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EXPLICATION  DES   PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


c. 
c. 


Ann.  lég.  étr. 
Belg.jud. 
Bull.  civ. 
Bull.  crim. 
Bull.  jud.  alg. 
Bull.  lég.  comp 

B.  0.  M. 
Cass. 
Cire. 

C.  civ. 
,  coram. 

for. 

C.  instr.  crim. 
C.  pén. 
C.  proc.  civ. 
Cons.  d'Ét. 
Cons.  préf. 
D. 

Dauvert. 
Décr. 

Dec.  min.  fin. 
Dec.  min.  just. 
Dec.  min.  int. 
Dict. 
Fr.  jud. 
Instr.  gén. 
J.  cons. 
J.  enreg. 
J.  trib.  comm. 
L. 
Leb.  chr. 

Loc.  cit. 
Mémor.  Comm. 
Ord. 
P. 


P. Lois, décr., sic 
P.  adm.  chr. 
P.  Bull,  enreg. 
P.  chr. 

Pand.  Belg. 

Pasicr. 

Rev.  alg. 
Rev.  crit. 
Rev.gén.d'adm, 
Rev.  gén.  dr.  fr. 
Rev.  prat. 
S. 

S.  chr. 

S.  Lots  ann. 
Sol. 

Tar.  civ. 
Tar.  crim. 
Trib.  conQ. 
Trib.  s.  pol. 


Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belgique  judiciaire. 

Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 

Cour  de  cassation. 

Circulaire. 

Code  civil. 

Code  de  commerce. 

Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 

Conseil  d'Etat. 

Conseil  de  préfecture. 

Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 

Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décret. 

Décision  du~  ministre  des  Finances. 

Décision  du  ministre  de  la  Justice. 

Décision  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Dictionnaire. 

France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

Journal  des  conservateurs. 

Journal  de  l'enregistrement. 

Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

Loi. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 
Panhard. 

Loco  citato. 

Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ordonnance. 

Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 
indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881 ,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  Impartie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

.Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 
Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 
qu'une  pagination). 

Revue  algérienne. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Revue  générale  d'administration. 

Revue  générale  du  droit  français. 

Revue  pratique  du  droit  français. 

Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 
partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  lre  partie,  page  477]. 

Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;  chaque  arrêt  se 
trouve  donc  à  sa  date. 

Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tarif  civil. 

Tarif  criminel. 

Tribunal  des  conflits. 

Tribunal  de  simple  police. 


LISTE 

des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du  présent  volume  : 

MM. 

G.  Chaslus,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances; 

Corneille,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État; 

A.  Darras,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

G.  David,  docteur  en  droit; 

Et.  Delboy,  docteur  en  droit; 

J.  Delpegh,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille; 

Goule,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat; 

L.  Guérin,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations: 

Ch.  Guyot,  directeur  de  l'École  nationale  des  eaux  et  forêts; 

Et.  Héron  de  Villefosse,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Justice; 

Juliot,  docteur  en  droit; 

Lanéry  d'Arc,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bayonne; 

Ernest  Lehr,  attaché  jurisconsulte  à  l'ambassade  de  France  ea  Suisse,  professeur  hono- 
raire à  l'Université  de  Lausanne,  secrétaire  perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de  droit 
international,  correspondant"  de  l'Institut. 

G.  Lévy,  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine; 

G.  Maury,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pau; 

Leschevin  de  Prévoisin,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris; 

Maguéro,  docteur  en  droit,  directeur  de  l'Enregistrement; 

Fr.  Rey,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

Rotureau-Launay,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Raphaël  Rouqier,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  ; 

L.  Saonet,  ancien  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Travaux  publics,  secrétaire  gé- 
néral du  Métropolitain  de  Paris; 

Sumien,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

TASSAiN,docteuren  droit,  sous-inspecteur  de  l'Enregistrement,  des  domaines  etdu  timbre  ; 

H.  T.AUDIÈRE,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris; 

Thibaut,  directeur  des  douanes  à  Paris; 

Alb.  Tissier,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon,  chargé  de  cours  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

Zeys,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 

P.  Zeys,  juge  au  tribunal  civil  d'Épinal. 


IIAPBIMER;^ 


'«£ 


^ft-tE-P* 


e_  w 


REPERTOIRE    GENERAL 


DU 


DROIT  FRANÇAIS. 


SUCCESSIONS. 


Législation. 


Droit  civil.  —  C.  civ.,  art.  7,  11,  718  et  s.,  748  et  s.,  784  et 
s.,  870  et  s.,  1130,  1600;  —  C.  proc.  civ.,  art.   174. 

L.  30  avr.-13  mai  1791  (portant  organisation  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine)  ;  —  L.  21  prair.  an  IV  (qui  établit  un  mode 
pour  statuer  sur  le  prédécès  de  plusieurs  individus  se  succédant 
de  droit,  et  morts  dans  la  même  exécution);  —  Arr.  13  niv.  an  X 
(relatif  à  l'apposition  des  scellés  après  le  décès  des  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs,  des  commissaires  ordonnateurs,  des  inspec- 
teurs aux  revues  et  des  officiers  de  santé);  —  L.  15  pluv.  an  XIII 
(relative  à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices)  ;  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  14  oct.-3  nov.  1809  (sur  les  droits  à  exercer  relati- 
vement aux  effets  mobiliers  d'une  personne  décédée  dans  un  hos- 
pice et  dont  la  succession  est  tombée  en  déshérence);  —  L.  14 
juill.  1819  (relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détrac- 
tion); —  L.  9  juin  1853  (sur  les  pensions  civiles);  —  L.  14  juill. 
1866  (sur  lés  droits  des  héritiers  et  des  ayants-cause  des  auteurs); 
—  L.  25  mars  1873  (qui  régie  la  condition  des  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  10  mars  1877  (portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  13,  L.  25 
mars  1813,  qui  règle  la  condition  des  déportés  à  la  Nouvelle- 
Calédonie);  —  Décr.  31  août  1878  (qui  régie  la  condition  des 
transportés  concessionnaires  de  terrains  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires); —  L.  20  juill.  1886  (relative  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse);  —  L.  9  mars  1891  (qui  modifie  les 
droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  C. 
civ.,  art.  767  et  205);  —  L.  25  mars  1896  (relative  aux  droits  des 
enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère);  —  L. 
14  févr.  1900  (ayant  pour  objet  de  modifier  l'art.  1094,  C.  ciu.). 

Enregistrement.  — L.  22frim.an  VII  (sur  l'enregistrement), 
art.  4  et  s.,  12,  14-8",  11°,  15-7°,  24  et  s.,  32,  39,  61-lo,  2»;  — 
L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  40;  —  L.  15  mai  1818 
(sur  les  finances),  art.  75;  —  L.  25  juin  1841  {portant  fixation 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1842),  art.  9;  —  L.  18  mai 
1850  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1S30), 
art.  7,  11;  —  L.  8  juill.  1852  (portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1S53),  art.  26  ;  —  L.  21 
juin  1875  (relative  à  divers  droits  d'enregistrement),  art.  2,  6;  — 
L.  6  déc.  1897  (relative  à  diverses  mesures  de  décentralisation  et 
de  simplification  concernant  les  services  du  ministère  des  Finances), 
ait.  H;  —  L.  25  févr.  1901  (portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1901),  art.  2  et  s.;  — 
L.  30  déc.  1903  (portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
1904). 

Bibliographie. 

Otivra<;es  généraux.  —  Amiaud,  Traité-formulaire  général 
alphabétique  et  raisonné  du  notariat,  1901,   5   vol.   gr.   in-8", 

Répertoire.  — Tomr  XXXV. 


v"  Succession,  §§  i  à  4,  6.  —  André,  Dictionnaire  de  droit  civil, 
commercial,  administratif  et  de  procédure,  1887-1890,  4  vol. 
in-8°,  vis  Divertissement,  Succession,  Succession  régulière,  Suc- 
cession irrégulière. —  Arntz,  Cours  de  droit  civil  français,  1879, 
2°  éd.,  4  vol.  in-8°.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  fran- 
çais, 1869-1879,  4e  éd.,  8  vol.  in-8°,  t.  6,  §  588  et  s.,  p.  262  et 
s.;  S  609  et  s.,  p.  361  et  a.;  §  613  et  s.,  p.  409  et  s.,  §  635  et  s., 
p.  659  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  1902- 
1904,  8b  éd.,  3  vol.  gr.  in-8°,  t.  2,  n.  21  et  s..  171   et  s.,  283  et  s. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (V .'infrà,  Ouvrages  spéciaux). 

—  Berriat-Saint-Prix,  Notes  élémentaires  sur  le  Code  civil,  1845- 
1856,  3  vol.  in-8",  t.  3,  n.  2535  et  s.,  2637  et  s.,  2752  et  s.,  3068 
et  s.  —  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales  du  Code  civil, 
1869,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  331  et  s.;  Du  paiement  des  dettes  et 
legs.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale, 
1867,  5e  éd.,  6  vol.  in-8°,  v's  Renonciation  à  succession,  Succes- 
sion.—  Boileux,  Commentaire  sur  le  Code  civil,  1866,  6e  éd.,  7 
vol.  in-8<>,  t.  3,  p.  20  et  s.,  100  et  s.,  189  et  s.,  352  et  s.  —  Clerc, 
Dalloz  et  Vergé,  Manuel  théorique  et  pratique  et  formulaire  gé- 
néral et  complet  du  notariat,  t.  1,  n.  5780  et  s.  —  Coulon,  Dia- 
logues ou  questions  de  droit,  1839-1853,  3  vol.  in-8°,  et  Suppl.  1 
vol.  in-8°,  t.  1,  dial.  36,  p.  436  et  s.,  t.  3,  dial.  97,  p.  5  et  s.;  dial. 
131,  p.474ets.  —  Delvincourt,  CoursdeCode  civil,  1823,  5e  éd., 
3  vol.  in-4",  t.  2,  p.  H  et  s.,  notes  p.  223  et  s.;  p.  19  et  s.,  notes 
p.  253  et  s.;  p.  33  et  s.,  notes  p.  301  et  s.,  p.  53  et  s.;  notes  p. 
371  et  s.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  du 
Code  civil,  1881-1896,  9  vol.  in-8»,  t.  3,  n.  17  et  s.,  59  et  s.,  104 
pt  s.,  204  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  32  vol.  in-8°, 
t.  13,  n.  79  et  s.,  t.  14,  n.  1  et  s.,  469  et  s.,  t.  15,  n.  1  et  s.,  t.  17, 
n.  1  et  s.  —  Deyzac,  Traité  formulaire  de  la  propriété  immobi- 
lière et  des  établissements  de  propriété,  1900,  1  vol.  in- 12,  p.  17 
et  s.  —  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  Commentaire  théorique 
etpratique  du  Code  civil,  1851,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  395  et  s.,  490 
et  s.,  582  et  s.,  744  et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
1844,  4e  éd.,  22  vol.  in-8»,  t.  6,  n.  16  et  s.,  t.  7,  n.  423  et  S.J469 
et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation 
civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  5  vol.  in-4°,  via  Par- 
tage des  successions,  sect.  2,  §  2,  art.  4;  Recelé,  Renoncia- 
tion, S  1  ;  Successions.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil 
annoté,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8°,  sur  les  art.  718  et  s., 
748  et  s.,  784  et  s.,  870  et  s.  —  Hue,  Commentaire  théorique  el 
pratique  duCode  civil,  1891-1903,  15  vol.  in-8°,  I.  5,  n.  21  et  s., 
90  et  s.,  177  et  s.,  391  et  s.  —  Laurent,  Principes  du  droit  ci- 
vil français,  1893,  5"  éd.,  33  vol.  in-8°,  et  Suppl.,  7  vol.  in-8°, 
parus,  t.  8,  n.  468  et  s.,  t.  9,  n.  1  et  s.,  207  et  s.,  334  et  s.,  418 
et  s.,  t.  H,  n.  45  et  s.  —  Legrand,  Traité- formulaire  des 
honoraires  des  notaires,  1892,  gr.  in-8°,  n.  160,  409,  472,  546, 
547,  572,  739.  —  Marcadé  et  Pont,  Explication  théorique  el  pra- 
tique du  Code  civil,  1872-1884,  7c  éd.,  13  vol.  in-8°,  t.  3,  sur  les 
art.  718  et  s.,  p.  13  et  s.;  756  et  s.,  p.  105  et  s  ;  781  et  s.,  p.  102 
et  s.;  870  et  s.,  p.  270  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
Le  droit  civil  français,  1854-1860,  5  vol.  in-8»,  t.  2,  §  349  et  s., 
p.  223  et  s.;  §  376  et  s.,  p.  294  et  s.;  §  384  et  s.,  p.  327  et  s. 


SUCCESSIONS. 


S  403  et  s.,  p.  424  et  s.  —  Merlin,  Recueil  alphabétique  des  ques- 
tions de  droit,  1830,  4«  éd.,  8  vol.  in-4",  v  Héritier,  Renoncia- 
tion à  succession  échue,  Renonciation  à  succession  future,  Suc- 
cession; —  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence, 
1827-1828,  S"  éd.,  18  vol.  in-4".  v  I  harges,  §  5,  DesAi 
Dettes,  §§  3  à  6,  Héritier,  Recelé,  Renonciation  A  succession  échue, 
Renonciation  à  succession  future,  Succession,  sect.  1,  1°  à  4°,  8", 
sect  2.  —  Planiol,  Trotté  élémentaire  de  droit  civi  1901- 

2^  éd.,  3  vol.  in-8\  t.  3,  n.  ItiOS  et  s.,  1926  et  s.,  2001  tt 
s.,  2H2.S  et  s.,  2061  et  s.  —  l'othier,  (Euvres  (éd.  Bugnel),  1861- 
1862,  H  vol-  in-8",  Traité  des  successions  (t.  8,  Des  œuvres  ,  p.  1 
et  s.,  144  et  s.,  197  et  s.,  222  et  s.  -  Rolland  rie  ViHargues, 
Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845,  2°  éd., 
y  vol.  in-8°,  V»  Recelé,  s§  I  et  3,  Renonciation  à  une  succession, 

vS(on.  —  Housseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  il 
pratique  de  procédure  civile,  commerciale,  etc.,  1886-1896,  10 
vol.  m-8°,  v°  Succession.  —  Rutgeerls  et  Amiaud,  Commentaire 
sur  la  loi  du  2S  cent,  un  XI,  188*,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  75.  —  Tau- 
lier, Théorie  raisonnee  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  3, 
p.  9  et  s.,  164  rt  ?..  235  et  s.,  373  et  s.  —  Tniry,  Cours  de  Code 
civil,  1892-1893,  4  vol.  gr.  in-8°,  t.  2,  n.  5  et  s.,  77  et  s.,  121  et  s., 
222  et  s.  —  Toullier  et  Duvergier,  Droit  civil  français,  1844-1848, 
20  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  1  et  s.,  216  et  s.,  337  et  s.,  512  et  s.  — 
Velain,  Cours  élémentaire  du  notariat  français,  1851, 1  vol.  in-8°, 
n.  1603.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  dt,  droit  civil  français,  1889- 
1891,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  32  et  s.,  139  et  s.,  196  et  s.,  225  et  s  , 
273  et  s.,  468  et  s. 

rages  spéciaux:  —  Agnès,  De  la  propriété  considérée 
comme  principe  de  conservation  ou  de  l'hérédité,  1840,  2  vol. 
in-8°.  —  Bailleul  (J.-Ch.),  Du  projet  de  loi  sur  les  succes- 
sions, 1826.  —  Barbier  de  Blignieres,  Des  exceptions  à  la 
règle  que  la  loi  ne  considère  pus  l'origine   des   biens  pour  en 

ta  succession,  1860,  in-8°.  —  Baudrillart  (H.),  La  fa- 
mille et  la  loi  de  succession  en  France,  1872.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Traité  des  successions,  1899,  2"  éd.,  3  vol. 
in-8».  —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Commentaire  sur  la  loi 
des  successions,  1848,  2  vol.  in-8°.  —  Bonnal,  Le  droit  d'hé- 

dans  la  législation,  le  droit  comparé  et  l'économie  po- 
litique, 1875,  in-8°.  —  Bourret  (A.),  Essai  sur  les  libéralités  at- 
tribuées à  des  successibles,  1900.  —  Brandt  (de),  Droit  et  coutumes 
des  populations  rurales  de  la  Fiance  en  matière  successorale, 
1901,  1  vol.  in-8°.  —  Brunet  (E.),  De  la  transmission  du  patri- 
moine et  de  celle  de  la  personnalité  dans  le  droit  français  ancien 
.  et  moderne,  1887.  —  Butenval  (de),  Les  lois  de  succession  ap- 
préciées dans  leurs  effets  économiques  par  les  chambres  de  com- 
merce, 1884.  —  Cbabol-Chéron  ,  Manuel  de  l'ouverture  des  suc- 
cessions, 1843,  broch.  in-8».  —  Commaille,  Nouveau  traité  des 
donations  entre-vifs,  testamentaires,  et  des  successions  suivant  les 
principes  du  Code  civil,  etc.,  1808,  2  vol.  in-8°.  —  Cordier,  Le 
droit  de  famille  aa.c  Pyrénées,  1859.  —  Cratunesco,  De  la  trans- 
mission des  biens  pur  succession,  1874,  in-8°.  —  D...  (J.-M.),  Code 
des  successions,  donations,  testaments,  1803,  2  vol.  in-12.  — 
Dejean  de  La  Bâtie  (A.),  Précis  des  successions  coloniales,  1902, 
1  vol.  in-8°.  —  Despréaux,  Dictionnaire  général  des  successions, 
1841,  gr.  in-8".  —  Dupin,  Traité  des  successions  ab  intestat  d'a- 
près les  dispositions  du  Code  civil,  1804,  in-12.  —  Espinay  (G. 
d'),  L'ancien  droit  successoral  en  Rasse-Bretagne,  1 895.  —  Farine, 
Le  Code  civil  mis  à  la  portée  de  tous,  1.  Des  successions,  1876.  — 
Favard  de  Langlade,  Manuel  pour  l'ouverture  et  le  partage  des 
successions,  1812,  in-8".  —  Firmigier-Lanoix,  Code  des  succes- 
sions, an  XII,  2  vol.  in-12.  —  Fouet  de  Conllans,  Esprit  de  la 
jurisprudence  des  successions,  1839,  1  vol.  in-8°,  p.  1  et  s.,  76  et 
s.,  168  et  s.,  498  et  s.  —  Glasson,  Le  droit  de  succession  au 
Moyen  âge,  1893  ;  —  Le  droit  de  succession  dans  les  lois  barba- 
res, in-8".  —  Huard  (G.),  De  l'héritage,  1897.  —  Hureaux,  Traité 
du  droit  de  succession,  1865-1868,  5  vol.  in-8".  —  Jarriand. 
Histoire  de  la  novelle  418  dans  les  pays  de  droit  écrit,  1889.  — 
Jeanneau,  De  la  législation  successorale  de  la  Révolution,  1893. 

—  Lafont  (de),  La  réforme  successorale,  1891,  in-8".  —  Lambert 
(E.),  Droit  de  succession  en  France,  1894. —  Lebrun,  Traité   ' 
successions,    1775-1777,   2  tomes  en    1    vol.  in-fol.  —  Le  Roy, 

la  recni  i  cne  de  l  oi  igine  des  biens  duns  les  succession  s 
1852,  in-8".  —  Le  Sellyer,  Commentaire  historique  et  pratique 
sur  le  litre  des  successions,  1892,  3  vol.  in-8°.  —  Malpel,  Traité 
élémentaire   dis  successions    ab    intestat,   1826,    1    vol.    in-8°. 

—  Massol,  De  la  régie  :  «  Neoio  pro  parte  testatus  et  pro  parte 


intestatus  decedere  potest  »,  endroit  romain  et  endroit  français, 
1867,  in-8".  —  Maurel  (P.),  L'organisation  de  la  famille  et  le  prin- 
cipe de  la  transmission  intégrale  des  biens  de  souche,  1900.  — 
Monneuse(A.), Code  civil  des  successions,  1894.—  Monvalon(de), 
Traité  des  successions,  Aix,  1786,  2  vol.  in-4°.  —  Moulin  (H.), 
De  l'acquisition  légale  de  l'hérédité,  1894.  —  Paillet,  Législation 
et  jurisprudence  des  successions,  1823,  3  vol.  in-8°.  —  Passy  (H.), 
De  la  division  des  héritages  et  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur' 
la  division  des  richesses,  1839.  —  Pougn,et  (G.),  La  petite  pro- 
priété dans  le  Cantal  sous  le  régime  successoral  du  Code  civil, 
1898.  —  Poujol,  Traité  des  successions,  1842,  2  vol.  in-8°.  — 
Rachon,  De  l'ouverture  du  droit  aux  fruits  des  legs,  1893.  — 
Salamo  (L.),  Aperçu  historique  sur  l'avancement  d'hoirie,  1900. 

—  Soulier,  De  la  révocation  aux  successions  ab  inlesiat,  1856, 
in-8°.  —  Tissandier,  Traité  de  la  transmission  des  biens,  1805, 
8  vol.  in-8°.  —  Vallier,  Le  fondement  du  droit  successoral  fran- 
çais. 1903,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Vaquette  et  Marin,  Commentaire 
des  successions,  I  vol.  in-8°. —  Vazeille,  Résumé  et  conférence 
des  commentaires  du  Code  civil  sur  les  successions,  donations  et 
testaments,  1847,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  sur  les  art.  71 8 -et  s.,  p.  1  et  s.; 
748  et  s.,  p.  63  et  s.;  784  et  s.,  p.  162  et  s.;  870  et  s.,  p.  437 
et  s.  —  X...,  Des  successions  en  France,  1824.  —  Collection 
complète  des  discours  prononcés  à  la  Chambre  des  pairs 
dans  la   discussion  du  projet  de  loi  sur  les  successions,  1826. 

—  Enquête  de  la  Société  d'économie  sociale  sur  la  constitution 
des  familles  et  l'application  du  droit  successoral,  lte  sér., 
1867-1868,  2U  sér.,  1892.  —  Lettre  à  un  journaliste  relative  au 
projet  de  loi  sur  les  successions,  1826.  —  Observations  sur  la  loi 
de  succession  et  de  substitution,  1826.—  Opinion  de  Decazes  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  successions,  1826.  —  Opinion  d'un  de 
Messieurs  les  Pairs  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  succes- 
sions, 1826.  —  Quelques  observations  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  successions,  1826. 

Saisine  héréditaire.  —  Dufourmantelle,  Delà  saisine  hérédi- 
taire, 1890.  — Goin,  De  la  saisine  héréditaire,  1868,  in-8°.  — 
Halluin  (R.  d'),  De  la  saisine  héréditaire,  1898.  —  Le  Fort,  Nou- 
velles recherches  sur  la  saisine,  1878,  in-8°.  —  Mercier,  De  la 
saisine  héréditaire,  1858,  in-8°. —  Pelletier/ De  la  saisine  héré- 
ditaire, 1851,  in-8°.  —  Pouzet,  De  la  saisine  héréditaire,  Tou- 
louse, 1871,  in-8». —  Simonnet,  Histoire  et  théorie  de  la  saisine 
héréditaire,  1852,  in-8°.  —  Vigie,  De  la  saisine  héréditaire,  1867, 
in-8°. 

Indignité,  —  De  Capèle,  De  l'indignité  en  matière  de  succès* 
sion,  1866,  in-8°.  —  Foucher,  De  l'indignité  et  de  l'ingratitude, 
1857,  in-8°.  —  Laurand,  De  l'indignité  enmatière  de  succession, 
1862,  in-8°. —  Soleau,  De  l'indignité  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  1869,  in-8°.  —  Trencart,  De  l'indignité  en  droit  romain 
et  en  droit  français,  1867,  in-8°. 

Représentation.  —  Arnaud,  De  la  représentation,  Poitiers, 
1870,  in-8°.  —  Bruunetière,  Traité  de  la  Représentation  suivant 
te  Code  Napoléon,  1812,  in-12.  —  Dufiêne,  De  la  représentation 
successorale.  —  Lecoq,  De  la  représentation,  1856,  in-8°. 

Des  divers  ordres  d'héritiers.  —  I.  Généralités.  —  Château, 
Tableau  des  dévolutions  des  successions,  1875,  in-8°.  —  Cleyette, 
Arbre  généalogique  pour  la  supputation  des  degrés  de  parenté 
successibles,  1856.  —  Couillault  (C),  Etude  sur  la  succession  ab 
intestat  entre  parents  légitimes,  1891,  in-8°.  —  Desagav,  Ta- 
bleau synoptique  îles  divers  ordres  de  la  succession,  1854.  — 
Desain,  Notions  élémentaires  et  tableaux  des  divers  ordres  de 
successions,  1812.  —  Desvaux,  Les  planches  généalogiques  com- 
posées selon  les  divers  ordres  de  successions  et  d'après  leurs 
différentes  catégories,  1833,  1  vol.  in-4".  —  Gra>;nion-La- 
ceste,  Manuelde  généalogie,  1849-1850,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°.  — 
Grégoire  (Th.),  Tableau  des  degrés  de  parenté  et  de  succession 
avec  texte  explicatif,  1  feuille  in-pl&no  cartonnée.  —  Richer,  Ta- 
bleau successoral  pouvant  servir  de  guide  à  toute  personne  ap- 
pelée à  recueillir  ou  liquider  une  succession,  1852.  —  Malfait- 
Pauquet,  Arbre  généalogique  pour  la  supputation  des  degrés 
de  parenté  successibles,  1865.  —  Martin,  Tableau  général  sur  les 
degrés  de  parenté,  1828,  in-8».  —  Mavrocordato,  Des  divers  or- 
dresde  successions  ab  intestat,  1847,  in-8°.  —  Richefort,  Traité 
de  l'élut  des  familles  légitimes  et  naturelles  et  des  successions  ir- 
régulières, 1842,  3  vol.  in-8". 


SUCCESSIONS. 


II.  Héritiers.  —  Baut  (P. -G.),  Etude  juridique  sur  l'enfant  du 
premier  lit  en  droit  français,  1900.  —  Bonnard,  Des  droits  de 
la  mère  dans  la  succession  de  ses  enfants  en  droit  romain.  De  la 
dévolution  de  l'hérédité  laissée  par  un  enfant  naturel  en  droit 
français,  in-8°.  — Bugand  (A.),  Droits  de  succession  des  enfants 
naturels,  1898.  — Campistron,  Des  droits  successoraux  des  en- 
fants naturels  reconnus,  1896,  in-8°.  —  Cazaubon,  Des  droits  suc- 
cessifs des  enfants  et  parents  naturels,  Toulouse,  1870,  in-8°. — 
Chénon  (E.),  Des  droits  successifs  des  enfants  naturels  en 
concours  avec  des  enfants  légitimes,  1898.  —  Cherbuliez,  Des 
droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  1859,  in-8°.  —  Cotelle,  Traité  analytique  des  droits  des 
enfants  naturels  reconnus  et  des  réserves  établies  pur  le  Code  Na- 
poléon, 1812,  in-8°.  —  D...  (C),  Traité  des  art.  335  et  762,  C. 
civ.,  1842,  in  8°.—  Ducray,  Des  droits  des  enfants  naturels  en  con- 
cours avec  les  enfants  légitimes  dans  la  succession  de  leurs  père 
et  mère,  1874,  in-8°.  —  Eloy,  Des  droits  successifs  des  enfants 
naturels,  1855,  in-8c.  —  Fréminet,  Des  droits  des  ascendants 
dans  la  succession  de  leurs  descendants,  1869,  in-8°.  —  Gérard 
(E.),  Droits  de  succession  des  enfants  naturels,  1898.  —  Goguet, 
Des  droits  des  enfants  naturels  légalement  reconnus  dans  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère,  1898.  —  Grimod  (G.),  Etude  liisto- 
rique  des  droits  des  enfants  naturels  reconnus  dans  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  1898.  —  Gros,  Recherches  sur  les 
droits  successifs  des  enfants  naturels,  1876,  in-8°.  —  Guillebon, 
De  la  succession  des  enfants  naturels,  1852,  in-8°.  —  Jeannel, 
Des  droits  successifs  des  enfants  naturels,  1866,  in-8°.  —  Lau- 
geron,  Des  droits  des  enfants  naturels,  1857,  in-8".  —  Le  Prince, 
Des  droits  successifs  des  enfants  naturels,  1868,  in-8°.  — 
Louiche,  De  la  succession  des  enfants  naturels,  1867,  in-8°.  — 
Malval,  Du  droit  de  succession  accordé  aux  enfants  naturels, 
Strasbourg,  1862,  in-4°.  —  Marion,  Elude  sur  les  droits  succes- 
soraux des  enfants  naturels,  1865,  in-8°.  —  Meheudin,  Des  droits 
des  enfants  naturels  simples  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère, 
1870,  in-8°.  —  Ménard  (A.),  De  la  succession  de  l'enfant 
naturel  décédé  sans  postérité,  1898.  —  Mesnard,  Droits  succes- 
soraux des  enfants  naturels,  1896,  in-8°.  —  Parmentier,  Des 
droits  successifs  des  enfants  naturels,  1870,  in-8".  —  Willon, 
Des  droits  de  succession  de  l'enfant  naturel,  1857,  in-4°.  —  X..., 
Des  successions  légendaires  et  des  recherches  d'héritiers,  1897. 

III.  Successeurs  irréguliers.  —  Châtelain,  Acte  public  sur  les 
successions  irrégulières,  Strasbourg,  1816.  —  Kern  (Aug.),  Acte 
public  sur  les  successions  irrégulières ,  Strasbourg,   1819,  in-4°. 

IV.  Conjoint  survivant. 

Bu'uT  (F.),  Des  droits  du  conjoint  survivant  (L.  9  mars  1891i, 
1891,  in-8".  —  Boissonnade,  De  la  condition  juridique  de  l'époux 
survivant,  1872,  in-8";  —  Histoire  des  droits  de  l'époux  survi- 
vant, 1873,  1  vol.  in-8°.  —  Bonnet,  Des  droits  de  l'époux  sur- 
virant sur  la  succession  de  son  conjoint.  Commentaire  théorique 
et  pratique  de  la  loi  du  9  mars  1891 ,  1897,  48  éd.,  in-8°.  — 
Bouvier-Bangillon  (A.),  Des  droits  successoraux  du  conjoint  sur- 
vivant, 1892,  in-8".  —  Bredier  (A.),  Commentaire  de  la  loi  du 
9  mars  1894  modifiant  les  droits  de  l'époux  survivant  sur  la 
succession  de  son  conjoint,  1895,  1  vol.  in-18.  —  Brugairolles, 
Des  droits  de  l'époux  survivant  dans  la _  succession  de  son  con- 
joint prédéeédé,  1893.  —  Chais,  Des  droits  successoraux  de 
l'époux  survivant,  Marseille,  1875,  in-8°.  —  Chardenet,  Des  droits 
de  succession  accordés  par  la  loi  au  conjoint  survivant,  1893, 
in-8°.  —  Courtois  les  Hougues,  Le  Douaire  de  la  femme 
et  laloi  du  9  mars  1891,  1893.  —  Defrénois,  Traité- formulaire 
des  droits  d'hérédité  entre  époux,  1895,4e  éd.,  in-8°.  —  Degand, 
Traité  théorique  et  pratique  de  la  succession  entre  époux.  Com- 
mentaire de  la  loi  du  9  mars  IS9I,  1890,  1  vol.  gr.  in-8°.  — 
Delpech  (J.),  Essai  historique  et  juridique  sur  le  droit  de  succes- 
sion ab  intestat  du  conjoint  survivant,  1897,  in-8°.  —  Du  Barel 
de  Limé,  Des  droits  de  l'époux  survivant  dans  la  succession 
ab  intestat  de  son  conjoint  prédécédé,  1894.  —  Dubois  (A.),  La 
loi  du  9  mars  1891  sur  les  droits  de  l'époux  survivant,  1891, 
in-8°.  —  Du  Bouilly  du  Frétay  (F.),  Des  droits  de  l'époux  survi- 
vant sur  la  succession  de  son  conjoint,  1895.  —  Floquet  (P.), 
Des  droits  de  l'époux  survivant  dans  la  succession  de  son  con- 
joint, 1892,  in-18.  —  Floucaud-Pénardille  (E.),  Des  droits  de, 
■  l'époux  survivant  dans  la  succession  de  son  conjoint,  1894,  I  vol. 
in-8°.  —  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  droits  successoraux  des 
époux,  1892,  1  vol.  in-18.  —  Hazard,  Des  droits  du  conjoint  survi- 


vant dans  l'hérédité  de  l'époux  prédéeédé,  1875,  in-S°.  —  Humblot, 
Des  droits  de  l'époux  survivant  vis-à-vis  de  la  succession  du  con- 
joint prédécédé  (Rapport  présenté  à  la  cour  d'appel  de  Ly<  »  . 
1875,  in-8°.  —  Lamache,  Commentaire  de  la  loi  du  9  mars  1891 , 
ou  des  modifications  apportées  aux  droits  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint,  1895,  2°  éd.,  gr.  in-8°.  —  Le 
Sénécal,  Des  droits  du  conjoint  survivant  dans  la  succession  de 
l'époux  prédécédé,  dans  le  droit  naturel,  le  droit  romain,  le  droit 
coutumier,  les  législations  de  l'Europe  moderne,  le  Code  Napo- 
léon et  quelques  lois  postérieures  à  sa  promulgation,  186S,  in-8°. 
—  Magnol,  Le  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant  par  rap- 
port aux  biens  soumis  à  un  droit  de  retour.  —  Maitrejean, 
Des  droits  ab  intestat  de  l'époux  survivant  sur  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé,  1874,  in-8°.  —  Morier,  Des  droits 
du  conjoint  survivant  dans  l'ancien  droit,  1893.  —  Morillot, 
Condition  juridique  de  l'époux  survivant  au  point  de  vue 
des  dispositions  entre  époux  et  de  la  succession  ab  intestat, 
1872,  1  vol.  in-8°.  —  Rabatel,  Etude  sur  le  projet  de  loi 
de  M.  Delsol,  relatif  aux  droits  ab  intestat  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  1875,  in-8°.  — 
Ramarony  (C),  Etude  historique  sur  le  droit  de  succession  ab 
intestat  du  conjoint  survivant,  1895.  —  Rapport  fait  a  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  il/.  Delsol, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
droits  de  l'époux  dans  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  Tou- 
louse, 1875,  in-8".  —  Rathery  (B.-E.-J.),  Recherches  sur  l'histoire 
du  droit  de  succession  des  femmes,  1844,  in-8°.  —  Reliquet  (J.), 
Quelques  explications  sur  la  loi  du  9  mars  1891  sur  les  succes- 
sions entre  époux,  1892,  in-8°.  —  Rouard  de  Card  (E.),  Des 
droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé, 
1891,  2"  éd.,  in-8°.  —  Souchon  (A.),  Commentaire  de  la  loi  qui 
modifie  les  droits  de  l'époux  sur  la  supeession  de  son  conjoint, 
1891,  in-8°.  —  Teullé  (R.),  Le  conjoint  survivant  et  la  loi  du 
9  mars  1891,  1895,  1  vol.  in  8°.  —  Thomas,  Des  droits  du  con- 
joint survivant.  Elude  de  la  loides  9-10  mars  1891 ,  1896,  1  vol. 
in-8°.  —  Zeglicki,  Commentaire  de  la  là  qui  modifie  les  droits 
de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  1892,  1 
vol.  in-8".  —  X...,  Commentaire  de  la  loi  du  9  mars  1891 ,  sur 
les  droits  de  l'époux,  1891,  in-8°.  —  Observations  de  la  Faculté 
de  droit  de  Douai  sur  le  projet  de  loi  de  M.  Delsol  (rapporteur 
M.  Terrât).  —  Observations  de  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble 
sur  le  projet  de  loi  de  M.  Delsol  (rapporteur,  M.  Trouillier).  — ■ 
observations  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  sur  la  proposition 
de  M.  Delsol,  relative  aux  droits  de  succession  de  l'époux  sur- 
vivant (rapporteur,   M.  Duverger),  1874,  in-4°. 

Avis  de  la  Faculté  de  Nancy  sur  le  projet  de  loi  de  M.  Delsol 
(rapporteur,  M.'  Chobert). 

V.  Etat. 

Deloume  (L.),  L'Etat  considéré  comme  successeur  aux  biens 
1898.  —  Greiff  (F.),  Les  droits  de  FEtat  en  matière  de  succession. 
Etude  d'économie  sociale,  1891,  in-8".  —  Tassain  (E.),  Le  droit 
de  déshérence,  1897.  — 

Droit  d'option.  Renonciation.  —  Bâton,  Des  pactes  sur  succes- 
sion future,  1876,  gr.  in  8°.  —  Delquié  et  Caries,  Le  traité  qui 
contient  renonciation,  pour  un  seul  et  même  prix,  à  une  succes- 
sion échue  et  à  une  succession  future,  est  nul  pour  le  tout  :  il  y 
a  indivisibilité.  —  Faure,  Des  pactes  sur  successions  futl 
droit  français  ancien  et  moderne.  —  Guichenot,  De  la  renoncia- 
tion en  matière  de  succession,  1856,  in-8°.  —  Hauthuille  (d'i. 
Essai  sur  le  droit  d'accroissement,  1835,  in-8°.  —  Laguarrigue, 
De  la  renonciation,  1854,  in-8°. 

Paiement  oes  dettes  héréditaires.  —  Ainault-Ménardière,  Du 
paiement  des  dettes  dans  les  successions  ab  intestat,  testamentai- 
res et  contractuelles,  1856,  in-8°.  —  Bitter,  Dissertation  sur  l'o- 
bligation des  héritiers  et  autres  successeurs  de  payer  les  dettes 
de  la  succession,  traitée  d'après  les  principes  du  droit  romain  et 
de  l'ancienne  législation  française  comparés  «  ceux  établis  par 
les  Code  civil  et  de  procédure  civile,  1807,  in-4".  —  Boid 
Du  paiement  des  dettes  dans  les  successions,  1900.  —  Bourrouil- 
lou,  Des  dettes  de  succession  en  droit  romain  et  en  droit  fian- 
çais, 1869,  in-8°.  —  Braine,  Observations  sur  le  projet  de  loi 
portant  déduction  des  dettes  en  matière  de  successions,  18 
Chauvin,  Du  paiement  des  dettes  par  les  successeurs  unit 
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1859,  in-8°.  —  Cunéo  d'Ornano  (T.),  De  ta  protection  dei 

cier s' contre  l'insolvabilité  de  l'héritier  du  débiteur,  1 8'.»8.  —  Gar- 

raud,  Du  paiement  (1rs  dettes  héréditaires  en  cas  d'insolvabilité 

de  là  succession  leur,  1873,  in-8°.  —  Grasserie  (delà), 

Du  i  assit  des  successions,  1895,  in-8°.  —  Labatut(A.),  Dupaie- 
ment  des  dettes  héréditaires,  1897.  —  Le  Ray,  Du  paiement  des 
dettes  successorales,  1894.  —  Leroux,  Des  créanciers  héréditai- 
res, 1852,  in-8°.  —  Louchet,  Du  paiement  îles  dettes  dans  les 
successions  testamentaires,  1804,  in-8°.  —  Marseille,  Continua- 
tion de  la  personne  du  défunt;  conséquence  de  celte  fiction,  1873, 

jn-8°. Taudière,  Du  paiement  des  dettes  héréditaires  par  le 

conjoint  survivant,  1893,  gr.  in-8°. 

\  et  revues.  —  Question  des  comourants  : 
mari  et  femme  exécutés  le  même  jour.  Il  y  a  eu  transaction  avant 
ision  judiciaire  (Laine)  :  Ami.  du  barreau  français,  t.  2, 
p.  289  et  s. —  S  \s  de  faible  valeur.  Modifications  à  in- 

troduire dans  le  Code  de  procédure  civile  (Petit)  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  1870,  2°  séi\,  t.  17,  p.  11  et  s.  —  Observations  sur  un 
projet  de  loi  attribuant  à  l'époux  survivant  une  part  de  la  suc- 
cession de  son  conjoint  (Coulon)  :  Fr.  jud.,  1876-1877,  1"  part, 
p  289  et  s.  —  Du  droit  d'héritage  entre  collatéraux.  A  rt.  755, 
k.  civ.  Allezard,  Ch.)  :  Fr.  jud.,  1891,  1"  part.,  p.  247  ets.— 
De  la  maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif  {De  Valroger)  :  J.  Le  Droit, 
25-26  mars  1850.  —  Apres  trente  années  écoulées  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  sans  que  l'héritier  t'ait  ni  acceptée,  ni  répu- 
diée, la  saisine  loyale  dont  il  est  investi  devient  irrévocable  (Ber- 
lin) :  J.  Le  Droit,  31  mars  1861.  —  Le  Code  Napoléon  a-t-il  ré- 
gie dans  une  su/lisante  mesure,  par  les  art.  767  et  768,  les  droits 
de  l'époux  su)  i  h  ont  sur  la  succession  du  prédécédé?  (Boileux)  : 
J.  Le  Droit,  30  sept.  1868.  —  Du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant  sur  la  succession  de 
son  conjoint  prédécédé  (Ballot,  Cl).,  :  J.  Le  Droit,  7  févr.  1873. — 
Les  droits  de  l'époux -survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint 
prédecéile  :  J.  Le  Droit,  22  mars  1877.  —  La  réforme  de  l'art. 
767,  C.civ.  (Jomain)  :  J.  La  Loi,  23  juin  1889.  —  Succession  en 
déshérence,  domaine  de  l'Etat,  envoi  en  possession  :  J.  du  min. 
publ.,  1865,  t.  8,  p.  214  et  s.  —  Du  droit  de  succession  du  con- 
joint survivant  (Combe)  :  J.  not.,  19  avr.  1873.  —  Examen  doc- 
trinal (Combe)  :  J.  not.,  20  août  1873.  —  Des  droits  successoraux 
entre  époux.  Commentaire  de  la  loi  du  9  mars  489 1  et  des  art. 
767,  205,  C.  civ.  modifiés  (Mesnard,  E.)  :  Lois  nouv.,  1891,  l'« 
part.,  p.  477  et  s.,  505  et  s.  —  Conseils  aux  époux  qui  veulent 
assurer  au  mieux,  après  leur  décès,  l'existence  de  leur  conjoint 
survivant  (Breton,  Paul)  :  Lois  nouv.,  1891,  lr«  part.,  p.  689  et 
\  s.  —  Droits  successoraux  des  enfants  naturels.  Commentaire  de 
la  loi  du  25  mars  1896  (Mesnard,  E.)  :  Lois  nouv.,  1896,  lr» 
part.,  p.  177  et  s., 209  et  s.,  241  et  s.,  289  et  s.  —  Des  successions 
à  cause  de  mort  en  droit  romain  :  Nouv.  Rev.  hist.  du  dr.  fr.  et 
étr.,  187S,  t.  2,  p.  505  et  s.  —  De  la  saisine  héréditaire  en  droit 
romain  :  Nouv.  Rev.  hist.  du  dr.  fr.  et  étr.,  1880,  t.  4,  p.  101  et 
s.,  427  et  s.  —  De  la  faculté  accordée  à  l'héritier  de  revenir  sur 
su  renonciation  :  Nouv.  Rev.  hist.  du  dr.  fr.  et  étr.,  1884,  t.  8, 
p.  489  et  s. —  Le  droit  de  succession  dans  les  lois  barbares  (Glas- 
son)  :  Nouv.  Hev.  hist.  du  dr.  fr.  et  étr.,  1885,  t.  9,  p.  585  et  s. 
—  jgssrtt  sur  l'origine  et  l'étendue  de  la  régie  :  «  Nemopro  parte 
testatus,  pro  parte  intestatus  decedere  potest  »  (Carpentier)  : 
Nouv.  Rev.  hist.  du  dr.  fr.  et  étr.,  1886,  t.  10,  p.  449  ets.  —  De 
la  prescription  de  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession (Villequez)  :Nouv.  Rev. hist.  du  dr.  fr.  et  étr.,  1889, 1. 13, 
p.  733  et  s.  —  La  succession  coutumiére  dans  les  pays  de  droit 
,  il  Jarriand  :Nouv.  Rev.  hist.  du  dr.  fr. et  étr.,  1890,  t.  14,  p.  30, 
et  s.,  222  et  s.  —  Le  droit  di  succession  au  Moyen  âge  (Glas- 
son)  :  Nouv.  Rev.  hist.  du  dr.  fr.  et  étr.,  1892,  t.  16,  p.  544  et  s., 
698  et  s.  —  Ancien  droit  successoral  en  Basse-liretagne  (d'Espi- 
nay)  :  Nouv.  Hev.  hist.  du  dr.  fr.  et  étr.,  1895,  t.  19,  p.  136  et  s., 
257  et  s.  —  Etal'  sur  les  lois  successorales  de  la  Révolution  de- 
puis 1789  jusqu'au  Code  civil  Aron  Nouv.  Rev.  hist.,  1901, 
p.  144,  1903,  p.  673  et  s.  —  Des  renonciations  au  Moyen  âge  et 
dans  notre  ancien  du, il  français  (Meynial)  :  Nouv.  Rev.  hist.,  1900, 
p.  108  et  s.,  649  ets.:  1901,  p.  241  et  s.,  667  et  s.;  1902,  p.  49  et  s. 
Changements  à  introduire  dans  l'ordredes  successions  (Rodière)  : 
Rec.  de  l'acad.  de  lég.  de  Toulouse,  1856,  t.  5,  p.  123  ets.  — 
De  la  régie  :  «  Aemo  pro  parte  testatus  et  pro  parte  intestatus 
decedere  potest  »,  en  droit  romain  et  en  droit  français  (Massol 
Rec.  de  l'acad.  de  lég.  de  Toulouse,  1865,  t.  14,  p.  429  et  s.  — 
/  rplication  de  la  loi  du  9  mars    1891   relative  aux  droits  de 


l'époux  survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé 
(Bressolles,  G.)  :  Rec.  de  l'acad.  de  lég.  de  Toulouse,  1891- 
1892,  t.  40,  p.  1  et  s.  —  De  l'ordre  de  dévolution  de  la  succes- 
sion ab  intestat  chez  les  peuples  germaniques  (De  la  Grasserie)  : 
Rec.  de  l'acad.  de  lég.  de  Toulouse,  1894-1895,  t.  42,  p.  97  et  s. 

—  De  l'ordre  de  la  dévolution  de  la  succession  ab  intestat  chez 
les  peuples  latins  (De  la  Grasserie)  :  Rec.  de  l'acad.  de  lég.  de 
Toulouse,  1895-96,  t.  43,  p.  221  et  s.  —  La  succession  ab  intestat  : 
Réforme  sociale,  l''r  janv.  1889.  —  Les  réformes  successorales 
(Boyenval)  :  Réforme  sociale,  16  févr.  1890.  —  Les  lois  successo- 
rales et  la  population:  Réforme  sociale,  lor  août  1899.  —  Notre 
régime  successoral  et  la  crise  de  natalité  (Boyenval)  :  Reforme 
sociale,  1er  mai  1902.  —  L'influence  des  lois  successorales  sur 
l'expansion  de  la  France  (A.  Colin)  :  Réforme  sociale,  16  nov. 
1903.  —  La  présomption  légale  de  l'art.  15, C. Nap.,  doit-elle  être 
appliquée  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  la  capacité  d'un 
enfant  à  succéder  en  collatéral  à  un  parent  décédé  avant  sa  nais- 
sance'.' :  Rev.  crit.,  1850-1851,  t.  1,  p.  512  et  s.  —  Succession.  In- 
dignité. Héritiers  de  l'indigne.  L'indignité  peut-elle  être  poursui- 
vie contre  les  héritiers  de  l'indigne?  (Ba.uby)  :  Rev.  crit.,  1855,  t.  6, 
p.  481  et  s.  ■ —  Notions  de  l'hérédité  et  de  la  saisine  des  héritiers 
légitimes  (Hureaux)  :  Rev.  crit.,  1856,  t.  8,  p.  315  et  s.,  1856, 
t.  9,  p.  371  et  s.  —  Saisine  des  uieuls  (Coin-Ûelisle)  :  Rev.  crit., 
1858,  t.  13,  p.  413  et  s.  —  Le  droit  de  l'enfant  naturel,  qui  est 
de  moitié  lorsque  les  père  et  mère  laissent  des  frères  et  sœurs, 
doit-il  être  étendu  aux  trois  quarts  lorsqu'ils  ne  laissent  que 
des  neveux  et  nièces?  La  seule  existence  de  successiblcs  du  dé- 
funt opêre-t-elle  la  réduction  des  droits  de  l'enfant  naturel,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  leur  concours  comme  héritiers?  (Pont):  Rev. 
crit.,  1859,  t.  14,  p.  1  et  s.  —  D'une  antinomie  entre  les  prin- 
cipes posés  par  les  art.  2092,  2093,  873  et  4220,  C.  Nap.  (La- 
fontaine)  :  Rev.  crit.,  1859,  t.  15,  p.  334  et  s.  —  De  ceux  qui 
profitent  de  la  saisine  et  de  ceux  qui  ne  peuvent  en  invoquer  le 
bénéfice  (Hureaux)  :  Rev.  crit.,  1863,  t.  23,  p.  515  et  s.,  1864, 
t.  24,  p.  455  et  s.,  t.  25,-p.   337  et  s.,  1865,  t.  26,  p.  518  et  s. 

—  Les  art.  757  et  908,  C.  Nap.,  ont  créé  au  profit  des  parents  lé- 
gitimes du  de  cujus,  en  concours  avec  les  enfants  naturels  recon- 
nus un  véritable  droit  de  réserve.  Justification  du  principe  et  con- 
séquences qu'il  entraîne  (Cardot)  :  Rev.  crit.,  1864, -t.  25,  p.  40 
et  s.  —  Explication  de  l'art.  789, C.  Nap.  (Serrigny)  :  Rev.  crit., 
1866,  t.  28,  p.  423  et  s.  —  Des  droits  du  conjoint  survivant  dans 
la  succession\de  l'époux  prédécédé,  dans  le  droit  naturel,  le  droit 
romain,  le  droit  coutumier,  les  législations  de  l'Europe  moderne, 
le  Code  Napoléon  et  quelques  lois  postérieures  à  sa  promulgation 
(Le  Sénécal): Rev. crit.,  1868,  t.  32,  p.  307  et  s. —  Examen  doc- 
trinal, Art.  792,  C.  JVap.(Bertauld):  Rev.  crit.,  1870,  t.  37,  p.  193 
et  s.  —  De  la  saisine  héréditaire  dans  l'ancien  droit  français 
(Thiercelin)  :  Rev.  crit.,  1870,  t.  37,  p.  80  et  s.,  1871-1872, 
2e  sér.,  t.  1,  p.  779  et  s.  —  De  la  succession  en  ligne  directe  et 
du  droit  de  lester  (Ancelot)  :  Rev.  crit.,  1871-1872,  2»  sér.,  t.  1, 
p.  287  et  s.  —  Etude  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  droits  de  l'époux  survivant  dans  la  succession  de 
son  conjoint  prédreédé  (Duverger)  :  Rev. crit.,  1871-1872,  2e  sér., 
t.  1,  p.  516  et  s.  —  Des  droits  du  conjoint  sur  rivant  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé  (Bonnet)  :  Rev.  crit.,  1873-1874,  2e  sér., 
t.  3,  p.  193  et  s.  —  Des  droits  du  conjoint  survivant  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé  (Bazot)  :  Rev.  crit.,  1873-1874,  2e  sér., 
t.  3,  p.  423  et  s. —  Les  droits  du  conjoint  survivant  d'après  un 
nouveau  projet  de  loi  (Thézard)  :  Rev.  crit.,  1877,  2e'  sér.,  t.  6, 
p.  389  et  s.  —  Examen  doctrinal  sur  les  successions  (Labbé)  : 
Rev.  crit.,  1884,  2e  sér.,  t.  13,  p.  641  et  s.  —  Commentaire  de 
la  loi  qui  modifie  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé;  C.  civ.,  art.  767  et  255  (Souchon,  A.):  Rev. 
crit.,  1891,  2»  sér.,  t.  20,  p.  223  et  s.  —  Origines  de  la  saisine 
héréditaire  (Dufourmantelle)  :  Rev.  crit.,  1891,  2«  sér.,  t.  20, 
p.  584  et  s.  —  Exposé  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  des 
9-10  mars  4  894,  qui  modifie  les  droits  de  l'époux  sur  la  succes- 
sion de  son  conjoint  predécédé.  Commentaire  de  cette  loi  (Zegli- 
cki)  :  Rev.  crit.,  1892,  2e  sér.,  t.  21,  p.  93  et  s.,  171  et  s.,  233 
et  s.  —  Du  paiement  des  dettes  ultra  vires.  Influence  sur  cette 
question  de  la  loi  du  9  mars  1894  (Bouvier:BaDgillon)  :  Rev. 
crit.,  1893,  2e  sér.,  t.  22,  p.  28  et  s.  —  Législation  civile  et  fis- 
cale sur  les  droits  du  conjoint  survivant  dans  la  succession  de 
l'époux  prédécédé  (Vigie,  A.)  :  Rev.  crit. ,1896,  2°  sér.,  t.  25, 
p.  145  et  s.  —  Loi  du  25  mars  1896,  sur  le  droit  des  enfants 
naturels  dans  la  succession  des  parents  qui  les  ont  reconnus  et  sur 
la  dévolution  de  la  succession  des  enfants  naturels  (Vigie,  A.)  : 
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Rev.  crit,  1890,  2»  sér.,  t.  25,  p.  273  et  s.  —  De  la  saisine  héré- 
ditaire d'après  le  droit  civil  français  (Rigaut)  :  Rev.  Fœlix,  t.  9, 
p.  35  et  s.,  777  et  s.,  991  et  s.  —  L'héritier  qui  a  laissé  passer 
trente  ans  stins  accepter  ni  répudier  la  succession  à  laquelle  il 
était  appelé,  est-il,  après  ce  délai,  réputé  héritier  définitif,  ou  bien, 
au  contraire,  est-il  censé  étranger  à  toujours  à  l'hérédité  ('")? 
Rev.  Fœlix,  t.  15,  p.  448  et  s.  — De  la  doctrine  philosophique  des 
jurisconsultes  romains  en  matière  de  succession  et  de  testament 
iLaferrière)  :  Rev.  Fœlix,  t.  16,  p.  517  et  s.—  De  l'origine  et  de 
l'effet  de  la  maxime  :  «  Le  mort  saisit  le  vif»  (De  Valreger)  : 
Rev.  Fœlix,  t.  17,  p.  108  et  3. —  Elude  sur  le  droit  de  succes- 
sion dans  ses  rapports  avec  le  droit  hypothécaire  et  le  crédit  fon- 
cier (Hureaux)  :  Rev.  Fœlix,  t.  17,  p.  529  et  s.,  749  et  s.  —  Du 
conjoint  survivant  (des  droits  successoraux)  (Berge i  :  Rev. 
gén.  du  dr.,  t.l,  p.  258  et  s. —  Du  conjoint  survivant  (des  droits 
siiccessoraux)  (Bourbeau)  :  Rev.  gén.  du  dr.,  t.    1,  p.  407  et  s. 

—  Etude  sur  la  nature  et  l'évolution  historique  du  droit  de  suc- 
cession (Lagrange)  :  Rev.  gén.  du  dr.,  t.  9,  p.  205  et  s.,  316  et  s. 

—  Origines  de  la  saisine  héréditaire  (Brissaudj  :  Rev.  gén.  du 
dr.,  t.  10,  p.  252  et  s. —  Dévolution  des  successions  en  droit 
romain   (Machelard)    :    Rev.    de    légigl.    anc.   et   mod.,    1876, 

1    t.  6,  p.  413  et   s.  —  Le  droit  de  succession  à  Athènes  (Caille- 
mer)  :  Rev.  de  législ.  anc. et  mod. ,-1873,  t.  4,  p.  133  et  s.;  1874, 
t.  5,  p.  5  et  s.;  1875,  t.  6,  p.  649  et  s.,  et  Nouv.  Rev.  hist.  du  dr. 
fr.  etétr.,  i  877,  t.  1,  p.  605  et  s.  —  Ducalculdes  droits  héréditaires 
des  enfants  naturels  Pradierl:  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,1873, 
p. 446  et  s. —  Succession  future,  donation,  legs,  clause  d'imputa- 
<i'on:Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  1873,  p.  641  et  s.  —  Succession, 
héritier  absent,  partage    et  liquidation,  droit  de  l'absent  à  son 
retour  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  1878,  p.  415  et  s.  —  Com- 
mentaire de  la  loi  du  9  mars  1 891  modifiant  les  droits  de  l'époux 
survivant  sur  la  succession  ae  son  conjoint  prédécédé  :  Rev.  du 
notar.  et  de  l'enreg.,  1891,  p.  297  et  s.   —  Commentaire  de  la 
loi  du  9  mars   1891  ou  des  modifications   apportées  au   Code 
civil  relativement  aux  droits  de  l'époux  survivant  sur  la  succes- 
sion de  son  conjoint   Lamache,  H.    :  Rev.  du  notar.  et  de  l'en- 
reg., 1891,  p.  641  et  s.,  721  et  s.,  801  et  s.;  1892,  p.  18  et  s.  — 
Droits  héréditaires  de  l'époux  survivant  (Lamache,  H.)  :  Rev.  du 
notar.  et  de  l'enreg.,  1893,  p.  401  et  s.  —   De  la  saisine  et  de  la 
demande  en  délivrance  (Pignolet,  Armand)  :  Rev.  du  notar.  et  de 
l'enreg.,    1893,  p.  7-27  et  s.  —  Succession.  Enfant  naturel  re- 
connu. Droit  de  réduction  de  l'auteur  qui  l'a  reconnu  (Deyzac, 
Franck)  :  Rev.  du  notar.   et  de  l'enreg.,  1893,  p.  812  et  s.  — 
Droits  du  conjoint  survivant.   Loi   du  9  mars  1891.  Questions 
nouvelles  (Lamache,  H.)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  1894, 
p.  833  et  s.  —  Commentaire  de  la  loi  du  2-1  mars  189(1,  relative 
aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurspère 
et  mère  (Henry,Paul)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  1896,  p.  313 
et  s.  —  Le  défunt  a  laisséwin  enfant  naturel,  un  aieul  paternel 
et  des  collatéraux  dans  la  ligne  materne  Ile.  Concours  ou  exclusion 
de  ces  derniers?  Quid  lorsque  les   collatéraux   sont  des   frères 
et  sœurs  ou  des  descendants  de  frères  et  sœurs  du  de  cujus? 
(Henry,  Paul)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  1896,  p.  697  et  s. 
—  Des  effets  de  la  renonciation  à  la  succession  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  par  les  collatéraux  privilégiés  du  premier 
degré,  appelés    en  concours  avec    les  père  et  mère  suri>ivanls 
(Mazières,  Achille)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  1897,  p.  491 
et    s.    —    La   dépopulation   de    la   France  et   la   réforme    du 
régime   successoral  (Doucet,  R.)  :  Rev.  polit,  et  parlem.,  1901, 
t.  27,  p.  140  et  s.  —  La  réduction  des  droits  de  l'enfant  naturel, 
autorisée  par  l'art.  ~61,  C.  Nap.,  peut-elle  avoir  lieu  par  la  seule 
volonté  du  père  ou  de  la  mère,  sauf  l'acceptation  île  l'enfant?  La 
volonté  de  cette  réduction  peut-elle  être  déclarée  dans  un  acte 
postérieur  à  une  donation  entre-vifs  pure  et  simple  qui  aurait 
été  faite  à  l'enfant?  (Demolombe)  :  Rev.  prat.,  1857,  t.  3,  p.  208 
et  s.  —  Sur  l'art.  789,  C.  Nap.,  et  sur  la  nature  de  la  saisine  lé- 
gale (Froissart)  :  Rev.  prat.,  1858,  t.  S,  p.  500  et  s. —  Succession. 
Dettes.  Héritiers.  Antinomie  prétendue  entre  les  art-  81 H,  I22D, 
2092  et  209:1,  C.  Nap.  (Derouet)  :  Rev.  prat.,  1860,  t.  9,  p.  529 
et  s.  —  Paiement  des  dettes  dans  les  successions  (De  Caqueray)  : 
Rev.  prat.,  1861,  t.  12,  p.  49  et  s.,  242  et  s.  —  Préface  d'un 
traité  encore  inédit  sur  le  droit  de  succession  (Hureaux)  :  Rev. 
prat.,  1863,  t.  16,  p.  241  et  s. —  De  la  renonciation  (Hureaux)  : 
Rev.  prat.,  1864,  t.  17,  p.  150  et  s.,  358  et  s.  —  De  la  prescrip- 
tion du  droit  de  succession  et  de  l'abstention  trentenaire  (Hu- 
reaux) :  Rev.  prat.,  1864,  t.  17,  p.  532  et  s.  —  De  la  fixation  et 
des  effets  des  différenlsrcgimes  successifs  (Hureaux)  :  Rev.  prat., 


|  1864,  t.  18,  p.  74  et  s.  —  Du  droit  de  délibérer  (Hureaux)  :  Rev. 
prat.,  1864,  t.  18,  p.  114  et  s.  —  Une  faute  dans  le  Code  (art. 
738)  (Barnabe)  :  Rev.  prat.,  1865,  t.  19,  p.  453  et  s.  —  Réponse 
à  l'article  de  M.  Barnabe,  intitulé  :  «  Une  faute  dans  le  Code  >• 
(Pasquier)  :  Rev.  prat.,  1865,  t.  20,  p.  479  et  s.  —  Jurisprudence. 
Art.  7 Si,  C.  Nap.  (Montels)  :  Rev.  prat.,  1871,  t.  31,  p.  201  et  s. 

—  De  la  condition  juridique  de  l'époux  survivant  (Boissonnade)  : 
Rev.  prat.,  1872,  t.  33,  p.  97  et  s.  —  Des  obligations  de  l'héritier 
adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  surcession  sur  une  surenchère 
du  dixième  (Lamache)  :  Rev.  prat.,  1882,  t.  52,  p.  209  et  s.  — 
Droits  du  conjoint  survirant  :  Rev.  trimest.  de  dr.  civ.,  1902, 
p.  228  et  s.,  434,  910;  1903,  p.  412,  910  et  s.  —  Renonciation  à 
succession :Rev.  trimest.  de  dr.  civ.,  1902,  p.  235  et  s.,  437,  912. 

—  L'Etat  successeur. :Rev.  trimest.  de  dr.  civ.,  1902,  p.  436.  —  Ques- 
tion sur  le  recel:Rev.  trimest.  de  dr.  civ.,  1902,  p.  621,  912,  913. 

—  Influence  du  christianisme  sur  les  successions  :  Rev.  Wolowski, 
t.  14,  p.  341  et  s.  —  Examen  doctrinal  (Pont)  :  Rev.  Wolowski, 
t.  25,p.  88  et  s.  —  Fragment  d'un  commentaire  inédit  sur  le  titre 
des  successions  (X...) -.Thémis,  t.  5,  p.  246  et  s.  —  De  la  différence 
qui  existe  entre  l'incapacité  de  succéder  et  l'indignité,  et  spé- 
cialement de  la  manière  d'encourir  l'exclusion  pour  indignité 
(Demante)  :  Thémis,  t.  7,  p.  1  ets.—  Interprétation  de  l'art.  756, 
C.  civ.  (X-..)  :  Thémis,  t.  8,  p.  188  et  s. 

Droit  comparé.  —  Amant  (V.),  De  l'indignité  en  matière  de 
succession  (étude  de  droit  comparé),  1  vol.  in-8°,  1902.  —  Bois- 
sonnade, Législation  comparée  des  droits  du  conjoint  survivant. 
1874,  in-8".  —  Defrénois,  Résumé  de  législation  étrangère.  Droit 
notarial.  Droit  civil.  —  Moulin,  Des  droits  successifs  des  enfants 
naturels  dans  les  différentes  législations  de  l'Europe,  1866.  1  vol. 
in-8°. 

Le  droit  de  succession  du  conjoint  surrivant  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  aux  Etats-Unis  (Stocquart,  E.)  :  Rev.  dedr.  int.  et  de 
lég.  comp.,  1897,  p.  -290  et  s. 

Allemagne.  —  Barre,  Le  Code  civil  allemand  et  le  Code  civil 
français  comparés  entre  eux,  1899,  1  vol.  gr.  in-8'1,  p.  240  et  s. 
—  Lehr,  Eléments  de  droit  germanique,  1S92,  2  vol.  in-8°,  n.  1386 
et  s.  —  Benden,  Rechtsteïtung  des  Erben  nach  dem  B.  G.  R., 
Leipzig,  1901.  —  Borcheidt,  Das  Erbrecht  und  die  Nachlassbe- 
hand  lung  nach  den  vom  1  januar  1900  an  geltenden  Rekhs-und 
Landesgeselzen  mit  besond.  Rerucksicht.  des  Geltungsgebiete.des 
allgemeinen  Landrechts ,  Breslau  ,  1900.  —  Brandis  iW.),  Das 
Erbrecht  des  burgerlichen  Gesetzbuchs.  —  Eslinger,  Der  Erbs- 
hein  nach  dem  R.  G.  R.,  Munchen,  1902.  —  Meyer,  Das  Erbrecht 
des  burgerlichen  Gesetzbuchs  fur  das  deutsche  Reich.  —  Mias- 
kowski,  Das  Erbrecht  und  die  Grundeigentumsverteilung  im 
Deutschen  Reich',  Leipzig,  1882.  —  Sering,  Grossmann  et  de 
Spee,  Die  Vererbung  des  laendlichen  Grundbesitzes  im  Koenig- 
reich  Preussen.  —  Stroal  (E.),  Das  deutsche  Erbrecht  auf 
Grundlage  des  R.  G.  R.,  Berlin,  1901,  2°  éd.—  LesCommorient.es 
(Bockel)  :  Archiv  fur  die  civil,  Praxis,  1902,  p.  478  et  s.  —  Das 
Erbrecht  des  Fiskus  und  das  Urheberrecht  (Wolf.  Martin)  : 
Ihering's  .lahrbucher,  1902,  p.  331  et  s.  —  L'enquête  allemande 
sur  le  régime  successoral  (Blondel):  Réforme  sociale,  1901,  5e  sér., 
t.  1,  p.  505  et  s. 

Angleterre.  —  Laya,  Droit  anglais,  1845,  2  vol.  in-8°,  t.  1, 
p.  315.  —  Lebret,  Etude  sur  la  propriété  foncière  en  Angleterre, 
1882,  2  vol.  in-8°,  n.  164  ets.  —  Pavitt,  Le  droit  anglais  codifié, 
1884,  1  vol.  in-8°,  p.  50. 

Guérin  (M.),  Le  régime  successoral  et  l'état  de  la  propriété 
foncière  en  Angleterre,  1887. 

Le  régime  des  taxes  successorales  en  Angleterre  [la  réforme  de 
I  s')  ',  et  ses  résultats)  (d'Anglement,  L.)  :  Ann.  des  se.  pol.,  1899, 
p.  446  et  s.  —  La  succession  légitime  en  droit  anglais  (Stocquart, 
E.)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  945  et  s.  —  Des  droits  de  muta- 
tion par  décès  en  Angleterre  dans  les  successions  de  nationaux  et 
dans  les  successions  d'étrangers  (Jobit)  :  .1.  du  dr.  int.  pr.,  1902, 
p.  295  et  s.,  i'.i4  et  s.  —  Le  droit  d'aînesse  en  Angleterre  (Stoc- 
quart, E.)  :  Rev.  du  dr.  publ.  et  de  la  se.  pol.,  1896,  t.  5  (mai- 
juin).  —  De  la  succession  ab  intestat  en  Angleterre  :  Rev.  Fœlix, 
t.  6,  p.  444  et  s.  —  Des  successions  en  Eéosse  :  Thémis,  t.  10, 
p.  269  et  s. 

Argentine  (République).  —  Zeballos  (E.-S.),  Le  droit  de  suc- 
cession dans  la  législation  argentine,  [Bull,  argent,  de  dr.  int.  pr., 
1903,  p.  81] 
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B]  i  B .  —  Dansaerl,  Commentaire  de  la  loi  du  20  nov.  1896 
sur  li  s  droits  successoraiu  du  conjoint  survivant,  1897-1898,2  vol. 
jn-8°.  —  Ernst,  Régime  successoral  di  -  petits  héritages,  suivi  d'un 
, w/tu/es,  par  Geschéet  Vaneslerbeck,  1900,gr.  in-8°. 

—  Le  régime  ■  m  cessoral  des  petits  héritages  en  Belgique  (Villon)  : 
Rev.  .  en.,  1901,  p.  233  et  s. 

Brésil.  —  Succession,  droit  brésilien,  principales  règles  de  la 
dévolution  des  biens  dans  la  succession  ab  intestat,  réserve,  quo- 
tité disponible,  ri  duction  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  332  et  s. 

Espagne.  —  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  1880-1890, 
2  vol.in-8»,  t.  1,  i).  758  et  s. 

Im,e.  _  la  loi  des  successions  dans  le  droit  hindou  moderne 
(Crémazy,  Laurent)  :  Nouv.  rev.  hist.,  1879,  t.  3,  p.  351  et  s. 

—  Réforme  de  In  législation  de  l'Inde  sur  les  successions  :  Rev. 
Fuhx.  I.  I,  p.  320  et  s. 

Italie.  —  Beauregard,  Législation  italienne,  1887,  t  vol.  in-8°, 
p.  166  et  s. 

Etude  sur  le  projet  de  réforme  du  Code  civil  italien,  en  ce  qui 
concerne  les  droit*  de  l'époux  survivant  (Todaro  Délia  Galia)  : 
Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  1886-1887,  t.  17,  p.  343  et  s. 

Portugal.  —  observations  sur  la  succession  ab  intestat,  d'a- 
près le  Code  portugais  de  1  868  (Ré)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  lég. 
comp.,  1873,  p.  203  et  s. 

Ri  -ik.  —  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  1878-1890, 
2  vol.  in-8»,  n.435  et  s. 

De  la  succession  ab  intestat  en  Russie  :  Rev.  Fœlix,  t.  6,  p.  561 
et  s. 

S'  indinaves  (Etats).  —  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  scandi- 
nave,  1901,  I  vol.  in-8°,  n.  746  et  s. 

Lois  de  succession  en  Danemark  (Paulsers)  :  Rev.  Wolowski, 
t.  28,  p.  187  et  s. 

5E.  —  Martin,  Code  civil  suisse  des  successions,  Genève, 
1901.  —  Roguin,  Conflit  des  lois  suisses  en.  matière  internatio- 
nale et  intercantonale,  1891,  in-8",  n.  172  et  s. 

Des  Schweizereiche  Erbrechtsenlwurf  (Ehrlich)  :  Archiv.  fiir 
sociale  Gezelzgebung  und  statistik,  1896.  —  La  succession 
\  paysanne  dans  l'avant  projet  du  Code  civil  suisse  (Saleilles)  : 
Réforme  sociale,  17  juill.  1902.  —  Les  successions  à  cause  de 
•  n  Suisse  (Rivier)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  lég.  comp.,  1877, 
p.  239  et  s.,  331  et  s.  — Erbrecht  des  Gemeinuesens  (Melliger): 
Schweiz.  Rundschau,  1901,  5e  fasc,  p.  323  et  s. 

Ti irquib.  —  Caravokyro  (Mitiade,  G.-M.),  Le  droit  successoral 
en  Turquie  ab  intestat  et  par  testament,  codifié  d'après  le  chéri  et 
le  droit  byzantin,  1898,  l  vol.  in-8°.  —  Tchacos,  De  la  succession 
endroit  ottoman,  1893,  in-8". 

De  li  succession  immobilière  en  Turquie  (Salem,  E.-R.)  :  J.  du 
dr.int.pr.,  1899,  p.  47ets.,  470  et  s.  —  Notions  élémentaires  sur 
les  successions  de  Turquie  (Capos)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ. 
comp.,  1902,  p.  649  et  8. 

Mil    interna privé.  —  Asser  et  Rivier,  Eléments  de 

droit  international  privé,  1884,  1  vol.  in-8°,  n.  61  ets.—  Audi- 
iiri,  Principes  élémentaires  du  droit  international  privé,  1894, 
I  vol  in- 18,  n.  624  et  s.  —  Bard,  Précis  de  droit  international 
l  et  privé,  1883,  1  vol.  in-8°,  n.  167  et  s.,  214.—  Brocher, 
Cours  de  droit  international  privé,  1882-1883,  3  vol.  in-8»,  t.  1, 
n.  12!>  et  s.—  Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé, 
1899,  3e  éd.,  1  vol.  in-8°,  n.  352  et  s  Durand,  Essai  de  droit 
international  privé,  1884,  1  vol.  in-8",  n.  lS.Sets.  —  Flore  (trad. 
Antoine),  Le  droit  international  \  ri\  .  1889-1903,  2r  éd.,  3  vol. 
in-8",  I.  I,  n.  94  et  s.;  I.  3,  n.  1276  el  s.—  Fœlix  et  Démangeât, 
Traité  du  droit  international  privé,  1866,  4°  éd.,  2  vol.  in-8°, 
t.  1,  p.  123,139,  150. —  Laine,  Introduction  au  droit  internatio- 
nal privé,  1888-1892,  2  vol.  in-8°,  p.  279  et  s.—  Laurent,  Le 
droit  civil  international,  1880-1882,  8  vol.in-80,  t. 6,  n.  128  et  s.— 
Pillet,  Principesdu  droit  international  privé,  1903,1  vol.  gr.  in- 
8°,  n.  174  et  s.—  Ilolin,  Principes  du  droit  international  privé, 
1896,  3  vol.  in-8»,  t.  l,n.  453  el  s.—  Surville  et  Arthuys,  Cours 


élémentaire  de  droit  international  privé,  1899,  3"  éd.,  1  vol.  in- 
8°,  n.  336  et  s.  —  Vareilles-Sommières  (de),  La  synthèse  du  droit 
international  privé,  1897,  2  vol.  in-8".  t.  2,  n.  932  el  s.,  1119 
et  s.  —  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international 
privé,  1887-1888,  2  vol.  gr.  in-8"  et  Suppl.,  1888-1889,  v°  Suc- 
cession. —  W'eiss,  Manuel  de  droit  international  privé,  1899, 
2°  éd.,  1  vol.  in-8°,  p.  556  et  s.;  —  Traité  théorique  et  pratique 
de  droit  international  privé,  1894-1901,  4  vol.  in-8"  parus,  t.  4, 
p.  501  el  s.  ' 

Alliotli,  Des  Français  en  Turquie,  spécialement  au  point  devue  de 
la  propriété  immobilière  et  du  régime  successoral,  1900,  1  vol.  in- 
8°.  — Antoine  (Ch.),  De  la  succession  légitime  et  testamentaire  en 
droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois  de  différentes  na- 
tures en  matière  de  succession,  1876,  1  vol.in-8".—  Barbarin,  De 
la  compétence  des  tribunaux  français  en  matière  de  succession, 
1896.  —  Basilesco,  Etudes  de  droit  international  privé.  Du  con- 
flit des  lois  en  matière  de  succession  ab  intestat,  1884,  1  vol.  in- 
8".  —  Bôhm  (R.-Ferd.),  Handbuch  der  inlernationalen  Nach- 
lassbehandlung  mit  besonderer  Rùcksicht  auf  das  Deutsche  Reich 
und  die  einzelnen  Bundcsstaaten,  einschliesslich  Elsass-Lothrin- 
gril,  Augsbourg,  1896,  2°  éd.,  1  vol.  gr.  in-8°.  — Champcommu- 
nal,  Etude  sur  la  succession  ab  intestat,  en  droit  international 
privé,  1892,  1  vol.  in-8°.  —  Civilli  (G.),  Du  régime  de  la  pro- 
priété et  des  successions  immobilières  concernant  les  étrangers 
résidant  en  Turquie,  1900. —  Clavel,  Du  statut  personnel  et  des 
successions  d'après  les  différents  rites,  1894.  —  Cot.elle,  Aboli- 
tinn  du  droit  d'aubaine  en  France,  ou  explication  de  la  loi  du 
14  juill.  4819,  1820,  in-8°;  —  A'otice  sur  la  justice  et  l'intérêt 
de  la  France,  comme  des  autres  Etats  de  l'Europe,  d'abolir  le 
droit  d'aubaine,  1814,  br.  in-8°.  —  Coulon,  De  la  dévolution 
héréditaire  en  droit  international  privé,  Poitiers,  1889.  —  Cra- 
mer, Dissertation  sur  le  droit  d'aubaine,  Strasbourg,  1818,  in-8°. 
—  Desvernine,  Vna  consuela  de  Derecho  internucional  privado 
sobre  el  derecho  hereditario,  llabana,  1890.—  Dissard,  De  la  dé- 
volution de  la  succession  ab  intestat  en  droit  international  privé, 
1 890,  1  vcl.  in-8°.  —  Ditte,  Des  conventions  consulaires  existant 
entre  la  France  et  diverses  autres  puissances  relativement  à  la 
conservation,  à  l'administration  et  à  la  liquidation  des  succes- 
sions, 1903,  1  vol.  in-8°.  —  Fedozzi  (P.),  Gli  enti  collettivi  nel 
diritto  internationale  privato,  con  spéciale  riguardo  al  diritto  di 
successione,  Vérone  et  Padoue,  1896;  —  Successione  (diritto  inter- 
nazionale),  Turin,  1902,  1  vol.  in-8°.  —  Fiore  (P.),  Sulla  succes- 
sione degli stranieri seconda  el  diritto  ottomano  (Pel  cinquantesimo 
anno  d'insegndmento  del  prof.  F.  Pepere),  Naples,  1899,  1  vol. 
in-8°.  —  Flores  (Luiz  Leopoldo),  Regimen  de  reciprodade  em  vi- 
gor  entra  o  Brazil,  Portugal,  Hespanha,  Italia,  Frauda  ou  Al- 
lemanha,  ou  analyse  do  décréta  brazileiro  de  S  nwiembre  de  4  851 
que  régula  a  arrecadaçao  dos  espolios- dede  subditos  estrangeiros 
f'allecidos  no  Rrazil  e  vice  versa,  Lisbonne,  1  vol.  in-8°. —  Fusi- 
nato  (G.),  Délia  legge  regolatrice  delladivisionc  dei  Lenicreditarii 
sduati  in  ierritorio  straniero,  Turin,  1898,  br.  in-80.—  Gasclnn, 
Code  diplomatique  des  aubains  ou  du  droit  conventionnel  entre  la 
France  et  les  autres  puissances,  relativement  à  la  capacité  réci- 
proque d'acquérir  ou  de  transmettre  les  biens  meubles  ou  immeu- 
bles par  actes  entre-vifs,  par  dispositions  de  dernière  volonté  et 
par  succession  ab  intestat,  1818,  in-8°.  —  Guénée,  Quelques 
questions  de  droit  international  privé  à  propos  de  la  succession 
du  duc  de  Brunswick,  1889,  in-8°.  —  Gueyuiard,  Du  mariage  et 
des  successions  des  étrangers,  1855,  in-8°.  —  Jousselin  (Pierre), 
Des  conflits  de  lois  relatifs  aux  successions  ab  intestat  et  testa- 
mentaires, 1899,  1  vol.  in-80.—  Kôhler,  Die  Erbenhaftung  fur 
hachlassverbindlicKkeiten  nach  dem  neven  deulschen  inlernatio- 
nalen Privatrecht,  Bonn,  in-8°.  —  Krah,  Erbrecht  und  Erbs- 
chafbregulirung  soevie  internationale  Grundsdtze  und  Vertrags- 
bestimmungen  in  Erbschaftschen,  Leipzig,  1883.  —  Laine  (Pierre), 
Etude  sur  la  capacité  successorale  des  étrangers  en  France.  1900, 
1  vol.  in-8".  —  Lehr,  Le.  traité  franco-suisse  du  45  juin  1869  et 
la  délibération  de  la  société  suisse  des  juristes  du  19  août  4878 
(tutelle,  succession,  etc.).  Lausannp,  1878,  br.  in-8°.  —  Leske  (R.) 
etLœvenfeld  (\V.),  Die  Rechtsverfolgung  in  internationalen  Ver- 
kehr-Darstellung  der  Justin  organisation,  der  Civilprozessrechls, 
derKonkursn  chts,  der  Erbsschaftsregelierung  und  der  Konsular- 
gerichtsbarkt  it  m  den  europaschen  und  ausscr  europaischen  Staa- 
t  n,  l'.erlin,  1899,  2  vol.  —  Martin  (Alexandre),  Rapport  présenté 
n  la  Société  suisse  des  juristes  dans  sa  réunion  à  Genève,  49  et 
20  août  4878  (sur  le  traité  franco-suisse  de  1869,  spécialement 
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au  point  de  vue  de  la  tutelle  et  des  successions),  Berne,  1878,  br. 
in-12. —  Modderman  (H.-A. -E.\ Internationaal  erfrecht,L&  Haye, 
1895.  —  NourissontG.),  Droit  international  privé: de  lu  succession 
légitime.  —  Opinion  de  M.  de  Bonald,  député  de  l'Aveyron,  suc 
lu  question  du  droit  d'aubaine,  1810,  in-8°.  —  Pierantoni,  Délia 
renuncia  alla  successione  in  diritto  internationale,  1896.  —  Pil- 
let  (R.),  Des  successions  dans  !■  droit  international,  Rennes, 
1885,  1  vol.  in-8°.  —  Renault,  De  In  succession  ab  intestat  des 
étrangersen  France  et  desFrançàis  à  l'étranger,  1875,  in-8°.  — 
Ruffier-Lanche  (J.),  Du  droit  de  prélèvement  établi  par  l'art.  2, 
L  1 4  juill.  1819,  1903.  —  Sautayra  et  Cherbonneau,  Droit  mu- 
sulman. Du  statut  personnel  et  des  successions,  IS73-1 874,  2  vol. 
in-8".  —  Ségéral  (A.),  Code  international,  ou  traite  des  attribu- 
tions des  juges  de  paix  et  des  consuls  après  le  décès  des  étran- 
gers, Bordeaux,  1882,  1  vol.  in-8".  —  Thiault,  De  ta  succession 
en  droit  international  privé,  1878.  —  Vareilles-Sommières  (de), 
Un  Sedan  juridique.  Etude  sur  le  conflit  des  lois  successorales, 
1902,  brocb.  in-8". 

.Jurisdiction  over  estâtes  of  the  dead  (Sehouler,  James)  :  Ame- 
rican law  Review,  1883,  p.  153  et  s.  —  Der  deutsch-schweize- 
rische  Niederlassungsvertrag  Zugleich  im  Reitrag  zur  Lehre  von 
den  Staatsvertrdge  (Aflblter)  :  Arcbiv.  fur  offentliehes  Recht,  t.  6, 
p.  378  et  s.  —  Die  Verfolgung  deutscher  Erbauspriiche  in  Eng- 
land  (Inhuelsen,  C.-H.-P.)  :  Archiv  fur  offentliches  Redit,  t.  10, 
p.  427  et  s.  —  Sulla  leggc  regolatrice  délia  capacita  di  succederc, 
e  in  specie  si  un  medico  francese  passa  sucredere  per  testamento 
ad  un  cittadino  italiano  du.  lui  curato  (Diena)  :  Arcbivio  giuri- 
dico,  t.  18,  p.  368  et  s.,  et  Kiïtiscbe  Vierteîjahrsnhrift  fur  Gesets- 
gebung  und  Rechtsvissensehaft.  —  L'intervention  des  consuls 
dans  les  successions.  Législation  argentine  (Calandrelli,  Alcides)  : 
Bull,  argentin  de  dr.  int.  pr.,  1903,  p.  182  et  s.  —  Les  héritiers 
franeais  ont  seuls  le  droit  de  profiter  des  prélèvements  organisés 
par  l'art.  2,  L.  14  juill.  1819  (Renault  d'Ubexi)  :  Bull,  des  trio., 
1863,  p.  470  et  s.  —  Etrangers  décèdes  en  France.  Scellés.  Appo- 
sition. Levée.  Juges  de  pair.  Consuls.  Droits  et  devoirs  récipro- 
ques :  Corr.  des  just.  de  paix,  1872,2°  sér.,  1. 19,  p.  81  et  s.  — De 
la  succession  laissé/:  en  France  par  les  Autrichiens  admis  à  domi- 
cile (Pic)  :  Dalloz,  1892,  2"  part.,  p.  425  et  s.  —  Du  rôle  des  con- 
suls russes  au  cas  d'ouverture  d'une  succession  d'un  Russe  en 
France,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  lettres  que  celui-ci 
a  laissées  avec  la  mention  :  «  à  brûler  »  (Despagnet)  :  Dalloz, 
1894,  2e  part.,  p.  249  et  s.  —  Jusqu'à  quel  moment  de  la  liqui- 
dation un  consul  d'Espagne  peut-il  demander  à  administrer  et  à 
liquider  la  succession  d'un  Espagnol  décédé  en  France  (Sarrut, 
Louis)  :  Dalloz,  1897,  lre  part.,  p.  137  et  s.  —  Que  ley  debe  régir 
la  sucesion  de  bienes  raices  ubicados  en  distintos  estados  de  la 
Republica  (Algara,  don  José)  :  El  Derecho  (Mexique),  des  8  et  15 
juin  1894.  —  Academia  mexicana  de  jurisprudenciay  legislacion. 
Voto  sobre  si  es  real  o  personal  la  ley  de  sucesiones  :  El  Derecbo 
du  29  juin  1894.  —  Estudio  sobre  la  ley  que  debe  régir  les  suce- 
siones testamentarias  e  intestadas  en  bienes  immuebles ,  desde  el 
punto  de  visla  del  Derecho  international  privado  :  El  Derecho, 
1894,  t.  4,  n.  8,  9,  30,  40.  — De  la  liquidation  îles  successions 
en  droit  international  pme'iDecugis,  H.)  :Gaz.  Pal.,  8  nov.  1900. 

—  Die  pralttiscke  Bedeutung  der  vergleichenden  Rechtivissens, 
chaft  fur  dus  Familienrecht  und  Erbrccht  (Schuster,  Ernest)  : 
.lahrbuch  der  internationales  Vereinigung  fiir  vergleich  Rechts- 
wissensebaft,  2«  ann.,  p.  71  et  s.  —  De  la  succession  ab  intestat 
<les  étrangers  en  France  et  des  Français  à  l'étranger  Renault- 
Louis)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  329  et  s.,  422  et  s.,  1876, 
p.  15  et  s.  —  Successions  étrangères  dans  le  canton  de  Valais 
[Suisse)  (Lebr,  E.),  J.  du  dr.  int.  pr.,  1877,  p.  523  et  s.;  — 
Révision  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  18(19  (Lebr)  :  J.  du 
dr.  int.  pr.,  1879,  p.  533.  —  Les  sujets  ottomans  peuvent-ils 
acquérir  ou  transmettre  par  succession  légitime  en  Autriche? 
(Weiss,  A.)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1883,  p.  495  et  s.  —  De  la  dévo- 
lution par  succession  d'immeubles  situés  en  Turquie  et  apparte- 
nant à  des  étrangers  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1887,  p.  283  et  s.  —  De 
la  condition  faite  aux  étrangers  créanciers  de  la  succession  d'un 
sujet  ottoman  (Salem,  E.  R.)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1888,  p.  191  et  s. 

—  Origine  du  prélèvement  en  faveur  des  héiitiers  nationaux  à 
V encontre  des  héritiers  étrangers  (Fauchille)  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
,1889,  p.  788  et  s.  —  Des  droits  de  succession  d'un  enfant  né 
d'un  mariage  célébré  en  Italie  devant  un  consul  des  Etats-Unis 
(Diéna  Guilio)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  781  et  s.  —  Des  prin- 
cipes de  compétence  dans  les  conflits  internationaux,  spéciale- 


ment en  matière  de  succession  (Wahl,  Albert)  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
1895,  p.  705  et  s.  —  I.  Une  commune  ou  ville  étrangère,  léga- 
taire de  biens  meubles  et  immeubles  se  trouvant  en  France,  a- 
t  elle  besoin,  pour  accepter  le  legs  à  elle  fait,  de  se  pue 
d'une  autorisation  auprès  diis  autorités  françaises,  en  outre 
de  l'autorisation  par  elle  obtenue  auprès  de  ses  autorités  na- 
tionales? —  II.  Une  commune  ou  ville  étrangère  légataire 
d'un  immeuble  sis  en  France,  a-t-elle  besoin,  pour  plaider 
à  l'occasion  de  cet  immeuble,  de  se  pourvoir,  auprès  des  autori- 
tés françaises,  de  l'autorisation  à  laquelle  sont  soumises  les  com- 
munes françaises  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  788  et  s.  — 
Succession.  De  l'application ,  élans  les  rapports  internatio- 
naux, de  la  loi  du  9  mars  1891  sur  les  droits  du  conjoint 
survivant,  particulièrement  au  regard  des  femmes  originaires 
d'Alsace- Lorraine  (Milhaud,  L.)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  495 
et  s.,  795  et  s.  —  Succession,  liquidation  et  partage,  sujet  bré- 
silien domicilié  et  résidant  en  France,  compétence  :  .).  du  dr. 
int.  pr.,  1898,  p.  539  et  s.  —  Du  droit  des  étrangers  de  trans- 
mettre par  succession  en  Turquie  (Salem,  E.-R.)  :  .1.  du  dr.  int. 
pr.,  1898,  p.  665  et  s.,  1030  et  s.  —  De  la  succession  immobi- 
lière des  étrangers  en  Turquie  (Salem,  E.-R.)  :  J.  du  dr.  int. 
pr.,  1899,  p.  47  et  s.,  470  et  s.  —  Du  droit  des  étrangers  de 
recueillir  par  succession  en  Turquie  (Salem,  E.-R.)  :  J.  du  dr. 
int.  pr.,  1899,  p.  961  et  s.  —  Conflit  des  lois  en  matière  de 
présomptions  de  survie  pour  le  cas  de  mort  simultanée  (com- 
morientes  ou  comourants)  (Laxague,  J.)  :  J.  du  dr.  int.  pr  , 
1902,  p.  423  et  s.  —  De  la  successsion  des  étrangers  en  Italie 
(Fiore,  P.)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1903,  p.  42  et  s.  —  Du  droit 
pour  les  Français  résidant  en  France  à  posséder  ou  recevoir 
par  succession  des  immeubles  aux  Etats-Unis  (Burry,  Wil- 
liam) :  .1.  du  dr.  int.  pr.,  1903,  p.  700  et- s.  — La  convention 
internationale  de  1S6G  entre  l'Autriche  et  la  France  dans  ses 
rapports  avec  l'art.  2,  L.  14  juill.  1819  (Corentin-Cniyho)  :  J. 
Le  Droit,  6  et  7  janv.  1892.  —  De  la  succession  de  l'étranger  dé- 
cédé en  France  sans  héritiers,  quant  aux  biens  situés  en  France. 
Epoux  survivants .  Application  de  l'art.  767,  C.  civ.  (B.)  :  J.  du 
not.,  14  juin  1873.  —  The  doctrine  of  Ultimus  llœres  in  Interna- 
tional Law  :  Juridical  Review,  juin  1902,  p.  152.  -  Die  Behan- 
dlung  der  Verlassenschaft  der  deutschen  Reichsangehiirigen  in 
Kanton  Zurich  und,  die  Rechlsstellung  der  Witwen  (Barazetti 
Dr  Cacsar)  :  Kosinodike,  1er  sept.  1900.  —  La  successione  dei 
béni  eacanti  lasciati dagli  slranieriin  Italia  (Orsini,  C.)  :  LaLegge 
du  14  mai  1891.  —  Des  droits  des  consuls  russes  constitués  sé- 
questres des  successions  laissées  en  France  par  des  sujets  russes, 
particulièrement  à  l'égard  des  papiers  laissés  par  le  défunt  avec 
mention:  «  à  détruire  »  (C.-F.)  :  Pand.  franc.,  1896,  5"  part., 
p.  12  et  s.  —  De  la  loi  applicable  en  matière  de  succession  d'un 
étranger  (Weiss,  A.)  :  Pand.  franc.,  1890,  5°  part.,  p.  17  et  s.  — 
Du  régime  de  la  propriété  el  des  successions  immobilières  con- 
cernant les  étrangers  résidant  en  Turquie  (Cirilli)  :  Réforme  so- 
ciale, |t  mai  1900.  —  Les  prélèvements  pour  exclusion  dans  le 
pays  de  l'étranger  ne  peuvent  être  exercés  que  sur  la  part  de 
X héritier  étranger  qui  en  profite  et  non  sur  la  part  de  cohéritiers 
étrangers  qui  n'en  profitent  pas.  Point  de  prélèvement  pour  les 
exclusions  provenant  des  vices  ou  nullités  des  actes  faits  à  l'é- 
tranger. Inapplicabilité  de  la  règle  :  «  Personam  defuncti  mo 
bilia  sequntur  »  à  des  créances  ayant  hypothèque  en  France  : 
Rev.  crit  ,  1850-1851,  t.  l,p.  78  et  s.  —  Héritier  ou  cessionnaires 
français  d'un  étranger.  Compétence  (Testoud)  :  Rev.  crit.,  1877, 
2°  sér.,  t.  6,  p.  609  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  droit  international.  Succession  mobilière.  Conflit 
des  lois.  Loi  du  14  juill.  1819.  Traite  franco -suisse  de  1869 
(Chausse,  A.)  :  Rev.  crit.,  1889,  2°  sér.,  t.  18,  p.  218  et  s.  — 
Quelques  questions  de  droit  international  privé  à  propos  de  la 
successsion  du  duc  de  Brunswick  (Guénée,  Louis)  :  Rev.  crit., 
1889,  2°  sér.,  t.  18,  p.  425  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  juris- 
prudence en  matière  de  droit  international.  Attributions  des  con- 
suls en  matière  de  succession.  Traité  franco-russe  i/n  h''  avr. 
181 4  (Surville)  :  Rev.  crit.,  1896,  2"  sér.,  t.  25,  p.  222  et  s.  — 
Etude  critique  d'un  projet  de  convention  concernant  la  soi 
des  conflits  de  lois  en  matière  de  successions,  de  testaments  et 
de  donations  à  cause  de  mort  (Laine)  :  Rev.  crit.,  1901,  2«  sér., 
t.  31,  p.  159  et  s.,  227  et  s.,  291  et  s.,  428  et  s.  —  La  - 
parlementaire  des  Pays-Bas.  1868-1869,  au  point  de  vue  du 
droit  international  (Asser)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  lég.  comp., 
1869,  p.  622  et  s.  —  Du  droit  des  héritiers  étrangers  sur  des 
immeubles  ruraux  situés  en  Roumanie.   l,a  lex  ferenda  (Fiais- 
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chien,  Georges)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  lég.  comp.,  1897,  p.  491 

et  s. Etude  critique  de  la  jurisprudence  roumaine  concernant 

les  droits  des  héritiers  étrangers  sur  des  immeubles  ruraux  situes 
en  Roumanie  (Flaischlen,  Georges)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ. 
comp.,  1898,  p.  242  et  s.  —  Loi  belge  sur  la  réciprocité  interna- 
tionale en  matière  de  succession  :  Rev.  Foelix,  t.  4,  p.  560  et  s. 

—  Brésil  et  Uruguay.  Attributions  des  consuls  touchant  à  l'ad- 
ministration des  successions  ab  intestat  de  biens  nationaux.  Traité. 

< ■iation  :  Rev.  gén.  de  dr.  int.  publ.,  1895,  p.  608  et  s.  — 
-ion,  étranger  (Ravot)  :  Rev.  prat.,  1872,  t.  34,  p.  196 
,i  s.  —  [)e  l'application  de  la  convention  franco-autrichienne  de 
1866  sur  les  successions  :  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-1891, 
1"  part,  p.  300  et  s.  —  Du  conflit  de  lois  sur  la  présomption  de 
ou  de  mort  simultanée  entre  commorientes  (Bustamante, 
Don  Antonio,  et  Laxague,  J.)  :  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1892, 
2«  part.,  p.  83  et  s.  —  La  succession  du  général  Boulanger.  Dé- 
cès à  l'étranger.  Ouverture  en  France.  Administrateur  séquestre. 
Exequatur  de  l'ordonnance  :  Rev.  prat  de  dr.  int.  pr.,  1892,  t.  2, 
p.  98  et  s.  —  De  la  succession  des  biens  laissés  en  France  par 
les  étrangers  |  Hodière)  :  Rev.  WolowsUi,  1830,  t.  37,  p.  180  et  8. 

—  ConflUtn  di  competenza  in  materia  di  successione  (Pen- 
netti,  V  :  Rivista  di  diritto  internazionale,  1899,  p.  564  et  s.  — 
Sulï  art.  8  délie  disp.  prel.  al  Codice  civile  (Fusinato,  G.)  :  Ri- 
vista di  diritto  internazionale  e  di  legislazione  comparata,  1898, 
1"  part.,  p.  292  et  s.  —  La  réserva  espanola  en  derecho  interna- 
cionalprhado  (Lastres,  Francisco)  :  Revista  del  Foro,  t.  8,  p.  289, 
l'ascic.  7.  —  Derecho  internacional  privado.  Cuesliones  practicas, 
presuncion  de  supervivencia  o  de  muerle  simultanea  (Bustamante, 
Don  Antonio)  :  Revista  del  Foro,  La  Havane,  l"r  oct. -1891.  — 
Derecho  internacional  privado.  El  estrado  como  sucesor  legitimo 
(Bustamante,  Don  Antonio  S.)  :  Revista  del  Foro,  La  Havane, 
15  août  1893.  —  Ley  por  la  que  se  rige  el  derecho  sucesorio 
(Falci'.n  Modesto)  :  Revista  de  los  tribunales  12  et  19  mars  1892. 

—  Jurisdiccién  civil  de  los  consules  espanoles  en  los  pueblos 
civilizados,  especialmente  en  materia  de  sucesiones  (Covian,  Vic- 
tor) :  Revista  de  los  tribunales  y  de  legislaciûn  universal,  14  mai 
1898,  p.  185  et  s.  —  Du  rôle  des  consuls  russes  dans  la  liquida- 
tion de  la  succession  d'un  sujet  russe  décédé  en  France,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  la  remise,  des  paquets  de  lettres  dont 

funt  avait  ordonné  la  destiuction  (Pillet)  :  Sirey  et  Journ. 
du  Pal.,  1895,  1"  part.,  p.  3M7  et  s.  —  De  la  loi  qui  d'après  la 
législation  italienne,  doit  régir  la  succession  des  Italiens  morts  à 
l'étranger  :  .^irey  el  Jouru.  du  Pal.,  1895,  4e  part.,  p.  28  et  s. — 
tjuelle  loi  fixe  les  droits  d'un  étranger  dans  la  succession  de  son 
conjoint  décédé  en  France  lAudinet,  E.)  :  Sirey,  1900,  2e  part., 
p.  257  et  s.  —  Du  tribunal  compétent  et  de  la  loi  applicable  au 
cas  de  succession  d'un  Fronçais  mort  en  Suisse,  ou  réciproque- 
ment,  en  vertu  de  l'ait,  .'i  du  traité  franco-suisse  de  1869  (Au- 
dinet)  :  Sirey  et  Journ.  du  Palais,  1903,  2e  part.,  p.  20  et  s.  — 
Legatees  résident  abroad:  The  law  Times,  4  avr.  1896.  —  Essai 
théorique  sur  les  droits  de  l'étranger  en  matière  de  succession 
Y.  M.  :  Thémis,  1829,  t.  9,  p.  514  et  s.  —  Du  droit  d'aubaine 
(Gaschon;  :  Thémis,  t.  9,  p.  517  et  s.  —  Beerbung  von  Ausldn- 
in  Deidschland  (Scherer)  :  Zeitschr.  fiir  deutsches  biirger- 
liches  Recht  und  franzôsischen  Civilrecht,  I.  31,  p.  557  et  s.  —  Die 
Rehandlung  des  Nachlasses  iisterreichisclier  oder  ungarischer 
Staatsangehôriger  in  dem  deutschen  Reichsland  Elsass-Lolhrin- 
gen  (Alexi)  :  Zeitschr.  fiir  inlernat.  Privât-  und  Strafrecht,  1892, 
p.  .'(29  et  s.  —  Deutschland  in  praktischer  Beriihrung  mit  dem 
englischen  Erbrecht:  Zeitschr. fiir  internat.  Privât-  und  Strafrecht, 
1893,  p.  1  et  s.  —  Eheliclies  Giiterrécht  und  Erbrecht.  Ein  Reitrag 
z,ur  Lehre  rom  internationalen  Privatrecht  (Silbersehmidt,  Dr  YY.)  : 
Zeitschr.  fur  internat.  Privât  und   Strafrecht,  1893,  p.  132  et  s. 

—  Einige  Folle  internationaler  Nachlassbehandlung  (Schwab)  : 
Zeitschr.  fiir  internat.  Privât-  und  Strafrecht,  1893,  p.  375  et  s. 

—  Ein/luss  der  Wohersitzanderung aufdas  Erbrecht  [Pfizer.  G.)  : 
Zeitschr.  fur  internat.  Privât-  unit  Strafrecht,  1X95,  p.  548  et  s. 

—  Einzelnen  Fragen  des  internationalen  Privatrcchls  auf  dem 
Gebietedes  Erbrechts  nach  dem  burger lichen  Gesctibuch  far  das 
Deutsche  fleirh  (bezw.  nach  dem  Einfùhrungsgesetze  zum  h.  11. 
B.)  :  Zeitschr.  fur  internat  Privai-  und  Strafrecht,  1897,  p.  313 
et  s.  — Die  Kollision  zwischen  ehelichen  Gùterrecht  und  Er- 
brecht nach  dem  deutschen  bùrgerlichen  Rechte  (Silbersehmidt, 
Dr  W.)  :  Zeitschr.  Tur  internat.  Privât-  und  Stfafrecht,  1898, 
p.  97  et  s.  —  Zur  Verlassenschaftsabhandlung  nach  in  OEster- 
reich  verstorhenen  Ausldndern  (Kockmann,  C.  A.l  :  Zeitschr.  fur 
internat.  Privai- und  Strafrecht,  1899,  p.  109  et  s.  —  Zur  Ver- 


lassenschaflabhandlung  nach  in  Œsterrcich  verstorhenen  Aus- 
ldndern (Walker,  Dr  Gustav)  :  Zeitschr.  fiir  internat.  Privat- 
und  Strafrecht,  1899.  p.  302  et  s.  —  Der  Erbfall  Collaro  und 
die  internationalen  Rechtsfragen,  icelche  er  veranlasst  hat  (Eius- 
dugan,  C.  N.)  :  Zeitschr.  fur  internat.  Privât-  und  Strafrecht, 
1901,  p.  229  et  s.  —  Reerbung  von  Franzosen  und  hordameri- 
kanern,  u-elche  mit  deutschen  Wohnsitz  sterben  (art.  25,  17  E.  " 
G.  Zum  B.  G.  B.)  (Neumeyer)  :  Zeitschr.,  iur  internat.  Privat- 
und  Strafrecht,  1901,  p.  362  et  s. —  Sind  deulsche  hachlassqe- 
richte  unzustàndig  uenn  matérielle  fiir  den  Erbfall  auslàndisches 
Rechts  massgebendist?  (Neumeyer)  :  Zeitschr.  fur  internat.  Pri- 
vât- und  Strafrecht,  1903,  p.  21  et  s.  —  Haben  die  deutschen 
Worschriften  iiber  Pflichtteilrecht  nnd  Erbumrurdigkeit  fur  das 
internationale  Privatrecht  einen  Zwingenden  Charakter?  (Klein)  : 
Zeitschr.  fiir  internat.  Privât- und  Offentliches  Recht,  1903,  p.  87 
et  s.  —  Vorschldge  zu  dem  «  projet  transactionnel  »  der  Haager 
Erbrechtskouvention  iKahm  :  Zeitschr.  fiir  internat.  Privât- und 
Offentliches  Recht,  1903,  p.  394  et  s.  —  Die  lngerenz  der  Ge- 
richte  bei  Nachldssen  von  Ausldndern  (Wœss,  Dr)  :  Zeitschr.  fur 
Notariat  und  freiwillige  Gerichtspûege  ni  OEsterreich,  1892, 
p.  287  et  s. 

Enregistrement.  —  C.  A...,  Nouveau  dictionnaire  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  1874-1875,  2  vol.  in-4°,  v'5  Déshérence,  Recelé, 
Renonciation,  Succession. —  Caron.  Reforme  de  la  législation  de 
l'enregistrement,  1872,  1  vol.gr.  in-8°,  passim.  —  Castillon,  Ma- 
nuel-formulaire de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 

1901,  4e  éd.,  1  vol.  gr.  in-8°,  p.  593  et  s.  —  Championnière  et 
Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  1851,  2e  éd.,  6 
vol.  in-8°,  t.  4,  n.  3303  et  s.,  et  passim.  —  Demante,  Principes 
de  l'enregistrement,  1888-1889,  4e  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  652 
et  s.,  745.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe  et  d'hypothèques,  1874-1895,  8  vol.  in-4°  et  Suppl.,  vls 
Déshérence,  Recel,  Renonciation,  Succession.  —  Ducrocquet  et 
Astrié,  Examen  des  surnuméraires  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre,  1882,  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  1,  p.  19,  t.  2, 
n.  1826  et  s.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  1844,  2  vol.  in-4°,  t.  1,  v's  Renonciation;  Succession, 
et  t.  2,  v°  Déshérence.  —  Flour  de  Saint-Genis,  Manuel  pratique 
du  candidat  au  surnumérariat  de  l'enregistrement,  1896,  1  vol. 
in-8°,  n.  1171,  1367,  1371,  1972,  2311 .—  Garnier,  Répertoire 
générale!  raisonné  de  l'enregistrement.  1901-1903, 7"  éd.,  ,2e  tir.), 
8  vol.  in-4°  avec  Suppl.,  v'"  Déshérence,  Recelé,  Renonciation, 
Succession.  —  Guilhot,  Manuel  de  droit  fiscal  spécial  au  notariat, 

1902,  1  vol.  in-8",  n.  178  et  s.  —  Lel'ebvre  (F.  et  Fr.),  Manuel 
du  candidat  au  surnumérariat  de  l'enregistrement,  1903,  1  vol. 
in-8°,  n.  651  et  s.  —  Maguéro,  Dictionnaire  des  domaines,  1899, 
1  vol.  in-4°,  v°  Succession  en  déshérence; —  Traité  alphabétique 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèques,  1897- 

1902,  5  vol.  in-4°,  v1*  Déshérence,  Recel,  Renonciation ,  Succession. 

—  Maguéro  et  Tassain,  Code  annoté  des  lois  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  des  hypothèques,  19ul,  4e  éd.,  1  vol.  in-8", 
v>s  Déshérence,  Recel,  Renonciation,  Succession.  —  Masson-De- 
longpré,  Code  annoté  de  l'enregistrement,  1858,  4e  éd..  2  vol. 
in-8°,  passim.  —  Michaux,  Dictionnaire  pratique  de  tous  les 
droits  d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypothèque  et  de  greffe, 
1872,  in-8°,  v'*  Renonciation ,  Succession.  —  Naquet,  Traité 
théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement,  1899,  2e  éd., 
3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  769  et  s.—  Wahl,  Traité  de  droit  fiscal,  1902- 

1903,  2  vol.  in-8°,  parus,  t.  1,  n.  35,  49,  73  et  s.,  360  et  s.;  t.  2, 
n.  73  et  s..  116  et  s.,  161  et  s.,  239  et  s.,  282  et  s.,  326  et  s., 
353  et  s.,  450  et  s.,  955  et  s. 

Amet,  Barème  pour  le  calcul  des  droit*  de  mutation,  1901, 
in-8°.  —  André  (A.),  Des  droits  de  mutation  par  décès.  Manuel- 
formulaire  pour  déclarations  de  successions,   1901,  5e  éd..  in-8°, 

—  Rarcme  pour  le  calcul  des  droits  de  mutation  par  décès,  1903. 
broch.in-8°.  —  Bastiné,  Théorie  du  droit  fiscal  dans  ses  rapports 
avec  le  notariat.  Exposé  des  principes  relatifs  aux  droits  de  suc- 
cession, 1866,  in  8°.  — Besson,  La  reforme  fiscale  des  successions, 
1902.  2e  éd.,  1  vol.  in-8°.  —  Boillon,  Traité  spécial  sur  les  suc- 
cessions au  point  de  vue  fiscal,  avec  formules,  1880,  4"  éd.,  1  vol. 
in-8".  —  Bonsol,  Ilaréme  des  droits  de  mutation  par  décès,  1902, 
in-4°.  —  Bordais  (P.),  De  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  succes- 
sions, 1900.  —  Charbalie,  Loi  du  25  féer.  IDOi  portant  modifi- 
cation du  régime  fiscal  des  successions,  1901,  1  vol.  in-18.  — 
Corbe,  De  l'impôt  progressionnel  dans  son  application  aux  droits 
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de  mutation  par  décès,  1893.  —  Cuuillard-Vallée,  Traité  surin 
manière  de  liquider  les  droits  d'enregistrement  dus  à  l'Etat  par 
l'ouverture  des  successions,  1817,  in-8°.  —  Ducruet,  Conférences 
sur  le  notariat  et  sur  l'enregistrement  :  Etude  sur  les  successions 
irrégulières,  sur  les  successions  vacantes  et  sur  les  questions 
d'enregistrement  qui  s'y  rattachent,  broch.  in-8°.  —  Duples- 
sis  (F.),  De  la  déduction  des  dettes  commerciales  de  l'actif  suc- 
cessoral, 1902,  gr.  in-8°.  —  Fougerat,  Traité  élémentaire  des 
déclarations  de  succession,  1887.  —  Guérin  (H.),  Etude  sur  la 
vicesima  hereditatium,  1895.  —  Guide  pratique  pour  les  dévia- 
tions de  succession,  avec  des  formules  annotées,  1903,  1  vol.  gr. 
in-8".  —  Jean  (A.),  Traité  pratique  du  régime  fiscal  des  succes- 
sions (L.  25  /Vit.  1901).  1901,  1  vol.  in-8".  —  Lacroix  (A.), 
Manuel  des  mutations  foncières  à  l'usage  spécial  de  MM.  les  per- 
cepteurs. —  Laurens  (de),  Traité  sur  les  successions  el  les  do- 
nations au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'enregistrement  comparés, 
1865-1866,  2  vol.  in-80.  —  Lefebvre  (E.),  De  la  déduction  du 
passif  au  point  de  vue  de  la  liquidation  des  droits  de  succession, 
1897.  —  Lévy-Alvarès,  Le  régime  fiscal  des  successions,  1903, 
in-8°.  —  Loi  du  25  févr.  1901  commentaire  pratique  avec  for- 
mules de  la),  sur  les  droits  de  mutation  par  décès,  1901,  in-8°. — 
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2920. 
Compagnies    d'assurances,     1912, 

30D5,  :iiios 


Compensation,  231.  1622,  1807  et 
s.,  1865,  2230  et  s. 

Compétence,  131,  160,  281,  377, 
892,  1050,  1259.  1269,  4420. 

Complicité,  313,   L583 

Comptes.  1504,  2862,  2964. 

Compte  courant,  2536. 

Compilation  canonique,  454. 

Compilation,  civile,  454. 

Conception.    170,   172,   177,   1903. 

Concession.  2188  et  s. 

Conclusions  du  ministère  public, 
1015. 

Concordat,  1977,  2217,  2218,  2499. 

Concours  du  conjoint  avec  des 
descendants,  831. 

Concours  du  conjoint  avec  des  en- 
fants communs,  749. 

Concours  du  conjoint  avec  des 
enfants   d'un   premier  lit,  754. 

Concours  du  conjoint  et  des  en- 
fants naturels,  756. 

Concours  du  conjoint  et  d'un  lé- 
gataire à   titre  universel,   1773. 

Concours  du  conjoint  et  de  l'as- 
cendant donateur,  749. 

Concours  ;lu  conjoint  avec  des 
parents  légitimes,  768. 

Concours  de  l'héritier  et  de  l'as- 
cendant donateur,  1772. 

Concours  de  l'héritier  et  du  léga- 
taire, 1763. 

Concours  de  l'héritier  et  du  lé- 
gataire à  titre  universel,  1766. 
L834. 

Concubin,  698. 

Condition  de  viduité,  805. 

Condition  résolutoire,  2032,  2033, 
2430. 

Condition  suspensive,  1982,  2030, 
2031,  2428  et  2429. 

i  as'ion,  399,  1234,   1336,1349, 

1803 et  s.,  1S34.  1875  et  s.,  2594. 

Congrégation  religieuse,  61,2055. 

Conjoint  survivant,  25,  111,  652, 
711  et  s.,  986,  1939,  2153,  2154, 
2427,  3005,  3062,  4437. 

Connexité.  140. 

Conseil  de  famille,  1327 

Conseil  judiciaire.  1328. 

Consignation.  2238  et  s.,  2458. 

Consistance  de  la  succession,  1432. 

Consolidation,  399.   L336,  2671. 

Construction,  398,  2187. 

Consul,  1936,  2102,  4422. 

Contenance,  1919. 

Contenance  (différence  de),   2893. 

Continuation  de  la  personne  du 
défunt,  420.  1673  et  s. 

Contrainte,    1905,  2860. 

Contrat,  1667. 

Contrat  de  mariage,  422. 

Contrat  simulé,    1112. 

Contribution,  2,863. 

Contribution  aux  dettes,  1827  et 
s.,  27.37. 

Contribution  judiciaire.  25111. 

Contrôle  (mesure  de),  3914. 

Contumace,  303,  1935,  1971. 

Conversion,  890 

Conversion  de  saisie.  1069. 

Conversion  d'usufruit  en  renie 
viagère,  783. 

Convention  diplomatique,  226. 
261,  4425. 

Convoi,  816,  831 . 

Copie,  2514,  2545. 

Copropriété  familiale.  10. 

Corps  de  domaine,  1920. 

Corse,  200. 

Cote  a  la  Bourse,  2350. 

Cote  en  banque,  2354. 

Cotuteur,  2010. 

Coulissier,  2986. 

Coupons  (détachement  de),  2909. 

Courtier,  2069,  ar.tS. 

Cousin  germain,  516,  525. 

Cousins  utérins,  449. 


SUCCESSIONS. 
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Créances,    284,  2059,    2227,  2325 

et  s. 
Créances  (attribution    des),  1618. 
Créances  (dissimulation  de  ,  1  182. 
Créances  (division  des),  1613,  IOI'.i. 
Créance  indéterminée,  2342. 
Créances  irrecouvrables,  2329  et  s. 
Créanciers,  129,  357,  1044. 
Créanciers  conjoints,  2575. 
Créancier  de  la  succession.  294, 

402. 
Créanciers  du  renonçant,  1559. 
Créanciers  héréditaires,  1059. 
Créancier  illettré,  2582. 
Créanciers  solidaires,  2575. 
Crédit  foncier,  2237,  2457,  2879. 
Cumul,  870. 

Cumul  de  la  réserve  et  du  dispo- 
nible, 1453. 
Curateur,   163,   1057,   1926,  2771. 
Curateur   à    succession    vacante, 

1405, 1 418, 1928,  2011,  251 13, 2989. 
Curateur  au  ventre,  1929. 
Danemark,  3530  et  s. 
Date  certaine,  2506. 
Date  d'application,  1945. 
Débitant    de    boissons    en    gros, 

2972. 
Débiteur  de  la  succession,  293. 
Décès,   60  et  s.,  1897  et  s.,  1904, 

1979, 
Décès  (connaissance  du),  2994. 
Décès  (noiilication  du),  1724. 
Décès  d'un  cohéritier,  2023. 
Décharge,  1049. 
Déchéance,  300,  765,  2192. 
Déchéances  personnelles,  1378. 
Déclaration,  1904  et  s. 
Déolaration  (absence  do),  1911. 
Déclaration  (détail  de    la),   1914, 

L919. 
Déclaration  (délais  de  la),  1955. 
Déclaration  (forme  de  la),  1913. 
Déclaration  (inexactitude   de   la), 

2887,  2910. 
Déclaration  (lieu  de  la),  1904. 
Déclaration  (maintien  de  la),  1915. 
Déclaration  (sincérité  de  la),  1905. 
Déclaration  (signature  delà),  1914. 
Déclaration   (souscription  de  la), 

1914. 
Déclaration  d'assurance,  2319  et  s. 
Déclaration  de  biensdonnés,  1923. 
Déclaration  de  biens  légués,  1923. 
Déclaration  de  dettes,  1625, 
Déclaration  do  revenu,  2361  et  s. 
Déclaration  de  transfert,  2806. 
Déclaration  de    transmission   par 

décès,  1904. 
Déclaration  estimative,  2318  et  s. 
Déclarationincomplète,  1 180, 1907, 

2886  et  s. 
Déclaration  multiple,   1922 
Déclaration  néga  tii  e,   1909. 
Déclaration  nulle,    1954. 
Déclaration    par   acte   exlrajudi- 

ciaire,  1906. 
Déclaration  par  mandataire,  1921. 
Déclaration  par  ordre,   1912. 
I  léclarations  partielles,  1910. 
Déclaration  rectificative,  2027. 
Déclaration  supplémentaire,  1907. 
Déclaration  unique,  2902. 
Déconfiture,  2337  et  s. 
Décoration,  1348. 
Déduction  des  dettes,   1957,  2415 

et  s. 
!       liseurs  de  la  patrie,  1969 
Degré  de  parenté,  452,  518,  2750, 

3039. 
Délai,  1074    1955  el  s. 
Délai  (calcul  du),  1958. 
Délai  (point  do  départ  du),  1962. 
Délai  (prorogation  de),  1953,1960, 

2017. 
1  lélai  de  deux  ans,  1995. 
Hélai  d'exécution,  1813. 
Délai  d'exigibilité,  2548, 


Délai   de   l'action  en  restitution, 
1428. 

Délai  de  paiement,  1996. 

Délai  de  six  mois,  1963. 

Délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, 336,  1009,  1734. 

Délaissement,  1815,  2249. 

Délégation   de    créance,  2235   el 
2230. 

Délégation  de  prix,  2460. 

Délit,   1469,  1471,  1667. 

Délivrance  (refus  de),  1769. 

Demi-droit  (répartition  du),  2023. 

Demi-droit  en    sus.    20ns,    2752, 
2844. 

Dénonciation  (délai  de  la),  (','■'.'. 

Dénonciation  calomnieuse,  327. 

Dénonciation  du  meurtre,  340. 

Département,  2702. 

Il'  parlement      (créancier     d'un), 
2973. 

Di  i"  ns,  1357. 

Déportés,  723,  1056. 

Dépôt  chez  un  notaire,  2540. 

Dépôt  conjoint,  2997. 

Dépôt    d"  titres,   sommes  ou  va- 
leurs, 2976,  2978. 

Dépôt  en  banque,  2075. 

Descendants  (succession  de),  492 
et  s. 

Déshérence,  531,  931,  1981,  2285, 
2701. 

Désignation  collective,  2977. 

Désignation  des  baux,  1919. 

Désistement,  1296,  1415. 

Détournement.    765. 

Détraction  (droit  de),  210. 

Dettes  (causes  des),  1830. 

Dettes  (division  des),  1748. 

Dettes  (origine  des),   1831). 

Dettes  (paiement  des),  1495,  1659. 

Dettes  (répartition  des),  1834. 

Dettes  actuelles.  2428  et  s. 

Dette  alternative,  2433. 

Dette  commerciale,  2523. 

Dette  commune,  2717. 

Dette  certaine.  2432. 

Dette  conjointe,  2465. 

Dettes  de  communauté,  2472  et  s. 

Dettes  du  ménage,  2438. 

Dette  du  tuteur  envers  le  pupille, 
2678. 

Dettes  exigibles,  1888. 

Dette  facultative,  2433. 

Dette  fictive.  2592. 

Dette  indéterminée,  3082. 

Dettes  indivisibles,  2471. 

Dette  litigieuse,  2431. 

Dettes  payables   en  nature,    2450 
et  2451'. 

Dette  personnelle,  2716. 

Dettes  postérieures  au  décès,  2420 
et  s. 

Dette  privilégiée,  2433. 

Dettes  remboursables  par  annui- 
tés, 2449. 

Dette  sociale,  2562. 

Dette  solidaire,  2466  et  s. 

Dette  solidaire  des  époux,  2725. 

Deuil,  874.  2877. 

Dévolution,   381,    387,  444,  1368, 
1975,  4430. 

Dévolution  facultative,  1382. 

Difformité,  197,  207. 

Discernement,  305. 

Dispense     l'autorisation,  1992. 

Dispense  de  sûreté,  922. 

Dissimulation    (connaissance    de 
la  ,   1571. 

Dissimulation  de  possession,  1476. 

Dissolution    de    la  communauté, 
2155  e!  s. 

Distraction  des  dettes,  1893. 

Distribution     par     contribution, 
2487,  2501.  2842. 

Divertissement.  —  V.  Recel. 

Dividendes,  8094  et  s. 

Division  îles  créances,  1613,  1619. 


Divorce,  822,  827. 

D"!,  1427. 

Domaine,  937,*  1935. 

Domicile.  131,  4il5. 

Domicile  (déterminât  ion  du),  1917. 

Domicile   (fausse  indication   de), 

3(145. 
Domicile  à  l'étranger,  4405,  4406, 

4421. 
Domicile  en   France,    1".I48. 
Dommages-intérêts,     406,     1013, 

1033,  1362,  1800,  2447,  2553.  _ 
Don     en     avancement     d'hoirie, 

2199. 
Don  manuel,  1530,  3075. 
D'il   manuel     dissimulation    de  , 

1 185 
Donataire   mort    sans    postérité, 

695. 
Donataire  universel,  355. 
Donation,  881,  2250  et  s. 
Donation  avec  réserve  d'usufruit, 

635. 
Donation  de   biens  à  venir,  632. 
Donation  déguisée.  1381,  1513. 
Donation  en  nue  propriété,  887. 
Donation    en     pleine    propriété, 

887. 
Donation  éventuelle,  2630.  3119. 
Donation  mutuelle,  109,  111. 
Donation  parcontrat  de  mariage, 

2. 
Donation  par  contrat  de  mariage 

'révocation  de),  385. 
Donation  par  préciput,  2654. 
Donation-partage,  3184. 
Donation  payable  au  décès,  2630. 
Donation    réductible    (recel    de), 

1532. 
Donation   rapportablo   (recel  de), 

1532. 
Donation    rapportable    (omission 

de  déclaration  de),  1527. 
Donation  sous  conditionde  décès, 

1964. 
Donation  universelle,  1403. 
Dot,  1140,  2096. 
Douaire,  712. 
Double  droit,   2922. 
Double  écrit,  2507. 
Double  lien,  21,  446,509,526,707. 
Droits  (liquidation  des),  2714. 
Droit  (minimum  dés),  2544. 
Droits  (paiement  des),  2760. 
Droits  (restitution  des),  1988. 
Droits  acquis,  1456. 
I  troit  au  bail,  1669. 
Droit  complémentaire,  198S. 
Droit  d'ainesse,  435,  489,  4145. 
Droit  d'auteur,  718,  936. 
Droit  de  deux  pour  cent,  19i6. 
Droit  de  donation,  3074. 
Droit  de   mutation.  —  V.  Muta- 
tion   droits  de). 
Droit  de  rachat.  1891. 
Droit  de  relief,  1891. 
Droit  de  retour,  955. 
Droit  de  transcription,  3073. 
Droit  en  sus,   2752.  2844.  3020. 
Droit  exclusivement  attaché   à  la 

personne,  1669. 
Droit  litigieux,  1647,   2031. 
Droit  personnel,  129,  899. 
Droits  proportionnels,  1893,  1897, 

1899,  2028. 
Droits    proportionnels    (pluralité 

de),  1902. 
Droits  réels  (résolution  des),  1630. 
Dn.l.  316. 

Echange,  2018,  3134. 
)  .  3699  et  s. 

Ecrit    suppression  d'),  1 586. 
Effet   déclaratif  du  partage,  'Mi, 

960, 1609. 
Ellets  de  commerce,  2521. 
Effets  personnels,  I  348 
Effet    rétroactif,    403,  729,    1456, 

1895. 


Emolument,  2721.  2727. 
Emploi  de  mobilier,  990,  1017. 
Endossement,  212.:,  2Î 
Enfant  adoptif,  495,  600,  752 
Enfanl  adultérin,  656,  708.  2695, 

4442. 
Enfant  conçu,  172,  1903. 
Enfant  incestueux,  656, 708,  2695. 
Enfant    légitime,    181,   493,   600, 

Enfant  légitimé,  19  i. 
Enfant  mort-né,  186,  1903. 
Enfant  naturel.  25.  119,  534 

752,  ld25,  2' »  ni.  2691,  4442, 
Enfant   naturel    (descendanl 

1'),  617. 
Enfants    naturels   (pluralité    des  , 

601. 
Enfant  naturel(renonciation  d'un), 

604. 
Enfant  naturel   représentation  par 

f  .  473,  620. 
Enfant  naturel  (réserve  de  1'),  589, 

Entant  naturel  créancier,  552. 
Enfant  naturel  en  concours  avec 

des  ascendants,  605. 
Enfant  naturel  en  concours  avec 

des  collatéraux  ordinaires.  616. 
Enfant  naturel  en  concours  avec 

des  collatéraux  privilégiés,  605. 
Enfant  naturel  en  concours  avec 

des  enfants  légitimes,  594  et  s. 
Enfant  naturel  en  concours  avec 

des  neveux  et  nièces,  611. 
Enfant  sans  vie,  187. 
Enfant  viable,  174,  193.   1903. 
Enfant  vivant,  193. 
Enregistrement,  984,  2515. 
Enregistrement  (lieu  de  l'I.   1916, 
Envoi  en  possession,  62,  580,  738, 

773.  945,  983  et  s.,  1316,   1401, 

1617,  4450. 
Envoi  en  possession  (demande  d'), 

137,  997. 
Eu\  ni  en  possession  i  forme  de  1), 

989. 
Envoi    en    possession    (refus    d"), 

1003. 
Envoi    en    possession    provi 

1001,  1125. 
Ereptorium.  296. 
Erreur  de  droit,  1571. 
Erreur  de  fait,  1430,  1435. 
Escompteur,  2985. 
Espagne,  3558  et  s. 
Estimation,  2293  et  s.,  2318  el  s., 

2356  et  s. 
Etablissements  publies.  1983 
Etang,  24  0». 
Etat,  652,  930  et  s.,   1400,   1970, 

4449. 
Etat  civil,  134S.  —  V.  Acte  dr  l'état 

civil. 
Etat  des  immeubles,  787.  1019. 
Etat  du  passif,  1917. 
Etal  estimatif,  1916. 
Etranger,  25,  170,  209  et  s..  217, 

1936,  2025,  2026,  3216  et  s..  \::*c. 
Etranger  admis  à  domicile,   249, 

1402. 
Evaluation  des  charges,  2398, 
Evaluation  des  immeubles 

et  s. 
Evaluation  des  meubles 
Exception,  162,  1621. 
l         ition  dilatoire,  1670,   1 786. 
Exceptions  personnelles,  1878. 
Excuse.  318. 
Exécuteur  testamenlain 

délai  cl').  1740. 
Exécution  (voies  d'),   1745. 
Es écution  capitale.  79. 
I     imption  du  timbre, 
Exeguatur,  2513. 

m,  234,  235.  296,  798, 

981. 
Exhéréilalinn  officieuse,  297. 


Il» 
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Exhorédation  tacite,  800  et  s. 
Expertise,  24U 
Exploitai   'i  uni  |  le,   1920. 
Expropriai  .1  151,  1814. 

Expropriation  forcée,  155. 

ibi 
Exj.i  d'utilité 

publi  !24i    2822. 

Pacl 

Failli,  2499. 
Faillite,  2217,  2218,  2254, 

s.,  2487,  2498    t  5.    Î8  19,  2863, 

3081 
Faits  pertin 

Fausse  déclaration,  1471. 
Faute,  1688. 
Faux  i  moi  ■.  321. 

Faua  testament,  1174,  1 188. 
Femme  commune,  I  ■ 
Femme  de  commerçant,  25 
Femme  ru 

Fente,  706. 

Fermages,  2452,  2590. 
Ferme,  24 

inte,  1262,  2513. 
Fiel  158. 

Fin  de  non  recevoir,  162. 
Folli 

Fondation, 
Fondé  de  pouvoir.  1921. 

de  i  •    2302, 

2315.  2557,  2937,  2958. 
ts,  2110. 
Forêt  affermée,  2364. 
Forêt  amenas 

.366. 
Forfait  de  communauté,  2446. 
Formalités   lég  des,  991 . 
Formules, 
Fournisseur,  2516. 

re  maladie,  2433, 

2876. 
Fraisd'entretien  des  enfants.  2434. 
Frai<  de  gestion,  1031. 
l-'rai<  d'habitation,  2877. 
Frais 
Frais    d'inventaire.     1662,     1833, 

Frais  de  justice,  287."]. 
Frais  de  liquidation,    1662,  1833. 
V        Frais  de  mutation  par  décès,  2423. 
Frais  de  pa  :  .  2425 

Frais  de  procès,  1832. 
Frais  de  scellés,  2425. 
Frais  de  semences,  2873. 
Frais  de  subsistance,  2876. 

.  1665.  2423,  2876. 
Français,    247. 
Frères  consanguins. 
Frère  467 .  504. 

s  et  sœurs  .  680, 

s  et  sœurs  légitimes  de  l'en- 
fant naturel,  690. 
sei  s.eurs  natur 

»,  505,  509. 
Frères  utérins,  167,  5 
Fruits.  774.  L026. 
Fruits  [restitution  des).  389,1013, 

1653. 
Gage,  919,  2617,  2677,  2878. 
Garantie,    L630.  -   V.  Action  en 

gara/, 
Garantie  indivisibilité  de  la),  1826. 
Garantie  du  Trésor,  2755. 
Généa] 

Gestion  compte  de  .  1651. 
Gestion  d'affaires,  16 

Grande  1:  I  s. 

Grèce,  3760. 

Greffr.  [259,  2990. 

Guerre.  224,  2220 

Ilal.ii  2268. 

Héritier  admini 

Héritier  appan  nt,  409,  55$ 

Héritii  i  ■    :  .  .  965,    1782, 


Héritier  débiteur.  2333. 

364,411  et  s. 

Héritier  du  mè îegré,  354. 

Héritier  du  légataire, 
l'u 

254. 

1 1  .lit 

Héritiers  nécessaires,  945.1072. 
Héritier  pour  partie,   I  . 
Héritier  présomptif ,  1 13. 
Héritier  réservataire,    1776,  2019. 
Héritier  subséquent,  354,  1637. 
Homicide,  300,  302,  315,  318 
Honoraires   d'officier  ministériel. 
2424,  2437. 

938. 

llélel   particulier,  240,8. 

Huissier,   2990. 

Hypothèque,   jus,  1630  et  s.,  1678, 

1681. 
Hypothèque      (indivisibilité      d'). 

'1796. 
Hypothèques  (résolution  des),  927. 
■   judiciaire.  1681, 1797. 
légale,  917. 
Immeubles,  15. 
Immeubles  (vente  des),  1648. 
Immeubles  affermés,  1919. 
Immeubles  en  ruine,  1024. 
Immeubles     improductifs,     1895, 

2404  et  s. 
Immeubles  ruraux,  2357  et  s. 
Immeubles   situés    à    l'étranger, 

2029,  3217. 
Immeubles    situés   aux   colonies, 

2615. 
Immeubles  situés  en  France.  3216. 
Immeubles  situés  hors   de  la  cir- 

conscription  du  bureau  d'enre- 
gistrement, 1922. 
Immeubles  urbains,  2357  et  s. 
Immobilisation  des  revenus.  281  i. 
Impôt  foncier,  2882. 
Impôt  progressif,  1944. 
Imputation,  575,621,739,  805,  872, 

1344,  3049. 
Incapacité.  169.  964. 
Incendie.  116. 

Indemnité  d'accident,  2219. 
Indemnité  d'assurances,  2109,  2316 

et  2317. 
Indemnité  pour   faits  de  guerre, 

2220. 
Indigence,  329. 

Indigne  (enfants  de  1'),  411  et  s. 
Indignité,  169,  296  et  s.,  478.  513. 

664,  765,  795.  834,964,979,  1890, 

1978,  2598,  4433. 
Indignité  (déclaration  d':,  348  et  s. 
Indignité  (effets  de  1'  ,  380  et  s. 

prescription  de  1'  .  370. 
Indignité  de  plein  droit,  353. 
Indivisibilité,  359.    891,   971.   977. 

1186,  1241,  1613,  1810  et  1811. 
Indivisibilité  de  l'acceptation.  1383, 

3200. 
Indivision,  65,  134,  777,  1610. 
Ingratitude,  301. 
Insaisissabilité,  2797. 
Inscription  de  faux,  1264,  2504. 
Inscription     hvpothécaire,    2539, 

2586,2602  et  2603. 
Inseï  Bons,  1007. 
Insolvabilité,  1859. 
Institution  contractuelle, 2, 67. 632, 

1117. 
Institution  d'héritier.  1775. 
Insuffisance    d'évaluation,    2886, 

3046. 
Insuffisance  de  perception,  2903. 
Interdit.  328,  1321.   25:6. 

•  I,  209.1  et.,  2241,  2212. 
ts  moratoiri  s,  1353. 
.  358. 
ition,  1869. 
Intervention     au     partage,    560, 
17o 


Inventaire,  787,  990,    1040,    I27n. 

1335,    19. il,    2296,    2297,    2486, 

2948,  3135. 

Inventai certificat  de  1'),   1901. 

Inventaire  incomplet,  1494. 

Italie.  3761  et  s. 

Jeton,  2516. 

Jugement,  2487,  2496,  2538. 

Jugementde  condamnation.  1233. 

Ingénient      rendu     à     l'étranger. 

Jumeaux,  90. 

Juridiction  gracieuse,  913. 

Légataire  universel.  130 

1403. 

Légataire  universel  en  usufruit, 
1770. 

Légitimation,  184. 

Légitime  défense,  306. 

Legs,  2255  et  s. 

Legs  (déduction  des;,  2016. 

Legs  (paiement  des),  1689. 

Legs  à  terme,  2259. 

Legs  à  une  commune.  1984. 

Legs  à  un  créancier,  2264. 

Legs  à  un  établissement  public, 
1984. 

Legs  caduc.  2291. 

Legs  conditionnel,  1212,  2256 
et  s.,  3055. 

Legs  conjoints,  2084,  2086. 

Legs  d'aliments,  657. 

Legs  de  bienfaisance,  2702. 

Legs  de  rente,  2636. 

Legs  de  rente  viagère,  2640, 

Legs  de  revenu,  2635. 

Legs  de  sommes  d'argent,  1687. 

Legs  d'usufruit,  2638. 

Legs  par  préciput,  1827,  1858. 

Legs  particulier,  1687,  2421. 

Legs  payable  sans  intérêt,  2634. 
rémunératoire,  1134. 

Lésion,  1432,  1437. 

Lettre  de  change,  2520. 

Lettre  de  naturalisation,  213. 

Lettre  missive,  2509,  2525. 

Libération  anticipée,  2955. 

Libération  définitive,  307. 

Licitation,  781. 

Lieu  d'ouverture  de  la  succession, 
131  et  s. 

Ligne  directe  descendante,    462. 

Ligne  maternelle.   135. 

Ligne  paternelle.  435. 

Ligne  vacante,  518. 

Liquidation  de  société,  1069. 

Liquidation  judiciaire,  2254,  2187. 
2199,  308.1. 

Livres  de  commerce,  2510,  2523, 
2526,  2535,  2558. 

Livres  de  commerce  (communica- 
tion des-,  2534,  2566. 

Livres  de  commerce  (déplace- 
ment des),  2566. 

Loge  de  concierge ,  2369. 

Logement,  879. 

Loi  applicable.  31. 

Loi  du  domicile,  227,  487,  4389, 
4401. 

Loi  du  lieu  de  la   situation,  4388. 

Loi  étrangère,  241. 

Loi  française,  241. 

Loi  impérative,  4. 

Loi  nationale,  227,  4388,  4400. 

Loi  personnelle,  4389. 

Loyers,2452,  2590. 

Loyersà  échoir,  2185,2453,2454. 

Levers   anticipes,  2183. 

Mainlevée,  1139,  2828. 

Mainmorte.  25. 

Majeur,  328. 

Majorai,    135,    1997,  2265,  2751. 

Malte.  3733  el  S. 

Mandat,  1556.  1646,  2676. 

Mandataire,  1071,  1271, 1926,  2054. 

Manœuvre  frauduleuse,  1468,1476. 

Marais  (parts  de),  489. 

Mari,  1930. 


Mariage  putatif,   829. 

Ma-,  .limité.  19.27,  135.497,  4445. 

Masse  des  biens  successoraux,  289. 

Matrice  cadastrale,  1919. 

Mauvaise  foi.  389. 

Médecins,  199. 

Mesure  conservatoire,  1638,  2865. 

Meubles,  11.  995,  2029,  2293  et  -.. 

2937. 
Meubles  (dissimulation  de),  1500. 
Meubles     estimation    des),     229'. 

et  s. 
Meubles  (vente  des  ,    1651  •. 
Meuble  corporel,  3227. 
Meubles  incorporels.  282.  3233. 
Meubles  meublants,  2072  et  s. 
Meubles  situés  à  l'étranger,  3219. 
Meubles  situés   en  France,  3218. 
Meurtre,  300,  302. 
Meurtre  (défaut  de   dénonciation 

duy,  346. 
Meurtre   (dénonciation    du),  300. 
Meurtrier  (parents  du),  342. 
Mine,  2188. 
Mineur,  328. 1057.  1323, 13x6,2332, 

2576. 
Mineur  émancipé,  1941.  2576. 
Mise  en  cause,  971,  1875. 
Mise  en  demeure,  337,  1657,  1869. 
Monténégro.  3819. 
Mort  accidentelle,   116. 
Mort  civile,  ù),  170.  208,368,4432. 
Mort  naturelle.  60,  I7n. 
Musulmans  (pays),  485,  3820  et  s. 
Mutation   (droits   de),   857,    1265, 

1335.    1375,    1665,    1693,    1893, 

2i  115.  2691. 
Mutation  (tarif  de),  2686. 
Mutation  secrète,  2057. 
Nantissement,     919,    2104,    2105, 

2123,  2677. 
Nationalité  (perte  de  la),  252. 
Naturalisation'  à  l'étranger,  63. 
Naufrage.  1 16. 
Navire,  2076. 
Norvège,  3878  et  s. 
Notaire,  2424.  2990. 
Notification,  1279. 
Nourriture,  879. 
Novation,  903,  2665.  2674. 
Nue  propriété,  1938,  2266,  2414, 

2464. 
Nullité.  162.  1256. 
Nullité  absolue,  1268. 
Nullité  du  mariage,  830. 
Nullité  de  procédure,  1721. 
Obligation  à   acquitter   au    décès, 

1141,  16S9. 
Obligation  aux  délies,  934,  1380, 

1673,  1684,  1695,  1715, 1746  et  s., 

2738. 
Obligation  aux  dettes  du  conjoint, 

1708. 
Obligation  aux  dettes  des  succes- 
seurs irréguliers,  17' 18  et  s. 
Obligation  conjointe,  1786. 
Obligation  d'aliéner.  246.. 
Obligation  de  délaisser,  1790. 
Obligation     hypothécaire.      1759, 

1792,  1812.  ' 
Obligation  indivisible.  1799. 
Obligations  industrielles,   2061  et 

s  .  2091  et.  s.,  2348  et  s. 
Obligation  naturelle,  2419. 
Obligation  personnelle.  1673, 1750. 
Obligation  propter  rem,  1801. 
Obligation  réelle,  1815. 
Obligation  solidaire,  1785,  1791. 
Office,  4411. 
Office  ministériel,  2090. 
Officier  général,  93.9. 
Officier  public  et  ministériel,  2990. 
Offre  d'option,  1199. 
Offres  réelles.  1906. 
Omissions  (preuve  des),  2938. 
Omission  dans  l'inventaire,  1560, 

1577. 
Omission  de  déclaration,  2886  et  s. 
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Omission  mobilière,  2947. 
Oncle,  515. 

Opposition  à  contrainte,  3117. 
Option,  1072  et  s. 
Optimi    délai  d'),  1073. 
Option  (droit  d'),  1244,  4452. 
Ordre,  2502,  2273,  2863. 
Ordre  amiable,  2502,  2829. 
Ordre  d'héritiers,  13,  456. 
Ordre  légal  de  transmission,  433. 
Ordre  public,  433,  411,  905,  981, 

1154,  1172,  4442. 
Origine  des  biens,  13,  16,  436. 
Ouverture  de  la   succession  (con- 
naissance de  1'),  1153. 
Pacte  de  famille,  1159. 
Pacte  sur  succession  future,  583, 

1075  et  s.,  4453. 
Paiement  avec  subrogation,  2647. 
Paiement  des    dettes,    400,    789, 

934,  1079,  1695,  4462. 
Paiement  des  legs,  1689. 
Paiement  en  nature,  2379. 
Paiement  libératoire,  1617. 
Papiers    domestiques,     422,    939, 
*    2483,  2512,  2625. 
Parc,  2407. 
Parcelle,  1919. 
Pardon,  312,  327. 
Parents,  343. 
Parents  adoptit's,  522. 
Parent  au  degré  successible,2698. 
Parents  consanguins,  416. 
Parents  germains,  446. 
Parents  naturels,  532,  674  et  s. 
Parents  utérins,  446. 
Parenté  (preuve  de  lai,  221,  425. 
Part  contributive,  1862. 
Part  et  portion  héréditaire,  1750, 

1755  et  s„  1781. 
Fart  et  portion  virile,  1612,  1751. 
Partage,  903,  2036    et    s.,    2039, 

2296,  24»'.. 
Partage  action  en  nullité  du),  566. 
Partage  (incidents  du),  141. 
Partage  interdiction  du  ,  1113. 
Partage  anticipé,  3180. 
Partage    d'ascendants,   567,   6G0, 

1145,  3181. 
Partage  d'ascendant  nul,  2214. 
Partage  de  communauté,  1973. 
Partage  définitif,  912,2045. 
Partage  en  nature,  555't. 
l 'artage  frauduleux,  2044. 
Partage  par  souche,  490,  499,  509. 
Partage  par  tète,   190,  498. 
Partage  verbal,  2046. 
Participation  aux  bénéfices,  2137. 
Partie  civile,  339. 
Passif,  1659  et  s. 
l'assit'  (déduction  du),  1957,  2415 

Passif  (évaluation  du),  1780. 

Pays-Bas,  3897  et  s. 

Péage,  2 Iss. 

Pèche  (droit  de),  2368. 

Peine  (commutation  de),  309. 

Peines    (personnalité     des),    366, 

2022. 
Peine  afflictive  et  perpétuelle,  208. 
Pensions,  2344. 

Pension  alimentaire,  2426  et  2427. 
Pension  de  retraite,  579. 
Pensylvanie,  245. 
Perception  (insuffisance  de),  2903. 
Père,  501. 
Père    administrateur  légal,  1931, 

3113. 
Permission  du  juge,  2861. 
Personne   interposée,  2586,  2599. 
Pétition  d'hérédité,  136,  378,  555, 

1034 
Pièces  (représentation  des),  2920. 
Pièce  fausse  (usage  de),  1498. 
Pièces  justificatives,  998. 
Plans,  939. 
Polices  d'assurances,  1845,  2162, 

2165,  2295,  2303  et  s. 


Porte-fort,  2056,  2579. 

Portefeuille    (dissimulation     de), 

""1492. 

Portugal,  3954  et  s. 

Possesseur  de    bonne    foi,   1030; 

1654. 
Possesseur  de  mauvaise  foi,  398, 
Possession,  947,  2801. 
Possession  à  titre  précaire,  2663. 
Possession  civile,  952. 
Possession  d'état,  429. 
Préciput,   872,   874,  2200  et  2201. 
Préemption  (droit  de),  939. 
Prélèvement,  217,  227,   236,  207, 

292,  1623. 
Premier  ressort,  379. 
Première  perception,  1454. 
Prescription,  309,   324,   370,  960, 

1013,1160,1220,1:185,  13*8, 1624, 

1901,  2586,2620,  3018  et  s. 
Prescription  (délai  de),  1994. 
Prescription  (interruption  de  la), 

961,  1743,  2622. 
Prescription  (point  de  départ  de 

la),  2002. 
Prescription      suspension    de  la), 

1391.  1743,  2622.  - 
Prescription  de  cinq  ans,  392. 
Prescription  de  deux  ans,  2343 
Prescription  de  dix  ans,  1162,  3029 

et  s. 
Prescription   du  droit  d'accepter 

ou  de  renoncer,  1214  et  s. 
Prescription  de  trente   ans,  1023, 

3037. 
Prescription  d'un  an,  909. 
Présomptions,    1247,   1563,    2314, 

2315,  2944. 
Présomption  de  l'ait,  97,  128. 
Présomption  de  filiation,  176. 
Présomption  de  solvabilité,  2333. 
Présomption  de  survie,  78,  83  et 

s.,  95,  103,  1902,  4414. 
Présomption  juris  et  de  jure,  80, 

178. 
Présomption  juris  tantum,  179. 
Présomption  légale,  2057. 
Prêt  différé,  2237,  2457. 
Prêt  sur  police.  2138. 
Prête-nom,  2052  et  s. 
Preuve.  2936  et  s. 
Preuve  contraire,    71,    93,    2313, 

2943. 
Preuve  littérale,  2482,  2941. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  1288,  2482  et  2483. 
Preuve  supplétive.  428. 
Preuve  testimoniale,  71,  189,  421, 

1561. 
Primogéniture,  27,  220,  435,  489, 

497,  44 15. 
Privilège   du  Trésor,  1993,   2774, 

2794. 
Privilège  du  vendeur,  2874. 
Privilège  mobilier,  2869. 
Privilège  personnel,  4445. 
Prix  de  bail,  2384  et  s. 
Prix  de  vente,  2901. 
Procès-verbal  d'affirmation,  2512. 
Procès-verbal  de  saisie,  3140. 
Procès-verbal  de    vérification    et 

d'affirmation  de  créances,  2498. 
Procuration,  3136. 
Procuration  (dépôt  de),  1901. 
Procuration  authentique,  1275^ 
Procuration  sous  seing  privé,  1275. 
Production  judiciaire,  2968. 
Profession  religieuse,  61,  170,  208 
Promesse  de  bail,  1101. 
Promesse  d'égalité,  4407. 
Préposé  des  douanes,  2974. 
Propres,  15,  17,  436. 
Propriété  (acquisition  de  la),  953. 
Propriété   apparente,    2050  et   s. 
Propriété  artistique  et  littéraire, 

718,  736,  2225,  4411. 
Propriété  d'agrément,  2407. 
Protectorat,  2226,  2611. 


Protêt,  2524. 

Publications,  100(3. 

Publicité,  1004,  1007. 

Pupille,  2009. 

Qualité  d'héritier  (Preuve  de  la  , 

121. 
Quasi-contrat,  1667,  2596. 
Quasi-délit,  1667,  2596. 
Quarte  du  conjoint,  711. 
Quinze-vingts,  25. 
Quittance,  1626,  2520,  3139. 
Quittance  d'intérêts,  2508. 
Quittance  de  la  dot,  2645. 
Quittance  simulée,  2955. 
Quotité  disponible,  240,  273,  290, 

796,  858,  2174,2175,  2269,  2270. 
Radiation  d'inscription,  2606. 
Rappel  à  succession,  461. 
Rapport,  381,  490,  817,  1180,  1350, 

1379,1608,  1699,  2170,  2730. 
Rapport  (action  en),  568. 
Rapport  (dispense  de).  —  V.  Pré- 
ciput. 
Rapport  de  dot,  2201. 
Rapport  des  fruits,  1655. 
Rapport  en  moins  prenant,  2735. 
Rapport  en  nature,  8*4,  2731. 
lîatification,  1155,  1156,  1942. 
Recel,  795,  1465  et  s.,  2210. 
Recel  (effets  du),  1601  et  s. 
Recel  (faits  constitutifs  du).  1467. 
Recel  (preuve  du),  1557  et  s. 
Recel   de  biens  de   communauté, 

1590. 
Receleur  (interpellation  au),  1550. 
Récépissé,  2550. 
Réciprocité,  212. 
Récompenses,    2166,    2172,    2205 

et  s.,  2445. 
Reconduction,  1762. 
Reconnaissance   d'écriture,  2506. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

549,  677,  2548. 
Reconnaissance  d'utilité  publique, 

2707. 
Reconnaissance        testamentaire, 

2601. 
Recours,  1853. 
Recours     (division     des),     1856, 

1867. 
Recours    (point    de    départ   des), 

1868. 
Reddition  de  compte,  2862,  2964. 
Réduction,   831,  849,   1419,   1699, 

2200  et  2201. 
Réduction  de  prix,  2383. 
Refentr.  1  15. 
Référés,  1051. 

Régime  dotal,  1140,  1330,  2096. 
Registres    (communication     des), 

1254,  2495. 
Registre  des  renonciations,  1261. 
Registre  domestique.  —  V.  Pa- 
piers domestiques. 
Registre  notarié,  2511. 
Réhabilitation,  310. 
Remboursement,  400,  2951. 
Réméré,  1137,  2198. 
Remise  de  dette,  2462. 
Renonçants,  964. 
Renonçant  (pouvoirs  du  ,  1340. 
Renonçant     (représentation    du), 

476. 
Renonciation.  363,  374,  795,  834, 

982,  1072,  1245  et  s..  1971,  [978, 

2213.  229",  ■.'.-,ys,;;ns::  , 
Renonciation  (acte  de),  3083. 
Renonciation    (donné     acte    de), 

3095. 
Renonciation  (effets  de  la),  1334. 
Renonciation     (formes      de     laï, 

1251.  4155. 
Renonciation  (indivisibilité  de  la), 

1211. 
Renonciation    irré\oi  aliililédela  , 

1242. 
Renonciation  (notification  de  la), 

1278. 


Renonciation  (nullité  de  la).  1266, 
1386,  1425,  1461. 

Renonciation  (prescription  delà), 
L385,  1388. 

Renonciation     (présomption    de), 
1247. 

Renonciation   prix  de  la),  1300. 

Renonciation    (restitution    contre 
la),  1427. 

Renonciation  (rétractation  de  la), 
1385,  3143. 

Renonciation  ante  mortem,   766. 

Renonciation    à  assurance,    3120. 

Renonciation  y  communauté,  21 183, 
2212,  2724,  3101. 

Renonciation  à  demander  compte, 
1113. 

Renonciation  à  demander  le  par- 
tage, 1113. 

Renonciation  à  demander  le  rap- 
port, 3096. 

Renonciation    à    donation,    1308, 
3093. 

Renonciation  au  greffe,  1254. 

Renonciation  à  institution  contrac- 
tuelle,  1315. 

Renonciation  à  legs,  1309  et   s., 
1313. 

Renonciation  à  réduction,  1419. 

Renonciation  à  succession  future, 
1080,  1107. 

Renonciation  à  usufruit,  1317, 3089. 

Renonciation    à     usufruit     légal, 
3120. 

Renonciation  conditionna  11. ■,  12.17, 
1442,  1147. 

Renonciation  consécutive   à  une 
acceptation,  3123. 

Renonciation  du  chef  d'un  tiers, 
3209. 

Renonciation  du    conjoint  survi- 
vant, 1319. 

Renonciation   des  héritiers  léga- 
taires, 1316. 

Renonciation  du  successeur  irré- 
gulier, 1316. 

Renonciation  équivalant  à  une  ac- 
ceptation, 1285  et  s. 

Renonciation    faite   par   un  inca- 
pable, 1426. 

Renonciation  formelle,  1252. 

Renonciation   frauduleuse,    1164, 
3158. 

Renonciation  gratuite,  1285  et  s., 
3157. 

Renonciation   in  fœoorem,    1285 
et  s.,  3148. 

Renonciation  inopérante,  3122. 

Renonciation  limitée,  1250. 

Renonciation   par    acte    notarié. 
1257. 

Renonciation  par  acte  sous  seing 
privé,  1257. 

Renonciation  par  héritier  mineur, 
3126. 

Renonciation  par  tuteur,  3113. 

Renonciation  partielle,  1107.  1237, 
3190. 

Renonciation   tacite,    1252,    1297, 
1320. 

Renonciation  tardive,  3122. 

Renonciation     translative,     2087, 
3090 

Renonciation  unilatérale,  1305. 

Renouvellement        d'inscription, 
2609. 

Renouvellement  d'obligation, 1762. 

Rente,  179*,  2344  et  s. 

Rente  (déduction  du  capital  de  la), 
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Suisse,  4252. 
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Triple  droit  en  sus,  2685. 
Trustanglais,  2070,  2071. 
Tulelle  officieuse,  2101. 
Tuteur,  1926,2004,  2771,  2S64. 
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2091  et  s.,    2348    et  s.,    2937, 
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Valeurs  mobilières   incorporelles, 
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prouve.  —  Présomptions  légales  (n.  65  à  78). 

Présomptions  établies  par  la  loi  (n.  79  à  94). 

Portée  d'application  des  présomptions  légales  (n.  95 
à  128). 

Qui  peut  invoquer  les  présomptions  de  survie  (n.  129 
et  130  . 

-  Lieu  d'ouverture  de  la  succession.  —  Com- 
pétence   il  131  à  164). 

—  Des   qualités  requises  pour  succéder  (n.  165  à 
169). 
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§2.  —  Déclaration  de  l'indignité  (n.  348  à  379). 

§  3.  —  Effets  d'indignité  (n.  380  à  385). 

1°  A  l'égard  de  ceux  auxquels  est  dévolue  la  succession 
aux  lieu  et  place  de  l'indigne  (n.  386  à  401). 

2°  A  l'égard  des  tiers  (n.  402  à  410). 

3°  A  l'égard  des  enfar.ts  de  l'indigne  (n.  411  à  418). 

CHAP.  IV.  —  Divers  ordres  de  successions  (n.  419  à  433). 

Sect.  I.  —  Succession  régulière  (n.  434  à  456). 

§  1.  —  De  la  représentation  (n.  457  à  490). 

§  2.  —  Divers  ordres  d'héritiers  parmi  les  parents  légitimes 
(n.  491). 

1»  Successions  déférées  aux  descendants  (n.   492   à 
500). 

2°  Successions  déférées  aux  ascendants  et  collatéraux 
privilégiés  (n.  501  à  514). 

3°  Successions  déférées  aux  ascendants  (n.  515  à  520). 

4°  Successions   déférées   aux    collatéraux    ordinaires 
(n.  521  à  531). 

§  3.  —  Droits  des  parents  naturels  (n.  532  et  533).' 
1°  Droits  successifs  des  enfants  naturels. 
1.  —  Historique  (a.  534  à  550  . 

II.  —  Nature  du    droit  de  l'eulanl  naturel.  —  Conséquences 

(n.  551  à  583). 

III.  —  Quotité  des  droits  de  l'enfant  naturel  (n.  584  à  616  . 

IV.  —  Droits  des  dtsceudanls  de  l'enfant  naturel  (a.  617  ;i 

62(i;. 

V.  —  Réduction  et  extension  des  droits  de  l'enfant  naturel  (n. 
621  a  655). 

VI.  —  Eufants  adultérins  et  incestueux  (n.  656  à  673). 
2°  Parents  naturels  (n.  674  à  676). 

I.  -  Père  et  mère  naturels  (n.  677  à  683). 
II.  —  Frères  et  sœurs  naturels  (n.  684  à  690). 

III.  —  Frères  et  sœurs  légitimes  (n.  691  à  707). 

IV.  —  Enfant  adultérin  ou  incei-lueux  (n.  708  et  709). 
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§  1 .  — ■  Droits  du  conjoint  survivant. 

1°  Historique.  —  Généralités  (n.  711  à  740). 

2°  Quotité  de3  droits  du  conjoint  (n.741  à  760). 

3°  Nature  juridique  du  droit  du  conjoint.  —  Conditions 
d'exercice. 

I.  —  Caractère  juridique  de  ce  droit  (n.  761  à  793). 

II.  —  Conditions  d'exercice  (n.  794  à  837;. 

4°  Calcul  de  l'usufruit  successoral  du  conjoint  survi- 
vant. —  Sur  quels  biens  il  s'exerce. 
I.  —  Formation  de  la  masse  (n.  838  à  849  . 

II.  —  Biens  soumis  à  l'usufruit  (n.  850  à  871). 

III.  —  Imputation  des  libéralités   faites  au  conjoint  (n.  872  i\ 

889).   .  • 

5°  Conversion  de  l'usufruit  légal  en  rente  viagère  (n.  890 
à  929). 

§  2.  —  Droits  de  l'État  (n.  930  à  942). 

CHAP.  V.  —  Transmission  de  la  succession.  —  Saisine.  —  Envoi 
en  possession.  —  Droits  des  tiers  et  des  succes- 
sibles  avant  la  prise  de  qualité  (n.  943  à  945). 

Scct.  I.  —  De  la  saisine  héréditaire  (n.  946  à  953 

§  1.  —  Effets  de  la  saisine  (n.  954  à  961). 

§  2.  —  A  qui  appartient  la  saisine  (n.  962  à  982). 
Sect.  II.  —  Envoi  en  possession  (n.  983  à  989). 

§  1.  —  Formalités  (n.  990  à  1019). 

§  2.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  (n.  1020  à  1035). 


Sect.  III.  —  Droits  des  tiers  et  des  héritiers  avant  la 
prise  de  qualité.  —  Administration  provi- 
soire   n.  1036  à  1071  . 

CHAP.  VI.  —  Option  a  faire  par  le  successiblb  (n.  1072  à  1074). 

Sect.  I.  —  Ouverture  du  droit  d'option.  —  Prohibition 
des  pactes  sur  succession  future  (n.  1075 
à  1093). 

SI.  —  Étendue  de  la  prohibition  (n.  1094  à  1153). 

§  2.  —  Sanction  de  la  prohibition  des  pactes  sur  succession 
future  (n.   1154  à  1206). 

Sect.  II.  —  Ouverture  du  droit  d'option  pour  un  suc- 
cessible  exclu  par  un  héritier  plus  proche 

u.   1207  à  1213). 

Sect.  III.  —  Quand  cesse  le  droit  d'option. 

§  1.  —  Prescription  (n.  1214  à  1232  . 

§  2.  —  Jugement  passe  en  force  de  chose  jugée  condamnant 
l'héritier  comme  tel  (n.  1233  à  1236). 

Sect.  IV.  —  Caractères  de  l'option    n.  1237  à  12  i  i 

CHAP.  VII.  —  De  la   renonciation  aux  successions  (n.  1245  à 
1251). 

Sect.  1.  —  Formes  et  conditions  de  la  renonciation. 

§  I.  —  Formes  extrinsèques  (n.  1252  à  1282). 

§2.  —  Cas  dans  lesquels  les  formalités  de  l'art.  7S4  ne  sont 
pas  obligatoires  (n.  1283  à  1321). 

§  3.  —  Capacité   requise  pour  renoncer  à   une  succession 
(n.  1322  à  1333). 

Sect.  II.  —  Effets  de  la  renonciation  (n.  1334). 

§  1.  —  Effets  à  l'égard  du  renonçant  (n.  1335  à  1362). 

§  2.  —  Effets  à  l'égard  des  autres  héritiers  (n.  1363  à  1384). 

Sect.  III.  —  Rétractation  et  annulation  de  la  renon- 
ciation (n.  1385). 

§  1.  —  Rétractation  volontaire  de  la  renonciation  (n.  1386 

à  1424). 

§  2.  —  Annulation  de  ta  renonciation  (n.  1425  à  1458). 

§  3.  —  Droits  des  créanciers  cohéritiers  et  légataires  à  la  ré- 
vocation de  la  renonciation  (n.  1459  à  1464). 

Sect.  IV.  —  Recel  ou  divertissement  d'objets  dépendant 
de  la  succession  (a.  1465  et  1466). 

§  1.  —  Faits  constitutifs  du  recel  (n.  1467  à  1556). 

§  2.  —  Preuve  durecel.—  Pouvoirs  des  juges  du  fait  (n.  1557 
à  1579). 

§  3.  —  A  l'égard  de  qui  sont  applicables  les  peines  de  recel 
(n.  1580  à  1600). 

§  4.  —  Effets  du  recel  (n.  1601  à  1606). 

CHAP.  VIII.  —  Droits  et  obligations  de  plusieurs  cohéritiers 
entre  eux  liT  A  l'égard  des  tiers  (n.  1607). 

Sect.  1.  —  Droits  et  obligations  des  cohéritiers  quant 
à  l'actif  héréditaire  (n.  1608  a  1658  . 

Sect.  II.  —  Obligations  des  divers  successeurs  quant 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession 
(n.  1659  à  1661). 

§  1.  —  De  quelles  obligations  et  dans  quelle  mesure  le  suc- 
cesseur est  tenu  (n.  1602  à  1715). 

§  2.  —  Effets  à  l'égard  de  l'héritier  des  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  (n.  1716  à  1745). 

§3.  —  Concours  de  successeurs.  —  Obligation  aux  dettes 
(n.  lH6à  1826). 

8  4.  -  Concours  de  successeurs.  —  Contribution  aux  dettes. 
—  Recours  (n.  1827  à  1889). 
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TITRE    II.    —  DROIT  FISCAL. 

CHaP.     I.  —  Notions  générales. 

I.  —  Aperçu  historique  et  économique   (n.   1890  à 

Secl.   II.—   Du  décès  comme  fait  générateur  de  l'impôt 
n    1891  a  1903). 

CHAP.    II.  —  De  la  déclaration  de  succès 
Sect.    I.  —  Principes  généraux  (n.  1904  à  1912 

II.  —  Forme  de  la  déclaration  (n.  1913  à  1922). 

III.  —  Des  personnes  qui  ont    qualité   pour    sou- 
scrire la  déclaration   n.  1923  à  1942). 

Sect.  IV.  —  Des  bureaux  où  la  déclaration  doit  être 
souscrite  (n  1954). 

V.  —  Des  délais  dans  lesquels  doit  être  souscrite 
la  déclaration   n.  1955  à  2006). 

Sect.  VI.  —  Des  peines  de  retard  (n.  2001  à  2027  . 

CHAP.  III.—  Des  bien?  a  déclarer. 

Sect.     I.  —  Principes  généraux  (n.  2U28  à  2076 

Sect.  II.  —  Examen  du  cas  où  les  divers  biens  ou  va- 
leurs doivent  ou  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  les  déclarations  de  mutation  par 
décès. 

il.  —  Abandonnement  in.  207"  à  2080). 

§2.  —  Absence  (n.  2081). 

§  3.  —  Accroissement  in.  2082  à  2087). 

S  4.  —  Achalandage.— Fonds  de  commerce.  — Clientèles. — 
Offices  ministériels  [n.  2088  à  2092). 

5.  —  A<:tioi\s  et  obligations  (n.  2093  à  2096). 

g  6.  —  Adjudication  en  justice  (n.  2097  à  2100  bis). 

§  7.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse  (n:  2101). 

§  8.  —  Ambassadeurs  et  consuls  (n.  2102). 

§  9.  —  Antichrese    et    gage  ou   nantissement   (n.    2103    à 
2105). 

§  10.  —  Arrérages  (n.  2106  à  2108). 

§  11.  —  Assurances  diverses  (n.  2109). 

g  12.  —  .Assurances  sur  la  vie  (n.  2110  à  2181). 

§  13.  —  Baux  et  concessions  (n.  2182  à  2189). 

.S  14.  —  BtVns  communaux  (n.  2190). 

g  15.  —  Mens  de  communauté  (n.  2191). 

g  16.  -  Biens  de  l'État  (n.  2192  . 

§  17.  —  Biens  indivis.  —  Retrait  d'indivision  (n.  2193    et 
2191  . 

§  18.  -  Biens  rentrés  dans  l'hérédité  (n.  2195  à  2223). 

-.  19.  —  Brevets  d'invention  et  propriété  littéraire  in.  2224 
et  2225). 

§20.  —  Successions  ouvertes  dans  un  pays  de  protectorat 
(n.  2226). 

S  21.  —  Créances  diverses  (n.  2227  à  2248). 

S  22.  —  Délaissement  (n.  2249). 

^  23.  —  Donations  diverses  (n.  2250  à  2253). 

5  24.  —  Faillite  et  liquidation  judiciaire  (n.  2254). 

—  Legs  (n.  2255  à  2264). 

g  26.  —  Majorais  (n.  2265). 

g  27.  —  Nue  propriété  et  usufruit   n.  2266  à  2268). 

§  28.  —  Quotité  disponible.  —  Rapports.  —  Réduction  (n.Z2è9 
et  2270). 

s  29.  —  Riens  frappés  de  saisie  (n.  2271  à  2273). 


CHAP.  V.  - 

Sect.   I.  - 

§»•- 

§2.  - 

§3.- 

§  30.  —  Société  et  droits  sociaux  (n.  2274  à  2284). 

§  31.  —  Successions  en  déshérence  (n   2285). 

§  32.  —  Successions  vacantes  (n.  2286). 

S  33.  —  Successions  ouvertes  antérieurement  au  décès  du  de 
cujus  (n.  2287  à  2291). 

CHAP.    IV.  —  DÉTERMINATION    DE  LA  VALEUR    IMPOSABLE    DES    BIENS 
TRANSMIS  PAR  DÉCÈS  (n.   2292). 

Sect.  I.  —  Des  transmissions  «n  toute  propriété. 

g   I.  —  De  l'évaluation  des  meubles  par  nature  in.   2293  à 
2320). 

S  2.  —  De  l'évaluation  des  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi  (n.  2321  à  2355). 

§  3.  —  De  l'évaluation  des  immeubles. 

1°  Exposé  des  règles  générales  (n.  2350  à  2399). 

2°  Dispositions  spéciales  de  la  loi  du  25  févr.  1901  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  dont  la  destination  ac- 
tuelle n'est  pas  de  procurer  un  revenu  n.  2400  à 
2413). 

Sect.  II.  —  Des  transmissions  en   nue   propriété   et  en 
usufruit  (n.  241  i). 

—  De  la  DÉDUCTION  des  dettes  (n.  2415  à  2417). 

■  Dettes  existant  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession   n.  2418  à  2427). 

Existence  et  liquidité  des  dettes  (n.  2428  à  2432). 

?\ature,  cause  et  objet  de  la  dette  (n.  2433  à  2464) 

Dettes  dont  le  défunt  était  tenu  avec  d'autres  ou  pour 

d'autres  (n.  2465  à  2480  . 

Sect.  II.  —  Titres  susceptibles  de  faire  preuve  en  justice 
contre  le  défunt   n.  2481  à  2493  . 

Titres  civils  (n.  2494  à  2516). 

Titres  commerciaux  (n.  2517  à  2536). 

—  Justifications  àfournir  par  les  héritiers  (n.  2537 
à  2585). 

—  Exceptions  au  principe  de  la  déduction  des 
dettes  (n.  25*6  . 

Dettes  échues  plus  de  trois  mois  avant  l'ouverture  de 
la  succession  (n.  2587  à  2591). 

Dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héri- 
tiers et  de  personnes  interposées  (n.  2592  à  2600). 

Dettes  reconnues  par  testament  (n.  2601). 

Dettes  hypothécaires  garanties  par  une  inscription 
périmée  (n.  2602  à  2609). 

Dettes  contractées  à  l'étranger    n.  2610  à  2613). 

Dettes  hypothéquées    sur  des    immeubles  situés    à 
l'étranger  (n..2614  à  2617). 

4  7.  —  Dettes  grevant  des  successions  d'étrangers  (n.  2618 
et  2619). 

§  8.  —  Dettes  prescrites  (n.  2620  à  2622). 

Sect.  V.  —  Des  déductions  autres  que  les  dettes  (n.  -J&2 3 
à  2625). 

§  1.  —  Legs  et  donations  (n.  2626  à  2662). 

§  2.  —  Riens  détenus  par  le  défunt  à  titre  précaire  (n.  2663 
à  2685). 

'".MAP.  VI.  —  Tarif  des  droits  de  mutation  par  décès. 

Sect.     I.  —  Tarif  progressif  (n.  2686  a  2701  . 

Sect.    II.  —  Tarif  proportionnel.  —  Legs  de  bienfaisance 
(n.  2702  à  2713  . 

Si    t.  III.  —  Liquidation  des  droits. 

§  1.  —  Détermination  de  l'actif  net  imposable  (n.  2714   à 
2726). 


§<•- 

§2.- 

Sect.  III. 

Sect.  IV. 

§i-  - 

§2.- 

§3. - 

5*-- 

S  5-    - 

§6.- 
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S  2.  —  Fixation  de  l'émolument  net  de  chaque  ayant-droit 
(n.  2727  à  2741). 

§  3.  —  Application  des  tarifs  (n.  2742  à  2754'. 
CHAP.  VII.  —  Des  débiteurs  des  droits  de  mutation  par  décks 

ET  DES  GARANTIES  ACCORDÉES   AU  TRÉSOR  POUR  EN 
ASSURER   LE  RECOUVREMENT. 

Sect.  I.  —  Des  débiteurs  des  droits  de  mutation  par 
décès.  —  Solidarité  des  cohéritiers  (n.  2?55 
à  2773). 

Sect.  11.  —  De  l'action  privilégiée  du  Trésor  sur  les  re- 
venus des  biens  à  déclarer  (n.  2774  à  2885). 

CHAP.  VIII.  —  Des  omissions  et  des  insuffisances  d'évaluation 
—  Des  inexactitudes  des  déclarations  de 
dettes.  —  Des  moyens  de  preuve. 

Sect.    I.  —  Définition  et  distinctions.  —  Droits  en  sus 

(n.  2886). 

§  1.  —  Omissions  et  insuffisances  d'évaluation  (n.  2887  à 
2923). 

§  2.  —  Dispositions  nouvelles  édictées  par  les  art.  8  et  9,  L. 
25  févr.  1 901 ,  au  sujet  des  inexactitudes  dans  les 
déclarations  et  les  attestations  des  dettes  (n.  2924 
à  2935). 

Sect.  II.  —  Des  moyens  de  preuve  (n.  2936  et  2937). 

§1.—  lies  moyens  de  preuve  des  omissions  (  n.  2938  à  2957). 

§  2.  —  Loi  du  25  févr.  1901.  —  Moyens  de  preuve  des 
omissions  et  des   insuffisances  d'évaluation.  — 
Mesures  de  contrôle. 
1°  Fonds  de  commerce  (n.  2958  à  2961  ). 
2"  Meubles  et  valeurs  mobilières  (n.  2962  à  2971). 
3°  Mesures  destinées  à  assurer  le  paiement  des  droits 
de  mutation   par  décès  sur  les  valeurs  mobilières 
(n.  2972  à  2975). 
I.  —  Rentes  sur  l'État  et  titres  nominatifs  (n.  2976  et  2977). 
11.  —  Dèpositaiies,   délenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes  ou 
valeurs  héréditaires  (n.  2978  à  3004). 

III.  —  Sommes,    rentes  ou  émoluments    dus    par  des   compagnies 

d'assurances  sur  la  vie  (a.  3005  à  3010). 

IV.  -  Pénalités  (n.  3011  à  3013). 

4°  Immeubles  (n.  3014  et  3015). 

5°  Successions  de  personnes  domiciliées  hors  de  France. 
—  Mesures  de  contrôle.  —  Nécessité  d'un  contrôle 
(n.  3016  et  3017). 

CHAP.  IX.  —  Prescription  des  droits  (n.  3018  à  3048). 

CHAP.  X.  —  Restitution  et  imputation  des  droits  (n.  3049  à 
3082). 

CHAP.  XI.  —  Renonciation. 

Sect.  I.  —  Acte  de  renonciation. 

§  1.  —  Renonciations  pures  et  simples  (n.  3083  à  3089). 

§  2.  —  Renonciations  translatives  (n.  3090  à  31O0). 

Sect.    11.  —  Renonciation  à  communauté  [n.  3101  à  31t)9). 

Sect.  III.  —  Renonciation   pure  et  simple   à  succession 
ou  à  legs  H.3110  à  3121). 

Sect.  IV.  —  Renonciations  autres  que  les  renonciations 
pures  et  simples. 

§1.—  Renonciations  tardives  ou  inopérantes  (n.   3122  à 
3142). 
Répertoire.  —  Tomo  XXXV. 


§2.  —  Renonciations  rétractées  (n.  3143  à  3147;. 

§  3.  —  Renonciations  in  favorem  (n.  3148  à  3157). 

§  4.  —  Renonciations  frauduleuses  (n.  3158  à  3189). 

§  5.  —  Renonciations  partielles  (n.  3190  à  3208). 

§  6.  —  Renonciations  ilu  chef  d'un  tiers  (n.  3209  à  3215), 

CHAP.  XII.  —  Successions  des  étrangers. 

Sert.      1.  —  Immeubles  (n.  3216  et  3217). 

Sect.     II.  -  Meubles  (n.  3218  à  3238). 

Sect.  III.  —  Règles  communes  aux  meubles   et  aux  im- 
meubles (n.  3239  à  3250). 

TITRE  III.  —  droit  comparé  (n.  3251  à  4385). 

TITRE    IV.  —  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ  (n.   4386  à 
4390). 

CHAP.    I.  —  Système  français.  —  Principes  (n.  4391  à  4412i. 

CHAP.  11.  —  Applications  des  principes. 
Sect.     I    —  Ouverture  de  la  succession  (n.  4413  à   4428 

Sect.    II.  —  A   qui    la   succession  est    acquise     n."4429  à 

4449). 

Sect.  III.  —  Gomment  la  succession  est  acquise  (n.  4450  à 

4459). 

Sect.  IV.  —  Effets  de  l'acquisition  (n.  4460  à  1463 


TITRE  I. 

DROIT     CIVIL. 

CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

■|,  —  Si,  en  droit  romain,  le  mot  successio  avait  une  significa- 
tion très-large  et  pouvait  s'appliquer  à  toute  transmission  de 
biens  et  de  droits,  à  tout  mode  dérivé  d'acquérir,  le  sens  du 
même  mot  est  beaucoup  plus  étroit  en  droit  français.  La  succes- 
sion, disait  Pothier  (Te.  success  ,  art.  prél.  et  introd.  au  titre  xvnio 
de  la  coutume  d'Orléans,  art.  prél.,  n.  1)  est  «  la  transmission 
de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt  en  la  personne  de 
son  héritier  ».  Telle  est  encore  la  définition  du  droit  moderne. 
Mode  d'acquérir  par  décès  à  titre  universel,  la  succession  est  la 
transmission  de  la  totalité  ou  d'une  part  aliquote  du  patrimoine 
d'une  personne  décédée.  Par  extension  et  depuis  longtemps  V. 
Pothier,  loc.  cit.;  Domat,  2e  part.,  tit.  I,  sect.  I,  art.  3),  on  em- 
ploie la  même  expression  (et  alors  elle  est  synonyme  d'hérédité, 
autrefois  hoirie)  pour  désigner  l'ensemble  du  patrimoine  transmis, 
des  biens,  droits  et  charges  laissés  par  le  défunt.  C'est  en  ce  der- 
nier sens  que  les  art.  733  et  746,  C.  civ.,  entendent  le  mot  suc- 
cession, tandis  que  les  art.  718  et  732  l'appliquent,  avec  sa  si- 
gnification propre,  au  mode  de  transmission  universel  par 
décès. 

2.  —  Par  ailleurs,  le  Code  civil  restreint  le  sens  du  mot  suc- 
cession. Sans  doute,  il  autorise  la  dévolution  des  biens  effectuée 
après  décès  conformément  aux  volontés  exprimées  par  le  défunt, 
sinon  par  convention  en  général,  du  moins  par  testament.  Sans 
doute  même  il  permet  exceptionnellement,  dans  les  contrats  de 
mariage,  les  dispositions  à  cause  de  mort  faites  pnr  un  époux  à 
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l'autre  ou  par  un  tiers  au  profit  des  futurs  époux  (C.civ.,  art.  1082, 
1H83,  I09:(.  —  V.  suprà,  v1'  Donation  entre-vifs  ;  mais,  à  s'at- 
tacher à  son  texte,  ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  successions. 
Le  Code  réserve  ce  mot  pour  désigner,  en  lant  que  mode  d'ac- 
quérir, la  transmission  du  patrimoine  d'un  défunt  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi.  On  en  trouve  notamment  la  preuve  dans  les 
art.  711,  1002  et  s.  Il  n'oppose  donc  pas,  comme  le  droit  romain, 
la  succession  testamentaire  à  la  succession  ab  intestat.  A  l'exem- 
ple de  nos  anciennes  coutumes  (Coutume  de  Paris,  art.  299, 
d'Orléans,  art.  287),  il  considère,  non  comme  de  véritables  hé- 
ritiers, mais  simplement  comme  des  légataires,  les  personnes 
instituées  à  titre  universel  par  un  défunt.  Sans  doute,  ces  léga- 
taires ont  elé  traités  par  lui,  sous  beaucoup  de  rapports,  comme 
des  héritiers;  néanmoins  entre  les  uns  et  les  autres  il  a  laissé 
subsister  des  différences  profondes  qu'au  cours  du  xix"  siècle, 
la  jurisprudence  a  d'ailleurs  toujours  tendu  à  atténuer. 

3.  —  Dans  tous  les  cas,  à  la  différence  du  droit  romain  dans 
lequel  la  succession  testamentaire  a  le  pas  sur  l'autre,  la  loi  n'in- 
tervenant qu'à  défaut  de  disposition  ou  quand  il  est  certain  qu'au- 
cun héritier  institué  ne  recueillera,  au  contraire  la  transmission 
réglée  par  la  loi  est  aujourd'hui  la  règle,  l'autre,  l'exception;  cette 
seconde  est  rattachée  à  la  matière  des  donations  par  le  Code  ci- 
vil. Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  des  successions  ab 
intestat.  —  V.  suprà,  v°  Legs. 

4.  —  La  loi  française,  en  matière  de  succession,  n'est  pas  im- 
pérative,  mais  interprétative  de  volonté.  Elle  règle  la  dévolution 
des  biens  non  pas  d'après  des  considérations  politiques  ou  so- 
ciales, mais  d'après  l'ordre  présumé  des  préférences  du  défunt  et 
de  ses  affections.  Suivant  le  mot  de  Treilhard  dans  son  exposé 
des  motifs  (Fenet,  t.  12,  p.  137.  —  Bigot-Préameneu,  ibid., 
p.  14.  —  Contra,  Maleville,  t.  2,  p.  162),  quand  elle  fixe  un 
ordre  de  succession,  elle  «  dispose  pour  ceux  qui  meurent  sans 
avoir  disposé  ».  La  succession  déférée  par  le  Code  civil  est  le 
testament  présumé  du  délunt,  comportant  d'ailleurs  à  l'égard  de 
celui-ci,  par  l'établissement  des  réserves  au  profitdes  ascendants 
et  des  descendants,  les  limitations  au  droit  de  disposer  que  pa- 
raissait exiger  aux  jeux  des  rédacteurs  de  la  loi  le  devoir  fami- 
lial. 

5.  —  Cette  conception  de  la  loi  faisant  le  testament  de  ceux 
qui  n'ont  pas  réglé  avant  leur  mort,  la  dévolution  de  leurs  biens 
est  philosophique  et  Grotius  l'avait  déjà  exprimée,  [De  jure  belli 
et  pacis,  liv.  2,  chap.  1,  n.  3).  Mais  elle  paraît  bien  fausse  his- 
toriquement. La  succession  ab  intestat  a  dû  partout  précéder 
l'institution  des  testaments,  et  parait,  par  son  origine,  se  rattacher 

V  à  l'idée  de  copropriété  familiale  (Viollet,  Histoire  du  droit  fran- 
çais, t.  2,  p.  817  et  s.  ;  Planiol,  t.  3,  n.  1700).  En  tout  cas  la  con- 
ception du  Code  civil  ne  s'est  pas  inspirée  du  droit  romain  si  ce 
n'est  tout  à  fait  à  son  déclin,  etce  n'était  pas  l'idée  dominante  de 
notre  ancienne  législation  coutumière. 

6.  —  I.  Ancien  droit.  —  Dans  le  premier  état  du  droit  ro 
maiu,  la  dévolution  des  successions  est  régie  par  les  lois  de  la 
cité  qui  attribuent  les  biens  aux  membres  de  la  famille  agnati- 
que,  sans  tenir  compte  des  liens  du  sang,  dans  le  but  de  main- 
tenir dans  son  intégrité  de  richesse  et  de  puissance  la  famille 
civile  et  religieuse.  Très-originairement  (mais  la  loi  se  départit* 
assez  tôt  de  cette  rigueur)  la  volonté  privée  ne  pouvait  déroger 
à  cet  ordre  légal  qu'en  se  faisant  approuver  par  une  loi  dans  le 
testament  calatis  camitiis. 

7.  —  D'après  la  loi  des  Douze  Tables,  qui  consacre,  moins 
complètement  peut-être  qu'on  ne. le  croyait  autrefois,  la  liberté 
de  tester,  les  biens,  à  délaut  de  testament,  passaient  en  premier 
lieu  aux  héritiers  siens,  c'est-à-dire  aux  personnes  placées  sous 
la  puissance  du  défunt  au  jour  de  sa  mort.  Ceux-ci  ne  pouvaient 
retuser  l'hérédité  et  par  la  se  soustraire  aux  charges  qu'elle 
comportait.  A  défaut  d'héritiers  siens,  les  biens  passaient  aux 
agnats  les  plus  proches,  c'est-à-dire  aux  membres  de  la  famille 
civile,  a  ceux  qui,  ayant  un  auteur  commun,  eussent  tous  été 
sous  sa  puissance  en  le  supposant  vivant;  enfin  aux  gentiles, 
catégorie  de  personnes  sur  laquelle  l'histoire  du  droit  ne  fournit 
que  des  renseignements  incomplets. 

8.  —  Ce  système,  modifié  peu  à  peu  et  de  façon  indirecte  par 
l'édit  du  préteur,  se  trouva  presque  complètement  anéanti  le 
jour  où  les  préteurs  eurent  organisé  à  côté  de  l'hérédité  légitime 
un  système  complet  d'hérédité  prétorienne  qui, admise  peu  à  peu 
à  concourir  avec  la  première,  obtint  bientôt  sur  elle  une  préfé- 
rence effective  par  l'intervention  des  magistrats. 

9.  —  Puis  de  nouvelles   transformations  s'opérèrent   pour 


'  aboutir  à  l'organisation  nouvelle  faite  par  la  novelle  118  et  fondée 
sur  les  liens  du  sang  et  la  proximité  du  degré  de  parenté,  sans 
préférence  aucune  donnée,  soit  au  sexe,  soit  à  la  primogéniture. 
Tous  les  biens  qu'avait  le  défunt,  quelle  qu'en  fût  la  nature  ou 
l'origine,  ne  formaient  qu'une  seule  masse,  un  seul  patrimoine, 
une  seule  hérédité  déférée  d'abord  en  entier  aux  enfants  et  des- 
cendants du  défunt  avec  droit  de  représentation  à  l'infini  ;  à  leur 
défaut,  à  l'ascendant  ou  aux  ascendants  les  plus  proches  en 
concours  avec  les  frères  et  sœurs  germains  avec  lesquels  ils  suc- 
cédaient par  tête.  A  défaut  de  descendants,  d'ascendants,  et  de 
frères  et  sœurs  germains  ou  de  leurs  enfants  qui  venaient  après 
les  deux  premières  catégories  de  successeurs,  les  frères  et  sœurs 
consanguins  et  utérins  succédaient  et  se  partageaient  le  patri- 
moine du  défunt,  sans  avoir  aucun  égard  à  l'origine  des  biens. 
Enfin,  en  dernier  ordre,  la  succession  était  déférée  aux  collaté- 
raux les  plus  proches  en  degré,  sans  distinction  de  ligne  ou  de 
sexe,  et  sans  égard  au  double  lien  de  parenté.  La  représentation 
était  admise  en  ligne  descendante  à  l'infini  et,  dans  la  ligne  col- 
latérale, en  faveur  des  enfants  au  premier  degré  des  frères  et 
sœurs. 

10.  —  Les  Germains  ne  connaissaient  pas  Je  testament,  à 
l'origine  du  moins,  etmême  quand  il  s'introduisit  dans  la  pratique, 
ils  maintinrent  1  idée  que  seuls  les  parents  par  le  sang  peuvent 
être  héritiers.  Cela  se  rattache  vraisemblablement  à  la  vieille 
conception  germanique  de  la  propriété.  La  copropriété  familiale 
est  la  règle,  le  propriétaire  actuel  étant  surtout  un  détenteur, 
un  administrateur,  avec  des  pouvoirs  étendus,  mais  sous  réserve 
des  droits  de  la  famille.  Après  sa  mort,  les  parents  viennent  re- 
prendre ces  biens  familiaux,  ils  en  sont  investis  en  vertu  de  leur 
droit  propre,  aussi  ne  succèdent-ils  pas  personnellement  aux  obli- 
gations du  défunt  :  ils  liquident  son  administration  et  paient  les 
dettes  avec  et  sur  les  biens  seulement. 

11.  —  Dans  notre  ancienne  France,  à  part  la  succession  aux 
fiefs  dont  les  règles  spéciales  étaient  appliquées  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire,  les  principes  adoptés  en  matière  de  succes- 
sions différaient  profondément  des  pays  de  droit  écrit  aux  pays 
de  coutume.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  successions  étaient 
réglées  parles  novelles  118  et  127,  sauf  de  légères  modifications 
résultant  notamment  de  l'adoption  de  la  maxime  coutumière  :  le 
mort  saisit  le  vif,  qu'on  appliquait  à  tous  les  héritiers,  même 
institués  par  testament  ou  par  contrat.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Héri- 
tier, sect.  1,  §  4,  n.  4,  6. 

12.  —  Très-différentes,  mais  aussi  très-diverses  entre  elles, 
étaient  les  règles  des  provinces  coutumières.  Toutefois,  au  milieu 
de  cette  diversité  même,  se  retrouvaient  presque  partout  quel- 
ques principes  communs  puisés  dans  les  vieilles  coutumes  ger- 
maines ou  introduits  sous  l'influence  de  l'esprit  féodal.  Sans 
doute,  au  contraire  de  ce  qu'admettait  le  droit  germanique,  l'hé- 
ritier succède  à  la  personne  et  est  successeur  in  universum  jus. 
Mais,  comme  ce  vieux  droit,  les  coutumes  s'accordent  sur  ce 
principe  que  les  seuls  héritiers  sont  les  héritiers  légitimes  :  Here- 
des  gignuntur,  non  scribuntur,  disent-elles,  ou  encore  Solus 
Deus  keredes  facere  potest,  non  homo,  ou  institution  d'héritier 
n'a  lieu.  De  plus,  elles  admettent  la  distinction  des  biens  et  la 
recherche  de  leur  origine  dans  les  partages,  l'exclusion  totale 
ou  partielle  des  femmes  au  profit  des  mâles,  et,  plus  tard,  les 
privilèges  accordés  aux  aînés  pour  empêcher  la  division  des  suc- 
cessions. En  général,  elles  renferment  dans  des  limites  assez 
étroites  le  droit  de  disposer  à  cause  de  mort.  Puis,  le  défunt  eùt- 
il  fait  un  testament,  seuls  les  parents  légitimes  jouissaient  du 
titre  d'héritiers  et  de  représentants  de  ce  dernier;  ils  devenaient 
de  plein  droit  propriétaires  et  possesseurs  des  biens  compris 
dans  l'hérédité,  sauf  à  y  pouvoir  renoncer.  Dans  tous  les  cas, 
les  légataires  devaient  leur  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs. 

13.  —  Pour  l'ordre  des  successions,  les  coutumes  distin- 
guaient en  général  trois  catégories  d'héritiers,  appelés  successi- 
vement les  uns  à  défaut  des  autres  :  d'abord,  les  descendants, 
puis  les  ascendants,  enfin,  les  collatéraux.  Mais  elles  réglaient 
l'attribution  des  biens  d'après  leur  nature  et  leur  origiue,  distin- 
guant les  biens  meubles  des  biens  immeubles,  et,  parmi  ces  der- 
niers, les  biens  propres  des  acquêts;  les  nobles,  des  roturiers. 

14.  —  En  général,  les  meubles  passaient  aux  plus  proches 
parents;  la  proximité  des  degrés  était  la  règle.  Il  en  était  de 
même  quant  aux  immeubles  acquêts,  c'est-à-dire  acquis  person- 
nellement par  le  défunt. 

15.  —  Tout  autre  était  la  condition  des  immeubles  propres, 
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c'est-à-dire  des  biens  que  le  défunt  avait  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  ses  parents  ou  qu'il  avait  reçus  entre  vifs,  soit  de  ses 
ascendants,  soit  de  ses  collatéraux  supérieurs  et,  par  exemple, 
de  ses  oncles,  biens  dont  la  conservation  dans  la  famille  était 
voulue  par  les  coutumes,  à  ce  point  même  qu'à  l'origine  la  vente 
n'en  était  pas  possible  sans  le  consentement  des  héritiers  pré- 
somptifs, ou  par  pauvreté  jurée.  —  Loysel.  Inslitutes  coutumiè- 
res,  liv.  2,  lit.  5,  règl.  15. 

16.  —  La  succession  des  propres  était  déférée  aux  plus  pro- 
ches parents  du  côté  d'où  ces  biens  étaient  venus  au  défunt; 
c'est  ce  qu'exprimait  cette  maxime  célèbre  :  Patenta  paternis, 
materna  malernis  (Loysel,  loc.  cit..  régi.  16).  Cette  règle  est  as- 
surément fort  ancienne;  elle  remonte  à  l'élablissement  de  la  féo- 
dalité et  se  retrouve  dans  tous  les  pays  où  le  système  féodal  sVst 
établi.  Elle  est  formulée  avec  précision  dans  un  statut  de  Henri, 
duc  de  Brabant,  où  il  est  dit  :  Item  statuimus  quod  si  aliquis 
habens  bona  immobilia  hereditaria,  sine  libcris  decedat, Mainte- 
graliter  ad  illos,  quorum  parenlibus  processerunl,  revertantur, 
licet  in  gradum  remotiores  defuncto  inveniantur.  Il  est,  d'ailleurs, 
peu  probable  qu'elle  ait  pris  sa  source  dans  ce  statut. 

17.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  propres  ne  remontaient  pas,  c'est- 
à-dire  que  l'héritage  échu  au  défunt  dans  la  succession  de  sa 
mère  ou  d'un  parent  maternel,  n'appartenait  point  à  son  père, 
comme  son  héritier,  à  la  différence  de  l'acquêt  qui  appartenait, 
par  droit  de  succession,  aux  pères  ou  mères,  lorsque  leurs  en- 
lants  étaient  décédés  sans  hoir  de  leur  corps  (Loisel,  ibid.).  On 
ne  voulait  pas,  en  effet,  que  les  biens  d'une  ligne  pussent  pas- 
ser dans  l'autre  :  ne  labatur  in  diversam  lineam,  dit  de  Laurière 
(notes  sur  Loysel). 

18.  —  Néanmoins,  ce  qui  avait  élé  donné  aux  enfants  par 
leurs  père  ou  mère  retournait  à  ces  derniers,  quand  les  donatai- 
res prédécédaient  sans  postérité.  —  Lojsel,  loc.  cit.,  règl.  16. 

11).  —  D'ailleurs,  de  très-grandes  diversités  se  produisaient 
de,  coutume  à  coutume.  En  Normandie,  les  enfants  milles  étaient 
seuls  héritiers  de  leur  père  (Coutume  de  Normandie,  art.  237, 
248,  25!".),  et  tous  les  biens  étaient  présumés  propres;  celle  pré- 
somption de  la  loi  ne  pouvait  s'elTacer  devant  de  simples  induc- 
tions. —  Rouen,  7  déc.  1840,  Domaine,  [P.  41.1.65] 

20.  —  Certaines  coutumes,  notamment  celle  de  Bruxelles, 
étaient  souchères,  en  ce  sens  que  pour  pouvoir  succéder  ab  in- 
testat, en  vertu  de  la  règle  paterna  palernis,  il  fallait  descendre 
en  ligne  directe  de  celui  qui  avait  apporté  dans  la  famille  les 
biens  auxquels  on  voulait  succéder.  —  Bruxelles,  5  avr.  1826, 
V...,  [P.  chr.]  —  Chrislyn,  Commentaire  sur  la  coutume  de 
Bruxelles,  art.  291. 

21.  —  Beaucoup  consacraient  le  privilège  du  double  lien 
d'après  lequel  les  germains  excluaient  les  utérins  et  les  consan- 
guins. —  Contra,  cependant  pour  la  coulume  de  Saint-Sever, 
bien  qu'elle  admît  la  règle  paterna  paternis,  materna  malernis  : 
Cass.,  29  déc.  1829,  Lespès,  [S.  et  P.  chr.];—  8  août  1838, 
Rémy,  [S.  38.1.847,  P.  38.2.379] 

22.  —  Il  y  avait  aussi  des  règles  spéciales  parfois  pour  la 
succession  à  certains  biens.  Ainsi  en  était-il  dans  les  coutumes 
de  Navarre, de  Béarn,  de  Sole,  de  Dax,  de  Labour,  pour  les  biens 
dits  avitins  (V.  Merlin,  Rèp.,  v°  Avilins.  —  Cass.,  13  vend,  an 
IX,  Preuilh,  S.  et  P.  chr.)  et  pour  les  biens  nobles  ou  infan- 
çons.  D'ailleurs,  bien  qu'ayant  à  peu  près  le  même  sens,  les 
expressions  d'infançon  et  de  noble  n'étaient  pas  tellement  syno- 
nymes que  les  tribunaux  aient  dû,  avant  la  loi  du  15  mai  1790, 
appliquer  aux  biens  infançons  l'ordre  de  succession  tracé  par  la 
coutume  de  Labour  pour  les  biens  nobles.  —  Cass.,  23  flor.  an 
XIII,  d'IIospital,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  De  ces  divergences  résultait  une  grande  complication 
dans  le  règlement  des  successions  quand  elles  comprenaient  des 
biens  sis  en  diverses  provinces.  Ces  difficultés  n'ont  pas  absolu- 
ment disparu,  de  suite  du  moins,  avec  la  promulgation  des  lois 
nouvelles.  Il  a  été  en  effet  justement  décidé  qu'une  succession 
ouverte  auparavant  devait  être  partagée  suivant  les  anciennes 
coutumes  dans  le  ressort  desquelles  les  biens  étaient  situés.  — 
Paris,  20  févr.  1815,  Bosredon,  [P.  chr.] 

24.  —  Mais  la  prohibition  du  droit  de  successibilité  réciproque, 
consacrée  par  certains  statuts  locaux  entre  la  mère  remariée  et 
ses  enfants  du  premier  lit,  a  cessé  par  la  promulgation  du  Code 
civil,  quoique  le  second  mariage  fût  contracté  antérieurement. — 
Cass.,  10  mars  1808,  Quiricus-Cagna,  [P.  chr.] 

25.  —  A  côté  de  ces  successions  régulières  et  normales,  l'an- 
cienne France  en  connaissait  d'autres  irrégulières  :  1°  au  profit 


du  conjoint  survivant  à  défaut  de  parents  du  défunt  habiles  à 
recueillir  sa  succession  (Tous  les  pays  de  droit  écrit,  coutumes 
de  Poitou,  art.  299,  et  de  Berry,  lit.  19,  art.  8.  —  Contra,  Cou- 
tumes du  Bourbonnais,  art.  328,  et  du  Hainaut,  ch.  124,  art.  5); 
2°  à  défaut  même  de  conjoint,  au  profit  du  seigneur  par  droit  de 
déshérence  (Merlin,  Rép.,  v°  Déshérence)  ;  3"  au  profit  du  monas- 
tère sur  les  biens  du  religieux.  Cependant  si  ce  dernier  était  re- 
vêtu de  la  dignité  épiscopale,  ses  parents  lui  succédaient  (Mer- 
lin, Rép.,  vis  Cotemorte  et  Pécule);  4°  au  profit  du  seigneur  à 
l'égard  de  son  mainmortable  et  du  seigneur  haut  justicier  vis-à- 
vis  du  criminel  condamné  à  une  peine  qui  emportait  confiscation 
générale  des  biens  (Merlin,  Hép.,  v°  Confiscation,  Echute  et  main- 
morte); 5°  au  profit  du  roi  ou  du  seigneur  par  rapport  au  bâtard; 
6°  en  faveur  du  roi  quant  à  l'étranger  qui  décédait  dans  le 
royaume  (Merlin,  Bép.,  v°  Aubaine);  7<>  enfin  d'anciens  règle- 
ments et  statuts  avaient  accordé  aux  hospices,  notamment  à 
celui  des  Quinze-Vingts  à  Paris  (statut  6  sept.  1522,  art.  27)  et 
à  celui  de  la  Charité  de  Lyon  (Lettr.  pat.  de  1729,  art.  17),  dans 
des  proportions  d'ailleurs  variables,  le  droit  exclusif  de  succéder 
aux  effets  mobiliers  des  individus  qui  y  étaient  décédés  (Statut 
6  sept.  1522;  édils  juill.  1566  et  avr.  1656,  art.  44;  lettres  pa- 
tentes de  1729  et  13  sept.  1744). 

26.  —  Toutes  ces  dispositions  ont  été  abrogées  soit  par  le 
décret  du  14  août  1789  et  autres  lois  qui  abolirent  le  régime 
féodal,  soit  par  le  Code  civil  et  la  loi  du  30  vent,  an  XII,  soit  enfin, 
en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  par  la  loi  du  14  juill.  1819. 

27.  —  II.  Droit  moderne.  Questions  transitoires.  —  A  comp- 
ter de  1789  de  nombreuses  lois  ont  été  portées  sur  la  matière 
des  successions,  dans  le  double  but,  d'une  part,  d'unifier  la 
législation,  d'autre  part  de  supprimer  tout  ce  qui  se  rattachait, 
dans  les  règles  antérieurement  admises,  à  la  constitution  féodale 
ou  aristocratique  de  la  société,  toules  les  distinctions  tirées  de 
la  nature  et  de  l'origine  des  biens,  tous  les  privilèges  attachés 
notamment  à  la  primogéniture  ou    à  la  masculinité. 

28.  —  De  ces  lois,  les  unes,  par  exemple  celles  du  15-28 
mars  1790,  les  décrets  des  8-15  avr.  1791,  4  janv.  et  30  sept. 
1793,  les  lois  des  18  et  21  vend,  an  II,  5  et  12  bru  m.  de  la  même 
année,  introduisirent  des  modifications  partielles.  Mais  la  loi  ca- 
pitale sur  les  successions  à  cette  époque  est  celle  du  17  niv. 
an  II,  successivement  interprétée  et  modifiée,  ainsi  que  celle  du 
5  brum.  an  II,  par  les  décrets  des  22  et  23  vent,  et  9  fruct.  an  II, 
les  lois  des  9  fruct.  an  III,  2  fruct.  an  IV  et  18  pluv.  an  V.  De 
plus  l'effet  rétroactif  que  contenaient  quelques-unes  de  leurs 
dispositions  a  été  aboli  par  les  lois  des  5  flor.  an  III  et  3  vend, 
an  IV.  Tous  ces  textes  ont  donné  lieu  à  des  questions  transitoi- 
res dont  quelques-unes  méritent  d'être  rapportées. 

29.  —  Tout  d'abord,  il  a  été  à  bon  droit  jugé  que,  sauf  dis- 
position formelle  quant  à  ce,  ces  lois  n'avaient  pas  d'effet  rétroac- 
tif ;  qu'en  conséquence  notamment  les  droils  spéciaux  résultant 
pour  certains  héritiers  des  anciennes  coutumes  subsistaient  dès 
lorsque  la  succession  s'était  ouverte  av;int  les  lois  ayant  aboli 
ultérieurement  cette  exception. —  Cass., 14  vend. an  IX,  Preuilh, 
[S.  et  P.  chr.] 

30.  —  ...  Que  la  loi  du  8  avr.  1791  et  ses  restrictions  nou- 
velles n'ont  pas  pu  être  appliquées  au  cas  d'une  succession  ou- 
verte et  recueillie  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mars  1790.  — 
Rennes,  18  févr.  1811,  de  Quelen,  [P.  chr.]  —  Paris,  15  févr. 
1817,  de  Sainte-Marie,  [P.  chr.]  —  ...  Qu'il  importait  peu  à  cet 
égard  que  le  partage  n'eut  lieu  que  postérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1791.—  Paris,  15  févr.  1817,  précité. 

31.  —  Jugé  de  même  que  les  droits  des  héritiers  à  une  suc- 
cession se  règlent  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  son 
ouverture  et  non  d'après  celle  promulguée  lors  de  son  accepta- 
tion. —  Paris,  15  mai  1811,  de  Terrières,  [S.  chr.] 

32.  —  ...  Que  la  loi  du  17  niv.  an  II  elle-même,  en  faisant 
disparaître  pour  la  transmission  des  biens  toute  différence  entre 
les  acquêts  et  les  propres,  n'a  apporté  aucun  changement  aux 
conventions  antérieures  dans  lesquelles  on  avait  suivi  cette  dis- 
tinction. —  Cass..  11  fruct.  an  XIII,  Ghent,  [P.  chr.] 

33.  —  ...Qu'enfin  l'art.  1390,  C.  civ.,  défendant  aux  époux  de 
s'en  référer,  dans  leur  contrat  de  mariage,  aux  coutumes  et  aux 
statuts  locaux  abrogés,  n'a  pas  dépouille  les  époux  mariés  avant 
la  loi  du  17  niv.  an  II,  du  droit  ou  de  l'expectative  qu'ils  avaient 
par  les  statuts  locaux  de  se  succéder  l'un  à  l'autre.—  Bruxelles, 
23  déc.  1806,  Bloquerie,  [S.  et  P.  chr.] 

34.  —  De  même,  les  droits  de  l'enfant  naturel  dont  le  père 
est  décédé  depuis  la  loi  du  12  brum.  an  II,  mais  avant  le  Code 
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civil,  ont  dû  être  réglés  suivant  cette  loi  et  les  lois  ante'rieures. 
—  Cass.,  11  fruct.  an  XII,  Lair,  [S   et  P.  chr.J 

35.  —  lia  été  jugé  aussi  que,  si  les  dispositions  de  chacune 
de  ces  lois  devaient,  a  partir  de  leur  promulgation,  être  rigou- 
reusement appliquées  iCiiss.,  9  août  1 825,  de  Brécourt,  [P. 
chr.]  —  Trêves,  6  niv.  an  XIII,  Bervengen,  [S.  chr.]; —  12déc. 
1810,  Gehengen,  P.  chr.  ,  il  ne  fallait  pas  en  exagérer  la  portée 
et  faire  produire  aux  premières  les  effets  qui  n'ont  été  attachés 
qu'aux  textes  ultérieurs  par  le  législateur. 

30.  —  Spécialement  il  a  été  admis  que  la  loi  du  8  avr.  1791, 
en  introduisant  l'égalité  dans  les  successions  sans  distinction 
d'aines  et  de  puînés  et  nonobstant  toutes  exclusions  coutumières, 
n'a  eu  pour  ellet  que  d'établir  l'égalité  entre  ceux  que  les  cou- 
mines  ou  les  statuts  appelaient  à  l'hérédité  pour  une  portion 
quelconque,  et  que  son  objet  n'était  nullement  de  déterminer 
quelles  seraient  les  personnes  appelées  désormais  à  recueillir  une 
succession.  Elle  n'u  rien  changé  à  cet  égard  à  l'ancien  ordre  de 
vocation,  mais  seulement  fait  cesser  les  inégalités  résultant  des 
qualités  d'aines  ou  de  puînés,  de  la  distinction  des  sexes  et  des 
exclusions  coutumièrps.  —  Cass.,  16  brum.  an  VII,  Cayré,  |S.  et 
P.  chr.];  — 8  août  1838,  Kemy,  [S.  38  1.847,  P.  38.2.379] 

37.  —  Elle  n'a  donc  pas  aboli  le  privilège  du  double  lien  pour 
les  sujets  des  coutumes  (par  exemple  celle  de  Péronne)  où  il 
était  en  vigueur.  —  Cass.,  20  mess,  an  VI,  Deguivre,  [S  et  P. 
chr.J;  —  8  août  1838,  précité. 

38.  —  ...  Ni  la  règle  paterna  paternis  dans  les  partages.  — 
Cass.,  16  brum   an  VII,  précité. 

39.  —  Jugé  même  que  les  enfants  d'un  aîné  qui  était  marié 
lors  de  la  publication  des  lois  des  15  mars  1790  et  8  avr.  1791, 
ont  pu,  par  représentaiion  de  leur  père  décédé  depuis,  exercer, 
dans  les  successions  ouvertes  postérieurement  à  ces  époques,  le 
droit  d'aînesse  et  les  autres  avantages  que  les  lois  précitées  con- 
servaient a  leur  auteur.  —  Cass.,  6  brum.  an  XJ,  Blondel,  [P. 
chr.];  —  26  flor.  an  XI,  Gouyon,  [P.  chr.J 

40.  —  C'est,  avons-nous  dit,  la  loi  du  17  niv.  an  II  qui,  s'ins- 
pirant  en  partie  seulement  du  système  de  la  novelle  118  et  ré- 
pudiant d'ailleurs  les  traditions  coutumiéres,  a  posé  les  nouveaux 
principes  en  matière  de  succession.  Son  but  principal,  bien  diffé- 
rent ou  plutôt  diamétralement  opposé  à  celui  des  lois  anciennes, 
éiait,  en  prescrivant  la  recherche  delà  nature  et  de.  l'origine  des 
biens  pour  régler  les  partages,  d'arriver  par  le  morcellement  des 
propriétés  au  nivellementdes  fortunes.Elleadmettait  trois  ordres 
d'héritiers  :  1°  les  descendants;  2"  les  ascendants;  3°  les  colla- 
léraux. 

41.  —  Les  ascendants  étaient  en  apparence  appelés  en  se- 
conde ligne,  mais  en  réalité  ils  ne  venaient  généralement  qu'en 
troisième  ordre.  En  ellet,  dans  son  art.  72,  la  loi  préférait  aux 
ascendants  tous  collatéraux  du  défunt,  quel  que  fût  leur  degré, 
qui  descendaient  de  ces  ascendants  ;  elle  leur  préférait  même  les 
collatéraux  descendants  d'autres  ascendants  du  même  degré,  dé- 
cèdes ou  non. 

42.  — Elle  admettait  la  représentation  à  l'infini  tant  parmi 
les  descendants  (art.  77),  qu'en  ligne  collatérale  (art.  82,  83,  86 
89  .  —  Nîmes,  28  févr.  1820,  Bayle,  [P.  chr.J 

43.  —  Et  sous  son  empire  les  héritiers  légitimes,  encore 
qu'ils  ne  fussent  que  parents  en  ligne  collatérale,  étaient  saisis 
de  plein  droit  de  la  qualité  d'héritiers,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  de  la  coutume  dans  le  territoire  de  laquelle  s'ou- 
vrait la  succession.  —  Cass.,  6  germ.  an  XIII,  Lesguern,  [S.  et 
P.  chr  J 

44.  —  La  loi  du  1'  niv.  an  II  repoussait  le  privilège  du  dou- 
ble lien.  Si  donc  le  défunt  avait  des  parents  paternels  et  des  pa- 
rents maternels,  sa  succession  se  divisait  en  deux  portions  égales, 
l'une  pour  ies  parents  paternels,  l'autre  pour  les  parents  mater- 
nels ;  les  parents  qui  réunissaient  les  deux  qualités  pouvaient 
recueillir  cumulativenient  la  portion  à  laquelle  ils  étaient  appe- 
lés dans  chaque  ligne.  —  Cass.,  9  brum.  an  VI,  Maril,  fis.  et 
P.  chr.]  L 

45.  —  D'où  lorsqu'un  individu,  décédé  sans  postérité,  mais 
laissant  un  hère  consanguin,  avait  sa  mère  ou  bien  un  aïeul  ma- 
ternel, cet  ascendant  partageait  avec  le  frère  consanguin.  — 
Cass.,  .1  janv.  182J,  Lançon,  LS.  et  P.  chr.J  —  Hiom,  15  therm. 
an  XI,  Marge,  [S.  et  P.  chr.J 

40.  —  El  dans  la  deuxième  hypothèse  l'aïeul  avait  droit  à  lu 
moine  de  la  succession,  à  l'exclusion  des  collatéraux  maternels 
descendant  d'ascendants  plus  éloignés.  —  Cass.,  3  janv.  1821, 
précité. 


47.  —  Dans  la  succession  collatérale  ceux  qui,  dans  un 
même  ligne,  descendaient  de  l'ascendant  le  plus  proche,  ont  dû 
succéder  à  l'exclusion  de  ceux  qui  descendaient  d'un  ascendant 
plus  éloigné,  sans  aucune  distinction  entre  les  parents  descen- 
dants d'un  ascendant  portant  le  même  nom  que  les  père  et  mère 
du  défunt,  et  ceux  descendant  d'un  ascendant  autrement  nommé. 

—  Cass.,  26  août  1806,  Bayergues,  [P.  chr.J 

48.  —  Ce  n'était  qu'à  défaut  de  parents  dans  une  ligne  que 
les  biens  passaient  aux  parents  de  l'autre  ligne  (art.  77  et  s.). 

49.  —  Ainsi,  dans  le  partage  d'une  succession  collatérale,  les 
héritiers  d'une  ligne  n'étaient  pas  exclus  par  les  héritiers  de 
l'autre  ligne,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  descendaient  d'ascen- 
dants plus  proches.  —  Cass.,  23  mess,  an  IV,  Pignolet,  [P.  chr.] 

50.  —  Et  la  part  afférente  à  la  ligne  maternelle  n'a  pu  être 
adjugée  à  la  ligne  paternelle  lorsqu'il  existait  une  tante  mater- 
nelle du  défunt.  —  Cass.,  13  frim.  an  IV,  Bach,  [P.  chr.] 

51.  —  Mais  la  loi  de  nivôse  se  bornait-elle  à  établir,  comme 
le  fait  le  Code  civil,  un  seul  partage  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  des  parents  du  défunt;  ou  bien  voulait-elle, 
en  admettant  la  représentation  à  l'infini  dans  la  ligne  collatérale, 
qu'après  la  lente  de  la  succession  collatérale  en-deux  portions, 
il  y  eût  refente  de  ces  deux  portions?  La  Cour  de  cassation  avait 
admis  d'ahord  la  refente.  —  Cass.,  26  pluv.  an  IV,  Germain,  [S. 
et  P.  chr.];  —  18  germ.  an  VU,  Havart,  [S.  et  P.  chr.];  —  28 
mess,  an  VII,  François,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  Mais  depuis  lors  elle  l'a  proscrite  par  une  jurisprudence 
formelle  et  constante.  —  Cass.,  12  brum.  an  IX,  Bourla,  [S.  chr.]; 

—  1er  niv.  an  IX,  Navaria,  [S.  chr.J  ;  —  4  vent,  an  XI,  Bourla, 
[S.  chr.J;  —  13  mess,  an  XII,  Despinoy,  [S.  chr.J  —  Merlin, 
Quest.,  v°  Succession,  §8;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  $  588,  note  13. 

53.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  II  avait,  de  par  son  texte,  un 
effet  rétroactif  à  l'égard  de  toutes  les  successions  ouvertes  depuis 
le  14  juill.  1789.  Cet  effet  a  été  aboli  par  les  lois  des  9  fruct.  an  III 
et  3  vend,  an  IV.  —  V.  sur  la  portée  pratique  de  cette  abolition  : 

—  Cass.,  21  fruct.  an  VI,  Jourdan,  [S.  chr.J;  —  19  therm.  an  VU, 
Gailland,  [S.  chr.J;  —  21  therm.  an  IX,  Hinistel,  [S.  chr.J;  — 
15  juin  1812,  de  Champflour,  [S.  chr.J 

54.  —  Le  Code  civil  a  fait  un  choix  assez  éclectique  parmi 
les  dispositions  législatives  antérieures.  En  admettant  le  partage 
entre  les  deux  lignes  de  toute  succession  dévolue  aux  ascendants 
ou  aux  collatéraux,  il  s'est,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  (V.  Locré,  t.  10,  p.  73  et  s.,  n.  17,  p.  183  et 
184,  n.  11,  p.  222,  223,  n.  16,  17),  nettement  écarté  des  princi- 
pes romains.  Il  s'est  inspiré  des  règles  suivies  dans  l'ancien  droit, 
notamment  quant  à  la  saisine  héréditaire,  mais  a  tenté,  notam- 
ment par  l'abolition  de  toute  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles,  les  propres  et  les  acquêts,  de  tout  privilège  d  aînesse 
ou  de  masculinité,  d'approprier  ces  règles  à  un  nouvel  état  so- 
cial. 

55.  —  Au  fond,  on  a  pu  reprocher,  non  sans  quelque  raison, 
à  ses  auteurs,  de  n'avoir  pas  eu  un  principe  bien  arrêté,  un  sys- 
tème bien  conséquent  dans  toutes  ses  parties  et  d'avoir  posé  cer- 
taines règles  injustifiables  au  point  de  vue  de  l'équité. 

56.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  sa  promulgation,  il  est  devenu 
applicable  aux  successions  non  encore,  ouvertes.  Ainsi,  la  succes- 
sion d'un  enfant  naturel  mort  sous  l'empire  du  Code  civil  s'est 
trouvée  régie  par  les  dispositions  de  ce  Code,  et,  par  suite,  les 
parents  delà  mère  décédée  n'ont  pu  être  déclarés  régis  parl'an- 
cien  droit,  encore  que  cet  enfant  lût  né  sous  une  ancienne  cou- 
tume qui  admettait  ces  parents  à  lui  succéder  (C.  civ.,  art.  2  et 
756).  —  Cass.,  16  avr.  1834,  Huyllelaert,  [S.  35.1.67] 

57.  —  Jugé  pareillement,  que  les  art.  732  et  745,  C.  civ.,  sur 
les  successions,  ont  pu  être  invoqués  par  des  filles,  relative- 
ment à  des  biens  donnés  à  leurs  aïeuls,  a  titre  d'emphytéose,  pour 
être  possèdes  par  des  mâles.  On  n'a  pas  pu  prétendre  que,  rela- 
tivement aux  enfants,  la  transmission  en  fût  réglée  par  le  con- 
trat originaire,  et  non  par  les  lois  existantes  au  décès  du  père. 
—  Cass.,  13  nov.  1807,  Beltratni,  [S.  chr.] 

58.  —  De  même,  l'art.  745,  C.  civ.,  qui  défère  la  succession 
des  ascendants  à  leurs  enfants  et  descendants,  sans  distinction 
de  sexe,  s'est  trouvée  appliqué  au  cas  d'une  succession  ouverte 
dans  le  ci-devant  Piémont,  sous  l'empire  du  Code,  encore  qu'a- 
vant le  Code,  et  moyennant  une  dot  congrue,  les  tilles  eussent 
renoncé  à  la  succession  paternelle  au  profit  des  enfants  mâles. 
Cette  renonciation  des  filles  au  profit  des  enfants  mâles,  ayant 
pour  but  (d'après  la  loi  qui  l'autorisait)  de  conserver  l'agnation, 
n'avait  plus  d'objet,  et  conséquemment  a  été  annulée  depuis  le 
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Code  civil,  qui  ne  connaît  plus  d'agnation.  D'ailleurs  elle  necon- 
férait  pas  aux  enfants  mâles  un  droit  acquis  sur  la  succession  de 
leur  père,  mais  une  simple  expectative,  que  le  père  pouvait  leur 
enlever  par  son  testament  et  que  l'art.  745,  C.  civ.,  a  pu,  en  con- 
séquence, leurôter.  — Turin,  4  vent,  an  XIII,  Robasli,  [S.chr.] 


CHAPITRE  II. 

IJE  l'uuvekture  des  successions. 

59.  —  La  succession  s'ouvre  par  le  fait  qui  transmet  la  pro- 
priété de  l'hérédité  aux  héritiers  et  leur  permet  de  prendre  pos- 
session des  biens  la  composant.  Il  importe  de  préciser  quelles 
sont  les  causes  d'ouverture  admises  par  la  loi,  à  quel  moment  a 
lieu  exactement  cette  ouverture,  et  dans  quel  lieu. 

SectiO.n  I. 
Événement  qui  ouvre  la  succession. 

60.  —  Les  successions  ne  s'ouvrent  que  par  la  mort  (C.  civ., 
art.  718)  :  Nullu  viventis  est  lier  éditas.  Seule  la  mort  d'une  per- 
sonne opère  pour  ses  héritiers  la  dévolution  des  biens  composant 
son  patrimoine.  Et  nous  ne  parlons  que  de  la  mort  naturelle. 
L'art.  719  attachait  le  même  effet  à  la  mort  civile,  mais  celle-ci  a 
été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854,  art.  1er,  qui  s'est  trouvée 
abroger  par  contre-coup  l'art.  719,  C.  civ.  Cette  abrogation  est 
si  complète  que  si,  en  principe,  les  causes  d'ouverture  de  la  suc 
cession  se  règlent,  d'après  le  droit  international,  par  la  même  loi 
que  la  dévolution  de  la  succession,  cependant  une  loi  étrangère 
déclarant  une  succession  ouverte  par  l'effet  de  la  mort  civile  ne 
serait  pas  invocable  en  France,  car  elle  serait  tenue  pour  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  Hue,  t.  5,  n.  23;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  124  bis. 

61.  —  Il  en  faudrait  dire  autant  de  l'entrée  en  religion  qui 
pourrait  être  considérée  par  quelques  législations,  de  même  que 
naguère  par  notre  ancien  droit,  comme  une  cause  d'ouverture  de 
la  succession.  —  Hue,  Ion.  cit.;  Planiol,  t.  3,  n.  1702,  note. 

62.  —  L'absence,  quelque  prolongée  qu'elle  soit,  n'est  pas 
non  plus  une  cause  d'ouverture  de  la  succession.  L'art.  130, 
C.  civ.,  dit  formellement  que  la  succession  de  l'absent  s'ouvre 
seulement  «  du  jour  de  son  décès  prouvé  »;  il  y  a  quelque  chose 
d'analogue  sans  doute  à  l'ouverture  d'une  succession  en  cas 
d'absence,  mais  fort  différent  aussi  dans  sa  nature  et  dans  ses 
effets,  c'est,  après  la  déclaration  d'absence,  l'envoi  en  posses- 
sion, provisoire  d'abord,  puis  définitif,  au  profit  de  ceux  qui  se 
trouvent  être  ses  héritiers  présomptifs  de  l'absent  lors  de  sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières  nouvelles.  —  V.  suprà,  v°  Ab- 
sence. 

63.  —  De  même  a  perdu  toute  autorité  l'art.  6  du  décret  du 
26  a  i'it  1811  déclarant  ouv-prte  la  succession  de  tout  Français 
naturalisé  à  l'étranger  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  —  V.  su- 
prà, v°  Nationalité. 

64.  —  Seul  donc  le  décès  d'une  personne  ouvre  sa  succes- 
sion. 

Section  II. 

Époque  exacte  du  décès.  —  Comment  elle  se  prouve. 
Présomptions    légales. 

65.  —  La  détermination  du  moment  précis  où  a  lieu  le  décès, 
et  par  suite  l'ouverture  de  la  succession,  présente,théoriquement 
toujours  et  parfois  aussi  pratiquement,  une  importance  capitale 
à  divers  points  de  vue  :  i°  c'est  à  ce  moment-là  qu'il  faut  se  pla- 
cer pour  rechercher  celui  ou  ceux  sur  la  tête  desquels  s'est  fixée 
immédiatement  (art.  71 1)  la  qualité  d'héritiers  du  défunt.  Ne  lui 
eussent-ils  survécu  qu'un  instant,  ils  transmettront  à  leurs  pro- 
pres héritiers  sa  succession  confondue  avec  la  leur  (C.  civ.,  art. 
781);  2°  c'est  à  ce  moment  aussi  qu'il  faut  se  reporter  pour  ap- 
précier si  l'héritier  présente  les  condiiions  de  capacité  et  d'ap- 
titude requises  pour  succéder  (art.  725);  3°  c'est  alors  que  com- 
mence entre  les  héritiers  la  période,  parfois  assez  longue  de 
['indivision,  et,  à  cet  instant,  remonteront  quant  à  leurs  effets 
bien  des  actes  accomplis  pendant  l'indivision,  spécialement  le 
partage  qui  y  mettra  Qn  (C.  civ.,  art.  777,  785,  883). 


Gii.  —  Ajoutons,  en  visant  des  points  plus  spéciaux,  que  la 
fixation  du  moment  du  décès  importe  encore  quand  un  donateur 
qui  a  stipulé  le  droit  de  retour  meurt  le  même  jour  que  le  do- 
nataire :  c'est  à  ses  héritiers  a  prouver  que  la  condition  de.  ce 
retour  s'est  accomplie,  en  un  mot,  que  le  donateur  a  survécu  ;  car 
le  donataire  était  saisi,  et  la  révocation  de  son  droit  ne  peut 
s'opérer  que  pour  une  cause  certaine. 

67.  —  De  même,  s'il  s'agit  d'une  institution  contractuelle,  le 
donateur  conserve  la  jouissance  et  possession  des  biens  donnés, 
il  peut  même  les  aliéner  à  titre  onéreux;  ses  héritiers  trouvent 
ces  biens  dans  sa  succession,  ils  en  sont  saisis  par  son  décès  ; 
c'est  donc  aux  héritiers  du  donataire  à  prouver  que  leur  auteur 
a  survécu  au  donateur,  à  établir  le  fait  qui  doit  dépouiller  les 
héritiers  de  ce  dernier  et  qui  est  la  condition  essentielle  de  leur 
droit. 

68.  —  Or  comment  prouver  le  moment  du  décès  au  point  de 
vue  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire,  d'après  un  arrêt 
de  Paris,  non  pas  l'instant  où  le  cœur  a  cessé  de  battre,  mais 
celui  où  le  lien  vital  reliant  toutes  les  parties  de  l'organisme  hu- 
main est  rompu,  où  le  fonctiorinem"nt  simultané  des  divers 
organes  nécessaires  à  la  vie  est  définitivement  paralysé?  — 
Paris,  11  juin  1891,  Regnaull,  [S.  et  P. 92.2.213,  D.  92.2.533] 

6!>._ —  Cette  preuve  à  faire  s'imposa,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  (C.  civ.,  art.  135,  1983),  à  quiconque  réclame 
une  succession  de  son  chef  ou  du  chef  d'une  personne  au  profil 
de  qui,  à  son  dire,  cette  succession  se  serait  ouverte.  Le  deman- 
deur est  tenu  de.  prouver  notamment  au  second  cas  que  cette 
personne  a  survécu  au  de  cujus.  Comment  établira-t-il  le  moment 
du  décès  alors  que  le  de  cujus  et  ladite  personne  sont  morts  le 
même  jour  et  à  peu  près  en  même  temps? 

76.  —  On  songe  de  suite  à  l'acte  de  décès.  Cet  acte  en  effet 
prouve  la  mort,  sauf  à  être  remplacé,  dans  le  cas  d'accident  ar- 
rivé à  l'intérieur  d'une  mine  et  ayant  entraîné  la  mort  d'ouvriers 
dont  on  ne  peut  retirer  les  corps,  par  le  procès-verbal  que  pré- 
voit le  décret  du  3  janv.  1813,  art.  19. 

71.  —  Mais  l'art.  79,  C.  civ.,  n'exige  pas,  expressément  du 
moins  ^V.  suprà,  v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  531),  dans  l'acte  de 
décès  l'indication  du  jour  et  surtout  de  l'heure  précise  de  la  mort. 
En  fait,  cette  mention  s'y  rencontre  le  plus  souvent.  Or,  comme 
il  s'agit  d'une  simple  déclaration  de  témoins,  elle  ne  peut  valoir 
ïamais  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  ne  fera  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Bien  mieux,  cette  déclaration,  n'étant  pas 
légalement  obligatoire,  n'a,  dit-on,  généralement,  pour  les  .iuges 
que  la  valeur  d'un  simple  renseignement,  renseignement  d'ail- 
leurs que  seules  des  circonstances  graves  seraient  de  nature  à 
rendre  suspect., —  Duranton,  t.  5,  n.  323,  et  t.  6,  n.  42;  Favard 
de  Langlade,  Hép.,  v»  Suoeess.,  sect.  1,  §  1,  n.  I  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  718,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  IVp.  dunot.,  v"  Succession, 
n.  H;  Valette,  sur  Proudhon,  ÏY.  d"s  personnes,  t.  1,  p.  2^9, 
note  6;  Marcadé,  sur  l'art.  718,  n.  3  et  722,  n.  5;  Demolombe, 
t.  13,  n.  91  ;  Laurent,  t.  8.  n.  512,  513  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
718,  n.  5;  Hue,  t.  5,  n.  23;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  46;  Baudry-La- 
cant.iuerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  125. 

72.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'acte  de  décès,  qu'il  a  été  perdu 
ou  dressé  irrégulièrement,  ou  encore  quand  il  est  muet  sur  l'épo- 
que du  décès,  la  preuve  de  la  mort  peut  se  faire  en  s'éclairant 
par  tous  les  moyens  admis  par  la  loi  et  même  par  de.  simples  pré- 
somptions s'il  y  a  lieu  (C.  civ.,  art.  46,  57,  77.  —  Mêmes  auteurs;. 
Ainsi  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  mère  et  son  enfant  absent  sont 
décédés  l'un  et  l'autre,  et  que  l'acte  de  décès  du  fils  n'est  pas 
rapporté,  on  peut  prouverpartémoinsqu'il  vivait  encore  au  temps 
du  décès  de  la  mère.  —  Riom,  10  févr.  1816,  Bellonte,  [P.  chr.] 

73.  —  Il  en  est  encore  de  même  quand  l'acte  précisant  la  date 
et  l'heure  de  la  mort  est  contesté  quant  à  ces  indications.  Seule- 
ment, à  défaut  de  toute  autre  preuve  en  ce  cas,  c'est  te  jour  ou 
la  mort  est  constatée  par  l'acte  de  l'état  civil  qui  doit  être  réputé 
celui  du  décès.  La  jurisprudence,  faisant  application  de  ce  prin- 
cipe, a  décidé  qu'un  cadavre  ayant  été  retrouvé  dans  un  fleuve 
quelque  temps  après  la  disparition  de  celui  dont  c'était  le  corps, 
l'ouverture  de  la  succession  devait  se  placer  non  au  jour  de  la 
disparition,  mais  au  jour  où  a  été  dressé  l'acte  de  l'état  civil  cons- 
tatant officiellement  le  décès.  —  Cass.,  27  juill.  1882,  Cocat,  [D. 
83.1.462] 

74.  —  La  preuve  nécessaire  à  fournir,  de  la  survie  au  de  cu- 
jus de  la  personne  qu'on  prétend  avoir  hérité  de  lui,  est  particu- 
lièrement délicate  dans  l'hypothèse  où  les  deux  individus  ont 
péri    dans    le    même   événement  sans  qu'aucun  acte   consta- 
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l'ordre  des  décès.  Or  elle  devient  presqu'obligatoire  à  faire  quand 
les  deux  victimes  étaient  respectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre,  puisque  celle  des  deux  qui  aura  survécu  aura 
recueilli  la  succession  de  l'autre  et  l'aura  transmise  à  ses  propres 
héritiers  avec  la  sienne. 

75.  —  Certaines  législations  admettent  qu'en  pareil  cas,  à 
défaut  de  toute  preuve,  les  deux  commorientes  sont  réputés 
morts  au  même  instant  de  raison,  neuter  àlteri  supervixisse  vi- 
debitur  (Droit  espagnol,  Code  suédois  (ch.  4,  art.  1),  Code  prus- 
sien (lit.  l,lre  part.,  art.  30),  Code  hollandais  (arl.  878),  Code 
autrichien  (art.  25),  Jurisprudence  des  Etats-Unis).  C'est  le  ré- 
sultat auquel  aboutirait  l'application  du  droit  commun  en  ma- 
tière de  preuve.  Il  n'a  jamais  été  admis  en  France. 

76.  —  Dans  l'ancien  droit  on  reconnaissait,  avec  quelques 
divergences  encore  (Pothier,  Traité  des  successions,  ch.  3,  sect. 
1,  S  1,  et  Introduction  au  tit.  18  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  38; 
Ricard,  Dispositions  conditionnelles,  ch.  5,  sect.  5,  n.  570  et  s.; 
Lebrun,  Traité  des  successions,  liv.  1,  ch.  1,  sect.  1 ,  n.  13  et  s.), 
la  présomption  posée  par  le  droit  romain  dans  l'hypothèse  où  un 
enfant,  héritier  nécessaire  de  ses  père  et  mère,  mourait  dans  le 
même  événement  qu'eux  ou  que  l'un  d'eux  :  il  était  présumé 
leur  avoir  survécu  s'il  était  pubère,  avoir  succombé  le  premier 
s'il  était  impubère  (D\g.,De  don.  int.  vir.  et  ux.,  XXIV,  1,  1.  32, 
§  14  ;  De  vula.  et  pup.  subst.,  XXVIII,  6,  I.  34,  §  42  ;  De  reb. 
dub.,  XXXIV,  5,  1.  8,  9,  16,  §§  1,  17,  18,  22,  23;  V.  s.-c.  Tré- 
bell,  XXXVI,  1,  1.  17,  §§  7,  34),  cela  du  moins  à  défaut  de  toute 
preuve  contraire  tirée  des  circonstances  de  la  cause.  Sauf  pour 
cette  hypothèse  particulière,  et  comme  principe,  on  se  fondait 
uniquement  dans  l'ancien  droit  sur  les  circonstances  de  fait. 
Ainsi,  la  fille  de  Charles  Dumoulin,  épouse  Bobé,  avait  été  assas- 
sinée avec  ses  deux  enfants  dans  la  nuit  du  19  févr.  1592  ;  on 
présuma  que  la  mère  avait  été  la  première  victime,  parce  qu'il 
était  de  l'intérêt  des  assassins  de  se  défaire  d'abord  de  la  per- 
sonne qui  pouvait  leur  opposer  le  plus  d'obstacles.  —  Lebrun, 
Successions,  liv.  1,  ch.  1,  sect.  1,  n.  17.  —  V.  d'autres  exemples 
dans  de  Paulmy,  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque,  t.  9, 
p.  180  et  s. 

77.  —  Du  reste  les  auteurs  étaient  divisés.  Pothier  proposait 
aux  juges  quelques  présomptions.  A  ses  yeux  (Coutume  d'Or- 
léans, loc.  cit.),  le  plus  jeune  devait  être  réputé  avoir  survécu  au 
plus  âgé,  le  mari  à  la  femme.  Domat  conseillait  de  décider  suivant 
la  faveur  méritée  par  les  parties  (2°  part.,  liv.  1,  tit.  7,  sect.  1,  n. 
21).  Lebrun,  à  défaut  de  preuves  fournies  par  les  faits,  donnait 

.      tort  à  celui  qui  invoquait  l'antériorité  d'un  décès  pour  établir  son 
droit  (loc.  cit.). 

78.  —  La  législation  moderne  est  venue  d'une  façon  un  peu 
plus  générale  au  secours  des  juges  en  établissant,  quand  il  n'y 
a  pour  le  juge  aucun  élément  possible  et  probant  d'appréciation, 
des  présomptions  légales. 

§  1.  Présomptions  établies  par  la  loi. 

79.  —  1°  D'après  une  loi  du  20  prair.  an  IV,  «  lorsque  des  as- 
cendants, des  descendants  et  autres  personnes  qui  se  succèdent 
de  droit  auront  ilé  condamnés  au  dernier  supplice,  et  que,  mis 
à  mort  dans  la  même  exécution,  il  devient  impossible  de  consta- 
ter leur  prédécès,  le  plus  jeune  des  condamnés  sera  présumé 
avoir  survécu  ».  Ce  texte,  visant  une  hypothèse  tout  exception- 
nelle, est-il  encore  en  vigueur?  Proudhon  (Cours  de  dr.,  t.  1, 
p.  "i),  Malpel  (Success.,  n.  13)  et' Vazeille  (n.  3)  soutiennent 
qu'il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  30  vent,  an  XII  sur  la  réunion  des 
lois  qui  composent  le  Code  civil.  —  LeSellyer,  t.  1,  n.  39;  Hu- 
reaux,  t.  1,  n.  10.  —  Mais  il  faul,  croyons-nous,  adopter  l'opi- 
nion contraire  par  application  du  principe  :  «  generalia  speciali- 
bus  non  derogant  ».  L'hypothèse  réglementée  par  la  loi  de  prai- 
rial an  IV  n'est  nullement  envisagée  par  le  Code  civil.  —  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  76;  Demante,  t.  3,  n.  22  6<s-II  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  103;  Mareadé,  sur  l'art.  722,  n.  5;  Hue,  t.  5,  n.  25;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  147. 

80.  —  Bien  que  ne  reposant  sur  aucun  motif  sérieux,  la  loi  de 
prairial  fournit  une  présomption  juris  et  de  jure  puisque,  suivant 
la  formule  de  l'art.  1352,  C.  civ.,  elle  «  dénie  l'action  en  jus- 
tice ».  — Demolombe,  t.  13,  n.  103;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit.  — Contra,  Demante,  t.  3,  n.  22  bis-11. 

ii  81.  —  Bien  évidemment  le  mode  d'exécution  des  condamnés 
est  indifférent  pour  l'application  du  texte.  Il  faut  d'ailleurs,  qu'il 
y  ait  eu  condamnation,  peine  prononcée  par  une  juridiction  quel- 


conque, et  tel  ne  serait  pas  le  cas  d'une  mise  à  mort  par  des  bri- 
gands ou  d'une  exécution  par  suite  de  troubles  politiques.  — 
Rennes,  17  avr.  1821,  Bastard,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  —  Mais  il  ne  nous  parait  nullement  nécessaire  que  la 
condamnation  émane  d'un  tribunal  régulièrement  constitué.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n.  147.  —  Contra,  Hue,  t.  b, 
n.  25. 

83.  —  2°  Reprenant  sans  grande  utilité  l'idée  de  poser  en  la 
matière  des  présomptions  légales,  le  Code  civil  déclare  que  «  si 
plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on 
puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première;  la  présomp- 
tion de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à 
leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  (C.  civ.,  art.  720). 
En  d'autres  termes,  à  défaut  de  preuves  tirées  des  faits  eux- 
mêmes,  le  plus  fort  est  réputé  avoir  survécu.  Et  pour  savoir  quel 
est  le  plus  fort,  la  loi  tient  compte  de  l'âge  et  du  sexe. 

84.  —  Les  art.  721  et  722  divisent  donc  la  vie  humaine  en 
trois  périodes  :  a)  dans  la  première,  qui  va  de  la  naissance  à 
quinze  ans  révolus,  la  force  augmente  avec  les  années.  Si  donc 
tous  les  comourants  apparliennent  à  cette  catégorie,  le  plus  âgé, 
sans  distinction  de  sexe,  est  présumé  avoir  survécu,  b)  La  se- 
conde période  va  de  quinze  à  soixante  ans  révolus.  La  présomp- 
tion milite  alors  en  faveur  du  plus  jeune  si  tous  les  commorientes 
y  sont  placés  par  leur  âge  :  c'est  l'ordre  naturel  des  décès.  Tou- 
tefois, à  égalité  d'Age  ou  si  la  différence  n'excède  pas  une  an- 
née, l'homme,  même  plus  âgé,  est  réputé  avoir  survécu  à  la 
femme.  C'est  le  seul  cas  où  la  loi  prenne  en  considération  la  dif- 
férence de  sexe,  c)  Après  soixante  ans,  les  forces  vont  en  décli- 
nant. D'où  entre  comourants  sexagénaires  au  moins,  le  plus  jeune 
doit  être  considéré  comme  ayant  survécu. 

85.  —  Mais  fort  souvent,  les  comourants  appartiendront  à 
des  périodes  différentes.  La  loi  a  prévu  l'une  des  hypothèses  : 
«  Si,  dit  l'art.  721,  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les 
autres  plus  de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  sur- 
vécu ».  D'où  ce  résultat  bizarre,  dû  peut-être  à  ce  qu'on  a  voulu 
respecter  l'ordre  normal  des  successions,  qu'un  enfant  d'un  an, 
d'un  mois,  voire  même  d'un  jour,  doit  être  censé  avoir  survécu 
â  l'homme  de  soixante  ans  et  quelques  jours,  bien  qu'évidem- 
ment les  forces  de  celui-ci  soient  supérieures.  —  Chabot,  n.  5; 
Vazeille,  n.  1;  Mareadé,  sur  l'art.  721,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharife,  t.  2,  §  352,  note  6;  Planiol,  t.  3,  n.  1715;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  24. 

86.  —  Certains  auteurs  protestent  et  permettent  aux  juges 
de  se  faire  une  opinion  contraire  d'après  les  forces  respectives 
des  individus.  Il  faut,  disent-ils,  en  pared  cas,  recourir  à  l'art. 
720,  qui  oblige  les  juges  à  chercher  d'abord  dans  les  faits  des 
éléments  de  preuve.  Or,  la  faiblesse  de  l'enfant  qui  vient  de 
naître  devra  faire  présumer  son  prédécès.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  20,  note  2;  Duranton,  t.  6,  n.  43,  note  3;  Demolombe,  t.  13, 
n.  99;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  134.  —  V.  infrà, 
n.  100  et  101. 

87.  —  Restent  toutefois  deux  hypothèses  non  prévues  :  celles 
où  l'un  des  comourants  étant  dans  la  période  intermédiaire,  l'au- 
tre est  dans  l'une  des  périodes  extrêmes.  Certains  auteurs  invo- 
quent, avec  une  très-grande  logique,  il  faut  le  reconnaître,  le 
principe  de  la  stricte  interprétation  applicable  à  l'égard  des  pré- 
somptions légales.  Ils  se  refusent  donc  à  étendre,  même  par  un 
argument  a  fortiori,  à  des  cas  non  prévus  au  texte  une  présomp- 
tion légale  qu'il  aurait  mieux  valu  probablement  ne  pas  écrire. 
—  Laurent,  t.  8,  n.  519;  Hue,  t.  5,  n.  25;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  138;   Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  27. 

88.  —  Telle  n'est  pourtant  pas  l'idée  dominante.  La  doctrine, 
étendant  les  présomptions  légales  des  art.  721  et  722  ou  leur 
lonnant  seulement,  dit-elle,  .leur  développement  naturel,  estime 
qu'entre  une  personne  ayant  de  quinze  à  soixante  ans  et  une 
autre  ayant  moins  de  quinze  ans  ou  plus  de  soixante  ans,  la  pré- 
somption de  survie  est  toujours  pour  la  première.  Elle  tire  en  ce 
sens  un  argument  a  fortiori  de  la  disposition  édictée  par  la  loi 
pour  le  cas  où  les  deux  comourants  avaient  plus  de  soixante 
ans.  Cette  dernière  disposition  reposant  sur  l'idée  que  les  forces 
déclinent  à  partir  de  soixante  ans,  il  faut,  d'après  notre  arrêt,  en 
conclure  qu'une  personne  âgée  de  moins  de  soixante  ans,  et  dont 
la  force  de  résistance  est  plus  grande  que  celle  d'une  personne 
âgée  de  plus  de  soixante  ans,  est  présumée  avoir  survécu  à  cette 
dernière.  On  peut  également  raisonner,  a  fortiori,  de  l'art.  721 
duquel  il  résulte  que  jusqu'à  quinze  ans  la  force  de  résistance 
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augmente.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  43,  n.  2;  Toullier,  t.  4,  n.  74; 
Duranton,  t.  6,  n.  43;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  722,  n.  11;  Vazeille, 
sur  l'art.  721,  n.  2;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  2it; 
Malpel,  n.  11  ;  Taulier,  t.  3,  p.  117;  Demolombe,  t.  13,  n.  102; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  53,  note  10;  Arntz,  t.  2,  n.  1258;  Hureaux, 
t.  1,  n.  10;  Thiry,  t.  2,  n.  9;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  27. 

89.  —  Et  celte  opinion  a  prévalu  devant  la  .Cour  suprême.  Il  a 
été  jugé  que  l'art.  721  disposant  que,  lorsque  deux  personnes 
appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  et  ayant  péri  dans  le 
même  événement  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  dé- 
cédée la  première,  avaient  dépassé  soixante  ans,  la  moins  âgée 
est  réputée  avoir  opposé  à  la  mon  la  plus  longue  résistance,  à 
plus  forte  raison  la  décision  doit  être  la  même  enlre  deux  ma- 
jeurs dont  l'un  est  âgé  de  plus  et  l'autre  âgé  de  moins  de 
soixante  ans. —  Cass.,  6  nov.  1895,  Gervier-Rabier,  [S.  et  P.  97. 
1.9,  D.  96.1.285] 

90.  —  Nouvelle  difficulté  lorsque  les  eommorientes  sont  des 
jumeaux.  Il  semble  bien  que  les  prescriptions  soient  applicables, 
si  faible  que  soit  la  différence  d'âge.  On  tiendra  donc  compte  du 
sexe  s'ils  sont  morts  entre  quinze  et  soixante  ans.  Dans  tout 
autre  cas  ce  sera  le  plus  âgé  ou  le  plus  jeune  suivant  les  distinc- 
tions des  art.  721,  722.  —  Chabot,  sur  1  art.  722,  n.  4  ;  Duranton, 
t. 6,  n.  52;  Favard  de  Lan glade, Success.,  sect.  1,  §  l,n. 5; Demante, 
t.  3,  n. 28  Ws-VIII;  Demolombe, L13,n.l05;Thiry,  t.  2,n.l0;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  135;  Planiol,  t.  3,  n.  1 71 G  — 
Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  75;  Delvincourt,  t.  2,  p.  20,  qui  se  dé- 
cident pour  la  suivie  du  plus  robuste  et  d'autres  d'après  lesquels 
on  doit  s'en  référer  à  la  règle  générale  actor  incombit  onus  pro- 
bandi  et,  partant,  à  défaut  de  preuves  positives  ou  de  présomp- 
tions déduites  des  faits,  décider  qu'aucun  des  deux  n'a  survécu 
à  l'autre,  et  attribuer  dès  lors  chaque  succession  au  degré  sub- 
séquent. —  Malpel,  n.  12;  Vazeille,  sur  l'art.  722,  n.  1  ;  Rolland 
de  Villargues,  n.23;  Marcadé,  sur  l'art.  722,  n.  4;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbariœ,  t.  2,  p.  238,  §  352,  note  6;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  29. 

91.  —  Dans  tous  les  cas  on  doit  regarder  comme  l'aîné  celui 
qui  est  sorti  le  premier  du  sein  de  la  mère  (V.  suprà,  v°  Aînesse, 
n.  32).  L'âge  de  la  naissance  seul  résulte  des  actes  de  l'état  civil 
(V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  u.  470)  :  seul  en  droit  donc  il 
doit  être  pris  en  considération,  à  l'exclusion  de  l'époque  pro- 
blématique de  la  conception  (Mêmes  auteurs).  Telle  était  déjà 
l'opinion  suivie  dans  l'ancien  droit.  —  Polhier,  Success.,  ch.  2, 
sec.  1,  art.  2,  §  1,  et  Introduction  à  la  Coutume  d'Orléans,  titre 
des  fiefs,  n.  295;  Lebrun,  Success.,  liv.  2,  ch.  2,  sect.  1,  n.  9; 
Nouveau  Denizart,  v°  Aînesse,  §  5,  n.  1. 

92.  —  Mais  à  l'égard  de  tous  les  comourants  se  pose  une 
question  qui  devient  particulièrement  délicate  quand  il  s'agit  de 
jumeaux.  S'il  y  a  doute  sur  leur  âge  respectif,  comment  l'éta- 
blir? En  principe  par  les  actes  de  naissance.  Le  juge,  même  pour 
les  jumeaux,  est  forcé  d'en  accepter  les  déclarations,  car  l'acte  de 
naissance  fait  foi  de  l'heure  qu'il  indique  pour  la  naissance 
(C.  civ.,  art.  57).  —  Mêmes  auteurs. 

93.  —  Si  les  actes  de  naissance  sont  muets,  on  doit  recourir 
à  tous  les  modes  de  preuve  du  droit  commun  et,  sauf  le  cas  où 
la  filiation  des  parties  est  contestée,  on  ne  saurait  appliquer  les 
règles  établies  au  titre  £»js  actes  de  l'état  civil,  car  ces  règles  se 
rélèrent  uniquement  au  cas  où  la  preuve  de  la  date  de  la  nais- 
sance est  faite  en  vue  de  la  filiation.  Donc  la  preuve  pourra  se 
faire  de  toute  espèce  de  manière  conformément  à  l'art.  1348.  — 
Duranton,  t.  6,  n.  52;  Demante,  t.  3,  n.  28  iw-VHI;  Demolombe, 
t.  13,  n.  104,  105;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  135, 
136.  —  Contra,  Planiol,  t.  3,  n.  1716  qui,  en  pareil  cas,  déclare 
inapplicables  les  présomptions  des  art.  721,  722. 

94.  —  A  défaut  de  toute  preuve  fournie,  le  parti  le  plus  sage 
paraît  être  de  présumer  les  comourants  du  même  âge  et,  par 
suite,  morts  en  même  temps.  —  Déniante,  t.  3,  n.  22  bis- VIII; 
Malpel,  n.  22;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  352  note  6;  Vazeille, 
sur  l'art.  722;  Duranton,  t.  6,  n.  52;  Toullipr,  t.  4,  n.  75;  Arntz, 
t.  2,  n.  1260;  Demolombe,  t.  13,  n.  115;  Thirv,  t.  2,  n.  10;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  28;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  135. 

§  2.  Portée  d'application  des  présomptions  légales. 

95.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  où  s'appliquent  les  pré- 
somptions légales,  leurs  effets  s'étendent  non  seulement  en  ma- 
tière civile,  mais  aussi  au  point  de  vue  fiscal.  Les  droits  de  mu- 
tation par  décès  devront  donc  être  perçus  conformément  aux 
art.  720  et  s.  Les  actes  et  les  mutations  sont  en  effet  tarifés  par 


la  loi  d'après  leur  nature  et  leur  existence  en  droit  civil  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  4).  —  Sol.  rég.,  18  mars  1890,  [Garnier.  Rép. 
gén.,  vo  Success.,  n.  83]  —  GarnTer,  />'  tenreg.,  v°  Suc- 

cession, n.  83;  Dict.  gén.  de  l'enreg.,  v°  Success.,  n.  11 18;  G.  Da- 
mante, Princ.  de  l'enreg.,  n.  679;  Naquet,  Tr.  des  dr.  d'enreg., 
t.  2,  p.  311;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  145.  —  Con- 
tra, Testoud,Reî'.crrt.,t.l2,1883,  p.  1S8.  —  V.infrà,n.  1897ets. 

96.  —  Les  présomptions  légales  que  nous  venons  d'indiquer 
sont  três-mal  justifiées  en  fait,  et  elles  n'étaient  nullement  néces- 
saires en  droit.  11  faut  donc  pour  leur  application  s'en  tenir  ri- 
goureusement au  texte,  et,  en  conséquence  :  1°  n'y  recourir  qu'à 
titre  subsidiaire  ;  2°  ne  les  appliquer  qu'en  matière  de  succes- 
sions ab  intestat  ;  3°  ne  le  faire  que  lorsque  toutes  les  circons- 
tances prévues  au  texte  sont  réunies.  Dans  toute  autre  hypo- 
thèse on  appliquera  le  droit  commun. 

97.  —  Et  d'abord,  les  présomptions  légales  ne  doivent  être  em- 
ployées par  le  juge  qu'à  titre  subsidiaire,  à  défaut  de  toute  autre 
preuve  positive  ou  même  de  présomptions  de  fait  tirées  des  circon- 
stances de  la  cause.  La  loi  de  prairial  an  IV  et  l'art.  720,  C.  civ.,  le 
disent  expressément  et  sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord. 

98.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  présomptions  de  survie, 
établies  par  les  art.  721  et  722,  C.  civ.,  ne  sont  applicables 
qu'autant  que  la  question  de  survie  ne  peut  être  résolue  par 
les  circonstances  du  fait.  —  Cass.,  21  avr.  1874,  Bourdon, 
[S.  74.1.349,  P.  74.885,  D. 74.1. 3561  —  Bordeaux,  15  janv.  1895, 
Mellier,  [Gaz.  des  Trib.,  28  mars  1895]  —  Sic.  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  352,  p.  237,  texte  et  note  31  ;  Chabot,  Success.,  sur  l'art. 
720,  n.  2;  Vazeille,  Success.  et  donat.,  sur  l'art.  720,  n.  2;  Mal- 
pel, Success..  n.  10;  Demolombe,  t.  13,  n.  96  et  s.;  Toullier,  t.  4, 
n.  74  ;  Taulier,  t.  3,  n.  116;  Marcadé,  sur  l'art.  729,  n.  1  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  401  ;  Demante,  Cours 
anal.,  t.  3,  n.  18,  in  fine:  Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  2,  n.  22;  Lau- 
rent, Principes  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  515  et  s.;  Bernard,  Cours 
somm.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  27  et  28;  Rambaud,  Code  civ.  par  de- 
mandes et  réponses,  t.  2,  n.  11;  Charrier-Juignet,  Code  prat., 
t.  1,  p.  203;  Hue,  t.  5,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  132;  Planiol,  t.  3,  n.  1719. 

99.  —  Ouant  à  ces  circonstances  et  au  point  de  savoir  si  elles 
suffisent  pour  décider  la  question  de  survie,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  21  avr.  1874,  précité. 
—  Mêmes  auteurs. 

100.  —  Seulement,  en  parlant  des  circonstances  de  fait, 
l'art.  720  vise-t-il  uniquement  les  circonstances  extérieures  du 
fait  lui-même,  ou  peut-on  y  comprendre  aussi  celles  qui  se  rap- 
portent à  la  personne  même  des  eommorientesl  Sans  aucun 
doute,  de  deux  personnes  mortes  dans  le  même  incendie  qui 
s'est  déclaré  au  second  étage  d'une  maison,  celle  qui  habitait 
ce  second  étage  peut  très  valablement  être  présumée  morte  la 
première.  Dans  une  bataille,  celui  qui  était  à  l'arrière-garde 
peut  être  réputé  avoir  survécu,  de  même  que,  dans  l'inondation 
d'une  maison,  celui  qui  était  à  l'étage  supérieur  et,  dans  tout 
événement,  celui  qui  a  été  vu  le  dernier.  Tous  ces  points  sont 
certains.  Mais,  en  outre,  de  deux  personnes  ayant  péri  dans  un 
naufrage,  peut-on  considérer  que  l'une  a  survécu  par  cette 
seule  raison  qu'elle  savait  nager  et  non  pas  l'autre?  Peut-on 
tenir  compte  de  leur  état  respectif  de  santé,  d'infirmité,  de  ma- 
ladie, de  leur  constitution  physique  et  de  décider  sur  ce  fait  que 
l'une  était  plus  robuste  que  l'autre  .'  La  question  est  délicate  et 
elle  a  été  fort  souvent  résolue  négativement.  Si,  dit-on  en  effet,  on 
répond  affirmativement,  rien  de  plus  facile  pour  les  juges  que  de 
déroger  aux  présomptions  de  la  loi  qui  pourtant  s'imposent  à 
eux.  —  Chabot,  sur  l'art.  721,  n.  5  et  722,  n.  4;  Vazeille,  sur 
l'art. 721, n.  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  721,  n.  4;  LeSellyer,  t.  l,n.  24. 

101.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  très-soutenue. 
L'expression  de  l'art.  720  :  les  circonstances  de  fait,  est  assez 
large  pour  s'appliquer  aux  moyens  de  résistance  particuliers 
qu'un  individu  peut  tenir  soit  de  son  éducation  et  de  ses  habi- 
tudes professionnelles,  soit  même  de  dons  purement  naturels.  Le 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fait  ne  s'arrête  qu'à  défaut 
de  tout  élément  d'appréciation  autres  que  ceux  résultantde 

et  du  sexe,  points  sur  lesquels  seule  la  loi  s'est  exprimée.  Or, 
la  différence  de  situation  entre  deux  comourants  peut  certaine- 
ment résulter  d'autres  causes  que  l'âge  ou  le  sexe;  de  droit  com- 
mun le  juge  eût  pu  tenir  compte  de  toutes  ces  causes  ;  il  lepourra 
donc,  sauf  quant  à  ce  qui  a  trait  au  sexe  ou  à  l'âge.  —  Delvin- 
court, t.  2,  note  12.  p.  a;  Toullier,  t.  4,  n.  77;  Duranton,  t.  6, 
n.  51  ;  Hureaux,  t.  1,  n.  10;  Demante,  t.  3,  n.  21  tis-VI;  Démo- 
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lombe,  t.   13,  n.  99;  Hue,  t.  »,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  133. 

102.  —  Do  la  formule  même  de  l'art.  720  et  de  la  place 
qu'occupent  au  titre  Des  successions  nos  trois  art.  720-722,  il 
résulte  que  les  présomptions  de  survie  établies  par  eux  ne 
s'appliquent  pas  aux  successions  testamentaires  ou  contractuel- 
les :  au  cas  par  exemple  où  deux  personnes  ayant  péri  dans  le 
même  événement  n'étaient  appelées  à  recueillir  la  succession 
l'une  de  l'autre  qu'en  vertu  d'une  institution  contractuelle  ou 
d'un  testament;  —  Bordeaux,  29  janv.  1849,  Durup,  [S.  49.2.625, 
P.  50.1.583]  —  Paris,  30  nov.'l850,  Roslé,  [S.  51.2.404.  P.  51. 
1.125,  D.  51.2.108J;  —  11  août  1891,  Hérault,  fS.  et  P.  92.2. 
213,  D.  92.2.533];  —  2  févr.  1899,  Caré,  [S.  et  P.  1900.2. 
39] 

103.  —  En  conséquence,  au  cas  de  donations  mutuelles  en 
faveur  du  survivant,  que  se  sont  faites  des  époux,  morts  depuis 
tous  les  deux  dans  un  même  événement,  ceux  qui  se  prévalent 
de  la  survie  de  l'un  des  deux  époux,  pour  prétendre  que  la  do- 
nation s'est  ouverte  à  leur  profit,  doivent  rapporter  la  preuve  de 
ce  fait,  conformément  au  droit  commun.  —  Bordeaux,  29  janv. 
1849,  précité.—  Paris,  2  févr.  1899,  précité. 

104.  —  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  quelques  au- 
teurs. Ils  invoquent,  principalement  en  ce  qui  concerne  des  com- 
morienles  ayant  réciproquement  testé  l'un  au  profit  de  l'autre, 
d'une  part  ce  fait  que  diverses  dispositions  au  titre  Des  succes- 
sions sont  applicables  aux  successions  testamentaires,  et  d'autre 
part,  l'identité  de  motifs.  —  Maleville,  sur  l'art.  722;  Toullier, 
t.  4,  n.  78  et  78  bis;  Malpel,  n.  14  et  15;  Vazeille,  sur  l'art.  722, 
n.  5;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  loc.  cit.,  observ.  Ire;  Poujol, 
sur  l'art.  720  et  s.,  n.  1 1  ;  Taulier,  t.  3,  p.  119. 

105.  —  Mais  la  doctrine,  en  très-grande  majorité,  est  absolu- 
ment d'accord  avec  la  jurisprudence  pour  déclarer  les  présomp- 
tions légales,  tantde  la  loi  de  prairial  que  du  Code  civil,  inappli- 
cables aux  successions  testamentaires  ou  contractuelles.  —  Cha- 
bot, sur  l'art.  720,  n.  7;  Merlin,  Rép.,  v°  Mort,  §  2,  art.  2;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  225  ;  Delaporte,  Pand.  franc,  art.  722;  Duran- 
lon,  t.  6,  n.  48;  Zachariœ,  t.  1,  p.  180,  §  85;'Marcadé,  sur  l'art. 
722,  n.8  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Succession,  n.  27;  Favard 
de  Langlade,  v°  Succession,  secl.  1  et  2,  n.  6  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  237,  s-  352,  note  3;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t. 2, 
n.  404,  405;  Demante,  t.  3,  n.  22  6?'s-JIJ  ;  Boileux,  t.  3,  p.  29; 
Demolombe,  t.  13,  n.  112,  117,  H9;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  53, 
note  13;  Thiry,  t.  2,  n.  13;  Troplong,  t.  4,  n.  2124  et  s.  f  Hu- 
reaux,  1. 1 ,  n.  10;  Laurent,  t.  8,  n.  522;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
720,  n.  10;  Arntz,  t.  2,  n.  1264;  Hue,  t.  5,  n.  25;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  140;  Planiol, 
t.  3,  n.  1718;  Marcadé,  Rcv.  crit.,t.  i,  p.  467. 

106.  —  Outre  que  cette  solution  était  déjà  admise  dans  l'an- 
eien  droit  (Bartole,  sur  la  L.  16,  D.  de  rcb.  dub.;  Furgole,  Des 
testaments,  chap.7,  sect.  6,  n.  92;  Duplessis,  (Euvres,t.  l,p.772; 
Polhier,  Tr.  des  don.  test.,  chap.  5,  sect.  1,  §  11.  —  Contra,  Ri- 
card, Tr.  des  disp.  cond.,  n.  572  et  s.),  de  nombreux  motifs 
militent  en  sa  faveur.  En  principe  les  dispositions  du  titre  Des 
successions  ne  s'appliquent  pas  aux  successions  testamentaires 
et  il  convient  d'autant  plus  d'étendre  cette  règle  à  celles  des 
art.  720  et  s.,  qu'elles  sont  tout  à  fait  exceptionnelles.  Aussi  bien 
l'identité  des  motifs  qu'on  invoque  contre  nous  ne  se  rencontre 
nullement  entre  les  deux  espèces  de  successions.  En  fait  de  suc- 
cessions ub  intestat  la  préoccupation  du  législateur,  quand  il  a 
résolu  par  des  présomptions  la  question  de  survie,  a  été  d'empê- 
cher que  l'ordre  successoral  par  lui  fixé  fût  interverti,  ce  qui  au- 
rait lieu  si  la  succession  de  chacun  des  commorientes  était  dé- 
férée à  des  parents  éloignés  sans  tenir  compte  de  leur  droit  hé- 
réditaire réciproque;  au  contraire  en  matière  de  testaments,  l'ordre 
légal  des  successions  n'est  pas  changé  du  fait  que  faute  par  les 
légataires  respectifs  de  prouver  la  surviedeleur  auteur,  les  biens 
sont  recueillis  par  les  héritiers  naturels. 

107.—  Les  présomptions  des  art.  720  et  s.,  sont  évidemment 
inapplicables,  surtout  en  matière  de  successions  testamentaires 
ou  contractuelles,  quand  entre  les  comourants  il  n'y  a  pas  voca- 
tion réciproque  :  au  cas  par  exemple  où  il  s'agit,  non  pas  d'une 
donation  mutuelle  faite  entre  les  époux  morts  dans  le  même  évé- 
nement, mais  d'une  donation  ou  d'un  legs  purement  unilatéral 
fait  par  l'un  d'eux  au  profit  de  l'autre.  —  Paris»,  30  nov.  1850, 
Roslé,  [S.  51.2.404,  P.  51.1.125,  D.  51.2.108]  —  Paris,  H  août 
1891,  Regnault,  fS.  et  P.  92.2.213,  D.  92.2.533] 

108.  —  A  fortiori  donc,  en  pareille  hypothèse,  les  héritiers  de 


l'époux  donataire  qui  se  prévalent  de  la  survie  de  celui-ci  pour 
réclamer  les  objets  donnés  doivent  rapporter  la  preuve  de  ce  fait 
conformément  au  droit  commun.  —  Mêmes  arrêts. 

109.  —  Seulement,  les  art.  720  et  s.  s'appliqueront  à  une 
succession  testamentaire  réciproque  ou  à  une  donation  mutuelle 
au  profit  d'un  donataire  ou  légataire  qui  avait  des  droits  à  faire 
valoir  comme  héritier  ab  intestat  dans  la  succession  de  son  co-  • 
mourant.  Quant  deux  personnes  respectivement  héritières  l'une 
de  l'autre  et  mourant  dans  le  même  événement  alors  que  l'une 
d'elles  avait  fait  à  l'autre  un  legs  par  préciput  et  hors  part,  le 
legs  pourra  être  réclamé  par  les  héritiers  de  la  seconde  en 
même  temps  que  la  part  de  succession  lui  revenant  par  applica- 
tion des  art.  720  et  s.  Sans  doute,  les  présomptions  légales  ont 
un  caractère  exceptionnel  et  relatif,  mais  il  y  aurait  contradic- 
tion à  rejeter  et  à  admettre  à  la  fois  la  présomption  entre  les 
mêmes  personnes.  Si  elles  sont  au  reste  limitées  à  la  succession 
ab  intestat,  les  présomptions  établissent  au  profit  du  successeur 
«6  intestat  le  fait  de  la  survie,  sans  distinguer  entre  les  droits 
qu'il  pourra  en  déduire  à  son  profit.  —  Duranton,  t.  6  n.  48 
et  s.  ;  Troplong,  Donations,  t.  4,  n.  2124,  2132;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  720;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n.  141. 
—  V.  Demolombe,  t.  13,  n.  118.  —  Sic.  dans  l'ancien  droit,  Bar- 
tole, sur  la  loi  1,  D.,  De  reb.  dub.  —  Contra,  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  37  et  38. 

110.  —  L'objection  a  été  soulevée  dans  une  affaire  où, 
pour  faire  appliquer  les  présomptions  légales,  on  faisait  remar- 
quer que  les  deux  époux,  qui  s'étaient  fait  pour  le  cas  de 
survie  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens,  avaient  res- 
pectivement dans  la  succession  l'un  de  l'autre  des  droits  de, 
succession  fixés  par  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9 
mars  1891;  ne  pouvait-on  pas  dire,  dans  ces  conditions,  qu'ils 
étaient  appelés  respectivement  à  la  succession  l'un  de  l'autre,  au 
sens  de  l'art.  720,  C.  civ.?  La  cour  de  Paris  ne  s'y  est  pas  ar- 
rêtée. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  767,  nouveau,  le  droit  de 
succession  accordé  par  cet  article  au  conjoint  survivant  ne  peut 
s'exercer  qu'autant  que  le  conjoint  prédécédé  n'a  pas  disposé 
de  ses  biens  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire.'Or,  dans  l'es- 
pèce, les  conjoints  ayant  disposé  au  profit  l'un  -de  l'autre  de 
tous  leurs  biens,  le  titre  du  survivant  à  la  succession  du  prédé- 
cédé était,  non  dans  la  vocation  légale  de  l'art.  767,  mais  dans 
l'acte  de  disposition  qui  avait  été  fait  à  son  profit;  l'art.  720  ne 
pouvait  donc  trouver  à  s'appliquer. 

111.  —  Il  importe  peu,  dit  l'arrêt,  que  le  conjoint  survivant 
fut  appelé  à  recueillir,  dans  la  succession  de  son  conjoint,  les 
droits  de  succession  fixés  par  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  9  mars  1891,  alors  que  les  droits  dérivant  de  l'art.  767  ne 
pouvant  s'exercer  qu'à  défaut  de  disposition  par  acte  entre-vifs 
ou  testamentaire,  l'héritier  d'un  des  époux  ne  se  prévaut  des 
présomptions  de  survie  qu'à  l'effet  de  revendiquer  le  bénéfice  de 
la  donation  universelle  faite  à  son  auteur  par  le  conjoint  de  celui- 
ci.  —  Paris,  2  févr.  1899,  Caré,  [S.  et  P.  1900.2.39] 

112.  —  Pour  que  les  présomptions  légales  s'appliquent,  il 
faut  que  les  conditions  requises  par  la  loi  se  trouvent  toutes  réu- 
nies :  même  en  matière  de  successions  ab  intestat,  on  ne  peut 
les  étendre  d'un  cas  à  un  autre  par  analogie.  Il  en  était  ainsi 
sous  l'ancienne  législation.  Jugé  qu'avant  le  Code  civil,  dans  le 
cas  où  une  mère  et  ses  enfants  avaient  péri  dans  le  même  évé- 
nement, il  n'y  avait  pas  présomption  que  les  enfants  eussent  sur- 
vécu à  leur  mère.  Vainement  on  aurait  invoqué  la  loi  du  20  prair. 
an  IV,  qui,  établissant  la  présomption  de  survie  en  faveur  des 
enfants  dans  le  cas  où  ils  avaient  été  mis  à  mort  avec  leur  auteur 
dans  la  même  exécution,  n'a  pu  être  étendue  à  un  autre  cas  que 
celui  qu'elle  prévoit.  —  Rennes,  17  avr.  1821,  Bastard,  [S.  et  P. 
chr.] 

113.  —  Or,  la  loi  de  prairial  an  IV  et  l'art.  720,  C.  civ.,  exi- 
gent que  les  comourants  soient  respectivement  appelés  à  la  suc- 
cession l'un  de  l'autre.  En  conséquence,  les  présomptions  établies 
par  ces  textes  sont  inapplicables  quand  l'un  d'eux  seulement  est 
héritier  présomptif  de  l'autre  :  par  exemple,  quand  il  s'agit  de 
deux  frères  dont  l'un  seul  a  des  enfants.  Sans  doute,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  distinguer,  mais  toute  présomption  est  de  droit 
étroit  et  il  en  doit  être  ainsi  surtout  des  présomptions  aussi  mal 
fondées  en  fait  que  celles-ci.  —  Chabot,  sur  l'art.  720,  n.  7  ;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Mort,  ch.  1,  §  2,  art.  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  20;  Fa- 
vard de  Langlade,  Re'p.,  v°  Success.,  sect.  1,  §  1,  n.  6;  Marcadé, 
sur  l'art.  722,  n.  6;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  g  352,  note  1  ;  Du  Caur- 
roy, Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  401  ;  Demante,  t.  3,n.22  ois-lV; 
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Boileux,  t.  3,  p.  31  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  112;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§53,  note  12;  Laurent,  t.  8,  n.  521;  Baudry-Lacantinerie,  Prilcis, 
t.  2,  n.  27;  Ami/,  t.  2,  n.  1261;  Hue,  t.  5,  n.  25;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  33;  Fuzier-Herrnan,  sur  l'art.  719,  n.  0;  Raudry-Lacantinerie 
et  VVahl,  t.  l,n.  130;  Hureaux,  t.  1,  n.  Kl;  Thiry,  1.2,  n.  12.  - 
Contra,  Toullier,  t.  1,  n.  78  bis;  Malpel,  n.  16;  Duranton,  t.  6, 
n.  4a  ;  Taulier,  t.  3,  p.  119  ;  Vazeille,  sur  l'art.  722,  n.  6.  —  Sui- 
vant ces  deux  auteurs,  ces  mots  :  «  respectivement  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre  »,  sont  une  incise  qui  n'a  pas  élé  in- 
sérée dans  la  phrase  pour  limiter  la  présomption  au  cas  qu'ils 
expriment;  ils  sont  démonstratifs  plutôt  que  limitatifs. 

114,  —  La  jurisprudence  a  déclaré  île  son  côté  que  les  pré- 
somptions de  survie  établies  par  les  art.  720-722,  C.  civ.,  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où  les  deux  pfrsonnes  mortes  n'étaient 
pas  appelées  respectivement  à  la  succession  l'une  de  l'autre.  — 
Paris,  30  nov.  1850,  Roslé,  [S.  51.1.404,  P.  51.1.125',  D.  51.2. 
108];  -  11  août  1891,  Regnault,  [S.  et  P.  92.2.213,  D.  92.2. 
533J 

115.  —  La  solution  serait  la  même  si,  de  deux  défunts  ap- 
pelés par  la  loi  à  la  succession  l'un  de  l'autre,  l'un  avait  institué 
un    légataire   universel.  Ce  dernier  écartant  tout  autre  héritier, 

'  dans  l'hypothèse  du  moins  où  il  n'y  a  pas  de  réservataire,  la  vo- 
cation n'est  plus  réciproque  entre  les  comourants,  et  les  art.  720- 
722  deviennent  inapplicables.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  139. 

110. —  D'autre  part,  les  présomptions  de  survie  du  Code 
civil  sont,  pour  leur  application,  subordonnées  à  la  condition  que 
les  victimes  aient  péri  dans  le  même  événement  et  aient  eu  à 
lutter  simultanément  contre  une  cause  commune  de  destruction 
(incendie,  bataille,  chute  d'un  bâtiment,  asphyxie,  naufrage, etc.). 
Elles  ne  sauraient  leur  être  appliquées  ii  deux  personnes,  appe- 
lées réciproquement  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  le 
même  jour  dans  deux  événements  différents  ou  sont  décédées  de 
mort  naturelle  dans  un  même  appartement  hors  de  la  présence 
de  tous  témoins.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Succession,  sect.  1,  §  6; 
Vazeille,  n.  3;  Fava^d  de  Langlade,  v°  Success.,  srct.  1,  §  1,  n. 
3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  722,  n.  5;  Demante,  t.  3,  n.  22  lns-9;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,  n.  402;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  352,  note  3;  Demolombe,  t.  13,  n.  114;  Hureaux,  t.  !,  n. 
10;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  53,  note  11;  Arntz,  t.  2,  n.  1261  ;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  521;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  720,  n.  5;  Thiry,  t.  2, 
n. H;  Hue,  t.  5,  n.  25;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  33;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  1,  n.  143;  Planiol,  t.  3,  n.  1718.  —  Contra,  cep. 
Zacharia\  !j  85,  note  H;  Toullier,  t.  4,  n.  76;  Chabot,  sur  l'art. 
720,  n.  5;  Duranton,  t.  6,  n.  42;  Toullier,  t.  3,  p.  119;  Malpel,  n. 
18.  —  Ces  derniers  auteurs  présument  que  le  plus  jeune  a  sur- 
vécu pour  ce  motif  qu'il  avait  chance  de  vivre  plus  long- 
temps. 

117.  —  Le  principe  par  nous  posé  esi  indiscuté  en  jurispru- 
dence et  les  arrêts  n'ont  eu  à  trancher,  pour  son  application,  que 
les  difficultés  relatives  à  la  distinction,  parfois  fort  délicate,  de 
l'événement  unique  et  du  double  événement  si  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  victimes  d'un  même  événement  deux  personnes 
mortes  de  maladie,  fut-ce  de  la  même  maladie.  —  Demolombe, 
loc.  rit.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Marcadé,  toc.  rit.;  Le  Sellyer, 
op.  et  loc.  cit. 

118.  —  Que  dire  à  l'égard  de  plusieurs  personnes  assassinées 
dans  le  même  appartement?  11  a  été  jugé  à  ce  point  de  vue  que 
les  présomptions  de  survie  des  art.  720,  722,  C.  civ.,  étant  subor- 
données à  la  condition  que  les  victimes  aient  péri  dans  un  même 
événement,  et  aient  eu  à  lutter  simultanément  contre  une  cause 
commune  de  destruction,  ne  s'appliquent  pas  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs personnes  habitant  la  même  maison  ont  élé.  assassinées 
successivement  par  le  même  individu,  chaque  assassinat  ayant 
constitué  un  événement  et  une  cause  de  destruction  distincte.  — 
Trib.  Lyon.  21  mars  1877,  Consorts  Guérin,  [S.  80.2.55,  P.  80. 
331,  I).  78. 3.23] 

119.  —  ...  Que  ces  présomptions  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
où,  la  mort  de  deux  personnes  ayant  été  le  résultat  d'un  crime, 
et  les  assassinats  ayant  été  successifs,  les  victimes  ne  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  péri  dans  le  même  événement;  il 
y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  rechercher,  à  l'aide  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  quel  a  été  l'ordre  des  décès.  —  Paris, 
11  août.  1891,  Regnault',  [S.  et  P,  92.2.213,  D.  92.2.533]  —  Sic, 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  720,  n.  5;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  30  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  144. 

120.  —  On  dit,  en  ce  sens,  qu'un  assassinat  commis  sur  deux 
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personnes  ne  peut  être  considéré  comme  un  événement  unique, 
lorsque  les  mêmes  assassins  se  sont  successivement  attaqués  à 
ces  deux  personnes;  il  y  a  alors  deux  événements  différents 
qui  se  sont  produits  dans  le  même  endroit,  à  des  intervalles  peu 
éloignés,  mais  qui  cependant  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  La 
situation  est  tout  à  fait  différente  d'un  incendie,  d'une  chute  de 
maison,  d'une  inondation  ou  d'un  naufrage  ;  dans  ces  divers  cas, 
un  phénomène  unique  s'est  produit,  qui  a  atteint  diverses  per- 
sonnes; une  seule  maison  est  incendiée  ou  est  tombée  en  ruine, 
ou  a  péri  par  l'inondation;  un  seul  navire  a  fait  naufrage.  Au 
contraire,  quand  deux  personnes  sont  assassinées  l'une  après 
l'autre,  fût-ce  dans  la  même  maison,  voire  même  dans  la  même 
chambre  et  le  même  lit,  chaque  meurtre  a  constitué  en  réalité 
un  événement  distinct.  A  supposer  même  que  les  deux  victimes 
aient  été,  par  des  assassins  différents,  frappées  simultanément, 
deux  événements  différents,  quoique  concomitanis,  se  seront 
produits,  car  il  y  aura  eu  deux  meurtres,  aussi  bien  que  si  le 
même  assassin  avait  frappé  les  deux  victimes. 

121.  —  Les  anciens  auteurs  ne  prévoyaient  pas  côte  à  côte 
l'incendie,  l'inondation,  la  ruine  d'une  maison  et  l'assassinat 
(Lebrun,  Tr.  des  success.,  liv.  I,  chap.  1,  sect.  1,  n.  13  et  s.;  Po- 
ihîer,  Tf.  des  success.,  chap.  3,  sect.  1,  §  1,  éd.  Bugnet,  t.  8, 
p.  108  et  109,  et  introd.  au  tit.  17  de  la  Ceajt.  d'Orléans,  lit.  Des 
success.,  n.  38)^La  preuve  qu'ils  n'identifiaient  pas  l'assassinat 
aux  autrps  genres  de  mort,  c'est  que,  posant  des  règles  qu'ils 
conseillaient  aux  juges  d'admettre  et  qu'ils  empruntaient  aux 
arrêts  des  parlements,  ils  supposaient,  comme  le  Code  civil,  qu'en 
cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  naufrage,  le  plus  fort  devait 
en  général  être  présumé  avoir  survécu  (Lebrun,  op.  cit.,  n.  16, 
qui  cite  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  14  août  1591  et 
9  févr.  1629;  Polhier,  loc.  cit.),  et  qu'au  contraire,  comme  nous 
le  verrons,  en  cas  d'assassinat,  c'est  le  plus  faible  qui  leur  pa- 
raissait devoir  présumé  être  mort  le  dernier.  Et  le  bon  sens, 
ajoute-t-on,  concourt  avec  les  textes,  les  principes  et  la  tradi- 
tion historique  en  faveur  de  cette  solution.  En  effet,  les  présomp- 
tions légales  ne  s'appliquent,  d'après  l'art.  720,  qu'à  défaut  de 
toute  autre  preuve  ou  présomption  tirée  des  circonstances  du 
fait  de  la  cause,  et  le  juge  peut  tenir  compte,  comme  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  susceptible  d'être  prouvé  par 
écrit,  de  tous  les  éléments  propres  à  assurer  sa  conviction  ;  la 
détermination  de  ces  éléments  est  abandonnée  «  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat  »  (C.  civ.,  art.  1353).  Or,  si  l'on 
comprend  parfaitement  que,  de  deux  personnes  asphyxiées  en 
même  temps  par  Ip  feu  ou  l'eau,  la  plus  forte  reste  plus  longtemps 
en  vie,  la  présomption  est  toute  dfférente  en  cas  d'assassinat. 
On  doit  supposer  jci  que  le  meurtrier  s'est,  dans  les  cas  les  plus 
ordinaires,  attaqué  tout  d'abord  à  la  personne  qui  offrait  le  plus 
de  résistance,  afin  de  ne  pas  être  embarrassé  par  une  lutte  avec 
elle  ;  dans  le  cas  surtout,  et  c'était  celui  de  l'espèce,  où  les  vic- 
times sont  assassinées  pendant  leur  sommeil,  la  présomption  est 
que  l'assassin,  prévoyant  un  réveil  subit  de  ses  victimes,  tuera 
tout  d'abord  celle  d'entre  elles  dont  le  réveil  offrirait  plus  de 
dangers  pour  lui.  C'est  ce  qui  avait  été  déjà  décidé  dans  l'ancien 
droit.  —  Lebrun,  Success.,  liv.  1,  chap.  1,  sect.  1,  n.  17  ;  Pothier, 
Success.,  chap.  3,  sect.  1,  §  1,  et  introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Or- 
léans, n.  38. 

122.  —  Mais  les  arrêts  plus  récents  sont  contraires.  La 
cour  de  Lyon  a  décidé  que  si  les  présomptions  légales  de  survie 
établies  par  les  art.  720  à  722,  C.  civ.,  sont  subordonnées  à  la 
condition  que  les  deux  personnes  mortes  aient  péri  dans  le 
même  événement,  et  si  elles  ne  peuvent  être  étendues  au  cas 
où  les  décès  auraient  été  occasionnés  par  des  faits  distincts  et 
successifs,  séparés  par  des  intervalles  de  temps  et  de  lieu  qui 
ne  permettent  pas  de  les  rattacher  à  la  même  cause,  ces  pré- 
somptions doivent  être  appliquées  lorsque  les  personnes  décé- 
dées victimes  d'un  crime  ont  succombé  à  la  même  attaque,  dans 
le  même  temps,  le  même  lieu,  et  par  suite  des  mêmes  blessures  ; 
en  pareil  cas,  le  décès  doit  être  considéré  comme  ayant  été  la 
suite  d'un  même  événement.  —  Lyon,  19  janv.  1893,  Courbon, 
[S.  et  P.  93.2.240,  D.  94.2.98]  —  Sic,  Planiol,  t.  3,  n.  1718. 

123.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  mère  âgée  de  soixante- 
seize  ans,  et  sa  fille  âgée  de  quarante-neuf  ans,  ont  été  l'une 
et  l'autre  victimes  d'un  assassinat  commis  à  la  même  heure  et 
au  même  lieu,  et  ont  succombéd'une  manière  presque  instantanée, 
sans  que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  d'établir  si 
l'une  des  victimes  a  survécu  à  l'autre,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
présomption  de  survie  édictée  par  l'art.  722,  C.  civ.,  et  de  décider 
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par  suite  que  la  fille  a  survécu  à  la  mère,  et  a  recueilli  la  suc- 
cession de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

124.  —  Jugé,  également,  que  lesdites  présomptions  doivent 
être  appliquées  lorsque  les  personnes  victimes  d'un  crime  ont 
succombé  à  la  même  attaque,  dans  le  même  temps  et  le  même 
lieu,  leur  décès  devant  en  pareil  cas  être  considéré  comme  ayant 
été  la  suite  d'un  même  événement.  —  Cass.,  6  nov.  1895,  Ger- 
viir  Kabier,  [S.  et  P.  9".  1.9,  I).  96.1.2851  -  Orléans,  28  avr. 
1894,  Gervier-Rabier,  [S.  et  P.  94.2.159] 

125.  —  Et  spécialement,  lorsqu'un  père  âgé  de  soixante-seize 
ans,  et  sa  fille,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  ont  été  l'un  et  l'au- 
tre assassinés  à  la  même  heure,  assommés  sans  résistance,  dans 
une  chambre  où  ils  étaient  l'un  et  l'autre  couchés  et  endormis, 
sans  qu'il  y  ait  eu  lutte  entre  eux  et  l'assassin,  la  présomption 
de  survie  "édictée  par  l'art.  722,  C.  civ.,  doit  être  appliquée,  à 
défaut  de  circonstances  permettant  d'établir  si  l'une  des  victimes 
a  survécu  à  l'autre,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
fille  a  survécu  au  père,  et  a  recueilli  la  succession  de   celui-ci. 

—  Mêmes  arrêts.  —  Peu  importe,  souligne  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes,  du  6  nov.  1895,  que  les  deux  personnes  aient  été 
frappées  de  coups  différents. 

126.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  où  les  présomptions  lé- 
gales sont  inapplicables,  alors  qu'aucun  autre  moyen  de  preuve 
n'établit  l'ordre  des  décès,  il  faudra  en  revenir  au  droit  commun  : 
les  victimes  seront  réputées  mortes  au  même  instant  et  chaque 
succession  sera  réglée  comme  si  le  comourant  n'avait  jamais 
existé.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  règles  de 
droit  commun  établies  par  les  art.  135  et  136,  C.  civ.,  relative- 
ment aux  droits  échus  à  des  personnes  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue  ;  aucune  des  victimes  n'a  pu  ainsi  recueillir  la  succes- 
sion des  autres.  On  ne  saurait  appliquer  en  pareil  cas  la  pré- 
somption de  survie  du  plus  jeune,  d'après  l'ordre  de  la  nature. 

—  Pans,  11  avr.  1891  (sol.  impl.),  Regnaull,  [S.  et  P.  92.2.213, 
D.  92.2.533]  —  Trib.  Lvon,  2)  mars  1877.  Consorts  Guérin,  [S. 
80.2.55,  P.  80.331,  D.  78.3.23]  —  Marcadé,  sur  l'art.  722,  n.  5; 
Demolombe,  t.  13,  n.  110,  111;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  720,  n.  8; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  146;  Planiol,  t.  3,  n.  1718. 

—  Contra,  Uelvincourt,  t.  2,  note  4;  Chabot,  sur  l'art.  720,  t.  1, 
p.  18;  Toullier,  t.  4,  n.  76;  Duranton,  t.  6,  n.42;  Demante,  t.  2, 
n.  22  bis  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2126,  d'après  lesquels  le  plus  jeune 
est  présumé  avoir  survécu. 

127.  —  Jugé  spécialement,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où 
deux  époux,  qui  s'étaient  fait  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens,  ont  été  victimes  d'un  assassinat  commis  la  même  nuit,  sans 
que  l'instruction  judiciaire  ait  pu  révéler  lequel  avait  succombé 
le  premier,  les  héritiers  de  la  femme,  pour  établir  que  celle-ci  a 
survécu  au  mari,  sont  tenus  d'en  rapporter  la  preuve  conformé- 
ment au  droit  commun,  sans  pouvoir  se  prévaloir  des  présomp- 
tions de  survie  des  art.  720  et  s.,  C.  civ.  —  Paris,  2  févr.  1899, 
Caré,  [S.  et  P.  1900.2.39] 

128.  —  Toutefois,  on  admet  généralement  que,  là  même  où 
elles  ne  s'imposent  pas  au  juge,  les  présomptions  légales  des 
art.  720  et  s.  peuvent  lui  être  soumises  comme  présomptions 
de  pur  fait,  sauf  à  lui  à  les  rejeter  comme  insuffisantes,  ce  qu'il 
ne  pourrait  faire  s'il  se  trouvait  en  présence  d'une  hypothèse 
rentrant  dans  les  prévisions  des  articles  susdits.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Succession,  sect.  1,  §  6;  Chabot,  sur  l'art.  720,  n.  5  ;  Vazeille, 
n.  3;  Duranton,  t.  6,  n.  42;  Malpel,  n.  18;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  352,  note  i  ;  Aubry  et  Kau,  t.  1,  §  53,  p.  184;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  146.  —  Tout  en  reconnaissant 
qu'une  décision  judiciaire  appuyée  sur  ces  présomptions  en  des 
cas  semblables  serait  à  l'abri  de  la  cassation,  Demante  (t.  3, 
n.  22  bis-V)  et  Demolombe  (t.  13,  n.  119)  y  verraient  un  mal  jugé. 
Suivant  eux,  mieux  vaudrait  appliquer  la  règle  :  ac<o)-e  nonpro- 
bante,  reus  absolvitur. 

§  3.  Qui  peut  invoquer  les  présomptions  de  survie. 

129.  —  Les  présomptions  légales  de  survie  sont  destinées  à 
établir  que  le  défunt  avant  sa  mort  a  recueilli  une  succession. 
Elles  se  réfèrent  donc  à  un  droit  non  inhérent  à  la  personne,  à  un 
droit  pécuniaire.  D'où  il  suit  que  le  droit  de  les  invoquer  n'ap- 
partient pas  seulement  aux  héritiers,  mais  encofe  à  toutes  autres 
parties  intéressées,  telles  que  donataires,  légataires,  créan- 
ciers, etc.  'C.  civ.,  art.  720  et  s.,  1166).  —  Chabot,  sur  l'art.  720, 
n.  6;  Vazeille,  sur  l'art.  722,  n.  4;  Toullier,  t.  4,  p.  78'ôis;  Mal- 


pel, n.  19;  Duranton,  t.  6,  n.  47;  Du  Caurroy,  P.onnicr  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  403;  Marcadé,  sur  l'art.  720,  n.  6;  Demolombe, 
t.  13,  n.  108;  Laurent,  t.  8,  n.  723;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  148,  149;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  720,  n.  7. 

130.  — •  Toutefois,  si  l'un  des  deux  comourants,  respective- 
ment héritiers  présomptifs  l'un  de  l'autre,  avait  institué  un  lé- 
gataire universel  et  n'avait  pas  d'héritier  réservataire,  le  léga-* 
taire  ne  pourrait  pas  invoquer  les  art.  720  et  s.,  pour  réclamer 
les  deux  successions.  En  effet,  «(lorsque  l'art.  720  exige  comme 
condition  des  présomptions  légales  de  survie,  la  vocation  héré- 
ditaire respective  des  commorientes,  il  entend  parler  d'une  voca- 
tion sérieuse  et  efficace  »  (Demolombe,  t.  13,  n.  116).  Or,  celui 
qui,  non  réservataire,  est  dépouillé  de  tous  droits  héréditaires 
par  un  legs  universel,  n'a  aucune  vocation  puisque  le  légataire 
a  la  propriété  et  même  (art.  1006)  la  possession  de  tous  les  biens 
composant  la  succession.  Il  n'y  a  donc  pas,  en  ce  cas,  vocation 
héréditaire  respective  et  les  art.  720  et  s.,  devenant  inapplica- 
bles, ne  sauraient  être  invoqués  par  le  légataire  universel.  — 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  403;  Marcadé,  sur  l'art. 
722,  n.  7;  Demolombe,  t.  13,  n.  116;  Laurent,  t.  8,  n.  523;  Le 
Sellyer,  t.  1 ,  n.  31;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  149. 

Section  III. 
Lieu  d'ouverture  de  la  succession.  —  Compétence. 

131.  —  La  succession  s'ouvre  au  lieu  où  le  défunt  avait  son 
domicile  au  jour  de  sa  mort  (V.  supra.  v°  Domicile;  C.  civ.,  art. 
110).  Ce  point  est  fort  important,  car  c'est  le  lieu  d'ouverture  qui 
fixe  la  compétence  du  tribunal  pour  les  diverses  questions  rela- 
tives à  la  succession  qui  se  soulèvent,  soit  entre  les  cohéritiers, 
soit  entre  les  héritiers  et  des  tiers,  les  légataires  ou  les  créanciers 
par  exemple  (C.  civ.,  art.  822;  C.  proc.  civ.,  art.  59-6»)  :  1°  Doi- 
vent donc  être  portées  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance du  dernier  domicile  du  défunt,  les  demandes  formées  entre 
cohéritiers  ou  cosuccesseurs,  car  l'art.  59-6°,  C.  proc.  civ.,  dési- 
gne tous  les  successeurs  universels  sous  le  terme  générique  hé- 
ritier, et  concernant  les  biens  héréditaires  jusqu'au  partage  in- 
clusivement. —  V.  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  partage, 
en  licitation,  en  reddition  de  compte,  suprà,  v°  Compétence,  n.  274 

et  s.,  286,  et  v"  Partage,  n.  421  et  s. 

132.  —  Et  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  une  succes- 
sion s'est  ouverte  est  compétent  pour  en  ordonner  la  liquidation 
et  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent,  notamment  la  licita- 
tion des  immeubles,  même  situés  en  partie  à  l'étranger.  —  Be- 
sançon, 28  juill.  1875,  Thierry-Mieg,  [S.  76.2.20,  P.  76.1 10,  D. 
76.2. 158J  —  Contra,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  droits 
du  tribunal  sur  les  immeubles-sis  à  l'étranger  :  Toulouse,  7  déc. 
1863,  Mouret,  [S.  64.2.241,  P.  64.1184] 

133.  —  En  tout  cas,  ce  droit  lui  est  conféré,  quant  aux  im- 
meubles situés  en  Alsace-Lorraine,  par  l'art.  18  du  traité  de  paix 
des  H  déc.  1871  et  9  janv.  1872,  qui  a  étendu  à  l'Alsace-Lor- 
raine  la  convention  franco-badoise  du  16  avr.  1846.  —  Besan- 
çon, 28  juill.  1875,  précité. 

134.  —  Mais  si,  tout  en  partageant  l'hérédité,  les  successeurs 
ont  laissé  dans  l'indivision,  pour  en  jouir  comme  communistes 
simples  désormais,  quelques  objets  en  dépendant,  la  demande 
ultérieure  en  partage  de  ces  objets,  constituant  une  action  com- 
muni  dividundo  et  non  une  action  familix  erciscundie,  devra  être 
intentée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  H 
mai  1807.  Paysan,  [S.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Licitation, 
§  2,  n.  2;  Chabot,  sur  l'art.  822,  n.  3  ;  Vazeille,  sur  l'art.  822,  n.  7  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  590,  note  4;  Demolombe,  t.  15,  n.  633; 
Carré,  1. 1,  quest.  262  ;  Rodière,  t.  l,p.  98;  Toullier,  t.  4,  n.  413; 
Duranton,  t.  7,  n.  137;  Demante,  t.  3,  n.  154  fcis-I;Dutruc,  n.  312; 
Hureaux,  t.  3,  n.  359,  360;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compétence, 
n.  86;  Garsonnet,  t.  1,  §  170,  note25;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1151; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  3058. 

135.  —  2°  Relèvent  encore  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
copartageants  et  celles  tendant  à  la  rescision  du  partage  (C. 
civ.,  art.  822-2°).  Croyant  à  l'existence  d'une  certaine  antinomie 
entre  ce  texte  et  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  compétence  à 
ce  même  tribunal  jusqu'au  partage  seulement,  Duranton  (t.  7, 
n.  135,  136)  propose,  à  litre  de  conciliation,  de  limiter  l'applica- 
tion de  l'art.  822-2°  au  cas  de  partage  judiciaire.  Mais  cette  res- 
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triction,  qui  ne  se  justifie  pas  en  raison,  doit  être  écartée,  car  I 
ia  prétendue  antinomie  n'existe  pas  :  la  demande  en  garantieest  [ 
en  effet  un  quelque  sorte  un  appendice  du  partage  et  la  demande 
en  rescision  aboutit  à  un  nouveau  partage;  elles  rentrent  donc 
dans  la  catégorie  des  actions  visées  à  l'art.  59-6°,  C.  proc.  civ. 
—  Demante,  t.  3,  n.  154  6is-HI  ;  Dutruc,  u.  306  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  2,  quest.  1262  bis;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  138; 
Chabot,  sur  l'art.  822,  n.  1,  2;  Vazeille,  sur  l'art.  822,  n.2; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  331,  note  7;  Demolombe,  t.  15,  n.  632  ; 
Rodière,  Compétence  et  procédure,  t.  1,  p.  98;  Hureaux,  t.  3, 
n.  361  ;  Thomine-Desmazures,  Procédure,  t.  1,  p.  150;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  590,  note  5;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compé- 
tence, n.  80;  Garsonnet,  t.  1,  §  170,  note  33;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  1150;  Hue,  t.  5,  u.  298;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  3049. 

136.  —  Mais  la  pétition  d'hérédité  n'est  pas  une  demande  en 
rescision  départage,  et,  d'autre  part,  quand  il  s'agit  d'une  action 
dirigée  contre  un  seul  successeur  pour  lui  réclamer  tout  ce  qu'il 
a  reçu,  il  n'y  a  pas  à.  toucher  au  partage,  lorsqu'il  en  a  été  effec- 
tué un.  En  conséquence  les  règles  ordinaires  de  la  compétence  de- 
viendront alors  applicables  (V.  suprà,  v°  Pétition  d'hérédité, 
"a.  31).  Ainsi,  lorsque  par  suite  de  l'inexécution  d'une  condition 
exigée  par  le  testateur  pour  l'efficacité  d'un  legs,  ce  legs  a  été 
annulé,  et  le  légataire  institué  pour  le  cas  d'inexécution  de  la 
condition  envoyé  en  possession  de  la  succession,  si  le  premier 
légataire  vient  plus  tard  à  remplir  la  condition  exigée,  l'action 
en  restitution  de  la  succession  qu'il  intente  contre  le  légataire 
envoyé  en  possession  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  ce  dernier,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte,  encore  bien  que  cette  succession  ne  se 
compose  que  d'immeubles  situés  en  ce  lieu  et  que  les  héritiers 
légitimes  y  domiciliés  aient  été  mis  en  cause  pour  consentir  la 
délivrance  du  legs,  alors  surtout  que  ces  derniers  sont  sans  in- 
térêt dans  la  contestation.  —  Rouen,  14  déc.  1843,  Delong- 
champ.  [P.  44.2.14] 

137.  —  3°  L'art.  59,  C.  proc.  civ.,  §  6,  n.  3,  soumet  encore 
au  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  jusqu'au 
jugement  définitif.  Il  faut  appliquer  la  règle  à  toutes  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  qu'elles  aient  pour  objet  soit  l'exécution 
par.  voie  de  délivrance,  soit  l'annulation  ou  la  réduction  de  dis- 
positions. —  V.  pour  les  demandes  en  délivrance  de  legs,  en 
règlement  de  quotité  des  fruits,  suprà,  v° Compétence, n.  323,  331 
et  s. 

138.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  nullité  d'un  testament,  dirigée  par  les  héritiers  contre  une 
société  scientifique  instituée  légataire  universelle  par  le  de  cujus 
et  déjà  envoyée  en  possession,  ne  saurait  être  dessaisi  de  cette 
demande  au  profit  du  tribunal  du  siège  social  par  ce  motif  que 
la  principale  cause  de  nullité  relevée  dans  l'assignation  procé- 
derait de  l'incapacité  de  la  société  pour  recevoir,  faute  d'exis- 
tence légale.  —  Cass.,  25  mars  1891,  Leymarie,  [S.  91.1.221,  P. 
91.1.528] 

139.  —  L'arrêt  écarte  l'objection  opposée  à  la  compétence  du 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  en  disant  que  le  litige 
était  étranger,  par  son  objet,  aux  opérations  sociales  et  aux 
rapports  des  associés  entre  eux.  Il  est  vrai  que  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  n'attribue  compétence  en  matière  de  société  au  tribunal  du 
siège  social  que  pour  les  contestations  sociales;  mais,  de  juris- 
prudence constante,  il  faut  ranger  parmi  les  contestations  so- 
ciales celles  qui  touchent  à  l'existence  de  la  société  (V.  suprà, 
v°  Société).  L'arrêt  se  justifie  donc  par  cette  idée  que,  dans 
l'espèce,  la  nullité  de  la  société  n'était  invoquée  que  comme  moyen 
à  l'appui  de  la  demande,  laquelle  ne  tendait  pas  directement  à 
faire  proclamer  la  nullité;  or,  c'est  d'après  l'objet  même  de  la 
demande  et  non  par  les  moyens  invoqués  que  se  fixe  la  compé- 
tence. 

140.  —  Comme  d'ailleurs,  quand  deux  tribunaux  sont  saisis 
de  demandes  connexes  par  identité  de  cause  et  d'objet  et  pou- 
vant donner  lieu  à  des  décisions  contradictoires  entre  les  mêmes 
parties,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  et  un  seul  tribunal  en 
doit  connaître,  la  compétence  ainsi  attribuée  au  tribunal  du  lieu 
de  la  succession  doit  s'étendre,  entre  les  mêmes  parties,  à  l'ins- 
tance en  nullité  d'une  donation  faite  à  ladite  société  par  le  de 
cujus  la  veille  du  jour  où  il  a  testé  en  sa  faveur,  lorsque  du 
moins  il  y  a  accord  entre  les  parties  pour  considérer  les  deux  de- 
mandes en  nullité  comme  connexes,  et  qu'un  lien  d'intention 


paraît  avoir,  dans  l'esprit  du  disposant,  rattaché  la  donation  à 
l'institution  universelle.  —  Cass.,  25  mars  1891,  précité. 

141.  —  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte  subsiste,  quant  aux  difficultés  relatives  aux  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  dit  le  texte. 
Comment  entendre  ces  derniers  mots?  D'après  certains  auteurs 
ils  visent  le  partage  définitif  ou  du  moins  le  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  les  difficultés  auxquelles  le  partage  a  donné  lieu,  et  non 
le  jugement  à  intervenir  sur  les  demandes  à  fin  d'exécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Héritier, 
sect.  2,  §  3,  n.  5;  Chabot,  sur  l'art.  822.  n.  6;  Toullier,  t.  4, 
n.  414;  Chauveau,  sur  Carré,  sur  l'art.  59,  o.  7;  Thomine-Des- 
mazures, sur  l'art.  527;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  321,  note  9; 
Laurent,  t.  8,  n.  528;  Rodière,  Comp.  et  proc,  t.  1,  p.  98;  Bon- 
cenne,  Th.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  248;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  Leç.  de  proc,  t.  1,  p.  107. 

142.  —  Mais  cette  interprétation,  outre  qu'elle  fait  violence 
au  sens  naturel  des  mots  employés  par  la  loi,  est  aujourd'hui 
considérée  comme  en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi  qui 
veut  attribuer  au  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession 
la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  dévo- 
lution des  biens  héréditaires.  D'autres  auteurs  entendent  donc 
le  texte  dp  l'art.  39,  §  6,  n.  3,  C.  proc.  civ.,  comme  visant  le  ju- 
gement clôturant  Ifs  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  dispositions  à  cause  de  mort.  —  Dutruc,  Part  de  suc- 
cess..  n.  332;  Demolombe,  t.  15,  n.  635;  Demante,  t.  3,  n.  154 
bis-U;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  590,  note  6. 

143.  —  Et  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  dernier  sens. 
Peu  importe  que  la  demande  en  pareille  matière  soit  formée 
avant  ou  après  le  partage  entre  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels. Les  mots  «  jugement  définitif  »  doivent  donc  s'entendre 
lu  jugement  définitif  fixant  les  droits  du  légataire.  —  Cass., 
28  juin  1880,  de  Béarn-Viana,  [S.  82.1.448,  P.  82.1.1133] 

144.  —  Et  le  même  sens  doit  être  attribué  aux  mêmes  mots 
dans  l'art.  50,  §  3,  C.  proc.  civ.,  déférant  au  juge  de  paix  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  la  conciliation  de  toutes  les 
demandes  relatives  aux  dispositions  à  cause  de  mort  (qu'elles 
aient  pour  objet  ...soit  l'exécution  par  voie  de  délivrance  ...  soit 
l'annulation  ou  la  réduction  de  ces  dispositions)  «  jusqu'au 
jugement  définitif  ».  —  Agen,  24  avr.  1882,  Rey,  [S.  84.2.25, 
P.  84.1.194] 

145.  —  Et  cette  compétence  spéciale  n'est  pas  limitée  au  cas 
où  il  existe  plusieurs  héritiers;  elle  s'étend  même  au  cas  où  il 
n'existe  qu'un  seul  héritier  ou  successeur  universel. —  Cass., 
U  juill.  1864,  de  Roissy,  (S.  64.1.310,  P.  64.1039J;  —  28  juin 
1880,  précité.  —Agen,,  24  avr.  1882,  précité.—  V.  suprà,  v° 
Compétence  civile,  n.  333. 

146.  —  Spécialement,  la  demande  en  délivrance  de  legs,  for- 
mée par  le  légataire  particulier  contre  le  légataire  universel,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  28  juin  1880,  précité. 

147.  — 4°  Sont  encore  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  les  demandes  mobilières  et  les  actions 
personnelles  formées  contre  les  héritiers  par  les  créanciers  du  dé- 
funt avant  le  partage  (C.  proc.  civ.,  art.  59-2°). 

148.  —  Ainsi  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  dirigée 
contre  l'héritier,  afin  qu'il  ait  à  accepter  ou  à  répudier.  L'héritier 
ne  peut  être  poursuivi  à  cet  effet  devant  le  juge  de  son  domicile. 
—  Bruxelles,  25  mars  1808,  Cordon,  [S.  chr.] 

149.  —  De  même  en  est-il  à  l'égard  d'une  action  en  responsa- 
bilité contre  les  héritiers  d'un  notaire.  — Angers,  13  janv.  1892, 
[rit'e.  d'Angers,  1892,  p.  54] 

150.  —  Mais  pour  que  la  règle  s'applique,  il  faut  :  a)  que 
l'action  ait  été  formée  avant  le  partage.  Le  tribunal  du  lieu  où 
une  succession  s'est  ouverte  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
des  demandes  formées  par  les  créanciers  du  défunt  contre  l'hé- 
ritier, après  partage,  ou  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage.  — 
Cass.,  U  juin  1879,  Weiss,  [S.  80.1.33,  P.  80.51,  D.  81.1.211 

151.  —  Spécialement  la  disposition  de  l'art.  59,  §  6,  n.  2, 
C.  proc.  civ.,  qui  attribue  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion la  connaissance  des  demandes  intentées  par  les  créanciers 
du  défunt  avant  le  partage,  devient  sans  application  lorsque  ce- 
lui-ci n'a  laissé  qu'un  seul  héritier,  même  bénéficiaire,  et  les  ac- 
tions doivent  alors,  conformément  au  principe  du  droit  commun, 
être  portées  devant  le  juge  du  domicile  de  cet  héritier.  Le  texte 
de  l'art.  59  est  inapplicable  puisqu'il  n'y  a  pas  partage.  —  Mer- 
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lin,  Rép.,  V  Héritier,  sect.  2,  §  3,  n.  5;  Ciiabot,  sur  l'art.  822, 
n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  414;  Vazeille,  sur  l'art.  822,  n.  8;  Tbo- 
mine-Desmazures,  Proc,  n.  82;  Poujol,  sur  l'art.  821,  n.  4;  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  2,  quest.  263  ter;  Rodière.  t.  1, 
p.  98;  Dutruc,  n.  323;  Demolombe,  t.  15,  n.  633,  634;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Comp.,  n.  95,  96;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  590, 
notes  9,  lu;  l'.'audry-Laeantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  3032.  —  V. 
sujini,  v°  Compétence  cin'le,  n.  3M. 

1 52.  —  Peu  importe  que  l'héritier  ait  accepté  bénéficiairement. 
—  Cass.,  I8juin  [807,  hnllard.  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  2n  avr.  1836, 
Ferisse,  fS.  36.1.264,  P.  chr.] —Bourges,  2  mai  1831,  Normand, 
[S.  32.2.272,  P.  chr.]  —  Contra,  Poujol,  toc.  cit.;  Rodière,  op. 
et  loc.  cit. 

153.  —  fc)  Qu'il  s'agisse  d'une  action  personnelle  ou  mobi- 
lière. Ainsi  la  demande  formée  contre  un  héritier,  tant  en  cette 
qualité  que  comme  biens-tenant,  c'est-à-dire  comme  détenteur 
de  biens  hypothéqués  à  la  créance  du  demandeur,  constitue  une 
action  mixte  qui  peut  être  portée  au  tribunal  de  la  situation  des 
biens.  —  Cass.,   10  déc.  1806,  Ronchon,  [P.  chr.] 

154.  —  Et  les  actions  réelles  immobilières  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Duranton, 
t.  1,  n.  375,  note  1,  et  t.  7,  n.  138;  Pigeau,  Proc,  p.  166;  Carré, 
Quest.  263  ;  Chabot,  sur  l'art.  822  ;  Thomine-Desmazures,  n.  82  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  100;  Demolombe,  t.  15,  n.  634;  Toullier,  t.  4,  n. 
114;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  590,  p.  272,  note  11  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  398;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  3057; 
Planiol,  t.  3,  n.  1703;  Vaudoré,  t.  21,  p.  400. 

155.  —  Parmi  ces  actions  réelles  immobilières  les  auteurs 
précités  rangent  en  général  les  procédures  de  saisie,  d'expro- 
priation forcée  contre  les  héritiers,  et  les  demandes  en  ouverture 
d'ordre.  —  V.  Audier,  De  l'ordre,  art.  750,  n.  72;  Ollivier  et 
Mourlon,  L.  21  mai  1S5S,  n.  260;  Grosse  et  Rameau,  L.  2/  mai 
1S58,  n.  296;  Seligmann,  Ordres,  n.  144.  —  Contra,  Demante, 
t.  3,  n.  154  bis-\  V  ;  Dutruc,  n.  328  ;  Demolombe,  Baudr;  -Lacan- 
linerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  La  jurisprudence  est  également 
en  ce  sens.  —  V.  suprà,  v°  Ordre 

156.  —  A  plus  forte  raison,  les  actions  formées  par  des  tiers 
non  créanciers  (telle  une  action  en  revendication  ou  une  action 
confessoire  ou  négatoire  de  servitude)  doit  être  portée  au  tribunal 
de  la  situation  des  biens  litigieux. 

157.  —  c)  Il  faut  que  l'action  soit  dirigée  contre  les  succes- 
seurs universels  ou  l'un  d'eux.  Si,  au  contraire,  elle  est  intentée 
par  eux  contre  un  tiers,  l'art  822,  C.  civ.,  et  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  sont  inapplicables.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  634;  Rousseau 
et  Laisnev,  v<>  Compétence,  n.  83;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2.  n.  3051,  3056. 

158.  —  Et  le  tribunal  juge  de  l'action  étant  juge  de  l'excep- 
tion, quand,  en  réponse  à  la  demande  en  délaissement  dirigée 
par  un  héritier  renonçant  contre  les  tiers  détenteurs  de  biens 
compris  dans  une  donation  à  lui  faite  antérieurement  à  l'aliéna- 
tion, ceux-ci  soutiennent  que  cet  héritier  a  fait  acte  d'héritier,  et 
que,  dès  lors,  il  doit,  malgré  sa  renonciation,  respecter  les  ventes 
émanées  de  son  auteur,  cette  exception  est  de  la  compétence  du 
juge  saisi  de  la  demande  en  délaissement,  et  non  de  celle  du 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ici  ne  s'appliquent  ni 
l'art.  822,  C.  civ.,  ni  l'art.  59,  §  6,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  14  mai 
1851.  deBinos-Guran,  [P.  51.2.584] 

159.  —  Par  suite  de  la  double  qualité  des  défendeurs,  il  a  été 
jugé,  dans  une  espèce  particulière,  que  si  les  créanciers  d'une 
succession  ont  formé,  antérieurement  au  partage,  une  double 
demande  contre  un  tiers,  pour  le  faire  condamner  à  rapporter 
une  somme  qu'ils  prétendent  être  due  par  lui  à  la  succession,  et 
contre  les  héritiers  pour  voir  ordonner  ce  rapport,  et,  à  défaut,  se 
voir  condamner  à  l'effectuer  eux-mêmes,  la  demande  peut  être 
portée,  au  choix  des  demandeurs,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  soit  devant  celui  du  domicile  du 
tiers  défendeur.  —  Bordeaux,  29  déc.  1840,  Ackerman,  [P.  41.1. 
385] 

160.  —  La  compétence  spéciale  réglée  par  les  art.  822,  C.  civ., 
et  59,  C.  proc.  civ.,  est-elle  une  compétence  ratione  materise? 
Oui,  ont  dit  certains  auteurs,  d'après  lesquels,  dans  les  hypo- 
thèses visées  par  ces  textes,  l'incompétence  de  tout  autre  juge 
que  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est  absolue.  — 
Bruxelles,  25  mars  1808,  Cardon,  [S.  chr.]—  Bordeaux,  20  avr. 
183),  Hynch,  [S.  31.2,315]  -  Sic,  Delaporte,  sur  l'art.  822. 

161.  —  Mais  en  général,  on  ne  voit  dans  la  compétence  ré- 
glée par  nos  textes  qu'une  compétence  ratione  personse.  D'où  il 


suit  que  l'incompétence  du  juge  de  droit  commun  en  la  matière 
est  seulement  relative.  Elle  doit  donc  être  invoquée  avant  toute 
exception  ou  défense  au  fond.  —  Cass.,  27  avr.  1837,  Villedieu, 
[S.  37.1.711,  P.  37.2.198]  — Florence,  9  mai  1810,  Grovanpaola, 
[S.  chr.]  —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  822,  obs.  1  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  263  bis;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  651, 
note  5;  Hureaux,  t.  3,  n.  365;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Campé-' 
lence,  n.  94;  Le  Sellver,  t.  2,  n.  1154;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl.  t.  2,  n.  3065. 

162.  —  Cette  incompétence  est  donc  couverte  par  le  consen- 
tement de  la  partie  à  plaider  au  fond  après  le  rejet  du  déclina- 
toire  qu'elle  avait  proposé.  —  Metz,  4  août  1821,  Couturier,  [S. 
chr.];  —  mais  elle  ne  l'est  pas  par  la  demande  en  communication 
de  pièces  formée  par  l'avoué  du  défendeur...  surtout  si  cet  avoué 
ne  s'est  constitué  que  sous  la  réserve  de  tous  moyens  de  nullité 
et  fins  de  non  recevoir.  —  Cass.,  11  juill.  1864,  De  Roissy,  fS. 
64.1.310,  P.  64.1039] 

163.  —  D'ailleurs",  la  règle  de  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  souffre 
exception  au  cas  de  connexité  entre  l'action  relative  au  partage 
de  la  succession  et  une  autre  demande  déjà  pendante  devant  un 
tribunal  dilférent.  Ainsi,  lorsque  la  demande  en  partage  d'une 
succession  à  laquelle  une  autre  succession  vacante  a  des  droits 
a  été,  du  consentement  du  curateur  de  cette  dernière,  portée  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  de  l'ouverture,  les  créanciers  de 
cette  succession  vacante  ne  sont  pas  recévables  à  demander  que 
le  partage  se  fasse  devant  le  tribunal  qui,  originairement,  aurait 
été  saisi.  —  Cass.,  13  avr.  1820,  de   la  Bastiole,  fS.  et  P.  chr.] 

164.  —  A  fortiori,  ladite  règle  est  inapplicable  au  cas  où 
l'action  n'est  qu'une  reprise  de  l'instance  déjà  intentée  par  le 
défunt.  Le  tribunal,  déjà  saisi,  reste  compétent.  —  Poitiers, 
7  therm.  an  XII,  Soulignac,  [S.  chr.] 


CHAPITRE  III. 

DES    QUALITÉS    REQUISES    POUR    SUCCÉDER. 

165.  —  Si  en  théorie  on  peut  rechercher  quelle  est  chez  le  de 
cujus  la  capacité  requise  pour  transmettre  son  héritage,  cette 
question  ne  saurait  se  poser  en  droit  français,  depuis  que,  d'une 
part,  la  succession  des  étrangers  décédés  en  France  n'est  plus 
attribuée  à  l'Etat  (L.  8  août  1790)  et  que,  d'autre  part,  la  mort 
civile  est  abolie.  Il  reste  seulement  à  se  demander  quelles  con- 
ditions doivent  se  rencontrer  chez  le  successible  pour  qu'il  puisse 
acquérir  l'hérédité. 

166.  —  Les  dispositions  que  nous  allons  commenter  avec  les 
art.  725-730  s'appliquent  à  tous  les  successeurs  ab  intestat  en 
général,  aux  successeurs  irréguliers  comme  aux  héritiers  légiti- 
mes. Cette  affirmation  résulte  et  de  l'esprit  qui  inspire  ces  arti- 
cles, et  de  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  Code;  aussi  bien  une 
distinction  ne  se  comprendrait  pas.  —  Malpel,  n.  63;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  4,  n.  106,  note  a;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  353, 
p.  239,  note  1;  Hureaux,  t.  1,  p.  357,  note  1;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  591,  note  1;  Demtlombe,  t.  13,  n.  164;  Laurent,  t.  8,  n.  531; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  150,  181;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  196, '379. 

167.  —  Mais  d'autre  part,  ces  dispositions  sont  étrangères 
aux  donataires  et  légataires  que  régissent  par  ailleurs  des  dispo- 
sitions spéciales.  —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  730, 
obs.  3;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  2°  part.,  n.  111,  obs.  sur  la 
note  1;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  484,  note  4;  Hureaux,  t.  1, 
n.  147,  148  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  164,  262  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
S  591,  note  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  196,  379; 
Planiol,  t.  3,  n.  ! 731  .'  —  Contra,  Lyon,  12  févr.  1864,  Crépin, 
[S.  64.2.28,  P.  64.429,  D.  64.2.66]  —  Merlin,  hép.,  v°  Indignité, 
n.  2  ;  Malpel.  n.  63  ;  Favard  deLanglade,  Rép.,  v°  Indignité,  §  8; 
Troplong,  Don.,  t.  2,  n.  581.  —  V.  suprà,  vi3  Donation  (entre- 
vifs),  n.  759  et  s.,  Legs,  n.  292  et  s. 

168.  —  Pour  pouvoir  venir  à  une  succession,  il  faut  être  ca- 
pable et  n'être  pas  indigne.  L'incapable  est  celui  qui  n'a  pas,  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  qualités  personnelles  exi- 
gées par  la  loi  de  qui  prétend  au  droit  de  succéder  à  une  per- 
sonne quelconque.  Est  indigne  celui  qui,  capable  de  venir  à  une 
succession,  en  est  exclu  à  titre  de  déchéance,  à  raison  de  sa 
conduite  envprs  le  défunt  ou  sa  mémoire. 

169.  —  L'incapacité  et  l'indignité  ont  ce  point  de  commun 
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qu'elles  peuvent  être  opposées  par  tout  intéressé  (autres  héritiers 
ou  successeurs,  donataires  ou  légataires  du  défunt  et  leurs  créan- 
ciers). Mais  elles  se  distinguent  par  ailleurs  profondément,  non 
seulement  quant  à  leurs  causes,  mais  au  point  de  vue  de  leurs 
effets  :  l'incapacité  empêche  le  droit  de  naître,  l'indignité  l'em- 
pêche de  se  conserver.  L'effet  de  l'incapacité  se  produit  de  plein 
droit,  tandis  que,  dans  l'opinion  commune  du  moins,  l'indignilé 
doit  être  prononcée  par  jugement.  Nous  retrouverons  tous  ces 
points  dans  nos  développements  ultérieurs. 

Section  I. 
De  l'Incapacité  de  succéder. 

170.  —  Est  capable  de  succéder  toute  personne  à  laquelle 
la  loi  n'enlève  pas  expressément  cette  capacité.  Or,  d'après  le 
Code  civil,  qui  déjà,  par  son  silence  même,  conlirmant  la  doc- 
trine du  décret  du9oct.  1793,  abrogeait  l'incapacité  des  religieux 
admise  sous  l'ancien  droit  (Turin,  23  avr.  1806,  Canarisio,  P. 
chr.),  demeuraient  comme  causes  d'incapacité  :  la  non-existence 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  mort  civile  et,  dans 
"une  certaine  mesure  au  moins,  l'extranéité  du  successeur.  Mais 
disons  dès  maintenant  que  ces  deux  dernières  causes  ont  au- 
jourd'hui disparu,  sauf  à  donner  quelques  explications  plus 
tard  sur  le  privilège  attaché  dans  certains  cas  à  la  qualité  d'hé- 
ritier français.  Donc  est  seul  incapable  aujourd'hui  de  succéder 
celui  qui  n  existe  pas  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession 
(C.  civ.,  art.  725  . 
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171.  —  1°  Celui  qui  a  cessé  d'exister  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession  ne  peut  évidemment  pas  succéder.  L'art.  725 
le  disait  explicitement  pour  le  mort  civilement  et  le  sous-enten- 
dait  par  là  même  pour  le  mort  naturellement.  Nous  en  avons 
déjà  vu  les  conséquences  en  traitant,  au  chapitre  !I,  de  l'ouver- 
ture des  successions. 

172.  —  2°  D'autre  pari,  il  faut  avoir  commencé  d'exister 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour  y  avoir  droit.  Toute- 
fois, conformément  à  la  règle  romaine  :  infans  conceptus  pro 
nato  habetur  quoties  de  commodis  agitur,  l'enfant  conçu  est 
réputé  vivant  en  notre  matière,  à  la  condition  toutelois  de 
naître  vivant  et  viable  (art.  725). 

173. —  a)  En  aucun  cas  donc  aujourd'hui  (Contra,  dans  l'anc. 
droit,  Serres,  inst.  liv.  2,  lit.  1,  §  85;  Lebrun,  liv.  1,  chap.  5, 
sect.  1,  dist.  2  ;  Basnage,  Coût,  de  Normandie,  art.  90.  —  V.  Mer- 
lin, li('P;  v°  Success.,  sect.  ),  art.  1,  n.  1,  2),  l'enfant  non  conçu 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  peut  succéder. 

174.  —  b)  A  contrario  l'enfant  conçu  est  réputé  exister  et  a 
droit  à  la  succession  sous  la  condition  qu'il  naîtra  vivant  et 
viable. 

175.  —  Seulement  l'époque  de  la  conception  est  inconnue 
et  la  date  de  la  naissance  ne  la  lixe  qu'approximativemenl. 
Comment  donc  prouver  que  l'enfant  était  conçu  déjà  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  s'il  est  né  non  pas  à  une  époque 
voisine  de  cet  événement,  mais  neuf  ou  dix  mois  plus  tard?  La 
question  est  délicate,  car,  si,  dans  les  art.  312,  314,  315,  le 
Code  civil  a  déterminé  par  des  présomptions  légales  le  moment 
de  la  conception  d'après  celui  de  la  naissance,  c'est  au  point  de 
vue  des  questions  de  légitimité  et  non  de  succession  (V.  suprà, 
v°  Paternité  et  filiation,  n.  85  et  s.).  Aussi  la  doctrine  demeure-t- 
elle très-divisée. 

176.  —  I"'  système.  — Certains  auteurs  déclarentles  présomp- 
tions des  art.  3 12  et  s.  inapplicables  en  matière  de  succession. 
Les  présomptions  légales,  disent-ils,  sont  de  droit  étroit  et  ne 
sauraient  être  étendues  au  delà  du  cas  pour  lequel  elles  sont 
établies,  à  peine  de  violer  le  principe  de  l'art.  1350,  §  1,  C.  civ. 
On  ne  peut  donc  attribuer  une  succession  à  un  enfant  en  se 
tondant  sur  ce  lait  seul  qu'il  est  né  plus  de  cent  quatre-vingts 
jours  et  moins  de  trois  cents  jours  depuis  l'ouverture  de  ladite 
hérédité,  d'autant  plus  que  la  loi  se  montre  naturellement  ex- 
ceptionnellement favorable  pour  admettre  la  légitimité  d'un  en- 
fant. —  Mimerel,  Rev.crit.,  t.  5  (1854),  p.  512  et  suiv.  ;  Accolas, 
t.  2,  p.  64;  Laurent,  t.  8,  n.  538-540;  Baudry-Lacantinene,  Précis. 
t.  2,  n.  41;  Hue,  t.  5,  n.  36-39;  Baudrv-Lacantinene  et  Wahl, 
t.  1,  n.  214,  215. 


177.  —  Ces  auteurs  admettent,  il  est  vrai,  qu'en  général  un 
enfant  aura  droit  aux  successions  ouvertes  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours  avant  sa  naissance  et  sera  exclu  de  celles  ouvertes 
plus  de  trois  cents  jours  avant  le  même  événement.  Mais  pour 
le  décider  ainsi,  ils  ne  s'appuient  nullement  sur  le  texte  des  art. 
312  et  s.,  mais  sur  cette  observation  de  pur  fait  et  toujours 
exacte  ou  à  peu  près  que  les  gestations  durent  cent  quatre-vingts 
jours  au  moins  et  trois  cents  jours  au  plus.  En  d'autres  termes, 
la  preuve  de  l'époque  de  la  conception  doit  se  faire  conformément 
au  droit  commun  et  elle  pourra  être  administrée  par  témoins  ou 
par  présomptions  défait  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  non  juridique. 
Elle  incombera  à  celui  qui  invoquera  les  droits  de  l'enfant  et  le 
juge  pourra  seulement  trouver  dans  la  base  même  des  art.  312 
et  s.  des  présomptions  judiciaires. 

178.  —  2°  système.  —  La  grande  majorité  des  auleurs  ad- 
met l'application  des  présomptions  légales  quand  les  questions 
de  légitimité  et  de  succession  sont  tellement  liées  qu'il  y  aurait 
contradiction  à  déclarer  l'enfant  conçu  à  un  point  de  vue  et  non 
conçu  à  l'autre  :  par  exemple  quand  il  s'agit  de  la  naissance  pos- 
thume d'un  enfant  relativement  à  la  succession  de  son  père.  Il 
en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  la  succession  d'un  frère  a 
laquelle  voudrait  prétendre  un  enfant  né  le  trois  centième  jour 
après  la  mort  de  celui-ci_.  Dans  cette  hypothèse,  la  question  de 
légitimité  n'étant  plus  en  jeu,  un  certain  parti  dans  la  doctrine 
se  range  à  l'opinion  professée  dans  le  premier  groupe  et,  appli- 
quant la  règle  de  l'art.  1350,  refuse  d'étendre  les  présomptions 
légales  :  elles  ne  pourront  servir  que  comme  présomptions  de  fait 
auprès  des  juges.  —  Marcadé,  sur  l'art.  725,  n.  2,  1 1  ;  Coin- 
Delisle,  Don.,  sur  l'art.  906,  n.  6,  7;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  240, 
note2;Arntz,  t.  2,  n.  1277,  1278;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. .3 15, 
n.  7,  8;  Thiry,  t.  2,  n.  24;  Hureaux,  t.  1,  n  120  et  s.;  Vigie,  t.  2, 
n.  53. 

179.  —  3°  système.  —  Tandis  que  les  présomptions  des 
art.  312  et  s.,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  preuve  contraire 
quand  les  questions  de  légitimité  et  de  succession  sont  intime- 
ment liées,  elles  constituent,  dans  tout  autre  cas,  pour  les  par- 
tisans du  troisième  système,  des  présomptions  légales  encore, 
mais  des  présomptions  juris  tantum.  —  Si  donc,  d'une  part,  l'en- 
fant né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  avant  l'ouverture  de  la 
succession  est,  sans  conteste  possible,  admis  à  cette  succession, 
si,  d'autre  part,  il  en  est  certainement  exclu  lorsqu'il  est  né  plus  de 
trois  cents  jours  après  son  ouverture,  quand  il  sera  né  plus  de 
cent  quatre-vingts  jours  et  moins  de  trois  cents  jours  après,  il  sera 
présumé  pouvoir  succéder  sauf  la  preuve  contraire  à  la  partie 
adverse.  —  Chabot,  sur  l'art.  725,  n.  6;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  6,  n.  95,  note  a;  Demolombe,  t.  (3,  n.  183,  185;  Demante, 
t.  3,  n.  32  6js-I;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  93;  Astoul,  Rev.  nol.,  1866, 
p.  474  et  s. 

180.  —  4e  système.  —  Dans  un  dernier  système  enfin,  on 
applique  purement  et  simplement  et  dans  toutes  les  hypothèses  en 
matière  de  succession  les  présomptions  des  art.  312  et  s.,  comme, 
présomptions  jin  is  et  de  jure.  Elant  donné  qu'il  n'est  pas  possible 
de  fixer  avec  certitude  l'époque  de  la  conception  d'un  enfant,  on 
ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  abandonné  la  détermi- 
nation de  cette  date  aux  hasards  d'une  preuve  incertaine  et. 
comme  il  est  muet  sur  la  question  au  titre  Des  successions,  on 
doit  considérer  qu'il  s'en  est  référé  aux  solutions  par  lui  données 
au  titre  De  la  paternité  et  de  la  filiation.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  411,  note  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  95;  Holland  de  Villargues,  Rép., 
vu  Héritier,  n.  39;  Malpel,  n.  27,  28;  Duranton,  t.  6,  n.  71,  72; 
Vazeille,  sur  l'art.  725,  n.  7;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  1, 
sur  l'art.  725;  Taulier,  t.  3,  p.  125,  126;  Troplong,  Don.,  t.  2, 
n.  606;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  592,  note  3. 

181.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur  de  ce  der- 
nier système,  il  a  été  jugé  que  la  présomption  légale  établie  par 
l'art.  315,  C.  civ.,  en  laveur  de  l'enfant,  et  d'après  laquelle  sa 
légitimité  ne  peut  être  contestée  qu'autant  qu'il  esl  né  plus  de 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  s'applique  au 
cas  où  il  s'agit  non  plus  de  son  état,  mais  de  sa  capacité  pour 
succéder.  Par  suite,  cette  présomption  peut  être  invoquée  pour 
établir  qu'un  enfant  né  plus  de  neuf  mois,  c'est-à-dire  moins  de 
trois  cents  jours  après  le  décès  de  son  parent,  était  conçu  à  l'é- 
poque de  ce  décès,  et  est  habile  par  conséquent  à  recueillir  sa 
succession.  —  Cass.,  H  févr.  1821,  Bouvet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
28  nov.  1833,  Chesne,  [S.  34.1.668]  —  Paris,  19  juill.  1819,  Bou- 
vet, [S.  et  P.  chr.] 

182.  —  ...  (Jue  la  règle  de  l'art.  315,  C.  civ.,  qui  répute  légi- 
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time,  et  par  conséquent  conçu  pendant  le  mariage,  l'enfant  né 
dans  les  trois  cents  jours  après  le  décès  du  mari,  est  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  simplement  de  la  constatation  de  la  capacité 
successorale  d'une  personne  relativement  à  un  parent  collatéral 
défunt;  qu'ainsi,  un  frère,  qui  est  né  cent  quatre-vingt-douze 
jours  après  le  décès  de  son  Itère,  est  présumé  légalement  avoir 
été  conçu  avant  ce  décès,  et,  par  suite,  est  habile  à  succéder  au 
défunt;  qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'en  un  tel  cas,  la  fixation 
de  l'époque  de  la  conception  est  abandonnée  ,:i  l'appréciation  des 
magistrats.  —  Grenoble,  20  janv.  1853,  Gros,  [S.  53  2.716,  P.  53. 

183.  —  ...  Que  la  présomption  de  conception  établie  par  les 
an.  312  et  315,  C.  civ.,  qui  fixent  à  trois  cents  jours  la  durée  de 
la  plus  longue  gestation  en  matière  de  filiation,  est  également 
applicable  lorsqu'il  s'agii  de  la  capacité  de  succéder.  —  Poitiers, 
24  juill.  1865,  Chemagon,  [S.  65.2.271,  P.  65.1034,  D.  65.2.129J 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  le  délai  doit  se  calculer  par  jour, 
ou  de  momentum  admomentum,  V.  suprà,  v°  Paternité  et  filia- 
tion, a.  95  et  s. 

184.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  la  preuve  de  la  conception 
serait  insuflisante  à  l'égard  d'un  enfant  légitimé.  Il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  que  l'enfant  soit  conçu  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, il  faut  encore  qu'à  cette  époque  le  lien  de  parenté,  sur  le- 
quel se  fonde  sa  vocation,  existe  déjà  entre  lui  et  le  défunt.  — 
Ainsi  jugé  que  l'enfant  légitimé  n'a  aucun  droit  aux  successions 
ouvertes  dans  la  famille  de  ses  père  et  mère  avant  la  légitima- 
tion; parce  que.  avant  cette  époque,  aucun  lien  de  parenté  civile 
ne  l'unit  aux  parents  de  ses  auteurs.  —  Riom,  3  juill.  1840, 
Allary,  [S.  40.2.302]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  208  bis.  —  V.  supra,  v°  Légitimation,  n.  94  et  95. 

185.  —  c)  L'enfant  conçu  est,  au  point  de  vue  successoral, 
réputé  exister,  avons-nous  dit,  à  la  condition  de  naître  vivant  et 
viable.  Il  est  inutile  de  justifier  l'exclusion  des  enfants  mort- 
nés  qui  résulte  a  fortiori  de  l'exclusion  des  enfants  nés  vivants 
mais  non  viables.  La  seule  difficulté  de  la  matière  consiste  à  se 
demander  à  qui  incombera  la  charge  de  prouver  qu'un  enfant 
est  né  vivant  et  comment  celte  preuve  pourra  être  administrée. 

186.  —  Tout  d'abord  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accor- 
dent à  dire  que  celui  qui  réclame  une  succession  du  chef  d'un 
enfant  qu'on  prétend  mort-né  est  obligé  de  prouver  que  cet  en- 
fant est  né  vivant.  —  Montpellier,  25  juill.  1872,  Hébraud,  [S. 
72.2.189,  P.  7Î.805]  —  Sic,  Delvincourt,  t.'  2,  p.  276;  Duranton, 
t.  6.  n.  78:  Merlin,  Quest.,  v°  Vie,  §  4;  Toullier,  t.  4,  n.  101; 
Marcadé,  sur  l'art.  725,  n.  6;  Demante,  Cours  analytique,  t.  3, 
n.  29;  Boileux,  Commentaire  du  Code  civil,  t.  3, 'sur  l'art.  725, 
p.  40;  Chabot,  Succession,  sur  l'art.  725,  n.  8;  Poujol,  Succes- 
sion, sur  l'art.  725,  n.  5  et  6;  Malpel,  Succession,  n.  25;  Hureaux, 
Succession,  t.  1,  n.  117;  Demolombe,  t.  13,  n.  186;  Hue,  t.  5, 
n.  38;  Laurent,  t.  8,  n.  543;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  41  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  89;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  210;  Planiol,  t.  3,  n.  1724.  —  Contra,  Vazeille,  t.  1,  sur 
l'art.  725,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  354,  note  3,  p.  241. 

187.  —  Quant  au  mode  de  preuve,  en  général  il  suffira  de 
représenter  l'acte  de  naissance  puisque  l'olficier  de  l'état  civil 
étant  tenu  l  Décr.  3  juill.  1806),  dans  le  cas  où  un  enfant  lui  est 
présenté  sans  vie,  de  le  déclarer,  l'absence  de  cette  mention 
équivaut  à  la  reconnaissance  que  l'enfant  vivait  lorsqu'il  a  été 
présenté  et  a  fortiori  lors  de  sa  naissance.  —  Paris,  13  flor. 
an  XIII,  Deshaies,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  13, 
n.  186;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  725,  n.  5;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  1,  n.  218. 

188.  —  La  déclaration  d'ailleurs  que  l'enfant  a  été  présenté 
sans  vie  ne  prouverait  pas  qu'il  est  mort-né,  car  il  a  pu  mourir 
dans  l'intervalle  entre  sa  naissance  et  sa  présentation.  —  An- 
gers, 25  mai  1822,  Guesnerie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mêmes  au- 
teurs. 

189.  —  La  preuve  qu'il  est  né  vivant  pourra  alors,  comme 
au  cas  où  il  n'a  pas  été  présenté  à  l'état  civil,  être  administrée 
conformément  au  droit  commun,  c'est-à-dire  par  ries  témoigna- 
ges, venant  notamment  des  gens  de  l'art,  et  par  des  présomp- 
tions judiciaires. —  Limoges,  12  janv.  1813,  Coste,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Angers,  25  mai  1822,  Guesnerie,  [S.  et  P.  chr.J  —  Mêmes 
auteurs. 

190.  —  Au  reste  ce  qu'il  faut  établir  en  pareil  cas  c'est  que 
l'enfant  a  eu  une  vie  propre,  extra-utérine,  distincte  de  celle  de 
la  mère.  Il  a  été  justement  décidé  qu'un  enfant  ne  doit  être  ré- 
puté avoir  vécu,  dans  le  sens  de  l'art.  725,  C.  civ.,  que,  lors- 
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qu'après  être  sorti  du  sein  de  sa  mère,  il  a  respiré  d'une  ma- 
nière complète  ;  on  ne  saurait,  en  tout  cas,  voir  une  preuve  de 
vie  dans  un  mouvement  quelconque  du  corps.  —  Angers,  25  mai 
1822,  Guesnerie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  25  juill.  1872, 
Hebraud,  [S.  72.2.189,  P.  72.N05J  —  Cologne,  14  mars  1853, 
Peters,  [P.  54.2.362,  D.  55.2.338] 

191.  — On  s'accorde  de  même  en  général  dans  la  doctrine" 
à  ne  considérer  comme  né  vivant  que  l'enfant  ayant  respiré 
d'une  façon  naturelle  et  complète.  —  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v»  Vie,  §  1,  n.  1  et  2  ;  Toullier,  t.  4,  n.  96;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  53,  p.  179;  Demolombe,  t.  13,  n.  178;  Chabot,  sur  l'art.  725, 
n.  8;  Vazeille,  sur  l'art.  725,  n.  2;  Poujol,  sur  l'art.  725,  n.  5; 
Malpel,  n.  22  et  s.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  725,  n.  6,  9;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  89;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  219; 
Kœnigsvvarter,  Hev.  lég.,  t.  16,  p.  326.  —  Et  parmi  les  auteurs 
qui  ont  étudié  spécialement  les  questions  de  médecine  légale  : 
Devergie,  Médecine  légale  théorique  et  pratique,  t.  1,  p.  311  ets.; 
Legrand  du  Saule,  Traité  de  médecine  légale  et  de  jurispru- 
dence médicale,  p.  131  et  s.;  Briand  et  Chaude,  Manuel  de  mé- 
decine légale,  p.  298  et  s.;  Gasper,  Traité  pratique  de  médecine 
légale,  p.  492  et  s.;  Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  p.  404 
ets. 

192.  —  L'ancien  droit  se  prononçait  déjà  en  ce  sens.  — 
Rousseaud  de  Lacombe,  Hep.  de  jurisp.,  y0  Enfant,  n.  6;  Ricard, 
Des  disp.  cond.,  tit.  2,  chap.  5,  sect.  5,  n.  503,  504;  Bretonnier, 
sur  Ilenrys,  Arrêts,  liv.  6,  chap.  5,  quest.  21. 

193.  —  Mais  il  ne  sulfitpas  que  l'enfant  naisse  vivant,  il  faut, 
ajoute  l'art.  725,  qu'il  naisse  viable.  Cette  doctrine  de  la  viabilité 
comme  condition  essentielle  de  l'aptitude  à  saccéder,  inconnue 
du  droit  romain  (L.  2,  3,  C,  de  posth.),  s'est  introduite  au  moyen 
âge  faussement  appuyée  sur  quelques  textes  mal  interprétés  des 
lois  romaines  et  des  anciens  auteurs  (L.  12,  De  statu  hom.,  If.; 
Plinius,  Hist.  nat.,  lib.  7,  c.  4;  Gellius,  lib.  3,  c.  16,  Noctes  ait. 

—  V.  sur  cette  doctrine,  Alph.  A.  Curanza,  De  partu  naturali  et 
légitima;  G.  E.  Deltze,  De  partu  vivo  vitali  et  non  vilali,  Iéna, 
1769).  Elle  était  admise  dans  notre  ancienne  jurisprudence; 
l'enfant  né  vivant,  mais  non  viable,  ne  pouvait  ni  succéder,  ni 
transmettre.  —  Limoges,  12  janv.  1813,  Coste,  [S.  et  P. 
chr.J 

194.  —  En  général,  l'enfant  n'était  réputé  viable  qu'autant 
qu'il  naissait  dans  le  commencement  du  7e  mois  (Picard,  op.  et 
loc.  cit.).  Le  journal  des  audiences  cite  plusieurs  arrêts  conformes 
à  cette  doctrine  (Journ.  du  Pal.,  1. 1 1,  p.  27  note  3).  —  Contra, 
cependant  un  arrêt  du  1er  févr.  1535,  cité  dans  l'ancien  Rép.  de 
jurispr.,  v°  Héritier,  §  8. 

195.  —  Le  Code  civil,  comme  l'ancien  droit,  exige  de  l'en- 
fant appelé  à  succéder  la  viabilité  sans  en  préciser  les  carac- 
tères. Des  travaux  préparatoires  (Fenet,  t.  10,  p.  104),  il  résulte 
qu'on  se  refusa  à  établir  sur  ce  point  des  présomptions  légales; 
il  s'agit  d'un  fait  susceptible  d'être  établi  par  la  preuve  tes- 
timoniale et  les  présomptions  judiciaires  :  l'enfant  avait-il  ou 
non  les  organes  et  les  aptitudes  nécessaires  pour  vivre.  Sur  ce 
point  les  gens  de  l'art  seront  particulièrement  consultés,  comme 
l'adit  Bigot  de  Préameneu  dans  son  exposé  des  motifs  (Locré,  t.  6, 
p.  196;  Fenet,  t.  10,  p.  140),  mais  leur  avis  ne  liera  pas  le  juge. 

—  Trib.  Marseille,  l"avr.  1886,  [liée.  d'Aix,  86.120] 

196.  —  La  doctrine  se  prononce  en  masse  en  ce  sens,  à  l'ex- 
ception de  quelques  auteurs  qui,  en  un  cas  au  moins,  restrei- 
gnent la  liberté  des  tribunaux  et,  appliquant  par  analogie  l'art. 
314,  C.  civ.,  déclarent  nécessairement  non  viable  l'enfant  né 
moins  de  cent  quatre-vingts  jours  après  la  conception.  — Toul- 
lier, t.  4,  n.  97,  98;  Chabot,  sur  l'art.  725,  n.  17;  Troplong,  Don., 
t.  2,  n.  601  ;  Delaporte,  sur  l'art.  725,  n.  9. 

197.  —  Les  auteurs  dissertent  seulement  sur  les  signes  ex- 
térieurs de  nature  à  établir  la  viabilité.  Demolombe  (t.  13,  n.  181) 
décide  que  l'inaptitude  à  vivre  peut  résulter  surtout,  soit  de  la 
faiblesse,  de  l'extrême  débilité  de  la  constitution,  en  cas  de  nais- 
sance avant  terme  par  exemple,  soit  de  l'absence  totale,  de  la 
difformité  ou  de  l'imperfection  d'un  organe  essentiel,  que  ce  vice 
se  soit  produit  dans  le  sein  de  la  mère  ou  soit  le  résultat  de 
l'accouchement.  En  général,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  extrême- 
ment difficile  de  bien  préciser  les  signes  de  la  viabilité.  — Pour 
['indication  de  ces  signes  qui  relèvent  de  la  médecine  légale, 
V.  Collard,  Quest.  de  jurisprudence  médico-légale  sur  la  viabi- 
lité en  matière  civile  et  en  matière  criminelle;  Devergie,  t.  1, 
p.  227  et  s.;  Legrand  du  Saule,  p.  76  et  s.;  Briand  et  Chaude, 
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p.  300  et  s.;  Garper,  p.  475  et  s.;  Orfila,  Leç.  de  méd.  légale, 
t.  1,  lrepart..  p.  367  et  s. 

198.  —  Il  a  été  jugé  que  l'enfant  né  vivant,  à  terme,  bien 
conformé  et  avec  tous  les  organes  nécessaires  à  la  vie  doit  être 
réputé  né  viable  et,  par  conséquent,  admis  à  succéder,  encore 
qu'il  soit  décédé  peu  d'instants  après  la  naissance,  et  qu'il  a  été 
dans  un  état  apoplectique  apparent,  lorsque  rien  ne  constate 
que  cet  état  est  le  résultat  d'un  vice  de  conformation  ou  de  la 
lésion,  antérieure  à  la  naissance,  de  quelque  organe  indispen- 
sable à  la  vie.  —  Bordeaux,  8  févr.  1830,  Merle,  [S.  et  P. 
chr.] 

199.  —  ...  Et  que,  lorsque  la  viabilité  d'un  enfant  est  contestée, 
les  juges  peuvent,  même  trente  ans  après  sa  mort,  alors  surtout 
qu'aucune  fraude  n'est  alléguée,  puiser  les  éléments  de  leur 
décision  dans  un  procès-verbal  du  juge  de  paix,  dressé  à  la  di- 
ligence d'un  héritier  collatéral  au  moment  de  la  naissance,  et 
contenant  la  déclaration  des  médecins,  sages-femmes  et  autres 
personnes  ayant  assisté  à  l'accouchement  ou  vu  l'enfant,  et  qui 
tous  estiment  qu'il  n'était  pas  né  viable.  —  Bastia,  18  mars 
1842,  Marcelli,  (P.  46.2.426J 

200.  —  A  qui,  en  matière  de  viabilité,  incombera  la  charge  de 
■la  preuve?  Certains  auteurs  soutiennent  que  l'enfant   fût-il  né 

vivant,  il  appartient  à  son  représentant  d'établir  qu'il  était  né 
viable.  Ils  se  fondent  sur  les  principes  généraux  en  matière  de 
preuve.  La  vie  et  la  viabilité  sont  mises  sur  le  même  pied  par 
l'art.  725  comme  des  conditions  requises  pour  succéder;  dès  lors, 
c'est,  théoriquement  au  moins,  car  pratiquement  la  viabilité 
sera  considérée  comme  le  fait  presque  universel,  à  qui  réclame 
la  succession  au  nom  de  l'enfant,  d'établir  qu'il  réunissait  les 
conditions  légales,  la  viabilité  comme  la  vie.  —  Duranton,  t.  6, 
n.  77,  78;  Poujol,  sur  l'art.  725,  n.  5,  6;  Thiry,  t.  2.  n.  25,  26; 
Laurent,  t.  8,  n.  547;  Baudrv:Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  212. 

201.  —  L'opinion  générale  se  prononce  en  sens  contraire  ft 
met  la  preuve  à  la  charge  des  adversaires  de  l'enfant  né  vivant. 
La  capacité  étant  la  règle,  dit-on,  tout  enfant  né  vivant  est  ré- 
puté viable,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  —  Chabot,  sur  l'art. 
725,  n.  12;  toullier,  t.  4,  n.  97;  Vazeille,  sur  l'art.  725,  n.  3; 
Duranton,  t.  6,  n.  77  et  78;  Malpel,  n.  25;  Merlin,  Ouest.,  v°  Vie, 
§  1  ;  Magnin,  Minorités,  t.  I,  n.  248;  Zacbariae,  t.  1,  §  80,  n.  1  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  725,  n.  6;  Delvincourt,  t.  2,  p.  69;  Boileux, 
t.  3,  sur  l'art.  725,  p.  40  ;  Demante,  t.  3,  n.  30;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  354,  note  3;  Hureaux,  t.  I,  n.  H8;  Accolas,  t.  2,  p.  65; 
Demolombe,  t.  13,  n.  187;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  98; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592,  note  6;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  725, 
n.  7;  Vigie,  t.  2,  n."  54;  Le  Sellver,  t.  I,  n.  88;  Arntz,  t.  2, 
n.  1283;  Hue.  t.  4,  n.  38;  Planiol,"  t.  3,  n.  1724. 

202. —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  dernier  sens. 
Il  a  été  jugé  que,  comme  l'enfant  né  vivant  est  présumé  né  via- 
ble, puisque  c'est  la  règle  générale,  ce  sera  à  ceux  qui  ont  in- 
térêt à  contester  cette  capacité  à  prouver  la  circonstance  particu- 
lière de  la  non-viabilité.  —  Angers,  25  mai  1822,  Guesnerie, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  févr.  1830,  Merle,  [S.  et  P. 
chr.] 

203.  —  ...  Et  d'autre  part,  que  l'acte  de  sépulture  d'un  enfant, 
qui  constate  qu'il  est  né  vivant  et  qu'il  a  vécu  un  quart  d'heure, 
ne  fait  pas,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  preuve  complète  de  la 
vie  et  de  la  viabilité,  surtout  si  l'enfant  n'a  été  extrait  qu'à  l'aide 
de  l'opération  césarienne.  Toutefois,  cet  acte  établit,  en  faveur 
de  la  vie,  une  présomption  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
preuve  contraire.  Cette  preuve  est  à  la  charge  de  celui  qui  a 
intérêt  à  contester  la  capacité  de  l'enfant.  —  Limoges,  12  janv. 
1813,  Coste,  [S.  et  P.  chr.] 

204.  —  Reste  un  dernier  point  à  signaler.  D'après  les  lois 
romaines,  pour  pouvoir  recueillir  une  succession,  l'enfant  doit 
présenter  les  signes  caractéristiques- de  l'humanité  extérieure- 
ment appréciables;  il  ne  doit  pas  être  un  monstre  (L.  14,  D.  de 
statu  homin.;  L.  3,  C,  de  puslli). '.Et,  si  une  simple  déviation  des 
formes  normales  de  l'homme,  par  exemple  un  membre  de  plus  ou 
de  moins,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  capacité(L.  12,  ff.,  §  1,  De  li- 
beris),  du  moins  la  tète  doit  présenter  les  formes  de  l'humanité. 
C'est  surtout  par  elle,  en  effet,  que  les  divers  animaux  se  dis- 
tinguent... Caput,  cujus  imugo  fit  undè  cognoscimur  (L.,  44,  pr., 
ff.,  De  relig.). 

205.  —  L'ancienne  jurisprudence  n'admettait  aussi  les  mons- 
tres à  succéder  que  s'ils  avaient  l'ensemble  de  la  forme  humaine. 
—  ûomat,  Liv.  prél,  t.  2,  sect.  1,  n.  14  et  15,  et  2°  part.,  liv.  1, 


tit.  1,  sect.  2,  n.  4;  Pocquet  de  Livonnière,  Règles  du  dr.  fr., 
p.  194;  Lamoignon,  \rr.,  5°  part.,  n.  141,  art.  4;  Pothier,  Suc- 
cess-,  chap.  1,  sect.  1,  art.  1  ;  Lebrun,  liv.  1,  chap.  4,  sect.  1  ; 
Ricard,  t.  2,  chap.  5,  n.  100  et  s.;  Bourjon,  lr"  part.,  lit.  17, 
chap.  3,  sect.  1,  n.  7,  8;  Nouveau  Denizart,  v°  Grossesse,  §  3, 
n.  2. 

206.  —  La  même  thèse  est  encore  admise  souvent  sous  l'em- 
pire du  droit  modernp.  —  Chabot,  sur  l'art.  725,  n.  13;  Druan- 
ton,  t.  6,  n.  75;  Vazeille,  sur  l'art.  725,  n.  9;  Malpel,  n.  31  ; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.221. 

207.  —  Mais,  comme  les  physiologistes  n'adoptent  pas  la 
doctrine  des  monstres,  d'autres  jurisconsultes  enseignent  que  la 
Question  se  confond  avec  celle  de  la  viabilité.  Si  difforme  soit-il, 
l'enfant  né  viable  ne  peut  être  exclu  de  la  succession.  —  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  182;  Hue,  t.  5,  n.  38;  Egback,  Heu.  lég.,  t  1, 
p.  167  et  s. 

§  2.  De  la  jouissance  du  droit  civil  de  succé  1er. 
Conditions  des  étrangers. 

1°  Mort  civile. 

208.  —  Le  Code  civil  admettait  deux  causes  particulières 
d'incapacité  pour  non-jouissance  des  droits  civils  :  1°  La  mort 
civile  encourue  avant  l'ouverture  de  la  succession  (C.  civ.,  art. 
725).  Il  fallait  que  cette  pénalité  fût  encourue  à  ce  moment.  D'où 
le  condamné  par  contumace  était  capable  de  succéder  pendant 
les  cinq  années  qui  lui  sont  accordées  pour  se  représenter,  puis- 
que la  mort  civile  n'est  encouruecontre  lui  qu'après  cinq  années. 
Il  en  était  de  même  d'un  homme  condamné  contradictoirement 
à  une  peine  emportant  mort  civile  quand  la  succession  lui  adve- 
nait après  cette  condamnation  mais  avant  son  exécution  réelle 
ou  par  effigie.  La  loi  du  31  mai  1854,  supprimant  la  mort  civile, 
a  aboli  cette  cause  d'incapacité  pour  toutes  les  successions  à 
ouvrir  après  sa  promulgation.  Si  le  condamné  à  une  peine  afflic- 
tive  perpétuelle  est,  comme  jadis  le  mort  civilement,  incapable 
de  recevoir  par  donation  ou  testament  (V.  suprà,  v°  Donation 
entre-vifs,  n.  1071  et  s.),  il  succède  valablement  ab  intestat.  Nous 
avons  déjà  dit  que  le  Code  civil  ne  reconnaissait  plus  lui-même 
la  mort  civile  consacrée  sine  turpi  causa  par  l'ancien  droit  à  l'é- 
gard des  religieux.  —  V.  suprà,  n.  170. 

2°  ExtranéM  du  successible. 

209.  —  Sous  l!ancien  droit,  les  étrangers  ou  aubains  étaient 
incapables  de  succéder  en  France,  même  à  un  Français.  Les 
biens  qui  auraient  pu  leur  ad  venir  en  pareille  circonstance  étaient 
attribués  au  roi,  par  l'effet  du  droit  d'aubaine,  institution  fort 
ancienne  et  remontant  au  droit  germanique.  Pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  fallait  que  ledit  étranger  eût  acquis  des  lettres 
royales  de  naturalité. 

'210.  —  Toutefois,  en  vertu  de  traités  spéciaux  passés  avec 
certains  pays,  le  droit  d'aubaine  était  remplacé,  à  l'égard  des 
nationaux  de  ces  contrées,  par  un  droit  de  détraction  égal  au 
sixième  de  la  succession.  Le  droit  d'aubaine  avait  été  également 
aboli  au  profit  de  certaines  catégories  d'étrangers,  par  exemple 
des  commerçants  mourant  en  France  pendant  une  foire  à  la- 
quelle ils  s'étaient  rendus. 

211.  —  Dès  le  début  de  la  Révolution,  les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  furent  abolis  pour  toujours  et  les  étrangers  admis 
à  succéder  en  France  au  même  titre  que  les  Français  (LL.6  août 
1790  et  8  avr.  1791,  art.  3). 

212.  —  Les  autres  nations  n'ayant  pas  suivi  la  France  dans 
cette  voie  généreuse,  le  Code  civil  consacra  une  réaction.  D'après 
son  an.  726,  un  étranger  n'était  «  admis  à  succéder  en  France 
aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possédait  sur 
le  territoire  de  la  République  que  dans  le  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Français  succédait  à  son  parent  possédant  des  biens 
dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  11.  » 

213.  —  Si  donc,  sous  son  empire,  l'individu  d'origine  mala- 
bare,  né  dans  les  Indes,  sur  le  territoire  français,  était  habile  à 
succéder  sans  lettres  de  naturalisation  (Cass.,  5  juin  1828, 
Tumerel,  P.  chr.),  en  revanche,  depuis  sa  promulgation,  un 
Anglais  n'avait  pu  être  admis  à  recueillir  la  succession  de  son 
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parent  mort  en  Belgique  pendant  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
France,  et  les  lettres  patentes  du  18  janv.  1787  avaient  été  abo- 
lies par  le  Code  civil.  —  Liège,  13  janv.  1829,  Commission  du 
syndicat,  [P.  chr.] 

214.  —  Et  un  traité  quelconque  passé  entre  la  France  et  une 
autre  nation  ne  suffisait  pas  pour  donner  aux  nationaux  de  ce 
pays  les  mêmes  droits  qu'aux  Français  sur  une  succession  ou- 
verte en  France. 

215.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que  la  convention  diploma- 
tique du  8  vend,  an  IX  entre  la  France,  et  les  Elats-Unis  d'Amé- 
rique n'avait  pas  abrogé  d'une  manière  absolue  le  droit  d'au- 
baine pour  les  deux  Etats.  —  Martinique,  9  août  1834,  Hadebourg, 
[P.  chr.];  —  et  que  les  traités  de  paix  des  30  mars  1814  et  20  nov. 
1815  n'avaient  pas  détruit  les  effets  du  droit  d'aubaine,  quant  aux 
propriétés  confisquées  par  le  décret  de  Berlin  du  21  nov.  1806. 
—  Agen,  26  janv.  1825,  Auslen,  [P.  chr.] 

216.  —  Dans  ce  système,  les  étrangers  étaient  incapables  de 
succéder  en  France,  sauf  :  1°  s'il  y  avait  un  traité  de  réciprocité 
entre  la  France  et  leur  pays  d'origine;  2°  s'ils  se  faisaient  auto- 
riser à  établir  leur  domicile  en  France  (C.  civ.,  art.  13). 

217.  —  Mais  on  s'aperçut  vite  que  l'intérêt  français  exigeait 
qu'on  facilitât  l'entrée  et  l'établissement,  sur  notre  sol,  d'étrangers 
y  apportant  leur  industrie  et  leurs  capitaux.  Aussi  la  loi  du  14 
Juill.  181'J  est-elle  venue  abroger  l'art.  726,  C.  civ.,  par  un  art.  1, 
d'après  lequel  «  les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder  de  la 
même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire ».  A  ce  principe,  d'alleurs,  l'art.  2  apporte  immédiate- 
ment un  tempérament  en  disant  :  «  Dans  le  cas  de  partage  d'une 
même  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  Français, 
ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  se- 
raient exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  ou 
coutumes  locales  ». 

218.  —  Cette  loi,  qu'une  ordonnance  du  25  mai  1821  a 
étendue  aux  colonies,  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  et  il 
en  faut  étudier  les  dispositions.  Rappelons,  toutefois,  quant  aux 
co!onies,  «  l'ancienne  réserve  d'un  édit  de  juin  1783,  d'après  le- 
quel les  héritiers  étrangers  ne  peuvent  exporter  des  colonies  les 
objets  servant  à  l'exploitation  des  habitations  et  les  esclaves 
de  toute  espèce  de  destination  ».  —  Demolombe,  t.  13,  n.  212; 
Le^at,  p.  21.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Etrangers,  n.  24 
et  25. 

219.  —  I.  Principe.  —  Les  étrangers  succèdent,  en  dehors 
même  de  toute  réciprocité,  en  France,  «  de  la  même  manière  que 
les  Français  ».  En  d'autres  termes,  ils  succèdent  suivant  les  rè- 
gles établies  par  nos  lois,  et  en  conséquence  :  1°  Ils  succèdent 
en  Francp,  même  si  la  loi  de  leur  pays  les  écartait  d'une  telle  suc- 
cession; ou,  au  contraire,  sont  exclus  valablement  d'une  succes- 
sion par  la  loi  française,  quand  bien  même  leur  loi  nationale  les 
y  appellerait.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  dévolution  d'une  succes- 
sion ouverte  en  France  dépend  essentiellement  du  statut  réel 
français.  Par  suite,  le  droit  de  représentation  est  régi  par  la  loi 
française,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  né  de  parents  mariés 
dans  un  pays  d'après  la  législation  duquel  la  représentation  ne 
pourrait  être  invoquée.  —  Besançon,  25  juill.  1876,  Balmiger, 
[S.  79.2.249,  P.  79.1007] 

220.  —  2°  Ils  succèdent  à  l'égard  des  Français,  aussi  bien 
surles  meubles  que  sur  les  immeubles,  mais  sans  pouvoir  invo- 
quer aucun  privilège  résultant,  d'après  leur  loi  nationale,  du 
sexe,  de  la  primogéniture  ou  de  la  dill'érence  de  lit  et  simple- 
ment dans  la  mesure  déterminée  parla  législation  française, leur 
fùt-il  attribué  une  plus  forte  part  dans  leur  pays.  Jugé,  notam- 
ment. i,ii.'  la  loi  du  14  juill.  1819,  en  abrogeant  l'art.  726, C.  civ., 
qui  n'admettait  les  étrangers  à  succéder  à  leurs  parents  français 
que  sous  la  condition  de  réciprocité,  n'a  pas  créé  une  capacité 
exceptionnelle  au  profit  des  étrangers  et  au  préjudice  des  Fran- 
çais. Par  suite,  le  père  étranger,  héritier  de  son  fils,  dont  la  suc- 
cession s'est  ouverte  en  France,  ne  peut  exclure  du  droii  de 
prendre  part  à  cette  succession  l'aïeul  maternel  français  du  dé- 
funt, sous  prétexte  que,  dans  le  pays  auquel  il  appartient,  le 
père  hériterait  seul  de  ses  pnfants,  à  l'exclusion  de  l'aïeul  ma- 
ternel.—Cass.,  21  juill.  1851,  Gurcel,  [S.  51.1.0.85,  P.  53.2.507, 
D.  51.1.266] 

221.  —  3»  La  parenté,  s'il  s'agit  d'une  succession  régie  par 
Ja  loi  française,  se  prouve,  même  quant  à  un  héritier  étranger, 


par    la    loi    française.  —  Rennes,  26  nov.    1873,   [Clunet,    76. 
105] 

222.  —  4°  Les  dispositions  de  la  loi  nationale  ne  peuvent 
pas  prévaloir  sur  celles  de  la  loi  française,  alors  qu'aux  termes 
de  la  première,  la  succession  devait  être  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. Ainsi,  suivant  le  droit  bavarois,  les  meubles  corporels  ou 
incorporels  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation,  combinée,  en  ■ 
matière  de  succession,  avec  la  loi  du  domicile  de  fait  ou  rési- 
dence habituelle  du  défunt;  d'où  il  suit  que  si  un  Bavarois  rési- 
dant en  France  y  décède,  les  meubles  situés  en  France  et  dé- 
pendant de  sa  succession  sont  dévolus  d'après  les  règles  de  la 
législation  française,  et  ne  peuvent  être  dès  lors  attribués  à  des 
héritiers,  tels  que  les  parents  collatéraux  de  la  mère  naturelle 
du  défunt,  que  la  loi  française  ne  reconnaît  pas  pour  héritiers. 
—  Cass.,  24  juin  1878,  Hérit.  Forgo,  [S.  78.1.429,  P.  78.1102, 
D.  79.1.56]  —  Toulouse,  22  mai  1880,  Hérit  Forgo,  [S.  80.2.294, 
P.  80.1111,  D.  81.2.93] 

223.  —  Et  il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  la  suc- 
cession serait  régie  par  la  loi  bavaroise,  cette  loi  ne  pouvant 
attribuer  en  France  aux  collatéraux  de  la  mère  naturelle  un 
droit  de  succession  que  ne  leur  confère  pas  ta  loi  française. 
Vainement  invoqueraient-ils  soit  la  loi  du  14  juill.  1819  sur  le 
droit  de  succession  des  étrangers  en  France,  soit  le  traité  de 
1767  entre  la  France  et  la  Bavière.  —  Toulouse,  22  mai  1880, 
précité.  —  Toutes  ces  solutions  sont  admises  par  la  doctrine 
française.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  196;  Le  Selleyer,  1. 1,  n.  106; 
Accolas,  t.  2,  p.  66;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  726,  n.  3-5°;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n.  238-240.  —  C'est  ainsi  qu'on 
interprète  également  en  Belgique  la  loi  du  27  avr.  1865,  repro- 
duction de  notre  loi  de  1819.  —  Laurent,  t.  8,  n.  553,  554.  —  V. 
au  surplus,  infrà,  n.  4386  et  s. 

224.  —  C'est  une  loi  qui  confère  ce  droit  de  succession  aux 
étrangers.  L'effet  n'en  est  donc  pas  suspendu,  comme  celui  d'un 
traité,  par  la  guerre.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  195  ;  Accolas,  t.  2, 
p.  66;  Rossi,  Encycl.  du  droit,  v°  Aubaine,  n.  18;  Démangeât, 
De  la  condition  civile  des  étrangers,  p.  283;  Renault,  De  la  suc- 
cess.  ab  intestat  des  étr.  en  France  et  des  français  à  l'étranger 
(J.  dr.  int.  privé,  1876,  p.  15);  Baudry-Lacantin'erie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  24t.  —  V.  suprà,  n.  210  et  211. 

225.  —  La  même  solution  avail  été  donnée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  8  avr.  1791;  le  sujet  d'une  puissance  étrangère  a  pu, 
même  en  temps  de  guerre,  recueillir  une  succession  ouverte  en 
France.  —  Cass.,  3  vend,  an  X,  Fassy,  [P.  cbr.] 

220.  —  Réciproquement  ce  droit  pourrait  être  enlevé  aux 
étrangers  par  une  nouvelle  loi  en  dehors  de  toute  convention,  à 
moins  qu'il  ait  été  expressément  confirmé  par  un  traité. 

227.  —  IL  Restriction.  —  Sans  créer  aucune  incapacité  à 
l'égard  des  étrangers,  la  loi  de  1819  prescrit,  dans  son  art.  2, 
des  mesures  pour  qu'autant  que  possible  leur  capacité  ne  puisse 
pas  tourner  au  détriment  des  intérêts  français  engagés  dans  la 
succession.  Soit  une  hérédité  comprenant  des  biens  sis  en  France 
et  à  l'étranger  qui  est  dévolue  à  des  héritiers  tant  étrangers  que 
Fiançais  :  si  ceux-ci  sont  exclus  des  biens  situés  à  l'étranger 
par  la  loi  de  ce  pays,  en  totalité  ou  en  partie,  ils  ont  le  droit 
d'exercer  un  prélèvement  équivalent  sur  les  biens  de  France, 
afin  de  maintenir  les  principes  d'égalité  et  les  règles  de  dévolu- 
tion posées  par  notre  législation.  Cette  disposition  a  soulevé  un 
certain  nombre  de  difficultés  assez  délicates  en  pratique.  Elles 
sont,  au  reste,  compliquées  par  une  question  (que  nous  n'avons 
pas  à  étudier  ici),  celle  de  savoir  quelle  est  la  loi  (loi  nationale  ou 
loi  du  domicile)  qui  régit  les  successions  aux  biens  situés  à 
l'étranger.  Mais  nous  croyons  que  la  loi  de  1819  est  si  formelle 
qu'elle  s'applique  dans  tous  les  cas,  quelle  qu'ait  été  la  nationalité 
du  défunt.  A  supposer  que  la  succession  doive  en  principe  être 
régie  par  la  loi  personnelle  du  défunt,  le  texte  de  la  loi  de  1819 
consacrerait  une  exception  à  la  règle. 

228.  —  A.  Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  y  a-t-illieu 
à  prélèvement?  —  a)  Dans  une  première  hypothèse,  la  question 
i.e  comporte  aucune  difficulté,  c'est  quand  le  Français  est  exclu 
à  l'étranger  à  raison  de  son  extranéité.  Nous  sommes  alors  dans 
l'hypothèse  directement  prévue  au  texte. 

229.  —  b)  Mais  le  prélèvement  s'exercera-t-il  si  l'étranger 
est  avantagé  par  sa  loi,  non  pas  comme  national,  mais  par  suite 
du  régime  successoral  établi  par  elle?  Pourra-t-il  être  opéré  par 
le  Français  qui  eût  été  exclu,  même  s'il  avait  été  étranger,  soit 
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à  cause  de  son  sexe,  soit  à  raison  de  son  degré  de  parenté,  ou 
parce  qu'il  est  frère  utérin  en  face  d'un  frère  germain,  ou  encore 
enfant  naturel?  Un  auteur  répond  négativement.  La  loi  de  1819, 
dit-il,  a  pour  but  de  protéger  les  Français  contre  les  exclusions 
portées  par  les  législations  qui  ont  maintenu  le  droit  d'aubaine. 
En  étendre  l'application  au  cas  où  l'exclusion  n'a  pas  la  nationa- 
lité pour  cause,  c'est  consacrer  une  usurpation  injustifiable  de 
notre  législation  sur  le  droit  appartenant  à  chaque  souveraineté 
de  régler  la  succession  de  ses  nationaux.  On  peut  trouver  des 
arguments  en  ce  sens,  soit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1819  présenté  par  Boissy-d'Anglas  a  la  Chambre  des  pairs,  soit 
dans  la  déclaration  faite  au  cours  de  la  discussion  par  le  garde 
des  Sceaux  (  Locré,  t.  10,  p.  503,526,  527). —  Antoine,  Des  suc- 
cess.  testament,  ou  ab  intestat  en  dr.  intern.  privé,  p.  154  et  s., 
n.  144. 

230.  —  Une  autre  distinction  est  proposée  dans  un  deuxième 
système  suivant  que  la  succession  est  ouverte  en  France  ou  à 
l'étranger.  Au  premier  cas  seulement  l'art.  2  de  la  loi  de  1819 
serait  applicable.  En  effet,  la  dévolution  d'une  succession  doit  être 
réglée  par  la  loi  du  pays  ou  du  domicile  du  de  cujus.  S'ouvre- 
t-elle  en  France,  notre  législation  peut  veiller  à  assurer  le  plein 
effet  de  ses  prescriptions  en  indemnisant  le  Français  auquel  nui- 
rait l'application  indue  de  la  loi  étrangère.  Elle  le  peut  dès  lors, 
du  moins  qu'aucun  traité  international  n'a  affranchi  les  ressortis- 
sants d'un  Etat  donné  du  droit  de  prélèvement  au  profit  des  hé- 
ritiers français.  La  succession  est-elle  au  contraire  ouverte  à  l'é- 
tranger, elle  est  tout  entière  régie  par  la  loi  étrangère,  et  le 
législateur  français  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  rectifier  des 
dispositions  prises  par  une  autorité  souveraine.  —  Weiss,  Tr. 
élém.  de  dr.  intern.  pr.,  p.  111  ;  Bertauld,  Quest.,  t.  1,  n.  116 
et  s.;  Rougelot  de  Lioncourt,  Du  con/lit  des  luis  pers.  fr.  et  étf., 
p.  276. 

231.  —  Mais  la  doctrine  presque  unanime  et  la  jurispru- 
dence admettent  en  pareil  cas  le  droit  des  héritiers  français  au 
prélèvement.  On  invoque  en  ce  sens  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  2  qui  édicté  la  compensation  au  profit  des  Français  exclus  à 
l'étranger  à  quelque  titre  que  ce  soit.  L'exposé  des  motifs  le 
prouve  aussi  en  faisant  remarquer  que,  s'il  en  était  autrement 
sous  l'ancien  droit  de  coutume  à  coutume,  «  c'est  parce  qu'un 
Français  gagnait  ce  que  l'autre  perdait,  tandis  qu'on  ne  peut 
avoir  la  même  indifférence  pour  les  avantages  d'un  étranger  sur 
un  Français  »  (Locré,  t.  10.  p.  303).  —  En  ce  sens,  Duranton, 
t.  6,  n.  83;  Demante,  t.  3,  n.  33  6»s-II  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  420;  Demolombe,  t.  13,  n.  199;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  592,  note  12;  Marcadé,  sur  l'art.  726;  Le  Selfyer, 
t.  1,  n.  108;  Rossi,  Encycl.  du  droit,  v°  Aubaine,  n.  18,  19; 
Hue,  t.  5,  n.  39;  Laurent,  t.  8,  n.  555;  Despagnet,  Préc.  de  dr. 
int.  privé,  p.  469;  Surville  et  Arthuys,  Cours  élém.  de  dr.  int. 
privé,  p.  352;  Audinet,  Princ.  de  dr.  int.  privé,  n.  627;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1 ,  n.  245  et  s.;  Rodière,  Rev.  léy., 
1850,  t.  1,  p.  102  ;  Renault,  J.  dr.  int.  privé,  1876,  p.  16;  Gué- 
née,  Rev.  crit.,  1889,  p.  448;  Champcommunal,  Etude  sur  la 
success.  ab  intestat  en  dr.  int.  privé,  p.  596. 

232. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  prélèvement  autorisé 
par  l'art.  2  précité  de  la  loi  de  1819  a  lieu  non  seulement  au 
profit  du  Français  qui  est  exclu  d'une  succession  étrangère 
pour  cause  de  nationalité,  mais  encore  au  profit  de  celui  qui  en 
est  exclu  par  une  cause  commune,  aux  héritiers  français  et  aux 
héritiers  étrangers  :  par  exemple,  à  raison  de  leur  sexe.  — 
Cass.,  18  juill.  1859,  Vanoni,  [S.  59.1.822,  P.  60.112,  U.  59.1. 
325]  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  28  août  1848,  de  Feuchères, 
[P.  48.2.207J  —  Grenoble,  25  août  1848,  Chauten,  [S.  49.2.257, 
D.  49.2.248]  —  Paris,  6  janv.  [862,  Gourié,  [S.  62.2.357,  P. 
63.68,  D.  62.2.73]  —  ..'.  Ou  parce  qu'il  est  enfant  naturel.  —  Pa- 
ris, 14  juill.  1871,  Bergold,  [S.  71.2.141,  P.  71.505,  D.  72.2. 
65] 

233.  —  Cette  thèse  s'appliquera  notamment  dans  le  cas  où 
la  loi  étrangère  attribue  à  l'héritier  étranger  en  face  des  Fran- 
çais une  réserve  que  ne  reconnaît  pas  la  loi  française.  Par  exem- 
ple la  loi  suisse  confère  une  réserve  aux  frères  et  sœurs;  lésé 
par  cette  disposition,  le  cohéritier  français  exercera  son  prélè- 
vement sur  les  biens  de  France.  —  Poitiers,  4  juill.  1887,  Caza- 
nova,  (S.  88.2.193,  P.  88.1.1000,  D.  88.2.36]  —  Sic,  Le  Courtois, 
note  sous  cet  arrêt;  Ronjat,  concl.  sous  Cass.,  H  févr.  1890,  [S. 
91.1.109,  P.  91.1.261];  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  246. 
—  Contra,  Chausse,  Rev.  crit.,  1889,  p.  249. 

234.  —  c)  Si  l'héritier  français  est  exclu  par  un  acte  émané 
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du  défunt  (une  disposition  à  titre  gratuit,  par  exemple,  au  proGt 
du  cohéritier  étranger),  qui  serait  valable  aussi  bien  devant  la 
loi  française  que  devant  la  loi  étrangère,  évidemment  la  loi  fran- 
çaise ne  peut  pas  plus  protéger  le  Français  à  l'étranger  qu'en 
France  et  le  prélèvement  ne  s'effectuera  pas.  —  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  241,  §  354,  note  6;  Demolombe,  t.  13,  n.  200;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  249. 

235.  —  Mais  y  aura-t-i!  lieu  à  prélèvement  si  le  Français 
est  exclu  par  une  disposition  testamentaire  valable  en  droit 
étranger,  mais  nulle  en  droit  français  ou  réductible  comme  excé- 
dant le  disponible  fixé  par  noire  Code  civil?  On  en  a  douté  en 
invoquant  les  arguments  déjà  indiqués  dans  l'hypothèse  précé- 
dente et  notamment  cette  idée  qu'en  cas  de  succession  ouverte 
à  l'étranger,  c'est  la  loi  étrangère  qui  régit  cette  succession  et 
c'estd'elle  que  dépend  l'application  du  prélèvement  (Weiss,  op. 
cit.,  p.  112).  Mais  la  doctrine  presqu'unanime  et  la  jurisprudence 
résolvent  la  question  par  l'affirmative.  L'exposé  des  motifs  est 
formel  en  ce  sens  (Locré,  t.  10,  p.  502,  504).  La  loi  de  1819  au- 
torise le  prélèvement  au  profit  du  Français  exclu  «  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ».  Enfin,  c'est  bien  en  définitive  en  ce  cas  la  loi 
étrangère  qui  opère  l'exclusion  de  cet  héritier  quant  aux  biens 
situés  à  l'étranger,  puisqu'elle  valide  une  disposition  nulle 
d'après  la  loi  française.  —  Rossi,  op.  cit.,  n.20;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  102,  note  a;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  354,  note  6; 
Accolas,  t.  2,  p.  68;  Demolombe,  t.  13,  n.  200;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  592,  note  11  ;  Laurent,  t.  8,  n.556;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  42  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  726,  n.  1 1-13  ;  Thiry, 
t.  2,  n.  28;  Hue,  t.  5,  n.  39;  Despagnet,  n.  546  ;  Audinet,  n.  627; 
Demante,  t.3,n.  33  fci's-II;  Survilleet  Arthuys,  p.  352;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  247- Re- 
nault, Rev.  crit.,  1882,  p.  729. 

236.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  français  peut  faire  le 
prélèvement,  encore  bien  qu'il  ne  soit  privé  du  partage  des  biens 
situés  à  l'étranger  qu'en  vertu  d'un  testament  du  défunt,  conte- 
nant une  disposition  contraire  à  la  loi  française,  et  non  en  vertu 
des  lois  du  pays  sur  les  successions  ab  intestat.  —  Trib.  Seine, 
14  mai  1835,  sous  Paris,  1er  févr.  1836,  Imbert,  [S.  36.2.173,  P. 
chr.]  ;  —  2  mars  1881,  [Clunet,  81.433] 

237.  —  .!.  Que  l'art.  2,  L.  14  juill.  1819,  s'applique  non 
seulement  aux  exclusions  qui  résultent  directement  de  la  loi 
étrangère,  mais  encore  à  celles  qui  résultent  d'une  disposition 
de  l'homme  :  par  exemple,  d'un  testament  qui,  autorisé  par 
la  loi  étrangère,  est  contraire  à  la  loi  française.  —  'Cass., 
27  août  1850,  Chauten,  [S.  50.1.647,  P.  51.1.203,  D.  50.1. 
257];  —  29  déc.  1856,  Gomez,  [S.  57.1.257,  P.  57.976,  D.  56.1. 
471] 

238.  —  ...  Que,  spécialement,  si  l'étranger  décédé  en  mino- 
rité a  fait  un  testament  conforme  à  la  loi  étrangère  qui  le 
régissait,  par  lequel  il  lègue  à  un  héritier  étranger  la  totalité  de 
ses  biens,  les  héritiers  français,  exclus  par  ce  testament  de  la 
moitié  des  biens  héréditaires  dont  le  mineur  ne  peut  disposer 
suivant  la  loi  française,  ont  le  droit  de  prélever  cette  moitié  sur 
les  biens  situés  en  France.    —  Cass.,  29  déc.  1856,  précité. 

239.  —  ...  Oue  le  prélèvement  autorisé  au  profit  de  l'héri- 
tier français  par  l'art.  2,  L.  14  juill.  1819,  a  heu  au  cas  d'ex- 
clusion d'une  disposition  de  l'homme,  conforme  à  la  loi  étran- 
gère, comme  aux  cas  d'exclusion  résultant  de  cette  loi  elle-même. 
—  Douai,  28  avr.  1874,  Peacon,  [S.  74.2.195,  P.  74.837,  D.  75. 
2.49] 

240.  —  Mêmes  décisions  à  l'égard  de  dispositions  validées 
par  la  législation  étrangère,  mais  excédant  le  disponible  de  la 
loi  française.  —  Paris,  6  janv.  1862  (motifs),  Gourié,  [S.  62.2. 
337,  P.  63.68,  D.  62.2.73]  —  Chambéry,  Il  juin  1878,  sous 
Cass.,  29  mai  1879,  Damé,  [S.  8t. 1.465,  P.  81.1. 1193,  D.  79. 
2.82] 

241.  —  d)  Mais  une  disposition  testamentaire  est  faite,  au 
contraire,  au  profit  de  l'héritier  français.  Valable  d'après  notre 
législation,  elle  est  nulle  ou  réductible  selon  la  loi  étrangère.  Le 
prélèvement  sera-t-il  admis  pour  indemniser  le  Français  légataire 
de  la  perte  qu'il  subit  ainsi?  La  question  est  vivement  contro- 
versée. Pour  les  uns  le  droit  au  prélèvement  subsiste  encore  ici. 
En  effet, c'est  bien  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  étrangère 
que  le  Français  est  exclu,  et  cela,  même  si  c'est  une  nullité  déforme 
qu'on  lui  oppose.  L'art.  2  de  la  loi  de  1819  entend  le  protéger 
dans  tous  les  cas  contre  une  semblable  exclusion.  —  Rossi,  op. 
cit.,  n.  20;  Accolas,  t.  2,  p.  68;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.l,  n.  248;  Le  Courtois,  note  sous  Poitiers, 4  juill.  1887,  précité. 
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242.  —  La  cour  de  Poitiers  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Elle 
a  déclaré,  dans  un  arrêt  d'ailleurs  ultérieurement  c.issé  comme 
ayant  méconnu  le  traité  franco-suisse,  que  la  loi  du  14  juillet 
1819  s'applique  aux  successions  testamentaires  comme  aux  hé- 
ritiers ab  intestat  ei  a  même  posé  en  règle  générale  que  «  la  loi 
française  doit  être  préférée  à  la  loi  étrangère  dès  que  les  cohé- 
ritiers  français  y  trouvent  avantage  ».  —  Poitiers,  4  juill.  1887, 
précité. 

243.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise. 
Suivant  cette  dernière  opinion,  le  but  unique  de  la  loi  de  1819 
est  de  protéger  le  droit  de  succession  ab  intestat  des  Français 
contre  les  avantages  attribués  aux  cohéritiers  par  les  lois  ou  cou- 
tumes étrangères.  Permettre  au  Français  de  l'invoquer  en  tant 
que  donataire  ou  légataire,  c'est  substituer,  parce  que  l'intérêt 
d'un  Français  est  en  cause,  la  loi  française  a  la  loi  étrangère 
compétente  pour  régler  une  succession  et  commettre  un  véritable 
empiétement  sur  une  souveraineté  étrangère.  Le  testateur  étran- 
ger n'avait  pas  le  droit  de  faire,  contrairement  à  la  loi  de  son 
pavs,  une  disposition  en  faveur  du  Français,  pas  plus  qu'il  n'a- 
vait le  droit  de  la  l'aire  au  profit  de  tout  autre.  —  Demolombe, 
t.  13,  n.  200;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  592,  note  13;  Massé  et  Vergé, 
t.  !  5  354,  note  6;  Laurent,  t.  8,  n.  557;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art. '726,  n.  14.  15;  Hue,  t.  5,  n.  39;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  110; 
Weiss.  p.  I  13;  Audinet,  n.  627;  Surville,  J.  dr.  int.  privé,  1890, 
p.  317. 

244.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  dernier  sens. 
Elle  a  écarté  l'application  de  la  loi  de  1819  d'abord  quant  la  dis- 
position faite  en  faveur  du  Français,  valable  selon  la  loi  française, 
était  nulle  pour  défaut  de  forme  d'après  la  loi  étrangère 
(en  l'espèce  nullité  d'une  donation  faute  d'homologation  du  juge), 
par  application  de  la  règle  locus  régit  aetum.  —  Cass.,  27  août 
1850.  précité  —  Grenoble,  25  août  1848,  Chauten,  [S.  49.2.257, 
P.  50.1.516,  D.  49.2.248]  —  Sic,  Devilleneuve,  note  sous  ce 
dernier  arrêt,  [S.  49.2.257] 

245.  —  Elle  a  jugé  aussi  qu'un  légataire  universel  français, 
se  trouvant  en  présence  de  la  veuve  du  de  cujus  qui  se  prévaut 
du  douaire  à  elle  conféré  par  la  législation  pensylvanienne  pour 
prétendre  à  la  moitié  des  valeurs  mobilières  laissées  par  son  mari, 
ne  peut  invoquer  la  loi  de  1819  pour  se  faire  indemniser  sur  les 
biens  héréditaires  existant  en  France  de  la  perte  qu'il  subit  sur 
ce  que  lui  donnait  le  testament,  dans  les  biens  situés  en  Amé- 
rique, par  suite  de  l'application  de  ce  statut  local. —  Paris,  6  janv. 
1862,  précité. 

246.  —  e)  Bien  entendu  pour  que  le  prélèvement  puisse 
s'exercer,  il  faut  que  le  Français  soit  vraiment  exclu  par  la  loi 
étrangère.  Il  ne  suffirait  pas  que  cette  législation  l'obligeât  à 
exporter  ou  à  aliéner  dans  un  délai  déterminé  les  biens  par  lui 
acquis  à  l'étranger  dans  une  succession.  En  ce  cas  on  est  en 
ellet  tout  à  l'ait  en  dehors  et  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi  de 
1819.  —  Rossi,  n.  20;  Demolombe,  t.  13,  n.  201;  Le  Sellyer, 
t.  l,ll.  112;  Champcommunal,  p.  601;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabl,  t.  I,  n.  250.  —  Contra,  Lachau,  De  la  comp.  des  trib.  fr. 

ird  des  étrangers,  p.  31. 

247.  —  B.  Par  qui  le  prélèvement  peut-il  être  exercé  ?  —  Par 
les  héritiers  français  seulement;  ce  point  est  incontestable,  car 
l'art.  2  de  la  loi  de  18)9  le  dit  expressément.  L'exposé  des  motifs 
n'est  pas  moins  explicite  en  ce  sens  (Locré,  t.  10,  p.  568).  Le 
prélèvement  constitue  un  droit  civil  dans  le  sens  restreint  du 
mot,  qui  ne  compète  pas  aux  étrangers  soit  contre  un  héritier 

us,  soit  même  entre  eux.  —  Rossi,  Encycl.  du  dr.,  v°  Au- 
liuinr,  n.  20  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  n.  102,  note  u,  p.  66; 
i,  Code  des  étrang.,  p.  254  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee, 
354,  noie  f,    p.  242;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  592,  note  9;  De- 
molbmbe.  t.  1 3.  Laurent,  t.  8,  n.  549,  559,  566  ;  Fuzier- 

Herman,  sur  l'art.  726,  n.  8;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  109;  Vigie, 
t.  2,  n.  59  ;  IIuc,  t.  5,  n.  40;  Champcommunal,  p.  601  ;  Audinet, 
n.  629;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  251  ;  Renault,  J. 
tir.  intern.  privé;  1876,  p.  19. 

248.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2n'aentendu  accorder  le 
prélèvement  qu'aux  cohéritiers  français,  à  l'exclusion  des  cohé- 
ritiers étrangers.  —  Cass.,  29  juin  1863,  Jackson,  [S.  63.1.393, 
P.  64.608,  D.  63.1.4191 

249.  —  Et,  dans  l'opinion  générale,  on  refuse  l'exercice  de 
ce  droit  aux  étrangers,  même  s'ils  ont  été  autorisés  à  établir 
leurdomicile  en  France,  bien  que  l'art.  13,  C.  civ.,  leur  confère  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France.  U  semble  bien  résulter  du 
texte  de  la  loi  de  1819,  art.  2,  qu'en  accordant  le  droit  de  prélève- 


ment aux  seuls  héritiers  français  qu'il  oppose  aux  étrangers  sans 
distinguer  entre  ceux-ci,  il  consacre  un  véritable  privilège  exclu- 
sivement attaché  à  la  nationalité  française.  Or  l'application  en 
la  matière  de  l'art.  13,  C.  civ.,  se  trouve  dès  lors  écartée  par  la 
règle  :  generalià  speciatibus  non  derogant.  Remarquons  d'ail- 
leurs que  la  solution  contraire  ferait  aux  étrangers  une  condi- 
tion très-favorable  :  bénéficiant  dans  leur  pays  de  leur  loi  natio- 
nale si  elle  les  avantageait  au  détriment  des  Français,  ils  auraient 
le  profit  en  France  de  la  loi  française  quand  elle  leur  serait  plus 
favorable  que  leur  propre  statut.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592, 
note  10;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  726,  n.  9;  Hue,  t.  5,  n.  40; 
Despagnet,  p.  546:  Audinet,  n.  629;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  252;  Champcommunal,  p.  602.  — Contra,  Weiss. 
p.  113;  Renault.  J.  dr.  intern.  privé,  1876,  p.  19,  note  3. 

250.  —  Tout  Français  au  contraire  peut  exercer  le  prélève- 
ment. Peu  importe  qu'il  soit  Français  de  naissance  ou  par  natu- 
ralisation. —  Trib.  Lyon,  19  nov.  1880,  [Clunet,  82.419]  —  Hue, 
loc.cit.;  Weiss,  Ion.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  etloc. 
cit. 

251.  —  Peu  importe  qu'il  succède  par  représentation  d'un 
étranger,  car,  même  en  ce  cas,  c'est  bien  lui  qui  s-uccède  et  la  loi 
ne  distingue  pas.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  253. 

252.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  si,  lors  de  la  dévolution 
de  la  succession,  il  avait  perdu  la  qualité  de  Français,  par  exem- 
ple en  ayant  quitté  le  sol  français  sans  esprit  de  retour.  —  Trib. 
Saint-Palais,  19  janv.  1884,  [Clunet,  85.447]  —  Hue,  t.  5,  n.  40; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  251.  —  V.  suprà,v" Natio- 
nalité, n.  1280  et  s. 

253.  —  C.  Contre  qui  le  prélèvement  peut-il  être  exercé?  — 
Il  peut  certainement  être  exercé  contre  tous  héritiers  étrangers, 
la  loi  est  formelle  sur  ce  point,  même,  croyons-nous,  si  ces  étran- 
gers ont  été  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en  France.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  254.  —  Contra,  Audinet, 
n.628. 

254.  —  Toutefois  il  n'en  est  ainsi  que  s'il  s'agit  d'étrangers 
héritiers  ou  du  moins  légataires.  Le  prélèvement  devrait  donc 
être  écarté  à  l'égard  d'une  personne  étrangère  se  'faisant  attri- 
buer une  part  de  la  succession  à  tout  autre  titre  :-vis-à-vis  par 
exemple  d'une  veuve  prenant  une  part  héréditaire  en  vertu  d'un 
douaire  légal.  —  Paris,  6  janv.  1862,  Gourié,  [S.  62.2.337,  P.  63. 
08,  D.  62.2.73]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  562;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  726,  n.  20,  21  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.255; 
Le  Courtois,  note  sous  Poitiers,  4  juill.  1887,  [S'.  88.2.194,  P. 
88.1.1000] 

255.  —  D'autre  part,  le  prélèvement  ne  s'exercerait  pas  si 
l'application  en  avait  été  écartée  par  un  traité  diplomatique. 
C'est  ce  qu'a  fait,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  le 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869.  —  Cass.,  11  févr.  1890, 
Casanova,  [S.  91.1.109,  P.  91.1.261] 

256.  —  Encore  faut-il  toutefois  que  lesdits  traités  stipulent 
bien  la  non-application  de  la  loi  de  1819  dans  son  art.  2,  et  par- 
fois leur  texte,  assez  ambigu  à  ce  point  de  vue,  laisse  place  à  des 
difficultés. 

257.  —  Ces  traités  peuvent  être  antérieurs  à  1819  et,  alors 
qu'ils  contiennent  simplement  abolition  du  droit  d'aubaine  ou 
même  stipulation  de  successibilité  réciproque  entre  nationaux 
des  deux  pays,  ils  n'ont  pu  avoir  en  vue  l'application  de  dispo- 
sitions législatives  postérieures  qui,  dès  lors  (et  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1819  l'a  déclaré  à  la  Chambre  des  pairs  :  Locré,  t.  10, 
p.  557  ,  ne  sont  pas  écartés  par  eux.  —  Cass.,  29  déc.  1856, Gar- 

5.  57.1.257,  P.  57.976,  D.  56.1.471]  —  Sic,  Rossi,  n.  20  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  1,  n.  266  ;  Renault,  .7.  dr.  int. 
privé.,  1876,  p.  18.  —  Contra,  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Aubaine,  sect.  4,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  202  ;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  112;  Champcommunal,  p.  607,  note  2. 

258.  —  Si  des  traités  sont  postérieurs  à  la  loi  de  1819,  la 
question  est  résolue  sans  difficulté,  même  quand  ils  se  bornent 
à  abroger  le  droit  d'aubaine  ou  qu'ils  se  prononcent  seulement 
sur  une  question  de  compétence.  L'art.  2,  L.  14  juill.  1819, 
a  été  notamment  déclaré  applicable  aux  successions  des  Suisses 
antérieurement  au  traité  franco-suisse  de  1869.  D'après  la  Cour 
suprême,  ce  texte  n'a  pas  été  abrogé  au  profit  de  ces  derniers 
par  le  traité  du  28  juill.  1828,  qui  attribue  compétence  aux  tri- 
bunaux suisses  pour  les  contestations  relatives  à  ces  succes- 
sions. —  Cass.,  18  juill.  1859,  Vanoni,  TS.  59.1.822,  P.  60.112, 
D.  59.1.325] 

259.  —  Mais  la  solution  devient  plus  délicate  quand  on  se 
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trouva  en  présence  de  traités  postérieurs  à  1819  et  stipulant, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  précise  la  successibilité  récipro- 
que des  nationaux  des  deux  pays  suivant  leurs  lois  nationales 
respectives.  Il  y  en  a  à  l'heure  actuelle  plus  de  trente  de  cette 
sorte,  depuis  celui  conclu  le  9  déc.  1831  avec  la  Bolivie  jusqu'au 
traité  franco-mexicain  du  25  avr.  1888.  —  V.  l'énumération 
de  ces  divers  traités  dans  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int., 
v°  Succession,  n.  227,  228. 

260.  —  Certains  auteurs  considèrent,  en  principe  et  sauf 
l'existence  de  formules  en  précisant  le  sens,  de  semblables  trai- 
tés comme  abrogeant  uniquement,  et  d'ailleurs  inutilement,  le 
droit  d'aubaine,  la  clause  ayant  été  reproduite  de  textes  inter- 
nationaux remontant  au  temps  où  existait  ledit  droit.  Ces  traités 
seraient  donc  inopérants  pour  écarter  l'application  de  la  loi  du 
14  juill.  1819  dans  son  art.  2.  —  Durand,  Bss.  de  dr.  int.  pr., 
p.  1524;  Hue,  t.  5.  n.  317;  Champeommunal,  p.  028,  634;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  W'ahl,  t.  i,  n.  266  et  s.;  Chausse,  Rev.  crit., 
1889,  p.  250;  Laine,  Cons.  (Rev.  prat.  de  dr.  int.,  18901891, 
iro  part.,  p.  297);  Corentin-Guyho,  La  conv.  int.,  de  ISlili.  dans 
ses  rapports  avec  l'art.  2,  L.  14  juill.  i  81'J  (J.  Le  Droit,  0  et  7 
janv.  1M92  . 

261.  —  Us  appliquent  notamment  cette  solution  au  traité 
franco-suisse  du  15  juill.  1869,  simple  reproduction  de  celui  du 
28  juill.  1828,  disent-ils,  et  dont,  ajoutent-ils.  le  protocole  qui  y 
est  annexé  restreint  formellement  ce  que  la  rédaction  pourrait 
avoir  de  trop  large.  Ils  l'appliquent  aussi  à  la  convention  consulaire 
du  23  févr.  1853  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  dont  l'art.  7 
porte  :  «  ...  Le  Gouvernement  français  reconnaît  aux  citoyens 
des  Etats-Unis  le  droit  de  jouir  en  France,  en  matière...  de  suc- 
cession, du  traitement  identique  dont  jouissent  en  France,  en 
pareille  matière,  les  citoyens  français  ».  Ils  interprètent  dans  le 
même  sens  le  traité  franco-autrichien  du  11  déc.  1866,  portant 
(art.  1)  :  «  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  se- 
ront habiles  à  recevoir  de  la  même  manière  que  les  nationaux 
les  biens  situés  dans  l'autre  pays  qui  leur  seraient  dévolus... 
même  par  succession  ab  intestat  ».  —  Trib.  Vervins.  19  mars 
189i,Ebroussard,  [Pand.  fr.,  92.5.201 

262. —  Cependant,  l'opinion  contraire  est  plus  généralement 
adoptée,  ne  fût-ce  que  pour  donner  un  sens  utile  à  une  clause 
qui,  sans  cela,  n'en  ai>rait  pas.  —  Favard  de  Langlade,  v°  Au- 
baine, sect.  1,  n.  4;  Rossi,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592, 
note  17;  Surville  et  Arthuys,  p.  353,  425;  Weiss,  p.  123;  Re- 
nault, /.  dr.  int.  prive;  1876,  p.  18;  Pic,  note  D.  92.2.428;  Lucas 
et  Weiss,  note  Pand.  fr.,  1890,  p.  519.  —  Dans  le  même  sens, 
Paris,  6  janv.  1862  (motifs),  Gourié,  [S.  62.2.337,  P.  63.68,  D. 
62.2.73]  —  et  relativement  au  traité  franco-suisse  de  1869  :Cass., 
11  févr.  1890,  précité. 

263.  —  On  enseigne  même  que  la  loi  de  1819,  dans  son  art.  2, 
est  inapplicable  aux  sujets  de  toutes  les  nations  qui  ont  stipulé 
delà  France  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  dont 
les  traités  reproduisent  le  principe  d'assimilation  énoncé  à  l'art.  1 
de  ladite  loi  sans  mentionner  la  restriction  de  l'art.  2  (mêmes 
auteurs).  Cette  opinion  est  vivement  combattue  par  Durand 
(p.  524  et  525)  comme  ayant  pour  effet  de  soustraire  à  l'appli- 
cation de  ce  dernier  texte  les  nationaux  d'un  grand  nombre 
d'Etats  et  comme  contraire  aux  déclarations  du  Gouvernement 
français  dans  les  négociations  préparatoires  au  traité  franco- 
suisse  du  15  juill.  1869. 

264. —  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  le  prélèvement  peut  s'exercer  contre  des  héritiers  français. 
Supposons  la  succession  d'un  Italien  mort  en  France  qui,  compre- 
nant des  biens  français  et  des  biens  étrangers,  est  dévolue  au 
père  et  au  frère  du  défunt,  tous  deux  français.  La  loi  italienne 
donne  la  moitié  des  biens  au  père;  le  frère,  qui  a  droit  au.T  trois 
quarts  d'après  la  loi  française,  peut-il  s'indemniser  sur  les  biens 
français  de  la  perte  qu'il  subit  sur  les  biens  italiens"? 

265.  —  /"  système.  —  Non,  disent  certains  auteurs.  L'art. 
2  de  la  loi  suppose  expressément  le  concours  entre  «  cohéri- 
tiers étrangers  et  français  ».  Et  l'esprit  de  la  loi  est  égale- 
ment en  ce  sens,  car,  si  le  législateur  a  institué  le  prélèvement, 
c'est  uniquement  pour  garantir  nos  nationaux  contre  le  préju- 
dice pouvant  résulter  pour  eux  de  l'octroi  du  droit  de  succession 
aux  étrangers  par  l'art.  1.  La  loi  de  1819  est  de  tous  points  étran- 
gère aux  rapports  des  cohéritiers  français  entre,  eux  qui  sont 
régis  par  le  Code  civil.  Aussi  bien,  il  se  passe  alors  ce  qui  ad- 
venait dans  l'ancienne  France  par  suite  de  la  diversité  des  cou- 
tumes :  ce  qu'un   Français  perd,  l'autre  le  gagne.  En  résumé, 


«  pour  qu'un  héritier  subisse  le  prélèvement  dont  parle  la  loi  de 
1819,  il  faut  qu'il  ait  eu  besoin  pour  succéder  d'invoquer  cette 
même  loi  ».  —  Renault,  J.  dr.  int.  privé,  1816,  p.  21:  Weiss, 
p.  114;  Surville  et  Arthuys,  p.  351;  Duvergier,  sur  Touiller,  I.  ^, 
n.  102,  note  o;  Laurent,  t.  8,  n.  561  ;  Démangeât,  sur  Fœlix, 
t.  1,  p.  132;  Despagnet,  p.  549;  Audinet,  n.  628. 

266.  —  Cette  thèse  n'a  été  consacrée  qu'une  seule  fois  en 
jurisprudence  par  un  arrêt  de  Besançon  du  15  janv.  1866,  cassé 
par  la  Cour  suprême,  le  27  avr.  1868,  Jeannin,  [S.  68.1  257 
P.  68.636,  D.  68.1.302] 

267.  —  2e  système.  —  La  jurisprudence,  et  les  auteurs, 
en  très-grande  majorité,  se  sont  prononcés  au  contraire  pour 
l'application  du  prélèvement  dans  notre  espèce.  On  invoque  en 
ce  sens  les  paroles  du  baron  Pasquier,  rapporteur  de  la  loi  ; 
«  lorsque  les  Français  sont  copropriétaires,  par  droit  de  succes- 
sion, en  France  et  ;i  l'étranger,  il  est  fait  une  masse  du  tout  et  le 
partage  est  opéré  suivant  les  lois  françaises»  (Locré,  t.  10,  p.  303). 
On  invoque  aussi  le  principe  d'ordre  public  de  l'égalité  des  par- 
tages entre  Français  :  nulle  loi  ou  coutume  étrangère  n'en  peut 
modifier  les  effets,  et  la  loi  de  1819,  dans  son  art.  2,  n'a  qu'un 
but,  c'est  de  consacrer  une  application  nouvelle  et  "xtensive  de 
ce  principe.  —  Rossi,  op.  cit.,  n.  20;  Demante,  t.  3,  n.  33  èis-III; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  S,  354,  note  6;  Rodière,  Rev.  leg.,  1850, 
p.  192;  Légat,  p.  254;  Demolombe,  t.  13,  n.  203  Ms;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  ^  592,  note  8;  Lachau,  p.  31;  Du  Caurrov,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n    430;  Accolas,  t.  2.   p.   67-  Bertauld, 

p.  81;  Hue,  t.  5,  n.  40:  Antoine,  p.  54  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis,  t.  2,  n.  37;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  111;  Rougelot  de 
Lioncourt.p.  276;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  726,  n.  6,  7;  Surville 
et  Arthuys,  n.  349;  Brocher,  Coitr-i  de  dr.  int.,  t.  2,  n."  137; 
Champeommunal,  p.  605;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I, 
n.  244   254. 

268.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819, 
suivant  lequel,  «  dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession 
entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèvent  sur 
les  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
situés  en  pays  étranger  dont  ils  sont  exclus  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  locales  »,  est  applicable  même  au  cas  où  il  n'existe 
que  des  héritiers  français  concourant  entre  eux  au  partage  de 
biens  situés  en  France  et  à  l'étranger.  —  Cass.,  18  juill.  1859 
(Motifs),  Vanoni,  [S.  59.1.822,P.  60.112,  D.  59.1.325]:  —29  juin 
1863,  Jackson,  [S.  63.1.393,  P.  64.608,  D.  63.1.419];  —  27 avr. 
1868,  Jeannin,  [S.  68.1.257,  P.  68.636,  D.  68.1.302]  —  Dijon, 
18  janv.  1872,  Jeannin,  [S.  72.2.111,  P.  72.599,  D.  74.5.466] 

269.  —  Les  cours  d'appel  avaient  devancé  sur  ce  point  la 
Cour  suprême  pour  se  prononcer  également  en  ce  sens.  Il  a  été 
décidé  par  elles  que  dans  le  cas  de  partage  entre  cohéritiers, 
tous  Français,  comme  dans  celui  où  les  cohéritiers  sont,  les  uns 
étrangers,  les  autres  Français,  ceux  des  cohéritiers  qui  se  trouvent 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  biens  ou  de  partie  des 
biens  situés  en  pays  étranger,  doivent  prélever  sur  les  biens  de 
France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  dont  ils  sont  ex- 
clus. —  Bastia,  25  mars  1833,  Palmiéri,  [S.  34.2.317,  P.  chr.] 

270.  —  ...  Qu'en  pareille  hypothèse,  encore  bien  que  les  cohé- 
ritiers soient  tous  Français,  et  non  Français  et  étrangers,  il  y  a 
lieu  de  réunir  fictivement  les  immeubles  avec,  les  meubles  en  une 
seule  masse,  pour  déterminer,  en  vue  de  l'égalité  dj  partage,  les 
prélèvements  auxquels  auraient  droit  sur  les  meubles,  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  ceux  des  cohéritiers  qui, 
par  l'effet  do  la  législation  étrangère,  seraient  exclus  en  tout  ou 
partie  du  partage  des  immeubles.  —  Toulouse,  7  déc.  1863, 
Mouret,  [S.  64.2.241,  P.  64.1184,  D.  64.2.4! 

271.  —  ...Que  la  loi  du  14  juill.  1819  et  le  prélèvement  qu'elle 
autorise  au  profit  des  héritiers  français  sur  les  biens  situés  en 
France  s'appliquent  entre  cohéritiers  français,  même  en  l'absence 
de  tout  cohéritier  étranger.  —  Paris,  15  mars  1894,  Clément  Siré, 
[D.  94.2.557]  —  Trib.  Bordeaux,  29  nov.  1882,  [Clunet,  83.296J 
—  Trib.  Seine,  9  juill.  1892,  [Clunet,  92.962]  —  Trib.  Nice,  6 
mars  1893,  [Clunet,  93.595] 

272.  —  Bien  entendu  (et  la  solution  sera  la  même  entre  co- 
héritiers français  exclusivement  pour  qui  adopte  en  ce  cas  la 
thèse  de  la  jurisprudence)  le  prélèvement  ne  doit  s'opérer,  au 
profit  des  cohéritiers  français,  que  sur  la  part  héréditaire  des 
héritiers  étrangers  avantagés  an  delà  île  la  quotité  disponible 
française;  ce  prélèvement  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  part  des  hé- 
ritiers étrangers  non  avantagés.  — Cass.,  29  juin  1863.  précité. 

273.  —    Il  avait  été  déjà  jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas 
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d'une  succession  comprenant  des  immeubles  silués  en  France  el 
d'autres  itnn  nues  en  pays  étranger,  et  à  laquelle  sont 

appelés  des  héritiers  Français  et  des  héritiers  étrangers,  le  pré- 
lèvement sur  les  biens  situés  en  France,  égal  à  la  portion  des 
immeubles  étrangers  dont  les  héritiers  français  sont  exclus  en 
pays  étrangers,  a  rason  des  lois  ou  coutumes  de  ce  pays,  rela- 
tives à  la  quotité  disponible  et  à  la  réserve,  ne  doit  s'opérer  que 
sur  la  part  héréditaire  que  les  héritiers  étrangers  avantagés  au 
delà  de  la  quotité  disponible  française  se  trouveraient  avoir  à 
prendre  sur  les' biens  situés  en  France;  ce  prélèvement  ne  peut 
avoir  lieu  sur  la  part  des  héritiers  étrangers  non  avantagés.  — 

•27  aoùl  1850,  Chaulen,    S.  50.1.6*7,  P.  51.1.203,  D.  50. 

—  Grenoble,  25  août  1848.  Chauten,  [S.  40. 2. 257,  P.  50. 
t  516.  D.  49.2.248]  —  Paris,  6  janv.  1862,  Gourié,  [S.  62.2.337, 
p  63  68,  D.  02.2.75  —  Chambérv,  Il  juin  I87S  et  Cass.,  20  mai 
1879,  Damé,  [S.  81.1.465,  P.  81*4.1193,  D.  79.1.360]  —  Masse 
et  Vergé,  t.  -',  :  i4,  note  6;  Demoloinbe,  t.  13,  n.  201»;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §592,  note  16  ;  Dulruc,  TV.  des  part,  de  success., 
n.  420:  Michaux,  Liqttid.  et  part.,  n.  1261;  Laurent,  t.  8,  n.  565; 
Hue,  t.  5,  n.41;  Champcommunal,  p.  619;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  109; 
Weiss,  p.  115;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  256. 

274.  —  D.  Sur  quels  biens  et  comment  s'exerce  le  prélève- 
„„„!.'  —  D'après  la  loi  de  1819,  le  prélèvement  s'exerce  sur  les 
biens  situes  en  France,  il  en  résulte  de  suite  qu'il  n'est  possible 
que  si  une  portion  des  biens  héréditaires  se  trouve  en  France; 
d'où  il  résulte,  notamment,  que  les  héritiers  français  n'auraient 
rien  à  prétendre  sur  d'autres  biens  qui, en  France,  appartiendraient 
personnellement  à  leurs  cohéritiers  étrangers.  Ce  n'est  pas  en  elfet 
une  action  personnelle  que  la  loi  confère  aux  Français  contre  ces 
derniers,  car  le  préjudice  qu'ils  peuvent  ainsi  compenser  pro- 
vient non  d'une  faute  des  cohéritiers  étrangers,  mais  unique- 
ment de  l'application  d'une  loi  à  laquelle  ceux-ci  obéissent  sans 
l'avoir  faite.  L'héritier  français  ne  bénéficie  que  d'une  action 
réelle  sur  les  biens  héréditaires.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  211; 
Despagnet,  n.  550;  Laurent,  t.  8,  n.  565,  Weiss,  p.  116;  Le 
Sellyer,  t.  I,  n.  112;  Audinet,  n.  630  ;  Champcommunal,  p.  614; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  263.  —  Contra,  Rossi, 
V  Aubaine,  n.  20. 

275.  —  Mais  qu'entendre  par  biens  situils  en  France?  La 
question  ne  saurait  soulever  de  difficultés  à  l'égard  des  immeu- 
bles, qui,  à  tous  points  de  vue,  ont  sans  conteste  une  situation. 
Il  en  est  encore  de  même,  à  l'égard  des  meubles  quand,  le  dé- 
funt étant  Français  ou  même,  d'après  la  jurisprudence,  étant 
étranger  domicilié  en  France,  sa  succession  mobilière  est  régie 
par  la  loi  française.  Mais  elle  devient  douteuse  quand  la  succes- 
sion du  délunt  étranger  est  régie  par  la  loi  étrangère  d'après 
l'opinion  commune,  parce  qu'il  est  mort  à  l'étranger  où  il  était 
domicilié.  Cependant,  même  en  ce  cas,  on  s'accorde  en  doctrine 
et  en  jurispiudence  à  considérer  qu'en  employant  le  mot  biens, 
qui  est  général,  la  loi  a  voulu  permettre  d'exercer  le  prélèvement 
non  seulement  sur  les  immeubles,  mais  aussi  sur  les  meubles, 
même  incorporels,  laissés  par  le  délunt  en  France.  L'historique 
justifie  cette  solution  puisque  la  loi  de  1819  a  eu  pour  résultat 
d>*  lever,  sous  la  condition  du  prélèvement  au  profit  des  Français, 
l'incapacité  qui,  d'après  le  Code  civil,  écartait  en  France  l'étran- 

i'une  succession  même  exclusivement  mobilière,  et  les  tra- 
vaux préparatoires,  où  l'on  parle  en  général  des  «  biens  qui  se- 
ront en  France  »  (Locré,  t.  10,  p.  527),  établissent  qu'on  ne  s'est 
nullement  préoccupé  de  la  question  de  savoir  quelle  loi  réglera 
la  dévolution  des  meubles.  Décider  autrement,  du  reste,  serait 
aller  à  rencontre  des  intérêts  français  et  de  l'esprit  de  la  loi  qui 
veut  assurer  par  tous  les  moyens  possibles  l'égalité  dans  le  par- 
tage selon  la  loi  française.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  206  et  s.; 

mie, Cours  analyt.,  C.  Xap.,  t.  1,  n.  lOfcis-XI;  Valette,  sur 
Proudhon,  Etat  des  pers.,  I.  1,  p.  99;  Rossi,  Eneyclop.  du  dr., 
v°  Aubain- Aubaine  dr.  d'),  n.  19;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  p.  243,  §  354,  note 6;  Laurent,  t.  8,  n.  561;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  592,  p.  280;  Despagnet,  n.  549;  Du  Caurroy,  lioonier 
et  Roustain,  t.  3,  n.  421;  Accolas,  t.  2,  p.  68;  Weiss,  p.  115;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  2,  p.  28;  Surville  et  Arthuys,  n.  350; 
Boileux,  t.  3,  sur  l'art.  726;  Audinet,  n.  630;  Uutruc,  Tr.  des 
partages,  n.  120;  Michaux,  Liquid.  et  part.,  n.  1251  ;  Hureaux, 
t.  I,  n.  115;  Démangeât,  p.  403  ;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1, 
p.  131;  Dubois,  Con/l.  des  lois  fr.et  élr.,  n.  46;  Jluc,  t.  5,  n.  41; 
Fuzier-llerman,  sur  l'art.  726,  n.  22-26;  Vigie,  t.  2,  n.  57;  le 
Sellyer,  t.  I,  n.  107;  Champcommunal,  p.  608;  Baudry-Lacanti- 
n   n.    'i  Wali',  I     I,  n.  25~.  2H2;    Aubépin,  concl.,  sous  Paris, 


Tithf,  I.  —  Char.  III. 

14  juill.  1871,  |[S.  71.2.141,  P.  71.505];  Le  Courtois,  note  sous 
Poitiers.  4  juill.  1887,  [S.  88.2.193,  P  88.1.1000];  Devilleneuve, 
note  sous  Grenoble,  25  août  1848,  S.  49.2.257];  Renault,  J.  dr. 
int.  pr.,  1876,  p.  17:  Clunet,  ibid.,  1878,  p.  611  et  s.  —  Contra, 
Fœlix,  p.  155;  Mailher  de  Chassa!,  Des  statuts,  a.  63;  Rodière, 
/{<  u.  de  lêg.,  1850,  t.  2,  p.  190,  surtout  si  l'étranger  n'avait  point 
abdiqur  sa  nationalité. 

276.  —  De  son  côté  la  jurisprudence  a  décidé  que  l'art.  2, 
L.  14  juill.  1819,  qui  autorise  le  Français  appelé  avec  un  étran- 
ger au  partage  d'une  même  succession,  à  prélever  sur  les  biens 
de  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger,  dont  il  serait  exclu,  s'applique  même  au  cas  où  le  dé- 
funt n'a  laissé  en  France  que  des  biens  meubles.  —  Trib.  Seine, 
14  mai  1835,  sous  Paris,  1er  févr.  1836,  Imbert,  [S.  36.2.173, 
P.  chr.] 

277.  —  Un  arrêt  de  Grenoble  a  déclaré  régis  par  la  loi  étran- 
gère les  biens  meubles  faisant  partie  d'une  succession  ouverte  en 
pays  étranger,  à  laquelle  sont  appelés  des  héritiers  tant  français 
qu'étrangers,  et,  par  suite,  il  leur  a  déclaré  inapplicables  les 
dispositions  de  l'art.  2,  L.  14  juill.  1819,  aux  fins  de  faire  attri- 
buer à  la  succession  de  France  les  rapports  mobiliers  que  se  doi- 
vent les  héritiers,  et  d'exercer  sur  ces  rapports  le  prélèvement  au- 
torisé par  cette  loi.  — ■  Grenoble,  25  août  1848,  Chauten,  [S.  49. 
2.257,  P.  50.1.516,  D.  49.2.248]  — Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par 
la  Cour  suprême  d'après  laquelle  ceux  de  ces  biens  meubles 
situés  en  France  sont  soumis  au  prélèvement  autorisé  par  l'art.  2, 
L.  14  juill.  1819,  au  profit  des  héritiers  français  exclus  d'une 
portion  des  biens  situés  en  pays  étranger  par  les  dispositions 
de  la  loi  étrangère.  A  ce  cas,  ne  s'applique  pas  la  fiction  de  droit, 
en  vertu  de  laquelle  les  meubles  sont  réputés  suivre  la  personne 
de  leur  propriétaire,  et  avoir  leur  assiette  au  lieu  d'ouverture  de 
la  succession.  —  Cass.,  16  févr.  .1842,  Bouffier,  [S.  42.1.714, 
P.  42.1.359];  —  27  août  1850,  Chauten,  [S.  50.1.647,  P.  51.1. 
203,  D.  50.1.257];  —21  mars  1855,  Galitzm,  [S.  55.1.273,  P.  55. 
2.199,  D.  55.1.137];  —'29  déc.  1856,  Gomez,  [S.  57.1.257,  P.  57. 
976,  D.  56.1.471]  —  Paris,  6  janv.  1862,  Gourié,  [S.  62.2.337, 
P.  63.68,  D.  62.2.73] 

278.  —  Jugé  spécialement  que  le  prélèvement  peut  s'exer- 
cer même  sur  les  valeurs  payables  par  des  banques  étrangères, 
quand  les  titres,  soit  nominatifs,  soit  au  porteur,  en  ont  été 
laissés  en  France  par  l'auteur  commun.  —  Cass.,  21  mars  1855, 
précité. 

279.  —  ...  Surtout  quand  il  s'agit  d'une  succession  ouverte 
en  Espagne,  le  traité  du  15  août  1761 ,  abolitif  du  droit  d'aubaine 
entre  la  France  et  l'Espagne,  ayant  laissé  aux  lois  des  deux  pays 
leur  empire  sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'eux.  —  Cass., 
29  déc.  1856,  précité. 

280.  —  Il  a  été  jugé  de  même  qu'exclu  de  la  succession  de 
son  père,  étranger  mort  en  France,  par  une  disposition  testa- 
mentaire de  celui-ci,  un  enfant  naturalisé  français  peut  complé- 
ter la  réserve  que  lui  alloue  la  loi  française  en  prélevant,  confor- 
mément à  la  loi  de  1819,  sur  les  biens  situés  en  France,  tant 
immeubles  que  meubles  même  incorporels,  bien  que  la  succession 
se  soit  ouverte  à  l'étranger.  —  Chambéry,  Il  juin  1878,  Damé, 
[S.  81.1.465,  P.  81.1  1193,  D.  79.2.82]  —  V.  Cass.,  20  mai  1S79, 
précité.  —  Dans  le  même  sens,  Paris,  14  juill.  1871,  Bergold, 
[S.  71.2.141,  P.  71.505,  D.  72.2.65]  —  Bordeaux,  18  janv.  1881, 
Becker,  [Clunet,  81  431]  —  Poitiers,  4  juill.  1887,  Casanova,  [S. 
83.2.193,  F.  88.1.1000,  D.  88.2.36] 

281.  —  Comme  conséquence  de  ces  principes  et  réserve  faite 
de  la  question  de  compétence  pour  les  tribunaux  français  à 
l'égard  de  l'action  en  partage  des  meubles  situés  en  France  et 
faisant  partie  d'une  succession  d'étrangers  échue  a  des  héritiers 
étrangers  exclusivement,  il  a  été  jugé  du  moins,  au  profit  de  co- 
héritiers français  appelés  à  une  tellf  succession,  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
partage  des  biens  meubles  situés  en  France,  à  l'effet  d'opérer 
les  prélèvements  autorisés  par  la  loi  du  14  juill.  1819.  —  Cass., 
29  déc.  1856,  Gomez,  [S.  57.1.257,  P.  57.976,  D.  56.1.471] 

282.  —  Mais  si  pour  un  meuble  corporel  qui  a  une  situation 
de  fait,  on  peut  assez  facilement  dire  s'il  est  ou  non  situé  en 
Fiance,  la  détermination  de  l'assiette  des  meubles  incorporels 
est  bien  plus  délicate  à  faire.  Au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  loi  de  1819,  la  jurisprudence  s'est  affirmée  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  intérêts  français  et  se  résume  dans  cette  for- 
mule empruntée  à  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  592,  p.  280)  :  «  On  doit, 
sous  ce  rapport,  considérer  comme  meubles  incorporels  se  trou- 
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vant.  en  France  toutes  les  valeurs  dont  la  remise  entre  les  mains 
des  ayants-droit  peut  être  efficacement  ordonnée  par  les  tribu- 
naux français  ». 

283.  —  Il  faut  donc  y  comprendre  :  les  titres  au  porteur  si- 
tués en  France,  car  ils  sont  assimilés  a  des  meubles  corporels  et 
susceptibles  de  saisie-exécution.  —  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
t.  1.  11.  260;  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n.  447; 
Wahl,  Traité  théorique  et  pratique  des  titres  au  porteur,  t.  1, 
n.  286. 

284.  —  ...  Les  créances  dont  les  débiteurs  sont  domiciliés  en 
France  ainsi  que  les  aetions  des  compagnies  ayant  leur  siège  en 
Franc»,  quelle  que  soit  la  situation  matérielle  des  titres.  Les 
créances  peuvent  facilement,  en  fait  comme  en  droit,  être 
atteintes,  et  il  appartiendra  aux  tribunaux  de  faire  l'application 
de  la  loi  de  1819.  —  Cass.,  27  août  1850,  Chauten,  [S.  50.1.647, 
P.  51.1.203,  D.  50.1.2571;  —  20  mai  1879,  précité.  —  Démo- 
tombe,  t.  13,  n.  207:  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Despagnet, 
n.  549;  Renault,  /.  dr.  int  pr.,  1876,  p.  17. 

285.  —  ...  Et  même,  quoiqu'en  droit  international  privé,  la 
situation  juridique  d'une  créance  soit  déterminée  en  principe  par 
le  domicile  du  débiteur,  les  créances  sur  desétrangers  non  domi- 
ciliés en  France  et  les  actions  des]compagnies  étrangères,  quand 
du  moins  les  titres  qui  les  représentent  se  trouvent  en  France. 
L'esprit  de  la  loi  de  1819  est  en  effet  d'autoriser  au  profit  des 
héritiers  français  lésés  le  prélèvement  sur  tous  les  biens  suscep- 
tibles d'être  atteints  par  eux.  —  Cass.,  21  mars  1855,  Galitzin, 
[S.  55.1.273,  P.  55.2.199,  D.  55.1.137];  —  20  mai   1879,  précité. 

—  Sic.  Demolombe,  t.  13,  n.  207  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592,  note 
15;  Laurent,  t.  8,  n.  561;  Weiss,  p.  115;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  726,  n.  26;  Hue,  t.  5,  n.  41;  Cbampcommunal,  p.  612; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  258.  —  Contra,  Renault, 
J.  dr.  int.  pr.,  1876,  p.  17. 

286.  —  Seules  échappent  au  prélèvement  les  rentes  sur  l'Etat 
français,  à  raison  de  leur  insaisissabilité  générale.  Un  avis  offi- 
ciel, inséré  au  Moniteur  du  7  janv.  1820,  a  formellement  rappelé 
cette  solution. 

287.  —  Pour  opérer  le  prélèvement  et  en  fixer  d'abord  le 
montant,  on  réunit  fictivement  en  une  seule  masse  les  biens  hé- 
réditaires situés  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Puis  on  calcule 
quelle  serait  sur  ce  total  la  part  des  héritiers  français  d'après  la 
loi  française,  et  le  montant  du  prélèvement  à  faire  sur  les  biens 
français  est  la  différence  entre  la  part  ainsi  calculée  et  celle 
moins  forte,  attribuée  auxdits  héritiers  français  par  la  loi  étran- 
gère. Tel  a  été  le  mode  de  procéder  recommandé  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1819  (Locré,  t.  10.  p.  526).  Il  est 
approuvé  par  ladoctrine.  —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  102, 
note  a;  Demolomb-,  t.  13,  n.  209;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592, 
p.  279,  280;  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  726,  n.  16;  Weiss,  p."  116; 
Laurent,  t.  8,  n.  564;  Champcommuna1.  p.  614;  Audi  net,  n.  630; 
Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  1,  n.  264.  —  Et  il  a  toujours  été 
suivi  par  la  jurisprudence. 

288.  —  Jugé  que  l'arrêt  prescrivant  que  tous  les  biens  situés 
en  pays  étranger,  conséquemtnent  le  reliquat  mobilier  du  compte, 
seront  compris  figurativemenl  dans  le  partage  pour  servir  à  dé- 
terminer la  récompense  ou  indemnité  due  par  ces  biens,  confor- 
mément à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  ne  viole  aucune  loi. 

—  Cass.,  16  févr.  1842,  Bouffier,  [S.  42.1.714,  P.  42.1.359] 

289.  —  ...  Qu'en  cas  de  prélèvement  à  exercer  par  des  héritiers 
français  exclus  d'une  portion  des  immeubles  sis  à  l'étranger  à 
raison  des  dispositions  des  lois  ou  coutumes  de  ce  pays  sur  la 
quotité  disponible  et  la  réserve,  on  doit,  pour  opérer  ce  prélève- 
ment, composer  fictivement  une  seule  masse  de  tous  les  biens  à 
partager,  et  calculer  sur  cette  masse  la  quotité  disponible  de  la 
succession,  d'après  la  loi  français0.  — Grenoble,  25  août  1848, 
Chauten,  [S.  49.2.257,  P.  50.1.516,  D.  49.2.249]  —Toulouse, 
7  déc.  1863,  Mouret,  TS.  64.2.241,  P.  64.1184,  D.  64.2.41]  — 
Chambérv,  1 1  juin  1878,  sous  Cass.,  20  mai  1879,  Damé,  [S.  81. 
1.465.  P ."81. 1.1 193,  D.  79.2.82] 

290.  —  Dins  le  calcul  à  faire,  d'après  la  loi  français»,  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  un 
prélèvement  au  profit  des  héritiers  français  et  quel  en  est  l'im- 
portance, il  faut  tenir  compte  des  libéralités  faites  à  ces  héritiers 
par  le  de  cujus.  Mais  les  cohéritiers  étrangers  ne  peuvent  pas 
pourtant  demander  devant  les  tribunaux  français  le  rapport  de 
ces  libéralités,  si  du  moins  elles  sont  purement  mobilières.  Le 
tribunal  étranger  est  seul  compétent  sur  ce  point,  de  même  que 
la  juridiction  française  l'est   seule  sur  l'action  en  prélèvement. 


Les  mêmes  cohéritiers  ne  sont  pas  admis  davantage  à  poursui- 
vre en  France  la  réduction  des  susdites  libéralités  quand  ils  ne 
sont  pas  remplis  de  leur  réserve,  caria  loi  française  ne  s'occupe 
pas  de  les  protéger  à  ce  point  de  vue.  et  la  loi  de  1819  n'est 
invocable  que  pour  des  Français.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  en 
présence  d'une  donation  faite  avec  dispense  de  rapport  par  un 
père  étranger  à  son  fils  devenu  Français,  et  contenant  des  va- 
leurs mobilières  non  comprises  dans  la  part  de  succession  réglée 
par  notre  législation,  que  l'action  en  rapport  ou  en  réduction 
est  impossible  à  exercer  en  France  par  les  héritiers  étrangers. 
le  fils  français  pouvant  retenir  intégralement  la  libéralité.  — 
Chambérv,  11  juin  1878,  et  Cass.,  20  mai  1879,  Damé,  [S.  81.1. 
465,  P.  81.1.1193,  D.  79.2.82  et  1.360] 

291.  —  C'est  par  une  action  réelle  que  le  prélèvement  s'exerce, 
le  cohéritier  qui  y  a  droit  se  faisant  mettre  en  possession  de 
partie  des  biens  attribués  à  son  cohéritier.  —  Hue,  t.  5,  n.  39; 
Baudrv-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  257.  263  ois. 

292  .  —  Mais  cet  envoi  en  possession  semble  bien  n'être  pos- 
sible qu'après  détermination  précise  du  montant  à  prélever;  jus- 
que là,  seules  des  mpsures  conservatoires,  par  exemple  la  mise 
en  séquestre  des  biens,  pourraient  être  demandées  par  l'héritier 
lésé.  Il  a  été  décidé  cependant  qu'au  cas  où  la  détermination 
exacte  du  préjudice  par  lui  subi  serait  impossible  à  faire,  l'héri- 
tier français  pourrait  être  mis  provisoirement  en  possession  de 
toute  la  part  dans  les  biens  français  de  son  cohéritier,  tant  que 
celui-ci  n'aurait  pas  apporté  des  justifications  à  rencontre  de 
cette  décision.  — Grenoble,  25  août  1848,  Chauten,  fS.  49.2.257, 
P.  50.1.516,  D.  49.2.249]  —  Sic,  Hue,  t.  5,  n.  41.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  263  bis. 

§  3.  Qui  peut  opposer  le  défaut  de  capacité  d'un  héritier. 

293.  —  Il  résulte  des  développements  qui  viennent  d'être  don  nés 
qu'aujourd'hui  une  seule  cause  d'incapacité  de  succéderabintestnt 
subsiste  dans  notre  législation  :  celle  résultant  de  la  non-existence 
du  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Tout  in- 
téressé peut  s'en  prévaloir  contre  lui,  notamment  un  autre  héri- 
tier, un  successeur  universel  quelconque,  un  donataire  ou  léga- 
taire du  défunt  ou  un  créancier  de  l'une  de  ces  diverses  person- 
nes. —  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  21;  Duranton,  t.  6,  n.  1 19,  120; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  591,  notes  7,  8;  Laurent,  t.  8,  n.  532;  De- 
molombe, t.  13,  n.  271;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  725,  n.  13,  14; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  199,  200. 

294.  —  Ainsi  ledéfaut  de  qualité  d'héritier  résultant  de  ce  que 
l'héritier  prétendu  n'existait  pas  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  peut  être  opposé  par  les  débiteurs  delà  succession, 
dans  le  cas  même  où  les  héritiers  véritables  l'accepteraient  comme 
cohéritier  et  l'auraient  admis  au  partage.  —  Nîmes,  16  janv. 
1850,  Salin,  [S.  50.2.167,  P.  50.2.183] 

§  4.  Mesures  susceptibles  d'être  prises  à  l'égard  des  biens  hérédi- 
taires avant  la  naissance  de  l'héritier  simplement  conçu. 

295.  — L'enfant  conçu  est  hérilier;doncil  écarte  les  parents  du 
degré  subséquent  qui  dès  lors  ne  ppuvent  s'emparer  de  la  succes- 
sion. Mais  il  est  héritier  conditionnel,  donc  aussi  les  parents  appe- 
lés à  son^défaut  sont  autorisés,  comme  vis-à-vis  d'un  héritier  qui 
n'a  pas  encore  pris  parti,  à  demander  à  la  justice  la  permission 
de  prendre  telles  mesures  conservatoires  que  les  circonstances, 
librement  appréciées  par  le  juge,  rendraient  nécessaires.  Les 
mêmes  règles  s'appliqueront  aux  cohéritiers  de  l'enfant.  Toute- 
fois, le  partage  ne  pourra  être  demandé  ni  par  eux,  ni  même  au 
nom  de  l'enfant,  par  le  curateur  au  ventre  institué  par  l'art. 
393,  C.  civ.  Tout  au  plus  ce  curateur  pourrait-il  demander  un 
partage  provisionnel.  Encore,  même  ainsi  réduite,  une  action  en 
partage  rencontre  un  obstable  sérieux  de  ce  fait  qu'il  naîtra 
peut-être,  non  pas  un,  mais  plusieurs  enfants.  —  Demolombe, 
t.  13,  n.  188  ;  Le  Sellver,  t.  8,  n.  95;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  221.  t/2,  n.  2873  ;  Alb.  d'Hauthuile,  Rev.  lég., 
t.  6,  p.  42  et   s. 

Section  II. 
De    l'Indignité. 

296.  —  Profondément  distincte  de  la  capacité  de  succéder 
qu'elle  présuppose ,'l'indignité  est  une  exclusion  de  la  succession, 
prononcée  à  titre  de  peine  contre  un  successible  pour  des  motifs 
à  lui  personnels  et  à  raison  de  torts  graves  envers  le  défunt  ou 
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sa  mémoire.  Elle  est  fondée  tant  sur  la  volonté  présumée  du  de 
cujus  que  sur  des  raisons  d'ordre  public  exigeant  la  punition  de 

ne.  Nous  avons  dit  déjà  au  début  de  ce  chapitre  que,  no- 
nobstant l'opinion  contraire  admise  par  un  arrêt,  on  s'accorde  à 
restreindre  aux  successeurs  06  intestat  les  régies  écrites  dans  le 
Code  civil  relativement  à  la  matière  de  l'indignité.  L'indignité  a 
pour  origine  deux  institutions  romaines:  l'exbérédation,  c'est-à- 
dire  le  droit  pour  le  père  d'enlever  sa  succession  à  ses  enfants 
pour  des  causes  qui,  laissées  à  sa  libre  volonté  longtemps,  fu- 
rent limilativement  énumérées  dans  la  novelle  11^;  Vereptorium, 

se  substituant  au  défunt  pour  écarter  certains  héritiers 
indignes  {De  lus  quœ  ul  indignis  auferuntur,  D.  34.9). 

297.  —  Notre  ancien  droit  avait  conservé  ces  deux  institu- 
tionsjet  même  il  admettait  \' exhérédation  officieuse  qui  consistait, 
lorsqu'un  lils  dissipateur  avait  des  enfants,  à  leur  faire  passer 
L'hérédité  et  à  ne  conserver  que  des  aliments  au  père.  —  V.  De- 
nizart,  V  Exhérédation,  n.  27.  —  V.  Paris,  28  juin  1811,  Ba- 
gnac,  [S.  et  P.  chr.] 

298.  —  Les  causes  d'exhérédation  et  d'indignité  étaient  les 
mêmes,  laissées  à  l'appréciation  du  père  au  premier  cas  et  du 
juge  au  second,  sauf  pour  quelques-unes  à  être  expressément 
formulées  par  les  coutumes  (V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  292).  De  cette  assimilation  on  déduisait  que  l'indignité 
étant  une  exhérédation  tacite,  devenait  inapplicable  à  l'égard 
d'un  héritier  auquel,  si  coupable  fùt-il,  son  auteur  avait  par- 
donné. —  Polhier,  Success.,  chap.  1. 

299.  —  Le  droit  moderne  a  supprimé  l'exhérédation  qui  don- 
nait lieu  à  des  procès  fréquents  et  scandaleux.  Il  a  maintenu  l'in- 
dignité en  en  précisant  mieux  le  cadre  et  en  la  fondant  de  telle 
sorte  que  le  pardon  du  de  cujus  ne  saurait  plus  la  faire  dispa- 
raître. —  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  Il  ;  Vazeille,  id.,  n.  9;  Du- 
ranton,  t.  6,  n.  109;  Toullier,  t.  4,  n.  109;  Malpel,  n.  62;  Mar- 
cadé,  /oc.  cit.,  n.  5;  Delvincourt,  t.  2,  p.  75,  77;  Taulier,  t.  3,  p. 
138;  Demolombe,  t.  13,  n.  220,  243;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  573, 
note  17.  —  Cependant,  suivant  Vazeille,  sur  l'art.  727,  n.  9,  le 
pardon  peut  intervenir  tant  que  n'est  pas  rendu  le  jugement  de 
condamnation. 

§  1.  Cause*  d'indignité'. 

300.  —  Puisqu'il  s'agit  de  faire  encourir  une  déchéance  et 
une  déchéance  grave  (Disc,  de  Treilhard,  dans  Locré,  t.  10, 
p.  182,  183),  les  rédacteurs  ont  cru,  avec  raison,  devoir  limiter 
les  causes  d'indignité  à  trois,  ayant  ce  caractère  commun  que  le 
successible  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  aboutissant  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  a  son  profit  ou  moralement  complice  de  ce 
fait  faute  d'en  faciliter  la  répression.  D'après  l'art.  727,  C.  civ., 
sont  indignes  de  succéder  :  1°  celui  qui  serait  condamné  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt;  2°  celui  qui 
a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calom- 
nieuse ;  3°  l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

;{<•!.  —  Cette  énumération  est  strictement  limitative,  et  il  ne 
serait  pas  permis  d'admettre  aujourd'hui  d'autres  causes  d'indi- 
gnité, telles,  par  exemple,  que  celles  qui  entraînent  la  révocation 
des  libéralités  pour  ingratitude  (C.  civ.,  arl.  945, 1046).  —  Toul- 
lier, t.  4,  n.  103;  Duranton,  t.  6,  n.  86;  Chabot,  sur  l'art.  727; 
Malpel,  n.  38;  Vazeille,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  n.  3;  Ma- 
leville,  sur  l'art.  727;  Demolombe,  t.  13,  n.  218;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  S  593,  note823,24;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  353,  note  5;  De- 
laporle,  sur  l'art.  727;  Marcadé,  sur  l'art.  727;  Demante,  t.  3,  n. 
35  ;  Laurent,  t.  9,  n.  2;  Le  Sell]  er,  t.  I,  11. 1 14  ;  H  uc,  t.  5,  n.  43; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  i,  n.  293;  Planiol,  t.  3,  n.  1737. 

—  Admettre  d'autres  causes  serait  retomber  dans  l'arbitraire  que 
le  Code  civil  a  précisément  voulu  empêcher.  La  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  ce  sens  dans  une  hypothèse  où  l'on  voulait 
faire  déclarer  un  héritier  indigne  parce  qu'il  avait  contesté 
l'identité  d'un  écrit  présenté  comme  le  testament  de  son  auteur. 

—  Cass.,  30  juill.  1861,  de  Lachenal,  [D.  63.1.82] 

302.  —  /"'  cause.  —  Le  texte  exige  (et  il  se  justifie  île  lui- 
même  car  «  on  n'hérite  pas  de  ceux  qu'on  assassine  »)  pour  qu'il 
y  ait  indignité  :  1"  que  l'héritier  ait  été  condamné  ;  2°  qu'il  l'ail 
été  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt.  Il 
faut  qu'il  y  ait  une  condamnation,  et  l'on  s'accor<de  à  entendre 
par  là  une  condamnation  pénale  prononcée  par  un  tribunal  de 
répression,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  par  la  cour  d'assises.  Peu 
importe  sans  doute  que  la  condamnation  soit  contradictoire  ou 


par  contumace;  mais,  au  contraire  de  ce  quia  lieu  pour  la  révo- 
cation des  donations  à  cause  d'ingratitude,  la  notoriété  publique 
ou  la  preuve  autrement  acquise  du  meurtre  accompline  sulfirait 
pas,  il  faut  qu'il  y  ait  condamnation.  —  Duranton,  t.  6,  n.  97; 
Chabot,  surl'art.  727,  n.  18;  Malpel,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  593,  notes  3,  6;  Demante,  t.  3,  n.  35  6Js-lII  ;  Demolombe, 
t.  13,  n.  222,  224;  Accolas,  t.  2,  p.  71  ;  Vigie,  t.  2,  n.  66;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  295,  1300;  Laurent,  t.  9, 
n.  5;  Planiol,  t.  3,  n.  1738;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  126;  Hue,  t.  5, 
n.  43. —  Seulement,  s'il  s'agit  d'une  condamnation  par  contu- 
mace, l'indignité  n'est  encourue  définitivement  qu'après  vingt 
ans  si,  dans  ce  délai,  la  condamnation  n'a  pas   été  rapportée. 

—  Mêmes  auteurs. 

303.  —  On  ne  peut  donc  pas,  par  exemple,  exclure  d'une 
succession,  comme  indigne,  l'individu  condamné  par  contumace, 
pour  avoir  donné  la  mort  au  défunt,  et  mort  dans  les  cinq  ans 
du  jugement  par  contumace,  car  il  meurt  alors  dans  l'intégrité 
de  ses  droits  (C.  civ.,  art.  29,  31).  —  Duranton,  t.  6,  n.  99  et 
100;  Vazeille.  n.  8. 

304.  —  De  ce  qu'une  condamnation  est  nécessaire,  il  ré- 
sulte que  l'article  est  inappplicable  quand  il  ne  peut  pas  ou  ne 
peut  plus  y  avoir  de  condamnation  prononcée. 

305.  —  L'héritier  ne  peut  pas  être  condamné  :  u)  s'il  n'était 
pas  responsable  au  point  de  vue  pénal  au  moment  où  il  a  com- 
mis l'homicide.  C'est,  par  exemple,  un  mineur  de  seize  ans  ayant 
agi  sans  discernement  (C.  pén.,  art.  66),  ou  le  meurtrier  était  en 
état  de  démence  (C.  pén.,  art.  64).  —  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  4; 
Toullier,  t.  4,  n.  106;  Duranton,  t.  6,  n.  90,  93;  Vazeille,  sur  l'art. 
727,  n.  2;  Demolombe,  t.  13,  n.  229;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593, 
note  2;  Marcadé,  art.  727,  n.  6;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  423;  Vigie,  t.  2,  n.  66;  Laurent,  t.  9,  n.  4;  Thiry, 
t.  2,  n.  30;  Le  Sellyer,  t.  l,n.  117;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  295.  —  V.  suprà,  v"  Responsabilité  pénale,  n.  43  et  s. 

306.  —  b)  S'il  était  en  état  de  légitime  défense  (C.  pén.,  art. 
328),  ou  si  le  meurtre  était  commandé  parla  loi,  ou  si  son  auteur 
a  agi  sur  l'ordre  d'une  autorité  légitime  (C.  pén.,  art.  327).  —  Mê- 
mes auteurs. 

307.  —  L'héritier  ne  peut  plus  être  condamné  :  -a)  si,  pour- 
suivi, il  a  été  acquitté;  b)  s'il  est  mort  (C.  instr.  cnm.,  art.  2) 
avant  la  condamnation  prononcée.  Il  ne  peut  être  déclaré  indi- 
gne, alors  même  qu'il  existerait  les  présomptions  les  plus  fortes 
contre  l'accusé,  et  qu'il  aurait  avoué  le  meurtre,  alors  même  que 
sa  mort  surviendrait  entre  la  déclaration  affirmative  du  jury  et 
le  prononcé  de  la  condamnation  par  la  cour.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Indignité,  n.  9;  Toullier,  t.  4,  n.  107,  108;  Chabot,  sur  l'art.  727, 
n.  8;  Vazeille,  sur  l'art.  727,  n.  7;  Duranton,  t.  6,  n.  97;  Favard 
de  Langlade,  Rcp.,  v"  Indignité,  §  3:  Malpel,  n.  39,  45;  Marcadé, 
sur  l'art.  727  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  355,  note  2  ;  Demolombe, 
t.  13,  n.  225;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  593,  note  4;  Hureaux,  t.  1, 
n.  134;  Vigie,  t.  2,  n.  66;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  727,  n.  4; 
Laurent,  t.  9,  n.  5;  Thirv,  t.  2,  n.  30;  Hue,  t.  5,  n.  43;  Le  Sellyer. 
t.  1,  n.  121;' Planiol,  t.  3,  n.  1738;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.295;  Camouilly,  Rev.  ait., 1.3,  1853,  p.  625. 

308.  —  c)  Si  l'action  publique  est  prescrite  (C.  instr.  critu., 
art.  637).  —  Mêmes  auteurs.  —  d)  S'il  y  a  eu  déclaration  d'am- 
nistie avant  toute  condamnation,  alors  même  que  la  demande  en 
indignité  serait  antérieure  à  cette  déclaration.  — Hureaux,  t.  1, 
n.  135;  Hue,  t.  5,  n.  43;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  126;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wabl,  t.  1,  n.  295. 

309.  —  Mais,  une  fois  encourue  par  la  condamnation,  l'indi- 
gnité ne  s'etface  ni  par  les  lettres  de  grâce,  ni  par  la  prescription 
de  la  peine,  ni  par  sa  commutation.  —  Delvincourt,  t.  6,  p.  277; 
Maleville,  sur  l'art.  727;  Chabot,  n.  9  et  10;  Vazeille,  n.  5;  Toul- 
lier, t.  4,  n.  107;  Malpel,  n.  43;  Duranton,  t.  6,  n.  98;  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  226;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593,  note  16;  Laurent, 
t.'.9,  n.  5;  Le.  Sellyer,  t.  1,  n.  122,  123;  Hue,  t.  5,  n.  44;  Hureaux, 
t.  1,  n.134;  Vigie,  t.  2,  n.  66;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1, 
n.  295,  297. 

310.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  ellacée  par  la  réhabilitation. 

—  Le  Sellver,  t.  1,  n.  124;  Baudrv-Lacantinene  et  Wahl,  n.  297, 
373. 

311.  —  ...Ou  même  par  l'amnistie  postérieure  qui  ne  produit 
effet  que  sur  les  peines.  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  125;  Hureaux, 
t.  1,  n.  135;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  — 
Y.  suprà,  v  Amnistie,  n.  350  et  s. 

312.  —  ...  Ou  encore  par  le  pardon  qu'accorderait  le  défunt 
au  successible.  —  V.  suprà,  n.  29'.). 
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312  bis.  —  Mais  la  révision  du  procès  suivie  d'acquittement 
ferait  disparaître  l'indignité.  —  Vigie,  t.  2,  n.  06;  Baudry-Lacan- 
tinerîe  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

313.  —  Il  faut  que  l'héritier  ait  donné  ou  tenté  de  donner 
la  mort  au  défunt.  Le  texte  assimile  donc,  conformément  à  la 
règle  générale  en  matière  criminelle  (C.  pén.,  art.  2),  la  tenta- 
tive au  crime  lui-même  (V.  infrà.  v°  Tentative).  Mais  faut-il 
ajouter  que  le  complice  doit  être  déclaré  indigne  tout  comme 
l'auteur  direct  du  crime?  En  général,  la  doctrine  répond  affirma- 
tivement. —  Duranton,  t.  6,  n.  89  ;  Toullier,  t.  4,  n.  106:  Tau- 
lier, t.  3,  p.  128;  Accolas,  t.  2,  p.  71  ;  Demante.  t.  3,  n.  35  *t's-V; 
Du  Caurroy,  Bon  nier  etRoustain,  t.  3,  n.  423  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  221;  Proudhon  ,  Usuf.,  t.  1,  n.  155;  Marcadé,  sur  l'art.  727; 
Vigie,  t.  2,  n.  66.  —  La  loi  pénale,  en  effet,  assimile  le  complice 
à  l'auteur  du  crime  (C.  pén.,  art.  59),  et  par  le  rappel  qu'il  fait  de 
l'assimilation  de  la  tentative,  l'art.  727  prouve  que  le  législateur 
civil  s'est  ici  inspiré  de  l'esprit  du  droit  commun. 

314.  —  Cette  doctrine  est  cependant  combattue  par  de  bons 
auteurs.  L'art.  59,  C.  pén,  disent-ils,  ne  porte  pas  que  le  complice 
sera  à  tous  les  points  de  vue  assimilé  à  l'auteur  principal.  Il  les 
assimile  au  point  de  vue  des  peines  et  c'est  tout.   Les  principes 

'  de  l'interprétation  restrictive  qui  s'imposent  ici  n'interdisent-ils 
pas  d'étendre  au  complice  du  meurtrier  une  exclusion  qui  in  ter- 
minis  ne  le  vise  pas.  —  Laurent,  t.  9,  n.  3;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  116;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  296. 

315.  —  L'indignité  ne  peut  être  prononcée  que  contre  le  con- 
damné pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt, 
cVst-à-dire  pour  homicide  volontaire  du  défunt.  Cela  résulte 
même  de  l'assimilation  faite  par  l'art.  727  de  la  tentative  au  crimp, 
car  on' ne  conçoit  pas  une  tentative  d'homicide  involontaire  (V. 
infrà,  v°  Tentative).  En  conséquence,  l'auteur  d'un  simple  homi- 
cide par  imprudence  n'encourt  pas  l'indignité  et  il  en  est  de  même 
de  l'héritier  condamné  pour  coups  et  blessures  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner.  En  effet,  l'auteur  n'est  puni 
que  pour  maladresse  ou  pour  avoir  occasionné  la  mort,  non  pas 
comme  coupable  d'avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  277;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  4;  Duranton, 
t.  6,  n.  94,  106;  Toullier,  t.  4,  n.  106;  Eavard  de  Langlade,  Réf., 
v°  Indignité,  n.  3  et  4;  Vazeille,  n.  2;  Poujol,  n.  3;  Zacharia;,  t.  4, 
S  593,  note  2;  Marcadé,  art.  727,  n.  2,  6;  Demolombe,  1. 13,  n.  230, 
231;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  355,  note  1;  Aubry  et  Rau,t.6,  §593, 
notes  1,  7;  Laurent,  t.  9,  n.  4;  Demantel,  t.  3,  n.  35  bis-Iiï,  VI; 
Malpel.  n.40';  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  727,  n.  1,  2;Thiry,  t.  2, 
n.31,  32;  Arntz,  t.  2,  n.1283;  Hue,  t.  5,  n.  43;  Vigie,  t. 2,  n.  66; 
Le  Sellyer,  t.l,  n.  117;  Hureaux, t.  1,  n.  134;  Planiol,  t.3,  n.  1739, 
1740;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.299.  —  Contra,  dans 
l'ancien  droit,  Domat,  2>!  part.,  liv.  1 ,  tit.  1,  sect.  3,  n.  5;  Lebrun, 
liv.  3,  chap.  9,  n.  12. 

316.  —  Cette  distinction  s'appliquera  en  cas  de  mort  résul- 
tant d'un  duel.  Le  meurtrier  peut  être  déclaré  indigne.  En  effet, 
il  serait  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale  que  celui  qui  a 
volontairement  hâté  l'ouverture  d'une  succession  à  laquelle  il 
était  appelé  ne  pût  en  être  écarté.  L'indignité  ne  résultera,  du 
reste,  dans  ce  cas,  comme  toujours,  que  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  l'héritier  comme  meurtrier,  non  d'une  condamna- 
tion prononcée  pour  avoir  tué  sans  intention.  —  Duranton,  t.  6, 
n.  96;  Marcadé,  sur  l'art.  727,  n.  8;  Demolombe,  t.  13,  n.  235; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  120;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n. 
278.  —'Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  727,  n.  4;  Planiol,  t.  3,n.  1741, 
qui  l'ait  toujours  découler  l'indignité  d'unecondamnation  quelcon- 
que en  pareil  cas. 

317. —  Du  moment  d'ailleurs  que  l'héritier  a  été  condamné 
pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  l'art.  727 
s'applique  et  l'indignité  est  encourue.  Peu  importe  que  la  peine, 
réduite  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  n'ait  été 
qu'une  peine  correctionnelle.  —  Duranton,  t.  6,  n.  96;  Demante, 
t.  3,  n.35  6ïs-IV;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  424; 
Demolombe,  t.  13,  n.233;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  593,  p.  282;  Le 

Sellyer,  t.  1,  n.  119;  Vigie,  t.  2,  n.  66;  Baudry-Lacantiner I 

Wahl,  t.  1,  n.297;  Accolas,  t.  2,  p.  72;  Bertauld,  Cours  de  Code 
pénal,  p.  387. 

318.  —  Et  il  en  est  de  même  au  cas  d'homicide  excusable 
dans  les  termes  des  art.  321,  322  et  324,  C.  pén.  lin  effet,  le 
texte  de  la  loi  est  formel,  et  l'excuse  ne  détruit  pas  la  criminalité. 
—  Merlin,  Rép.,  v"  Indignité,  n.  2;Favard  de  Langlade,  v°  In- 
dignité, n.  3  ;  Malpel,  n.  42;  Vazeille,  n.  3;  Zaehariae,  Inc.  cil.,  note 
3;  Demante,  t.  3,  n.  35  6JS-1V;   Massé  et  Vergé,  sur  Zachariai, 


t.  2,  p.  243,  S  355,  note  1  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  232;  Auhrv  et 
Rau,  t.  6,  §  293,  note  5;  Hureaux,  t.  1,  n.  132;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  118;  Vigie,  t.  2,  n.  66;  Laurent,  t.  9,  n.  4;  Thirv,  t.  2,  n.  33; 
Arntz,  t.  2,  n.  1283;  Hue,  t.  o,  n.  43;  Planiol,  t.  3,'n.  1738;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  297.  —  Sic,  dans  l'ancien 
droit,  Lebrun,  liv.  3,  chap.  9,  n.  2.  —  V.  suprà,  v° Excuse, n.  4. 

319.  —  La  question  est  cependant  controversée.  Les  uns 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  d'indignité.  —  Chabot, 
n.  7;  Duranton,  n.  95;  Poujol.  n.  4;  Taulier,  t.  3,  p.  l29;Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  lr0;  Marcadé,  art.  727,  n.  2.  —  Sui- 
vant Delvincourt  (t.  2,  p.  277),  il  faut  se  décider  d'après  les  cir- 
constances. 

320.  —  2"  cause.  —  L'art.  727  déclare  encore  indigne  de 
succéder  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse  (C.  civ.,  art.  727-2°).  Par  accusation,  il 
faut  entendre  ici  une  plainte  en  justice  ou  une  dénonciation  ;  car 
l'accusation  proprement  dite  n'appartient  qu'au  ministère  public; 
et  d'un  autre  côté,  il  faut  que  la  justice  ait  été  directement  sai- 
sie, et  il  ne  suffirait  pas  de  toute  imputation  verbale  ou  écrite, 
même  proférée  ou  produite  en  un  lieu  public.  —  Chabot,  n.  12; 
Duranton,  n.  103;  Vazeille,  n.  10;  Malpel,  n.  43;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  71  ;  Maleville,  art.  727;  Toullier,  t.  4,  n.  109  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  6;  Hureaux,  t.  l,n.  135;  Demolombe,  t.  13,  n.  236,  238; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  137  ;  Aubry  et,  Rau,  t.  6,  §  593,  n.  6;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  301;  Hue,  t.  5,  n.  44;  De- 
mante, t.  3,  n.  35  6«s-VI;  Planiol,  t.  3,  n.  1742. 

321.  —  Tous  ces  auteurs  assimilent  à  l'accusation  le  faux  té- 
moignage porté  en  justice  contre  le  de  cujus  sur  une  poursuite 
capitale.  Ils  invoquent  en  ce  sens  l'impropriété  même  du  terme 
accusation  et  l'esprit  de  la  loi.  Seuls,  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  (t.  1,  n.  301)  protestent  :  un  témoignage,  disent-ils,  ri'est 
pas  une  accusation;  il  est  d'ailleurs  moins  grave,  le  témoin,  au 
contraire  du  dénonciateur,  n'ayant  aucune  initiative. 

322.  —  Pour  que  la  dénonciation  fasse  encourir  l'indignité, 
il  faut:  1°  Qu'elle  soit  capitale.  Elle  l'est  aujourd'hui  au  seul  cas 
où  elle  peut  avoir  pour  conséquence  une  condamnation  à  mort. 
Avant  1854  on  entendait  la  formule  de  toute  dénonciation  pou- 
vant aboutir  à  la  perte  de  la  vie  naturelle  ou  de  la  vie  civile. 
Seul  désormais  le  premier  cas  peut  se  présenter.  Il  ne  suffirait 
donc  pas  que  la  dénonciation  eût  pu  faire  prononcer  une  peine 
afflictive  et  infamante  ou  a  fortiori  une  peine  simplement  infa- 
mante. —  Toullier,  t.  4,  n.  109;  Malpel,  n.  47  ;  Duranton,  t.  6, 
n.  105  et  106;  Vazeille,  n.  10;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
obs.  3  :  ZachariaB,  §  593,  note  8  ;  Marcadé,  n.  3  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  727.  n.  10;  Taulier,  t.  3,  p.  131  ;  Demante,  t.  3,  n.  35  bis- 
Vil;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  423;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  243,  §  255,  n.  5;  Demolombe,  t.  13, 
n.239;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ij  593,  note  10;  Hureaux,  t.  l,n.  130; 
Laurent,  t.  9,  n.  6;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  727,  n.  8;  Thirv, 
t.  2,  n.  35;  Hue,  t.  5,  n.  44;  Planiol,  t.  3,  n.  1742;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  302,  303.  — 
Contra,  Chabot,  n.  13;  Delvincourt,  t.  2,  p.  26;  Poujol,  sur  l'art. 
727,  n.  8;  Favard  de  Langlade,  v°  Indignité,  n.  6  ;  Vigie,  t.  2, 
n.  67. 

323.  —  2°  Qu'elle  ait  été  jugée  calomnieuse.  Il  ne  suffirait  • 
donc  pas  que  le  défunt  eût  été  acquitté  ou  absous  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui.  Le  dénonciateur  a  pu  en  effet  être  induit 
en  erreur,  et  il  n'est  calomniateur  qu'autant  qu'il  connaissait  la 
fausseté  du  méfait  qu'il  imputait  à  celui  dont  il  devait  hériter. 
Il  faut  qu'une  peine  ait  été  prononcée  contre  le  dénonciateur 
comme  calomniateur  et  qu'elle  l'ait  été  par  un  tribunal  de  ré- 
pression, cour  d'assises  ou  tribunal  correctionnel.  L'art.  727 
exige  certainement  une  décision  antérieure  au  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  indignité  et  subordonne  le  succès  de  cette  de- 
mande au  préalable  d'une  condamnation.  D'autre  part,  si  le  mot 
jugé  s'emploie  d'ordinaire  de  toutes  les  décisions  tant  civiles  que 
répressives,  ici  la  comparaison  des  deux  premiers  paragraphes 
de  l'art.  727  doit  faire  assimiler  les  mots  respectivement  em- 
ployés :  condamné  et  jugé,  à  peine  de  prêter  au  législateur  une 
diversité  de  système  injustifiable.  —  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  109,  no"te  6;  Accolas,  t.  2,  p.  74;  Du  Caurrov,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  426;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  14  ;  Malpel,  n. 
48  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  241  ;  Hue,  t.  5,  n.  44;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  s,  593,  note  11  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  132  ;  Baudry-Lacantine 
rie  et  Wahl,  t.  1,  n.  304.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  107:  Dé- 
niante, t.  3,  n.  35  ftis-VIII;  Vigie,  t.  2,  n.  67. — V.stfpro,v°  Dé- 
nonciation calomnieuse. 
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324.  —  Il  en  résulte  que  ne  peut  être  déclaré  indigne  celui 
qui,  pour  une  cause  quelconque  (acquittement,  prescription), 
est  à  l'abri  de  toute  poursuite  criminelle  quoiqu'ayant  calomnié 
le  défunt.  —  Mêmes  auteurs. 

325.  —  Mais  la  décision  qui  punit  le  calomniateur  peut  être 
provoquée  :  a)  par  le  de  cujus  lui-même  soit  devant  la  cour 
d'assises  où  il  a  été  traduit  sur  ladite  dénonciation  avant  la 
clôture  de  la  session  (C.  inslr.  crim.,  art.  359),  soit,  s'il  ne  con- 
naissait pas  alors  son  dénonciateur,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel en  vertu  des  art.  182,  359,  C.  instr.  crim.,  et  373,  C. 
pén.;  6)  Par  le  ministère  public  du  vivant  du  de  cujus  au  moins. 
—  Demolombe,  t.  13,  n.  242;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593, 
p.  284;  Tbiry,  t.  2,  n.  35:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  306. 

326.  —  c)  Le  peut-elle  être  par  les  héritiers  du  défunt  après 
sa  mort?  Non,  dit-on  dans  un  premier  système,  car  le  droit  de 
se  plaindre  d'une  calomnie  n'appartient  qu'à  la  victime  et  est 
éteinte  par  son  décès.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  426;  Tbiry,  t.  2,  n.  35;  Baudry'-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  ), 
n.  305.  —  Oui,  répondent  au  contraire  d'autres  auteurs.  Il  s'agit 
surtout  pour  les  héritiers  d'arriver  à  exclure  le  calomniateur  in- 
digne de  la  succession,  et  comme  il  faut  pour  cela  que  la  dénon- 
ciation ait  été  préalablement  jugée  calomnieuse  par  un  tribunal 
de  répression,  on  doit  leur  reconnaître  le  droit  de  saisir  le  tri- 
bunal correctionnel.  —  Taulier,  t.  3,  p.  132;  Demolombe,  t.  13, 
n.  242;  Aubry  et  Rau,  t. 6,  S  593,  note  14;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  727,  n.  H. 

327.  —  Comme  nous  l'avons  dit  déjà  pour  la  première  cause 
l'indignité  du  condamné  pour  dénonciation  calomnieuse  ne  se- 
rait pas  effacée  par  le  pardon  du  de  cujus.  —  V.  suprà,  n.  312. 

328.  —  3'  cause.  —  Encourt  encore  l'indignité  «  l'hé- 
ritier majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dé- 
noncé à  la  justice  »  (art.  727-3°).  La  loi  n'impose  cette  obligation 
qu'à  l'héritier  majeur.  Elle  présume  que  le  mineur  peut  n'avoir 
pas  encore  le  jugement  assez  formé  pour  comprendre  le  caractère 
et  l'étendue  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés.  Or,  il  y  a  même 
raison  de  décider  soit  pour  l'interdit,  soit  pour  le  majeur  non 
interdit  placé  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'aliénés; 
soit  même  pour  l'héritier  majeur  dont  l'état  des  facultés  mentales 
serait  évidemment  exclusif  de  toute  idéede  fauteou  denégligence. 

329.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  défaut  de  dénonciation  n'est  ni 
moralement,  ni  légitimement  imputable  à  faute  au  successible.— 
Taulier,  t.  3,  p.  137;  Demante,  t.  3,  n.  35  ôîs-IX;  Demolombe, 
t.  13,n.  257;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  593,  note  20;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  139,  140;  Vigie,  t.  2,  n.  69;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  727, 
n.  13;  Thiry,  t.  2.  n.  37;  Hue,  t.  5,  n.  45;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.t.  1,  n.  313;  Planiol,  t.  3,  n.  1744. 

330.  —  Mais,  d'une  part,  l'indigence  et  la  rusticité  de  l'héri- 
tier ne  seraient  plus  une  cause  d'excuse  comme  dans  l'ancien 
droit.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  258;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  314.  —  S'il  en  était  autrement  autrefois,  c'est  que 
l'héritier  était  alors  tenu  de  poursuivre  lui-même  le  meurtrier  et 
partant  de  faire  les  frais  de  cette  poursuite. 

331.  —  D'autre  part,  et  surtout,  l'obligation  de  dénoncer  naît 
dès  que  l'incapacité  a  cessé. En  exigeant  que  Phéritiersoit majeur, 
la  loi  ne  dit  pas  qu'il  doive  l'être  au  moment  même  du  meurtre  ni 
même  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  L'héritier  alors  mi- 
neur, ou  interdit,  ou  privé  de  ses  iacultés  mentales  devrait,  à 
peine  d'indignité,  dénoncer  le  meurtre  de  lui  connu,  du  jour 
où  il  deviendrait  majeur,  maître  de  ses  droits  ou  recouvrerait  la 
raison.  En  vain  soutiendrait-il  qu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  il  y  a  eu  pour  lui  un  droit  acquis  dont  il  ne  peut  être 
dépouillé  plus  tard.  La  connnaissance  du  meurtre  a  pu  ne  lui 
parvenir  que  longtemps  après  qu'il  a  été  saisi  par  l'ouverture 
de  la  succession,  il  sera  même  rare  qu'il  en  soit  averti  au  mo- 
ment où  le  meurtre  s'accomplit.  Dans  tous  les  cas  son  défaut  de 
dénonciation  alors  qu'il  est  pleinement  capable  constitue  la  né- 
gligence punie  par  la  loi.  On  dit,  il  est  vrai,  que  l'indignité  em- 
pêche la  saisine  et  ne  saurait  la  détruire;  mais  c'est  une  simple 
affirmation  sans  aucune  preuve.  —  Duranton,  t.  6,  n.  112;  Za- 
chari;i  ,  t.  i,  §  503,  p.  171,  note  i;  Marcadé,  loc.  cit.,  n.  4:  Cha- 
bot,  sur  l'art.  727,  n.  17:  Masse  et  Vergé,  t.  2,  §355,  note  9;  De- 
mante, t.  3,  n.  35  6i"s-IX;  Taulier,  t.  3,  p.  133;  Demolombe,  t.  13, 
n.  259;  Hureaux,  t.  1,  n.  142;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  §  593,  note  21; 
Laurent,  t.  9,  n.  7;  Fuzier-Herman  sur  l'art.  727,  a.14,  15;  Arntz, 
t.  2,  n.  1286;  Thiry,  t.  2,  n.  37;  llur.  t.  .'i,  n.  45;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  141;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  1,  n.  314,  315.  —  Con- 


tra, Poujol,  surl'art.727,  n.  11;  Du  Caurroy,  Ronnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  429. 

332.  —  La  loi  ne  prescrit  aucun  délai  pour  faire  la  dénon- 
ciation. C'est  au  juge  à  déterminer  si  la  dénonciation  plus  ou 
moins  tardive  doit  ou  non  être  reprochable  comme  négligence 
coupable  et  faire  éviter  l'indignité.  —  Toullier,  t.  4,  n.  110; 
Maleville,  sur  l'art.  727,  n.  3;  Duranton,  t.  6,  n.  113;  Vazeille,  sur 
l'art.  727,  n.  14;  Chabot,  n.  19;  Merlin,  Hep.,  v°  Indignité,  n.  4; 
Delvincourtj  t.  2,  p.  26,  note  G;  Demante,  t.  3,  n.  35  frïs-IX; 
Favard  de  Langlade,  v  Indignité,  n.  9;  Poujol,  sur  l'art.  727; 
n.  12;  Malpel,  n.  53;  Demoloiiibe,  t.  13,  n.  251;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  ^  593,  note  19;  Arntz,  t.  2,  n.  1286;  Delaporte,  sur  l'art. 
727  ;  Hureaux,  t.  1,  n.  141,  144;  Laurent,  t.  9,  n.  7,  Thiry,  t.  2, 
n.  37;  Vigie,  t.  2,  n.  71;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  146;  Planiol,  t.  3, 
n.  1744;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  310. 

333.  —  Il  n'est  donc  plus  vrai  de  dire,  comme  dans  l'ancien 
droit  (Lebrun,  liv.  3,  chap.  9,  n.  5),  que  la  dénonciation  doit  être 
antérieure  à  la  prise  de  possession  de  la  succession  par  l'héritier. 

334.  —  d'ailleurs,  si  l'esprit  de  la  loi  est  que  la  dénonciation 
doit  être  faite  rapidement,  encore  faut-il  d'abord  que  l'héritier 
ait  connu  le  meurtre,  ce  qui  sera  une  question  de  fait.  De  plus,  le 
meurtre  n'a  pas  à  être  dénoncé  avant  le  décès' du  défunt.  — 
Massé  et  Vergé,sur  Zachari;e,  t.  2,  p.  244,  §  255,  note  10;  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  251  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  310.— 
En  effet  il  n'y  a  pas  meurtre  tant  que  le  décès  ne  s'est  pas  pro- 
duit. 

335.  —  De  même  les  parents  qui,  lors  du  décès,  n'étaient  pas 
héritiers,  ne  sont  tenus  de  faire  la  dénonciation  qu'après  l'évé- 
nement qui  les  rend  héritiers.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  255;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  147,  148;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 

336.  —  Mais  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  n'est  pas  nécessairement  accordé  pour 
faire  la  dénonciation.  —  Mêmes  auteurs.  —  Sic,dans  l'ancien  droit, 
Lebrun,  liv.  3,  chap.  8,  sect.  2,  n.  4. 

337.  —  L'héritier  n'est  pas  nécessairement  constitué  en  re- 
tard parce  qu'avant  qu'il  ait  fait  sa  dénonciation,  d'autres  cohé- 
ritiers l'ont  prévenu  ou  qu'il  y  a  des  poursuites  exercées  par  le 
ministère  public.  —  Duranton,  t.  6,  n.  112;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  145;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  311. 

338.  —  On  peut  même  considérer  comme  certain  que  l'héri- 
tier n'est  plus  tenu  à  rien  quand  la  justice  a  eu  connaissance  du 
meurtre  et  a  commencé  l'information,  ou  quand  le  coupable  ne 
peut  pas  être  puni  comme  meurtrier.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Indignité, 
n.  4;  Demolombe,  t.  13,  n.  247;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.   1,  n.  309. 

339.  —  Dans  tous  les  cas  l'héritier  qui  dénonce  le  meurtre 
du  défunt  n'est  point  tenu  de  se  constituer  partie  civile.  — 
Toullier,  t.  4,  n.  1 10  ;  Duranton,  n.  111  ;  Malpel,  n.  51  ;  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  246;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  593,  note  18;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  144;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  308. 
—  Il  en  était  autrement  sous  l'ancien  droit.  — V.  suprà,  n.  330. 

340.  —  De  plus  c'est  le  meurtre  et  non  le  meurtrier  que  l'hé- 
ritier doit  dénoncer  à  la  justice;  car  il  peut  ne  pas  connaître 
celui-ci.  —  Maleville,  sur  l'art.  728  ;  Chabot,  n.  16;  Vazeille, 
n.  13;  Rolland  de  Villargues,  n.  16;  Malpel,  n.  62;  Duranton, 
t.  6,  n.  111  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  428  ;  De- 
molombe, t.  13,  n.  245;  Thiry,  t.  2,  n.  37;  Marcadé,  sur  l'art. 
727,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593,  note  18;  Vigie,  t.  2,  n.  70; 
l'uzier-Herman,  sur  l'art.  727,  n.  12;  Laurent,  t.  9,  n.  7;  Hue, 
t.  5,  n.  45;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  143;  Planiol,  t.  3,  n.  1744;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  308. 

341.  —  La  dénonciation  une  fois  faite,  enfin,  l'héritier  ne  sau- 
rait être  déclaré  frappé  d'indignité,  eût-il  assisté  au  meurtre 
sans  essayer  de  l'empêcher,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  tenu 
comme  complice  (V.  suprà,  n.  3(3  .  —  Demolombe,  t.  13, 
n.  248  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  3)2. 

342.  —  A  la  règle  posée  par  l'art.  727-3°  l'article  suivant 
apporte  une  exception.  D'après  lui,  «  le  défaut  de  dénonciation 
ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier, 
ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse, 
ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  ne- 
veux et  nièces  ».  Le  législateur  a  jugé  qu'en  pareil  cas  l'obli- 
gation excéderait  les  forces  de  l'héritier,  étant  donné  le  lien  de 
famille  étroit  qui  l'unit  au  meurtrier. 

343. —  D'ailleurs  il  faut  rejeter  à  la  fin  de  l'art.  728  l'iuei- 
dente  «  ni  n  sus  alliés  au  même  degré  »  qu'une  erreur  matérielle 
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et  certaine  dans  les  travaux  préparatoires  a  fait  mal  placer. 
L'article  du  projet  portait  en  effet  :  <  Le  défaut  de  dénonciation 
ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du  meur- 
trier, ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe,  ni  à  son  époux  ni  à  son 
épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  ou  tantes,  ni  à 
ses  neveux  et  nièces  ».  Sur  l'observation  du  Tribunal  que  l'ex- 
ception devait  s'étendre  aux  alliés  collatéraux,  les  expressions 
en  ligne  directe  disparurent  du  projet.  Mais  par  erreur  on 
renvoya  à  la  fin  de  l'énumération  les  mots  qui  les  ont  remplacés 
(Locre,  t.  10,  p.  72  et  160).  On  est  donc  d'accord  pour  étendre 
l'exception  aux  alliés  collatéraux. 

344.  —  D'où  il  suit  que  ne  peut  être  déclaré  indigne  pour  défaut 
de  dénonciation  l'allié  du  meurtrier  au  degré  de  frère  ou  de  sœur, 
d'oncle  ou  de  tante,  de  neveu  ou  de  nièce.  —  Chabot,  sur  l'art. 
728,  n.  2;  Vazeille,  id.,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  279;  Duran- 
ton,  t.  6,  n.  Il,  note;  Malpel,  n.  50;  Poujol,  sur  l'art.  728,  n.  2; 
Zachariœ,  S  r>93.  note  15;  Demolombe,  t.  13,  n.  261  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  6,  '§  593,  note  22;  Laurent,  t.  9,  n.  8;  Arntz,  t.  2, 
n.  1286;  fhiry,  t.  2,  n.  37;  Hue,  t.  5,  n.  46;  Hureaux,  t.  1, 
n.  142,  note;  Vigie,  t.  2,  n.  73;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  164; Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  317.  —  Contra.  Delaporte,  Pand. 

Jr.,  sur  I  art.  728;  Marcadé,  sur  l'art.  728,  n.  4. 

345.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  728  peut  être  invoqué  par  l'hé- 
ritier quand  son  parent  a  été  simplement  complice  du  meurtre 
ou  quand  il  a  cru,  faussement  d'ailleurs,  que  son  parent  était 
auteur  ou  complice  de  ce  crime.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  263, 
264  ;  Marcadé,  sur  l'art.  728  ;  Hue,  t.  5,  n.  47  ;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  165,  166;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  318. 

346.  —  Seulement  on  a  fait  remarquer  que  bien  souvent 
l'art.  728  n'aura  pas  pour  effet  de  faire  échapper  l'héritier  à  l'in- 
dignité ;  il  n'aura  cette  efficacité  que  si  le  meurtrier  est  déjà 
condamné,  poursuivi,  ou  du  moins  connu  de  la  justice.  Hors 
de  ce  cas  l'héritier  menacé  d'être  déclaré  indigne  pour  non-dé- 
nonciation du  meurtre  devrait,  pour  pouvoir  invoquer  l'art.  728, 
dénoncer  le  meurtrier,  son  parent  ou  allié,  c'est-à-dire  faire  pré- 
cisément ce  qu'on  veut  lui  éviter. 

347.  —  A  supposer  qu'il  ait  préféré  faire  le  sacrifice  pécu- 
niaire et  se  laisser  déclarer  indigne,  pourra-t-il  se  faire  relever 
d'une  telle  déchéance  au  cas  où  le  meurtrier  est  plus  tard  dé- 
couvert ?  Non,  en  principe,  si  du  moins  la  sentence  judiciaire  qui 
l'a  frappé  estdevenue  irrévocable  et  non  susceptible  d'aucune  voie 
de  recours  tant  ordinaire  qu'extraordinaire.  Oui,  au  contraire,  s'il 
reste  un  moyen  quelconque,  même  extraordinaire,  d'attaquer  le  ju- 
gement d'indignité.  —  Taulier,  t.  3,p.  134;  Duvergier  surToullier, 
t.  2,  p.  112,  note  a;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  430;  Marcadé,  sur  l'art.  728;  Demante, t.3,  n.  36  6is-IlI;Demo- 
lombe,  t.  13,  n.  267;  Vigie,  t.  2,  n.  74;  Hue,  t.  5,  n.  46;  Accolas, 
t.  2,  p.  75;  Hureaux,  t.  1,  n.  143;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  163;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  316.  —  Or  la  requête  civile 
est  ouverte  en  cas  de  dol  personnel  du  demandeur  en  indignité 
(C.  proc.  civ.,  art.  480),  ce  qui  se  produirait  s'il  avait  su  le  mo- 
tif empêchant  le  prétendu  indigne  de  dénoncer  le  meurtre.  — 
Mêmes  auteurs. 

§  2.   Déclaration  de  l'indignité. 

348.  —  I.  L'indignité  encourue  en  fait  existe-t-elle  de  plein 
droit  ou  doit-elle  nécessairement  être  déclarée  ou  prononcée  en 
justice,  soit  par  le  jugement  condamnant  l'héritier  coupable  de 
non-dénonciation  du  meurtre  au  cas  prévu  par  l'art.  727-3°,  soit 
par  une  décision  spéciale  aux  deux  premiers  cas  de  l'art.  727? 
La  question  est  très-controversée. 

349.  —  Dans  un  système  très-généralement  adopté  par  la 
doctrine,  on  soutient  que  l'indignité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
elle  doit  être  prononcée  en  justice.  —  Rolland  de  Villargues, 
v"  Indignité,  n.  20,  Delvincourt,  t.  2,  part.  1,  p.  26,  part.  2, 
p.  73;  toullier,  t.  4,  n.  113;  Maleville,  sur  l'art.  729;  Delaporte  et 
Riiïé-Caubray,  Pand.  fr..  sur  l'art.  729;  Proudhon,  Vsufr.,t.  1, 
n.  156;  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  727,  n.  20;  Malpel,  ibid.,n.  35; 
Poujol,  »/>.  cit..  n.  li;  Duranton,  t. 6,  n.  115;  Marcadé,  sur  l'art. 
727,  n.  6;  Vazeille,  sur  l'art.  727,  n.  15;  Demolombe,  t.  13,  n.  274 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  583,  note  25;  Duvergier,  sur  Toullier, 
art.  727;  Demante,  t.  3,  n.  34  bis  et  37;  Boileux,  t.  3,  art.  727; 
Bauby,  Rev.  crit.,  t.  6,  p.  482,  483;  Demante,  Thémis,  t.  7,  p.  9 
et  1 1  ";  Mourlon,  t.  2,  p.  25;  Demolombe,  note  sous  Bordeaux, 
1"  déc.  1853,  LP.  56.2.5];  Accolas,  t.  2,  p.  60,76;  Daniel  de  Fol- 
leville,  De  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  n.  30;  Arntz,  t.  2,n.  1288; 
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Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  49;  Thiry,  t.  2,  n.  38;  Vi- 
gie, t.  2,  n.  75;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  81,  170. 

350.  —  Jugé,  en  ce  "sens,  que  le  successeur  condamné  pour 
avoir  attenté  à  la  vie  de  son  auteur  n'est  pas  ipso  facto  constitué 
en  état  légal  d'indignité;  que  l'indignité  doit  être  déclarée  par  un 
jugement.— Trib.  Marmande.  25  juin  1879,  Laprade,  [D.  81.3.85] 

351.  —  On  invoque  en  faveur  de  ce  système  :  1°  la  tradition, 
Lebrun  (liv.  3,  chap.  1,  n.  9),  Pothier  {Success.,  chap.  1,  sect.  2, 
§1),  le  nouveau  Denizartiv"  Héritier,  i-2,  n.  18),  et  le  Journalâes 
Audiences  (v°  Indignité,  p.  74)  admettaient  tous,  conformément 
au  droit  romain,  la  nécessité  d'«n  jugement.  C'était  là  à  leurs 
yeux  une  différence  profonde  entre  l'incapacité  et  l'indignité.  Or 
rien  ne  prouve  que  le  Code  civil  ait  rompu  avec  cette  théorie; 
2°  la  nécessité  de  l'intervention  du  juge  au  eus  de  l'art.  727-:i". 
Pourquoi  supposer,  dans  le  silence  de  la  loi,  qu'elle  ait  entendu 
distinguer  entre  les  trois  hypothèses,  du  moment  que  certaine- 
ment en  un  cas  le  juge  devra  intervenir. 

352.  —  Dans  un  système  contraire,  on  réfute  ainsi  les  argu- 
ments ci-dessus  reproduits  :  1°  la  tradition  est  ici,  dit-on,  sans 
valeur,  car,  à  supposer  Lebrun  et  Pothier  aussi  affirmatifs  qu'on 
le  prétend,  ce  qui  est  douteux,  il  reste  vrai  que  l'ancien  droit 
ne  précisant  pas  limitativement  les  causes  d'indignité,  il  était 
nécessaire  de  s'adresser  à  un  tribunal  chargé  d'apprécier  la  gra- 
vité des  fautes  pour  en  déduire  ou  non  l'indignité  de  leur  au- 
teur; 2°  de  ce  qu'un  jugement  est  nécessaire  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  727-3»  à  raison  d'une  appréciation  de  faits  à  faire,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  en  soit  de  même  dans  les  deux  premières.  Au 
fond,  du  reste,  il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  constatera  l'in- 
dignité encourue  de  plein  droit  ou  la  créera.  Sans  doute,  les  ju- 
ges pourront  toujours  avoir  à  intervenir,  mais  seulement  pour 
savoir  si,  dans  un  cas  donné,  l'indignité  s'est  opérée.  On 
ajoute  que,  comme  toutes  les  nullités  et  déchéances,  l'indignité 
doit  opérer  de  plein  droit.  Cela  résulte  du  reste  et  du  texte  de 
l'art.  727,  qui  déclare  formellement  l'indigne  exclu  de  la  succes- 
sion, et  du  fait  que  l'indignité  est  présentée  parle  législateur, 
parmi  les  «  qualités  requises  pour  succéder  »,  côte  à  côte  avec 
l'incapacité  qui,  elle,  opère  certainement  de  plein  droit.  —  Lau- 
rent, t.  9,  n.  12-17;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  356,  note  I  ;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  727,  n.  21  ;  Hue,  t.  5,  n.  47;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  319-328;  Planiol,  t.  3,  n.  1746  et  s.; 
Devilleneuve,  note,  sous  Bordeaux,  1er  déc.  1853,  [S.  54.2.225]  ; 
Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  7  (1855),  p.  10. 

353.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'indignité  de  succéder, 
établie  par  l'art.  727,  C.  civ.,  contre  celui  qui  est  condamné  pour 
avoir  donné  la  mort  au  défunt,  a  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer  contre  lui  par  les  tribunaux 
civils.  —  Bordeaux,  1er  déc.  1853,  Venayre,  [S.  54.2.225,  P.  56. 
2.5,  D.  54.2.158]  —  Poitiers,  25  juin  1856,  Normand,  [D.  56.2. 
195]  —  Ce  second  système  a  l'avantage  de  supprimer  presque 
toutes  les  difficultés  de  la  matière. 

354.  — II.  Le  Code  ne  dit  pas  qui  peut  provoquer  la  déclaration 
d'indignité.  Il  faut  donc  appliquer  le  droit  commun  et  reconnaî- 
tre ce  droit  à  tout  intéressé.  Cette  solution,  qui  ne  fait  aucun  doute 
pour  quiconque  admet  l'indignité  comme  opérant  ipso  jure,  est 
également  adoptée  parles  partisans  de  l'opinion  contraire:  i°Donc 
l'indignité  peut  être  invoquée  ou  la  déclaration  en  peut  être  pour- 
suivie d'abord  par  les  héritiers  réguliers  ou  irréguliers  appelés  à 
concourir  avec  l'indigne  ou  qui  devront  recueillir  à  son  défaut. 
Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord.  Il  faut  remarquer  seu- 
lement que  les  héritiers  du  degré  subséquent  ne  peuvent  agir 
qu'à  défaut  de  cohéritiers;  sinon,  en  effet,  ils  n'ont  pas  d'intérêt, 
donc  pas  d'action  puisquel'exclusion  de  l'indigne  profitera exclu- 
vement  aux  cohéritiers.  Seuls  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  593,  p.  287, 
288)  permettent  à.tous  les  parents  au  degré  successible  d'agir  en 
cas  d'inaction  des  intéressés.  Cette  opinion,  qui  se  rattache  à 
l'idée  d'une  saisine  collective,  est  demeurée  isolée. 

355.  _  2°  Les  donataires  ou  légataires  universels  pourraient 
exercer  cette  même  action  contre  l'héritier,  ou  du  moins  opposer 
l'indignité  comme  exception  à  l'héritier  qui  réclamerait  contre 
eux,  en  qualité  de  réservataire,  la  nullité  ou  la  réduction  des  libé- 
ralités qui  leur  auraient  été  faites.—  Chabot,  sur  l'art.  721,  n.  21; 
Duranton,  t.  6,  n.  115  et  s.;  Demante,  Thémis,  t.  7,  p.  9;  Va- 
zeille, n.  15;  Marcadé,  art.  728,  n.  7;  Taulier,  t.  3,  p.  436;  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  281.  282;  Aubry  et  Rau,  t. 6,  n.  S  593,  note  26; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  113.  note  a;  Laurent,  t.  9,  n.  19; 
Thiry,  t.  2,  n.  39;  Vigie,  t.  2,  n.  76;  Hue,  t.  5,  n.  4s;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  334. 
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356.  —  3"  Les  héritiers  de  ces  divers  intéressés  pourront, 
après  le  décès  de  ceux-ci,  intenter  l'action  qui  leur  est  transmise 
dans  la  succession  de  leur  auteur.  —  Demolombe,  t.  13,  a.  283; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,   n.  337. 

357.  4g   Faut-il    en    dire   autant   des   créanciers    de  ces 
;  intéressés?  Nos  anciens  auteurs  soutenaient  que  comme 

■  ici  d'un  droit  exclusivement  personnel  à  l'héritier  qui 
viendrait  au  défaut  de  l'indigne,  les  créanciers  ne  pourraient 
l'exercer  à  la  place  de  leur  débiteur,  qu'ils  ne  le  pourraient,  ni 
quand  leur  d  arde  le  silence,  ni  a  fortiori  quand  il  a  dé- 

claré renoncer  à  son  action.  L'art.  788,C.  civ.,  n'est  point  ici  ap- 
plicable puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  succession  qui  soit  éch  ue 
à  ce  débiteur.  —  Chabot,  n.  21  ;  Duranton,  n.  120;  Marcadé, 
n.  7;  Rolland  de  Villargues,  n.  21  ;  Taulier,  t.  3,  p.  136;  M  issé 
et  Vergé,  t.  2,  <  353,  note  6. 

358.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  aujourd'hui.  On 
fait  remarquer  que,  si  l'action  en  indignité  soulève  une  ques- 
tion d'ordre  moral,  son  but  est  en  définitive  d'enlever  une  suc- 
cession h  'its  pécuniaires  aune  personne,  et  en 
même  temps  d'infliger  une  déchéance  à  un  coupable.  On  ne  peut 
la  considérer  comme  une  action  de  famille,  puisque  les  dona- 
taires et  légataires  la  peuvent  exercer.  Donc  il  en  sera  de  même, 
nonobstant  l'art.  1166,  G.  civ.,  des  créanciers,  des  héritiers  et 
autres  intéressés.  Ces  créanciers  pourront,  d'autre  part,  si  leur 
débiteur  a  renoncé  à  agir,  exercer  l'action  après  avoir  fait  tom- 
ber cette  renonciation  au  moyen  de.  l'action  paulienne  (C.  civ., 
ait.  1167). —  VazeUle,  sur  l'art.  727,  n.  15;  Favard  de  Langlade, 
V  Indignité,  n.  il;  Demolombe,  t.  13,  n.  284,  285  bis;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  S  293,  note  27;  Laurent,  t.  9,  n.  19;  Hureaux,  t.  I, 
n.  146,  168;  Vigie,  t.  2,  n.  75;  Thiry,  t.  2,  n.39;  Hue,  t.  5,n.48; 
Le  Sellyer,   t.  1,   n.  177;   Baudry-Lacantinerie  et   Wahl,  t.  1, 

,  ;i36. 

359.  —  L'action  en  indignité  est  divisible;  comme  toutes  les 
actions  en  principe  intentées  par  un  héritier  pour  sa  part,  elle  ne 
(irolite  qu'à  lui  et  le  jugement  rendu  sur  sa  demande  n'a  pas 
autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  des  autres  cohéritiers. 

:»(>0.  —  Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et  déclarent 
que  le  cohéritier  ne  peut  agir  que  pour  sa  part  et  ne  saurait 
profiter  de  celle  d'un  cohéritier  qui  s'abstient  ou  refuse  d'inten- 
ter  l'action.  —  Toullier,  t.  4,  n.  113;  Marcadé,  sur  l'art.  728; 
lux,  t.  1.  n.  146,  168;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  176;  Baudry-La- 
lerieet  Wahl,  t.  1,  n.  339.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  26,  note  10;  Demolombe,  t.  13,  n.  283  bis  ;  Demante,  t.  3, 
n.  39  bis-ï. 

361.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  cohéritier  qui, 
seul,  a  formé  une  action  en  indignité,  notamment  contre  la 
veuve  du  défunt  pour  cause  d'inconduite  et  de  malversations,  doit 
seul  en  recueillir  le  bénéfice.  A  son  égard,  l'action  est  indivisi- 
ble dans  ses  effets,  quoique  divisible  dans  son  exercice.  Néan- 
moins, si  l'action  en  indignité  a  été  écartée  à  l'égard  de  l'un  de 
ses  cohéritiers,  il'  ne  profite  pas  de  la  part  que  ce  cohéritier  eût 
obtenue  au  cas  de  succès.  Cette  part  profite  à  l'adversaire  contre 
qui  l'action  en  indignité  était  exercée.  —  Cass.,  14  déc.  1813, 
Lavabre,  [S.  et  P.  chr.] 

3B2.  —  Tendant  à  l'exclusion  d'un  héritier,  l'action  en  indi- 
gnité  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; aussi  bien  jusque-là,  personne  n'a  intérêt  à  l'exercer.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  25,  note  10;  Demante,  t.  3,  n.  34  bis; 
Demolombe,  t.  13,  n.  278;  Aubrv  et  Kau,  t.  6,  §  293,  p.  287; 
Laurent,  t.  9,  n.  20;  Vigie,  t.  2,  n.  78;  Thiry,  t.  2,  n.  38;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  342. 

363.  —  File  ne  pourrait  pas  l'être,  cependant,  si  la  vocation 
de  l'indigne  ne  s'ouvrait  que  postérieurement,  par  l'effet  delà  re- 
nonciation d'un  héritier  plus  proche,  avant  cette  renonciation. 
—  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  'M:,.  —  Contra,  Demante,  op.  et  loi:,  ni 

364.  —  Mais  jusqu'à  quand  cette  action  peut-elle  êtreexercée 
et  certains  faits  n'y  mettent-ils  pas  obstacle?  Notamment  peut- 
on  prononcer  l'indignité  après  le  décès  de  l'indigne,  contre  ses 
héritiers?  Quelques  auteurs  répondent  négativement.  D'après 
eux,  on  ne  saurait  déclarer  indigne  celui  qui  n'est  plus  en  pré- 
sence de  ses  accusateurs  pour  se  défendre,  et  il  n'y  a  point  de 
raison  pour  prononcer  l'indignité  contre  ses  héritiers.  Ils  s'ap- 
puient sur  le  principe  de  la  personnalité  des  pefties  et,  disent-ils, 
l'indignité  est  une  peine.  Ils  invoquent  en  outre  un  argument 
d'analogie  tiré  de  l'art  957,  C.  civ.,  qui  prohibe  toute  action  en 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  contre  les  héritiers  du  do- 
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nataire  (V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  3185  et  s.).  —  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  431;  Marcadé,  sur  l'art. 
728,  n.  0;  Demaitte,  t.  3,  n.  39  bis-l  et  II;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  sur  l'art.  730,  n.  2. 

365.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut,  d'après  laquelle 
l'action  en  déclaration  d'indignité  n'est  pas  éteinte  par  la  mort 
de  l'indigne,  que  celte  mort  soit  antérieure  ou  postérieure  à  l'ou-« 
verture  de  la  succession  qu'il  eut  dû  recueillir.  Cette  thèse  était 
déjàcelle  du  droit  romain  (L.  22,  D.  ad  Silan  ,  XXIX,  5;  L.  9, 
D.  dejur.  lise,  \IL,  14)  et  de  l'ancien  droit  (Furgole  Test.,  liv.  1, 
chap.  6,  sect.  3,  n.  351).  Elle  est  adoptée  aujourd'hui,  tant  (ce 
qui  va  de  soi)  par  les  auteurs  d'après  lesquels  l'indignité  opère 
de  plein  droit  (Laurent,  t.  9,  n.  21;  Hue,  t.  5,  n.  48;  Planiol, 
t.  3,  n.  748;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  340),  que  par 
la  majorité  des  partisans  du  système  contraire.  —  Duranton, 
t.6,n.  150;  Demolombe,  1. 13,  n.  279;  Merlin,  Rép.,v°  Représent., 
sect.  4,  §  3,  n.  7;  Baubv,  Rev.  cril.,  t.  6,  p.  481  et  s.  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  g  593,  note  28;  Delvincourt,  t.  2,  p.  26,  note  1 1  ;  fa- 
vard de  Langlade,  v°  Success.,  sect.  2,  g  4,  n.it;  Thiry,  t.  2, 
n.  40;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  193,  196;  Hureaux,  t.  I,  n.  153;  De- 
villeneuve,  note  sous  Bordeaux,  1er  déc.  1858,  [S.  54.2.225]; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  46. 

366.  —  On  fait  remarquer  en  ce  sens  que,  si  le  principe  de 
la  personnalité  des  peines  doit  être  respecté,  il  ne  s'applique 
qu'aux  peines  véritables  et  non  aux  simples  déchéances  pécu- 
niaires prononcées  par  le  Code  civil.  Or  l'indignité  est  une  dé- 
chéance encourue  par  le  successible  et  dont  il  s'agit  seulement 
de  faire  supporter  les  conséquences  par  ses  héritiers.  Quant  à 
l'argument  tiré,  par  le  premier  système,  de  l'art.  957,  il  est  sans 
valeur.  D'abord,  en  effet,  ce  texte  déroge  au  droit  commun  et  ne 
saurait  être  étendu,  par  suite,  d'un  cas  à  un  autre,  même  par  ana- 
logie. Aussi  bien  on  s'explique  la  différence  de  traitement  :  les 
faits  entraînant  l'indignité  sont  plus  graves  et  tandis  que  pour 
le  donataire  l'ingratitude  est  postérieure  à  l'acquisition,  ici  elle  est 
concomittante  :  l'indigne  n'a  acquis  qu'avec  chance  de  se  voir 
enlever  la  succession. 

367.  —  Il  a  été  jugé  qu'après  la  mort  de  l'indigne,  ses  héri- 
tiers, lorsqu'ils  se  trouvent  en  possession  des  biens  de  la  succes- 
sion de  la  victime,  peuvent  être  directement  actionnés  en  délais- 
sement, sans  déclaration  antérieure  d'indignité  de  leur  auteur. 
—  Bordeaux,  1er  déc.  1853,  Venayre,  [S.  54.2.225,  P.  56.2.5,  D. 
54.2.156]  —  Sic,  mais  en  exigeant  la  déclaration  antérieure,  Trih. 
Marmande,  26  juin  1879,  Laprade,  [D.  81.3.85] 

368.  —  Il  en  est  ainsi,  ajoutait  l'arrêt  de  Bordeaux,  même 
alors  que  la  succession  du  condamné,  encore,  vivant,  ne  s'est 
ouverte  que  par  sa  mort  civile.  Vainement  dirait-on  que  l'exhé- 
rédation  étant  une  peine,  elle  ne  peut  plus  être  prononcée  après 
la  mort  civile  de  l'indigne  :  cette  exhérédation  n'est  point  une 
peine  dans  le  sens  de  la  loi  criminelle;  elle  n'est  que  la  consé- 
quence civile  et  légale  de  la  condamnation. 

369.  —  A  fortiori,  dans  ce  système,  on  décide  que  l'action, 
commencée  contre  l'indigne,  peut  être  continuée  contre  ses  héri- 
tiers. La  première  opinion  au  contraire  est  amenée  à  le  nier  par 
l'argument  d'analogie  qu'elle  tire  de  l'art.  957. 

370.  —  La  prescription  d'une  action  ne  pouvant  courir  avant 
sa  naissance  et  la  loi  étant  ici  muette  sur  la  durée  de  la  prescrip- 
tion, il  en  résulte  que  l'action  en  indignité  peut  être  exercée  pen- 
dant trente  ans  à  compter  du  moment  où  elle  aurait  pu  être  intentée, 
c'est-à-dire  à  partir  du  décès  du  de  cujus,  pour  les  deux  pre- 
miers cas  de  l'art.  727  et  pour  le  troisième,  du  jour  où  l'héritier  a 
connu  le  meurtre  du  défunt  (C.  civ.,  art.  2262).  —  Duranton, 
t.  G,  n.  117;  Demante,  t.  3,n.  37  bis-lV;  Demolombe,  t.  13.  n.  281); 
Fuzier-Herman,  art.  727,  n.  20;  Laurent,  t.  9,  n.  20;  Hureaux, 
t.  1,  n.  162,  163;  Le  Sellver,  t.  1,  n.  150:  Hue,  t.  5,  n.  48;  Vigie, 
t.  2,  n.  79;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  371,  372. 

371.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  délaissement  donnée 
contre  les  héritiers  de  l'indigne  n'est  soumise  qu'à  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Bordeaux,  i"r  déc.  1853,  précité. 

372.  —  Opposée  par  voie  d'exception,  l'indignité  pourrait 
toujours  être  invoquée.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Vazeille,  n.  17; 
Rolland  de  Villargues,  n.  23. 

373.  —  L'action  en  indignité  pourrait  encore  être  éteinte,  si 
l'héritier  appelé  à  profiter  de  l'indignité...  laissait  passer  en  force 
de  chose  jugée  le  jugement  qui  la  rejette  ou  transigeait  avec  l'in- 
digne. —  Demolombe,  t.  13,  n.  283;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  577,  378. 


SUCCESSIONS.   -  Titre  I.  —  Chap.  III. 


43 


374.  —  ...  Ou  même  renonçait  à  agir.  Il  s'agit  pour  lui  d'un 
droit  pécuniaire  qui  n'est  donc  pas  d'ordre  public.  —  Duranton, 
t.  6,  n.  120;  Demante,  t.  3,  n.  30iis-I;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  378.  —  Contra,  Demolornbe,  t.  13,  n.285  bis. 

375.  —  L'action  en  indignité  est  purement  civile,  et  consé- 
quemment  ne  doit  être  portée  que  devant  les  tribunaux  civils. — 
Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  t.  3,  n.431;  Malpel,  n.  36;  De- 
manie,  t.  3,  n.  37  Ms-II;  Demolombe,  t.  13,  n.  287,288;  Aubry  et 
Hau,  t.  6,  S593,  p.  289;  Hureaux,  t.  1,  n.  150;  Vigie,  t.  2,  n.  77; 
Hue,  t.  5,  n.  48;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  155;  Planiol,  t.  3,  n.  1748; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  330. 

376.  —  Quelques-uns  de  ces  auteurs  (Demante  et  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.)  admettent,  du  moins,  que  cette  action  en  indignité 
peut  être  suivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique.  Mais  tous  les  autres  condamnent  cette  doc- 
trine qui  repose  sur  une  assimilation  inexacte  entre  l'action  en 
indignité  et  l'action  civile  née  du  délit  que,  par  exception,  l'art.  3, 
C.  instr.  crim.,  permet  d'intenter  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique.  «  Or,  l'action  en  déclaration  d'indignité,  qui  ne 
s'ouvre  qu'au  décès  du  de  cujus  et  n'appartient  réellement  qu'à 
ses  héritiers,  n'a  pas  le  moins  du  monde  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  qui  lui  a  été  causé  ».  —  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  593, 
note  30;  Du  Caurroy,  loc.  cit.;  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit.; 
Hue,  loc.  cit.;  Hureaux,  loc.  cit.;  Planiol,  op.  et  lue.  cit.;  Le  Sel- 
lyer, t.  1,  n.  157;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 .  n.  331. 

377.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  personx, 
l'action  en  déclaration  d'indignité  étant  une  action  personnelle 
(C.  pen.,  art.  59),  elle  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'indigne,  à  moins  que  la  question  d'indignité  ne  s'é- 
lève incidemment.  —  Duranton,  t.  6,  n.  115;  Malpel,  n.  36;  De- 
mante, t.  3,  n.  ,'!7  bis-U;  Demolombe,  t.  13,  n.  287;  Hureaux,  1. 1, 
n.  150;  Le  Sellyer,  t.  t,n.  155,  156;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  332. 

378.  —  Si  elle  se  soulève  accessoirement  à  une  action  en  pé- 
tition d'hérédité,  le  juge  de  l'action  sera  juge  de  l'exception.  Si 
elle  se  soulève  entre  cohéritiers  accessoirement  à  l'action  en  par- 
tage (ou  même  distinctement,  d'après  Vigie,  t.  2,  n.  77  et  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.),  elle  sera  tranchée  par 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.—  Mêmes  au- 
teurs. 

379.  —  Cette  action  est  toujours  en  premier  ressort,  car  elle 
porte  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  la  qualité  d'héritier, 
question  non  susceptible  d'être  évaluée  pécuniairement.  —  Hu- 
reaux, t.  1,  n.lol;  Le  Sellyer,  1. 1,  n.  158;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

§  3.  Effets  d'indignité. 

380.  —  L'indignité  suppose  la  capacité  chez  celui  qui  est 
ainsi  trappe  puisqu'elle  l'exclutde  la  succession.  Il  en  résulle  que, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  constatée  ou  prononcée  en  justice,  celui 
qui  l'a  encourue  peut  exercer  tous  les  droits  qu'il  tient  de  sa 
qualité  de  successeur  ab  intestat  et  reste  soumis  à  toutes  les 
obligations  dérivant  de  celte  qualité:  il  peut  donc  poursuivre  les 
débiteurs  de  la  succession  comme  il  peut  être  poursuivi  par  les 
créanciers  héréditaires. 

381.  —  D'ailleurs  il  faut  bien  préciser  l'effet  unique  de  l'in- 
dignité dont  nous  allons  avoir  à  examiner  les  conséquences  pra- 
tiques. Cet  effet  unique  est  d'exclure  l'indigne  de  la  succession 
al:  intestat  qu'il  eût  recueillie  sans  cela.  Il  en  résulte  de  suite  : 
1°  Que,  l'exclusion  de  l'indigne  n'étant  relalive  qu'à  la  succession 
de  la  victime  ou  de  l'offensé,  il  peut  recueillir  dans  d'autres  suc- 
cessions postérieures  les  biens  qu'il  a,  par  sa  faute,  perdus  dans 
la  première.  —  Chabot,  sur  l'art.  73,  n.  2:  Duranton,  t.  6,  n.  114; 
Vazeille,  n.  3;  Demolombe,  t.  13,  n.  276  et  s.;  Merlin,  Rép., 
v"  Indignité,  §  2  ;  Delvincourt,  t.  2.  p.  26,  note  12;  Delaporte, 
ait.  7-27;  Marcadé.  art.  730;  Malpel,  n.  59;  Demante,  t.  3,  n.  39 
fci's-III  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  12;  Laurent,  t.  9,  n.  31; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  199,  200  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  345;'  Planiol,  t.  3,  n.  1751.  —  Dans  l'ancien  droit,  Pothier, 
Success.,  chap.  2,  sect.  2,  arl.  4,  sect.  4;  Domat.liv.  l,tit.l,s<-<  t.  3, 
n.  18;  Poullain  du  Parc,  t.  4,  n.  401.  —  Contra,  Lebrun,  liv.  3, 
chap.  9,  n.  7  et  s.;  Rousseaud  de  Lacombe,  v  Indignité,  n.  5. 

382.  —  2"  Que  l'indigne  qui  ne  peut  hériter  de  sa  victime 
n'est  pas  privé  du  droit  de  la  représenter  pour  la  succession 
d'un  autre  parent.  —  Duranton,  t.  6,  n.  132;  Vazeille,  n.  4; 
Rolland  de  Villargues,  n.  39;  Chabot,  art.  730,  n.  5  et  10;  Del- 


vincourt, t.  2,  p.  16,  note  1  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  294,  398; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  1 1  ;  Demante,  t.  3,  n.  H  bis-U  ; 
Marcadé,  art.  730,  n.  3;  Thiry,  t.  2,  n.  57;  Laurent,  t.  9,  n.  68  ; 
Hue,  t.  5,  n.63;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  259;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1 ,  n.  347,  426  ;  Planiol,  t.  3,  n.  1750. 

383.  —  3°  Qu'il  peut  recueillir  les  biens  auxquels  il  était  ap- 
pelé en  vertu  d'une  substitution  dont  le  défant  était  grevé  àson 
profit.  C'est,  en  effet,  dans  la  succession  du  disposant,  non  dans 
celle  du  grevé,  qu'il  recueille  lesdits  biens  (V.  infrà,  v"  Substi- 
tutions). Toutefois,  s'il  a  tué  le  délunt,  les  héritiers  de  celui-ci 
lui  pourront  réclamer  réparation  du  préjudice  résultant  de  l'im- 
possibilité pour  le  défunt  de  capitaliser  désormais  les  revenus 
des  biens  grevés  de  substitution. —  Demolombe,  t.  13,  n.  300; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  182;  Baudry-Lacantinerie  et  Walh,  t.  1, 
n.  348;  Pothier,  Success.,  chap.  1,  sect.  2,  art.  4,  §  1,  quest.  8. 

384.  —  4°  Qu'exclu  seulement  de  la  succession  ab  intestat 
du  de  cujus,  il  recueille  les  libéralités  à  lui  faites  par  celui-ci  en 
avancement  d'hoirie,  sauf  à  les  voir  révoquer  dans  les  termes 
des  art,  955,  958,  (046,  1047;  qu'il  n'en  doit  pas  le  rapport  aux 
autres  héritiers,  puisque  précisément  il  n'est  pas  héritier.  — 
Demolombe,  t.  13,  n.  299;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  10; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  56;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  182; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  346;  Planiol,  t.  3,  n.  1749. 

385.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'indignité  de  succéder 
dont  un  individu  a  été  frappé  de  son  vivant,  pour  avoir  atteuté 
aux  jours  de  son  auteur,  emporte  révocation  des  donations  par 
contrat  de  mariage,  que  celui-ci  lui  avait  faites  avant  le  crime, 
sous  condition  de  retour.  —  Bordeaux,  1er  déc.  1853,  Venayre, 
[S.  54.2.225,  P.  56.2.5,  D.  54.2.158]  —  Mais  l'indigne  est  exclu 
de  la  succession  ab  intestat  de  sa  victime.  Voyons-en  les  con- 
séquences en  pratique. 

1"  Effets  île  l  indignité  À  !  égard  de  "■».'-  auxquels  est  dévolue  la  suci 
aux  lire  el  place  de  l'indigne. 

380.  —  Tandis  qu'en  droit  romain  la  succession  enlevée  à 
l'indigne  était  attribuée  au  fisc  (L.  5,  §  6,  D.  De  his  (/use  ut  in- 
digni,  XXXIV,  9,  L.  1,  pr.  Dejur.  fisc,  X1L,  14),  le  droit  mo- 
derne, se  conformant  aux  principes  déjà  admis,  en  règle  géné- 
rale du  moins,  par  notre  ancienne  jurisprudence,  fait  passer  la 
part  de  l'indigne  aux  mains  de  ses  cohéritiers  ou,  s'il  n'en  avait 
pas,  des  héritiers  du  degré  subséquent,  voire  même  du  légataire 
qu'il  écartait  comme  héritier  réservataire.  Quelle  est  la  situation 
faite  à  l'indigne  par  la  déclaration  d'indignité  vis-à-vis  de  ces 
personnes  qui  recueillent  la  succession  dont  il  est  exclu  ? 

387.  —  Il  est  vis-à-vis  d'elles  considéré  comme  n'ayant  ja- 
mais eu  aucun  droit  à  l'hérédité;  son  droit  est  résolu  ut  ex  nunc, 
rétroactivement.  Cela  résulte  du  texte  de  l'art.  729  même  pour 
ceux  qui  n'admettent  pas  que  l'indignité  opère  de  plein  droit, 
comme  aussi  du  discours  du  tribun  Siméon  dans  les  travaux 
préparatoires  (Locré,  t.  10,  p.  283,  n.  14).  Tel  était  déjà  le  sys- 
tème adopté  sous  l'ancien  droit. En  effet, avant  la  promulgation  du 
Code  civil,  comme  sous  son  empire,  l'individu  exclu  d'une  suc- 
cession pour  cause  d'indignité  devait  être  réputé  n'avoir  jamais 
été  héritier.  —  Rouen,  21  prair.  an  XIII,  Piel,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  2  mess,  an  XIII,  Piel,  [S.  et  P.  chr.] 

388.  —  Jugé  de  même  que  l'héritier  déclaré  indigne  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  la  saisine  légale  de 
la  succession.  Dès  lors,  le  second  institué  appelé  à  la  suc- 
cession par  voie  de  substitution,  à  défaut  du  premier,  a  droit 
au  legs  ou  à  la  succession  jure  proprio,  par  préférence  aux 
héritiers  naturels  de  l'instituant.  ■ —  Cass.,  22  juin  1847,  Gou- 
they,  [S.  47.1.673,  P.  47.2. 16 S,  D.  47.1.200];  —  13  nov.  1855, 
Lahargue,[S.  56.1.5,  P.  56.2.13]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  26; 
Chabot,  art.  729,  n.  1  ;  Touiller,  t.  4,  n.  114  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  1  ;  Laurent,  t.  »,  n.  22; 
Fuzier-Herman,  art.  727,  n.  32;  Arntz,  t.  2,  n.  1289;  Hue,  t.  5, 
n.  49;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  IS4  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  351;  Planiol,  t.  3,  n.  1753;  de  Folleville,  Revue 
pratique,  1870,  t.  32,  p.  521,  n.  29,  note. 

389.  —  De  ce  principe,  l'art.  729  tire  une  première  consé- 
quence, qui  aurait  pu  sembler  douteuse,  en  obligeant  l'indigne 
à  restituer  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  En  statuant  ainsi,  la  loi 
traite  l'indigne  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi  (G 
pour  le  possesseur  de  bonne  foi,  C.  civ.,  art.  549).  Mais  elle  fait 
plus,  et  sa  solution  s'explique  par  la  rétroactivité  de  la  d< 
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tion  d'indignité,  car  auparavant  l'indigne  est  plus  qu'un  posses- 
seur. Sa  formule  est  si  générale  que  la  restitution  qu'elle  im- 
même les  fruitB  perçus  par  l'indigne  à  une 
époque  "ii  la  cause  'le  l'indignité  ne  se  rencontrait  pas  encore. 
Peu  importe  notammeu!  que  l'indigne  ait  possédé  de  bonne  foi 
pendant  quelque  temps,  comme  s'il  n'a  pas  dénoncé  de  suite  le 
meurtre  dont  il  n'a  eu  connaissance  que  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.—  Malpel,  n.  55;  Chabot,  art.  729,  n.  I;  Vazeille, 
n.  \  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  356,  note  3;  Demante,  t.  3,  n.  38 
bis  I  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  306;  Laurent,  t.  9,  n.  23;  Le  Sel 
lyer,  t.  1,  n.  184;  Vigie,  t.  2,  n.  83;  Bîudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  352;  Planiol,  t.  3,  n.1756.  —  Contra,  Marcadé, 
art.  720,  n.  2. 

390. L'indigne  doit  également  les  intérêts  de  toutes  les 

sommes  héréditaires  par  lui  touchées,  alors  même  qu'il  les  aurait 
gardées  entre  ses  mains.  Mais  doit-il  ces  intérêts  du  jour  seule- 
ment de  la  demande  en  justice  formée  contre  lui  (C.  civ.,  art. 
1153  ou  bien  au  contraire  du  jour  où  elles  sont  entrées  dans 
ses  mains?  Cette  question  est  diversement  résolue  par  les  au- 
teurs. Touiller  (t.  4,  n.  114)  et  Malpel  (n.  56)  pensent  qu'on 
doit  se  conformer  à  la  règle  générale,  et  qu'on  ne  peut  exiger 
les  intérêts  que  du  iour  de  la  demande.  —  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  729  bis-l  ;  Demante,  t.  3,  n.  38  bis-l\  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier,et  Roustain.t.  2,  n.  432;  Hue,  t.  5,  n.  49;  Le 
Sellver,  t.  1,  n.  186;  Vigie,  t.  2,  n.  83.  —  Demolombe  (t.  13, 
n.  307,  408)  est  du  même  avis,  sauf  au  cas  où  il  est  prouvé 
que  l'indigne  a  employé  les  sommes  à  son  usage. 

391.  —  Mais,  répond-on  dans  le  système  adverse,  l'art.  1 153, 
C.  civ.,  spécial  aux  relations  contractuelles,  doit  être  écarté  du 
débat.  Aussi  bien,  tenu  expressément  de  rendre  les  fruits,  l'indi- 
gne ne  saurait  pouvoir  faire  fructifier  les  capitaux  à  son  profit. 
11  doit  donc  les  intérêts  du  jour  où  ils  se  sont  trouvés  à  sa  dis- 
position, qu'il  les  ait  ou  non  placés;  car,  aux  yeux  de  la  loi,  il 
est  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Autrement,  l'indigne  pourrait 
recueillir  et  conserver  quelques  avantages  de  son  titre  d'héri- 
tier. La  mauvaise  foi  oblige  à  réparer  le  dommage  causé  (C.  civ., 
art.  1151  et  1378);  or,  en  ne  faisant  pas  un  placement  avanta- 
geux, l'indigne  a  causé  un  dommage  à  ceux  qui  recueillent  la 
succession  à  sa  place.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  comme 
tempérament  que,  dans  le  cas  où  l'indigne  prouverait  qu'il  lui  a 
été  impossible  de  faire  aucun  placement,  il  ne  devrait  pas  les 
intérêts.  —  Domat,  2«  part.,  liv.  1,  iit.  1,  sect.  3,  n.  12;  Merlin, 
Rép.,  v»  Indignité,  n.  15;  Duranton,  t.  6,  n.  123;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  73;  Vazeille,  art.  729,  n.    1;  Marcadé,  art.  729,  n.  2; 

\  Hureaux,  t.  1,  n.  186;  Aubry  et  Kau,   t.  6,  §  594,  note  4;  Lau- 

rent, t.  9,  n.  24;  Fuzier-Herman,  art.  729,  n.  2;  Arntz,  t.  2, 
n.  1289;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  185;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  355;  Planiol,  t.  3,  o.  1756. 

392.  —  L'indigne  ne  pourrait  même  pas,  ajoute-t-on,  en  ce 
qui  concerne  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  ou  le  paie- 
ment des  intérêts  des  sommes  touchées,  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.  Ce  texte  est  unique- 
ment applicable  aux  intérêts  dus  par  un  débiteur  de  sommes 
d'argent,  et  l'indigne  étant  débiteur  de  la  masse  héréditaire,  ne 
sera  libéré  même  quant  aux  fruits  et  intérêts  que  par  trente  ans. 
—  Chabot,  art.  729,  n.  1  et  2;  Vazeille,  art.  729,  n.  1,  et  Pres- 
cript.,  n.  364,  371  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  73;  Duranton,  t.  6,  n.  t2; 
Zachariae,  t.  4,  §  594,  p.  173,  note  4;  Marcadé,  art.  729,  n.  2; 
Malpel,  n.  57;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  356,  note  3;  Demolombe, 
t.  13,  ii.  309;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  5;  Fuzier-Herman, 
art.  729,  n.  3;  Hue,  t.  5,  n.  49;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  357.  —  Contra,  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  190. 

393.  —  Et  l'on  ajoute  qu'il  doit,  sous  les  conditions  et  dans 
les  limites  posées  par  le  Code  civil  aux  art.  1154,  1155,  les  inté- 
rêts des  intérêts  et  des  fruits.  — ■  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  6; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  356. 

394.  —  Si  l'obligation  de  restituer  porte  même  sur  les 
fruits  et  intérêts,  a  fortiori  l'indigne  doit-il  rendre  aux  appelés 
à  la  succession  en  ses  lieu  et  place  les  biens  héréditaires  dont  il 
a  pris  possession  avec  leurs  accessoires.  Notamment  la  restitution 
des  biens  de  la  succession  à  laquelle  est  tenu  l'héritier  déclaré 
indigne  de  succéder  doit  comprendre  un  titre  de  rente  sur  l'Etat 
provenant  de  la  conversion  faite  par  l'héritier  d'un  titre  de  même 
nature  qui  se  trouvait  dans  la  succession.  —  Lyon,  12  janv.  1864, 
Crépin,  [S.  64.2.28,  P.  64.429,  D.  64.2.66] 

395.  —  La  conversion  de  titre  4  1/2  p.  0/0  en  3  p.  0/0  ne  lui 
a  pas  fait  perdre  le  caractère  de  valeur  héréditaire.  Mais  si  la 


composition  de  la  masse  héréditaire  a  varié,  si  des  biens  ou  va- 
leurs ont  été  vendus  par  l'indigne  avant  son  exclusion,  il  devra 
restituer,  comme  tout  possesseur  de  mauvaise  foi,  soit  le  prix 
touché  par  lui,  soit  la  valeur  de  l'objet,  dans  tous  les  cas  celui 
des  deux  éléments  qui  est  le  plus  élevé,  car  il  ne  doit  pas  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  succession,  ni  appauvrir  celle-ci.  —  Du- 
ranton, t.  6,  n.  129;  Laurent,  t.  9,  n.  25;  Le  Sellyer,  t.  (,  n.  173;  . 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  354. 

396.  —  Certains  auteurs  cependant,  réputant  l'indigne  de 
bonne  foi  jusqu'au  jour  où  a  existé  la  cause  de  l'indignité,  ne 
l'obligent  à  restituer  que  le  bénéfice  retiré  par  lui  du  prix  des 
aliénations  antérieures  à  cette  date.  —  Hureaux,  t.  1,  n.  166; 
Le  Sellyer,  op.  et  loc.  cit. 

397.  —  Dans  tous  les  cas  la  restitution  ne  saurait  s'effectuer 
en  biens  acquis  personnellement  par  l'indigne.  Spécialement,  elle 
ne  pourrait  s'étendre  à  un  immeuble  acquis  par  cet  héritier  de 
deniers  provenant  de  la  succession,  cet  immeuble  n'ayant  point 
le  caractère  de  valeur  héréditaire,  en  l'absence  de  subrogation 
établie  par  la  loi.  —  Lyon,  12  janv.  1864,  Crépin,  [S.  64.2.28,  P. 
64.429,  D.  64.2.66]  —  Laurent,  t.  9,  n.25;  Baudry-Lacautinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  Planiol,  t.  3,  n.  1758.. 

398.  —  Il  faut  appliquer  à  l'indigne  les  règles  écrites  pour 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  quant  aux  constructions,  améliora- 
tions ou  détériorations  dont  il  est  l'auteur  par  rapport  aux  biens 
héréditaires.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  304;  Laurent,  t.  9,  n.  25; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  358;  de  Folleville,  Rev. 
prat.,  1870,  t.  32,  p.  521,  n.  29,  note. 

399.  —  La  déchéance  prononcée  contre  l'héritier  fait  revivre 
en  sa  faveur  tous  les  droits  et  actions,  tant  réels  que  personnels, 
qu'il  avait  contre  la  succession  et  qui  s'étaient  momentanément 
éteints  par  la  confusion,  ou  par  la  consolidation.  Il  en  est  de 
même  réciproquement  quant  aux  droits  et  actions  que  la  succes- 
sion avait  contre  lui.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  280;  Chabot,  sur  l'art. 
730,  n.  3;Toullier,  t.  4,  n.  116;  Duranton,  t.  6,  n.  124  et  125;  Mal- 
pel, n.  58;  Vazeille,  n.  2;  Zachariae,  §  594.  n.  7;  Marcadé,  art. 729, 
n.  3;  Demante,  t.  3,  n.  38  bis-U\;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  433;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  247, 
p.  356,  note  7;  Demolombe,  t.  13,  n.302  bis-  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  594,  note  7;  Laurent,  t.  9,  n.  26;  Fuzier-Herman,  art.  727, 
n.  33;  Vigie,  t.  2,  n.  82;  Thiry,  t.  2,  n.42;  Arntz,  t.  2,  n.  1290; 
Hue,  t.  5,  n.  49;  Le  Sellver,  t.  1,  n.  179,  180;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1,  n.  361  ;  Planiol,  t.  3,  n.  1756.  —  Dans  l'an- 
cien droit,  Lebrun,  Success.,liv.  3,  chap.  9,  n.25;  Rousseaud  de 
Lacombe,  v°  Indignité,  n.  10;  Despeisses,  Des  dr.  et  des  obi.  des 
Mr.,  t.  2,  sect.  3,  n.  28. 

400.  —  Enfin  l'indigne  a  le  droit  de  retenir  ou  de  se  faire 
rembourser  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  payer  les  dettes 
héréditaires,  en  capital  et  intérêts.  De  fait,  en  raison  de  l'elTet 
rétroactif  de  l'indignité,  il  a  payé  les  dettes  des  héritiers. 

401.  —  D'après  certains  auteurs,  les  intérêts  lui  sont  dus  à 
compter  du  jour  des  paiements  effectués, alors  du  moins  que  les 
dettes  héréditaires  produisaient  elles-mêmes  intérêt  ou  que  le 
paiement  a  été  opéré  pour  éviter  des  poursuites.  Nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, fût-ce  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Aussi  bien  les  héritiers  et  l'indigne  ne  sont  pas  étrangers 
l'un  à  l'autre  puisque  la  restitution  de  l'hérédité  provoque  une 
reddition  de  comptes  réciproques  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594, 
note  9;  Fuzier-Herman,  art.  729,  n.  4;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  188). 
Mais  d'autres  critiquent  cette  solution  qui,  appliquant  l'art.  1 153, 
C.  civ.,  ne  fonteourir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  C'est  le  droit  commun  auquel  un  simple  motif  d'équité 
ne  permet  pas  de  déroger.  —  Demante,  t.  3,  n.  35  6is-IlI;  De- 
molombe, t.  13,  n.  308;  Hue,  t.  5,  n.  49;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  360. 

2°  Effets  de  l'indignité  à  l'égard  des  tiers. 

402.  —  Un  premier  point  incontestable  c'est  qu'après  la  dé- 
claration d'indignité,  l'indigne  ne  peut  plus  ni  poursuivre  les 
débiteurs,  ni  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  succession. 
Mais  que  décider  quant  à  ses  actes  antérieurs  et  quant  aux  droits 
par  lui  consentis  auparavant  à  des  tiers  sur  les  biens  hérédi- 
taires? Les  textes  sont  muets,  il  faut  donc  chercher  les  éléments 
de  la  solution  dans  les  principes  généraux  du  droit  et  on  n'in- 
voque pas  toujours  les  mêmes.  La  question  est  donc  contro- 
versée. 

403.  —  Ie'  système.  —  L'indignité  opère  de  plein  droit,  ou  du 
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moins  la  déclaration  d'indignité  a  un  effet  rétroactif  comme  une 
condition  résolutoire  et  cela  ergd  omnes  :  Resoluto  jure  dantis, 
resolvitur  jus  accipientis.  L'art.  129  n'est  donc  qu'une  applica- 
tion de  la  règle  générale.  Il  n'y  a  nullement  lieu  à  tirer  argu- 
ment de  la  situation  laite  à  l'héritier  apparent  puisque  celui-ci 
n'a  jamais  eu  de  tilre.  La  résolution  est  rétroactive  et  l'est  d'une 
manière  absolue.  —  Laurent,  t.  9,  n.  27;  Hue,  t.  5,  n.  50;  Planiol, 
t.  3,  n.1759;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  365  et  367. 

404.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  pur  et  simple  de  l'in- 
digne, obligé  en  cette  qualité  de  délaisser  les  biens  que  son  au- 
teur lui-même  aurait  dû  rendre  par  suite  de  son  indignité,  est 
non  recevable  à  invoquer  le  bénéfice  des  principes  qui,  en  cer- 
taines circonstances,  peuvent  rendre  inébranlable,  entre  les  mains 
des  tiers  de  bonne  toi,  la  vente  consentie  par  le  propriétaire 
apparent.  Il  ne  peut  donc  exciper  de  ce  que  ces  biens  lui  auraient 
été  donnés  sans  Iraude  par  l'indigne  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, et  conséquemment  à  titre  onéreux,  avant  la  condamnation 
entraînant  l'indignité,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  le  donateur 
en  était  propriétaire  apparent.  —  Bordeaux,  1er  déc.  1853,  Ve- 
nayre,  [S.  54.2.225,  P.  56.2.5,  D.  54.2.158] 

405.  —  2°  système.  —  D'après  Demolombe  (t.  13,  n.  311 
et  s.),  quoiqu'il  soit,  en  principe,  partisan  de  la  rétroactivité  de 
"la  déclaration  "d'indignité,   il   faut  apporter  des  tempéraments  à 

la  solution  absolue  que  nous  venons  d'indiquer.  Suivant  lui,  il 
faut  réserver  l'application  de  l'art.  2279  et  maintenir  les  actes 
nécessaires  qu'un  tiers  détenteur  même  est  tenu  d'accomplir. 
Parmi  les  actes  volontaires,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui 
peuvent  être  considérés  comme  des  actes  d'administration  et 
ceux  qui  ne  sauraient  avoir  ce  caractère;  les  premiers  seront 
maintenus,  l'art.  1673,  C.  civ.,  devant  être  appliqué  par  ana- 
logie, quand  ils  sont  antérieurs  à  la  déclaration  d'indignité. 

406.—  33  système.  —  M.  de  Folleville  [Rev.  prat.,  1871, 
t.  32,  p.  520,  n.  29)  considère  l'indignité  comme  une  peine  pro- 
noncée par  le  juge  et  refuse  dès  lors  tout  effet  rétroactif  à  ce  pro- 
noncé en  considérant  l'an.  729  comme  une  exception  au  droit 
commun.  Tous  les  actes  antérieurs  à  la  déclaration  d'indignité 
sont  donc  maintenus,  même  une  vente  faite  à  un  acquéreur  de 
mauvaise  foi.  En  vain  opposerait-on  à  ce  dernier  l'art.  1382, 
C.  civ.;  ce  texte  ne  fournit  qu'une  action  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts sans  effets  contre  les  tiers;  de  plus  l'acquéreur 
même  de  mauvaise  foi  n'a  causé  personnellement  aucun  dom- 
mage au  véritable  héritier. 

407.  —  Dans  l'opinion  courante,  on  admet  sans  doute  que 
la  cessation  de  la  confusion  se  produit  même  vis-à-vis  des  tiers 
(Duranton,  t.  12,  n.  484;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  8). 
La  confusion,  en  effet,  n'éteint  pas  les  créances,  elle  entraine 
simplement  en  fait  une  impossibilité  de  payer  que  la  déclaration 
d'indignité  fait  disparaître.  Mais  on  soutient  que  la  déclaration 
d'indignité  opère  ut  ex  nunc  vis-à-vis  des  tiers  :  jusqu'à  ce  mo- 
ment-là, l'indigne  doit  être  considéré  comme  ayant  été  légale- 
ment investi,  vis-à-vis  des  tiers,  des  droits  d'héritier  ou  de  suc- 
cesseur irrégulier;  sa  situation  est  supérieure  à  celle  d'un  héri- 
tier apparent  qui  n'a  aucHn  titre.  En  conséquence,  les  droits  par 
lui  consentis  à  des  tiers  avant  sa  déclaration  d'indignité  devront 
être  maintenus.  L'art.  729  fournit  en  ce  sens  un  argument  a  con- 
trurio  puisqu'il  admet  l'effet  rétroactif  de  la  déclaration  d'indi- 
gnité dans  un  cas  spécial.  La  loi  consacre  cette  solution  (art. 
958)  quant  à  la  révocation  des  libéralités  pour  cause  d'ingra- 
titude et,  au  point  de  vue  des  tiers,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  un  héritier  indigne  et  un  donataire  ingrat.  Enfin  la  raison 
commande  de  se  ranger  à  cet  avis  :  appliquer  l'idée  de  rétroac- 
tivité dans  les  rapports  de  l'indigne  avec  les  tiers,  c'est  frapper 
ceux-ci  en  même  temps  que  celui-là,  et  cependant,  s'ils  sont  de 
bonne  foi,  ces  tiers  n'ont  aucune  faute  à  se  reprocher.  En  résumé, 
tous  les  actes,  de  disposition  comme  d'administration,  faits  par 
l'indigne  avant  la  déclaration  d'indignité,  valent  au  regard  dps 
tiers  s'ils  ont  été  de  bonne  foi.  Les  personnes  appelées  à  pro- 
fiter de  l'exclusion  de  l'indigne  peuvent  seulement  lui  réclamer 
les  bénéfices  qu'il  a  tirés  de  ces  actes,  sans  préjudice  de  l'action 
en  dommages-intérêts  que  leur  fournit  contre  lui  l'art.  1382, 
C.  civ. 

408.  —  En  conséquence  les  aliénations,  cessions  de.  droits 
successifs,  hypothèques  consenties  par  l'indigne  au  profit  de 
tiers  de  bonne  foi  avant  le  jugement  déclaratif  d'indignité,  de- 
vront être  déclarées  valables;  car  ces  actes  sont  bien  plus  favo- 
rables que  ceux  faits  par  héritier  apparent  que  pourtant  la  ju- 
risprudence valide  (V.  suprà,  v°  Héritier  appuient,  n.  24  et  s.  . 


—  Maleviile,  sur  l'art.  729.  Merlin,  Rép.,  v"  Indignité,  n.  15; 
Chabot,  art.  727,  n.  22  et  23;  Toullier,  t.  4,  n.  115;  Duranton, 
t.  6,  n.  126;  Malpel,  n.  60  et  s.;  Poujol,  ait.  727,  n.  14;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  ob.  4;  Vazeille,  n.  3;  Zachar;  1  ,  ^  594, 
note  8;  Marcadé,  art.  729,  n.  1  ;  Taulier,  t.  3,  n.  135.  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  433;  Demante,  t.  3,  n.  38  6»s-IV,  et 
Thémis,  t.  7,  p.  1  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  247;  Aubry  et  Bau, 
t.  6,  S  594,  note  13;  Arntz,  t.  2,  n.  1291;  Vigie,  t.  2,  n.  84;  Le 
Sellyer,  t.  l,n.  170  et  s. 

409.  —  Réserve  doit  toutefois  être  faite  de  la  nécessité  de 
la  bonne  foi  chez  les  tiers  et  du  droit  pour  les  intéressés  de 
faire  annuler  ces  actes  s'ils  ont  été  consentis  de  mauvaise  foi 
par  ces  tiers.  Une  telle  révocation  est  fondée  sur  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et  constitue  la  réparation  la  plus  adéquate  du  dommage 
causé  aux  véritables  héritiers.  Aussi  l'art.  958  prescrit-il  aux 
juges  de  l'ordonner  en  cas  de  révocation  de  donation  pour  cause 
d'ingratitude,  et  entre  cette  hypothèse  et  celle  d'une  déclaration 
d'indignité,  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle-ci  :  au  second 
cas,  à  défaut  de  texte  légal,  la  question  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  chez  les  tiers  est  entièrement  laissée  à  l'appréciation 
du  juge.  —  Mêmes  auteurs,  et  Aubrj  et  Rau,  t.  6,  §594,  note  15. 

—  Le  seul  arrêt  rendu  sur  la  matière  semble  se  rattachera  cette 
opinion  tout  en  se  montrant  plus  exigeant  que  ceux  qui  l'adop- 
tent en  général.  D'après  cette  décision  la  vente  d'un  bien  héré- 
ditaire consentie  par  l'indigne  avant  sa  cpndamnation  vaut,  à  la 
condition  qu'il  y  ait  eu  bonne  foi,tant  de  l'acquéreur  que  du 
vendeur.  —  Poitiers,  25  juin  1856,  Normand,  [D. 56.2.195] 

410.  —  Par  une  conséquence  logique  des  principes  par  eux 
posés,  les  soutiens  du  quatrième  système  étendent  la  validité  des 
actes  passés  avec  des  tiers  aux  dispositions  faites  même  à  titre 
gratuit,  la  capacité  de  l'indigne  élant  la  même.  —  Duranton, 
toc  cit.;  Vazeille,  toc.  cit.;  Demante,  toc.  cit.;  Taulier,  loc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,n.  32;  Massé  et  Vergé, t.2,  §  356, 
note  6  ;  Marcadé,  art.  729;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  594,  note  14.  — 
Contra,  Chabot,  art.  727,  u.  23;  Malpel,  n.  61  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Indignité,  n.  12;  Poujol,  art.  727,  n.  14. 

3°  Effets  de  l'indignité  à  l'égard  des  enfants  de  l'indigne. 

411.  —  Dans  l'ancien  droit,  bien  que  Potliier  exprimât  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  cette  solution  (Success.,  chap.  1,  sect. 
2,  S  2),  les  enfants  de  l'indigne  étaient  exclus  par  la  faute  de  leur 
père  (Ar.  1604  et  1665.  —  Lebrun,  liv.  3,  chap.  9,  n.  10;  Rous- 
seaud  de  Lacombe,  v°  Indignité,  n.6;  Poullain  du  Parc,  Pi  r, tri- 
pes, t.  4,  n.  401).  L'art.  730  a  mis  fin  à  cette  injustice  tout  en 
prenant  des  précautions  pour  que  la  succession  par  eux  recueil- 
lie ne  profitât  pas,  même  indirectement,  à  l'indigne. 

412.  —  En  conséquence,  il  déclare  tout  d'abord  que  «  les 
enfants  de  l'indigne  venant  à  la  succession  de  leur  chef  et  sans 
le  secours  de  la  représentation  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute 
de  leur  père  ».  Donc  les  enfants  de  l'indigne  pourront  venir  à  la 
succession  dont  il  est  exclu  quand  ils  procéderont  de  leur  chef 
et  qu'il  n'y  aura  pas  d'héritiers  plus  proches  qu'eux-mêmes  :  au 
cas  par  exemple,  où  l'indigne  était  seul  héritier.  Mais  la  loi  leur 
refuse  le  bénéfice  de  la  représentation.  Si  donc  l'indigne,  d'ail- 
leurs toujours  vivant,  avait  des  cohéritiers,  ceux-ci  excluraient 
ses  enfants  qui,  ne  pouvant  le  représenter,  seraient  à  un  degré 
au-dessous  des  premiers,  et  même  les  cohéritiers  de  l'indigne 
exclueraient  ses  enfants,  fussent-ils  moins  proches  qu'eux,  si,  par 
le  secours  de  la  représentation  (C.  civ.,  art.  739,  740  et  742:,  ils 
s'élèvent  au  degré  supérieur.  Cette  solution  ne  fait  doute  pour 
personne  dans  cette  première  hypothèse,  c'est-à-dire  quand  l'in- 
digne survit  au  de  cujus,  car  on  ne  peut  représenter  une  personne 
vivante  (C.  civ.,  art.  744). 

413.  —  Mais  doit-elle  être  encore  maintenue,  même  en  cas  de 
prédécès  de  l'indigne  par  rapport  au  de  cujus? Certains  auteurs 
le  pensent.  D'après  eux,  les  enfants  de  l'indigne  ne  pourraient  le 
représenter  alors  même  qu'il  lût  décédé  avant  le  de  cujus.  La  loi 
ne  distingue  pas.  Et  quand  elle  fait  perdre  à  l'indigne  la  place 
et  les  droits  qui  lui  étaient  destinés,  comment  pourrait-il  être 
utilement  représenté?  Aussi  bien  il  résulte  du  discours  du  tribun 
Siméon  au  corps  législatif  dans  les  travaux  préparatoires  qu'on 
n'a  pas  voulu  permettre  aux  enfants  de  jamais  représenter  «  l'o- 
dieuse tête  de  l'indigne  »  (Fenel,  t.  12,  p.  222).  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  25,  n.  13;  Taulier,  t.  3,  p.  138;  Merlin,  Rép.,  v°  Représen, 
tation,  sect.  4,  §  3,  n.  7;  Chabot,  art.  744,  n.  .".;  Duranton,  t.  6- 
11.  I  ;t  ;  Malpel,  n.  104;  Rolland  de  Villargues,  n.  37;  Toullier, 
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t.  4,  n.  198;  Vazeille,  art.  730,  n.  2;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v'  Sucée  L.  2,  g  4,  a.  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  note  16, 

et  §  597,  note  12;  Laurent,  1.9,  u.  72;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
Cis,    l  Hue,  t.  5,  n.  51,  63;  Fuzier-Herman,  art.  730, 

n.  1;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  192;  Planiol,  t.  3,  n.  1753;  Baudry- 
I  itioerie  et  Wahl,  t.  1  ri.  370,  437;  Devilleneuve,  Dote  sous 
Bordeaux,  1«  déc.  (853,  [S.  54.2.225] 

414.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  enfants  de  l'indigne 
ne  sont  pas  admis  à  venir,  par  représentation  de  leur  père,  dans 
la  Mu-cession  dont  celui-ci  est  exclu,  et  cela,  aussi  bien  après  sa 
mort  naturelle  ou  civil.'  qu'auparavant.  —  Bordeaux,  1er  déc. 
is:,;i,  Venayre,  [S.  54.2.225,  1'.  50.2.5,  D.  54.2.158] 

415.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  trouvé,  autrefois  surtout, 
de  nombreux  tenants  dans  la  doctrine.  —  Belost-Jolimont,  sur 

t.  art.  7:<o,  obs.  2;  Mu  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  435;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  40,  note;  Duranton  (dern. 
éd.i,  t.  6,  ii.  131  ;  Marcadé,  sur  l'art.  730,  n.  1;  Demante,  t.  3, 
n.  39  6is-ll  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  112,  note  6;  Boi- 
leux,  6"  éd.,  sur  l'art.  730,  t.  3,  p.  58;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia-,  t.  2,  p.  248  356,  note  8;  Demolombe,  t.  13,  n.  292; 
Arntz.  t.  2,  n.  1292.  —  Nous  retrouverons  du  reste  la  question 
en  traitant  plus  loin  de  la  représentation. 

416.  —  Pour  empêcher  l'indigne  de  profiter  même  indirecte- 
ment de  la  succession  dont  il  est  exclu,  l'art.  730,  prévoyant  le 
le  cas  où  ses  enfants  succédant  de  leur  chef  seraient  mineurs 
il  'I  x-lmitans,  ajoute  que  l'indigne  ne  peut,  en  aucun  cas,  ré- 
clamer, sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi 
accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  — 
Y.  infrà,  Usufruit  légal. 

417.  —  La  règle  s'appliquerait  également  au  conjoint  com- 
plice de  l'époux  indigne.  —  Proudhon.  Usufr.,  n.  155.  —  Contra, 
Chardon,  Puiss.  put.,  n.  121;  Demante,  t.  3,  n.  39  6ts-III; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  202;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  370.  " 

418.  —  Mais  l'indigne,  pouvant  succéder  à  ses  enfants, 
pourra  aussi  exercer  l'usufruit  légal  sur  la  part  de  succession  du 
défunt  acquise  à  ses  enfants  en  qualité  d'héritiers  d'un  de  leurs 
frères.  —  Demante,  t.  3,  n.  39  bis-Ul;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  201; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Surtout  la  dis- 
position de  l'art.  730,  §  2,  doit  être  restreinte  à  l'époux  même 
déclaré  indigne.  Dès  lors,  l'usufruit  légal  du  père  doit  s'exercer 
sur  les  biens  provenant  d'une  succession  dont  la  mère  a  été 
exclue  et  vice  versd.  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  152;  Zacha- 
riip,  t.  :(,  p.  681;  Duranton,  t.  3,  n.  377. 


CHAPITRE  IV. 

DIVERS    ORDRES    DE     SUCCESSIONS. 

419.  —  En  dehors  des  successions  anomales  ou  extraordi- 
naires dont  nous  n'aurons  pas  à  parler  ici  (V.  suprà,  vls  Adop- 

Retour),  et  en  nous  tenant  aux  successions  légales  or- 
dinaires, nous  les  trouvons  divisées  par  la  loi  en  deux  classes 
suivant  les  personnes  appelées  à  en  bénéficier  :  les  successions 
res  ou  les  successions  irrégulières.  Il  faut  en  effet  distin- 
ticcesseurs  universels  légaux,  les  héritiers  légi- 

et  les  successeurs  irréguliers,  et  cette  distinction,  du  moins 
avec  les  ell'ets  qu'elle  comporte,  est  l'œuvre  du  Code.  Du  reste, 
au  cours  du  mv  siècle,  une  classe  importante  de  successeurs, 
les  parents  et  enfants  naturels,  ont  passé  de  la  deuxième  caté- 
gorie dans  la  première  et  sont  devenus,  depuis  la  loi  du  25  mars 
1896,  des  héritiers  légitimes  avec  toutes  les  conséquences  atta- 
chées à  ce  titre.  Malgré  ce  changement  il  est  toujours  exact  de 
souligner  l'inexactitude  de  l'art.  723  d'après  lequel  les  succes- 
seurs irréguliers  viennent  à  défaut  d'héritiers  légitimes  :  le  con- 
joint survivant  est  en  effet  appelé  à  concourir  avec  les  héri- 
tiers. 

420.  —  L'intérêt  de  la  distinction  entre  héritiers  et  succes- 
seurs irréguliers  réside  en  ceci  :  1°  la  loi  (art.  724)  accorde 
aux  premiers  seuls  la  saisine.  Les  successeurs  doivent  demander 
l'envoi  en  possession  de  la  succession;  2°  l'art.  724,  considérant 
les  héritiers  comme  continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  les 
déclare  tenus  des  dettes  et  charges  héréditaires  sur  leurs  pro- 
pres biens,  ultra  vires  hereditatis.  Le  Code  ne  s'etanl  pas  expli- 
qué à  ce  point  de  vue  quant  aux  successeurs  irréguliers,  on  en 


avait  à  l'origine  conclu  que,  simples  successeurs  aux  biens,  ils 
n'étaient  tenus  qa'intra  vires  hereditarias  des  dettes  héréditaires. 
Mai*  nous  verrons  qu'en  pratique  cette  thèse  est  de  plus  en  plus 
abandonnée. 

421.  —  En  tout  cas,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  posons 
quelques  principes  applicables  en  matière  d'hérédité,  quel  que  soit 
le  caractère  des  successeurs.  A  quiconque  prétend  avoir  droit  à 
une  succession  possédée  par  un  tiers  compète  l'action  réelle  en* 
pétition  d'hérédité  (V.  suprà,  vis  Héritier  apparent,  Pétition 
d'hérédité).  Le  demandeur  sur  cette  action  devra  prouver 
évidemment  sa  qualité  d'héritier  et  son  degré  de  parenté 
avec  le  défunt.  Mais  devra-t-il  pour  faire  cette  preuve  s'en  tenir 
strictement  aux  règles  des  art.  319,  321,  323,  324,  C.civ.,  en 
matière  de  filiation,  et  ne  pourra-t-il  recourir  à  la  preuve  tes- 
timoniale pour  établir  une  naissance  ou  un  mariage  qu'aux  cas 
exceptionnels  prévus  par  l'art.  46,  d'inexistence  ou  de  perte  des 
actes  de  l'état  civil?  Ou  s'accorde  en  général  à  répoudre  négati- 
vement. Les  textes  précités  se  réfèrent  uniquement  aux  constata- 
tions relatives  à  l'état  civil  d'une  personne  et  non  au  cas  on  l'on 
entend  prouver  la  parenté  à  l'occasion  d'une  pétition  d'hérédité, 
alors  qu'un  intérêt  pécuniaire  seul  est  engagé  et  que  les  sévéri- 
tés de  ces  textes  perdent  beaucoup  de  leurs  raisons  d'être.  Aussi 
bien  la  loi  ne  peut  pas  demanderl'impossible,  et  pour  établir  une 
généalogie  parfois  lointaine,  les  parties  seraient  souvent  soit  pri- 
vées d'actes  de  l'état  civil,  les  faits  à  établir  remontant  à  une  épo- 
que où  il  n'était  pas  tenu  de  tels  actes,  soit  dans  l'ignorance 
invincible  de  l'époque  et  du  lieu  où  ils  ont  été  passés.  On  doit 
admettre  commejustifiant  la  parenté  alléguée  tous  les  témoignages 
et  toutes  les  présomptions  de  fait  de  nature  à  établir  la  vérité, 
qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  prouver  la  parenté  ou  d'en  fixer  le  de- 
gré. —  Demolombe,  t.  13,  n.  340,  341  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  67, 
note  12;  Laurent,  t.  9,  n.  36,  37;  Accolas,  t.  2,  p.  98;  Hue,  t.  5, 
n.  53;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  14;  Le  Sellyer,  1. 1, 
n.  233;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1177;  Planiol,  Rev. 
crit.,  1888,  p.  720. 

422.  —  Tel  a  été  le  système  adopté  par  la  jurisprudence.  Il  a 
été  jugé  :  1»  Que  les  questions  de  généalogie  et.de  parenté  qui 
ont  pour  objet  des  droits  de  successibilité  ne  se  jugent  pas  par 
les  mêmes  principes  que  les  questions  d'état;  que  lorsque  l'éloigne- 
ment  du  temps  ne  permet  pas  la  représentation  des  actes  de 
filiation,  la  parenté  et,  par  suite,  la  successibilité  peuvent  s'éta- 
blir par  des  actes  de  famille  authentiques,  tels  que  contrats  de 
mariage,  testaments,  etc.,  même  n'émanant  pas  des  père  et  mère. 

—  Cass.,  8  nov.  1820,  Petit,  [S.  chr.J;  —  14  mars  1824,  N..., 
[S.  chr.],  —  18  déc.  1838,  Cadroy,  [S.  39.1.44,  P.  39.1.121]  — 
Paris,  2  mars  1814,  Petitjean,  [S.  chr.] 

423.  —  2°  Que  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  peut  prou- 
ver sa  parenté  avec  le  de  cujus,  non  seulement  par  des  actes  de 
filiation,  mais  encore  par  d'autres  titres  et  documents,  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier.  —  Cass.,  28  juill.  1885,  Ri- 
chard-Duplessis,  [S.  87.1.261,  P.  87.1.628] 

424.  ■ —  3°  Que  les  juges,  saisis,  non  d'une  question  d'état 
proprement  dite,  mais  simplement  d'une  action  en  pétition 
d'hérédité,  peuvent,  pour  fixer  la  généalogie  d'une  personne, 
et  pour  décider  notamment  que  cette  personne  fait  la  preuve 
de  sa  parenté  au  degré  légal  avec  le  de  cujus,  accepter 
comme  mo\ens  de  preuve  des  actes  autres  que  ceux  dont  la  loi 
exige  la  production  de  la  part  de  celui  qui  veut  acquérir  un  état 
civil  contesté,  actes  dont  il  leur  appartient  d'apprécier  la  force 
probante.  —  Cass.,  9  avr.  1894,  Dieuzeide,  [S.  et  P.  94.1.288] 

425.  —  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  demandeur  appuie  sa 
prétention  sur  la  filiation  légitime,  contestée  par  des  adversaires 
de  l'un  de  ses  descendants.  —  Agen,18  janv.  1893,  de  Lapevrère, 
[S.  et  P.  94.2.82] 

426.  —  D'où  il  suit  que  la  preuve  de  la  parenté  du  deman- 
deur avec  le  de  cujus  peut  être  administrée  dans  les  formes  du 
droit  commun  et  peut  notamment  ressortir  de  la  preuve,  littérale 
résultant  de  la  représentation  d'actes  de  famille,  tels  que  des 
actes  de  mariage  civil  ou  religieux,  des  contrats  de  mariage,  des 
actes  de  décès  et  des  actes  de  donation-partage  ou  de  partage 
de  succession.  —  Même  arrêt. 

427.  —  4°  Que  les  actes  et  documents  produits  pour  établir 
la  parenté  au  degré  successible  ne  peuvent  être  écartés  par 
l'unique  motif  du  défaut  d'authenticité  ;  il  suffit  que  ces  actes 
et  documents,  pour    être  appréciés,  aient  acquis  date  certaine. 

-  Cass.,  10  juin  1833.  Sariac,  [S.  33.1.794,  P.  chr.] 

428.  —  Ces  différents  genres  de  preuve  supplétive  sont  éga- 
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lement  admissibles  pour  établir  la  parenté  collatérale.  C'est  ce 
qu'a  résolu  implicitement  la  Cour  suprême  dans  un  arrêt  ancien 
où  elle  avait  à  résoudre  la  question  suivante  :  Peut-on  invoquer 
la  possession  d'état  pour  établir  que  l'on  est  cousin  et  successi- 
ble  du  défunt;  ou  bien  cette  faculté  est-elle  restreinte  au  cas  où 
il  s'agit  de  prouver  la  filiation?  —  Cass.,  19  juill.  1809,  Davost, 
[S.  chr.] 

42S>.  —  Jugé  de  même  que  la  parenté  peut  s'établir,  pour  re- 
cueillir une  succession,  par  d'autres  actes  que  par  les  registres 
de  l'état  civil,  tel  qu'un  contrat  de  mariage,  un  acte  de  partage 
ou  tous  autres  actes  de  famille  (Rennes,  8  mai  1822).  En  tout 
cas,  il  appartient  essentiellement  aux  cours  d'appel  d'appré- 
cier les  actes  tendant  à  établir  le  degré  de  parenté  en  matière 
de  succession  :  et  cette  appréciation  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  14  janv.  1824,  Delaunay,  [S.  et  P. 
chr.l 

430.  —  Le  juge  du  fond  ne  fait  qu'user  de  ce  droit  d'appré- 
ciation, lorsque,  sans  rejeter  du  débat  aucun  des  actes  produits, 
il  décide  que  ces  actes  n'établissent,  ni  le  degré  de  parenté  du 
demandeur,  si  elle  existe,  ni  la  nature  de  cette  parenté.  —  Cass., 
14  janv.  1824,  précité;  —  28  juill.  1885,  Richard-Duplessis,  [S. 

.87.1.261,  P.  87.1.628] 

431.  —  La  jurisprudence  belge  s'est,  de  son  côté,  toujours 
prononcée  dans  le  sens  de  la  thèse  que  nous  venons  d'exposer. 
—  Bruxelles,  10  juin  1826,  [Pasicr.,  26,  p.  191];  — 18  mai  1855. 
[Pasicr.,  56.2.352] 

432..  —  Notons  du  reste  que,  lorsqu'entre  deux  prétendants- 
droit  à  une  même  succession,  il  est  intervenu  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui  reconnaît  dans  les  deux  parties  la 
qualité  de  parents  du  défunt,  mais  la  reconnaît  dans  l'une  d'elles 
a  un  degré  plus  proche,  il  ne  résulte  pas  de  ce  jugement  qu'un 
tiers  soit  non  recevable  à  revendiquer  la  succession,  encorp  qu'il 
soit  parent  du  défunt  à  un  degré  moins  proche  que  celui  qui  a 
succombé  dans  la  première  action,  s'il  prouve  que  celui  qui  a 
triomphé  n'était  point  parent  du  tout.  —  Cass.,  6  therm.  an  XI, 
Olivier,  [S.  chr.] 

433.  —  Il  n'est  pas  permis  de  déroger  aux  règles  établies 
pour  les  successions  ah  intestat,  même  par  contrat  de  mariage, 
ni  par  conséquent  de  rétablir  l'ancien  ordre  des  successions.  A 
la  loi  seule  appartient  le  droit  de  fixer  l'ordre  de  transmission 
des  biens  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  le  défunt  (C.  civ.,  art. 
1388  et  1389). 

Section  I. 

Successiou  régulière. 

434.  —  La  succession  régulière  est  avant  tout  déférée  par  la 
loi  aux  parents  légitimes  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement. 
Cette  limitation,  empruntée  comme  principe  au  droit  romain  et 
inconnue  tant  de  l'ancien  droit  que  du  droit  intermédiaire,  est 
basée  sur  ce  que,  d'une  part,  entre  parents  aussi  éloignés,  les  re- 
lations de  parenté  s'effacent,  etque,d'autre  part,  il  est  très-sou- 
vent difficile  alors  d'établir  exactement  le  lien  qui  les  unit.  De- 
puis la  loi  du  25  mars  1896,  les  parents  naturels  rentrent  égale- 
ment parmi  les  héritiers  proprement  dits.  Voici  les  principaux 
traits  du  système  successoral  adopté  par  le  Code  civil. 

435.  —  1"  Aucune  différence  ne  doit  èlre  faite  entre  les  pa- 
rents du  sexe  masculin  et  ceux  du  sexe  féminin,  entre  les  aînés 
et  les  plus  jeunes  (C.  civ.,  art.  731,  745).  Ainsi,  lorsqu'une  suc- 
cession se  partage  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  les 
parents  paternels  par  les  mâles  n'excluent  pas  les  parents  pater- 
nels par  les  femmes.  —  Paris,  4  avr.  1808,  Secondé,  [S.  et  P. 
chr.]  —  C'est  l'abrogation  des  droits  d'aînesse  et  de  masculinité. 
La  règle  est  différente  dans  la  succession  aux  majorats  (Décr. 
1"  mars  1808,  art.  35,  36,  47).  —  V.  suprà,  v°  Majorât». 

436.  —  2°  Reproduisant  le  principe  de  l'unité  du  patrimoine 
posé  par  la  loi  du  1 7  niv.  an  II,  art.  62,  l'art.  732  déclare  que  la  suc- 
cession est  réglée  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  nature  et 
de  l'origine  des  biens  la  composant.  C'est,  en  principe,  et.  sauf  so- 
lution contraire  dans  la  matière  des  majorats,  des  substitutions  et 
des  successions  anomales  (V.  suprà,  v;"  Majorai,  Retour  (droit 
de),  et  inf'rà,  v°  Substitution),  l'abrogation  des  distinctions  an- 
ciennes entre  meubles  et  immeubles,  propres  et  acquêts,  et  de 
la  règle  paternu  paternis,  materna  maternis.  Ainsi  les  biens 
forment  une  seule,  masse,  sans  distinction  de  leur  nature,  ni  de  la 
manière  dont  ils  sont  advenus  au  défunt. 


437.  —  3"  Mais,  par  suite  d'une  transaction  entre  le  principe 
admis  par  les  coutumes  paterna  pâli  rna  maternis,  et 
en  vigueur  dans  la  règle  toute  contraire  admise  par  le  droit  ro- 
main et  la  loi  de  nivôse,  l'art.  733  généralise  le  système  de  la 
fente  très-généralement  admis  autrefois  quant  aux  meubles  et 
acquêts.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  col- 
latéraux se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  parents 
de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle ». Cette  règle,  remarquons  le,  ne  s'applique  qu'à  l'égard 
des  deux  dernières  classes  d'héritiers  ;  mais  aussi  elle  concerne 
tous  les  biens  du  défunt  sans  exception. 

438.  —  Pour  déterminer  à  quelle  ligne,  paternelle  ou  mater- 
nelle, appartiennent  les  parents  du  défunt,  il  faut  voir  s'ils  se 
rattachent  à  son  père  ou  à  sa  mère,  sans  remonter  au  delà.  — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia.',  t.  2,  p.  251,  §  360,  note  1;  Chabot, 
art.  733,  n.  1;  Touiller,  t.  4,  n.  244;  Duranton,  t.  6,  n.  142;  Fa- 
yard de  Langlade,  Rép.,  v°  Succession,  sect.  1,  §3. 

439.  —  La  ligne  paternelle  se  compose  des  parents  soit  ma- 
ternels, soit  paternels  du  père  du  défunt;  et  la  ligne  maternelle 
se  compose  des  parents  soit  paternels,  soit  maternels  de  la  mère 
du  défunt.  Ainsi,  les  parents  dont  le  lien  avec  le  défunt  est 
formé  par  son  aïeule  paternelle,  doivent  être  considérés  comme 
parents  paternels.  —  Turin,  10  févr.  1812,  Racagno,  [S.  et  P. 
chr.] 

440.  —  Ce  partage  entre  les  deux  lignes  a  lieu  par  moitié 
pour  le  surplus  de  la  succession,  nonobstant  l'acceptation  par  un 
successible  d'un  legs  équivalant  à  la  part  qui  reviendrait  à  sa 
ligne.  Ainsi,  lorsque  le  parent  le  plus  proche  dans  une  ligne  est 
nommé  légataire  de  la  moitié  (et  plus)  des  biens  du  testateur,  à 
condition  de  renoncer  au  surplus  des  autres  biens,  cette  renon- 
ciation de  la  part  du  légataire,  afin  d'obtenir  la  délivrance  du 
legs,  fait  que  les  parents  subséquents  de  cette  ligne  sont  appelés 
(concurremment  avec  l'autre  ligne)  au  partage  de  la  succession 
ab  intestat.  —  Paris,  1er  juill.  1811,  [S.  chr.]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Delvincourt,  t.  2,  p.  104;  Toullier,  t.  4,  p.  344;  Chabot,  sur 
l'art.  786,  n.  10;  Vazeille,  eod.,  n.  4;  Poujol,  art.  785  et  786, 
n.  5;  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  droit,  v°  Accroissement, 
§  1,  n.  5;  Demolombe,  t.  13,  n.  369;  Auhry  et  Rau,  t.  6,  §  51 
note  2;  Fuzier-Herman,  art.  733,  n.  11;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  l,n.  410. 

441.  —  Mais  la  fente  peut  être  empêchée  par  la  volonté  du 
défunt.  Ce  n'est  pas  une  règle  d'ordre  public.  Ainsi,  dans  une 
succession  dévolue  à  des  collatéraux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage 
par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  lorsque 
le  testateur  a  nommé  pour  ses  héritiers  tous  ses  successeurs  de 
droit,  à  l'effet  de  partager  entre  eux  son  héritage  par  portions 
égales.  —  Aix,  2  janv.  1811,  Aubert,  [S.  chr.] 

442.  —  Et  la  clause  par  laquelle  le  testateur  a  ordonné  le 
partage  de  ses  biens  par  portions  égales,  entre  ses  plus  proches 
parents  collatéraux,  exclut  virtuellement  la  division  par  lignes. 
—  Toulouse,  14  févr.  1829,  Raby,  [S.  et  P.  chr.] 

443.  —  Sauf  ce  cas,  la  fente  s'applique  et  le  système  du  Code 
civil  peut  se  résumer  en  cette  formule  :  dimidium  paternis, 
dimidium  maternis.  La  portion  de  biens  héréditaires  attribuéeà 
chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  doit  être  subdivisée 
en  autant  rie  parts  qu'il  y  a  de  successibles  égaux  en  degré, 
quoique  issus  de  parents  différents.  —  Cass.,  31  mars  1806, 
Lebis,  [S.  et  P.  chr.]. 

444.  —  Il  ne  peut  y  avoir  réversion  à  l'une  des  lignes  de  la 
portion  destinée  à  l'autre,  quelque  différence  de  degré  qu'il  y 
ait  dans  les  parents  les  plus  rapprochés  de  chacune,  qu'à  l'égard 
ries  Iréres  consanguins  ou  utérins  (art.  752).  Saut  cette  hypo- 
thèse exceptionnelle,  il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne 
à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collaté- 
ral de  l'une  de  ces  deux  lignes  (C.  civ.,  art.  733). 

445.  —  Seulement,  après  avoir  prescrit  la  fente,  le  Code  in- 
terdit la  refente  entre  deux  branches  de  la  même  ligne.  Une  fois 
la  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  ; 
mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou 
aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  repré- 
sentation iC.  civ.,  art.  734).  Par  cette  disposition,  la  loi  abolit  le 
système  de  fente  et  de  refente  admis  par  quelques  coulum 

que  quelques  auteurs  et  certains  arrêts  disaient  avoir  été  adopté 
par  la  loi  du  17  niv.  an  H,  art.  77. 

446.  —  4°  En  outre,  il  supprime  le  privilège  du  double  lien ,  en 
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vertu  duquel  les  frères  et  sœurs  germains  i-xrluaient  les  consan- 
guins et  les  utérins  (nov.  118),  toutefois  avec  plus  ou  moins  de 
restrictions,  surtout  dans  nos  coutumes  .Merlin,  Hep.,  v°  Dou- 
ble lien>.  «  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  ex- 
clus par  les  germains;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  752  au  sujet  des  frères  et 
.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes  »  (C. 
civ.,  art.  733). 

447.  —  Donc,  sauf  à  ne  pouvoir  à  cause  de  cela  exclure  les 
personnes  qui  ne  sont  parentes  du  défunt  que  d'un  seul  coté  et 
qui  prendront  part  dans  leur  ligne  respective,  le  parent  qui  ap- 
partient également  à  la  ligne  paternelle  et  à  la  ligne  maternelle 
pourra  succéder  dans  les  deux  lignes.  Ainsi  quand  un  individu, 
né  d'un  père  et  d'une  mère  qui,  avant  de  contracter  mariage, 
étai  nt  cousins  germains,  est  décédé  sans  postérité,  sa  succes- 
sion qui  a  dû  être  divisée  en  deux  parts,  l'une  pour  la  ligne  pa- 
ternelle et  l'autre  pour  la  ligne  maternelle,  a  pu  être  recueillie 
en  totalité  par  sa  mère,  qui  a  pris  une  part  comme  ascendante 
au  premier  degré  dans  la  ligne  maternelle,  et  l'autre  comme  pa- 
rente au  plus  proche  degré  dans  la  ligne  paternelle.  —  Kouen, 
22  janv.  1841,  Passé,  [S.  41.2.175,  P.  41.1.2981  —  Sic,  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  204;  Demante,  t.  3,  n.  42  //i.s-111  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  S  367,  noie  2  ;  Marcadé,  art.  733,  n.  4;  Demolombe, 
t.  13,  n.  371,  466  bis;  Aubryet  Rau,  t.  6,  S  597  bis,  note  9;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  49  ;  Hue,  t.  5.  n.  56  ;  Fuzier-Herman,  art.  733,  n.  7, 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  223;  Baudry-Lacaniinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  41 1  ;  "Planiol,  t.  3,  n.  1804.  —  Telle  était  déjà  dans  l'ancien 
droit  l'opinion  de  Pothier,  Succession,  chap.  2,  sect.  2,  art.  2,  et 
Introduction  au  tit.  17  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  33.  —  Contra, 
Durantoa,  t.  6,  n.  145;  Toullier,  t.  4,  n.  204. 

448.  —  Mais,  comme  la  refente  est  aujourd'hui  prohibée, 
après  la  division  opérée  entre  les  deux  lignes,  aucun  droit  spé- 
cial n'est  attaché  à  la  double  parenté  dans  les  deux  branches 
d'une  même  ligne.  —  Chabot,  art.  734,  n.  3  et  4;  Demolombe, 
t.  13,  n.  379;  Aubryet  Rau,  t.  6,  §597  6<s,  note  11  ;  Fuzier-Her- 
man, art.  734,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit.;  Planiol,  t.  3,  n.  1805. 

449.  —  Spécialement,  lorsqu'une  succession  échue  à  des 
collatéraux,  autres  que  des  frères  ou  sœurs  et  descendants  d'eux, 
a  été  divisée  par  moitié  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle, 
les  parents  de  chaque  ligne  recueillent  la  part  échue  à  leur  ligne 
par  portions  égales,  sans  égard  au  double  lien  (C.  civ.,  art.  733 
et  734).  En  d'autres  termes,  les  cousins  par  père  et  mère  dans 
une  des  lignes  ne  sont  point  préférables  aux  cousins  utérins  de 
la  même  ligne.  —  Bruxelles,  20  avr.  1809,  Corbisier,  [S.  et  P. 
chr.l 

450.  —  La  règle  s'applique  même  si,  à  défaut  de  parents 
dans  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  tout  entière  à  celle- 
ci.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  379;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  597  bis, 
note  12;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  219;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  146. 

451.  —  Maintenant  un  principe  dont  l'origine  se  trouve  dans 
la  novelle  118  de  .lu-tinien  et  qui  se  rencontra,  avec  des  appli- 
cations diverses,  soit  dans  les  coutumes,  soit  surtout  dans  la 
loi  du  17  niv.  an  II,  le  Code  civil  divise  les  héritiers  légitimes 
en  ordres  ou  classes,  c'est-à-dire  en  catégories  dans  chacune 
desquelles  les  membres,  considérés  collectivement,  excluent  les 
héritiers  des  autres  classes  ou  sont  exclus  par  eux  abstraction 
faite  de  la  proximité  du  degré  de  parenté  liant  les  uns  et  les 
autres  au  défunt.  Les  parents  de  chaque  classe,  si  rapprochés 
soient-ils  du  de  cujus  par  le  sang,  ne  sont  appelés  à  lui  succé- 
der qu'à  défaut  de  tout  autre  parent  de  la  catégorie  préférable. 
Il  faut  combiner  toutefois  cette  règle  avec  celle  du  partage  de 
l'hérédité  entre  les  deux  lignes  dans  les  cas  où  ce  partage  doit 
avoir  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué. 

452.  —  L';irt.  731,  C.  civ.,  annonce  trois  ordres  d'héritiers 
d<>nt  il  est  en  effet  traité  dans  trois  sections  distinctes.  Mais,  en 
réalité,  la  loi  établit  quatre  classes  distinctes  de  successeurs 
parfails  ou  réguliers,  dont  chacun  passe  en  entier  avant  qu'on 
appelle  aucun  parent  de  la  classe  suivante,  ce  sont  :  1"  les  en- 
fants ou  descendants  ;  2°  les  ascendants  et   collatéraux  privilé- 

iés;  3°  les  ascendants  ordinaires;  4°  les  collatéraux  ordinaires. 

,es  ascendants  privilégiés  sont  les  père  et  mère;  les  collatéraux 
privilégiés  (relativement  à  certains  ascendants)  sont  les  frères 
et  sœurs  et  leurs  descendants. 

453.—  A  l'intérieur  de  chaque  classe,  c'est  la  proximité  du 
degré  de  parenté  avec  le  de  cujus  qui  lixe  l'ordre  suivant  lequel 
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ses  membres  sont  appelés  à  succéder.  L'héritier  le  plus  proche 
écarte  le  plus  éloigné  et,  au  même  degré,  les  héritiers  succèdent 
par  tête.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  gé- 
nérations; chaque  génération  s'appelle  un  degré,  et  la  suite  des 
degrés  forme  la  ligne  (C.  civ.,  art.  735,  736). 

454.  —  La  loi  définit  ensuite  art.  736)  la  ligne  directe  et  la 
ligne  collatérale  et  précise  le  mode  de  computation  des  degrés 
dans  chacune  d'elles  (art.  737,  738).  «  En  ligne  directe  on  compte" 
autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  ». 
En  ligne  collatérale,  ou  remonte  à  l'auteur  commun  dans  une 
ligne,  puis  on  redescend  dans  l'autre;  on  suit  les  générations  y 
compris  la  personne  dont  on  veut  connaître  le  degré  par  rapport 
à  une  autre,  mais  en  ne  comptant  pas  l'auteur  commun  de  ces 
deux  personnes.  D'après  le  droit  canonique,  les  degrés  en  ligne 
collatérale  ne  se  comptaient  pas  des  deux  côtés,  mais  seulement 
depuis  la  plus  éloignée  des  personnes  dont  on  cherchait  la  pa- 
renté jusqu'à  l'auteur  commun  exclusivement.  Ainsi,  les  deux 
frères  étaient  au  premier  degré.  Tel  était  aussi  le  mode  de  com- 
putation adopté  par  la  coutume  de  Normandie  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  succession  aux  propres.  —  Trib.  Evreux,  9  mars  1840, 
sous   Rouen,  7  déc.  1840,  Domaine,  [P.  41.1.65] 

455.  —  Et  un  particulier  pourrait  encore  aujourd'hui  être 
considéré  en  fait  comme  l'ayant  employé  dans  une  libéralité  par 
lui  faite.  Jugé  qu'en  appelant  à  un  legs  ses  parents  jusqu'à  un 
certain  degré,  un  testateur  n'est  pas  nécessairement  censé  avoir 
employé  le  mot  degré  dans  le  sens  du  Code  .Napoléon.  La  dispo- 
sition par  lui  faite  peut,  d'après  les  circonstances,  être  entendue 
comme  s'appliquant  à  des  parents  jusqu'au  même,  degré  suivant 
la  computation  dite  canonique.  —  Bruxelles,  12  août  1850,  Be- 
kendorp,  [P.  51.1.398] 

456.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  si  dans  chaque  classe 
l'héritier  plus  proche  en  degré  exclut  le  plus  éloigné,  cela  n'est 
vrai  que  sous  réserve  du  droit  de  représentation  établi  au  profit 
de  certains  successibles  et  les  faisant  monter,  par  une  fiction 
légale,  dans  le  degré  d'héritiers  plus  proches.  La  préférence 
appartient  donc  en  réalité  dans  chaque  ordre  à  celui  qui  est  le 
plus  proche  en  degré,  soit  réellement,  soit  par  l'effet  de  la  repré- 
sentation. Nous  allons  parler  de  suite  de  ce  dernier  droit  avant 
d'étudier  chacune  des  classes  d'héritiers  en  particulier. 

§  1 .   De  la  représentation. 

457.  —  En  principe,  les  héritiers  ne  sont  admis  à  succéder 
que  de  leur  propre  chef  par  suite  du  rang  qu'ils  occupent  effec- 
tivement dans  la  famille  du  défunt.  Par  exception,  ils  sont  auto- 
risés à  venir  par  représentation  à  la  succession,  c'est-à-dire  en 
empruntant  le  rang  d'une  autre  personne  décédée  avant  le  de 
cujus  à  laquelle  la  loi  leur  permet  de  se  substituer.  Supposons  un 
pèrequi  avaitdeuxfils  dont  l'un,  prédécédé,  a  laissé  des  enfants; 
ceux-ci  qui,  d'après  la  règle  générale,  seraient  écartés  de  la  suc- 
cession de  leur  grand-père  par  leur  oncle,  viendront,  grâce  à  la 
représentation,  prendre  la  part  de  leur  père,  en  ses  lieu  et  place, 
dans  cette  succession.  C'est  ce  que  dit,  assez  mal  d'ailleurs,  l'art. 
739  qui  définit  la  représentation  «  une  fiction  de  la  loi  dont 
l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  le  degré  et  dans 
les  droits  du  représenté  ». 

458.  —  On  a  beaucoup  critiqué  cette  définition.  Quelques 
auteurs  notamment  ont  nié  que  la  représentation  soit  une  fiction. 
L'héritier  viendrait  à  la  succession  par  la  volonté  de  la  loi,  en 
vertu  du  droit  que  la  loi  lui  reconnait,  et  non  aux  lieu  et  place 
d'une  personne  qui,  étant  décédée  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, n'y  a  jamais  eu  droit.  —  Toullier,  t.  4,  n.  189  ;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  ibid.,  note;  Hue,  t.  5,  n.  58;  Planiol,  t.  3, 
n.  1761.  —  Mais  on  a  répondu  que  la  loi  suppose  l'existence  du 
représenté  se  maintenant  jusqu'au  décès  du  de  cujus,  ce  qui 
ne  correspond  pas  à  la  réalité  des  faits.  D'une  supposition  elle 
fait  une  réalité  légale,  ce  qui  est  précisément  le  propre  de  la 
fiction.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  257,  §  361, 
note  1;  Maleville,  sur  l'art.  739  ;  Chabot,  ibid.,  n.  2;  Poujol, 
loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  4,  n.  273;  Demante, 
t.  3,  n.  47  ftts-II;  Demolombe,  t.  13,  n.  390;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  240;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  i,  n.  423.  —  L'ancien 
droit  avait  déjà  cette  seconde  conception  de  la  représentation. 
—  Lebrun,  liv.  3,  chap.  5,  sect.  1,  n.  10;  Pothier,  Success., 
chap.  2.  sect.  1,  art.  1,  et  Intr.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orléans, 
n.  17  ;  Cochin,  lEuvres,  t.  1,  p.  283;  t.  2,  p.  686;  t.  3,  p.  755. 

459.  —  Aussi  bien  cette  controverse   est  surtout  doctrinale. 
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Tout  ce  que  l'on  peut  induire  de  la  qualification  de  fiction  don- 
née à  la  représentation,  c'est  (et  cette  solution  est  admise  par 
tous)  que  les  texles  relatifs  à  cette  matière  doivent  être  entendus 
restrictivement.  On  peut  mieux  définir  la  représentation  en  y 
voyant  un  bénéfice  île  la  loi.  en  vertu  duquel  le  descendant  d'un 
successible  prédécédé  prend  sa  place  dans  la  succession.  11  faut 
surtout  insister  sur  cette  idée  que  la  représentation  suppose  le 
représenté  mort  avant  le  de  cujus ;  si,  en  effet,  le  représenté  avait 
survécu  à  ce  dernier,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  il  eût  transmis  avec 
son  patrimoine  propre  des  droits  à  l'hérédité  à  ses  héritiers  per- 
sonnels. Or,  au  cas  de  transmission,  il  n'y  a  en  réalité  qu'une 
succession  au  lieu  de  deux  (celle  du  représenté  et  celle  du  de 
cujus)  dans  l'hypothèse  delà  représentation.  Ajoutons  que  l'art. 
782,  C.  civ.,  s'applique  au  premier  cas  et  non  au  second.  Remar- 
quons aussi  que  le  représentant  est  toujours  le  descendant  du 
représenté. 

460. —  I.  Admise,  quoique  le  nom  en  fût  ignoré,  par  le  droit 
romain,  la  représentation  était  primitivement  restreinte  aux  des- 
cendants (Inst.  Just.,  de  hered.  qux  ab  intest.,  liv.  3,  tit.  1,  n.  6). 
Elle  fut  ensuite  étendue  aux  enfants  de  frères  et  sœurs  (Nov. 
118,  chap.  1,  3).  Ces  règles  continuèrent  de  s'appliquer  dans  nos 
pays  de  droit  écrit. 

461.  —  Pendant  longtemps,  semble-t-il,  les  pays  coutumiers, 
suivant  en  cela  les  vieilles  traditions  germaniques,  ignorèrent  la 
représentation  (Lovsel,  liv  2,  tit.  5).  Certaines  coutumes  restèrent 
fidèles  jusqu'à  la  fin  à  cette  règle  qu'elles  tempéraient  par  l'ins- 
titution du  rappel  à  succession  ou  droit  pour  le  de  cujus  d'ordon- 
ner que  les  enfants  de  tel  de  ses  héritiers  présomptifs  prédécédé 
le  représenteraient  dans  sa  succession.  Lebrun  fail  remarquerque 
«  tant  plus  les  coutumes  tirent  au  Nord,  tant  plus  elles  sont  op- 
posées au  droit  de  représentation  »  {Success.,  liv.  3,  chap.  5,  sect. 
2,  n.  2).  La  plupart  cependant,  sous  l'influence  du  droit  écrit 
probablement,  l'admirent  en  ligne  directe.  Mais  à  l'égard  de  la 
ligne  collatérale,  la  diversité  persista  entre  les  coutumes.  Les 
unes  rejetaient  la  représentation  d'une  manière  absolue,  les 
autres  l'admettaient  seulement  entre  oncles  et  neveux  (Coût. 
de  Paris  depuis  1580,  et  d'Orléans  depuis  1583,  Coût,  de  Niver- 
nais). —  Cass.,  9  Iruct.  an  XII,  Chammorot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Suivant  d'autres  enfin  (Anjou,  Auvergne,  Bretagne,  Poitou),  elle 
s'étendait  en  ligne  collatérale  à  l'infini.  Ce  dernier  système  fut 
adopté  par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  art.  77. 

462.  —  Le  Code  civil  a  adopté,  sur  ce  point  comme  en  bien 
d'autres,  une  solution  transactionnelle.  D'après  lui  deux  caté- 
gories de  personnes  peuvent  être  représentées  par  leurs  descen- 
dajrt?*>lP  les  enfants  du  défunt  ;  2°  ses  frères  et  sœurs. 

(463.^-  1°  En  ligne  directe  descendante,  la  représentation 
\opi&ra-et  elle  a  lieu  à  l'infini  (C.  civ.,  art.  740),  c'est-à-dire  au 
profit  de  tous  les  descendants,  quel  que  soit  leur  degré  par  rap- 
port au  de  cujus,  mais  à  la  condition  toutefois  que  tous  les  degrés 
intermédiaires  à  franchir  pour  venir  en  rang  utile  soient  vacants, 
car  on  ne  représente  pas  per  saltum  et  omisso  medio.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point.  • 

464.  —  Dans  cette  ligne  directe  descendante,  la  représenta- 
tion est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt 
concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que 
tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descendants 
desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  in- 
égaux. En  ce  dernier  cas,  elle  aboutit  au  partage  par  souches  et 
maintient  ainsi  l'égalité  des  parts  primitives. 

465. —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  représentation  a  lieu  au 
profit  de  l'adopté  dans  la  succession  du  père  de  l'adoptant  et  au 
profit  des  enfants  de  l'adopté  dans  la  succession  de  l'adoptant, 
V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  251  et  s. 

466.  —  2°  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise 
en  faveur  des  enfants  ou  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt, soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec 
des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descen- 
dants en  degrés  égaux  ou  inégaux  (C.  civ.,  art.  742). 

467.  —  Cette  représentation  a  lieu  à  l'infini  au  profit  des  des- 
cendants, si  éloignes  soient-ils,  des  frères  et  sœurs.  Elle  a  lieu, 
dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  concourir  ces  en- 
fants ou  descendants  avec  leurs  oncles  ou  tantes,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  faire  concourir  entre  eux,  pour  aboutir  toujours  à  un 
partage  par  souches,  ces  enfants  ou  descendants  placés,  les  uns 
vis-à-vis  des  autres,  à  des  degrés  égaux  ou  inégaux. 

468.  —  Elle  opère  en  faveur  des  enfants  ou  descendants  de 
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tous  frères  et  sœurs,  sans  distinction  entre  les  germains  et  ceux 
qui  ne  sont  qu'utérins  ou  consanguins  (C.  civ.,  art.  742  et  74!)). 
—  Duranton,  t.  6,  n.  249  et  s.;  Chabot,  sur  l'art.  742.  n.  6;  De- 
molombe,  t.  13,  n.  428;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  451.  —  V.  Cass.,  19  nov.  1895,  Gallois,  [S.  et  P.  96.1.121]  — 
Seulement,  les  utérins  et  consanguins  ne  prennent  part  que 
dans  leur  ligne,  tandis  que  les  germains  viennent  dans  les  deux 
lignes. 

469.— Mais  à  la  différence  de  la  loi  de  nivôse  an  II,  le  Code 
civil  restreint  aux  descendants  des  frères  et  sœurs  le  bénéfice  de 
la  représentation  en  ligne  collatérale.  Pour  les  autres  collatéraux, 
bien  que  parfois  le  défaut  de  représentation  aboutisse  à  des  ré- 
sultats choquants  (d'Espinay,  La  liberté  de  tester),  il  n'y  a  pas 
de  représentation  possible  de  manière  à  ne  pas  trop  compliquer 
les  partages  et  morceler  les  héritages. 
'—470.  —  Il  n'y  a  pus  davantage  de  représentation  dans  la  ligne 
directe  ascendante.  «  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  ascendants.  Le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes 
exclut  toujours  le  plus  éloigné  »  (C.  civ.,  art.  741).  Les  ascen- 
dants ne  sont  appelés  en  effet  à  succédera  leurs  descendants  que 
par  exception,  turbato  mortalitatis  ordine.  On  ne  les  fait  pas 
jouir  du  bénéfice  de  la  représentation;  on  leur  applique  toujours 
la  règle  de  la  proximité  des  degrés. 

471. —  II.  A  quelles  conditions  la  représentation  est-elle  pos- 
sible? —  Il  faut  :  1°  Que  le  représentant  soit  un  enfant  ou  un 
descendant  du  représenté.  L'ancien  droit  était  déjà  formel  en  ce 
sens.  —  Loysel,  liv.  2,  tit.  5,  règle  6;  Lebrun,  Success.,  liv.  3, 
chap.  5,  sect.  1,  n.  1. 

472.  —  2°  Que  ledit  représentant  ait  lui-même  une  vocation 
personnelle  à  la  succession  du  défunt  et  qu'il  réalise  en  sa  per- 
sonne les  conditions  requises  pour  succéder.  En  somme,  même 
appelé  par  représentation,  c'est  lui  qui  succède.  De  même  donc 
que  sous  l'ancien  droit,  il  doit  être  dans  des  conditions  qui  le 
rendraient  apte  à  succéder  de  son  chef  s'il  se  trouvait  le  plus 
proche  en  degré.  Il  faut  donc  qu'il  soit  capable,  —  Pothier, 
Succès.,  chap.  2,  sect.  1,  art.  1,  §  1;  Chabot,  art.  739,  n.  29;  De- 
laporte,  art.  740;  Merlin,  Rép.,  v»  Représentation,  sect.  4,  §  1  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  15,  10;  Demolombe,  t.  13,  n.  393;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  242;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  430;  Planiol, 
t.  3,  n.  1770;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  597,  note  13;  —  et  ne  soit 
pas  indigne.  —  Mêmes  auteurs. 

473.  —  C'est  parce  qu'il  n'a  pas  la  vocation  personnelle  à  la 
succession  du  de  cujus  que  l'enfant  naturel  ne  peut  pas  repré- 
senter son  père  dans  la  succession  du  père  ou  du  frère  de  ce 
dernier. —  Hue,  t.  5,  n.  62;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  432;  Planiol,  t.  3,  n.  1770;  —  et  que  le  fils  adoptif  ne  saurait 
représenter  son  père  dans  la  succession  d'un  ascendant  de  celui- 
ci.  —  Toulouse,  25  avr.  1844,  Defos,  fS.  45.2.69,  P.  44.2.51,  D. 
45.2.103]  —  Duranton,  t.  3,  n.  313;  Demolombe,  t.  6,  n.  133,  et 
t.  13,  n.  393;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  560,  note  5;  Laurent,  t.  9, 
n.  65,  81;  Hue,  t.  5,  n.  62;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  43);  Gillet,  Rev.  prat.,  t.  43,  1877,  p.  318. 

474.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  enfants  de  l'a- 
dopté peuvent  le  représenter  dans  la  succession  de  l'adoptant, 
elle  dépend  de  celle,  plus  générale,  de  l'existence  ou  de  la  non- 
existence  d'un  droit  chez  ces  enfants  à  la  succession  de  l'adop- 
tant. Pour  ceux  qui  nient  ce  droit,  la  représentation  ne  saurait 
opérer.  Mais  la  jurisprudence  est  contraire.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  v°  Adoption,  n.  251  et  s. 

475.  —  3°  Que  le  représenté  soit  décédé  lors  de  l'ouverture 
de  la  succesion.  «  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  »  (C.  civ.,  art.  744,al.  1). 
Cette  solution  était  déjà  adoptée  par  l'ancien  droit  en  général 
(Dumoulin,  sur  la  Coût,  du  Maine,  art.  211;  Pothier,  Success., 
chap.  2,  sect.l,  art.  1 ,  §  8,  etlntrod.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orléans, 
n.  18;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  5,  sect.  1,  n.  14;  Ricard,  Coût,  de 
Senlis,  art.  187.  —  Contra,  Basnage,  Coût,  de  Normandie,  art. 
304;  Ricard,  Coût,  de  Senlis,  art.  309),  et  elle  se  justifie  surtout 
par  la  tradition. 

476.  —  Le  principe  s'applique  à  l'égard  d'un  héritier  exclu 
de  la  succession  pour  s'être  fait  naturaliser  à  l'étranger  sans 
autorisation.  —  Demante,  t.  3,  n.  50  ots-XI;  Demolombe,  t.  13, 
n.  404;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  434. 

477.  —  De  même,  d'après  l'art.  7s7,on  ne  représente  pas  l'hé- 
ritier qui  a  renoncé.  Sans  doute  celui-ci  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier  (C.  civ.,  art.  785),  mais  par  sa  renonciation,  il  a 
exercé  ses  droits  qui  ne  peuvent  plus  l'être  par  un  autre.  La  so- 
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lution,  controversée  sous  l'ancien  droit,  est  aujourd'hui  certaine. 
Ainsi  les  enrants  qui  succèdent  par  représentation  de  leurs  père 
ou  mère  prédécédés,  excluent  les  enfants  d'un  autre  fils  du  dé- 
funt qui  a  renoncé.  —  Pothier,  Success.,  chap.  2,  sect.  1,  art.  1, 

478.  —  L'héritier  exclu  comme  indigne  d'une  hérédité  ne 
peut  pas  non  plus  être  représenté  par  ses  enfants  dans  cette 
succession,  puisque,  lors  de  son  ouverture,  il  était  vivant  (C.  civ., 
art.  730). 

479.  —  Toutefois  on  s'accorde,  nonobstant  le  texte  de  l'art. 
135,  C;  r.iv.,  à  permettre  la  représentation,  à  titre  provisoire  au 
moins,  d'une  personne  déclarée  eu  présumée  absente.  Il  serait 
inadmissible,  dit-on  en  ce  sens,  que  les  cohéritiers  de  l'absent 
eussent  le  droit  d'écarter  l'absent  sous  prétexte  que  son  existence 
n'est  pas  certaine  et  en  même  temps  ses  descendants  pour  celte 
raison  que  son  décès  n'est  pas  établi;  aussi  bien  lesdits  descen- 
dants ne  réclament  pas  un  droit  échu  à  l'absent,  ils  agissent  en 
se  plaçant  à  la  lois  dans  les  deux  seules  hypothèses  possibles  : 
le  predécès  ou  la  survie  de  l'absent.  —  Thiry,  t.  2,  n.  57;  Hue, 
t.  I,  n.  448,  et  t.  5,  n.  63;  Vigie,  t.  2,  n.  104;  Baudry-Lacanii- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  u.  430;  Planiol,  t.  3,  n.  1767.  —  V.  suprà, 
v°  Abfenee,  n.  514. 

480.  —  4U  Que  le  représenté,  en  le  supposant  survivant  au 
déiunt,  eût  été  capable  et  digne  de  lui  succéder.  On  ne  saurait 
représenter  une  personne  qui,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  aurait  été,  en  cas  de  survie,  incapable  de  la  recueillir. 
—  Toullier,  t.  4,  n.112  et  192;  Favard  de  Langlade,  v°  Success., 
sect.  2,  si  4,  n.  9;  Merlin,  Rcp.,  v°  Représentation,  sect.  4,  §3, 
n.  "  ;  Malpel,  n.  HI4;  Duraniop,  t.  6,  n.  81;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  I,  u.  441,442;  Flaniol,  t.  3,  n.  1768.  —  Ces  auteurs 
se  relusent  même  à  distinguer  avec  certains  autres  Chabot,  art. 
744,  n.  2;  Déniante,  t.  3,  n.  47  6('s-VII;  Demolombe,  t.  13,  n.  41 1, 
415  ;  Thiry,  t.  2,  n.  58)  entre  certains  vices  qui  seraient  absolus, 
comme  l'incapacité,  et  d'autres  qui  seraient  relatifs  et  n'empêche- 
raient pas  la  représentation,  telle  l'indignité.  Aussi  relusent-ils 
en  très  grande  majorité,  d'accord  d'ailleurs  en  cela  avec  la  ju- 
risprudence, le  bénéfice  de  la  représentation  aux  enfants  de  l'in- 
digne prédécédé.  Le  représentant  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
que  le  représenté,  or,  s'il  eût  survécu,  celui-ci  n'en  eût  eu 
aucun. 

481.  —  En  revanche  on  peut  représenter  celui  à  la  succes- 
sion duquel  on  a  renoncé  (C.  civ.,  art.  744,  al.  2),  ou  quoiqu'on 
ait  été  exclu  comme  indigne  de  l'hérédité  de  celui  qu'on  prétend 
représenter.  En  ellet,  la  loi  n'exige  nulle  part  que  le  représentant 
soit  héritier  du  représenté;  c'est  le  représentant  qui  vient  lui- 
même  à  la  succession  en  vertu  d'un  droit  qu'il  tient  du  texte  lé- 
gislatif et  non  du  représenté,  il  n'est  pas  l'ayant-eause  de  celui- 
ci.  —  Chabot,  art.  739,  n.  5,  10;  Vazeille,  art.  730,  n.  4,  o; 
Duranton,  t.  6,  n.  132;  Demolombe,  t.  13,  n.  393-398;  Aubry 
et  Hau.  t.  6,  §  597,  note  8;  Demante,  t.  3,  n.  H  6»s-II;  Marcadé, 
art.  730,  n.  3;  I  hiry,  t.  2,  n.  57;  Fuzier-Herman,  art.  730,  n.  2; 
Laurent,  t.  9,  n.  68;  Hue,  t.  5,  n.  63;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  259; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  425,426,  442  bis;  Planiol, 
t.  3,  n.  1771. 

482. —  Aussi  ne  doit-il  pas  payer  les  dettes  dudit  représenté 
à  l'égard  de  la  succession.  —  Cass.,  5  frim.  an  VII,  Lorrin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  De  même,  on  peut  représenter  une  personne, 
lors  même  qu'au  jour  de  son  décès  on  n'était  pas  conçu.  —  De- 
molombe, t.  13,  n.  396,  406;  Laurent,  t.  9,  n.  68;  Thiry,  t.  2, 
n.  57;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  428. 

483.  —  5°  Que  le  représentant  ne  soit  séparé  du  défunt  que 
par  des  degrés  intermédiaires  tous  vacants.  La  présence  à  l'un 
de  plusieurs  degrés  intermédiaires  d'un  successible  vivant  écarté 
de  la  succession  comme  renonçant  ou  indigne  l'arrête  et  l'empê- 
che de  monter  au  rang  utile  pour  succéder.  C'est  ce  qu'on  ex- 
prime aussi  bien  en  droit  moderne  que  sous  l'ancien  droit  (Le- 
brun, liv.  1,  chap.  3,  n.  12)  en  disant  que  la  représentation  n'a 
pas  lieuper  saltum  et  omisso  medio. 

'i84.  —  6°  Enfin  la  représentation  n'est  pas  admise  dans  les 
successions  dont  la  dévolution  n'est  pas  réglée  par. le  Code  civil, 
toutes  les  fois  du  moins  que  son  application  serait  incompatible 
avec  les  règles  spéciales  écrites  pour  ces  hérédités.  Ainsi  en  est- 
il  quant  à  la  succession  aux  parts  de  marais  en  Artois.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1874,  [Leb.  chr.,  p.  74J;  —  6  «août  1878,  [Leb. 
chr.,  p.  808];  —  5  août  1881,  [Leb.  chr.,  p.  767];  -  29  avr. 
1887,  Louis,  [S.  89.3.25,  P.  adm.  chr.] 

485.  —  ...  Et  en    matière   de  successions  musulmanes.  — 


Alger,  Il  févr.  1889,  [Rev.  alg.,  89.433]  —  V.  suprà,  v°  Algérie 
(droit  musulman),  n.  280  et  s.,  721  et  s. 

486.  —  D'ailleurs,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  dévolution 
de  la  succession,  la  représentation  est  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  cette  dévolution  elle-même  en  droit  international. 
D'après  l'opinion  commune  donc,  elle  se  réglera  pour  les  im- 
meubles par  la  loi  rei  sitx.  Jugé  en  ce  sens  que  la  dévolution 
d'une  succession  ouverte  en  Fiance  dépend  essentiellement  du* 
statut  réel  français.  —  Par  suite,  le  droit  de  représentation  est 
régi  par  la  loi  française,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  né  de 
parents  mariés  dans  un  pays  d'après  la  législation  duquel  la  re- 
présentation ne  pourrait  être  invoquée.  —  Besançon,  25  juill. 
1876,  Balmiger,  [S.  79.2.249,  P.  79.1007] 

487.  —  Pour  les  meubles,  réglée  dans  l'ancien  droit  par  la 
loi  du  domicile  (arrêt  pari.  Paris,  22  févr.  1629),  elle  le  sera 
aujourd'hui  par  le  statut  personnel  du  défunt.  —  Amiens, 
26  noy.  1891  (motifs),  Ebroussard,  [S.  et  P.  92.2.97)  —  Cepen- 
dant l'arrêt  précité  de  Besançon  ;25juill.  1876)  ne  distingue  pas. 
—  V.  infrà,  n.  4386  et  s. 

488.  —  III.  Effets  de  la  représentation.  —  De  la  formule  re- 
dondante de  l'art.  7b9,  il  faut  retenir  que  le  représentant  est 
subrogé  aux  droits  qu'aurait  eus  dans  la  succession  dont  il  s'agit 
le  représenté  s'il  eût  survécu  au  de  cujus  II  l'est  d'ailleurs  aussi 
aux  obligations  qui  eussent  incombé  au  représenté  par  rapport 
à  cette  même  succession,  et  l'an.  848  en  tire  à  bon  droit  cette 
conséquence  que  le  représentant  doit  le  rapport  des  libéralités 
reçues  par  le  représenté. 

489.  —  La  représentation  a  lieu  de  plein  droit  et  même  con- 
tre la  volonté  de  ceux  au  profit  de  qui  elle  opère.  Elle  leur 
confère  exactement  les  droits  qu'aurait  eus  le  représenté.  Rien 
de  moins,  et  cela  avait  dans  l'ancien  droit  ce  résultat  de  per- 
mettre exceptionnellement  à  une  femme,  quand  elle  représentait 
son  père,  de  recueillir  le  préciput  d'ainesse,  réservé  aux  héri- 
tiers mâles.  Rien  de  plus  aussi, et  plusieurs  enfants  représeniant 
leur  père,  ne  prendront  à  eux  tous  que  sa  part,  même  en  pré- 
sence d'héritiers  à  égal  degré  qu'eux  par  rapport  au  défunt. 
Nécessairement  en  effet  «  dans  tous  les  cas  où  la,  représentation 
est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche.  Si  une  même  souche 
a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  bran- 
che partagent  entre  eux  par  tête  »  (C.  civ.,  art.  743). 

490.  —  Par  conséquent  les  deux  fils  d'un  défunt  étant  pré- 
décédés laissant  l'un  un  enfant  et  l'autre  trois,  dans  la  succes- 
sion de  l'aïeul,  les  quatre  petits-enfants  ne  partageront  pas  par 
tête  et  ne  prendront  pas  chacun  un  quart,  mais  il  y  aura  deux 
parts  égales  correspondant  chacune  à  une  souche  et  l'une  d'elles 
se  divisera  en  trois.  Que  si  l'on  suppose  deux  petits-enfants 
dans  chaque  ligne,  il  faudra  encore  maintenir  le  principe  de  la 
représentation.  Il  y  aura  à  cela  un  double  intérêt  :  1°  les  petits- 
enfants  devront  rapporter  les  libéralités  reçues  par  leurs  pères 
respectifs,  ce  dont  ils  seraient  dispensés  s'ils  venaient  de  leur 
chef;  2°  la  renonciation  de  l'un  d'eux  ne  profitera  qu'à  celui 
appartenant  à  la  même  souche  que  lui. 

§  2.  Divers  ordres  d'héritiers  parmi  les  parents  légitimes. 

491. —  Rappelons,  comme  règle  préliminaire  et  absolue,  que 
la  loi  établit  en  réalité  quatre  ordres  d'héritiers  légitimes  et  que 
tant  que  dans  un  ordre  il  reste  un  héritier,  la  succession  ne 
passe  à  nul  autre  appartenant,  quoique  plus  proche  en  degré 
peut-être,  à  un  ordre  inférieur.  A  l'intérieur  du  même  ordre,  la 
préférence  est  accordée  au  plus  proche  en  degré  sauf,  le  cas 
échéant,  l'application  des  règles  de  la  représentation.  Ajoutons 
que,  quoique  les  enfants  et  parents  naturels  soient  devenus  de- 
puis 1896  des  héritiers  véritables  ou  que  les  premiers  concou- 
rent, sauf  réduction  de  leur  part,  avec  les  parents  légitimes  des 
trois  premiers  ordres,  excluant  même  ceux  du  quatrième  (art.  760). 
—  V.  infrà,  n.  532  et  s. 

1°  Successions  déférées  aux  descendants. 

492.  —  De  même  qu'en  droit  romain  et  d'après  le  droit  cou- 
tumier,  en  principe  au  moins,  l'ordre  des  descendants  est  con- 
sidéré par  le  Code  civil  comme  le  plus  favorable.  Il  comprend  les 
enfants  et  descendants  légitimes  ou  légitimés  et  les  enfants 
adoptifs. 

493.  —  Les  enfants  légitimes  succèdent  même  s'ils  ont  été 
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adoptés  par  un   tiers,  car  cette  adoption  ne  les  fait  pas  sortir  de 
leur  famille  naturelle.  —  V.  suprà,  v°  Adoption',  n.  216. 

494.  —  Pour  que  les  enfants  légitimés  et  leurs  descendants 
succèdent,  il  faut  seulement  que  la  légitimation  soit  antérieure 
à  l'ouverture  delà  succession,  car,  en  dehors  d'un  texte  formel, 
la  légitimation  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif.  —  Le  Sellver, 
t.  1,  n.  95;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  208  bis,  462.  —  V. 
suprà,  v°  Légitimation,  n.  93  et  s. 

495.  —  L'enfant  adoptif  a  aussi  les  mêmes  droits  successo- 
raux que  l'enfant  légitime,  fût-il  même  un  enfant  naturel  reconnu 
de  l'adoptant.  —  Orléans,  16  juill.  1881,  [Gaz.  Pal.,  82.1.73]  — 
fût-il  survenu  des  enfants  légitimes  à  l'adoptant  depuis  l'adop- 
tion (V.  suprà,  n.  231  et  s.).  Seulement  ses  droits  sont  restreints 
à  la  succession  de  l'adoptant,  il  ne  succède  pas  aux  ascendants 
de  celui-ci  (C.  civ.,  art.  350).  —  V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  259 
et  s. 

496.  —  Mais  la  loi  n'indique  pas  si  les  enfants,  mêmes  légi- 
timés, de  l'adopté,  peuvent  succéder  à  l'adoptant.  Il  en  résulte 
une  controverse  qui  divise  au  moins  la  doctrine.  —  V.  sur 
cette  question,  suprà,  v°  Adoption,  n.  251  et  s. 

497.  —  D'après  l'art.  745,  «  les  enfants  ou  leurs  descendants 
succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules  ou  autres  ascen- 
dants, sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore 
qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages  ».  Ainsi  ce  texe  sup- 
prime, en  droit  moderne,  tout  privilège  de  masculinité,  de  pri- 
mogéniture (V.  cependant  en  matière  de  biens  communaux  jouis 
parledéfunt,  suprà,  \°  Affouage, n. 60  ets.),  et  de  dévolution  cou- 
tumière  au  profit  des  enfants  d'un  premier  lit.  11  pose  le  principe 
du  partage  égal  entre  tous  les  enfants,  et  ce  principe,  admis  déjà 
dans  certaines  coutumes  autrefois,  est  demeuré  depuis  lors  im- 
muable. Une  proposition  faite  en  1826  pour  en  atténuer  la  ri- 
gueur n'a  eu  aucun  succès. 

498.  —  Entre  les  enfants,  s'ils  sont  tous  au  premier  degré,  le 
partage  se  fait  par  têtes.  L'hérédité  se  divise  en  autant  de  par- 
ties égales  qu'il  y  a  d'héritiers.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
descendants  d'un  degré  plus  éloigné  quand  ils  sont  appelés  de 
leur  chef,  par  exemple,  à  l'égard  de  petits-enl'ants  nés  de  deux 
fils  (trois  de  l'un,  un  de  l'autre)  quand  les  deux  fils  sont  renon- 
çants ou  indignes  et  que  la  représentation  ne  peut  dès  lors 
s'exercer.  Le  Code  civil  n'admet  plus  (art.  787,  in  fine)  la  repré- 
sentation à  fin  de  partager  consacrée  par  l'ancien  droit  (Pothier, 
Success.,  chap.  2,  sect.  1,  art.  1,  §4)  pour  arriver  en  ce  cas  spécial 
au  partage  par  souches.  Il  a  été  jugé  qu'il  eD  est  aussi  de  même 
à  l'égard  des  petits-enfants  issus  d'un  enfant  unique  prédécédé. 
-  Cass.,  2  avr.  1862,  Mairie,  [P.  63.292] 

499.  —  Si  tous  ou  quelques-uns  viennent  par  représentation, 
le  partage  a  lieu  par  souches  et  l'hérédité  est  divisée  en  autant 
de  portions  égales  qu'il  y  a  de  souches.  Puis  chaque  part  ave- 
nant à  une  même  souche  est  considérée  à  son  tour,  comme  une 
hérédité  nouvelle  qui  est  partagée,  comme  le  serait  cette  héré- 
dité, par  tête  ou  par  souche,  suivant  les  cas. 

500.  —  Quand  un  de  cujus  laisse  des  descendants  de  degrés 
différents  et  que  les  plus  éloignés  ne  peuvent  pas  invoquer  le 
bénéfice  de  la  représentation  parce  qu'un  des  degrés  qui  les  sépare 
de  l'auteur  commun  est  occupé  par  .  une  personne  vivante,  re- 
nonçante ou  indigne,  ces  héritiers  plus  éloignés  sont  exclus  par 
les  plus  proches  qui  partagent  entre  eux  la  succession,  par  tète 
ou  par  souche,  suivant  les  cas.  — V.  suprà,  n.  412. 

2"[Successions  difériet  aux  ascendants  et  collatéraux  privilégiés. 

501.  —  Le  second  ordre  comprend  les  collatéraux  privi- 
légiés; c'est-à-dire  les  frères  et  sœurs,  légitimes  ou  légitimés, 
du  défunt,  et  leurs  enfants  ou  descendants  d'eux,  légitimes  ou 
légitimés,  à  quelque  degré  que  ce  soit  (C.  civ.,  art.  333,  750, 
752).  A  défaut  de  descendants,  ces  collatéraux-là  et  eux  seuls 
sont  appelés,  de  préférence  même  aux  ascendants,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  père  et  mère  avec  lesquels  ils  concourent. 

502. —  Les  explications  que  nous  allons  donner  sont  de  tous 
points  inapplicables  en  matière  de  parenté  adoptive.  Au  profit 
du  père  ou  des  frères  et  sœurs  adoptifs,  il  ne  peut  s'agir  que 
d'un  droit  de  retour  sur  les  biens  donnés  par  ledit  père  à  l'adopté, 
lequel,  du  reste,  au  point  de  vue  successoral,  n'est  pas  sorti  de 
sa  famille  naturelle.  —  V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  258. 

503.  —  Sous  cette  réserve,  examinons  deux  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  :  ou  les  collatéraux  viennent  seuls  à  la  suc- 


cession; ou  bien  le  père  et  la  mère,  ou  l'un  d'eux,  ont  survécu 
au  tle  cujus  et  acceptent  sa  succession. 

504.  —  I.  En  cas  de  prédécès  ou  de  renonciation  des  père  et 
mère  d'une  personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou 
leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession  à  l'exclusion  des 
ascendants  et  des  autres  collatéraux  (C.  civ.,  art.  750).  Peu  im- 
porte que  les  frères  ou  sœurs  ne  soient  que  consanguins  ou 
utérins;  ils  n'en  succèdent  pas  moins  à  la  totalité,  à  l'exclusion 
des  ascendants  et  de  tous  autres  collatéraux.  Cela  résulte  sans 
conteste  possible  tant  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  750, 
que  des  derniers  mots  de  l'art.  752.  «  S'il  n'y  a  de  frères  ou 
sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne  ».  —  Bruxelles,  28  therm. 
an  XII,  Staeske,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  25  frim.  an  XIV,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  18  mai  1807,  Borremans,  (S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Maleville,  Analyse  du  Code  civil,  t.  2,  p.  20,  note  1; 
Favard  de  Langlade,  Rép,,  v°  Succession,  secl.  2,  §  2,  art.  1; 
Toullier,  t.  4,  n.  221  ;  Duranlon,  t.  6,  n.  251  ;  Chabot,  sur  l'art. 
750,  n.  4;  Merlin,  (Juest.,  v"  Successions,  §  14;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  20,  note  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Successions,  n.  153  ;  Va- 
zeille,  art.  750,  n.  1  ;  Marcadé,  art.  "50;  Demante,  t.  3,  n.  67  6ts-I; 
Malpel,  n.  140;  Poujol,  sur  l'art.  750,  n.  36;  Demolombe,  t.  13, 
n.  455;  Delaporte,  sur  l'art.  750;  Laurent,  t.  9,  n.  89  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  597  bis,  note  4,  et  §  600,  notes  3,  5;  Fuzier-Herman, 
art.  750,  n.  2  et  8;  Thiry,  t.  2,  n.  60;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  321  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  477;  Planiol,  t.  3,  n.  1812. 
—  Contra,  Mulle,  Disc,  analytique  sur  le  mot  «  collatéraux  »  de 
l'art.  T60,  C.  civ.,  et  autrefois  l'ancienne  coutume  de  Bruxelles, 
art.  300.  —  Bruxelles,  29  janv.  1811,  Stevens,  [S.  chr.] 

505.  —  Ce  qui  est  vrai  des  frères  et  sœurs  l'estaussi  de  leurs 
descendants,  alors  même  qu'ils  viendraient  à  la  succession  de  leur 
chef  et  sans  pouvoir  invoquer  la  représentation.  Qu'il  s'agisse  de 
descendants  de  frères  germains  ou  de  descendants  de  frères  soit 
utérins,  soit  consanguins  (dans  cette  dernière  hypothèse  il  y  a  ex- 
ception encore  au  principe  de  la  fente  posé  par  l'art.  733),  ils  excluent 
les  ascendants  et  les  collatéraux,  même  de  la  ligue  à  laquelle  les 
descendants  de  ces  frères  et  sœurs  n'appartiennent  pas.  La  dispo- 
tion finale  de  l'art.  752,  qui  ne  parle  que  des  frères  et  sœurs  con- 
sanguins, n'est  que  le  mode  d'exécution  de  l'art.  751,  qui  donne 
le  même  droit  aux  représentants  des  frères  et  sieurs  germains.  On 
ne  concevrait  pas  d'ailleurs  que  le  prédécès  des  père  et  mère  eût 
pour  effet  d'attribuer  aux  collatéraux  éloignés  une  part  de  la  suc- 
cession à  laquelle,  en  cas  de  survie  de  ces  parents,  ils  n'eussent 
eu  aucun  droit.  —  Mêmes  auteurs.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  33. 

506. — Jugé,  ence  sens, qu'au  cas  de  concours  de  descendants 
de  s>rurs  consanguines  et  de  cousins  germains  de  la  défunte,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  division  en  deux  lignes;  que  la  succession  est 
déférée  aux  descendants  des  sœurs,  à  l'exclusion  des  cousins  ger- 
mains (C.  civ.,  art.  733,  750  et  752  .  -  Cass.,  27  déc.  1809,  Biau- 
wart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  8  frim.  an  XIII,  Quizin,  [S.  et  P. 
chr.] 

5Ô7.  —  ...  Et  que  s'il  y  a  concours  des  descendants  de  sœurs 
consanguines  et  de  collatéraux  de  de  cujus,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
division  en  deux  lignes;  que  la  succession  est  déféréeaux  descen- 
dants des  sœurs  à  l'exclusion  des  collatéraux;  que  l'art.  750,  C. 
civ.,  s'applique  à  ce  cas,  aussi  bien  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  des- 
cendants de  frères  ou  sœurs  germains.  —  Toulouse,  27  juin  1810, 
Viliac,  [S.  et  P.  chr.| 

508.  —  Même  venant  de  leur  chef;  en  effet,  les  descendants 
des  frères  et  sœurs  germains,  utérins  ou  consanguins,  succèdent 
comme  héritiers  de  la  seconde  classp.  Rappelons  d'ailleurs  qu'ils 
peuvent  invoquer  la  représentation  :  les  art.  748,  750,  751,  75:1, 
mentionnent  formellement,  à  côté  des  frères  et  sœurs,  leurs  «des- 
cendants »  ou  leurs  «  représentants  ».  —  V.  suprà,  n.  466 
et  s. 

509.— Il  y  a  toutefois  intérêt  à  distinguer  les  frères  germains 
et  leurs  descendants  des  frères  et  sœurs  utérins  et  consanguins 
et  de  leur  descendance.  En  effet,  que  le  partage  entre  eux  doive 
avoir  lieu  par  tète  ou  par  souche,  il  faut  tenir  compte  en  principe 
de  la  division  de  l'hérédité  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
nelle.  Les  frères  et  sœurs  venant  à  la  succession  ou  dont  les  des- 
cendants y  viennent  sont-ils  de  lits  différents,  la  totalité  de  la 
succession  qui  leur  revient  doit  être  divisée  d'abord  par  moitié. 
Puis  les  frères  germains  ou  leurs  descendants  prennent  la  part 
attribuée  à  chaque  tête  ou  chaque  souche  dans  l'une  et  l'autre 
ligne,  tandis  que  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  leurs  descen- 
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darits  ne  sont  ainsi  lotis  que  dans  la  ligne  paternelle,  et  les  frères 
et  sœurs  utérins  ou  leurs  descendants  que  dans  la  ligne  mater- 
nelle. Le  Code  civil  n'a,  pas  plus  que  la  loi  du  17  niv.  an  II,  aboli 
le  privilège  du  doul>le  lien,  en  ce  sens  que  les  frères  utérins  ou 
consanguins  dussent  avoir  dans  la  totalité  de  la  succession  une 
part  égale  aux  frères  germains,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'ils 
viendront  dans  leur  ligne,  concurremment  avec  eux.  —  Cass., 
y  l.rum.  an  VI,  Tricot,  [S.  et  H.  clir.] 

510.  —  II.Quand  les  collatéraux  privilégiés  trouvent  en  face 
d'eux  les  père  et  mère  du  défunt  (ascendants  privilégiés)  ou  l'un 
d'eux,  il  y  a  entre  eux  un  concours  qu'admettaient  déjà,  sinon 
le  droit  coutumier,  du  moins  le  droit  romain  et  le  droit  écrit. 
Chaque  ascendant  privilégié  vivant  et  venant  à  la  succession  a 
droit  à  un  quart.  Le  reste  seulement,  c'est-à-dire  la  moitié  s'il  y 
a  deux  ascendants  privilégiés,  ou  les  trois  quarts  s'il  n'y  en  a 
qu'un  seul,  revient  aux  collatéraux  privilégiés  qui  le  partagent 
entre  eux  par  tête  ou  par  souche,  avec  au  besoin  division  de  cette 
quote-part  en  deux  portions  égales  pour  la  ligne  paternelle  et  la 
ligne  maternelle,  suivant  les  distinctions  que  nous  venons  de 
faire.  Tel  est  le  résumé  des  dispositions  assez  longues  des  art. 
748,  749,  751,  752. 

511.  —  Il  en  était  autrement  sous  la  loi  du  17  niv.  an  II  : 
la  succession  d'un  individu  décédé  sans  postérité,  mais  qui  lais- 
sait un  frère  consanguin  et  une  mère,  se  divisait  par  moitié  entre 
l'un  et  l'autre.  —  Hiom,  15  tberm.  an  XI,  Marge,  [S.  et  P.  chr.] 

512.  —  Sous  l'empire  de  la  même  loi,  l'aïeule  maternelle  du 
défunt  succédait  par  préférence  aux  collatéraux  de  la  même  ligne, 
d'un  degré  plus  éloigné,  bien  qu'une  moitié  de  la  succession  fût 
délérée  dans  la  ligne  paternelle  à  des  frères  ou  sœurs  consan- 
guins, à  l'exclusion  de  leur  père.  —  Cass.,  3  janv.  1821,  Lançon, 
[S.  et  P.  chr.] 

513.  —  Peu  importe,  pour  l'application  des  règles  du  Code  à 
ce  point  de  vue,  le  motif  qui  écarte  de  la  succession  l'un  des  as- 
cendants privilégiés.  Au  cas  de  prédécès  il  faut  assimiler  celui 
de  la  renonciation  ou  de  l'indignité  de  cet  ascendant.  Dès  lors 
qu'il  ne  vient  pas  à  la  succession,  l'autre  n'aura  jamais  droit 
qu'à  un  quart.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  490; 
Duranton,  t.  6,  n.  195;  Demante,  t.  3,  n.  61  bis-l,  II;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  265  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  597  bis,  note  4  ;  Demo- 
lombe,  t.  13,  n.  251  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  272;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  478. 

514.  —  Encore  ici,  bien  que  l'art.  752  ne  parle  pas  des  des- 
cendants des  frères  et  sœurs,  ils  doivent,  même  venant  de  leur 
chef,  y  être  considérés  comme  compris.  En  effet,  les  art.  750  et 
751,  dont  l'art.  752  n'est  que  le  développement  et  la  conséquence, 
consacrent  le  principe  de  la  représentation  en  faveur  des  des- 
cendants des  frères  et  sœurs  établi  par  l'art.  742.  Il  eût  été  inu- 
tile de  répéter  dans  l'art. ;752  ces  mots  «  descendants  ou  représen- 
tants ».  D'ailleurs,  l'art.  753  délère  la  succession  à  d'autres 
parents  à  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d'eux.  — 
Duranton,  t.  2,  n.  249,  et  t.  6,  n.  177;  Chabot,  sur  l'art.  752,  n.  4; 
Rolland  de  Villargues,  eod.  V,  a.  163  et  s.;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  17,  18,  note  2;  Toullier,  t.  4,  n.  217,  218,  222;  Demante,  t.  3, 
n.  61  Ms-lII  et  66  bis;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  265;  Demolombe, 
t.  13,  n.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  597  bis,  note  5,  et  §  600, 
note  5;  Laurent,  t.  9,  n.  91;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  273,  321,  325; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  479. 


3°  Successions  déférées  aux  ascendants. 

515.  —  Plus  favorable  aux  ascendants  que  la  loi  de  nivôse 
an  II  et  adoptant  les  règles  déjà  suivies  par  le  droit  romain  et 
notre  ancien  droit  civil,  sinon  par  les  coutumes,  le  Code  civil 
appelle  à  la  succession  du  de  cujus  qui  ne  laisse  ni  descendants, 
ni  collatéraux  privilégiés  en  état  de  lui  succéder,  ses  ascendants. 
En  pareil  cas,  conformément  au  principe  de  la  fente,  la  succes- 
sion se  divise  par  moitié.  S'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux 
lignes,  l'une  des  moitiés  est  attribuée  à  ceux  de  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre  à  ceux  de  la  ligne  maternelle,  sauf  pour  les  ascen- 
dants appartenant  également  aux  deux  lignes  à  prendre  part 
dans  l'une  et  dans  l'autre  (C.  civ.,  art.  733,  746). 

516.  —  Ce  dernier  article  ajoute  que  dans  chaque  ligne, 
l'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  rapproché  exclut  tous 
les  autres,  aucune  représentation  n'étant  admise  dans  cet  ordre. 
Il  exclut  ainsi,  mais  dans  sa  ligne  seulement,  non  seulement 
tous  les  autres  ascendants  de  sa  ligne  plus  éloignés  que  lui,  mais 


encore  tous  les  collatéraux,  même  plus  proches  que  lui  en  de- 
grés, tels  que  les  oncles  et  les  tantes,  mais  non  les  frères  et 
sœurs,  puisqu'ils  l'excluraient  eux-mêmes  ou  tout  au  moins  con- 
courraient avec  lui  s'il  s'agissait  du  père  ou  de  la  mère. 

517.  —  Entre  ascendants  du  même  degré,  à  l'intérieur  de  la 
même  ligne,  le  partage  a  lieu  par  tête  (C.  civ.,  art.  746).  Mais, 
quoiqu'il  existe  dans  chaque  ligne  des  ascendants  en  nombre- 
inégal,  la  succession  est  néanmoins  dévolue  par  moitié  à  chaque 
ligne  ;  ce  n'est  pas  là  une  question  de  représentation,  mais  une 
hypothèse  de  fente  ainsi  que  le  soutenait  déjà  Lebrun  (liv.  3, 
art.  5,  sect.  2,  n.  6)  dans  l'ancien  droit.  —  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  741,  obs.  1;  Demante,  t.  3,  n.  48  6>'s-I  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  3,  n.  404;  Demolombe,  t.  13,  n.  423  ;  Le 
Sellyer,  t.  l,n.  246;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  l,n.489. 
—  Contra,  Chabot,  art.  742,  n.  2;  Toullier,  t.  4,  n.  194. 

518.  =  La  loi  ne  prévoit  pas  expressément  l'hypothèse,  où 
il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  Mais  la  solution  ne 
fait  aucune  difficulté.  La  moitié  de  la  succession  afférente  à  cetie 
ligne  vacante  n'accroît  pas  aux  ascendants  de  l'autre  ligne.  Elle 
est  dévolue  aux  collatéraux,  sauf  le  droit  pour  l'ascendant  déjà 
pourvu,  comme  tel,  de  l'autre  moitié,  de  venir,  le  cas  échéant, 
dans  cette  classe  des  collatéraux. 

519.  —  Ainsi,  lorsque  deux  personnes  unies  par  des  liens 
de  parenté  ont  contracté  mariage,  et  qu'après  le  décès  de  l'une 
d'elles,  les  enfants  issus  de  leur  unioft  sont  eux-mêmes  décé- 
dés sans  postérité,  l'époux  survivant,  non  seulement  recueille 
dans  leur  succession  la  moitié  des  biens  qui  lui  est  attribuée 
en  sa  qualité  d'ascendant,  mais  encore  il  vient  au  partage 
de  la  moitié  qui  lui  est  déférée  à  la  ligne  de  l'époux  décédé, 
s'il  se  trouve  dans  cette  ligne  au  degré  successible  (C.  civ., 
art.  750  et  753).  —  Rouen,  22  janv.  1841,  Passé,  [S.  41.2.175, 
P.  41.1.298]  —  V.  dans  ce  sens,  Pothier,  Des  success  ,  n.  33;  Le- 
brun, id.,  liv.  1,  chap.  5,  sect.  4;  Renusson,  Des  propres, 
chap.  2,  sect.  19,  u.  4. 

520.  —  Rappelons  qu'en  vertu  de  l'art.  747,  C.  civ.,  il  existe 
au  profit  des  ascendants  un  droit  de  succession  anomale  sur  les 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  aux  descendants  décé- 
dés sans  postérité.  —  V.  suprà,  v°  Retour  (droit  de),  n.  226 
et  s. 

4°  Successions  déférées  aux  collatéraux  ordinaires. 

521.  —  Le  Code  civil  suit,  à  ce  dernier  point  de  vue,  le 
système  de  l'ancien  droit,  abstraction  faite  de  certaines  com- 
plications des  coutumes  en  matière  de  succession  aux  pro- 
pres. 

522.  —  Aujourd'hui,  dans  chaque  ligne,  les  collatéraux  ordi- 
naires sont  appelés  à  défaut  de  collaiéraux  privilégiés  et  d'ascen- 
dants. Peu  importe  qu'ii  y  ait  dans  l'autre  ligne  des  ascendants 
même  du  premier  degré  (V.  infrà,  n.  529).  Ils  succèdent  ainsi 
seulement  à  leurs  parents  légitimes  ou  légitimés;  l'adoption,  pas 
plus  que  la  filiation  naturelle,  ne  crée  aucun  lien  successoral 
entre  l'adopté  ou  l'enfant  naturel  et  les  parents  de  l'adoptant  ou 
du  père  naturel  en  ligne  collatérale,  sauf  les  hypothèses  spécia- 
les aux  frères  et  sœurs  des  art.  351  et  766,  C.  civ.  —  V.  suprà, 
v°  Adoption,  n.  259. 

523.  —  Dans  chaque  ligne  échue  aux  collatéraux,  le  plus  pro- 
che en  degré  exclut  les  autres,  car  la  représentation  n'est  pas 
admise  dans  cet  ordre.  S'ils  sont  plusieurs  au  même  degié,  ils 
partagent  par  tête. Mais  cela  n'a  lieu  qu'à  l'intérieur  de  la  ligne, 
car  la  première  opération  à  accomplir  est  celle  de  la  fente  entre 
les  deux  lignes  et  chaque  moitié  de  la  succession  peut  être  dé- 
volue à  des  collatéraux  très-inégaux  en  degré.  Pas  plus  que 
sous  l'empire  de  la  loi  de  nivôse,  les  collatéraux  de  l'une  des 
deux  ligues,  paternelle  ou  maternelle,  ne  peuvent  exclure  d'une 
succession  les  collatéraux  de  l'autre  ligne,  sous  prétexte  qu'ils 
descendent  d'ascendants  plus  rapprochés  du  défunt.  —  Cass., 
23  mess,  an  IV,  Pignolet,  [S.  et  P.  chr.] 

524.  —  Seulement,  les  collatéraux  qui  appartiennent  égale- 
ment aux  deux  lignes  prennent  part  dans  chacune  d'elles.  Nous 
avons  déjà  dit,  en  une  hypothèse  analogue,  que  la  suppression 
du  privilège  du  double  lien  n'empêchait  pas  ce  résultat.  —  V. 
sous  l'empire  de  la  commune  de  Sainl-Sever,  Cass.,  29  déc.  1829, 
Lespès,  [S.  et  P.  chr.] 

525.  —  Mais,  par  ailleurs,  cette  suppression  empêche  abso- 
lument les  collatéraux  parents  dans  les  deux  lignes  de  se  consi- 
dérer comme  étant  plus  rapprochés  en  degrés  que  ceux  qui  sont 
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distants  du  de  cujus  d'un  même  nombre  de  générations,  mais 
d'un  seul  côté  seulement.  La  question  a  été  soulevée  relativement 
aux  cousins  germains.  Le  mot  germain  qui,  appliqué  aux  frè- 
res et  sœurs  a  un  sens  spécial  par  opposition  au  mot  utérin  ou 
consanguin,  l'a-t-il  encore  quand  il  est  ajouté  au  mot  cousin?  Se 
conformant  aux  données  du  langage  usuel,  la  doctrine  a  de  tous 
temps  répondu  négativement  et  entendu  l'expression  cousinger- 
main  des  enfants  de  frères  ou  saurs,  sans  distinction  entre  les 
frères  ou  sœurs  germains,  consanguins  ou  utérins.  —  Valette, 
Code  civil,  t.  1,  p.  212,  note  1  ;  Laurent,  t.  13,  n.  496;  Le  Sellyer, 
t.  i,  n.  21;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  58;  Ch.  Perrin  , 
Gaz.  des  Trib.,  26-27  mars  1894. 

526.  —  Telle  a  été  aussi  l'opinion  admise  par  la  jurisprudence, 
tant  belge  que  française  :  «  Attendu,  dit  la  cour  de  Bruxelles, 
que,  dans  le  langage  usuel,  on  désigne  par  cousin  germain,  cou- 
sine germaine,  les  parents  au  quatrième  degré,  sans  distinguer 
s'ils  sont  unis  par  le  simple  ou  par  le  double  lien;  qu'en  droit,  ces 
expressions  ont  la  même  signification,  comme  il  résulte,  en  toute 
évidence,  des  diverses  dispositions  dans  lesquelles  le  législateur 
les  emploie;  que  la  loi  n'attache  un  sens  plus  restreint  au  mot 
germain  que  lorsqu'il  est  joint  à  celui  de  frère  ou  de  sœur,  pour 
indiquer  les  enfants  issus  d'un  même  père  et  d'une  même  mère, 
par  opposition  à  consanguin  et  utérin  ».  —  Bruxelles,  11  juill. 
1868,  [Pasicr.,  71.2.212] 

527. —  Et  la  Cour  de  cassation  française  n'est  pas  moins  for- 
melle. D'après  elle,  si,  dans  les  art.  733  et  752,  C.  civ.,  la  loi  ré- 
serve la  qualification  de  parents  germains  à  ceux  qui  descendent 
d'un  même  père  et  d'une  même  mère,  c'est  uniquement  au  point 
de  vue  de  l'hérédité  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  et 
des  droits  que  ces  diverses  catégories  d'héritiers  exercent  dans 
l'une  et  l'autre  ligne.  —  Cass.,  19  nov.  1895,  Gallois,  [S.  et  P. 
96.1.121] 

528.  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  supputation  des  degrés  de 
parenté,  il  résulte  du  rapprochement  des  art.  174,  738,  C.  proc, 
que,  par  l'expression  cousins  germains,  la  loi  désigne  d'une  ma- 
nière générale  les  cousins  du  degré  le  plus  rapproché,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  entre  eux  parents  collatéraux  au  quatrième  degré 
(et  non  pas  seulement  les  enfants  nés  de  frères  ou  sœurs  ger- 
mains). —  Même  arrêt. 

529.  —  L'application  du  principe  de  la  fente  à  l'égard  des  as- 
cendants et  des  collatéraux  ordinaires  aura  ce  résultat  de  faire 
fréquemment  venir  un  ascendantdans  une  ligne  et  des  collatéraux 
dans  l'autre  (C.  civ.,  art.  753)  Rien  de  particulier  à  signaler  dans 
cette  situation  quand  la  moitié  de  la  succession  dévolue  aux  as- 
cendants est  attribuée  à  des  ascendants  ordinaires.  Mais  au  père 
ou  à  la  mère  survivante  qui  concourt  avec  des  collatéraux  ordi- 
naires, la  loi  fait  un  petit  avantage,  conforme,  selon  toute  vrai- 
semblance, aux  intentions  du  défunt  :  elle  lui  donne  l'usufruit 
du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété,  soit 
la  jouissance  d'un  sixième  de  la  succession  en  dehors  des  trois 
sixièmes  dont  il  est  propriétaire  (C.  civ.,  art.  754).  Peu  importe 
que  cet  ascendant  soit  déjà  donataire  ou  légataire  de  son  enfant. 
—  Chabot,  art.  754,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  597  bis, 
note  8. 

530.  —  La  loi  vise  ainsi  un  usufruit  légal  soumis  aux  règles 
régissant  l'usufruit  ordinaire,  notamment  quant  au  paiement  des 
dettes  et  à  la  nécessité  pour  le  parent  usufruitier  de  fournir  cau- 
tion.—  Chabot,  art.  754,  n.  4;  Demolombe,  t.  13,  n.  466;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  477,  note  25,  et  t.  6,  §  597  bis,  note  7;  Laurent, 
t.  9,  n.  97;  Clément,  Etudes  prat.  sur  l'usufruit,  n.  13;  Tbiry, 
t.  2,  n.  61  ;  Hue,  t.  5,  n.  72  ;  Fuzier-Herman,  art.  754,  ni;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  493;  Planiol,  t.  3,  n.  1817.— 
Mais  c'est  aussi  un  véritable  droit  de  succession  rendant  exigi- 
ble le  droit  de  mutation  par  décès.  —  Naquet,  Tr.  des  dr.  d'en- 
reg.,  t.  2,  n.  89H. 

531.  —  Au  delà  du  12e  degré,  les  parents  ne  succèdent  plus 
(C.  civ.,  art.  755-1°).  Cette  limitation,  inconnue  de  notre  ancien 
droit  ou  du  droit  intermédiaire,  paraît  cependant  encore  trop  loin- 
taine à  des  auteurs  qui  invoquent,  pour  arrêter  le  droit  successo- 
ral au  6B  degré,  notamment,  l'exemple  de  l'étranger  (Codes  espa- 
gnol et  italien)  et  demandent  une  réforme  analogue  en  France, 
souvent  avec  le  désir  plus  ou  moins  secret  de  faire  profiter  les 
caisses  du  Trésor  public  d'un  plus  grand  nombre  de  succes- 
sions en  déshérence  (Chambre,  sess.  1891,  ann.  J.  off.,  p.  274 
et  s.,  sess.  1892,  ibid.,  p.  994  et  s.).  —  Du  moins,  ajoute  l'art. 
755,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les 


parents  de  l'autre  ligne   succèdent  pour  le  tout.  C'est  le  seul 
cas  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre. 

§  3.  Droits  des  parents  naturels. 

532.  —  Sont  admis  parmi  les  parents  naturels  à  se  succéder 
les  uns  aux  autres  :  1°  l'enfant  naturel  qui  peut  recueillirla  suc- 
cession de  ses  père  et  mère;  2°  les  pères  et  mères  naturels  qui 
succèdent  à  leur  enfant  mort  sans  postérité  ;  3°  les  frères  et  sœurs 
naturels  qui,  enfants  naturels  d'une  même  personne,  viennent  à 
la  succession  les  uns  des  autres  à  défaut  d'enfants  ou  d'ascen- 
dants. 

533.  —  Ces  divers  successeurs  dont  la  loi  du  25  mars  1896  a 
fait  des  héritiers  légitimes  n'ont  cependant  de  droits  qu'en  cas 
de  parenté  naturelle  simple.  Tout  droit  de  succession  disparait 
quand  la  parenté  est  adultérine  ou  incestueuse. 

1°  Droits  successifs  îles  enfants  naturels. 

534.  —  I.  Historique.  —  Les  législateurs  de  presque  tous  les 
temps  ont,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  social, 
établi  une  grande  différence  entre  la  condition  des  enfants  issus  de 
mariages  légitimes  et  celle  des  enfants  issus  d'unions  illicites.  Il 
est  inutile  d'insister  sur  la  théorie  romaine  en  ce  point,  car  elle 
résulte  de  la  façon  toute  artificielle  dont  était  comprise  alors  la  fa- 
mille. Jusqu'à  justinien,  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  dans  la 
famille  paternelle,  mais  est  assimilé  à  un  enfant  légitime  vis-à-vis 
de  sa  mère. 

535.  — Dans  l'ancien  droit  le  principe  est  :  «  Enfants  bâtards 
ne  succèdent  »  (Coût.  Paris  et  Orléans);  quelques  coutumes  seu- 
lement «  se  singularisent  »  dit  Lebrun,  en  conférant  à  ces  enfants 
des  droits  dans  leur  famille  maternelle.  Ils  n'avaient  qu'une  ac- 
tion en  aliments  aussi  bien  en  pays  de  droit  écrit  que  sous  l'em- 
pire des  diverses  coutumes. 

536.  —  Le  droit  intermédiaire  se  jeta  dans  l'excès  contraire 
avec  les  lois  des  4  juin  1793  et  12  brum.  an  II  qui  donnèrent 
aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits  de  successibililé  qu'aux 
enfants  légitimes  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale  et 
firent  rétroagir,  en  partie  au  moins,  leurs  dispositions  jusqu'au 
14  juill.  1789,  étant  d'ailleurs  observé  que  ces  lois  n'empêchaient 
pas  les  enfants  naturels  nés  sous  l'empire  de  coutumes  les  ad- 
mettant par  exception  à  succéder,  de  se  prévaloir  de  ces  règles 
coutumières.  —  Bruxelles,  10  mess,  an  XIII,  Leduc,  fS.  et  P. 
chr.] 

537.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'enfant  naturel  d'une 
personne  décédée  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  4  juin  1793  à  la  loi 
du  12  brum.  an  II  étant  assimilé  à  l'entant  légitime,  avait  droit 
par  conséquent,  s'il  n'était  en  concours  avec  des  collatéraux,  à  la 
totalité  de  la  succession.  —  Cass.,  14  févr.  1832,  Poudensan,  [S. 
33.1.70,  P.  chr.] 

538.  —  Seulement  il  ne  pouvait  venir  à  une  succession  par 
représentation  de  ses  père  et  mère,  si  ceux-ci  étaient  décèdes 
avant  le  14  juill.  1789,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  eût  été  in- 
capable de  leur  succéder.  —  Cass.,  4  frim.  an  III,  Harley,  [S.  et 
P.  chr.]  ;  —  12  pluv.  an  VIII,  Chambon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Con- 
tra, en  cas  de  représentation  en  ligne  collatérale,  Cass.,  27  mess. 

an  Vil,  Martin.  [S.  et  P.  chr.] 

539.  —  Les  conséquences  de  cette  législation  furent  telles  au 
point  de  vue  social  qu'il  fallut  la  modifier  presque  de  suite.  Ce 
fut  l'œuvre  du  d.-cretdu  1er  compl.  an  II,  des  lois  des  3  vend,  et  15 
therm.  an  IV  qui  en  supprimèrent  l'effet  rétroactif  et  restreigni- 
rent le  droit  des  enfants  naturels  de  succéder  à  leurs  collatéraux 
et  de  représenter  leurs  père  et  mère  au  cas  où  ceux-ci  seraient 
décédés  après  la  publication  de  la  loi  du  4  juin  1793.  —  Aix,  6 
juin  1811,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.] 

540.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  2  vent,  an  VI  a  réta- 
bli absolument  le  droit  de  successibililé  réciproque  créé  par  la 
loi  de  brumaire  an  II  entre  les  enfants  naturels  et  leurs  collaté- 
raux. —  Cass.,  26  janv.  1832,  de  Cossé-Brissac,  [S.  32.1.234, 
P   chr.] 

541.  —  Mais  en  l'an  II  on  escomptait  la  promulgation  pro- 
chaine d'un  Code  civil  et  l'art.  1  delà  loi  du  12  brumaire  portait 
qu'  «àl'égard  desenfants  naturels  dont  le  père  et  la  mère  seraient 
encore  existants  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil,  leur  état 
et  leurs  droits  devaient  être,  en  tout  point,  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  Code  ». 

542.  —  La  Cour  de  cassation  en  concluait  que,  quant  aux 
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successions  ouvertes  dans  l'intervalle  de  cette  loi  à  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  les  droits  des  enfants  naturels  ne  pouvaient 
être  fixés  que  par  celui-ci,  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  surseoir  à 
toute  décision  définitive  jusqu'à  sa  publication.  —  Cass.,  24prair. 
an  VII,  Banis,  S.  et  P.  chr.];  —  4  pluv.  an  VIII,  Olivier,  [S.  et 
P.  chr.  :  —  4niv.anX,  Brunel,  (S.  et  P.  chr.  |  ;  —4  germ.  an  X, 
Deledeque,  fS.  et  P.  chr.];  —  21!  mess,  an  X,  Lemaire,  [S.  et 
P.  chr.];  —  24  frim.  an  XI,  Hénon,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  vent. 
an  XI,  Neuville,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  prair.  an  XI,  Lecourt,  [S. 
et  P.  chr. ■  ;  —  12  fruct.  an  XI,  I.emaître,  [S.  et  P.  clir.l;  — 
13  fruct.  an  XI,  Lalo,  [S.  et  P.  chr.];—  10  vend,  an  XII,  Petit, 
[S.  et  P.  chr.j;  —  8  mess,  an  XII,  Mioche,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2  vent,  an  XII,  Delavacqnerie,  [S.  et  P.  chr.];  —  2brum.  an  XIII, 
itines,  [S.  et  P.  chr.  ;  —20  germ.  an  XIII,  Solon,  [S.  et  P. 
chr.J;  —  15  fruct.  an  XIII,  Lhermise,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
18  vent,  an  XII,  Graye,  [S.  et  P.  chr.J  — Paris,  27  flor.  an  XIII, 
Delavacquerie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Paris,  6  flor.  an  X, 
Tbege,  [S.  et  P.  chr.] 

543.  —  Enfin,  les  2  germ.  et  9  flor.  an  XI,  furent  promulgués 
les  titres  du  Code  civil  fixant  pour  l'avenir  les  droits  des  enfants 
naturels,  et  la  loi  du  14  flor.  an  XI  régla  le  sort  de  ceux  dont 
les  parents  étaient  décèdes  depuis  le  12  brum.  an  II. 

544.  — ■  Il  a  été  jugé  qu'en  maintenant  par  son  art.  2  les 
dispositions  des  père  et  mère  en  faveur  de  leurs  enfants  naturels, 
sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible  aux  termes  du  Code 
civil,  la  loi  du  14  flor.  an  XI  n'a  pas  entendu  que  cette  réduc- 
tion s'opérerait  d'après  les  principes  du  Code  relatifs  aux  suc- 
cessions légitimes;  qu'elle  a  voulu  qu'elle  eût  lieu  suivant  les 
règles  déterminant  les  droits  des  enfants  naturels  dans  l'héré- 
dité de  ceux  de  leurs  auteurs  qui  les  ont  reconnus.  —  Cass., 
22  mess,  an  XIII,  Reynier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Nîmes, 
24  flor.  an  XII,  Saint-Gilles,  [S.  et  P.  chr.] 

545.  —  ...  Et  que  si,  d'après  l'art.  3  de  cette  même  loi,  «  les 
conventions  et  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  par 
lesquels  l'état  et  les  droits  desdits  enfants  naturels  auraient  été 
réglés,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  »  (V.  pour 
l'application  de  cette  disposition,  Cass.,  P'1'  mess,  an  XIII,  Re- 
nom, [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  18H,Cauroy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  14  vent,  an  XII,  Brunel,  [S.  et  P.  chr.] —  Paris,  9 
déc.  1808,  Grénard,  S.  et  P.  chr.),  ce  texte  n'a  pas  été  jugé 
applicable  aux  conventions  et  jugements  entre  les  enfants  natu- 
rels et  leurs  parents  vivants.  —  Cass.,  18  flor.  an  XIII,  Richon, 
[S.  et  P.  chr.] 

546.  —  ...  Ni  susceptible  de  rendre  les  actes  par  lui  mainte- 
nus opposables  à  des  tiers  qui  n'y  ont  été  ni  parties,  ni  appelés, 
et  qui  avaient  antérieurement  acquis  des  droits  sur  les  biens  de 
la  succession  du  père,  en  les  tenant  des  héritiers  légitimes  de 
celui-ci.  —  Cass.,  20  mai  1806,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.] 

547.  —  Le  Code  civil  a  pris  un  moyen  terme  entre  les  ri- 
gueurs de  l'ancienne  législation  et  l'indulgence  de  la  législation 
intermédiaire.  Il  a  concilié  les  droits  de  la  nature  et  la  dignité 
du  mariage,  en  donnant  à  l'enfant  naturel  légalement  reconnu 
une  part  des  biens  de  ses  père  et  mère,  mais  en  ne  faisant  point 
celte  part  égale  à  celle  de  l'enfant  légitime.  De  plus  cette  part 
ne  lui  est  pas  attribuée  à  titre  d'héritier;  enfin  l'enfant  naturel 
n'a  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  ses  père  et  mère 
(C.  civ.,  art.  756  ancien). 

548.  —  Mais  les  idées  dont  s'était  inspirée  la  législation  ré- 
volutionnaire ont  persisté  dans  beaucoup  d'esprits  et  on  a  re- 
proché au  Code  civil  sa  dureté  envers  les  enfants  naturels  :  les 
obligations  résultant  de  la  paternité  sont,  a-t-on  dit,  toujours 
les  mêmes,  qu'elle  soit  légitime  ou  naturelle.  Cette  conception, 
qui  tient  peu  de  compte  de  l'intérêt  social,  a  été  très-énergique- 
ment  soutenue  et  a  triomphé,  pour  partie  du  moins,  dans  la  loi 
du  2,'i  mars  189fi.  Frappé  de  ce  fait  que  très-souvent  les  parents 
naturels  cherchaient  par  des  moyens  détournés  à  faire  passer 
leur  fortune  à  leurs  enfants  naturels  de  préférence  à  la  famille 
légitime,  !e  législateur  a  :  1°  considérablement  élevé  la  part  hé- 
réditaire de  l'enfant  naturel  ;  2°  fait  de  lui  un  héritier  véritable, 
ayant  la  saisine  ;  3°  augmenté  le  chiffre  de  la  réserve  que  lui 
reconnaissait  déjà  la  jurisprudenee  sous  l'empire  du  Code 
civil. 

549.  —  En  ce  qui  concerne  cette  réserve  nous  renvoyons 
surtout  aux  explications  données  suprà,  v°  Quotité  disponible  et 
réserve,  n.  136  et  s.  Nous  traitons  de  la  saisine  en  général  infrn, 
n.  946  et  s.  .Nous  devons  donc  examiner  surtout  ici  l'éten- 
due des  droits  héréditaires  de  l'enfant  naturel.  Mais  avant  tout 


appelons  ces  deux  principes  posés  déjà  suprà,  v°  Enfant  natu- 
el,  l).  -24  et  426,  et  qui  n'ont  jamais  varié  :  1°  L'enfant  naturel  n'a 
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tel,  n.  24  et  426,  et  qui  n'ont  jamais 
de  lien  légal  avec  ses  père  et  mère  que  par  l'effet  de  sa  recon- 
naissance volontaire  ou  forcée.  11  n'aura  donc,  même  par  rapport 
à  eux,  de  droits  héréditaires  que  s'il  est  «  légalement  reconnu  » 
(C.  civ.,  art.  756;  —  V.,  en  ce  qui  touche  spécialement  l'enfant 
reconnu  pendant  le  mariage,  l'exception  de  l'art.  337). 

550.  —  2°  La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  ne  crée  de" 
lien  légal  qu'entre  le  reconnaissant  et  l'enfant.  Ce  dernier  n'a 
donc  aucun  droit  sur  la  succession  des  parents,  ascendants  ou 
collatéraux,  de  ses  père  et  mère,  puisqu'il  n'est  pas  entré  dans 
la  famille  (C.  civ.,  art.  750  ancien,  art.  757  nouveau!.  Il  ne 
peut  même  pas,  par  une  extension  de  l'art.  766,  succéder  à  la 
sœur  naturelle  de  son  père.  —  Paris,  26  mars  1891 ,  Morse,  [S.  91. 
2.204,  P.  91.1.1190,  D.  91.2.172] 

551.  —  IL  Nature  du  droit  de  l'enfant  naturel.  —  Consé- 
quences.  —  L'enfant  naturel  a  sur  la  succession  de  son  auteur 
qui  l'a  reconnu  un  véritable  droit  réel  de  succession.  Pour  la 
quote-part  que  la  loi  lui  attribue,  il  devient  propriétaire  des 
biens  héréditaires  dès  l'ouverture  de  la  succession.  On  en  a 
douté  sous  l'empire  du  Code  civil,  peut-être  surtout  à  raison  des 
souvenirs  de  l'ancien  droit. 

552.  —  Mais  l'art.  54  du  projet  du  Code  civil  discuté  au 
Conseil  d'Etat  portait  :  «  Les  parents  naturels  n'ont  qu'une 
créance  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés.  La  loi  ne 
la  leur  accorde  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus  ».  Au 
mot  créance,  on  substitua  celui  de  droit,  qui  n'indique  pas  une 
simple  action  personnelle  contre  l'héritier,  mais  un  droit  dans  la 
succession  même.  «  Le  droit  de  l'enfant  naturel,  disait  Bigot  de 
Préameneu,  est,  sous  le  rapport  de  créance,  une  participation  à 
la  succession  ».  C'est  donc  une  véritable  portion  héréditaire  que 
lui  accorde  la  loi.  Ajoutons  que  l'art.  723  porte  qu'à  défaut 
d'héritiers  légitimes,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels; 
que,  de  plus,  la  rubrique  du  chapitre  qualifie  les  droits  des  en- 
fants naturels  de  successions  irrégulières.  C'est  donc  que  l'en- 
fant naturel  n'a  pas  un  simple  droit  de  créance,  mais  un  jus  in 
re  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère.  —  Cass.,  20  mai  1806,  Le- 
fèvre, [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1847,  Duval,  [S.  47.1.660,  P. 
47.2.87,  D.  47.1.205]  —  Bruxelles,  27  juill.  1827;  H...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nancy,  22  janv.  1838,  André,  [P.  43.2.326]  —  Merlin, 
Quest.,  v°Béserve,S%\  et  2;  Chabot,  t.  2,  p.  27;  Loyseau,  p.  624, 
et  Appendice,  p.  101  ;  Toullier,  t.  4,  n.  234,  246  à  248;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  21,  note  5;  Duranton,  t.  6,  n.  275  à  278;  Malpel, 
n.  161  ;  Pandect.  franc.,  t.  3,  p.  112;  Favard  de  Langlade,  v°  Suc- 
cession, sect.  4,  §  1,  n.  8  ;  Vazeille,  sur  l'art.  757,  n.  10  ;  Poujol, 
p.  275  et  276;  Demante,  t.  3,  n.  74  bis-U;  Marcadé,  art.  756, 
n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §407,  note  3  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  24 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  p.  322  et  g  638,  note  2;  Hu- 
reaux,  t.  5,  n.  205,  206;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  346:  Thiry,  t.  2, 
n.  79;  Hue,  t.  5,  n.  91;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc, 
v°  Envoi  en  possession,  n.  4;  Laurent,  t.  9,  n.  120;  Garsonnet, 
TV.  de  proc, t. 2,  §305,  note  13;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  t,  n.  607;  Lyon-Caen,  note  sous  Montpellier,  24  févr.  1873, 
[S.  74.2.65,  P.  74.332]—  Contra,  Blondeau,  Tr.  de  la  sépar.des 
patrim.,  p.  583. 

553.  —  La  question  ne  peut  plus  faire  de  doute  aujourd'hui 
puisque,  d'après  l'art.  756  nouveau,  «  les  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus  sont  appelés  en  qualité  d'héritiers  ». 

554.  —  La  jurisprudence  a  toujours  adopté  cette  thèse  dont 
elle  a  tiré  de  multiples  conséquences  admises  en  général  par  la 
doctrine  précitée  :  1°  L'enfant  naturel  a  droit  à  des  biens  en 
nature  et  on  ne  peut  le  forcer  à  se  contenter  d'une  simple  somme 
d'argent.  —  Paris,  22  mai  1813,  Féry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
6  août  1872,  Bourdiu,  [D.  74.2.95]  —  Trib.  Bruxelles,  ler  févr. 
1888,  [Pasicr.  88.3.185] 

555.  —  2°  Il  peut  exercer  l'action  en  pétition  d'hérédité  et, 
en  cas  d'aliénation  des  biens  héréditaires  par  un  héritier  appa- 
rent, revendiquer  la  quote-part  que  la  loi  lui  réserve  contre  les 
tiers  acquéreurs  même  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vingt  ans, 
et  contre  les  tiers  acquéreurs  de  mauvaise  foi  pendant  trente 
ans.  Il  importe  peu  qu'au  jour  de  l'aliénation  l'existence  de  cet 
enfant  n'ait  pas  été  connue.  —  Poitiers,  18  avr.  1832,  Vache- 
ron,  [S.  32.2.379,  P.  chr.]  —  Contra,  Touiller,  t.  4,  n.  283;  Mal- 
pel, fi*.  210,211,  319. 

556.  —  3°  Il  peut  quereller  les  aliénations  émanant  de  l'héritier 
légitime  sans  son  concours  et  n'est  même  pas  tenu  en  pareil  cas 
de  discuter  les  biens  de  l'héritier  avant  d'agir  en  revendication 
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contre  les  tiers,  si  les  biens  n'ont  pas    été  vendus  de  bonne  foi.   I 

—  Cass.,  20  mai  1806,  Lel'ure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Paris, 
14  fruct.  an  XI,  Delasalle,  [S.  et  P.  chr.] 

557.  —  Seulement  si  l'héritier  légitime  a  vendu  tout  ou  par- 
tie de  la  succession  avant  que  l'enfant  naturel  ait  fait  connaître 
son  état  et  réclamé  ses  droits,  cet  enfant  ne  peut  ensuite  provo- 
quer la  nullité  des  ventes  contre  les  tiers  qui  ont  traité  de  bonne 
foi  avec  l'héritier.  Dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  n'a  qu'une 
action  contre  l'héritier  pour  obtenir  sa  part  dans  le  prix  résul- 
tant des  aliénations.  —  Paris,  12  avr.  1823,  Ducasse ,  [S.  et  P. 
chr.] 

558.  —  Et  l'enfant  naturel  qui  n'a  fait  reconnaître  sa  qualité 
qu'après  l'aliénation  des  biens  de  la  succession  faite  de  bonne 
foi  par  l'héritier  apparent,  doit,  lors  du  partage,  prendre  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  c'est-à-dire  que  la  va- 
leur des  immeubles  doit  être  déterminée  entre  les  copartageants 
par  les  prix  énoncés  aux  actes  de  vente,  et  non  d'après  leur 
état  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  20  janv. 
1841,  de  Brenon,  [P.  43.2.330] 

559.  —  4°  Il  a  qualité  sulfisante  pourpoursuivre  de  piano  les 
débiteurs  de  la  succession  ou  recevoir  d'eux  un  paiement  sans 
avoir  besoin  dese  faire,  au  préalable,  reconnaître  par  les  parents 
légitimes  du  défunt.  —  Cass.,  17  prair.  an  XI,  Saint-Sauveur, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  25  pluv.  an  X,  Moulinier,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  flor.  an  XII,  Rasseneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  22  mars 
1816,   Danglard,  [S.  et  P.  chr.] 

560.  —  5°  L'enfant  naturel  pourra  aussi  provoquer  le  partage 
contre  les  héritiers  ou  intervenir  sur  la  demande  en  parlage  que 
l'un  des  héritiers  aurait  formée  contre  les  autres.  —  Paris, 
4  germ.  an  XIII,  delà  Ferté,  [S.  et  P.  chr.] 

561.  — C'est  le  droit  commun  de  l'art.  815, C.civ.,  qui  pourra 
être  exercé  par  ledit  enfant  soit  vis-à-vis  de  parents  légitimes... 

—  Cass.,  22  avr.  1840,  De  Conférend,  IP.  40.2.4611;  —  1"  mars 
1875,  Bonjean,  [S.  75.1.200,  P.  7f..493,LD.  75.1  153]  —  Paris,  30 
juin  1851,  Boisson, 'S.  52.2.360,  P.  52.161,  D.  52.2.2641  — Trib. 
Bruxelles,  le»  févr.  1888,  [Pasicr.  88.3.185] 

562.  —  ...  Soit  vis-à-vis  d'autres  enfants  naturels.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  639,  note  32;  Hue,  t.  5,  n.  91  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl.  t.  1,  n.  610. 

563.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'enfant  naturel  est  rece- 
vable  à  former,  aux  frais  de  la  masse,  une  action  en  parlage 
contre  les  héritiers  légitimes  pour  obtenir  la  portion  que  la  loi 
lui  accorde,  la  demande  en  délivrance  n'étant  d'ailleurs  exigée 
de  lui  que  lorsqu'il  est  appelé  à  la  succession  à  défaut  de 
parents  légitimes.  —  Nancy,  22  janv.  1838,  André,  [P.  43.2. 
326] 

564.  —  Et  cette  action  en  partage  est,  de  l'avis  unanime  au- 
jourd'hui, une  véritable  action  en  partage  de  succession  et  non 
l'action  communi  dividundo.  —  Contra,  Paris,  4  germ.  an  XIII, 
de  la  Ferté,  [P.  chr.]  —  Chabot,  t.  2,  p.  207;  Vazeille,  art.  757, 
n.  9. 

565.  —  A  fortiori,  l'enfant  naturel,  ayant  un  droit  réel,  a, par 
cela  même,  qualité  pour  être  admis  à  la  levée  dps  scellées,  à  l'in- 
ventaire et  à  toutes  les  opérations  préliminaires  du  partage.  Il 
pourrait  même,  avant  que.  sa  qualité  fût  pleinement  justifiée,  re- 
quérir l'apposition  des  scellés,  puisque,  à  la  différence  de  la 
Coutume  de  Paris  qui  exigeait  la  saisine  chez  le  requérant,  il 
suffit,  d'après  l'art.  909,  C.  proc.  civ.,  de  prétendre  droit  dans  la 
succession.  —  Chabot,  t.  2,  p.  30;  Loiseau,  TV.  des  enf.  natur., 
p.  416  et  s.;  Toullier,  t.  4,n.  263;  Favard  de  Langlade,  v°  Sue- 
cession,  sect.  4,  §  1,  n.  14;  Vazeille,  sur  l'art.  757,  n.  10;  Poujol, 
p.  276,  278. 

566.  —  6°  Le  partage  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  prévues 
par  la  loi,  et  l'enfant  naturel  peut  l'attaquer  si  ces  formes  n'ont 
pas  été  observées  ou  s'il  n'y  a  pas  participé.  La  nullité  du  par- 
tage doit  être  obtenue  pour  ce  dernier  motif  sans  distinguer  sui- 
vant que  l'enfant  naturel  avait  demandé  la  délivrance  ou  obtenu 
l'envoi  en  possession  avant  le  partage  ou  non.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  612.  —  Contra,  Agen,  17  nov.  1869, 
Pradié,  [S.  70.2.141,  P.  70.582] 

567.  —  L'omission  do  l'enfant,  naturel  dans  un  partage  d'as- 
cendant donnerait  ouverture  à  la  nullité  de  l'art.  1078,  C. 
civ.  —  Contra,  Troplong,  Don.,  t.  4,  n.  2324;  Duranton,  t.  9, 
n.  635. 

568.  —  7°  L'enfant  naturel  peut  contraindre  au  rapport  les 
divers  parents  légitimes  avec  lesquels  il  concourt.  —  Cass.,  28 


juin  1831,  Gabriel,  [S.  31.1.679,  P.  chr.]  —  Amiens,  26  nov.  1811, 
Landrin,  fS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  5  juin  1826,  Bottot-Dumesnil, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  7  janv.  1860,  Lochard,  [S.  60.2.225, 
P.  61.631,  D.  60.2.33]  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  258;  Loiseau, 
p.  695.  —  V.  suprà,  v°  Rapport  à  succession,  n.  50  et  s. 

569.  —  ...  Aussi  bien,  d'ailleurs,  les  ascendants  que  les  col- 
latéraux. —  Contra,  Demante,  t.  3,  n.  76  bis-]  ;  Le  Sellyer,  1. 1, 
n.  361. 

570.  —  ...  Aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  donations  que 
pour  les  legs.  —  Cass.,  16  juin  1847,  Duval,  [S.  47.1.660,  P.  47. 
2.87,  D.  47.1.265]—  Amiens,  26  nov.  1811,  Landrin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Contra,  Paris,  5  juin  1826,  Bottot-Dumesnil,  [S.  et  P. 
chr.)  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  22,  note  5. 

571. —  ...  Et  sans  faire  même  d'exception  pour  les  donations 
antérieures  à  sa  reconnaissance.  —  Cass.,  16  juin  1847,  précité. 

—  Rouen,  27  janv.  1844,  Duval,  [S.  44.2.534,  P.  44.2.126]  — 
Contra,  Grenier,  Don.,  t.  2,  n.  665;  Richefort,  t.  2,  n.  548;  Loi- 
seau, p.  698;  Poujol,  art.  756,  n.  14. 

572.  —  Ce  rapporl  doit  avoir  lieu  non  pas  toujours  en  moins 
prenant  (Contra,  Paris,  5  juin  1826,  précité.  —  Demante,  t.  3, 
n.  76  bis-U),  mais  en  moins  prenant  ou  en  nature,  suivant  les 
cas,  conformément  au  droit  commun. 

573.  —  Le  rapport  peut  être  aussi  exigé  par  l'enfant  natu- 
rel des  autres  enfants  naturels  concourant  avec  lui. 

574. —  Toutes  ces  solutions,  développées  suprà,  v°  Rapport 
à  succession,  et  très-généralement  admises  sous  l'empire  du 
Code  civil,  sont  aujourd'hui  incontestables  depuis  la  loi  du  25 
mars  1896. 

575.  —  8°  Il  en  est  a  fortiori  de  même  de  celles  qui  consis- 
tent à  faire  profiter  l'enfant  naturel  du  rapport  ainsi  obtenu  des 
parents  légitimes  ou  des  enfants  naturels  et  à  obliger  les  enfanls 
naturels  au  rapport  vis-à-vis  des  parents  légitimes.  Remarquons, 
même  à  ce  dernier  point  de  vue,  que  le  mot  spécial  d'imputation 
réservé  au    rapport   de    l'enfant  naturel   par  l'ancien  art.  760, 

C.  civ.,  a  disparu  dans  la  rédaction  nouvelle  de  1896,  et  que  l'o- 
bligation du  rapport  existe  pour  cet  héritier  légitime  nouveau 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  autres.  —  Contra,  au- 
trefois, en  ce  qui  concerne  les  fruits  ou  intérêts  échus  depuis 
l'ouverture  de.  la  succession,  Cass.,  H  janv.  1831,  Claverie,  [S. 
31.1.181,  P.  chr.]  —  Pau,  14  juill.  1827,  Claverie,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  suprà,  v°  Rapport  à  succession. 

576.  —  9°  Pour  calculer  les  droits  de  l'enfant  naturel,  il  y  a 
lieu  dedéduire  de  la  masse,  non  seulement  les  dettes,  mais  aussi 
les  legs.  —  Cass.,  15  nov.  1859,  Bailly,  [S.  59.1.881,  P.  60.129, 

D.  59.1.443]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  34  et  34  bis,  qui  réfute 
l'opinion  contraire. 

577.  —  10°  L'accroissement  de  la  part  advenant  à  un  autre 
parent  légitime  ou  naturel,  renonçant  ou  indigne,  profite  à  l'en- 
fant naturel  comme  aux  autres  héritiers.  —  Contra,  Loiseau, 
p.  653. 

578. — 11°  L'enfant  naturel  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'art. 
918,  eût-il  été  reconnu  postérieurement  à  l'aliénation.  —  De- 
mante, t.  3,  n.  74  bis-Uet  76;  Demolombe,  1. 14,  n.  24  et  s.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  605,  p.  322;  Laurent,  t.  9,  n.  129;  Arntz,  t.  2, 
n.  1339;  Hureaux,  t.  5,  n.205,  206;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  346;  Hue, 
t.  5,  n.  91  ;  Baudry-Lacantinerie  et'  Wahl,  t.  I,  n.  607.  —  Contra, 
Grenoble,  20  dé^.  1858,  [/.  de  Grenoble,  1859,  p.  89] 

579.  _  12°  Il  peut  exercer  le  retrait  successoral  en  vertu  de 
l'art.  841,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  droits  successifs, 
n.  318  et  s. 

580.  —  13°  Il  demande  valablement  a  être  envoyé  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  ses  père  et  mère  absents.  —  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  44;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  625. 

—  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  147. 

581.  —  14°  On  admettait  déjà  avant  1896  que  la  demande 
d'envoi  en  possession  d'un  enfant  naturel  empêchait  l'héritier 
légitime  de  revenir  sur  sa  renonciation  (ce  n'est  plus  douteux 
aujourd'hui  en  cas  d'acceptation  de  sa  part),  et,  au  moins  dans 
la  doctrine,  qu'il  avait  droit  aux  fruits  des  biens  composant  sa 
part  héréditaire,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  S  638,  note  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  48:  De 
molombe,  t.  14,  n.  33;  Laurent,  t.  9,  n.245;  Baudry-Lacantinerie 
et.  Wahl,  t.  I,  n.624. 

582.  —  L'opinion  contraire,  reportant  son  entrée  en  jouis- 
sance au  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  était  adopté.1  par  la 
jurisprudence.  —  Cass.,  22  mars  1841,  Delille,  [S.  41.1.453,  I'. 
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41.1.606]   —   Bordeaux,  21    mars  1856,  Mézès,  [S.  57.2.173,  P. 

57.909]  —  mais  elle   n'est  plus  soutenable  aujourd'hui,  l'enfant 
naturel  étant  un  héritier. 

583.  —  la"  Tout  acte  passé  par  l'enfant  naturel  au  sujet  de 
la  succession  avant  son  ouverture  est  nul  comme  pacte  sur  suc- 
cession future.  —  Bruxelles,  18  févr.  1813,  Fauwels,  [S.  et  P. 
chr.] 

584.  —  III.  Quotité  des  droits  de  l'enfant  naturel.  —  L'en- 
fant naturel  est  désormais  un  héritier  légitime.  En  cette  qualité, 
il  conserve  a  fortiori  l'avantage  qu'il  avait  naguère,  seul  de  tous 
les  parents  naturels,  de  concourir  avec  les  parents  légitimes, 
même  les  plus  favorables.  Sauf  l'application  de  l'art.  33",  C.  civ., 
il  n'est  exclu  par  aucun  d'eux,  même  par  les  enfants  légitimes, 
sauf  à  voir  sa  part  varier  suivant  la  qualité  des  parents  légitimes 
qu'il  rencontre  en  face  de  lui,  et  même,  d'après  l'art.  760  nouveau, 
il  exclut  les  collatéraux  ordinaires. 

585.  —  Mais  une  observation  préliminaire  s'impose.  Dans 
son  nouveau  texte  comme  dans  le  texte  primitif,  le  Code  civil, 
pour  fixer  la  part  des  enfants  naturels,  emploie  la  formule  :  «  Si 
les  père  ou  mère  laissent  des  descendants...  des  ascendants...  des 
frères  et  sœurs  ».  En  faut-il  conclure  que  les  droits  héréditaires 
desdits  enlants  sont  déterminés  d'après  l'ordre  des  parents  légi- 
times existant  au  décès  du  de  cujus.  sans  tenir  compte  du  fait 
qu'ils  viennent  à  la  succession  ou  qu'au  contraire  ils  en  sont 
exclus  comme  renonçants  ou  indignes?  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  pour  l'alfirmative  et  de  tout  temps. 

586.  —  Il  a  été  jugé  que  les  droits  de  l'enfant  naturel  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  se  déterminent  eu  égard  au  nombre 
et  à  la  qualité  des  parents  laissés  réellement  par  ceux-ci,  alors 
même  que  ces  parents  ne  leur  succèdent  pas  en  leur  qualité 
d'héritiers.  —  Cass.,  31  août  1847,  Rollindes,  [S.  47.1.735,  P.  47. 
2.513,  D.  47.1.324] 

587.  —  Ainsi,  le  droit  de  l'enfant  naturel  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère  est  fixé  par  l'existence  des  frères  ou  sœurs, 
et  non  par  leur  concours  comme  héritiers.  En  conséquence,  l'en- 
fant naturel  n'est  appelé  à  recueillir  que  la  moitié  de  la  portion 
qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime,  bien  que  les  frères  ou 
sœurs  du  défunt  soient  exclus  de  la  succession  par  l'institution 
d  un  légataire  universel.  —  Cass.,  15  mars  1847,  Vergnes,  [S. 
47.1 .178,  P.  47.1.475,  D.  47.1.138]  ;  —  17  févr.  1865,  Daube,  [S. 
65.1.105,  P.  65.241,  D.  65.1.49];  —  20  avr.  1875,  Péacan,  [D. 
75.1.49]  —  Nancy,  25  août  1831,  Bureau  de  bienf.  de  Bar-le- 
Duc,  [S.  31.2.343,  P.  chr.]  —  Pans,  15  mai  1846,  Delaberge,  [P. 
46.2.107]  -  Lyon,  23  mars  1855,  Bredin,  [D.  56.2.2];  -21  janv. 
1869,  Roux,  [S.  69.2.296,  P.  69.1157]  —  Paris,  6  août  1872, 
Bourdin,  [S.  72.2.311,  P.  72.1216,  D.  74.2.94]  -  Douai,  28  avr. 
1874,  Péacan,  [S.  74.2.195,  P.  74.837,  D.  75.2.49]  -  Paris 
24  juin  1886,  [Gaz.  Pal.,  86.2.231]  —  Limoges,  7  déc.  1886, 
[Gaz.  Pat.,  87.1.161]—  Sic,  Toulher,  t.  4,  n.  266  à  la  note;  Gre- 
nier, Donat.,  t.  2,  p.  266;  Malpel,  Successions,  n.  161  ;Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  t.  1,  p.  554;  Hichefort,  n.  457;  Bertauld, 
Quest.  doct  ,  n.  375. 

588.  —  Mais  l'opinion  contraire,  adoptée  par  un  seul  arrêt 
(Toulouse,  8  juin  1839,  Blanc,  S.  39.2.358,  P.  39.2.1,12),  pré- 
vaut au  contraire  en  doctrine.  D'après  la  plupart  des  auteurs, 
l'expression  «  laissé  »  doit  s'entendre  dans  la  loi  non  de  l'exis- 
tence au  jour  du  décès  du  de  cujus,  mais  de  l'arrivée  à  la  suc- 
cession, et  il  ne  faut  tenir  compte  ni  des  héritiers  renonçants  ou 
indignes  des  parents  visés  dans  l'article,  ni  de  ceux  qui  sont  entiè- 
rement exclus  par  un  testament.  —  Chabot,  art.  757,  n.  6,  11; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  285,  note  4  ;  Loiseau,  p.  653,  658  ;  Duranton, 
t.  6,  n.  274,285;  Poujol,  art.  757.  n.  22;  Favard  de  Langlade, 
v"  Success.,  sect.  4,  §  1,  n.  10;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4, 
n.  255;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  273;  Marcadé,  art.  757,  n.  4; 
Demante,  t.  3,  n.  275  bis-l;  Demolombe,  t.  14,  n.  54,  65;  Hu- 
reaux,  t.  5,  n.  210;  Pont,  Rev.  ait.,  I.  14  (1859),  p.  1  et  s.,  et 
note  sous  Cass.,  31  août  1847,  [S.  47.1.7851;  Laurent,  t.  9,  n.  113; 
Aubry  et  Pau,  t.  6,  S  605,  note  15;  Vigie,  t.  2,  n.  136;  Thiry' 
i.  2,  n.  86  ;  Hue,  t.  5,  n.  94;  Gerbault  et  Dubourg,  Code  desdr. 
du  conj.  surv.,  n.  95;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  349;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  635:  PÏamol,  t.  3,  n.  1830. 

589.  —  Ils  font  remarquer  d'abord  que  la  portée  de  la  juris- 
prudence est  diminuée,  dans  la  question,  de  ce  fait  que  dans 
toutes  les  affaires  à  elle  soumises,  les  parents  légitimes  étaient 
exclus  par  la  présence  d'un  légataire  universelet  n'avaient  dès 
lors  ni  à  accepter,  ni  à  répudier,  et  que,  sauf  en  une  seule  espèce 
jugée  par  la  Cour  de  Paris  le  6  août  1872,  Bourdin,  [S.  72.2.311, 


P.  72.1216,  D.  74.2.94],  il  s'agissait  de  savoir  quelle  somme  de 
biens  l'enfant  naturel  pouvait  réclamer  comme  réservataire  en  pré- 
sence d'un  légataire  universel.  Or  suivant  quelques-uns  des  au- 
teurs précités  (Duranton,  Poujol,  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  op. 
et  loc.  cit.),  il  faut  distinguer  :  dans  le  cas  d'institution  d'un  léga- 
taire venant  absorber  toute  la  quotité  disponible,  l'existence  des 
frères  et  sœurs  doit  être  prise  en  considération  pour  déterminer  la. 
quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  bien  qu'ils  ne  concourent 
pas  effectivement  au  partage  ;  mais  si  ces  frères  et  sœurs  sont 
éloignés  du  partage,  non  en  raison  de  l'existence  d'un  légataire 
venant  se  substituer  à  eux,  mais  par  suite  d'indignité  ou  de  re- 
nonciation, les  droits  de  l'enfant  naturel  doivent  être  réglés  en 
considération  du  degré  de  parenté  des  héritiers  qui  succèdent  à 
leur  défaut. 

590.  —  On  fait  remarquer,  en  ce  sens,  d'une  part,  qu'entendre 
dans  les  art.  758  et  s.  le  mot  laisse  comme  synonyme  de  laissé 
comme  héritiers,  c'est  se  conformer  à  l'interprétation  admise  pour 
les  art.  746,  750,  753;  d'autre  part,  que  l'art.  785  efface  rétro- 
activement la  qualité  d'héritier  chez  le  renonçant. 

591.  —  La  doctrine  contraire  aboutit  du  reste  à  des  consé- 
quences inadmissibles,  au  cas  notamment  où  tous  les  parents  du 
de  cujus,  mort  après  son  conjoint,  et  qui  sont  appelés  à  concourir 
avec  l'enfant  naturel,  seraient  renonçants  ou  indignes  :  si  la  part 
héréditaire  de  l'enfant  doit  se  fixer  d'après  la  quotité  des  héri- 
tiers existant  lors  du  décès,  que  fera-t-on  du  surplus  de  la  suc- 
cession qu'on  refuse  de  lui  attribuer?  Le  remettra-t-on  aux  col- 
latéraux qu'il  exclut  d'après  le  nouvel  art.  760  ou,  le  cas  échéant, 
à  l'Etat?  Cette  solution  parait  bien  insoutenable. 

592.  —  Le  Code  civil,  pour  fixer  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel, distingue  trois  hypothèses  suivant  que  les  parents  légi- 
times par  lui  rencontrés  sont  :  1"  des  enfants  ou  descendants; 
2°  des  ascendants  ou  des  collatéraux  privilégiés;  3°  des  collaté- 
raux ordinaires.  Remarquons  d'ailleurs  que  dans  les  deux  pre- 
mières hypothèses  la  loi  mesure  les  droits  de  l'enfant  sur  ceux 
d'un  enfant  légitime  en  lui  attribuant  une  quote-part  de  ce  qu'il 
aurait  obtenu  s'il  eût  été  légitime.  D'où  il  suit  que  la  portion 
héréditaire  accordée  à  l'enfant  naturel,  ne  doit  .pas  être  prise 
seulement  sur  les  biens  dont  se  fût  composée  sa  réserve,  s'il  avait 
été  légitime,  mais  sur  l'universalité  de  la  succession.  —  Cass., 
28  janv.  1808,  Montlaur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  15 
therm.  an  XI,  Sue,  [P.  chr. j  —  Merlin,  Rcp.,  v°  Success.,  sect. 
2,  §2,  art.  1,  n.  4;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  eod.,  sect.  4, 
S  1,  n.  9;  Demolombe,  t.  16,  n.  51  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p. 
272;  Marcadé,  art.  761,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  note 
5;  Laurent,  t.  9,  n.  126;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  637. 

593.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  droits  de  l'enfant 
naturel  d'un  étranger  en  concours  avec  des  collatéraux  égale- 
ment étrangers,  sont  valablement  réglés  d'après  les  art.  756  et 
757,  C.  civ.,  lorsque  les  collatéraux  ont  formé  devant  les  tribu- 
naux français  la  demande  en  liquidation,  et  ont  eux-mêmes  in- 
voqué l'application  de  la  loi  française;  ils  ont  renoncé,  parla, 
aux  droits  du  statut  personnel.  —  Paris,  23  nov.  1840,  Hanthal, 
[P.  40.2.734]  —  V.  infrà,  n.  4442. 

594.  —  A.  En  présence  d'enfants  légitimes,  le  droit  de  l'en- 
fant naturel  est  réduit  à  son  minimum,  car  la  loi  veut  favoriser  le 
mariage  et  la  famille  légitime.  11  est  depuis  1896  de  la  moitié  (au- 
trefois le  tiers)  de  ce  qu'il  eût  été  si  l'enfant  avait  été  légitime 
(C.  civ.,  art.  758  nouveau),  réserve  faite  toujours  de  l'application 
de  l'art.  337  si,  né  avant  le  mariage  de  son  auteur,  d'un  autre 
que  du  conjoint  de  celui-ci,  il  n'est  reconnu  qu'après  le  mariage  : 

595.  —  1°  S'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel  le  procédé  à  suivre 
pour  calculerdanschaqueespèce  lemontantde  cette  part  est  fort 
simple.  On  commence  par  le  supposerlégitime  et,  le  comptantpour 
une  tête  à  l'égal  des  autres,  on  calcule  les  droits  qu'il  eût  eus  comme 
tel;  puis  on  ne  lui  en  laisse  que  la  moitié,  l'autre  moitié  allant 
grossir  les  parts  des  enfants  légitimes  en  se  répartissant  égale- 
ment entre  eux.  —  Cass.,  26  juin  1809,  Picot,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Amiens,  26  nov.  181 1,  Landrin,  [S.  et  P.  chr.] 

596.  —  Ce  procédé  est  adopté  universellement  dans  la  doc- 
trine. Un  seul  auteur  (Blondeau,  TV.  de  la  sép.  des  patr.,  p.  528, 
note  2)  en  a  soutenu,  sans  le  développer  d'ailleurs,  un  autre  con- 
sistant à  considérer  la  portion  d'enfant  légitime  comme  une.  action 
de  société,  chaque  enfant  légitime  ayant  une  action  et  l'enfant 
naturel  un  tiers  (aujourd'hui  une  moitié)  d'action.  Mais  ce  sys- 
tème aboutit  à  donner  à  ce  dernier  la  moitié  de  ce  qu'ont  les  en- 
fants légitimes,  et  non  pas,  comme  le  veut  la  loi,  la  moitié  de  ce 
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qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  lui-même  légitime;  il  doit  donc  être 
rejeté. 

597.  —  D'après  le  mode  de  calcul  ordinaire  l'enfant  naturel 
aura  droit  respectivement  au  quart  de  la  succession  s'il  concourt 
avec  un  enfant  légitime,  au  sixième  s'il  y  a  deux  enfants  légiti- 
mes, au  huitième  s'il  y  en  a  trois,  etc. 

598.  —  Les  descendants  d'enfants  légitimes  prédécédés  vien- 
nent à  la  succession  par  représentation  de  leurs  père  ou  mère, 
et  ne  comptent  que  pour  les  têtes  de  ceux-ci  dans  le  calcul  de 
la  part  de  l'enfant  naturel.  Soit  un  enfant  légitime,  trois  petits- 
enfants  d'un  autre  fils  prédécédé  et  un  enfant  naturel,  ce  der- 
nier prendra  un  sixième  (moitié  d'un  tiers)  de  la  succession.  Les 
cinq  autres  sixièmes  formeront  deux  parts,  l'une  pour  l'enfant 
légitime,  l'autre  à  partager  entre  les  trois  petits-enfants.  —  Cha- 
bot, art.  757,  n.  8  ;  Loiseau,  p.  646-648  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  64; 
Duranton,  t.  6,  n.  273  ;  Hureaux,  t.  5,  n.  215;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  605,  note  7;  Laurent,  t.  9,  n.  114;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  352;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl.  t.  i,  n.  640. 

599.  ■ —  Mais  si  les  petits-enfants  viennent  de  leur  chef,  leur 
père  étant  renonçant  ou  indigne,  dans  l'hypothèse  précitée,  l'en- 
fant naturel  qui  les  eût  exclus  s'il  eût  été  légitime  prendra  un 
quart  de  la  succession,  car  il  n'est  en  concours  qu'avec  un  enfant 
légitime.  Si  même  leur  père  était  fils  unique,  il  prendra  pour  la 
même  raison  la  moitié  de  la  succession.  —  Malpel,  n.  159;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  252;  Marcadé,  art.  757,  n.  1; 
Vazeille,  art.  757,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  273;  Demante, 
t.  3,  n.  75  bis;  Demolombe,  t.  14,  n.66  ;  Gros,  n.  46,  47;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  605,  note  8  ;  Arntz,  t.  2,  n.  1 340  ;  Thiry,  t.  2.  n.  81  ; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  351  ;  Vigie,  t.  2,  n.  138,  139;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  641.  —  Contra,  Chabot,  art.  757,  n.  6  ; 
Duranton,  t.  6,  n.  274;  Taulier,  t.  3,  p.  173,  qui  appliquent  ici 
encore  le  principe  de  la  représentation.  Rappelons  que  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas  pour  la  jurisprudence  qui  n'envisage  que 
les  parents  laissés,  quelque  parti  qu'ils  prennent.  —  V.  suprà, 
a.  587. 

600.  —  Aux  enfants  légitimes  il  faut  assimiler  ici  les  enfants 
adoptit's.  —  Cass.,  3  juin  1861,  Arvi,  [S.  61.1.990,  P.  62.199,  D. 
61.1.336]  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  note  4;  Laurent,  t.  9, 
n.  113;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  462.  —  Et  les  en- 
fants légitimés.  —  Mêmes  auteurs. 

601.  —  2°  La  question  se  complique  s'il  y  a  concours,  non 
plus  d'un  seul,  mais  de  plusieurs  enfants  naturels  avec  un  ou 
plusieurs  enfants  légitimes.  Pratiquement,  et  la  question  n'a  ja- 
mais fait  doute  en  jurisprudence,  on  considère  momentanément 
chaque  enfant  naturel,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  comme  un  en- 
fant légitime;  on  opère  fictivement,  le  partage  en  autant  de  parts 
égales  qu'il  y  a  de  têtes  présentes  ou  représentées;  puis,  en  dé- 
finitive, on  attribue  à  chaque  enfant  naturel  aujourd'hui  la  moi- 
tié, avant  1896  le  tiers  seulement,  de  la  portion  qu'il  serait  réputé 
avoir  dans  ce  partage  fictif  :  ou  bien  encore  on  peut  faire  un 
total  des  enfants  naturels  et  des  enfants  légitimes,  multiplier  par 
deux,  autrefois  par  trois,  ce  total  et,  par  là,  on  obtient  un  résul- 
tat dont  chaque  enfant  naturel  a  une  unité.  —  Cass.,  26  juin 
1809,  Picot,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  juin  1831,  Gabriel,  [S.  31.1. 
279,  F.  chr.] 

602.  —  Cette  solution,  dont  la  simplicité  a  fait  le  succès,  est 
adoptée  également  par  la  majorité  des  auteurs.  —  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v°  Réserve,  §$  1  et  2;  Chabot,  t.  2,  p.  99  et  s.;  Loiseau, 
Tr.  des  enfants  naturels,  p.  624,  et  appendice,  p.  101  ;  Toullier, 
t.  4,  n.  234,  246  à  248  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  21,  n.  5;  Duranton, 
t.  6,  n.  275  à  278;  Malpel,  n.  161;  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  112;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Success.,  sect.  4,  S  1,  n.  8;  Vazeille,  sur  l'art. 
757,  n.  4  ;  Poujol,  p.  291  ;  Marcadé,  sur  l'art.  757,  n.  3;  Déniante, 
t.  3,  n.  75  tis-IV  et  V;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.5ll;  Taulier,  t.  3,  p.  173;  Hureaux,  t'.  5,  n.  211,  214  ;  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  67  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  605,  note  9;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  p. 272;  Arntz,  t.  2,n.  1342;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,t.  2,  n  107;  Hue,  t.  5,  n.  96;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  355;  Vigie, 
t.  2,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  644.  —  Et  il 
a  été  formellement  dit  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1896  que  ce  système  devrait  être  maintenu.  Uuelques  auteurs 
lui  ont  fait  cependant  des  critiques,  d'ailleurs  fort  exactes,  et 
M.  Planiol  (t.  3,  n.  1833)  regrette  que  le  législateur  de  1896  n'en 
ait  pas  tenu  compte.  On  lui  reproche  de  ne  pas  maintenir  un 
rapport  constant  entre  la  part  de  l'enfant  naturel  et  celle  de 
l'enfant  légitime,  et  surtout  de  ne  pas  donner  à  chacun  des  divers 
enfants  naturels  la  moitié  de  ce  qu'il  eût  eu  s'il  avait  été  légi- 
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time,  car  des  retranchements  subis  par  chacun  d'eux  les  enfants 
légitimes  profitent  seuls,eton  traite  chaque  enfant  naturel  comme 
si  tous  étaient  légitimes  excepté  lui.  La  lettre  même  de  la  loi 
est  donc  violée. 

603.  —  Aussi  quatre  ou  cinq  systèmes  différents  ont-ils  été 
proposés  pour  remédier  à  cet  inconvénient  V.  Unterholzner,  cité 
par  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  note  9;  Blondeau,  p.  528,  note  2; 
Thiry,  t.  2,  n.  81  ;  Chénon,  Des  droits  sueccessifs  des  enfants  na- 
turels en  concours  avec  des  enfants  légitimes).  Le  plus  connu  est 
celui  de  la  répartition  dû  à  M.  Gros  (Rech.  sur  les  droits  success. 
des  enf.  naturels,  n.  18  et  s.).  D'après  cet  auteur,  l'art.  757  an- 
cien, en  parlant  de  l'enfant  naturel  au  singulier,  avait  laissé  à 
l'interprète  le  soin  de  déterminer  la  part  à  attribuer  à  plusieurs 
enfants  naturels,  faute  de  prévoir  cette  hypothèse.  Or  si  l'on  re- 
marque que  sous  l'empire  de  ce  texte  un  enfant  légitime  avait 
les  5/6  de  la  succession,  en  présence  d'un  seul  enfant  naturel, 
on  pourrait  en  conclure  que  ce  rapport  de  cinq  à  un  devait  être 
maintenu  quel  que  fût  le  nombre  des  enfants  naturels  :  l'enfant 
légitime  devait  donc  prendre  les  5/7  de  l'hérédité  s'il  y  en  avait 
deux,  les  5/8  s'il  y  en  avait  trois,  etc.  Tous  ces  systèmes  n'ont 
plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique  et  il  est  inutile  d'y  in- 
sister. 

604.  —  Si  l'un  de  plusieurs  enfants  naturels  est  renonçant 
ou  indigne,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  été  héritier,  la  succes- 
sion sera  donc  partagée  comme  s'il  n'existait  pas.  Cette  solution, 
admise  déjà  en  général  avant  1896  (Chabot,  art.  757,  n.  12; 
Favard  de  Langlade,  v"  Success.,  sect.  4,  Hi  n.  10;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  356;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  646  bis.  - 
Contra,  Hureaux,  t.'  5,  n.  219),  ne  saurait  plus  faire  aucun  doute 
depuis  que  l'enfant  naturel  est  devenu  un  véritable  héritier. 

605.  —  B.  En  concours  avec  des  ascendants  ou  des  collatéraux 
privilégiés.  —  L'enfant  naturel  adroitaux  trois  quarts  (autrefois 
moitié)  de  ce  qu'il  eût  eu  comme  enfant  légitime,  c'est-à-dire  de 
la  succession  tout  entière  (C.  civ.,  art.  759  nouveau).  Tout  le 
monde  s'accorde,  bien  que  le  texte  parle  au  singulier,  à  recon- 
naître que  la  part  des  enfants  naturels  est  ici  fixée  aux  trois 
quarts,  quel  que  soit  leur  nombre.  Le  dernier  quart  est  attribué 
aux  parents  légitimes  qui  se  le  partagent  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  commun  et  de  la  même  façon  qu'ils  diviseraient  en- 
tre eux  la  succession  tout  entière  en  l'absence  d'enfants  naturels, 
tandis  que  les  enfants  naturels  partagent  entre  eux  par  tête.  — 
Duranton,  t.  6,  n.  286;  Demolombe,  t.  14,  n.  79;  Demante  et 
Colmetde  Santerre,  t.  3,  n.  75  ois-VIII;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
5i605,  note  16;  Planiol,  t.  3,  n.  1834,  (835;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  1,  n.  648,  649;  Hue,  t.  5,  n.  98. 

606.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  concours  entre 
les  père  et  mère,  les  trères  et  sœurs,  et  l'enfant  naturel  du  de 
cujus  décédé  ab  intestat,  la  moitié  de  la  succession  est  déférée 
à  l'enfant  naturel,  et  l'autre  moite  doit  être  répartie  entre  les 
ascendants  et  les  frères  et  sœurs,  d'après  les  règles  ordinaires  ; 
les  frères  et  sœurs  ne  sont  pas  exclus  par  les  père  et  mère.  — 
Bruxelles,  22  déc.  1888,  l'Etat  belge,  [S.  89.4.24,  P.  89.2.44]  — 
Contré,  Gros,  n.  51,  53. 

607.  —  La  règle  est  applicable  alors  même  qu'il  n'y  a  qu'un 
ascendant,  frère  ou  sœur,  bien  que  la  loi  suppose  qu'il  y  en  ait 
plusieurs.  Mais  l'est-elle  encore  quand  il  y  a  un  ou  plusieurs  as- 
cendants dans  une  ligne  ou  encore  un  frère,  soit  utérin,  soit 
consanguin,  et  des  collatéraux  dans  l'autre  ligne?  Sous  l'an- 
cienne législation  la  question  revenait  à  celle-ci  :  l'enfant  naturel 
n'aura-t-il  que  la  moitié  de  la  succession,  ou  bien  prendra-t-il 
la  moitié  de  la  portion  affectée  à  la  ligne  de  l'ascendant,  et  les 
trois  quarts  de  celle  affectée  à  la  ligne  collatérale? 

608.  —  Aujourd'hui  il  s'agit  de  savoir  si  (art.  759  et  760 
nouveaux)  l'enfant  naturel  aura  les  trois  quarts  de  la  succession 
ou  bien  les  trois  quarts  de  la  moitié  attribuée  à  l'ascendant  et  la 
totalité  de  l'autre  qui  irait  aux  ascendants.  En  résumé  faut-il 
appliquer  ou  non  ici  le  sjstème  de  la  fente?  L'affirmative  est  ad- 
mise dans  un  premier  système.  Notamment  l'enfant  naturel  qui 
concourt  avec  une  tante  utérine  et  un  frère  consanguin  du  dé- 
funt a  droit  aux  trois  quarts  dans  la  ligne  maternelle,  et  à  la 
moitié  dans  la  ligne  paternelle.  —  Paris,  30  pluv.  an  XIII,  Ber- 
geret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  23  mars  1854,  De  Bell  > 
54.2.289,  P.  56.3.126,  D.  57.2.5]  —  Trib.  l'ontoise,  14  mars 
1884,  B.  de  F...,  (S.  84.2.152,  P.  84.1.923]  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  22,  note  4  (qui  toutefois  fait  des  réserves  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  un  ascendant  dans  une  ligne  et  aucun  parent 
successible  dans  l'autre);   Vazeille,  art.  757,    n.   9;  Toullier, 
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t.  1,  n.  256;  Chabot,  arl.  757,  n.  13;  Poujol,  art.  757,  n.  26; 
Demante,  t.  3,  n.  78  bis-9  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  369, 
note  13;  Marcadé,  art.  757,  n.  4;  Arntz,  t.  2,   n.  1344;  Vigie, 

■i.  I  \2;  Le   Sellver,  t.  1,  n.  353;  Planiol,   Rev.  ail.,  1891, 

■''-• 
60!).    —    -Mais  l'opinion  contraire   prévaut    aujourd'hui.  — 

Bordeaux,  5  mai    1856,  Boisdon,   [S.    56.2.673,   P.   57.441]  — 

Amiens,   5    déc.    188'.),    Doutard,  [S.  90.2.126,    P.  90.1.699,  D. 

90.2.184]  —  Sic,  Favard   de  Langlade  ,  v°  Succès.,  sect.  4,  S  I; 

Durantnn,  t.  6,  h.    287;   Mackeldey,  Succès,  d'après  le  [C.  civ., 

p.  94;  Taulier,  t.  3,  p.  175:   Belost-.lolimont,   sur  Chabot,  art. 

3;  Gros,  n.  57;  Du  Caurroy,  Bonoier  et  Roustain,  t.  2, 

n.   525;   Demolombe,  t.   14,  n.  76:  Bureaux,  t.  5,  n.  216,  218; 

Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  605,  noie    12;  Laurent,  t.  9,  n.  124;  Thiry, 

t.  2,  n.  85;  Hue,  t    a,  n.  99;  Planiol,  t.  3,  n.  1838;  Baudry-La- 

cantinerie  et  Wahl,  t.  t.  n.  653;  Bourbeau,  note  sous  Bordeaux, 

5  mai  1856,  [S.  56.2.673] 

610.  —  La  fente  est  une  opération  d'ordre  secondaire,  inté- 
ressant ia  seule  famille  légitime,  qui  n'intervient  qu'après  une 
première  répartition  entre  cette  famille  et  l'enfant  naturel.  Sur- 
tout le  texte  de  la  loi  ne  comporte  pas  une  telle  distinction  dans 
l'effet  de  la  présence  d'un  ascendant  ou  d'un  collatéral  privilégié 
en  face  de  l'enfant  naturel.  Aussi  bien  s'il  n'y  avait  pas  de  col- 
latéral du  tout  dans  une  branche,  l'enfant  naturel  n'aurait  certaine- 
ment droit,  en  présence  d'un  ascendant  de  l'autre  ligne,  qu'aux 
trois  quarts  de  la  succession  :  comment  sa  situation  pourrait-elle 
être  améliorée  par  la  présence  de  parents  légitimes  dans  les  deux 
lignes? 

61 1.  —  Jamais  on  n'a  douté  que  lorsque  le  de  cujus  a  laissé  à 
la  fois  un  ou  plusieurs  frères  et  sœurs  et  en  même  temps  des  ne- 
veux nés  d'un  frère  prédécédé,  l'enfant  naturel  est  réduit  à  la  por- 
tion qu'il  a  en  présence  de  frères  et  sœurs  seulement  et  que,  la 
succession  étant  dévolue  entre  les  collatéraux  privilégiés  légi- 
timés suivant  les  règles  du  droit  commun,  les  neveux  y  pussent 
venir  par  représentation.  —  Cass.,  5  juin  1893,  Cremnitz,  [S.  et 
P.  93.1.348,  D.  93.1.383] 

612.  —  Mais  jusqu'en  1896.  au-  contraire,  la  question  de 
savoir  quelle  était  la  portipn  de  l'enfant  naturel  en  concours 
avec  des  neveux  ou  nièces  du  défunt  exclusivement  était  très- 
controversée.  Cette  part  était-elle  des  trois  quarts  comme  en  pré- 
sence de  collatéraux  ordinaires  à  cette  époque,  ou  seulement  de 
moitié,  les  neveux  pouvant  invoquer  contre  ledit  enfant  le  béné- 
fice de  la  représentation? 

613.  —  La  jurisprudence  se  prononçait  en  faveur  du  premier 
.       système  et  niait  l'application  de  la  représentation  en  la  matière. 

—  Cass.,  6  avr.  1813,  Pigeaux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  20  févr.  1823, 
Duplessis,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1833,  Moreau,  [S.  33.1. 
234,  P.  chr.]  ;  —  31  août  1847,  Rollindes,  [S.  47.1.785,  P.  47.2. 
513,  D.  47.1.324];  —  13  janv.  1862,  Vespe,  [S.  62.1.225,  P.  62. 
557,  D.  62.1.142];  —  4  janv.  1875,  Castellain  de  Lvspré,  [S.  75. 
1.53,  P.  75.120,  D.  75.1.487];  —  2  mai  1888,  Léonard,  Rueff, 
[S.  88.1.217,  P.  88.1.521,  D.  88.1.209]  -  Bordeaux,  16  juin  1806, 
Février,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  29  juill.  1809,  de  Mozac,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  16  juin  1812,  Pigeaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 13  juill.  1812,  Delzeuze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  17  mars 
1813,  Boullanger,  [S.  et  P.  chr.J  —  Agen,  16  avr.  1822,  David, 
S.  et  P.  chr.J;  —  16  juin  1823,  Lille,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
14  juill.  1840,  Danger,  [S.  40.2.524,  P.  40.2.718]  —  Toulouse, 
2'.)  avr.  1845,  Rollondes,  [S.  46.2.50,  D.  45.2.165]  —  Paris,  20 
avr.  1853,  Morel,  [S.  53.2. 31  M,  P.  55.2.129,  D.  53.2.190];  —  25 
mars  1859,  De  B...,  [  P.  69.342J  —  Bordeaux,  26  juin  1861 ,  Gas- 
sies,  [P.  62.557]  —  Paris,  14  juill.  1871,  Bergold,  [S.  71.2.141, 
P.  71.505,  D.  72.2.65]  —  Douai,  4  mai  1874,  Castellain  de  Lys- 
pré,  [S.  74.2.304,  P.  74.1278,  D.  75.9.18]-  Cass.  belge,  21  nov. 
1868,  [Pasicr.,  69.1.49]  —  Gand,  20  févr.  1867,  [Pasicr.,  67.2. 
229]  -  Liège,  29  févr.  1868,  !  Pasicr.,  68.2.159]  —  Sic,  Grenier, 
Donat.,  t.  2,  n.  667;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  .Successions, 
sect.  2,  SI,  n.  7,  et  Manuel  des  success.,  p.  134;  Vazeille,  art. 
757,  n.  6;  Malpel,  n.  159;  Belost-.lolimont,  sur  Chabot,  art.  757, 
t.  I,  p.  550;  Richel'ort,  Etat  des  personnes,  t.  3,  p.  376;  Cadrés, 
Tr.  des  enfants  naturels,  n.  193;  Loiseau,  App.,  p.  108  (il  avait 
soutenu  d'abord  1  opinion  contraire);  Taulier,  t.  3,  p.  175;  Trop- 
long,  Don.,  t.  2,  n.  776;  Marcadé,  art.  757,  n.  2  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  119  et  s.;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  275;  Vigie,  t.  2,  n.  142; 
Massé,  note  sous  Cass.,  13  janv.  1862,  [S.  62.1.898];  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  650. 

614.  —  L'opinion  contraire,  rarement  consacrée  en  jurispru- 


dence (Pau,  4  avr.  1810,  Garnotis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
26  juill.  1843,  Laforgue,  S.  44.2.341,  P.  44.2.486]  —  Amiens, 
5  déc.  1889,  Doutard,  S.  90.2.126.  P.  90.1.699,  D.  90.2  184), 
a  trouvé  au  contraire  de  nombreux  partisans  dans  la  doctrine  qui 
admettait  les  descendants  des  frères  et  sœurs  à  représenter 
leurs  parents  à  l'encontre  d'un  enfant  naturel.  —  Chabot,  art. 
757,  n.  9  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v°  Représentation,  sect.  4,  S  7 
(cps  deux  auteurs  sont  revenus  deux  l'ois  à  l'examen  de  la  ques- 
tion); Maleville,  Analyse  du  Code  civil,  t.  2,  art.  747;  Delvin- 
court,  Cours  de  Code  civil,  t.  2,  p.  21,  note  8;  Delaporte,  Pand. 
franc.,  t.  3,  p.  112;  Touiller,  t.  4,  n.  233  ;  Duranton,  t.  6,  n.  288; 
Poujol,  n.  25;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  254,  note  a;  De- 
mante,  t.  3,  n.  75  6i"s-VII  ;  Chabot,  art.  757,  n.  9;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  514;  Gros,  n.  K5;  Hureaux,  I.  5, 
n.  217;  Demolombe,  t.  14,  n.  75,  et  t.  19,  n.  159;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  §  605,  note  10;  Cotelle,  C.  civ.  approfondi,  I.  1 ,  p.  269; 
Arntz,'  t.  2,  n.  1343  ;  Thirv,  t.  2,  n.  83;  Hue,  t.  5,  n.  98  ;  Le  Sel- 
lyer,  t.  1,  n.  357,  358;  P.  Pont,  Rev.  lég.,  1846,  p.  99,  note 
sous  Cass..  31  août  1847,  fS.  47.1.785],  et  Rev.  crit.,  t.  14,  p.  1. 

615.  —C'est  ce  dernier  système  que  consacre  le  nouvel  art. 
759  en  donnant  expressément  à  l'enfant  naturel  les  mêmes  droits 
quand  il  concourt  avec  des  descendants  de  frères  ou  sœurs, 
qu'ils  viennent  par  représentation  ou  de  leur  chef,  que  quand  il 
concourt  avec  des  frères  et  sœurs. 

616.  —  C.  En  concours  aveu  des  collatéraux  ordinaires.  —  D'après 
l'art.  760  nouveau,  l'enfant  naturel  a  droit  à  l'intégralité  de  la 
succession  non  seulement,  comme  autrefois,  quand  il  n'y  a  aucun 
parent  au  degré  successible  venant  à  la  succession,  mais  même 
quand  il  se  trouve  seulement  en  présence  de  collatéraux  ordinai- 
res. Il  passe  également  avant  le  conjoint  du  défunt  (C.  civ.,  art. 
767),  sauf  application  de  l'art.  337  en  cas  de  reconnaissance  de 
l'enfant  faite  au  cours  du  mariage. 

617.  —  IV.  Droits  des  descendants  de  l'enfant  naturel.  — 
«  En  cas  de  prédécès  des  enfants  naturels,  leurs  enfants  et  des- 
cendants peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  pré- 
cédents )>  (C.  civ.,  art.  761).  Les  mots  enfants  et  descendants  ne 
s'appliquent  qu'à  la  postérité  légitime  ou  légitimée,  à  l'exclusion 
de  la  postérité  naturelle.  Certains  auteurs,  il  est  vrai,  soutien- 
nent l'opinion  contraire;  mais  ils  sont  divisés  eux-mêmes  sur 
l'application  de  leur  système.  Ainsi,  suivant  Delaporte  (Pand. 
franc.,  t.  3,  p.  116),  les  descendants  naturels  doivent  recueillir 
entière  la  créance  qu'ils  trouvent  dans  la  succession  de  leur  père, 
et  ils  n'éprouvent  de  réduction  qu'autant  qu'ils  sont  en  concours 
avec  un  enfant  légitime.  Au  contraire,  Favard  de  Langlade 
(v°  Succession,  sect.  4,  §  1,  note  15),  Delvincourt  (t.  2,  p.  22, 
note  1),  Maleville  (t.  2,  p.  239),  qui  admettent  aussi  les  descen- 
dants naturels  par  représentation,  n'attribuent  à  chacun  qu'une 
quotité  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s'ils  avaient 
été  légitimes.  —  V.  Duranton,  t.  6,  n.  295. 

618.  —  Mais  notre  thèse  prévaut  d'une  façon  absolue  dans 
la  doctrine  la  plus  récente.  —  Loiseau,  p.  643;  Chabot,  art.  759, 
n  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  259;  Malpel,  n.  293;  Poujol,  art.  759,  n.  2; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  759,  obs.  3;  Marcadé,  art.  759, 
n.  1;  Taulier,  t.  3,  p.  187;  Demante,  t.  3,  n.  78  Ait-Il;  Hureaux, 
t.  5,  n.  223;  Demolombe,  t.  14,  n.  88;  Arntz,  t.  2,  n.  1347;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  605,  note  17;  Laurent,  t.  9,  n.  128;  Thiry,  t.  2, 
n.  87;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  277;  Hue,  t.  5,  n.  101;  Fuzier- 
Ilerman,  art.  759,  n.  2;  Le  Seilyer,  t.  1,  n.  378;  Baudry-Lacanti- 
neriè  et  Wahl,  t.  1,  n.  663;  Planiol,  t.  3,  n.  1841. 

619.  — Si,  en  effet,  les  termes  de  l'art.  761  sont  d'un  certain 
vague,  les  descendants  naturels  des  enfants  naturels  sont  écar- 
tés par  la  formule  de  l'art.  757  :  «  La  loi  n'accorde  aucun  droit 
aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  et  de 
leur  mère  ».  Ils  ne  peuvent  donc  venir  à  ces  successions  ni  de 
leur  chef,  ni  dès  lors  par  représentation  de  l'enfant  naturel  leur 
père. 

620.  —  D'après  l'art.  761,  les  descendants  légitimes  ou  légi- 
timés de  l'enfant  naturel  le  représentent  valablement  dans  la 
succession  de  ses  auteurs  pour  concourir  avec  quelque  héritier 
que  ce  soit.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord.  Mais 
comme  la  vocation  à  une  succession  par  représentation  suppose 
nécessairement  l'aptitude  à  la  recueillir  de  son  chef,  ces  descen- 
dants se  trouvent  ainsi  implicitement  autorisés  à  succéder  au  dé- 
funt de  leur  chef,  notamment  s'ils  sont  en  ordre  utile,  d'après  le 
droit  commun,  à  venir  à  la  succession,  bien  que  l'enfant  naturel 
leur  père  soit  renonçant  ou  indigne.  Ils  pourraient  alors  écarter 
le  conjoint  survivant,  mais  seraient  exclus,  faute  de  figurer  en 
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ordre  utile,  par  un  enfant  légitime  ou  naturel  du  défunt.  — 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  759,  note  3;  Taulier,  t.  3,  p.  187; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  239,  note  1  ;  Demante,  t.  3,  n.  78 
bis-l;  Demolombe,  t.  14,  n.  86;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  517;  Hureaux,  t.  5,  n.  224;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  278;  Arntz,  t.  2,  n.  1348;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  s,  605,  note  18; 
Vigie,  t.  2,  n.  14b;  Thiry,  t.  2,  n.  88;  Hue,  t.  5,  n.  101  ;  Le  Sel- 
lyer,  t.  1,  n.  379;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  661; 
Planiol,  t.  3,  n.  1840. —  Contra,  à  raison  des  mots  de  l'art.  761  : 
«  en  cas  de  prédécès  »,  Chabot,  art.  759,  n.  2, 4;Poujol,  art.  759, 
n.  1  :  Vazeille,  art.  159,  n.  2;  Toullier,  t.  4,  n.  259;  Duranton,  t.  6, 
n.  294;  Marcadé,  art.  759,  n.  1;  Laurent,  t.  9,  n.  127. 

621.  —  V.  Réduction  et  extension  des  droits  de  l'enfant  na- 
turel.—  A.  Prévoyant  que  souvent  les  père  et  mère  naturels  cher- 
cheraient à  avantager  l'enfant  naturel  au  delà  des  limites  par  lui 
posées,  le  Code  civil  avait,  dans  les  art.  760  et  908,  pris  des  pré- 
cautions pour  empêcher  ce  résultat.  Il  était  interdit  aux  enfants 
naturels  de  recevoir  de  telles  libéralités,  et  cette  règle  était  sanc- 
tionnée par  la  nullité  de  ces  dispositions,  nullité  que  la  jurispru- 
dence la  plus  récente  considérait  comme  d'ordre  public  et  invo- 
cable par  tout  intéressé.  Pour  s'assurer  d'ailleurs  que  le  taux 
légal  ne  serait  pas  dépassé,  l'enfant  naturel  devait  imputer  sur 
sa  part  héréditaire  les  libéralités  par  lui  reçues  sans  pouvoir  en 
être  dispensé  par  leur  auteur.  On  discutait  le  point  de  savoir  si 
ces  règles  étaient  applicables  aux  libéralités  reçues  par  ses  en- 
fants légitimes  ou  légitimés. 

622.  —  Toutes  ces  questions  ont  été  examinées  ailleurs  (V. 
suprà,  vh  Donation  entre-vifs,  n.  U39  et  s.;  Legs,  n.  316  et  s.; 
Rapport  à  succession,  n.  50  et  s.).  Aussi  bien  elles  n'ont  plus  qu'un 
intérêt  historique.  D'une  part,  l'imputation  spéciale  à  l'enfant 
naturel  a  été  supprimée  par  la  loi  du  25  mars  1896.  D'autre  part, 
cette  même  loi  a  modifié  profondément  la  rédaction  de  l'art.  908 
en  :  1°  réduisant  l'incapacité  de  recevoir  des  enfants  naturels  aux 
libéralités  entre-vifs  et  posant  seulement  une  limite  maxima 
pour  les  libéralités  testamentaires;  2°  en  limitant  le  nombre  des 
personnes  susceptibles  de  se  prévaloir  de  cette  incapacité.  —  V. 
suprà,  vls  Donation  entre-vifs,  n.  1149  et  s.;  Legs,  n.  316 
et  s. 

623.  —  B.  Si  laporlion  héréditaire  attribuée  par  la  loi  à  l'en- 
fant naturel  ne  peut  être  augmentée,  peut-elle  être  diminuée?  — 
1°  Evidemment  les  père  et  mère  naturels  ne  peuvent  pas  déshé- 
riter absolument  leur  enfant.  De  tout  temps,  en  effet,  et  malgré 
quelques  divergences  en  doctrine,  on  a  attribué  à  l'enfant  natu- 
rel une  réserve  sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  re- 
connu. Ses  droits  ne  peuvent  èlre  réduits  au-dessous  de  cette 
réserve  et  il  peut  demander  la  réduction  de  toutes  libéralités  y 
portantt  ateinte  (Sur  ces  questions  et  sur  les  difficultés  qu'elles 
soulevaient,  V.  suprà,  vo  Quotité  disponible  et  réserve,  n.  136 
et  s.).  —  Ces  difficultés  ont  du  reste  été  singulièrement  simpli- 
fiées par  le  texte  de  la  loi  du  25  mars  1896  qui,  faisant  des  en- 
fants naturels  de  véritables  héritiers  légitimes,  a  en  même  temps 
modifié  la  rédaction  des  art.  913  et  915  pour  conserver  formelle- 
ment à  leur  profit  un  droit  à  la  réserve,  préciser  le  taux  de  cette 
réserve  et  indiquer,  en  cas  de  concours  avec  des  parents  légiti- 
mes réservataires,  sur  quels  biens  elle  serait  prise. 

624.  —  2°  Mais,  dans  !e  but  de  permettre  aux  parents  natu- 
rels d'écarter  du  partage  de  leur  succession  l'entant  naturel  qui 
pourait  y  être  une  cause  de  trouble,  le  Code  civil  disposait  dans 
l'art.  781  que  «  toute  réclamation  est  interdite  à  l'enfant  naturel 
ou  à  ses  descendants,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  ar- 
ticles précédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur 
père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée  ». 

625.  —  C'était  là  une  espèce  de  pacte  sur  succession  future 
exceptionnellement  autorisé.  Kt  le  but  visé  était  fréquemment 
manqué,  l'enfant  naturel  venant  au  partage  pour  vérifier  s'il  avait 
bien  au  moins  reçu  la  part  réduite  que  lui  assignait  la  loi  (V. 
infrà,  n.  643  et  644).  Aussi  la  loi  du  25  mars  1896  a-t-elle  pure- 
ment et  simplement  fait  disparaître  l'art.  761  et  supprimé  la  pos- 
sibilité d'un  tel  arrangement.  Elle  a  du  reste  respecté  les  con- 
ventions de  ce  genre  faites  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure (art.  9,  §  1),  tout  en  ne  refusant  en  pareil  cas  tout  droit  de 
réclamation  à  l'enfant  naturel  que  s'il  a  reçu  «  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  actuellement 
accordé  par  les  art.  758,  759  et  760  nouveaux  ».  L'art.  Till 
pourra  donc  encore,  dans  cette  mesure  restreinte,  recevoir  son 


application,  et  il  faut  en  préciser  les  conditions  d'application. 

626.  —  Sur  un  point  jadis  controversé,  toutefois,  la  loi  a  un 
effet  rétroactif.  Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  d'entendre, 
comme  le  faisait  la  jurisprudence,  l'art.  761  en  ce  sens  que  l'en- 
fant peut  être  réduit  non  pas  seulement  à  la  moitié  de  sa  part  hé- 
réditaire, mais  bien  à  la  moitié  de  sa  réserve.  —  Cass.,  31  août 
1847,  Rollmdes,  [S.  47.1.785,  P.  47.2.513,  D.  47.1.324]  —  Tou- 
louse, 29  avr.  1845,  Rollindes,  [S.  46.2.49,  D.  45.2.165]  —  Pans, 
17  janv.  1865,  Birot,  [S.  65.2.2,  P.  65  583]  -  Sic,  Toullier,  t.  4, 
n.  262;  Grenier,  t.  3,  n.  674;  Richefort,  t.  3,  n.  4i(  ;  Demante, 
t.  2,  n.  80  6ÏS-II  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  394. 

627.  —  Il  ne  peut  être  réduit  qu'à  la  moitié  de  sa  portion  hé- 
réditaire, conformément  à  la  thèse  adoptée  en  doctrine.  —  Du- 
ranton, t.  6,  n.  301  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  262,  note  a  ; 
Vazeille,  art.  761,  n.  6;  Taulier,  t.  3,  p.  193;  Marcadé,  art.  761, 
n.  1  ;  Hureaux,  t.  5,  n.  241  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  279  ;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  761,  obs.  1  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  11; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  605,  note  19;  Laurent,  t.  9,  n.  138  ;  Arntz, 
t.  2,  n.  1352;  Thiry,  t.  2,  n.92;  Huo,  t.  5,  n.  105;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  680. 

628.  —  Et  la  loi  nouvelle  ajoute  que  cette  portion  hérédilaire 
dont  la  moitié  au  moins  doit  être  allouée  à  l'enfant  est  celle  que 
fixe  le  nouveau  texte  du  Code  et  non  l'ancien. 

629.  —  11  reste  toujours  admis  d'ailleurs  que  le  montant  de 
cette  portion  réservée  à  l'enfant  doit,  comme  tout  droit  hérédi- 
taire, être  calculé  d'après  la  consistance  du  patrimoine  du  dé- 
funt au  jour  du  décès  et  non  d'après  sa  valeur  lors  de  la  donation. 
—  Chabot,  art.  761,  n.  6;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  262, 
note  a;  Demolombe.  t.  14,  n.  113;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  279; 
Laurent,  t.  9,  n.  136;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  note  19;  Le 
Sellyer,  op.  et  lac.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.6.80. 

630.  —  Il  est  certain  aussi  que  l'art.  761  s'applique,  que  la 
donation  ait  été  faite  à  l'enfant  naturel  ou  à  ses  descendants,  et 
que  quand  ceux-ci  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul  il  y  a 
lieu  de  considérer  la  libéralité  faite  à  leur  auteur  comme  si  elle 
avait  été  faite  à  eux-mêmes. 

631.  —  Pour  que  la  réduction  autorisée  par  l'art.  761  ancien 
ait  pu  avoir  lieu,  il  faut  que  l'enlant  naturel  ait  été  gratifié  paracte 
entre-vifs.  La  réduction  doit  être  compensée  par  l'attribution 
d'un  droit  immédiat  et  irrévocable;  un  testament  serait  donc  in- 
suffisant pour  l'opérer.  —  Paris,  2  janv.  1819,  De  Compigny, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21  juill.  1860,  Lebreton,  [S.  61.2.86, 
P.  60.1084]  —  Sic,  Chabot,  t.  2,  p.  250,  art.  761,  n.  3;  Dela- 
porte,  art.  761;  Grenier,  t.  2,  n.  420;  Maleville,  art.  761  ;  Malpel, 
n.  163;  Merlin,  Rép.,  v°  Réserve,  sect.  4,  n.  18;  Toullier,  t.  4, 
n.262;  Delvincourt,  t.  2,  p.  22,  note  8;  Duranton,  t.  6,  n.  308; 
Favardde  LangUde,  v°  Succès.,  sect.  4,  §  1,  n.  16;  Vazeille,  art. 
767,  n.  7;  Poujol,  art.  761,  n.  8;  Hureaux,  t.  5,  n.  239;  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  109  ;  Laurent,  t.  9,n.  139;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  278;  Vigie,  t.  2,  n.  149;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  note  26; 
Fuzier-Herman,  art.  761,  n.  1;  Thiry,  t.  2,  n.92;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  390;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  t.  1,  n.  683.  —Contra, 
Pau,  24  mai  1806,  Picot,  [P.  chr] 

632.  — ...  Ou  encore  une  donation  de  biens  à  venir,  une  ins- 
titution contractuelle.  —  Nancy,  22  janv.  1838,  André,  [P.  43.1. 
326]  —  Bordeaux,  23  déc.  1890,  [Ree.  Bord.,  91.1.119] —  Mêmes 
auteurs. 

633.  —  Seul  d'ailleurs  le  dessaisissement  irrévocable  du  do- 
nateur est  nécessaire;  il  n'est  pas  besoin  d'une  tradition  réelle 
et  la  réduction  est  très-valablement  faite  par  une  donation  dont 
l'exécution  est  reportée  au  décès  du  donateur.  —  Cass.,  2  févr. 
1870,  Laurent,  [S.  70.1.361,  P.  70.669,  D.  70.1.249] 

634.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  évidemment  si,  comme  dans 
l'hypothèse  visée  par  cet  arrêt,  la  somme  donnée  produisait  de 
suite  des  intérêts,  mais  même  dans  le  cas  contraire,  la  même  so- 
lution devrait  être  admise;  car  l'enfant  a  sinon  une  jouissance 
immédiate,  du  moins  un  droit  irrévocable  de  suite.  —  Duranton, 
t.  6,  n.  306;  Demolombe,  t.  14,  n.  110;  Poujol,  art.  761,  n.  4; 
Laurent,  t.  9,  n.  137;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1.  n.  685, 
68G.  —  Contra,  Nancy,  22  janv.  1838,  André,  [P.  43.1.326]  — 
Chabot,  t.  2,  p.  254;  Delvincourt,  p.  22.  note  3;  Maleville,  t.  2, 
p.  210;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.,  n.  17;  Vazeille,  arl 

n.  7;  Fuzier-Herman,  art.  761,  n.  5,  6;Conflana, Jui'ispr.des 

art.  761,  n.  2,   et  dans  l'ancien   droit,  Lebrun,  Succès.,  |iv.  3, 

chap.  18,  sect.  1,  ri.  33. 

635.  —  Peu  importerait  aussi  que  la  donation  eût  été  faite 
avec  réserve  pour  le  donateur  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
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donnés.  —  Duranton,  Poujol,  Demolombe,  Laurent,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.cit.;  Duvergier,  surToullier,  t.  4, 
n.  262,  note  6:  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  278;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  605.  p.  333.  —  Contra,  Chabot,  art.  761,  n.  3;  Taulier, 
t.  3,  'p.  191;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  390,  Ilureaux,  n.  240.  —  Ces 
auteurs  font  seulement  remarquer  avec  raison  qu'en  ces  deux 
derniers  cas  il  faut,  pour  évaluer  l'objet  donné,  tenir  compte  de 
la  moins-value  conséquence  du  retard  dans  la  mise  en  jouis- 
sance. 

636. —  Au  contraire  faute  de  dessaisissement  immédiat  et 
irrévocable,  la  réduction  ne  saurait  résulter  d'une  donation  faite 
avec  clause  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire. —  Lau- 
rent, t.  9,  p.  166,  note  3;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  <:it.  —  Contra,  Cass.,  2  févr.  1870,  précité. 

637.  —  La  doctrine  en  général  exige  une  autre  condition 
pour  l'application  de  l'art.  761.  La  plupart  des  auteurs  pensent 
que  le  consentement  de  l'enfant  naturel  est  nécessaire,  attendu 
que  l'art.  761  a  été  conçu  dans  l'intérêt  de  l'enfant  naturel,  non 
moins  que  dans  celui  de  ses  père  et  mère,  et  que  n'exiger  que 
la  volonté  du  père,  ce  serait  mettre  l'enfant  naturel  à  la  discré- 
tion de  celui-ci.  Aussi  bien  une  donation  est  indispensable  et  il 
n'en  est  pas  de  valable  sans  le  consentement  du  donataire  (C. 
civ.,  art.  932).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Réserve,  sect.  4,  n.  18;  Cha- 
bot, art.  761,  n.  3;  Grenier.  Des  donations,  t.  2,  n.  674;  Male- 
ville,  sur  l'art.  761;  Delvincourt,  t.  2,  p.  259  et  260  (édit.  1819); 
Favard  de  Langlade,  v°  Successions,  sect.  4,  $  1,  n.  17;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  761.  n.  2;  Malpel,  n.  163;  Vazeille,  sur  l'art.  761, 
n.  7;  Poujol,  sur  l'art.  761,  n.  3  et  9;  Demante,  Programme  du 
C.  civ.,  t.  111,  n.  80  Wg-I;  Zachariœ,  t.  4,  p.  215,  note  18;  Ri- 
chefort,  Etat  des  familles,  t.  3,  n.  423  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  524;  Demolombe,  t.  14,  n.  105;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  605,  note  20;  Laurent,  t.  9,  n.  132;  Vigie,  t.  2,  n.  148; 
Arntz,  t.  2,  n.  1353;  Thiry,  t.  2,  n.  92;  Hue,  t.  5,  n.  103; 
Ilureaux,  t.  5,  n.  217,  238;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  681  ;  Massigli,  Rev.  crit.,  1889,  p.  450. 

638.  —  Adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
1 1  mars  1885  (Rev.  not.,  art.  7106),  cette  thèse  est  cependant  re- 
poussée en  général  par  la  jurisprudence  d'après  laquelle  il  s'agit 
dans  l'art.  761  non  d'une  convention  entre  le  père  et  l'enfant, 
mais  d'un  acte  de  puissance  paternelle.  D'où  la  simple  intention 
manifestée  par  le  parent  donateur  suffit  à  opérer  la  réduction  en 
dehors  de  toute  acceptation  du  donataire,  sauf  à  devoir  être  ra- 
tifiée par  le  tribunal.  —  Cass.,  21  avr.  1835,  de  Grandval,  [S. 
35.1.243,  P.  chr.];  —  31  août  1847,  Rollindes,  [S.  47.1.785,  P. 

i  47.2.513,  D.  47.1.324]  —  Douai,  27  févr.  1834,  de  Grandval,  [S. 
34.2.393,  P.  chr.]  —Toulouse,  29  avr.  1845,  Rollindes,  [S.  46. 
2.49,  D.  45.2. 165J—  Metz,  27janv.  1853,  Lanher,  [S.  54.2.721, 
P.  53.2.25,  D.  54.2.252]—  Paris,  24  juin  1886,  sous  Cass.,  2  mai 
1888,  Léonard  Rueff,  [S.  88.1.217,  P.  88.1.521,  D.  88.1.209J  — 
Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  262;  Duranton,  t.  6,  n.  304;  Cadrés,  Des 
enfants  naturels,  n.  200;  Taulier,  Th.  C.  civ.,  t.  3,  p.  191  et  s.; 
Belost-.lolimont,  sur  Chabot,  art.  761 ,  n.  2;  Pont,  Revue  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  t.  4  (1846),  p.  88,  J.  Le  Droit,  24  sept. 
1856  et  note  sous  Cass.,  31  août  1847,  fS.  47.1.785];  Fouet  de 
Conflans,  art.  761,  n.  2;  Rodière,  Rev.  lég.,  t.  3  (1845),  p.  468; 
Moulin,  Gaz.  des  Trib.,  26  nov.  1863;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  393; 
note  sous  Cass.,  2  mai  1888,  précité. 

639.  —  Il  faut  en  tout  cas  que  l'intention  du  donateur  de  ré- 
duire son  enfant  dans  les  conditions  de  l'art.  761  soit  formel- 
lement exprimée,  ou  du  moins  qu'elle  résulte  nécessairement  des 
termes  employés.  L'article  le  dit  nettement.  Du  texte  aussi  il  ré- 
sulterait que  ladite  déclaration  doit  être  concomitante  à  la  dona- 
tion, et  les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens  (Locré,  t.  10, 
p.  293).  C'est  du  reste  la  seule  solution  logique  dans  le  sys- 
tème de  la  doctrine  qui  exige  le  consentement  de  l'enfant  pour 
la  réduction.  Aussi  est-elle  adoptée  par  presque  tous  les  auteurs 
cités  supra,  n.  637,  en  faveur  de  cette  opinion  (Contra,  Du- 
ranton, t.  6,  n.  304,  305;  Laurent,  t.  9,  n.  135).  Elle  l'a  été  aussi 
par  le  tribunal  de  la  Seine  le  11  mars  1885,  précité,  et  par  la 
Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  24  juin  1886,  précité. 

640.  —  Mais  logiquement  aussi  la  jurisprudence  décide  que 
la  déclaration  de  réduction  peut  avoir  lieu  par  un  acte  distinct 
et  séparé  de  la  donation  faite  à  l'enfant  par  ses  père  et  mère.  — 
Cass.,  31  août  1847,  précité.  • 

641.  —  Le  parent  donateur  peut  toujours  rétracter  posté- 
rieurement la  déclaration  de  réduction  qu'il  avait  faite.  Il  faut 
une   rétractation   certaine  quoiqu'aucune  formule  sacramentelle 


ne  soit  exigée;  les  juges  du  fait  apprécieront  souverainement  si 
elle  a  été  faite.  —  Cass.,  2  févr.  1870,  précité.  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  107;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  395;  Hue,  t.  5,  n.  105  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  689. 

642.  —  D'après  le  Code  civil,  art.  761,  dans  le  cas  où  la 
portion  assignée  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  re- 
venir à  l'enfant  naturel,  il  ne  peut  réclamer  que  le  supplément 
nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  Mais  cette  réclamation, 
d'une  part,  ne  peut  être  présentée  qu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  car  jusque-là  on  ne  peut  savoir  à  combien  se  montera 
sa  part  héréditaire;  d'autre  part,  elle  peut  être  faite  nonobstant 
toute  renonciation  antérieure  consentie  au  père  par  l'enfant,  car 
cette  renonciation  serait  nulle  comme  pacte  sur  succession  fu- 
ture. _  Bruxelles,  18  févr.  1813,  Pauwels,  [S.  et  P.  chr.] — 
Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  306;  Poujol,  art.  761,  n.  7  ;  Fouet  de 
Conflans,  art.  761,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  279;  Mar- 
cadé,  art.  761,  n.  3;  Demolombe,  t.  14,  n.  114;  Hureaux,  t.  5, 
n.  242,  244;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  note  22  ;  Fuzier-Herman, 
art.  761,  n.  15;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  399;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  693. 

643.  —  Il  résulte  de  là  que,  pour  faire  vérifier  le  rapport 
entre  ce  qu'il  a  reçu  de  sa  part  héréditaire,  l'enfant  naturel 
aura  le  droit,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  de  figurer  au  par- 
tage. On  a  décidé,  il  est  vrai,  qu'il  doit  préalablement  établir 
qu'il  n'a  pas  reçu  la  moitié  de  ce  qui  lui  revenait.  —  Montpel- 
lier, 24  févr.  1873  (motifs),  [S.  74.2.65,  P.    74.332,  D.  75.2.163] 

644.  —  Mais  cette  preuve  ne  peut  précisément  résulter  que 
du  partage.  —  Laurent,  t.  9,  n.  131  ;  Hue,  t.  5,  n.  105  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  695. 

645.  —  Faut-il  encore  ouvrir  seulement  une  action  en  com- 
plément à  l'enfant  naturel  quand  les  biens  à  lui  délivrés  par  do- 
nation ont  une  valeur  dérisoire  et  manifestement  inférieure  à  la 
moitié  de  sa  part  héréditaire?  Oui,  a-t-on  dit.  —  Vazeille,  art. 
761,  n.  9;  Laurent,  t.  9^n.  187;  Hue,  t.  5,  n.  104;  Dupré-La- 
salle,  Disc,  p.  260;  Desjardins,  Concl.,  sous  Cass.,  2  mai  1888, 
précité. 

646.  —  Mais  c'est  oublier  que  le  mot  de  supplément  ne  sau- 
rait viser  qu'une  fraction  modique  destinée  à  parfaire  une  attri- 
bution presque  complète  et  surtout  que  la  loi  a  voulu  compenser 
au  profit  de  l'enfant  naturel  la  perle  résultant  de  la  réduction 
par  un  droit  anticipé  appréciable.  Aussi  la  Cour  suprême  auto- 
rise-t-elle  alors  l'enfant  à  demander  et  à  obtenir  l'annulation  de 
la  réduction  afin  d'être  replacé  en  possession  intégrale  de  son 
droit  légal.  —  Cass.,  2  mai  1888,  précité.  —  Sic,  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  526  ;  Marcadé,  art.  761,  n.  3  ;  De- 
mante,  t.  3,  n.  80  bis-l;  Taulier,  t.  3,  p.  193;  Demolombe,  t.  14, 
n.  115;  Vigie,  t.  2,  n.  148;  Thiry,  t.  2,  n.  92;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  398;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  690;  Massigli,  Rev. 
crit..  1889,  p.  450;  note  sous  Cass.,  2  mai  1888,  précité. 

647.  —  La  question  de  savoir  si  vraiment  la  part  attribuée  à 
l'enfant  est  notablement  inférieure  à  sa  moitié  est  une  question 
de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge  du  fond.  —  Même  arrêt. 

648.  —  Que  si,  tout  en  déclarant  vouloir  opérer  la  réduction 
de  l'art.  761,  le  père  a  donné  à  son  enfant  naturel  plus  que  la 
moitié  de  sa  part  héréditaire,  l'art.  761  n'aura  aucune  action 
permettant  même  à  un  tribunal  de  diminuer  le  chiffre  de  la  do- 
nation, et  l'enfant  naturel  gardera  ce  qu'il  a  reçu.  —  Vazeille, 
art  761,  n.  10;  Demolombe,  t.  14,  n.  116;  Laurent,  t.  9,  n.  140; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  279  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  note 
24;  Baudry-Lacantinerie  en  Wahl,  t.  1,  n.  691.  —  Contra,  Hu- 
reaux, t.  5,  n.  243;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  iOO. 

649.  —  Il  y  a  quelques  doutes  sur  le  point  de  savoir  en  faveur 
de  qui  la  réduction  de  l'art.  761  peut  être  imposée  et  qui  peut 
s'en  prévaloir.  En  général  on  ne  la  considère  comme  autorisée 
qu'en  faveur  de  la  famille  légitime  et  à  son  profit  exclusif.  Elle 
ne  peut  être  invoquée  ni  par  d'autres  enfants  naturels  qui  n'en 
profiteront  pas  s'ils  sont  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes 
appelés  à  en  bénéficier,  ni  par  le  conjoint  survivant  ou  l'Etat. 
La  disposition  de  l'art.  761,  dit-on  en  ce  sens,  est  exceptionnelle, 
et  des  travaux  préparatoires  il  résulte  qu'elle  a  été  écrite  en  fa- 
veur de  la  famille  légitime.  —  Vazeille,  sur  l'art.  761,  n.  12;  Mar- 
cadé, art.  761,  n.  4;  Demolombe,  t.  14,  n.  118,  119;  Du  Caur- 
rov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  527;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  283;  Aubry  et  Rau,t.6,  $  605,  notes  27-30;  Arntz,  t.  2,  n.  1354; 
Vigie,  t.  2,  n.  148;  Fuzier-Herman,  art.  761,  n.  16.  —  V.  Tau- 
lier, t.  3,  p.  194. 

650.  —  D'autres  auteurs  laissent  au  juge  le  droit  de  se  pro- 
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noncer  en  un  sens  ou  en  un  autre,  suivant  les  circonstances  de 
fait.  —  Déniante,  t.  3,  n.  80  fcis-IV;  Laurent,  t.  9,  n.  140;  Hue, 
t.  5.  n.  105;  Thiry,  t.  2,  n.  93. 

651.  —  Il  en  est  un  qui  entend  faire  profiter  seuls  de  la  ré- 
duction les  héritiers  présomptifs  en  vue  desquels  elle  a  été  pres- 
crite. —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art,  761,  obs.  3. 

652.  —  D'autres  enfin  permettent  d'invoquer  la  réduction 
au  conjoint  survivant  et  à  l'Etat.  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  39"; 
Baurlry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  699.  —  Sic,  pour  le  seul 
conjoint,  Delvincourt,  t.  2,  p.  22,  note  9. 

653.  —  ...  Et  aussi  aux  autres  enfants  naturels,  qu'ils  con- 
courent seuls  avec  l'enfant  réduit,  ou  qu'ils  partagent  même  la 
succession  avec  des  enfants  légitimes.  —  Belost-Jolimont,  Le 
Sellyer,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n.  701. 

654.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  ne  font  même  pas 
d'exception  à  la  règle  quand,  au  jour  de  la  donation,  le  défunt 
avait  des  héritiers  présomptils  légitimes. 

655.  —  ...  Enfin  au  légataire  ou  donataire  universel  quand, 
du  moins,  il  y  a  des  héritiers  légitimes.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  702. 

656.  —  VI.  Enfants  adultérins  et  incestueux.  —  Les  explica- 
tions que  nous  venons  de  donner  s'appliquent  aux  enfants  na- 
turels légalement  reconnus  exclusivement.  Quant  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux,  auxquels  le  droit  romain  et  l'ancien 
droit  refusaient  même  le  droit  de  réclamer  une  pension  alimen- 
taire à  leurs  parents,  puis  auxquels  la  loi  du  12  brum.  an  II  at- 
tribuait (art.  13)  le  tiers  de  ce  qu'ils  eussent  eu  comme  légitimes, 
le  Code  civil  (et  la  loi  du  25  mars  1896  n'a  pas  innové  sur  ce 
point)  les  prive  de  tout  droit  héréditaire,  mais  leur  accorde  des 
aliments  (art.  762).  Ce  droit  à  des  aliments  peut  être  exercé  dans 
les  cas  exceptionnels  où,  malgré  la  prohibition  des  art.  335  et 
342,  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  se  trouve  prouvée  par 
la  force  même  des  choses.  —  V.  suprà,  v°  Enfant  naturel, 
n.  583  et  s. 

657.  —  Au  point  de  vue  successoral,  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  est  écarté  même  par  l'Etat  et  son  incapacité  est  sanc- 
tionnée par  la  nullité  de  toute  libéralité  excédant  les  limites 
d'une  simple  disposition  alimentaire,  qu'elle  soit  faite  à  l'enfant 
lui-même  ou  qu'elle  ait  lieu  au  moyen  de  personne  interposée. 
Seul  est  valable  l'engagement  pris  par  l'auteur  de  fournir  des  ali- 
ments à  l'enfant  naturel.  De  même  un  legs  (ou  une  donation)  par 
son  père  à  un  enfant  adultérin  peut  être  maintenu  par  les  tri- 
bunaux lorsque  la  valeur  de  ce  legs  n'excède  pas  les  limites  d'une 
pension  alimentaire.  —  Cass.,  15  J uï  11.  1846,  Tronnet,  [S.  46.1. 
721,  P.  47.1.49,  D.  46.1.342]  -  Toulouse,  30avr.  1828,  Fontètes, 
[P.  chr.]  —  Grenoble,  20  janv.  1831,  B...,  [S.  33  2.538,  P.  chr.] 
—  Rennes,  3)  déc.  1834,  M...,  [S.  36.2.506,  P.  chr.]  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  572,  note  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  i, 
n.  709.  —  Contra,  Angers,  8  déc.  1824,  Lemerle,  [S.  et  P.  chr.] 

658.  —  Mais  bien  entendu  un  tel  legs  devrait  êtreannulé  si 
l'enfant  était  en  mesure  de  pourvoir  par  lui-même  à  ses  besoins, 
ou  réduit,  tout  au  moins,  à  la  mesure  de  ces  besoins.  —  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  132;  Hureaux,  t.  5,  n.  267;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
S  572,  note  36;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  422. 

659.  —  Et  l'annulation  ou  la  réduction  jsusvisée  peut  être 
réclamée  par  tout  intéressé.  —  Mêmes  auteurs.  —  Contra,  Loi- 
seau,  p.  755,  756;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  704, 
qui  ne  donnent  ce  droit  qu'aux  héritiers  et  légataires  univer- 
sels. 

660.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  les  père 
et  mère  d'un  enfant  adultérin  l'ont  admis  avec  leurs  autres  en- 
fants légitimes  au  partage  anticipé  qu'ils  ont  fait  de  leurs  biens 
n'est  susceptible  d'aucune  ratification  valable  de  la  part  des  en- 
fants légitimes  qui  peuvent  toujours  opposer  ultérieurement  le 
vice  d'adultérinité.  —  Amiens,  26  févr.  1857,  Lefèvre,  [S.  57.2. 
366,  P.  57.785] 

661.  —  ...  Et  qu'un  enfant  adultérin  eût-il  été  admis  par  les 
enlants  légitimes  successivement  et  de  leur  plein  gré  au  partage 
de  la  succession  de  leur  auteur  commun,  les  enlants  légitimes 
conservent  le  droit  d'agir  ultérieurement  en  nullité  du  partage 
et  en  attribution  à  eux  seuls  de  l'intégralité  de  la  succession.  — 
Montpellier,  27  déc.  1855,  sous  Cass.,  14  févr.  1857,  Pages,  [S. 
57.1.779,  P.  57.403]  —  Contra,  Aix,  12  déc.  1839,  Laflé,  [S.  40. 
2.   176,  P.  40.1.349] 

662.  —  S'agissant  d'une  créance  et  non  d'un  droit  hérédi- 
taire pour  l'enfant  adultérin,  ceiui-ci  ne  peut  dès  lors  prétendre 

à  une  réserve.  —  Chabot,  art.  762;  Demolombe,  t.  14,  n.  124;   I 


Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  572,  note  30;  Laurent,  t.  9,  n.  144;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  704.  —  Ces  aliments  sont  ré- 
glés, d'abord,  bien  que  l'art.  763  ne  le  dise  pas,  eu  égard  aux 
besoins  du  réclamant  susceptibles  de  varier  à  l'infini.  —  Delvin- 
court, t.  2,  p.  24,  note  7;  Chabot,  sur  l'art.  762,  n.  1;  Loiseau, 
p.  556,  557;  Malpel,  n.  171;  Poujol,  sur  l'art.  764,  n.  7,9;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  763,  764;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  337;  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  125,  127;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  572,  note  34; 
Laurent,  t.  9,  n.  143;  Fuzier-Herman,  art.  763,  n.  1;  Le  Sellyer, 
t.  I,  n.  417;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  712.  —  Con- 
tra. Demante,  t.  3,  n.  82  bis-\\;  Hue,  t.  5,  n.  107. 

663.  —  ...  Puis  en  tenant  compte  des  facultés  de  son  auteur 
et  tant  du  nombre  que  de  la  qualité  des  héritiers  (C.  civ.,  art. 
763). 

664.  —  Par  exception  au  droit  commun,  les  aliments  pourront 
être  plus  considérables  à  mesure  que  la  parenté  des  au  1res  succes- 
seurs sera,  par  rapport  au  défunt,  plus  éloignée;  certainsauteurs 
en  font  même  varier  la  quotité  d'après  la  situation  de  fortune  de 
ces  héritiers. —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  415;  Baudrv-Lacantinerie  H 
Wahl,  t.  1,  n.  711.  —  Contra.  Delvincourt,  t.  2,  p.  24,  note  5; 
Chabot,  sur  l'art.  763,  n.  4;  Demolombe,  t.  14,  n.  126. 

665.  —  Tous  s'accordent,  du  reste,  à  supprimer  le  dernier 
mot  de  l'art.  763  :  légitimes.  Ils  tiennent  compte,  pour  régler  le 
taux  des  aliments,  du  nombre  et  de  la  qualité  de  tous  les  suc- 
cesseurs légaux,  même  irréguliers,  à  l'exclusion  des  seuls  léga- 
taires.—  Chabot,  sur  l'art.  763,  n.  5;  Massé  et  Vergé,!.  1,  p.  337; 
Demante,  t.  2,  n.  82  iis-IV;  Marcadé.  art.  763,  n.  7;  Demolombe, 
1. 14,  n.  125,  126;  Hue,  t.  5,  n.  107;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  413,  415; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

666.  —  Les  aliments  sont  dus  à  l'enfant  par  la  succession  de 
son  auteur.  Il  en  résulte  d'abord  que  ce  dernier  ne  peut  pas  lui 
faire  application  de  l'art.  761  (V.  suprà,  n.  624  .  —  Chabot,  sur 
l'art.  763,  n.  6;  Hureaux,  t.  5,  n.  269;  Demolombe,  t.  14,  n.  133; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  410;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  710. 

667.  —  Il  en  résulte  aussi  que  c'est  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  que  ces  aliments  doivent  être  liquidés,  le  père 
ou  la  mère  n'ayant  pu  en  fixer  définitivement  par  avance  le  mon- 
tant. —  Demolombe,  t.  14,  n.  129;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  338. 
—  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.719. 

668.  —  Il  en  résulte  enfin  que  la  quotité  de  ces  aliments  est 
fixée  une  fois  pour  toutes  à  cette  même  époque,  et  ne  peut  être 
augmentée,  à  la  requête  de  l'enfant,  si  la  situation  pécuniaire  des 
héritiers  s'améliore  par  la  suite. —  Déniante,  t.  3,  n.  82  bis-U; 
Demolombe,  t.  14,  n.  127;  Hue,  t.  5,  n.  107;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  718. 

669.  —  Mais  comme  il  s'agit  d'aliments,  il  semble  que  la 
rente  pourrait  cesser  d'être  due  si  l'enfant  se  trouvait  plus  tard 
à  l'abri  du  besoin.  —  Laurent,  t.  9,  n.  144;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  Planiol,  t.  3,  n.  1848. 

670.  —  En  tout  cas,  la  succession  est  dégrevée  si  les  pa- 
rents ont  acquitté  de  leur  vivant,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir,  leurs  dettes  d'aliments,  notamment,  dit  l'art.  764,  lors- 
qu'ils lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un 
d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant.  La  nature  du 
métier  importe  peu  :  du  moment  qu'il  assure  l'existence  à  l'enfant, 
celui-ci  n'a  pas  droit  à  des  aliments*  —  Marcadé,  sur  l'art.  764; 
Hureaux,  t.  5,  n.  264,  265;  Demolombe,  t.  14,  n.  128;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  420;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  715. 

671.  —  Mais  il  taut  qu'il  lui  permette  de  vivre,  et  il  y  a  là 
une  question  de  fait.  Il  a  été  jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à 
prétendre  que  la  fille  adultérine  ne  peut  rien  réclamer  des  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère,  parce  que  ceux-ci  lui  ont  fait  ap- 
prendre la  couture.  —  Toulouse,  30  avr.  1828,  Fontètes,  [P. 
chr.] 

672.  —  Mais  le  droit  de  l'enfant  renaîtrait  si,  par  suite  d'infir- 
mités graves,  l'enfant  ne  pouvait  exercer  son  industrie  ou  son 
art  mécanique.  Il  n'y  a  pas  de  faute  de  sa  part,  et  on  ne  peut  dire 
alors  que  les  aliments  lui  soient  assurés.  —  Poujol,  p.  325;  De- 
molombe, t.  14,  n.  129;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  419;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  572,  note  32;  Delvincourt,  t.  3,  p.  208,  209;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.714.— M.  Planiol  (t.  3,  n.  1849)  n'a- 
dopte cependant  pas  cette  solution  au  ras  où  l'incapacité  de  tra- 
vail se  produit  pour  l'enfant  postérieurement  à  l'ouverture  de  la 
succession  de  son  auteur. 

673.  —  On  s'accorde  à  considérer  comme  possible  pour  la 
succession  de  se  libérer  envers  l'enfant  en  versant  un  capital 
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qui,  placé  en  rente  viagère,  lui  assurerait  des  aliments  sa  vie 
durant.  —  Demante,  t.  3,  n.  82  fets-II ;  Demolombe,  t.  14,  n.  127; 
Hue,  t.  5,  n.  107;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  a.  718.  — 
Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  144;  Le  Sellver,  t.  I,  n.  417;  Planiol, 
t.  3,  n.  1847. 

2°  Parents  naturels. 

674.  —  Si,  sous  l'ancien  régime,  assez  généralement  du 
moins,  quand  l'enfant  naturel  ne  laissait  ai  enfants  légitimes,  ni 
mère,  les  biens  du  billard  appartenaient  au  roi  ou  au  seigneur 
haut-justicier  (Bacquet,  Bâtardise,  chap.  8,  et  Justice,  chap.  23; 
Merlin,  Rép.,s°  Bâtard),  la  règle  est  différente  aujourd'hui,  et  dès 
lors  qu'un  enfant  naturel  est  décédé  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  sa  succession  a  été  régie  par  les  dispositions  de  ce 
Code.  —  Cass.,  16  avr.  1834,  Huyllelaerl,  [S.  35.1.67,  P.  chr.] 

675.  —  Quand  un  enfant  naturel  simple  vient  à  mourir,  il  a 
pour  successeurs  possibles  :  1°  ses  enfants  légitimes  et  leurs 
descendants;  2°  ses  enfants  naturels  et  leurs  descendants  légi- 
times; 3°  ses  père  et  mère  s'ils  l'ont  reconnu  ;  4°  ses  frères  et 
sœurs  naturels;  5°  son  conjoint  lui  survivant;  6°  l'Etat.  Enfin, 
à  titre  de  succession  anomale,  ses  frères  et  sœurs  légiti- 
mes. 

676.  —  Des  enfants  naturels  ou  légitimes,  du  conjoint  sur- 
vivant et  de  l'Etat,  rien  à  dire  ici  de  spécial,  car  les  règles  du 
droit  commun  s'appliquent.  Mais  nous  devons  insister  sur  les 
autres  points. 

677.  —  I.  Pire  et  mère  naturels.  —  D'après  l'art.  76b,  C.  civ., 
la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  est  dévo- 
lue au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a-  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous 
les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  1  autre.  Il  résulte 
de  ce  texte  d'abord  que  la  vocation  héréditaire  des  parents  natu- 
rels est  subordonnée  à  la  reconnaissance  faite  par  eux  de  l'en- 
fant. Peu  importe  d'ailleurs  que  cette  reconnaissance  soit  volon- 
taire ou  forcée.  Peu  importe  même  qu'elle  ait  lieu  postérieure- 
ment au  décès  et  en  vue  de  recueillir  la  succession  de  l'enfant. 
—  Paris,  6  mai  1876,  Cochet,  [S.  77.2.19,  P.  77.109]  —  Sic,  Loi 
seau,  p.  445;  Malpel,  n.  165;  Favard  de  Langlade,  v°  Reconnais- 
sante, sect.  1,  S  2,  n.  5;  Vazeille,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  150; 
Demolombe,  t.  5.  n.  416;  Thiry,  t.  1,  n.458  ;  Amlz,  t.  1,  n.  5W3; 
Laurent,  t.  4,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  731; 
Massigli,  Itev.  crit.,  1884,  p.  452.  —  Ccm«r<i,  Paris  26  avr.  1852, 
François,  [S.  52.2.525,  P.  52  1.609,  D.  53.2.181]  —  Delvincourt, 
t.  I,  p.  91,  note  6;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  765,  obs.  2  ; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  429.  —  V.  suprà,  v°  Enfant  naturel,  n.  41 
et  s. 

^  678.  —  11  en  résulte  aussi  que  les   père  et  mère  de  l'enfant 

naturel  sont  exclus  par  sa  postérité  et  par  sa  postérité  même 
naturelle,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Ce  point  ne  fait  plus  de 
doute  aujourd'hui  pour  les  enfants  naturels  du  de  cujus.  — 
Chabot,  art.  765,  n.  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  23,  note  10;  Male- 
ville,  art.  765,  n.  3;  Toullier,  t.  4,  n.  269;  Malpel,  n.  164;  Pou- 
jol,  art.  7(15,  n.  1;  Loiseau,  p.  630;  Taulier,  t.  3,  p.  197;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  533;  Demante,  t.  3,  n  84 
6îVI  :  Marcadé,  art.  765  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  280  ;  Hureaux, 
t.  5,  p.  272;  Laurent,  t.  9,  n.  145;  Demolombe,  t.  14,  n.  143; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  S  607,  note  1;  Fuzier-Herman,  art.  765, 
il.  3 ;  Thiry,  t.  2,  n.  95;  Hue,  t.  5,  n.  100,  109;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  12(i,  427;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.l,  n.  724.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  6,  n.  336;  Delaporte,  t.  3,  n.  125;  Pigeau, 
Proc,  t.  2,  p.  639. 

679.  —  Il  faut  remarquer  seulement  que  si  les  parents  natu- 
rels sont  écartés  par  la  descendance  légitime  ou  légitimée  du 
fils  légitime  ou  même  naturel  de  l'enfant  décédé,  l'enfant  natu- 
rel du  fils,  même  légitime,  de  cet  enfant  ne  saurait  les  exclure,  car 
l'art.  757  refuse  à  un  tel  enfant  tout  droit  de  succession  sur  les 
biens  des  parents  de  leur  auteur.  Si  l'art.  766  déroge  à  celle 
règle  générale,  il  contient  une  disposition  tout  exceptionnelle 
non  susceptible  d'être  étendue.  —  Demante,  t.  3,  n.  84  bis-II; 
Hureaux,  t.  5,  n.  274;  Demolombe,  t.  14,  n.  145;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  S  607,  note  2;  Laurent,  t.  9,  n.  146;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  765,  n.  4;  Hue,  t.  5,  n.  109;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  433; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  726.  —  Contra,  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  533. 

680.  —  II  résulte  enfin  de  l'art.  765  que  si  l'un  des  parents 
succède  seul  à  l'enfant  naturel,  il  prend  toute  la  succession  sans 
être  tenu  de  laisser  la  moitié  aux  frères  et  sn-urs  tant  naturels 
que  légitimes.  —  Riom,  4  août  1820,  Peytieu,  [S.  et  P.  chr.]  — 


I  Loiseau,  p.  630;  Delvincourt,  t.  2,  p.  23;  Demante,  t.  n.  85; 
Demolombe,  t.  14,  n.  146,  153;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §607,  note  3; 
Laurent,  t.  9,  n.  147;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  534  ;  Fuzier-Herman,  art.  766,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  t.  1 ,  n.  425; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  733.  —  Contra,  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  765,  obs.  3. 

68t.  —  Avant  1896,  les  parents  naturels  étaient  classés  parmi 
les  successeurs  irréguliers.  Aujourd'hui  l'art.  765  faisant  partie 
du  chap.  3  au  titre  Des  successions,  ils  sont  devenus  des  héri- 
tiers légitimes  de  même  que  les  enfants  naturels.  Comme  tels 
ils  ont  la  saisine.  Mais,  bien  que  la  question  ait  été  controversée, 
on  s'accorde  aujourd'hui  à  leur  refuser  un  droit  de  réserve  dans 
la  succession  de  leur  enfant  naturel  (V,  supra,  v°  Quotité  dispo- 
nible et  réserve,  n.  168  et  169).  En  général  aussi  on  ne  les  ad- 
met pas  en  vertu  de  l'art.  747  à  succéder  aux  choses  par  eux 
données.  —  V.  suprà,  v°  Retour  (droit  de),  n.  254  et  s. 

682.  —  Ajoutons  que  d'après  les  principes  généraux,  et  cela 
résulte  d'ailleurs  de  l'art.  765  a  contrario,  les  ascendants  des 
père  et  mère  n'ont  aucun  droit  à  la  succession  de  l'enfant  natu- 
rel. —  Poujol,  p.  328  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  148  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  607,  note  H  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  734. 

683.  —  De  même  les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  re- 
connu n'ont  aucun  droit  à  la  succession  des  enfants  légitimes  de 
celui-ci,  car  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  parenté.  Ils  sont 
donc  exclus  par  tous  les  parents,  par  le  .conjoint  survivant  et 
même  par  l'Etat.  —  Cass.,  5  mars  1849,  Lebailiy-Meslier,  fS.  49. 
1.331,  P.  49.1.185,  D.  49.1.93]  —  Caen,  9  juin  1847,  Lebailiy- 
Meslier,  [S.  47.2.371,  P.  47.2.309,  D.  47.2.129]  —  Trib.  Nevers, 
7  janv.  1838,  sous  Bourges,  4  janv.  1839,  Chevannes,  [S.  39.2. 
289,  P.  43.2.441]—  Demante,  t.  3,  n.  85  6îs-IV;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  281;  Demolombe,  t.  14,  n.  149;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §567, 
note  7;  Laurent,  t.  9,  n.  127,  148;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  379  bis, 
431;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  488,  734.  —  La  loi 
de   1896  n'a  pas  innové  sur  ce  point. 

684.  —  II.  Frères  et  sœurs  naturels.  —  A  défaut  des  parents 
naturels  et  de  postérité  quelconque,  ce  sont  les  frères  et  sœurs 
naturels  ou  leurs  descendants  que  l'art.  766  appelle  de  préfé- 
rence à  la  succession  de  l'enfant  naturel.  Remarquons  toutefois 
que  ce  sont  des  successeurs  irréguliers,  et  non  plus  des  héritiers 
légitimes,  et  que  si  nous  en  parlons  ici  c'est  uniquement  pour  ne 
pas  scinder  nos  explications  relativement  à  la  succession  de  l'en- 
fant naturel. 

685.  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Conseil  d'Etat, 
on  rejeta  une  disposition  qui,  dans  le  projet  du  Code,  appelait 
indistinctement  à  la  succession  les  frères  soit  légitimes,  soit  na- 
turels (Vazeille,  art.  766,  n.  1  et  5).  Cette  disposition,  qui  par 
ailleurs  constitue  une  dérogation  au  droit  commun  en  vertu  du- 
quel il  n'y  a  pas  de  lien  de  parenté  entre  un  enfant  naturel  et 
les  parents  de  ses  auteurs,  consacre  une  préférence  au  profit 
des  frères  et  sœurs  naturels  sur  les  frères  et  sœurs  légitimes  et 
s'explique  par  la  situation  malheureuse  commune  à  tous  les  en- 
fants naturels. 

686.  —  Dans  la  part  qui  leur  est  attribuée,  les  frères  et  sœurs 
naturels  excluent  l'époux  survivant.  On  avait  proposé  autrefois 
de  donner  la  préférence  à  l'époux,  mais  le  Conseil  d'Etat  vota 
en  faveur  des  frères.  En  effet,  le  conjoint  n'était  appelé  par  l'art. 
767  qu'à  défaut  de  parents  successibles.  —  Maleville  et  Dela- 
porte, Pand.  franc.,  sur  l'art.  766;  Chabot,  art.  767,  n.  1  ;  Du- 
ranton, t.  6,  n.  341  ;  Demante,  t.  3,  n.  87  bis-\  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  169;  Hue,  t.  5,  n.  122  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  465;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  738. 

687.  —  Pour  que  les  frères  et  sœurs  naturels  puissent  ainsi 
succéder,  il  faut  que  leur  filiation  et  celle  du  de  cujus  aient  été 
reconnues  volontairement  ou  judiciairement.  Or,  s'ils  peuvent 
établir  leur  propre  filiation  après  le  décès  de  leur  frère  pour  bé- 
néficier de  sa  succession,  il  leur  est  impossible  à  ce  moment-là, 
parce  que  l'action  en  réclamation  d'état  ne  passe  pas  aux  héri- 
tiers de  l'enfant  naturel,  de  prouver  la  filiation  de  ce  dernier 
non  encore  reconnue.  —  Cass.,  3  avr.  1872,  Miquel,  [S.  72.1.126, 
P.  72.289,  D.  72.1.113]  —  Demolombe,  t.  14,  n.  169;  Hue,  t.  5, 
n.  122;  Le  Sellver,  t.  1,  n.  458;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  740. 

688.  —  En  cas  de  prédécès  des  frères  et  sœurs  naturels, 
leurs  descendants  sont  appelés  en  leurs  lieu  et  place  et  viennent 
soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation  de  leurs  auteurs  pour 
concourir,  par  exemple,  avec  des  oncles  et  tantes  naturels.  — 
Cass.,  1"  juin  1853,  Lahirigoyen,  [S.  53.1.481,  P.  59.1.455,  D. 
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53.1.177]  —  Sic,  Demante,  l.  3,  n.  86  fcis-VIH;  Loiseau,  p.  637; 
Du  Caunoy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  539  ;  Demolombe, 
t.  14,  n.  162;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  607,  note  7;  Marcadé,  ari. 
766,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  743;  Planiol, 
t.  3,  n.  1857;  Hureaux,  t.  5,  n.  241. —  Contra,  Hue,  t.  5,  n.  112; 
Le  Sellyer,  t.  l,n.  448. 

689.  —  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  descendants  légitimes 
ou  légitimés  des  frères  et  saurs  à  l'exclusion  de  leurs  enfants 
naturels.  Tel  est  le  sens  ordinaire  du  mot  descendants  et  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'en  principe  l'art.  756  refuse  aux  enfants  na- 
turels tout  droit  successif  sur  les  biens  laissés  par  les  parents 
de  leurs  père  pt.  mère.  —  Paris,  26  mars  1891,  Morse,  [S.  91.2. 
204,  P.  91.1.1190,  D.  91.2.172]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  269,  note  a:  Demante,  t.  3,  n.  86  ôw-XVII;  Boileux, 
t.  3,  p.  151  ;  Marcadé,  art.  766,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §370, 
note  6;  Demolombe,  t.  14,  n.  162;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  607, 
note  6;  Hureaux,  t.  5,  n.  282;  Cadres,  p.  277;  Laurent,  t.  9, 
n.  151;  Fuzier-Herman,  art.  766,  n.  10;  Arntz,  t.  2,  n.  1360; 
Thiry,  t.  2,  n.  95;  Hue,  t.  5,  n.  112;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  449; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  746;  Planiol,  t.  3,  n.  1857, 
note  1.  —  Contra,  Chabot,  art.  766,  n.  6;  Malpel,  n.  164;  Poujol, 
art.  766,  n.  7;  Vazeille,  art.  766,  n.  6;  Rolland  de  Villargues, 
Traite  des  enfants  naturels,  n.  401;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  538. 

690.  —III.  Frères  et  sœurs  légitimes.  —  Les  frères  et  sœurs 
légitimes,  c'est-à-dire  les  enfants  légitimes  de  l'auteur  de  l'en- 
fant naturel  décédé,  n'ont  pas  le  droit  de  succéder  à  leur  frère 
naturel.  Quelques  auteurs  les  ont  cependant  voulu  placer  en- 
tre le  conjoint  et  l'Etat.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  23  ;  Duranton, 
t.  6,  n.  339. 

691.  —  Mais  ce  système  moyen  ne  saurait  se  soutenir.  Ou  il 
faut  totalement  exclure  les  frères  légitimes  des  biens  non  don- 
nés, ou  il  faut  les  préférer  au  conjoint  ou  à  l'Etat.  L'exclusion 
totale  parait  plus  conforme  aux  principes.  L'enfant  naturel  ne 
succéderait  pas  à  ses  frères  légitimes;  ceux-ci  réciproquement, 
ne  doiveut  pas  succéder  à  l'enfant  naturel.  «  Le  surplus  des 
biens, disait  Chabot  au  Tribunat,ne  peut  appartenir  aux  enfants 
légitimes,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  et  les  enfants 
naturels  de  successibilité  :  ils  ne  sont  pas  membres  de  la  même 
famille  ».  —  Delaporte,  art.  766;  Vazeille,  art.  766,  n.  7;  Pou- 
jol, ait.  766,  n.  6;  Demolombe,  t.  14,  n.  165;  Marcadé,  art.  766, 
n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  370,  note  10  ;  Taulier,  t.  3,  p.  201  ; 
Thiry,  t.  2,  n.  96;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  607,  note  10;  Laurent, 
t.  9,  n.  152;  Toullier,  t.  4,  n.  269;  Fuzier-Herman,  art.  766, 
n.  9  ;  Duvergier,  sur  Toullier.  t.  4,  n.  269.  note  6;  Hue,  t.  .'i, 
n.  112  ;  Hureaux,  t.  5,  n.  285;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  447;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  747;  Planiol,  t.  3,  n.  1858. 

692.  —  La  jurisprudence  s'est  également  prononcée  en  ce 
sens.  —  Cass.,  26  nov.  1883,  R...,  [S.  85.1  485,  P.  85.1.U57] — 
Grenoble,  13  janv.  1840,  Cheval,  [S.  40.2.216,  P.  40.2.234] 

693.  —  Mais  à  titre  de  compensation  l'art.  766  établit  au  pro- 
fit des  frères  et  sœurs  légitimes  un  droit  de  retour  successoral 
sur  les  biens  que  l'enfant  naturel  avait  reçus  de  ses  père  et  mère, 
soit  à  titre  de  donation,  soit  même,  dans  l'opinion  commune,  a 
titre  de  succession.  —  Demante,  t.  3,  n.  86  bis-l;  Marcadé,  art. 
766  ;  Laurent,  t.  9,  n.  18J  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  157;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  608,  note  20;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  454;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  748;  Planiol,  t.  3,  n.  1899. 

694.  —  Ce  droit  leur  appartient  même  en  présence  des  frères 
et  sœurs  naturels.  Mais,  comme  son  seul  but  est  de  faire  ren- 
trer ces  biens  dans  la  famille  d'où  ils  sont  sortis,  il  paraît  juste 
de  n'autoriser  le  droit  de  retour  qu'au  profit  des  enfants  légi- 
times de  l'auteur  (père  ou  mère)  de  la  libéralité,  à  l'exclusion  des 
enfants  légitimes  de  l'autre.  —  Malpel,  n.  164;  Marcadé,  art. 
766;  Hureaux,  t.  5,  n.  286;  Chabot,  art.  766,  n.  4;  Demante, 
t.  3,  n.  86  Ms-llI;  Demolombe,  t.  14,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  608,  note  19;  Laurent,  t.  9,  n.  174;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  445; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  749. 

695.  —  Ce  droit  de  retour  a  un  caractère  successoral.  En 
principe  il  est  subordonné  aux  mêmes  conditions  d'ouverture 
comme  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  établi  par  l'art. 
747  au  profit  de  l'ascendant  donateur.  —  V.  suprà,  v°  Retour 
(droit  de)-  —  Il  y  a  cependant  quelques  règles  particulières. 

696.  —  Ainsi,  pour  que  le  retour  s'exerce,  il  faut  non  seule- 
ment que  l'enfant  naturel  soit  mort  sans  postérité  et  que  les 
choses  à  lui  données  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  succession 
ou  y  soient  représentées  par  leur  prix  encore  dû  ou  une  action 


en  reprise,  mais  aussi,  d'après  l'opinion  généralement  adoptée 
que  les  deux  auteurs  de  l'enfant  soient  prédécédés.  Il  est  à  re- 
marquer que  l'art.  766  n'appelle  les  frères  ou  sœurs  légitimes  à 
recueillir  les  biens  donnés  qu'en  cas  de  «  prédécès  des  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel  »,  et  que  la  loi  ne  dit  pas  des  père  ou 
mère. 

697.  —  Les  travaux  préparatoires  sont  du  reste  en  faveur 
de  cette  opinion  qui  s'impose  dans  une  matière  tout  exception- 
nelle. 

698.  —  Certains  auteurs  adoptent,  il  est  vrai,  un  système 
contraire.  Suivant  eux,  le  législateur  n'a  pu  avoir  l'intention  de 
favoriser  l'un  des  concubins  au  préjudice  des  enfants  légitimes 
de  l'autre.  Il  n'a  pu  vouloir  que  celui  des  père  et  mère  qui  n'avait 
pas  donné  profitât  des  biens  plutôt  que  les  enfants  du  donateur. 
La  particule  et  a  souvent  été  employée  par  erreur  pour  la  parti- 
cule ou  (V.  C.  civ.,  art.  859  et  1041).  L'esprit  de  la  loi  doit  rem- 
porter sur  la  lettre,  quand  cet  esprit  n'est  pas  douteux.  —  Du- 
ranton, t.  6,  n.  338;  Malpel,  n.  164;  Vazeille,  art.  766,  n.  2; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  765,  obs.  3  ;  Marcadé,  art.  766, 
n.  2;  Richefort,  t.  3,  p.  22;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,n.  269, 
note  b  ;  Pont,  Rev.  leg.,  I.  2  (1846:,  p.  94. 

699.  —  Mais  notre  solution  prévaut  aujourd'hui  en  doctrine. 
—  Cadres,  n.  214;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  537; 
Demante,  t.  3,  n.  85  bis-U;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  287;  De- 
molombe, t.  14,  n.  153;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  note  21; 
Hureaux,  t.  5,  n.  287;  Laurent,  t.  9,  n.  180;  l'uzier-Herman, 
art.  766,  n.  2;  Thiry,  t.  2,  n.  96;  Hue,  t.  5,  n.  110;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  444;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  751;  Planiol, 
t.  3,  n.  1904. 

700.—  Et  elle  a  toujours  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Il  a  été  jugé  notamment  que  les  frères  et  sœurs  légitimes  d'un 
enfant  naturel  ne  peuvent  exercer  dans  sa  succession  le  droitde 
retour  autorisé  par  l'art.  766,  C.  civ.,  qu'autant  que  ses  père  et 
mère  sont  tous  deux  prédécédés.  —  Dijon,  1er  août  1818,  Lau- 
tissier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  4  août  1820,  Peytieu,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  27  nov.  1845,  Bayne,  [S.  46.2.196,  P.  46.1.224,  D. 
45.2.180]  —  Trib.  Seine,  12  déc.  1885,  [.I.  La  Loi,  3  janv.  1886] 

701.  —  ...  Et  que,  dès  lors,  le  survivant  des  père  et  mère 
d'un  enfant  naturel  lui  succède  pour  le  tout,  à  l'exclusion  de  ses 
frères  et  sœurs  légitimes. —  Riom,  4  août  1820,  précité. 

702.—  L'art.  766  n'ouvre  ce  droit  particulier  qu'aux  frères  et 
sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  et  n'ajoute  pas  «  à  leurs  des- 
cendants ».  Cependant  nombre  d'auteurs,  en  cas  de  prédécès  des 
frères  et  sœurs  naturels,  appellent  leurs  enfants  et  descendants 
légitimes  à  bénéficier  du  droit  de  retour.  Ils  invoquent  en  ce  sens 
l'esprit  général  de  la  loi  et  font  remarquer  qu'il  n'y  a  aucun  mo- 
tif de  distinguer  entre  les  parents  et  les  enfants.  Ils  ajoutent  que 
les  enfants  des  pères  légitimes  sont  plus  favorables  que  ceux  d'un 
frère  naturel  venant  pourtant  à  la  succession  de  l'enfant  naturel. 
Enfin  ils  tirent  un-  argument  d'analogie  de  l'art.  351  attribuant 
un  droit  de  retour  aux  descendants  de  l'adoptant  comme  à  lui- 
même.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Représentation,  sect.  4,  §  7-  Delvin- 
court, t.  2.  p.  24,  note  8;  Chabot,  art.  766,  n.  5  et  767,  n.  9;De- 
laporte,  art.' 766;  Toullier,  t.  4,  n.  269;  Poujol,  art.  766,  n.  3; 
Duranton,  t.  6,  n.  337;  Vazeille,  art.  766,  n.  3;  Demolombe,  1. 14, 
n.  156;  Aubry  et  Rau.  I.  6,  §  608,  n.  18;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.45l. 

703.  —  D'après  Marcadé  (art.  766,  n.  2),  les  descendants 
pourraient  succéder,  mais  par  représentation  seulement.  Cette 
opinion  mixte  est  certainement  inexacte,  car  pour  succéder  par 
représentation,  il  faut  avoir  une  vocation  héréditaire  person- 
nelle. 

704.  —  Une  opinion,  consacrée  par  un  arrêt  (Cass.,  l'r  août 
1853,  Lahirigoyen,  S.  53.1.481,  l>.  .iii.i.455,  D.  53.1.178,,  tend 
à  prévaloir  dans  la  doctrine  la  plus  récente,  d'après  laquelle 
les  descendants  des  frères  et  sœurs  sont  privés  du  droit  reconnu 
à  ceux-ci.  Il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  oubli  du  législateur 
puisque  le  projet  primitif  visait  les  descendants,  et  qu'il  n'a  pas 
été  maintenu,  alors  que  pareille  omission  n'a  pas  été  commise  à 
l'égard  des  descendants  des  enfants  naturels.  Du  reste  le  droit 
de  retour  est  tout  exceptionnel  et  ne  saurait  être  reconnu  qu  - 
ceux  auxquels  la  loi  l'attribue  formellement.  —  Richefort,  t.  3, 
n.  456;  Grenier,  Don.,  t.  2,  n.  667;  Malpel,  n.  164;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  537;  Demante,  t.  3,  n.  86  Ws-IV; 
Arntz,  t.  2,  n.  1361;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  281;  Vigie,  t.  2, 
n.  153;  Fuzier-Herman,  art.  766,  n.  5,  Hue,  t.  5,  n.  111;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  175;  Thiry,  t.  2,  n.  96;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  756;  Planiol,  t.  3,  n.  1899. 
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705.  —  Sans  aucun  doute,  dans  tous  les  cas,  ce  droit  est  re- 
fusé aux  père  et  mère  naturels  eux-mêmes  et  aux  frères  et  sœurs 
naturels. 

706.  —  Entre  frères  et  shuts  naturels  ou  descendants  d'eux 
faut-il  appliquer  les  régies  de  la  succession  ordinaire  et  notam- 
ment le  principe  de  la  fente  consacré  par  l'art.  733?  La  question 
est  controversée  en  doctrine  etlajurisprudence  faitdéfaut.  D'après 
certains  auteurs,  l'art.  733  est  spécial  aux  successions  régulières 
et  l'art.  760  ne  distingue  pas  entre  les  frères  et  sieurs  germains, 
consanguios  ou  utérins.  Il  faut  donc  écarter  la  fente,  d'autant 
plusqu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pallier  ici  les  inconvénients  de  la  sup- 
pression de  la  règle  paterna  pat  émis:  —  Du  Caurroy,  Bonnieret 
Roustain,  t.  2,  n.  540;  Demante,  t.  3,  n.  86  fcj's-IX  ;  Demolombe, 
t.  14,  n.  164;  Laurent,  t.  9,  n.  150;  Fuzier-Herman,  art.  766,  n.  7; 
Hue,  t.  5,  n.  112. 

707.  —  Maison  fait  remarquer  que  même  dans  cette  succes- 
sion irrégulière  il  y  a  lieu  de  favoriser  le  double  lien,  ce  qui  est 
peut-être  le  molif  prédominant  de  l'art.  733,  et  de  donner  ainsi 
une  satisfaction  légitime  à  l'allcction  présumée  du  défunt.  — 
Chabot,  art.  766,  n.  7;  Loiseau,  p.  637;  Delvincourt,  t.  2,  p.  24, 
note  3,  Toullier,  t.  4,  n.  269;  Vazeille,  art.  766,  n.  5;  Taulier, 
t.  3, p.  202;  Marcadé,  art.  766,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  281  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  607,  note  8;  Thiry,  t.  2,  n  95;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  453;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  742;Plamol, 
t.  3,  n.  1856. 

708.  —  IV.  Enfant  adultérin  ou  incestueux.  —  L'enfant  adul- 
térin ou  incestueux,  même  si  sa  filiation  est  prouvée,  ne  saurait 
avoir  pour  successeurs  que  ses  descendants,  légitimes  ou  natu- 
rel, son  conjoint  et  enfin  l'Etat.  Il  ne  saurait  être  ici  question 
des  père  et  mère.  En  effet,  l'art.  765  vise  seulement  les  père  et 
mère  naturels  simples,  puisqu'il  suppose  la  reconnaissance  par 
eux  de  l'enfant.  Et  si  l'enfant  ne  succède  pas  à  ses  père  et  mère, 
il  y  a  plus  de  raison  encore  pour  que  ceux-ci,  les  seuls  coupables, 
ne  succèdent  pas  à  l'enfant.  D'ailleurs,  la  successibilité  est  gé- 
néralement réciproque. —  Nimes,  13  juill.  1824,  Sauvage,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Cbabot,  t.  2,  p.  333  ;  Poujol,  sur  l'art.  765,  n.  4; 
Favard  de  Langlade,  v°  Enfant  adultérin,  n.  3;  Loiseau,  App., 
p.  97;  Duranton,  t.  6,  n.  340;  Malpel,  n.  173;  Marcadé,  art.  766, 
n.  4;  Demolombe,  t.  14,  n.  137;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  S  572,  note  38; 
Laurent,  t.  9,  n.  153;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  456;  Fuzier-Herman, 
art.  765,  n.  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  762;  Pla- 
niol,  t.  3,  n.  1858. 

709.  —  Pour  la  même  raison  et  parce  que  l'art.  766  ne  vise 
que  l'enfant  naturel  simple,  les  frères  et  sœurs  légitimes  ou 
naturels  de  l'enfant  adultérin  ne  sont  pas  admis  à  lui  succéder. 
—  Chabot,  Malpel,  Poujol,  Laurent,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op. et  loc.  cil;  Demolombe,  t.  14,  n.  138;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.,  note  40;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  457. —  Contra,  Du- 
ranton, t.  6,  n.  339. 

Section  II. 
Succession  irrégulière. 

710.  —  Depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  la  classe  des  succes- 
seurs irréguliers,  en  dehors  des  frères  et  sceurs  légitimes  ou  na- 
turels de  l'enfant  naturel  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ne  comprend 
plus  que  le  conjoint  survivant  et  l'Etat.  On  peut,  il  est  vrai,  sauf 
à  discuter  si  la  dévolution  établie  à  leur  profil  constitue  un  droit 
successif  ou  un  droit  de  créance,  ranger  aussi  dans  cette  caté- 
gorie les  hôpitaux  et  les  hospices  par  rapport  aux  malades,  aux 
enfants  et  aux  vieillards  qui  y  sont  morts.  Relativement  à  ces 
droits  des  hôpitaux  et  hospices  qui  résultent  eu  droit  moderne  de 
la  loi  du  15  pluv.  an  XIII,  art.  8  et  9,  et  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat  ayant  force  de  loi  en  date  des  14  oct.  et  3  nov.  1809,  et 
quant  à  leur  étendue  précise,  nous  renvosons  aux  développe- 
ments déjà  donnés  plus  haut,  suprà,  v°  Assistance  publique, 
n.  1376  et  s.  —  V.  aussi  supra,  v°  Enfants  assistés,  n.  354.  — 
Nous  n'aurons  donc  à  parler  ici  que  du  conjoint  survivant  et  de 
l'Etat. 

§  1.  Droits  du  conjoint  survivant. 
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711.  —  Après  que  le  droit  prélorien  eut  institué  au  profit  du 
conjoint  survivant  la  bonorum  possessio  unde  vir  et  uxor,  Justi- 
nieu  (dans  les  novelles  '53,  chap.  6,  74,  chap.  5,  117,  chap.  5) 
accorda  une  portion  de  la  succession  de  son   conjoint    opulent 


à  !a  veuve  (mais  non  au  raarii  qui  n'avait  plus  le  moyen  de  sub- 
sister honorablement,  lors  même  que  le  mari  laissait  des  enfants, 
soit  de  son  mariage  avec  elle,  soit  d'un  mariage  précédent.  En 
pays  de  droit  écrit,  la  jurisprudence  attribuait  l'usufruit  ou  une 
pension  à  l'époux  dans  le  besoin,  mais  sans  suivre  les  mêmes 
règles  que  le  droit  romain;  notamment  le  mari  en  bénéficiait 
comme  la  femme,  et  celle-ci  profitait  en  outre  de  l'au^ment  ou 
du  contre-augment  de  dot,  auquel  pouvait  prétendre  aussi,  à 
Bordeaux,  le  mari  survivant.  En  même  temps,  à  défaut  de  pa- 
rents, le  conjoint  survivant  était  préféré  au  fisc  et  succédait  con- 
formément au  droit  romain. 

712.  —  En  pays  de  coutumes,  à  l'origine,  tout  droit  succes- 
soral était  refusé  au  conjoint  survivant  que  le  fisc  lui-même 
écartait.  Le  conjoint  était  réduit  aux  divers  gains  de  survie  que 
lui  assurait  son  régime  matrimonialou  l'usage  des  lieux  pour  la 
temme,  douaire  d'abord  en  propriété;  puis  en  usufruit;  depuis 
le  xme  siècle,  préciput  légal,  droit  d'habitation  dans  un  immeu- 
ble du  mari)  et  à  sa  part  dans  la  communauté,  quand  il  en  exis- 
tait une.  A  partir  du  xvr9  siècle  une  réaction  se  fait,  sous  l'in- 
fluence du  droit  romain,  en  faveur  des  droits  héréditaires  du 
conjoint  qui  est  admis  de  préférence  au  fisc  à  ha  succession  de 
l'époux  prédécédé  sans  héritiers.  Etabli  pour  la  première  fois 
dans  les  coutumes  de  Berry  et  de  Poitou  en  1539  et  1559,  ce 
droit  fut  étendu  aux  coutumes  muettes  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  en  date  des  22  août  1582  et  7  sept.  1 600.  Dès  lors, 
la  succession  unde  vir  et  uxor  ne  fut  écartée  expressément  que 
par  de  rares  coutumes  (Maine,  art.  286;  Anjou,  art.  268;  Nor- 
mandie, art.  245;  encore  cette  dernière  accordait-elle  dans  de  cer- 
taines limites,  à  la  femme,  un  droit  à  la  succession  de  son  mari;. 

713.  —  La  loi  du  17  niv.  an  II,  en  présence  du  disparate  que 
présentaient  les  coutumes  au  point  de  vue  des  gains  de  survie, 
abolit  tous  les  gains  légaux.  Privé  de  son  douaire  et  de  la  quarte 
du  conjoint  pauvre,  l'époux  survivant  se  trouva  réduit  au  droit 
de  recueillir  la  succession  à  défaut  de  tout  héritier  du  sang,  que 
lui  avait  conservé  l'art.  4,  Décr.  22  nov. -1er  déc.  1790.  Ce  fut 
également  la  solution  qui  passa  dans  le  Code  civil,  et  par  l'effet 
d'une  méprise  commise  lors  de  la  discussion  de  l'art.  767.  Male- 
ville  parlait  en  faveur  du  conjoint,  Treilhard  ne  contesta  pas  la 
justice  de  cette  réclamation,  mais  ajouta,  au  dire  de  Maleville 
(t.  2,  p.  253)  «  qu'il  y  avait  été  pourvu  par  un  autre  article  du 
Code,  article  qui  ne  se  trouve  nulle  part,  en  sorte,  continue  le 
même  auteur,  que  si  le  conjoint  n'a  pas  d'enfant  de  l'époux  pré- 
décédé, auxquels,  suivant  l'art.  205,  il  puisse  demander  des  ali- 
ments, il  se  trouvera  réduit  à  la  misère  en  face  d'héritiers  opu- 
lents ».  Maleville  (t.  2,  p.  253)  croit,  en  conséquence,  que 
«  malgré  le  silence  du  Code  et  d'après  ce  qui  résulte  du  procès- 
verbal,  l'équité  et  l'honneur  du  mariage  autorisent  suffisamment 
les  tribunaux  à  se  conformer  à  l'ancienne  jurisprudence,  le  Code 
n'ayant  statué  que  sur  la  propriété  ».  —  V.  Delvincourt,  p.  24, 
note  6. 

714.  —  Mais  on  a  justement  répondu  que  les  lois  romaines 
et  l'ancienne  jurisprudence  n'ont  plus  d'autorité  sur  une  ques- 
tion qui  dépend  des  successions  ab  intestat.  Le  Code  n'ad- 
mettait le  conjoint  qu'à  défaut  de  parents  successibles;  le  droit 
de  ces  derniers  ne  recevait  aucune  limite  à  l'égard  du  con- 
joint, écarté  même  par  un  héritier  au  douzième  degré.  Certains 
auteurs  affirmaient  même  que  cette  solution  avait  été  prise  par 
ses  auteurs  très-volontairemènt  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause  (Chardenet,  Des  droits  de  success.  accordés  par  ta  loi  au 
conjoint  survivant,  p.  29  et  s.).  En  fait,  ce  système  équivalait 
presque  à  l'exhérédation  complète  et  absolue  du  conjoint  survi- 
vant. Imposé  par  uuiexte  formel,  il  était  en  opposition  avec  les 
précédents  historiques,  puisque,  dans  l'ancien  droit,  de  nom- 
breux avantages  tempéraient  pour  l'époux  survivant  l'absence 
de  droit  héréditaire;  il  était  aussi  contraire  à  l'équité  et  au  prin- 
cipe du  droit  matrimonial  qui  règle  les  vocations  héréditaires  et 
la  dévolution  des  successions  en  s'mspirant  des  affections  présu- 
mées du  dél'unt.  Sans  doute,  la  liberté  des  conventions  matrimo- 
niales et  la  liberté  de  tester  permettaient  de  corriger  la  dureté 
d'une  pareille  théorie,  mais  souvent  il  n'y  a  pas  de  contrat  de 
mariage  et  le  conjoint  prémourant  n'a  pas  fait  de  testament  ou 
en  a  fait  un  nul. 

715.  — En  définitive  cette  législation  appelait  une  réforme, 
d'autant  plus  d'ailleurs  que  presque  toutes  les  législations  euro- 
péennes faisaient  au  conjoint  survivant  une  situation  préférable 
;i  celle  réglée  par  le  Code  civil  français.  Le  Code  civil  italien 
(art.  753  et  s.)  lui  reconnaît,  en  effet,  un  droit  de  succession  con- 
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sistant  tantôt  en  usufruit,  tantôt  en  propriété  suivant  la  qualité 
des  héritiers  avec  lesquels  il  concourt  et  ne  le  réduit  à  l'usu- 
fruit qu'en  présence  d'enfants  légitimes  du  de  cujus.  Le  Code 
espagnol  lui  accorde  toujours  une  part  en  usufruit  et  l'admet  à 
recueillir  toute  la  succession  avant  les  collatéraux  autres  que 
les  frères  et  sœurs.  Cette  dernière  disposition  se  retrouve  dans 
la  loi  portugaise  (art.  1108  et  s.),  et  le  Code  civil  néerlandais 
donne  au  moins  au  conjoint  la  préférence  sur  tous  les  parents 
naturels  (art.  920).  11  est  loti  en  usufruit  toujours,  et  même  en 
propriété  soit  seulement  à  défaut  d'héritiers,  soit  même  en  con- 
cours avec  eux,  par  les  Codes  autrichien  et  hongrois.  Le  Code 
civil  allemand  lui  attribue  toujours  une  part  de  la  succession 
en  pleine  propriété.  En  droit  anglais,  la  veuve  a  droit  à  l'usufruit 
du  tiers  des  immeubles  et  à  la  propriété  du  tiers  des  meubles 
dans  la  succession  de  son  mari  prédécédé  s'il  y  a  des  enfants,  et 
à  défaut  d'enfants,  elle  prend  la  moitié  de  la  succession.  Aux 
Etats-Unis  où  la  législation  varie  d'Etat  à  Etat,  l'idée  est  la 
même  :  une  part  est  faite  au  survivant  en  usufruit  s'il  y  a  des 
enfants,  sinon  en  propriété  dans  la  succession.  De  même  en 
Danemark.  Traité  avec  faveur  par  les  lois  suédoise  et  norvé- 
gienne, le  conjoint  survivant  est  héritier  réservataire  d'après  la 
législation  russe  et  prend  à  ce  titre  le  septième  des  immeubles  et 
le  quart  des  meubles.  En  résumé  les  principes  du  Code  civil 
n'étaient  suivis  qu'en  Belgique  et,  parmi  les  cantons  suisses,  en 
général  pourtant  favorables  au  conjoint  survivant,  dans  le  can- 
ton de  Fribourg. 

716.  —  Cependant  la  situation  faite  en  France  au  conjoint 
survivant  ne  fut  améliorée  qu'assez  tard,  car  pendant  de  longues 
années  on  ne  peut  citer  comme  réforme  de  détail  que  le  décret 
du  1er  mars  1808  dont  les  art.  48  et  49  assurent  quelques  droits 
aux  veuves  des  titulaires  de  majorats.  Elle  ne  fut  même  pas 
trop  vivement  critiquée  tout  d'abord,  et  même  Troplong  [Don. 
et  test.,  tit.  2,  p.  765)  se  déclara  partisan  du  système  adopté  par 
le  Code  civil.  Mais  à  partir  de  1850  un  mouvement  en  sens  con- 
traire se  produisit  dans  la  doctrine  parmi  les  jurisconsultes  les 
plus  autorisés.  Citons  parmi  les  plaidoyers  en  faveur  duconjoint 
survivant,  contre  lequel  seul  Thézard  continuait  à  défendre  le 
Code  civil  (Rev.  crit.,  1877,  p.  389  et  s.),  les  monographies  de 
Morillot  et  Maitrejean,  les  articles  de  la  Revue  Wolowski  (1851, 
t.  2,  p.  332)  et  du  journal  te  Droit  du  30  sept.  1868,  de  Hodière 
[Ree.  del'ac.  de  lég.  de  Toulouse,  1856,  t.  5,  p.  123  et  s.),  Batbie, 
Le  Sénécal,  Duvergey,  Bonnet,  Bazot  (Rev.  crit.,  1864,  p.  145; 
1868,  p.  307;  1871-72,  p.  185;  1873-74,  p.  193,  423).  En  1871, 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ayant  pris  comme 
sujet  de  concours  pour  le  prix  Bordin  la  question  des  droits  de 
l'époux  survivant,  eut  à  couronner  le  remarquable  et  important 
ouvrage  de  M.  Boissonade,  Histoire  des  droits  de  l'époux  survi- 
vant. 

717.  —  I.En  législation,  la  réforme  fut  faite  d'abord  pour  des 
cas  particuliers  par  des  lois  spéciales.  On  cite  parfois  à  ce  point 
de  vue  la  loi  du  9  juin  1853  qui,  modiliée  par  celle  du  28  août 
1893,  art.  50,  accorde  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire  civil  le  droit 
à  une  part  dans  sa  pension  de  retraite.  Mais  cette  pension  (il  en 
est  de  même  pour  les  pensions  de  la  guerre  et  de  la  marine)  est 
concédée  à  la  veuve  directement  et  personnellement;  elle  ne  la 
recueille  pas  dans  la  succession  de  son  mari  qui  parfois  n'en  a 
jamais  joui.  Il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'un  véritable  droit  successoral, 
—  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  droits  success.  des  époux, 
n.  44;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  794.  —  V.  suprà, 
v°  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  634  et  s.,  Pensions  et  retraites 
militaires,  n.  282  et  s. 

718.  —  Mais  voici  qui  est  plus  topique  :  1°  La  loi  du  14  juill. 
1866,  relative  au  droit  de  propriété  artistique  et  littéraire,  fixe 
(art.  1er)  la  durée  du  monopole  pour  l'exploitation  des  œuvres  à 
cinquante  ans  après  le  décès  de  l'auteur  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, successeurs,  donataires  ou  légataires;  le  même  texte  attri- 
bue au  conjoint  survivant,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial 
et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter  en  faveur 
de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté,  la  simple  jouissance 
des  droits  dont  l'auteur  prédécédén'a  pas  disposé  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament,  sous  cette  seule  restriction  qu'en  pré- 
sence d'héritiers  réservataires,  la  jouissance  du  conjoint  est  ré- 
duite, conformément  au  droit  commun,  dans  la  mesure  de  la  quo- 
tité disponible.  Cette  jouissance  enfin  cesse  à  l'égard  du  survi- 
vant contre  lequel  une  séparation  de  corps  a  été  prononcée  ou 
qui  se  remarie,  même  s'il  n'a  pas  d'enfants  de  son  premier 
mariage.  Un  autre  cas  certain  de  déchéance  est  le  divorce,  même 
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s'il  aété  obtenu  par  lecoDJoint  survivant,  car  le  divorce  supprime 
tout  lien  entre  les  époux.  — Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  59; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  789. 

719.  —  D'après*a  loi  de  1866,  le  conjoint  obtient  un  simple 
droit  d'usufruit,  mais  aussi  il  l'obtient  sur  la  totalité  de  l'œuvre  du 
prémourant  et  prime  tous  les  héritiers.  La  seule  question  délicate 
est  de  préciser  exactement  la  matière  de  cet  usufruit.  L'œuvre 
artistique  ou  littéraire  tombe-t-elle  elle-même  dans  le  commerce 
ou  n'y  faut-il  faire  entrer  que  le  droit  de  reproduction?  Si  sur 
cette  question  d'ordre  plus  général  (V.  suprà,  v°  Propriété  lit- 
téraire et  artistique,  n.  2,  333  et  s.,  363  et  s.),  on  adopte  la  pre- 
mière solution,  on  appliquera  le  droit  du  conjoint  survivant, 
faute  par  la  loi  de  1866  de  distinguer,  non  seulement  à  l'œuvre 
déjà  publiée  au  décès  de  l'auteur,  mais  encore  à  l'œuvre  inédite, 
quoique  les  manuscrits  soient  devenus  la  propriété  des  héritiers, 
en  déclarant  que  les  droits  du  conjoint  sont  corrélatifs  à  ceux 
des  héritiers  en  même  temps  que  généraux.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1,  n.  790.  —  Contra,  Pouillet,  Tr.  de  lapropr. 
litt.,  p.  203.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique, n.  353  et  454. 

720.  —  Dans  le  deuxième  système,  admis  par  la  majorité  des 
auteurs,  le  conjoint  a  non  seulement  la  jouissance  du  capital 
produit  par  les  éditions  nouvelles  faites  sa  vie  durant,  mais  le 
capital  lui-même,  sauf  à  rendre,  en  fin  d'usufruit,  le  droit  de  re- 
production. Toutefois,  si,  au  décès  de  l'auteur,  le  conjoint  avait 
cédé  l'œuvre  aux  héritiers,  son  droit  serait  transformé  en  un 
quasi-usufruit  avec  le  prix  de  cession  qu'il  serait  ultérieurement 
tenu  de  rendre  aux  héritiers. 

721.  —  L'usufruit  du  conjoint  survivant  dans  la  loi  de  1866 
ne  constitue  pas  pour  lui  une  réserve  et  le  texte  autorise  for- 
mellement le  de  cujus  à  disposer  à  son  gré  de  son  droit  de  jouis- 
sance. 

722.  —  Par  ailleurs  il  est  limité  :  1°  par  le  droit  de  réserve 
existant  au  profit  de  certains  héritiers  et  doit  être  calculé 
d'après  le  texte  même,  conformément  aux  art.  913  et  915,  C.  civ., 
et  non  pas  d'après  les  art.  1094  et  1098  (Contra,  Fliniaux, 
La  propriété  littéraire,  p.  73  et  s.).  —  L'art.  1094  ne  reprendrait 
son  empire  que  si  le  de  cujus  avait  attribué  à  son  conjoint  sur 
ses  œuvres  un  droit  plus  étendu  que  celui  fixé  dans  la  loi.  Au 
reste  la  réduction  résultant,  de  la  présence  d'héritiers  réserva- 
taires est  définitive  et  ne  cesse  pas  pour  le  conjoint  qui  survit 
auxdits  réservataires.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  785;  Thaller,  Rev.  crit.,  1884,  p.  382;  —  2°  par  le  droit  de 
retour  légal  accordé  par  le  droit  commun  à  certains  héritiers 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  786;  Gerbault  et  Du- 
bourg, n.  153);  3°  par  la  cession  consentie  à  un  tiers  qui  fait 
sortir  du  patrimoine  les  droits  de  propriété.  —  V.  au  surplus  sur 
cette  matière,  suprà,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  340 
et  s. 

723.  —  2°  La  loi  du  25  mars  1873,  relative  aux  déportés  en  Nou- 
velle-Calédonie, donne  (art.  13  et  14)  au  conjoint  (mari  ou  femme, 
cela  résulte  de  l'art.  14)  qui  a  suivi  le  déporté  sur  les  biens  ac- 
quis au  lieu  de  déportation  un  droit  successoral  plus  large  que 
celui  résultant  du  Code  civil.  Elle  le  fait  concourir  avec  les  héri- 
tiers et  lui  attribue  sur  lesdits  biens  un  tiers  en  usufruit  s'il  y  a 
des  descendants,  sinon  la  moitié  en  propriété.  Mais  il  faut  que 
le  conjoint  survivant,  pour  pouvoir  exercer  ces  droits  tant  sur  la 
concession  faite  au  condamné  que  sur  les  autres  biens  acquis 
par  lui  sur  les  lieux,  habite  avec  lui  lors  du  décès;  tout  droit  est 
donc  refusé  au  conjoint  séparé  de  corps,  même  si  c'est  lui  qui 
avait  obtenu  la  séparation;  un  amendement  en  sens  contraire  a 
été  rejeté  et  le  texte  de  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Gerbault  et  Du- 
bourg, n.  60  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  793:  Charde- 
net,  op.  cit.,  p.  245;  de  Loynes,  Rev.  crit..  1892,  p.  45.  —  Contra, 
Duvergier,  Collect.  des  lois,  1873,  p.  101,  qui  veut  en  pareil  cas 
laisser  aux  ;tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation.  —  A  fortiori 
en  est-il  ainsi  pour  le  conjoint  divorcé. 

724.  —  3"  Un  système  tout  semblable  avait  été  appliqué  aux 
condamnés  à  la  transportation  par  le  décret  du  31  août  1878. 
Mais  ses  dispositions  ont  été  modifiées  par  le  décret  du  18  janv. 
1895  qui  donne  à  la  veuve,  sous  la  condition  qu'elle  habite  avec 
le  condamné  lors  du  décès,  la  moitié  de  la  concession  en  usufruit 
s'il  y  a  des  enfants  ou  descendants  et,  a  défaut,  la  totalité  en 
propriété.  —  V.  suprà,  v°  lléqime  pénitentiaire,  n.  277. 

725.  —  II.  La  réforme  générale  fut  plus  lente  à  se  faire.  Ce- 
pendant, dès  1849,  une  proposition  en  ce  sens  fut  soumise 
à  l'Assemblée   législative,  rétablissant  à  peu  près  au  profit  du 
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conjoint  survivant  la  quarte  du  conjoint  pauvre  telle  que  l'avait 
organisée  le  droit  de  Justinien.  Le  rapporteur,  M.  Lefranc,  s'é- 
tait prononcé  pour  la  réduction  du  conjoint  à  une  pension 
alimenlaire  (Rev.  lég.,  1851,  p.  332  et  s.).  Mais  le  projet  ne 
vint  pas  en  discussion  à  raison  des  événements  politiques  du 
2  décembre.  Et  il  n'en  fut  pas  présente  de  semblable  sous  l'Em- 
pire, bien  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  14  juill.  1866,  la 
commission  du  Corps  législatif  eût  appelé  d'un  vœu  unanime  un 
remaniement  de  la  législation. 

726.  —  L'idée  fut  reprise  en  1872  par  M.  Delsol  qui  soumit 
à  l'Assemblée  nationale  une  nouvelle  proposition  de  loi  qui  fut, 
sur  l'ordre  de  l'Assemblée,  présentée  à  l'examen  des  Cours  de 
cassation  et  d'appel  et  des  facultés  de  droit.  Ces  dernières  à 
l'unanimité  et  les  cours  d'appel,  au  nombre  de  seize  sur  vingt- 
six,  se  déclarèrent  favorables  à  la  réforme;  la  Cour  de  cassation 
et  la  cour  de  Paris  se  prononçaient  en  sens  contraire,  non 
qu'elles  approuvassent  l'exclusion  du  conjoint  survivant,  mais 
afin  de  ne  pas  ébranler  l'autorité  du  Code  civil  (Rapports  Hum- 
bert,  29  déc.  1875,  et  Sebert,  30  déc.  1875;  Journ.  o/f.  9-14,  16 
mars  1876).  L'enquête  ayant  duré  trois  ans,  la  proposition  ne 
put  être  discutée  par  l'Assemblée  nationale.  M.  Delsol  la  pré- 
senta, après  modifications,  au  Sénat  en  1876  où  elle  fut  votée 
les  2  et  9  mars  1877.  Elle  ne  fut  cependant  transmise  utilement 
à  la  Chambre  des  députés  que  le  17  nov.  1885  et  ne  put  y  être 
discutée  avant  la  fin  de  la  législature.  Une  nouvelle  transmission 
du  Sénat  le  .24  nov.  1889  provoqua  un  rapport  de  M.  Piou  (Journ. 
o/f.  1890,  Ch.,  Doc.  pari.,  ann.  n.  305)  et  une  discussion  à  la- 
quelle, le  22  mars  1890,  un  seul  député,  M.  Taudière,  prit  part 
avec  le  rapporteur.  Comme  le  texte  avait  été  assez  profondément 
modifié,  le  Sénat,  après  un  nouveau  rapport  de  M.  Delsol  et  deux 
délibérations,  les  14,  18,  21  nov.  et  2  déc.  1890,  vota  l'ensemble 
du  projet  qui  lut  voté  sans  modifications  par  la  Chambre  le  26 
janv.  1891  et  promulgué  le  9  mars. 

727.  —  La  loi  du  9  mars  1891,  laissant  subsister  le  droit 
successoral  en  propriété  du  conjoint  tel  qu'il  existait  d'après  le 
Code  civil,  accorde  audit  conjoint,  dans  tous  les  cas,  un  droit 
d'usufruit  sur  les  biens  du  de  cujus  variaut  comme  quotité  sui- 
vant la  qualité  des  parents  laissés  par  lui.  Elle  comporte  d'ail- 
leurs ce  double  tempérament  pratique  que  :  1°  dans  un  intérêt 
économique  bien  entendu,  cet  usufruit  peut  être  converti,  au  gré 
des  héritiers,  en  une  rente  viagère  équivalente;  2°  la  loi  ne  sta- 
tue que  dans  le  silence  du  contrat  de  mariage  ou  en  l'absence 
de  règlements  différents  faits  par  le  de  cujus. 

728.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dispositions  de  cette 
loi  et  des  difficultés  pratiques  qu'elle  soulève,  faisons  trois 
observations  générales.  —  A.  La  loi  «  est  applicable  à  toutes  les 
colonies  où  le  Code  civil  a  été  promulgué  »  (art.  3).  L'utilité  de 
cette  disposition  vient  de  ce  que  le  texte  de  1891  rentre  dans  la 
classe  de  ceux  qui,  d'après  la  thèse  adoptée  au  Conseil  d'Etat,  ap- 
plicables de  plein  droit  à  la  métropole,  ne  peuvent  être  étendus 
aux  colonies  que  par  une  prescription  formelle  et  spéciale.  — 
Bouvier-Bangillon,  fief,  gén.,  1891,  p.  349. 

7.29.  —  B.  Elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  est  dès  lors  inap- 
plicable aux  successions  ouvertes  avant  sa  promulgation.  La 
question  ne  peut  se  poser  évidemment  qu'en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'usufruit  contéré  par  elle  au  conjoint  puisque,  quant  au 
droit  successoral  en  propriété,  elle  ne  fait  que  confirmer,  en  tran- 
chant une  controverse  de  détail,  la  législation  antérieure.  Mais 
les  principes  généraux  suffisent  à  résoudre  la  difficulté.  Les  suc- 
cessions sont  régies  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elles 
s'ouvrent.  Si  donc,  jusqu'à  l'ouverture  d'une  succession,  la  loi 
peut  modifier  les  obligations  ou  même  le  rang  de  vocation  héré- 
ditaire à  l'égard  des  héritiers  présomptifs  qui  n'ont  encore  qu'un 
simple  droit  d'expeefative.  à  l'inverse  de  pareils  changements 
doivent  être  condamnés  s'ils  s'opèrent  après  l'ouverture  de  la 
succession.  La  loi  ne  peut  pas  alors,  sans  rétroactivité,  exproprier 
les  héritiers  de  la  part  héréditaire,  devenue  leur  propriété,  au 
profit  d'un  nouveau  successible  ou  leur  imposer  envers  un  tiers 
des  obligations  qui  diminueraient  le  capital  entré  désormais  dans 
leur  patrimoine.  Ur,  pour  que  la  loi  de  1891  pût  rétroagir  et  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis  avant  sa  promulgation,  et  spécia- 
lement aux  droits  fixés  par  l'ouverture  d'une  succession,  il  fau- 
drait qu'elle  dérogeât  à  la  règle  posée  par  l'art.  2,  C.  civ.,  et  rien 
ni  dans  son  texte,  ni  dans  les  débats  qui  ont  précédé  son  adop- 
tion, ne  révèle  que  telle  ail  été  l'intention  du  législateur.  —  V. 
en  ce  sens,  Tournier,  liev.  not.,  1892,  p.  341  et  s.;  Lamache, 
quest.  nouv.,  Rev.  not.,  1893,  p.  415;  Escorbiai,  Lois  nouvelles, 
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1891, 1. 1,  p.  498  ;Baudry-Lacantinerie  etWahl,  t.1,  n.  782.1142. 

730.  —  La  jurisprudence  a  résolu  la  question  en  ce  sens, 
non  pas,  il  est  vrai  relativement  à  l'usufruit,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne la  pension  alimentaire  due  par  la  succession  du  conjoint 
prédécédé  au  survivant  en  vertu  de  l'art.  205,  C.  civ.,  modifié  par 
la  même  loi  du  9  mars  1891.  Mais  les  motifs  invoqués  sont  gé- 
néraux. 

731.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  mars  1891,  modifiant  les 
droits  de  l'époux  survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint 
prédécédé,  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Trib.  Boulognesur-Mer, 
31  mars  1892,  Lamiraud,  [S.  et  P.  92.2.222,  D.  92.2.232] 

732.  —  ...  Et  que  les  successions,  étant  en  principe  régies 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elles  s'ouvrent,  la  loi  du 
9  mars  1891,  qui  règle  les  droits  du  conjoint  survivant  sur  la  suc- 
cession de  son  époux  prédécédé,  à  défaut  de  disposition  lui  con- 
férant un  effet  rétroactif,  ne  peut  s'appliquer  aux  successions 
déjà  ouvertes  au  jour  de  sa  promulgation.  —  Rouen,  29  janv. 
1892,  Ragaire,  [S.  et  P.  92.2.164,  D.  93.2.169] 

733.  —  A  fortiori,  si  des  contrats  de  mariage  antérieurs  à 
la  promulgation  de  la  loi  ont  concédé  à  l'époux  survivant  des 
droits  sur  la  succession  du  conjoint  prédécédé,'  ces  droits  sont 
valablement  conférés,  même  s'ils  excèdent  la  quotité  déterminée 
par  la  loi  de  1891  :  on  ne  peut  objecter  qu'ils  l'ont  été  en  prévi- 
sion du  maintien  de  l'ancienne  législation.  —  Gerbault  et  Du- 
bourg,  n.  99  ;  Baudry-Lacantinerieet  Wàhl,  t.  I,  n.  783.  —  MM. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (op.  et  lor.  cit.)  soutiennent  toute- 
fois que  la  loi  nouvelle  est  applicable  à  ces  libéralités  en  ce 
qu'elles  sont  imputables  sur  les  droits  légaux  du  conjoint. 

734-738.  —  La  loi  de  1891  doit  être  combinée  avec  les  lois 
spéciales  qui  assurent  des  droits  héréditaires  au  conjoint  survi- 
vant et  dont  nous  avons  parlé  déjà,  celles  des  14  juill.  1866  et 
25  mars  1873.  En  vertu  du  principe  generalia  specialibus  non 
derogant,  il  faut  dire  que  ces  lois  gardent  toute  leur  valeur  et 
continueront  à  produire  leur  plein  et  entier  effet  pour  la  portion 
du  patrimoine  dont  elles  règlent  la  dévolution,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  d'elles,  dans  le  nouvel  art.  767,  une  mention  qui 
eût  paru  assez  singulière,  le  texte  étant  inséré 'dans  le  Code 
civil.  C'est  ce  qui  a  été  dit,  au  nom  de  la  commission  du  Sénat, 
par  M.  Lacombe,  sur  un  amendement  de  M.  Bozérian,  relative- 
ment à  l'application  simultanée  de  la  loi  de  1866  et  du  nouvel 
arl.  767  (Sénat,  2  déc.  1890,  J.  off.  du  3,  Déb.  pari.,  p.  1108).  — 
Sur  la  combinaison  de  la  loi  de  1866  et  de  la  loi  de  1891,  V. 
suprà,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  341   et  s. 

739.  —  Par  la  même  raison,  il  faut  décider  :  que  la  loi  de 
1873  s'appliquera  quant  aux  biens  laissés  par  un  conjoint  prédé- 
cédé au  lieu  où  il  avait  été  déporté,  en  laissât-il  d'autres  ailleurs 
qui  seront  régis  par  la  nouvelle  rédaction  du  Code  civil.  On  pro- 
cédera ici  comme  s'il  y  avait  deus  successions,  et  la  remarque 
est  importante,  car  la  part  faite  par  la  loi  de  1873  au  conjoint 
survivant  dans  la  succession  du  prédécédé  est  plus  importante 
que  celle  résultant  pour  lui  de  la  loi  de  1891.  —  V.  suprà,  n.  723 
et  724. 

740.  —  ...  Que  les  formalités  simplifiées  écrites  dans  la  loi  de 
1873  pour  l'envoi  en  possession  devront  continuer  à  être  seules 
observées  pour  les  biens  laissés  par  le  déporté  dans  la  colonie. 


2»  Quotitc 


droits  du  conjoint. 


741.  — Il  faut  distinguer  avant  tout  deux  grandes  hypothèses  : 
celle  où  le  conjoint  ne  laisse  ntihéri tiers  légitimes,  ni  successeurs 
irréguliers  autres  que  l'Etat,  et  celle  où  il  s'en  rencontre. 

742.  —  A.  A  défaut  de  parents  légitimes  ou  naturels,  le  con- 
joint survivant  prend  la  succession  tout  entière  en  pleine  pro- 
priété. C'était  déjà  la  solution  du  Code  civil  et  cette  hypothèse 
ne  présente  aucune  difficulté.  Seul  le  fisc  est  en  principe 
écarté  par  le  conjoint;  ne  le  sont  pas  par  lui  ses  frères  et 
sœurs  naturels  ou  légitimes  et  les  parents  de  l'enfant  naturel, 
cette  solution,  reprochée  pourtant  déjà  au  Code,  a  été  certaine- 
ment maintenue  parla  loi  de  1891.  Rappelons  seulement  l'hypo- 
thèse visée  par  l'art.  337  où  le  conjoinl  succède  à  son  époux  à 
l'exclusion  de  l'enfant  naturel  de  celui-ci  reconnu  pendant  le 
mariage. 

743.  —  Quand  ici  l'art.  767  parle  des  enfants  que  laisse  le  dé- 
funt, il  faut  l'entendre  en  ce  sens  qu'il  vise  les  parents  venant  à  la 
succession.  D'où  il  suit  que  si  tous  les  parents  renoncent  ou  sont 
déclarés  indignes,  le  conjoint  succède  en  pleine  propriété.  Sur  ce 
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point  la  controverse  parait  bien  difficile  car,  à  défaut  du  conjoint 
écarté  par  un  indigne  ou  un  renonçant,  l'Etat  prendrait  la  suc- 
cession; or,  d'après  l'art.  768,  il  ne  succède  qu'à  défaut  du  con- 
joint survivant.  —  Poujol,  p.  337;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  95; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  1,  n-  800.  —  Contra,  Defré- 
nois,  Rép.  gén.  not.,  Ier  suppl.,  1891-1895,  p.  50,  n.  53. 

744.  —  De  même  si  un  ascendant  donateur  reste  seul  suc- 
cessible  et  qu'il  renonce  à  la  succession  ordinaire  pour  s'en  tenir 
à  la  succession  anomale,  étant  donné  que  les  deux  successions 
sont  considérées  en  général  comme  indépendantes,  le  conjoint 
prendrait  en  totalité  l'hérédité  ordinaire.  —  Josserand,  Des  suc- 
cessions entre  époux,  p.  166. 

745.  —  Il  en  bénéficierait  a  fortiori  s'il  ne  trouvait  en  sa  pré- 
sence que  des  personnes  qui,  comme  les  enfants  adultérins  et  in- 
cestueux, ne  sont  pas  des  successeurs,  mais  ont  seulement  un 
droit  de  créance  contre  la  succession.  —  Même  auteur. 

746.  —  B.  Quand  le  défunt  laisse  des  héritiers  légitimes  ou 
tout  autre  successeur  irrégulier  que  l'Etat,  jamais  le  conjoint  ne 
peut  prétendre  à  une  part  quelconque  de  l'hérédité  en  pleine 
propriété  à  titre  de  successeur  légal.  Mais  à  cette  règle,  déjà 
écrite  dans  le  Code  civil,  la  loi  de  1891   a  apporté  un   tempéra- 

•  ment  analogue  à  l'institution  du  douaire  sous  l'ancien  régime 
et  conciliant  à  la  fois  les  intérêts  de  l'époux  survivant,  qui  con- 
servera une  portion  au  moins  des  revenus  dont  il  jouissait  en 
commun  avec  le  défunt,  et  ceux  des  héritiers  qui  ne  sont  pas 
dépouillés  de  la  fortune  de  leur  auteur.  Le  conjoint  recueille  à 
titre  héréditaire  non  pas  une  pension  alimentaire,  comme  le  vou- 
lait la  proposition  de  loi  de  1849,  mais  un  usufruit  dont  l'éten- 
due varie  avec  le  degré  de  parenté  des  successeurs  qui  viennent 
à  l'hérédité  par  rapport  au  de  cujus.  Comme  d'ailleurs  cet  usu- 
fruit peut  se  trouver  insuffisant,  la  loi  de  1891  permet  au  con- 
joint dans  le  besoin  de  réclamer  à  la  succession  une  pension 
alimentaire. 

747.  —  Ledit  usufruit,  qui  n'excède  jamais  la  moitié  de  la 
succession,  varie  avec  la  qualité  et  le  nombre  des  héritiers  ou 
successeurs  venant  à  la  succession  et  non  pas  des  héritiers  ou 
successeurs  laissés  par  le  défunt.  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence 
adopte  une  opinion  contraire  et  plus  restrictive  en  présence  de 
la  même  formule  dans  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  droit 
héréditaire  de  l'enlant  naturel.  Mais,  à  supposer  cette  inter- 
prétation exacte,  elle  se  fonde  sur  un  motif  qui  ne  se  rencontre 
pas  ici  :  d'après  elle,  en  effet,  les  droits  de  l'enfant  naturel  se- 
raient fixés  parla  loi  a  priori  pour  des  motifs  d'ordre  moral. 

748.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  la  fixation  de  l'usufruit  at- 
tribué à  l'époux,  la  loi  distingue  trois  hypothèses. 

749.  —  1°  Il  y  a  des  enfants  nés  de  son  mariage  avec  le  de 
cujus.  —  Quel  que  soit  alors  le  nombre  de  ces  enfants,  le  droit  du 
conjoint  survivant  est  invariablement  fixé  au  quart  de  la  succes- 
sion en  usutruit.  Ce  système  d'une  quotité  invariable,  contraire  à 
l'idée  préconisée  d'abord  par  Delsol,  a  l'avantage  de  fixer  autant 
que  possible,  dès  le  début  du  mariage,  la  situation  de  l'époux  qui 
survivra  et  de  ne  pas  fournir  au  conjoint  un  intérêt  au  non-déve- 
loppement de  leur  postérité.  —  Chardenet,  p.  55. 

750.  —  Le  mot  «  enfants  »,  dans  le  nouvel  art.  767,  com- 
prend non  seulement  les  enfants  proprement  dits,  mais  aussi  les 
petits-enfants  et  autres  descendants,  et  cela  non  seulement  quand 
ils  viennent  à  la  succession  par  représentation,  mais  aussi  quand 
ils  succèdent  de  leur  chef.  Le  mot  ><  enfants  »  a  presque  toujours  ce 
sens  étendu  dans  le  Code  civil,  en  particulier  dans  l'art.  1098. 
D'autre  part,  M.  Delsol  déclarait  au  Sénat,  le  6  mars  1877,  que,  pour 
déterminer  la  part  d'usufruit  accordée  au  conjoint,  on  s'était  à  la 
commission  inspiré  de  l'art.  1094  et  ce  texte  assimile  les  enfants 
aux  descendants.  Enfin  la  solution  contraire  aurait  ce  résultat 
inadmissible  d'attribuer  au  conjoint,  en  présence  d'un  petit-fils, 
une  part  d'usufruit  aussi  forte  qu'en  présence  d'un  collatéral 
éloigné.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  82;  Mesnard,  p.  493,  n.  17; 
Lamache,  Comment,  de  la  loi  du  9  mars  1891,  p.  24;  Hue,  t.  5, 
n.  124;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  810. 

751.  —  Aux  enfants  légitimes  il  laut  aussi  assimiler,  et  nul 
ne  conteste  ce  point,  les  enfants  légitimés.  Les  mots  «  issus  du 
mariage  »  dans  le  texte  sont  exclusivement  destinés  à  faire  an- 
tithèse avec  ceux-ci  «  nés  d'un  précédent  mariage  ».  Ils  ne  font 
donc  pas  obstacle  à  l'adoption  d'une  solution  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  de  notre  droit. 

752.  —  Mais  ces  expressions  du  texte,  visantseulement  le  cas 
d'un  mariage,  n'écartent-elles  pas  ipso  factoles  enfants  naturels 
et  les  enfants  adoptifs  ?  Sur  le  premier  point  on  est  d'accord  pour 


répondre  affirmativement.  Quoique  héritier  réservataire,  l'enfant 
naturel  est  traité  vis-à-vis  du  conjoint  comme  un  collatéral  éloi- 
gné; la  quotité  de  l'usufruit  du  conjoint  est  la  même  dans  les  deux 
cas,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  succession  au  lieu  du  quart  dès 
qu'il  y  a  un  seul  enfant  légitime.  —  Lamache,  p.  24;  Hue,  t.  5, 
n.  124;  Defrénois,  p.  51,  n.  60:  Mesnard,  p.  493,  n.  17;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  811. 

753.  —  Les  premiers  de  ces  auteurs  se  prononcent  de  même 
à  l'égard  de  l'enfant  adoptif  [op.  et  loc.  cit.).  Toutefois  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl  (op.  et  loc.  cit.),  font  observer  que,  si  ration- 
nellement on  peut  comprendre  cette  différence  faite  par  ia  loi  entre 
la  communauté  du  sang  et  le  lien  artificiel  créé  par  l'adoption, 
elle  est  contraire  à  la  règle  générale  de  l'art. 350  qui  assimile  l'en- 
fant adoptif  à  un  enfant  légitime  quant  à  la  succession  de  l'adop- 
tant. D'où  Gerbault  et  Dubourg  (n.  83,  87)  lui  donnent  ici 
encore  les  mêmes  droits  qu'à  un  enfant  légitime  et  le  considèrent 
comme  né  de  l'union  dissoute  par  la  mort  du  de  cujus  ou  d'une 
union  antérieure  suivant  qu'il  a  été  adopté  après  ou  avant  la 
formation  de  ladite  union. 

754.  —  2°  Il  y  a  des  enfants  nés  d'un  pi  (cèdent  mariage  du 
de  cujus.  —  Le  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant  est  «  d'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  sans  qu'elle  puisse  excé- 
der le  quart  ».  Sa  quotité  varie  donc,  et  c'est  le  seul  cas  où  il  en  soit 
ainsi,  avec  le  nombre  des  héritiers  en  concours  avec  le  conjoint. 
Cette  disposition  a  été  inspirée  par  l'art.  1098  fixant  de  même  la 
quotité  disponible  entre  époux  en  présence  d'enfants  d'un  autre 
lit  :  il  en  faut  conclure  qu'on  calculera  la  part  de  l'enfant  légi- 
time le  moins  prenant  comme  dans  l'art.  1098,  abstraction  faite 
des  libéralités  adressées  par  le  de  cujus  à  un  ou  à  plusieurs  de 
ces  enfants  (Gerbault  et  Dubourg,  n.  86;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  I,  n.812).  Ces  mêmes  auteurs  (V.  Defrénois,  op.  cit., 
p.  51,  n.  62)  font  remarquer  que  les  petits-enfants  représentant 
un  enfant  prédécédé  ne  comptent  que  pour  une  tête. 

755.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  où  il  existe  à  la  fois 
des  enfants  communs  et  des  enfants  d'un  premier  lit.  On  pour- 
rait songer  en  ce  cas  à  régler  la  part  du  conjoint  distributive- 
ment  et  séparément  vis-à-vis  de  chaque  classe  d'enfants.  Mais 
l'opinion  générale  réduit,  avec  raison  semble-t-il,la  part  du  con- 
joint survivant,  en  ce  cas,  à  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant  comme  si  tous  les  enfants  étaient  nés  d'un  précédent 
mariage.  Outre  que  le  règlement  distributif  dont  nous  venons 
de  parler  présenterait  des  complications  qui  semblent  bien  con- 
traires à  l'esprit  de  simplification  dont  s'est  inspiré  le  législateur 
de  1891,  la  loi  dit,  d'une  façon  générale  et  sans  distinction,  que 
les  droits  du  conjoint  sont  d'une  part  d'enfaDt  dès  qu'il  existe 
des  enfants  nés  d'un  précédent  mariage.  Sans  doute,  les  enfants 
communs  vont  se  trouver  bénéficier  à  ce  point  de  vue  de  la  pré- 
sence de  leurs  demi  frères  ou  sœurs,  mais  il  en  est  de  même  en 
matière  de  réduction  d'après  l'art.  1098  et  ce  résultat  n'a  rien  de 
choquant.  —  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1892,  p.  181  ;  Gerbault  et  Du- 
bourg, n.  86  et  91;  Josserand,  p.  163;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  l,n.  813. 

756.  —  Une  hypothèse  assez  délicate  est  celle  où  le  conjoint 
survivant  se  trouve  en  concours  avec  des  enfants  légitimes  d'un 
premier  lit  et  des  enfants  naturels.  Le  principe  semble  certain 
que  la  quotité  de  son  usufruit  doit  être  calculée  d'après  le  nombre 
des  seuls  enfants  et  en  faisant  abstraction  de  l'enfant  naturel. 
Cela  va  tout  seul  dans  l'application  s'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  en- 
fants légitimes,  la  part  en  usufruit  du  conjoint  étant  obligatoire- 
ment limitée  au  quart  de  la  succession.  Mais  s'il  y  a  trois  enfants 
légitimes  et  un  enfant  naturel,  le  conjoint,  prenant  le  quart  par 
application  du  principe,  va  se  trouver  avoir  plus  en  usufruit 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  ce  qui  est  con- 
traire au  texte. 

757.  —  Pour  trancher  cette  difficulté,  Lamache  (Rev.  not., 
1894,  p.  841  et  s.)  propose  de  faire  une  double  répartition,  l'une 
pour  l'usufruit,  l'autre  pour  la  nue  propriété.  Relativement  à  l'usu- 
fruit, le  conjoint  serait  tenu  pour  un  enfant  légitime  de  plus,  on 
calculerait  quelle  serait  en  pareil  cas  sa  part,  en  tenant  compte 
des  droits  de  l'enfant  naturel,  et  il  aurait  l'usufruit  de  cette  part. 
Si  donc  on  suppose  le  conjoint  survivant  en  concours  avec  trois 
enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel,  ce  dernier  serait  censé 
prendre  1/10«  ou  4/40rs  de  la  succession  depuis  la  loi  de  1896, 
tout  comme  s'il  concourait  avec  quatre  enfants  légitimes,  et  cha- 
que enfant  légitime  serait  réputéiavoir  droit  à  9/40es  ;  c'est  l'usu 
fruit  de  ces  9/40"  dont  profiterait  le  conjoint  survivant  et  l'art. 
767  serait  respecté  puisqu'il  aurait  moins  du  quart  de  la  succès- 
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8ion  sans  avoir  plus  qu'aucun  enfant  légitime.  Cette  répartition 
ne  pouvant  servir  quant  à  la  nue  propriété,  à  laquelle  le  conjoint 
n'a  aucun  droit,  on  en  ferait  une  nouvelle  entre  les  enfants  à  ce 
point  de  vue;  l'enfant  naturel  ayant  droit  au  huitième  de  la  suc- 
cession, en  présence  de  trois  entants  légitimes,  prendrait  en  nue 
propriété  :,  4o<*  de  la  succession  et  les  enfants  légitimes  se  par- 
tageraient les  35/40i"  restant. 

758.  —  3°  Le  conjoint,  en  concours  avec  des  héritiers  autres 
que  des  enfants,  a  un  droit  d'usufruit  portant,  quels  que  soient 
le  nombre  et  la  qualité  de  ces  héritiers,  a  la,moitié  de  la  succession 
dans  tous  les  cas.  Ce  système,  qui  a  été  établi  dans  un  but  de 
simplification,  met  tous  les  parents  autres  que  les  enfants  sur  la 
même  ligne,  de  telle  sorte  que  les  père  et  mère  du  défunt  ne  sont 
pas  mieux  traités  vis-à-vis  du  conjoint  que  des  collatéraux  du 
douzième  degré,  et  il  est  ainsi  en  contradiction  avec  l'économie 
générale  de  notre  système  successoral.  Un  vœu  avait  été  for- 
mulé dans  l'enquête"par  plusieurs  facultés  de  droit  pour  que  le 
droit  du  conjoint  variât  avec  le  degré  de  parenté  des  héritiers, 
mais  il  n'y  fut  pas  donné  satisfaction.  —  Humbert,  Rapp.  ù  l' As- 
semblée nationale,  p.  19  et  s. 

759.  —  Parmi  les  héritiers  du  défunt  dont  il  est  ici  question, 
il  faut  comprendre  d'abord  tous  les  parents  légitimes  jusqu'au 
douzième  degré,  y  compris  le  conjoint  lui-même  s'il  était  parent 
de  son  conjoint  et  en  ordre  utile;  il  prend  alors  deux  parts  de 
la  succession,  l'une  en  propriété  et  l'autre  en  usufruit.  —  Ger- 
bault  et  Dubourg,  n.  94;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  8t5. 

760.  —  Il  y  faut  ranger  aussi  et  les  enfants  adoptifs  si  on  ne 
les  assimile  pas  aux  entants  légitimes  (Hue,  t.  5,  n.  125),  et  les 
parents  naturels,  non  seulement  les  enfants  naturels  (sauf  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  337  ...  —  r.erbault  et  Dubourg,  n.  89;  Hue, 
t.  5,  n.122;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  816,  —  ...mais 
aussi  les  père  et  mère,  frères  et  sœurs  naturels.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  607,  note  9  ;  Bressoles,  n.  18;  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  89;  Hue,  t.  5,  n.  122;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit.  — Aussi  bien  le  rapport  sommaire  de  M.  Humbert,  à 
l'Assemblée  nationale  le  29  déc.  1875  (J.  off.,  16  mars  1876, 
p.  1842),  le  dit  formellement. 

3°  Nature  juridigue  du  droit  du  conjoint.  —  Conditions  d'exercice. 

761.  —  I.  Caractère  juridique  du  droit  du  conjoint  survivant. 

—  Pour  caractériser  le  titre  juridique  auquel  le  conjoint  survi- 
vant est  appelé  à  la  succession  du  prédécédé,  il  sulfit  de  dire  : 
lo  qu'il  a  un  droit  de  succession  ;  2"  imais  que,  simple  succes- 
seur irrégulier,  il  n'a  jamais  la  saisine;  3°  que  succédant  en 
usufruit,  il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  spéciales  d'un 
usufruitier  ordinaire. 

762.  —  1°  C'est  un  véritable  droit  de  succession  qu'exerce 
le  conjoint  survivant.  On  n'en  a  jamais  douté  quand  il  recueille 
les  biens  en  pleine  propriété,  pas  plus  sous  l'empire  du  Code 
civil  lui-même  que  depuis  1891.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  38; 
Bressoles,  n.  13;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  1,  n.  881; 
Planiol,  t.  3,  n.  1864. 

763.  —  Cette  solution  résulte,  en  effet,  invinciblement  et  de 
la  place  qu'occupe  l'art.  767  dans  le  chap.  4  au  titre  Des  succes- 
sions et  des  termes  mêmes  du  texte  :  «  Les  biens  de  sa  succes- 
sion appartiennent  en  pleine  propriété  au  conjoint  ». 

764.  —  La  même  thèse  doit  être  soutenue  quand  le  conjoint 
a  droit  seulement  à  un  usufruit..  L'art.  767  le  dit  encore  claire- 
ment, quoique  moins  explicitement  que  dans  la  première  hypo- 
thèse, et  si  l'on  peut  objecter  certaines  phrases  de  la  discussion 
qui  opposent  le  droit  d'usufruit  au  droit  successoral,  elles  sont 
peu  nettes  et  n'ont  aucune  valeur  juridique.  Le  conjoint  est  donc 
un  successeur  quand  il  touche  son  usufruit,  soit  en  vertu  du 
nouvel  art.  767,  soit  par  application  des  lois  de  1866  et  de  1873. 

—  Gerbault  et  Dubourg,  n.  39-41;  Bressoles,  n.  16;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  882;  Hue,  t.  5,  n.  134;  Planiol, 
t.  3,  n.  1871. 

765.  —  En  conséquence,  le  conjoint  est  soumis  aux  causes 
ordinaires  d'indignité  ou  de  déchéance  de  son  droit  héréditaire  : 
par  exemple,  s'il  a  diverti  ou  détourné  des  objets  ou  sommes 
dépendant  de  la  succession  de  son  époux  prédécédé,  il  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  792,  C.  civ.,  et  doit  être  déclaré  déchu 
de  son  droit  d'usufruit  sur  les  valeurs  ou  sommes  diverties.  — 
Riom,  26  nov.  1894,  Quinly,  [S.  et  P.  95.2.40,  D.  95.2.206] 

766.  —  Il  ne  peut  pas  renoncer  à  son  droit  avant  le  décès  du 


de  cujus  (C.  civ.,  art.  1130).  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  57,  98; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  883. 

767.  —  Il  peut  prendre  à  l'égard  de  la  succession  tel  parti 
qui  lui  semblera  préférable,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
règles  de  forme  écrites  pour  les  successeurs  irréguliers. 

768.  —  2°  Qu'il  succède  en  propriété  ou  en  usufruit,  le  con- 
joint survivant  n'est  pas,  comme  sous  l'ancien  droit  coutumier,  . 
un  «  vrai  héritier  »  saisi  notamment  de  piano,  à  défaut  de  pa- 
rents légitimes,  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt 
(Pothier,  Introduction  au  tit.  17  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  35). 
Le  Code  civil  en  avait  fait  un  successeur  irrégulier,  et  le  légis- 
lateur de  1891  lui  a  .maintenu  cette  qualité,  même  quand  il  suc- 
cède en  usulruit.  La  commission  nommée  en  1877  au  Sénat  pour 
examiner  la  proposition  Delsol  l'alfirmait  déjà,  et  le  14  nov.  1890 
M.  Delsol  lui-même  parlait  dans  le  même  sens.  «  L'usufruit  ac- 
cordé au  conjoint,  disait-il,  a  le  même  caractère  que  la  succes- 
sion irrégulière  à  laquelle  ce  conjoint  peut  être  appelé  si  le  dé- 
funt n'a  laissé  ni  héritier  au  degré  successible  ni  enfant  naturel. 
En  d'autres  termes,  cet  époux  recueille  cet  usufruit  comme  un 
droit  simplement  successoral  et  non  pas  comme  un  droit  hérédi- 
taire, et,  en  recueillant  cet  usufruit,  il  ne  prend,  pas  place  parmi 
les  héritiers  légitimes  »  (J.  off.,  15  nov.  1890;  déb.  pari.  Sénat, 
p.  1031). 

769.  — Ce  point  est  unanimement  ad  mis  en  doctrine.  —  Mesnard, 
Des  dr.  successoraux  entre  époux,  n.  19  ;•  Souclion,  Comment,  de 
la  loi  qui  modifie  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé,  p.  "20;  Bonnet,  Des  dr.  de  l'époux  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint,  n.  8;  Rouard  de  Card,  Des  dr. 
de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécedé,  p.  42; 
Gerbault  et  Dubourg,  n.  167 ;  Hue,  t.  5,  n.  134 ;  Bressoles, n.  16; 
Taudière,  fie»,  gcn.,  1892,  p.  388;  Massigli,  Ann.  de  lég.  fr. 
(1892),  t.  11,  p.  loi,  note  1;  Delrénois,  n.  44,  p.  48,  et  t.  11, 
art.  6383,  Rép.  gén.  du  not.  (1892);  Baudry  Lacanlinerie  et 
Wahl,  t.  l,n.  889;  Planiol,  t.  3,  n.  1864,  1871  ;  Degrand,  Tr. 
th.  et  prat.  de  la  suce,  entre  époux,  n.  160. 

770.  —  La  jurisprudence  semble  moins  ferme.  Un  arrêt  de 
Riom,  sinon  dans  son  dispositif  qui  dans  les  deux  doctrines 
serait  irréprochable,  du  moins  dans  ses  njotifs,  parait  bien  con- 
sidérer comme  héritière  de  son  mari  une  veuve  jouissant  du  droit 
d'usufruit  institué  par  la  loi  de  1891.  —  Riom,  26  nov.  1894, 
précité. 

771.  —  D'autres  juridictions  ont  au  contraire  décidé  formel- 
lement que  le  conjoint  survivant  recueillant  dans  la  succession 
de  son  époux  les  droits  que  lui  confère  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  9  mars  1891,  est  un  successeur  irrégulier.  —  Trib. 
Mayenne,  5  déc.  1894  (motifs),  Deschamps  du  Méry  de  Giré, 
[S.  et  P.  95.2.184,  D.  96.2.300] 

772.  —  ...  Et  que  l'époux  survivant  exerçant  les  droits  d'usu- 
fruit que  lui  confère  ce  texte  ainsi  modifié  n'a  pas  la  qualité  d'hé- 
ritier, mais  bien  celle  de  successeur  irrégulier. —  Paris,  1 1  févr. 
1898,  Deligny,  [S.  et  P.  98.2.165]  —  Bordeaux,  1"  août  1900, 
Joyeux,  [S.  et  P.  1902.2.94] 

773.  —  Tirons-en  cette  conséquence  que  le  conjoint  devra 
être  assimilé  aux  autres  successeurs  irréguliers  quant  à  l'obli- 
gation aux  dettes,  à  la  forme  de  la  renonciation  s'il  y  a  lieu  pour 
lui  comme  pour  eux  à  une  renonciation  formelle,  quant  à  l'ab- 
sence de  saisine  et  à  la  nécessité  d'un  envoi  en  possession 
(C.  civ.,  art.  724).  Il  y  a  toutefois  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  cet  envoi  en  possession  est  bien  nécessaire  quand  le 
conjoint  succède  en  usufruit  et  quelles  formalités  il  doit  remplir 
soit  en  ce  cas,  soit  quand  il  succède  en  propriété  à  défaut  de  pa- 
rents. Nous  reverrons  ce  point  au  chapitre  suivant.  Mais  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  lui  refuser  la  saisine.  S'il  est  investi 
de  toute  la  succession  à  défaut  de  successibles  préférables  il 
est  privé  de  la  saisine  par  l'art.  724,  comme  il  l'était  avant 
1891  à  titre  de  successeur  irrégulier;  l'art.  1006,  qui  accorde 
parfois  la  saisine  au  légataire  universel,  est  tout  à  lait  exception- 
nel. D'autre  part,  s'il  recueille  un  simple  usufruit,  la  saisine  ne 
saurait  «  appartenir  à  un  successible  réduit  à  un  droit  viager  et 
qui  n'est  ni  le  continuateur  de  la  personne  du  défunt,  ni  obligé 
au  paiement  du  capital  de  ses  dettes  »  (Fiori,  à  la  Chambre  des 
députés,  le  20  mars  1877,  J.  off.,  p.  1292).  Dans  le  seul  cas  de 
l'art.  754  la  saisine  s'applique  à,  un  droit  viager;  encore  faut-il 
reconnaître  que  le  droit  d'usulruit  de  l'ascendant  en  concours 
avec  des  collatéraux  ordinaires  sur  le  tiers  de  la  part  attribuée 
à  ceux-ci  n'est  que  l'accessoire  de  la  propriété  à  laquelle  il  est 
appelé  dans  sa  ligne. 
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774.  —  Mais  de  ce  qu'il  est  privé  de  la  saisine  nous  ne  con- 
clurons pas  que  le  conjoint  survivant  n'a  droit  aux  fruits  des 
biens  héréditaires  qu'a  compter  du  jour  de  son  envoi  en  posses- 
sion. Les  règles  écrites  par  les  art.  1005  et  1015,  C.  civ.,  pour 
les  légataires,  sont  tout  exceptionnelles  et  ne  doivent  pas  être 
généralisées.  En  principe  l'acquisition  des  fruits  découle  de 
l'existence  du  droit  de  propriété,  et  les  fruits  appartiennent  au 
propriétaire  ou  à  celui  qui  a  le  droit  de  les  percevoir  dès  que 
s'ouvre  son  droit.  Or,  le  conjoint  acquiert  son  droit  dès  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  avant  toute  mise  en  posses- 
sion. Mous  retrouverons  du  reste  la  question  à  propos  des  suc- 
cesseurs irréguliers  en  général. 

775.  —  Puisque  le  conjoint  survivant  n'est  pas  un  héritier, 
il  ne  peut,  succédant  en  usufruit  seulement,  former  contre  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  une  demande  en  liquidation  et  en 
partage  de  la  pleine  propriété  de  la  succession  de  celui-ci.  Pour 
se  prévaloir  de  l'art.  8(5,  C.  civ.,  il  faudrait,  ce  qui  n'est  pas  (V. 
suprà,  v°  Partage,  n.  11  et  s.),  qu'il  y  eût  indivision  entre  le  nu 
propriétaire  et  l'usufruitier. —  Paris,  1 1  févr.  1898,  précité.  — 
.Sic,  Oerbault  et  Dubourg,  n.  190  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Walil,  t.  1,  n.  848.  —  Contra,  Bressoles,  n.  26. 

•  776.  —  Jugé  de  même  que  le  conjoint  survivant,  usufruitier 
en  vertu  de  la  loi  du  quart  des  biens  composant  la  succession  du 
prédécédé,  ne  peut  demander  le  partage  et  la  licitation  de  la 
pleine  propriété  des  immeubles  de  cette  succession  ;  il  a  seule- 
ment la  faculté  de  provoquer  la  licitation  de  l'usufruit  si  le  partage 
en  nature  dudit  usufruit  est  reconnu  impossible.  —  Alger,  2  mai 
1898,  Bussutil,  [S.  et  P.  1900.2.257,  D.  98.2.457] 

777.  —  ...  Et  qu'au  cas  où  le  conjoint  prédécédé  a  laissé  pour 
succéder  un  seul  enfant  et  sa  veuve,  qui,  ayant  renoncé  à  la 
communauté,  ne  peut  exercer  dans  la  succession  que  les  droits 
d'usufruit  du  nouvel  art.  767,  C.  civ.,  il  n'y  a  pas  indivision  en- 
tre eux,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  d'ordonner  le  par- 
tage et  la  liquidation  de  la  succession.  —  Bordeaux,  1er  août 
1900,  précité. 

778.  —  Seulement  il  faut  apportera  la  règle  un  double  tem- 
pérament :  1°  Que  le  conjoint  soit  un  héritier  ou  un  successeur 
irrégulier,  le  droit  d'usufruit  établi  par  l'art.  767,  C.  civ.,  modi- 
fié parla  loi  du  9  mars  1891,  à  son  profit  a  le  caractère  d'un 
véritable  droit  successif.  En  conséquence,  le  conjoint  survivant 
a  le  droit  et  l'obligation  d'être  partie  aux  opérations  de  liquida- 
tion et  de  partage  de  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 
—  Lyon,  16  juill.  1896,  Maniac,  [S.  et  P.  97.2.36] 

779.  —  Il  lui  faut  en  effet  faire  fixer  les  biens  sur  lesquels 
portera  son  droit  d'usufruit  et  il  a  qualité  par  suite  pour  deman- 
der le  partage  de  l'usufruit,  de  même  que  les  héritiers  du  con- 
joint prédécédé  peuvent  le  demander  contre  lui.  —  Bonnet,  Des 
droits  de  l'époux  survivant,  n.  24,  in  fine;  Oerbault  et  Dubourg, 
n.  190  et  s.  ;  Degrand,n.  170;  Hue,  t.  5,  n.  133,  in  fine;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  848. 

780.  —  Sans  doute  il  n'y  a  pas  entre  le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier  d'indivision  rendant  nécessaire  le  partage  ou  la  li- 
citation. Mais  ce  principe  n'est  rigoureusement  exact  que  lors- 
que l'usufruit  appartient  en  totalité  à  une  personne  et  la  nue 
propriété  aune  autre;  il  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  indivision 
entre  plusieurs  usufruitiers  d'une  même  succession  ou  d'un  même 
immeuble,  et  que  par  suite,  l'un  d'eux  puisse  demander  contre 
les  autres  le  partage  ou  la  licitation.  Il  y  a  donc  bien  réellement 
indivision  entre  le  conjoint  survivant,  appelé  à  recueillir  une 
quotité  de  l'usufruit  de  la  succession,  et  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé;  et,  par  suite,  le  conjoint  survivant  a  qualité  pour  figu- 
rer au  partage  ou  à  la  licitation  de  l'usufruit  demandés  par 
l'héritier  comme  pour  les  demander  lui-même.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

781.  —  2°  D.'  plus,  quand  l'usufruit  porte  non  pas  taxative- 
ment  sur  tel  ou  tel  immeuble,  mais  sur  un  ensemble  de  biens 
dont  il  est  nécessaire  de  fixer  la  nature  et  l'importance  pour  dé- 
terminer la  masse  sur  laquelle  s'exercera  l'usufruit,  spécialement 
quand  le  conjoint  prédécédé  laisse  dans  sa  succession  des  im- 
meubles indivis  avec  des  tiers,  le  conjoint  survivant  exerçantson 
droit  légal  d'usufruit,  est  recevable  a  réclamer  la  licitation  des 
immeubles  impariageables  en  nature  à  l'eiïet  de  faire  déterminer 
la  masse  sur  laquelle  pourra  s'exercer  ce  droit.  —  Nancy,  3  janv. 
1896,  Mahalin,  [S.  et  P.  97.2.133] 

782.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  il  ressort  de  l'acte 
de  disposition   que  l'intention  du   testateur  a  été  de  n'asseoir 


l'usufruit  que  sur  les  résultats  des  opérations  de  liquidation'et 
partage.  —  Même  arrêt. 

783.  —  Toutefois  l'intervention  du  conjoint  aux  opérations 
'delà  liquidation    e^  du   partage   n'a  jamais  lieu   que   sauf  aux 

héritiers  du  conjoint  prédécédé  à  arrêter,  quant  à  présent,  les 
effets  de  la  demande  en  licitation  formée  par  le  conjoint  survivant 
en  offrant  de  convertir  le  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant 
en  une  rente  viagère,  offre  qu'ils  peuvent  faire  jusqu'au  partage 
définitif.  —  Même  arrêt. 

784.  —  De  ce  que  le  conjoint  est  un  simple  successeur  irré- 
gulier, l'administration  de  l'enregistrement  avait  conclu  qu'au- 
cune solidarité  n'existe  entre  lui  et  les  héritiers  du  défunt  pour 
le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Sol.  adm.  enreg., 
S  oct.  1892,  [Rev.  Not.,  1893,  p.  710]  —  Cette  solution  n'a  plus 
d'importance  depuis  la  loi  du  25  févr.  1901  qui  a  modifié  le  ré- 
gime fiscal  des  successions. 

785.  —  (Ju'il  vienne  à  la  succession  pour  la  réclamer  tout  en- 
tière en  propriété  ou  qu'il  prétende  simplement  à  un  usufruit,  en 
vertu  des  lois  de  1866  ou  1873,  ou  à  raison  du  nouvel  art.  767, 
le  conjoint  survivant  n'a  pas  la  qualité  de  réservataire.  Il  peut, 
notamment,  être  privé  de  son  droit  d'usufruit  par  la  volonté  du  de 
cujus.  Le  silence  de  la  loi  eût  suffi  pour  faire  adopter  cette  so- 
lution, puisqu'un  droit  de  réserve  ne  saurait  résulter  que  d'un 
texte  formel.  Mais  il  y  a  mieux  :  l'art.  767,  §  4,  dispose  que  le 
conjoint  exerce  son  droit  sur  les  seuls  biens  dont  le  défunt  n'a 
pas  disposé  à  titre  gratuit.  —  Trib.  Aubusson,  21  mars  1893 
[Gaz.  Pal.,  93.2.199]  —  Trib.  Montpellier,  23  nov.  1893,  [Gaz. 
Pal.,  94.1.1281  —  Sic,  Gerbault  et  Dubourg,  n.  67;  Bressoles, 
n.  17,  22;  Mesnard,  p.  495,  n.21;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  886.  —  Sic,  d'après  le  Code  sarde,  Paris,  7  déc.  1847, 
de  Favre,  [P.  48.1.29,  D.  48.1.29] 

786.  —  En  général,  d'ailleurs,  on  approuve  le  législateur  de 
n'avoir  pas  consacré  un  droit  de  réserve  au  profit  du  conjoint. 
Le  de  cujus  pouvait  avoir  contre  son  époux  survivant  de  graves 
sujets  de  mécontentement  sans  vouloir  les  faire  connaître,  prin- 
cipalement dans  l'intérêt  de  ses  enfants.  Il  ne  fallait  pas  l'obli- 
ger, pour  écarter  ledit  conjoint  de  sa  succession,  au  scandale 
d'une  instance  en  séparation  de  corps  ou  de  divorce.  De  plus,  le 
conjoint  survivant  peut  être  dans  une  situation  de  fortune  aisée, 
tandis  que  les  enfants  peuvent  avoir  besoin  de  toutes  leurs  res- 
sources pour  s'établir  ou  même  pour  vivre. 

787.  —  En  outre  de  ses  obligations  comme  successeur,  le 
conjoint,  quand,  en  concours  avec  d'autres  héritiers,  il  a  droit  à 
un  usufruit,  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature  des  biens 
qui  en  sont  l'objet,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
d'une  façon  générale  par  le  Code  civil  aux  usufruitiers.  Les  art. 
600  et  s.  ne  distinguent  pas,  en  effet,  et  ils  sont  applicables  dans 
tous  les  cas  d'usufruit.  Cette  observation  vise  notamment  les 
mesures  conservatoires.  Faute  d'un  texte  qui  l'en  dispense,  le 
conjoint  doit  donc  faire  dresser  un  état  des  immeubles,  faire  faire 
inventaire  et  fournir  caution.  —  Defrénois,  Rev.  gên  du  not., 
t.  14,  1892,  art.  6383,n.  122,  p.  63;  Bouvier-Bangillon,  Rev.  gên., 
1892,  p.  238;  Hue,  t.  5,  n.  134;  Lamache,  p.  57;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  892;  Planiol,  t.  3,  n.  1870;  Mesnard, 
n .  20,  p .  494 . 

788.  —  Notre  solution,  quant  à  la  caution,  se  trouve  confir- 
mée par  ce  fait  qu'en  dispensant  de  cette  obligation  (art.  384) 
les  pères  et  mères  usufruitiers  légaux  des  biens  personnels  de 
leurs  enfants,  le  Code  civil  y  a  astreint  implicitement  tous  les 
autres  usufruitiers  légaux.  Cette  caution,  qui  garantit  pendant 
trente  ans  la  restitution  des  biens,  soumis  à  l'usufruit  et  la  bonne 
administration  du  conjoint,  est  distincte  de  celle  établie  par  l'art. 
769  pour  trois  ans  et  qui  s'applique  à  la  restitution  du  seul  mobi- 
lier. D'ailleurs,  comme  tout  autre  usufruitier,  le  conjoint  survi- 
vant peut  être  dispensé  par  le  de  cujus  de  fournir  cette  caution 
comme  aussi  de  faire  inventaire,  sauf  sur  ce  dernier  point  le 
droit  pour  les  héritiers  de  faire  dresser  alors  un  inventaire  à 
leurs  frais. 

789.  —  D'après  la  doctrine  généralement  admise,  il  faut  aussi 
appliquer  au  conjoint  succédant  en  usufruit  les  dispositions  de 
l'art.  612,  C.  civ.,  quant  au  paiement  des  dettes  héréditaires.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'il  n'a  pas  la  saisine  et  qu'il  constitue  un 
simple  successeur  irrégulier  qu'on  restreint  de  ce  chef  son  obli- 
gation. Malgré  le  lien  que  l'art.  724  semble  établir  entre  la  sai- 
sine et  l'obligation  aux  dettes,  la  jurisprudence  tend  de  plus  en 
plus,  à  tort  ou  à  raison,  à  déclarer  le  successeur  irrégulier  tenu 
des  dettes  ultra  vires  hereditatis  à  l'égal  de  l'héritier;  nous  re- 
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trouverons  plus  loin  ce  point.  En  tout  cas,  la  solution  a  été  af- 
firmée spécialement  pour  le  conjoint  survivant  par  un  arrêt  po- 
sant en  thèse  que  le  conjoint  survivant,  appelé  à  l'hérédité  à 
défaut  de  parents,  tient  de  la  loi  un  droit  héréditaire,  qui  lui  fait, 
activement  et  passivement,  la  même  situation  qu'aux  héritiers 
légitimes.  —  Toulouse,  16  mars  1882,  Cambours,  [S.  83.2.73,  P. 
83.1.444] 

790.  —  Or,  le  conjoint  succédant  en  propriété  n'a  pas  plus 
la  saisine  que  s'il  a  droit  seulement  à  un  usufruit.  Si  donc,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  on  s'accorde  à  ne  pas  le  déclarer  tenu 
ultra  vires  hereditatis,  c'est  qu'on  le  considère  comme  un  suc- 
cesseur à  titre  particulier,  affranchi  comme  tel  de  toute  obliga- 
tion personnelle  relativement  aux  dettes  de  son  auteur.  Seuls 
donc  les  héritiers  venant  en  concours  avec  lui  seront  exposés 
aux  poursuites  des  créanciers,  quant  au  capital  du  moins.  Bien 
évidemment,  l'époux  ne  pourra  bénéficier  de  son  usufruit  sans 
participer  d'une  façon  quelconque  à  l'acquittement  du  passif  hé- 
réditaire ;  mais  c'est  là  une  simple  question,  non  plus  d'obliga- 
tion, mais  de  contribution  aux  dettes;  et  la  charge  imposée  de 
ce  chef  au  conjoint  a  un  caractère  exclusivement  réel  :  elle  grève 
uniquement  les  biens  constituant  son  usufruit  et  ne  l'oblige 
qu'au  paiement  des  intérêts. 

791.  —  Et  la  mesure  dans  laquelle  l'époux  sera  ainsi  tenu  doit 
être  déterminée  par  l'art.  612,  C.  civ.,  lequel  indique  trois  com- 
binaisons différentes  ayant  toujours  le  même  résultat  de  faire 
contribuer  au  paiement  des  dettes  le  nu  propriétaire  pour  le  ca- 
pital et  l'usufruitier  pour  la  jouissance.  Il  n'y  a  lieu  de  faire  l'es- 
timation des  biens  grevés  d'usufruit  que  quand  ledit  usufruit  al- 
loué au  conjoint  se  trouve  diminué,  soit  par  des  libéralités  faites 
par  le  défunt,  soit  par  la  présence  d'héritiers  réservataires;  en 
toute  autre  hypothèse  la  loi,  précisant  elle-même  la  quote-part 
héréditaire  grevée  d'usufruit,  indique  ipso  facto,  sans  qu'il  soit 
utile  de  faire  une  estimation  quelconque,  la  part  pour  laquelle 
le  conjoint  contribuera  au  paiement  des  dettes  sous  forme  d'in- 
térêts. 

792.  —  L'application  de  l'art.  612,  C.  civ.,  en  notre  matière 
résulte,  dit-on,  nécessairement  de  l'absence  dans  la  loi  de  1891 
qui,  pour  la  première  fois,  créait  un  successeur  légal  en  usufruit 
exclusivement,  d'une  disposition  quelconque  réglant  la  question 
d'obligation  et  de  contribution  aux  dettes  à  l'égard  du  conjoint. 
Ce  silence  du  texte  est  d'autant  plus  significatif  qu'aux  séances 
des  22  mars  1890  et  26  févr.  1891,  un  député,  M.  Taudière,  avait 
émis  l'avis  de  régler  législativement  la  situation.  En  dernière 
analyse,  il  proposait  d'insérer  au  texte  une  évaluation  légale  de 
l'usufruit  eu  égard  à  l'âge  du  conjoint  survivant,  puis  de  faire 
contribuer  celui-ci  à  l'acquittement  des  dettes  héréditaires  pro- 
portionnellement à  la  valeur  ainsi  obtenue  de  son  usufruit  par 
rapport  aux  autres  biens  de  la  succession  (Ch.  dép.,  séance  du 
26  févr.  1891  ;  Joum.  ojf.  du  27,  p.  447,  449).  Ce  système  fut 
violemment  critiqué  par  le  rapporteur,  M.  Piou,  qui  ajoutait  : 
«  C'est  à  l'art.  612  que  la  loi  se  réfère  sans  avoir  besoin  de  le  dé- 
clarer expressément,  car  il  édicté  le  principe  général  en  matière 
d'usufruit.  Les  choses  se  passeront  comme  elles  se  passent  au- 
jourd'hui. Il  y  a  une  foule  de  successions  auxquelles  l'époux 
survivant  prend  part,  soit  comme  légataire,  soit  comme  donataire 
d'usufruit  ;  la  liquidation  de  ces  successions  se  fait  sur  les  bases 
posées  par  l'art.  612.  Eh  bien,  il  en  sera,  en  matière  d'usufruit 
légal,  comme  il  en  est  aujourd'hui  en  matière  d'usufruit  testa- 
mentaire »  [Joum.  off.,  27 'févr.  1891,  Ch.  dép.,  Déb.  pari.,  p.  448). 
La  netteté  de  ces  explications  a  paru  absolument  déterminante 
à  la  presqu'unanimité  de  la  doctrine  d'après  laquelle,  sans  avoir 
besoin  d'accepter  bénéficiairement  et  même  en  l'absence  de  tout 
inventaire,  le  conjoint  survivant,  soustrait  à  l'obligation  aux 
dettes,  n'est  tenu  à  la  contribution  que  dans  la  mesure  visée  â 
l'art.  612.  —  Mesnard,  n.  40;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  167;  Bres- 
soles,  n.  16;  Bonnet,  n.  11,  p.  1618;  Rouard  de  Card,  p.  40; 
Hue,  t.  5,  n.  134;  Souchon,  Rev.  crit.,  1891,  p.  241:  Lama- 
che,  p.  57  et  s.;  Bouvier-Bangillon,  Rev.  gén.,  1892,  p.  133;  Ze- 
glicki,  Rev.  crit.,  1892,  p.  I8t>;  Chardenet,  p.  130:  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  838,  887,  1051  ;  Planiol,  t.  3.  n. 
1870. 

793.  —  Seul  un  auteur  (Henry  Taudière,  Rev.  gèn.,  1892, 
p.  488  et  s.)  ne  se  déclare  pas  convaincu  par  les  déclarations  du 
rapporteur,  et  croit  le  conjoint  survivant  non  seulement  tenu  de 
contribuer  au  paiement  des  dettes  héréditaires,  mais  aussi  direc- 
tement obligé  envers  les  créanciers  de  la  succession  pour  une 
part  proportionnelle  à  la  valeur  estimative  de  son  usufruit.  Sui- 


vant lui,  l'art.  612  ne  saurait  être  étendu  sans  un  texte  formel 
au  conjoint  survivant  qui  est  tenu  des  dettes  non  pas  seulement 
en  qualité  d'usufruitier,  mais  comme  successeur  ab  intestat  : 
le  conjoint  assume  donc  des  obligations  tout  à  fait  différentes, 
même  comme  nature,  des  charges  incombant  aux  usufruitiers 
dont  l'art.  612  règle  la  situation.  Il  est  inexact  de  faire  de  ce 
conjoint  un  successeur  à  titre  particulier,  car,  même,  apportionné 
en  usufruit,  le  conjoint  survivant  est  un  successeur  légal  et,  de 
principe  essentiel  dans  notre  législation,  «  tous  les  successeurs 
légaux,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  part  qu'ils  viennent  à  la 
succession,  sont  des  successeurs  universels  »;  la  loi  ne  distingue 
les  successeurs  universels  et  les  successeurs  particuliers  que 
parmi  les  successeurs  testamentaires.  <c  L'ascendant  donateur 
d'un  seul  immeuble  venant  reprendre  ce  bien  dans  la  succession 
du  donataire  d'après  l'art.  747,  C.  civ.,  n'en  est  pas  moins  di- 
rectement obligé  envers  les  créanciers  du  défunt;  c'est  donc 
qu'il  succède  per  universitatem,  et  il  en  est  ainsi  parce  qu'il  est 
successeur  légal  ».  Bref,  d'après  cet  auteur,  tant  au  point  de 
vue  de  l'obligation  que  de  la  contribution  aux  dettes,  il  faut, 
dans  chaque  espèce,  estimer  la  valeur  de  l'usufruit  du  conjoint 
pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  il  sera  tenu. 

794.  —  II.  Conditions  d'exercice  du  droit  du  conjoint.  —  En 
dehors  des  causes  de  déchéance  spéciales  à  la  matière  de  l'usu- 
fruit (C.  civ.,  art.  617  et  618)  qui  peuvent  atteindre  le  conjoint 
survivant  succédant  en  usufruit  comme  tout  autre  usufruitier 
(mort  de  l'usufruitier,  consolidation,  perte  totale  de  la  chose, 
abus  de  jouissance,  non-usage  pendant  trente  ans),  ledit  con- 
joint, qu'il  succède  en  propriété  ou  en  jouissance,  est  soumis, 
pour  l'exercice  de  sa  vocation  héréditaire,  à  certaines  conditions 
à  défaut  desquelles  il  perd  tout  droit  àla  succession. 

795.  —  Conformément  au  droit  commun  tout  d'abord,  mous 
l'avons  déjà  dit,  le  conjoint  peut  être  écarté  de  tout  ou  partie  de 
la  succession  comme  indigne,  renonçant  ou  receleur  d'objets  hé- 
réditaires. 

796.  —  D'autre  part,  le  conjoint  survivant  n'est  pas  héritier 
réservataire.  Il  est  donc  valablement  exhérédé  par  le  de  cujus 
au  moyen  de  dispositions  gratuites  faites  par  celui-ci  au  profit 
de  ses  héritiers  ou  de  tiers.  La  loi  de  1891  le  décide  formelle- 
ment en  restreignant  l'application  de  son  droit  successoral  aux 
biens  non  donnés  ou  légués. 

797.  —  Peu  importerait  que  le  testament  contenant  de  sem- 
blables dispositions  fût  antérieur  à  1891  ;  dès  lors  que  le  testateur 
a  survécu  à  la  loi  nouvelle,  il  a  manifesté  l'intention  de  mainte- 
nir l'état  de  choses  antérieur.  Surtout  un  testament  est  toujours 
réputé  exprimer  la  volonté  de  son  auteur  au  jour  du  décès  de 
celui-ci.  Donc  le  conjoint  survivant  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
loi  du  9  mars  1891. 

798.  —  Mais  l'exhérédation  pure  et  simple,  l'exhérédation  di- 
recte, est-elle  possible  vis-à-vis  dudit  conjoint?  Non,  a-t-on  ré- 
pondu. Le  législateur  de  1804  n'a  ni  réglementé,  ni  même  prévu 
l'exhérédation  directe,  au  contraire  du  droit  romain,  en  matière 
de  succession  ab  intestat,  alors  qu'il  s'occupe  de  la  révocation 
des  libéralités  testamentaires;  c'est  donc  que  cette  exhérédation 
directe  n'existe  pas  pour  les  successeurs  ab  intestat,  et  le 
conjoint  survivant  ne  peut  être  écarté  que  par  une  disposition 
gratuite  faite  au  profit  d'un  tiers.  —  Bouvier-Bangillon,  Rev. 
gén.,  1891,  p.  534;  Chardenet,  p.  159;  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  70. 

799.  —  Mais  dans  une  autre  opinion,  on  donne  effet  à  l'exhé- 
rédation quand,  non  générale  et  absolue,  elle  est  limitée  à  cer- 
taines personnes  parce  qu'ipso  facto  .elle  emporte  dévolution  à 
d'autres  héritiers  qu'écartait  l'exhérédé.  Dans  ces  conditions, 
l'exhérédation  vaudrait  à  l'égard  de  l'époux  s'il  devait  succéder 
en  usufruit,  car,  en  ce  cas,  il  y  a  certainement  des  héritiers  ou 
successibles  qui  en  bénéficieront. 

800.  —  Un  arrêt  s'est  prononcé  en  ce  sens  en  décidant  que 
l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  n'attribuant 
un  droit  d'u3ufruit  à  l'époux  survivant  que  sur  les  biens  dont  il 
n'a  pas  été  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  l'acte  en 
forme  de  testament,  par  lequel  le  conjoint  prédécédé  a  déclaré 
priver  son  conjoint  de  tout  droit  dans  la  succession,  a  pour  effet 
de  mettre  obstacle  à  la  revendication,  par  le  conjoint  survivant, 
du  droit  d'usufruit  à  lui  conféré  par  la  loi,  encore  bien  que  cet 
acte  ne  contienne  aucune  attribution  de  biens.  —  Paris,  11  Tévr. 
1898,  Deligny,  [S.  et  P.  98.2.165] 

801.  —  Il  est  vrai  que  cette  théorie  semble  contraire  à  un  pas- 


SUCCESSIONS.  —  Titre  I.  —  Cbap.  IV. 


71 


sage  du  rapport  de  M.  Humbertau  Sénat  (J.  off.  du  16  mars  1875, 
p.  1842),  ainsi  conçu  :  «  La  possibilité  de  l'exbérédation  expresse 
a  trouvé  des  partisans  dans  la  faculté  de  Grenoble,  comme 
moyen  plus  simple  et  plus  rationnel,  et  dans  une  minorité  de  la 
faculté  de  Paris  et  de  quelques  autres.  Mais  la  majorité  des  fa- 
cultés l'a  repoussée,  comme  de  nature  à  porter  le  trouble  dans 
les  familles,  en  irritant  le  survivant,  et  en  diminuant,  à  son  égard, 
le  respect  des  enfants  envers  lui  ». 

802.  —  Néanmoins  l'arrêt  de  Paris  nous  paraît  devoir  être 
approuvé.  La  jurisprudence  reconnaît  la  validité  du  testament  par 
lequel  le  testateur,  sans  faire  aucune  attribution  expresse  de  ses 
biens,  se  borne  à  exhéréder  un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers,  dès 
lors  que  cette  exbérédation  a  pour  conséquence  l'institution  im- 
plicite des  héritiers  qui  seraient  venus  en  concours  avec  les 
héritiers  exclus,  ou  qui  auraient  recueilli  la  succession  à  leur 
défaut.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l'égard  du  conjoint/ 
On  peut  dire  en  ce  sens,  avec  l'arrêt  précité,  que  la  loi  de  1891 
n'ayant  eu  pour  objet,  en  attribuant  un  droit  d'usufruit  au  con- 
joint survivant  que  de  parer  aux  conséquences  de  l'absence, 
peut-être  involontaire,  de  toute  libéralité  à  son  profit  de  la  part 
du  défunt,  toute  manifestation  contraire  de  la  volonté  de  celui-ci 

.suffit  à  enlever  au  conjoint  survivant  le  bénéfice  de  la  loi.  On 
peut  ajouter  que  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,  en  disposant  que  le 
conjoint  survivant  ne  pourrait  exercer  son  droit  d'usufruit  que 
sur  les  biens  dont  le  conjoint  n'aurait  pas  disposé,  a  eu  pour 
but,  non  pas  d'exiger,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  exclusion  du  con- 
joint survivant,  que  le  conjoint  prédécédé  ait  disposé  de  tous 
ses  biens,  mais  bien  de  spécifier  que  le  droit  d'usufruit  du  con- 
joint survivant  n'avait  pas  les  caractères  d'un  droit  de  réserve, 
et  qu'il  dépendait,  par  suite,  de  la  volonté  du  conjoint  prédécédé 
de  l'en  priver. 

803.  —  Mais  on  tente  à  admettre  qu'une  exbérédation  directe 
devrait  être  tenue  pour  inefficace  à  l'égard  de  l'époux  appelé  à 
succéder  en  propriété;  on  ne  peut  y  voir,  en  effet,  dit-on,  une 
disposition  implicite  au  profit  de  l'Etat,  seul  appelé  à  défaut  de 
l'époux,  car  l'Etat  recueille  les  hérédités  en  vertu  plutôt  d'un 
droit  de  souveraineté  que  d'un  droit  successoral.  —  Rennes,  27 
févr.   1860,  Baudain,  [D.  60.2.160] 

804.  —  A  la  supposer  valable,  cette  exhérédation  directe, 
ajoute-t-on  dans  une  certaine  opinion,  ne  saurait  résulter  que 
d'un  acte  revêtu  des  formes  testamentaires,  puisqu'elle  vaut  tes- 
tament et  qu'il  ne  peut  être  ici  question  de  donation.  Serait  no- 
tamment nulle  l'exbérédation  faite  par  une  clause  d'un  contrat  de 
mariage.  M.  Bouvier-Bangillon(fieu.^é/(.,  1891, p.  534).  adopte  cette 
solution,  mais  parce  que,  dit-il,  une  telle  clause  est  un  pacte  inter 
dit  sur  succession  future  et  qu'il  ne  faut  pas  le  laisser  devenir  de 
style  au  risque  d'annihiler  l'effet  de  la  réforme  en  1891.  Cette 
dernière  considération  nous  paraît  négligeable  car  une  telle  éven- 
tualité n'est  guère  à  craindre,  et  par  ailleurs,  l'art.  791  n'est  pas 
applicable  in  terminis  aux  clauses  d'exhérédation.  Ce  qu'on  peut 
dire  toutefois  en  faveur  de  cette  thèse,  c'est  qu'une  exhérédation 
ne  peut  résulter  d'une  convention.  — En  ce  sens,  Paris,  11  févr. 
1898,  précité.  —  On  peut  d'ailleurs  se  demander  (infrà,  n.  821), 
si  en  pareille  matière  les  pactes  sur  succession  future  ne  sont 
pas  admis  par  exception. 

805.  —  Nous  verrons  plus  loin  qu'obligé  d'imputer  sur  ses 
droits  successoraux  les  libéralités  par  lui  reçues  du  défunt,  le 
conjoint  survivant  ne  peut  pas  réclamer  son  usufruit  légal  si,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  il  en  a  reçu  un  supérieur 
ou  équivalent.  Mais  en  supposant  l'hypothèse,  très-fréquente  en 
pratique,  d'une  telle  libéralité  en  usufruit  déclarée  révocable  en 
telle  ou  telle  hypothèse,  par  exemple  en  cas  de  second  mariage 
du  bénéficiaire,  faut-il  voir  là  une  clause  définitive  d'exhéréda- 
lion  du  survivant  au  cas  où  la  condition  s'accomplit?  Il  n'y  a  pas, 
par  hypothèse,  d'enfants  nés  de  la  première  union, d'où  il  résulte 
en  soi,  la  deuxième  un  ion  du  conjoint  survivant  ne  lui  fait  pas  perdre 
son  droit  successoral  d'après  l'art.  767.  Le  perd-il  par  le  fait  de 
la  libéralité  par  lui  reçue  sous  condition  de  viduité,  alors  qu'une 
telle  libéralité  faite  sans  condition  ne  lui  eût  pas  enlevé  son  droit 
héréditaire,  puisqu'au  cas  où  elle  eût  été  inférieure  à  la  portion 
fixée  par  l'art.  767,1e  conjoint  eût  pu  prétendre  à  un  supplément? 
La  question  est  délicate,  car  la  solution  dépend,  semble-t-il,  des 
intentions  personnelles  du  de  cujus,  et  on  ne  peut  que  les  présu- 
mer s'il  ne  les  a  pas  exprimées. 

806. —  Un  auteur  propose  une  distinction  fondée  surla  nature 
des  causes  de  révocation  assignées  à  la  libéralité.  Si  l'arrivée  de 
la  condition  est,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  indépendante 


de  la  volonté  du  gratifié  et  doit  se  produire  du  vivant  du  dispo- 
sant, la  survenance  d'enfants  par  exemple,  la  vocation  hérédi- 
taire du  conjoint  survivant  survit  à  la  révocation  de  la  libéralité 
car,  en  stipulant  une  telle  condition,  le  disposant  a  pu  vouloir 
seulement  se  réserver  la  libre  disposition  des  biens  qu'il  avait 
donnés  pour  en  régler  la  transmission  conformément  à  une  situa- 
tion nouvelle.  Mais  si  la  condition  révocatoire,  la  prohibition  d'un 
nouveau  convoi  notamment,  ne  peut  se  réaliser  qu'après  le  décès 
du  disposant  et  si  son  inaccomplisspment  constitue  une  contra- 
vention aux  volontés  du  de  cujus,  la  révocation  doit  être  consi- 
dérée, dans  la  pensée  du  disposant,  comme  une  peine,  à  l'égard 
du  conjoint  qui  va  à  rencontre  de  ses  volontés,  et  le  maintien  de 
la  vocation  héréditaire  au  profit  de  celui-ci  serait  supprimer  l'ef- 
fet de  la  révocation.  Le  conjoint  survivant  ne  saurait  en  ce  cas 
prendre  comme  héritierce  qui  lui  est  enlevé  comme  donataire.  — 
Lamarhe,  Rev.  not.,  18!13  p.  407. 

807.  —  La  rour  de  Bourges  a  été  saisie  de  la  question  à 
l'égard  de  conjoints  soit  donataires,  soit  légataires  respectivement 
en  usufruit,  sous  condition  de  viduité  en  l'absence  d'enfants  nés 
du  mariage,  et  elle  l'a  résolue  par  deux  arrêts  qui  ont  été  à  tort 
considérés  comme  contradictoires.  Elle  a  distingué,  et  cette  dis- 
tinction est  approuvée  par  M.  A.  Tissier  (note  sous  Bourges, 
3  févr.  1896,  S.  et  P.  98.2.225). 

808.  —  Ces  arrêts  décident,  d'une  part,  que  la  résolution  de 
l'usufruit  donné  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le 
mariage  ne  saurait  empêcher  le  maintien  de  l'usufruit  accordé  par 
la  loi  à  l'époux  survivant,  mais,  d'autre  part,  que  le  legs  de  l'u- 
sufruit fait  au  conjoint  survivant  sous  condition  de  non-convoi 
implique  exhérédation  de  l'usufruit  successoral  pour  le  cas  de 
second  mariage.  Voici  comment  se  justifie  cette  double  solu- 
tion. 

809.  —  /"  hypothèse.  —  L'époux  survivant,  donataire  dç 
l'usufruit  des  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  se  trouve,  d'un 
autre  côté,  investi  par  l'art.  767,  C.  civ.,  d'un  droit  d'usufruit 
successoral.  Ce  sont  là  deux  droits  différents.  Il  peut  renoncera 
l'un  pour  s'en  tenir  à  l'autre;  il  peut  les  exercer  l'un  et  l'autre, 
s'il  y  a  intérêt. 

810.  —  11  peut  d'abord  renoncer  à  la  donation  d'usufruit  uni- 
versel qui  lui  a  été  faite  sous  condition  pour  ne  conserver  que 
son  droit  d'usufruit  légal.  C'est  le  droit  commuu.  Pour  être  do- 
nataire sous  condition,"  le  conjoint  survivant  n'a  pas  perdu  son 
droit  de  succession;  la  loi  n'a  pas  admis  que  ce  droit  fût  écarté 
par  cela  seul  que  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
auraient  été  faites  à  l'époux  survivant;  la  donation  entre-vifs  n'a 
pu  enlever  le  droit  d'usufruit  successoral,  puisqu'on  ne  saurait 
dans  un  contrat  établir  valablement  une  exhérédation.  —  V.  en 
ce  sens,  Trib.  des  Andelys,  25  juill.  1893,  [Rev.  du  not.,  1894, 
p.  1311  —  Thomas,  Droits  du  conj.  surv.,  p.  141,  268,  273,277 
et  s.;  Floucaud-Pénardille,  1d.,  n.  198,  p.  162;  Bonnet,  Id.,  p.  45 
et  46;  Lamache,  Rev. du  not.,  1896,  p.  59.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Traité  des  suce,  t.  1,  n.  828; 
Vigie,  Rev.  crit.,  1896,  p.  158.  —  Dans  cette  opinion,  il  semble 
impossible  même  d'admettre,  avec  M.  Thomas  (op.  cit.,  p.  141), 
que  le  conjoint  serait  dépouillé  du  droit  d'invoquer  l'art.  767  au 
cas  où  des  termes  de  la  disposition  résulterait  chez  le  défunt 
l'intention  de  le  réduire  à  une  part  moindre  que  sa  part  lé- 
gale. 

811.  —  L'époux  survivant  peut,  à  1  inverse,  renoncer  a  ses 
droits  d'usufruit  légal  et  n'accepter  que  l'usufruit  résultant  de  la 
donation.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'acceptation  de  l'usufruit 
donné,  le  fait  qu'il  en  aurait  joui  depuis  la  mort  du  donateur 
jusqu'à  son  second  mariage,  n'implique  pas  renonciation  à  l'usu- 
fruit légal,  les  deux  droits  pouvant  s'exercer  ensemble  dans  la 
mesure  où  ils  se  complètent  et  s'ajoutent  l'un  à  l'autre.  —  Bour- 
ges, 3  févr.  1896,  Gilbert,  [S.  et  P.  98.2.225] 

812.  —  Il  a  pu,  en  troisième  lieu,  n'y  avoir  renonciation 
ni  à  l'un,  ni  à  l'autre  des  droits  d'usufruit.  L'époux  survivant  a, 
d'une  part,  un  usufruit  total  sous  condition,  et,  d'autre  part,  un 
usufruit  partiel  sans  condition;  l'usufruit  donné  est  plus  étendu, 
mais  conditionnel;  l'usufruit  légal,  partiel,  mais  pur  et  simple;  il 
peut  les  accepter  et  les  exercer  tous  les  deux;  ils  se  combinent, 
se  complètent,  sans  s'exclure.  On  doit  seulement  admettre  que  le 
donateur  aurait  pu  imposer  une  option,  vouloir  que  la  libéralité 
fût  subordonnée  à  la  renonciation  du  droit  de  succession,  mais 
il  faudrait  à  cet  égard  une  clause  bien  précise.  En  dehors  de  ce 
cas  ou  encore  de  celui  où  le  disposant  aurait  institué  û';- 
donataires  dans  l'hypothèse  d'un  second  mariage  de  son  con- 
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joint,  celui-ci  peut  se  prévaloir  des  deux  qualité?  auxquelles  il 
est  appelé  par  la  donation  et  par  la  loi;  si  la  première  disparaît 
par  suite  de  la  réalisation  de  la  condition  résolutoire  prévue,  il 
reste  l'autre  qualité,  celle  d'héritier,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  re- 
noncé. Peu  importe  que  l'époux  prédécédé  ait  eu  la  volonté 
d'e.Nhéréder  son  conjoint  et  de  lui  enlever  son  droit  d'usufruit  lé- 
gal au  cas  de  second  mariage;  celte  exhérédation  n'aurait  pu 
être  régulièrement  faite  que  dans  un  testament;  on  ne  peut, 
dans  un  contrat  de  mariage  ni  dans  une  donation  entre-v.fs,  sup- 
primer un  droit  de  succession  (C.  civ.,  art.  791  ;  une  libéralité 
entre-vifs  ne  peut  faire  disparaître  un  droit  héréditaire. 

813.  —  D'où  la  donation  ainsi  faite  sous  condition  de  non- 
convoi  r.e  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  le  conjoint  donataire, 
qui  s'est  lemarié  et  a  perdu  ainsi  le  droit  résultant  pour  lui  de 
la  donation,  puisse  réclamer  le  droit  d'usufruit  résultant  à  son 
profit  de  l'art.  767,  C.  civ.  —  Bourges,  3  févr.  1896,  précité.  — 
Sic,  Floucaud-Pénardille,  op.  etloc.  «<.;Tissier,  note  sous  Bour- 
ges, 3  févr.  1896,  précité;  Lamache.  Rev.  du  not.,  1896,  p.  59. 
—  Contra.  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  806;  Vigie, 
loc.  cit.;  Thomas,"  op.  cit.,  p.  141,  268. 

814.  —  2e  hypothèse.  —  Mais  ce  qui  est  vrai  de  l'époux  do- 
nataire l'est-il  de  l'époux  légataire  en  usufruit  de  la  succession 
de  son  conjoint  sous  condition  de  non-convoi?  Il  a  été  jugé  que 
celui-ci  ne  saurait,  après  avoir  accepté  ce  legs,  s'il  vient  à  se 
remarier,  prétendre  à  l'usufruit  légal  de  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  9  mars  1891.  —  Bourges,  29  mars  1897,  de  Volaine 
de  Longuerue,  [S.  et  P.  98.2.225,  D.  97.2.302] 

815.  —  C'est  qu'ici  la  situation  diffère  beaucoup  de  celle  ré- 
sultant d'une  donation  entre-vifs  d'usufruit.  Le  conjoint  n'ayant 
aucun  droit  de  réserve,  le  conjoint  testateur  peut,  dans  l'opinion 
jurisprudentielle  exposée  suprà,  n.  799  et  s.,  l'exhéréder,  et  l'un 
peut  soutenir  qu'en  général,  en  faisant  son  conjoint  légataire  d'usu- 
fruit sous  la  condition  qu'il  ne  se  remarierait  pas,  le  défunt  a  bien 
voulu  lui  enlever,  en  cas  de  second  mariage,  tout  droit  d'usufruit. 
Il  ne  serait  f  as  impossible,  sans  doute,  que  le  legs  d'usufruit  con- 
ditionnel ne  fût  pas  accompagné  d'une  exclusion  de  l'usufruit  suc- 
cessoral ;  mais  le  plus  souvent,  par  cela  seul  qu'il  a  établi  la  con- 
dition de  viduité,  le  de  cujus  a  manifesté  nettement  la  volonté 
qu'au  cas  de  second  mariage,  tout  droit  d'usufruit  cessera  ;  d'une 
façon  générale,  si  un  héritier  reçoit  par  un  legs  fait  sous  condi- 
tion résolutoire  sa  part  héréditaire  ou  une  part  plus  grande,  il  se 
trouve  implicitement  exhérédé  pour  le  cas  où  la  condition  réso- 
lutoire viendrait  à  se  réaliser  (V.  à  cet  égard,  Lambert,  Exhéré- 
dation, n.  330  et  s.).  Le  legs  conditionnel  d'usufruit  impliquant, 
sauf  des  cas  bien  exceptionnels,  exhérédation  du  droit  d'usu- 
fruit successoral,  l'époux  survivant  n'est  appelé  à  accepter  qui'  le 
legs  d'usufruit  conditionnel  ;  il  n'a  pas  à  renoncer  à  l'usufruit 
légal  qui  n'existe  plus,  duquel  il  a  été  exhérédé.  Il  n'a  qu'un 
droit,  celui  qui  résulte  de  la  libéralité;  si  ce  droit  vient  à  être 
résolu,  il  n'en  a  plus  d'autre  à  exercer.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  l,n.  806;  Vigie,  Rev.  crit.,  1896,  p.  158;  Tissier, 
note  précitée.  —  V.  Gerbaultet  Dubourg,n.  49;  Lamache,  Rev. 
not.,  1893,  p.  401  et  s.,  1894,  p.  131  et  s.,  1896,  p.  59. 

816. —  En  conséquence  l'époux  bénéficiaire  du  legs,  et  qui 
l'a  accepté  et  a  pris  possession  de  l'usufruit  testamentaire  sans 
se  prévaloir  de  l'usufruit  légal,  ne  saurait  ultérieurement,  au  cas 
de  convoi,  être  admis  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  767,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891.  —  Bourges,  29  mars 
1897,  précité. 

817.  —  Et  il  importerait  peu  que  les  libéralités  faites  sous 
condition  de  viduité  fussent  antérieures  ou  postérieures  à  la  loi 
de  1891.  Dans  les  deux  affaires  soumises  à  la  cour  de  Bourges 
il  s'agissait  de  libéralités  antérieures  à  cette  loi  et  les  arrêts  expo- 
sent que  ce  fait  ne  change  pas  la  solution.  D'après  le  premier, 
l'époux  donateur  de  l'usufruit,  étant  décédé  après  la  loi  nouvelle, 
qu'il  est  réputé  avoir  connue,  et  n'ayant  fait  aucune  autre  dispo- 
sition testamentaire,  doit  être  présumé  avoir  eu  l'intention  de  ne 
pas  enlever  à  son  conjoint  le  droit  héréditaire  établi  par  la  loi.  — 
Bourges,  3  févr.  1896,  précité. 

818.  —  Le  second  arrêt  décide  que  le  testateur,  ayant  connu 
la  loi  nouvelle  et  n'ayant  pas  modifié  son  testament,  a  sans  doute 
entendu  que,  en  cas  de  convoi,  l'usufruit  du  conjoint  survivant 
fit  retour  à  la  nue  propriété.  —  Bourges,  29  mars  1897,  pré- 
cité. , 

819.  —  On  pourrait,  crojons-nous,  pour  d'autres  motifs,  ar- 
river à  cette  conclusion  que  le  conjoint,  donataire  ou  légataire, 
peu  importe,  de  l'usufruit  des  biens  de  son  conjoint  sous  condi- 


tion de  viduité  aura  perdu  parce  seul  fait  le  droit  à  l'usufruit  légal 
de  l'art.  767,  et  n'aura  pas  par  conséquent  le  bénéfice  de  l'option 
que  supposent  les  arrêts  et  les  auteurs  précités.  Il  ne  faut  pas 
dire  en  effet  que  cette  option  existe  en  principe  au  profit  de  l'é- 
poux survivant,  et  qu'il  en  est,  par  exemple,  de  l'époux  dona- 
taire ou  légataire  et  héritier  tout  à  la  fois  comme  de  l'ascendant 
donateur  qui,  au  droit  de  retour  successoral  de  l'art.  747,  C.  civ., 
aurait  superposé,  par  l'effet  d'une  condition  apposée  à  la  dona- 
tion, un  droit  de  retour  conventionnel  tiré  de  l'art.  951  du  même 
Code.  Ce  dernier  a  véritablement  une  option  parce  que  ses  deux 
droits  sont  parfaitement  indépendants  et  non  complémentaires 
l'un  de  l'autre.  —  Cass.,  2  juill.  1903,  [S.  et  P.  1904.1.651  — 
L'époux  survivant  n'a  de  droit  de  succession,  au  contraire,  qu'au- 
tant que  sa  situation  n'a  pas  été  réglée  par  son  conjoint  à  l'aide 
d'une  donation  ou  d'un  legs.  Ce  n'est  qu'autant  que  ce  règle- 
ment a  été  insuffisant  qu'il  a  une  action  en  supplément.  C'est  ce 
qui  résulte  expressément  des  termes  mêmes  de  l'art.  767,  portant  : 
«  Il  cessera  de  l'exercer  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  du  défunt 
des  libéralités,  etc.  ».  Sa  situation  à  cet  égard  est  tout  à  fait  com- 
parable à  celle  que  faisait  à  l'enfant  naturel  l'ancien  art.  761,  C. 
civ.,  et  que  nous  avons  étudiée,  suprà,  n.  624  et  s.  A  la  rigueur 
on  n'aurait  même  pas,  en  vertu  de  celte  assimilation,  à  s'inquié- 
ter du  point  de  savoir  s'il  a  accepté  ou  non  le  bénéfice  de  la  libé- 
ralité à  lui  faite  (V.  Fuzier-Herman,C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  761  ). 
Il  suffit  que  son  conjoint  ait  manifesté  sa.  volonté  de  lui  conférer 
au  minimum  ce  qu'il  tiendrait  de  la  loi  en  l'absence  de  libéralités 
de  sa  part.  A  cet  égard  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
la  donation  et  le  legs;  car  on  ne  peut  évidemment  assimiler  que 
par  une  extension  tout  à  fait  abusive  la  libéralité  faite  au  con- 
joint lui-même  à  une  exhérédation.  La  libéralité  consentie  à  un 
tiers  peut  avoir  ce  caractère  parce  qu'elle  aboutit  à  un  dépouil- 
lement du  successible;  la  libéralité  faite  au  successible  lui-même, 
et  surtout  la  libéralité  faite  en  conformité  des  vœux  de  la  loi, 
sur  son  invitation  pour  ainsi  dire,  ne  saurait  à  aucun  égard  avoir 
ce  caractère.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'on  arrive  ainsi  à 
légitimer  un  pacte  sur  succession  future.  Il  y  a  des  pactes  sur 
succession  future  parfaitement  licites  (V.  la  note  de  Lvon-Caen, 
sous  Cass.,  2  juill.  1903,  S.  et  P.  1904.1.65).  Celui-ci,"  à  suppo- 
ser que  la  clause  dont  il  s'agit  pût  être  considérée  comme  telle, 
devrait  être  rangé  évidemment  dans  cette  catégorie  puisque  la 
loi  elle-même  le  réglemente,  et  c'est  un  nouveau  point  de  con- 
tact avec  notre  théorie  et  celle  de  l'ancien  art.  761,  C.  civ.  Tous 
ces  principes,  qui  sont  certains  dans  le  cas  où  la  libéralité  faite 
au  conjoint  survivant  est  pure  et  simple,  cessent-ils  d'être  vrais 
parce  que  cette  libéralité  est  conditionnelle?  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  en  serait  ainsi.  La  condition  de  viduité  est  licite  (V. 
suprà,  v°  Condition,  n.  265  et  s.).  Elle  n'est  pas  prohibée  par  l'art. 
6,  C.  civ.;  le  serait-elle  comme  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs 
ou  comme  renfermant  un  pacte  sur  succession  future,  que  c'est 
la  condition  elle-même,  et  la  condition  seule  qui  tomberait  et 
non  la  disposition  toute  entière  (C.  civ.,  art.  900).  La  disposition 
étant  maintenue  et  étant  pure  et  simple,  suffirait  à  faire  obstacle 
à  la  naissance  du  droit  successoral  du  conjoint,  puisque  ce  droit, 
encore  une  fois,  n'est  que  subsidiaire  du  premier.  Le  caractère 
même  potestatif  de  la  condition  ajoute  quelque  chose  de  plus  à 
toutes  ces  considérations,  surtout  dans  le  cas  de  donation  entre- 
vifs librement  acceptée.  Comment  ne  pas  tenir  compte  de  l'ac- 
ceptation, en  effet,  de  son  caractère  irrévocable,  et  autoriser  un 
conjoint  à  revenir  sur  un  acte  par  lui  librement  accompli  pour 
se  créer  une  situation  nouvelle  qui  ne  peut  naître  précisément 
qu'à  défaut  de  la  situation  ancienne?  Pour  tous  ces  motifs  le 
conjoint  qui  a  reçu  sous  une  forme  quelconque  de  son  conjoint 
une  libéralité  égale  au  montant  de  ses  droits  successoraux  ne 
serait  donc  pas  admissible,  pourrait-on  dire,  à  exercer  l'option 
que  l'opinion  adverse  lui  reconnaît.  Celui  qui,  institué  ou  grati- 
fié entre-vifs,  sous  condition  de  viduité,  manifesterait  cette  volonté 
d'opter  sous  la  forme  d'une  renonciation  au  bénéfice.d'une  dona- 
tion précédente  poun  ait  paraître  moins  habile  encore  que  tout  au- 
tre à  revendiquer  l'exercice  de  son  droit  successoral.  Alors  qu'il 
est  permis  de  dire,  en  effet,  de  l'époux  gratifié  qui  se  remarie  con- 
trairement au  vœu  de  son  conjoint,  que  par  l'effet  de  la  réalisa- 
tion volontaire  de  l'événement  mis  in  conditione,  il  efface  rétro- 
activement la  libéralité  à  lui  faite  par  son  conjoint  et  se  replace 
dans  la  même  situation  que  s'il  ne  lui  en  avait  été  faite  aucune, 
le  conjoint  qui  renonce  à  la  libéralité,  à  supposer  qu'il  puisse 
le  faire  et  qu'il  ne  soit  pas  lié  par  une  acceptation  précédente, 
reconnaît  implicitement  que  la  première  condition  mise  par  la 
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loi  à  l'ouverture  de  son  droit  successoral,  à  savoir  qu'il  n'ait 
été  l'objet  d'aucune  libéralité  égale  à  ce  droit,  ne  s'est  pas  ren- 
contrée et  que  par  conséquent  ce  droit  successoral  n'a  pas  pu 
naître.  En  vain  dirait-il  qu'il  y  a  renoncé  parce  qu'il  ignorait  que 
la  condition  étant  nulle,  comme  constituant  un  pacte  sur  succes- 
sion future,  la  donation  était  pure  et  simple.  Nous  venons  devoir 
d'abord  que  la  condition  est  parfaitement  licite.  Fût-elle  nulle 
qu'on  ne  pourrait  davantage  venir  à  son  secours,  car  l'erreur  de 
droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision  des  conventions. 

820.  —  Partant  de  l'idée  contraire  à  celle  que  nous  venons 
d'émettre  et  proclamant  l'existence  en  tout  état  de  cause  du  droit 
d'option  du  conjoint  entre  sa  succession  et  son  droit  convention- 
nel, la  cour  de  Bourges  a  décidé  que  le  conjoint  survivant,  institué 
légataire  de  l'usufruit  des  biens  de  la  succession  de  son  conjoint, 
sous  condition  de  non-convoi,  est  en  droit  de  demander  aux  hé- 
ritiers du  conjoint  prédécédé  la  délivrance  de  son  legs  d'usufruit, 
sous  réserve,  au  cas  où  il  encourrait,  par  suite  d'un  second  mariage, 
la  déchéance  de  l'usufruit  légué,  de  réclamer  l'usufruit  légal 
attribué  au  conjoint  survivant  par  l'art.  707,  C.  civ.,  modifié  par 
la  loi  du  9  mars  1891.  —  Bourges,  2  juill.  1901,  Fréguin,  [S.  et 
P.  1902.2.279]—  V.  aussi  Trib.  Valenciennes,  février  1904, 
Foucart.  ...  —  Qu'en  pareil  cas,  les  héritiers  du  conjoint  pré- 
décédé ne  sauraient  émettre  la  prétention  de  contraindre  le 
conjoint  survivant  à  opter,  dès  à  présent,  entre  l'usufruit  testa- 
mentaire et  l'usufruit  légal,  ni  soutenir  que,  par  le  fait  de  sa 
demande  en  délivrance,  le  conjoint  survivant  a  opté  pour  l'usufruit 
testamentaire,  et  a  renoncé  à  l'exercice  de  l'usufruit  légal.  — 
Bourges,  2  juill.  1901,  précité.  —  ...  Et  que  c'est  seulement, 
en  effet,  après  que,  par  un  second  mariage,  le  conjoint  survi- 
vant aura  encouru  la  déchéance  de  l'usufruit  testamentaire,  que 
la  question  pourra  s'élever  et  être  discutée  de  savoir  s'il  peut 
néanmoins  réclamer  l'usufruit  légal  alloué  au  conjoint  survivant 
par  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891.  —Même 
arrêt. 

821.  —  La  Cour  de  cassation  à  qui  la  question  a  été  sou- 
mise à  son  tour  n'a  eu  à  s'occuper  du  concours  ou  du  conflit  de 
deux  usufruitiers  qu'à  ce  point  de  vue  restreint  sans  s'expliquer 
sur  le  principe;  elle  s'est  arrêtée  au  moyen  de  forme  et  a  confirmé 
l'arrêt  en  décidant  que  l'époux  qui,  en  réponse  à  l'action  en 
partage  de  la  succession  de  son  conjoint  formée  par  le  légataire 
universel  de  celui-ci,  demande  aux  légataires  universels  la 
délivrance  du  legs,  à  lui  fait  par  le  dé'unt,  de  l'usufruit  de 
l'universalité  de  ses  biens,  sous  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier, n'est  point  tenu,  en  prévision  du  cas  où  la  condition  ré- 
solutoire stipulée  par  le  testateur  viendrait  à  se  réaliser,  d'opter 
entre  le  droit  d'usufruit  testamentaire  et  le  droit  d'usu'ruit  par- 
tiel pouvant  résulter  à  son  profit  des  dispositions  de  l'art.  767, 
C.  civ.  —  Cass.,  1er  avr.  1903,  Fréguin  et  Geoffroy,  [S.  et  P. 
1904.1 .32]  —  ...  Que  l'arrêt  qui  accueille  la  demande  formée  dans 
ces  termes  par  l'époux  survivant,  n'admet  ni  directement,  ni  im- 
plicitement que  les  deux  usufruits  pourront  être  cumulés  ;  en 
d'autres  termes,  il  laisse  entière  la  question  de  savoir  si  le  con- 
joint qui  demande  la  délivrance  de  l'usufruit  testamentaire 
pourra,  au  cas  où  l'éventualité  de  convoi  se  produirait,  profiter 
de  l'usufruit  légal,  alors  que  son  second  mariage  lui  aurait  fait 
perdre  l'usufruit  testamentaire. —  Même  arrêt.  —  ...Que  les  juges 
du  fond  n'ont  pas  à  statuer  sur  ce  point,  pour  lequel  aucun  li- 
tige n'est  ouvert  et  peut  même  ne  jamais  s'ouvrir,  et  à  la  solu- 
tion duquel  les  parties  n'ont  aucun  intérêt  né  et  actuel.  —  Même 
arrêt.  —  ...  Et  que  d'autre  part,  les  réserves  dont  le  conjoint  sur- 
vivant a  demandé  et  dont  il  lui  a  donné  acte  au  sujet  du  droit  que 
peut  lui  conlérer  l'art.  767,  C.  civ.,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de 
lui  attribuer  aucun  droit  qui  ne  lui  serait  pas  accordé  par  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

822.  —  La  vocation  héréditaire  de  l'époux,  étant  fondée  non 
sur  une  qualité  indélébile  comme  la  parenté,  mais  sur  une  qualité 
susceptible  d'être  perdue,  est  subordonnée  par  l'art.  767  à  cer- 
taines conditions  tout  exceptionnelles.  D'abord  le  droit  de  suc- 
céder soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  n'est  reconnu  qu'aux 
époux  non  divorcés  ;  si,  en  effet,  au  décès  du  prémourant,  le 
mariage  est  déjà  dissous,  la  qualité  qui  servait  de  cause  au  droit 
héréditaire  a  disparu.  Telle  était  déjà  la  disposition  de  l'ancien 
art.  767. 

823.  —  Mais  avant  1891  on  discutait  le  point  de  savoir  si  la 
séparation  de  corps  devait,  elle  aussi,  faire  obstacle  à  la  succes- 
sion du  conjoint.  Un  débat  assez  vif  sur  la  question  s'était  élevé 
au  Conseil  d'Etat  dans  la  séance  du  9  niv.  an  XI  (Locré,  t.  10, 
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p.  99  et  s.)  et  suivant  le  procès-verbal,  il  avait  étéadmis  en  prin- 
cipe que  les  époux  srparés  de  corps  ne  succéderaient  pas.  Cepen- 
dant, comme  la  rédaction  définitive  de  l'art.  767  en  1804  ne  par- 
lait que  du  divorce,  on  concluait  que  mémo  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  n'est  pas  privé  du  droit 
de  succéder  à  son  conjoint.  —  Chabot,  art.  767.  n.  4;  Duranton, 
t.  2,  n.  036,  et  t.  6,  n.  343;  Touiller,  t.  4,  p.  283  et  284;  Marcadé, 
art.  07,  n.  1;  Kichefort,  Etat  des  fam.,  t.  3,  n.  459;  Demolombe, 
t.  14.  n.  175;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  606,  note  5. 

824.  —  Le  texte  nouveau  de  1891  a  emprunté  à  la  loi  du  14 
juill.  1866  une  distinction.  Tandis  que  le  divorce  éteint  le  droit 
de  succession  réciproque,  même  au  préjudice  de  l'époux  qui  l'a 
obtenu,  parce  que  tout  lien  est  rompu  entre  les  époux,  la  sépara- 
tion de  corps  ne  produit  ce  résultat  qu'à  titre  de  déchéance  vis- 
à-vis  de  celui  contre  lequel  elle  est  prononcée.  Il  y  a  là  une 
exception  au  principe  de  la  réciprocité  des  vocations  héréditai- 
res ;  mais  elle  se  justifie  par  celte  considération  qu'on  ne  pou- 
vait sans  injustice  faire  encourir  une  déchéance  à  l'époux  inno- 
cent à  raison  des  torts  du  conjoint  coupable.  Au  reste,  si  la 
séparation  de  corps  est  prononcée  contre  les  deux  époux,  aucun 
d'eux  ne  peut  succéder  à  l'autre.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  54; 
Mesnard,  Lois  nouv.,  1891,  p.  492,  n.  15;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  801. 

825.  —  Mais,  tandis  que  dans  l'hypothèse  du  divorce,  seul  un 
nouveau  mariage  entre  les  époux  ferait  renaître  le  droit  succes- 
soral définitivement  éteint,  une  réconciliation  effectuée  enlre 
époux  séparés  aurait  ce  résultat.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  53; 
Mesnard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  5,  n.  121;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  804. 

826.  —  Mais,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  767  nouveau, 
pour  que  la  déchéance  se  produise,  il  faut  que  le  jugement  de 
séparation  de  corps  ou  de  divorce  soit  k  passé  en  force  de  chose' 
jugée  ».  Suffit-il  pour  cela  que  le  jugement  ne  puisse  plus  être 
attaqué  par  les  voies  ordinaires  de  l'opposition  et  de  l'appel?  Oui, 
répond-on  en  général,  car  c'est  ainsi  que  l'on  entend  ordinaire- 
ment l'expression  «  passé  en  force  de  chose  jugée  ».  —  Gerbault 
et  Dubourg,  n.  52  ;  Mesnard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacaotinei  le 
et  Wahl,  t.  1,  n.  803.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  16 
et  s. 

827.  —  On  a  cependant  contesté  cette  opinion  (Bouvier-Ban- 
gillon,  Rev.  gén.,  1891,  p.  532  et  s.;  1892,  p.  36)  en  invoquant 
l'art.  244,  C.  civ.,  qui  exige,  pour  l'irrévocabilité  du  divorce,  la 
transcription  du  jugement  le  prononçant  sur  les  registres  de 
l'état  civil  et  en  faisant  remarquer  que  cette  transcription  n'est 
possible  qu'à  défaut  même  d'un  pourvoi  en  cassation.  Mais  ce 
texte,  visant  une  hypothèse  à  part,  paraît  bien  être  exceptionnel 
et,  comme  tel,  ne  pas  devoir  être  étendu. 

828.  —  Dans'tous  les  cas,  si  l'un  des  époux  décède  pendant 
les  délais  d'opposition  ou  d'appel,  il  paraît  bien  que  l'autre  soit 
toujours  admis  à  lui  succéder.  —  V.  Gerbault  et  Dubourg,  n.  52; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  303. 

829. —  Pour  que  les  époux  puissent,  se  succéder,  il  faut  évi- 
demment que  leur  mariage  soit  valable.  Mais  qu'arrivera-t-il  si 
le  mariage  est  seulement  putatif,  étant  rappelé  que  d'après  les 
art.  201,  202,  C.  civ.,  il  doit  produire  ses  effets  civils  vis-à-vis 
de  l'époux  de  bonne  foi? 

830.  —  D'après  Laurent  (t.  2,  n.  511,  et  t.  9,  n.  157),  l'époux 
de  bonne  foi  conservera  dans  tous  les  cas  sa  vocation  héré- 
ditaire. Mais  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs  distingue  : 
si  la  nullité  du  mariage  a  été  prononcée  judiciairement  après  le 
décès  du  de  cujus,  son  conjoint  de  bonne  foi  conservera  l'héré- 
dité ou  la  part  d'usufruit  par  lui  recueillie;  mais  l'époux  de  bonne 
foi  ne  succédera  pas  si  le  jugement  d'annulation  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  avant  le  décès  du  prémourant  (V.  suprà, 
v°  Mariage,  n.  1067).  Les  effets  civils  d'un  tel  mariage,  assimilé 
à  un  mariage  dissous,  ne  peuvent  être  maintenus  que  pour  le 
temps  antérieur  au  jugement  qui  déclare  le  mariage  nul;  or, 
comme  le  droit  à  une  succession  ne  s'acquiert  qu'au  moment  de 
son  ouverture,  il  n'y  a  pas  lieu  à  succession  lorsqu'il  est  déjà 
jugé  qu'il  n'y  a  jamais  eu  mariage.  —  Chabot,  t.  2,  p.  350;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  24;  Delaporte,  Pond,  franc.,  t.  2,  p.  132;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  768,  n.  3;  Poujol,  p.  337  et'  338;  Marcadé,  art. 
767;  Duranton,  t.  6,  n.  343;  Demante,  t.  3,  n.  87  iis-III;  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  172;  llureaux,  t.  5,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  400,  note  17,  et  t.  6,  S  600,  note  6;  Arntz,  t.  2,  n.  1370;  Fuzier- 
Herman,  art.  767,  n.  2;  Thiry,  t.  2,  n.  97;  Bouvier-Bangillon, 
Rev.  gén.,  t.  15  (1891),  p.  547;  Rouard  de  Card,  p.  14,  \"<;  Gj  r- 
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bault  et  Dubourg,  n.  44,  49;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  466;  Hue,  t.  5» 
n.  122;  Defrénnis,  Rép.  gén.  nol.,  1"  suppl.  1891,  n.  26,  p.  45; 
Mesnard,  p.  524,  n.  48;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  805. 

831.  —  Enfin  le  nouvel  art.  767  édicté  une  cause  spéciale 
d'extinction  du  droit  successoral  du  conjoint  appelé  à  recueillir 
un  usufruit.  «  En  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  con- 
joint cesse  s'il  existe  des  descendants  du  défunt  ».  Cette  dis- 
position, remaniée  à  plusieurs  reprises  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1891,  ne  s'explique  pas  d'une  façon  tout  à 
fait  satisfaisante.  Si  elle  se  fonde  sur  l'idée  que  le  nouveau  ma- 
riage procurera  des  ressources  au  conjoint,  son  droit  d'usufruit 
devrait  toujours  être  perdu,  comme  le  proposait  Delsol  en  1873, 
même  en  l'absence  de  descendants  du  défunt.  Si  elle  est  inspirée 
par  l'intérêt  dû  à  ces  descendants,  ne  peut-on  pas  faire  remarquer 
qu'ils  sont  suffisamment  protégés  par  la  réduction  en  leur  faveur 
de  l'étendue  de  la  jouissance  du  conjoint  et  parles  règles  ordi- 
naires de  l'usufruit.  En  tout  cas,  le  défunt  stipulerait  valable- 
ment que  son  conjoint  conservera  l'usufruit  même  s'il  se  re- 
marie. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  880. 

832.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  faute  par  l'art.  767  de  distinguer, 
cette  déchéance  se  produira  que  les  descendants  du  de  cujus 
soient  des  enfants  communs  ou  qu'ils  soient  issus  d'une  autre 
union.  Seulement  il  faut  que  ce  soit  des  enfants  légitimes,  légi- 
timés ou  adoptifs.  Les  enfants  naturels  n'entraînent  pas  la  dé- 
chéance :  cela  résulte  du  mot  descendants  écrit  dans  le  texte  et 
de  ce  fait  que  l'art.  767  ne  donne  pas  aux  enfants  naturels  une 
situation  égale  à  celle  des  enfants  légitimes  vis-à-vis  du  con- 
joint. —  Bouvier-Bangillon,  Rev.  gén.,  1892,  p.  136;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  873,  875. 

833.  —  D'ailleurs  les  enfants  naturels,  concourant  avec  des 
descendants  légitimes,  bénéficieront  de  la  déchéance  et  pour- 
raientmème  l'invoquer,  en  cas  de  négligence  des  autres,  puisque 
l'art.  767  la  prononce  de  plein  droit.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  l.n.  876,  877. 

834.  —  Mais  il  faut  aussi  que  les  enfants  légitimes  existent 
lors  de  la  célébration  du  second  mariage  et  aient  recueilli  la 
succession  de  leur  auteur.  S'ils  sont  renonçants  ou  déclarés  indi- 
gnes, ils  doivent  être  tenus  pour  non  existants  puisque  c'est 
pour  eux  que  la  déchéance  est  prononcée.  —  Mesnard,  p.  525, 
n.  56;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  873,  878. 

835.  —  D'ailleurs,  à  notre  sens,  la  déchéance,  une  fois  en- 
courue par  le  conjoint,  est  définitive  et  l'usufruit  ne  renaîtrait 
pas  si  les  descendants  du  de  cujus  venaient  postérieurement  à 
décéder.  Tel  est  l'effet  du  principe  de  l'immutabilité  des  trans- 
missions héréditaires.  —  Chardenet,  p.  163. 

836.  —  Une  dernière  condition  requise  pour  l'application  de 
cette  disposition  spéciale  de  l'art.  767,  c'est  que  le  second  ma- 
riage soit  valable.  L'annulation  de  ce  mariage  fait  disparaître 
rétroactivement  tous  les  ell'ets  qu'il  avait  produits,  spécialement 
l'extinction  de  l'usufruit  dû  au  conjoint,  car  à  la  règle  générale 
il  n'est  apporté  qu'une  exception,  à  entendre  restrictivement,  au 
cas  de  mariage  putatif.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  286;  Hue, 
t.  5,  n.  134;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  879  ;  Char- 
denet, p.  164. 

837. —  Pour  soutenir  la  thèse  inverse,  on  a  dit  à  tort  que  la 
déchéance  opère  de  plein  droit.  On  a  ajouté  que  la  situation  des 
autres  héritiers,  une  fois  fixée  par  la  célébration  du  mariage  au 
moins  apparent,  ne  pouvait  être  modifiée  ultérieurement,  ni  en 
fait  à  cause  du  préjudice  grave  en  résultant  pour  ces  héritiers, 
ni  en  droit,  l'époux  ayant  accepté  la  privation  de  son  usufruit 
comme  une  conséquence  légale  du  mariage  qu'il  a  cru  contrac- 
ter. —  Mesnard,  n.  50,  p.  526;  Defrénois,  p.  65,  n.  134. 

4°  Calcul  de  l'usufruit  successoral  du  conjoint  survivant. 
Sur  quels  biens  il  s'exerce? 

838.  —  I.  Formation  de  la  masse.  —  Le  droit  d'usufruit  ac- 
cordé au  conjoint  s'exerce  sur  une  quote-part  des  biens  du  dé- 
funt. 11  est  donc  nécessaire  de  former  la  masse  des  biens  de  la 
succession,  sur  lesquels  il  s'exercera. 

839.  —  Cette  masse  comprend  :  1°  «  tes  biens  existant  au 
décès  du  de  cujus  »,  c'est-à-dire  ceux  dont  il  est  propriétaire  au 
jour  de  sa  mort.  Il  semble  que  sur  ce  point  il  n'y  ait  pas  de  dif- 
ficulté possible  et  cependant  il  s'en  soulève  une  assez  délicate. 
Parmi  les  biens  laissés  par  le  de  cujus,  il  en  est  sur  lesquels, 
sans  conteste,  l'usufruit  du  conjoint  ne  pourra  pas  porter,  telle 
la  portion  de  succession  soumise  à  une  réserve,  tels  les  biens  à 


l'égard  desquels  un  retour  légal  ou  conventionnel  doit  s'exercer. 
Faut-il  considérer  ces  biens  comme  existant  dans  la  succession 
et  en  tenir  compte  pour  le  calcul  de  l'usufruit?  La  question 
s'est  posée  en  jurisprudence  et  a  été  résolue  contradictoirement 
par  deux  arrêts  relativement  à  des  biens  soumis  au  droit  de 
retour  légal  de  l'ascendant  donateur. 

840.  —  Une  première  opinion  enseigne  que  les  biens  soumis 
au  droit  de  retour  doivent  être  réunis  à  la  masse  pour  le  calcul' 
du  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant.  L'art.  767,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  dit-on  dans  ce  système,  pres- 
crit expressément  de  calculer  le  droit  d'usufruit  du  conjoint  sur- 
vivant sur  une  masse  formée  de  tous  les  biens  exis'ant  au  décès 
du  île  cujus;  on  ne  peut,  sans  méconnaître  la  portée  de  ce  texte, 
distraire  de  cette  masse  les  biens  soumis  au  droit  de  retour,  qui, 
au  jour  du  décès  du  de  cujus,  existent  dans  sa  succession.  L'ad- 
jonction des  mots  :  «  sans  préjudicier  aux  droits  de  réserve,  ni 
au  droit  de  retour  »,  a  eu  pour  objet  de  parer  aux  conséquences 
que  l'on  aurait  pu  être  tenté  de  tirer  de  ce  mode  de  calcul,  et 
de  bien  établir  qu'il  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte 
aux  droits  de  réserve  ou  de  retour.  La  quotité  du  droit  d'usu- 
fruit sera  donc  calculée  sur  l'ensemble  des  biens  laissés  par  le 
de  cujus;  mais,  le  quantum  de  l'usufruit  auquel  peut  avoir 
droit  le  conjoint  survivant  étant  ainsi  déterminé,  le  conjoint, 
d'une  part,  devra  subir  les  droits  de  réserve  qui  peuvent  avoir 
à  s'exercer  sur  la  succession  de  son  conjoint;  et,  d'autre  part, 
son  usufruit  ne  pourra  porter  sur  les  biens  soumis  au  droit  de 
retour.  —  Souchon,  p.  18;  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1892,  p.  181; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  817;  Planiol,  t.  3, 
n.  1874. 

841.  —  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  l'usufruit  du  conjoint  ne 
puisse  en  aucun  cas  s'exercer  sur  les  biens  soumis  à  un  droit 
de  retour,  tous  les  biens  existant  au  décès  du  prémourant  des 
époux,  y  compris  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par  un 
ascendant  et  qui  sont  soumis  au  droit  de  retour,  doivent  être 
confondus  dans  une  seule  masse,  sur  laquelle  est  calculé  le  mon- 
tant du  droit  d'usufruit  qui  appartient  au  conjoint  survivant  en 
vertu  de  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891.  — 
Nancy,  20  juill.  1895,  Paroche,  [S.  et  P.  95.2.293] 

842.  —  Les  auteurs  précités  apportent  cependant  à  leur 
théorie  une  exception  en  cas  de  retour  conventionnel  stipulé. 
Les  biens  qui  en  sont  l'objet  ne  sont  point  dans  la  succession 
ah  intestat  du  donataire,  et  même,  en  vertu  de  la  condition  ré- 
solutoire, le  donataire  est  réputé  n'en  avoir  jamais  été  proprié- 
taire (art.  951,  952). 

843.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut,  pour  calculer  le 
droit  d'usufruit  que  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars 
1891,  accorde  au  conjoint  survivant,  faire  entrer  dans  la  masse 
de  la  succession  dé  l'époux  prédécédé  les  biens  dont  ce  dernier 
n'était  propriétaire  que  sous  une  condition  résolutoire,  dans 
l'espèce,  le  retour  conventionnel  stipulé  au  profit  de  l'ascendant 
donateur,  produisant  effet  de  plein  lors  de  son  décès. —  Poitiers, 
15  mai  1899,  Lochon,  [S.  et  P.  99.2.160] 

844.  —  ...  Et  que,  s'agit-il  même,  non  d'un  retour  conven- 
tionnel, mais  du  retour  légal  établi  par  l'art.  747,  C.  civ.,  les 
biens  qui  y  sont  soumis  doivent  être  exclus  de  la  masse  sur  la- 
quelle est  calculé  l'usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Même 
arrêt. 

845.  —  Sur  ce  dernier  point  la  cour  de  Poitiers  se  met  en 
contradiction  complète  avec  la  thèse  qui  a  prévalu  à  Nancy,  et 
son  opinion  est  très-soutenue  en  doctrine.  On  se  fonde  en  ce  sens 
sur  la  théorie  généralement  admise  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine, d'après  laquelle  le  droit  de  retour  légal  constitue  une  suc- 
cession particulière  aux  biens  donnés,  distincte  de  la  succession 
ordinaire,  en  telle  sorte  que  les  biens  donnés  par  l'ascendant  ne 
doivent  pas  être  réunis  aux  autres  biens  pour  le  calcul  de  la  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible  (V.  suprà,  v°  Quotité  disponi- 
ble et  réserve,  n.  371),  et  on  applique  le  même  principe  à 
notre  hypothèse.  Les  biens  composant  la  succession  anomale  de 
l'ascendant  donateur  forment,  dit-on,  une  sorte  de  succession 
distincte  sur  laquelle  ni  les  héritiers  du  sang,  ni  le  conjoint  sur- 
vivant n'ont  rien  à  prétendre;  c'est  seulement  sur  une  quote- 
part  de  l'hérédité  réellement  disponible,  après  déduction  des 
biens  soumis  au  droit  de  retour,  que  doit  se  fixer  l'usufruit  du 
conjoint  survivant;  on  ne  peut  donc  faire  entrer  en  compte, 
pour  le  calcul  de  cet  usufruit,  des  biens  sur  lesquels  il  ne  peut 
être  exercé.  S'il  en  était  autrement,  le  conjoint  survivant  béné- 
ficierait, contre  toute  équité,  de  l'existence  dans  la  succession 
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de  biens  soumis  au  droit  de  retour,  puisque  ces  biens,  sur  les- 
quels ne  peut  porter  son  usufruit,  conlribueraient  à  en  flxer  le 
quantum.  On  conclut,  en  conséquence,  que  les  biens  soumis  au 
droit  de  retour  ne  doivent  pas  être  réunis  à  la  masse  pour  le  cal- 
cul de  la  quotité  du  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant.  — 
Mesnard,  n.  33,  p.  510;  Floucaud-Penardille,  Des  droits  de  l'é- 
poux survivant,  n.  131;  Hue,  t.  5,  n.  131  ;  Bouvier-Bangillon, 
Rev.  gén.,  1892,  p.  150. 

846.  —  2°  Les  biens  réunis  fictivement  aux  biens  existant 
et  dont  le  défunt  a  disposé  gratuitement  au  profit  de  ses  succes- 
sibles sans  dispense  de  rapport.  Depuis  la  loi  du  24  mars  1898, 
modifiant  l'art.  843,  C.  civ.,  la  règle  de  l'art.  707  ne  s'appli- 
que aux  biens  légués  à  des  successibles  que  s'il  y  a  obligation 
stipulée  de  les  rapporter  en  moins  prenant. 

847.  —  En  résumé,  après  bien  des  hésitations,  le  législateur 
de  1891,  s'il  refuse  l'action  en  réduction  contre  les  libéralités 
excessives  du  défunt  au  conjoint  survivant  qui  n'est  pas  réser- 
vataire, lui  accorde  le  droit  d'exiger  des  autres  héritiers  le  rap- 
port des  biens  par  eux  reçus  sans  dispense  de  rapport  afin  qu'il 
en  soit  tenu  compte  pour  le  calcul  de  son  usufruit.  Mais  en 
même  temps,  par  une  combinaison  nouvelle  destinée  à  concilier 
des  tendances  opposées  qui  s'étaient  manifestées  à  la  Chambre 
et  au  Sénat  (Rapp.  Delsol  du  H  nov.  1890:  J.  ojf.,  sess.de  1891, 
Doc.  pari.  Sénat,  n.  7,  p.  10),  les  biens  donnés  qui  rentrent  ainsi 
dans  la  masse  fictivement,  ne  {.ourront  jamais  être  affectés  à 
l'exercice  du  droit  d'usufruit. 

848.  —  Pour  fictif  qu'il  est,  il  s'agit  cependant  ici  d'un  rap- 
port véritable,  et  sauf  que  le  conjoint  ne  pourra  jamais  obliger 
les  héritiers  à  lui  abandonner,  en  nature  ou  en  valeur,  une  part 
quelconque  des  biens  qu'ils  ont  reçus  du  de  eujus,  il  faudra 
observer  ici  les  règles  tracées  par  le  Code  civil,  art.  843  et  s.  Le 
rapport  précité  de  Delsol  consacre  formellement  cette  solution, 
confirmée  d'ailleurs  par  la  discussion  au  Sénat,  du  21  nov.  1890 
(J.  ojf.  du  22  nov.,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  1055  et  s.),  et  par  le 
silence  du  nouveau  texte  sur  ce  point.  Notamment  on  ne  tiendra 
compte  pour  le  calcul  ni  des  biens  donnés  à  des  héritiers  par 
préciput,  ni  des  biens  donnés  ou  légués  à  des  étrangers.  —  Trib. 
civ.  Montpellier,  23  nov.  1893,  H.  D.,  [D.  94.2. 10SJ  —  Bouvier- 
Bangillon,  fier,  gén.,  1892,  p.  145;  Bressoles,  n.  21;Huc,jt.  5, 
n.  128;  Gerbaull  et  Dubourg,  n.  119;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  819,820. 

849.  —  La  valeur  des  biens  soumis  au  rapport  fictif  sera 
appréciée,  a  déclaré  Delsol  dans  son  dernier  rapport  au  Sénat, 
d'après  les  règles  édictées  par  l'art.  922  en  matière  de  réduc- 
tion. Ils  seront  réunis  à  la  masse  v  d'après  leur  état  à  l'épo- 
que des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  dona- 
teur ».  On  fera  abstraction  des  plus-values  ou  détériorations 
imputables  au  donataire,  mais  on  tiendra  compte  de  celles  ne 
résultant  pas  de  son  fait,  le  tout  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou 
d'immeubles. 

850.  —  II.  Biens  soumis  à  l'usufruit.  —  Le  conjoint,  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  n'exercera  pas  son  droit  d'usufruit  sur 
tous  les  biens  qui  rentrent  ainsi  fictivement  dans  la  masse.  Certains 
biens  compris  dans  la  masse  servant  à  calculer  le  chiffre  de  son 
usufruit,  ne  rentrent  pas  dans  la  masse  plus  restreinte  effecti- 
vement soumise  à  ce  droit.  Ce  sont,  en  dehors  des  biens  donnés 
ou  légués  à  des  étrangers  ou  à  des  successibles  avec  dispense  de 
rapport,  lesquels  ne  sont  même  pas  pris  en  considération  pour  le 
calcul  de  l'usufruit  (V.  suprà,  n.  848]  :  1°  Les  biens  reçus  par  les 
successibles  même  sans  dispense  de  rapport.  Ils  ne  sont  réunis 
que  «  fictivement  »  à  la  masse  «t  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1891  montrent  clairement  que  le  droit  d'usufruit  ne  doit 
jamais  être  exercé  sur  eux;  2°  Les  biens  soumis  à  un  droit  de 
retour  soit  légal  art.  351,  747,  766;,  soit  conventionnel,  puisque 
la  loi  ne  distingue  pas.  —  Cass.,  2  juill.  1903,  Mênard,  [S.  et 
P.  1904.  1.  651  —  Sic,  Bouvier-Bangillon,  Rev.  gén.,  1892, 
p.  150;  Zeglicki,  Rev  crit.,  1892,  p.  180;  Bonnet,  n.  22;  Bres- 
soles, n.  23;  Massigli,  Ann.  lég.  fr.,  1892,  p.  152,  note  2;  Hue, 
t.  5,  n.  131  ;  Defrénois,  p.  50,  n.  54,  55  ;  Mesnard,  n.  33,  p.  511; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  822. 

851.  —  Le  point  ne  semble  guère  douteux  au  cas  de  retour 
conventionnel  si  l'on  admet  avec  l'opinion  dominante  (V.  suprà, 
n.  843  et  s.),  que  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  expresse 
contenue  dans  la  stipulation  du  droit  de  retour,  les  biens  donnés 
ainsi  ne  sont  pas  existants  dans  la  succession  du  de  cujus  et  ne 
doivent  même  pas  être  comptés  pour  le  calcul  du  chiffre  de  l'usu- 
fruit. Du  reste  rien  n'empêcherait  le  donateur  de  stipuler  que  le 
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droit  de  retour  ne  préjudiciera  pas  à  l'exercice,  par  le  conjoint, 
de  son  usufruit.  —  Defrénois,  Rép.  'n  !"  tint.,  1892,  art.  6  447  ; 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  t.  I,  n.  822. 

852.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  compris  dans  les  suc- 
cessions anomales,  bien  que   ceux  qui  les  recueillent  exercent 
ainsi  un  droit  successoral,  ils   échappent  aussi  certainement  à 
l'usufruit  du  conjoint.  Cela  résulte  nettement  des  travaux  prépa- 
ratoires, spécialement  des  rapports  de  M.  Delsol  au  Sénat,  et  de 
M.  Piou  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Delsol  s'était,  en  effet,  ex- 
primé formellement  en  ce  spns  (V.  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1891, 
p.  103,  1"  col.,  note  3,  in  fine),  et  c'est  pour  éviter  toute  équivo- 
que à  cet  égard  que  la  commission  du  Sénat  a  rétabli  dans  le 
texte  de  l'art.  707  les  mots  «  sans  préjudicier  aux  droits  de  ré- 
serve, ni  aux  droits  de  retour  »,  qui  avaient  été  supprimés  comme 
inutiles  par  la  Chambre  des  députés  (V.  S.  et  P.  Lois  annotées 
de   1891,  p.    104,   l"  col.,  notes  5-6).  —  Cass.,  2  juill.   1903, 
précité.  —  Nancv,  20  juill.   1895,  Paroche,   [S.  et  F.  95.2.293] 
—  Hue,  t.  5,  n.  131  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  t.  1,  n.  822  ; 
Rouard  de  Card,  p.  25;  Floucaud-Penardille,  n.  127  et  s.;  Ger- 
bault  et  Dubourg,  n.  150;  Bonnet,  n.  22;  Mesnard,  n.  32  ;  Sou- 
chon,  p.  18;  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1892,  p.  181;  Planiol,  t.   3, 
n.  1874.  —  Seulement,  il  ne  peut  être  question  ici  de  stipuler 
que  l'exercice  du  droit  de  retour  ne  préjudiciera  pas  au  droit 
successoral  du  conjoint.  Ce  serait  un  pacte  sur  succession  future 
dont  la  nullité  a  été  proclamée  solennellement  dans  l'arrêt  pré- 
cité du  2  juill.  1903  rendu  toutes  chambres  réunies. 

853.  —  3°  Les  biens  constituant  la  réserve  des  descendants 
et  ascendants.  Le  respect  des  droits  de  réserve  consacré  par 
la  loi  est  général  et  s'applique  au  profit  de  tous  les  réservataires, 
des  enfants  adoptifs  et  naturels  comme  des  descendants  légi- 
times et  des  ascendants.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  148;  Mes- 
nard, p.  499  et  s.,  n.  25-28;  Defrénois,  p.  50,  n.  52;  Hue,  t.  5/ 
n.  130;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  823;  Planiol,  t.  3, 
n.  1874. 

854.  —  En  ce  qui  concerne  la  réserve  des  ascendants,  il 
faut  remarquer  que  la  loi  du  14  févr.  1900,  modifiant  l'art.  1094, 
C.  civ.,  a  fait  disparaître  l'antinomie  de  ce  dernier  texte  avec 
l'art.  769  nouveau,  l'époux  donateur  n'ayant  plus  le  droit  de  dé- 
pouiller les  ascendants  de  l'usufruit  de  leur  réserve  au  profit  de 
son  conjoint. 

855.  —  La  règle  qui  interdit  à  l'époux  succédant  en  usufruit 
de  préjudicier  aux  droits  des  héritiers  réservataires  trouve  son 
application  quand  le  défunt  a  fait  des  libéralités.  Si  ces  libéra- 
lités absorbent  la  quotité  disponible,  le  conjoint  ne  pourra  rien 
réclamer  du  surplus,  que  recueilleront  intégralement  les  réser- 
vataires. Si  elles  entament  cette  quotité,  le  conjoint  ne  pourra 
se  remplir  de  ses  droits  que  sur  ce  qui  restera  du  disponible,  et 
même  incomplètement  parfois.  Par  exemple  soit  un  de  cujus  ayant 
donné  50,000  fr.,  et  laissant  un  enfant  :  la  succession  comprend 
50,000  fr.  de  bïens  existant  que  l'enfant  prend  comme  réserva- 
taire et  le  conjoint  n'a  rien.  Si  en  conservant  les  mêmes  chiffres 
le  donataire  était  la  mère  qui  vient  à  la  succession  concurrem- 
ment avec  le  père  en  l'absence  d'enfant  du  de  cujus,  le  conjoint 
exercera  son  usufruit  sur  les  50,000  fr.  existant,  le  montant  de 
la  donation  rapportée  par  la  mère  suffisant  à  parfaire  la  réserve 
des  ascendants. 

856.  —  La  situation  peut  être  parfois  particulièrement  pré- 
judiciable à  certains  héritiers.  Si,  par  exemple,  un  défunt  laisse 
comme  successibles  son  père  et  sa  mère,  des  frères  et  sœurs  et 
son  conjoint,  l'usufruit  de  moitié  attribué  à  ce  dernier  se  prendra 
en  totalité  sur  la  part  des  collatéraux  ainsi  réduits  à  une  nue 
propriété,  car  la  part  des  père  et  mère  est  constituée  à  titre  de 
réserve.  —  Mesnard,  p.  502,  n.  29;  Hue,  t.  5,  n.  130;  Lamache, 
p.  39;  Chardenet,  p.  95;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  824. 

857.  —  La  condition  des  frères  et  sœurs  était  spécialement 
regrettable  quand,  avant  la  loi  du  25  févr.  1901,  ils  étaient  tenus 
de  payer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  de  leur 
part  en  pleine  propriété. 

858.  —  La  réserve  ainsi  protégée  contre  l'usufruit  du  conjoint 
est  celle  de  l'art.  913  et  le  conjoint  survivant  ne  pourrait  pas  se 
prévaloir  de  l'art.  1094-2",  permettant  à  l'époux  qui  laisse  des 
descendants,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  de  donner  à  l'autre 
époux  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  ou  la  moitié 
en  usufruit,  pourétendre  les  limites  ordinaires  de  la  quotité  dis- 
ponible. On  peut,  pour  nier  notre  thèse,  soutenir  que  le  droit  de 
succession  du  conjoint  est  fondé  sur  l'intention  présumée  du  dé- 
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funt  et  destiné  à  remplacer  les  libéralités  d'usage  entre  époux 
au  profit  du  survivant,  qu'il  doit  donc  être  traité  aussi  favorable- 
ment que  ces  donalions,  et  la  question  a  été  résolue  en  ce  der- 
nier sens,  au  point  de  vue  fiscal,  dans  le  Journal  de  l'Enregis- 
trement d'abord  (1891,  art.  23536  ;  1893,  art.  24181),  puis  par 
une  solution  du  16  févr.  18.9V.  Mais,  en  matière  civile,  notre 
théorie  a  prévalu  et  il  a  élé  jugé  que,  «  lorsque  le  conjoint  pré- 
déçédé  laisse  trois  enrants  ou  plus  et  a  disposé  du  quart  de  ses 
biens  par  préciput  au  profit  de  l'un  d'eux,  le  droit  successoral 
d'usufruit  du  eonjoint  survivant  est  réduit  à  néant  ».  —  Trib. 
d'Aubusson,  21  mars  1893,  Deconrteix,  [D.  95.2.19] 

859.  —  Kn  tant  en  effet  que  le  conjoint  se  présente  comme 
héritier  ab  intestat,  sps  droits  sont  régis  non  par  les  textes  affé- 
rents à  ceux  qu'il  peut  avoir  comme  légataire  ou  donataire,  mais 
uniquement  par  l'art.  767  nouveau.  Or,  ce  texte,  parlant  des 
droits  de  réserve  à  respecter,  vise  évidemment  les  droits  de  ré- 
serve ordinaire  et  non  ceux  bien  plus  restreints  et  exceptionnels 
de  l'art.  1094.  Enfin,  la  théorie  que  nous  soutenons,  formellement 
consacrée  dans  l'art.  1 ,  L.  14  juill.  1866,  pour  le  conjoint  survi- 
vant d'un  auteur,  a  été  affirmée  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1891  par  le  rapporteur  M.  Delsol  répondant  à 
M.  Griffe  à  la  séance  du  18  nov.  au  Sénat. 

860.  —  Mais  c'est  la  réserve  seule  et  non  la  part  héréditaire 
de  l'héritier  réservataire  que  l'usufruit  du  conjoint  survivant  ne 
saurait  atteindre.  En  conséquence,  si  deux  aïeuls  recueillent  la 
succession  en  concours  avec  des  collatéraux,  leur  réserve  est 
d'un  quart  puisqu'ils  sont  dans  la  même  ligne,  d'où  l'usufruit 
de  moitié  alloué  au  conjoint  se  prendra  par  égales  portions  sur 
la  part  des  collatéraux  et  sur  celle  des  ascendanls  dont  la  ré- 
serve ne  sera  pas  touchée.  On  a  soutenu  le  contraire  et  proposé 
de  ne  pas  tenir  compte  de  la  réserve,  les  ascendants  étant  répu- 
tés ne  recevoir  que  ce  qui  la  dépasse  :  dès  lors  l'usufruit  du  con- 
joint pèserait  sur  eux  pour  un  tiers  et  pour  les  deux  tiers  sur  les 
collatéraux.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  147. 

861.  —  Mais  cette  opinion  est  évidemment  contraire  au  texte 
de  l'art.  767  qui  interdit  tout  préjudice  «  aux  droits  de  réserve  » 
et  qui  rapproche  ces  droits  des  droits  de  retour  ;  or  l'ascendant, 
appelé  à  la  fois  commp  héritier  et  comme  donateur  au  cas  de 
l'art.  747,  se  verra  valablement  opposer  le  droit  du  conjoint  pour 
sa  quote-part  héréditaire.  Ajoutons  que  ce  système  aboutirait  au 
résultat  inadmissible  de  faire  recueillir  moins  aux  collatéraux 
qu'aux  ascendants,  contrairement  à  la  règle  de  l'art.  753.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  824. 

862.  —  De  plus,  il  ne  faut  tenir  compte,  pour  calculer  la  ré- 
serve limitant  l'exercice  par  le  conjoint  de  son  droit  d'usufruit, 
que  des  héritiers  venant  à  la  succession,  à  l'exclusion  des 
renonçants  et  des  indignes.  D'où  il  suit  d'abord,  que  si  par 
suite  d'une  renonciation  ou  d'une  déclaration  d'indignité,  la 
succession  advenait  à  un  non-réservataire,  toute  restriction  dis- 
paraîtrait. —  Mesnard,  p.  505,  n.  30;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  l,n.S24  ter.  —  D'où  il  résulte  également  que  l'usufruit 
du  conjoint  pourrait  être  augmenté  par  la  renonciation  ou 
l'indignité  de  l'un  d'entre  plusieurs  cohéritiers.  On  l'a  nié  en  in- 
voquant la  jurisprudence  admise  pour  le  calcul  de  la  quotité  dis- 
ponible d'après  les  art.  913  et  s.  Mais  cette  thèse,  déjà  fort  con- 
testable en  soi,  trouve  du  moins  dans  le  texte  desdits  articles 
un  argument  que  l'art.  767  ne  fournit  nullement. 

863.  —  Que  décider  si  l'usufruit  auquel,  d'après  les  calculs 
régulièrement  faits,  le  conjoint  a  droit,  excède  le  chiffre  des  re- 
venus des  biens  sur  lesquels  il  peut  s'exercer?  Soit  une  succes- 
sion de  100,000  fr.  dont  40,000'  fr.  donnés  à  un  étranger;  le 
défunt  laisse  sa  veuve  et  un  enfant,  ce  dernier  a  droit  à  une  ré- 
serve de  50,000  fr.,  de  sorte  que  le  conjoint,  n'ayant  aucun  droit 
sur  les  biens  donnés  et  sur  les  biens  réservés,"  ne  trouve  plus 
que  10,000  fr.  pour  asseoir  son  usufruit  qui,  théoriquement, 
devrait  porter  sur  le  quart  de  60,000  fr.,  soit  sur  15,000  fr.  Au 
fond,  cependant,  l'enfant  prend  plus  que  sa  réserve  puisqu'il  a  la 
nue  propriété  des  10,000  fr.  grevés  de  l'usufruit  du  conjoint.  Ce-  : 
lui-ci  aurait-il  un  moyen  d'obtenir  un  résultat  plus  avantageux 
pour  lui? 

864.  —  On  pourrait  songer  à  appliquer  ici  l'art.  917,  C.  civ.  : 
le  conjoint  aurait  le  droit  d'imposer  à  l'enfant  l'alternative  de  lui 
abandonner  ou  15,000  fr.  en  usufruit,  ou  10,000  fr.  en  pleine  pro- 
priété. Mais,  malgré  l'analogie  entre  notre  hypothèse  et  celle  en 
vue  de  laquelle  l'art.  917  est  spécialement  écrit,  il  convient  de 
restreindre  l'application  de  ce  texte  tout  exceptionnel  à  la  seule 
hypothèse  qu'il  prévoit,  ce  que  fait  déjà  la  jurisprudence  même  I 


quand  il  s'agit  de  fixer  la  quotité  disponible  au  regard  du  léga- 
taire gratifié  par  un  mineur  de  seize  ans  ou  dans  la  matière  des 
donations  entre  époux.  Cette  solution  restrictive  s'impose  ici 
d'autant  plus  qu'il  s'agit  de  régler  le  droit  d'un  héritier  ab  in- 
testat. Aussi  bien  la  loi  de  1891  a-t-el!e  voulu  réduire  le  conjoint 
survivant  à  un  droit  d'usufruit  exclusivement  dès  lors  qu'il  est 
en  concours  avec  des  héritiers  quelconques. 

865.  —  Du  moins  ne  faut-il  pas  tenter  de  répartir  plus  équi-  • 
tablement  la  succession  entre  l'enfant  et  le  conjoint?  Certains 
auteurs  l'ont  pensé,  et  ils  proposent  d'évaluer  en  capital  l'usufruit 
du  conjoint  d'après  la  loi,  dans  notre  espèce  l'usufruit  de  15,000 
fr.  Les  tribunaux  feraient  cette  évaluation  d'après  les  circonstan- 
ces de  l'espèce  sans  être  liés  par  le  mode  que  prescrivait  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  en  matière  fiscale.  Si  cette  valeur  n'excé- 
dait pas  les  10,000  fr.  ne  faisant  pas  partie  de  la  réserve,  le  con- 
joint toucherait  ces  15,000  fr.;  si  elle  les  dépassait,  on  réduirait, 
mais  seulement  dans  la  mesure  de  cet  excédent,  l'usufruit  attri- 
bué à  l'époux  survivant.  Jamais  d'ailleurs  le  conjoint  n'aurait 
autre  chose  qu'un  droit  viager.  —  Mesnard,  n.  28;  Lamache, 
n.  40  et  s.;  Chardenet,  p.  96. 

866.  —  Mais  ce  procédé  ne  sera  probablement  pas  admis.  La 
doctrine  en  d'autres  hypothèses,  nous  l'avons.vu,  s'est  pronon- 
cée contre  toute  évaluation  de  l'usufruit.  Sans  doute,  le  réserva- 
taire a  plus  que  sa  réserve,  mais  le  conjoint  peut  être  privé  en- 
tièrement de  son  usufruit,  a  fortiori  donc  il  en  est  valablement 
privé  partiellement.  MM.  Hue  (t.  5,  n.  130)  et  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl  (t.  I,  n.  823,  824  bis)  en  concluent  que  le  conjoint 
n'exercera  jamais  son  usufruit  que  sur  les  biens  non  réservés  de 
la  succession. 

867.  —  Une  hypothèse  assez  délicate  à  réglementer  est  celle 
où,  le  de  cujus  laissant  comme  héritiers  son  père  ou  sa  mère, 
des  collatéraux  ordinaires  et  son  conjoint,  à  l'usufruit  légal  de 
ce  dernier  vient  se  joindre  celui  du  père  ou  de  la  mère  sur  le 
tiers  des  biens  attribués  aux  collatéraux,  qui  a  pour  base  l'art. 
754.  En  1877,  le  projet  voté  au  Sénat  décidait  que  l'usufruit  de 
l'ascendant  ne  s'exercerait  qu'après  celui  du  conjoint.  Mais 
c'était  en  fait  le  plus  souvent  anéantir  l'usufruit  du  père  gé- 
néralement plus  âgé  que  le  conjoint,  et  la  disposition,  repoussée 
en  1886  par  la  Chambre,  n'a  pas  pris  place  dans  le  texte  défi- 
nitif. Il  résulte  nettement  de  là  que  le  législateur  a  voulu  faire 
exercer  les  deux  usufruits  cumulât ivement,  et  non  successke 
ment. 

868.  —  Mais  alors,  comment  répartir  l'usufruit  du  conjoint? 
Un  premier  système  soutient  que  le  conjoint  prenant  moitié  de 
son  usufruit  sur  les  biens  acquis  à  l'ascendant  (dont  la  réserve 
n'est  pas  atteinte  de  ce  chef)  prendra  l'autre  moitié  (soit  trois 
sixièmes,  son  usufruit  étant  de  moitié)  sur  la  part  des  collatéraux, 
et  que  l'ascendant  ne  pourra  plus  réclamer  que  le  tiers  en  usu- 
fruit de  la  part  restant  en  pleine  propriété  aux  collatéraux  après 
le  prélèvement  du  conjoint,  soit  un  douzième  seulement.  C'est, 
dit-on,  la  solution  la  plus  rationnelle,  et  il  faut  la  suivre  dans  le 
silence  du  texte.  Il  est  de  principe  que  toute  charge  grevant  une 
succession  doit  peser  sur  ceux  qui  la  recueillent  proportionnelle- 
ment à  leur  part  héréditaire;  or  l'ascendant,  recevant  plus  que 
le  collatéral,  doit  contribuer  plus  que  lui  au  paiement  du  nouvel 
usufruit  créé  par  la  loi  de  1891,  et  son  usufruit  ne  constitue  pas 
une  réserve.  Il  faut  d'ailleurs  maintenir  la  proportion  établie  par 
le  Code  civil  entre  les  droits  de  l'ascendant  et  ceux  des  collaté- 
raux, et  pour  cela  traiter  l'usufruit  légal  du  conjoint  comme  s'il 
le  tenait  d'une  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire.  —  Rouard 
de  Card,  p.  23;  Zeglicki,  hev.  crit.,  1892,  p.  179;  Lamache,  p.  27 
et  s.;  Hue,  t.  5,  n.  127;  Defrénois,  Rép.  gén.  du  notariat,  30 juill. 

1891,  n.8,  13,  p.  52,  73. 

869.  —  Dans  un  autre  système,  la  part  des  collatéraux  se 
trouve  grevée  pour  moitié,  ou  trois  sixièmes,  de  l'usufruit  du  con- 
joint et  pour  un  tiers,  comme  autrefois,  soit  deux  sixièmes,  de 
l'usufruit  de  l'ascendant.  Il  leur  reste  donc  uniquement  un 
sixième  en  pleine  propriété.  —  B"onnet,  n.  18;  Mesnard,  p.  505 
et  s.;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  149;  Bouvier-Bangillon,  Rev.gén., 

1892,  p.  152;  J.  Enrcg.,  1891,  art.  23536;  Massigli,  Ann.  leg. 
fr.,p.  152;  Chardenet,  p.  61;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, t.  1, 
n.  825;  Planiol,  t.  3,  n.  1876;  Josserand,  p.  215. 

870.  —  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1891  tant  à  la 
Chambre  qu'au  Sénat  sont  absolument  formels  en  ce  sens  Décl. 
Piou  à  la  Chambre,  le  20  mars  1886.  Rapport  de  M.  Delsol  au 
Sénat  du  11  nov.  1890,  J.  off.,  1891,  Sénat,  Doc.  pari.,  ann.  n.  7, 
p.  10,  et  sa  réponse  à  M.  Griffe,  le  18  nov.  1890,  J.  off.  du  19  nov., 
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Déb.  pari.,  Sénat,  p.  1047).  Aussi  bien,  la  base  même  du  raison- 
nement adverse  manque,  puisque  l'usufruit  du  conjoint  n'est  pas 
une  créance  contre  la  succession,  mais  un  droit  réel  de  même 
nature  que  l'usufruit  de  l'ascendant  et  qui,  comme  lui,  doit  peser 
sur  la  nue  propriété  et  le  nu  propriétaire  qui  est,  en  définitive,  le 
vrai  et  seul  propriétaire.  Enfin,  il  est  conforme  à  l'esprit  géné- 
ral de  la  loi  de  1891  de  maintenir  les  droits  d'un  ascendant,  sur- 
tout d'un  père  ou  d'une  mère,  fut-ce  au  détriment  des  collaté- 
raux. 

871.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  application  de  ces  prin- 
cipes dans  une  espèce  particulièrement  difficile.  Un  de  cujus 
laissait,  outre  son  conjoint,  pour  lui  succéder,  son  père  et  deux 
tantes  dans  la  ligne  maternelle:  il  avait  légué,  étant  mineur  de 
seize  ans,  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer  à  son  père.  Il  s'agis- 
sait de  déterminer  en  propriété,  nue  propriété  et  usufruit,  la  part 
de  chacun.  Le  tribunal  de  Montpellier  (aff.  Bergounioux,  liev. 
not.,  1893,  p.  199)  a  d'abord  décidé,  conformément  à  une  juris- 
prudence constante,  que  le  père,  comme  légataire  universel  et 
réservataire,  pouvait  exiger  les  trois  quarts  ou  les  trente-six 
quarante-huitièmes  de  la  succession.  Le  quart  restant  acquis 
aux  parents  maternels  a  été  déclaré  grevé  à  la  fois  de  deux  usu- 
•fruiis  :  celui  du  conjoint  (portant  dans  l'espèce  sur  le  quart  de 
la  succession)  et  celui  du  père.  La  quotité  de  ces  deux  usufruits 
excédant  la  part  héréditaire  des  collatéraux,  ils  ont  été  réduits 
proportionnellement  pour  le  temps  où  ils  coexisteraient.  —  V.  La- 
mache,  Rev.  not.,  1895,  p.  199  et  s. 

872.  —  III.  Imputation  des  libéralités  faites  au  conjoint.  — 
La  loi  n'a  pas  à  pourvoir  à  l'existence  du  conjoint  survivant  quand 
le  prédécédé  l'a  assurée  de  façon  suffisante,  et  si  une  libéralité 
quelconque  de  la  part  de  celui-ci,  si  minime  fût-elle,  ne  doit  pas 
exclure  le  conjoint  de  la  succession,  du  moins  il  ne  faut  pas  que 
ce  conjoint  cumule  les  avantages  de  sa  vocation  héréditaire  et 
des  dons  qu'il  a  reçus.  De  là  l'obligation  imposée  audit  survivant 
par  le  nouvel  art.  767,  §  8,  d'impuler  sur  sa  part  héréditaire 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  delunt  même  par  préciput  et  hors  part. 
Si  le  montant  des  libéralités  ainsi  faites  atteint  ou  dépasse 
celui  de  ses  droits  légaux,  il  n'a  plus  rien  à  réclamer.  Si  ce 
montant  est  inférieur,  il  demandera  seulement  «  le  complément 
de  son  usufruit  ».  Cette  solution  est  conforme  aux  intentions  du 
prémourant,  en  général  du  moins,  et  elle  cadre  assez  bien  avec  la 
règle  qui  oblige  les  cohéritiers  du  conjoint  à  rapporter  fictive- 
ment ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt. 

873.  —  Bien  entendu  il  ne  s'agit  que  des  libéralités  faites 
par  le  prémourant,  à  l'exclusion  de  celles  provenant  des  parents 
du  défunt  même  par  contrat  de  mariage.  Et  l'imputation  ne  peut 
être  davantage  exigée  des  libéralités  révoquées  ou  devenues 
caduques.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  125;  Bressoles,  n.  35 ; 
Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  n.  827,  828. 

874.  —  Par  contre  l'imputation  s'applique  à  toutes  les  libé- 
ralités reçues  du  défunt  même  par  préciput  et  hors  part.  Le  texte 
est  formel  sur  ce  point  et  déroge  aux  règles  ordinaires  du  rap- 
port, ce  qu'il  ne  fait  pas  à  l'égard  des  autres  héritiers  qu'il  ne 
soumelau  rapport  fictif  pour  lecalculde  l'usufruit  du  conjoint  que 
s'ils  n'ont  par  été  dispensés  du  rapport  seulement.  On  a  voulu 
expliquer  cette  disposition  exceptionnelle  en  disant  que  le  but 
unique  de  la  loi  de  1891  ?.  été  d'assurer  la  situation  pécuniaire 
du  conjoint  à  l'avenir  et  qu'il  n'était  pas  besoin  pour  cela  de 
l'autoriser  à  cumuler  des  libéralités  avec  sa  part  héréditaire. — 
Mesnard,  p.  513;  Chardenet,  p.  89.  —  Mais  cette  explication 
cadre  mal  avec  le  caractère  successoral  du  droit  reconnu  au  con- 
joint :  ce  n'est  plus  seulement  un  créancier  comme  dans  l'an- 
cienne institution  de  la  quarte  du  conjoint  pauvre.  —  Lamache, 
p.  44  et  s.;  Bouvier-Bangillon,  p.  142. 

875.  — ■  Dans  tous  les  cas  la  solution  s'impose.  Pour  se 
soustraire  au  rapport,  le  conjoint  n'a  que  la  ressource  de  renoncer 
à  la  succession.  S'il  renonce,  par  exemple,  il  est  absolument  sous- 
trait a  l'application  de  l'art.  767  et,  les  règles  ordinaires  du  Code 
civil  s'appliquant,  il  conservera  les  libéralités  à  lui  faites,  même 
si  elles  excèdent  sa  part  héréditaire,  sans  rencontrer  d'autres 
limitations  que  celles  résultant  de  la  fixation  de  sa  quotité  dis- 
ponible spéciale  par  les  art.  1094  et  1098.  —  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  125;  Hue,  t.  5,  n.  129;  Bouvier-Bangillon,  p.  142;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  832;  Chardenet,  p.  88.  —  Contra, 
Bressoles,  p.  55. 

876.  —  La  clause  de  préciput  insérée  par  l'époux  prémourant 
dans  une  donation  faite  à  son  conjoint  ne  peut  avoir  d'autre  but, 
dans  la  pensée  du  donateur,  que  de  soustraire  le  donataire  à 


l'imputation  de  l'art.  767,  car  le  conjoint  survivant  n'est  jamais 
tenu  d'opérer  le  rapport  de  l'art.  843.  Cette  clause,  d'après  le 
texte,  est  inefficace.  Il  en  faut  donc  conclure  que  le  défunt  ne 
pourrait  pas  par  une  disposition  formelle  affranchir  son  conjoint 
de  l'obligation  d'imputer.  En  vain  objecte-t-on  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  767  soumettant  à  l'imputation  les  libéialités  dispen- 
sées de  rapport  est  exceptionnelle  et  ne  doit  pas  être  étendue 
au  cas  où  le  défunt  aurait  exprimé  sa  volonté  formelle  d'auto- 
riser son  conjoint  à  cumuler,  suivant  le  droit  commun,  les  droits 
de  donataire  et  ceux  d'héritier.  C'est  précisément  à  cette  volonté 
du  défunt  que  la  loi  veut  retirer  tout  effet.  —  Bressoles,  n.  39; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  832.  —  Contra,  Gerbault 
et  Iiubourg,  n.  98;  Mesnard.  n.  35;  Josserand,  p.  179. 

877.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  controverse,  tous  s'accor- 
deront à  admettre  que,  si  la  dispense  de  rapport  expresse  ne 
soustrait  pas  une  libéralité  à  la  nécessité  de  l'imputation,  il  faut 
a  fortiori  déclarer  sans  intérêt  à  l'égard  de  l'époux  survivant  la 
jurisprudence  qui  considère  comme  dispensées  de  rapport  les 
donations  déguisées  ou  manuelles.  Cette  dispense  de  rapport 
présumée  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  qu'une  dispense  for- 
melle. 

878.  —  Notre  disposition  s'applique  à  toutes  les  libéralités 
reçues  par  le  conjoint  survivant  de  son  époux  prédécédé,  et  parmi 
elles  il  faut  comprendre  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  ce 
dernier  au  profit  de  l'autre,  puisque  la  jurisprudence  y  voit  pour 
celui-ci  une  donation  quand  il  recueille  le  capital  stipulé.  Seule- 
ment sur  quoi  doit  alors  porter  l'imputation  :  sur  le  capital  as- 
suré ou  sur  le  montant  des  primes  pa\ées  par  le  prédècédé? 
Cette  question,  qui  se  soulève  aussi  dans  la  matière  des  rap- 
ports entre  héritiers  et  doit  recevoir  la  même  solution  dans  les 
deux  hypothèses,  est  controversée.  —  V.  sur  ce  point  suprà, 
vis  Assurance  sur  la  vie,  n.  588  et  s. 

879.  —  Mais  l'imputation  n'est  exigée  que  pour  les  libéralités 
proprement  dites  reeues  du  défunt.  L'époux  survivant  peut  donc 
valablement  cumuler  avec  son  usufruit  :  1°  Les  avantages  spé- 
ciaux qu'il  tient  de  la  loi.  Il  en  est  ainsi  du  logement,  de  lanour- 
rilure  et  des  frais  de  deuil  conférés  à  la  veuve  parles  art.  1465 
et  1481,  C.  civ.  —  Hue,  t.  5,  n.  129;  Mesnard,  n.  38,  p.  517; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  831  ;  Planiol,  t.  3,  n.  1879. 
—  ...  Et  des  pensions  de  retraite  allouées  aux  veuves  de  fonction- 
naires et  de  militaires  ou  des  avantages  consentis  par  les  lois 
des  li  juill.  1866  et  25  mars  1873.  —  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  210;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  798;  Planiol,  op. 
et  loc.  cit. 

880.  —  2°  Les  avantages  matrimoniaux  :  «  Les  dispositions 
du  contrat  de  mariage  et  le  droit  d'usufruit,  a  dit  le  21  nov. 
1890,  M.  Delsol  au  Sénat  en  réponse  à  M.  Humbert,  peuvent  re- 
cevoir une  application  simultanée  ».  C'est  du  reste  conforme  aux 
principes  du  Code  civil  qui,  en  général  au  moins,  ne  tient  pas 
pour  des  libéralités  les  avantages  résultant  des  conventions  ma- 
trimoniales (art.  1496,  1525,  1528).  En  conséquence,  et  par  ap- 
plication de  l'art.  1525,  le  conjoint  survivant  pourra  cumuler 
son  usufruit  légal  avec  le  bénéfice  de  la  clause  du  contrat  de 
mariage  attribuant  la  totalité  de  la  communauté  au  dernier  mou- 
rant. Sur  le  principe  tout  le  monde  est  d'accord.  —  Souchon, 
p.  237;  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1892,  p.  242;  Bonnet,  n.  23;  Bres- 
soles, n.  36  ;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  126;  Hue,  t.  5,  n.  129  ; 
Delrénois,  n.  115,  p.  61;  Mesnard,  n.  37,  p.  515;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  830;  Planiol,  t.  3,  n.  1879. 

881.  —  Mais  faut-il  tenir  compte  de  l'art.  1527  qui,  sauf  pour 
les  bénéfices  résultant  du  travail  des  époux  ou  des  économies 
faites  sur  leurs  revenus,  traite  les  avantages  matrimoniaux 
comme  des  libéralités  quand  ils  profitent  à  un  second  conjoint? 
Doit-on  considérer  de  tels  avantages,  qui  sont  réductibles  cer- 
tainement d'après  l'art.  1527  à  la  demande  d'enfants  d'un  pre- 
mier lit,  comme  également  imputables  au  regard  de  ceux-ci,  sur 
la  part  héréditaire  de  l'époux  survivant?  On  a  répondu  négati- 
vement (Josserand,  p.  185)  en  faisant  remarquer  que  la  loi  de 
1891  ne  lait  aucune  allusion  aux  avantages  résultant  des  conven- 
tions matrimoniales  et  que  le  mot  libéralités  par  elle  employé 
n'est  nullement  synonyme  du  mot  avantages.  On  ajoute  que, 
même  dans  le  cas  de  l'art.  1527,  l'avantage  matrimonial  ne  de- 
vient pas  une  donalion  quoique  exposée  aune  action  en  retran- 
chement et  n'est  pas  imputable  sur  la  quotité  disponible.  — 
Nancy,  5  févr.  1891,  Balthazar,  [D.  91.2  353J 

882.  —  Mais,  sans  insister  sur  la  question  tranchée  par  cet 
arrêt  et  résolue  en  sens  contraire  après  cassation,  mais  pour  des 
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raisons  de  fait  exclusivement,  par  la  cour  de  Rouen  le  H  janv. 
1892,  il  nous  parait  impossible  de  ne  pas  imputer  les  avantages 
matrimoniaux  sur  la  part  héréditaire  du  second  conjoint  vis-à- 
vis  des  enfants  d'un  premier  lit.  Si  en  général  les  avantages 
matrimoniaux  ne  sont  pas  réductibles,  c'est  que  la  loi  ne  les 
considère  pas  comme  des  libéralités,  l'art.  1525  le  dit  formelle- 
ment. S'ils  le  deviennent  par  exception  dans  les  cas  visés  par 
les  art.  1496  et  1527,  c'est  donc  qu'ils  sont  assimilés  à  des  do- 
nations. A  fortiori,  alors,  sont-ils  soumis  à  l'imputation  de 
l'art.  767  :  car  cette  solution  favorise  les  enfants  du  premier  lit 
que  le  législateur  de  1891  a  voulu  protéger,  et  de  plus  elle  est 
conforme  à  l'esprit  général  de  l'art .  767  nouveau,  qui  considère 
ce  que  le  conjoint  peut  recevoir  de  son  époux  à  titre  de  libéralité 
comme  le  maximum  de  ce  qu'il  peut  réclamer  comme  héritier. 
—  Lamache,  p.  47;  Foiret,  Rev.  not.,  n.  8522. 

883.  —  Pour  qualifier  l'obligation  imposée  au  conjoint  grati- 
fié quand  s'applique  la  disposition  de  l'art.  767,  §8,  nous  avons 
toujours  employé  le  mot  imputation.  Il  y  faut  voir  cependant  plu- 
tôt un  rapport*  véritable,  contre-partie  du  rapport  fictif  imposé 
aux  autres  héritiers  concourant  avec  le  conjoint,  qu'une  imputa- 
tion au  sens  de  l'art.  760,  C.  civ.,  aujourd'hui  abrogé.  —  Bou- 
vier-Bangillon,  Rev.  gén.,  1892,  p.  145;  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  122;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  833.  —  Contre, 
Bressoles,  p.  12;  Bonnet,  p.  31. 

884.  —  Imputation  ou  rapport  d'ailleurs,  deux  points  sont 
certains  qui  dérogent  aux  règles  ordinaires  du  rapport.  Il  résulte 
du  texte  même  de  l'art.  767  :  1°  que  jamais  le  conjoint  n'est  tenu 
au  rapport  en  nature;  2°  que  si  les  libéralités  par  lui  reçues 
excèdent  sa  part  héréditaire,  ledit  excédent  n'est  pas  rapporta- 
ble. 

885.  —  Mais,  cette  observation  préliminaire  faite,  il  convient 
d'appliquer  ici  les  règles  ordinaires  du  rapport.  Le  mot  imputer, 
qui  figurait  dans  le  texte  primitivement  adopté  par  le  Sénat,  a  été 
précisément  supprimé  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  rapport 
deM.Piou(J.  off.,  9  nov.  1886,  p.  1290)  pour  éviter  toute  assimi- 
lation avec  l'imputation  de  l'art.  760.  En  conséquence,  la  masse 
sur  laquelle  se  calcule  la  part  d'usufruit  due  au  conjoint  doit 
comprendre  la  libéralité  qu'il  a  lui-même  reçue.  En  conséquence 
aussi,  on  appliquera  les  règles  édictées  par  les  art.  829,  843  et  s., 
et  notamment  celles  des  art.  860  et  868  qui  font  effectuer  le  rap- 
port en  moins  prenant  des  immeubles  d'après  leur  valeur  au  dé- 
cès du  de  cujus  et  celui  des  meubles  suivant  leur  estimation  lors 
de  la  donation.  Cette  dernière  solution  a  été  cependant  contre- 
dite par  Josserand  (p.  193  et  s.),  qui,  dans  tous  les  cas  sans  dis- 
tinction, veut  considérer  la  valeur  des  biens  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  C'est,  dit-il,  plus  logique  puisqu'on  se 
place  à  cette  époque  pour  apprécier  la  valeur  des  biens  soumis 
au  rapport  fictif  chez  les  conjoints,  et  plus  conforme  aussi  au  but 
poursuivi  par  la  loi  de  1891  qui  veut  assurer  au  conjoint  survi- 
vant le  maintien  de  sa  condition  financière  antérieure,  car  il  est 
nécessaire  pour  faire  ce  calcul  d'apprécier  les  biens  selon  leur 
valeur  actuelle  et  non  d'après  celle,  bien  plus  considérable  peut- 
être,  qu'ils  avaient  autrefois. 

886.  —  Rien  de  plus  facile  à  exécuter  que  l'obligation  impo- 
sée au  conjoint  survivant  par  l'art.  767  quand  il  a  reçu  une  libé- 
ralité en  usufruit,  cas  fréquent  d'ailleurs.  Il  suffit  alors  de  com- 
parer l'usufruit  donné  ou  légué  et  l'usufruit  légal.  Mais  comment 
opérer  en  présence  d'une  libéralité  en  pleine  propriété  ou  en  nue 
propriété,  notamment  quand,  au  premier  cas,  les  revenus  sont  in- 
férieurs au  montant  de  l'usufruit  accordé  à  titre  héréditaire  par 
l'art.  767?  Deux  systèmes  ont  été  proposés. 

887.  —  Le  premier  soutient  que  le  conjoint  n'a  reçu  par  libé- 
ralité ce  que  la  loi  lui  assure  que  quand  les  biens  donnés  lui  pro- 
curent un  revenu  égal  à  l'usufruit  légal.  On  invoque  en  ce  sens 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle  qui  veut  garantir  à  l'époux  un  revenu 
déterminé  pour  lui  permettre  de  vivresur  le  même  pied  qu'autre- 
fois; ce  but  ne  serait  pas  atteint  par  une  libéralité  en  pleine  pro- 
priété au  revenu  médiocre,  a  fortiori  par  une  libéralité  en  nue  pro- 
priété. On  ajoute  que  le  texte  permet  au  conjoint  de  réclamer  «le 
complément  de  son  usufruit  »;  or  un  droit  ne  peut  être  complété 
par  un  droit  de  nature  dillérente.  Enfin,  par  ce  procédé,  toute 
difficulté  d'évaluation  est  évitée.  —  Mesnard,  n.  36,  Souchon, 
p.  234,  Josserand,  p.  189,  Planiol,  t.  3,  n.  1878, se  prononcent  en 
ce  sens,  quoiqu'avec  hésitation. 

888.  —  D'autres  auteurs  au  contraire  estiment  qu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  ce  que  vaut  en  usufruit  la  pleine  propriété  ou  la  nue 
propriété  objet  de  la  libéralité,  étant  donnés  l'âge  et  les  chances 


de  mortalité  de  l'usufruitier,  de  calculer  la  rente  viagère  que 
pourrait  se  procurer  le  gratifié  en  aliénant  le  capital.  Il  n'y  au- 
rait lieu  à  un  complément  en  usufruit  que  si  le  calcul  susindi- 
qué  ne  lui  donnait  pas  la  jouissance  à  lui'  attribuée  par  la  loi 
comme  héritier.  Décider  autrement  serait  aller  à  l'encontre  de 
l'esprit  de  la  loi  qui  ne  permet  pas  au  conjoint  survivant  de  cu- 
muler son  usufruit  légal  avec  les  libéralités  reçues  de  son  con-- 
joint,  fussent-elles  dispensées  de  rapport.  Le  texte  d'ailleurs  or- 
donne une  comparaison  entre  l'usufruit  légal  et  le  montant  des 
libéralités,  c'est-à-dire  la  valeur  en  capital  et  non  la  valeur  du 
seul  usufruit  quand  le  capital  est  donné.  Au  surplus  pour  l'évalua- 
tion en  usufruit  à  faire  des  biens  donnés  en  capital,  les  juges  au- 
ront tous  pouvoirs  d'appréciation  sans  être  liés  par  le  mode  d'éva- 
luation forfaitaire  que  fixait  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  —  Bresso- 
les, n.  37;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  136;  Bouvier-Bangillon,  Rev. 
gén.,  1892,  p.  140;  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1892,  p.  183  ;  Hue,  t.  5, 
n.  12!);  Lamache,  p.  45,  et  fier,  not.,  1894,  p.  410;  Chardenet, 
p.  90;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n.  829. 

889.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé 
en  ce  dernier  sens.  —  Trib.  Seine,  11  juill.  1893,  Tourseiller, 
[D.  94.2.105] 

5°  Conversion  de  l'usufruit  légat  en  rente  viagère. 

890.  —  Une  de>  principales  critiques  dirigées  contre  le  pro- 
jet de  loi  destiné  à  améliorer  la  condition  successorale  du  con- 
joint survivant  était  tirée  des  inconvénients  que  présenteraient  en 
pratique  les  nombreux  usufruits  ainsi  créés.  Il  en  résulterait,  di- 
sait-on, une  entrave  à  la  libre  circulation  des  biens  et  une  moins 
bonne  administration  des  biens  ainsi  soumis  à  un  usufruit.  Cette 
crainte  n'avait  de  fondement  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété 
foncière.  Encore  pouvait-on  faire  remarquer  que,  très-fréquem- 
ment en  pratique,  la  situation  redoutée  se  produisait  par  suite  de 
libéralités  faites  par  le  conjoint  prédécédé.  En  tout  cas  le  légis- 
lateur de  1891  a  tenu  compte  de  l'objection  et  l'a  heureusement 
fait  disparaître  en  permettant,  comme  le  faisait  déjà  le  Code 
civil  italien,  aux  héritiers  de  convertir  l'usufruit  du  conjoint  en 
une  rente  viagère  équivalente.  Le  conjoint  est  alors  investi  d'un 
droit  de  même  étendue,  mais  de  nature  différente,  puisqu'il  a  dé- 
sormais une  créance  au  lieu  d'un  droit  réel. 

891.  —  La  conversion  se  fait  tout  naturellement  si  tous  les 
héritiers  sont  d'accord.  Elle  est  alors  de  droit.  Si  au  contraire  ils 
ne  s'entendent  pas,  la  loi  leur  refuse  la  faculté  d'exercer  leur 
option,  chacun  isolément  pour  sa  part,  ce  que  leur  eût  permis 
de  faire  le  droit  commun.  Ceux  qui  désirent  la  conversion  doi- 
vent alors  s'adresser  au  tribunal  qui,  à  la  condition  de  ne  pas 
scinder  sa  décision,  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordon- 
ner ou  non  la  conversion,  en  s'inspirant  de  l'intérêt  des  héri- 
tiers. 

892. —  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  ce  différend 
est  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  conformément  au  prin- 
cipe posé  par  le  Code  de  procédure  civile,  art.  59.  —  Bouvier- 
Bangillon,  Rev.  «en., 1892, p.  240;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  851. 

893.  —  Il  s'agit  en  effet  d'une  demande  entre  héritiers.  La 
matière  étant  contentieuse,  l'instance  est  ouverte  par  une  assi- 
gnation et  non  par  simple  requête.  Tous  les  héritiers  doivent 
être  appelés  au  procès.  Mais  il  en  est  autrement  du  conjoint, 
sauf  au  tribunal  à  le  convoquer  à  titre  officieux.  —  Bressoles, 
n.  26;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  852. 

894.  —  Le  jugement  n'est  susceptible  d'appel  que  si  la  va- 
leur de  l'usufruit  est  indéterminée  ou  excède  1,500  fr.  (Baudry 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1 ,  n.  853.  —  Contra,  Bressoles,  loc. 
cit.).  On  peut  soutenir  que  cette  décision  échappe  au  recours  en 
cassation,  les  juges  en  puisant  les  éléments  dans  des  considéra- 
tions de  lait  exclusivement.  S'il  y  a  désaccord  sur  le  montant  de 
la  rente  à  fournir,  le  conjoint  est  partie  essentielle  au  procès. — 
Defrénois,  p.  68,  n.  148;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  85:i  bis. 

895.  —  A.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
droit  de  demander  la  conversion  en  rente  viagère  de  l'usufruit 
du  conjoint  survivant  n'appartient  qu'aux  héritiers  de  l'époux 
prédécédé,  et  ne  peut  être  exercé  par  le  conjoint  survivant. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  767  nou- 
veau, rapproché  du  commentaire  qu'en  a  donné  le  rapporteur  au 
Sénat,  M.  Delsol  :  «  Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  la  faculté 
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de  demander  la  conversion  de  l'usufruit  en  une  pension  doit  être 
accordée  au  conjoint,  car  d'un  côté,  cette  conversion  pourrait 
quelquefois  être  difficile  ou  onéreuse  pour  les  héritiers  et,  de 
l'autre,  l'époux  survivant  n'aura  pas  à  se  plaindre,  si  les  héritiers 
lui  délivrent  l'usufruit  en  nature  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1891, 
p.  104,  note  8).  —  V.  en  ce  sens,  Mesnard,  Des  dr.  suce,  entre 
époux,  n.  42;  Bonnet,  op.  cit.,  n.  24;  Gerbault  et  Dubourg,  op. 
cit.,  n.  199;  Degrand,  op.  cit.,  n.  228;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  t.  I,  n.  842;  Bressoles,  n.  26;  befrénois,  p.  68, 
n.  147;  Bouvier-Bangillon,  Rev.  gén.,  1892,  p.  240. 

896.  —  La  cour  de  Lyon  a  décidé  de  même  que  la  faculté  de 
substituer  une  rente  viagère  à  l'usufruit  accordé  au  conjoint  sur- 
vivant par  le  nouvel  art.  767  n'existe  qu'en  faveur  des  héritiers 
du  conjoint  prédécédé.  En  conséquence,  le  conjoint  survivant  ne 
peut  prétendre  exercer  lui-même  le  droit  d'option  et  contraindre 
les  héritiers  à  substituer  une  rente  viagère  à  l'usufruit.  —  Lyon, 
16  juill.  1896,  Maniac,  [S.  et  P.  97.2.36] 

897.  —  Et  comme  on  essayait,  dans  l'espèce,  de  tirer  un  ar- 
gument en  sens  contraire  du  nouvel  art.  205,  C.  civ.,  la  Cour 
ajoute  avec  grande  raison,  que  vainement  on  invoquerait  la  dis- 
position de  l'art.  205,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  précitée  du  9  mars 
1891,  d'après  lequel  la  succession  de  l'époux  prédécédé  doit  des 
aliments  a  l'époux  survivant.  La  pension  alimentaire  que  celte 
disposition  autorise  l'époux  survivant  à  réclamer  ne  peut  lui  être 
accordée  qu'autant  qu'il  est  dans  le  besoin,  et,  par  suite,  la  de- 
mande de  pension  alimentaire  formée  par  l'époux  survivant  contre 
la  succession  de  son  conjoint  prédécédé  ne  saurait  être  accueil- 
lie, alors  que  celui-ci  est  bénéficiaire  d'une  quotité  de  l'usufruit 
de  la  succession,  et  qu'd  n'est  pas  établi  que  cet  usufruit  soit 
insuffisant  pour  assurer  son  existence.  —  Même  arrêt. 

898.  —  En  effet,  l'art.  205  remanié  vise  £ine  hypothèse  toute 
différente  de  celle  que  règle  l'art.  767  nouveau  :  il  a  eu  pour 
but  de  venir  en  aide  au  conjoint  dans  le  cas  où  l'art.  767  nou- 
veau ne  peut  recevoir  application,  lorsque,  par  exemple,  le  de 
cujus  a  épuisé  la  quotité  disponible.  Cette  disposition,  qui  a  pour 
objet  de  créer  au  profit  du  conjoint  survivant  une  créance  alimen- 
taire, ne  peut  être  invoquée  pour  l'interprétation  de  l'art.  767 
qui  établit  en  faveur  de  l'époux  survivant  un  droit  successoral 
d'usufruit  convertible  en  rente  viagère. 

899.  —  Mais  aussi  tout  héritier  peut  demander  la  conversion, 
eût-il  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  il  en 
est  de  même  des  successeurs  irréguliers.  Leur  intérêt  est  évident 
au  cas  où  il  y  a  nécessité  de  liciter  les  immeubles  héréditaires, 
car  ils  se  vendront  bien  mieux  s'ils  sont  soustraits  au  droit  d'u- 
sufruit. Comme  le  droit  d'exiger  la  conversion  n'est  pas  un  droit 
attaché  à  la  personne,  les  créanciers  des  héritiers  peuvent  l'exer- 
cer du  chef  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1 166. 

900.  —  Mais  ce  droit  pourrait-il  être  invoqué  par  un  léga- 
taire du  défunt?  La  question  est  douteuse  car  il  n'est  concédé 
expressément  qu'aux  successeurs  ab  intestat.  On  a  dit  cependant 
que  sous  l'expression  héritiers,  la  loi  du  9  mars  ls91  a  compris 
tous  les  successeurs  universels  du  conjoint  survivant  ;  elle  a  pris 
le  mot  héritiers  dans  son  acception  la  plus  large,  sans  distinguer 
entre  les  héritiers  du  sang  et  les  héritiers  testamentaires. 

901.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  conversion  en  rente  viagère 
de  l'usufruit  légal  accordé  au  conjoint  survivant  peut  être  de- 
mande aussi  bien  par  les  légataires  universels  du  conjoint  pré- 
décédé que  par  ses  héritiers.  —  Nancy,  3  janv.  1896,  Mahalin, 
[S.  et  P.  97.2.133,  D.  97.2.76] 

902.  —  La  loi  ne  précise  pas  la  capacité  exigée  des  héritiers 
pour  demander  la  conversion.  De  là  naît  une  controverse.  Tou- 
tefois, il  est  certain  que  la  conversion  ne  constitue  pas  une  trans- 
action, puisqu'elle  ne  suppose  aucune  contestation  entre  les  hé- 
ritiers et  le  conjoint.  Mais  elle  aboutit  à  une  obligation  personnelle 
assumée  parles  héritiers  qui  doivent,  en  outre,  nous  le  verrons 
bientôt,  fournir  des  sûretés  spéciales.  En  conséquence,  dit-on 
dans  un  premier  système,  les  questions  de  capacité  seront  tran- 
chées en  s'en  référant  à  la  capacité  exigée  pour  consentir  les  di- 
verses sûretés  imposées  aux  héritiers.  Et  il  en  sera  ainsi  même 
à  l'égard  du  conjoint,  réduit  pourtant  à  un  rôle  passif  dans  la 
conversion  :  il  devra,  s'il  n'est  pas  maître  de  ses  droits,  être  ha- 
bilité conformément  aux  règles  du  droit  commun  pour  les  actes 
de  cette  nature.  En  effet,  si  la  conversion  est  pour  lui  légalement 
obligatoire,  elle  ne  l'est.que  moyennant  certaines  garanties  qu'un 
incapable  n'est  pas  en  état  d'apprécier.  Il  lui  suffira  toutefois 
d'être  représenté  ou  assisté  par  ceux  auxquels  la  loi  confie  le 
soin  de  ses  intérêts  sans  avoir  aucune  formalité  spéciale  à  ac- 


complir. —  Lamache,  p.  53;  Mesnard,  n.  45,  p.  523;  Defrénois, 
p.  69,  n.  151;  Chardenet,  p.  243. 

903.  —  Mais,  répondent  d'autres  auteurs,  un  tel  raisonne- 
ment repose  sur  une  confusion.  Sans  doute,  si  la  convention  est 
subordonnée  à  la  prestation  d'une  garantie,  l'héritier  incapable 
devra  être  habilité  à  la  donner  conformément  au  droit  commun. 
Et  dans  le  cas  notamment  où  il  devra  fournir  une  affectation 
hypothécaire,  l'acte,  s'il  est  mineur,  devra  être  passé  par  son 
tuteur  avec  autorisation  du  conseil  de  famille  et  homologation 
du  tribunal  (C.  civ.,  art.  457,  458).  Mais,  en  soi,  la  conversion 
n'est  qu'une  opération  du  partage;  c'est  une  simple  novation 
qui  n'augmente  ni  ne  diminue  les  droits  des  héritiers.  C'est  un 
règlement  entre  cohéritiers,  etlaloi  de  1891  établit  entre  le  par- 
tage et  la  conversion  un  lien  étroit  en  ne  permettant  la  demande 
que  jusqu'à  ce  que  le  partage  soit  terminé.  Dès  lors,  quiconque 
a  capacité  pour  provoquer  ou  subir  le  partage  a,  ipso  facto,  capa- 
cité pour  demander  ou  subir  la  conversion.  Ainsi,  il  suffira  au 
mineur  émancipé  d'être  assisté  de  son  curateur  (C.  civ.,  art. 
840).  Si  d'ailleurs  les  héritiers  mineurs  défendeurs  au  partage 
qu'aurait  provoqué  l'époux  demandaient  alors  la  conversion,  ils 
devraient  être  habilités  spécialement  pour  la  conversion  comme 
s'il  s'agissait  pour  eux  de  réclamer  le  partage.  —  Josserand, 
p.  243.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  843. 

904.  —  L'époux  prédécédé  pourrait-il,  par  une  disposition 
expresse,  priver  ses  héritiers  du  droit  d'exiger  la  conversion? 
On  a  répondu  négativement  en  soutenant  que  la  faculté  de  con- 
version est  considérée  par  le  législateur  comme  une  disposition 
d'ordre  public  s'imposant  au  respectdu  disposant. —  Gerbault  et 
Dubourg,  n.  197,  198. 

905.  —  Mais  une  telle  conception  parait  erronée.  Ni  dans  le 
texte  de  l'art.  767,  ni  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1891,  on  ne  trouve  l'intention  chez  le  législateur  d'insérer  ici 
une  règle  d'ordre  public  non  susceptible  d'être  modifiée  par  la 
volonté  du  disposant.  A  la  condition  de  respecter  la  réserve,  le 
de  cujus  peut  dépouiller  ses  héritiers  de  ses  biens;  il  peut  aussi 
constituer  à  son  conjoint  un  usufruit  testamentaire,  égal  ou 
même  supérieur  à  l'usufruit  légal,  auquel,  de  l'avis  unanime,  ne 
s'applique  pas  la  faculté  de  conversion;  comment  admeltre  dès 
lors  que  l'interdiction  de  convertir  ne  puisse  pas  être  expresse, 
puisqu'elle  est  valable  quand  elle  est  faite  tacitement,  et  que  le 
défunt  ne  puisse  pas  décider  directement  ce  qu'il  décidera  va- 
lablement par  un  détour.  L'ordre  public  n'est  pas  en  jeu  dans  la 
question,  car  la  violation  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  767 
qui  nous  occupe  ne  vise  pas  une  situation  de  fait  que  la  loi 
prohibe.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  844. 

906.  —  La  clause  interdisant  laconversion  serait  valablement 
écrite,  même  à  l'égard  d'héritiers  réservataires,  car  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  à  leur  réserve.  Seulement,  comme  elle  confère 
gratuitement  au  conjoint  un  avantage  spécial,  elle  doit  être  in- 
sérée dans  un  acte  ayant  la  forme  d'une  donation  ou  d'un  testa- 
ment. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  845,  846. 

907.  —  Le  droit  de  demander  la  conversion  de  l'usufruit  en 
reDte  viagère  n'est  pas  accordé  aux  héritiers  s'il  s'agit  d'un  usu- 
fruit résultant  d'une  donation  ou  d'un  testament.  L'art.  767  n'est 
en  effet  écrit  que  pour  le  cas  de  succession  ab  intestat,  et  d'ail- 
leurs une  proposition  faite  le  9  mars  1877  pour  étendre  ce  droit 
à  l'hypothèse  d'usufruit  conventionnel  (J.  off.,  10  mars,  Déb. 
pari..  Sénat,  p.  1815)  a  été  repoussée  par  le  Sénat.  —  Bouvier- 
Bangillon,  Rev.  gén.,  1892,  p.  240;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  207; 
Zeglicki,  Rev.  cr'it.,  1892,  p.  241  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  I.  n.  847. 

908.  — -  Seulement,  il  y  a  toujours  lieu  à  interprétation  des 
intentions  du  testateur.  Par  suite,  lorsque  le  conjoint  prédécédé  a, 
dans  son  testament,  en  faisant  à  son  conjoint  des  legs  particu- 
liers, déclaré  lui  faire  ces  legs  «  indépendamment  de  l'usufruit 
que  la  loi  lui  confère  >•,  en  ajoutant  que,  si  le  conjoint  survivant 
taisait  des  dilficultés  quelconques,  l'usufruit  «  que  la  loi  lui 
donne  »  reviendrait  aux  légataires  universels,  le  droit  d'usufruit 
du  conjoint  survivant  prend  sa  source,  non  dans  le  testament, 
mais  dans  la  disposition  de  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  9  mars  1891.  —  Nancy,  3  janv.  1896,  précité.  —  Cet  usufruit 
peut  donc  être  converti  en  une  rente  viagère,  à  la  demande  des 
héritiers  du  de  cujus.  —  Même  arrêt. 

909.—  B.  Le  droit  pour  les  héritiers  de  demander  la  conver- 
sion persiste  jusqu'au  partage  définitif,  dit  l'art.  767.  Après  ce 
temps  passé,  ils  sont  censés  y  avoir  renoncé  et  avoir  accepté  le 
conjoint  comme  usufruitier.   Il  ne  fallait  pas  laisser  trop  long- 
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temps  ce  dernier  sous  la  menace  de  la  conversion  et,  comme  on 
avait  renoncé  à  l'idée,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
d'assignt'r  aux  héritiers  pour  la  réclamer  le  délai  fatal  d'une 
année  à  compter  du  décès  (V.  les  arguments  invoqués  par  Delsol 
dans  son  rapport  au  Sénat,  ann.  à  la  séance,  11  nov.  1890,  J. 
off.,  1891,  Doc.  pari.,  p.  16),  on  s'en  est  tenu  à  la  règle  susindi- 
quée.  Les  intérêts  du  conjoint  ne  sont  pas  par  là  sacrifiés,  car  il 
a  toujours  un  moyen  de  sortir  d'incertitude,  c'est  de  former  lui- 
même  une  demande  en  partage  non  de  la  propriété,  mais  de 
l'usufruit  puisque  de  ce  chef  il  est  en  indivision  avec  les  héri- 
tiers et  a  droit  à  une  part  de  la  succession. 

910.  —  La  solution  est  la  même,  le  défunt  n'eùt-il  laissé 
qu'un  seul  héritier.  Il  y  a  toujours  lieu  à  un  partage  de  jouis- 
sance pour  taire  déterminer  sur  quels  biens  le  conjoint  exercera 
son  usufruit.  Celui-ci  a  donc  un  moyen  de  faire  résoudre  la  ques- 
tion de  conversion.  —  Hue,  t.  5,  n.  133;  Bressoles,  n.  26;Sou- 
chon,  p.  232;  Mesnard,  n.  44;  Baudry-Lacantmerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.848;  Planiol,  t.  3,  n.  1883. 

911.  —  Mais  seul,  le  partage  définitif  met  fin  au  droit  de  de- 
mander la  conversion.  Après  un  partage  provisionnel  à  leur  en- 
droit, fût-il  d'ailleurs  définitif  à  l'égard  du  conjoint  et  d'autres 
héritiers,  les  héritiers  mineurs  ou  incapables  pourraient,  mais 
pourraient  seuls,  demander  la  conversion.  —  Zegliclri,  p.  237; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  849. 

912.  —  Le  partage  est  définitif  quand  les  droits  des  parties 
sont  définitivement  liquidés  entre  elles.  S'il  vient  à  être  rescindé 
ultérieurement,  il  doit  être  réputé  non  avenu.  Les  héritiers  recou- 
vreront-ils la  faculté  de  demander  la  conversion  jusqu'à  un 
nouveau  partage?  On  résout  la  question  par  une  distinction;:  si, 
lors  du  premier  partage,  la  conversion  n'a  pas  été  demandée, 
les  héritiers  peuvent  la  réclamer  jusqu'à  un  nouveau  partage 
définitif;  mais  ils  ne  le  peuvent  pas  si  la  conversion  a  été  pro- 
noncée ou  refusée  au  contraire  par  une  décision  judiciaire  avant 
le  premier  partage  à  cause  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Gerbault  et  Dubourg,  n.  205;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  850. 

913. —  Cette  distinction,  certaine  si  la  décision  judiciaire 
ainsi  rendue  doit  être  tenue  pour  un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse,  parait  douteuse  au  contraire  à  ceux  qui  font  rentrer  ce 
jugement  dans  la  juridiction  gracieuse.  —  Lamache,  Rev.  not., 
1894,  p.  126. 

914.  —  C.  1"  Il  faut  que  la  rente  viagère  soit  «  équivalente  » 
à  l'usufruit  qu'elle  remplace.  Cette  équivalence  s'apprécie  d'après 
le  revenu  qu'aurait  retiré  le  conjoint  des  biens  dont  l'usufruit 
devait  lui  appartenir  et  non  d'après  l'importance  en  capital  de 
ces  biens.  Ce  dernier  procédé  d'évaluation  serait  aléatoire  et 
aboutirait  à  un  gain  ou  à  une  perte  pour  le  conjoint.  Pour  fixer 
la  rente  il  faudra  donc  évaluer  en  fait  le  revenu  net  de  la  suc- 
cession, opération  parfois  délicate  et  source  possible  de  procès, 
mais  c'est  le  seul  terme  de  comparaison  pour  fixer  des  droits 
viagers  ne  comportant  qu'une  jouissance.  —  Trib.  Seine,  11  juill. 
1893,  Tourseiller,  [D.  94.2.105]  —  Sic, Lamache,  Rev.  not,  1894, 
p.  125;  Mesnard,  n.  41;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  854;  Planiol,  t.  3,  n.  1884. 

915.  —  Cette  équivalence  s'apprécie  au  moment  de  la  con- 
version et  le  montant  de  la  rente  reste  désormais  invariable 
quels  que  soient  les  changements  survenus  dans  les  revenus  des 
biens  héréditaires.  Décider  autrement  serait  aller  au-devant  de 
graves  complications  et  de  procès  constants.  Si  la  rente  viagère 
doit  s'éteindre  pour  les  mêmes  Causes  que  l'usufruit,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  doive  avoir  à  chaque  instant  la  même  valeur  que 
lui.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  201  et  228;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  1,  n.  855  ;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

916.  —  La  conversion  étant  définitive,  le  conjoint  n'en  peut 
exiger  la  résolution  pour  demander  à  nouveau  l'usufruit,  même 
si  les  arrérages  ne  sont  pas  régulièrement  payés.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  856;  Bressolles,  n.  26. 

917.  —  2"  Il  faut  que  le  paiement  des  arrérages  soit  garanti 
par  des  sûretés  suffisantes,  faute  de  quoi  le  conjoint  pourrait 
s'opposer  à  la  conversion.  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  des 
sûretés  proposées  (la  loi  n'en  a  pas  déterminé  la  nature)  il  appar- 
tiendra aux  tribunaux  de  décider.  Ces  garanties  ne  peuvent  être 
du  reste  que  conventionnelles;  le  conjoint  n'a'pas  l'hypothèque 
légale  des  légataires,  il  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  le  privi- 
lège du  copaitageant  si  la  conversion  a  été  opérée  par  un  par- 
tage, ni  se  prévaloir  de  la  séparation  des  patrimoines,  car  il  est 


créancier,  non  de  la  succession,  mais  des  héritiers.  —  Lamache, 
p.  51  ;  Chardenet,  p.  1  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  864. 
—  Contra,  Bressolles,  n.  26. 

918.  —  Toutes  espèces  de  sûretés  peuvent  être  proposées  au 
conjoint  qui  ne  peut  en  imposer  aucune  spécialement,  notam- 
ment exiger  l'immatriculation  d'un  capital  héréditaire  en  rentes 
nominatives  sur  l'Etat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,. 
n.  859;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.  — Contra,  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  202. 

919.  —  Dans  chaque  espèce  la  décision  suprême  appartiendra 
au  tribunal  qui  toutefois  ne  peut  pas  dispenser  absolument  les 
héritiers  de  l'obligation  de  fournir  une  sûreté.  On  ne  pourrait 
pas  non  plus  considérer  comme  une  sûreté  suffisante  la  simple 
caution  juratoire  des  héritiers.  Le  molsiireté  présuppose  des  garan- 
ties perticuliéres  (gage,  nantissement, hypothèque,  caution,  con- 
trat passé  par  les  héritiers  avec  une  compagnie  d'assurances); 
et  la  caution  juratoire  des  héritiers  n'ajoute  rien  à  leur  obligation 
personnelle.  ■ —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  860;  Pla- 

cit.  —  Contra,  Gerbault  et  Dubourg,  n.  202. 
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les  héritiers  ne  fournissent  pas  les  sûretés  pro- 
ou  imposées  par  le  tribunal,  le  conjoint  se  fera 
restituer  son  droit  d'usufruit  en  vertu  de  l'art.  1977,  C.  civ.  On 
a  même  soutenu  qu'en  pareil  cas  le  conjoint  n'aurait  pas  à  res- 
tituer les  arrérages  déjà  perçus,  la  conversion  étant  une  opéra- 
tion aléatoire.  —  Josserand,  p.  249. 

922.  — ■  Le  défunt  peut-il  dispenser  ses  héritiers,  par  une 
disposition  expresse,  de  fournir  toute  espèce  de  sûretés?  Ceux 
qui  considèrent  comme  étant  d'ordre  public  les  dispositions  de 
l'art.  767  relatives  à  la  conversion  (V.  suprà,  n.  904)  répondent 
négativement,  les  particuliers  ne  pouvant  déroger  aux  règles  de 
cette  nature.  Ils  font  remarquer  en  outre  que  l'art.  767  impose 
aux  héritiers  l'obligation  de  fournir  des  sûretés  sans  contenir 
aucune  restriction  analogue  à  celle  insérée  dans  l'art.  601  pour 
le  cas  d'usufruit  ordinaire.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  203. 

923.  —  L'opinion  contraire  s'impose  dès  lors  qu'on  ne  voit 
pas  dans  les  prescriptions  de  l'art.  767  des  règles  d'ordre  public 
(V.  suprà,  n.  905).  Elle  résulte  a  fortiori  de  ce  que  le  défunt 
peut  priver  complètement  son  conjoint  de  l'usufruit.  Surtout  le 
tribunal,  en  présence  d'une  telle  clause,  ne  pourrait  refuser  la 
conversion  aux  héritiers  d'accord  pour  la  demander;  tout  au 
plus  aurait-il  à  fixer  les  sûretés  à|fournir  par  eux.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  863. 

9124.  —  D.  La  conversion  une  fois  réalisée  opère  rétroactivement 
et  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  dételle  sorte 
que  l'époux  est  réputé  n'avoir  jamais  été  qu'un  crédirentier  et 
n'avoir  jamais  recueilli  un  drou  réel  d'usufruit.  Cette  question, 
non  résolue  par  le  texte,  l'a  été  en  ce  sens  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  thèse 
l'art.  883,  C.  civ.,  sur  i'etlet  déclaratif  du  partage.  Or  la  loi  con- 
sidère la  conversion  comme  une  opération  de  partage.  De  plus 
en  matière  de  succession  et  de  communauté  les  options  sont 
toutes  rétroactives;  enfin  cette  solution  a  des  avantages  prati- 
ques incontestables.  A  défaut  de  rétroactivité  de  la  conversion, 
en  efTet,  les  aliénations  faites  de  son  usufruit  par  le  conjoint  se- 
raient opposables  aux  héritiers,  et  ainsi  leur  droit  de  l'exiger 
pourrait  devenir  illusoire.  —  Journal  de  l'Enreg.,  1891,  p.  212; 
Rev.  Not.,  1891,  p.  705;  Lamache,  p.  77  et  s.;  Gerbault  et 
Dubourg,  p.  300  et  s.;  Chardenet,  p.  1 19  et  s.;  Hue,  t.  5,  n.  138; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  865  et  s.;  Planiol,  t.  3, 
n.  1885. 

925.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  conversion  de  l'usu- 
fruit attribué  au  conjoint  survivant  par  l'art.  767,  C.  civ.,  ledit 
conjoint  est  réputé  n'avoir  jamais  eu  droit  qu'à  cette  rente  et  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  ne  peut  être  exigé  sur  l'usufruit 
auquel  la  rente  a  été  substituée.  —  Trib.  Mayenne,  5  dée.  1894, 
Deschamps  du  Méry  de  Guisserie,  [S.  et  P.  95.2.184,  D.  96.2. 
300] 

926.  —  Cette  décision  a  été  rendue  en  contradiction  avec  une 
instruction  de  l'Administration  de  l'enregistrement  en  date  du 
6  juin  1891 ,  [S.  et  P.  94.2.23]  L'Administration  admettait  implici- 
tement que  la  conversion  de  l'usufruit  en  rente  viagère  opère 
comme  une  véritable  cession.  Pareille  prétention,  condamnée 
par  tous  les  auteurs  (aux  auteurs  précités  joindre  :  Zeglicki, 
Rev.  crit.,  1892,  p.  189;   Defrénois,  Hep.  gén.   du  not.,  1891, 
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art.  6046;  Wahl,  note  sous  Instr.  Enreg.,  6  juin  1891,  précitée), 
a  été  depuis  lors  abandonnée  par  l'administration  elle-même 
dans  l'instruction  n.  2886(2  juill.  1893,  J.not.,  1895,  p.  637).  En 
effet,  frapper  ainsi  deux  fois  la  même  valeur  au  préjudice  du 
conjoint  c'est  aller  à  rencontre  de  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  qui 
lui  est  favorable. 

927.  —  Ce  caractère  rétroactif  a  également  des  conséquences 
en  matière  civile.  Les  actes  passés  par  le  conjoint  sur  son  usu- 
fruit avant  la  conversion  sont  rétroactivement  anéantis  et  les 
hypothèques  et  charges  réelles  nées  de  son  chef  sur  l'immeuble 
soumis  à  l'usufruit  tombent  rétroactivement.  —  Bressolles,  n.  26  ; 
Gerbault  et  Dubourg,  n.  26;  Hue,  t.  5,  n.  133;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t    1,  n.  866;  Planiol,  t.  3,  n.  1885. 

928.  —  De  même,  le  conjoint  survivant  restituera  les  fruits 
par  lui  perçus  et  aura  droit  aux  arrérages  de  la  rente  viagère 
depuis  le  décès. 

929.  —  L'effet  rétroactif  se  produit-il  même  si  la  conversion 
est  postérieure  au  partage?  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  1, 
n.  871)  répondent  affirmativement.  —  Contra,  Bressolles,  n.  26. 
—  Dans  tous  les  cas  cette  rétroactivité  ne  saurait  alors  nuire 
aux  tiers  qui  auraient  acquis  du  conjoint  des  droits  quelconques 
sur  les  biens  soumis  à  l'usufruit. 

§  2.  Droits  de  l'État. 

930.  —  Les  droits  de  l'Etat  ne  s'ouvrent  sur  une  succession 
qu'à  défaut  de  tout  autre  successeur  régulier  ou  irrégulier  (C. 
civ.,  art.  768).  Telle  était  déjà  la  règle  du  droit  romain  et  de 
l'ancien  droit.  Il  a  été  jugé  que  ce  droit  n'existait  pas  au  profit 
de  l'Etat,  après  la  renonciation  des  héritiers  premiers  appelés, 
lorsqu'il  existe  notoirement  des  héritiers  d'un  degré  subséquent, 
encore  qu'ils  ne  se  présentent  pas  pour  recueillir  la  succession; 
surtout  lorsqu'il  se  trouve  des  mineurs  parmi  ces  héritiers  (C. 
civ.,  art.  798).  —  Paris,  31  août  1822,  Delaunay,  [S.  et  P.  chr.] 

931. —  Mais  l'Etat  n'est  pas  à  proprement  parler  un  héritier. 
S'il  recueille  le  patrimoine  d'une  personne  décédée  sans  posté- 
rité, ce  n'est  pas  à  raison  d'une  véritable  vocation  héréditaire, 
mais  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté.  Il  recueille  les  suc- 
cessions en  déshérence,  c'est-à-dire  sans  héritiers,  comme  les 
biens  sans  maître  (C.  civ.,  art.  713).  De  là  résulte  que  les  biens 
laissés  en  France  par  un  étranger  sans  parents  au  degré  succes- 
sible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant,  appartiennent  non 
au  souverain  du  pays  de  cet.  étranger,  mais  à  la  France,  par  droit 
de  souveraineté.  Vainement  on  prétendrait  que  les  successions 
doivent  se  régler  d'après  les  lois  du  pays  de  celui  qui  y  a  donné 
ouverture.  Il  s'agit  ici  moins  de  succession  que  du  droit  pour 
chaque  Etat  de  retenir  les  biens  qui  existent  sur  son  territoire, 
jusqu'à  ce  qu'un  légitime  ayant-droit  se  présente.  —  Cass.,  28 
|uin  1852,  Bréard,  [S.  52.1.537,  P.  52.2.179,  D.  52.1.2841  — 
Paris,  15  nov.  1833,  Consul  des  Etats-Unis,  [S.  33.2.593,  P. 
chr.];  —  11  juin  1861,  ^Gaz.  des  Trib.,  14  juin]  —  Rennes,  26 
nov.  1873,  [Clunet,  76.105J  -  Trib.  Bordeaux,  12  févr.  1852, 
Hosp.  Bordeaux,  [S.  54.2.257,  D.  54.2.155] 

932.  —  Et  ces  arrêts  appliquent  leur  solution  non  seulement 
aux  immeubles,  mais  encore  aux  meubles  laissés  par  l'étranger 
même  domicilié  hors  du  territoire  français.  La  règle  mobitia  os- 
sibus  persunœ  inkserent  est  ici  écartée  par  la  disposition  toute 
spéciale  de  l'art.  768  qui,  sans  distinction,  attribue  à  l'Etat  »  la 
succession  »  tout  entière.  —  Fouet  de  Conllans,  Jurispr. 
des  success.,  p.  3;  Demolombe,  t.  14,  n.  178  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  606,  note  7;  Laurent,  t.  9,  n.  159;  Hue,  t.  5,  n.  148;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  134;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  46;  Bard, 
Dr.civ.int.,  p.  238;  Champcommunal,  p.  374;  Weiss,  p.695;  Des- 
pagnet,  p.  567;  Renault.  J.  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  428.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1090. 

933.  —  Mais,  quand  il  recueille  une  succession  en  déshé- 
rence, l'Etat,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  713,  succède  à  une  universalité.  Sa  situation  est  donc 
analogue  à  celle  d'un  héritier.  Le  passif  héréditaire  est  à  sa 
charge,  sauf  les  modilications  résultant  des  règles  administra- 
tives spéciales  et  l'impossibilité  de  le  lui  faire  supporter  ultra 
vires  successionis.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1837,  Richard,  [S.  38. 
2.186,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  aussi  tout  l'actif  héréditaire  lui  est 
attribué,  voire  même  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  ou 
contre  les  accidents  contractée  par  le  défunt  au  bénéfice  de  ses 
héritiers.  —  Paris,  14  févr.  1890,  L'Etat,  [S.  91.2.109,  P.  91.1. 
679,  D.  91.2.273]  —  Hue,  t.  5,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie  et 
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Wahl,  t.  1,  n.  898.  — Seuls  les  droits  d'auteur  s'éteignent  à  dé- 
faut de  successeurs  ordinaires  en  vertu  des  dispositions  spéciales 
delà  loi  du  14  juill.  1866. 

934.  —  L'envoi  en  possession  du  fisc,  à  titre  de  déshérence, 
est  une  possession  à  titre  de  propriétaire.  C'est  donc  contre  lui 
que  doivent,  devant  les  tribunaux  judiciaires,  être  dirigées  toutes 
actions  relatives  aux  biens  abandonnés.  —  Cass.,  5  avr.  1815, 
Haupchich,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1822,  Pillet, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  12  avr.  1843,  Sallentin,  [S.  43.2  360] 

935.  —  C'est  l'Administration  des  domaines  qui,  en  pareil  cas, 
exerce  les  droits  de  l'Etat  dans  les  successions  en  déshérence. 
Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  former  au  nom  de  l'Ad- 
ministration des  domaines  une  demande  à  fin  d'envoi  en  posses- 
sion d'une  succession  vacante  :  une  telle  demande  ne  peut  être 
'brmée  que  par  le  ministère  d'un  avoué.  —  Trib.  Lourdes, 
I"  févr.  1870,  Adm.  des  domaines,  [S.  70.2.89,  P.  70.349,  D.  7t. 
3.56]  -  Il  est  d'usage  dans  la  pratique  de  former  la  demande 
d'envoi  en  possession  par  une  requête  signée  seulement  du  di- 
recteur du  département. 

936.  —  L'Etat,  au  cas  où  il  est  appelé  comme  héritier  irré- 
gulier à  recueillir  une  succession  en  déshérence,  vient  à  cette 
succession  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droi:s  que  tous  au- 
tres héritiers  :  en  conséquence,  l'Etat  a  qualité  pour  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  qui  n'a 
laissé  aucun  héritier  présomptif  connu,  ni  aucun  successeur 
irrégulier  préférable  à  l'Etat  :  à  ce  cas  ne  sont  point  applicables 
les  formalités  relatives  aux  successions  vacantes  (C.  civ.,  art. 
773,  811,  120,  121).  —  Colmar,  18  janv.  1850,  Ranner,  [S.  51. 
2.533,  P.  51.1.132] 

937.  —  Un  jugement  rendu  contre  le  fisc  pendant  qu'il  pos- 
sède à  titre  de  déshérence  une  succession  abandonnée  a  l'effet 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'héritier  qui  ultérieurement  se 
présente  pour  recueillir  la  succession.  En  ce  cas,  l'héritier  ne 
peut  former  tierce  opposition,  quand  même  il  le  fonderait  sur  un 
moyen  nouveau  que  le  fisc  aurait  négligé  de  faire  valoir.  —  Cass., 
5  avr.  1815,  précité. 

937  bis.  —  L'Etat  qui  s'est  fait  envoyer  en  possession  d'une 
succession  vacante  n'acquiert  qualité  pour  en  prescrire  la  pro- 
priété que  du  jour  de  son  envoi  en  possession.  Sa  qualité  de 
possesseur  à  titre  de  propriétaire  ne  remonte  pas,  comme  pour 
les  héritiers  légitimes,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
—  Paris,  2  févr.  1844,  Didier,  [S.  48.2.262,  P.  44.1.272] 

938.  —  Le  droit  de  déshérence  ainsi  reconnu  à  l'Etat  est 
écarté  par  les  droits  spéciaux  reconnus  tant  aux  hospices  parla 
loi  du  15  pluv.  an  XIII,  art.  8,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des 
14oct.-3  nov.  1809  qu'à  la  caisse  des-  invalides  de  la  Marine  par 
la  loi  des  30  avr.- 13  mai  1791  et  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  par  les  lois  des  18  juin  1850,  art.  7,  et  12  juin  1861, 
art.  10,  remplacé  depuis  par  l'art.  18  de  la  loi  du  20  juill.  1886. 

939.  —  En  dehors  de  ce  droit  général  sur  les  successions  en 
déshérence,  l'arrêté  du  13  niv.  an  X  reconnaît  à  l'Etat  un  droit 
de  préemption  sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  appar- 
tenant à  un  officier  général  ou  supérieur  et  à  certains  assimilés. 
Cette  prérogative,  qui  constitue  en  réalité  une  sorte  d'expropria- 
tion mobilière  pour  cause  d'utilité  publique  peut  être  exercée, 
encore  que  l'officier  représentant  l'autorité  militaire  se  soit 
borné,  lors  de  l'inventaire,  à  faire  réserve  des  droits  de  l'Etat, 
au  lieu  de  se  faire  remettre,  au  cours  des  opérations  les  objets 
dont  il  s'agit,  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  (d'ailleurs 
non  prescrite  à  peine  de  nullité)  ne  pouvant  être  invoqué  contre 
l'Etat,  en  faveur  de  qui  elle  a  été  édictée.  —  Poitiers,  15  mars 
1880,  Masse,  [S.  82.2.77,  P.  S2.1.442,  D.  80.2.153] 

94U.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'une  ordonnance  de  ré- 
féré, exécutée  volontairement  par  toutes  les  parties,  a  ordonné 
le  dépôt  de  ces  pièces  entre  les  mains  de  l'officier  délégué,  dans 
l'unique  but  de  suppléer  à  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites et  de  permettre,  le  cas  échéant,  l'exercice  des  droits  de 
l'Etat.  —  Même  arrêt. 

941.  —  Le  droit  de  préemption  de  l'Etat  peut  s'exercer  sur 
les  œuvres  ayant  pour  auteur  l'un  des  ancêtres  de  l'officier  dé- 
cédé, les  ouvrages  de  ce  dernier  étant  seuls  exceptés.  —  Même 
arrêt. 

942.  —  Et  l'on  suit  en  cette  matière  spéciale  certaines  des 
règles  applicables  à  l'expropriation  proprement  dite,  mutatis 
mutandis  bien  entendu.  Ainsi,  au  cas  où  l'Etat  manifeste  l'inten- 
tion d'user  de  son  droit  de  préemption,   il  doit  indiquer,  d'une 
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façon  précise  et  détaillée,  les  documents  qu'il  veut  acquérir,  et 
il  y  a  lieu,  d'une  part,  de  procéder  à  une  expertise  à  l'effet  d'en 
rechercher  la  nature  et  d'en  fixer  la  valeur...  —  Même  arrêt. 
—  Et,  en  outre,  d'autre  part,  d'évaluer  la  dépréciation  qui  peut 
résulter,  pour  les  autres  objets  restitués  aux  héritiers,  de  la  sépa- 
ration des  documents  réservés  à  l'Etat,  ou  de  l'acquisition  par- 
tielle de  ces  documents.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Delapierre,  Cours 
de  lég.  et  d'adm.  milit.,  t.  4,  p.  400. 


CHAPITRE  V. 

TRANSMISSION  DE  LA  SUCCESSION.  —  SAISINE.  —  ENVOI  EN  POS- 
SESSION. —  DROITS  DES  TIERS  ET  DES  SUCCESSIBLES  AVANT  LA 
PRISE  DE  QUALITÉ. 

943.  —  Quel  que  soit  le  titre  auquel  une  personne  est  appe- 
lée à  une  succession,  qu'elle  y  vienne  comme  héritière  ou  en  qua- 
lilé  de  successeur  irrégulier,  la  transmission  en  propriété  tant 
de  l'hérédité  elle-même  que  des  biens  la  composant  a  lieu  im- 
médiatement et  de  plein  droit  à  son  profit.  Cette  personne  de- 
vient donc,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  propriétaire, 
créancière,  débitrice  à  sa  place,  en  dehors  de  tout  acte  de  sa 
part  et  même  à  son  insu,  pour  la  portion  qu'elle  aura  à  prendre 
en  définitive  dans  les  biens  héréditaires.  Aussi  est-ce  au  jour  du 
décès,  nous  l'avons  vu,  qu'on  apprécie  la  capacité  de  l'héritier, 
et  celui-ci,  d'ailleurs  capable,  s'il  survit  si  peu  longtemps  que 
ce  soit  au  de  cujus,  transmet  l'hérédité  à  ses  propres  héritiers 
(C.  civ.,  art.  781).  En  d'autres  termes,  le  droit  français  ne  con- 
naît pas  l her éditas  jacens  du  droit  romain. 

944.  —  Mais  d'autre  part  il  ne  connaît  pas  davantage  d'héri- 
tiers nécessaires.  Toute  personne,  héritier  ou  successeur  irrégu- 
lier, appelée  à.  une  succession,  a  le  droit  d'opter  entre  l'accep- 
tation et  la  renonciation  de  celle-ci.  L'acceptation  sera  la  ratifi-  ! 
cation  par  l'intéressé  de  la  condition  à  lui  faite  par  la  loi.  La 
renonciation  équivaudra  au  contraire  à  une  abdication,  à 
l'abandon  d'un  droit  déjà  acquis  par  l'effet  de  la  loi.  Sauf  discus- 
sions possibles  quant  aux  formes  à  observer  pour  l'acceptation 
ou  la  renonciation  par  les  successeurs  irréguhers,  les  principes 
que  nous  venons  d  indiquer  sont  de  tous  points  applicables  à 
ceux-ci. 

945.  —  Mais,  ainsi  traités  de  même  façon  par  la  loi  quant  au 
fond  du  droit,  l'héritier  et  le  successeur  irrégulier  diffèrent  pro- 
fondément quant  à  la  manière  d'appréhender  l'hérédité  et  de 
devenir  possesseur  des  biens  héréditaires  individuellement  envi- 
sagés, de  se  mettre  en  situation  d'exercer  activement  et  passi- 
vement les  actions  héréditaires;  le  premier  a  la  saisine;  le  suc- 
cesseur irrégulier  doit  demander  l'enuoi  en  possession. 

Sectio.x  I. 
De  la  salsiue  héréditaire. 

946.  —  D'après  l'art.  724,  C.  civ.,  «  les  héritiers  légitimes 
sont  saisis  de  plein  droit  di-s  biens,  droits  et  actions  du  défunt  ». 
C'est  le  pendant  de  l'art.  318  de  la  Coutume  de  Paris  qui  disait  : 
«  Le  mort  saisit  le  vif ,  son  hoir  le  plus  proche,  habile  à  lui  suc- 
céder ».  Il  y  a  toutefois  cette  différence  que  sous  l'ancien  régime 
la  saisine  appartenait  à  tous  les  successeurs  ab  intestat,  tandis 
qu'elle  est  refusée  par  le  droit  'moderne  aux  successeurs  irré- 
guliers, c'est-à-dire  depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  aux  frères  et 
sœurs  naturels  ou  légitimes  de  l'enfant  naturel,  au  conjoint  sur- 
vivant, et  à  l'Etat. 

947.  —  Le  mot  saisine  est  un  très-vieux  mot  français,  d'ori- 
gine germanique,  qui  signifie  possession.  Les  vieux  textes  ne 
parlent  de  possession  qu'à  partir  du  xve  siècle.  Quant  à  la  sai- 
sine, bien  qu'elle  ait  fait  l'objet  de  nombreuses  études,  son  ori- 
gine est  restée  fort  obscure. 

948.  —  Une  opinion  croit  en  trouver  le  principe  dans  le 
droit  romain,  soit  dans  la  législation  de  l'époque  classique,  soit 
dans  la  législation  du  Bas-Empire.  —  V.  en  ce  sens,  Cujas,  Op. 
post.,  t.  2,  colonne  178,  commentaire  du  livre  12  de  Paul;  Pi- 
thon,  sur  le  titre  16  de  la  Mosaïc.  et  Roman,  Lég.  coi;  Dubois, 
Nouvelle  revue  historique  du  droit  français,  1880,  p.  101  et  s., 
427  et  s.:  Viollet,  Histoire  du  droit  civil  français,  2e  éd.,  p.  831  ; 
Planiol,  Rev.  ait.,  1885,  p.  337,  et  t.  3,  n.  1932.  —  D'autres 


donnent  à  la  saisine  uneorigine  germanique.  —  Dumoulin, Cons., 
t.  7,  n.  48  (op.  11,  p.  830);  Charondas,  Sur  la  somme  rurale 
XX;  Pardessus,  Mémoire  sur  l'origine  du  dr.  coût,  en  France, 
p.  11,  53  et  54;  Albrecht,  Die  Gervere  (Kœnigsberg,  1828); 
Heusler,  Ibid.  (Weimar,  1872);  Cosack,  Dec  Besitz  des  Erben 
(Weimar,  1877);  Esquirou  de  Parieu,  liev.  de  dr.  /rang,  et  étr., 
t.  1,  p.  34  et  s.,  357  et  s.,  466  et  s.,  et  t.  7,  p.  6;  Klimralh,  Rev. 
de  lég.,  1835,  p.  356  et  s.;  Kœnigswarter,  llist.  de  l'organ.  de' 
la  famille,  p.  147,  et  llev.  de  lêgisl.,  1844,  1. 19,  p.  523;  Rigaud, 
Rev.  élrang.  et  franc.,  1842,  t.  9;  Simonnet,  Histoire  et  théo- 
rie de  la  saisine  héréditaire  ;  Chauffour,  Rev.  de  législ.,  1847, 
t.  2,  p.  325  et  s.,  et  t.  3,  p.  55  et  s.;  Demolombe,  t.'l3,  n.  125 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  365  et  609,  note  13;  Tniry,  t.  2, 
n.  15. 

949.  —  On  en  trouve  spécialementl'origine  dans  le  droit  franc. 
—  Pardessus,  Mém.  sur  l'origine  du  droit  coût,  en  France,  p.  11, 
53,  54;  Renaud,  Reo.  Lég.  etjurispr.,  1847,  t.  2,  p.  74.  —  Il  en 
esi  qui  font  remonter  la  saisine  jusqu'au  droit  grec.  —  Kaimer, 
Le  droit  de  succession  légitime  à  Athènes,  p.  154  et  s.  —  Un  grand 
nombre  croient  qu'elle  a  été  inventée  par  les  légistes  sous  l'em- 
pire des  coutumes.  —  En  ce  sens,  avec  des  nuances,  de  Lau- 
rière,  sur  Liysel,  lnstilutes  coutumières  de  Lof/sel,  liv.  2,  tit.  5, 
règle  I,  éd.  1783,  t.  1,  p.  37-1,  éd.  1846,  t.  1,  p.  315;  Troplong, 
Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1839, 1. 10,  p.  155  à  159; 
de  Valroger,  Revue  île  droit  français  cl  étranger,  1850,  t.  17, 
p.  109  à  117;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ'.,  t.  9,  n.  221,  éd.  1873  ; 
Thiercelin,  De  la  saisine  coulumiëre  (Revue  critique,  1870,  t.  37, 
p.  80  et  s.,  et  1871-72,  t.  38,  p.  779  et  s.);  Gautier,  Précis  de 
l'histoire  du  droit  français,  1884,  2e  édit.,  p.  237;  Beaune,  In- 
troduction à  l'élude  historique  du  droit  coulumier  français,  1880, 
p.  401;  Alauzet,  Histoire  de  la  possession,  1849,  p.  88  et  99; 
DuFourmantelle,  Rev.  crit.,  1891,  p.  607  et  s. 

950.  —  De  ces  auteurs,  les  uns  pensent  que  la  saisine  avait 
pour  but  de  lutter  contre  les  prétentions  fiscales  des  seigneurs, 
d'autres  qu'elle  était  imaginée  pour  permettre  à  l'héritier  de 
joindre  dès  le  décès  sa  possession  à  celle  du  dé'unt. 

951.  —  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  obscurités,  ce  qui  est  certain 
c'est  que  cette  institution  de  la  saisine  a  été  empruntée  par  le 
droit  moderne  à  notre  ancien  droit  coulumier.  Le  droit  intermé- 
diaire l'admettait  déjà  et  sous  la  loi  du  17  niv.  an  If,  comme  sous 
le  Code  civil,  l'héritier  légitime  en  ligne  directe  ou  collatérale 
était,  d'après  la  maxime:  Le  mort  saisit  le  vif, saisi  de  plein  droit 
des  biens  delà  succession.  —  Cass.,  6  germ.  an  XIII,  Lesquern, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Bastia,  9  niai  1833,  Pietri,  [P.  chr.]  —  Riom,  1« 
févr.  1847,  Aulagne,  [S.  48.2.257,  P.  47.2.91,  D.  47.2.83]  - 
Paris,  3  févr.  1848,  Barré,  [S.  48.2.261,  P.  48.1.150,  D.  48.2.23] 

952.  —  Mais  il  reste  encore  à  préciser  quel  est  aujourd'hui 
le  caractère  exact  de  la  saisine.  Pour  les  uns,  lasaisine  est  moins 
la  possession  elle-même  qu'un  caractère,  «  une  certaine  qualité 
de  la  possession  qui  la  rend  susceptible  d'effets  civils  »;  elle  se 
résume  dans  le  droit  de  se  mettre  en  possession  des  biens  héré- 
ditaires sans  formalité  préalable.  En  d'autres  termes  elle  confère 
aux  héritiers  la  possession,  non  de  fait,  mais  dedroit,  avec  faculté 
de  |oindre  par  sa  seule  volonté  la  première  à  la  seconde,  —  De- 
molombe, t.  13,'n.  125,  158  ;  Demante,  t.  3,  n.  24  fcis-I;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  30  ;  Accolas,  t.  1,  p.  44,  note  2  ;  Hue, 
t.  5,  n.  33. 

953.  —  Mais  d'après  d'autres,  cette  conception  de  la  saisine 
est  trop  étroite.  La  saisine  (ait  acquérir  de  plein  droit  la  posses- 
sion elle-même  qui  passe  ergâ  omnesen  même  temps  que  la  pro- 
priété surlatêtede  l'héritier  avec  tous  les  avantages  qu'elle  com- 
porte. —  Demante,  t.  3,  n.24  ;  Delsol,  t.  1,  p.  10  ;  Aubry  et  Rau  . 
t.  6,  §609,  p.  364,  Brissaud,  p.  257  et  s.  ;LeSelljer,  t.  1,  n.56. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  162,  163.  — Ainsi  jugé 
sous  l'empire  de  la  coutume  du  Bourbonnais.  —  Cass.,  20  therm. 
an  XIII,  Maréchal,  [P.  chr.] 

§  1.  Effets  de  la  saisine. 

954.  —  Dans  l'opinion  générale,  la  saisine  est  donc  l'inves- 
titure légale  et  de  plein  droit  de  la  possession  civile  des  biens 
héréditaires  au  profit  de  l'héritier  dès  l'instant  du  décès  du  de 
cujus.  C'est  dire  qu'elle  n'a  d'effets  que  quant  à  la  possession  ; 
mais  ces  effets  sont  importants,  étant  remarqué  qu'ils  s'appli- 
quent tant  à  l'hérédité  elle-même  qu'aux  objets  particuliers  qui 
en  dépendent  :  1°  Les  héritiers  légitimes  ont  le  droit  de  se  mettre 
en  possession  de  l'ait  de  tous  les  biens  héréditaires  sans  avoir  à 
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remplir  aucune  formalité  ni  condition  préalable.  —  Demolombe, 
t.  13,  n.  133  ;  ProuHhon,  Usufr.,  t.  I,  n.  259,  260;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  609,  p.  366;  Laurent,  t.  9,  n.  223;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  724,  n.  2  ;  Vigie,  t.  2,  n.  46;  Bourbeau,  Proc.  civ.,  t.  7, 
n.  389;Garsonnet,  Proc,  civ.,  t.  1,  §  134,  note  4;  Thiry,  t.  2,  ri.  20; 
Hue,  t.  5,  n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  t.  1,  n.  172; 
Planiol,  t.  3,  n.  1938. 

955.  —  Si  la  saisine  embrasse  tous  les  objets  héréditaires, 
elle  ne  s'applique  pas,  nonobstant  le  texte  de  l'art.  724,  à  tous  les 
biens  du  défunt.  Elle  ne  s'applique  pas  en  effet  aux  biens  in- 
transmissibles par  nature,  tel  un  droit  d'usufruit  ou  de  rente 
viagère,  ni  aux  biens  sur  lesquels,  par  l'effet  de  sa  volonté  ou  de 
la  volonté  d'un  tiers,  le  défunt  n'avaii  qu'un  droit  résoluble  lors 
de  son  décès,  par  exemple  à  des  biens  grevés  d'un  droit  de  re- 
tour ou  de  substitution.  A  fortiori,  les  héritiers  ne  sont  pas  sai- 
sis des  biens  détenus  par  le  défunt,  sur  lesquels  des  tiers  ou 
même  des  cohéritiers  auraient  un  droit  de  propriété.  —  Cass., 
9  févr.  1881,  Ménard,  [D.  82.1.73]  —  Sic,  sur  ces  diverses  ques- 
tions :  Demolombe,  t.  13,  n.  140;  Hue,  t.  5,  n.  32  et  34  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  153;  Planiol,  t.  3, 
n.  1942. 

956.  —  Mais  un  héritier  peut  avoir  la  saisine  des  biens  dont 
fa  propriété  ne  lui  appartient  pas.  Ce  fait  se  présente  au  cas  de 
concours  de  l'héritier  du  sang  avec  des  légataires  à  titre  parti- 
culier, partant  non  saisis,  ou  avec  un  légataire  universel  si 
l'héritier  est  réservataire.  Dans  ces  divers  cas,  l'héritier  est  saisi 
de  toute  la  succession  et  les  légataires  doivent  lui  demander  la 
délivrance  de  leur  legs.  A  fortiori,  il  n'y  a  pas  de  transmission 
pour  les  droits  et  honneurs  attachés  exclusivement  à  la  personne 
du  défunt,  pas  plus  que  pour  les  peines  et  les  devoirs  personnels. 

957.  —  2°  L'héritier  saisi  peut  exercer  toutes  actions  hérédi- 
taires actives,  tant  possessoiresque  pétitoires,  avant  même  d'avoir 
pris  possession  de  fait  des  immeubles  qu'elles  concernent.  — 
Touiller,  t.  4,  n.  83;  Chabot,  art.  724,  n.  10;  Duranton,  t.  6, 
n.  58;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  259,  260;  Demolombe,  t.  13, 
n.  133  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  609,  note  17;  Laurent,  t.  9,  n.  223; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  724,  n.  11;  Vigie,  toc.  cit.;  Bourbeau, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Thiry,  loc.  cit.;  Hue,  foc.  cit.;  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit.;  Arntz,  t.  2,  n.  1273;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  173.  —  Jugé,  en  ce  sens,  implicitement  au  moins, 
que  la  partie  qui  soutient  avoirdroit  à  un  bien  comme  ayant  été 
recueilli  par  l'un  de  ses  auteurs,  à  titre  d'héritier,  n'est  pas  tenue 
de  prouver  que  cet  auteur  avait,  de  fait,  recueilli  ce  même  bien 
et  qu'il  le  possédait  à  titre  d'héritier,  lors  de  son  décès.  Le  prin- 
cipe général  de  la  saisine  de  l'héritier  dispense  celui  qui  l'invo- 
que de  prouver  le  fait  que  la  succession  a  été  recueillie  par  son 
auteur  (C.  civ.,  art.  718  et  724).  —  Cass.,  7  mai  1826,  Sombret, 
[S.  et  P.  chr.] 

958.  —  3°  Réciproquement,  on  peut  intenter  contre  eux  les 
actions  héréditaires  passives  et  ils  peuvent  être  condamnés  en 
leur  nom  personnel  indépendamment  de  toute  acceptation  de 
leur  part  (C.  civ.,  art.  877;  C.  proc.  civ.,  art.  174),  sauf  à  eux 
à  invoquer  le  cas  échéant  l'exception  dilatoire  résultant  de  ce 
dernier  texte.  —  Mêmes  auteurs. 

959.  —  -luge,  en  ce  sens,  qu'un  héritier  légitime  peut,  par 
suite  de  la  saisine  légale  des  biens  de  la  succession,  être  con- 
damné, en  cette  qualité,  au  paiement  d'une  dette  du  défunt,  bien 
qu'il  n'ait  été  actionné  qu'en  son  nom  personnel  et  non  comme 
héritier.  —  Cass.,  9  janv.  1860,  Sanson,[S.  60.1.652,  P.  60.222, 
D.  60.1.83] 

960.  —  Ce  sont  là  les  seuls  effets  de  la  saisine,  effets  aux- 
quels les  héritiers  ne  peuvent  se  soustraire  que  par  une  renon- 
ciation faite  à  la  succession  dans  les  formes  et  les  délais  de  la 
loi.  On  a  tenté  d'en  signaler  d'autres,  notamment  le  droit  aux 
fruits  reconnu  à  l'héritier  dès  l'ouverture  de  la  succession,  le 
droit  d'accroissement,  l'effet  déclaratif  du  partage,  mais  surtout 
la  continuation  de  la  prescription  qui  courait  pour  ou  contre  le  de 
eujus  vis-à-vis  de  l'héritier, et  l'obligation  de  payer  intégralement 
les  dettes  de  la  succession.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur 
et  nous  reverrons  ces  différents  points  en  temps  et  lieu.  Sauf  ce- 
pendant ce  qui  a  trait  à  l'obligation  aux  dettes,  question  très-dis- 
cutée encore  en  doctrine,  nous  croyons  qu'en  pareil  cas  il  faut 
appliquer  des  règles  identiques  aux  héritiers  légitimes  et  aux 
successeurs  irréguliers;  donc  ces  règles  ne  dérivent  pas  de  la 
saisine. 

961.  —  11  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  commencée  pour  ou  contre  le  de  cujus.  En  effet,  la 


mort  du  possesseur  qui  a  commencé  à  prescrire  n'est,  en  droit 
français,  si  l'on  consulte  les  art.  2242,  2243,  2251  et  s.,  C.  civ., 
ni  une  cause  de  suspension,  ni  une  cause  d'interruption  de  la 
prescription.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  1">S;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  30  ;  Hue,  t.  5,  n.  33;  Arntz,  t.  1,  p.  35;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  191.  —  Contra, Marcadé, sur  l'art. 
724.  n.  3;Delsol,  t.  1,  p.  17;  Mourlon,  t.  2,  p.  16  ;  Laurent,  t.  9,  n. 
223.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  671  et  675. 

§  2.  A  qui  appartient  la  saisi 

962.  —  Seuls  parmi  les  successeurs  ab  intestat,  les  héritiers 
ont  la  saisine.  Par  exception,  l'art.  1006,  C.  civ.,  attribue  ce  pri- 
vilège au  légataire  universel  en  l'absence  d'héritiers  réserva 
taires,  et  cette  disposition  s'applique  a  fortiori  au  donataire  uni- 
versel de  biens  à  venir  institué  par  contrat  de  mariage.  Jugé,  en 
conséquence,  que  le  donataire  universel  n'est  pas  astreint,  pour 
pouvoir  appréhender  la  succession  et  exclure  l'héritier  renon- 
çant qui  voudrait  l'accepter  plus  tard,  à  faire  préalablement  nom- 
mer un  curateur  à  la  vacance  et  à  solliciter  contre  lui  un  envoi 
en  possession.  Il  est,  en  effet,  saisi  delà  succession  parla  seule 
force  de  son  titre,  et  ne  peut,  d'ailleurs,  être  traité  plus  rigou- 
reusement que  le  légataire  universel,  qui  est  dispensé  de  toute 
demande  en  délivrance  par  la  renonciation  de  l'héritier  à  réserve. 

-  Paris,  15.janv.  1857,  Treuil,  [S.  57.2.301,  P.  57.180] 

963.  — •  Il  y  a  bien  aussi  une  saisine  que  le  testateur  peut 
accorder  à  l'exécuteur  testamentaire  (C.  civ.,  art.  1026).  Mais 
elle  dillère  essentiellement  de  celle  dont  il  s'agit  ici .  -  V.  suprà, 
v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  116  et  s. 

964.  —  Les  parents  n'ont  la  saisine  que  s'ils  sont  héritiers. 
Ils  ne  l'ont  donc  pas  s'ils  sont  incapables,  indignes  ou  renon-, 
çants.  Mais  peu  importe,  au  contraire,  qu'ils  soient  majeurs  ou 
mineurs,  du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin.  Telle  était  déjà 
la  théorie  du  droit  coutumier,  contraire  à  la  thèse  du  droit  ger- 
manique en  ce  qui  concerne  le  dernier  point.  —  Demolombe, 
t.  13,  n.  144,  146;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  164,  165. 

—  Sic,  Coutume  de  Paris,  art.  313;  Coutume  d'Orléans,  art.  301; 
Coutume  de  Normandie,  art.  235;  Pothier,  chap.  3,  sect.  2. 

965.  —  D'ailleurs,  la  saisine  a  lieu  au  prolit  de  l'héritier  bé- 
néficiaire comme  de  l'héritier  pur  et  simple. 

966.  —  La  saisine  appartient,  en  outre,  à  l'héritier  du  sang, 
alors  même  que  par  l'effet  du  testament  du  de  cujus  et  des  sub- 
stitutions vulgaires  y  contenues,  il  serait  certain  de  ne  rien  re- 
cueillir. Ce  serait  donc  lui  qui  demeurerait  chargé  de  la  délivrance 
des  legs  et  de  l'exécution  du  testament.  —  Paris,  21  mai  1890, 
Greslé,  [D.  91.2.239] 

967.  —  On  a  discuté  autrefois  la  question  de  savoir  si  la 
saisine  n'appartiendrait  pas  collectivement  à  tous  les  parents  du 
défunt  au  degré  successible,  même  à  ceux  qui  sont  écartés  par 
des  parents  plus  proches.  Certains  auteurs  ont  répondu  affirma- 
tivement en  se  fondant  sur  l'idée  de  copropriété  familiale  admise 
par  le  droit  germanique.  —  Zacharia;,  t.  4,  §  609,  note  10;  Blon- 
deau,  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines,  p.  652  et  s.;  Re- 
naud, liev.  lég.,  1847,  t.  2,  p.  327. 

968.  —  Mais  cette  thèse  est  aujourd'hui  universellement 
abandonnée.  Le  parent  exclu  par  la  présence  de  parents  plus 
proches  ne  peut,  même  avant  l'acceptation  de  ceux-ci,  se  dé- 
clarer saisi  de  la  succession  conjointement  avec  eux.  A  suppo- 
ser, en  effet,  que  la  saisine  dérive  de  la  copropriété  familiale,  ce 
principe  n'a  jamais  été  reçu  en  France  d'une  façon  absolue.  No- 
tamment, l'art.  318  de  la  Coutume  de  Paris  auquel  l'art.  724, 
C.  civ.,  est  emprunté,  n'admettait  la  saisine  qu'en  faveur  de  l'hoir 
le  plus  proche  (V.  suprà,  n.  946).  L'art.  724  lui-même  contredit 
dans  ces  termes  la  théorie  de  la  saisine  collective,  puisqu'il  dé- 
clare que  sont  saisis  non  pas  les  paren's  légitimes,  mais  les  héri- 
tiers légitimes;  or,  ceux-là  seuls  sont  héritiers  qui  sont  en  ordre 
utile  pour  succéder. —  Rennes,  12  août  1844  (motifs),  Denechau. 
[S.  4i-  2.450,  P.  44.2.405]  -  Douai,  23  avr.  1866,  sous  Cass.. 
20  août  1807,  Ilurrès,  [S.  68  1.25,  P.  68.38,  D.  68.1.26b]  -  S  . 
Demolombe,  t.  13,  n.  158:  Merlin,  Rcp.,  v°  Curateur,  i  3,  n.  1; 
Delaporte,  art.  724;  Déniante,  t.  3,  n.  106  bis-l,  133  bis-lll,  XIV: 
Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  598;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  609,  note  25;  Laurent,  t.  9,  n.  440;  Arntz,  t.  2,  n.  1272; 
Hue,  t.  5,  n.  31;  Thiry,  t.  2,  n.  18;  Planiol,  t.  3,  n.  1935;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.   00;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  166. 

969.  —  La  conséquence  extrême  du  caractère  individuel  de 
la  saisine  serait  que  des  parents  autres  que  l'héritier  lepluspro- 
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clie  ne  peuvenl,  si  celui-ci  reste  dans  l'inaction,  non  seulement 
êlre  poursuivis  par  les  créanciers  héréditaires  (sur  ce  point,  tout 
le  monde  estd'accord),  mais  se  mettre  en  possession  de  l'hérédité 
et  en  exercer  les  actions.  Quelque  inconvénient  pratique  que  pré- 
sente cette  solution,  certains  auteurs  (Laurent,  t.  9,  n.  235; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t  l,n.  171,1186,  2482)  l'adoptent  : 
àleurs  yeux,  la  loi  présenlesurce  point  une  lacune  incontestable, 
mais  l'interprète  n'a  pas  qualité  pour  la  combler.  Mais  on  décide 
plus  généralement,  à  raison  surtout  des  nécessités  pratiques,  qu'à 
délaut  par  les  parents  plus  proches  saisis  d'opter  entre  l'accep- 
tation ou  la  renonciation,  les  parents  appelés  à  leur  défaut  ou 
même  des  parents  plus  éloignés  sont  autorisés  à  se  mettre  en 
possession  de  l'hérédité  et  à  exercer  les  actions  y  relatives.  En 
ell'et,  ces  parenls  éloignés  n'ont  pas,  comme  les  créanciers,  d'ac- 
tion pour  obliger  les  parents  plus  proches  à  se  prononcer.  L'u- 
nique moyen  qu'ils  ont  pour  avoir  raison  de  leur  inaction  est  de 
se  mettre  en  fait  en  possession  des  biens  héréditaires.  Si  on  leur 
refuse  ee  druit,  tant  que  les  trente  ans  accordés  aux  héritiers 
plus  proches  pour  se  prononcer  ne  sont  pas  expirés,  c'est  anni- 
hiler leurs  drous  propres,  pour  ceux  du  moins  qui  admettent  que 
le  délai  imparti  par  l'art.  789  s'applique  même  aux  héritiers  plus 
éloignés.  —  Proudhon.  Usuf.,  t.  2,  n.  678;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
§  609;  Toullier,  t.  4,  n.  345;  Poujol,  sur  l'art.  800,  n.  3;  Demo- 
îombe,  t.  13,  n.  152. 

970.  —  Aubry  et  Rau  ajoutent  que  les  parents  non  saisis 
pourront  agir  contre  les  débiteurs  de  la  succession,  sans  que 
ceux-ci  puissent  leur  opposer  l'existence  de  parents  plus  pro- 
ches. Ces  tiers  ne  sauraient,  d'après  eux,  contester  aux  récla- 
mants la  qualité  d'héritiers  parce  qu'ils  ne  le  sont  pas  eux- 
mêmes  et  que  d'ailleurs  il  ne  leur  est  pas  permis  d'exciper  le 
droit  d'autrui.  Mais  on  a  répondu  :  comme  tout  demandeur,  le 
parent  éloigné  devra  prouver  qu'il  a  le  droit  d'exercer  l'action. 
Or,  si  son  adversaire  établit  l'existence  d'un  héritier  plus  pro- 
che, sa  demande  n'est  plus  recevable,  sauf  s'il  justifie  d'une 
renonciation  de  ce  dernier.  Ce  n'est  pas  là  de  la  part  de  l'adver- 
saire exciper  des  droits  d'un  tiers,  mais  simplement  contester  la 
qualité  du  demandeur.  Comment  d'ailleurs  le  parent  éloigné 
pourrait-il  poursuivre  les  tiers  alors  que  ceux-ci,  de  l'avis  una- 
nime, ne  sont  pas  admis  à  le  faire?  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
qu'un  successible  écarté  par  des  parents  plus  proches  est  non 
recevable  à  intenter  contre  des  tiers  une.  action  dépendant  de  la 
succession  en  cas  d'inaction  des  héritiers  plus  proches.  —  Douai, 
23  avr.  et  11  juin  1866,  Hurres,  [D.  68.1.265]  —  Sic,  Accolas, 
t.  2,  p.  48;  Demolombe,  t.  13,  n.  151;  Laurent,  t.  9,  n.  236. 

971.  —  Si  plusieurs  héritiers  sont  appelés  conjointement  et 
simultanément  à  la  succession,  dans  quelle  mesure  sont-ils  sai- 
sis? Demolombe  (t.  13,  n.  152)  les  déclare  saisis  chacun  unique- 
ment dans  la  mesure  de  sa  part  héréditaire.  Mais  on  admet  au 
contraire  en  général  qu'ils  sont  tous  saisis  d'une  manière  indi- 
visible; d'où  il  suit  que  chaque  héritier  est  admis,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  des  autres,  à  se  faire  mettre  en  pos- 
session de  la  totalité  de  la  succession  et  à  intenter  contre  les 
tiers  la  pétition  d'hérédité  pour  le  tout,  sans  que  le  défendeur 
puisse  lui  opposer  une  exception  fondée  sur  ce  qu'il  a  des  cohé- 
ritiers. Le  seul  droit  des  tiers  est  d'exiger  la  mise  en  cause  des- 
dits cohéritiers.  L'hérédité  en  effet  est  indivisible  au  point  de 
vue  tant  de  la  possession  que  de  la  propriété  comme  le  patri- 
moine d'une  personne  vivante.  Chaque  héritier  est  possesseur  de 
toute  la  succession,  et  si  en  présence  de  plusieurs  cohéritiers 
concursu  partes  fiunl,  cette  situation  ne  concerne  que  les  rap- 
ports des  héritiers  entre  eux  et,  jusqu'au  partage,  est  indiffé- 
rente à  l'égard  des  tiers.  Cette  indivisibilité  a  du  resle  l'avan- 
tage pratique  de  centraliser  l'administration  des  biens  hérédi- 
taires aux  mains  d'un  héritier. —  Proudhon,  Usufr.,  t.  2,  n.  678; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  609,  notes  22  et  23  ;  Laurent,  t.  9,  n.  232; 
Arnlz,  t.  2,  n.  1272;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  167. 

972.  —  De  là  résulte  qu'en  général  il  n'y  a  pas  lieu  pour  les 
tribunaux  de  nommer  un  administrateur,  même  provisoire,  à  une 
succession  à  laquelle  sont  appelés  des  héritiers  légitimes.  Mais 
parfois  des  circonstances  exceptionnelles  se  rencontrent,  no- 
tamment en  cas  de  non-présence  d'un  des  cohéritiers.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que,  lorsque  plusieurs  des  héritiers  appelés  à  une  suc- 
cession ne  sont  pas  présents,  un  administrateur  provisoire  peut, 
par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112, 
C.  civ.,  être  chargé  de  gérer  et  administrer  la  succession,  avec 
pouvoir  de  recevoir  toutes  sommes  dues,  donner  quittance  ou 
décharge  des  sommes  reçues,  enfin  consentir  à  la  radiation  de 


toutes  inscriptions  d'office  ou  autres.  —  Bordeaux,  22  nov.  1870, 
Béguerie  et  autres,  [S.  71.2.90,  P.  71.316,  D.  72.2.8] 

973.  —  Et  la  nomination  de  cet  administrateur  doit  être  faite 
par  une  décision  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  do- 
micile du  défunt,  rendue  en  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  soit  rendue, 
en  audience  publique.  —  Même  arrêt. 

i>74.  —  Les  tribunaux  peuvent  même,  sur  la  demande  des 
héritiers  présents  et  ayant  accepté  bénéficiairement,  confiera 
l'un  d'eux  l'administration  provisoire  de  la  succession,  alors 
qu'il  y  a  un  cohéritier  non  présent,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
poursuivre  sans  retard  le  recouvrement  des  créances  successo- 
rales. —  Caen,22  févr.  1879,  Martin,  [S.  80.2.237,  P.  80.940] 

975.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  112, 
peut  être  appliquée  au  cas  où  il  s'agit  de  personnes  simplement 
non  présentes,  V.  suprà,  V  Absence,  n.  75  et  s. 

976. —  Les  pouvoirs  d'un  tel  administrateur  sont  ceux  d'un 
administrateur  judiciaire  ordinaire.  —  V.  Rousseau  et  Laisney, 
1. 1,  v°  Administrateur  judiciaire ,  et  infrà,  n.  1067  et  s. 

977.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  action  en  péti- 
tion d'hérédité,  s'il  est  interjeté  par  quelques-uns  seulement  des 
héritiers,  ne  profite  pas  aux  autres.  Ils  ont  tous  agi  dans  un  in- 
térêt commun,  mais  chacun  pour  sa  part,  et  cette  part  portant 
sur  un  objet  divisible,  les  règles  de  I  indivisibilité  ne  sont  pas 
applicables.  —  Cass.,  4  avr.  1870,  de  Saunhac,  [S.  70.1.240,  P. 
70  620]  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  609,  note  24.  —  V.  suprà,  V 
Pétition  d'hérédité,  n.  18. 

978.  —  Si  la  saisine  n'est  pas  collective,  elle  est  certainement 
successive,  c'est-à-dire  que  la  renonciation  des  héritiers  du 
premier  degré  la  lait  passer  à  ceux  du  second,  et  ainsi  de  suite 
tant  du  moins  que  les  appelés  à  défaut  des  renonçants  sont 
bien  de  véritables  héritiers  et  non  un  successeur  irrégulier 
comme  le  conjoint.  Cette  saisine  leur  est  dévolue  rétroactive- 
ment par  l'effet  de  la  renonciation  des  héritiers  préférables  qui 
sont  réputés  n'avoir  jamais  été  héritiers.  Pour  contester  cette 
solution  on  a  invoqué  l'art.  790,  C.  civ.,  qui  autorise  le  renon- 
çant à  reprendre  la  succession  d'abord  répudiée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  l'héritier  subséquent.  N'est-ce  pas  dire  que 
celui-ci  n'est  pas  saisi?  Mais  l'art.  790  montre  seulement  que  la 
saisine  de  l'héritier  subséquent  ne  lui  confère  aucun  droit  défi- 
nitif et  irrévocable  tant  qu'il  n'a  pas  accepté.  L'héritier  premier 
en  rang  lui  est  toujours  préféré,  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il 
ne  soit  pas  lui-même  saisi.  On  objecte  aussi  l'art.  811  qui  auto- 
rise la  déclaration  de  vacance  de.  la  succession  et  la  nomination 
d'un  curateur  dès  qu'aucun  héritier  connu  n'a  accepté.  Si  la  sai- 
sine était  successive,  la  succession  ne  serait  vacante  qu'après 
renonciation  de  tous  les  degrés  successibles.  Mais  cet  art.  811 
suppose  précisément  que  tous  les  héritiers  connus  ont  renoncé. 
Si  donc  on  peut  admettre,  avec  Demolombe  (t.  13,  n.  150), 
qu'après  la  renonciation  du  premier  héritier  les  tiers  peuvent 
laire  nommer  un  curateur  à  la  succession,  c'est  que  les  héritiers 
subséquents  ne  sont  pas  réputés  connus  tant  qu'ils  ne  se  sont 
pas  expressément  révélés.  Ajoutons  enfin  qu'en  niant  la  saisine 
successive  on  soumet  les  héritiers  appelés  à  défaut  des  renonçants 
à  la  nécessité  de  demander  l'envoi  en  possession,  à  moins 
qu'on  ne  préfère  les  déclarer  à  la  fois  ni  soumis  a  cette  formalité, 
ni  saisis,  toutes  solutions  qui  sont  contraires  aux  texte  de  l'art. 
724.  —  Merlin,  Rèp.,  v°  Curateur,  §  3,  n.  1  ;  Chabot,  sur  l'art. 
724,  n.  9;  Delaporte,  sur  l'art.  724;  Demante,  t.  3,  n.  106  bis-l 
et  111  bis;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  598;  De- 
molombe, t.  13,  n.  150,  t.  15,  n.  39;  Accolas,  1. 1,  p.  49;  Laurent, 
t.  9,  n.  440;  Hue,  t.  5,  d.  31  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  61  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  168;  Planiol,  t.  3,  n.  1936,  1937; 
Froisart,  Rev.prat.,  t.  5,  p.  524  et  525. 

979.—  La  même  solution  s'appliquerait  en  cas  d'indignité  du 
premier  appelé  ou  encore  si  l'héritier  appelé  à  défaut  d'un  re- 
nonçant était  décédé  après  le  de  cujus,  mais  avant  la  renoncia- 
tion. —  Mêmes  auteurs. 

980.  —  Tout  ce  qui  touche  à  la  saisine  est  d'ordre  public;  il 
en  résulte  que  le  défunt  ne  peut  ni  priver  ses  héritiers  de  ce  droit, 
ni  en  modifier  les  effets.  —  Chabot,  sur  l'art.  724,  n.  13,  14;  Be- 
lost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  724,  n.  14;  Demolombe,  t.  13, 
n.  134;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  609,  note  16;  Laurent,  t.  9,  n.  230; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  58;  Marcadé,  sur  l'art.  724;  Thiry,  t.  2,  n.  19; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  193;  Planiol,  t.  3,  n.  1941. 

981.  —  Si  la  saisine,  étant  l'accessoire  de  la  vocation  hérédi- 
taire, peut  être  enlevée  par  le  défunt  à  l'héritier  non  réserva- 
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taire  qu'il  écarte  de  sa  succession,  elle  ne  saurait  lui  être  refusée 
du  moment  qu'il  est  héritier.  En  effet,  comme  dit  Toullier  (t.  4, 
n.  79,  note),  «  à  proprement  parler,  ce  n'est  pas  le  mort  qui  saisit 
le  vir,  c'est  la  loi  ». 

982. —  Pour  la  même  raison  la  saisine  s'opère  sans  la  vo- 
lonté de  l'héritier.  Celui-ci  reste  seulement  maître  d'en  consolider 
leseiïets,de  les  modifierou  de  lessupprimer  suivant  qu'ilaccepte 
purement  et  simplement,  bénéficiairement,  ou  qu'il  renonce. 

Section  II. 

lin  i>I  en  possession. 

983.  —  Les  successeurs  irréguliers  ne  jouissent  pas  de  la 
saisine.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent  prendre  possession  de 
l'hérédité,  ni  d'aucun  objet  en  faisant  partie,  de  leur  autorité  pro- 
pre. Ils  ne  peuvent  pas  davantage  soit  exercer  les  actions  héré- 
ditaires, soit  être  actionnés  par  les  tiers,  du  chef  de  la  succes- 
sion, avant  d'avoir  été  envoyés  en  possession  par  les  héritiers 
ou  bien  d'avoir  obtenu,  en  l'absence  d'héritiers  légitimes,  l'envoi 
.en  possession  prononcé  par  la  justice.  Cette  nécessité  de  l'envoi 
en  possession  s'impose  aux  seuls  successeurs  irréguliers  qui, 
comme  tels,  sont  privés  de  la  saisine.  Elle  est  admise,  sans  dis- 
cussion possible,  à  l'égard  du  conjoint  survivant  et  de  l'Etat,  sauf 
exception  de  certaines  formalités  dans  le  détail.  Certainement 
aussi,  depuis  la  loi  de  1896,  l'enfant  et  les  père  et  mère  naturels 
échappent  à  cette  obligation,  puisque  ce  sont  désormais  des  hé- 
ritiers. 

984.  —  Mais  que  décider  relativement  aux  frères  et  sœurs, 
tant  naturels  que  légitimes,  de  l'enfant  naturel,  étant  observé 
que  les  art.  "69  et  s.,  C.  civ.,  ne  les  mentionnent  pas.  Pour  nier 
qu'ils  fussent  soumis  à  cette  formalité,  on  invoquait,  outre  le  si- 
lence de  la  loi,  cette  considération  que  l'utilité  s'en  faisait  ici 
moins  sentir  que  dans  la  famille  légitime,  la  famille  naturelle 
étant  peu  nombreuse,  et  le  fait  étant  presque  toujours  certain 
qu'en  dehors  de  ses  frères  et  sœurs  l'enfant  naturel  ne  laisse  pas 
d'autres  successibles.  Depuis  la  loi  de  1896,  on  peut  ajouter  en 
ce  sens  que  l'art.  724,  en  donnant  la  saisine  aux  «  héritiers  natu- 
rels »,  comprend  sous  ce  titre  même  les  successibles  de  l'art.  766. 
—  Trib.  Versailles,  25  nov.  1897,  Ger,  [D.  98.2.417]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  bis,  note  2;  Delaporte,  sur  l'art,  765: 
Delvincourt,  t.  2,  p.  23,  note  9;  Hureaux,  t.  5,  n.  307;  Bertin, 
Chambre  du  cons..  t.  2,  n.  1174:  Mourlon,  t.  2,  p.  80. 

985.  —  Mais  l'opinion  contraire,  déjà  admise  par  plusieurs 
décisions  judiciaires  et  par  la  majorité  de  la  doctrine  avant  1896 
nous  paraît  préférable.  —  Trib.  Sein»,  19  déc.  1884,  [Gaz.  Pal-, 
85.1,  supp!.,  34];  —  12juill.  1888,  [fia;.  Pal  ,  88.2.246]  —  Trib. 
Agen,  26  mai  1886,  [Rec.  d'Aqen,  1887,  p.  343]  —  Trib.  Ville- 
franche,  13  janv.  1888,  [Gai.  Pal.,  88.1,  suppl.,  105]  —Sic,  Cha- 
bot, sur  l'art.  765,  n.  4;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  505:  Pigeau,  t.  2,  p.  642;  Vazeille,  sur  l'art.  765,  n.  9;  Malpel, 
n.  184;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  408,  note  2;  Loiseau,  Appendice, 
p.  84;  Marcadé,  sur  l'art.  769;  Demante,t.  3,  n.  72  bis  et  89  6ïs-I  : 
Demolombe,  1. 14,  a.  232;  Garsonnet,  t.  2,  S  305,  note  U:Arntz, 
t.  2,  n.  1380;  Laurent,  t.  9,  n.  261;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
773,  n.  2;  Vigie,  t.  2,  n.  165;  Le  Sellver,  t.l,n.  437  et  456;  Hue, 
t.  5,  n.  147;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.928,  929;  Planiol. 
t.  3,  n.  1944.  —  En  effet,  il  y  a  dans  la  loi  une  opposition 
bien  marquée  entre  les  successeurs  irréguliers  et  les  héritiers 
légitimes  :  ces  derniers  ont  seuls  la  saisine,  donctous  les  succès 
seurs  irréguliers  doivent  demander  l'envoi  en  possession.  Or  la 
loi  du  25  mars  1896  a  maintenu  avec  soin  l'art.  766  relatif  aux 
frères  et  sœurs  de  l'enfant  naturel  dans  le  chapitre  Des  succes- 
sions irrêgulieres. 

986.  —  Le  conjoint,  avons-nous  dit,  est  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession,  cela  non  seulement  quand  il  succède  en 
propriété,  mais  même  quand  il  succède  en  usufruit.  L'art.  769 
s'appiique  certainement  à  ce  second  cas  qu'il  n'avait  cependant 
pu  prévoir  lors  de  sa  promulgation.  Sjs  termes  sont  généraux, 
en  effet, et  si  le  législateur  de  1891  avait  voulu  apporter  ici  une 
exception,  il  l'eût  dit  formellement.  —  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  187;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  930. 

987.  —  Le  conjoint  devra  donc  demander  l'envoi  en  posser- 
sion  en  toute  hypothèse,  qu'il  vienne  en  concours  avec  des  suc- 
cesseurs irréguliers  ou  même  avec  de  véritables  héritiers.  — 
Contra,  Bouvier-Bangillon,  Rev.  <jén.,  1892,  p.  237,  238.  —  Seu- 
lement, au  second  cas,  il  devra  demander  la  délivrance  aux  héri- 


tiers légitimes  qui  sont  saisis,  tandis  qu'au  premier  successeur, 
au  même  titre  que  les  successeurs  à  la  nue  propriété,  il  devra 
s'adresser  au  tribunal. 

988.  —  Ledit  conjoint  devra  demander  l'envoi  en  possession 
pour  la  part  héréditaire  qui  lui  est  attribuée  par  les  lois  de  1866 
et  de  1873.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n.  209;  Rouard  de  Card, 
Conj.  surv.,p.  43;  Bonnet,  n.  20;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  931 . 

989.  —  Seulement,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi 
du  25  mars  1873,  le  décret  du  10  mars  1877  a,  se  conformant  au 
vœu  manifesté  par  le  législateur,  grandement  simplifié  les  for- 
malités de  l'envoi  en  possession  dans  cette  hypothèse.  L'envoi 
en  possession  est  demandé  au  tribunal  de  première  instance  de 
la  colonie  par  requête  signifiée  aux  héritiers  présents  dans  la 
colonie,  ou,  à  défaut  d'héritiers  connus,  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement. Le  tribunal  peut  prendre  telles  mesures  que  de  rai- 
son pour  assurer  soit  la  publicité  de  la  requête,  soit  l'adminis- 
tration des  biens.  Le  conjoint  n'a  aucune  caution  à  fournir.  Il  est 
admis  de  plein  droit  à  l'assistance  judiciaire,  s'il  la  demande,  ci 
tous  les  actes  de  la  procédure  sont  dispensés  de  timbre  et  de 
droits  d'enregistrement. 

§  1.  Formalités. 

990.  —  La  loi  tient  à  avertir  par  certaines  mesures  de  publi- 
cité les  héritiers  qui  ont  peut-être  négligé  de  faire  valoir  leur» 
droits,  puis  veut  constater  l'importance  de  la  succession  et  en  assu- 
reriaconservationen  vued'une  restitution  possible  aux  véritables 
avants-droit,  enfin  constater  la  qualité  des  successeurs  non  sai- 
sis. Pour  cela  elle  prescrit  :  1°  l'apposition  des  scellés  et  l'éta- 
blissement d'un  inventaire;  2"  l'envoi  en  possession  demandé  en' 
justice;  3°  l'obligation  de  faire  emploi  du  mobilier  et  de. fournir 
caution  (C.  civ.,  art.  769,  771).  On  discute  si  ces  formalités  s'im- 
posent toutes  aux  successeurs  irréguliers  qui  viennent  en  con- 
cours avec  des  héritiers  ou  qui  recueillent  la  succession  d'un 
enfant  naturel.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  ce  second 
point.  Quant  aux  successeurs  irréguliers,  notamment  au  conjoint 
survivant  succédant  en  usufruit,  la  question  est  très-pratique. 
Pour  les  soustraire  à  toutes  les  formalités  sauf  la  demande  en 
justice,  on  fait  valoir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  pareil  cas  de  provo- 
quer l'intervention  des  héritiers  ou  d'assurer  à  leur  profit  la  con- 
servation du  patrimoine.  —  Pour  le  conjoint  :  Bouvier-Bangillon, 
Rev.  gén.,  1892,  p.  237;  Vigie,  t.  2,  n.  166.  —  Et  pour  les  frères 
et  sœurs  de  l'enfant  naturel  :  Paris,  12  mars  1885,  Baubry,  [S. 
86.2  64,  P.  86.1.449]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  765,  n.  4  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  765,  n.  9.  et  sur  l'art.  773,  n.  2;  Malpel,  n.  184  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  g  408,  note  2;  Loiseau,  Appendice,  p.  84;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  505;  Vigie,  t.  2,  n.  165; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  640,  note  2;  Laurent,  t.  9,  n.  27;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  773,  n.  3:  Hue,  t.  5,  n.  147. 

991.  —  D'autres  auteurs,  estimant  tous  les  successeurs  irré- 
guliers tenus  en  droit  à  l'observation  de  toutes  les  formalités 
légales, autorisent  dumoinslesjugesàles  en  dispenser.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  642;  Demante,  t.  3,  n.  89  bis-l;  Marcadé,  art.  773,  n.  1; 
Demolombe,  t.  14,  n.  232;  Arntz,  t.  2,  n.  1388.  —  Une  dernière 
opinion  en  soi  plus  logique  et  respectueuse  des  textes  se  refuse 
à  scinder  des  dispositions  qui  se  complètent  et  constituent  un 
ensemble.  Il  est  du  reste  assez  arbitraire  de  décider  que  les  for- 
malités des  art.  769  et  s.,  sont  exclusivement  édictées  dans  un 
but  de  conservation  en  faveur  des  héritiers.  —  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  456;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  209;  Rouard  de  Card,  p.  43; 
Bonnet,  n.  20;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  934  et  s. 

992.  —  Cependant,  jamais  l'Etat  n'est  tenu  de  fournir  cau- 
tion ou  de  faire  emploi.  L'art.  771  ne  lui  impose  pas  ces  obliga- 
tions, ce  qui  est  conforme  du  reste  au  principe  d'après  lequel  l'Etat 
est  toujours  réputé  sol vable  (V.  la  loi  du  21  févr.  1827,  qui  en  d'au- 
tres hypothèses  dispense  l'Etat  de  caution).  —Chabot,  art.  771, 
n.  8;  Duranton,  t.  6,  n.  358;  Demolombe,  t.  14,  n.  215;  Bioche, 
v°  Envoi  en  possession,  n.  12;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Envoi  en 
possession,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §639,  note  10;  Laurent, 
t.  9,  n.  254;  Vigie,  t.  2,  n.  163;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  487  ;  Hue, 
t.  5,  n.  147;  Planiol,  t.  3,  n.  1949. 

993.  —  I.  L'apposition  de  scellés  et  la  confection  de  l'inven- 
taire ont  pour  but  de  protéger  les  héritiers  du  sang  qui  pourraient 
se  présenter.  Ces  formalités  servent  aussi  à  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  le  successeur  irrégulier  sera  tenu  du  passif  héréditaire 
si,  ce  qui  est  certain  au  moins  pour  l'Etat,  il  n'est  tenu  qu'mtra 
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vires  auccessionis.  L'apposition  des  scellés  semble  bien  devoir 
précéder  nécessairement  la  demande  d'envoi  en  possession.  En 
ce  qui  concerne  l'inventaire  il  suffit,  d'après  l'opinion  commune, 
qu'il  soit  fait  avant  le  jugement  d'envoi  en  possession.  —  Cha- 
bot, art.  769,  n.  1  et  773.  n.  4;  Déniante,  t.  3,  n.  89  Ms-U  ;  De- 
molombe,  t.  14,  n.  203  ;  Garsonnet,  t.  2,  S  304-,  note  3;  Hue,  t.  5, 
n.  144;  LeSelIver,  t.  1,  n.  473. 

994.  —  Si,  nonobstant  la  non-confection  d'un  inventaire,  1  en- 
voi en  possession  était  ultérieurement  ordonné,  quelle  serait  plus 
tard  la  situation  du  successeur  irrégulier  en  présence  d'un  héri- 
tier réclamant  la  succession?  Il  pourrait  être  déclaré  responsa- 
ble, disent  certains  auteurs,  de  toutes  les  dettes  et  charges  hé- 
réditaires faute  d'être  à  même  d'établir  exactement  la  consistance 
de  la  succession.  —  Delaporte,  art.  758,  766;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 

995.  —  D'autres  adoptent  une  solution  qui  parait  préférable 
en  permettant  à  l'héritier  ou  successeur  qui  se  présente  plus 
tard  de  prouver  l'importance  du  mobilier  héréditaire  par  toute 
espèce  de  moyens  et  aux  frais  du  successeur.  —  Demante,  t.  3, 

.lolombe,  t.  14,  n.  248;  Fuzier-Herman,  art.  771, 
n.  22;  Vigie,  t.  2,  n.  164. 

996.  —  Ceux-là  n'exceptent  même  pas  la  preuve  par  com- 
mune, renommée  qu'au  contraire  d'autres  auteurs  Gerbault  et 
Dubourg  (n.  18r>)et  U.audry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  1,  n.  1023) 
écartent  absolument,  tandis  que,  d'autres  enfin  (Laurent,  t.  9,  n. 
538,  et  Hue,  t.  5,  n.  149)  permettent  seulement  au  juge  de  la 
prescrire  à  titre  de  dommages-intérêts  à  la  charge  du  successeur 
négligent. 

997.  —  II.  La  demande  d'envoi  en  possession  est  formée  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  (C.  civ.,  art.  770). 
—  Cass.,  25  août  1813,  Destaing,  [S.  et  P.  chr.1— -  Elle  est  lormée 
contre  les  héritiers,  qui  recueillent  le  surplus  de  l'hérédité,  sinon 
elle  s'introduit  par  une  simple  requête  au  tribunal  (Arg.,  C.  proc. 
civ.,  art.  859-860).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  dénommer  un  curateur 
à  la  succession  contre  lequel  la  demande  serait  dirigée.  —  V.  in- 
frà, v°  Successions  vacantes. 

998.  —  Signée  par  un  avoué,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'Etat 
(V.  snprà,  n.  935),  et  rédigée  sur  timbre,  la  requête  est  commu- 
niquée au  président  qui,  par  ordonnance,  en  prescrit  la  commu- 
nication au  ministère  public  et  nomme  un  juge  rapporteur.  Pra- 
tiquement la  demande  doit  être  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives, c'est-à-dire  justifiant  de  la  parenté  du  demandeur  avec 
le  défunt  et  constatant  qu'aucun  héritier  ou  successeur  préféra- 
ble ne  s'est  présenté.  —  Chabot,  art.  773,  n.  4;  Berlin,  t.  2, 
n.  1173;  Demolombe,  t.  14,  n.  208;  Aubr.y  et  Rau,  t.  6,  §  639, 
p.  700;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Envoi  en  possession,  n.  13;  lluc, 
t.   5,  n.  145;  Le  Sellyer,  t."l,  n.  482. 

999.  —  Il  faut  remarquer  toutefois  que  la  loi  n'exige  pas  ces 
pièces  (V.  cep.  L.  25  mars  1873,  art.  13,  et  Décr.  10  mars  1877, 
art.  15  et  20},  et  dans  tous  les  cas  jamais  le  demandeur  n'est 
tenu  de  prouver,  pour  obtenir  l'envoi  en  possession,  qu'il  n'existe 
pas  de  parents  plus  proches.  —  Chabot,  sur  l'art.  773,  n.  3;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  770,  n.  3;  Malpel,  n.  201;  Duranton,  t.  6,  n.  352; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  773,  obs.  1  ;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  293;  Marcadé,  art.  770,  n.  2;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rc'p.,  v°  Succession,  sect.  4,  §  4,  n.  3  ;  Poujol,  art.  769, 
n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  note  14;  Demolombe,  t.  14,  n.  213; 
Laurent,  t.  9,  n.  250;  Demante,  t.  3,  n.  89  ftis-lV;  Berlin,  t.  2, 
n.  1172;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Envoi  en  possession  ;  Arntz, 
t.  2,  n.  1377;  Fuzier-Herman;  art.  770,  n.  5;  Thiry,  t.  2,  n.  101; 
Hue,  t.  5,  n.  145,  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  482;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  958. 

1000.  —  Tout  au  plus,  et  encore  cette  solution  est  douteuse, 
peut-on  l'obligera  démontrer  qu'il  ne  s'en  est  présenté  aucun, 
même  après  la  publicité  donnée  à  sa  demande.  —  V.  infrà, 
v°  Succession  vacante. 

1001.  —  Le  tribunal  ne  peut  pas  prononcer  un  envoi  en 
possession  simplement  provisoire.  —  Paris,  20  germ.  an  XIII, 
Daudolot,  [S.  et  P.  chr.] 

1002.  —  Mais  il  a  le  choix  entre  deux  partis  :  ou  bien  rejeter 
de  piano  la  demande,  ou  bien  en  ordonner  la  publicité.  Le  pre- 
mier parti  lui  est  évidemment  ouvert,  car  on  ne  peut  obliger  un 
tribunal  à  ordonner  des  frais  inutiles  s'il  est  d'ores  et  déjà  cer- 
tain que  l'envoi  en  possession  ne  peut  avoir  lieu.  —  Chabot,  sur 
l'art.  773,  n.  3;  Favart  de  Langlade,  \  Succession, sect.  4,  §4,  n.3; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  773,  obs.  t,  n.  3;  Duran- 
ton, t.  6,  n.  352;  Demante,  t.  3,  n.  89  6js-IV;  Demolombe,  t.  14, 


n.  209;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  639,  p.  700;  Laurent,  t.  9,  n.  250, 
251  :  Thiry,  t.  2,  n.  102;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  183;  Le 
Saliver,  t.  1,  n.  484;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  960; 
Planiol,  t.  3,  n.  1946. 

1003.  —  L'envoi  en  possession  sera  ainsi  refusé  quand  des 
héritiers  ou  successibles  plus  proches  ont  déjà  manifesté  l'in- 
tention de  venir  à  la  succession,  et  même,  dans  l'opinion  corn-, 
mune,  dès  lors  qu'il  en  existe  de  connus.  —  V.  infrà,  v°  Suc- 
cessions vacantes. 

1004.  —  La  demande  paraît-elle  recevable,  le  tribunal  ne 
peut  statuer  au  fond  de  suite.  Il  doit  tout  d'abord  ordonner  «  trois 
publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées  »  et  entendre 
l'organe  du  ministère  public  (art.  770  et  773,  C.  civa 

1005.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  formes  de  cette 
publicité,  certains  auteurs  ont  proposé  de  déclarer  obligatoires 
les  formes  des  publications  relatives  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles (Chabot,  art.  770,  n.  4).  Par  ailleurs,  d'après  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  Justice  du  8  juill.  1806,  le  tribunal  dé- 
cerne acte  de  la  demande,  ordonne  qu'une  expédition  de  ce 
premier  acte  sera  adressée  au  ministre  de  la  Justice  pour  l'inser- 
tion dans  le  Moniteur:  les  trois  affiches  sont  apposées  dans  le 
ressort  de  l'ouverture,  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  le  jugement 
d'envoi  en  possession  n'est  prononcé  qu'un  an  après  la  demande. 

1006.  —  Une  nouvelle  circulaire  du  lor  juill.  1893  est  conçue 
dans  le  même  esprit.  Mais  ces  circulaires  ne  peuvent  s'imposer 
aux  juges,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  tenus  d'observer  des  formes 
imposées  en  une  hypothèse  toute  différente.  En  conséquence, 
de  l'avis  général,  on  laisse  au  tribunal  le  soin  de  fixer  les  condi- 
tions de  ces  formalités.  Il  faut  seulement  que  les  publications 
soient  successives  et  au  nombre  de  trois,  et  qu'elles  indiquent 
le  nom  du  défunt  et  la  demande  d'envoi  en  possession.  —  Du- 
ranton, t.  6,  n.  353  ;  Marcadé.  art.  770;  Duvf  rgi<r,  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  298,  note  a;  Demante,  t.  3,  n.  89  feis-IV  ;  Demolombe, 
t.  14,  n.  211;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639.  note  12;  Arntz,  t.  2, 
n.  1377;  Fuzier-Herman,  art.  770,  n.  4:  Laurent,  t.  9,  n.  252; 
Thiry,  t.  2,  n.  101  ;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  183;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  963  et  s. 

1007.  —  Pratiquement  la  publicité  résulte  .d'insertions  au 
.Journal  officiel  ou  dans  les  journaux  d'annonces  judiciaires  et 
d'affiches  se  succédant  de  quinzaine  en  quinzaine. 

1008.  —  Après  les  publications  terminées,  le  demandeur  re- 
viendra devant  le  tribunal  qui  peut  l'entendre  en  chambre  du 
conseil  et  statuera  en  ladite  chambre  sur  le  rapport  du  juge,  le 
ministère  public  entendu.  Le  tribunal  n'est  lié  par  aucun  autre 
délai  pour  prononcer  l'envoi  en  possession;  sa  décision  constitue 
un  acte  de  juridiction  gracieuse  qui  n'a  pas  l'autorité  de  lachose 
jugée  et  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position, de  l'appel  ou  même  de  la  tierce  opposition. 

1009.  —  Entre  temps,  le  tribunal  a  pu  charger,  même  à  la 
demande  du  successeur  irrégulier,  une  personne  de  l'adminis- 
tration de  la  succession,  à  titre  tout  provisoire  d'ailleurs  et 
seulementpendant  le  temps  requis  pourl'accomplissement  des  for- 
malités légales.  La  personne  ainsi  désignée  peut  être  le  deman- 
deur ou  un  tiers.  Jugé  que  l'Etat  qui  prétend  droit  à  une  suc- 
cession à  défaut  d'héritiers  légitimes  et  de  successeurs  irréguliers 
peut,  même  avant  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  pourvoir  à  tous  les  actes  conservatoires,  et  notamment 
à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  de  la  succession. 
—  Paris,  19  nov.  1872,  Olivier,  [S.  73.2  67,  P.  73.324,  D. 72.2.217] 

1010.  —  III.  D'après  l'art.  771,  l'époux  survivant  (et  nous 
avons  dit  déjà  qu'il  fallait  généraliser  cette  règle  et  l'appliquer 
à  tous  les  successeurs  irréguliers  sauf  l'Etat)  est  encore  tenu  de 
faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour 
en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers 
du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans;  après  ce  délai,  la  cau- 
tion est  déchargée. 

1011.  —  Des  termes  de  cet  article  il  résulte  que  la  caution 
ne  peut  profiter  aux  créanciers  héréditaires.  — Delvincourt,  t.  2, 
p.  23,  note  2;  Duranton,  t.  6,  n.  358;  Demante,  t.  3,  n.  90  6is-l; 
Demolombe,  t.  14,  n.  223;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  491;  Baudiy- 
Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  277;  Planiol,  t.  3,  n.  1948. 

1012.  —  Mais  n'est-elle  établie  que  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers légitimes  à  l'exclusion  des  successeurs  irréguliers?  Aubry 
eiRau  (t.  6,  §639.  note  4)  et  Le  Sellyer  (t.  1,  n.  492)  répondent 
affirmativement  en  se  fondant  sur  le  texte  littéral  de  la  loi  et 
sur  son  esprit,  car  si,  disent-ils, il  esteonforme  àla  vraisemblance 
de  supposer  qu'un  de  cujus  laisse  des  héritiers,  il  l'est  beaucoup 
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moins  de  présumer  qu'il  laisse  plusieurs  successeurs  irréguliers. 
L'opinion  contraire  est  cependant  très-généralement  adoptée  : 
Chabot,  sur  l'art.  771.  n.  7;  Duranton,  t.  6,  n.  354,  357;  Dé- 
niante, t.  3,  n.  89  et  90  ôis-1;  Demolotftbe,  t.  14,  n.  224;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  255;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  771 ,  n.  t  ;  Gerbault 
et  Dubourg,  n.  181  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  toc. 
cit.  —  En  effet,  le  mot  héritier  doit  être  entendu  ici  dans  un  sens 
large,  car  l'art.  771  est  écrit  en  vue  d'une  dépossession  du  suc- 
cesseur irrégulier  par  un  successeur  quelconque  plus  proche. 

1013.  —  La  caution  ne  garantit  que  la  restitution  du  mobi- 
lier ou  des  dommages-intérêts  en  cas  de  restitution  tardive  du- 
dit  mobilier.  Elle  ne  garantit  pas  celle  des  fruits  des  immeubles 
ni  les  dommages-intérêts  dus  pour  mauvaise  gestion.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  La  caution  est  déchargée  au 
bout  de  trois  ans,  sans  que  pour  cela  d'ailleurs  les  héritiers  ou 
successeurs  survenant  alors  aient  perdu  le  droit  de  revendiquer 
les  biens  dans  les  délais  de  la  prescription  ordinaire.  Ce  délai  de 
trois  ans,  qui  du  reste  n'est  pas  opposable  aux  héritiers  qui, 
même  sans  agir  contre  la  caution,  s'étaient  fait  connaître  aupa- 
ravant (Duranton,  t.  6,  n.  356;  Demolombe,  t.  14,  n.  231;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  256:  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  771,  n.  7;  Baudry- 

.Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  980),  court,  d'après  certains 
auteurs,  du  jour  où  la  caution  fait  sa  soumission  :  toute  prescrip- 
tion, disent-ils,  court  du  jour  de  l'engagement.  —  Duranton,  t.  6, 
n.  357,  note;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  639,  note  8:  Thiry.  t.  2,  n.  101: 
Hue,  t.  5,  n.  148;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  979: 
Gerbault  et  Dubourg,  n.184. 

1014.  —  Mais  d'autres  ne  font  courir  le  délai  qu'à  compter 
du  jourde  l'envoi  en  possession  :  à  ce  moment-là  seulement  l'en- 
gagement existe  utilement  et  la  loi  présume  que  les  héritiers  se 
présenteront  dans  ce  délai.  —  Chabot,  sur  l'art.  771,  n.  1  ;  De- 
molombe, t.  14,  n.  229;  Marcadé,  sur  l'art.  771:  Laurent,  t.  9, 
n.  256;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  771,  n.  7  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n. 
497. 

1015.  —  La  caution  étant  légale  est  régie  par  les  art.  2018, 
201 9  et  2040,  C.  civ.  Elle  est  reçue  par  le  tribunal  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

1016.  —  La  caution  pourrait  être  évitée  parla  vente  du  mo- 
bilier existant.  Telle  est  du  moins  l'opinion  généralement  admise. 
—  Duranton,  t.  6,  n.  355;  Du  Caurrov,  Bonnieret  Roustain,  t.  2, 
n.  549;  Demolombe,  t.  14,  n.  217,221".—  Mais  MM.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl  't.  1,  n.  983)  objectent  qu'elle  est  destinée  à 
garantir  la  restitution  même  du  mobilier  pouvant  advenir  par  la 
suite  et  que  dès  lors  la  vente  du  mobilier  existant  est  insuffi- 
sante. 

1017.  —  Mais  la  loi  autorise  expressément  son  remplacement 
par  l'emploi  du  mobilier.  La  loi  n'a  rien  prescrit  quant  à  la  forme 
de  cet  emploi;  il  n'a  donc  pas  lieu  nécessairement  en  immeubles 
ou  avec  privilège  sur  des  immeubles.  II  s'opère  de  la  façon  or- 
donnée par  le  tribunal.  —  Hureaux,  t.  5,  n.  317;  Demolombe, 
t.  14,  n.  219;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  488;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  985. 

1018.  —  .  .  Ou,  si  le  tribunal  n'a  rien  ordonné,  de  la  manière 
choisie  par  le  successeur  lui-même  pourvu  que  l'emploi  soit  sé- 
rieux. —  Demolombe,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  Inc.  cit.;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  184. 

1019.  —  L'emploi  l'ait  régulièrement  est  opposable  à  l'héri- 
tier même  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  la  succession.  A 
l'égard  des  immeublesle  successeur  irrégulier  n'est  tenu  de  pren- 
dre aucune  mesure  spéciale,  mais  il  peut  être  prudent  de  sa  part 
de  faire  constater  leur  élat  par  expert.  —  Gerbault  et  Dubourg, 
n.  187;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  991. 

§  2.  Effets  de  l'envoi  en  possession. 

1020.  —  L'envoi  en  possession  régulier  a  pour  effet  de  mettre 
les  successeurs  irréguliers  dans  la  même  situation  que  s'ils 
étaient  héritiers  légitimes.  C'est  une  sorte  de  saisine  judiciaire 
qui  remplace  pour  eux  la  saisine  légale,  et  cette  saisine  rétroagit 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ils  ont  donc  le  droit  de 
disposer  du  mobilier  héréditaire  sans  avoir  à  attendre  le  délai 
fixé  pour  l'engagement  de  la  caution,  sans  avoir  même  pendant 
ce  temps  à  observer  les  formalités  requises  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. Décider  autrement  c'est  oublier  que  les  successeurs  irré- 
guliers sont  propriétaires  dès  le  jour  du  décès,  et  confondre  les 
garanties  légales  accordées  aux  héritiers  qui  pourraient  se  pré- 
senter dans  les  trois  ans  avec  les  droits  propres  des  successeurs. 


—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  note  18;  Demolombe,  t.  14,  n.  235; 
Laurent,  t.  9,  n.  258;  Rousseau  et  Laisney,  V  Envoi  en  posses- 
sion, n.  22;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1033, 1056;  Gerbault 
et  Dubourg,  n.  185.  —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  771,  n.  6  et  7; 
Duranton,  t.  6,  n.  356;  Du  Canrroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  549;  Demante,  t..  3,  n.  89  6is  VI;  Thiry,  t.  2,  n.  103. 

1021.  — Les  héritiers  irréguliers  une  fois  envoyés  en  posses- 
sion peuvent-ils  disposer  des  immeubles  héréditaires?  Beaucoup 
d'auteurs,  reprenant  la  distinction  que  nous  venons  de  con- 
damner pour  les  meubles,  déclarent  nulle  la  vente  faite  pendant 
les  trois  premières  années.  La  loi,  disent-ils,  du  moment  que  la 
caution  ne  garantit  pas  la  restitution  du  prix  des  immeubles,  doit 
être  supposée  avoir  considéré,  pendant  le  délai  de  trois  ans 
accordé  aux  héritiers  pour  se,  présenter,  la  vente  desdits  immeu- 
bles comme  impossible.  —  Maleville,  sur  l'art.  773,  t.  2,  p.  259; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  23,  note  3;  Demante,  t.  3,  n.  89  bis-VI; 
Demolombe,  t.  t4,  n.  242;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  498. 

1022.  —  Mais  l'opinion  contraire,  appuyée  sur  le  raisonne- 
ment déjà  indiqué,  nous  semble  préférable. —  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  sur  l'art.  773,  obs.  3  et  4;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639, 
note  30;  Laurent,  t.  9,  n.  556:  Fuzipr-Herman,  sur  l'art.  772, 
n.  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1059  et  1248. 

1023.  —  Après  les  trois  années  révolues  l'aliénation  serait- 
elle  valable?  Non,  d'après  Toullier  (t.  4.  n.  259)  et  Chabot,  t.  2, 
p.  387).  Suivant  eux,  la  propriété  n'est  définitivement  acquise 
aux  tiers  que  par  la  prescription  trentenaire  ou  celle  de  dix  ou 
vingt  ans,  s'ils  sont  de  bonne  foi.  Si  la  loi  fait  une  exception 
pour  les  meubles,  c'est  qu'ils  sont  d'une  dégradation  facile,  et 
que  l'emploi  du  prix  est  dans  l'intérêt  du  propriétaire  lui-même. 
Il  en  était  ainsi,  dans  le  droit  ancien,  des  immeubles  acquis  à 
l'Etat  par  déshérence.  L'Etat  n'en  pouvait  disposer  qu'après 
trente  ans  (Cire.  rég.  dom.,  10  prair.  an  VI). 

1024.  —  Mais,  en  général,  on  enseigne  que  la  question  doit 
être  résolue  conformément  au  principe  applicable  aux  aliénations 
faites  par  l'héritier  apparent  (V.  suprà,  v°  Héritier  apparent,  n.37 
ets.i.  Pratiquement  l'Etatn'aliène  pas, au  moinsde  suite,  les  biens 
qu'il  acquiert  ainsi.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  les  tribunaux 
peuvent  autoriser  l'Administration  des  domaines  à  vendre  les  im- 
meubles d'une  succession  en  déshérence,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
maison  en  état  de  délabrement  et  de  biens  non  succeptibles  d'être 
utilement  affermés, et  lorsque,  enoutre,  il  est  nécessaire  d'acquit- 
ter promptement  les  dettes  de  l'hérédité.  Dans  ce  cas,  les  tribu- 
naux peuvent  autoriser  la  vente  sans  expertise  préalable  sur 
une  mise  à  prix  par  eux  fixée,  et  dans  la  forme  administrative 
prescrite  pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat,  alors  que  l'Etat  paraît 
devoir  rester  le  successeur  légal.  —Trib.de  Saint-Gaudens,8dée. 
1878,  Mouroux,[S..80.2.268,  P.  80.1000]— En  tout  cas  la  loi  de 
finances  du  30  déc.  1903,  art.  7,  autorise  formellement  l'Admi- 
nistration des  domaines  à  aliéner  tous  les  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  provenant  de  la  succession  en  déshérence  dès  l'en- 
voi en  possession  prononcé  par  le  tribunal  civil. 

1025.  —  Dès  lors  qu'il  est  envové  en  possession  le  succes- 
seur irrégulier  continue,  nous  l'avons  dit  déjà,  dès  le  jour  du 
décès  la  prescription  acquisitive  commencée  au  profit  du  défunt 
(V.  suprà,  n.  961).  Il  peut  aussi  intenter  les  actions  possessoires 
sans  avoir  rempli  les  conditions  exigées  en  droit  commun  pour  cet 
objet.  —  Demante,  t.  3,  n.  24  6ts-I;  Demolombe,  t.  13.  n.  158;  De 
Folleville,  Rev.  prat.,  1870,  t.  29,  n.  28,  p.  189;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  78;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  t.  1,  n.  1038.  —  Contra, 
Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  114;  Marcadé,  sur  l'art.  724,  n.  3; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  82;  Hue,  t.  5,  n.  152,  153. 

1020.  —  De  même,  il  a  droit  aux  fruits  dès  le  jour  du  décès 
et  non  pas  seulement  à  compter  de  l'envoi  en  possession.  Dès  le 
jour  où  la  propriété  est  acquise  au  successeur  les  fruits  doivent 
l'être,  également,  en  vertu  du  principe  de  l'art.  547,  C.  civ.  Acces- 
sorium  sequitur  principale  et  en  l'absence  d'un  texte  analogue 
aux  art.  1005  et  1014,  C.  civ.,  relatifs  aux  seuls  légataires.  — 
Cass.,  7  juin  1837,  Rigoux,  [S.  37.1.581,  P.  37.2.56];  —  7  juin 
1837,  Labonne,  [S.  37.1.581,  P.  37.2.56]  —  Paris,  13  avr.  1848, 
Chapeau,  [S.  48.2.213,  P.  48.1.703,  D.  48.2.H41  —Sic,  Delvin- 
court, t.  2,  p.  21,  nole4;  Demolombe,  t.  13,  n.  160  bis,  et  t.  14. 
n.  335,  336;  Demante,  t.  3,  n.  89  6is-VII  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  c, 
S  63S,  note  7;  Laurent,  t.  9,  n.  245,  2  19;  Accolas,  t.  2,  p.  56 
Sellyer.  t.  1,  n.  78;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1039; 
N.  Gaillard,  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  359.  —  V.  Hue,  t.  5,n.  140  et  152. 
—  Contra,  Cass.,  22  mars  1841,  Delille,  [S.  41.1.453,  P.  41.1. 
606]  —  Bordeaux,  21  mars  1856,  Mézès,  [S.  57.2.173,  P.  57.909] 
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—  Montpellier,  24  févr.  (873  (motifs),  Bonjean,  ("S.  74.2.65,  P.  74. 
3321—  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  59, 

1027.  —  Les  successeurs  irréguliers  ont  droit  aux  fruits, 
même  pendant  la  durée  de  l'engagement  de  la  caution. 

1028.  —  Une  fois  l'envoi  en  possession  obtenu,  les  succes- 
seurs irréguliers  intentent  librement  les  actions  héréditaires.  De 
même,  ils  peuvent  être  poursuivis  pour  les  dettes  héréditaires. 
Nous  retrouverons  ce  point  plus  lard  quand  nous  nous  deman- 
derons dans  quelle  mesure,  ultra  ou  inlra  vires,  les  successeurs 
irréguliers  sont  tenus. 

1029.  —  Les  successeurs  irréguliers  doivent  restituer  les 
biens  aux  héritiers  qui  viendraient  à  se  présenter  dans  les  trente 
ans.  Ils  peuvent  retenir  les  dépenses  faites  pour  la  succession 
v  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  publicité,  etc.),  voire  même,  à 
l'occasion  du  moins  et  s'ils  n'ont  commis  aucune  faute  en  se  re- 
fusant à  la  restitution  amiable,  les  dépenses  de  l'instance  en  res- 
titution. —  Besançon,  25  mars  1880,  Jolyot-Willemin,  [S.  80.2. 
319,  P.  80.1217,  D.  80.2.175]  —  Peuvent-ils  retenir  les  fruits? 
Oui,  dans  l'opinion  générale,  tout  au  moins  s'ils  sont  de  bonne 
foi;  on  applique,  en  effet,  les  règles  ordinaires  en  matière  de  pé- 
tition d'hérédité.  Seulement,  un  successeur  irrégulier  peut  être 
considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi,  quoiqu'il  n'ait  pas 
accompli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  770  à  772,  de  même 
qu'à  1  inverse,  tel  qui  les  aura  observées  sera,  le  cas  échéant, 
traité  en  possesseur  de  mauvaise  foi,  si,  connaissant  l'existence 
d'héritiers  préférables,  il  savait  aussi  qu'ils  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés plus  tôt  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de  l'ouverture  de 
la  succession.  --  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  note  28;  Demante, 
t.  3,  n.  90  bis-U;  Demolombe,  t.  14,  n.  235,  236. 

1030.  —  Dans  tous  les  cas,  la  bonne  foi  du  successeur  cesse 
au  jour  où  la  pélition  d'hérédité  est  intentée  contre  lui.  A  compter 
donc  de  cette  date,  il  devient  comptable  des  fruits  des  valeurs 
héréditaires,  qu'il  les  aitpercursou  même  qu'il  ait  négligé  de  les 
percevoir  (C.  civ.,  art.  138,  549,  550).  Cette  règle,  conforme  aux 
principes  généraux,  est  applicable  môme  à  l'Etat.  —  Paris, 
6  févr.  1875,  Cabaret,  [S.  75.2.75,  P.  75.434,  D.  75.2.200]  — 
Besançon,  25  mars  1880,  précité. 

1031.  —  Le  successeur  irrégulier  tenu  de  restituer  n'est  pas 
admis  à  réclamer  un  salaire  pour  sa  gestion.  L'Eut  prétend  ce- 
pendant à  une  somme  de  5  p.  0/0  pour  frais  de  régie,  et  cette 
prétention  a  été  parfois  consacrée  par  la  justice.  —  Trib.  Besan- 
çon, 16  mars  1879,  sous  Besançon,  25  mars  1889,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  1.9,  n.  553;  Hue,  t.  5,  n.  141.  -  Contra,  Paris,  17  janv. 

.1851,  Ardisson,  [S.  51.2.32,  P.  51.1.275,  D.  51.2.69]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  772,  n.  14.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v»  Succes- 
sion vacante. 

1032.  —  Faute  d'avoir  rempli  les  formalités  indiquées  au  §  1, 
les  successeurs  irréguliers  qui  se  seraient  mis  en  possession 
pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
héritiers,  s'il  s'en  représente.  Si  quelques-unes  seulement  des 
formalités  avaient  été  remplies,  la  justice  aurait  à  apprécier  si 
et  dans  quelle  mesure  l'omission  des  autres  peut  être  imputée  à 
faute  et  entraîner  une  obligation  à  des  dommages-intérêts. 

1033.  —  Dans  tous  les  cas,  le  successeur  qui  a  appréhendé 
une  succession  de  son  autorité  privée  et  sans  aucune  formalité, 
ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  des  avantages  résultant  de  l'envoi 
en  possession,  c'est  simplement  un  usurpateur.  Il  ne  saurait  op- 
poser cette  prise  de  possession  aux  héritiers  qui,  ayant  renoncé 
à  la  succession,  voudraient  revenir  sur  leur  renonciation  —  Pa- 
ns, 25  juill.  1826,  de  Vergennes,  fS.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
15  janv.  1848,  Sauvaget,  [S.  48.2.263,  P.  48.2.248,  D.  48.2.78 

—  Sic,  Conflans,  Exp.  de  lajurisp.,  art.  790,  n.  3;  Demolombe, 
t.  14,  r.  255,  et  t.  15,  n.  61;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  639,  note  21; 

*iïi, Lacanl'*fi.rie  el  Wahl,  t.  l,n.  1281;Planio!,t.  3,  n.  1152. 

1034.  —  ...  Ni  à  ceux  qui  agiraient  en  pétition  d'hérédité 
après  trente  ans.  Sa  possession  de  fait  ne  serait  jamais  opposa- 
ble qu  à  l'Etat  qui  vient  le  dernier  de  tous.  —Demolombe  t  14 
n.  256;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  5  639,  note  22;  Baudrv-Lacantinerié 
el  Wahl,  t.  1,  n.  10)9;  Planiol,  op.  et  loc.  cif.  -  V.  suprà 
v°  Pétition  d'hérédité,  n.  79. 

1035.  —  Mais  il  peut,  sinon  poursuivre  les  débiteurs  de  la 
succession,  du  moins  être  actionné  par  les  créanciers  héréditai- 
res, dont  sa  négligence  ne  saurait  paralyser  les  droits.  De  prin- 
cipe, du  reste,  tout  possesseur  d'une  hérédité  peut  être  poursuivi 
par  les  ayants-droit  à  la  restitution  de  cette  hérédité.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  639,  note  3;  Demolombe,  t.  14,  m  257;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  75;  Oerbault  et  Dubourg,  n.  186;  Baudry-Lacantinerie 


et  Wahl,  t.   1,  n.   1015;  Taudière,  Hev.  yen.,  1892,  p.  390.  - 
Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  23. 

Section  III. 

Drolis  des  tiers  et  dos  Iiérlliers  avant  la  prise  de  qualité. 
Administration  provisoire. 

1036.  —  Qu'il  y  ait  ou  non  au  proûl  d'un  successible  le  bé- 
néfice de  la  saisine  héréditaire,  la  propriété  des  biens  composant 
la  succession  est  transférée  à  ce  successible,  nous  l'avons  dit, 
dès  la  mort  du  de  cujus.  Mais,  comme  celui  qui  est  appelé  à  une 
succession  a  le  droit  d'y  renoncer,  et  que  ce  n'est  que  par  l'ac- 
cpptation  qu'il  devient  héritier,  il  est  autorisé  jusque-là  à  pren- 
dre seulement  la  qualité  d'habile  à  se  porter  héritier  ou  de  pré- 
somptif héritier.  C'est  seulement  en  effet  après  que  le  successible 
aura  accepté  expressément  ou  tacitement  la  succession  (V.  su- 
prà, v°  Acceptation  de  succession,  n.  47  et  s.)  que  l'hérédité 
n'existera  plus  comme  telle,  étant  devenue  le  patrimoine  person- 
nel des  héritiers.  Alors  seulement  il  s'opère  entra  tous  les  biens  et 
droits  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier  une  confusion  dont  l'effet 
est  tel  que  les  dettes  ou  créances  qu'ils  avaient  réciproquement 
l'un  contre  l'autre  se  trouvent  éteintes,  à  moins  que  l'héritier 
n'ait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  que  le  créancier  n'ait 
demandé  la  séparation  des  patrimoines.  —  V.  suprà,  vis  Béné- 
fice d'inventaire, n.  399  et  s.;  Séparation  des  patrimoines,  n.  331 
et  s. 

1037.  —  Mais  celte  acceptation  peut  se  produire  fort  tar- 
divement, car,  comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant, 
elle  peut  être  faite  non  seulement  dans  le  court  délai  imparti  par 
l'art.  795,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  20  et  s.), 
nais  pendant  une  durée  i'e  trente  ans  qui  commence  en  principe 
à  courir  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession.  Or  avant  la 
irise  de  qualité,  et,  en  tout  cas,  avant  le  partage,  il  peut  y  avoir 
soit  pour  les  héritiers,  soit  pour  les  tiers,  des  mesures  à  prendre 
dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  l'hérédité.  Elles  peuvent  spé- 
cialement être  prises  ou  requises  tant  par  les  successibles  eux- 
mêmes  que  par  les  créanciers  du  défunt;  ceux-ci- font  valable- 
ment un  acte  conservatoire,  même  pendant  le  délai  accordé  à 
l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Poncet,  Tr.  des 
actions,  n.  210. 

1038. —  La  première  formalité  de  cette  nature  consiste  dans 
l'apposition  des  scellés  (C.  civ.,  art.  819;  C.  pr.  civ.,  art.  911). 
Pour  les  cas  où  cette  mesure  doit  être  prise  et  quant  aux  per- 
sonnes qui  la  peuvent  ordonner  et  requérir,  V.  suprà,  v"  Scellés, 
n.  10  et  s.,  60  et  s.  Disons  seulement  que  les  frais  de  scellés 
sont  prélevés  sur  la  succession  par  privilège  comme  frais  de 
justice,  d'où,  au  cas  d'une  succession  échue  à  des  majeurs,  ils 
doivent  tous  supporter  leur  part  des  frais  de  scellés  et  d'inven- 
taire, encore  que  ces  mesures  aient  été  exigées  par  un  seul 
d'entre  eux.  —  Caen,  22  févr.  1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

1039. —  De  la  faculté  accordée  à  tout  créancier  d'une  suc- 
cession de  requérir  l'apposition  des  scellés,  un  arrêt  a  fait  déri- 
ver, par  analogie,  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  utiles 
pour  la  conservation  des  valeurs  mobilières  qui  peuvent  se  trou- 
ver hors  du  domicile  du  défunt.  Spécialement  :  le  créancier,  ven- 
deur de  bois  à  couper,  peut  s'opposer  à  ce  que  la  coupe  soit  con- 
tinuée, tant  que  l'héritier  n'aura  pas  pris  qualité  (C.  civ., 
art.  2092,  2093  et  2102).  —  Besançon,  9  févr.  1827,  Vuiller,  [S. 
et  P.  chr.] 

1040.  —  L'inventaire,  obligatoire  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, constitue  un  autre  acte  conservatoire.  Pour  que  les 
successibles  soient  mis  à  même  de  connaître  s'ils  doivent  accep- 
ter ou  renoncer,  on  constate  par  ce  moyen  les  valeurs  tant  ac- 
tives que  passives  qui  peuvent  composer  la  succession.  —  V.  su- 
prà, v°  Inventaire. 

1041.  —  Du  reste,il  faut  remarquer  que,  du  moment  que  la 
succession  est  ouverte,  la  présomption  est  que  tous  les  objets  et 
valeurs  trouvés  au  domicile  du  défunt  sont  une  dépendance  de 
la  succession.  —  Paris,  6  mars  1854,  Danloux  Dumesnil,  [S. 
54.2.131,  P.  55.1.196,  D.  54.2.111] 

1042.  —  Celte  présomption  n'est  pas  détruite,  et  la  pro- 
priété ne  serait  pas  déplacée,  par  cette  circonstance  que  des 
valeurs  seraient  dans  une  enveloppe  sur  laquelle  le  défunt  avait 
écrit,  mais  sans  la  signer,  qu'elles  appartenaient  à  unepersonne 
désignée.  —  Même  arrêt. 

1043.  —  Administration  provisoire.  —    Pendant  la  période 
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d'indivision  et  jusqu'au  partage,  l'administration  de  l'hérédité 
appartient  de  droit  aux  héritiers  qui  ont  la  saisine  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  notamment  des  successeurs  irréguliers  avant 
leur  envoi  en  possession.  Lesdits  héritiers  peuvent  l'administrer 
en  commun  ou  désigner  l'un  d'eux  pour  cette  fonction.  En  ce 
second  cas,  comme  jusqu'au  partage,  l'état  de  succession  con- 
tinue de  subsister  entre  les  cohéritiers,  ce  que  chacun  d'eux  fait 
dans  l'intérêt  de  la  succession  est  réputé  fait  dans  l'intérêt  de 
tous;  d'où,  si  l'un  d'eux  a  été  autorisé  à  gérer  les  affaires  de  la 
succession,  les  actes  conservatoires  qu'il  fait  et  notamment  les 
inscriptions  qu'il  prend,  profitent  à  tous  ses  cohéritiers.  —  Pa- 
ris, 21  févr.  1814,  Desormaux,  [P.  chr.] 

1044.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent  d'ailleurs  admi- 
nistrer en  son  nom  en  vertu  de  l'art.  1166.  Spécialement,  le 
créancier  d'un  héritier  qui  seul  des  divers  successibles  a  fait 
acte  d'hérédité,  peut  se  faire  subrogera  l'administration  que  cet 
héritier  avait  de  tous  les  biens  de  la  succession.  Les  autres  héri- 
tiers, qui  ne  viennent  à  prendre  qualité  que  postérieurement, 
ne  peuvent  se  plaindre  que  le  jugement  qui  a  ordonné  cette 
subrogation  leur  fait  grief,  sauf  à  eux  à  demander  compte  à 
l'administrateur  des  recettes  qu'il  a  pu  faire,  et  à  provoquer  le 
•partage.  —  Douai,  27  mars  1844,  Becq,  [P.  44  1.759] 

1045.  —  D'ailleurs  l'héritier  légitime  qui  a  accepté  purement 
et  simplement,  administrateur  de  droit  de  la  succession,  ne  peut 
être  contraint  comme  l'héritier  bénéficiaire  à  fournir  caution 
îles  valeurs  mobilières,  sur  la  demande  des  tiers  intéressés 
(C.  civ.,  art.  724,  807,  1004).  —  Angers,  16  mai  1816,  Ferrei, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Rouen,  1er  vent,  an  XIII,  de  Lamothe, 
[S.  et  P.  chr. J 

1046.  —  Mais,  avant  même  d'avoir  pris  qualité,  l'héritier 
peut  administrer  la  succession  et,  à  la  condition  de  se  borner 
aux  actes  d'administrition  d'après  les  constatations  souveraines 
des  juges  du  fait,  ses  actes  ne  sauraient  impliquer  l'acceptation 
pure  et  simple  d?  la  succession  ,V.  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession,  n.  120  et  s.).  Jugé  en  ce  sens  qu'il  appartient  au 
juge  du  t'ait  de  déclarer,  par  appréciation  de  l'intention  du  suc- 
cessible  et  des  circonstances  de  la  cause,  qu'on  ne  peut  voir  des 
actes  impl  qua  t  l'aa  eptalion  pure  et  simple  de  la  succession 
dans  les  ventes  de  réaltes  ..  ni  dans  le  paiement  d'une  petite 
indemnité  au  métayer  du  de  cvjus  :  ces  faits  rentrent  dans  les 
actes  d'administration  de  la  propriété  commune,  alors  surtout 
que  le  cosuccessible  laissait  à  leur  auteur  le  soin  de  ces  actes 
en  en  demeurant  informé.  —  Cass.,  7  août  1900,  Favreau,  [S.  et 
P.  1901.1.96] 

1047.  —  Mais  à  côté  de  cet  administrateur  de  plein  droit 
qu'est  l'héritier  saisi,  les  tribunaux  nomment  parfois  à  titre  tout 
provisoire  un  administrateur  de  la  succession  pris  parmi  les 
successibles  ou  même  parmi  les  tieis.  Aucun  texte  ne  reconnaît 
semblable  droit  aux  juges  si  ce  n'est  dans  des  cas  tout  excep- 
tionnels et  pour  des  biens  déterminés.  Mais  les  nécessités  de  la 
pratique  leur  ont  fait  consacrer  en  fait  cette  attribution. 

1048.  —  L'administrateur  provisoire  doit  être  soigneuse- 
ment distingué  du  curateur  à  une  succession  vacante  ou  de 
l'administrateur  judiciaire  d'une  succession  bénéficiaire,  car  ses 
fonctions  sont  nécessairement  d'une  courte  durée,  tandis  que 
celles  de  ces  deux  derniers  sont  plus  durables.  C'est  d'ailleurs 
un  véritable  mandataire.  Comme  tel,  il  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  résultant  du  mandat,  et  il  est  tenu  de  rendre  compte. 
La  reddition  de  ce  compte  précède  ordinairement  les  opérations 
de  liquidation  et  de  partage.  Il  comprendra  dans  ce  compte  non 
seulement  ce  qui  concerne  son  administration  personnelle, 
mais  aussi  les  comptes  qu'il  a  dû  exiger  des  administrateurs 
qui  l'ont  précédé. —  Cass.,  25  mars  1840,  Forbin  la  Barben, 
[P.  40.1.709]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  226;  Baudrv-Lacantine- 
rie  et   Wahl,  t.  2,  n.  2709. 

1049.  —  Et  en  cas  de  contestation, il  devra  obtenir  décharge 
du  tribunal  statuant  contradictoirement  en  audience  publique. 
—  Trib.  Seine,  25  mai  1853,  [cité  |  ar  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  2, 
p.  520] 

1050.  —  C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, compétent  pour  tous  les  procès  relatifs  à  la  succession, 
qui  nomme  ledit  administrateur. 

1051.  —  Il  a  été  jugé  que  seul  le  tribunal  avait  qualité  pour 
faire  cette  nomination  parce  que  l'art.  944,  C.  proc,  aux  termes 
duquel  les  difficultés  élevées,  lors  de  l'inventaire,  sur  l'admi- 
nistration de  la  succession,  doivent  être  portées  devant  le  juge 
des  réféiés,  est  exclusivement  relatif  aux  incidents  qui  s'élèvent 
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dans  la  confection  des  inventaires,  et  ne  s'étend  pas  à  la  de- 
mande en  nomination  d'un  gérant  administrateur,  formée  après 
l'apposition  des  scellés.  — Cass.,27avr.  1825,  Albarel,  [S.  et  P. 
chr.] 

1052.  —  Mais  la  jurisprudence  postérieure  admet  la  nomi- 
nation pas  le  juge  des  référés  en  cas  d'urgence,  cette  mesure  ne 
préjugeant  par  le  fond.  —  V.  les  arrêts  cités  dans  De  Belleyme, 
Ord.  f.  2,  p.  319,  332.  —  V.  aussi  Bordeaux,  22  nov.  1870,"  Bé- 
guerie,  [S.  71.2.90,  P.  71.316,  D.  72.2.8]  —  Paris,  15  avr.  1873, 
[Bull,  de  la  coût,  de  Paris.  1873,  p.  72]  —  Sic,  De  Belleyme, 
Ord.,  t.  1,  p.  41,  et  t.  2,  p.  319;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ré- 
féré, n.  53,  54,  144;  Bertin,  t.  2,  n.  1265;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n.  2688.  —  V.  d'ailleurs,  sur  cette  question,  suprà, 
v°  Référés,  n.  338  et  s. 

1053.  —  Et  le  tribunal  peut  proroger  les  fonctions  d'un 
administrateur  nommé  par  le  iuge  de  référé.  —  Trib.  Seine, 
27  sept.  1850,  [cité  par  Berlin,  Ch.  du  conseil,  t.  2,  p.  534] 

1054.  —  Ladite  nomination,  faite  par  le  tribunal  en  principe 
en  chambre  du  conseil  (Bordeaux,  22  nov.  1870,  précité),  l'est 
en  audience  publique  s'il  y  a  sur  ce  point  contestation  entre  les 
parties. 

1055.  —  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  le  tribunal 
donne  à  l'administrateur  des  autorisations  spéciales  pour  aug- 
menter ses  pouvoirs,  à  moins  d'une  requête  adressée  par  tous  les 
intéressés  à  la  chambre  du  conseil.  —  V.  les  jugements  cités 
par  Bertin,  t.  2,  p.  521. 

1056.  —  Le  tribunal  ne  peut  pas  nommer  (sauf  pour  la  suc- 
cession d'un  déporté,  Décr.  10  mars  1877)  l'administrateur  provi- 
soire d'olb'ce.  Mais  il  peut  procéder  à  cette  nomination  à  la  de- 
mande d'un  intéressé  quelconque  dans  les  cas  où  cela  sera 
avantageux  pour  la  succession. 

1057.—  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  les  héritiers  sont 
non  présents,  incapables  ou  inconnus,  en  attendant  la  nomina- 
tion du  curateur,  ou  encore  quand  ils  sont  absents  pour  la  part 
à  eux  échue.  Un  administrateur  provisoire  peut  encore  être  nommé 
en  attendant  que  le  tribunal  ait  statué  sur  la  demande  d'envoi 
en  possession  des  successeurs  irréguliers,  ou  alors  qu'un  héritier 
se  présente  à  une  succession  réputée  vacante  jusqu'à  l'envoi  en 
possession  de  cet  héritier.  Il  en  est  de  même  en  présence  de  plu- 
sieurs héritiers,  s'il  y  a  contestation  entre  eux  sur  l'administra- 
tion ou  la  dévolution  de  la  succession.  —  V.  De  Belleyme,  t.  2, 
p.  332;  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  2,  n.  684,  et  Ord.  sur  req., 
i.  2,  n.   426,  899. 

1058.  —  Une  telle  nomination  est  considérée  comme  un  acte 
purement  conservatoire,  de  surveillance  et  d'administration;  elle 
peut,  dès  lors,  être  demandée  par  celui  qui  n'a  pas  encore  fait 
acte  d'héritier,  et  qui  est  seulement  habile  à  succéder  (C.  civ., 
art.  779).—  Cass.,  27  avr.  1825,  Albarel,  (S.  et  P.  chr.] 

1059.  —  Bien  qu'il  n'existe  entre  les  héritiers  aucun  litige  à 
l'égard  des  biens  composant  la  succession,  les  tribunaux  peu- 
vent, sur  la  réclamation  de  l'un  des  héritiers,  nommer  un  tiers, 
pour,  en  cas  de  nécessité,  administrer  et  surveiller  la  succession. 
Ce  tiers  ne  peut  être  assimilé  à  un  séquestre  judiciaire,  que  la 
loi  ne  permet  de  nommer  que  dans  le  cas  où  les  biens  sont  liti- 
gieux (C.  civ.,  art.  1961).  —Même  arrêt.  —  V. suprà,  v°  Séques- 
tre, n.  47  et  s. 

1060.  t-  De  même,  les  successeurs  irréguliers  non  encore 
envoyés  en  possession  peuvent  réclamer  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire.  —  Laurent,  t.  9,  n.  241;  Hue,  t.  5, 
n.  144;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  998. 

1061.  —  H  en  est  ainsi  spécialement  de  l'Etat.—  Cass., 
9  juill.  1873,  Olivier,  [S.  73.1.368,  P.  73.922,  D.  74.1.801  — 
Paris,  19  nov.  1872,  Olivier,  [S.  73.2.67,  P.  73.324,  D.  72.2.217] 
—  Laurent,  t.  9,  n.  285;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 

1062. —  Pratiquement,  quand  la  vacance  de  la  succession 
est  prévue,  le  procureur  de  la  République  demande  une  telle  dé- 
signation au  tribunal,  à  l'instigation  de  la  Régie  des  domaines. 
L'administrateur  ainsi  nommé  rend  ses  comptes  au  receveur 
des  domaines.  —  L.  Say,  Dict.  des  finances,  y"  Curateur  à  suc- 
cession vacante. 

1063.  —  Les  tiers  intéressés  qui  ne  savent  par  qui  la  succes- 
sion sera  administrée  peuvent  aussi  faire  nommer  un  tel  admi- 
nistrateur quand,  les  conditions  de  la  vacance  ne  se  présentant 
pas  d'ailleurs,  les  héritiers  ne  consentent  pas  à  administrer  eux- 
mêmes.  Ils  le  font  notamment  pour  intenter  une  action  contre  la 
succession.  —  Bugnel,  sur  Polhier,  t.  8,  p.  loi;  Demante,  t.  3, 

12 


00 


SUCCESSIONS.  -  Titre  I.  -  Chap.  VI. 


n.  13b  bis-V;  Demolombe,  t.  15,  n.  403,  408;  Thiry,  t.  2,  n.  153; 
Berlin,  Ch.  du  conseil,  t.  2,  n.  1265;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2683. 

1064.  —  Mais  le  légataire  universel,  institué  par  testament 
olographe,  qui  est  saisi  de  plein  droit  à  défaut  d'héritier  à  ré- 
serve, et  qui  n'a  pas  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire,  chargé  de  détendre  aux  actions  que  le 
légataire  universel  pourrait  avoir  contre  la  succession,  et  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  que  la  succession  pourrait 
avoir  contre  le  légataire  universel.  —  Poitiers,  7  juill.  1897,  Seguin, 
[S.  et  P.  98.2.35]  —  Ayant  en  effet  qualité,  puisqu'il  est  saisi,  pour 
exercer  les  actions  dépendant  de  la  succession,  le  légataire  uni- 
versel est  sans  intérêt  pour  demander  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  de  cette  succession. 

1065.  —  Disons,  par  ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  pour  une  seule  opération  à 
faire  :  un  tiers,  un  notaire  le  plus  souvent,  en  sera  chargé  (Ber- 
lin, Ch.  du  conseil,  t.  2,  p.  515).  Enfin,  le  tribunal  peut  s'en  dis- 
penser s'il  préfère  confier  l'administration  à  un  héritier  ou  la  lui 
laisser  continuer.  Or,  cette  administration  doit  être  confiée,  à 
l'héritier  appelé  par  la  loi,  préférablement  au  donataire,  qui  ne 
tient  son  droit  que  de  la  volonté  de  l'homme,  tant  que  la  validité 
du  tilre  du  donataire  est  contestée  (C.  civ.,  arl.  723  et  724).  — 
Orléans,  10  juin  1818,  sous  Cass.,  20  févr.  1821,  Champigny, 
[S.  cbr.J 

1066.  —  Le  tribunal  ou  le  juge  des  référés  choisit  librement 
l'administrateur  provisoire  soit  parmi  les  successeurs  irréguliers 
(il  choisira,  par  exemple,  l'Etat  demandeur  en  déshérence),  soit 
parmi  les  tiers,  sans  être  jamais  limité  dans  son  choix.  —  Ber- 
tin,  t.  2,  n.  1171;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  637,  p.  701;  Hue,  t.  5, 
n.  144;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1004. 

1067.  —  Il  fixe  en  même  temps  l'étendue  de  ses  pouvoirs  qui 
doivent  être  restreints  aux  actes  d'administration  urgents,  étant 
donné  le  but  de  cette  nomination.  ■ —  Bordeaux,  22  nov.  1870, 
Béguerie,  [S.  71.2.90,  P.  71.316,  D.  72.2.8]  -  Bertin,  Ch.  du 
conseil,  t.  2,  n.  1267;  Laurent,  t.  10,  n.  226,  311  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  405;  Thiry,  t.  2,  n.  153;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  2690. 

1068.  —  L'administrateur  ne  peut  être  autorisé  à  vendre  les 
immeubles.  Mais  il  peut  être  admis  à  aliéner  les  meubles,- non 
seulement  s'ils  sont  sujets  à  dépérissement,  car  alors  il  est  tou- 
jours capable  de  le  faire,  mais  ceux  garnissant  un  fonds  de  com- 
merce (V.  De  Belleyme,  t.  2,  p.  319  ;  Bertin,  t.  2,  p.  518,  684), 
à  acheter  les  objets  nécessaires  à  l'entretien  de  ce  fonds,  à  arrêter 
les  comptes  avec  les  créanciers  et  les  détenteurs  de  la  succession 
et  à  toucher  les  fonds.  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  478. 

1069.  —  En  dehors  de  toute  fixation  de  pouvoirs,  il  n'a  qua- 
lité pour  faire  que  les  actes  urgents  :  par  exemple  demander  la 
liquidation  d'une  société  dont  faisait  partie  le  défunt,  payer  les 
créanciers  avec  l'argent  comptant,  intervenir  dans  une  demande 
de  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire, 
prendre  des  mesures  conservatoires,  passer  les  baux  urgents  et 
pour  neuf  ans  au  plus.  —  Cass.,  19  févr.  1889,  Gilly,  [S.  89.1.296, 
P.  89.1.733]  —  ...  Intenter  les  actions  judiciaires,  mais  seulement 
si  elles  sont  urgentes,  et  jamais  celles  appartenant  en  propre 
aux  héritiers.  Il  ne  peut  retirer  les  fonds  et  titres  déposés  par  le 
défunt,  ni  les  fonds  placés  par  lui  sur  hypothèque,  pas  plus  que 
fournir  une  provision  aux  héritiers,  si  ce  n'est  sur  les  sommes 
disponibles  exclusivement  et  avec  autorisation  du  tribunal.  —  Y . 
au  surplus,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2696,  2706,  et 
suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  478  et  s. 

1070.  —  Jugé  que  la  mission  de  l'exécuteur  testamentaire, 
commis  en  référé  à  l'elfet  «  de  gérer  tant  activement  que  passi- 
vement les  valeurs  non  encore  partagées  d'une  succession,  de 
recevoir  toutes  valeurs  ou  sommes,  payer  toutes  dettes  ou  frais  », 
ne  comprend  ni  l'obligation  de  faire  le  recouvrement  de  toutes 
les  valeurs  successorales,  ni  le  pouvoir  d'en  opérer  la  transfor- 
mation. —  Bordeaux,  15  juill.  1901,  sous  Cass.,  10  févr.  1903, 
Berger,  [S.  et  P.  1903.1.217]  —  ...  Que  les  héritiers,  qui  ont  été 
constamment  informés  de  l'état  du  compte  courant  dans  une 
banque  que  l'administrateur  judiciaire  d'une  succession  alimen- 
tait des  sommes  réalisées  par  lui  pour  le  comple'de  celle-ci,  sans 
que  jamais  ils  aient  réclamé  le  versement  de  ces  fonds  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  qui  ont  ainsi  ratifié  la  gestion 
de  l'administrateur,  sont  irrecevables  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne 


s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
(816,  dont  un  administrateur  judiciaire  peut  être  dispensé  par 
les  intéressés,  lorsqu'ils  sont  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits. 
—  Cass.,  10  févr.  1903,  précité.  —  Et  cet  administrateur  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  commis  une  faute  engageant  sa 
responsabilité,  pour  avoir  conservé  ses  illusions  sur  la  solvabi- 
lité de  la  maison  de  banque,  qu'il  dépeignait  comme  bien  établie,  ' 
quand  peu. après  elle  devait  suspendre  ses  paiements,  alors  que 
cette  confiance  était  partagée  par  les  négociants  les  plus  experts, 
et  que  l'administrateur  judiciaire  n'a  fait  que  tomber  dans  l'er- 
reur commune  sur  une  situation  dont  les  périls  ne  pouvaientêtre 
entrevus. — Même  arrêt.—  Et  alors  que,  dans  les  renseigne- 
ments par  lui  donnés  aux  héritiers,  il  n'y  avait  rien  qui  ne  fût 
rigoureusement  exact.  —  Même  arrêt.  —  Cet  administrateur 
n'est  d'ailleurs  pas  responsable,  lorsqu'il  a  donné  aux  affaires 
dont  il  était  chargé  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. —  Même 
arrêt. 

1071.  —  Conformément  au  droit  commun,  l'administrateur 
provisoire  étant  un  mandataire  salarié,  est  responsable  de  toute 
laute,  même  de  la  faute  légère  in  abstracto.  Il  peut  être  tenu  no- 
tamment de  dommages-intérêts,  s'il  a  causé  préjudice  aux  héri- 
tiers par  sa  lenteur  excessive  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions.  —  Paris,  9  mars  1893,  |  Gaz.  Pal.,  93.1 .  2"  part.,  p.  70. 


CHAPITRE  VI. 

OPTION    A    FAIKE    PAH    LE    SUCCESSIBLE. 

1072.  —  Conformément  à  l'ancien  droit,  le  Code  civil  n'ad- 
met pas  d'héritiers  nécessaires.  Si  les  successibles  sont,  dès  l'ins- 
tant de  la  mort  du  de  eujus,  tous  investis  de  la  propriété  de  la 
succession,  si  même,  par  l'effet  de  la  saisine,  les  vrais  héritiers 
sont,  à  compter  du  même  moment,  légalement  investis  de  la  pos- 
session des  biens  héréditaires,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
tous  ont  le  droit  de  répudier  l'hérédité,  de  même'  que  d'ailleurs 
les  successeurs  institués  par  testament  ou  par  contrat.  En  ré- 
sumé, celui  auquel  une  succession  est  déférée  a  trois  partis 
entre  lesquels,  de  principe  général,  il  peut  choisir  :  1°  la  renon- 
ciation qui  lui  fait  perdre  tout  droit  à  l'actif  héréditaire;  en  re- 
vanche il  n'est  plus  exposé  aux  poursuites  des  créanciers  du  dé- 
funt ni  tenu  au  rapport  envers  les  cohéritiers  acceptants; 
2°  1' 'acceptation  pure  et  simple  qui  confirme  sa  vocation  légale 
et  lui  assure  tant  les  droits  que  les  obligations  résultant  de  sa 
qualité  d'héritier  ou  de  successeur  irrégulier;  3°  Y  acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  qui  limite  aux  forces  de  la  succession 
son  obligation  vis-à-vis  des  créanciers  héréditaires  et  maintient 
ses  biens  propres  distincts  de  ceux  du  défunt.  Ce  mode  d'accep- 
tation est  imposé  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  461,  509,  782),  à  l'ex- 
clusion de  l'acceptation  pure  et  simple,  en  ce  qui  concerne  les 
successeurs  mineurs  ou  interdits  et  ceux  qui  succèdent  par 
transmission  quand,  étant  plusieurs  à  exercer  les  droits  hérédi- 
taires d'un  seul,  ils  sont  en  désaccord  sur  le  parti  à  prendre. 
Rappelons  que  l'on  discute,  à  ce  propos,  si  les  formes  imposées 
par  le  Code  civil  pour  l'acceptation  bénéficiaire  (art.  793  et  s.) 
sont  obligatoires  à  suivre  pour  les  successeurs  irréguliers.  De 
ces  trois  partis  un  seul,  le  premier,  doit  être  étudié  ici.  — 
Sur  les  deux  autres,  V.  suprà,  vis  Acceptation  de  succession, 
Bénéfice  d'inventaire. 

1073.  —  La  loi  n'oblige  pas  les  successibles  à  prendre  de 
suite  parti  sur  la  succession  qui  leur  est  déférée.  Elle  leurlaisse 
(C.  civ.,  art.  795  et  s.)  un  délai  pour  réfléchir.  Pendant  ce  temps, 
nul  ne  peut  les  forcer  à  se  décider,  et  ils  opposent  valablement 
une  exception  dilatoire  à  toute  demande  en  justice  dirigée  contre 
eux.  Bref,  à  compter  du  jour  de  la  succession,  le  successible  a 
un  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et,  de  plus,  un 
autre  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation 
ou  sur  sa  renonciation  (C.  civ.,  art.  795);  jusque-là,  ce  succes- 
sible ne  saurait  être  contraint  à  prendre  qualité  et  il  ne  peut 
être  obtenu  contre  lui  de  condamnation.  —  Sur  le  délai  légal 
pour  délibérer,  que  le  juge  peut  toujours  prolonger. —  V.  suprà, 
v°  Btw'fice  d'inventaire,  n.  20  et  s.,  104-175. 

1074.  —  Mais  le  droit  d'option,  en  soi,  n'est  pas  enfermé 
dans  ces  limites  étroites  établies  seulement  pour  préciser  le  mo- 
ment ou  les  créanciers  héréditaires  peuvent  reprendre  l'exercice 
de  leurs  droits  suspendu  par  le  décès  du  de  cujus.  Avant  le  Code 
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civil,  le  successible  qui  n'avait  point  fait  acte  d'héritier  pouvait 
renoncer  à  la  succession,  même  longtemps  après  le  délai  pour 
faire  inventaire  et  délibérer.  Il  en  est  de  même  sous  le  Code 
civil.  —  Cass.,  I"  août  1809,  Daguillard,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic, 
dans  l'ancien  droit,  Cass..  5  lévr.  1806,  Geyn,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Examinons  donc  quand  s'ouvre  le  droit  d'option,  quand  il  cesse 
de  pouvoir  être  exercé  et  quelle  est  la  nature  de  l'option  effec- 
tuée. 

Section   I. 

Ouverture  du  droit  d'optloo.  —  Prohibition  des  pactes 
sur  succession  future. 

1075.  —  Pour  qu'une  succession  puisse  faire  l'objet  d'une 
acceptation  ou  d'une  renonciation  il  faut  qu'elle  soit  ouverte. 
L'art.  791,  C.  civ.,  le  dit  expressément  en  ce  qui  concerne  la  re- 
nonciation, mais  il  sous-entend  la  même  solution  pour  l'accepta- 
tion, cas  auquel  elle  n'a  jamais  fait  de  doute  à  aucune  époque. 
Aussi  bien  c'est  l'application  de  l'art.  1130  dont  la  formule  est 
bien  plus  générale. 

1076.  —  Cette  règle  est  empruntée  au  droit  romain  qui  prohi- 
bait les  pactes  ou  stipulations  sur  successions  futures  comme 
renfermant  votum  alicujus  niortis  ou  portant  atteinte  k  la  liberté 
de  tester  qui  devait  rester  inaliénable  (L.  30,  D.,  de  paclis;  L.  4, 
C,  de  inut.  stip.;  L.  19,  C,  de  pactis).  Justinien  tempéra  la 
prohibition  à  l'égard  des  traités  faits  avec  l'agrément  du  decujus 
(L.  4.  C,  de  inut.  slip.  ■ 

1077.  —  La  même  règle  et  la  même  exception  passèrent  dans 
les  pays  de  droit  écrit  et  furent  admises  par  beaucoup  de  cou- 
tumes, avec  cette  modification  que  les  filles  surtout  pouvaient  être 
autorisées  à  renoncer  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère  au 
profit  de  leurs  frères  (parfois  aussi  les  mâles  puînés  au  profit  de 
l'aîné i  par  contrat  de  mariage  et  moyennant  une  dot  par  elles 
reçue.  —  Pothier,  Successions,  chap.  1,  sect.  2,  art.  4,  §3,  et 
chap.  3,  sect.  3;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  7;  Esmein,  Nouv.  rev. 
hist.,  8e  ann.,  p.  4,  n.  1  et  2. 

1078.  —  Celte  coutume  se  généralisa  et  quelques  coutumes, 
notamment  celle  de  Touraine  art.  284),  admirent  même  une  re- 
nonciation tac. te  :  si  peu  dotée  qu'elle  lût,  une  fille  était  par  là 
même  écartée  de  plein  droit  de  la  succession  de  ses  parents.  — 
Giraud,  Précis  de  l'ancien  droit  coulumier  français,  p.  43;  Paul 
Viollet,  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  3,  p.  239.  —  V.  Paul 
Gide,  Etud:s  sur  la  condition  privée  de  la  femme,  1867, 
p.  441. 

1079.  —  La  jurisprudence  moderne  a  eu  plusieurs  fois  à 
valider  de  pareilles  renonciations  relativement  à  des  successions 
ouvertes  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  quand  du  moins  le  re- 
nonçant avait  reçu  d'avance  une  part  dans  la  succession  du  de 
cujus.  —  Cass.,  23  fruct.  an  VI,  Ravard,  [S.  chr.];  —  1er  brum. 
an  X,  Falcioiaigne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  28  mai  1806, 
Beckman,  [S.  chr.];  —  23  juin  1810,  Beil,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Metz,  22  mai  1817,  Risse,  [S.  et  P.  cbr.] 

1080.  —  ...  Et,  alors  que  la  renonciation  intervenait  dans  le 
contrat  de  mariage  du  renonçant;  sinon  elle  élait  nulle. —  Cass., 
12  juin  1806.  Chaverot,  [S.  et  P.  chr.]—  Bruxelles,  12  niv. 
an  XIII,  Soudain,  [S.  chr.] 

1081.  —  La  renonciation  à  une  succession  future  n'était  pas 
non  plus  prohibée  en  Italie  dans  les  cas  où  elle  était  faite  par 
une  personne  qui  entrait  dans  l'état  religieux.  En  tout  cas,  l'an- 
nulation ne  pouvait  pas  en  être  demandée  par  les  cohéritiers 
du  renonçant,  lorsque  celui-ci  ne  l'attaquait  pas.  —  Gênes,  8  juill. 
1809,  Magnocavalli,  [S.  et  P.  chr.] 

1081  bis.  —  Cette  habitude  des  renonciations  aux  succes- 
sions futures,  ainsi  consacrée  par  la  législation,  donna  lieu  à 
mille  abus.  Aussi  fut-elle  condamnée  par  le  droit  intermédiaire 
qui  déclara  nulles  celles  faites  antérieurement  (L.  5  brum.  an  II, 
art.  14). 

1082.  —  La  loi  du  17  nivôse  suivant  renouvela  textuellement 
cette  disposition  (art.  11).  Elle  fit  plus  :  elle  en  étendit  l'effet  à 
toutes  les  successions  ouvertes  depuis  le  14  juill.  1789  (art.  9). 
C'était  une  rétroactivité  qui  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  se 
concilier  avec  les  principes.  Aussi  lut-elle  révoquée  par  les  lois 
du  9  fruct.  an  III  et  du  3  vend,  an  IV. 

1083. —  De  cette  révocation  naquirent  plusieurs  difficultés, 
sur  lesquelles  le  législateur  s'expliqua  par  les  art.  9,  10,  11  et 
12,  L.  18  pluv.  an  V. 

1084.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  5  brum.  et  17  niv.  an  II, 


|  tout  traité  entre  successibles,  sur  la  succession  d'une  personne 
vivante,  était  nul,  bien  qu'il  eût  été  fait  du  consentement  de 
Cellp-ci.  —  Cass..  Il  niv.  an  IX,  Collin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes, 

'  9  juin  1809,  Hallo,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  30  août  1843,  Rouch. 
[S.  44.2.169,  P.  44.1.205] 

1085.  —  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  ces  lois  sont 
appl;cables  aux  renonciations  antérieures  à  c^s  lois,  lorsque  la 
succession  s'est  ouveil.'  depuis  :  il  n'y  a  pas  là  effet  rétroactif 
(C.  civ.,  art.  2791).  —  Bastia,  I4avr.  1834,  Franceschini,  [S.  34. 
2.394,  P.  cbr.] 

1086.  —  A  fortiori,  une  renonciation  faite  par  une  hlle  nor- 
mande à  la  succession  future  de  son  père,  dans  un  contrat  de 
mariage,  depuis  la  loi  du  8  avr.  1791  qui  abolit  les  exclusions 
coutumières,  et  antérieurement  à  la  loi  du  5  brum.  an  II,  a-t-elle 
pu  être  déclarée  nulle  et  non  obligatoire,  si  la  succession  du  ptr» 
s'est  ouverte  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  —  Cass., 
30  déc.  1816,  Decour,  [S.  et  P.  chr.] 

1087.  —  Toutefois,  si,  sous  l'empire  des  lois  révolutionna  res 
la  renonciation  à  la  succession  de  son  père  faite  par  une  fil  e 
mariée  et  dotée  selon  la  coutume  d'Auvergne  (coutume  d'exclu- 
sion )  ne  pouvait  avoir  effet  et  empêcher  son  rappel  à  la  suc- 
cession, il  en  était  autrement  si  les  mâles  qui  devaient  profiler 
de  cette  renonciation  étaient  déjà  mariés  à  l'époque  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  8  avr.  1791.  -  Cass.,  18  juill.  1809,  Jusse- 
rand,  [S.  chr.] 

1088.  —  Le  Code  civil  a  confirmé  cette  prohibition  de  1  an- 
cienne pratique.  D'après  l'art.  791  «  nn  ne  peut,  même  par  con- 
trat de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession  », 
cela,  ajoute  l'art.  1130  «  même  avec  le  consentement  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agit  ».  L'art.  1600  interdit  aussi  la 
vente  d'une  succession  dont  le  titulaire  est  encore  vivant,  même 
du  consentement  de  celui-ci.  Enfin,  l'art.  1389  interdit  aux  époux 
de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  dans  leur  contrat  de  mariage 
l'ordre  légal  des  successions,  soit  entre  leurs  enfants,  soit  entre 
eux  et  leurs  enfants. 

1089. —  Dans  certains  cas  exceptionnels  sans  doute  (C.  civ., 
art.  767,  918,  1082  et  s.,  etc.)  la  loi  apporte  quelques  exceptions 
à  cette  règle,  mais,  du  moins,  le  principe  est  absolu  et  la  nullité 
qui  frappe  tout  pacte  sur  successions  futures  l'est  également. 

1090.  —  L'option  à  faire  entre  l'acceptation  et  la  renoncia- 
tion à  une  succession  n'est  possible  qu'après  l'ouverture  de  cette 
hérédité.  En  dehors,  en  effet,  de  la  répugnance  qu'inspire  au  lé- 
gislateur le  pacte  sur  succession  future  qui  contient  le  ui  tum 
mortis,  il  a  paru  bon  qu'avant  de  se  décider  le  successible  con- 
nût la  valeur  de  l'objet  de  la  convention,  c'est-à-dire  le  montant 
de  la  succession. 

1091.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  principes  qui  prohi- 
bent tout  pacte  sur  des  successions  futures  s'appliquent  non  seu- 
lement aux  successions  que  la  loi  défère,  mais  aussi  aux  insti- 
tutions contractuelles.  Tel  était  déjà  l'avis  adopté  sous  l'ancien 
droit.  — Lebrun,  Traité  des  successions,  liv.  3,  chap.  2,  u.  27; 
Serres,  Inst.  dr.  fr.,  liv.  2,  tit.  14,  p.  236;  Chabrol,  Coutume 
d'Auvergne,  t.  2,  p.  334.  —  Et  il  l'est  encore  universellement  au- 
jourd'hui. —  Toullier,  t.  12,  n.  16;  Duranton,  t.  6,  n.  473  et  s.; 
Grenier,  Don  ,  3e  part.,  chap.  3,  sect.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  335; 
Bonnet,  t.  2,  n.  451-453;  Déniante,  t.  4,  n.  256  6is-III;  Demo- 
lombe,  t.  23,  n."324;  Aubrv  et  Rau,  I.  8,  §  739,  notes  58,  60.  — 
Contra,  Zachariœ,  t.  3,  p.  520;  Duvergier,  t.  5,  n.  232. 

1092.  —  Conformément  à  cette  opinion,  la  disposition  pro- 
hibitive des  art.  791  et  1 130,  C.  civ.,  a  été  appliquée  à  la  renon- 
ciation au  bénéfice  d'une  institution  contractuelle  consentie, 
avant  le  décès  de  l'instituant,  par  l'institué  au  profit  de  l'insti- 
tuant lui-même.  —  Cass.,  16  août  1841,  Jantet,  [S.  41.1.684,  P. 
41.2.611]  -  Lvon,16  janv.  1838,  Rftydellet,  [S.  38.2.433,  P.  39. 
1.1 10] 

1093.  —  ...  Ou  au  profit  des  héritiers  ab  intestat  de  1  insti- 
tuant. -  Cass.,  10  août  1840,  Billard,  [S.  40.1.757,  P.  40.2.23s; 
—  Poitiers,  25  juill.  1839,  Billard,  [S.  39.2.402]  —  ...Et  même, 
par  une  jurisprudence  constante  depuis  1850,  au  cas  de  cession 
faite  ou  de  renonciation  consentie  en  faveur  d'un  tiers  intéressé 
à  l'accepter,  notamment  d'un  donataire  ultérieur  de  l'instituant 
(V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  4862  et  s.).  —  La  dernière 
affaire,  où  la  solution  contraire  ait  prévalu  est  celle  iugée  par  la 
courd'Agen,  le  12  mai  1848,  Leysses,  [S.  48.2.301,  P.  48.2.216, 
D.  48.2.188],  et  par  la  Cour  suprême,  le  16  juill.  1849,  Môme 
partie,  [S.  50.1.380]  —  La  Cour  suprême  avait  jugé  cependant 
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que  l'institution  contractuelle  dessaisissant  irrévocablement  l'in- 
stituant, le  traité  l'ait  par  ses  enfants,  pendant  son  vivant,  pour 
régler  les  effets  de  l'institution,  ne  peut  être  réputé  traité  sur 
une  succession  future.  —  Cass.,  11  nov.  1828,  Tintard,  [S.  et 
P.  chr.] 

§  1.  Étendue  de  la  prohibition. 

1094. —  1.  Toute  convention  conclue  sur  la  succession  d'une 
personne  encore  vivante  est  nulle.  Peu  importe  que  l'héritier  pré- 
somptif croie  là  succession  déjà  ouverte.  —  Pothier,  Suce,  chap.  1, 
sect.  3,  art.  1,§  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  28,  note  2;  Delaporte, 
art.  774;  Hureaux,  t.  2,  n.  147;  Demolombe,  t.  14,  n.  302  et  531  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  t.  1,  n.  1378. 

1095. —  Il  en  serait  ainsi  d'une  acceptation  expresse  faite  du 
vivant  du  de  cujus,  même  de  son  consentement.  Il  en  est  égale- 
ment ainsi  de  la  cession  de  droits  successifs  antérieure  au  décès, 
qui  en  soi  vaut  acceptation.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cession  de 
droits  successifs  conclue  avant  le  décès  du  de  cujus,  par  des 
actes  dressés  à  l'avance  et  revêtus  aussi  à  l'avance  de  la  signa- 
ture des  parties  contractanctes,  est  nulle  comme  stipulatiou  sur 
succession  future,  quand  même  la  date,  restée  en  blanc,  n'au- 
rait été  remplie  qu'après  le  décès,  et  que  l'acte  n'aurait  été  ainsi 
complété  qu'alors.  —  Paris,  4  févr.  1863,  Raimbeaux,  [S.  63.2. 
56,  P.  63.366,  D.  63.2.45]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  87;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  1381. 

1096. —  De  même  pour  le  partage  d'une  succession  non  ou- 
verte. —  Chambéry,  23  juin  1882,  [Gaz.  Pal.,  82-83.1.475] 

1097.  —  De  même  encore  peut  être  ainsi  traité  (d'après  les 
circonstances  de  la  cause)  l'abandon  fait  par  un  débiteur  à  ses 
créanciers  de  sa  part  dans  la  succession  d'une  personne  pour 
qu'ils  renoncent  à  le  poursuivre.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  contenant  un  pacte  sur  succession  future,  et,  dès 
lors,  comme  nulle,  la  convention  par  laquelle  des  créanciers  re- 
noncent à  poursuivre  leur  débiteur  jusqu'après  la  mort  de  son 
père,  moyennant  l'abandon  que  fait  ce  débiteur  de  la  part  qui 
lui  écherra  dans  la  succession  de  celui-ci,  et  avec  cette  double 
circonstance  :  1°  que  l'abandon  de  ladite  part,  quelle  qu'en  soit 
la  quotité,  doit  avoir  pour  effet  de  libérer  complètement  le  débi- 
teur; 2°  que  le  bénéfice  de  la  même  part  est  assuré  aux  créan- 
ciers, pour  le  cas  de  prédécès  du  débiteur,  par  le  cautionnement 
du  père  et  la  garantie  des  cohéritiers  présumés  du  débiteur.  — 
Cass.,  2  févr.  1874,  Pelletot,  [S.  74.1.350,  P.  74.888,  D.  74.1. 
238] 

1098.  —  Sans  doute  une  telle  clause  peut  être  entendue 
comme  contenant  une  concession  de  terme,  et  il  faudra,  dans 
chaque  espèce,  examiner  s'il  y  a  votum  mortis.  Mais  la  décision 
qui,  refusant,  par  une  appréciation  souveraine,  de  voir  dans  un 
pareil  contrat  un  simple  atermoiement  ou  cautionnement,  lui  re- 
connaît le  caractère  d'un  pacte  sur  succession  future,  ne  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  1130,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

1099.  —  Jugé  également  qu'une  convention  par  laquelle  une 
partie  s'engage  à  payer  une  somme  d'argent  au  décès,  et  sur  ce 
qui  reviendra  dans  la  succession  d'une  personne  encore  vivante, 
est  nulle  comme  ayant  pour  objet  une  succession  future.  —  Ren- 
nes, 2  déc.  1837,  Gaillard,  [S.  38.2.480,  P.  39.1.320] 

1100.  —  ...Qu'est  nul  comme  constituant  un  pacte  sur  suc- 
cession future,  le  cautionnement  de  l'obligation  souscrite  par 
une  femme  sur  ses  biens  dotaux,  consenti  par  les  héritiers  pré- 
somptifs de  cette  femme,  lorsque  ces  héritiers  stipulent  qu'ils  ne 
pourront  être  poursuivis,  après  le  décès  de  l'obligée  principale, 
que  sur  les  biens  qu'ils  auront  recueillis  dans  sa  succession.  — 
Bordeaux,  16  août  1852,  de  Cavaignac,  [S.  53.2.52,  P.  54.2.560] 

1101.  —  ...Qu'a  le  caractère  de  pacte  sur  succession  future 
prohibé  par  la  loi  toute  stipulation  ayant  pour  objet  d'attribuer 
un  droit  privatif  sur  tout  ou  partie  d'une  succession  non  ouverte 
et  qu'est  nulle,  comme  constituant  un  pacte  de  cette  nature,  la 
convention  qui,  indépendamment  d'un  cautionnement  promis  par 
un  père  au  créancier  de  ses  fils  et  de  l'atermoiement  consenti  à 
ceux-ci  par  le  créancier  jusqu'au  décès  du  père,  contient  stipu- 
lation que  les  sommes  que  la  succession  du  père  payerait  à  raison 
dudit  cautionnement  seront  envisagées  comme  si  Te  de  cujus  en 
avait  fait  l'avance  à  ses  fils,  et  que  ceux-ci  les  imputeront  sur 
leurs  parts  respectives,  comme  s'ils  les  avaient  effectivement 
reçues  en  avancement  d'hoirie  du  vivant  de  leur'  père.  —  Cass., 
9  mai  1894,  Sabine,  [S.  et  P.  94.1.336,  D.  94.1.546]  —  ...  Que 
le  créancier  ne  saurait  prétendre,  par  application  de  cette  clause, 
prélever  le  montant  de  sa  créance  sur  les  valeurs  héréditaires 


par  préférence  aux  autres  créanciers  de  l'un  des  fils.  —  Même 
arrêt. 

1101  bis.  —  ...  Qu'est  nulle,  comme  constituant  une  stipu- 
lation sur  une  succession  future,  la  promesse  de  bail  faite  par 
une  personne,  des  biens  qui  pourront  lui  être  donnés  par  un  de 
ses  parents  ou  qu'elle  pourra  recueillir  dans  sa  succession;  et 
cette  nullité  a  lieu,  par  suite  de  l'indivisibilité  de  la  clause,  même  • 
alors  que  les  biens  ne  seraient  advenus  au  promettant  que  par 
l'effet  d'une  donation.  — Amiens,  26  déc.  1839,  Grenier,  [S.  41. 
2.I78J 

1102.  —  La  convention  constituant  le  pacte  sur  succession 
future  prohibé  peut  avoir  été  passée  entre  les  futurs  héritiers 
présomptifs.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  qu'a  tout  cohéritier  de 
vendre  sa  part  dans  une  succession  ne  s'entend  que  d'un  droit 
acquis  dans  une  succession  échue;  que,  dès  lors,  si  un  individu 
vend  un  droit  éventuel  dans  une  succession,  droit  qui  ne  s'ou- 
vrira qu'autant  que  deux  cohéritiers  vivants  viendront  à  mourir 
sans  enfants,  une  pareille  cess  on  peut  être  considérée  comme 
cession  d'un  droit  à  une  succession  future,  et  que  par  suite  le 
cessionnaire  est  actuellement  non  recevabledans  sa  demande  en 
partage.  —  Cass.,  15  nov.   1827,  Geoffroy  et  Lassang,  [P.  chr.] 

1103.  —  ...  Ou'une  transaction  faite  sous  la  condition  ex- 
presse que  l'un  des  contractants  deviendra  propriétaire  d'une 
partie  de  l'hérédité  de  l'autre,  si  ceiui-ci  prédécède  sans  enfants 
mâles,  est  nulle  même  entre  frères.  —  Torin,  2  mai  1806,  Caffa- 
rato,  [S.  et  P.  chr.] 

1104.  —  ...  Que  la  promesse  souscrite,  du  vivant  du  père 
testateur,  par  un  enfant  légataire  préciputaire  de  portions  des 
biens  de  son  père,  de  faire  participer  ses  frères  et  sœurs  au  bé- 
néfice du  préciput,  renferme  une  véritable  convention  sur  suc- 
cession future,  et  que,  comme  telle,  elle  est  essentiellement  nulle 
et  sans  effet;  qu'd  importe  peu  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  conte- 
nant la  promesse  que  la  volonté  du  père  est  que  les  frères  et 
sœurs  du  légataire  prennent  part  au  legs.  —  Grenoble,  13  déc. 
1828,  Juge,  [S.  et  P.  chr.] 

1105.  — ...  Qu'est  nulle  de  plein  droit,  et,  par  suite,  dépour- 
vue de  toute  existence  iégale,  la  convention  par  laquelle  des  suc- 
cessibles  s'engagent  réciproquement,  du  vivant  de.  l'auteur  com- 
mun, à  considérer  entre  eux,  comme  nul  et  non  ave.iu,  tout  tes- 
tament de  l'auteur  commun  qui  assignerait  à  l'un  d'eux  une  part 
inférieure  à  la  part  des  autres.  —  Cass.,  13  mai  188i,  de  Cosnac, 
[S.  84.1.336,  P.  84.1.822] 

1106.  —  L'ascendant  donateur,  quand  il  exerce  son  droit  de 
retour  légal,  vient  comme  héritier.  Il  ne  peut  donc  pas  renoncer 
à  ce  droit  au  profit  des  autres  héritiers  tant  que  la  succession  du 
donataire  n'est  pas  ouverte  par  le  prédécès  de  celui-ci.  — V.  su- 
pra, v°  lietour  (droit  de),  n.  257  et  s.  —  V.  quant  au  droit  de 
retour  conventionnel  qui  n'est  pas  un  droit  successoral,  suprà, 
v»  Retour  (droit  de),  n.  133  et  s. 

1107.—  La  prohibition  des  pactes  sur  succession  future 
s'applique  non  seulement  aux  conventions  portant  sur  l'univer- 
salité ou  une  quote-part  d'une  hérédité  non  encore  ouverte,  mais 
même  à  celles  visant  des  objets  particuliers  en  tant  qu'ils  doi- 
vent faire  partie  de  cette  succession.  —  Troplong,  Vente,  t.  I, 
n.  246;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1130,  n.  13;  Demolombe,  t.  24, 
n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  note  16;  Laurent,  t.  16,  n.  85; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1389. 

1 108.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit  qu'un  arrêt  ait  déclaré 
que  la  vente  faite  par  un  individu  d'un  immeuble  appartenant 
à  son  auteur,  encore  vivant,  l'a  été  à  titre  d'héritier,  et  en  con- 
naissance par  lui  des  droits  éventuels  auxquels  il  pouvait  pré- 
tendre, pour  que  l'annulation  d'une  pareille  vente,  prononcée  par 
cet  arrêt,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  11  nov.  1  845,  Guérin,  [S.  45.1.785,  P.  45.2.627,  D.  46.1 . 
23] 

1108  bis.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  renonciation  non 
à  la  succession  même,  mais  à  un  seul  des  droits  dérivant  de  la 
qualité  d'héritier.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  des  enfants 
s'engagent  à  ne  jamais  se  plaindre  des  dispositions  faites  par 
leur  père  en  faveur  de  personnes  étrangères  est  nulle  comme  ren- 
fermant une  stipulation  sur  une  succession  future;  et  cette  nul- 
lité entraine  celle  de  ces  dispositions,  quand  même  elles  auraient 
été  faites  sous  des  clauses  onéreuses  de  !a  part  des  personnes 
qui  doivent  en  profiter,  si  d'ailleurs  ces  clauses  ne  paraissent 
avoir  été  introduites  que  comme  condition  de  l'assentiment  des 
enfants.  —  Cass.,  28  juin  1838,  Richard,  [S.  38.1.721,  P.  38.2. 
342]  —  Orléans,  20  mars  1852,  Gallais,  [S.  53.2.13,  P.  52.1.369] 
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1109.  —  Par  ailleurs  la  défense  de  faire  aucune  stipulation 
sur  une  succession  non  ouverte  s'applique  non  seulement  à  l'hé- 
ritier dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  mais  au  propriétaire  lui- 
même  vis-à-vis  de  ses  héritiers  présomptifs  ou  de  tiers  mêmes. 

1110.  —  Est  donc  nulle,  la  vente  faite  par  un  individu  des 
valeurs  mobilières  qu'il  pourra  posséder  au  jour  de  son  décès, 
encore  bien  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  son  successible.  — 
Cass.,  U  nov.  1843,  Prod homme,  [S.  44.1.229,  P.  44.1.560] 

1111.  —  Et  comme  un  contrat  simulé  sous  la  forme  d'un 
autre  contrat  ne  peut  être  valable  qu'autant  que  le  contrat  sous 
l'apparence  duquel  il  se  cache  est  valable  lui-même,  la  vente  ne 
peut  ici  couvrir  une  donation  déguisée.  —  Même  arrêt. 

1112.  —  Est  égaleront  nulle  la  vente  faite  par  un  proprié- 
taire à  sps  héritiers  présomptifs  du  mobilier  qu'il  laissera  à  son 
décès.  —  Orléans,  24  mai  1849,  Courtin,  [S.  49.2.G0I,  P.  49.2. 
78,  D.  49.1.  165]  —  Or  c'est  vendre  le  mobilier  qu'on  laissera  à 
son  décès  que  vendre  son  mobilier  actuel  avec  cette  condition 
que  le  vendeur  pourra  en  disposer  comme  bon  lui  semblera,  et 
qu'en  remplacement  de  ce  qui  aura  été  vendu  l'acquéreur  prendra 
celui  qui  se  trouvera  dans  la  succession  au  jour  du  décès.  — 
Même  arrêt. —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  713;  Larombère,  p.  246; 
Demolombe,  t.  24,  n.  324;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  tj  344,  note  17; 
Laurent,  t.  16,  n.  84;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1384. 

1 1 13.  —  Citons  dans  le  même  sens  un  arrêt  rendu  dans  une 
espèce  un  peu  plus  compliquée.  D'après  cette  décision,  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  il  est  stipulé,  commp  condi- 
tion de  la  constitution  de  dot  laite  à  la  future  par  ses  père  et  mère, 
que  le  survivant  d'eux  jouira  pendant  sa  vie  de  l'usufruit  des 
bipns  du  prédécédé,  sans  que  le  futur  puisse  lut  demander  ni 
compte,  ni  partage,  est  nulle,  tout  à  la  lois  comme  stipulation 
sur  une  succession  future  (G.  civ.,  art.  791  et  1130),  et  comme 
une  donation  mutuelle  en're  époux,  pendant  le  mariage,  par  un 
seul  et  même  acte  (art.  1097).  —  Cass.,  16  janv.  1838,  Berlaud, 
[S.  38.1.225,  P.  38.1.543] 

1114.  —  De  même  a  été  déclarée  nulle  comme  renfermant 
une  stipulation  sur  une  succession  future  la  disposition  d'un  tes- 
tament par  laquelle  un  mari,  en  instituant  sa  femme  légataire 
universelle,  veut  que  tous  les  biens  qui  se  trouveront  dans  la 
succession  de  cette  dernière  (soit  qu'ils  provinssent  du  legs  par 
lui  fait,  soit  qu'ils  provinssent  d'effets  à  elle  appartenant)  soient 
partagés  par  moitié  entre  les  héritiers  de  la  femme  et  ceux  du 
mari.  —  Cass.,  24  août  1841,  Roussel,  [S.  41.1.717,  P.  41.2.353]; 
—  2  mai  1842,  Léguillon,  [S.  42.1.555,  P.  42.2.553]  —  Caen, 
12  janv.  1843,  Léguillon,  [S.  43.2.150] 

1115.  —  On  ne  peut,  la  loi  le  dit  elle-même  conformément  à 
la  thèse  adoptée  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  Success.,  chap.  1, 
sect.  2,  art.  4,  §§  2  et  3;  chap.  3,  sect.  3,  art.  1,  §§  2  et  3  et  sect. 
4),  même  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des 
biens  d'une  personne  actuellement  vivante.  —  Bordeaux,  1er  juin 
1838,  Destrilles,  [P.  38.2.664] 

1116.  —  Ainsi,  une  mère  ne  peut  constituer  en  dota  sa  fille 
les  biens  qu'elle  (constituante)  recueillera  dans  la  succession  de 
ses  auteurs  non  décédés.  —  Même  arrêt. 

1117.  —  Est  également  nulle  la  convention  par  laquelle  des 
enfants  institués  héritiers  contractuellement  par  leur  père  stipu- 
lent dans  le  contrat  d'un  second  mariage  contracté  par  ce  der- 
nier, qu'il  ne  pourra  point  aliéner  ses  immeubles  au  préjudice 
de  l'institution  contractuelle  précédemment  faite.  —  Riom,  4  déc. 
1810,  Grouillet,  [P.  chr.] 

1118.  —  Mais  lorsqu'en  mariant  leur  enTant,  le  père  et  la 
mère  lui  font  une  donation  en  avancement  d'hoirie,  chacun  pour 
moitié,  à  la  condition  de  laisser  au  survivant  des  donateurs  la 
jouissance  viagère  de  la  succession  du  prémourant,  sans  pou- 
voir, par  l'entant  doté,  demander  compte  au  partage,  ou  de 
souffrir,  dans  le  cas  où  il  le  demanderait,  l'imputation  delà  tota- 
lité de  la  dot  sur  la  succession  du  prémourant,  cette  clause  ne 
présente  rien  d'illicite  ;  elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
le  caractère  d'une  stipulation  sur  succession  future,  et  ne  ren- 
ferme qu'une  condition  alternative  essentiellement  valable.  — 
Paris,  3  juill.  1847,  Perrin,  [S.  41.2.600,  P.  47.2.463] 

1119.  —  La  prohibition  des  pactes  sur  succession  future 
s'apphque-t-elle  aux  conventions  concernant  les'biens  d'un  ab- 
sent avec  le  caractère  tranchant  et  absolu  que  nous  venons  de 
lui  reconnaître  ?  Sous  l'ancien  droit,  les  successions  des  absents 
étaient  réputées  hors  du  commerce,  et  leurs  héritiers  présomptifs 
qui  n'en  avaient  que  la  possession  provisoire  na  pouvaient  en 


faire  l'objet  de  traités.  —  Prost  de  Royer,  v°  Absent,  fol.  115,  et 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du   15  mars  1774. 

1120.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  on  distingue  en  géné- 
ral :  1°  La  convention  relative  aux  biens  d'un  absent  a-t-elle  été 
conclue  après  la  déclaration  d'absence,  elle  tombera  sans  doute 
s'il  vient  à  être  établi  plus  tard  que  l'absent  était  alors  existant. 
Mais,  à  défaut  de  cette  preuve,  elle  doit  produire  effet  tant  inter 
parles  que  même  à  l'égard  des  tiers.  —  Belost-.lolimont,  surCha- 
bot,  sur  l'art.  791,  note  1;  Poujol,  sur  l'art.  1130,  n.  21;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  130;  Zachariae,  g  345,  n.  H  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  344,  note  20;  Merlin,  Quest.,  v"  Vente,  §  12.  —  Contra,  Larom- 
bière,  t.  1,  sur  l'art.  1 130,  n.  23,  d'après  lequel  la  prohibition  ne 
cesse  qu'après  l'envoi  en  possession  définitif. 

1  1 21.  —  Il  a  été  jugé  que  la  transaction  convenue  entre  les 
héritiers  présomptifs  d'un  absent  déclaré,  mais  dont  le  décès 
n'est  pas  encore  constaté,  relativement  au  partage  de  ses  biens, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  traité  prohibé  sur  une  suc- 
cession future.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  transaction  doit  être 
validée  s'il  est  constant  qu'elle  a  eu  lieu  en  vue  de  l'opinion  où 
étaient  les  parties  du  décès  de  l'absent,  et  si  elle  a  reçu  son 
exécution.  —  Cass.,  27  déc.  1837,  Colombe!,  [S.  38.1.545,  P.  38. 
1.449] 

1122.  —  2°  Le  traité  est-il  au  contraire  antérieur  à  la  décla- 
ration d'absence,  l'application  de  l'art.  1130,  semble  en  principe 
au  moins,  devoir  s'imposer.  Il  a  été,  il  est  vrai,  jugé  autrefois  que 
la  prohibition  de  faire  aucune  stipulation  sur  une  succession  fu- 
ture ne  s'applique  pas  aux  successions  de  personnes  absentes 
depuis  plusieurs  années,  bien  que  leur  absence  n'ait  pas  été  dé- 
clarée. —  Cass.,  3  août  1829,  Peignot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 21  juin  1838,  Delage,  [S.  38.2.413,  P.  39.1.436] 

1 123.  —  On  fait  valoir  en  ce  sens  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  convention  relative  à  lasuccession  d'une  personne 
vivante  et  celle  relative  à  la  succession  d'un  absent.  La  succes- 
sion d'une  personne  vivante  ne  se  conçoit  même  pas.  Aucontraire 
la  succession,  provisoire  au  moins,  d'un  absent  est  réglée  par  la 
loi  et,  d'après  le  Code  civil,  la  possession  des  biens  de  l'absent 
doit  être  donnée  à  ceux  qui  étaient  les  plus  proches  héritiers  à 
l'époque  de  ses  dernières  nouvelles,  et  non  à  ceux  qui  le  sont  à 
l'époque  de  la  déclaration  d'absence  (Conflans,  Jurispr.  des  succès., 
p.  187).  —  Si  toutelois,  depuis  le  traité,  il  y  avait  eu  preuve  ac- 
quise, soit  de  l'existence  de  l'absent,  soit  de  son  décès  à  une  épo- 
que postérieure,  l'ouverture  de  la  succession  se  trouvant  ainsi 
déterminée  après  le  traité,  il  ne  pourrait  plus  subsister. 

1124.  ■ —  Mais  l'absent  n'est  pas  réputé  mort  depuis  ses  der- 
nières nouvelles  et,  de  principe  général,  il  n'est,  comme  tel,  léga- 
lement présumé  ni  mort,  ni  vivant  (V.  supra,  v°  Absence,  n.  130 
et  s.).  La  jurisprudence  plus  récente  a  donc  décla,ré  nul  tout 
traité  sur  la  succession  d'un  présumé  absent  comme  portant  sur 
une  succession  non  ouverte,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  l'absent 
fût  décédé  au  moment  où  il  a  été  conclu.  —  Cass.,  21  déc.  1841, 
Delage,  [S.  42.1.167,  P.  42.1.309]  —  Pau,  16  août  1844,  Delage, 
[P.  45.1.490] 

1125.  —  Par  suite,  ces  conventions  ne  sauraient  servir  de 
fondement  à  une  action  dirigée  contre  des  tiers,  même  si  l'absence 
venait  à  être  déclarée  plus  tard.  En  conséquence,  celui  à  qui  l'hé- 
ritier présomptif  a  vendu,  par  un  pareil  traité,  ses  droits  dans  la 
succession  de  l'absent,  ne  peut  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire.  —  Cass.,  21  déc.  1841,  précité. 

112G.  —  Et  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  peuvent  at- 
taquer par  voie  de  tierce  opposition  le  jugement  déclaratif  d'ab- 
sence rendu  sur  les  poursuites  d'un  tiers  qui  n'a  d'autre  qualité 
que  celle  que  lui  confère  un  acte  de  cession.  —  Pau,  16  août 
1844,  précité. 

1127. —  Du  moins  entre  les  parties  contractantes,  la  nullité 
de  la  convention  ne  peut  être  demandée  à  défaut  de  preuve  po- 
sitive de  l'existence  de  l'absent.  C'est,  en  effet,  une  règle  essen- 
tielle et  primordiale  qu'au  demandeur  incombe  la  preuve  de  tous 
les  faits  par  lui  invoqués  à.  l'appui  de  sa  demande.  —  Demolombe, 
t.  2,  n.  131  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  note  22. 

1 128.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  lorsque,  la 
sœur  d'un  présumé  absent,  après  avoir  cédé  des  droits  apparte- 
nant à  son  frère,  demande  la  nullité  de  cette  cession,  comme 
contenant  des  stipulations  sur  une  succession  non  ouverte,  elle 
doit  établir  à  l'appui  de  ta  demande  l'existence  de  l'absent  au 
moment  où  l'acte  a  été  passé  ;  sinon  son  action  doit  être  décla- 
rée non  recevable  comme  prématurément  intentée.  —  Cass., 
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17  janv.  1843,  Décbelelte,  [S.  43.1.146,  P.  43.2.80]  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Absence,  n.  135. 

1128  bis.  —  II.  Mais  un  pacte  n'est  pas  prohibé  par  les  art.  791 
et  1130,  C.  civ.,  par  cela  seul  qu'il  a  été  conclu  dans  la  prévi- 
sion de  l'ouverture  d'une  succession  future.  11  faut,  pour  qu'il 
tombe  sous  le  coup  de  ces  articles,  qu'il  y  ait  eu  stipulation  sur 
la  succession  elle-même  ou  sur  un  bien  en  dépendant  et,  à  ce 
titre,  il  faut  qu'une  entrave  soit  apportée  par  ce  pacte  au  droit 
d'opter  appartenant  à  un  héritier  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Ainsi  l'engagement  pris  personnellement  par  un  enfant, 
de  payer  une  somme  d'argent,  à  défaut  par  lui  de  rapporter  soit 
la  quittance  portant  remise  de  son  père  au  sujet  d'une  créance 
déterminée,  soit  celle  des  héritiers  que  laisserait  ce  dernier  à 
son  décès,  ne  saurait,  alors  que  l'exécution  n'en  a  été  nullement 
subordonnée  à  l'acceptation,  par  le  souscripteur,  de  la  succes- 
sion paternelle,  être  considéré  comme  contenant  un  pacte  sur 
succession  future.  —  Gass.,  5  avr.  1870,  Bompard,  [S.  70.1.252, 
P.  70.769] 

1129.  —  On  peut  dire  en  effet  que  trois  conditions  doivent 
être  réunies  pour  qu'il  y  ait  pacte  sur  succession  future.  La 
convention  doit  :  1°  être  faite  en  vue  d'une  succession  non  en- 
core ouverte;  2°  avoir  pour  objet  l'universalité,  une  quote-part 
de  cette  succession,  ou  une  chose  en  dépendant;  3°  envisager 
cet  objet  comme  devant  appartenir  au  contractant  à  titre  suc- 
cessif. 

1130.  —  1°  Faute  de  remplir  la  première  condition,  la  con- 
vention faite  par  les  parties  en  vue  d'une  succession  qu'elles 
croyaient  ouverte  (alors  qu'elle  ne  l'était  pas)  sera  bien  nulle 
comme  manquant  d'objet,  mais  ne  constituera  pas  un  pacte  sur 
succession  future.  On  en  a  conclu  même  (mais  la  question  sem- 
ble au  moins  douteuse)  que  les  parties  pourraient  prétendre 
aux  avantages  qu'elle  leur  confère.  —  Larombière,  art.  1130, 
n.  27-29. 

1131.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  stipulation  s'applique 
ou  peut  s'appliquer,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  à 
une  succession  déjà  ouverte,  la  stipulation  est  valable.  Spécia- 
lement les  juges  peuvent,  par  appréciation  des  conventions  des 
parties,  et  sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'un  acte  par  lequel 
une  femme  légataire  universelle  de  son  mari,  et  transigeant  avec 
les  héritiers  de  celui-ci,  consent  à  ce  qu'après  son  décès  les  hé- 
ritiers ou  ayants-cause  de  son  mari  recueillent,  concurremment 
avec  ses  propres  héritiers,  moitié  par  moitié,  les  biens  qu  elle 
délaissera  à  son  décès,  doit  s'appliquer  à  la  succession  du  mari 
déjà  ouverte,  et  non  à  celle  de  la  femme,  et  par  conséquent  ne 
contient  pas  une  stipulation  sur  une  succession  future.  —  Cass., 
24  avr.  1827,  Jallier,  [S.  et  P.  cnr.j 

1132.  —  On  ne  peut  considérer  comme  pacte  sur  une  suc- 
cession future  la  vente  faite  par  une  mère  à  l'un  de  ses  enfants 
de  ses  biens  présents  et  à  échoir  et  des  biens  et  droits  de  ses 
autres  enfants  mineurs,  alors  qu'il  est  constant  et  avoué  que  les 
biens  qu'elle  possédait  et  dont  elle  avait  l'administration  au 
moment  de  la  vente  y  ont  seuls  été  compris.  Il  en  est  de  même 
de  la  ratification  don  née  à  cet  acte,  du  vivant  de  leur  mère,  par  les 
enfants  devenus  majeurs.  —  Lyon,  19  mai  1840,  Berthelier,  fP. 
41.2.704] 

1133.  —  Et  la  vente  de  tous  les  biens  présents  faite  par  une 
mère  à  l'un  de  ses  enfants,  à  la  charge  de  payer  aux  aulres  en- 
fants une  somme  déterminée,  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  dans 
la  succession  de  leur  père  décédé,  et  dans  celle  à  échoir  de  la 
venderesse  elle-même,  doit  être  considérée  comme  laissant  in- 
tacts les  droits  des  enfants  surles  biens  à  venir,  etne  contient 
point  par  conséquent  un  pacte  sur  une  succession  future.  — 
Gass.,  20  avr.  1842,  Aulas,  [S.  42.1.434,  P.  42.1.719] 

1134.  —  De  même,  la  promesse  souscrite  par  un  père  au 
bas  d'un  legs  rémunératoire  fait  par  son  fils  en  faveur  d'un  tiers, 
d'acquitter  personnellement  ce  legs,  constitue  un  engagement 
valable  et  pleinement  efficace  :  une  telle  promesse  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  stipulation  sur  une  succession  future, 
et  elle  ne  peut  être  révoquée  par  le  père  seul  au  préjudice  du 
légataire  (G.  civ.,  art.  1121).  —  Grenoble,  12  févr.  1829,  Rive- 
ron,[S.  et  P.  chr.]  —  La  solution  est  la  même  à  l'égard  d'un 
acte  contenant  caution  solidaire  par  des  héritiers  présomptifs 
d'une  obligation  consentie  par  leur  auteur.  —  Montpellier,  7  mars 
1850,  Jalabert,  [S.  50.2.381,  P.  50.2.195] 

1135.  —  2"  Il  n'y  a  pas  pacte  sur  une  succession  future  si 
l'objet  de  la  convention  ne  l'ait  pas  partie  d'une  succession  future, 
si  cette  succession  n'est  pas  l'objet  direct  et  principal  de  l'acte 


passé.  Ainsi  l'acte  unilatéral  par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble s'engage  envers  les  héritiers  présomptifs  du  vendeur  à  con- 
sentir à  une  expertise  de  l'immeuble  pour  en  déterminer  la 
véritable  valeur,  et  à  payer  la  plus-value  résultant  de  cette  esti 
mation,  soit  au  vendeur,  soit  à  ses  héritiers  après  son  décès,  ne 
constitue  pas  un  pacte  ou  traité  sur  une  succession  future,  mais 
une  simple  obligation  à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  Cas?., 
17  mai  1852,   Sanlaville,  [S.  52.1.731,  P.  52.2.96,  D.  52.1.282] 

1136.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  est  dit  dans  l'acte 
que  l'acquéreur  pourra,  s'il  le  préfère,  lors  du  décès  du  vendeur, 
remettre  l'immeuble  aux  héritiers  de  celui-ci,  au  lieu  de  leur 
payer  la  plus-value.  Du  moins,  l'arrêt  qui  se  prononce  en  ce 
sens  par  interprétation  des  clauses  de  l'acte,  ne  viole  aucune 
loi.  —  Même  arrêt. 

1137.  —  Une  vente  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  ven- 
deur s'est  réservé  la  faculté  de  reprendre  les  biens  vendus  en 
donnant  en  leurs  Iipu  et  place  d'autres  biens  dépendant  d'une 
succession  non  encore  ouverte  (L.  19  et  20,  C.  de  pactis).  — 
Bourges,  9  brum.  an  IX,  Dessous,  [S.  et  P.  chr.] 

1 138.  —  De  même  on  ne  saurait  voir  un  pacte  sur  une  suc- 
cession future  dans  la  déclaration  faite  par  un  frère  que  le  trous- 
seau donné  à  sa  sœur  par  le  père  commun  a  été  estimé  dans  le 
contrat  de  mariage  de  celle-ci  à  une  somme  supérieure  à  sa 
valeur,  et  qu'il  n'entend  pas  profiter  de  la  surélévation,  s'élevant 
à  un  chiffre  qu'il  indique  :  cette  déclaration  n'est  autre  chose 
qu'une  reconnaissance,  et  un  aveu  relatif  à  la  véracité  d'un  fait. 
— •  Caen,  4  août  1845,  Hervieux  Duclos,  [S.  46.2.56,  P.  45.2.592] 

1139.  —  ...  Ni  dans  l'obligation  prise  par  l'héritier  présomp- 
tif d'un  créancier  de  faire  donner  par  qui  de  droit,  après  la  mort 
de  son  auteur,  la  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  prise 
par  celui-ci.  —  Amiens,  5  mai  1843,  Delvincourt,  [S.  46.2.374, 
P.  40.2.464] 

1140.  —  ...  Ni  dans  celle  qui  a  été  souscrite  par  des  frères 
au  profit  d'un  tiers  pour  garantie  à  ce  tiers  du  remboursement 
de  la  dot  que  leur  sœur  s'était  constituée  en  se  mariant  et  dont 
l'avance  avait  été  faite  par  le  tiers,  encore  bien  qu'elle  porte  que 
l'avance  avait  été  faite  sur  les  successions  que  la  future  pourra 
recueillir  un  jour.  —  Cass.,  12  juill.  1869,  Léonine,  [S.  70.1.300, 
P.  70.769,  D.  71.1.59] 

1141.  —  Ne  doit  pas  être  considérée  comme  pacte  sur  suc- 
cession future,  nul  à  ce  titre,  une  promesse  qui  ne  doit  être  ac- 
quittée qu'à  la  mort  du  promettant.  —  V.  Demolombe,  Tr.  des 
contr.  et  oblig.,  t.  1,  n.  327  ;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des 
oblig.,  t.  1,  sur  l'art.  1300,  n.  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Oblig.,  t.  1,  n.  267;  Laurent,  t.  16,  n.  101. 

1142.  —  D'où  le  contrat  par  lequel  un  débiteur  s'engage  à 
payer  sa  dette  lors  de  l'ouverture  d'une  succession  sur  les 
sommes  qui  lui  en  proviendront  n'est  pas  nul  comme  stipula- 
tion sur  une  succession  future,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte 
que  le  débiteur  a  bien  contracté  un  engagement  personnel,  et 
que  l'ouverture  de  la  succession  n'a  été  énoncée  que  pour  fixer 
l'époque,  d'exigibilité  de  la  créance.  —  Paris,  7  févr.  1846,  Do- 
ron,[P.  46.1.390] 

1143. —  Et  la  convention  par  laquelle  des  codébiteurs  soli- 
daires s'engagent  à  payer  leur  dette  lors  de  l'ouverture  d'une 
succession  à  laquelle  l'un  d'eux  est  appelé  à  se  porter  héritier, 
n'est  pas  nulle  comme  stipulation  sur  succession  future,  s'il  ré- 
sulte des  termes  de  l'acte  que  l'ouverture  de  la  succession  n'a 
été  énoncée  que  pour  fixer  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance, 
tous  les  débiteurs  devant  rester  personnellement  engagés,  et  la 
créance  devant  subsister,  alors  même  qu'aucun  d'eux  ne  serait 
héritier  et  ne  recueillerait  rien  dans  la  succession.  —  Gass., 
15  févr.  1897,  Fougeray  de  Launay,  [S.  et  P.  98.1.80] 

1144.  —  De  même  le  traité  que  l'ait  une  femme  séparée  de 
biens  sur  les  gains  de  survie  qu'elle  aura  le  droit  d'exercer 
après  le  décès  de  son  mari  ne  peut  être  considéré  comme  un  pacte 
sur  une  succession  future  et  annulé  sur  la  demande  de  la  femme. 

—  Cass.,  22  févr.  1831,  Belet,  [S.  31.1.107,  P.  chr.] 

1 145.  —  3°  Les  conventions  relatives  aux  biens  transmis  par 
un  partage  d'ascendant  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'art. 
1130,  car  la  donation  a  irrévocablement  saisi  le  donataire.  —  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  766;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1392. 

—  V.  suprà,  v°' fartage  d'ascendant,  n.  183. 

1146.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  ne  faut  pas  considérer 
comme  un  pacte  sur  succession  future,  mais  comme  partage  d'as- 
cendants, l'acte  par  lequel  des  père  et  mère  donnent  tous  leurs 
biens  à  l'un  de  leurs  enfants,  à  la  charge  de  se  régler  avec  les 


SUCCESSIONS.  —  Titre  I.  -  Chap.  VI. 


95 


autres  pour  leur  réserve  légale,  si  cet  acte  passé  entre  tous  les 
successibles,  contient  en  même  temps  le  règlement  des  parts  qui 
leur  reviennent.  —  Grenoble,  10  fèvr.  1829,  Marce,  [P.  chr.] 

1 147. —  ...  Que  la  cession,  laite  par  un  successible  à  son  cohé- 
ritier, rie  ses  droits  dans  un  partage  d'ascendant  dp  présucces- 
sion, ne  peut  êlre  considérée  comme  un  pacte  prohibé  sur  une 
succession  future,  alors  que  celte  cession  est  contenue  dans  le 
partage  de  l'ascendant,  et  laite  avec  son  concours  et  sous  son 
patronage.  —  Cass  ,  28  mars  1820,  Adenot,  [S.  et  P.  chr.J  —  Tou- 
louse, 27  févr.  1844,  Andrieu,  [P.  4:5.1.22] 

1 148.  —  Et  l'héritier  qui  a  vendu  la  part  revenant  à  son  co- 
héritier, avec  promesse,  sous  peine  d'une  clause  pénale,  de  faire 
ratifier  la  vente,  ne  peut  en  demander  la  nullité  sans  encourir 
l'application  de  la  maxime  :  «  Quem  de  evictione  tenet  aclio,  eum- 
dem  agentem  repellit  exceptio  ».  —  Toulouse,  27  févr.  1844, 
précité. 

1149.—  De  même  la  condition  dans  un  partage  d'ascendant 
que  ses  enfants  n'inquiéteront  ni  leur  père,  ni  les  tiers  détenteurs 
relativement  ans  immeubles  dotaux  de  la  mère  aliénés  sans  rem- 
ploi, est  valable  :  elle  ne  peut  être  considérée  comme  renoncia- 
tion, de  la  part  des  enfants,  à  une  succession  future.  —  Rouen, 
22  mai  1839,  Seugé,  [S.  39.2.433,  P.  39.2.578] 

1150.  —  Il  en  est  de  même  encore  de  la  clause  d'un  acte  de 
partage  d'ascendant,  par  laquelle  un  ou  plusieurs  copartageants 
renoncent  à  des  donations  antérieures  que  leur  avait  faites  cet 
ascendant,  et  qui  ne  devaient  se  réaliser  définitivement  qu'à  son 
décès.  Il  n'y  a  pas  davantage  le  caractère  d'une  stipulation  sur 
succession  future  dans  un  partage  d'ascendant  suivi  de  la  vente 
faite  par  l'un  des  copartageants  d'une  partie  de  son  lot  au  profit 
des  autres,  mais  à  laquelle  l'ascendant  donateur  est  resté  étran- 
ger, lors  même  que  cette  vente  aurait  été  projetée  entre  les  co- 
partageants, antérieurement  au  partage.  —  Bordeaux,  30  juill. 
1849,  Leymarie,  [S.  50.2.38,  P.  50.2.451,  D.  50.2.37]  —  Agen, 
12  juin  1849,  Fabre,  [S.  50.2.41] 

1151.  —  Et  il  en  est  également  ainsi  des  conventions  con- 
cernant un  partage  d'ascendant  non  encore  fait. 

1152.  —  Jugé  encore,  toujours  dans  le  même  sens,  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  une  stipulation  sur  une  succession 
future  atteinte  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1130,  C.  civ., 
la  disposition  par  laquelle  deux  époux,  en  faisant  le  partage  au- 
ticipê  de  leurs  biens  présents  entre  leurs  enfants,  s'en  sont  ré- 
servé la  jouissance  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant,  quand  même 
elle  excéderait  la  quotité  disponible  des  biens  composant  sa  suc- 
cession. En  conséquence,  cette  disposition  doit  être  maintenue 
en  totalité  après  le  décès  du  premier  mourant  des  donateurs. 
—  Poitiers,  10  juin  1851,  Lebeau,  [S.  51.2.609,  P.  52.2.63,  D.  53. 
2.11]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  604. 

1153.  —  111.  Il  ne  sulfit  pas  d'ailleurs,  pour  que  l'option  d'un 
successible  puisse  s'exercer  valablement,  que  la  succession  soit 
ouverte,  il  faut  que  ledit  successible  ait  connaissance  de  cetle 
ouverture.  Cela  ne  faisait  aucun  doute,  ni  dans  le  droit  romain 
(L.  32,  D.,  de  adg.  vel  arriitt.  hered.,  XXIX,  tit.  2),  ni  dans  l'an- 
cien droit.  —  Pothier,  Suce,  chap.  3,  secl.  1,  §3,  et  sect.  4,  §  2; 
Domat,  Lois  civ.,  2«  part.,  liv.  1,  tit.  3,  sect.  2,  n.  1,  et  sect.  4, 
n.  3;  Furgole,  Test.,  chap.  10,  sect.  I,  n.  83.  —  Cela  n'en  fait 
pas  davantage  aujourd'hui,  bien  que  sur  ce  point  la  jurispru- 
dence n'ait  pas  statué.  —  V.  Delaporte,  Pand.  fr.,  sur  l'art. 
774;  Delvincourt,  loi:,  cit.;  Chabot,  op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  774, 
d.  6;  Duranton,  op.  cit.,  t.  6,  n.  365  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Koustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  576;  llureaux,  op.  cit., 
t.  2,  n.  7;  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.  278  et  422;  Thiry,  op.  cit., 
t.  2,  n.  106;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2,  n.  303  el  531  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  15";  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  516,  et  t.  2,  n.  072; 
Garsonnet,  IV.  théor.  et  prat.  de  prou.,  t.  2,  p.  401,  ji  304,  noie 
17;  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1018.  —En 
effet,  on  ne  peut  vouloir  acquérir  un  droit  ou  le  perdre,  alors 
qu'on  ignore  s'il  est  légalement  possible  de  l'acquérir.  La  loi 
prohibant  toute  option  faite  sur  une  succession  non  ouverte  (C. 
civ.,  art.  79lj,  l'héritier  qui  prend  parti  sur  une  succession  qu'il 
croit  n'être  pas  ouverte  n'exprime  pas  une  volonté  sérieuse  aux 
yeux  de  la  loi. 

1153  bis.  —  Dans  le  cas  où  un  ascendant  donateur,  auquel 
appartient  le  droit  de  retour  successoral,  peut  invoquer  également 
un  droit  de  retour  conventionnel,  et  aussi  dans  le  cas  où  un  con- 
joint survivant  peut  invoquer  tout  à  la  fois  un  legs  ou  une  dona- 
tion d'usufruit  de  son  conjoint  et  l'usufruit  légal  de  l'art.  747, 
C.  civ.,  on  se  trouve  alors  en  présence  de  deux  droits  de  nature 


différente,  l'un  constituant  un  droit  de  succession  auquel 
->n  ne  peut  renoncer  d'avance,  à  raison  de  l'art.  791,  C.  civ., 
l'autre,  un  droit  Durement  conventionnel  qui  peut  faire  l'objet 
de  toutes  sortes  de  transactions.  Nous  avons  exam  né  les  deux 
questions  et  mis  en  relief  !ps  différences  qui  les  Béparenl  (V. 
suprà,  n.  819).  M.  Lyon-Caen,  dans  ses  notes  sous  les  arrêta 
de  cassation  rendus  à  propos  de  ces  questions,  émet  l'opinion 
que  l'art.  791  doit  être  interprété  avec  ménagement  et  qu'il  n'y 
a  pas  heu  d'en  faire  application  là  où  certaines  raisons,  qu'on 
considère  comme  d  jterminanles  de  celle  disposition,  l'ont  défaut. 
Là  Cour  de  cassation  se  prononce  énergiquement,  au  contraire, 
en  faveur  du  caractère  d'ordre  public  de  la  défense  contenue 
dans  cette  disposition.  C'est  ce  caractère  d'ordre  public  qui  va 
maintenant  faire  l'objet  de  notre  examen. 

§  2.  Sanction  de  la  prohibition  des  pactes  sur  succession  future . 

1154.  —  Le  pacte  sur  succession  future  est  nul,  dit  la  loi. 
Cette  nullité  ainsi  proclamée  ne  peut  être  qu'une  nullité  radicale, 
absolue,  puisque  la  convention  a  un  obj^t  illicite,  les  successions 
non  encore  ouvertes  ne  pouvant  légalement  être  prises  pour 
objet  d'une  convention. 

1155.  —  La  question  de  savoir  si  un  tel  pacte  est  suscepti- 
ble de  ratification  a  fait  l'objet  d'une  controverse.  Nous  avons 
vu  suprà,  v°  Confirmation  et  ratification,  n.  23  et  s.,  que  certains 
auteurs  et  arrêts  ont  déclaré  un  pareil  acte  susceptible  de  ratifi- 
cation à  compter  du  jour  où  ce^?e  |p  vice  dont  il  est  infesté. 

1156.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  pacte  sur 
une  succession  future  a  été  exécuté  après  la  mort  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agissait,  cette  exécution  rend  non  receva- 
ble  à  l'attaquer.  -  Cass.,  22  févr.  1831,  Belet,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Zachariie,  t.  2,  p.  432,  note  6. 

1157.  —  Niais  des  arrêts  plus  récents  se  sont  prononcés  en 
sens  opposé,  d'après  lesquels  une  renonciation  à  succession 
postérieure  au  décès  du  de  eujus  ne  peut  valoir  qu'en  soi  et 
jamais  comme  ratificalion  d'une  renonciation  antérieure  audit 
événement.  Il  a  été  jugé,  à  ce  point  de  vue,  que  l'action  en  nul- 
lité contre  un  acte  portant  transaction  ou  stipulation  sur  une 
succession  future,  ne  peut  êlre  ratifiée ,  ni  expressément,  ni  d'une 
manière  tacite.  -  Aix,  2  juin  1840,  Veyan,  [S.  40.2.359,  P.  40.2, 
237]  —  Agen,  13  juill.  1868,  Lajus,  [S.  68.2.316,  P.  68.12)7] 

1 158.  —  ...  Que  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  couverte 
par  la  ratification  ou  l'exécution  qui  lui  est  donnée  postérieure- 
ment au  dé:ès  du  propriétaire  (C.  civ.,  art.  1338). —  Melz, 
10  mars  1841,  sous  Cass.,  Il  nov.  1845,  Guérin,  [S.  45. 1.785, 
P.  45.2.627]  —  Sic,  Merlin,  Rêp.,  v°  Ratificalion;  Duranton,  t.  13, 
n.  271  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  228;  Champion nière  et  R  gaud, 
Dr.  enreg.,  t.  1,  n'.  267  et  s.,  et  t.  3,  n.  2006;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  2,  n.  1131  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  note  15;  Laurent, 
t.  9,  n.  464;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2397  —  En 
effet,  quod  nullum  est  ab  initia  tractu  temporis  convalescere  non 
potest. 

1159.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  fait  application  de  cette 
théorie  dans  une  hypothèse  où  l'un  de  plusieurs  successibles,  lé- 
gataire préciputaire  du  de  cujus,  réclamait  l'exécution  du  legs  à 
lui  fait  nonobstant  une  convention  passée  entre  eux  tous  du  vi- 
vant du  testateur  par  laquelle  ils  s'engageaient  à  tenir  pour  non 
avenu  tout  testament  ne  maintenant  pas  entre  eux  l'égalité.  La 
réclamation  de  l'héritier  légataire  a  été  admise  et  devait  l'être.  Il 
importe  peu,  ajoute  l'arrêt,  que,  interpellé  par  ses  cohéritiers, 
après  l'ouverlure  de  la  succession,  sur  ses  intentions  concernant 
la  suite  à  donner  au  pacte  de  famille,  le  légataire  ail  alors  déclaré 
«  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  dénier  sa  signature,  et 
que,  en  ce  qui  le  concernait,  le  testament  était  complètement 
nul  »,  si,  d'ailleurs,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  sou- 
verainement appréciés  par  les  juges  du  fond,  il  résulte  que,  en 
formulant  cette  déclaration,  l'héritier  avantagé  par  le  testa- 
ment n'avait  pas  voulu  se  lier  par  un  contrat  nouveau  et  actuel, 
et  qu'il  avait  entendu  se  référer  expressément  et  exclusivement 
au  pacte  de  famille,  pris  dans  ses  éléments  propres  et  considéré 
par  lui  comme  un  simple  engagement  d'honneur.  —  Cass.,  13 
mai  1884,  De  Cosnac,  [S.  84.1.336,  P.  84.1.822,  D.  84.1.468] 

1160.  —  La  question  de  savoir  par  quel  laps  de  temps  se 
prescrit  l'action  en  nullité  d'un  pacte  sur  succession  future 
en  général,  el  spécialement  d'une  renonciation  à  succession 
future,  a  été  controversée  dans  l'ancien  droit  et  sous  l'empire 
du  droit  moderne.  D'une  part,  en  effet,  il  a  été  jugé  que  sous 
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l'empire  des  ordonnances  de  1510  et  de  1539.  l'action  en  nullité 
de  l.i  renonciation  à  une  succession  future  se  prescrivait  par  le 
laps  de  dix  ans,  lorsqu'elle  avait  été  faite  entre  majeurs  en  pré- 
sence et  sous  l'approbation  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agissait  (Ord.  1510,  art.  46  ;  1539,  art.  144).  —  Cass.,  7  août 
(mii.  '  iouttefaugeas,  [P.  chr.];  —  10  mars  1812,  Boisson,  [S. et 
P.  chr.] 

1161. —  ...  Que  sous  l'ancienne  jurisprudence,  comme  sous 
le  Code  civil,  l'action  en  nullité  d'un  traite'  sur  une  succession 
future  devait  être  intentée  au  moins  dans  les  dix  ans  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  qui  en  était  l'objet.  Du  reste  le  délai  de 
l'action  en  nullité  d'un  traité  sur  une  succession  future  doit  être 
réglé  par  le  Code  civil,  quoique  le  traité  ait  eu  lieu  sous  l'empire 
d'une  loi  antérieure,  si  la  succession  n'a  été  ouverte  que  depuis 
la  promulgation  de  ce  Code  (C.  civ.,  art.  2  et  1304).  —  Cass., 
28  mai  1828,  Boltard,  [S.  et  P.  chr.] 

1162.  —  ...  Que  l'action  en  nullité  d'un  contrat  pour  cause 
de  stipulation  sur  une  succession  future  se  prescrit  par  dix  ans 
d'après  les  anciens  et  les  nouveaux  principes.  —  Cass.,  3  août 
1820,  Peignol,  [S.  et  P.  chr.] 

1163.  —  ...  Que  lorsque  l'acte  de  cession  d'une  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  passé  sous  l'empire  des  ordonnances 
de  1510  et  1539etsous  la  législation  intermédiaire  même  avec  le 
consentement  du  donateur,  est  argué  de  nullité  comme  contenant 
un  pacte  sur  une  succession  future,  une  pareille  action  se  pres- 
crit par  dix  et  non  par  trente  ans.  —  Limoges,  8  janv.  1839,  Re- 
naudi^,  [P.  39.1.556] 

1164.  —  ...  Et  que  sous  le  Code  civil  l'action  en  nullité  d'un 
traité  sur  une  succession  future  se  prescrit  par  dix  ans,  à  partir 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Rouen,  30  déc.  1823, 
Bougault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  4  févr.  1830,  Garonne,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  13  avr.  1831,  Ladrix,  [S.  31.2.330,  P.chr.]; 
—  Il  juill.  1834,  Héral,  [S.  35.2.39,  P.  chr.];  —  16  janv.  1841, 
Rigoulat,  [S.  41.2.646,  P.  41.1.702]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v° 
Nullité,  §  8,  n.  3;  Toullier,  t.  7,  n.  599;  Zachariae,  t.  2,  p.  440; 
Conflans,  Jurispr.  des  surcessions,  p.  189,  192  ;  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  230;  Delquié  et  Caries,  Cons.  sous  Toulouse,  27  août 
1833,  [S.  33.2.97] 

1165.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  sous  l'ancien 
droit  l'action  en  nullité  d'un  traité  sur  une  succession  future 
n'était  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire.  —  Montpellier, 
3  juin  1830,  Catuffe,  [S.  31.2.151,  P.  chr.] 

1166.  —  ...  Et  qu'il  en  était  ainsi  spécialement  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse.  —  Toulouse,  27  août  1833,  Rivière, 
[S.  34.2.97,  P.chr.] 

1167.  —  ...  (Ju'en  cas  de  renonciation  à  une  succession  fu- 
ture, fa'te  en  pays  de  droit  écrit,  en  l'absence  de  celui  de  l'hé- 
rédité duquel  il  s'agissait,  l'action  en  nullité  de  la  renonciation 
durait  trente  ans;  qu'ici  ne  s'appliquait  pas  la  disposition  des  or- 
donnances qui  soumettaient  les  actions  rescisoires  à  la  prescri- 
ption décennale.  —  Cass.,  12  juin  1806,  Chaverot,  [S.  et  P.  chr.] 

1168.  —  ...  Que  relativement  à  une  succession  ouverte  après 
les  lois  des  5  brum.  et  17  niv.  an  II  à  laquelle  il  avait  renoncé 
antérieurement,  comme  ces  lois  ont  aboli  les  renonciations  à 
succession  future,  le  successible  qui,  profitant  de  cette  disposi- 
tion, avait  demandé  dans  les  trente  ans  du  jour  du  décès  à  être 
admis  au  partage  de  la  succession,  ne  pouvait  pas  être  déclaré 
non  recevable,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  fait  prononcer  la  nul- 
lité de  sa  renonciation  dans  les  dix  ans.  —  Cass.,  2  juill.  1828, 
Pigeonne,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  25  mai  1829,  Pigeonne,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Limoges,  6  avr.  1838,  Meysonial,  [S.  38.2.501,  P. 
38.2.502] 

1169.  —  ...  Ou'on  ne  pouvait  opposer  à  une  fille  la  renoncia- 
tion qu'elle  avait  laite  lors  de  son  contrat  de  mariage,  passé 
avant  la  loi  du  17  niv.  an  II,  à  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
lorsque  cette  succession  ne  s'était  ouverte  que  sous  l'empire  du 
Code  civil.  Que  cette  renonciation  s'était  trouvée,  en  effet,  abolie 
de  plein  droit  par  les  lois  des  5  brum.,  17  niv.  et  22  vent,  an  II, 
et  par  l'art.  791,  C.  civ.;  que,  dès  lors,  l'action  de  l'héritière,  vé- 
ritable demande  en  partage,  n'était  prescriptible  que  par  trente 
ans.—  Bastia,  14  avr.  1834,  Franceschini,  [S.  34.2.594,  P.  chr.] 

1170.  —  ..  Que  le  cohéritier  qui  a  renoncé  à  une  succes- 
sion non  ouverte  est  recevable  à  provoquer  dans  les  trente  ans 
le  partage  de  cette  succession,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la 
prescription  de  l'art.  1301,  en  ce  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de 
dix  ans,  soit  depuis  le  décès  de  son  auteur,  soit  depuis  la  date 
de  l'acte.  —  Cass.,  8  nov.  1842,  Mattei,  [S.  43.1.33,  P.  43.1.73] 


1171.  —  ...  Hue  la  cession  de  droits  successifs,  faite  par  un  co- 
héritier avant  l'ouverture  de  la  succession,  est  viciée  d'une  nul- 
lité telle  qu'on  n'a  pas  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
rescision  de  l'acte  dans  les  dix  ans,  d'après  l'art.  1304,  et  que 
le  cédant  peut  toujours  demander  le  partage  pendant  les  trente 
ans  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession.  —  Riom,  8  nov. 
1828,  Mingot,  [S.  et  P.  chr.] 

1172.  —  ...  Et  d'une  façon  générale,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  que  la  prescription  décennale  prévue  par  l'art.  1301,  C.  civ., 
n'est  pas  applicable  aux  conventions  relatives  à  une  succession 
future,  convention  dont  la  nullité  est  radicale  et  absolue  comme 
portant  atteinte  a  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  que,  dès 
lors,  l'action  en  nullité  d'une  pareille  convention  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  ans.  —  Aix,  2  juin  1840,  Vevne,  [S.  40.2.359, 
P.  40.2.337]  —  Agen,  30  août  1S43,  Rouch,  [S.  44.2.169,  P.  44. 
1.205]  —  Lyon,  12  avr.  1848,  Dumoulin,  [P.  48.2.62] 

1173.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  également  prononcée 
nettement  en  faveur  de  cette  opinion.  —  Cass.,  8  nov.  1842, 
précité;—  14  nov.  1843,  Prodhomme,  [S.  44,1.229,  P.  44.1.560]; 
—  11  nov.  1845,  Guérin,  [S.  45.1.785,  P.  45.2.627],  —  et  il  en 
a  été  de  même  de  la  grande  majorité  des  auteurs.  —  Duranton, 
t.  12,  n.  523,  524;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  547;  Troplong, 
Prescript.,  t.  1,  n.  246:  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1304,  n!  56;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  584,  note  6; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  note  15  ;  Laurent,  t.  9,  n.  465,  466; 
Baudry-Lacantinene  et  Wahl,  t.  1,  n.' 2397;  Leroux  de  Breta- 
gne, Prescript..  t.  2,  n.  1131  et  s. 

1174.  —  Seule  en  effet  cette  thèse  nous  parait  conforme  aux 
principes  généraux  du  Code  civil  en  matière  de  nullité.  Le  pacte 
sur  succession  future  n'est  pas  seulement  annulable  comme  les 
conventions  dont  le  vice  peut  être  couvert  par  le  délai  de  rati- 
fication tacite  prescrit  par  l'art.  1304.  Il  est  frappé  de  nullité  ra- 
dicale comme  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  être  tenu  pour 
non  avenu. 

1175.  —  Dès  lors,  il  ne  peut  être  directement  attaqué  par 
l'action  en  nullité  de  l'art.  1304,  mais  il  laisse  le  champ  libre 
soit  à  une  action  en  répétition  ou  en  revendication  si  le  traité  a 
été  passé  avec  une  personne  étrangère  à  la  succession  puis  exé- 
cuté, soit  à  l'action  en  partage  s'il  a  été  fait  au  profit  du  de 
cujus  et  de  ses  héritiers,  au  cas  par  exemple  où  il  s'agit  d'une 
renonciation  anticipée  à  la  succession.  Or  l'une  et  l'autre  de  ces 
actions  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans  :  l'art.  1304  ne 
leur  est  pas  applicable.  Aussi  bien  ce  dernier  texte  fixe-t-il  le 
point  de  départ  de  la  prescription  décennale  dans  les  diverses 
hypothèses  qu'il  prévoit  et  fixe-t-il  par  là  même,  les  cas  qu'il  a 
voulu  régler. 

1176.  —  Il  faut  seulement,  pour  que  la  solution  s'applique, 
que  l'acte  incriminé  soit  vraiment  un  pacte  sur  succession  fu- 
ture, ce  qui  peut  être  parfois  délicat  à  préciser  en  fait.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  des  enfants,  du  vivant  de 
leur  père  et  en  son  absence,  se  partagent  un  immeuble  lui  appar- 
tenant, sur  lequel  ils  ont  hypothèque,  et  disposent  de  leur  part 
dans  cet  immeuble,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  le  carac- 
tère de  partage  ou  vente  de  succession  future,  intecté,  sous  ce 
rapport,  d'un  vice  radical  et  absolu,  non  susceptible  d'être  couvert. 
Un  tel  acte  doit  être  réputé  simple  aliénation  de  la  chose  d'autrui, 
et,  par  suite,  la  nullité  dont  il  est  entaché  peut  être  couverte, 
soit  par  la  ratification,  soit  par  la  prescription  de  dix  ans.  — 
Cass.,  23  janv.  1832,  Fargéot,  [S.  32.1.666,  P.  chr.] 

1177.  —  Tout  intéressé  peut  se  prévaloir  de  cette  nullité 
radicale  et  ne  pas  tenir  compte  du  contrat  intervenu.  Il  en  est 
ainsi  des  créanciers  et  légataires  des  cosuccessibles  du  renon- 
çant. —  Toulouse,  5  févr.  1883,  [Gaz.  Pal.,  82-83.1.412] 

1 178.  —  Il  en  est  ainsi  du  renonçant  lui-même.  L'héritier  a 
le  droit  de  prendre  après  le  décès  du  de  cujus  un  parti  différent 
de  celui  qu'il  avait  pris  avant  ce  moment  et  de  se  rétracter.  — 
Bourges,  22  juill.  1828,  Giraud,  [S.  chr.]—  Toullier,  t.  4,  n.  315; 
Duranton,  t.  6,  n.  364,  473,  474;  Chabot,  sur  l'art.  774,  n.  3  et 
sur  l'art.  791:  Malpel,  n.  186,  330;  Demolombe,  t.  14,  n.  302; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  610,  note  3  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  2398. 

1179.  — ■  Il  pourrait  ainsi  modifier  son  premier  parti  alors 
même  qu'au  moment  où  il  l'a  pris  il  croyait  le  de  cujus  réelle- 
ment mort  si  la  nouvelle  du  décès  de  celui-ci  se  trouvait  en 
réalité  inexacte.  Peu  importerait  que  le  de  cujus  fût  mort  ensuite 
presque  aussitôt. 

1180.  —  Il  a  été  toutefois  jugé  qu'un  père  ayant  constitué 
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une  dot  à  sa  fille  sous  la  condition  par  elle  de  renoncer  aux  suc- 
cessions qui  pourraient  lui  échoir  ne  peut  se  refuser  au  paie- 
ment de  la  dot  sous  le  prétexte  dp  la  nullité  dont  la  condition 
est  entachée:  cette  condition  doit  être  réputée  non  écrite  comme 
contraire  aux  lois.   -  Turin,  10  août  18U,  Bal,  [S.  et  P.  chr.] 

1181.  —  Décidé  du  moins  très-justement  que  la  renonciation 
qui  porte  sur  une  succession  non  ouverle,  étant  radicalement 
nulle  et  inefficace,  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune  action  en 
garantie  contre  le  renonçant.  —  Cass.,  11  janv.  1853,  De  Cha- 
naleille,  [S.  53.1.65,  P.  53.1.129,  D.  53.1.17] 

1182.  —  ...  Et  que  l'obligation,  imposée  par  le  père  à  sa  fille 
renonçant,  de  rapporter  à  sa  succession,  si  elle  y  vient  malgré 
sa  renonciation,  non  seulement  le  capital  de  la  dot  qu'il  lui  cons- 
titue, mais  les  intérêts  de  cette  dot  à  compter  du  mariage,  est 
une  véritable  clause  pénale.  Cette  clause  s'anéantit  avec  la  re- 
nonciation dont  elle  est  l'accessoire  (C.  civ.,  art.  1227).  —  Cass., 
30  déc.  1816,  Decour,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep.  dans  une  hypo- 
thèse spéciale,  Cass.,  17  mars  1825,  Morelle,  fP.  chr.] 

1183.  —  La  nullité  de  la  renonciation  à  une  succession  fu- 
ture est  si  complète  et  absolue  qu'elle  détruit  l'acte  qui  la  contient 
dans  toutes  ses  parties  et  entraine  la  nullité  des  garanties  sti- 
pulées pour  l'exécution  de  cette  renonciation.  —  Montpellier, 
4  août  1832,  Aribaud,  [S.  32  2.481,  P.  chr.] 

1184.  —  Non  seulement  son  inexécution  ne  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  contre  son  auteur,  mais  la  garantie, 
promise  par  un  beau-père,  par  exemple,  d'une  renonciation  con- 
sentie par  une  fille  à  la  succession  future  de  ses  père  et  mère, 
est  nulle  comme  la  renonciation  elle-même.  —  Hastia,  14  avr. 
1834,  Franceschini,  [S.  34.2.594,  P.  chr.] 

1185.  —  De  même  est  nulle  pour  le  tout  la  vente  faite 
par  un  seul  acte  et  pour  un  seul  prix  :  1°  de  biens  présents  ; 
2"  des  biens  d'une  succession  future...,  lors  même  que  l'acqué- 
reur déclarerait  qu'il  ne  réclame  rien  de  la  succession  futurp,  et 
que,  sans  demander  aucune  diminution  sur  le  prix,  il  se  contente 
des  biens  qui  appartenaient  à  son  vendeur  au  moment  de  la 
vente.  —  Metz,  14  juill.  1825,  Ducroq,  [S.  et  P.  chr.] 

1186.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  acte  portant  vente  des 
meubles  que  le  vendeur  laissera  à  son  décès  et  des  immeubles 
qu'il  possède  au  jour  de  la  vente  est  considéré  par  les  juges 
comme  renfermant  une  stipulation  sur  succession  future  quant 
aux  meubles,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  l'annu- 
ler pour  le  tout,  comme  indivisible,  sans  distinguer  entre  la  sti- 
pulation relative  aux  meubles  et  celle  qui  est  relative  aux  im- 
meubles. —  Cass.,  14  nov.  1843,  Prodhomme,  [S.  44.1.229,  P. 
44.1.560] 

1187. —  Il  a  été  jugé  seulement  qu'un  traité  comprenant 
cession  de  droits  successifs  pour  un  seul  et  même  prix,  dans  une 
succession  ouverte  et  dans  une  succession  future,  peut  èlre  dé- 
claré valable,  moyennant  l'offre  par  le  cessionnaire  de  ne  faire 
porter  le  prix  de  la  cession  que  sur  la  succession  ouverte.  Dans 
ce  cas,  le  traité  n'est  pas  indivisible.  —  Cass.,  17  janv,  1837, 
Berréon,[S.  37.1.247,  P.  37. 1. 156]  —  Grenoble,  8  août  1832,  Ber- 
réon,  [S.  33.2.176.  P.  chr.]  —  Trib.  Bastia,  26  mai  1836,  sous 
Cass.,  8  nov.  1842,  Mattéi,  [S.  43.1.33,  P.  43.1.73]  —  V.  suprà, 
v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  2. 

1188.  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  pour  un  seul  et  même 
prix  de  droits  actuels  résultant  d'une  donation  et  de  droits  à 
des  successions  futures.  —  Lyon,  12  avr.  1848,  Dumoulin,  [P. 
48.2.62] 

1189.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  et  parce  que  la  renon- 
ciation faite  moyennant  un  prix  équivaut  à  une  véritable  vente 
de  droits  successifs,  il  a  été  jugé  que  la  renonciation  consentie 
par  un  héritier  en  laveur  de  son  cohéritier  pour  un  seul  et  même 
prix  à  une  succession  échue  et  à  une  succession  à  échoir  est 
nulle  pour  le  tout  :  il  y  a  indivisibilité.  —  Riom,  13  déc.  1828, 
Martin.  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  4  août  1832,  Aribaud,  [S. 
32.2.481,  P.  chr.]  —  Toulouse,  27  août  1833,  Rivière,  [S.  34.2. 
97,  P.  chr.]  —  Limoges,  6  avr.  1833,  Meysonial,  [S.  38.2.501, 
P.  38.2.502] 

1190.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acquéreur  of- 
frirait de  payer  le  prix  entier  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  la 
vente  restant  nulle  quant  aux  objets  dépendants  de  la  succession 
future.—  Orléans,  24  mai  1849,  Courtin,  [S.  49.2.601,  P.  49.2. 
78,  D.  49.1.165]  —  Contra,  sous  IVmpire  de,  l'ancien  droit,  Cass., 
7  août  1810,  Gouttefaugeas,  fP.  chr.] 

1191.  —  Au  fond  la  même  pensée  inspire  toutes  ces  déci- 
sions. L'immoralité  qui  préside  ordinairement  aux  pactes  sur  les 
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successions  futures,  la  défaveur  qui  pèse  sur  l'acheteur  et  la 
difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  reconnaître,  au  milieu  des  combi- 
naisons employées  pour  échapper  à  la  sévérité  de  la  loi,  la  va- 
leur réelle  des  divers  droits  cédés  pour  un  seul  prix  les  ont  toutes 
dictées.  Que  si,  au  contraire,  on  peut  facilement  distinguer  dans 
le  même  acte,  d'une  part,  la  convention  relative  à  la  succession 
ouverte  et  celle  touchant  la  succession  future,  la  nullité  de  la 
seconde  convention  ne  doit  pas  réagir  sur  la  première.  Il  faut 
entendre  les  contrats  polius  ut  valeant  quam  ut  pereant.  Il  a 
été  jugé  cependant  que  l'acte  est  nul  pour  le  tout  même  si  l'ac- 
quéreur déclare  ne  rien  réclamer  des  droits  successifs  à  venir 
tout  en  maintenant  le  prix  entier  pour  les  autres.  —  Metz, 
14  juill.  1825,  précité.  —  Orléans,  24  mai  1849,  précité. 

1192.  —  La  même  théorie  trouve  son  application  dans  l'hy- 
pothèse où  une  donation  a  été  faite  moyennant  l'abandon,  par  le 
donataire,  de  ses  droits  successifs.  La  nullité  de  cet  abandon 
anticipé  entraine  la  nullité  de  toute  i'opération.  Sans  doute,  à 
raison  de  l'ancienneté  de  la  libéralité,  la  Cour  suprême  a  pu 
juger  qu'une  donation  faite  avant  le  Code  par  un  père  ou  une 
mère  à  l'un  de  ses  enfants,  sous  la  condition  que  le  donataire 
renoncerait  à  la  succession  du  donateur,  ne  peut,  lorsqu'elle  a 
le  caractère  d'un  pacte  de  famille  et  a  reçu  son  exécution  de  la 
part  des  autres  héritiers  du  donateur,  être  attaquée  en  nullité 
par  ces  derniers,  sous  prétexte  qu'elle  renfermerait  une  renon- 
ciation à  une  succession  future.  —  Cass.,  5  févr.  1840,  Des- 
préaux, [S.  40.1.56),  P.  40.1.594]  —  Sic,  cependant,  Cass., 
25  avr.  1831,  De  Merloz,  [S.  32.1.623,  P.  chr.] 

1193.  —  Sans  doute  aussi  elle  a  pu  juger  et  très-valable- 
ment que  la  nullité  d'un  traité  sur  la  succession  d'une  personne 
vivante,  stipulé  à  l'occasion  d'une  donation  faite  par  cette  per- 
sonne, n'entraine  pas  la  nullité  de  la  donation,  quoique  ce  traité 
soit  fait  par  le  même  acte,  si  les  deux  stipulations  sont  divisibles, 
et  que  l'une  ne  soit  pas  la  condition  de  l'autre.  —  Cass.,  16  janv. 
1838,  Berlaud,  [S.  38.1.225,  P.  38.1.543];  —  10  août  1840,  Bil- 
lard, [S.  40.1.757,  P.  40.2.238] 

1194.  — Mais  convient-il  d'approuverla tendance  de  la  juris- 
prudence plus  récente  qui  se  refuse,  même  au  cas  d'indivisibilité 
des  deux  stipulations,  à  prononcer  toujours  la  nullité  de  la 
convention  tout  entière  et  d'après  laquelle  si,  aux  yeux  des 
juges,  la  clause  de  renonciation  peut  sembler  laisser  à  l'héritier 
présomptif  une  libre  option  entre  la  libéralité  à  lui  faite  et  la 
part  d'hérédité  à  laquelle  il  a  promis  de  renoncer,  celte  clause 
doit  être  validée.  Pour  certains  auteurs  (Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  092,  p.  293)  cette  thèse  est  juste,  mais  à  la  condition  que  la 
libéralité  soit  contenue  dans  un  testament,  car  alors,  la  vocation 
héréditaire  et  le  bénéfice  du  legs  s'ouvrant  en  même  temps, 
l'option  se  fait  en- une  fois. 

1195.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens 
en  validant  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  père  fait  à 
l'un  de  ses  enfants  un  legs  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  la 
succession  maternelle  (non  encore  ouverte),  avec  stipulation 
que,  dans  le  cas  où  l'enfant  légataire  voudrait  exercer  une  action 
en  reprise  des  droits  de  sa  mère,  le  legs  serait  caduc  ou  réduc- 
tible à  concurrence  rie  ce  qui  lui  proviendrait  par  suite  de  celte 
reprise;  une  pareille  stipulation,  n'ayant  d'autre  etîet  que  rie 
laisser  à  l'enfant  une  option  entre  ses  droits  maternels  et  le  legs 
qui  les  représente,  ne  peut  être  considérée  comme  un  pacte  sur 
succession  future. — Cass.,  25  nov.  1857,  Sollier,  [S.  58.1.209, 
P.  58.987,  D.  57.1.42.1 1 

1196.  —  Mais  la  cour  de  Grenoble  a  appliqué  la  mèoie  thèse 
à  une  donation.  Elle  a  jugé  que  ne  peut  être  considérée  comme 
renfermant  un  pacte  sur  succession  future  prohibé  par  la  loi,  la 
clause  par  laquelle  un  grand-père,  faisant  une  donation  à  sa 
petite-fille  à  l'occasion  de  son  mariage,  stipule  que  «  la  dona- 
taire, par  suite  de  la  donation  et  en  en  jouissant,  ne  pourra  rien 
réclamer  sur  les  successions  (non  encore  ouvertes)  de  ses  père 
et  mère,  et  que,  renonçant  à  la  donation,  elle  pourra  exercer  ses 
droits  sur  lesdites  successions  »;  que  cette  clause,  se  bornant  à 
manifester  l'intention  du  donateur  de  réduire  la  donataire  au 
bénéfice  de  la  donation  ou  des  droits  successifs,  n'a  rien  d'ii'.i- 
cite.  —  Grenoble,  7  janv.  1873,  Huguet,  [S.  73.2.229,  P.  73.573, 
D.  73.2.208] 

1197.  —  ...  Qu'une  pareille  stipulation  ne  saurait  donc  ni 
annuler  la  donation,  ni  être  réputée  non  écrite;  elle  doit,  au 
contraire,  être  maintenue  avec  l'effet  d'obliger  la  donataire  à  une 
option  entre  la  donation  et  les  droits  successifs.  —  Turin,  10  août 
1811,  Bal,  [P.  chr.]  —  Paris,  3  juill.  1847,  Perrin,  [S.  47.2.600, 

13 


98 


SUCCESSIONS.  -  Titre  I.  —  Chap.   VI. 


P.  47.2.463]  —  Grenoble,  7  janv.  1873,  précité.  —  Sic,  Larom- 
bière,  t.  i,  p.  260;  Lvun-Caen,  note  sous  Grenoble,  7  janv.  1873, 
précite. 

1198.  —  ...  Et  que  la  donataire  ne  peut  prétendre  cumuler 
les  deux  émoluments  et  se  soustraire  ainsi  à  l'elfet  de  la  clause, 
sous  prétexte  qu'elle  est  prescrite  par  un  laps  de  plus  de  trente 
ans  écoulés  depuis-le  décès  du  donateur,  la  prescription  n'ayant 
pu  commencer  à  courir  que  du  jour  où  l'option  était  possible, 
c'est-à-dire  du  jour  de  l'ouverture  des  droits  successifs.  —  Gre- 
noble, 7  janv.  1873,  précité. 

1199.  —  Le  gros  inconvénient  de  cette  doclrine  est  de  lais- 
ser aux  juges  du  fait  un  pouvoir  d'appréciation  qui  peut  aller 
jusqu'à  l'excès.  Dans  tous  les  cas  elle  est  de  nature  à  provoquer 
des  divergences  dans  la  jurisprudence  ainsi  que  le  prouve  l'arrêt 
suivant.  D'après  la  cour  de  Montpellier,  renferme  un  pacte  sur 
succession  future,  prohibé  par  la  loi,  la  donation  faite  par  un 
oncle  à  sa  nièce,  à  l'occasion  du  mariage  de  celle-ci,  sous  la  con- 
dition que  «  la  luture  épouse  ne  prendrait  aucune  part  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  lorsqu'elles  viendraient  à  s'ou- 
vrir, et  que  la  donation  serait  réputée  nulle  et  non  avenue,  si  la 
donataire  ne  renonçait  pas  purement  et  simplementaux  susdites 
successions,  lors  de  leur  ouverture  «;  il  y  a  là,  non  pas  une  sim- 
ple oll're  à  la  donataire  d'une  libre  option  entre  la  donation  et  sa 
part  dans  les  hérédités  paternelle  et  maternelle,  mais  une  condi- 
tion imposée  par  le  donateur  et  acceptée  par  le  donataire.  — 
Montpellier,  1U  août  1887,  sous  Cass.,  8  avr.  1889,  Terrai  ès- 
qualités,  [S.  89.1.21;;,  P.  89.1.915] 

1200.  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  condamner  d'une  façon 
absolue  une  clause  manifestement  contraire  au  texte  des  art.  791 
et  1130,  C.  civ.,  et,  par  voie  de  conséquence,  prononcer  l'annu- 
lation complète  de  la  convention?  C'est  ce  qu'a  fait  la  Cour  su- 
prême dans  un  arrêt  d'après  lequel  la  renonciation  à  ses  droits 
d'héritier  réservataire  par  l'enfant  du  donateur,  dans  une  dona- 
tion laite  par  celui-ci  à  un  tiers,  dans  le  but  d'assurer  l'effet  de 
cette  donation,  constitue  un  pacte  sur  une  succession  future  qui 
entraîne  la  nullité  de  la  donation  à  laquelle  il  se  rattache  et  dont 
il  est  une  des  conditions.  —  Cass.,  14  mai  1855.  Cbarrier-Mois- 
sand,  [S.  55.1.800,  P.  56.2.314,  D.  55.1.237] 

1201.—  Elle  avait  déjà  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1130, 
C.  civ.,  qui  frappe  de  nullité  les  stipulations  sur  une  succession 
future,  s'applique  aussi  bien  aux  stipulations  intervenues  entre 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  et  un  tiers  qu'il  institue  lé- 
gataire, qu'aux  stipulations  intervenues  entre  le  légataire  ou  l'bé- 
.  ritieret  un  tiers.  —  Cass.,  25  janv:  1853,  Stewart,  [S.  53.1.172, 
P.  53.1.323,  D.  53.1.43] 

1202.  —  Est  nul,  en  conséquence,  comme  constituant  un  pacte 
sur  une  succession  future,  le  legs  fait  par  une  veuve  aux  enfants 
issus  d'un  premier  mariage  de  son  mari,  comme  condition  de 
l'abandon  que  lui  font  ceux-ci  de  la  jouissance  de  tous  leurs 
droits  dans  la  succession  de  leur  père.  —  ,Même  arrêt.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  14,  n.  277  ;  Laurent,  t.  6,  n.  100;  Bartin,  p.  206, 
207;  Hue,  t.  9,  n.  198. 

1203. —  Citons  encore  deux  arrêts  qui  se  rattachent  très- 
étroitement  à  la  même  théorie.  Il  a  été  jugé  que,  dans  une  donation 
faite  à  un  héritier  présomptif  à  réserve  du  donateur,  la  condi- 
tion que  le  donataire  renoncera  à  se  prévaloir  delà  disposition 
de  l'art.  913,  C.  civ.,  relative  à  la  fixation  de  la  quotité  disponi- 
ble, est  nulle  comme  constituant  une  stipulation  sur  une  succes- 
sion future,  et  que  cette  nullité  n'a  pas  seulement  pour  effet  de. 
faire  réputer  la  condition  non  écrite,  mais  qu'elle  frappe  la  dona- 
tion elle-même.  —  Orléans,  20  mars  1852,  Gallais,  [S.  53.2.13, 
P.  52M.369J 

1204.  —  ...  Et  que  la  condition,  insérée  dans  l'acte  testamen- 
taire par  lequel  une  femme  institue  son  mari  pour  son  héritier, 
que  celui-ci  laissera  à  son  tour  sa  succession  aux  héritiers  de  la 
testatrice,  est  nulle  également  comme  contenant  un  engagement 
sur  une  succession  future,  alors  surtout  qu'elle  a  été  acceptée 
par  le  mari  à  la  suite  du  même  acte,  et  que  sa  nullité  entraîne 
celle  du  testament.  —  Paris, 12nov.  1858, Heurteux, [S.  58.2.307, 
P.  59.74,  D.  59.2.131] 

1205.  —  Le  contraire  avait  été  toutefois  précédemment  jugé 
par  la  Cour  suprême.  D'après  deux  de  ses  arrêts,  est  nulle  comme 
ayant  pour  objet  la  disposition  d'une  succession  future,  la  clause 
d'un  testament  par  lequel  un  mari,  en  léguant  tous  ses  biens  à 
sa  femme,  ajoute  qu'à  la  mort  de  celle-ci  tous  les  biens  qu'elle 
laissera  seront  partagés  par  moitié  entre  ses  héritiers  personnels 
et  ceux  du   mari.  Mais  cette  clause  est  seulement  réputée  non 


écrite  et  n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament.  — Cass.,  24aoùt 
1841,  Roussel,  [S.  41.1.717,  P.  41.2.353];  —  2  mai  1842,  Léguil- 
lon,  [S.  42.1.555,  P.  42.2.543]  —  Caen,  12  janv.  1843,  Léguil- 
lon,  [S.  43.2.150,  P.  chr.] 

1206.  —  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  femme  ait  fait  au  pro- 
fit de  son  mari  un  testament  réciproque  et  conçu  dans  les  mêmes 
termes,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait  (C.  civ.,  art.  900  et  968). 
—  Cass.,  2  mai  1842  et  Caen,  12  janv.  1843,  précités. 

Section  II. 

Ouverture  du  droit  d'option  pour  un  successible  exclu 
par  un  héritier  plus  proche. 

1207.  —  Evidemment,  l'option  ne  peut  être  faite  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  pas  plus  par  un  successible  qu'écarte 
un  héritier  plus  proche  que  par  ce  dernier  lui-même.  Mais  une 
fois  la  succession  ouverte,  l'héritier  ne  venant  pas  en  rang  utile 
peut-il  prendre  de  suite  d'autre  parti  sur  la  succession,  ou  doit- 
il  attendre  pour  le  faire  d'être  saisi  par  la  renonciation  du  suc- 
cessible  plus  proche?  La  question  s'est  rarement  présentée  en 
pratique,  et  cela  se  conçoit.  En  soi,  en  effet,  ellen'apas  un  grand 
intérêt  pratique;  un  successible  n'accepte  une  succession  que 
pour  se  saisir  de  l'actif  héréditaire.  Or,  il  est  très-douteux  que 
le  successible,  précédé  par  des  héritiers  qui  n'ont  pas  pris  parti, 
puisse  s'emparer  de  la  succession  par  lui  acceptée.  Cependant, 
dans  une  espèce  particulière,  la  validité  de  l'acceptation  a  dû  être 
discutée,  parce  que  le  successible,  s'il  avait  accepté  avant  l'op- 
tion des  héritiers  plus  proches,  s'était  mis,  du  moins,  légitime- 
ment en  possession  de  l'hérédité,  sa  prise  de  possession  étant 
postérieure  au  moment  où  par  la  prescription  de  leur  droit  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer,  les  héritiers  plus  proches  avaient  cessé 
de  lui  barrer  la  route.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  tout 
parent  au  degré  successible  a  sur  l'hérédité  un  droit  éventuel 
subordonné  à  la  renonciation  des  héritiers  plus  proches.Par  suite, 
en  cas  d'inaction  du  premier  appelé,  celui  qui  vient  à  son  défaut 
peut  accepter  la  succession  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente 
ans  depuis  son  ouverture,  et,  en  intentant  les  actions  y  relatives, 
mettre  son  droit  à  l'abri  de  la  prescription  et  le  protéger  contre 
les  détenteurs  des  biens  héréditaires.  —  Cass.,  20  juin  1898, 
Tourailhon,  [S.  et  P.  99.1.513,  D.  99.1.441] 

1208.  —  La  question  avait  déjà  été  discutée  en  doctrine. 
Pothier  n'admettait  pas  que  le  successible  plus  éloigné  pût  opter 
en  pareil  cas.  Après  avoir  exigé,  pour  la  légalité  d'une  accepta- 
tion de  succession,  que  l'hérédité  lût  ouverte  et  que  l'acceptant 
en  connût,  il  ajoute  :  «  Il  faut  qu'il  (l'acceptant)  sache  que  c'est 
lui  qui  est  appelé.  C'est  la  même  raison.  C'est  pourquoi  le  pa- 
rent d'un  degré  plus  éloigné  ne  peut  pas  accepter  une  succession 
tant  qu'il  ignore  que  ceux  d'un  degré  plus  proche  y  ont  renoncé  » 
(Tr.  des  suce,  chap.  3,  sect.  1,  §  3,  éd.  Bugnel,  t.' 8.  p.  122).  Un 
peu  plus  loin,  il  donne  la  même  solution  pour  la  renonciation  : 
o  II  faut  avoir  connaissance  qu'elle  nous  est  déférée,  pour  pouvoir 
valablement  la  répudier...  De  là  il  suit  que  les  parents  d'un  degré 
ultérieur  ne  peuvent  valablement  répudier  une  succession  avant 
que  ceux  qui  les  précèdent  dans  l'ordre  de  succéder  l'aient  eux- 
mêmes  répudiée,  parce  que,  jusqu'à  ce  temps,  il  est  incertain  si 
elle  leur  sera  déférée  »  (Tr.  des  suce,  ebap.  3,  sect.  4,  §  2,  éd. 
Bugnet,  t.  8,  p.  145).  Si  aucun  autre  auteur,  dans  l'ancien  droit, 
n'a  traité  la  question  in  lerminis,  une  partie  des  interprètes  du 
Code  civil  se  sont  rangés  à  l'opinion  de  Pothier,  et  pour  les  mo- 
tifs par  lui  invoqués.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  27,  note  2;  Chabot, 
sur  l'art.  774,  n.  6,  et  sur  l'art.  784,  n.  5;  Duranton,  t.  6,  n.  366 
et  473;  Hureaux,  t.  2,  n.  149;  Laurent,  t.  9,  n.  280  et  422;  Thiry, 
t.  2,  n.  106  ;  Hue,  t.  5,  n.  157.  —  V.  Toullier,  qui  se  prononce  en 
ce  sens  pour  la  renonciation  et  en  sens  contraire  pour  l'accep- 
tation (t.  4,  n.  316,  340). 

1209.  —  Mais, en  général, ladoctrineadopte  l'opinion  contraire, 
consacrée  par  l'arrêt  du  20  juin  1898,  précité.  —  Malpel,  Tr.  des 
suce,  n.  186  et  s.;  Vazeille,  Comment,  sur  les  suce,  t.  1,  sur  l'art. 
775,  n.  3;  Belost-Jolimont,  sui  Chabot,  loe cit.,  obs. 2;  Demolombe, 
Tr.  des  suce,  t.  2,  n.  30i;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria;,  t.  2, 
p.  299,  §  377,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  371,  §  6)0,  texte  et 
note  4;  Le  Sellyer,  Comment,  hist.  etprut.  sur  le  titre  cies  suce, 
t.  1,  n.  517  (qui  parait  cependant  se  contredire  au  t.  2,  n.  672); 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suce,  2e  éd.,  t.  2,n.  1021; 
Planiol,  t.  3,  n.  1970;  Wahl,  note  sous  Cass.,  20  juin  1898, 
[S.  et  P.  99.1.513] 
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1210.  —  Il  est  d'abord  évident  que  le  droit  d'opter  ue  peut 
être  contesté  à  un  successible  primé  par  un  héritier  plus  proche, 
si  l'on  admet,  avec  une  certaine  opinion,  déjà  rencontrée  et  ré- 
futée plus  haut  (V.  suprà,  n.  967  et  s.),  que  la  saisine  est  ac- 
cordée collectivement  à  tous  les  successibles,  et  non  pas  seu- 
lement à  ceux  qui  sont  en  ligne  pour  succéder,  car  la  saisine 
emporte  le  droit  de  se  comporter  comme  acceptant  et  celui  de 
se  dégager  des  effets  de  la  saisine  par  la  renonciation.  Mais, 
pour  ceux  mêmes  qui  reconnaissent,  avec  la  jurisprudence  et  la 
généralité  des  auteurs,  que  les  successibles  les  plus  proches  sont 
seuls  saisis,  il  faut  admettre  que  le  successible  a  le  droit  de  pren- 
dre parti;  il  ne  s'agit  pas  pour  lui  d'exercer  les  actions  hérédi- 
taires mais  seulement  de  déclarer  s'il  les  exercera  dans  le  cas  où 
la  renonciation  des  héritiers  plus  proches  lui  conférerait  la  sai- 
sine. Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  réfuter  l'objection  que  certains 
auteurs  tirent  contre  notre  solution  du  caractère  non  collectif  de 
la  saisine,  de  l'aire  l'observation  suivante  :  l'art.  790  permet  à  un 
héritier  de  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que  l'héritier  appelé 
à  son  défaut  n'a  pas  pris  parti  ;  le  premier  a  donc  le  droit  d'opter,  ' 
quoique  le  second  soit  saisi. 

1211.  —  Toute  l'argumentation  de  Pothier  et  de  ceux  qui 
l'ont  suivi  repose  sur  une  assimilation  entre  le  cas  actuel  et  ce- 

' lui  où  le  successible  ignore  l'ouverture  de  la  succession.  Or,  si 
dans  la  seconde  hypothèse,  l'option  faite  est  certainement  nulle, 
c'est  que  le  successible  n'a  pas  exprimé  une  volonté  sérieuse,  il 
ne  sava  itpas  ce  qu'il  pouvait  et,  partant,  ce  qu'il  voulait  faire. 
Au  contraire  le  successible  plus  éloigné  qui  prend  parti  n'ignore 
qu'une  chose,  à  savoir  la  décision  que  prendra  l'héritier  plus 
proche;  c'est  dire  que  la  validité  de  sa  propre  option  dépend 
d'un  événement  futur  et  incertain,  c'est-à-dire  qu'elle  est  con- 
ditionnelle. Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  condition  suspensive, 
qui  est  valable  dans  tous  les  actes  juridiques,  ne  le  serait  pas 
dans  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succession.  S'il  en 
était  autrement,  pourquoi  la  loi  prendrait-elle  la  peine  d'inter- 
dire l'acceptation  etla  répudiation  d'une  succession  non  ouverte? 

1212.  —  Si  la  loi  s'est  expliquée  sur  ce  point,  c'est  donc  que 
le  parti  pris  sur  une  succession  non  ouverte,  quoique  soumis  à 
plusieurs  comlitions  suspensives  (survie  de  l'héritier  présomptif 
au  défunt,  défaut  d'indignité  ou  d'incapacité  de  l'héritier  pré- 
somptif, inexistence  d'un  testament  qui  le  dépouille),  ne  serait 
pas  nulle  d'après  le  droit  commun.  En  effet,  de  l'art.  1041,  C.  civ., 
on  conclut,  généralement  au  moins,  qu'un  legs  soumis  aune  con- 
dition suspensive  peut  être  accepté  dès  le  décès;  on  permet  même 
au  légataire  conditionnel  d'accomplir  des  actes  conservatoires, 
voire  même,  en  certains  cas,  d'entrer  en  possession.  On  peut  tirer 
de  là  un  argument  o  fortiori,  puisque  les  legs  conditionnels 
s'évanouissent  si  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  (C.  civ.,  art.  1040  ,  alors  que  l'héritier  transmet 
son  droit  à  ses  successeurs  universels  (C.civ.,  art.  781),  et  cela 
même  s'il  est  décédé  avant  la  renonciation  de  l'héritier  plus  pro- 
che. —  V.  Demolombe,  Tr.  des  suce,  t.  1,  n.  151  ;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  i,  n.62;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  1, 
n.   148. 

1213.  —  Enfin,  on  ne  peut  invoquer  contre  cette  argumen- 
tation la  nullité  des  acceptations  et  des  renonciations  condition- 
nelles. En  effet,  outre  que  la  tradition  est  muette  en  la  matière 
que  nous  traitons,  les  droits  des  créanciers  et  des  héritiers  sub- 
séquents ne  sont  pas  ici  en  suspens,  puisque  l'acceptation  ou  la 
renonciation  de  l'héritier  précédé  par  des  héritiers  plus  proches 
n'empêche  pas  ces  derniers  héritiers  d'être,  et  d'être  seuls  saisis. 
Et,  les  art.  777  et  785  ne  sont  pas  applicables,  parce  que,  dans 
notre  hypothèse,  l'acceptation  ou  la  renonciation  n'est  pas  con- 
ditionnelle dans  la  forme;  elle  est  faite  purement  et  simplement, 
ce  sont  des  circonstances  extrinsèques  qui  eu  suspendent  les 
effets. 

Section  III. 

Quaad  cesse  le  droit  d'option. 

S  1.  Prescription. 

1214.  —  Il  a  été  donné  suprà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  861  et  s.,  l'indication  des  divers  systèmes  qui  se  sont  l'ait  jour 
pour  expliquer  la  disposition  de  l'art.  789.  Pratiquement,  on  sait 
que  la  jurisprudence  la  plus  récente  entend  ce  texte  en  ce  sens 
qu'après  trente  ans  l'héritier  qui  n'a  pas  pris  parti  est  considéré 
comme  définitivement  étranger  à  la  succession. 


1215.  —  La  plupart  des  décisions  qui  ont  appliqué  ce  prin- 
cipe, et  qui  sont  citées  suprà,  v°  Acceptation  de  suer 
n.  876  et  s.,  se  résument  à  ceci  :  que  l'iiéritier  qui  a  gardé  le 
silence  pendant  plus  de  trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession est  déchu  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  lorsqu'un 
héritier  d'un  ordre  inférieur  s'est  mis  en  temps  utile  en  posses- 
sion de  l'hérédité,  encore  bien  que  cette  possession  n'aurait  pas 
une  durée  de  trente  ans;  en  un  tel  cas,  la  possession  des  cohé- 
ritiers est  censée,  par  une  fiction  légale,  remonter  au  jour  même 
de  l'ouverture  de  la  successiin. 

1216-1210.  —  Certaines  d'entre  elles  appliquent  leur  solu- 
tion alors  même  que  la  succession  aurait  été  recueillie  par  un 
successeur  irrégulier,  par  exemple,  par  l'Etat,  qui  n'aurait  été 
envoyé  en  possession  que  depuis  mo;ns  de  trente  ans  avant  la 
réclamation  de  l'héritier  légitime  :  l'effet  de  l'envoi  en  possession 
du  successeur  irrégulier  remonte,  comme  l'acceptation  des  héri- 
tiers légitimes,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass., 
13  juin  1855,  De  Paris,  [S.  55.1.689,  P.  56.2.564,  D.  B5.1.253] 
—  Rouen,  23  avr.  1856,  De  Paris,  [S.  56.2.389,  P.  86.8.864,  D.S6. 
5.441]  —  Paris,  il  déc.  1858,  Boullenois,  [S.  59.2.314,  P.  59.1. .1, 
D.  58.2.222]  —Contra,  Paris,  6  avi.  1854,  de  Paris,  [S.  51.2.7o:;, 
P.  55.2.366] 

1220.  —  Jugé,  par  application  du  principe,  qu'au  cas  où 
dans  une  succession  collatérale,  l'héritier  de  la  ligne  maternelle 
a  pris  possession  de  tous  les  biens,  et  où,  après  trente  ans,  l'un 
des  héritiers  de  la  ligne  paternelle  à  l'égard  duquel  la  prescrip- 
tion a  été  suspendue  pour  cause  de  minorité,  vient  à  exercer 
une  action  en  pétition  d'hérédité,  ce  dernier  a  droit  de  profiter 
seul,  par  accroissement  des  parts  des  autres  successibles  de  la 
ligne  paternelle,  lesquelles  par  leur  silence  pendant  trente  ans 
sont  réputés  renonçants.  —  Paris,  25  nov.  1862,  Reglay,  [S.  63. 
2.89,  P.  63.5,  D.  63.2.169] 

1221.  —  En  résumé  il  s'agit  d'une  prescription  qui,  si  elle 
ne  peut  être  suppléée  par  le  juge,  peut  être  invoquée  par  tout  in- 
téressé, aussi  bien  par  les  débiteurs  de  la  succession  que  par  les 
héritiers  appelés  en  concours  ou  à  défaut  de  l'héritier  resté  inactif 
et  par  le  curateur  de  la  succession  vacante.  —  V.  in  frà,  n.  i389  et  s. 

1222.  —  Et  il  n'est  pas  besoin  pour  la  rendre  opposable  à 
l'héritier  qui  est  resté  trente  ans  dans  l'inaction,  qu'un  autre 
successible  ait  possédé  lui-même  pendant  trente  ans,  ni  même 
qu'un  autre  successible  se  soit  mis  déjà  en  possession. —  V.  su- 
prà, v°  Acceptation  de  succession,  n.  891  et  s.  —  Contra,  La  Mar- 
tinique, 3  juin  1835,  Bonvermann,  [S.  40.1.590,  P.  40.2.325] 
et  les  arrêts  cités,  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  876. 

1223.  —  Seulement  la  jurisprudence,  appliquant  ici  une  rè- 
gle plus  générale,  admet  que  le  délai  de  trente  ans  empêche 
l'héritier  demeuré  dans  l'inaction  d'intenter  une  action,  mais  non, 
s'il  est  en  possession  des  biens  héréditaires  à  un  autre  titre, 
d'exciper  de  sa  qualité  par  voie  d'exception.  Jugé  notamment 
que  celui  aux  mains  de  qui  se  trouvent,  par  suite  d'une  consti- 
tution de  dot  grevée  d'un  droit  de  retour,  les  valeurs  d'une  suc- 
cession peut,  bien  que  plus  de  trente  ans  se  soient  écoulés  depuis 
l'ouverture  de  cette  succession,  demander  sous  form?  d'excep- 
tion, en  réponse  à  l'exercice  du  droit  de  retour,  la  fixation  de  la 
part  qu'il  aura  à  retenir  sur  la  somme  à  restituer,  en  qualité 
d'héritier  réservataire  du  dotant  :  une  telle  demande  ne  consti- 
tue pas  une  pélition  d'hérédité,  et  le  jugement  qui  l'accueille, 
bien  qu'il  qualifie  de  partage  l'opération  qu'il  ordonne,  ne  statue 
en  réalité  que  sur  une  exception  de  rétention,  par  une  légitime 
application  de  la  maxime  :  v  Qux  lemporalia  sunt  ad  agendum, 
perpétua  sunt  ad  exclpiendum  ».  —  Cass.,  7  janv.  1868,  Leca, 
[S.  68.1.150,  P.  68.363] 

1224.  —  En  pareil  cas,  les  intérêts  de  la  somme  à  restituer 
ne  sont  pas,  comme  s'il  s'agissait  d'un  partage,  dus  à  dater  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  ils  ne  sont  restituables, 
lorsqu'ils  ont  d'ailleurs  été  perçus  de  bonne  foi,  que  du  jour  de 
la  demande.  —  Même  arrêt. 

1225.  —Autrefois,  sous  l'empire  du  droit  romain,  le  mineur 
conservait  le  droit  de  répudier  une  succession  à  lui  échue,  tant 
qu'il  ne  l'avait  point  acceptée  soit  expressément,  soit  tacitement, 
par  lui-même  ou  par  son  tuteur.  Et  l'acceptation  tacite  du  tuteur 
ne  pouvait  résulter  que  d'actes  de  gestion  ou  d'immixtion  accom- 
plis avec  le  concours  de  la  volonté  du  mineur,  et  non  suscepti- 
bles de  s'expliquer  autrement  que  par  l'intention  d'acce| 
succession.  —  Cass.,  30  juill.  1861,  De  Lachenal,  [S.  6 

P.  62.1119] 
1226. — La  prescription  court  à  compter  de  l'ouverture  de 
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la  succession,  en  principe,  sauf  si  le  successible  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  suite  de  sa  vocation  :  le  point  de  départ  est  retardé 
alors  au  jour  où  il  l'a  connue. Elle  comporte  les  causes  ordinaires 
de  suspension  et  d'interruption. 

1227. —Enfin  la  prescription  ne  commence  à  courir  à  l'égard 
de  successibles  appelés  par  suite  de  la  renonciation  d'héritiers 
plus  proches  qu'à  compter  de  cette  renonciation. 

1228.  —  Sur  ce  dernier  point  cependant  il  y  a  controverse. 
D'après  Aubry  et  Hau  (t.  6,  §  610,  note  16),  la  prescription  du 
droit  d'accepter  ou  de  renoncer  court  contre  l'héritier  du  degré 
subséquent  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  aussi  bien 
que  contre  le  premier  héritier  en  rang  utile.  Cette  solution,  adop- 
tée par  un  jugement  de  Toulouse  du  23  nov.  1885  {Gaz.  des  Trib. 
du  Midi,  24janv.  1886),  l'a  été  également,  sans  aucun  motif  à 
l'appui  d'ailleurs,  et  alors  qu'elle  n'était  pas  consultée  sur  ce 
point,  parla  Cour  suprême.  —  Cass.,  20  juin  1898,  Tourailhon, 
[S.  et  P.  99.1.513,  D.  99.1.441J 

1229.  —  L'héritier  précédé  par  un  autre  héritier,  dit  l'arrêt, 
«  peut  accepter  la  succession  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente 
ans  depuis  son  ouverture,  et  en  intentant  les  actions  y  relatives 
mettre  son  droit  à  l'abri  de  la  prescription  ». 

1230.  —  Mais  celte  thèse  est  vivement  combattue  par  d'au- 
tres autorités.  —Rouen,  29  juin  1870,  Guéroult,  [S.  72.2.299, 
P.  72.1196,  D.  71.2.239]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  305;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  492;  Hue,  t.  5,  n.  197;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1890;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  789,  n.  30-32; 
Planiol,  t.  3,  n.  1976;  Wahl,  note  sous  Cass.,  20  juin  1898,  [S.  et 
P.  99.1.513]  —  Elle  est  certainement  inexacte,  si  l'on  ne  permet 
à  un  successible  de  prendre  parti  qu'après  la  renonciation  des 
héritiers  plus  proches  par  lesquels  il  est  exclu,  ou  après  que  ces 
héritiers  ont  été  dépouillés  du  droit  de  prendre  parti  par  la  pres- 
cription, car  l'application  s'impose  alors  de  la  règle  :  «  Actioni 
non  natse  non  prxscribitur  ». 

1231.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et,  tout  en  reconnaissant 
que  l'héritier  subséquent  peut  accepter  la  succession  dès  son 
ouverture,  soutenir  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  ou  de 
renoncer  ne  court  que  du  jour  où  il  devient,  par  la  renonciation 
ou  la  déchéance  de  l'héritier  qui  l'excluait,  successible  en  pre- 
mière ligne.  On  peut  dire  d'abord  en  ce  sens  que  l'adage  actioni 
non  natx  non  prsescribitur  est  encore  en   réalité  applicable,  si 
l'on  admet  que  l'acceptation  de  l'héritier  précédé  par  un  héritier 
plus  proche,  quoiqu'elle  ait  un  caractère'  définitif,  ne  lui  confère 
pas  le  droit  de  se  mettre  en  possession  et  par  là  même  ne  produit 
pas  les  effets  ordinaires  de  l'acceptation.  On  peut  dans  tous  les 
cas  tenir  le  raisonnement  suivant  :  l'héritier  subséquent  ne  sau- 
rait prendre  qu'un  parti  conditionnel,  son  acceptation  ou  sa  re- 
nonciation étant  nécessairement  subordonnée  à  la  renonciation 
ou  à  la  déchéance  de  l'héritier  précédent.  Or  d'après  l'art.  2257, 
C.  civ.,  «  la  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ». 
Il  est  vrai  qu'on  refuse  généralement  d'appliquer  l'art.  2257  à  la 
prescription  des  droits  réels  conditionnels  (V.  suprà,  v°  Prescrip- 
tion, n.  378  et  s.),  mais  cela  tient  à  ce  que  cette  prescription  est 
acquisitive,  alors  que  l'art.  2257  est  édicté  uniquement  pour  la 
prescription  extinclive.  Or,  la  prescription  de  l'art.  789  est  géné- 
ralement regardée  comme  extinctive  (V.  suprà,  v°  acceptation 
de  succession,  n.  888  et  s.).  En  tout  cas,  et  c'est  le  fondement  le 
plus  rationnel  qu'on  ait  trouvé  pour  l'art.  2257,  l'inaction  d'un 
créancier  conditionnel  s'explique,  dit-on,  parle  l'ait  qu'il  ne  peut 
demander  d'exécution  de  l'obligation.  Or,  l'inaction  de  l'héritier 
subséquent,  c'est-à-dire  son  défaut  d'option,  s'explique  également 
par  ce  l'ait  que,  précédé  par  un  héritier  plus  proche,  il  ignore  s'il 
tera  jamais  en  mesure  de  prendre  un  parti  valable. 

1232.  —  Enfin  le  droit  d'option  peut,  entre  les  mains  d'un 
héritier  subséquent,  être  tenu  pour  une  pure  faculté  qui  ne 
peut  s'éteindre  par  la  prescription  et  ne  deviendra  un  droit  pres- 
criptible à  son  égard  qu'après  la  déchéance  ou  la  renonciation 
de  ceux  qui  le  précédaient.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'art.  789 
n'est  nullement  contredit  par  ce  système.  Sans  doute  ce  texte  ne 
distingue  pas;  mais  il  n'a  pas  trait  au  point  de  départ  de  la 
prescription,  il  en  fixe  seulement  la  durée  à  trente  ans. 

§  2.  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
condamnant  l'héritier  comme  tel. 

1233.  —  La  disposition  de  l'art.  800,  C.  civ.,  à  ce  relative, 
est  commentée  supra,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  345  et  s. 


Rappelons  seulement  que  pour  empêcher  un  successible  d'opter 
librement  sur  la  succession,  il  ne  suffit  pas  d'une  décision  dé- 
finitive lui  attribuant  la  qualité  d'héritier;  il  faut  en  outre  qu'elle 
le  condamne  en  cette  qualité.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession,  n.  351  et  s. 

1234-1235.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  ordonnant 
le  partage  d'une  communauté  d'acquêts  ayant  existé  entre  le 
défunt  et  son  conjoint,  ainsi  que  la  vente  de  l'immeuble  en  dé-  * 
pendant,  jugement  rendu  contre  les  héritiers  en  leur  seule  qualité 
de  successibles  et  sans  d'ailleurs  prononcer  aucune  condamna- 
tion contre  eux,  ne  les  prive  pas  du  droit  de  renoncer  ultérieure- 
ment à  la  succession  du  de  cujus.  —  Cass.,  18  mars  1896,  Vigot, 
[S.  et  P.  97.1.79]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  152  bis;  Hue,  t.  5, 
n.  719;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  800,  n.  9;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  1367. 

1236.  —  Mais  en  revanche  l'héritier  pour  partie,  qui,  procé- 
dant en  cette  qualité,  a,  concurremment  avec  sa  femme  instituée 
légataire  à  litre  universel,  interjeté  appel  de  condamnations  pro- 
noncées contre  le  de  cujus  au  profit  d'un  tiers  et  aélé  condamné 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'a  pu  être  et  n'a 
été  condamné  par  l'arrêt  que  pour  la  totalité  de  ces  condamna- 
tions, et  non  comme  représentant  la  succession.  Dès  lors,  il  ne 
peut  plus  désormais  répudier  la  qualité  d'héritier  qu'il  a  ainsi 
prise.  —  Cass.,  29  oct.  1900,  Boucher,  [S.  et  P.  1901.1.277] 

Section  IV. 
Caractères  de  l'option. 

1237.  —  L'option,  une  fois  faite  par  le  successible,  est  néces- 
sairement :  1"  Pure  et  simple.  —  Aucune  modalité  n'y  peut  être 
apposée.  A  l'égard  des  créanciers  héréditaires,  on  ne  peut  pas 
plus  renoncer  qu'accepter  à  terme  ou  sans  condition.  —  V.  su- 
prà, v°  Acceptation  de  succession,  n.  14  d  s. 

1238.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  renoncer  conditionnellement  à 
une  succession  (C.  civ.,  art.  78b).  —  Caen,  4  août  1845,  Hervieu, 
[S.  46.2.56,  P.  45.2.592]  —  Dijon,  20  déc.  1845,  Jannin,  [S. 
46.2.59,  P.  46.2.719,  D.  46.2.234]  —  Paris,  3  févr.  1846,Lecocq, 
[S.  46.2.62,  P.  46.1.139,  D.  46.2.235]  —  Sic,-  Toullier,  t.  4, 
n.  322;  Duranton,  t.  6,  n.  477;  Vazeille,  sur  l'art.  774,  ti.  1  ;  De- 
molombe, t.  14,  n.  358,  362;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  1; 
Laurent,  t.  9,  n.  282;  Hue,  t.  5,  n.  158,  179;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  519,  et  t.  2,  n.  672;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1022;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  774,  n.  5,  et  sur  l'art.  784, 
n:  3.  — -  V.  cep.  Rennes,  3  janv.  1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

1239.  —  2°  Totale.  —  Accepter  ou  renoncer  pour  une  par- 
tie, c'est  accepter  ou  renoncer  pour  le  tout.  Le  successible  est  en 
effet  appelé  par  une  vocation  universelle  à  une  succession,  au 
patrimoine  du  défunt,  c'est-à-dire  à  un  ensemble  indivisible.  Une 
renonciation  ne  peut  donc  être  restreinte^  une  partie  seulement 
de  la  succession,  mais  doit  être  faite  à  la  succession  tout  en- 
tière. —  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  5;  Duranton,  t.  6,  n.  477; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Henonciat.  à  succession,  n.  13;  Zacha- 
riœ,  §  613,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  2.  —  Cepen- 
dant la  question  est  controversée  et  se  résout  parfois  en  une 
question  de  fait.  —  V. suprà,  v°  Acceptation  de  succession, n.22  et  s. 

1240.  —  Une  renonciation  partielle  pourrait  même  parfois 
être  considérée  comme  une  acceptation.  Tout  au  moins,  elle  ne 
saurait  empêcher  l'héritier  renonçant  dans  ces  conditions  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer  ensuite  pour  le  tout.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Légat.,  §4,  n.  5;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg., 
t.  1,  n.527. 

1241.  —  3°  Identique  à  l'égard  de  tous.  —  On  ne  peut  etie 
à  la  fois  héritier  renonçant  vis-à-vis  des  uns,  acceptant  vis-à-vis 
des  autres  (V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  28).  Une 
seule  exception  est  apportée  à  cette  règle,  par  application  du 
principe  de  la  chose  jugée  (C.  civ.,  art.  1351),  dans  l'hypothèse 
ou  un  jugement  attribue  à  un  successible  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple.  Dans  le  système  qui  a  prévalu  en  jurisprudence, 
cette  décision  n'acquiert  force  de  chose  jugée  qu'entre  les  par- 
lies  en  cause  et  laisse  le  successible  libre  d'accepter  bénéficiai- 
rement  ou  de  renoncer  vis-à-vis  de  toule  autre  personne.  —  V. 
suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  362  el  s. 

1242.  —  4°  Irrévocable Sur  l'irrévocabilité  de  l'acceptation 

et  les  cas  exceptionnels  où  elle  peut  être  annulée  ou  rétractée, 
V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  763  et  s.  La  re- 
nonciation est,  elle  aussi,   irrévocable  en   principe.  Cependant 
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l'art.  790  nous  montrera  une  hypothèse  où  elle  peut  être  rétrac- 
tée. L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  étant  un  véritable  hé- 
ritier, on  doit  en  conclure  qu'il  ne  peut  plus  renoncer.  On  ue 
saurait  qualifier  de  renonciation  l'abandon  que  l'art.  802,  C.  civ., 
l'autorise  à  faire  aux  créanciers  de  la  succession;  car  les  effets 
de  cet  abandon  sont  moins  étendus  que  ceux  de  la  renonciation. 
—  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  800  et  s. 

1243.  —  Jugé  que  l'acceptation  de  succession,  résultant 
d'une  cession  de  droits  successifs  consentie,  aux  termes  d'un 
acte  sous  seing  privé,  par  un  des  cohéritiers  à  un  tiers,  ne  peut 
prévaloir,  relativement  aux  cohéritiers,  sur  un  acte  de  renon- 
ciation à  la  succession,  passé  ultérieurement  par  le  cohéritier 
cédant  en  la  forme  authentique,  si  la  cession  n'a  acquis  date  cer- 
taine qu'après  cette  renonciation.  —  Cass.,  4  avr.  1882,  Aribaud, 
[S.  84.1.369,  P.  84.1.942] 

1244.—  5°  Le  droit  d'option  est  transmissible.  —  Toute  per- 
sonne à  qui  une  succession  a  été  déférée  et  qui  meurt  dans  les 
délais  d'option  sans  avoir  pris  parti  transmet  son  droit  à  ses 
propres  héritiers  et  successeurs  universels  (C.  civ.,  art.  781).  Ii 
est  é  remarquer  qu'en  pareil  cas  il  suffit  qu'un  seul  de  ces  héri- 
tiers ou  successeurs  universels  veuille  accepter  pour  que 
l'art.  782  devienne  applicable  :  en  cas  de  désaccord  entre  eux. 
l'acceptation  bénéficiaire  est  imposée  à  tous.  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
ceptation de  succession,  n.  669  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

DE    LA    RENONCIATION    AUX    SUCCESSIONS. 

1245.  —  De  même  que  notre  ancien  droit  déclarait  «  Nul 
n'est  héritier  qui  ne  veut  »,  suivant  l'art.  775,  C.  civ.  :  «  Nul 
n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue  ».  Mais, 
comme  les  divers  successeurs  sont  investis  de  plein  droit  de  la 
propriété  des  biens  héréditaires,  la  renonciation,  qui  par  ailleurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  123"  et  s.,  doit  être  totale  et  pure 
et  simple,  ne  se  présume  pas  ;  il  en  est  ainsi  d'ailleurs  de  toutes 
les  renonciations  à  un  droit.  Si  donc  les  héritiers  ne  veulent  pas 
accepter  la  succession  qui  leur  est  déférée,  il  faut  qu'ils  décla- 
rent la  répudier  ou  y  renoncer.  Leur  silence,  même  prolongé, 
ne  saurait  faire  présumer  une  renonciation  de  leur  part.  — 
Bourges,  21  janv.  1840,  Rouquin,  [P.  40.2. 611] 

1246.  —  Du  reste,  le  défaut  de  renonciation,  même  indéfini- 
ment prolongé,  n'emporterait  pas  non  plus  preuve  d'acceptation 
tant  qu'il  n'v  aurait  aucun  acte  d'héritier  émané  du  surcessible. 
Le  texte  de  l'art.  778,  C.  civ.,  relatif  à  l'acceptation  tacite,  est 
formel  en  ce  sens.  L'acceptation  en  effet  ne  se  présume  pas, 
quoiqu'elle  puisse  se  faire  tacitement.  Entre  l'acceptation  et  la 
renonciation,  il  y  a  un  état  intermédiaire,  l'inaction  qui  doit 
être  supposée,  à  défaut  de  preuve  contraire.  —  Liège,  4  janv. 
1812,  Derkens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fouet  de  Conflans,  sur 'l'art. 
778,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  8;  Troplong,  Rev.  leg., 
1835-1836,  t.  3, "p.   184. 

1247.  —  Donc,  comme  principe  primordial  et  essentiel,  la 
renonciation  doit  être  expresse;  notamment  l'héritier  présomptif 
qui  se  présente  comme  créancier,  et  qui  accepte  les  fonctions  de 
curateur  à  la  succession  vacante,  n'est  pas  pour  cela  censé  re- 
noncer à  la  qualité  d'héritier.  —  Cass.,  6  vent,  an  XIII,  Barlb, 
[S.  chr.]  —  Bruxelles,  M  fruct.  an  XI,  Même  partie,  [S.  chr.] 

1248.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  explications  que 
comporte  la  matière  de  la  renonciation,  faisons  deux  observa- 
tions d'ordre  plus  général  :  1°  Quand  un  individu  se  trouve 
appelé  à  une  même  succession  en  plusieurs  qualités,  il  doit  y 
avoir  autant  de  renonciations  distinctes  qu'il  y  a  de  qualités 
différentes;  car  il  peut  fort  bien  se  faire  que  l'on  veuille  être 
héritier  d'un  chef,  sans  l'être  d'un  autre.  Ainsi,  l'appelé  à  une 
succession  en  la  double  qualité  d'héritier  et  de  représentant  d'un 
autre  héritier,  décédé  lui-même  sans  avoir  accepté  ni  répudié, 
doit,  s'il  veut  demeurer  complètement  étranger  à  cette  succes- 
sion, y  renoncer  expressément  tant  de  son  chef  que  du  chef  de 
son  cohéritier;  sa  renonciation  pure  et  simple  doit  être,  en  effet, 
considérée  comme  faite  seulement  de  son  chef.  —  Limoges,  22 
juin  1840,  Bouillac,  [S.  40.2.496,  P.  40.2.558] 

.1249.  —  De  même  l'héritier,  institué  par  deux  testaments 
successifs,  qui  n'a  pas  demandé  le  bénéfice  de  son  institution 
en  vertu  du  premier,  par  le  motif  qu'il  était  nul,  n'est  pas  ré- 


puté avoir  renoncé  à  l'hérédité,  s'il  ignorait  l'existence  du 
second  :  il  est  fondé  à  réclamer  l'exécution  de  ce  dernier  testa- 
ment, alors  qu'il  en  a  connaissance  (L.  23,  ff.  De  acquirend.  vel 
amittend.  hered.).  —  Paris,  9  févr.  1818,  De  Ganges,  [S.  et  P. 
chr.] 

1250.  —  A  fortiori,  lorsque  par  son  contrat  de  mariage,  un 
individu  a  renoncé  à  la  succession  de  ses  oncles  et  tantes,  il  n'a 
pas  perdu  le  droit  de  succéder  à  ses  neveux.  Une  renonciation 
doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  termes  dans  lesquels 
elle  a  été  faite  (C.  civ.,  art.  1162).  —  Gênes,  8  juill.  1809,  Ma- 
gnocavalli,  [S.  et  P.  chr.] 

1251.  —  2°  La  répudiation  d'une  succession  est  soumise, 
quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets,  aux  lois  sous  l'empire  desquel- 
les elle  a  lieu.  En  conséquence,  c'est  d'après  le  Code  que  doit 
être  décidée  la  question  de  savoir  si  la  répudiation,  faite  sous 
son  empire,  d'un  legs  ouvert  avant  sa  promulgation,  peut  être 
rétractée.  —  Cass..  23  janv.  1837,  Larrey,  [S.  37.1.393,  P.  37.1. 
104]  —  Pau,  31  août  1833,  Larrey,  [S.  34.2.228,  P.  chr.] 
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§  1;  Formes  extrinsèques. 

1252.  —  Non  seulement  la  renonciation  ne  se  présume  pas, 
mais  pour  être  efficace  à  l'égard  des  créanciers  et  des  légataires 
elle  doit  être  solennelle  et  faite  dans  les  formes  de  l'art.  784.  Le 
caractère  d'acte  solennel  était  naguère  dénié  à  la  renonciation 
par  le  droit  écrit  qui  admettait  les  renonciations  tacites  (Furgole, 
chap.  10,  sect.  2,  n.  79,  84,  88,  96),  mais  lui  appartenait  déjà, 
dans  la  jurisprudence  coutumière,  en  général  du  moins  (Pothier, 
Success.,  chap.  3,  sect.  4,  S  3  ;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  8,  sect.  2, 
n.  36)  et  sauf  exception.  Ainsi  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Bretagne  (art.  571),  il  suffisait  de  s'abstenir  de  prendre  part  à 
une  succession,  sans  qu'on  fut  obligé  d'y  renoncer  expressément, 
pour  qu'on  dût  présumer  la  renonciation.  _  Rennes,  4  juill.  1821, 
Binet,  [P.  chr.] 

1253.  —  Aujourd'hui  il  est  indispensable  d'observer  les  formes 
imposées  par  la  loi,  et  cela,  même  dans  les  rapports  entre  cohéri- 
tiers quand  du  moins  il  s'agit  d'une  renonciation  proprement 
dite,  c'est-à-dire  d'une  déclaration  unilatérale  de  volonté. 

1254.  —  Autrefois  les  renonciations  à  succession  se  faisaient 
le  plus  ordinairement  par  acte  devant  notaire.  On  pouvait  aussi 
les  faire  par  un  acte  au  greffe  ou  par  une  déclaration  faite  judi- 
ciairement, de  laquelle  il  était  donné  acte  par  le  juge.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Renonciation  à  une  succession  échue;  Rolland  de  Viliar- 
gues,  n.  52. 

1255.  —  La  pratique  s'est  chargée  de  montrer  les  inconvé- 
nients des  renonciations  faites  par-devant  notaire  dont  l'exis- 
tence peut  être  difficile  à  connaître.  On  a  donc  voulu  que  la  re- 
nonciation fût  publique  et  pût  être  aisément  connue  de  tous  les 
intéressés,  les  greffiers  étant  tenus  de  donner  communication  des 
registres.  De  là  la  règle  posée  par  l'art.  784,  C.  civ.,  d'après 
lequel  la  renonciation  à  une  succession  ne  peut  plus  être  faite 
qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  parti- 
culier tenu  à  cet  effet. 

1256.  —  Toutes  ces  formes  sont  requises  à  peine  de  nullité, 
bien  que  l'art.  784  ne  le  dise  pas.  En  efîet,  en  dehors  des  purs 
actes  de  procédure,  la  nullité,  est  la  sanction  ordinaire  et  natu- 
relle des  dispositions  impéralives  de  la  loi.  Du  reste,  le  projet 
primitif  en  l'an  VIII  exigeait  l'accomplissement  «  à  peine  de  nul- 
lité »  de  toutes  les  formes  de  la  renonciation  (Fenet,  t.  2,  p.  139), 
et  si  ces  mots  ont  disparu  du  texte  définitif,  c'est,  selon  toute 
vraisemblance,  qu'ils  ont  paru  inutiles.  Presque  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  pour  déclarer  nulle  une  renonciation  lorsqu'on  a 
manqué  à  l'une  ou  l'autre  des  prescriptions  de  l'art.  784  que 
nous  allons  citer.  —  Touiller,  t.  4,  n.  338;  Duranton,  t.  6,  n.  472; 
Favard  de  Langlade,  v»  Renonc,  §  1,  n.  3;  Chabot,  sur  l'art. 
784,  n.  4;  Poujol,  sur  l'art.  784,  n.  1  ;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  1,  n.  517;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  316;  Demolombe, 
t.  15,  n.  U,  16;  Hureanx,  t.  2,  n.  18;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  613, 
p.  411;  Hue,  t.  5,  n.  178;  Le  Sellyer,  t.  2,'n.  661;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  784,  n.  20,  33;  Baudrv-Lacantinerie  et  YVahl, 
t.  2,  n.  2227;Planiol,  t.  3,  n.2026.-  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.82. 
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1257.  —  Serait  donc  nulle  larenonciation  faite  non  par  acte 
au  greffe,  mais  par  acte  sous  seing  privé  ou  notarié'. 

1258. — ...Celle  qui, au  lieu  d'être  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire  du  domicile  réel  du 
défunt  ;('..  civ.,  art.  102  et  HO),  serait  faite  au  lieu  où  le  défunt 
n'avait  qu'une  simple  résidence,  quelque  longue  qu'eût  été  cette 
nce.  —  Cass.,  14  no*.  1855,  Escorne,  IS.  56.1.267,  P.  55. 
•2.536,  D.  B6.1.5]  -  Poitiers.  28  juin  1839,  Moreau,  |  S.  40.2.78] 

—  Bordeaux,  21  déc.  1854,  Escorne.  [S.  55.8.289,  P.  55.2.246, 
D.  56.1.5];  —  4  avr.  1855,  De  Lamarthonie,  [S.  56.2.108,  P.  57. 
107] 

1259.  —  Et  lorsque  la  renonciation  à  une  succession  ouverte 
à  Saint-Domingue  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  colonie  même,  en 
raison  de  son  état  de  séparation  de  fait  d'avec  la  métropole,  la 
Cour  de  cassation  détermine,  par  voie  de  règlement  de  juges, 
devant  quel  tribunal  de  l'intérieur  du  pays  doit  être  faite  cette 
renonciation.  —  Cass.,  18  janv.  1825,  Cuperlier,  [S.  et  P. 
chr.] 

1260.  —  ...  La  renonciation  non  signée  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs  et  du  greffier.  Toutefois,  si  le  renonçant  ne 
sait  pas  signer,  il  suffit  d'en  faire  mention.  Mais  si  la  renoncia- 
tion se  fait  par  un  fondé  de  pouvoirs,  la  procuration  doit  rester 
annexée  au  registre. 

1261.  —  ...  Celle  qui  ne  serait  pas  inscrite  sur  le  registre  spé- 
cial destiné  à  la  recevoir.  —  Cass.,  14  nov.  1855  (motifs),  précité. 

—  Bordeaux,  21  déc.  1854  (motifs),  précité. 

1262.  —  A  fortiori  en  serait-il  de  même  d'une  renonciation 
verbale  ou  écrite  sur  feuille  volante. 

1263.  —  Peut-être  rerait-il  plus  logique  d'appliquer,  avec 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  2,  n.  22291,  la  même  solu- 
tion au  cas  où  la  renonciation  n'est  pas  faite  dans  le  local  même  du 
greffe;  sinon  en  effet  une  des  conditions  imposées  par  la  loi  est 
dépourvue  de  sanction.  La  thèse  contraire  a  été  cependant  admise 
par  la  jurisprudence  et  approuvée  par  nombre  d'auteurs  qui  ne 
voient  pas  là  une  formalité  substantielle.  11  a  été  jugé  que  la 
renonciation  à  succession,  inscrite  sur  le  registre  du  greffe  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  et  revêtue  des  signatures  du 
renonçant  et  du  greffier,  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
faite  au  greffe  même,  mais  au  domicile  du  renonçant,  où  le  re- 
gistre avait  été  apporté  par  le  greffier.  —  Cass.,  14  nov.  1855, 
précité.  —  Bordeaux,  21  déc.  1854,  précité.  • — Sic,  Dpmolombe, 
1. 15,  n.  17;Laurent,t.  9,  n.  462;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  660;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  784,  n.  35. 

1264.  —  Par  suite,  est  inadmissible,  comme  inutile,  l'ins- 
cription de  faux  tendant  à  prouver,  contrairement  à  renonciation 
de  l'acte  de  renonciation,  que  la  renonciation  n'a  pas  été  faite 
au  greffe.  —Bordeaux,  21  déc.  1854,  précité. 

1265.  —  Cette  nullité  peut-elle  être  révoquée  partout  inté- 
ressé? On  a  soutenu  qu'une  renonciation  faitepar  simple  acte  nota- 
rié est  opposable  à  la  Régie  de  l'enregistrement  et  suffit  pour  dis- 
penser le  successible  de  payer  les  droits  de  mutation  par  décès. 

—  Cass.,  8  juill.  1874.  Petitjean,  [S.  74.1.492,  P.  74.1243,  D.  74. 
1.457]—  Sic,  Bastiné,  Th.  du  dr.fise.,  t.  2,  n.  303;  Dict.  des  dr, 
d'enreg.,  v°  Renonciation,  n.  161;  Championnière  et  Rigaud,  Tr. 
des  dr,  d'enreg.,  t.  4,  n.597. 

1266.  —  Mais  cette  thèse  paraît  bien  difficile  à  soutenir. 
Toutd'abtrd,  il  n'est  guère  logique  d'exiger  une  renonciation 
notariée  :  le  principe  une  fois  admis,  il  faudrait  reconnaître  le 
même  effet  à  une  renonciation  par  acte  sous  seing  privé.  Com- 
ment admettre  ensuite  et  surtout  qu'en  faisant  une  renonciation 
par  acte  notarié,  c'esl-à-dire  un  acte  nul,  le  successible  pourra 
tout  ensemble  se  soustraire  au  paiement  des  droits  de  mutation 
et  se  compoiter  vis-à-vis  des  tiers  comme  héritier?  —  Clerc,  Tr. 
du  no!.,  t.  3,  n.  470,  et  t.  4,  n.  4724;  Defrénois  fils,  Rép.  gén. 
not.,  1892.  t.  12,  ait.  6384;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2240,  2250. 

1267.  —  On  a  soutenu  aussi  que  le  renonçant  ne  pouvait  se 
prévaloir  de  celte  nullité  vis-à-vis  des  cohéritiers  ou  des  tiers.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  successible  ayant  renoncé  à  la  suc- 
cession par  acte  devant  notaire  n'était  pas  recevable  à  exciper 
delà  nullité  de  cette  renonciation,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait 
pas  été  faite  au  irrelTe  du  tribunal,  et  que  cet  acte,  pour  produire 
son  effet  au  profit  des  cosuceessibles,  n'avait  pas  besoin  d'être 
accepté  par  eux.  —   Cas?.,  Il   août  1825,   Bé^y,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bruxelles,  10  déc.  1819,  Cambier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
21  déc.  1854    motifs  ,  précité.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  9,  n.472. 

1268.  —  Mais  ici  encore  l'opinion  contraire  nous  paraît  pré- 


férable. La  nullité  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescri- 
tes de  façon  impérative  par  l'art.  784  est  une  nullité  absolue 
comme  toutes  celles  qui  touchent  à  la  forme  des  actes.  Elle  peut 
donc  être  invoquée  par  tout  intéressé.  C'est  ce  que  décident  la 
jurisprudence  et  la  doctrine.  —  Poitiers,  28  juin  1839,  Moreau, 
[S.  40.2.78]  —  Bordeaux,  4  avr.  1855  (motifs),  précité.  —  Nancy, 
1"  févr.  1884  motifs,,  Leclerc,  [S.  86.2.136.  P.  86.1.810,  D.  85. 
2.180]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  338;  Favard  de  Langlade,  v°  Re-' 
nunciation,  S  1,  n.  3;  Delaporte,  t.  3,  p.  155;  Vazeille,  sur  l'art. 
784,  n.  2;  Duranton,  t.  6,  n.  472;  Demolombe,  t.  15,  n.  19  et  s.; 
Hureaux,  t.  2,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  411  ;  Fuiier- 
Ilirman,  sur  l'art.  784,  n.  34;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  662;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2369;  Fabreguettes,  ConcL,  S.  81.2.79. 

1269.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  la  renonciation 
à  une  succession,  faite  au  greffe  du  tribunal  d'un  arrondissement 
autre  que  celui  dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte,  est  nulle 
et  ne  peut  produire  aucun  effet,  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  à 
l'égard  du  renonçant  lui-même.  —  Poitiers,  28  juin  1839,  précité. 

1270.  —  Mais  on  ne  peut  exiger  d'autres  formes  que  celles 
prescrites  par  la  loi.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  renon- 
ciation soit  précédée  d'un  inventaire.  —  Paris,  16  juill.  1814, 
Léger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  9,  n.  430';  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2230.  —  ...  Ou  de  la  prestation  de  serment 
du  renonçant.  —  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  4;  Demolombe,  1. 15, 
n.  12;  Hue,  t.  5,  n.  178;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.2231. 

1271.  —  D'autre  part,  aucune  formule  sacramentelle  n'est 
nécessaire  à  employer  pour  l'exprimer.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2225.  —  V.  en  ce 
sens,  dans  l'ancien  droit,  Lebrun,  liv.  3,  chap.  8,  sect.  2,  n.  36. 
—  Contra,  Guy  Coquille,  Coutume  du  Nivernais  sur  l'art.  26  du 
titre  :  Des  success. 

1272.  —  Pour  faire  sa  renonciation,  le  successible  n'a  pas  be- 
soin de  se  faire  assister  par  le  juge  (Chabot,  sur  l'art.  784,  n.4; 
Demolombe,  t.  15,  n.  12;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2232)  ou  par  un  avoué.  Peu  importe  que  le  tarif  civil,  art.  91, 
prévoie  l'assistance  de  l'avoué  et  qu'elle  soit  habituelle,  si  du 
moins  le  renonçant  peut  justifier  de  son  identité,  car  la  renoncia- 
tion n'est  pas  un  acte  d'instance.  Une  renonciation  a  été  décla- 
rée valable  bien  que  le  renonçant  n'ait  point  été  assisté  d'un 
avoué  :  cette  assistance  est  facultative  et  non  obligatoire.  — 
Bordeaux,  21  déc.  1854,  Escorne,  [S.  55.2.289,  P.  55.2.246,  D. 
56.1 .5]  —  Sic,  Rodière,  P>  oc.  civ.,  t.  3,  p.  380;  Marcadé,  sur  l'art. 
784,  n.  1;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis,  Nouv.  dict.  raisonné  de 
la  taxe  en  mat.  civ.,  v°  Succession;  Demolombe,  t.  15,  n.  13; 
Laurent,  t.  9,  n.  428;  Hue,  t.  5,  n.  179;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  159;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  784,  n.  36;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Carré,  Lof, 
de  la  proc.  civ.,  quest.  3241;  Chauveau,  sur  Carré,  ibid.,  t.  5, 
quest.  2529,  et  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  490;  Pascal  Bonnin, 
t'omm.  C.  proc,  sur  l'art.  997;  Chauveau  et  Godoffre,  Comm. 
du  tarif,  t.  2,  n.  4584  ;  Hureaux,  t.  2,  n.  21  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  666;  Mourlon,  t.  2,  p.  101. 

1273.  —  D'autres  auteurs  décident  aussi,  dans  ce  dernier 
sens,  que  la  femme  ne  peut  renoncer  à  la  communauté  sans  être 
assistée  d'un  avoué.  —  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar., 
t.  2,  p.  263  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  2°  éd.,  v°  Re- 
noue, à  success.,  n.  36;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Renonça 
comm.,  n.  6.  —  D'où  la  conséquence,  en  faveur  de  la  première 
opinion,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  comme  inutile  l'inscription  de 
faux  tendant  à  prouver,  contrairement  à  l'acte  de  renonciation, 
que  le  renonçant  n'était  pas  assisté  d'uu  avoué.  —  Bordeaux, 
21  déc.  1854,  précité. 

1274.  —  La  renonciation,  nous  l'avons  déjà  dit,  peut  être 
faite,  au  nom  du  successible,  par  un  mandataire.  Au  contraire, 
de  ce  qui  a  lieu  pour  l'acceptation,  la  procuration  donnée  par 
l'habile  à  succéder  à  fin  de  renonciation  a  besoin  d'être  écrite 
et  spéciale;  de  plus  elle  ne  saurait  jamais  à  elle  seule  emporter 

|    renonciation. 

1275.  —  Mais  celle  procuration  doit-elle  être  nécessairement 
authentique?  Certains  auteurs  répondent  affirmativement  (Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  cils,  810;  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  3;  Delaporte, 
Pond,  franc,  I.  3,  p.  164 ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Mandat, 
n.  80  et  s.),  et,  dans  ce  dernier  sens,  on  peut  dire  que  l'art.  2, 
L.  21  juin  i843.  sur  la  forme  des  actes  notariés,  semble  consa- 
crer en  principe  que  les  procurations  doivent  être  authentiques 

1   quand  il  s'agit  de  consentir  des  actes  pour  lesquels  la  loi  exige 
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cette  formalité.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Renonciation  à  suc- 
cession, n.  56. 

1276.  —  D'après  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Renoncia- 
tion, §  1,  n.  3,  la  procuration  peut  ê'.re  faite  sous  seing  privé, 
mais  à  la  condition  que  la  signature  soit  certifiée  et  légalisée  par 
le  maire  et  le  sous-préfet. 

1277.  —  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'opinion  commune 
se  contente  d'une  simple  procuration  sous  signature  privée,  à  la 
condition  de  l'annexer  au  registre  des  renonciations.  —  Duran- 
ton,  t.  6,  n.  472;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  784-, 
obs.  2;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  310;  Demolombe,  t.  15,  n.  14; 
Hureaux,  t.  2,  n.  16;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  9  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  429;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.' 784,  n.  32;  Hue,  t.  5, 
n.  178,  210;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  t.  1,  n.  1488;  Mer- 
ville,  Rev.  prat.,  t.  2  (1856),  p.  97. 

1278. —  Etant  un  acte  unilatéral,  la  renonciation  à  une  suc- 
cession n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  les  cosuccessibles  du 
renonçant. —  Demolombe,  t.  15,  n.  15;  Laurent,  t.  9,  n.  431; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  784,  n.  42;  Baudry-Lacantin>rip,  Précis, 
t.  2,  n.  2233.  —  V.  comme  analogie  en  ce  sens,  Pau,  30  nov. 
1869,  Maignon,  [S.  70.2.116,  P.  70.471,  D.  74.5.308]-  Elle  n'a 
même  pas  besoin  d'être  notifiée  aux  tiers.  —  Mêmes  auteurs. 

1279.  —  Mais  n'est-il  pas,  du  moins,  nécessaire  de  la 
leur  notifier?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'héritier  présomptif 
ne  peut  se  soustraire  à  l'action  des  créanciers  d'une  succession 
qu'en  leur  présentant  un  acte  formel  de  renonciation;  que  jusque- 
là,  il  est  présumé  avoir  accepté  la  succession  dont  il  s'agit.  — 
Bruxelles,  20  avr.  1810,  Carette,  [S.  et  P.  cbr.] 

1280.  —  ...  Et  qu'un  successible  étant  toujours  présumé, jus- 
qu'à sa  renonciation,  vouloir  conserver  le  titre  dont  il  a  été  in- 
vesti, l'héritier  qui  renonce  doit  notifier  sa  renonciation  aux  créan- 
ciers de  la  succession  qu'il  connaît  ;  qu'autrement  il  serait  pas- 
sible des  dépens  faits  contre  lui  par  les  créanciers  poursuivants 
qui  ont  eu  justes  raisons  de  croire  qu'il  était  leur  débiteur.  — 
Bordeaux,  6  août  1833,  Bouillon,  [S.  33.2.47,  P.  ohr.]  —  Tou- 
louse, 5  nov.  1889,  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  28  déc.  18891  —  Trib. 
civ.  Abbeville,  24  juin  1890,  [Rec.  d'Amiens,  1891,  p.  30]  —  Sic, 
Bioche  et  Goujet,  v°  Dépens,  n.  56;  Laurent,  t.  9,  n.  431,  435; 
Toullier,  t.  4,  n.  398. 

1281.  —  ...  Spécialement,  que  celui  qui,  après  avoir  renoncé 
à  une  succession  par  déclaration  au  greffe,  est  actionné  comme 
héritier,  doit  être  condamné  aux  frais  faits  jusqu'au  moment  où 
il  a  signifié  sa  renonciation  au  demandeur;  qu'il  doit  même  être 
condamné  à  une  partie  des  frais  faits  depuis  la  notification  de  sa 
renonciation,  si,  dans  l'exploit  de  signification,  il  n'a  pas  offert 
les  frais  déjà  faits.  —  Limoges,  23  iuill.  1838,  Guinot,  fP.  39.1. 
236] 

1282.  —  Mais  n'est-il  pas  exorbitant  d'imposer  au  renonçant 
une  formalité  que  la  loi  n'exige  pas  et  de  la  lui  imposer  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  héréditaires  qu'il  peut  fort  bien  ne  pas 
connaître,  tandis  que  ceux-ci  ont  un  moyen  fort  simple  de  s'as- 
surer si  l'héritier  a  renoncé  en  consultant  le  registre  au  greffe? 
Quand  l'héritier  a  fait  au  greffe  une  déclaration  régulière  de  re- 
nonciation, il  est  devenu  tout  à  fait  étranger  à  la  succession  et 
ne  doit  être  tenu  d'aucuns  frais  de  poursuite  ultérieurs.  C'est  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  portant  que  l'héritier  renonçant,  même  plus 
de  trois  mois  et  quarante  jours  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, n'est  tenu  d'aucune  notification  vis-à-vis  des  créanciers  : 
ceux-ci  doivent  donc  supporter  personnellement  les  frais  des 
poursuites  exercées  contre  l'héritier  postérieurement  à  la  renon- 
ciation. —  Nîmes,  8  nov.  1827,  Davre,  [S.  et  P.  chr.]  -  Limo- 
ges, 4  févr.  1864,  Lascaux,  [D.  64.2.199J  —  Sic,  Toullier,  t.  4, 
n.398;  Demolombe,  t.  15,  n.  32;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  686;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2260. 

g  2.  Cas  dans  lesquels  les  formalités  de  l'art.  78i 
ne  sont  pas  obligatoires. 

1283.  —  Les  formes  del'art.  784  sont,  avons-nous  dit,  obli- 
gatoires à  observer,  même  dans  les  rapports  entre  cohéritiers, 
quand  il  s'agit  d'une  renonciation  unilatérale.  N'y  a-t-il  pas  ce- 
pendant des  cas  où  ces  formalités  peuvent  être  omises,  la  renon- 
ciation pouvant  être  établie  autrement? 

1284.  —  Oui,  dit-on  en  général,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
les  ■  relations  des  ayants-droit  à  une  succession,  quand  la 
renonciation  constitue  un  élément  ou  l'accessoire  d'une  con- 
vention intervenue  entre  eux.  La  renonciation  pourrait  alors  être 


faite  dans  toute  espèce  d'actes  authentiques  ou  sous  seing  privé; 
elle  serait  même  validée,  le  cas  échéant,  quand  elle  aurait  eu  lieu 
tacitement.  — Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  3;  Belosl-Jolimont,  sur 
Chabot,  obs.  1,  sur  l'art.  784;  Merlin,  Rép.,  v°  Renonciation,  §  1, 
n.  5;  Martin,  Success.,  sur  l'art.  784;  Vazeille,  sur  l'art.  784,  n.  2; 
Malpel,  n.  329;  Toullier,  t.  4,  n.  339;  Poujol,  sur  l'art.  784,  n.  1  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  784,  n.  1;  Demolombe,  t.  15,  n.  21,  22;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  613,  notes  11,  12;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl", 
t.  2,  n.  2240  et  s.;  Chimpionnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.517;  Ro- 
dière  et  Pont,  Contr.  mar.,  t.  1,  n.88i.  —  Contra,  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Renonciation,  §  1,  n.  3;  Laurent,  t.  d,  n.  432; 
Hue,  t.  5,  n.  177. 

1285.  —  Tout  d'abord,  les  formes  de  l'art.  784  ne  sont  évi- 
demment pas  obligatoires  dans  les  hypothèses  où  la  renonciation 
vaut,  aux  yeux  de  la  loi,  acceptation,  le  successible  tirant  un 
avantage  quelconque  de  la  succession.  Telle  est  :  1°  la  renoncia- 
tion, même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ses  cohéritiers;  2"  la  renonciation  qu'il  fait  même 
au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit 
le  prix  de  sa  renonciation  (C.  civ.,  art.  780).  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
ceptation de  succession,  n.  269  et  s.  —  Sic.  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Normandie,  Cass.,  16  avr.  1822,  Hermel,  [P.  chr.] 

1286.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  renonciation  gratuite,  qu'un 
héritier  fait  au  profit  de  son  cohéritier,  n'a  pas  besoin,  pour  être 
valable  entre  les  parties,  d'être  faite  par  acte  au  greffe,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  784,  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov.  1858, 
Foubard,  [S.  59.1.9,  P.  59.844,  D.  58.1.433]—  Poitiers,  30  nov 
1881,  Rigoudeau,  [S.  82.2.123,  P.  83.1.092,  D.  82.2.247] 

1287.  —  ...  Que,  bien  que  cette  renonciation  gratuite  au  profit 
d'un  héritier  ait  l'effet  d'une  donation,  elle  n'est  cependant  pas 
soumise  aux  formes  requises  pour  les  donations  entre-vifs,  et  elle 
reste,  quant  à  la  preuve,  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  • 
Mêmes  arrêts. 

1288.  —  ...  Que,  spécialement,  elle  peut  être  prouvée  à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  appuyé  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Mêmes  arrêts. 

1289.  —  ...  Que  la  convention,  entre  cohéritiers,  au  moyen 
de  laquelle  l'un  d'eux  reçoit  un  émolument  quelconque  en  rem- 
placement de  ses  droits  héréditaires,  ne  constitue  pas  de  la  part 
de  celui-ci  une  renonciation  à  succession  dans  le  sens  de  l'art. 
784,  et  n'est  pas,  dès  lors,  assujettie  aux  formalités  prescrites 
par  cet  article;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  sa  validité 
qu'elle  soit  faite  par  acte  public;  qu'une  pareille  convention  ne 
constitue  qu'un  contrat  ordinaire,  dont  l'existence  peut  être  éta- 
blie par  les  moyens  légaux  autorisés  pour  la  preuve  de  toutes 
les  conventions  ;  et  que  l'interprétation  des  actes  présentés  comme 
l'établissant  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  Cass., 
17  juin  1846,  Robin,  [P.  46.2.92,  D.  46.1.331] 

1290.  —  ...  Qu'une  transaction  par  laquelle  des  héritiers 
admettent  au  partage  d'une  succession  à  recueillir  des  parents 
plus  éloignés  qui  eu  étaient  exclus,  à  ta  charge  par  ceux-ci  de 
concourir  aux  frais  à  faire  pour  le  recouvrement  de  la  succes- 
sion, ne  constitue  pas  pour  ces  derniers  un  avantage  soumis 
aux  formalités  des  donations. —  Bruxelles,  22  mars  1810,  Cornet, 
|S.chr.] 

1291.  —  Mais  on  va  plus  loin  et  l'on  déclare  valable  et  obli- 
gatoire entre  cohéritiers  la  convention  portant  que  l'un  d'eux 
s'abstiendra  :  ce  n'est  en  réalité  qu'un  transport  de  droits  suc- 
cessifs, contrat  en  soi  fort  licite. 

1292.  —  Ainsi,  jugé  que  l'un  ou  plusieurs  des  successibles 
peuvent  valablement  s'obliger  envers  les  autres  par  des  contrats 
particuliers,  tels  qu'une  transaction,  à  ne  pas  se  porter  héritiers. 
—  Cass.,  H  août  1825,  Bevy,  [S.  et  P.  chr.] 

1293.  —  ...  Ou  bien  à  renoncer  à  une  succession  en  faveur 
d'un  cohéritier,  à  des  conditions  convenues.  —  Rennes,  3  janv. 
1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Poitiers,  28  juin  1839, 
Moreau,  [S.  40.2.78] 

1294.  —  Et  s'il  y  a  renonciation  postérieure  au  greffe,  l'effet 
de.  cette  renonciation  existe,  non  pas  du  jour  de  l'acte  fait  au 
greffe,  mais  du  jour  de  l'acte  civil  constatant  la  promesse.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  519. 

1295.  — Jugé  encore  que  si  la  renonciation  à  une  succession 
ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession,  il  n'est  pas  cependant  interdit  à  un  successible,  ou 
à  un  légataire  à  titre  universel,  de  s'obliger  par  des  cintrais 
particuliers,  envers  les  héritiers,  à  ne  pas  se  porter  héritier,  ou  à 
ne  pas  faire  valoir  son  legs  à  titre  universel,  et  qu'une  telle  con- 
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vention  est  obligatoire,  quoique  ne  constituant  pas  a  priori  une 
acceptation  de  succession  faute  par  l'héritier  renonçant  de  re- 
cevoir un  prix.  —  Cas?.,  15  févr.  1882,  Blanc,  [S.  83.1.312,  P. 
83.1.760,  D.  82.1.413] 

1296. —  Un  simple  désistement  suffirait  s'il  était  accepté  par 
les  héritiers.  —  Même  arrêt.  —  En  effet,  un  point  commun  à  toutes 
ces  renonciations  résultant  de  conventions  entre  cohéritiers  c'est 
que,  pour  être  valables,  elles  exigent  le  consentement  de  ceux 
au  profit  de  qui  elles  sont  faites.  —  Même  arrêt.  —  Demolombe, 
t.  14,  n.  442  bis  ;  Aubry  et  Kau,  t.  G,  §  613,  note  16;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2247. 

1297.  —  Un  arrêt  ancien  a  même  admis  que  la  renonciation 
pouvait  se  faire  tacitement.  D'après  lui,  la  renonciation  peut  avoir 
lieu  sans  déclaration  au  greffe,  quand  sur  la  demande  formée 
contre  un  cohéritier  tendant  à  ce  qu'il  ait  à  consentir  au  rapport 
des  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  défunt  et  qu'il  doit 
effectivement  rapporter,  ou  à  renoncer  à  la  succession,  le  juge 
lui  fixe  un  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  d'opter;  si  le  cohéritier 
laisse  écouler  le  délai  sans  opter,  il  est  par  cela  seul  censé  avoir 
renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  l'avantage  qu'il  a  reçu 
d'avance.  —  Cass.,  3  août  1808,  Brandi,  [S.  et  P.  chr.] 

1298.  —  Si  la  solution  en  pareil  cas  peut  sembler  contesta- 
ble, peut-être  acceptera-t-on  plus  facilement  la  thèse  faisant 
résulter  une  renonciation  tacite  de  l'acceptation  d'une  qualité 
incompatible  avec  celle  d'héritier.  Il  a  été  jugé  que  la  disposi- 
tion testamentaire  renfermant  au  profit  de  l'héritier  le  plus  pro- 
che dans  la  branche  maternelle,  un  legs  moyennant  lequel  cet 
héritier  n'aura  rien  à  prétendre  dans  la  succession  du  testateur 
et  ne  pourra  y  intervenir  à  aucun  titre,  peut  être  interprétée  en 
ce  sens  que  l'héritier  qui  accepte  ce  legs  perd  sa  qualité  d'héri- 
tier, de  telle  sorte  que  les  héritiers  plus  éloignés  de  la  même 
branche  doivent  venir  en  ses  lieu  et  place  et  prendre  part  à  la 
succession,  concurremment  avec  les  héritiers  de  la  branche  pa- 
ternelle. —  Cass.,  30  déc.  1861,  Tréhu  de  Monthierrv,  [S.  62. 
1.135,  P.  62.405,  D.  62.1.170] 

1299.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  légataire  aurait 
pris  dans  l'inventaire  la  qualité  d'héritier,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 
comparu  que  pour  demander  la  délivrance  de  son  legs.  —  Même 
arrêt. 

1300.  —  Le  seul  point  susceptible  d'être  discuté  sérieuse- 
ment dans  l'espèce  est  celui  de  savoir  si  une  telle  renonciation 
eût  pu  être  invoquée,  non  pas  entre  cohéritiers  comme  dans 
l'espèce  soumise  à  la  cour,  mais  par  le  légataire  à  l'encontre  des 
créanciers  héréditaires  l'assignant  comme  héritier  pur  et  simple. 
Hue  (t.  5,  n.  178)  répond  négativement  en  soutenant  que  le  lé- 
gataire avait  fait  acte  d'héritier,  la  délivrance  du  legs  étant  le 
prix  de  sa  renonciation.  Le  raisonnement  est  sujet  à  critique, 
car  le  bénéficiaire  n'afait  en  renonçant  qu'exercer  son  droitd'op- 
tion  entre  les  deux  qualités  qui  lui  étaient  acquises.  Mais  la 
conclusion  nous  semble  cependant  exacte,  car  vis-à-vis  des  créan- 
ciers héréditaires  une  renonciation  qui  n'est  pas  faite  au  greffe 
ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi,  manque  de  publicité  et  peut 
toujours  être  considérée  par  eux  comme  non  avenue.  —  Nancy, 
5  juill.  1894,  Jadot,  [D.  95.2.174] 

1301. —  11  avait  été  autrefois  jugé  dans  une  espèce  moins 
précise  qu'un  héritier  à  réserve,  qui  est  en  même  temps  léga- 
taire universel  de  l'usufruitier,  ne  peut  être  présumé  avoir  re- 
noncé à  ses  droits  héréditaires,  pour  s'être  maintenu  en  jouis- 
sance des  biens  de  la  succession  ou  pour  avoir  traité  relative- 
ment à  l'usufruit,  mais  avec  réserve  de  ses  droits  quelconques. 

—  Bordeaux,  24  avr.  1834,  Billaud,  [S.  34.2.461,  P.  chr.] 

1302.  —  Bien  entendu,  la  convention  intervenue  entre  cohé- 
ritiers, aux  termes  de  laquelle,  deux  successions  étant  ouvertes, 
quelques-uns  d'entre  eux  reconnaissent  n'avoir  aucun  droit  dans 
une  desdites  successions  et  à  la  suite  de  laquelle  ils  procèdeni 
au  partage  de  leurs  biens  respectifs,  ne  constitue  ni  une  renon- 
ciation à   succession  soumise  aux  formes  de  l'art.  784,  C   civ... 

—  Cass.,  9  déc.  1874,  Cadercaudanmarécar,  [S.  75.1.249,  P.  75. 
607,  D.  75.1.132]  —  ...  Ni  même  une  donation  soumise  à  celles  de 
l'art.  931  du  même  Code.  —  Même  arrêt.  —  Cette  solution,  ap- 
prouvée par  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  2,  n.  2248),  est  en 
général  combattue  par  les  auteur?.—  Duranton,  t.  6,  n.  397; 
Demante,  t.  3,  n.  100  bis-II;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
g  378,  texte  et  note  16,  p.  305;  Marcadé,  sur  l'art.  780,  n.  2;  Pou- 
jol,  t.  1 ,  p.  425;  Demolombe,  t.  2,  n.  442  bis.  —  V. aussi  Laurent, 
t.  9,  n.  432,  et  svprd,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  3543  et  ». 

1303.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  dans  le  même  sens,  autrefois, 


que  l'acte  par  lequel  un  cohéritier  reconnaît,  en  transigeant,  la 
validité  d'une  donation  faite  à  son  cohéritier  et  renonce  ainsi  à 
prendre  part  aux  biens  qui  la  composent,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  renonciation  à  succession;  qu'en  conséquence,  il 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  784,  C.  civ.  — 
Nîmes,  30  juin  1819,  Tendil,  [S.  et  P.  chr.] 

1304.  —  L'acte  de  renonciation  n'a  pas  besoin,  disons-nous, 
d'être  fait  au  greffe  quand  il  s'agit  de  pareille  convention  entre" 
cohéritiers.  Mais  faut-il  ajouter  que  cet  acte  ne  doit  pas  être  fait 
au  greffe  à  peine  de  nullité?  Un  arrêt  ancien  s'est  prononcé  pour 
la  négative.  Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  à  succession,  de  la 
part  de  quelques  héritiers  en  faveur  du  donataire  d'un  de  leurs 
cohéritiers,  ne  peut  être  considérée  comme  une  libéralité  sou- 
mise aux  formalités  requises  pour  les  donations  entre-vifs,  et 
qu'elle  est  valablement  faite  par  simple  acte  au  greffe;  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  l'héritier  qui  a  donné  ses  droits  soit  d'une 
autre  ligne  que  les  héritiers  renonçants  :  en  un  tel  cas,  le  dona- 
taire est  assimilé  à  un  véritable  cohéritier.  —  Caen,  26  févr.  1827, 
Chédeville,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Fuzier-Herman,  art.  780,  n.  6. 

1305.  — Mais  généralement,  dans  la  doctrine,  on  considère 
l'acte  au  greffe  comme  exclusivement  réservé  aux  renonciations 
unilatérales.  Dès  lors  le  déclare  nul  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
obligatoire,  sauf  à  valoir,  en  vertu  de  l'art.  1318,  C.  civ.,  comme 
acte  authentique  irrégulier  ayant  force  d'acte  sous  seing  privé 
s'il  est  signé  de  toutes  les  parties  puisque  dans  les  conventions 
entre  cohéritiers  en  général  les  formes  des  donations  ne  sont  pas 
nécessaires  à  observer.  —  Duranton,  t.  6,  n.  397;  Poujol,  sur 
l'art.  784,  n.  1;  Taulier,  t.  3,  n.  229;  Demante,  t.  3,  n.  100  bis-l, 
II;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  573;  Demolombe, 
t.  14,  n.  142  ;  Massé  et  Vergé,  t  2,  p.  405;  Marcadé,  sur  l'art.  784; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  663;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2241.  —  V.  Laurent,  t.  9,  n.  326;  Hue,  t.  5,  n.  169. 

1306.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  de  véritable  renonciation 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  celle  qui  rend  le  renonçant  étranger  à 
la  succession  et  dont  les  cohéritiers  du  renonçant  se  trouvent 
profiter.  C'est  dans  ce  cas  seulement  que  la  loi  se  contente  d'un 
simple  acte  unilatéral  dressé  au  greffe  du  tribunal.  En  toute 
autre  hypothèse  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  transmission  de  droits 
successifs  opérée  dans  la  forme  d'une  vente  ou  'd'une  donation. 

1307.  —  Notamment,  l'abandon  d'une  succession,  sous  forme 
de  renonciation,  au  profit  d'un  successible,  a  un  caractère  de 
transmission,  lorsque  l'auteur  de  l'abandon  est  un  légataire  qui 
a  accepté  et  à  qui  la  loi  ne  permet  plus  de  renoncer;  vainement 
on  donnerait  à  l'acte  une  couleur  de  transaction  :  un  tel  abandon 
donne  lieu  en  conséquence  à  la  perception  d'un  droit  proportion- 
nel de  mutation.  —  Cass.,  15  lévr.  1831,  Denise,  [S.  31.1.120, 
P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  3543. 

1308.  —  Les  formalités  de  l'art.  784  peuvent  être  aussi 
écartées  à  raison  du  caractère  spécial  de  la  vocation  héréditaire 
pour  tel  ou  tel  successible.  Tout  d'abord  l'art.  784  n'est  appli- 
cable qu'aux  successeurs  ab  intestat.  Ainsi,  et  sans  conteste 
possible,  sa  disposition  portant  que  la  renonciation  ne  peut  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  n'est  point 
applicable  à  la  renonciation  à  une  donation,  alors  même  qu'il  s'a- 
git d'une  donation  dont  le  bénéfice  s'est  ouvert  au  décès  du  do- 
nateur, telle  qu'une  donation  entre  époux  faite  sous  la  condi- 
tion de  survie  de  l'époux  donataire  :  la  renonciation  à  une  telle 
donation  est  valablement  faite  par  un  acte  notarié.  —  Cass.,  24 
nov.  1857,  Hirou,  [S.  58.1.240,  P.  57.1117,  D.  57.1.425] 

1309-1314.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  légataire  à 
titre  particulier  et  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  sont 
soumis  à  l'art.  784,  V.  svprà,  v°  Legs,  n.  624  et  s. 

1315.  —  La  même  question  s'est  posée  à  propos  des  per- 
sonnes instituées  conformément  à  l'art.  1082,  C.  civ.  — V.  suprà, 
v°  Donation  entre-vifs,  n.  4882  et  s. 

1316.  —  Parmi  les  successeurs  ab  intestat,  nul  ne  doute  que 
tous  les  héritiers  légitimes  soient  soumis  aux  règles  de  l'art.  784. 
Mais  comme  les  successeurs  irréguliers  ne  sont  tenus  pour  suc- 
cesseurs effectils  tant  activement  que  passivement  qu'après  l'en- 
voi en  possession,  certains  auteurs  en  concluent  que  les  disposi- 
tions relatives  à  la  lenonciation  leur  sont  inapplicables,  la  sec- 
tion du  Code  civil  sur  la  renonciation  étant  spéciale  aux  seuls 
héritiers.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  260;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,t.l,  n.  1029,  et  t.  2,  n.  2236.  —  Con««i,Defrénoisfils>,  Hep. 
gén.  not.,  1892,  t.  14,  n.  6383.-  D'après  Le  Sellyer  (t.  2,  n.  669), 
les  successeurs  irréguliers  auraient,  non  l'obligation,  mais  le 
droit  d'employer  la  forme  de  l'acte  au  greffe  pour  leur  renonciation 
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1317.  —  La  question  s'est  posée  notamment  pour  le  conjoint 
succédant  en  usufruit  en  vertu  du  nouvel  art.  767.  Appliquant 
une  thèse  que  nous  avons  déjà  signalée  suprà,  n:  1263,  la  Ré- 
gie de  l'enregistrement  déclare  qu'à  son  égard  la  renonciation 
du  conjoint  succédant  en  usufruit  n'a  pas  besoin  d'être  faite  au 
greffe  et  est  valable  du  moment  qu'elle  est  contenue  dans  un  acte 
notarié;  un   acte  sous  seing  pvivé   du  reste  ne   saurait  suffire 

—  Sol.  rég.,  1er  avr.  1892,  [Rev.  not.,  1892,  p.  784]  —  Quoiqu'il 
en  soit  de  cette  théorie  que  nous  avons  déjà  critiquée  même  en 
matière  fiscale  (V.  suprà,  n.  1266),  la  question  reste  entière,  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  dans  les  rapports  du  conjoint  avec  les 
tiers  autres  que  la  Régie.  La  solution  dépend  de  la  nature  exacte 
du  droit  que  l'on  reconnaît  ici  au  conjoint  survivant.  Pour  ceux 
qui  y  voient  un  véritable  droit  successoral,  il  faut  appliquer  la 
règle  adoptée  à  l'égard  d'un  successeur  irrégulier  en  général  et 
notamment  du  conjoint  succédant  en  propriété,  c'est-à-dire  exi- 
ger ou  non  la  renonciation  au  grelTe  suivant  qu'on  la  considère 
ou  non  comme  obligatoire  pour  le  conjoint  succédant  en  propriété. 

—  Defrénois,  Rev.  gén.  not.,  1892,  t.  14,  n.  6383;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  890. 

1318.  —  Cependant  quelques  auteurs  font  une  distinction. 
Suivant  eux  le  conjoint  survivant  qui,  successible  en  pleine  pro- 
priété, devrait,  pour  renoncer,  observer  les  prescriptions  de 
l'art.  784,  n'y  est  plus  tenu  dès  lors  qu'il  succède  en  usufruit 
seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  «  privé  de  la  saisine  et  af- 
franchi personnellement  de  l'obligation  de  payer  les  dettes,  il 
diffère  encore  plus  de  l'héritier  que  le  légataire  universel  ;  il  n'est 
même  pas  un  successeur  universel,  sa  condition  héréditaire  est 
toute  spéciale  :...  il  succède...  seulement  à  un  objet  déterminé, 
l'usufruit,  absolument  comme  le  légataire  à  titre  particulier,  dont 
jamais  la  renonciation  n'a  été  assujettie  aux  formes  de  l'art.  784  ». 

—  Lamache,  p.  84:  Hue,  t.  5,  n.  138. 

1319.  —  Tout  au  plus,  ajoute  dans  le  même  sens  Char- 
denet  (p.  183),  peut-on  comparer  la  situation  de  l'époux  survi- 
vant renonçant  à  celle  de  l'ascendant  donateur,  car  c'est  par  une 
fiction  légale  que  celui-ci  est  assimilé  à  un  successeur  universel 
et  cette  fiction  ne  doitpas  être  étendue  au  conjoint  survivant.  — 
V.  sur  cette  alfirmation  très-contestable,  suprà,  v°  Retour  {droit 
de),  n.  248  et  s.,  et  Taudière,  Rev.  gén.,  1892,  p.  515  et  s. 

1320.  —  Dans  les  diverses  hypothèses  où  l'art.  784  ne  doit 
pas  recevoir  application  à  raison  de  la  nature  de  la  vocation  hé- 
réditaire chez  tel  ou  tel  successeur,  un  acte  quelconque  suffira 
pour  entraîner  la  renonciation  du  moment  qu'il  impliquera  une 
volonté  certaine  en  ce  sens.  Une  simple  inaction  suffirait  même, 
jointe  à  l'existence  d'actes  émanés  du  successible  et  indiquant  sa 
fortune,  sans  y  faire  figurer  la  succession  dont  il  s'agit.  —  Tnb. 
Bourges,  27  mai  1892,  [Gaz.  Pal.,  92.2.446]  —  Contra,  Toulouse, 
27  févr.  1893,  Descazeaux,  [S.  et  P.  94.2.89,  D.  93.2.374] 

1321.  —  On  peut  penser  qu'un  tel  acte  vaudra  renonciation 
en  dehors  même  de  toute  acceptation  delà  part  de  ceux  appelés 
à  en  profiter.  En  principe  en  effet  la  renonciation  à  un  droit 
n'est  pas  un  contrat,  mais  un  acte  unilatéral;  la  meilleure 
preuve  c'est  que  tous  les  intéressés,  quoiqu'étrangers  audit 
acte,  peuvent  s'en  prévaloir.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  2239;  Wahl,  note  sous  Toulouse,  27  févr.  1893,  [S.  et 
P.  94.2.89) 

§  3.  Capacité  requise  pour  renoncer  à  une  succession. 

1322.  —  En  principe  les  conditions  de  capacité  requises  par 
la  loi  sont  les  mêmes  pour  renoncer  à  une  succession  que  pour 
l'accepter.  Sans  doute,  comme  le  dit  Pothier,  la  renonciation 
ressent  l'aliénation,  tout  en  étant  réellement  plutôt  une  abdica- 
tion qu'une  aliénation  véritable  comportant  transfert  de  droits 
par  l'effet  de  la  volonté  du  disposant.  Il  n'en  faut  pas  toutefois 
conclure  que  la  renonciation  à  une  succession  ne  peut  être  vala- 
blement faite  que  par  ceux  qui  ont  canacité  d'aliénei;  que  de 
plus,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  les  autorisations  exigées 
par  la  loi  pour  la  validité  des  aliénations.  —  V.  cependant,  en 
ce  dernier  sens,  Merlin,  Rép.,  v°  Renonciation  à  une  succession, 
§1;  Chabot,  art.  784,  n.  5;  Delvincourt,  t.  2,  p.  35;  Duranton, 
t.  6,  n.  476;  Laurent,  t.  9,  n.  423. 

1323.  — Par  exemple,  si  c'estle  tuteur  qui  doitrenoncerpour 
le  mineur  ou  l'interdit,  et  s'il  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  du  moins  cette  autorisation 
est-elle  sulfisante,  ce  qui  n'est  pas  exact  pour  toute  espèce  d'a- 
liénation  (C.  civ.,  art.  457,  458).   Le  point  de  vue  auquel  le  lé- 
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gislateur  paraît  bien  s'être  placé  est  celui  d'une  assimilation 
quant  à  la  capacité  requise  entre  l'acceptant  et  le  renonçant.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  91;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  28; 
Thiry,  t.  2,  n.  124;  Hue,  t.  5,  n.  156;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.   1,  n.  1443;  Planiol,  t.  3,  n.  1960. 

1324.  —  Nous  renvoyons  donc,  comme  règle  générale,  aux 
explications  données  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  623 
et  s.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  seulement  ici  quelques 
décisions  spéciales  à  la  renonciation  des  incapables. 

1325.  —  1°  De  même  que  pour  l'acceptation,  au  tuteur  qui 
renonce  pour  son  pupille  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
nécessaire,  mais  toujours  suffisante  à  elle  seule,  sans  homolo- 
gation du  tribunal.—  Toulouse,  5  juin  1829,  Delboy,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Trib.  Seine,  12  mai  1852,  [cité  par  Bertin,  t.  1,  p.  515] 

—  Toullier,  t.  2,  n.  1236;  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  5;  Delvin- 
court, t.  2,  p.  35;  Duranton,  t.  3,  n.  577;  Valette,  sur  Proudhon, 
Des  pers.,  t.  2,  p.  381;  Bertin,  t.  1,  p.  497;  Demolombe,  t.  ~, 
n.  696;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1464. 

1326.  —  Et  le  tribunal  ne  saurait  se  substituer  au  conseil 
de  famille  pour  donner  semblable  autorisation. —  Trib.  Seine, 
12  mai  1849,  [cité  par  Bertin,  t.  1,  p.  490] 

1327.  —  2"  Le  mineur  émancipé  peut  renoncer  sans  l'assistance 
de  son  curateur  et  sans  intervention  du  tribunal,  mais  il  lui  faut, 
comme  au  non-émancipé,  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  renonciation  aune  succession,  faite  par 
un  mineur  émancipé  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  est 
nulle,  bien  qu'elle  ait  été  autorisée  parle  tribunal  (C.  civ.,  art. 461, 
484).  —  Toulouse,  5  juin  1829,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Eman- 
cipation, n.  409  et  s. 

1328.  — 3°  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit  être 
assisté  de  ce  conseil  pour  renoncer  (C.  civ.,  art.  499  et  513).  — 
Chabot,  sur  l'art.  776,  n.  10;  Toullier,  t.  4,  n.341;  Delaporte,  sur' 
l'art.  776;  Duranton,  t.  6,  n.  419;  Malpel,  n.  187,  333;  Taulier, 
t.  3,  p.  224;  Vazeille,  sur  l'art.  776,  n.  6,  7;  Hureaux,  t.  2,  n.  155; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  HO,  note  16,  et  t.  6.  S  610,  note  20;  Bilhard, 
Des  référés,  p.  45;  Demolombe,  t.  14.  n.  332;  Thiry,  t.  2,  n.  108; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.331;  Lambert,  Cons.  jud.,  p.  89;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  513.  n.  26;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  1467.  —  Contra,  Douai,  30  juin  1855,  Marescaux,  [S.  56.2. 
670,  P.  37.918,  D.  56.2.56]  —  Laurent,  t.  5,  n.  370,  et  t.  9, 
n.287. 

1329.  —  4°  Sauf  le  cas  de  séparation  de  corps  depuis  la  loi 
du  28  janv.  1893  (art.  3),  la  femme  mariée,  même  non-commune 
ou  séparée  de  biens,  doit,  pour  répudier  une  succession,  être  au- 
torisée par  son  mari  ou   par  justice  (C.civ.,  art.  217  et  218). 

—  Chabot,  t.  2,  sur  l'art.  784,  n.  5;  Duranton,  t.  6,  n.  476;  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  34;  Vazeille,  Des  success.,  t.  1,  sur  l'art.  784, 
n.  6;  Malpel,  n.  332;  Taulier,  t.  3,  p.  238;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.2,§  380,  note  1,  p.  313;  Demante,  t. 3,  n.  96  6is-IV; 
Marcadé,  art.  776;  Hureaux,  t.  2,  n.  14;Demo!ombe,t.  14.  n.  341  ; 
Fuzier-Herman,  art.  784,  n.  28;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  534,  545; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1455. — V.  suprà,  v°  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  157. 

1330.  —  Mais,  fût-elle  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  valablement  répudier  une  suc- 
cession immobilière. — Grenoblp,  16  avr.  1866,  Gros,  [S.  66.2.221, 
P.  66.838]  —  Au  contraire,  même  si  la  femme  est  commune  en 
biens  et  que  la  succession  ne  soit  composée  que  d'objets  suscep- 
tibles de  tomber  dans  la  communauté,  le  mari  ne  pourra  pas  y 
renoncer  seul,  sans  le  concours  de  sa  femme.  Pothier,  qui  avait 
soutenu  l'opinion  contraire  (Success.,  chap.  3,  sect.  4,  art.  2,  §  1  ), 
s'est  prononcé  en  ce  sens  (Introd.  à  la  Coul.  d'Orléans,  lit.  17, 
n.  62)  pour  ce  motif  péremptoire  :  «  Il  n'y  a  que  ceux  à  qui  une 
succession  soit  échue  qui  puissent  la  répudier  ».  Presque  toute 
ladoctrine  moderne  est  en  ce  sens. —  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, sur  l'art.  784,  obs.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  784,  n.  7;  Hureaux, 
t.  2,  d.  15.  253;  Thiry,  t.  2.  n.  107,  et  Rev.  cnt.,  1857,  p.  254; 
Demolombe,  t.  14,  d.  327;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  776,  n.  7; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  537;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  t, 
n.  1456.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Renonciation,  §  1;  Toullier, 
t.  4,  n.  341;  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  5;  Guyot,  Rép.,  V  Renon- 
ciation; Favard  de  Langlade,  v°  Renonciation,  §  1,  n.  H;  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  35,  note  3. 

1331.  —  5°  En  cas  d'absence  déclarée,  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent  peuvent  répudier  la 
succession  à  laquelle  l'absent  aurait  été  appelé  avant  sa  dispa- 
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rition,  mais  à  la  charge  d'établir  à  l'absent  de  retour  que  cette 
répudiation  n'a  point  été  contraire  à  ses  véritables  intérêts.  — 
Rolland  de  Vil  largues,  n.  30. 

1332.  —  Quant  aux  successions  ouvertes  depuis  la  dispari- 
de  l'absent  et  auxquelles  celui-ci  serait  appelé,  elles  doi- 
vent, que  l'absent  soit  ou  non  un  militaire,  du  moment  que  son 
existence  n'est  pas  reconnue,  être  dévolues  à  ceux  avec  lesquels 
il  eût  concouru  ou  à  ceux  qu'il  excluait.  —  V.  au  surplus  suprà, 
v  Absence,  n.  512  et  s. 

1333.  —  Signalons  un  arrêt  d'après  lequel  celui  dont  la  qua- 
lité d'enfant  naturel  n'est  pas  contestée  peut,  après  avoir  tran- 
sigé sur  l'intérêt  pécuniaire  attaché  à  cette  qualité,  renoncer,  en 
exécution  de  cette  transaction,  à  la  succession  de  la  personne 
dont  il  se  prétend  issu.  —  Cass.,  9  mai  1855,  Muiron,  [S.  56.1. 
743,  P.  56.2.554,  D.  55.1.22S] 

Section  II. 
Etlels  (le  la  renonciation. 

1334.  —L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  \fi.  civ.,  art.  785).  Ainsi,  la  renonciation  remonte  au 
moment  même  où  la  succession  s'est  ouverte.  La  vocation  héré- 
ditaire du  renonçant,  sa  saisine,  quand  il  l'avait,  sont  rétroacti- 
vement anéanties  avec  toutes  leurs  conséquences.  Sans  doute 
il  continue  à  occuper  son  degré,  il  vit  et  ne  peut  par  suite  être 
représenté  (C.  civ.,  art.  787).  Mais,  à  tous  autres  points  de  vue, 
c'est  comme  s'il  était  décédé  avant  le  de  cujus  ou,  plus  exacte- 
ment, comme  s'il  lui  était  absolument  étranger.  Voyons  les  di- 
verses applications  de  ce  principe. 

§  l.  Effets  à  l'égard  du  renonçant. 

1335.  —  Bien  évidemment  le  successible  renonçant  ne  doit 
aucun  droit  de  mutation.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  27;  Hue,  t.  5, 
n.  181;  Bastiné,  t.  2,  n.  303;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2252;  Planiol,  t.  3,  n.  2028.  —  Il  ne  doit  que  les  frais  per- 
sonnels de  sa  renonciation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2255.  —  De  même  il  ne  saurait  être  tenu  de  faire  faire  inven- 
taire. —  Limoges,  8  mai  1822,  Pascarel,  [P.  chr.] 

1336.  —  Dune  façon  plus  générale,  on  peut  dire  que  le  suc- 
cessible  renonçant  ne  doit  rien  prendre  ou  retenir  des  biens  de 
la  succession,  tout  en  conservant  intact  son  patrimoine  person- 
nel. L'effet  de  la  confusion  ou  de  la  consolidation  qui  avait  éteint 
les  droits  personnels  ou  réels  existant  entre  la  succession  et  lui 
se  trouve  rétroactivement  effacé  :  les  créances  et  les  droits  réels 
respectifs  reparaissent.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  531  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §613,  p.  412;  Hue,  t.  5,  n.  181;  Vigie,  t.  2,  n.  203; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2272;  Planiol,  t.  3, 
n.  2028. 

1337.  — Aucun  droit  réel  ne  peut  grever  la  succession  du 
chef  du  renonçant.  Notamment,  les  hypothèques  légales  frap- 
pant ses  biens  ne  s'étendent  pas  aux  immeubles  héréditaires.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  29;  Planiol,  t.  3,  n.  2028;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2272. 

1338.  —  Il  doit  restituer  à  qui  de  droit  tout  ce  qu'il  a  touché 
de  la  succession,  y  compris  les  fruits  qu'il  a  pu  percevoir.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  26;  Laurent,  t.  9,  n.  434;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  785,  n.  2;  Vigie,  t.  2,  n.  203;  Hue,  t.  5,  n.  181  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  2253. 

1339.  —  A  fortiori  n'a-t-il  pas  le  droit  de  réclamer  les  re- 
venus de  la  succession  échus  depuis  le  décès  jusqu'à  sa  renon- 
ciation. 

1340.  —  Quant  aux  actes  qu'il  a  faits  relativement  à  la  suc- 
cession, Hue  (t.  6,  n.  181)  les  déclare  nuls.  Mais  ou  c'étaient 
des  actes  de  disposition  entraînant  acceptation,  ou  il  s'agissait 
d'actes  d'administration  et  l'on  s'accorde  à  les  déclarer  valables 
comme  actes  conservatoires  et  opposables  aux  héritiers  accep- 
tants. —  Toulouse,  4  mars  1867,  Laticule,  [S.  67.2,351,  P.  67. 
1263,  D.  67.2.71]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  786,  n.  2  et  3;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  35;  Laurent,  t.  9,  n.  434;  Garsonnet,  t.  2,  §  304, 
note  31;  Thiry,  t.  2,  n.  122;  Le  Sellver,  t.  2,  n.  685;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2260;  Planiol,  t.  3,  n.  2028. 

1341.  —  Seulement  on  peut  dire  avec  Chattot  (op.  et  loc.  cit.) 
qu'en  pareil  cas  i!  n'est  considéré,  après  sa  renonciation,  que 
comme  un  administrateur  étranger,  et,  en  cette  qualité,  il  est 
tenu  de  rendre  compte  aux  héritiers  qui  ont  accepté. 


1342.  —  Pour  l'avenir  il  devient  tout  à  fait  étranger  à  la 
succession  et  ne  saurait,  par  exemple,  en  demander  la  liquidation 
judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  2).  L'héritier  qui  a  renoncé  n'est 
pas  recevable  à  attaquer,  pour  cause  de  lésion,  le  partage  fait 
par  les  autres  héritiers  entre  eux.  —  Cass.,  1 1  août  1825,  Bevy, 

S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  435;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n.  2270. 

1343.  —  De  même,  l'enfant  qui  a  renoncé  à  la  succession 
pour  s'en  tenir  à  un  legs  ne  peut  exercer  l'action  en  garantie 
en  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente  qui  lui  a  été 
donnée  pour  le  remplir  de  son  legs  aux  termes  du  testament,  ni 
réclamer  la  légitime.  Il  ne  peut  être  admis  à  demander  l'exécu- 
tion d'une  donation  non  acceptée.  —  Paris,  25  levr.  1814,  Du- 
bourg,  [P.  chr.] 

1344.  —  Et  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier,  alors  même  qu'il  ne  renonce  que  pour 
s'en  tenir  au  don  ou  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  défunt;  et  par 
suite,  son  legs,  comme  celui  fait  à  un  étranger,  doit,  même  dans 
le  cas  où  la  succession  se  divise  par  souches,  être  imputé  avant 
tout  partage,  sur  la  masse  totale  de  la  succession,  et  non  pas 
exclusivement  sur  la  portion  afférente  à  la  souche  à  laquelle  ap- 
partient l'héritier  renonçant.  —Grenoble,  17  déc.  1855,deMons, 
[S.  56.2.689,  P.  56.2.239,  D.  56.2.266]—  Sic,  Chabot,  art.  786, 
n.  10;  Vazeille,  art.  786,  n.  4;  Delvincourt,  t.  2,  p.  104;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Renonciation,  n.  73  et  s.;  Sebire  et  Carteret, 
Eneycl.  du  dr.,  v°  Accroissement,  n.  5;  Poujol,  art.  786,  n.  5. 

1345.  —  Le  renonçant  devenant  étranger  à  la  succession, 
ne  peut  plus  exercer  les  actions  qui  compétent  seulement  à 
l'héritier. 

1346.  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  sans  porter  atteinte  à  ce 
principe,  que  la  renonciation  à  la  succession  d'une  personne 
n'étend  pas  ses  effets  au-delà  de  l'hérédité  matérielle,  et  qu'elle 
n'enlevé  pas  au  renonçant  le  droit  de  poursuivre  les  atteintes  qui 
seraient  portées  au  nom  ou  à  la  mémoire  du  défunt.  —  Bruxelles, 
26  déc.  1888,  Peltzer,  [S.  91 .4.35,  P.  91.2.59]  —  Sic,  Hue,  n.  184. 
—  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  2,  n.  2274)  justifient 
la  solution  admise  par  la  cour  à  raison  des  circonstances  de  l'es- 
pèce, mais  ils  déclarent  erroné  le  motif  qu'elle  invoque.  La  qualité 
d'héritier,  suivant  eux,  implique  la  continuation  de  la  personne 
en  même  temps  que  la  transmission  du  patrimoine;  or  la  renon- 
ciation fait  disparaître  la  qualité  d'héritier  avec  toutes  ses  con- 
séquences. 

1347.  —  Ils  reconnaissent  d'ailleurs  eux-mêmes  que  la  re- 
nonciation laisse  subsister  tous  les  liens  de  parenté,  spéciale- 
ment quant  à  l'état  civil.  —  Montpellier,  24  janv.  1822,  Pageze 
de  Saint-Lieux,  [S.  et  P.  chr.]  —  et  à  la  nationalité.  —  Pau,  23 
juill.  1889,  Régis,  [S.  90.2.183,  P.  90.1.1041,  D.  90.2.85] 

1348.  —  ...  Et  que,  même  renonçants,  les  héritiers  ont  droit 
aux  objets  hors  du  commerce  à  raison  de  leur  caractère  tout 
personnel,  des  armes  d'honneur  et  des  décorations  par  exemple, 
mais  non  des  portraits.  —  Trib.  Seine,  16  mai  1882  (motifs),  [Gaz. 
Pal,  81-82.2.87] 

1349.  —  D'un  autre  côté,  le  renonçant  conserve  contre  la 
succession  tous  les  droits  qu'il  avait  contre  le  défunt,  et  qui  au- 
raient été  éteints  par  confusion  ou  consolidation  s'il  eût  accepté. 
Il  est  donc  admis  à  faire  valoir  comme  un  étranger  les  créances 
qu'il  avait  contre  le  défunt. 

1350.  —  Il  est  dispensé  de  toute  obligation  de  rapport  quant 
aux  libéralités  par  lui  reçues  du  défunt  (C.  civ.,  art.  845.  —  V. 
suprà,  v°  Rapport  à  succession,  n.  55  et  s.).  Et,  comme  tout  étran- 
ger, il  peut  retenir  le  don  entre-vi*'s  ou  réclamer  le  legs  à  lui 
fait  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  Sur  ce  point, 
diverses  questions  sont  controversées.  L'héritier  renonçant  peut- 
il  retenir,  outre  la  quotité  disponible,  sa  part  dans  la  réserve 
légale?  Peut-il  cumuler  l'une  et  l'autre?  Est-il  compté  pour  le  cal- 
cul de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  ?  V.  sur  tous  ces 
points,  suprà,  v°  Quotité  disponible  et  réserve,  n.  218  et  s.,  484 
et  s.,  516  et  s. 

1351.  —  Aucune  action  ne  peut  être  intentée  par  les  créan- 
ciers du  défunt  contre  le  renonçant.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  32; 
Laurent,  t.  9,  n.  435  ;  Toullier,  t.  4,  n.  398;  Garsonnet,  t.  2, 
§  304  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2256. 

1352. —  Bien  mieux,  les  poursuites  commencées  contre  lui 
avant  sa  renonciation  ne  peuvent  être,  lorsqu'elle  est  effectuée, 
continuées  soit  contre  lui,  soit  contre  les  autres  héritiers  accep- 
tants auxquels  elles  ne  sont  pas  opposables.  —  Demolombe,  loc. 
çi(.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc-  cit. 
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1353.  —  Elles  conservent  seulement  leur  effet  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  moratoires  et  l'interruption  de  prescription.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  35;  Laurent,  t.  9,  n.  434;  Boitard,  Procé- 
dure, t.  I,  n.  372;  Garsonnet,  t.  2,  §304,  note  28  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wabl,  t.  2,  n.  2258. 

1354.  — Il  a  été  jugé  qu'est  nulle  l'expropriation  poursuivie 
contre  les  héritiers  postérieurement  à  leur  renonciation  à  la  suc- 
cession, encore  bien  que  cette  renonciation,  faite  seulement  après 
la  notification  par  le  créancier  de  ses  titres  aux  héritiers,  n'au- 
rait pas  été  notifiée.  —  Nimes,  8  nov.  1827,  Dayre,  [S.  et  P. 
chr.] 

1355.  —  ...  Et  que  les  héritiers  d'un  coassocié  prédécédé  ne 
peuvent  être  assignes  en  liquidation  de  la  société  par  les  créan- 
ciers du  défunt  s'ils  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur. 
—  Dijon,  29  mars  1897,  SchlumpT,  [S.  et  P.  1900.2.305,  D.  98.2. 
353] 

1350.  —  Certainement  aussi,  si  l'héritier  renonce  pendant 
l'instance  engagée  contre  lui  par  le  titulaire  d'un  droit  sur  le  dé- 
funt, les  frais  de  l'instance  faits  postérieurement  à  l'époque  où 
le  demandeur  a  eu  connaissance  de  la  renonciation  ne  peuvent 
être  répétés  par  lui  contre  le  renonçant;  le  demandeur  n'ayant 
pas  ignoré  la  renonciation,  lui  seul  a  commis  une  faute  en  com- 
mençant ou  en  continuant  la  poursuite  après  que  la  renoncia- 
tion lui  a  été  acquise.  Mais  la  jurisprudence  admet,  au  contraire, 
que  les  frais  de  l'instance  peuvent  être  recouvrés  contre  l'héri- 
tier renonçant,  s'ils  ont  été  faits  après  la  renonciation,  mais 
avant  que  la  renonciation  ait  été  connue  du  demandeur.  —  Tou- 
louse, S  nov.  1889,  [Gaz  des  trib.  du  Midi,  28  déc.  1889]  — 
Trib.  Saint-Etienne,  5  déc.  1889,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  H  déc. 
1889]  —  Trib.  Abbeville,  24  juin  1890,  [Rec.  d'Amiens,  1891, 
p.  30]  —  Trib.  Vervins,  21  nov.  1895,  [Rec.  d'Amiens,  1896, 
p.  77 1  —  Sic,  Bioche  et  Goujet,  v°  Dépens,  n.  56  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  431,  435. 

1357.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  dépens  de 
l'instance  engagée  contre  les  renonçants  doivent  rester  à  leur 
charge  jusqu'à  concurrence  de  la  part  pour  laquelle  ils  auraient, 
en  cas  d'acceptation,  eu  à  les  payer,  en  tant  que  ces  dépens  sont 
antérieurs  à  l'époque  où  ils  ont  fait  connaître  leur  renonciation 
au  créancier  demandeur.  —  Limoges,  23  juill.  1838,  Guinot,  [P. 
39.1.236]  —  Dijon,  29  mars  1897,  précité. 

1358.  —  Ce  dernier  arrêt  leur  fait  même  supporter  une  par- 
tie des  frais  faits  depuis  la  notification  de  leur  renonciation,  si, 
dans  l'exploit  de  signification,  ils  n'ont  pas  offert  les  frais  déjà 
faits. 

1359.  —  A  fortiori  la  jurisprudence  impose  aux  renonçants 
les  frais  [antérieurs  à  la  renonciation.  —  V.  suprà,  v°  Dépens, 
n.  1791. 

1360.  —  Jugé,  encore,  que  l'héritier  renonçant  est  passible 
des  dépens  qui  ont  été  légalement  faits  contre  lui.  —  Trib.  Mar- 
seille, 19  nov.  1886,  [Recd'Aix,  1887,  p.  133]—  Trib.  Vervins, 
21  nov.  1895,  précité.  —  Trib.  Tournai,  6  mars  1894,  [Pasicr., 
94.3.181]  —  Sic,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  607; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  797,  n.  20,  21.  —  V.  suprà,  v°  Dépens, 
n.  1813. 

1301.  —  Ce  système  n'invoque  pas  les  art.  797  et  799,  C. 
civ.,  qui  visent  en  effet  expressément  et  exclusivement  les  rap- 
ports de  l'héritier  renonçant  avec  la  succession;  ils  supposent 
des  fiais  faits  par  lui  et  pour  lesquels  il  entend  recourir  contre 
la  succession  ;  il  s'agit  donc  des  frais  des  exploits  qu'il  a  lui- 
même  signifiés,  et  non  de  ceux  qui  émanent  de  son  adversaire. 
La  jurisprudence  s'appuie  sur  cet  argument  que  le  successihle 
a  commis  une  faute,  qui  a  entraîné  un  préjudice  pour  le  pour- 
suivant', en  ne  renonçant  pas  dès  qu'il  pouvait  le  faire,  ou  en 
ne  portant  pas  à  la  connaissance  du  renonçant  sa  renonciation 
dès  qu'elle  était  faite. 

1202.  —  Mais  un  tel  raisonnement  ne  laisse  pas  de  soulever 
des  Objections.  Aussi  est-il  combattu  par  divers  auteurs  tant  sur 
le  premier  point  [poursuites  postérieures  à  la  renonciation  non 
notifiée  au|  poursuivant)  (V.  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  1623;  Demolombe,  t.  15,  n.  22;  Wahl,  note  sous 
Dijon,  29  mars  1897  :  S.  et  P.  1900.2.305)  que  sur  le  second 
(poursuites  antérieures  à  la  renonciation  (mêmes  auteurs);  — 
V.  Duranlon ,  t.  7,  n.  21  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  312;  Demante, 
t.  3,  n.  120  fcî's-II;  Laurent,  t.  9,  n.  273).  —  En  effet,  le  succes- 
sible peut  répudier  la  succession  tant  qu'il  n'a  pas  faitacte  d'hé- 
ritier ou  n'a  pas  été  condamné  comme  héritier  (C.  civ.,  art.  778 
et  s.,  797  et  798);  d'un  autre  côté,  la  renonciation  le  rend  rétro- 


activement étranger  à  la  succession  (C.  civ.,  art.  785).  Il  n'est 
donc  pas  tenu  des  frais  de  l'instance  en  qualité  d'héritier.  Il  ne 
peut  y  être  tenu  davantage  à  titre  de  dommages-intérêts,  puis- 
qu'il ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  prenant  le  parti  qui  lui  con- 
vient, et  que  l'exercice  d'un  droit,  sauf  dans  le  cas  où  il  a  lieu 
dans  l'intention  de  nuire  à  autrui,  ne  peut  entraîner  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  D'autre  part,  les  formalités 
de  la  renonciation  sont  indiquées  parla  loi  (C.  civ.,  art.  78i),  et, 
parmi  ces  formalités,  ne  figure  pas  la  notification  aux  créanciers 
de  la  succession.  On  peut  ajouter  que,  si  cette  notification  peut 
être  matériellement  faite,  lorsqu'elle  intervient  dans  le  cours 
d'une  instance,  au  demandeur,  le  renonçant  n'est  pas  en  mosure 
de  la  faire  aux  autres  créanciers,  souvent  ignorés  de  lui;  il  est 
donc  assez  singulier  de  le  forcer  à  rembourser  les  frais,  faits 
avant  la  notification,  d'une  instance  engagée  contre  lui  posté- 
rieurement à  la  renonciation. 

§  2.  Effets  à  l'égard  des  autres  héritiers. 

1303.  —  La  part  du  renonçant  dans  la  succession  est  attri- 
buée aux  personnes  qui  en  eussent  bénéficié  s'il  était  mort  avan  t 
le  de  cujus,  sauf  qu'il  ne  peut  être  représenté.  Bien  entendu, 
nous  ne  parlons  que  d'une  renonciation  véritable  :  si  le  succes- 
sible avait  procédé  par  voie  de  renonciation  in  favorcm,  en  réa- 
lité, par  voie  de  transmission  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  ces  effets 
ne  se  produiraient  pas.  — Cass.,  14  déc.  1813,  Lavabre,  [S.  et  P. 
chr.] 

1304.  —  La  formule  de  l'art.  786  relativement  à  l'accroisse- 
ment n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  ou  du  moins  doit  être  bien  com- 
prise. Quand  un  seul  de  plusieurs  cohéritiers  renonce,  tous  les 
autres  n'en  profitent  pas  indistinctement  sinon  au  cas  où  le  dé- 
funt laisse  pour  héritiers  soit  des  descendants  venant  tous  de 
leur  chef,  soit  des  frères  et  sieurs.  Ainsi,  dans  le  partage  par 
souches  entre  enfants  d'un  ayant-droit  décédé,  l'accroissement 
n'a  lieu  qu'au  profit  des  descendants  de  la  même  souche  :  le 
renonçant  et  les  successibles  des  autres  branches  n'en  profitent 
que  si  tous  les  représentants  de  ladite  souche  renoncent.  Ainsi 
encore,  quand  il  y  a  partage  entre  les  deux  lignes,  la  renoncia- 
tion d'un  héritier  ne  profite  qu'aux  parents  de  sa  ligne.  Enfin, 
si  les  père  et  mère  du  de  cujus  concourent  aves  des  frères  et 
sœurs,  et  que  l'un  renonce,  sa  part  est  attribuée  aux  collatéraux 
et  non  à  l'autre  ascendant.  —  Grenoble,  17  déc.  18'i5,  de  Mons, 
[S.  56.2.689,  P.  56.2.239,  D.  56.2.266]  —  Sic.  Demolombe,  t.  15, 
n.  37  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  412;  Laurent,  t.  9, 
n.  439;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  691  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2279;  Hue,  t.  S, 
n.  182;  Planiol,  t.  3,  n.2029. 

1305.  —  De  même,  si  les  cohéritiers  profitent  de  la  renoncia- 
tion de  l'ascendant  donateur,  la  réciproque  n'est  pas  vraie  au 
profit  de  celui-ci.  —  Laurent,  t.  9,  n.  445;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n.2280. 

1300.  —  Et  la  règle  s'applique,  alors  même  qu'il  y  a  plu- 
sieurs ascendants  donateurs  :  si  l'un  d'eux  renonce,  les  biens 
grevés  du  droit  de  retour  rentrent  dans  la  succession  ordinaire, 
les  autres  ascendants  n'ayant  toujours  droit  qu'à  la  portion  par 
eux  donnée.  —  Demante.t.  3,  n.  56  bis; Demolombe,  t.  13,  n.  i&">; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  bis,  notes  12,  13;  Hureaux,  t.  1,  n.25; 
Laurent,  t.  9,  n.205;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  786,  n.  14;  Hue, 
t.  5,  n.  183;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  282;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  542,  et  t.  2,  n.  2282. 

1367.  — Pourqu'il  en  lût  autrement,  il  faudrait  que  plusieurs 
personnes  fussent  appelées  conjointement  à  exercer  le  droit  de 
retour,  au  cas  de  l'art.  766,  par  exemple  :  l'une  d'elles  renon- 
çant, sa  part  accroîtrait  aux  autres  à  l'exclusion  des  héritiers  or- 
dinaires qui  n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  anomale.  — 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9,  n.  455  et  s. 

13(58.  —  Si  le  renonçant  est  seul  de  son  degré,  son  droit 
passe,  par  voie  de  dévolution,  non  pas  nécessairement,  comme 
le  laisse  entendre  inexactement  l'art.  786,  au  degré  subséquent, 
mais  aux  héritiers  appelés  par  la  loi  à  son  défaut.  L'art.  787 
prévoit  une  hypothèse  particulière  de  dévolution  :  celle  où  le 
renonçant  avait  des  enfants.  Il  embrasse  deux  cas,  celui  où  le 
renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  et  celui  où  le  i 
cant  ayant  des  cohéritiers,  ces  derniers  répudient  égal 
l'hérédité.  Dans  les  deux  cas,  le  législateur  décide  que  les  en- 
fants des  renonçants  viennent  de  leur  chef  à  la  succession  et 
succèdent    par  tête;   ils   succèdent  par  tête,  conformément   au 
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principe  posé  dans  l'art.  743,  qui  n'admet  le  partage  par  souches 
que  dans  les  cas  où  la  représentation  elle-même  est  admise. 

1369.  —  Il  fut  proposé  au  Conseil  d'Etat  d'admettre  les  en- 
fants à  recueillir  de  leur  chef  la  succession  répudiée  par  leur  père, 
même  lorsqu'il  existait  des  cohéritiers  de  ce  dernier.  Mais  on  re- 
jeta cette  proposition  par  le  motif  qu'elle  favoriserait  des  renon- 
ciations frauduleuses  d'un  père  au  profit  de  ses  enfants,  et 
d'ailleurs,  comme  contraire  au  principe  qu'on  ne  peut  représen- 
ter des  personnes  vivantes,  mais  seulement  des  personnes  décé- 
dées. 

1370.  —  -luge,  dans  une  autre  hypothèse,  que  la  renoncia- 
tion faite  par  les  enfants  d'une  femme  commune  en  biens  à  la 
succession  de  leur  mère,  n'a  point  pour  effet  de  rendre  le  mari 
survivant  propriétaire  unique  de  leur  communauté  :  qu'elle  fait 
seulement  passer  aux  héritiers  du  degré  subséquent  la  succession 
de  la  défunte,  et  avec  celte  succession  le  droit  d'accepter  ou  de 
répudier  la  communauté.  —  Rouen,  30  juin  1857,  Desperrois,[S.  58. 
2.22,  P.  58.842,  D.  58.2.172]—  Si  le  renonçant  était  héritier  ré- 
servataire et  que  le  testateur  eût  institué  un  légataire  universel, 
ce  dernier  profiterait  seul  de  la  renonciation  à  l'exclusion  des  au- 
tres héritiers  du  sang,  si  ceux-ci  ne  jouissaient  pas  du  bénéfice 
de  la  réserve. 

1371.  —  L'accroissement  et  la  dévolution  ont  un  effet  ré- 
troactif, le  renonçant  étant  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
Ceux  qui  profitent  de  la  renonciation  ont  donc  rétroactivement 
la  saisine,  sous  la  condition  résolutoire,  toutefois,  que  le  renon- 
çant ne  rétractera  pas  sa  décision  première. 

1372.  —  Au  reste,  il  faut  que  les  cohéritiers  ou  les  héritiers 
appelés  à  défaut  du  renonçant  acceptent  la  succession  ;  ainsi,  lors- 
que, dans  la  succession  d'un  père  de  famille,  il  y  a  des  enfants  qui 
ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  d'autres  qui  ont  renoncé 
purement  et  simplement,  et  un  enfant  donataire  qui  a  renoncé 
pour  s'en  tenir  à  son  don,  la  part  des  héritiers  renonçants  appar- 
tient aux  héritiers  bénéficiaires  à  l'exclusion  de  l'enfant  dona- 
taire qui  a  renoncé,  sauf  annulation  de  cette  renonciation.  — 
Trib.  de  Figeac,  4  déc.  1845,  Comias,  [S.  46.2.7,  D.  46.3.167] 

1373.  —  Les  règles  de  l'accroissement  et  de  la  dévolution 
s'appliquent  aux  successeurs  irréguliers  comme  aux  héritiers 
proprement  dits,  et  dans  leurs  rapports  entre  eux  exclusivement 
ou  avec  les  héritiers  légitimes.  La  question,  quoique  d'un  inté- 
rêt moins  grand  qu'autrefois  depuis  l'introduction  des  enfants 
et  parents  naturels  parmi  les  héritiers,  trouvera  encore  son  ap- 
plication en  pratique,  et  toutes  les  solutions  que  nous  allons 
donner,  notamment  sur  la  façon  d'opérer  de  l'accroissement,  se- 
ront communes  aux  héritiers  et  aux  successeurs  irréguliers.  — 
Chabot,  sur  l'art.  786,  n.  6;  Duranton,t.  6,  n.  499;  Demolombe, 
t.  15,  n.42;  Laurent,  t.  9,  n.  447,  448;  Le  Seilyer,  t.  2.  n.  692; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  786,  n.  M;  Hue,  t.  5,  n.  183;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1030  et  t.  2,  n.  2298.  —  Con- 
<rà,  Demante,  t.  3,  n.  106  bis-lïl;  Guénée,  Rev.  crit.,  1892,  p. 470. 

1374.  —  Ceux  qui  recueillent  les  biens  d'un  défunt  par 
accroissement  ou  dévolution  ne  sont  pas  les  ayants-cause  du  re- 
nonçant. Ils  tiennent  les  biens  non  de  celui-ci,  mais  de  la  loi,  et 
succèdent  comme  ils  l'auraient  fait  en  cas  de  prédécès  du  re- 
nonçant. 

1375.  —  lien  résulte  que  :  1°  Aucun  droit  de  mutation  n'est 
dû  pour  une  prétendue  transmission  qui  aurait  lieu  du  renonçant 
aux  autres  héritiers,  sauf  à  ceux-ci  à  devoir  payer  le  droit  de 
mutation  par  décès  pour  tout  ce  qu'ils  recueillent,  y  comprise  la 
part  provenant  de  l'accroissement  ou  de  la  dévolution.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  786;  Demolombe,  t.  15,  n.  45;  Le  Seilyer,  t.  2, 
n.  695;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2290. 

1376.  —  2°  La  part  vacante  est  acquise  même  aux  cohéri- 
tiers morts  entre  l'ouverture  de.  la  succession  et  la  date  de  la 
renonciation  par  l'effet  rétroactif  de  la  renonciation,  portio  por- 
tioni,  non  personw,  accroît  et  va  grossir  la  part  acquise  aux  suc- 
cesseurs de  l'héritier  décédé.  —  Pothier,  Success.,  chap.  3, 
sect.  2,  $  4;  Demolombe,  t.  15,  n.  47;  Le  Seilyer,  t.  2,  n.  695; 
Planiol,  t.  3,  n.  2030;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2291. 

1377.  —  Mais  la  part  attribuée  à  un  cohéritier  par  l'effet  de 
l'accroissement  ou  de  la  dévolution  proflte-t-elle  nécessairement 
à  celui  auquel  ledit  cohéritier  a,  antérieurement  à  la  renoncia- 
tion, cédé  ses  droits  successifs?  D'après  Vazeille,  sur  l'art.  786, 
n.  5,  il  faudrait  répondre  affirmativement.  D'autres  auteurs  esti- 
ment que  ce  bénéfice  doit  toujours  être  réservé  au  cédant  (Del- 
vincourt.  t.  3,  p.  83,  note  4;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  339; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  786,  n.  6),  et  leur  opinion  nous  parait 


préférable.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  40. 

1378.  —  3°  Les  héritiers  qui  bénéficient  du  droit  d'accrois- 
sement ne  sont  pas  tenus  des  obligations  qui  incombaient  au 
renonçant  et  ne  peuvent  se  voir  opposer  les  mêmes  exceptions 
et  déchéances  personnelles,  sauf  le  cas  de  collusion  entre  eux. 
—  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  109;  Marcadé,  sur  l'art.  785; 
Demolombe,  t.  14,  n.  305  bis,  t.  15,  n.  44,  45,  t.  19,  n.20;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  438;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  786,  n.  7;  Baudry-La- 
cantinerie Pt  Wahl,  t.  2,  n.  2284;  Lagrange,  Rev.  dr.  fr.eï  étr., 
t.  1,  p.  128;  Valette,  J.  Le  Droit,  17  déc.  1845  et  6  sept.  1854; 
Coin-Delisle,  Limites  du  droit  de  rétention,  n.  256.  —  Contra, 
Bordeaux,  9  août  1870,  Fournier,  [D.  71.2.109] 

1379.  —  Ils  ne  sont  donc  pas  tenus  du  rapport  comme  l'eût 
été  le  renonçant  lui-même.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  qui  re- 
nonce à  la  succession  pour  s'en  tenir  au  legs  que  lui  a  fait  le 
défunt,  étant  réputé  n'avoir  jamais  eu  la  qualité  d'héritier,  doit 
être  considéré  comme  un  légataire  étranger.  En  conséquence, 
son  legs  doit  être  retranché  de  la  masse  à  partager,  et  sa  part 
héréditaire  accroît  exclusivement  aux  autres  héritiers  de  la  même 
souche,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  ni  à  rapport,  ni  à  impu- 
tation, à  raison  de  ce  legs.  —  Grenoble,  17  déc.  1855,  de  Mons, 
[S.  56.2.689,  P.  56.2.239,  D.  56.2.266] 

1380.  —  Mais  les  héritiers  qui  profitent  de  la  renonciation 
restent  évidemment  tenus  des  dettes  grevant  la  part  du  renonçant. 
Ce  ne  sont  pas  là  en  effet  des  dettes  personnelles  à  ce  dernier, 
mais  des  charges  de  la  succession  elle-même.  De  même,  ils  doi- 
vent respecter  les  droits  acquis  aux  tiers. 

1381.  —  Les  règles  précitées  relatives  aux  effets  d'une  re- 
nonciation pure  et  simple  vis-à-vis  des  cohéritiers  ne  peuvent-elles 
pas  comporter  des  exceptions?  L'affirmative  parait  certaine, 
du  moins  avec  la  thèse  junsprudentielle  sur  les  donations  dégui- 
sées. 11  a  été  jugé,  dans  tous  les  cas,  que  la  renonciation  pure 
et  simple  faite  par  un  cohéritier  à  une  succession  avantageuse 
peut  être  considérée  comme  constituant  une  donation  déguisée 
au  profit  de  ses  cohéritiers,  et  cela  alors  même  que  les  biens  de  la 
succession  seraient  grevés  d'usufruit  au  profit,  d'une  personne 
plus  jeune  que  le  renonçant.  —  Colmar,  7  juill-  1848,  Heng,  [P. 
50.1.344] 

1382.  —  4°  L'accroissement  est  forcé.  Il  en  est  autrement  de 
la  dévolution  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  degré  subsé- 
quent, sans  quoi  on  leur  imposerait  une  acceptation.  Mais  pour 
les  cohéritiers,  notre  solution,  conforme  au  droit  romain  et  à  l'an- 
cien droit  (Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sect.  9,  n.  6;  Nouveau  Denizart, 
v°  Accroissement,  §2,  n.  1),  malgré  l'opinion  contraire,  d'ailleurs 
isolée,  de  Pothier  (Success.,  chap.  3,  sect.  1,  art.  1,  §  4),  est  au- 
jourd'hui universellement  adoptée.  —  Chabot,  sur  l'art.  786,  n.  9; 
Toullier,  t.  4,  n.  443;  Poujol,  sur  l'art.  786,  n.4;  Duranton,  t.  6, 
n.  438  ;  Demante,  t.  3,  n.  106  ôis-II;  Marcadé,  sur  l'art.  786,  n.  6; 
Demolombe,  t.  15,  n.  42,  48:  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  g  609,  note  9; 
Laurent,  t.  9,  n.  363,  442;  Fu/ier-Herman,  sur  l'art.  786,  n.  8; 
Thiry,  t.  2,  n.  122;  Hue,  t.  5,  n.  182;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis, 
t.  3,  n.  165;  Le  Sellver,  t.  1,  n.  635,  et  t.  2^  n.  688,  695;  Planiol. 
t.  3,  n.  2030;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2294;  Vigie, 
t.  2,n.  194;  Hureaux,  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  180.  —  Contra,  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  786,  obs.  1  ;  Duvergier,  sur  Toul- 
lier, t.  4,  n.  443;  Vazeille.  sur  l'art.  786,  n.  2;  Villequez,  Rev.  de 
dr.  fr.  et  étr..  t.  7,  p.  238  et  s. 

1383.  —  C'est  l'effet  de  l'indivisibilité  de  l'acceptation.  Et  il 
se  produit  que  l'héritier  soit  écarté  de  la  succession  par  suite  de 
la  prescription  de  l'art.  789,  ou  qu'il  renonce  pour  s'en  tenir  à 
un  legs  qui  lui  a  été  fait  sous  cette  condition.  —  Paris,  1er  juill. 
181l,Forget,  [S.  et  P.  chr.] 

1384. —  ...  Ou  encore,  que  les  héritiers  aient  accepté  avant 
la  renonciation,  ou  même  enfin  que  le  renonçant  ait  d'abord  ac- 
cepté puis  se  soit  lait  ensuite  relever  de  son  acceptation.  —  Con- 
tra, cep.  en  ces  dernières  hypothèses,  Toullier,  t.  4,  n.  336;  Va- 
zeille, toc.  cit.;  Belost-Jolimont,  loc.  cit.;  Villequez,  op.  et  loc. 
cit.;  Demante,  t.  3,  n.  106  6û— II ;  Duranton,  t.  6,  n.  438. 

Section  III. 
Rétractation  et  annulation  de  la  renonciation. 

1385.  —  En  principe,  la  renonciation  a  succession  est  irré- 
vocable et  s'impose  tant  à  celui  qui  l'a  faite  qu'aux  tiers,  héritiers 
ou  créanciers.  La  règle  comporte  cependant  des  exceptions  qu'il 
nous  faut  préciser. 
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§  1 .  Rétractation  volontaire  de  la  renonciation. 

1386.  —  Au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'acceptant,  l'hé- 
ritier renonçant  peut  se  soustraire  volontairement  aux  consé- 
quences de  son  option  et  accepter,  sous  certaines  conditions  du 
moins,  ce  qu'il  avait  naguère  répudié.  Cette  solution,  consacrée 
par  le  Code  civil,  d'abord  à  titre  de  privilège  pour  le  mineur 
(art.  4621,  puis,  d'une  façon  générale,  au  pro6t  de  tout  héritier  par 
l'art.  790,  était  controversée  dans  l'ancien  droit.  Pothier  la  com- 
battait {Suce,  chap.  2,  sect.  3,  §  3.  —  Furgole,  Test.,  chap.  10, 
sect.  2,  n.  48,  50,  62,  106  Espiard  sur  Lebrun,  liv.  3,  chap.  8, 
sect.  2,  n.  63).  Mais  elle  était  admise,  par  application  des  prin 
cipps  du  droit  romain  (L.31  et  35,  D.  de  ucq.  vel  amittenda  he- 
red.),  par  Lebrun  (livre   3,  chap.  8,  sect.   2,  n.   63)  et  Domal, 

liv.  1,  tit.  3,  sect.  4,  n.  4).  —  V.  Bourjon,  Dr.  corn,  de  la  France; 
Perrière,  Coût,  de  Paris,  art.  316. 

1387.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  précédents,  l'art.  790  est 
formel.  Le  renonçant  (et  aussi  ses  créanciers  exerçant  son  droit 
en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Laurent,  t.  9,  n.  477;  Duran- 
ton,  t.  6,  n.  519,  520;  Demante,  t.  3,  n.  108  bis-1,  II;  Demo- 
lombe,  t.  15,  n.  76  ;  Hureaux,  t.  2,  n.  50;  Vigie,  t.  2,  n.  213;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  755;  Hue,  t.  5,  n.  192)  peut  retracter  sa  renon- 
ciation. 11  en  résulte  cette  conséquence  singulière  qu'entre  le 
renonçant  et  le  successible  appelé  à  son  défaut,  la  succession 
échoira  au  premier  occupant.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  52;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  453;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1269; 
Planiol,  t.  3,  n.  2031. 

1388.  —  La  règle  s'applique  aux  successions  mobilières 
comme  aux  hérédités  immobilières.  —  Toulouse,  20  janv.  1881, 
Biaise,  [S.  81.2.77,  P.  81.1.4i4] 

1389.  —  I.  Mais  pour  que  le  renonçant  puisse  ainsi  repren- 
dre la  succession,  la  loi  exige  deux  conditions  :  1°  Il  faut  que 
son  droit  ne  soit  pas-éteint  par  prescription.  La  prescription  dont 
il  s'agit  ici  est  celle  de  l'art.  789  qui,  nous  l'avons  déjà  dit (V.  su- 
pra, v°  Acceptation  de  succession,  n.  856  et  s.),  ne  peut  pas  être 
suppléée  d'office  par  le  juge  (Douai,  30  nov.  1854,  De  Piolène, 
S.  55.2.265,  P.  54.2.587),  mais  peut  être  invoquée  par  tout  intè- 
resssé,  par  un  débiteur  héréditaire,  par  l'Etat  ou  par  un  succes- 
sible n'ayant  pas  encore  pris  qualité. —  Cass.,  19  mai  1835  (sol, 
impl.),  Lecorbeiller,  [S.  35.1.719,  P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  6  venl. 
an  XIII,  Barth,  [S.  chr.]  —  Bruxelles,  H  fruct.  an  XI,  Barth,  [S. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  1221. 

1390.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'art.  790  n'emporte 
pas  déchéance  du  droit  de  rétractation  pour  l'héritier  renonçant 
par  le  seul  laps  de  trente  années  écoulées  depuis  l'ouverture  de 
la  succession,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  prononcer 
d'office  cette  déchéance  :  que  pour  que  cette  déchéance  soit  pro- 
noncée, il  faut  en  outre  qu'une  autre  personne  ait  elle-même  ac- 
quis un  droit  à  la  succession  et  qu'elle  oppose  formellement  la 
déchéance  à  l'héritier  renonçant.  —  Douai,  30  nov.  1854,  précité. 
—  D'où  il  résulte  que  si  la  succession  est  demeurée  vacante,  h' 
receveur  de  l'enregistrement  dans  la  caisse  duquel  le  curateur 
à  la  succession  a  versé  les  sommes  en  provenant  n'a  ni  droit,  ni 
qualité  pour  opposer  la  déchéance  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

1391.  —  Celte  prescription  court  du  jour  du  décès,  sauf  sus- 
pension pour  le  mineur.  Le  point  de  départ  ne  saurait  être  placé 
soit  au  jour  de  la  renonciation,  soit  à  la  date  de  la  prise  de  pos- 
session par  l'héritier  subséquent.  —  Contra,  Riom,  25  mai  1810, 
Beyon,  [S.  et  P.  chr.]—  V.  suprà,  v»  Acceptation  de  succession, 
n.  906  et  s. 

1392.  —  23  11  faut  que  lu  succession  n'ait  pas  déjà  été  accep- 
tée par  d'autres  héritiers.  —  La  déclaration  de  vacance  n'empê- 
che pas  l'héritier  de  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que  la  pres- 
cription n'est  pas  accomplie.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  489; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1284.  —  Mais  s'il  y  a  des 
héritiers  acceptants  parmi  ceux  qui  profitaient  de  la  renonciation, 
ils  ont  un  droit  acquis  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés.  — 
Hiom,  15  juin  1820,  Depierre,  [P.  chr.] —  Il  suffit  qu'un  seul  de 
ceux  ainsi  appelés  à  bénéficier  de  la  renoncialion  ait  accepté  : 
la  déchéance  du  droit  d'accepter  peut  être  opposée  au  renonçant, 
non  seulement  par  l'héritier  qui  a  accepté,  mais  encore  par  celui 
qui  n'aurait  pas  encore  pris  qualité.—  Cass.,  19  mai  1835,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  65  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  737  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1277.  —  Contra,  Hue,  t.  5, 
n.  192. 

1393.  —  Il  en  résulte  que  si  tous  les  cohéritiers  du  premier 
degré  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  celui  d'entre  eux 


qui  fait,  un  acte  de  reprise  au  greffe  un  jour  avant  les  autres  les 
exclut  irrévocablement.  —  Toulouse,  14  mars  1822,  Bonnesis, 
[S.  et  P.  chr.] 

1394.  —  En  effet,  la  rétractation  du  premier  renouçant  se 
trouve  avoir  produit,  en  sa  faveur,  une  acceptation  qui  fait  obs- 
tacle aux  rétractations  postérieures.  —  Cass.,  5  juin  1860,  Des- 
perrois,  [S.  60.1.956,  P.  61.470,  D.  60.1.351]  —  Rouen,  30juin 
1857,  Desperrois,  [S.  58.2.22,  P.  58.842,  D.  58.2.1721  -  Sic,  Du 
ranton,  t.  6,  n.  507;  Chabot,  sur  l'art.  790,  n.  2;  Marcadé,  sur 
l'art.  790;  Demolombe,  t.  15,  n.  05;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  740; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  790,  n.  34,47;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  1275.—  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  453. 

1395.  —  Peu  importerait  l'époque  où  l'acceptation  aurait  été 
faite.  La  renonciation  ne  pourrait  plus  être  rétractée  si  l'accep- 
tation des  cohéritiers  était  antérieure  à  sa  décision.  —  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  345,  et  1. 15,  n.  64;  Hureaux,  t.  2,  n.  27;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  22;  Laurent,  t.  9,  n.  454  bis;  Thiry, 
t.  2,  n.  124;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  735,  736,  744;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1,  n.  1289. 

1396.  —  Peu  importerait  même  que  cette  acceptation  anté- 
rieure tût  émanée  des  cohéritiers  moins  proches  que  la  présence 
du  renonçant  écartait  de  la  succession.  Si  l'on  admet  avec  la 
Cour  suprême  la  validité  d'une  telle  acceptation,  il  faut  décider 
qu'elle  empêchera  le  successible  préférable  en  rang  de  revenir 
sur  sa  renonciation,  à  la  condition  du  moins  que  les  acceptants 
fussent  les  premiers  appelés  à  son  défaut.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  613,  note  23;  Baudn-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  l',  n.  1290.  - 
V.  Cass.,  20  juin  1898',  Tourailhon,  [S  et  P.  99.1.513,  D.  99.1. 
441]  —  Contra,  Bordeaux,  15  janv.  1848,  Sauvaget,  [S. 48.2.263, 
P.  48.2.248,  D.  48.2.78]  —  Demolombe,  t.  15,  n.  66;  Duranton, 
t.  6,  n.  507;  Demante,  t.  3,  n.  111  fcis-III. 

1397.  —  Peu  importerait  dans  tous  les  cas  la  façon  dont  les 
autres  héritiers  auraient  accepté.  Une  acceptation  tacite  suffirait 
pour  rendre  impossible  la  rétractation  de  la  renonciation.  — 
Cass.,  5  juin  1860,  précité.  —  Rouen,  30  juin  1857,  précité.  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  Grenoble,  5  déc.  1834,  Rivier, 
[P.  chr.] 

1398.  —  Et  il  en  serait  de  même  au  cas  où  l'acceptation  n'a 
eu  lieu  que  sous  bénélice  d'inventaire  :  à  cet  égard,  nulle  dis- 
tinction à  faire  entre  l'acceptation  bénéficiaire  et  l'acceptation 
pure  et  simple.  —  Cass.,  19  mai  1835,  Lecorbellier,  [S.  35.1.719, 
P.  chr.]  —  Chabot,  sur  l'art.  790;  Duranton,  t.  6,  n.  507;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  790,  n.  5;  Delvincourl,  t.  2,  p.  107;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  4,  n.  346,  note  6;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  316; 
Demante,  1.  3,  n.  111  6is-lII;  Demolombe,  t.  15,  n.  64;  Laurent, 
t.  9,  n.  454  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  21  ;  Thiry,  t.  2, 
n.  124;  Le  Sellver,'t.  2,  n.  743;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  1285. 

1399.  —  Le  mot  héritiers  dans  l'art.  790  doit  être  entendu, 
étant  donné  le  motif  qui  a  fait  exiger  la  seconde  condition  pour 
rendre  la  rétractation  impossible,  dans  lesens  le  plus  large.  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'art.  790,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
l'héritier  qui  a  renoncé  ne  peut  plus  revenir  sur  sa  renonciation 
et  accepter  la  succession,  si  elle  a  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers,  est  applicable  alors  même  que  ces  autres  héritiers  sont 
des  successeurs  irréguliers,  tels  que  le  conjoint.  —  Bordeaux. 
15  janv.  1848,  précité.  —  Gand,  23  mars  1841,  l'asicr.,  41.2.137] 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  35,  note  13;  Toullier,  t.  4,  n.  547;  Cha- 
bot, sur  l'art.  790,  n.  4  (qui  d'abord  avait  été  d'un  avis  con- 
traire); Maleville,  sur  l'art.  811;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3, 
p.  177;  Malpel,  n.  338;  Favard  de  Langlade,  v°  Renoncialion, 
§  1,  n.  27;  Vazeille,  Prcscript.,  I.  1,  n.  370,  etSucc,  sur  l'art.  890, 
n.  6;  Marcadé,  sur  l'art.  790,  n.  1;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
loc.  cit.;  Zachariee,  t.  4,  §  613,  note  11;  Duranton,  t.  6,  n.  507; 
Poujol,  sur  l'art.  790,  n.  5;  Proudhon,  Isuf'r.,  t.  5,  n.  2214:  de 
Fréminville,  Minor.,  t.  2,  n.  563;  Taulier,  t.  3,  p.  240;  Demante, 
t.  3,  n.  111  fci's-11  ;  Hureaux,  t.  2,  n.  32,  33  ;  Demolombe,  t.  15, 
n.  56,  60;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  18;  Laurent,  t.  9, 
n.  454;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  790,  n.  22;  Thiry,  t.  2.  n.  I2i: 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  741;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
ii.  1279;  Planiol,  t.  3,  n.  2032;  Hue,  t.  5,  n.  192.  —  Contra, 
Paris,  25  juill.  1826,  De  Vergennes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Foi 
Conflans,  sur  l'art.  790,  n.  3. 

1400.  —  Il  faudrait  même  ne  faire  aucune  exception  pour 
l'Etat  qui  est  un  successeur  irrégulier.  —  Mêmes  auteurs,  sauf 
Proudhon,  Duranton,  de  Fréminville  et  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

1401.  —  Seulement,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour 
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les  héritiers  légitimes,  on  admet  généralement  que  la  prise  de 
possession  de  Ihêrédité  par  un  successeur  irrégulier  ne  priverait 
pas  le  renonçant  du  droit  de  se  rétracter.  Il  a  été  jugé  que,  pour 
que  l'héritier  légitime  soit  déchu  de  ce  droit,  il  ne  suffit  pas  que 
le  successeur  irrégulier  ait  pris  de  fait,  ou  conservé  (comme  usu- 
i  ,  i  ;  la  possession  des  biens  de  l'hérédité;  il  faut  que,  confor- 
it  à  la  loi  (C.  civ.,  art.  769  et  770),  il  se  soit  lait  envoyer 
en  possession  par  justice,  après  apposition  de  scellés  et  inven- 
taire. —  l'.ordeaux,  15  janv.  1848,  précité,  et  les  auteurs  préci- 
tés, sauf  Hue,  t.  5,  n.  192,  Laurent,  t.  9,  n.  454;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  75. 

1402.  —  H  ne  suffirait  même  .pas,  d'après  certains  auteurs, 
que  le  successeur  eût  demandé  l'envoi  en  possession  si  le  juge- 
ment n'était  pas  rendu  lors  de  la  rétractation.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  347;  Duranton,  t.  6,  n.  507;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  1281.  —  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n,  598,  note  1  ;  Demolombe,  I.  14,  n  42,  et  t.  15,  n.  62;  Marcadé, 
sur  l'art.  790,  n.  1. 

1403.  —  Mais  l'acceptation  d'un  donataire  ou  légataire  uni- 
veisel  suffirait  pour  empêcher  le  renonçant  de  revenir  sur  sa 
renonciation.  —  Toullier,  t.  4,  n.  347;  Favard  de  Langlade,  v" 
Renonciation,  §  1,  n.  17;  Delaporte,  sur  l'art.  790,  p.  176;  Hu- 
reaux,  t.  2,  n.34;  Demante,  t.  3,  n.  111  6i's-II;  Demolombe,  t.  15, 
n.  63;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  19;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  790,  n.27,  28;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.742;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1,  n.  1282.  —  Contra,  Planiol,  t.  3,  n.  2034. 

1404.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
héritiers  du  sang  des  degrés  subséquents,  dont  l'acceptation  in- 
termédiaire peut  faire  obstacle  à  une  acceptation  ultérieure  de  la 
succession  de  la  part  de  l'héritier  qui  avait  d'abord  renoncé  :  que 
le  même  effet  est  attaché  à  l'acceptation  de  la  succession  par  un 
légataire  ou  donataire  universel;  en  d'autres  termes,  que  ces  mots 
de  l'art.  790,  C.  civ.,  par  d'autres  héritiers,  y  ont  le  sens  d'une 
dénomination  générique,  qui  embrasse  tous  les  successeurs  uni- 
versels. -  Paris,  15  janv.  1837,  Treuil,  [S.  57.2.301,  P.  57.180] 

1405.  — ...  Et  que,  dans  le  cas  où  c'est  un  simple  donataire 
universel  qui  a  accepté  la  succession  répudiée  par  l'héritier  du 
sang,  l'effet  attaché  à  son  acceptation,  qui  est  de  mettre  obstacle  à 
une  acceptation  ultérieure  de  la  part  de  l'héritier  renonçant,  n'est, 
pas  plus  que  s'il  s'agissait  d'un  légataire  universel,  subordonné 
à  la  condition  que  le  donataire  ait  fait  nommer  préalablement 
un  curateur  à  la  succession  vacante,  et  qu'il  ait  demandé  contre 
ce  curateur  son  envoi  en  possession  des  biens  de  la  succession. 

—  Même  arrêt.  —  ...  Que  ces  règles,  ajoute  enfin  l'arrêt,  sont 
applicables  aussi  bien  au  renonçant  réservataire  qu'à  tout  autre 
héritier;  et  que  c'est  avec  raison,  car  le  légataire  universel,  étant 
saisi  dès  lors  que  l'héritier  a  renoncé,  n'a  pas  à  demander  l'en- 
Toi  en  possession. 

1406.  —  II.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  l'acceptation 
des  successions,  et  spécialement  l'art.  790  qui  permet  d'accep- 
ter après  avoir  renoncé  si  la  succession  n'a  pas  déjà  été  acceptée 
par  d'autres,  s'appliquent  aux  successions  testamentaires, 
comme  aux  successions  ab  intestat.  —  Cass.,  23  janv.  1837, 
Larrey,  [S.  37.1  393,  P.  37.1.104]  —  Pau,  31  août  1833,  Pons, 
[S.  34.2.228,  P.  chr.]  —  Trib.  Pau,  15  mai  1888,  [Mon.  jud.  de 
Lyon,  26  nov.  1888] 

1407.  — Jugé,  de  même,  que  le  légataire  qui  a  renoncé,  dans 
la  conviction  que  l'accep!aJ.ion  lui  serait  onéreuse,  n'est  autorisé 
à  révoquer  sa  renonciation  qu'autant  que  d'autres  n'ont  pas 
accepté;  que  vainement  il  exciperait  d'erreur  la  cause  de  sa  re- 
nonciation :  qu'il  en  est  à  cet  égard  de  la  renonciation  à  un  legs 
comme  de  la  renonciation  à  une  succession.  —  Grenoble,  22  mars 
1830,. Picot,  [S.  31.2.91,  P.  chr.] 

1408.  —  ...  Et  que  l'acceptation  d'un  héritier  légitime  rend 
le  légataire  universel  incapable  de  revenir  sur  sa  renonciation. 

—  Toulouse,  20  janv.  1881,  Blanc,  [S.  81.2.77,  P.  81.1.444] 

1409.  —  Cette  solution  est  universellement  admise  en  doc- 
trine puisqu'il  s'agit  de  donataires  ou  légataires  saisis.  —  De- 
molombe, t.  15,  n.  63,  et  22,  n.  333;  Toullier,  t.  4,  n.  347;  Fouet 
de  Conllans,  Jurispr.  des  suce,  p.  181;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §726, 
p.  531;  Troplong,  Don.,  t.  4,  n.  2158;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
790,  n.  26;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  756;  Baudry-Lacautinerie  etWahl, 
t.  1,  n.  1298. 

1410.  —  Mais  il  en  est  autrement  par  la  farce  des  choses  en 
ce  qui  concerne  les  légataires  non  saisis,  car  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  renoncer.  —  V.  cependant,  Grenoble,  22  mars  1830, 
précité. 


1411.  —  III.  L'acceptation,  contenant  rétractation  de  la  re- 
nonciation, n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  Non  seule- 
ment elle  peut  être  aussi  bien  bénéficiaire  que  pure  et  simple, 
mais  de  même  que  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  (Cass.,  13  févr. 
1833,  Albarel,  S.  33.1.624,  P.  chr.),  elle  peut  être  tacite  et  ré- 
sulter des  faits  qui  en  général  sont  considérés  comme  impli- 
quant acceptation  (V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  579  et  s.).  —  Cass.,  5  juin  1800,  Desperrois,  [S.  60.1.956,  P. 
61.470,  D.  60.1.351]— Rouen,  30  juin  1857,  Desperrois,  [S.  58. 
2.22,  P.  58.842,  D.  58.2.172] 

1412.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'héritier  qui  a  renoncé  à  une 
succession  ne  peut  être  considéré  comme  étant  revenu  sur  cette 
renonciation  et  comme  ayant  accepté,  par  cela  seul  qu'il  est  in- 
tervenu entre  lui  et  son  cohéritier  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  ce  dernier  s'est  engagé  à  faire  participer  le  renonçant 
aux  bénéfices  de  la  succession,  s'il  y  en  a  après  le  paiement  des 
dettes.  —  Paris,  9  mai  1812,  sous  Cass.,  12  déc.  1814,  Ronesse, 
[S.  et  P.  chr. 

1413.  —  ...  Ou  qu'il  est  resté  en  possession  de  quelques  ob- 
jets mobiliers  de  minime  valeur  qui,  dépendant  de  la  succession, 
ne  lui  ont  pas  été  réclamés.  —  Bordeaux,  16  janv.  1839,  Pey- 
toureau,  [P.  39.1.382]  —  V.  suprà,  n.  1348. 

1414.  —  ...  Ou  que,  dans  une  requête  en  abréviation  de  dé- 
lai postérieurement  présentée  et  dans  une  assignation  signifiée 
à  sa  requête,  il  était  déclaré  agir  en -qualité  d'héritier,  si  son 
intention  d'accepter  ne  résulte  pas  nettement  des  circonstances 
de  la  cause. —  Limoges,  23  juin  1870,  Labeunie,  [S.  71.2.40, 
P.  71.122] 

1415.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  était  resté  personnellement 
étranger  à  cette  indication  de  qualité,  et  qu'aussitôt  la  connais- 
sance parlui  acquise  de  l'erreur  commise  à  son  préjudice,  il  s'est 
désisté  de  l'instance  introduite  en  apparence  à  sa  requête.  — 
Même  arrêt. 

1416.  —  IV.  D'après  l'art.  790,  l'héritier  qui  revient  sur  sa 
renonciation  doit  respecter  les  droits  qui  auront  été  acquis 
à  des  tiers  «  soit  par  prescription,  soit  par  des  actes  valable- 
ment faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  ».  C'est 
chose  juste,  car  la  prescription  court  contre  les  successions  va- 
cantes (C.  civ.,  art.  2258).  S'il  y  a  un  curateur  à  succession,  il 
peut  interrompre  la  prescription;  s'il  n'y  en  a  pas,  les  tiers  ne 
doivent  pas  souffrir  de  la  négligence  des  héritiers.  —  V.  infrà, 
v°  Succession  vacante. 

1417.  —  Faisons,  toutefois,  sur  le  texte  même  de  l'art.  790, 
deux  observations  :  1°  L'art.  462,  parlant  de  l'héritier  mineur 
qui  revient  sur  sa  renonciation, ne  réserve  pas  l'effet  de  la  pres- 
cription comme  l'art.  790,  et  c'est  à  la  fois  intentionnel  et  con- 
forme aux  principes.  L'acceptation,  même  consécutive  à  une  re- 
nonciation, rétroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Or 
la  prescription  ne  court  pas  contre  un  mineur  (C.  civ.,  art.  2252). 
—  Valette,  sur  Proudhon,  Des  pers.,  t.  2,  p.  381  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  790,  n.  3;  Demante,  t.  3,  n.  111  bis  -V;  Hureaux,  t.  3,  n.  36; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  559;  Laurent,  t.  9, 
n.  455;  Thiry,  t.  2,  n.  124;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,' 
n.  1294;  Planiol,  t.  3,  n.  2033.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  506; 
Malpel,  n.  388;  Valette,  E.cplic.  du  liv.  1,  p.  255  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  15.  n.  69;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  20;  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  n.  750. 

1418.  —  2°  Doivent  seuls  être  respectés  les  actes  d'un  cu- 
rateur régulièrement  nommé  et  les  actes  valablement  faits,  c'est- 
à-dire  accomplis  avec  les  formes  légales  et  dans  les  limites  des 
pouvoirs  d'un  curateur.  Il  ne  devrait  donc  être  tenu  aucun 
compte  d'une  vente  à  l'amiable  faite  par  le  curateur.  —  Laurent, 
t.  10,  n.  208,  209;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  12(13. 

1419.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  en  gé- 
néral à  considérer  la  formule  de  l'art.  790  comme  l'application 
d'un  principe  général  d'après  lequel  doivent  être  respectés  tous 
les  droits  acquis  d'une  manière  quelconque  sur  la  succession  par 
des  tiers.  On  va  même,  quoique  la  question  soit  controversée, 
jusqu'à  dire  que  l'héritier  à  réserve  qui  accepte  l'hérédité  à  la- 
quelle il  a  renoncé  n'est  plus  recevable  à  demander  la  réduction 
des  dons  ou  legs  excédant  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  ojuin 
1878,  Deléris,  [S.  78.1.457,  P.  78.1193,  D.  78.1.344] 

1420.  —  La  ienouciation,  dit  on,  en  lui  faisant  perdre  son  titre 
d'héritier  ainsi  que  son  droit  à  la  réserve,  a  fait  naître  au  profit  des 
donataires  et  légataires  un  droit  acquis  à  conserver  le  montant 
intégral  des  libéralités  à  eux  faites.  —  Fouet  de  Contlans,  Ju- 
rispr. des  success.,  p.  182;  Ragon,  Théorie  de  la  rélent,  et  de 
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l'unput.,  t.  2,  n.  1*7;  Demolombe,  t.  15,  n.  71  ;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  600,  note  1  ;  Zacbarite,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  317,  §  380,  note  28;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  415,  §  613, 
texte  et  note  26;  Laurent,  Principes  de  dr.  cil).,  t.  9,  n.  456; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  790,  n.  55;  Vigie,  t.  2,  n.  212;  Hue, 
t.  5,  n.  192;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  I,  n.  1297. 

1421.  —  Cette  solution  avait  été  déjà  admise  par  deux  arrêts, 
implicitement  dans  celui  de  Paris  du  15  janv.  1857,  Treuil,  [S. 
57.2.301,  P.  57.180],  mais  très-positivement  dans  une  décision 
plus  ancienne  de  la  cour  de  Montpellier.  D'après  ce  dernier  arrêt, 
l'enfant  qui,  longtemps  après  l'avoir  faite,  rétracte  la  répudia- 
tion à  la  succession  de  son  père,  ne  peut  exercer  l'action  en  re- 
tranchement contre  les  tiers  acquéreurs  qui  ont  traité  avec  les 
donaiaires  de  son  père.  —  Montpellier,  28  mai  1831,  Aybram- 
Cbarrot,  [S.  31.2.217,  P.  chr.l 

1422. —  Bien  plus,  lorsqu'il  a,  conjointement  avec  ses  frères, 
renoncé  à  la  succession  paternelle,  il  est  censé  avoir  renoncé  à 
toute  action  en  retranchement  contre  ses  frères  donataires  du 
père  commun,  et  il  ne  peut  plus  exercer  cette  action,  bien  qu'il 
ait  depuis  rétracté  sa  répudiation.  —  Même  arrêt. 

1423.  —  La  question  cependant  est  délicate  et  la  même 
oour  de  Montpellier  s'est  prononcée  plus  tard  en  sens  contraire. 
Elle  a  décidé  que  l'héritier  réservataire  qui,  après  avoir,  conjoin- 
tement avec  ses  cohéritiers,  renoncé  à  la  succession,  rétracte  sa 
renonciation,  est  recevable  à  exercer  contre  ces  derniers  l'action 
en  retranchement  des  donations  qui  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible. —  Montpellier,  23  mai  1866,  de  Nostréjouls,  [S.  67.2.235, 
P.  67.904,  D.  66.2.208]  —  Sic,  Le  Sell>er,  t.  2,  n.  752;  Planiol, 
t.  3,  n.  2034. 

1424.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  l'effet  rétroactif  de 
l'acceptation,  car  la  qualité  de  réservataire  semble  bien  insépa- 
rable de  celle  de  parent  successeur  ab  intestat,  en  vertu  de  la- 
quelle le  renonçant  reprend  l'hérédité.  On  peut  dire  aussi  que 
les  dérogations  apportées  par  l'art.  790  à  cet  effet  rétroactif  sont 
limitatives  et  que  l'énumération  faite  par  ce  texte  serait  incom- 
préhensible et  inutile  s'il  fallait  respecter  tous  les  droits  acquis 
aux  tiers. 

§  2.  Annulation  de  la  renonciation. 

1425.  —  En  dehors  des  oas  où  la  renonciation  est,  soit  in- 
existante comme  faite  à  une  succession  non  encore  ouverte  ou 
à  une  succession  autre  que  celle  visée  par  le  renonçant,  soit 
nulle  de  plein  droit  et  de  nullité  absolue,  pour  défaut  de  formes, 
elle  est  susceptible  d'annulation  à  raison  de  l'incapacité  de  celui 
qui  la  fait  ou  pour  le  compte  de  qui  elle  est  faite  et  à  raison 
d'un  vice  du  consentement. 

1426.  —  1°  Si  elle  a  été  faite  par  un  incapable  ou  pour  son 
compte  sans  l'observation  des  formes  prescrites  spécialement  par 
la  loi  (V.  suprà,  n.  1322  et  s.),  de  même  que  l'acceptation  faite 
dans  ces  conditions,  elle  est  atteinte  d'une  nullité  relative.  Cette 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'incapable  ou  en  son  nom; 
elle  est  susceptible  de  ratification  et,  sauf  controverse  toutefois 
(Contra,  Thiry,  t.  2,  n.  124;  Laurent,  t.  9,n.  362;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2356),  elle  est,  dans  l'opinion  commune, 
couverte  par  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  conformément  à 
l'art.  1304,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  625    et  s.,  781  et  s.,   834,  835. 

1427.  —  2°  Relativement  aux  vices  du  consentement,  les 
règles  ne  sont  plus,  en  cas  de  renonciation,  les  mêmes  qu'au  cas 
d'acceptation,  pour  partie  du  moins.  Cependant  et  pour  les  rai- 
sons déjà  données  (V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  791  et  s.),  bien  que  l'art.  783  ne  parle  que  de  l'acceptation,  on 
admet  que  le  renonçant  majeur  peut  se  faire  restituer  contre  sa 
renonciation,  si  elle  a  été  la  suite  de  violences  exercées  ou  de 
manœuvres  frauduleuses  pratiquées  contre  lui-même  par  des  tiers. 
—  Paris,  11  pluv.  an  XIII,  Lorey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  20 
juill.  1832,  Magnin,  [S.  32.2.531, P.  chr. j  —  Sic,  Chabot,  surl'art. 
784,  n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  351;  Marcadé,  sur  l'art.  790,  n.  4  (ces 
trois  auteurs  n'admettent  cependant  pas  l'annulation  pour  dol  quel 
que  soit  l'auteur  du  dol)  et  d'une  façon  générale,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  106,  notes;  Duranton,  t.  6,  n.  503,  note;  Malpel,  n.  338; 
Poujol,  sur  l'art.  784,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  v"  Renonrin- 
lion,  §  1,  n.  19;  Demante,  t.  3,  n.  108  oi's-VI;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  583;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  318; 
Demolombe,  t.  15,  n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §613,  note  29; 
Laurent,  t.  9,  n.  470;  Thiry,  t.  2,  n.  124;  Hue,  t.  5,  n.  180;  Vi- 
gie, t.  2,  n.207;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  675,  681;   Baudry-Lacan- 


tinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2357,  2359;  Planiol,  t.  3,  n.  1979,  1980. 

1428.  —  Celui  qui  se  prétend  victime  de  manœuvres  Iraudu- 
leuses  ayant  motivé  sa  renonciation  est  toujours  admis  à  prouver 
les  faits  de  fraude  qu'il  allègue.  Le  délai  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  restitution  court,  non  du  jour  de  sa  renonciation,  mais 
de  celui  de  la  découverte  de  la  fraude.  —  Paris,  11  pluv.  an  XIII, 
précité. 

1429.  —  On  discute,  comme  pour  l'acceptation,  si  ce  délai  est 
celui  de  trente  ans  ou  celui  de  dix  ans  visé  à  l'art.  1304.  —  V. 
suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  834  et  835. 

1430.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  restitution 
était  encore  admise  contre,  la  renonciation  :  1°  lorsque  l'héritier 
avait  renoncé  par  erreur  de  fait,  et,  par  exemple,  s'il  avait  paru 
un  testament  faux  qui,  s'il  eût  été  valable,  aurait  absorbé  la  to- 
talité ou  la  plus  grande  partie  de  la  succession;  2°  lorsque  la 
renonciation  avait  été  déterminée  par  un  testament  que  n'avait 
pas  vu  le  renonçant.  C'était  l'opinion  de  Lebrun.  Tout  le  monde 
depuis  le  Code  civil  rejette  la  seconde  cause. 

1431.  —  Mais  certains  auteurs  adoptent  la  première  dans  le 
cas  où  la  nullité  ou  la  fausseté  du  testament  était  telle  qu'elle 
n'a  pu  être  découverte  que  depuis  la  renonciation.  Alors,  en  effet, 
il  y  a  erreur  de  fait  presqu'invincible.  —  Toullier,  t.  4,  n.  351; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  106;  Malpel,  n.  338;  Vazeille,  sur  l'art.  790, 
n.  2. 

1432.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'héritier  qui  a  renoncé  à  une 
succession  par  suite  d'une  ignorance  invincible  de  fait  sur  la 
quotité  des  biens  qui  devaient  la  composer,  peut  être  restitué 
contre  sa  renonciation,  et  spécialement,  que  l'héritier  qui  avait 
renoncé  à  la  succession  de  son  auteur  émigré,  avant  la  loi  du 
5  déc.  1814,  a  pu  profiter,  concurremment  avec  l'héritier  accep- 
tant, de  la  remise  de  biens  ordonnée  par  cette  loi.  —  Paris,  22 
avr.  1816,  Toulongeon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  sur  le  principe 
général,  Grenoble,  20  juill.  1832,  précité. 

1433.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  aujourd'hui  et  l'er- 
reur n'est  pas  considérée  comme  susceptible  d'entraîner  l'annu- 
lation de  la  renonciation.  Pour  l'erreur  de  droit,  cela  ne  saurait 
faire  aucun  doute.  —  Grenoble,  20  juill.  1832,  précité. 

1434.  —  Jugé  encore  que  la  renonciation  à  une  succession 
est,  comme  l'acceptation,  un  fait  aléatoire  et  irrévocable,  contre 
lequel  on  ne  peut  être  restitué  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, et  non  pour  cause  de  simple  erreur  de  droit.  Spécia- 
lement, l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir 
au  don  qui  lui  a  été  fait  ne  peut  rétracter  sa  renonciation  dans 
le  cas  où  ce  don  vient  à  être  annulé.  —  Riom,  16  févr.  1854, 
Boucheret,  [S.  54.2.614,  P.  54.1.437,  D.  55.2.62] 

1435.  —  Quant  à  l'erreur  de  fait,  la  solution  doit  être  la 
même.  —  Poitiers,  7  août  1833,  De  Suzannet,  [S.  34.2.166,  P. 
chr.] 

1436.  —  En  effet,  ou  bien  il  y  a  erreur  sur  l'objet,  on  a  re- 
noncé à  une  succession  pour  une  autre,  et  la  renonciation  est 
alors  frappée  de  nullité  absolue,  elle  est  inexistante.  —  Chabot, 
sur  l'art.  783,  n.  7  ;  Vazeille,  sur  l'art.  783,  n.  6;  Poujol,  sur  l'ai  t. 
783,  n.  3,  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  783  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  535; 
Laurent,  t.  9,  n.  469;  Vigie,  t.  2,  n.  207;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n.  2367  ;  Planiol,  t.  3,  n.  1981.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  415. 

1437»  —  Ou  bien  l'erreur  porte  sur  les  forces  de  la  succes- 
sion, et  alors  elle  se  confond  avec  la  lésion.  Or,  contrairement  à 
l'acceptation  qui,  en  un  cas  au  moins,  peut,  d'après  l'art.  783, 
être  rescindée  pour  lésion,  la  lenonciation  ne  saurait  jamais 
l'être  de  ce  chef,  quoique  l'ancien  droit,  nous  l'avons  dit,  profes- 
sât en  général  une  opinion  différente.  En  tait  d'abord  cette  «lit 
férence  avec  l'acceptation  se  comprend  :  l'acceptant  peut  l'aire 
une  perte,  le  renonçant  tout  au  plus  manquer  un  gain.  Puis  en 
droit  c'est  un  principe  que  la  lésion  n'entraîne  la  nullité  d'un 
acte  qu'en  vertu  d'un  texte  et  pour  certaines  personnes  (les  mi- 
neurs, C.  civ.,  art.  1118,  1305),  ou  pour  certains  contrats  la 
vente  et  le  partage,  C.  civ.,  arl.  887,  1674).  Or  ici  il  n'y  a  pas 
de  texte. 

1438.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  successible  qui  a 
renoncé  ne  peut  attaquer  sa  renonciation  sous  prétexte  de 
lésion;  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  règle  qui  considère 
comme  partage,  le  premier  acte  entre  successibles.  —  Cass., 
M  août  1825,  Bery,  [S.  et  P.  chr.J  —  Aix,  8  nov.  1827,  Barque, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  5  janv.  1829,  Bouchard,  [S.  chr.]  - 
Bordeaux,  13  juill.  1829,  Méric,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  351,  note  a;  Coulon,  t.  2,  p.  436;  Mar- 


1(2 


SUCCESSIONS.  —  Tttre  1.  -  Chap.  VII. 


carié,  sur  l'art.  790,  n.  4;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  583;  Damante,  t.  3,  n.  108  bis;  Chabot,  sur  l'an.  784, 
n.  61  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Renonciation,  §  I,  n.  19;  Poujol, 
sur  l'art  784,  n.  38;  Duranton,  t.  6,  n.  503;  Demolombe,  t.  15, 
n.'.)4;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  513,  note  30;  Laurent,  t.  9,  n.  471  ; 
Hue,  t.  5,  n.  180;  Thiry,  t.  2,  n  124;  Vi^ié,  t.  2,  n.  207;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2362;  Planiol,  t.  3,  n.  1982. 
—  Contra,  Paris,  22  avr.  1816.  précité.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  34,  note  7;  Malpnl,  n.  338;  Toullier,  t.  4,  n.  351;  Vazeiile, 
sur  l'art.  790,  n.  5;  Taulier,  t.  3,  p.  241;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  676 
et  s.  —  Encore  faut-il  remarquer  que,  d'après  certains  de  ces  der- 
niers auteurs  eux-mêmes,  l'habileà  succéder  ne  peut  pas  se  faire 
restituer  contre  sa  renonciation  lorsque  le  testament  qui  a  déter- 
miné cette  renonciation  a  été,  depuis  la  renonciation,  annule 
pour  vice  de  forme  ou  autres  moyens  de  nullité  (Toullier,  t.  4, 
n.  351);  ni  lorsque,  postérieurement  à  sa  renonciation,  il  a  été 
découvert  un  actif  excédant  de  plus  de  moitié  la  succession 
connue.  —  Vazeiile,  sur  l'art.  790,  n.  2. 

1439.  —  Faut-il  ranger  parmi  les  cas  de  lésion  ne  permet- 
tant pas  la  rescision  de  la  renonciation  celui  où  l'héritier  ayant 
renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  une  libéralité,  cette  li- 
béralité lui  est  ensuite  enlevée  ou  est  diminuée  sur  une  action  en 
nullité  ou  en  réduction?  Non,  disait  autrefois  Lebrun  (liv.  3, chap. 
8,  sect.  2,  n.  57).  Aujourd'nui  on  dislingue  :  l'héritier  a-t-il 
d'abord  renoncé  purement  et  simplement  sans  dire  pourquoi  il 
renonce,  la  rescision  ne  s'opérera  pas  par  l'annulation  ou  la  ré- 
duction de  sa  libéralité.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  96;  Laurent, 
t.  9,  n.  460;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  678;  Baudry-Lacautinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2363.  —  A  l'inverse,  a-t-il  déclaré  soumettre  la 
validité  de  sa  renonciation  à  la  condition  du  maintien  des  libéra- 
lités par  lui  reçues,  la  jurisprudence  a  parfois  validé  cette  renon- 
ciation conditionnelle  en  permettant  de  la  rétracter  si  la  libéra- 
lité vient  ensuite  à  être  modifiée  dans  ses  effels. 

1440.  —  Jugé  que  la  renonciation,  faite  d'une  succession  par 
l'héritier  donataire  de  biens  d'une  partie  desquels  le  donateur 
s'était  réservé  de  disposer,  ne  peut  être  opposée  comme  pure  et 
simple  à  cet  héritier,  quand  il  a  déclaré  expressément  qu'il  ne 
la  faisait  que  pour  le  cas  où  il  serait  considéré  comme  donataire 
de  la  totalité.  —  Agen,  27  nov.  1811,  Dagieu,  [P.  chr.] 

1441.  —  ...  Et  que  l'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  a  renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  la  donation,  sous 
la  réserve  de  ses  droits  dans  le  cas  où  la  donation  viendrait  à 
être  querellée,  peut  reprendre  ses  droits  successifs,  si  la  donation 
est  sans  effet,  en  ce  que  le  père  donateur  avait  entièrement  dis- 
posé de  la  quotité  disponible Montpellier,  13  févr.  1827,  Auge, 

[S.  et  P.  chr.l 

1442.  —  Mais  h  doctrine  en  général  estime  qu'en  pareil  cas 
la  renonciation  tout  entière  est  nulle  parce  qu'elle  est  condition- 
nelle, et  que,  faite  unilatéralement  du  moins,  la  renonciation  ne 
comporte  ni  condition,  ni  terme.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  34,  note  7  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  351;  Vazeiile,  sur  l'art.  845,  n.  3;  Malpel, 
n.  338;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  351  bis,  note  a:  Fouet 
de  Conflans,  sur  l'art.  785,  note  3;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  789,  obs.  4;  Demolombe,  t.  15,  n.  97;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  318;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  410;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  1411,  et  t.  2,  n.  2365;  Laurent,  t.  9,  n.  458. 

1443.  —  En  fait,  fort  souvent  l'héritier  se  contente  de  déclarer 
qu'il  renonce  pour  s'en  tenir  au  don  ou  legs  qu'il  a  reçu.  Etant 
admis  qu'il  s'agit  d'une  renonciation,  non  opérée  entre  cohéri- 
tiers dans  une  convention  qui  évidemment  comporterait  une 
condition,  mais  unilatérale,  quels  vont  en  être  les  effets?  Il  y  a 
controverse  sur  ce  point.  Dans  un  premier  système  la  renoncia- 
tion ainsi  faite  est  irrévocable.  Elle  équivaut  en  effet  à  une  renon- 
ciation pure  et  simple  ,  la  clause  qu'elle  contient  doit  être  tenue 
pour  une  simple  redondance,  la  reproduction  superflue  du  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  845,  C.  civ.,  et  il  serait  bien  difficile  de 
suppléer  dans  un  acte  une  condition  qui,  expresse,  en  entraîne- 
rait la  nullité.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  98;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  613,  note  3;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  318;  Laurent,  t.  9,  n.  459; 
Hue,  t.  5,  n.  179;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  679;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  1,  n.  1413,  et  t.  2,  n.  2364;  Fouet  de  Conflans,  art. 
785,  n.  3  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  351  bis,  note  a;  Va- 
lette, Mélanges,  t.  1,  p.  263. 

1444.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  renonciation  à  la  succession, 
faite  par  un  donataire  en  avancement  d'hoirie,  pour  s'en  tenir  à 
sou  don,  ne  peut  être  réputée  conditionnelle,  en  ce  sens  que  le 
renonçant  soit  en  droit  de  la  rétracter  dans  le  cas  où  le  don  vient 


ultérieurement  à  être  annulé  ou  modifié  dans  ses  effets.  —  Cass., 
2  févr.  1830,  Bousquet,  [S.  et  P.  chr.l  —  Poitiers,  7  août  1833, 
De  la  Villegies,  [S.  34.2.166,  P.  chr.] 

1445.  —  ...  Et  daus  le  cas  où  la  donation  reste  sans  effet,  à 
cause  d'une  donation  antérieure.  —  Nimes,  6  févr.  1824,  Bous- 
quet, f S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  20  juill.  1 832,  Magnin,  [S.  32. 
2.531,  P.  chr.] 

1446.  — Jugé,  encore,  qu'en  admettant  la  validité  d'une  re- 
nonciation à  succession  faite  par  un  successible  donataire  sous 
la  condition  que  cette  renonciation  sera  révoquée  si  le  don  man- 
que son  effet,  une  telle  condition  ne  résulte  pas  de  ce  que  la 
renonciation  a  été  faite  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  de  l'hé- 
ritier comme  créancier  ou  donataire  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  :  que  cette  renonciation  est  pleinement  irrévocable.  — 
Grenoble,  16  avr.  1866,  Gros,  [S.  66.2.221,  P.  66.838] 

1447.  —  Un  deuxième  système  sous-entend  en  pareil  cas  la 
condition  de  révocation  à  raison  de  l'intention  présumée  du  re- 
nonçant et  il  en  conclut  que  la  renonciation  étant  conditionnelle, 
est  frappée  d'une  nullité  de  plein  droit.  —  V.  en  ce  sens  Cass., 
Il  juin  1828,  Dornoux,  [P.  chr.] 

1448.  —  La  jurisprudence  en  général  tient  compte  de  l'in- 
tention du  renonçant  et  en  déduit  pour  lui  la  possibilité  de  reve- 
nir sur  sa  renonciation  si  la  condition  sous-entendue  du  maintien 
de  la  libéralité  ne  se  réalise  pas.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'hé- 
ritier réservataire  a  renoncé  à  la  suecession,  sous  la  condition 
de  retenir  la  réserve,  cette  renonciation  peut,  à  raison  de  cette 
condition,  être  réputée  sans  effet,  en  telle  sorte  que  l'héritier, 
malgré  sa  renonciation,  conserve  sa  qualité  et  peut  demander, 
pour  prendre  sa  réserve  dans  la  succession,  le  rapport  des  dons 
faits  aux  autres  héritiers.  —  Cass.,  29  mars  1842,  Brivazac,  [S. 
42.1.461,  P.  42.1.470] 

1449.  —  ...  Que  la  renonciation  à  succession  faite  par  un  en- 
fant donataire,  pour  s'en  tenir  à  son  don,  n'est  censée  faite  qu'à 
condition  que  la  donation  aura  son  effet.  La  renonciation  peut, 
par  suite,  être  rétractée,  si  la  donation  reste  sans  effet,  à  cause 
d'une  donation  antérieure.  —  Riom,  3  févr.  1820,  Valentin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  14  déc.  1831,  Rabier,  [S.  32.2.193,  P. 
chr.] 

1450.  —  ...Que  l'enfant  renonçant  qui  voit  disparaître  l'émo- 
lument de  son  don  par  l'effet  de  l'expropriation  de  tous  les  biens 
du  père,  peut  être  admis  à  revenircontre  sa  renonciation  (C.  civ., 
art.  785  et  845).  —  Trib.  Figeac,  4  déc.  1845,  Comias,  [S.  46.2. 
7,  D.  46.3.167] 

1451.  —  ...  Et  encore,  abstraction  faite  de  toute  réserve  de 
la  part  du  renonçant,  que  l'enfant  donataire  qui  renonce  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  au  don,  peut,  ultérieurement  si  la 
donation  est  annulée,  revenir  sur  sa  renonciation  et  réclamer 
sa  réserve  légale  dans  la  succession.  —  Nimes,  30  janv.  1827, 
Planchon,  [S.  et  P.  chr.] 

1452.  —  Peu  importe  que  déjà  la  succession  ait  été  acceptée 
par  les  autres  héritiers.  —  Riom,  3  févr.  1820,  précité. 

1453.  —  Jugé  de  même  qu'au  cas  où  l'enfant  donataire  en 
avancement  d'hoirie  a  renoncé  à  la  succession  pour  conserver  le 
don  qui  lui  a  été  fait,  si  ce  don  reste  sans  effet  en  ce  que  la 
quotité  disponible  se  trouve  épuisée  par  des  donations  antérieures, 
l'enfant  donataire  peut  être  admis  à  revenir  contre  sa  renoncia- 
tion et  à  prendre  sa  part  réservataire;  alors  d'ailleurs  que  sa 
renonciation  n'avait  été  consentie  que  sous  l'influence  de  la  ju- 
risprudence qui  autorisait  le  cumul,  et  que  l'application  de  cette 
jurisprudence  avait  reçu  l'adhésion  momentanée  des  autres  héri- 
tiers. —  Montpellier,  30  mai  1866,  Alidières,  [S.  67.2. 16,  P.  67.1 00] 

1454.  —  Cette  thèse  a  trouvé  des  soutiens  dans  la  doctrine. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  34,  note  7;  Toullier.  t.  4,  n.  351  ;  Va- 
zeiile, sur  l'art.  845,  n.  3;  Malpel,  n.  308;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  784,  n.  5.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  notes  4-7,  qui 
considèrent  la  renonciation  faite  pour  s'en  tenir  à  un  don  comme 
pure  et  simple  au  regard  des  créanciers  avec  tous  les  effets  atta- 
chés à  ce  caractère,  et  comme  conditionnelle,  partant  susceptible 
d'être  rétractée  en  cas  d'inexécution  de  la  condition,  vis-à-vis 
des  cohéritiers. 

1455.  — La  renonciation  étant  annulée,  l'héritier  n'est  pas 
ipso  facto  constitué  acceptant  {Sic,  sauf  exceptions  parfois,  sous 
l'ancien  droit,  d'Héncourt,  OEuvres  posth.,  raém.  28,  II,  p.  487- 
491).  Il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  s'il  n'avait  pas  pris 
parti  :  il  peut  donc  encore  accepter  purement  et  simplement  ou 
bénéficiairement,  voire  même  renoncer  de  nouveau. 

1456.  —  Cette  annulation  a  un  effet  rétroactif  comme  toutes 
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les  annulations.  Mais  le  renonçant  doit  respecter  les  droits  ac- 
quis aux  tiers  par  suite  d'actes  émanés  des  héritiers  acceptants 
qui,  eussent-ils  été  écartés  par  lui,  doivent  être  tenus  pour  hé- 
ritiers apparents.  —  Cass.,  13  mai  1879,  Baudran,  [S.  79.1.359, 
P.  79.902,  D.  80.1.68]—  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  103;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1254.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  S  613,  note  32. 

1457.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  qui  a  renoncé  après 
avoir  l'ait  acte  d'héritier,  ne  peut  exciper  lui-même  de  l'ineffica- 
cité de  sa  renonciation,  à  l'enconlre  des  tiers  qui  ont  acquis  de 
ses  cohéritiers,  non  renonçants,  des  immeubles  de  la  succession; 
que  la  renonciation  qu'il  ne  pourrait  opposer  à  ceux  qui  auraient 
intérêt  à  la  combattre,  conserve  en  ce  cas  son  effet  contre  lui 
(C.  ci v.,  art.  783,  786,  790).  —  Poitiers,  4  avr.  1843,  Lecomte, 
[S.  43.2.231,  P.  chr.] 

1458.  —  ...Qu'en conséquence,  la  vente  faite  par  les  héritiers 
non  renonçants,  d'un  domaine  dépendant  de  la  succession,  est 
irrévocable  et  ne  peut  être  attaquée  par  celui  des  enfants  qui  a 
renoncé,  lequel  n'a  aucune  action  contre  les  tiersdétenteurs comme 
se  prétendant  copropriétaire  de  l'immeuble  vendu.  Celte  décision 
doit  surtout  avoir  lieu  s'il  s'agit  d'une  succession  ouverte  avant 
te  Code  civil,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  et  au 
sujet  de  biens  situés  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux, 
où  l'on  admettait  que  l'héritier  qui  avait  accepté  pouvait,  nonobs- 
tant son  acceptation,  répudier  pendant  trente  ans  la  succession. 

—  Même  arrêt. 

§  3.  Droits  des  créanciers,  cohéritiers  et  légataires 
à  la  révocation  de  la  renonciation. 

1459.  —  L'art.  788,  C.  civ.,  qu'on  peut  considérer  comme 
consacrant  une  application  spéciale  de  l'art.  H67,  permet  aux 
créanciers  du  renonçant,  comme  le  faisait  déjà  l'ancien  droit, 
d'obtenir,  à  leur  profit  exclusif  d'ailleurs,  l'annulation  de  la  renon- 
ciation effectuée  au  préjudice  de  leurs  droits.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  679-712. 

1460.  —  Disons  seulement  que  l'art.  788  ne  saurait  être  in- 
voqué ni  par  les  légataires,  ni  par  les  cohéritiers  du  renonçant  : 
ils  ne  sont  en  effet,  ni  les  uns  ni  les  autres,  créanciers  du  re- 
nonçant. —  Cass.,  15  mars  1859,  Marotte,  [S.  59.1.506,  P.  59. 
1006,  D.  59.1.321]  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  33;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  80  bis;  Laurent,  t.  9,  n.  480;  Hue,  t.  5,  n.  187; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  788,  n.  14,  15;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2384,  2385  ;  Planiol,  Hev.  crit.,  1888,  t  17,  p.  715. 

—  Contra,  Grenoble,  5  janv.  1871,  Fournier,  [D.  71.2.269] 

1461.  —  Mais,  en  verlu  de  la  règle  fraus  omnia  corrumpil, 
les  héritiers,  légataires  ou  créanciers  héréditaires  peuvent,  à 
charge  de  prouver  et  la  fraude  et  la  volonté  de  leur  nuire,  cause 
exclusive  de  la  renonciation,  obtenir  du  tribunal  que  le  renon- 
çant soit  condamné  à  leur  donner  des  dommages-intérêts.  Cer- 
tains arrêts  et  quelques  auteurs  vont  même  plus  loin  et  donnent 
une  action  en  nullité  à  ces  divers  intéressés  pour  faire  tomber  à 
leur  profit  la  renonciation.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  légataire  peut 
demander  et  obtenir  la  nullité  d'une  renonciation  à  succession 
émanée  d'un  héritier  légitime,  en  prouvant  que  cet  acte  a  été  dicté 
par  une  intention  frauduleuse  et  ne  saurait  s'expliquer  que  par 
le  désir  de  nuire  au  demandeur.  —  Dijon,  24  juill.  1885,  Don- 
not,  [S.  87.2.227,  P.  87.1.1121,  D.  86.2.217]  —  V.  aussi  Greno- 
ble, 2  avr.  1889,  [Journ.  de  Grenoble,  89.150]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  /oc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Le  Sellyr, 
t.  2,  n.  662.  —  Contra,  Hue,  loc.  cit.;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.,  et 
Rev.  crit.,  1888,  p.  715  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t  2, 
n.  2385  et  s.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  renon- 
ciation à  la  succession  de  sa  mère,  faite  par  une  fille,  dans  le  but 
de  priver  son  père  des  avantages  qu'il  devait  recueillir  dans  la 
succession  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

1462.  —  Mais  un  légataire  ne  serait  fondé  à  se  plaindre  du 
préjudice  que  lui  cause  la  renonciation  de  l'enfant  du  de  cujus, 
en  réduisant  la  masse  de  la  succession  (qui  se  trouve  dévolue  au 
petit-fils),  et  par  conséquent  la  quotité  disponible,  qu'autant  qu'il  y 
aurait  eu  fraude  de  la  part  de  l'enfant  renonçant.  —  Cass.,  19  juin 
1901,  Rat,  [S.  et  P.  1903.1 .459]  —  La  fraude  ne  saurait  résul- 
ter uniquemenl  de  l'exercice  d'une  faculté  légale.  —  Même  arrêt. 

—  La  constatation,  faite  par  les  juges  du  fond,  que  la  renoncia- 
tion de  l'enfant  à  la  succession  de  son  père  a  eu  pour  effet  de 
lui  assurer  la  conservation  d'une  donation  que  celui-ci  lui  avait 
consentie  par  contrat  de  mariage,  justifie  l'exercice  du  droit  de 
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renonciation  par  l'intérêt  de  l'héritier  qui  en  a  usé,  et  il  en  ré- 
sulte qu'aucun  acte  frauduleux  ne  peut  être  imputé  à  l'enfant  re- 
nonçant. —  Même  arrêt. 

1463.  —  L'annulation  d'une  renonciation  ne  profite  qu'à 
l'intéressé  qui  l'a  provoquée  et  obtenue  du  tribunal.  Jugé  no- 
tamment que  l'acceptation  de  succession,  résultant  d'une  cession 
de  droits  successifs  consentie,  aux  termes  d'un  acte  sous  seing 
privé,  par  un  des  cohéritiers  à  un  tiers,  ne  peut  prévaloir, 
relativement  aux  cohéritiers,  sur  un  acte  de  renonciation  à  la 
succession,  passé  ultérieurement  par  le  cohéritier  cédant  en  la 
forme  authentique,  si  la  cession  n'a  acquis  date  certaine  qu'après 
cette  renonciation.  —  Cass.,  4  avr.  1882,  Aribaud,  [S.  84.1.369, 
P.  84.1.942,  D.  83.1.404] 

1464.  —  Peu  importe  que  l'acte  de  cession  ait  été  maintenu 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  que  ia  renonciation  ait  été 
déclarée  frauduleuse  à  l'égard  de  ce  dernier,  et,  par  suite,  annu- 
lée. —  Même  arrêt. 

Section   IV. 

Recel  ou  divertissement  d'ohjets  dépendant  de  la  succession. 

1465.  —  L'héritier  est  déchu  du  droit  de  renoncer  à  une  suc- 
cession en  cas  de  recel  ou  de  divertissement.  D'après  l'art.  792, 
en  effet  :  «  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets 
d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  "de- 
meurent héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés  ».  Ce  texte,  qui  a  son  origine  dans  le  droit  romain  et 
dans  l'ancien  droit  (LL.  21  et  71,  §  4,  D.,  De  adq.  vel.  omilt.  he- 
red.,  XXIX,  2;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  8,  sect.  2,  n.  60),  doit  être 
rapproché  des  art.  801,  1460  et  1477,  C.  civ.,  qui  contiennent 
des  dispositions  analogues  en  matière  d'acceptation  bénéficiaire 
et  de  communauté  conjugale  (V.  suprà,  v'5  Acceptation  de  suc- 
cession, n.  370  et  s.,  Bénéfice  d'inventaire,  n.  224  et  s.,  Commu- 
nauté conjugale,  n.  1783  et  s.).  Il  vise  deux  cas  distincts  en  soi  : 
le  divertissement,  appropriation  frauduleuse  d'effets  de  la  succes- 
sion soustraits  ou  conservés  par  l'héritier,  et  le  recel,  dissimu- 
lation frauduleuse  d'objets  détournés  par  un  autre.  Mais  prati- 
quement, pas  plus  aujourd'hui  que  sous  l'ancien  droit  (Pothier, 
Comm.,  n.  682;  Denisarl,  v°  Recelé,  n.  2),  il  n'y  a  lieu  de  faire 
une  différence  entre  les  deux  cas,  car  divertissement  et  recel 
sont  punis  de  la  même  manière  par  la  loi. 

1466.  —  Très-nombreuses  sont  les  décisions  judiciaires  ren- 
dues sur  la  matière  à  cause  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité 
des  espèces  dans  lesquelles  peuvent  se  présenter  les  faits  répri- 
més par  l'art.  792.  D'une  façon  générale,  les  tribunaux  se  mon-" 
trent  très-larges  pour  en  reconnaître  l'existence. 

§  1.  Faits  constitutifs  du  recel. 

1467.  —  Pour  qu'il  y  ait  recel,  il  faut  :  1°  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  manauvre  ayant  pour  but  de  rompre  l'égalité  du 
partage  entre  cohéritiers,  au  profit  de  son  auteur;  2°  que  cette 
fraude  ait  été  commise  sciemment,  de  mauvaise  foi  par  l'héritier 
qui  en  profite,  qu'elle  lui  soit  personnelle;  3°  qu'il  s'agisse  d'un 
bien  dépendant  de  la  succession.  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de 
succession,  d.  376  et  s. 

1468.  —  I. Il  faut,  disons-nous  d'abord,  qu'il  y  ait  une  manœu- 
vre frauduleuse.  Cette  condition  est  nécessaire,  mais  suffisante. 
Il  n'est  donc  pas  besoin  que  l'acte  incriminé  comme  recel  consti- 
tue un  délit  pénal  réprimé  comme  vol  par  les  lois  criminelles. 
L'opinion  contraire,  autrefois  admise  par  la  Cour  suprême  (Cass., 
2  sept.  1837,  Thiers,  [S.  37.1.1017,  P.  40.2.33J;  —  13  nov.  1855, 
Crescent,  [S.  56. 1.425,  P.  56.2.402,  D.  55. t. 433], est  abandonnée 
depuis  longtemps.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  429  et  s. 

1469.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  792,  C.  civ.,  contre  le  cohéritier  qui  a  recelé  ou  diverti 
des  effets  de  la  succession  peut  être  encourue  indépendamment 
de  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit.  —  Cass.,  Il  juill.  1893, 
de  Cazaux,  (S.  et  P.  94.1.219,  D.  93.1.5611;  —  21  mar 
Stourdza,  [S.  et  P.  96.1.233];  —  5  févr.  1895,  Petit,  [S.  et  P. 
97.1.125,  D.  95.1.200]  —  Bordeaux,  20  déc.  1893,  Barrât,  [S. 
et  P.  95.2.157]  —  Hic,  Merlin,  Rép.,  v»  Recelé,  n.  2;  Troplong, 
C.  mar.,  t.  3.  n.  1689;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  652,  note  3;  Hue, 
t.  5,  n.201  ;  Rodière  et  Pont,  C.  mar.,  t.  2.  n.  1101;  Guillouard, 
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C.  mar.,1.  3,  n.  l348:Raudry-Lacantinerieel  Wali!,  t.  2,  n.  2403; 
Planiol,  t.  3,  n.  2003;  Wahl,  note  sous  Cass.,  2)  mars  1894, 
précité,  [S.  et  P.  06.1.233];  De  Loynes,  sur  Tessier,  Soc.  d'acq., 
p.  41  :>,  o.  275,  note  2.  —  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  ri.  602. 

1470.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  recel  ait 
préjudicié  aux  héritiers.  La  simple  tentative  de  divertissement 
suffit  pour  faire  encourir  la  déchéance  de  l'art.  792.  —  Bor- 
deaux. 18  janv    1838,  Poujadon-Latour,  [P.  40.2.5531 

1471.  —  D'une  façon  générale  donc,  et  suivant  la  formule 
adoptée  par  les  arrêts,  les  faits  de  divertissement  et  de  recel 
prévus  par  l'ait.  792,  C.  civ.,  en  matière  de  partage  de  succes- 
sion (et  il  en  est  de  même  au  cas  de  partage  de  communauté 
en  vertu  de  l'art.  1477  du  même  Code)  peuvent  résulter  de  toute 
manœuvre  dolosive,  de  toute  fraude  ayant  pour  but  de  rompre 
l'égalité  du  partage  entre  cohéritiers, quels  que  soient  les  moyens 
employés.  —  Cass.,  15  avr.  1890,  Chatellard,  [S.  90.1.248,  P.  90. 
1.622,  D.  90.1.437];  —  4  juin  1890,  Courtois,  [S.  et  P.   93.1. 

—  11  juill.  1893,  précité;  —  21  mars  1894,  précite;  — 
6  juin  1894,  Desclerc,  [S.  et  P.  97.1.1241;  —  5  févr.  1895,  pré- 
cité; —  20  nov.  1895,  Stourdza,  [S.  et  P.  96.1.237];  —  30  mars 
1898,  Pontoire,  [S.  et  P.  98.1.489]—  Bordeaux,  20  déc.  1893, 
précité.  —  V.  suprà,  vis  Acceptation  de  succession,  n.  380  et  s., 
et  Bénéfice  d'inventaire,  n.  226  et  s. 

1472.  —  ...  Soit  qu'un  héritier  divertisse  les  effets  de  la  suc- 
cession en  se  les  appropriant  indûment,  soit  qu'il  les  recèle  en 
en  dissimulant  la  possession  dans  les  circonstances  où  la  loi 
l'oblige  à  la  déclarer.  —  Cass.,  21  mars  1894,  précité;  —  20  nov. 
1895,  précité;  —  30  mars  1898,  précité. 

1473.  —  Peu  importe  que  d'autres  copartageants  profitent 
en  même  temps  que  lui  de  cette  fraude.  —  Cass.,  G  juin  1894, 
précité. 

1474.  —  Il  suffit  donc  qu'un  des  actes  de  divertissement  ou 
de  recel  ait  été  commis  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  contre 
le  cohéritier  qui  s'en  est  rendu  coupable  les  déchéances  de 
l'art.  792.  —  Cass.,  21  mars  1894,  précité. 

1475.  —  Par  suite,  les  juges  ne  sauraient,  tout  en  admet- 
tant que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'appropriation  a  eu 
lieu  sont  extrêmement  suspectes,  déclarer  qu'il  n'est  pas  suf- 
fisamment démontré  que  l'auteur  du  recel  ait  été  de  mauvaise 
foi  et  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  divertissement  frauduleux  au  pré- 
judice de  la  succession,  s'ils  ne  s'expliquent  pas  sur  les  faits 
ultérieurs  de  dissimulation  relevés  à  la  charge  de  l'auteur  du 
recel  dans  un  inventaire  et  un  pacte  de  famille,  lesquels  faits, 
s'ils  étaient  reconnus  exacts,  entraîneraient,  à  eux  seuls,  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  792.  —  Même  arrêt. 

1476.  —  D'une  laçon  générale,  en  effet,  et  sauf  à  revenir  sur 
ce  point  à  propos  de  la- mauvaise  foi  nécessaire,  il  y  a  divertis- 
sement ou  recel  de  la  part  de  l'héritier  qui,  détenteur  de  valeurs 
héréditaires,  garde  le  silence  sur  ces  valeurs  intentionnellement 
lors  de  l'inventaire,  malgré  les  interpellations  qui  lui  sont  adres- 
sées ou  même  en  dehors  de  toute  interpellation.  —  Cass.,  11 
juill.  1894,  De  Casaux,  [S.  et  P.  97.1.459]  —  V.  suprà,  vls  Ac- 
ceptation de  succession,  n.  379  et  s.,  397  et  s.,  429  et  430.  et  Bé- 
néfice d'inventaire,  n.  227  et  s. 

1477.  —  L'art.  792  s'applique  évidemment  d'abord  à  toute 
soustraction  matérielle  d'objets  corporels,  et  si  les  immeubles  ne 
pouvant  se  cacher,  le  recel  ne  peut  consister  à  proprement  parler 
à  en  dissimuler  (V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  441 
et  442.  —  Demolombe,  1. 14,  n.  484;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
t.  2,  n.  2412.  —  Contra,  De  Loynes,  n.  275,  p.  416,  note  2;  Aubry 
et  Hau,  t.  5,  §  519,  note  14;  Laurent,  t.  23,  n.  22;  Troplong, 
C.mar.,  t.  3,  n.  1689,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1101;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1351),  ledit  recel  peut  avoir,  du  moins,  pour  objet  des 
immeubles  par  destination  ou  des  fractions  détachées  d'un  im- 
meuble, a  fortiori  des  titres  de  propriété,  même  immobilière. 
—  Orléans,  23  août  1844,  Lacoste,  [S.  60.2.586] 

1478.  —  Le  recel  peut  porter  aussi  sur  des  titres  nominatifs 
inscrits  au  nom  soit  du  défunt,  soit  de  l'héritier  lui-même.  — 
Rennes,  6  févr.  1862,  Leblouch,  [S.  63.2.107,  P.  63.804,  D.  63. 
2.61] 

1479.  —  Mais  l'art.  792  s'applique  d'une  façon  plus  géné- 
rale et  atteint  toute  dissimulation  par  l'héritier  de  créances  héré- 
ditaires, tout  acte  de  nature  à  augmenter  le  passif  ou  à  diminuer 
l'actif  de  la  succession.  —  Paris,  22  juill.  1863,  Dauteuille,  [S. 
63.2.225,  P.  63.751]  —  Guillouard,  C.  mar.,  t.  3,  n.  1347,  1357; 
Hue.  t.  5,  n.  200;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2410; 


Rodière,  note  sous  Cass.,  13  août  1873,  [S.  74.1.49,  P.  74.113] 
1  480.  —  ...  Par  exemple  le  fait  par  l'héritier  de  simuler  des 
dettes  héréditaires  à  son  profit  ou  au  profit  de  tiers  (V.  su- 
prà, v°  Communauté,  n.213  et  s.),  ou  même  de  faire  procéder  à 
une  levée  totale  des  scellés  apposés  sur  les  meubles  héréditaires 
contrairement  à  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  avant 
les  trois  jours  de  l'inhumation  pour  se  mettre  en  possession  des  m 
valeurs  héréditaires.  —  Orléans,  19  déc.  1845,  Pardessus,  [P.* 
48.2.49] 

1481.  —  ...  Ou  de  dissimuler  une  créance  héréditaire  soit  con- 
tre lui-même,  soit  contre  un  tiers,  mais  dont  il  doit  profiter  plus 
tard.  —  Cass.,  9  nov.  1887,  Motte,  [S.  89.1.319,  P.  89.1.772]  — 
Amiens,  2  juin  1869,  Brière,  [S.  70.2.205,  P.  70.829,  D.  69.2. 
181]  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de  succession,  n,  403,  et  Hei,é- 
fi.ee  d'inventaire,  n.  228  et  s. 

1482. —  ...  De  supprimer  au  détriment  de  son  cohéritier  un 
écrit  dans  lequel  il  se  reconnaissait  débiteur  du  défunt  pour  une 
certaine  somme.  —  Cass.,  7  déc.  1898,  Béai,  [S.  et  P.  1900.1. 
129,  D.  99.1.98], —  de  ne  pas  rendre  compte  des  créances  qu'il 
a  recouvrées  pour  la  succession.  —  Trib.  Toulouse,  4  janv.  1892, 
[Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  31  janv.  1892] 

1483.  —  ...  De  se  prévaloir  d  une  pièce  fausse,  et,  notam- 
ment, d'un  testament  reconnu  faux,  pour  s'approprier  tout  ou 
partie  d'une  succession,  au  préjudice  de  ses  cohéritiers.  —  Cass., 
15  avr.  1890,  Chatellard,  [S.  90.1.248,  P.  90.1.622,  D.  90.1.437]; 

—  5  févr.  1895,  Petit,  [S.  et  P.  97.1.125,  D.  95.1.200]  —  Sic, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,n.200;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2410;  Le  Seilyer,  Tr.  des  suce,  t.  2,  n.  799. 

1484.  ■ — En  pareil  cas  l'héritier  encourt  la  déchéance  totale 
de  ses  droits  successifs  même  à  l'égard  des  objets  dont  le  testa- 
ment laux  contenait  legs  à  des  tiers  ou  aux  cohéritiers  eux- 
mêmes  appelés  à  profiter  de  cette  déchéance.  —  Cass.,  5  févr. 
1895,  précité. 

1485.  —  Toutefois  certains  auteurs  estiment  que  la  jurispru- 
dence va  ici  trop  loin,  car  l'héritier,  s'il  a  fait  un  acte  illicite, 
peut-être  un  faux  en  écriture,  s'il  a  exagéré  ses  prétentions,  n'a 
rien  diverti  ni  recelé  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  792. 

—  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  404  et  405. 

1486.  —  H  y  a  encore  recel  si  l'héritier  dissimule  ou  nie  l'exis- 
tence soit  d'un  don  manuel,  soit  d'une  donation  déguisée  à  lui 
faite  par  le  défunt  pour  échapper  au  rapport  ou  à  la  réduction 
(V.  infrâ,  n.  1525  et  s.),  s'il  dissimule  des  valeurs  qui  lui  ont  été 
remises  par  un  tiers  en  vertu  d'un  fidéicommis  du  testateur.  — 
Merlin,  (Juest.,  v°  Donations,  §  6,  n.  4;  Duranton,  t.  8,  n.  392; 
Troplong,  Donat.,  t.  3,  n.  1052;  Marcadé,  sur  l'art.  931,  n.  3; 
Demolombe,  t.  20,  n.  65;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  §659,  notes  18-19, 
Laurent,  t.  12,  n.  293  et  296;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  241 1.  —  ...  S'il  dissimule  des  valeurs  que  le  défont  lui 
a  remises  et  les  emploie  à  son  profit.  —  Cass.,  4  juin  1890,  Cour- 
tois, [S.  et  P.  93.1.500,  D.  91.1.391] 

1487.  —  Spécialement,  l'héritier  peut  être  considéré  comme 
commettant  un  recel,  lorsqu'il  détourne  de  leur  destination  des 
valeurs  qui  lui  avaient  été  confiées  à  titre  de  mandataire  par  le 
de  cujus,  et  les  emploie  à  doter  un  de  ses  enfants,  en  stipulant 
même  à  son  profit  un  droit  de  retour,  et  lorsque,  dans  l'inven- 
taire, il  déclare  ignorer  l'emploi  par  le  de  cujus  de  ses  valeurs  et 
nie  le  mandat  de  gérance  d'affaires  à  lui  donné  par  ce  de  cujus. 

—  Même  arrêt. 

1488.  —  De  même,  le  légataire  universel  (nous  verrons  infrà, 
n.  1591  et  s.)  qu'il  est  assimilé  à  l'héritier  pour  l'application  de 
l'art.  792i,  qui,  après  la  mort  du  testateur,  ayant  reçu  de  la  do- 
mestique de  celui-ci  une  somme  d'argent  appartenant  au  testateur, 
a  possédé  cette  somme,  en  a  toujours  nié  l'existence  et  a  refusé 
d'en  faire  état  à  l'actif  de  la  succession,  peut  être  considéré 
comme  avant  sciemment  recelé  la  somme  au  préjudice  de  ses  co- 
légataires.  —  Cass.,  14  juin  1895,  X...,[S.  et  P.  96.1. 407Î 

1489.  —  En  ce  cas,  la  remise  de  la  somme  par  la  domesti- 
que au  légataire  ne  crée  aucun  lien  de.  droit  entre  eux  deux,  et 
c'est  à  tort  que  le  légataire  est  déclaré  par  le  juge  avoir  reçu 
cette  somme  à  titre  de  mandat.  On  ne  comprend  pas  que  la  do- 
mestique de  la  défunte  ait  pu  donner  un  mandat  quelconque  au 
sujet  d'une  somme  qui  ne  lui  appartenait  pas,  dont  elle  ne  pou- 
vait disposer,  et  qui  n'avait  qu'une  destination  possible,  consis- 
tant dans  sa  remise  pure  et  simple  à  qui  de  droit,  c'est-à-dire 
aux  héritiers  ou  représentants  du  défunt.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
prà, v's  Acceptation  de  succession,  n.  381  et  s.,  et  Don  manuel, 
n.  374  et  s. 
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1490.  —  Faut-il  que  le  recel  ait  été  commis  par  l'héritier  lui- 
même?  Oui,  a  répondu  un  arrêt,  approuvé  par  Le  Sellyer  t.  2, 
n.  777),etBaudry-Lacantinerieet  Wahl(t.2,  n.  24)8),  mais  rendu, 
il  est  vrai,  dans  des  circonstances  de  l'ait  très-favorables.  D'après 
cette  décision,  le  fait,  par  un  héritier,  d'avoir  connu  l'existence 
des  valeurs  soustraites  à  la  succession  par  l'un  des  cohéritiers,  et 
le  défaut  de  dénonciation  immédiate  de  la  fraude  commise  ne 
peuvent  être  assimilés  au  divertissement  ou  recel  prévu  et  puni 
par  les  art.  792  et  1477,  C.  civ.,  alors  surtout  que  cet  héritier  a 
fait  connaître  ce  recel  spontanément  et  avant  toute  réclamation 
des  représentants  de  la  succession.  —  Paris,  19  juill.  1 872, 
Administration  des  domaines,  [S.  73.2.224,  P.  73.1037,  D.  72.2. 
220] 

1491.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  montrée  plus  rigou- 
reuse. Elle  a  décidé  que  le  successible  qui,  pour  s'approprier 
exclusivement  une  partie  de  la  masse  au  détriment  de  certains 
de  ses  cohéritiers,  omet  de  déclarer,  non  seulement  les  effets 
qu'il  a  en  sa  possession,  mais  encore  ceux  qu'il  sait  être  aux 
mains  d'autres  successihles,  se  rend  coupable  du  recel  de  la  tota- 
lité des  effets  qu'il  a  ainsi  cherché  à  soustraire  à  la  loi  du  par- 
tage égal.  —  Cass.,  11  juill.  1894,  précité. 

1492.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  prévue  et  punie  par 
l'art.  792,  toute  fraude  quelconque  commise  pour  soustraire  cer- 
taines valeurs  au  partage  d'une  succession,  quels  que  soient  les 
movens  employés  pour  y  parvenir  et  les  copartageants  qui  douent 
en  bénéficier.  —  Cass.,  6  juin  1894,  Desclers,  [S.  et  P.  97.1.124] 

1493.  —  On  est  par  ailleurs  d'accord  pour  dire  que  la  dissi- 
mulation n'entraine  les  peines  de  l'art.  792  que  si  elle  est  faite 
dans  un  but  d'appropriation  personnelle  (V.  suprà,  v°  Accepta- 
tion 'le  succession,  n.  389  et  s.).  Ainsi,  ne  tombe  pas  sous  l'effet 
de  cet  article  le  fait,  par  un  héritier,  de  dissimuler  un  portefeuille 
contenant  des  valeurs  parce  qu'il  s'y  trouvait  aussi  les  instruc- 
tions du  défunt  quant  à  ses  funérailles,  instructions  que  l'héritier 
voulait  cacher.  ■ —  Pans,  3  déc.  1881,  [Rev.  not.,  art.  6389] 

1494.- —  ...  Ou  de  dérober  à  la  succession  des  sommes  pour 
les  employer  à  l'acquittement  des  dettes  héréditaires.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2420. 

1495.  —  Mais  il  y  aurait  recel,  parce  qu'appropriation  per- 
sonnelle, alors  que  les  fonds  sont  détournés  pour  payer  les  dettes 
de  l'héritier  ou  pour  gratifier  un  tiers.  —  Amiens,  2  juin  1869, 
précité.  —   Trib.  Seine,  2  juill.  1892,  [J.  Le  Droit,  3  nov.  1892] 

1490.  —  II.  Les  peines  du  recpl  ne  sont  applicables  qu'en 
cas  de  fraude,  de  mauvaise  foi;  l'art.  792  sous-entend  clairement 
cette  condition  que  l'art.  801  formule  à  la  suite  de  l'ancien  droit 
(Pothier,  Communauté,  n.  688;  Denisart,  v°  Recelé;  Perrière, 
Dict.,  v°  Divert.;  Brodeau,  sur  Louet,  Arrêts,  Let.  R.,  chap.  1 
et  48).  —  V.  suprà,  vls  Acceptation  de  succession,  n.  383  et  s., 
Bénéfice  d' inventaire ,  n.  228  et  s.,  Don  manuel,  n.  379  et  s.). 

1497.  —  La  doctrine  moderne  est  tout  entière  en  ce  sens.  — 
Merlin,  Hep.,  v°  Recelé,  n.  3;  Poujol,  sur  l'art.  801 ,  n.  3;Troplong, 
t.  3,  n.  1566,  1694;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  1111;  Aubry  et  Rau, 
t.  f»,  §  653  ;  note  55;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  652,  note  3;  Laurent, 
t.  9,  n.  336;  Hue,  t.  5,  n.  201;  Vigie,  t.  2,  n.  201;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  783;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2404;  Plariiol, 
t.  3,  n.2004;  Guillouard,  t.  3,  n.  1348;  De  Loynes,  n.  275,  note  2; 
Fuzier-llerman,  sur  l'art.  792,  n.  9  et  s.,  26. 

1498.  —  Il  en  est  de  même  de  la  jurisprudence.  Elle  exige 
qu'il  y  ait  eu  intention  frauduleuse  ou  du  moins  mauvaise  foi 
de  la  part  de  celui  qui  a  commis  le  recel  ou  le  divertissement.  — 
Cass.,  24  nov.  1847,  Lefebvre,  I  P.  48.1.106];  —  6  nov.  1855, 
Viel,  [S.  56.1.248,  P.  56. 2.62, "D.  85.1.433];  —  21  nov.  1871, 
Luzet,  [S.  71.1.206,  P.  71.626,  D.  72.1.189];  —  19  févr.  1879, 
Brissy,  (S.  79.1.343,  P.  79.876,  D.  79.1.222];  —  6  juin  1894, 
Desclercs,  [S.  et  P.  97.1.124]  ;  — 5  févr.  1895,  précité;  —2  juin 
1897,  Bouvier,  [S.  et  P.  1900.1.75,  D.  97.1.416]  —  Agen,  6  janv. 
1851,  Murât,  [S.  51.2.680,  P.  51.1.510,  D.  51.2.452]—  Paris, 
15  janv.   1853,  Dupuis,  [S.   53.2.633,  P.  53.1.165,  D.  53.5.392]; 

—  19  août  1859,  Crovisier,  [S.  60.2.55,  P.  60.464,  D.  61.5.471] 

—  Amiens,  2  juin  1869,  Brière,  [S.  70.2.205,  1'.  7-0.829,  D.  69. 
2.181]  Paris,  18  août  1881,  Maréchal,  [S.  81.2.240,  P.  81.1. 
1131J  —  Dijon,  16nov.  1893,  Lncomme,  [S.  et  P.  94.2.7,  D.  94. 
2.159]  —  Bordeaux,  20  déc.  1893,  Barrât,  [S.  et  P.  95.2.157]  — 
Dijon,  25  févr.  1898,  Drouet,  [S.  et  P.  99.2.245,  D.  99.2.128] 

1499.  —  Tout  dépend  des  circonstances  de  la  cause  (Sur  le 
pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet  égard,  V.  infrà, 
n.  1569  et  s.).  Mais  une  simple  négligence,  constituât-elle  une 
faute  lourde,  ne  saurait  constituer  un  recel,  car  la  loi  exige  la 


mauvaise  foi.  Il  n'y  a  pas  non  plus  recel  parce  que  l'inventaire 
est  incomplet,  toutes  les  fois  du  moins  que  l'omission  est  involon- 
taire, mais  seulement  obligation  de  remettre  dans  la  succession 
l'objet  omis. 

1500.  —  Jugé,  en  ce  sans,  que  l'héritier  renonçant  qui  a  dé- 
claré, dans  l'inventaire,  que  la  succession  comprenait  seulement 
certains  immeubles  déterminés,  alors  qu'il  détenait  lui-même 
d'autres  immeubles  appartenant  à  cette  succession,  ne  doit  ce- 
pendant pas  être  réputé  avoir  diverti  ou  recelé,  dans  le  sens  de 
l'art.  792,  C.  civ.,  les  biens  dont  il  était  en  possession,  s'il  a  pu 
croire  de  bonne  foi  qu'il  en  était  propriétaire.  —  Besançon,  29 
avr.  1856,  Dubost,  [S.  57.2.767,  P.  57.780,  D.  58.2.30] 

1501.  —  De  même,  la  peine  de  l'art.  792,  C.  civ.,  ne  s'appli- 
que qu'aux  actes  frauduleux  par  lesquels  un  des  héritiers  tente 
de  s'approprier,  au  détriment  de  ses  cohéritiers,  une  partie  de 
la  succession  à  partager,  et  non  à  la  fausse  appréciation  que  cet 
héritier  ferait  de  son  droit.  —  Paris,  15  janv.  1853,  précité. 

1502.  —  Par  conséquent,  elle  ne  saurait  atteindre  l'héritier 
qui  n'a  pas  déclaré  des  valeurs  qu'il  délient,  parce  qu'il  croit  de 
bonne  foi  en  être  propriétaire  comme  donataire  ou  à  tout  autre 
titre,  parce  qu'il  ignore  l'existence  de  telle  ou  telle  créance  hé- 
réditaire, parce  qu'il  croit  avoir  payé  la  dette  qu'il  avait  envers 
le  de  cujus. 

1503.  —  En  ce  qui  concerne  les  dons  manuels,  V.  suprà, 
v°  Don  manuel,  n.  374  et  s. 

1504.  —  La  mauvaise  foi  est  donc  nécessaire,  mais  son  exis- 
tence suffit  au  jour  où  se  font  les  comptes  entre  cohéritiers.  Eût- 
il  été  de  bonne  foi  d'abord,  l'héritier  est  passible  des  peines  du 
recel  dès  lors  qu'il  ne  l'est  plus  au  moment  de  la  liquidation.  — 
Chabot,  sur  l'art.  801,  n.  3;  Demolombe,  t.  14,  n.  475;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2408. 

1505.  —  .luge,  en  ce  sens,  qu'un  héritier,  qui  s'est  approprié 
les  valeurs  sans  que  l'on  puisse  démontrer  sa  mauvaise  foi  à  cette 
époque,  peut  tomber  néanmoins  sous  le  coup  de  l'art.  792,  si, 
plus  tard,  il  les  a  dissimulées  frauduleusement  à  l'inventaire.  — 
Cass.,  21  mars  1894,  Stourdza,  [S.  et  P.  96.1.233,  D.  94.1.345] 

1506.  —  L'intention  frauduleuse,  avons-nous  dit  aussi,  doit 
être  personnelle  à  l'héritier  qui  en  profite.  —  De  Loynes,  sur 
Tessier,  n.  275,  p.  415,  note  2  ;  Hue,  t.  5,  n.  200;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2415. 

1507.  —  fl  n'y  a  donc  pas  recel  lorsqu'un  père  de  famille 
fait  avec  des  tiers,  sans  la  participation,  mais  à  la  connaissance 
même  d'un  de  ses  héritiers,  des  ventes  ou  des  fidéicommis  des- 
tinés à  avantager  celui-ci.  —  Toulouse,  l"r  déc.  1891,  Lanta, 
[D.  92.2.77] 

1508.  —  ...  Ou  si  la  soustraction  d'objets  héréditaires  est 
opérée  à  l'insu  de  l'héritier  qui  en  profite  par  un  tiers,  son  con- 
joint, par  exemple.  —  Agen,  6  janv.  1851,  Murât,  [S.  51.2.680", 
P.  51.1.510,  D.  51.2.52]  —  Laurent,  t.  23,  n.  21;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1349;  Demolombe,  t.  14,  n.  479,  480;  Tambour,  p.  233; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2416. 

1509. —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  parce  que  la  fraude 
serait  personnelle  à  l'héritier,  si  le  liers,  auteur  du  recel,  avait 
agi  sur  son  ordre  ou  de  son  consentement. 

1510.  —  Contrairement  à  l'opinion  de  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl  (t.  2,  n.  2422),  la  Cour  suprême  ne  semble  pas  exiger 
qu'outre  la  mauvaise  foi,  l'acte  reproché  à  l'héritier  présente  un 
caractère  de  clandestinité.  Elle  fait  donc  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  792  l'héritier  qui  s'approprie  des  valeurs  héréditaires  au 
su  de  ses  cosuccessibles.  —   Cass.,  17  avr.  1867,  Hospices  de 

!  Bordeaux,  [S.  67.1.305.  P.  67.501,  D.  67.1.267]  —  Sic,  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  n.  793.  —  Contra,  Trib.  Seine,  27  avr.  1882,  [Gaz. 
Pal.,  1881-1882,  291] 

1511.  —  III.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  divertissement  ou  recel, 
que  l'objet  appartienne  à  la  succession  ou  qu'il  soit  du  moins 
soumis  au  partage  entre  les  héritiers.  —  Chambéry.  24  juin  1 
[Mon.  Lyon,  5  nov.  18901  —  L>on,  25  juin  1890.  [Mon.  Lyon, 
20  sept.  1890]  —  Bordeaux,  20  déc.  1893,  Barrât,  [S.  et  P.  95. 
2.157]  —Trib.  Seine,  16  mai  4887,  [J.  le  Droit,  14  oct.  4887] 

1512.  —Aucune  pénalité  ne  sera  donc  encourue  par  l'héri- 
tier qui  reprend  des  objets  lui  appartenant  (V.  suprà,  v»  Accep- 
tation de  succession,  n.  37  et  s.),  et  s'il  prend  des  objets  de  la 
succession  en  même  temps,  il  n'y  aura  recel  que  pour  ces  der- 
niers (Demolombe,  t.  14,  n.  476;'Baudry-Lacantincrir 

t.  2,  n.  2425).  De  même,  le  fait  par  un  mari  d'avoir  omis  de  com- 
prendre dans  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  certains 
I    effets  mobiliers  dont  il  était  propriétaire  en  vertu  du  testament 
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de  sa  femme,  ne  le  rend   pas  passible  de  l'application  de   l'art. 
1477,  C.  civ..  le  legs  fùl-il  soumis  à  une  condition  résolutoire. 

—  Douai,  22  déc.  1845,  Hardy,  [P.  46.1.485] 

1513.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  détournait  un  objet  qu'il 
croyait  à  tort  dépendre  de  la  succession.  Si  on  a  contesté  cette 
solution,  c'est  en  argumentant  de  la  solution  admise  en  matière 
d'acceptation  tacite  (Marcadé,  sur  l'art.  801  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  478;  Le  Sell>  er,  t.  2,  n.  782).  Or  ici  nous  sommes  en  présence 
d'une  pénalité  à  appliquer  restrictivement.  —  Baudry-Lacanti- 
nene  et  Wahl,  t.  2,  n.  2423. 

1514.  —  L'art.  792  ne  serait  pas  applicable  non  plus  s'il  s'a- 
gissait de  biens  grevés  de  substitution  qui  seraient  recelés  dans 
la  succession  du  grevé.  — Cass.,  20  août  1845,  Dernaq,  [S.  45. 
1.854,  P.  45.2.681,  D.  45.1.373] 

1515.  —  Mais  l'héritier  commettrait  un  recel  en  s'appropriant 
des  objets  sur  lesquels  il  n'a  qu'un  droit  d'usufruit.  —  Cass., 
8  mai  1889,  Leroy,  [S.  89.1.428,  P.  89.1.1055,  D.  89.5.94] 

1516.  —  La "déchéance  édictée  par  l'art.  792  s'appliquera 
donc  à  la  femme  qui  divertit  ou  détourne  des  objets  dépendant 
de  la  succession  de  son  mari  alors  qu'elle  a  un  droit  d'usufruit 
en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1X91  sur  cette  succession.  —  Riom, 
26  nov.  1894,  Quinty,  [S.  et  P.  95.2.40,  D.  95.5.206] 

1517.  —  ...  Comme  celle  del'art.  1477,  C.civ.,  s'applique  aux 
objets  sur  lesquels  l'époux,  auteur  du  divertissement,  avait  un 
droit  d'usufruit,  à  raison  d'une  libéralité  à  lui  faite  par  son  con- 
joint. —  Bordeaux,  18  juin  1838,  Pouvadon-Latour,  [P.  40.2.553] 

—  Di]on,  16   nov.   1893,   Lacomme,"[S.  et  P.  94.2.7,  D.  95.2. 
206) 

1518.  —  De  ce  qu'il  faut  que  l'objet  appartienne  à  la  succes- 
sion, il  en  résulte  que  la  fraude  doit  être  commise  après  le  dé- 
cès. Les  art.  792  et  804,  C.  civ.,  ne  s'appliquent  donc  pas  lorsque, 
sur  l'actif  du  défunt,  le  détournement  avait  pu  être  régulière- 
ment et  définitivement  opéré  avant  le  décès  de  celui-ci. —  De- 
molombe, t.  14,  n.  486  bis:  Baudry-Lacantiuerie  en  Wahl,  t. 2, 
n.  2426. 

1519.  —  Ne  commettrait  pas  davantage  un  recel,  au  sens  de 
l'art.  792,  l'héritier  personnel  qui  s'est  emparé  d'un  bien  du  dé- 
funt dans    le   but  de   spolier  ce   dernier.  —  Le  Sellyer,  t.  2 
n.  780. 

1520.  —  Malgré  le  caractère  restrictif  de  l'art.  792,  la  dis- 
position qui  prive  l'héritier  de  sa  part  dans  les  objets  par  lui 
divertis  ou  recelés  s'applique  même  au  cas  où  lediverlissementou 
recel  a  eu  lieu  avant  l'ouverture  de  la  succession  ou  ladissolution 
de  la  communauté,  s'il  est  constant  qu'il  a  été  fait  en  vue  du  dé- 
cès et  pour  spolier  la  succession  et  les  autres  héritiers.  —  Poi- 
tiers, 17  août  1860,  Nicol,  [S.  60.2.582,  P.  67.151,  D.  60.2.195] 

—  Bordeaux,  8  mars  1888,  [Rec.  Bordeaux,  88.207J 

1521.  —  Sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  à  cet 
égard,  V.  suprà,  vu  Acceptation  de  succession,  n.  406  et  s. 

1522.  —  Il  a  été  jugé  cependant  (contrairement  à  la  thèse 
généralement  adoptée)  que  la  disposition  de  l'art.  792,  C.  civ., 
d'après  laquelle  les  héritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets 
d'une  succession,  sont  déchus  de  leurs  droits  sur  les  objets  di- 
vertis on  recelés,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  divertissement 
ou  recel  a  eu  lieu  avant  l'inventaire  de  la  succession.  —  Riom, 
13  févr.  1844,  B...,  [S.  44.2.633] 

1523.  —  La  formule  est  certainement  trop  absolue.  Quand 
la  fraude  est  postérieure  au  décès,  peu  importe  le  moment  exact 
où  elle  se  produit.  Le  recel  est  puni  de  même,  qu'il  soit  postérieur 
ou  antérieur  à  l'inventaire.  — Rodière  et  Ponl,  t.  2,  n.  1101;  De- 
molombe, t.  14,  n.  490;  Aubry  et  Rau.t.  5,  $  519,  note  12;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1352;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2430. 

1524. —  En  tout  cas, le  divertissement  et  le  recelé, prévus  par 
les  art.  792  et  801,  C.civ.,  peuvent  résulter  de  tous  actes  de  fraude 
opérés  par  un  successible,  ayant  pour  objet  de  dépouiller  la  suc- 
cession de  certains  effets  en  dépendant,  quelle  que  soit  la  date 
de  ces  actes,  et  fussent-ils  antérieurs  à  l'acceptation  de  cette 
succession.  —  Cass.,  4  mai  1898,  Redon,  [S.  et  P.  1902.1.446] 
—  Ainsi,  le  légataire  universel,  qui  s'est  emparé  frauduleuse- 
ment de  certains  objets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  par  application  des  art.  792  et  801,  C.  civ.,  quoique, 
au  moment  où  a  été  opéré  le  fait  d'appréhension  incriminé,  il 
n'eût  pas  accepté  et  ne  se  proposât  pas  encore  d'accepter  la  suc- 
cession. —  Même  arrêt. 

1525.  —  L'héritier  commet-il  un  recel  en  ne  déclarant  pas 
une  donation  par  lui  reçue  du  de  cujus?  La  question  est  con- 


troversée. —  1"  système.  La  non-déclaration  ne  saurait  con- 
stituer un  recel,  les  objets  donnés  n'appartenant  plus  à  la  suc- 
cession. Alors  que  le  recel  est  une  institution  coutumière,  jamais 
dans  l'ancien  droit  il  n'est  question  d'appliquer  cette  peine  à 
l'omission  de  déclaration  des  donations.  De  plus  la  questionne 
se  pose  pratiquement  qu'à  l'égard  de  libéralités  soumises  au 
rapport  ou  à  la  réduction;  or  de  telles  libéralités  ne  font  pas  par-_ 
lie  de  l'hérédité  à  l'égard  de  tous,  vis-à-vis  des  créanciers  hé-* 
réditaires  notamment;  quant  aux  donations  rapportables  ainsi 
dissimulées,  «  c'est  une  question  de  rapport  qui  se  soulève, 
prévue  par  les  textes  spéciaux,  les  art.  843  et  s.,  et  on  ne  peut 
substituer  en  droit  une  peine  à  une  autre  »  (Lanfranc  de  Pan- 
thou,  concl.  sous  Caen,  24janv.  1873,  S.  73.2.222,  P.  73.1033). 

—  V.  aussi,  Bressoles,  Dons  manuel,  n.  241;  Demolombe,  t.  14, 
n.  476;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  792,  n.  12;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  778;  Labbé,  Rev.  crit.,  1882,  p.  361. 

1526.  —  La  dernière  considération  que  nous  avons  indiquée, 
quoique  bien  abandonnée  aujourd'hui,  avait  inspiré  la  Cour  su- 
prême dont  nous  avons  rapporté  les  décisions  ainsi  que  de  nom- 
breuses décisions  de  cours  d'appel,  V.  suprà,  vls  Acceptation  de 
succession,  n.  378  et  s., 430  et  s.,  et  Don  maniiel,o.  374  et  s.  — 
V.  aussi  Amiens,  20  mars  1889,  [Rec.  d'Amiens,  1889,  p.  150]  — 
Paris,  27oct.  1892.  sous  Cass..  H  juill.  1893,  De  Casaux,  (S.  et 
P.  94.1.219,  D.  93.1.561];  —  20  janv.  1893,  sous  Cass.,  21  mars 
1894,  Stourdza,  [S.  et  P.  96.1.233,  D.  .94.1.345]  —  et  des  juge- 
ments du  tribunal  de  la  Seine,  cités  dans  Baudry  Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n.  2411. 

1527.  —  2e système.  —  D'après  un  second  système,  l'art.  792 
s'applique  au  cas  d'omission  de  déclaration  des  donations  rap- 
portables. —  Caen,  24  janv.  1873  (mo'ifs),  Avice,  [S.  73.2.222, 
P.  73.1033]  —  Lyon,  28  févr.  1891,  [Mon.  jud.  Lyon,  21  mai 
1891]  —  Trib.  Auxerre,  2  mai  1888,  [J.  le  Droit,  20  sept.  1888] 

—  V.  suprà,  v»  Don  manuel,  n.  384. 

1528.  —  ...  Et  même  des  libéralités  simplement  réductibles. 

—  Montpellier,  31  août  1865,  liusestet.  [S.  65.2.336,  P.  65.1245] 

—  V.  suprà,  v°  Don  manuel,  n.  383  et  s. 

1529.  —  La  jurisprudence  a  fait  application  de  ce  principe 
au  conjoint  survivant  qui,  soit  qu'on  le  considère  comme  un  vé- 
ritable héritier,  soit  qu'on  le  tienne  avec  plus  de  raison,  nous 
l'avons  vu,  pour  un  successeur  irrégulier,  doit  tenir  compte  à  la 
succession  du  prédécédé  de  toutes  les  libéralités  qu'il  a  reçues  de 
lui.  Cela  résulte  des  termes  formels  du  nouvel  art.  767,  et  l'impu- 
tation dont  il  parle  est  un  véritable  rapport.  Dès  lors,  les  libéralités 
reçues  du  de  cujus  par  le  conjoint  survivant  et  dont  il  doit  le  rap- 
port, d'après  l'art.  767,  pour  le  calcul  de  son  droit  d'usufruit 
dans  la  succession,  sont  des  effets  de  la  succession  au  sens  de 
l'art .  792  et  leur  recel  est  puni  de  la  peine  de  cet  article.  —  Cass., 
8  févr.  1898,  Barrât,  [S.  et  P.  98.1.341,  D.  99.1.155] 

1530.  —  Il  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas  la  veuve  était  à  bon 
droit  déclarée  ne  pouvoir  prétendre  à  rien  sur  la  somme  dissi- 
mulée. —  Même  arrêt 

1531.  —  Jugé  également  que  dans  «  les  effets  de  la  succes- 
sion »  il  faut  comprendre  les  biens  que  les  successibles  ont  reçus 
du  de  cujus  à  titre  de  don  manuel,  s'ils  sont  tenus  de  les  rap- 
porter à  la  succession.  —  Rouen,  27  déc.  1893,  sous  Cass.,  11 
juill.  1894,  De  Cazaux,  [S.  et  P.  97.1.459]  —  ...  ainsi  que  les  do- 
nations nulles  à  eux  faites  parle  défunt.  —  Cass.,  12  avr.  1897, 
Trochel,  [S.  et  P.  97.1.328,  D.  97.1.215]  —  Rouen,  27  déc.  1894, 
précilé. 

1532.  —  Cette  extension  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  de 
1893  et  1894  cités  suprà,  v°  Don  manuel,  n°  383  et  s.,  parais- 
sait bien  logique  et,  déjà  admise  par  la  cour  de  Bordeaux  (20 
déc.  1893,  Barrât,  S.  et  P.  95.2.157)  et  par  celle  de  Douai  (8  juill. 
1897,  Rec.  Douai,  1897,  p.  249),  elle  devait  l'être  par  ia  Cour  de 
cassation,  par  laquelle  il  a  élé  jugé  que  les  donations  rapporta- 
bles, et  celles  sujettes  à  réduction  dans  la  limite  où  elles  excèdent 
la  quotité  disponible,  font  partie  de  la  masse  à  partager  et,  par 
suite,  sont  des  effets  de  la  succession,  au  sens  de  l'art.  792,  C. 
civ.,  relatif  au  recel.  —  Cass.,  14  avr.  1897,  Stourdza,  [S.  et  P. 
1900.1.454,  D.  97.1.287] 

1533.  —  ...  Que  les  donations  non  rappoitables,  mais  su- 
jettes à  réduction,  l'ont  partie  de  la  masse  partageable  dans  la 
mesure  où  elles  excèdent  la  quotité  disponible,  el,  parsuile,  sont 
des  effets  de  la  succession  au  sens  de  l'art.  792,  C.  civ.  —  Cass., 
30  mars  1898,  précité. 

1534.  —  ...  Qu'au  cas  où  un  héritier  a  reçu  du  défunt  une 
somme  d'argent  à  titre  de  don  manuel  et  n'a  reconnu  cette  libé- 
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ralité  que  postérieurement  à  l'inventaire  dressé  après  le  décès, 
lors  de  la  clôture  duquel  l'héritier,  mis  en  demeure  d'en  affirmer 
la  sincérité,  a  gardé  le  silence,  l'art.  "92  lui  est  applicable  dans 
la  mesure  où  le  don  manuel  dépasse  la  quotité  disponible,  quoi- 
qu'il ait  été  dispensé  du  rapport.  —  Même  arrêt. 

1535.  —  ...  Que  les  deux  cosuccessibles  qui  ont  reçu 
du  de  cujus  un  don  manuel  excédant  la  quotité  disponible, 
et  devant  ainsi  être  restitué  par  eux  à  la  succession,  sont  à  bon 
droit  déclarés  privés  de  toute  part  sur  cette  portion  de  la  suc- 
cession, par  application  de  l'art.  792,  C.  civ.,  si,  dans  les  inter- 
pellations qui  leur  ont  été  faites  lois  du  partage,  ils  ont  fait  des 
réponses  ne  pouvant  s'expliquer  que  par  l'intention  de  dissimu- 
ler un  des  éléments  de  la  succession,  alors  quMs  savaient  avoir 
reçu  plus  de  la  moitié  du  de  cujus,  et  qu'ils  ne  pouvaient  igno- 
rer que  la  loi  ne  leur  permettait  d'élre  gratifiés  que  du  tiers 
seulement;  d'où  il  résulte  que  la  dissimulation  par  chacun  d'eux 
de  la  moitié  du  don  total  à  eux  fait  a  été  concertée  dans  le  but 
de  maintenir  les  autres  cohéritiers  dans  l'erreur  sur  la  consis- 
tance réelle  de  la  succession  du  donateur.  —  Cass.,  22  mai 
1901,  Lebon  et  Haupais,  [S.  et  P.  1902.1.319,  D.  1901.  1.  351J 

1536.  —  Les  mêmes  principes  sont  appliqués  par  la  juris- 
prudence en  matière  de  partage  de  communauté,  par  interpré- 
tation de  l'art.  1477,  C.  civ.,  qui  étend  à  ce  partage  les  disposi- 
tions de  l'art.  792.  —  V.suprà,  \"  Communauté  conjugale,  n.  2118 
et  s. 

1537.  —  En  résumé,  d'après  la  jurisprudence  actuelle  de  la 
Cour  de  cassation,  toute  dissimulation  de  donations  rappurtables 
ou  même  simplement  réductibles  entraine  l'application  des  pé- 
nalités de  l'art.  792.  Et  cette  opinion  est  considérée  comme  très- 
exacte  par  les  auteurs  les  plus  récents.  —  Laurent,  t.  9,  n.  335; 
Hue,  t.  5,  n.  200;  Planiol,  t.  3,  n.  2002;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2411  ;  Colin,  Et.  sur  les  dons  manuels,  p.  189; 
Baudouin,  note  sous  Cass.,  11  juill.  1893,  [D.  93.1.5(11]  ;  Wahl, 
note  sous  Cass.,  21  mars  1894,  [S.  et  P.  96.1.233] 

1538.  —  D'après  eux,  on  doit  comprendre  par  les  mots 
«  effets  de  la  succession  »  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  masse  à 
partager,  d'où  la  conséquence  que  les  objets  donnés  par  le  de 
cujus  de  son  vivant,  par  cela  seul  qu'ils  sont  sujets  au  rapport, 
soit  pour  rétablir  l'égalité  entre  copartageants,  soit  pour  le  cal- 
cul de  la  quotité  disponible,  sont,  au  sens  de  l'art.  792,  des 
effets  de  la  succession. 

1539.  —  Tout  d'abord  il  convient  d'écarter  la  distinction 
que  certaines  cours  ont  essayé  d'établir  entre  la  dissimulation 
de  donations  rapportables  et  la  dissimulation  de  donations  ré- 
ductibles; ainsi  la  cour  de  Rouen,  après  avoir  déclaré  que  la 
dissimulation  d'une  libéralité  rapportable  rentre  dans  la  catégo- 
rie des  recels  visés  par  l'art.  792,  ajoute  :  «  Lorsqu'une  dona- 
tion a  lieu  avec  dispense  de  rapport,  ce  texte  (l'art.  792)  ne 
peut  être  invoqué,  puisque  les  objets  qui  font  partie  de  cette 
donation  ne  sonl  soumis  qu'aux  règles  de  la  réduction,  et  que, 
le  donataire  en  demeurant  propriétaire,  ils  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  effets  de  la  succession  ».  —  Rouen,  27  déc. 
1893,  sous  Cass.,  11  juill.  1894,  De  Cazaux,  [S.  et  P.  97.1.459, 
D.  94.1.225]  —  V.  aussi  Orléans,  6  mars  1895,  [J.  Le  Droit,  17 
mars  1895]  —  Douai,  9  avr.  1897,  [Rép.  gén.  du  not.,  97,  n.  9709] 
—  Paris,  22  mai  1896,  sous  Cass.,  30  mars  1898,  Poutoire,  [S. 
et  P.  98.1.489,  D.  99.1.22] 

1540.  —  Mais  comment  comprendre  que  cette  dernière  con- 
sidération soit,  dans  un  même  motif  de  décision,  repoussée 
quand  il  s'agit  d'une  donation  rapportable,  et  mise  en  avant 
quand  il  s'agit  d'une  donation  réductible?  Car,  s'il  est  vrai  que 
les  biens  donnés  sortent  du  patrimoine  du  donateur  pour  entrer 
dans  celui  du  donataire,  l'éventualité  d'une  réduction  pour 
atteinte  à  la  réserve  n'empêche  pas  autrement  ce  résultat  de  se 
produire  que  l'éventualité  d'un  rapport;  l'une  et  l'autre  de  ces 
éventualités  se  réalisent  par  le  décès,  et,  si  l'on  peut  dire  que 
les  valeurs  données,  quand  elles  sont  sujettes  à  rapport,  sont 
des  valeurs  héréditaires,  elles  sont  également  des  valeurs 
héréditaires  quand  elles  sont  sujettes  à  réduction.  La  seule 
différence  entre  les  deux  hypothèses  est  que  les  donatai- 
res étrangers  a  la  succession  sont  eux-mêmes  soumis  à  la 
réduction  en  tant  que  la  donation  qui  leur  est  faite,  est  supé- 
rieure à  la  quotité  disponible,  tandis  que  les  héritiers  seuls  sont 
soumis  au  rapport.  Mais  la  loi  n'exige  pas,  comme  condition  de 
l'art.  792,  que  l'héritier  ait  reçu  en  sa  qualité  d'héritier  les  objets 
qu'il  dissimule;  la  preuve  en  est  qu'elle  vise  les  détournements 
de  toute   nature.   Bien  mieux,   si  l'art.  792   frappe  le  détourne- 


ment d'objets  soumis  au  rapport,  a  fortiori  faut-il  en  dire  au- 
tant des  objets  soumis  a  réduction;  car,  à  un  certain  point  de 
vue,  l'éventualité  de  la  réduction  affecte  la  propriété  du  dona- 
taire dans  une  mesure  plus  grave  que  l'éventualité  du  rapport; 
il  échappera  au  rapport  en  renonçant  â  la  succession;  il  n'aura 
aucun  moyen  d'échapper  à  la  réduction;  la  réduction  s'opère 
aussi  en  nature  plus  souvent  que  le  rapport,  les  tiers  acqué- 
reurs étant  atteints  par  elle  en  cas  d'insolvabilité  du  donataire. 
1541.  —  Cette  assimilation  nécessaire  étant  faite  entre  les 
donations  rapportables  et  les  donations  réductibles,  il  faut  re- 
connaître que  le  système  qui  leur  fait  application  de  l'art.  792 
peut  invoquer  d'excellents  arguments.  Depuis  longtemps  d'abord, 
la  Cour  de  cassation  avait,  avec  raison,  abandonné  l'idée  de  li- 
miter cette  application  aux  faits  réprimés  par  la  loi  criminelle  et 
cet  argument  ne  pouvait  plus  être  opposé  avec  succès  aux  parti- 
sans du  second  système  (V.  suprd,  n.  1469).  De  plus  le  recel  est 
une  institution  coutumière  (V.  sur  son  origine  la  note  de  M.  Wahl, 
précitée),  il  avait,  aux  yeux  des  parlements,  pour  but  d'atteindre 
toutes  les  fraudes  commises  clandestinement  par  un  héritier  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  et  s'il  n'est  pas  question,  dans  les 
textes  de  cette  époque,  d'appliquer  les  peines  du  recel  à  l'omis- 
sion de  la  déclaration  des  libéralités  réductibles  ou  rapportables, 
c'est  que  la  question  ne  pouvait  guère  alors  se  présenter.  Les 
donations  ouvertes  ne  pouvaient  jamais  être  dissimulées  autre- 
fois, leur  validité,  vis-à-vis  même  des  héritiers  du  donateur,  étant 
subordonnée  à  la  publicité  de  l'insinuation,  qu'il  s'agit  de  meu- 
bles ou  d'immeubles  (V.  Ricard,  Tr.  des  don.,  lre  part.,  chap.  4, 
sect.  3,  éd.  1713,  p.  242).  Les  donations  déguisées  étaient  nulles 
d'après  l'opinion  générale.  Et  si  le  don  manuel  était  valable,  il 
n'avait  aucune  importance,  les  titres  au  porteurétant  presque  in- 
connus. Tout  autre,  sur  ces  divers  points,  est  la  situation  au- 
jourd'hui, et  il  suffit,  pour  être  conduit  à  frapper  des  peines  de 
l'art.  792  la  dissimulation  des  donations,  de  s'inspirer  des  inten- 
tions de  l'ancien  droit  qui  considérait  comme  faits  de  recel  tous 
les  actes  par  lesquels  un  héritier  veut  prendre  dans  la  succes- 
sion une  part  plus  grande  que  celle,  à  laquelle  il  a  droit,  empê- 
cher à  son  profit  l'égalité  de  régner  dans  le  partage,  et  dépouil- 
ler la  succession  au  préjudice  de  ses  cohéritiers. 

1542. —  Il  faut  donc  rejeter  toute  distinction  entre  les  divers 
moyens  que  l'un  des  héritiers  peut  employer  pour  détourner  une 
portion  de  la  succession  à  son  profit,  du  moment  que  la  loi  ne 
dit  pas  le  contraire.  Or,  non  seulement  le  Code  civil  n'a  pas 
prévu  exclusivement  le  détournement  d'objets  appartenant  à  la 
succession  vis-à-vis  de  tous,  des  créanciers  héréditaires  comme 
des  héritiers,  mais,  outre  que  l'art.  801  montre  quelle  large 
application  doit  recevoir  la  disposition  de  l'art.  792,  il  est  évi- 
dent que,  d'après  cedernier  texte  lui-même,  la  déchéance  résulte, 
de  toute  dissimulation  portant  sur  des  objets  qui  appartiennent 
à  la  succession  au  regard  des  cohéritiers;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  lui  appartiennent  également  vis-à-vis  des  créanciers  héré- 
ditaires. D'abord,  en  effet,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  créan- 
ciers fussent  mieux  protégés  contre  les  actes  accomplis  par  un 
héritier  sur  la  succession  que  contre  les  actes  faits  par  un  débi- 
teur sur  ses  propres  biens.  Ensuite,  la  nature  des  peines  infli- 
gées à  l'auteur  du  recel  montre  qu'on  a  voulu  exclusivement  pro- 
téger ses  cohéritiers  contre  lui;  l'une  de  ces  deux  peines,  la 
privation  intligée  à  l'auteur  du  recel  de  sa  part  héréditaire  sur 
l'objet  recelé,  ne  profite  aucunement  aux  créanciers  héréditaires. 

1543.  —  Remarquons,  eu  terminant  l'exposé  de  cette  contro- 
verse, que  si  nous  avons  toujours  envisagé  l'hypothèse  d'un  don 
manuel  ou  d'une  libéralité  déguisée,  c'est  que  jamais  pratique- 
ment la  mêmequestion  n'a  été  soulevée  pour  les  donations  faites 
ouvertement  sous  la  forme  d'un  acte  authentique  (C.  civ.,  art.  931 1. 
Elle  pourrait  l'être  cependant,  car,  en  droit  moderne,  une  dona- 
tion, même  authentique,  peut  De  pas  être  connue;  l'authenticité 
n'est  pas  la  publicité,  et  ii  faudrait  la  résoudre  comme  ci-dessus. 
Mais  au  contraire  s'il  s'agit  d'une  libéralité  qui  n'est  sujette  nia 
rapport,  ni  à  réduction,  elle  peut  être  dissimulée  sans-  danger, 
parce  que,  ne  devant  à  aucun  titre  donner  lieu  à  un  abandon 
de  droits  au  profit  des  cohéritiers  du  donataire,  elle  n'avait  aucun 
besoin  d'être  divulguée.  —  Trib.civ.  Fontainebleau,  2  févr.  1893, 
[J.  Le  Droit,  20  mai  1893]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2411;  Wahl,  note  précitée. 

1544.  —  (V.  Malgré  la  réunion  des  trois  éléments  caractéris- 
tiques du  recel,  le  coupable  ou  son  héritier  peut  échapper  parfois 
aux  peines  de  l'art.  792.  —  A.  Il  en  est  ainsi,  s'accorde-t-on  à  dire, 
si  l'auteur  du  recel  rapporte  les  objets  recelés  avant  que  ses  co- 
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héritiers  aient  manifesté  l'intention  de  le  poursuivre.  —  Paris, 
7  août  1862,  Quenaxdel,  [S.  62.2.357,  P.  63.170];  —  19  .juill. 
Domaines,  [S.  73.2.224.  P.  73.1037,  D.  72.3.220]  —  Gre- 
noble, 17  déc.  1892,  J.  Grenoble,  1893,  p  -  Tfib.  Auxerre, 
16  févr.  1881,  Maire,  [S.  81.2.94.  P.  81.1.476]  —  V.  suprà, 
v  Acceptation  de  succession,  n.  437  et  s. 

1545.  — On  ne  peut  accuser  de  mauvaise  foi  l'héritier  qui 
restitue  les  objets  délournés  avant  même  d'être  inquiété.  Aussi 
noire  solution,  déjà  consacrée  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  Com- 
munauté, n.  691  ;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  2),  l'est-elte  par 
la  doctrine  moderne,  tant  à  l'égard  de  l'auteur  du  recel  lui- 
même...— Merlin,  lit'/,.,  v  Recelé,  n.  3;  Bellot  des  Minières,  Contr. 
mai:,  t.  2,  p.  2X5;  Battur,  Communauté,  t.  1,  n.  702:  Troplong, 
1.3,  n.  1695;  Marcadé,  sur  l'art.  1477;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  g  652, 
note  6;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1112;  Demolombe,  t.  14,  n.480; 
Hureaux,  t.  2,  n.  272;  Laurent,  t.  9,  n.  336;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  135  bis;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  519,  note  15;  De  Loynes, 
n.  275,  note  2;  Guilloùard,  t.  3,  n.  1269,  1346;  Hue,  t.  5,  n.  201; 
Baudrv-Lacantinerieet  Wahl,  t. 2,  n.  2431;Planiol,  t.  3,  n.  2004. 

—  Contra,  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  801. 

Iâ4(>.  ■ —  ...  Que  vis-à-vis  de  son  successeur  universel.  — 
Paris,  5  août  1839,  Bosquain,  [S.  40.2.49]  —  Troplong,  t.  3, 
n.  1569,  1085;  Demolombe,  t.  14,  n.  481. 

1547.  —  Partant  de  ce  principe  que  l'art.  792,  C.  civ.,  est 
applicable  au  légataire  universel  ou  à  titre  universel  (V.  infrà, 
n.  1591  et  s.),  un  arrêt  l'a  de  même  déclaré  inopérant  à  l'égard 
de  telles  personnes  en  cas  de  restitution  spontanée  des  objets 
détournés.  D'après  lui,  les  manœuvres  dolosives  employées  par 
des  légataires  universels  pour  dissimuler  l'existence  d'un  testa- 
ment contenant  des  dispositions  au  profit  des  légataires  parti- 
culiers, et  priver  ainsi  ces  légataires  du  bénéfice  des  legs  parti- 
culiers faits  à  leur  profit,  ne  sauraient  entraîner  contre  leurs 
auteurs  l'application  des  pénalités  du  recel  ou  divertissement, 
ni  les  faire,  par  suite,  déclarer  déchus  de  leur  qualité  de  légataires 
universels,  alors  qu'ultérieurement,  les  légataires  universels  ont 
spontanément  exécuté,  les  dispositions  contenues  au  profit  des 
légataires  particuliers  dans  le  testament  qu'ils  avaient  d'abord 
dissimulé.  —  Dijon.  25  févr.  1898,  Drouet,  [S.  et  P.  99.2.245, 
D.  99.2.128]  —  V.  suprà,  v"  Legs,  n.  615  et  616. 

1548.  —  Mais,  bien  évidemment,  la  restitution  serait  tardive 
et  la  peine  encourue  si  la  restitution  avait  eu  lieu  seulement 
quand  la  découverte  du  recel  par  les  cohéritiers  était  imminente. 

—  Paris,  18  mars  1869,  [liev.not.,  art.  2374]  —  ...  ou  déjà  faite. 

—  Paris,  22  juill.  Ih63,  Dauteuille,  [S.  63.2.225,  P.  63.7511;  — 
18  août  1881,  Maréchal,  [S.  81.2.240,  P.  81.1.1131]  —  Dijon, 
10  nov.  1893,  Lacomme,  [S.  et  P.  94.2.7,  D  94.2.159]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  14,  n.  480;  Guilloùard,  t.  3,  n.  1346;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2432. 

1549.  —  ...  Tout  au  moins  après  que  les  héri tiers  ont  déposé 
une  plainte.  —  Dijon,  14  mai  1879,  Renault-Barret,  [S.  80.2.44, 
P.  80.212,  D.  80.2.138] 

1550.  —  ...  Ou  interpellé  le  receleur,  ou  commencé  cortre 
un  tiers  une  poursuite  manifestant  leur  intention  de  rechercher 
l'auteur  du  détournement.  —  Cass.,  18  oct.  1886,  Pelit,  [S.  90. 
1.462,  P.  90.1.1106,  D.  87.1.390] 

1551.  —  ...  Ou  fait  entre  les  mains  du  débiteur  du  titre  une 
opposition  que  l'auteur  du  recel  a  connue.  —  Trib.  Nancy,  31 
janv.  1893,  [Gaz.  Pal.,  93.1.553] 

1552.  —  lit  l'état  de  minorité  du  successeur  du  receleur  ne 
peut  faire  obstacle  à  l'application  de  ce  principe  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  restitution  spontanée  en  son  nom  de  la  part  de  son 
représentant  légal.  En  tout  cas,  l'exception  de  minorité  présentée 
comme  moyen  d'écarter  l'application  de  la  peine  du  recel  ne 
pourrait  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  3  mai  1848,  Fostole,  [S.  49.1.363,  P.  48.2,512, 
D.  48.1.166] 

1553.  —  Du  reste,  même  faite  en  temps  utile,  la  restitution 
des  objets  détournés  fait  seulement  échapper  le  successible  aux 
pénalités  de  l'art.  792.  Il  n'en  reste  pas  moins  héritier  pur  et 
simple  comme  ayant  pris  possession  d'un  bien  héréditaire.  —  V. 
infrà.  n.  1601  et  s. 

1554.  —  B.  La  déchéance  que  prononce  l'art.  792  est  des- 
tinée uniquement  à  protéger  chaque  héritier  contre  les  actes  de 
ses  cohéritiers  qui  auraient  pour  but  de  le  tromper  sur  l'actif 
exact  de  la  succession  et  de  compromettre  par  conséquent  l'éga- 
lité du  partage.  Il  en  résulte  que  ce  texte  est  inapplicable  s'il  y 
a  eu   entente  des  cohéritiers  pour  dissimuler  une  partie  de  la 


succession  dans  le  but  de  frustrer  le  fisc  ou  leurs  créanciers,  et 
qu'ensuite  l'un  d'eux  refuse  d'exécuter  les  engagements  secrets 
qu'il  a  pris  à  l'égard  des  autres.  Ses  cohéritiers  complices  du 
recel  n'ont  pas  à  en  demander  la  répression  à  leur  profit.  — 
Cass.,  2  juin  1897,  Bouvier,  [S.  et  P.  1900.1.75,  D.  97.1.416] 

1555.  —  Mais  y  a-t-il  lieu  d'écarter  l'application  de  l'art. 
792  lorsque  l'un  des  héritiers  a  reçu  mandat  d'administrer  les> 
biens  de  la  succession  et  a  profité  de  ces  fonctions  pour  divertir 
un  des  ob;ets  qui  en  dépendaient?  Oui,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion :  «  L'art.  792,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  est  in- 
tervenu entre  les  héritiers  une  convention  par  laquelle  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  ont  été  chargés  d'administrer  la  succession 
indivise;  en  ce  cas,  les  rapports  des  héritiers  entre  eux  sont  ré- 
gis, non  par  l'art.  792,  mais  par  les  dispositions  contenues  au 
titre  du  mandat,  et  au  besoin  par  l'art.  408,  C.  pén.  ».  —  Cass., 
5  juill.  1893,  Brémond,  [S.  et  P.  93.1.472,  D.  94.1.145] 

1556.  —  Malgré  ses  termes  absolus,  cette  décision,  d'ailleurs 
non  motivée,  parait  bien  critiquable.  Sans  doute  dans  certaines 
hypothèses  d'infidélité  de  la  part  de  l'héritier  chargé  d'adminis- 
trer la  succession  indivise,  on  conçoit  que  l'art.  792  soit  écarté. 
C'est  quand,  ayant  en  mains  certaines  valeurs  que  tous  ses  héri- 
tiers connaissaient,  qui  devaient,  par  conséquent,  nécessaire- 
ment figurer  au  partage,  il  les  a  dissipées,  détournées,  et  qu'il 
ne  peut  plus  les  représenter,  comme,  par  exemple,  dans  l'es- 
pèce tranchée  par  l'arrêt  du  2  juin  1897,  précité  :  les  cohéritiers 
entre  lesquels  la  succession  était  restée  indivise  ont,  en  commun, 
vendu  un  immeuble  dépendant  de  cette  succession;  avec  le  prix 
de  l'immeuble  et  une  partie  des  fruits  et  revenus,  ils  ont  acquis 
des  valeurs  dont  la  garde  a  été  confiée  à  l'un  d'eux  et  que  celui- 
ci  ne  représente  plus.  L'héritier  gardien  a  daus  ce  cas  simple- 
ment manqué  à  ses  obligations  comme  mandataire.  Mais  parfois 
aussi  il  peut  avoir  profité  de  son  mandat,  de  son  administration, 
pour  faire  disparaître  une  partie  de  l'actif  de  la  succession  que 
ses  cohéritiers  ignoraient  ou  pouvaient  ignorer.  Il  a,  par  exem- 
ple, détruit  l'écrit  par  lequel  il  se  reconnaissait  débiteur  envers 
le  défunt  d'une  somme  à  lui  prêtée.  En  cherchant  à  cacher  un 
des  éléments  du  patrimoine  du  défunt,  il  a  bien  diverti  un  effet 
de  la  succession  ;  on  se  trouve  dans  les  termes  de  l'art.  792; 
pourquoi  la  déchéance  ne  serait-elle  pas  prononcée?  Par  le  di- 
vertissement dont  il  se  rend  coupable,  il  manque  aussi  bien  aux 
obligations  de  l'héritier  qu'aux  obligations  du  mandataire,  et  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  est  doublement  tenu  qu'il  peut  échapper  à 
une  pénalité  dont  il  aurait  été  frappé  s'il  avait  été  tenu  simple- 
ment comme  héritier.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2439;  Ferron,  note  sous  Cass. ,"7  déc.  1898,  [S.  et  P.  1900.1. 
129] 

§  2.  Preuve  du  recel.  —  Pouvoirs  des  juges  du  fait. 

1557.  — Aux  héritiers  qui  réclament  la  déchéance  de  leur  co- 
successible,  incombe  évidemment  la  charge  delà  preuve  (V.  su- 
prà, v?  Acceptation  de  succession,  n.  49  et  s.).  Ils  doivent  établir 
l'existence  du  recel  et  de  la  fraude  ainsi  que  le  droit  de  pro- 
priété du  défunt  sur  les  objets  recelés.  —  Demolombe,  t.  14, 
n.  482;  Laurent,  t.  9,  n.  341,  345,  et  t.  23,  n.  38;  Guilloùard, 
t.  3,  n.  1268,  1354;  Hue,  t.  5,  n.  203;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2.  n.  2440;  De  Loynes,  sur  Tessier,  n.  275,  p.  417,  note  2. 
—  Ainsi  jugé  pour  la  fraude  :  Cass.,  16  févr.  1832,  Boutet,  [S.  32. 
1.269,  P.  chr.j  —  Agen,  6  janv.  1851,  Murât,  [S.  51.2.680,  P.  51. 
1.510,  D.  51.2.53]  —  ...  Pour  le  droit  de  propriété  du  défunt  : 
Chambéry,  24  juin  1890,  [Mon.  jud.  Lyon,  5  nov.  1890] 

1558.  —  Décidé  de  même  qu'au  demandeur  en  application 
de  l'art.  792,  C.  civ.,  incombe  l'obligation  de  prouver  le  diver- 
tissement ou  le  recei  des  valeurs  héréditaires.  —  Cass.,  8  mai 
1899,  Commeny,  [S.  et  P.  1900.1.76,  D.  99.1.256] 

1559.  —  Et  la  disposition  de  l'art.  792,  qui  prive  le  cohéri- 
tier de  sa  part  dans  les  objets  par  lui  divertis  ou  recelés,  étant 
une  disposition  pénale,  il  faut,  pour  son  application,  que  le  diver- 
tissement ou  recel  soit  prouvé  d'une  manière  positive  et  qui  ne 
laisse  aucun  doute.  Ainsi,  encore  bien  qu'un  cohéritier  soit  con- 
damné à  rapporter  à  la  succession  un  effet  de  cette  succession 
qu'il  prétendait,  sans  l'établir  suffisamment,  lui  avoir  été  donné 
par  le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  cependant  à  le  déclarer  privé  de 
sa  part  dans  cet  eflet,  s'il  reste  quelque  incertitude  sur  la  vérité 
du  l'ait  allégué  par  le  cohéritier.  —  Caen,  6  nov.  1827,  Jennet, 
[S.  et  P.  chr. 

1560.  —  Ainsi  encore  l'omission  d'un  objet  héréditaire  dans 
l'inventaire  fait  après  l'ouverture  d'une  succession  ne  suffit  pas 
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seule  pour  établir  un  recelé  ou  divertissement  quand  on  ne 
prouve  point  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi.  —  Paris,  12 
mars  1812,  Lavit,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  7  févr.  1815,  N..., 
[P.  chr.l 

1501.  —  D'ailleurs  cette  preuve  peut  être  administrée  par 
tous  moyens,  par  témoins  notamment,  bien  qu'il  s'agisse  d'objets 
excédant  150  t'r.,  qu'un  héritier  a  recelé  ou  diverli  des  effets  dé- 
pendant de  la  succession  à  laquelle  il  était  appelé  ;  c'est  là 
en  ell'et  un  cas  de  fraude  auquel  l'art.  1348,  C.  civ.,  est  applica- 
ble. 

1562.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dès  lors  qu'il  s'agit  de  dé- 
montrer le  quasi-délit  de  recel,  dont  la  preuve  n'est  subordonnée 
à  l'existence  d'aucun  contrat  civil,  la  preuve  testimoniale  en  est 
à  bon  droit  autorisée.  —  Cass.,  24  avr.  1872,  Busquet,  [S.  73.1. 
116,  P.  73.361,  D.  72.1.451];  —  13  mai  1889,  Provence,  [S.  90. 
1.12,  P.  9(1.1.18,  D.  90.1.173];—  10  mai  1892,  Falgéras,  [S.  et 
P.  94.1.79,  D.  93.1.439];  —  14  juin  1895,  X...,  [S.  et  P.  96.1. 
407]  ;  —  8  mai  1899,  précité.  —  Caen,  6  nov.  1827,  précité.  — 
Bordeaux,  16juill.  1834,  Faure,  [P.  chr.J  ;  —8  mars  1888,  [fiec. 
Bordeaux,  88.207] 

1563.  —  Et  il  en  est  de  même  de  la  preuve  par  présomptions 
.puisqu'il  s'agit  d'actes  frauduleux  à  établir.  Mais  il  faut  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  conformément  au 
droit  commun. —  Cass.,  13  mai  1889,  précité;  —  10  mai  1892, 
précité.  —  Paris,  24  juin  1843,  Melot,  [S.  43.2.331,  P.  43.2.179] 

1564.  —  La  doctrine  est  tout  entière  en  ce  sens.  —  Merlin, 
Réf.,  v°  Recelé,  n.  482  et  483;  Demolombe,  t.  14,  n.  482  et  483; 
Laurpnt,  t.  9,  n.  341;  Guillouard,  t.  3,  n.  1355;  Hue,  t.  5, 
n.  203  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  792,  n.  55  et  s.;  Le  Sellyer. 
t.  2,  n.  803;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2441;  Planiol, 
t.  3,  n.  2004. 

1565.  —  Toutefois,  la  preuve  par  commune  renommée  n'étant 
autorisée  que  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  art. 
1415,  1442  et  1504,  C.  civ.,  un  héritier  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  commune  renommée  que  tel  objet  dépendait  de  la 
succession.  —  Bordeaux,  2  juin  1831,  Pinet,  [P.  chr.]  —  Le 
même  principe  et  la  même  exception  s'appliqueront  à  la  preuve 
à  faire  du  montant  du  recel. 

1566.  —  Remarquons  d'ailleurs  qu'au  cas  où  la  preuve  tes- 
timoniale est  offerte  du  rec?l,  il'appartient,  conformément  aux 
principes  généraux  delà  preuve,  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
si  les  faits  articulés  sont  pertinents  et  s'il  y  a  lieu  d'en  admettre 
la  démonstration.  —  Cass.,  8  mai  1899,  précité.  —  Douai,  22  déc. 
1845,  Hardy,  [P.  46.1.485] 

1567.—  ...  Et  si  les  présomptions  invoquées  sont  suffisamment 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Paris,  24  juin  1843,  précité. 

1568.  —  Est  notamment  souveraine  et  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  la  déclaration  des  juges  du  fait  qu'un 
cohéritier  n'a  pas  rapporté  la  preuve  que  le  montant  des  détour- 
nements commis  par  son  cohéritier  dépassait  une  certaine  somme. 
—  Cass.,  21  mars  1894,  Stourdza,  [S.  et  P.  96.1.233,  D.  94.1.345] 

1569.  —  Au  reste,  les  juges  du  fond  sont  souverains  pour 
constater  le  fait  du  divertissement  et  la  fraude;  la  Cour  de  cas- 
sation ne  peut  contredire  leur  appréciation.  —  Cass.,  13  août 
1873,  Perrier-Desloges,  [S.  74.1.49,  P.  74.113,  D.  74.1.4251;  — 
19  févr.  1879,  Brissy,  |S.  79.1.343,  P.  79.876,  D.  79.1.222];  — 
4  juin  1890,  Courtois,  [S.  et  P.  93.1.500,  D.  9I.1.391J;  —  10  mars 
1892,  Falgéras,  [S.  et  P.  94.1.79,  D.  93.1.439];  —  5  févr.  1895, 
Petit,  [S.  et  P.  97.1.125,  D.  95.1.200];  —  2  juin  1897,  Bouvier, 
[S.  et  P.  1900.1.75,  D.  97.1.416];—  8  mai  1899,  Commenv,  [S.  et 
P.  1900.1.76,  D.  99.1.256]  —  Guillouard,  Tr.  du  conti:  de  mar., 
t.  3,  n.  1348;  De  Loynes,  sur  Tessier,  n.  275,  note  2;  Hue,  t.  5, 
n.  201;  Vigie,  t.  2,  n.  201;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2443.  —  V.  sur  tous  ces  points,  SUptà,  vi5  .Acceptation  de  suc- 
cession, n.  412  et  s.;  Bénéfice  d'inventaire,  n.  226  et  s. 

1570.  —  Et  les  juges  peuvent,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  cause,  écarter  la  prétention  d'un  héritier 
aflirmant  qu'il  possède  en  vertu  d'un  don  manuel  les  objets  non 
déclarés  lors  de  l'inventaire,  en  se  basant  sur  ce  que  la  profes- 
sion est  incertaine,  équivoque  et  délictueuse.  —  Cass.,  10  mai 
1892,  précité. 

1571.  —  D'ailleurs  l'erreur  de  droit  commise  à  cet  égard  par 
les  juges  ne  saurait  vicier  la  décision,  alors  que  les  constatations 
de  fait  renfermées  dans  cette  décision  fournissent  la  preuve  ju- 
ridique du  recel  reproché  au  successible.  —  Cass.,  14  juin  1895, 
précité. 

1572.  —  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 


cier souverainement  s'il  y  a  en  mauvaise  foi,  fraude  de  la  part 
de  l'héritier  attaqué.  —  Cass.,  31  mai  1831,  Barbier,  [P.  chr.]; 
—  24  nov.  1847,  Lefévre,  [P.  48.1.106];  —  2  juin  1897,   précité. 

1573.  —  ...  Ou  si  le  successible  auquel  est  imputé  le  fait 
d'avoir  connu  sans  le  dire  le  détournement  opéré  par  d'autres 
cohéritiers  a  bien  connu  ou  non  la  dissimulation  que  les  autres 
ont  pu  commettre,  chacun  de  son  côté.  — Cass.,  11  juill.  1894, 
De  Cazaux,  [S.  et  P.  97.1.459]  —  Et,  lorsque  les  juges  du  fond 
ont  décidé  que  l'héritier  n'avait  pas  connu  la  dissimulation  com- 
mise par  ses  cohéritiers,  il  ne  peut  être  question  de  lui  appliquer 
la  peine  du  recel  quant  aux  effets  dissimulés  par  ses  cohéritiers, 
il  ne  saurait  être  privé  que  de  sa  partdansies  effets  par  lui  per- 
sonnellement détournés.  —  Même  arrêt. 

1574.  —  De  même,  mais  à  l'inverse,  lorsqu'il  est  souveraine- 
ment constaté  par  les  juges  du  fond  que  la  veuve  commune  en 
biens  et  donataire  a  volontairement  omis  de  déclarer  à  l'inven- 
taire une  créance  de  communauté,  et  que,  de  concert  avec  cer- 
tains successibles,  elle  a  fait  disparaître  cet  élément  du  partage 
pour  dépouiller  un  héritier  de  la  part  qu'il  y  amendait,  c'est  à 
bon  droit  que  le  rétablissement  de  la  somme  omise  à  l'actif  est 
ordonné,  et  que  la  veuve,  ainsi  que  les  successibles  ayant  parti- 
cipé à  ses  agissements,  sont  déclarés  privés  de  tout  droit  à 
cette  somme.  —  Cass.,  6  juin  1894,  Desclercs,  [S.  et  P.  97.1. 
124] 

1575.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait,  en  se  fondant  tant 
sur  les  enquêtes  et  une  procédure  criminelle  que  sur  un  ensem- 
ble de  circonstances  et  de  faits  qu'ils  énumèrent,  de  déclarer  qu'il 
en  résulte  la  preuve  qu'un  cohéritier  a  frauduleusement  détourné 
au  détriment  de  ses  cohéritiers  une  certaine  somme  dépendant 
de  la  succession  de  son  père,  ou  que,  tout  au  moins,  s'il  y  a  eu 
un  concert  frauduleux  antérieur  entre  son  père  et  lui  en  vue  de 
ce  détournement,  il  a  frauduleusement  dissimulé  et  recelé  cette 
somme.  -  Cass.,  6  févr.  1901,  Déporta,  [S.  et  P.  1902.1.446]  — 
Et  les  juges  décident  à  bon  droit,  dans  une  hypothèse  comme 
dans  l'autre,  que  le  cohéritier  est  privé  de  sa  part  dans  la  somme 
par  lui  divertie  ou  recelée.  —  Même  arrêt. 

1576.  —  Le  juge  doit  nécessairement,  s'il  prétend  appliquer 
les  pénalités  de  l'art.  792,  constater  la  réalisation  des  éléments 
constitutifs  du  recel;  sinon  sa  décision  est  sujette  à  cassation. 
Mais  il  indique  suffisamment  le  caractère  frauduleux  des  actes 
reprochés  au  successible  en  déclarant  qu'ils  constituent  le  recel 
ou  le  détournement  (ou  seulement  le  détournement)  prévus  par 
l'art.  792,  C.  civ.  :  les  mots  de  recel  et  de  détournement  impli- 
quant par  eux-mêmes  l'idée  de  dol  et  de  fraude. —  Cass.,  17  mars 
1869  Lorimy,  [S.  69.1.299,  P.  69.753,  D.  69.1.338]  —  lor  avr. 
1885,  Levron,  [S.  86.1. 168,  P.  86.1.3921;  —  19  oct.  1903,  Povet, 
rS.  et  P.  1904.1.40.] 

1577.  —  Jugé  que  l'omission,  de  la  part  d'un  cohéritier,  dé 
faire  porter  dans  l'inventaire  des  valeurs  dépendant  de  la  suc- 
cession, peut  être  considérée  comme  l'un  des  éléments  du  recel 
ou  du  divertissement,  sans  que,  dans  ce  cas,  il  soit  nécessaire 
pour  les  juges,  comme  au  cas  spécial  de  l'art.  801,  C.  civ.,  de 
constater  que  cette  omission  a  eu  lieu  sciemment  et  de  mauvaise 
foi,  le  recel  et  le  divertissement  impliquant  l'idée  du  caractère 
frauduleux  de  tous  les  faits  qui  le  constituent.  —  Cass.,  14  déc. 
1859,  Pellegrain,  [S.  60.1.253,  P.  60.877,  D.  60.1.191] 

1577  bis.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  de  la  décision  des  juges 
du  fait  qu'un  héritier  s'est  efforcé  de  conserver  les  libéralités  à 
lui  faites  par  son  père,  et  qu'il  a  échoué  dans  ses  tentatives  de 
justification  de  la  résistance  par  lui  opposée  à  la  demande  de 
rapport,  les  juges  peuvent  décider  que,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  792,  il  sera  privé  de  sa  part  de  la  somme  par 
lui  détournée  ou  recelée;  la  mauvaise  foi  de  l'héritier  est  ainsi 
suffisamment  constatée  dans  les  termes  de  la  loi.  —  Cass.,  19 
oct.  1903,  précité. 

1578. —  Le  jugement  rendu  sur  une  telle  affaire  est  soumis 
aux  règles  ordinaires  de  la  chose  jugée.  En  conséquence,  la 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  qui  porte  qu'un  héri- 
tier n'a  pas  été  complice  de  l'auteur  de  soustractions  commises 
au  préjudice  d'une  succession  met  obstacle  à  ce  que  de  nouvel- 
les imputations  puissent  être  dirigées  à  cet  égard  contre  ledit 
héritier  par  les  autres  cohéritiers.  —  Caen,  5  juin  1845,  Crespin, 
[P.  45.2.424] 

1579.  —  ...Par  ceux  du  moins(c'est  ainsi  qu'on  doit  entendre 
l'arrêt)  qui  ont  été   parties  à  la  première  instance.  De  m 
jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  héritier,  a  déclaré  un  de  ses 
cohéritiers  coupable  de  soustractions  jusqu'il  concurrence  d'une 
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somme  déterminée,  et  l'a  condamné  à  rapporter  au  demandeur 
la  part  qui  lui  revenait  dans  ces  soustractions,  n'a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  et  ne  peut  profiter 
aux  autres  cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

§  3.  A  l'égard  de  qui  sont  applicables  les  peines  de  recel. 

1580.  —  Il  est  universellement  admis  que  la  disposition 
de  l'art.  792.  est  inapplicable  en  matière  de  société.  —  V.  su- 
i,,ti  v"  Société,  et  spécialement,  Cass.,  28  août  1865,  Durand- 
Vallès,  [S.  65.1. 453,  P.  65.1)85,  D.  65.1.3521;  —  20  janv.  1885, 
Hanot,  [S.  85.1.299,  P.  85.1.737,  D.  85.1.359]  —  D'autre  part, 
la  situation  de  la  femme  qui  commet  un  recel  est  réglée  sous  le 
régime  de  la  communauté  par  les  art.  1460,  1477,  C.  civ.  (V. 
suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  2081  et  s.).  Mais  il  reste  ici 
à  préciser  quels  successeurs,  en  matière  d'hérédité,  peuvent  être 
déchus  à  raison  d'un  recel. 

1581. —  Tout  d'abord,  l'art.  792,  C.  civ.,  est  inapplicable  à 
un  parent  ou  allié  non  successible  Lorsqu'une  telle  personne  est 
convaincue  de  soustraction  ou  de  dilapidation  à  l'égard  des  objets 
héréditaires  elle  peut  être  seulement  poursuivie  en  responsabilité 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

1582. — Il  ne  sulfit  pas  qu'il  y  ait  impossibilité  d'évaluer  exac- 
tement les  dommages  causés,  pour  qu'il  soit  permis  de  la  con- 
damner à  payer  la  totalité  des  dettes  de  la  succession,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1382,  C.  civ.  :  les  juges  doivent  se  borner  à  évaluer, 
par  approximation,  les  dommages  causés,  et  ordonner  une  répa- 
ration civile  proportionnée  à  ces  dommages.  —  Riom,  21  déc. 
1820,  Bonfils,  [S.  et  P.  chr.] 

1583.  —  D'ailleurs  les  tiers  qui  participent  frauduleusement 
aux  actes  de  recel  ou  de  divertissement  dont  se  rend  coupable 
un  ayant-droit  à  une  succession  sont  solidairement  responsables 
du  dommage  auquel  ils  ont  concouru.  —  Cass.,  24  avr.  1865, 
Pitoiset,  [S.  65.1.220,  P.  65.530,  D.  65.1.291]  —  A  fortiori  en 
est-il  ainsi  lorsque  le  tiers,  complice  du  recel,  était  partie  à  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  à  la  déclaration  des  objets  à  inventorier, 
soit  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  soit  comme  ayant  ha- 
bité la  maison  dans  laquelle  se  trouvaient  ces  objets.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  451  et  s. 

1584.  —  Au  contraire,  sans  conteste  possible,  les  pénalités 
de  l'art.  792  frappent,  en  cas  de  recel  .ou  de  divertissement,  les 
héritiers  légitimes. 

1585.  —  On  les  applique  également,  par  identité  de  motifs, 
aux  successeurs  irréguliers.  —  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  317  ;  De- 
mi lomte,  1. 14,  n.  503  ;  Vigie,  t.  2,  n.  202  ;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n.  2474. 

1586.  —  ...Notamment  au  conjoint  survivant  succédant  en  usu- 
fruit en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1891.  —  Riom,  26  nov.  1894, 
Quinty.  [S.  et  P.  95.2.40,  D.  95.2.206]  —  V.  suprà,  n,  1529. 

1587.  —  ...  Aux  donataires  universels  et  à  titre  universel. — 
Y.  suprà,  n.  1547. 

1588.  —  ...  Spécialement,  à  l'époux  donataire  universel  ou  à 
titre  universel  de  son  conjoint.—  Dijon,  16  nov.  1893,  Lacomme, 
[S.  et  P.  94.2.7,  D.  94.2.159]  —  Bourges,  H  déc.  1893,  Havard, 
[S.  et  P.  94.2.296,  D.  94.2.251] 

1589.  —  ...  Aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
—  Bourges,  10  févr.  1840,  Poisle-Ducoury,  [S.  40.2.501,  P.  40.. 
2.012]  —  Bordeaux,  16  juin  1840,  Hucher,  [S.  40.2.502,  P.  41.1. 
270]  -  Riom,  3  juin  1844,  Rodde,  [P.  45.1.93]  —  Dijon,  25  févr. 
1898,  Drouet,  [S.  et  P.  99.2.245,  D.  99.2.128]  —  Sic,  Vazeille, 
sur  l'art.  922,  n.  7;  Demolombe,  t.  15,  n.  503;  Laurent,  t.  9, 
n.  343;  Hue,  t.  5,  n.  202;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  792,  n.  40 
et  s.  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2474. 

1590.  —  En  conséquence,  le  mari  institué  légataire  universel 
par  sa  femme,  s'il  a  détourné  certaines  valeurs  de  la  succession 
de  celle-ci  ou  de  la  communauté,  est  déchu  de  tout  droit  dans 
les  valeurs  détournées.  —  Cass.,  20  nov.  1872,  Alibert,  [S.  73.1. 
376,  P.  73.937,  D.  73.1.256] 

1591.  —  Et  par  suite,  il  est  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour 
demander  la  réduction  des  saisies  pratiquées  sur  ces  valeurs  par 
un  successeur  ab  intestat.  —  Même  arrêt.  —  Cass.,  14  juin 
1895,  (motifs),  X...,  [S.  et  P.  96.1.407] 

1592.  —  De  même,  le  légataire  d'un  usufrgit  portant  sur  l'u- 
niversalité des  biens  de  la  succession,  étant  un  légataire  à  titre 
universel,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  792,  C.  civ.,  et  encourt 
la  déchéance  édictée  par  cet  article  sur  les  valeurs  successorales 


qu'il  a  diverties  ou  recelées.  —  Cass.,  19  juin  1895,  Lnffage,  [S. 
et  P.  95.1.336,  D.  95.1.470] 

1593.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'art.  792,  C.  civ.,  n'est 
point  applicable  au  légataire  à  titre  universel  qui  a  soustrait  des 
objets  dépendant  de  la  succession.  En  conséquence,  il  ne  peut 
être  privé  du  droit  de  prendre  part  dans  la  somme  qu'il  a  été 
condamné  à  payer  à  la  succession  pour  la  valeur  de  ces  objets, 
—  Orléans,  17  ]anv.  1832,  Genêt,  [P.  chr.]  —  Sic,  Poujol,  sur 
l'art.  792;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  799  et  799  bis  (sauf  pour  le  léga- 
taire universel  saisi).  —  V.  suprà,  v"  Legs,  n.  61  o  et  616. 

1594.  —  Mais  ces  dispositions  s'appliquent-elles  également 
aux  successeurs  universels  des  héritiers  successeurs  irréguliers 
ou  légataires  du  de  cujus  qui  viennent  à  la  succession  de  celui-ci 
à  défaut  de  leur  auteur  soit  par  transmission,  soit  par  représen- 
tation dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise?  Il  faut  ré- 
pondre, croyons-nous,  alfirmativement  dans  tous  les  cas. 

1595.  —  On  ne  voit  pas  d'abord  pour  quelle  raison  on  écar- 
terait les  peines  de  l'art.  792,  en  ce  qui  les  concerne,  s'ils  ont 
personnellement  commis  le  recel,  sauf,  toute  peine  étant  indivi- 
duelle, à  n'appliquer  celle-ci  qu'à  ceux  des  successeurs  univer- 
sels de  l'héritier  qui  ont  ainsi  diverti.  —  Amiens,  9  déc.  1885, 
[Rec.  d'Amiens,  1886,  p.  177]  —  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  480;  De- 
molombe, t.  14,  n.  502,  504;  Laurent,  t.  23,  n.  128;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  519,  note  20;  De  Loynes,  sur  Tessier,  n.  275,  note 2; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2478,  2479. 

1596»  —  De  plus,  qu'ils  succèdent  par  représentation  ou  par 
transmission,  leur  auteur  n'ayant  pas  pris  parti  avant  de  mourir 
il  y  a  acceptation  implicite,  mais  nécessaire  de  leur  part  dans  le 
fait  de  divertir  un  objet  héréditaire.  Remarquons  qu'en  cas  de 
succession  par  représentation,  il  ne  peut  être  question  que  du 
recel  personnel  à  ces  successeurs  universels  de  l'héritier.  Ce  der- 
nier n'a  jamais,  en  effet,  été  héritier,  à  raison  de  son  prédécès;  du 
reste  le.  recel  qu'il  eût  effectué  eût  nécessairement  précédé  le  dé- 
cès du  de  cujus.  —  V.  suprà,  n.  1518. 

1 597.  —  Mais,  quand  les  successeurs  de  l'héritier  mort  avant 
d'avoir  pris  parti  viennent  par  transmission  à  la  succession  du 
de  cujus,  il  faut  les  déclarer  soumis  aux  déchéances  de  l'art.  792 
non  seulement  à  raison  de  leur  faute  personnelle,  mais  pour  les 
actes  de  recel  de  leur  auteur,  sauf  à  y  échapper  en  restituant  à 
temps  les  objets  divertis  (V.  suprà,  n.  1544  et  s.).  D'une  part, 
en  effet,  le  receleur  est  devenu  héritier  pur  et  simple  par  le  fait 
même,  et  cette  qualité  est  acquise  à  ses  successeurs  universels 
par  l'eRet  ordinaire  de  la  transmission.  D'autre  part,  l'action  en 
déchéance  de  l'art.  792  constitue  une  action  non  pénale  mais 
civile,  qui,  comme  telle,  a  effet  contre  l'héritier  ou  légataire  du 
cohéritier  coupable  de  détournement.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1699; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1104;  Laurent,  t.  23,  n.  35;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  519,  note  19;  Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2477. 

1598.  —  La  jurisprudence  a  pleinement  adopté  ces  conclu- 
sions et.  appliqué  les  déchéances  susdites  aux  successeurs  du 
receleur  venant  par  transmission  à  la  succession  du  de  cujus.— 
Cass.,  4  déc.  1844,  Mélot,  [S.  45.1.191,  D.  45.1.45];  -  3  mai 
1848,  Postole,  [S.  49.1.363,  P.  48.2.512,  D.  48.1.166];  — 11  nov. 
1895,  Chiray,  [S.  et  P.  90.1.281,  D.  96.1.44]—  Paris,  5  août 
1839,  Bosquain,  [S.  40.2.49,  P.  chr.];  — 27  juill.  1846,  Postole, 
[S.  46.2.389] 

1599.  —  ...  Même  s'ils  n'avaient  pas  eu  connaissance  du  recel 
commis  parleur  auteur.  —  Trib.  Auxerre,  16  févr.  1881,  Maire, 
[S.  81.2.194,  P.  81.1.476] 

1600.  —  A  fortiori  en  sera-t-il  de  même  en  présence  d'un 
légataire  universel  du  receleur  qui  avait  connu  la  soustraction 
frauduleuse  de  l'héritier,  et  de  plus,  en  la  niant,  s'en  était  rendu 
complice.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  si,  après  la  mort  de  l'héritier 
receleur,  sa  veuve  et  légataire  universelle,  bien  que  connaissant 
la  soustraction  frauduleuse  commise  par  son  mari,  n'a  cessé 
d'en  nier  l'existence  jusqu'au  jour  où  ce  fait  a  été  prouvé  contre 
elle  en  justice,  et  si  elle  s'est  ainsi  rendue  complice  du  divertis- 
sement commis  par  son  auteur,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  application 
de  la  pénalité  édictée  par  l'art.  792.  —  Cass.,  7  déc.  1898,  Béai, 
[S.  et  P.  1900.1.129,  D.  99.1.98] 

§  4.  Effets  du  recel. 

1601.  —  L'art.  792  édicté  contre  l'auteur  d'un  recel  ou  d'un 
divertissement  une  double  peine  :  1°  il  est  réputé  avoir  accepté 
purement  et  simplement  la  succession;  2°  il  est,  conformément 
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à  la  solution  traditionnelle,  privé  de  sa  part  dans  les  objets  qu'il 
a  voulu  s'approprier.  Remarquons  toutefois  dès  maintenant  que 
celte  double  sanction  ne  saurait  toujours  s'appliquer.  Pour  que 
le  successible  soit  ainsi  légalement  constitué  héritier  pur  et 
simple,  il  est  nécessaire  qu'il  n'ait  pas  déjà  cette  qualité  :  s'il 
avait  déjà  accepté  purement  et  simplement,  le  recel  ou  le  diver- 
tissement n'aura  évidemment  pour  conséquence  que  de  le  priver 
de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  —  Cass.,  22  févr. 
1831,  Villebrun,  [S.  31.1.273,  P.  chr.]  —  Rennes,  13  févr.  1830, 
Vre.t,  [P.  chr.J 

1602.  —  D'autre  part  il  faut  supposer  que  l'auteur  de  recel 
pouvait  accepter  au  moment  où  il  s'est  rendu  coupable.  Cela  se 
présente  dans  trois  cas  :  1°  il  n'avait  pas  encore  pris  parti;  2°  il 
avait  accepté  bénéficiairement;  3°  il  avait  renoncé  mais,  nul 
n'ayant  encore  accepté  à  sa  place,  il  pouvait  bénéficier  de  l'art.  790. 
Dans  ces  cas,  mais  dans  ces  cas  seulement,  l'héritier  pourra 
être  constitué  héritier  pur  et  simple  tant  à  titre  de  peine  qu'à  rai- 
son d'une  acceptation  tacite  présumée  par  la  loi .  —  Mêmes  arrêts. 
—  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  7,  et  sur  l'art.  792,  n.  4;  Toui- 
ller, t.  4,  n.330;  Delvincourt,  t. 2,  p.  105;  Vazeille,  sur  l'art.  792, 
n.  2;  Favard  de  Langlade,  lîép.,  v°  Renonciation,  §  1,  n.  18; 
Demolombe,  t.  14,  n.  489;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note  48; 
Duranton,  t.  6,  n.  482,  483;  Malpel,  n.  331;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  sur  l'art.  792,  obs.  4;  Poujol,  sur  l'art.  792,  n.  3; 
Taulier,  t.  3,  p.  250;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  317;  Marcadé, 
sur  l'art.  792;  Thiry,  t.  2,  n.  130;  Hue,  t.  5,  n.  199;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  776;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1293,  et  t.  2, 
n:  2436  ;  Planiol,  t.  3,  n.  2006. 

1603.  —  Mais  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  renonciation  régulière 
et  définitive,  le  renonçant,  ne  pouvant  plus  accepter  la  succes- 
sion que  d'autres  ont  acceptée,  ne  deviendra  pas  héritier  pur  et 
simple  nonobstant  son  recel  et  son  divertissement.  Ce  fait  de  sa 
part  sera  tenu  non  pour  une  immixtion  dans  la  succession,  mais 
pour  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  :  le  suc- 
cessible  pourrait  seulement  être  poursuivi,  le  cas  échéant,  comme 
voleur  ou  auteur  d'un  abus  de  confiance.  —  Cass.,  14  mars  1818, 
Mangrolles,  [P.  chr.]—  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Lebrun,  Suc- 
cess.,  liv.  3,  chap.  8,  sect.  2,  n.  60;  Domat,  liv.  1,  lit.  3,  sect.  1, 
n.  12;  Laurière,  sur  Loysel,  liv.  2,  tit.  1,  règle  3;  Pothier,  Suc- 
cess.,  chap.  3,  sect.  3,  art.  1,  §  1;  et  dans  la  doctrine  moderne, 
Merlin,  Rép.,  v°  Recelé;  Chabot,  sur  l'art.  792,  n.  4;  Toullier,  t.  4, 
n.  333;  Duranton,  t.  6,  n.  482;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34,  n.  4; 
Malpel,  n.  681;  Vazeille,  sur  l'art.  792;  Poujol,  sur  l'art.  792, 
n.  3;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  792,  obs.  4;  Favard 
de  Langlade,  v°  Renonc,  5j  1,  n.  8;  Taulier,  t.  3,  p.  250;  Dé- 
niante, t.  3,  n.  113  bis-];  Marcadé,  sur  l'art.  1460;  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §650,  note  43;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  l,n.  350, 
note  4;  Demolombe,  t.  14,  n. 487;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  note 
48;  Laurent,  t.  9,  n.  281,  334,  339,  345;  Thiry,  t.  2,  n.  131  ;  Hue, 
t.  5,  n.  199;  Hureaux,  t.  2,n.  175;  Guillouard,  t.  3,  u.  1266;  Vi- 
gie, t.  2,  n.  2C2;  Bellot  des  Minières,  Contr.  mar.,  t.  2,  p.  287; 
Le  Sellyer,  t.  2,  p.  775;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2435;  Planiol',  t.  3,  n.  2006. 

1603  bis.  —  Le  frère  du  de  cnjus,  qui  a  détourné  des  ob- 
jets de  la  succession,  et  qui  a  ensuite  renoncé  à  la  succession, 
ne  saurait  prétendre  que  les  détournements  ont  été  commis  par 
lui  à  une  époque  où  les  enfants  du  de  cujus,  n'ayant  pas  encore 
renoncé  étaient  seuls  héritiers  saisis  de  la  succession,  et  que 
dès  lors  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  déchu  du  bénéfice 
de  sa  renonciation  et  être  réputé  héritier  pur  et  simple,  par  ;ip- 
plication  de  l'art.  792,  C.  civ.  ;  la  renonciation  des  enfants 
ayant  un  effet  rétroactif,  le  frère  a  été  investi  de  la  succession 
dès  le  jour  de  son  ouverture.  —  Trib.  Nérac,  8  déc.  1898,  sous 
Cass.,  21  juill.  1903,  Danos,  [S.  et  P.  1904.1.117]  —  Il  appar- 
tient aux  juges  du  lait  de  constater  souverainement  la  vocation 
héréditaire  du  frère  du  de  cujus  au  moment  où  il  a  commis  au 
préjudice  de  la  succession  des  détournements  qui  l'ont  fait  con- 
sidérer comme  héritier  pur  et  simple,  déchu  du  bénéfice  de  sa 
renonciation.  —  Cass.,  21  juill.  1903,  précité.  —  Le  divertisse- 
ment, pievu  par  l'art.  792,  C.  civ.,  existe,  quelle  que  soit  la 
date  des  actes  qui  le  constituent.  —  Même  arrêt. 

1604.  —  Enfiu,  si  la  première  sanction  de  l'art.  792  s'appli- 
que à  tout  successible  même  seul  appelé  à  la  succession,  la  dis- 
position finale  du  texte  suppose  qu'il  y  a  plusieurs  héritiers  :  il 
est  évident,  en  effet,  que  s'il  y  avait  un  seul  appelé,  le  recel  ou 
le  divertissement  n'auraient  pour  lui  d'autre  con>équence  que 
de  le  priver  de  la  faculté  de  renoncer;  il   ne  saurait   perdre  sa 

Répbhtoirk.  —  Tome  XXXV, 


part  dans  des  effets  sur  la  totalité  desquels  son  droit  s'étend.  — 
Demolombe,  t.  14,  n.  498  bis;  Hue,  t.  5,  n.  204;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2452;  Planiol,  t.  3,  n.  2008. 

1605.  —  Le  conjoint  survivant  doit  au  reste  être  considéré 
comme  cohéritier,  et  il  recevra,  bien  que  n'ayant  droit,  en  prin- 
cipe, qu'a  de  l'usufruit,  l'objet  recelé  par  un  de  ses  cohéritiers 
en  pleine  propriété.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2460  bis. 

1605  bis.  —  L'objet  recelé  est  attribué  aux  autres  successi- 
ves, chacun  en  proportion  de  ses  droits.  —  Paris,  8  nov.  1836, 
Garât,  fS.  36.2.552,  P.  37.1.165] 

1606.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  explications  sommaires; 
pour  le  surplus,  il  nous  suffit  de  renvoyer  suprà,  vls  Acceptation 
de  succession,  n.  472  et  s.,  Rènéfice  d'inventaire,  n.  224  et  s., 
et  Communauté  conjugale,  n.  2145  et  s. 
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droits  et  obligations  de  plusieurs  cohéritiers   entre  eux 
et  a  l'égard  des  tiers. 

1607.  —  La  transmission  de  la  propriété  qu'opère  l'ouver- 
ture de  la  succession  elle-même,  celle  de  la  possession  qui 
résulte  de  la  saisine,  créent,  alors  surtout  qu'elles  sont  confir- 
mées par  une  acceptation,  des  droits  et  des  obligations  pour 
l'héritier  tant  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  s'ils  sont  plusieurs, 
que  vis-à-vis  des  créanciers  et  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion. 

Section  I. 

Droits  et   obligations  des   cohéritiers 
quant  à  l'actif  héréditaire. 

1608.  —  Les  divers  héritiers  qui  sont  appelés  à  une  succes- 
sion et  l'acceptent  sont,  pour  une  fraction  proportionnelle  au 
droit  héréditaire,  copropriétaires  de  la  totalité  des  biens  de  la 
succession.  En  sorte  que  le  premier  effet  de  l'acceptation  est 
pour  chacun  d'eux  de  faire  naître  l'action  en  partage,  ou,  à  défaut 
de  partage,  l'action  en  licitation,  et  de  les  obliger  à  la  subir  (V.  sur 
l'exercice  de  l'action  en  partage,  ses  formes,  ses  effets,  suprà, 
v"  Partage).  Ajoutons  que  le  législateur,  voulant  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  cohéritiers,  a  établi  pour  eux  le  droit  et  l'obliga- 
tion au  rapport,  c'est-à-dire  à  la  remise  dans  la  masse  partagea- 
ble, des  biens  donnés  à  chacun  d'eux  sans  dispense  formelle  ou 
légalement  présumée  par  le  défunt.  —  V.  suprà,  v»  Rapport  à 
succession. 

1609.  —  Mais  jusqu'au  partage,  les  cohéritiers  sont  en 
communauté  entre  eux.il  y  a  indivision  de  l'hérédité.  Quels  sont 
dès  lors,  à  ce  point  de  vue,  leurs  droits  et  leurs  obligations,  sauf 
à  devoir  tenir  compte,  quant  aux  conséquences  de  leurs  actes,  de 
l'effet  déclaratif  du  partage  tel  qu'il  résulte  de  l'art.  883,  C.  civ.? 

1610.  —  Chacun  des  cohéritiers  pendant  l'indivision  a,  rela- 
tivement à  sa  part  héréditaire,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  qu'un  héritier  unique  relativement  à  la  succession 
tout  entière,  sauf,  pour  les  actes  de  disposition,  l'application  de 
l'art.  883,  C.  civ.  —  V.  suprà,  vo  Partage,  n.  833  et  s. 

1611.  —  Ainsi,  chaque  ayant-droit  dans  une  succession  peut, 
même  avant  tout  partage,  poursuivre  pour  sa  part  et  portion  le 
paiement  des  créances  dues  à  la  succession  ou  à  la  communauté. 
Vainement  les  débiteurs  poursuivis  diraient  que  le  partage  seul 
déterminera  quels  seront  les  droits  respectifs  des  cohéritiers  ou 
communistes  sur  ces  créances.  —  Bourges,  6  août  1828,  Vallet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  19  janv.  1831,  Filassier,  [S.  31.2.176,  P. 
chr.] 

1612. —  Jugé  de  même  qu'avant  tout  partage,  chaque  héri- 
tier a  le  droit  de  demander  sa  part  et  portion  virile  au  débiteur, 
à  la  charge  seulement  de  justifier  de  sa  qualité  et  de  la  quotité 
de  son  droit.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  créance  est 
garantie  par  une  hypothèque,  et  que  l'héritier  qui  reçoit  sa  part 
de  la  créance,  ne  pouvant  donner  mainlevée  qu'en  ce  qui  le  re- 
garde, l'hypothèque,  à  raison  de  son  indivisibilité,  continue  à 
frapper  pour  le  surplus  tous  les  biens  hypothéqués  :  l'indivisibi- 
lité de  l'hypothèque  ne  produit  pas  l'indivisibilité  de  la  créance 
(C.  civ.,  art.  2114).  —  Cass.,  9  nov.  1847,  Finet,  [S.  48.1.289, 
P.  48.1.417,  D.  48.1.49] 

If, 
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1613.  —  Cps  décisions  s'appuient,  il  est  vrai,  sur  le  principe 
du  partage  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  des  créances  héré- 
ditaires en  venu  de  l'art.  1220,  C.  civ.  (V.  sur  ce  principe  et  sa 
combinaison  avec  la  règle  de  l'art.  883,  suprà,  v°  Partage,  n.  993 
et  s.).  Mais  la  même  solution  doit  être  donnée  pour  les  revendi- 
cations à  faire.  Chacun  dos  cohéritiers  peut  réclamer  les  immeu- 
bles héréditaires  détenus  par  des  tiers,  mais  seulement  en  pro- 
portion de  ses  droits  dans  la  succession.  Il  n'y  a  rien  là  de 
contraire  au  caractère  indivisible  dp  la  saisine. Chaque  cohéritier, 
saisi  indivisiblement  de  la  succession  elle-même,  l'est  indivisé- 
ment des  biens  particuliers  qui  la  composent.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  s'il  s'agissait  de  l'exercice  d'une  action  indivisible.  — 
Cass.,  28  avr.  1857,  Burgaud,  [S.  57.1.687,  P.  53.410] 

1614.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que  l'héritier  qui  demande 
à  un  tiers  sa  part  de  la  succession,  et  à  qui  ce  tiers  oppose  qu'il 
a  existé  et  qu'il  existe  peut-être  encore  un  enfant  naturel  du  dé- 
funt, ayant  aussi  droit  à  l'hérédité,  n'est  pas  tenu  de  détruire  le 
fait  douteux  qu'on  lui  oppose,  par  une  preuve  négative  contraire: 
il  suffit  qu'il  ait  un  titre  personnel  non  contesté,  et  que  l'exis- 
tence de  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  positive,  pour  que  la  suc- 
cession doive  lui  être  délivrée  (C.  civ.,  art.  136).  —  Colmar,  28 
(20)  févr.  1815,  HertelmeyerJS.  chr.]  —  Dans  le  même  sens,  Aix, 
26  juill.  1808,  Rittier,  [S.  et  P.  chr.] 

1615.  —  lî  a  été  cependant  jugé,  au  contraire,  que,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  liquidation  et  partage  de  la  succession,  un  cohéri- 
tier est  non  recevable  à  revendiquer  contre  un  tiers  sa  part  in- 
divise dans  un  immeuble  qu'il  prétend  dépendre  de  la  succession 
(C.  civ.,  art.  724  et  883).  —  Bourges,  14  janv.  1831,  Poissonet, 
fS.  32.2.151,  P.  chr.]— Sic,  Solon,  Th.  des  nullités,  t.  1,  n.  483; 
Fouet  de  Contlans,  Esprit  de  la  jurisp.,  sur  l'art.  724,  n.  6. p.  9. 

1616.  —  ...  Et  que  le  paiement  d'une  créance  immobilière,  tel 
que  le  remboursement  du  capital,  d'une  rente  foncière,  due  à  une 
succession  encore  indivise,  est  nul  pour  le  tout,  s'il  n'a  été  fait 
à  tous  les  héritiers.  —  Poitiers,  21  prair.  an  X,  Paturaut,  [S.  et  P. 
chr.] 

1617.  —  Mais  cette  dernière  opinion  est  aujourd'hui  aban- 
donnée. Le  paiement  fait  à  un  héritier  vaut  certainement  pour  la 
part  au  moins  dudit  héritier  dans  la  créance.  C'est  ainsi  qu'un 
arrêt  de  Rouen  a  décidé  que  les  héritiers  ayant  vendu,  avant  le 
partage,  un  immeuble  de  la  succession,  en  indiquant  dans  l'acte 
de  vente  les  parts  afférentes  à  chacun  d'eux  dans  la  propriété  de 
l'immeuble,  l'acquéreur  peut  valablement  payer  à  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  leurs  quotes-parts  respectives  du  prix  de 
vente  :  un  tel  paiement  est  définitivement  libératoire  pour  l'ac- 
quéreur quant  à  la  portion  du  prix  ainsi  payée,  et  les  héritiers 
ne  pourraient,  en  changeant  ultérieurement  par  l'acte  de  liquida- 
tion de  la  succession  l'assignation  de  leurs  droits  respectifs  sur 
le  prix  de  l'immeuble  dont  \\  s'agit,  rendre  ce  paiement  sans  ef- 
fet pour  la  tout  ou  pour  partie.  —  Rouen,  24  avr.  1857,  Coutu- 
rier, [S.  58.2.119,  P.  58.962,  D.  58.2.85] 

1618.  —  La  règle  comporte  seulement  cette  restriction  très- 
logique  que,  tous  les  cohéritiers  étant  saisis  des  valeurs  actives 
de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  son  droit,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ne  peuvent,  pour  se  remplir  de  leur  part 
dans  la  masse  active,  se  faire  attribuer,  à  l'exclusion  des  autres, 
la  totalité  d'une  créance  de  la  succession,  en  agissant  seuls  con- 
tre le  débiteur;  chacun  d'eux  ne  peut  conserver,  dans  cette 
créance,  que  la  part  correspondant  à  la  quotité  de  son  droit.  — 
Cass.,  16  déc.  1851,  Molines,  [S.  52.1.246,  P.  52.2.8,  D.  52.1. 13| 

1619.  —  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  suprême  en  décidant 
que,  les  créances  se  divisant  de  plein  droit  entre  les  héritiers, 
ceux-ci  ne  peuvent  en  poursuivre  le  paiement  que  pour  la  part 
dont  ils  sont  saisis,  et,  s'ils  forment  collectivement  leur  demande 
en  paiement,  cette  circonstance  en  l'absence  d'une  convention 
d'indivision  ou  de  communauté,  ne  saurait  altérer  le  principe  de 
divisibilité  inscrit  dans  la  loi,  ni  faire  obstacle  à  la  distinction 
des  droits  qui  en  résultent.  — Cass.,  25  janv.  1899,  Carrère,  [S. 
et  P.  1900.1.71,  D.  99.1.215]  —  La  Cour  en  a  conclu  justement 
que,  la  part  de  chaque  héritier  se  trouvant  par  là  même  repré- 
senter un  intérêt  de  1,500  fr.,  le  jugement  se  trouvait  rendu  en 
dernier  ressort  quel  que  fût  le  total  de  la  somme  réclamée  collec- 
tivement. 

1620.  —Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  les  droits  des 
cohéritiers  étant  essentiellement  divisibles,  quand  une  enquête 
est  annulée  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  par  suite  d'une  omission 
qui  le  concerne  personnellement,  ses  cohéritiers  à  l'égard  des- 
quels  les  formes  ont  été  observées  n'ont  point  le  droit  de  se 


prévaloir  de  cette  nullité.  —  Rennes,  7  juill.   1849,   Cadec,  [S. 
50.2.76,  P.  49.2.327,  D.  50.2.74] 

1021.  —  De  même,  du  principe  de  la  division  légale  des 
créances  d'une  succession,  il  résulte  que  le  débiteur  de  cette 
succession,  poursuivi  par  tous  les  cohéritiers  agissant  collecti- 
vement, peut  se  prévaloir  de  toutes  les  exceptions  propres  à  faire 
repousser  la  demande,  non  seulement  dans  son  ensemble,  mais 
encore  pour  chaque  part  individuellement  dévolue  à  chaque  co"- 
héritier,  et  notamment  peut  opposer  en  compensation  à  l'un  des 
cohéritiers,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de  la  créance  récla- 
mée, les  sommes  que  ce  cohéritier  lui  doit  personnellement.  — 
Cass.,  23  févr.  1864,  Cartier,  [S.  64.1.398,  P.  64.1117,  D.  64.1. 
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1622.  —  Jugé  pareillement  que,  les  créances  d'une  succes- 
sion se  divisant  de  plein  droit  entre  les  héritiers  à  partir  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  si  alors,  l'un  des  héritiers  était  de  son 
propre  chef  débiteur  d'une  personne  dont  il  devient  le  créancier 
du  chef  du  défunt,  la  compensation  s'opère  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  virile  de  cet  héritier  dans  la  créance  héréditaire,  quels 
que  soient  les  résultats  du  partage  qui  intervient  ultérieurement 
entre  les  cohéritiers,  l'effet  rétroactif  du  partage  ne  s'appliquant 
qu'aux  choses  qui,  au  moment  du  partage,  se  trouvent  encore 
dans  la  masse,  et  non  à  celles  qui,  en  étant  sorties  par  la  force 
de  la  loi  ou  de  conventions  légalement  formées,  sont  l'objet  de 
droits  irrévocablement  acquis  à  des  tiers. —  Cass.,  4  déc.  1866, 
Lanouaillé,  [S.  67.1.5,  P.  67.5,  D.  66.1.4701  —  Limoges,  19  juin 
1863,  Cramouzaud,  [S.  63.2.193,  P.  64.33,  D.  64.2.16]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  883,  n.  5;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  451;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  g  635,  notes  5  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  2,  §  392,  p.  374,  note  6;  Larombière,  Obligation,  t.  2, 
sur  l'art.  1220,  n.  9;  Demolombe,  Succession,  t.  5,  n.  294  et  s.|; 
Laurent,  t.  11,  n.  49;  de  Folleville,  Eff.  dêcl.  du  partage,  p.  10, 
n.  11;  Vigie,  t.  2,  n.  382;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1240;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  4287;  Legrand,  Rép.  gén,  du  not,, 
1890,  n.  5413.  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  163,  429,  519;  Du 
Caurroy.  l'.onnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  789;Arntz,  t.  2,  n.  1628; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  720,  S  «502;  Demante,  t.  3,  n.  225  fcîs-VII; 
Thiry,  t.  2,  n.  254  ;  Hue,  t.  5,  n.  277,  450  ;  Huréaux,  t.  4,  n.  289, 
294  et  s.;  Dutruc,  n.  443,  449,  547.  —  V.  au  surplus,  suprà, 
v°  Partage. 

1623.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'héritier  qui  se 
trouvait  obligé  vis-à-vis  du  débiteur  de  la  créance  héréditaire 
le  soit  également  vis-à-vis  de  la  succession  pour  toute  sa  part 
virile,  et  que,  dès  lors,  cette  créance  héréditaire  ait  été  comprise 
en  totalité  au  lot  des  autres  copartageants  à  titre  de  prélève- 
ments pour  ce  dont  leur  cohéritier  est  redevables  la  succession 
—  Cass.,  4  déc.  1866  (Sol.  impl.),  précité. 

1624.  —  De  même  au  cas  où,  avant  tout  partage,  les 
créances  héréditaires  ont  été,  pour  la  part  virile  de  l'un  des  co- 
héritiers, le  sujet  soit  d'une  prescription  acquise,  d'un  paiement, 
d'un  transport  régulier,  d'une  saisie-arrêt  déclarée  valable,  soit 
de  tout  autre  acte  de  disposition,  les  effets  de  ces  actes  ne  sau- 
raient être  neutralisés  par  les  résultats  du  partage  ultérieure- 
ment intervenu  entre  les  cohéritiers.  —  Limoges,  19  juin  1863, 
précité. 

1625.  —  Du  reste,  lorsque  la  dette  d'un  héritier  envers  la 
succession  ne  résulte  pas  d'un  titre,  mais  seulement  de  sa  dé- 
claration spontanée,  le  juge  du  fait  peut,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  violation  de  loi,  prendre  en  considération  cette  déclara- 
tion, confirmée  d'ailleurs  par  celle  d'un  autre  membre  de  la  fa- 
mille, pour  fixer  le  montant  de  cette  dette.  —  Cass.,  9  août  1870, 
Lépine,  [S.  70.1.381,  P.  70.999] 

1626*  —  La  quittance  donnée  par  un  fils  de  sommes  dues  à 
son  père  n'établit  pas  par  elle-même  contre  lui,  au  profit  de  la 
succession  de  ce  dernier,  une  créance  des  sommes  ainsi  reçues; 
et  les  juges  restent  maîtres  de  décider,  par  appréciation  des  cir- 
constances, que  le  t  il  s  a  seulement  agi  comme  negotiorum  gestor 
de  son  père  et  lui  a  tenu  compte  desdites  sommes.  —  Même 
arrêt. 

1627.  —  La  cour  de  Pau  est  allée  plus  loin  dans  l'application 
du  principe,  et  elle  a  autorisé  même  un  successeur  irrégulier  à 
réclamer  le  paiement  des  créances  héréditaires,  fût-ce  avant  l'en- 
voi en  possession.  Un  paiement  fait  à  ce  successeur  irrégulier,  dit- 
elle,  est  valable,  cela  résulte  de  l'art.  773,  donc  il  peut  être  exigé. 
D'où  le  débiteur,  actionné  en  paiement  par  un  successeur  irrè- 
gulier  (dans  l'espèce,  un  enfant  légitime  représentant  un  enfant 
naturel),  ne  peut  se  refuser  à  payer,  sous  prétexte  que,  le  suc- 


SUCCESSIONS.  -    Titre  I.  —  Chap.  VIII. 


123 


cesseur  irrégulier  ne  s'étant  pas  fait  envoyer  en  possession,  il 
serait  exposé  à  paver  une  deuxième  fois.  —  Pau,  3t  mai  1889, 
Tauziat,  [S.  89.2.165,  P.  89.1.966] 

1628.  —  L'héritier,  qui  se  présenterait  ultérieurement,  n'au- 
rait d'action  que  contre  le  successeur  irrégulier  et  ne  pourrait 
obliger  le  débiteur  à  payer  une  deuxième  fois.  —  Môme  arrêt. 
—  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  567;  Hue,  t.  5,  n.  (50. 

1629.  —  Mais,  à  supposer  le  paiement  ainsi  fait  par  un 
débiteur  de  la  succession,  il  n'en  résulterait  pas  que  ce  paie- 
ment pût  être  exigé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  note  31  ;  De- 
molombe,  t.  14,  n.  253;  Uaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  1009.  —  Ces  mêmes  auteurs  ne  déclarent  d'ailleurs  un  tel 
paiement  valable  que  s'il  est  fait  de  bonne  foi  par  le  débiteur, 
croyant,  par  exemple,  à  l'existence  ou  à  l'inutilité  de  l'envoi  en 
possession  ;  c'est  à  leurs  yeux  l'application  de  l'art.  1340,  C.  civ., 
validant  le  paiement  fait  au  possesseur  de  la  créance.  En  tout 
autre  cas  le  paiement  est  nul  d'après  eux. 

1630.  —  Au  reste,  les  droits  indivis  que  peut  avoir  un  héri- 
tier dans  une  succession  non  encore  partagée  sont  de  véritables 
droits  de  propriété  sur  les  biens  qui  la  composent;  ils  ne  cons- 
tituent   pas    seulement    une    action   pour    réclamer   ces   biens. 

"L'héritier  peut  donc,  sous  réserve  de  résolution  des  droits  réels 
par  lui  consentis  si  les  biens  ne  lui  sont  pas  attribués  par  l'effet 
du  partage,  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  (V.  suprà,  v°  Par- 
tage, n.  1046  bis  et  s.).  Parfois  ces  droits  deviendront  opposables 
aux  cohéritiers.  11  en  sera  ainsi  si  ceux-ci  ont  consenti  à  leur 
constitution.  De  même,  lorsque  l'un  des  cohéritiers  d'une  suc- 
cession encore  indivise  a  fait,  avec  promesse  de  garantie,  dona- 
tion d'un  immeuble  de  cette  succession,  les  autres  cohéritiers 
qui  se  trouvent  être  également  plus  tard  les  héritiers  du  dona- 
teur, et  qui,  par  suite  de  l'indivisibilité  de  la  garantie,  sont  non 
recevables  a  attaquer  la  donation  à  raison  des  droits  de  copro- 
priété qu'ils  avaient  dans  l'immeuble  donné,  ne  peuvent  non 
plus  prétendre  droit  à  une  indemnité  pour  leur  dépossession  de 
ces  droits,  alors  que  le  donateur  avait  dans  la  succession  indi- 
vise une  part  héréditaire  d'une  valeur  supérieure  à  celle  de 
l'immeuble  donné.  —  Limoges,  6  janv.  1848,  Demav,  [S.  48.2. 
216,  P.  48.2.83] 

1631. —  Et  si  la  succession  comprend  des  immeubles,  les 
droits  indivis  de  chaque  héritier  sont  susceptibles  d'hypothè- 
que ;  et,  par  suite,  la  cession  qui  en  a  lieu  peut,  même  avant  le 
partage,  taire  l'objet  d'une  notification  dans  les  termes  de  l'art. 
2183,  C.  civ.,  et  d'une  surenchère  de  la  part  des  créanciers  ins- 
crits sur  le  cédant.  —  Cass.,  21  janv.  1839,  Chalain,  [S.  39.1.87, 
P.  39.1.54] 

1632. —  Enfin,  quand  une*  renonciation  est  annulée,  bien 
que  cette  annulation  ait  un  effet  rétroactif,  les  autres  héritiers 
qui  avaient  accepté  sont  considérés  comme  héritiers  apparents 
et  les  actes  faits  par  eux  valent  à  l'égard  des  tiers.  Ceux-ci,  en 
effet,  ont  dû  croire  l'acceptation  valable;  ils  ont  traité  de  bonne 
foi  avec  l'héritier  acceptant;  or  c'est  dans  l'intérêt  de  semblables 
tiers  qu'a  été  édictée  la  validité  des  actes  de  l'héritier  apparent 
(V.  suprà,  v°  Héritier  apparent,  n.  24  et  s.).  —  Demolombe,  1. 15, 
n.  100  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ^  613,  note  30;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  1254. 

1633.  —  A  donc  été  déclarée  valable  l'hypothèque  consentie 
à  un  tiers  de  bonne  foi  par  celui  qui  détient  des  immeubles  dé- 
pendant d'une  succession,  soit  comme  héritier  de  son  père,  soit 
en  vertu  de  la  renonciation  de  son  frère  à  la  succession,  soit  en 
exécution  d'un  partage  intervenu  entre  lui  et  sa  sœur,  et  qui  a 
ainsi  la  possession  publique  et  incontestée  de  ces  immeubles 
depuis  plusieurs  années.  —  Cass.,  13  mai  1879,  Baudran,  [S. 
79.1.359,  P.  79.902,  D.  80.1.68] 

1634.  —  Peu  importe  que  le  frère  renonçant  ne  revienne  sur 
sa  renonciation  et  la  fasse  annuler.  Il  ne  peut  réclamer  sa  part 
des  biens  hypothéqués  qu'en  subissant  l'effet  des  affectations 
hypothécaires  consenties  par  l'héritier  seul  détenteur  légal  des 
immeubles  successoraux.  —  Même  arrêt. 

1635.  —  Doit-on  reconnaître  les  mêmes  droits  à  un  succes- 
sible  qui  a  accepté  la  succession  avant  que  les  héritiers  plus 
proches  aient  pris  parti?  La  question  est  délicate.  Deux  points 
sont  certains  :  d'abord,  le  successible  ne  peut  forcer  l'héritier 
plus  proche  à  prendre  parti  même  après  l'expiration  du  délai 
de  réflexion  (V.  Trib.  Seine,  2  juill.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2, 
Suppl.,  67]  —  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  214;  Le   Sellyer,   op.  cit., 

t.  1,  n.  63,  et  t.  2,  n.  725;    Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  j 
cit.,    t.    2,    n.    1877;    Fuzier-Herman,   sur    l'art.   789,   n.    1);  j 


ensuite,  le  successible  a,  comme  tout  créancier  conditionnel 
(C.  civ.,  art.  1180),  le  droit  de  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires (V.  Le  Sellyer.  op.  cit.,  t.  1,  n.  63;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1880),  droit  qu'on  accorde, 
d'ailleurs,  également  au  légataire  conditionnel  (V.  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  474,  §  717,  texte  et  note7;  Laurent,  op.  cit., 
t.  13,  n.  538  et  s.).  Mais  l'héritier  subséquent  peut-il  intenter 
les  actions  pétitoires  contre  les  possesseurs  de  biens  hérédi- 
ditaires,  l'action  en  partage  contre  un  cohéritier  qui  a  pris 
parti,  l'action  en  paiement  d'une  créance  contre  le  débiteur 
d'une  créance  héréditaire,  etc.?  La  question,  il  faut  le  rcmar- 
quer,  ne  se  confond  pas  avec  celle  de  la  validité  des  actes  de 
l'héritier  apparent.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  tiers  pour- 
ront être  inquiétés  par  le  véritable  héritier  pour  les  actes  qu'ils 
ont  passés,  relativement  à  la  succession,  avec  une  personne  qui 
passait  aux  yeux  de  tous  et  que  ces  tiers  regardaient  eux-mêmes 
comme  l'héritier,  mais  de  décider  si  un  successible  précédé 
par  des  héritiers  plus  proches,  peut  se  comporter  comme  l'héri- 
tier véritable  vis-à-vis  des  tiers  qui  connaissent  sa  situation 
exacte. 

1636.  —  La  Cour  de  cassation  a  résolu  la  question  par 
l'affirmative  sans  motiver  du  reste  sérieusement  son  opinion.  •— 
Càss.,  11  frim.  an  IX,  Limoges,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  juin 
1886  Tonrailhon,  [S.  et  P.  99.1.513,  D.  99.1.441]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Toullier,  t.  4,  n.845;  Poujol,  Tr.  des  suce,  t.  1,  sur 
l'art.  800,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  Rcp.  île  la  li'gisi,  v  Renon- 
ciation,%  l,n.  162;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharije,  t.  2,  p.  297, 
S  376,  texte  et  note  1 1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  369,  §  609,  texte 
et  notes  26  et  27;  Demolombe!  t.  13,  n.  152.  —  Mais  cette  thèse 
rencontre  bien  des  adversaires.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  op.  Cit.,  t.  2,  n.  595;  Sérésia,  De  la  pétition  d'hérédité, 
n.  49;  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.235  et  266,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  ' 
t.  1,  n.  63;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1878; 
Wahl,  note  sous  Cass.,  20  juin  1898,  [S.  et  P.  99.1.513] 

1637.  —  Ces  auteurs,  en  font  ressortir  d'abord  les  inconvé- 
nients pratiques.  II  est,  disent-ils,  exorbitant,  par  exemple,  qu'un 
héritier  subséquent  puisse  enlever  a  un  tiers  la  possession  et  par 
suite  la  faculté  de  prescrire  la  propriété  d'un  immeuble  hérédi- 
taire, et  cela  au  profit  de  l'héritier  le  plus  proche;  c'est  cepen- 
dant le  résultat  auquel  arrive  la  Cour  de  cassation,  car,  dépouillé 
de  la  possession,  le  tiers  ne  peut  continuer  la  prescription  ac- 
quisitive.  Il  n'est  pas  plus  admissible  qu'un  héritier,  appelé  en 
première  ligne  conjointement  avec  des  cohéritiers  qui  n'ont  pas 
pris  parti,  puisse  être  tenu  de  faire  avec  un  autre  héritier  appelé 
en  seconde  ligne  un  partage  qu'il  y  aura  lieu  de  recommencer  à 
peu  près  toujours  sur  des  bases  nouvelles,  si  l'héritier  plus  pro- 
che accepte  ensuite.  Ils  ajoutent  en  droit  que  la  faculté  attri- 
buée par  la  Cour  suprême  à  l'héritier  subséquent  se  justifierait 
fort  bien  dans  la  théorie  de  la  saisine  collective,  laquelle  con- 
siste essentiellement  à  permettre  à  tout  successible  d'exercer, 
dès  l'ouverture  de  la  succession,  les  droits  de  l'héritier;  mais 
cette  théorie  étant  généralement  rejetée  (V.  suprà,  n.  967  et  s.), 
il  est  difficile  de  comprendre  que  les  héritiers  les  plus  proches 
soient  seuls  saisis,  et  que  les  droits  dérivant  de  la  saisine  puis- 
sent être  cependant  exercés  par  les  héritiers  subséquents  ;  ce  sont 
là  deux  idées  contradictoires. 

1638.  —  Les  héritiers  subséquents,  du  reste,  n'auraient  pas 
à  souffrir  de  l'interdiction  qui  leur  sera  faite  d'agir  ainsi  en  tant 
qu'héritiers.  A  supposer  que  la  prescription  du  droit  d'option 
commence  à  courir  contre  eux  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
ils  ne  demeurent  pas  sans  ressource  contre  les  tiers;  ils  ont, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  droit  de  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires ;  ils  peuvent  donc  faire  les  actes  civils  interruptifs  de 
prescription.  Encore  l'application  de  l'art.  2257,  C.  civ.,  surtout 
avec  l'extension  que  lui  donne  la  jurisprudence,  les  dispensflra- 
t-ellp  le  plus  souvent  de  prendre  de  telles  précautions. 

1639.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'indivision,  chaque  co- 
héritier est  le  negotiorum  gestorde  la  succession,  et  ses  actes  sont 
réputés  faits  dans  l'intérêt  de  tous.  En  d'autres  termes,  jusqu'au 
partage  chaque  héritier  est  mandataire  de  ses  cohéritiers.  — 
Cass..  18  juill.  1838,  Delarfeux,  [S.  38.1.790,  P.  38.2.369] 

1640.  —  Et  l'exercice  du  retrait  litigieux  par  plusieurs  hé- 
ritiers profite  à  ceux  mêmes  qui  n'y  ont  point  concouru.  —  Même 
arrêt. 

1641.  —  Jugé  de  même  que  le  cohéritier  qui,  durant  l'indivi- 
sion de  la  succession,  transige  avec  un  tiers  sur  un  procès  con- 
cernant cette  succession,  est  censé  agir  pour  tous  les  consorts 
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et  est  tenu  en  conséquence  de  les  faire  participer  au  bénéfice  du 
traité  qu'il  a  l'ail.  —  Toulouse,  20  mars  1811,  Reulet,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  cep.  Bordeaux,  23  mars  1809,  Gazeau,  [P.  chr.] 

1G42.  —  ...  Hue  le  cohéritier  qui  se  fait  céder  la  créance  d'un 
tiers  sur  la  succession  peut  être  contraint  de  communiquera  se? 
autres  cohéritiers  le  bénéfice  de  la  cession  (C.  civ.,  art.  841, 
1699).  —  Aix,  4  mars  1841,  Bayle,  [S.  41.2.331,  P.  43.2.684] 

1643.  — ...Et  que  l'héritier  qui,  agissant  en  son  nom  person- 
nel, a  touché  la  totalité  de  la  somme  représentative  d'une  créance 
due  à  la  succession,  en  doit  compte  à  son  cohéritier,  bien  que 
la  somme  par  lui  touchée  n'excède  pas,  nominalement,  sa  part 
comme  héritier  dans  le  montant  de  cette  créance.  —  Cass.,  16 
déc.  1851,  Molines,  [S.  52.1.246,  P.  52.2.8,  D.  52.1.13] 

1644.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  legs  dû  par  la  succession  d'un  ancien  colon  de  Saint-Do- 
mingue :  l'héritier  colégataire  qui  a  touché  la  totalité  de  l'in- 
demnité en  doit  rapport  à  son  cohéritier,  bien  que  cette  indem- 
nité soit  inférieure  à  sa  part  dans  le  legs.  —  Même  arrêt.  —  En 
ce  sens  presque  toute  la  doctrine.  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3854. 

1645.  —  Décidé  cependant  que  le  principe  d'après  lequel  un 
cohéritier  qui  a  traité  une  affaire  de  la  succession  est  présumé 
l'avoir  traitée  dans  l'intérêt  de  tous  ne  peut  être  invoqué  ni  contre 
celui  qui  est  seulement  cessionnaire  d'un  cohéritier,  ni  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  a  abandonné  les  biens  aux  créanciers.  — 
Grenoble,  4  juin  1836,  Brachet,  [S.  37.2.109,  P.    chr.] 

1646.  —  Mais  peu  importe  que  l'héritier  dont  l'acte  était 
favorable  aux  intérêts  de  la  succession  y  ait  renoncé  plus  tard. 
Il  n'en  est  pas  moins  considéré  jusqu'au  partage  de  l'hérédité 
comme  mandataire  de  ses  cohéritiers  à  l'effet  de  conserver  les 
droits  litigieux  dépendant  de  la  succession,  et  les  actes  par  lui 
faits  profitent  à  cette,  succession.  —  Toulouse,  4  mars  1867,  La- 
ticule,  [S.  67.2.351,  P.  67.1263,  D.  67.2.61] 

1647.  —  Et  spécialement  lorsqu'un  cohéritier,  en  cette  qua- 
lité et  pour  conserver  un  droit  litigieux  dépendant  de  la  succes- 
sion, a  signifié  l'arrêt  d'admission  intervenu  sur  un  pourvoi  en 
cassatiou  formé  par  l'auteur  commun,  décédé  au  cours  de  l'ins- 
tance, et  donné  assignation  devant  la  chambre  civile,  le  légataire 
universel  dont  le  titre  n'a  été  produit  que  postérieurement  à  l'ar- 
rêt de  cassation  rendu  par  la  chambre  civile  peut,  bien  qu'ayant 
été  postérieurement  étranger  à  la  procédure  suivie  devant  la 
Cour  suprême,  se  prévaloir  de  cet  arrêt  et  en  poursuivre  l'exé- 
cution devant  la  cour  de  renvoi.  —  Même  arrêt. 

1648.  —  Comme  il  s'agit  d'une  indivision,  les  principes  ordi- 
naires en  la  matière  sont  ici  applicables.  Ainsi  un  héritier  ne 
peut,  avant  le  partage,  contraindre  ses  cohéritiers  à  vendre  des 
immeubles  de  la  succession  pour  en  acquitter  les  dettes.  —  Tou- 
louse, 31  août  1808,  Belesta,  [S.  et  P.  chr.] 

1649.  —  Mais,  en  revanche,  lorsqu'il  y  a  des  dettes  dans  la 
succession,  l'un  des  cohéritiers  ne  peut  empêcher  la  vente  des 
meubles  et  en  demander  le  partage  en  nature.  —  Paris,  19  nov. 
1811,  Goïmbault,  (P.  chr.] 

1650.  —  Jugé  "néanmoins  que  les  héritiers  ne  peuvent  vendre 
le  mobilier,  sous  le  prétexte  de  payer  les  dettes,  lorsque  les  lé- 
gataires des  meubles  s'y  opposent.  Dans  ce  cas,  cependant,  les 
héritiers  peuvent  demander  le  séquestre  des  meubles.  —  Metz, 
23  déc.  1819,  Sionville,  [S.  et  P.  chr.] 

1651.  —  Dans  tous  les  cas  l'héritier  qui  a  appréhendé  la  suc- 
cession, et  qui  la  gère,  doit  compte  de  sa  gestion  à  ses  cohéri- 
tiers, bien  que  d'ailleurs  il  n'ait  pas  reçu  pour  cela  un  mandat 
exprès.  —  Cass.,  10  avr.  1854,  Bonneau-L'Etang,  [S.  54.1.635, 
P.  55.2.466,  D.  54.1.183] 

1652.  —  Si,  en  se  qualifiant  seul  et  unique  héritier  il  a  vendu 
l'actif  d'une  succession,  il  doit  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  de  la 
valeur  réelle  de  l'hérédité,  et  non  pas  seulement  du  prix  de 
vente.  Du  moins  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  et  circons- 
tances, le  décide  ainsi  en  considérant  l'aliénation  comme  témé- 
raire, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
19  févr.  1839,  Rigoux,  [S.  39.1.505,  P.  39.2.270] 

1653.  —  11  y  a  d'ailleurs  là,  et  l'arrêt  précité  l'indique  expres- 
sément, une  question  de  fait  et  de  bonne  foi  chez  l'héritier  ven- 
deur. Par  suite,  l'héritier  qui  appréhende  la  totalité  de  la  suc- 
cession ,  dans  l'ignorance  de  l'existence  d'un  autre  héritier,  ne  doit 
aucune  restitution  de  fruits  à  ce  dernier,  si  d'ailleurs  il  a  joui  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  21  janv.  1852,  de  Nettancourt,  [S.  52.1.102, 
P.  52.2.596,  D.  52.1.56] 

1654.  —  De  même,  celui  qui  possède  de  bonne  foi  et  qui 


vend  la  chose  par  lui  possédée  n'est  tenu  envers  le  véritable 
propriétaire  qu'à  la  restitution  du  prix  de  vente,  et  non  à  la 
restitution  de  la  valeur  de  la  chose,  encore  bien  que  son  auteur 
auquel  il  a  succédé  ait  été  de  mauvaise  foi  (C.  civ.,  art.  1380).  — - 
Cass.,  24  mai  1848,  Parent  de  Chassy,  [S.  49.1.125,  P.  49.1.12, 
D.  48.1.200] 

1655.  —  On  admet  généralement  qu'entre  cohéritiers  le  rap-» 
port  est  dû  des  fruits  perçus  par  l'un  d'eux  pour  le  compte  de  la 
succession.  —  V.  supra,  v°  Rapport  à  succession,  n.  546  et  s.  — 
V.  aussi  Pau,  6  déc.  1844,  N...,  [S.  45.2.449,  P.  45.2.323] 

1656.  —  Du  reste,  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Bordeaux,  le  rapport  des  Iruits  et  jouissances  d'une 
succession  ouverte  en  ligne  collatérale  n'était  dû  qu'a  compter 
du  jour  de  la  demande.  —  Limoges,  30  août  1838,  Thullac,  [P. 
39.1.93] 

1657.  —  Et  même  dans  le  droit  moderne,  d'après  la  Cour 
suprême,  l'héritier  qui  a  perçu  des  sommes  ou  revenus  pour  le 
compte  d'une  succession  en  litige,  et  qui  est  condamné  à  les  res- 
tituer, n'en  doit  les  intérêts  qu'à  partir  du  jour  où  il  est  mis  en 
demeure  de  faire  restitution,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  les 
a  employés  à  son  profit.  —  Cass.,  3  mai  1848,.Mennetv,  [S.  48. 
1.634,  P.  48.2.264,  D.  48.1.156] 

1658.  —  Du  reste,  pour  ces  restitutions  de  fruits  les  art.  526 
et  s.,  C.  proc.civ.,ne  sont  pas  applicables.Dèslors,le  tribunal  qui 
condamne  un  héritier  à  la  restitution  de  fruits  par  lui  perçus  peut 
arbitrer  lui-même  d'après  ses  propres  lumières  la  valeur  de  cette 
restitution,  et  la  fixer  à  un  taux  proportionné  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble, en  prenant  pour  base  le  produit  ordinaire  que  donnent 
les  immeubles  dans  son  arrondissement.  —  Bordeaux,  7  janv. 
1843,  Bouillac-Lafeuillade,  [S.  43.2.249,  P.  chr.] 

Section   II. 

Obligations  des  divers  successeurs  quant  aux  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

1659.  —  En  acceptant  une  succession,  le  successeur  se  met 
a  la  place  du  défunt  et  assume  le  poids  du  passif  héréditaire. 
Les  règles  concernant  ce  passif  et  les  relations  qui  en  résultent, 
soit  entre  cosuccessibles,  soit  entre  les  tiers  et  eux,  s'appliquent 
du  reste  non  seulement,  comme  l'intitulé  de  la  sect.  3  au  chap.  5 
du  titre  Des  successions  pourrait  le  faire  croire,  aux  dettes  du 
défunt,  mais  aussi  aux  charges  de  la  succession.  Nos  explica- 
tions engloberont  donc  en  principe,  sous  le  nom  de  créanciers  hé- 
réditaires, tous  ceux  qui  peuvent  réclamer  une  somme  à  la  suc- 
cession, soit  en  vertu  d'une  dette  proprement  dite  laissée  par  le 
défunt,  soit  en  vertu  de  dettes  à  lui  étrangères  puisqu'elles  sont 
nées  après  son  décès  mais  à  la  charge  de  sa  succession,  tels  les 
frais  funéraires,  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  liquidation 
et  de  partage,  et  les  legs.  —  Pothier,  Saccess.,  chap.  5, 
art.  1. 

1660.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  legs,  l'assimila- 
tion des  dettes  et  des  charges  héréditaires  comporte  quelques 
restrictions  résultant  tant  des  obligations  imposées  aux  légataires 
eux-mêmes  à  ce  point  de  vue  que  des  règles  relatives  à  la  ré- 
serve et  à  la  réduction  des  libéralités  excédant  la  quotité  dispo- 
nible. 

1661.  —  Nous  supposerons  que  les  créanciers  du  défunt  ac- 
ceptent le  ou  les  successibles  du  défunt  comme  leurs  débiteurs 
et  qu'il  ne.  recourent  pas  au  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines (V.  suprà,  v°  Séparation  des  patrimoines).  Dès  lors  nous 
aurons  à  nous  demander  :  1°  de  quelles  obligations  le  ou  les 
successibles  sont  tenus;  2°  quel  est  l'effet  vis-à-vis  d'eux  des 
titres  exécutoires  contre  le  défunt;  3°  puis,  supposant  un  con- 
cours d'héritiers,  dans  quelle  mesure  chacun  doit  contribuera  ces 
charges;  4°  dans  quelle  mesure  il  peut  être  poursuivi  par  les 
créanciers  héréditaires. 

§  1.  De  quelles  obligations  et  dans  quelle  mesure  le  successeur 
est  tenu. 

1662.  —  I.  Le  successible  est  tenu,  avons  nous  dit  avec  l'art. 
724,  de  toutes  les  charges  héréditaires.  Le  principe  est  absolu, 
sauf  à  préciser  l'étendue  de  cette  obligation.  Il  y  a  à  cet  égard 
des  charges  nées  après  la  mort  du  défunt  qui  sont  à  proprement 
parler  des  charges  de  la  succession.  Tels  les  Irais  de  scellés, 
d'inventaire,  de  partage  et  de  liquidation  qui  sont  faits  dans  un 


SUCCESSIONS. 


Titre  I.  —  Chap.  VIII. 


I2r, 


intérêt  commun.  —  Cass.,  29  juill.  1861,  Soulié-Cottineau ,  [S. 
62.1.716,  P.  62.432,  D.  62.1.288]  —  ...  Toutes  les  fois  du  moins 
que  ces  Irais  n'ont  pas  été  elfectués  dans  un  esprit  de  vexation 
de  la  part  des  héritiers  légitimes.  —  Caen,  3  juin  1847,  Poullain- 
Lacroix,  [P.  48.1.335] 

1663.  —  On  peut  y  joindre  les  frais  auxquels  ont  donné 
lieu  l'interprétation  et  l'exécution  du  testament  (Douai,  11  févr. 
1845,  Hospices  de  Dunkerque,  S.  45.2.273,  P.  45.1.593,  D.  45.2. 
69),  les  droits  de  mutation  et  les  Irais  funéraires.  —  Hue,  t.  5, 
n.  34;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  64;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I , 
n.  179.  —  ...  Et  surtout  les  legs  à  l'occasion  desquels  nous  trou- 
verons particulièrement  agitée  la  question  de  savoir  si  les  héri- 
tiers sont  toujours  tenus  de  les  payer  intégralement.  —  V.  infrà, 
n.  1686  et  s. 

1664.  —  Quelque  générale  que  soit  la  règle,  il  a  été  jugé 
que  l'héritier  qui,  conlormément  aux  dispositions  testamentaires 
qui  lui  assignent  un  seizième  de  la  succession  de  la  testatrice, 
se  libère  envers  cette  succession  d'une  somme  égale  à  la  valeur 
du  seizième  qui  lui  est  dévolu,  n'est  point  tenu  de  contribuer  à 
la  restitution  du  prix  des  immeubles  indûment  appréhendés  par 
la  testatrice  et  vendus  après  la  mort  de  celle-ci  par  ses  cohéri- 
tiers, encore  bien  qu'il  soit  intervenu  aux  actes  de  vente  pour 
établir  et  accepter  la  fixation  des  immeubles  aliénés.  La  somme 
réclamée,  en  pareil  cas,  du  chef  de  l'action  en  garantie  et  en 
restitution  de  prix,  ne  peut  point  être  considérée  comme  uue 
dettede  succession.  — Douai,  22  avr.  1841,  Delaplace,  [P.  41.2. 
269] 

1665.  —  En  général,  l'acceptation  seule  impose  aux  succes- 
sibles le  devoir  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 
Il  en  est,  cependant,  auxquelles  certains  successibles  ne  peuvent 
se  soustraire  même  en  cas  de  renonciation.  Ainsi  en  est -il  des 
dettes  et  charges  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  un  caractère  alimen- 
taire. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens;  que  les  frais  de  dernière  mala- 
die du  de  cujus  constituent  à  la  charge  de  ses  enfants  une  obli- 
gation naturelle,  à  l'acquittement  de  laquelle  ils  ne  peuvent  se 
soustraire  en  renonçant  à  la  succession.  —  Trib.  Nancy,  30  janv. 
1902,  Prugnon,  [S.  et  P.  1903.2.52]—  Trib.  Boulogne-sur-Mer, 
28  nov.  1902,  Sgard,  [Ibid.]  —  Et  il  en  est  de  même  des  frais 
funéraires.  —  Mêmes  jugements.  —  En  conséquence,  l'enfant 
acceptant,  qui  a  payé  les  Irais  de  dernière  maladie  et  les  Irais 
funéraires,  est  en  droit  de  réclamer  à  ses  frères  et  sœurs  renon- 
çants leur  part  et  portion  de  ces  Irais.  —  Mêmes  jugements.  — 
...  Alors  du  moins  que  le  de  cujus  n'a  laissé  aucun  actif  sur  lequel 
ils  puissent  être  prélevés.  —  Mêmes  jugements. 

1666. —  Jugé,  également,  que  l'obligation  de  payer  les  frais 
funéraires  rentre  dans  les  dettes  que  les  art.  205  et  s  ,  C.  civ., 
mettent  à  la  charge  des  entants,  à  titre  alimentaire.  —  Trib. 
Seine,  7  janv.  1902,  époux  Pascaud,  [S.  et  P.  1903.2.52]—  Par 
suite,  cette  obligation  persiste  à  la  charge  des  enfants,  malgré 
leur  renonciation  àlasuccession  du  de  cujus.  — Mêmejugement. 

1667.  —  Quant  aux  dettes  du  défunt,  elles  sont  toutes  obli- 
gatoires pour  le  successeur,  qu'elles  aient  une  origine  contrac- 
tuelle ou  quasi-contractuelle  ou  qu'elles  résultent  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  eussent  elles  même,  comme  une  amende,  le  ca- 
ractère d'une  pnine.  L'amende  ne  peut  plus  être  prononcée  après 
la  mort  du  coupable;  mais,  une  fois  prononcée  contre  lui,  elle 
peut,  après  sa  mort,  être  réclamée  à  ses  héritiers. —  Delvincourt, 
t.  2,  n.  375,  note  5  ;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  23  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  617,  note  3;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  l",  n.  179; 
Planiol,  t.  3,  n.  2063. 

1668.  —  Encore  laut-il  que  ces  dettes  existent  vérilablemenl. 
Or,  de  ce  que  des  héritiers  présomptifs  ont  promis  à  leur  auteur 
d'exécuter  les  dispositions  qu'il  ferait  verbalement  et  de  ce  que, 
satisfait  de  cette  promesse  leur  auteur  n'a  point  consigné  ces  dis- 
positions par  écrit,  il  ne  suit  pas  que  les  héritiers  puissent  être 
contraints,  soit  à  tenir  leur  promesse,  soit  à  payer  le  montant 
des  libéralités  sous  forme  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
18  janv.  1813,  Formica,  [S.  chr.] 

1669.  —  Il  y  a  même  certaines  obligations  du  défunt  qui  ne 
passent  pas  à  l'héritier  :  ce  sont  celles  qui,  d'après  leur  fondement 
juridique  ou  en  vertu  d'une  disposition  légale  particulière,  étaient 
exclusivement  attachées  à  la  personne  du  délunt.  Toutes  les  fois 
notamment  que  ce  dernier  était  intervenu  dans  un  contrat  à  exé- 
cution successive  l'obligeant  à  faire  certaines  choses  plus  ou 
moins  longtemps,  le  contrat,  's'il  a  été  passé  intuitu  personx, 
prend  fin  par  la  mort  dudit  débiteur.  Les  effets  déjà  réalisés  d'un 
tel  contrat  subsistent  et  les  héritiers  sont  tenus  des  obligations 


qui  en  étaient  résultées  pour  leur  auteur,  s'il  l'avait  notamment 
mal  ou  incomplètementexécuté;  mais  il  cesse  pour  l'avenir  et  les 
héritiers  ne  sont  pas  astreints  à  en  continuer  l'exécution.  Cela 
se  présente  pour  le  mandat  (C.  civ.,  art.  2003!,  la  société  (art.  1865), 
le  louage  d'ouvrage  (art.  1795).  Mais  un  contrat  du  même  genre 
demeurerait  à  la  charge  des  héritiers  si  la  considération  de  la 
personne  n'y  avait  pas  été  dominante  :  par  exemple  le  louage 
d'une  maison;  les  héritiers  devront  entretenir  le  bail  jusqu'au 
bout.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  68,  524. 

1670.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'héritier  est  ainsi  tenu  des 
dettes  et  charges  héréditaires,  le  créancier  peut  l'attaquer  en 
tant  qu'appelé  par  la  loi  à  la  succession,  sans  avoir  à  prouver 
qu'il  a  accepté;  c'est  au  successible  à  opposer  à  l'action  dudit 
créancier,  soit  l'exception  dilatoire  pendant  les  délais  de  l'art.  795, 
C.  civ.,  soit  la  preuve  de  sa  renonciation.  —  Cass.,  21  flor.  an  X, 
Saint-Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Liège,  4  janv.  1812, 
Derkens,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mai  1813,  Hackstein,  [S.  et  P. 
chr.] 

1671.  —  Mais  il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  par 
appréciation  des  circonstances,  que  le  parent  d'un  défunt  (sa  mère) 
est  tenu,  sinon  à  titre  d'héritier,  du  moins  en  vertu  d'un  enga- 
gement personnel,  d'acquitter  une  dette  de  la  succession,  et  de 
faire  résulter  la  preuve  de  cet  engagement,  de  paiements  anté- 
rieurs effectués  sans  réserves  par  ce  parent  sur  le  montant  de  la 
dette  dont  il  s'agit.  — Cass.,  12  mars  1877,  SvertschkolT,  [S.  77. 
1.424,  P.  77.1109] 

1672.  —  Par  ailleurs,  lorsqu'il  est  établi  que  deux  personnes 
décédées  vivaient  dans  une  telle  communauté  d'intérêts  que  leurs 
fortunes  étaient  confondues  et  que  toutes  leurs  dettes  et  leurs 
engagementsétaient  réciproquement  cautionnés  et  garantis  l'une 
par  l'autre,  le  travail  relatif  à  la  liquidation  de  leurs  deux  suc- 
cessions ne  lèse  aucun  droit  en  reportant  le  passif  de  l'une  au 
passif  de  l'autre,  alors,  d'ailleurs,  que  l'établissement  distinct  et 
détaillé  qu'il  fait  des  éléments  actifs  et  passifs  de  chaque  suc- 
cession, tournit  à  celle  chargée  de  la  totalité  du  passif  le  moyen 
d'exercer,  le  cas  échéant,  un  recours  utile  contre  l'autre.  —  Cass., 
6  août  1873,  Farcy,  [S.  74.1.56,  P.  74.125] 

1673.  —  II.  Si  tous  les  successibles  sont  ainsi  tenus  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  le  sont-ils  tous  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  mesure?  La  réponse  comporte  des  distinctions. 
En  ce  qui  concerne  les  héritiers  légitimes,  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  les  déclarer  tenus  des  dettes  du  défunt  personnellement 
et  sur  leur  propre  patrimoine,  sauf,  le  cas  échéant,  l'application 
du  bénéfice  d'inventaire.  Ils  sont  tenus  comme  l'était  leur  au- 
teur et  le  demeurent  vis-à-vis  du  créancier,  eussent-ils  aliéné 
l'hérédité  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Ils  représentent,  en 
effet,  la  personne  du  défunt,  et  l'art.  724  est  formel. 

1674.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  non  réservatai* 
res  au  profit  desquels  estannulé  en  partie,  notamment  quant  aux 
immeubles  héréditaires,  pour  cause  de  substitution  prohibée,  un 
legs  universel  qui  les  privait  de  la  succession  de  leur  auteur,  re- 
cueillent lesdits  immeubles  non  comme  venant  aux  lieu  et  place 
des  appelés  à  la  substitution  annulée,  mais  bien  de  leur  chef  et 
comme  héritiers  naturels  du  testateur;  qu'en  conséquence,  ils  doi- 
vent à  ce  titre,  aux  termes  de  la  loi,  contribuer  an  paiement  des 
dettes  et  charges  delà  succession.  —  Cass.,  22  avr.  1856,  Presles- 
Duplessis,  [S.  56.1.388,  P.  56.2.227,  D.  56.1.324] 

1675.  —  ...  Que  lorsqu'une  condamnation  est  poursuivie 
contre  un  héritier  pur  et  simple,  du  chet  de  son  auteur,  il  nVst 
pas  nécessaire  qu'il  soit  appelé  en  cause  à  titre  d'héritier;  que  la 
citation  qui  lui  est  donnée  en  son  nom  personnel  sulfît.  —  Cass., 
9  janv.  1860,  Sanson,  [S.  60.1.652,  P.  60.222,  D.  60.1.84]  —Qu'en 
conséquence,  un  arrêt  ne  peut,  après  avoir  constaté  le  décès  du 
débiteur  au  jour  de  la  demande  et  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  du  défendeur,  reluser  une  condamnation  contre  ce  der- 
nier, sous  prétexte  que  le  créancier  demandeur  ne  l'a  mis  en 
cause  qu'en  son  nom  personnel  et  non  comme  héritier.  —  Même 
arrêt. 

1676.  —  Toutefois,  bien  que  l'héritier  continue  la  personne 
du  défunt  et  que  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  ne  forment  plus 
qu'un  seul  patrimoine,  néanmoins,  les  hypothèques  générales, 
l'hypothèque  judiciaire,  par  exemple,  qui  garantissait  une  dette 
du  défunt  et  portait  sur  tous  les  immeubles,  tant  présents  qu'à 
venir,  de  ce  dernier,  n'affectent  pas  les  immeubles  personnels  de 
l'héritier  :  «  Générale  hypothèque,  disait  déjà  Loysel  (liv.  3,  lit. 
7,  règl.  21  \  de  tous  biens  comprend  les  présents  et  à  venir,  mais 
non    ceux  des   hoirs   ».  —  Ricard,  Don  ,    2e    part. 
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n.  31,  32;  Bacquet,  Tr.  du  dr.  de  just.,  chap.  21,  n.  170,  171; 
Polhier,  Des  success.,  chap.  5,  art.  4. 

1677.  —  C'est  aussi  l'opinion  admise  universellement,  ou  à 
peu  près,  aujourd'hui.  —  Delaporte,  t.  3,  p.  381  ;  Durantou,  t.  7, 
n.  461  ;  Vazéille,  sur  l'art.  877,  n.  3;  Belost-Jolimonl,  sur  Cha- 
bot, sur  l'art.  877,  obs.  1;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  877, 
n.  5;  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  133,  et  lier,  de  dr.  fr.  et  élr., 
1849,  t.  6,  p.  992  et  s.;  Demolombe,  t.  8,  n.  33;  Aubry  et  Hau, 
t.  6,  §  617,  note  7;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  390;  Hue,  t.  5. 
n.  396;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3928;  Planiol,  t.  3, 
n.  2066.  —  Co'ntrà,  Delvincourt,  t.  2,  p.  373,  note;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n.  1673. 

1678.  —  Le  motif  de  cette  solution  est  que  le  patrimoine  du 
défunt  est  absorbé  actuellement  dans  celui  de  l'héritier.  Or,  l'hy- 
pothèque, même  générale,  n'a  été  acquise  que  sur  les  biens  du 
débiteur  lui-même,  c'est-à-dire  du  défunt,  et  jamais  les  biens  de 
l'héritier  n'ont  appartenu  au  de  cujus. 

1679.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  titre  hypothécaire  contre 
le  défunt ,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  ne  con- 
férait pas  de  plein  droit  et  par  l'effet  seul  de  l'adition  d'hérédité, 
d'hypothèque  sur  les  biens  d'héritier  :  l'hypothèque  contre  l'hé- 
ritier ne  prenait  son  origine  que  dans  le  jugement  de  condamna- 
tion prononcé  contre  lui,  ou  dans  le  titre  récognitif  qu'il  avait 
passé  devant  notaire.  —  Caen,  4  févr.  1822,  de  Voiecléry,  [S.  et 
P.  chr.] 

1680.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  succession  s'est  ou- 
verte sous  l'empire  du  Code  civil,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  877,  qui  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  titre  hy- 
pothécaire contre  le  défunt  doive  être  aussi  de  plein  droit  hypo- 
thécaire contre  l'héritier.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore  dans  le 
même  sens,  Cass.,  3  déc.  1816,  Combe,  [S.  et  P.  chr.] 

1681.  —  Quant  à  l'hypothèque  des  légataires  contre  l'héri- 
tier, elle  ne  peut  évidemment  résulter  que  d'un  jugement;  car 
celle  qui  résulte  pour  eux  du  testament  est  bornée  aux  immeu- 
bles de  la  succession  (C.  civ.,  art.  1017).  —  V.  supra,  v°  Hypo- 
thèque, n.  1451  et  s. 

16tS2.  —  Et  l'on  ne  saurait  même,  pas  adopter  aujourd'hui  la 
solution  de  la  Coutume  de  Paris,  d'après  laquelle  l'hypothèque 
résultant  du  legs  autorisait  l'action  solidaire  contre  chaque  hé- 
ritier détenteur  d'immeubles  de  la  succession.  —  Cass.,  11  brum. 
an  XI,  Vissée,  [S.  et  P.  chr.] 

1683.  —  Tenus  personnellement  et  sur  leur  propre  patri- 
moine des  dettes  héréditaires,  les  héritiers  proprement  dits  sont 
obligés  à  les  payer  sans  aucune  limitation  quelconque,  c'est-à- 
dire  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  pren- 
nent dans  la  succession,  mais  à  quelques  sommes  que  ces  dettes 
et  charges  s'élèvent,  et  iors  même  que  la  portion  virile  de  chacun 
dans  les  detles  et  charges  excéderait  la  valeur  de  sa  part  dans 
la  succession. 

1684.  —  L'héritierest  ainsi  obligé  même  ultra  vires  successio- 
ns, d'après  les  art.  724  et  873,  qui  mentionnent  la  solution  tradi- 
tionnelle (sauf  dans  le  droit  germanique;  Chaulfour,  Rev.  lég., 
1852,  t.  2,  p.  85  et  s.,  366  et  s.),  parce  qu'il  succède  à  la  personne 
et  qu'il  continue  la  personne  du  défunt.  Du  reste,  comme  nous 
l'avons  vu,  il  peut  se  soustraire  à  ce  paiement  en  répudiant  la 
succession  du  débiteur,  ou  du  moins  limiter  ses  obligations  en 
acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice 
d  inventaire. 

1685.  —  Aucune  difficulté  ne  se  soulève  à  ce  point  de  vue, 
et  il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  règle  de  l'obligation  ultra 
vires  quant  aux  dettes  du  défunt  et  aux  charges  proprement 
dites  de  la  succession  s'applique  désormais  sans  difficulté  aux 
enfants  des  parents  naturels,  car  ils  ont  depuis  1896  la  qualité 
d'héritiers  légitimes. 

1686.  —  Mais  en  est-il  de  même  quant  aux  legs?  L'héritier 
qui  n'a  pas  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  est- 
il  tenu  au  delà  des  forces  de  la  succession  du  paiement  non  seu- 
lement des  dettes,  mais  aussi  des  legs?  La  question  s'est  assez 
peu  souvent  présentée  en  jurisprudence  et  pour  les  motifs  sui- 
vants. 1°  D'abord,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  que  pour  les 
legs  particuliers  :  les  legs  universels  ou  à  titre  universel  consis- 
tent par  définition  même  dans  une  quote-part  de  la  succession 
ou  dans  la  succession  tout  entière  (C.  civ.,  art.  1003  et  1010); 
l'héritier  estdonc  tenu  de  laisser  prendre  ou  de  délivrer  la  totalité 
ou  une  portion  de  la  succession;  on  ne  peut  rien  exiger  de  lui 
au  delà. 

1687.  —  2°  La  question  ne  se  pose  pas  davantage  pour  les 


legs  de  corps  certains.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  corps  certain 
légué  se  trouve  dans  la  succession,  ou  il  ne  s'y  trouve  pas.  Dans 
le  premier  cas,  le  legs  s'exécutera  en  nature,  et  le  légataire 
n'aura  rien  à  réclamer  ni  sur  le  patrimoine  de  l'héritier,  ni  sur 
la  succession  elle-même.  Dans  le  second  cas,  le  legs  porte  sur 
la  chose  d'autrui,  et  est,  par  conséquent,  nul  (C.  civ.,  art.  1021). 
1688. —  3°  Même  restreinte  aux  legs  particuliers  portant  sur 
une  chose  de  genre,  sur  une  somme  d'argent,  par  exemple,  la" 
question  devrait  se  poser  encore  fort  souvent,  car  l'hypothèse  est 
pratique.  Mais,  en  fait,  comme  tout  le  monde  ou  à  peu  près  ad- 
met qu'en  l'absence  d'un  inventaire  fait  par  l'héritier,  il  y  a  de 
sa  part  une  faute  dont  il  doit  réparation  (C.  civ.,  art.  1382),  et 
que  contre  les  légataires  établissant  la  quotité  de  leurs  droits  il 
incombe  à  l'héritier  qui  se  déclare  non  obligé  à  les  payer  en  to- 
talité à  raison  de  l'insuffisance  de  l'actif  héréditaire,  de  démon- 
trer celte  insuffisance,  chose  presque  impossible  à  défaut  d'in- 
ventaire, cet  héritier  doit,  pour  échapper  au  paiement  des  legs 
sur  ses  biens  personnels,  avoir  au  moins  fait  dresser  inventaire. 
Dès  lors,  puisqu'il  est  forcé  d'accomplir  la  formalité  la  plus  im- 
portante du  bénéfice  d'inventaire,  n'a-t-il  pas  intérêt,  si  l'actif 
héréditaire  lui  parait  insuffisant  pour  l'acquittement  des  legs,  à 
aller  jusqu'au  bout  et  à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire?  C'est 
pratiquement  ce  qu'il  fait. 

1689.  —  Malgré  ces  raisons  qui  expliquent  la  rareté  des 
applications  d'une  solution  à  cette  question,  elle  conserve  un 
intérêt  considérable  en  doctrine  et  même  en  jurisprudence.  Elle 
est  d'ailleurs  très-controversée. 

1690.  —  /*'  système.  —  L'obligation  de  l'héritier  est,  quant 
aux  legs,  limitée  aux  forces  delà  succession.  —  Delaporte,  Pond. 
fr.,  t.  3,  p.  375;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  285, 
note  3;  Villequez,  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  7,  1850,  p.  163,  217 
et  s.;  Planiol,  t.  3,  n.  2791  ;  Lods,  «eu.  gén.,  t.  1,  1877,  p.  607 
et  s.,  1878,  t.  2,  p.  80  et  s.;  Merveilleux-Ouvignaux,  conel.  [S.  67. 
2.305,  P.  67.1109];  Blondeau,  p.  591,  note  1.  —V.  aussi  les  auto- 
rités citées  suprà,  V  Legs,  n.  795. 

1691.  —  On  invoque  en  ce  sens  la  tradition  du  droit  coutu- 
mier  d'après  lequel  l'héritier  n'était  débiteur  des  legs,  à  la  diffé- 
rence des  dettes,  que  dans  les  limites  de  l'actif  héréditaire  (V. 
Duplessis,  Comment,  de  la  Coût,  de  Paris,  titre 'Des  testaments, 
liv.  3,  sect.  4;  Montvallon,  IV.  des  suce,  chap.  6,  n.  26;  Breton- 
nier,  Ouest,  de  dr.,  v°  Benéf.  d'invent.,  p.  56;  de  Ferrière,  Corps 
de*  Coût,  de  Paris,  sur  l'art.  3,  g  1,  glose  1,§  4,  n.  89  et  s.;  Le- 
brun, Tr.  des  suce,  chap.  3,  sect.  3,  S  1,  n.  3,  et  chap.  5,  art.  3, 
§  1  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  v°  Testament,  5e  part., 
chap.  2,  sect.  2,  n.  9;  Nouveau  Denisart,  v°  Legs,  n.  43;  Pothier, 
Suce.,  chap.  5,  art.  3,  g  1).  Le  titre  Des  successions  étant,  dans 
le  Code  civil,  emprunté  au  droit  coutumier  pour  la  majeure  partie 
de  ses  dispositions,  ne  doit-on  pas  maintenir  la  solution  ancienne 
à  moins  de  rencontrer  un  texte  formel  en  sens  contraire? 

1692.  —  Or  ce  texte  on  ne  le  rencontre  pas.  En  effet,  à  sup- 
poser que  dans  l'art.  724  l'expression  <■  charges  »  englobe  les  legs, 
ce  texte  impose  aux  héritiers  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges,  c'est-à-dire  les  charges  de  toute  nature,  mais  il  ne  dit 
pas  qu'il  les  devra  acquitter  indéfiniment,  il  sous-entend  que  ces 
charges  pèseront  sur  lui  dans  la  mesure  fixée  par  les  besoins 
et  la  tradition.  Les  art.  870  à  873  sont  écrits  pour  régler  la  con- 
tribution aux  dettes  et  aux  charges  quand  il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers; ils  sont  étrangers  à  la  question  puisqu'ils  précisent  seule- 
ment la  part  pour  laquelle  chacun  de  plusieurs  successeurs 
universels  du  défunt  est  tenu  d'acquitter  soit  les  dettes,  soit  les 
legs.  L'art.  1017  seul  vise  directement  l'action  personnelle  ac- 
cordée au  légataire  contre  les  débiteurs  du  legs.  Mais  il  a  pour 
but  d'opposer  l'action  personnelle  divisible  à  l'action  hypothé- 
caire indivisible  et  non  d'affirmer  que  les  débiteurs  du  legs  sont 
tenus  ultra  vires.  Quant  à  l'art.  783  dont  on  a  tiré  argument  en 
sens  opposé  et  qui  parait  en  effet  à  première  vue  favorable  à 
cette  interprétation,  ce  texte  (commenté  suprà,  v°  Acceptation 
de  succession,  n.  804  et  s.),  admet  l'action  en  rescision  contre 
une  situation  à  laquelle  le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  remé- 
dier. Il  doit  donc  être  écarté  du  débat.  La  conclusion  est  donc  : 
adoption  du  système  coutumier  à  défaut  de  texte  contraire  pro- 
bant dans  le  Code  civil. 

1693.  —  Rien  de  plus  rationnel,  du  reste,  ajoute-t-on.  Per- 
sonne ne  peut  donner  plus  qu'il  n'a,  tandis  qu'on  peut  contracter 
autant  de  dettes  que  l'on  veut,  et  l'art.  895  interdit  au  donateur 
de  disposer  des  biens  de  ses  héritiers.  Aussi  bien  la  doctrine 
contraire  aurait  pour   conséquence,  soit  d'obliger  un  légataire 
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particulier  lui-même  à  payer  même  au  delà  des  forces  de  son  legs 
la  dette  mise  à  sa  charge  par  le  testament,  soit  d'exiger  de  l'hé- 
ritier réservataire,  une  acceptation  bénéficiaire  pour  qu'il  puisse 
faire  réduire  les  legs  excédant  la  quotité  disponible,  soit  de  sou- 
mettre, contrairement  à  l'art.  857,  C.  civ.,  à  défaut  de  bénéfice 
d'inventaire,  les  biens  rapportés  par  les  cohéritiers  donataires 
dans  la  masse  à  l'action  des  légataires. 

1G94.  —  Un  auteur  a  soutenu  que  l'héritier,  tenu  des  legs 
seulement  intra  Vires,  ne  serait  pas  lorcé,  pour  échapper  à  l'obli- 
gation personnelle,  de  faire  inventaire.  C'est  au  légataire,  dit-il, 
qu'il  appartient  de  démontrer  la  nature  et  la  valeur  de  l'actif 
héréditaire;  seulement  cette  preuve  pourra  être  administrée  par 
la  commune  renommée  (Flurer,  note  sous  Orléans,  14  mai  1891  : 
D.  91.2.313).  Quelqu'opinion  qu'on  adopte  sur  la  question  géné- 
rale, cette  dernière  argumentation  nous  parait  bien  risquée. 
Outre  que,  d'opinion  incontestée,  la  preuve  par  commune  renom- 
mée, qui  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  preuves  légales,  est 
exceptionnelle  et  ne  peut  être  admise  sans  un  texte  formel,  mettre 
ici  la  preuve  de  la  consistance  de  l'hérédité  à  la  charge  du  lé- 
gataire nous  parait  à  la  fois  très-peu  équitable  en  fait,  et,  en  droit, 
contraire  aux  principes  généraux  de  la  preuve. 
■  1695.  —  2e  système.  —  Une  opinion  très-soutenue  égale- 
ment déclare  l'héritier  tenu  des  legs  ultra  vires  hériditatts.  — 
Malpel,  n.  215;  Taulier,  Explication  du  Code  civil,  t.  4,  p.  149 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  4°  éd.,  t.  2,  n.  32;  Vazeille, 
Tr.  des  suce,  et  donations,  sur  l'art.  1017,  n.  2;  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  Tr.  des  don.  et  suce  t.  i,  n.  311  et  s.;  Bertauld,  Quest. 
doctrinales,  t.  2,  n.  285;  Le  Sellver,  t.  I,  n.  fi8;  Arntz,  t.  2, 
n.2063;  Huc,t.  5,  n.  208;  Allard,  Rép.  gi'n.not.,  1889,  art.  4810; 
Wahl,  note  sous  Orléans,  14  mai  1891,  [S.  et  P.  93.2.1]—  V. 
aussi  les  autorités  citées  suprà,  v»  Legs,  n.  794. 

161)6.  —  On  fait  remarquer  d'abord  en  ce  sens  que  ce  sys- 
tème l'avait  emporté  en  droit  écrit  I Furgole,  Test.,  chap.  10,  sect. 
3,  n.  1  et  90),  après  avoir  fini,  en  vertu  des  décisions  de  Justi- 
nien  (L.  21,  §  14,  C.  de  jure  délit.,  liv.  6,  lit.  30;  Nov.  1,  cap. 
2,  g  2),  par  prévaloir  dans  le  droit  romain.  Voici  dans  quels 
termes  s'exprime  Furgole  (n.  1)  :  «  L'héritier  représente  la  per- 
sonne du  défunt  et  prend  sa  place.  Il  est  tenu  envers  les  créan- 
ciers elles  légataires  du  défunt  par  un  quasi-contrat  qui  résulte 
de  l'adition  ou  de  l'immixtion,  si  bien  qu'il  doit  payer  les  dettes 
et  legs,  quand  même  ils  excéderaient  la  valeur  de  l'hérédité  ». 
Plus  loin  (n.  90),  il  constate  en  termes  formels  l'opposition,  sur 
ce  point,  entre  les  pays  de  coutume  et  les  pays  de  droit  écrit.  Il 
n'est  donc  pas  permis  d'invoquer  la  thèse  coutumière  contraire 
pour  en  déduire  que  eette  dernière  a  été  nécessairement  adoptée 
par  le  Code  civil  a  défaut  de  textes  probants. 

1697.  —  Aussi  bien  les  textes  du  Code  indiquent  d'une  fa- 
çon déterminante  que  l'héritier  se  trouve  soumis  au  même  traite- 
ment pour  les  dettes  et  pour  les  legs.  D'après  l'art.  724,  l'héri- 
tier est  tenu  suivant  les  mêmes  règles  des  dettes  et  des  charges 
et  il  faut  admettre  que,  contrairement  aux  art.  1009  et  1012, 
l'art.  724  comprend  les  legs  dans  l'expression  charges.  L'art.  802 
manifeste  mieux  encore  la  pensée  du  législateur  en  attribuant  au 
bénéfice  d'inventaire  l'avantage  pour  l'héritier  «  de  n'être  tenu 
du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  dé- 
charger du  paiement  des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens 
de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ».  La  loi  parle 
d'un  abandon  fait  aux  légataires,  donc  elle  donne  à  entendre 
très-clairement  que  le  bénéfice  d'inventaire  est  nécessaire  à  l'hé- 
ritier pour  lui  permettre  de  soustraire,  par  le  moyen  de  l'aban- 
don, son  patrimoine  personnel  aux  poursuites,  non  seulement 
des  créanciers,  mais  encore  des  légataires.  Que  si  l'on  consent  à 
ne  pas  considérer  l'art.  783  comme  fournissant  en  faveur  de 
cette  opinion  un  argument  bien  probant,  il  en  est  autremenl  des 
art.  873  et  1017.  En  disant  l'un  et  l'autre  que  l'héritier  est  tenu 
personnellement,  ils  l'obligent  à  acquitter  la  totalité  de  la  dette 
et  du  legs,  car  l'art.  2092  seul  indique  l'étendue  de  l'obligation 
personnelle,  et  d'après  lui,  toute  obligation  personnelle,  en  de- 
hors d'une  reslriction  consacrée  par  des  textes,  entraîne  néces- 
sairement l'affectation  intégrale  du  patrimoine  du  débiteur  au 
paiement  de  l'obligation.  En  tout  cas,  la  combinaison  des  art. 
873  et  1017  fait  apparaître  que,  pour  le  législateur,  le  mot 
charges  comprend  les  legs;  et  cette  observation  renlorce  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  724.  Le  sens  de  l'art.  1017  est  surtout  très- 
clair  pour  qui  le  rapproche  d'un  passage  où  Pothier  (Introd.  au 
lit.  16  de  la  Coutume  d'Orléans),  affirmant  que  l'héritier  n'est 


tenu  des  legs  qu'infra  vires  successionis,  se  garde  bien  de  qua- 
lifier son  obligation  de  personnelle. 

1698.  —  Un  partisan  du  deuxième  système  invoque  en  outre 
l'art.  2111  qui  autorise  les  légalaires  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  l'héritier.  C'est  donc 
que,  si  les  légataires  n'usent  pas  de  ce  bénéfice,  le  patrimoine 
du  défont  et  celui  de  l'héritier  sont  confondus  à  leur  encontre; 
les  légataires  viennent  en  concours  avec  les  créanciers  de  l'héri- 
tier, parce  que  l'acceptation  pure  et  simple  de  ce  dernier  a  con- 
fondu les  patrimoines.  Mais  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  invo- 
quer à  leur  tour  celte  confusion  qui  leur  est  opposable,  étant 
donné  surtout  la  jurisprudence  bien  assise  d'après  laquelle  (V. 
suprà,  v'!  Bénéfice  d'inventaire,  n.  367  et  s.,  et  Séparation  des 
patrimoines,  n.  18  et  s.)  le  bénéfice  d'inventaire  entraîne  au 
profit  des  créanciers  la  séparation  des  patrimoines,  et  leur 
permet  d'invoquer  le  bénéfice  sans  l'avoir  réclamé.  Si  le  béné- 
fice d'inventaire  produit  ses  effets  même  vis-à-vis  des  légataires; 
c'est  donc  qu'il  est  nécessaire  aussi  pour  que  ces  derniers 
ne  puissent  pas  réclamer  leur  legs  sur  les  biens  personnels  de 
l'héritier  en  invoquant  la  confusion  des  patrimoines.  —  Wahl, 
note  précitée. 

1699.  —  Le  même  auteur  s'attache  ensuite  à  justifier  sa 
thèse  au  point  de  vue  rationnel;  le  donataire  et  le  légataire  du 
délunt,  sont,  dit-il,  des  créanciers  dont  le  premier  peut  récla- 
mer son  paiement  au  donateur  et  le,  cas  échéant,  à  ses  héritiers, 
et  dont  le  second  peut  seulement  agir  contre  ces  derniers,  dis 
sont  assimilés  au  point  de  vue  du  rapport  et  de  la  réduction; 
pourquoi  ne  seraient-ils  pas  assimilés  au  point  de  vue  de  l'éten- 
due de  leurs  droits?  N'est-ce  pas  du  reste  parce  que  les  léga- 
taires sont  des  créanciers  que  l'art.  878  a  jugé  inutile  de  leur 
attribuer  expressément,  à  côté  des  créanciers,  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines?  »  Puis  il  écarte  les  con- 
séquences funestes  que  les  adversaires  prétendent  faire  résulter 
de  son  opinion;  notamment  la  faculté  pour  l'héritier  réservataire 
de  faire  réduire  les  legs  excédant  la  quotité  disponible  en  dehors 
de  toute  acceptation  bénéficiaire  est  parfaitement  sauvegardée, 
suivant  lui;  elle  est  d'ailleurs  indépendante  de  toutes  les  obli- 
gations résultant  pour  ledit  héritier  de  la  transmission  hérédi- 
taire; seulement,  ajoute-t-il,  «  pour  ce  qui  concerne  la  portion  des 
legs  ou  les  legs  rentrant  dans  le  disponible,  l'héritier,  en  vertu 
de  l'obligation  in  infinitum  qui  est  la  conséquence  de  la  trans- 
mission, en  esl  tenu  sur  son  propre  patrimoine  ». 

1700-1703.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Legs,  n.  794  et  79a, 
que  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  est  fort  hésitante 
sur  la  question.  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  jamais  prononcée 
d'une  façon  précise.  En  faveur  de  l'obligation  ultra  vires  on  in- 
voque un  arrêt  rejetant  le  pourvoi  lormé  contre  une  déci- 
sion qui  avait  déclaré,  à  la  requête  des  légataires,  l'héritier  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire,  et  l'avait  condamné  à  payer  la  totalité 
des  legs.  —  Cass.,  16  janv.  1821,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.l 

1704.  —  On  se  prévaut  en  sens  contraire  des  considérants 
d'un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Partout,  la  loi  met  le  légataire  univer- 
sel sur  la  même  ligne  que  l'héritier;  l'assimilalion  résulte,  en  ce 
qui  concerne  l'assujettissement  aux  dettes  et  charges,  de  l'art.  1017, 
qui,  pour  lepaiement  des  legs,  restreint  l'obligation  des  héritiers 
et  autres  débiteurs  d'un  legs  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont 
ils  profiteront  dans  la  succession...  »  —  Cass.,  13  août  1851, 
Toussaint,  [S.  51.1.657,  P.  52.1.481,  D.  51.1.281] 

1705.  —  D'où  l'on  veut  conclure  que,  d'après  la  Cour  de  cas- 
sation, l'obligation  des  héritiers  subit  une  restriction  qu'elle  ne 
subit  pas  en  matière  de  dettes,  et  cette  restriction  est  évident 
ment  la  limitation  des  droits  des  légataires  aux  forces  de  la  suc- 
cession. Enfin,  saisie  du  pourvoi  contre  l'arrêt  d'0rléan3,  du 
14  mai  1891,  Poslha,  [S.  et  P.  93.2.1,  D.  91.2.313],  la  Cour  a 
esquivé  la  question  en  décidant  seulement  que  le  successible  se 
rend  non  recevable  à  soutenir  qu'il  est  tenu  intra  vires  succes- 
sionis seulement  du  paiement  des  legs  s'il  a  confondu  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession.  —  Cass.,  29  mai  1894, 
l'oslh.i,  [D.  94.1.495] 

1706. —  Cette  obligation  personnelle  aux  dettes  et  charges 
de  la  succession,  qui  pèse,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  sur 
les  héritiers  légitimes,  continue  de  leur  être  imposée  vis-à-vis 
des  tiers  en  cas  de  cession  par  eux  de  leurs  droits,  alors  cepen- 
dant qu'elle  existe  désormais  pour  leur  cessionnaire  :  par  exem- 
ple pour  le  successible  qui,  après  avoir  renoncé,  se  rend  cession- 
naire des  droits  héréditaires  de  son  cosuccessible.  —  Bordeaux, 
11  mai  1833,  Malleville,  [P.  chr.]  —  ...  A  la  condition  toutefois  que 
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la  cession  soit  faite  à  titre  universel,  c'est-à-dire  qu'elle  soit 
générale  et  illimitée.  Il  en  est  autrement  quand  la  cession  a 
été  faite  à  titre  particulier,  quand  même  elle  se  trouverait  com- 
prendre tous  les  biens  de  la  succession. 

1707.  —  Mais  existe-t-elle  pour  les  successeurs  irréguliers? 
Faisons  d'abord  deux  remarques  qui  diminuent  singulièrement 
l'importance  de  la  question  ;  1"  quelqu'opinion  que  les  auteurs 
adoptent  sur  ce  point,   ils  s'accordent  pour   déclarer  que  l'Etat 

'n'est  pas  un  successeur  comme  les  autres,  quand  il  recueille  les 
successions  en  déshérence,  qu'il  n'est  tenu  des  dettes  que 
comme  détenteur  des  biens  héréditaires  et  qu'on  ne  saurait  les 
lui  faire  paver  ultra  vires  successionis  sans  faire  supporter  cette 
charge  aux" contribuables,  au  moyen  de  l'impôt,  solution  évi- 
demment inadmissible;  2°  la  difficulté  se  présentait  d'ordinaire 
à  l'égard  des  enfants  naturels  ou  des  père  et  mère  naturels.  Or, 
depuis  1896,  ces  successibles  figurent  dans  la  catégorie  des 
héritiers  légitimes  et  les  explications  que  nous  venons  de  don- 
ner pour  ces  derniers  leur  sont  désormais  applicables. 

1708.  —  Restent  donc  les  frères  et  sœurs  naturels  et  le  con- 
joint survivant.  Encore  pour  ce  dernier  faut-il  supposer  qu'il 
succède  en  pleine  propriété,  car  nous  avons  vu  l'interprétation 
donnée  à  la  loi  du  9  mars  189t,  d'après  laquelle  le  conjoint  suc- 
cédant en  usufruit  n'est  tenu  des  dettes  que  dans  les  limites 
fixées  pour  tout  usufruitier  par  l'art.  612,  C.  civ.  La  question 
n'en  reste  pas  moins  controversée  au  moins  en  doctrine. 

1709.  —  D'après  le  système  le  plus  répandu  en  doctrine,  les 
successeurs  irréguliers  ne  sont  que  des  successeurs  aux  biens, 
non  des  représentants  de  la  personne.  En  conséquence,  ils  ne 
sont  pas  tenus  des  dettes  héréditaires  et  a  fortiori  des  legs  sur 
leurs  biens  personnels, 'ni  a  fortiori  au  delà  des  forces  de  la  suc- 
cession ;  s'ds  sont  obligés  à  les  payer,  c'est  uniquement  en  vertu  de 
la  maxime  :  «  Bona  non  intelliguntur  nisi  deducto  sere  alieno  ». 
D'où  il  suit  qu'à  la  condition  de  pouvoir  établir  la  consistance  du 
mobilier  héréditaire  par  un  inventaire,  ils  sont,  en  l'absence  de 
toute  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire,  soustraits  aux  pour- 
suites illimitées  des  créanciers.  S'ils  n'ont  pas  fait  d'inventaire, 
ils  sont  réputés  avoir  trouvé  dans  la  succession  de  quoi  payer 
les  créanciers.  On  invoque  en  ce  sens  l'ancien  droit  où  Pothier 
(Suce,  chap.  6),  Lebrun  (liv.  3,  chap.  4,  n.  79)  et  tous  les  auteurs 
limitaient  pour  les  successeurs  irréguliers  (le  conjoint  était  alors 
un  véritable  héritier)  l'obligation  aux  dettes  dans  la  mesure  où 
ils  recueillaient  des  biens  et  sur  ces  biens  seulement;  puis,  le 
langage  de  l'ancien  droit  étant  peu  précis  sur  la  question,  la 
formule  même  des  art.  724  et  1220  qui,  pour  les  dettes,  parlent 
des  héritiers  seulement  et  précisent  le  caractère  restrictif  de  ce 
terme  par  l'idée  que  l'obligation  vient  pour  eux  de  la  représen- 
tation du  défunt;  enfin  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
9  mars  1891  sur  les  droits  du  conjoint  survivant  :  le  28  déc.  1875 
(J.  off.  ann.,  n.  3665,  p.  94),  M.  Humbert  déclarait  à  l'Assem- 
blée nationale  que  seuls  les  héritiers  légitimes,  continuateurs  de 
la  personne,  étaient  tenus  ultra  vires.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  13, 
note  7,  et  p.  23,  note  3;  Chabot,  sur  l'art.  757,  n.  18,  et  sur 
l'art.  773,  n.  7;  Richerort,  t.  3,  n.  485;  Merlin,  Rép.,  v°  Héri- 
tier, sect.  1,  §  2,  n.  3;  Toullier,  t.  4,  n.  526;  Duranton,  t.  6,  n.  63, 
et  t.  7,  n.  11,  292;  Vazeille,  sur  l'art.  757;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  546;  Delaporte,  sur  les  art.  758,  766;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  724,  n.  4;  Déniante,  t.  3,  n.  24  fJis-lV ;  Malpel, 
n.  326;  Bressolles,  Rev.  lég.,  t.  16,  p.  380;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  442;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  223,  281;  Hureaux,  t.  5, 
n.  206,  304,  330;  Garraud,  Déconf.,  p.  537;  De  Caqueray,  Rev. 
prat.,  t.  12,  p.  249,  252;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ij  583,  notes  9  et  s.; 
Laurent,  t.  9,  n.  226,  244,  t.  12,  n.  58;  Thiry,  t.  2,  n.  222,  224, 
437;  Rouard  de  Card,  Conj.  surv.,  p.  43;  Bonnet,  ibid.,  p.  16; 
Gerbault  et  Dubourg,  n.  165;  Taudière,  Rev.  gén.,  1892  p.  393, 
489;  Guénée,  Rev.  crit.,  1892,  p.  470;  Hue,  t.  5,  n.  34,  152,  153; 
Bouvier-Bangillou,  Rev.  gén.,  1892,  p.  153;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  76;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n.  1048  et  s. 

1710.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  ses  partisans  qui  soutien- 
nent ou  bien  que  le  successeur  irrégulier,  tenu  intra  vires  suc- 
cessionis d'ailleurs,  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels 
(Tambour,  p.  184  et  s.);  ou  bien,  plus  généralement,  qu'en  droit 
moderne,  les  successeurs  irréguliers  sont  tenus  des  dettes  ultra 
vires  successionis .  —  Maleville,  sur  l'art.  724  ;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  sur  l'art.  773,  obs.  5  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  119,  132, 
160;  t.  14.  n.  2.;s;  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1892,  p\  105;  Vigie,  t.  2, 
n.  161;  Defronois,  Tr.  des  liquid.,  n.  488-3°,  et  Rép.  gén.  not., 
I*  Suppl.,  (1891-95),  p.  4a,  n.  33;  Planiol,  t.  3,  n.  2091. 


1711.  —  D'après  ces  auteurs,  les  successeurs  irréguliers  du 
Code  civil  sont  des  successeurs  universels  recueillant  tout  le  pa- 
trimoine et,  au  sens  large  du  mot,  des  héritiers  ;  pour  eux  l'envoi 
en  possession  remplace  la  saisine,  voilà  tout  ce  qui  les  distingue 
des  héritiers  légitimes.  Aussi  bien  les  art.  870  et  s.,  qui  règlent 
le  paiement  des  dettes,  leur  sont  applicables,  sans  quoi  la  charge 
du  passif  à  eux  imposée  par  la  loi  ne  serait  réglée  nulle  part  et 
ces  textes  établissent  pour  eux  le  régime  de  l'obligation  person- 
nelle, c'est-à-dire  existant  in  infinitum,  conformément  à  l'art. 
2092. 

1712.  —  En  pratique  la  question  parait  résolue  en  ce  dernier 
sens  bien  que  la  jurisprudence  soit  très-pauvre  sur  la  question. 
—  Trib.  Seine,  6  mai  1893,  [Rép.  pér.  enreg.,  art.  8085]  — 
Liège,  22  janv.  1885,  [Pasia:,  85.2.73] 

1713.  —  On  la  considère  comme  tranchée  a  fortiori  par 
l'arrêt  qui  l'a  résolue  de  cette  façon  pour  les  légatairesjuniversels 
et  à  titre  universel.  —  Cass.,  13  août  1851,  précité. 

1714.  —  L'obligation  aux  legs  est,  elle  aussi,  considérée,  à 
défaut  d'acceptation  bénéficiaire,  à  l'égard  des  successeurs  irré- 
guliers comme  indéfinie  et  pour  la  même  raison  parce  qu'elle  a 
été  déclarée  telle  vis-à-vis  des  légataires  universels  et  que  d'ail- 
leurs, les  successeurs  irréguliers  doivent  être  assimilés  aux  hé- 
ritiers. —  Poitiers,  16  mars  1864,  Savv,  [S.  65.2.63,  P.  65.338, 
D.  64.2.117]  —  Angers,  Ie''  mai  1867,  Ménage,  [S.  67.2.305,  P. 
67.1109,  D.  67.2.85] 

1715.  — Si  certainement  le  légataire  particulier  n'est  point 
tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire 
sur  l'immeuble  légué,  et  sauf  le  cas  où  le  testateur  lui  aurait  im- 
posé expressément  le  paiement  de  certaines  dettes,  on  discute  le 
point  de  savoir  si  les  donataires  universels  où  à  titre  universel 
ont  de  ce  chef  une  obligation  personnelle  et  sont  obligés  au  delà 
des  forces  de  la  succession.  La  tendance  récente  se  prononce  dans 
le  sens  de  l'affirmative  autrefois  unanimement  condamnée.  — 


V.   au  surplus  suprà, 
Legs,  n.  1641  et  s. 


Donations  entre-vifs,  n.   2126  et  s.; 


§  2.  Effets,  à  l'égard  de  l'héritier,  des  titres,  exécutoires 
contre  le  défunt. 

1716.  —  Le  paiement  des  dettes  héréditaires  peut  et  doit 
être  poursuivi  contre  l'héritier,  comme  il  l'eût  été  contre  le  dé- 
funt lui-même.  Les  créanciers  jouissent  des  mêmes  moyens 
d'exécution  contre  l'héritier  que  contre  le  dérunt;  s'ils  n'avaient 
pas  de  titre  exécutoire  contre  le  défunt,  ils  peuvent  assigner 
les  héritiers.  Ils  devaient  agir  de  même  dans  l'ancien  droit, 
depuis  la  déclaration  du  4  mars  1549,  même  s'ils  avaient  des  ti- 
tres exécutoires  contre  le  défunt.  Ces  titres  ne  devenaient  exé- 
cutoires contre  l'héritier  qu'après  que  l'exécution  en  avait  été 
ordonnée  par  justice.  —  V.  Bourjon,  Droit  comm.,  t.  2,  p.  337; 
Lebrun,  Des  success.,  liv.  4,  n.  2,  §  1,  n.  36;  Lemaître,  Coût,  de 
Paris,  tit.  8;  Ferrières,  Comment,  de  la  même  coutume, art.  168; 
Pothier,  Success.,  chap.  6,  art.  4;  Loisel,  liv.  6,  tit.  5,  règl.  2, 
n.  89. 

1717. —  Le  projet  du  Code  civil  qui  conservait  ce  système 
(Fenet,  t.  2,  p.  155,  art.  194)  fut  modifié  à  la  demande  du  Tiibu- 
nat  dans  le  but  d'éviter  des  frais  inutiles  et  l'rustratoires.  Tout 
autre  est  donc  la  règle  du  droit  moderne  quia  été  déclarée  im- 
médiatement applicable  même  au  cas  d'une  succession  ouverte 
avant  la  promulgation  du  Code.  —  Paris,  9  fruct.  , mess.)  an  IX, 
Cheviron,  [S.  et  P.  chr.] 

1718.  —  D'après  l'art.  877,  C.  civ.,  «  les  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier 
personnellement;  et  néanmoins,  les  créanciers  ne  peuvent  en 
poursuivre  l'exécution,  que  huit  jours  après  la  signification  de 
ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier  ».  En  exi- 
geant cette  signification,  le  législateur  a  voulu,  sans  nuire  au 
créancier  auquel  il  impose  seulement  un  léger  retard  et  une 
petite  formalité,  protéger  l'héritier  contre  le  danger  d'une  sur- 
prise, lui  éviter  d'être  pris  à  l'improviste  par  l'exécution  d'une 
obligation  dont  il  ignorait  l'existence.  Conformément  au  droit 
commun,  le  créancier  muni  d'un  tel  titre  exécutoire  doit  exécu- 
ter les  biensetnon  intenteruneactioncontrel'héritier.. — -Montpel- 
lier, 12  janv.  1832,  Julien,  [S.  32.2.529,  P.  chr.]—  Sie,  Coulon, 
t.  2,  p.  318;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  384,  note  8;  Demolombe,  t.  17, 
n.  52;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  817,  n.  4;  Le  Sellver,  t.  3, 
n.  1666;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  4003.  —  V.  suprà, 
v°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  394  et  s. 
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1719.  —Les  frais  de  la  signification  sont  à  la  charge  des  hé- 
ritiers puisqu'ils  sont  débiteurs.  —  Trib.  Grenoble,  2  févr.  1884, 
Berger,  [S.  85.2. 118,  P.  85.1.719]  —Sic,  Chauveau,  J.  des  avoués, 
1857,  p.  333;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  1896  ter;  Au- 
dier,  J.  C.  Grenoble,  1884,  p.  52,  et  J.  des  avoués,  1884,  p.  246; 
Dutruc,  Suppl.  à  Chauveau,  sur  Carré,  v°  Exécution  forcée  des 
jugements,  n.  137;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  4019. 

1720.  —  Il  n'y  a  pas  même  lieu  de  faire,  avec  Rolland  de 
Villargues  J.  du  not.,  1850,  p.  400),  une  exception  à  la  règle 
pour  le  cas  où,  sur  la  simple  notification  à  eux  faite  et  avant 
tout  commandement  l'héritier  offrirait  de  s'exécuter. 

1721.  —  A  défaut  de  signification  les  mesures  d'exécution 
sont  nulles.  —  Orléans,  15  févr.  1876,  De  Myendorff,  [S.  76.2. 
265,  P.  76.1009,  D.  76.2.103]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1896;  Bioche,  v°  Exéc.  des  jug.,  n.  24;  Demolombe.  1. 17, 
n.  55;  Garsonnel,  t.  3,  S  490,  note  6;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  4021.  —  ...  Même  en  ce  qui  concerne  les  biens 
provenant  de  la  succession.  —  Cette  nullité  se  couvrira  de  même 
façon  que  les  nullités  de  procédure.  —  V.  suprd,  v°  Nullité, 
n.  398  et  s. 

1722.  —  Cette  formalité  de  la  signification  est  inutile  si 
lors  du  décès  la  procédure  était  en  état,  notamment  si  une  sai- 
sie-immobilière avait  été  suivie  de  la  publication  du  cahier  des 
charges  et  conditions  de  l'adjudication.  —  Caen,  7  juill.  1890, 
[flec.  Houen,  91.2.90]  —  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  ju- 
gements, n.  402. 

1723.  —  ...  Au  cas  où,  d'une  manière  quelconque,  les  titres 
ont  élé  rendus  exécutoires  contre  les  héritiers  eux-mêmes.  — 
Bruxelles,  15  mess,  an  XIII,  Hullinz,  [S.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  17,  n.  53;  Garsonnet,  t.  3,  g  490,  note  6;  Toullier,  t.  8,  n.  450; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  4010  et  s.;  Loret,  Elém. 
de  la  se.  not.,  t.  3,  p.  765;  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  330;  Clerc, 
TV.  du  not.,  t.  2,  n.  1874;  Lansel,  Encycl.  du  not.,  v°  Amplia- 
tion,  n.  10. 

1724.  —  Mais  elle  est  nécessaire,  que  les  héritiers  aient  ou  non 
notifié  au  créancier  le  décès  de  leur  auteur,  car  l'art.  877  se  suf- 
fit à  lui-même  et  n'a  pas  besoin  d'être  complété  par  l'art.  344, 
C.  proc.  civ.  —  Orléans,  15  févr.  1876,  précité. 

1725.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  cette  signification  peut 
être  suppléée  par  la  connaissance  que  l'héritier  a  eu  du  titre 
par  une  autre  voie,  V.  Angers,  21  mars  1834,  Prodhomme,  [S. 
34.2.230,  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et 
jugements,  n.  408  et  s. 

1726.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  ne  font  pas 
même  (t.  3,  n.  4014)  résulter  une  dispense  de  signification  du 
fait  que  les  héritiers  ont  reçu  en  communication  le  titre  exécu- 
toire et  l'ont  reconnu  par  un  acte  formel. 

1727.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  suppléant  à  la  signification  des  titres,  prescrite  par  l'art. 
877,  C.  civ.,  la  copie  du  titre  donnée  dans  le  commandement.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  cette  copie  eùl  été  donnée  dans  un  pre- 
mier commandement  resté  sans  exécution.  —  Pau,  3  sept.  1827, 
Balade,  [S.  et  P.  chr.] 

1728.  —  Le  délai  de  huit  jours  dont  parle  l'art.  877  est  un 
délai  franc,  mais  il  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  distances. 
—  Chabot,  sur  l'art.  877,  note  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  5i,  note  3; 
Marcadé,  sur  l'art.  877,  n.  1;  Hue,  t.  5,  n.  406;  Demolombe, 
t.  17,  n.  54;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1669;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  4004,  4005. 

1729.  —  D'avis  général,  la  disposition  de  l'art.  877  concerne, 
non  seulement  les  héritiers  légitimes,  mais  aussi  les  successeurs 
irréguliers,  voire  même  les  légataires  universels  et  à  titre  univer- 
sel. 11  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  et  comme  les  autres 
articles  du  chapitre  Du  partage,  ce  texte  a  une  portée  géné- 
rale. 

1730.  —  Du  reste,  à  admettre  l'opinion  contraire,  on  abouti- 
rait à  cette  conclusion  impossible  que  le  créancier  pourrait  faire 
de  piano  et  sans  formalités  une  exécution  contre  les  successeurs 
irréguliers. —  Demolombe,  t.  17,  n.60;  Arntz,  t. 2,  n.  1610;  Hue, 
t.  5,  n.  406;  Hureaux,  t.  3,  n.  35;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  4017. 

1731.  —  H  y  a  cependant  quelques  dissidences.  Certains  au- 
teurs appliquent  en  pareille  hypothèse  l'art.  877  à  l'égard  des 
biens  héréditaires  seulement  et  non  par  rapport  aux  biens  pro- 
pres du  successeur  irrégulier.  —  Marcadé,  sur  l'art.  877;  Demante, 
l.  3,  n.  218  bis-lll. 
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1732.  —  D'autres  exigent  toujours  un  jugement  pour  que 
le  créancier,  qui  se  trouve  en  présence  de  biens  et  non  d'une 
personne,  puisse  agir  contre  le  successeur  irrégulier.  —  Laurent, 
t.  H,  n.  76,  Thiry,  t.  2,  a.  236;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1675. 

1733.  —  La  signification  est  du  reste  encore  possible,  par- 
tant nécessaire,  si  le  successible  accepte  bénéficiairement.  — 
Demolombe,  t.  17,  n.  55;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1670;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  4016:  Vavasseur,  Rec.  prat..\.  30, 
(1870),  p.  177. 

1734.  —  La  signification  peut  être  faite,  même  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  sauf  à  ne  pour- 
suivre qu'après  ces  délais.  —  Chabot,  sur  l'art.  877,  n.  3; 
Duranton,  t.  7,  n.  458;  Delvincourt,  I.  2,  p.  374;  Vazeille,  sur 
l'ait.  877,  n.  2;  Locré,  Législ.  civ.,  t.  10,  p.  264;  Aubry  elHau,  t.  6, 
§  617,  p.  443,  note  12. 

1735.  —  Bien  plus,  certains  arrêts  déclarent  en  général  l'art. 
797,  C.  civ.,  inapplicable  aux  poursuites  sur  saisie.  D'où  il  suit 
que  le  créancier  d'un  défunt  peut,  lorsqu'il  est  porteur  d'un  titre 
exécutoire,  exercer  des  poursuites  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion pendant  les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  :  ce  ne  sont  que  des  condamnations  contre  l'héritier 
que  la  loi  prohibe  dans  ce  délai.  —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art. 
877,  n.  1,  et  sur  l'art.  797,  n.  2,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Exéc. 
des  jug.,  n.  27;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  841;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n.  1334;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  397,  note  2; 
Berlin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  n.  1180. 

1736.  —  L'opinion  contraire,  qui  autorise  la  signification 
mais  prohibe  les  poursuites  en  cas  d'exception  dilatoire  opposée 
par  l'héritier  pendant  les  délais,  est  également  soutenue.  —  An- 
gers, 21  mars  1834,  Prodhomme,  [S.  34.2.230,  P.  chr.]  —  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  304,  note  12  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  284;  Vazeille, 
sur  l'art.  877,  n.  3,  et  sur  l'art.  797,  n.  3;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  757;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  320;  Tambour,  p.  239  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  614,  note  9.  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Bé- 
néfice il' inventaire,  n.  142  et  s. 

1737.  —  Certains  auteurs  interdisent  même  la  saisie  (sauf 
la  saisie-arrêt  et  sauf  aussi  le  cas  d'urgence)  en  l'absence  même 
de  toute  opposition  en  vertu  de  l'exception  dilatoire.  —  Bilhard, 
Bénéf.  d'inv.,  n.  58;  Joccoton,  Rev.  crit.,  1851,  p.  196  et  s. 

1738.  —  Ce  sont  seulement  les  actes  d'exécution  que  la  loi 
interdit  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  compter  de  la 
signification.  D'où  la  question  de  savoir  si  un  commandement  à 
fin  de  saisie  immobilière  rentre  dans  cette  catégorie  el  doit  être 
lui-même  précédé  de  la  signification  exigée  par  l'art.  877.  L'af- 
firmative est  très-soutenue.  Il  a  été  jugé  que  le  commandement 
à  fin  de  saisie  immobilière  adressé  à  l'héritier  est  nul  s'il  n'a  pas 
été  précédé  d'une  signification  du  titre,  faite  huit  jours  au  moins 
auparavant  :  ce  commandement  est  un  acte  d'exécution  dans  le 
sens  de  la  loi.  —  Cass.,  31  août  1825,  Sacase,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  308;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2200;  Duranton,  t.  7,  n.  457;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art. 
877,  n.  2;  Chabot,  sur  l'art.  877,  n.  2;  Thomine-Desma'zures, 
Proc,  t.  2,  p.  202;  Massé  et  Vergé,  t.  l,g  384,  note  10;  Bioche, 
v°  Exéc.  de  jug..  n.  25;  Garsonnet, t.  3,  §  540,  note  11  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  4006. 

1739.  —  Mais  l'opinion  contraire,  d'après  laquelle  la  signi- 
fication et  le  commandement  pourraient  avoir  lieu  simultané- 
ment, a  également  ses  partisans.  Il  a  été  décidé  qu'un  comman- 
dement de  payer  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  acte 
d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  877,  C.  civ.;  qu'en  conséquence, 
un  tel  commandement  peut  être  valablement  fait  dans  le  délai 
prescrit  par  cet  article,  et  conjointement  avec  la  signification  du 
titre  à  l'héritier  du  débiteur,  pourvu  que  les  poursuites  ultérieu- 
res n'aient  lieu  que  huit  jours  après.  —  Agen,  28  oct.  1891, 
Sortet,  [D.  93.2.540]  —  Trib.  Mont-de-Marsan,  30  juill.  1886, 
[J.  La  loi,  1  août  1886]  —  Trib.  Chambéry,  30  mars  1892,  [J. 
Chambéry,  1893,  p.  38] 

1740.  —  ...Et  que  la  signification  du  titre  à  l'héritier,  laquelle 
doit  précéder  de  huit  jours  toute  exécution  contre  lui  peut  être 
réunie  dans  un  seul  et  même  acte  avec  un  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière,  pourvu  que  la  saisie  n'ait  lieu  que  trente- 
huit  jours  après  la  signification,  c'est-à-dire  après  que  les  délais 
cumulés  de  la  signification  et  du  commandement  ont  été  ob- 
servés :  le  commandement  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  d'exécution  faisant  partie  de  la  saisie.  —  Angers,  21  mars 
1834,  Prodhomme,   [S.  34.2.230,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  quest. 
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2203;  Favard  dé  Langlade,  Rép.,  v°  Saisie  immob..  §  1,  n.  4; 
De  lombe,  t.  17,  n.  57;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art. 
8?7,  obs.  3;  Hue.  t.  5,  n.  406;  Le  Sellyer,  t.  3.  n.  1672;  Planiol, 
t.  3,  n.  2066.  —  Y.  au  surplus  sur  la  question,  tuprà,  v  Com- 
ment, n.  136  et  s.,  Exécution  des  actes  et  jugements, 
n.  394  et  s.,  Saisi. -immobilière,  n.  346  et  347. 

1741.  —  Une  décision  semblable  et  pour  le  même  motif  a  été 
donnée  à  l'égard  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  préli- 
minaire de  la  purge.  —  Bourges,  1"  mais  1893,  Génot,  [D.  93. 
8.620] 

1742.  —  On  s'accorde  dans  toutes  les  opinions  à  ne  pas  te- 
nir la  saisie-arrèl  pour  une  voie  d'exécution.  Par  suite,  l'exploit 
de  saisie-arrêt,  simple  mesure  conservatoire,  peut  être  notifié 
avant  l'accomplissement  des  formalités  de  l'art.  877,  C.  civ. 

1743.  —  La  signification  prescrite  par  l'art.  877  n'entraîne 
pour  les  créanciers  ni  interruption,  ni  suspension,  de  la  prescrip- 
tion qui  peut  s'accomplir  contre  eux  pendant  le  délai  hérédi- 
taire. —  Bordeaux,  11  janv.  1856,  Robert,  [S.  56.2.721,  P.  57. 
507,  D.  57.2.46]— SiC,  Demolombe,  t.  17,  n.  58; Hue,  t.  5,n.406; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  40:20.  —  Cintra,  Toulouse, 
27  mars  1835,  Rozés,  [S.  35.2.471,  P.  chr.]  —  Riom,  14  janv. 
isio,  Daude,  [S.  43.2.93,  P.  chr.] 

1744.  —  Mais  les  créanciers  peuvent  interrompre  la  prescrip- 
tion, et  l'interruption  résulte  du  commandement,  même  fait  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  22  mars  1832,  Conduehé,  [S. 
32.1.247,  P.  chr.]  —  Riom,  3  déc.  1844,  Chabrier,  [S.  45.2.169, 
P.  46.2.255,  D.  5J.5.405]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  58;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  §  384,  note  9;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  sïiprà,  v°  Prescription  (mat.  civ., 
n.  623  et  s. 

1745.  —  Une  fois  la  signification  faite  et  le  délai  de  huitaine 
expiré,  nous  l'avons  dit,  le  créancier  héréditaire  jouit  contre 
l'héritier  de  tous  les  modes  d'exécution  qu'il  avait  contre  le  dé- 
funt. Par  exception  toutefois,  la  contrainte  par  corps  qui  aurait 
été  prononcée  contre  le  défunt  ne  pourrait  être  exercée  contre 
aucun  de  ses  héritiers  ou  représentants.  Une  pareille  condamna- 
tion s'efface  par  la  mort  de  celui  qui  y  était  assujetti  (Arg.,  art. 
2017).  —  Merlin,  Rép.,  V  Bail,  §  9,  n.  5;  Troplong,  Contrainte 
par  corps,  n.  205,  384,  387;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  617,  note  14; 
Baudrv-Lacanlinene  et  Wahl,  t.  3,  n.  3928;  Chabot,  sur  l'art. 
873,  n.  22.  —  Et  dans  l'ancien  droit  :  Pothier,  Proc.  cit.,  part.  5, 
chap.  1,  §  1,  et  Au  louage,  n:  364.  —  Bourjon  pensait  de  même 
parce  que  cette  voie  d'exécution  est  personalissime. 

§  3.  Concours  de  successeurs.  —  Obligation  aux  dettes. 

1746.  —  Nous  avons  examiné  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent résulter  de  l'obligation  aux  dettes  et  charges  pesant  sur  le 
successeur  universel  quelconque,  quand  il  n'y  en  a  qu'un  (V. 
supra,  n.  1659  et  s.).  Mais  s'ils  sont  plusieurs  en  concours  dans 
la  succession,  cela  fait  naître  des  questions  nouvelles  tant  dans 
leurs  rapports  avec  les  créanciers  héréditaires  que  dans  leurs 
rapports  entre  eux.  Le  principe  est  le  suivant;  il  est  posé  dans 
l'art.  1220  et,  d'une  façon  moins  heureuse,  dans  l'art.  870  :  les 
dettes  Be  divisent  entre  les  successeurs  et  spécialement  entre 
les  héritiers  proportionnellement  à  leurs  parts  héréditaires  res- 
pectives; cette  division  a  lieu  immédiatement  et  de  plein  droit. 
Faisons  application  de  ce  principe  dans  les  rapports  des  suc- 
cesseurs avec  les  tiers  créanciers. 

1747.  —  En  principe,  et  par  le  seul  l'ait  du  décès  de  leur  dé- 
biteur laissant  plusieurs  héritiers,  les  créanciers  voient  leur  droit 
se  fractionner.  Sauf  quelques  exceptions  à  examiner  plus  loin, 
ils  sont  obligés  de  souffrir  la  division  de  leurs  créances  entre  les 
héritiers;  ils  ne  peuvent  exercer  contre  chacun  l'action  per- 
sonnelle, qu'en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  et  ainsi  ils  ne 
peuvent  ni  poursuivre  les  uns  pour  les  portions  des  autres,  ni 
demander  le  tout  à  un  seul  (C.  civ.,  art.  873). 

1748.  —  Par  là  se  trouve  écartée  la  règle  admise  par  certai- 
nes de  nos  anciennes  coutumes  jugées  d'ailleurs  tout  à  fait 
«  déraisonnables  »  par  Polhier,  d'après  laquelle  les  héritiers 
étaient  plus  ou  moins  solidaires  vis-à-vis  des  créanciers  (Le- 
brun, Success.,  liv.  4,  chap.  2,sect.  1  ;Poullain  du  Parc,  Principes, 
t.  4.  n.  74;  Pothier,  Success.,  chap.  5,  art.  3).  11  en  était  d'ail- 
leurs autrement  sous  l'empire  de  la  Coutume  dfe  Paris.  —  Cass., 
3  août  1792,  Bullet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  sous  la  Coutume 
de  Normandie,  Cass.,  2  févr.  1813,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.] 


1749.  —  Donc  aujourd'hui  chaque  héritier  légitime  (nous  ne 
parlons  que  de  ceux-là  pour  le  moment)  parmi  les  héritiers  ab 
intestat  est  tenu  des  dettes  héréditaires  et  n'en  est  tenu  qu'en 
proportion  de  sa  part  héréditaire.  Il  en  est  ainsi  même  de  l'enfant 
simplement  conçu,  car  il  est  héritier  (C.  civ.,  art.  725).  —  De- 
molombe, t.  13,  n.  189;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3937. 

1750.  —  1°  Chaque  héritier  est  tenu  vis-a-vis  des  créanciers  • 
héréditaires  dans  la  proportion  de  sa  part  dans  la  succession, 
c'est-à-dire  de  la  pari  pour  laquelle  il  y  est  appelé  par  la  loi. 
Peu  importe  qu'il  ait  accepté  purement  et  simplement  ou  bénéfi- 
ciairement  :  la  seule  différence  entre  ces  deux  cas,  c'est  qu'au 
second  il  n'est  pas  tenu  de  sa  part  de  dette  même  au  delà  de  la 
part  d'actif  qu'il  recueille. 

1751.  —  L'art.  873,  il  est  vrai,  s'exprime  en  termes  diffé- 
rents et  d'ailleurs  inexacts  en  déclarant  chaque  héritier  tenu  pour 
sa  «  part  et  portion  virile  ».  Cela  n'est  vrai  que  quand  tous  les 
héritiers  sont  appelés  pour  des  parts  égales.  Il  faut  donc  dire 
"  pour  sa  portion  héréditaire  ».  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  167,  168; 
Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  4  et;5  ;  Duranton  ,  t.  7,  n.  426;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  24;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,  note  2;  Planiol, 
t. 3,  n.  2067; Marcadé,  sur  l'art.  873;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  s  405, 
note  1;  Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  t.  3,  n.  3951;  Laurent, 
t.  11,  n.  63;  Hue,  t.  5,  n.  396;  Thiry,  t.  2,  n.  228.  —  Du  reste 
cette  inexactude  est  rectifiée  par  l'art.  1220. 

1752.  —  Le  créancier  n'a  donc  pas  à  tenir  compte  de  la  cir- 
constance que,  soit  par  le  titre  constitutif  de  la  dette,  soit  par  un 
titre  postérieur,  un  seul  des  héritiers  a  été  chargé  d'en  acquitter 
la  totalité.  Sans  doute,  on  peut,  en  contractant  une  obligation 
pour  être  exécutée  après  sa  mort,  la  mettre  à  la  charge  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  héritiers  à  l'exception  des  autres;  l'expression 
d'une  telle  volonté  n'est  pas  limitée  aux  modes  des  dispositions 
testamentaires  ou  des  actes  de  partage  d'ascendants.  —  Douai, 
2  févr.  1850,  Macquet,  [S.  51.2.182,  P.  55.2.222,  D.  51.2.133]  — 
Sans  doute  aussi,  lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par 
le  titre  de  l'exécution  d'une  obligation,  il  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout  parle  créancier;  mais  non  seulement  il  conserve  la  faculté 
de  faire  diviser  la  condamnation  entre  lui  et  ses 'cohéritiers,  en 
mettant  ceux-ci  en  cause  (Duranton,  t.  11,  n.  296-  et  s.),  mais  en 
outre  le  créancier  conserve  le  droit  de  poursuivre  chacun  des  au- 
tres cohéritiers  en  paiement  de  leurs  parts  héréditaires  (C.  civ., 
art.  1 221 ,  n.  4).  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  336,  note  4;  Planiol,  t.  3, 
n.  2075.  —  Il  en  serait  autrement  d'un  légataire,  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  824. 

1753.  —  De  même  si,  lors  du  partage,  les  héritiers  attribuent 
par  convention  spéciale, à  l'un  d'eux,  une  portion  de  biens  infé- 
rieure à  sa  part  héréditaire  ou  si,  modifiant  la  division  légale  des 
dettes  telle  qu'elle  résulte  des  art.  873  et  1220,  ils  décident  que 
l'un  d'eux  paiera  seul  toutes  les  dettes  ou  une  dette  en  particu- 
lier, ici  encore,  le  créancier  pourra  bien  profiter  de  la  clause  et 
poursuivre  l'héritier  ainsi  désigné  pour  la  totalité  de  la  dette  en 
question.  Il  agira  ainsi  du  chef  des  autres  en  invoquant  l'art. 
1166,  C.civ.  — Demolombe,  t.  17,  n.  9;Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636, 
p.  668;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3957  ;  Planiol, 
t.  3,  n.  2077. 

1754.  —  Mais  la  convention  ne  lui  est  pas  opposable  et  il  a 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  sa  part  héréditaire  à  chacun 
des  héritiers  dispensés  de  ce  paiement  par  lejpartage.  —  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  529,  530;  Vazeille,  sur  l'art.  870,  n.  2;  Chabot,  sur 
l'art.  870,  n.  6,  et  sur  l'art.  873,  n.  4;  Delvincourt,  t.  2,  p.  166; 
Duranton,  t.  7,  n.  429;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art. 
870,  n.  6,  obs.  2;  Déniante,  t.  3,  n.  210  6»s-II,  III;  Demolombe, 
t.  17,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,  note  6;  Laurent,  t.  H,n.  77; 
Hue,  I.  5,  n.  393,  396;  Masse  et  Vergé,  t.  2,  §  405;  Vigie,  t.  2, 
n.  281;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, t.  3,  n.  3936,  39£7;  Planiol, 
t.  3,  h.  2077.' 

1755.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  d'un  débiteur  sont 
personnellement  tenus  de  la  dette  envers  le  créancier  chacun 
pour  leur  part  héréditaire,  sans  pouvoir  opposer  à  celui-ci  des 
conventions  intervenues  entre  eux,  relatives  à  leurs  recours  ulté- 
rieurs les  uns  contre  les  autres  pour  le  règlement  de  ladite  dette. 
—  Cass.,  27  nov.  1893,  Boillerault,  [S.  et  P.  94.1.407,  D.  91.1. 
438] 

1756.  —  L'obligation  personnelle  de  chaque  héritier  pour 
sa  part  .héréditaire  subsiste  vis-à-vis  du  créancier,  alors  même 
que,  par  suite  d'un  testament,  cet  héritier  ne  recueille  rien  dans 
la  succession.  —  Liège,  23  déc.  1841,  [Poster.,  42.2.138]  —  Sic 
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Laurent,   t.    H,   n.   56;   BaudrvLacantinerie    et  Wahl,   t.    3, 
n.    3936. 

1757. — ...Ou  qu'il  recueille  quelque  chose  par  suite  de  l'an- 
nulation, pour  cause  de  substitution  prohibée,  du  legs  universel 
fait  par  le  défunt.  C'est  comme  héritier  naturel  du  testateur  qu'il 
profite  de  cette  annulation;  donc  ses  cohéritiers  et  lui  sont  tenus 
au  paiement  des  dettes  et  charges  héréditaires  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'ils  y  prennent.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  du  testateur,  leur  impose  l'obligation  de 
supporter  le  paiement  des  dettes  et  des  legs  de  la  succession  au 
prorata  de  leur  émolument,  échappe,  comme  jugeant  en  fait,  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  avr.  1886, 
Presles-Duplessis,  [  S.  56.1 .388,  P.  56.2.227,  D.  56.1.324] 

1758.  —  Cette  obligation  subsiste  même  si  l'héritier  a  cédé 
ses  droits  successifs,  sauf  au  cas  où  les  créanciers  ont  accepté 
la  novation.  —  Vazeille,  sur  l'art.  870,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  617,  note  6;  Barafort,  Sép.  des  pair.,  n.  202;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  1638;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3936.  —  V. 
suprà,  v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  71  et  s. 

1759.  —  Evidemment  l'acquéreur  d'une  quote-part  entière 
et  indivise  d'une  hérédité,  admis  aux  lieu  et  place  de  l'héritier 
vendeur,  est  tenu   à  toutes  les  obligations  de  ce  dernier,  et  est 

'  par  suite  tenu  des  dettes  de  l'hérédité,  personnellement  au  pro- 
rata de  son  émolument,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  qu'il 
ait  ou  non  fait  transcrire  le  contrat  d'acquisition  des  droits  de 
l'héritier,  sauf  son  recours  contre  les  autres  héritiers.  —  V. 
suprà,  v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  73. 

1760.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  action  contre  le  tiers  ac- 
quéreur qu'il  exerce  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  le  créancier 
conserve  le  droit  d'actionner  le  cédant  en  proportion  de  sa  part 
héréditaire,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  n'a  pas  accepté  ladite  ces- 
sion. Au  reste,  la  réunion  des  portions  des  héritiers  du  débiteur 
en  une  seule  main  ne  fait  pas  cesser,  pour  celui  qui  a  acquis 
les  parts  de  ses  cohéritiers,  la  faculté  de  se  libérer  par  paie- 
ments partiels.  —  Duranton,  t.  11,  n.  275.  —  Contra,  Toullier, 
t.  6,  n.  758;  Pothier,  n.  319  et  s. 

1761.  —  Du  principe  que  les  dettes  se  trouvent  ainsi  légale- 
ment divisées  entre  les  héritiers,  il  convient  de  conclure  qu'au 
cas  où  ceux-ci  renouvellent  tous  ensemble  une  dette  du  défunt, 
ils  sont  réputés  s'engager  chacun  pour  sa  part  héréditaire  et  non 
pour  une  part  virile.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3936. 

1762.  —  Il  a  été  jugé  cependant  en  sens  contraire  que,  si 
des  héritiers  renouvellent  personnellement  une  obligation  con- 
tractée par  leur  auteur,  sans  exprimer  dans  quelle  proportion  ils 
s'engagent,  ils  sont  réputés  s'engager  chacun  pour  une  part 
égale,  et  non  dans  la  proportion  des  droits  que  chacun  d'eux 
recueille  dans  la  succession.  Spécialement,  lorsqu'à  l'expiration 
du  bail  consenti  à  leur  auteur,  les  héritiers  du  preneur  conti- 
nuent l'exploitation  des  biens  affermés,  les  obligations  résultant 
du  nouveau  bail,  qui  s'opère  par  tacite  réconduction,  se  divisent 
entre  eux  par  tête,  et  non  dans  la  proportion  des  droits  que 
chacun  d'eux  peut  avoir  dans  la  succession  du  défunt  (C.  civ., 
art.  1776).  —  Bourges,  11  déc.  1830,  Béguin,  [S.  31.2.205,  P. 
cbr.  | 

1763.  —  La  présence  d'un  cessionnaire  de  droits  successifs, 
avons-nous  dit,  ne  supprime  pas  l'obligation  de  l'héritier  cédant 
vis-à-vis  des  créanciers  héréditaires  (V.  suprà.  n.  1758).  Faut- 
il  admettre  aussi  que  cette  obligation  de  l'héritier  légitime  repré- 
sentant le  défunt  subsiste  intégralement  pour  la  part  dont  il  se 
trouve  saisi,  alors  même  qu'il  doit  partager  la  succession  avec 
d'autres  successeurs  universels,  successeurs  par  l'effet  de  la 
volonté  du  défunt  (légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre 
universel),  successeurs  ab  intestat  (héritiers  anomaux  et  succes- 
seurs irréguliers)?  Nous  verrons  que  ces  divers  successeurs  uni- 
versels doiventconlribuer  aux  dettes  dans  la  proportion  deeequ'ils 
prennent  dans  la  succession.  Mais  sont-ils  exposés,  tous  et  cha- 
cun, à  l'action  des  créanciers,  en  proportion  de  ce  qu'ils  recueil- 
lent ainsi,  ou  au  contraire,  la  division  des  créances  s'opère-t-elle 
simplement  d'après  la  loi  entre  les  véritables  héritiers,  sauf,  le 
cas  échéant,  leur  recours  contre  les  autres  successeurs  univer- 
sels? La  question  est  controversée  et,  en  réalité,  en  comporte 
deux  que  nous  allons  successivement  examiner  :  1°  Les  créan- 
ciers en  présence  d'héritiers  légitimes  en  concours  avec  des 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  des  héritiers  anomaux 
ou  des  successeurs  irréguliers  (la  question  ne  se  pose  plus, 
quant  au  capital  de  la  dette,  que  pour  les  frères  et  sœurs  natu- 


rels d'un  enfant  naturel,  car  le  conjoint  survivant,  quand  il  est 
appelé  à  recueillir  les  biens  en  pleine  propriété,  est  toujours 
seul),  ont-ils  le  devoir  de  diviser  leur  action  entre  ces  divers 
successeurs  ou  peuvent-ils  s'adresser  uniquement  aux  héritiers 
légitimes,  chacun  pour  sa  part  et  portion  héréditaire,  en  faisant 
abstraction  des  autres  successeurs?  2°  N'y  a-t-il  pas  des  cas  où 
la  poursuite  doit  ou  peut  être  divisée  contre  des  successeurs  d'a- 
près leur  part  virile  dans  la  succession  et  non  d'après  leur  part 
héréditaire? 

1764.  —  Sur  la  première  question  deux  opinions  contra- 
dictoires sont  en  présence.  —  i1*  système.  Presque  tous  les  au- 
teurs admettent  que  les  créanciers  héréditaires  ne  sont  jamais 
obligés  de  diviser  leur  action  entre  les  héritiers  légitimes  et  des 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  et  peuvent  poursuivre  les 
premiers  comme  s'ils  étaient  seuls.  Après  la  délivrance  faite  aux 
légataires  par  les  héritiers,  les  créanciers  auront  bien  une  action 
directe  et  personnellecontrelesdits  légataires  en  proportionde  leur 
part  contributoire  dans  les  dettes,  mais  ils  conserveront  leur  action 
comme  auparavant  contre  les  héritiers.  —  Delvincourt,  1.2,  p.  574, 
note  4;  Duranton,  t.  6,  n.  291,  et  t.  7,  n.  435;  Marcadé,  sur 
l'art.  873,  n.  2;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  3,  n.  208  et  s.  ;  Col- 
met  de  Saoterre,  contin.  de  Demante, t.  4,  n.  152  bis  et  s.;  Bu- 
gnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  210,  note  2;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  522,  note  a,  p.  338;  Boileux,  Comment,  du  C.  civ.,  sur 
l'art.  873;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  /</.,  t.  2,  n.  748; 
Mourlon,  Rép.  écrit.,  t.  2,  n.  444;  Zacharia;,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
§  405,  p.  428,  note  10;  Aubry  et  Rau,  3*édit.,t.  6,  §  636,  notes  8 
et  9;  Berriat-Saint-Prix,  Hev.  crit..  1852,  p.  469  et  s.;  De  Caque- 
ray,  Revueprat.,  1861,  t.  12,  p.  253;  Marcadé,  lien,  crit.,  1852, 
t.  2,  p.  197;  Laurent,  t.  1 1,  n.  66  ;  Arntz,  t.  2,  n.  1572  ;  Thirv,  t.  2, 
n.  227;  Hue,  t.  5,  n.  39";  Le  Sellver,  t.  3,  n.  1611,  1615;  La- 
cointa,  note  sous  Cass.,  23  avr.  1888,  [S.  89.1.25,  P.  89.1.38]» 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  395;  Taudière,  Rev.  gcn., 
1892,  p.  392. 

1765.  —  Cetteopinion  invoque  en  sa  faveur  l'autorité  de  l'an- 
cien droit  (Pothier,  Success.,  chap.  5,  art.  3,  §§  1,2;  Lebrun, 
liv.  4,  chap.  2,  sect.  1,  n.  3,  5)  et  l'art.  1220qui  rattache  la  di- 
vision des  dettes  à  la  saisine  en  même  temps  que  l'art.  873  sou- 
met sans  distinction  d'époque  les  héritiers  à  la  poursuite  des 
créanciers.  Même  une  fois  leurs  parts  réduites  par  le  concours  au 
partage  d'autres  successeurs  universels,  les  héritiers  ne  cessent 
pas  de  représenter  le  défunt  pour  les  parts  dont  ils  sont  respec- 
tivement saisis. 

1766.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  légitime,  en 
concours  avec  un  légataire  à  titre  universel,  est  tenu  personnel- 
lement et  pour  le  tout  des  dettes  de  la  succession  envers  les 
créanciers  héréditaires,  sauf  son  recours  contre  le  légataire  à 
titre  universel.  —  Cass.,  23  avr.  1888  (2  arrêts"',  Corpet,  [S.  89. 
1.25,  P.  89.1.38] 

1767. — ...  Que  l'héritier  pour  partie  qui,  procédant  en  cette 
qualité,  a,  concurremment  avec  sa  femme,  iustituée  légataire  a. 
titre  universel,  interjeté  appel  des  condamnations  prQnoncées 
contre  le  de  cujus  au  profit  d'un  tiers  et  a  été  condamné  par  ut) 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'a  pu  être  et  n'a  été  con- 
damné par  l'arrêt  que  pour  la  totalité  de  ces  condamnations  en 
son  nom  personnel  et  non  comme  représentant  de  la  cession; 
que,  par  suite  ,  il  ne  saurait  faire  opposition  au  commandement 
à  lui  signifié  en  vertu  de  cet  arrêt,  en  prétendant  n'être  tenu  des 
condamnations  que  pour  partie.  —  Cass.,  29  oct.  1900,  Boucher, 
[S.  et  P.  1901.1.277,  D.  1901.1.23] 

1768.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  est  impossible  de.  déterminer 
dans  quelle  proportion  la  succession  devra  se  répartir  entre  l'hé- 
ritier et  le  légataire  à  titre  universel.  —  Même  arrêt. 

1769. —  Dans  celte  opinion,  on  reconnaît  tout  naturellement 
aux  héritiers  le  droit  de  refuser  la  délivrance  aux  légataires  tant 
que  les  légataires  n'ont  pas  fourni  des  sûretés  pour  répondre  du 
paiement  des  dettes.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  !j  636,  note  9,  in 
fine)  vont  |même  jusqu'à  permettre  aux  héritiers  de  refuser  de 
procéder  au  partage  avec  les  légataires  tant  que  les  dettes  ne 
sont  pas  payées. 

1770.  —  On  applique  la  même  solution  alors  qu'il  s'agit  de 
légataires  universels  en  usufruit  ou  de  successeurs  irréguliers 
(conjoint  survivant  succédant  en  usufruit  ou  frères  et  sce^ 
turels).  Il  a  été  jugé  que  si  l'usufruitier  universel,  ou  à  titre 
universel,  est  tenu  de  contribuer  aux  dettes  dans  les  proportions 
|  indiquées  par  la  loi,  et,  si  le  créancier  a  le  droit  de  le  poursuivre 
directement  dans  ces  limites,  le  créancier  n'en  est  pas  moins 
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autorisé  à  poursuivre  directement  aussi  l'héritier,  sauf  tel  recours 
que  de  droit  de  la  part  de  celui-ci.  —  Cass.,  23  avr.  1888,  pré- 
cité. 

1771.  —  L'usufruitier  universel  étant  considéré  par  la  juris- 
prudence comme  un  légataire  à  titre  universel,  il  est  tenu  aux 
dettes  de  la  succession  personnellement  dans  les  limites  fixées 
par  l'art.  612,  C.  civ.  La  même  règle  sera  appliquée  pratique- 
ment au  conjoint  succédant  en  usufruit  en  qualité  de  succes- 
seur irrégulier.  —  V.  suprà,   n.  708  et  s. 

1772.  —  Mais  si  l'héritier  est  en  concours  avec  un  ascendant 
donateur  succédant  en  vertu  de  l'art.  747,  on  s'accorde  assez 
généralement  pour  dire  que,  ce  dernier  étant  tenu  de  sa  part  de 
dette  comme  héritier  légitime  lui-même,  le  créancier  doit  tenir 
compte  toujours  de  sa  présence  et  ne  peut  poursuivre  les  héri- 
tiers venant  à  la  succession  ordinaire,  chacun  pour  sa  part  et 
portion,  que  déduction  faite  de  ia  part  de  l'héritier  anomal.  — 
V.  suprà,  v°  Retour  [droit  de),  n.  353. 

1773.  —  Que  si  un  successeur  irrégulier,  le  conjoint  survi- 
vant par  exemple,  concourt  avec  des  légataires  à  titre  universel, 
le  créancier  doit  diviser  son  action  contre  chacun  en  proportion 
de  sa  part  dans  l'actif  héréditaire.  Aucun  d'eux  ne  représente 
en  effet  le  défunt.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3955; 
Taudiêre,  Rev.  gén.,  1892,  p.  393. 

1774.  —  2°  système.  Ces  dernières  solutions  sont  très-géné- 
ralement admises,  mais  en  ce  qui  concerne  le  concours  des  hé- 
ritiers légitimes  avec  des  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, ou  avec  des  successeurs  irréguliers,  une  deuxième  opinion 
propose  une  distinction.  Le  créancier  n'a,  pour  diviser  son  action, 
qu'à,  tenir  compte  des  héritiers  tant  que  la  délivrance  n'a  pas  été 
effectuée  par  eux  aux  autres  successeurs.  Mais  il  doit  diviserson 
action  entre  les  héritiers  et  les  légatairesenvoyés  en  possession 
de  leur  legs,  ces  derniers  jouissant  désormais  des  avantages  que 
la  saisine  confère  aux  premiers.  La  convenance  et  l'équité  l'exi- 
gent d'ailleurs  et  s'il  en  était  autrement  jadis,  le  Code  civil 
place  les  héritiers  institués  sur  la  même  ligne  que  les  héritiers 
légitimes,  à  la  saisine  près.  —  Cass.,  13  août  1851,  Toussaint 
de  Gérard,  [S.  51.1.657,  P.  52.1.481,  D.  51.I.281J  —  Toulouse, 
19  juin  1852,  Toussaint  de  Gérard,  [P.  53.1.481]  —  Sic,  Vazeille, 
sur  l'art.  871,  n.  6;  Bavle-Mouillard  ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  314; 
Demolombe,  t.  17,  n.  35,  44;  Vigie,  t.  2,  n.  444. 

1775.  —  3e  système.  Le  second  système,  de  transaction  tout 
entier,  conduisait  tout  naturellement  à  une  solution  plus  radi- 
cale. Si  le  Code  civil  a  rompu  avec  la  règle  coulumière  :  «  Institu- 
tion d'héritier  n'a  lieu  »,  il  l'a  fait  complètement.  De  fait,  il  parle 
un  tout  autre  langage  que  Pothier.  Les  légataires  sont,  d'après 
lui,  débiteurs  personnels  du  passif  (C.  civ.,  art.  1009  et  1012), 
ils  sont  donc  considérés  comme  des  héritiers.  Dèa  lors,  il  ne  faut 
plus  distinguer  entre  les  divers  successeurs  universels  du  défunt 
quant  aux  règles  à  leur  appliquer  au  point  de  vue  du  passif,  ni 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  le  successeur  irrégulier 
ou  le  légataire  a  été  envoie  en  possession.  L'héritier  légitime 
en  concours  avec  un  légataire  à  titre  universel  ne  peut  jamais  être 
poursuivi  seul  en  paiement  des  dettes  de  la  succession  sauf 
son  recours  contre  le  légataire  :  les  créanciers  doivent  diviser 
leur  action  et  réclamer  séparément  de  l'héritier  et  du  légataire 
la  part  afférente  à  chacun  d'eux.  —  Toullier,  t.  4,  n.  517 
et  s.;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  29;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
loc.  cit.,  obs.  4;  Malpel,  Successions,  n.  292;  Merlin,  Kép., 
v°  Légataire,  §  2,  n.  17;  Grenier,  Don.,  t.  2,  n.  311  et  s.; 
Planiol,  t.  3,  n.  2083;  Nicias-Gaillard,  Rev.  crit.,  1852,  t.  2, 
p.  344. 

1776.  —  Spécialement,  l'héritier  réservataire  qui  se  trouve 
en  concours  avec  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel  ne 
peut  être  poursuivi  seul  en  paiement  des  dettes  de  lasuccession, 
sauf  son  recours  contre  le  légataire  :  il  y  a  obligation  pour  les 
créanciers  de  diviser  leur  action  et  de  réclamer  séparément  de 
l'héritier  et  du  légataire  la  part  afférente  à  chacun  d'eux.  —  Bor- 
deaux, 12  juill.  1867,  Brassens,  [S.  67.2.340,  P.  67.1239,  D.  68. 
2.167] 

1777.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  le  légataire  n'ait  pas 
encore  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  alors  surtout  que  cette 
délivrance  ne  peut  soulîrir  de  difficulté.   —  Même  arrêt. 

1778.  —  Le  créancier  ne  doit-il  pas  parfois  diviser  son 
action  d'après  la  part  virile,  et  non  dans  la  mesure  de  la  part 
héréditaire  de  chaque  successeur?  Ce  serait  alors  l'application 
textuelle  de  l'art.  873.  L'ancien  droit  adoptait  fréquemment  cette 
solution  à  titre  de  simplification  en   attendant  que  les  portions 


exactes  de  chaque  héritier  en  actif  et  en  passif  eussent  été  ven- 
tilées par  l'estimation  des  biens  de  la  succession.  C'était  un  usage 
constant  à  cause  des  successions  diverses  aux  différentes  catégo- 
ries de  biens,  propres  paternels,  propres  maternels,  acquêts 
dans  une  même  hérédité.  Dans  ces  conditions  le  créancier 
poursuivait  provisoirement  chaque  héritier  pour  une  part  virile, 
sauf  à  ceux-ci  à  se  faire  ensuite  raison  entre  eux.  —  Pothier, 
Success.,  chap.  5,  art.  3,  §  1  ;  Lebrun,  Success.,  liv.  4,  chap.  2, 
sect.  1,  n.  5. 

1779.  —  Ce  procédé  est  bien  peu  souventutile  aujourd'hui.  11 
rendrait  toutelois  les  mêmes  services  qu'autrefois  jusqu'à  estima- 
tion des  biens  à  revenir  à  chaque  successeur,  quand  eu  concours 
avec  l'héritier  vient  ou  un  successeur  anomal  ou  un  légataire  à  ti- 
tre universel  soit  de  tous  les  meubles,  soit  de  tous  les  immeubles. 
Aussi,  disent  certains  auteurs,  l'art.  873  a-t-il  voulu  le  couserver 
puisqu'il  est  si  commode,  et  c'est  pourquoi  le  texte  parle,  après 
Lebrun  et  Pothier,  de  part  virile.  —  Demante,  t.  3,  n.  209  bis; 
Demolombe,  t.  17,  n.  43,  44;  Planiol,  t.  3,  n.  2073;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  285,  t.  3,  n.  1611. 

1780.  —  D'autres  admettent,  au  contraire,  que  les  suc- 
cesseurs sont  poursuivables  pour  une  somme  à  évaluer  pro- 
visoirement, rien  dans  les  textes  d'après  eux  ne  justifiant 
une  exception  à  la  règle  de  la  proportionnalité  de  l'obligation 
aux  dettes  avec  la  part  prise  dans  l'actif.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3956. 

1781.  —  2°  Chaque  héritier  n'est  tenu  vis-à-vis  des  créan- 
ciers qu'en  proportion  de  sa  part  héréditaire.  —  A.  Règle. 
■ —  La  règle  s'applique,  que  l'un  des  héritiers  ait  accepté 
purement  et  simplement  et  un  autre  bénéficiairement  :  si  ce 
dernier  n'est  obligé  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument 
et  même  exclusivement  sur  les  biens  par  lui  recueillis  et  aban- 
donnés aux  créanciers  (C.  civ.,  art.  802),  tandis  que  l'autre  l'est 
in  infinitum,  il  n'en  est  ainsi  pour  ce  dernier  qu'en  ce  qui  con- 
cerne! la  part  mise  à  sa  charge  par  la  division  des  dettes.  La 
même  solution  doit  être  donnée  si  parmi  les  cohéritiers  il  y  a 
des  insolvables  :  les  héritiers  solvables  ne  pourront  être  action- 
nés que  dans  la  mesure  de  leur  part  héréditaire,  —  Pothier, 
Oblig.,  n.  310;  Toullier,  t.  4,  n.  352  et  t.  7,  n.  759;  Duranton, 
t.  7,  n.  444;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  6;  Demolombe,  t.  17, 
n.  22;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,  note  12;  Laurent,  t.  dl, 
n.  64;  Hue,  t.  5,  n,  396;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3940. 

1782.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  dettes  se  divisant 
entre  les  héritiers,  chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour  sa  part, 
quand  bien  même  il  n'auiait  accepté  la  succession  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ou  que  l'un  de  ses  cohéritiers  serait  devenu 
insolvable.  —  Colmar,  23  nov.  1810,  Reimbold,  [S.  et  P. 
chr.] 

1783.  —  ...  Et  que  la  division  des  dettes  d'une  succession 
entre  les  héritiers  s'opère  tant  entre  les  héritiers  bénéficiaires 
qu'entre  les  héritiers  purs  et  simples.  —  Cass.,  22  juill.  1812, 
Villeron,  [S.  et  P.  chr.] 

1784.  —  Notre  principe  s'appliquera  encore  au  cas  où  le 
partage  s'opère  par  souches  :  l'obligation  de  payer  les  dettes,  et 
l'action  des  créanciers  corrélative  à  cette  obligation,  se  divise 
entre  tous  les  héritiers  de  la  souche.  Chacun  n'est  jamais  tenu 
que  pour  sa  part  héréditaire.  —  Pothier,  Success.,  chap.  5,  art.  3, 
§  2;  Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,-  sect.  1,  n.  10;  Ferrière,  Coût,  de 
Paris,  art.  332;  Delvincourt,  t.  2,  p.  377,  note  5;  Chabot,  sur 
l'art.  873,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  405,  note  1 1  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  S  636,  note  10;  Laurent,  t.  11,  n.  64;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  1593;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3944. 

1785.  —  Et  nous  le  retrouverons  dans  l'hypothèse  où  l'un 
des  cohéritiers  venant  à  décéder,  sa  part  est  recueillie  par  ses 
propres  héritiers  :  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
au  paiement  de  la  portion  du  passif  qui  incombait  à  leur  auteur; 
mais  chacun  y  est  obligé  en  proportion  de  sa  p.irt  dans  la  suc- 
cession de  ce  dernier.  —  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  84;  Demolombe, 
t.  17,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  630,  note  11;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3943.  —  Contrit,  Lebrun,  liv.  4,  chap.  2, 
sect.  1,  n.  10. 

1786.  —  De  là  il  résulte  que  lorsqu'un  jugement  a  condamné 
conjointement  et  solidairement  au  paiement  d'une  somme  les 
héritiers  de  deux  débiteurs  solidaires,  du  chet  de  leurs  auteurs, 
cette  condamnation  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  solida- 
rité est  prononcée  contre  les  deux  successions,  et  non  en  ce  sens 
qu'elle  est  prononcée  entre  les  héritiers  de  chaque  succession; 
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chaque  cohéritier  est  donc  tenu  pour  sa  part  virile  dans  la  dette 
tout  entière.  —  Cass..  5  juill.  1831,  Lieutaud,  [S.  31.1.421,  P. 
chr.];  -  27  janv.  1838,  Beaumier,  [P.  38.1.500] 

1787.  —  L'arrêt  qui  interprète  différemment  le  jugement 
viole  tout  à  la  fois  la  chose  jugée  et  le  principe  de  la  division  des 
dettes  entre  cohéritiers  (C.  civ.,  art.  870,  873  et  1351).  —  Cass., 
5  juill.  1831,  précité. 

1788.  —  Et,  si  les  deux  débiteurs  solidaires  ont  laissé  les 
mêmes  héritiers,  la  solution  sera  la  même,  le  créancier  ne  pouvant 
poursuivre  chaque  héritier  à  un  double  titre,  en  proportion  de 
deux  fois  sa  part  dans  la  dette,  s'il  n'a  pas  demandé  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  —  Trib.  Nancy,  H  févr.  1889,  [Gaz.  Pal., 
89.1.511] 

1789.  —  Il  faut  encore  déduire  de  notre  principe  que  lors- 
que des  héritiers  d'une  seule  branche  ont  partagé  la  totalité  de 
la  succession,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  solidairement  à 
délaisser  la  portion  de  ceux  de  leurs  cohéritiers  qui  ne  s'étaient 
pas  présentés  au  partage.  —  Colmar,  11  mars  1807,  Hertzog, 
[S.  et  P.  chr.] 

1790.  —  ...  Que  les  héritiers  tenus  de  délaisser  un  immeuble 
possédé  par  leur  auteur,  et  de  restituer  les  fruits,  ne  doivent  être 

•condamnés  à  cette  restitution  que  pour  leur  part  et  portion,  et 
non  solidairement.  —  Riom,  10  mars  1836,  Constant,  [S.  36.2. 
181,  P.  chr.] 

1791.  —  ...  Et  qu'encore  que  deux  cohéritiers  aient  été  con- 
damnés ensemble  au  paiement  d'une  dette,  ils  ne.  sont  point  tenus 
solidairement  :  la  dette  se  divise  et  chacun  d'eux  n'en  est  tenu 
personnellement  que  pour  la  part  dont  il  profite  dans  la  succes- 
sion. —  Colmar,  23  nov.  1810,  précité. 

1792.  —  Il  en  est  ainsi  même  si,  selon  la  formule  ordinaire, 
les  cohéritiers  ont  été  condamnés  à  payer  cette  dette  personnel- 
lement pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  ■pour  le  tout. 
Quand  l'art.  873  emploie  cette  dernière  lormuie,  il  vise  exclusi- 
vement le  cas  d'une  hypothèque  établie  du  vivant  du  défunt, 
cas  où,  par  suite  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  une  excep- 
tion est  apportée  au  principe  delà  divisibilité  des  dettes  en  pro- 
portion de  la  part  recueillie  par  chaque  héritier.  Outre  que  telle 
était  la  solution  adoptée  expressément  par  la  Coutume  de  Paris, 
art.  333,  le  rapprochement  dudit  art.  873  avec  l'art.  1221-1°  le 
démontre  surabondamment  Un  jugement  emportant  condamna- 
tion à  payer  une  dette  du  |  défunt  hypothécairement  pour  le  tout 
confère  bien  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  immeublps  de 
l'héritier,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  sa  propre  obligation 
personnelle,  c'est-à-dire  en  proportion  de  sa  part  héréditaire. 
Une  telle  formule  est  donc  sans  objet  dans  le  jugement  :  ou  la 
dette  est  chirographaire  et  cela  n'augmente  pas  la  part  dans  la- 
quelle l'héritier  pst  tenu  ;  ou  elle  est  hypothécaire  et  le  jugement 
ne  confère  au  créancier  aucun  droit  nouveau. 

1793.  —  Cette  solution  s'applique  certainement  même  quant 
aux  immeubles  héréditaires,  sur  lesquels  le  créancier  ne  pourra 
se  faire  payer,  quand,  par  le  partage,  ils  sont  devenus  la  propriété 
exclusive  de  chaque  héritier,  que  pour  la  part  dudit  héritier  dans 
la  dette.—  Toullier,t.  4,  n.  528;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  12-14; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  873,  n.  4;  Demolombe,  t.  17,  n.  244; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3946;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
g  636,  note  13;  Garraud,  De'cnnf.,  p.  135;  Derouet,  Bew.  prat., 
t.  9,  p.  529.  —  Contra,  Lafontaine,  Rev.  crit.,  1856,  t.  15, 
p.  335. 

1794.  —  Mais  jusqu'au  partage,  la  totalité  des  biens  hérédi- 
taires peut  être  poursuivie.  Ils  forment  en  effet  une  masse  indi- 
vise entre  les  héritiers  et  demeurent  à  ce  titre  soumis  au  droit  de 
gage  des  créanciers  comme  lorsqu'ils  étaient  la  propriété  du  de 
cujus.  La  division  des  dettes  est  ici  sans  influence,  car  elle  n'agit 
que  sur  l'action  personnelle,  à  diriger  contre  les  héritiers.  Telle 
est  du  moins  l'opinion  dominante  en  doctrine.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  410;  Duvergier,  surToullier,  foc.  cit.,  note  a;  Laurent,  t.  H, 
n.  10;  Demante,  t.  3,  n.  210  6is-ll,  III  et  222  bis  II  ;  Aubry  et 
Hau,  t.  6,  §583,  note  8;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1745;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t. 3,n.  3946.  —  V.  Demolombe,  t.  17,  n.214, 
215. 

1795.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  violation  du  prin- 
cipe de  la  divisibilité  des  dettes  entre  héritiers,  dans  la  con- 
damnation solidaire  de  plusieurs  héritiers  au  paiement  d'une 
dette,  sur  les  deniers  et  immeubles  de  la  succession.  Une  telle 
disposition  ne  doit  s'entendre  que  de  la  solidarité  ou  de  l'in- 
divisibilité  hypothécaire,   résultant  de   la  possession  des   biens 


de  la  succession.  —  Cass.,  9  janv.  1827,  Chatigny,  [S.  et  P. 
chr.] 

1796.  —  ...  Et  qu'au  contraire,  lorsqu'il  est  reconnu  en  fait 
que  les  héritiers  d'un  militaire  absent  ou  prétendu  décédé  ont 
appréhendé  sa  succession,  ces  héritiers  peuvent  être  condamnés 
au  paiement  des  dettes  héréditaires,'  non  solidairement,  mais 
conjointement  et  chacun  dans  la  proportion  de  la  part  qu'il  prend 
de  la  succession.  —  Cass.,  20  juin  1820,  Lefort,  [S.  et  P. 
chr.] 

1797.  —  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  de  condamnation 
que  des  créanciers  chirographaires  du  défuntobtiendraient  contre 
l'héritier  détenteur  d'immeubles  héréditaires  ne  rendrait,  pas, 
même  au  cas  de  séparation  des  patrimoines,  la  dette  hypothécaire 
pour  le  tout;  la  dette  ne  deviendrait  hvpothécairp  que  pour  la 
part  dont  ledit  héritier  est  personnellement  tenu.  L'hérédité  ne 
constituant  pas  une  personne  morale,  les  créanciers  ne  peuvent 
obtenir  contre  elle  ni  jugement,  ni  hypothèque  judiciaire.  Ils  ne 
peuvent  attaquer  que  les  héritiers  et  chacun  d'eux  pour  sa  part 
dans  la  dette,  ils  ne  peuvent  que  les  faire  condamner  personnel- 
lement, et  l'hypothèque  judiciaire,  étant  la  conséquence  de  cette 
condamnation  personnelle,  ne  peut  être  invoquée  par  eux  qu'en 
tant  que  créanciers  non  de  la  succession,  mais  seulement  de  l'hé- 
ritier, ainsi  que  le  disait  déjà  très-explicitement  Lebrun  (liv.  4, 
chap.  2,  sect.  1,  n.  12,  in  fine).  —  Cass.,  19  févr.  1818,  Gihoul, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  Ie'  mars  1817,  Gihoul,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  128;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  636,  note  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3948. 
—  Contra,  Duranton,  t.  20,  n.  85;  Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n.  i59 
bis. 

1798.  —  Seulement  il  convient  d'admettre  avec  un  arrêt  que 
la  ratification  pure  et  simple  de  tous  les  héritiers  consentie  par 
acte  notarié,  d'une  rente  sous  signature  privée  faite  à  leur  au-' 
teur,  et  contenant  affectation  hypothécaire  de  ses  biens,  emporte 
virtuellement  avec  elle  constitution  d'hypothèque  sur  tous  les 
biens  indiqués  dans  l'acte  privé,  et  soumet  chacun  des  héritiers 
détenteurs  d'une  partie  de  ces  biens  au  paiement  de  la  dette 
pour  sa  part  virile  et  hypothécairement  pour  le  tout.  —  Cass.,  15 
févr.  1832,  Verdier,  [S.  32.1.792,  P.  chr.] 

1799.  — ■  Nous  indiquerons  bientôt,  parmi  les  exceptions  au 
principe  qui  divise  de  plein  droit  les  dettes  héréditaires  entre 
les  divers  héritiers,  le  cas  d'une  obligation  indivisible.  Mais  re- 
marquons de  suite  que  cette  exception  est  toute  restrictive. 
Par  suite,  la  dette  qui  se  rapporte  à  une  obligation  indivisible 
dans  !son  objet  se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur,  si  son 
inexécution  a  donné  lieu  à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  14 juin  1887,  Bouthelas-Desmoulins,  [S.  90. 
1.434,  P. 90.1.1059,  D.88.1.19]  —  Sic,  Aubry  etRau,  t.  4,  §  301, 
p.  52;  Laurent,  t.  17,  n.  385;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1225, 
n.  7. 

1800.  —  Par  suite,  Ips  héritiers  d'une  personne  condamnée 
à,  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  obligation  in- 
divisible ne  peuvent  être  condamnés  solidairement  au  paiement 
de  ces  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

1801.  —  De  même  encore,  le  principe  de  la  division  des 
dpltes  étant  général,  le  vendeur  au  défunt  d'un  immeuble  re- 
vendu par  l'un  des 'héritiers  de  son  acquéreur,  dans  le  lot  duquel 
il  était  tombé,  et  qui  poursuit  la  rentrée  de  sa  créance  par  action 
personnelle,  ne  peut  formpr  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  tiers 
détenteur,  que  jusqu'au  prorata  de  l'émolument  de  cet  héritier. 
—  Agen,  24  jaiiv.  1812,  Courtes,  [S.  et  P.  chr.] 

1802.  —  Et  l'héritier  qui  acquitte  sa  part  dans  les  dettes 
chirographaires  du  défunt,  n'est  pas,  en  outre,  tenu  du  surplus 
des  mêmes  dettes  jusqu'à  concurrence,  de  la  valeur  des  immeu- 
bles de  la  succession  qui  lui  sont  échus.  —  Caen,  14  févr.  1825, 
Alix,  [S.  33.2.639.  P.  chr.] 

1803.  —  Du  principe  de  la  divisibilité  des  dettes  de  la  suc- 
cession il  résulte  encore  cette  importante  conséquence  que  l'hé- 
ritier qui  serait  en  même  tpmps  créancier  du  défunt  ne  confon- 
drait sa  créance  qu'en  proportion  de  sa  part.  L'excédent  de  cette 
créance  sur  sa  part  héréditaire  pourrait  être  réclamée  par  lui 
comme  par  un  tiers  à  ses  cohéritiers  en  en  demandant  à  chacun 
sa  part.  —  Chabot,  sur  l'art.  873.  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  636, 
note  15;  Laurent, 1. 1 1,  n.  64;  Baudry-Laeantiner;.>  et  Wahl,  t.  3, 
n    3938  ;  Delaporte,  p.  371  ;  Planiol,  t.  3.  n.  2070. 

1804.  —  Bien  mieux,  l'héritier  non  réservataire  en  concours 
avec  un  légataire  universel  ne  confondrait  pas  et  il  pourrait  exi- 
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ger  la  totalité  de  sa  créance;  autrement,  la  légitime  ne  serait  plus 
entière. 

1805. —  Encore  moins  y  aurait-il  extinction,  par  confusion, 
des  créances  que  l'héritier  acceptant  a  contre  le  défunt,  au  cas 
où,  dès  avant  l'ouverture  de  la  succession,  ces  créances  avaient 
été  cédées  à  des  tiers,  qui  s'en  trouvaient  ainsi  seuls  et  irrévo- 
cablement investis.  —  Cass.,  17  déc.  1856,  Morin-Dumanoir, 
[S.  89.1.421,  P.  58.701,  D.  57.1.263] 

1806.  —  Ainsi  lorsqu'une  somme  d'argent  ayant  été  donnée 
n  père  à  son  fils,  en  avancement   d'hoirie  et  avec  réserve 

d'usufruit,  mais  sous  une  garantie  hypothécaire  qui  emportait 
dessaisissement  immédiat  de  la  part  du  donateur,  l'enfant  dona- 
taire a  fait  cession  de  la  somme  à  lui  ainsi  donnée,  son  accep- 
tation pure  et  simple  de  la  succession  du  donateur  décédé  n'opère 
pas  confusion  entre  sa  créance  comme -donateur  et  sa  dette 
comme  héritier,  et  dès  lors,  l'hypothèque  acquise  au  cessionnaire 
prime  celles  constituées  sur  les  mêmes  biens  par  le  cédant  de- 
puis qu'il  est  devenu  héritier.  —  Même  arrêt. 

1807.  —  La  compensation  entre  la  créance  et  la  delte  d'un 
même  héritier  contre  la  succession  a  été  affirmée  par  un  arrêt 
d'après  lequel  la  créance  et  la  delte  que  l'un  des  héritiers  copar- 
tageants  peut   avoir  vis-à-vis  de   la   succession  sont   réputées 

pensées  au  jour  même  de  l'ouverture  de  cette  succes- 
sion, bien  qu'alors  elles  ne  fussent  pas  également  liquides  et 
que,  notamment,  la  créance  n'ait  été  liquidée  qu'ultérieurement, 
au  cours  des  opérations  du  partage  :  à  ce  cas  spécialement  régi 
par  les  art.  828  et  883,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  la  règle  ordi- 
naire de  l'art.  1291,  même.  Code,  concernant  la  compensation 
.  —  Cass.,  28  févr.  1866,  Guillou,  [S.  66.1.1S5,  P.  66. 
497] 

1808.  —  Il  en  est  ainsi,  ajoute  le  même  arrêt,  alors  même 
que  la  dette  dont  l'héritier  est  tenu  consisterait  dans  le  rapport 
des  avantages  entre-vifs  à  lui  constitués  par  le  de  cujus. 

1809.  —  Jugé  cependant,  au  contraire,  sur  ce  dernier  point, 
que  la  compensation  n'est  pas  admise  entre  la  créance  d'un  co- 
héritier contre  la  succession  (dans  l'espèce,  une  succession 
bénéficiaire),  et  la  dette  dont  il  est  tenu  envers  ses  cohéritiers 
à  titre  de  rapport  d'avantages  à  lui  faits  par  l'auteur  commun. 
—  Cass.,  8  mai  1867,  De  Chazelles,  [S.  67.1.217,  P.  67.521, 
D.  67.1.309]  —  V.  suprà,  v°  Compensation,  n.  21,  32  et  s. 

1810.  —  B.  Exceptions.  —  Dans  certaines  hypothèses,  un 
héritier  peut  être  tenu  vis-à-vis  du  créancier  de  payer  plus 
qu'en  proportion  de  sa  part  héréditaire  :  l°ll  en  est  ainsi  quand 
il  s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation  indivisible  natura  ou 
contractu.  C'est  là  une  véritable  exception  au  principe  de  l'art. 
1220  sur  la  divisibilité  des  dettes,  effet  que  n'a  pas  la  solidarité 
consentie  par  le  de  cujus  débiteur.  Un  arrêt  en  a  fait  applica- 
tion à  la  garantie.  Suivant  lui,  la  garantie  promise  par  le  dona- 
teur d'un  immeuble  est  indivisible  entre  ses  héritiers,  alors 
qu'elle  est  opposée  par  voie  d'exception  à  l'action  en  revendica- 
tion de  l'immeuble  formée  par  l'un  d'eux.  —  Limoges,  6  janv. 
1848,  Demay,  [S.  48.2.216,  P.  48.2.83]  —  Dans  le  même  sens, 
Cass.,  27  mai  1833,  Murol,  [S.  35.1.706,  P.  chr.]  —  V.  infrà. 
v°  Vente. 

1811.  —  2°  Une  autre  exception  se  rencontre  quand  la  dette, 
quoique  divisible,  est  du  genre  de  celles  visées  par  l'art.  1221, 
notamment  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation  hypo- 

lire  en  ce  qui  concerne  l'héritier  à  qui  est  attribué  l'immeu- 
ble hypothéqué.  «  Les  héritiers,  porte  l'art.  873,  C.  civ.,  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  hypothécairement 
pour  le  tout,  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit 
contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle 
ils  doivent  y  contribuer  ».  ("est  la  conséquence  des  règles  par- 
ticulières à  l'hypothèque  (V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  81  et  s.). 
Le  texte  suppose  une  hypothèque  préexistante  à  l'ouverture  de 
la  succession  et  n'a  nullement  pour  effet  de  créer  au  profit  des 
créanciers  héréditaires,  comme  le  fait  l'art.  1017  au  profit  des 
légataires,  une  hypothèque  légale  sur  l'ensemble  des  immeubles 
héréditaires.  En  une  pareille  hypothèse,  tous  les  héritiers  de- 
meurent tenus  personnellement  de  la  dette,  chacun  pour  sa  part 
taire.  -  Demolombe,  t.  17,  n.  73;  Laurent,  t.  Il,  n.  69; 
Baudn-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3959. 

1812.  —  Mais,  outre  cette  obligation  personnelle,  l'héritier 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  peut  être  poursuivi  en  paie- 
ment de  la  totalité  de  la  dette.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  d'a- 
près lequel  lorsque  les  cohéritiers  ont  partagé  la  succession,  le 
créancier  du  défunt  par  hypothèque  spéciale  n'a  le  droit  d'ac- 


tionner chacun  des  cohéritiers  non  propriétaires  de  l'immeuble 
hypothéqué,  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  contributive 
dans  les  dettes,  et  non  jusqu'à  concurrence  des  immeubles  qu'il 
a  recueillis;  son  droit  se  restreint  au  cohéritier  qui  possède  l'im- 
meuble hypothéqué;  celui-ci  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur 
le  fonds  hypothéqué.  —  Caen,  14  févr.  1823,  précité. 

1813.  —  Comme  l'héritier  se  trouve  réunir  l'obligation  réelle 
et  l'obligation  personnelle,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
tiers  détenteur  dans  le  sens  de  l'art.  2169,  C.  civ.  Il  n'est  doue 
pas  besoin  du  commandement  et  du  délai  de  trente  jours  dont 
parle  cet  article  pour  arriver  à  la  vente  de  l'immeuble  ;  et  il  suffit 
de  la  signification  du  titre  et  du  délai  de  huit  jours  prescrits 
par  l'art.  877  (V.  suprà,  n.  1718  et  s.),  lequel,  seul  applicable,  ne 
dislingue  point  entre  l'exécution  sur  les  meubles  ou  sur  les  im- 
meubles.—  Delaporte;  Pund.  fr.,  t.  3,  p.  381  ;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  873,  n.  39;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3961. 

1814.  —  Ha  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  inscrit 
sur  des  immeubles  d'une  succession  possédés  par  un  seul  des 
héritiers  de  son  débiteur  peut  diriger  des  poursuites  d'expropria- 
tion après  commandement  signifié  à  cet  héritier.  Il  n'est  pas  tenu 
de  lui  faire,  comme  à  un  tiers  détenteur,  sommation  de  payer, 
ni  de  faire  commandement  à  ses  cohéritiers  eomme  débiteurs 
originaires.  —  Cass.,  19  juill.  1837,  Célani,  [S.  37.1.675,  P.  37 
2.296];  —  2  déc.  1867,  Videau,  [S.  68.1.161,  P.  68.379,  D.  67.1- 
469] 

1815.  —  Mais  la  situation  change  quand  le  cohéritier,  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué,  a  payé  sa  part  personnelle 
dans  la  dette.  Tout  le  monde  s'accorde  à  lui  permettre  alors  d'évi- 
ter le  paiement  du  surplus  en  délaissant  les  immeubles  hypothé- 
quésqu'ilaen  sa  possession.  L'obligation  réelle  résultant  de  l'hy- 
pothèque consiste  à  payer  ou  à  délaisser,  d'où  il  suit  que  la  faculté 
de  délaisser  est  inhérente  à  une  telle  obligation  et  appartient  à 
l'héritier  dès  lors  qu'il  a  payé  sa  part  dans  la  dette. — Chabot,  sur 
l'art.  873,  n.  15;  Toullier,'t.  4,  n.  530;  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
n.  390;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  636,  note  21;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  168,  169;  Laurent,  t.  11,  n.  70;  Pont,  t.  2,  n.  1181;  Demo- 
lombe, l.  17,  n.  75;  Allard,  n.  158,  p.  256;  Hureaux,  t.  3,  n.  28; 
Championnière  et  Rigaud,  n.  2605  ;  Lamache,  lier,  prat.,  t.  52 
1882,  p.  217;  Hue,  t.  5,  n.  399;  Weber,  Rev.  prat.,  1879,  t.  46, 
p.  60,  n.  45;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  873,  n.  41  ;Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  1635;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3962.  —  Contrit, 
Vavasseur,  Rev.  prat.,  1870,  t.  30,  p.  173.  —  V.  suprà,  va  Hy- 
pothèque, n.  3348. 

1816.  —  Mais,  même  en  payant  sa  part  de  dette,  l'héritier 
devient-il  un  tiers  détenteur  au  sens  vrai  du  mot  et  peut-il  se 
prévaloir  des  exceptions  et  moyens  de  défense  appartenant  aux 
véritables  tiers  détenteurs?  Peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  discus- 
sion ou  purger?  Cette  question,  dont  les  détails  sont  expliqués 
ailleurs  (V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3273  et  s.,  et  infrà,  v°  Tiers 
détenteur),  était  résolue  dans  l'ancien  droit  par  la  négative.  — 
Loyseau,  Déguerpissernent,  liv.  3,  chap.  8,  n.  13;  Despeisses, 
t.  1,  p.  404.  —  Elle  divise  aujourd'hui  la  doctrine.  —  Dans  le  sens 
de  l'affirmative,  pour  le  bénéfice  de  discussion,  Chabot,  sur  l'art. 
873,  n.  15;  Grenier,  Hyp.,  t.  I,  n.  873;  Duranton,  t.  20,  n.  944; 
Pont,  Hyp.,  t.  2,n.  1181.  —  Pour  le  bénéfice  de  discussion  et  la  fa- 
culté de  purger  :  Troplong,  t.  3,  n.  798,  903  bis;  Hue,  t.  5,  n.  399; 
Laurent,  t.  11,  n.  70;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3963, 
3964.  —  Dans  le  sens  de  la  négative  ;  Championnière  et  Rigaud, 
t.  3,  n.  2607;  Demolombe,'  t.  17,  n.  75;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
S  636,  notes  18-20;  Lamache,  Rev.  prat.,  1882,  t.  52,  p.  214; 
Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  t.  8,  d.  211  et  s.;  Pont,  Priv.  et  hyp., 
t.  2,  n.  1273;  Allard,  Rev.  prat.,  1875,  t.  39, n.  36,  p.  35  et  190, 
p.  271  ;  Weber,  Rev.  prat.,  1879,  t.  46,  n.  45,  p.  60  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  169  bis-Y;  Vavasseur,  Rev.  prat.,  1870,  t.  30, 
p.  173. 

1817.  — D'après  Troplong  {Prescript.,  t.  2,  n.  659),  l'héritier 
qui  possède  des  biens  hypothéqués  à  une  dette  delà  succession 
n'est  plus  tenu  hypothécairement  que  pour  sa  portion  virile,  lors- 
que la  prescription  est  acquise  à  ses  cohéritiers.  L'extinction  de 
l'action  personnelle  entraîne  cellede  l'action  hypothécaire  (C.  civ., 
art.  2250).  —  Contra,  Vazeille,  Prescript.,  n.  244. 

1818.  —  Au  reste  les  héritiers  ne  sont  soumis  à  l'action  hy- 
pothécaire du  créancier  du  défunt,  qu'autant  qu'ils  sont  déten- 
teurs des  immeubles  de  la  succession.  En  cas  d'aliénation,  ils  ne 
sont  plus  obligés  que  pour  leur  part  et  portion.  —  Paris,  13 
pjuv.  an  IX,  Bailly,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  378, 
note  1;  Toullier,  t.  4,  n.  530  et  s.;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  13; 
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Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  (73  et  17:!;  Troplong,  Hypoth.,  t.  3, 
n.798;  Duranlon,  t.  7,  n.  445;  Vazeille,  sur  l'art.  873,  n.  3  et  6; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  873,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636, 
note  22;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3967. 

1819.  —  Il  ert  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  de  la  Coutume 
de  Paris.  —  Cass.,  26  vend,  an  XI,  Flament,  [S.  et  P.  chr.] 

1820.—  ...Et  d'une  façon  générale,  après  controverse,  dans 
l'ancien  droit.  —  Lebrun,  Des  suecess.,  liv.  4,  chap.  1,  sect.  1, 
n.  8;  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  H,  n.  19;  Pothier,  Des  success., 
chap.  o,  art.  4,  et  Introd.  au  tit.  20,  Coût.  d'Orléans;  Ferrière, 
sur  l'art.  333,  Coût,  de  Paris. 

1821.  —  Par  exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  873,  rela- 
tivement à  l'action  hypothécaire,  l'héritier  créancier  hypothécaire 
de  la  succession  ne  peut  poursuivre  son  cohéritier  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué  que  pour  la  part  de  celui-ci  dans  la  dette, 
si  du  moins  il  a  accepté  purement  et  simplement  la  succession. 
Cette  solution,  admise  déjà  par  Pothier  (Coût.  d'Orléans,  sur  l'art. 
338,  note  2.  —  Contra,  Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,  sect.  1,  n.  43; 
Brodeau,  sur  Louet,  lettre  H,  n.  20),  est  basée  sur  la  garantie 
réciproque  à  laquelle  sont  astreints  les  cohéritiers  ainsi  que  sur 
le  texte  de  l'art.  875,  C.  civ.  -  Toullier,  t.  4,  n.  558;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  3,  n.  755;  Marcadé,  sur  l'art.  875, 
b.  Jll;  Demante,  t.  3,  n.  2l6ois-II,  III;  Demolombe,  t.  17,  n.  81  ; 
Hue,  t.  5,  n.  401,  402;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  note  7:  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3960.  —  Contra,  Chabot,  sur 
l'art.  875,  n.  5;  Belost-.lolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  875,  obs. 
1;  Delvincourt,  t.  2,  p.  380,  note  6:  Duranton,  t.  7,  n.  449;  Gre- 
nier, Hypoth.,  t.  1,  n.  175:  Vazeille,  sur  l'art.  875,  n.  6;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  §  406,  note  7;  Laurent,  t.  H,  n.  985;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n:  1654. 

1822.  —  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  d'après  lequel 
lorsque  le  père  du  mari  a  touché  la  dot  de  la  femme,  et  pour  sû- 
reté du  remboursement,  a  consenti  à  une  hypothèque,  le  mari 
peut,  même  après  le  partage  des  biens  de  la  succession  de  son 
père,  agir  par  voie  d'action  hypothécaire  sur  les  immeubles  tom- 
bés dans  le  lot  de  son  cohéritier,  qui  lui  étaient  affectés  pour  sa 
part  contributive  dans  les  dettes  de  la  succession.  —  Toulouse. 
2  août  1833,  Laserre,  [P.  chr.] 

1823. —  3°  Nous  avons  vu  (suprà,n  1733  et  s.)  que  le  créancier 
peut,  sans  y  être  obligé  d'ailleurs,  poursuivre  pour  la  totalité  delà 
clnite  un  seul  héritier  quand  l'obligation  d'acquitter  cette  dette  a 
été  imposée  audit  héritier  par  une  convention  entre  lui  et  ses 
cohéritiers  ou  par  le  titre  originaire  de  la  dette.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment de  la  clause  que  la  dette  ne  pourra  pas  être  payée  par- 
tiellement même  par  les  héritiers  du  promettant.  Cette  clause  n'em- 
pêche pas  la  division  de  la  dette  entre  ces  héritiers  qui  seulement 
ne  peuvent  alors  offrir  lo  paiement  qu'en  se  réunissant;  ce  n'est 
que  faute  par  eux  de  ce  faire  que  le  créancier  peut  agir  contre  un 
seul  pour  le  tout  (C.  civ.,  art.  1221).  —  Toullier,  t.  6,  n.  768. 

1824. —  Du  reste,  de  la  promesse  d'une  hypothèque  sur  tous 
ses  biens,  faite  par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier,  on 
ne  saurait  induire  que  l'intention  des  parties  ait  été  que  la  dette 
ne  pût  s'acquitter  partiellement  :  les  héritiers  du  débiteur  ne  sont 
donc,  malgré  cette  promesse  d'hypothèque,  tenus  chacun  de  la 
dette  que  proportionnellement  à  leur  part  dans  la  succession  (C. 
civ..  art.  1221).— Caen,  14  févr.  1825,  Alix,  [S. 33.2.639, P. chr. | 

1825.  —  4°  Le  créancier  peut  et  doit  poursuivre  pour  le  tout 
celui  des  héritiers  du  débiteur  d'un  corps  certain  par  la  faute  de 
qui  cet  objet  a  péri.  Les  autres  héritiers  sont  ipso  facto  déchargés 
de  toute  obligation,  car  l'obligation  ancienne  a  disparu  et  il  n'en 
existe  une  nouvelle  qu'à  la  charge  de  l'héritier  fautif.  —  Toul- 
lier, t.  7,  n.  472  et  47.'!. 

1826.  —  5°  Le  créancier  pourrait  poursuivre  pour  le  tout 
chaque  héritier  s'il  y  avait  eu  engagement  personnel  pris  par 
tous  les  successibles.  Ainsi,  quand  des  cohéritiers  ont  vendu  so- 
lidairement un  immeuble  de  la  succession,  chacun  d'eux  est  tenu 
pour  le  tout  de  garantir  l'acquéreur,  non  seulement  des  troubles 
qui  proviennent  du  fait  de  l'auteur  commun,  mais  encore  de 
ceux  qui  résultent  du  fait  personnel  d'un  ou  de  quelques-uns 
de  ses  covendeurs.  —  Paris,  27  frim.  an  XII,  Péan-Saint- Gilles, 
[S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Concours  de  successeurs.  —  Contribution  aux  dettes. 
Recours. 

1827.  — I.  "  Les  cohéritiers,  porte  l'art.  870,  contribuent  en- 
tre eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 


chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend  ».  Il  est  plus  exact 
de  dire  que  chacun  des  successeurs  universels  doit  contribuer  à 
chacune  des  dettes  et  charges  de  l'hérédité  en  proportion  et 
seulement  en  proportion  de  la  quote-part  qu'il  recueille  dans  l'ac- 
tif. La  formule  de  l'art-  870  prête  à  la  critique,  car,  d'une  part,  le 
partage  peut  n'avoir  pas  été  fait  suivant  les  règles  de  l'égalité;  et 
cependant,  tant  qu'il  ne  sera  pas  rescindé,  le  cohéritier  favorisé 
ne  devra  toujours  que  sa  part  héréditaire  dans  le  paiement  des 
dettes.  D'autre  part,  un  héritier  qui  est  en  même  temps  légataire 
parpréciput  ne  contribue  toujours  que  pour  sa  part  héréditaire; 
bien  qu'il  prenne  plus  que  les  autres  au  moyen  du  prélèvement 
de  son  legs,  il  ne  doit  aucune  contribution  comme  légataire  par- 
ticulier. —  Chabnt,  sur  l'art.  870,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  425; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  374,  note  4;  Vazeille,  sur  l'art.  870,  n.  1; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  405,  note  6;  Demolombe,  t.  17,  n.  17  et  18; 
Laurent,  t.  11,  n.  77;  Hue,  t.  5,  n.  394;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  3932;  Planiol,  t.  3,  n.  2067. 

1828.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  réservataire  qui  se 
trouve  en  concours  avec  un  légataire  universel  ne  doit  contri- 
buer au  paiement  des  dettes  que  dans  la  proportion  du  montant 
de  sa  réserve,  lors  même  qu'il  prend  encore  part  dans  la  suc- 
cession comme  donataire  préciputaire  à  titre  particulier.  Si 
donc  la  réserve  est  de  moitié,  l'héritier  ne  doit  supporter  que  la 
moitié  des  dettes  :  l'autre  moitié  est  à  la  charge  du  légataire 
universel,  quelle  que  soit  la  réduction  que  son  legs  puisse  éprou- 
ver par  suite  de  la  disposition  préciputaire  faite  à  l'héritier  (C. 
civ.,  art.  871,  922  et  1009).  —  Rastia,  8  févr.  1837,  Mattei,  [S. 
37.2.447,  P.  37.2.244] 

1829.  —  La  règle  passée  par  le  Code  civil  était  déjà  consa- 
crée en  droit  romain  (V.  Paul,  fr.  25,  §  9,  D.,  Famil.  errisc; 
Anton.,  cons.  1,  C,  De  exception.;  Valér.  et  Gallien,  cons.  1,  C, 
De  hseredit.  action.'.  Elle  était  également  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit  et  d'après  certaines  coutumes,  sous  l'empire  notam- 
ment de  la  Coutume  d'Auvergne,  où  les  dettes  d'une  succession 
en  ligne  directe  devaient  être  supportées  par  tous  les  héritiers 
au  marc  le  franc  de  leurs  portions  dans  l'hérédité,  sans  qu'il  y 
eût  à  distinguer  ni  la  nature  de  ces  dettes,  ni  celle  des  biens 
que  chaque  héritier  recueillait.  —  Cass.,  13  avr.  1818,  Marnât, 
[S.  et  P.  chr.J 

1830.  —  Mais  plusieurs  autres  coutumes  distinguaient  di- 
verses espèces  de  successions  et  diverses  classes  d'héritiers,  et, 
par  un  même  motif,  considéraient  la  cause  ou  l'origine  des  det- 
tes, pour  les  mettre  à  la  charge  des  héritiers  de  certaines  espè- 
ces de  biens  :  par  exemple  les  dettes  mobilières  à  la  charge  des 
héritiers  des  meubles. 

1831.  —  Le  Code  civil  a  supprimé  toutes  ces  divergences. 
Aujourd'hui,  les  successeurs,  quelsqu'ils  soient,  contribuent  tous, 
chacun  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  au  paiement  de 
toutes  les  dettes  dont  la  succession  se  trouve  grevée,  sans  au- 
cune distinction  quant  à  leur  cause,  à  leur  nature  ou  à  leur  ori- 
gine. 

1832.  —  La  règle  est  générale  et  s'applique  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  dette.  Ainsi  les  cohéritiers  sont  tenus  de  contri- 
buer pour  leur  quote-part  aux  frais  d'un  procès  entrepris  par  l'un 
d'eux  dans  l'intérêt  commun,  encore  bien  qu'il  ait  été  intenté 
sans  les  appeler  à  y  intervenir.  —  Liège,  10  déc.  1810,  Berleur, 
[S.  et  P.  chr.] 

1833.  —  De  même  les  frais  d'inventaire,  de  partage  et  de  li- 
quidation, ayant  lieu  dans  un  intérêt  commun,  sont  à  la  charge 
des  héritiers  et  des  légataires  dans  la  proportion  de  leurs  droits;... 
peu  importe  que  la  quotité  disponible  ait  été  épuisée.  —  Cass., 
20  juill.  1861,  Soulié-Cottineau,  [S.  62.1.51-6,  P.  02.432,  D.  62.1 . 
288] 

1834.  —  Mais  l'héritier  légitime,  institué  légataire  universel, 
ne  peut,  quoiqu'il  ait  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, réclamer  le  legs  à  lui  fait  :  ce  legs  est  éteint  par  confusion. 
-  Toulouse,  16  mars  1882,  Cambours,  [S.  83.2.73,  P.  83.1. 
444) 

1835.  —  La  circonstance  qu'un  des  successeurs  serait,  par 
application  de  l'art.  792,  privé  de  sa  part  dans  des  objets  diver- 
tis ou  recelés  par  lui  (V.  suprà,  n.  1601  et  s.)  ne  diminuerait  en 
rien  son  obligation  de  contribuer  aux  dettes.  —  Cass.,  10  janv. 
1865,  Hébert,  [S.  65.1.40,  P.  65.63,  D.  65. UP  —  Bordeaux.  20 
févr.  1841,  Genesle,  [S.  41.2.327,  P.  62.  416  ad  notam]  —Sic, 
Demolombe,  t.  14,  n.  500;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  !•  637,  note  1. 

1836.  —  Le  principe  s'applique  aux  seuls  successeurs  uni- 
versels, à  l'exception  par  exemple  des  légataires   particuliers, 
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mais  il  s'applique  à  tous  les  successeurs  universels,  aux  héritiers 
légitimes,  aux  successeurs  irréguliers,  y  compris  les  enfants  lé- 
gitimés à  qui  passent  les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel  par 
son  père  ou  sa  mère;  car  c'est  par  droit  He  succession  que  les 
biens  sont  recueillis,  ce  n'est  pas  là  l'exercice  d'un  droit  de  re- 
tour (Lovseau,  p.  635;  Delaporte,  toc.  cit.;  Chabot,  t.  2,  p.. 338; 
Delvincdurt,  p.  23,  n.  7;  Poujol,  p.  330;  Duranton,  t.  6,  n.  340); 
aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  aux  héritiers  con- 
tractuels, aux  héritiers  anomaux. 

1837.  —  Ainsi  lorsque  la  réserve  des  enfants  porte  en  entier 
sur  des  immeubles  donnrs  à  un  tiers,  le  donataire  qui  restitue 
ces  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  est 
tenu  de  contribuerdans  la  proportion  de  cette  quotité  aux  char- 
ges de  la  succession  du  donateur.  —  Cass.,  27  juin  1838,  Ri- 
chard, [S.  38.1.721,  P.  38.2.342] 

1838.  —  Et  la  compensation  qui  s'établit,  par  le  fait  de  l'ou- 
verture d'une  succession,  entre  les  héritiers  naturels  du  défunt, 
réduits  à  la  fortune  mobilière,  et  un  tiers  se  trouvant  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  de  cette  même  succession  ne  saurait  pro- 
fiter au  légataire  à  titre  universel  des  immeubles.  Celui-ci  devra 
une  partie  de  la  dette  héréditaire  correspondante  à  sa  part 
d'actif  dans  la  succession.  —  Cass.,  18  mars  1868,  Delelès,  [S. 
68.1.197,  P.  68.488] 

1839.  —  Il  v  a  cependant  controverse  entre  les  auteurs 
quant  à  la  répartition  des  dettes  entre  un  héritier  légitime  et  un 
légataire  universel  à  raison  des  termes  ambigus  de  l'art.  871  ;  «  Le 
légataire  à  titre  universel  (ou  universel)  contribue...  au  prorata 
de  son  émolument  ».  D'après  certains  auteurs,  cela  signifierait 
que  le  légataire  ne  doit  contribuer  aux  dettes  que  pour  le  mon- 
tant de  l'actif  net  qui  lui  revient,  déduction  faite  des  legs  parti- 
culiers dont  sa  part  est  grevée.  —  Toullier,  t.  4,  n.  520;  Du- 
ranton, t.  7,  n.  433;  Troplong,  Don.,  t.  3,  n.  1858;  Demante,  t.  3, 
n.  205;  Hureaux,  t.  3,  n.  22,  note, 

1840.  —  Mais  cette  opinion  est  arbitraire,  et  le  sens  de 
l'art.  871  est  précisé  par  les  art.  1003  et  1012  qui  déclarent  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  tenus  <■  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  ».  Aussi  s'accorde-t-on  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  pour  faire  contribuer  aux  dettes  lesdils  léga- 
taires proportionnellement  à  la  part  d'actif  brut  qu'ils  recueillent 
dans  la  succession.  —  Cass.,  13  août  1851,  Toussaint  de  Gérard, 
fS.  51.1.657,  P.  52.1.481,  D.  51.1.281]  —  Baslia,  8  févr.  1837, 
Mattei,  [S.  37.2.447,  P.  37.2.244]—  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  871; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  520,  note  9;  Laurent,  t.  11, 
n.  78;  Demolombe,  t.  17,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  723, 
note  H;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1610;  Bertauld,  t.  1,  n.333;  Baudr\- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.3933;  Planiol,  t.  3,  n.  2074;  Nicias- 
Gaillard,  Rev.  crit.,  1852,  p.  355. 

1841.  —  De  même,  et  parce  que  l'héritier  est  tenu,  dans  ses 
rapports  avec  les  légataires  à  titre  universel,  de  contribuer  à  cha- 
cune des  dettes  et  charges  de  l'hérédité  dans  la  proportion  de 
la  quote-part  qu'il  est  appelé  à  recueilli'-  dans  l'actif  héréditaire, 
c'est-à-dire  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  prend  à  titre  d'héri- 
tier, celui  qui,  en  présence  d'un  légataire  universel  des  meubles, 
recueille  dans  la  succession  la  masse  immobilière  seulement,  doit 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  la  succession  dans  la 
proportion  de  cette  même  masse,  sans  en  déduire  les  charges 
consistant  dans  les  legs  à  titre  particulier  d'immeubles,  qui  n'ont 
pas  à  contribuer  au  paiement  des  dettes.  —  Cass.,  30  avr.  1884, 
Monnin  et  Regnaud,  [S.  84.1.281,  P.  84.1.681,  D.  85.1.373] 

1842.  —  Du  reste,  les  cosuccesseurs  peuvent  par  conven- 
tion modifier  l'application  des.  règles  légales  quant  à  la  contribu- 
tion aux  dettes,  et,  en  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  ces 
conventions,  il  appartient  aux  tribunaux  de  trancher  le  différend. 

1843.  —  lia  été  jugé  à  cet  égard  que  s'il  a  été  convenu  en- 
tre deux  héritiers,  l'un  légitime,  l'autre  testamentaire,  qu'ilssup- 
porleraient  par  moitié  toutes  les  dettes  de  la  succession,  en 
exceptant  toutefois  le  cas  où  la  veuve  du  défunt  viendrait  à 
exercer  quelques  reprises,  un  jugement  n'a  pu,  après  le  décès  de 
cette  femme,  déclarer  le  cas  d'exception  arrivé,  parce  que  l'héri- 
tier légitime  avoulu  faire  supportera  l'héritier  testamentaire  une 
partie  de  ce  que  ses  père  et  mère  étaient  restés  devoir  pour  les 
frais  de  sa  pension.  —  Cass.,  5germ.  an  XII,  Ferrussac,[S.  et  P. 
chr.  | 

1844.  —  Mais,  lors  même  que,  par  une  clause  du  par- 
tage, un  des  cohéritiers  avait  été  chargé  de  fayer  toutes  les  det- 
tes de  la  succession  commune,  il  a  pu  être  décidé,  par  interpré- 
tation des  faits  et  des  actes,  que  ce  cohéritier  n'était  pas  tenu 


directement  au  remboursement  delà  dot  de  sa  femme,  dont  cette 
succession  était  chargée,  sans  que  cette  décision  puisse  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  Itr  déc.  1835,  Durozet,  [P.  chr.] 

1845.  —  De  même,  des  cohéritiers  tenus,  d'après  l'art.  870, 
C.  civ.,  divisément  seulement  au  paiement  d'une  rente  due  par 
la  succession  ont  pu  être  déclarés  débiteurs  solidaires  ,  dans  le 
cas  où,  ayant  constitué  un  gage  indivis  pour  sûreté  du  service 
de  la  rente,  ils  refusent  de  reconstituer  ce  gage  qui  a  péri.  — 
Cass.,  15  juill.  1834  (motifs),  Baluzac,  [S.  35.1.123,  P.  chr.] 

1846.  —  II.  Un  des  successeurs  peut  avoir  payé  au  créan- 
cier héréditaire,  notamment  pour  une  des  raisons  indiquées 
suprà,  n.  1810  et  s.,  plus  que  sa  part  contributoire  ou  même 
la  totalité  de  la  dette.  Deux  actions  naissent  ipso  facto  à  son 
profit  :  1°  11  a  de  son  chef  l'action  de  gestion  d'affaires,  puis- 
qu'il a  payé  pour  le  compte  d'autrui.  Elle  peut  être  dirigée  contre 
chacun  des  autres  successeurs  pour  le  montant  de  sa  part  con- 
tributoire.—  Mourlon,  S«6r.,p.  466;  Demolombe,  t.  17,  n.  71, 
79;  Pont,  l'iiv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1218;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  037, 
note  16;  Hue,  t.  5,  n.  401;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3970;  Planiol,  t.  3,  n.  2094;  AÎIard,  Rei>.  prat.,  I.  39,  p.  297. 

1847.  —  Aubry  et  Rau  (op.  et  loc.  cit.)  admettent  même 
que  le  cohéritier  qui  a  payé  volontairement  l'intégralité  d'une 
dette  chirographaire  et  divisible  peut  répéter  de  ses  cohéritiers 
la  portion  de  dette  correspondant  à  leur  part  héréditaire  respec- 
tive nonobstant  la  présence  d'autres  successeurs  universels  ; 
c'est  dans  cette  mesure,  en  effet,  disent-ils,  que  les  cohéritiers 
ont  été  libérés  par  le  paiement.  Les  résultats  assez  extraordinai- 
res de  cette  opinion,  qui  rend  l'action  de  gestion  d'affaires  plus 
avantageuse  à  ce  point  de  vue  que  l'action  en  subrogation,  la 
font  rejeter  en  général. 

1848.  —  L'action  negotiorum  gestorum  peut  être  utile  même 
à  l'héritier  qui  par  ailleurs  se  trouverait  subrogé  aux  droits  du 
créancier  désintéressé,  notamment  au  cas  où  la  créance  serait 
prescrite.  M.  Planiol  (t.  3,  n.  2094,  2096)  fait  remarquer  que,  si 
l'héritier  a  payé  au  delà  de  sa  part  alors  qu'il  y  était  légalement 
tenu,  l'action  qui  lui  compète  de  son  chef  est  une  action  en  ga- 
rantie puisqu'il  a  été  troublé,  étant  obligé  pour  conserver  sa 
part  dans  l'actif  de  faire  un  sacnlice  au  delà  de  sa  part  dans  le 
passif.  Cette  action,  qui  se  divise  entre  tous  les- héritiers  propor- 
tionnellement à  leurs  parts  contributoires,  est  garantie  par  le 
privilège  du  copartageant  (C.  civ.,  art.  2103  3°).  —  V.  supià, 
v°  Privilège,  n.  715  et  s. 

1849.  —  2°  Le  cohéritier  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  con- 
tributoire a  en  outre,  par  l'effet  de  la  subrogation  légale,  l'action 
qui  appartenait  au  créancier;  il  était  en  effet  tenu  «  avec  d'au- 
tres »  (C.  civ..  art.  1251-3°).  Cette  action  lui  adviendra  avec  tou- 
tes les  garanties,  privilèges  et  hypothèques,  dont  elle  est  entou- 
rée. Cette  solution,  qui  avait  été  admise,  après  controverse,  dans 
l'ancien  droit  (Lebrun,  Success.,  liv.  4,  chap.  2,  sect.  3),  résulte 
de  l'art.  875,  C.  civ.,  d'après  lequel,  «  le  cohéritier  ou  succes- 
seur à  titre  universel  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au 
delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les 
autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  que  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter,  même 
dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  lait  sub- 
roger aux  droits  des  créanciers,  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire, 
aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance 
personnelle,  comme  tout  autre  créancier  ». 

1850.  —  Remarquons  sur  le  texte  lui-même  :  a)  que,  par  un 
souvenir  inopportun  de  l'ancien  droit,  il  parle  du  cohéritier  qui 
«  se  serait  fait  subroger  »  alors  qu'aujourd'hui  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit  avec  des  effets  identiques  à  ceux  d'une  subro- 
gation expressément  consentie  ;  b)  qu'il  parle  exclusivement  des 
dettes  hypothécaires,  mais  que,  sa  disposition  étant  fondée  sur 
le  caractère  indivisible  de  l'hypothèque,  il  est  sans  conteste  ap- 
plicable à  tous  les  cas  d'obligations  indivisibles  natura,  contractu, 
ou  même  solutione  tantum.  —  Chabot,  sur  l'art.  875,  n.  7;  Duran- 
ton, t.  7,  n.  451  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  £  637,  note  3;  Demolombe, 
t.  17,n.86;  Laurent,  t.  11,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3976. 

1851.  —  Nous  verrons  du  reste  que  la  subrogation  a  lieu 
même,  et  toujours  de  plein  droit,  au  profit  de  l'héritier  qui  a  payé 
plus  que  sa  part  dans  une  dette  chirographaire  et  divisible,  soit 
qu'il  ait  effectué  ce  paiement  excessif  par  suite  d'une  obligation, 
par  exemple  au  cas  où  en  concours  avec  un  légataire  à  titre  uni- 
versel, il  est  poursuivi  pour  le  tout,  soit  même  qu'il  l'ait  effectué 
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volontairement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  note  13;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Walil,  t.  3,  n.  3972;  Chabot,  sur  l'art.  875,  n.  7; 
Duranton,  t.  7,  n.  451  ;  Thiry,  t.  2,  n.  232;  Laurent,  t.  H ,  n.  86. 
—  Contra,  Demolombe,  t.  17,  n.  78. 

H852.  —  Seulement,  tandis  que  la  subrogation  produit  son 
plein  et  entier  elîet  au  profit  d'un  non-contribuable  qui  a  payé, 
d'un  légataire  particulier  par  exemple,  vis-à-vis  duquel  d'ailleurs 
l'héritier  n'est  pas  tenu  de  dégager  j'hypothèque  avant  la  déli- 
vrance du  legs,  tandis  donc  que,  d'après  l'art.  874,  ce  «  légataire 
particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était 
grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héri- 
tiers et  successeurs  à  titre  universel  »,  partant  peut  réclamer  la 
totalité  de  la  dette  aux  successeurs  universels  détenteurs  d'im- 
meubles hypothéqués  à  la  dette,  la  règle  est  toute  différente, 
d'après  l'art.  875,  pour  le  contribuable  qui  a  payé  au  delà  de  sa 
part  contributoire.  S'agit-il  d'une  dette  indivisible  ou  hypothé- 
caire, le  cohéritier  qui  l'a  payée  peut  bien,  par  l'effet  de  la  sub- 
rogation, exercer  contre  ses  consorts  l'action  du  créancier,  mais 
il  ne  peut  poursuivre  chacun  de  ceux-ci  que  pour  sapartcontri 
butoire,  la  subrogation  ne  produit  à  son  profit  qu  un  effet  res- 
treint :  il  doit  diviser  son  action  et  l'intenter  contre  chaque  suc- 
cesseur universel  pour  «  la  part  que  chacun  d'eux  doit  person- 
nellement supporter  »  dans  la  dette. 

1853.  —  Cette  solution  devrait  être  maintenue  même  si  le 
rohériiier  s'était  fait  expressément  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier, la  subrogation  conventionnelle  n'étant  pas  plus  efficace  que 
la  subrogation  légale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  note  5; 
Laurent,  t.  H,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.   3976. 

1854.  —  Jugé  que  l'héritier  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
dont  il  était  grevé,  a  remboursé  de  ses  deniers  un  créancier  de 
la  succession,  et  s'est  fait  subroger  aux  droits  et  hypothèques  de 
ce  créancier,  ne  peut,  même  en  ce  cas,  recourir  hypothécaire- 
ment pour  le  tout  contre  chacun  de  ses  cohéritiers,  en  vertu  de 
la  subrogation.  — Paris,  30  vent. an  XIII,Besnard,  [S. et  P.chr.] 

1855.  —  Et  une  cession-transport  n'aurait  pas  des  effets 
plus  énergiques.  —  Duranton,  t.  7,  n.  449;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  755;  Demolombe,  t.  17,  n.  83;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

185(>.  —  La  règle  ne  saurait  faire  de  doute  entre  héritiers. 
Il  a  été  jugé  qu'après  un  partage  laissant  chaque  cohéritier  tenu 
pour  sa  part  des  dettes  dont  l'immeuble  héréditaire  partagé  entre 
eux  était  grevé,  si,  depuis,  l'un  des  cohéritiers  a  payé  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  avec  subrogation  dans  leurs  droits,  sa  part 
dans  les  dettes  ainsi  que  celle  de  ses  cohéritiers,  il  ne  peut,  no- 
nobstant la  subrogation,  réclamer  de  chacun  de  ses  cohéritiers, 
ou  des  acquéreurs  de  leur  portion  dans  l'immeuble,  que  sa  part 
respective,  sans  avoir  droit  de  demander  la  totalité  à  l'un  d'eux 
seulement.  —  Paris,  14 juin  1826,  Joly  deFleurv,  [P.chr.] 

1857.  —  La  loi,  en  obligeant  l'héritier  à  diviser  ainsi  son  ac- 
tion, veut  éviter  les  recours  successifs  de  successeur  universel  à 
successeur  universel  et  aboutir  de  suite  à  la  répartition  exacte 
qui  serait  la  conséquence  dernière  de  ces  divers  recours.  On  peut 
ajouter  aussi  que  la  garantie  réciproque  qu'ils  se  doivent  empê- 
che les  cohéritiers  de  se  troubler  l'un  l'autre  par  des  paiements 
excédant  leur  part  contributoire. 

1858.  —  Pour  cette  raison,  le  recours  doit  être  divisé  même 
si  l'héritier  qui  a  payé  était  en  même  temps  légataire  précipu- 
taire  de  l'immeuble  que  grevait  la  dette  hypothécaire.  Sans 
doute  alors  l'héritier  a  deux  qualités  et  il  peut  soutenir  qu'il 
réclame  la  subrogation  comme  légataire  exclusivement.  Mais  les 
considérations  qui  fondent  l'art.  875  se  retrouvent  ici  etle  texte, 
ne  distinguant  pas,  doit  être  déclaré  applicable.  —  Demante, 
I.  :i,  n.  216  feis-II,  111;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  755;  Marcadé,  sur  l'art.  875,  n.  111  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  81  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3977.  —  Contra,  Chabot, 
sur  l'ait.  875,  n.  3;  Toullier,  t.  7,  n.  163;  Duranton,  t.  11,  n.  244; 
Belost-.Jolimont,  sur  Chabot  (loc.  cit.),  obs.  1  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia',  t.  2,  §  406,  p.  432,  note  3;  Hue,  t.  5,  n.  402. 

1859.  —  Du  reste  l'obligation  d'agir  par  recours  divi- 
sés ne  fera  pas  courir  à  l'auteur  du  paiement  le  danger  de 
l'insolvabilité  chez  ses  codébiteurs.  D'après  l'art.  876,  en  pffpf, 
et  en  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers,  sa  part  dans 
la  dette  hypothécaire  (ou  indivisible)  est  répartie  sur  les  au- 
tres au  marc  le  franc  »,  et  par  suite,  celui  au  profit  de  qui 
le  recours  est  ouvert  est  autorisé  à  répéter  de  ses  autres  suc- 
cesseurs universels,  avec  la  part  que  chacun  d'eux  doit  person- 
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nellement,  celle  i|ue  chacun  doit  supporter  du  chef  de  l'insolvable. 

1860.  —  lien  serait  autrement  bien  entendu  si  l'héritier, 
solvable  au  jour  où  il  eût  pu  être  poursuivi  et  forcé  au  paiement, 
est  devenu  insolvable  plus  tard.  Celui  qui  a  pavé  le  créancier 
supportera  cette  insolvabilité,  car  il  devra  s'imputer  à  faute  de 
n'avoir  pas  de  suite  exercé  son  recours.  —  Chabot,  sur  l'art.  876, 
n.  d;  Duranton,  t.  7,  n.  452;  Demolombe,  t.  17,  n.  78;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  637.  note  6;  Laurpnt,  t.  11,  n.  80;  Larombière,  sur 
l'art.  1214*.  n.  9;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  2,  S  406, 
note  6;  Rodière,  Solidarité,  n.  136;  Hue,  t.  5,  n.  403;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3976.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art. 
876,  n.  2. 

1861.—  La  règle  de  l'art.  875  s'applique,  nous  l'avons  dit 
déjà,  même  si  c'est  un  héritier  qui  est  créancier  hypothécaire 
de  la  succession. 

1862.  —  Du  reste,  c'est  pour  la  part  qu'ils  doivent  person- 
nellement supporter,  c'est-à-dire  pour  leur  part  contributoire, 
que  les  cohéritiers  saisis  doivent  être  poursuivis  dans  tous  les 
cas.  Peu  importe  donc  qu'avec  eux  concourent  des  successeurs 
universels  non  saisis.  L'héritier  qui  a  payé  ne  pourrait  pas, 
comme  l'eût  pu  faire  le  créancier  dans  l'opinion  commune,  re- 
courir uniquement  contre  les  héritiers  et  leur  faire  payer  une 
partie  de  la  part  contributoire  des  héritiers  saisis. 

1863.  —  De  même,  si  la  dette  est  divisible,  l'héritier  qui  l'a 
payée  en  totalité,  fût-il  expressément  subrogé  aux  droits  du 
créancier  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  note  9;  Hue,  t.  5,  n.  398; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3982),  n'a  contre  chacun 
de  ses  cohéritiers  et  des  autres  successeurs  universels  du  défunt 
qu'un  recours  divisé  et  proportionnel  à  la  part  contributoire  du 
poursuivi.  A-t-il  payé  en  ce  cas  plus  que  sa  part  contributoire, 
mais  exactement  ce  que.  le  créancier  lui  pouvait  réclamer  en  ne 
divisant  son  action  qu'entre  les  cohéritiers,  il  n'a  de  recours 
pour  l'excédent  de  sa  part  obligatoire  sur  sa  part  contributoire 
que  contre  les  autres  successeurs  universels.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  637,  note  8;  Laurent,  t.  Il,  n.  83;  Thiry,  t.  2,  n.  283; 
l'.audry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3981. 

1864.  —  Si  cependant  ces  derniers,  un  légataire  à  titre 
universel  par  exemple,  était  déjà  insolvable  lors  du  paiement, 
l'héritier  qui  a  payé  peut  répartir  entre  les  autres  la  charge  de 
cptte  insolvabilité.  Il  peut  donc  réclamer  une  portion  de  la 
somme  que  devait  le  légataire  insolvable  tant  aux  autres  léga- 
taires (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  notes  10  et  11;  Laurent, 
t.  12,  n.  $4  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.), 
qu'aux  autres  cohéritiers.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §637, 
note  8. 

1865.  —  La  règle  s'applique  au  cas  où  le  paiement  a  été 
effectué  par  les  héritiers  sous  l'orme  de  compensation.  La  com- 
pensation qui,  parle  fait  même  de  l'ouverture  d'une  succession-, 
s'opère  entre  les  héritiers  naturels  du  défunt,  réduits  à  la  for- 
tune mobilière,  et  un  tiers  se  trouvant  à  la  fois  créancier  et  dé- 
biteur de  cette  même  succession,  ne  saurait  profiter  au  léga- 
taire à  titre  universel  de  la  fortune  immobilière.  En  pareil  cas, 
les  héritiers  sur  la  tête  desquels  s'est  opérée  la  compensation 
légale,  ayant  acquitté,  au  moyen  de  cette  compensation,  avec 
une  créance  à  eux  appartenant  exclusivement,  une  créance  gre- 
vant l'ensemble  de  la  succession,  sont  en  droit  d'exercer  leur 
recours,  conformément  aux  art.  873  et  1012,  C.  civ.,  contre  le 
légataire  universel  des  immeubles  entré  ultérieurement  en  pos- 
session de  son  legs.  —  Cass.,  18  mars  1868,  Delelès,  [S.  68.1. 
197,  P.  68.488,  D.  68.1.253] 

1866.  —  Quand  un  légataire  a  dû  rembourser  à  un  héritier 
une  portion  de  l'excédent  dp  la  part  obligatoire  de  ce  dernier  sur 
sa  part  contributoire,  ledit  légataire  n'est  plus  soumis  à  l'action 
du  créancier,  que  déduction  faite  de  la  somme  ainsi  versée  par 
lui.  Mais  il  ne  saurait  déduire  ce  qu'il  a  versé  pour  le  compte 
d'un  colégataire  insolvable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637, 
note  12. 

1867.  —  Lps  règles  précédentes  sur  le  recours  divisé  s'ap- 
pliquent à  l'héritier  qui  a  volontairement  payé  l'intégralité  d'une 
dette  héréditaire  divisible.  Mais  elles  ne  s'appliquent,  en  ce  qui 
concerne  la  subrogation,  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part 
obligatoire  dans  la  dette.  Pour  le  surplus  il  n'est  pas  légalement 
subrogé  aux  droits  du  créancier,car  il  ne  pouvait  être  contraint 
au  paiement  —  Aubry  et  Rau,  t.  6.  g  637,  note  14;  Duranton, 
t.  7,  n.  450;  Baudry-Lacantinerie  et'W'ahl,  t.  3,  n.  3983.  —  En 
cas  de  subrogation  conventionnelle,  il  devra  encore  diviser  son 
recours  et  poursuivre  chaque  successeur  dans  les  proportions  déjà 
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indiquées; mais  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux  restera  entièrement 
à  sa  charge  et  il  ne  la  pourra  faire  supporter,  même  pour  partie, 
à  aucun  de  ses  cohéritiers  ou  successeurs.  —  Delvincourt,  t.  2, 
I,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §637,  note  15;  Laurent,  t.  Il, 
n.  S7;  Ruidry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3981. 

1868.  —  Le  recours,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  possible 
à  compter  seulement  du  jour  du  paiement.  Jusque-là,  en  effet, 
l'héritier,  n'étant  pas  sûr  de  payer  pour  ses  cosuccesseurs,  ne 
saurait  agir  contre  eux,  fut-ce  après  le  procès-verbal  de  saisie. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3984.—  Contra,  Hue, 
t.  3,  n.  400. 

1869.  —  Mais  après  le  paiement  effectué,  il  réclame  à  bon 
droit,  et  le  cohéritier  par  lui  poursuivi  ne  saurait  se  soustraire 
au  recours  en  alléguant  qu'il  avait  lui-même  payé  sa  part  de  la 
dette  au  créancier  héréditaire,  lorsque,  mis  en  demeure  d'inter- 
venir à  l'ordre  pour  justifier  de  ce  paiement  et  faire  réduire 
ainsi  la  collocation  dudit  créancier,  il  s'est  abstenu  de  répondre 
à  cette  sommation.  —  Cass,,  29  oct.  1890,  Cottarel,[S.  et  P.  91. 
1.305,  D.  91.1.475) 

1870.  —  En  négligeant  de  faire  connaître  au  cohéritier 
poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette  héréditaire  le  paiement 
déjà  effectué,  et  en  facilitant  ainsi  au  créancier  l'obtention  d'une 
collocation  intégrale,  l'autre  cohéritier  a  commis  une  faute,  et  il 
doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé;  il  ne  peut  donc  se  déro- 
ber au  recours  exercé  contre  lui. 

1871.  —  D'ailleurs  l'arrêt  qui  renvoie  à  la  liquidation  de  la 
succession  la  prétention  d'un  héritier  qui,  soutenant  avoir  payé 
plus  que  sa  part  dans  les  dettes  de  la  succession,  demande  à 
concourir  avec  les  créanciers  à  la  distribution  du  prix  des  biens 
de  ses  cohéritiers,  ne  viole  pas  le  principe  de  la  division  des 
dettes  entre  cohéritiers,  le  point  de  savoir  si  l'héritier  a  trop 
pavé  étant  subordonné  au  résultat  de  la  liquidation  qui  est  en- 
core à  faire.  —  Cass.,  3  févr.  1857,  Villars,  [S.  57.1.321,  P.  57. 
841] 

1872.  —  Aux  principes  qu'il  pose  en  matière  de  recours  entre 
cohéritiers  et  que  nous  venons  d'étudier,  l'art.  875  apporte,  en 
termes  assez  obscurs,  une  exception  en  faveur  de  l'héritier  bé- 
néficiaire. Voici,  d'après  l'opinion  commune,  I  hypothèse  ainsi 
visée  :  un  héritier  présomptif,  créancier  hypothécaire  du  de  cu- 
jus,  accepte  bénéûciairement  la  succession  de  celui-ci  et  l'im- 
meuble hypothéqué  à  la  sûreté  de  sa  créance  tombe  au  lot  d'un 
de  ses  cohéritiers;  il  pourra  poursuivre  ce  dernier  par  l'action 
hypothécaire,  pour  la  totalité,  de  la  dette  du  défunt*  déduction 
faite  de  la  part  que  personnellement  il  doit  supporter  comme 
héritier  ou  de  son  émolument  personnel  si  l'émolument  est  infé- 
rieur à  sa  part  contributive.  —  Demolombe,  t.  17,  n.  84;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,§637,note  17;  Laurent,  t.  11,  n.  82;  Hue,  t.  5, 
n.  402;  Le  Sellver,  t.  3,  u.  1650;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3978;  PÎaniol,  t.  3,  n.  2099. 

1873.  —  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  le  paiement  avait 
été  effectué  par  lui  avec  des  deniers  héréditaires.  —  Demante,  t.  3, 
n.  216  fris- vil;  Demolombe,  t.  17,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et.  loc.  cit. 

1874.  —  Spécialités  quant  au  service  des  rentes.  —  Les  ac- 
tions nécessaires  entre  cosuccesseurs  après  paiements  faits  au 
créancier  sont  toujours  fâcheuses  et  soulèvent  mille  difticultés. 
.Mais  tout  naturellement  ces  inconvénients  augmentent  quand, 
hypothèse  très-fréquente  autrefois,  qui  se  rencontre  encore 
parfois,  quoique  rarement  en  droit  moderne,  la  dette  hypothécaire 
consiste,  non  en  un  capital  payable  d'un  seul  coup,  mais  en 
une  rente  à  servir  à  un  tiers.  Si  l'on  eût  appliqué  le  droit  com- 
mun, le  crédi-rentier  réclamant  à  un  seul  héritier,  à  chaque,  tri- 
mestre ou  semestre,  la  totalité  des  arrérages  dus  grâce  à  son 
action  hypothécaire,  il  y  eût  eu  lieu  à  des  recours  aussi  fréquents 
de  l'héritier  payant  contre  tous  ses  cosuccesseurs,  et  il  en  aurait 
été  ainsi  à  perpétuité,  la  rente  étant  perpétuelle. 

1875.  —  L'art.  872  propose  deux  remèdes  à  cette  situation 
et  son  texte  est  applicable  a  toute  indivision,  lorsque  même  des 
immeubles  sont  possédés  en  commun,  à  tout  autre  titre  qu'à  titre 
de  succession.  —  Liège,  4  août  1812,   De  JLooz,  [S.  et  P.  chr.] 

1876.  —  1°  «  Chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant 
qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots  ».  Cette  exigence  peut 
se  produire,  que  l'hypothèque  soit  générale  ou  spéciale,  qu'elle 
frappe  tous  les  immeubles  héréditaires  ou  quelques-uns  d'entre 
eux,  ou  même  un  seul.  Sans  doute  le  texte  semble  exiger  que 
l'hypothèque  soit  spéciale  ;  mais  cela  n'est  nécessaire  que  pour 


l'emploi  du  second  moyen,  seul  prévu  dans  le  projet  primitif  :  le 
second  a  été  ajouté  au  cours  des  travaux  préparatoires  (Locré, 
Lég.,  t.  10,  p.  U8,  140,  n.  23),  et  on  a  oublié  de  rectifier  la  for- 
mule initiale.  Aussi  bien  la  limitation  de  l'art.  872-1"  à  l'hypo- 
thèque spéciale  serait  inexplicable.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'art.  872-1°  s'applique  au  cas  où  les  immeubles  héréditaires  sont 
grevés  par  hypothèque  générale.  —  Cass.,  20  avr.  1812,  Beau- 
chef-Duparc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  16  avr.  1830,  Corbier, 
[S.  et  P.  chr.] 

1877.  —  ...  Surtout  s'il  s'agit  d'une  rente  dont  le  rembourse- 
ment puisse  être  exigé  au  cas  de  division  ou  partage  des  immeu- 
bles soumis  à  l'hypothèque.  —  Nimes,  16  avr.  1830,  précité. 
—  .Sic,  Chabot,  sur  l'art.  872,  n.  1  ;  Fouet  de  Conflans,  p.  505;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et.  Roustain,  t.  2,  n.  746;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  sur  l'art.  872,  obs.  1  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  90;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  g  40a,  note  17;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  360, 
note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  872,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ^  0:16, 
notes  23,  25;  Laurent,  t.  H.  n.  72;  Demante,  t. .'(,  n.  207  fris-!; 
Dutruc,  Du  part.,  n.  437,  442;  ïhirv,  t.  2,  n.  225;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n.  16-23;  Baudry-Lacantinerie  et" Wahl,  t.  3,  n.  3990;  PIa- 
niol, t.  3,  n.  2101.  —  Çontrà,  Vazeille,  sur  l'art.  872,  n.  8;  Taulier, 
t.  4,  n.  418;  Hue,  t.  5,  n.  395. 

1878.  —  Seulement  ce  premier  procédé  n'est  évidemment 
applicable  que  si  la  rente  est  rachetable.  Or,  impossible  pour  les 
rentes  viagères  d'une  façon  absolue,  le  rachat  peut  l'être  même 
pour  une  rente  perpétuelle  pendant  la  période  de  trente  ou  de 
dix  ans  visée  aux  art.  530  et  1911,  C.  civ.  —  Delvincourt,  t  2, 
p.  378,  note  2;  Toullier,  t.  4.  n.  439:  Duranton,  t.  7,  n.  439; 
Maleville,  sur  l'art.  872:  Vazeille,  sur  l'art.  872,  n.  I;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  §  636,  p.  677  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  g . 
PIaniol,  t.  3,  n.  2101. 

1879.  —  2°  Si,  pour  une  raison  ou  une  autre,  le  premier 
moyen  ne  peut  être  employé  et  si,  d'ailleurs,  l'hypothèque  créée 
grève  un  seul  immeuble,  on  pourra  recourir  au  second  pro- 
cédé indiqué  par  l'art.  872.  »  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit 
être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles;  il  est  fait 
déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total.  L'héritier  dans 
le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  demeure  seul  chargé  du  service 
de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers  ». 

1880.  — •  Ce  second  procédé  est,  tout  comme  le  premier,  ab- 
solument facultatif  pour  les  héritiers  qui,  très-librement,  s'ils 
sont  d'accord,  peuvent  convenir  que  le  service  de  la  rente  con- 
tinuera à  les  grever  tous.  —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur 
l'art.  872,  obs.  2;  Demante.  t.  3,  n.  207  ùis-II;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  636,  note  27  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  97  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3.  n.  39S6.  —  Contra,  Chabot,  surïart.  s72, 
n.  4  :  Marcadé,  sur  l'art.  872,  n.  1. 

1881.  —  Il  ne  s'applique  du  reste  qu'au  cas  d'hypothèque 
spéciale.  —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  872,  obs.  1; 
Demante,  t.  3,  n.  207  6t's-I;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  636,  note  23; 
Demolombe,  t.  17,  n.  92;  Laurent,  t.  11,  n.  73;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3990;  PIaniol,  t.  3,  n.  2101.  —  Contra, 
Chabot,  sur  l'art.  872,  n.  i.  —  D'autre  part,  malgré  la  conven- 
tion ainsi  intervenue  entre  les  héritiers,  le  créancier  qui,  outre 
l'action  hypothécaire,  avait  une  action  personnelle  contre  chacun 
des  successeurs  de  son  débiteur,  la  conserve  contre  tous  et  peut 
toujours  l'exercer  contre  chacun  d'eux,  et  cela  bien  qu'il  n'ait  pas 
renouvelé  son  inscription  ou  que  le  débiteur  soi!  devenu  insolva- 
ble. —  Toullier,  t.  4,  n.  507;  Delaporte,  Pand.  fr.,  t.  3,  p.  365; 
Vazeille.  n.  2;  Chabot,  sur  l'art.  872,  n.  4;  Demolombe,  t.  17, 
n.  93;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §636,  p.678;Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1629; 
Baudry-Lacantinerie  et.  Wahl,  t.  3,  n.  3987. 

1882.  —  Ainsi  poursuivis  les  autres  cohéritiers  ont  leur  ac- 
tion en  garantie  contre  celui  qui  était  seul  tenu  du  service  de 
la  rente  d'après  la  convention.  Mais  ils  ne  peuvent  contraindre 
ce  dernier  à  rembourser  la  rente  |  Demolombe,  t.  17,  n.  94;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.\  sauf  peut-être  s'il  né- 
glige d'une  façon  persistante  de  payer  les  arrérages  (Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.  ,  et  a  fortiori  exiger  de  lui  avant  les  poursuites  le 
remboursement  ou  même  une  caution.  —  Duvergier,  sur  Toul- 
lier. t.  4,  n.  418,  noteo;  Demolombe,  t.  17,  n.  93,  94;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  on.  et  loc.  cit.  —  Contra,  pour  la  caution, 
Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1630. 

1883.  —  Ces  deux  moyens  sont  les  seuls  possibles.  Notam- 
ment certains  héritiers  ne  pourraient  exiger  la  vente  de  certains 
immeubles  grevés  de  rente  pour  en  dégager  d'autres  grevés  de 
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même  façon.—  Laurent, 1. 10,  n.321;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t. 3,  n.  3985,  —Contra,  Liège,4  août  1812,  De  Looz,  (S.etP.  chr.J 

1884.  —  Seulement,  contrairement  à  une  opinion  très-sou- 
tenue autrefois,  nous  croyons  que  chaque  héritier  pourrait,  sans 
en  parler  même  aux  autres  successeurs,  rembourser  le  capital 
de  la  rente  et  recourir  ensuite  contre  ceux-ci  non  seulement  pour 
la  continuation  des  arrérages,  mais  pour  leur  part  contributoire 
dans  le  capital.  —  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1627;  Baudrv-Lacantinerie 
el  Wahl,  t.  3,  n.  3985.  —  Contra,  Uelvincourt,' t.  2,  p.  379, 
note  2  ;  Delaporte,  Pand.  fr.,  t.  3,  p.  368;  Duranton,  t.  7,  n.  443; 
Vazeille,  sur  l'art.  872,  n.  G  ;  Dulruc,  Part.,  n.  439. 

1885.  —  L'art.  872,  étant  donnée  la  généralité  de  ses  termes, 
s'applique  à  toutes  les  rentes  perpétuelles,  tant  foncières  que 
constituées.  —  Chabot,  sur  l'art.  872,  n.  5;  Duranlon,  1.7,  n. 
441  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  95  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,  note 
24;  Hue,  t.  5,n.  395;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3989. 

1886.  —  Il  est  également  applicable  quel  que.  soit  le  crédi- 
rentier et  même,  sauf  pour  la  portion  de  la  rente  éteinte  par  con- 
tusion, quand  l'un  des  cohéritiers  est  créancier  de  la  rente  dont 
les  biens  à  partager  sont  grevés.  —  Caen,  20  avr.  1812,  Beau- 
chef-Duparc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  1. 11 ,  n.  74  ;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  872,  n.  5;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1631  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3988.  —  Duranton,  1.  7,  n.  443; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  405,  note  18;  Demolombe,  t.  17,  n.  96; 
Vazeille,  sur  l'art.  872,  n.  8,  soutiennent  l'opinion  contraire,  par 
le  motif  que  l'héritier  qui  se  trouve  créancier  de  la  rente  n'a  pas 
intérêt,  dans  le  sens  de  l'art.  872,  C.  civ.,  à  en  exiger  le  rem- 
boursement :  car,  si  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué  tombe 
dans  son  lot,  l'hypothèque  disparait;  et  s'il  échoit  à  un  autre,  il 
n'a  pas  à  craindre  l'action  hypothécaire. 

1887.  —  Mais  on  ne  saurait  s'en  prévaloir  en  cas  de  rentes 
viagères  hypothéquées  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  hérédi- 
taires. De  telles  rentes  sont  irrachetables  (art.  1979),  ce  qui  rend 
impossible  l'emploi  du  premier  moyen.  Puis  on  manque  de  base 
certaine  pour  en  évaluer  le  capital,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
songer  au  second  procédé.  D'ailleurs  les  rentes  viagères  étant 
temporaires  présentent  à  un  degré  moindre  que  les  rentes  perpé- 
tuelles les  inconvénients  que  l'art.  872  a  voulu  éviter.  —  Duran- 
ton, t.  7,  n.  438;  Vazeille,  sur  l'art.  872,  n.  7;  Chabot,  sur  l'art. 
872,  n.  5;  Toullier,  t.  4,  n.  95;  Malpel,  n.  301  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  405,  note  18  ;  Marcadé,  sur  l'art.  872,  n.  3;  Demolombe, 
t.  17,"  n.  95  ;  Hureaux,  t.  3,  n.  31  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636, 
note  30;  Déniante,  t.  3,  n.  207  bis-l;  Laurent,  t.  11,  n.  74;  Du 
Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  746;  Hue,  t.  5,  n.  395; 
Thirv,  "t.  2.  n.  225;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1624;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3989. 

1888.  —  A  fortiori  l'art.  872  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
simples  dettes  exigibles  à  terme,  car  il  n  y  a  pas  ici  lieu  de  crain- 
dre les  recours  entre  cohéritiers  comme  en  matière  de  rentes. 
—  Duranton,  t.  7,  n.  440;  Vazeille,  n.  7;  Chabot,  sur  l'art.  872, 
n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  560;  Malpel,  n.  301  ;  Massé  et  Vergé,  De- 
molombe, Laurent,  Thiry,  Demante,  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  Hureaux,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  np.et  loc.cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,'  note  31  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1628. 

1889.  —  Il  a  été  décidé,  en  matière  de  rente,  que  le  jugement 
qui  condamne  des  héritiers  à  payer  intégralement  les  arrérages 
d'une  rente  assise  sur  un  immeuble  de  la  succession,  et  prononce, 
à  défaut  du  paiement  de  ces  arrérages,  la  résolution  du  contrat 
de  vente,  ne  viole  pas  le  principe  de  la  divisibilité  des  dettes 
entre  cohéritiers,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  intervenu  entre 
eux  de  partage  de  la  succession  débitrice,  et  encore  bien  que 
l'un  d'eux  offre  de  payer  sa  part.  —  Nîmes,  9  janv.  1837,  Cha^ 
bol,  [P.  40.2.46] 
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NOTIONS     GÉNÉRALES. 

Section  I. 

Aperçu  historique    et  économique. 

1890.  —  L'impôt  sur  les  successions  connu  à  Rome  sons  le 

li  Une  grande  partie  des  développements  que  nous  doi is  ici  sur  le  droit  liscal  on 


nom  de  vicesima  hxreditatum,  portait  sur  les  successions  a 
testât,  les  legs  et  les  donations  à  cause  de  mort.  Portée  au 
dixième  par  Caracalla,  cette  taxe  semble  avoir  été  abolie  au  iv8 
siècle  de  notre  ère  à  cause  des  difficultés  et  des  fraudes  auxquel- 
les donnait  lieu  sa  perception.  —  V.  pour  plus  de  détails  :  Qui- 
nion  Hubert,  Essai  sur  la  «  vicesima  pars  hereditatum  »,  Douai, 
1893. 

1891. —  En  France,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  seigneurs 
féodaux  percevaient,  au  décès  de  leurs  vassaux,  un  droit  dit  de 
relief  ou  de  rachat,  auquel  deux  édits  de  décembre  1703  et  d'août 
1706  vinrent  ajouter  le  droit  de  centième  denier  qui  atteignait 
tous  contrats  et  actes  translatifs  de  propriété,  et  toute  mutation 
par  décès  à  l'exception  des  successions  en  ligne  directe.  Ce  droit, 
fixé  d'abord  à  1  p.  0/0,  puis  augmenté  de  quatre  sols  par  livre, 
soit  deux  décimes,  ne  frappait  que  les  transmissions  immobiliè- 
res et  était  perçu  au  profit  du  Trésor  royal.  La  liquidation  en 
était  effectuée  sur  l'actif  brut  des  successions,  sans  distraction 
des  dettes  du  défunt  autres  que  le  cens  et  les  rentes  foncières 
qui  grevaient  l'immeuble  transmis. 

1892.  —  La  loi  des  5-19  sept.  1790  assujettit  aux  droits  de 
mutation  par  décès  les  transmissions  mobilières  et  les  succes- 
sions en  ligne  directe  qui  étaient  précédemment  affranchies  du 
droit  de  centième  denier.  Le  tarif  fut  gradué  suivant  le  degré  de 
parenté  qui  unissait  les  héritiers  au  de  cujus. 

1893.  —  La  loi  des  3-19  déc.  1790  a  été  remplacée  elle- 
même  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  qui  a  organisé  définitive- 
ment les  règles  de  perception  des  droits  d'enregistrement  en 
général,  et  des  droits  de  mutation  par  décès  en  particulier. 
Cette  loi  peut  être  considérée  comme  constituant  encore  au- 
jourd'hui le  Code  de  la  matière.  La  loi  du  25  févr.  1901  a  tou- 
tefois introduit  dans  notre  régime  fiscal  des  successions  des  mo- 
difications profondes.  Elle  a  supprimé  le  principe  rigoureux  de 
la  non-distraction  des  dettes  héréditaires,  donné  une  nouvelle 
base  d'évaluation  aux  biens  transmis  en  nue  propriété  et  en  usu- 
fruit, réduit  le  taux  de  l'impôt  applicable  aux  legs  de  bienfai- 
sance et  substitué  aux  droits  proportionnels  exigibles  sur  les 
mutations  par  décès  un  tarif  progressif  calculé  d'après  l'impor- 
tance de  la  part  nette  revenant  ù.  chaque  héritier  ou  légataire. 
En  outre,  par  certaines  dispositions  de  détail,  comme  l'emploi 
des  polices  d'assurances  contre  l'incendie  pour  la  détermination 
de  la  valeur  imposable  des  meubles  corporels,  la  nécessité  de 
l'estimation  en  valeur  vénale  des  immeubles  non  productifs  de 
revenu  et  les  obligations  imposées  aux  dépositaires  ou  déten- 
teurs de  titres  ou  de  valeurs,  elle  a  assuré  d'une  manière  plus 
efficace  et  plus  exacte  le  recouvrement  de  l'impôt. 

1894.  —  Mais  ce  n'est  qu'après  de  longs  et  laborieux  efforts 
que  les  réformes  actuellement  accomplies  ont  pu  être  réalisées. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  les  multiples  travaux  préparatoires, 
et  dans  les  nombreuses  discussions  parlementaires  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi.  —  V.,  à  cet  égard,  S.  et  P.,  Lois  ann,, 
1901,  p.  141. 

1895.  —  La  loi  du  25  févr.  1901  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  ^ I le 
ne  s'applique  qu'aux  successions  ouvertes  depuis  le  jour  où  elle 
est  devenue  exécutoire,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  déduc- 
tion des  dettes,  la  liquidation  des  droits  au  nouveau  tarif,  la  dé- 
termination de  la  valeur  imposable  des  meubles  corporpls  au 
moyen  des  polices  d'assurances,  la  substitution  de  la  valeur  vé- 
nale au  revenu  capitalisé  pour  les  immeubles  non  productifs  de 
revenus,  le  nouveau  mode  d'évaluation  des  biens  transmis  en 
nue  propriété  et  en  usufruit.  Toutefois,  les  dispositions  de  la  loi 
du  25  févr.  1901  relative  au  contrôle  des  déclarations  de  succes- 
sion atteignent  môme  les  successions  ouvertes  sous  l'empire  de 
la  législation  de  frimaire.  —  Maguéro,  Tr.  <///)/'.,  Suppl.,  n.  4. 

1896.  —  L'impôt  de  mutation  par  décès  se  justifie,  d'après 
les  auteurs  les  plus  récents,  de  la  façon  suivante  :  il  a  le  double 
avantage  d'être  perçu  à  l'occasion  d'un  lait  qui  révèle  la  richesse 
et  de  coïncideravec  une  augmentation  de  son  patrimoine,  rintin, 
c'est  une  taxe  qui  frappe  la  fortune  acquise  et  non  la  fortune  en 
formation;  c'est  un  prélèvement  sur  un  gain  dû  en  quelque  sorte 
au  hasard,  et  non  sur  un  produit  du  travail  ou  sur  une  épargne 
laborieusement  acquise.  —  Naquit,  Traité  théorique  et  pratique 
desdroits  d'enregistrement,  t.  2,  p.  852;  Maguéro,  Tr.  alph.  des 
droits  d'enreq.,  v"  Xucession,  n.  4  bis.  —  On  peut  objecter,  tou- 
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tefois.  que  cet  impôt  pèse  lourdement  dans  certains  cas  sur  le 
contribuable,  à  raison  du  taux  élevé  qu'il  atteint  parfois,  et  qui 
peut  aller  jusqu'à  absorber  plus  de  quatre  années  du  revenu 
total. 

Section  II. 
Du  décès  comme  fuit  générateur  de   l'Impôt. 

1897.  —  L'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  pose  en  ces  termes  le 
principe  de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  les  mutations 
par  décès  :  «  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga- 
tions, libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquidations  de 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décès  ». 

1898.  —  Cet  art.  4  embrasse  les  mutations  par  décès  de 
toute  espèce,  quel  que  soit  le  mode  ou  le  titre  de  la  dévolu- 
tion, c'est-à-dire  que  la  transmission  soit  réglée  par  la  loi,  par 
un  testament  ou  un  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort.  C'est  ce 
qui  ressort  également  de  l'art.  68,  §  3,  n.  5,  L.  22  frim.  an  Vil, 
qui  assimile  expressément  aux  testaments  «  tous  les  actes  de  li- 
béralité qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'é- 
vénement du  décès  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'autres 
personnes  ».  La  même  interprétation  se  dégage  de  la  loi  du  28 
avr.  1816  qui  porte  dans  son  art.  53  que  :  «  Les  droits  des  do- 
nations entre-vifs  et  des  mutations  qui  s'effectuent  par  décès, 
soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  tous  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort,  seront  perçus  selon  les  quotités  ci- 
après,  etc.  »  (V.  L.  2)  avr.  1832,  art.  33).  Enfin,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  est  établie  en  ce  sens.  — Cass.,  23  mars 
1840,  De  Beaumont,  f S.  40.1.476,  P.  40.1.520];  —  7  juïll.  1840, 
Chousy,  [S.  40.1.743];  —  21  mars  1860,  Amorv,  [S.  60.1.472, 
P.  60.912,  D.  60.1.141]  ;  —  23  juill.  1866,  Maendlen,  [S.  66  1. 
408,  P.  66.1093,  D.  66.1.121]; —21  déc.  1870,  Noël,  [S.  71.1. 
37,  P.  71.59,  D.  71.1.87];  —  5  mars  1872,  Brocard,  [S.  72.1.S8, 
P.  72.179,  D.  72.1.104] 

1899.  —  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  succession  est  dû  cha- 
que fois  qu'il  y  amutation,  c'est-à-dire  dessaisissement  par  mort, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  titre  en  vertu  duquel  l'héré- 
dité est  dévolue.  C'est  donc  le  décès  qui  est  le  fait  générateur 
du  droit  proportionnel.  De  même  que,  en  droit  civil  (art.  718), 
les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  (V.  suprà,  n.  60  et  s.),  de 
même,  en  droit  fiscal,  c'est  le  décès  qui,  en  opérant  la  mutation 
des  biens,  donne  ouverture  à  la  créance  du  Trésor.  Ainsi  que 
l'exprime  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  l'impôt  de  mutation 
par  décès  «  a  le  caractère  d'une  dette  naissant  avec  l'ouverture 
delà  succession  et  inhérente  dès  ce  moment  à  tous  les  biens  qui 
la  composent».  —  Cass.,  2  juin  1869,  Lomois,  [S.  69.1.326,  P.  69. 
800,  D.  69.1.  428]  —  De  ce  principe  qui  rattache  à  l'événement 
du  décès  la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  découlent 
plusieurs  conséquences  fort  importantes  que  nous  aurons  l'occa- 
sion de  signaler  plus  loin. 

1900. —  Puisque  c'est  par  le  décès  que  le  droit  proportion- 
nel s'ouvre  au  profit  du  Trésor,  il  lui  importe  d'être  exactement 
renseigné  sur  les  décès  qui  se  produisent.  A  cet  effet,  l'art.  55, 
L.  22  Irim.  an  VII,  a  prescrit  aux  maires  d'adresser  aux  receveurs 
de  l'enregistrement,  tous  les  trois  mois,  des  relevés  par  eux  cer- 
tifiés des  actes  de  décès.  Ces  relevés,  dressés  sur  des  formules 
fournies  par  l'Administration,  indiquent  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, âge,  domicile,  lieu  de  naissance  et  de  décès  du  défunt. 
lis  fonl  connaître  également  si  le  défunt  était  marié,  célibataire 
ou  veuf,  les  noms  de  ses  père  et  mère,  ceux  de  ses  héritiers  ou 
légataires,  et  la  consistance  présumée  de  ses  biens. 

1901.  —  C'est  à  l'Administration,  qui  agit  comme  demande- 
resse dans  la  réclamation  de  l'impôt,  qu'incombe  la  preuve  du  dé- 
cès (C.  civ.,  art.  1315).  Cette  preuve  résultera  le  plus  souventdes 
actes  de  l'état  civil  dont  le  relevé  aura  été  adressé  au  receveur 
par  le  maire,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué.  Mais  l'Adminis- 
tration n'est  pas  tenue  de  fournir  une  preuve  matérielle  et  di- 
recte du  décès,  et  il  est  certain  que,  à  défaut  d'acte  de  l'état  ci- 
vil, elle  serait  fondée  à  se  prévaloir  des  présomptions  légales 
édictées  par  l'art.  12,  L.  22  frim.  au  VII.  —  Cass.,  7  avr.  1807,  [D. 
Rép.,  v°  Enregistrement,  n.  3999]  —  Elle  ppurrait  également  in- 
voquer, à  litre  de  preuve,  les  énonciations  contenues  dans  des 
actes  régulièrement  parvenus  à  sa  connaissance.  La  Cour  de 
cassation  a  reconnu,   en  ce  sens,   que  la  prescription  pour   le 


recouvrement  des  droits  de  mutation  dus  après  le  décès  d'un 
militaire  absent,  court  à  partir  d'un  inventaire  dans  lequel  on 
rapporte  ce  décès,  d'un  certificat  du  ministre  de  la  Guerre  qui 
l'établit  et  d'une  assignation  en  partage  de  la  succession,  autant 
d'actes  qui,  lors  de  l'enregistrement,  ont  mis  ou  dû  mettre  le  re- 
ceveur à  portée  de  connaître  la  mutation  dont  les  droits  étaient 
exigibles.  —  Cass.,  5  nov.  1821,  Archambault,[S.etP.  chr.]  —  Sic. 
Tesle-Lebpau,  Dictionnaire  des  arrêts  de  la  Cour  dp  cassation 
p.317,n.  126).  Un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  24  janv.  1827(ciU 
par  Teste-Lebeau,  p.  296,  n.  46  a  décidé,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  la  Régie  avant  le 
dépôt  chez  un  notaire  de  la  procuration  qui  a  pu  la  mettre  à  por- 
tée de  connaître  le  déc»s  du  défunt.  —  V.  Trib.  Nice,  7  févr 
1881,  [Rép.  pir.,  n.  5730;  J.  Enreg.,  n.  216641 

1902.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  étant  dû  à  chaque 
transmission,  à  chaque  décès,  il  importe  peu,  pour  l'exigibilité  de 
l'impôt,  que  les  mêmes  biens  aient  été  l'objet  de  mutations  plus 
ou  moins  rapprochées  les  unes  des  autres.  La  preuve  de  la  date 
respective  de  plusieurs  décès  donnant  ouverture  à  plusieurs 
droits  de  mutation  successifs  doit  d'ailleurs  être  toujours  admi- 
nistrée par  la  Régie  en  sa  qualité  de  demanderesse.  Cette  preuve 
lui  incombera  également  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  res  ■ 
pectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre  ont  trouvé 
la  mort  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître 
laquelle  est  décédée  la  première.  L'Administration  sera  autorisée 
dans  cette  hypothèse,  si,  d'ailleurs,  la  question  de  survie  ne  peul 
être  résolue  par  les  circonstances  defait(Cass.,  21  avr.  1874,  Rép. 
pér.,  n.  4.084),  à  invoquer  les  présomptions  établies  par  les  art. 
721  et  722,  C.  civ.  —  Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  t.  2, 
n.  679;  Naquet,  t.  2,  n.  860.  —  V.  suprà,  n.  83  et  s.  —  En  fait, 
l'Administration  se  prévaut  rarement  de  ces  présomptions  quand 
leur  application  rigoureuse  doit  entraîner  la  perception  de  plu- 
sieurs droits  proportionnels  sur  les  mêmes  biens. 

1903.  —  Aux  termes  de  l'art.  725,  C.  civ.,  l'enfant  conçu  au 
moment  du  décès  rie  l'auteur  de  la  succession  est  habile  à  suc- 
céder s'il  naît,  plus  tard,  viable.  D'où  il  suit  que  le  Trésor  per- 
cevra deux  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  mêmes  biens  si 
l'enfant  vient  lui-même  à  décéder  après  avdir  recueilli  la  suc- 
cession du  de  cujus.  Lu  raison  en  est  que  les  mêmes  biens  au- 
ront été  l'objet  de  deux  dévolutions  successives.  La  question  de 
conception  et  de  viabilité  sera  résolue,  dans  les  rapports  de 
l'Administration  et  des  redevables,  suivant  les  règles  exposées 
suprà,  n.  172  et  s. 

CHAPITRE  II. 

DE    LA    DÉCLARATION    DE    SUCCESSION. 


Section  I. 

Principes  généraux. 

1904.  —  L'obligation  pour  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires, de  souscrire  la  déclaration  des  biens  qui  leur  sont  trans- 
mis par  décès  est  formulée  dans  les  termes  suivants  par  l'art.  27, 
L.  22  frim.  an  VII  :  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit 
par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens. 
Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs seront  tenus  d'en  passer  déclaration  détaillée  et  de  la  signer 
sur  le  registre.  S'il  s'agit  d'une  mutation  au  même  titre  de  biens 
meubles,  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondis- 
sement duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la 
succession.  Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette 
déterminée  lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau  du  domi- 
cile du  décédé.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  rapporte- 
ront, à  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  un  inven- 
taire ou  état  estimatif,  article  par  article,  par  eux  certifié,  s'il 
n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public;  cet  inventaire  sera  déposé 
et  annexé  à  la  déclaration  qui  sera  reçue  et  signée  sur  le  regis- 
tre du  receveur  de  l'enregistrement  ».  Les  dispositions  de 
l'art.  27,  L.  22  frim.  an  VII  relatives  à  la  déclaration  que  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires  doivent  souscrire  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  ont  été  modifiées  sur 
deux  points  principaux.  D'une  part,  l'art.  11,  L.  6  déc.  1897, 
prescrit  d'établir  les  déclarations  de  mutations  par  décès  sur 
des  formules  imprimées  (V.  infrà.  n.  1913  et  s.).  D'autre  part, 
l'art.  16,  L.  23  févr.  1901,  porte  que,  désormais   «  les  mutations 
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par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du  décédé, 
quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières à  déclarer.  A  défaut  de  domicile  en  France,  la  déclaration 
sera  passée  au  bureau  du  lieu  du  décès  ou,  si  le  décès  n'est  pas 
survenu  en  France,  à  ceux  des  bureaux  qui  seront  désignés  par 
l'Administration.  Les  héritiers,  légataires  ou  donataires,  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus,  comme  par  le  passé,  de  sous- 
crire une  déclaration  détaillée  et  de  la  signer  sur  la  formule  créée 
par  l'art.  11,  L.  6  déc.  1897.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  situes  dans  la  circonscription  des  bureaux  autres  que 
celui  où  est  passée  la  déclaration,  le  détail  sera  présenté,  non 
dans  cette  déclaration,  mais  distinctement,  pour  chaque  bureau 
de  la  situation  des  biens,  sur  une  lormule  fournie  par  l'Adminis- 
tration et  signée  par  le  déclarant  ». 

1905.  —  Comme  on  le  voit  par  les  textes  ci-dessus,  le  légis- 
lateur a  fait  de  la  déclaration  la  base  obligatoire  de  la  perception 
du  droit  de  mutation  par  décès  et  le  chiffre  des  sommes  à  payer 
par  le  redevable  est  assis  sur  les  valeurs  indiquées  par  ladite 
déclaration  (V.  Instr.  1537-17°). —  Cass.,  14  mars  1814,  Rognon, 
[S.  et  P.  chr.];  —  29  déc.  184),  Housset,  [S.  42.1.252];  — 
7  juill.  1863,  Reveroy,  [S.  «3.1.450,  P.  64.67,  D.  63.1.276];  — 
3  févr.  1869,  Reverdy,  [S.  69.1.185,  P.  69.436,  D.  69.1.356J  — 
11  "en  résulte  que  les  héritiers  et  les  légataires  ne  sont  pas  rece- 
vables,  tant  qu'ils  n'ont  pas  souscrit  au  bureau  de  l'enregis- 
trement la  déclaration  des  biens  à  eux  transmis  par  décès,  à 
s'opposer  à  l'exécution  de  la  contrainte  décernée  contre  eux  et 
à  contester  le  chiffre  des  droits  de  mutation  qui  leur  est  proviso- 
rement  réclamé.  —  Tnb.  Nice,  2  août  1897,  [Rev.  enreg.,  n.  1545] 
—  D'autre  part,  que  la  déclaration  à  faire  par  les  héritiers 
étant  la  base  légale  de  la  perception,  la  contrainte  décernée  par 
l'Administration  ne  saurait  avoir  qu'un  caractère  provisoire,  tant 
que  cette  déclaration  n'a  pas  été  souscrite.  —  Cass.,  7  juill.  1863, 
précité. 

1900.  —  La  déclaration  constituant  la  base  fondamentale  de 
la  perception,  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  ne  sauraient 
y  suppléer  par  des  offres  réelles.  A  défaut  de  déclaration  régu- 
lière dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  l'Administration  est  fondée 
à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits,  tels  qu'ils  sont  arbitrés 
approximativement,  et  le  débiteur  ne  peut  être  admis  à  en  con- 
tester le  chiffre  tant  qu'il  n'a  pas  souscrit  sa  déclaration.  —  Trib. 
Briey,  17  déc.  1897,  [Rev.  enreg.,  n.  1617]  —  Contra,  Trib.  Mar- 
seille, 8  août  1901,  [Rev.  enreg.,  n.  2813]  —  L'Administration  ne 
serait  pas  fondée,  toutefois,  à  refuser  une  déclaration  faite  par 
acte  extrajudiciaire,  si  l'exploit  contenait  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  la  liquidation  des  droits,  en  même  temps  que 
J'offre  de  payer  la  somme  due  au  Trésor.  C'est  ce  qui  résulte 
expressément  de  l'arrêt  du  3  févr.  1869  précité.  L'instr.  1537, 
sect-  2,  n.  17,  avait,  d'ailleurs,  déjà  prescrit  aux  agents  du  Tré- 
sor d'admettre  une  déclaration  olîerte  par  acte  extrajudiciaire 
quand  l'exploit  signé  pour  pouvoir  par  la  partie  autorise  l'huis- 
sier à  passer  la  déclaration  qui  alors  est  laite  et  signée  par  lui 
(Masson-Delongpré,  Code  annoté,  l|e  part.,  n.  759).  En  tout  cas, 
pour  que  lesotlres  soient  acceptables,  il  faut  que  la  déclaration 
offerte  soit  accompagnée  du  paiement  de  tous  les  droits  exigi- 
bles (L.  22  frim.  an  VII,  art.  28). 

1907.  —  Les  biens  omis  dans  une  déclaration  antérieure,  ou 
ceux  qu'un  événement  postérieur'  fait  rentrer  dans  l'hérédité 
doivent  être  l'objet  d'une  déclaration  nouvelle  comme  si  aucune 
déclaration  n'avait  été  souscrite.  C'est  la  conséquence  du  prin- 
cipe absolu  qui  veut  que  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès  soit  toujours  réglée  d'après  la  déclaration  des  héritiers.  — 
Cass.,  26  avr.  1870,  [Instr.  2405,  «i  1J;  —  19  juill.  1887,  Petit, 
[S.  88.1.387,  P.  8N. 1.539,  n.  2741,  §8];  —  11  juill.  1892,  [Rép. 

pèr.,  n.  7959] 

1908.  —  Toutefois,  les  receveurs  sont  autorisés  à  ne  pas 
exiger  une  déclaration  nouvelle  pour  l'encaissement  des  droits 
de  mutation  par  décès  dus  à  raison  d'omissions,  toutes  les  fois 
que  ces  omissions  seront  établies  par  des  actes  souscrits  par  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  faisant  connaître  la  consis- 
tance des  biens  omis,  ainsi  que  leur  valeur  imposable  au  jour 
du  décès  (Instr  ,  n.  2832).  Ils  peuvent  se  borner,  dans  ce  cas, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  à  inscrire  sur  le  registre  un  simple 
article  de  recette. 

1909.  —  En  disposant  que  les  mutations  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit seront  enregistrées,  l'art.  27  de  la  lui  du  22  frimaire  sup- 
pose nécessairement  qu'il  s'est  opéré  une  mutation,  c'est-à-dire 
que  quelque  chose  a  été  transmis  par  le  de  cuju*  à  son  héritier. 


D'où  il  suit  qu'une  déclaration  n'est  obligatoire  pour  les  héritiers 
que  tout  autant  qu'il  existe  un  bien,  une  valeur  quelconque  dans 
la  succession.  Si  donc  la  succession  ne  comprend  aucune  valeur, 
ni  mobilière,  ni  immobilière,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration. 

1910.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2.ï  févr.  1901,  qui  a 
établi  un  tarif  progressif  dont  le  calcul  se  fait  sur  la  part  nette 
de  chaque  ayant-droit,  les  héritiers  ont  la  faculté  de  souscrire, 
comme  par  le  passé,  des  déclarations  partielles.  La  liquidation 
des  droits  sera  effectuée  sur  chacune  de  ces  déclarations  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  loi  nouvelle;  mais  il  conviendra  de 
tenir  compte,  lors  de  chaque  déclaration  complémentaire,  des 
valeurs  précédemment  taxées,  afin  de  déterminer,  pour  l'appli- 
cation du  tarif  progressif,  l'importance  de  la  part  totale  reve- 
nant à  chaque  ayant-droit.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
loi  de  frimaire,  les  déclarations  partielles  qui  auraient  pour  objet 
des  valeurs  omises  donneraient  ouverture  au  droit  en  sus. 

1911.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  quand  un  hé- 
ritier ou  un  légataire  décède  sans  avoir  souscrit  la  déclaration 
de  l'hérédité,  chacun  de  ses  propres  héritiers  est  tenu  d'acquit- 
ter la  totalité  des  droits  dus  par  leur  auteur,  ou  seulement  une 
fraction  correspondante  à  sa  part  virile.  Le  tribunal  du  Havre 
s'est  prononcé  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  par  un  ju- 
gement du  29  août  1872,  Bisson,  [S.  73.2.121,  P.  73.478,  D.  74. 
3.86],  motifs  pris  de  ce  que  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès  n'est  pas  indivisible,  et  que  la  solidarité  édictée  par 
l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire  à  l'égard  des  cohéritiers  exclusi- 
vement ne  saurait  être  appliquée  aux  héritiers  ou  successeurs 
des  cohéritiers.  L'Administration  parait  s'être  ralliée  a  cette 
décision  par  deux  solutions  de  1877  et  1878.  Il  en  résulte  que 
les  héritiers  d'un  héritier  ou  d'un  légataire  ne  sauraient  être  con- 
traints de  passer  la  déclaration  de  la  succession  recueillie  par 
leur  auteur  que  dans  la  mesure  de  la  part  virile  de  chacun  d  eux. 

1912.  —  Aux  termes  de  l'art.  15,  L.  25  févr.  1901,  les  trans- 
ferts ou  conversions  de  titres  nominatifs  des  sociétés,  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics,  le  paiement  des 
sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  les  compa- 
gnies françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  par  les  succursales 
établies  en  France  des  compagnies  étrangères  à  des  bénéficiai- 
res autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les  successibles  en  ligne 
directe,  ne  pourront  être  effectués  que  sur  la  production  d'un 
certificat  du  receveur  constatant  l'acquittement  du  droit  de  mu- 
tation par  décès.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  une  déclaration 
dressée  en  la  forme  usitée  ne  peut  être  légalement  exigée  par  l'Ad- 
ministration et  est  refusée  par  les  parties,  soit  parce  qu'aucun 
droit  n'est  exigible,  soit  parce  que  les  droits  ixigibles  sont  pres- 
crits, le  receveur  doit  souscrire  et  signer,  sur  une  formule  clas- 
sée à  la  date  courante,  une  mention  explicative  et  suffisamment 
détaillée  qui  tiendra  lieu  de  déclaration  et  permettra  à  cet  agent 
de  délivrer  le  certificat  prescrit  par  l'art,  lo.  —  Instr.,  2508, 
§  6  et  3051,  p.  10;  Soi.  rég.,  2  mai  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2503] 
—  Les  prescriptions  de  l'art.  15,  L.  25  févr.  1901,  sont  applica- 
bles aux  valeurs  désignées  dans  cet  article  et  recueillies  par  des 
personnes  domiciliées  à  l'étranger,  alors  même  qu'il  s'agirait  du 
conjoint  du  défunt  ou  de  ses  successibles  en  ligne  directe  (L.  30 
déc.  1903,  art.  3). 

Section  11. 

Forme  de  la  déclaraliou. 

1913.  —  L'art.  27,  L.  22  frim.  an  VII,  prescrivait  aux  liéii- 
tiers,  donataires,  légataires  ou  à  leurs  représentants  de  passer 
déclaration  détaillée  des  mutations  par  décès  et  de  la  signer  Mi- 
le registre  du  receveur.  Dans  la  pratique,  les  déclarations  de 
mutation  par  décès  faisaient  très-fréquemment  l'objet  de  pro- 
jets préparés  par  un  notaire  ou  par  un  agent  d'affaires,  et  ci  s 
projets  étaient  remis  au  receveur  qui  les  recopiait  plus  ou  moins 
littéralement.  La  transcription  entraînait  d'assez  sérieuses  com- 
plications pour  les  agents  de  l'Administration  dont  elle  augmen- 
tait sans  profit  appréciable  le  travail  matériel,  et  pour  les  con- 
tribuables auxquels  elle  occasionnait  des  démarches  et  des  re- 
tards considérables.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  l'art.  H, 
L.  6  déc.  1897,  dispose  que  les  déclarations  de  mutation  par  dé- 
cès, au  lieu  d'être  transcrites  sur  un  registre,  devront  êtn 
blies  sur  des  formules.  L'emploi  des  formules  est  obligatoire, 
mais  les  parties  conservent  le  droit  défaire  des  déclarations  ver- 
bales et  peuvent  exiger  que  la  formule  soit  remplie  par  le  n  ce- 
veur  (Instr.,   2954,  p.  2).  —  V.  suprâ,  n.  1904. 
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1914.  —  L'emploi  obligatoire  des  formules  n'a  apporté  aucune 
modification  au  régime  légal  des  déclarations  de  mutations  par 
décès.  Ces  déclarations  restent  l'œuvre  exclusive  des  redeva- 
bles ;  elles  continuent  d'être  souscrites  et  signées  par  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Enfin, 
selon  les  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  de  frimaire,  reproduit  dans 
l'art.  16,  L.  25  (évr.  1901,  elles  doivent  être  «  détaillées  »,  c'est- 
à-dire  contenir  tous  les  renseignements  qui  étaient  exigés  dans 
le  passé,  indépendamment  de  ceux  que  comporte  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle.  Quant  à  la  liquidation  de  l'impôt,  elle 
ne  cesse  pas  d'appartenir  au  receveur  exclusivement.  Les  for- 
mules créées  par  l'art.  11,  L.  6  déc.  1897,  donnent  lieu  au  paie- 
ment d'un  droit  de  0  fr.  05  par  feuille  double  et  de  Ofr. 025  par 
feuille  simple  (L.  25  févr.  1901,  art.  22).  sans  qu'il  y  ail  à  dis- 
tinguer entre  les  feuilles  de  tête  et  les  feuilles  intercalaires  (Instr. 
3049,  p.  19).  Les  receveurs  insèrent  et  fixent  les  déclarations, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  dans  des  reliures  mobiles, 
suivant  l'ordre  des  enregistrements  (Instr.  2954  et  2996,  §  2). 

1915.  —  Les  indications  imprimées  des  formules  fournies 
par  l'Administration  rappellent  les  renseignements  nécessaires 
pour  l'exacte  application  de  la  loi.  Ce  sont  :  les  nom,  prénoms, 
qualité  et  domicile  du  déclarant;  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile,  lieu  et  date  du  décès  du  de  cujus,  puis,  à  la  suite,  les 
noms,  prénoms  et  domiciles  des  héritiers  et  légataires  ainsi  que 
leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt;  l'analyse,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  testamentaires  et  du  contrat  de"  mariage  du  de  eu- 
jus.  Le  receveur  établit  ensuite  le  détail  des  biens,  meubles  et 
immeubles,  en  ayant  soin  de  distinguer,  pour  les  successions  ou- 
vertes depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  les  im- 
meubles qui  doivent  être  imposés  sur  leur  valeur  vénale,  comme 
n'étant  pas  destinés  à  procurer  un  revenu,  de  ceux  pour  lesquels 
le  revenu  capitalisé  continue  à  servir  de  base  à  la  liquidation  du 
droit.  De  plus,  le  détail  des  immeubles  situés  en  dehors  de  la 
circonscription  du  bureau  du  domicile  est  fourni  dans  une  for- 
mule distincte,  de  sorte  que  la  déclaration  proprement  dite  ne 
contient  qu'une  évaluation  en  bloc  de  ces  immeubles.  Les  biens 
doivent,  de  préférence,  être  énumérés  dans  un  ordre  spécial  adopté 
par  l'Administration  en  vue  de  rendre  j  plus  rapide  le  contrôle 
des  déclarations  (V.  Maguéro,  TV.  alph.,  Supplément,  v°  Succes- 
sion, n.  16,  et  Instr.  2954,  p.  3).  Chaque  déclaration  est  termi- 
née par  une  mention  ainsi  conçue  :  «  Le  déclarant  affirme  sin- 
cère et  véritable,  sous  les  peines  de  droit,  la  présente  déclara- 
tion contenue  en  (nombre)  pages  et  approuve  (nombre)  mots 
rayés  nuls  ».  Le  déclarant  date  ensuite  la  déclaration  et  il  la 
signe,  en  approuvant  séparément  chacun  des  renvois.  Si  le  dé- 
clarant certifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  cette  for- 
malité, le  receveur  constate  son  attestation  a  cet  égard  par  une 
mention  qu'il  signe  lui-même.  Lorsque  la  déclaration  de  suc- 
cession s'applique  à  une  mutation  de  nue  propriété  dont  la  va- 
leur doit  être  déterminée  conformément  aux  règles  établies  par 
l'art.  13,  L.  25  févr.  1901,  c'est-à-dire  d'après  l'âge  de  l'usufrui- 
tier, le  déclarant  doit  faire  connaître  la  date  et  le  lieu  de  nais- 
sance de  cet  usufruitier.  — V.infrà,  v°  Usufruit. 

1916.  —  L'état  estimatif,  article  par  article,  des  biens  meu- 
bles, prévu  par  l'art.  27,  L.  22  frim.  an  VII,  continue  d'être 
fourni  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901 ,  lorsque  le  décla- 
rant n'est  pas  illettré  et  que  l'évaluation  des  héritiers  constitue 
la  base  légale  de  la  perception  (Instr.  3058,  p.  32).  Par  conséquent, 
cet  état  n'est  pas  nécessaire  lorsque  l'estimation  des  meubles 
transmis  par  décès  résulte  d'un  inventaire  authentique,  d'un  pro- 
cès-verbal de  vente  publique  ou  des  énonciations  d'une  police 
d'assurance.  Il  suffit  alors  de  mentionner  l'inventaire  ou  la  vente, 
ou  de  constater  la  production  de  la  police  d'assurance  dans  la 
déclaration.  Aux  termes  de  l'art.  16,  L.  25  févr.  1901,  toutes  les 
successions  doivent  être  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du 
décédé,  quelle  que  soit  la  situation  des  biens  dépendant  de  l'hé- 
rédité. Il  s'ensuit  que  les  meubles  ayant  une  assiette  détermi- 
née ne  peuvent  plus  être  déclarés  au  bureau  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ils  se  trouvent  au  jour  du  décès.  Mais  aucune  pres- 
cription légale  n'oblige  les  héritiers  à  établir,  comme  pour  les 
immeubles,  une  déclaration  spéciale  et  distincte  des  meubles 
dont  la  situation  est  hors  du  bureau  du  domicile.  Ces  meubles 
doivent  être  compris  dans  la  déclaration  globale  ou  dans  l'état 
estimatif  annexé,  sans  formalité  particulière\ 

1917. —  L'art.  4,  L.  25  févr.  1901,  prescrit  aux  héritiers  ou 
légataires  de  déposer,  au  bureau  de  l'enregistrement,  à  l'appui 
de  leur  demande  en  déduction  du  passif  héréditaire,  un  état  dé- 


taillé, article  par  article,  des  dettes  grevant  la  succession.  Cet 
état,  distinct  de  la  déclaration,  est  dispensé  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement; il  doit  être  certifié  et  signé  par  le  déposant,  c'est- 
à-dire  par  l'héritier  ou  le  légataire,  par  son  mandataire  ou  par 
son  représentant  légal.  Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
l'état  du  passif  n'en  doit  pas  moins  être  remis  au  receveur  qui, 
en  le  certifiant,  constate  par  une  mention  spéciale,  tant  sur  l'état 
que  dans  la  déclaration,  la  cause  qui  empêche  le  déclarant  de  si- 
gner. Le  dépôt  de  cet  état  est  obligatoire  :  il  ne  peut  y  être  sup- 
pléé ni  par  une  énumération  des  dettes  contenues  dans  le  corps 
de  la  déclaration  de  succession,  ni  par  la  production  d'un  inven- 
taire notarié  ou  de  tout  autre  acte  établissant  en  détail  l'impor- 
tance du  passif.  La  loi  n'a  pas  prévu,  pour  l'état  des  dettes,  la 
création  d'une  formule  spéciale  à  fournir  par  l'Administration. 
La  rédaction  en  appartient  aux  parties  qui  doivent,  pour  chacune 
des  dettes  dont  la  déduction  est  demandée,  donner  toutes  les  in- 
dications susceptibles  de  la  déterminer  d'une  façon  exacte  et  com- 
plète: somme  due,  nom  du  créancier,  date  et  nature  de  l'acte, 
époque  d'exigibilité,  etc.  La  loi  du  25  févr.  1901  donne  au  rece- 
veur la  faculté  d'exiger,  à  l'appui  de  toute  demande  en  déduction 
de  dette,  une  attestation  du  créancier  en  certifiant  l'existence  au 
jour  du  décès  du  de  cujus.  Dans  certains  cas,  cette  attestation 
est  indispensable  pour  que  la  déduction  soit  admise.  Les  attes- 
tations doivent  être  produites  au  moment  de  la  déclaration  et 
restent  déposées  au  bureau. 

1918.  —  Les  créances,  rentes  et,  d'une  manière  générale, 
toutes  les  valeurs  mobilières  incorporelles  doivent  être  détaillées 
(ions  la  déclaration,  et  désignées  de  telle  sorte  qu'aucune  confu- 
sion ne  puisse  se  produire  et  que  chacune  d'elles  puisse  être  net- 
tement reconnue.  Mais  aucune  disposition  législative  n'impose 
aux  redevables  l'obligation  de  produire  au  receveur  les  titres  des 
créances,  rentes  ou  autres  valeurs  mobilières. 

1919.  —  L'art.  27,  L.  22  rrim.  an  VII,  exige  que  la  décla- 
ration soit  détaillée,  sans  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
ce  détail  doit  être  fourni  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  Il 
suffit,  d'après  la  jurisprudence,  que  la  Régie  trouve  dans  la  dé- 
claration les  éléments  nécessaires  pour  la  vérifier.  —  Cass.,  14 
mars  1814,  Rognon,  [S.  et  P.  chr.]—  Trib.  Saint-Pons,  29  nov. 
1853,  Garnier,  [Rép.  gén.,  v°  Succession,  n.  665-5°] —  Ces  éléments 
existent,  aux  termes  de  cet  arrêt,  «  quand  la  déclaration  indi- 
que, par  articles  séparés,  chacun  des  immeubles,  avec  renoncia- 
tion du  nom  particulier  sous  lequel  cet  immeuble  peut  être  connu 
et  la  commune  ou  les  communes  dans  lesquelles  il  est  situé,  et 
enfin  son  évaluation  ».  Une  déclaration  détaillée  est  indispensable 
même  quand  les  déclarants  déposent  au  receveur  un  extrait  de 
la  matrice  cadastrale  ou  une  note  contenant  le  détail  des  im- 
meubles transmis.  La  déclaration  doit  toujours  indiquer  si  les 
immeubles  transmis  sont,  ou  non,  affermés;  au  cas  de  l'affirma- 
tive, la  date  du  bail,  le  nom  et  la  résidence  de  l'officier  public  de- 
vant lequel  il  a  été  passé,  ou,  s'il  est  sous  signatures  privées,  la 
date  de  l'enregistrement  et  le  bureau  où  la  formalité  a  été  don- 
née. S'il  s'agit  d'une  location  verbale,  il  suffit  de  faire  connaître 
sa  date  et  le  bureau  où  elle  a  été  déclarée.  —  V.  Cire.  19  vend, 
an  VI,  [bict.  Enreg.,  v°  Succession,  n.  1080] 

1920.  —  Si  les  immeubles  non  affermés  forment  une  seule 
exploitation  ou  un  corps  de  domaine  connu  sous  un  nom  parti- 
culier, le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli  par  la  déclaration  de  la 
contenance  et  de  la  situation  de  chaque  nature  d'immeubles,  et 
l'évaluation  en  bloc  du  revenu  de  la  totalité  des  immeubles  formant 
l'exploitation  ou  le  corps  de  domaine.  —  Sol.  rég.,  26  juin  1895, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1221]  — Le  tribunal  d'Yvetot  ajugé,  le  18  août 
1863  [Rép.pér.,  n.  2325;  J.  Enreg.,  n.  18082],  que  si,  sur  un  immeu- 
ble héréditaire,  il  existe  des  arbres  épars,  en  massif  ou  en  bor- 
dure, les  héritiers  doivent  déclarer  le  nombre  et  l'essence  de  ces 
arbres,  en  ayant  soin  de  distinguer  les  arbres  épars  de  ceux  qui 
sont  en  massif  ou  en  bordure,  et  en  indiquant  les  baliveaux  ré- 
servés dans  les  taillis,  ainsi  que  l'âge  approximatif  des  arbres  et 
le  revenu  de  chaque  catégorie.  Cette  décision,  justement  criti- 
quée par  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  665-5°,  et  par  les  rédacteurs  du 
bict.  Enreg.,  n.  1075,  s'est  évidemment  méprise  sur  la  portée  de 
l'art.  27  de  la  loi  de  frimaire  en  imposant  à  des  héritiers  l'obli- 
gation de  fournir  une  déclaration  aussi  minutieusement  détaillée. 
—  Cass.,  14  mars  1814,  précité.  —  Une  semblable  interpréta- 
tion est  manifestement  inadmissible,  car  elle  rendrait  la  loi  inexé- 
cutable. 

1921.  —  Les  actes  énoncés  dans  la  déclaration  doivent-ils 
être  enregistrés?  Cette  question  doit  être  résolue  par  une  dis- 
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tîuction..  Si  les  actes  mentionnés  ne  sont  pas  sujets  à  la  forma- 
lité dans  un  délai  déterminé,  l'enregistrement  n'en  est  pas  obli- 
gatoire, attendu  que  les  déclarations  de  successions  ne  présentent 
pas  le  caractère  d'actes  publics.  —  Délib.  24  pluv.  an  XII,  [J.En- 
reg.,x\.  1677]  —  Au  contraire,  nous  pensons  que  l'Administration 
serait  londée  à  se  prévaloir  des  énonciations  contenues  dans  une 
déclaration  si  les  actes  énoncés  étaient  de  ceux  que  la  loi  fiscale 
assujettit  obligatoirement  à  l'enregistrement.  Une  Sol.  rég.,  du 
23  juin  1885  [Hép.  gén.,  n.  667),  a  décidé  que  le  Trésor  était  en 
droit  d'exiger  l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  par 
lequel  le  de  cujus  avait  cédé  à  uu  tiers  une  créance  dont  il 
paraissait  encore  titulaire  au  moment  de  sa  mort,  sous  prétexte 
que  la  preuve  directe  dérivant  de  la  propriété  apparente  ne  pou- 
vait être  détruite  au  regard  de  la  loi  de  l'impôt  que  par  un  acte 
préalablement  enregistré.  Cette  décision  nous  paraît  contestable, 
attendu  que  l'extinction  du  droit  de  créance  du  défunt  résultait 
suffisamment  de  l'acte  sous  seing  privé  de  cession  qui  avait  ac- 
quis date  certaine  par  la  mort  du  cédant.  Cet  acte  était  d'ail- 
leurs opposable  à  l'Administration,  qu'on  ne  saurait  ranger  dans 
la  catégorie  des  tiers  dont  parle  l'art.  169(1,  C.  civ. 

1922.  —  Le  système  de  la  déclaration  unique  au  bureau 
du  domicile  aurait  eu  pour  résultat  d'enlever  aux  agents  de  la 
situation  des  immeubles  le  contrôle  des  évaluations,  si  le  légis- 
lateur n'avait  pas  pris  des  mesures  particulières  pour  en  assu- 
rer la  révision.  Lorsque  la  succession  comprend  des  immeubles 
situés  en  dehors  de  la  circonscription  du  bureau  où  est  passée 
la  déclaration,  le  détail  de  ces  immeubles  doit  être  présenté  pour 
chacun  des  bureaux  de  la  situation  sur  une  formule  séparée  et 
distincte  de  la  déclaration  elle-même.  Cette  formule,  qui  est  four- 
nie gratuitement  par  l'Administration,  est  signée  par  le  décla- 
rant. La  déclaration  souscrite  au  bureau  du  domicile  rappelle 
simplement  le  total  de  capital  imposable  constaté  par  chacune 
de  ces  déclarations  partielles.  La  formule  spéciale  aux  immeu- 
bles situés  hors  de  la  circonscription  du  bureau  du  domicile  doit, 
comme  celle  relative  à  la  déclaration  proprement  dite,  être 
remplie,  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par  le  receveur, 
6ur  la  dtclaration  verbale  des  parties.  Le  receveur  est  en  droit 
d'exiger  et  de  refuser  toute  déclaration  si  la  formule  spéciale 
aux  immeubles  forains  n'est  pas  fournie.  Si,  par  inadvertance 
ou  par  erreur,  le  receveur  n'a  pas  exigé  que  le  détail  de  ces 
immeubles,  contenu,  d'ailleurs,  dans  le  corps  de  la  déclaration 
principale,  soit  fourni  sur  une  lormule  distincte,  les  parties,  à 
défaut  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  n'encourent  de  ce 
chef  aucune  pénalité.  11  semble  que  l'omission  commise  peut 
facilement  être  réparée  par  le  receveur,  qui  n'aura  qu'à  remplir, 
en  la  rectifiant,  la  formule  spéciale,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  les  héritiers  ou  légataires  à  passer  une  nouvelle  dé- 
claration. 

Section  III. 

Des  personnes  qui  oui  qualité  pour  souscrire  la  déclaration. 

1923.  —  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  de  frimaire,  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
sont  tenus  de  déclarer  les  biens  à  eux  transmis  par  décès.  Cette 
disposition  est  générale  et  s'applique,  par  conséquent,  à  tous  les 
héritiers,  même  bénéficiaires.  Les  héritiers  étant  solidairement 
obligés  au  paiement  des  droits  par  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire, 
il  en  résulte  que  l'un  d'eux  a  qualité  pour  souscrire  la  déclara- 
tion au  nom  de  tous,  en  les  liant  vis-à-vis  du  Trésor. 

1924.  —  Les  légataires  universels  ne  sont  solidaires  ni  entre 
eux,  ni  avec  les  héritiers  du  sang;  il  en  est  de  même  des  dona- 
taires éventuelsou  contractuels  et  des  légataires  à  litre  universel 
ou  particuliers;  c'est  ainsi  que,  par  jugement  du  5  déc.  1889,  [J. 
Enreg.,  n.  23457],  le  tribunal  de  Vienne  a  décidé  que  la  décla- 
ration de  succession  souscrite  sans  mandat  par  un  légataire  uni- 
versel pour  des  légataires  à  titre  universel,  doit  être,  à  l'égard 
de  ces  derniers,  considérée  comme  nulle  (V.  Sol.  rég.,  7  mai  1881, 
Hautes-Pyrénées).  Les  omissions  que  le  légataire  universel 
peut  commettre  ne  sauraient  donc  engager  que  sa  propre  respon- 
sabilité à  l'exclusion  de.  celle  des  légataires  à  titre  universel.  Il 
ne  pourrait  être  relevé  contre  ceux-ci  que  le  demi-droit  en  sus 
pour  déclaration  tardive.  Chaque  légataire  ou  donataire  doit,  en 
conséquence,  déclarer  les  biens  à  lui  légués  ou  donnés. 

1925.  —  On  décidait,  sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  25 
mars  1890,  que  la  solidarité  n'avait  pas  lieu  non  plus  entre  les 
enfants  naturels,  ni  entre  ceux-ci  et  les  héritiers  légitimes  ou  les 


légataires  (Bernante,  t.  2,  n.  6<it;  Championnière  et  hi 
t.  4,  n.  3881).  Chaque  enfant  était  donc  obligé  de  déclarer  la 
portion  de  l'hérédité  à  lui  dévolue.  Les  art.  723  et  724,  C.  civ., 
tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  25  mars  \  896,  assimilant 
de  tous  points  les  enfants  naturels  aux  autres  héritiers(V.> 
n.  551  et  s.),  la  règle  de  la  solidarité  leur  est  désormais  appli- 
cable. 

1926.  —  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs  donnent  pou- 
voir à  un  mandataire  de  leur  choix  de  passer  en  leur  nom  la  dé- 
claration qui  leur  est  imposée  parla  loi  (lnstr.  n.  443  et  13181. 
Lorsque  la  déclaration  est  passée  par  un  fondé  de  pouvoir,  la 
procuration  doit  être  écrite  sur  papier  timbré  et  certifiée  par  le 
déclarant;  elle  n'est  pas  sujette  à  l'enregistrement,  mais  elle  reste 
déposée  au  bureau. 

1926  bis.—  Lescotuteurs  étant  soumis  par  l'art.  396,  C.  civ., 
aux  mêmes  obligations  que  les  tuteurs,  sont,  comme  ces  der- 
niers, tenus  de  déclarer,  dans  le.  délai  légal,  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès,  les  biens  échus  par  décès  à 
leurs  pupilles.  —  Trib.  Chàleau-Thierrv,  9  mars  1887,  [J.  Enreg., 
n.  22913] 

1927.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  figurant  pas  parmi 
les  personnes  désignées  soit  par  l'art.  27  pour  souscrire  la  dé- 
claration, soit  par  l'art.  32  pour  acquitter  les  droits  dus  au  Tré- 
sor, ne  pourrait  être  admis  à  déclarer  les  biens  héréditaires  au 
nom  des  héritiers  ou  légataires  que  s'il  en  avait  reçu  le  mandat 
de  la  part  de  ces  derniers.  —  Sol.  rég.,  19  févr.  1879  et  30  déc. 
1890.  —  Trib.  Marseille,  25  juill.  1867,  [Hep.  për.,  n.  2597] 

1928.  —  Le  curateur  à  succession  vacante  a  qualité  pour  dé- 
clarer les  biens  dépendants  de  l'hérédité  (lnstr.  2508,  n.  22).  — 
Cass.,  19  oct.  1886,  Bochot,  [S.  87.1.389,  P.  87.1.843,  U.  87.1. 
126] 

1929.  —  Comme  le  curateur  des  autres  héritiers,  le  curateur 
au  ventre  a  la  capacité  requise  pour  souscrire  la  déclaration  au 
nom  de  l'enfant  à  naître.  —  Demante,t.2,  n.  813. 

1930.  —  Le  mari  commun  en  biens  est  tenu  comme  admi- 
nistrateur de  la  communauté  et  des  biens  de  sa  femme  de  dé- 
clarer la  succession  dévolue  à  celle-ci.  —  V.  Cass. ,  15  juill.  1 885, 
Hutchinson,  [D.  85.1.451]  —  lia  également  la  capacité  nécessaire 
pour  passer  la  déclaration  des  biens  transmis  par  décès  à  sa 
femme,  sous  un  régime  exclusif  de  communauté  et  sous  le  ré- 
gime dotal.  La  raison  en  est  qu'il  a  seul  l'administration  du  pa- 
trimoine appartenant  à  sa  femme.  C'est  seulement  en  cas  de 
séparation  de  biens  volontaire  ou  judiciaire,  que  la  femme  aurait 
qualité,  à  l'exclusion  de  son  mari,  pour  souscrire  la  déclaration 
de  la  succession  elle-même.  Il  en  serait  de  même,  sous  le  ré- 
gime dotal,  à  l'égard- des  biens  paraphernaux  dont  la  femme  con-_ 
serve  la  libre  administration. 

1931.  —  L'obligation  de  déclarer  les  biens  échus  à  ses  en- 
fants mineurs  résulte  pour  le  père  de  sa  qualité  d'administrateur. 

1932.  —  L'art.  27  ne  désignant  pas  le  syndic  d'une  faillite 
parmi  les  personnes  qui  doivent  passer  les  déclarations  de  muta- 
tions par  décès,  le  syndic  n'a  pas  qualité  pour  déclarer  la  suc- 
cession du  failli  au  nom  des  héritiers  de  ces  derniers  (Rouen,  16 
mai  1876,  hép.  pér.,  n.  4449,.  Il  y  aurait  lieu,  toutefois,  d'ad- 
mettre une  solution  différente  si,  les  héritiers  ayant  renoncé,  la 
succession  avait  été  acceptée  bénéficiairement  au  nom  des  créan- 
ciers par  le  syndic.  Enfiu,  si  la  succession  du  failli  avait  été  dé- 
clarée vacante,  c'est  le  curateur  et  non  le  syndic  qui  devrait 
souscrire  la  déclaration. —  Trib.  Chalon-sur-Saône,  8  juill.  1887, 
[J.  Enreg.,  n.  23103] 

1933.  —  Le  séquestre  nommé  par  justice  pour  faire  vendre 
certains  biens  de  la  succession  et  en  répartir  le  prix  entre  les 
créanciers  ne  saurait  être  assimilé  à  un  curateur  à  succession 
vacante  et  n'est,  dès  lors,  pas  tenu  de  faire  la  déclaration  de 
succession  pour  le  compte  des  héritiers  non  renonçants.  11  n'en 
serait  autrement  que  si  le  séquestre  avait  été  investi  par  le  tri- 
bunal du  mandat  de  souscrire  la  déclaration  de  succession  et 
d'acquitter  les  droits  dus  au  Trésor.  —  Lyon,  18  août  1874, 
[Hép.  pér.,  n.  3912J —  Nonobstant  la  nomination  d'un  séquestre, 
les  héritiers  restent  donc  obligés,  du  moins  en  principe,  de  dé- 
clarer les  biens  héréditaires  pour  la  perception  de  l'impôt. 

1934.  —  N'étant  pas  héritier  personnellement,  le  tiers  ac- 
quéreur de  droits  successifs  à  charge  d'acquitter  les  droits  de 
mutation  par  décès  dus  par  le  cédant,  ne  doit  ni  déclaration,  ni 
droits  à  l'égard  du  Trésor.  L'administration, malgré  la  cession  con- 
sentie par  l'héritier,  conserve  vis-à-vis  de  ce  dernier  les  moyens- 
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d'action  que  la  loi  lui  a  conférés. La  cession  pourrait, toutefois,  être 
considérée,  à  raison  de  la  charge  de  payer  l'impôt  qui  incomba  a 
l'héritier  cédant,  comme  équipollente  à  un  mandat  accepté,  par  le 
cessionnaire,  dépasser  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  si, 
d'ailleurs,  les  termes  du  contrat  ne  s'opposaient  pas  à  une  sem- 
blable interprétation. 

1935. —  Les  successions  qui  échoient  à  des  contumax  sont  re- 
cueillies parle  domaine  en  sa  qualité  de  séquestre  (Instr.,  2587, 
n.  24).  Le  receveur  des  domaines  a  donc  qualité  pour  en  faire 
la  déclaration  et  acquitter  les  droits  exigibles. 

1936.  —  Une  solution  du  29  sept.  1876  (Dict.  Enreg.,  n.  2217) 
a  reconnu  que  «  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  un 
étranger  décédé  en  France,  laissant  des  héritiers  étrangers 
demeurant  hors  de  France,  a  qualité  pour  souscrire  la  déclaration 
des  valeurs  délaissées  et  pour  acquitter  le  droit  de  mutation  par 
décès  ». 

1937. —  En  droit  strict,  aucune  solidarité  n'existant  entre  le 
nu  propriétaire  et  l'usufruitier  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  ce  dernier,  même  lorsqu'il  est  actionné  comme 
détenteur  des  revenus  produits  par  les  biens  héréditaires  (L.  22 
fnm.  an  VII,  art.  32),  ne  saurait  être  admis  à  faire,  sans  pouvoir 
spécial,  la  déclaration  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
dévolues  au  nu  propriétaire.  —  Délib.  enreg.,  27  janv.  1829, 
[Dict.  not.,  4e  édit.,  v°  Succession,  n.  700] 

1938.  —  Par  identité  de  motifs,  le  nu  propriétaire  n'aurait  pas 
qualité  pour  déclarer  au  nom  de  l'usufruitier  les  biens  échus  à 
ce  dernier. 

1939.  —  La  solidarité  n'ayant  été  établie  par  l'art.  32  de  la 
loi  de  frimaire  qu'entre  les  héritiers,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut 
s'appliquer  aux  successeurs  irréguliers. 

1940.  —  Le  conjoint  survivant  appelé  par  le  nouvel  art.  767, 
C.  civ.,  à  recueillir  une  part  en  usufruit  dans  la  succession  de 
son  époux  prédécédé  ne  pourrait  donc  être  admis  à  souscrire  la 
déclaration  des  biens  héréditaires  pour  le  compte  des  héritiers 
du  défunt,  si  ces  derniers  ne  lui  avaient  donné,  à  cet  effet,  les 
pouvoirs  [nécessaires.  La  raison  en  est  que  la  loi  nouvelle,  en 
modifiant  l'art.  767,  n'a  pas  fait  sortir  l'époux  du  rang  des  suc- 
cesseurs irréguliers  où  i'avait  placé  l'ancien  art.  767,  et  ne  lui  a 
pas  conféré  la  qualité  d'héritier  légitime,  ni  accordé  la  saisine  lé- 
gale. —  V.  supra,  n.  761  et  s. 

1941. —  Une  solution  du  23  mai  1872  (Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Succession,  n.  646)  a  décidé  avec  raison  que  le  mineur  éman- 
cipé a  la  capacité  requise  pour  faire  la  déclaration  des  biens  à 
lui  transmis  par  décès,  cet  acte  rentrant  dans  la  catégorie  des 
actes  d'administration  que  le  mineur  émancipé  peut  accomplir 
seul,  sans  le  concours  du  curateur. 

1942.  —  La  déclaration  de  succession  passée  par  une  per- 
sonne sans  qualité  ne  décharge  pas  l'héritier  de  ses  obligations 
vis-à-vis  du  Trésor.  Celui-ci  est  tenu,  ou  de  ratifier  cette  décla- 
ration, purement  et  simplement,  même  après  le  délai,  ou  de 
passer  une  déclaration  régulière  dans  le  délai  légal,  à  peine  d'un 
demi-droit  en  sus.  — Sol.  rég.,  6déc.  1899,  [Rev.  Enreg., -a.  281 OJ 

Section  IV. 

Des  bureaux  où  la  déclaration  doit  être  souscrite. 

1943.  —  D'après  l'art.  16,  L.  25  févr.  1901,  «  les  mutations 
par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du  décédé, 
quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières à  déclarer.  A  défaut  de  domicile  en  France,  la  déclaration 
sera  passée  au  bureau  du  lieu  du  décès,  ou,  si  le  décès  n'est 
cas  survenu  en  France,  à  ceux  des  bureaux  qui  seront  désignés 
par  l'Administration  ». 

1944.  —  Le  principe  de  l'impôt  progressif  et  la  nécessité 
qui  en  résulte,  de  liquider  les  droits  sur  l'ensemble  de  chaque 
part  successorale  impliquaient  nécessairement  l'abandon  delà 
règle  tracée  par  l'art.  27,  L.  22  frim.  an  Vil,  d'après  laquelle 
les  biens  meubles  ayant  une  assiette  déterminée  et  les  immeu- 
bles devaient  être  déclarés  à  chacun  des  bureaux  de  leur  situa- 
tion. Désormais,  chaque  décès  ne  doit  donner  lieu  à  déclaration 

3ue  dans  un  seul  bureau,  qui  est,  en  principe,  celui  du  domicile. 
u  défunt. 

1945.  —  Lorsqu'un  office,  transmis  par  décès,  passe  à  un 
héritier  unique,  l'art.  9,  L.  25  juin  1841,  assujettit  la  transmission 
à  un  droit  de  2  p.  0/0,  qui  est  perçu  d'après  une  déclaration  es 
timative  de  l'office,  souscrite  au  bureau  de  la  résidence  du  titu- 
laire décédé. 


1946.  —  Cette  disposition,  à  raison  de  son  caractère  spécial, 
ne  paraît  pas  abrogée  par  la  disposition  générale  de  la  loi  du 
25  févr.  1901.  D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  le  lieu  de  la 
résidence  du  titulaire  de  l'office  se  confond,  en  fait  et  en  droit, 
avec  celui  de  son  donicile.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Des  personnes,  t.  1,  n.  972.  —  V.  suprà,  v°  Disci- 
pline judiciaire,  n.  673. 

1947.  —  La  détermination  du  domicile  du  de  cujus  au  mo- 
ment de  son  décès  présente,  sous  la  nouvelle  loi,  une  importance 
capitale.  La  question  doit  être  résolue  d'après  les  principes  gé- 
néraux du  droit  civil  (C.  civ.,  arl.  102  à  111).  —  V.  Sol.  rég., 
28  janv.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1356]  —  V.  suprà,  v°  Domicile. 

1948.  —  La  compétence  du  bureau  du  domicile  n'est  pas 
modifiée  par  la  nationalité  du  défunt,  dès  l'instant  que  celui-ci 
était  domicilié  en  France.  Ainsi,  c'est  à  ce  bureau  que  doit  être 
déclarée  la  succession  d'un  étranger  domicilié  dans  notre  pays, 
alors  même  que  le  décès  serait  survenu  à  l'étranger. 

1949.  —  Si  le  défunt  n'avait  pas  de  domicile  en  France,  la 
déclaration  doit  être  souscrite  au  bureau  du  lieu  du  décès,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  le  défunt  était  de  nationalité  étrangère 
ou  française.  Cette  déclaration  devra  comprendre  tous  les  biens 
dont  l'assiette  matérielle  ou  présumée  se  trouve  en  France, 
même  s'ils  sont  situés  en  dehors  de  la  circonscription  du  bureau 
du  lieu  du  décès. 

1950.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  d'une  personne  do- 
miciliée et  décédée  hors  de  France,  la  déclaration  doit  être 
souscrite,  pour  tous  les  biens  soumis  à  l'impôt  français,  à  l'un 
des  bureaux  désignés  par  l'Administration,  et  non  plus,  comme 
avant  la  loi  du  25  févr.  1901,  à  chacun  des  bureaux  de  la  situa- 
tion réelle  ou  fictive  des  valeurs  imposables  en  France.  Cette 
règle  s'applique,  non  seulement  aux  successions  d'étrangers  ou 
de  Français  domiciliés  et  décédés  a  l'étranger,  mais  encore  à  la 
succession  de  toute  personne  domiciliée  et  décédée  en  Algérie 
ou  dans  les  colonies  françaises. 

1951.  —  D'après  le  projet  primitif,  un  seul  bureau  devait 
être  désigné  pour  recevoir  toutes  les  déclarations  de  successions 
des  personnes  domiciliées  et  décédées  hors  de  France.  Mais, 
comme  cette  prescription  vise  les  décès  de  nos  nationaux  surve- 
nus à  l'étranger,  il  a  paru  «  excessif  d'imposer  à  des  héritiers 
le  lourd  fardeau  d'un  voyage  à  Paris,  par  exemple,  pour  venir  y 
régler  les  droits  de  succession  de  leur  auteur  ».  On  a  pensé,  en 
outre,  qu'il  serait  bon  d'accorder  «  aux  bureaux-frontières  le 
droit  de  recevoir  les  déclarations  de  successions  des  personnes 
riécédées  dans  un  pays  voisin  »  (Observ.  de  M.  Fernand  David, 
J.  off'.,  Déb.,  Ch.,  séance  du  16  nov.  1900,  p.  2106,  col.  1).  La 
pluralité  des  bureaux  compétents  a  été  admise  dans  l'art.  16. 
Par  application  de  cet  article  et  pour  tenir  compte  des  observa- 
tions qui  en  ont  précédé  le  vote,  l'Administration  a  autorisé  les 
héritiers  et  légataires  à  souscrire  les  déclarations  de  l'espèce, 
à  leur  choix,  à  l'un  des  dix  bureaux  suivants:  Paris(ler  bureau 
des  suce),  Lille  (1er  bureau  des  suce),  Nancy,  Belfort,  Annecy, 
Lyon  (1er  bureau  des  suce),  Nice,  Marseille  (1er  bureau  des 
suce),  Pau,  Bordeaux  (I01  bureau  des  suce),  Briey,  Lunéville 
(succession),  Ponl-à-Mousson  (Instr.,  3049  3051  et  3067,  §  9). 

1952.  —  Cependant,  les  divers  bureaux  désignés  par  l'Ad- 
ministration ne  peuvent  recevoir  indistinctement  les  déclarations 
de  personnes  non  domiciliées  et  non  décédées  en  France  qu'au- 
tant que  ces  déclarations,  sont  souscrites  dans  les  délais  fixés 
par  l'an.  24,  L.  22  frim.  an  VII.  Pour  assurer  le  paiement  des 
droits  et  pour  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être  simulta- 
nément exercées  par  plusieurs  receveurs  relativement  à  la  même 
succession,  l'Administration  a  dû  attribuer  compétence  à  un  seul 
bureau  après  l'expiration  du  délai  légal.  C'est  le  premier  bureau 
des  successions  de  Paris,  qui,  par  le  fait  seul  de  l'expiration  de 
ce  délai,  devient  compétent  pour  recevoir  les  déclarations  et,  par 
conséquent,  pour  opérer  le  recouvrement  des  droits  exigibles 
(Instr.  3058,  p.  29). 

1953.  —En  cas  de  demande  en  prorogation  de  délai,  les  pé- 
titionnaires doivent  faire  connaître  celui  des  bureaux  ci-dessus 
désignés  dont  ils  auront  fait  choix  et,  si  leur  demande  est  ac- 
cueillie, la  décision  leur  imposera,  notamment,  la  condition  de 
passer  la  déclaration  à  ce  bureau. 

1954.  —  Comme  par  le  passé,  la  déclaration  souscrite  à  un 
bureau  autre  que  celui  désigné  par  la  loi  ou  par  l'Administra- 
tion IL.  25  févr.  1901,  art.  16)  doit  être  regardée  comme  nulle. 
Les  parties  sont  tenues  de  passer  une  nouvelle  déclaration  et 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  compétent,  sous  peine  du  demi- 
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droit  en  sus,  quand  la  déclaration  régulière  est  passée  après  le 
délai,  et  sauf  à  demander,  dans  les  deux  ans  de  la  première  per- 
ception, la  restitution  des  droits  payés  par  erreur. 

Section  V. 
Des  délais  dans  lesquels  doit  cire  souscrite  ladéclaiatlon, 

1955.  —  Les  art.  24  et  25,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  règlent 
les  délais  accordés  aux  successibles  pour  souscrire  les  déclara- 
tions de  successions,  sont  ainsi  conçus  :  —  Art.  24.  «  Les  dé- 
lais pour  l'enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires  auront  à  passer  des  biens  à  eux  échus 
ou  transmis  par  décès,  sont,  savoir  :  de  six  mois,  à  compter  du 
jour  du  décès  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  succession  est 
décédé  en  France;  de  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  toute  autre 
partie  de  l'Europe;  d'une  année,  s'il  est  mort  en  Amérique  ;  et 
de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie.  Le  délai  de  six 
mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  pour  la 
succession  d'un  ahsent,  celle  d'un  condamné  si  ses  biens  sont 
séquestrés,  celle  qui  aurait  élé  séquestrée  pour  toute  autre 
cause,  celle  d'un  défenseur  de  la  pairie  s'il  est  mort  en  activilé 
d"e  service  hors  de  son  département,  ou  enfin  celle  qui  serait 
recueillie  par  indivis  avec  la  nation.  Si,  avant  les  derniers  six 
mois  des  délais  fixés  pour  les  déclarations  des  successions  de 
personnes  décédées  hors  de  France,  les  héritiers  prennent  pos- 
session des  biens,  il  ne  restera  d'autre  délai  à  courir,  pour  pas- 
ser déclaration,  que  celui  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la 
prise  de  possession  ».  —  Art.  25.  «  Dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  précédents  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  décla- 
rations, le  jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession  ne  sera  point  compté.  Si  le  dernier  jour  du  délai  se 
trouve  être  un  décadi  (jour  férié)  ou  un  jour  de  fête  nationale, 
ou  s'il  tombe  dans  les  jours  complémentaires,  ces  jours-là  ne 
seront  point  comptés  non  plus  ».  —  Sur  la  supputation  du  délai, 
V.  suprà,  v"  Délai,  n.  11  et  s.  . 

1950.  —  Sauf  une  exception  relative  aux  legs  faits  au 
profit  des  établissements  publics,  la  loi  du  25  févr.  1901  n'a 
apporté  aucune  modification  aux  délais  accordés  aux  héritiers 
ou  légataires,  par  l'art.  24,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  souscrire 
la  déclaration  des  biens  qui  leur  sont  échus  ou  transmis  par 
décès. 

1957.  —  Il  est  vrai  que  la  déduction  du  passif  impose  aux 
redevables,  nous  le  verrons,  l'obligation  de  produire  au  receveur 
certaines  justifications;  mais  l'Administration  a  néanmoins  rap- 
pelé que  cette  obligation  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  prolonger 
les  délais  impartis  par  la  loi  aux  héritiers  ou  légataires  pour 
passer  la  déclaration  et  payer  les  droits  exigibles,  à  peine  d'un 
demi-droit  en  sus  (Instr.  3058,  p.  14). 

1958.  —  Jugé,  également,  que,  lorsque  tous  les  droits  hé- 
réditaires échus  à  des  enfants,  du  chef  de  leur  mère,  consistent 
dans  une  action  en  reprise,  à  raison  de  sa  dot,  sur  les  biens  du 
mari,  l'état  de  faillite  de  ce  dernier  ne  suspend  point  le  délai  de 
six  mois  à  partir  de  décès.  —  Cass.,  4  févr.  1807,  Seligmann, 
[S.  et  P.  chr.] 

1959.  —  Mais,  dans  ce  cas,  l'Administration  peut  user  de  la 
faculté  qui  lui  est  reconnue  de  proroger,  suivant  les  circonstances, 
le  délai  fixé  par  la  loi,  pourvu  que  la  demande  ait  élé  formée  un 
mois  avant  l'expiration  de  ce.  délai. —  Cire.  9  mai  1807,  [J.  Enreg., 
n.  18340;  Hép.pér.,  n.  2455] 

i960.  —  Les  prorogations  accordées  le  sont  toujours  sous 
la  retenue  d'une  portion  du  demi-droit  en  sus  égale  en  général 
à  l'intérêt  de  retard. 

1901.  —  A  la  différence  de  l'Administration,  les  tribunaux  ne 
peuvent  proroger  le  délai  légal  de  déclaration.  —  «  Attendu, 
porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que,  d'après  les  art.  .8 
et  59,  L.  22  frim.  an  VII,  tout  ce  qui  tend  à  suspendre  le  recou- 
vrement des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  est  formelle- 
ment et  dans  tous  les  cas  interdit  aux  tribunaux  ».  —  Cass., 
18  août  1884,  de  Gardoune,  [Instr.  270b,  §  6]  —  Trib.  Rocroi, 
9  févr.  1894,  [J.  Enreg.,  n.  24.251] 

1902.  —  La  Hégie  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  si  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  ont,  ou  non,  fait 
acte  d'adition  d'hérédité.  «  L'ouverture  de  la  succession,  dit 
M.  Naquet,  a  pour  conséquence  légale  directe  d'investir  les 
successeurs  du  droit  qu'ils  tiennent  du  défunt,  indépendamment 
de  toute  acceptation  de  leur  part.  Cette  investiture  est  immédiate 
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et  se  produit  au  profit  de  tous  les  successeurs,  sans  distinguer 
selon  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  la  saisine,  selon  qu'ils  ont  la 
qualité  d'héritiers  ou  celle  de  légataires  ou  de  donataires  éven- 
tuels. Ce  n'est  pas  sans  doute  que  l'acceptation  des  successions 
soit  obligatoire,  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut,  mais  elle  a  lieu 
de  plein  droit,  sous  la  condition  résolutoire  de  la  renonciation 
ultérieure  des  appelés.  U'autre  part,  puisque  les  héritiers  sont 
présumés  accepter  la  succession  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
ils  doivent  subir  toutes  les  conséqueneps  de  cette  position  et  sont 
tenus  d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès  ».  —  Naquet, 
t.  2,  p.  317  et  s.  —  V.  aussi  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2353,  et  t.  4,  n.  3857  et  3860. 

1903.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'obligation  de  faire  la  déclaration  dans  les  six  mois  s'impose  aux 
héritiers  de  toute  nature,  sans  aucun  égard  à  l'appréhension  de 
fait.  —  Cass.,  11  févr.  1807,  Sue, [S.  et  P. chr. J  —  ...aux  légataires 
indépendamment  de  toute  demande  en  délivrance.  —  Cass., 
16  janv.  1811,  Paret,  |S.  et  P.  chr.]  —  ...  à  l'enfant  conçu  qui 
n'est  pas  encore  né  et  qui  est  néanmoins  appelé  à  la  succession, 
sauf  restitution  des  droits  payés  s'il  ne  nait  pas  viable. —  Dec. 
min.  Fin.  et  Just.,  9  oct.  1810  [J.  Enreg.,  n.  3797]  —  ...  aux 
héritiers  mineurs  ou  bénéficiaires.  —  Cass.,  5  niv.  an  XII,  et 
1er  févr.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  4088  et  9595;  Inst.  1320,  §6] 

1904.  —  lin  cas  de  donation  soumise  à  l'événement  du  décès, 
l'Administration  doit-elle,  ou  non,  prouver  l'acceptation  du  do- 
nataire? M.  Garnier  soutient  l'affirmative  en  se  fondant  sur  les 
principes  généraux  du  droit  qui  exigent  que,  pour  être  investi 
de  l'objet  donné,  1l>  donataire  ait  accepté  directement  ou  virtuel- 
lement, suivant  les  cas,  la  libéralité  dont  il  a  été  gratifié.  —  V. 
suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  211  et  s. 

19(!5.  —  D'après  M.  Maguéro  (TV.  alph.,  v<>  Succession,  n.  07), 
la  question  doit  être  résolue  négativement,  par  le  motif  que  la  loi 
fiscale,  dérogeant  sur  ce  point  à  la  loi  civile,  a  placé  sur  le  même 
pied  les  donataires,  les  légataires  et  les  héritiers.  Pour  elle,  les 
donataires  sont  présumés  avoir  accepté  la  donation,  comme  les 
héritiers  ou  les  légataires  sont  censés  avoir  accepté  la  succession 
ou  leur  legs.  Les  uns  et  les  autres  doivent  donc,  sauf  le  cas  de 
renonciation,  acquitter  le  dro:t  de  mutation  dans  les  six  mois  du 
décès  du  de  cujus. 

i960.  —  Si,  en  thèse  générale,  le  délai  pour  déclarer  la  suc- 
cession court  du  jour  du  décès,  cette  règle  souffre  exception 
dans  certains  cas  spécifiés  par  la  loi  elle  même  (art.  24)  et  que 
nous  allons  successivement  examiner. 

1907.  —  1"  Absent.  —  Le  délai  court  à  compter  de  l'envoi 
en  possession  provisoire  (L.  28  avr.  1810,  art.  40)  des  héritiers 
présomptifs,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  pris  antérieurement 
possession  des  biens  de  l'absent,  auquel  cas  c'est  à  partir  de 
cette  prise  de  possession  que  le  délai  commencerait  à  courir.  — 
V.  suprà,  v°  Absence,  n.  662  et  s. 

1908.  —  2°  Biens  séquestrés.  —  D'après  l'art.  24  de  la  loi  de 
frimaire,  le  délai  pour  la  déclaration  de  la  succession  d'un  con- 
damné, sises  liiens  sont  séquestrés,  et  pour  celle  d'une  succession 
qui  aurait  été  séquestrée  pour  toute  autre  cause,  ne  courra  que 
du  jour  de  la  mise  en  possession.  Bien  que  la  loi  parle  de  «  suc- 
cession séquestrée  pour  toute  autre  cause  »,  l'Administration 
n'applique  cette  disposition  qu'au  séquestre  administratif;  dès 
lors  cette  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  24  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  où  le  séquestre  aurait  été  apposé  sur  les  biens 
héréditaires  soit  en  vertu  d'un  accord  des  héritiers,  soit  même, 
d'office  par  le  juge,  attendu  qu'une  telle  mesure  n'empêche  pas 
la  dévolution  héréditaire  de  se  produire  juridiquement.  —  Sol. 
rég..  5  mars  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22272] 

1909.  —  3°  Défenseurs  de  la  patrie  tnorts  hors  de  leur  dé- 
partement. —  Le  délai  pour  la  déclaration  de  la  succession  d'un 
soldat  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service, 
décédé  hors  de  son  département,  ne  prend  naissance  que  le 
jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers  (L.  22  frim.,  an  Vil, 
art.  24),  sauf  le  cas  où  le  décès  a  pu  être  constaté  par  les 
moyens  ordinaires.  «  L'exception  cesse  de  droit,  dit  le  ./.  Enri  g. 
(n.  16001),  lorsque  la  connaissance  légale  et  officielle  du  décès 
a  pu  être  acquise  par  l'inscription  du  décès  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  C'est  de  cette  date  que  court  la  prescription  pour  la 
demande  des  droits  de  mutation  par  décès,  ainsi  que.  l'ont  dé- 
cidé les  arrêts  de  cassation  des  20  avr.  1807,  et  29  avr.  I  s  l  s 
(V.  aussi  Masson-Delongpré;  J.  Enreg.,  n.  1625  et  1628).  C'est 
cette  date  aussi  qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour  le  délai 
de  six  mois  accordé  aux  héritiers  pour  le  paiement  de  ces  mêmes 
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droits  ».  —   Sol.  nfg.,  28  mars   1894,  [Rëp.  pér.,  n.   8347]  — 
V.  en  ce  sens,  Trib.  Vesoul,  29  dée.  ISO.t,  [J.  Enreg.,  n.  24333] 

1070.  —  4  "  Succession  échue  indivisément  à  l'Etat  et  à  un  au- 
tre successible.  —  C'est  aussi  à  compter  de  la  mise  en  possession 
que  le  délai  court  pour  la  déclaration  des  successions  de  l'es- 
pèce IL.  22  Frim.,  an  VII,  art.  24). 

1071.  —  Les  quatre  cas  qui  viennent  d'être  indiques  ont  été 
expressément  prévus  parle  législateur.  L'Administration  ouïes 
tribunaux,  s'inspirant  de  considérations  analogues  à  celles  qui 
ont  fait  établir  les  dispositions  exceptionnelles  contenues  dans 
l'art.  24,  en  ont  étendu  l'application  aux  hypothèses  suivantes. 

1972.  —  5"  Contumax.  —  Lés  droits  de  mutation  par  décès 
dus  sur  la  succession  d'un  contumax  ne  deviennent  exigibles 
que  du  jour  de  la  mise  en  possession  réelle  des  héritiers  (Sol. 
rég.,  22  avr.  1899,  Rev.  Enreg.,  d.  2268),  c'est-à-dire  du  jour  de 
la  mainlevée  du  séquestre  et  de  la  remise  des  biens  aux  héritiers 
ou  au  curateur,  si  la  succession  est  vacante.  —  Sol.  rég.,  6  mai 
1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2033]  —  V.  suprà,  n.  1968. 

1073.  —  0°  Riens  rentrés  dans  l'hérédité.  —  Si  le  partage, 
même  postérieur  à  la  déclaration,  révèle  des  valeurs  imposables 
qui  n'auraient  pas  figuré  dans  la  déclaration,  elles  doivent  faire 
l'objet  d'une  déclaration  supplémentaire  dans  le  délai  de  six 
mois  à  compter  de  la  date  de  l'écrit  qui  constate  le  partage.  La 
même  règle  s'applique  aux  cas  de  partages  de  communauté  ou 
de  société.  —  Sol.  rég.,  23  avr.  1894,  [Rcp.  pér.,  n.  8344]  — 
V.  infrà,  n.  2195  et  s. 

1074.  —  Les  biens  qui  font  retour  à  la  suceession  par  suite 
de  l'annulation  d'une  vente  ou  d'une  donation,  ou  par  suite  de  la 
consécration  en  justice  d'un  droit  litigieux,  doivent  être  déclarés 
également  dans  les  six  mois  du  jugement,  ou,  s'il  y  a  appel,  dans 
les  six  mois  de  l'arrêt  confirmatif  par  l'effet  duquel  le  patri- 
moine de  l'hérédité  se  trouve  augmenté.  —  Trib.  Seine,  12  févr. 
1876,  [J.  Enreg.,  n.  20028]  —  V.  infrà,  n.  2196  et  2197. 

1075.  —  L'émolument  échu  à  un  héritier  ou  à  un  légataire 
par  l'elfe t  de  la  renonciation  d'un  héritier  ou  d'un  légataire,  ou 
la  part  de  communauté  qui  accroît  celle  des  héritiers  du  mari  par 
suite  de  la  renonciation  de  la  femme,  doivent  aussi  être  déclarés 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  renonciation. 

—  Trib.  Seine,  7  juill.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  783]  —  V.  infrà, 
n.  2082. 

197G.  —  C'est  également  dans  les  six  mois  de  la  notification 
de  l'autorisation  de  reprendre  possession,  que  les  héritiers  d'un 
acquéreur  des  biens  de  l'Etat  qui  avait  encouru  la  déchéance 
doivent  souscrire  la  déclaration  des  biens  vendus  à  leur  auteur. 

—  V.  infrà,  n.  2192. 

1077.  —  De  même,  lorsqu'après  la  déclaration  de  l'hérédité, 
les  héritiers  du  créancier  d'un  failli  concordataire  reçoivent  de  ce 
dernier  le  solde  de  leur  créance,  la  somme  ainsi  payée  constitue 
use  valeur  héréditaire  nouvelle  qui  doit  être  déclarée  dans  les 
six  mois  du  jour  du  paiement.  —  V.  infrà,  n.  2217  et  2218. 

1078.  —  7°  Changement  de  dévolution  de  la  succession.  — 
Au  cas  où  l'émolument  de  la  succession  passe  en  d'autres  mains 
par  suite  de  la  découverte  ou  de  l'annulation  d'un  testament, 
d'une  déclaration  d'indignité  ou  d'une  renonciation,  une  décla- 
ration nouvelle  doit  être  souscrite  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  découverte  ou  de  l'annulation  du  testament,  de  la  dé- 
claration d'indignité  ou  de  la  renonciation,  alors  même  que  la 
décision  judiciaire  ou  le  fait  juridique  qui  a  entraîné  le  chan- 
gement de  dévolution  se  seraient  produits  moins  de  six  mois 
après  le  décès  du  de  cujus.  —  Maguéro,  op.  cit..  n.  68-6°. 

1078  bis.  —  Au  surplus,  le  légataire  universel  doit  faire  sa 
déclaration  dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur,  nonobstant 
l'action  en  nullité  du  testament  intentée  contre,  le  légataire.  — 
Trib.  Seine,  25  mars  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  488] 

1070.  —  8°  Décès  accidentel.  —  Testament  ignoré.  —  En  cas 
de  mort  accidentelle  hors  du  domicile  du  défunt,  le  délai  de  six 
mois  ne  saurait  courir  que  du  jour  où  l'identité  de  la  personne 
décèdée  a  pu  être  légalement  établie.  —  J.  Enreg  ,  n.  3C99. 

1080.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  legs  consignés  dans  un  testa- 
ment olographe  ou  mystique,  l'Administration  admet  que  le  dé- 
lai ne  court  que  du  jour  soit  de  son  ouverture,  soit  de  son  dépôt 
en  l'étude  d'un  notaire  ou  de  sa  présentation  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  la  déclaration  d'un 
legs  n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve  que  le  légataire  a  eu 
connnaissance  du  testament;  que,  d'après  la  seule  existence  du 
testament,  le  légataire  est,  par  rapport  à  l'exigibilité  des  droits, 
légalement  présumé  vouloir  profiter  de  la  libéralité  faite  en  sa 


faveur  jusqu'à  ce  qu'une  renonciation  formelle  de  sa  part  au  bé- 
néfice de  celte  libéralité  vienne  détruire  cette  prr'sr.mption  lé- 
gale. —  Cass.,  26  févr.  1823,  Saunai,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais 
celte  solution  parait  trop  rigoureuse  et  il  est  préférable  d'ad- 
mettre, toutes  les  fois  qu'il  est  établi  que  le  testameut,quellequ'en 
io'û  la  forrriH,  était  resté  inconnu  des  légataires,  que  leur  obli- 
gation à  l'égard  de  la  Régie  naît  à  dater  de  la  découverte  du 
testament. 

1081.  —  91'  Succession  en  déshérence  restituée  à  des  héri- 
tiers. —  La  déclaration  doit  en  être  passée  dans  les  six  mois  à 
compter  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  administrative 
ou  judiciaire  qui  a  reconnu  le  droit  des  héritiers.  —  Dec.  min. 
Fin.  frim.  an  IX,  [J.  Enreg.,  n.  6207;  Instr.  enreg.,  n.  2602, 
§85] 

1082.  —  10°  Legs  soumis  aune  condition  suspensive.  —  Eta- 
blissements publics.  —  Le  droit  des  légataires  ne  s'ouvrant  que 
par  la  réalisation  de  la  condition,  le  délai  ne  peut  courir  qu'à 
compter  du  jour  où  l'événement  prévu  est  arrivé.  Ainsi  en  est-il 
des  dons  ou  legs  faits  à  des  établissements,  publics  et  soumis 
à  l'autorisation  prévue  par  l'art.  910,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Dons 
et  legs  aux  établissements  public,  n.  340  et  s. 

1083.  —  La  loi  du  25  lévr.  1901  a  fait  application  de  ce  prin- 
cipe en  disposant  (art.  49,  .5  4)  qu'  «  à  l'égard  de  tous  les  biens 
légués  aux  départements  et  à  tous  autres  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique,  le  délai  pour  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation par  décès  ne  courra  contre  les  héritiers  ou  légataires  saisis 
de  la  succession  qu'à  compter  du  jour  où  l'autorité  compétente 
aura  statué  sur  la  demande  en  autorisation  d'accepter  le  legs, 
sans  que  le  paiement  des  droits  puisse  être  différé  au  delà  de 
deux  années  à  compter  du  jour  du  décès  ». 

1084.  —  Les  termes  de  l'art.  19  sont  absolument  généraux  et 
comprennent  aussi  les  legs  faits  aux  communes.  La  disposition 
de  faveur  s'applique  d'ailleurs  à  tous  les  legs,  quel  qu'en  soit  la 
nature  ou  l'oh|et.  -—  Instr.  enreg.,  n.  3058,  p.  26. 

1985.  —  En  cas  de  rejet  de  la  demande  d'autorisation,  doi- 
vent se  libérer,  dans  les  six  mois,  du  montant  des  droits  qui 
sont  définitivement  à  leur  charge,  les  héritiers  d'après  leur 
degré  de  parenté  avec  le  défunt.  Si  l'autorisation  est  accordée, 
l'obligation  de  payer  l'impôt  passe  à  l'établissement  légataire. 

1086.—  Mais,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  19,  le  paiement 
des  droits  dus  sur  les  legs  faits  aux  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  ne  peut  être  différé  au  delà  de  deux  années  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

1987.  —  D'autre  part,  les  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  légataires  sont  tenus  d'acquitter  l'impôt  sur  leurs  legs 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  décision  d'autorisation,  alors 
même  que  ce  délai  expirerait  avant  les  deux  années  après  le  dé- 
cès. 

1088.  —  Lorsque  l'autorisation  de  l'Administration  supé- 
rieure intervient  après  que  l'héritier  ou  le  légataire  saisi  a  ac- 
quitté l'impôt  sur  la  valeur  des  legs  faits  aux  établissements  pu- 
blics, le  complément  de  droit  auquel  cette  décision  peut,  le  cas 
échéant,  donner  ouverture,  devient,  suivant  les  règles  du  droit 
commun,  exigible  dans  les  délais  ordinaires  à  compter  du  jour 
de  l'autorisation  (Instr.  enreg.,  n.  3058,  p.  26).  A  l'inverse,  si 
les  droits  payés  par  l'héritier  ou  le  légataire  sont  supérieurs  à 
ceux  qui  se  trouvent  réellement  dus,  par  suite  de  l'acceptation, 
sur  le  legs  fait  à  l'établissement  public,  la  restitution  de  la  somme 
acquittée  en  trop  nous  paraît  devoir  être  accordée  quand  elle  est 
demandée  dans  les  deux  ans  qui  suivent  le  paiement  fait  par 
l'héritier  ou  le  légataire.  —  Sol.  5  août  1893,  [Rev.  Enreg.,n.'J12] 

1080.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  six  mois  est  la  date 
de  l'acte  qui  rend  l'acceptation  définitive.  —  V.  suprà,  v°  Dons 
et  legs  aux  établissements  publics,  n.  832  et  s.  —  V.  aussi  Cire. 
min.' lut:,  10  juin  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2568,  p.  683  et  684], 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  4  févr.  1901. 

1090.  —D'après  l'art.  8,  L.  4  févr.  1901,  tous  les  établisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique  peuvent,  sans  autorisation 
préalable,  accepter  provisoirement  ou  à  titre  conservatoire  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  Mais  cette  acceptation  n'étant  pas 
définitive,  les  droits  de  mutation  par  décès  ne  peuvent,  être 
réclamés  à  l'établissement  légataire  tant  que  l'autorisation  ré- 
gulière n'a  pas  été  accordée. 

1991.  —  11  en  est  ainsi, notamment,  lorsqu'un  hospice  institué 
légataire  universel  a  été  envoyé  par  le  président  du  tribunal  en 
possession  provisoire  des  biens  légués,  mais  seulement  à  titre 
conservatoire  et  sous  le  bénéfice  de  l'autorisation  administrative 
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à  intervenir.  —  Sol.  rég.,  13  déc,  1897,  [Itev.  Enreg.,  n.  1912] 
1092.  —  Le  délai  de  faveur  prévu  par  l'art.  19,  ij  4,  L.  25 
févr.  1901,  n'est  accordé  pour  le  paiement  des  droits  qu'à  l'égard 
des  legs  dont  l'effet  est  subordonné  par  l'art.  910,  C.  civ.,  à  une 
autorisation  de  l'Administration  supérieure.  Toutes  les  lois  que 
celte  autorisation  n'est  pas  exigée,  les  établissements  gratifiés 
se  trouvent  dans  la  même  situation  que.  tout  autre  légataire,  et 
les  droits  applicables  aux  legs  faits  en  leur  faveur  doivent  être 
acquittés  dans  les  délais  de  droit  commun  (Instr.,  n.  3058,  p.  27). 

1993.  —  Le  §  5  de  l'art.  19  spécifie  expressément  que  la 
prorogation  des  délais  ordinaires  accordée  à  l'héritier  ne  porte 
pas  atteinte  à  l'exercice  du  privilège  que  l'art.  32,  L.  22  frim. 
an  VII,  accorde  au  Trésor  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer. 
En  conséquence,  les  mesures  conservatoires  autorisées  par  cette 
disposition  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  prises,  comme  par  le 
passé,  aussitôt  que  la  créance  du  Trésor  sera  ouverte,  c'est-à-dire 
à  compter  du  jour  du  décès  ;  et  ce  privilège  pourra  être  exercé 
sur  tous  les  revenus  de  la  succession  et  non  pas  seulement  sur 
les  revenus  des  biens  légués  aux  établissements  publics,  sauf  le 
recours  des  parties  entre  elles.  —  Maguéro,  Suppl.  au  Tr.  alph., 
v°  Succession,  n.  48. 

1994.  —  Dès  l'instant  que  la  créance  du  Trésor  s'ouvre  au 
jour  du  décès  malgré  le  sursis  de  deux  ans  accordé  aux  héritiers 
ou  légataires,  il  faut  en  conclure  que  le  point  de  départ  de  la 
prescription  décennale  doit  être  fixé  à  la  date  de  l'ouverture  de 
la  succession  en  ce  qui  concerne  les  droits  dus  par  ces  héritiers 
ou  légataires.  —  V.  Rcv.  Enreg.,  n.  2691.  obs.  in  fine. 

1995.  —  Mais,  lorsque,  l'autorisation  d'accepter  le  legs  a  été 
accordée  à  l'élablissement  légataire,  c'est  la  date  de  cette  auto- 
risation qui,  comme  pour  tout  événement  réalisant  une  condition 
suspensive,  fait  courir  le  délai  de  la  prescription  de  dix  ans  à 
l'égard  de  cet  établissement. 

1996.  —  L'Administration  a  décidé  que  le  bénéfice  du  délai 
de  deux  ans  ne  peut  profiter  qu'aux  legs  se  rattachant  à  une 
succession  ouverte  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  25 
févr.  1901  et  ne  saurait  s'appliquer,  par  effet  rétroactif,  aux  suc- 
cessions ouvertes  avant  cette  date.  —  Sol.  rég.,  2  avr.  1901, 
[Rcv.  Enreg.,  n.  2691]  —  Contra,  Maguéro,  Suppl.  au  lr.  alph., 
n.  50. 

1997.  —  11°  Majorais,.  —  V.  suprà,  v<>  Majorât,  n.  188  et  s. 

1998.  —  12°  Rentes  réversibles.  Usufruits  successifs.  —  Lors- 
qu'une rente  viagère  ou  un  usufruit  ont  été  légués  à  une  per- 
sonne, avec  la  stipulation  que.  cette  rente  ou  cet  usufruit  seront 
réversibles  au  décès  du  premier  légataire  sur  la  tête  d'un  second, 
cette  disposition  constitue  deux  legs  successifs,  l'un  direct  et  im- 
médiat au  profit  du  premier  institué,  l'autre  soumis,  pour  le  se- 
cond légataire,  à  la  condition  suspensive  du  prédécès  du  premier 
bénéficiaire.  Chacun  d'eux  est  passible,  en  conséquence,  d'un 
droit  de  mutation  distinct  et  doit  être  déclaré,  le  premier  dans  les 
six  mois  du  décès  du  testateur,  le  second  dans  les  six  mois  de  la 
mort  du  premier  légataire  (V.  suprà,  n.  1902).  —  Cass.,  23  mars 
1869,  Givois,  [S.  69.1.321,  P.  69.791,  D.  69.1.508];—  4janv. 
1871,  ijénicoud,  [S.  71.1.82,  P.  71.215,  D.  71.1. 31 3j  —  La  renon- 
ciation du  premier  légataire,  éteignant,  comme  le  ferait  son  décès, 
la  rente  ou  l'usufruit  à  lui  légué  en  premier  ordre,  donnerait 
ouverture,  sauf  le  cas  où  le  testateur  en  aurait  décidé  autrement, 
à  la  rente  ou  à  l'usufruit  du  second  degré,  et,  par  conséquent, 
à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  dans  les  six  mois 
de  la  renonciation.  —  Cass.,  23  mars  1869,  précité. 

1999.  —  13°  Successeurs  irréguliers.  —  Les  successeurs  irré- 
guliers  n'étant  pas  saisis  de  plein  droit  de  la  succession,  ne  sont 
obligés  de  souscrire  la  déclaration  que  dans  les  six  mois  de  l'en- 
voi en  possession  (V.  suprà,  n.  983),  sauf  le  cas  où  ils  se  seraient 
mis  en  possession  des  biens  héréditaires  avant  d'avoir  rempli  les 
formalités  légales.  Ce  serait  alors  la  prise  de  possession  de  l'ait 
qui  fixerait  le  point  de  départ  du  délai.  —  Sol.  rég.,  mars  1894, 
Aisne,  [Traité  alph.,  a.  68] 

2000.  —  Les  entants  naturels  ayant,  depuis  la  loi  du  25  mars 
1896,  cessé  d'être  classés  au  nombre  des  successeurs  irréguliers 
(V.  suprà,  n.  551  et  s.),  leurs  obligations  à  l'égard  du  fisc  sont 
les  mêmes  que  celles  des  autres  héritiers  investis  de  la  saisine. 

2001.  —  14°  Successions  de  personnes  décédées  à  l'étrangi  r. 
—  Les  délais  impartis  pour  la  déclaration  des  successions  de 
personnes  décédées  hors  de  France  ont  été  fixés  par  l'art.  24  de 
la  loi   de  frimaire.  —  V.  suprà,  n.  1955. 

2002.  —  La  prise  de  possession,  lorsqu'elle  fixe  le  point  de 
départ  du  délai  (art.  24,  in  fine),  résulterait  suffisamment  d'un 


inventaire,  d'une  vente  de  meubles  ou  d'un  partage  de  la  suc- 
cession du  de  cujus.  —  Trib.  Tarbes,  1er  juin  1891,  [Rèp.  pér., 
n.  7666] 

200!».  —  15"  Corse.  —  La  perception  des  droits  exigibles 
sur  les  biens  dépendant  de  successions  ouvertes  en  Corse  est 
régie  par  un  arrêté  du  21  prair.  an  XI.  Cet  arrêté  n'édicte  au- 
cun délai  pour  les  déclarations  à  souscrire  par  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires. 

2004.  —  16°  Algérie.  —  En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  nous 
rappelons  que  les  mutations  par  décès  ne  sont  assujetties  à  au- 
cune déclaration.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  5066. 

2005-2006.  —  En  ce  qui  concerne  les  heures  d'ouverture, 
et  de  fermeture  des  bureaux  d'enregistrement,  V.  suprà,  v°  Eu- 
registrement,  n.  770  et  s. 

Section  VI. 
Des  peines  de  relard. 

2007.—  Aux  termes  de  l'art.  39,  L.  22  Trin).  an  Vll.les héri- 
tiers, donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  et  curateurs  doivent 
souscrire  dans  le  délai  légal  la  déclaration  des  biens  transmis  par 
décès,  à  peine  de  supporter  personnellement,  à  titre  d'amende, 
un  demi-droit  en  sus  du  droit  dû  pour  la  mutation. 

2008.  —  La  peine  du  demi-droit  en  sus  doit  être  supportée 
par  les  personnes  qui  sont  tenues  de  souscrire  la  déclaration  et 
d'acquitter  les  droits  exigibles.  —  V.  suprà,  n.  1923  et  s. 

2009.  —  Le  tuteur  peut  être  poursuivi  personnellement  en 
paiement  du  droit  en  sus  qui  lui  incombe  pour  n'avoir  pas  effec- 
tué dans  le  délai  légal  la  déclaration  d'une  succession  échue  à 
son  pupille.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  de  ses  deniers  l'a- 
vance du  droit  simple  et  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  le  paie- 
ment de  ce  droit  qu'en  sa  qualité  d'administrateur  légal  des 
biens  du  pupille.  —  Trib.  Gray.  26  nov.  1897,  \Rev.  Enreg., 
n.  1618.  —  Contra,  Bordeaux,  7  avr.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1510] 

2010.  —  La  Régie  reconnaît  que  les  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes  ne  sont  pas  tenus  de  l'aire,  de  leurs  deniers  per- 
sonnels, l'avance  des  droits  de  mutation  par  décès.  C'est  ce  qui 
ressort  expressément  de  l'Instr.  2598  (p.  22),  qui  contient  à  cet 
égard  les  dispositions  suivantes  :  «  Les  curateurs  sont  personnel- 
lement débiteurs  du  demi-droit  en  sus,  lorsqu'ils  omettent  de 
souscrire  la  déclaration  dans  les  six  mois  du  décès,  ou  du  moins 
dans  les  six  moix  de  leur  nomination,  si  cette  nomination  n'a  eu 
lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  légal.  On  s'abstiendra,  toute- 
fois, de  relever  ce  demi-droit  en  sus  lorsqu'il  sera  établi  que 
le  défaut  de  déclaration  a  eu  pour  cause  l'absence  de  fonds 
héréditaires  disponibles  soit  entre  les  mains  du  curateur,  soit 
entre  les  mains  du  préposé  à  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  ' 
En  aucun  cas,  le  demi-droit  en  sus  ne  peut  être  mis  à  la  charge 
de  l'hérédité  vacante  ». 

2011.  —  Une  Sol.  du  2  juin  1888  [J.  Enreg.,  n.  23331]  a, 
par  application  de  cette  règle,  ordonné  la  restitution  de  droits  qui 
avaient  été  payés  par  un  curateur  dans  une  espèce  où  l'actif  hé- 
réditaire, exclusivement  composé  de  capitaux  mobiliers,  avait 
été  entièrement  absorbé  par  des  frais  privilégiés. 

2012.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  administrateurs  autres  que  les  luteurx 
et  curateurs  expressément  désignés  par  l'art.  39  sont  passibles 
du  demi-droit  en  sus  pour  défaut  de  déclaration  de  la  succession 
dévolue  aux  personnes  placées  sous  leur  autorité.  M.  Demante 
se  prononce  pour  la  négative,  attendu  que  les  peines  ne  s'éten- 
dent pas  par  analogie  et  que  les  dispositions  de  l'art.  39  visent 
uniquement  les  tuteurs  ou  curateurs.  D'après  le  savant  auteur, 
les  pénalités  édictées  par  cet  article  ne  peuvent  donc  être  appli- 
quées aux  maris  quant  aux  successions  échues  à  leurs  femmes, 
«  ni  généralement  à  aucun  administrateur  du  patrimoine  d'autrui 
n'ayant  pas  nom  tuteur  ou  curateur  ».  —  Demante,  4°  édit.,  t.  2, 
n.  815.  —  Cette  opinion  est  combattue  par  Naquel  (t.  3,  p.  318) 
qui  soutient,  avec  la  Régie,  que  les  mots  «  tuteurs  »  et  «  cura- 
teurs »  doivent  être  interprétés  dans  un  sens  large,  comme  com- 
prenant toutes  les  personnes  qui  représentent  les  successeurs. 
—  V.  en  ce  sens  à  l'égard  d'un  père  administrateur  légal  :  Trib. 
Pithiviers,  3  janv.  1878,  [Rép.  pér.,  n.  4903]  —  Trib.  Belley,  8 
mars  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23467] 

2013.  —  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
dans  le  sens  de  la  première  opinion,  par  un  arrêt  du  10  nov.  1874 
(Juilliard,  S.  75.1.132,  P.  75.300,  D.  75.1.115),  que  le  droit  et  le 
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demi-droiten  sus  ne  peuvent  être  appliqués  paranalogie  soit  à  des 
cas  non  prévus,  soit  à  des  personnes  non  désignées;  qu'aucun 
texte  de  loi  n'avanl  reproduit,  par  rapport  au  man,  administrateur 
des  biens  de  la  femme,  la  disposition  fiscale  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  d'après  laquelle  les  tuteurs  et  curateurs  doi- 
vent supporter  personnellement  la  peine  du  droit  ou  du  demi- 
droit  en  sus,  cette  peine  ne  saurait  être  mise  à  la  charge  du  mari 
personnellement.—  V. aussi  Trib.  Bellac,  4  août  1881,  [Rép.pér., 
n.  5813] —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Succession,  n.  74. 

2014.  — Les  droits  dus  sur  une  succession  échue  à  la  femme 
commune  en  biens  à  défaut  de  contrat,  constituant  une  dette 
mobilière  qui  entre  dans  le  passif  de  la  communauté  (C.  civ., 
art.  1409-1°),  le  Trésor  esten  droit  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment sur  les  biens  communs  et  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
chef  de  la  communauté.  L'obligation  d'acquitter  le  droit  simple 
et  le  droit  en  sus  ou  le  demi-droit  en  sus  incombe  donc  person- 
nellement au  mari.  —  Trib.  Hazebroucl;,  5  déc.  1885,  [J.  Enreg., 
n.  22594]  —  Trib.  Saint-Malo,  14janv.  1893,  [licv.  Enreg.,  n.4I0J 

2015.  —  Aucune  solidarité  n'existant,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  entre  les  héritiers  et  les  légataires  (V.  suprà,  n.  1924),  il 
est  évident  que  les  premiers  n'ont  pas  qualité  à  l'effet  de  dé- 
clarer les  legs  laits  aux  seconds.  Par  suite,  le  paiement  des 
droits  qui  aurait  été  effectué  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
sur  l'entier  actif  héréditaire  sans  déduction  des  legs  particuliers 
ne  saurait,  en  principe,  dispenser  les  légataires  rie  souscrire  la 
déclaration  de  leurs  legs.  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les 
droits  acquittés  par  l'héritier,  ou  le  légataire  universel,  seraient 
égaux  à  ceux  dus  par  les  légataires  particuliers.  —  Sol.  rég., 
13  lévr.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20739]  —  Toutefois,  comme  le  Trésor 
se  trouverait  desintéressé  par  le  paiement  régulier  et  libératoire 
de  l'héritier,  il  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  être  réclamé  aucune 
pénalité  de  retard  aux  légataires  particuliers.  —  Naquet,  t.  3, 
p.  316;  Maguéro,  loc.  cit.,  n.  76. 

2016.  —  Si  les  droits  à  la  charge  des  légataires  étaient  plus 
élevés  que  ceux  acquittés  par  l'héritier  ou  le  légataire  univer- 
sel, les  légataires  devraient  non  seulement  souscrire  la  décla- 
ration de  leurs  legs,  mais  encore  payer  la  dilférence  entre  les 
droits  par  eux  dus  et  ceux  versés  par  l'héritier.  Mais,  en  cas  de 
déclaration  tardive,  le  demi-droit  en  sus  serait  calculé  non  sur 
le  droit  simple,  tel  qu'il  était  dû  à  l'origine,  mais  seulement  sur 
la  portion  de  ce  droit  restant  exigible,  après  le  paiement  effec- 
tue par  les  héritiers.  —  Naquet,  t.  3,  p.  318;  Maguéro,  loc.  cit. 

2Û17.  —  Autrement  dit,  le  demi-droit  en  sus  ne  peut  être  dû 
que  sur  le  droit  simple  dont  le  Trésor  était  créancier  au  moment 
où  la  pénalité  a  été  encourue.  Il  en  résulte  que  si  des  héritiers, 
après  avoir  obtenu  une  prorogation  de  délai  (V.  suprà,  n.  1959),  à 
charge  de  verser  un  acompte  sur  les  droits  exigibles,  ont  laissé 
expirer  le  délai  prorogé  sans  s'acquitter  intégralement  vis-à-vis 
du  Trésor,  le  demi-droit  en  sus  doit  être  liquidé  non  pas  sur  la 
totalité  du  droit  simple  dû  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, mais  seulement  sur  la  portion  de  ce  droit  restant  exigible 
après  le  versement  de  l'acompte.  —  V.  Sol.  23  sept.  1831;  — 
23  déc.  1870,  [liev.  prat.,  n.  2760];  —  17  juill.  1899,  [llev.  En- 
reg., n:  2806] 

2018.  —  Fous  les  biens  transmis  aux  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  par  suite  du  décès  du  de  cujus,  doivent  être  dé- 
clarés et  soumis  au  droit  proportionnel  quel  que  soit  le  titre  de 
la  dévolution.  Mais  il  est  de  principe  que  la  déclaration,  faite 
par  une  personne  qui  recueille  des  valeurs  successorales  à  des 
litres  diflérents,  est  régulière  et  complète  lorsque  cette  déclara- 
tion s'applique  à  tous  les  biens  échus  à  l'un  de  ces  titres.  Il  en 
résulte  que  si  les  valeurs  héréditaires  échues  à  un  autre  titre  n'ont 
pas  été  déclarées,  ce  défaut  de  déclaration  est  passible  du  demi- 
droit  en  sus  et  non  du  droit  en  sus  édicté  pour  les  omissions. — 
Trib.  Saint-Calais,  22  lévr.  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23540]  —  Sic, 
Maguéro,  loc.  cit.,  n.  78.  —  Contra,  Garnier,  Rép.  gin.,  n.  1513. 

2019.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  du  même  principe  : 
1°  qu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  l'héritier  réservataire,  qui  est 
en  même  temps  légataire  et  s'en  tient  à  son  legs,  et  les  autres 
héritiers  (Sol.  rég.,  15  juin  1895,  Aveyron);  2°  que  le  légataire 
universel  se  trouvant  en  même  temps  héritier  pour  partie  peut 
invoquer  la  prescription  pour  les  droits  dus  sur  la  succession 
ab  intestat,  bien  qu'il  soit  encore  débiteur  des  droits  dus  sur  son 
legs.  —  Sol.  rég.,  14  nov.  1885,  Puy-de-Dôme. 

2020.  —  Si  un  héritier  ou  un  légataire  meurt  avant  d'avoir 
déclaré  les  biens  à  lui  échus  par  décès,  ses  héritiers  ou  ses  léga- 
taires sont  tenus  de  souscrire,  du  chel  de  leur  auteur,  la  déclara- 


tion des  biens  à  lui  transmis  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  à  comp.er  de  la  mort  du  premier  dé'unt,  à  peine  d'un  demi- 
droit  en  sus,  saut  le  droit  pour  l'Administration  d'accorder  aux 
redevables  la  remise  de  la  pénalité,  lorsqu'il  sera  établi  que  le 
faible  intervalle  qui  a  séparé  la  date  du  décès  de  celle  de  l'expi- 
ration du  délai  n'a  pas  permis  aux  héritiers  de  l'héritier  de  ré- 
gulariser en  temps  utile  la  situation  de  ce  dernier  à  l'égard  du 
Trésor.  —  Maguéro,  v°  Succession,  n.  79. 

2021.  —  L  absence  d'intention  frauduleuse  ne  saurait  faire 
obstacle  à  l'exigibilité  du  demi-droit  en  sus,  attendu  que  les  con- 
traventions aux  lois  fiscales  ne  s'excusent  pas  par  la  bonne  foi 
des  contrevenants.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  1394  et  s. 

2022.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  redevables  ne  sauraient 
arguer  de  leur  ignorance  et  de  leur  bonne  foi,  résultant  de  l'ab- 
sence d'un  avis  préalable  de  l'Administration,  pour  se  soustraire 
au  paiement  du  demi-droit  en  sus  édicté  par  l'art.  39  de  la  loi  de 
frimaire  pour  les  déclarations  tardives. —  Bruxelles,  12  mars  1887, 
[Pasicr.  belge,  88.  3.56;  Instr.  2493,  §  2] 

2023.  —  Les  peines  sont  personnelles  et  ne  sauraient  sur- 
vivre aux  contrevenants.  Le  demi-droit  en  sus  s'éteint  donc  par 
le  décès  de  l'héritier,  du  donataire  ou  du  légataire  qui  l'avait 
encouru.  Toutefois,  M.  Maguéro  [op.  cit.,  n.  81)  soutient  que  si 
le  Trésor  avait  obtenu  contre  le  contrevenant  une  condamnation 
judiciaire,  ou  si  ce  dernier  avait  contracté  par  écrit  l'engagement 
de  se  libérer  du  montant  de  la  pénalité  encourue,  la  mort  du 
redevable  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'Administration  exerçât 
son  action  en  recouvrement  contre  les  héritiers,  car  alors  la  pé- 
nalité aurait  perdu  son  caractère  d'amende  pour  revêtir  celui 
d'une  dette  civile  ordinaire. 

2024.  —  Les  cohéritiers  sont  tenus  solidairement  envers  le 
Trésor  du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  mais  leur 
obligation  n'est  pas  indivisible.  Il  s'ensuit  que  lorsque  l'un  des 
cohéritiers  meurt  sans  que  la  déclaration  ait  été  souscrite,  la  por- 
tion du  demi-droit  en  sus  qui  lui  incombait  se  trouve  éteinte  en 
vertu  du  principe  de  la  personnalité  des  peines.  —  Maguéro,  loc. 
cit.,  n.  82.  —  Contra,  Sol.  rég.,  16  janv.  1868,  [J.  Enreg., 
n.  18457-2°] 

2025.  —  L'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII,  est  conçu  en  termes 
généraux  et  s'applique  aux  étrangers  qui  n'auraient  pas  fait  dans 
les  délais  prescrits  la  déclaration  des  biens  à  eux  transmis,  comme 
aux  nationaux  (Instr.  2003,  §  2j. 

202G.  —  Les  héritiers  ou  légataires  n'étant  soumis  à  aucun 
délai  pour  la  déclaration  des  successions  ouvertes  en  Corse  (V. 
suprà,  n,  2003),  le  délaut  de  déclaration  n'est,  par  suite,  dans 
ce  cas,  puni  d'aucune  pénalité. 

2027.  —  Les  redevables  sont  évidemment  autorisés,  tant  que 
le  ddlui  n'est  pas  expire',  à  rectifier  ou  compléter  leur  déclaration 
sans  qu'aucune  pénalité  puisse  leur  être  réclamée.  —  V.  Dijon, 
16  févr.  1864,  [J.  Enreg.,  n.  17937;  Rép.  pér.,  n.  2037] 


CHAPITRE   III 


DES    BIENS    A    DECLARER. 


Section  I. 
Principes  généraux. 

2028.  —  L'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  porte  que  le  «  droit 
proportionnel  est  établi...  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles...  par 
décès  ».  La  loi  fiscale  embrasse  sous  la  dénomination  de  mu- 
tations par  décès  toutes  les  transmissions  qui  s'opèrent  par  le 
l'ait  du  décès,  soit  qu'il  s'agisse  de  valeurs,  mobilières  ou  immo- 
bilières, transmises  en  propriété  ou  en  usufruit,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  ou  par  donation 
à  cause  de  mort. 

2029.  —  La  loi  fiscale  constituant  un  statut  réol  n'a  d'empire 
que  dans  les  limites  du  territoire  qu'elle  régit.  Il  suit  de  là  que  le 
droit  de  mutation  par  décès  ne  peut  atteindre  ni  les  immeubles 
situés  à  l'étranger,  quand  bien  même  ils  dépendraient  de  la  suc- 
cession d'un  Français,  ai  même  les  meubles  meublants  ayant  une 
assiette  matérielle  à  l'étranger.  —  Cass.,  28  janv.  1880,  Scott, 
[S.  81.1.479,  P.  81.1.1217,  D.  81.1.266]  —  V.  infrà,  n.  2040  et  s. 

2030.  —  Ne  sont  soumis  à  la  déclaration  et  à  la  perception 
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immédiate  de  l'impôt  que  les  biens  ou  valeurs  qui  appartenaient 
au  de  cujus  au  moment  de  son  décès.  Quant  à  ceux  qu'il  avait 
acquis  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  sous  une  condition  suspensive, 
l'impôt  ne  saurait  les  frapper  que  lorsque  la  condition  s'est 
réalisée.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  843  et  s. 

2031.  —  Il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  biens  atlectés 
d'une  condition  suspensive,  les  actions  ou  droits  litigieux  qui 
compétaient  au  défunt.  «La  décision  du  procès  doit  être  assimi- 
lée à  l'événement  de  la  condition.  Jusque-là  ces  droits  n'ont  pas 
encore  de  consistance  actuelle,  puisque  leur  existence  est  en 
question  »  (Demante,  t.  2,  n.  683).  Mais  les  choses  litigieuses 
qui  sont  rentrées  dans  l'hérédité  par  l'effet  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  doivent  être  déclarées  et  assujetties  à  l'impôt.  —  V. 
suprà,  n.  1974. 

2032.  —  Il  en  est  différemment  rie  la  condition  résolutoire  : 
en  droit  fiscal,  la  transmission  par  décès  de  biens  appartenant 
au  défunt  sous  condition  résolutoire  donne  ouverture  à  l'impôt 
dans  les  six  mois  du  décès.  <«  Quand  un  titre,  dit  Demante  (t.  2, 
n.  685),  est  affecté  d'une  condition,  deux  personnes  ont  un  droit 
relatif  à  la  chose.  La  condition  pendante  suspend  le  droit  de  l'un  ; 
la  condition  accomplie  résout  le  droit  de  l'autre.  La  condition 
est  donc  suspensive  à  l'égard  de  l'un,  résolutoire  à  l'égard  rie 
l'autre.  Intérim  le  propriétaire  est  celui  à  l'égard  duquel  la  con- 
dition est  résolutoire.  Propriétaire,  il  l'est  actuellement;  il  ces- 
sera de  l'être  si  l'événement  arrive.  Alors  donc  qu'une  succes- 
sion s'ouvre,  pendente  condilione,  tout  revient  a  savoir  si  la  con- 
dition est  résolutoire  ou  suspensive  à  l'égard  du  titre  du  défunt. 
Si  elle  est  résolutoire,  l'impôt  est  exigible,  et  une  fois  payé  il 
ne  devient  pas  restituable  par  l'événement  ultérieur  de  la  réso- 
lution (L.  22  frim.  an  VII,  art.  60).  Si  elle  est  suspensive,  les 
droits  ne  sont  pas  exigibles,  mais  ils  le  deviennent  à  partir  de 
l'événement  de  cette  condition  ».—  V.  supra,  v°  Enregistrement, 
n.  870  et  s. 

2033.  —  Le  terme  n'empêche  pas  la  formation  du  contrat; 
il  en  retarde  seulement  l'exécution  (C.  civ., art.  1 185).  D'où  il  suit 
que  les  obligations  à  terme  souscrites  au  profit  du  défunt  sont 
immédiatement  passibles  du  droit  de  mutation  par  décès. 

2034.  —  La  déclaration  et  le  mode  de  liquidation  des  droits 
de  mutation  sont  différents,  du  moins  dans  certains  cas,  selon 
que  la  succession  a  été,  ou  non,  l'objet  d'un  partage.  S'il  n'existe 
pas  de  partage,  le  droit  de  mutation  se  liquide,  d'après  la  saisine 
légale  et  le  degré  de  parenté,  sur  la  part  en  nature  des  meubles 
et  des  immeubles  revenant  à  chaque  héritier  (C.  civ.,  art.  826). 

2035.  —  S'il  existe  un  partage,  ce  partage  sert  de  base  à  la 
liquidation  ries  droits,  en  vertu  de  l'art.  883,  C.  civ.,  suivant  lequel 
le  partage  rétroagit  au  jour  du  décès  et  détermine, comme  la  sai- 
sine l'aurait  fait  en  l'absence  d'un  partage,  la  portion  légale  que 
les  cohéritiers  recueillent  dans  la  masse  (V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  833  et  s.).  Ce  point  n'a  jamais  soulevé  de  difficultés  sérieuses 
quand  le  partage  est  antérieur  à  la  déclaration  de  succession. 
—  Cass.,  16  juill.  1823,  Teissier,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  mars 
1851,  Butel  de  Sainteville,  [S.  51.1.263,  P.  51.1.575,  D.  51.1. 
120];  —  4  janv.  1865,  De  Chasseloup-Laubat.  IS.  65.1.96,  P.  65. 
179,  D.  65.1.35];  —  10  Tévr.  1869,  Basilewski,  [S.  69.1.230,  P. 
69.544,  D.  69.1.357];—  4  août  1879,  [Instr.  2393,  S  7];  —  21  juin 
1875,  Basilewski,  [S.  75.1.378,   P.  75.903,  D.  75.1.429] 

2036.  —  Les  mêmes  motifs  exigent  que  le  partage  serve 
également  de  base  à  la  liquidation  définitive  de  l'impôt  de  muta- 
tion par  décès,  quand  il  est  postérieur  à  la  déclaration  des  héri- 
tiers. Comme  le  partage  antérieur,  le  partage  postérieur  remonte 
rétroactivement  au  jour  rie  l'ouverture  de  l'hoirie  (V.  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Suppl.  au  traité  des  droits  d'enreg.,  t.  6,n.  627- 
637).  Le  droit  de  mutation  est,  du  reste,  acquis  au  Trésor  par 
l'événement  du  décès;  le  délai  accordé  aux  héritiers  pour  sou- 
scrire ladéclaration  n'est  qu'un  terme  de  grâce  qui  ne  peut  exercer 
aucune  inlluence  sur  le  chiffre  de  la  créance.  A  ce  point  de.  vue, 
toute  distinction  entre  les  effets  du  partage  antérieur  et  les  effet? 
du  partage  postérieur  à  la  déclaration  serait  en  opposition  mani- 
feste avec  les  principes  les  plus  certains  de  la  perception  de  l'im- 
pôt, puisqu'elle  ferait  dépendre  l'importance  ou  la  quotité  des 
droits  non  pas  de  la  mutation  même  telle  qu'elle  s'effectue  entre 
les  parties,  mais  de  la  volonté  des  parlips  qui  pourraient  modifier 
la  base  de  la  perception  suivant  qu'elles  procéderaient  au  par- 
tage avant  ou  après  la  déclaration  de  succession.  —  Instr., 
n.  2741,  §8. 

2037.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce.  sens,  que,  lorsqu'un  partage 
de  communauté,  conclu  après  ladéclaration  de  succession,  a  at- 


tribué la  nue  propriété  de  tous  les  biens  communs  aux  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  et  l'usufruit  au  conjoint  survivant,  les  hé- 
ritiers de  l'époux  défunt  sont  tenus  d'acquitter  dans  les  six  mois 
du  partage,  à  peine  d'un  demi-droit  en  sus,  un  droit  supplémen- 
taire de  mutation  sur  la  seconde  moitié  des  biens  communs  qu'ils 
ont  recueillis  par  le  résultat  du  partage.  —  Cass.,  5  mars  1883, 
Fertron,  [S.  84.1.133,  P.  84.1.286,  D.  83.1.396] 

2038.  —  ...  Que  lorsqu'un  partage  de  succession  a,  posté- 
rieurement à  la  déclaration,  attribué  la  nue  propriété  des  biens 
héréditaires  à  l'un  des  cohéritiers  et  l'usufruit  à  l'autre,  le  dé- 
membrement de  la  propriété  entière  opéré  par  le  partage  ayant  eu 
pour  résultat  d'augmenter  la  masse  imposable  de  toute  la  valeur 
de  l'usufruit,  cette  valeur  nouvelle  doit  être  assujettie  au  droit 
de  mutation  par  décès  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date 
de  l'acte  de  partage.  —  Cass.,  19  juill.  1887,  [Instr.  2741,  §8; 
J.  Enreg.,  n.  22875;  Rép.  pér.,  n.  6918] 

2039.  —  Toutefois,  pour  que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ., 
d'après  laquelle  le  partage  rétroagit  au  jour  même  du  décès, 
puisse  être  substituée  à  la  saisine  légale,  et  régler,  comme  elle, 
la  dévolution  des  biens,  il  faut  que  le  partage  soit  pur  et  simple, 
sans  soulte  ni  retour.  Si  le  partage  est  fait  avec  soulte,  la  fiction 
de  l'art.  883  s'évanouit  pour  faire  place  à  une  vente  partielle,  et 
le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  liquidé,  pour  les  lots 
grevés  de  soultes,  comme  si  le  partage  n'existait  pas.  —  Trib. 
Lille,  9  août  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1961]—  Sur  le  droitde  soulte, 
V.  suprà.  v°  Partage,  n.  1546  et  s. 

2040.  —  Il  importe  peu  que  la  soulte  consiste  dans  une 
attribution  de  biens  situés  à  l'étranger,  quand  même  ces  biens 
dépendraient  de  la  succession  partagée  et  qu'ils  figureraient 
dans  le  partage.  Du  principe,  en  effet,  qni  limite  au  territoire  du 
pavs  l'empire  de  toute  loi  d'impôt,  il  suit  que  l'Administration  ne 
doit  avoir  égard,  pour  la  perception  des  droits,  qu'aux  biens 
situés  dans  le  pavs  (V.  suprà.  n.  2029'.  —  Cass.  14  nov.  1838, 
De  Nédonchel,  [S.  38.1.970,  P.  38.2.5391;  —  8  déc.  1840.  Wat- 
telet  de  Messange,  rS.  41.1.56,  P.  41.1.37];  —  12  déc.  1843,  De 
Bisseugen,  [S.  44.1.74,  P.  44.1.218];—  3  avr.  1844,  Cortambert, 
TS.  44.1 .335,  P.  44.1.516];  —  Il  nov.  1844,  Wattelet,  [S.  44.1. 
838,  P.  44.2.497];  —  29  août  1848,  De  Feuchères,  [S.  48.1.624, 
P.  48.2.207]; -23  juill.  1873,  Stirbey,  \S.  73.1.478,  P.  73.1.198, 
D.  74.1.260]  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  partage  comprenant 
tout  à  la  l'ois  des  biens  français  et  des  biens  étrangers  non 
assujettis  à  la  loi  fiscale  française  ne  peut  être  considéré  comme 
un  partage  pur  et  simple  susceptible  d'être  pris  pour  base  de  la 
liquidation  ries  droits  de  mutation  par  décès  auxquels  donnent 
lieu  les  biens  français.  —  Cass.,  10  févr.  1809,  précité;  —  21  juin 
1875,  précité. 

2041.  —  Mais  si  les  biens  étrangers  consistaient  en  valeurs, 
mobilières  incorporelles,  le  partage  devrait  servir  de  base  k  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès.  La  raison  en  est  que 
les  valeurs  rie  cette  nature  dépendant  de  successions  régies  par 
la  loi  française  sont  passibles  de  l'impôt  en  France  par  applica- 
tion de  l'art.  7,  L.  18  mai  1850,  et  des  art.  3  et  4,  L.  23  août. 
1871.  On  ne  saurait,  dès  lors,  les  considérer  comme  inexistantes 
ou  comme  formant  soulte.  —  Maguéro,  op.  cit.,  n.  98. 

2042.  —  L'Administration  s'est  prononcée  dans  ce  sens  à 
propos  de  la  question  de  savoir  si,  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  sur  la  succession  du  mari  décédé,  il  y 
avait  lieu  de  déduire  de  l'actif  commun  un  prix  de  vente  d'im- 
meubles propres  à  la  veuve  et  situés  à  l'étranger.  «  Une  créance 
due  à  l'étranger,  a-t-elle  dit  dans  sa  Solution  du  28  août  1879, 
n'est  plus  aujourd'hui  une  valeur  réputée  inexistante  à  l'égard 
de  l'Administration  puisqu'elle  se  trouve  assujettie  au  droit  de 
mutation  par  décès  par  la  loi  du  23  août  1871,  lorsqu'elle  dé- 
pend d'une  succession  régie  par  la  loi  française.  11  importe  peu, 
d'ailleurs,  qu'elle  provienne  de  l'aliénation  d'immeubles  :  du  mo- 
ment qu'elle  constitue  une  valeur  mobilière,  elle  tombe  incontes- 
tablement sous  l'application  de  la  loi  de  1871.  Il  y  a  donc  lieu 
de  reconnaître  qu'une  créance  ou  une  reprise  résultant  de  la 
réalisation  de  biens  situés  à  l'étranger  est  soumise  à  la  loi  de 
l'impôt,  lorsqu'elle  fait  partie  d'une  succession  ouverte  en  France, 
et.  réciproquement,  que  l'époux  survivant  peut  exercer  le  pré- 
lèvement d'une  reprise  de  cette  nature  au  même  titre  que  si  la 
créance  provenait  de  biens  français  ». 

2043.  —  Si  le  partage  constate  la  stipulation  de  soultes,  les 
soultes  ne  sauraient  être  comprises  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession, puisqu'elles  représentent  le  prix  d'une  acquisition  et  ne 
constituent  pas  des  valeurs  héréditaires;  c'est  la  portion  de  mcu- 
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blés,  de  créances  ou  d'immeubles  dont  la  soulte  forme  le  prix  qui 
doit  être  déclarée  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. —  Instr.  1481,  §  7  et  1743,  §  7.  —  Sol.  rég.,  29  nov.  1873; 
H  sept.  1875  et  7  nov.  18x1. 

2044.  —  Le  partage  pur  et  simple  doit,  pour  pouvoir  être 
invoque  par  les  redevables  à  l'appui  de  leur  déclaration,  être 
sérieux  et  définitif.  Si  le  partage  était  frauduleux  ou  contraire 
aux  droits  des  héritiers  tels  qu'ils  sont  déterminés  par_  la  loi 
civile,  ou  s'il  ne  présentait  qu'un  caractère  provisoire,  l'Admi- 
nistration né  pourrait  être  tenue  de  l'accepter  comme  base  de 
la  perception  des  droits. 

2045.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  Trésor  n'a  pas  à  tenir 
compte,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  d'un 
acte  de  partage  qui  reproduirait  inexactement  les  clauses  d'un 
acte  de  donation.  —  Trib.  Amiens,  12  juin  1856,  [J.  Enregr., 
n.  16375]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  25  janv.  1868,  [J.  Eure;/., 
n.  18519-3°;  Rép.  pér.,  n.  2659] 

2046.  —  Une  solution  du  28  juill.  1890  décide  de  même,  en 
ce  qui  concerne  un  projet  de  partage  que  les  parties  avaient  re- 
noncé à  faire  homologuer  après  l'avoir  acceplé  en  présence  d'un 
mineur.  Toutefois,  un  partage  entre  majeurs  et  mineurs  pourrait 
servir  de  base  à  la  liquidation  des  droits,  quoique  non  homologué, 
s'il  avait  été  définitivement  accepté  parles  héritiers  majeurs,  mais 
seulement  à  l'égard  des  lots  attribués  aces  derniers  et  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  à  souscrire  après  leur  décès.  — Sol.  rég., 
16  avr.  1880,  [Die*.  Enreg.,  v°  Succession,  n.  2135]  —  Maguéro, 
Joe.  cit..  n.  99. 

2047.  —  Un  partage,  même  verbal,  peut  être  opposé  à  la 
Régie  pour  établir  la  non-exigibilité  d'un  droit  réclamé  sur  une 
omission  prétendue,  à  la  condition  qu'il  soit  régulièrement  jus- 
tifié de  l'existence  de  ce  partage.  —  Sol.  rég.,  30  janv.  1878 
(Loir-et-Cher).  —  Mais  en  règle  générale,  aucun  effet  obligatoire 
ne  pourrait  être  accordé  à  un  partage  sous  seing  privé  et  qui 
n'aurait  pas  acquis  date  certaine  par  l'un  des  modes  indiqués  à 
l'art.  1328,  C.  civ. 

2048.  —  Pour  savoir  si  un  acte  doit  être,  ou  non,  pris  pour 
base  de  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès,  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  de  la  qualification  donnée  à  l'acte  par  les 
parties.  Si  l'acte  qualifié  partage  présentait  au  fond  les  ca- 
ractères juridiques  d'un  contrat  translatif  de  propriété,  l'agent 
du  Trésor  serait  en  droit  de  le  repousser  comme  base  légale 
de  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès.  Pour  savoir 
si  la  convention  produite  par  les  héritiers  constitue  réellement 
un  partage,  il  est  indispensable  de  rechercher  tout  d'abord  si 
les  prétendus  copartageants  se  trouvaient  dans  l'indivision.  — 
V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1470  et  s. 

2049.  —  A  l'inverse,  un  partage  devrait  servir  de  base  à  la 
déclaration  de  succession  bien  qu'il  eut  reçu  des  parties  la  qua- 
lification d'échange  ou  toute  autre.  —  Nimes,  19  juill.  1882, 
[J.  Enreg..  n.  220711 

2050-2053.  —  L'Administration,  étant  un  tiers  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt,  n'a  pas  à  tenir  compte  des  dissi- 
mulations auxquelles  les  parties  ont  cru  devoir  recourir.  — 
Cass.,  22  nov.  1875,  [Instr.  2542,  §  1]  —  Il  en  résulte,  au  point 
de  vue  successoral,  que  si  l'acheteur  apparent  décède  avant  d'a- 
voir rétrocédé  les  immeubles  à  celui  dont  il  a  été  le  prête-nom, 
la  propriété  des  biens  passe  à  ses  héritiers  et  donne  lieu,  par 
suite,  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  comme 
toutes  les  valeurs  faisant  partie  de  son  propre  patrimoine.  — 
Cass.,  5  déc.  1871,  [Instr.  243.4,  §  3] 

2054.  —  Les  règles  qui  précèdent  sont  générales;  elles  ne 
cessent  de  s'appliquer  que  quand  l'acquéreur  désigné  personnel- 
lement dans  le  contrat  profite  régulièrement  de  la  faculté  de  dé- 
clarer command  au  profit  d'un  tiers.  —  V.  suprà,  v°  Command 
(déclaration  de).  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  com- 
mand l'associé  qui  achète  pour  la  société.  —  V.  notamment, 
Cass.,  8  juill.  1839,  Giraud,[S.  39.1.567,  P.  39.2.147];—  26  nov. 
1855,  Purelle,  [S.  56.1.358,  P.  56.1.68,  D.  55.1.456];  —  13  nov. 
1872,  Teisserenc,  [S.  73.1.41,  P.  73.65  D.  73.1.126];  -  11  avr. 
1877,  Martelet,  [S.  77.1.225,  P.  77.550,  D.  77.1.1991;  —  18  juill. 
1892,  Pallu,  [S.  et  P.  93.1.54,  D.  92.1.628]  —  Trib.  Moulins, 
11  janv.  1894,  [Rép.  pér.,  n.  8301]  —  Si  l'acquéreur  désigné 
dans  l'acte  avait  pris  la  qualité  de  mandataire  d'un  tiers,  il  est 
évident  que,  par  application  des  règles  du  mandat,  c'est  le  tiers 
indiqué  comme  maniant  dans  l'acte  d'acquisition  qui  devrait  être 
considéré  comme  ayant  été  seul  investi  ab  initio  de  la  propriété 
de  l'immeuble  acquis.  —V.  Cass.,  11  avr.  1877,  précité. 


2055.  —  Lorsqu'un  membre  d'une  congrégation  religieuse 
autorisée  acquiert  un  immeuble  en  son  nom  personnel  et,  par  un 
acte  postérieur,  déclare  que  l'acquisition  a  été  faite  pour  le 
compte  de  la  communauté,  celle-ci  ne  devient  propriétaire  de 
l'immeuble  qu'à  partir  du  jour  où  elle  a  accepté  cette  déclaration, 
en  vertu  d'une  autorisation  régulière.  En  conséquence,  si  l'ac- 
quéreur décède  postérieurement  à  la  déclaration  non  encore  ac-, 
ceptée  par  la  congrégation,  l'immeuble  fait  partie  de  sa  succes- 
sion et  doit  supporter  le  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass., 
18  août  1884,  De  Gardonne,  [S.  85.1.220,  P.  85.1.538,  D.  85.1. 
261]  —  V.  aussi  Cass.,  21  août  1876,  Mrdre  des  Dominicains, 
[D.  77.1.151;  —  26  juill.  1880,  Vanier,  [S.  81.1.132,  P.  81.1.285, 
D.  8 1.1. 170]  —  Une  décision  ministériel  le  du  25  juin  1852  exemptait 
du  droit  de  mutation  les  déclarations  faites  par  des  religieuses  et 
constatant  que  les  acquisitions,  réalisées  en  leur  nom  personnel, 
avaient  eu  lieu  en  réalité  pour  le  compte  de  la  congrégation  à 
laquelle  elles  appartenaient.  Mais  cette  décision  a  été  abrogée 
par  une  autre  décision  ministérielle  du  3  avr.  1830  (Instr.  2638), 
de  sorte  que  les  déclarations  de  l'espèce  sont  actuellement  sou- 
mises aux  règles  ordinaires  de  la  perception. 

2056.  —  Par  application  des  principes  développés  ci-dessus, 
il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  d'une  acquisition  faite  par  un 
frère,  moitié  pour  lui,  moitié  pour  son  frère  absent,  pour  lequel 
il  s'est  porté  fort,  si  celui-ci  est  décédé  sans  avoir  accepté  la  sti- 
pulation, le  premier  demeure  seul  et  unique  propriétaire  des  biens 
acquis  et  n'a  pas  à  comprendre  la  moitié  acquise  au  nom  de  son 
frère  dans  la  déclaration  de  succession  de  ce  dernier.  Le  tiers, 
en  effet,  ne  contracte  aucune  obligation  et  n'acquiert  aucun  droit 
jusqu'à  sa  ratification  (Larombière,  Théorie  des  obligations, 
p.  106  et  s.).  La  propriété  repose  tout  entière  sur  la  tête  de 
celui  qui  s'est  porté  fort.  —  Cass.,  15  mai  1827,  [./.  Enreg., 
a.  8745]  -  Sol.  rég.,  25  juin  1875,  [Rép.  pér.,  n.  4241]  -  Toui- 
ller, t.  8,  n.  170.  —  A  l'inverse,  si  un  immeuble  est  adjugé  à  deux 
cohéritiers  majeurs  tant  pour  eux  que  pour  trois  autres  cohéri- 
tiers mineurs  dont  ils  ont  promis  la  ratification,  et  si  l'un  des 
cohéritiers  majeurs  décède  avant  cette  ratification,  on  doit  con- 
sidérer que  sa  succession  se  compose  de  la  moitié  de  l'immeuble 
adjugé.  —  Trib.  Mirecourt,  22  févr.  1850,  [J.  Enieg.,  n.  15158]  — 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  poite-fort  avait  entendu  subor- 
donner l'acquisition  à  la  condition  suspensive  de  la  ratification 
ultérieure  de  la  personne  pour  laquelle  il  a  stipulé.  Dans  cette 
hypothèse,  l'immeuble  continuerait  d'appartenir,  pendente  con- 
ditione,  au  vendeur,  qui  ne  serait  dessaisi  que  par  l'événement 
de  la  condition,  c'est-à-dire  par  la  ratification.  —  V.  suprà, 
n.  2030. 

2057.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  VII, 
«  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  est  suffi- 
samment établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et 
la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par 
l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et 
des  paiements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux 
par  lui  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  cons- 
tatant sa  propriété  ou  son  usufruit  ».  Il  en  résulte  que  la  Régie 
est  autorisée  a  réclamer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les 
immeubles  au  sujet  desquels  le  défunt  était  inscrit  au  rôle  de 
l'impôt  foncier  et  acquittait  cet  impôt.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  faits  ou  actes  indiqués  par  l'art.  12  comme  sus- 
ceptibles de  prouver  la  mutation  ne  constituent  que  des  pré- 
somptions légales  juris  tanlumei  que,  par  suite,  ces  présomptions 
peuvent  être  détruites  par  la  preuve  ou  par  des  présomptions 
contraires.  —  V.  Cass.,  8  févr.  1893,  Gèze,  [S.  et  P.  93.1.385, 
D.  93.1.409] 

2058.  —  La  loi  du  28  févr.  1872  (art.  7,  8  et  9)  ayant  assu- 
jetti les  mutations  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  à  titre 
onéreux  aux  mêmes  règles  que  les  transmissions  d'immeubles, 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  immeubles  s'appli- 
que également  aux  fonds  de  commerce  et  aux  clientèles.  A  cet 
égard,  l'inscription  au  rôle  des  patentes  pourrait  être  considérée 
comme  constituant  une  présomption  établissant,  sauf  preuve 
contraire,  le  droit  de  propriété  du  de  cujus. 

2059.  —  La  règle  de  perception  que  nous  avons  exposée 
est  aussi  générale  que  possible.  Elle  gouverne  tous  les  cas 
où  la  propriété  apparente  du  défunt  repose  sur  un  titie  régulier 
non  contredit  par  un  autre  titre  soumis  à  l'enregistrement. 
Elle  embrasse  donc  les  meubles  comme  les  immeubles  et  les 
meubles  incorporels,  notamment  les  créances,  comme  les  meubles 
incorporels.  Aussi  la  Cour  de  cassation  décide-t-elle  que  l'Admi- 
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nistralion  est  autorisée  à  réclamer  le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  les  créances  dont  le  défunt  était  propriétaire  apparent  en 
vertu  de  titres  enregistrés.  —  Cass.,  5  die.  1871,  Potoeki,  [S. 
71.1.248,  P.  71.755];  —  18  juill.  1892,  précité.  —  Spécialement, 
le  droit  de  mutation  par  décès,  étant  perru  d'après  la  propriété 
apparente,  doit  atteindre  la  totalité  des  créances  qui,  au  jour  du 
décès,  reposaient  sur  la  tête  du  défunt,  pu  vertu  de  titres 
authentiques,  sans  aucune  déduction  de  paît  à  raison  de  la  société 
qui  pouvait  exister  entre  le  de  cujus  el  son  frère.  —  Cass.,  18 
juill.  1892,  précité. 

2060.  —  La  déclaration  de  transfert  pouvant  seule  conférer 
à  l'acquéreur  la  propriété  et  la  jouissance  de  l'inscription  trans- 
férée (Décr.  13  therm.  an  XIII,  art.  1er),  il  en  résulte  que,  jus- 
qu'au transfert,  une  rente  nominative  doit  être  regardée  comme 
étant  la  propriété  du  titulaire  nonobstant  toute  cession  par  acte 
sous  seing  privé,  ou  authentique,  et  que,  à  son  décès,  le  droit  de 
mutation  devra  être  acquitté  par  les  héritiers.  —  Sol.rég.  6  mars 
1879,  [J.  Enreg.,  n.  21127]  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  inscrip- 
tion de  rente  immatriculée  au  nom  d'un  conservateur  des  hypo- 
thèques doit  être,  au  décès  de  ce  dernier,  assujettie  en  totalité  à 
l'impôt,  bien  qu'une  partie  de  la  rente  lui  ait  été  prêtée  par  des 
tiers.  —  Trib.  Soissons,  9  juill.  1890,  [./.  Enreg.,  n.  23482]  — 
Spécialement,  les  héritiers  sont  tenus  d'acquitter  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  une  inscription  de  rente  nominative, 
encore  bien  qu'avant  son  décès,  le  titulaire  l'eût  négociée  en 
Bourse  et  eût  signé  le  transfert  d'ordre  (V.  infrà,  v°  Transfert), 
si, au  jour  du  décès,  le  transfert  réel  sur  le  grand-livre  n'avait  pas 
encore  été  effectué.  —  Trib.  Besançon,  25  juin  1890,  [J.  Enreg., 
n.  23G21] 

206!.  —  Une  décision  du  ministre  des  Finances,  du  4  nov. 
1805  [J.  Enreg.,  n.  18470-2°],  déclare  que  l'impôt  de  mutation  par 
décès  «  doit  être  perçu  sur  les  valeurs,  telles  que  rentes  sur 
l'Etat,  actions  ou  obligations  de  sociétés  ou  compagnies,  nomina- 
tivement inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ou  sur 
les  registres  des  sociétés  et  compagnies  comme  étant  la  propriété 
d'une  personne  décédée,  encore  bien  qu'il  résulte  de  notes  ou 
déclarations  émanées  du  défunt  que  ces  valeurs  ne  lui  apparte- 
naient pas  ». 

2062.  —  Ces  écrits,  porte  cette  décision,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  une  contre-lettre  non  opposable  aux  tiers. 
—  V.  suprà,  v°  Contre-lettre,  n.  32  et  s. 

2063.  —  La  règle  tracée  par  cette  décision  appelle  certaines 
réserves.  Sans  doute,  l'Administration  sera  autorisée  à  se  pré- 
valoir de  l'inscription  du  de  cujus  surles  livres  de  la  société  comme, 
d'un  titre  de  propriété  indiscutable,  lorsque  cette  inscription 
devra  être  considérée,  d'après  les  statuts,  comme  une  formalité 
essentielle  et  en  l'absence  de  laquelle  la  transmission  des  ac- 
tions ou  des  obligations  ne  pourrait  s'accomplir.  —  Cass.,  15  janv. 
1890,  [Instr.  n.  2791,  §  2;J.  Enreg.,  n.  23432] -La  situation  se- 
rait alors  la  même  que  s'il  s'agissait  de  rentes  nominatives  sur 
l'Etat  dont  la  cession  s'opère  exclusivement  parla  déclaration  du 
transfert.  —  V.  suprà,  n.  2000. 

2064.  —  Au  contraire,  si  les  statuts  prévoient  d'autres  modes 
de  transmission  que  la  déclaration  de  transfert  sur  les  registres 
sociaux,  l'Administration  devra,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de 
fraude,  admettre  que  le  défunt  n'était  plus,  à  son  décès,  pro- 
priétaire des  litres  inscrits  a  son  nom  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété, lorsque  les  héritiers  lui  produiront  un  acte  qui,  par  in- 
terprétation des  statuts,  pourra  être  regardé  comme  ayant 
régulièrement  dessaisi  leur  auteur  de  la  propriété  des  titres.  Ces 
observations  s'appliquent  à  tous  les  titres  d'actions  ou  d'obliga- 
tions négociables,  et,  par  conséquent,  aux  obligations  émises 
par  les  déparlements,  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, comme  aux  obligations  des  sociétés  et  compagnies.  — 
Maguéro,  Tr.  alph.,  vu  Succession,  n.  1 12. 

2065.  —  La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée 
dans  le  sens  de  la  décision  ministérielle  du  4  nov.  i 863.  Elle  a 
presque  toujours  considéré  comme  constituant  la  propriété  du 
de  cujus,  au  jour  de  son  décès,  les  titres  d'actions  ou  d'obliga- 
tions qui  étaient  inscrits  à  son  nom  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété, ou  de  l'établissement  débiteur.  Elle  ne  s'est  arrêtée  ni  à 
une  déclaration  faite  par  les  héritiers  dans  un  acte  public  et 
constatant  que  les  titres  appartenaient  à  un  tiers  qui  les  avait 
confiés  au  défunt  pour  lui  faciliter  un  dépôt  qu'il  était  tenu  d'ef- 
fectuer. —  Trib.  Seine,  28juin  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14825]  —  ...  ni 
à  une  déclaration  écrite  par  le  défunt  lui-même,  et  établissant  que 
les  titres  lui  avaient  été  prêtés  par  son  fils  pour  lui  servir  de  cau- 


tionnement comme  membre  du  conseil  d'administration  d'une  so- 
ciété. —  Trib.  Seine,  30  nov.  1877,  [Rép.  pér.,  n.  5020]  —  ...  ni  à 
l'affirmation  de  la  veuve  du  de  cujus  consignée  dans  le  partage 
de  la  succession  de  son  mari,  et  d'après  laquelle  les  titres  imma- 
triculés au  nom  de  ce  dernier  appartenaient  en  réalité  à  sa  belle- 
mère  dont  il  gérait  les  affaires,  encore  bien  que  la  liquidation  de 
la  succession  eût  été  établie  conformément  à  cette  déclaration  et 
homologuée  par  un  jugement.  —  Trib.  S^ine,  2!»  déc.  1S82,  [Kép. 
pér.,  n.  6H0]— Trib.  Vienne,  5  déc.  (889,  [Rép.pèr.^.  7447];  — 
...  nia  la  déclaration  de  transfert  souscrite  par  le  défunt  au  profit 
d'un  tiers,  si  l'acceptation  du  transfert,  écrite  à  la  suite,  n'a  ac- 
quis date  certaine  que  par  son  enregistrement  effectué  postérieu- 
rement au  décès.  —  Trib.  Dieppe,  25  oct.  1894,  [J.  Enreg., 
n.  24494]  —  Contrit,  Trib.  Nancv,  7  avr.  1875,  [J.  1 
n.  19780]  —  Trib.  Toul,  12  août  1879,  [J.  Enreg.,  n.  215::.; 

2066.  —  Les  titres  nominatifs  continuent  d'être  la  pro- 
priété de  celui  au  nom  duquel  ils  étaient  inscrits,  quoique  celui-ci 
en  ait  fait  opérer  le  transfert  au  nom  d'un  tiers,  si  ce  transfert 
est  irrégulier.  En  conséquence,  si  le  titulaire  primitif  décède,  les 
titres  qu'il  a  irrégulièrement  transférés  doivent  être  compris  dans 
la  déclaration  de  sa  succession.  —  Sol.  rég.,  29  avr.  1897,  [Rev. 
Enre:,.,  n.  1658] 

2067.  —  La  règle  suivant  laquelle  le  droit  de  mutation  par 
décès  se  perçoit,  en  matière  de  valeurs  mobilières  nominatives, 
d'après  les  effets  légaux  de  la  propriété  apparente,  souffre  excep- 
tion lorsque  le  défunt,  titulaire  apparent  d'un  titre  de  rente,  d'une 
action  ou  d'uneobligation,  ne  pouvait,  à  raison  de  sa  qualité,  ac- 
quérir ce  titre  pour  lui-même.  —  Naquet,  t.  2,  n.  993. 

2068. —  ...  Ou  s'il  est  prouvé  que  son  acquisition  procédait 
d'un  mandat.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les  agents  de  change  à 
l'occasion  des  achats  qu'ils  font  au  parquet  de  la  Bourse.  Il  ré- 
sulte de  ià  que.  par  exception  à  la  règle  que  nous  venons  d'ex- 
poser, l'agent  de  change  n'est  pas  réputé  de  plein  droit  proprié- 
taire des  titres  inscrits  à  son  nom.  —  V.  Paris,  6  juill.  1870, 
[Rép.  pér.,  n.  3320] 

2069.  —  La  même  exception  paraît  applicable  aux  commis- 
sionnaire* et  courtiers  pour  les  opérations  qu'ils  font  comme 
mandataires  de  personnes  dont  le  nom  doit  être  tenu  secret. 

2070.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  droit  de  mutation  par 
décès  n'est  pas  dû  sur  une  obligation  hypothécaire  souscrite  au 
profit  d'un  escompteur,  lorsqu'il  est  prouvé  que  cette  obligation 
a  été  consentie  dans  l'intérêt  non  de  l'escompteur  [décédé),  mais 
des  clients  de  ce  dernier. —  Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  14  janv. 
1871,  [Rép.  pér.,  n.  3592]  —  Contra,  Maguéro,  op.  cit.,  n.  113. 

2071.  —  Tous  les  commentateurs  du  droit  fiscal  s'accordent 
à  reconnaître  que  lorsqu'il  n'existe  ni  titres  nominatifs,  ni  actes 
rédigés  au  nom  d'une  personne,  la  question  de  propriété  des 
choses  mobilières  doit  être  résolue,  en  principe,  par  l'appli«ation 
de  la  règle  de  droit  civil  :  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre  ..  (C.  civ.,  art.  2279). 

2072.  —  La  présomption  légale  de  propriété  attachée  à  la 
possession  dispenseradonc  l'Administration  de  toute antrepreuve 
de  l'exigibilité  de  l'impôt  à  l'égard  des  meubles  corporels  que  le 
défunt  avait  en  sa  possession  au  moment  de  sa  mort. 

2073.  —  La  même  règle  doit  être  suivie  en  ce  qui  concerne 
les  titres  au  porteur,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  attendu 
que  la  présomption  de  l'art.  2279  leur  est  applicable.  —  V.  Cass. 
civ.,  15  avr.  1863,  Leducq,  [D.  63.1.396]  —  Paris,  7  mars  1851, 
Visieu,  [D.  52.5.427] 

2074.  —  La  présomption  dont  il  vient  d'être  parlé  n'est 
qu'une  présomption  juris  tantum  et  peut,  par  suite,  être  détruite 
par  la  preuve  contraire  résultant  d'actes  et  même  de  papiers  do- 
mestiques dont  la  sincérité  ne  pourra  être  suspectée.  Mais' d* 
simples  allégations  ou  des  documents  dépourvus  de  toute  va- 
leur probante  ne  pourraient  dispenser  le  possesseur  d'acquitter 
l'impôt.  —  Trib.  Autun,  16  juill.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  3741 

2075.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du  20  dé». 
1876  [Rép.  pcr.,  n.  4705],  a  même  refusé  de  tenir  compte  d'une 
déclaration  consignée  par  le  de  cujus  dans  son  testament  el  de 
Laquelle  il  ressortait  que  les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  sa  pos- 
session  étaient  la  propriété  d'un  tiers.  Le  tribunal  a  cou 
celle  reconnaissance  comme  équivalant  à  un  legs  an  profit  du 
tiers  désigné  par  le  testateur. 

2076.  —    Le   principe   d'après    lequel   la    présomptif 
l'art.  2279,  C.  civ.,  doit  céder  devant  la  preuve  contraire  reçoit 
son  application  même  dans  le  cas  où    les  litres  au  porteur  ont 
été  déposés  dans  un  établissement  de  crédit,  et  où  le  dép 


152 


SUCCESSIONS.  -  Titre  II.  —  Chap.  III. 


trouve  constaté  par  un  récépissé  au  nom  du  défunt.  —  Trib. 
Seine,  1"  août  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2874]  —  Trib.  Marseille, 
11  août  1879,  [./.  Enreg.,  n.  21463;  Rép.  pér.,  n.  5491]  —  V. 
aussi  Trib.  Pontoise,  30  avr.  1894,  [J.  Enreg.,  n.  24493] 

Section  II. 

Examen  des  cas  où  les  divers  biens  du  valeurs  doivent  ou  ne  doi- 
vent pas  êlre  compris  dans  les  déclarations  de  mutation  par 
décès. 

§  1.  Abandonnement. 

2077.  —  L'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers  ne  conférant  point  la  propriété  aux  créanciers 
(V.  suprà,  v°  Cession  de  biens,  n.  19  et  s.),  si  le  débiteur  meurt 
avant  la  vente,  ses  héritiers  doivent  déclarer  les  biens,  objet  de 
l'abandonnement,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès,  et  cela  alors  même  que  la  vente  aurait  été  effectuée  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  souscrire  la  déclaration.  —  Cass., 
27  juin  l809,[J.iJnreo.,n. 3681] —Trib.  Grenoble,  31  août  1840, 
[J.  Enreg.,  n.  125741  —  Les  redevables  ne  seraient  pas  fondés  à 
prétendre  que  la  déclaration  et  le  paiement  des  droits  peuvent 
être  ajournés  jusqu'au  compte  à  rendre  par  les  créanciers.  — 
Cass.,  3  vent,  an  XI,  [J.  Enreg.,  n.  3681] 

2078.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'abandon  consenti 
par  le  débiteur  à  ses  créanciers  pouvait,  par  interprétation  du 
contrat,  être  considéré  comme  translatif  de  propriété  au  profit  de 
ces  derniers  (C.  civ.,  art.  1267). 

2079.  —  De  même,  si  les  créanciers  avaient  fait  vendre  les 
biens  compris  dans  l'abandonnement  avant  la  mort  du  débiteur, 
seul,  le  reliquat  du  prix  de  la  vente  que  les  héritiers  auraient  à 
toucher  après  l'extinction  du  passif  dû  par  leur  auteur  devrait 
être  compris  dans  la  déclaration  et  soumis  au  droit  proportionnel. 

2080.  —  Les  fruits  produits  par  les  biens  abandonnés  con- 
stituent l'accessoire  des  biens,  objet  de  l'abandonnement,  et 
doivent,  par  conséquent,  lorsqu'ils  se  trouvent  entre  les  mains 
du  créancier  au  moment  du  décès  du  débiteur,  être  compris 
dans  les  valeurs  héréditaires  assujetties  à  l'impôt.  —  V.  Greno- 
ble, 20  juill.  1843,  Busco,  [S.  44.2  639,  P.  45.1.276] 

§  2.  Absence. 

2081.  —  En  ce  qui  concerne  l'absence,  V.  suprà,  v°  Absence, 
n.  662  et  s. 

§  3.  Accroissement. 

2082.  —  «Ni  l'accroissement,  ni  la  dévolution  n'opère  trans- 
mission du  renonçant  aux  autres  héritiers.  Ceux-ci  se  trouvent 
rattachés  immédiatement  au  défunt,  de  qui  ils  tiennent  effecti- 
vement la  propriété;  c'est  à  raison  de  cette  transmission  que  les 
droits  sont  désormais  exigibles.  Ces  droits  peuvent  être  inférieurs 
ou  supérieurs  à  ceux  qui  étaient  encourus  par  le  renonçant  ».  — 
Demante,  t.  2,  n.  675-3°. 

2083.  —  Si  les  droits  sont  inférieurs  à  ceux  qui  auraient  été 
dus  par  le  renonçant,  et  si  ces  droits  ont  déjà  été  payés  par 
celui-ci  avant  la  renonciation,  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  s'op- 
pose à  ce  que  l'excédent  perçu  soit  restitué;  si  les  droits  n'ont 
pas  été  acquittés  par  le  renonçant,  l'héritier  qui  profite  de  l'ac- 
croissement paie  le  droit  dû  pour  l'émolument  qu'il  recueille  dans 
la  succession  au  taux  afférent  à  son  degré  de  parenté  avec  le 
défunt. 

2084.  —  Si  les  droits  sont  supérieurs  à  ceux  qui  étaient  dus 
parle  renonçant  et  si  ce  dernier  avait  acquitté  l'impôt  à  sa  charge 
avant  la  renonciation,  il  est  dû  un  supplément  de  droit  égal  à  la 
différence  entre  le  droit  payé  et  le  droit  exigible.  Le  droit  au 
taux  réglé  d'après  la  parenté  de  l'héritier  acceptant  serait  inté- 
gralement exigible,  si  le  renonçant  n'avait  pas  payé  le  droit  dû 
au  Trésor  de  son  cher.  — Trib.  Seine,  25  mars  1852,  [./.  Enreg., 
n.  15452]  —  Trib.  Bagnoles,  1"  juin  1858,  [Rép.  pér.,  n.  1112] 
—  V.  au  surplus  suprà,  v"  Accroissement,  n.  112  et  s. 

2085.  —  La  renonciation  à  la  communauté  parla  femme  ou 
ses  héritiers  a  pourell'et  de  faire  passerla  totalité  de  l'actif  com- 
mun dans  le  patrimoine  du  mari  ou  de  ses  héritiers.  Il  suit  de 
là  que  les  héritiers  du  mari  décédé  doivent,  en  cas  de  renoncia- 
tion de  la  femme,  comprendre  dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier  la  totalité  des  biens  de  communauté. 

2086.  —  Si  l'accroissement  résulte  d'une  renonciation  trans- 


lative de  droits,  c'est-à-dire  si  elle  est  faite  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  doit  être 
établie  comme  si  le  renonçant,  héritier  ou  légataire,  avait 
accepté. 

2087.  —  En  outre,  si  le  droit  de  succession  afférent  au  degré 
de  parenté  du  renonçant  avec  le  défunt  était  supérieur  à  celui 
acquitté  par  l'héritier  qui  a  bénéficié  de  l'accroissement,  Userait 
dû  un  supplément  de  droit  de  mutation  par  décès. 

§  4.  Achalandage.  —  Fonds  de  commerce.  —  Clientèles. 
Offices  ministériels. 

2088.  —  L'achalandage  d'un  fonds  de  commerce  constitue 
une  valeur  mobilière  incorporelle  qui  doit  être  comprise  dans  la 
déclaration  de  succession  et  est  assujettie  au  droit  de  mutation 
par  décès  d'après  une  estimation  spéciale,  indépendante  de  celle 
des  autres  éléments  constitutifs  du  fonds.  —  Trib.  Chaumont, 
22  déc.  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6769]  —  L'Administration  admet, 
toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  défaut  de  déclara- 
tion et  d'évaluation  de  l'achalandage  lorsque,  dans  l'estimation 
des  autres  éléments  du  fonds  de  commerce,  il  a  été  tenu  compte 
de  la  valeur  de  la  clientèle.  —  Sol.  rég.,  19  mars  1879,  [IHct. 
Enreg.,  n.  1644] 

2089.  —  Le  principe  s'applique  non  seulement  aux  clientèles 
commerciales,  mais  encore  à  celles  des  professions  civiles  qui  le 
comportent.  —  V.  Cass.,  10  mars  1879,  Fleury,  [S.  79.1.132,  P. 
79.299,  D.  79.1.153;  — 6  juill.  1880,  Société  des  eaux  de  la  Bour- 
boule,  [S.  80.1.432,  P.  80.1073,  D.  80.1.393] 

2090.  —  Les  offices  ministériels  sont  soumis  expressément, 
par  la  loi  du  25  juin  1841,  au  droit  de  mutation  par  décès  (art. 
8,  9  et  10).  —  V.  suprà,  v°  Office  ministériel,  n.  815  et  s.  — 
Rappelons  seulement  que  c'est  l'ordonnance  de  nomination  qui 
opère  la  transmission  d'un  olfice,  indépendamment  de  la  pres- 
tation de  serment.  D'où  il  suit  que  si  le  titulaire  décède  après 
avoir  présenté  son  successeur,  mais  avant  la  nomination  de  ce 
dernier  par  le  Gouvernement,  l'olfice  doit  être  compris  dans  la 
déclaration  de  succession  du  cédant.  —  Trib.  Jonzac,  29  déc. 
1868,  [J.  Enreg.,  n.  18722]  -  Trib.  Troyes,  20  mars  1872,  [J. 
Enreg.,  n.  19217-4°]  —  Sol.  rég.,  4  août  1879,[,/..Enre9\,n.2in5] 

§  5.  Aciions  et  obligations. 

2091.  —  Les  actions  et  obligations,  nominatives  et  au  por- 
teur, dépendant  du  patrimoine  du  défunt  doivent  figurer  dans 
la  déclaration  de  sa  succession  et  sont  assujetties  au  droit  de 
mutation  par  décès. 

2092.  —  Depuis  les  lois  des  18  mai  1850  (art.  7)  et  23  août 
1871  (art.  3  et  4),  les  actions  et  obligations  étrangères  doivent 
également  être  déclarées  pour  la  perception  du  droit  proportion- 
nel si  elles  appartiennent  à  une  succession  régie  par  la  loi  fran- 
çaise, ou  si  elles  dépendent  de  la  succession  d'un  étranger  do- 
micilié en  France  avec  ou  sans  autorisation. 

2093.  —  Il  n'est  fait  aucune  exception  pour  les  actions  de  la 
Banque  de  France,  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  du  Midi, 
et  des  salines  de  l'Est. —  Déc.  min.  Fin.,  8  juin  1813,  [J.  Enreg., 
n.  4531] 

2094.  —  Les  dividendes  acquis  au  défunt  au  jour  du  décès 
doivent  être  déclarés.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  produits 
par  les  actions  ou  obligations,  car  ce  sont  des  fruits  civils  qui 
s'acquièrent  jour  par  jour.  Toutefois,  lorsque  les  actions  et  obli- 
gations sont  cotées  à  la  Bourse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  les 
dividendes  ou  intérêts  courants,  attendu  qu'ils  se  trouvent 
compris  dans  le  cours  de  la  Bourse  qui  doit  servir  de  base  à  la 
liquidation  de  l'impôt.  —  Maguéro,  op.  cit.,  n.  134.  —  V.  infrà, 
n.  2108. 

2095.  —  Les  dividendes,  intérêts  et  arrérages  constituant 
des  fruits  civils  acquis  jour  par  jour  à  la  communauté  (C.  civ., 
art.  581,  586,  1401),  ils  ne  sont  sujets  à  la  déclaration  et  à  l'impôt 
qu'à  concurrence  de  moitié  lorsque  le  défunt  est  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté.  Il  s'ensuit  que  les  dividendes,  inté- 
rêts et  arrérages  courus  au  décès  de  l'un  des  conjoints  et  pro- 
venant de  valeurs  cotées  à  la  Bourse  doivent  être  déduits,  quand 
ces  valeurs  appartiennent  en  propre  au  défunt,  du  capital  re- 
présenté par  le  cours  de  la  Bourse  et  figurer  parmi  les  biens 
de  communauté.  —  Sol.  rég.,  4  août  1869,  [Rép.  pér.,  n.  3057] 

209G.  —  On  sait  que  les  dividendes,  intérêts  et  arrérages 
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produits  parles  valeurs  dotales  appartiennent  au  mari  (V.  suprà, 
v°  Dot,  n.  923  et  s.).  Dès  lors,  au  décès  de  la  femme,  il  y  a  lieu, 
en  ce  qui  concerne  les  valeurs  de  Bourse  frappées  de  dotalité,  de 
ne  comprendre  dans  la  déclaration  de  la  succession  que  le  capilal 
déterminé  par  le  cours,  déduction  faite  du  prorata  des  dividendes, 
intérêts  ou  arrérages  non  encore  échus  au  moment  de  la  mort 
de  la  défunte. 

§  6.  Adjudication  en  justice. 

2097.  —  D'après  l'Instr.  436,  §  57,  les  héritiers  d'un  adjudi- 
cataire de  biens  vendus  par  autorité  de  justice  sont  obligés  de 
comprendre  les  biens,  objet  de  l'adjudication,  dans  la  déclaration 
de  la  succession  de  leur  auteur,  encore  bien  que  le  jugement 
d'adjudication  ait  été  frappé  d'appel. 

2098.  —  Si  l'adjudicataire  décède  avant  l'acceptation  du 
commandélu  et  si  celui-ci  refuse  d'accepter  l'adjudication  décla- 
rée faite  pour  son  compte,  ou  si  celte  acceptation  n'intervient 
pas  dans  le  délai  de  rigueur  fixé  par  la  loi,  les  héritiers  sont 
tenus,  dans  ce  cas,  do  déclarer  les  biens  adjugés  à  leur  auteur 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès.  Mais  si  le 
command  élu  acceptait  régulièrement  l'acquisition  faite  en  son 
nom,  cette  acceptation  devrait  être  regardée  comme  l'ayant  rendu 
ab  initio  seul  propriétaire  des  biens  adjugés  et,  par  suite,  les 
héritiers  de  l'adjudicataire  n'auraient  pas  à  comprendre  ces 
biens  dans  la  déclaration  de  succession  du  de  cujus.  —  V.  Ma- 
guéro,  op.  cit.,  n.  138. 

2099.  —  Bien  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  l'adjudi- 
cataire fol  enchérisseur  conserve  la  propriété  des  biens  fol  en- 
chéris jusqu'à  la  nouvelle  adjudication,  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide qu'aucun  droit  de  mutation  par  décès  n'est  exigible  de  celui 
qui  n'a  été  que  fol  enchérisseur,  si  la  revente  sur  folle  enchère 
a  lieu  après  le  décès  du  fol  enchérisseur  et  avant  l'expiration  du 
délai  accordé  aux  héritiers  pour  passer  la  déclaration  des  biens 
délaissés  parle  défunt.  —  Cass.,  2  févr.  1819,  [J.Enreg.,  n.675I  j  — 
Cette  décision  se  fonde  sur  ce  que  l'adjudication  sur  folle  enchère 
résout  la  première  vente  ab  initio.  M.  Demante  va  plus  loin  encore 
et  enseigne  que  «  si  la  revente  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  six  mois, 
les  héritiers  peuvent  être  poursuivis.  S'ils  paient,  ils  ne  peuvent 
répéter  >>  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  60).  v  Mais,  ajoute  le  savant 
professeur,  si,  en  fait,  ils  n'ont  pas  encore  payé  au  moment  de 
la  revente,  ils  sont  quittes  du  droit  de  mutation  par  décès,  car, 
après  la  résolution  de  la  propriété  de  leur  auteur,  il  n'existe  plus 
contre  eux  ni  cause,  ni  base  de  perception  »  (t.  I,  n.  194!.  —  V. 
sur  les  droits  acquis  et  non  perçus  :  Cass.,  28  janv.  1890,  Hi- 
ron,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.535J 

2100.  —  La  surenchère  ayant  pour  effet  de  résoudre  la  pre- 
mière adjudication  «6  initio,  le  premier  adjudicataire  doit  être 
réputé  n'avoir  jamais  été  investi  de  la  propriété  des  biens  adju- 
gés. Il  s'ensuit  que  ses  héritiers  ne  sauraient  être  dans  l'obliga- 
tion d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  immeu- 
bles, objet  de  l'adjudication  surenchérie.  La  situation  est  identi- 
que à  celle  de  la  revente  sur  folle  enchère.  Il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  les  mêmes  règles  (V.  suprà,  n.  2099).  —  V.  Cass.,  15 
mars  1854,  [J.  Enreg.,  n.  15829;  Instr.  n.  2060,  §  3]  —  Cette 
règle  s'applique  sans  distinction  à  la  surenchère  après  adjudi- 
cation judiciaire  et  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  — 
Sol.  rég.,  20  avr.  1872,  [Délib.  Enreg.,  v<>  Succession,  n.  1265] 

2100  bis.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  frappé  de 
surenchère  du  dixième,  par  application  de  l'art.  2185,  C.  civ., 
décède  avant  la  validation  de  cette  surenchère  qui  est  contestée, 
il  est  réputé  propriétaire  de  l'immeuble  jusqu'à  la  nouvelle  ad- 
judication prononcée  au  profit  d'un  tiers,  mais  cette  adjudication 
a  un  effet  rétroactif,  et,  à  partir  du  jour  où  elle  est  prononcée,  le 
île  cujus  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble. 
Par  conséquent,  si  les  droits  de  succession  n'ont  pas  été  acquit- 
tés avantcette  deuxième  adjudication  sur  l'immeuble  surenchéri, 
ils  ne  peuvent  plus,  du  jour  de  celle-ci,  être  exigés.  Mais  ils  sont 
dus  sur  les  frais  et  loyaux  coûts  que  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère doit  rembourser  à  la  succession  par  application  de  l'art. 
2188,  C.  civ.,  et  sur  les  fruits  de  l'immeuble  pendant  la  période 
intermédiaire,  lesquels  doivent  être  évalués  comme  usufruit  tem- 
poraire. —  Sol.  rég.,  0  nov.  1896,  [llev.  Enreg.,  n.  1355] 

§  7.  Adoption  et  tutelle  officieuse. 

2101.  —  V.  suprà,  v°  Adoption,  a.  400  et  s. 
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§  8.  Ambassadeurs  et  consuls. 

2102.  —  En  vertu  du  principe  d'exterritorialité  exposé  suprà, 
v°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  1052  et  s.,  les  objets 
mobiliers  renfermés  dans  l'hôtel  d'un  ambassadeur,  les  apparte- 
ments d'un  consul  ou  de  tout  autre  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire ne  sont  pas,  au  d^cès  de  ces  agents,  passibles  du  doit  de 
mutation  par  décès. —  Dec.  min. Fin.,  12  sept.  1829, [Instr.  1303, 
§9];  —  17  févr.  1858,  [Dict.  Enreg.,  v°  Succession,  n.  1686]  — 
Mais  les  autres  biens  appartenant  à  un  ambassadeur,  ou  à  un 
consul,  et  qui  ont  leur  assiette  juridique  en  France,  tels  que 
rentes,  créances,  immeubles,  sont  assujettis  au  droit  de  muta- 
tion par  décès  (J.  Enreg.,  n.  4858  et  5079).—  Cass.,  20  mai  1815 
[J.  Enreg.,  a.  5160;  Instr.  1303,  §  9] 

§  9.  Anticlircse,  gage  ou  nantissement. 

2103.  —  Les  immeubles  donnés  en  antichrèse  par  un  débi- 
teur à  son  créancier  continuant  d'appartenir  au  débiteur,  si  le 
débiteur  décède  avant  d'avoir  repris  la  jouissance  des  biens, 
objet  de  l'antichrèse,  ces  biens  doivent  être  déclarés  par  ses 
héritiers  et  soumis  à  l'impôt.  La  circonstance  que  le  débiteur  se 
serait  réservé  la  faculté  d'abandonner  les  biens  en  paiement  de 
sa  dette  resterait  d'ailleurs  sans  aucune  influence  sur  l'exigibi- 
lité du  droit  de  succession.  —  Trib.  Seine,  29  déc.  1825,  [J.  En- 
reg., n.  9760]  —  V.  suprà,  n.  20"7  et  s. 

2104.  —  Il  en  est  de  même  du  gage. 

2105.  —  Ce  principe  est  applicable  aux  avances  sur  titres 
consenties  par  la  Banque  de  France.  Cet  établissement  jouit,  il 
est  vrai,  du  privilège  de  pouvoir  réaliser  le  gage  sans  recourir  à 
l'autorisation  de  la  justice.  Mais  tant  que  le  gage  n'est  pas  réalisé, 
«  le  débiteur  reste  propriétaire  du  gage  qui  n'est  dans  la  main  du 
créancier  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci  »  (C.  civ., 
art.  2079).  Par  suite,  doivent  être  comprises  dans  la  déclaration 
de  succession  du  débiteur  et  assujetties  à  l'impôt  de  mutation  par 
décès,  les  valeurs  déposées  à  la  Banque  de  France  et  affectées  à 
la  garantie  d'avances.  Il  importe  peu  que  ces  avances  aient  été 
exigibles  antérieurement  au  décès,  dès  lors  qu'en  fait  le  gage 
n'a  été  réalisé  que  postérieurement.  —  Trib.  Lesparre,  2  déc. 
1897,  [Rev.  Enreg. ,u.  1619]—  Mais,  depuis  la  loi  du  25  fév.  1901, 
la  dette  résultant  des  avances  doit  être  déduite  de  l'actif  hérédi- 
taire, sous  les  justifications  ordinaires.  —  V.  infrà,  n.  2415  et  s. 

§  10.  Arrérages. 

2106.  —  Les  arrérages  de  rentes  viagères  et  perpétuelles, 
ou  de  pensions,  constituent  des  fruits  civils  (C.  civ.,  art.  584) 
qui  s'acquièrent  jour  par  jour.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  décla-- 
rer  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  les  arrérages  avaient  été  stipulés  paya- 
bles d'avance,  ou  si  le  défunt  les  avait,  de  son  vivant,  touchés 
ou  cédés  par  anticipation.  Les  héritiers  doivent  également  dé- 
clarer les  termes  antérieurs,  s'ils  étaient  encore  dus  au  de  cuju* 
au  moment  de  sa  mort.  La  preuve  du  non-paiement  de  ces  ter- 
mes incomberait  toutefois  à  l'Administration.  —  Maguéro,  Tr. 
alph.,  v°  Succession,  n.  145. 

2107.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  français  doivent  être  déclarées 
et  soumises  à  l'impôt  d'après  leur  valeur  déterminée  par  le  cours 
de  la  Bourse  au  décès  du  titulaire  (L.  18  mai  1850,  art.  7). 

2108.  —  Conformément  à  la  règle  posée  suprà,  n.  2094,  ce 
cours  comprenant  les  arrérages  produits  par  la  rente  depuis  l'é- 
chéance du  dernier  coupon,  il  n'y  a  pas  lieu  de  souscrire  pour 
ces  arrérages  une  déclaration  distincte.  Exception,  toutefois,  doit 
être  faite  quand  le  décès  du  titulaire  de  la  rente  s'est  produit 
entre  la  date  du  détachement  du  coupon  et  celle  de  l'échéance. 
Dans  cet  intervalle,  en  ell'et,  le  prorata  d'arréragé  de  la  rente 
cesse  de  faire  partie  du  cours  de  la  Bourse,  et,  dès  lors,  les 
héritiers  ont  à  acquitter  l'impôt  non  seulement  sur  le  capital 
de  rente,  mais  encore  sur  le  montant  du  coupon,  sauf  l'hy- 
pothèse où  le  défunt  aurait  lui-même  disposé  de  ce  coupon 
(Instr.  2721-63»  et  2827). 

§  11.  Assurances  diverses. 

2109.  —  Les  indemnités  d'assurances,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  dues  au  de  cujus  en  vertu  de  contrats  par  lui 
passés,  constituant  des  créances  de  la  succession  contre  les  as- 
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sureurs,  doivent  être  déclarées  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès  au  même  titre  que  les  autres  valeurs  hérédi- 
taires, à  moins  que  le  défunt  ne  se  fût  déjà  dessaisi  au  profit 
d'un  ti^rs  du  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  par  lui  contractée. 
Seules,  les  indemnités  provenant  d'assurances  sur  la  vie  sont 
assujetties  à  des  règles  spéciales. 

§  12.  Assurances  sur  la  vie. 

2110.  —  D'après  la  jurisprudence  qui  s'était  établie  en  ma- 
tière civile,  l'assurance  contractée  au  profit  des  héritiers  ou 
ayants-droit  de  l'assuré,  ou  au  profit  de  personnes  incertaines, 
sans  désignation  expresse,  ne  produisait  aucun  effet  directe- 
ment translatif,  de  sorte  que,  si  le  stipulant  mourait  sans  avoir 
disposé  du  capital  assuré,  ce  capital  faisait  partie  de  son  avoir. 

—  V.  suprà,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  536. 

2111.  —  Aussi,  même  antérieurement  à  la  loi  du  21  juin  1875, 
la  jurisprudence  décidait-elle  que  les  sommes,  objet  de  l'assu- 
rance, étant  recueillies  par  les  héritiers  du  stipulant  jure  here- 
ditario  et  non  jure  proprio,  devaient  être  comprises,  comme  les 
autres  valeurs  dépendant  du  patrimoine  du  de  cujus,  dans  la  dé- 
claralionde  sa  succession  pour  le  paiement  du  droit  proportionnel. 

2112.  —  Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
mutation  par  décès  devait  être  aopliqué  aux  sommes  que  le  bé- 
néficiaire nommément  désigoé  dans  le  contrat  d'assurance  re- 
cueillait lors  du  décès  du  stipulant,  était  controversée.  A  l'appui 
de  la  négative,  on  soutenait  que  le  capital  assuré  appartenait 
ali  initia  au  bénéficiaire;  qu'il  n'avait  jamais  fait  partie  du  pa- 
trimoine de  l'assuré,  et  nue  celui-ci  n'avait  pu,  par  suite,  le  trans- 
mettre. —  En  ce  sens,  Trib.  Abbeville,  24  mars  1874  lliép.  pér., 
n.  38261 

2113.  —  D'après  l'administration  de  l'enregistrement,  au 
contraire,  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  se  justi- 
fiait par  les  règles  spéciales  du  droit  fiscal,  d'après  lesquelles 
doit  être  considérée  comme  sujette  à  l'impôt  de  succession  toute 
disposition  à  titre  gratuit  soumise  à  l'événement  du  décès  du 
disposant,  quels  que  puissent  être,  en  droit  civil,  les  caractères 
et  ies  effets  juridiques  de  cette  disposition.  —  V.  en  ce  sens, 
Trib.  Seine,  3  mai  1873,  [liép.  pér.,  n.  3633] 

2114.  —  Ce  système  fut  admis  par  la  Cour  de  cassalion  par 
arrêt  du  10  mai  1876,  Hillekamp,  [S.  77.1.33,  P.  77.52,  D.  76.1.448] 

2115.  —  Mais  afin  de  mettre  fin  à  toute  controverse  sur  ce 
point,  le  législateur  intervint  et  résolut  la  question  par  l'art.  6,  L.  21 
juin  1875,  ainsi  conçu  :  «  Sont  considérés,  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation  par  décès,  comme  faisant  partie  de  la  suc- 
cession d'un  assuré,  sous  la  réserve  des  droits  de  communauté, 
s'il  en  existe  une,  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelcon- 
ques dus  par  l'assureur,  à  raison  du  décès  de  l'assuré.  —  Les 
bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou  émoluments, 
sont  soumis  aux  droits  de  mutation,  suivant  la  nature  de  leurs 
titres  et  leurs  relations  avec  le  défunt,  conformément  au  droit 
commun  ». 

2116.  —  Les  termes  généraux  de  l'art.  8,  L.  21  juin  1875, 
ne  permettent,  on  le  voit,  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le 
capital  assuré  échoit  aux  héritiers  ou  ayants-droit  du  stipulant 
jure  hxreditario,  et  celui  où  le  bénéficiaire  recueille  ce  capital 
jure  proprio  en  vertu  d'un  droit  direct  et  personnel  dont  il  a 
été  investi  par  le  contrat  d'assurance.  Dans  tous  les  cas,  et  quels 
que  puissent  être,  en  droit  civil,  les  elTets  dévolutifs  du  contrat, 
le  capital  assuré  est  censé,  en  droit  fiscal,  dépendre  de  la  succes- 
sion du  stipulant,  et  doit,  dès  'lors,  être  assujetti  à  L'impôt  de 
mutation  par  décès  d'après  la  quotité  du  tarif  afférente  au  degré 
de  parenté  unissant  le  bénéficiaire  à  l'assuré  défunt. 

2117.  —  Mais,  pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exigible, 
il  faut  que  l'indemnité  d'assurance  puisse  être  considérée  comme 
ayant  été  dévolue  à  titre  gratuit.  C'est  ce  qui  résulte  avec  la 
dernière  évidence  de  l'art.  6,  2e  al,  qui  soumet  limitat'.vement 
au  paiement  de  l'impôt  les  bénéliciaires  à  titre  gratuit.  Si  donc  un 
assuré  s'était  dessaisi  pendant  sa  vie,  au  moyen  d'une  cession  à 
titre  onéreux,  de  l'émolument  éventuel  de  l'assurance,  cet  émo- 
lument ne  serait  pas  passible,  lors  de  son  décès,  du  droit  de 
mutation  (Instr.  2517,  §  7).  La  même  règle  doit  être  suivie  lors- 
que l'assurance  a  été  contractée  par  un  débiteur  au  profit  de  son 
créancier  en  paiement  de  sa  dette  (J.  Enreij..,  n.  22653  ;  Sol. 
rég.,  11  mai  1895;  Itev.  prat.,  n.  5031),  ou  quand  les  primes 
ont  été  payées  par  le  bénéficiaire  lui-même  (V.  infrà,  n.  2133). 

—  J.  Enreg.,  n.  22653. 


2118.  —  Les  tribunaux  ont,  pour  la  solution  de  la  question 
;  de  saveirsi  le  contrat  d'assurance  a,  ou  non,  vis-à-vis  du  bé- 
néficiaire, un  caractère  de  gratuité,  un  pouvoir  d'appréciation 
très-étendu.  —  Cass.,  17  juin  1889,  Petit,  S.  90.1.276,  P.  90. 
1 .66S,  D.  89.1 .454]  —  Spécialement,  l'assurance  contractée  par 
un  mari  au  profit  de  sa  femme  peut  être  considérée  comme  ac- 
quise à  cette  dernière  en  remploi  de  ses  deniers  dotaux.  —  Trib. 
Cirpentras, ,  H  août  1885  [Rép.pér.,  n.6G19;  J.  Enreg.,  n  22546] 
-  V.  aussi  Trib.  Nice,  17  juïll.  1899,  [llev.  Enreg.,  n.  2160] 

2110.  —  L'atribution  à  un  créancier  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance, quand  elle  est  stipulée  dans  la  police,  dessaisit  ab  initia 
l'assuré  du  montant  de  l'assurance,  pour  le  faire  entrer  dans-le 
patrimoine  du  créancier  bénéficiaire,  et  cela  alors  même  que  ce 
dernier  n'aurait  accepté  la  stipulation  faite  à  son  profit  qu'après 
la  mort  du  stipulant.  11  en  résulte  qu'aucun  droit  de  mutation 
i  n'est  dû  au  décès  de  l'assuré.  La  même  solution  doit  être  ad- 
mise lorsque  le  créancier  bénéficiaire  a  été  désigné  dans  un  ave- 
nant, par  le  motif  que  l'avenant  produit,  en  matière  d'assurance 
I  sur  la  vie,  les  mêmes  effets  qu'une  police  nouvelle.  Dans  ce  cas 
comme  dans  celui  où  le  créancier  se  trouve  désigné  dans  la  po- 
lice originaire,  l'attribution  revêt  le,  caractère  de  la  stipulation 
pour  autrui  régie  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  dont  l'acceptation,  à 
quelque  moment  qu'elle  intervienne,  retroagit  à  la  date  même 
du  contrat  d'assurance.  —  Dumaine,  Du  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  n.  98;  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Succession,  n.  176. 

2120.  —  11  n'en  est  plus  ainsi  quand  la  transmission  du  béné- 
fice de  l'assurance  est  stipulée  dans  un  écrit  postérieur  à  la  po- 
lice, autre  qu'un  avenant  :  par  exemple  dans  une  déclaration 
inscrite  sur  la  police  par  l'assuré.  L'émolumeut  ne  passe  alors 
dans  le  patrimoine  du  créancier  que  par  l'acceptation  de  celui-ci, 
et  cette  acceptation  ne  produit,  dans  cette  hypothèse,  aucun  effet 
rétroactif.  Dès  lors,  si  le  créancier  a  accepté,  avant  le  décès  de 
l'assuré,  l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance,  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  n'est  pas  exigible.  Ce  droit  serait  dû,  au  con- 
traire, dans  le  £as  oùi'acceptation  du  créancier  bénéficiaire  au- 
rait eu  lieu  après  la  mort  de  l'assuré.  —  Maguéro,  loc.  cit., 
n.  177. 

2121. —  Il  résulte  des  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
qu'aucun  droit  de  mutation  n'est  dû  au  décès  de  l'assuré  :  soit 
lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance  a  été  attribué  à  un  créancier 
pour  le  remplir  du  montant  de  sa  créance,  sauf  à  percevoir  les 
droits,  si  le  capital  assuré  est  supérieur  au  montant  de  la  créance, 
sur  le  reliquat  qui  se  trouve  dévolu  aux  héritiers  de  l'assuié.  — 
Maguéro,  loc.  cit.,  n.  178,  et  note. 

2122.  —  ...  Soit  lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance  a  été 
transporté  à  un  tiers  dans  les  termes  des  art.  1689  et  s.,  C.  civ. 
—  Dumaine,  n.  102;  Maguéro,  loc.  cit.,  n.  179;  Couteau,  n.  460. 

2123.  —  ...  Ou  par  voie  d'endossement,  souscrit  dans  les 
formes  requises  par  l'art.  137,  C.  comm.,  à  la  condition  que 
l'endossement  soit  régulier,  un  endossement  irrégulier  n'opérant 
pas  transport  et  ne  valant  que  comme  procuration. —  Sol.  rég., 
20  févr.  1887,  [Pand.  franc.,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  731]  — 
Toutefois,  MM.  Dumaine  et  Maguéro,  loc.  cit.,  pensent  que,  même 
dans  ce  dernier  cas, 'le  droit  de  mutation  ne  serait  pas  exigible 
s'il  était  établi  que,  en  fait,  le  porteur  de  la  police  a  réellement 
fourni  la  valeur  formant  le  prix  de  l'endossement.  —  Paris,  13 
déc.  1876,  Menaut,  [D.  78.2.18] 

2124.  —  La  cession  de  l'assurance  consentie  par  l'assuré  à 
titre  de  nantissement  n'ayant  pas  pour  effet  de  le  dessaisir  du 
capital  assuré,  il  en  résulte  que  ce  capital  est  passible,  au  décès 
du  stipulant,  du  droit  de  mutation  (V.  suprà,  n.  2103  et  s.).  Ce 
droit  serait  dû  alors  même  que  le  créancier  de  l'assuré  aurait 
obtenu,  à  la  mort  de  ce  dernier,  le  versement  entre  ses  mains  du 
montant  de  l'assurance.  Mais  la  créance  due  par  la  succession 
de  l'assuré  devrait  être  déduite  de  l'actif  héréditaire  sous  les 
justifications  ordinaires  (L.  25  févr.  1901). 

2125.  —  La  loi  du  21  juin  1875  (art.  6)  considère,  pour  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  comme  faisant  partie 
de  la  succession  d'un  assuré...,  «  les  sommes  dues  pour  l'as- 
sureur en  raison  du  décès  de  l'assuré  ».  Mais  il  ressort  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1875,  et  notamment  des  explica- 
tions fournies  par  le  rapporteur,  que  la  qualité  d'assuré  appartient 
uniquement  à  celui  qui  souscrit  la  police  et  contracte  envers 
l'assureur  l'obligation  de  payer  les  primes,  et  qu'elle  ne  saurait 
être  attribuée  à  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  l'assurance 
est  contractée  par  un  tiers.  D'où  la  conséquence  que  le  décès  de 
cette  personne  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  de  mutation 
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sur  le  capital  assuré,  qui  ne  fait  pas  partie  de  son  patrimoine. 
—  Sol.  rég.,  11  mai  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  72.  —  Dumaine, 
n.  104;  Maguéro,  n.  183. 

2126.  —  Il  est  cependant  un  cas  où  un  droit  de  succession 
serait  exigible,  c'est  celui  où  le  contractant  viendrait  à  mourir 
avant  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  l'assurance  aurait 
été  contractée.  Dans  cette  hypothèse,  et  à  supposer  que  le 
contrat  ne  pût  pas  être  considéré  comme  une  assurance  de 
survie  que  le  prédécès  du  contractant  aurait  résolue,  les  héritiers 
devraient  acquitter  l'impôt  sur  la  fraction  acquise  du  capital 
assuré.  La  valeur  en  serait  déterminée  par  une  déclaration  esti- 
mative des  parties  soumise  au  droit  de  contrôle  de  l'Adminis- 
tration. 

2127.  —  Sauf  le  cas  où  les  bénéficiaires  auraient  cédé  leur 
droit  à  la  police  moyennant  un  prix  supérieur  à  la  valeur  de  ra- 
chat, la  déclaration  de  cette  valeur  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  ne  saurait  être  utilement  critiquée  par 
l'Administration.  Le  droit  de  créance  recueilli  dans  la  succession 
du  contractant  par  ses  ayants-droit  ayant  pour  unique  objet  la 
valeur  de  rachat  que  la  compagnie  s'est  obligée  à  verser  le  cas 
échéant,  c'est  cette  valeur  qui  doit  être,  du  moins  en  thèse  gé- 
nérale, soumise  à  l'impôt. 

2128.  —  Cependant,  par  deux  solutions  des  15  avr.  et  12  juill. 
1880  [Garnier,  fié»,  gén.,  n.  733],  l'Administration  a  décidé  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  doit  frapper  la  valeur  commerciale 
de  la  police  au  jour  du  décès  du  contractant  et  que  cette  valeur, 
qui  est  nécessairement  supérieure  à  celle  de  rachat,  ne  saurait 
être  inférieure  au  montant  des  primes  payées.  «  Les  primes, 
dit-elle,  ont  été  calculées  de  façon  que  leur  capitalisation  et  celle 
des  intérêts  produisent,  avec  un  bénéfice  suffisant  pour  la  com- 
pagnie, le  capital  assuré.  Celles  qui  ont  été  payées  constituent 
donc  la  valeur  minima  de  l'assurance,  puisque,  en  négligeant  les 
intérêts  dont  profite  la  compagnie,  elles  ne  représentent  qu'une 
partie  du  capital  et  que,  en  outre,  étant  calculées  sur  une  durée 
probable  de  la  vie  de  l'assuré,  on  ne  tient  pas  compte  ainsi  du 
prédécès  de  ce  dernier  ». 

2129.  —  Mais  cette  solution  est  critiquée  par  M.  Maguéro 
(/oc.  cit.,  n.  183);  le  raisonnement  de  la  Régie  pèche  par  la 
base,  la  totalité  des  primes  payées  pouvant  parfois  égaler  et 
même  excéder  le  capital  assuré. 

2130.  —  On  sait  que  la  valeur  de  rachat  n'est  due  par  les 
compagnies  d'assurances  qu'autant  que  trois  primes  au  moins 
ont  été  acquittées.  Par  suite,  si  le  décès  du  contractant  se  pro- 
duit avant  le  paiement  de  la  troisième  prime  et  si  les  héritiers  ne 
continuent  pas  l'assurance,  le  contrat  est  de  plein  droit  annulé 
sans  que  la  compagnie  soit  tenue  à  aucune  indemnité.  Les  héri- 
tiers ou  les  ayants-cause  de  l'assuré  ne  doivent,  par  conséquent, 
aucun  droit  de  mutation  par  décès. 

2131.  —  11  n'en  serait  différemment  que  si  les  héritiers  du 
contractant  optaient  pour  la  continuation  de  l'assurance  ou  cé- 
daient à  un  tiers  les  droits  qu'ils  tipnnent  de  leur  auteur  au 
bénéfice  de  la  police.  Ce  bénéfice  serait  passible  de  l'impôt 
d'après  une  évaluation  à  souscrire  par  les  parties.  M.  Du- 
maine est  d'avis  que  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  dû 
que  sur  la  valeur  de  rachat  lorsque  les  héritiers  ont  demandé 
à  la  compagnie  le  rachat  de  la  police.  La  somme  payée  à  ce  titre 
par  la  compagnie  étant,  dit  cet  auteur,  le  seul  avantage  que 
l'assurance  procure  aux  héritiers,  c'est  cette  somme  seule  qui 
doitêlrecomprisedansla  déclaration  de  succession  du  contractant 
(V.  en  ce  sens,  Maguéro,  op.  cit.,  n.  183).  M.  Dumaine,  envisa- 
geant les  autres  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  émet  l'opi- 
nion que  si  les  héritiers  de  l'assuré  optaient  pour  la  réduction  du 
capital  assuré,  ils  n'auraient  aucun  impôt  à  payer  immédiate- 
ment, car  leur  droit  serait  éventuel  et  soumis  à  la  condition 
suspensive  que  le  décès  de  l'assuré  sera  le  décès  normal,  à  l'ex- 
clusion des  divers  cas  de  mort  que  la  compagnie  excepte  de  sa 
garantie.  Mais,  une  fois  la  mort  normale  de  l'assuré  arrivée,  le 
capital  réduit  dévolu  aux  héritiers  devrait  être  soumis,  comme 
bien  faisant  retour  à  l'hérédité,  au  droit  de  succession.  La  solu- 
tion serait  la  même  lorsque  les  héritiers  du  contractant  conti- 
nuent le  paiement  des  primes.  Enfin,  si  le  contractant  venait  à 
mourir  avant  le  paiement  des  trois  premières  primes,  ses  héri- 
tiers n'auraient  droit  ni  au  rachat  ni  à  la  réduction,  d'où  la 
conséquence  qu'aucun  impôt  ne  saurait  être  exigé  d'eux.  Tou- 
tefois, ajoute  le  savant  auteur,  s'ils  continuaient  eux-mêmes  If 
paiement  des  primes  jusqu'au  décès  de  la  personne  sur  la  vie  de 
laquelle  repose  l'assurance  et  que  le  capital  devint  exigible,  il 


semble  qu'à  cette  époque  le  Trésor  serait  fondé  à  tenir  compte 
de  la  première  ou  des  deux  premières  primes  versées  par  le 
contractant  pour  demander,  comme  dans  l'espèce  précédente, 
le  droit  de  mutation  sur  une  fraction  correspondante  du  capital. 
M.  Maguéro  soutient,  au  contraire  (lor.  cit.),  que  cette  théorie, 
qui  consiste  à  ajourner  le  paiement  de  l'impôt  au  décès  de  la 
personne  sur  la  tète  de  laquelle  l'assurance  a  été  contractée,  est 
inconciliable  :  1°  avec  la  règle  posée  par  l'art.  4,  L.  22  f  ri  m.  an 
VII,  et  qui  veut  que  toutes  les  valeurs  composant  le  patrimoine 
du  défunt  soient  assujetties  immédiatement  au  droit  de  succes- 
sion ;  2°  avec  la  doctrine  généralement  admise  qui  fait  du  con- 
trat, d'assurance  une  succession  d'assurances  temporaires  d'un 
an.  —  Couteau,  t.  2,  n.  130. 

2132.  —  L'assurance  contractée  sur  la  tête  d'un  tiers  et  au 
profit  d'une  personne  autre  que  le  souscripteur  s'analyse  en  une 
libéralité  entre-vifs  non  soumise  à  l'événement  du  décès  du  sti- 
pulant et  dont  le  montant  ne  saurait,  en  conséquence,  donner 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  de  succession.  —  Maguéro, 
op.  cit..  n.  184. 

2133.  —  Lorsque  les  primes  ont  été  payées  par  le  bénéfi- 
ciaire, le  décès  de  l'assuré  ne  rend  exigible  aucun  droit  de  muta- 
tion, attendu  que  le  bénéficiaire  est  alors  lo  véritable  stipulant  et 
que  l'assuré  ne  lui  a  rien  transmis.  —  Trib.  Saint-Marcellin, 
6  déc.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3427.  —  V.  suprà,  n.  2117. 

2134.  —  Dans  le  cas  toutefois  où  ce  paiement  aurait  eu  lieu 
après  entente  entre  l'assuré  et  le  bénéficiaire  et  sous  la  réserve 
par  ce  dernier  du  droit  de  réclamer  à  l'assuré  le  remboursement 
des  primes  acquittées,  la  totalité  du  capital  assuré  devrait  être 
assujettie  à  l'impôt,  sans  que  les  primes  payées  nar  le  bénéfi- 
ciaire pussent  être  déduites.  —  Sol.  rég.,  19  août  1878,  [J.  Enreg., 
n. 21723J 

2135.  —  Les  mêmes  règles  seraient  applicables  au  cas  où  les 
primes  auraient  été  payées  par  un  tiers  autre  que  le  contractant 
ou  le  bénéficiaire.  «  En  continuant,  dit  M.  Dumaine,  le  service 
des  primes,  le  tiers  devient  contractant  et  donateur.  Dès  lors,  à 
la  mort  du  souscripteur  de  la  police,  la  solution  doit  être  la  même 
que  dans  le  cas  précédent  »  (n.  110). 

2136.  —  En  cas  de  transaction  entre  la  compagnie  d'assu- 
rance et  les  héritiers,  à  raison  d'une  difficulté  survenue  entre 
eux,  la  somme  qui  forme  l'émolument  recueilli  par  les  ayants- 
droit  du  contractant  à  titre  de  transaction  est  seule  passible  de 
l'impôt.  —  Dumaine,  n.  119. 

2137.  —  Lorsque  l'assuré  a  stipulé  une  participation  dans 
les  bénéfices  sous  la  forme  d'une  réduction  du  montant  des 
primes  ou  d'une  augmentation  du  capital,  c'est  toujours  le  capi- 
tal assuré  qui  donne  lieu,  en  vertu  de  la  loi  de  1875,  au  droit 
de  mutation  par  décès.  Mais,  quand  l'assuré  a  opté  pour  le  paie- 
ment de  sa  quote-part  des  bénéfices  en  argent,  et  que  ce  paie- 
ment a  eu  lieu  après  son  décès,  la  somme  ainsi  payée,  à  titre  de 
bénéfices,  par  la  compagnie  constitue  une  valeur  héréditaire  or- 
dinaire, l'art.  6  de  la  loi  de  1875  n'atteignant  que  les  sommes, 
rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  l'assureur  à  raison 
du  décès  de  l'assuré.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  712-4;  Maguéro, 
op.  cit.,  n.  188. 

2138.—  Sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  l'Administration 
décidait  que  le  montant  des  prêts  consentis  par  une  compagnie 
sur  une  police  d'assurance  ne  s'imputait  pas,  pour  le  paiement 
des  droits  de  succession,  sur  le  capital  assuré  à  déclarer,  lorsqu'en 
fait,  ces  prêts  n'avaient  pas  été  compensés,  à  due  concurrence, 
avant  le  décès,  avec  le  capital  représentant  la  valeur  de  rachat 
de  la  police.  —  Sol.  rég.,  16  août  1897,  [Rev.  Enreg. ,  n.  1503J  — 
Dans  le  système  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  le  capital  assuré  devra 
toujours  être  porté  à  l'actif  de  la  succession,  mais  le  montant  des 
prêts  consentis  par  la  compagnie  sera  admis  au  passif  héréditaire, 
sous  les  justifications  prescrites  (V.  infra,  n.  2415  et  s.).  De 
même,  il  n'y  a  plus  aucune  difficulté  à  admettre,  depuis  la  loi  du 
25  févr.  1901,  que  les  primes  restant  dues  à  une  compagnie  d'as- 
surance au  décès  df  l'assuré  s'imputent  de  plein  droit  sur  le  ca- 
pital assuré,  dont  l'excédent  seul  devra  être  compris  dans  la  dé- 
claration de  succession.  —  Maguéro,  Suppl.  au  Tr.  alph.,  v" 
Succession,  n.  91  et  92. 

2139.  —  En  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  6,  L.  21 
juin  1875,  qui  assujettissent  au  droit  de  mutation  «  les  sommes, 
rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  l'assureur,  à  raison 
du  décès  de  l'assuré  •>,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  rentes 
viagères  qui  font  l'objet  de  contrats  d'assurances  ne  soient  pas- 
sibles de  l'impôt.  Mais  des  controverses  se  sont  élevées  sur  le 
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mode  d'évaluation  du  capital  imposable.  D'après  Garnier  [Rép. 
gén.,  d.  712-5°),  il  faut  toujours  suivre,  pour  évaluer  la  rente,  les 
règles  tracées  par  l'art.  14,  n.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  aux  termes 
duquel  la  rente  viagère  créée  sans  expression  décapitai  doit  être 
capitalisée  par  10.  La  raison  en  est,  a  ses  yeux,  que,  suivant  le 
texte  formel  de  l'art.  6,  L.  21  juin  1875,  le  droit  doit  être  perçu 
sur  la  rente  due  par  l'assureur.  On  objecte  contre  cette  opinion 
que  la  rente  due  par  l'assureur  au  décès  de  l'assuré  a  été  acquise 
moyennant  un  capital  aliéné  représenté  par  le  montant  des  pri- 
mes et  que,  par  suite,  l'impôt  doit  être  liquidé  conformément  à 
l'art.  14-,  n.  7,  de  la  loi  de  frimaire,  c'est-à-dire  sur  le  montant 
cumulé  de  toutes  les  primes  ou  sur  le  montant  de  la  prime  uni- 
que, s'il  n'en  a  été  payé  qu'une.  —V.  en  ce  sens,  Sol.  rég., 
27  juin  1885,  [Dumaine,  n.  115]  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v»  Suc- 
cession., n.  190. 

2140.  —  Le  bénéficiaire  d'une  assurance  à  terme  fixe,  qui 
recueille  le  capital  assuré  à  l'échéance  prévue  au  contrat,  ne 
doit  pas  de  droit  de  mutation  par  décès  si  le  stipulant  est  encore 
vivant  à  cette  époque.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  assurance  en  cas 
de  vie,  et  comme  ce  n'est  pas  à  raison  ou  par  suite  du  décès  de 
l'assuré  que  le  bénéfice  de  l'assurance  se  trouve  dévolu  au  béné 
ficiaire,  il  est  clair  que  l'art.  6,  L.  21  juin  1875,  est  inapplicable. 
—  Maguéro,  op.  cit.,  n.  191 . 

2141.  —  Riais  la  solution  serait  différente  si  le  stipulant  ve- 
nait à  décéder  avant  l'expiration  du  terme  fixé  dans  la  police.  On 
sait  que,  dans  ce  cas,  le  paiement  des  primes  prend  fin,  et  que 
les  ayants-droit  de  l'assuré,  ou  le  bénéficiaire  désigné  au  con- 
trat, sont  investis  de  la  propriété  du  montantde  l'assurance.  Bien 
que  le  capital  assuré  ne  soit  exigible  qu'à  l'échéance  fixée  par 
la  police,  l'impôt  est  exigible  dans  les  six  mois  du  décès  du  sti- 
pulant. Il  a  même  été  décidé  que  l'impôt  doit  être  liquidé,  con- 
formément à  l'art.  14,  §  2,  L.  22  frim.  an  Vil,  sur  l'entier  capital 
assuré,  alors  même  que,  par  suite  d'une  transaction  intervenue 
entre  la  compagnie  et  le  bénéficiaire,  celui-ci  aurait  touché,  en 
escomptant  l'échéance  non  encore  arrivée,  une  somme  inférieure 
à  ce  capital.-  —  Trib.  Saint-Flour,  4  févr.  1892,  [Rev.  Enreg., 
n.  1121  —  Trib.  Seine,  1"  juill.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2337] 

2142.  —  Les  assurances  concernant  des  personnes  mariées 
sous  un  régime  exclusif  de  communauté  ne  soulèvent  aucune 
difficulté  particulière.  Elles  sont  de  tous  points  assimilables  aux 
assurances  souscrites  par  des  personnes  non  mariées,  ou  par  des 
tiers  au  profit  de  tiers  (V.  suprci,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  371 
et  s.).  Les  assurances  contractées  par  des  personnes  mariées 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  donnent  lieu  au  con- 
traire, en  droit  civil,  à  de  nombreuses  difficultés  que  nous  avons 
examinées  suprà,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  374  et  s. 

2143.  —  La  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès  variera 
suivant  que  le  bénéfice  de  l'assurance  est  resté  propre  pour  la 
totalité  à  l'époux  qui  l'a  contracté  ou  est  tombé  dans  la  com- 
munauté. 

2144o  —  L'assurance  contractée  soit  par  le  mari,  soit  par  la 
femme,  durant  le  mariage  au  profit  de  personnes  incertaines,  est 
régie  par  l'art.  1 122,  C.  civ.,  et  appartient  à  la  communauté.  — 
Sol.  rég_.,  4  avr.  1878,  [Rép.  pér..  n.  5018-13;  J.  Enreg.,  n.  20795] 

2145.  —  Si,  au  contraire,  la  désignation  du  bénéficiaire  a  eu 
lieu  dans  la  police,  ou  dans  un  avenant,  le  capital  assuré  n'a 
jamais  fait  partie  de  la  communauté  et  est  intégralement  sou- 
mis au  droit  de  mutation  par  décès,  eu  égard  à  la  parenté  du 
bénéficiaire.  —  Trib.  Quimper,  15  avr.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7483; 
J.  Enreg.,  n.  23481] 

2146-2160.  —  Lajurisprudence  civile  n'est  pas  encore  bien 
fixée  sur  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
vie  contractée  par  un  époux  commun  en  biens  au  profit  de  son 
conjoint  fak  partie  de  la  communauté,  ou  si,  au  contraire,  ce  bé- 
néfice doit  être  considéré  comme  appartenant  exclusivement  au 
conjoint  bénéficiaire  à  partir  de  la  date  même  de  la  police,  sauf 
récompense  à  la  communauté  des  primes  par  elle  payées  (V. 
suprà,  y°  Assurance  sur  la  vie,  n.  374  et  s.).  Mais,  en  matière 
fiscale,  il  est  généralement  admis  que  le  capital  assuré  dépend 
en  tout  cas  delà  communauté  et  que,  par  suite,  l'attribution  qui 
en  est  faite  à  l'un  des  conjoints  ne  contient  une  libéralité  sujette 
au  droit  de  mutation  par  décès  que  pour  la  part  afférente  à  l'é- 
poux qui  a  contracté  l'assurance. 

2161.  —Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  21  juin  1875,  les  droits 
de  succession  sont  dus  :  «  sous  la  réserve  des  droits  de  commu- 
nauté, s'il  en  existe  une  ».  Cette  addition,  comme  l'attestent  les 
explications  données  par  le  rapporteur  de  la   commission,  a  été 


introduite  dans  la  loi,  précisément  en  partant  de  cette  idée  que 
le  capital  assuré  tombe  dans  la  communauté  et  que  le  conjoint 
bénéficiaire  ne  doit  pas  payer  le  droit  de  mutation  sur  la  part 
de    ce  capital  qui    lui  revient  en  tant  que  commun  en  biens. 

-  Sol.  5  juin  1897  [Rev.  Enreg.,  n.  1801]—  Trib.  Cognac,  7  juin 
1898  [Rev.  Enreg.,  n.  1800] 

2162.  —  Une  solution  du  4  avr.  1878  [Rép.  pér.,  n.  5018-13). 
décide  que  lorsque  les  biens  de  communauté,  autres  que  le  capi- 
tal assuré,  sont  insulfisants  pour  désintéresser  les  époux  du 
montant  de  leurs  reprises,  on  doit  admettre  que  l'excédent  de 
reprises  se  trouve  représenté  jusqu'à  due  concurrence  par  la 
somme  que  les  époux  ont  acquise  de  la  compagnie  d'assurances. 

—  V.  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès  dans 
cette  hypothèse  :  Maguéro,  Tr.  alphub.,  v°  Succession,  n.  199; 
Rev.  Enreg.,  n.  3460;  J.  Enreg.,  n.  22664. 

2163.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  les  véritables  bénéficiaires  de  l'assurance  et,  par  consé- 
quent, dans  quelles  proportions  le  droit  de  mutation  est  dû 
par  chacun  d'eux,  on  observe  les  règles  d'interprétation  expo- 
sées suprà,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  353  et  s.  —  V.  aussi 
Maguéro,  op.  cit  ,  n.  201  et  s. 

2164.  —  La  police  par  laquelle  plusieurs  individus  contrac- 
tent conjointement  une  assurance  au  profit  du  survivant  pré- 
sente les  caractères  d'un  pacte  aléatoire,  commutatif  et  à  titre 
onéreux.  Chaque  contractant,  en  stipulant  au  profit  du  survi- 
vant, renonce  à  la  part  devant  revenir  à  sa  succession  pour 
avoir  lui-même  la  chance  de  recueillir  l'entier  capital  assuré  en 
cas  de  survie.  D'où  il  suit  que  c'est  en  vertu  de  sa  propre  sti- 
pulation, et  non  en  vertu  d'une  libéralité  de  la  part  de  ses 
cocontiactants,  que  le  survivant  recueille  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance. Procédant  ainsi  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  la  dévolu- 
tion du  capital  assuré  n'est  passible,  à  l'événement,  d'aucun  droit 
de  mutation  par  décès.  Nous  avons  déjà  vu,  en  eiîet,  que  l'im- 
pôt de  succession  n'est  dû  que  par  les  bénéficiaires  à  titre 
gratuit,  seuls  visés  par  l'art.  6.  L.  2t  juin  1875.  —  V.  Cass., 
15  mai  1866,  Ménard,  [S.  66.1.304,  P.  66.790];  —  16  déc.  1867, 
Ramond,  [S.  68.1. 118,  P.  68.277];  —  26  janv.  .1870,  Margelin, 
[S.  70.1.84,  P.  70.172,  D.  70.1.160]  —  Sol.  rég.,  14  déc.  1888. 
—  J.  Enreg.,  n.  20250  et  22681-53;  Maguéro,  op.  cit.,  n.  203. 

2165.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  primes  avaient 
été  payées  en  totalité  par  les  assurés  autres  que  le  survivant, 
car  il  ne  serait  plus  possible,  dans  cette  hypothèse,  de  soutenir 
que  la  convention  constitue  un  contrat  commutatif  et  à  titre 
onéreux. 

2166.  —  L'impôt  serait  dû  également  si  chaque  contractant 
avait  stipulé  au  profit  du  survivant  dans  une  police  distincte 
(V.  infrà,  n.  2169).  M.  Maguéro  (op.  cit.,  n.  207) soutient,  cepen- 
dant, que  la  perception  du  droit  de  mutation  devrait  être  écartée 
s'il  était  établi  que,  en  fait,  et  bien  que  constatée  par  des  con- 
trats séparés,  la  convention  d'assurance  procède  d'un  pacte  uni- 
que, aléatoire  et  commutatif.  «  Il  importe  peu,  dit-il,  que  les 
contractants  aient  rédigé  plusieurs  polices  si,  dans  la  réalité  des 
choses,  chacun  a  stipulé  pour  soi  et  sans  l'intention  de  faire  une 
libéralité  à  l'autre.  C'est  la  réunion  des  polices  qui  forme  le  con- 
trat en  son  entier  et  qui  seule  permet  d'en  déterminer  le  carac- 
tère gratuit  ou  onéreux  ».  —  V.  Trib.  Clermont,  16  mai  1879, 
[J.  Enreg.,  n.  21629] 

2167.  —  Les  assurances  contractées  par  des  époux  mariés 
sous  un  régime  exclusif  de  communauté  au  profit  du  survivant 
et  moyennant  une  prime  annuelle  payable  par  les  deux  conjoints 
jusqu'au  décès  du  prémourant  présentent  les  mêmes  caractères 
juridiques  que  les  assurances  réciproquement  stipulées  entre 
personnes  étrangères,  et  doivent,  par  suite,  être  affranchies  du 
droit  de  mutation  par  décès.  —  Sol.  rég.,  11  avr.  1879,  [J.  En- 
reg., n.  21032,  22681-54]  —  V.  suprà,  v°  Assurance  sur  la  vie, 
n.  371  et  s. 

2168.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  assurances 
contractées  par  des  époux  communs  en  biens  au  profit  du  sur- 
vivant. Ce  dernier  recueille  le  capital  assuré  en  vertu  de  sa 
propre  stipulation  et  ne  doit,  en  conséquence,  aucun  droit  de 
mutation  par  décès  (V.  suprà,  v°  .Assurance  sur  la  vie,  n.  423  et  s.). 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  le  conjoint  survivant  est  débiteur 
envers  la  communauté  d'une  récompense  égale  au  montant  des 
primes  payées  des  deniers  communs  (C.  civ., art.  1437),  Y. suprà, 
v°  .Assurance  sur  la  vie,  n.  436  et  437.  —  V.  aussi  dans  le  sens 
du  droit  à  récompense  :  Trib.  Meaux,  8  mars  1877,  [Rép.  pér., 
a.  5018-2]  —  Trib.  Clermont,  16  mai  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21629] 
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—  Trib.  Saint-Etienne,  27  nov.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22450]  — 
V.  Sol.  rég.,  28  févr.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20943];  —  18  mars 
1882,  [Rép.  pér.,  n.  5934]  —  Si  l'on  admet  le  droit  à  récompense, 
cette  récompense  devra  être  comprise  comme  valeur  commune 
dans  la  déclaration  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé.  Mais 
elle  ne  peut  excéder  le  capital  payé  par  la  compagnie.  —  Sol. 

28  févr.  1818,  [J.  Enreg.,  n.  20943] 

2169.  —  Quand  les  époux  ont  stipulé  au  profit  l'un  de  l'autre 
par  deux  actes  distincts,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû 
parle  bénéficiaire  sur  la  partie  du  capital  assuré  formant  la  part 
du  conjoint  prédécédé  et  qui,  à  défaut  de  stipulation  d'assurance, 
aurait  été  dévolue  aux  héritiers.  La  raison  en  est  que  chaque 
police  produit  des  effets  propres  et  que  la  validité  de  l'une  est 
entièrement  indépendante  de  la  péremption  de  l'autre.  —  Trib. 
Charleville,  29  août  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21156]  —  Sol.  rég., 
11  avr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21032]  —  V.  suprà,  n.  216(1. 

2170.  —  Lorsque  l'assurance  a  été  contractée  au  profit 
d'un  tiers  nommément  désigné,  elle  produit,  en  droit  fiscal,  tous 
les  effets  d'un  legs  ou  d'une  donation  soumise  à  l'événement 
du  décès  du  disposant.  Il  s'ensuit  que  le  capilal  assuré  doit  être 
déclaré  dans  le  délai  légal  parle  bénéficiaire,  à  peine  d'un  demi- 
droit  en  sus.  Au  contraire,  quand  l'assurance  a  été  contractée 
au  profit  de  l'assuré  ou  de  ses  ayants-cause,  le  capital  assuré 
doit  figurer  dans  la  déclaration  de  succession  du  de  cujus  au 
même  titre  que  les  autres  valeurs  héréditaires.  —  Maguéro, 
op.  cit.,  n.  211. 

2171.  — Le  bénéficiaire  doit  l'impôt  sur  l'intégralité  du  ca- 
pital assuré,  alors  même  que  le  défunt  aurait  fait  des  libéralités 
excessives,  et  malgré  la  réduction  qui  aurait  été  opérée,  en  fait, 
sur  le  capital  assuré,  par  les  héritiers.  —  Sol.  rég.,  17  oct.  1898, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2351];—  11   oct.   1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2802] 

2172.  —  La  somme  rapportée  à  la  succession  en  représenta- 
tion des  primes  d'assurance  doit  être  frappée,  comme  les  autres 
valeurs  héréditaires,  des  droits  de  mutation  par  décès.  Toute- 
fois, ce  rapport  diminuant  d'autant  l'émolument  que  recueille  le 
bénéficiaire  par  suite  de  l'assurance,  il  semble  équitable  de  dé- 
duire, pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès,  du 
capital  qui  lui  a  été  versé  par  la  compagnie,  la  somme  qu'il  rap- 
porte à  la  succession.  —  Maguéro,  Suppl.  au  Traité  alphab.,  v° 
Succession,  n.  95. 

2173.  —  D'après  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
le  29  juin  1896,  Trichery,  [S.  et  P.  96.1.361,  D.  97.1. 73j, 
le  capital  stipulé  payable  au  bénéficiaire  lors  du  décès  de  l'as- 
suré ne  doit  pas  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve.  Ce 
principe  reçoit  son  application  en  matière  fiscale,  et,  pour  l'as- 
siette des  droits  de  mutation  par  décès,  on  n'a  pas  à  réunir  ficti- 
vement, en  vue  du  calcul  de  la  réserve,  le  capital  assuré  à  la 
masse  des  biens  laissés  parle  souscripteur  de  la  police,  car  c'est 
au  droit  civil  et  non  à  la  loi  de  1875  qu'il  faut  recourir  pour  dé- 
terminer la  composition  de  la  succession  ah  intestat  et  celle  de  la 
succession  testamentaire.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  Suppl.,  eod. 
verb.,  n.  98. 

2174.  —  Si  le  bénéficiaire  de  l'assurance  est  le  conjoint  du 
souscripteur  de  la  police,  le  capital  assuré  n'étant  plus  considéré, 
depuis  l'arrêt  du  29  juin  1896,  précité,  comme  un  bien  donné, 
ne  doit  pas  être  imputé  sur  la  quotité  disponible,  et  le  de  cujus 
peut,  en  outre,  valablement  disposer  au  profit  de  l'époux  survi- 
vant de  l'usulruit  de  la  moitié  ou  seulement  du  quart  de  ses 
biens,  bien  qu'il  l'ait  déjà  gratifié  en  propriété  du  montant  de 
l'assurance.  Et  cette  règle  est  vraie  en  matière  fiscale  comme  en 
matière  civile.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  Suppl.,  loc.  cit. 

2175.  —  D'autre  part,  si  un  époux,  ayant  des  enfants  d'un 
premier  mariage,  se  remarie  après  avoir  contracté  une  assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  de  tousses  enfants,  nommément  dési- 
gnés dans  la  police,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  calculer  le  disponible 
spécial  de  l'art.  1098  au  profil  du  nouvel  époux,  de  réunir  ficti- 
vement à  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt,  le  capital  as- 
suré. 

217G.  —  Le  montant  des  assurances  contractées  avec  des 
compagnies  étrangères  par  des  Français,  ou  par  des  étrangers 
ayant  un  domicile  de  fait  en  France,  tombe  sous  l'application  des 
art.  3  et  4,  L.  5  juin  1850,  et  doit,  dès  lors,  être  assujetti  au  droit 
de  succession  conformément  à  l'art.  6,  L.  21  juin  1875.  —  Cass., 

29  août  1837,  Froélich,  [S.  37.1.762,  P.  37.2.274];  —  24  févr. 
1809,  [Instr.  gén.,  n.2385,  Ç  6]  —  Av.Cons.  d'Et.,  H  févr.  1X29, 
[Instr.  gén.,  n.  1282,  §  6]  —  Sol.  rég.,  23  juilL  1883,  [J.  Enreg., 
n.  22230] 


2177. —  Les  assurances  sur  la  vie  contractées  à  l'étranger 
auprès  des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  par 
contrat  passé  à  l'étranger  par  un  étranger  domicilié  et  décédé 
hors  de  France,  constituaient,  sous  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
une  valeur  française  passible  dans  notre  pays  des  droits  de  mu- 
tation par  décès.  — Trib.  S;ine,4  mai  1900,  yhev. Enreg  ,  n.2i8i] 

—  Pourfavoriser  lesopérations  de  ces  compagnies  hors  de  France, 
le  législateur  a  introduit  dans  l'art.  15,  L.  25  lévr.  1901,  une  dis- 
position portant  que  l'art.  6,  L.  21  juin  1875,  n'est  pas  applicable 
lorsque  l'assurance  a  été  contractée  à  l'étranger  et  que  l'assuré 
n'avait  en  France,  à  l'époque  de  son  décès,  ni  domicile  de  fait, 
ni  domicile  de  droit. 

2178.  —  Pour  que  le  capital  provenant  de  l'assurance  soit 
exempté  du  droit  de  mutation  par  décès,  il  est  indispensable  : 
1°  que  l'assurance  ait  été  contractée  à  l'étranger;  2"  que  l'as- 
suré, quelle  que  soit  sa  nationalité,  ne  soit  pas  domicilié  eu 
France  au  jour  de  son  décès. 

2170.  — Toutes  les  assurances  souscrites  à  l'étranger  au- 
près d'une  compagnie  française  doivent  être  considérées  comme 
contractées  à  l'étranger,  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée, 
bien  que  la  compagnie  n'ait  donné  sa  signature  qu'à  son  siège 
social.  —  Instr.  3051,  p.  11. 

2180.  —  Les  pays  soumis  au  protectorat  de  la  France,  et 
les  colonies  françaises  dans  lesquelles  l'enregistrement  n'est  pas 
établi,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

2181.  —  Enfin,  ces  dispositions,  qui  font  exception  au  prin- 
cipe même  d'exigibilité  de  l'impôt,  ne  pourraient  avoir  d'effet  ré- 
troactif qu'en  vertu  d'une  décision  expresse  de  l'Administration. 

—  Maguéro,  Tr.  alph.,  Suppl.,  eod.  V,  n.  102. 

S  13.  Baux  et  concessions. 

2182.  —  Les  biens  qui  sont  l'objet  d'une  convention  de  bail 
appartenant  au  bailleur  doivent  être  compris  dans  la  déclaration 
de  sa  succession.  A  l'égard  des  héritiers  du  preneur,  s'il  s'agit 
d'un  bail  non  translatif  de  propriété,  la  transmission  de  jouis- 
sance ne  doit  pas  être  déclarée  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès.  «  L'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  dit  Naquet, 
qui  fixe  dans  plusieurs  paragraphes  la  quotité  du  droit  de  mu- 
tation par  décès,  suppose  toujours  que  la  mutation  a  pour  objet 
la  propriété  ou  l'usufruit,  et  jamais  qu'elle  a  pour  objet  la  jouis- 
sance à  titre  de  bail  »  (t.  2,  n.  899).  On  peut  ajouter,  avec  M. 
Demante  (t.  2,  p.  348  et  349),  que  le  profit  du  contrat  est  incer- 
tain, ou  que  sa  continuation  requiert  l'industrie  propre  de  l'héri- 
tier. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  5  oct.  1K08,  Tardieu,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  28  janv.  1833,  Gnez,  [S.  33.1.196,  P.  chr.];  —  24  nov.  1837, 
Griès,  [S.  37.1.954,  P.  37.2.544]  — Trib. Compiègne,  7  févr.  1872, 
[Rép.  pér.,  n.  3524]- 

2183.  —  Mais  les  loyers  ou  fermages  payés  d'avance  —  re- 
présentant une  jouissance  future  qui  profite  aux  héritiers  — 
forment  une  créance  de  la  succession  du  preneur  et  sont,  dès 
lors,  soumis  à  la  déclaration  et  à  l'impôt.  —  Sol.  rég.,  20  nov.  1888, 
[Itev.prat.,  n.  2716]  —  Sol.,  14  août  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3174] 

—  Trib.  Seine,  30  oct.  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3454] 

2184.  —  Quant  aux  loyers  ou  fermages  à  échoir,  ils  consti- 
tuent les  produits  futurs  de  la  propriété  et  ne  sauraient,  pour  ce 
motif,  être  assujettis  au  droit  de  mutation  par  décès  comme  re- 
présentant une  valeur  active  de  la  succession  du  bailleur.  Ce 
droit  est  dû  seulement  sur  les  fermages  courus  au  décès  du  du 
cujus.  Le  prorata  doit  être  déterminé  en  prenant  pour  point  de 
départ  non  la  date  de  l'exigibilité  des  fermages  ou  de  la  prise  de 
possession  effective  et  entière  de  tous  les  biens  loués,  mais  bien 
la  date  fixée  par  la  convention  pour  l'entrée  en  jouissance.  — 
Trib.  Langres,  10  mai  1882,  [J.  Enreg.,  n.  22099;  Rép.  pér., 
n.  5983] 

2185.  —  Le  jour  du  décès  du  bailleur  ne  doit  pas  être  compté. 

—  Sol.  rég.,  28  sept.  1870,  [Dict.  Enreg.,  v°  Succession,  n.  1649] 

2186.  —  La  situation  est  toute  différente  lorsque  le  bail  con- 
senti au  défunt  est  un  de  ceux  qui  emportent  transmission  to- 
tale ou  partielle  de  la  propriété  des  biens  loués.  Ainsi,  les  héri- 
tiers du  preneur  doivent  déclarer  les  biens  qui  sont  l'objet  d'un 
bail  à  cens,  à  rente,  àlocatairie  ou  culture  perpétuelle.  —  Cass., 
I9prair.au  XI,  Maigne,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Mais  non  b-s  I  i 
objets  d'un  bail  à  métairie  perpétuelle.  —  Cass.,  30  mars  1842, 
Lugnet,  [S.  42.1.617,  P.  42.2.60]  —  Toutefois,  les  héritiers  du 
preneur  devront  déclarer  tous  les  avantages  actuels  et  certains 
qu'ils  retirent  d'un  bail  à  comptant,  notamment  la  valeur  du  plant. 
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—  C.ss.,  7  août  1837,  Petit  des  Rochettes,  [S.  37.1.864,  P.  30. 
2.1491;  — les  édifices  ou  superfices  dont  le  preneur  ou  doma- 
nier  était  propriétaire  au  décès  de  ce  dernier.  —  Délib.,  4  sept. 
1806,  [J.  Enreg.,  n.  2387]:  —  le  droit  du  preneur  emphytéoti- 
que, de  même  que  les  héritiers  du  bailleur  devront  déclarer  la 
valeur  du  domaine  direct.  —  Cass.,  17  nov.  1852,  Renou,  [S. 
52.1.747,  P.  53.1.546,  D.  52.1.262]—  V.  L.  23  juin  1902. 

2187.  —  Les  constructions  élevées  par  le  preneur  à  bail  sont 
assujetties,  dans  la  succession  du  preneur,  à  l'impôt,  qui  est 
perçu  sur  leur  valeur  d'après  leur  revenu,  multiplié  par  le  nom- 
bre des  années  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  du  bail,  sans  que 
le  multiple  puisse  excéder  20  ou  23,  suivant  que  les  constructions 
ont  un  caractère  urbain  ou  rural.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  Guérin, 
[S.  70.1.133,  P.  70.301,  D.  70.1.272] 

2188.  —  La  concession  du  droit  de  percevoir  un  péage  pen- 
dant un  certain  temps  confère  au  concessionnaire  un  véritable 
droit  de  propriété;  elle  est,  par  suite,  sujette  à  la  déclaration  et 
à  l'impôt  au  décès  du  concessionnaire,  sur  une  évaluation  faite 
par  les  parties.  Même  décision  pour  la  concession  d'une  mine. 
Q'jant  à  la  redevance  à  payer  par  le  concessionnaire  au  proprié- 
taire de  la  surface,  elle  doit  s'ajouter  au  revenu  du  sol  pour  la 
liquidation  de  l'impôt. 

2189.  —  Mais  la  concession  de  sépulture  et  les  baux  de  car- 
rières ne  sont  pas  à  déclarer  dans  la  succession  du  concession- 
naire. —  Maguéro,  Tr.  alpli.,  v°  Succession,  n.  228  et  s. 

§  14.  Biens  communaux. 

2100.  —  Les  biens  communaux  dont  les  habitants  d'une 
commune  ont  été  privativement  lotis  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  du  10  juin  1793  doivent  être,  comme  les  autres  immeu- 
bles, compris  dans  la  déclaration  de  succession  de  l'attributaire 
ou  de  ses  ayants-cause.  —  Trib.  Bayeux,  25  août  1843,  [J. 
Enreg.,  n.  13362] 

g  1 5.  Biens  de  communauté. 

2101.  —  La  consistance  des  biens  composant  la  succession 
d'une  personne  mariée  pouvant  varier  suivant  la  nature  des  con- 
ventions matrimoniales  qui  existaient  entre  elle  et  le  conjoint 
survivant,  il  est  essentiel,  pour  fixer  exactement  la  masse  héré- 
ditaire imposable,  de  connaître  les  divers  régimes  d'association 
conjugale  et  spécialement  celui  que  le  défunt  avait  adopté.  En  ce 
qui  concerne  la  distinction  à  faire  entre  les  biens  communs  et 
les  biens  propres,  V.  suprà,  vls  Communauté  conjugale,  Dot, 
Séparation  de  biens. 

§  16.  Biens  de  l'Etat.  —  Déchéance  de -l'adjudicataire. 

2102.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  11  juin  1817,  lors- 
que le  préfet  prend  un  arrêté  de  déchéance  contre  un  acquéreur 
de  biens  de  l'Etat,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  des  biens 
vendus,  cet  arrêté  ne  peut  èlre  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  ministre  des  Finances,  et  l'Etat  ne  peut  en 
reprendre  possession  qu'un  mois  après  la  notification  de  l'arrêté 
de  déchéance  à  l'acquéreur,  au  détenteur  actuel,  aux  acquéreurs 
intermédiaires  et  aux  créanciers  inscrits.  Pendant  ce  délai,  les 
uns  et  les  autres  sont  admis  à  payer  la  somme  exigible  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais  (V.  suprà,  v°  Domaine  public  et  de  l'Elut, 
n.  784).  Il  suit  de  là  :  1°  que  les  héritiers  sont  tenus  de  compren- 
dre dans  la  déclaration  de  succession  les  biens  au  sujet  desquels 
la  déchéance  n'a  été  prononcée  qu'après  la  mort  de  leur  auteur; 
2°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  lorsque  la  déchéance  est  an- 
térieure au  décès,  sauf  le  cas  où  les  héritiers  auraient  payé,  avant 
que  la  déchéance  soit  devenue  définitive,  les  sommes  dues  par 
l'acquéreur.  Au  surplus,  en  cas  de  déchéance  antérieure  au  décès 
de  l'acquéreur,  les  héritiers  seraient  tenus  de  faire  figurer  dans  | 
la  déclaration  des  biens  composant  le  patrimoine  de  leur  auteur,  i 
les  sommes  que  l'Etat  devrait  leur  rembourser  sur  la  portion  du 
prix  acquittée  par  le  défunt.  —  V.  Cass. ,"14  mars  1837,  Ducros, 
[S.  37.1.420,  P.  40.1.525] 

§  17.  Biens  indivis.  —  Retrait  d'indivision. 

2103.  —  Les  biens  qui  appartenaient  au  défunt  indivisément 
avec  des  tiers  doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de  sa 
succession  pour  la  portion  lui  revenant,  encore  qu'aucune  liqui- 


dation ni  aucun  partage  ne  soient  encore  intervenus  entre  les 
indivisaires.  —  Trib.  Lourdes,  6  févr.  1843,  [./.  Enreg.,  n.  13234] 

—  ...  Et  sauf  à.  eux  à  solliciter  une  prorogation  de  délai  qu'il  dé- 
pendrait de  l'Administration  d'accorder  ou  de  refuser. 

2104.  —  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  acquis  pendant 
le  mariage  et  dont  l'un  des  époux  était  copropriétaire  (art. 
1408,  C.  civ.l,  V.  suprà,  V  Communauté  conjugale,  ni  598  et  s. 

—  V.  aussi  Sol.  rég.,  18  sept.  1895,  [Heu.  Enreg.,  n.  1081] 

S  18.  Biens  rentrés  dans  l'hérédité. 

2105.  —  Les  héritiers  et  légataires  ne  sont  tenus  de  déclarer 
les  biens  héréditaires  et  d'acquitter  les  droits  dans  les  six  mois 
du  décès  qu'autant  que  la  mutation  qui  s'effectue  à  leur  profit 
est  certaine  et  n'est  soumise  à  aucune  éventualité.  Dans  toute 
autre  hypothèse,  l'obligation  de  la  déclaration  ne  prend  nais- 
sance qu'à  partir  du  fait  juridique  qui  réalise  définitivement  la 
mutation,  mais  cette  obligation  est  imposée  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  rentrée  des  biens  dans  l'hérédité.  —  Cass.,  30  janv. 
1809,  Laminade  [S.  et  P.  chr.];  —  30  mars  1813,  Delard,  [S.  et 
P.  chr.  ;  —  20  août  1816,  Angron,  [S.  et  P.  chr.1;  —  20  août 
1827,  DePierreclau,[S.  et  P.  chr.];  —  8  mars- 1836,  [Instr.  1189, 
§  5];  —  24  août  1841,  Carré,  [S.  41.1.771,  P.  42.1.310];  — 
20  avr.  1870,  Hariague,  [S.  70.1.337,  P.  70.862,  D.  70.1.398]; 

—  5  mars  1883,  Fergon,|S.  84.1.133,  P.  84.1.286,  D.  83.1.286], 

—  19  juill.  1887,  Petit,  [S.  87.1.387,-  P.  88.1.939,  D.  88.1.121] 

—  Mais  on  ne  saurait  attribuer  le  caractère  de  biens  faisant  retour 
à  la  succession,  à  des  valeurs  qui,  encore  inconnues  des  héritiers 
au  moment  de  la  déclaration,  ont  été  découvertes  depuis  lors.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Succession,  n.  782.  —  Nous  avons  donc  à 
nous  demander  si  telle  ou  telle  valeur  héréditaire  doit,  ou  non, 
être  considérée  comme  bien  rentré  dans  l'hérédité. 

2106.  —  Nous  rappelons,  tout  d'abord,  que  les  biens  liti- 
gieux ne  sont  sujets  à  déclaration  qu'après  la  décision  du  pro- 
cès. —  V.  suprà,  n-2031. 

2107.  —  Les  biens  qui  font  retour  à  la  succession  par  suite 
de  l'annulation  d'un  contrat  à  titre  gratuit  ou  onéreux  passé  par 
le  défunt  ne  sont  soumis  à  la  déclaration  et  à>  l'impôt  que  si  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  peut  être  rangé  dans  la  classe 
des  jugements  portant  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale. 

—  Naquet,  t.  2,  n.  1003.  —  V.  au  surplus  sur  les  cas  où  la  nul- 
lité ou  résolution  d'un  acte  fait  obstacle  à  la  perception  des  droits, 
suprà,  v°  Enregistrement,  n.  3043  et  s. 

2108.  —  Mais  la  faculté  de  réméré  recueillie  par  les  héritiers 
du  vendeur  dans  la  succession  de  leur  auteur  n'est  pas  soumise 
au  droit  de  mutation  par  décès.  —  Demante,  t.  2,  n.  685;  Na- 
quet, t.  2,  n.  1004. 

2100.  —  Les  choses  données  en  avancement  d'hoirie  par  le 
défunt  à  l'un  de  ses  cohéritiers  et  qui  sont,  dans  le  partage  de  la 
succession  du  donateur,  attribuées  à  un  cohéritier  autre  que  le 
donataire,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  biens  rentrés 
dans  l'hérédité.  En  effet,  le  cohéritier  attributaire  acquiert  comme 
héritier,  et  non  comme  donataire  substitué  aux  lieu  et  place  de 
celui  qui  a  reçu  le  don  en  avancement  d'hoirie.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  perception  d'un  droit  de  mutation  par  décès.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  sommes  avancées  à  un  enfant  pour  frais 
d'éducation  et  d'établissement,  et  rapportées  par  lui  dans  le  par- 
tage de  la  succession  de  son  auteur;  ces  sommes,  au  contraire, 
doivent  être  déclarées  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  don  manuel.  —  Trib. 
Gap,  18  déc.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22592] 

—200.  —  Quid  du  cas  où  une  libéralité  faite  par  préciput  est 
réduite  à  la  portion  disponible  (C.  civ.,  art.  844)?  Pour  soutenir 
que  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  l'excédent  qui  accroît  aux 
réservataires,  on  fait  valoir  que  c'est  comme  héritiers  du  dona- 
teur, et  non  comme  donataires,  que  les  successibles  recueillent 
l'émolument  qui  leur  est  attribué  par  suite  de  la  réduction.  — 
Trib.  Bernay,  19  déc.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  15036-7°]  —  Trib. 
Bagnères,  18  avr.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  16921]  —  Sol.  rég.,  14  déc. 
1872;  —  5  juin  1875,  [Met.  Enreg.,  n.  1440]  —  On  peut  signaler 
cependant  en  sens  contraire  un  jugement  par  lequel  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  succession  n'est  pas  dû  lorsque  la  ré- 
serve d'un  héritier  se  trouve  accrue  par  l'effet  de  la  réduction 
judiciaire  d'une  donation  entre- vifs.  —  Trib.  Périgueux,  8 août  1891, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7684]  —Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que 
les  sommes  données  étaientsorties  du  patrimoine  du  défunt;  que  la 
réduction  ordonnée  par  le  tribunal  n'avait  pas  résolu  la  donation 
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et  devait  être  regardée  comme  un  mode  de  règlement  de  la  suc- 
cession; que  le  droit  proportionnel  ayant  été  perçu  sur  la  dona- 
tion, il  serait  iniqueet  contraire  à  la  maxime  «Non  bis  in  idem  »  de 
faire  payer  sur  la  même  somme  un  second  droit  aux  cohéritiers 
du  donataire.  —  On  peut  encore  invoquer,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  la  jurisprudence  d'après  laquelle  les  sommes  données  et 
non  payées  au  décès  du  donateur  doivent  être  considérées  comme 
défînitfvement  sorties  du  patrimoine  de  ce  dernier  et  déduites 
des  valeurs  successorales  (Instr.  2234).  Quoi  qu'il  en  soit,  et  a 
supposer  que  l'exigibilité  de  l'impôt  se  justifie  par  la  nature  diffé- 
rente du  titre  du  donataire  et  de  celui  des  réservataires,  il  est 
certain  que  le  droit  de  mutation  ne  saurait  frapper  la  portion  de 
la  libéralité  conservée  par  le  donataire  et  qui  vient  augmenter  sa 
part  réservataire. 

2201.  —  Cependant  l'Administration  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de 
soumettre  au  droit  de  mutation  par  décès,  comme  biens  rentrés 
dans  l'hérédité,  les  valeurs  qu'un  donataire  doit  remettre  dans  la 
massesuccessoraleparsuitede  l'action  en  réduction  exercée  contre' 
lui.  —  Sol.  rég.,  27  févr.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  2645] 

2202.  —  Sous  le  régime  de  communauté,  l'émolument  reve- 
nant à  la  succession  et  passible  du  droit  de  mutation  par  décès 
se  détermine  conformément  aux  art.  1470  et  s.,  C.  civ.  (V.  suprà, 
V  Communauté  conjugale,  n.  1923  et  s.,  3432  et  s.).  Toutelois, 
si  les  parties  ont  elles-mêmes  procédé  à  un  règlement  de  leurs 
droits  en  dérogeant  à  ces  dispositions,  c'est  alors  ce  règlement 
qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de  l'impôt.  Ainsi,  si,  au 
lieu  de  prélever  ses  reprises  sur  les  biens  communs,  comme  cela 
a  lieu  dans  la  déclaration  de  succession,  le  conjoint  survivant 
reçoit,  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  le  paiement  en  argent 
des  créances  qu'il  avait  contre  la  communauté,  de  sorte  que  les 
biens  communs  se  trouvent,  par  suite  de  ce  règlement,  appar- 
tenir par  moitié  à  chaque  époux,  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  exigible  sur  la  moitié  de  ces  biens.  A  supposer  par  consé- 
quent qu'au  moment  de  la  déclaration  de  succession,  l'impôt  ait 
été  acquitté  sur  une  fraction  moindre,  les  héritiers  doivent  payer, 
dans  les  six  mois  du  règlement,  le  droit  proportionnel  sur  le  sur- 
plus. Les  reprises,  dans  cette  hypothèse,  doivent  être  considé- 
rées comme  des  dettes  grevant  la  succession  ou  le  patrimoine 
de  l'époux  prédécédé,  et  seraient,  depuis  la  loi  de  1901,  déduites 
de  l'actif.  —  Trib.  Verdun,  8  Tévr.  1887,  [Hep.  pcr.,  n.  6875;  J. 
Enreg.,  n.  22894]  — Trib.  Agen,  19  déc.  1889,[/l<?p.  pér.,  n.  7394] 
—  Trib.  Rocroi,  20  févr.  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23371]  — Sol.,  7  août 
1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1591] 

2203.  —  Toutefois,  si  le  règlement  résultait  d'une  donation- 
partage  intervenue  entre  la  veuve  survivante  et  ses  enfants,  et 
si  des  constatations  de  l'acte  de  donation  il  ressortait  que  la 
portion  des  biens  de  communauté  correspondante  aux  reprises 
de  la  donation  avait  été  donnée,  à  titre  de  partage  anticipé,  aux 
héritiers  du  mari,  ce  serait  le  droit  de  donation,  et  non  celui  de 
succession,  qui  serait  dû  sur  la  valeur  de  cette  portion  de  l'actif 
commun.  —  Trib.  Chûteau-Gontier,  15  mars  1892,  [J.  Enreg., 
n.  23868] 

2204.  —  Lorsque,  dans  un  partage  de  communauté  et  de 
succession,  des  enfants,  qui  avaient  été  dotés  par  leur  mère  avec 
de  l'argent  provenant  de  la  communauté,  rapportent  leurs  dots 
à  la  masse  commune,  puis,  au  lieu  de  reprendre  identiquement 
les  rapports  par  eux  effectués  et  qui  sont  attribués  à  leur  père 
pour  le  remplir  île  ses  droits  dans  la  communauté,  reçoivent  des 
créances  dépendant  de  l'actif  commun  ,  l'effet  rétroactif  qui  s'at- 
tache au  partage  (V.  suprà,  v°  Partage,  n.  845)  ne  permet  pas 
de  considérer  ce  dernier  lotissement  comme  constituant  l'acqui- 
sition d'une  valeur  nouvelle  pour  laquelle  il  serait  dû  un  droit  de 
mutation.  Les  créances  attribuées  aux  enfants  donataires  sont 
censées  représenter,  jusqu'à  due  concurrence,  les  sommes  cons- 
tituées en  dot  et  ne  sauraient,  pas  plus  que  ces  dernières,  être 
Irappées  d'un  droit  de  succession  qui  ferait  double  emploi  avec  le 
droit  de  mutation  entré-vifs  perçu  sur  les  actes  de  donation.  — 
Cas?.,  28  oct.  1889,  Velay,  [S.  91.1.543,  P.  91.1.1314,  D.  90.1. 
278]  -  V.  Cass.,  30  juill.  1862,  Bignan,  [S.  62.1.991,  P.  63.16, 
D.  62.1.369] 

2205.  —  Nous  avons  fait  connaître  suprà,  v"  Communauté 
conjugale,  n.  1890  et  s.,  de  quelle  façon  est  formée  la  masse  à 
partager,  ainsi  que  les  règles  du  rapport,  qu'il  s'agisse  d'un  rap- 
port réel  ou  d'un  rapport  fictif,  et  comment  se  font  les  prélève- 
ments. 

22U6.  —  En  droit  civil,  tous  les  procédés  suivis  conduisent  à 
des  résultats  identiques.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  droit  fis- 


cal, notamment  lorsque,  la  récompense  étant  due  par  la  silcces- 
sion  d'un  époux  décédé,  il  s'agit  de  déterminer  les  bases  de  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès. 

2207.  —  Si  les  récompenses  dues  à  la  communauté  par  le 
de  eujus,  au  lieu  d'être  précomptées  sur  sa  part  dans  les  valeurs 
communes,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion, sont  rapportées  en  espèces  à  la  masse,  k  partager  et  attri- 
buées au  conjoint  survivant,  les  héritiers  de  l'époux  décédé 
doivent,  dans  les  six  mois  du  partage,  acquitter  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  sur  la  portion  des  valeurs  réelles  de  communauté 
qui  est  mise  dans  leur  lot  en  représentation  de  la  somme  rap- 
portée. 

2208.  —  La  doctrine  contraire,  consacrée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Cb'iteau-Chinon  du  10  mai  1889,  et  approuvée  par 
Garnier(fiép.  gën.,  n.  1356;  V. aussi llêp. pcr.,  n.  7375)  nesemble 
pas  pouvoir  être  adoptée,  car  elle  aurait  pour  résultat  inadmis- 
sible d'affranchir  de  tout  droit  de  mutation  les  biens  que  les  hé- 
ritiers du  conjoint  décédé  débiteur  de  la  récompense  ont  reçus 
en  partage  sur  l'actif  de  communauté. 

2209.  —  Il  convient  d'ailleurs  d'ajouter  que,  depuis  la  loi 
du  25  févr.  1901,  la  récompense  payée  en  argent  constitue  un 
passif  de  la  succession,  qui  doit  être  déduite  de  l'actif  sous  les 
justifications  ordinaires. 

2210. — ■  Les  valeurs  diverties  ou  recelées  doivent  être  décla- 
rées dans  les  six  mois  de  la  décision  judiciaire  qui  a  prononcé  la 
déchéance  du  cohéritier  ou  du  conjoint  receleur.  S'il  s'agit  d'un 
objet  dépendant  de  la  communauté,  il  y  a  lieu  d'assujettir  à  l'im- 
pôt non  seulement  la  part  du  de  cujus,  mais  encore  celle  qui  serait 
revenue  au  conjoint  receleur,  s'il  n'avait  pas  été  déchu  de  ses 
droits.  —  Maguéro,  op.  cit.,  n.  249.  —  V.  suprà,  n.  1465  et  s. 

221 1.  —  11  y  aurait  omission  passible  d'un  droit  en  sus,  si  la 
déclaration  avait  été  souscrite  par  l'auteur  du  détournement, 
sans  que  ce  dernier  y  eût  fait  figurer  l'objet  recelé.  —  Sol.  rég., 
11  sept.  1885;  —  2  août  1888,  [Rép.  gën.,  v°  Succession,  n.  797 1 

2212.  —  La  part  qui  accroît  a  l'hérédité  du  mari  par  l'effet 
de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  est  également 
sujette  à  déclaration  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  renoncia- 
tion. —  Trib.    Seine,  30   mai   1808,  [Rép.  pér.,   n.   2727];  —  / 
17  août  1872,  [Rép.  pér.,  n.  3819];  —  12  juill.  1873,  [Rép.  pér., 

n.  3874]  ;  —  7  juill.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  783]  —  Championnière 
et  Kigaud,  t.  4,  n.  3262  et  3S59.  —  Si,  après  avoir  renoncé  à  la  *  - 
communauté,  les  héritiers  de  la  femme  rétractaient  leur  renoncia- 
tion, ils  seraient  tenus  de  souscrire  dans  les  six  mois  de  la  ré- 
tractation la  déclaration  de  la  part  par  eux  recueillie,  du  chef 
de  leur  auteur. 

2213.  —  Quant  aux  renonciations  à  succession  ou  à  legs, 
elles  modifient  la  répartition  des  biens  héréditaires  entre  les 
divers  ordres  d'héritiers  ou  de  légataires  sans  entraîner  aucun  " 
accroissement  dans  la  consistance  des  biens  déclarés.  Elles  peu- 
vent seulement  donner  lieu,  dans  certains  cas,  à  la  répétition,  de 
la  part  du  Trésor,  d'un  droit  supplémentaire. 

2214.  —  Les  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'un  partage  d'ascen- 
dant ne  sauraient,  en  cas  d'annulation  de  ce  partage  prononcé 
après  le  décès  du  donateur,  être  considérés,  au  point  de  vue 
fiscal,  comme  faisant  retour  à  la  succession  et  comme  passihles, 
dès  lors,  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  5  juill.  1820, 
Caur,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  même  règle  doit  être  suivie  à  l'égard 
des  biens  qui,  par  suite  de  l'annulation  de  la  donation-partage, 
sont  dévolus  à  des  enfants  qui  n'avaient  pas  figuré  dans  cet 
acte. —  V.  suprà,  v°  Partage  aascendant,  n.  529  et  s.,  992  et  s. 

2215.  —  Les  valeurs  qui  rentrent  dans  la  succession  du  de 
cujus  par  l'effet  de  la  découverte  ou  de  l'annulation  d'un  testa- 
ment doivent  être  déclarées,  pour  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation par  décès,  dans  les  six  mois  de  l'événement. 

2210.  —  On  doit  également  considérer  comme  bien  rentré 
dans  l'hérédité  la  somme  payée  à  des  héritiers  comme  prix  de  leur 
renonciation  à  l'exercice  d'une  action  en  rescision  d'un  partage 
auquel  leur  auteur  avait  concouru.  —  Trib.  Angoulême,  16  déc. 
1872,  [Rép.  pér.,  n.  3669] 

2217.  —  La  portion  de  créance  dont  le  concordat  obtenu  par 
le  failli  lui  accorde  la  remise,  ne  comportant  qu'un  recouvrement 
incertain  et  éventuel,  ne  devient  l'objet  d'un  droit  positif  au  pro- 
fit des  créanciers  que  par  suite  du  paiement  volontaire  de  cette 
partie  de  la  créance  effectué  dans  les  mains  du  créancier  par  le 
débiteur  ou,  pour  lui,  par  un  tiers  agissant  dans  son  intérêt. 
Mais  il  y  a  lieu  à  déclaration  supplémentaire  après  la  réalisation 
de  la  créance  au  moyen  d'un  versement  qui  a  été  fait,  postérieu- 
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renient  à  la  première  déclaration,  aux  héritiers  du  créancier  par 
le  débiteur  failli  ou  en  son  nom,  de  la  portion  de  dette  dont  il 
s'agit.  La  déclaration  supplémentaire  doit  être  souscrite  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  paiement  qui  a  restitué  à  la  somme  re- 
couvrée, le  caractère  d'obligation  civile.  —  Cass.,  26  avr.  1870, 
Hariague,  [S.  70.1.337,  P.  70.862,  D.  70.1.398] 

2218. —  A  défaut  de  concordat,  la  créance,  pour  laquelle  une 
personne  décédée  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  de  son  dé- 
biteur est  un  droit  qui  existe  jusqu'à  concurrence  de  l'intégralité 
de  celte  créance  dans  la  succession  du  de  cujus,  au  moment  où 
elle  est  transmise,  et  qui  présente  tous  les  caractères  d'un  droit 
actuel  et  certain,  nonobstant  l'éventualité  plus  ou  moins  probable 
du  recouvrement  des  dividendes  auxquels  est  réduit  le  bénéfice 
attaché  à  l'exercice  de  ce  droit.  Dès  lors,  l'Administration  a  le 
droit  de  réclamer  l'impôt  de  mutation  sur  la  totalité  du  capital  de 
la  créance.  Mais  si,  au  lieu  d'user  rigoureusement  de  ce  droit, 
l'Administration  se  borne  à  liquider  la  créance  d'après  la  décla- 
ration des  parties,  et  si,  plus  tard,  cette  déclaration  est  jugée 
insuffisante,  le  droit  de  réclamer  un  supplément  d'impôt  sur  les 
dividendes  distribués  postérieurement  se  trouve  prescrit  par  le 
laps  de  deux  années  à  compter  de.  la  déclaration.  —  Cass.,  4  mars 
1890,  Nicolas,  [S.  91.1.33,  H.  91.1.52,  D.  90.1.203] 

2210.  —  En  thèse  générale,  les  indemnités  allouées  aux  hé- 
ritiers d'une  personne  qui  est  décédée  à  la  suite  d'un  accident  ne 
tombent  pas  sous  l'application  du  droit  de  mutation  par  décret 
par  le  motif  que  ces  indemnités  constituent  une  valeur  propre 
aux  héritiers  et  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  leur 
auteur.  Mais  il  en  serait  autrement  pour  l'indemnité  que  la  vic- 
time de  l'accident  aurait  elle-même  obtenue  et  qui  serait  encore 
due  au  moment  de  son  décès,  ou  même  sur  celle  qui  aurait  été 
accordée  aux  héritiers  en  vertu  d'une  action  intentée  par  leur 
auteur  de  son  vivant  et  continuée  par  eux  après  sa  mort.  —  Trib. 
Seine,  8  août  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2991;  ./.  Enreg.,  n.  18886-4"] 
—  En  un  mot,  on  doit  rechercher  si  l'indemnité  a  reposé  sur  la 
tête  de  la  victime  à  raison  de  l'accident,  ou  est  accordée  à  ses 
héritiers  à  raison  de  sa  mort. 

2220.  —  Le  droit  du  propriétaire  d'un  titre  au  porteur  volé 
ou  perdu  présente  tous  les  caractères  d'un  droit  incertain  et  liti- 
gieux dont  la  transmission  par  décès  ne  saurait  être  immédiate- 
ment frappée  de  l'impôt.  Mais,  dès  que  l'héritier  a  obtenu,  con- 
formément à  la  loi  du  15  juin  1872  (modifiée  par  la  loi  du  8  févr. 
1902),  l'autorisation  de  toucher  les  coupons  d'intérêts  ou  de  di- 
videndes, l'incertitude  qui  affectait  la  propriété  des  titres  dispa- 
raît, et  l'héritier  redevient  propriétaire  apparent  des  valeurs 
volées  ou  perdues,  qui,  dès  lors,  sont  soumises  à  l'impôt.  — 
Trib.  Versailles,  12  lévr.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22632] 

2221.  —  Par  un  jugement  du  18  mars  18H1  [Rép.  pér., 
n.  5847],  le  tribunal  de  Charolles  a  décidé  que  le  titre  au  porteur 
d'une  rente  sur  l'Etat,  égaré  ou  volé,  doit  être  compris  dans  la 
déclaration  de  succession  du  titulaire,  après  que  les  héritiers  en 
ont  obtenu  le  remplacement,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
conditions  imposées  à  cet  égard  aux  héritiers  par  le  Trésor. 

2222.  —  Toutefois,  si  la  disparition  des  titres  avait  suivi  le 
décès  du  de  cujus,  si,  par  exemple,  les  titres  avait  été  volés  entre 
les  mains  des  héritiers  eux-mêmes,  l'impôt,  dans  ce  cas,  serait 
exigible,  sur  les  titres  volés,  dans  les  six  mois  du  décès,  et  l'o- 
mission qui  en  serait  commise  dans  la  déclaration  donnerait  lieu 
au  droit  en  sus  édicté  par  l'art.  39  de  la  loi  de  frimaire  an  VII. 
-  Sol.  rég.,  9  août  1893,  [Rép.  pér.,  n.  8144] 

2223. —  Les  fruits  et  intérêts  qui  font  retour  à  la  succession 
en  même  temps  que  le  capital  .ou  les  biens  qui  les  ont  produits 
doivent  également  être  déclarés  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès,  s'il  s'agit  de  truits  déjà  produits  au  moment 
de  la  mort  du  de  cujus,  à  l'exclusion,  bien  entendu,  de  ceux  qui 
sont  nés  depuis  le  décès.  —  Naquet,  t.  2,  n.  1005.  —  V.  suprà, 
n.  2094  et  s. 

§  19.  Brevets  d'invention  et  propriété  littéraire. 

2224.  —  Les  brevets  d'invention  et  la  propriété  littéraire 
doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de  succession  du  titu- 
laire. —  Paris,  18  juin  1883,  Ponson  du  Terra.il,  [S.  83.2.226, 
P.  83.1.1203,  D.  85.2.57]  —  Sur  la  question  de  savoir  à  qui 
appartient  la  propriété  littéraire,  V.  ce  mot.     , 

2225.  —  Il  en  est  de  même  de  l'usufruit  dévolu  au  conjoint 
survivant  par  la  loi  du  14  juill.  1866. 


§  20.  Successions  ouvertes  dans  un  pays  de  protectorat. 

222C.  —  Les  successions  ouvertes  dans  un  pays  de  protec- 
torat sont  soumises  aux  règles  qui  gouvernent  la  perception  des 
droits  de  mutation  par  décès  applicables  aux  biens  ayant  leur 
assiette  à  l'étranger. —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Succession,  n.  262. 

—  V.  suprà,  n.  2029. 

§21.  Créances  diverses. 

2227.  —  Toutes  les  créances  qui  appartenaient  au  défunt, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent  être  comprises  dans  la 
déclaration  de  sa  succession  pour  le  paiement  du  droit  de  mu- 
tation par  décès,  pourvu  qu'elles  soient  encore  dues  au  moment 
du  décès.  Les  difficultés  qui  peuvent  naître  de  la  question  de  sa- 
voir si  telle  ou  telle  créance  existait,  ou  non,  dans  le  patrimoine 
du  de  cujus  à  l'époque  de  son  décès,  seront  résolues  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit.  Nous  ne  pouvons  que  signaler  ici  les 
principaux  cas  où  la  jurisprudence  s'est  prononcée  sur  l'exigi- 
bilité ou  la  non-exigibilité  de  l'impôt. 

2228.  —  Cession  de  créance.  —  L'Administration  de  l'enre- 
gistrement n'étant  point  un  tiers  au  sens  de  l'art.  1690,  C.  civ. 
(V. suprà,  v°  Cession  de  créances,  n.285  et  s.)  on  doit  considérer 
comme  régulièrement  accomplieà  son  égard  la  cession  de  créance 
opérée  par  le  défaut,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  signi- 
fication, et,  par  suite,  celle-ci  ne  saurait.se  prévaloir  de  ce  que  le 
transport  n'a  pas  été  notifié  au  débiteur,  ou  accepté  par  lui,  pour 
réclamer  aux  héritiers  du  cédant  le  paiement  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  la  créance  cédée.  —  V.  Sol.  rég.,  23  juin  1885, 
[Rép.  Gén..  v°  Succession,  n.  667]  —  Naquet,  t.  2,  n.  999. 

2229.  —  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  la  cession  n'avait 
eu  lieu  qu'à  titre  de  garantie,  et  que  le  cédant  se.  fût  réservé  le 
droit  de  poursuivre  directement  le  recouvrement  de  la  créance 
cédée.  On  ne  pourrait  pas  dire  en  effet  que  la  créance  est 
sortie  du  patrimoine  du  prétendu  cédant.  —  Cass.,  14  juill. 
1869,  Lebrun-Virloy,  [S.  70  1.41,  P.  70.65,  D.  70.1.136]  —  Sol. 
rég.,  2  juin  1896,  [Rép.  pér.,  n.  8785] 

2230.  —  Compensation.  —  La  compensation  .s'opère  de  plein 
droit,  jusqu'à  due  concurrence,  entre  le  prix  d'une  adjudication 
consentie  au  profit  d'un  créancier  inscrit  et  la  créance  de  ce 
dernier  :  1°  dès  le  jour  de  l'adjudication,  lorsque  l'immeuble  est 
uniquement  grevé  de  l'inscription  prise  au  profit  de  l'acquéreur  ; 
2°  dès  le  jour  où  les  créanciers  inscrits,  entre  lesquels  l'ordre  a 
pu  être  ouvert,  se  sont  trouvés  réduits  à  l'acquéreur  seul  par 
suite  de  la  renonciation  des  autres  à  leurs  droits  ou  de  la  satis- 
faction qui  leur  a  été  donnée,  abstraction  faite  du  point  de  savoir 
si  le  juge-commissaire  a  poursuivi  ou  non  le  règlement  d'un  ordre 
qui  était  inutile.  En  conséquence,  si  le  créancier  inscrit  qui  se 
rend  adjudicataire  de  l'immeuble  se  trouve,  à  son  décès,  dans  les 
conditionsci-dessus.il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  la  dé- 
claration de  sa  succession  la  créance  éteinte  par  compensation 
antérieurement  au  décès.  —  Sol.  rég.,  24  mai  1897,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1543]  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  la 
situation  serait  la  même,  au  point  de  vue  de  la  liquidation  de 
l'impôt,  si  la  compensation  n'avait  pas  éteint  la  créance.  Dans 
cette  hypothèse,  il  conviendrait  sans  doute  de  porter  cette 
créance  à  l'actif  de  la  succession  ;  mais,  en  même  temps,  la 
deite  résultant  du  prix  de  l'adjudication  devrait  être  admise, 
sous  les  justifications  prescrites,  au  passif  héréditaire. 

2231.  —  Au  contraire,  une  somme  due  à  un  légataire  univer- 
sel par  des  personnes  qui  sont  elles-mêmes  ses  créancières  éven- 
tuelles à  raison  de  legs  particuliers  payables  à  son  décès,  n'a  pu 
se  compenser  qu'après  ce  décès  avec  le  montant  des  sommes 
léguées;  par  suite,  cette  créance,  s'étant  ainsi  trouvée  dans  la 
succession,  donne  ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Cass., 
20  janv.  1858,  De  Mauny,  [S.  58.1.309,  P.  58.866,  D.  58.1.318] 

—  V.  aussi  Trib.  Seine,  9  août  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  809] 

2232.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  on  a  décidé,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  25  févr.  1901,  que,  lorsqu'un  testateur  a  fait 
un  legs  au  profit  de  son  créancier  en  stipulant  que  la  créance 
n'existera  plus,  le  montant  du  legs  est  passible  de  l'impôt  de 
mutation  par  décès  sans  déduction  à  raison  de  la  créance  ainsi 
éteinte.  La  compensation  n'a  pu,  comme  dans  l'espèce  précé- 
dente, s'opérer  qu'après  la  mort  du  testateur.  —  Naquet,  t.  2, 
n.  1011.  —  Sol.  rég.,  Il  mai  1876,  Vosges;  —  19  avr.  1884, 
Deux-Sèvres.  —  V.  Sol.  rég.,  14  août  1807,  [Rép.  pér.,  n.  2586] 

—  En  tout  cas,  depuis  la  loi  de  1901,  la  dette    est  déduite 
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de  la  succession  du  testateur,  sous  les  justifications  ordinaires. 
Ces  solutions,  d'ailleurs,  seront  susceptibles  de  varier  suivant 
la  consistance  et  l'objet  du  legs;  notamment  dans  le  cas  où  on 
établira  que  ce  qui  a  été  légué,  c'est  l'excédent  du  chiffre  no- 
minal du  legs  sur  le  montant  de  la  créance. 

2233.  —  En  ce  qui  concerne  les  récompenses  et  les  reprises 
dues  par  les  époux,  l'Administration  reconnaît  qu'elles  se  com- 
pensent de  plein  droit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  créance 
de  la  femme  commune  contre  son  mari  pour  l'excédent  de  ses 
reprises  se  compense  avec  l'indemnité  due  par  celle-ci  à  son 
mari.  —  Cass.,  15  mai  1872,  Daviel,  [S.  72.1.313,  P.  72.833,  D. 
72.1.197]  —  Sol.  rég.,  16  mai  1887,  et  22  août  1895;  —  16  mai 
1884,  Gironde; —  29  janv.  1891,  Marne.  —  ...  Que  la  compen- 
sation s'applique  même  aux  créances  dotales.  —  Sol.  3  juitl. 
1875,  Avevron;  —  20  avr.  1881,  Gers;  —  20  janv.  1883,  Lot-et- 
Garonne;'—  8  juill.  1885,  Nièvre;  —  juin  1892,  Gironde.  —  ... 
Que  les  reprises  de  la  femme  dotale  se  compensent  avec  l'in- 
demnité due  par  celle-ci  à  son  mari.  —  Sol.  rég.,  H  mai  1885, 
Rhône  ;  —  28  nov.  1889,  Nord;  —  30  mai  1890,  Gard  —  ...  Par 
exemple  avec  l'indemnité  résultant  de  constructions  sur  un  propre 
de  la  femme.  —  Sol.  rég.,  6  avr.  1894,  Seine  (femme  mariée 
sous  le  régime  sans  communauté),  et  avril  1895,  Eure. 

2234.  —  L'administration  admet  également,  par  application 
fl'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  févr.  1866,  Guillon- 
Penauguer,  [S.  66.1.185,  P.  66.497,  D.  66.1.125],  qu'il  faut  se 
placer  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  régler  la 
situation  active  et  passive  des  héritiers  à  l'égard  du  decujus,  et 
que,  seul,  le  solde  du  à  la  succession  est  passible  de  l'impôt. 
Décidé  en  ce  sens  que  les  créances  réciproques  se  compensent 
jusqu'à  due  concurrence  et  que  le  reliquat  établi  en  faveur  de  la 
succession  par  le  règlement  de  compte  est  seul  à  considérer 
comme  dépendant  de  cette  succession.  — Sol.  rég.,  3  nov.  1877, 
Pyrénées-Orientales. 

2235.  —  Au  décès  du  pupille  le  droit  de  succession  n'est  dû 
que  sur  le  reliquat  actif  du  compte  présenté  par  le  tuteur.  — 
Trib.  Saint-Omer,  10  juill.  1874. 

2236.  —  La  question  de  savoir  si  la  compensation  s'est 
opérée  avant  ou  après  le  décès  est  facile  à  résoudre  lorsqu'il 
s'agit  de  compensation  conventionnelle  ou  légale.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  la  compensation  judiciaire.  Alors  même 
que  cette  compensation  judiciaire  serait  prononcée  après  le 
décès,  il  se  peut  que  le  droit  de  mutation  ne  soit  pas  dû  sur  la 
créance  compensée.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  juge  se  borne 
à  constater  une  compensation  effectuée  antérieurement  au  décès. 
—  Sol.  rég.,  16  août  1895,  Indre-et-Loire.  —  Si,  au  contraire,  le 
juge  liquide  les  créances  et  les  compense  postérieurement  au  dé- 
ces,  l'exigibilité  du  droit  de  succession  n'est  pas  douteuse. 

2237.  —  Confusion.  —  Il  a  été  jugé  que  le  débiteur  qui  suc- 
cède à  son  créancier  et  qui  se  libère  ainsi  par  confusion  du  mon- 
tant de  sa  dette  doit  acquitter  sur  cette  créance  le  droit  de 
mutation  par  décès.  —  Trib.  Coulommiers,  14  mai  1897,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1541]  —  Il  est  vrai  que  ce  jugement  est  intervenu 
antérieurement  à  la  loi  du  25  févr.  1901,  mais  nous  verrons  que 
les  dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers  font 
exception  au  principe  de  la  déduction  des  dettes.  —  V.  infrâ, 
n.  2592  et  s. 

2238.  —  Xovation  et  délégation.  —  En  droit  la  délégation 
n'est  parfaite  et  n'opère  novation  (C.  civ.,  art.  1275)  qu'autant 
qu'elle  a  été  acceptée  par  le  délégataire,  et  ce  principe  est  vrai 
même  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu, 
attendu  que,  si  l'hypothèque  donne  aux  créanciers  inscrits  un 
droit  de  prélérence  sur  le  prix,  elle  ne  leur  en  transfère  pas  la 
piepriété.  Il  s'ensuit  que  le  prix  de  vente  d'immeubles  délégué 
par  le  vendeur  à  des  créanciers  inscrits  doit  être  compris  dans  la 
déclaration  faite  à  son  décès,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  la  dé- 
légation  avait  été  acceptée  avant  cet  événement  par  les  créan- 
ciers délégataires.  —  Cass.,  19  juill.  1870,  De  la  Rochette,  [S. 
71.1.35,  P.  71.56,  D.  71.1.84];  —  8  févr.  1888,  De  Jocas,  [S.  90. 
1.85,  P.  90.1.175,  D.  88.1.372]  —  Espalion,  24  avr.  1888,  [J. 
Enreg.,  n.  23268]  —  V.  le  rapport  présenté  par  M.  le  conseiller 
Voisin  dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  8  févr.  1888, 
précité.  —  V.  aussi  Trib.  Barbezieux,  3  août  1886,  [./.  Enreg., 
n. 22749] 

2239.  —  L'acceptation  peut,  d'ailleurs,  être  établie  par  l'un 
quelconque  des  modes  de  preuve  autorisés  par  la  loi  fiscale.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  constatée,  par  un  acte  authen- 
tique; elle  résulterait,  au  regard  de  l'Administration,   de  tout 
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écrit  présentant  un  caractère  de  sincérité  suffisant,  alors  même 
qu'il  ne  serait  pas  enregistré  (J.  Enreg.,  n.  22749.  —  V.  Instr. 
2096,  §  7,  et  24)4,  §5).  —V.  (vus.,  19  juill.  1870,  précité.  —  11 
va  sans  dire  qae,  depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  les  créances  hy- 
pothécaires sont  déduites  de  l'actif  lorsque  la  délégation  n'est 
pas  considérée  comme  parfaite. 

2240.  —  Pri't  différé.  —  Le  fonds  représentant  un  prêt  dif- 
féré consenti  par  le  Crédit  foncier  conformément  à  l'art.  6,  Décr. 
28  févr.  1852,  et  qui  doivent  rester  déposés  dans  les  caisses  de 
la  société  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble affecté  à  la  garantie  du  prêt,  sont  la  propriété  de  l'emprun- 
teur. Par  suite,  si  l'emprunteur  décède  sans  avoir  effectué  le 
retrait  des  fonds  et  sans  que  les  créanciers  aient  été  désinté- 
ressés, la  somme  ainsi  déposée  doit  être  comprise  comme  valeur 
active  dans  la  déclaration  de  sa  succession.  —  Sol.  rég.,  29  janv. 
1889,  [Rev.  prat.,  n.  2895] 

2241.  —  Consignation.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  l'effet  libératoire  résultant  d'une  consignation  se  pro- 
duit par  le  seul  fait  de,  la  consignation,  ou  si  c'est  seulement  à 
l'acceptation  du  créancier  ou  au  jugement  qui  valide  la  consigna- 
tion qu'on  doit  attribuer  l'effet  libératoire.  M.  Naquet  est  partisan 
de  la  première  opinion  »  (t.  2,  p.  495  .  L'Administration  soutient, 
au  contraire,  que  tant  que  la  consignation  n'a  pas  été  validée 
soit  par  l'acceptation  du  créancier,  soit  par  une  décision  judi- 
ciaire, les  deniers  déposés  restent  la  propriété  du  débiteur.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  décidé,  le  11  déc.  1890  [Rev.  prat.  n.  3107),  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  était  exigible  sur  un  prix  de  vente 
dont  le  montant  avait  été  consigné  par  l'acquéreur  conformément 
à  l'art.  777,  C.  proc.  civ.,  par  le  motif  que  la  consignation,  quoi- 
que antérieure  au  décès  de  l'adjudicataire,  n'avait  été  validée  que 
par  un  jugement  postérieur. —  V.  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ordre, 
n.  673;  Demolombe,  t.  28,  n.  147  et  148;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  199,  notes  29  et  30;  Laurent,  t.  18,  n.  201  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1261  et  1262.— Suivant  les  opinions,  les  sommes  consignées  devront 
donc  faire  ou  non  l'objet  d'une  déclaration.  Toutefois,  même  dans 
le  système  de  l'Administration  on  peut  dire  que  si,  avant  le  paie- 
ment du  droit  de  succession,  la  consignation  avait  été  validée 
par  une  décision  judiciaire,  même  postérieure  au  décès  du  dépo- 
sant, il  n'y  aurait  plus  aucune  base  à  la  perception,  et  que,  dès 
lors,  l'Administration  ne  serait  pas  fondée  à  exercer  de  ce  chef 
son  action  en  recouvrement.  —  Cass.,  28  janv.  1890,  Hirou  et 
Maxence,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.535,  D.  90.1.177; 

2242. —  Intérêts.  Annuités  et  amortissements.  —  Les  intérêts 
courus  au  décès  du  créancier,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore 
exigibles,  doivent  être  déclarés  pour  la  perception  de. l'impôt  de 
mutation  (V.  suprà,  n.  2094  et  s.).  Mais,  si  une  créance  consiste 
en  annuités  et  que  le  montant  de  chaque  annuité  comprenne  tout 
à  la  fois  l'intérêt  et-  une  fraction  de  capital  représentative  de 
l'amortissement,  il  ne  saurait  être  question  d'exiger  le  droit  de 
mutation  sur  la  partie  des  annuités  qui  représente  les  intérêts  à 
échoir  de  la  portion  du  capital  non  encore  éteinte.  — ■  Sol.  rég., 
19  août  1870,  17  juill.  1872,  26  déc.  1875  et  5  janv.  1878,  [Dict. 
Enreg.,  v°  Succession,  n.  1630]  — ■  Sol.  rég.,  2  juin  1887,  rendue 
en  matière  de  droit  gradué,  [Rev.  Enreg.,  n.  8)6]  —  V.  Cass., 
4  janv.  1882,  Crédit  foncier  colonial,  [S.  83.1.35,  P.  83.1.55]  — 
V.  cep.  solut.  contraire  du  17  déc.   1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  952] 

2243.  —  Rentes.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  français  ont  été  sou- 
mises au  droit  de  succession  par  l'art.  7,  L.  18  mai  1850.  Le  droit 
de  mutation  par  décès  est  également  exigible  sur  les  rentes  per- 
pétuelles qui  dépendaient  du  patrimoine  du  défunt,  et  mêm»  sur 
les  rentes  viagères  qui,  ayant  été  constituées  sur  la  tête  du 
dèbjrentier  ou  d'un  tiers,  ne  se  sont  pas  éteintes  à  la  mort  du 
crédirentier.  —  V.  suprà,  n.  2139. 

2244.  —  Cautionnements.  —  Les  cautionnements  en  numé- 
raire que  les  comptables,  les  officiers  publics  et  certains  fonc- 
tionnaires sont  tenus  de  verser  au  Trésor  public,  comme  garantie 
de  leurs  fonctions,  restent  la  propriété  des  titulaires,  lorsqu'ils 
ont  été  constitués  avec  des  deniers  leur  appartenant  et  doivent 
être,  par  conséquent,  le  cas  échéant,  compris  dans  la  déclaration 
de  succession  des  fonctionnaires. 

2245.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  c'est  un  tiers  bail- 
leur de  fonds  qui  a  fourni  le  cautionnement?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  reconnu,  après  de  longues  controverses,  que  le  bailleur 
de  fonds  n'est  qu'un  simple  prêteur,  pourvu  d'un  privilèj 
suprà,  v°  Cautionnement  île  titulaires  et  comptables,  n.  154  et  s.  . 
et  que  le  fonctionnaire  doit  être  considéré  comme  étant  le  pro- 
priétaire exclusif  du  cautionnement.  —  Cass.,  6  janv.  18't'i,  Vas- 
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sal.lS.  40.1.18,  P.  40  1.158];  —  17  juill.  1849, Doré,  [S.  50.1.330, 
P.  49.2.649,  D.  50.1.131];  —  11  juill.  1861,  Baudon,  [■S.  61.1.401, 
P.  61.954~  — ...  Sauf,  bien  entendu,  les  droits  de  la  communauté, 
s'il  en  existe  une  et  si  le  cautionnement  a  été  constitué  pendant 
le  mariage.  —  Sol.  rég.,  14  juill.  1865,  [Rép.  pér.,  n.  2273]  —  Le 
droit  de  mutation  par  décès  est  donc  exigible  même  dans  ce  cas, 
et  doit  être  liquidé  sur  le  capital  du  cautionnement  et  les  intérêts 
courus  au  décès  du  titulaire.  —  Sol.  rég.,  14  août  1 895,  [Rev.  En- 
reij.,  n.  1080]  —  Trib.  Aubusson,  10  mai  1860,  [j.  Enreg., 
n.  17145]  — Trib.  Bergerac,  3  janv.  1867,  [Rép.  pér.,  n.  3015] 
—  Trib.  Seine,  13  févr.  1872,  [f'.ép.  pér.,  n.  3558]  —  ...  Sauf, 
depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  à  déduire  de  Tactil  de  la  succes- 
sion la  dette  que  le  titulaire  ou  comptable  a  contractée  à  l'égard 
du  bailleur  de  fonds. 

2246.  —  La  créance  que  le  bailleur  de  fonds  a  contre  le  ti- 
tulaire du  cautionnement  doit  également  subir,  au  décès  du 
premier,  le  droit  de  mutation  par  décès.  —  Garnier,  [Rép.  pér., 
n.  2273,  in  pie]  —  V.  toutefois,  Naquet,  t.  2,  n.  995. 

2247.  — ■  Indemnité  d'expropriation.  —  En  matière  d'expro- 
priation le  droit  du  propriétaire  se  trouvant  transporté  de  la 
chose  sur  le  prix  par  l'effet  même  du  jugement,  si  l'ancien  pro- 
priétaire décède  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  prononcia- 
tion du  jugement  et  la  signification  qui  doit  en  être  faite,  confor- 
mément à  l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  ce  n'est  pas  l'immeuble  qu'il 
faut  comprendre  dans  la  déclaration  de  sa  succession,  mais  l'in- 
demnité due  par  l'expropriant  et  que  l'héritier  est  admis  à  éva- 
luer provisoirement,  sauf  régularisation  après  la  décision  du 
jury.  —  Sol,  4  mai  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5770] 

2248.  —  Reprises  matrimoniales.  —  Les  reprises  des  époux, 
formanl,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  convention- 
nelle, de  véritables  créances,  doivent  être  justifiées  par  la  partie 
qui  en  invoque  l'exisience.  Ainsi  c'est  à  l'Administration,  qui 
réclame  des  droits  de  succession,  à  établir  que  le  prix  de  propres 
au  mari  défunt  vendus  pendant  la  communauté  a  été  encaissé  par 
celle-ci  et  qu'elle  en  a  profité;  faute  de  fournir  cette  preuve,  la 
Régie  ne  peut  poursuivre  le  recouvrement  du  droit  de  mutation 
par  décès  pour  omission  de  reprises.  —  Trib.  Perpignan,  28  mars 
1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2389]  —  En  sens  inverse,  le  prix  des  pro- 
pres aliénés  par  la  femme  doit  être  présumé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, avoir  été  touché  par  le  mari  administrateur  delà  commu- 
nauté et,  si  celui-ci  ne  justifie  pas  en  avoir  fait  emploi  au  profit 
de  la  femme,  la  communauté  en  doit  récompense  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers.  —  Cass.,  18  janv.  1897,  Darraba,  [S.  et  P.  97. 
1.455,  D.  97.1.127] 

S  22.  Délaissement. 

2249.  —  L'immeuble  délaissé  par  un  tiers  détenteur  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  2108  demeure,  sa  propriété  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication.  Il  en  résulte,  en  droit  fiscal,  que  si  le  décès  du 
tiers  détenteur  survient  avant  l'adjudication,  l'immeuble  doit  être 
compris  dans  la  déclaration  de  succession  du  délaissant  et  sou- 
mis au  droit  de  mutation. 


4  23.  Donations  diverses. 

2250. —  Les  biens  reçus  par  le  de  cujus,  à  titre  de  donations, 
doivent  toujours  être  compris  dans  la  déclaration.  Les  biens  qu'il 
a  donnés  au  contraire  ne  doivent  l'être  qu'autant  que  les  effets 
en  ont  été  subordonnés  à  la  condition  suspensive  de  sa  mort. 

2251.  —  Sur  la  distinction  entre  les  donations  qui  opèrent 
dessaisissement  immédiat  du  donateur  et  celles  qui  ne  devien- 
nent définitives  qu'à  sa  mort,  V.  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs. 

2252.  —  Au  cas  où  le  donateur  s'est  réservé  la  facalté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe 
sur  les  biens  donnés  (C.  civ.,  art.  946),  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartient  aux  héritiers  du 
donateur.  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  donc  exigible.  — 
Trib.  Périgueux,  22  juill.  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7691;  J.  Enreg., 
n.  241 14]  —  Et  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  circonstance  que  le 
donataire  a  été  institué  légataire  universel  et  que  la  somme  par 
lui  due  au  donateur  s'est  ainsi  éteinte  par  confusion.  —  Même 
jugement. 

2253.  —  Cependant  si  la  réserve  de  disposer  avait  été  sti- 
pulée dans  une  donation   par  contrat  de  mariage,   la   solution 


serait  différente  parce  que,  dans  ce  cas,  l'effet  ou  la  somme  ré- 
servés sont  censés,  lorsque  le  donateur  n'en  a  pas  disposé,  com- 
pris dans  la  donation  et  n'avoir  jamais  cessé  d'appartenir  au 
donataire  (C.  civ.,  art.  1086).  —  Même  jugement.  —  J.  En- 
reg., n.  24115. 

§  J4.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

2254.  —  Bien  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisisse 
le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  (C.  comm.,  art.  443),  il 
ne  le  dépouille  pas  de  la  propriété  pour  en  investir  ses  créan- 
ciers. D'où  il  faut  conclure  que  lorsque  le  failli  décède  après  la 
déclaration  de  faillite  et  avant  la  vente  de  ses  biens  par  le  syndic, 
le  droit  de  mutation  par  décès  est  exigible.  —  Cass.,  2  déc.  1862, 
Varnier-Roger,  [S.  63.1.97,  P.  63.364, D. 62.1.513)  — Aix,  19juin 
1893,  Rigal,[S.  et  P.  94.2.2251  —Trib.  Chalon-sur-Saône,  8  juill. 
1887,  [Rép.  pér.,  n.  7114;  /.  Enreg.,  n.  23103]  —  Trib.  Grasse, 
15  juin  1892.  —  Trib.  Le  Havre,  16  déc.  1893,  [J.  Enreg., 
n.  24329]  —  Ce  dernier  jugement  vise  spécialement  l'hypothèse 
d'un  concordat  par  abandon  d'actif. 

§  25.  Legs. 

2255.  —  Les  biens  légués  par  le  défunt  sont,  en  principe, 
soumis  à  la  déclaration  et  à  l'impôt  au  même  titre  que  les  biens 
dévolus  aux  héritiers  conformément  à  la  loi  successorale.  —  V. 
suprà,  v°  Legs,  n.  1697  et  s. 

2256.  —  Mais  pour  que  le  droit  de  mutation  par  décès  soil 
exigible  sur  un  legs,  il  faut  que  ce  legs  produise  son  effet  dès  la 
mort  du  testateur.  En  cas  de  legs  fait  sous  une  condition  sus- 
pensive jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition,  c'est  à  l'héritier 
naturel  du  testateur  seul  qu'incombera  le  paiement  du  droit  de 
mutation  par  décès.  Si  la  condition  qui  affecte  le  legs  est  réso- 
lutoire, le  légataire  se  trouvant  investi  de  la  propriété  de  l'objet 
légué  comme  si  le  legs  était  pur  et  simple,  c'est  lui  qui  doit  ac- 
quitter l'impôt  dû  à  raison  de  la  libéralité  dont  il  a  été  gratifié. 
—  Sur  le  point  de  savoir  quand  la  condition  qui  affecte  un  legs 
est  suspensive  ou  résolutoire,  V.  sup7-â,  vls  Condition,  a.  154  et  s., 
613  et  s.,  Legs,  n.  1721  et  ?. 

2257. —  lia  été  jugé,  notamment,  à  cet  égard,  que  le  testament 
par  lequel  le  défunt  lègue  l'usufruit  de  ses  biens  à  une  personne 
et  la  nue  propriété  aux  enfants  de  cette  personne  avec  stipulation 
que  cette  double  libéralité  ne  produira  d'effet  que  si  la  légataire 
de  l'usufruit  décède  avant  son  mari,  et  par  lequel  il  institue,  en 
outre,  la  bénéficiaire  de  l'usufruit  légataire  universelle  de  la 
pleine  propriété  de  ses  biens  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  son 
mari,  renferme  deux  dispositions  également  actuelles  :  d'une 
part,  un  legs  pur  et  simple  d'usufruit;  en  second  lieu,  un  legs 
de  nue  propriété  résoluble  dans  le  cas  de  prédécès  de  l'époux  de 
la  légataire  de  l'usufruit.  —  Cass.,  26  nov.  1883,  Susini,  [S.  85. 
(.35,  P.  85.1.56,  D.  84.1.178];  —  26  juin  1895,  Mennesson, 
[S.  et  P.  96.1.469,  D.  95.1.484];  —  29  oct.  1895,  Blanchard,  [S. 
et  P.  97.1.53,  D.  96.1.453]  —Poitiers,  29  avr.  1884,  [J.  Enreg., 
a.  23061]  —  Trib.  Reims,  23  déc.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  138] 

2258.  —  2°  Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  fait  sous 
condition  suspensive  le  legs  d'une  nue  propriété  fait  à  une  per- 
sonne pour  le  cas  où  cette  personne  renoncerait  à  exiger  la 
somme  à  elle  due  par  le  testateur.  —  Cass.,  18  avr.  1883,  Coul- 
let,  [S.  84.1.447,  P.  84.1.1090,  D.  84.1.244];  —  3°  que  lorsque, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel,  le  testateur  a,  par  une 
clause  spéciale  de  son  testament,  légué  l'usufruit  d'une  somme 
d'argent  à  un  légataire  particulier  avec  stipulation  que  la  nue 
propriété  de  cette  somme  appartiendra  à  ce  légataire  s'il  laisse, 
à  son  décès,  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes,  la  toute  propriété 
du  capital  légué  doit  être  considérée  comme  appartenant  au  lé- 
gataire particulier,  dès  la  mort  du  testateur,  sous  la  condition 
résolutoire  que,  si  le  légataire  particulier  vient  à  décéder  sans 
enfant,  le  capital  sera  la  propriété  du  légataire  universel.  — 
Trib.  Seine,  11  juill.  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7679] 

2259.  —  Le  legs  à  terme  doit  être  traité,  au  point  de  vue  des 
droits  de  mutation,  comme  le  legs  pur  et  simple.  Mais  il  peut  ar- 
river que  le  terme  se  confonde  avec  la  condition.  C'est  Ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  lorsque  le  testateur  a  légué  à  un  tiers  une 
rente  viagère  payable  dans  tel  délai  à  partir  de  sa  mort.  Le  terme 
revêt  ici  le  caractère  d'une  condition  parce  que  le  legs  ne  sortira 
à  effet  que  si,  à  la  date  fixée  par  le  testateur,  le  légataire  est  en- 
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core  vivant,  ce  qui  est  incertain.  Jusqu'à  l'échéance  du  terme, 
c'est  donc  à  l'héritier  que  l'impôt  doit  être  réclamé,  puisque  c'est 
lui  qui  reste  saisi  de  la  propriété  de  la  chose  léguée.  —  V.  su- 
pra, v°  Legs,  n.  1723  et  1724. 

2260.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  legs  particulier  dans 
lequel  la  transmission  directe,  s'opère  du  de  cujus  au  légataire 
et  où  le  légataire  universel  ou  l'héritier  n'est  qu'un  intermédiaire, 
la  charge  imposée  par  le  de  cujus  à  son  héritier  d'employer  une 
certaine  somme  à  une  œuvre  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  au 
profit  de  personnes  indéterminées.  Il  n'existe  dans  ce  cas  à  pro- 
prement parler  aucun  bénéficiaire  et,  dès  lors,  la  charge  elle- 
même  ne  saurait  donner  spécialement  ouverture  à  aucun  droit 
de  mutation  par  décès.  L'héritier,  ou  le  légataire  universel,  doit 
seulement  déclarer  tous  les  biens  héréditaires  et  supporter  l'im- 
pôt d'après  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt  sur  leur  valeur 
brute,  sans  aucune  déduction  à  raison  de  la  charge  dont  ces 
biens  peuvent  avoir  été  grevés  par  le  testateur  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  14,  n.  8,  et  15,  n.  7).  —  V.  Cass.,  6  juill.  1871,  Mill- 
ion, [S.  71.1.103,  P.  71.453,  D.  71.I.343J 

2261.  —  Si  au  contraire  le  legs  pieux  ou  la  fondation  con- 
stitue véritablement  un  legs,  c'est-à-dire  si  le  bénéficiaire  a  ac- 
tion pour  contraindre  l'héritier  à  exécuter  la  libéralité,  le  léga- 
taire ne  pourrait  se  soustraire  à  l'impôt  sous  prétexte  que  le 
testament  ne  lui  procure  aucun  profit. 

2262.  —  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  de  véritables  legs  : 
1°  les  legs  de  sommes  faits  à  des  fabriques  à  charge  de  service 
religieux;  2"  ceux  faits  à  un  curé  et  à  ses  successeurs  à  la  con- 
dition de  dire  des  messes  ;  3°  les  legs  de  sommes  faits  aux  pau- 
vres d'une  commune  déterminée,  ou  de  tel  hospice;  4°  le  legs 
d'un  immeuble  à  une  fabrique,  à  charge  par  elle  d'en  opérer  la 
vente  et  d'en  affecter  le  prix  ;\  des  services  religieux.  —  Dec. 
min.  Fin.,  9  oct.  1877.  —  Sol  rég.,  24  juill.  1877,  [J.  Enreg., 
n.  20570;  Rép.pér.,n.  3223  ];  —  2  juin  1888,  [Rev.  prat.,  n.  2811] 

2263.  —  Au  contraire,  présentent  les  caractères  d'une  simple 
charge  non  soumise  au  droit  de  mutation  par  décès  :  1°  la  dis- 
position par  laquelle  le  défunt  a  imposé  à  ses  héritiers  l'obligation 
de  faire  dire  un  certain  nombre  de  messes  annuelles  dans  une 
église  déterminée;  2°  la  clause  par  laquelle  un  testateur  dispose 
qu'une  somme  déterminée  sera  prélevée  sur  la  succession  pour 
être  employée  en  œuvres  de  bienfaisance  selon  les  vues  du  léga- 
taire universel;  3°  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  im- 
pose à  une  personne  déterminée  l'obligation  d'affecter  une  cer- 
taine somme  à  de  bonnes  (ouvres  ou  à  faire  dire  des  messes  dans 
une  église  désignée.  —  Cass.,  6  juill.  1871,  précité.  —  Sol. 
rég.,  22  avr.  1800  et  11  oct.  1807,  [D.  68.3.91-];  —  13  déc.  1880, 
[Rép. pér.,  n.  2572]  —  V.  au  surplus  suprd,  v°  Dons  et  legs  aux 
établissements  publics,  n.  2357  et  s. 

2264.  —  Il  a  été  décidé  que  le  créancier  bénéficiaire  d'un 
legs  de  son  débiteur  pouvant  exiger  la  somme  à  lui  léguée,  non 
plus  à  titre  de  créancier,  mais  comme  légataire,  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  est  exigible  sur  les  legs  de  cette  nature.  — ■  Trib. 
Rouen,  22  févr.  1860,  Pécourt,  [D.  07.3.55]  —  V.  Sol.  rég.,  14 
août  1807,  [J.  Enreg.,  n.  18422]  —  Mais  il  va  de  soi  qu'il  n'en 
peut  être  ainsi  qu'autant  que  Vanimus  donandi  se  rencontre  dans 
la  disposition.  Le  legs  à  un  débiteur  est  une  véritable  libéralité 
à  cause  de  mort  et  donne  ouverture  à  l'impôt.  Les  legs,  même 
rémunératoires,  doivent  être  déclarés  et  frappés  de  l'impôt.  — 
Maguéro,  TV.  alph.,  v°  Succession,  n.  309. 

§  26.  Majorais  et  dotations. 

2265.  —  V.  suprà,  V>  Majorât,  n.  188  et  s. 

§  27.  Nue  propriété"  et  usufruit. 

2266.  —  Il  faut  déclarer  :  1°  l'usufruit  accordé  par  l'art. 7.".  i, 
C.  civ.,  au  père  ou  à  la  mère  sur  les  biens  d'un  enfant  décédé; 
2°  l'usufruit  accordé  au  conjoint  survivant  par  l'art.  707  nou- 
veau du  Code  civil.  En  cas  de  conversion  en  rente  viagère,  l'im- 
pôt alteint  le  capital  de  la  rente.  —  Trib.  Mayenne,  5  déc.  1894, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1005;  Instr.,  2886,  §  9]  —  Mais  la  pension 
alimentaire  due  au  conjoint  survivant  en  vertu  de  l'art.  205, 
C.  civ.,  n'est  pas  soumise  à  l'impôt  de  succession  (J.  Enreg., 
n.  23536-27°).  Est  exempte  du  droit  de  mutation  par  décès  la 
jouissance  légale  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  de  dix-huit  ans  (C.  civ.,  art.  384). 

2267.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  legs   d'une 


somme  d'argent  payable  par  un  légataire  universel  à  des 
taires  particuliers  dans  l'année  de  son  décès  et  sans  intérêts  jus- 
que-là doit  être  considéré  comme  un  legs  en  usufruit  au  profit 
du  légataire  universel  et  en  nue  propriété  au  profit  des  légataires 
particuliers.  —  Cass.,  21  juin  1809,  Vion,  [S.  70.1.40,  P.  70.64,  D. 
70.1.129]  — Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'il  résulte 
des  termes  du  testament  que  le  testateur  a  eu  réellement  l'inten- 
tion de  gratifier  le  légataire  universel  d'un  véritable  usufruit.  Si, 
par  exemple,  les  legs  particuliers  devaient  être  payés  après  un 
laps  de  temps  de  quelques  années,  il  est  évident  que  le  droit  de 
jouissance  du  légataire,  universel  se  trouverait  trop  restreint  pour 
que  la  disposition  pût  être  considérée  comme  constitutive  d'un 
usufruit;  il  sorait  plus  logique  de  la  regarder  comme  conférant 
au  légataire  universel  un  terme  plutôt  qu'une  libéralité.  La 
solution  devrait  être  adoptée,  si  le  légataire  universel 
avait  élé  chargé  par  le  défunt  de  servir  une  rente  viagère  équi- 
valente au  revenu  des  sommes  léguées  à  titre  particulier  — 
V.  Trib.  Soissons,  15  déc.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  20562]  —  Trib. 
Castelsarrasin,  31  août  1877,  [Rép.  pér.,  n.  4824]  —  Trib'.Saint- 
Marcellin,  9  mars  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23204]  —  Trib.  Montreuil, 
4  nov.  1892,  [Beu.  Enreg..  n.  400;  Rép.  pér.,  n.  8197]  —  Trib. 
Saint-Sever,  23  juin  1892,  [J.  Enreg.,  n.  24343-14"]  —  Trib. 
Remiremont,  23  nov.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n,  2207]  —  Soi.  rég., 
21  mars  1900.  [Rev.  prat.,  n.  4812. 

2268.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  doivent  être  dé- 
clarés pour  le  paiement  de  l'impôt  de  mutation  par  décès  (Instr. 
1388-6°). 

§  28.  Quotité  disponible.  —  Rapports.  —  Réduction. 

2269.  —  Si  la  loi  civile  autorise  les  héritiers  réservataires  à 
demander  la  réduction  des  libéralités  faites  par  le  de  cujus  et 
qui  dépassent  la  quotité  disponible,  cette  réduction  ne  s'opère 
pas  de  plein  droit.  Il  en  résulte  que  l'agent  du  Trésor  qui  reçoit 
une  déclaration  de  succession  énonçant  des  donations  ou  des 
legs  sujets  à  réduction  n'a  pas  à  réduire  d'office  ces  libéralités, 
et  il  doit  attendre  pour  le  faire  que  les  redevables  l'en  aient  re- 
quis. —  Cass.,  10  juill.  1860,  Petit,  [S.  60.1.905,  P.  60.1093,  D. 
60.1.441]  —  Si,  lors  de  la  déclaration  de  succession,  il  n'était 
pas  encore  intervenu  de  règlement  entre  les  réservataires  et  les 
légataires  particuliers  dont  le  bénéfice  excède  la  quotité  dispo- 
nible, le  droit  de  mutation  par  décès  devrait  être  liquidé  sur  la 
valeur  brute  des  legs,  à  moins  que  l'actif  net,  tel  qu'il  serait 
déclaré  par  les  héritiers,  ne  fût  pas  suffisant  pour  acquitter  l'in- 
tégralité des  legs  particuliers.  —  Trib. Tours,  22  juill.  1892,  \Rev. 
Enreg.,  a.  257;  ./.  Enreg.,  n.  24343-15°] 

2270. —  Lorsqu'une  libéralité  soumise  à  l'événement  du  décès 
du  disposant  excède  la  quotité  disponible,  si,  dans  la  déclara- 
tion de  la  succession  du  donateur  ou  testateur,  les  intéressés  ont, 
d'une  part,  opté  pour  la  quotité  disponible  et  en  ont  arrêté  défi- 
nitivement le  chilfre  et  si,  d'autre  part,  un  acte  ultérieur  constate 
que  la  libéralité  a  reçu  son  exécution  au  delà  de,  la  quotité  dis- 
ponible telle  qu'elle  a  été  déclarée,  la  prescription,  pour  la  récla- 
mation des  droits  supplémentaires,  ne  court  qu'à  partir  de  ce 
dernier  acte.  Mais  si,  au  contraire,  les  parties  n'ont  pas,  dans 
la  déclaration  de  succession,  exprimé  leur  option  d'une  façon 
ferme  et  indiqué  en  termes  nets  et  précis  la  manière,  dont  elles 
opéreront,  il  appartient  au  receveur  de  calculer  la  quotité  dis- 
ponible et  d'établir  sa  perception  de  la  façon  la  plus  avantageuse 
au  Trésor.  Dans  le  cas  où  les  parties  fixeraient  ultérieurement 
un  mode  de  réduction  des  libéralités  qui  'rendrait  exigible  un 
supplément  de  droit  de  mutation  par  décès,  la  prescription,  pour 
réclamer  ce  supplément,  courrait  du  jour  de  la  déclaration  de 
succession  et  non  de  celui  de  l'acte  ultérieur. —  Sol.  rég.,  29  déc. 
1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1445] 

§  29.  Biens  frappés  de  su 

2271. —  La  déclaration  à  souscrire  par  les  héritiers  d'un  dé- 
biteur au  préjudice  duquel  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  doit 
comprendre  les  sommes  saisies,   si,  au   décès,  le  jugement   de 
validité  n'était  pas  encore  intervenu.  —  Cass.,  14  juill. 
Lebrun-Virloy,  [S.  70.1.41,  P.  70.65,  D.  70.1.130] 

2272.  —  En  cas  de  saisie,  immobilière,  si  le  débiteur  -1 
avant  l'adjudication,  ses  héritiers  sont  tenus  de  déclarer  li 
meubles  saisis  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
—  Instr.  gén.,  n.  396,  ,  35;  Naquet,  t.  2,  n.  996 
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2273.  —  Même  après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation,  la  créance  du  prix  d'adjudication  reste 
la  propriété  du  débiteur,  et  s'il  meurt  avant  le  paiement  ellectif 
rie  ce  prix  aix  créanciers  hypothécaires,  ses  héritiers  doivent  en 
comprendre  le  montant  dans  la  déclaration  de  sa  succession.  — 
Cass.,  15  juill.  1856,  précité.  —  Instr.  gèn.,  n.  2096,  §6.  —Sol., 
24  mai  1897,  [Rev.  Enreg.,  1543] 

§  30.  Société  et  droits  sociaux. 

2274.  —  La  liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès 
exigibles  sur  la  part  du  défunt  dans  une  société  se  règle  d'après 
la  distinction  suivante  :  1°  Si  la  société  a,  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  la  personnalité  civile,  les  héritiers  de  l'asso- 
cié défunt  doivent  déclarer,  non  une  part  de  copropriété  dans  les 
biens  en  nature  dépendant  de  la  société,  mais  seulement  la  part 
d'intérêt  ou  l'action  essentiellement  mobilière  qui  appartenait  au 
défunt.  Cette  part  est  représentée  par  l'émolument,  tel  qu'il  ré- 
sulterait d'une  liquidation,  déduction  faite  du  passif  sur  l'actif. 
—  Cass.,  9  mai  1864,  Tamboise,  [S.  64.1.239,  P.  64.736,  D.  64.1. 
232  —  Cette  règle  continue  à  être  observée  sous  l'empire  de 
la  loi  du 25  févr.  1901.  Dans  cette  hypothèse  d'ailleurs,  on  n'a  pas 
a  justifter  du  passif  par  la  production  d'un  titre  satislaisant  aux 
conditions  de  la  loi  nouvelle,  puisque  les  dettes  qu'il  s'agit  de 
déduire  sont  celles  de  la  société  considérée  comme  personne  mo- 
rale et  non  celle  de  l'associé  défunt.  La  même  règle  est  applica- 
ble à  la  société  en  liquidation.  —  Cass.,  6  mars  1872,  Paul,  [S. 
72.1.88,  P.  72.177];  —  13janv.  1892,  Henrv,  (S.  et  P.  92.1.100, 
D.  92.1.587] 

2275.  —  2»  Si  la  société  ne  forme  pas  un  être  moral,  ou 
si  elle  n'a  donné  lieu  à  la  rédaction  d'aucun  écrit,  chaque  asso- 
cié a  une  part  de  copropriété  des  biens  en  nature  composant  le 
fonds  social,  et  c'est  cette  portion  indivise  de  biens  sociaux  qui 
doit  être  comprise  dans  la  déclaration  de  succession  de  l'associé 
décédé.  Cette  part  est  grevée  d'une  fraction  correspondante  du 
passif,  laquelle,  depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  doit  être  déduite 
de  l'actif  héréditaire,  à  concurrence  de  l'obligation  personnelle 
du  défunt,  mais  à  la  condition  d'être  justifiée  par  des  titres  sus- 
ceptibles de  faire  preuve  en  justice  contre  le  défunt,  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  nouvelle.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  Suppl., 
v"  Success.,  n.  81.  —  V.  infrà,  n.  2481  et  s. 

2276.  —  11  résulte  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion que  lorsqu'il  a  été  convenu,  dans  un  acte  de  société,  qu'au 
décès  de  l'un  des  associés  tout  l'actif  social  appartiendrait  aux 
survivants,  à  charge  de  payer  le  passif  et  de  rembourser  aux  hé- 
ritiers du  défunt  les  sommes  revenant  à  celui-ci  d'après  le  der- 
nier inventaire,  cette  clause  a  le  caractère  d'une  vente  condi- 
tionnelle des  droits  du  défunt  dans  la  société.  —  Cass.,  18  avr. 
1859,  Bernoville,  [S.  59.1.501,  P.  59.915,  D.  59.1.310];  —  8  juin 
1859,  Leclerc,  [lbid.];  —  9  mai  1864,  Lefebvre,  [S.  67.1.87,  P. 
67.177,  D.  67.1.127];  —  7  févr.  1866,  Maurer,  [S.  06.1.263,  P. 
66.659,  D.  60. 1.329];  — 5  déc.  1866,  précité.  —  19  mai  1868.  Laine 
et  Bâté,  [S.  68.1.345,  P.  68.905,  D.68.1.3051;  —  27  mai  1870,  Ho- 
velacque,  [S.  70.1.401,  P.  70.1033,  D.  70.1.413];  —  4  déc.  1871, 
Blin  etBloch,  [S.  71.1.245,  P.  71.749,  D.  71.1.339];  —  7  févr. 
1872,  Jalabert,  [S.  72.1.87,  P.  72.176,  D.  72.1.109];  —  1«''  mars 
1875,  Wustemberg,  [S.  75.1.278,  P.  75.656,  D.  75.1.369];  — 
16  août  1875,  Chamiot,  [S.  76.1.37,  P.  76.58,  D.  76.1.213J;  — 
20  janv.  1879,  Demachv  et  Sellière,  [S.  79.1.129,  P.  79.294,  D. 
79.1.9];  —  23  mars  188),  Hosselet,  [S.  81.1.430,  P.  81.1.1088, 
D.  81.1.3)3]  —  Sur  les  droits  des  héritiers  de  l'associé  prédé- 
cédé, V.  suprà,  v"  Société  civile,  n.  769  et  s. 

2277.  —  Aussi  longtemps  que  la  société  n'est  pas  dissoute 
par  le  décès  de  l'associé  prémourant  et  qu'elle  continue  entre  les 
associés  survivants,  ou  même  tant  que  la  société  est  en  liquida- 
tion, l'objet  de  la  cession  conditionnelle  réalisée  par  ce  décès 
n'est  pas  la  copropriété  des  valeurs  en  nature  composant  le 
fonds  social;  c'est  ia  part  d'intérêt  ou  l'action  qui  appartenait 
au  défunt  en  sa  qualité  d'associé  et  qui,  tant  que  dure  la  so- 
ciété, conserve  son  caractère  mobilier,  quels  que  soient  les  biens 
dépendant  de  la  société  (C.  civ.,  art.  529).  Dès  lors,  c'est  le  prix 
de  celte  part  d'intérêl,  déterminé  par  l'inventaire  social,  déduc- 
tion faite  du  passif  sur  l'actif,  qui  doit  être  déclaré  par  les  héri- 
tiers pour  le  paiement  de  l'impôt  de  mutation  par  décès. 

2278.  —  Mais  cette  doctrine  cessait  de  s'appliquer,  avant  la 
loi  de  1901,  quand  la  société  venait  à  se  dissoudre  à  l'égard  de 


tous  les  associés  par  le  décès  du  prémourant.  Dans  ce  cas.  il  n'y 
a  plus  d'être  moral  auquel  appartiennent  les  valeurs  en  nature 
du  fonds  social.  Chaque  associé  en  devient  propriétaire,  et 
quand,  dans  cette  situation,  sa  part  est  transmise,  soit  à  un  tiers, 
soit  à  un  associé,  cette  part  n'est  plus  un  simple  droit  incorporel 
mobilier,  c'est  une  copropriété  dans  tous  les  meubles  ou  immeu- 
bles du  fonds  social.  Dès  lors,  lorsqu'une  société  avait  été  formée 
entre  deux  personnes  avec  stipulation  que,  si  l'un  des  associés* 
venait  à  décéder  avant  le  terme  fixé  dans  le  pacte  social,  la  société 
serait  dissoute  de  plein  droit  et  que  les  héritiers  du  prémourant 
ne  pourraient  réclamer  au  survivant  que  les  droits  attribués  à 
leur  auteur  par  le  dernier  inventaire,  on  décidait  que  la  réalisa- 
tion de  la  condition  avait  pour  effet  de  rendre  le  survivant  ac- 
quéreur de  la  part  des  biens  sociaux,  actif  et  passif,  qui  reve- 
naient au  prémourant.  En  conséquence,  on  disait  que  la  succes- 
sion de  ce  dernier  se  trouvait  saisie  du  prix  de  vente  de  cette 
part,  prix  consistant  :  1°  dans  la  somme  à  payer  par  le  survivant 
à  la  succession  ;  2° dans  celle  à  payer  par  celui-ci  aux  créanciers 
sociaux  en  l'acquit  de  l'associé  décédé;  et  c'était  sur  ces  deux 
sommes  cumulées  que  l'on  percevait  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. —  Cass.,  26  mars  1889,  Bruneau,  [S.  90.1.423,  P.  90.1.1005, 
D.  90.1. 77]  —  V.  aussi  Cass.,  H  janv.  1875,  Reine,  [S.  75.1.179, 
P.75.410,  D.  75.1.1161;—  1er  mars  1875,  précité;  — 7  févr.  1881, 
[lnstr.  2650,  §  5];  —  22  juin  1885,  Dupont,  [S.  86.1.229,  P.  86. 
1.542.  D.  86.1.267] 

2279.  —  Depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  il  est  inutile  de  re- 
chercher si  la  société  est  dissoute  par  le  décès  de  l'associé  pré- 
mourant ou  si  elle  survit  à  cet  événement.  Dans  tous  les  cas, 
c'est  sur  l'actif  net  appartenant  à  la  succession  que  le  droit  de 
mutation  par  décès  doit  être  acquitté,  c'est-à-dire  sur  le  prix  que 
l'associé  survivant  doit  payer  aux  héritiers  du  défunt,  à  raison 
de  la  réalisation  de  la  cession,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ajouter,  en 
aucune  hypothèse,  la  somme  que  le  cessionnaire  doit  acquitter 
pour  la  part  du  passif  du  cédant.  —  Besson,  Réformes  fiscales 
des  successions,  n.  1-76;  Maguéro,  Truite  alph.  Suppl.,  v"  Suc- 
cessions, n.  82. 

2280-2282.  —  (Jue  doit-on  décider  lorsqu'il  a  élé  stipulé  que,  le 
décès  de  l'un  des  associés  survenant,  le  survivant  aurait  la  faculté 
de  conserver  le  fonds  social  en  payant  la  valeur  de  la  part  du  pré- 
décédé à  fixer  par  inventaire  ou  par  experls?  La  solution  déjà 
admise  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire  (Trib.  Seine,  23  janv. 
1891,  J.  Enreg.,  n.  23811),  et  qui  doit  être  a  fortiori  maintenue 
depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  consiste  à  dire  que  la  clause  de 
cession  facultative  n'est  pas  une  transmission  sous  condition 
suspensive,  mais  une  promesse  unilatérale  de  vente,  dont  l'ac- 
ceptation ne  peut  pas  produire  un  effet  rétroactif.  Il  en  résulte 
que,  lors  du  décès  du  prémourant,  l'être  moral  ne  cesse  pas 
d'exister  et  survit  jusqu'à  l'option  de  l'associé  survivant.  La  dé- 
claration de  la  succession  de  l'associé  prédécédé  ne  doit,  par 
conséquent,  comprendre  que  sa  part  dans  l'actif  net. 

2283.  —  L'impôt  de  mutation  par  décès  serait  dû  sur  les 
biens  en  nature  dépendant  de  la  société  dissoute,  alors  même 
que  l'être  moral  aurait  survécu  pendant  la  période  de  liquida- 
tion, si  l'actif  social  était  ultérieurement  l'objet  d'un  partage.  Il 
est  de  principe,  en  effet,  qu'un  partage  pur  et  simple  de  suc- 
cession doit  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  de  succes- 
sion et  que,  pour  les  valeurs  que  le  partage  fait  entrer  dans  le 
patrimoine  du  défunt,  la  déclaration  primitive,  s'il  y  a  lieu,  doit 
être  complétée  dans  les  six  mois  de  ce.  partage,  sous  peine  d'un 
demi-droit  en  sus.  Cette  règle  de  perception  est  basée  sur  l'effet 
rétroactif  que  l'art.  883,  C.  civ.,  attache  aux  partages.  Or,  il  est 
admis  que  cet  article  s'applique  aux  partages  entre  communistes, 
quelle  que  soit  la  nature  et  l'origine  de  l'indivision  (V.  suprà, 
v°  Partage,  n.  841  et  s.).  11  est,  dès  lors,  incontestable  que  les 
héritiers  d'un  associé  décédé  après  ladissolution  de  la  société  et 
pendant  la  liquidation,  seraient  tenus  de  déclarer,  dans  les  six 
mois  du  partage  de  l'actif  social,  les  biens  en  nature  qui  leur 
auraient  été  attribués  pour  les  remplir  de  leurs  droits  sociaux 
du  chef  de  leur  auteur.  —  Sol.  rég.,  23  avr.  1894,  [Rep.  pér., 
n.  8344] 

2284.  — ■  Lorsque  toutes  les  actions  d'une  société  se  trouvent 
réunies  dans  les  mains  de  la  même  personne,  la  société  est  dis- 
soute. Par  conséquent,  au  décès  du  propriétaire  de  la  totalité  des 
actions,  ses  héritiers  doivent  comprendre  dans  la  déclaration  de 
succession  tous  les  biens  en  nature  qui  composaient  le  fonds  so- 
cial. —  Bordeaux,  26  mars  1890,  [J.  Enrey.,  n.  23498;  Rép.  pér., 
n.  7464] 
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g  31.  Successions  en  déshérence. 

2285.  —  Les  successions  appréhendées  par  l'Etat  à  titre  de 
déshérence  sont  affranchies  de  l'impôt  de  mutation  par  décès, 
car  l'Etat  ne  se  paie  pas  d'impôt  à  lui-même.  Mais,  en  cas  de 
restitution  de  l'hérédité  aux  héritiers,  ceux-ci  doivent  acquitter, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  décision 
administrative  ou  judiciaire  qui  a  prescrit  la  remise  de  la  succes- 
sion, le  droit  de  mutation  par  décès  sur  tous  les  biens  qui  com- 
posaient l'actif  de  la  succession  au  jour  de  son  ouverture.  —  ïnstr. 
2598-225. 

§  32.  .Succession  vacante. 

2286.  —  La  Cour  de  cassation,  en  vertu  de  ce  principe  juri- 
dique que  le  décès  d'un  propriétaire  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, opère  nécessairement  la  mutation  de  ces  biens  (Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°  Succession  vacante,  n.  2),  a  reconnu  par  de 
nombreux  arrêts  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  sur 
les  successions  vacantes.  —  Cass.,  19  oct.  1886,  Bachat  et  au- 
tres, [S.  87.1.389,  P.  87.1  943,  D.  87.1.126] 

§  33.  Successions  ouvertes  antérieurement 
au  décès  du  de  cujus. 

2287.  —  Quand  le  défunt  a,  de  son  vivant,  accepté  purement 
et  simplement  une  succession  à  lui  échue,  les  biens  qui  en  dé- 
pendent se  confondent  avec  les  biens  propres  et  doivent  être 
déclarés. 

2288.  —  La  même  règle  doit  être  appliquée  lorsque  le  défunt 
a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  cette  raison 
que  les  art.  27,  29,  32  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  qui 
obligent  personnellement  les  héritiers,  donataires  et  légataires  à 
l'acquittement  des  droits  de  mutation,  excluent  toute  distinction 
entre  l'acceptation  pure  et  simple  et  l'acceptation  bénéficiaire.  — 
Cass.,  11  août  1869,  Haguais,  [S.  69.1.477,  P.  70.1229,  D.  70.1. 
153] 

2289.  —  Si  le  de  cujus  était  décédé  sans  avoir  pris  parti  au 
sujet  de  l'hérédité  a  lui  dévolue,  le  droit  de  mutation  par  décès 
serait  également  exigible  sur  les  biens  dépendant  de  cette  hé- 
rédité. On  sait  en  effet  que  l'Administration  n'a  pas  à  faire  la 
preuve  de  l'acceptation  pour  exercer  contre  les  héritiers  son  ac- 
tion en  recouvrement  de  l'impôt,  et  que  la  loi  fiscale  considère 
les  héritiers  comme  acceptants  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé. 
—  V.  suprà,  n.  1962. 

2290.  —  D'après  l'art.  788,  C.  civ.,  les  créanciers  d'un  héri- 
tier renonçant  peuvent,  lorsque  la  renonciation  a  eu  lieu  à  leur 
détriment,  la  faire  annuler  et  recueillir  les  biens  successoraux  aux 
lieu  et  place  de  leur  débiteur.  Mais  les  héritiers  de  ce  dernier 
n'auraient  pas  d'impôt  à  acquitter  sur  les  biens  dont  il  s'agit, 
attendu  que  l'annulation  de  la  renonciation  profite  exclusive- 
ment aux  créanciers  et  n'a  d'effet  qu'à  leur  égard.  —  V.  suprà, 
n.  1643. 

2291.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  acquitté 
non  seulement  sur  les  biens  recueillis  par  l'héritier  ou  le  légataire 
directement,  mais  encore  sur  ceux  qui  leur  adviennent  par  suite 
de  la  répudiation  ou  de  la  caducité  des  legs  faits  à  des  tiers. 


CHAPITRE   IV. 

DÉTERMINATION    DE    LA    VALEUR    IMPOSABLE    DES    DIENS 
TRANSMIS    PAR    DÉCÈS. 

2292.  —  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  ne.  sont  pas 
seulement  tenus  de  faire  une  déclaration  complète  de  tous  les 
biens  par  eux  recueillis  dans  la  succession  du  défunt  ;  ils  doivent 
encore  indiquer  la  valeur  de  ces  biens  d'après  les  modes  d'éva- 
luation prescrits  par  la  loi  fiscale.  Nous  nous  proposons  de  faire 
connaître  dans  ce  chapitre  les  divers  procédés  auxquels  le  légis- 
lateur a  eu  recours  pour  fixer  l'estimation  des  valeurs  mobiliè- 
res ou  immobilières  transmises  par  décès.  Nous  nous  occupe- 
rons d'abord  des  transmissions  en  toute  propriété,  puis  des  trans- 
missions en  nue  propriété  et  en  usufruit. 


Section  I. 
Des  transmissions  en  toute  propriété. 

§  1 .  Z)e  l'évaluation  des  meubles  par  nature. 

2293.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  n.  8,  L.  22  frim.  an  VII,  la 
valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  est  déterminée  «  pour 
les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'effec- 
tuent par  décès,  par  la  déclaration  estimative  des  parties  sans 
distraction  des  charges  ».  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
l'art.  3,  L.  21  juin  1875,  ainsi  conçu  :  «  La  valeur  de  la  propriété 
et  de  l'usufruit  des  biens  meubles  est  déterminée  pour  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  :  1°  Par 
l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres  actes  passés 
dans  les  deux  années  du  décès  ;  2°  par  le  prix  exprimé  dans  les 
actes  de  vente,  lorsque  cette  vente  a  lieu  publiquement  et  dans 
les  deux  années  qui  suivent  le  décès.  Cette  disposition  s'appli- 
que aux  objets  inventoriés  et  estimés  conformément  au  S  1>  et 
dont  l'évaluation  serait  inférieure  au  prix  de  la  vente;  3°  enfin, 
à  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  par  la  déclaration  faite 
conformément  au  §  8  de  l'art.  14,  L.  22  frim.  an  VII,  le  tout  sans 
distraction  des  charges.  L'insuffisance  dans  l'estimation  des  biens 
déclarés  sera  punie  d'un  droit  en  sus,  si  elle  résulte  d'un  acte 
antérieur  à  la  déclaration.  Si,  au  contraire,  l'acte  est  postérieur 
à  cette  déclaration,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  simple  sur  la 
différence  existant  entre  l'estimation  des  parties  et  l'évaluation 
contenue  aux  actes.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  créances,  ni  aux  rentes,  actions,  obligations,  effets 
publics  et  tous  autres  biens  meubles  dont  la  valeur  et  le  mode 
d'évaluation  sont  déterminés  par  des  lois  spéciales  ». 

2294.  —  Ces  règles  ont  été  complétées  depuis  par  l'art.  15, 
L.  25févr.  1901,  qui,  tout  en  maintenant  les  modes  d'évaluation 
déjà  existants,  a  placé  les  polices  d'assurances  contre  l'incendie 
au  rang  des  actes  appelés  à  servir  de  base  légale  à  la  liquidation 
des  droits  exigibles  sur  les  objets  mobiliers  transmis  par  décès, 
dans  les  termes  suivants  :  ...  «  3°  A  défaut  d'inventaire,  d'actes 
ou  de  vente,  en  prenant  pour  base  33  p.  0/0  de  l'évaluation  faite 
dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au  jour  du  décès  et  sous- 
crites par  le  défunt  ou  ses  auteurs  moins  de  cinq  ans  ayant  l'ou- 
verture de  la  succession,  sauf  preuve  contraire.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  polices  d'assurances  concernant  les  récoltes, 
les  bestiaux  et  les  marchandises  ». 

2295.  —  La  disposition  relative  aux  polices  d'assurances, 
ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif  et  ne  saurait  s'appliquer  aux 
successions  ouvertes  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle 
loi.  —  V.  Instr.  n.  2517. 

2296.  —  Ce  sont  toujours  les  estimations  contenues  dans  les 
inventaires  ou  autres  actes,  tels  que  partages,  transactions,  etc., 
qui  sont  désignées  en  première  ligne,  comme  devant  servir  de 
base  aux  calculs  des  droits,  dans  l'hypothèse  du  moins  où  ces 
actes  sont  passés  dans  les  deux  ans  du  décès. 

2297.  —  Mais  l'inventaire  rectificatif  qui  n'a  été  dressé  que 
longtemps  après  le  premier,  avec  le  concours  du  même  expert 
qui  a  procédé  à  la  seconde  estimation  à  l'aide  de  ses  seuls  sou- 
venirs et  hors  de  la  présence  des  objets,  ne  saurait  être  obliga- 
toire pour  l'Administration  qui  a  le  droit  de  s'en  tenir  aux  chif- 
fres de  l'estimation  primitive.  —  Sol.  rég.,  25  août  1894,  [Rev. 
Enreq.,  n.  1218] 

2298.  —  Si  des  ventes  de  meubles  ont  été  effectuées  publi- 
quement dans  les  deux  années  du  décès,  elles  doivent  au  besoin 
se  combiner  avec  les  énonciations  de  l'inventaire,  afin  de  dé- 
terminer la  valeur  des  meubles  dépendant  de  la  succession  du  de 
cujus.  Dès  lors,  le  prix  de  la  vente  publique  ne  peut  être  accepté 
pour  base  de  la  perception  qu'autant  qu'il  dépasse  la  prisée  de  l'in- 
ventaire. Dans  le  cas  contraire,  c'est  cette  estimation  qui  doit 
servir  de  base  à  la  liquidation  des  droits;  et  il  en  est  ainsi  en- 
core que  l'inventaire  contiendrait  des  protestations  contre  les 
chiffres  fixés  par  l'expert  dans  son  évaluation.  — Sol.  rég.,  1er  mai 
1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  1218] 

2299.  —  Par  application  de  ces  règles,  s'il  advenait  que  les 
évaluations  de  l'inventaire  soient  dépassées,  lors  de  la  vente,  pour 
quelques  objets  seulement,  tandis  que  d'autres  sont  adju 

un  prix  inférieur  à  leur  estimation,  on  admet  que  le  droit  d' 
cession  doit  se  liquider  d'après  le  prix  de  vente  pour  les  prei 
et  d'après  les  chiffres  de  l'inventaire  pour  les  seconds, 
rég.,  25  août  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  1218] 


Sol. 
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2300.  —  C'est  le  prix  net  de  la  vente  publique  qui  doit  ser- 
vir de  base  légale  à  l'impôt.  Il  y  a  lieu  dès  lors  de  déduire  tous 
les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  qui  sont  justifiés.  La 
Régie  va  jusqu'à  décider  que  si  quelques-uns  des  objets  héré- 
ditaires seulement  sont  imposés  d'après  leur  prix  de  vente,  la 
déduction  à  opérer  ne  doit  consister  qu'en  une  fraction  propor- 

11e  des  frais.  —  Même  solution.  —  Mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  en  serait  ainsi.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  dépens  à  com- 

i  entre  deux  parties  litigantes.  Si  on  prend  toujours  le  prix 
le  plus  élevé,  de  l'estimation  ou  de  la  vente,  cela  tient  aux  termes 
de  la  loi  qui  dispose  qup  !e  prix  de  vente  sert  de  base  à  la  per- 
ception dans  le  cas  seulement  où .  il  est  supérieur  au  prix  d'esti- 
mation. Mais  là  s'arrêtent  les  exigences,  déjà  suffisamment 
fiscales,  de  la  loi. 

2301.  —  Les  ventes  amiables  qui  ne  contiennent  pas  d'esti- 
mation ne  peuvent  servir  de  base  légale  pour  la  liquidation  des 
droits  de  mutation  par  décès.  Elles  ne  peuvent  être  utilisées  par 
la  Régie  que  comme  simples  présomptions  pourétablir,  suivant  les 
règles  posées  par  la  loi  de  frimaire,  l'existence  d'une  insuffi- 
sance. 

2302.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2t  juin  1875,  encore  que 
la  question  fût  discutée,  l'Administration  considérait  que  les 
fonds  de  commerce,  constituant  pour  partie  tout  au  moins  une 
valeur  incorporelle,  tombaient  sous  l'application  des  dispositions 
de  cette  loi  [Rev.  Enreg.,  n.  1595-8  et  10).  L'opinion  contraire 
a  prévalu  dans  la  discussion  de  la  loi  du  25  févr.  1901  et, 
pour  créer  en  cette  matière  un  moyen  de  contrôle  qui  n'existait 
pas,  le  législateur  a  autorisé  l'expertise  des  fonds  de  commerce 
transmis  par  décès.  «  Tous  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
disait  M.  Dufoussat,  dans  la  séance  du  Sénat  du  28  janv.  1901, 
tous  les  hommes  d'affaires  savent  parfaitement  que  les  éva- 
luations en  capital  des  fonds  de  commerce  et  de  clientèles, 
dans  les  déclarations  de  successions,  sont  faites  pour  des 
valeurs  insignifiantes  et  par  conséquent,  dissimulées.  Et  il  est, 
certes,  très-facile  d'en  comprendre  la  raison  :  la  loi  fiscale  est 
muette  à  ce  sujet  :  aucune  sanction  de  répression  de  la  fraude 
n'existe  en  la  matière;  par  suite,  les  déclarants  de  successions, 
les  héritiers,  peuvent  donner  aux  fonds  de  commerce  l'évaluation 
en  capital  qu'il  leur  plait  de  fixer.  Le  fisc  doit  percevoir  les  droits 
de  succession  seulement  sur  l'évaluation  qui  lui  est  faite  par 
l'héritier,  quelque  dérisoire  qu'elle  soit.  Les  prescriptions  conte- 
nues dans  les  premiers  paragraphes  de  l'art.  10  (devenu  l'art.'H) 
déjà  voté  ont  pour  objet  de  mieux  prévenir  les  insuffisances 
d'évaluation  qui  se  produisent  dans  la  déclaration  de  la  consis- 
tance et  de  la  valeur  des  meubles  meublants  et  antres  objets; 
mais  rien  n'est  stipulé  pour  l'évaluation  des  fonds  de  commerce  » 
(J.  off.,  p.  110,  col.  2).  C'est  dire  que  les  présomptions  légales 
établies  par  les  premiers  paragraphes  de  l'art.  1  J,L.  25  févr.  1901, 
ne  sont  pas  applicables  aux  fonds  de  commerce.  —  V.  infrà, 
n.  3958  et  s. 

2303.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  25  févr.  1901  et  pour  l'a- 
venir, à  défaut  d'inventaire,  d'autres  actes  estimatifs  ou  de 
ventes  publiques,  la  valeur  des  biens  meubles  sera  déterminée 
enprenant  pour  base  33  0/0  de  l'évaluation  faite  dans  les  polices 
d'assurances  en  cours  au  jour  du  décès  et  souscrites  par  le  dé- 
funt ou  ses  auteurs,  moins  de  cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  sauf  preuve  contraire. 

2304. — Les  polices  d'assurances,  d'après  les  termes  mêmes 
de  la  loi,  ne  peuvent  donc  être  invoquées  que  s'il  n'y  a  ni  inven- 
taire, ni  acte  estimatif,  ni  vente  publique.  Il  en  résulte  que  l'es- 
timation contenue  dans  un  de  ces  actes  ou  le  prix  d'une  vente 
publique  devra  être  accepté  pour  base  du  paiement  des  droits, 
alors  même  que  les  33  0/0  de  l'évaluation  d'une  police  d'assurance 
donneraient  un  chiffre  supérieur.  Les  parties  seront  donc  tou- 
jours libres  d'écarter  l'autorité  des  polices  d'assurances. 

2305.  —  Quelles  sont  les  assurances  dont  les  polices  sont 
destinées  à  faire  la  preuve  de  la  valeur  des  objets  mobiliers 
transmis  par  décès"?  L'art.  11  ne  les  désigne  pas  expressément. 
Mais  il  résulte  de  ces  travaux  préparatoires  qu'il  n'est  question 
que  des  assurances  contre  l'incendie  seules  visées  par  la  loi. 

2306.  —  ...  A  l'exclusion  des  assurances  maritimes  ou  flu- 
viales. 

2307.  —  ...  Ainsi  que  les  assurances  contre  le  bris  des  glaces. 

2308.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les 
polices  d'assurances  soient  admises  à  servir  de  base  à  l'impôt. 
Elles  doivent  :  lJ  avoir  été  souscrites  moins  de  cinq  ans  avant 
l'ouverture  de  la  succession  ;  2°  être  encore  en  cours  au  jour  du 


décès,  c'est-à-dire  n'être  pas  expirées,  ou  n'avoir  pas  été  résiliées 
antérieurement  à  cette  date;  3°  avoir  été  souscrites  par  le  défunt, 
par  ses  auteurs  ou  par  ses  représentants  légaux  ou  convention- 
nels. Il  faut  en  effet  que  le.  défunt  ait  été  personnellement  obligé 
par  les  stipulations  de  la  police.  On  ne  saurait  donc  avoir  égard 
aux  assurances  contractées  par  un  tiers,  dépositaire  ou  détenteur 
à  tout  autre  titre  d'objets  mobiliers  dépendant  d'une  succession, 
qui  était  sans  qualité  pour  agir  valablement  au  nom  du  dé- 
funt. 

2309.  —  La  loi  s'applique  à  toutes  les  polices  d'assurances, 
qu'elles  soient  souscrites  auprès  d'un  assureur  français  ou  sou- 
scrites auprès  d'un  assureur  étranger,  ayant  ou  non  une  succur- 
sale en  France;  il  suffit  que  les  risques  s'appliquent  à  des  objets 
mobiliers  assujettis  dans  notre  pays  à  l'impôt  de  mutation  par 
décès. 

2310.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  police  primitive,  mais  en- 
core l'avenant  qui  peut  servir  à  l'évaluatiou  des  meubles  trans- 
mis par  décès,  qu'il  modifie  ou  non  la  quantité  du  mobilier  as- 
suré, s'il  augmente  ou  diminue  la  valeur  de  ce  mobilier;  c'est, 
en  effet,  la  dernière  estimation  qui  doit  servir  de  base  à  l'impôt  ; 
mais  encore  faut-il  que  l'avenant  remonte  à. moins  de  cinq  an- 
nées. 

2311.  —  Les  polices  d'assurances  visent  parfois  d'autres 
meubles  que  ceux  qui  appartenaient  au  défunt  et  contiennent 
des  règles  spéciales,  soit  pour  les  objets  d'art,  meubles  précieux 
ou  pour  les  monnaies,  soit  pour  les  billets  de,  banque,  actions, 
obligations  et  titres  de  toute  nature  si  les  compagnies  acceptent 
de  les  assurer:  une  lecture  attentive  des  conditions  générales  de 
la  police  et  du  détail  des  objets  assurés  permettra  seule  de  déter- 
miner exactement  la  valeur  des  meu  blés  héréditaires. 

2312.  —  L'impôt  n'est  pas  liquidé  sur  la  valeur  réelle  des 
objets  mobiliers,  telle  qu'elle  est  portée  dans  la  police.  Cette  évalua- 
tion est,  pour  le  calcul  des  droits,  réduite  au  tiers  (exactement  33 
p.  0/0;  ;  on  en  donne  cette  raison  que  les  assures  ne.  tiennent 
pas  compte  de  la  dépréciation  et  assurent  la  somme  qu'ils  seraient 
obligés  de  débourser  pour  remplacer  leur  mobilier  en  cas  de  si- 
nistre (J.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat,  1900,  p.  978,  col.  2). 

2313.  —  Les  parties  sont  admises  à  détruire  par  la  preuve 
contraire  les  ell'ets  de  la  présomption  légale  attachée  aux  polices 
d'assurances,  en  démontrant,  par  exemple,  que  la  valeur  réelle  des 
objets  assurés  était  inférieure,  au  moment  du  décès,  à  33  p.  0/0 
de  cette  évaluation,  ou  qu'une  partie  des  meubles  figurant  au  con- 
trat ont  été  vendus  ou  détruits  depuis  sans  qu'il  ait  été  passé 
d'avenant  {J.  o/f.,  Déb.,  Chambre,  1900,  p.  2102,  col.  2).  L'Ad- 
ministration, de.  son  côté,  serait  toujours  iondée  à  établir,  par 
les  modes  de  preuve  qui  lui  sont  propres,  que  le  de  cujus  pos- 
sédait d'autres  meubles  que  ceux  compris  dans  l'assurance. 

2314.  —  La  présomption  résultant  de  la  police  est  déclarée 
inapplicable,  par  le  texte  même,  «  aux  polices  d'assurances  con- 
cernant les  récoltes,  les  bestiaux  et  les  marchandises  ».  Il  a  paru 
à  la  commission  du  Sénat  de,  1896  que  la  généralité  des  termes 
du  n.  3  de  l'art.  11  donnait  à  l'innovation  proposée  une  portée 
excessive  et  dangereuse.  «  On  a  fait  remarquer,  porte  le  rapport 
de  M.  Cordelet,  que  les  assurances  sont  faites  pour  l'année  et 
qu'il  y  a  des  moments  où  elles  peuvent  n'avoir  pour  ainsi  dire 
pas  d'objet  :  cela  est  vrai  des  assurances  de  récoltes,  de  bestiaux 
pour  l'engraissement,  et  même  de  marchandises.  »(J.  off.,  p.  304, 
col.  2). 

2315.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  dépendant  d'un 
fonds  de  commerce,  les  seules  bases  d'évaluation  admises  pour 
elles  sont  les  estimations  des  inventaires  ou  autres  actes,  le  prix 
des  ventes  publiques  et  la  déclaration  des  parties.  Ou  ne  pour- 
rait l'établir  ni  par  expertise,  ni  à  l'aide  des  polices  d'assuran- 
ces. 

2316.  —  Si  un  incendie  est  venu  détruire  les  meubles  du 
de  cujus  avant  son  dé2ès,  l'indemnité  due  par  l'assureur  constitue 
une  créance  de  la  succession  qui  doit  être  comprise  à  l'actif  de 
la  déclaration  pour  son  montant  total.  —  V.  suprà,  n.  21011. 

2317.  —  Dans  le  cas  où  un  sinistre  ne  se  serait  produit 
qu'après  le  décès,  c'est  l'évaluation  contenue  dans  la  police 
d'assurance,  calculée  comme  il  a  été  dit  à  défaut  d'inventaire  ou 
de  vente  publique,  qui  doit  être  portée  dans  la  déclaration  de  la 
succession.  On  n'a  pas  alors  à  tenir  compte  de  l'importance  de 
l'indemnité  qui  n'est  pas  censée  représenter  la  valeur  de  la  chose 
assurée  mais  forme  simplement  le  prix  du  risque  qui  est  l'objet 
réel  de  l'assurance. 

2318.  —  A  défaut  d'inventaire  ou  d'autres  actes  estimatifs, 
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de  vente  publique  et  de  police  d'assurance,  on  liquide  le  droit 
d'après  la  déclaration  estimative  des  parties. 

2319.  —  Il  advenait  souvent  que  les  parties  s'abstenaient 
de  rappeler  dans  les  déclarations  les  polices  d'assurances  oppo- 
sables au  défunt;  les  nouvelles  prescriptions  légales  manquaient 
ainsi  leur  effet  :  aussi  l'art.  6,  L.  30  mars  1903,  a-t-il  remédié 
à  cette  situation.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les  déclara- 
tions de  mutation  par  décès,  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires devront  faire  connaître  si  les  meubles  transmis  étaient 
l'objet  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  en  cours  au 
jour  du  décès  ».  Au  cas  de  l'affirmative,  ils  seront  tenus  d'indi- 
quer :  1°  la  date  du  contrat;  2°  le  nom  ou  la  raison  sociale  et  le 
domicile  de  l'assureur;  3°  le  montant  des  risques. 

2320.  —  L'obligation  de  déclarer  s'il  existe  ou  non  un 
contrat  d'assurance  en  cours  au  jour  du  décès  ne  s'applique, 
cela  va  de  soi,  qu'aux  successions  où  figurent  des  meubles  sou- 
mis aux  modes  d'évaluation  établis  par  l'art.  H,  L.  25  févr.  1901 
(Sénat,  séance  du  27  mars  1903,  J.  off.,  p.  076).  Mais  pour  ces 
déclarations,  elle  s'étend  même  aux  pilices  souscrites  plus  de 
cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la  succession,  bien  que  ces  poli- 
ces ne  puissent  servir  de  base  légale  à  la  liquidation  des  droits, 

■et  ne  puissent  être  consultées  qu'à  titre  de  simple  renseigne- 
ment (Ch.,  séance  du  7  févr.  1903,  J.  off.,  p.  545).  Pour  assurer 
l'exécution  de  l'obrigation  qu'il  impose  aux  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  l'art.  0  dispose,  dans  son  alinéa  2,  que  toute  dé- 
claration de  mutation  par  décès  qui  ne  contiendra  pas  la  mention 
prescrite  «  sera  réputée  non  existante  en  ce  qui  concerne  lesdits 
meubles  ».  Mais  le  fait  de  déclarer  que  les  meubles  héréditaires 
n'étaient  pas  assurés,  alors  même  qu'il  existait  une  police  en 
cours,  au  jour  du  décès,  ou  de  dénoncer  inexactement  les  dispo- 
sitions essentielles  de  la  police,  Compagnie,  chiffre  des  ris- 
ques, etc.,  ne  fait  encourir  aux  héritiers  ou  légataires  aucune 
peine. 

§  2.  De  l'évaluation  des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

2321.  —  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouis- 
sance est  déterminée  :  «  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  ces- 
sions et  transports,  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte  et  qui  en 
fait  l'objet  »  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  14,  n.  2);  «  pour  les  ces- 
sions ou  transports  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères,  ou 
de  pensions,  par  le  capital  constitué,  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  le  transport  ou  l'amortissement  »  (L.  précitée,  art.  14,  n.  7); 
«  pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de  capital, 
leurs  transports  et  leur  amortissement,  à  raison  d'un  capital 
formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  dix  fois  la  rente 
viagère  ou  la  pension,  et  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissement.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre 
les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sur  une  tète  et  celles  créées 
sur  plusieurs  têtes,  quant  à  l'évaluation.  Les  renies  et  pensions 
stipulées  payables  en  nature  seront  évaluées  aux  mêmes  capi- 
taux, estimation  préalablement  faite  des  objets  d'après  les  der- 
nières mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens,  à  la  date 
de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'immeu- 
bles, ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après  les  dernières  mercuriales 
du  canton  où  l'acte  aura  été  passé.  Il  sera  rapporté  à  l'appui  de 
l'acte  un  extrait  certifié  des  mercuriales.  S'il  est  question  d'objets 
dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  par  les  mercuriales,  les 
parties  en  feront  une  déclaration  estimative.  »  (L.  précitée,  art. 
14,  n.  9). 

2322. —  Cette  disposition,  en  ce  qui  concerneles  mercuriales, 
a  été  modifiée  par  l'art.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818,  ainsi  conçu  : 
«  Pour  les  rentes  payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées 
dont  la  valeur  est  déterminée  par  des  mercuriales,  et  pour  les 
transmissions  par  décès  de  biens  dont  les  baux  sont  également 
stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la 
valeur  est  également  déterminée  par  des  mercuriales,  la  liquida- 
tion du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera  faite  d'après 
l'évaluation  du  montant  des  rentes  ou  du  prix  des  baux  résultant 
d'une  année  commune  de  la  valeur  des  grains  ou  autres  den- 
selon  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin.  On  formera 
l'année  commune  d'après  les  quatorze  dernières  années  antérieu- 
res à  celle  de  l'ouverture  du  droit  :  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l'année  commune  sera  établie,  sui- 
tes dix  années  restantes  ». 

2323.  —  Pour  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  les  fonds  publics  français  ou  étrangers,  les  actions, 


parts  d'intérêt,  obligations  et  généralement  pour  toutes  les  va- 
leurs mobilières  négociables,  françaises  ou  étrangères,  le  capital 
sera  «  déterminé  par  le  cours  moyen  de  la  Bourse  au  jour  de  la 
transmission.  S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  le 
capital  sera  déterminé  par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  sauf  l'appli- 
cation de  l'art.  39  de  la  même  loi  si  l'estimation  est  reconnue  in- 
suffisante »  (LL.  18  mai  1850,  art.  7;  13  mai  1863,  art.  11,  et 
23  août  1871,  art.  3). 

2324.  —  Les  dispositions  de  l'art.  11,  L.  23  févr.  1901,  ne 
sont  pas  applicables,  d'après  son  texte  même,  «  aux  rentes, 
actions,  obligations,  effets  publics  et  autres  biens  meubles  dont 
la  valeur  et  le  mode  d'évaluation  sont  déterminés  par  des  lois 
spéciales  ».  Lps  règles  ci-dessus  conservent  donc  toute  leur  force. 

2325.  —  On  s'est  demandé  si  la  valeur  imposable  des  créan- 
ces transmises  par  décès  devait  être  fixée  par  une  déclaration 
estimative,  conformément  à  l'art.  14,  n.  8,  qui  parle  de  meubles 
en  général  sans  distinguer  entre  les  meubles  corporels  et  les 
droits  incorporels,  ou  si  le  droit  proportionnel  devait  être  liquidé 
sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'objet,  par  appli- 
cation de  l'art.  14,  n.  2.  Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  avr.  1861  (4  arrêts),  Hin- 
nisdal,  Capin,  Robert  et  Morin,  [S.  61.1.645,  P.  61.1066,  D.  61. 
1.2221 

2326.  —  Les  principaux  motifs  de  ces  quatre  arrêts  sont  que, 
d'une  part,  l'art.  14,  n.  8,  s'applique  uniquement  aux  meubles  et 
effets  mobiliers  proprement  dits  qui  n'ont  pas  de  valeur  fixe  et 
déterminée,  à  l'exclusion  des  créances  et  autres  actes  obliga- 
toires dont  le  chiffre  est  certain  et  constaté  par  écrit;  et  d'autre 
part,  que  la  valeur  imposable  des  créances  est  déterminée  par 
le  n.  2  du  même  article,  qui  embrasse  dans  sa  formule  générale 
toutes  les  créances  et  autres  actes  d'obligation  sans  distinguer 
le  mode  de  transmission. 

2327.  —  Les  créances  dues  par  les  débite  îrs  d'une  solvabi- 
lité douteuse  restent  soumises  aux  principes  généraux,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  de  l'insolvabilité  complète  des  débiteurs  et 
que  les  ayants-droit  ne  confirment  ces  justifications  par  une 
renonciation  expresse,  conformément  à  la  décision  ministérielle 
du  12  août  1806  (Instr.  n.  3058,  p.  54). 

2328.  —  Les  héritiers  doivent,  en  principe,  donner  l'énu- 
mération  détaillée  des  créances  auxquelles  ilsdéclarent  renoncer. 

2329.  —  De  plus,  le  bénéfice  de  la  décision  ministérielle  du  12 
août  1806  ne  peut  être  revendique  qu'autant  que  l'insolvabilité  du 
débiteur  étant  complète  et  absolue,  la  créance  doit  être  consi- 
dérée en  fait  comme  n'existant  plus.  Lorsqu'elle  est  susceptible 
d'un  recouvrement  quelconque,  même  partiel,  son  inexistence 
ne  saurait  être  admise  ni  en  fait,  ni  en  droit,  et  la  rwgle  d'après_ 
laquelle  l'impôt  doit  être  liquidé  sur  le  capital  nominal,  à  l'ex- 
clusion de  toute  évaluation,  doit  être  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur.  —  Trib.  Seine,  4  juin  1880,  [Rép.  pér.,  n.  5713] 

2330.  —  Toutefois,  les  héritiers  qui  recueillent  une  créance 
irrécouvrable  sur  une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire sont  admis  à  ne  payer  l'impôt  que  sur  la  portion  de  la 
créance  leur  revenant  d'après  le  compte  présenté  en  vertu  de 
l'art.  803,  C.  civ.  —  Sol.  rég.,  l8r  mai  1900,  [Rev.  Enreg., 
n.  2805] 

2331.  —  «  A  l'Administration  seule,  lit-on  dans  l'un  des  ar- 
rêts du  24  avr.  1861,  précités,  appartient  la  faculté  de  modérer, 
selon  les  cas  et  dans  la  mesure  de  ses  attributions,  la  rigueur 
des  perceptions  sur  des  créances  reconnues  par  elle  absolument 
irrécouvrables  ».  Il  en  résulte  que  la  faculté  que  lui  confère  la 
décision  ministérielle  du  12  août  1806  lui  est  personnelle  et  que 
Les  tribunaux  ne  sauraient  contraindre  l'Administration  à  admet- 
tre une  renonciation  qu'elle  aurait  repoussée. 

2332.  —  Les  héritiers  mineurs  et  bénéficiaires  sont  admis  à 
s'exonérer  du  paiement  de  l'impôt,  comme  les  héritiers  purs  et 
simples  et  maîtres  de  leurs  droits,  en  énonçant  dans  la  déclara- 
tion qu'ils  renoncent  aux  créances  irrécouvrables.  —  Sol.  rég., 
4  oct.  1848,  [Rép.  g£n,,  n.  937] 

2333.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'autre  part,  de  tenir  corne 
l'insolvabilité  du  débiteur  qui  est  l'héritier  du  défunt.  La  con- 
fusion en  effet  équivaut  à  un  paiement.  C'est  ce  que  la  jurispru- 
dence a  reconnu  par  plusieurs  décisions  rendues  presque  toutes 
au  sujet  de  renonciations  faites  par  le  mari,  légataire 
femme,  aux  reprises  dont  lui-même  était  débiteur.  —  V.  notam- 
ment, Trib.  Saint-Amand,  12  juill.  1888,    Rép.  pér.,  n.  7I7D] 

2334.  —    Dans  la   rigueur  du  droit,  la   perception  du  dro'u 
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proportionnel  sur  l'intégralité  du  capital  nominal  devrait  être 
appliquée  même  aux  créances  que  le  défunt  pouvait  avoir  sur  un 
débiteur  en  faillite  et  qu'il  a  transmises  à  ses  héritiers  après  que 
la  faillite  a  été  prononcée,  si  cette  faillite  peut  aboutir  à  un  di- 
vidende. Cependant,  on  ne  peut  nier  que  l'incertitude  même  du 
dividende  ne  modifie  quelque  chose  à  la  créance.  Autrement, 
l'Administration  seule  échapperait  aux  conséquences  de  la 
faillite.  Aussi,  à  la  suite  de  plusieurs  décisions  judiciaires  ren- 
dues dans  ce  sens,  fut-elle,  amenée  à  reconnaître  aux  héritiers  le 
droit  de  n'acquitter  l'impôt  que  sur  le  montant  des  dividendes 
effectivement  touchés  par  eux,  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  per- 
ception de  ces  dividendes  (V.  suprà,  n.  2217  et  2218). 

2335.  —  Lorsqu'une  déclaration  comprend  une  créance  sur 
un  débiteur  en  faillite  ou  en  déconfiture  antérieurement  au  dé- 
cès, le  receveur  est  autorisé  à  liquider  provisoirement  le  droit  de 
succession  sur  le  montant  de  l'évaluation  fournie  par  l'héritier 
ou  le  légataire,  mais  ce  dernier  doit  déposer  au  bureau  un  enga- 
gement formel  d'acquitter  les  droits  exigibles  au  furet  à  mesure 
de  la  distribution  des  dividendes  (Instr.  n.  2791,  §  4).  Inutile  de 
dire  que  cette  instruction  ne  s'applique  strictement  qu'aux  créan- 
ces visées.  —  Sol.  rég.,  22  mais  1 893, [Rép.  Enreg.,  n.  767;  Rép. 
pér.,  n.  8121]  —  V.  Trib.  Orthez,  8  mars  1894,  [Rép.  pér., 
n.  83b i] 

2336.  —  Les  sommes  recouvrées  par  l'héritier  qui  a  souscrit 
cet  engagement  donnent  ouverture  au  droit  simple  seulement, 
sans  addition  d'un  droit  en  sus.  —  Sol.  rég.,  17  nov.  1896,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1778] 

2337.  —  Il  résulte  de  l'instruction  visée  suprà,  n.  2335,  que 
l'Administration  assimile  la  déconfiture  à  la  déclaration  de  fail- 
lite, lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'elle  remonte  à  une  époque 
antérieure  au  décès  :  par  exemple,  que  l'état  de  déconfiture  est 
constaté  par  l'adjudication  de  tous  les  biens  du  débiteur,  faite 
sur  saisie,  avant  le  décès  du  créancier,  moyennant  un  prix  no- 
tablement inférieur  aux  créances  hypothécaires.  Malgré  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  deux  situations,  l'héritier  peut  alors 
être,  admis  à  déclarer  seulement  la  somme  pour  laquelle  il  a  été 
colloque,  postérieurement  au  décès,  dans  le  procès-verbal  de  dis- 
tribution du  prix  des  biens  vendus  antérieurement.  —  Sol.  rég., 
16  juill.  1868,  [Rép.  pér.,  n.  3019] 

2338.  — ...  Sauf  à  souscrire  l'engagement  de  payer  les  droits 
exigibles  sur  les  parties  de  la  créance  qui  viendrait  à  être  ulté- 
rieurement recouvrée  (Instr.  2791,  §  4). 

2339.  —  La  faillite  postérieure  au  décès  peut  d'ailleurs  con- 
courir à  établir  l'état  de  déconfiture  antérieur.  —  Sol.  rég.,  24 
oct.  1887,  Seine. 

2340.  —  Mais  aux  yeux  de  l'Administration  la  séparation  de 
biens  demandée  par  la  femme  serait  insuffisante  à  elle  seule  à 
établir  cet  état.  —  Sol.  rég.,  13  oct.  1892,  Seine. 

2341.  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  ne  peut  être  question  de 
fractionnement  du  droit  qu'autant  que  la  faillite  et  la  déconfiture 
se  placent  antérieurement  au  décès;  dans  le  cas  contraire,  les 
préposés  n'ont  pas  à  en  tenir  compte  et  doivent  exiger  l'impôt 
sur  le  chiffre  nominal  des  créances.  —  Sol.  rég.,  21  mai  1875;  -- 
22  juin  1880,  [Met.  Enreg.,  n.  1617] 

2342.  —  Pour  les  créances  indéterminées  dans  leur  quotité, 
la  perception  sur  le  montant  du  capital  fait  nécessairement  place 
à  une  perception  établie  sur  une  évaluation  fournie  parles  héri- 
tiers et  que  l'Administration  se  réserve  seulement  de  contrôler 
pour  relever,  le  cas  échéant,  une  insuffisance  dans  la  déclara- 
tion estimative  des  parties.  —  Trib.  Seine,  12  août  1881,  [Rép. 
pér.,  n.  5857;  J.  Enreg.,  n.  21738] 

2343.  —  Lorsque  l'Administration  a  accepté  une  déclaration  de 
succession  dans  laquelle  les  héritiers  ont  renoncé  à  une  créance 
prétendue  irrécouvrable  (V.  suprà,  n.  2327)  et  qu'elle  s'est  abs- 
tenue de  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  cette  créance,  elle 
peut  certainement  exiger  ce  droit  à  la  suite  de  faits  constatés  par 
elle  et  qui  établissent,  soit  la  solvabilité  du  débiteur  au  moment 
de  la  déclaration,  soit  son  retour  ultérieur  à  meilleure  fortune. 
Mais  pendant  combien  de  temps  le  peut-elle  et  quelle  est  la 
prescription  opposable  à  son  action?  Par  une  solution  du  19 
juill.  1887,  la  Régie  a  catégoriquement  décidé  que  l'action  du 
Trésor  est  soumise  à  la  prescription  biennale  de  l'art.  61,  n.  1, 
L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  4  mars  1890,  Nicolas,  IS.  91.1.33, 
P.  91.1.52,  D.  90.1.203] 

2344.  —  L'art.  14,  L.  22  frim.  an  VU,  ne  désigne  dans  au- 
cune de  ses  dispositions  les  rentes  transmises  par  décès;  on 
en  avait  conclu  que  le  seul  mode  d'évaluation  à  suivre,  pour  les 


rentes  créées  avec  expression  de  capital,  était,  comme  pour  les 
créances,  la  déclaration  estimative  des  parties  dont  il  est  ques- 
tion au  n.  8  du  même  article  (V.  Championnière  et  Rigaud, 
t.  4.  n.  3666  et  s.).  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  ce 
système  et  elle  a  décidé  que  le  droit  de  mutation,  en  pareil  cas, 
devait  être  liquidé  sur  les  capitaux  constitués,  conformément  au 
n.  7  et  non  au  n.  8  de  l'art.  14,  L.  22  frim.  an  VU;  que  la  décla-. 
ration  estimative  des  parties  n'est  admise  par  la  loi  que  lorsqu'il 
n'existe  pas  une  autre  base  certaine  d'évaluation.  —  Cass.,  4  mai 
1807,  Stréobault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Championnière  et  Rigaud, 
t.  4.  n.  3067. 

2345.  —  Elle  a  décidé,  par  voie  de  conséquence,  que  bien  que 
le  capital  moyennant  lequel  le  débi-rentier  s'est  réservé  le  droit 
d'amortir  la  rente  représente  la  valeur  réelle  de  celle-ci  au  mo- 
ment de  la  transmission,  c'est  néanmoins  le  capital  constitué  qui, 
aux  termes  formels  de  l'art.  14,  n.  7,  doit  servir  de  base  à  la  per- 
ception. —  Trib.  Seine,  19  févr.  1864,  [Rép.  pér.,  n.   1947];  — 

12  janv.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22146] 

2346.  —  S'il  s'agit  de  rentes  créées  sans  expression  de  capi- 
tal, la  valeur  imposable  en  est  déterminée  conformément  au  n.  9 
de  l'art.  14.  c'est-à-dire  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
perpétuelle;  et  de  dix  fois  la  rente  viagère,  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  pour  l'amortissement.  —  Cass.,  22  févr.  1832,  Vachin,  [S. 
32.1.180,  P.  chr.] 

2347.  —  Lorsqu'une  personne  a  constitué  sur  sa  tète  une 
rente  viagère,  avec  réversion  sur  la  tête  d'un  tiers,  moyennant 
le  versement  d'une  prime  unique  à  une  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie,  le  droit  de  succession  exigible,  au  décès  du  crédi- 
rentier, à  raison  de  la  réversion,  doit  se  calculer  sur  la  prime 
unique  représentant  le  capital  constitué,  et  non  sur  la  rente  ca- 
pitalisée par  10.  —  Sol.,  30  mars  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  3502] 
—  D'après  une  Sol.  du  14  mai  1602  (Inst.,  n.  3089,  §  23;  fier. 
Enreg.,  n.  3073),  l'impôt  ne  doit  même  être  liquidé  que  sur  la 
traction  du  capital  aliéné  qui  a  été  versée  pour  assurer  la  réver- 
sion, et  qu'il  appartient  aux  parties  de  déterminer. 

2348.  —  Le  capital  imposable  des  rentes  sur  l'Etat  et  autres 
valeurs  cotées  à  la  Bourse  se  détermine  par  le  cours  moyen  de 
la  Bourse  au  jour  de  la  transmission  (LL.  18  mai  1850,  art.  7; 

13  mai  1863,  art.  2;  23  août  187),  art.  4). 

2349.  —  Bien  que  ces  textes  visent  seulement  les  renies 
françaises  ainsi  que  les  valeurs  mobilières  étrangères  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient  (fonds  d'Etats,  actions,  obligations  de 
toute  espèce),  à  l'exclusion  des  actions  et  obligations  des  com- 
pagnies, des  villes,  des  départements  et  des  établissements  pu- 
blics français,  «  on  a  reconnu,  sans  hésiter,  dit  M.  Naquet  (t.  2, 
p.  477),  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  distinguer  eatre  les  va- 
leurs françaises  et  étrangères  et  on  a  appliqué  aux  premières  les 
dispositions  édictées  pour  les  autres  ».  La  Cour  de  cassation  a, 
d'ailleurs,  expressément  décidé  que,  «  pour  les  titres  d'actions 
et  autres  valeurs  mobilières  dont  le  prix  varie  suivant  les  fluctua- 
tions du  marché,  c'est  nécessairement  la  cote  de  ces  valeurs  au 
cours  officiel  de  la  Bourse  qui  fournit  à  l'Administration  la 
base  de  l'évaluation  certaine  de  l'impôt  ».  —  Cass.,  20  févr. 
1883,  Guntzberger,  [S.  84.1.241,  P.  84.1.567,  D.  83.1.235]  —  Il 
importe  toutefois  de  faire  remarquer  que  cette  décision  n'est,  in- 
tervenue qu'à  l'occasion  de  la  liquidation  du  droit  proportionnel 
de  condamnation  exigible  sur  un  jugement.  —  V.  Trib.  Marseille, 
1er  juill.  1886,  [J.  Enreg.,  n-.  22793] 

2650.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  une  valeur  cotée  uni- 
quement sur  une  place?  Quid  si  elle  l'est  à  la  fois  à  différentes 
bourses?  Le  tribunal  de  Lyon,  saisi  de  la  question,  a  décidé  que 
c'est  le  cours  de  la  Bourse  la  plus  rapprochée  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte  qui  doit  prévaloir,  attendu  que  c'est  là  que 
les  héritiers  pourraient  réaliser  le  plus  promptement  les  titres 
cotés.  —  Trib.  Lyon,  19  juin  1863,  [./.  Enreg.,  n.  17720]  —  Dans 
le  cas  où  les  cotes  qui  peuvent  être  considérées  sont  tout  à  la  fois 
celle  de  la  Bourse  de  Paris  et  celles  de  bourses  départementales, 
l'Administration  soutient  que  c'est  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris 
qu'il  faut  consulter  en  principe  pour  les  valeurs  couramment 
cotées,  mais  prend  pour  base  imposable,  lorsqu'il  s'agit  de  titres 
rarement  cotés,  le  cours  de  la  Bourse  où  le  titre  a  été  coté  le  jour 
du  décès,  s'il  ne  l'a  été  qu'aune  seule  Bourse  ce  jour-là. —  Sol. 
rég.,  12  déc.  1887;  —  10  nov.  1894,  Bouches-du-Rhône.  —V. 
L.  18  juill.  1836,  art.  6;  Décr.  17  juill.  1857,  art.  7. 

2351.  —  S'il  s'agit  de  titres  pour  lesquels  il  n'existait  pas  de 
cours  le  jour  du  décès,  la  base  légale  de  la  perception  faisant 
défaut,  il  y  a  lieu,  dès  lors,  pour  les  parties,  de  souscrire  une  dé- 
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claration  estimative  (Trib.  Boulogne-sur-Mer,  21  juill.  1881). 
L'administration  pourrait  néanmoins  exciper  d'une  cote  anté- 
rieure de  quelques  jours  au  décès  à  l'appui  d'une  demande  ten- 
dant à  établir  l'insuffisance  d'une  évaluation.  —  Trib.  Marseille, 
30  juill.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22529J  ;  —  l"  juill.  1886,  [J.  Enreg., 
n.  22793]  —  Sol.  rég.,  2  mars  1887  (Aveyron).  —  Encore  faudrait- 
il,  en  pareil  cas,  qu'une  baisse  sensible  ne  se  fut  pas  produite 
depuis. 

2352.  —  La  valeur  imposable  est  calculée,  pour  les  titres  non 
entièrement  libérés,  d'après  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  du  dé- 
cès, déduction  faite  des  versements  restant  à  effectuer;  la  cote 
de  la  Bourse  des  valeurs  non  libérées  n'est,  en  effet,  que  nomi- 
nale. —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Succession,  n.  1091. 

2353.  —  Cette  règle  cesserait  évidemment  d'être  applicable 
aux  titres  qui  ne  figureraient  à  la  cote  que  pour  leur  valeur  nette 
(Sol.  rég.,  14  janv.  1876,  Nord;  —  26  déc.  1876,  Somme);  telles 
que  les  actions  de  certaines  compagnies  d'assurances  qui  sont 
inscrites  à  la  cote  «  net  à  payer  ».  De  même,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  déduire  la  portion  du  titre  non  libérée  s'il  y  avait  eu  appel 
de  fonds  non  suivi  de  versements.  —  Sol.  rég.,  9  août  1892,  Cal- 
vados. 

•2354.  —  L'Administration  admet  comme  une  indication  la 
la  cote  en  banque  de  la  valeur  des  titres  non  cotés  à  la  Bourse 
et  l'invoque,  le  cas  échéant,  à  titre  de  preuve  de  l'insuffisance 
de  l'évaluation  faite  par  les  parties.  Mais  on  ne  saurait  la  consi- 
dérer comme  une  base  obligatoire  de  perception. —  Sol.  rég.,  22 
nov.  1887,  Rhône;  —  30  nov.  1888,  Cher;  —  2  nov.  1890,  Loir- 
et-Cher. 

2355.  —  Quand  des  titres  négociables  ne  sont  pas  cotés, 
leur  valeur  ne  peut  être  déterminée,  pour  la  liquidation  du  droit 
de  mutation  par  décès,  que  par  une  déclaration  estimative  des 
parties.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  7,  L.  18  mai 
1850,  à  l'égard  des  actions  des  sociétés  étrangères  dépendant  des 
successions  régies  par  la  loi  française  (V.  LL.  13  mai  1863, 
art.  11;  23  août  1871,  art.  3).  On  étend  avec  raison  cette  dis- 
position aux  actions  et  aux  autres  valeurs  négociables  françaises, 
sauf  à  l'Administration  à  exiger  en  cas  d'insuffisance,  non  seule- 
ment le  droit  simple  complémentaire,  mais  encore  le  droit  en 
sus  édicté  par  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII  (L.  18  mai  1850,  art.  7, 
in  fine).  —  Trib.  Lunéville,  1er  août  1895,  [Rev.  Enreg. ,n.  1219] 

§  3.  De  l'évaluation  des  immeubles. 

1°  Exposé  îles  règles  générales. 

2356.  —  D'après  l'art.  15,  n.  7,  L.  22  frim.  an  VII,  la  valeur 
de  la  propriété  des  immeubles  transmis  par  décès  est  déterminée 
«  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit 
des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  des 
charges  ».  L'art.  2,  L.  21  juin  1875,  a  modifié  ce  mode  d'évalua- 
tion pour  les  immeubles  ruraux  en  disposant  que  «  dans  tous 
les  cas  où,  conformément  à  l'art.  15,  L.  22  frim.  an  VII,  le  revenu 
doit  être  multiplié  par  20,  il  sera  à  l'avenir  multiplié  par  25  ». 
«  Cette  disposition,  ajoute  cet  article,  ne  s'appliquera  qu'aux 
immeubles  ruraux  ».  Enfin  la  loi  du  25  févr.  1901  déclare  que 
les  immeubles  dont  la  destination  actuelle  n'est  pas  de  procurer 
un  revenu  seront  assujettis  à  l'impôt  sur  leur  valeur  vénale 
(art.  12). 

2357.  —  Mais  dans  quels  cas  un  fonds  sera-t-il  considéré 
comme  rural,  dans  quels  cas  comme  urbain.  Le  rapport  de 
M.  Bertauld  sur  la  loi  du  21  juin  1875,  contient  à  cet  égard 
des  indications  précises  :  «  C'est  la  nature  et  non  la  situation 
d'un  fonds  qui  doit  être  considérée  pour  savoir  s'il  est  rural  ou 
urbain.  Le  caractère  de  l'immeuble  se  détermine  par  sa  princi- 
pale destination.  Est  urbain  l'immeuble  principalement  affecté  à 
l'habitation  ou  à  un  usage  soit  industriel,  soit  commercial.  Est 
rural  l'immeuble  principalement  affecté  à  la  production  des 
récoltes  agricoles  :  à  la  production  des  fruits  naturels  ou  artifi- 
ciels, prairie,  terre  labourable  ou  vignoble.  L'idée  sur  laquelle  se 
fonde  la  différence  du  taux  de  la  capitalisation,  c'est  que  les 
immeubles  ruraux  produisent  un  revenu  non  pas  de  5  0/0,  mais 
à  peine  de  4  O/o.  Le  principe  de  l'égalité  du  contribuable  devant 
L'impôt  reçoit  donc  ici  satisfaction.  »  (Ass.  nat.,  séance  du  14 
mai  1875:  .7.  off.,  24  mai  1875). 

2358.  —  Conformément  à  ces  indications  qui  ont  toujours 
guidé  les  tribunaux  et  l'Administration  il  a  été  décidé  :  1°  que  les 
bâtiments  qui  forment  l'accessoire  d'une  exploitation  agricole  pré- 
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sentent  le  caractère  d'immeubles  ruraux  bien  qu'ils  soient  situés 
dans  un  village  et  habités  par  le  propriétaire  qui  cultive  lui-même 
ses  terres;  2°  qu'il  y  a  lieu  de  regarder  comme  ruraux  les  bâti- 
ments occupés  par  un  fermier  quand  ils  sont  principalement 
affectés  au  logement  des  animaux  et  à  l'exploitation  de  la  ferme 
(Trib.Vitry-le-François,  6  févr.  1879  :  J.Enrcg.,n.  21042);3°que 
le  même  caractère  de  biens  ruraux  appartient  aux  jardins  éloignés 
des  habitations  et  à  ceux  qui  sont  loués  pour  la  culture  maraî- 
chère; à  une  maison  et  à  des  terrains  en  herbe  plantés  d'arbres 
fruitiers  d'un  revenu  important  (Sol.  rég.,  4  nov.  1879, Orne);  à 
une  maison  à  usage  de  ferme,  alors  même  qu'il  ne  s'y  trouverait 
pas  de  terres  attenantes.  —  Trib.  Valenciennes,  13  mars  1895, 
[J.  Enreg.,  n.  24720;  Rép.  pér.,  n.  8686] 

2359.  —  L'Administration  a,  d'autre  part,  considéré  comme 
biens  urbains  :  1"  une  maison  d'habitation  avec  granges,  berge- 
ries et  remises  ainsi  que  le  jardin  potager  et  le  terrain  vague  y 
attenant  (Sol.  rég.,  6  avr.  1878  :  ./.  Ènreg.,  n.  20966);  2°  un 
moulin  à  eau,  mais  non  les  herbages  qui  n'en  forment  pas  l'acres- 
soire  indispensable.  —  Sol.  rég.,  22  août  1878, [J.  .Rire;;.,  n. 21 3 17] 

—  V.  Trib.  Bourg,  4  déc.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5449;  J.  En- 
reg., n.  21305];  3°  un  terrain  dépendant  autrefois  d'une  exploi- 
tation agricole  et  actuellement  affecté  à  un  champ  de  manœuvre 
(Sol.  rég.,  1er  oct.  1878  :  Rép.  pér.,  n.  5099);  4°  une  usine  avec 
étang  (Sol.  rég.,  28  août  1877  ;  Dict.  Enreg.,  n.  1749);  5'  une 
mine  (Sol.  rég.,  21  févr.  1882  :  Rép.  pér.,  n.  5893),  alors  même 
que,  le  sol  ayant  été  aliéné,  il  ne  reste  plus  que  la  redevance 
tréfoncière  (Sol.  rég.,  4  janv.  1878,  Loire);  6°  un  jardin  d'agré- 
ment (Sol.  rég.,  26  févr.  1879);  7°  un  jardin  potager  et  un  verger 
attenant  à  une  maison  de  maître  (Sol.  rég.,  8  juin  1877);  8°  le 
logement  d'unjournalier  (Sol.  rég.,  12  juin  1880)  et  une  maison 
de  cultivateur  servant  d'auberge  (Sol.  rég.,  29  sept.  1880);  9°  un 
terrain  affecté  à  l'usage  de  chantier  (Sol.  rég.,  24  oct.  1876, 
Seine-Inférieure);  10°  un  château,  avec  parcs  el  jardins  potager, 
mais  non  les  prairies  en  dépendant;  11°  les  salins  de  la  Médi- 
terranée et  marais  salants;  12"  un  jardin  potager  (Trib.  Caen, 
8  mars  1892;;  13°  un  établissement  horticole. 

2360.  —  C'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  déclarer  si  des 
immeubles  héréditaires  ont  le  carac'ère  de  biens  ruraux  ou  ur- 
bains. —  Sol.  rég.,  6  oct.  1891,  Var. 

2361.  —  Pour  la  déclaration  du  revenu  on  tient  compte  d'a- 
bord du  bail  courant.  A  défaut  de  bail  on  a  recours  à  l'évalua- 
tion des  parties,  sous  le  contrôle  de  l'Administration  qui  peut 
établir  insuffisance  par  tous  actes  portés  à  sa  connaissance  ou 
au  moyen  d'une  expertise  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  19). 

2362.  —  Le  reveuu  que  les  héritiers  sont  tenus  de  déclarer 
est  le  revenu  brut  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  15,  n.  7),  sans  distrac- 
tion d'aucune  charge,  tels  que  les  impôts  dont  l'immeuble  est 
grevé,  les  primes  d'assurance,  les  rentes  ou  autres  charges  de 
même  nature.  —  Trib.  Saint-Amand,  3  févr.  1871,  [J.  Enreg., 
n.  19217-2°] 

2363.  —  Dans  le  revenu  il  faut  faire  entrer  non  seulement 
les  fruits  proprement  dits,  mais  encore  tous  les  produits  pério- 
diques de  nature  à  augmenter  la  valeur  de  l'immeuble.  C'est  ainsi 
que,  indépendamment  du  produit  naturel  d'une  forêt,  il  faut 
comprendre  dans  le  revenu  les  minerais  de  fer  d'alluvion  pro- 
venant d'une  minière  en  exploitation  dans  cette  forêtau  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession.  — ■  Cass.,  6  mars  1867,  De 
Lambertye,  [S.  67.1.225,  D.  67.1.156] 

2364.  —  S'il  s'agit  d'un  bois  qui  fait  l'objet  d'un  bail  cou- 
rant au  décès  du  bailleur,  il  est  évident  que  son  revenu  se  déter- 
minera par  le  prix  annuel  payable  par  le  preneur,  conformément 
à  l'art.  15,  n.  7,  L.  22  frim.  an  VU. 

2365. —  S'il  s'agit  d'un  bois  aménagé  en  coupes  réglées,  si  les 
ventes  annuelles  ne  renferment  aucune  réserve,  l'Administration 
prescrit  de  cumuler  le  produit  de  toutes  les  coupes  exploitées 
pendant  la  période  d'aménagement  et  de  diviser  ce  total  par  le 
nombre  d'années  de  cette  période.  —  Sol.  31  juill.  1827,  [Instr. 
gén.,  n.  1229,  §  2] 

2366.  —  Si  le  bois  dans  on  veut  établit  le  revenu  n'est  ni 
affermé,  ni  aménagé,  ce  revenu  s'obtient  en  divisant  le  pro- 
duit de  la  coupe  des  bois  qui  ont  été  exploités  en  une  seule  fois 
par  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  a  duré  leur  croissance. 

—  lbid. 

2367.  —  Si  le  bois  aménagé  contient  des  réserves  dans  les 
coupes  annuelles,  ou  la  réserve  n'est  que  partielle,  et  la  coupe 
exploitée  comprend  des  arbres  anciens  provenant  d'uni'  révo- 
lution antérieure,  alors  il  y    a   compensation    dans   le   produit 
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moyen  et  on  n'a  rien  à  ajouter  pour  cet  objet  au  prix  de  la 
coupe;  ou  ce  prix  ne  porte  que  sur  le  taillis,  et  en  pareil  cas,  on 
doit  y  ajoutpr,  par  une  déclaration  particulière,  le  produitpre'sumé 
delà  futaie  réservép  (Ibid.). 

2368.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  produit  du 
sol  un  droit  de  chasse  qui  ne  fait  pas  l'objet  d'un  bail  courant  au 
jour  du  déeè-  du  dt  cujus.  —  Cass.,  7  avr.  1868,  D'Hugonneau 
de  Cbastenet,  [S.  68.t.310,  P.  68.786,  D.  68.1.259]  —  L'action 
en  expertise  ne  peut  donc  être  exercée  en  ce  qui  concerne  l'éva- 
luation d'un  droit  de  cette  nature,  alors  même  qu'il  serait  établi 
par  la  production  des  baux  arrivés  à  expiration  au  décès  du 
défunt  que  ce  droit  est  ordinairement  loué  moyennant  un  prix 
important.  —  Sol  rég.,  17  août  1886,  Seine-et-Oise  ;  —  sept. 
1889,  Seine-Inférieure. 

23G9.  —  La  valeur  locative  d'une  loge  de  concierge  ne  sau- 
rait augmenter  le  revenu  d'un  immeuble.  C'est  une  non-valeur  et 
une  charge  plutôt  qu'un  produit.  —  V.  notamment,  Sol.  rég.,  23 
juin  1891  et  4  déc.  1895,  [rtev.  Enreg.,  n.  1256] 

2370-2373.  —  Le  revenu  déterminé  par  le  bail  courant  s'im- 
pose aussi  bien  aux  parties  qu'à  l'Administration,  sauf  le  cas  où 
il  s'agirait  d'un  bail  simulé;  celle-ci  ne  saurait  donc  être  admise 
à  écarter  le  bail  courant  sous  prétexte  d'insuffisance  du  fermage 
ou  du  loyer  stipulé,' et  à  fournir  la  preuve  de  cette  insuffisance, 
soit  par  expertise,  soit  par  la  production  d'actes  susceptibles 
d'en  tenir  lieu.  —  Cass.,  18  févr.  1807,  Lascaris,  [P.  chr.]; 
—  5  avr.  1808,  Garnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  févr.  1809,  Baron, 
fS.  et  P.  chr.];  —  14  juin  1809,  Target,  [S.  et  P.  chr.];  —  21 
îanv.  1812,  Rame,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  févr.  1821,  Vallée,  [S.  et 
P.  chr.];  —  18  août  1829,  Kavser,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  févr. 
1835,  Millochau,[S.35. 1.772,  P.  chr.];—  1er déc.  1835,  Naucaze, 
[P.  chr.J:  —9  déc.  1835,  Duprat,  [S  30.1.101,  P.  chr.];  —  3 
mars  1840,  Hacquet,  [S.  40.1.381,  P.  40.1.703];  —  7  avr.  1868, 
précité;—  13  déc.  1882,  Bodinier,  [S.  83.1.479,  P.  83.1.1186, 
D.  83.1.347] 

2374.  —  Par  bail  courant  il  faut  entendre  celui  qui  n'est  pas 
encore  expiré  au  moment  du  décès  de  l'auteur  de  la  succession. 

2375.  —  Mais  le  bail  courant  ne  constitue  la  base  légale  et 
obligatoire  de  l'évaluation  des  immeubles  que  s'il  a  été  rédigé 
par  écrit,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  15,  §  7  de  la  loi  du  22 
frim.an  S'IL  Les  déclarations  de  locations  verbales  faites  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du-23  août  1871  (art.  11) 
n'empêcheraient  donc  pas  l'Administration  de  demander  l'exper- 
tise en  présence  d'un  bail  de  cettenature.  —  Cass.,  13  déc.  1882, 
précité. 

2376.  —  Elle  peut  toutefois  en  tenir  compte  comme  moyen 
de  contrôle  des  déclarations  de  succession  pour  réclamer  un  droit 
supplémentaire.  L'aveu  émané  du  défunt  peut,  en  ce  cas,  et  sauf 
l'appréciation  du  tribunal, dispenser  l'Administration  de  recourir 
à  l'expertise  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  19;  C.  civ.,  art.  1350,  §  4; 
Instr.  2680, §  3).— Trib.  Seine,  25  oct.  1889,  [/.  Enrcg.,  n.  23392] 

2377.  —  Ne  saurait  être  considéré  non  plus  comme  bail  cou- 
rant, aux  termes  de  la  loi',  le  bail  écrit  qui  se  continue  par 
tacite  reconduction.—  Cass.,  19  nov.  1850,  De  Briges,  [S.  50.1. 
799,  P.  51.1.411,  D.  50.1.316]  —  Trib.  Chàteauroux,  13  mars 
1871,  [Rép.  pér.,  n.  3480] 

2378. —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  pour  que  le  bail  ait 
le  pouvoir  de  déterminer  d'une  façon  obligatoire  le  revenu  impo- 
sable, qu'il  soit  authentique  :  il  suffit  qu'il  ait  date  certaine  (C. 
civ.,  art.  1328).  —  V.  Cass.,  9  déc.  1835,  précité. 

2379.  —  Les  baux  dont  le'prix  est  payable  en  nature  doivent, 
comme  ceux  dont  le  prix  est  payable  en  argent,  servir  de  base  à 
l'évaluation  du  capital  imposable,  mais  seulement  lorsque  les 
denrées  dont  la  prestation  est  imposée  au  preneur  et  qui  forment 
le  prix  annuel  du  bail  sont  comprises  dans  les  mercuriales.  Ces 
denrées  sont  alors  évaluées  conformément  à  l'art.  75,  L.  15  mai 
1818.  —  Cass.,  22  févr.  1831,  Charliès,  [S.  31.1.183,  P.  chr.]  — 
A  défaut  d'indications  fournies  par  les  mercuriales,  le  bail  devrait 
être  considéré  comme  indéterminé. 

2380.  —  La  durée  du  bail  importe  peu.  On  a  jugé  qu'un  bail 
de  prairie  de  neuf  mois  seulement  pourrait  déterminer  le  revenu 
annuel.  — Trib.  Sarreguemines,  1er août  1837, [./.  Enrcg.,  n.  11850] 

2381.  —  Cependant,  d'une  manière  générale,  on  admet  avec 
raison  que  des  locations  consenties  pour  une*semaine,  un  mois  et 
même  un  trimestre,  ne  sauraient  être  admises  pour  déterminer 
proportionnellement  le  revenu  annuel  d'un  immeuble.  —  V.  Trib. 
Le   Havre,  12  juill.  1849,  [J.  not.,  n.  13932]  —  Sol.  rég.,  19  juin 


1873,  Seine-Inférieure;  —  3  mars   1874,  Nord;  —  21  avr.  1881, 
Haute-Marne;  —  29  nov.  1887,  Somme. 

2382. —  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti  pour  plusieurs  pério- 
des, moyennant  un  loyer  annuel  variable  suivant  les  périodes, 
et  avec  faculté  de  résiliation  après  chaque  période,  le  prix  an- 
nuel qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès  doit-il  être  déterminé  en  établissant  une  moyenne  entre 
les  prix  variables  de  chaque  période,  ou  en  tenant  compte  seu- 
lement du  prix  fixé  pour  la  période  en  cours?  L'Administration 
lé  que  le  prix  moyen  de  l'année  courante  ne  doit,  ainsi 
que  l'a  reconnu  le  jugement  précité,  être  établi  sur  l'ensemble 
du  bail,  qu'autant  que  la  fixation  du  prix  de  chaque  année  ou  de 
chaque  période  suppose,  de  la  part  des  parties,  une  opération 
de  compensation  entre  les  différents  prix.  Dans  toute  autre  hy- 
pothèse, c'est  le  prix  de  l'année  ou  de  la  période  en  cours  qui 
doit  seul  servir  de  base  à  la  fixation  de  la  valeur  imposable.  — 
V.  en  ce  sens, Sol.  3  mars  1888,  [/.  Enreg.,  n.  23005;  Rép.  pér., 
n.  7038]  —  Trib.  Le  Havre,  17  avr.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22935; 
Rép.  pér.,  n.  7038] 

2383.  —  Le  bail  dont  la  durée  prévue  au  contrat  n'est  pas 
arrivée  à  expiration  au  moment  du  décès  du  bailleur  doit  être 
considéré  comme  bail  courant  à  cette  époque',  à  moins  de  preuves 
formelles  du  contraire.  11  doit,  en  conséquence,  servir  de  base  à 
la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès,  sans  que  l'Admi- 
nistration ait  à  tenir  compte  des  allégations  produites  par  les 
parties,  et  d'après  lesquelles  le  contrat  aurait  été  résilié  ou  le 
prix  réduit. —Grenoble,  23  janv.  1880.(7.  Enreg.,  n.  21319;  Rép. 
pér.,  n.  5625]  —  Trib.  Bourgoin,  23  janv.  1885,  [J.  Enreg., 
n.  22470;  liép.  pér.,  n.  6524] 

2384.  —  Dans  le  prix  du  bail  doivent  être  comprises  non  seu- 
lement les  redevances  en  argent  et  en  nature  fournies  au  bail- 
leur, mais  encore  la  valeur  des  charges  qui  incombaient  au 
bailleur  et  que  le  preneur  s'oblige  à  acquitter  à  sa  place  sans  in- 
demnité. C'est  le  prix  ainsi  composé  qui  forme  l'assiette  du  droit 
proportionnel  de  bail  et  qui  doit  également  servir  de  base  à  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  15,  n.  1  et  7). 

2385.  —  Conformément  à  cette  distinction,  d'une  part,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  considérer  comme  une  charge  susceptible  d'être 
ajoutée  au  prix  :  1°  l'obligation  de  supporter  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  que  le  preneur  est  légalement  et  personnelle- 
ment tenu  d'acquitter  en  vertu  de  l'art.  12,  L.  4  frim.  an  VII.  — 
Cass.,  26  oct.  1814,  Guillaume  Rabejac,  [S.  et  P.  chr.]  —La 
même  règle  doit  être  suivie  à  l'égard  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  et  de  toute  autre  taxe  locative;  2°  l'obligation 
de  supporter  les  réparations  locatives  et  de  menu  entretien  que 
l'art.  1754,  C.  civ.,  impose  personnellement  au  preneur. 

2386.  —  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  meubler  les 
lieux  loués  (C.  civ.,  art.  1732  et  1756),  de  cultiver,  etc.  (C.  civ., 
art.  1 706)  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police 
imposées  parles  règlements  aux  locataires;  de  supporter  les  frais 
de  ramonage  des  cheminées  (Sol.  rég.,  13  déc.  1884)  et  de  payer 
le  prix  annuel  de  l'abonnement  à  une  concession  d'eau.  —  Sol. 
rég.   25  août  1876  et  20  juin  1893. 

2387.  —  D'autre  part,  il  faut  attribuer  le  caractère  d'une 
charge,  imposée  au  preneur  en  augmentation  du  prix  du  bail  : 
1°  L'obligation  de  payer.àla  décharge  du  bailleur  le  montant  de 
la  contribution  foncière  ainsi  que  les  centimes  additionnels  affé- 
rents à  cet  mpôt.  —  Cass.,  22  janv.  1873,  Lepiller,  [S.  73.1.335, 
P.  73.841 ,  D.  73.1.261]  —  Il  en  est  de  même  de  la  taxp  de  main- 
morte. —  Trib.  Seine,  9  août  1882,  [Rev.  prat.,  n.  1 109] 

2388.  —  2"  D'acquitter  les  primes  d'assurances  des  bâti- 
ments loués.  —  V.  Trib.  Marseille,  H  août  1893,  [Rev.  Enreg.} 
n.  580]  —  Mais  on  n'en  saurait  dire  autant  des  primes  d'assu- 
rances des  récoltes  et  du  mobilier,  qui  constituent  une  charge 
incombant  normalement  au  preneur.  —  Garnier,  Rèp.  pér., 
n.COI2. 

2389.  —  3"  De  supporter  les  frais  de.  grosses  réparations. 

2390.  —  4°  De  payer  la  contribution  spéciale  de  dessèche- 
ment de.  marais.  —  Sol.  rég.,  8  janv.  1890,  Vendée. 

2391.  —  5"  De  curer  les  fossés  des  terres  louées,  lorsque  les 
fossés  indispensables  à  la  production  de  la  terre  font  partie  d'un 
réseau  de  dessèchement  des  marais.  —  Trib.  Blaye,  6  juin  1SS8, 
[J. Enreg.,  n.  231(17]  —  L'obligation  de  drainer  les  terres  affer- 
mées, lorsque  le  drainage  a  pour  objet  l'entretien  des  immeubles 
loués,  constitue  une  charge  incombant  personnellement  au  pre- 
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rieur  en  vertu  de  l'art.  1728,  C.  civ.  La  régie  reconnaît  qu'il  en 
serait  autrement  si  le  drainage  avait  pour  objet  de  dessécher  des 
terres  marécageuses  et  de  les  alf'ecter  à  des  modes  de  culture 
auxquels  elles  étaient  auparavant  impropres..  —  Sol.  rég., 
10  août  1876. 

2392.  —  6°  De  curer  les  puits  ou  les  lieux  d'aisance  (C.  civ., 
art.  1751'»).  —  Trib.  Seine,  14  juill.  1833,  [J.  Enreg.,  n.  1 5703 1 

2393.  —  7"  De  labourer  les  terres  du  bailleur  non  comprises 
dans  le  bail  et  de  battre  ses  récoltes. 

2394.  —  8°  De  faire  des  plantations  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire. Il  n'y  aurait,  toutefois,  aucune  charge  à  ajouter  au 
prix  s'il  ne  s'agissait  que  de  remplacer  sur  l'immeuble  loué  les 
arbres  morts  ou  dépérissants,  et  si  le  preneur  conservait  le  bois 
remplacé. 

2395.  —  9°  De  faire  des  charrois  et  transports  pour  le  compte 
du  bailleur.  —  Trib.  Seine,  4  juin  1856,  [J.  Enreg:,  n.  10976] 

2396.  —  10°  De  répandre  des  engrais  sur  les  terres  louées, 
mais  seulement  lorsque  la  quantité  d'engrais  à  fournir  dépasse 
les  besoins  d'une  bonne  culture  et  qu'il  s'agit  d'une  opération 
d'amélioration  dont  les  effets  se  prolongeront  après  la  sortie  du 
preneur.  —  Sol.  rég.,  28  avr.  1890. 

2397.  —  11°  De  faire  des  constructions  qui  doivent  rester 
au  bailleur  sans  indemnité. 

2398.  —  Lorsque  les  redevances  ou  prestations  stipulées  en 
augmentation  ou  en  diminution  du  prix  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  évaluation  précise  résultant  soit  des  mercuriales,  soit  de  tout 
autre  document  probant,  les  parties  doivent  en  estimer  la  valeur 
sous  le  contrôle  de  l'Administration,  et  sauf  le  droit  pour  celle-ci 
île  requérir  l'expertise  des  immeubles  loués. 

2399.  —  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  le 
revenu  cadastral  des  propriétés  non  bâties  ne  peut  servir  de 
base  légale  à  la  perception,  à  raison  de  son  caractère  fictif.  — 
Trib.  Saint-Affrique,  8  juin  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14507] 

2"  Dispositions  spéciales  de  lit  loi  du  25  févr.  1901,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  dont  la  destination  actuelle  n'est  pas  de  procurer  un  re- 
venu. 

2400.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  2356  et  2337,  qu'aux 
termes  des  art.  15,  n.  7,  L.  22  frim.  an  VII,  la  valeur  imposable 
des  immeubles  transmis  par  décès  en  pleine  propriété  est  obte- 
nue dans  tous  les  cas  en  multipliant  par  20  pour  les  immeubles 
urbains  et  par  25  pour  les  immeubles  ruraux,  le  revenu  déclaré 
par  les  héritiers  ou  résultant  de  baux  courants. 

2401.  ■—  La  loi  du  25  févr.  1901  a  apporté,  dans  son  art.  12, 
une  exception  à  cette  règle  générale.  «  Les  droits  de  mutation 
à  titre  gratuit  entre-vifs  et  par  décès  seront  liquidés  sur  la 
valeur  vénale  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  la  desti- 
nation actuelle  n'est  pas  de  procurer  un  revenu  ». 

2402.  —  Le  nouveau  mode  de  liquidation  sur  la  valeur  vé- 
nale est  spécial  aux  immeubles  désignés  dans  l'art.  12;  et  l'Admi- 
nistration, d'autre  part,  en  ce  qui  les  concerne,  ne  peut  calculer 
l'impôt  que  sur  la  valeur  vénale;  ainsi  elle  n'a  pas  le  droit 
d'opter  entre  cette  valeur  et  le  revenu  capitalisé,  et  de  choisir  l'es- 
timation |la  plus  avantageuse  pour  le  Trésor.  Le  ministre  des 
Finances  l'a  déclaré  formellement  (J.  off.,  Déb., Sénat,  séance  du 
25  janv.  1901,  p.  105,  col.  3).  Il  suit  de  là  que  l'erreur  commise 
par  le  receveur  dans  l'appréciation  de  la  nature  d'un  immeuble 
en  autoriserait  la  rectification  dans  les  deux  ans  de  la  déclara- 
tion, soit  par  une  restitution,  soit  par  la  réclamation  d'un  sup- 
plément de  droit  simple. 

2403.  —  Quels  sont  leB  immeubles  dont  la  destination  ac- 
tuelle n'est  pas  de  procurer  un  revenu?  C'est  là  une  question 
de  tait  qui  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances 
spéciales  de  chaque  espèce.  Ce  qu'il  importe  seulement  d'exiger 
c'est  que  :  1°  les  immeubles  ne  procurent  pas  de  revenus  appré- 
ciables; 2°  que  telle  soit  leur  destination  actuelle. 

2404.  —  I.  Immeubles  improductifs.  —  Par  immeubles 
improductifs  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les  immeubles  qui 
ne  pioduisent  aucun  revenu,   mais  même  ceux    c.    dont 

venu  n'est  pus  en  proportion  avec  leur  valeur  réelle  ».  C'est  ce  qui 
résulte,  aussi  bien  de  l'expression  dont  s'est  servi  le  ministre 
des  Finances  (J.  off.,  Déb.,  Chambre,  séance  du  1(1  nov.  1900, 
p.  2103,  col.  I)  que  du  rapport  de  MM.  Mesureur  (J.  off.,  Doc. 
pari.,  Chambre,  1901,  p.  1744,  col.  3)  et  Monestier  (J.  off.,  Doc. 
pari..  Sénat,  1900,  p.  978,  col.  3). 

2405.  —  II.  Destination  actuelle.  —  L'improductivité  prévue 


dans  l'art.  12  ne  doit  pas  tenir  à  des  causes  accidentelles  ou 
indépendantes  de  la  volonté  du  propriétaire.  Elle  doit  dériver  de 
la  destination  même  de  l'immeuble,  telle  qu'el.e  dérive  de  l'inten- 
tion manifeste  du  de  eujus.  Ainsi  une  terre  momentanément 
en  friche,  une  maison  de  rapport  temporairement  vacante  ne 
rentreraient  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  12.  D'autre  part,  il 
ne  faut  tenir  compte  que  de  la  destination  de  l'immeuble  au  jour 
du  décès. 

2406.  —  A  l'appui  de  ces  règles  nous  parcourrons  quelques 
exemples  qui  n'ont  d'ailleurs  aucun  caractère  limi'atif.  —  A. 
Terrains  à  bâtir.  —  Les  terrains  à  bâtir  ne  produisant  entre  les 
mains  du  propriétaire  aucun  revenu,  alors  qu'ils  ont  souvent  une 
valeur  vénale  très-élevée.  c'est  sur  cette  valeur  que  l'impôt  de 
mutation  doit  être  acquitté. 

2407.  —  B.  Châteaux  et  parcs.  —  Dépendances  de  chasse  et 
de  pêche.  —  Les  châteaux,  les  parcs,  les  propriétés  d'agrément, 
les  dépendances  de  chasse  et  de  pêche  et  tous  autres  immeubles 
somptuaires,  doivent  être  imposés  sur  leur  valeur  vénale  et  non 
sur  leur  revenu  capitalisé  (Observ.  de  M.  Dufoussat,  J.  off., 
Déb.,  Sénat,  séance  du  2  mars  1900,  p.  89,  col.  2;  —  Rapport  de 
M.  Mesureur,  A  off..  Doc.  pari.,  Chambre,  1900,  p.  1744,  col.  3; 
—  Rapport  de  M.  Monestier,  J.  off'.,  Doc.  pari.,  Sénat,  1900, 
p.  978,  col.  3).  Il  pourrait  en  être  autrement  toutefois  si  le  châ- 
teau était  loué  périodiquement,  encore  que  le  prix  de  location  ne 
fût  pas  en  proportion  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble. 

2408.  —  C.  Hôtels  particuliers.  —  L'hôtel  particulier  ne  tom- 
bera sous  l'application  de  l'art.  12  que  s'il  sert  de  villégiature 
ou  de  pied-à-terre,  et  non  s'il  est  loué  ou  habité  communément 
par  le  propriétaire.  —  Besson,   n.  251. 

2409.  —  D.  Fermes.  —  Les  bâtiments  de  ferme,  encore  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  l'objet  d'un  prix  distinct  de  celui  des  terres 
qui  les  entourent,  «  ont  un  revenu  indirect  qui  se  répartit  sur 
l'ensemble  de  l'exploitation  »  (Defrénois,  n.  295).  Ils  ne  rentrent 
donc  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1901. 

2410.  —  E.  Immeubles  industriels.  —  On  doit  en  dire  autant 
des  immeubles  industriels  dont  le  revenu  se  confond  avec  le  re- 
venu total  de  l'entreprise. 

2411.  —  F.  Bois.  —  Forêts.  —  Etangs.  —  A  l'exception  des 
bois,  forêts  ou  futaies  dont  le  propriétaire  ne  tirerait  aucun  re- 
venu et  qu'il  aurait  convertis  en  une  propriété  d'agrément,  telle 
qu'une  tutaie  dans  un  parc,  tous  les  autres,  dans  l'intention  du 
propriétaire,  représentent  un  produit  périodique  appréciable.  Il 
faut  donc  liquider  l'impôt  sur  leur  revenu  capitalisé.  —  V.  su- 
prà, n.  2364  et  s. 

2412.  —  Aux  termes  du  même  art.  1-,  »  les  insuffisances 
d'évaluation  en  valeur  vénale  seront  constatées  par  voie  d'exper- 
tise, s'il  y  a  lieu,  et  réprimées  selon  les  règles  actuellement  en 
vigueur...  »  Ces  règles  sont  tracées  par  les  art.  17  et  18,  L.  22 
frim.  an  VII,  5,  L.  27  vent,  an  IX,  et  15,  L.  23  août  1871,  pour 
l'expertise  de  la  valeur  véuale  des  immeubles  transmis  entre-vifs 
à  titre  onéreux.  —  Instr.  3058,  p.  34. 

2413.  —  Sur  les  conditions  et  les  formes  de  l'expertise,  V. 
suprà,  v°  Enregistrement,  n.  4828  et  s. 


Section   II. 
De6  transmissions  eu  nue  propriété  et  eu  usufruit.      * 

2414.  —  La  loi  du  25  févr.  1901  a  complètement  modifié 
dans  son  art.  13  les  règles  relatives  aux  transmissions  par  décès 
en  nue  propriété  et  en  usufruit.  —  V.  à  cet  égard  infrà,  v°  '  su- 
fruit. 


CHAPITRE  V. 

DE    I.A    DÉDUCTION    DES   DETTES. 

2415.  —  Les  art.  14.  n.  Set  H,  et  15,  n.  7  et  8,  L.  22  frim. 
an  Vil,  qui  prohibaient  la  distraction  des  charges  héréditaires, 
ont  été  abrogés  par  les  art.  2  et  3,  L.  25  févr.  1901,  qui  posent 
le  principe  de  la  déduction  des  dettes  :  —  «  Art.  2.  Les  dr 
«  mutation  par  décès  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  seront 
«  liquidés  sur  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant-droit...  »  — 
<(  Art.  3.  Tour  la  liquidation  et  le  paiement  desdroits  de  muta- 
«  tion  par  décès  seront  déduites  les  dettes  à  la  charge  du  défunt, 
«  dont  l'existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  sera 
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«  dûment  justifiée  par  des  titres  susceptibles  de  faire  preuve    en 
«  justice  contre  le  défunt  ». 

2416.  —  Ce  texte  autorise  indistinctement  la  déduction  des 
dettes  civiles  et  des  dettes  commerciales,  des  dettes  hypothé- 
caires et  des  dettes  chirographaires,  de  celles  qui  résultent  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat  comme  de  celles  qui  résultent  d'un 
délit,  d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi  (Chambre  des  députés,  séance 
du  15  nov.  1900  :  J.  off.,  Débats,  p.  2075). 

2417.  —  La  déduction  est  subordonnée  aux  quatre  condi- 
tions suivantes.  Il  faut  :  1°  que  la  dette  existe  à  la  charge  per- 
sonnelle du  défunt  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession; 
2"  qu'elle  résulte,  à  la  même  époque,  d'un  titre  susceptible  de 
faire  preuve  en  justice  contre  lui;  3°  qu'il  en  soit  justifié  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi;  4°  que  ta  dette  ne  rentre  pas  dans 
les  exceptions  visées  par  la  loi. 

Section  I. 

Délies  existant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

2418.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  une  dette  est  toute  somme 
dont  le  défunt  était  personnellement  débiteur,  et  dont  le  paie- 
ment pouvait  être  poursuivi  contre  lui  par  les  voies  judiciaires. 

2419.  —  On  doit  donc  en  exclure  :  1°  Les  obligations  natu- 
relles, qui  sont  dépourvues  de  sanction  civile.  Telles  sont  les 
dettes  contractées  par  un  incapable,  les  dettes  de  jeu,  les  créan- 
ces prescrites  (V.  infrà,  n.2620  et  s.),  l'obligation  à  laquelle  reste 
soumis  le  failli  concordataire  de  désintéresser  complètement  ses 
créanciers,  malgré  la  remise  que  ceux-ci  ont  consentie. 

2420.  —  2°  Les  dettes  qui  ne  prennent  naissance  qu'après  le 
décès  et  dans  la  personne  des  héritiers.  Tels  sont  les  legs  parti- 
culiers, les  trais  funéraires,  les  frais  de  scellés,  d'inventaire  et 
de  partage,  les  droits  de  mutation  par  décès,  le  deuil  de  la 
veuve,  etc. 

2421.  —  Les  legs  particuliers,  qui  ne  constituent  pas  des 
dettes  du  défunt,  n'en  sont  pas  moins  déduits  de  sa  succession, 
mais  pour  des  motifs  particuliers  que  nous  examinerons  plus 
loin. 

2422.  —  Mais  si  le  défunt  a  imposé  à  ses  légataires  des 
charges  qui  ne  peuvent  elles-mêmes  être  considérées  comme  des 
legs  secondaires,  il  n'y  a  pas  lieu  de,  déduire  de  l'importance  des 
legs  la  valeur  de  ces  charges  qui  n'ont  pris  naissance  que  parle 
fait  même  du  décès.  Telle  serait  l'obligation  imposée  à  un  léga- 
taire de  faire  dire  des  messes  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  sans  désignation  de  la  personne  chargée  de  les  cé- 
lébrer. —  V.  Maguéro,  Tr.  atph.,  v°  Fondation,  n.  25  et  s. 

2423.  —  Les  frais  funéraires,  qui  comprennent  non  seulement 
les  frais  de  convoi,  d'ensevelissement,  d'embaumement,  de  cer- 
cueil, mais  encore  le  coût  du  monument,  le  service  religieux,  les 
distributions  d'aumônes,  le  deuil  de  la  veuve  et  des  domestiques, 
ne  sont  pas  déductibles  (Instr.  de  la  Régie,  16  juill.  1901, 
n.  3058,  p.  2).  —  Une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  et  insérée  par  elle  dans  la  loi  de  Finances  de  1904 
(séance  du  3  déc.  1903),  mais  distraite  de  cette  loi  au  Sénat, 
avait  pour  objet  d'autoriser  la  déduction  de  ces  frais. 

2424.  —  Les  honoraires  dus  au  notaire  qui  a  reçu  le  testa- 
ment du  défunt  sont  déductibles.  —  V.  Bastiné,  Théorie  du  droit 
fiscal  belge,  t.  2,  n.  189.  —  Mais  les  droits  d'enregistrement  de 
ce  testament,  qui  ne  deviennent  exigibles  qu'au  décès  du  testa- 
teur, ne  doivent  pas  être  déduits  de  la  succession  de  celui-ci. 

2425.  —  Les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  liquidation,  de 
partage,  les  droits  de  mutation  par  décès  sont  des  dettes  de 
l'héritier  et  non  du  défunt  :  la  déduction  n'en  est  pas  admise. 
—  Instr.,  3058,  p.  2. 

2426.  ■ —  La  pension  alimentaire  due  par  le  défunt  en  vertu 
de  la  loi  s'éteint  avec  lui  et  ne  peut  être  déduite  de  sa  succes- 
sion. Si,  au  contraire,  cette  pension  avait  été  consentie  par  le 
défunt  en  vertu  d'un  contrat,  ses  héritiers  en  seraient  tenus,  et 
seraient  admis  à  en  retrancher  la  valeur  des  biens  hérédi- 
taires. 

2427.  —  La  pension  alimentaire  due  au  conjoint  survivant  en 
vertu  de  l'art.  205,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  n'est 
pas  déductible,  car  le  de  cujus  n'en  a  jamais*  été  tenu  et  elle  a 
pris  naissance  en  la  personne  des  héritiers.  —  Maguéro,  Traite 
alph.,  Suppl.,  v°  .Succession,  n.  155. 


§  1.  Existence  et  liquidité  des  dettes. 

242S.  —  Le  bénéfice  de  la  déduction  est  réservé  aux  dettes 
ayant  une  existence  actuelle  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Une  dette  soumise  à  une  condition  suspensive  ne  doit 
pas  dès  lors  être  déduite  (Rapp.  de  M.  Cordelet  :  J.  off.,  Sénat, 
1S96,  p.  290).  —  Cependant,  si  la  condition  se  réalisait  dans 
l'intervalle  compris  entre  le  décès  et  la  déclaration  de  succession,- 
la  déduction  devrait  être  accordée,  sous  les  justifications  or- 
dinaires. L'accomplissement  de  la  condition  ré'roagit,  en  effet, 
au  jour  même  où  l'obligation  a  été  contractée,  de  telle  sorte  que 
la  dette  devrait  être  réputée  existante  au  jour  du  décès.  —  Instr. 
3058,  p.  2. 

2429.  —  Mais  si  la  condition  ne  s'accomplit  qu'après  le  paie- 
ment de  l'impôt,  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  s'oppose  à  la  res- 
titution des  droits,  qui  ont  été  régulièrement  acquittés. 

2430.  — ■  La  dette  soumise  à  une  condition  résolutoire,  au 
moment  du  décès,  doit  être  déduite,  sauf  dans  le  cas  où  la  con- 
dition se  réalise  entre  le  décès  et  la  déclaration  de  succession, 
car,  dans  cette  hypothèse,  la  dette  est  censée  n'avoir  jamais 
existé.  Si  la  condition  s'accomplissait  postérieurement  à  la  dé- 
claration, une  valeur  nouvelle  rentrerait  dans  l'hérédité,  et  de- 
vrait faire  l'objet,  dans  les  six  mois  de  l'événement,  d'une  décla- 
ration complémentaire.  —  Besson,  Réforme  fiscale  des  succes- 
sions, n.  125.  —  V.  suprà,  n.  2195. 

2431.  —  La  dette  litigieuse  doit,  être'assimilée  à  la  dette  sous 
condition  suspensive,  la  décision  du  tribunal  remplaçant  l'évé- 
nement de  la  condition.  Si  donc  un  jugement  reconnaît  l'exis- 
tence de  la  dette  avant  la  déclaration  de  succession,  la  déduc- 
tion doit  être  admise,  alors  même  que  le  jugement  serait  frappé 
d'appel  ou  ferait  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation. 

2432.  —  Il  suffit,  d'après  la  loi  de  1901,  que  la  dette  soit 
certaine  dans  son  existence  pour  que  la  déduction  en  soit  obli- 
gatoire :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  déterminée  dans  sa 
quotité  (Sénat,  séance  du  22  janv.  1901  :  J.  0.,  p.  76,  col.  2). 
Si  le  chiffre  de  la  créance  non  liquide  au  décès  n'est  pas  encore 
déterminé  au  moment  de  la  déclaration  de  succession,  les  par- 
ties ne  peuvent  être  admises  à  souscrire  une  évaluation  approxi- 
mative, la  loi  du  25  févr.  1901  ne  contenant  aucune  disposition 
en  ce  sens  :  la  déduction  ne  pourra  donc  être  faite  immédiate- 
ment, mais  elle  pourra  l'être  dans  les  deux  ans  de  la  perception, 
et  si  les  justifications  voulues  sont  fournies,  les  droits  perçus  on 
trop  seront  restitués.  Toutefois,  pour  que  la  restitution  puisse 
être  accordée,  il  est  indispensable  que  les  parties  aient  inscrit  la 
dette  pour  mémoire  dans  l'état  du  passif  déposé  en  même  temps 
que  la  déclaration  de  succession  et  aient  mis  le  receveur  à  même 
d'apprécier  si  la  déduction  pouvait  ou  non  être  admise  (L.  23  févr. 
1901,  art.  5).  A  défaut  de  mention  expresse  de  cette  dette  lors 
de  la  déclaration,  la  restitution  ne  pourrait  plus  être  effectuée 
que  pour  cause  d'erreur  de  fait  et  serait  subordonnée  au  bon  vou- 
loir de  l'Administration. 

§  2.  Nature,  cause  et  objet  de  la  dette. 

2433. —  La  déduction  s'applique,  quels  que  soient  la  nature, 
l'origine,  la  cause  et  l'objet  de  la  dette.  Doivent  donc  être  dé- 
duites les  dettes  alternatives,  les  dettes  facultatives,  les  dettes 
privilégiées,  les  frais  de  dernière  maladie,  si  les  justifications 
nécessaires  sont  fournies.  L'Administration  soutient  que  les 
frais  de  médecin  qui  ne  seraient  justifiés  que  par  le  carnet  de 
visites  du  créancier  ne  seraient  pas  déductibles.  —  Sol.  rég., 
13  déc.  1901  et  15  févr.  1902  [Instr.  3080,  §  19;  Rev.  Enreg., 
n.  29691  —  V.  infrà,  n.  2485,  2488. 

2434.  —  Les  frais  d'entretien,  de  nourriture,  d'éducation  et 
de  dernière  maladie  ne  forment  pas  en  général  une  créance  des 
père  et  mère  contre  leur  enfant  décédé  :  ils  ne  doivent  donc  pas 
être  déduits  de  la  succession  de  celui-ci.  Les  père  et  mère  sont 
en  effet  personnellement  tenus  de  pourvoir  à  la  nourriture,  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants  (C.  civ.,  art.  203), 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci  soient  en  état  de  se  suffire.  Les  frais  qui 
en  résultent  doivent,  il  est  vrai,  lorsque  les  enfants  ont  un  patri- 
moine qui  leur  est  propre,  être  prélevés  tout  d'abord  sur  les  re- 
venus de  ce  patrimoine,  notamment  lorsque  le  père  ou  la  mère 
en  ont  la  jouissance  légale  (C.  civ.,  art.  384);  mais,  en  cas  d'in- 
suffisance de  ces  revenus,  l'excédent  retombe  à  la  charge  des 
parents.  Si  même  le  père  ou  la  mère  ont  été  déchus  de  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  faute  d'avoir 


SUCCESSIONS. 


Titre  II 


Chap.  V. 


173 


fait  inventaire  (C.  civ.,  ait.  1442),  ils  ne  doivent  pas,  pendant  la 
période  correspondante  à  la  durée  normale  de  cette  jouissance, 
imputer,  sur  les  revenus  des  biens  desdits  mineurs,  les  frais  né- 
cessités par  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de  ces  der- 
niers. C'est  seulement  lorsque  les  parents  sont  eux-mêmes  hors 
d'état  de  faire  face  à  ces  frais  au  moyen  de  leurs  propres  res- 
sources, que  le  capital  des  mineurs  peut  être  entamé,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  (C.  civ.,  art.  457).  Hormis 
ce  dernier  cas,  les  dépenses  faites  par  Ips  père  et  mère  pour 
élever  leurs  enfants  ne  sauraient  engendrer  une  créance  sus- 
ceptible, lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de  ces  derniers, 
d'être  déduite  de  l'actif  héréditaire  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  par  décès.  —  Sol.  rég.,  25  juin  1902,  [Instr.  3095, 
si  9;  Rev.  Enreg.,  n.  3173] 

2435.  —  Les  impôts  dus  par  le  défunt  personnellement  doi- 
vent évidemment  être  déduits.  La  contribution  foncière  et  les 
autres  impôts  qui  cessent  d'être  à  la  charge  du  défunt  au  mo- 
ment de  son  décès  ne  sont  déduits  qu'à  concurrence  du  prorata 
couru  au  jour  du  décès,  imputation  faite  des  acomptes  payés;  ce 
sont,  en  effet,  des  fruits  civils  pour  l'Etat  qui  les  perçoit  et  une 
charge  de  la  jouissance  pour  le  propriétaire  qui  les  paye.  Quant 
à  la  contribution  personnelle-mobilière,  due  pour  l'année  entière 
nonobstant  le  décès  du  contribuable  (L.  21  avr.  1842,  art.  21), 
fa  déduction  en  est  admise  de  droit  pour  tout  ce  qui  reste  dû. 

2436.  —  lia  été  décidé,  à  ce  sujet,  que  les  droits  restant  dus 
à  la  mort  du  défunt  sur  une  succession  qui  lui  était  échue,  sont 
déductibles  de  l'actif  de  sa  succession,  mais  que  le  demi-droit  en 
sus,  encouru  par  les  héritiers  pour  n'avoir  pas  souscrit  la  décla- 
ration dans  le  délai  légal,  non  encore  expiré  au  décès  de  leur 
auteur,  n'est  pas  déductible,  car  il  constitue  une  peine  person- 
nelle aux  héritiers.  —  Sol.  rég.,  10  nov.  1902,  [Instr.  3102,  §  4; 
Rev.  Enreg.,  n.  3262] 

2437.  —  Sont  également  déductibles  :  les  frais,  avances  et 
honoraires  dus  par  le  défunt  à  un  officier  ministériel.  La  justifi- 
cation de  ces  frais  résulte  suffisamment  de  la  représentation  des 
actes  eux-mêmes,  corroborée  parla  réclamation  de  l'officier  pu- 
blic (L.  24  déc.  1897).  —  Rev.  Enreg.,  n.  1596. 

2438. —  La  déduction  s'étend  aux  dépenses  du  ménage,  aux 
dettes  relatives  à  la  profession  du  défunt,  au  reliquat  passif  d'un 
compte  de  tutelle,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié  dans  les  formes 
prescrites.  Elle  s'étend  également  aux  dettes  hypothécaires. 

2439.  —  Les  reprises  de  la  femme  mariée  appellent  des 
explications  plus  détaillées.  En  droit  fiscal,  la  femme  mariée  pré- 
lève ses  reprises  sur  les  biens  communs,  en  qualité  de  coproprié- 
taire. Si  les  biens  communs  sont  insulfisants  pour  couvrir  ces 
reprises,  le  mari  devient  débiteur  de  l'excédent,  et  cette  dette 
est  déductible  de  sa  succession  s'il  en  est  justifié  dans  les  formes 
prévues.  En  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
ou  de  mariage  sous  un  régime  exclusif  de  communauté,  la  tota- 
lité des  reprises  de  la  femme  forme  une  dette  du  mari,  déduc- 
tible de  sa  succession  sous  la  condition  indiquée  ci-dessus. 

2440.  —  Le  chiffre  des  reprises  de  la  femme  ne  peut  parfois 
être  déterminé  qu'au  moyen  d'une  liquidation.  Si  cette  liquida- 
tion n'est  pas  terminée  au  moment  du  décès,  on  appliquera  les 
règles  développées  suprà,  n.  2432. 

2441.  —  Les  reprises  qui  existent  encore  en  nature  au  décès 
du  mari  sont  prélevées  purement  et  simplement.  Il  avait  même 
été  décidé,  par  laveur,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
que  les  reprises  pouvaient  être  déduites  quand  elles  étaient  re- 
présentées dans  la  succession  du  mari  par  des  sommes  d'argent 
ou  de  valeurs  en  tenant  lieu,  telles  que  des  billets  de  banque, 
des  titres  au  porteur.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1880,  [J.  Enreg., 
n.  21396]  — Trib. Lyon,  12  juill.  1882,  [Rép.pér.,u.  6124]—  Trib. 
Seine,  6  déc.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23370]  —  ...  des  dépôts  de 
sommes  remboursables  à  vue  ou  à  quelques  jours  de  préavis.  — 
Sol.  ;rég.,  22  août  1892,  [Hé p.  pér.,  n.  7948]  —  V.  Sol.  rég., 
7  juill.  1892,  [Rép.  pér.,  n.  7945] 

2442.  —  Ces  décisions  doivent  encore  être  appliquées  lors- 
que les  parties  ne  peuvent  fournir  les  justifications  prévues  par 
la  loi  de  1901.  Mais  si  ces  justifications  sont  fournies,  on  ne  doit 
pas  procéder  par  voie  de  prélèvement,  et  l'actif  de  la  succession 
doit  comprendre  la  totalité  du  numéraire  et  des  valeurs  assimi- 
lées, tandis  que  l'on  doit  porter  au  passif  toutes  les  reprises  de 
la  femme  dûment  justifiées. 

2443.  —  Chaque  fois  'qu'il  s'agit  d'un  simple  prélèvement, 
c'est-à-dire  lorsque  la  femme  agit  comme  propriétaire,  les  re- 
prises peuvent  être  justifiées,  comme  avant  la   loi  de  1901,   par 


tous  les  modes  de  preuve  compatibles  avec  la  procédure  fiscale, 
et  notamment  par  des  inventaires,  partages  et  liquidations  même 
postérieurs  au  décès.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  proprement 
dites,  la  femme  agissant  comme  créancière,  les  justifications 
prévues  par  la  loi  de  1901  sont  strictement  exigées.  —  Instr. 
3067,  §  7. 

2444.  —  L'imputation  des  reprises  doit  d'ailleurs  se  faire  de 
la  manière  la  plus  favorable  aux  parties,  c'est-à-dire  en  préle- 
vant en  premier  lieu  sur  l'actif  commun  les  reprises  justifiées 
d'après  les  règles  admises  avant  la  loi  de  1901.  Soit  une  commu 
nauté  présentant  un  actif  net  de  40,000  fr.;  la  femme  a  droit  à 
60,000  fr.  de  reprises  justifiées  pour  moitié  conformément  aux 
anciennes  règles  et  pour  moitié  conformément  aux  prescriptions 
nouvelles;  les  biens  personnels  du  mari  décédé  s'élèvent  à 
60,000  fr.  On  ne  doit  pas  déduire  d'abord  les  30,000  fr.  de  re- 
prises dûment  justifiées  de  l'actif  commun,  car  le  surplus  ne  pour- 
rait être  déduit  que  dans  la  limite  de  cet  actif,  c'est-à-dire  pour 
10,000  fr.,  les  biens  personnels  du  mari  supportant  en  totalité 
l'impôt  :  on  doit  prélever  d'abord  les  30,000  fr.  pouvant  faire 
l'objet  de  prélèvements,  et  déduire  ensuite  les  30,000  fr.  justitiés, 
déduction  qui  s'opérera  pour  10,000  fr.  sur  l'actif  de  commu- 
nauté, et  pour  20,000  fr.  sur  les  biens  personnels  du  mari,  qui 
de  cette  façon  ne  supporteront  l'impôt  que  sur  40,000  fr.  — ■ 
Maguéro,  Traité  alph.,  Suppl.,  v°  Succession,  n.  171 -V. 

2445.  —  Les  récompenses  dues  par  l'époux  prédécédé  au 
survivant  doivent  être  déduites  de  la  succession  du  premier.  Il 
en  sera  ainsi  de  la  récompense  due  à  son  conjoint  par  un  époux 
qui  a  constitué  à  l'enfant  commun  une  dot  payée  au  moyen  d'un 
propre  à  l'autre  époux.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  survivant, 
après  avoir  prélevé  la  totalité  de  l'actif  commun  en  paiement  de 
ses  droits,  se  trouve  encore  créancier  d'un  excédent  de  récom- 
pense dû  par  son  conjoint  prédécédé  à  la  communauté  :  cet 
excédent  est  déductible  de  la  succession  de  l'époux  débiteur. 
Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  la  déduction  doit 
s'opérer  sur  les  biens  personnels  du  de  cujus,  les  justifications 
spéciales  exigées  par  la  loi  de  1901  doivent  être  fournies. —  En 
ce  sens,  Rev.  Enreg.,  n.  2881-IV,  et  2954-111. 

2446.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  n'auront  droit  qu'à 
une  somme  fixe,  à  titre  de  forfait,  cet  époux  n'a  contre  son  con- 
joint qu'un  droit  de  créance  qui  doit  être  déduit  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier.  —  V.  Cass.,  17  janv.  1854,  Hérit.  Schwei- 
gauser,  [S.  54.1.202,  P.  54.1.213,  D.  54.1.2.37] 

2447.  —  Doivent  encore  être  admis  a  déduction  :  les 
dommages-intérêts  dus  eu  vertu  d'une  obligation  convention- 
nelle ou  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  —  le  prix  d'ac- 
quisition d'une  vente  mobilière  ou  immobilière,  les  soultes  d'é- 
changes et  de  partages,  —  les  charges  d'une  donation  ou  d'un 
partage,  lorsque  ces  dettes  existent  encore,  au  décès,  —  la  dette 
résultant  d'une  ouverture  de  crédit  ou  d'un  compte  courant  soldé 
au  jour  du  décès,  —  les  avances  consenties  au  défunt  sur  les 
titres  compris  dans  l'actif  de  succession,  —  les  dettes  souscrites 
par  un  mandataire,  pourvu  qu'il  soit  justifié  du  mandat. 

2448.  —  Lorsqu'une  succession  est  grevée  de  rentes  qui  ne 
s'éteignent  pas  par  le  décès  du  débiteur  et  que  celui-ci  devait  à 
un  autre  titre  qu'à  titre  d'héritier  ou  de  légataire  universel,  la 
déduction  est  opérée  d'après  une  évaluation  estimative  des 
parties  (Rapport  Cordelet  :  J.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat,  1896, 
p.  290,  col.  2).  —  Trib.  Seine,  25  janv.  1902,  [Rev.  Enreg.. 
n.  2931];  —  12  déc.  1902,  [Rev,  Enreg.,  n.  3361] 

2449.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dettes  remboursables  par  annuités 
comprenant  à  la  fois  l'amortissement  du  capital  et  les  intérêts, 
la  déduction  ne  peut  être  opérée  que  pour  les  annuités  arriérées, 
s'il  y  a  lieu,  et  pour  la  somme  représentant  le  capital  non  éteint 
au  décès.  Les  héritiers  sont  alors  admis  à  fournir  une  ventilation 
de  la  dette,  sauf  à  l'Administration  à  contrôler  l'exactitude  de 
leur  évaluation  au  moyen,  notamment,  des  tarifs  des  compagnies, 
comme  le  Crédit  loncier  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(Déclaration  de  M.  Liotard-Vogt,  commissaire  du  Gouvernement, 
à  la  séance  de  la  Chambre  du  16  nov.  1895  :  J.  off.,  Débats, 
p.  2372). 

2450.  —  Les  dettes  payables  en  nature  sont  déductibles 
comme  celles  qui  sont  payables  en  argent. 

2451.  —  La  déduction  autorisée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
25  févr.  1901  n'est  pas  limitée  au  principal  des  dettes;  elle  s'étend 
de  plein  droit,  le  cas  échéant,  au  prorata  d'intérêts  courus  de- 
puis la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  décès  :  ce  sont  des 
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fruùs  civils  qui  s'acquièrent  jour  par  jour  et  dont  le  montant  est 
exactement  arrêté  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succession.  Quant 
aux  intérêts  arriérés,  ils  sont  déduits  sous  les  justifications  de 
droit  commun,  pourvu  que  l'échéance  ne  soit  pas  antérieure  de 
plus  de  trois  mois  (sauf  l'attestation  du  créancier)  et,  d'autre  part, 
que  le  délai  de  prescription  ne  soit  pas  accompli  (V.  ihfrâ, 
n.  262H  et  s.).  —  Instr.  3058,  p.  5. 

2452.  —  Il  en  est  de  même,  tant  en  ce  qui  concerne  le  terme 
courant  qu'en  ce  qui  concerne  les  termes  échus,  pour  les  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  les  loyers  et  fermages 
de  l'iensdont  le  défunt  était  locataire.  —  Instr.  3058,  p.  5. 

2453.  —  La  régie  décide  que  les  loyers  payés  d'avance  par 
le  preneur  ne  doivent  pas  être  déduits  de  la  succession  du  bail- 
leur. —  V.  Ren.  Ënreg.,  n.  3103.  —  Sol.  fég.,  14  août  1902, 
[Rtv.  Enreg.,  n.  3174;  Instr.  Enreg.,  n.  3095.  §  10]  —  Cette 
solution  est  ainsi  motivée  :  «  Le  versement  ellectué  d'avance 
par  le  preneur  constitue  simplement  l'exécution  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée  <c  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus  » 
(C.  civ.,  art.  172S-2").  Ce  paiement  a  pour  unique  effet  de  libérer  le 
preneur  jusqu'à  due  concurrence.  Les  sommes  qui  en  sont  l'objet 
deviennent  immédiatement  la  propriété  du  bailleur  et  ne  peuvent, 
par  suite,  former  contre  ce  dernier  une  créance  à  titre  de  dépôt 
ou  autrement  (V.  Sol.  rég.,  20  nov.  1888,  liép.  pér.,  n.  7303).  La 
seule  obligation  dont  le  bailleur  soit  tenu,  même  quand  les  loyers 
ont  été  payés  d'avance,  est  celle  de  faire  jouir.  Or,  cette  obliga- 
tion, se  résumant  dans  l'accomplissement  d'un  fait,  ne  nécessite 
pour  son  extinction  le  prélèvement  d'aucune  somme  ou  valeur 
sur  l'actif  héréditaire;  elle  ne  rentre  donc  pas  dans  la  catégorie 
des  dettes  dont  la  déduction  est  autorisée  par  la  loi  du  25  févr. 
1901.  C'est  dans  le  cas  seulement  où,  faute  d'exécution  de  la  part 
du  bailleur,  l'obligation  de  faire  serait  transformée  en  une  créance 
de  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  1142)  que  la  succession  se 
trouverait  grevée  d'une  véritable  dette  susceptible,  en  principe, 
d'être  admise  en  déduction.  Mais,  tant  que  cette  éventualité  ne 
s'est  pas  réalisée,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation  par  décès  ».  —  V.  dans  le  même  sens, 
Trib.  Seine,  30  oct.  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3454] 

2454.  —  On  ne  doit  pas  moins  comprendre  dans  la  succession 
du  preneur  la  valeur  de  la  jouissance  correspondante  aux  loyers 
payés  d'avance,  valeur  qui  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration 
estimative  des  parties.  —  Rev.  Enreg.,  n.  3103. 

2455.  —  Si  un  débiteur  contracte  une'assurance  sur  la  vie 
au  profit  de  son  créancier,  en  paiement  de  sa  dette,  le  décès  dé 
l'assuré  éteint  la  dette  qui  ne  peut  être  déduite  de  la  succession 
du  débiteur.  Quant  aux  primes  d'assurances  échues,  elles  sont 
déductibles  de  plein  droit,  quand  l'échéance  ne  remonte  pas  à 
plus  de  trois  mois,  sous  les  justifications  ordinaires;  si  l'échéance 
remonte  à  plus  de  trois  mois,  une  attestation  du  créancier  est 
nécessaire. 

2456.  —  Le  cautionnement  d'un  comptable  ou  d'un  officier 
public  doit  être  compris  dans  sa  succession,  même  lorsqu'il  a  été 
fourni  en  tout  ou  en  partie  par  un  bailleur  de  fonds;  mais  la 
dette  contractée  envers  ce  bailleur  de  fonds,  qui  n'est  qu'un 
simple  créancier,  doit  être  déduite  de  l'actif. 

2457.  —  Les  fonds  représentant  un  prêt  différé  consenti  par 
le  Crédit  foncier  et  qui  doivent  rester  déposés  dans  les  caisses 
de  la  société  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  doivent 
être  compris  dans  la  déclaration  de  la  succession  de  l'emprun- 
teur décédé  avant  le  retrait.  Mais,  en  revanche,  les  dettes  que 
ces  fonds  étaient  destinés  à  éteindre  sont  admissibles  au  passif 
de  cette  succession. 

2458.  —  La  consignation  volontaire  ou  forcée  ne  libère  le 
débiteur  qu'aulant  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  créancier  ou  va- 
lidée par  décision  judiciaire.  Les  sommes  déposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  doivent  donc  être  comprises  dans 
la  succession  du  de  cujus,  tant  que  celui-ci  n'est  pas  libéré,  mais 
par  contre,  la  dette  que  la  consignation  avait  pour  but  d'étein- 
dre doit  être  admise  à  déduction. 

2459.  —  De  même,  la  dette  pour  laquelle  une  saisie-arrêt  a 
été  opérée  doit  être  déduite  delà  succession  du  saisi,  tant  qu'un 
jugement  devenu  définitif  n'a  pas  validé  la  saisie  et  transporté 
la  créance  au  saisissant.  En  matière  de  saisie  immobilière,  on 
doit  également  déduire  de  la  succession  du  débiteur  exproprié, 
tant  que  le  prix  de  l'adjudication  n'a  pas  été  payé  aux  créanciers 
au  vu  des  bordereaux  de  collocation,  les  dettes  que  ces  borde- 
reaux sont  desiinés  à  éteindre. 

2460.  —  Le  prix  de  vente   d'un  immeuble  délégué  par   le 


vendeur  à  des  créanciers  inscrits  doit  être  compris  dans  la  suc- 
cession du  vendeur,  tant  que  les  créanciers  n'ont  pas  accepté  la 
délégation,  mais  il  convient  de  déduire  de  cette  succession  le 
montant  des  dettes  inscrites. 

2461.  —  Les  dettes  payées  depuis  le  décès  par  les  héritiers 
et  dûment  justifiées  doivent  être  admises  à  déduction,  mais  si 
le  paiement  a  été  fait  au  moyen  de  deniers  héréditaires,  ceux-ci. 
doivent  figurer  à  l'actif. 

2462.  —  La  remise  de  dette  consentie  à  l'héritier  du  défunt 
par  un  créancier  de  la  succession  ne  modifie  pas  la  masse,  et 
l'intégralité  de  la  dette  doit  être  déduite  de  l'actif. 

2463.  —  On  doit  déduire  de  la  succession  le  passif  qui  gre- 
vait une  hérédité  échue  au  défunt  et  qui  n'était  pas  encore  éteint 
au  décès.  Si  cette  hérédité,  a  été  acceptée  purement  et  simple- 
ment par  l'héritier  défunt,  on  doit  déduire  de  la  succession  de 
celui-ci  la  totalité  de  la  part  de  dettes  lui  incombant  dans  l'héré- 
dité recueillie,  alors  même  que  l'actif  de  cette  hérédité  serait  in- 
suffisant pour  éteindre  le  passif  qui  la  grève.  Si,  au  contraire, 
l'hérédité  avait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  dettes  ■ 
qui  la  grevaient  ne  peuvent  être  déduites  de  la  succession  de 
l'héritier  qu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  portion  de  l'actif 
recueillie  par  le  de  cujus.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  Suppl., 
v°  Succession,  n.  197. 

2464.  —  La  valeur  d'une  dette  dont  le  défunt  n'était  tenu 
qu'en  usufruit  ou  en  nue  propriété  est  évaluée  au  moyen  d'une 
déclaration  estimative  des  parties,  sous  le  contrôle  de  la  Régie. 

§  3.  Dettes  dont  le  défunt  était  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres. 

2465.  —  La  dette  conjointe  se  divise  de  plein  droit  entre  les 
débiteurs  par  portions  égales.  Si  l'un  des  débiteurs  décède,  on 
ne  doit  donc  déduire  de  sa  succession  que  sa  part  virile. 

2466.  —  S'il  s'agit  d'une  dette,  solidaire,  chacun  des  débi- 
teurs en  est  tenu  pour  la  totalité.  Au  cas  où  le  de  cujus  aurait 
payé  une  pareille,  dette  avant  son  décès,  non  seulement  il  ne 
saurait  être  question  de  la  déduire  de  sa  succession,  mais  on 
devrait  même  y  comprendre  la  créance  qu'il  a.  acquise,  du  fait 
de  co  paiement,  contre  ses  codébiteurs.  Au  cas  où  la  dette  est 
encore  due,  on  déduit  seulement  la  part  virile  du  défunt,  puisque, 
jusqu'à  preuve  contraire,  cette  part  est  réputée  (à  moins  d'indi- 
cation contraire  dans  le  titre)  celle  pour  laquelle  le  de  cujus  doit 
contribuer  au  paiement. —  V.  Cordelet,,/.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat, 
1896,  p.  290,  col.  3. 

2467.  —  M.  Maguéro  {Traité  alph.,  Suppl.,  v°  Succession, 
n.  200)  présente  à  ce  sujet  les  observations  suivantes  :  «  En 
réalité,  la  dette  du  débiteur  solidaire  qui  n'a  pas  payé  se  dé- 
compose en  deux  parties  ayant  chacune  son  caractère  propre. 
Pour  la  part  de  ce  débiteur,  la  dette  est  actuelle.  Elle  est,  au 
contraire,  éventuelle  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ses 
codébiteurs,  puisqu'elle  est  soumise  à  la  condition  que  le  créan- 
cier s'adressera  exclusivement  à  lui  au  lieu  de  mettre  en  cause 
ses  codébiteurs,  et  recevra  de  lui  seul  le  paiement  de  toute  la 
dette  ;  mais  à  cette  dette  éventuelle  correspond  une  créance  éven- 
tuelle, celle  du  recours.  C'est  le  fait  du  paiement  total  qui  réa- 
lise la  condition  et  donne  à  la  fois  l'existence  à  la  dette  du  débi- 
teur pour  la  somme  qui  excède  sa  part  et  à  sa  créance  de  recours 
contre  ses  codébiteurs  ».  • 

2468.  —  La  partie  certaine  et  actuelle  de  la  dette  doit  tou- 
jours être  déduite,  lorsque  la  dette  existe  encore  au  décès; 

2469. —  «  Quant  à  la  partie  éventuelle,  dit  encore  M.  Ma- 
guéro (eod.  loc),  c'est-à-dire  à  la  part  des  codébiteurs  du  défunt, 
on  doit  lui  appliquer  les  règles  des  dettes  conditionnelles.  Si  les 
héritiers  du  de  cujus  n'ont  pas  payé  cette  part  avant  la  décla- 
ration de  succession,  il  faut  en  faire  complètement  abstraction 
pour  la  liquidation  de  l'impôt,  alors  même  que  les  codébiteurs 
seraient  insolvables;  on  ne  saurait,  en  effet,  admettre  les  héri- 
tiers à  renoncer,  pour  cause  d'insolvabilité  des  débiteurs,  à  la 
créance  de  recours  qui  n'a  pas  encore  pris  naissance.  Si,  au  con- 
traire, les  héritiers  ont,  avant  la  déclaration,  acquitté  la  dette  au 
delà  de  la  part  du  défunt,  ils  sont  en  droit  de  déduire  de  l'actif 
la  totalité  de  la  somme  payée  qui,  par  l'effet  rétroactif  de  la  con- 
dition accomplie,  est  devenue  une  dette  du  défunt.  Mais,  en  même 
temps,  ils  ont  acquis  contre  les  codébiteurs  du  de  cujus  une  créance 
qui,  par  le  même  effet  rétroactif,  fait  partie  de  l'actif  de  la  succes- 
sion et  doit  être  déclarée  parmi  les  valeurs  imposables.  Dans  le 
cas  où  parmi  les  codébiteurs  tenus  de  cette  créance  de  recours, 
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il  se  trouverait  des  insolvables,  les  héritiers  du  défunt  doivent  être 
admis  à  y  renoncer,  sous  les  justifications  ordinaires  :  bien  que 
cette  créance  ne  se  soit  formée  qu'après  le  décès,  ce  n'est  pas 
dans  la  personne  des  héritiers  qu'elle  a  pris  naissance,  mais 
rétroactivement  dans  la  personne  du  défunt  ».  —  Contra,  Maquet, 
Rev.  Enreg.,  n.  2703.  —  V.  suprà,  n.  2326  et  s. 

2470.  —  Si  la  dette  solidaire  est  payée  par  les  héritiers  après 
la  déclaration  de  succession,  aucune  restitution  de  droit  ne  peut 
être  faite  (L.  22  fritn.  an  VU,  art.  60).  —  Mais  par  contre,  la 
Régie  ne  peut  exiger  une  déclaration  complémentaire  de  la 
créance  de  recours  qui  a  pu  naître  au  profit  des  héritiers  contre 
les  codébiteurs  du  défunt. 

2471.  —  Les  règles  applicables  aux  dettes  solidaires  sont 
applicables  aux  dettes  indivisibles. 

2472.  —  Ces  règles  sont  encore  applicables  aux  dettes  de 
communauté  que  la  succession,  par  l'effet  des  principes  qui  gou- 
vernent la  contribution  et  l'obligation  aux  dettes  des  époux 
communs  en  biens,  a  pu  être  obligée  d'acquitter  en  totalité,  bien 
qu'une  partie  en  dût  être  supportée  par  le  conjoint  survivant. 
—  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  22i:>  et  s. 

2473.  —  Il  a  été  décidé  à  ce  sujet  que  la  femme  n'étant  tenue 
'des  dettes  de  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument (si  elle  a  fait  inventaire),  il  y  a  lieu,  en  cas  de  prédécès 
du  mari,  de  retrancher  de  sa  succession  toute  la  portion  de  la 
dette  commune  qui  excède  l'émolument  de  la  veuve  dans  l'actif 
de  communauté.  Par  contre,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  la 
déduction  ne  peut  porter  sur  ses  biens  personnels  (V.  Corde- 
let  :  J.  off.,  Doc.  pari.,  1836,  p.  290).  —  Instr.  3058,  p.  4. 

2474.  —  De  même,  on  devra  déduire  de  la  succession  de  la 
femme,  à  concurrence  delà  part  contributive  de  celle-ci,  les 
dettes  contractées  par  le  mari  commun  en  biens,  qui  sont  cen- 
sées contractées  pour  le  compte  de  l'association  conjugale.  — 
Solrég.,  22  janv.  1902,  [Instr.  3080,  §  18]  ;  —  28  mars  1902, 
[Instr.  3089,  §  16;  Rev.  Enreg.,  n.  3066] 

2475.  —  Mais  du  moment  où  il  n'a  pas  été  fait  inventaire, 
la  femme  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  d'émolument  et  se  trouve 
tenue  de  la  moitié  des  dettes  communes,  alors  même  que  la 
communauté  serait  en  déficit.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  la 
femme,  appelée  à  la  succession  en  qualité  de  légataire  univer- 
selle et  tenue  eu  toute  hypothèse  de  l'intégralité  des  dettes  de 
communauté,  n'aurait  eu  aucun  intérêt  à  revendiquer  le  bénéfice 
d'émolument  et  par  suite  à  faire  inventaire.  —  Sol  rég.,  16  sept. 
1902,  [Instr.  3099,  §  8;  Rev.  Enreg.,  n.  3239] 

2476. —  Lorsqu'une  communauté  présente  un  actif  inférieur 
à  l'ensemble  des  reprises  des  époux  et  des  dettes  contractées 
envers  les  tiers  pour  le  compte  de  l'union  conjugale,  les  droits 
respectifs  du  mari  et  de  la  femme  consistent  dans  la  moitié  de 
l'excédent  de  l'actif  brut  sur  le  montant  des  reprises,  et  chacun 
d'eux  participe  également  pour  une  moitié  aux  dettes  communes, 
sous  réserve  pour  la  femme  d'user  de  la  faculté  de  limiter  sa 
part  contributive  à  l'émolument  qu'elle  tire  de  la  communauté, 
mais  seulement  s'il  a  été  fait  inventaire.  C'est  en  conformité  de 
ce  mode  de  répartition  de  l'actif  et  du  passif  que  doivent,  le  cas 
échéant,  être  liquidés  les  droits  de  mutation  par  décès  :  il  convient 
donc  de  prélever  d'abofâ  les  reprises  des  époux  sur  l'actif,  et 
seulement  ensuite  de  déterminer  la  part  incombant  à  chacun 
d'eux  dans  le  passif.  —  Sol.  rég.,  19  déc.  1902,  [Instr.  3102, 
§  3;  Rev.  Enreg.,  n.  3261] 

2477.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  la  femme  qui  s'est  en- 
gagée solidairement  avec  son  mari  est  réputée,  à  l'égard  de 
celui-ci,  ne  s'être  obligée  que  comme  caution  (C.  civ.,  art.  1431), 
quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  et  même  si  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens;  la  femme 
est  alors  présumée  avoir  contracté,  non  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  dans  celui  de  la  communauté,  s'il  en  existe  une,ou 
de  son  mari.  Doivent,  par  conséquent,  être  déduites,  pour  la  to- 
talité, de  la  succession  du  mari  séparé  de  tiens,  comme  incombant 
exclusivement  à  ce  dernier,  les  dettes  contractées  solidairement 
par  les  deux  époux  au  cours  de  leur  union,  si,  d'ailleurs,  il  ne 
résulte  ni  des  actes  d'obligation,  ni  de  faits  probants  parvenus 
légalement  à  la  connaissance  de  l'Administration,  que  les  deniers 
empruntés  auraient  été  employés  dans  l'îto  mun  de  l'un 
et  de  l'autre  époux.  —  Sol.  rég.,  11  déc.  1902,  [Rev.  Enrég., 
n.  3239;  Instr.  :ili)2,  g  1] 

2478.  —  La  dette  dont  le  défunt  n'est  tenu  que  comme  cau- 
tion est  une  dette  éventuelle;  si  elle  n'est  pas  payée  au  moment 
du  décès,  elle  ne  peut  être  admise  à  déduction.  —  Sol.  rég.,  13  août 


ions,  [Instr.  3Q99,  S  "!',  '■''(•  En e;/.,n.  3238] ■-...  à  moins  toute- 
fois quel'insolvabilité  du  débiteur  principal  ait  été  constatée  avant 
le  décès;  mais  dans  ce  cas  on  doit  comprendre  dans  l'actif  la 
créance  née  du  recours  appartenant  au  défunt  contre  ce  débiteur 
principal.  Une  pareille  dette  devrait  encore  être  déduite  si  elle 
était  payée  par  les  héritiers  avant  la  déclaration  de  succession; 
une  créance  de  somme  égale  doit  d'ailleurs  figurera  l'actif,  sauf 
la  renonciation  des  héritiers  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
(V.  suprà,  n.  2326  et  s.).  Enfin,  si  le  paiement  n'avait  lieu  qu'a- 
près la  déclaration  de  succession,  aucune  restitution  ne  serait 
possible,  mais  réciproquement  aucun  supplément  de  droit  né 
pourrait  être  exigé  sur  la  créance  de  recours  qui  aurait  pu  naître 
contre,  le  débiteur  principal. 

2479.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  la  dette  d'un 
tiers  pour  laquelle  le  défunt  a  fourni  une  garantie  hypothécaire. 

2480.  —  La  somme  payée  par  le  défunt,  en  qualité  de  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  ne  peut  être  déduite  de  sa 
succession,  car  ce  n'est  pas  une  dette.  —  Maguéro,  Truite  alph.^ 
Suppl.,v°  Succession,  n.  205. 

Section  II. 
Titres  susceptibles  de  faire  preuve  en  Justice  contre  le  défunt. 

2481.  —  Pour  qu'une  dette  puisse  être  déduite,  il  faut  en 
outre  qu'elle  ait  son  fondement  dans  un  titre  de  nature  à  faire 
preuve  en  justice  contre  le  défunt. 

2482. — Ladéduction  des  dettes  verbales,  et  des  dettes  pour 
lesquelles  existe  un  simple  commencement  de  preuve  par  écrit 
n'est  pas  admise  par  l'Administration,  par  cette  raison  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  rend  vraisemblable  la  préten- 
tion de  celui  qui  l'invoque,  mais  doit  être  complété  soit  par  la 
preuve  testimoniale,  soit  par  des  présomptions,  soit  par  le  ser- 
ment :  or,  la  loi  de  1901  exige  un  litre  formant  preuve  complète. 
—  Sénat,  séance  du  22  janv.  1901  :  J.  off.,  Débats,  p.  76). 

2483.  —  Remarquons  toutefois  que  si  le  receveur  de  l'en- 
registrement refuse  la  déduction  d'une  dette  qui  n'est  justi- 
fiée que  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  li 
peut  au  contraire  ordonner  cette  déduction  si  ce  commencement 
de  preuve  est  complété  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  car  ce  mode  de  preuve  n'est  pas  incompatible  avec 
la  procédure  spéciale  d'enregistrement.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  déduction  du  passif  doit  être  ordonnée  toutes  les  fois 
qu'elle  est  appuyée  sur  des  pièces  écrites  opposables  au  défunt, 
de  nature  à  faire  preuve  aux  yeux  du  juge,  par  elles-mêmes  et 
par  elles  seules,  de  la  réalité  de  la  créance  invoquée,  sans  avoir 
recours  à  aucune  autre  preuve  complémentaire  :  constitue  donc 
un  titre  opposable  au  défunt  le  registre  domestique  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui-ci  et  contenant  le  compte  courant  de  ses  opé- 
rations avec  un  tiers,  faisant  ressortir  un  solde  créditeur  au  profit 
de  ce  dernier,  alors  surtout  que  l'exactitude  de  la  plupart  des 
sommes  inscrites  sur  ce  registre  est  attestée  par  des  relevés 
adressés  par  le  défunt  au  titulaire  du  compte.  — ■  Trib.  Seine, 
13  févr.  1903,  [Rév.  Enreg.,  n.3295] 

2484.  —  La  déduction  est  refusée,  alors  même  que  le 
défaut  de  force  probante  du  titre  tient  à  une  simple  inobserva- 
tion des  formes  légales  (acte  public  non  authentique  pour  vice 
de  forme  ou  incapacité  du  rédacteur,  non  signé  de  toutes  les 
parties,  écrits  non  signés,  etc..  . 

2485. —  Pour  être  opposable  au  défunt,  le  titre  doit  être  an- 
térieur au  décès.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire 
de  l'actif  héréditaire  les  sommes  dues  à  divers  entrepreneurs  pour 
travaux  effectués  même  avant  le  décès,  dès  lors  que  l'héritier  ne 
produit  que  des  mémoires  réglés  postérieurement  au  décès,  et 
les  attestations  des  créanciers.— Trib.  Seine,  14  nov.  1902,  Rev. 
,  n.3201]  —  Il  en  serait  de  même  des  Irais  de  dernière  ma- 
ladie. —  Instr.  3058,  p.  4,  [Rev.  Enreg.,  n.  3364-2"]  — V. suprà, 
n.  2433. 

2486.  —  Les  énonciations  de  l'inventaire  dressé  après  décès, 
ou  du  partage  de  la  succession,  ne  peuvent  également  former 
titre  contre  le  défunt.  —  V.  Rev.  Enreg.,  n.  3026-7". 

2487.  —  Le  principe  posé  suprà,  n.2485,  comporte  cependant 
deux  exceptions.  D'une  part,  la  justification  d'une  dette  peut 
résulter  d'un  jugement  rendu  après  le  décès  et  constatant  que 
la  ditte  es:  née  avant  l'ouverture  de  la  succession  dans  la  per- 
sonne du  défunt  et  non  dans  celle  de'B  héritiers  (j.  off'.,  Do 
Sénat,  1896,  p.    290j  col.  2).  fi'autre  part,  l'art.  5,   I 
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1901,  dispose  expressément  que  les  dettes  établies  parle  procès- 
verbal  des  opérations  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judi- 
ciaire ou  par  le  règlement  définitif  d'une  distribution  par  contri- 
bution pourront  être  déduites,  même  si  oe  procès-verbal  ou  ce 
règlement  est  postérieur  à  la  déclaration  de  succession.  —  V.  in- 
frâ,  n.  2499  et  s. 

2488.  —  Par  un  amendement  discuté  dans  la  séance  du  Sé- 
nat du  22  janv.  1901,  M.  Dufoussat  demandait  que  l'on  admit 
de  plein  droit  la  déduction  :  1°  des  créances  privilégiées  sur  la 
généralité  des  meubles  désignés  dans  l'art.  2101,  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  des  frais  de  justice,  des  frais  funéraires,  des  frais  de  der- 
nière maladie,  des  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année 
écbue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année. courante,  et  des  fournitures  de 
subsistances,  faites  pendant  les  six  derniers  mois  au  défunt  et 
à  sa  famille  par  les  marchands  au  détail;  2°  de  la  créance  due, 
d'après  l'art.  23,  L.  9  avr.  1898,  à  la  victime  d'un  accident  ou  à 
ses  ayants-droit  pour  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires, ainsi  que  pour  indemnités  allouées  à  la  suite  d'une  inca- 
pacité temporaire  de  travail;  3"  des  créances  résultant  de  fonc- 
tions emportant  hypothèque  légale,  comme  les  dettes  d'un  tuteur 
vis-à-vis  d'un  mineur.  «  La  commission  des  finances,  disait 
M.  Dufoussat,  a  été  unanimement  d'avis  d'admettre  le  prin- 
cipe de  la  déduction  de  ces  sortes  de  dettes,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  titre  écrit  provenant  du  de  cujus,  la  loi 
elle-même  devant  tenir  lieu  d'écrit  »,  et  encore  «  parce  que  la 
loi  elle-même  dans  ce  cas  tient  lieu  de  titre  »  (J.  off.,  Déb., 
Sénat,  p.  78  et  79).  Cet  amendement  n'a  pas  été  accepté. 

2489.  — Aux  termes  de  l'art.  5,  §  1,  L.  25  févr.  1901,  «toute 
dette  au  sujet  de  laquelle  l'agent  de  l'Administration  aura  jugé 
les  justifications  insuffisantes  ne  sera  pas  retranchée  de  l'actif 
de  la  succession  pour  la  perception  du  droit,  sauf  aux  parties  à 
se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  deux  années  à 
compter  du  jour  de  la  déclaration  ».  Le  receveur  a  donc  la  faculté 
de  refuser  la  déduction  non  seulement  quand  les  productions 
obligatoires  pour  les  héritiers  sont  incomplètes,  mais  encore 
quand  il  a  des  raisons  de  douter  de  la  réalité  des  dettes  même 
établies,  en  apparence,  d'une  façon  complète  et  régulière.  — 
Inst.  rég.,  n.  3058. 

2490.  —  Cependant,  sous  ce  dernier  rapport,  une  restriction 
a  été  faite  en  faveur  des  dettes  résultant  d'un  acte  authentique 
et  non  échues  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

2491.  —  Dans  ce  cas,  et  pourvu,  bien  entendu,  que  les  indi- 
cations exigées  pour  les  dettes  établies  par  actes  authentiques 
soient  fournies  et  que  l'attestation  du  créancier  soit  rapportée, 
si  elle  est  réclamée,  la  déduction  ne  pourra  être  écartée.  Il  ap- 
partiendra seulement  à  l'Administration  d'établir  la  simulation 
de  la  dette  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration. 

2492.  —  En  toute  autre  hypothèse,  le  receveur  exerce  un 
pouvoir  d'appréciation  analogue  à  celui  qu'il  lient  de  l'art.  28, 
L.  22  frim.  an  VII,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits  à 
exiger  sur  les  actes  présentés  à  l'enregistrement.  Le  redevable 
dont  la  demande  en  déduction  aura  été  écartée  ne  pourra  donc 
différer  le  paiement  des  droits  liquidés  par  le  receveur,  sous  pré- 
texte de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  est,  ou 
non,  dûment  justifiée.  Il  devra  les  acquitter,  sauf  à  se  pourvoir 
en  restitution  dans  les  formes  ordinaires.  Un  délai  de  deux 
années,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  lui  est  accordé  à 
cet  effet  (Instr.  rég.,  n.  3058,  p.  15).  La  Régie  a  d'ailleurs  re- 
commandé de  n'user  de  ce  droit  qu'avec  circonspection  et  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  fraude  est  à  craindre. 

2493.  —  La  justification  d'une  dette  peut  résulter  de  tout 
écrit  susceptible  de  faire  preuve  complète,  que  cet  écrit  ait  été 
rédigé  ou  non  dans  le  but  de  constater  la  dette  et  d'en  faire  la 
preuve.  Aussi,  le  plus  souvent  le  degré  de  foi  qui  est  due  à  tel 
ou  tel  écrit  est  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux  (Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §754,  p.  198).  Nous  allons  en  passer  en  revue  quel 
ques-uns. 

§  1.  Titres  civils. 

2494.  —  Les  actes  authentiques  se  placent  au  premier  rang 
des  écrits  destinés  à  faire  titre.  Tels  sont  les  actes  notariés  en 
brevet  ou  en  minute,  les  actes  sous  seing  privé  déposés  chez  le 
notaires,  les  actes  administratifs.  Les  actes  extrajudiciaires  ne  for- 
ment titre  en  général  que  lorsqu'ils  contiennent  un  aveu  oppo- 
sable au  débiteur.  Les  rôles  de  contributions  publiques  sont  as- 
similés à  des  actes  authentiques  (Instr.  rég.,  n.  3058,  p.  4),  mais 


les  héritiers  doivent  prouver  que  le  défunt  n'a  pas  acquitté  les 
impôts  avant  son  décès. 

2495.  —  Les  jugements  sont  incontestablement  des  actes 
authentiques,  de  quelque  juridiction  qu'ils  émanent  :  tribunaux 
de  paix,  tribunaux  civils  de  première  instance,  tribunaux  de 
commerce,  conseils  de  prud'hommes,  cours  d'appel,  tribunaux 
de  simple  police  et  correctionnels,  cours  d'assises,  conseils  de 
préfecture,  Conseil  d'Etat,  Cour  des  comptes. 

2496.  —  Le  jugement  frappé  d'appel  n'en  conserve  pa's 
moins  son  autorité  et  peut  servir  de  titre;  si  après  la  déclara- 
tion de  succession,  ce  jugement  est  réformé,  la  Régie  peut  ré- 
clamer un  supplément  de  droit. 

2497.  —  On  doit  d'ailleurs  assimiler  aux  jugements  tous  les 
actes  judiciaires,  tels  que  les  procès-verbaux  de  conciliation  en 
justice  de  paix,  procès-verbaux  des  arbitres  nommés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  bordereaux  de  collocation  délivrés  dans 
un  ordre  ou  dans  une  contribution. 

2498.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  de  vérification 
et  d'affirmation  de  créances  dressé,  au  cours  des  opérations 
d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire,  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire.  L'art.  4,  L.  25  févr.  1901,  autorise  la  dé- 
duction des  dettes  d'un  commerçant  sur  la  seule  indication  de 
«  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  ainsi  que  de  la  date  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions de  vérification  et  d'affirmation  de  créances  ».  Ce  procès- 
verbal,  qui  équivaut,  d'après  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  «  aune 
sorte  de  contrat  judiciaire  »,  suffit  pour  justifier  de  l'existence 
de  la  dette,  alors  même  que  les  parties  ne  pourraient  fournir 
aucune  autre  preuve. 

2499.  —  Ce  procès-verbal  peut  d'ailleurs  être  postérieur  au 
décès  du  failli  ou  du  liquidé.  La  loi  de  1901  contient  même  à 
cet  égard  une  exception  aux  règles  générales,  car  l'art.  5  décide 
que  :  «  Les  héritiers  ou  légataires  seront  admis,  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  à  réclamer,  sous 
les  justifications  prescrites  à  l'art.  4,  la  déduction  des  dettes 
établies  par  les  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, ou  par  le  règlement  définitif  de  la  distribution  par  con- 
tribution postérieure  à  la  déclaration,  et  à  obtenir  le  rembourse- 
ment des  droits  qu'ils  auraient  payés  en  trop  »'.  Cette  disposition 
doit  s'appliquer  même  lorsque  la  faillite  ou  la' liquidation  judi- 
ciaire n'est  déclarée  que  postérieurement  au  décès. 

2500.  —  Le  bilan  dressé  par  le  failli  ou  par  les  syndics  con- 
formément aux  art.  439  et  476,  C.  comm.,  ne  constitue  pas  un 
titre  suffisant  pour  autoriser  la  déduction  des  dettes  qui  y  figu- 
rent. Il  en  est  de  même  du  concordat  amiable  passé  avec  les  hé- 
ritiers du  défunt,  mais  le  concordat  amiable  conclu  avec  le  dé- 
funt personnellement  forme  un  titre  complet. 

2501.  —  Le  règlement  définitif  d'une  distribution  par  con- 
tribution constitue  également  un  titre  complet  ;  il  autorise  même 
la  restitution  des  droits  payés  en  trop,  quand  il  n'intervient  qu'a- 
près la  déclaration  de  succession.il  convient  de  remarquer  d'ail- 
leurs que  cette  règle  ne  s'applique  qu'en  matière  de  contribution 
judiciaire,  la  contribution  amiable  n'offrant  pas  les  mêmes  ga- 
ranties de  sincérité  (J.  off.,  Doc.  pari.  Chambre,  1901,  p.  105). 

2502.  —  Le  règlement  définitif  d'un  ordre  judiciaire  doit  être 
assimilé  au  règlement  d'une  contribution  judiciaire,  bien  que  la 
loi  ne  le  dise  pas  expressément.  Mais  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  dans  un  ordre  amiable,  ne  forme  pas  un  titre  jus- 
tificatif suffisant,  attendu  que  le  juge  n'a  pas  à  contrôler  la  réa- 
lité des  dettes  reconnues  par  les  créanciers.  Cette  dernière  règle 
est  applicable  à  l'ordre  coji.se/isueZ. 

2503.  —  Le  compte  d'un  héritier  bénéficiaire  ou  celui  d'un 
curateur  à  succession  vacante  ne  peuvent,  non  plus  faire  foi  par 
eux-mêmes  des  dettes  qui  y  sont  énoncées. 

2504.  —  Toute  dette  constatée  par  acte  authentique  et  non 
échue  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  doit  être  déduite 
(L.  25  lévr.  190),  art.  5).  Il  n'y  a  donc  pas  de  distinction  à  faire 
entre  les  actes  authentiques  qui  constatent  des  faits  que  l'offi- 
cier public  affirme  avoir  été  accomplis  par  lui-même  ou  en  sa 
présence  —  actes  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  —  et 
ceux  qui  relatent  des  déclarations  faites  par  les  parties  en  pré- 
sence de  l'officier  public,  —  actes  qui  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  de  la  véracité  des  déclarations  qui  y  sont  con- 
tenues. —  V.  sur  cette  distinction,  suprà,  v"  Acte  authentique, 
n.  283  et  s. 

2505.  —  L'acte  nul  comme  acte  authentique,  mais  valable 
comme  acte  sous  seing  privé  parce  qu'il  est  signé  de  toutes  par- 
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ties  (C.  civ.,  art.  1318),  n'est  pas  admis  de  plein  droit  comme 
titre  justificatif  :  il  vaut  seulement  comme  acte  sous  seing  privé. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  143  et  s. 

2506.  —  La  déduction  peut  être  justifiée  au  moyen  d'un 
acte  sous  seing  privé,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  ait 
acquis  date  certaine  avant  le  décès,  ni  que  la  signature  du  de  cujus 
ait  été  reconnue  ou  vérifiée  en  justice.  Mais  cet  acte  peut  être 
discuté  par  le  receveur.  La  Régie  recommande  même  k  ses 
agents  de  réclamer,  en  cette  matière,  la  production  de  l'attesta- 
tion du  créancier,  non  seulement  quand  l'examen  du  titre  per- 
met de  concevoir  des  doutes  sur  sa  sincérité,  mais  encore  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  dettes  relativement  importantes,  alors 
même  qu'elles  résulteraient  de  titres  en  apparence  réguliers 
(Instr.  3058,  p.  18j. 

2507.  —  Lorsque  le  titre  justificatif  constate  une  convention 
synallagmatique,  il  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux qui  en  ont  été  faits  (C.  civ.,  art.  1 32;>),  sinon  la  Kégie 
peut  le  repousser,  par  ce  motif  que  le  débiteur  est  fondé  à  en 
opposer  la  nullité  à  son  créancier,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  en  con- 
séquence d'un  litre  pouvant  faire  preuve  en  justice  (V.  suprà, 
v°  Double  écrit,  n.  94  et  s.).  Même  règle  pour  les  billets  sous 
seing  privé  qui  ne  seraient  pas  écrits  en  entier  de  la  main  du 
souscripteur,  ou  qui  ne  seraient  pas  revêtus  au  moins  de  sa  signa- 
ture précédée  de  la  mention  «  bon  pour  »  ou  «  approuvé  pour  » 
(C.  civ.,  art.  1326).  —  V.  suprà,  v°  Approbation  de  sommes, 
n.  191  et  s.  —  Cette  formalité  n'est  cependant  pas  indispensable 
pour  les  billets  souscrits  par  les  marchands,  laboureurs,  arlisans, 
gens  de  service  (V.  suprà,  v°  Approbation  de  sommes,  n.  99  et  s.). 
Et  daas  le  cas  même  où  elle  n'a  pas  été  inscrite  bien  qu'elle  fût 
nécessaire,  la  nullité  qui  en  résulte  est  couverte  par  une  exécu- 
tion partielle.  Il  convient  de  tenir  compte  de  cett3  distinction 
pour  apprécier  la  régularité  des  justifications  produites. 

2508.  —  Les  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé  font 
foi  entre  les  parties  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
énonciatirs,  pourvu  que  l'énonciation  ait  un  rapport  direct  avec 
la  disposition  (C.  civ.,  art.  1320)  :  telle  serait  la  quittance  por- 
tant que  les  intérêts  antérieurs  ont  été  capitalisés  avec  le  prin- 
cipal qui  en  a  été  augmenté  d'autant.  La  dette  qui  résulterait 
de  pareilles  énonciations  devrait  être  déduite,  mais  il  en  serait  au- 
trement d'une  dette  résultant  d'énonciations  étrangères  à  la  dis- 
position principale,  ces  énonciations  ne  pouvant  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

2509.  —  La  production  d'une  lettre  missive  renfermant  les 
indications  suffisantes  pour  établir  l'existence  d'un  engagement 
suffit  pour  justifier  la  déduction  d'une  dette;  mais  ce  mode  de 
preuve  pouvant  donner  lieu  à  des  fraudes  faciles,  la  Régie  pour- 
rait exiger  l'attestation  du  créancier.  —  V.  infrd,  n.  2525. 

2510.  —  Les  livres  de  commerce,  même  régulièrement  tenus, 
ne  font  pas  preuve  complète  contre  les  non-commerçants.  L'hé- 
ritier d'un  non-commerçant  ne  pourra  donc  prouver  l'existence 
d'une  dette  du  de  cujus  en  représentant  les  livres  de  commerce 
du  créancier  :  ce  serait  en  effet  admettre  la  déduction  d'une 
dette  en  vertu  d'un  titre  non  opposable  au  débiteur.  —  Instr. 
rég.,  3058,  p.  3.  —  V.  Rapp.  Dauphin,  12  juill.  1898  (/.  off., 
Doc.  pari.,  Sénat,  p.  526,  col.  3).  —  V.  suprà,  v°  Livres  de  com- 
merce, n.  167  et  s.,  et  infrà,  n.  2526. 

2511.  —  De  même,  les  registres  d'un  notaire  peuvent  faire 
preuve  de  son  passif  personnel,  mais  ne  peuvent  servir  à  justi- 
fier le  passif  à  la  charge  de  ses  clients. 

2512. —  Par  application  de  l'art.  1331,  C.  civ.,  une  dette 
pourra  être  déduite  sur  la  seule  production  des  registres  ou  pa- 
piers domestiques  du  défunt  contenant  une  inscription  de  re- 
connaissance de  cette  dette,  même  non  signée,  mais  à  condition 
qu'il  y  soit  formellement  exprimé  que  l'inscription  a  été  faite 
pour  suppléer  au  défaut  de  titre.  Si  celte  inscription  était  bhlée 
ou  barrée,  elle  n'aurait  plus  aucune  valeur.  —  V.  Trib.  Seine, 
13  févr.  1903,  [Ken.  Enreg.,  n.  3295]  —  V.  suprà,  v°  Registres 
et  papiers  domestiques,  n.  26  et  s. 

2513.  —  Les  leuilles  volantes  n'offrent  pas  en  général  les 
mêmes  garanties  qu'un  registre,  et  les  énonciations  qu'elles  ren- 
ferment ne  pourront  servir  le  plus  souvent  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Néanmoins,  dans  certains  cas,  elles 
pourront  former  titre  complet  :  c'est  là  une  question  d'appré 
ciation. 

2514.  —  Les  copies  d'actes  authentiques  peuvent  faire  foi 
dans  certains  cas  (C.  civ.,  art.  1335),  mais  comme  il  snlïil  aux 
parties,  pour  obtenir  la  déduction,  d'indiquer  au  receveur  la 
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date  de  l'acte  et  le  nom  de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte  qui 
constate  cette  dette,  il  n'y  aura  jamais  lieu  de  produire  des  co- 
pies d'actes  de  cette  nature.  S'il  s'agit  d'un  titre  sous  seing 
privé,  les  parties  doivent  en  produire  une  copie  collationnée.  — 
V.  infrà,  n.  2545. 

2515.  —  L'enregistrement  d'un  acte  sur  les  registres  de  la 
Régie  est  trop  sommaire  pour  pouvoir  servir  même  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Il  en  est  de  même  des  énonciations 
contenues  dans  une  déclaration  de  succession.  Ainsi,  la  justifi- 
cation d'une  dette  ne  résultera  pas  du  t'ait  que  cette  dette  était 
comprise  comme  créance  dans  une  déclaration  de  succession  an- 
térieure, ni  même  de  l'admission  de  cette  dette  au  passif  déclaré 
après  le  décès  d'une  personne  dont  le  de  cujus  était  l'héritier  et 
tenu,  comme  tel,  des  charges  héréditaires.  —  Maguéro,  Traité 
alph.,  Suppl.,  v°  Succession,  n.  226. 

2516.  —  Les  tailles,  jetons,  cachets,  cartes  remis  aux  four- 
nisseurs pour  constater  la  livraison  de  la  marchandise  ne  sont 
pas  des  titres  écrits  et  ne  peuvent  justifier  la  déduction  d'une 
dette.  Au  contraire,  les  bons  manuscrits  signés  et  paraphés  du 
débiteur  remis  à  un  fournisseur  et  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  de  celui-ci  peuvent  établir  la  dette  à  l'égard  du  client, 
s'ils  contiennent  les  indications  nécessaires  relatives  à  la  quan- 
tité des  marchandises  livrées;  l'attestation  du  créancier  pourra 
être  exigée  par  la  Régie  dans  ce  cas. 

§  2.  Titres  commerciaux. 

2517.  —  En  matière  de  commerce,  la  liberté  des  preuves  est 
beaucoup  plus  grande  qu'en  matière  civile.  Si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  dette  commerciale  (V.  à  ce  sujet,  suprà,  v°  Acte 
de  commerce),  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  dé- 
duction varient  suivant  la  nature  du  titre.  S'agit-il  d'un  acte  au- 
thentique, la  preuve  est  complète,  et  cet  acte  fait  pleine  foi  de  la 
dette,  comme  en  matière  civile.  S'agit-il  d'un  acte  sous  seing 
privé,  le  receveur  jouit  du  même  pouvoir  d'appréciation  que 
pour  les  dettes  civiles.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  les  actes 
commerciaux  synallagmatiques  ne  sont  pas  soumis  à  la  forma- 
lité du  double,  et  que  les  obligations  unilatérales  sont  dispensées 
du  bon  potir.  —  V.  suprà,  vis  Approbation  de  sommes,  n.  101 
et  s.,  Double  écrit,  n.  53  et  s. 

2518.  —  Les  bordereaux  ou  arrêtés  des  courtiers,  signés  des 
parties,  et  les  bordereaux  ou  arrêtés  des  agents  de  change,  même 
revêtus  delà  seule  signature  de  l'agent  de  change,  fournissent, 
en  matière  commerciale,  une  preuve  suffisante  de  la  conclusion 
et  des  conditions  de  l'opération  :  ils  peuvent  justifier  la  déduc- 
tion d'une  dette. 

2519.  —  Les  factures  acceptées,  rapprochées  des  livres  de 
commerce  du  défunt  ou  confirmées  par  l'attestation  du  créan- 
cier, forment  des  preuves  complètes  des  dettes  qu'elles  consta- 
tent. Au  contraire,  la  facture  qui  porte  simplement  l'acquit  du 
vendeur  n'autorise  pas  la  déduction,  car  elle  n'élahlit  pas  que  la 
dette  existait  encore  au  jour  du  décès  df  l'acheteur.  Décidé,  en 
ce  sens,  que  les  dettes  résultant  de  simples  notes,  factures  on 
mémoires,  non  acceptés  par  le  défunt,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  admises  en  déduction  de  l'actif  successoral,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  alors  même  que  ces 
documents  auraient  été  revêtus  de  l'acquit  des  créanciers  pos- 
térieurement à  l'ouverture  de  la  succession.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, des  honoraires  dus  au  médecin  qui  a  donné  ses  soins 
au  défunt  pendant  sa  dernière  maladie,  le  carnet  de  visites  du 
médecin  ne  pouvant  l'aire  titre  en  justice.  —  Sol.  rég..  13  dec. 
1901  et  15  févr.  1902,  (Instr.  3080,  S  19;  Hec  Enreg.,  n.  2969]  — 
Sol.  rég.,  18  avr.  1902,  [Instr.  3089,  §  15;  Heu.  Enreg.,  n.  3065] 
—  V.  suprà,  n.  2433. 

2520.  —  Les  reconnaissances  de  sommes,  données  sous 
forme  de  reçus,  sont  de  véritables  titres  d'obligations  qui  font 
foi  contre  le  défunt.  Il  en  est  de  même  des  billets  à  ordre,  des 
lettres  de  change  acceptées   par   le   défunt.  —  V.  J.  off.,  Doc. 

pari.,  Chambre,   1900,  p.  174'!,  col.  1;  J.  off.,  séance  du  15  nov. 
1900,  Chambre,  p.  2075,  col.  2. 

2521.  —  La  Régie  a  adressé  à  ce  sujet  les  recommandations 
suivantes  à  ses  préposés  :  Si  les  parties  représentent  des  effets 
souscrits  et  acceptés  par  le  défunt  pour  des  échéances  posté- 
rieures au  décès  et  endossés  par  des  tiers  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  succession,  cet  ensemble  de  circonstances  con- 
stituera une  présomption  assez  sérieuse  pour  faire  admettre  la 
déduction,  sans  autre  justification,  à  la  condition  qu'aucun  in- 
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dice  ne  donne  à  supposer  qu'il  s'agit  d'effets  de  complaisance. 
Mais,  si  les  effets  souscrits  et  acceptés  par  le  défunt  et  produits 
Dar  ses  héritiers  ou  légataires  n'ont  pas  été  endossés  antérieure- 
ment au  décès,  il  sera  prudent,  en  général,  de  réclamer,  soit  la 
communication  des  livres  de  commerce  du  défunt,  soit  l'attesta- 
tion du  créancier,  soit  même,  au  besoin,  ces  deux  justifications  ». 
—  Instr.  3058,  p.  16. 

2522.  —  Les  justifications  complémentaires  seront  encore 
exigées  plus,  rigoureusement  lorsque  la  dette  sera  échue  au 
jour  du  décès.  Comme  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  tenu 
de  faire  dresser  un  protêt  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  à  dé- 
faut de  paiement,  l'inobservation  de  cette  prescription  constitue- 
rait une  grave  présomption  de  simulation  de  la  dette. 

2523.  —  «  Les  dettes  commerciales,  porte  le  rapport  de 
M.  Mesureur,  sont,  dans  la  généralité  des  cas,  représentées, 
soit  par  des  traites  tuées  sur  le  défunt,  soit  par  des  billets  à  or- 
dre souscrits  par  lui.  11  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  les  effets 
de  commerce  ne  soient  pas  payables  à  trois  mois  de  date  au 
plus.  Les  héritiers  ayant  six  mois  pour  déclarer  la  succession, 
ces  traites  ou  ces  billets  auront  été  présentés  à  l'encaissement 
au  moment  delà  déclaration.  Si  ces  héritiers  ont  payé  ces  effets, 
ils  auront  été  laissés  entre  leurs  mains,  et  ils  pourront,  par  consé- 
quent, les  représenter  au  receveur  à  l'appui  de  leur  demande  en 
déduction.  S'ils  no  les  ont  pas  payés,  un  protêt  aura  été  dressé 
et  ils  pourront  produire  la  copie  de  ce  protêt.  C'est  également 
là  copie  du  protêt  qu'ils  auraient  à  produire  pour  les  effets  im- 
pavés par  le  défunt  »  (J.  off.,  Doc.  pari.,  Chambre,  1900,  p.  1743, 
col".  1). 

2524.  —  Il  ne  semble  pas  que  la  copie  du  protêt  suffise  pour 
prouver  la  dette.  Les  motifs  du  refus  de  paiement  peuvent  en 
effet  être  basés  sur  ce  que  ni  le  défunt,  ni  ses  héritiers  ne  se  re- 
connaissent débiteurs.  De  même,  le  protêt  d'une  lettre  de  change 
non  acceptée  par  le  débiteur  ne  pourrait  être  accueillie  qu'avec 
réserve,  attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  dette  existât  an 
jour  du  décès. 

2525.  —  Les  lettres  missives  font  pleine  foi  de  leur  contenu 
(V.  suprà,  n.  2509);  mais  s'il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatique, 
les  héritiers  devront  prouver  le  concours  des  volontés  des  con- 
tractants, d'où  résulte  la  dette,  et  à  cet  effet  produire  la  liasse 
des  lettres  reçues  par  le  défunt  et  son  livre  de  copies  de  lettres. 
Les  télégrammes  peuvent  également  faire  preuve  de  la  dette;  le 
degré  de  foi  qu'on  doit  leur  accorder  est  cependant  moindre  que 
pour  les  lettres  missives  :  ce  ne  sont  en  effet  que  des  copies,  et 
l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de  justifier  de  son  identité. 

2526.  —  Les  livres  de  commerce  forment  un  mode  de  preuve 
littérale  (C.  comm.,  art.  109).  Les  héritiers  ou  légataires  d'un 
commerçant  peuvent,  dans  tous  les  cas,  invoquer  les  énonciations 
des  livres  de  commerce  du  défunt  pour  justifier  l'existence  d'une 
dette  de  ce  dernier.  Les  mentions  de  dettes  contenues  dans  ces 
livres  font,  en  effet,  preuve  contre  le  commerçant  de  qui  elles 
émanent,  même  en  laveur  des  non-commerçants,  si  elles  ne  sont 
pas  contredites  par  des  énonciations  contraires.  Il  en  est  ainsi, 
d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  de  commerce  ou  d'une  opéra- 
tion civile,  et  alors  même  que  les  livres  seraient  irrégulièrement 
tenus  (C.  civ.,  art.  1330;  C.  comm.,  art.  13). 

2527.  —  Les  intéressés  peuvent  également  se  prévaloir  des 
mentions  des  livres  des  commerçants  créanciers  du  défunt,  mais 
seulement  lorsque  celui-ci  est  lui-même  commerçant.  Ces  men- 
tions font,  en  elîet,  foi,  sauf  preuve  contraire,  entre  commerçants, 
lorsqu'elles  sont  relatives  à  un  fait  de  commerce,  au  profit  du 
créancier  qui  les  a  inscrites,  pourvu  que  ses  livres  soient  régu- 
lièrement tenus  (C.  comm.,  art.  12).  —  V.  supra,  v°  Livres  de 
commerce,  n.  134  et  s. 

2528.  —  Mais  nous  avons  vu  qu'elles  ne  font,  au  contraire, 
preuve  en  aucun  cas,  contre  les  non-commerçants.  —  V.  suprà, 
n.  2510. 

2529.  —  La  Régie  peut  d'ailleurs,  s'il  s'agit  de  dettes  com- 
merciales, exiger  la  représentation  des  livres  de  commerce  du  dé- 
funt, et  refuser  la  déduction  si  cette  représentation  n'est  pas 
effectuée,  alors  même  que  les  parties  produiraient  un  titre  justi- 
ficatif régulier  (L.  25  l'évr.  19(it,  art.  3).  Cette  obligation  imposée 
aux  parties  permet  à  la  Uégie  de  contrôler  la  sincérité  des  autres 
titres  commerciaux  invoqués  parles  héritier^,  et  de  s'assurer  que 
l'actif  a  été  intégralement  déclaré. 

2530.  —  La  représentation  des  livres  de  commerce  du  défunt 
s'étend  à  la  période  courue  depuis  la  date  de  la  plus  ancienne 
dette  .  lo  ii  t  la  lieductiou  est  demandée  jusqu'au  jour  du  dur 


2531.  —  Celui  qui  prétend  tirer  avantage  des  livres  d'un 
commerçant  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  1330,  C.  civ.,  les  di- 
viser en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  sa  prétention.  La  Régie  est 
donc  autorisée  à  s'assurer  que  les  mentions  relatives  aux  dettes 
dont  la  déduction  est  réclamée  ne  sont,  à  aucun  degré,  infirmées 
par  d'autres  mentions.  Elle  tient  nécessairement  le  plus  grand 
compte  du  degré  de  régularité  des  livres  représentés.  L'irrégu- 
larité des  livres  de  commerce  n'empêche  pas,  sans  doute,  la  men-  ' 
tion  de  dettes  de  faire  foi  contre  le  commerçant  qui  l'a  inscrite, 
mais  ce  n'est  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  l'Administration 
aurait  peut-être  trouvé  cette  preuve  dans  le  livre  lui-même  s'il 
avait  été  correctement  tenu.  —  Instr.  3058,  p.  17. 

2532.  —  Si  aucun  article  des  livres  produits  n'infirme  la  va- 
leur des  mentions  de  dettes  invoquées  par  les  héritiers,  si  ces 
livres  sont  dûment  cotés,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  cette  formalité,  si 
leurs  écritures  paraissent  irréprochables  et  si,  d'ailleurs,  aucune 
circonstance  particulière  ne  permet  de  supposer  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'une  comptabilité  fictive,  les  déductions  réclamées 
sont  accordées  sans  autre  justification.  Mais  pour  peu  que  cer- 
taines mentions  apparaissent  contradictoires  ou  même  simple- 
ment confuses,  pour  peu  que  la  tenue  des  livres  ne  semble  pas 
parfaitement  régulière,  le  receveur  doit,  dit  Une  instruction  de 
la  Régie,  même  en  l'absence  de  tout  indice  particulier  de  fraude, 
réclamer  l'attestation  du  créancier,  attestation  dont  la  production 
est  obligatoire,  d'ailleurs,  pour  toute  dette  échue  depuis  plus  de 
trois  mois  au  jour  du  décès.  Enfin,  si  l'attestation  du  créan- 
cier ne  lève  pas  tous  ses  doutes,  le  receveur  doit  user  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  5  de  la  loi,et  refuser  la  déduction.  —  Instr. 
3058,  p.  17  et  18. 

2533.  —  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  livres  de  com- 
merce obligatoires  du  défunt.  Quant  aux  livres  auxiliaires  (V. 
suprà,  vo  litres  de  commerce,  n.  53  et  s.),  ils  ne  peuvent  valoir 
qu'à  titre  de  présomptions  de  fait,  comme  éléments  d'apprécia- 
tion pour  appuyer  les  mentions  inscrites  sur  les  livres  obliga- 
toires, mais  ils  sont  considérés  par  la  Régie  comme  insuffisants 
pour  justifier  seuls  une  déduction.  —  Sol.  rég.,  8  mars  1901, 
[Instr,  3089,  §  14  ;  Rev.  Enreg.,  n.  3064] 

2534.  —  Entre  commerçants,  et  s'il  s'agit  de  dettes  relatives 
à  des  faits  de  commerce,  les  livres  obligatoires  du  créancier 
peuvent  faire  foi  contre  le  débiteur,  s'ils  sont  régulièrement 
tenus  :  ces  livres  peuvent  donc  servir  à  justifier  la  dette  dont 
les  héritiers  du  défunt  demandent  la  déduction  (J.  off.,  Sénat, 
séance  du  22  janv.  1901,  p.  77,  col.  2).  —  Mais  la  Régie  recom- 
mande à  ses  agents,  dans  ce  cas,  de  toujours  exiger  la  repré- 
sentation des  livres  du  défunt,  pour  s'assurer  de  leur  concor- 
dance avec  ceux  du  créancier.  Les  préposés  peuvent  exiger 
encore  une  attestation  du  créancier. 

2535.  —  Les  livres  dont  la  Régie  peut  exiger  la  représenta- 
tion, en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1901,  sont  ceux  du  défunt  : 
le  créancier  n'est  jamais  obligé  de  communiquer  ses  livres 
(J.  off.,  Sénat,  22  janv.  1901,  p.  77,  col.  2).  —  Mais  les  héritiers 
sont  tenus  de  produire  tous  les  livres  du  défunt  sans  exception, 
même  les  livres  obligatoires  irrégulièrement  tenus  et  les  livres 
facultatifs,  qui  ne  font  pas  titre  au  profit  du  de  cujus  [J.  off., 
/oc.  cit.).  On  doit  reconnaître  toutefois  que  les  héritiers  pourraient 
limiter  la  production  aux  livres  obligatoires  en  alléguant  que  le 
défunt  n'en  tenait  pas  d'autres,  et  que  leur  demande  en  déduc- 
tion ne  pourrait  être  rejetée,  pour  refus  de  production,  à  moins 
que  l'existence  de  livres  auxiliaires  ne  fut  établie. 

2536.  —  La  Régie  a  décidé  que  le  droit  qui  lui  est  confère 
par  l'art.  3  de  la  loi  s'applique  lorsqu'il  s'agit  de  la  déduction 
d'une  dette  procédant  d'un  compte  courant  entre  commerçants, 
le  fait  par  le  débiteur,  de  s'être,  dans  la  suite,  retiré  des  athiires 
n'étant  pas  d'ailleurs  de  nature  à  modifier  la  nature  originaire 
de  l'engagement.  —  Sol.  rég.,  27  oct.  1902,  [Instr.  3122,  §  1; 
lier.  Enreg.,  n.  3359] 

Section   111. 

Justifications  à  lournlr  par  les  héritiers. 

2537.  —  Pour  établir  l'existence  des  dettes  dont  ils  deman- 
dent la  déduction,  les  héritiers  ou  légataires  ont  le  choix  entre 
les  divers  titres  remplissant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  3, 
L.  25  févr.  1901.  Mais  les  justifications  à  fournir  à  la  Régie  va- 
rient suivant  la  nature  du  titre  invoqué.  Tout  d'abord  les  parties 
doivent  déposer  à  l'appui  de  leur  déclaration,  un  état  certifié  par 
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le  déposant  et  contenant  le  détail,  article  par  article,  des  dettes 
dont  la  déduction  est  demandée. 

2538.  —  I.  Dettes  résultant  de  titres  authentiques.  —  Si  la  dette 
résulte  d'un  titre  authentique,  l'art.  4  de  la  loi  exige  seulement 
que  les  redevables  fassent  connaître  la  date  de  l'acte  ou  du  juge- 
ment, ainsi  que  le  nom  et  la  résidence  de  l'officier  public  qui  l'a 
reçu  ou  la  juridiction  d'où  il  émane.  La  représentation  de  l'acte 
lui-même  n'est  jamais  exigée,  la  Régie  pouvant,  grâce  à  son  droit 
de  communication,  s'assurer  de  l'exactitude  des  renseignements 
fournis  par  les  parties.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  858  et  s. 

2539.  —  La  disposition  de  l'art.  4  doit  se  combiner  cepen- 
dant avec  celles  de  l'art.  7,  en  ce  sens  que  les  intéressés  auront 
à  fournir,  en  outre,  notamment  au  point  de  vue  de  la  date  d'exi- 
gibilité, ou,  s'il  y  a  lieu,  de  la  date  de  l'inscription  hypothécaire, 
ies  indications  de  nature  à  établir  que  la  dette  ne  rentre  pas  dans 
l'une  des  exceptions  prévues  par  cet  article.  —  V.  infrà,  n.  2586 
et  s. 

2540.  —  Lorsqu'un  acte  sous  signature  privée  n'a  acquis 
l'authentioité  que  par  le  dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire  (V.  su- 
pra, v°  Acte  authentique,  n.  60  et  s.),  il  convient  d'indiquer  à  la 

'  fois  la  date  de  l'acte  sous  seing  privé,  la  date  de  l'acte  de  dépôt, 
1e  nom  et  la  résidence  du  notaire  dépositaire. 

2541.  — Si  un  acte  administrait  constatant  l'existence  d'une 
dette  du  défunt  est,  par  sa  nature,  soumis  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  les  héritiers  doivent  faire  connaître,  outre  la 
date  de  l'acte  et  le  nom  du  fonctionnaire  administratif  qui  l'a 
dressé,  la  date  de  l'approbation.  —  Maguéro,  Traitéalph.,  SuppL, 
v°  Succession,  n.  245. 

2542.  —  A  l'égard  des  dettes  admises  au  passif  d'une  faillite 
ou  d'une  liquidation  judiciaire,  il  faut  indiquer,  indépendamment 
de  la  date  du  procès-verbal  des  opérations  de  vérification  et  d'af- 
firmation de  créances,  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire  et,  bien  que  l'art.  4  n'en  fasse 
pas  mention  spécialement,  la  juridiction  dont  ce  jugement  émane 
(Instr.  3058,  p.  10).  En  cas  de  distribution  par  contribution  ou 
d'ordre  judiciaire,  il  suffît  de  rappeler  la  date  du  règlement  défi- 
nitif et  la  désignation  du  tribunal  aux  archives  duquel  il  est  dé- 
posé (Ibid.). 

2543.  —  Pour  les  titres  ou  jugements  étrangers  qui  ne  peu- 
vent être  admis  comme  justification  qu'après  avoir  reçu  Vexe- 
quatur  d'un  tribunal  français,  la  désignation  de  ce  tribunal  et  la 
date  du  jugement  d'exequatur  dispensent  les  héritiers  de  toute 
production.  Le  véritable  litre  de  la  dette  est,  dans  ce  cas,  non 
l'acte  ou  le  jugement  étranger,  mais  le  jugement  français.  —  Ma- 
guéro, Traité  alph.,  Supp.,  loc.  cit. 

2544.  —  En  principe,  l'acte  nul  comme  acte  authentique  de- 
vrait être  produit  comme  un  acte  sous  seing  privé.  Toutefois,  s'il 
est  justifié  que  cet  acte  est  resté  en  dépôt  aux  minutes  de  l'officier 
public  qui  l'a  reçu,  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  les  héritiers 
se  bornent  à  indiquer  le  nom  de  cet  officier  public  et  la  date  de 
l'acte  (  Ibid.  . 

2545.  —  II.  Dettes  ne  résultant  pas  .A-  titres  authentiques.  — 
Lorsque  la  dette  dont  la  déduction  est  demandée  ne  résulte  pas 
d'un  titre  authentique,  les  héritiers  ou  légataires  doivent  repré- 
senter au  receveur  soit  le  titre  lui-même,  soit  une  copie  collation- 
née  de  ce  titre  (L.  25  févr.  1901,  art.  4,  §  3). 

2546.  —  Cette  règle  s'applique  même  aux  actes  enregistrés 
(V.  suprà,  n.  2515),  et  il  appartient  aux  parties  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi.  La  production  du 
titre  ne  peut  d'ailleurs  être  remplacée  par  aucun  équivalent. 

2547.  —  La  Régie  exige,  en  ce  qui  concerne  les  dettes  ré- 
sultant de  titres  non  authentiques,  que  l'inventaire  du  passif 
rappelle  sommairement  les  renseignements  nécessaires  pour 
identifier  le  titre  et  en  démontrer  la  force  probante  contre  le 
défunt.  L'inventaire,  signé  des  parties,  leur  est  en  effet  opposa- 
sable,  et  il  est  nécessaire  que  la  Régie,  qui  n'est  pas  autorisée  à 
demander  une  seconde  communication  des  litres  produits,  puisse 
se  prévaloir  des  énonciations  de  eet  inventaire  pour  soutenir  soit 
que  la  dette  n'était  pas  déductible  de  sa  nature,  soit  que  le  titre 
produit  était  impuissant  à  faire  preuve  contre  le  défunt,  et  pour 
réclamer,  I  cas  échéant,  les  suppléments  de  droits  exigibles.  - 
Instr.  3089,  §  17.  [Rev.  Eiircq.,  n.  30 

2548.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  <J<1 1 es  commerciales,  dont  le  délai 
d'exigibilité  n'excède  guère  trois  mois  (V.  supra,  n.  2523),  les 
héritiers  ont  le  plus  souvent  entre  les  mains  le  titre  de  la  dette 
et  peuvent  ainsi  facilement  satisfaire  a  l'exigence  de  la  loi.  Si,  au 
contraire,  ce  titre  ne  se  trouve  pas  en  la  possession  des  intéres- 


sés au  moment  de  la  déclaration  de  succession,  ceux-ci  peuvent 
s'adresser  au  créancier  qui  est  tenu  de  leur  communiquer  le  titre 
ou  de  leur  en  laisser  prendre  une  copie  collationnée. 

2549.  —  La  communication  du  titre  doit  être  faite  par  le 
créancier  sur  la  simple  justification  du  décès  du  débiteur.  Elle 
est  due  au  décès  de  chacun  des  débiteurs,  alors  même  qu'elle 
aurait  déjà  été  faite  à  l'occasion  d'une  déclaration  antérieure, 
mais  elle  n'est  due  qu'une  fois  pour  chaque  succession,  excep- 
tion faite  toutefois  pour  le  cas  où  les  parties  s'adressent  à  la  jus- 
tice pour  demander  la  restitution  de  droits  qu'elles  estiment 
avoir  été  perçus  à  tort  :  la  production  du  litre  peut,  en  effet, 
être  exigée  par  le  tribunal. 

2550.  —  Le  créancier  peut  exiger  de  l'héritier  un  récépissé 
de  son  titre  :  cette  pièce  est  exempte  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. —  Maguéro,  Traité  alph.,  SuppL,  v°  Suecessùm,  n.  249. 

2551.  —  La  copie  collationnée  produite  à  la  Régie  doit  être, 
dressée  par  un  notaire  ou  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  a 
l'exclusion  de  tou-t  autre  officier  ministériel  (L.  15  févr.  1901, 
art.  4).  Elle  est  prise,  sans  déplacement,  au  lieu  même  où  se 
trouve  l'original,  et  elle  doit  contenir  la  transcription  entière  et 
littérale  du  texte,  y  compris  la  date,  les  signatures  et  les  mentions 
annexes;  elle  est  certifiée  par  l'officier  ministériel  qui  la  dresse. 

2552.  —  La  copie  collationnée  est  exempte  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  —  V.  infrà,  n.  2556. 

2553.  —  Le  créancier  qui  refuse  la  communication  de  son 
titre  est  passible  de  dommages-intérêts,  à  moins  que  la  déduction 
de  la  dette  n'ait  été  admise  malgré  le  défaut  de  production  du 
titre. 

2554.  —  Le  titre  ou  la  copie  collationnée  est  remise  à  l'héri- 
tier aussitôt  que  le  receveur  de  l'Enregistrement  en  a  pris  con- 
naissance, et  la  Régie  n'est  plus  admise  à  demander  une  nou- 
velle communication,  sauf,  nous  le,  verrons,  lorsqu'il  s'agit  de 
livre  de  commerce.  —  V.  infrà,  n.  2566. 

2555.  —  La  production  du  titre  original  ne  rend  pas  ce  titre 
passible  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Mais  les  droits  sont 
réclamés  lorsque,  par  leur  nature  même,  les  pièces  produites 
doivent  être  timbrées  et  enregistrées  (Observât,  de  M.  Lio- 
tard-Vogt,  commissaire  du  lîouv.,  Chambre,  16  nov.  1895  :  J.  <  •/.. 
p.  2372,  col.  3  ;  —  Rapp.  Cordelet  :  J.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat, 
1896,  p.  290).  —  En  règle  générale,  le  titre  produit  devra  être 
timbré  puisque  la  loi  assujettit  au  timbre  tout  écrit  susceptible 
d'être  produit  en  justice.  Mais  les  droits  d'enregistrement  ne 
sont  exigibles  que  dans  le  cas  où  l'acte  serait  assujetti  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé  (vente  d'immeubles,  bail,  cession 
de  fonds  de  commerce). 

2556.  —  La  copie  collationnée  du  titre  est  dispensée  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  à  condition  qu'elle  porte  mention 
de  sa  destination.  Cette  immtinité  cesserait  s'il  était  fait  usage 
de  la  copie  en  justice  ou  dans  un  acte  public  :  toutefois  si  la 
production  en  justice  était  nécessitée  par  le  refus  de  la  Ki jgie 
d'admettre  la  déduction  de  la  dette,  la  dispense  subsisterait.  — 
Sénat,  24  janv.  1901,  Débats,  p.  86. 

2557.  —  Les  énonciations  de  la  copie  collationnée  ne  per- 
mettent pas  à  la  Régie  d'exiger  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement qui  peuvent  être  dus  sur  le  titre  original  (L.  25  févr. 
1901,  art.  4).  Cependant,  si  ce  document  constatait  une  rente 
d'immeubles  ou  une  cession  de  fonds  de  commerce,  le  rer 
pourrait  utiliser  les  renseignements  fournis  par  la  copie  pour 
réclamer  les  droits  et  amendes  exigibles.  —  Maguéro,  Tante 
alph.,  SuppL,  v"  Succession,  n.  251. 

2558.  —  III.  Livres  de  commerce.  —  Lorsque  le  titre  de  la  dette 
se  trouve  dans  les  livres  de  commerce  du  créancier  du  défunt, 
les  héritiers  doivent  produire  ces  livres  eux-mêmes  ou  une 
collationnée.  La  Régie  a  cependant  la  prétention  d'exiger  la  pro- 
duction des  livres  eux-mêmes,  parce  que  «  la  production  d'une 
copie  collationnée  ne  fournit  pas  la  preuve  que  le  livre  dont  cette 
copie  aura  été  extraite  est  régulièrement  tenu,  ce  qui  est  la 
dilion  essentielle  pour  que  ces  mentions  fassent  litre  au  protit 
de  leur  auteur  et  contre  le  défunt  »  (Instr.  3058,  p.  18).  M.  Ma- 
guéro (Traité  alj. 

solution,  en  Faisant  remarquer  qu'elle  est  contraire  au  t.'xt-- 

de  l'art.  4,  !  19(11,  et  que,  si 

leur  se  trouverait  privé  ,i'un  mode  de  preuve  utile,  car  le  créancier 

refusera  le   plus  souvent  de  communiquer  s-'s  livre 

merce.  «  La  copie  collationnée  des  livres  de  commerce  du 

cier,  —   ajoute  l'auteur,  —  nous  parait  donc  admissible   pour 

démontrer  l'existence  d'uni'  dette  du  défunt,  pourvu   qu'elle   sa- 


180 


SUCCESSIONS.  —  Titre  II.  —  Chap.  V. 


tisfasse  à  deux  conditions  :  d'une  part,  le  nolaire  ou  le  greffier, 
chargé  de  la  rédiger,  devra  constater  la  tenue  régulière  des  re- 
gistres dont  elle  est  extraite;  à  cet  effet,  il  rappellera  que  ces 
livres  sont  cotés,  visés  et  parafés  par  le  magistrat  compétent, 
que  le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  ont  été  soumis  au 
visa  annuel,  et  enfin  que  les  inscriptions  y  sont  faites  par  ordre 
de  date,  sans  blanc,  lacunes  ni  transports  en  marge.  D'autre 
part,  il  sera  tenu  de  relever  sur  la  copie,  par  une  transcription 
littérale,  toutes  les  énonciations  relatives  à  la  dette  dont  les  hé- 
ritiers demandent  la  déduction  et  de  certilier  que  les  énonciations 
transcrites  sont  les  seules  qui  se  rattachent  à  cette  dette  ». 

2559.  —  La  copie  ne  peut  évidemment  être  extraite  que  des 
livres  obligatoires.  —  Au  surplus,  la  Régie  ne  peut,  en  uucun 
cas,  exiger  du  créancier  du  défunt  la  représentation  de  ses  livres 
de  commerce.  —  Instr.  3058,  p.  13. 

2560.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  livres  de  commerce  du  défunt 
lui-même,  la  Régie  peut  au  contraire  en  exiger  la  représentation 
chaque  fois  que  les  parties  demandent  la  déduction  d'une  dette 
commerciale,  cette  production,  qu'elle  soit  faite  spontanément 
par  les  déclarants  ou  sur  la  réquisition  de  la  Régie,  doit  avoir 
pour  objet  les  livres  eux-mêmes  :  la  production  d'une  copie  col- 
lationnée  n'est  en  effet  autorisée  que  lorsque  les  héritiers  ne 
sont  pas  détenteurs  du  titre. 

2561. —  Lorsqu'ils  se  prévaudront  des  énonciations  des  livres 
de  commerce  du  défunt,  les  déclarants  devront  produire  ces  livres 
depuis  la  date  de  la  plus  ancienne  dette  invoquée  par  eux  jus- 
qu'au jour  du  décès,  car  les  énonciations  des  livres  de  com- 
merce ne  peuvent  être  divisées.  —  Instr.  3058,  p.  11. 

2562.  —  Il  suffit  que  la  demande  de  déduction  porte  sur  une 
seule  dette  commerciale,  lût-elle  justifiée  par  d'autres  titres  que 
les  livres  de  commerce,  pour  que  le  receveur  puisse  exiger  la 
communication  de  ces  livres.  Si  le  défunt  faisait  partie  d'une  so- 
ciété commerciale  dissoute  au  jour  de  son  décès,  ses  héritiers 
sont  obligés,  pour  obtenir  la  déduction  de  la  part  dont  leur  auteur 
était  tenu  dans  les  dettes  sociales,  de  produire  au  receveur,  si  celui- 
ci  l'exige,  les  livres  de  la  société.  —  Pour  le  cas,  au  contraire, 
où  la  société  subsisterait  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
V.  suprà,  n.  2274  et  s. 

2563.  —  Les  héritiers  de  la  femme  d'un  commerçant,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  doivent  produire  à  la 
Régie  les  livres  de  commerce  du  mari,  s'ils  veulent  déduire  de 
l'actif  commun  les  dettes  commerciales,  attendu  que  ces  dettes 
ont  le  caractère  commercial  au  regard  des  deux  époux,  même  si 
la  femme  n'est  pas  commerçante. 

2564.  —  Si  les  livres  de  commerce  du  défunt  ne  sont  pas  pro- 
duits au  receveur  sur  sa  réquisition,  la  déduction  est  refusée.  Le 
refus  de  déduction  ne  s'applique  qu'aux  dettes  commerciales, 
mais  il  s'applique  à  toutes  ces  dettes,  même  à  celles  qui  sont  dû- 
ment établies  par  des  titres  probants,  attendu  que  la  communi- 
cation des  livres  a  pour  but  de  permettre  au  receveur  non  seu- 
lement de  rechercher  la  réalité  des  dettes  déclarées,  mais  aussi 
de  s'assurer  que  l'actif  a  été  intégralement  déclaré. 

2565.  —  Le  receveur  peut  conserver  ces  livres  au  bureau  pen- 
dant cinq  jours  au  plus  pour  y  puiser  tous  renseignements  utiles 
sur  la  consistance  du  passif  et  de  l'actif  héréditaires.  Il  est  à  re- 
marquer que  ce  délai  de  cinq  jours  est  un  délai  maximum  qui  ne 
saurait  être  étendu  si  le  cinquième  jour  était  férié.  Les  receveurs 
sont  responsables  des  livres  déposes.  Ils  doivent  observer  de  la 
façon  la  plus  étroite,  à  l'égard  du  contenu  des  livres  de  com- 
merce, la  discrétion  professionnelle  à  laquelle  ils  sont  tenus,  d'ail- 
leurs, au  sujet  de  tous  les  renseignements  qui  parviennent  à  leur 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Déclaration  du 
ministre  des  Finances  au  Sénat;  séance  du  22janv.  1901,  J.  ofj'., 
Débats,  p.  78).  Ils  veillent,  sous  leur  responsabilité,  à  ce  que 
ces  livres  ne  puissent  pas,  pendant  leur  séjour  au  bureau,  être 
consultés  par  des  personnes  étrangères  au  service.  —  Instr.  3058, 
p.  12. 

2566.  —  Lorsque  des  dettes  commerciales  auront  été  déduites 
de  l'actif  d'une  succession,  et  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature 
des  justifications  fournies  au  receveur,  l'art.  3  de  la  loi  dispose 
que  les  livres  de  commerce  du  défunt  «  seront,  s'il  y  a  lieu,  com- 
muniqués une  fois,  sans  déplacement,  aux  agents  du  service  du 
contrôle,  pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  déclaration, 
sous  peine  d'une  amende  égale  aux  droits  qui  n'auront  pas  été 
perdus  par  suite  de  la  déduction  du  passif  ». 

2567.  —  Cette  communication  ne.  peut  être  exigée  que  par 
les  agents  de  contrôle  :  le  receveur  qui  a  admis  la  déduction  a 


en  effet  épuisé  son  droit,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  exigé  la 
production. 

2568.  —  Cette  communication  peut  porter  sur  tous  les  livres 
dont  le  receveur  lui  même  peut  demander  la  production,  sans 
rechercher  si  ce  dernier  a  usé  ou  non  de  son  droit.  Mais  la 
communication  a  lieu  sans  déplacement,  au  lieu  et  au  jour  indi- 
qué par  les  héritiers  (Instr.  3058,  p.  12).  Enfin,  elle  ne  peut  être 
demandée  qu'une  fois  par  les  agents  de  contrôle,  qui  doivent 
inscrire  sur  la  déclaration  de  succession  une  mention,  datée  et 
signée,  constatant  que  le  droit  de  communication  est  épuisé.  Il 
semble,  d'ailleurs,  que  les  héritiers  pourraient  exiger  une  attes- 
tation constatant  que  la  communication  a  été  faite. 

2569.  —  Le  refus  de  communication  est,  le  cas  échéant, 
constaté  au  moyen  d'un  procès-verbal  dressé  conformément  aux 
art.  22,  L.  23  août  1871,  et  7,  L.  21  juin  1875.  Pour  déterminer 
le  chiffre  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  3,  il  convient  de  cal- 
culer les  droits  qui  eussent  été  exigibles  sur  l'actif  déclaré,  ab- 
straction faite  des  dettes  commerciales  déduites,  puis  de  retran- 
cher de  cette  somme  le  montant  des  droits  qui  ont  été  effec- 
tivement perçus.  L'amende  à  réclamer  est  égale  à  la  différence 
entre  ces  deux  sommes  (Instr.  3058,  p.  13). 

2570.  —  Cette  amende  est  exclusivement  destinée  à  punir  le 
refus  de  communication.  Si  l'omission  ou  l'inexactitude  dans  la 
déclaration  n'est  pas  prouvée,  la  Régie  ne  peut  exiger  un  sup- 
plément de  droit  simple;  par  contre,  dans  le  cas  où  cette  omis- 
sion ou  cette  inexactitude  serait  ultérieurement  établie,  il  serait 
dû,  outre  le  supplément  de  droit  simple,  un  droit  en  sus,  sans 
imputation  de  l'amende  perçue  pour  refus  de  communication.  — 
Besson,  Comm.  de  la  loi  de  1901,  p.  20). 

2571.  —  IV.  Attestation  du  créancier.  —  L'agent  de  l'Admi- 
nistration a,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  d'exiger  de  l'héritier  la 
production  de  l'attestation  du  créancier  certifiant  l'existence  de 
la  dette  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  Cette  attesta- 
tion, qui  est  sur  papier  non  timbré,  ne  peut  être  refusée,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  toutes  les  fois  qu'elle  est  légitime- 
ment réclamée.  Le  créancier  qui  atteste  l'existence  d'une  dette 
déclare,  par  une  mention  expresse,  connaître  les  dispositions  de 
l'art.  9  relatives  aux  peines  en  cas  de  fausse  attestation  (art.  6 
de  ia  loi). 

2572.  —  Le  receveur  a  donc  le  droit  de  requérir  l'attestation 
du  créancier  dans  tous  les  cas  où  il  le  juge  nécessaire,  quelle 
que  soit  la  date  d'exigibilité  de  la  dette  ou  la  nature  du  titre 
invoqué,  et  même  s'il  s'agit  d'un  titre  authentique.  —  Rapport 
de  M.  Dauphin  au  Sénat,  12  juill.  1898  [J.  off..  Doc.  pari.,  p.  527). 

2573.  —  Le  receveur  n'a  pas  à  donner  de  motif  de  sa  de- 
mande, et  il  peut,  même  après  que  l'attestation  lui  aura  élé 
fournie,  refuser  la  déduction,  s'il  soupçonne  la  fraude,  à  moins 
cependant  qu'il  s'agisse  d'une  dette  non  échue  constatée  par 
acte  authentique  art.  5  de  la  loi).  —  V.  séance  du  Sénat,  24  janv. 
1901  (J.  off.,  p.  89,  col.  2).  —  Cette  attestation  doit  être  exigée  au 
moment  de  la  déclaration;  si  la  déduction  a  été  admise  par  le 
receveur,  le  droit  de  la  Régie  est  épuisé. 

2574.  —  Le  receveur  ne  peut  se  dispenser  de  demander 
l'attestation  du  créancier  dans  les  deux  cas  suivants  :  lorsque  la 
dette  est  échue  depuis  plus  de  trois  mois  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  lorsqu'une  dette  hypothécaire  non  échue  est  garantie 
par  une  inscription  périmée  depuis  plus  de  trois  mois.  —  V.  in- 
frà,  n.  2587  et  s.,  2602  et  s. 

2575.  —  Si  la  dette  est  due  à  plusieurs  créanciers  solidaires, 
un  seul  d'entre  eux  peut  délivrer  l'attestation.  S'il  s'agit,  au 
contraire,  de  créanciers  conjoints,  chacun  d'eux  doit  affirmer 
l'existence  de  la  dette  pour  sa  part  :  tel  serait  le  cas  pour  une 
attestation  émanant  des  héritiers  du  créancier  primitif.  —  Sol. 
rég.,  4  sept.  1902,  [Instr.  3099,  §  9;  Rev.  Enreg.,  n.  3240] 

2576.  —  L'attestation  est  délivrée  par  le  tuteur  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  par  le  mari  d'une  femme  mariée;  le  mineur 
émancipé  peut  la  donner  sans  l'assistance  de  son  curateur  : 
c'est,  en  effet,  un  simple  acte  de  gestion. 

2577.  —  Si  la  créance  est  soumise  à  un  usufruit,  l'attestation 
du  nu  propriétaire  suffit  pour  la  déduction  du  capital;  mais  celle 
de  l'usufruitier  est  nécessaire  pour  la  déduction  des  intérêts. 

2578.  —  Les  dettes  de  l'héritier  sont  déductibles  dans  cer- 
tains cas.  Le  receveur  peut  exiger  de  lui  une  attestation,  bien 
que  la  demande  de  déduction  de  la  dette  constitue  une  affirma- 
tion de  l'existence  de  la  dette  suffisante  pour  rendre  applicable, 
le  cas  échéant,  les  peines  prévues  pur  l'art.  9  de  la  loi.  —  V. 
Rev.  Enreg.,  n.  2905. 
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2579.  —  L'attestation  ne  peut  être  délivrée  par  un  porte- 
fort,  car  elle  consiste  dans  un  fait  personnel  au  créancier. 

2580.  —  C'est  aux  héritiers  qu'il  appartient  de  faire  auprès 
des  créanciers  les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  l'at- 
testation qui  leur  est  nécessaire.  Ce  dernier  ne  peut  d'ailleurs  la 
refuser,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  lorsqu'elle  est  légiti- 
mement demandée  (L.  25  févr.  1901,  art.  6). 

2581.  —  A  défaut  de  disposition  spéciale  de  la  loi,  l'attesta- 
tion peut  être  délivrée,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun, soit  devant  notaire,  soit  par  acte  sous  seing  privé.  Lorsque 
l'attestation  fait  l'objet  d'un  acte  sous  seing  privé,  la  loi  ne  pres- 
crit point  que  la  signature  du  créancier  soit  légalisée.  Dès  lors, 
en  principe,  les  receveurs  n'exigent  pas  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels  où,  pour 
des  motifs  très-sérieux,  l'attestation  leur  paraît  suspecte,  ils  peu- 
vent, en  vertu  du  pouvoir  d'appréciation  que  leur  reconnaît  l'art.  5, 
refuser  de  déduire  la  dette,  à  moins  que  les  parties  ne  consen- 
tent a  leur  fournir  le  supplément  de  garantie  nécessaire. 

2582.  —  Enfin,  lorsque  le  créancier  à  qui  une  attestation  est 
demandée  par  les  héritiers  ou  légataires  du  débiteur  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  cette  attestation  est  rédigée  par  un  notaire  ou 
parle  maire  du  domicile  du  créancier.  Elle  peut  même  être  reçue 
par  le  receveur  dans  la  déclaration  de  succession  au  cas  où  ce 
préposé  est  requis  de  la  rédiger  et,  au  cas  contraire,  sur  une  for- 
mule distincte;  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  si  le  créancier 
n'est  pas  personnellement  connu  du  receveur,  son  identité  doit 
être  certifiée  par  deux  témoins  qui  signent  l'attestation.  —  Instr. 
3067,  S  9. 

2583.  —  Sous  quelque  forme  qu'elle  soit  rédigée,  même  par 
acte  notarié,  l'attestation  est  dispensée  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, à  condition  de  contenir  mention  de  sa  destination. 
Elle  ne  peut  être  comprise  dans  le  corps  d'un  acte  destiné  à  de- 
meurer dans  un  dépôt  public  ou  entre  les  mains  des  parties,  car 
elle  doit  être  conservée  au  bureau  de  l'Enregistrement.  Elle  doit 
contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pour  permettre  d'iden- 
tifier la  dette,  et  le  créancier  doit  attester  expressément  connaî- 
tre les  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi  relatives  aux  peines  en- 
courues en  cas  de  fausse  attestation. 

2584.  —  Cette  pièce  est  conservée  par  le  receveur  de  l'Enre- 
gistrement :  c'est,  en  effet,  le  titre  qui  permettra  à  la  Régie  de 
réclamer  au  créancier,  le  cas  échéant,  les  peines  qu'il  a  encou- 
rues pour  fausse  déclaration.  On  ne  doit  pas,  par  conséquent, 
s'attacher  à  la  lettre  de  l'art.  6  de  la  loi  qui  exige  seulement  la 
production  de  l'attestation.  —  En  ce  sens,  Maguéro,  Traita 
alph.,  Suppl.,  r"  cit.,  n.  263;  Besson,  op.  cit.,  n.  186.  —  Contra, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10018-103. 

2585.  —  L'attestation  du  créancier  ne  vaut  pas  titre  pour 
celui-ci  (Sénat,  24  janv.  1901,  J.  off'.,  p.  86  et  s.).  Toutefois,  la 
déclaration  du  débiteur  corroborée  par  une  attestation  conforme 
constitue  certainement  une  présomption  en  faveur  du  créancier. 

Section  IV. 
Exceptions  au  principe  de  la  déduction  des  dettes. 

2586.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  25  févr.  1901  exclut  du  béné- 
fice de  la  déduction,  alors  même  qu'elles  rempliraient  les  condi- 
tions prévues  à  l'art.  3,  un  certain  nombre  de  dettes  qui  sontcon- 
sidérées  comme  éteintes  ou  comme  ne  constituant  pas  un  passif 
réel.  Cet  article  est  ainsi  conçu.  »  Toutefois  ne  seront  pasdéduites  : 
lo  les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  attestation  du 
créancier  en  certifiant  l'existence  à  cette  époque,  dans  la  forme 
et  suivant  les  règles  déterminées  à  l'art.  6;  2°  les  dettes  consen- 
ties par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  personnes  in- 
terposées. Sont  réputées  personnes  interposées  les  personnes 
désignées  dans  les  art.  91 1  (dernier  alinéa"!  et  1100,  C.  civ.  Néan- 
moins, lorsque  la  dette  aura  été  consentie  par  un  acte  authen- 
tique ou  par  acte  sous  seiug  privé  ayant  date  certaine  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  autrement  que  par  le  décès  d'une  des 
parties  contractantes,  les  héritiers,  donataires  et  légataires,  et  les 
personnes  réputées  interposées  auront  le  droit  de  prouver  la  sin- 
cérité .le  cette  dette  et  son  existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession;  3°  les  dettes  reconnues  par  testament;  4°  les  dettes 
hypothécaires  garanties  par  une  inscription  périmée  depuis  plus 
de  trois  mois,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  non  échue  et 
que  l'existence  n'en  soit  attestée  par  le  créancier  dans  les  formes 


prévues  à  l'art.  6;  si  l'inscription  n'est  pas  périmée,  mais  si  le 
chiffre  en  a  été  réduit,  l'excédent  sera  seul  déduit,  s'il  y  a  lieu; 
5°  les  dettes  résultant  de  titres  passés  ou  de  jugements  rendus 
à  l'étranger,  à  moins  qu'ils  n'aient  été-  rendus  exécutoires  en 
France;  celles  qui  sont  hypothéquées  exclusivement  sur  des  im- 
meubles situés  à  l'étranger;  celles,  enfin,  qui  grèvent  des  succes- 
sions d'étrangers,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  contractées  en 
France  et  envers  des  Français,  ou  envers  des  sociétés  et  des  com- 
pagnies étrangères  ayant  une  succursale  en  France;  6°  les 
dettes  en  capital  et  intérêts  pour  lesquelles  le  délai  de  prescription 
est  accompli,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  la  prescription  a 
été  interrompue  ». 

§  1.  Dettes  échues  plus  de  trois  mois  avant 
l'ouverture  de  la  succession. 

2587.  —  Ces  dettes  sont  présumées  payées.  Il  faut,  pour  que 
la  déduction  soit  refusée,  qu'il  se  soit  écoulé  trois  mois  pleins 
entre  le  jour  de  l'échéance  et  celui  où  la  succession  s'est  ouverte. 
La  date  de  l'échéance  est  déterminée  par  les  énonciations  du  titre 
de  l'obligation.  Lorsque  la  convention  porte  que  le  débiteur  paiera 
quand  il  le  voudra,  la  dette  n'est  exigible  qu'au  décès  du  débi- 
teur; si  celui-ci  doit  payer  quand  il  le  pourra,  il  appartient  aux 
juges  de  fixer  l'époque  du  paiement  :  il  en  est  de  même  lorsque 
la  dette  est  payable  à  première  réquisition  du  créancier,  ou  lors- 
qu'aucùn  délai  n'a  été  prévu. 

2588.  —  Si  le  terme  d'exigibilité  a  été  prorogé,  la  dette  doit 
être  déduite,  pourvu  que  les  parties  justifient  de  la  prorogation 
de  délai  au  moyen  d'un  titre  antérieur  au  décès. 

2589.  —  Si  lejuge  a  accordé  au  débiteur  un  terme  de  grâce 
pour  se  libérer  (C.  civ.,  art.  1244),  le  délai  de  trois  mois  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  de  grâce.  Par  contre, 
si  le  débiteur  est  déchu  du  terme  (C.  civ.,  art.  1188),  le  délai 
court  du  jour  où  la  déchéance  est  encourue. 

2590.  —  Celte  règle  s'applique  tant  au  capital  d'une  dette 
exigible  qu'aux  intérêts  échus  d'une  dette  non  exigible;  désin- 
térêts échus  plus  du  trois  mois  avant  le  décès  ne  doivent  donc 
pas  être  déduits.  Il  en  est  de  même  des  loyers,  fermages  et  ar- 
rérages de  toute  nature. 

2591.  —  La  présomption  de  remboursement  cède  d'ailleurs 
devant  la  preuve  contraire  et  la  dette  est  admise  à  déduction  si 
les  parties  fournissent  une  attestation  régulière  du  créancier.  Il 
est  à  remarquer  que  dans  ce  cas  l'attestation  est  obligatoire 
pour  le  receveur;  s'il  négligeait  de  la  demander,  la  Régie 
pourrait  réclamer  un  supplément  de  droit,  sans  pénalité,  sauf 
aux  parties  à  écarter  la  réclamation  en  fournissant  la  justifica- 
tion nécessaire.  —  Sol.  rég.,  7  avr.  1902,  [Instr.  3095,  §  7  ; 
Rev.  Enreg.,  n.  31711 

§  2.  Dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  de  personnes  interposées. 

2592.  —  La  loi  considère  ces  dettes  comme  fictives.  La  Régie 
n'aurait  pu  prouver  que  très-difficilement  la  fraude,  et  le  légis- 
lateur l'a  dispensée  de  faire  cette  preuve  :  d'ailleurs,  la  garantie 
résultant  de  l'attestation  ferait  ici  défaut,  puisque  le  créancier 
se  trouve  être  le  bénéficiaire  de  l'obligation.  —  Projet  Burdeau 
(J.  off.,  1er  mars  1894,  Doc.  pari.,  Chambre,  p.  127,  col.  2).  — 
Rapp.  Dauphin  [J.  off.,  lor  nov.  1898,  Doc.  pari..  Sénat,  p.  527, 
col.  2).  —  Rapp.  Mesureur  {J.  off.,  10  nov.  1900,  Doc.  pari., 
Chambre,  p.  1744,  col.  1). 

2593.  —  Le  mot  «  héritiers  »  doit  être  pris  dans  son  sens 
le  plus  large  et  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  re- 
cueillir un  émolument  quelconque  dans  la  succession,  à  titre 
d'héritiers,  de  donataires  ou  de  légataires.  —  Rapport  Burdeau, 
précité. 

2594.  —  La  déduction  est  interdite  même  lorsque  la  dette  est 
contractée  envers  quelques-uns  seulement  des  héritiers,  et  elle  est 
interdite  pour  le  tout, .et  non  pas  seulement  pour  la  part  dont 
l'héritier  créancier  fait  confusion  en  sa  personne  :  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  présomption  de 
simulation  qui  résulte,  d'après  l'art.  7,  n.  2,  L.  25  févr.  1901,  de 
ce  qu'une  dette  a  été  contractée  envers  un  héritier  ou  une  per- 
sonne interposée  est  opposable  à  l'ensemble  des  successibles  et 
non   pas  seulement  à  celui  au   profit   duquel  cette  dette  a  été 

I  consentie  directement  ou  par  personne  interposée.  Tel  est  le  ca:> 
|   de  la  dette  qu'un  mari  appelé,  en  qualité  d'usufruitier,  à  la  suc- 
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cession  de  sa  femme  commune  en  biens,  en  concurrence  avec 
des  héritiers  directs,  aurait  contractée,  pendant  le  mariage,  en- 
vers son  père.  Cette  dette  est  en  effet  considérée  comme  con- 
sentie par  la  femme  elle-même,  au  profit  du  père  de  son  mari, 
c'est-à-dire  d'une  personne  réputée  interposée.  —  Sol.  rég., 
28  mars  1902,  i  Instr.  30S9,  §  16;  Rev.  Enreg.,  n.  3066] 

2595.  —  Pour  que  l'art.  7  de  la  loi  s'applique,  il  faut  d'ail- 
leurs que  la  dette  soit  consentie  directement  par  le  défunt  à  ses 

ers;  si  la  dette  a  été  consentie  au  profit  d'un  tiers  à  qui  les 
héritiers  du  decujus  ont  succédé,  par  exemple,  il  ne  s'agit  plus 
que  d'une  dette  ordinaire,  déductible  sous  les  justifications  de 
droit.  Si  les  héritiers  ont  acquis,  au  moyen  d'un  acte  volontaire 
(subrogation,  cession),  la  dette  consentie  par  leur  auteur  à  un 
tiers,  la  présomption  de  Iraude  reparait  et  l'art.  7  peut,  semble- 
t-i),  s'appliquer. 

2596.  —  En  tout  cas,  la  loi  ne  vise  que  les  dettes  résultant  de 
contrats:  échappent  donc  aux  dispositions  de  l'art.  7,  les  dettes 
résultant  de  la  loi  reprises  de  la  femme  légataire  de  son  mari), 
d'une  décision  judiciaire,  d'un  quasi-délit  ou  d'un  quasi-con- 
trat. 

2597.  —  Si  la  dette  est  due  partie  à  un  tiers  et  partie  à  un 
héritier,  la  déduction  n'en  est  prohibée  que  pour  la  part  appar- 
tenant à  ce  dernier. 

2598.  —  La  qualité  d'héritier  s'apprécie  au  jour  du  décès. 
Si  donc  l'héritier  créancier  est  complètement  exclu  par  le  défunt 
de  sa  succession  (à  la  condition  qu'il  s'agisse  d'un  héritier  non 
réservataire),  la  présomption  de  fraude  disparait.  Elle  subsiste  au 
contraire  malgré  l'indignité  ou  la  renonciation  de  l'héritier  ap- 
pelé. —  En  ce  sens,  Sol.  rég.,  18  avr.  1902,  [Instr.  3089,  §  15; 
Rev.  Enreg.,  n.  3065] 

2599.  —  L'art.  7  atteint  non  seulement  les  héritiers,  mais 
encore  les  personnes  réputées  interposées  d'après  les  art.  9H  et 
1 100,  C.  civ.,  o'est-à-dire  :  les  père  et  mère  de  l'un  des  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  même  le  père  et  la  mère  naturels;  ses 
enfants  et  descendants  (et  l'on  doit  comprendre  sous  cette  déno- 
mination les  enfants  légitimes,  les  enfants  adoptifs,  les  enfants 
naturels  et  même  les  enfants  adultérins  et  incestueux);  son 
époux,  même  après  la  séparation  de  corps  (Sol.  rég.,  12  mars 
1902  :  Instr.  3089,  §  18;  Rev.  Enreg.,  n.  3068);  les  enfants  ou 
l'un  des  enfauts  issus  d'un  autre  mariage  de  l'époux  de  l'un  des 
héritiers  ou  légataires;  les  parents  dont  cet  époux  était  héritier 
présomptif  (rapport  Guillain,  15  févr.  1901  :  J.  off.,  Doc.  pari., 
Chambre,  p.  105).  Il  convient,  au  reste,  de  remarquer  que  le 
lien  de  parenté  ou  d'alliance  entre  l'héritier  et  la  personne  in- 
terposée doit  exister  au  moment  où  le  défunt  a  consenti  la 
dette,  car  c'est  à  ce  moment  qu'on  peut  seulement  apprécier  si 
le  défunt  a  voulu  devenir  débiteur  de  son  héritier. 

2600.  —  L'exelusion  des  dettes  consenties  au  profit  des  hé- 
ritiers ou  des  personnes  réputées  interposées  n'est  pas  absolue. 
Si  la  dette  a  été  consentie  par  un  acte  authentique  ou  si  elle 
résulte  d'un  acte  sous  signatures  privées  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  l'ouverture  de  la  succession  autrement  que  par  le 
décès  d'une  des  parties  contractantes,  les  intéressés  peuvent 
obtenir  la  déduction  en  prouvant  :  1"  la  sincérité  de  cette  dette; 
2°  son  existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  A  cet 
effet,  tous  les  moyens  de  preuve  compatibles  avec  la  procédure 
spéciale  en  matière  d'enregistrement  leur  sont  ouverts  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  65;  Instr.  3058,  p.  8i.  —  Sol.  rég.,  12  mars  1902, 
précitée;  —  25  juill.  1902,  [Instr.  3099,  §  6;  Rev.  Enreg., 
n.  3237] 

§  3.  Dettes  reconnues  par  testament. 

2601.  —  Les  héritiers  ou  légataires  ne  sauraient  invoquer, 
pour  obtenir  une  déduction,  la  reconnaissance  de  la  dette  conte- 
nue dans  le  testament  du  défunt.  La  distraction  ne  doit  être 
opérée,  dans  cette  hypothèse,  que  si  les  parties  fournissent  les 
justifications  ordinaires.  —  V.  Rev.  Enreg.,  n.  3098. 

§  4.  Dettes  hypothécaires  garanties  par  une  inscription 
péi  imée. 

2602.  —  La  dette  échue  et  garantie  par  une  inscription  hy- 
pothécaire périmée  depuis  plus  de  trois  mois  ne  peut  être  dé- 
duite. La  réunion  de  ces  deux  circonstances  constitue  une  pré- 
somption de  remboursement  contre  laquelle  aucune  preuve 
contraire  n'est  admise.  La  dette  échue  depuis  plus  de  trois  mois 
et  garantie  par  uue  inscription  non  périmée  ou  périmée  depuis 


moins  de  trois  mois  ne  peut  être  déduite  que  sur  l'attestation  du 
créancier.  Enfin,  la  dette  échue  depuis  moins  de  trois  mois  et 
garantie  par  une  inscription  périmée  depuis  moins  de  trois  mois 
peutêtre  déduite  sous  les  justifications  ordinaires. —  Instr.  3ÛVS8, 
p.  8. 

2603.  —  La  dette  non  échue,  mais  garantie  par  une  inscrip- 
tion périmée  depuis  plus  de  trois  mois,  ne  peut  être  déduite  que 
sur  l'attestation  du  créancier.  —  Instr.  3058,  p.  8. 

2604.  —  Si,  l'inscription  n'étant  pas  périmée,  le  chiffre  en  a 
seulement  été  réduit,  la  déduction  ne  peut  être  admise  que  pour 
l'excédent,  s'il  y  a  lieu;  la  réduction  du  chiffre  de  l'inscription 
constitue,  en  effet,  à  elle  seule  une  présomption  du  rembourse- 
ment partiel  de  la  dette,  présomption  que  les  parties  ne  peuvent 
combattre  par  la  preuve  contraire,  la  loi  ne  leur  ayant  pas  réservé 
cette  faculté. 

2605. —  La  réduction  du  gage  hypothécaire  est  sans  influence 
sur  la  déduction  de  la  dette. 

2606.  —  Enfin  si  l'inscription  est  radiée,  cette  circonstance 
constituera  une  présomption  très-grave  du  remboursement  de  la 
dette,  mais  une  présomption  de  fait  seulement,  la  loi  n'ayant  pas 
prévu  ce  cas  :  les  parties  pourront  donc  administrer  la  preuve 
contraire  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  —  Maguéro, 
Traité  alph.,  loc.  cit.,  n.  290. 

2607.  —  La  Régie  a  reconnu  que  la  disposition  de  l'art.  7, 
n.  4,  L.  25  févr.  1901,  qui  interdit  la  déduction,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  des  dettes  hypothé 
caires  échues,  lorsque  l'inscription  qui  les  garantissait  est  périmée 
depuis  plus  d«  trois  mois,  ne  saurait  être  étendue  par  analogie; 
elle  est  notamment  inapplicable  au  cas  où  le  créancier  a  négligé 
de  faire  inscrire  l'hypothèque  attachée  à  son  titre.  —  Sol.  rég., 
12  mars  1902,  précitée. 

2608.  —  Cette  disposition  s'applique  au  contraire  aux  dettes 
échues  et  garanties  par  une  inscription  périmée  depuis  plus  de 
trois  mois,  même  lorsque  ces  dettes  résultent  des  opératipns  d'une 
faillite,  d'une  liquidation  judiciaire  ou  d'une  distribution  par  con- 
tribution. Le  troisième  alinéa  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1901,  qui  a 
pour  but  de  créer  un  titre  spécial  aux  dettes  établies  par  les  opé- 
rations d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire,  reste  étranger 
aux  dettes  prévues  par  l'art.  7,  n.  4,  qui  sont  constatées  par  un 
titre  authentique.  —  Sol.  rég.,  18  déc.  1902,  [Instr.  3102,  §  2; 
Rev.  Enreg.,  n.  3260] 

2609.  —  Le  renouvellement  par  les  héritiers,  après  le  décès 
du  de  cujus,  d'une  inscription  périmée  depuis  plus  de  trois  mois 
avant  le  décès,  n'empêche  pas  l'art.  7,  §  4,  L.  25  févr.  19ot,  de 
s'appliquer.  —  Sol.  rég.,  2U  févr.  1903^,  [Instr.  3122,  §  2;  Rev. 
Enreg.,  n.  3359] 

§  5.  Dettes  contractées  à  l'étranger. 

2610.  —  Le  bénéfice  de  la  déduction  est  refusé  aux  dettes  ré- 
sultant de  titres  passés  on  de  jugements  rendus  à  l'étranger,  «  à 
cause  de  l'impossibilité  d'en  vérifier  l'existence  et  surtout  la  réa- 
lité >>  (Exposé  des  motifs  du  projet  de  M.  Burdeau,  .J.  off.,  Doc. 
pari.,  Chambre,  1894,  p.  127,  col.  3).  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actes  authentiques  et  aux  jugements.  En  ce  qui 
concerne  les  actes  sous  seing  privé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer s'ils  ont  été  passés  en  Franc?  ou  à  l'étranger  (Rapp.  Cor- 
delet,  Sénat,  J.  off.,  Doc.  pari.,  n.  291,  col.  3). 

2611.  —  Les  pays  de  protectorat  sont  assimilés  en  cette  ma- 
tière aux  pays  étrangers,  sauf  ce  qui  est  dit  ci-après,  n.  2613, 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français  établis  dans  ces 
pays.  Quant  aux  actes  passés  et  aux  jugements  rendus  dans  les 
colonies  devant  des  officiers  publics  français  ou  par  des  tribunaux 
français,  ils  ont  la  même  force  probante  que  des  actes  ou  juge- 
ments français. 

2612.  —  Mais  l'acte  ou  le  jugement  étranger  peut  servir  de 
justification  s'il  a  été  rendu  exécutoire  en  France.  Et  il  semble 
même  que  si  Vexequatur  intervenait  après  la  déclaration  de  suc- 
cession, les  droits  perçus  en  trop  devraient  être  restitués. 

2613.  —  Certains  actes  ou  jugements,  «  bien  que  passés  ou 
rendus  a  l'étranger,  sont  exécutoires  de  plein  droit  en  France, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  des  formalités  spéciales. 
Les  dettes  constatées  par  ces  actes  ou  jugements  dispensés  de 
Yexequatur  doivent  être  admises  à  déduction  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  si  elles  résultaient  d'actes  ou  de  jugements  intervenus 
en  France.  —  V.  supra,  v°  Jugement  étranger,  n.  13  et  s.  — 
Maguéro,  Traite  alph.,  loc.  cit.    n.  293. 
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§  6.  Dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles  situés  à  l'étranger. 

2614.  —  Les  dettes  hypothéquées  exclusivement  sur  des  im- 
meubles situés  à  l'étranger  ne  sont  pas  déduites,  quelle  quesoil 
la  nationalité  du  débiteur  et  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  Cette 
exception  est  motivée  sur  ce  que  les  immeubles  étrangers  n'étant 
pas  assujettis  en  France  à  l'impôt  de  mutation  par  décès  (V.  su- 
pra, n.  202!)),  il  n'y  a  pas  lieu  de  retrancher  les  créances  qui 
en  font  la  contre-partie  (Rapp.  Monestier,  J.  off.,  Doc.  pari.. 
Chambre,  p.  977,  col.  3). 

2615.  —  La  Régie  assimile  aux  immeubles  situés  à  l'étranger, 
les  immeubles  situés  aux  colonies  (Instr.  3058,  p.  9). 

2616.  —  La  loi  n'interdisant  que  la  déduction  des  dettes  hy- 
pothéquées exclusivement  sur  des  immeubles  étrangers,  on  peut 
déduire  de  l'actif  déclaré  eu  France  la  totalité  d'une  dette  hy- 
pothéquée, partie  sur  des  biens  français,  partie  sur  des  biens 
étrangers,  quelle  que  soit  l'importance  relative  de  ces  biens. 
—  Instr.  3058,  p.  9. 

2617.  —  La  dette  garantie  par  un  gage  mobilier  situé  à  l'é- 
tranger, ou  par  le  cautionnement  d'une  personne  étrangère  peut 
être  admise  à  déduction,  les  exceptions  de  l'art.  7  étant  de  droit 
étroit. 

§  7.  Dettes  grevant  des  successions  d'étrangers. 

2618.  —  En  ce  qui  concerne  les  successions  d'étrangers,  les 
seules  dettes  admises  à  déduction  sont  celles  qui  ont  été  contrac- 
tées en  France  et  envers  des  Français  ou  envers  des  sociétés  et 
compagnies  étrangères  ayant  une  succursale  en  France.  Cette 
double  condition  s'applique  au  cas  où  le  défunt  était  domicilié 
en  France,  avec  ou  sans  autorisation,  aussi  bien  qu'à  celui  où  il 
n'avait  en  France,  au  jour  de  son  décès,  ni  domicile  de  fait,  ni 
domicile  de  droit  (Instr.  3058,  p.  9). 

2610.  ■ —  La  succession  d'un  Français  domicilié  à  l'étranger 
est  une  succession  étrangère.  —  Mais  comme  le  de  cujus  reste 
Français  tant  qu'il  n'a  pas  perdu  sa  nationalité,  on  déduira  de 
l'actif  déclaré  en  France  toutes  les  dettes  dont  l'existence  sera 
établie  par  les  moyens  ordinaires. 

§  8.  Dettes  prescrites. 

2620.  —  Les  dettes  prescrites  au  moment  du  décès  ne  peu- 
vent être  déduites,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  le  débiteur 
compte,  ou  non,  invoquer  la  prescription.  Mais  si  la  prescription 
ne  s'est  accomplie,  que  postérieurement  au  décès,  la  déduction 
est  admise. 

2621.  —  Si  le  de  cujus  avait  renoncé  à  la  prescription,  la 
déduction  ne  pourrait  être  refusée,  à  condition,  bie<n  entendu,  que 
les  parties  justifient  de  cette  renonciation.  Quant  à  la  renoncia- 
tion émanant  des  héritiers,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  en 
cette  matière. 

2622.  —  La  prohibition  cesse  cependant  si  l'héritier  rapporte 
la  preuve  que  la  prescription  a  été  régulièrement  interrompue 
avant  le  décès.  La  suspension  de  la  prescription  aurait  d'ailleurs 
le  même  effet,  bien  que  la  loi  n'en  ait  pas  fait  mention. 

Sectiom  V. 
Des  déductions  autres  que  les  dettes. 

2623.  —  Sous  le  régime  delà  loi  du  22  frim.  an  VII,  la  ju- 
risprudence avait  admis  que  certaines  sommes  ou  valeurs 
devaient  être  déduites  de  l'actif  héréditaire  pour  la  liquida- 
tion de  l'impôt  Telles  étaient  les  sommes  données  entre-vifs  et 
non  payées  au  décès  du  donateur,  ou  les  sommes  léguées  à  titre 
particulier  et  payables  seulement  au  décès  de  l'héritier  ou  du  lé- 
gataire universel  et,  d'autre  part,  les  sommes  détenues  par  le 
défunt  en  qualité  de  mandataire,  de  dépositaire,  de  tuteur  ou 
d'usufruitier. 

2624.  —  La  loi  du  25  févr.  1901  n'infirme  point  les  règles 
anciennes  en  ce  qui  concerne  la  déduction  des  charges  dont  il 
vient  d'être  parlé;  mais,  comme  ces  charges  ne  sont  pas  de  vé- 
ritables dettes,   les  justifications  exigées  par  la  loi  nom 

leur  sont  point  applicables.  Ce   n'est  que  dans  le  cas  où  le 
ties  voudraient  étendre  la  déduction  au  delà  des  limites  antérieu- 
rement fixées  qu'elles  devraient  produire  les  justifications    pre- 
scrites. 
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2625.  —  L'existence  des  charges  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  dettes  peut  être  établie,  comme  autrefois,  par  toutes  les  preu- 
ves de  droit  commun,  notamment  par  des  écrits  même  postérieurs 
au  décès,  et  par  les  énonciatious  des  registres,  livres  et  papiers 
domestiques  :  la  Régie  et  les  tribunaux  apprécient  si  les  pièces 
invoquées  ont  une  force  suffisamment  probante.  En  tout  cas,  les 
justifications  peuvent  être  produites  dans  une  forme  quelconque, 
et  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  les  énumérer  dans  un  état 
détaillé,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  proprement  dites. 

§  1.  Legs  et  donations. 

2626. —  Les  objets  légués  à  titre  particulier  existant  en  na- 
ture dans  la  succession  du  testateur  doivent  être  déduits  de 
l'actif  héréditaire,  car  ils  sont  passés  directement  des  mains  du 
défunt  en  celles  du  légataire,  et  l'héritier  n'en  a  jamais  eu  la 
propriété.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  en  était  de  même 
des  sommes  d'argent  léguées  à  titre  particulier  et  n'existant  pas 
en  nature  dans  la  succession.  —  Cass.,  27  mai  1806,  Lioud,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Av.  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1808. 

2627.  —  Ces  valeurs  sont  passibles  de  l'impôt  de  mutation 
par  décès  d'après  le  degré  de  parenté  existant  entre  le  défunt  et 
le  légataire. 

2628.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808  s'appli- 
que également  aux  legs  d'objets  mobiliers  ou  d'immeubles  n'exis- 
tant pas  en  nature  dans  la  succession  du  testateur  (Maguéro, 
Traité  alph.,  v°  .Succession,  n.  522).  La  Régie  n'admet  pas  cette 
extension  de  la  règle  posée  suprà,  n.  2626,  et  soutient  que,  dans 
ce  cas,  il  s'opère,  indépendamment  d'une  mutation  par  décès 
entre  le  défunt  et  l'héritier  de  la  totalité  de  l'actif,  une  transmis- 
sion à  titre  onéreux  de  l'héritier  au  légataire  en  ce  qui  concerne 
les  objets  légués,  transmission  passible  du  droit  de  vente  ou 
d'échange  suivant  la  nature  des  valeurs  abandonnées.  —  V. 
Trib.  Orthez,  28  janv.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  2952  et  3725]  —  Sol. 
rég.,  U  août  1885  et  9  avr.  1889,  [Rev.  Enreg.,  n.  11671:  — 
2  sept.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  24093].—  Hàtons-nous  d'ajouter 
que,  depuis  la  loi  de  1901,  si  l'on  considère  que  l'héritier  reçoit 
la  totalité  de  l'actif  avec  obligation  envers  le  légataire,  il  y  a 
tout  au  moins  dette  de  la  succession  vis-à-vis  de  ce  légataire, 
et  cette  dette  doit  être  déduite  des  droits  à  acquitter  par  l'hé- 
ritier. 

2620.  —  Si  la  valeur  imposable  des  biens  héréditaires  est 
inférieure  au  montant  des  legs  de  sommes  ou  d'objets  n'existant 
pas  dans  la  succession,  chaque  legs  doit  subir  une  réduction 
proportionnelle,  de  façon  que  l'impôt  ne  puisse  être  perçu  sur 
une  somme  supérieure  à  l'actif  héréditaire.  Cette  règle  s'appli- 
querait alors  mêmequ'il  serait  établi  que  la  valeur  réelle  des  biens 
est  supérieure  à  la  valeur  imposable  et  suffît  à  désintéresser  tous 
les  légataires.  —  Cass.,  7  juill.  1856,  Segretier-Jaquinot,  [S. 
57.1.543,  P.  57.191,  D.  56.1.284J 

2630.  — Ces  règles  sont  applicables  aux  donations  éventufll- 
les  de  sommes  payables  au  décès  du  donateur  et  n'existant  pas 
en  nature  dans  la  succession  de  celui-ci.  —  Dec.  min.  Fin.,  12 
sept.  1814,  [/.  not,  n.  1485] 

2631.  —  Les  legs  de  sommes  d'argent  non  payées  au  décès  de 
l'héritier  ou  du  légataire  universel  ou  stipulées  payables  après 
ce  décès,  doivent  également  être  déduits  de  la  succession  dudit 
héritier  ou  légataire,  parce  que  celui-ci  n'a  aucun  droit  à  cette 
somme,  et  doit  être  considéré  comme  un  simple  intermédiaire 
entre  le  défunt  et  le  légataire  particulier.  —  Cass.,  6  déc.  1858, 
de  Saint-Chamans,  [S.  59.1.346,  P.  59.8,  I).  59.1.211;  —  16  août 
1859,  de  Montbressieux,  [S.  60.1.76,  P.  60.313,  D.  59.1.337];  — 
22  août  1859,  Pinot,  [Ma.];  —  25  juin  1862,  Garnier,  [S.  62.1. 
855,  P.  62.1096,  D.  62.1.370] 

2632.  —  Ces  legs  doivent  également  être  déduits  des  biens 
composant  la  succession  du  cessionnaire  des  droits  successifs  de 
l'héritier  ou  du  légataire  universel.  —  Cass.,  29  nov.  1865, 
Veuve  Bardoz,  [S.  66.1.29,  P.  66.45,  D.  66.1.157] 

2633.  —  Mais  les  legs  particuliers  non  payés  au  décès  de 
l'héritier  ou  du  légataire  universel  ne  doivent  être  déduits  de  la 
succession  de  ce  dernier  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
imposable  attribuée  aux  biens  du  testateur  dans  la  déclaration 
passée  à  la  mort  de  celui-ci  :  si  cette  valeur  est  inférieure  au  mon- 
tant du  legs  non  payé,  la  déduction  doit  être  limitée  à  celle  va- 
leur, car,  dans  le  cas  contraire,  le  Trésor  se  trouverait  lésé.  — 
Trib.Laon,  20  avr.  1877, [J. Enreg.,  n.  20487;  Rép.  pér.,  n.4757] 
-  Trib.  Mirande,  12  juill.  1882,  [Rép.  pér.,  n.  6106 
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2G34.  —  Le  legs  payable  sans  intérêts  au  décès  de  l'héritier 
ou  du  légataire  universel  constitue  un  legs  d'usufruit  au  profit 
de  celui-ci,  et  un  legs  de  nue  propriété  au  profit  du  légataire  par- 
ticulier. Les  règles  ci-dessus  exposées  ne  sont  donc  pas  applica- 
bles à  ces  sortes  de  legs.  —  Cass.,  21  juin  1869,  Yion,  [S.  70. 
1.40,  P.  70.64,  D.  70.1.129] 

2635.  —  Le  legs  de  revenus,  au  contraire,  donne  au  légataire 
un  droit  de  créance  contre  l'héritier  :  il  doit  être  déduit  de  l'actif 
héréditaire  pour  la  liquidation  des  droits  dus  par  l'héritier.  — 
Trih.  Nancy,  9  mai  1848,  [J.  not.,  n.  13798] 

2636.  —  La  déduction  s'applique  encore  aux  legs  de  rentes 
non  existantes  en  nature.  —  Cass.,  8  sept.  1808,  De  Lioud,  [S.  et 
p.  chr.];  —  23  nov.  1811,  Anneix,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mars 
1812,  [S.  et  P.  chr.] 

2637.  —  Mais  si  la  rente  est  réversible,  au  décès  du  premier 
légataire,  sur  la  tête  d'un  second  bénéficiaire,  l'impôt  de  muta- 
tion est  du  par  celui-ci,  sans  aucune  imputation  du  droit  payé 
par  l'héritier  du  testateur  sur  une  quote-part  de  l'hérédité  repré- 
sentant le  capital  de  la  rente.  Le  capital  de  la  rente  dont  la  dé- 
duction a  été  opérée  lors  de  la  déclaration  de  succession  du  tes- 
tateur, représente  en  effet  la  valeur  de  cette  rente  pendant  toute 
sa  durée.  La  même  solution  doit  être  appliquée  dans  le  cas  où  le 
testateur  a  créé  deux  rentes  distinctes  :  l'une  actuelle,  l'autre 
conditionnelle,  avec  stipulation  que  la  seconde  ne  sera  payable 
qu'après  l'extinction  de  la  première.  —  Sol.  rég.,  9  avr.  1892, 
[J.  Enreg.,  n.  24343  ;  Rép.  pér.,  n.  7877] 

2638.  —  Les  legs  d'usufruit  peuvent,  depuis  la  loi  de  1901, 
être  déduits  de  l'actif  héréditaire,  comme  les  autres  legs.  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  frimaire  cette  déduction  n'était  pas  possible, 
parce  que  la  nue  propriété  payait  l'impôt  comme  la  pleine  pro- 
priété; la  loi  du  25  févr.  1901  ayant  au  contraire  déterminé  la 
valeur  respective  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  d'après 
l'âge  de  l'usufruitier,  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ne  doit 
plus  l'impôt  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  qu'il  recueille. 

2639.  —  Lorsque  le  testateur  a  légué  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  les  legs  de  sommes  et  de  rentes  non  existantes  en  nature 
constituent  une  charge  de  l'hérédité  tout  entière,  et  doivent  être 
déduites  de  l'actif  intégral,  de  façon  que  l'usufruit  ne  s'exerce 
que  pour  le  surplus.  Cette  règle  s'applique  même  aux  rentes  via- 
gères, lorsque  la  rente  doit  être  servie  par  les  héritiers  en  cas 
de  prédécès  du  légataire  universel  del'usufruît.  —  Cass.,  19  mars 
1866,  Masson,  [S.  66.1.448,  P.  66.1205,  D.  66.1.497];— 28  nov. 
1882,  duc  d'Otrante,  [S.  83.1.381,  P.  83.1.963,  D.  83.1.299]  — 
Contra,  Trib.  Prades,  28  janv.  1856,  [Rép.  pér.,  n.  1114]—  Trib. 
Seine,  15  mai  1858,  [Rép.  pér.,  n.  1049]  —  Trib.  Le  Mans,  27 
janv.  1865,  [Rép.  pér.,  n.  2069] 

2640.  —  Toutefois,  s'il  résulte  des  termes  du  testament  que 
les  rentes  viagères  léguées  sont  à  la  charge  exclusive  de  l'usu- 
fruitier, la  déduction  n'est  effectuée  que  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit. —  Trib.  Seine,  3  août  1877,  [Rép.  pér.,  n.  4920]  —  Cette 
décision  est  vraie,  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  à  déduire  de  la  succession,  mais 
d'une  charge,  d'un  legs  secondaire  qui  doit  être  déduit  du  legs 
principal  dont  il  diminue  l'importance. 

2641. —  Réciproquement,  si  la  volonté  du  testateur  avait  été 
de  mettre  à  la  charge  du  légataire  ou  de  l'héritier  de  la  nue  pro- 
priété seul  le  service  des  rentes  viagères,  c'est  de  la  valeur  de 
la  nue  propriété  seule  qu'il  conviendrait  de  déduire  le  capital  de 
ces  rentes. 

2642.  —  Enfin,  le  legs  d'une  rente  viagère  ne  peut  être  im- 
puté sur  les  biens  dont  le  défunt  ne  possédait  que  la  nue  pro- 
priété. —  Sol.  rég.,  6  août  1888  et  7  juill.  1890. 

2643.  —  Lorsque  le  défunt  a  fait  divers  legs  particuliers  en 
stipulant  que  ces  legs  seraient  délivrés  quittes  de  toutes  char- 
ges, les  droits  de  mutation  eux-mêmes  restant  à  la  charge  de 
l'héritier,  ces  droits  ne  sont  pas  déductibles  de  l'actif.  —  Cass., 
19  nov.  1888,  Gervais  de  Saint-Cher,  [S.  90.1.277,  P.  90.1.670, 
D.  90.1.78];  —  31  janv.  1893,  Pascaud,  [S.  et  P.  93.1.438,  D. 
93.1.3*9]  —  Cette  solution  est  encore  exacte  depuis  la  loi  du 
25  févr.  1901  :  les  droits  de  mutation  ne  constituent  pas,  en  effet, 
une  dette  du  défunt,  mais  une  dette  de  l'héritier. 

2644.  — ■  Les  sommes  données  entre-vifs  et  non  payées  au 
décès  du  donateur  doivent  être  déduites  des  valeurs  de  sa  suc- 
cession pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès.  La 
jurisprudence  considère  qu'au  point  de  vue  fiscal,  ces  sommes 
ont  cessé  de  faire  partie  du  patrimoine  du  donateur.  —  Cass.,  30 
juill.  1862,  Bignan,  [S.  62.1.991,  P.  63.16,  D.  62.1.369]-  Mais 


pour  que  le  bénéfice  de  la  déduction  soit  accordé,  il  faut  :  1°  que 
la  donation  soit  actuelle  et  opère  dessaisissement  immédiat  du 
donateur;  2°  qup  les  sommes  données  ne  soient  pas  payées.  Le 
non-paiement  se  présume  si  les  sommes  ont  été  stipulées  payables 
au  décès  du  donateur.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  terme 
convenu  serait  expiré,  il  appartiendrait  aux  parties  de  démontrer 
par  des  actes  probants,  tels  qu'un  partage  ou  un  inventaire,  • 
même  postérieurs  au  décès,  ou  à  l'aide  de  papiers  domestiques 
a\ant  un  caractère  sérieux,  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  à 
l'échéance. 

2645.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la 
célébration  vaudra  quittance  de  la  dot  promise  forme  la  preuve 
d'une  libération,  mais  cette  preuve  peut  être  détruite  par  l'aveu 
du  donateur  ou  de  ses  représentants  qui  reconnaissent  que  la 
dot  n'a  pas  été  payée,  ou  par  la  preuve  contraire  régulièrement 
administrée  par  le  donataire  ou  ses  ayants-cause.  —  Trib.  Di- 
jon, 13  avr.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1544]  —  Sol.  rég.,  23  mai 
1881,  [J.  Enreg.,  n.  21662]—  V.  aussi  Trib.  Corte,  2  déc.  1874, 
[J.  Enreg.,  n.  20088] 

2646.  —  Mais  l'acte  sous  seing  privé  signé  par  la  femme 
partie  intéressée,  et  dans  lequel  celle-ci  déclare  n'avoir  pas  ap- 
porté la  dot  indiquée  au  contrat  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve 
du  non-paiement.  —  Trib.  Dijon,  13  avr.  1897,  précité.  —  Sol. 
rég.,  20oct.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21340] 

2647.  —  La  somme  donnée  et  payée  par  un  tiers  subrogé  au 
donataire  est  assimilée,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès,  à  une  somme  donnée  et  non  payée  au  décès  du  do- 
nateur ;  elle  doit  être  déduite  de  la  succession  de  celui-ci.  — 
Trib.  Dijon,  24  déc.  1875,  [/.  Enreg.,  n.  2U198;  Rép.  pér., 
a.  4438]  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'une  sub- 
rogation légale,  ou  d'une  subrogation  consentie  par  le  dona- 
taire, ou  même  parle  donateur.  —  Trib.  Lectoure,  16  avr.  1896, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2069]  —  Sol.  rég.,  12  févr.  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  2069] 

2648.  —  Si  le  paiement  avait  lieu  sans  subrogation,  la  dé- 
duction ne  serait  plus  possible,  parce  que  le  paiement  a  eu  pour 
effet  d'éteindre  la  dette  du  donateur  envers  le  donataire.  —  Sol. 
rég.,  19  févr.  1867,  [Dkt.  Enreg.,  v°  Successions .  2659]  —  Tou- 
tefois, depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  les  héritiers  pourraient 
obtenir  la  déduction  en  fournissant  une  attestation  du  tiers  qui 
a  payé  le  donataire.  —  V.  Rev.  Enreg.,  n.  3300. 

2649.  —  La  créance  appartenant  au  donateur  contre  la  suc- 
cession du  donataire  pour  exercer  le  retour  conventionnel  de  la 
valeur  d'objets  mobiliers  n'existant  plus  en  nature  doit  être  dé- 
duite de  l'actif  imposable. —  Trib.  Beaune,  31  mars  1882,  [J.En- 
reg.,  n.  22003;  Rép.  pér  ,  n.  3470]  —  Sol.  rég.,  19  sept. '1883. 
[J.  Enreg.,  n.  22306;  Rép. pér.,  n.  6266]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,17 
juill.  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7702;  J.  Enreg.,  n.  24113]  —  Sol.  rég., 
6  oct.  1880,  \J.  Enreg.,  n.  21480;  Rép.  pér.,  n.  5650];  —  5  févr. 
1881,  [J.  Enreg.,  n.  22017;  Rcp.  pér.,  n.  5650] 

265Q.  —  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  données  entre- 
vifs et  non  éteintes  au  décès  du  donateur  sont  assimilées  aux 
sommes  données  et  non  payées,  et  le  capital  de  ces  rentes  doit 
être  déduit  de  la  succession  du  débirentier.  Mais  si  le  décès  a 
pour  effet  d'éteindre  la  rente,  aucune  déduction  n'est  possible, 
car  on  ne  trouve  plus  dans  la  succession  aucune  valeur  représen- 
tative de  la  rente  sur  laquelle  le  droit  de  mutation  est  censé  avoir 
été  acquitté.  —  Le  point  de  savoir  si  la  rente  s'éteint  ou  non  au 
décès  constitue  une  question  de  fait.  —  Trib.  Nantes,  8  juill. 
1872,  [Rép.  pér.,  n.  3708]  —  Trib.  Apt,  8  mai  1876,  [J.  Enreg., 
n.  20349] 

2651.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  père  et  mère  ont 
constitué  en  dot  à  leur  fils,  en  avancement  d'hoirie,  une  rente 
viagère  dans  une  proportion  déterminée  pour  chacun  d'eux,  la 
rente  due  par  chaque  donateur  s'éteint  à  son  décès  et  le  capital 
de  cette  rente  ne  peut  être  déduit  de  sa  succession  pour  le  paie- 
ment des  droits.  —  Sol.  rég.,  22  mai  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1592] 

2652.  —  De  même,  lorsque  les  père  et  mère  ont  constitué 
en  dot  à  leur  fille  une  rente  annuelle  et  viagère,  en  stipulant  que 
cette  donation  serait  imputable  d'abord  sur  la  succession  du 
prémourant  des  donateurs  et  subsidiairement  sur  celle  du  sur- 
vivant, cette  rente  s'éteint  de  plein  droit  au  décès  du  prémou- 
rant, dès  lors  que  le  donataire  recueille  dans  la  succession  de 
celui-ci  des  valeurs  plus  que  suffisantes  pour  représenter  la 
rente  donnée  en  avancement  d'hoirie.  En  conséquence,  la  déduc- 
tion n'est  pas  possible.  —  Trib.  Montmorillon,  5  juin  1888,  [Rev. 
prat.,    n.   3235]    —   Trib.  Laval,   12  nov.   1897,  [Rev.  Enreg., 
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n,  1620]  —  Trib.  La  Roche-sur-Yon,  7  mars  1899,  [J.  Enreg.. 
n.  25818]  —  Sol.  rég.,  30  nov.  1891,  [Rev.  prat..  n.  3234;  Rép. 
pér.,  n.  78281  —  Contra,  Trib.  Saint-Àmand,  11  janv.  1901. 

2653.  —  Lorsque  la  rente  viagère  est  stipulée  comme  condi- 
tion d'un  contrat  a  titre  gratuit  ou  onéreux,  la  déduction  n'était 
pas  possible  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire. —  Trib.  Seine,  5 
févr.  1898,  [Rev.  Enreg., n.  1657]  —  Mais  depuis  la  loi  du  25  févr. 
190),  cette  rente  constitue  une  dette  déductible,  sauf  aux  héri- 
tiers à  fournir  les  justifications  prescrites  :  la  déduction  porte 
sur  la  valpur  de  la  rente  fixée  au  moyen  d'une  déclaration  esti- 
mative des  parties. 

2654.  —  La  déduction  s'opère,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
d'une  donation  par  préciput  ou  en  avancement  d'hoirie,  et 
n'a  de  limite  que  le  chiffre  de  la  somme  donnée  ou  du  capital 
de  la  rente,  alors  même  que  la  libéralité  excéderait  la  part  du 
donataire  dans  la  succession  du  donateur.  —  Sol.  rég.,  9  oct. 
1865.  \Diet.  Enreg.,  v°  Succession,  n.  2053] 

2655.  —  11  importerait  peu  que,  par  suite  de  la  réduction  à 
la  quotité  disponible,  une  partie  de  la  libéralité  rentrât  dans  le 
patrimoine  du  donateur;  du  moment  que  cette  libéralité  a  subi 
l'impôt  de  mutation  à  titre  gratuit,  les  biens  qui  en  font  l'objet 
ne  peuvent  plus  être  assujettis  à  l'impôt  de  mutation  par  décès. 
—  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Succession,  n.  548.  —  Contra,  Dict. 
Enreg.,  eod.  v°,  n.  2053.  —  V.  Trib.  Périgueux,  8 août  1891, [Rép. 
pér.,  n.  7684] 

2656.  —  Cependant,  dans  le  cas  où  une  dot  donnée  à  un 
enfant  par  ses  père  et  mère  en  avancement  d'hoirie,  avec  im- 
putation sur  la  succession  du  prémourant,  et  subsidiairement  sur 
la  succession  du  survivant,  est  supérieure  à  la  part  du  donataire 
dans  la  succession  du  prémourant,  la  déduction  n'est  possible 
que  dans  la  limite  de  la  part  recueillie  par  l'enfant,  mais  le  sur- 
plus, imputable  sur  la  succession  de  l'auteur  survivant,  sera  dé- 
duit de  la  succession  de  celui-ci.  —  Sol.  rég.,  17  juin  1875,  [J. 
Enreg.,  n.  19886] 

2657.  —  Décidé  également  qu'il  n'y  a  lieu  de  déduire  que  la 
moitié  de  la  somme  donnée,  au  décès  du  donateur,  lorsque  celui- 
ci  s'est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  postérieurement 
à  la  donation  :  l'objet  de  la  libéralité  est  en  effet  devenu  une 
dette  de  communauté.  —  Sol.  rég.,  30  juill.  1873,  [Dict.  Enreg., 
V  cit.,  n.  2057] 

2658.  —  La  déduction  est  impossible  quand  le  donataire  a 
renoncé  à  la  donation;  elle  doit  être  réduite,  le  cas  échéant,  à 
la  valeur  de  l'objet  légué  parle  donateur  à  la  place  de  la  somme 
donnée.  —  Trib.  Figeac,  12  déc.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  1287] 

2659.  —  La  déduction  doit  d'ailleurs  s'opérer  sur  la  totalité 
de  l'actif  héréditaire,  et  non  pas  seulement  sur  la  part  du  dona- 
taire; la  question  a  son  importance,  car  la  solution  adoptée 
peut  avoir  pour  effet,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  de 
modifier  le  tarif  applicable  aux  parts  de  chacun  des  héritiers.  — 
Maguéro,  Traité  alph.,  Suppl.,  v°  Succession,  n.  319. 

2660.  —  La  déduction  peut  être  faite  non  seulement  sur  la 
succession  du  donateur,  mais  encore  sur  celle  de  son  héritier, 
de  son  légataire  universel,  ou  même  du  cessionnaire  de  la  tota- 
lité ou  d'une  quote-part  de  sa  succession;  mais  la  déduction  ne 
peut  excéder  en  aucun  cas  la  valeur  des  biens  compris  dans  la 
déclaration  de  la  succession  du  donateur.  —  Trib.  Barbezieux, 
13  juill.  1887,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Succession,  n.  1290] 

2661.  —  Lorsque  les  sommes  données  ont  été  pagées  du 
vivant  du  donateur,  le  rapport  qu'en  font  les  donataires  à  la 
succession  du  donateur  ne  saurait  rendre  exigible  un  nouveau 
droit  de  mutation.  Si  ces  sommes  sont,  clans  le  partage  de  la 
succession,  attribuées  à  un  autre  copartageant  que  le  donataire, 
celui-ci  est  censé  les  avoir  eues  dès  l'origine,  et  le  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  dû.  —  Trib.  Nevers,  26  mai  1870,  [J.  Enreg., 
n.  18915-11"] 

2662.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  la  déduction  des  sommes  données  ei  payées  doit  être  opérée 
même  au  cas  où,  le  partage  de  la  succession  se  combinant  avec 
celui  de  la  communauté,  la  somme  rapportée  par  l'héritier  dona- 
taire est  attribuée  à  l'époux  survivant,  et  où  l'auteur  du  rapport 
reçoit  des  valeurs  successorales  équivalentes.  —  Cass.,  28  oct. 
1889,  Velay,  [D.  90.1.275] 

§  2.  Biens  ilétenus  par  le  défunt  à  titre  précaire. 

2663.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  IVim.  an  VII,  les  sommes 
ou  valeurs  retenues  par  un  usufruitier  pour  l'exercice  de  son  usu- 
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fruit  devaient  être  déduites  de  sa  succession,  sans  distinction 
entre  le  cas  où  ces  valeurs  se  retrouvaient  ou  non  en  nature,  sans 
distinguer  si  elles  étaient  représentées  ou  non  dans  l'hérédité 
par  du  numéraire,  des  titres  au  porteur,  ou  autres  choses  fongi- 
bles.  On  considérait  en  effet  que  ces  valeurs  étaient  toujours  re- 
présentées dans  la  succession  de  l'usufruitier  par  un  équivalent, 
et  qu'elles  n'avaient  jamais  cessé  d'appartenir  au  nu  propriétaire. 

—  Cass.,  6  déc.  1858,  De  Saint-Chamans,  [S.  59.1.346,  P.  59.8, 
D.  59.1.211;  —  16  août  1859,  De  Monlbressieux,  [S.  60.1.76, 
P.  70.373."  D.  59.1.337];  —  22  août  1859,  Pinot,  [lbid.];  —  25 
juin  1862.  Garnier,  [S.  62.1.855,  P.  60.373,  D.  59.1.337];  —  28 
févr.  1865,  Ghesquière,  [S.  65.1.229,  P.  65.544,  D.  65.1.135]  — 
Trib.  Nevers,  22  janv.  1873,  [J.  Enreg.,  n.  19876] 

2664.  —  Si  l'héritier  de  l'usufruitier  décède  lui-même  encore 
détenteur  des  mêmes  valeurs,  la  déduction  doit  en  être  opérée 
dans  la  déclaration  de  sa  succession  (flet).  Enreg.,  n.  2241  .  Lors- 
que l'identité  des  valeurs  remises  à  l'usufruitier  et  de  celles  trou- 
vées dans  sa  succession  est  établie,  la  déduction  doit  être  faite 
intégralement,  alors  même  que  ces  valeurs  n'auraient  pas  été  as- 
sujetties à  l'impôt  intégralement  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 
Mais  si  au  contraire  les  valeurs  dont  il  s'agit  ne  se  retrouvent 
pas  en  nature  ou  en  équivalent  dans  la  succession,  la  déduc- 
tion ne  peut  comprendre  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
a  acquitté  le    droit   de    mutation   à   l'ouverture  de    l'usufruit. 

—  Trib.  Blois,  24  août  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21694;  Rép.  pér., 
n.  5846]  —  Sol.  rég.,  9  déc.  1890,  [Rev.  prat.,  n.  3143]  —  Ma- 
guéro, Traité  alph..  v°  Succession,  n.  553;  Dict.  Enreg., eod.  i ■". 
n.  1955. 

2665.  —  La  loi  du  25  févr.  1901  n'a  pas  modifié  ces  règles  : 
elle  les  a  étendues.  Autrefois  la  déduction  n'était  admise  que 
lorsque  le  défunt  détenait  en  qualité  d'usufruitier  les  valeurs  sou  - 
mises  à  sa  jouissance;  s'il  possédait  à  un  nouveau  titre  il  était 
un  débiteur  ordinaire  et  la  déduction  était  impossible.  Actuel- 
lement la  déduction  est  possible,  même  lorsque  l'usufruitier  a 
nové  son  titre,  mais  alors  les  héritiers  doivent  fournir  les  justifi- 
cations prescrites  parla  loi  de  1901.  L'ancienne  distinction  pré- 
sente donc  encore  un  intérêt  au  point  de  vue  des  justifications 
à  fournir  et  il  convient  de  l'examiner. 

2666.  —  Lorsqu'un  mari  survivant,  légataire  de  l'usufruit  des 
biens  de  communauté  revenant  à  sa  femme  prédécédée,  a  retenu, 
en  cette  qualité,  les  valeurs  formant  la  part  de  communauté  de 
celle-ci,  en  vertu  d'un  acte  de  liquidation  qui  ne  contient  aucune 
novation  de  son  droit  d'usufruit,  ees  valeurs  n'ont  pas,  dans  sa 
propre  succession,  le  caractère  d'une  dette  ;  elles  appartiennent 
aux  héritiers  de  la  femme  à  titre  de  propriété,  et  non  comme 
simple  créance;  la  déduction  est  admise  de  droit.  —  Cass., 
28  lévr.  1865,  précité. 

2667.  —  Même  solution  lorsque  le  mari,  débiteur  personnel 
des  reprises  de  sa  femme  et  légataire  de  l'usufruit  de  la  succes- 
sion de  celle-ci,  convient  avec  les  héritiers  qu'il  sera  libéré  de 
sa  dette  et  nanti,  en  qualité  d'usufruitier,  du  montant  des  reprises; 
le  mari  perd  en  ce  cas  sa  qualité  de  débiteur  pour  prendre  uni- 
quement celle  d'usufruitier.  —  Trib.  Seine,  17  juin  1865,  [J.  En- 
reg., n.  18034;  Rép.  pér.,  n.  2137]  —  Trib.  Bourg,  3  avr.  1865. 

—  Trib.  Die,  11  nov.  1869,  [Rép.  pér.,  n.  3199]—  Trib.  Tarbes, 
28  juill.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7469]  —  V.  aussi  Trib.  Seine.  5 
août  1887.  J.  Enreg  ,  n.  23137;  Rép.  pér.,  n.  6939]  —  Trib. 
Castres,  28  févr.  1894,  [Rép.  pér.,  n.  8350] 

2668.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  mari,  débiteur  de 
reprises  envers  sa  femme  prédécédée,  recueille  l'usufruit  de  la 
succession  de  celle-ci,  la  délivrance  du  legs  ou  de  la  donation 
en  usufruit,  qui  lui  est  consentie  par  les  héritiers,  a  pour  elfet 
de  nover  son  titre  de  débiteur  des  reprises  en  celui  de  détenteur 
pour  le  compte  des  nu  propriétaires.  Ce  résultat  se  produit  sur- 
tout si  les  héritiers  n'ont  pas  fait  inscrire  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  sur  les  biens  du  mari  pour  sûreté  du  rembourse- 
ment des  reprises.  La  délivrance  est  même  inutile,  et  la  novation 
se  produit  de  plein  dioit  dès  l'instant  du  décès  du  conjoint  créan- 
cier des  reprises,  si  le  survivant  a  la  saisine  et  est  dispensé  de 
caution  et  d'emploi,  c'est-à-dire  s'il  a  seul  le  droit,  à  l'exclusion 
des  nu  propriétaires,  de  toucher  les  créances  exigibles  de  la  suc- 
cession et  notamment  la  créance  en  reprises.  —  Trib.  Nantes, 
10  juill.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2526] 

2669.  —  Même  solution  lorsqu'après  le  décès  de  sa  femme, 
le  mari  demeure  nanti,  en  qualité  d'usufruitier,  des  reprises  de 
la  détunte,  liquidées  par  un  acte  authentique  qui  rappela  ex- 
pressément ses  droits  d'usufruit.  Il  y  a  novation  de  son  titre  de 
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débiteur  en  celui  d'usufruitier  bien  que  le  notaire  ait  employé 
plusieurs  fois,  au  cours  de  l'acte  de  liquidation,  les  expressions 
«  dette  »  et  «  débiteur  »,  et  ait  stipulé  le  maintien  de  l'hypo- 
thèque légale  garantissant  le  paiement  des  reprises.  —  1  rib. 
Péronne,  31  juilh  1901,  [médit]  -  V.  Agen,  22  janv.  1900, 
Lague,  [D.  1900.2.351]—  Trib.  Màcon,  27  déc.  1899,  [J.  Enreg., 
n.  25993] 

2670.  —  Mais  la  qualité  d'usufruitier  peut  être  jointe  à  celle 
de  débiteur,  sans  effacer  celle-ci  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  no- 
vation,  et  là  déduction  ne  pourrait  être  admise  que  sur  la 
production  des  justifications  exigées  par  la  loi  de  1901.  — 
V.  Cass.,  22  déc.  1856,  Lallier,  [S:  57.1.300,  1*.  55.26.  D.  57.1. 
104];  —  21  août  1861,  De  Colbert,  [S.  62.1.315,  P.  62.22,  D. 
61.1.392]  —  Trib.  Seine,  18  juin  1880,  [Rep.  pér.,  n.  5584;  ./. 
Enreg.,  n,  21396]  —Trib.  Le  Puy,  26  juin  1890,  [./.  Enreg., 
n.  236221  —  Trib.  Seine,  3  nov.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  992]  — 
V.  aussi  Trib.  Èvreux,  29  déc.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20356;  Rép. 
pér.,  n.  4776]  —  Trib.  Angoulème,  7  mars  1864,  [Rép.  pér,, 
n.  2137] 

2671.  —  Il  en  serait  de  même  si  à  son  titre  originaire  d'usu- 
fruitier, le  conjoint  avait  substitué  celui  de  débiteur  ordinaire. — 
Cass.,  22  déc.  1856,  précité.  —  Trib.  Lyon,  5  mars  1891,  [Rép. 
pér.,  n.  7639] 

2672.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une  mère  usufruitière 
des  biens  de  son  mari  a  perdu  cette  qualité  lorsqu'elle  a  donné 
des  créances,  tenues  en  usufruit,  à  l'un  de  ses  enfants,  nu  pro- 
priétaire, avec  le  consentement  de  l'autre,  et  qu'elle  s'est  décla- 
rée responsable  envers  ses  enfants  de  l'intégralité  de  leurs  droits 
en  nue  propriété.  —  Trib.  La  Réole,  10  août  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  1855]  —  Les  créances  ont  alors  le  caractère  d'un  passif  pur 
et  simple  au  regard  de  la  succession  de  la  mère. 

2673.  —  La  novation  du  titre  d'usufruitier  en  celui  de  débi- 
teur ne  se  présume  pas,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
expressément  stipulée  ;  elle  résulte  de  l'intention  des  parties  et 
des  circonstances  de  la  cause.  Si  l'usufruit  s'exerce  sur  des 
choses  fongibles,  la  novation  se  produira  rarement  ;  il  en  sera 
autrement  si  l'usufruit  porte  sur  un  corps  certain  qui  est  aliéné 
par  l'usufruitier;  toutefois,  si  l'aliénation  avait  lieu  du  consen- 
tement des  nus  propriétaires,  et  si  l'usufruit  était  reporté  sur  le 
prix  de  la  chose,  il  n'y  aurait  pas  novation.  —  Trib.  Seine, 
5  août  1887,  précité. 

2674.  —  La  Régie  reconnaît  aux  valeurs  mobilières  soumises 
à  la  jouissance  légale  des  père  et  mère  le  caractère  de  valeurs 
usufructuaires.  —  Sol.  rég.,  24  nov.  1893,  Rev.  Enreg.,  n.  766; 
Rép.  pér.,  n.  8251] 

2675.  —  Les  valeurs  remises  à  un  mandataire  ou  à  un  dé- 
positaire, et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  de 
celui-ci,  su  y  sont  représentées  par  des  choses  fongibles,  sont 
déduites  de  la  succession  sans  autre  justification  que  la  preuve 
du  mandat  ou  du  dépôt.  —  Trib.  Rouen,  17  juill.  1855,  [J.  En- 
reg., n.  16129] 

2676.  —  Si  le  dépositaire  ou  le  mandataire  a  disposé  des 
sommes  qui  lui  étaient  remises,  la  déduction  n'est  possible  que 
sur  la  production  des  justifications  prévues  par  la  loi  du  25  févr. 
1901.  —  V.  Trib.  Dreux,  28  mai  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15230]  —  Trib. 
Sancerre,  24  déc.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5639]  —  Trib.  Aubusson, 
30  déc.  1893,  [Rép.  pér.,  n.  8349]  —  Sol.  rég.,  20  nov.  1888; 
[Rép.  pér.,  n.  7303] 

2677.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  valeurs  dé- 
tenues à  titre  de  gage  ou  de  nantissement.  —  Maguéro,  Traité 
alph.,  v°  Succession,  n.  863. 

2678.  —  Les  sommes  dont  le  tuteur  est  comptable  envers 
son  pupille  sont  déductibles,  sans  production  des  justifications 
exigées  par  la  loi  nouvelle,  si  elles  existent  en  nature  au  décès 
du  tuteur  ou  s'il  dépend  de  son  hérédité  de  l'argent  comptant  ou 
des  valeurs  assimilables.  Cette  déduction  de  droit  ne  s'applique 
ni  au  prix  de  vente  que  le  tuteur  devait  originairement  à  son 
pupille  et  qui  n'était  pas  encore  payé,  ni  au  reliquat  de  compte 
conservé  par  le  tuteur  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs.  — 
Trib.  Angoulème.  26  mars  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20822]  —  Trib. 
Joigny,  19  juill.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22137]  —  Sol.  rég.,  15  oct. 
1877,  [Diet>  Enregi,  v°  Succession,  n.  1913]  —  Mais  la  déduc- 
tion est  possible  dans  tous  les  cas,  si  les  héritiers  produisent  les 
justifications  exigées  par  la  loi  de  1901. 

2679.  —  Une  solution  de  la  Régie  du  18  avr.  1902  décide  à 
ce  sujet  que  la  demande  en  déduction,  dans  la  succession  d'un 
tuteur,  de  la  dette  dont  il  était  tenu  envers  ses  pupilles  comme 


conséquence  de  sa  gestion,  est  recevable  même  à  défaut  de 
compte  de  tutelle,  dès  lors  que  les  éléments  de  la  créance  des 
pupilles  sont  établis  par  des  titres  susceptibles  de  faire  foi  en 
justice  contre  le  défunt,  l'Administration  conservant,  d'ailleurs, 
la  faculté  de  démontrer,  par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose, 
l'existence  des  créances  corrélatives  du  tuteur,  de  manière  à 
déterminer  le  reliquat  qui  sérail  résulté  d'un  compte  régulière-, 
ment  rendu.  La  dette  du  tuteur  devient  exigible,  porte  la  même 
solution,  non  au  moment  de  la  reddition  du  compte,  mais  à  l'ex- 
piration même  de  la  tutelle.  Par  suite,  lorsque  la  tutelle  a  léga- 
lement pris  fin  plus  de  trois  mois  avant  le  décès  du  tuteur,  la 
déduction  ne  peut  plus  être  autorisée,  alors  même  que  le  compte 
de  tutelle  n'a  pas  été  rendu,  qu'à  la  charge,  par  les  héritiers,  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  7,  n.  1,  L.  25  févr.  1901. 
—  Instr.  3089,  §  15;  Rev.  Enreg.,  n.  3065. 

2680.  —  Si  la  dette  a  pour  principe  la  dot  de  la  femme  pré- 
décédée  du  défunt,  dont  ce  dernier  était  redevable  aussi  bien  en 
sa  qualité  de  mari  que  comme  tuteur  légal  des  héritiers,  ceux-ci 
sont  fondés,  selon  l'avantage  qu'ils  peuvent  retirer  de  l'option, 
à  la  revendiquer  soit  comme  dette  de  reprises,  soit  comme  dette 
pupillaire.  Par  suite,  en  cas  de  demande  en  déduction,  l'Admi- 
nistration ne  peut,  ni  se  prévaloir  de  la  prohibition  de  l'art.  7, 
n.  1 ,  si  la  dette  n'est  pas,  à  ce  double  point  de  vue,  échue  depuis 
plus  de  trois  mois,  ni  opposer  aux  héritiers  la  prescription  ex- 
tinctive  tant  que  cette  prescription  n'est  pas  acquise  à  raison  du 
double  caractère  de  la  dette.  —  Même  solution. 

2681.  —  Si  le  testateur  est  usufruitier  de  sommes  apparte- 
nant à  son  pupille,  il  convient  d'appliquer  les  règles  exposées 
ci-dessus  au  sujet  des  valeurs  usufructuaires. 

2682.  —  Lorsque  le  de  eujus  a  eu  la  jouissance  légale  des 
biens  appartenant  à  l'un  de  ses  enfants,  mineur  de  dix-huit 
ans,  les  proratas  de  fermages  de  ces  biens,  échus  ou  courus  au 
décès  de  l'ascendant,  dépendent  en  principe  de  sa  succession; 
mais  il  en  serait  autrement  si  le  défunt  avait  encaissé,  au  début 
de  sa  jouissance  légale,  des  proratas  plus  importants  échus  ou 
courus  avant  le  commencement  de  la  tutelle.  Les  fermages  ar- 
riérés au  moment  du  décès  doivent,  en  cette  hypothèse,  être 
considérés  comme  remplaçant,  jusqu'à  due  concurrence,  les  fer- 
mages applicables  à  la  jouissance  antérieure  à  l'usufruit  légal.  Ils 
ne  sont  pas,  en  conséquence,  sujets  au  droit  de  mutation.  — 
Trib.  Lannion,  Ie1'  févr.  1899,  [Rev. Enreg.,  n.  2032] 

2683.  —  La  Régie  admet  également,  sans  justifications  spé- 
ciales, la  déduction  de  la  succession  du  pupille  des  sommes  par 
lui  dues  à  son  tuteur  pour  le  reliquat  passif  du  compte.  —  Sol. 
rég.,  3  oct.  1884. 

2684.  —  Les  parties  peuvent  recourir  à  toutes  les  preuves 
du  droit  commun  pour  établir  l'existence  des  charges  dont  la 
déduction  était  admise  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII. 
Si  le  receveur  admettait  une  déduction  non  justifiée,  il  commet- 
trait une  insuffisance  de  prescription,  prescriptible  par  deux 
ans. 

2685.—  L'art.  8,  L.  25  févr.  1901,  permet  de  démontrer  l'in- 
exactitude des  déclarations  de  dettes  par  tous  les  modes  de 
preuve  du  droit  commun,  sauf  le  serment,  et  l'art.  9  de  la  même 
loi  punit  toute  déclaration  inexacte  de  dette  d'un  triple  droit  en 
sus,  au  minimum  de  500  fr.  Mais,  si  l'inexactitude  porte  sur  une 
charge  qui  a  été  déduite  en  vertu  des  règles  antérieures  à  la  loi 
nouvelle,  la  Régie  ne  doit  user  que  des  moyens  de  preuve  com- 
patibles avec  la  procédure  écrite  (V.  suprà,  v°  Enregistrement, 
n.  3313  et  s.)  et  ne  peut  réclamer,  après  l'expiration  du  délai  lé- 
gal, que  le  droit  en  sus  pour  simple  omission. 

CHAPITRE  VI. 

TAHIF    DES    DROITS    DE    MUTATION    PAR    DÉCÈS. 

Section  I. 

Tarif    progressif. 

2686-2687.  —  Depuis  la  loi  du  25  févr.  1901.  le  tarif  des 
droits  de  mutation  par  décès  est  progressif  d'après  l'importance 
de  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant-droit.  Une  loi  du 
30  mars  1902  a  même  étendu  à  50.000.000  fr.  la  progression  limi- 
tée par  la  loi  du  25  févr.  1901  à  un  million  (pour  chaque  part). 
I    Le  tarif  est  actuellement  le  suivant  : 
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INDICATION  DES  DEGRÉS 
Oc  parenté. 

1  Ir. 

et 

2.000  fr. 

TAUX  APPLICABLES  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE  COMPRISE  ENTRE 
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4°  Entre  oncles  on  tantes  et  neveux  on 

5°  i-.iiiir  grands-oncles  ou  grand'tantes, 
petits-neveux   ou    pelites-niètes,   et 
entre  i  ousins  germains 

6«  Entre  parents  aux  ■'»■■  el  6e  degrés. 

7'    Entre  parents  an  delà  >lu  6"  degré 
et  entre  personnes  non  parentes.   .. 

2688.  —  Ces  droits  sont  affranchis  de  tout  décime  (L.  2b  févr. 
I9(H,  art.  2). 

'2689.  —  La  quotité  du  tarif  à  appliquer  est  déterminée  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  droit  de  mutation  s'est  ouvert 
au  profit  du  Trésor,  c'est-à-dire  au  moment  du  décès  du  de.  cujus. 
On  en  a  conclu  que  le  droit  de  mutation  exigible  sur  un  legs  fait 
a  un  établissement  public  et  soumis  à  l'autorité  administrative, 
est  liquidé  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  du  décès,  alors 
même  que  l'autorisation  interviendrait  après  un  changement  de 
législation,  parce  que  l'autorisation  constitue  une  véritable  con- 
dition suspensive  dont  l'accomplissement  rétroagit  au  jour  du 
décès.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  juin  1901,  \Rev.  Enreg.,  n.  2812] 

2690.  —  Il  en  est  de  même  pour  tout  legs  fait  sous  condition 
suspensive,  pour  l'usufruit  successif  s'ouvrant  au  profit  du  se- 
cond bénéficiaire,  pour  tous  les  biens  rentrant  dans  l'hérédité  par 
suite  de  la  réalisation  d'une  condition  résolutoire. 

2691.  —  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  est  assimilé  à 
l'enfant  légitime  pour  l'application  des  tarifs  (L.  25  mars  1896, 
art.  8). 

2692.  —  Il  a  été  jugé  à  ce  sujet  que  lorsqu'une  personne, 
instituée  par  testament  légataire  universelle  du  de  cujus,  a  fail 
dresser  un  acte  de  notoriété  attestant  que  celui-ci  ne  laissait  ni 
ascendant,  ni  descendant,  qu'elle  a  obtenu  son  envoi  en  posses- 
sion en  vertu  de  cet  acte  et  qu'elle  a  pris  ainsi,  vis-à-vis  des  hé- 
ritiers du  testateur,  qualité  de  légataire  universelle  non  parente 
de  ce  dernier,  elle  ne  peut  revendiquer  à  l'égard  de  la  Régie,  et 
afin  de  se  soustraire  au  paiement  d'une  partie  des  droits  de  mu- 
talion,  la  qualité  d'enfant  naturel. —  Cass.,  27  juin  1899,  époux 
Aussillous-Petitjean,  [S.  et  P.  99.1.527,  D.  1900.1.10] 

2693.  — Les  enfants  naturels  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leurs  père  et  mère  (C.  civ.,art.  7.'»7).  Les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  par  des  personnes  autres  que  leur;  | < è r •  ■ 
ou  mère  sont  donc  passibles  du  droit  de  mutation  entre  étran- 
gers; mais  au  contraire  les  valeurs  recueillies  par  les  enfants  lé- 
gitimes de  l'enfant  naturel  dans  la  succession  des  père  et  mère  de 
ce  dernier  ne  seraient  assujetties  qu'au  droit  de  mutation  en  ligne 
directe.  —  Sol.  rég.,  16  juill.  1847,  [lnstr.  1796,  §  15] 

2694.  —  Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  décédé 
sans  postérité  recueillent  sa  succession  (C.civ.,  art.  765).  Le  droit 
de  mutation  en  ligne  directe  est  seul  exigible  à  raison  de  cette 
dévolution.  De  même  le  droit  de  mutatiou  entre  frères  et  sœurs 
est  applicable  à  la  succession  d'un  enfant  naturel  dévolue  à  ses 
frères  et  sœurs  naturels  ou  légitimes,  en  vertu  de  l'art.  766,  C. 
civ.,  et  dans  les  proportions  fixées  par  cet  article.  Mais  si  l'enfant 
naturel  était  institué  légataire  par  son  frère  légitime,  ou  récipro- 
quement, on  ne  se  trouverait  plus  dans  le  cas  particulier  prévu 
par  l'art.  760  (reprise  par  les  frères  et  sœurs  légitimes  des  bieni 
dont  l'enfant  naturel  a  été  gratifié  par  ses  père  et  mère  et  qui 
se  retrouvent  en  nature  dans  sa  succession)  :  le  tarif  entre  étran 
gers  serait  applicable. 

2695.  —  Les  enfants  adultérins  nu  incestueux,  même  recon- 
nus, n'ont  droit  qu'à  des  aliments.  Les  legs  qui  leur  sont  faits 
sont  réputés  faits  à  des  étrangers.  Mais  c'esl  en  qualité  d'enfants 
qu'ils  ont  droit  à  des  aliments,  et  le  legs  alimentaire  qui  leur 
serait  lait  ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  de  mutation  en 
ligne  directe.  —  Sol.  rég.,  29  août  1871,  [Diet.  Enreg.,  »'  Suc 
cession,  n.  10221 


2696.  —  Si  un  héritier  est  appelé  à  succéder  à  des  degrés 
différents  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle,  la 
quotité  du  droit  à  percevoir  sur  chacune  des  parts  qu'il  recueille 
est  déterminée  par  le  degré  de  parenté  en  vertu  duquel  cette  part 
lui  est  échue.  — ■  Maguéro,  Truite  alph.,  v°  Succession,  n.  593. 

2697.  —  La  représentation  n'exerce  pas  d'influence  sur  l'ap- 
plication des  tarifs.  La  question  ne  peut  faire  de  doute  en  ligne 
directe,  puisque  le  tarif  est  uniforme.  Mais  en  ligne  collatérale, 
si  un  petit-neveu  recueille  une  part  de  la  succession  de  son  grand- 
oncle,  comme  représentant  son  père,  neveu  du  de  cujus,  le  tarif 
applicable  est  celui  des  successions  entre  grands-oncles  et  petits- 
neveux,  car  la  loi  n'a  pas  distingué  entre  le  cas  où  les  petits- 
neveux  succéderaient  de  leur  chef  ou  par  représentation.  — 
J.  Enreg.,  n.  12350-1°. 

2698.  —  Les  parents  au  delà  du  sixième  degré  sont  assimilés, 
pour  le  nouvel  impôt  de  mutation  par  décès,  à  des  personnes  non 
parentes.  Le  droit  fiscal  ne  concorde  plus  sur  ce  point  avec  le 
droit  civil  qui  étend  le  droit  de  succéder  jusqu'au  douzième  degré. 

2699.  —  Les  créanciers  autorisés  à  accepter  une  succession 
échue  à  leur  débiteur  qui  y  a  renoncé  (C.  civ.,  art.  788)  repré- 
sentent le  débiteur  et  ne  doivent  le  droit  «  que  sur  ce  qu'ils  pren- 
nent et  au  taux  que  l'héritier  aurait  payé  s'il  avait  accepté  ». 
—  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3382. 

2700.  —  Lorsqu'une  succession  est  vacante  par  suite  de  la 
renonciation  des  héritiers  connus,  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
est  déterminé  par  le  degré  de  parenté  de  ces  héritiers  (Instr. 
2598,  n.  22).  S'il  n'existe  pas  d'héritiers  connus,  les  droits  sont 
perçus  au  tarif  fixé  pour  les  successions  échues  a  des  parents  du 
cinquième  degré.  Cette  perception  est  d'ailleurs  provisoire,  et 
donne  lieu  à  une  restitution  si  des  parents  d'un  degré  plus  proche 
revendiquent  la  succession  (Instr.  2598,  n.  22  et  2735,  §  2). 

2701.  —  Les  successions  en  déshérence  appréhendées  par 
l'Etat  ne  sont  passibles  d'aucun  droit.  Mais  ce  droit  devient  exi- 
gible si  la  succession  est  ultérieurement  restituée  à  un  héritier 
ou  légataire  du  de  cujus. 


Section    II. 
Tarll  proportionnel.  —  Lens  de  bienfaisance. 

2702.  —  Les  legs  faits  aux  départements,  communes,  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique  et  présentant  un  carac- 
tère de  bienfaisance  ou  d'assistance,  sont  soustraits  à  l'applica- 
tion du  tarif  progressif,  et  soumis  à  un  droit  proportionnel  de 
9  p.  0/0  sans  décimes  par  l'art.  19,  L.  2i>  févr.  1901 ,  ainsi  conçu  : 
«  Sont  soumis  à  un  droit  de  9  p.  0/0  sans  addition  de  décimes, 
les  dons  et  legs  faits  aux  départements  et  aux  commune?,  en  tant 
qu'ils  sont  affectés  par  la  volonté  expresse  du  donateurà  îles  œu- 
vres d'assistance,  ainsi  que  les  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments publics  charitables  et  hospitaliers,  aux  sociétés  de  s 
mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés  reconnues  d'utilité-  publique' 
dont  les  ressources  soni  affectées  à  des  œuvres  d'assistanci 
sera  statué  sur  If  re  de  bienfaisance,  de  la  disposition  par 

ut  rendu  en  Conseil  d'Etal  ou  l'arrêté  préfectoral  qui  en 
autorisera  l'acceptation.  —  Sont  également  soumis  a  un  droit  de 
9  p.  0/0,  sans  addition  de  déoinii  as  et  legs  fait  aux  so- 
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ciétés  d'instruction  et  d'éducation  populaire  gratuites  reconnues 
d'utilité  publique  et  subventionnées  par  l'Etat  ». 

2703.  —  Les  legs  faits  aux  départements  et  aux  communes 
ne  bénéficient  du  tarif  de  bienfaisance  que  s'ils  sont  destinés  à 
des  œuvres  de  bienfaisance  et  si  le  testateur  a  lui-même  donné 
aux  le^s  celte  destination. 

2704.  —  Au  contraire,  cette  intention  n'a  pas  besoin  d'être 
manifestée  quand  il  s'agit  de  legs  faits  à  des  établissements  pu- 
blics charitables  et  hospitaliers,  attendu  que  l'affectation  résulte 
de  leur  caractère  même  (Rapport  Cordelet,  J.  off..  Doc.  pari., 
Sénat,  1896,  p.  303).  Il  en  serait  autrement  si  l'établissement 
légataire  avait  un  caractère  mixte. 

2705.  —  Les  legs  faits  aux  sociétés  de  secours  mutuels  bé- 
néficient du  tarif  réduit,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  sociétés 
reconnues  d'utilité  publique,  approuvées  ou  libres. 

2706.  —  Les  établissements  d'utilité  publique  dont  les  res- 
sources sont  affectées  à  des  œuvres  d'assistance  jouissent  de  la 
même  immunité.  On  peut  citer,  parmi  les  établissements  qui 
émanent  de  la  charité  privée,  les  sociétés  de  sauvetage.de  patro- 
nage des  prisonniers  libérés,  les  crèches,  les  orphelinats,  etc. 
(J.  off.,  Débats,  Sénat,  29  janv.  1901,  p.  135). 

2707.  —  Il  résulte  des  explications  fournies  au  cours  de 
la  discussion  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  du 
tarif  réduit,  que  l'assistance  soit  donnée  d'une  façon  absolu- 
ment gratuite  par  les  établissements  de  toute  nature  visés  au 
§  1  (Chambre,  séance  du  16  nov.  1900;  J.  off.,  Débats,  p.  2110). 
Il  en  est  autrement  pour  les  sociétés  désignées  au  §  3.  Le  texte 
exige  non  seulement  qu'elles  soient  reconnues  d'utilité  publi- 
que, comme  les  autres  sociétés  d'assistance,  mais,  de  plus  : 
1°  qu'elles  soient  des  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  po- 
pulaire et  gratuite;  2°  qu'elles  soient  subventionnées  par  l'Etat. 
Il  appartient  à  la  Régie  de  s'assurer  que  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  sont  remplies  :  la  rédaction  de  l'art.  19  ne 
permet  pas,  en  effet,  d'exiger  que  cette  vérification  soit  faite 
par  l'autorité  compétente  pour  autoriser  l'acceptation  de  la  libé- 
ralité. —  Instr.  3058,  p.  25. 

2708.  —  Le  caractère  de  bienfaisance  du  legs  est  déterminé, 
aux  termes  de  l'art.  19,  L.  25  févr.  1901,  par  le  décret  ou  l'ar- 
rêté qui  autorise  l'acceptation.  Il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  que 
l'acceptation  de  la  libéralité  comportera  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ou  du  préfet,  le  rôle  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement se  bornera  à  appliquer  le  tarif  de  9  p.  0/0  ou  le  tarif 
ordinaire,  suivant  que  le  décret  ou  l'arrêté  d'autorisation  aura 
reconnu  que  la  disposition  rentre  ou  non  dans  les  prévisions  de 
l'art.  19.  En  pareil  cas,  c'est,  en  effet,  à  l'autorité  chargée  d'au- 
toriser l'acceptation  que  le  législateur  a  confié  le  soin  de  statuer 
sur  le  caractère  de  bienfaisance  de  la  libéralité,  sauf,  bien  en- 
tendu, aux  collectivités  gratifiées  à  se  pourvoir  contre  la  déci- 
sion qu'elles  jugeraient  leur  faire  grief,  dans  la  forme  ordinaire 
des  recours  ouverts  contre  les  actes  de  l'autorité  administrative. 
—  Instr.  3058.  p.  24.  —  V.  Etude  de  M.  Binet,  dans  la  Rev. 
Enreg.,  ri.  3191. 

2709.  —  Il  appartiendra,  au  contraire,  à  l'Administration  de 
l'enregistrement,  sous  le  contrôle  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, seuls  compétents,  à  défaut  de  dispositions  spéciales,  pour 
statuer  sur  l'application  des  droits  d'enregistrement,  d'apprécier 
si  la  libéralité  a  ou  non  une  affectation  de  bienfaisance,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  aulorisation  (lbid.). 

2710.  —  Tel  est  le  cas,  notamment,  en  l'absence  de  récla- 
mation des  familles,  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  départements 
et  aux  communes,  lesquels  peuvent  être  acceptés  définitive- 
ment, les  premiers  par  le  conseil  général,  les  seconds,  par  le  con- 
seil municipal  (LL.  10  août  1871,  art.  46-5°;  4  févr.  1901,  art.  2 
et  3). 

2711.  —  Les  établissements  publics  sont  également  autorisés 
à  accepter  définitivement  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits 
sans  charges,  conditions,  ni  affectation  immobilière,  lorsqu'ils 
ne  donnent  pas  lieu  à  des  réclamations  des  familles,  sauf  en  cas 
de  désaccord  entre  la  commune  et  l'hospice  ou  le  bureau  de 
bienfaisance  gratifié,  auquel  cas  il  est  statué  par  le  préfet  (L.  4 
févr.  1901,  art.  4  et  7). 

2712.  —  Au  contraire,  l'acceptation  des  libéralités  au  profit 
d'établissements  d'utilité  publique  est,  dans  tous  les  cas,  subor- 
donnée à  l'autorisation  de  l'Administration  supérieure.  Il  en  est 
de  même  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments publics  du  culte,  aux  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses autorisées  (Même  loi,  art.  5  et  6),  ainsi  qu'aux  sociétés 


de  secours  mutuels  libres  ou  simplement  approuvées  (Même  loi, 
art.  6;  L.  lor  avr.  1898,  art.  15  et  17;  Instr.  2958)  (lbid.). 

2713.  —  L'établissement  qui  demande  l'application  du  tarif 
réduit  doit  justifier  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  requises 
pour  en  bénéficier.  Il  doit,  en  conséquence,  produire  le  décret 
ou  l'arrêté  d'autorisation,  ou  des  documents  établissant  que  l'au- 
torisation n'est  pas  exigée  et  que  la  libéralité  présente  le  carac- 
tère de  bienfaisance.  Si  le  décret  d'autorisation  ne  déterminait, 
pas  le  caractère  du  legs,  le  tarif  proportionnel  ne  serait  pas  ap- 
plicable, sauf  restitution  si  le  caractère  de  bienfaisance  lui  était 
ultérieurement  reconnu.  —  V.  Rev.  Enreg  ,  n.  3191  (Etude  de 
M.  l'.inet). 

Section  III. 

Liquidation  des  droits. 

§  1.  Détermination  de  l'actif  net  imposable. 

2714.  —  L'actif  net  imposable  d'une  succession  s'obtient  en 
déduisant  de  l'actif  brut,  évalué  conformément  aux  règles  expo- 
sées suprà,  n.  2028  et  s.,  le  passif  héréditaire- dûment  justifié.  — 
V.  suprà,  n.  2418  et  s. 

2715.  —  Si  le  défunt  est  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, il  convient  de  liquider  d'abord  la  communauté.  Sans  en- 
trer à  ce  propos  dans  des  développements  qui  ont  trouvé  leur 
place,  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  ici  les  principes  qui  gouvernent  la  contribution  entre 
époux  dans  les  dettes  communes. 

2716.  —  Il  convient  tout  d'abord  d'écarter  les  dettes  person- 
nelles aux  époux,  qui  ne  tombent  dans  la  communauté  qu'à 
charge  de  récompense  ;  ces  dettes  sont  supportées  par  l'époux 
débiteur  seul. 

2717.  —  Quant  aux  dettes  communes,  elles  se  répartissent, 
en  principe,  par  moitié  entre  les  deux  époux  lorsque  la  femme 
accepte  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1482),  sauf  pour  la  femme 
le  droit  de  limiter  sa  part  contributive  à  l'émolument  qu'elle 
retire  de  la  communauté,  si  elle  a  fait  bon  et'  fidèle  inventaire 
(C.  civ.,  art.  1483).  Il  s'ensuit  qu'au  décès  de  l'un  des  époux  la 
moitié  de  chaque  dette  commune  doit  en  principe  être  admise 
à  déduction.  C'est  ainsi  qu'une  femme  légataire  universelle  de 
son  mari,  et  tenue  en  toute  hypothèse  de  la  totalité  des  dettes 
de  communauté,  ne  sera  admise  à  déduire  de  la  succession  de 
son  mari  que  la  moitié  des  dettes  communes,  si  elle  n'a  pas  fait 
inventaire.  Si  au  contraire  elle  a  fait  inventaire,  elle  n'est  tenue 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  dans  la  commu- 
nauté, et  si  cette  communauté  est  en  déficit,  la  portion  des 
dettes  communes  qui  n'a  pu  être  prélevée  sur  les  biens  communs 
est  déduite  des  propres  de  la  succession  pour  la  liquidation  du 
droit  de  mutation  par  décès.  —  Sol.  rég.,  16  sept.  1902,  [Inst. 
3099,  S  8;  Rev.  Enreq.,  n.  3239] 

2718.  —  La  dette  consentie  par  le  mari  seul  oblige  la  femme, 
et  celle-ci  ne  peut  opposer  le  défaut  de  date  certaine  pour  refuser 
de  contribuer  au  paiement  d'une  dette  qui,  par  sa  date  appa- 
rente, a  été  contractée  au  cours  de  la  communauté.  La  Régie 
n'exige  pas  non  plus,  dans  cette  hypothèse,  que  le  titre  de  la 
dette  ait  date  certaine  :  «  En  cas  de  décès  d'une  femme  commune 
en  biens,  porte  l'Inst.  de  la  Régie,  n.  3058,  p.  4,  la  dette  résul- 
tant d'un  acte  sous  seing  privé  signé  du  mari  seul  pourra  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  déterminer  l'émolument  net  revenant  à 
la  succession  dans  l'actif  commun,  s'il  est  justifié  que  cette  dette 
grevait  réellement  la  communauté  au  moment  où  elle  s'est  dis- 
soute ».  —  V.  également,  Sol.  rég.,  28  mars  1902,  [Instr.  3089, 
§  16  ;  Rev.  Enreg.,  n.  3066];  —  22  janv.  1902,  [Instr.  3080,  S  18; 
Rev.  Enreg.,  n.  2968] 

2719.  —  Les  reprises  du  mari  ne  peuvent  être  exercées  que 
sur  les  biens  communs;  les  reprises  de  la  femme  peuvent  au 
contraire  être  exercées  sur  les  propres  du  mari,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  de  communauté  ;  ces  reprises  constituent  une  dette 
de  la  succession  du  mari  qui  ne  peut  être  déduite  que  sous  les 
justifications  ordinaires  (V.  suprà,  n.  2443).  La  déduction^  est 
d'ailleurs  admise  même  si  la  femme  est  légataire  de  son  mari  ou 
recueille  une  part  d'usufruit  ab  intestat,  car  la  loi  ne  prohibe  que 
la  déduction  des  dettes  consenties  à  des  héritiers. 

2720.  —  Il  convient,  pour  liquider  la  communauté  au  re- 
gard des  époux,  d'effectuer  en  premier  lieu  le  prélèvement  des 
reprises,  ce  qui  fixe  l'émolument  de  chacun   des  époux;  après 
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quoi,  chacun  d'eux  se  trouve  tenu  de  payer  la  moitié  des  dettes, 
sauf  à  la  femme  à  invoquer  son  bénéfice  d'émolument;  il  s'en- 
suit que  cet  émolument,  déterminé  préalablement  au  paiement 
des  dettes,  est  indépendant  du  chiffre  auquel  ces  dettes  peuvent 
s'élever.  —  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Du  con- 
trat de  mariage,  t.  2,  p.  372  et  373.  —  Sol.  rég.,  19  déc.  1902, 
[Inst.  3102,  §  3;  Rev.  Enreg.,  n.  3261 

2721.  —  La  femme,  nous  l'avons  vu,  peut  limiter  sa  part 
contributive  dans  les  dettes  communes  à  l'émolument  qu'elle  re- 
tire de  la  communauté  à  condition  qu'elle  ait  fait,  dans  les  trois 
mois  du  décès,  un  fidèle  inventaire,  ou  qu'il  soit  intervenu  dans 
l'intervalle  un  partage  ou  un  acte  équipollent.  L'émolument 
s'entend  de  la  part  de  biens  communs  échus  à  la  femme,  aug- 
mentée du  prélèvement  qu'elle  a  pu  opérer  à  titre  de  préciput, 
et  des  sommes  dont  elle  était  débitrice  envers  la  communauté  et 
qui  lui  ont  été  précomptées  sur  sa  part.  Mais  on  ne  doit  pas  y 
comprendre  les  reprises  qui  sont  une  restitution  de  propres.  — 
Angers,  2  déc.  1830,  Ricordeau.  [S.  31.2.100,  P.  chr.]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  566.  —  V.  également  supra ,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  2303. 

.2722.  —  On  en  conclut,  au  point  de  vue  fiscal,  qu'en  cas  de 
décès  du  mari,  on  doit  déduire  de  sa  succession  toute  la  portion 
de  la  detle  commune  qui  excède  l'émolument  de  la  veuve  dans 
l'actif  île  communauté;  —  au  contraire,  en  cas  de  décès  de  la 
femme,  la  déduction  ne  peut  pas  porter  sur  ses  biens  personnels. 
—  Instr.  3058,  p.  6. 

2723.  —  Pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  perception, 
le  montant  de  l'émolument,  il  convient  de  prendre  pour  base  les 
actes  intervenus  entre  les  parties,  qui  ont  fixé  la  part  incombant 
à  la  femme  dans  le  passif  commun.  Si  aucun  acte  n'est  intervenu 
avant  la  déclaration  de  succession,  l'émolument  est  ;<  calculé  sur 
l'actif  et  le  passif  de  la  communauté  compris  dans  la  déclaration  ; 
l'importance  de  ces  éléments  est  établie  comme  pour  la  liquida- 
tion de  l'impôt  ».  —  V.  Cordelet  (J.  o//.,  Doc.  pari.,  Sénat,  1896, 
p.  290). 

2724.  —  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  est  dé- 
chargée de  toute  contribution  au  passif.  Ce  passif  ne  peut  donc 
être  déduit  de  sa  succession  et  il  peut  au  contraire  être  déduit 
en  totalité  de  la  succession  du  mari.  Mais  par  sa  renonciation, 
la  femme  se  trouve  tenue  envers  son  conjoint  de  toutes  les  ré- 
compenses dont  elle  était  tenue  envers  la  communauté,  par  exem- 
ple pour  des  dettes  provenant  de  son  chef  et  tombées  dans  la 
communauté  :  ces  récompenses  doivent  être  déduites  de  sa  suc- 
cession, s'il  en  est  justifié.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  Suppl., 
v°  Succession,  n.  350. 

2725.  —  La  dette  contractée  solidairement  par  deux  époux 
est  admissible  en  totalité  au  passif  de  la  succession  du  mari,  s'il 
est  stipulé  au  contrat  de  mariage  qu'il  sera  dû  indemnité  parle 
mari  à  la  femme  de  toutes  dettes  contractées  par  elle,  pour  ou 
avec  lui.  —  Déc.  belge,  14  mars  1867,  [j.  Enrey.  belge, 
n.  1046 1J 

2726.  —  La  femme  qui  s'est  engagée  solidairement  avec  son 
mari  est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  ne  s'être  obligée  que 
comme  caution  (C.  civ.,  art.  1431  ,  quel  que  soit  le  régime  ma- 
trimonial adopté,  et  même  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens;  la  lemme  est  alors  présumée 
avoir  conlracte,  non  dans  son  intérêt  personnel,  mais  dans  celui  de 
la  communauté,  s'il  en  existe  une,  ou  de  son  mari.  Doivent,  par 
conséquent,  être  déduites,  pour  la  toi  alité,  de  la  succession  du 
mari  séparé  de  biens,  comme  incombant  exclusivement  à  ce  der- 
nier, les  dettes  contractées  solidairement  par  les  deux  époux  au 
cours  de  leur  union,  si,  d'ailleurs,  il  ne  résulte  ni  des  actes  d'o- 
bligation, ni  de  faits  probants  parvenus  légalement  à  la  connais- 
sance de  l'administration,  que  les  deniers  empruntés  auraient  été 
employés  dans  l'intérêt  commun  de  l'un  et  l'autre  époux.  —  Sol. 
iég.,  1 1  déc.  1902,  [Inst.  3102,  §  1  ;  Rev.  Enreg.,  n.  3259] 


J;  2.    Fixation  de  l'émolument  net  de  chaque  ayant-droit. 

2727.  —  Les  droits  se  calculant  sur  la  part  nette  recueillie 
par  chaque  héritier,  il  y  a  lieu  de  détei  miner  cette  part,  et  à  cet 
effet,  d'établir  les  droits  du  successeur  dans  l'actif,  d'examiner 
si  l'on  doit  imputer  sur  les  sommes  lui  revenant  les  rapports 
dont  il  peut  être  tenu  envers  ses  cohéritiers,  enfin  de  préciser 
la  fraction  du  passif  héréditaire  qu'il  doit  supporter. 


2728.  —  Les  droits  dans  l'actif  seront  déterminés  d'après  les 
règles  du  droit  civil. 

2729.  —  L'émolument  de  chaque  héritier  se  compose  d'ail- 
leurs de  tout  ce  que  celui-ci  recueille  dans  la  succession,  même 
à  des  titres  divers,  sous  déduction  des  dettes  qu'il  est  particuliè- 
ment  chargé  d'acquitter.  Ainsi,  le  legs  fait  à  un  héritier  et  qui 
est  réputé  fait  par  préciput  et  hors  part,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  exprimé  la  volonté  contraire  (art.  843,  C.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  24  mars  1898),  doit  être  ajouté  à  la  part  virile  de  cet  hé- 
ritier dans  le  surplus  de  la  masse  héréditaire  (Instr.  3058,  p.  21). 

—  En  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie,  V.suprà,  n.  2110 
et  s. 

2730.  —  Les  rapports  dus  par  chaque  héritier  à  ses  cohéri- 
tiers sont  exempts  du  droit  de  mutation  par  décès,  parce  qu'ils 
ont  déjà  supporté  un  droit  de  mutation  entre-vifs.  Mais  doit-on 
en  tenir  compte  pour  la  détermination  de  la  part  des  héritiers, 
autrement  dit  doit-on  réunir  fictivement  aux  biens  existant  au 
déci  s  les  valeurs  sujettes  à  rapport,  et  calculer  sur  la  masse  ainsi 
obtenue  la  part  de  chacun  des  cohéritiers,  part  dont  on  déduira, 
pour  la  liquidation  de  l'impôt,  les  valeurs  rapportées  qui  ont  déjà 
acquitté  le  droit  de  mutation? 

2731.  —  La  Régie  n'admettait  pas  d'abord  ce  mode  de  calcul 
et  prescrivait  à  ses  agents  de  ne  pas  tenir  compte  des  rapports 
pour  la  fixation  de  la  part  de  chaque  ayant-droit.  «  Si  un  héritier, 

—  porte  l'Instr.  3058,  —  a  reçu  du  défunt  une  donation  sujette  à 
ce  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ce  rapport  pour 
la  détermination  de  la  part  de  chacun  des  héritiers  assujettie  à 
l'impôt.  Les  biens  donnés  sont,  en  effet,  irrévocablement  sortis 
du  patrimoine  du  donateur,  et,  au  point  de  vue  de  l'application 
du  droit  de  mutation  par  décès,  les  valeurs  rapportées  ne  peu- 
vent pas  être  comprises  dans  la  masse  héréditaire.  La  mutation 
entre-vifs  réalisée  par  la  donation,  et  qui  a  supporté  l'impôt 
d'après  le  tarif  spécial  aux  contrats  de  cette  nature,  est  com- 
plètement distincte  de  la  transmission  qui  s'opère  par  le  décès 
du  de  cujus;  chacune  de  ces  mutations  doit  être  considérée 
isolément  pour  l'application  des  tarifs.  La  loi  du  25  févr.  l'Jôl 
n'a  nullement  dérogé  à  cette  règle  toujours  admise  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure  ».  —  Instr.  3058,  p.  21. 

2732.  —  Cette  opinion  n'était  pas  fondée.  En  effet,  si,  en 
droit  fiscal,  il  est  admis  que  les  rapports  ne  font  pas  partie  de  la 
masse  successorale,  c'est  en  ce  sens  que  les  valeurs  rapportées, 
ayant  déjà  subi  un  droit  de  donation,  ne  peuvent  être  assujetties 
à  un  nouveau  droit  de  mutation  au  décès  du  donateur.  Mais,  en 
la  circonstance,  il  s'agit  simplement  de  déterminer  la  part  nette 
de  chaque  ayant-droit,  et  cette  opération  doit  être  faite  en  sui- 
vant les  principes  du  droit  civil,  c'est-à-dire  en  tenant  compte 
des  rapports.  D'ailleurs,  le  système  primitivement  adopté  par 
la  Régie  aurait  entraîné  des  ditficultés  inextricables,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  les  parties  ont  fait,  avant  la  déclaration  de  suc- 
cession, le  partage  de  biens  héréditaires  en  tenant  compte  des 
rapports  :  le  receveur  qui  doit  asseoir  sa  perception  d'après  les 
résultats  de  ce  partage,  devrait-il  en  tenir  compte  ou  le  laisser 
de  côté?  La  question  était  insoluble. 

2733. —  Aussi  l'Administration  a-t-elle  abandonné  cette  doc- 
trine, et  une  instruction  du  27  mars  1904,  n.  3146,  §  1,  prescrit 
aux  receveurs  de  tenir  compte  des  rapports  pour  la  détermina- 
tion de  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant-droit.  Que  le 
rapport  s'effectue  en  nature  ou  qu'il  se  tasse  en  moins  prenant, 
le  donataire  en  avancement  d'hoirie  ne  doit  donc  l'impôt  sur  sa 
part  dans  la  masse  successorale  (biens  existants  et  rapports'  que 
déduction  faite  d'une  somme  égale  à  celle  rapportée;  par  contre 
les  héritiers  non  donataires  doivent  acquitter  le  droit  sur  la  part 
totale  leur  revenant  dans  cette  masse,  puisqu'ils  n'ont  rien  payé 
jusque-là.  Soit  une  succession  composée  d'un  actif  net  de 
3iMi.il00fr..  et  dévolue  à  trois  héritiers  en  ligne  directe  dont  l'un 
a  reçu  120,000  fr.  en  avancement  d'hoirie  :  la  part  de  chaque 
successible  dans  la  masse  (biens  existants  et  rapports  :  i 
fr.)  sera  de  140,000  fr.  Le  donataire  qui  a  déjà  payé  les  droits 
sur  120,000  fr.  ne  les  devra  plus  que  sur  20,000  fr.,  mais  les 
deux  autres  acquitteront  l'impôt  chacun  sur  140,000  fr.  Et  il  en 
sera  ainsi  alors  même  que  le  bien  rapporté  aurait  été  mis  au  lot 
des  héritiers  non  donataires  :  le  partage  n'aurait  à  cet  égard 
aucune  influence  sur  la  liquidation  de  l'impôt. 

2734.  —  Les  rapports,  étant  par  suite  un  élément  de  l'actif, 
ii.  être  mentionnés  dans  les  déclarations  de  succession,  a 

peine  des  droits  en  sus  édictés  pour  les  omissions  (Inst.  n.  3146 

2735.  —   Le  tarif  progressif  s'applique    en  tenant  compte 
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exclusivement  de  l'émolument  effectivement  recueilli  au  décès  par 
l'héritier,  qui,  lorsqu'il  effectue  un  rapport,  est  censé  ne  rece- 
voir, par  le  fait  du  décès,  que  le  complément  de  sa  part  hérédi- 
taire. Dans  l'exemple  cité  suprà,  n.2733,  les  héritiers  non  dona- 
taires paieront  les  droits  à  1  p.  0/0  sur  2,600  fr.,  1,25  p.  0/0  sur 
8,000  fr.,  1,50  p.  0/0  sur  40,000  fr..  1.73  p.  0/0  sur  50,000  fr., 
2  p,  0/0  sur  60,000  fr.,  mais  l'héritier  donataire  paiera  seulement 
1  p.  0/0  sur  2,000  fr.,  1,25  p.  0/0  sur  8,000  fr.,  1,50  p.  0/0  sur 
10,000  fr.,  et.  non  pas  2  p.  0/0  sur  20,000  fr.,  portion  imposable 
de  sa  part  de  140,000  fr.  :  le  décès  ne  lui  fait  acquérir  en  effet 
qu'une  somme  de  20,000  fr.,  et  c'est  cette  somme  seule  qui  doit 
être  envisagée  pour  ia  perception  (Même  Inst.). 

2736.  —  La  répartition  du  passif  héréditaire  entre  les  ayants- 
droit  à  une  succession  soulève  deux  questions  :  1°  à  quels  suc- 
cesseurs incombe  la  charge  définitive  des  dettes  et  dans  quelle 
mesure  (contribution  '!  2°  peut-on  déduire  de  la  part  active  d'un 
héritier  ou  légataire  la  dette  ou  la  portion  de  dette  dont  il  n'est 
pas  définitivement  tenu,  mais  qu'il  a  dû  acquitter  sur  les  pour- 
suites du  créancier  (obligation)^ 

2737.  —  Les  règles  de  la  contribution  aux  dettes  se  résol- 
vent par  les  principes  du  droit  civil,  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  les  successeurs  universels  contribuent  aux  dettes,  cha- 
cun dans  la  proportion  de  la  fraction  de  l'universalité  qu'il  re- 
cueille; les  successeurs  à  titre  particulier  n'y  contribuent  pas. 
Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  une  personne  pour  la  nue 
propriété  et  à  l'autre  pour  l'usufruit,  le  passif  est  déduit  de  l'ac- 
tif global,  et  l'excédent  d'actif  est  réparti  entré  l'usufruitier  et 
le  nu  propriétaire  dans  les  proportions  fixées  par  l'art.  13,  L.  25 
févr.  1001  (L.  25  févr.  1901,  art.  3).  —  Instr.  3058,  p.  6.  —  V. 
infrà,  v°  Usufruit. 

2738.  —  En  général,  les  ayants-droit  à  la  succession  sont 
obligés  au  paiement  des  dettes  dans  la  même  proportion  qu'ils 
y  contribuent.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette 
solidaire  ou  indivisible,  d'une  dette  hypothécaire,  ou  lorsque 
l'héritier  légitime  se  trouve  en  concours  avec  des  légataires 
universels  ou  des  successeurs  à  titre  particulier  (C.  civ.,  art.  873). 
Même  dans  ce  cas,  lorsqu'un  successeur  est  obligé  de  payer  une 
dette  du  défunt  au  delà  de  sa  part  virile,  la  liquidation  de  l'impôt 
ne  se  trouve  aucunement  modifiée  :  on  ne  déduit  de  la  part 
brute  de  l'héritier  obligé  au  paiement  que  sa  part  virile  dans  la 
dette,  alors  même,  que,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  cohé- 
ritier, il  se  trouverait  en  définitive  supporter  cette  dette  en 
entier. 

2739.  —  Il  eu  est  de  même' s'il  s'agit  d'un  légataire  particu- 
lier, mais  avec  cette  réserve  toutefois  que  le  légataire  ne  peut 
rien  acquérir  au  delà  de  l'actif  net  laissé  par  le  défunt.  Suppo- 
sons un  legs  d'un  immeuble  de  100,000  fr.  grevé  d'une  dette 
hypothécaire  de  50,000  fr.,  et  100,000  fr.  d'autres  valeurs.  Si 
le  légataire  est  obligé  de  payer  la  dette  et  ne  peut  ensuite  ren- 
trer dans  son  avance  par  suite  de  l'insolvabilité  des  héritiers, 
cette  dette  ne  pourra  être  déduite  de  son  legs,  car  l'impossibi- 
lité où  il  est  de  recouvrer  sa  créance  contre  les  héritiers  ne 
peut  modifier  l'assiette  de  l'impôt  :  d'ailleurs,  la  dette,  qui  a 
déjà  été  déduite  de  la  part  des  héritiers  ne  peut  être  déduite 
une  seconde  fois.  Mais  si  l'immeuble  légué  constituait  le  seul 
actif  de  succession,  la  déduction  devrait  être  opérée,  car  l'émo- 
lument du  légataire  ne  serait  en  réalité  que  de  50,000  fr.,  et 
c'est  pour  cette  somme  seulement  qu'une  mutation  se  serait 
opérée  à  son  profit.  — ■  Maguéro,  Traité  ulph.,  SuppL,  v°  Suc- 
Cession,  n.  364. 

2740.  —  Si  les  héritiers  et  légataires  conviennent  de  répar- 
tir le  passif  dans  une  proportion  autre  que  celle  de  leurs  parts 
héréditaires,  la  Régie  n'aurait  pas  à  tenir  compte  de  cette  con- 
vention. Un  partage  fait  en  ce  sens  ne  pourrait  servir  de  base  à 
la  liquidation  des  droits  :  ce  ne  serait  pas,  en  elfet,  un  partage 
pur  et  simple,  l'inégale  répartition  du  passif  donnant  ouverture 
au  droit  de  soulte.  —  V.  suprà,  v«  Partage. 

2741.  —  Lorsque  le  partage  comprend  un  passif  des  dettes 
qui  n'ont  pas  été  admises  à  déduction,  il  ne  peut  servir  de  base 
à  la  liquidation  des  droits  que  si  l'ensemble  des  dettes  non  dé- 
ductibles est  réparti  entre  les  copartageants  proportionnellement 
à  leurs  droits  héréditaires  ci  diminue  ainsi  leur  part,  dans  une 
proportion  é  droits.  Dans  le  cas  contraire,  le  passif  dé- 
ductible se  trouverait  inégalement  réparti  et  la  règle  exposée  au 
numéro  précédent  sera  applicable,  bien  qu'aucun  droit  de  soulte  S 
ne  rûl  exigible.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  SuppL,  v° :  Succession, 
a.  300. 


^  3.  Application  des  tarifs. 

2742.  —  Pour  le  calcul  du  droit,  on  doit  fractionner  chaque 
part  nette  en  tranches  correspondant  aux  degrés  du  tarif  et  li- 
quider distinctement  sur  chaque  tranche  le  droit  qui  lui  est  spé- 
cial. A  chaque  tranche  est  attaché  un  taux  plus  élevé  que  celui 
de  la  tranche  immédiatement  supérieure;  c'est,  d'ailleurs,  en  par-' 
tant  de  la  tranche  initiale  —  celle  de  1  à  2,000  fr.  —  que  la  per- 
ception doit  être  entamée.  Le  total  des  calculs  partiels  ainsi  ob- 
tenus forme  le  montant  des  droits  exigibles  sur  la  part  nette 
soumise  au  droit.  Que  l'on  suppose,  par  exemple,  une  succession 
d'une  valeur  nette  de  900,000  fr.  également  répartie  entre  trois 
enfants.  La  valeur  imposable  de  chaque  part  est  de  300,000  fr. 
Chacune  de  ces  parts  doit  être  fractionnée  en  tranches  et  sup- 
porter, savoir  : 


1  fr. 

P; 

0/0  sur 

2,000  fr.     . 

20  fr 

1   fr. 

25  p. 

0/0  sur 

8,000  fr.     . 

100  fr. 

1   fr. 

50  p. 

0/0  sur 

40,000  fr.     . 

600  fr 

1   fr. 

75  p. 

0/0  sur 

50,000  fr.     . 

875  fr. 

2  fr. 

P- 

0/0  sur 

1 50,000  fr.     . 

3,000  fr 

2  fr. 

50  p. 

0/0  sur 

50,000  fr.     . 

1,250  fr. 

Totaux. 

300,000  fr.     . 

5,845  fr 

Pour  les  trois  enfants  5,845  X  3  =  17,535  fr. 

2743.  —  La  perception  du  droit  suit  les  sommes  de  20  fr.  en 
20  fr.,  sans  fraction  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  2),  sauf  toutefois  pour 
les  parts  héréditaires  inférieures  à  500  fr.  pour  lesquelles  l'arron- 
dissement se  fait  de  franc  en  franc  ^L.  30  mars  1902,  art.  11). 

2744.  —  Le  minimum  du  droit  à  percevoir  est  de  0  fr.  25 
pour  chaque  mutation  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  6,  et  27  vent, 
an  IX,  art.  3).  Ce  minimum  est  donc  dû  pour  chaque  part  échue 
à  des  successibles  non  solidaires.  Une  succession  de  20  fr.  échue 
à  cinq  enfants  ne  donnera  ouverture  qu'à  un  seul  droit  de  0  fr.  25; 
échue  pour  un  quart  au  conjoint  usufruitier  et  pour  le  surplus 
aux  enfants,  elle  donnera  ouverture  à  deux  droits  de  0  fr.  25. 

2745.  —  On  doit,  bien  entendu,  tenir  compte  des  valeurs  pré- 
cédemment taxées  pour  liquider  les  droits  qui  sont  reconnus  ul- 
térieurement exigibles  par  suite  de  tout  fait  (omission,  insuffi- 
sance) ayant  pour  résultat  d'augmenter  la  part  de  chaque 
ayant-droit.  Ainsi,  en  prenant  pour  exemple  une  succession,  re- 
cueillie par  deux  enfants,  dont  les  valeurs  nettes,  d'après  la 
déclaration,  se  sont  élevées  à  100,000  fr.,  la  part  de  chaque  enfant 
a  été  taxée  à  raison  de  1  p.  0/0  sur  2,000  fr.,  de  1  fr.  25  p.  0/0 
sur  8,000  fr.  et  de  i  fr.  50  p.  0/0  sur  40,000  fr.  S'il  est  reconnu 
qu'une  valeur  de  2,000  fr.  a  été  omise  dans  la  déclaration,  la  part 
de  chaque  enfant  sera  accrue  de  1,000  fr.  et  les  droits  simples 
et  en  sus  exigibles  sur  cette  valeur  seront  liquidés  au  taux  de 
)   Ir.  75  p.  0/0.  —  Instr.  3058.  p.  22. 

2740.  —  Nous  avons  vu  que  les  préposés  de  l'enregistre- 
ment doivent  accepter  les  déclarations  de  successions  telles 
qu'elles  leur  sont  déposées;  réciproquement  la  liquidation  des 
droits  est  l'œuvre  exclusive  du  receveur  et  échappe  complètement 
aux  parties,  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  en  restitution,  si  elles 
le  jugent  à  propos  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  28).  —  V.  suprà, 
n.  1914. 

2747.  —  Les  héritiers  ne  sont  tenus  de  fournir  au  receveur 
aucune  justification  de  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt. 
Mais  la  Régie  pourrait  ultérieurement  réclamer  un  supplément 
de  droit  en  s'appuyant  sur  des  actes  de  l'état  civil  dont  les  énon- 
ciations  seraient  contraires  aux  déclarations  de  l'héritier.  — 
Trib.  Bourg,  15  déc.  1878,  [J.  Enrey.,  n.  20955;  Hép.  pér., 
n.  545] 

2748.  —  Elle  peut  contester  les  effets  de  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  lorsque  cette  reconnaissance  est  nulle  comme 
n'avant  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  naissance  ou  par  acte  authen- 
tique. —  Trib.  Grenoble,  4  déc.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20997]  — 
Toutefois,  en  cette  matière,  la  Régie  se  montre  très-réservée,  et 
s'abstient  de  soulever  ries  questions  d'état  :  elle  se  borne  à  ré- 
clamer un  supplément  de  droits  si  une  décision  judiciaire  vient  à 
établir  que  la  filiation  des  parties  a  été  inexactement  indiquée 
dans  la  déclaration.  —  Sol.  rég.,  21  déc.  1892. 

2749.  —  Lorsqu'une  personne,  instituée  par  testament  léga- 
taire universelle  du  de  cujus,  a  fait  dresser  un  acte  de  notoriété 
attestant  que  celui-ci  ne  laissait  ni  descendant,  ni  ascendant, 
qu'elle  a  obtenu  son  euvoi  eu  possession  en  vertu  de  cet  acle  et 
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lu'elle  a  pris  ainsi,  vis-à  vis  des  héritiers  du  testateur,  qualité 
le  légataire  universelle  non  parente  de  ce  dernier,  elle  ne  peut 
•evendiquer  à  l'égard  de  la  Régie,  et  afin  de  se  soustraire  au 
>aiemeni  d'une  partie  des  droits  de  mutation,  la  qualité  d'enfant 
laturelle.  —  Cass.,  27  juin  1899,  Aussillons,  [S.  et  P.  99.1.527, 
D.  1900.1.10]  —  Trib.  Seine,  15janv.  1897,  [fier.  Enreg.,  n.1334] 

2750.  —  Si  les  héritiers  refusaient  d'indiquer  leur  degré  de 
larenté  avec  le  de  cv/us,  le  droit  serait  dû  au  tarif  établi  poul- 
es mutations  par  décès  entre  personnes  non  parentes. 

2751.  —  L'inexactitude  commise,  même  sciemment,  dans 
'indication  du  degré  de  parenté,  ne  donne  ouverture  à  aucune 
lénulité;  le  supplément  de  droit  simple  qui  peut  être  exigible  par 
suite  de  cetle  inexactitude  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans. 
-  Cass.,  1er  août  1878,  Latil,  [D.  78.1.457] 

2752.  —  La  Régie  exige  comme  droit  en  sus  une  somme 
Sgale  au  droit  simple,  et  comme  demi-droit  en  sus  la  moitié  du 
iroit  simple,  même  si  le  tarif  a  changé  entre  le  jour  du  décès, 
it  celui  où  la  contravention  a  été  commise.  —  Sol.rég.,  14  oct. 
1879,  [Did.  Enreg.,  v°  Succession,  n.  992]  —  Contra,  Maguéro, 
Traite  alph.,  v°  Succession,  n.  612. 

2753.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  25  juin  1841,  les  transmis 
iipns  d'office  sont  assujetties  à  un  droit  de  2  p.  0/0.  Si  l'office 
jasse  a  l'unique  héritier  du  titulaire,  le  droit  est  perçu  sur  une 
Jéclaration  spéciale  faite  au  bureau  de  la  résidence;  s'il  existe 
plusieurs  héritiers,  ce  droit  est  perçu  sur  l'acte  qui  constate  la 
Session  de  l'office  à  l'un  d'eux,  mais  il  doit  être  imputé  sur  les 
droits  qui  seront  dus  par  les  héritiers,  lors  de  la  déclaration  de 
succession,  sur  la  valeur  estimative  de  l'office.  Ces  régies  conti- 
nuent à  s'appliquer  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  lévr.  1901.  — 
3i  les  droits  de  mutation  par  décès  ont  été  acquittés  avant  la  per- 
ception du  droit  de  2  p.  0/0,  la  somme  à  imputer  sur  le  droit  de 
cession  sera  une  fraction  du  total  des  droits  de  succession  ac- 
quittés, proportionnelle  à  la  valeur  de  l'office  par  rapport  au 
ehiffre  total  de  la  masse  héréditaire.  —  Soit  un  actif  total  de 
150,000  fr.  comprenant  un  office  d'une  valeur  de  30,000,  et 
ayant  donné  lieu  à  2,595  fr.  de  droits  (ligne  directe)  :  l'olfice  qui 

représente  1/5  de  la  masse  aura  supporté  ~i5ac>  soit  519  fr.  de 

droits  :  lors  de  la  cession  ultérieure,  il  en  sera  perçu  "  lr-50X   0,000 
ou  750  fr.,  moins  519  fr.,  soit  231  fr.  100 

2754.  —  Les  mutations  par  décès  de  biens  composant  un 
majorât  donnent  ouverture  à  un  droit  égal  à  celui  perçu  pour 
les  transmissions  d'usufruit  en  ligne  directe,  quel  que  soit  le 
degré  de  parenté  du  majorataire  avec  le  de  cujus  (Décr.  24  juin 
1808,  art.  6).  —  La  valeur  du  majorât  est  évaluée  d'après  les 
règles  établies  par  les  art.  13  et  14,  L.  25  févr.  1901,  et  l'on  doit 
toujours  considérer  le  majorât  comme  laisant  l'objet  d'une  trans- 
mission distincte  de  celle  des  aulres  biens  compris  dans  l'hérédité, 
alors  même  que  le  nouveau  majorataire  serait  un  héritier  ou  un 
légataire  du  de  cujus.  —  Maguéro,  Traite  alph.,  SuppL,  v  Suc- 
cession, n.  373. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DÉBITEUUS  DES  DH01TS  DE  MUTATION  l'Ail  DÉCÈS  ET  DES 
GAHANT1ES  ACCOUDÉES  AU  TltÉSOR  POUH  EN  ASSUUEll  LE  RE- 
COUVREMENT. 

Section  I. 

lies  débiteur*  îles  droits  de  mutaliou  par  décès. 
Solidarité  des  cohéritiers. 

2755.  —  Le  §  1,  art.  32,  L.  22  frim.  an  VII,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès  seront 
payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  ».  Et  le  §  2 
ajoute  :  «  Les  cohéritiers  seront  solidaires  ». 

2756.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  dus  par  tout 
héritier,  donataire  ou  légataire,  en  vertu  rie  sa  seule  qualité,  et 
celui  qui  est  appelé  par  la  loi  ou  par  un  acte  de  dernière  volonté 
à  recueillir  une  succession  en  tout  ou  en  partie  ne  peut  se  dis- 
penser, sous  aucun  prétexte,  d'acquitter  l'impôt,  à  moins  qu'il 
ne  renonce  avant  tout  acte  d'adilion  d'hérédité  tV.art.27,  L.  22 
frim.' an  VII).  Le  Trésor  a  contre  chacun  d'eux  une  action  per- 
sonnelle pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  est  débiteur. 

2757.  —  Ces  dispositions  n'ont  pas  élé  modifiées  par  la  loi 


du  25  févr.  1901;  bien  que,  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle, 
les  droits  de  succession  ne  se  calculent  pas  sur  l'ensemble  de 
l'hérédité,  mais  distinctement  sur  la  part  nette  recueillie  par 
chaque  héritier,  la  Régie  conserve  contre  eux  son  action  soli- 
daire. 

2758.  —  Comme  l'héritier  pur  et  simple,  l'héritier  bénéficiaire 
est  débiteur  personnel  des  droits  de  succession,  et  il  en  est  tenu 
sur  ses  biens  personnels.  Mais  il  peut  porter  dans  son  compte 
d'inventaire  le  montant  desdits  droits. 

2759.  —  Ici  encore  la  loi  nouvelle  n'a  pas  innové.  Dans  la 
séance  de  la  Chambre  du  19  nov.  1895,  un  député,  M.  Brune, 
avait  présenté  un  amendement  «  tendant  à  faire  prélever  les  droits 
de  mutation  sur  l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  sans  que, 
dans  aucun  cas,  l'héritier  pût  être  tenu  d'en  faire  l'avance  sur 
ses  biens  personnels  ».  Celte  proposition  a  été  repoussée  à  la 
suite  des  observations  de  M.  Liotard-Vogt,  commissaire  du  Gou- 
vernement, qui  a  fait  remarquer  que  la  question  n'offre  plus 
d'intérêt  aujourd'hui,  «  puisque  l'héritier  bénéficiaire  n'aura 
jamais  à  payer  l'impôt  de  mutation  par  décès  que  sur  l'actif  net 
de  ia  succession  ».  De  plus,  ajoutait  M.  Liotard-Vogt,  «  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Brune  conduirait  néces- 
sairement à  des  abus  et  à  la  fraude  »  (J.  off.,  Débats,  p.  2417, 
col.  1). 

2760.  —  Par  suite  de  l'assimilation  faite  par  la  loi  entre  les 
légataires  et  donataires  et  les  héritiers,  chacun  d'eux,  quelle  que 
soit  la  nature  du  titre  qui  l'appelle  à  recueillir  tout  ou  partie  de 
la  succession,  doit  payer  de  ses  deniers  personnels  les  droits 
afférents  à  l'émolument  qui  lui  échoit. 

2761.  —  Encore  que  le  délai  accordé  aux  héritiers,  donataires 
ou  légataires  par  l'art.  24  de  la  loi  de  l'an  VII  ne  soit  pas  expiré, 
l'Administration  peut  prendre  les  mesures  conservatoires  néces- 
saires à  sauvegarder  la  créance  du  Trésor,  par  exemple,  pour 
pratiquer  une  saisie-arrêt. 

2762.  —  Que  faut-il  décider  au  cas  où  le  testateur,  après 
avoir  fait  des  legs  particuliers,  déclare  que  ces  legs  seront  payés 
nets  de  tous  frais  et  que  les  droits  de  succession  auxquels  ils 
donnent  ouverture  seront  acquittés  par  l'héritier  ou  le  légataire 
universel?  Une  pareille  disposition  testamentaire  modifie-t-elle, 
à  l'égard  du  Trésor,  la  règle  posée  par  l'art.  32  qui  impose  aux 
légataires  l'obligation  personnelle  de  verser  les  droits  afférents  à 
leurs  legs? 

2763.  —  La  négative  prévaut  en  jurisprudence.  On  ne  sau- 
rait admettre  que  la  volonté  d'un  individu  l'emporte  sur  une  me- 
sure prise  dans  l'action  du  Trésor.  En  vain  chercherait-on  à  se 
prévaloir,  à  l'appui  de  la  solution  contraire,  de  l'art.  1016,  C.  civ., 
qui  met  les  droits  du  testament  à  la  charge  du  légataire,  «  s'il 
n'en  a  pas  élé  autrement  ordonné  par  le  testament  »;  cet  arti- 
cle, qui  règle  uniquement  les  rapports  du  légataire  avec  la  suc- 
cession, n'a  pas  pour  but,  en  effet,  de  prescrire  un  mode  spécial 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt,  et  le  laisse  sous  l'empire  de  la 
législation  qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire  sous  l'application  de 
l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  VIL  —  Trib.  Pithiviers,  3  janv.  1878, 
[J.  Enreg.,  n.  20824;  Rép.  pér.,  n.  4903]  —  Trib.  Chaumont, 
8  avr.  1885,  [Rép. pér.,  n.  0565]—  Trib.  Bordeaux,  -20  déc.  1888, 
[Rép.  pér.,  n.  7266]  —  Trib.  Seine,  25  mars  1893,  Rép.  pér., 
n.8067]  —  Cvnlrà,  Trib.  Rennes,  4  août  1868,  [Rép. pér.,  u.  2878] 

2764.  —  Les  cohéritiers  étant  solidaires,  l'Administration  est 
fondée  à  poursuivre  le  recouvrement  de  l'impôt  contre  celui 
d'entre  eux  qui  lui  paraît  le  plus  solvable,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  ses  cohéritiers  pour  le  remboursement  de  leur 
part  virile.  —  Trib.  Rouen,  3  juin  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7667]  — 
Trib.  Seine,  1er  févr.  1878,  [J.  Enrey.,  n.  20811]  —  Trib.  Valen- 
ciennes,  16  déc.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21597] 

2765.  —  11  en  est  ainsi  quels  que  soient  les  droits  dus  par  les 
cohéritiers,  qu'il  s'agisse  des  droits  simples,  des  droits  et  des 
demi-droits  en  sus  Naquet,  t.  3,  p.  267,  n.  1221  ;  Sol.  rég., 
20  oct.  1890  :  J.  Enrey.,  n .  23501),  sauf  le  cas  où  les  pénalités 
ont  été  encourues  par  les  tuteurs  ou  curateurs.  Dans  cette 
hypothèse,  les  droits  et  demi-droits  en  sus  doivent  être,  aux 
termes  de  l'art.  39  de  la  loi  de  l'an  VII,  exclusivement  su| 

par  les  contrevenants. 

2761».  —  Une  succession  ayant  i 
vacante  (V.  Instr.  2598,  §2  .  il  a  été  jugé  que  l'héritier 

acceptant  était  tenu  du  paiement  de  tous  les  droits.  —  Trib.  Mar- 
seille. {"  juill.  1890. 

2767.  —  L'héritier  unique-d'un  cohéritier  est  solidaire  avec 
les  cohéritiers  de  son  auteur.  —  Sol.  rég.,  22  mai  1886,  Calvados; 
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—  4déc.  1890,  Seine-et-Marne;  —  17  mai  1892,  Hautes-Pyré- 
nées (solutions  administratives). 

2768.  —  La  solidarité  n'est  édictée  par  la  loi  que  pour  les 
cohéritiers.  Elle  ne  saurait  donc  être  étendue  aux  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel,  ni,  a  fortiori,  aux  légataires  parti- 
culiers. La  thèse  contraire,  soutenue  par  l'Administration,  n'a 
pas  triomphé  devant  les  tribunaux.  —  Trib.  Bourgoin,  14  août 
1847,  [J.  Enreg.,  n.  14365]  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1848,  [J.  Enreg., 
n.  14676-2°];—  23  nov.  1801,  [IVp.  pér.,  n.  1578]  —Trib.  Lvon, 
2n  levr.  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2707J  —  Trib.  Le  Puy,  20  nov.  1885, 
[Rép.  pér.,  n.  6656] 

2769.  —  Les  héritiers  d'un  légataire  décédé  sans  avoir  ac- 
quitté les  droits  de  son  legs  ne  sont  pas  non  plus  solidaires  poul- 
ie paiement  de  ces  droits.  —  Sol.  rég.,  8  avr.  1882  et  28  l'évr. 
1883,  Pas-de-Calais;  —  22  août  1893,  Aveyron;  —  13  nov.  1894, 
Orne. 

2770.  —  La  solidarité  ne  s'applique  pas  au  conjoint,  qui  n'est 
qu'un  successeur  irrégulier,  même  quand  il  se  borne  à  exercer 
ses  droits  d'usufruit.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de- 
puis 1896  les  enfants  naturels  sont  devenus  des  héritiers  légiti- 
mes (C.  civ.,  art.  767  nouveau),  et  partant,  soumis  à  la  solidarité. 

2771.  —  Aux  termes  de  l'art.  28,  L.  22  frim.  an  VII,  la  dé- 
claration n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  du 
paiement  de  tous  les  droits  auxquels  elle  donne  lieu.  Ceux-là  sonl 
donc  obligés  de  payer  les  droits  de  mutation  qui  doivent  sous- 
crire la  déclaration.  —  Sur  les  personnes  auxquelles  cette  obli- 
gation incombe,  V.  suprà,  n.  1923  et  s.  Mais  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ne  sont  tenus  du  paiement  des  droits  qu'autant  qu'ils 
trouvent  dans  le  patrimoine  de  leurs  pupilles  des  fonds  disponi- 
bles. 

2772.  —  Dans  les  rapports  des  successibles  entre  eux,  ce 
n'est  que  dans  la  mesure  de  l'émolument  dont  chacun  d'eux  est 
personnellement  gratifié  qu'ils  sont  grevés  des  droits  de  muta- 
tion. C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé  que  les  droits  afférents  à 
la  transmission  en  nue  propriété  qui  s'est  opérée  au  profit  de 
l'héritier  bénéficiaire  ne  sauraient,  même  partiellement,  être  mis 
à  la  charge  de  l'usufruitier,  à  moins  cependant  qu'il  ne  soit 
constaté  que  la  succession  bénéficiaire  est  insolvable  ou  que  la 
valeur  de  la  nue  propriété  est  inférieure  au  montant  des  droits 
à  acquitter,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  à  une  réduction  propor- 
tionnelle de  la  jouissance  de  l'usufruitier.  —  Cass.,  20  nov.  1894, 
Tovany,  [S.  et  P.  96.1.465,  et  la  note,  de  M.  Yv'ahl,  D.  95.  1. 
177]  —  Dijon,  19  déc.  1895,  Même  partie,  [S.  et  P.  97.  2.  271] 

2773.  —  Dans  la  mesure  de  cette  contribution  et  pour  le 
règlement  à  en  faire,  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  accorde 
au  Trésor  un  privilège  sur  les  revenus  des  biens  de  la  succession 
pour  ie  paiement  des  droils  de  mutation,  n'est  pas  applicable. 
C'est  en  vertu  de  cette  règle  qu'il  a  été  décidé  que  l'héritier,  dont 
les  droits  n'ont  été  reconnus  que  longtemps  après  le  partage  de 
la  succession,  ne  peut  invoquer  l'art.  32  précité  pour  exiger  que 
les  droits  de  mutation  soient  imputés  d'abord  sur  les  fruits  échus 
pendant  l'indivision,  et  subsidiairement  sur  les  capitaux,  cette 
prétention  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  faire  restituer  à  des 
possesseurs  de  bonne  foi  les  fruits  qui  leur  sont  régulièrement 
acquis  en  vertu  des  art.  549  et  550,  C.  civ.  —  Paris,  20  nov. 
1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  901] 

Section  II. 

De  l'action  privilégiée  du  Trésor  sur  les  revenus 
deg  biens  ù  déclarer. 

2774.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  32,  L.  22  frim. 
an  VII,  porte  :  «  La  nation  aura  action  sur  les  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits 
dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement  ». 

2775.  —  De  la  généralité  de  ce  texte  on  a  conclu  long- 
temps que  le  Trésor  avait  privilège  sur  le  capital  des  biens 
transmis.  Mais  par  arrêts  du  23  juin  1857,  Clausse,  Zhendre, 
Chambellan  et  Barbot,  [S.  57.1.401,  P.  57.673,  D.  57.1.233],  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  ni  l'art.  32, 
ni  les  autres  dispositions  de  la  loi  fiscale  n'attribuaient  au  Trésor 
une  action  privilégiée  sur  les  capitaux  héréditaires  pour  le  re- 
couvrement des  droits  de  mutation  par  décès.  Et  l'Administra- 
tion a  dûse  soumettre  à  cette  jurisprudence. —  Instr.  2114,  §  8. 

2776.  —  Le  Trésor,  qui  n'a  pas  de  privilège,  n'a  pas  non  plus 
d'hypothèque  pour  le  recouvrement  de  ses  droits.  —  Cass.,  28 


janv.  1828,  Scellier,  [S.  et  P.  chr.]  —  C'est  dire  que  son  droit  de 
gage,  basé  sur  l'art.  2092,  n'est  pas  différent  de  celui  de  tout 
autre  créancier  chirographaire  et  le  laisse  exposé  au  concours 
des  autres  créanciers. 

2777.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  après  la  vente  sur 
saisie  d'un  mobilier  et  l'ouverture  d'une  distribution  par  contri- 
bution sur  le  prix  de  vente,  la  partie  saisie  vient  à  décéder,  le" 
Trésor  ne  peut,  pour  le  paiement  des  droits  de  succession,  agir 
par  voie  de  saisie-arrêt  sur  le  prix  du  mobilier  déposé  à  la 
Caisse  des  consignations.  Il  lui  appartient  seulement  de  faire 
valoir  ses  droits  dans  la  distribution  ouverte  entre  tous  les  créan- 
ciers. Mais  cette  voie  lui  est  fermée  s'il  s'est  écoulé  plus  d'un 
mois  depuis  la  sommation  faite  aux  créanciers  en  vue  de  pro- 
duire (C.  proc.civ.,  art.  659  et  660).  —  Trib.  Hazebrouck,  19  mai 
1899  et  Sol.  rég.,  29  déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2300] 

2778.  —  Aux  termes  de  deux  avis  du  Conseil  d'Etat  des  16-25 
tberm.  an  XII,  29  oct  et  12  nov.  1811,  les  condamnations  et  les 
contraintes  émanées  des  Administrations,  dans  les  cas  et  pour 
les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  condamna- 
tions prononcées  par  l'autorité  judiciaire.  L'administration  de  la 
Régie,  jusqu'en  1828,  avait  commencé  par  prendre  inscription  sur 
les  biens  héréditaires  à  la  suite  des  contraintes  par  elle  décer- 
nées pour  le  paiement  des  droits.  La  Cour  de  cassation  avait 
d'abord  soutenu  cette  manière  de  voir,  mais  à  la  suite  d'un  arrêt 
de  1828  un  revirement  s'est  produit  dans  la  jurisprudence  et  il  a 
été  jugé  que  ces  deux  avis  n'avaient  pas  cette  portée  :  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt  de  1828,  que  le  premier  ne  s'applique  qu'aux 
contraintes  que  les  administrateurs  ont  droit  de  décerner  en  qua- 
lité déjuges,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  l'objet  d'aucun 
litige  devant  les  tribunaux;  que  l'avis  des  19  oct.  et  12  nov.  181 1 
ne  dispose  qu'en  faveur  de  la  Régie  des  douanes,  et  pour  le  cas 
où  l'art.  13,  tit.  13,  L.  19  août  1791,  lui  donne  hypothèque  sur 
les  biens  des  redevables  »  (./.  Enreg.,  n.  8974). 

2779.  —  L'Administration  ne  pourrait  donc  prendre  hypo- 
thèque qu'aux  termes  du  droit  commun  à  la  suite  d'un  jugement 
régulièrement  obtenu. 

2780.  —  Lorsqu'une  succession  est  acceptée  bénéficiairement, 
les  versements  opérés  par  le  préposé  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions sont  réguliers  s'ils  ont  été  opérés  en  l'absence  d'opposi- 
tion de  la  part  de  tout  créancier  et  avec  l'assentiment  des  créan- 
ciers héréditaires.  Dans  le  cas  contraire,  la  somme  payée  au  re- 
ceveur doit  être  reversée  par  celui-ci  au  préposé  de  la  Caisse  et 
distribuée  ensuite  entre  les  ayants-droit  suivant  les  formes  léga- 
les. —  Sol.  rég.,  26  juill.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2807] 

2781.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée 
par  la  Régie  créancière  de  la  succession  pour  le  paiement  des 
droils  de  mutation  par  décès.  —  Sol.,  8  juin  1901,  [Rev.  En- 
reg., n.  2788]  —  V.  suprà,  v°  Séparation  dus  patrimoines,  n.  56. 

2782.  —  Mais  l'Administration  est-elle  fondée,  dans  tous 
les  cas  où  cette  séparation  est  possible,  c'est-à-dire  toutes  les 
fois  que  le  patrimoine  du  défunt  conserve  une  existence  propre 
et  juridiquement  distincte  de  celle  du  patrimoine  des  héritiers, 
à  se  présenter,  en  concours  avec  les  créanciers  du  défunt,  à  la 
distribution  des  capitaux  héréditaires,  pour  obtenir  le  paiement 
des  droits  de  mutation? 

2783.  —  La  négative  .avait,  été  admise  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Lyon  du  21  déc.  1865,  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cette  ville  en  date  du  13  déc.  1866.  D'après  ces  déci- 
sions, le  droit  de  mutation  par  décès,  constituant  une  dette  per- 
sonnelle de  l'héritier,  ne  saurait  atteindre  les  valeurs  de  la  suc- 
cession au  détriment  des  créanciers  personnels  de  cette  héré- 
dité qui  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines. 

2784.  —  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  devant  la  Cour 
de  cassation  qui,  sur  le  pourvoi  de  l'Administration,  a  annulé 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lvon.  —  Cass.,  2  juin  1869,  Lombois, 
[S.  09.1.326,  P.  69.800,  D.  69.1.428] 

2785.  —  Il  résulte  de  cette  décision  que  l'impôt  de  mutation 
par  décès,  bien  qu'il  puisse  être  demandé  personnellement  à 
l'héritier,  n'en  est  pas  moins  une  dette  de  la  succession,  et  que 
l'Administration  peut  être  colloquée  pour  cette  dette  dans  la  dis- 
tribution par  contribution  des  deniers  héréditaires  concurrem- 
ment avec  les  autres  créanciers  chirographaires  de  la  succes- 
sion. 

2786.  —  Il  en  résulte  encore  que  l'Administration  peut  se 
prévaloir  de  cette  faculté,  même  lorsqu'il  y  a  obstacle  à  la  con- 
fusion du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'héritier,  soit  que 
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la  séparation  de  ces  patrimoines  résulte  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire de  la  succession,  soit  qu'elle  procède  de  la  poursuite  des 
créancier.  —  Paris,  6  janv.  1880,  [Rép.  pér.,  n.  5450]  -V.Trib. 
Le  Puy,  20  nov.  1885,  [Rép.  par.,  n.  6656] 

2787.  —  La  même  règle  doit  s'appliquer  en  vertu  du  même 
principe,  même  lorsque  la  succession  est  vacante,  et  cela  encore 
que  le  défunt  aurait  été  déclaré  en  faillite,  altendu  que,  d'après 
les  règles  qui  gouvernent  la  faillite,  les  biens  du  failli  conti- 
nuent, après  le  jugement  déclaratif,  à  faire  partie  de  son  patri- 
moine et  dépendent  ainsi  de  sa  succession.  —  Trib.  Chalon-sur- 
Saône,  8  juill.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23103]  —  V.  infrà,  n.  2810. 

2788.  —  En  cas  de  succession  vacante,  il  n'est  pas  d'ailleurs 
nécessaire,  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  de  former 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  curateur;  il  suffit  de  lui  noti- 
fier administrativement  la  créance  de  l'Etat,  en  lui  demandant  de 
s'engager  par  écrit  à  appeler  la  Régie  à  la  distribution  qui  doit 
intervenir. 

2789.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  légataires 
ne  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  créanciers  de 
la  succession,  et  que  par  conséquent  le  Trésor  agissant  pour  le 
recouvrement  de  ces  droits  devra  être  préféré  aux  légataires  en 
vertu  de  la  maxime  :  Nemo  liberalis  nisi  liberatus. —  Trib.  Seine, 
29  avr.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19569] 

2790.  —  Si  le  Trésor  n'a  ni  privilège,  ni  hypothèque  pour  le 
recouvrement  du  droit  de  mutation  sur  le  capital  des  biens  héré- 
ditaires, n'a-t-il  pas  au  moins  un  privilège  sur  les  revenus?  La 
question  s'est  posée  en  présence  des  termes  de  l'art.  32,  portant 
que  «  la  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  ».  Pour  dénier  au  Trésor 
toute  affectation  privilégiée  des  revenus,  on  a  fait  valoir  que  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  que  l'art.  32  ne  prononce  pas 
le  mot  de  privilège  et  n'indique  pas  le  rang  que  devrait  occuper 
le  prétendu  privilège  du  Trésor. 

2791.  —  Mais,  par  un  arrêt  du  2  déc.  1862,  la  chambre  civile 
a  formellement  reconnu  que  l'art.  32  confère  au  Trésor  une  action 
réelle  et  privilégiée  surlos  revenus. —  Cass.,2déc.  1862,Varnier- 
Roger,[S.  63.1.97,  P.  63. 365, D. 62.1.513]—  Le  droitde  mutation 
par  décès,  porte  cet  arrêt,  assis  sur  les  valeurs  héréditaires, est  dû 
au  Trésor  public  qui,  pour  en  opérer  le  recouvrement,  a"  action 
sur  tous  les  biens  à  déclarer,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  A  la  vé- 
rité, les  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  composant  l'actif  de  la 
succession  ne  sont  soumis  à  celte  action  par  aucune  affectation 
réelle  et  privilégiée,  mais  il  en  est  autrement  des  fruits  ou  revenus 
de  ces  capitaux.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  de  l'art.  32,  L.  22  frim. 
an  VII,  disposant  que  le  Trésor  public  aura  action  sur  les  reve- 
nus des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ds  se  trouvent, 
sans  exclure  l'action  ordinaire  que  le  Trésor  peut  avoir  en  con- 
cours avec  tous  autres  créanciers;  ce  texte  caractérise  une  action 
réelle  qui  s'exerce  à  ce  titre  sur  les  revenus  et  constitue  un  pri- 
vilège sur  ce  genre  spécial  de  valeurs.  —  Bourges,  24  févr.  1864, 
W'arnier-Roger,  [P.  64.256,  D.  64.2.55] 

2792.  —  La  loi  du  25  févr.  1901  a  confirmé  celte  jurispru- 
dence. Dans  son  art.  19,  elle  dispose,  en  effet,  que  le  délai  de 
deux  ans  accordé,  en  cas  de  legs  au  profit  d'un  établissement 
public,  aux  héritiers  ou  légataires  saisis  de  la  succession  (V.  su- 
pra, 2702  et  s.),  «  ne  porte  pas  atteinte  à  l'exercice  du  privilège 
que  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VU,  accorde  au  Trésor  sur  les  reve- 
nus des  biens  à  déclarer  »  (V.  en  outre,  L.  16  avr.  1895,  art.  7). 

2793. —  L'action  privilégiée  du  Trésor  ne  cesse  d'avoir  effet 
qu'autant  que  les  biens  à  déclarer  sont  passés  par  voie  d'alié- 
nation aux  mains  de.  tiers  acquéreurs;  mais  elle  conserve  toute 
son  elficacité  lorsque  le  principal  et  l'accessoire  sont  encore  dans 
les  mains  des  héritiers,  donataires  et  légataires  du  défunt.  En 
vertu  de  cette  règle,  ou  a  pu  décider  que  le  légataire  en  usu- 
fruit des  biens  de  la  succession  peut  être  tenu  sur  les  revenus 
desdits  biens  du  paiement  des  droits  simples  dus  par  les  héri- 
tiers ou  les  autres  légataires.  —  Cass.,  22  juill.  1903,  [liev.  En- 
reg.,  n.  3396] 

2794.  —  L'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  soumettant  la  con- 
servation de  l'action  du  Trésor  à  aucune  publicité,  on  doit  dé- 
clarer qu'elle  existe  indépendamment  de  toute  inscription. 

2795.  —  Le  mot  revenu  de  l'art.  32  est  général  et  comprend 
les  revenus  de  tous  les  biens  héréditaires.  Par  suite,  les  revenus, 
intérêts  et  produits  îles  biens  dotnux  d'une  femme  décédée  sont 
affectés,  en  totalité  et  par  privilège,  au  recouvrement  des  droits 
de  mutation  dont  les  héritiers  et  légataires  de  cette  femme  sont 
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débiteurs  envers  le  Trésor.  —  Nice,  2  août  1897,  [Rev.  Enrey., 
n.  1545]  —  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  4,   n.  2097. 

2796.  —  Mais  ces  rtvenus  ne  doivent  s'entendre  que  de 
ceux  qui  sont  produits  par  les  biens  à  déclarer.  Ces  dernières 
expressions  signifient,  suivant  la  remarque  de  Naquet  (t.  3, 
n.  1224),  «  que  les  revenus  courus  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ne  sont  pas  atteints,  car  ces  revenus  constituent  eux- 
mêmes  des  biens  à  déclarer  et  sont,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  véri- 
tables capitaux  ».  —  Lyon,  26  févr.  1864  et  13  déc.  1866,  [J. 
Enreg.,  n.  17877  e'.  18396]—  Trib.  Seine,  16  mars  1858,  [J.  En- 
reg.,  n.  16702]  —  Rouen,  1er  mars  1870,  Letiche,  [D.  80.2.168] 

2797.  —  D'autre  part,  l'action  du  Trésor  est  limitée  aux  re- 
venus régulièrement  saisissables,  ce  qui  exclut,  par  consé- 
quent, soit  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat,  soit  les  intérêts 
des  obligations  du  Crédit  foncier  de  France.  —  Caen,  24  janv. 
1888,  Ressant,  [S.  90.2.193,  P.  90.1.1170,  D.  88.1.178]  —  Sol. 
rég.,  31  déc.  1895, [Rev.  Enreg.,  n.  1077]—  V.  cep.  Cass.,  2  et  16 
juill.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  1077]  —  Par  la  même  raison,  il  a  été 
décidé,  en  matière  de  rentes  sur  particuliers,  que  les  juges  peu- 
vent écarter  le  privilège  lorsque  la  rente  présente  pour  le  crédi- 
rentier un  caractère  alimentaire.  —  Trib.  Seine.  22  janv.  1876, 
[Rép.  pér.,  n.  4619]  —  Sic,  Naquet,  t.  3,  n.  1225. 

2798.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que,  pour  déterminer  les 
revenus  d'un  hôtel  exploité  par  un  gérant,  il  faut  faire  abstraction 
des  bénéfices  dus  à  l'industrie  et  au  travail  personnel  du  gérant. 

—  Trib.  Bayonne,  20  avr.  1880,  [Rép.  pér.,  n.  5487]  —  Il  est  clair, 
en  effet,  qu'on  ne  saurait  considérer  cette  industrie  comme  un 
bien  à  déclarer,  d'où  il  suit  que  le  produit  qui  s'y  rattache 
échappe  nécessairement  à  l'action  privilégiée  du  Trésor. 

2799.  —  Sont  soumis  au  privilège,  les  revenus  des  biens 
d'un  contumax  séquestrés  par  le  Domaine;  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  dans  une  espèce  où,  le  contumax  ayant  été  institué  léga- 
taire en  usufruit,  le  paiement  des  droits  dus  par  le  légataire  en 
nue  propriété  était  poursuivi  sur  les  revenus  séquestrés.  —  Déc. 
min.  Fin.,  10  mars  1876,  Seine-Inférieure. 

2800.  —  On  aurait  pu  penser  qu'en  conférant  à  l'Adminis- 
tration le  droit  de  saisir  les  revenus  des  bien?  à  déclarer  en  quel- 
ques mains  qu'ils  se  trouvent,  l'art.  32  reconnaissait  au  profit 
du  Trésor  un  véritable  droit  de  suite.  Nous  avons  déjà  fait  remar- 
quer, suprà,  n.  2993,  que  la  pratique  en  décidait  autrement.  Elle 
peut  s'appuyer  à  cet  ég.ird  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
4  sept  1810,  approuvé  le  21  et  ayant  force  de  loi  comme  rendu 
antérieurement  à  la  Charte  de  1814,  aux  termes  duquel,  ni  pour 
le  droit  simple,  ni  pour  le  droit  ou  le  demi-droit  en  sus,  l'action 
accordée  par  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VU,  ne  peut  être  exercée 
au  préjudice  des  tiers' acquéreurs.  Aux  termes  de  cet  avis,  l'art.  32 
ne  concerne  que  les  personnes  dénommées  au  g  1,  c'est-à-dire 
les  héritiers,  donataires  ou  légataires;  les  deux  paragraphes  sui- 
vants n'ayant  pour  objet  que  d'expliquer  les  obligations  qui  ré- 
sultent du  §  1  pour  chacune  de  ces  mêmes  personnes,  l'art.  32 
ne  peut  donc  regarder  en  rien  les  tiers  acquéreurs.  —  Iristr.  401 . 

2801.  —  L'action  du  Trésor  s'arêtera  donc  dès  que  l'alié- 
nation sera  juridiquement  opérée.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges, 
n.  8)1. 

2802.  —  En  ce  qui  concerce  les  meubles  corporels,  en  vertu 
du  principe  posé  par  les  art.  2279  et  2119,  C.  civ.,  il  suffira, 
pour  que  l'acquéreur  soit  à  l'abri,  qu'il  démontre  qu'il  avait  acquis 
de  bonne  foi,  avant  la  saisie  du  Trésor,  les  biens  héréditaires.  — 
Cass.,  9  mars  1814,  Tisseroux,  [P.  chr.]  —  Teste-Lebeau,  p.  106, 
n.  8. 

2803.  —  A  l'égard  des  meubles  incorporels,  créances,  délé- 
gation de  prix  de  vente,  on  ne  considérera  le  transport  opéré 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  de  l'art.  1690,  C.  civ. 

—  Trib.  Pontoise,  15  janv.  1894,  [J.  Enreg.,  n.  24336] 

2804.  —  En  matière  d'immeubles, la  transmission  de  la  pro- 
priété ne  s'opère  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription 
(L.  23  mars  1855,  art.  1  et  2).  Le  privilège  du  Trésor  peut  donc 
être  utilement  exercé  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

2805.  —  De  même,  en  présence  d'une  antichrèse  l'action  du 
Trésor  ne  s'arrêtera  qu'au  jour  de  la  transcription  opérée  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Trib.  Mayenne, 
7  juin  1876,  [Rev.  yen.,  v"  Succession,  n.  1434] 

2806.  —  Pour  les  titres  transmissibles  d'après  les  modes 
commerciaux,  tradition,  endossement,  déclaration  de  transfert, 
l'accomplissement  de  ces  faits  marquera  l'extinction  des  droits 
du  Trésor. 

2807.  —  Les  mots  «  tiers  acquéreurs  »  dont  s'est  servi  l'avis 
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du  Conseil  d'Etat  des  4-21  sept.  1810  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  tiers  qui  sont  devenus  propriétaires  des  biens  hérédi- 
taires en  vertu  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Ils  désignent  tous 
ceux  qui  les  ont  acquis  à  un  titre  quelconque  produisant  les 
mêmes  effets  juridiques,  et,  par  suite,  à  l'exclusion  des  ayants- 
cause  à  titre  universel,  tous  les  ayants-cause  à  titre  parti- 
culier pouvant,  au  moyen  de  la  purge,  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
répudier  les  engagements  personnels  de  leur  cédant.  Tel  serait 
notamment  le  cas  du  légataire  particulier  institué  par  l'héritier 
ou  le  donataire  du  défunt,  alors  même  que  le  legs  aurait  pour 
objet  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  testateur.  —  Cass.,  8  Juill. 
1874,  Petitjean,  [S.  74.1.492,  P.  74.1244,  D.  74.1.457]  —  Aubry 
et  Hau,  t.  7,  p.  714,  note  19;  Liemolombe,  Usuf.,  n.  258.  —  Sol. 
rég.,  8  janv.  188:i,  Jiép.  pcr.,  n.  6088]  —  A  fortiori  devrait-on 
en  dire  autant  d'un  donataire  par  acte  entre-vifs  de  l'héritier,  du 
donataire,  ou  du  légataire  du  défunt. 

2808.  —  A  également  été  considéré  comme  tiers  par  l'Admi- 
nistration au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  nu  propriétaire 
de  biens  héréditaires,  qui  reçoi!  de  l'usufruitier  la  jouissance 
desdits  biens  à  titre  de  donataire.  Le  privilège  du  Trésor  ne 
peut  donc,  en  pareil  cas,  être  exercé  qu'après  le  décès  de  l'usu- 
fruitier, si,  toutefois,  les  biens  héréditaires  sont  encore,  à  ce 
moment,  entre  les  mains  d'un  héritier  du  défunt  ou  d'un  conti- 
nuateur de  sa  personne.  —  Sol.  rég., 21  mai  1896,  [Rev.  Enreg., 
n.  1428| 

2809.  —  Pour  les  revenus  comme  pour  les  capitaux  (V.  su- 
pra, n.  2782  et  s.)  la  séparation  des  patrimoines  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  de  l'Administration. 

2810.  —  On  doit  en  dire  autant  de  la  faillite  du  débiteur: 
si  la  déclaration  de  faillite,  en  dessaisissant  le  failli  de  l'Ad- 
ministration de  ses  biens,  paralyse  en  ses  mains  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  elle  ne  le  dépouille  pas  en  effet  de  ce  droit 
pour  en  investir  sps  créanciers,  qui,  par  suite,  ne  peuvent  pas 
invoquer  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  4-21  sept.  1810,  applicable 
aux  seuls  tiers  acquéreurs.  —  Cass.,  2  déc.  1862,  Varnier- 
Roger,  [S.  63.1.97,  P.  63.3.64,  D.  62.1.513]  -  Trib.  Chalon- 
sur-Saône,  8  juill.  1887,  [Rep.  pêr.,  n.  7114] 

2811.  —  La  même  règle  s'applique  aux  cessions  de  biens 
consenties  en  vertu  de  l'art.  1265,  C.  civ. 

2812.  —  En  cas  de  vente  des  biens  héréditaires,  les  inté- 
rêts du  prix  non  payé  se  trouvent  naturellement  substitués  aux 
revenus  des  biens  vendus  et  tombent,  par  suite,  sous  le  coup 
de  l'action  privilégiée  de  l'art.  32.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  ces  intérêts  ne  sont  pas  immobilisés. 

2813.  —  ...  Ou  que  le  prix  des  immeubles  héréditaires  n'a  pas 
été  l'objet  d'une  délégation.  —  Trib.  Pontoise ,  15  janv.  1894, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  2827. 

2814.  —  L'immobilisation  aux  mains  des  tiers  détenteurs  et 
au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  soit  des  fruits  et  revenus, 
soit  des  intérêts  du  prix,  ne  court  d'ailleurs  qu'à  partir  du  jour 
où  le  créancier  exploite  son  gage,  c'est-à-dire  à  partir  du  mo- 
ment où  ils  viennent  se  confondre  avec  le  principal  pour  former 
ensemble  la  garantie  des  créances  inscrites.  A  cet  égard  le  jour 
de  l'immobilisation  varie  d'ailleurs  suivant  qu'il  s'agit  d'adjudi- 
cation sur  saisie-immobilière  ou  de  vente  d'une  autre  nature. 

—  lnstr.  2397,  §  7. 

2815.  —  En  matière  de  ventes  sur  saisie  immobilière,  c'est  la 
transcription  de  la  saisie  qui  fixe  l'immobilisation  des  fruits  et 
revenus.  C'est  ce  qui  résulte. des  art.  682  et  685,  C.  proc.  civ. 

—  V.  suprà,  v"  Saisie-immobilière,  n.  841  et  s. 

2816.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  par  un  arrêt 
du  24  juin  1857,  Barbet, [S.  57.1.437,  P.  47.696],  dont  la  doctrine 
a  été  prise  pour  règle  par  l'Administration  (lnstr.  §  2114,  8, 
in  fine  > . 

2817.  —  Par  suite,  l'aciion  privilégiée  du  Trésor  ne  peut 
être  utilement  exercée  que  sur  les  revenus  recueillis  ou  les  fer- 
mages courus  antérieurement  à  la  transcription.  Quant  aux  inté- 
rêts du  prix  d'adjudication,  ils  s'incorporent  au  principal  et  for-  , 
ment  avec  lui,  dès  le  jour  même  de  la  vente,  la  garantie  spéciale 
des  créanciers  inscrits,  d'où  il  suit  qu'ils  échappent  également 
au  nrivilège  du  Trésor  (lnstr.  2397,  §  7,  p.  53). 

2818.  —  Un  commandement  à  fin  de  saisie  signifié  au  cura- 
teur d'une  succession  vacante  et  auquel  il  n^urait  pas  été  donné 
suite  ne  saurait  donc  équivaloir  à  la  transcription  de  la  saisie. 

2819.  — ...  Non  plus  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
qui  a  autorisé,  à  la  requête  du  curateur,  la  vente  des  récolti  s 
encore  sur  pied  et  ordonné  que  le  prix  en  provenant  serait  dêpoi  é 


à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sous  la  réserve  du  droit 
des  créanciers  hypothécaires.  —  Cass.,  26  nov.  1900,  Nadereau, 
[S.  et  P.  1902.1.269,  D.  1901.1.77]—  Angers,  30  nov.  18y8, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2034] 

2820.  —  Les  intérêts  du  prix  de  l'adjudication  des  immeu- 
bles dépendant  d'une  faillite  sont  immobilisés  dès  le  jour  même 
de  la  vente  et  affectés  avec  le  principal  du  prix  à  la  garantie  des. 
créances  inscrites.  D'après  les  art.  572  et  573,  C.  comm.,  en 
effet,  les  créanciers  du  failli  sont  réputés  avoir  connaissance  de 
la  vente  et  ils  sont  représentés  par  le  syndic  à  qui  seul  il  ap- 
partient de  la  poursuivre.  Dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de 
recourir  aux  formalités  prescrites  à  fin  de  purge  des  hypothèques 
par  l'art.  2183,  C.  civ.,  d'où  la  conséquence  que  le  prix  se 
trouve  par  l'adjudication  définitivement  fixé,  et  que  les  intérêts, 
qui  en  forment  l'accessoire,  doivent  être  distribués,  à  ce  titre, 
comme  le  prix  lui-même,  aux  créanciers  hypothécaires  du  failli. 

—  Cass.,  8  avr.  1867,  Arnouts,  [S.  68.1.31,  P.  68.49,  D.  67.1. 
380] 

2821.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du  Trésor  ne 
peut  atteindre  les  intérêts  du  prix  d'adjudication  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession  d'un  failli.  —  Trib.  Villehanche,  31 
juill.  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2976] 

2822.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  dessaisissement  du  propriétaire  est  définitif  par  l'effet 
du  jugement  d'expropriation  ou  du  contrat  de  cession  amiable, 
régulièrement  publiés  et  transcrits  (V.  suprà,  v°  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  n.  977).  Par  suite,  l'action  du 
Trésor  sur  les  intérêts  du  prix  cesse  du  jour  de  la  transcription 
du  jugement  d'expropriation  ou  du  contrat  de  cession  amiable. 

—  Trib.  Nice,  22  févr.  1878,  [./.  Enreg.,  n.  19802;  Rep.  par., 
n.  4123] 

2823.  —  Dans  le  cas  de  ventes  volontaires,  parmi  lesquelles 
il  faut  ranger  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ou'd'une  succession  vacante,  il  peut  être  par- 
fois assez  délicat  de  déterminer  le  moment  précis  où  s'opère 
l'immobilisation  des  intérêts,  c'est-à-dire  la  mise  en  mouvement 
de  l'action  hypothécaire. 

2824.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  la  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  que  c'est  seulement  à  partir  des  notifications 
faites  conformément  aux  art  21 83,  2184  et  2194,  C.  civ.,  que  les 
intérêts  du  prix  d'adjudication  sont  immobilisés  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  Gauthier,  [S. 
70.1.88,  P.  70.178,  D.  70.1.339]  —  V.  aussi  Cass.,  Ie'  mars  1870, 
Berthélemy,  [S.  70.1.193,  P.  70.494,  D.  70.1.262] 

2825.  —  Lorsque  le  légataire  universel,  ou,  en  son  nom,  son 
mandataire,  vend  un  immeuble  héréditaire,  l'Administration  a 
privilège  sur  les  intérêts  du  prix  encore  dû  de  la  vente,  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès.  Ce  privilège 
peut  s'exercer  tant  que  lesdits  intérêts  n'ont  pas  été  immobilisés 
par  suite  de  la  notification  de  son  contrat  faite  par  l'acquéreur 
aux  créanciers  inscrits. 

2826.  —  Les  dispenses  de  notification,  résultant  de  mainle- 
vées partielles  données  parles  créanciers  inscrits  qui  ne  peuvent 
venir  en  ordre  utile,  sont  suffisantes  pour  faire  considérer  l'ac- 
quéreur comme  débiteur  définitif  envers  tous  les  créanciers  et  le 
dispenser  de  notifier  son  .contrat. 

2827.  —  Si  le  prix  de  vente  a  été  délégué  à  certains  créan- 
ciers inscrits,  il  faut  distinguer  si  les  délégataires  ont  accepté 
la  délégation  à  eux  consentie,  avant  ou  après  l'opposition  à  eux 
signifiée  par  l'administration  d'avoir  à  se  dessaisir  des  intérêts 
du  prix.  Au  premier  cas,  les  intérêts  de  la  portion  du  prix  ainsi 
délégué  sont  soustraits  à  l'action  privilégiée  de  la  Régie  (V.  su- 
prà, n.  2813).  Il  n'en  saurait  être  de  même  dans  la  seconde  hy- 
pothèse. L'acceptation  par  le  créancier  inscrit  de  la  délégation 
à  lui  laite  ne  vaut  qu'à  sa  date,  au  regard  du  Trésor,  créancier 
privilégié,  et  ne  saurait  préjudicier  à  celui-ci,  dès  lors  qu'elle 
intervient  après  l'opposition  qu'il  a  fait  signifier  à  l'acquéreur. 
—  Caen,  1er  févr.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1641] 

2828.  —  A  défaut  de  notifications,  les  intérêts  du  prix  d'ad- 
judication se  confondent  avec  le  principal  à  partir  de  la  signifi- 
cation aux  créanciers  par  les  adjudicataires  d'une  sommation  de 
produire  à  l'ordre;  et,  à  défaut  de  sommation,  l'immobilisation 
des  intérêts  ne  se  produit  qu'à  la  date  où  la  distribution  en  est 
faite  dans  l'ordre  ouvert.  —  Grenoble,  28  juin  187),  Gauthier,  [S. 
72.2.51,  P.  73.336,  D.  72.2.45] --  lnstr.  2434,  §  8.  — Il  a  été  jugé, 
toutefois,  en  matière  de  vente  d'immeubles  provenant  d'une  suc- 
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cession  vacante,  que,  en  l'absence  de  notifications  et  «le  somma- 
tions, c'est  l'ouverture  de  l'ordre,  époque  à  laquelle  les  créanciers 
sont  appelés  à  partager  le  prix  qui  leur  appartient,  qui  doit  être 
considérée  comme  étant  le  moment  où  les  intérêts  s'immobilisent 
et  deviennent  le  gage  des  créanciers  hypothécaires.  —  Trib. 
Seine,  21  août  1878,  [Rép.  pér.,  n.  510b]  —  M.Naquet  fait  remar- 
quer à  cet  égard  que,  «  la  procédure  d'ordre  a  pour  but  unique 
de  déterminer  le  rang  des  créanciers  hypothécaires,  et  le  droit 
d'hypothèque  est  mis  en  mouvement  dès  que  cette  procédure 
spéciale  est  commencée  »  (t.  3,  n.  1229,  p.  287).  —  V.  Toulouse, 
29  juin  1872,  l'abart,  |  S.  73.2.9,  P.  73.92,  D.  74.1.171  —  Pau,  2 
déc.  1890,  Uazebonne,  [S.  et  P.  92.1.177,  D.  91 .2.275)  —  V. 
aussi  Montpellier,  13  mars  1876,  [Rép.  pér.,  n.  4633] —  D'après 
la  cour  de  Pau,  l'immobilisation  des  iutéréls  ne  saurait  être  uti- 
lement opposée  au  Trésor  que  si  les  créanciers  hypothécaires 
n'avaient  pas  été  désintéressés  par  le  seul  versement  du  prix 
principal.  Dans  le  cas  contraire,  les  intérêts  devraient  être  re- 
gardés comme  affectés  au  privilège  résultant  pour  le  Trésor  de 
l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  VII,  attendu  qu'ils  auraient  alors  re- 
couvré leur  nature  mobilière. 

2829.  —  Si,  à  la  suite  des  convocations  que  le  juge-commis- 
saire doit  adresser  aux  créanciers  en  vue  de  provoquer  un  ordre 
amiable  (C.  proc.  civ.,  art.  751),  il  se  produit  un  arrangement, 
c'est  à  compter  de  la  comparution  des  créanciers  que  les  inté- 
rêts 1 1  u  prix  de  vente  sont  immobilisés.  —  Trib.  Avignon,  26  nov. 
1879,  [Rép.  pér.,  n.  5400]  —  «  La  comparution  îles  créanciers, 
dit  M.  Naquet  (loc.  cit.),  implique  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire au  moins  autant  que  la  déclaration  d'ouverture  de  l'ordre 
faite  conformément  à  l'art.  752,  C.  proc.  civ.  ». 

28î50.  —  Quand  il  y  a  moins  de.  quatre  créanciers  inscrits, 
et  que  la  distribution  «lu  prix  est  faite  par  le  tribunal  sur  la  de- 
mande de  la  partie  la  plus  diligente  (C.  proc.  civ.,  art.  773), 
les  intérêts  s'immobilisent  «  à  partir  de  la  demande  d'attribution 
du  prix  et  même  à  partir  de  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  ou  au  juge  chargé  du  service  des  ordres  à  l'effet  de 
faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable  ».  —  Naquet, 
loc.  cit. 

2831.  —  D'une  manière  générale,  au  surplus,  «  le  contrat 
entre  l'acquéreur  et  les  créanciers,  et  entre  ceux-ci  dans  leurs 
rapports  hypothécaires,  qui  résulte  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et  s.,  C.  civ.,  peut  résul- 
ter aussi  de  tout  acte  qui  implique,  d'une  part,  l'offre  de  l'acqué- 
reur de  payer  son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  le  recevoir, 
et,  d'autre  part,  l'acceptation  du  prix  par  tous  les  créanciers 
inscrits.  Cette  acceptation  résulterait  de  la  simple  demande  en 
collocation  ou  de  la  dispense  de  notification  et  du  consentement 
exprès  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  ».  —  Cass.,  25  mars  1876, 
[Hep.  pér.,  n.  4471] 

2832.  —  Il  a  été  reconnu,  par  application  de  celte  règle, 
qu'en  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  à  un  colicilant,  seul 
créancier  inscrit,  les  intérêts  du  prix  se  trouvent  immobilisés 
en  sa  faveur  dès  le  jour  de  l'adjudication,  attendu  que  l'adjudi- 
cataire créancier,  étant  intervenu  dans  la  vente,  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  accepté,  en  qualité  de  créancier,  le  prix  qu'il 
s'était  obligé  à  payer  comme  acquéreur.  —  Trib.  Langres, 
26  mai  1880,  [Rép.  pér.,  n.  5549] 

2833.  —  -luge,  toutefois,  que  l'adjudicataire,  créancier  in- 
scrit sur  l'immeuble  à  lui  adjugé  pour  une  somme  supérieure  au 
prix  d'adjudication,  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir,  pour  écarter 
l'action  privilégiée  du  Trésor,  qu'il  s'est  opéré  de  plein  droit  une 
confusion  qui  a  éteint  les  deux  créances  jusqu'à  due  concur- 
rence et  a  l'ait  cesser,  par  conséquent,  le  cours  des  intérêts  du 
jour  même  de  l'adjudication.  —  Trib.  Boulogne,  11  juin  1891, 
[Rép.  pér.,  n.  7708] 

2834.  —  Si  la  surenchère  a  lieu  alors  que  l'acquéreur  des 
biens  hypothéqués  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge,  l'im- 
mobilisation se  produira  au  jour  de  la  surenchère.  «  .le  le  crois 
d'autant  mieux,  dit  M.  Naquet  {loc.  cit.,  p.  286),  qu'on  ne  tient 
pas  compte  de  l'adjudication  lorsque  la  surenchère  intervient 
après  la  notification  des  art.  2183  et  s.,  C.  civ.;  or,  si  les  reve- 
nus deviennent  alors  le  gage  exclusif  des  créanciers  du  jour  des 
notitications,  c'est  précisément  parce  que  ces  notifications  sont 
le  préliminaire  de  la  surenchère  ».  —  V.  Toulouse,  29  juin  1872, 
Fahart.  [S.  73.2.9,  P.  73.92,  D.  74.2.17] 

2835.  —  La  situation  serait  toutefois  différente  s'il  s'agissait 
de  la  surenchère  du  sixième  faite  avant  toute  notification  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  ou  licite;  dans  cette 


hypothèse,  mais  dans  cette  hypothèse  seulement,  l'immobilisa- 
tion devrait  être  fixée  au  jour  de  l'adjudication  sur  surein 
parce  que  cette  adjudicaiion  a  pour  effet  ci  de  régler  définitive- 
ment le  prix  comme  le  ferait  une  purge  ».  —  Pau,  17  mai  1877, 
[Rép.  pér.,  n.  4818] 

2836.  —  La  cour  de  Grenoble  assimile  la  vente  sur  folle  en- 
chère à  une  nouvelle  adjudication;  elle  décide,  en  conséquence, 
que  tant  qu'aucun  acte  n'est  intervenu  pour  produire  l'immobi- 
lisation des  intérêts  au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  ces 
intérêts  continuent  à  être  frappés  du  privilège  du  Trésor  jus- 
qu'au jour  où  ils  ont  été  distribués  dans  l'ordre.  La  cour  recon- 
naît, en  outre,  que.  lorsque,  par  l'effet  d'une  décision  judiciaire 
postérieure  à  la  clôture  de  l'ordre,  l'Administration  obtient  une 
collocation  complémentaire,  c'est  sur  les  divers  adjudicataires 
que  doit  lui  être  délivré  son  bordereau,  au  prorata  de  la  quotité 
d'intérêts  dus  par  chacun  d'eux,  outre  les  frais  de  production, 
coût  de  bordereau  et  accessoire,  sauf  le  recours  de  ces  adjudica- 
taires contre  les  derniers  créanciers  colloques.  —  Grenoble, 
28  juin  1871,  Gauthier,  [S.  72.2.51,  P.  73.336,  D.  72.2.45]  — 
Instr.  2434,  §  8. 

2837.  —  La  folle  enchère  substitue,  toutefois,  au  point  de 
vue  du  droit  de  suite  et  du  droit  de  préférence,  un  prix  nouveau 
au  prix  ancien  qui  n'a  pas  été  recouvré,  et  un  adjudicataire 
nouveau  à  l'adjudicataire  fol  enchérisseur.  Par  suite,  les  intérêts 
non  immobilisés  du  prix  ancien  ont  disparu  avec  celui-ci  pour 
faire  place  au  prix  nouveau,  la  matière  soumise  au  privilège  ifu 
Trésor  s'est  évanouie  et  sa  créance  reste  purement  chirographaire 
sur  le  principal  du  nouveau  prix.  Les  intérêts  du  nouveau  prix 
sont  immobilisés  du  jour  même  de  la  revente,  au  profit  des  créan- 
ciers hypothécaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation  de  pro- 
duire ou  de  notification  aux  créanciers,  l'adjudication  sur  folle 
enchère  ne  donnant  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure  (C.  proc. 
civ.,  art.  779).  —  Trib.  Le  Havre,  12  févr.  1898  et  Sol.  rég., 
10  mars  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1724] 

2838.  —  Si  elle  veut  conserver  son  droit  de  préférence  vis- 
à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  l'Administration  doit,  bien 
qu'elle  ait  un  privilège,  comparaître  à  l'ordre  amiable  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  717  précité,  c'est-à-dire  avant  la  clôture  des 
opérations.  —  Sol.  rég.,  5  juill.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22369]  —  V. 
suprà,  v°  Ordre,  n.  346. 

2839.  —  Il  est  certain  que  les  intérêts  des  sommes  déposées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  comme  prix  de  ventes 
mobilières,  ou  à  un  autre  titre,  sont  grevés  du  privilège. 

2840.  —  Mais  on  peut  se  demander  à  quel  moment  l'action 
privilégiée  du  Trésor  se  trouve  éteinte  lursque  les  sommes  dépo- 
sées donnent  lieu  à  une  distribution  par  contribution.  Un  juge- 
ment paraît  avoir  décidé  que  le  privilège  prend  fin  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  distribution,  parce  que  c'est  alors  que  les  créan- 
ciers doivent  être  considérés  comme  ayant  affirmé  leurs  droits 
sur  la  somme  à  distribuer.  —  Trib.  Bayonne  du  5  mai  1874  ]  Rép. 
gén.,  n.  1446;  Dict.  Enreg.,  n.  2279] 

2841.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  intérêts 
ne  cessent  d'être  affectés  au  privilège  du  Trésor  que  le  jour  où 
les  droits  des  créanciers  sont  définitivement  liquidés,  c'est-à-dire 
au  moment  de  la  clôture  du  procès-verbal.  —  Trib.  Seine,  3  avr. 
1868,  [Rép.  pér.,  a.  2714]  —  La  raison  en  est  que,  d'après 
l'art.  672,  C.  proc.  civ.,  le  cours  des  intérêts  des  sommes  admises 
en  distribution  s'arrête  seulement  à  compter  de  la  clôture  du 
procès-verbal,  ("est  donc  à  partir  de  la  même  date  que  les  som- 
mes distribuées  s'augmentent  des  intérêts  pour  former  avec  eux 
un  capital  sur  lequel  l'action  privilégiée  de  l'Adminislralio 
peut  plus  désormais  être  exercée.  —  Maguéro,  Traité  alphab., 
v°  Succession,  n.  653. 

2842.  —  S'il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  la  somma- 
lion  faite  aux  créanciers  en  vue  de  produire,  la  forclusion  prévue 
par  l'art.  660,  C.  proc.  civ.  est  opposable  à  l'Administration,  non 
seulement  pour  les  capitaux  consignés,  mais  encore  pour  les 
intérêts.  —  Trib.  Hazebrouck,  19  mai  1899,  et  Sol.  ri 

1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2300] 

2843.  —  Nous  avons  dit  que  la  solidarité  pour  le  paiement 
des  droits  de  succession  n'existe  qu'entre  cohéritiers  (V.  suprà, 
n.  2768),  mais  que  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les  droits 
dus  par  les  légataires.  On  s'est  demandé  si  l'action  privilégiée 
du  Trésor  est  plus  étendue  que  l'action  personnelle,  et  si  les 
revenus  peuvent  être  saisis  par  l'Administration  entre  les  mains 
d'un  légataire  pour  les  droits  dus  par  un  héritier,  ou  inversement. 
La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.- —  Cass., 
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24  oct.  1814,  Bazire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon.  23  juill.  1890,  Gi- 
rard, (S.  91.2.170,  P.  91.1.911] 

2844.  —  L'Administration  peut  s'adresser  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  exigibles  aux  détenteurs  des  biens  héréditaires 
autres  que  les  tiers  acquéreurs  (V.  suprà,  n.  2800)  sans  être 
tenue  de  discuter  au  préalable  les  débiteurs  personnels  de  l'im- 
pôt. Elle  est  fondée  notamment,  pour  obtenir  le  paiement  des 
droits  de  succession  dus  par  le  nu  propriétaire,  à  agir  contre  le 
légataire  de  l'usufruit  sur  les  revenus  des  biens  de  l'hérédité. 
—  V.  suprà,  n.  2793. 

2845.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  .l'action  privilégiée  du  Trésor 
ne  pourrait  plus  être,  exercée  après  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
nue  propriété  produite  par  l'effet  du  décès  de  l'usufruitier.  — 
Aix,  4  déc.  1890,  Laugier,  [S.  91.2.97,  P.  91. 1.362,  et  la  note  de 
M.  Naquet,  D.  91.2.285]  —  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  comme 
tiers  acquéreur,  mais  bien  en  qualité  d'héritier,  que  le  nu  proprié 
taire  se  trouve  avoir  recueilli,  après  la  mort  de  l'usufruitier,  la 
pleine  propriété  des  biens  de  la  succession.  Mais  la  jouissance  des 
revenus  est  advenue  au  nu  propriétaire  non  par  suite  du  décès 
qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  mutation,  mais  par  suite  du 
décès  de  l'usufruitier. 

2846.  —  L'Administration  ne  peut  subroger  dans  le  privilège 
du  Trésor  l'usufruitier  qui  a  fait  l'avance  des  droits  de  mutation 
par  décès  dus  sur  la  nue  propriété.  Le  nu  propriétaire  peut,  au 
contraire,  subroger  son  prêteur  dans  les  droits  et  actions  de  celui- 
ci,  dans  les  termes  de  l'art.  1250-2°,  C.  civ.  Rien  ne  s'oppose, 
même,  à  ce  que  l'Administration  intervienne,  en  cette  hypothèse, 
à  l'acte  de  subrogation  pour  reconnaître  qu'elle  a  reçu  des  mains 
de  l'usufruitier  les  droits  dus  par  le  nu  propriétaire.  —  Sol. 
rég.,  24  juill.  1895,  L/lei).  Enreg.,  n.  1402J 

2847.  —  Le  privilège  ne  cesserait  pas  de  grever  le  revenu 
des  biens,  si  la  nue  propriété  avait  été  acquise  par  l'usufruitier. 

2848.  —  C'est  en  vain  qu'on  dirait  que  l'usufruit  étant  éteint, 
le  privilège  disparaît  en  même  temps  :  ce  n'est  pas  sur  le  revenu 
de  l'usufruit  que  portait  le  privilège,  mais  sur  les  revenus  des 
biens  soumis  à  l'usufruit;  dès  l'instant  que  ces  biens  restent 
entre  les  mains  du  débiteur,  le  privilège  est  maintenu.  Au  reste, 
il  est  admis  que  l'acquisition  de  la  nue  propriété  par  l'usufruitier 
n'est  pas  de  nature  à  nuire  aux  droits  des  tiers,  et  on  reconnaît 
que  les  hypothèques  consenties  par  ce  dernier  sur  son  usufruit 
subsistent  malgré  la  réunion  à  la  nue  propriété  et  jusqu'à  l'ex- 
tinction complète  de  l'usufruit.  —  Wahl,  op.  cit.,  n.  43.  — 
Trib.  Saint-Gaudens.  13  juin  1871,  [J.  Enreg.,  n.  19217] 

2849-2852.  —  Le  privilège  que  l'art.  32  accorde  au  Trésor 
sur  les  revenus  des  valeurs  héréditaires  s'applique-t-il  non  seu- 
lement aux  droits  simples,  mais  encore  aux  droits  et  demi-droits 
en  sus  édictés  en  cas  de  non-déclaration,  d'omission  ou  d'insuffi- 
sance d'évaluation  par  l'art.  39  de  la  loi  de  l'an  VII?  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Privilèges,  n.  816. 

2853.  —  En  tout  cas,  il  est  certain  que  le  recouvrement  des 
droits  et  des  demi-droits  en  sus  que  l'art.  39  met  à  la  charge 
personnelle  des  tuteurs  et  curateurs  n'est  pas  garanti  par  le  pri- 
vilège,  puisque  ces  droits  ne  sont  dus  ni  par  la  succession  (V. 
Sol.  rég.,  20  oct.  1890,  J.  Enreg.,  n.  23501),  ni  par  les  héritiers 
mineurs. 

2854.  —  Le  privilège  du  Trésor  ne  peut  être  étendu  ou  res- 
treint ni  par  un  testament,  ni  par  une  convention,  la  loi  fiscale 
ne  pouvant  être  éludée  d'une  façon  indirecte.  —  Caen,  24  janv. 
1888,  précité.  —  V.  suprà,  n.  2763. 

2855.  —  La  Régie  doit  exercer  son  privilège  d'après  le  droit 
commun,  en  l'absence  d'un  texte  spécial.  Spécialement,  l'acte  con- 
tenant cession  à  l'Administration  par  l'usufruitier  d'une  succes- 
sion des  intérêts  échus  ou  à  échoir  des  créances  de  l'hérédité, 
pour  le  recouvrement  des  droits  dus  par  le  nu  propriétaire,  doit 
être  passé  devant  un  notaire  et  enregistré  gratis  par  application 
de  l'art.  70,  S  2,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII. 

2856.  —  Les  débiteurs  des  créances  dont  les  intérêts  sont 
cédés  doivent  intervenir  à  l'acte  pour  accepter  la  cession,  ou  si- 
gnification doit  leur  en  être  faite.  —  Sol.  rég.,  1er  mai  1897, 
\liev.  Enreg.,  n.  2804] 

2857.  —  S'il  s'agit  de  fruits  pendants  par  racines,  l'adminis- 
tration aura  recours  à  la  saisie-brandon  (C.  proc.  civ.,  art.  626 
à  635). 

2858.  —  ...  A  la  saisie-exécution  pour  les  fruits  détachés, 
mais  existant  encore  sur  le  sol  (C.  proc.  civ.,  art.  583  à  625). 

2859.  —  En  matière  de  successions  bénéficiaires  ou  de  suc- 
cessions vacantes,  il  suffit,  pour  reveudiquer  utilement  la  collo- 


cation  du  Trésor  soit  par  privilège  sur  les  intérêts,  soit  au  marc 
le  franc  avec  les  autres  créanciers  chirographaires  sur  les  capi- 
taux, de  porter  la  créance  du  Trésor  à  la  connaissance  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ou  du  curateur,  par  un  acte  quelconque,  et 
même  par  simple  voie  administrative  (C.  civ.,  art.  813  et  814). 

—  Cass.,13  mars  1866,  Delarue,  [S.  66.1.121,  P.  66.294,  D.  66. 
1.257]  —  Sol.  rég.,  13  avr.  1886;  —  21  juill.  1890. 

2860.  —  Aux  termes  de  l'art.  557,  C.  proc.  civ.,  «  tout  créan- 
cier peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arrêter 
entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son 
débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise  ». 

2861.  —  La  Régie  peut  donc,  comme  tout  autre  créancier, 
recourir  à  saisie-arrêt  ou  à  l'opposition  en  matière  d'intérêts, 
d'arrérages,  de  loyers  ou  fermages. 

2862.  —  La  contrainte  peut  être  considérée  comme  un  titre 
quand  elle  est  dirigée  contre  le  débiteur  des  droits,  mais  quand 
l'Administration  agit  contre  un  tiers  qui  n'est  pas  personnellement 
redevable  des  droits  réclamés  et  qui  est  poursuivi  uniquement 
en  sa  qualité  de  détenteur  des  biens  héréditaires,  elle  ne  saurait 
décerner  contrainte  contre  ce  tiers,  non  débiteur  de  l'impôt.  Elle 
doit  alors  procéder  conformément  à  l'art.  538,  C.  proc.  civ., 
d'après  lequel  «  s'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du 
débiteur  et  même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi  pourront,  sur 
requête,  permettre  la  saisie-arrêt  ou  opposition  ».  — ■  Lyon, 
14  janv.  1888,  [J.  Enreg. ,,  n.  23060;  Rép.  pér.,  n.  7049] 

2863.  —  Lorsque  les  biens  consistent  en  créances  dues  par 
des  tiers  à  l'hérédité,  et  productives  d'intérêts,  ou  en  immeubles 
loués,  la  saisie-arrêt  sera  possible.  Mais  si  l'usufruitier  a  touché 
les  fonds  ou  encaissé  les  créancec  héréditaires,  ou  s'il  exploite 
directement  les  immeubles,  fonds  de  commerce,  ou  autres  valeurs 
dépendant  de  la  succession,  l'action  en  reddition  de  compte  est 
seule  ouverte  à  la  Régie  contre  l'usufruitier,  pour  recouvrer  sur 
lui  les  droits  qui  affectent,  entre  ses  mains,  les  revenus  de  l'hé- 
rédité (V.  supra,  n.  2793,  2244)  et  cette  action  doit  être  exercée 
selon  les  formes  du  droit  commun  (C.  proc.  civ.,  art.  527  à  542), 
c'est-à-dire  avec  ministère  d'avoué  et  débat  oral.  —  Trib.  Saint- 
Gaudens,  13  juin  1871,  [J.  Enreg.,  n.  19217;  Rép.  pér.,  n.  3387J 

—  Trib.  Brioude,  29  nov.  1876,  [J.  Enreg.',  n.  20381;  Rép.  pér., 
n.  4608]  —  Trib.  Rouen,  27  avr.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20586; 
Rép.  pêr.,  n.  4790]  —  Trib.  Epinal,  30  mars  1878,  [Dict.  Enreg., 
n.  2310;  Rev.  gcn.,  n.  1461 J  —  Trib.  Pontoise,  27  avr.  1882, 
Verbach,  [D.  82.3.111]  —  Trib.  Lons-le-Saulnier,  8  déc.  1884, 
[Hep.  pér.,  n.  6460]  —  Trib.  Meaux,  12  mai  1886,  [J.  Enreg., 
n.  22731]  —  Trib.  Issoire,  26  juin  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7468]  — 
Trib.  Péronne,  7  mars  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  749] 

2864.  —  En  matière  de  faillite,  de  distribution  par  contri- 
bution, ou  d'ordre,  l'Administration  doitfaire  dans  les  formes  or- 
dinaires, les  productions  requises  par  le  droit  commun;  sauf  les 
formalités  d'affirmation  et  de  vérification  prévues  par  les  art.  491 
et  s.  C.  comm.,  auxquelles  elle  n'est  pas  tenue.  —  |V.  suprà, 
n.  2838. 

2865.  —  Lorqu'une  succession  est  échue  à  des  mineurs, 
que  le  tuteur  est  déclaré  en  état  de,  liquidation  judiciaire  avant 
le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  et  qu'une  con- 
trainte en  paiement  a  été  signifiée,  sans  résultat,  tant  au  tuteur 
qu'au  liquidateur,  il  convient  de  leur  signifier  un  nouvel  exploit 
rappelant  la  contrainte  et  portant  que  l'Administration  est  créan- 
cière à  la  fois  des  mineurs  et  du  tuteur,  avec  privilège  sur  les 
revenus  des  biens  à  déclarer,  et  qu'elle  lait  défense  au  liquida- 
teur, par  voie  d'opposition,  conformément  à  l'art.  503,  C.  comm. 
(applicable  en  matière  de  liquidation  judiciaire,  art.  24,  L.  4  mars 
1899),  de  procéder  à  des  distributions  sans  mettre  le  Trésor  en 
cause.  —  Sol.  rég.,  21  déc.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1916] 

2866.  —  D'après  l'art.  2098,  C.  civ.  :  «  Le  privilège,  à 
raison  des  droits  du  Trésor  public,  et  l'ordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  Le  Trésor 
public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  ».  On  a  soutenu,  d'après 
le  §  2  de  cet  article,  que  le  privilège  du  Trésor  ne  pouvait  jamais 
s'exercer  au  préjudice  des  créauciers  ayant  acquis  antérieure- 
ment à  l'ouverture  du  droit  de  mutation  par  décès  des  droits  réels 
et  privilégiés  sur  les  biens  affectés  au  remboursement  de  leurs 
créances. —  Orléans,  9  juin  1860,  Varnier-Roger,  [S.  60.2.551, 
P.  60.1187,  D.  60.2.201]  —  Trib.  comm.  Seine,  21  et  22  nov. 
1862,  [Rép.  pér.,  n.  1720] 

2867.  —  Mais  cette  thèse,  qui  réduisait  à  néant  le  droit  de 
préférence  accordé  au  Trésor  par  l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  Vil, 
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a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation  annulant  par  un  arrêt 
du  2  déc.  1862,  la  décision  précitée  de  la  cour  d'Orléans,  Var- 
nier-Iioger,  [S.  63.1.97,  P.  63.304,  D.  62.1.513]— D'après  cet 
arrêt,  l'art.  2098,  C.  civ.,  signifie  simplement  que  tout  privilège 
nouveau,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ne  pourra,  s'exercer  au  pré- 
judice des  droits  acquis  antérieurement  au  Code  civil  en  vertu 
de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

2868.  —  Le  privilège  du  Trésor  pouvant  se  trouver  en 
conflit  avec  les  autres  privilèges  dont  la  cause  est  antérieure  ou 
postérieure  au  décès  de  l'auteur  delà  succession,  nous  sommes 
amenés  à  nous  demander  quel  est  son  rang  et  sa  nature. 

2869.  —  II  est  mobilier,  cela  est  évident,  puisqu'il  n'affecte 
que  des  revenus  qui  sont  toujours  mobiliers  (Wahl,  op.  cit., 
n.  33).  Mais  est-il  général  ou  spécial? 

2870.  —  Pour  les  uns,  ce  n'est  pas  un  privilège  général  dans 
le  secs  de  l'art.  2101,  puisqu'il  ne  porte  que  sur  les  revenus;  ce 
n'est  pas  non  plus  un  privilège  spécial,  commeceux  de  l'art.  2102, 
puisqu'il  frappe  tous  les  revenus  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1428: 
Dict.  Enreg.,  n.  2280;  Merville,  /)<  sertation,  Rép.  pér.,  n.  1541). 
Il  serait  d'une  nature  exceptionnelle.  D'après  M.  Wahl,  «  tout 
privilège,  qui,  dans  un  patrimoine,  affecte  les  biens  provenant 
■en  bloc  d'un  autre  patrimoine,  est  un  privilège  général;  c'est 
ainsi  que  le  privilège  des  frais  funéraires  qui  frappe,  après  le 
décès,  les  biens  laissés  par  le  défunt,  est  rangé  par  la  loi  au 
nombre  des  privilèges  généraux.  Le  privilège  du  Trésor  s'atta- 
que aux  mêmes  biens  et,  s'il  est  vrai  que  le  revenu  seul  est 
affecté  à  la  garantie  de  l'Etat,  c'est  une  restriction  qui  concerne 
uniquement  la  mesure  dans  laquelle  chaque  bien  est  soumis  au 
privilège;  le  patrimoine  entier  n'en  est  pas  moins  affecté  à  l'ac- 
tion ».  —  Wahl,  op.  cit.,  n.  35. 

2871.  —  Pour  d'autres  auteurs,  le  privilège  de  l'art.  32  de  la 
loi  de  l'an  VII  rentre  dans  la  catégorie  des  privilèges  spéciaux, 
puisqu'il  ne  grève  que  les  revenus,  et  ne  présente  pas  un  carac- 
tère rie  généralité.  —  Naquet,  t.  3,  p.  279;  Maguéro,  Théorie  de 
l'impôt  sur  les  successions,  n.  192. 

2872.  —  A  raison  de  son  caractère  de  spécialité  sur  les  reve- 
nus, on  admet  que  cette  action  doit  avoir  la  priorité  tout  au 
moins  sur  les  privilèges  généraux  et  spéciaux  qui  portent  non 
seulement  sur  les  revenus,  mais  encore  sur  le  capital.  —  Naquet, 
t.  3,  n.   1227;  Demante,  t.  2,  n.  271. 

2873.  —  lia  été  jugé  que  le  privilège  du  Trésor  sur  les  fruits 
d'un  immeuble  héréditaire  est  préférable  à  celui  que  la  loi  accorde 
au  cultivateur  qui  a  ensemencé  cet  immeuble.  —  Cass.,  3janv. 
1809,  Pipon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  opinion  ne  saurait 
être  adoptée,  car  les  frais  de  semence  ont  fait  naître  la  récolte 
et  par  conséquent  le  gage  même  du  Trésor.  — Naquet,  loc.  cit., 
p.  281.  —  Sol.  rég.,  5  oct.  1888. 

2874.  —  De  même,  les  frais  de  justice,  lorsqu'ils  ont  été  ex- 
posés dans  l'intérêt  du  Trésor,  doivent  être  préférés  à  la  créance 
de  celui-ci,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  ces  frais  ont  été 
réellement  utiles  à  la  conservation  ou  à  la  réalisation  de  son  gage. 
—  Sol.  rég.,  H  févr.  1881,  \Dict.  Enreg.,  n.  2286]  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  §  260,  p.  128.  —  V.  anal,  suprà,  v°  Privilège,  n.  928. 

2875.  —  Décidé  aussi  que  les  droits  de  mutation  par  décès 
doivent  être  colloques  sur  les  intérêts  du  prix  de  vente  d'un 
olfice  ministériel,  de  préférence  à  la  créance  du  vendeur  de  l'of- 
fice auquel  le  prix  de  vente  est  encore  du.  —  Nimes,  9  févr. 
1876,  Michaëlis,  [S.  77.2.317,  P.  77.1273,  D.  76.2.217]  —Contra, 
Trib.  Chàteau-Chinon,  24  nov.  1854,  [fief,  gén.,  n.  1429-2°]  — 
Trib.  Briey,  8  déc.  1880,  [Dict.  Enreg.,  n.  2285] 

2876.  —  ...  Que  le  privilège  du  trésor  s'exerce  avant  tous 
autres  établis  par  l'art.  2101,  C.  civ.  —  Trib.  Avignon,  26  nov. 
1879,  [J.  Enreg.,  n.  21630;  Rép.  pér.,  n.  5400] 

2877.  —  ...  Que  les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être 
prélevés  sur  les  revenus  des  biens  dépendant  de  la  succession 
d'un  aliéné,  de  préférence  à  la  créance  due  au  département  pour 
frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  et  pour  fournitures  de 
subsistances. —  Dec.  min.  Fin.,  19  déc.  1879,  [J.  Enreg.,  a.  21772; 
Rép.  pér.,  n.  5471]  —  Contra,  Trib.  Briey,  8  déc.  1880,  pré- 
cité. 

2878.  —  ...  Que  la  veuve  ne  peut  prétendre  à  être  colloquée 
par  privilège,  pour  ses  frais  d'habitation  et  de  deuil,  sur  le  reli- 
quat disponible  après  prélèvement  :  1°  de  la  créance  privilégiée 
de  l'Administiation  sur  les  intérêts  et  loyers;  2°  des  frais  funé- 
raires; que  ce  reliquat  doit  être  distribué  au  marc  le  franc  entre 
toutes  les  créances  chirographaires  comprenant  celle  de  la  veuve 
pour  frais  d'habitation  et  de  deuil  et  celle  de  la  Régie  pour  les 


droits.de  mutation  non  colloques  sur  les  intérêts  et  lovers.  — 
Cass..    15  mars  1897,  Richard,  [S.  et  P.  97.1.438,   D.  97.1.280] 

2879.  —  ...  Que  la  créance  du  Trésor  est  préférable  à  celle 
d'un  créancier  antichrésiste,  nonobstant  la  Transcription  du  con- 
trat constitutif  d'antichrèse.  —  Sol.  rég.,10janv.  1880.  — Mais 
M.  Naquet  n'admet  pas  cette  solution,  par  cette  raison  que  «  si 
le  créancier  antichrésiste  n'a  pas  de  droit  réel  sur  les  revenus, 
il  a  un  droit  de  rétention  dont  il  faudrait  ne  pas  tenir  compte 
pour  autoriser  l'action  du  fisc  sur  les  revenus  de  la  chose  qu'il 
possède  »  (Op.  et  loc.  cit.).  —  D'ailleurs,  d'après  la  Régie  elle- 
même,  lorsque  le  défunt  a  remis  des  objets  mobiliers  en  gage  à 

!  l'un  de  ses  créanciers,  celui-ci  est  préférable  au  Trésor,  non  seu- 
lement sur  le  capital,  mais  aussi  sur  les  intérêts  du  prix  des  ob- 
jets vendus  à  sa  requête  après  le  décès.  —  Sol.  rég.,  25  janv. 
1896,  \Rev.  Enreg.,  n.  1140] 

2880.  —  Mais  le  privilège  du  Trésor  l'emporte  "sur  le  pri- 
vilège accordé  au  Crédit  foncier  de  France  par  le  décret  du 
28  févr.  1852.  —  Sol.  rég.  du  29  mars  1875  [Rev.  gén.,  n.  1429-4°; 
Dict.  Enreg.,  n.  2287] 

2881.  —  Toutefois  l'Administration  est  primée  sur  les  cau- 
tionnements des  comptables  et  ceux  des  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels qui  sont  affectés  en  première  ligne  pour  le  capital  et 
les  intérêts  aux  créances  pour  faits  de  charge  (C.  civ.,  art.  2102, 
n.  7)  et  au  remboursement  du  bailleur  de  fonds  qui  a  fait  ins- 
crire au  Trésor  son  privilège  de  second  ordre  (L.  25  niv.  an  XIII  . 
—  Déc.  min.  Fin.,  19  nov.  1883,  Sol.  rég.,  26  juill.  1890,  14  août 
I895,fRe».  Enreg.,  n.  1080]  — Aubry  et  Rau,  t.  3,  §261,  p.  163. 

2882.  —  Sur  les  revenus  des  biens  héréditaires  le  privilège 
de  second  ordre  des  bailleurs  de  fonds  passe  avant  celui  du  Tré- 
sor pour  tout  le  cautionnement  du  de  cujus  et  non  pas  seulement 
pour  la  partie  fournie  par  les  bailleurs  de  fonds.  Il  est  de  la 
nature  des  privilèges  comme  des  hypothèques  que  la  garantie 
conférée  au  créancier  par  le  débiteur  ou  parla  loi  affecte  indivi- 
siblement  en  totalité  et  non  en  partie  la  chose  grevée  et  non  la 
fraction  seulement  de  la  chose  grevée  correspondant  au  montant 
de  la  créance  garantie.  — Trib.  Marseille,  11  mai  1900,  [Rev.  En- 
reg., n.  2745] 

2883.  —  La  priorité  appartientau  privilège  que  l'art.  I,  L.  12 
nov.  1808,  confère  au  Trésor,  sur  les  récolles,  fruits,  loyers  et 
revenus  des  immeubles  sujets  à  la  contribution  foncière,  pour 
le  recouvrement  de  cet  impôt  en  tant  qu'il  s'applique  à  l'année 
échue  et  à  l'année  courante.  —  Trib.  Avignon,  20  nov.  187'.), 
précité.  —  Sol.  rég.,  22  oct.  1886.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 263  bis, 
p.  18.Ï. 

2884.  —  La  même  solution  doit  être  admise  lorsqu'il  y  a  con- 
cours entre  le  privilège  du  Trésor  pour  droits  de  mutation  par 
décès  et  celui  que  l'art.  76,  L.  28  avr.  1816,  lui  accorde  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  même  na- 
ture, puisque  ce  dernier  privilège  est  établi  et  réglé  par  la  loi 
du  12  nov.  1808  relative  aux  contributions  directes. 

2885.  —  Au  surplus,  en  cas  de  conflits  entre  les  différents 
privilèges  du  Trésor,  le  Gouvernement  trancherait  les  difficultés 
qui  pourraient  être  soulevées  entre  les  divers  services  intéressés, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  aux  tribunaux. 
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Section    I. 
DélInilloQ  et  distinctions.  —  Droits  eu  sus. 

2886.  —  Outre  les  retards  apportés  par  les  héritiers,  dona- 
taires et  légataires  à  faire  la  déclaration  des  biens  qui  leur  ont 
été  transmis  (V.  supra,  n.  1953  et  s.)  et  qu'elle  a  punis  d'un 
double  droit  en  sus  art.  39,  alin.  1  .  la  loi  du  22  frim.  an  VII 
prévoit  et  punit  les  omissions  dans  les  déclarations  et  les  insuf- 
fisances dans  les  estimations  dont  ils  se  sont  rendus  coupables 
ail.  39,  alin.  2,  3  et  4:.  La  loi  du  25  févr.  1901  a  également 
traite  des  inexactitudes  des  déclarations  et  attestations  de  dettes 
et  réglementé  les  pénalités  destinées  à  réprimer  les  fraudes  com- 
mises dans  la  déduction  du  passif. 
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!•  1.  Omissions  cl  insuffisances  d'évaluation. 

2887.  —  Aux  termes  de  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII  :  «  La 
peine,  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été  faites 
dans  les  déclarations,  sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se 
trouvera  dû  pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de  même  pour  les 
insuffisances  constatées  dans  les  estimations  des  biens  déclarés. 
—  Si  l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'experts,  les 
contrevenants  paieront  en  outre  les  frais  de  l'expertise.  —  Les 
tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les  peines  ci- 
dessus  lorsqu'ils  auront  fait  des  omissions  ou  des  estimations 
insuffisantes  ». 

2888. —  L'omission  et  l'insuffisance  d'évaluation  sont,  on  le 
voit,  les  seules  infractions  visées  et  réprimées  par  la  loi.  Cette 
énumération  est  limitative*  d'où  il  suit  que  toutes  les  autres  in- 
fractions qui  pourraient  être  commises  par  les  déclarants  ne 
sont  passibles  d'aucune  pénalité. 

2889.  —  L'omission  et  l'insuffisance  d'évaluation  sont  sanc- 
tionnées par  la  même  pénalité,  mais  l'action  qui  appartient  à 
l'AdminiEt'-ation  pour  en  réclamer  l'application  est  soumise  pour 
chacune  d'elles  à  des  délais  différents  :  l'action  en  réclamation 
de  droits  alTérent3  à  une  omission  se  prescrit  par  l'écoulement 
de  deux  années  depuis  la  déclaration  de  succession.  Tandis  que 
l'aclion  en  redressement  d'une  estimation  insuffisante  est  éteinte 
cinq  ans  après  cette  déclaration. 

2890.  —  «  L'omission  se  produit,  dit  Naquet,  lorsqu'un  bien 
ne  figure  pas  dans  la  déclaration  des  héritiers.  11  y  a  insuffi- 
sance, lorsque  la  déclaration  attribue  aux  biens  héréditaires  une 
valeur  inférieure  à  leur  valeur  réelle  »  (t.  3,  p.  336). 

2891.  —  Donc  l'omission  suppose,  de  la  part  du  déclarant, 
un  oubli,  volontaire  ou  involontaire,  dont  le  résultat  a  été  de 
soustraire  complètement  à  la  perception  un  ou  plusieurs  biens 
dépendant  de  l'hérédité;  l'insuffisance  implique,  au  contraire,  que 
tous  les  biens  héréditaires  ont  été  déclarés,  mais  ont  été  évalués 
à  une  somme  inférieure  à  leur  valeur  réelle. 

2892.  — La  jurisprudence  a  été  appelée  à  faire  de  nombreu- 
ses applications  de  cette  distinction. 

2893.  —  Jugé  qu'il  y  a  omission  :  Lorsqu'un  immeuble  qui 
appartenait  en  propre  au  défunt  a  été  déclaré  comme  constituant 
un  acquêt  de  communauté  —  Trib.  Vire,  6  juin  1850,  [J.  Enreg., 
n.  15036  12°]  —  Dans  ce  cas,  on  considère  qu'il  y  a  omission 
dans  la  déclaration  d'une  fraction  de  l'immeuble. 

2894.  —  ...  Lorsque  la  déclaration  ne  mentionne  que  la  moitié 
d'un  immeuble,  alors  que  les  deux  tiers  de  cet  immeuble  dépen- 
dent de  la  succession. —  Sol.  rég.,  22juill.  1873,  [Dict.  Enreg., 
d.  2376] 

2895.  —  ...  Lorsque,  dans  une  déclaration  de  succession,  on 
a  compris  des  biens  et  valeurs  autres  que  ceux  qui  dépen- 
daient de  l'hérédité  :  par  exemple,  des  obligations  3  p.  0/Od'une 
société  au  lieu  d'obligations  5  p.  0/0.  —  Trib.  Vervins,  27  août 
1875,  [J.  Enreg.,  n.  19878] 

2896.  — ...  Lorsqu'une  déclaration  de  succession  comprend  un 
immeuble  avec  l'indication  d'une  contenance  inférieure  à  la 
contenance  réelle,  si,  d'ailleurs,  le  revenu  exprimé  ne  représente 
que  la  valeur  locative  afférente  à  la  contenance  déclarée.  — 
Trib.  Saint-Girons,  28  déc.  1876,  [Dict.  Enreg.,  n.  2375] 

2897.  —  ...  Lorsqu'au  lieu  d'une  part  de  copropriété  dans  les 
immeubles  appartenant  au  défunt  par  indivis  avec  un  autre 
copropriétaire,  les  héritiers  ont  déclaré  une  somme  d'argent  re- 
présentant la  part  d'intérêt  revenant  au  de  cujus  dans  une  pré- 
tendue société  en  participation  ayant  existé  entre  celui-ci  et  le 
copropriétaire  des  immeubles  non  déclarés.  —  Trib.  Seine,  22 
nov.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14877-4°] 

2898.  —  ...  Lorsque,  au  lieu  d'acquitter  les  droits  de  mutation 
par  déoès  sur  un  usufruit  immobilier  qui  lui  a  été  légué,  un  lé- 
gataire se  borne  à  déclarer  que  son  usufruit  a  été  fixé  sur  des 
valeurs  mobilières  et  que  les  droits  en  ont  été  acquittés  dans  un 
autre  bureau.  —  Cass.,  2  déc.  1889,  Duc  de  Montmorency,  [S. 
91.1.80,  P.  91.1.177,  D.  90.1.440] 

2899.  —  ...  Lorsque  des  héritiers,  qui  ont  recueilli  dans  la 
succession  de  leur  aulpur  une  ferme  louée  par  bail  courant  et 
sur  le  sol  de  laquelle  existaient  des  arbres  groupés  ou  en  bor- 
dure non  compris  dans  le  bail,  se  sont  bornés  à  déclarer  la  ferme 
et  le  prix  courant  du  bail,  sans  indiquer  en  même  temps  le  pro- 
duit afférent  aux  arbres  réservés.  —  Trib.  Yvetot,  18  août  1863,  [J. 


Enreg.,  n.  18043;  Rép.  pér.,  n.  2325]  —  ...  Lorsqu'un  successible 
à  qui  est  dévolu  un  immeuble  loué  par  bail  courant  ne  déclare 
que  le  prix  principal  du  bail  sans  y  ajouter  l'évaluation  des  char- 
ges imposées  au  preneur,  notamment  sans  indiquer,  même  de 
bonne  foi,  l'obligation  imposée  au  preneur  de  verser  immédia- 
tement entre  les  mains  du  bailleur,  à  titre  de  garantie,  une  cer- 
taine somme  que  celui-ci  n'aura  à  rendre  qu'à  la  fin  du  bail  et 
sans  intérêt.  —  Cass.,  30  janv.  1867,  Roger-Girardière,  [S.  67. 
1.179,  P.  67.410,  D.  67.1.300]  —  V.  suprà,  n.  2384  et  s. 

2900.  —  ...  Lorsqu'une  créance  dépendant  d'une  succession 
est  comprise  dans  la  déclaration  pour  un  chiffre  inférieur  à  la 
somme  due.  —  Sol.  rég.,7juill.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21399]  —  ...A 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  créance  indéterminée  dans  sa  quo- 
tité, auquel  cas  l'infraction  commise  devrait  être  regardée  comme 
une  insuffisance  d'évaluation.  —  Trib.  Seine,  12  août  1881, 
[Rép.  pér.,  n.  5857;  J.  Enreg.,  n.  1  6576] 

2901.  —  Mais  il  n'y  a  pas  omission  si  l'héritier  assigne  à  des 
objets  mobiliers  une  valeur  inférieure  au  produit  de  la  vente 
de  ces  objets.  Un  droit  en  sus  pour  l'insuffisance  pourrait  toute- 
fois être  exigé  si  la  vente  avait  eu  lieu  antérieurement  à  la  dé- 
claration. —  Trib.  Reims,  12  juin  1888,  \J.  Enreg.,  n.  23096]  — 
S'il  s'agissait  de  droits  immobiliers,  seule  l'expertise  pourrait 
démontrer  qu'il  y  a  insuffisance  d'évaluation. 

2902.  —  Lorsqu'une  personne  décédée  a  laissé  des  biens  si- 
tués dans  le  ressort  de  plusieurs  bureaux  et  que  les  héritiers  ne 
souscrivent  qu'une  seule  déclaration,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  situés  dans  l'arrondissement  de  l'un  de  ces  bureaux,  il  y 
a,  à  l'égard  des  biens  non  déclarés  dans  les  autres  bureaux  (an- 
térieurement à  la  loi  du  25  févr.  1901),  non  pas  omission,  mais 
défaut  de  déclaration  dans  le  délai  légal  donnant  ouverture  au 
demi-droit  en  sus.  —  Cass.,  28  juin  1820,  Constant,  [S.  et  P. 
chr.] 

2903.  —  Il  importe  de  ne  pas  confondre  l'omission  dans 
l'évaluation  avec  l'insuffisance  de  perception.  Il  y  a  insuffisance 
de  perception  lorsque  le  receveur  perçoit  un  droit  inférieur  à 
celui  qui  est  dû,  bien  que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires 
lui  aient  fait  une  déclaration  comp'èle  des  biens -héréditaires  et 
l'aient  par  là  mis  en  mesure  de  percevoir  tous  les  droits  exigibles. 
L'insuffisance  de  perception  est  exclusivement  imputable  au  re- 
ceveur; aucune  faute,  aucune  négligence,  n'est  imputable  aux 
particuliers. 

2904.  —  Tandis  que  l'omission  donne  lieu  a  l'application 
du  droit  en  sus,  l'insuffisance  de  perception  ne  donne  lieu  qu'à 
la  perception  d'un  supplément  de  droit  simple  et  n'entraîne  au- 
cune pénalité  pour  les  déclarants;  d'autre  part,  alors  que  l'ac- 
tion en  réclamation  du  droit  en  sus  peut  être  exercée  pendant 
cinq  ans  (V.  suprà,  n.  2889),  l'action  en  réclamation  du  supplé- 
ment de  droit  simple  n'appartient  à  l'Administration  que  pen- 
dant deux  ans  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  61,  n.  1).  Mais  encore 
faut-il  que  la  déclaration  contienne  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  permettre  à  l'agent  du  Trésor  d'établir  les  droits  à  percevoir. 
Si  elle  ne  renferme  pas  des  indications  suffisantes  on  se  trouve 
en  présence  d'une  omission  (double  droit  en  sus,  prescription 
de  cinq  ans)  ;  si  elle  est  au  contraire  suffisamment  détaillée  il  y 
a  seulement  insuffisance  de  perception  (droit  simple,  prescrip- 
tion de  deux  ans). 

2905.  —  Décidé  que  si  l'Administration,  après  avoir  accepté 
une  déclaration  où  les  héritiers  ont  renoncé  à  une  créance  pré- 
tendue irrecouvrable  (V.  suprà,  n.  2327  et  s.),  réclame  plus  tard 
le  droit  de  mutation  à  la  suite  de  constatation  établissant  la  sol- 
vabilité du  débiteur,  il  y  a  dans  cette  hypothèse  insuffisance  de 
perception  prescriptible  par  deux  ans,  non  pas  omission.  —  Sol. 
rég.,  19  juill.  1887,  [Rép.  pér.,  n.  6912;  J.  Enreg.,  n.  23092]  — 
V.  Cass.,  4  mars  1890,  Nicolas,  [S.  91.1.33,  P.  91.1.52,  D.  90. 
1.203] 

2906.  —  ...  Que  si  le  receveur  s'est  abstenu  de  percevoir 
l'impôt  lors  de  la  déclaration  par  un  légataire  universel  que  75 
actions  de  la  Banque  de  France,  immatriculées  au  nom  de  son 
auteur,  sont  en  réalité  sa  propriété,  il  n'y  a  pas  omission,  dans 
ce.  cas,  mais  bien  insuffisance  de  perception  provenant  d'une 
erreur  imputable  à  l'agent  du  Trésor  et  prescriptible  par  deux 
ans.— Cass.,  14  août  1850,  Tourguéneti,  [S.  50.1.685,  P.  51.1. 
271,  D.  50.1. 270 J 

2907.  —  L'Administration  admet  de  même  qu'il  y  a  insuffi- 
sance de  perception,  quand,  pour  des  valeurs  cotées  en  Bourse, 
dont  le  cours  doit  servir  de  base  légale  à  la  liquidation  de  l'im- 
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pôt  (V.  suprà,  n.  23231,  les  parties  indiquent  un  cours  inférieur 
au  cours  réel.—  Sol.  rég.,  22  sept.  1873;  —  13  juill.  1879,  [Dict. 
Enreg.,  n.  2386] 

2908.  —  Mais  elle  considère  le  fait  par  les  redevables  de 
n'avoir  pas  expressément  mentionné  dans  leur  déclaration  la  va- 
leur du  coupon  détaché  d'une  rente  sur  l'Etat  comme  une  vérita- 
ble omission  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  39,  L.  22  frim.  an 
VII.  —  Sol.  rég.,  7  août  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23823  ;  Rép.  par., 
n.  77141  —  V.  Nimes,  28  janv.  1893.  —  Il  est  possible,  en  effet 
que  le  coupon  détaché  ne  fasse  pas  partie  de  l'hérédité,  le  défunt 
ayant  pu  l'aliéner  avant  sa  mort,  et  cela  suffit  pour  que  le  rece- 
veur ne  puisse  le  soumettre  d'office  à  l'impôt. 

2909.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  2890  et  2891)  qu'il  y  a 
omission  toutes  les  fois  qu'un  redevable  ne  comprend  pas  dans 
la  déclaration  toutes  les  valeurs  sujettes  à  perception. 

2910.  —  Ainsi  il  y  a  omission  lorsque,  pour  déterminer  la 
quotité  disponible  entre  époux,  on  n'a  pas  fait  mention,  dans  la 
déclaration  de  succession  au  conjoint  donateur,  des  libéralités  par 
lui  laites  durant  le  mariage. — Trib.  Evreux,  5  juill.  1872,  [Rép. 
pér.,  n.  3746] 

•  2911.  —  ...  Ou  lorsqu'une  donation  entre  époux  réductible 
à  un  quart  en  propriété  et  à  un  quart  en  usufruit  n'a  été  déclarée 
que  pour  moitié  en  usufruit.  —  Sol.  rég.,  20  févr.  1872,  [Rép. 
gén.,  n.  1509] 

2912.  —  -Jugé  encore  qu'un  héritier  encourt  le  droit  en  sus 
lorsque,  le  de  cujus  l'ayant  gratifié  par  une  clause  de  son  tes- 
tament de  l'usufruit  d'un  legs  particulier  fait  à  un  tiers,  il  omet 
de  faire  mention  de  cette  disposition  dans  la  déclaration  qu'il 
souscrit.  —  Trib.  Soissons,  15  déc.  1875,  [Rép.  pér.,  n.  4381] 

2913.  —  ...  Que  les  héritiers  qui  ont  procédé  au  partage  de 
la  succession  de  leur  auteur  antérieurement  à  la  déclaration  de 
l'hérédité  commettent  une  omission  en  ne  présentant  pas  à 
l'agent  du  Trésor  ce  partage  comme  base  de  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Mayenne,  11  févr.  1875,  [J.  En- 
reg., n.  20202  ;  Rép.  pér.,  n.  4392]  —  Trib.  Soissons,  2  avr.  1879, 
[J.  Enreg.,  n.  21377;  Rép.  pér.,  n.  5333]  —  V.  suprà,  n.  2035. 

2914.  —  Si  le  partage  antérieur  était  mentionné  dans  la  dé- 
claration de  succession,  il  y  aurait  seulement  insuffisance  de 
presception,  prescriptible  par  deux  ans,  et  non  omission,  pour 
les  valeurs  qui,  comprises  au  partage,  ne  l'auraient  pas  été  dans 
la  déclaration.  —  Sol.  rég.,  28  avr.  1894,  Ariège. 

2915.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  2036,  que  le  partage  pos- 
térieur à  la  déclaration  de  succession,  doit  également  être  pris 
pour  base  de  la  liquidation  des  droits.  Dans  ce  cas,  les  héritiers 
sont  tenus  de  déclarer  au  receveur,  dans  le  délai  de  six  mois,  les 
valeurs  imposables  nouvelles  que  ce  partage  a  fait  découvrir. 
Mais  lorsqu'ils  n'ont  pas  effectué  cette  déclaration  dans  le  délai, 
ils  n'encourent  qu'un  demi-droit  en  sus. 

2916.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  existe  une  simple  insuffi- 
sance de  perception  donnant  seulement  ouverture  à  la  réclama- 
tion d'un  supplément  de  droit  :  I"  quand,  une  rente  sur  l'Etat  ou 
une  créance  figurant  dans  la  déclaration,  le  receveur  néglige  de 
percevoir  le  droit  exigible  sur  ces  valeurs  ou  perçoit  un  droit 
moindre  que  celui  réellement  exigible.  —  Sol.  rég.,  28  févr.  1877, 
[Rép.  gén.,  n.  1485] 

2917.  —  2°  Quand  certaines  valeurs  comprises  dans  un  in- 
ventaire dent  une  expédition  a  été  représentée  au  receveur, 
lors  de  la  déclaration,  ont  été  par  erreur  ou  pour  tout  autre  motif 
exemptées  des  droits.  —  Trib.  Seine,  19  déc.  1868,  [Rép.  pér., 
n.  2906]  —  V.  Trib.  Mantes,  19  juin  1880,  [Rép.  pér.,  n.  5563] 

2918.  —  ...  Que  si  les  déclarants  ayant  soumis  au  receveur 
toutes  pièces  et  documents  nécessaires  pour  déterminer  l'impor- 
tance de  la  succession,  ce  dernier,  par  suite  d'une  interprétation 
inexacte  des  actes  représentés,  n'a  pas  exigé,  lors  de  la  décla- 
ration, tous  les  droits  exigibles,  il  n'y  a  pas  omission,  mais  seu- 
lement insuffisance  de  perception.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
quand  le  receveur  se  méprend  sur  la  véritable  portée  d'une  dispo- 
sition testamentaire,  alors  même  que  sa  fausse  appréciation 
aurait  été  partagée  par  le  déclarant.  —  Trib.  Bordeaux,  2  déc. 
1891,  De  Maupassant,  [S.  et  P.  94.2.286,  D.  94.2.131] 

2919.  —  Pour  qu'aucun  doute  ne  puisse  exister  sur  le  point 
de  savoir  si  les  actes  eux-mêmes  ou  leurs  expéditions  ont  été 
représentés  au  receveur,  leur  production  doit  être  expressément 
mentionnte  dans  la  déclaration. 

2920.  —  A  défaut  de  cette  mention,  comme  les  énonciations 


de  la  déclaration  sont  seules  à  considérer,  on  devrait  présumer, 
nonobstant  les  allégations  contraires  des  parties,  que  les  actes 
n'ont  pas  été  représentés  au  receveur.  —  Cass.,  22  juill.  1891, 
Arragon,  [S.  et  P.  92.1.161,  D.  92.1.239] 

2921. —  Les  contraventions  aux  lois  fiscales  ne  s'excusent 
pas  par  la  bonne  foi  (V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  1393  et 
s.).  Ce  principe  s'applique  aux  omissions  et  aux  insuffisances 
qui,  dès  lors,  sont  passibles  de  la  pénalité  alors  même  qu'elles 
sont  exemptes  de  fraude.  —  Cass.,  30  janv.  1867,  Roger-Girar- 
dière,  [S.  67.1.179,  P.  67.410,  D.  67.1.301] 

2922.  —  De  même  que  le  demi-droit  en  sus,  le  double  droit 
édicté  pour  les  omissions  et  les  insuffisances  d'évaluation,  s'é- 
teint par  le  décès  du  contrevenant  en  vertu  du  principe  de  la 
personnalité  des  peines.  —  V.  suprà,  n.  2023,  et  v°  Enregistre- 
ment, n.  1487  et  s. 

2923.  —  Lorsque  l'un  des  cohéritiers  meurt  sans  avoir  ac- 
quitté les  droits  en  sus,  la  portion  de  ce  droit  qui  lui  incombait 
ne  peut  être  réclamée  aux  cohéritiers  survivants.  La  solidarité 
qui  lie  les  cohéritiers  n'empêche  pas  que  l'exception  tirée  du 
décès  de  l'un  d'eux  ne  puisse  être  invoquée  par  les  autres,  leur 
obligation  n'étant  pas  indivisible.  —  V.  suprà,  n.  2024. 

§  2.  Dispositions  nouvelles  édictées  par  les  art.  S  et  9,  L.  2.5  févr. 
4901 ,  au  sujet  des  inexactitudes  dans  les  déclarations  et  les 
attestations  de  dettes. 

2924.  —  La  loi  du  25  févr.  1901  organise,  dans  son  art.  8, 
les  moyens  de  prouver  l'inexactitude  des  déclarations  et  attes- 
tations de  dettes,  et  édicté,  dans  l'art.  9,  des  pénalités  destinées 
à  réprimer  les  fraudes  commises  dans  la  déduction  du  passif.  En 
ce  qui  concerne  la  déclaration  après  l'expiration  du  délai,  les 
omissions  d'actif  ou  insuffisances  d'évaluation,  aucune  modifica- 
tion n'a  été  apportée  à  l'état  de  choses  antérieur. 

2925.  —  Il  y  a  inexactitude  dans  les  déclarations  ou  attes- 
tations de  dettes,  toutes  les  fois  que  l'héritier  dans  sa  déclaration 
ou  le  créancier  dans  son  attestation  a  fourni  un  renseignement 
inexact  en  vue  d'obtenir  la  distraction  d'une  dette  non  déduc- 
tible. 

2926.  —  C'est  à  l'Administration  qu'il  appartient  de  fournir 
la  preuve  de  la  fraude  qu'elle  invoque.  Aux  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  nouvelle,  «  l'inexactitude  des  déclarations  ou  attestations 
de  dettes  pourra  être  établie  pour  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  par  le  droit  commun,  excepté  le  serment  ».  La  Régie 
jouit  donc,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  analogue  à  celui  qui  lui  a 
été  conféré  par  l'art.  13,  L.  23  août  1871,  en  matière  de  dissi- 
mulation de  prix  dans  les  ventes  d'immeubles  (Instr.  n.  2413, 
§  5,  n.  2).  —  Ces  règles,  spéciales  aux  déclarations  ou  attesta- 
tions inexactes  du  passif,  ne  sauraient  être  employées  pour  dé- 
montrer l'existence  d'une  omission  dans  la  déclaration  de  l'actif. 

2927.  —  Au  surplus,  toutes  les  fois  que  la  régie  aura  recours 
à  l'un  des  genres  de  preuve  qui  nécessitent  un  débat  oral  (en- 
quête, interrogatoire  sur  faits  et  articles),  elle  devra  suivre  la 
procédure  de  droit  commun  et  non  la  procédure  spéciale  de  la 
loi  du  22  frim.  an  VII. 

2928.  —  La  Régie  ne  peut,  en  matière  d'inexactitude  de  dé- 
claration ou  d'attestation  de  dette,  exercer  son  droit  de  preuve 
que  pendant  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la  déclaration  (L.  25 
févr.  1901,  art.  10).  S'il  s'agit  d'une  simple  insuffisance  de  per- 
ception, c'est  le  délai  de  deux  ans  établi  par  l'art.  61,  §  1, 
L.  22  frim.  an  VII,  qui  reste  applicable.  —  V.  suprà,  n.  2889. 

2929.  —  Toute  déclaration  ayant  indûment  entraîné  la  dé- 
duction d'une  dette  est  punie  «  d'une  amende  égale  au  triple 
du  supplément  de  droit  exigible,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  inférieure  à  500  fr.,  sans  décimes...  »  En  définitive,  le  droit 
sera  perçu  quatre  fois,  outre  l'amende. 

2930.  —  Les  cohéritiers  sont  tenus  solidairement  au  paie- 
ment du  droit  simple  et  de  la  pénalité. 

12931.  —  Tar  application  du  principe  posé  suprà,  n.  2921, 
pour  l'application  du  triple  droit,  l'Administration  n'a  pas  à  re- 
chercher si  l'héritier  a  agi  dans  une  intention  de  fraude  ou  a 
commis  une  simple  erreur;  le  recours  à  la  juridiction  gracieuse 

[ Qet  au  surplus  d'atténuer  l'amende  dans  le  cas  où  elle  serait 

jufçée  excessive. 

2932.  —  Le  prétendu  créancier  qui  a  faussement  attesté 
l'existence  d'une  dette  (V.  suprà,  n.  2571  et  s.),  ne  peut  être 
mis  en  cause  pour  le  supplément  de  droit  simple  exigible,  mais 
il  est  tenu  solidairement  avec  le  déclarant  au  paiement  de  la 
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totalité  de  l'amende.  Dans  ses  rapports  avec  ce  dernier,  le  pré- 
tendu créancier  devra  supporter  personnellement  le  tiers  de  cette 
pénalité. 

2933.  —  Le  créancier  est  passible  de  l'amende  alors  même 
que  l'alleslation  émanerait  de  son  représentant  légal. 

2934.  —  Décidé  notamment  que  si  la  fausse  attestation  a  été 
donnée  par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  créancier  du  dé- 
funt, l'Administration  doit  agir  contre  le  mineur  seul  en  recou- 
vrement de  l'amende  exigible.  —  Cass.,  7  mai  1901,  Puech, 
[S.  et  P.  1903. 1. 101,. et  la  note  de  M.  Wahl]  —  ...  Sauf  recours 
du  mineur  contre  son  tuteur. 

2935.  —  L'amende  encourue  pour  inexactitude  d'une  décla- 
ration ou  attestation  de  dette  se  prescrit  (art.  14,  L.  16  juin  1824) 
par  deux  ans  à  dater  du  jour  où  les  préposés  ont  été  à  même  de 
constater  la  contravention.  Dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  sur- 
vivre à  la  prescription  du  droit  simple.  D'autre  part,  les  peines 
étant  personnelles,  l'amende  édictée  par  l'art.  9  s'éteint  par  le 
décès  des  contrevenants. 


Section  II. 
Des  moyens  de  preuve. 

§  1 .  Des  moyens  de  preux^e  des  omissions. 

2936.  —  L'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII,  par  cela  même  qu'il 
punit  d'un  droit  en  sus  les  omissions  commises  par  les  déclarants, 
autorise  implicitement  l'Administration  à  rechercher,  afin  de  leur 
appliquer  la  peine  établie  par  le  législateur,  toutes  les  omis- 
sions dans  les  déclarations  de  successions.  —  Instr.  n.  2687,  S  2, 
p.  30. 

2937-2941. —  La  loi  ayant  gardé  le  silence  sur  les  moyens 
de  découvrir  les  omissions,  il  en  résulte  que  les  omissions  peuvent 
être  établies  par  tous  les  modes  de  preuves  du  droit  commun,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  prohibés  en  matière  d'enregistre- 
ment. —  V.  sur  les  preuves  dont  l'Administration  peut  faire 
usage,  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  3313  et  s. 

2942.  —  Jugé,  spécialement,  en  cas  d'omissions  dans  les 
déclarations  de  successions,  qu'en  prévoyant  et  punissant  les 
omissions  dans  les  déclarations,  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII,  n'a 
rien  précisé  quant  au  genre  de  la  preuve  à  l'aide  de  laquelle  ces 
omissions  seraient  constatées;  que  si,  du  silence  de  cet  article  à 
cet  égard,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  toutes 
les  preuves  du  droit  commun  et  spécialement  celles  qui,  comme 
l'enquête  ou  la  preuve  testimoniale,  sont  contraires  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi  fiscale,  il  est  juste  au  moins  d'en  induire  que  la 
preuve  peut  résulter  soit  des  actes  des  parties  ou  de  leursayants- 
cause,  soit  même  des  présomptions  tirées  des  faits  constants  au 
procès  et  des  actes  qui  parviennent  par  l'enregistrement  à  la 
connaissance  de  l'Administration  ou  que  la  loi  soumet  à  son  droit 
d'investigation  et  qui  la  mettent  ainsi  à  même  d'exercer  son  droit 
de  contrôle.  —Cass.,  17  mars  1896,  [Rép.  Enreg.,  n.  1132;  Rép. 
pér.,  n.  8748;  J.  Enreg.,  n.  24826] 

2943.  —  ...  Que  la  preuve  d'une  omission,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  peut  résulter  soit  des  actes  des  parties  ou  de  leurs 
ayants-cause,  soit  même  des  présomptions  tirées  des  faits  con- 
stants au  procès  et  des  actes  qui  parviennent  par  l'enregistre- 
ment à  la  connaissance  de  l'Administration,  ou  que  la  loi  soumet  à 
son  droit  d'investigation  et  qui  la  mettent  ainsi  à  même  d'exercer 
son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  27  juin  1883,  Maréchal,  [S.  85. 
1.:i3,  P.  83.1.52,  D.  84.1.239] 

2944.  —  L'omission  immobilière,  notamment,  peut  être  prou- 
vée au  moyen  île  la  présomption  légale  de  l'art.  12,  L.  22  frim. 
an  VII,  qui  dispose  que  la  mutation  d'un  immeuble  est  suffi- 
samment établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement 
au  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au 
rôle  de  la  contribution  foncière  et  des  paiements  par  lui  faits 
d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par 
des  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété.  La 
Régie  peut  donc  se  'prévaloir  des  présomptions  dont  il  s'agit 
pour  réclamer  aux  héritiers  les  droits  de  mutation  par  décès 
sur  les  immeubles  dont  leur  auteur  avait  la  propriété  appa- 
rente. Il  en  serait  d'ailleurs  de  même  de  présomptions  simples, 
pourvu  qu'elles  soient  suffisamment  graves,  précises  et  concor- 
dantes. 


2945.  —  L'inventaire  authentique  fait  foi  complète  des  énon- 
ciations  qu'il  renferme.  —  Cass.,  2  déc.  1835,  Picard,  [S.  36.1.398, 
P.  chr.]  —  Par  conséquent,  il  suffit  à  l'Administration  de  démon- 
trer que  les  valeurs  inventoriées  ne  figurent  pas  toutes  dans  la 
déclaration  des  héritiers  pour  établir  d'une  manière  complète 
qu'il  a  été  commis  une  omission  dans  cette  déclaration. —  Cass., 
Il  avr.  1815,  Laurette,  [S.  et  P.  chr.] 

2940.  — ■  La  preuve  d'une  omission  dans  une  déclaration  de 
succession  peut  résulter  des  énonciations  relatives  à  la  fortune 
du  défunt  contenues  dans  un  testament  qui  n'a  précédé  le  décès 
que  de  quelques  années  et  qui  est  venu  corroborer  le  fait  par  le 
légataire  universel  d'avoir  spontanément  assuré  la  charge  d'ac- 
quitter des  legs  particuliers  de  beaucoup  supérieurs  à  l'actif  dé- 
claré de  la  succession  purement  mobilière  qu'il  a  recueillie.  — 
Lyon,  25  mars  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3310] 

2947.  —  L'omission  de  valeurs  mobilières  dans  une  déclara- 
tion de  succession  est  suffisamment  établie  par  la  cession  de 
droits  successifs  qui  fait  ressortir  l'actif  mobilier  héréditaire  à 
un  chiffre  bien  supérieur  à  celui  constaté  en  l'inventaire  et  dé- 
claré; alors  surtout  que  cette  présomption  est  corroborée  par  les 
autres  circonstances  de  la  cause.  —  Trib.  Sâint-Mihiel,  17  juin 
1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3389] 

2948.  —  Lorsqu'une  créance  est  stipulée  payable  à  un  terme 
non  encore  arrivé  lors  du  décès,  il  y  a  présomption  qu'il  n'a 
pas  été  dérogé  aux  stipulations  de  l'acte  constitutif,  et  la  créance 
doit  être  considérée  comme  faisant  partie  de  la  succession,  sauf 
justification  contraire  de  la  part  des  héritiers. — .Trib.  Bordeaux, 
28  oct.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2952] 

2949.  —  Cette  justification  ne  saurait  résulter  suffisamment 
d'une  quittance  notariée  par  laquelle  les  héritiers  reconnais- 
sent, postérieurement  au  décès,  que  le  défunt  avait  touché 
lui-même  de  son  vivant  le  montant  de  sa  créance.  —  Même 
jugement. 

2950.  —  De  même,  lorsqu'une  succession  comprend  les  droits 
du  défunt  dans  la  succession  de  l'un  de  ses  auteurs  prédécédé, 
il  y  a  lieu,  pour  calculer  l'importance  de  ces  droits,  de  rapporter 
à  la  succession  de  cet  auteur  les  valeurs  données  par  lui  en 
avancement  d'hoirie  à  ses  enfants  par  contrat  de  mariage.  — 
Même  jugement. 

2951.  —  Pour  asseoir  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès,  on  ne  saurait  enfreindre  celte  règle  sur  la  simple  allégation 
que  la  rédaction  des  contrats  invoqués  par  l'Administration  est 
vicieuse  et  que  les  donations  qui  figurent  dans  ces  contrats 
dissimulent  de  simples  constatations  d'apports.  —  Même  juge- 
ment. 

2952.  —  Un  acte  de  partage  anticipé  par  lequel  le  débiteur 
de  la  créance  impose  à  ses  enfants  l'obligation  d'en  payer  le  ca- 
pital et  les  intérêts,  ou  même  par  un  acte  postérieur  où  les  en- 
fants donataires,  procédant  à  la  répartition  des  dettes  de  leur 
auteur,  décident  que  le  capital  et  les  intérêts  seront  payés  par 
l'un  d'eux  au  légataire  universel  du  créancier  décédé,  sont 
sulfisants  pour  faire  reconnaître  l'existence  d'une  créance  non 
comprise  dans  la  déclaration  de  succession  et  autorise  l'Ad- 
ministration à  réclamer  les  droits.  ■ —  Cass.,  16  nov.  1870, 
Jarriges,  [S.  70.1.404,  P.  70.1039,  D.  71.1.233] 

2953.  —  Aux  termes  .de  l'instruction  n.  2*02,  §  7,  p.  °2, 
l'héritier  du  de  cujus  doit,  comme  le  de  cujus  lui-même,  être 
réputé  propriétaire  des  prix  de  vente  et,  en  général,  des  créances 
dont  les  termes  de  paiement  n'étaient  pas  encore  échus  au  mo- 
ment du  décès.  Les  termes  de  paiement  stipulés  font  présumer 
que  ces  créances  étaient  encore  dues  au  moment  du  décès,  et 
cette  présomption  de  droit  suffit  pour  infirmer  la  déclaration 
contraire  des  héritiers,  sauf  à  ces  derniers  à  fournir  la  preuve, 
dans  les  modes  compatibles  avec  la  procédure  en  cette  matière, 
que  les  créances  avaient  été  éteintes  par  des  paiements  anti- 
cipés. 

2954.  —  La  jurisprudence  a  souvent  consacré  ces  principes. 

—  Cass.,  30  mars  1870,  Lévesque  et  Villebresme,  [S.  70.1.319, 
P.  70.800,  D.  70.1.417]— Trib.  Grasse,  29  juill.  1874,  [J.  Enreg., 
n.  19701]  — Trib.  Montbrison,  21  nov.  1878,  [J.  Enreg.,  n. 21512] 

—  Trib.  Gourdon,  1er  juin  1876,  [Rép.  pér.,  n.  468ti|  —  Trib. 
Belley,  8  mai  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23457]  —  Trib.  Mayenne, 
14janv.  1892,  [Réf.  pér.,  n.  781 1]  —  Trib.  Tours,  22  juill.  1892, 
[Rev.  Enreg.,  n.  208] 

2955.  —  La  preuve  de  la  libération  ne  saurait  résulter  ni 
d'une  quittance  simulée.  ...  —  Trib.   Gourdon,  1er  juin  1876, 
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[Rép.  për.,  n.  4686]—  Trib.  Mayenne,  14  janv.  1892,  [Rép.  pér., 
n.  7811],  —  ...  ni  de  la  circonstance  que  le  débiteur  s'était  ré- 
servé, dans  l'acte  d'obligation,  la  faculté  de  se  libérer  par 
anticipation,  si,  d'ailleurs,  l'inscription  hypothécaire,  prise 
pour  la  sûreté  de  la  créance,  existait  encore  au  moment  du 
décès  du  créancier.  —  Trib.  Grasse,  29  juill.  1874,  [./.  Enreg., 
n.  19701] 

2956.  —  La  preuve  de  l'omission  peut  résulter  de  simples 
présomptions.  Et  par  exemple,  il  y  aurait  présomption  d'omis- 
sion dans  ce  fait  que  des  héritiers  n'auraient  pas  compris  dans 
la  déclaration  de  succession  de  leur  auteur  une  somme  impor- 
tante que  celui-ci  avait  touchée  quelque  temps  avant  son  décès, 
si  d'ailleurs  rien  n'établit  que  cette  somme  ait  pu  recevoir  du 
défunt  une  affectation  qui  l'avait  fait  sortir  du  patrimoine  du  de 
cujus  pendant  sa  vie. 

2957.  —  Inutile  de  dire  que  ces  présomptions  peuvent  être 
combattues  par  la  preuve  contraire. 

§  2.  Loi  du  25  févr.  1901.  —  Moyens  de  preuve  des  omissions 
et  des  insuffisances  d'évaluation.  —  Mesures  de  contrôle. 

1°  Fonds  de  commerce. 

2958.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  28  févr.  1872,  l'Admi- 
nistration a  la  faculté  de  faire  constater  par  voie  d'expertise 
l'insuflisance  du  prix  de  vente  des  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèles.  Cette  disposition  était  spéciale  aux  mutations  à  titre 
onéreux.  L'art.  Il,  dernier  alinéa,  L.  25  févr.  1901,  en  a  étendu 
l'application  «  aux  déclarations  comprenant  des  fonds  de  com- 
merce ou  des  clientèles  dépendant  de  la  succession  »  (Amende- 
ment de  M.  Dufoussat,  J.  off'.,  Débats,  Sénat,  séances  des  2  mars 
1900,  p.  88,  et  28  janv.  1901,  p.  110  . 

2959.  —  L'expertise  ne  peut  être  requise  que  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  déclaration  de  succession.  Par  suite  de  la  brièveté 
de  ce  délai  et  pour  assurer  le  contrôle  dans  le  cas  particulier  où 
la  déclaration  comprend  un  fonds  de  commerce  situé  en  dehors 
de  la  circonscription  du  bureau  du  domicile  du  défunt,  le  rece- 
veur qui  a  reçu  la  déclaration  doit  en  aviser  immédiatement,  par 
lettre,  son  collègue  du  bureau  de  la  situation  de  ce  fonds  de 
commerce,  afin  que  ce  dernier  puisse  contrôler  sans  retard 
l'évaluation  fournie  par  les  redevables  et  provoquer,  le  cas 
échéant,  l'expertise  en  temps  utile.  —  Inslr,  n.  3058,  p.  39. 

2960.  —  Dans  les  fonds  de  commerce,  l'expertise  ne  doit 
avoir  pour  objet  que  le  matériel,  la  clientèle  et  le  droit  au  bail, 
à  l'exclusion  des  marchandises  neuves  (Instr.  n.  3058,  p.  36).  Le 
mot  «  marchandises  »,  qui  était  primitivement  compris  dans  le 
texte  de  l'amendement  de  M.  Dufoussat,  en  a  été  supprimé  sur 
la  demande  de  l'AdminisIration.  Quant  aux  clientèles  indépen- 
dantes d'un  fonds  de  commerce,  le  rapporteur  au  Sénat  les  a 
visées  expressément  (Séance  du  28  janv.  1901,  p.  111,  col.  1) 
et  les  termes  mêmes  de  la  loi  les  soumettent  à  la  nouvelle  dispo- 
sition. 

2961.  —  Ce  n'est  qu'au  cas  ou  l'insuffisance  constatée  ex- 
cède un  huitième  de  la  valeur  déclarée  (L.  28  févr.  1872,  art.  8, 
§  5),  que  le  droit  en  sus  exigible  sur  le  montant  de  l'insuffisance 
et  les  frais  de  l'expertise,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier, contrairement  au  principe  de  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII, 
qui  punit  d'un  droit  en  sus  les  insuffisances  constatées  dans 
les  déclarations  de  succession,  quel  qu'en  soit  le  chiffre. 

2°  Meubles  et  valeurs  mobilières. 

2962i  —  En  dehors  de  l'expertise  pour  les  fonds  de  commerce 
la  loi  du  25  févr.  190)  n'a  pas  modifié  la  règle  suivant  laquelle 
les  omissions  et  les  insulfisances  d'évaluation  mobilières  ne  peu- 
vent être  prouvées  que  par  les  modes  compatibles  avec  les  formes 
de  la  procédure  écrite,  c'est-à-dire  par  la  preuve  littérale,  l'aveu 
et  les  présomptions  (V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  3313  et  s.). 
Une  disposition  tendant  à  autoriser,  en  cette  matière,  tous  les 
genres  de  preuve  avait  cependant  été  insérée  dans  le  deuxième 
projet  de  la  commission  du  budget  de  1895  (Rapp.  suppl.  de 
M.  Doumer,  J.  off.,  Doc.  pari.,  Chambre,  p.  902,  col.  2  et  3)  et 
votée  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  21  nov.  1895;  mais  elle  a 
été  repoussée  par  la  commission  du  Sénat  comme  pouvant  donner 
lieu  à  des  abus  (Rapp.  de  M.  Cordelet,  J.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat, 
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p.  306,  col.  1).  On  ne  saurait  donc  avoir  recours,  pour  prouver 
les  inexactitudes  dans  les  déclarations  de  dettes,  à  la  preuve 
testimoniale. 

2963.  —  Le  fait  que  des  titres  nominatifs  ont  été  convertis 
en  titres  au  porleur  peu  de  temps  avant  le  décès  et  que  l'héri- 
tier eh  a  touche  les  coupons  après  la  mort  de  son  auteur 
suffirait  pour  établir  l'omission  de  rentes  sur  l'Etat  dans  la  décla- 
ration de  l'héritier.  —  Trib.  Rodez,  15  juin  1899,  [tiev.  Enreg., 
n.2271] 

2964.  —  ...  Qu'il  y  a  omission,  dans  une  déclaration  de  suc- 
cession, de  valeurs  mobilières  non  comprises  dans  ladite  décla- 
ration, ou  de  leur  prix,  lorsque  le  défunt  avait  donné  mandat 
à  un  tiers  de  les  négocier  et  était  décédé  avant  que  le  manda- 
taire eût  effectué  sa  reddition  de  compte.  —  Cass.,  9  avr.  1900, 
de  Bresc,  [S.  et  P.  1901.1.52]  —  Trib.  Draguignan,  23  juin 
1888,  [Rev.  Enreg.,  n.  2407;  Inst.  n.  3037,  tj  3. 

2965.  —  Au  point  de  vue  de  la  preuve  du  passif,  l'art.  3,  §  4, 
de  la  loi  de  1901  porte  :  «  L'Administration,  aura  le  droit  de 
puiser  dans  les  titres  ou  livres  produits  les  renseignements  per- 
mettant de  contrôler  la  sincérité  de  la  déclaration  de  l'actif,  et, 
en  cas  d'instance,  la  production  de  ces  titres  ou  livres  ne  pourra 
être  refusée  ». 

2966.  —  La  discussion  de  ce  paragraphe  établit  certaine- 
ment qu'on  a  eu  surtout  en  vue  en  le  rédigeant  d'obtenir,  au 
moyen  de  la  production  des  livres  de  commerce,  une  exacte 
déclaration  de  l'actif  commercial  (J.  off.,  Débats,  Sénat,  séance 
du  22  janv.  1901,  p.  76,  col.  3).  Cependant  la  généralité  des 
termes  de  la  loi  a  conduit  les  rédacteurs  du  Traité  alphabétique 
à  décider  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  du  mode 
de  contrôle  qu'elle  autorise,  entre  les  successions  des  commer- 
çants et  celle  des  non-commerçants,  ni  entre  les  titres  commer- 
ciaux et  les  titres  civils. 

2967.  —  Toutefois,  l'Administration  ne  peut  puiser  dans  les 
énonciations  des  titres  ou  des  livres  produits  que  des  éléments 
d'appréciation  qui  doivent  céder  devant  la  preuve  contraire. 

2968.  —  Le  texte  ajoute  qu'en  cas  d'instance,  la  production 
des  titres  ou  livres  ne  pourra  être  refusée.  Il  faut  interpréter 
cela  en  ce  sens  que  les  héritiers  ou  légataires  peuvent  être 
obligés  de  présenter  en  justice  les  livres  de  commerce  du  défunt 
même  en  dehors  des  cas  prévus  limitativement  par  l'art.  14,  C. 
comm.  —  lnstr.  n.  3058,  p.  36. 

2969.  —  L'Administration,  au  surplus,  peut  mettre  à  profit 
les  déclarations  de  dettes  relatives  à  la  succession  du  débiteur 
pour  établir  l'existence  des  créances  correspondant  dans  la  suc- 
cession des  créanciers  (V.  Rapp.  de  M.  Doumer,  J.  off.,  Doc. 
pari.,  Chambre,  1895,  p.  894,  col.  3). 

2970.  ■ —  La  Régie  doit  prouver  que  les  valeurs  omises 
existaient  réellement  dans  la  succession  soit  au  moment  du  décès, 
soit,  du  moins,  à  une  époque  assez  rapprochée  pour  qu'on  soit 
en  droit  de  présumer  qu'elles  existaient  encore  dans  le  patri- 
moine du  défunt  à  la  date  de  son  décès.  Par  suite,  un  jugement, 
constatant  que  le  de  cujus  a  touché  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère  des  sommes  importantes,  dont  une  partie  insigni- 
fiante a  été  seulement  déclarée,  n'établit  pas  sulfisamment  le 
fait  de  l'omission  de  ces  valeurs.  —  Toulon,  l6r  août  1893  et 
Cass.,  21  févr.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1651] 

2971.  —  Les  présomptions  étant  de  droit  étroit,  la  pré- 
somption légale  de  mutation  résultant  de  l'inscription  au  rôle  <-t 
du  paiement  de  l'impôt  est  spéciale  aux  transmissions  d'immeu- 
bles et  de  fonds  de  commerce  et  ne  saurait  être  étendue  par  voie 
d'analogie  à  d'autres  mutations.  En  conséquence,  le  fait  qu'une 
voiture  figurait  au  rôle  sous  le  nom  du  défunt,  l'année  de  son 
décès,  et  que  le  légataire  était  égalemfnt  inscrit,  l'année  sui- 
vante, pour  une  voiture  ne  constitue  pas  une  présomption  suffi- 
sante pour  établir  que  le  de  cujus  était  propriétaire  d'une  voiture 
au  moment  de  son  décès;  il  en  est  particulièrement  ainsi  lorsque 
le  partage  authentique  qui  a  servi  de  base  à  la  déclaration  de 
succession  ne  fait  aucune  mention  de  cet  objet  mobilier.  —  Sol. 
rég.,  6  déc.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1918] 

3°  Mesures  destinées  ù  assurer  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès  sur  les  valeurs  mobilières. 

2972.  —  Les  bulletins  de  renseignements  fournis  par  les 
directeurs  des  Contributions  indirectes  à  leurs  collègues  di 
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registrement  en  cas  de  décès  des  marchands  de  vins,  débitants 
de  boissons,  et  autres  assujettis  (Instr.  n.  2:122  et  2736)  sont 
complétés,  en  ce  qui  concerne  les  marchands  en  gros  de  bois- 
sons, par  deux  nouvelles  colonnes  indiquant  :  1°  les  quantités 
entreposées  (introduites  dans  les  magasins)  entre  le  jour  du 
décès  et  celui  de  l'inventaire  qui  le  suit;  2°  celles  qui,  pendant 
le  même  intervalle,  ont  été  régulièrement  expédiées.  Ces  indica- 
tions complémentaires  permettent  de  connaître  exactement  les 
quantités  existantes,  non  seulement  au  jour  de  l'inventaire, 
mais  encore  à  la  dale  antérieure  du  décès.  Pour  déterminer  ce 
dernier  chiffre  en  vue  de  la  liquidation  de  l'impôt,  il  faut  avoir 
soin  d'ajouter  aux  quantités  inventoriées  les  quantités  expédiées 
depuis  le  décès  jusqu'au  jour  de  l'inventaire,  et  de  déduire  du 
total  les  quantités  entreposées  dans  le  même  laps  de  temps 
(lnstr.  n.  2082). 

2973.  —  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  8  juill. 
1899  (Instr.  n.  3001),  tout  percepteur,  receveur  municipal  ou  re- 
ceveur spécial  est  tenu  :  1°  d'établir  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  pour  l'ensemble  des  communes  ou  des  établis- 
sements dont  il  assure  la  gestion  financière»,  un  relevé,  même 
négatif,  des  paiements  qu'il  a  effectués  entre  les  mains  d'héri- 
tiers, de  donataires  ou  de  légataires;  2°  de  faire  parvenir  ce  re- 
levé par  la  voie  hiérarchique  au  trésorier-payeur  général  du 
département,  qui  y  joint  un  relevé  de  même  nature  concernant 
les  paiements  faits  par  lui  en  qualité  de  comptable  du  départe- 
ment et  transmet  ces  documents  au  directeur  de  l'Enregistre- 
ment avec  un  bordereau  récapitulatif. 

2974.  —  Lorsque  tout  mandat  de  paiement  ayant  pour  objet 
un  prorata  de  traitement  ou  un  reliquat  de  solde  dépendant  de 
la  succession  d'un  agent  des  douanes,  de  quelque  catégorie  que 
ce  soit  vient  à  être  délivré,  les  directeurs  des  douanes  doivent 
créer  un  bulletin  de  renseignements  faisant  connaître  le  montant 
net  de  la  somme  à  payer,  déduction  faite  de  toute  retenue  au 
profit  du  Trésor. 

2975.  —  L'art.  15,  L.  25  févr.  190),  renferme  un  ensemble  de 
dispositions  tendant  à  mieux  assurer  le  recouvrement  des  droits 
de  mutation  par  décès  sur  les  valeurs  mobilières.  Ces  mesures 
visent  :  1°  les  inscriptions  nominatives  de  rentes  sur  l'Etat  et 
les  titres  nominatifs  des  sociétés,  départements,  communes  et 
établissements  publics;  2°  les  titres,  sommes' ou  valeurs  dont  les 
sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change,  banquiers,  escomp- 
teurs, officiers  publics  ou  ministériels  et  agents  d'affaires  sont 
dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  ;  3°  les  sommes,  rentes 
ou  émoluments  dus  par  les  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie. 

2976.  —  I.  Rentes  sur  l'Etat  et  titres  nominatifs.  —  Aux  termes 
de  l'art.  15,  L.  25  févr.  1901,  §  1  :  «  Le  transfert  ou  la  mutation  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  d'une  inscription  de  rente  provenant 
de  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents  ne  pourra  être  effectué 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais  par  le 
receveur  de  l'Enregistrement  constatant  l'acquittement  du  droit 
de  mutation  par  décès.  —  lien  sera  de  même  pour  les  transferts 
ou  conversions  de  titres  nominatifs  des  sociétés,  départements, 
communes  et  établissements  publics  ».  — :<Ce  texte,  explique  l'Inst. 
n.  3051,  p.  2,  étend  aux  transferts  ou  conversions  de  titres  no- 
minatifs des  sociétés,  départements,  communes  et  établissements 
publics  une  prescription  qui  résultait  déjà  de  l'art.  25,  L.  8  juill. 
1852,  pour  les  transferts  ou  mutations  de  rentes  sur  l'Etat.  Il  ne 
reproduit  pas  toutefois  les  parties  de  cette  disposition  qui  exi- 
geaient que  le  certificat  délivré  par  le  receveur  fût  visé  par  le  di- 
recteur et  que,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  la  signature  de  ce  chef  de  service  fût  légalisée  par  le  pré- 
fet. Cette  double  formalité  cessera  donc  d'être  remplie  pour  les 
certificats  se  rapportant  à  des  incriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  et  n'aura  pas  à  l'être  pour  les  certificats  relatifs 
aux  titres  des  sociétés,  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics  ». 

2977.  —  Ce  texte  toutà  fait  général  comprend  non  seulement 
les  transferts  opérés  au  nom  d'une  personne  désignée  nominati- 
vement, mais  encore  ceux  qui  sont  effectués  au  nom  «  des  héri- 
tiers de  ».  sans  désignalion  individuelle.  —  Même  instr. 

2978.—  il.  Dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres, 
sommes  ou  valeurs  héréditaires.  —.  Les  ij§  3  et  4  de  l'art.  15  sont 
ainsi  conçus  :  «  Les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change, 
changeurs,  banquiers,  escompteurs,  officiers  publics. ou  ministé- 
riels ou  agents  d'affaires  qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  j 


débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  succes- 
sion qu'ils  sauraient  ouverte,  devront  adresser,  soit  avant  le  paie- 
ment, la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
ces  opérations,  au  directeur  de  l'Enregistrement  du  département 
de  leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs.  Il  en 
sera  donné  récépissé.  Ces  listes  seront  établies  sur  des  formules 
imprimées,  délivrées  sans  frais  par  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement ». 

2979.  —  Ainsi,  au  lieu  d'exiger,  comme  pourles  titres  nomina- 
tifs  et  les  sommes  provenant  d'assurances  sur  la  vie,  un  certifi- 
cat préalable  de  paiement  des  droits,  ils  se  bornent,  pour  les 
valeurs  qu'ils  désignent,  à  imposer  l'obligation  de  donner  à  l'Ad- 
ministration un  avis  qui  peut  être  postérieur  ù  la  remise,  au 
paiement  ou  au  transfert  de  ces  valeurs. 

2980.  —  Comm1  l'a  remarqué  M.  Cordelet  dans  son  rapport 
au  Sénat  du  9  juill.  1896,  l'énumération  du  texte  qui  précède  est 
limitative.  Elle  ne  comprend  pas,  notamment,  les  simples  parti- 
culiers, mais  uniquement  les  sociétés  et  les  personnes  qui,  par 
leur  profession,  sont  en  rapport  avec  le  public  (J.  off. ,  Doc.  pari,, 
Sénat,  p.  305,  col.  3). 

2981.  —  En  premier  lieu  l'art.  15  désigne  les  sociétés  ou 
compagnies.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  sociétés 
soumises  à  ses  dispositions.  Il  en  résulte  qu'elles  s'appliquent 
aux  sociétés  civiles  comme  aux  sociétés  commerciales,  aux 
sociétés  de  personnes  comme  aux  sociétés  de  capitaux.  —  Instr. 
n.  3051. 

2982.  —  D'autre  part,  les  sociétés  étrangères  qui  ont  une 
succursale  en  France  sont  comprises,  en  ce  qui  concerne  cette 
succursale,  dans  les  termes  généraux  de  la  loi. 

2983.  —  La  loi  s'appliquant  à  tous  les  établissements  des 
sociétés  ayant  leur  siège  en  France,  les  succursales  établies  à 
l'étranger  "par  des  sociétés  françaises  sont  soumises  à  ses  dis- 
positions, sans  qu'il  v  ait  à  distinguer  si  les  valeurs  à  remettre 
sont  déposées  en  France  ou  à  l'étranger. 

2984.  —  Les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  être  rangées 
dans  les  catégories  des  sociétés  ou  compagnies.  Aussi  ne  peut- 
on  leur  appliquer  l'art.  15.  Le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès  sur  les  sommes  déposées  à  ces  caisses  a  d'ailleurs 
été  assuré  par  l'art.  23  de  la  loi  du  20  juill.  1895  qui,  tout  en 
maintenant  l'immunité  des  droits  pour  les  certificats  de  pro- 
priété relatifs  aux  livrets  de  caisses  d'épargne,  en  a  implici- 
tement   rendu    l'enregistrement  obligatoire.   —  Inst.    n.   2888, 

2985.  —  Les  obligations  de  l'art.  15  sont  à  la  charge  des 
agents  de  change,  changeurs,  banquiers  et  escompteurs  dési- 
gnés expressément  dans  cet  article. 

2986.  —  Faut-il  appliquer  cette  disposition  aux  coulissiers? 
L'affirmative  résulte  des  travaux  préparatoires.  Les  coulissiers, 
il  est  vrai,  ne  figurent  pas  nominativement  dans  l'art.  15;  mais 
ils  doivent  être  rangés  sous  la  qualité  de  banquiers  ou  agents 
d'affaires  (Rapport  de  M.  Cordelet  au  Sénat,  toc.  cit.). 

2987.  —  Il  a  été  entendu,  au  cours  de  la  discussion,  que 
les  établissements  de  crédit  qui  mettent  en  location  des  coffres- 
forts  pour  le  dépôt  des  valeurs  n'auront  pas  à  aviser  l'Ad- 
ministration du  décès  du  locataire,  alors  même  que  les  héri- 
tiers de  celui-ci  auraient  dû  le  leur  notifier  pour  être  auto- 
risa à  ouvrir  eux-mêmes  le  coffre-fort  [J.off.,  Débats,  Chambre, 
séance  du  16  nov.  1900,  p.  2105,  col.  2  et  3;  Instr.  n.  3051, 
p.  S). 

2988.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  v»  Agent  d'affaires,  n.  1)  ce 
qu'il  faut  entendre  par  agent  d'affaires.  On  désigne  sous  ce  nom 
les  personnes  dont  la  profession  habituelle  consiste  à  s'occuper, 
moyennant  salaire,  des  affaires  d'autrui,  qu'elles  soient  litigieuses 
ou  non,  et  dont  la  spécialité  s'annonce  au  public  par  une  cer- 
taine publicité.  Il  est  impossible  de  prévoir  dans  leur  détail  les 
diverses  formes  sous  lesquelles  peut  se  présenter  l'agence  d'af- 
faires; aussi  l'art.  15  s'applique-t-il  à  tous  les  agents  d'ail  tires 
sans  distinction. 

2989.  —  Dans  le  projet  de  loi,  les  commissionnaires  ('•(aient 
compris  au  nombre  des  assujettis.  Mais  la  commission  de  la 
Chambre  les  a  supprimés,  parce  que  le  mot  commissionnaire 
n'avait  pas  «  un  sens  précis  tant  au  point  de  vue  financier  qu'au 
point  de  vue  commeroial  »  (FUpp.  de  M.  Mesureur,  J.  off.,  Doc. 
pari.,  Chambre,  p.  1745,  col.  1).  C'est  dire  que  les  commission- 
naires ne  seront  tenus  des  obligations  de  l'art.  13  que  s'ils  ren- 
trent dans  l'une  des  catégories  de  personnes  désignées  par  la 
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loi,  notamment  dans  celle  d'agents  d'affaires.  Il  faut  en  dire  au- 
tant des  courtiers. 

2990.  —  On  doit  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  agents 
d'all'aires  et  par  suite  soumettre  à  l'application  de  l'art.  15, 
L.  25  févr.  1901,  les  curateurs  aux  successions  vacantes  près  le 
tribunal  de  la  Seine  et  les  administrateurs  provisoires  près  le 
même  tribunal,  qui  sont  imposés  à  la  contribution  des  patentes  à 
ce  titre.  -  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1869,  Du  Rousset,  [S.  70.2.96,  P. 
adm.  chr.,  D.  70.3.91];  —  19  mars  1880,  Buisset,  [Leb.  chr., 
p.  327] 

2991. —  L'art.  15  désigne,  enfin,  les  officiera  publics  et  mi- 
nistériels. Il  s'applique  donc  aux  notaires,  greffiers,  huissiers, 
commissaires-priseurs,  qui  sont  compris  dans  cette  désignation 
générale. 

2991  bis.  —  La  liste  qui  est  adressée  à  la  Régie  conformé- 
ment au  £  3  de  l'art.  15,  L.  15  févr.  1901,  doit  comprendre  tous 
les  titres,  sommes  ou  valeurs  héréditaires  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  quelle  que  soit  la  cause  ou  la  nature  du  dépôt, 
de  la  détention  ou  de  la  dette. 

2992.  —  «  L'avis  à  donner  au  directeur  de  l'Enregistrement 
est  subordonné  par  la  loi  elle-même  à  la  condition  que  les  so- 
ciétés, compagnies,  agents  de  change,  etc.,  sachent  que  les 
titres,  sommes  ou  valeurs  faisant  l'objet  de  la  remise,  du  paie- 
ment ou  du  transfert  dépendent  d'une  succession.  La  connais- 
sance que  le  législateur  a  voulu  que  ces  sociétés  ou  personnes 
eussent  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  saurait  résulter  ni  de 
la  notoriété  publique,  ni  d'une  information  indirecte,  mais  seu- 
lement du  fait  que  pour  obtenir  la  remise,  le  paiement  ou  le 
transfert  des  titres,  sommes  ou  valeurs,  l'intéressé  aura  dû  in- 
voquer sa  qualité  d'héritier  ou  se  prévaloir  du  décès  ».  —  lnstr. 
n.  3051,  p.  5. 

2993.  —  «  Ainsi,  les  titres  dépendant  d'une  communauté 
conjugale  et  que  le  mari  aurait  déposés  à  son  propre  nom  dans 
une  banque  pourraient  lui  être  remis,  même  après  le  décès  de 
la  femme,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  informer  l'Administration,  si 
cette  remise  lui  était  faite  sur  sa  simple  décharge  et  sur  la  seule 
justification  de  son  identité,  dans  l'ignorance  légale  du  décès  de 
la  femme  et  des  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  titres  » 
(lnstr.  n.  3051).  «  Le  dépositaire,  déclarait  M.  lierteaux,  dans  la 
séance  du  22  févr.  1901,  n'a  pas  traité  avec  la  femme,  il  ne  la 
connaît  pas.  Il  n'est  pas  tenu  de  savoir  si  telle  ou  telle  personne 
peut  avoir  des  droits  éventuels  sur  tout  ou  partie  des  titres  dé- 
posés »  (J.  off.,  Débats,  Chambre,  p.  487,  col.  3). 

2994.  —  «  De  même,  si  des  valeurs  ont  été  déposées  au  nom 
d'une  société  en  nom  collectif,  l'établissement  dépositaire  n'aura 
pas  à  donner  avis  du  retrait  qui  serait  opéré  postérieurement  au 
décès  de  l'un  des  associés,  si  rien  ne  lui  démontre  que  la  société 
a  cessé  d'être  propriétaire  de  ces  valeurs  »  (lnstr.  n.  3051). 
—  V.  observ.  de  M.  Beauregard,  J.  off.,  Débats,  Chambre,  séance 
du  22  févr.  1901,  p.  487. 

2995.  —  Si  la  personne  décédée  meurt  après  avoir  remis  à 
l'un  des  intermédiaires  visés  par  le  §  3,  art.  15,  une  somme  avec 
mandat  de  la  payer  à  un  tiers  et  que  le  décès  intervienne  avant 
que  ce  paiement  ait  été  effectué,  il  nous  semble  que  l'inter- 
médiaire n'a  pas  à  aviser  l'Administration  de  la  remise  ulté- 
rieure au  tiers  désigné  de  la  somme  dont  il  s'agit.  La  raison  en 
est  que  la  remise  ou  le  paiement  prévus  par  la  loi  sont  ceux 
qui  ont  lieu  à  raison  même  du  décès  soit  à  des  héritiers,  soit  à 
des  ayants-droit  qui  se  prévalent  du  décès,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner.  —  lnstr. 
n.  3051. 

2996.  —  Pour  se  soustraire  aux  prescriptions  de  l'art.  15, 
§  3,  L.  25  févr  1901,  on  avait  imaginé  de  créer  des  comptes 
indivis  ou  collectifs  avec  solidarité,  connus  sous  le  nom  de 
comptes  joints.  Aux  termes  des  stipulations  particulières  de  ces 
comptes,  chacun  des  titulaires  ayant  la  faculté  de  retirer  seul 
la  totalité  des  sommes  et  valeurs  existant  au  crédit  du  compte, 
la  société  ou  la  personne  dépositaire  pouvait,  en  cas  de  décès  de 
l'un  des  déposants,  se  dispenser  de  notifiera  l'Administration  la 
nature  et  l'importance  des  valeurs  inscrites  au  nom  du  défunt, 
puisque  le  survivant  avait  qualité'  pour  faire  fonctionner  seul  le 
compte. 

2997.  —  L'art.  7,  L.  fin.  31  mars  1903,  a  eu  pour  but  de 
prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises  à  la  faveur 
des  comptes  joints.  Il  dispose  en  premier  lieu  que  «  tous  les 
titres,  sommes  ou  valeurs  existant  chez  les  dépositaires  désignés 


à  l'alin.  3,  art.  15,  L.  25  févr.  1901,  et  faisant  l'objet  de  comptes 
indivis  ou  collectifs  avec  solidarité,  seront  considérés  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  décès  comme  appartenant 
conjointement  aux  déposants  et  dépendant  de  la  succession  de 
chacun  d'eux  pour  une  part  virile  ».  La  preuve  contraire  est  ré- 
servée tant  à  l'Administration  qu'aux  redevables  pour  combattre 
la  présomption  de  propriété  par  parts  égales  résultant  de  ce 
texte.  L'Administration  est  admise,  en  conséquence,  à  démontrer, 
par  tous  les  modes  de  preuve  compatibles  avec  la  procédure 
écrite,  que  les  droits  du  défunt  sont  supérieurs  à  une  part  virile. 
Les  parties  peuvent,  de  leur  côté,  établir  que  le  défunt  ne  pos- 
sédait qu'une  part  inférieure  ou  même  qu'il  n'avait  aucun  droit 
à  l'actif  déposé;  mais,  d'après  les  termes  formels  de  l'art.  7, 
cette  preuve  ne  peut  être  fournie,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'au 
moyen  des  énonciations  mêmes  de  l'acte  de  dépôt  ou  des  titres 
prévus  à  l'art.  7,  n.  2,  L.  25  févr.  1901,  c'est-à-dire  d'actes 
authentiques  ou  d'actes  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  cer- 
taine autrement  que  par  le  décès  d'une  des  parties  contractantes 
(lnstr.  adm.,  23  avr.  1903,  n.  3117,  §  2).  Il  est  bien  entendu 
que  les  droits  de  la  communauté  conjugale,  s'il  en  exisle  une, 
sont  maintenus  en  cette  matière  comme  ils  l'ont  été  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie  par  l'art.  6,  L:  21  juin  1875.  —  lnstr. 
n.  2517,  §  6. 

2998.  —  On  ne  saurait,  au  surplus,  assimiler  à  un  compte 
conjoint  le  dépôt  fait  au  nom  d'une  société  en  nom  collectif 
(V.  suprà,  n.  2994).  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  dé- 
montré que  les  valeurs  déposées,  au  lieu  d'appartenir  à  la 
société,  se  trouvaient  être  la  propriété  personnelle  des  asso- 
ciés. 

2999.  —  Pour  permettre  à  l'Administration  de  surveiller  le 
décès  de  tous  les  titulaires  des  comptes  joints,  le  deuxième  ali- 
néa de  l'art.  7  impose  aux  dépositaires  l'obligation  de  faire  con- 
naître au  directeur  de  l'Enregistrement  de  leur  résidence,  «  dans 
les  trois  mois  au  plus  tard  de 'l'ouverture  d'un  compte  indivis 
ou  collectif  avec  solidarité,  et  dans  les  trois  mois  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  pour  les  comptes  de  cette  nature 
antérieurement  ouverts,  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  cha- 
cun des  déposants,  ainsi  que  la  date  de  l'ouverture  du  compte, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  à  5,000  l'r.  —  Même  instr., 
p.  6. 

3000.  —  Pour  fournir  la  liste  des  titres,  sommes  ou  valeurs, 
les  sociétés  ou  autres  assujettis  n'ont  pas  à  apprécier  si  les 
droits  de  mutation  par  décès  sont  ou  ne  sont  pas  exigibles.  En 
d'autres  termes,  les  pénalités  édictées  par  l'art.  15,  pour  défaut 
d'avis,  pourraient  être  encourues  même  dans  le  cas  où  aucun 
droit  ne  serait  dû.  D'autre  part,  les  sociétés  peuvent  adresser 
ii  la  Régie,  dès  qu'elles  ont  connaissance  du  décès,  la  liste  com- 
plète des  titres  ou  sommes  qui  leur  avaient  été  confiés  par  le 
défunt,  ou  n'adresser  que  des  avis  partiels  au  fur  et  à  me- 
sure des  remises  ou  des  paiements  faits  à  l'héritier.  —  Instr.- 
n.  3051. 

3001.  —  L'avis  qui  doit  être  fourni  à  l'Administration  est 
dressé  sous  forme  de  bordereau  comprenant,  d'une  part,  le 
montant  des  sommes  dues  ou  déposées,  d'autre  part  la  liste  des 
titres;  il  rappelle,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de  la  remise  ou  du  paie- 
ment et  est  certifié  par  l'assujetti  ou  par  son  représentant  légal. 
Des  formules  imprimées  sont  fournies  à  cet  effet  par  l'Adminis- 
tration aux  intéressés. 

3002.  —  Si  les  parties  justifiaient  de  la  présentation  d'un 
certificat  du  receveur  constatant  l'acquittement  ou  la  non-exi- 
gibilité de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  les  assujettis  n'auraient 
pas  d'ailleurs  à  fournir  l'avis  prescrit  par  Iesg3et4de  l'art.  15. 

Instr.  n.305l,  p.  4. 
3002  bis.  —  L'art.  3,  L.  30  déc.  1903,  dispose  que  les  com- 
pagnies et  autres  intermédiaires  désignés  au  S  3  de  l'art.  15,  L. 
25  févr.  1901,  qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs 
de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  hérédité  qu'ils 
sauraient  ouverte  et  dévolue  a  un  ou  plusieurs  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires  domiciliés  à  l'étranger,  ne  peuvent  se  libé- 
rer nu  se  dessaisir  des  sommes  ou  valeurs  qu'ils  doivent  ou  dé- 
tiennent, si  ce  n'est  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré 
sans  frais  parle  receveur  de  l'Enregistrement  et  constatant  soit 
le  paiement,  soit  la  non-ex ipi hil'né-  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. Toutefois  il  leur  est  loisible  de  vider  leurs  mains,  en  con- 
servant une  somme  égale  au  montant  de  l'impôt. 

3003.  —  «  Les  listes,   porte  l'Inst.  3051,  p.  7,  doivent   être 
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adressées  par  les  sociétés  ou  compagnies  au  directeur  de  l'En- 
registrement du  département  de  leur  siège  social  ou  du  siège 
de  l'agence  qui  les  a  rédigées,  et  par  les  agents  de  change, 
changeurs,  banquiers,  etc.,  au  directeur  de  l'Enregistrement 
du  département  de  leur  résidence  :  le  chef  de  service  leur  en 
délivrera  récépissé.  La  formule  préparée  à  cet  effet  au  bas  de 
l'imprimé  sera  complétée  par  l'indication  de  la  date  de  la  liste. 
Toutefois,  dans  les  localités  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une  di- 
rection, il  sera  loisible  aux  intéressés  de  faire  parvenir  les 
listes  au  directeur  départemental  par  l'intermédiaire  du  receveur 
de  leur  canton  ayant  dans  ses  attributions  la  recette  des  droits 
de  succession,  à  la  condition  de' faire  reprendre  les  récépissés 
au  bureau  de  cet  agent,  auquel  le  directeur  les  renverra  dans  le 
plus  bref  délai  ». 

3004.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  (J.  off..  Débats, 
Chambre,  séance  du  19  nov.  1895,  p.  2428,  col.  1;  Rapp.  de 
M.  Cordelet,  J.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat,  p.  305,  col.  3)  que  l'Ad- 
ministration ne  saurait  voir  dans  la  disposition  de  l'art.  15,  §§  3 
et  4.  une  extension  du  droit  de  communication  qui  lui  est  donné 
par  les  lois  en  vigueur,  ni  quant  aux  personnes  assujetties  à 
l'exercice  de.  ce  droit,  ni  quant  aux  documents  dont  la  représen- 
tation peut  être  requise.  —  Inst.  n.  3051,  p.  8. 

3005.  —  III. Sommes,  rentes  ou  émoluments  dus  par  des  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie.  —  Pour  les  sommes  que  le  décès 
des  assurés  oblige  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  à 
verser,  la  loi  du  25  févr.  1901  n'a  pas  seulement  exigé  un  avis;  elle 
veut  encore,  comme  pour  les  titres  nominatifs,  qu'avant  de  se 
libérer,  ces  compagnies  se  fassent  représenter  un  certificat  de 
paiement  des  droits.  L'art,  l.'i,  S  5,  est  en  effet  ainsi  conçu  : 
«  Les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  les  suc- 
cursales établies  en  France  des  compagnies  étrangères  ne  pour- 
ront se  libérer  des  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelcon- 
ques dus  par  elles  à  raison  du  décès  de  l'assuré  à  des  bénéfi- 
ciaires autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les  successibles  en 
ligne  directe,  si  ce  n'est  sur  la  représentation  d'un  certificat 
délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'Enregistrement,  dans  la 
forme  indiquée  au  premier  alinéa  du  présent  article,  et  con- 
statant soit  l'acquittement,  soit  la  non-exigibilité  de  l'impôt  de 
mutation  par  décès,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  retenir,  pour 
la  garantie  du  Trésor,  et  conserver  jusqu'à  la  présentation  du 
certificat  du  receveur,  une  somme  égale  au  montant  de  l'im- 
pôt calculé  sur  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  par  elles 
dus  ». 

3006.  —  Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  l'art.  3,  L. 
fin.,  30  déc.  1903,  décidant  que  les  prescriptions  du  §  5  de 
l'art.  15,  précité,  sont  applicables  aux  compagnies  françaises 
d'assurances  sur  la  vie  et  aux  succursales,  établies  en  France, 
des  compagnies  étrangères  pour  les  sommes,  rentes  ou  émolu- 
ments quelconques  dus  par  ces  compagnies  à  raison  du  décès 
de  l'assuré  à  tout  bénéficiaire  ayant  à  l'étranger  son  domicile  de 
fait  et  de  droit.  Ces  dispositions  s'appliquent  même  lorsque  le 
bénéficiaire  de  l'assurance  est  le  conjoint  survivant  ou  un  suc- 
cessible  en  ligne  directe. 

3007.  —  Les  prescriptions  nouvelles  contenues  dans  la  loi 
du  30  déc.  1903  n'apportent  d'ailleurs  aucune  dérogation  à  la 
disposition  de  l'art.  15,  §  G,  L.  25  févr.  1901,  d'après  laquelle 
l'art.  6,  L.  21  juin  187o,  n'est  pas  applicable,  lorsque  l'assu- 
rance a  été  contractée  à  l'étranger  et  que  l'assuré  n'avait  en 
France,  à  l'époque  de  son  décès,  ni  domicile  de  fait,  ni  domicile 
de  droit.  —  V.  suprà,  n.  2177. 

3008.  —  La  loi  de  1901  ne  vise  expressément  que  les  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie,  et  comme  les  mesures  fiscales 
doivent  s'interpréter  restrictivement,  on  ne  saurait  y  soumettre 
les  assureurs  qui  ne  sont  pas  constitués  en  sociétés. 

3009.  —  Il  importe  peu  que  les  sommes,  rentes  ou  émo- 
luments dus  à  raison  du  décès  de  l'assuré  ne  soient  pas  passi- 
bles du  droit  de  succession.  Le  certificat,  en  pareil  cas,  n'en 
doit  pas  moins  être  exigé.  Seulement,  il  y  a  lieu,  en  pareille 
hypothèse,  d'établir  une  déclaration  pour  ordre. —  Instr.  n.  2508, 
S  6. 

3010.  —  Tant  que  les  parties  n'ont  pas  représenté  le  certifi- 
cat, les  compagnies  sont  autorisées  à  retenir  une  somme  égale 
au  montant  de  l'impôt  de  succession  liquide*  sur  les  rentes  ou 
émoluments  dont  elles  sont  débitrices. 

3011.—  IV.  Pénalités.  —  Le  §  7,  art.  15,  L.  de  1901,  punit 
toute  contravention  aux  dispositions  des  cinq  premiers  paragra- 


phes du  même  article  d'une  amende  de  500'fr.  en  principal;  dans 
ce  cas,  les  décimes  restent  exigibles,  de  sorte  que  l'amende  s'é- 
lève en  réalité  à  625  fr.  Il  est  du  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu 
de  contraventions  commises.  Tout  transfert,  paiement  ou  remise 
effectué  sans  que  les  assujettis  aient  exigé  la  production  du  cer- 
tificat préalable  ou  aient  donné  à  l'Administration  l'avis  obliga- 
toire dans  le  délai  prescrit  rend  l'amende  exigible,  alors  même 
que  les  sommes  ou  valeurs  remises  ne  donneraient  pas  ouver- 
ture au  droit  de  mutation  par  décès. 

3012.  —  Le  contrevenant  est,  en  outre,  tenu  personnelle- 
ment, sauf  son  recours  contre  le  redevable,  des  droits  simples  et 
en  sus  de  mutation  par  décès. 

3013.  —  Néanmoins,  par  une  mesure  de  faveur,  l'Adminis- 
tration ne  poursuit  le  paiement  des  droits  et  pénalités  exigibles 
des  sociétés,  compagnies  et  personnes  visées  par  l'art.  15, 
qu'autant  que  le  recouvrement  de  ces  sommes  n'aurait  pu  être 
amiablement  obtenu  des  héritiers  et  que  leur  solvabilité  n'est 
pas  suffisamment  établie  pour  garantir  l'Administration  en  cas 
de  poursuites. 

i°   Immeubles. 

3014.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  les 
immeubles  transmis  par  décès  devaient,  dans  tous  les  cas, 
être  déclarés  au  bureau  de  la  situation,  et  c'était  le  receveur 
de  la  situation  qui  devait  rechercher  si  tous  les  immeubles 
situés  dans  le  ressort  de  son  bureau  avaient  été  déclarés, 
contrôler  l'évaluation  fournie  par  les  héritiers  pour  ces  im- 
meubles et  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  reconnus  exi- 
gibles. 

3015.  —  La  loi  du  25  févr.  1901  a  modifié  ces  régies,  en 
prescrivant  de  déclarer  au  bureau  du  domicile  ou  du  lieu  du 
décès  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  faisant  partie  de  la 
succession.  Il  en  est  résulté  la  nécessité  d'établir  de  nouvelles 
mesures  de  contrôle  et  de  recouvrement  pour  le  cas  où  la  suc- 
cession comprendrait  des  immeubles  situés  en  dehors  de  la 
circonscription  du  bureau  du  domicile  ou  du  lieu  du  décès. 
La  loi  s'en  est  préoccupée  dans  un  seul  cas  !  elle  a  déterminé 
les  règles  à  observer  lorsqu'une  expertise  aurait  pour  objet  des 
immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux. 
L'art.  17  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  re- 
quérir l'expertise  d'un  immeuble  ou  d'un  corps  de  domaine  ne 
formant  qu'une  seule  exploitation  situé  dans  le  ressort  de  plu- 
sieurs tribunaux,  la  demande  en  sera  portée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de 
l'exploitation  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  pré- 
sentant le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle.  Les 
experts  et,  le  cas  échéant,  le  tiers  expert  prêteront  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l'exploitation  ou,  à  défaut  du  chef-lieu,  la  partie  des  biens 
présentant  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle.  Le 
tiers  expert  sera  nommé  par  ce  juge  de  paix,  si  les  experts  ne 
peuvent  en  convenir.  Les  dispositions  de  l'art.  18,  L.  22  frim. 
an  VII,  non  contraires  au  présent  article  sont  maintenues  » 
D'autres  prescriptions,  d'ordre  administratif,  ont  été  édictées 
par  l'Administration  dans  l'Inst.  n.  3058. 

>  Successions  de  personnes  domiciliées  hors  de  France. 
Mesures  de  contrôle.  —  Nécessité  d'un  contrôle. 

3016.  —  Lorsqu'une  personne,  quelle  que  soit  sa  nationa- 
lité, n'était  pas  domiciliée  en  France  et  n'y  est  pas  décédée,  ses 
héritiers  ou  légataires  peuvent,  à  leur  choix,  souscrire  la  décla- 
ration dans  l'une  des  villes  suivantes,  désignées  à  cet  effet,  par 
l'Administration  (L.  25  févr.  1901,  art.  16),  au  bureau  chargé 
de.  la  recette  des  droits  de  mutation  par  décès  :  Paris  (1er  bu- 
reau des  successions),  Lille,  Nancy,  Belfort,  Annecy,  Lyon, 
Nice,  Marseille,  Pau,  Bordeaux  (1er  bureau  des  successions). 
Hriey,  Lunéville  'Succession)  et  Pont-à-Mousson.  Toutefois, 
après  l'expiration  des  délais  légaux  (sauf  en  cas  de  prorogation 
de  délai),  le  1er  bureau  des  successions  de  Paris  devient  seul 
compétent  pour  recevoir  les  déclarations  et  opérer  le  recouvre- 
ment des  droits  exigibles.  —  Inst.  n.  3058,  p.  28,  29,  et  n.  3067, 
§9. 

3017.  —  La  multiplicité  des  bureaux  où  ces  successions 
peuvent  être  déclarées  appelait  une  organisation  particulière  du 
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contrôle.   L'Administration  a  arrêté  à  cet  effet  diverses  mesures 
qui  sont  exposées  dans  l'inst.  n.  3058,  p.  51  et  suivantes. 


CHAPITRE    IX. 

PRESCRIPTION    DES    DROITS. 

3018.  —  A  défaut  de  déclaration  des  mutations  par  décès, 
les  droits  dus  se  prescrivent  par  dix  ans  à  partir  du  décès  (LL. 
22  frim.  an  VII.  art.  61-3»;  18  mai  1850,  art.  11).  Ce  délai  est 
porté  à  trente  ans  pour  les  rentes  sur  l'Etat  (L.  8  juill.  1852, 
art.  26). 

3019.  —  Si  la  déclaration  renferme  des  omissions  de  va- 
leurs, les  droits  dus  sur  les  valeurs  omises  se  prescrivent  par 
cinq  ans  à  partir  de  la  déclaration  (LL.  22  frim.  an  VII,  art. 
61-2°;  18  mai  1850,  art.  H).  Ce  délai  est  étendu  à  trente  ans 
si  les  valeurs  omises  sont  des  rentes  sur  l'Etat  (L.  8  juill.  1852, 
art.  26). 

"3020.  —  Au  cas  d'insuffisance  dans  les  évaluations  ou  d'er- 
reurs de  perception,  les  droits  supplémentaires  dus  de  ce  chef  se 
prescrivent  par  deux  ans  à  partir  de  la  déclaration  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  61-1"  . 

3021.  —  Les  droits  en  sus,  dus  pour  succession  non  décla- 
rée, omission  ou  insuflîance,  se  prescrivent  par  deux  ans  à  par- 
tir du  jour  où  l'Administration  a  été  mise  à  même,  par  des  faits 
ou  des  actes  régulièrement  parvenus  à  sa  connaissance,  de  les 
réclamer.  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que  la  prescription 
biennale  qui  leur  est  spéciale  ne  serait  pas  encore  accomplie,  ils 
se  prescrivent  en  même  temps  que  les  droits  simples  qu'ils  ac- 
compagnent. 

3022.  —  Le  droit  principal  dû  pour  une  mutation  par 
décès  se  prescrit  toujours  par  dix  ans.  Il  importe  peu  que  la 
Régie  ait  été  mise  à  même  de  percevoir  Jes  droits  de  mutation 
par  des  actes  soumis  à  l'enregistrement.  Ce  fait  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  durée  de  la  prescription  du  droit  principal.  — 
Cass.,  19  juill.  1815,  [J.  Enrey.,  n.  5332];—  29  mai  1832,  Perro- 
chel,  [S.  32.1.394,  P.  chr.]:  —  7  mai  1833,  Frampton,  [S.  33. 
1.512,  P.  chr.];  —  12  mai  1334,  Desrochers,  [S.  34.1.487,  P. 
chr];  —  30  janv.  1856,  Forest,  [S.  56.1.457,  P.  56.1.298,  D.  56. 
1.92];—  o  mars  1883,  Fergon,  [S.  84.1.133,  P.  84.1.286,  D.  83. 
1.396]  —  Ce  dernier  arrêt  est  relatif  au  cas  où  la  Régie  récla- 
mait les  droits  sur  des  biens  qui  ne  dépendaient  pas  de  l'héré- 
dité au  décès  et  qui  y  étaient  rentrés  par  suite  d'un  partage  ulté- 
rieur. —  V.  Trib.  Seine,  30  janv.  1875,  [J.  Etirer/.,  n.  19714:  /;  -p. 
pér.,  n.  4682]  —  V.  supra,  n.  2195  et  s. 

3023.  —  La  prescription  décennale  n'est  pas  interrompue  par 
une  prorogation  de  délai  accordée  par  la  Régie  pour  passer  la 
déclaration  de  succession  (Trib.  Clermont,  9  juill.  1896).  Mais 
elle  l'est  par  la  déclaration  de  succession,  même  avec  paiement 
partiel  (Sol.  rég.,  30  mars  1894,  Seine)  ou  sans  paiement  de 
droits  i  Sol.  rég.,  Il  sept.  1885,  Oise).  Si  le  légataire  universel 
fait  des  réserves  lors  de  la  déclaration  de  succession,  au  sujet 
des  droits  payés  par  lui  sur  des  biens  légués  à  un  établissement 
public,  ces  réserves  n'ont  pas  pour  effet,  alors  même  que  les 
legs  ne  seraient  pas  encore  acceptés,  d'interrompre  ou  de  sus- 
pendre la  prescription  de  deux  ans  après  laquelle  aucune  de- 
mande en  restitution  de  droits  indûment  perçus  n'est  admise.  — 
Sol.  rég.,  6  juill.  1893,  Doubs;  —  23  févr.  1894,  Seine. 

:t()24.  —  Plusieurs  déclarations  peuvent  être  nécessaires  à 
l'occasion  d'un  même  décès,  de  la  part  de  plusieurs  héritiers  ou 
légataires  non  solidaires.  L'omission  d'une,  déclaration  qui  devait 
être  faite  donne  lieu  à  la  prescription  de  dix  ans  et  non  à  celle 
de  cinq  ans  qui  est  spéciale  aux  omissions  de  valeurs.  Peu  im- 
porte que  le  décès  ait  donné  lieu  déjà  à  des  déclarations  Ce  la 
part  d'autres  héritiers. 

3025.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  de  droits  dus  par 
les  nus  propriétaires,  alors  que  l'usufruitier  seul  a  passé  une  dé- 
claration, ou  inversement  pour  l'usufruitier  en  cas  de  déclara- 
tion de  la  part  du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  18  janv.  1888, 
Chaleyer,  [S.  90.1.179,  P.  90.1.411,  D.  88.1.174]  -  Trib.  Nar- 
bonne,  31  août  1846,  [J.  Enreg.,  a.  14333-1°;  Rec.  Fess.,  n.  7573] 
—  Trib.  Saint-Quentin,  12  août  1863,  Rép. pér.,  a.  1919-2°]  — 
Trib.  Hourgoin,  15  févr.  1867, 1,./    Enreg  ,  n.  184)3]  —  Et  au  cas 


où  le  légataire  universel  a  passé  déclaration,  mais  non  le  léga- 
taire particulier,  alors  même  que  celui-ci  aurait  passé  la  déclara- 
tion du  legs  universel  comme  tuteur  ou  mandataire  de  l'ayant- 
droit.  —  Trib.  Saint-Etienne,  12  uov.  1851,  rJ.  Enreg.,  n.  15386; 
J.  Not.,  n.  14592]—  Trib.  Seine,  6  déc.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20939  ; 
Hi'p.  pér.,  n.  5484J  —  De  même,  les  droits  dus  sur  un  legs  uni- 
versel non  déclaré  se  prescrivent  par  dix  ans,  alors  même  que 
le  légataire  universel  aurait  souscrit  une  déclaration  comme  man- 
dataire de  l'usufruitier  (Bordeaux,  13  févr.  1895).  Si  le  béné- 
ficiaire d'une  assurance  sur  la  vie  (seule  valeur  recueillie  par 
lui)  ne  passe  pas  une  déclaration  de  cette  mutation,  les  droits 
ne  se  prescrivent  que  par  dix  ans.  —  Trib.  Lille,  2U  déc.  1878, 
./.  Enreg.,  n.  21090;  Rép.  pér.,  n.  5202]  —  De  même,  les  droits 
dus  par  le  légataire  bénéficiaire  de  l'assurance  ne  se  prescri- 
vent que  par  dix  ans,  alors  même  qu'elle  a  été  déclarée,  mais 
sans  l'indication  du  bénéficiaire,  de  sorte  que  le  receveur  l'a 
considérée  comme  dévolue  aux  héritiers.  —  Sol.  rég.,  17  juill. 
884,  Vosges. 

3026.—  Il  en  serait  autrement  si  l'assurance  avait  été  énon- 
cée dans  la  déclaration  de  succession  ou  l'inventaire  produit  à 
l'appui  et  si  les  droits  avaient  été  par  erreur  payés  sur  les  pri- 
mes au  lieu  de  l'être  sur  le  capital  de  l'assurance.  La  prescrip- 
tion, en  ce  cas,  serait  de  deux  ans  (V.  suprri,  n.  3020).  —  Trib. 
Nantes,  19  juin  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21859;  Rép.  pér.,  n.  5563; 
J.  not,  n.  224941 

3027.  —  Par  application  des  Instr.  n.  1187,  S  1,  et  1320,  §  1, 
il  a  été  décidé  que,  si  un  légataire  appelé  à  bénéficier  de  deux 
dispositions  testamentaires  ne  fait  la  déclaration  que  de  l'une 
d'elles,  il  commet  une  omission,  prescriptible  par  cinq  ans.  — 
Sol.  rég.,  20  janv.  1873;  5  janv.  1891;  20  juill.  1896,  Hautes- 
Pyrénées. 

3028.  —  La  déclaration  passée  dans  un  bureau  incompé- 
tent doit  être  considérée  comme  non  avenue;  en  conséquence, 
les  droits  de  mutation  à  verser  au  bureau  compétent  ne  sont 
prescriptibles    que    par  dix    ans    à   partir  du  décès.   —  Cass., 

28  juin  1820,  Constant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Marseille, 
19  nov.  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12431.  —  Trib.  Seine,  24  mai 
1843,  [J.  Enreg.,  n.  13273]  —  Trib.  Corbeil,  23  août  1854,  [J. 
Enreg.,  n.  15907;  J.  Not.,  n.  15337]  —  Trib.  Seine,  30  janv. 
1875,  [J.  Enreg.,  n.  19714;.fi<?p.  pér..  n.  4682] 

3029.  —  La  Régie  soutenait,  autrefois,  que  le  supplément 
de  droit  dû  sur  une  déclaration  passée  par  une  personne  sans 
qualité  ne  se  prescrivait  que  par  dix  ans  (Sol.  rég..  In  nov. 
1884,  Mayenne).  Elle  reconnaît  aujourd'hui  que  ces  supplé- 
ments sont  soumis  à  la  prescription  biennale  (Sol.  rég.,  mai 
1891,  Seine-et-Oise  et  Seine),  tout  au  moins  lorsqu'il  y  a  rati- 
fication, par  l'héritier,  de  la  déclaration  passée  en  son  nom 
(Sol.  rég.,  oct.  1892,  Alpes-Maritimes). 

3030.  —  Il  en  était  de  même,  avant  la  loi  du  25  févr.  1901, 
si,  les  biens  héréditaires  se  trouvant  situés  dans  le  ressort  de 
deux  bureaux,  il  n'y  avait  eu  déclaration  de  passée  que  dans 
l'un  d'eux  ;  en  pareil  cas  les  droits  dus  dans  l'autre  ne  se  prescri- 
vaient que  par  dix  ans.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1878.  —  V.  supra, 
n.  3015. 

3031.  —  Les  droits  dus  sur  les  successions  vacantes  ou  bé- 
néficiaires se  prescrivent  par  dix  ans  à  partir  du  décès.  -  Cass., 

29  germ.  an  XI,  Valéry,  [S.  et  P.  chr.];  —5  niv.  an  XII,  Nielys, 
[S.  et  P.  chr.];  —  18  niv.  an  XII,  Peridier,  [S.  et  P.  chr.];  — 
9  prair.  an  XII,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.] 

3032.  —  Pour  les  biens  rentrés  dans  l'hérédité  (V.  suprà, 
a.  2195  et  s.),  c'est  l'événement  qui  a  fait  rentrer  ces  biens  dans 
la  succession  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  prescription. 
Telle  est  la  règle  pour  le  cas  où  une  déclaration  a  été  passée 
après  le  décès.  —  V.  Trib.  Verdun,  8  févr.  1887,  [X  Enreg., 
n.  22894]  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration,  la  prescription 
décennale  court  à  partir  du  décès,  qu'il  s'agisse  de  droits  im- 
médiatement exigibles  ou  de  droits  dont  la  transmission  défi- 
nitive est  soumise  à  un  événement  postérieur.  —  Cass.,  8  mars 
1826,  Lafiteau,  [S.  et  P.  chr.];  -  20  août  1827,  de  Pierreclau, 
[S.  et  P.  chr.] 

3033.  —  On  peut  rapprocher  de  celte  hypothèse  celle  d'hé- 
ritiers nouveaux  appréhendant  l'hérédité.  Dans  les  deux  cas,  la 
prescription  décennale  est  seule  applicable  aux  nouveaux  droits 
exigibles  et  elle  a  pour  point  de  départ  le  jour  où  l'Administra- 

I  tion  a  eu  régulièrement   connaissance  du   changement  dans  la 
dévolution  héréditaire.  —  Cass.,  5  sept.  1809,  Ouvrard,  [S.  et  I' 
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chr.];  -  19  juill.  1815,  [J.  Enreg.,  n.  5332]  (arrêt  d'admission). 

—  Délib.  Enreg.,  4  flor.  an  XII,  [J.  Enreg.,  n.  1734] 

3034.  —  Par  suite,  si  la  succession,  par  l'effet  de  la  renon- 
ciation du  plus  proche  héritier,  se  trouve  dévolue  à  l'héritier  du 
degré  subséquent,  ce  n'est  qu'a  partir  de  la  renonciation  que  les 
droits  de  mutation  dus  par  ce  dernier  se  prescrivent  par  dix  ans. 

—  J.  Enreg.,  n.  16251-5°. 

3035.  —  De  même,  si  des  héritiers  collatéraux,  après  avoir 
renoncé  à  la  succession,  rétractent  leur  renonciation,  les  droits 
exigibles  pour  la  mutation  qui  s'opère  en  leur  faveur  ne  se  prescri- 
vent que  par  dix  ans  à  partir  de  la  rétractation.  —  Trib.  Bri- 
gnoles,  lu'1  juin  1858,  [Rep.  pér.,'n.  1112] 

3036.  —  Si,  le  bénéficiaire  d'une  succession  ou  d'un  legs  y 
ayant  renoncé,  il  est  établi  postérieurement,  par  un  acte  présenté 
à  l'Enregistrement,  que  c'est  frauduleusement  que  cette  renoncia- 
tion avait  été  indiquée  comme  pure  et  simple  et  qu'en  réalité 
elle  avait  eu  lieu  moyennant  un  prix,  la  Régie  a  dix  ans  à  partir 
du  jour  où  cette  fraude  lui  est  connue  pour  réclamer  les  droits 
de  succession  dus  par  les  prétendus  renonçants.  —  V.  J.  Enreg., 
n.  17459. 

3037.  —  Les  prescriptions  spéciales  établies  par  la  loi  fiscale 
pour  les  droits  de  mutation  par  décès  ne  visent  que  les  droits 
dus  pour  défaut  de  déclaration  (prescription  de  dix  ans),  omission 
(cinq  ans),  insuffisance  d'évaluation  ou  erreur  de  perception 
(deux  ans). 

3038.  —  II  résulte  de  cette  règle  que  le  droit  commun  re- 
prend son  empire  et  que  la  prescription  de  trente  ans  est  seule 
applicable  si  le  défaut  de  perception  n'a  pour  objet  ni  une  mu- 
tation non  déclarée,  ni,  en  cas  de  déclaration,  une  erreur  impu- 
table au  receveur  dans  la  liquidation  des  droits,  ni  une  insuffi- 
sance d'évaluation,  ni  une  omission  de  valeurs. 

3039.  —  Il  en  est  ainsi,  lorsque  la  déclaration  contient  une 
inexactitude  dans  l'indication  soit  du  degré  de  parenté  des  h,é- 
ritiers,  soit  de  la  dévolution  héréditaire  elle-même,  car  il  ne  s'agit 
alors  ni  d'omission,  ni  de  défaut  de  déclaration.  D'autre  part, 
comme  il  n'a  pas  été  possible  à  l'Administration  de  rétablir  la 
vérité  au  moment  de  la  perception  et  par  la  lecture  de  l'acte  de 
la  déclaration  soumise  à  la  formalité,  l'erreur  produite  par  renon- 
ciation inexacte  des  parties  ne  constitue  pas  une  insuffisance  de 
perception  puisque  le  receveur  a  exigé  tout  ce  qu'il  pouvait 
réclamer,  en  appliquant  le  tarif  aux  dispositions  de  l'acte  ou  de 
la  déclaration.  —  Cass.,  1er  août  1878,  Latil,  [S.  79.1.231,  P.  79. 
544,  D.  78.1.457]  —  Sic,  Naquet,  t.  3,  n.  1264,  p.  361. 

3040.  —  Ce  cas  ne  rentrant,  dès  lors,  dans  aucune  des  excep- 
tions en  vue  desquelles  la  loi  fiscale  a  édicté  des  prescriptions 
spéciales,  on  est  obligé  d'admettre  qu'il  demeure  régi  par  la  pres- 
cription du  droit  commun,  en  d'autres  termes  par  la  prescription 
trentenaire.  —  Sol.  rég.,  12  juin  1879,  Manche.  —  Marseille, 
31  août  1877. 

3041.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  ce  sens,  que 
lorsqu'un  enfant  adoptif  institué  légataire  universel  passe  la  dé- 
claration de  succession  en  qualité  d'héritier  en  ligne  directe  et 
paie  en  conséquence  les  droits  au  taux  de  1  p.  0/0,  et  que  pos- 
térieurement l'adoption  est  judiciairement  annulée,  le  complé- 
ment du  droit  de  9  p.  0/0  à  réclamer  (9  p.  0/0  —  1  p.  0/0)  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  1er  août  1878,  pré- 
cité. 

3042.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  héri- 
tiers collatéraux  ont  déclaré  une  succession  comme  leur  étant 
échue  indivisément  avec  leur  mère  héritière  à  réserve,  et  qu'il  est 
établi  que  cette  dernière  avait  renoncé  à  sa  réserve,  le  droit  sup- 
plémentaire exigible  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Trib. 
Belfort,  20janv.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19699;  Rêp.  pèr.,  n.  4444] 

—  Trib.  Chalon-sur-Saône,  23  févr.  1881,  [J-  Enreg.,  n.  21771  ; 
Rêp.  pér.,  n.  5868] 

3043.  —  Dans  cette  dernière  espèce,  l'enfant  naturel  de  la 
sœur  du  défunt  institué  légataire  par  celui-ci,  s'était  qualifié 
de  neveu  du  testateur  dans  la  déclaration  de  succession,  alors 
qu'aucune  parenté  n'existait  entre  eux. 

3044.  —  Il  a  été  également  jugé  que  la  prescription  biennale 
n'était  pas  applicable  dans  les  circonstances  suivantes.  Le  de 
cujus  laissait  comme  héritiers  ses  père  et  mère  et  un  frère.  Ce- 
lui-ci ayant  renoncé,  la  succession  fut  déclarée  comme  étant 
échue  en  entier  aux  père  et  mère.  Mais  un  jugement  postérieur 
décida  que  la  part  du  frère  renonçant  était  dévolue  aux  descen- 
dants de  celui-ci  à  l'exclusion  des  ascendants  du  délunt.  —  Trib. 


Lisieux,  12  mars  1860.  —  Mais  le  supplément  de  droit  exigible 
était-il  soumis  à  la  prescription  de  dix  ans  ou  à  celle  de  trente 
ans  seulement?  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Garnier,  Rêp.  pér., 
n.  2904.  —  V.  dans  le  sens  de  la  prescription  décennale,  Ma- 
guéro,  op.  cit. 

3045.  —  Décidé  de  même  que  si  un  étranger,  domicilié  en 
France  est  faussement  porté  comme  domicilié  à  l'étranger  dans" 
la  déclaration  de  ses  immeubles  français  passée  au  bureau  de 
la  situation,  les  droits  de  mutation  dus  sur  les  valeurs  mobilières 
incorporelles  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans  (Sol. 
rég.,  7  juin  1896).  Il  n'y  a,  en  effet,  ni  succession  non  décla- 
rée, puisqu'une  déclaration  a  été  passée  en  France,  ni  omis- 
sion, puisque  celte  déclaration  comprend,  par  hypothèse, 
tous  les  biens  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  au  bureau  de 
la  situation,  ni  enfin  insuffisance  de  perception  ou  d'évalua- 
tion. 

3046.  —  Lorsque  des  meubles  héréditaires  ont  été  vendus 
publiquement  dans  les  deux  ans  du  décès,  postérieurement  à  la 
déclaration  de  succession  et  à  l'inventaire,  pour  un  prix  supé- 
rieur aux  évaluations  portées  dans  ce  dernier  acte,  la  Régie 
applique  la  prescription  trentenaire  aux  suppléments  de  droits 
simples  dus  dans  ce  cas  pour  insuffisance  d'évaluation  (Sol. 
rég.,  29  nov.  1880,  Gard).  Elle  se  fonde  pour  le  décider  ainsi  sur 
ce  que  la  loi  du  21  juin  1873,  en  vertu  de  laquelle  ces  supplé- 
ments de  droit  sont  exigibles,  n'a  fixé  aucun  délai  pour  la  pres- 
cription. —  Mais  précisément  pour  cette  raison  on  doit  se  ré- 
férer à  la  règle  générale  et  appliquer  la  prescription  spéciale 
pour  insuffisance  d'évaluation. 

3047.  —  La  Régie  donne  la  même  solution  pour  le  droit  simple 
supplémentaire  dû  sur  l'insuffisance  résultant  de  l'évaluation 
contenue  dans  "un  contrat  de  mariage  postérieur  à  la  déclara- 
tion de  succession  (Sol.  rég.,  25  janv.  1881,  Calvados)  et  passé 
dans  les  deux  ans  du  décès. 

3048.  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  le  décès, 
sans  que  la  prescription  ait  subi  aucune  cause  d'interruption  ou 
de  suspension,  la  Régie  n'est  plus  fondée  à  réclamer  des  droits 
de  mutation  par  décès  pour  quelque  cause  qu.e  ce  soit,  même 
pour  les  rentes  sur  l'Etat  en  dépendant  (Sol.  rég.,  16  févr.  1888, 
Seine).  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  au  sujet  d'un  décès 
survenu  à  l'étranger  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Sol.  rég., 
24  nov.  1885,  Puy-de-Dôme. 


CHAPITRE  X. 

RESTITUTION    ET    IMPUTATION    DES    DK01TS. 

3049.  —  Aux  termes  de  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  tout 
droit  régulièrement  perçu  n'est  pas  restituable,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs. 

3050.  —  Or  est  régulièrement  perçu  tout  droit  en  sus  lors- 
que le  receveur  a  fait  une  exacte  application  de  la  loi  aux  actes 
présentés  ou  aux  déclarations  souscrites  par  les  contribuables. 

3051.  —  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  cette  règle  rigoureuse  ne 
trouve  pas  son  application  et  où  la  restitution  peut  avoir  lieu  par 
voie  d'imputation.  Le  principe  posé  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  est  le  suivant  :  «  On  ne  peut  imputer  qu'un 
droit  provisoirement  perçu  sur  le  droit  définitivement  exigible 
relativement  au  même  acte  et  à  la  même  disposition  ».  —  Cass., 
18  juill.  1860,  Gavoty,  [S.  61.1.373.  P.  61.12,  D.  61.1.62] 

3052.  —  Ainsi,  il  ne  peut  s'établir  de  compensation  entre  les 
droits  de  succession  dus  par  l'ayant-cause  du  cohéritier  auquel 
profite  la  déchéance  prononcée  contre  un  légataire  coupable  de 
recel  et  les  droits  de  même  nature  que  les  héritiers  de  ce  der- 
nier auraient  indûment  payés  sur  les  objets  recelés.  —  Cass., 
23  févr.  1898,  Drapeau  et  Chevallier,  |S.  et  P.  98.1.373,  et  la 
note  de  M.  Wahl,  D.  1901.1.158] 

3053.  —  Nous  verrons  cependant,  dans  les  espèces  rappor- 
tées ci-après,  que  l'Administration  s'est  parfois  départie  de  la 
rigueur  de  cette  règle. 

3054.  —  Lorsque  les  droits  sont  dus  sur  les  mêmes  biens  et 
la  même  succession,  et  qu'il  y  a  des  héritiers  différents,  l'impu- 
tation est  admise  :  en  effet,  une  même  mutation  ne  peut  être  as- 
sujettie qu'à  un  seul  droit,  et  comme  il  s'agit,  dans  ce  cas,  de 
la  transmission  des  mêmes  biens,  du  chef  d'un  même  défi  ni,  il 
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y  a  unité  et  identité  quant  à  l'objet  et  quant  à  la  cause  donnant 
ouverture  à  l'impôt  —  Sol.  rég.,  H  sept.  1896,  Rhône. 

3055.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  d'un  legs  fait 
sous  une  condition  résolutoire  pour  un  légataire  et  suspensive 
pour  l'autre.  A  l'événement  rie  la  condition,  on  impute  sur  les 
droits  dus  par  le  second  légataire  ceux  payés  par  le  premier.  — 
V.  Trib.  Belley,  7  juill.  1872.—  Sol.  rég.,  5  mars  1880,  Orne;  — 

3  juin  1884,  Nord. 

8056.  —  On  retrouve  la  même  manière  de  procéder  en  ma- 
tière d'usufruit.  En  ce  cas,  on  retient,  s'il  y  a  heu,  le  droit  d'u- 
sufruit dû  pour  la  jouissance  viagère  du  légataire  évincé.  — 
Sol.  rég.,  29  juin  1895,  Pas-de-Calais. 

3057.  —  Au  cas  de  concurrence  d'un  légataire  universel  et 
d'un  héritier  à  réserve,  si  le  droit  de  succession  a  été  indûment 
payé  par  le  légataire  universel  sur  l'intégralité  des  biens  héré- 
ditaires nonobstant  l'existence  d'un  héritier  à  réserve,  on  admet, 
malgré  l'accomplissement  de  la  prescription  biennale,  l'imputation 
de  l'excédent  des  droits  ainsi  versés  sur  ceux  dus  par  le  réser- 
vataire. —  Sol.  rég.,  26  févr.  1877,  Doubs  ;  —  10  juin  1885, 
Seine-Inlérieure. 

.  3058.  —  S'il  y  a  concours  d'un  usufruitier  et  d'un  nu  pro- 
priétaire, on  impute  les  droits  payés  en  trop  par  l'usufruitier  sur 
ceux  dus  par  le  nu  propriétaire,  et  réciproquement.  —  Sol  rég., 

4  août  1885,  Manche. 

3059.  —  De  même,  les  droits  acquittés  par  les  héritiers  ou 
légataires  évincés  s'imputent  sur  ceux  qui  sont  dus  par  les  hé- 
ritiers ou  légataires  définitivement  investis  des  biens  composant 
l'hérédité.  En  aucun  cas,  en  ell'et,  il  ne  saurait  être  exigé  deux 
droits  proportionnels  pour  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
qui  ne  donnent  lieu  qu'à  une  mutation  unique.  —  Avis  Cous. 
d'Et.,  2  10  sept.  1808. 

3060.  —  Si  des  héritiers  apparents  sont  évincés  par  les  hé- 
ritiers véritables,  la  Régie  refuse  de  restituer  les  droits  de  suc- 
cession payés  par  l'héritier  apparent  qui  est  évincé  postérieure- 
ment a  lu  déclaration;  mais  elle  autorise,  par  application  de  la 
règle  énoncée  ci-dessus,  l'imputation  de  ces  droits  sur  ceux  dus 
par  l'héritier  véritable.  —  Sol.  rég.,  27  févr.  1878,  Haute-Ga- 
ronne ;  —  3  oct.  1878. 

3061.  —  Si  les  mêmes  biens  sont  recueillis  dans  des  succes- 
sions distinctes  et  qu'il  y  ait  des  héritiers  différents,  l'imputa- 
tion n'est  pas  admise.  Ainsi,  un  héritier  apparent  ayant  acquitté 
les  droits  sur  une  succession  qu'il  avait  appréhendée,  et  étant 
venu  ensuite  à  mourir,  ses  héritiers  avaient  eux-mêmes  acquitté 
l'impôt  sur  les  mêmes  biens.  Plus  tard,  le  véritable  ayanl-droit. 
s'étant  fait  restituer  l'hérédité,  après  ce  double  paiement,  la 
Régie  n'a  imputé,  lors  de  la  déclaration  de  succession  passée  par 
celui-ci,  que  les  droits  acquittés  par  l'héritier  apparent,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  versés  par  les  héritiers  de  ce  dernier.  —  Sol. 
rég.,  21  nov.  1889,  Seine  et  Puy-de-Dôme.  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  26  mars  1886,  [Hep.  pér.,  n.  6682] 

3062.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque 
deux  époux  communs  en  biens  sont  décédés  successivement,  le 
droit  indûment  payé  par  le  survivant,  à  raison  d'un  usufruit, 
lors  de  la  déclaration  de  succession  du  prédécédé,  ne  saurait  être 
imputé  au  moment  de  la  déclaration  de  sa  propre  succession  sur 
les  droits  exigibles  de  ses  héritiers  sur  les  mêmes  biens.  —  Sol. 
rég.,  19avr.  1895,  [Rev.  Enrey.,  n.  1076]  —  V. aussi  Sol.  rég.,  11 
sept.  1896,  [/feu.  Enrey.,  n.  1471;  Rev.  yrut.,  n.  4245] 

3063.  —  Au  cas  de  biens  différents  recueillis  dans  la  même 
succession  par  des  héritiers  distincts,  l'imputation  est  également 
refusée.  Si,  par  exemple,  un  droit  a  été  versé  indûment  à  la 
suite  d'une  erreur  de  fait  commise  par  un  héritier,  il  ne  saurait 
être  imputé  sur  le  droit  dû  par  un  autre  héritier  sur  une  autre 
valeur.  —  Sol.  rég.,  5  avr.    1878,  Doubs. 

3064.  — La  matière  des  assurances  sur  la  vie  a  fourni  égale- 
ment des  applications  de  la  même  règle.  On  l'avait  d'abord  fait 
prévaloir  au  cas  où  l'héritier  avait  indûment  payé  l'impôt  sur  les 
primes  d'une  assurance,  alors  que  les  droits  étaient  dus  par  l'é- 
poux survivant  sur  le  capital  assuré.  —  Sol.  rég.,  3  juin  1884, 
Ardèche. 

3065.  —  Mais  l'imputation  a  plus  tard  été  admise  dans  une 
espèce  analogue.  —  Sol.  rég.,  23  mai  1892,  Orne. 

3066.  —  Par  contre,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  veuve 
commune  en  biens  et  légataire  du  disponible  sur  la  succession 
de  son  mari  défunt,  après  avoir  acquitté  les  droits  de  mutation 
sur  ce  legs,  renouce  audit  legs  et  à  la  communauté,  les  enfants 


ne  peuvent  imputer  les  droits  de  succession  payés  par  la  veuve 
sur  les  droits  supplémentaires  dont  ils  deviennent  redevables 
par  suite  de  la  rentrée  dans  l'hérédité  des  biens  auxquels  leur 
mère  renonce.  —  Trib.  Versailles,  7  avr.  1898,  [Rev.  Enrey., 
n.  1870] 

3067.  —  Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  seuls  cas  dans  les- 
quels l'imputation  est  refusée,  elle  l'est  encore  lorsque  des  biens 
différents  sont  recueillis  dans  des  successions  distinctes  par  des 
héritiers  différents. 

3068.  —  Mais  au  cas  de  biens  différents  recueillis  dans  la 
même  succession  par  les  mêmes  héritiers,  l'Administration  se  ré- 
serve, comme  dans  l'hypothèse  d'une  erreur  de  fait,  d'autoriser 
ou  non  l'imputation  suivant  les  circonstances.  En  pratique,  la 
Régie  autorise  le  plus  souvent  l'imputation. 

3069.  —  C'est  ce  qui  a  été  admis  dans  un  cas  où  le  droit 
de  succession  avait  été  acquitté  par  un  établissement  public  pour 
un  legs  devenu  caduc  par  suite  de  refus  d'autorisation  du  Gou- 
vernement; l'imputation  du  droit  ainsi  payé  a  été  admise  sur 
ceux  que  rendaient  exigibles  d'autres  legs  que  l'établissement 
avait  été  autorisé  à  accepter.  —  Sol.  rég.,  27  août  1892,  Finis- 
tère. 

3070.  —  Une  question  analogue  s'est  présentée  dans  une 
hypothèse  où  il  s'agissait  des  mêmes  biens  et  héritiers,  mais 
de  successions  distinctes.  En  fait,  deux  époux  étant  morts 
après  avoir  institué  la  même  personne  comme  légataire  univer- 
selle, par  suite  d'une  erreur  dans  la  liquidation  des  reprises,  un 
excès  de  perception  avait  été  fait  dans  la  première  déclaration, 
et  une  insuffisance  dans  l'autre.  Un  a  imputé  sur  les  droits  exi- 
gibles ceux  qui  avaientété  indùmentperçus.  — Sol.  rég.,  30  sept. 
1881,  Lot-et-Garonne.  —  V.  aussi  Sol.  Rég.,  27  oct.  1885,  Côte- 
d'Or;  -  13  févr.  1894,  [Rev.  Enrey.,  n.  1076] 

3071. —  Si  les  biens  sont  ditïérents,  les  successions  distinc- 
tes, mais  que  les  héritiers  soient  les  mêmes,  la  Régie  refuse  d'ad- 
mettre l'imputation;  il  en  est  toutefois  diOéremment  dans  le  cas  où 
il  s'agit  des  successions  de  deux  époux  et  de  droits  perçus  ou  à 
percevoir  des  mêmes  héritiers  sur  les  biens  dépendant  d'une 
même  communauté.  —  Sol.  rég.,  13  févr.  1894,  [Rev.  Enrey., 
n.  1076'j;  —  H  sept.  1896,  Rhône. 

3072.  —  En  principe,  l'imputation  n'est  pas  admise  entre  les 
droits  payés  lors  de.  l'enregistrement  d'actes  emportant  mutation 
entre-vifs  de  certains  biens  et  les  droits  de  succession  dus  sur 
les  mêmes  biens. 

3073.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  droit  de  transcri- 
ption qui,  perçu  au  bureau  des  hypothèques  sur  la  donation 
éventuelle,  ne  peut  être  imputé  au  décès  £ur  le  droit  de  succes- 
sion. —  Sol.  rég.,  26  mars  1890,  Sarthe. 

3074.  —  La  même  solution  a  été  admise  pour  le  droil  de  do- 
nation. Lorsqu'un  jugement  restitue  à  un  acte  inexactement 
enregistré  comme  reconnaissance  de  dépôt  son  véritable  carac- 
tère, qui  est  celui  d'une  donation,  le  supplément  de  droit  du  de 
ce  chef  par  le  donataire  ne  peut  être  imputé  sur  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  versé  par  l'héritier  du  donateur  pour  la  trans- 
mission de  la  même  valeur.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1899,  [Rev. 
Enrey.,  n.  2151] 

3075.  —  Il  en  a  encore  été  de  même  pour  le  droit  de  don 
manuel.  Après  que  le  droit  de  succession  avait  été  payé  sur  une 
somme  de  20,000  fr.  comprise  dans  une  héiédité,  un  tiers  pré- 
tendit que  cette  somme  avait  fait,  de  la  part  du  défunt,  l'objet 
d'un  don  manuel  en  sa  faveur.  Le  droitde  don  manuel  ayant  été 
réclamé  par  la  Régie  sur  l'acte  contenant  la  déclaration  du  do- 
nataire, la  Cour  de  cassation  rejeta  l'imputation  du  droit  de  suc- 
cession payé  sur  celui  réclamé.  —  Cass.,  23  mars 
Bernard,  [S.  et  P.  97.1.417,  et  la  noie  de  M.  Wahl,  D.  96.1. 
318] 

3076.  —  La  Régie  a  toutefois  apporté  souvent  des  tempéra- 
ments à  la  rigueur  de  ces  principes;  c'est  ainsi  qu'elle  a  admis 
la  restitution  du  droit  de  succession  payé  sur  des  valeurs  qui 
avaient  déjà  acquitté  le  droitde  don  m'aDuel  (Sol.  rég.,  9  déc. 
1886,  Seine-et-Oise;  —  26  mars  1889,  Yonne;—  25  oct.  1894, 
Tarn),  ou  l'imputation  du  droit  de  succession  sur  le  droit  de  don 
manuel  exigible  (Sol.  rég.,  mars  1891,  Seine-Inférieure),  ou 
enfin  l'imputation  du  droit  proportionnel  indûment  versé,  lors  de 
l'enregistrement  d'un  acte  de  donation  éventuelle,  sur  celui  qui 
est  exigible  à  la  réalisation  de  la  donation,  c'est-à-dire  an 

du  douateur  (Sol.  rég.,  27  juill.  1880,  Isère;  —  26  sept.  1888, 
Aube;  —  et  août  1892,  Dordogne). 
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3077.  —  La  règle  posée  dans  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII, 
d'après  laquelle  tout  droit  régulièrement  perçu  n'est  pas  resti- 
tuable, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  n'a  pas  élé 
abrogée  par  la  loi  du  25  févr.  1901.  Ces  principes  restent  appli- 
cables sous  la  législation  nouvelle. 

3078. —  Il  en  résulte  que  si  l'héritier  ou  le  légataire  n'a  pas 
déclaré  une  dette  héréditaire  dont  la  déduction  aurait  dû  être 
opérée,  le  receveur,  qui  n'a  pas  connu  l'existence  de  cette  dette 
et  n'a  pu  en  tenir  compte  pour  la  liquidation  des  droits,  a  opéré 
une  perception  régulière  ne  donnant  pas  ouverture  à  une  action 
en  restitution. 

3079.  —  Cependant,  la  loi  du  25  févr.  1901  autorise  la  resti- 
tution des  droits  perçus  en  trop  par  suite  du  défaut  de  déduc- 
tion d'une  dette,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

3080.  —  1"  Production  de  justifications  insuffisantes  lors  de 
laration.  —  Lorsque  le  receveur  a  refusé   d'admettre   la 

déduction  d'une  dette  qu'il  considère  comme  insuffisamment  jus- 
tifiée, l'héritier  ou  le  légataire  est  fondé  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion dans  les  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  déclaration 
(art.  S).  Mais,  pour  que  la  demande  soit  recevable,  il  est  indis- 
pensable qu'il  soit  constaté,  soit  dans  l'état  du  passif,  soit  dans 
la  déclaration  elle-même,  que  le  déclarant  a  alfirmé  l'existence 
d'une  dette  déductible.  La  partie  qui  demande  la  restitution  des 
droits  peut,  afin  d'établir  le  bien-fondé  de  sa  demande,  produire 
toute  pièce  susceptible  de  démontrer  la  réalité  de  la  dette  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  nouvelle.  Peu  importe  que 
ces  pièces  aient  ou  non  été  représentées  au  receveur  lors  de  la 
déclaration;  il  suffit  qu'elles  forment  titre  contre  le  défunt  et 
soient  antérieures  à  l'ouverture  de  la  succession,  exception  faite, 
toutefois,  en  faveur  des  jugements  intervenus  entre  le  décès  et 
la  déclaration.  D'autre  part,  on  ne  peut  assimiler  à  un  événe- 
ment ultérieur  la  production  de  documents  qui  s'appliquent  à 
des  faits  irrévocablement  fixés  et  servent  uniquement  à  complé- 
ter l'affirmation  d'existence  de  la  dette  présentée  au  moment  de 
la  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  modification,  ni  au 
fond  du  droit,  ni  dans  la  forme  des  titres  justificatifs.  Enfin, 
comme  on  l'a  justement  fait  remarquer  (Garnier,  Rép.  pér., 
n.  10(118-108),  s'il  était  nécessaire  que  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives du  passif  eussent  d'abord  été  placées  sous  les  yeux 
du  receveur,  les  héritiers  seraient  obligés  de  se  munir,  aumo- 
noent  de  la  déclaration  et  avant  toute  réquisition  de  cet  agent, 
des  livres  de  commerce  du  défunt,  lorsqu'ils  demandent  la  de'- 
duction  d'une  dette  commerciale,  et  de  l'attestation  du  créan- 
cier dans  tous  les  cas,  sous  peine  de  voir  rejeter,  sans  espoir 
de  restitution,  les  dettes  qui  auraient  paru  insuffisamment  injus- 
tifiées. 

3081.  —  2°  Faillite  et  liquidation  judiciaire.  —  Les  héritiers 
ou  légataires  sont  admis,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter 
du  jour  de  la  déclaration,  à  réclamer  la  déduction  des  dettes  éta- 
blies par  les  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ou  par  le  règlement  définitif  de  la  distribution  par  contri- 
bution postérieure  à  la  déclaration  et  à  obtenir  le  remboursement 
des  droits  qu'ils  auraient  payés  en  trop  (art.  5).  Cette  disposi- 
tion constitue  une  exception  formelle  au  principe  de  l'art.  60, 
L.  22  frim.  an  VII.  A  l'égard  du  Trésor,  le  procès-verbal  de  vé- 
rification et  d'affirmation  des  créances  dans  une  faillite  ou  une 
liquidation  judiciaire,  ainsi  que  le  règlement  définitif  d'une  dis- 
tribution en  justice,  sont  des  événements  ultérieurs,  lorsqu'ils 
interviennent  après  la  déclaration.  Us  n'en  serviront  pas  moins 
de  fondement  à  une  action  en  restitution,  alors  même  qu'ils  con- 
stateraient l'existence  de  dettes'  dont  l'héritier  ou  le  légataire 
n'aurait  pas  fait  mention  dans  l'état  du  passif  déposé  lors  de  la 
déclaration. 

3082. —  3°  Indétermination  de  la  dette.  —  Lorsqu'une  dette, 
dont  l'existence  au  décès  est  certaine  et  démontrée  par  un  titre 
régulier,  n'est  pas  liquide  au  jour  de  la  déclaration,  la  déduction 
n'en  saurai!  être,  admise,  les  parties  ne  pouvant,  à  défaut  d'un 
texte  formel,  fournir  une  évaluation  provisoire  du  montant  de 
cette  dette.  Mais  si,  dans  les  deux  ans  de  la  déclaration,  les  par- 
ties justifient  régulièrement  de  la  quotité  de  la  dette,  le  rem- 
boursement des  droits  acquittés  en  trop  pourra  être  ordonné.  La 
loi  ne  pose,  en  effet,  qu'une  condition  à  la  déduction  :  c'est  que 
l'existence  de  la  dette  au  jour  du  décès  soit  établie  par  un  docu- 
ment opposable  au  défunt  lui-même;  mais  elle'n'exige  la  liqui- 
dité de  cette  dette  ni  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  ni 
au  moment  de  la  déclaration.  Toutefois,  il  est  indispensable, 
pour  que  la  restitution  soit  accordée,  que  l'héritier  ou  le  léga- 


taire ait  compris  la  dette  dans  le  passif  déclaré  et  ait  mis  ainsi 
le  receveur  à  même  d'apprécier  si,  à  ce  moment,  la  déduction 
pouvait  être  admise.  Autrement,  la  perception  établie  lors  de  la 
déclaration  serait  régulière  et  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  serait 
applicable. 


CHAPITRE  XI. 

HENONCIATlllN. 

Section  I. 
Actes  rie  renonciation. 

§  1.  Renonciations  pures  et  simples. 

3083.  —  Les  répudiations  ou  renonciations  à  succession, 
legs  ou  communauté,  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  sont  as- 
sujetties au  droit  de  3  fr.,  si  elles  sont  faites,  par  acte  civil,  et 
au  droit  de  4  fr.  50.  si  elles  sont  faites  par  acte  judiciaire  (  LL.  22 
frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  1,  et  S  2,  n.  6;  28  avr.  1816,  art.  44, 
n.  10;  18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4). 

3084.  —  Il  n'est  dû  qu'un  droit,  lorsque  l'acte  de  renoncia- 
tion est  passé  au  greffe,  quel  que  soit  le  nombre  des  renonçants 
et  celui  des  successions  répudiées  (L.  28  avr.  1893,  art.  25). 
Cette  règle  s'applique  aux  renonciations  faites  par  les  héritiers, 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  mais  non  à  celles 
faites  par  les  légataires  particuliers.  Onl'étend  aux  procurations 
données  par  plusieurs  personnes  pour  renoncer,  même  si  la  pro- 
curation ne  spécifie  pas  en  quelle  forme  doit  être  faite  la  renon- 
ciation (Instr.  enreg.,  n.  2838). 

3085.  —  lia  été  également  décidé  qu'un  seul  droit  était 
exigible  sur  l'acte,  passé  au  greffe,  constatant  à  la  fois  renon- 
ciation par  une  veuve  à  la  communauté  et  en  outre  à  un  legs 
fait  en  sa  faveur  par  son  mari,  ou  à  l'usufruit  auquel  elle  a  droit 
en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1891.  —  Sol.  règ._,  29  juin  1893, 
[Rpv.  Enreg.,  n.557;  Rev.prat.,  n.  3570;  Rép.  pér.,  n.  8271] 

3086.  —  Si  la  renonciation  est  faite  par  acte  civil,  il  est  dû 
un  droit  pour  chaque  renonçant  et  pourchaque  succession. 

3087.  —  Toutefois,  si  un  successible  renonce  à  la  fois  à  la 
succession  et  au  legs  universel  qui  lui  avait  été  fait  par  le  dé- 
funt, un  seul  droit  est  exigible.  —  Sol.  rég.,  9  oct.  1832,  [J.  En- 
reg., n.  10479] 

3088.  —  Lorsque  la  renonciation  est  postérieure  à  la  décla- 
ration de  succession,  les  droits  perçus  ne  peuvent  être  restitués 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  60),  mais  aucun  supplément  de  droit 
sur  cette  déclaration  ne  peut  plus  être  réclamé  aux  rsnonçants 
(Sol.  rég.,  29  nov.  1893). 

3089.  —  ...  A  moins  qu'un  jugement,  antérieur  à  la  renon- 
ciation ait  condamné  les  débiteurs  au  paiement  de  ces  supplé- 
ments de  droit.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  V  cit.,  n.  102. 

§  2.  Renonciations  translatives. 

3090.  —  L'acte  qui  constate  une  renonciation  translative 
est  passible  des  droits  exigibles  sur  la  convention  que  les  parties 
ont  dissimulée,  à  condition  toutefois  que  le  bénéficiaire  ait  ac- 
cepté cette  renonciation,  car  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment 
que  le  contrat  est  parfait. 

3091.  —  La  renonciation  à  usufruit  translative  opère  réunion 
de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  Si  le  droit  a  été  perçu  par  anti- 
cipation sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  au  moment  du  dé- 
membrement (ancienne  législation',  le  droit  fixe  de  4  fr.  50  et  le 
droit  de  transcription  à  1,50  p.  0/0,  s'il  s'agit  d'un  usufruit 
immobilier,  sont  seuls  dus. — Trib.  Saint-Pol,  10  mai  1900,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2666]  —  Au  cas  où  la  renonciation  mettrait  fin  à  une 
indivision  procédant  d'un  titre  commun,  et  produisant  l'effet  d'un 
partage,  le  droit  de  transcription  ne  serait  même  pas  du  lors  de 
l'enregistrement.  Si  le  démembrement  s'est  opéré  sous  l'empire 
de  la  loi  du  25  févr.  1901,  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur 
la  renonciation.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  la  renonciation  à 
usufruit  peut  être  purement  extinctive,  par  exemple  si  l'usufrui- 
tier veut  échapper  aux  charges  de  l'usufruit  :  ie  droit  de  3  fr. 
serait  alors  seul  dû.  —  Sol.  rég.,  14  avr.  1892,  [Rev.  Enreg., 
n.  167] 
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3092.  —  Il  a  été  décidé  de  même  que  la  renonciation,  par 
l'époux  survivant,  à  l'usufruit  auquel  il  a  droit,  était  passible  du 
droit  fixe  de  4  fr.  50  et  du  droit  proportionnel  de  transcription 
(et  actuellement  du  droit  de  mutation  :  L.  25  févr.  1901),  si  elle 
est  vraiment  translative.  —  En  ce  sens,  Sol.  rég.,  23  févr.  1892, 
[Rép.  pér.,  n.  7956]  —  Tnb.  Dunkerque,  5  nov.  1897,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1689] 

3093.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage,  un  des  cohéri- 
tiers renonce  à  une  donation  par  préciput  faite  en  sa  faveur  et 
n'excédant  pas  la  quotité  disponible,  le  droit  de  donation  est  exi- 
gible sur  les  parts  accrues  aux  autres  copartageants.  —  Tnb. 
Saint-Calais,  5  mai  1893,  inédit. 

3094. —  Lorsqu'une  femme,  légataire  d'un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit  de  la  succession  de  son  mari,  déclare 
n'accepter  ce  legs  que  pour  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  succes- 
sion et  reçoit  dans  le  partage  des  attributions  en  conséquence, 
il  s'opère  une  mutation  d'un  quart  en  nue  propriété  de  la  femme 
aux  héritiers  du  mari.  —  Trib.  Marseille,  13juill.  1886,  [J.  En- 
reg., n.  22819] 

3095.  —  Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  cohéritier  de  sa 
renonciation,  moyennant  une  somme  d'argent,  au  bénéfice  d'un 
partage  testamentaire  dans  lequel  il  se  trouvait  avantagé,  rend 
exigible  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la  valeur  des 
biens  dont  s'accroît  la  part  du  copartageant  par  suite  de  cette 
renonciation.  —  Trib.  Coutances,  6  juill.  1872,  inédit. 

:tO!>G.  —  La  renonciation  par  des  héritiers  à  demander  le 
rapport  dû  par  un  de  leurs  cohéritiers  est  translative  et,  par 
suite,  assujettie  au  droit  de  mutation.  —  Sol.  rég.,  8  févr.  1892. 

3097.  —  Les  renonciations  conditionnelles  ont  un  caractère 
translatif  (Dalloz,  Rép.,  v°  Enrey.,  n.  322.  —  Contra,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  n.  322). 

3098.  —  L'Instruction  de  la  Régie  n.  1173,  §  7,  prévoit 
l'hypothèse  d'un  acte  par  lequel  des  collatéraux  institués  léga- 
taires universels  par  un  testament  antérieur  à  la  naissance 
d'un  fils  du  testateur  et  non  révoqué  depuis  :  1°  renoncent  à 
revendiquer  leur  legs  si  l'enfant  dont  il  s'agit  vit  et  a  des  en- 
fants, réservant  tous  leurs  droits  pour  le  cas  où  cet  enfant 
mourrait  sans  postérité;  2°  abandonnent  l'usufruit  à  la  veuve  du 
testateur,  tutrice  du  mineur,  jusqu'à  l'événement,  et  cette  Ins- 
truction décide  qu'un  tel  acte  constitue  une  cession  de  droits 
successifs  qui  a  pour  objet  la  quotité  disponible  de  la  succes- 
sion, transmise  en  nue  propriété  au  mineur  et  en  usufruit  à  la 
veuve.  Les  légataires  ne  renoncent  pas  à  l'effet  de  leurs  legs,  ils 
en  disposent. 

3099.  —  Décidé  de  même  qu'on  doit  considérer  comme  pro- 
duisant les  effets  d'une  cession  de  droits  successifs  les  deux 
actes  géminés  par  lesquels  un  enfant  :  1»  renonce  à  la  succes- 
sion de  son  père,  qui  avait  absorbé  la  quotité  disponible  en 
faveur  d'un  autre  successible,  pour  s'en  tenir  à  une  constitution 
dotale  en  argent  dont  partie  seulement  a  été  payée  par  le  do- 
nateur; 2°  reçoit  le  complément  de  la  dot  de  ses  cohéritiers,  at- 
tributaires des  biens  composant  la  succession.  —  Sol.  rég., 
juillet  1871.  —  Dans  le  même  spns,  Trib.  Tulle,  21  déc.  1873, 
[J.  Enreg.,  n.  19176]  —  Trib.  Mirande,  8  août  1883,  inédit. 

3100.  —  lia  été  également  jugé  que  la  renonciation  faite 
par  des  enfants  à  la  succession  de  leur  père,  pour  s'en  tenir  aux 
dots  qui  leur  avaient  été  constituées  en  avancement  d'hoirie  dans 
leurs  contrats  de  mariage,  n'est  pas  pure  et  simple  et  ne  leur 
fait  pas  perdre  la  qualité  d'héritiers,  lorsque  les  dots  excèdent 
chacune  la  quotité  disponible,  par  suite  de  l'existence  de  dettes 
réduisant  d'autant  l'actif  de  l'hérédité.  Une  telle  renonciation 
déguise  une  cession  au  profit  du  cohéritier  qui  n'a  pas  renoncé, 
de  tout  ce  qui  excède  sa  part  virile  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion, à  la  charge  du  paiement  des  dettes,  et  la  Régie  est  fondée 
à  réclamer  sur  cet  excédent  le  droit  de  mutation  à  litre  onéreux. 
—  Trib.  Castres,  23  janv.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2639] 

Section   II. 
Renonciation  à  communauté. 

3101.  —  La  renonciation  pure  et  simple  à  communauté  rend 
le  mari  ou  les  héritiers  seuls  propriétaires  de  l'actif  commun  : 
si  c'est  la  femme  qui  décède,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  muta- 
tion par  décès  ;  si  c'est  le  mari,  le  droit  est  dit  sur  la  totalité  de 
l'actif. 

3102. — La  renonciation   à  communauté,    pure  et  simple  et 
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sans  fraude,  ne  peut  être  critiquée  par  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement alors  même  qu'elle  tend  à  éviter  des  droits  de  muta- 
tion par  décès.  —  Trib.  Seine, 8  févr.  1878,  [J. Enreg.,  n.  20794; 
Rép.  pér.,  n.  4981]  —  V.  supr-à,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  3712. 

3103.  —  Lorsque  la  renonciation  à  communauté  n'est  pas 
pure  et  simple,  elle  est  passible  du  droit  de  mutation  entre- vifs, 
et  n'influe  ni  sur  la  perception  faite  sur  les  actes  de  liquidation 
de  'a  communauté,  ni  sur  la  perception  de  droit  de  mutation  par 
décès. 

3 1 04.  —  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  la  renonciation 
postérieure  à  l'acceptation  de  la  communauté  est  inefficace,  de 
même  que  la  rétractation  delà  renonciation.  — Ces  deux  actes  ne 
peuvent  donc  avoir  le  caractère  translatif.  —  V.  Cass.,  14  avr. 
1899,  Veuve  Leleux,  [S.  et  P.  99.1.439,  D.  99.1  402] —  Trib.  Ton- 
nerre, 13  févr.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  3591;  J  Enreg..  n.  19264]  — 
Trib.  Bourgoin,  30  mai  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5349;  ./.  Enreg., 
n.  21378] 

3105.  —  Jugé  en  ce  sens  que  par  l'effet  de  sa  renonciation 
à  communauté,  la  femme  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens 
qui  en  dépendaient  ;  elle  n'a  plus  qu'une  action  en  rembourse- 
ment de  ses  reprises.  Il  en  résulte  que  la  convention  par  laquelle 
les  héritiers  du  mari  abandonnent  à  la  veuve  renonçante,  pour 
la  remplir  des  reprises  dont  elle  est  créancière,  des  valeurs  pro- 
venant de  la  communauté  répudiée,  constitue  une  vente  de  ces 
valeurs,  moyennant  un  prix  représenté  par  l'extinction  de  la 
dette  du  mari  envers  la  lemme,  elle  est  passible,  à  ce  titre,  du 
droit  proportionnel  de  transmission  à  titre  onéreux  (C.  civ., 
art.  1492,  1493  et  1495;  L.22frim.,  an  VII,  art.  14,  n.  5  et  art.  15, 
n.  6). 

3106.  —  Ce  droit  ne  cesse  pas  d'être  exigible,  alors  même 
que  la  veuve,  revenant  sur  sa  renonciation,  aurait,  par  un  acte, 
ultérieur,  déclaré  accepter  la  communauté.  —  Trib.  Saint-Ouentin, 
30  déc.  1898,  [Rev.  Enreg..  n.  1984] 

3107.  —  La  renonciation  par  la  femme  à  la  communauté  est 
translative  lorsque  l'héritier  du  mari,  enfant  de  la  renonçante, 
s'est  obligé  envers  elle,  quelques  jours  après,  à  lui  fournir  une 
rente  viagère  qui,  à  raison  de  sa  quotité  et  des  sûretés  prises  pour 
le  paiempnt,  ne  peut  être  considérée  comme  une  simple  ppnsiou 
alimentaire  :  il  v  a  là  en  effet  une  convention  à  titre  onéreux.  — 
Cass.,  27  mars  1835,  Bouffet,  [S.  55.1.378,  P.  56.1.160,  D.  55. 
1.67] 

3108.  —  On  doit  encore  considérer  comme  translatives  les 
renonciations  faites  in  favorem,  c'est-à-dire  au  profit  de  quel- 
ques-uns des  héritiers  du  mari  seulement,  et  les  renonciations 
conditionnelles  ou  partielles. 

3109.  —  Sur  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
V.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit,  supra,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  3700  et  s. 

Section  III. 
Kenoncfation  pure  et  simple  à  Hticceasion  ou  à  legs. 

3110.  —  La  renonciation  pure  et  simple,  et  faite,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi,  affranchit  l'héritier  ou  le  légataire  re- 
nonçant du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès. 

3111.  —  Mais  il  est  absolument  essentiel  que  la  renonciation 
soit  régulière.  Si  donc  il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  la 
renonciation  doit  être  faite  au  greffe  et  non  autrement;  faite  par 
acte  notarié,  elle  est  inopérante  et  ne  peut  dispenser  l'héritier  du 
paiempnt  de  l'impôt.  —  Sol.  rég.,  3  févr.  1896,  [Rev.  Enreg., 
n.  1122]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  5)7  et5J8; 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Renonciation,  n.  19. 

3112.  —  Mais  la  renonciation  est  valable,  même  à  l'égard  du 
fisc,  si  elle  est  faite  après  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi 
pour  souscrire  la  déclaration  de  la  succession;  toutefois,  les  re- 
nonçants seraient  tenus  du  paiement  des  frais  faits  parla  Régie 
pour  recouvrer  les  droits.  —  Sol.  rég.,  14  avr.  1871. 

3113.  —  La  renonciation  faite  par  un  tuteur,  ou  par  un  père 
administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  n'est  va- 
lable que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  conseil  de  famillp.  —  Sol. 
rég.,  14  mars  et  28  nov.  1889. 

3114.  —  La  part  du  renonçant  accroît  à  leurs  cohéritiers. 
Ceux-ci  ont  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  renonciation, 
pour  faire  la  déclaration  de  l'accroissement  dont  ils  bénéficient. 

3115.  —  La  forme  dans  laquelle  doit  être  faite  la  renoncia- 
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lion  aux  legs  universels  ou  à  titre  universel  est  très-discutée  en 
droit  civil  (V.  suprà,  v"  Legs,  n.  623  et  s.).  L'Administration  de 
l'enregistrement  admet  que  la  l'orme  notariée  suffit  pour  mettre 
obstacle  à  l'exigibilité  de  l'impôt.  —  Trih.  La  Flèche,  17  juill. 

1877,  [inédit]  —  Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  20  avr.  et  7  mai  i808, 
[Instr.  enreg.,  n.  386,  §  27]  —  Sol.  rég.,  27  août  1881  et  29  juin 
1893,  inédites. 

3116.  —  Il  est  admis  que  la  renonciation  à  un  legs  parti- 
culier faite  par  acte  notarié  est  valable.  —   Sol.  rég.,  27  mars 

1878.  —  V.  Trib.  Avesnes,  14  mars  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5312; 
J.  Enreg.,  n.  21315]  —  La  Régie  a  même  admis  une  renonciation 
faite  par  acte  sous  seing  privé.  —  Sol.  rég.,  5  févr.  188b. 

3117.  —  Mais  elle  considère  comme  inefficace  la  renoncia- 
tion faite  dans  une  déclaration  de  succession  ou  dans  une  op- 
position à  contrainte.  —  Trib.  Murât,  10  déc.  1885  [inédit]  — 
Sol.  rég.,  11  juill.  1890. 

3118.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'une  renonciation 
à  une  donation  éventuelle  d'usufruit  entre  époux,  passée  devant 
notaire,  était  valable,  à  moins  que  la  fraude  ne  soit  établie.  — 
Cass.,  24  nov.  1857,  Hiiou,  [S.  58.1.240,  P.  57.1117,  D.  57.1. 
425]  —  V.  Trib.  Péronne,  27  mai  1892,  [Ilcp.  pér.,  n.  7888] 

3119.  —  Même  règle  pour  la  renonciation  à  des  donations 
éventuelles  ou  à  des  institutions  contractuelles  (Sol.  rég.,  27  août 
1891).  Mais  la  renonciation  à  une  donation  entre-vils  sub- 
ordonnée au  décès  du  donateur  et  à  la  survie  du  donataire,  con- 
stitue un  acte  translatif  passible  du  droit  de  donation,  indépen- 
damment du  droit  de  mutation  par  décès  exigible  à  raison  de  la 
donation  primitive.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Renonciation,  n.  98. 

3120.  —  L'Administration  admet  encore  les  renonciations, 
par  acte  notarié,  au  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  —  ou 
à  l'usufruit  légal  de  l'époux  survivant. —  Délib.  Enreg.,  23  mars 
1892.  —  Sol.  rég.,  1«  avr.  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  581  ;  J.  Enreg., 
n.  239)0;  Rép.  pér.,  n.  7853] 

3121.  —  Lorsque  l'époux  survivant  décède  peu  de  mois  après 
son  conjoint,  sans  avoir  pris  possession  de  l'usufruit  légal  qui 
lui  est  dévolu,  l'Administration  présume  que  les  héritiers  de  cet 
époux  survivant  renoncent  de  son  chef  à  l'usufruit  qui  lui  était 
advenu  en  vertu  de  la  loi;  en  conséquence,  elle  n'exige  pas, 
dans  cette  circonstance,  d'acte  de  renonciation  notarié  ou  même 
sous  seing  privé,  et  n'insiste  pas  au  sujet  du  paiement  des  droits 
de  succession  sur  l'usufruit  légal.  —  Rev.  Enreg.,  n.  2559-IV. 


Section   IV. 
fcenonclations  autres  que  les  renonciations  pures  et  simples. 

§  1.  Renonciations  tardives  ou  inopérantes. 

3122.  —  Lorsqu'un  héritier  a  accepté  expressément  ou  taci- 
tement une  succession,  il  ne  peut  plus  y  renoncer  sans  que 
cette  renonciation  soit  considérée  comme  translative  et  soumise 
au  droit  de  mutation. 

3123.  —  Il  a  été  maintes  fois  décidé  en  ce  sens  que  la  renon- 
ciation consécutive  à  une  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
est  translative  et  rend  exigible  le  droit  de  mutation  entre-vifs, 
indépendamment  du  droit  de  mutation  par  décès  dû  sur  l'actit 
héréditaire.  —  Cass.,  24  avr.  1833,  Lefrancois,  [P.  chr.];  —  7  avr. 
1835,  Vanlerberg,  [S.  35.1.292,  P.  chr.];  —  15  juill.  1836,  [Instr. 
Enreg.,  n.  1528,  §  10]  —  Trib.  Péronne,  28  juin  1854,  [J.  En- 
reg., n.  15930]  —  Trib.  Lille,  27  nov.  1874,  [Rép.  pér.,  n.  3977] 
—  Trib.  Seine,  13  févr.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19729]  —  Trib.  An- 
necy, 24  juin  I87;';,[7.  Enreg.,  n.  20306]  —  Trib.  Vienne,  18  mars 
1880,  [Rép.  pér.,  n.  5486;  J.  Enreg.,  n.  21285] 

3124.  —  Lorsqu'une  succession  échue  à  un  mineur  a  été  ac- 
ceptée en  son  nom,  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  le  tuteur 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la  renonciation  ulté- 
rieure émanée,  soit  du  tuteur,  soit  du  mineur  devenu  majeur  est 
inopérante. —  Ces  principes  s'appliquent  à  la  renonciation  faite, 
dans  les  mêmes  conditions,  du  chef  du  mineur  prédécédé,  par  son 
héritier.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  déclaration  de  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  n'a  pas  été  faite  au  greffe,  conformément 
à  l'art.  793,  C.  civ.,s'ila  été  accompli  parle  tuteur  de  nombreux 
actes  de  disposition  impliquant  adition  de  l'hérédité.  —  Trib. 
Montpellier,  17avr.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.2136] 

3125.  —  Lorsque  le  tuteur,  autorisé  par  délibération  du  con- 
seil de   famille,  a  aliéné  des  biens  dépendant  d'une  succession 


échue  à  un  mineur,  et  lorsque  le  mineur  a  joui,  en  fait,  pendant 
plusieurs  années  des  biens  de  ladite  succession,  ces  différents 
Faits  emportent  acceptation  de  l'hérédité  et  rendent  les  héritiers 
du  mineur  non  recevablesà  renoncer  à  cette  hérédité  pour  éviter 
le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Brest, 
24  nov.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1958] 

3126.  — Cependant  la  Régie  a  admis  des  renonciations  sou» 
sentes  par  des  héritiers  mineurs  devenus  majeurs,  lorsque  l'ac- 
ceptation faite  en  leur  nom  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  conseil 
de  famille.  —  Sol.  rég.,  mars  1892. 

3127.  —  Les  actes  d'administration  ne  suffisent  pas  pour 
emporter  acceptation  (V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  299  et  s.);  la  renonciation  postérieure  est  donc  valable.  — 
V.  Trib.  Neufchàteau,  24  mai  1894,  [Rép.  pér.,  n.  8345] 

3128-3142.  —  Sur  les  effets  de  l'acceptation  de  la  succes- 
sion relativement  à  l'exigibilité  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  926  et  s. 

§  2.  Renonciations  rétractées. 

3143.  —  La  renonciation  peut  être  rétractée  tant  que  la  suc- 
cession n'a  pas  été  acceptée  par  l'un  des  héritiers  appelés  à  dé- 
faut du  renonçant  (C.  civ.,  art.  790).  —  V.  suprà,  n.  1392 
et  s. 

3144.  —  Lorsqu'après  avoir  rendncé  à  une  succession,  un 
héritier  concourt  comme  copropriétaire  à  la  vente  d'immeubles 
dépendant  de  cette  succession,  ce  fait  constitue  une  preuve  suf- 
fisante pour  justifier  la  réclamation  qui  lui  est  faite  des  droits 
de  mutation  par  décès  sur  la  succession  qu'il  a  définitivement 
acceptée  après  y  avoir  d'abord  renoncé. —  Trib.  Arras,  17  juill. 
1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1075] 

3145.  —  La  déclaration  passée  dans  les  six  mois  du  décès 
par  un  de  ses  cohéritiers  acceptant  ne  peut,  en  présence  de  sa 
renonciation,  être  considérée  comme  faite  en  son  nom,  et  les  effets 
doivent  en  être  restreints  au  déclarant  qui  seul  a  accepté.  — 
Trib.  Cambrai,  13  mai  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1797] 

3146.  —  La  preuve  de  la  rétractation  peut'  résulter  d'un  ju- 
gement. —  Trib.  Laon,  16  juin  1887  [inédit};  —  ...d'un  pou- 
voir, d'une  quittance. —  Trib.  Montauban,  13  mai  1874. 

3147.  —  Sur  les  effets  de  la  révocation  de  la  renonciation, 
au  point  de  vue  de  l'exigibilité  des  droits  de  mutation,  V.  suprà, 
v°  Acceptation  de  succession,  n.  961  et  s. 

§  3.  Renonciations  in  favorem. 

3148.  —  La  renonciation  faite  au  profit  seulement  de  l'un  ou 
de  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  ou  de  ses  colégataires  em- 
porte acceptation  de  la  succession  ou  du  legs  par  le  soi-disant 
renonçant  et  constitue  une  libéralité  à  ceux  en  faveur  de  qui  il 
renonce.  —  Laurent,  t.  9,  n.  325;  Championnière  et  Rigaud, 
t.  1,  n.  523.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  980  et 
981. 

3149.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  où  un  hé- 
ritier, institué  légataire  de  la  quotité  disponible,  renonce  gratui- 
tement au  bénéfice  de  son  legs  en  faveur  d'un  seul  de  ses  cohé- 
ritiers n'est  pas  alfranchi  de  l'obligation  d'acquitter  les  droits  de 
mutation  par  décès  sur  ce  legs.  —  Trib.  Laon,  3  mai  1890  et 
Trib.  Seine,  6  juill.  1894,'  inédits. 

3150.  —  Les  mêmes  règles  ont  encore  été  appliquées  dans  un 
cas  où  un  légataire  avait  renoncé  à  condition  qu'un  autre  des 
colégataires  renoncerait,  car  la  renonciation  est  faite  in  favorem 
par  rapport  aux  légataires  non  renonçants.  —  Sol.  rég.,  5  oct. 
1886. 

3151.  —  Lorsqu'un  défunt  a  légué  une  somme  d'argent  à  la 
condition  que  le  légataire  renoncerait  à  une  succession  pour  en 
faire  profiter  exclusivement  une  autre  personne,  l'acte  par  lequel 
le  légataire  cède  à  cette  personne  ses  droits  dans  la  succession, 
a  le  caractère  d'une  transmission  à  titre  onéreux  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Trib.  d'Ortbez,  28  janv.  1873,  Labour- 
dette,  [S.  74.2.58,  P.  74.235,  D.  74.5.202]  —  Championnière  et 
Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  n.  2477. 

3152.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même,  sens,  que  la  renoncia- 
tion consentie,  en  faveur  de  leur  gendre,  par  des  père  et  mère 
donateurs  au  droit  de  retour  conventionnel  qu'ils  s'étaient  ré- 
servés sur  des  biens  donnés  à  leur  fille  prédécédée,  constitue  une 
donation  d'usufruit,  passible  du  droit  de  mutation  entre-vifs  à 
titre  gratuit.  —  Trib.  Seine,  30  mai  1868,  Rép.  pér.,  n.  2720] 
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3153.  —  Mais  la  renonciation  qui  a  pour  but  et  pour  etl'et  de 
permettre  l'exécution  d'une  autre  libéralité,  est  pure  et  simple 
et  n'opère  pas  mutation. 

3154.  —  Tel  est  le  cas  de  la  renonciation  faite  par  le  dona- 
taire ou  légataire  de  la  quotité  disponible,  dans  le  but  de  per- 
mettre à  un  enfant  du  défunt  de  bénéficier  d'une  donation  par 
préciput.  —  Trib.  Seine,  27  août  1874,  [J.  Enreg.,  a.  19549;  J. 
Int.,  n.  21292]  —  Trib.  Saint-Malo,  24  avr.   1KS0. 

3155.  —  Même  solution  dans  l'hypothèse  d'une  renonciation 
faite  par  l'usufruitier  et  permettant  la  délivrance  immédiate  de 
legs  de  sommes  d'argent  qui  n'étaient  payables  qu'à  l'extinction 
de  l'usufruit.  —  Sol.  rég.,  20  nov.  1884. 

3156.  —  Les  renonciations  conditionnelles  ne  peuvent  être 
opposées  à  la  Régie.  — V.  supvà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  986  et  s.  —  Ainsi,  la  renonciation  par  une  veuve  au  legs  d'u- 
sufruit fait  à  son  profit  par  son  mari,  emporte  acceptation,  lors- 
qu'elle a  lieu  sous  la  condition  que  le  préciput  attribué  à  son  fils 
sera  respecté  par  les  autres  enfants.  —  Sol.  rég.,  25  août  1865. 

3157.  —  La  renonciation  faite  gratuitement  par  un  héritier 
au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  n'emporte  pas  acceptation  ;  c'est 
une  simple  déclaration  par  le  renonçant  des  effets  qui  résultent 
nécessairement  de  sa  renonciation  (Laurent,  t.  9,  n.  325). 
Mais  si  la  renonciation,  même  au  profit  de  tous  les  cohéritiers, 
est  faite  moyennant  un  prix,  elle  emporte  acceptation,  attendu 
qu'elle  constitue  une  véritable  cession  de  droits  successifs.  Dans 
ce  cas  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  par  le  renonçant, 
et  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  par  les  bénéficiaires  de  la 
renonciation.  —  Trib.  Nantes,  21  janv.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12715] 
-  Trib.  Poitiers,  5  févr.  1889,  [Rép.  pér.,  n.  7282]  —  Trib. 
Guéret,  27  déc.  1892  [inédit]  —  Sol.  rég.,  19-22  nov.  1833,  [J. 
Enreg.,  n.  10795]  —  Sic,  Deroante,  t.  2,  n.  677.  —  V.suprà,  v° 
Acceptation  de  succession,  n.  982  et  s. 

§  4.  Renonciations  frauduleuses. 

3158.  —  Lorsque  la  renonciation  est  faite  à  titre  onéreux,  le 
prix  n'en  est  pas  toujours  ostensiblement  stipulé,  et  il  se  peut  que 
les  parties  aient  déclaré  pure  et  simple  une  renonciation  pour 
laquelle  le  prétendu  renonçant  a  reçu  des  avantages  équivalents. 
La  renonciation  est  alors  frauduleuse,  et  la  Régie  est  admise  à 
en  faire  la  preuve.  —  V.  supra,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  967  et  s. 

3159.  —  lia  été  décidé  que  la  preuve  de  la  simulation  résul- 
tait :  de  l'abandon  par  des  enfants,  dans  l'acte  de  liquidation  de 
la  succession  de  leur  mère,  des  reprises  de  la  défunte  dues  par 
leur  père,  qui  lui-même  a  renoncé  à  l'usufruit  dont  il  était  do- 
nataire. —  Cass.,  9  mars  1852,  de  Beauvoir,  [S.  52.1.367,  P. 
52.1.513,  D.  52.1.107]— Trib.  Yvetot,  26  août  1851,  [J.  Enreg., 
n.  15278:  J.  Not.,  n.  14638] 

3160.  —  ...  De  l'abandon  par  des  enfants  des  reprises  de  leur 
mère  et  de  l'engagement  pris  par  eux  de  ne  demander  aucun 
compte  à  celui-ci,  qui  renonce  à  son  usufruit.  —  Trib.  Nogent- 
le-Rotrou,  19  août  1854,  [Rép.  pér.,  n.  397] 

3161.  —  ...  De  la  transaction  qui  attribue  au  renonçant  une 
partie  des  valeurs  auxquelles  il  avait  droit.  —  Trib.  Lille,  15  mai 
1858,  [J.  Enreg.,  n.  16819;  J.  Not.,  n.  16410] 

31t>2.  —  ...  De  la  donation  aux  frères  et  sœurs  ayant  renoncé 
à  la  succession  de  leur  frère  défunt,  par  le  père,  seul  héritier 
acceptant,  de  la  totalité  de  la  succession  que  celui-ci  déclare  lui 
être  échue,  alors  qu'il  existait  des  neveux  à  qui  les  parts  des 
renonçants  revenaient  légalement.  —  Trib.  Dole,  3  juill.  1885 
[inédit] 

3163.  —  ...  D'un  apport  en  mariage  fait  par  le  renonçant  après 
sa  renonciation.  —  Sol.  rég.,  17  févr.  1886. 

3164.  —  ...  De  baux  consentis  par  le  prétendu  renonçant.  — 
Trib.  Coutances,  20  mars  1874;  Trib.  Mayenne,  13  févr.  1884  et 
Trib.  Limoges,  26  mars  1885  [inédits]  —  Trib.  Le  Havre,  5  mai 
1894,  [./.  Enreg.,  n.  24396;  Rép.  pér.,  n.  8438] 

3165. —  ...  De  l'attribution  de  certains  biens  héréditaires 
à  une  veuve  renonçante.  —  Trib.  Marseille,  13  juill.  1835,  [J. 
Enreg.,  n.  11763] 

3166.  —  ...  De  la  cession  à  un  légataire  renonçant  de  biens 
équivalant  au  montant  du  legs,  moyennant  un  prix  déclaré 
pavé  antérieurement  à  lacession.  —Trib.  Morlaix,  27  avr.  1  H'.<2  ; 

—  V.  Trib.  Sainte-Menehould,  15  mars  1853,  [J.  Enreg.,  n.  15764] 

—  Trib.  Chatellerault,  10  févr.  1859, 

3107.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  héritier  re- 


nonce du  chef  de  son  auteur  à  uni'  succession  recueillie  par 
celui-ci,  l'attribution  ultérieure  faite  à  l'époux  de  ce  dernier, 
pour  le  remplir  de  ses  droits  en  usufruit  sur  la  succession  à 
laquelle  il  a  été  renoncé,  constitue  soit  la  preuve  que  la  renon- 
ciation a  été  frauduleuse...  — Trib.  Confolens,  10  août  1895,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1216] 

3168.  —  ...  Soit,  tout  au  moins,  une  rétractation  de  cette 
renonciation,  et  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès 
comme  si  la  renonciation  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Même  juge- 
ment. 

3169.  —  Mais  il  a  été  décidé  au  contraire  que  le  défaut  de 
sincérité  d'une  renonciation  par  un  époux  survivant  à  la  dona- 
tion en  usufruit  à  lui  faite  par  son  conjoint  décédé  n'est  pas  suf- 
fisamment démontré,  à  défaut  de  preuve  matérielle,  ni  par  une 
prise  de  qualité  contenue  dans  un  inventaire  et  dans  un  acte  de 
cession  de  droits  successifs,  si  cette  prise  de  qualité  a  été  ac- 
compagnée de  réserves  expresses...  —  Trib.  Dijon,  19  juill.  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2240] 

3170.  —  ...  Ni  par  les  énonciations  d'un  acte  de  cession  de 
droits  successifs,  parce  qu'un  tel  acte  présente  toujours  un  cer- 
tain caractère,  aléatoire  de  nature  à  influer  sur  la  fixation  du 
prix.  —  Même  jugement.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession,  n.  968. 

3171.  —  De  même  lorsqu'une  veuve  instituée  légataire  en 
usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari,  renonce  à  cet  usufruit, 
pour  s'en  tenir  à  ses  droits  dans  la  communauté,  et  partage 
ensuite  les  biens  communs  avec  l'héritier,  l'attribution  qui  lui 
est  l'aile  dans  ce  partage,  en  représentation  de  ses  droits,  de 
l'usufruit  auquel  elle  avait  renoncé  ne  suffit  pas  pour  établir 
que  cette  renonciation  était  frauduleuse,  alors  surtout  que  la 
Régie  ne  réclame  pas  les  droits  de  mutation  sur  le  legs  d'usu- 
fruit, mais  seulement  un  droit  de  donation  sur  le  partage  et  ne 
s'adresse  qu'à  l'héritier,  en  laissant  la  veuve  hors  de  cause.  — 
Trib.  Clermont,  19  avr.  1901,  [fiée.  Enreg.,  n.  2718] 

3172.  — Mais  la  simulation  résultera  suffisamment  de  l'ac- 
quisition, par  le  renonçant,  de  toutou  partie  des  biens  auxquels 
il  a  renoncé  moyennant  un  prix  payé  comptant,  ou  de  la  pleine 
propriété  des  biens  sur  lesquels  devait  porter  l'usufruit,  moyen- 
nant un  prix  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  cette  propriété.  — 
Sol.  rég.,  2  mars  1880. 

3173.  —  ...  D'une  cession  par  laquelle  une  veuve,  avant  de 
renoncer  à  l'usufruit  dont  elle  était  donataire,  avait  acquis  de 
ses  enfants  les  droits  leur  revenant  dans  la  succession  de  leur 
père,  moyennant  un  prix  stipulé  payable  moitié  dans  deux  ans 
et  l'autre  moitié  après  le  décès  de  la  cessionnaire,  sans  intérêts. 

—  Trib.  Cusset,  3. avr.  1856,  [Rép.  pér.,  n.  757;  J.  Enreg., 
n.  16260] 

3174-3178.  —  ...  De  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  l'hé- 
ritier appelé  à  profiter  de  la  renonciation  s'engage  à  payer  une 
certaine  somme  au  renonçant. — Trib.  Les  Andclys,  7  juill.  1851, 
[;.  Enreg.,  n.  15321] 

3179.  —  ...  De  la  vented'un  immeuble  delà  succession  du  mari 
consentie  conjointement  et  solidairement  par  les  héritiers  et  la 
veuve  donataire  en  usufruit,  mais  y  ayant  renoncé,  alors  du 
moins  que  l'origine  de  propriété  rappelle  la  donation  faite  à  la 
femme.  —  Trib.  Vienne,   12  janv.  1893,  [Rép.  pér.,  n.  81  : 

V.  Trib.  Rouen,  2  mai  1895. 

3180.  —  C'est  surtout  dans  les  partages  anticipés  consentis 
par  le  survivant  des  deux  époux  qu'il  est  intéressant  de  recher- 
cher si  le  conjoint  qui  a  renoncé  à  un  legs  ou  à  une  donation  ne 
se  réserve  pas  en  fait  des  avantages  équivalents  au  legs  ou  à  la 
donation  répudiés. 

3181.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  renonciation 
faite  par  le  conjoint  survivant  est  à  considérer  comme  simulée 
lorsqu'il  fait  donation  à  ses  enfants  de  ses  reprises,  s'élevant  à 
1,500  l'r.,  moyennant  une  rente  viagère  de  600  fr.  —  Trib.  Mont- 
pellier, 1er  juiU.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14999] 

3182.  — ...  Lorsqu'il  a  élé  slipulédansle  partage  anticipé  une 
rente  viagère  bien  supérieure  au  revenu  des  biens  donnés  et 
équivalente  à  l'usufruit  auquel  il  avait  renoncé.  —  Trib.  Abbe- 
ville,  7  juin  1S53,  Duchaussoy,  [D.54.3.5]— Trib. Rocroi,  13  m  rs 
1857,  [/.  Enreg.,  n.  16496]  —  Trib.  Coutances,  4  avr.  1857. 
./.    Enreg.,  n.    10602;   J.  Rot.,    n.    16327;    Rép.   pér.,  n.  885] 

—  Trib.  Le  Mans,  26  mars  1863,  [Rev.  Not.,  n.  662]  —  Trib. 
Avallon,   24    févr.    1864,  [J.  Enreg.,   n.    17800]  —  Trib.  1 

20  déc.  1865,  fJ.  Enreg.,  n.  18166]— Trib.  Montargis,  28  mai  t 
Rep.  per.,  n.  3534;  Rev.  Hot.,n.  4257J  —  Trib.  Aix,  5  avr.  1876, 
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[J.  Enreg.,  n.  20068]  —  Trib.  Fontainebleau,  30  janv.  1879,  [J. 
Enreg.,n.  21344  ; Rép.  pér.,  n.5731]  —  Trib.  Dieppe,  24  mars  1881, 
[J.  Enreg.,  n.  216:6]  —  Trib.  Mamers, 29  déc.  1884,  Fouquet,  [S. 
85.2.189,  P.  85.1.1134,  D.  85.5.219] 

3183.  ■ —  ...Lorsqu'il  se  fait  attribuer  l'usufruit  des  biens  par 
lui  donnés  et  des  biens  dépendant  de  la  succession  du  conjoint 
prédécédé,  avec  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  de  ce  dernier. 

—  Trib.  Mortagne,  22  juill.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14367-1°;  J. 
Not.,  n.  13701]  —  Trib.  Montmédv,  20  juin  1852,  J.  Enreg., 
n.  15544-5°]  —  Trib.  Dunkerque,"  18  juill.  1867,  [Rép.  pér., 
n.  2728] 

3184.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  dans  la  do- 
nation-partage consentie  par  elle,  la  mère  survivante  a  pris  la 
qualité  d'usufruitière  et  a  fait  certaines  stipulations  qu'elle  ne 
pouvait  faire  qu'en  cette  qualité,  lorsqu'elle  a,  par  exemple,  dé- 
claré donner  les  droits  d'usufruit  et  autres  qu'elle  peut  avoir  à 
exercer  sur  un  immeuble  propre  à  son  mari  prédécédé,  la  renon- 
ciation à  usufruit  par  elle  faite  antérieurement  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  —  Trib.  Rouen,  lor  mai  1888,  [Rép. 
pér.,  n.  7098] 

3185.  —  L'acte  contenant  abandon  par  des  enfants  à  leur 
mère  de  l'usufruit  de  certains  biens  dépendant  de  la  succession 
paternelle,  comme  condition  d'une  donation  qu'elle  leur  fait, 
n'empêche  point,  alors  que,  d'après  un  testament  tenu  secret  par 
les  parties  qui  en  avaient  connaissance,  et  présenté  plus  tard  à 
l'Enregitrement,  ce  même  usufruit  avait  été  légué  à  la  mère  par 
son  mari,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  soit  dû  à  raison 
de  ce  legs  d'usufruit  :  un  tel  acte  d'abandon  devrait  être  consi- 
déré comme  non  sérieux  et  fait  en  fraude  des  droits  du  Trésor. 

—  Cass.,  18  juill.  1860,  Gavoty,  [S.  61.1.373,  P.  61.12,  D.  61. 
1.62] 

3186.  —  Et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer  le  droit 
perçu  pour  la  donation  sur  celui  dû  à  raison  du  legs  d'usufruit, 
les  deux  perceptions  procédant  d'actes  distincts  et  de  dispositions 
différentes.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  v°  Enregistrement, 
n.  1556  et  s. 

3187.  —  Lorsque  le  conjoint  survivant,  institué  donataire  en 
usufruit  de  tous  les  biens  de  l'époux  prédécédé,  renonce  à  cet 
usufruit  et  procède,  le  même  jour,  avec  ses  enfants,  à  un  arran- 
gement transactionnel  aux  termes  duquel  il  est  rempli  de  ses 
droits  dans  la  communauté  par  l'attribution  de  l'usufruit  de  tous 
les  acquêts  et  des  propres  de  son  conjoint,  cette  convention  n'a 
du  partage  que  l'apparence  et  constitue,  en  réalité,  une  donation- 
partage  d'ascendants.  De  même,  la  renonciation  à  usufruit  n'est 
pas  sincère  et  doit  être  considérée  comme  non  avenue.  —  Trib. 
Clermont,  H  avr.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2944] 

3188.  —  Mais  si  les  avantages  réservés  par  le  donateur  re- 
présentent seulement  une  charge  de  la  donation  de  ses  biens 
personnels  et  ne  sont  pas  en  disproportion  avec  la  valeur  de  ses 
biens,  la  renonciation  à  usufruit  faite  antérieurement  doit  être 
considérée  comme  sincère,  alors  même  que  parmi  les  avantages 
stipulés  serait  compris  l'usufruit  répudié.  La  jurisprudence  et  la 
Régie  ont  d'ailleurs  posé  une  règle  fort  équitable  :  «  Elle  consisle 
à  examiner  si  les  avantages  stipulés  comme  condition  de  la  do- 
nation-partage sont  sensiblement  égaux  à  ceux  que  le  donateur 
pouvait,  eu  égard  à  son  âge  et  à  son  état  de  santé,  obtenir  soit 
d'un  étranger,  soit  d'une  compagnie  d'assurance  au  moyen  de 
l'aliénation  des  biens  compris  dans  la  donation  ».  —  Trib.  Ram- 
bouillet, 12  déc.  1845,  [J.  Enreg,,  n.  13905-6";  J.  Not.,  n.  12612] 

—  Trib.  Saint-Quentin,  1er  ju,||.  )846,  [J.  Not.,  n.  12760]  — 
Trib.  Saumur,  9  avr.  1859,  [J.  Not.,  n.  16574]  —  Trib.  Nancy, 
17  févr.  1862,  [Rép.  pér.,  n.  1680;  ./.  Not.,  n.  17368]  —  Trib! 
Senhs,  20  janv.  1863,  [J.  Not.,  n.  17676]  -  Trib.  Beaune,  25 
août  1864,  [Rép.  pér.,  n.  2194]  —  Trib.  Mortagne,  27  août  1874. 

—  Trib.  Grenoble,  5  févr.  1875.  —  Trib.  Abbeville,  23  mars  1875, 
[J.  Enreg.,  n.  19803]  —  Trib.  Pontoise,  23  mars  1876,  [J.  Enreg., 
n.  20068]  —  Tnb.  Mantes,  26  avr.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5383:  J. 
Enreg.,  n.  21231]  —  Trib.  Melun,  29  févr.  1884,  Houdet,  [S.  85. 
2.189,  P.  85.1.1134]  —  Sol.  rég.,  5  oct.  1881,  [J.  Enreg.,  n. 
21785]  —  Sic,  Maguèro,  Tr.  alph.,  v°  Renonciation,  n.  174. 

3189.  —  Lorsque  l'époux  survivant,  usufruitier  partiel,  en 
vertu  d'un  contrat  de  mariage,  d'un  testament  ou  de  la  loi,  de 
son  conjoint  prédécédé,  acquitte  les  droits  de  succession  sur  ledit 
usufruit,  sans  faire  aucun  acte  d'acceptation  exprès  ou  tacite,  et 
donne  ensuite  par  voie  de  partage  anticipé  a  ses  enfants  tous 
ses  biens,  à  charge  d'une  rente  viagère  en  rapport  avec  la  valeur 
des  biens  donnés,  ces  faits  ne  suffisent  pas  à  établir  qu'il  y  a  eu 


rétrocession  d'usufruit  de  l'ascendant  à  ses  enfants.  On  ne  peut 
exiger,  par  conséquent,  sur  le  partage,  ni  le  droit  fixe  de  réunion 
d'usufruit,  ni  le  droit  de  transcription,  ni  le  droit  fixe  de  3  fr., 
alors  même  qu'il  serait  stipulé  que  les  donataires  entreront  en 
jouissance  immédiate  tant  des  biens  paternels  que  des  biens  ma- 
ternels. —  Rev.  Enreg.,  n.  2065. 

§  5.  Renonciations  partielles. 

3190. —  Il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  renonciation  partielle 
qu'acceptation  partielle  d'une  succession  ou  d'un  legs.  Cepen- 
dant, on  admet  la  renonciation  partielle  à  un  legs  particulier  qui 
se  compose  de  choses  divisibles.  La  renonciation  faite  en  dehors 
des  cas  où  elle  est  valable  n'exonère  pas  le  renonçant  du  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  et  rend  exigible  le  droit 
de  mutation  entre-vifs  sur  les  biens  auxquels  il  a  renonce.  — 
V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  990  et  991. 

3191.  —  Si  un  père,  héritier  par  moitié  de  sa  fille  et  usufrui- 
tier du  tiers  dévolu  à  la  ligne  maternelle  (C.  civ.,  art.  754),  re- 
nonce à  cet  usufruit,  sa  renonciation  n'est  pas  pure  et  simple, 
mais  translative.  —  Délib.  enreg.,  30  oct.-4  nov.  1840,  [J.  En- 
reg., n.  12609] 

3192.  —  Le  legs  par  préciput  fait  à  un  héritier  est  distinct 
de  sa  vocation  héréditaire,  et  le  bénéficiaire  peut  y  renoncer  va- 
lablement pour  s'en  tenir  à  la  succession,  ou  réciproquement. 

3193.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  fait  à  plusieurs  conjointement  le  legs  universel  de  ses 
biens,  dispose  que  chacun  d'eux  aura  l'usufruit  de  la  portion 
attribuée  en  nue  propriété  à  un  autre  des  légataires,  ne  consti- 
tue pas,  en  ce  qui  touche  l'usufruit,  un  legs  à  titre  universel 
distinct  du  legs  universel  de  la  propriété  :  cette  disposition  con- 
stitue, dans  son  ensemble,  un  legs  universel.  Par  suite,  les  léga- 
taires, après  avoir  accepté  le  legs  universel  et  acquitté  les  droits 
de  mutation  sur  la  propriété,  ne  peuvent,  au  moyen  d'une  renon- 
ciation à  l'usufruit,  se  dispenser  de  payer  les  droits  de  mutation 
sur  l'usufruit.  —  Cass.,  18  nov.  1851,  Colbert,  [S.  51.1.769,  P. 
52.2.504,  D.  51.1.305] 

3194.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  légataires  ont 
accepté  le  legs  aux  termes  du  testament.  —  Même  arrêt. 

3195.  —  ...  Et  qu'ils  en  ont  demandé  la  délivrance  à  l'héri- 
tier à  réserve,  avec  les  intérêts  et  fruits,  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  ce  qui  implique  l'existence  d'un  legs  uni- 
versel, même  quant  à  la  jouissance.  —  Même  arrêt. 

3196.  —  Décidé  de  même  que  la  renonciation  par  un  léga- 
taire universel  à  l'usufruit  d'une  succession  dont  la  nue  pro- 
priété a  été  léguée  à  titre  particulier  à  un  tiers,  est  inopérante. 
—  Trib.  Saint-Omer,  15  mars  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13717]  — 
Trib.  Bordeaux,  23  janv.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14828-3°] 

3197.  —  Le  droit  de  donation  est  exigible  sur  un  acte  nota- 
rié par  lequel  un  légataire  universel  renonce  à  la  nue  propriété 
des  immeubles  héréditaires,  tandis  que  les  héritiers  déclarent 
consentir,  à  raison  de  cette  renonciation,  à  l'exécution  du  testa- 
ment. -  Trib.  Bar-le-Duc,  4  mai  1843,  [J.  Enreg.,  n.  12263] 

3198.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  légataire  universel 
est,  en  l'absence  de  réservataires,  saisi  de  plein  droit,  au  décès 
du  testateur,  de  tous  les  biens  de  celui-ci  et  notamment  de 
l'usufruit  des  sommes  léguées  à  titre  particulier  et  payables 
seulement  au  décès  dudit  légataire  universel.  La  renonciation  de 
ce  dernier  à  cet  usufruit  seulement  n'est  pas  valable  et  ne  peut 
être  opposée  à  la  Régie  réclamant  les  droits  de  mutation  par 
décèssur  ledit  usufruit.  —  Trib.  Remiremont,  23  nov.  1899,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2267;  J .  Enreg.,  a.  25812] 

3199.  —  Mais  la  réduction  du  legs  à  la  quotité  disponible 
ne  constitue  évidemment  pas  une  renonciation  translative.  Dé- 
cidé qu'en  cas  d'existence  d'enfants  communs,  le  legs  univer- 
sel fait  au  conjoint  survivant  se  décompose  en  une  double  dis- 
position ayant  pour  objet  un  quart  en  propriété  et  un  quart  eu 
usufruit.  Envisagée  isolément,  celte  dernière  libéralité  est  divi- 
sible et  peut  n'être  acceptée  que  partiellement;  il  en  résulte  que 
l'époux  légataire  a  la  faculté  de  renoncer  à  tout  ou  partie  du 
quart  en  usufruit  et  de  limiter  son  acceptation  au  quart  en  nue 
propriété.  L'acceptation  ainsi  limitée  doit  donc  servir  de  base  à 
la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  et  l'acte  notarié 
qui  constate  la  renonciation  à  l'usufruit,  n'est  passible,  lors  de 
l'enregistrement,  que  du  droit  fixe  de  3  Ir.  —  Sol.  rég.,  27  sept. 
1897,  [J.  Enreg.,  n.  25355  ;  Rép.  pér.,  n.  9169] 

3200.  —  La   règle   de  l'indivisibilité   de    l'acceptation  s'ap- 
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plique  aux  legs  à  titre  universel  comme  aux  legs  universels.  — 
Trib.  Seine,  6  déc.  1878,  [Rép.  pér.,  n.  5484;  J.  Enreg., 
n.  209391 

3201.  —  Le  legs  de  la  quotité  disponible  ne  peut  être  réduit 
à  une  part  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait 
renonciation  translative.  —  Cass.,  10  nov.  1847,  Duponchel,  [S. 
47.1.810,  P.  47.2.542,  D.  47.4.213]  —  Trib.  Seine,  19janv.  1867, 
[Rép.  pér.,  n.  2421] 

3202.  —  Il  a  tité  décidé  cependant  que  lorsqu'un  époux  a 
institué,  par  testament  olographe,  sa  femme  légataire  de  la  quo- 
tité disponible  la  plus  étendue  en  usufruit  et  propriété  de  tous 
ses  biens,  y  compris  les  rapports,  et  que  postérieurement  il  fait 
avec  son  épouse  donation  à  titre  de  partage  anticipé  de  divers 
immeubles  aux  enfants  communs,  à  charge  de  substitution  du 
quart  au  profit  des  descendants,  la  femme  survivante  peut  être 
admise  à  renoncer  à  exercer  son  legs  du  quart  en  propriété 
et  du  quart  en  usufruit  sur  les  rapports  et  à  ne  payer  les  droits 
de  mutation  par  décès  que  sur  lesdites  quotités  des  biens  exis- 
tants au  décès.  —  Sol.  rég.,  2  avr.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  2191] 

3203.  —  (Juantaux  renonciations  partielles  à  des  legs  parti- 
"culiers,  elles  sont  admises  par  la  Régie,  à  moins  qu'elles  n'inter- 
viennent qu'après  l'acte  de  délivrance. 

3204.  —  S'il  s'agit  de  legs  distincts,  il  ne  fait  aucun  doute 
que  le  légataire  peut  accepter  les  uns  et  répudier  les  autres.  Il 
a  décidé  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  circonstance  qu'un  testa- 
teur, en  faisant,  par  deux  clauses  distinctes  de  son  testament, 
au  profit  de  la  même  personne,  deux  legs  à  titre  universel,  spé- 
cialement le  legs  de  l'usufruit  de  tous  ses  immeubles,  et  le  legs 
de  la  toute  propriété  de  ses  meubles,  a  imposé  au  légataire,  comme 
condition  des  deux  legs,  l'obligation  de  payer  toutes  les  charges 
de  la  succession,  n'établit  pas  un  lien  d'indivisibilité  entre  ces 
legs.  Dès  lors,  si  le  légataire  n'a  accepté  que  l'un  des  deux  legs 
il  n'est  pas  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation  pour  l'autre.  — 
Cass.,  5  mai  1856,  Guilbert,  [S.  56.1.618,  P.  56.1.454,  D.56. 2.218] 

3205.  —  Le  legs  à  titre  universel  d'un  quart  en  propriété  et 
d'un  quart  en  usufruit  par  un  époux  à  son  conjoint  forme  deux 
legs  distincts.  —  V.  Trib.  Seine,  19  déc.  1874,  [Rép.  pér., 
n.4092]  —  Il  en  serait  de  même  d'un  legs  universel  et  d'un  legs 
d'usufruit  de  certains  objets  déterminés  au  profit  de  la  même  per- 
sonne ;  la  renonciation  au  legs  d'usufruit  n'emporterait  donc  pas 
acceptation  pour  le  tout. 

3206.  —  Sans  rechercher  quel  est,  en  droit  civil,  le  carac- 
tère des  legs  et  donations  d'usufruit,  nous  nous  bornerons  à 
dire  que  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à  admettre  les 
renonciations  partielles  à  ces  libéralités  et  que  la  Régie  a  admis 
les  conséquences  de  cette  interprétation.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  le  légataire  de  la  propriété  de  tout  le  mobi- 
lier et  de  l'usufruit  de  tous  les  autres  biens  du  testateur  peut  va- 
lablement n'accepter  que  le  legs  en  pleine  propriété  et  la  jouis- 
sance d'une  maison,  en  renonçant  purement  et  simplement  à  l'u- 
sufruit des  autres  biens;  et  cette  acceptation  doit  servir  de 
base  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass., 
8  juill.  1874,  Petitjean,  [S.  74.1.492.  P.  74.1244,  D.  74.1.457]  - 
Trib.  Hazebrouck,  30  août  1878,  [Rép.  pér.,  n.  50S5]  —  Trib. 
Tours,  28  juin  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5345]  —  Trib.  Valenciennes, 
18  déc.  1879,  Gan'do,  [D.  80.5.170]  —  Trib.  lieauvais,  24  févr. 
1880,  [Rép.  pér.,  n.  5632J  —  Trib.  Saint-Malo,  24  avr.  1880, 
[Rép.  pér.,  n.  5632]  —  Sol.  rég.,  18  août  1896,  [J.  Enreg., 
n.  25189;  Rép.  pér.,  n.  8998] 

3207.  —  L'époux  survivant  peut  aussi  renoncer  à  l'usufruit 
légal  résultant  de  la  loi  du  9  mars  1891 ,  car  ce  droit  d'usufruit 
est  considéré  comme  un  legs  présumé  du  défunt. 

3208.  —  La  renonciation,  par  le  légataire  ou  donataire  de 
l'usufruit  universel  d'une  succession,  à  ses  droits  sur  la  part  des 
biens  alfectés  au  paiement  du  passif  successoral  et  réalisés  pour 
l'extinction  de  ce  passif,  revient  à  dire  que,  libéré  du  passif  à  sa 
charge  par  la  réalisation  des  biens  dont  il  s'agit,  le  donataire  ou 
légataire  de  l'usufruit  a  accepté  dans  son  ensemble,  c'est-à-dire 
pour  le  tout,  la  libéralité  faite  en  sa  faveur.  —  Sol.  rég.,  25  mai 
1883. 

§  6.  Renonciation  du  chef  d'un  tiers. 

3209. —  La  renonciation  faite  du  chef  d'un  tiers  devant  être 
faite  d'un  commun  accord  par  tous  les  successeurs  du  défunt, 
il  y  a  indivisibilité  d'intérêts  entre  eux,  et  l'acte  de  renonciation 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit  d'enregistrement,  quel  que  soit 


le  nombre  des  renonçants,  et  bien  que  l'acte  ait  été  passé  au 
greffe.  —  Sol.  belg.,  19  déc.  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6773] 

3210.  —  Cette  renonciation  exonère  les  renonçants  du' droit 
de  mutation  par  décès  exigible  du  chef  du  défunt.  Il  importe- 
rait peu  d'ailleurs  que  la  renonciation  n'ait  été  faite  que  dans 
le  but  d'éviter  l'impôt  :  elle  est  parfaitement  légale.  Mais  il  faut 
que  la  renonciation  émane  de  tous  les  héritiers  ;  émanant  d'un 
seul  elle  est  inopérante.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1818,  ;  Rép.  pér., 
n.  5484;  J.  Enreg.,  n.  20939]  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession,  n.  992  et  s. 

3211.  —  L'époux  survivant  n'étant  pas  un  continuateur  de 
la  personne  du  défunt,  l'héritier  unique  de  celui-ci,  en  concours 
avec  le  conjoint  survivant  usufruitier,  peut  renoncer  seul  à  la 
succession  ouverte  au  profit  du  défunt;  celte  renonciation  est  va- 
lable à  l'égard  de  la  Régie,  alors  même  que  le  conjoint  survi- 
vant n'aurait  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  renoncé  également.  — 
Sol.  rég.,  8  juill.  1893.  —  V.  Rev.  Enreg.,  n.  2954-4». 

3212.  —  La  renonciation  peut  aussi  bien  porter  sur  un  usu- 
fruit que  sur  une  nue  propriété.  —  Sol.  rég.,  10  janv.  1827, 
[J.  Enreg.,  n.  8642] 

3213.  —  Il  va  sans  dire  que  si  le  défunt  a  déjà  fait  acte  d'hé- 
ritier la  renonciation  est  impossible  pour  ses  héritiers.  Jugé  que 
lorsqu'une  succession  échue  à  un  mineur  a  été  acceptée  en  son 
nom,  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  le  tuteur  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  la  renonciation  ultérieure  émanée,  soit  du 
tuteur,  soit  du  mineur  devenu  maieur  est  inopérante.  —  Os  prin- 
cipes s'appliquent  à  la  renonciation  faite,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, du  chef  du  mineur  prédécèdé,  par  son  héritier.  —  Trib. 
Montpellier,  17  avr.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2136] 

3214.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  déclaration  de 
l'acceptation  bénéficiaire  n'a  pas  été  faite  au  greffe,  conformé- 
ment à  l'art.  793,  C.  civ.,  s'il  a  été  fait  par  le  tuteur  de  nombreux 
actes  de  disposition  impliquant  adition  de  l'hérédité.  —  Même 
jugement. 

3215.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  autorisé  la  mère 
tutrice  légale  à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  une  succession  qui  leur  est  échue,  etque 
la  tutrice,  ès-qualités,  donne  quittance  avec  subrogation  d'une 
créance  dépendant  de  ladite  succession,  la  renonciation  qu'elle 
l'ait  plus  tard,  du  chef  d'un  des  mineurs  décédé,  est  inopérante. 
—  Sol.  rég.,  8  mai  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2638]  —  V.  Sol.  rég., 
3  févr.  1896,  [Rev.  Enreg.,  u.  1122 


CHAPITRE    XII. 

SUCCESSIONS    DES    ÉTRANGERS. 


Section  I. 


Immeubles. 


3216.  —  Aucune  difficulté  n'existe  relativement  à  la  succes- 
sion immobilière.  Celle-ci  est  régie  par  la  loi  de  la  situation  (C. 
civ.,  art.  3,  al.  2);  par  conséquent  tous  les  immeubles  hérédi- 
taires situés  en  France  sont  assujettis  aux  droits  ordinaires  de 
mutation  par  décès,  quels  que  soient  la  nationalité  et  le  domi- 
cile du  défunt,  la  nationalité  et  le  domicile  des  successibles.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1806,  [Inst.  n.  290,  g  37] 

3217.  —  Réciproquement,  aucun  droit  n'est  dû  sur  les  im- 
meubles étrangers  dépendant  d'une  succession  ouverte  en  France 
ou  échus  à  des  ftalionaux.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
unanimes  sur  ce  point. 

Section   II. 
Meubles. 

3218.  —  I.  Meubles  français.  —  Les  biens  mobiliers  français, 
corporels  ou  incorporels,  appartenant  à  des  étrangers  sont  sou- 
mis au  droit  de  mutation  par  décès,  comme  les  immeubles.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  Il  mars  1829,  [J.  Enreg.,  n.  9264;  Inst.  n.  1282, 
§  6]  —  Délib.  Enreg.,  24  janv.  1834  et  Déc.  min.  Fin.,  7  févr. 
1834,  [inst.  n.  1458,  §  G;  ./.  Enreg.,  n.  10847]  —  La  législation 
n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  meubles  étrangers. 

3219.—  II.  Meubles  étrangers.  —  Valeurs  m  La 
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loi  du  22  frim.  an  VII  ne  frappait  d'aucun  droit  les  mutations 
par  décès  de  biens  mobiliers  étrangers,  alors  même  que  la  suc- 
cession se  fût  ouverte  en  France  ou  que  les  héritiers  fussent 
Français.  —  Délib.  Enreg.,  22-26  août  1828,  ["./.  Enreg.,  n.  9226; 
Ree.  Fessard,  a.  2411]  —  Contra,  Sol.  26  mars  1823,  [Inst. 
n.  1666,  §  7|,  rapportée  par  Sol.  du  10  avr.  1835,  [Inst.  n.  1408, 
§  6]  —  Mais  l'art.  7,  L.  10  mai  1850,  assujettit  à  l'impôt  .<  les 
fonds  publics  et  actions  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie 
ou  de  finances  étrangers,  dépendant  d'une  succession  régie  par 
la  loi  française.  La  loi  du  13  mai  1863  (art.  11)  étendit  cette 
règle  aux  obligations  des  mêmes  sociétés,  et  l'art.  4,  L.  23  août 
1871,  l'appliqua  aux  créances,  parts  d'intérêt,  obligations  des 
villes  et  établissements  publics,  et  généralement  à  toutes  les  va- 
leurs mobilières  étrangères  dépendant  d'une  succession  régie  par 
la  loi  française.  La  question  se  résout  donc,  pour  les  valeurs 
mobilières,  à  distinguer  les  successions  régies  par  notre  loi.  — 
Sur  la  nationalité  des  valeurs  mobilières,  V.  suprd,  v°  Etranger, 
n.  902  et  s. 

3220.  ■ —  Une  succession  est  régie  par  la  loi  française  quand 
sa  dévolution  est  réglée  par  cette  loi.  Or  il  est  admis  actuellement, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  la  succession  mobilière  se 
règle  suivant  la  loi  du  dernier  domicile  du  défunt  :  si  donc  ce 
dernier  domicile  était  en  France,  la  succession  mobilière  sera 
dévolue  suivant  la  loi  française  et  subira  en  conséquence  le  droit 
de  mutation  par  décès.  Nous  n'avons  pas  ici  à  justifier  le  prin- 
cipe; nous  n'avons  qu'à  en  faire  l'application.  La  loi  du  23  août 
1871  a  d'ailleurs  considéré  ce  principe  comme  indiscutable,  car 
elle  assujettit  à  l'impôt  «  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères 
dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France 
avec  ou  sans  autorisation  ». 

3221.  —  Ainsi  la  succession,  composée  de  meubles  étran- 
gers, d'un  étranger  domicilié  en  France,  est  soumise  à  l'impôt 
aussi  bien  que  la  succession  d'un  Français  comprenant  des 
meubles  étrangers.  —  Cass.,  23  déc.  1895,  Favier,  [S.  et  P.  96. 
1.533,  D.  96.1.523]  —  Trib.  Versailles,  26  févr.  1878,  [Rép.  pér., 
n.  5173]  —  Trib.  Nice,  11  févr.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5377];  — 
9  juill.  1883,  [Rép.  pér.,  n:  6263]  —  Trib.  Montbéliard,  30  nov. 
1887,  [Rép.  pér.,  n.  7083]  —  Contra.  Cass.,  5  mai  1875,  Ditchll, 
[S.  75.1.409,  P.  75.1036,  D.  75.1.343];  —  8  mai  1894,  Zamma- 
relti,  [D.  94.1.355] 

3222.  —  Les  conventions  conclues  entre  la  France  et  d'au- 
tres Etats  européens  portant  exception  de  certains  droits  de  mu- 
tation par  décès,  ne  s'appliquent  qu'en  cas  de  déshérence  et  ne 
peuvent  s'étendre  aux  droits  payés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 
—  Trib.  Seine,  13  déc.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17490]  —  Déc.  min. 
Fin.,  17  févr.  1834,  [Instr.  n.  1458,  §  6];  —  8  juin  1876,  [J.  En- 
reg., n.  20166;  Rép.  pér..  n.  4395] 

3223. —  Mais  si  un  étranger  décède  en  France,  où  il  se  trou- 
vait seulement  de  passage,  les  meubles  étrangers  lui  apparte- 
nant ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt.  —  Cass.,  24  févr.  1869,  De 
Luttwitz,  [S.  69.1.40,  P.  69.313,  D.  69.1.425];  —  14  déc.  1870, 
Dems-Beugin,  [S.  70.1.407,  P.  71.1045,  D.  71.1.86] 

3224.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  si  des  étrangers  ont 
stipulé  que  leurs  successions  seraient  régies  par  la  loi  française, 
et  liquidées  ou  partagées  d'après  cette  loi,  lors  même  qu'ils  vien- 
draient à  décéder  à  l'étranger,  ces  successions  doivent  être  régies 
par  la  loi  irançaise  et  subissent  l'impôt  même  sur  les  meubles 
étrangers.  —  Sol.  rég.,  19  juill.  1893. 

3225.  —  Réciproquement,  la  succession  d'un  Français  domi- 
cilié en  France  et  décédé  à  l'étranger  est  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. Au  contraire,  si  un  Français  est  domicilié  a  l'étranger,  les 
valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  de  sa  succession  échap- 
pent à  l'impôt  de  mutation  par  décès  en  France. 

3226.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  succession  du  Français,  oui 
résidait  en  Suisse  et  qui  y  est  décédé,  est  réputée  s'ouvrir  en 
Suisse,  au  point  de  vue  des  droits  de  mutation  par  décès  à  per- 
cevoir en  Suisse.  Les  héritiers  du  de  cujus  ne  peuvent  se  refuser 
à  payer  au  fisc  suisse  le  droit  de  mutation  sur  les  valeurs  mobi- 
lières de  la  succession,  sous  prétexte  qu'il  résulterait  de  l'art.  5, 
du  traité  franco-suisse  du  15  juin  18b9,  que,  en  pareil  cas,  la 
succession  du  de  cujus  s'est  ouverte  à  son  dernier  domieilp  en 
France.  —  Cour  just.  Genève,  9  janv.  1888,  Départ,  des  contri- 
butions publiques  de.  Genève,  fS.  89.4.31,  P.  89.2.52]  —  Sic,  en 
France,  Note  de  la  direction  générale  de  la  Régie,  20  juin  1882, 
[J.  Enreg.,  1882,  n.  21930;  J.  de  dr.  intern.  privé,  t.  9,  1882, 
p.  607]  —  V.  aussi  Trib.  Versailles,  26  févr.  1878,  [J.  Enreg.,  1878 


n.  20757]  —  Trib.  Nice,  9  juill.  1883,  [J.  Enreg.,  1883,  n.  22134] 

—  V.  pour  la  critique  de  ce  système,  qui  aboutit  à  soumettre 
certaines  valeurs  aux  droits  fiscaux,  tout  à  la  fois  en  France  et  à 
l'étranger,  Lehr,  J.  de  dr.  intern.  privé,  t.  11,  1883,  p.  13. 

3227.  —  Les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  valeurs 
mobilières  étrangères.  Une  longue  controverse,  qui  n'est  pas 
encore  tranchée,  s'est  élevée  au  sujet  des  meubles  corporels 
avant  une  situation  matérielle  en  pays  étranger,  et  dépendant 
d'une  succession  régie  par  la  loi  française. 

3228.  —  Dans  le  système  qui  prévaut  actuellement,  ces 
meubles  sont  exempts  du  droit  de  mutation.  La  Régie  qui  avait 
d'abord  rendu  des  solutions  en  sens  contraire,  a  adopté  cette 
théorie  à  la  suite  d'un  arrêt  doctrinal  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  janv.  1880,  Scott,   [S.    81.1.479,  P.  81.1.1217,   D.  81.1.266] 

—  Cet  arrêt  se  fonde  d'abord  sur  le  principe  de  la  territorialité 
de  l'impôt  et  ensuite  sur  l'interprétation  restrictive  donnée  à 
l'énumêration  de  la  loi  du  23  août  1871.  Cette  loi,  apportant  une 
exception  au  principe  de  la  territorialité,  n'a  visé  que  les  valeurs 
mobilières  incorporelles,  sans  assiette  matérielle  à  l'étranger,  et 
non  les  meubles  coporels  ni  les  droits  incorporels  dont  la  situa- 
tion est  fixée  au  lieu  où  le  droit  est  exploité  (fonds  de  commerce) 
ou  au  lieu  où  il  se  trouve  protégé  (brevets  d'invention).  —  Ma- 
guéro,  Traité  alph..  loc.  cit.,  n.  97  ;  (ramier,  Rép.  gén.,  v°  Etran- 
ger, n.  8236;  Dict.  Enreg.,  hoc  v°,  n.  315. 

3229.  —  Mais  des  objections  sérieuses  ont  été  faites  contre 
ce  système  et  il  est  utile  de  les  résumer  ici. 

3230.  —  Si  le  principe  de  la  territorialité  s'applique  d'une 
façon  absolue  aux  immeubles,  —  et  c'est  justice,  car  la  loi  fran- 
çaise n'en  règle  jamais  la  dévolution  à  l'étranger,  —  il  en  est 
autrement  s'il  s'agit  de  la  succession  mobilière  d'une  personne 
décédée  ayant  son  domicile  en  France,  et  c'est  notre  loi  na- 
tionale qui  devrait  régler  la  dévolution  des  meubles  même  situés 
à  l'étranger,  c'est  en  France,  au  lieu  où  s'ouvre  la  succession  que 
se  font  les  opérations  de  partage  et  de  liquidation;  ce  sont  les 
agents  du  gouvernement  français  qui  veillent  à  la  régularité  de 
la  transmission  et  ont  pouvoir  d'administrer  et 'de  liquider  les 
biens  recueillis  par  !es  nationaux.  —  Cass.,  17- juin  1805,  Sa- 
wicka,  [S.  et  P.  95.1.337,  D.  95.1.533|;  —  9  févr.  1897,  Joa- 
quini  de  Pereira,  [S.  et  P.  97.1.169,  D.  97.1.137] 

3231.  —  La  transmission  s'accomplit  donc  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  française  et  il  semble  naturel  que  les  héritiers  paient 
au  Trésor  le  prix  de  cette  protection.  L'établissement  d'un  pa- 
reil impôt  n'est  nullement  incompatible  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  de  l'Etat  étranger  :  celui-ci  s'est  désintéressé  de  la 
dévolution  des  biens;  que  lui  importe  la  perception  de  certains 
droits  fiscaux  sur  ces  mêmes  biens?  Il  ne  s'agit  pas  en  elfet  de 
recouvrer  l'impôt  sur  les  biens  étrangers,  mais  seulement  d'en 
déclarer  débiteurs  les  héritiers,  qui  pourraient  être  poursuivis, 
pour  le  paiement,  sur  les  autres  biens  qu'ils  possèdent  en  France. 

3232.  —  On  ajoute  que  l'impôt  ne  doit  pas  dépendre  du  fait, 
souvent  accidentel,  du  décès  du  de  cujus  à  l'étranger;  l'exoné- 
ration accordée  aux  meubles  corporels  favoriserait  d'ailleurs 
le  placement  des  capitaux  français  à  l'étranger,  au  grand  détri- 
ment des  intérêts  nationaux. 

3233.  —  D'un  autre  côté,  dit-on,  la  distinction  entre  les  meu- 
bles corporels  et  incorporels  est  très-délicate,  et  elle  est  irration- 
nelle. Dans  la  doctrine  actuelle,  l'argent  comptant  trouvé  au  do- 
micile du  de  cujus  échappe  à  l'impôt;  celui  qui  est  déposé  en 
banque  ou  en  compte  courant  y  est  soumis,  de  même  que  les 
billets  de  banque.  —  Sol.  rég.,  3avr.  1864,  [Traité alph.,  v° Suc- 
cession, n.  46]  —  Un  fonds  de  commerce  appartenant  à  une  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite  sera  assujetti  au  droit, 
tandis  que  s'il  appartient  à  un  seul  propriétaire  il  y  échappera.  — 
Cass.,  9  nov.  1891,  Veil-Picard,  [S.  et  P.  92.1.209,  D.  92.1.510] 

—  Trib.  Seine,  27  janv.  1899,  Decap,  [Rev.  Enreg.,  n.  1977]  — 
Sol.  rég.,  13  déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2260]  —  Enfin,  on 
n'aperçoit  aucune  raison  pour  différencier  les  meubles  corporels 
et  les  valeurs  incorporelles  :  tout  au  contraire  on  tend  à  les  sou- 
mettre au  même  régime. 

3234.  —  Les  défenseurs  de  cette  théorie,  contraire  à  la  pra- 
tique actuelle,  invoquent  en  outre  des  arguments  de  texte,  tirés 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  dans  lesquels  on  lit  :  «  Les  mu- 
tations à  titre  gratuit  de  meubles  et  créances  et  généralement  de 
toutes  valeurs  mobilières  étrangères,  seront  frappées,  etc..  »  ; 
d'où  ils  concluent  que  l'expression  valeurs  mobilières  quia  pris, 
depuis,  un  sens  tout  spécial,  comprenait,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  1871,  même  les  meubles  corporels. 
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3235.  —  Enfin  ils  font  remarquer  une  évolution  dans  la  ju- 
risprudence. La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  effet  par  un  arrêt 
du  3  mars  1884,  Bermond,  [S.  85.1.177,  P.  85.1.407,  D.  84.1. 
422\  que  le  droit  de  0,15  p.  0/0  sur  les  partages  s'applique  même 
aux  biens  étrangers  (cependant,  pour  l'application  du  droit  de 
soulte,  la  distinction  subsiste  entre  biens  français  et  étrangers). 
—  Par  un  autre  arrêt  du  17  déc.  1890,  Messimv,  [S.  91.1.484, 
P.  91.1.1154,  D.  91.1.126],  la  Cour  elle-même  décide  qu'une  ces- 
sion de  meubles  corporels  étrangers  est  passible  du  droit  de 
2  p.  0/0,  et  elle  s'appuie  sur  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire  an  VII 
qui  s'applique  aussi  bien  aux  mutations  à  titre  gratuit  qu'aux 
mutations  à  titre  onéreux. 

3236.  —  Pour  toutes  ces  raisons,  les  adversaires  de  la  théo- 
rie actuelle  demandent  que  les  meubles  corporels  étrangers,  dé- 
pendant d'une  succession  régie  par  la  loi  française,  soient  assu- 
jettis au  droit  de  mutation  par  décès.  —  V.  Rev.  Enreg., 
n.  2009. 

3237.  —  Le  legs  fait  par  un  étranger  en  valeurs  françaises 
est  passible  de  l'impôt  (Sol.  rég.,  16  mars  1888);  il  en  est  exempt 
s'il  est  fait  en  valeurs  étrangères  (Sol.  rég.,  4  févr.  1888). 

•  3238.  —  Quand  une  succession  est  régie  par  la  loi  française, 
les  valeurs  mobilières  incorporelles  étrangères  subissent  le  droit 
de  mutation  par  décès  en  France;  les  meubles  corporels  étran- 
gers y  échappent. 

Section  III. 

Règles  communes  aux  meubles  et  aux  Immeubles. 

3239.  —  Le  délai  pour  souscrire  la  déclaration  varie  suivant 
que  le  de  cujui  est  décédé  en  France,  en  Europe,  ou  dans  une 
autre  partie  du  monde.  —  V.  suprà,  n.  1955. 

3240.  —  Le  défaut  de  déclaration  ou  l'omission  de  certains 
biens  rendent  les  héritiers,  même  étrangers,  pnssibles  d'un  droit 
ou  d'un  demi-droit  en  sus  (L.  22  frim.,  an  VII,  art.  39). 

3241-3245.  —  La  déclaration  de  succession  est  souscrite 
nu  lieu  du  domicile  du  de  cujus;  à  défaut,  au  lieu  du  décès,  Si 
le  défunt  est  domicilié  et  décédé  hors  de  France,  la  déclaration 
est  souscrite  à  l'un  des  bureaux  désignés  par  l'Administration 
de  l'enregistrement  (L.  25  févr.  1901.  art.  16).  —  Instr.  rég., 
n.  3049,  3051,  3058.  —  V.  suprà,  n.  1951. 

3246.  —  La  prescription  ordinaire  de  dix  ans  à  compter  du 
décès  ne  court  pas  contre  l'Administration  quand  il  s'agit  de  la 
succession  d'un  étranger  décédé  hors  de  France,  car  la  Régie  n'a 
pu  avoir  connaissance  du  décès.  Le  délai  ne  court,  dans  cette 
hvpothèse,  que  du  jour  de  l'envoi  en  possession  des  héritiers.  — 
Cass.,  7  mai  1833,  Frampton,  [S.  33.1.512,  P.  chr.];  —  ...  ou  de  la 
présentation  à  la  formalité  d'un  acte  révélant  la  prise  de  posses- 
sion.—  Trib.  Bagnères,  H   févr.   1898,   [Rev.  Enreg.,  n.  1685] 

—  Trente  ans  après  le   décès,  toute  action  est  éteinte.  —  Sol. 
rég.,  17  mars  1885  et  24  nov.  1885. 

3247.  —  Les  droits  sont  liquidés  comme  en  matière  ordi- 
naire (V.  suprà,  n.  2714  et  s.).  L'Administration  doit  se  con- 
former à  la  dévolution  suivant  la  loi  étrangère,  quand  il  s'agit 
de  successions  mobilières  d'étrangers  non  domiciliés  en  France. 

—  Sol.  rég.,  10  août  1891. 

3248.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  succession  mobi- 
lière d'un  étranger  ouverte  à  l'étranger  étant  régie,  quant  à  la 
dévolution  des  biens,  parla  loi  étrangère,  même  en  ce  qui  touche 
ceux  de  ces  biens  qui  ont  une  situation  fictive  en  France  (par 
exemple,  une  créance  garantie  par  hypothèque  en  France),  il 
s'ensuit  que  la  quotité  du  droit  de  mutation  par  décès  dû  à  raison 
de  cette  créance  doit  être  fixée  suivant  le  degré  de  parenté  de 
ceux  des  héritiers  auxquels  l'ordre  de  succession  établi  par  la 
loi  étrangère  en  fait  attribution,  et  non  d'après  le  degré  de  pa- 
renté des  héritiers  auxquels  l'ordre  de  succession  établi  par  la 
loi  française  l'eût  attribuée,  si  cette  dernière  loi  en  eût  réglé  la 
dévolution.  —  Cass.,  13  juill.  1869,  Sauvaigne,  [S.  69.1.431,  P. 
69.1106,  D.  70.1.130 

3240.  —  En  général,  le  partage  antérieur'  à  la  déclaration  de 
succession  doit  être  pris  pour  base  de  celte  déclaration.  Si  cette 
règle  s'applique  dans  une  succession  uniquement  composée  de 
biens  situés  en  France,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand,  la  succes- 
sion comprenant  aussi  des  valeurs  étrangères  non  assujetties  à 
la  loi  fiscale  française,  le  partage  a  attribué  ces  valeurs 
tains  héritiers  dans  une  proportion  supérieure  à  leur  part  :  en  un 
tel  cas,  la  perception  du  droit  de  mutation  doit  être  réglée  d'a- 
près la  dévolution  héréditaire  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi 


elle-même.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  Basilewsky,  [S.  69.1.230,  P. 
69.544,  D.  69.1.357!  ;  —  21  juin  1875  Ch.  réun.)",  même  partie, 
[S.  75.1.378,  P.  75.903,  t>.  75.1.429]  —  Cette  règle  est  la  consé- 
quence de  la  jurisprudence  qui  considère  un  pareil  partage  comme 
contenant  une  soulte  :  or  un  partage  qui  n'est  pas  pur  et  simple 
ne  peut  servir  de  base  à  la  déclaration  de  succession.  —  V.  su- 
prà, a.  2039. 

3250.  —  L'art.  1000,  C.  civ.,  porte  que  les  testaments  faits 
en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  fran- 
çais qu'après  enregistrement  préalable  :  mais  la  Régie  ne  peut 
exiger  que  cette  formalité  soit  donnée  à  un  testament  qui  est 
simplement  énoncé  dans  une  déclaration  de  succession  souscrite 
en  France.  —  Sol.  ré.g.,  5  mai  1874. 
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3251.  —  A.  De  lu  succession  en  général.  —  a)  Principes  fon- 
damentaux. —  Par  le  fait  de  la  mort  d'une  personne,  sa  succes- 
sion passe  comme  un  tout  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes, 
qui  sont  ses  héritiers.  Les  règles  relatives  à  la  succession  dans 
son  ensemble  s'appliquent  également  à  la  part  d'un  cohéritier 
(C.  civ.  ail.,  S  1922). 

3252.  —  Pour  être  héritier,  il  faut  être  vivant  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession;  celui  qui,  sans  être  encore  né  à 
ce  moment,  était  déjà  conçu,  est  réputé  né  avant  l'ouverture 
(§  1923). 

3253.  —  b)  Ordre  des  héritiers.  —  Les  héritiers  appelés  en 
première  ligne  par  la  loi  sont  les  descendants  du  défunt;  le  sys- 
tème adopté  dans  le  nouveau  code  est  le  système  des  «  parentè- 
les  »,  c'est-à-dire  que  les  divers  parents,  avant  de  se  classer 
d'après  leur  degré  de  parenté  par  rapport  au  défunt,  forment  des 
groupes  qui  se  classent  d'après  le  degré  de  proximité  de  leur 
auteur  commun,  les  groupes  dont  l'auteur  est  un  parent  plus 
rapproché  excluant  ceux  dont  l'auteur  est  un  parent  plus  éloi- 
gné. Ainsi,  en  France,  le  grand-oncle  et  le  cousin  germain  sont 
tous  deux  des  collatéraux  au  quatrième  degré  ;  en  Allemagne,  le 
cousin  germain  prime  le  grand-oncle,  parce  que  l'auteur  com- 
mun est  le  grand-père  (2e  degré),  tandis  que,  pour  le  grand- 
oncle,  l'auteur  commun  n'est  que  le  bisaïeul  (3e  degré). 

3254.  —  La  première  parentèle  (Ordnung)  comprend  les  des- 
cendants du  défunt  lui-même.  Dans  le  sein  de  cette  parentèle, 
le  descendant  plus  proche  en  degré  exclut  les  descendants  plus 
éloignés;ainsi,  le  fils  du  défunt  exclut  sespropres  enfants.Mais 
les  descendants  qui  ne  sont  plus  en  vie  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  sont  valablement  représentés  par  leurs  propres  des- 
cendants, et  l'on  hérite  alors  par  souche  (Erbfolgenach  Stàmmen). 
Les  enfants  héritent  par  tête  ;  il  n'y  a  entre  eux  de  privilège  ni 
de  masculinité,  ni  d'aînesse,  ni  de  juveignage  (§  1924}. 

3255.  —  La  seconde  parentèle  est  formée  des  père  et  mère 
du  défunt  et  de  leurs  descendants;  si  les  père  et  mère  sont  en 
vie  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  ils  héritent  seuls  et  par 
parts  égales;  si,  à  ce  moment-là,  l'un  d'eux  est  prédécédé,  sa 
part  échoit  à  ses  descendants  conformément  aux  règles  posées 
pour  la  première  parentèle.  A  défaut  de  semblables  descendants, 
le  père  ou  la  mère  qui  survit  recueille  la  succession  tout  entière 
(§  1925).  On  ne  tient  nul  compte,  dans  cette  parentèle,  de  la  pro- 
venance des  biens  du  cùté  soit  paternel,  soit  maternel.  En  cas 
de  prédécès  du  père  et  de  la  mère,  la  succession  se  partage  di- 
rectement entre  les  frères  et  sœurs  du  défunt,  s'ils  sont  tous  ger- 
mains; mais,  s'il  y  a  des  frères  utérins  ou  consanguins,  elle  se 
divise  d'abord  par  moitié,  et  les  germains  prennent  leur  part  dans 
chaque  moitié,  tandis  que  les  demi-frères  ou  so^ur?  ne  concou- 
rent avec  eux  que  dans  la  moitié  afférente  à  leur  ligne.  La  re- 
lation est  admise  dans  la  seconde  parentèle. 

3256.  —  La  troisième  parentèle  comprend  les  grands- 
parents  du  défunt  et  leur  descendance.  Si  les  quatre  grands- 
parents  sont  encore  en  vie,  ils  héritent  seuls  et  par  parts  égales. 
Lorsque,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  parmi  les  grands- 
parents  paternels  ou  maternels,  le  grand-père  ou  la  grand'mère 
n'a  pas  survécu,  ses  descendants  prennent  sa  place  ;  à  défaut  de 
descendants,  sa  part  échoit  à  son  conjoint  survivant  et,  si  ce 
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conjoint  est  également  prédécédé,  aux  descendants  de  ce  con- 
joint. A  défaut  de  grands-parents  et  de  tout  descendant  d'eux 
dans  l'une  des  deux  lignes,  les  grands-Barents  ou  leurs  descen- 
dants de  l'autre  ligne  recueillent  la  succession  tout  entière.  La 
représentation  est  admise  dans  la  troisième  parentèle  comme 
dans  les  deux  premières  (§  1926). 

3257.  —  Tout  parent  appartenant  à  l'une  des  trois  premières 
parentèles  reçoit  lapartqui  lui  revient  dans  chacune  de  ces  pa- 
rentèles  ;  chaque  part  constitue  une  part  héréditaire  distincte 
(§  1927,  V.  infrà.  le  §1951). 

3258.  —  Laquatrième  parentèle  comprend  les  arrière-grands- 
parents  du  défunt  et  leurs  descendants;  si  des  arrière-grands- 
parents  sont  encore  en  vie  à  l'ouverture  de  la  succession,  ils 
héritent  seuls;  s'ils  sont  plusieurs,  ils  héritent  par  tète,  qu'ils 
appartiennent  à  la  même  ligne  ou  à  des  lignes  différentes  ;  s'il 
n'y  a  plus  d'arrière-grands-parents,  la  succession  échoit  à  celui 
de  leurs  descendants  qui  est,  par  rapport  au  de  cujus,  au  degré 
le  plus  proche;  s'il  y  a  plusieurs  descendants  au  même  degré, 
ils  se  partagent  la  succession  par  tête  (§  1928). 

3259.  —  La  cinquième  parentèle  et  les  parentèles  ultérieu- 
res comprennent,  respectivement,  les  ascendants  plus  éloignés 
et  leurs  descendants;  le  Code  a  admis  le  droit  de  succession  lé- 
gitime à  l'infini,  dans  la  mesure  où  ceux  qui  l'invoquent  peu- 
vent justifier  leurs  prétentions.  En  deuxième  et  en  troisième  lec- 
ture du  Projet  du  Code,  on  avait  limité  la  successibilité  à  la  cin- 
quième parentèle,  c'est-à-dire  aux  trisaïeuls  et  à  leur  descen- 
dance; le  texte  définitivement  adopté  est  revenu  au  système  du 
Projet  primitif.  On  applique,  pour  ces  parentèles  éloignées,  les 
principes  posés  par  le  §  1928  pour  la  quatrième  (§1929). 

3260.  —  Un  parent  n'est  appelé  à  la  succession  qu'autant 
qu'il  n'existe  plus  de  parents  d'une  parentèle  antérieure  (§  1930). 

3261.  —  c)  Droit  héréditaire  du  conjoint. —  Le  conjoint  sur- 
vivant est  appelé  à  recueillir,  en  concours  avec  des  héritiers  de 
la  première  parentèle,  un  quart,  en  concours  avec  des  héritiers 
de  la  deuxième  parentèle  ou  avec  des  grands-parents,  la  moitié 
de  la  succession,  en  qualité  d'héritier  légitime.  Lorsque  des 
descendants  de  grands-parents  sonten  concours  avec  des  grands- 
parents,  le  conjoint  reçoit  aussi  de  l'autre  moitié  la  part  attri- 
buée auxdits  descendants  par  le  §  1926.  A  défaut  de  parents 
dts  deux  premières  parentèles  et  de  grands-parents,  le  conjoint 
survivant  recueille  l'hérédité  tout  entière  (§  1931). 

3262.  —  Le  conjoint  survivant,  héritier  légitime  en  concours 
avec  des  parents  de  la  seconde  parentèle  ou  avec  des  grands-pa- 
rents, a  droit,  par  préeiput  et  en  sus  de  sa  part  héréditaire,  aux 
objets  apparienant  au  ménage  commun,  en  tant  qu'ils  ne  consti- 
tuent pas  des  dépendances  d'un  immeuble,  ainsi  qu'aux  cadeaux 
de  noce.  Ce  préeiput  est  régi  par  les  dispositions  relatives  aux 
legs  (§  1932),  c'est-à-dire  qu'il  est  assimilé  à  un  legs  au  regard 
des  créanciers  de  la  succession,  et  il  ne  jouit  d'aucune  préfé- 
rence par  rapport  aux  autres  legs.  —  V.  §§  2147  et  s.,  et  suprà, 
v"  Legs,  n.  1823  et  s. 

3263.  —  l.e  conjoint  survivant  perd  tout  droit  à  sa  part  hé- 
réditaire et  au  préeiput,  lorsque,  au  moment  de  son  décès,  le 
de  cujus  était  fondé  à  former  une  demande  en  divorce  contre 
ledit  conjoint  et  avait  effectivement  introduit  une  instance,  soit 
en  divorce,  soit  en  séparation  de  corps  et  de  biens  (Aufhebuny 
der  ehelichen  Gemeinschaft)  (§  1933). 

3264.  —  Si  le  conjoint  surv  vant  compte  également  parmi 
les  parents  successibles,  il  prend,  en  outre,  la  part  qui  lui  re- 
vient à  ce  dernier  titre;  cette  part  constitue  pour  lui  une  part 
héréditaire  distincte  (§  1934). 

3265.  —  d)  Accroissement.  —  Lorsque,  pour  cause  d'exclu- 
sion, de  renonciation  ou  d'indignité,  un  héritier  légitime  vient  à 
disparaître  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession,  et  que, 
par  suite,  sa  part  accroît  à  celle  d'un  autre  héritier,  la  portion 
dont  s'accroît  ainsi  cette  dernière  part  est  considérée  comme  une 
part  héréditaire  distincte,  par  rapport  aux  legs  et  charges  qui 
sont  imposés  soit  à  l'héritier  défaillant,  soit  à  l'héritier  à  qui  la 
part  accroît,  ou  en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  rapport  à  la 
masse  (§  1935). 

3266.  —  e)  Droit  héréditaire  du  fisc.  —  A  défaut  de  tout 
parent  et  de  conjoint  survivant,  la  succession  échoit,  de  par  la 
loi,  au  fisc  de  l'Etat  confédéré  dont  le  de  cujus  était  le  ressor- 
tissant au  moment  de  sa  mort;  si  le  de  cu/us'appartenait  à  plu- 
sieurs de  ces  Etats,  la  succession  se  partage  entre  eux  égale- 
ment; si,  tout  en  étant  Allemand,  il  n'appartenait  à  aucun  des 
Etats  confédérés,  c'est  le  fisc  de  l'Empire  qui  est  son  héritier 


légitime  (§  1936).  L'Alsace-Lorraine  est  considérée  comme  un 
Etat  confédéré  dans  le  sens  de  ce  paragraphe  'Loi  d'introd.  du 
Code  civil,  art.  5).  Le  §  1936  ne  déroge  pas,  d'ailleurs,  aux 
dispositions  des  lois  locales  en  vertu  desquelles  une  succession 
vacante  serait  dévolue  à  une  corporation,  à  une  fondation  ou  à 
un  établissement  public,  au  lieu  de  l'être  à  l'Etat  'Même  loi, 
art.  138'. 

3267.  —  f  Droits  de  disposition  du  de  cujus  sur  sa  succes- 
sion. —  Le  de  cujus  a  le  droit  de  désigner  son  héritier  par  une 
disposition  unilatérale  à  cause  de  mort  (art.  1937j .  —  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  1807  et  s.,  et  infrà,  v°  Testament. 

3268.  —  Il  peut,  par  testament,  exclure  de  sa  succession  un 
héritier  légitime  ou  le  conjoint  survivant,  sans  instituer  d'héri- 
tier ï  1938);  il  peut  aussi  l'aire  un  legs  à  quelqu'un  sans  insti- 
tuer d'héritier  (§  1939  ;  ou  imposer,  soit  à  l'héritier,  soit  à  un 
légataire,  l'obligation  d'accomplir  une  prestation  déterminée, 
sans,  d'ailleurs,  que  le  bénéficiaire  de  la  prestation  y  acquière, 
par  ce  fait  seul,  aucun  droit  personnel  qu'il  puisse  faire  valoir 
en  justice  (§  1940);  ou  bien,  enfin,  constituer,  un  héritier,  faire 
un  legs  ou  imposer  une  charge,  par  un  contrat  (institution  con- 
tractuelle, legs  contractuel,  pacte  successoral),  que  le  bénéficiaire 
de  la  disposition  soit  l'autre  partie  contractante  ou  un  tiers 
(§  194i  . 

3269.  —  B.  Situation  juridique  des  héritiers.  —  a)  Accepta- 
tion ou  répudiation  de  la  succession.  ' —  La  succession  échoit  à 
l'héritier  appelé,  sans  préjudice  de  son  droit  de  la  répudier;  le 
mort  saisit  le  vif,  indépendamment  de  toute  aditio  ;  mais  tout 
héritier,  hormis  le  fisc,  a  le  droit  de  refuser  la  succession  à  la- 
quelle il  est  appelé  par  la  loi  (§  1942). 

3270.  —  L'héritier  ne  peut  plus  répudier  la  succession  après 
qu'il  l'a  acceptée  ou  que  le  délai  pour  la  répudier  est  expiré;  la 
succession  est  réputée  acceptée  à  l'expiration  dudit  délai  (§  1943). 

3271.  —  La  répudiation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  délai 
de  six  semaines;  le  délai  court  du  jour  où  l'héritier  a  eu  con- 
naissance de  l'ouverture  de  la  succession  et  du  titre  auquel  il  y 
est  appelé;  s'il  a  été  appelé  par  une  disposition  à  cause  de  mort, 
le  délai  ne  commence  à  courir  que  de  la  notification  de  la  dispo- 
sition faite  en  sa  faveur.  On  applique,  au  cours  de  ce  délai,  les 
règles  posées  en  matière,  de  prescription  par  les  §§  203  et  206 
(V.  suprà,  v3  Prescription,  n.  2107  et  2110).  Le  délai  est  de  six 
mois,  lorsque  le  de  cujus  n'avait  son  dernier  domicile  qu'à  l'é- 
tranger ou  que  l'héritier,  au  commencement  du  délai,  se  trouvait 
à  l'étranger  (§  1944). 

3272.  —  La  répudiation  a  lieu  au  moyen  d'une  déclaration 
faite  par  l'héritier  au  tribunal  de  la  succession,  en  la  forme  au- 
thentique ;  un  fondé  de  pouvoirs  doit  être  muni  d'une  procuration 
authentique,  laquelle  doit  être  jointe  à  la  déclaration  ou  produite 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  répudiations  (§  1945). 

3273.  —  L'héritier  peut  accepter  ou  répudier  la  succession 
aussitôt  qu'elle  est  ouverte,  c'est-à-dire  dès  avant  le  point  de  dé- 
part du  délai  prévu  au  §  1944;  l'acceptation  et  la  répudiation  ne 
peuvent  être  faites  à  terme  ou  sous  condition  (§§  1946  et  1947). 

3274.  —  Celui  qui  est  appelé  à  une  succession  par  un  acte 
à  cause  de  mort  et  qui  l'aurait  recueillie,  même  sans  cet  acte, 
comme  héritier  légitime,  est  libre  de  la  répudier  comme  héritier 
institué  et  de  l'accepter  comme  héritier  légitime;  celui  qui  est 
appelé  à  une  succession  par  un  testament  et  par  un  pacte  suc- 
cessoral est  libre  d'accepter  la  succession  à  l'un  de  ces  titres  et 
de  la  répudier  à  l'autre  (§  1948). 

3275.  —  L'acceptation,  faite  en  termes  généraux,  est  réputée 
n'avoir  pas  été  faite,  quand  l'héritier  était  dans  l'erreur  sur  la 
qualité  en  laquelle  il  se  croyait  appelé;  dans  le  doute,  la  répu- 
diation s'étend  à  toutes  les  qualités  en  lesquelles  il  se  savait  ap- 
pelé au  moment  où  il  l'a  formulée  (§  1949). 

3276.  —  L'acceptation  et  la  répudiation  ne  peuvent  porter 
sur  des  parties  isolées  de  la  succession  ou  sur  une  portion  ali- 
quote,  sous  peine  d'être  dépourvues  d'elfet  en  tant  que  condi- 
tionnelles (§  19501. 

3277.  —  Celui  qui  est  appelé  à  recueillir  plusieurs  parts 
d'une  succession  à  des  titres  différents,  —  par  exemple,  comme 
parent  et  comme  conjoint,  ou  en  vertu  d'une  double  parenté,  — 
est  libre  d'accepter  l'une  et  de  répudier  l'autre.  S'il  y  a  été  ap- 
pelé en  une  seule  et  même  qualité,  —  par  exemple,  à  la  faveur 
d'un  droit  d'accroissement,  —  l'acceptation  ou  la  répudiation 
d'une  part  vaut  également  pour  l'autre,  même  quand  cette  der- 
nière ne  lui  échoit  que  plus  tard;  on  est  réputé  être  appelé  en 
une  seule  et  même  qualité,  encore  qu'on  l'ait  été  par  plusieurs 
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testaments  successifs,  ou  par  divers  pactes  successoraux  conclus 
entre  les  mêmes  personnes.  Si  le  de  cujus  a  institué  l'héritier  sur 
plusieurs  parts  de  sa  succession,  il  lui  est  loisible  de  l'auto- 
riser  par  son  testament  à  accepter  l'une  et  à  répudier  l'autre 
(§1951). 

3278.  —  Le  droit  de  répudiation  de  l'héritier  se  transmet  à 
ses  propres  héritiers,  s'il  vient  à  mourir  avant  l'expiration  du 
délai  dont  il  jouissait  lui-même  pour  l'exercer;  et,  dans  ce  cas, 
ledit  délai  ne  prend  fin  qu'au  moment  où  expire  le  délai  accordé 
à  ses  héritiers  pour  répudier  sa  propre  succession;  desdits  hé- 
ritiers chacun  est  libre  île  répudier  la  part  de  la  première  suc- 
cession correspondante  à  sa  part  héréditaire  (§  1952). 

3279.  —  En  cas  de  répudiation,  la  succession  est  réputée 
n'être  pas  échue  à  l'héritier  qui  y  renonce,  et  elle  est  dévolue  à 
celui  qui  l'aurait  recueillie  si  l'héritier  renonçant  n'avait  pas  vécu 
au  moment  du  décès  du  de  cujus  ;  et  ce,  à  compter  de  ce  moment. 
Le  tribunal  de  la  succession  est  tenu  de  faire  part  de  la  répu- 
diation à  la  personne  qui  est  appelée  à  hériter  en  suite  de  cette 
circonstance;  il  doit  admettre  à  prendre  connaissance  de  la  dé- 
claration tous  ceux  qui  allèguent  un   intérêt  juridique  plausible 

3280.  —  L'acceptation  ou  la  répudiation  susceptible  d'annu- 
lalion  ne  peut  être  attaquée  que  dans  un  délai  de  six  semaines. 
En  cas  de  violence,  ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  celui  qui 
pouvait  intenter  l'action  a  eu  connaissance  du  motif  d'annulation; 
on  applique,  d'ailleurs,  les  règles  posées  en  matière  de  prescrip- 
tion par  les  §§  203,  206,  207.  Le  délai  est  porté  à  six  mois  lors- 
que le  de  cujus  n'avait  son  domicile  qu'à  l'étranger  ou  que  l'hé- 
ritier, au  commencement  du  délai,  se  trouvait  à  l'étranger.  Nulle 
action  en  nullité  n'est  recevable  quand  il  s'est  écoulé  trente  ans 
depuis  l'acceptation  ou  la  répudiation  (§  1954). 

3281.  —  On  attaque  l'acceptation  ou  la  répudiation  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  au  tribunal  de  la  succession,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  s  i945  (§  1955). 

3282.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  passer  le  délai  de  répudiation 
peut  être  attaqué  de    la  même  façon  que  l'acceptation   (§1956). 

3283.  —  Le  fait  d'attaquer  l'acceptation  équivaut  à  une  ré- 
pudiation, et  le  fait  d'attaquer  la  répudiation,  à  une  acceptation. 
Le  tribunal  de  la  succession  est  tenu  de  notifier  le  fait  que  la  ré- 
pudiation est  attaquée  à  ceux  à  qui  la  succession  était  échue  en 
suite  de  la  répudiation  et  de  permettre  à  tout  intéressé  de  pren- 
dre connaissance  de  la  déclaration  ace  relative  (§1957). 

3284.  —  Tant  que  la  succession  n'a  pas  été  acceptée,  on  ne 
peut  faire  valoir  eu  justice  contre  l'héritier  aucune  prétention 
ayant  trait  à  la  succession  (§1958). 

3285.—  b)  Administration  provisoire  de  la  succession.  —  Si, 
avant  de  répudier  la  succession,  l'héritier  s'immisce  dans  les 
affaires  de  la  succession,  il  se  trouve,  par  rapport  à  celui  qui, 
en  définitive,  devient  héritier,  dans  la  situation  d'un  gérant 
d'affaires,  au  point  de  vue  tant  des  droits  que  des  obligations; 
s'il  a  disposé  d'un  objet  héréditaire,  l'effet  de  la  disposition  n'est 
pas  atteint  par  la  répudiation  ultérieure,  s'il  était  impossible  de 
retarder  l'opération  sans  préjudice  pour  la  succession.  Une  affaire 
qu'il  est  nécessaire  d'engager  contre  l'héritier  comme  tel  reste 
valable  encore  que  plus  tard  cet  héritier  ait  répudié  la  succes- 
sion :S  1959),  et  ce  qui  a  été  ainsi  fait  est  opposable  à  ceux  qui, 
en  définitive,  recueillent  la  succession  à  sa  place. 

328G.  —  Jusqu'à  l'acceptation  de  la  succession,  le  tribunal 
doit  prendre,  en  tant  que  besoin,  les  mesures  conservatoires  né- 
cessaires; et  il  en  est  de  même  lorsque  l'héritier  est  inconnu  ou 
qu'on  ne  sait  pas  au  juste  s'il  a  accepté.  Le  tribunal  peut,  no- 
tamment, ordonner  l'apposition  de  scellés,  la  consignation  du 
numéraire,  des  titres  ou  des  objets  précieux,  ainsi  que  la  confec- 
tion d'un  inventaire,  et  nommer  un  curateur  (Nachlasspfleger'j, 
à  celui  qui  devient  héritier;  la  disposition  du  §  1958  ne  s'appli- 
que pas  à  ce  curateur  (§  1960). 

3287.  —  Le  tribunal  de  la  succession  nomme  également  un 
curateur,  lorsque,  la  personne  ou  l'acceptation  de  l'héritier  étant 
douteuse,  une  requête  lui  est  adressée  à  ces  fins  par  une  per- 
sonne qui  a  une  action  à  ouvrir  en  justice  contre  la  succession 

S  1961   . 

3288.  —  Pour  ces  curatelles  spéciales  [Nachlasspflegschaften), 
le  tribunal  de  la  succession  exerce  les  attributions  dévolues  or- 
dinairement au  tribunal  des  tutelles  (§  1962  . 

3289.  —  Si,  au  moment  de  l'ouverture  île  la  succession,  il  y 
a  lieu  d'attendre  la  naissance  de  l'héritier,  la  mère  peut,  dans  le 
cas  où  elle  serait  hors  d'état  de  s'entretenir,  réclamer  un  entre- 
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tien  convenable  jusqu'àsa  délivrance,  soit  de  la  succession,  soit 
tout  au  moins  sur  la  part  de  l'enfant  à  naître  s'il  y  a  d'autres  hé- 
ritiers appelés  avec  lui;  pour  mesurer  cette  part,  on  admet  qu'il 
ne  naîtra  qu'un  seul  enfant  (§  1903).  Si  l'enfant  ne  nait  pas  vivant 
et  viable,  la  mère  n'est  tenue  à  aucune  restitution;  mais  il  en  se- 
rait autrement  si,  pour  se  faire  allouer  des  subsides,  elle  avait 
simulé  une  grossesse. 

3290.  —  c)  Détermination  de  l'héritier.  —  Si  l'héritier  n'est 
pas  connu  dans  un  délai  raisonnable  vu  les  circonstances,  le  tri- 
bunal de  la  succession  est  tenu  d'établir  qu'il  n'existe  pas  d'au- 
tre héritier  que  le  fisc;  la  décision  du  tribunal  emporte  la  pré- 
somption que  le  fisc  est  l'héritier  légitime  (§  1964),  sans  préju- 
dice du  droit  de  tout  autre  héritier  de  justifier  ultérieurement  de 
sa  qualité  et  de  réclamer  la  restitution  de  la  succession. 

3291.  —  La  décision  du  tribunal  doit  être  précédée  d'une 
sommation  publique  adressée  à  tous  héritiers  éventuels  d'avoir 
à  se  présenter  dans  un  délai  donné  (V.  C.  proc.  de  l'Emp.,  §  825 
et  s.),  à  moins  que  les  frais  de  cette  sommation  ne  soient  hors  de 
proportion  avec  la  consistance  de  la  succession.  Le  tribunal  n'a 
aucuncompte  àtenir  d'un  droithéréditaire  dontil  n'est  pasprouvé, 
dans  les  trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  qu'il  existe  ou  qu'on 
a  introduit,  pour  le  faire  reconnaître,  une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité contre  le  fisc.  Quand  il  n'y  a  pas  eu  de  sommation,  les 
trois  mois  courent  du  jour  où  le  tribunal  a  mis  les  intéressés 
éventuels  en  demeure  de  justifier  soit  de  leurs  droits,  soit  de  l'in- 
troduction d'une  action  (§  1965). 

3292.  —  Le  fisc,  en  tant  qu'héritier  légitime,  ne  peut  faire 
valoir  un  droit,  et  l'on  ne  peut  en  faire  valoir  un  contre  lui, 
qu'après  que  le  tribunal  a  proclamé  qu'il  n'existe  point  d'autre 
héritier  connu  (§  1966). 

3293.  —  C.  Obligations  des  héritiers  envers  les  créanciers  de 
la  succession.  —  a)  Principe  général.  —  L'héritier  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  se  rattachant  à  la  succession  (Nachlnssver- 
bindlichkeiten)  ;  d'une  part,  des  dettes  du  défunt,  de  l'autre,  de 
celles  qui  lui  incombent  personnellement  à  raison  des  droits  de 
réserve,  des  legs  ou  des  charges  (§  1967).  Il  supporte  les  frais 
d'un  enterrement  décent  (standesmdssigen)  du  défunt  (§  1968), 
et  doit,  si  le  défunt  n'en  a  ordonné  autrement,  continuer  à  loger 
et  à  nourrir,  durant  trente  jours,  les  personnes  appartenant  à 
la  famille  ou  à  la  maison  du  défunt,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'antérieurement  (§  1969). 

3294.  —  b)  Procédure  provocatoire  à  l'adresse  des  créan- 
ciers. —  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  être  mis,  par 
une  sommation  judiciaire  (Aufgebot),  en  demeure  de  produire 
leurs  prétentions  (§  1970),  de  telle  laçon  que  l'héritier  se  rende 
un  compte  exact  de. la  consistance  de  la  succession  et  sache  s'il 
y  a  plutôt  lieu  pour  lui  de  la  faire  liquider  judiciairement. 

3295.  —  La  sommation  ne  concerne  pas  les  créanciers  hy- 
pothécaires, ceux  qui  leur  sont  assimilés  en  cas  de  liquidation 
judiciaire,  et  ceux  qui,  en  cas  d'exécution  forcée  relative  aux 
immeubles,  ont  le  droit  d'être  payés  sur  lesdits  immeubles,  en 
tant  qu'il  s'agit  des  biens  qui  sont  affectés  à  la  sûreté  de  leurs 
créances.  Il  en  est  de  même,  d'une  part,  des  créanciers  dont 
les  droits  sont  garantis  par  une  prénotation  ou  qui,  en  cas  de  li- 
quidation judiciaire,  jouissent  d'un  droit  de  préférence  sur  un 
objet  déterminé  (§  1971),  d'autre  part,  des  droits  de  réserve,  des 
legs  et  des  charges,  dont,  nonobstant  la  sommation  faite,  les 
bénéficiaires  ont,  de  plein  droit  et  en  vertu  de  la  loi  elle-même, 
le  caractère  de  créanciers  non  forclos  (§  1972). 

3296.  —  L'héritier  a  le  droit  de  se  refuser  à  payer  les  créan- 
ciers lorclos  en  suite  de  la  procédure  provocatoire  [Aufgebots- 
verfahren),  en  tant  que  l'actif  héréditaire  se  trouve  épuisé  par 
les  créanciers  qui  ont  produit  leurs  prétentions  en  temps  utile; 
néanmoins,  il  est  obligé  de  les  payer  avant  de  satisfaire  aux  de- 
mandes des  réservataires,  des  légataires  ou  des  bénéficiaires  de 
charges  héréditaires,  s'ils  se  sont  manifestés  à  lui  avant  qu'il 
n'ait  satisfait  auxdites  demandes,  et  si,  en  cas  de  liquidation 
judiciaire,  ils  devaient  être  payés  auparavant.  S'il  y  a  un  excé- 
dent d'actif,  l'héritier  est  tenu  de  l'abandonner  aux  créanciers, 
conformément  aux  principes  sur  la  restitution  de  ce  dont  on 
s'est  indûment  enrichi,  sauf  son  droit  de  retenir  les  objets  héré- 
ditaires dont  il  est  encore  nanti  à  charge  d'en  payer  la  valeur. 
La  condamnation  de  l'héritier  au  paiement  d'un  créancier  for- 
clos a,  au  regard  d'un  autre  créancier,  le  même  effet  que  le 
paiement  lui-même  (§  1973)  ;  car  elle  diminue  de  même  entre  ses 
mains  ce  dont  il  s'enrichirait  indûment. 

3297.  —  Un  créancier  héréditaire  qui  fait  valoir  contre  l'hé- 
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ritier  sa  créance  plus  de  cinq  ans  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  assimilé  à  un  créancier  forclos,  à  moins  qu'avant  l'expi- 
ration  de  ce  délai,  la  créance  ne  fût  connue  de  l'héritier  ou 
déclarée  dans  la  procédure  provocatoire.  Si  le  de  cujus  a  été 
déclaré  mort,  le  délai  ne  court  que  du  jugement  de  déclaration 
du  décès.  La  forclusion  dont  il  est  ici  question  n'est  pas  oppo- 
sable aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  touchés  de  la  sommation 
(§  1974). 

3298.  —  c)  Limitation  des  obligations  de  l'héritier.  —  L'hé- 
ritier n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  héréditaire 
lorsqu'on  a  organisé  une  curatelle  en  vue  d'administrer  la  suc- 
cession dans  l'intérêt  des  créanciers  {Nachlassp/legsckaft,  Nacli- 
lassvenvaltunçi)  ou  que  la  succession  a  été  mise  en  liquidation 
judiciaire  [Nachlasskonlcurs)  (§  1915). 

3299.  —  Lorsqu'une  administration  des  biens  héréditaires  a 
été  organisée  ou  une  liquidation  judiciaire  ouverte,  les  droits  et 
les  obligations  qui  avaient  été  éteints  par  suite  de  la  confu- 
sion de  la  personne  du  de  rujus  avec  celle  de  l'héritier  sont  ré- 
putés non  éteints  (§  1916);  elle  opère  une  séparation  des  patri- 
moines. Si,  avant  qu'une  de  ces  deux  mesures  ait  été  prise,  un 
créancier  héréditaire  a  imputé  sa  créance  sur  une  créance  de 
l'héritier  n'appartenant  pas  à  l'actif  de  la  succession,  et  sans  le 
consentement  de  ce  dernier,  l'organisation  de  l'administration 
ou  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  a  pour  effet  de  mettre 
à  néant  l'imputation  faite.  Il  en  est  de  même,  dans  le.  cas  où  un 
créancier  de  l'héritier  a  imputé  sa  créance  sur  une  dette  qu'il  a 
envers  la  succession  (§  1977). 

3300.  —  Après  l'organisation  de  l'administration  ou  l'ouver- 
ture de  la  liquidation  judiciaire,  l'héritierrépond  envers  les  créan- 
ciers de  l'administration  antérieure  de  la  succession,  tout  comme 
si,  depuis  l'acceptation  de  la  succession,  il  l'avait  exercée  en  qua- 
lité de  mandataire  desdits  créanciers.  Pour  les  actes  antérieurs 
à  l'acceptation,  il  est  assimilé  à  un  gérant  d'affaires.  Dans  les 
deux  cas,  s'il  a  eu  des  dépenses  à  faire,  il  peut  se  les  faire  rem- 
bourser comme  le  pourrait  soit  un  mandataire,  soit  un  gérant 
d'affaires  (§  1978). 

3301.  —  L'acquittement  d'une  obligation  héréditaire  par 
l'héritier  doit  être  accepté  par  les  créanciers  au  compte  de  la 
succession,  lorsque,  d'après  les  circonstances,  l'héritier  devait 
croire  que  les  ressources  de  la  succession  permettaient  de  satis- 
faire à  toutes  les  obligations  (§  1979). 

3302.  —  Lorsque  l'héritier,  aussitôt  qu'il  sait  que  le  passif 
de  la  succession  dépasse  l'actif,  ne  demande  pas  l'ouverture 
d'une  liquidation  judiciaire,  il  répond  personnellement  de  tout  le 
dommage  qui  en  résulte  pour  les  créanciers.  Dans  l'évaluation 
des  ressources  de  la  succession  au  point  de  vue  des  créanciers, 
on  ne  tient  compte  ni  des  legs,  ni  des  charges  imposées  par  le 
testateur.  L'héritier  est  réputé  avoir  su  que  les  ressources 
étaient  insuffisantes  lorsque  c'est  par  négligence  qu'il  l'a  ignoré  ; 
il  est  considéré  notamment  comme  négligent  s'il  n'a  pas  demandé 
que  les  créanciers  soient  sommés  de  produire  leurs  prétentions, 
bien  qu'il  eût  lieu  de  croire  qu'il  y  avait  des  créanciers  incon- 
nus. La  sommation  n'est  pas  de  rigueur  lorsqu'elle  entraînerait 
des  frais  hors  de  proportion  avec  la  consistance  de  l'hérédité 
(S  1980). 

3303.  —  L'administration  officielle  de  la  succession  doit 
être  organisée  par  le  tribunal  de  la  succession  du  moment  que 
l'héritier  le  demande  ;  elle  peut  l'être  aussi  sur  la  requête  d'un 
créancier  héréditaire,  s'il  y  a  lieu  de  redouter  que  le  rembour- 
sement des  dettes  ne  soit  compromis  par  l'attitude  ou  la  situa- 
tion de  fortune  de  l'héritiei  ;  mais  la  demande  ne  peut  être  faite, 
dans  ce  second  cas,  que  dans  les  deux  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Au  surplus,  nul  n'est  tenu  d'accepter  les 
fonctions  d'administrateur  d'une  succession  (§  1981). 

3304.  —  La  demande  peut  être  écartée  par  le  tribunal  s'il  n'y 
a  pas  une  masse  héréditaire  correspondant  aux  frais  (§  1982). 

3305.  —  La  constitution  de  l'administration  doit  être  publiée 
dans  la  feuille  des  annonces  judiciaires  (§  1983  . 

3306.  —  Elle  a  pour  effet  de  priver  l'héritier  du  droit  d'ad- 
minislrer  la  succession  et  d'en  disposer;  c'est  contre  l'adminis- 
trateur que  doit,  à  partir  de  ce  moment,  être  dirigée  toute  action 
concernant  la  succession.  Nulle  exécution  forcée  et  nulle  saisie 
ne  sont  recevables  sur  des  biens  de  la  succession  au  profit  d'un 
créancier  qui  ne  serait  pas  créancier  héréditaire  (§1984). 

3307.  —  L'administrateur  a  pour  mission  de  gérer  la  succes- 
sion et  d'acquitter  au  moyen  de  l'actif  les  obligations  héréditai- 
res; il  est  responsable  de  sa  gestion  envers  les  créanciers  de  la 


succession  ;  on  applique  par  analogie  les  dispositions  des  §§  1978, 
al.  2,  f979  et  1980  (§  1985).  Il  ne  peut  remettre  la  succession 
entre  les  mains  de  l'héritier  qu'après  avoir  acquitté  toutes  les 
obligations  connues;  si  l'acquittement  d'une  obligation  ne  peut 
avoir  lieu  tout  de  suite  ou  si  l'obligation  est  litigieuse,  il  ne  doit 
se  dessaisir  de  la  succession  qu'autant  que  des  sûretés  ont  été 
données  au  créancier.  Il  n'est  pas  dû  de  sûretés  pour  une  créance 
conditionnelle,  quand  l'accomplissement  de  la  condition  est  si 
éloigné  que  la  créance  n'a  pour  le  moment  aucune  valeur  appré- 
ciable (§  1986). 

3308.  —  L'administrateur  a  droit  à  une  équitable  indemnité 
(S  1987).  Ses  fonctions  cessent  par  le  fait  de  l'ouverture  d'une 
liquidation  judiciaire;  il  peut  y  être  mis  fin  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'il  n'existe  point  un  actif  correspondant  aux  frais  (§  1988). 

3309.  —  Lorsque  la  liquidation  judiciaire  est  terminée  par 
la  distribution  de  l'actif  ou  par  une  transaction  forcée  {Zwanysver- 
gleich),  on  applique,  par  analogie,  les  dispositions  du  S  1973  à 
la  responsabilité  de  l'héritier  (§  1989). 

3310.  —  Lorsque,  à  raison  de  l'insuffisance  de  la  masse,  il 
est  impossible  d'organiser  l'administration  de  la  succession  ou 
d'ouvrir  une  liquidation  judiciaire,  ou  s'il  y  est  mis  fin,  l'héri- 
tier peut  se  refuser  à  satisfaire  un  créancier,  dans  la  mesure  où 
l'actif  héréditaire  n'y  suffit  pas;  mais  il  est  tenu  de  mettre  la  suc- 
cession à  la  disposition  du  créancier,' par  la  voie  de  l'exécution 
forcée.  Son  droit  de  ne  pas  payer  ultra  vires  n'est  pas  annulé 
par  le  fait  qu'après  l'ouverture  de  la  succession,  le  créancier  a 
pris  certaines  mesures  conservatoires  (§  1990). 

3311.  —  Si  l'héritier  use  du  droit  qui  vient  de  lui  être  re- 
connu, on  applique  à  sa  responsabilité  les  dispositions  des 
§§  1978  et  1979.  Les  relations  juridiques  éteintes  par  confusion 
en  suite  de  l'ouverture  de  la  succession  sont  réputées  subsister 
intactes  entre  le  créancier  et  l'héritier.  L'héritier  définitivement 
condamné  à  payer  un  créancier  est  assimilé,  par  rapport  à  un 
autre  créancier,  à  un  héritier  qui  a  effectivement  payé.  Il  est 
tenu  de  satisfaire  aux  obligations  découlant  du  droit  de  réserve, 
d'un  legs  ou  de  charges  imposées  par  le  de  ciijus,  dans  la  me- 
sure où  il  l'aurait  été  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (§  1991). 

33 Î2.  —  Si  la  succession  n'est  grevée  outre  mesure  qu'à 
raison  des  legs  et  des  charges,  l'héritier,  même  en  dehors  du  cas 
prévu  au  §  1990,  a  le  droit  d'acquitter  ces  obligations  d'après  les 
prescriptions  des  §§  1990  et  1991;  et  il  peut  éviter  de  restituer 
les  objets  héréditaires  encore  en  sa  possession,  ou  en  payant  la 
valeur  (S  1992).    - 

3313.  —  d)  Confection  d'un  inventaire.  —  L'héritier  a  le 
droit  de  présenter  au  tribunal  de  la  succession  un  inventaire  de 
la  masse  (§  1993);  en  faisant  dresser  à  temps  cet  inventaire,  il 
conserve  le  droit  de  demander  la  mise  de  la  succession  sous  cu- 
ratelle ou  en  liquidation  judiciaire. 

3314.  —  Le  tribunal  peut  aussi,  à  la  requête  d'un  créancier 
du  défunt,  fixer  à  l'héritier  un  délai  pour  faire  dresser  un  inven- 
taire (Inventarfrist);  si  l'inventaire  n'est  pas  dressé  dans  ce 
délai,  l'héritier  répond  indéfiniment  des  obligations  de  la  succes- 
sion. L'auteur  de  la  requête  doit  rendre  sa  prétention  vraisem- 
blable; peu  importe,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  du 
délai,  qu'ensuite  cette  prétention  ne  soit  pas  admise  (§  1994). 

3315.  —  Le  délai  d'inventaire  doit  être  d'un  mois  au  moins, 
de  trois  au  plus;  il  court  de  la  signification  de  la  décision  qui 
fixe  le  délai  ;  si  cette  fixation  a  eu  lieu  avant  l'acceptation  de 
la  succession,  le  délai  ne  court  que  de  l'acceptation.  Sur  la  de- 
mande de  l'héritier,  le  tribunal  peut  prolonger  le  délai  dans  la 
mesure,  où  il  le  juge  convenable  (§  1995);  il  ne  lui  est  pas  loisi- 
ble de  le  raccourcir. 

3316.  —  Lorsque  l'héritier  a  été  empêché  par  force  majeure 
de  dresser  l'inventaire  en  temps  utile,  ou  de  demander  une  pro- 
longation de  délai  que  les  circonstances  auraient  justifiée,  le 
tribunal  doit,  sur  sa  demande,  lui  accorder  un  nouveau  délai  ; 
il  en  est  de  même  si  l'héritier,  sans  nulle  faute  de  sa  part,  n'a 
pas  eu  connaissance  de  la  signification  de  la  décision  judiciaire 
portant  fixation  de  délai.  La  demande  doit  être  formulée 
dans  la  quinzaine  de  la  disparition  de  l'empêchement  et,  au  plus 
tard,  dans  l'année  à  partir  de  l'expiration  du  premier  délai  fixé. 
Avant  de  statuer,  le  tribunal  entend,  autant  que  possible,  le 
créancier  à  la  requête  duquel  ce  premier  délai  avait  été  fixé 
[§  1996). 

3317.  —  Le  délai  d'inventaire  et  le  délai  de  quinzaine  sont 
régis  par  les  dispositions  prévues  aux  §§  203,  al.   1,  et20ii,  en 
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matière  de  prescription  (§  1997).  —  V.,  suprà,  v°  Prescription, 
n.  2107,  2110. 

3318.  —  Si  l'héritier  meurt  avant  l'expiration  d'un  de  ces 
délais,  le  délai  ne  prend  fin  qu'à  l'expiration  de  celui  qui  est 
accordé  à  ses  héritiers  pour  renoncer  à  sa  succession  (§  1998  . 

3319.  —  ijuand  l'héritier  est  en  tutelle,  ou  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle,  le  tribunal  de  la  succession  doit  informer  le 
tribunal  tutélaire  de  la  fixation  du  délai  d'inventaire  (§  1999),  et 
c'est  à  ce  dernier  tribunal  qu'il  incombe  alors  de  veiller  à  ce 
que  l'inventaire  soit  dressé  en  temps  utile. 

3320.  —  La  fixation  du  délai  d'inventaire  est  de  nul  effet 
lorsque  l'organisation  d'une  administration  a  été  ordonnée  ou 
une  liquidation  judiciaire  ouverte;  durant  cette  administration 
ou  cette  liquidation,  il  ne  peut  être  fixé  de  délai  d'inventaire. 
En  cas  de  clôture  de  la  liquidation  par  la  distribution  de  l'actif 
ou  par  une  transaction  forcée  (Zwangsvergleich),  la  confection 
d'un  inventaire  n'est  pas  nécessaire  pour  affranchir  l'héritier  de 
sa  responsabilité  indéfinie  (§2000). 

3321.  —  L'inventaire  doit  indiquer  exactement  tous  les  ob- 
jets et  toutes  les  obligations  héréditaires  existant  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  il  doit,  en  outre,  décrire  les  objets, 
en  tant  que  cela  peut  être  nécessaire  pour  en  déterminer  la 
valeur,  et  indiquer  ladite  valeur  §  2001  . 

3322.  —  L'héritier  peut  se  charger  lui-même  de  dresser 
l'inventaire;  mais,  d'après  le  §  2002,  il  est  tenu  de  se  faire  assis- 
ter par  une  autorité  compétente,  ou  par  un  fonctionnaire  ou 
notaire  compétent.  Il  peut  aussi,  d'après  le  §  2003,  demander  au 
tribunal  de  la  succession  de  le  dresser  lui-même  ou  de  le  faire 
dresser  par  telle  autre  autorité  ou  par  tel  fonctionnaire  ou  no- 
taire qu'il  jugera  à  propos  de  déléguer  à  ces  fins  ;  la  simple  pré- 
sentation de  la  demande  le  met  à  l'abri  de  toute  péremption 
quant  au  délai;  mais  il  a  le  devoir  de  fournir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires.  L'inventaire  dressé  par  l'autorité,  le  fonc- 
tionnaire ou  le  notaire  désigné  est  remis  au  tribunal  de  la  suc- 
cession. 

3323.  —  Si  ce  tribunal  se  trouve  déjà  nanti  d'un  inventaire 
répondant  aux  exigences  des  §§  2002  et  2003,  il  suffit  que  l'hé- 
ritier, avant  l'expiration  du  délai  d'inventaire,  déclare  à  ce  corps 
que  ledit  inventaire  doit  être  considéré  comme  ayant  été  pré- 
senté par  lui  (§  2004). 

3324.  — Si,  par  le  fait  intentionnel  de  l'héritier,  l'inventaire 
présente  des  lacunes  sensibles  dans  l'énumération  des  objets 
dépendant  de  la  succession  ou  mentionne,  dans  le  but  de  nuire 
aux  créanciers,  des  obligations  non  existantes  en  réalité,  l'héri- 
tier est  tenu  indéfiniment  des  obligations  de  la  succession  ;  il  en 
est  de  même  lorsque,  dans  le  cas  du  §  2003,  il  se  refuse  ou 
tarde  volontairement  à  donner  les  renseignements  qu'il  est  tenu 
de  fournir.  Si  les  lacunes  reconnues  n'étaient  pas  intentionnel- 
les, il  peut  être  accordé  à  l'héritier  un  délai  supplémentaire 
pour  les  combler  (§  2005). 

3325.  —  Sur  la  demande  d'un  créancier,  l'héritier  peut  être 
tenu  de  prêter,  devant  le  tribunal  de  la  succession,  le  serment 
qu'il  a  déclaré,  au  plus  près  de  sa  conscience  et  aussi  complète- 
ment qu'il  le  pouvait,  tous  les  objets  dépendant  de  la  succession; 
il  lui  est  loisible  de  compléter  l'inventaire  avant  la  prestation  de 
ce  serment.  S'il  refuse  de  prêter  serment,  il  est  tenu  indéfiniment 
envers  le  créancier  qui  le  lui  avait  déféré  ;  il  en  est  de  même  si, 
sans  motifs  valables,  il  ne  comparait  pas  dans  les  délais  qui  lui 
out  été  fixés  h  ces  fins.  Le  même  créancier  ou  un  autre  ne  peut 
exiger  de  l'héritier  une  seconde  prestation  de  serment  qu'autant 
que,  postérieurement  à  la  première,  l'héritier  aurait  eu  connais- 
sance de  nouveaux  objets  héréditaires  [§  2006). 

3326.  —  L'héritier  appelé  à  recueillir  plusieurs  parts  de  la 
succession  répond  des  obligations  relatives  à  chacune  d'elles  tout 
comme  si  ces  parts  appartenaient  à  des  héritiers  différents.  Dans 
les  cas  d'accroissement  et  d'augmentation  de  la  part  héréditaire 
par  suite  de  la  disparition  d'une  des  parties  prenantes,  cette  dis- 
position ne  s'applique  qu'autant  que  les  parts  sont  grevées  iné- 
galement (§  2007). 

3327.  —  Lorsqu'une  femmemariée  est  l'héritière  et  que  la  suc- 
cession appartient  aux  apports  ou  à  la  communauté  (le  défunt 
n'ayant  pas  prescrit  par  acte  de  dernière  volonté  qu'elle  ri 
dans  les  propres  de  la  femme),  la  fixation  du  délai  d'inv. 

ne  vaut  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  également  au  regard  du  mari; 
tant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  délai  ne  court  pas,  même  contre 
la  femme.  L'inventaire  dressé  par  le  mari  profite  à  la  femme. 
Pour  les  successions  qui  tombent  dans  la  communauté,  ces  dis- 


positions s'appliquent  même  après  la  dissolution   de  la  commu- 
nauté (§  2008). 

3328.  —  La  confection  de  l'inventaire  en  temps  utile  emporte, 
pour  les  relations  entre  l'héritier  et  les  créanciers,  la  présomp- 
tion qu'il  n'existait  pas,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
d'autres  objets  héréditaires  que  ceux  qui  y   sont  mentionnés 

(§2009;. 

3329.  —  Le  tribunal  de  la  succession  doit  admettre  à  pren- 
dre connaissance  de  l'inventaire  toute  personne  qui  y  a  un  inté- 
rêt vraisemblable  (§  2010). 

3330.  —  Il  ne  peut  être,  fixé  de  délai  d'inventaire  au  fisc  en 
tant  qu'héritier  légitime.  Le  fisc  a,  envers  les  créanciers  de  la 
succession,  l'obligation  de  leur  rendre  compte  de  la  consistance 
de  la  masse  (§  2011).  Le  fisc  ne  peut  être  contraint  ni  à  dresser 
un  inventaire,  ni  à  liquider  lui-même  la  succession  ;  il  a,  comme 
tout  autre  héritier,  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  remise  à  un 
administrateur  ou  liquidée  judiciairement. 

3331.  —  11  ne  peut  pas  non  plus  être  fixé  de  délai  d'inven- 
taire à  un  curateur  nommé  conformément  aux  §§  1960  et  1961. 
Ce  curateur  a,  envers  les  créanciers  delà  succession,  l'obligation 
de  leur  rendre  compte  de  la  consistance  de  la  masse  ;  il  n'a  pas 
le  droit  de  renoncer  à  la  limitation  de  la  responsabilité  de  l'héri- 
tier (§  2012). 

3332.  —  Lorsque  l'héritier  répond  indéfiniment  des  obliga- 
tions de  la  succession,  les  dispositions  des  §§  1973-1975,  1977- 
1980,  1989-1992  ne  sont  pas  applicables;  l'héritier  n'a  pas  le 
droit  de  demander  l'organisation  d'une  administration  de  la  suc- 
cession. Toutefois  il  peut  se  prévaloir  d'une  limitation  de  sa  res- 
ponsabilité, conformément  aux  §§  1073  et  1974,  si,  plus  tard,  se 
présentent  les  cas  prévus  au  §  1904,  2°  phrase,  ou  au  commence- 
ment du  §  2003.  Les  prescriptions  des  §§  1077  à  1980  et  le  droit 
de  l'héritier  de  faire  organiser  une  administration  de  la  succes- 
sion ne  sont  pas  exclus  par  le  fait  que  la  responsabilité  de  l'hé- 
ritier est  indéfinie  envers  certains  créanciers  isolés  (§  20131. 

3333.  —  e)  Exceptions  dilatoires.  —  L'héritier  a  le  droit  d'a- 
journer l'acquittement  d'une  obligation  de  la  succession,  jusqu'à 
l'expiration  des  trois  premiers  mois  après  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité, mais  non  au-delà  de  la  confection  de  l'inventaire 
(§  2014). 

3334.  —  Si,  dans  l'année  de  l'acceptation  de  la  succession, 
l'héritier  a  demandé  et  obtenu  qu'une  sommation  judiciaire  soit 
adressée  aux  créanciers  de  la  succession,  il  a  le  droit  de  se  re- 
fuser à  acquitter  aucune  obligation  jusqu'à  la  clôture  de  la  pro- 
cédure provocatoire.  Est  assimilé  à  cette  clôture  le  fait  par  l'hé- 
ritier de  ne  pas  se  présenter  et  poser  ses  conclusions  dans  le 
délai  fixé  par  ladite  procédure.  Si  le  jugement  de  forclusion  est 
rendu  ou  si  le  tribunal  .refuse  de  la  prononcer,  l'a  procédure  ne  peut 
pas  être  considérée  comme,  close  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
quinzaine  à  partir  de  la  signification  de  la  décision,  et  avant  qu'il 
n'ait  été  statué  sur  un  recours  formé  en  temps  utile  (§  201 

3335.  —  Les  dispositions  des  §§  2014  et  2015  sont  inappli- 
cables dans  le  cas  où  l'héritier  est  tenu  indéfiniment.  Il  en  est 
de  même  quand  un  créancier,  en  vertu  du  §  1971,  n'est  pas 
touché  par  la  sommation  adressée  aux  créanciers,  avec  cette 
observation  toutefois  qu'un  droit  acquis  seulement  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  par  voie  d'exécution  forcée  ou  de  saisie 
ou  de  prénotation,  n'est  pas  pris  en  considération  (§  2016  . 

3336.  —  Lorsque,  avant  l'acceptation  de  la  succession,  un 
curateur  est  chargé  de  l'administrer,  les  délais  indiqués  aux 
§§  2014  et  2015,  al.  I,  courent  à  partir  de  sa  nomination  (§2017). 

3337.  —  D.  Pétition  d'hérédité.  —  Il  appartient  à  l'héritier 
d'exiger  de  toute  personne  la  restitution  d'un  objet  héréditaire 
qu'elle  s'était  fait  attribuer  sans   y  avoir  en  réalité  aucun  droit 

S  2018). 

3338.  — Est  également  réputéacquis  aux  dépens  de  la  succes- 
sion ce  qu'une  personne  a  obtenu  grâce  à  une  atfaire  entreprise 
à  l'aide  de  ressources  provenant  de  la  succession.  Toutefois  elle 
n'est  tenue  d'admettre  que  son  bénéfice  appartient  à  la  succes- 
sion qu'autant  qu'elle  a  eu  connaissance  de  la  provenance  des 
ressources  dont  elle  a  usé  (S  2019). 

3339.  —  Le  détenteur  .te  biens  héréditaires  doit  restituer  à 
l'héritier  les  fruits  qu'il  en  a  retirés,  encore  qu'il  en  ait  acquis 
la  propriété  (§  2020);  s'il  n'est  pas  en  mesure  de  restituer,  il  BSt 
tenu    conformément,  aux   règles  sur  l'enrichissement    illégitime 

§  2021).  li  ne  doit,  d'ailleurs,  la  restitution  des  bien. 
ies  que  moyennant  le  remboursement  de  celles  de  ses  dépenses 
qui  ne  sont  "pas  couvertes  par  ses  bénéfices,  ainsi  que  de  ce  qu'il 
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peut  avoir  payé  pour  satisfaire  à  des  charges  ou  obligations  de 
lu  succession  (§  2022). 

33-40.  —  Lorsque  le  détenteur  des  biens  héréditaires  est  dans 
le  cas  de  les  restituer,  le  droit  de  l'héritier  à  des  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  détérioration  ou  de  perle,  ou  pour  toute 
autre  cause  rendant  la  restitution  impossible,  se  détermine,  à 
partir  de  l'introduction  de  l'instance,  d'après  les  règles  qui  con- 
cernent les  relations  entre  le  propriétaire  et  le  possesseur  en  ma- 
tière de  revendication.  Il  en  est  de  même  de  l'action  de  l'héritier 
en  restitution  ou  en  remboursement  des  fruits  et  de  celle  du  dé- 
tenteur en  remboursementdeses  impenses  (§  2023). 

3341.  —  Le  détenteur  qui,  au  moment  où  il  s'est  emparé  de 
biens  héréditaires,  n'était  pas  de  bonne  foi,  est  tenu  tout  comme 
si  l'héritier  avait  intenté  son  action  dès  ce  moment;  s'il  apprend 
seulement  plus  tard  qu'il  n'est  pas  héritier,  il  est  tenu  de  la 
même  façon  à  partir  du  moment  où  il  a  été  renseigné;  le  tout, 
sans  préjudice  d'une  responsabilité  p'us  étendue  s'il  est  en  de- 
meure (S  2024). 

3342.  —  Le  détenteur  qui  s'est  emparé  d'un  objet  hérédi- 
taire par  un  acte  délictueux  est  passible  des  dommages-intérêts 
prévus  en  matière  de  délits  (V.  §  2025). 

3343.  —  Tant  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  pas 
prescrite,  le  détenteur  ne  peut,  au  regard  de  l'héritier,  se  préva- 
loir de  l'usucapion  d'un  objet  qu'il  détient  comme  dépendant  de 
la  succession  (§  2026). 

3344.  —  Il  doit  à  l'héritier  compte  de  la  consistance  de  la 
succession  et  de  la  conservation  des  objets  qui  en  dépendent;  il 
en  est  de  même  de  toute  personne  qui,  sans  se  croire  héritière, 
met  la  main  sur  un  objet  héréditaire  avant  que  l'héritier  n'ait  pris 
effectivement  possession  de  la  succession  (§  2027). 

3345.  —  Quiconque  faisait  à  l'ouverture  de  la  succession  mé- 
nage commun  avec  le  défunt,  est  tenu  de  rendre  compte  h  l'hé- 
ritier, sur  sa  demande,  des  affaires  qu'il  a  menées  pour  la  suc- 
cession et  de  ce  qu'il  sait  de  la  consistance  de  l'hérédité.  S'il  y 
a  des  raisons  de  penser  que  ces  renseignements  n'ont  pas  été 
donnés  avec  le  soin  voulu,  l'obligé  peut,  sur  la  demande  de 
l'héritier,  être  tenu  de  prêter  serment  qu'il  les  a  fournis  en  con- 
science aussi  complètement  qu'il  était  en  mesure  de  le  faire 
(§2028). 

3346.  —  La  responsabilité  du  détenteur  se  détermine,  quant 
aux  prétentions  que  l'héritier  peut  faire  valoir  sur  des  objets 
isolés  dépendant  de  la  succession,  d'après  les  règles  sur  la  pé- 
tition d'hérédité  proprement  dite  (§  2029). 

3347.  —  Celui  qui  achète  par  contrat  la  succession  à  un 
simple  détenteur  se  trouve,  au  regard  de  l'héritier,  dans  la  même 
position  que  ce  dernier  §  2030);  il  ne  peut  se  dérober  à  la  péti- 
tion d'hérédité  dirigée  contre  lui,  et  n'a  que  son  recours  éven- 
tuel contre  son  vendeur. 

3348.  —  Lorsqu'une  personne  qui  a  fait  l'objet  d'une  décla- 
ration de  décès  survit  à  l'époque  fixée  pour  son  décès  présumé, 
elle  peut  réclamer  la  restitution  de  sa  fortune,  conformément  aux 
règles  sur  la  pétition  d'hérédité  (hereditatis  petitio  utilis).  Tant 
qu'elle  est  en  vie,  la  prescription  de  son  action  n'est  pas  accom- 
plie avant  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  elle  a  été 
informée  de  la  déclaration  de  décès.  Il  en  est  de  même  dans  le 
cas  où,  sans  déclaration  judiciaire  de  décès,  une  personne  a  été 
tenue  à  tort  pour  décédée  (§  2031). 

3349.  —  E.  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  cohéritiers.  —  a)  Rela- 
tions des  cohéritiers  entre  eux.  —  Lorsque  le  défunt  laisse  plu- 
sieurs héritiers,  la  succession  constitue  pour  eux  une  propriété 
indivise,  régie  jusqu'au  partage  par  les  dispositions  des  §§  2033 
à  2041,  qui  suivent  (5j  2032).  Les  dispositions  générales  sur  la 
propriété  indivise,  analysées  suprà,  vn  Indivision,  n.  219  et  s.,  ne 
s'appliquent  pas  ipso  jure  en  matière  de  succession. 

3350.  —  Tout  cohéritier  peut  disposer  de  sa  part  dans  la 
succession;  le  contrat  par  lequel  il  en  dispose  doit  être  passé  en 
justice  ou  par  devant  notaire.  Il  n'est  pas  loisible  au  cohéritier  de 
disposer  de  sa  part  dans  les  divers  objets  de  la  succession  pris 
isolément  (§  2033). 

3351.  —  En  cas  de  vente  d'une  part  héréditaire  à  un  tiers, 
les  autres  cohéritiers  jouissent  d'un  droit  de  préemption,  pendant 
un  délai  de  deux  mois;  ce  droit  est  transmissible  à  leurs  propres 
héritiers  (§  2034).  . 

3352.  —  Une  fois  que  la  part  vendue  a  été  transmise  à  l'ac- 
quéreur, les  cohéritiers  peuvent  exercer  contre  lui  le  droit  de 
préemption  dont  il  vient  d'être  question;  le  droit  s'éteint,  à 
rencontre  du  vendeur,  par  la  transmission  de  la  part  cédée.  Le 


vendeur  est  tenu  d'informer  immédiatement  ses  cohéritiers  de 
cette  transmission  (§  2)35). 

.  3353.  —  La  transmission  libère  le  vendeur  de  toute  respon- 
sabilité quant  aux  obligations  découlant  de  la  succession,  en 
tant  qu'il  n'est  pas  tenu  envers  les  créanciers  en  vertu  des  dis- 
positions des  §§  1918  à  1980;  on  applique,  par  analogie,  celles  des 
jig  1990  et  1991  (§  2030). 

3354.  —  Si  l'acheteur  cède  la  part  à  un  tiers,  on  applique 
par  analogie  les  §§  2033,  2035,  2036  (§  2037). 

3355.  —  L'administration  de  la  succession  appartient  aux 
héritiers  en  commun.  Chacun  d'eux  est  tenu  envers  les  autres 
de  concourir  aux  mesures  que  commande  l'administration  ration- 
nelle des  biens;  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  des 
biens  peuvent  être  prises  par  chaque  héritier  sans  le  concours 
des  autres.  On  applique,  d'ailleurs,  les  dispositions  des  §S  743, 
745,  746  et  748  (V.  suprà,  v°  Indivision,  n.  219  à  225,  où  elles 
sont  résumées  d'après  la  Seconde  lecture,  dont  le  numérotage 
n'est  pas  identique).  La  répartition  des  fruits  n'a  lieu  qu'au  mo- 
ment de  la  liquidation  ;  toutefois,  si  cette  liquidation  est  ajournée 
de  plus  d'une  année,  chaque  héritier  a,  au  bout  d'une  année,  le 
droit  de  demander  la  répartition  du  produit  net  (§  2038  . 

3356.  —  Les  créances  appartenant  à  la  masse  ne  peuvent 
être  acquittées  par  le  débiteur  qu'envers  tous  les  cohéritiers  en- 
semble ou  réclamées  par  l'un  d'eux"  qu'à  l'égard  d'eux  tous. 
Chaque  héritier  peut  exiger  que  le  débiteur  consigne  pour  tous 
les  héritiers  la  chose  due,  ou,  si  la  chose  ne  se  prête  pas  à  une 
consignation,  qu'il  la  remette  entre  les  mains  d'un  séquestre  ju- 
diciaire (§  2039). 

3357.  —  Les  cohéritiers  ne  peuvent  disposer  que  conjointe- 
ment d'un  objet  héréditaire.  Le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'impu- 
ter sur  une  créance  appartenant  à  la  succession  une  créance 
qui  lui  compète  contre  l'un  des  héritiers  isolément  (§  2040). 

335S.  —  Tout  ce  qui  est  acquis  en  vertu  d'un  droit  appar- 
tenant à  la  succession,  ou  à  titre  d'indemnité  pour  la  perte,  la 
détérioration  ou  le  détournement  d'un  objet  héréditaire,  ou  à 
raison  d'un  acte  juridique  concernant  la  succession  appartient 
à  la  masse  (§  2041). 

3359.  —  Tout  cohéritier  peut,  en  tout  temps,  demander  la  li- 
quidation et  le  partage  de  la  succession,  sauf  les  dispositions  des 
§§  2043  à  2043.  Les  dispositions  des§§  749,  al.  2  et  3,  750  à  758 
sont  applicables  en  pareil  cas  (S  2042).  —  V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  1715  et  s. 

3360.  —  D'après  le  §2046,  on  doit  commencer  par  acquitter 
sur  la  masse  les  obligations  de  la  succession.  Lorsqu'une  obliga- 
tion n'est  pas  encore  échue  ou  qu'elle  est  litigieuse,  on  doit  ré- 
server ce  qui  est  nécessaire  pour  y  faire  place.  Si  une  obligation 
n'incombe  qu'à  quelques-uns  des  cohéritiers,  ceux-ci  ne  peuvent 
la  faire  acquitter  que  sur  ce  qui  doit  leur  revenir  en  vertu  du 
partage.  Pour  l'acquittement  des  obligations,  la  masse  doit,  en 
tant  que  besoin,  être  réalisée  en  argent. 

3361.  —  Le  Code  s'occupe  ensuite  du  rapport  que  les  cohé- 
ritiers peuvent  se  devoir  les  uns  aux  autres  (§§  2050  et  s.).  —  V. 
suprà,  v°  Rapport  à  succession,  n.  905  et  s. 

3362.  —  b)  Relations  des  cohéritiers  avec  les  créanciers  de 
la  succession.  —  En  principe,  les  cohéritiers  sont  tenus  solidai- 
rement des  obligations  communes  de  la  succession  (§  2058),  sans 
préjudice  du  droit  d'inventaire. 

3363.  —  Jusqu'au  partage  delà  succession  chaque  cohéritier 
a  le  droit  de  se  refuser  à  acquitter,  sur  la  fortune  qu'il  possède 
en  dehors  de  sa  part  dans  la  succession,  les  obligations  de  la- 
dite succession.  S'il  répond  indéfiniment  d'une  semblable  obli- 
gation, il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  droit  par  rapport  à  la  por- 
tion de  l'obligation  qui  correspond  à  sa  part  héréditaire.  Le  droit 
des  créanciers  héréditaires  de  réclamer  satisfaction  de  tous  les 
cohéritiers  sur  la  masse  indivise,  demeure  intact  (<j  2059). 

3364.  —  Une  fois  le  partage  opéré,  chaque  cohéritier  ne  ré- 
pond plus  que  de  la  portion  d'une  obligation  héréditaire  corres- 
pondante à  sa  part  dans  la  succession  :  1°  quand,  dans  la  pro- 
cédure provocatoire,  le  créancier  a  été  forclos  ;  la  sommation 
s'adresse,  à  ce  point  de  vue,  aux  créanciers  désignés  au  S  1972 
comme  à  ceux  au  regard  desquels  le  cohéritier  est  tenu  indéfi- 
niment^0 quand  le  créancier  ne  fait  valoir  sa  créance  que  plus 
de  cinq  ans  après  le  jour  fixé  au  §  1974,  al.  1,  à  moins  que  le 
cohéritier  n'ait  eu  connaissance  de  la  créance  auparavant,  ou 
qu'elle  n'ait  été  déclarée  dans  la  procédure  provocatoire;  cette 
disposition  ne  s'applique  pas  dans  le  cas,  où,  d'après  le  §  1971, 


SUCCESSIONS.  —  Titre  111. 


221 


le  créancier  n'est  pas  atteint  par  la  sommation  ;  3°  quand  la  li- 
quidation judiciaire  de  la  succession  a  été  ouverte,  puis  close 
par  le  partage  de  la  masse  ou  par  une  transaction  forcée (Zwangs- 
veryleich)  (§  2060). 

3365.  —  Chaque  cohéritier  peut  sommer  (auff'ordem)  publi- 
quement les  créanciers  de  la  succession  de  déclarer  leurs 
créances,  auprès  de  lui  ou  du  tribunal  de  la  succession,  dans 
un  délai  de  six  mois.  Si  cptte  sommation  a  eu  lieu,  les  cohéritiers 
ne  répondent  plus,  après  le  partagp,  que  d'une  portion  de  la 
dette  proportionnelle  à  leur  paît  respective,  lorsque  la  dette  n'a 
pas  été  déclarée  à  temps  ou  qu'ils  n'en  avaient  pas  eu  connais- 
sance lors  du  partage.  La  sommation  doit  être  publiée  dans  le 
Deutscher  Heicksanzeiger  et  dans  la  feuille  des  annonces  offi- 
cielles du  tribunal  de  la  succession;  le  délai  court  de  la  dernière 
insertion.  Les  frais  sont  à  la  charge  de  l'héritier  qui  l'ait  l'aire 
la  sommation  (§  2061). 

3366.  —  La  constitution  d'une  administration  pour  la  suc- 
cession ne  peut  être  demandée  par  les  cohéritiers  que  collective- 
ment, elle  ne  peut  avoir  lieu  quand  la  succession  est  partagée 
(§  2062). 

3367.— La  confection  de  l'inventaire  par  l'un  des  cohéritiers 
profite  aux  autres,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  indéfiniment  respon- 
sables. Un  cohéritier  peut  se  prévaloir  de  sa  responsabilité  li- 
mitée vis-à-vis  de  ses  cohéritiers  alors  même  qu'il  est  tenu 
indéliniment  envers  les  autres  créanciers  de  la  succession  (§2063). 

3368.  —  F.  Pactes  sur  successions  futures.  —  Les  pactes  sur 
successions  futures  sont  admis,  dans  le  droit  allemand,  d'une 
façon  fort  large.  Le  nouveau  Code  civil  consacre  au  contrat  suc- 
cessoral (Erbvertrag)  un  long  chapitre  (§§  2274  à  2302),  et  il  en 
consacre  un  autre  à  la  renonciation  contractuelle  (Erbverzicht) 
|§§  2346  à  2352). 

3369. —  a)  Contrat  successoral.  —  Le  de  cujus  ne  peut  con- 
clure un  contrat  successoral  que  personnellement  (§  2274),  et  à 
condition  qu'il  jouisse  de  sa  pleine  capacité  juridique  (§2275). 

3370.  —  Toutefois  un  conjoint  peut  en  laire  un  avec  son 
conjoint,  alors  même  qu'il  n'a  qu'une  capacité  limitée,  pourvu 
qu'il  soit  assisté  de  son  représentant  légal  et,  si  ce  représentant 
est  un  tuteur,  que  le  tribunal  des  tutelles  ait  donné  son  appro- 
bation à  l'acte  (même  §  2275).  Les  fiancés  jouissent  entre  eux 
du  même  droit  (ibid.). 

3371» — Un  contrat  successoral  ne  peut  être  passé  qu'en  jus- 
tice ou  par  devant  notaire,  les  deux  parties  étant  présentes  en- 
semble; les  dispositions  des  §§  2233  à  2245  (V.  infrà,  v°  Testa- 
ment,, sont  applicables  à  cet  acte  :  ce  qui  y  est  dit  du  testateur 
s'applique  à  chacun  des  deux  contractants.  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
contrat  entre  conjoints  ou  entre  fiancés  inséré  dans  un  contrat 
de  mariage,  il  suffit  d'observer  les  formes  prescrites  pour  ce  der- 
nier contrat  (§  2277). 

3372.  —  Le  contrat  doit,  comme  un  testament  et  conformé- 
ment au  §  2246,  être  fermé,  muni  d'une  suscription  et  confié  à 
la  garde  d'une  autorité,  en  tant  que  les  parties  n'exigent  pas 
qu'il  en  soitaulrement,  ce  qui  se  présume  si  le  pacte  successoral 
est  inséré  dans  un  autre  contrat.  Lorsque  l'acte  a  été  confié  à 
la  garde  d'une  autorité,  chacune  des  parties  doit  en  recevoir  un 
récépissé  (§  2279). 

3373.  —  Chacun  des  contractants  peutfaire,  dans  un  contrat 
successoral,  des  dispositions  contractuelles  à  cause  de  mort  ; 
mais  il  n'est  pas  loisible  de  faire  contrar.tuellement  d'autres  dis- 
positions que  des  institutions  d'héritier,  des  legs  ou  des  char- 
ges (§  2278).  Les  libéralités  laites  et  les  charges  imposées  par 
contrat  sont  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  dispositions 
testamentaires  analogues.  Les  dispositions  du  §2077  sont  vala- 
bles en  matière  de  contrat  entre  conjoints  ou  fiancés,  lorsque  la 
personne  gratifiée  est  un  tiers  (§  2279).  —  V.  infrà,  v"  Testa- 
ment. 

3374.  —  Si,  dans  un  contrat  par  lequel  ils  s'instituent  réci- 
proquement héritiers,  des  conjoints  ont  stipulé  qu'après  le  décès 
du  survivant,  l'hérédité  des  deux  serait  dévolue  à  un  tiers,  ou 
fait  un  legs  à  acquitter  après  le  décès  du  survivant,  on  appli- 
que les  dispositions  du  §  2269  relatives  aux  testaments  conjonc- 
tifs  (§2269).  —  V.  infrà,  v»  Testament. 

3375.  —  Le  Code  donne,  aux  §§  2281  à  2285,  des  règles  sur 
la  manière  dont  l'un  des  contractants  peut  attaquer  le  pacte 
successoral;  ces  règles  sont  calquées  sur  celles  qui  sont  posées 
en  matière  de  testament  aux  §§  2078  et  s.;  nous  ne  croyons  pas 
devoir  nous  arrêter  plus  longuement  ici  à  ce  sujet  très-spécial. 

3376.  —  Un  contrat  successoral  ne  limite  d'aucune  fa<;on  le 


droit  du  de  cujus  de  disposer   de  ses   biens  entre-vifs  (S  2286). 

3377.  —  Si,  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  l'héritier  con- 
tractuel, le  de  cujus  a  fait  une  donation,  l'héritier  contractuel 
peut,  après  que  la  succession  s'est  ouverte  à  son  profit,  réclamer 
du  donataire  la  restitution  de  la  donation,  contormément  aux 
règles  sur  la  restitution  d'un  enrichissement  injustifié;  son  ac- 
tion se  prescrit  par  trois  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (§  2287).  Les  donations  faites  pour  satisfaire  à  un  devoir  de 
piété  ou  de  convenance  ou  dans  un  but  idéal,  ou  pour  des  rai- 
sons personnelles,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'annulation, 
comme  le  prévoyait  le  premier  Projet  de  Code  civil;  il  faut  que 
l'intention  de  léser  l'héritier  contractuel  soit  démontrée. 

3378.  —  Si  le  de  cujus  a  détruit,  fait  disparaître  ou  dété- 
rioré l'objet  d'un  legs  contractuel,  dans  le  but  de  léser  le  béné- 
ficiaire, l'objet  doit  être  remplacé  par  sa  valeur  en  argent,  en 
tant  que  l'héritier  se  trouve  mis  par  là  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir la  prestation  en  nature.  Si,  dans  le  même  but,  \edecujus 
a  aliéné  ou  grevé  l'objet,  l'héritier  est  tenu  de  se  le  procurer  ou 
de  le  dégrever;  on  applique  à  ce  cas  les  dispositions  du  §  2170, 
al.  2.  (V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1845).  Lorsque  l'objet  a  été  ainsi 
aliéné  ou  grevé  a  titre  gratuit,  le  bénéficiaire  a  le  droit  d'atta- 
quer le  donataire  conformément  au  §  2287,  s'il  ne  peut  obtenir 
satisfaction   de  l'héritier  (§2288). 

3379.  —  Le  contrat  successoral  annule  les  dispositions  tes- 
tamentaires antérieures  du  de  cujus,  en  tantqu'elles  porteraient 
atteinte  au  droit  de  la  personne  gratifiée  par  le  contrat.  Dans 
la  même  mesure,  une  disposition  à  cause  de  mort  postérieure 
serait  caduque,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  au  §  2297 
analysé  ci-après  (§2289). 

3380.  —  Un  contrat  successoral,  de  même  qu'une  disposi- 
tion contractuelle  isolée,  peut  être  annulé  par  une  convention 
contraire  des  parties  contractantes:  il  ne  peut  plus  y  être  porté 
aucune  atteinte  après  le  décès  d'une  de  ces  parties.  Le  de  cujus 
ne  peut  revenir  que  personnellement  sur  le  contrat  qu'il  avait 
conclu;  s'il  est  limite  dans  sa  capacité,  il  n'a  pas  besoin  d'être 
assisté  de  son  représentant  légal.  Lorsque  l'autre  partie  est  en 
tutelle,  l'homologation  du  tribunal  des  tutelles  est  indispensable; 
il  en  est  de  même  si  elle  est  soumise  à  la  puissance  paternelle, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  contrat  conclu  entre  conjoints  ou 
fiancés.  Le  nouveau  contrat  est  soumis  aux  mêmes  conditions 
de  forme  que  le  contrat  successoral  lui-même  (§  2290). 

3381.  —  Une  disposition  contractuelle  qui  ordonne  un  legs 
ou  une  charge  peut  être  annulée  par  une  disposition  testamen- 
taire du  de  cujus,  moyennant  l'assentiment  de  l'autre  partie  con- 
tractante, dûment  assistée  si  elle  est  en  tutelle  ou  en  puissance; 
cet  assentiment  doit  être  constaté  judiciairement  ou  par  devant 
notaire;  il  est  irrévocable  (§2291  . 

3382.  —  Un  contrat  successoral  entre  époux  peut  aussi  être 
annulé  par  un  testament  conjonctif  des  conjoints,  en  tenant 
compte,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  finales  du  §  2290,  relatives 
aux  personnes  en  tutelle  ou  en  puissance  (§  2292). 

3383. —  Le  de  cujus  peut  se  départir  du  contrat  s'il  s'en  est 
réservé  la  faculté  (§  2293);  il  le  peut  également,  soit  lorsque  la 
personne  gratifiée  s'est  rendue  coupable  d'un  manquement  qui 
autorise  le  de  cujus  à  priver  un  héritier  de.  sa  réserve  (V.  §  2294), 
soit  lorsque  la  disposition  avait  été  faite  à  charge  d'entretien 
viager  du  de  cujus  par  le  bénéficiaire  et  que  cette  obligation  de- 
vient caduque  avant  le  décès  du  de  cujus  (§  2295). 

3384.  —  La  résiliation  ne  peut  émaner  d'un  représentant; 
si  le  de  cujus  est  limité  dans  sa  capacité,  il  n'a  pas  besoin  de 
l'assistance  de  son  représentant  légal.  Elle  a  lieu  moyennant 
une  déclaration  faite  à  l'autre  partie,  en  la  forme  judiciaire  ou 
notariée    §2296). 

3385.  —  En  tant  que  le  de  cujus  a  le  droit  de  se  départir 
du  contrat,  il  peut,  après  le  décès  de  l'autre  partie,  annuler  par 
testament  la  disposition  contractuelle  (§  2297). 

3386.  —  Lorsqu'un  contrat  successoral  contient  des  dispo- 
sitions contractuelles  des  deux  parties,  la  nullité  de  l'une  de  ces 
dispositions  vicie  le  contrat  dans  son  ensemble.  Si  le  droit  de 
résiliation  y  a  été  réservé,  la  résiliation  par  l'une  des  parties  en- 
traine également  la  nullité  de  l'acte  tout  entier;  ce  droit  s'éteint 
par  la  mort  de  l'autre  partie,  sous  réserve  pour  le  survivant  de 
la  faculté  d'annuler  sa  disposition  par  testament,  en  renonçant  à 
ce  qui  lui  était  échu  en  vertu  du  contrat.  Les  règles  posées  dans 
ce  paragraphe  ne  s'appliquent  pas  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de 
présumer,  de  la  part  des  contractants,  une  intention  contraire 
(§  2298). 
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3387.  —  Chaque  partie  peut  insérer  dans  un  contrat  succes- 
soral les  mêmes  dispositions  unilatérales  que  dans  un  testament 
et  il  en  est,  de  ces  dispositions-là,  absolument  de  même  que 
des  dispositions  testamentaires  ordinaires.  Sauf  manifestation 
contraire  de  la  volonté  du  de  cujus,  elles  deviennent  caduques 
en  cas  d'annulation  contractuelle  de  l'acte  ou  d'exercice  du  droit 
de  résiliation  (§  2299). 

3388.  —  Les  règles  relatives  à  l'ouverture  d'un  testament 
V.  infrà,  y°  Testament  s'appliquent  également  à  celle  d'un  con- 
trat successoral  (§2300). 

3389.  —  Les  promesses  de  donation  dont  l'effet  est  sub- 
ordonné a  la  survie  du  donataire  sont  régies  par  les  principes 
relatifs  aux  dispositions  à  cause  de  mort;  il  en  est  de  même 
d'une  promesse  ou  reconnaissance  de  dette  faite  à  titre  gratuit 
sous  une  semblable  condition.  Si  le  donateur  exécute  la  dona- 
tion en  délivrant  l'objet  promis,  on  applique  les  règles  sur  les 
donations  entre-vifs  ('§  2301). 

3390.  —  Est  nul  le  contrat  par  lequel  on  s'engage  à  faire  ou 
à  ne  pas  faire,  à  annuler  ou  à  ne  pas  annuler,  une  disposition  à 
cause  de  mort  (§2302). 

3391.  —  b)  Renonciation  contractuelle  à  une  succession  non 
encore  échue.  —  Les  parents,  ainsi  que  le  conjoint,  du  de  cujus 
peuvent,  par  un  contrat  fait  avec  lui,  renoncer  à  leur  part  éven- 
tuelle dans  sa  succession  ;  ils  sont,  dans  ce  cas,  exclus  de  la 
succession  légitime,  comme  s'ils  étaient  morts  avant  lui  ;  leur 
droit  de  réserve  est  éteint.  La  renonciation  peut,  d'ailleurs,  être 
limitée  à  la  réserve  (§  2346). 

3392.  —  Pour  les  personnes  en  tutelle  ou  en  puissance,  la 
renonciation  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  a  été  homologuée  par 
le  tribunal  tutélaire,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit  fait  entre 
conjoints  ou  entre  fiancés.  Le  de  cujus  ne  peut  conclure  le  con- 
trat que  personnellement;  s'il  est  limité  dans  sa  capacité,  il  n'a 
pas  besoin  de  l'assistance  de  son  représentant  légal.  S'il  est 
civilement  incapable,  le  contrat  peut  être  conclu  par  son  repré- 
sentant légal,  moyennant  l'homologation  du  tribunal  tutélaire 
(§  2347). 

3393.  —  Le  contrat  doit  être  passé  en  justice  ou  par  devant 
notaire  (§  2348). 

3394.  —  La  renonciation  d'un  descendant  ou  d'un  collatéral 
à  son  droit  de  succession  légitime,  s'étend,  s.auf  stipulation  con- 
traire, à  ses  descendants  (§  2349). 

3395.  —  Quand  une  personne  renonce  à  son  droit  de  suc- 
cession légitime  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  la  renonciation  est 
présumée  ne  valoir  que  pour  le  cas  où  ce  tiers  serait  lui-même 
héritier.  Un  descendant  qui  renonce  est  présumé  ne  le  faire 
qu'au  profit  des  autres  descendants  et  du  conjoint  du  de  cujus 
(§2350). 

3396.  —  Le  contrat  qui  annule  une  renonciation  doit  être 
passé,  comme  elle,  en  la  forme  judiciaire  ou  notariée  et  satis- 
faire aux  conditions  posées  au  §  2347-2°  et   3e  phrase  (§  2351). 

3397.  —  L'héritier  institué  ou  le  légataire  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  la  disposition  par  un  contrat  avec  le  testateur;  il  en 
est  de  même  d'une  libéralité  faite  en  faveur  d'un  tiers  dans  un 
contrat  successoral.  On  applique  les  dispositions  des  §5  2347  et 
2348  (§2352). 

3398.  —  G.  Du  certificat  de  succession.  —  Le  certificat  de 
succession  (Erbschein)  que  le  législateur  allemand  a  eu  l'idée  de 
créer,  a  pour  but,  dans  l'intérêt  tant  du  crédit  public  que  de  l'hé- 
ritier et  de  ceux  qui  ont  affaire  à  lui  en  cette  qualité,  d'attester 
officiellement  le  droit  de  l'héritier  à  la  succession,  la  nature  et 
l'étendue  de  ce  droit.  Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  savoir  si 
un  testament  est,  ou  non,  valable  en  la  forme,  quelle  en  est  la 
véritable  portée,  comment  se  concilient  plusieurs  actes  succes- 
sifs de  dernière  volonté,  ou  de  telles  autres  questions  analogues 
relatives  à  une  succession  qui  vient  de  s'ouvrir,  il  est  évident 
que  les  intéressés  seront  bien  rarement  en  mesure  de  les  ré- 
soudre par  eux-mêmes  avec  certitude  et  avec  autorité.  D'autre 
part,  les  préposés  aux  registres  fonciers  ne  peuvent  y  constater 
une  transmission  de  propriété  par  suite  de  décès  que  s'ils  ont  la 
certitude  que  celui  qui  la  requiert  à  titre  d'héritier  est  fondé  à 
le  faire.  Le  certificat  que  le  législateur  a  chargé  le  tribunal  de 
la  succession  de  dresser,  engendre  la  présomption  que  la  per- 
sonne qui  y  est  désignée  a  réellement  la  qualité  d'héritier;  celui 
qui  traite  avec  elle  de  bonne  foi  et  moyennant  finance  est  couvert 
par  le  certificat.  Nous  allons  résumer  les  dispositions  que  le  Code 
consacre  à  ce  certificat  (§§  2353  el  s.). 

3399.  —  Le  tribunal  de  la  succession  est  tenu  de  délivrer  à 


lout  héritier  légitime  ou  institué,  qui  s'adresse  à  lui  à  ces  fins 
un  certificat  constatant  tout  à  la  fois  son  droit  héréditaire  et, 
s'il  a  des  cohéritiers,  l'étendue  de  ce  droit  (§  2353). 

3400.  —  Celui  qui  requiert  un  certificat  de  succession,  en 
qualité  d'héritier  légitime,  est  tenu  d'indiquer  :  1°  l'époque  du 
décès  du  de  cujus;  2°  la  relation  d'où  découle  son  droit  à  la  suc- 
cession; 3°  s'il  existe  ou  s'il  a  existé  des  personnes  dont  la  pré- 
sence l'aurait  exclu  de  la  succession  ou  aurait  réduit  son  droit; 
4°  s'il  existe,  ou  non,  des  dispositions  à  cause  de  mort  du  de 
cujus;  5°  si  une  instance  est,  ou  non,  ouverte  relativement  à  la 
succession.  Si  une  personne  a  disparu,  par  laquelle  le  requérant 
aurait  été  exclu  de  la  succession  ou  aurait  vu  son  propre  droit 
réduit,  il  doit  indiquer,  en  outre,  comment  cette  personne  a  cessé 
d'entrer  en  ligne  de  compte  (§  2354). 

3401.  —  Celui  qui  requiert  le  certificat  en  se  fondant  sur 
une  disposition  à  cause  de  mort,  doit  désigner  exactement  la 
disposition  sur  laquelle  il  s'appuie,  indiquer  s'il  en  existe  d'au- 
tres et  fournir  les  renseignements  mentionnés  aux  n.  1  et  4,  et 
dans  la  dernière  phrase  du  paragraphe  précédent  (§2355). 

3402.  —  Le  requérant  doit  prouver  par  des  actes  authenti- 
ques l'exactitude  des  renseignements  donnés  conformément  au 
§  2354,  al.  1,  n.  1  et  2,  ci  al.  2,  et,  dans  le  cas  du  §  2355,  pro- 
duire la  pièce  sur  laquelle  s'appuie  son  droit  héréditaire.  S'il  est 
impossible  de  se  procurer  les  pièces,  du  moins  sans  d'excessives 
difficultés,  d'autres  moyens  de  preuve  peuvent  y  suppléer.  En 
ce  qui  concerne  les  autres  renseignements  requis  d'après  les 
§§  2354  et  2355,  le  requérant  est  tenu  d'affirmer,  en  guise  de 
serment,  devant  le  tribunal  ou  un  notaire,  qu'il  ne  connaît  rien 
qui  contredise  ses  allégations;  le  tribunal  est,  d'ailleurs,  libre 
de  le  dispenser  de  cette  affirmation  s'il  l'a  jugée  inutile.  Ces  dis- 
positions ne  s'appliquent  pas  dans  le  cas  où  les  fait-*  sont  per- 
tinemment connus  du  tribunal  de  la  succession  (§  2356). 

3403.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  cohéritiers,  il  peut,  sur  re- 
quête, être  délivré  un  certificat  collectif;  la  requête  peut  être 
présentée  par  chacun  d'eux  et  doit  indiquer  exactement  les  di- 
vers héritiers  et  leurs  parts  respectives.  Si  la  requête  n'est  pas 
présentée  par  l'ensemble  des  héritiers,  elle  doit  mentionner  que 
les  autres  ont  accepté  la  succession.  Les  dispositions  du  §  2356 
s'appliquent  également  aux  renseignements  fournis  par  le  requé- 
rant sur  les  autres  héritiers.  L'affirmation  en  guise  de  serment 
doit  être  faite  par  tous  les  héritiers,  à  moins  que  le  tribunal  ne 
se  contente  de  celle  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  (§  2357). 

3404.  —  Le  tribunal,  tout  en  utilisant  les  moyens  de  preuve 
fournis  par  le  requérant,  doit  prendre  d'office  toutes  les  mesures 
nécessaires,  et  recueillir  les  preuves  qui  lui  paraissent  désirables, 
pour  établir  les  faits;  il  lui  est  loisible,  notamment,  de  mettre 
par  des  publications  les  autres  intéressés  éventuels  en  demeure 
de  se  présenter,  en  se  conformant  pour  la  forme  de  la  publica- 
tion et  les  délais  aux  règles  sur  la  procédure  provocatoire  (§  2358;; 
el  il  ne  délivre  le  certificat  qu'autant  qu'il  considère  comme  dû- 
ment.établis  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la  requête  (§  2339). 

3405.  —  En  cas  de  litige  pendant  sur  le  droit  de  succession, 
i'adversaire  du  requérant  doit  être  entendu  avant  la  délivrance 
du  certificat.  Si  la  disposition  invoquée  par  le  requérant  n'est 
pas  contenue  dans  un  acte  authentique  mis  sous  ses  yeux,  le  tri- 
bunal doit  entendre,  avant  de  délivrer  le  certilicat,  les  personnes 
qui  recueilleraient  l'hérédité  dans  le  cas  où  la  disposition  serait 
nulle.  Ces  auditions  ne  sont  pas  indispensables  si  elles  soulè- 
vent des  difficultés  insurmontables  (§  2300). 

3406.  —  S'il  est  démontré,  que  le  certificat  délivré  est  erroné, 
le  tribunal  a  le  devoir  de  le  retirer,  ce  qui  en  entraine  l'annula- 
tion. S'il  ne  peut  rentrer  immédiatement  en  possession  du  cer- 
tificat, il  doit,  tout  au  moins,  en  prononcer  la  nullité  par  un  dé- 
cret exprès,  qui  est  publié  en  la  forme  prescrite  par  le  Code  de 
procédure  civile,  pour  la  signification  o'ficielle  des  citations.  Un 
mois  après  la  dernière  insertion  du  décret  dans  les  feuilles  pu- 
bliques, la  déclaration  de  nullité  produit  son  effet.  Le  tribunal 
peut  procéder  d'office  à  des  investigations  sur  le  bien-fondé  d'un 
certificat  par  lui  délivré  (§  2361). 

3407.  —  L'héritier  véritable  a  le  droit  d'exiger  du  possesseur 
d'un  certificat  erroné  la  restitution  de  la  pièce  au  tribunal.  Celui 
à  qui  un  semblable  certificat  avait' été  délivré  doit  compte  à  l'hé- 
ritier véritable  de  la  consistance  de  l'hérédité  et  de  la  conser- 
vation entre  ses  mains  des  objets  qui  en  dépendent  (§  2362). 

3408.  —  Lorsqu'un  certificat  est  délivré  à  un  héritier  fidu- 
ciaire, il  doit  mentionner  qu'il  existe  un  héritier  appelé  après  lui, 
sous   quelles   conditions   a  lieu  la  substitution   et  au  profit  de 
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quelle  personne.  Si  le  testateur  a  établi  une  substitution  sur  ce 
qui  subsistera  de  la  succession  au  moment  où  l'appelé  devra  la 
recueillir,  ou  s'il  a  décidé  que  l'héritier  fiduciaire  pourra,  nonob- 
stant la  clause  de  substitution,  disposer  de  la  succession  comme 
il  l'entend,  ces  points  doivent  être  précisés  dans  le  certificat 
(§2363). 

3409. —  H  y  a  lieu,  de  même,  d'y  mentionner,  le  cas  échéant, 
la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  par  le  de  cujus;  cet 
exécuteur  jouit  du  droit  indiqué  au  §  2362,  al.  i  (§  2304). 

3410.  —  Celui  qui  est  désigné  dans  le  certificat  comme  hé- 
ritier est  présumé  être  réellement  nanti  du  droit  qui  lui  est  at- 
tribué dans  cette  pièce,  et  sous  les  seules  restrictions  qui  y  sont 
éventuellement  mentionnées  i§  2:i65.. 

3411.  —  Si  quelqu'un  acquiert,  par  un  acte  juridique  de  la 
persrnne  qui  est  indiquée  comme  héritière  dans  le  certificat,  un 
objet  héréditaire,  ou  un  droit  sur  un  semblable  objet,  ou  la  libé- 
ration d'un  droit  dépendant  de  la  succession,  le  contenu  du  cer- 
tificat peut,  dans  la  limite  de  la  présomption  posée  au  §  2365, 
être  invoqué  par  lui  comme  exact,  à  moins  qu'il  ne  sache,  sou 
qu'en  réalité  le  certificat  est  erroné,  soit  que  tribunal  en  a  ré- 
clamé la  restitution  pour  cause  d'erreur  (§  2366).  On  applique 
également  ces  dispositions  lorsque  la  personne  désignée  dans  le 
certificat  comme  héritière  obtient,  en  vertu  d'un  droit  dépendant 
de  la  succession,  l'accomplissement  d'une  prestation  ou  qu'entre 
cette  personne  et  un  tiers  est  entrepris,  relativement  à  un  sem- 
blable droit,  un  acte  juridique  ne  tombant  pas  sous  le  coup  du 
§  2366  et  impliquant  une  disposition  dudit  droit  (§  236"). 

3412.  —  L'exécuteur  testamentaire  peut  demander  au  tri- 
bunal de  la  succession  une  attestation  de  sa  nomination;  s'il  n'a 
que  des  pouvoirs  limités  ou  si,  au  contraire,  le  testateur  l'a  au- 
torisé à  contracter  pour  le  compte  de  la  succession  telles  obli- 
gations qu'il  jugerait  bon,  ces  points  doivent  être  précisés  dans 
l'attestation.  Lorsque  la  nomination  n'est  pas  laite  dans  un  acte 
authentique  placé  sous  les  yeux  du  tribunal,  l'héritier  doit, 
avant  la  délivrance  de  l'attestation,  être  entendu,  autant  que  pos- 
sible, sur  la  validité  rie  la  nomination.  Les  prescriptions  relati- 
ves au  certificat  de  succession  s'appliquent  par  analogie  à  l'at- 
testation dont  il  est  ici  question.  L'attestation  perd  toute  valeur 
au  moment  où  les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  pren- 
nent lin  i  §  2368). 

3413.  —  Si  des*  objets  se  trouvant  en  /Ulemagne  appartien- 
nent a  une  succession  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  dans  l'Empire  de 
tribunal  compétent  pour  délivrer  le  certificat  de  succession,  on 
peut  demander  un  certificat  pour  ces  objets  pris  isolément.  Est 
réputé  se  trouver  en  Allemagne  un  objet  pourlequel  une  autorité 
allemande  est  chargée  de  tenir  un  livie  ou  registre  destiné  à  l'in- 
scription de  l'ayant-droit.  Une  prétention  (Anspruch)  est  réputée 
se  trouver  en  Allemagne,  s'il  y  a  dans  le  pajs  un  tribunal  de- 
vant lequel  on  puisse  la  faire  valoir  compétemment  (§  2369). 

3414.  —  Lorsqu'une  personne  qu'un  jugement  a  déclarée  dé- 
cédée survit  à  l'époque  indiquée  comme  étant  celle  de  sa  mort, 
ou  si  elle  meurt  avant  ladite  époque,  celui  qui,  en  vertu  de  la  dé- 
claration du  décès  serait  héritier  est  considéré  comme  tel, 

sans  délivrance  d'un  certificat  de  succession,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  juridiques  au  profit  d'un  tiers  mentionnés  aux  §§2366 
et  2307  ;  a  moins  que  le  tiers  ne  sache  que  la  déclaration  de  dé- 
cès est  erronée  ou  a  été  mise  à  néant  en  suite  d'une  action  à  ces 
fins.  Si  un  certificat  de  succession  a  été  délivré,  la  personne  dé- 
clarée morte  a,  en  cas  de  survie,  hs  droits  mentionnés  au §2362; 
il  en  est  de  même  d'une  personne  qu'on  a  considérée  àtort  comme 
morte,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  déclaration  de  décès  (§  2370). 

3415.  —  II.  De  lu  rente  d'une  succession  échue.  —  La  vente 
d'une  succession  échue  ne  conlère  pas  à  l'acquéreur  un  dro  ! 
héréditaire,  le  vendeur  doit  seulement  lui  garantir  la  paisible 
possession  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  héritier  aux  lieu  et 
place  du  vendeur.  En  somme,  l'acquéreur  n'a  qu'un  droit  de 
créance,  rês-'i  en  principe  par  les  règles  du  contrat  de  vente.  Le 
législateur  allemand  a  néanmoins  jugé  opportun  de  poser,  dans 
un  dernier  chapitre  du  Droit  de  succession,  les  principes  de  cette 
vente  spéciale,  et  il  nous  parait  utile  de  les  résumer  ici. 

3416.  —  Le  contrat  par  lequel  l'héritier  vend  la  succession 
qui  lui  est  échue  doit  être  passé  en  justice  ou  par  devant  notaire 
(§2371). 

3417.  —  Les  profits  découlant  de  la  caducité  d'un  legs  ou 
d'une  charge,  ou  de  l'obligation  de  rapport  d'un  cohéritier,  ap- 
partiennent à  l'acheteur  (§  2372|. 

3418.  —  Une  part  héréditaire  qui  échoit  au  vendeur  posté- 


rieurement à  la  vente,  par  droit  de  substitution  (Nacherbfolge) 
ou  par  suite  de  la  disparition  d'un  cohéritier,  n'est  pas,  dans  le 
doute,   réputée  comprise   dans  la  vente:  il  en  est  de  même  : 
1°  du  legs  fait  à  l'héritier  par  préciput  et  hors  part  [Vorav 
màchtniss)  ;  2°  des  papiers  et  portraits  de  famille   S  2373). 

3419.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  livrer  à  l'acheteur  les  objets 
héréditaires  existants  à  l'époque  de  la  vente,  y  compris  ce  qui 
lui  est  échu  antérieurement  en  vertu  d'un  droit  dépendant  de  la 
succession,  ou  à  titre  d'indemnité  pour  la  destruction,  la  dété- 
rioration ou  la  soustraction  d'un  objet  héréditaire,  ou  par  l'effet 
d'un  contrat    g  2371  . 

3420.  —  Si,  avant  la  vente,  il  a  consommé,  aliéné  à  titre 
gratuit  ou  grevé  sans  contre-piestation  un  objet  héréditaire,  il 
est  tenu  de  bonifier  à  l'acheteur  la  valeur  de  l'objet  aliéné  ou 
consommé,  et  de  l'indemniser  de  la  moins-value  résultant  de 
la  charge  consentie  ;  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  été  averti  de 
ces  circonstances  avant  la  signature  du  contrat.  A  part  ces  cas, 
l'acheteur  n'a  point  d'action  en  indemnité  à  raison  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  d'un  objet  héréditaire,  ou  de  l'impossibilité 
où,  pour  telle  autre  cause,  se  trouve  le  vendeur  de  le  lui  livrer 
(§  2375). 

3421.  —  L'obligation  de  garantie  du  vendeui  à  raison  d'un 
défaut  dans  le  droit  se  réduit  pour  lui  à  répondre  de  sa  qualité 
effective  d'héritier  etdu  lait  :  1°  que  son  droit  héréditaire  n'est  pas 
limité  par  une  substitution  ou  par  la  nomination  d'un  exécuteur 
testamentaire  ;  2°  qu'il  n'existe  ni  legs,  ni  charges,  ni  obligations 
découlant  des  règles  sur  la  réserve  ou  le  rapport,  ni  prescriptions 
spéciales  relatives  au  partage  ;  3°  qu'il  n'existe  point  de  res- 
ponsabilité indéfinie  a  l'égard  des  créanciers  de  la  succession  ou 
de  quelques-uns  d'entre  eux.  11  ne  répond  pas  des  vices  d'une 
des  choses  appaitenant  à  la  succession  (§  2376). 

3422.  —  Les  droits  et  obligations  éteiuls  par  confusion  à 
raison  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  réputés  non  éteints 
dans  les  relations  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  et  donnent  lieu 
éventuellement  à  une  restitulio  in  integrum  (§  2377). 

3423.  —  L'acheteur  est  tenu  envers  le  vendeur  d'acquilter 
à  sa  décharge  les  obligations  de  la  succession,  en  tant  que  le 
vendeur  ne  lui  en  garantit  pas  la  non-existence  aux  termes  du 
§  2376  ;  si,  avant  la  vente,  le  vendeur  a  acquitté  une  de  ces  obli- 
gations, il  a  le  droit  d'en    demander  récompense  à  l'acheteur 

(§  2rt78). 

3424.  —  Le  vendeur  conserve  les  fruits  aflérents  à  la  période 
antérieure  à  la  vente,  et  supporte,  pour  cette  même  période,  les 
charges  ainsi  que  les  intérêts  des  dettes  de  la  succession.  Mais 
l'acquéreur  est  tenu  des  droits  de  succession,  ainsi  que  des 
charges  extraordinaires  qui  doivent  être  considérées  comme  gre- 
vant le  fond  même  des  objets  héréditaires  .^  2379  ;  et  il  sup- 
porte, depuis  la  conclusion  du  contrat,  les  risques  de  perte  ou 
de  détérioration  fortuite;  depuis  le  même  moment,  il  a  droit  aux 
fruits  et  supporte  les  charges  (§■  2380). 

3425.  —  L'acheteur  est  tenu  rie  rembourser  au  vendeur  les" 
dépenses  nécessaires  qu'il  a  laites  pour  la  succession  avant  la 
vente  ;  pour  les  autres  dépenses,  il  ne  doit  récompense  que  dans 
la  mesure  où  elles  augmentent  la  valeur  delà  succession  au  mo- 
ment de  la  vente  (S  2381). 

3426.  —  A  partir  de  la  conclusion  du  contrat,  il  est  tenu 
envers  les  créanciers  de  la  succession,  sans  préjudice  de  la 
persistance  de  la  responsabilité  du  vendeur,  il  en  est  ainsi  même 
pour  les  obligations  à  l'accomplissement  desquelles  l'acheteur 
n'est  pas  tenu  envers  le  vendeur  d'après  les  §§2378  et  2379.  la 
responsabilité  du  vendeur  envers  les  créanciers  ne  peut  être  sup- 
primée ou  diminuée  par  une  entente  eu  Ire  lui  et  l'acheteur  §  23b  i  . 

3427.  —  On  applique  à  la  limitation  de  la  responsabilité  de 
l'acheteur  les  règles  sur  la  limitation  de  celle  de  l'héritier  (Y.  su- 
pra, H.  3298  et  s.;  n  197S  et  s.  ;  il  est  tenu   indéfiniment 

nt  de  la  vente,  le  vendeur  était  tenu  de  celte  façon  ;  en 
d'autres  termes,  il  est,  vis-à-vis  ries  créanciers  de  la  succession, 
dans  la  même  condition  qu'une  caution  qui  aurait  renoncé  à  l'ex- 
ception de  discussion.  Lorsque  la  responsabilité  de  l'acheteur 

de  pas  les  forces  héréditaires,  les  prétentions  qu'il  a  le 
droit  de  faire  valoir  en  vertu  rie  la  vente  sont  considérées  comme 
appartenant  à  la  succession.  L'inventaire  di 
deur,   soit  par  l'acheteur,  profite   également  à  l'autre  partie  à 
moins  que  celle-ci  ne  soit  obligée  indéfiniment  (§  2383). 

3428.  —  Le  vendeur  est  tenu  envers  les  créanciers  de  la 
succession,  de  faire  connaître  immédiatement  au  tribunal 
succession  la  vente  et  le  uoin  de  l'acheteur;  il   peut  être  Bi 
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à  l'avis  du  vendeur  par  un  avis  donné  par  l'acheteur.  Le  tribu- 
nal doit  permettre  à  tout  intéressé  de  prendre  connaissance  de 
cette  notification  (§  2384). 

3429.  — Les  dispositions  sur  la  vente  d'une  succession  s'ap- 
pliquent, par  analogie,  à  la  vente  d'une  succession  acquise  con- 
tractuellement  par  le  vendeur,  ainsi  qu'aux  autres  contrats  ayant 
pour  objet  l'aliénation  d'une  succession  échue  à  celui  qui  l'aliène 
ou  acquise  par  lui  de  quelqu'autre  façon.  En  cas  de  donation, 
le  donateur  ne  doit  aucune  indemnité  pour  les  objets  consommés 
ou  gratuitement  aliénés  avant  la  donation,  ou  pour  une  charge 
gratuite  constituée  avant  la  donal.ion  sur  l'un  des  objets  de  la 
succession.  La  garantie  imposée  par  le  §  2376  au  vendeur  pour 
un  défaut  dans  le  droit  ne  pèse  pas  sur  le  donateur,  à  moins 
qu'il  n'ait  frauduleusement  celé  ce  défaut,  auquel  cas  il  répon- 
drait du  dommage  ainsi  causé  au  donataire  (§2385). 

^  2.  Autricbb. 

3430.  —  A.  Dispositions  générales.  —  On  désigne  sous  le 
nom  de  succession  ou  d'hérédité  (Nachlass,  Verlassenschaft) 
l'ensemble  des  droits  et  obligations  d'un  défunt,  en  tant  qu'ils 
n'ont  pas  un  caractère  strictement  personnel  (C.  civ.  autr., 
§  531). 

3431. —  Le  droit  exclusif  de  recueillir  l'ensemble  ou  une  por- 
tion aliquote  d'une  succession  s'appelle  droit  héréditaire  [Erb- 
recht).  "  C'est  un  droit  réel,  opposable  à  tout  tiers  qui  préten- 
drait mettre  la  main  sur  la  succession  »  (§  532). 

3432.  —  Le  droit  héréditaire  a  pour  fondement,  soit  la  vo- 
lonté légalement  exprimée  du  défunt,  soit  un  pacte  successoral 
conclu  dans  les  limites  posées  par  le  législateur,  soit  la  loi 
(S  S33). 

3433.  —  Les  trois  modes  de  dévolution  des  successions  tes- 
tamentaire, contractuelle  et  légale,  peuvent  coexister  pour  une 
même  hérédité,  de  telle  sorte  qu'un  héritier  en  recueille  une 
portion  aliquote  à  la  faveur  d'un  testament,  une  autre  en  suite 
d'un  contrat,  et  une  troisième  en  vertu  de  la  loi  (§  534). 

3434.  —  Lorsqu'un  acte  de  dernière  volonté  attribue  à  une 
personne  non  pas  une  fraction  de  la  succession  tout  entière, 
mais  un  ou  plusieurs  objets  isolés,  un  ou  plusieurs  objets  d'une 
même  espèce,  une  somme  d'argent  ou  un  droit,  la  libéralité, 
quelle  qu'en  soit  l'importance  relative,  s'appelle  un  legs,  et  le 
bénéSciaire  est  non  un  héritier  mais  un  légataire  (§  535).  —  V. 
suprà,  v°  Legs,  n.  d 865  et  s. 

3435.  —  Le  droit  héréditaire,  ne  prend  naissance  qu'après 
le  décès  du  de  cujus.  Lorsqu'un  héritier  présomptif  meurt  avant 
le  de  cujus,  il  ne  peut  transmettre  à  ses  propres  héritiers  un  droit 
dont  il  n'est  pas  encore  investi  lui-même  (§  536). 

3436.  —  Si,  au  contraire,  il  a  survécu  au  de  cujus,  son  droit 
héréditaire  passe  à  ses  héritiers  personnels,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  encore  entré  en  possession  de  la  succession,  pourvu  que  le 
droit  ne  soit  pas  éteintà  raison  d'une  renonciation  ou  pour  quel- 
qu'autre cause  (§  537). 

3437.  —  Toute  personne  capable  d'acquérir  des  biens  est, 
en  principe,  capable  d'hériter.  Les  personnes  qui  ont  renoncé, 
en  général,  au  droit  d'acquérir  des  biens  ou  qui  ont  valablement 
répudié  une  succession  déterminée,  perdent,  par  là  même,  leur 
droit  héréditaire,  soit  à  une  succession  quelconque,  soit  à  la  suc- 
cession dont  il  s'agit  (§  538).  Un  individu  non  encore  né  est  ca- 
pable d'hériter,  lorsque  le  de  cujus  qui  l'a  institué  héritier  avait 
le  droit  de  le  gratifier  valablement,  conformément  au  §  612  (V. 
suprà,  v°  Substitution),  au  moyen  d'une  substitution  fidéicom- 
missaire  en  ligne  descendante  (Ilofdecr.  29  mai  1845,  J.  O.S., 
n.  888). 

3438.  —  Diverses  lois  spéciales  déterminent  dans  quelle  me- 
sure les  communautés  religieuses  et  leurs  membres  sont  capa- 
bles d'hériter  (§  539).  L'Église  catholique  et  les  membres  de 
son  clergé  ne  sont  limités  en  rien  dans  leur  capacité  d'hériter; 
l'art.  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  21  déc.  1867,  R.  G.  B., 
n.  142,  prévoit  bien  une  loi  sur  les  biens  de  mainmorte;  mais,  à 
notre  connaissance,  cette  loi  n'a  pas  encore  été  faite.  Les  mem- 
bres d'ordres  qui  font  vœu  de  pauvreté  sont  incapables  d'hériter 
[Eofdecr.  28  mars  1809,  J.  G.  S.,  n.  887);  mais  ils  sont  relevés 
de  cette  incapacité  (sans  effet  rétroactif,  diailleurs)  lorsqu'ils 
passent  dans  le  clergé  séculier  (Patente  du  9  nov.  1781,  ./.  G. 
S.,  n.  30;  Hofdecr.  17  août  1835,./.  G.  S.,  n.  76).  L'Ordre  teuto- 
niqueetses  membres  sont  capables  d'hériter  (Ord.  minist.31  déc. 
1866,  R.  G.  B.  de   1867,  n.  4);  il  en  est  de  même  des  Rédemp- 


toristes,  à  l'exception  des  immeubles  (Hofdecr.  9  janv.  1843,  .). 
G.  S.,  n.  670). 

3439.  —  Celui  qui,  intentionnellement,  a  lésé  ou  tenté  de 
léser  le  défunt,  les  enfants,  les  père  et  mère  ou  le  conjoint  du 
défunt,  dans  leur  honneur,  leur  vie  ou  leur  fortune,  de  telle  façon 
que,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  victime,  une  procé-  , 
dure  pénale  ait  été  ouverte  contre  lui,  est  indigne  d'hériter  tant 
et  aussi  longtemps  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  que  le 
de  cujus  lui  ait  pardonné  (S  540). 

3440.  —  Les  descendants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  de 
l'hérédité  si  leur  auteur  est  mort  avant  le  de  cujus  (§  541  ). 

3441.  —  Quiconque  a  contraint  le  de  cujus  à  tester  dans  un 
certain  sens,  ou  l'y  a  dolosivement  déterminé,  ou  l'a  empêché 
soit  de  tester,  soit  de  modifier  ses  dispositions,  ou  a  supprimé 
un  testament  déjà  fait  par  le  de  cujus,  est  exclu  du  droit  d'hé- 
riter et  répond  vis-a-vis  des  tiers  de  tout  le  dommage  qui  a  pu 
résulter  pour  eux  d'un  de  ces  faits  (§  542). 

3442.  —  Les  personnes  qui,  sur  leur  aveu  ou  par  d'autres 
preuves,  ont  été  judiciairement  convaincues  d'adultère  ou  d'in- 
ceste, sont  entre  elles  exclues  du  droit  d'héritier  découlant  d'une 
disposition  de  dernière  volonté  (§  543). 

3443.  —  Des  lois  spéciales  déterminent  dans  quelle  mesure 
des  régnicoles  qui  ont  abandonné  leur  pays  ou  l'armée  sans  au- 
torisation régulière  perdent  la  capacité  d'hériter  (§  344).  Les 
émigrants  sont  assimilés  à  d'autres  étrangers,  quand  ils  ont 
émigré  avec  autorisation  (Patente  du  24  mars  1832,  J.  G.  S., 
n.  2557,  §  9);  sinon,  ils  étaient  autrefois  incapables  d'acquérir 
aucun  bien,  et  les  successions  qui  leur  échoient  en  yertu  de  la 
loi  ou  d'un  testament  étaient  dévolues  à  ceux  qui  les  eussent  re- 
cueillies à  leur  défaut  (§  10,  c);  mais  cette  dernière  disposition  a 
été  abrogée,  d'abord  parl'art.4delaloiconstitutionnelledu  21  févr. 
1867,  R.  G.  B.,  n.  142,  puis  par  les  §§  42-47  et  54  de  la  loi  mili- 
taire du  5  déc.  1868,  R.  G.  B.,  n.  151.  Les  biens  qui  échoient, 
ab  intestat,  par  un  legs  ou  par  une  donation  à  cause  de  mort,  à 
un  déserteur  avant  son  retour  ou  son  arrestation,  passent,  en 
ses  lieu  et  place,  aux  héritiers  légitimes  qui  les  .auraient  recueil- 
lis s'il  était  décédé  avant  l'ouverture  de  la  succession  (C.  pén. 
milit.,  §  208,  c). 

3444.  —  La  capacité  d'hériter  ne  peut  se  déterminer  que 
d'après  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  En  principe, 
cette  époque  est  celle  du  décès  du  de  cujus  (§  545).  La  capacité 
d'hériter  acquise  postérieurement  ne  confère  nul  droit  de  dé- 
pouiller un  tiers  de  ce  qu'il  avait  légitimement  recueilli  (§  546). 

3445.  —  Aussitôt  que  l'héritier  a  accepté  la  succession,  il 
représente  par  rapport  à  elle  le  de  cujus.  L'un  et  l'autre  ne  for- 
ment, au  regard  des  tiers,  qu'une  seule  personne.  Avant  l'accep- 
tation de  l'héritier,  la  succession  est  réputée  reposer  encore  sur 
la  tète  du  défunt  (§  547). 

3440.  —  Les  obligations  auxquelles  le  de  cujus  avait  à  satis- 
faire sur  ses  biens  incombent  à  l'héritier.  Les  amendes,  prévues 
par  la  loi,  auxquelles  le  défunt  n'avait  pas  encore  été  condamné 
ne  tombent  pas  à  la  charge  de  l'héritier  (§  548). 

3447.  —  Parmi  les  charges  de  la  succession,  il  faut  ranger 
aussi  les  frais  de  sépulture,  en  rapport  avec  l'usage  local,  la 
condition  et  la  fortune  du  défunt  (§  549). 

3448.  —  Plusieurs  héritiers  sont  réputés  ne  constituer 
qu'une  personne  au  point  de  vue  de  leur  droit  héréditaire  com- 
mun. Ils  répondent,  en  cette  qualité,  avant  d'avoir  été  judiciai- 
rement envoyés  en  possession  de  succession  «  tous  pour  un  et  un 
pour  tous  ».  On  indiquera,  plus  bas  (§  821),  dans  quelle  mesure 
ils  sont  tenus  postérieurement  à  l'envoi  en  possession  (§  550). 
—  V.  inf'rà,  n.  3509. 

3449.  —  Quiconque  peut  disposer  valablement  de  son  droit 
héréditaire,  peut  aussi  y  renoncer.  Une  semblable  renonciation 
vaut  également   par   rapport    aux   descendants  du    renonçant 

(§  551). 

3450.  — Lorsque  l'un  des  cohéritiers  renonce  à  sa  part  héré- 
ditaire, elle  accroît  aux  autres  cohéritiers   V.  £§  560  et  s.). 

3451.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  succession  en  vertu  d'un 
acte  de  dernière  volonté  du  défunt,  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1865, 
et  infrà,  V  Testament. 

3452.  —  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'acte  de  dernière 
volonté  valable;  que,  par  un  semblable  acte,  il  n'a  pas  disposé 
de  la  totalité  de  son  patrimoine;  qu'il  n'a  pas  laissé  à  ses  héri- 
tiers à  réserve  la  part  que  leur  attribue  la  loi,  ou  que  les  héri- 
tiers institués  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  accepter  la  succes- 
sion, c'est  aux   héritiers  ab  intestat  qu'échoit  la  succession  en 
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tout  ou  en  partie  (§  727).  A  défaut  d'acte  de  dernière  volonté 
valable,  toute  la  succession  est  dévolue  aux  héritiers  ab  intes- 
tat ;  s'il  en  existe  un,  au  contraire,  ces  héritiers  recueillent 
la  part  dont  le  testateur  n'a  pas  disposé  (§  728). 

C! 453.  —  Lorsqu'un  héritier  à  réserve  est  lésé  dans  ses  droits 
par  le  testateur,  il  a  la  faculté  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
réclamer  la  part  qui  lui  revient  (§  729). 

3454.  —  B.  Des  diverses  catégories  d'héritiers  ab  intestat.  — 
D'après  le  Code  civil  autrichien,  les  héritiers  ab  intestat  sont, 
tout  d'abord,  les  parents  légitimes,  et  parmi  eux  :  1°  les  enfants 
et  descendants  du  de  cujus  (§§  730  et  s.)  ;  2°  les  père  et  mère  et 
leurs  descendants  (§§  735  et  s.);  3°  les  grands-parents  et  leurs 
descendants  (§§  738  et  s.)  ;  4"  les  bisaïeuls  et  leurs  descendants 
(§§  741  et  s.)  ;  5°  les  trisaïeuls  et  leurs  descendants  (§§  744  et  s.); 
6'>  les  quadrisaïeuls  et  leurs  descendants  (§§  748  et  s.).  Les  pa- 
rents appartenant  à  des  «  lignes  »  plus  éloignées  sont  exclus 
de  la  succession  ab  intestat  (§  7ol).  Le  système  autrichien  est 
donc,  on  le  voit,  le  système  des  parentèles  dans  toute  sa  pureté, 
à  cela  près  que  le  Code  ne  reconnaît  de  droit  héréditaire  qu'aux 
parents  des  six  premières  parentèles. 

3455.  —  Ont,  en  outre,  dans  la  mesure  fixée  par  la  loi,  la 
qualité  d'héritiers  ab  intestat  les  enfants  légitimés,  les  enfants 
naturels,  les  enfants  adoptifs,  les  père  et  mère,  par  rapport  à 
leurs  enfants  légitimés  ou  naturels,  et  le  conjoint  survivant.  A 
leur  défaut,  la  succession  devient  un  bien  en  déshérence,  dont 
le  Code  précise  l'affectation  (§§  752  à  760). 

3456.  —  Il  nous  reste  à  passer  en  revue  ces  diverses  catégo- 
ries d'héritiers. 

3457.  —  a)  Parents  légitimes  :  1°  Enfants  et  descendants  du 
défunt.  —  Lorsque  le  défunt  laisse  des  enfants  légitimes  au  pre- 
mier degré,  la  succession  leur  échoit  tout  entière,  quel  que  soit 
leur  sexe  et  qu'ils  soient  nés  avant  ou  après  le  décès  de  leur 
auteur.  S'il  y  en  a  plusieurs,  ils  se  la  partagent  par  tête,  sans 
que,  tant  qu'ils  sont  en  vie,  leurs  propres  descendants  puissent 
prétendre  aucun  droit  à  la  succession  (§  732). 

3458.  —  Si  un  enfant  du  de  cujus  meurt  avant  ce  dernier, 
laissant  un  ou  plusieurs  enfants,  la  part  qui  lui  serait  advenue 
échoit  à  ces  derniers.  En  cas  de  prédécès  d'un  petit-enfant  lais- 
sant de  la  postérité,  sa  part  échoit  à  cette  dernière,  et  ainsi  de 
suite;  les  descendants  du  prédécédé  représentant  respective- 
ment leur  auteur  et  se  partageant  sa  part  par  tète  ou  par  souche 
suivant  qu'ils  sont  au  même  degré  ou  à  des  degrés  différents 
(V.  §733). 

345Î).  —  La  succession  se  partage  suivant  ce  principe  (par 
tête  ou  par  souche),  non  seulement  quand  des  petits-enfants  sont 
en  concours  avec  des  enfants  ou,  en  général,  des  descendants 
plus  éloignés  avec  des  descendants  moins  éloignés,  mais  encore 
quand  elle  est  recueillie  uniquement  par  des  petits-enfants  issus 
d'enfants  différents  ou  par  des  descendants  plus  éloignés  au 
même  degré,  mais  issus  de  petits-enfants  différents  ;  de  telle 
sorte  que  les  petits-enfants  délaissés  par  chaque  enfant,  et  les 
arrière-petits-enfants  délaissés  par  chaque  petit-enfant,  qu'ils 
y  en  ait  peu  ou  beaucoup,  ne  peuvent  jamais  recevoir  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'aurait  recueilli  l'enfant  ou  le  petit-enfant  prédé- 
cédé, s'il  avait  survécu  (§  734). 

3460.  —  2"  Père  et  mère  et  leurs  descendants.  —  A  défaut 
de  tout  descendant,  du  de  cujus,  sa  succession  échoit  à  la  seconde 
«  ligne»  ou  parentèle,  c'est-à-dire  à  ses  père  et  mère  et  à  leur 
descendance.  Si  le  père  et  la  mère  sont  encore  tous  deux  en  vie, 
ils  prennent  chacun  une  moitié  de  la  succession.  Si  l'un  d'eux 
est  prédécédé,  les  enfants  et  descendants  prennent  sa  place  et 
se  partagent  sa  part  conformément  aux  règles,  notamment  à 
celles  sur  la  représentation,  indiquées  aux  numéros  précédents 
(V.  S  735). 

3461.  —  Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  prédécé- 
dés,  la  moitié  de  la  succession  qui  serait  échue  au  père  et  celle 
qui  serait  échue  à  la  mère  se  partagent  respectivement  entre  les 
enfants  et  descendants  de  chacun  d'eux,  de  la  façon  qui  vient 
d'être  dite.  S'il  n'y  a  d'autres  descendants  que  des  enfants  issus 
du  mariage  commun,  ou  leur  postérité,  les  deux  moitiés  de  la 
succession  se  partagent  entre  eux  également.  Mais,  si  les  enfants 
issus  du  mariage  commun  sont  en  concours  avec  des  frères  et 
sœurs  consanguins  ou  utérins,  issus  de  mariages  antérieurs  de 
la  mère  ou  du  père,  la  moitié  revenant  à  la  ligne  paternelle  se 
partage  également  entre  les  enfants  communs  et  les  enfants  con- 
sanguins, et  la  moitié  revenant  à  la  ligne  maternelle,  entre  les 
enfants  communs  et  les  enfants  utérins  ;  les  enfants  communs 

RÉrKRTOiRE.  — Tome  X.\X\„ 


prenant  leur  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou  con- 
sanguins prenant  dans  la  leur  une  part  égale  à  celle  des  enfants 
communs  (V.  §  736). 

3462.  —  Si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé  sans  laisser 
aucune  postérité,  la  succession  échoit  tout  entière  à  la  mère  ou 
au  père  survivant  (§  737). 

3i63.  —  3°  Grands-parents  et  leurs  descendants.  —  Lorsque 
le  père  et  la  mère  du  de  cujus  sont  décédés  sans  laisser  aucune 
postérité,  la  succession  échoit  à  la  parentèle  grand-paternelle 
et  se  partage  en  dpux  portions  égales  :  l'une  pour  la  ligne  pa- 
ternelle, pour  les  père  et  mère  du  père  et  leur  descendance; 
l'autre,  pour  la  ligne  maternelle,  pour  les  père  et  mère  de  la  mère 
et  leur  descendance  (§,738). 

3464.  —  Chacune  de  ces  moitiés  se  partage  également  entre 
les  grands-parents  de  l'une  et  de  l'autre  ligne  s'ils  sont  encore 
tous  deux  en  vie.  En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  grands-parents 
ou  deux  grands-parents  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne,  la  moitié  de  la 
succession  afférente  à  cette  ligne  se  partage  entre  leurs  enfants 
et  descendants  suivant  les  règles  indiquées  aux  §§  735,  737  pour 
le  partage  de  la  succession  entière  entre  les  ayants-droit  de  la 
seconde  parentèle  (§  739). 

3465.  —  Lorsque  les  deux  grands-parents  de  l'une  des  lignes 
sont  prédécédés  sans  laisser  aucune  descendance,  la  succession 
échoit  tout  entière  aux  grands-parents  de  l'autre  ligne  et  à  leur 
postérité  (§  740). 

3466.  —  4"  Arrière-grands-parents  et  leurs  descendants.  — 
Après  l'extinction  totale  de  la  troisième  parentèle,  la  succession 
échoit. à  la  quatrième  ;  c'est-à-dire  aux  père  et  mère  du  grand- 
père  paternel  et  à  leurs  descendants;  à  ceux  de  la  grand'mère 
paternelle  et  à  leurs  descendants;  à  ceux  du  grand-père  mater- 
nel et  à  leurs  descendants  ;  enfin,  aux  père  et  mère  de  la  grand'- 
mère. maternelle  et  à  leurs  descendants  (§  741). 

3467.  —  S'il  existe  des  parents  de  ces  quatre  souches,  la 
succession  se  divise  en  quatre  parts  égales  ;  puis  chacune  de 
ces  parts,  entre  les  divers  ayants-droit,  suivant  les  règles  expo- 
sées plus  haut  pour  le  partage  de  la  succession  tout  entière  entre 
les  père  et  mère  du  défunt  et  leur  postérité  (§  742). 

3468.  —  Si,  au  contraire,  l'une  de  ces  quatre  souches  est 
éteinte,  sa  part  échoit,  non  pas  aux  trois  autres,  mais  tout  en- 
tière à  l'autre  souche  de  la  même  ligne,  paternelle  ou  maternelle, 
laquelle  souche  recueille  ainsi  la  moitié  de  la  succession  ;  si  les 
deux  souches  d'une  même  ligne  sont  éteintes,  la  moitié  dévolue 
à  cette  ligne  échoit,  soit  aux  deux  souches  de  l'autre,  si  elles 
ont  encore  toutes  deux  des  représentants,  soit  tout  entière  à  la 
dernière  souche  survivante,  laquelle  recueille  alors  la  succession 
dans  son  intégralité  (V.  §  743). 

3469.  —  5°  Trisaïeuls  et  leurs  descendants.  —  A  défaut  de 
tous  parents  des  quatre  premières  parentèles,  la  succession  est 
dévolue  à  ceux  de  la  cinquième.  On  distingue  tout  naturelle-, 
ment  entre,  eux  huit  souches  distinctes,  quatre  de  la  ligne  pater- 
nelle, quatre  de  la  ligne  maternelle,  chacune  ayant  un  droit  pro- 
pre à  un  huitième  de  la  succession  et  le  répartissant  entre  ses 
membres  conformément  aux  règles  développées  ci-dessus  pour  la 
succession  tout  entière  (§§  744,  745). 

3470.  —  Si  l'une  des  huit  souches  est  éteinte,  sa  part  accroît 
à  la  souche  qui  lui  tient  de  plus  près;  ainsi,  ce  qui  serait  échu 
aux  aïeuls  paternels  d'un  grand-père  ou  d'une  grand'mère  ac- 
croît à  la  souche  des  aïeuls  maternels  du  même  grand-père  ou 
de  la  même  grand'mère,  et  vice  versa  (V.  §  746). 

3471.  —  Si  les  deux  souches  d'un  même  grand-père  ou  d'une 
même  grand'mère  sont  éteintes,  les  parts  revenant  à  la  ligne  as- 
cendante paternelle  du  de  cujus  accroissent  aux  souches  encore 
survivantes  de  cette  ligne,  et  de  même  pour  la  ligne  maternelle. 
S'il  n'y  a  plus  de  parents  d'aucune  des  quatre  souches  d'une  des 
lignes,  la  succession  échoit  tout  entière  à  l'autre  ligne  (V. 
§  747). 

3472.  —  6°  Quadrisaïeuls  et  leurs  descendants.  —  On  ap- 
plique, dans  cette  sixième  et  dernière  parpntèle,  exactement  les 
mêmes  règles  que  dans  les  précédentes.  En  d'autres  termes,  la 
part  devant  revenir  à  une  souche  qui  n'a  plus  de  représentants 
échoit  toujours  à  la  souche  la  plus  rapprochée,  sans  que  les  au- 
tres y  aient  aucun  droit  tant  que.  celle-ci  est  représentée  (§§748, 
749).  On  remarquera,  d'autre  part,  que,  d'après  le  Code  autri- 
chien, la  représentation  est  admise  à  l'infini  et  dans  toutes  les 
parentèles. 

3473.  —  Une  personne  parente  du  de  cujus  de  plusieurs  cô- 
tés jouit,  de  ces  divers  côtés,  du  droit  héréditaire  qui  lui  appar- 


226 


SUCCESSIONS.  —  Titrk  III. 


tient  en  sa  qualité  de  parent  de  ce  côté-là  considéré  isolément 
(§  750). 

3474.  —  7°  Parents  plus  éloignés.  —  Le  droit  de  succession 
ab  intestat  est  limité  aux  parents  des  six  premières  parentèles  ;  les 
parents  plus  éloignés  en  sont  exclus  (§  751). 

3475.  —  b)  Enfants  légitimés.  —  Les  enfants  nés  hors  ma- 
riage et  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  ainsi  que'ceux  qui,  nonobstant  un  empêchement  existant 
lors  du  mariage  de  leurs  parents,  jouissent  du  bénéfice  du  §  160, 
c'est-à-dire,  sont  issus  d'un  mariage  putatif  ou  dont  les  vices 
ont  pu  être  couverts  après  coup,  jouissent  des  droits  héréditai- 
nes  des  enfants  légitimes,  mais  sous  les  restrictions  posées  au- 
dit §  160  et  au  §161  (§  752j. —  V.  suprà,  v°  Légitimation,  n.  174 
et  s. 

3476.  —  Un  enfant  naturel,  légitimé  par  le  bienfait  de  la  loi, 
n'a  un  droit  ab  intestat  sur  la  succession  de  son  père  que 
s'il  a  été  légitimé  sur  la  demande  de  ce  dernier,  et  en  vue  d'obte- 
nir sur  la  fortune  librement  transmissible  des  droits  égaux  à 
ceux  des  enfants  légitimes  (§  753). 

3477.  —  c)  Enfants  naturels.  —  V .  suprà,  v°  Enfant  natu- 
rel, n.  651. 

3478.  —  d)  Enfants  adoptifs. —  Les  enfants  adoptifs  ont  sur 
la  succession  librement  transmissible  de  la  personne  qui  les  a 
adoptés,  les  mêmes  droits  ab  intestat  que  les  enfants  légitimes; 
ils  n'ont  aucun  droit  sur  la  succession,  soit  des  parents  {Ver- 
wandten)  de  cette  personne,  soit  de  son  conjoint  en  tant  qu'il  n'a 
pas  donné  son  consentement  à  l'adoption.  Mais  ils  conservent 
tous  leurs  droits  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère  et  au- 
tres parents  naturels  (S  755). 

3479.  —  e)  Père  et  mcre  d'enfants  légitimés,  naturels  ou 
adoptifs.  — Les  père  et  mère  ont,  surla  succession  deleur  enfant 
légitimé  ou  favorisé  par  la  loi,  bien  que  né  hors  mariage,  le  même 
droit  que  celui  qui,  réciproquement,  est  reconnu  audit  enfant  sur 
leur  propre  succession,  d'après  les  §§  "52  et  753.  Par  rapport  à  la 
succession  d'un  enfant  naturel,  la  mère  seule  jouit  d'un  droit  ab 
intestat  ;  le  père,  les  grands-parents  et  les  autres  parents  de 
l'enfant  en  sont  exclus  (§756). 

3480.  —  Les  parents  adoptifs  n'ont  également  aucun  droit 
ab  intestat  sur  la  succession  de  leur  enfant  adoptif  ;  cette  suc- 
cession échoit,  conformément  aux  règles  ordinaires,  à  la  famille 
naturelle  (même  §). 

3481.  —  f)  Conjoint  survivant.  —  «  L'époux  survivant  du 
de  cujus  a  droit,  qu'il  ait  ou  non  une  fortune  personnelle,  à  une 
part  d'enfant,  s'il  y  a  trois  enfants  ou  plus  ;  s'il  y  a  moins  de  trois 
enfants,  il  prend  un  quart  en  usufruit  viager.  La  nue  propriété 
de  cette  part  appartient  aux  enfants  »  (§  757). 

3482.  —  S'il  n'y  a  point  d'enfant,  mais  un  autre  héritier  lé- 
gitime, le  conjoint  survivant  prend  un  quart  de  la  succession  en 
pleine  propriété  (§  758). 

3483.  —  Dans  les  deux  cas,  on  impute  sur  la  part  de  l'é- 
poux survivant  ce  qui  lui  échoit,  sur  les  biens  du  prémourant, 
en  vertu  du  contrat  de  mariage,  d'un  pacte  successoral  ou  d'un 
acte  de  dernière  volonté  (même  §  758). 

3484.  —  Lorsqu'il  n'y  a  ni  parent  de  l'une  des  six  premières 
parentèles,  ni  héritier  rentrant  dans  l'une  des  quatre  catégories 
énumérées  ci-dessus  sous  les  lettres  6,  c,  (/et  e(n.3475  et  s.,  §§752 
à  756),  le  conjoint  recueille  l'intégralité  de  la  succession  (§  759  . 

3485.  —  L'époux  séparé  de  corps  par  sa  faute  perd  tout 
droit,  soit  à  la  succession  tout  entière,  soit  à  une  part  quelconque 
(même  §). 

3486.  —  C.  Successions  en  déshérence.  —  A  défaut  des  di- 
verses catégories  d'héritiers  qui  viennent  d'être  passées  en  revue, 
«  la  succession  est  recueillie,  comme  bien  en  déshérence,  soit 
par  la  Chambre  (Kammer),  soit  par  les  personnes  qui,  en  vertu 
des  règlements  administratifs,  ont  le  droit  de  recueillir  les  biens 
de  cette  espèce  »  (§  760).  Aujourd'hui,  c'est  le  fisc  qui  a  ce  droit, 
à  l'exclusion  des  diverses  corporations  qui  en  étaient  investies 
dans  les  siècles  passés.  Après  que  les  héritiers  ont  été  vainement 
sommés  de  se  présenter,  le  fisc  peut  se  mettre  immédiatement 
en  possession  de  la  succession;  mais,  tant  que  leur  action  en 
pétition  d'hérédité  n'est  pas  prescrite,  les  ayants-droit  peuvent 
se  pourvoir  aux  fins  de  se  la  faire  restituer,Je  fisc  ayant  dans 
l'intervalle  toutes  les  prérogatives  d'un  possesseur  de  bonne  foi. 

3487.  —  D.  Successions  irréguliéres.  —  Il  est,  en  Autriche, 
un  certain  nombre  de  successions  régies  par  des  dispositions 
législatives  particulières  ;  c'est,  notamment,  le  cas  de  la  succes- 
sion des  membres  du  clergé  catholique,  du  clergé  grec-uni  et  de 


l'Ordre  teutonique;  nous  ne  pensons  pas  devoir  entrer  ici  dans 
le  détail  de  ces  dispositions. 

3488.  — E.  Adition  d'hérédité;  acceptation  de  la  succession. 
—  Personne  ne  peut  prendre  possession  d'une  succession  de  sa 
propre  autorité;  le  droit  héréditaire  doit  être  examiné  en  justice, 
et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  prononcer  l'envoi  en  pos-. 
session  régulière  de  l'hérédité  \Einanlwortung ,  Uebergabe  in  den 
rechtlichen  Besitz)  (§  797).  Les  lois  de  procédure  civile  indiquent 
dans  quelle  mesure  le  tribunal  peut,  en  cas  de  décès,  intervenir 
d'office;  quels  délais  il  faut  observer,  quelles  mesures  conser- 
vatoires il  y  a  lieu  de  prendre  en  pareille  matière;  et  ce  que  l'hé- 
ritier ou  celui  qui  prétend  à  une  succession  est  tenu  de  faire 
pour  obtenir  d'être  envoyé  en  possession  de  ce  qui  lui  revient 
(§  798  ;  V.  Patente,  9  août  1854,  R.  G.  B.,  n.  208,  et  les  ordon- 
nances complémentaires  ultérieures). 

3489.  —  Quiconque  veut  se  faire  envoyer  en  possession 
d'une  succession  doit  justifier  auprès  du  juge  du  titre  dont  il  se 
prévaut   :   testament,  pacte  successoral,  dispositions   de  la  loi 

succession  ab  intestat),  et  déclarer  expressément  qu'il  accepte 
celte  succession  (g  799).  S'il  entend  y  renoncer,  il  le  déclare  au 
tribunal,  et  la  succession  est  dévolue  à  ceux  qui  pourraient  y 
prétendre  à  sa  place  s'il  était  mort  avant  le  de  cujus. 

3490.  —  Au  moment  de  l'adition  d'hérédité  ou  de  la  décla- 
ration d'acceptation,  l'héritier  doit  immédiatement  faire  connaî- 
tre si  son  acceptation  est  pure  et  simple  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (§  800). 

3491.  —  L'acceptation  pure  et  simple  a  pour  effet  d'obliger 
l'héritier  à  acquitter  toutes  les  dettes  de  la  succession,  tous  les 
legs  et  les  charges,  même  ultra  vires  hereditarias  (§801). 

3492.  —  En  cas  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  le 
tribunal  doit  immédiatement  procéder  à  l'inventaire,  aux  frais 
delà  masse.  L'héritier  n'est  alors  tenu  envers  les  Créanciers  et 
légataires  que  dans-la  mesure  où  les  biens  permettent  d'acquit- 
ter ce  qui  leur  est  dû,  ainsi  que  ce  qui  peut  lui  être  dû  à  lui- 
même  abstraction  faite  de  son  droit  héréditaire  (§  802). 

3493.  —  L'héritier  ne  peut  pas,  après  avoir  obtenu  du  tri- 
bunal l'envoi  en  possession,  demander  que  la  succession  soit 
mise  en  liquidation  judiciaire  (Concurs  ;  Hofdecr.,  7  avr.  1846, 
J.  G.  S.,  n.  948);  c'est  pendant  la  procédure  d'envoi  en  possession 
que  cette  mesure  doit  être  ordonnée  à  la  requête  de  l'héritier  ou 
du  curateur  de  la  succession,  lorsque  le  passif  dépasse  l'actif 
(Patente  du  9  août  1854,  §  73;  Concursordn.,  §  62-2°). 

3494. —  Il  n'est  pas  loisible  au  de  cujus  de  priver  l'héritier 
du  bénéfice  d'inventaire  ou  d'interdire,  en  général,  la  confection 
d'un  inventaire.  Même  une  renonciation  consentie  à  cet  égard 
entre  époux  dans  un  pacte  successoral  serait  nulle  et  de  nul  effet 
(§  3803). 

3495.  —  La  confection  d'un  inventaire  peut  également  être 
requise  par  ceux  qui  ont  droit  à  une  réserve  (§  804). 

3496.  —  Quiconque  a  la  capacité  requise  pour  administrer 
lui-même  ses  biens,  est  libre  d'accepter  une  succession,  soit  pu- 
rement et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  delà 
répudier;  les  tuteurs  et  curateurs  ne  le  peuvent,  pour  les  per- 
sonnes qu'ils  assistent,  que  sauf  l'homologation  du  tribunal 
(§  805).  En  vertu  du  §  4  de  la  Concursordnung,  de  1868,  si  une 
succession  échoit  à  un  débiteur  pendant  le  cours  de  sa  faillite, 
la  masse  des  créanciers  à  le  droit,  en  ses  lieu  et  place,  de  l'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire. 

3497.  —  L'héritier  n'a  pas  le  droit  de  revenir  sur  l'accepta- 
tion qu'il  a  faite  en  justice  de  la  succession,  ni  de  réclamer  le 
bénéfice  d'inventaire  après  l'avoir  acceptée  purement  et  simple- 
ment (§  806). 

3498.  —  Si,  de  plusieurs  cohéritiers,  les  uns  acceptent  pu- 
rement et  simplement,  les  autres  sous  bénéfice  d'inventaire,  la 
confection  d'un  inventaire  est  de  rigueur,  et  ceux  dont  l'accep- 
tation avait  été  non  conditionnelle  peuvent  se  mettre  au  bénéfice 
de  la  mesure  tant  que  la  succession  n'a  pas  encore  été  mise  entre 
leurs  mains;  il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  un  inven- 
taire doit  être  dressé  (§  807). 

3499.  —  Si  une  personne  qui  aurait  été  appelée  à  tout  ou 
partie  de  la  succession,  même  en  l'absence  de  testament,  a  été 
l'objet  d'une  institution  d'héritier,  elle  n'est  pas  libre  de  se  pré- 
valoir de  sa  qualité  d'héritier  ab  intestat  et  d'annuler  ainsi  les 
dernières  volontés  du  défunt  :  elle  est  tenue  soit  d'accepter  la 
succession  en  vertu  du  testament,  soit  d'y  renoncer  complète- 
ment. Toutefois  les  personnes  qui  ont  droit  à  une  légitime  peu- 
vent renoncer  à  la  succession  sous  réserve  de  cettelégitime  (§  808). 
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3500.  —  Quand  un  héritier  meurt  avant  d'avoir  été  envoyé 
en  possession  d'une  succession  ou  de  l'avoir  répudiée,  ses  pro- 
pres héritiers  peuvent,  en  ses  lieu  et  place,  en  tant  que  le  de 
cujus  ne  les  a  point  exclus  ou  n'a  pas  désigné  d'héritiers  sub- 
stitués, accepter  ou  répudier  la  succession  (§  809). 

3501.  —  V.  Administration  de  la  succession.  — Lorsque  l'hé- 
ritier, au  moment  où  il  demande  l'envoi  en  possession,  justifie 
suffisamment  de  ses  droits,  l'administration  et  la  jouissance  de 
la  succession  doivent  lui  être  abandonnées  (§  810). 

3502.  —  Le  tribunal  n'est  pas  appelé  à  pourvoir  à  la  sûreté 
ou  au  remboursement  des  créanciers  de  la  succession  au  delà  de 
ce  qu'ils  demandent  eux-mêmes  à  cet  effet;  mais  les  créanciers  ne 
sont  pas  tenus  d'attendre  que  l'héritier  ait  déclaré  ses  intentions. 
Ils  peuvent  introduire  leurs  actions  contre  la  masse  et  demander 
que,  pour  la  représenter,  il  soit  nommé  un  curateur  contre  lequel 
ils  soient  à  même  de  faire  valoir  leurs  prétentions  (§  811);  ils 
peuvent  aussi  demander  la  séparation  des  patrimoines  (S  812). 
—  V.  suprà,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  412,  413). 

3503.  —  VI.  Appel  adressé  aux  créanciers;  ses  effets.  —  Il 
est  loisible  à  l'héritier  ou  au  curateur  de  la  succession  en  vue  de 
se  rendre  compte  du  passif,  de  provoquer  de  la  part  du  juge  un 
appel  public  (Edict)  aux  créanciers,  avec  invitation  de  produire 
leurs  prétentions  dans  un  délai  donné;  il  peut  jusqu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  surseoir  au  paiement  de  toute  dette  héréditaire 
(§813  ,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour  les  créanciers  de  pour- 
suivie en  justice,  même  auparavant,  le  remboursement  de  ce  qui 
leur  est  dû  et  de  se  faire  payer  par  voie  d'exécution  forcée.  — 
Arr.  de  la  Cour  supr.  9  juill.  1872,  n.  2279,  J.  D.,  n.  20. 

3504.  —  Cet  appel  adressé  aux  créanciers  a  pour  effet  que 
ceux  qui  ne  seront  pas  présentés  dans  le  délai  n'ont,  si  les  créan- 
ces produites  ont  épuisé  l'actif  héréditaire,  aucun  droit  ultérieur 
sur  la  succession  à  moins  d'être  garantis  par  un  droit  de  gage, 
sensu  luto  (Pfandrecld)  (§  814). 

3505.  —  Si  l'héritier  néglige  de  prendre  la  précaution  d'un 
semblable  appel,  ou  si  sans  ienir  compte  des  droits  des  au- 
tres créanciers,  il  rembourse  immédiatement  certaines  créances 
produites  et  que,  par  ce  fait,  quelques-uns  de  ces  créanciers 
demeurent  impayés,  l'héritier  est  tenu  envers  eux,  malgré  son 
acceptation  purement  conditionnelle,  sur  l'ensemble  de  ses  biens 
personnels,  dans  la  mesure  où  ils  auraient  reçu  satisfaction  si 
l'actif  héréditaire  avait  été  réparti  entre  tous  les  ayants-droit 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  (S  815). 

3506.  —  VII.  Exécution  des  dernières  volontés  du  défunt 
(§§  816  à  818).  —  V.  supra,  v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  283. 

3507. —  VIII.  Entrée  en  possession  de  l'héritier.  —  Aussitôt 
que,  ensuite  de  sa  déclaration  d'acceptation  de  la  succession, 
l'héritier  a  été  reconnu  comme  tel  par  le  tribunal  et  qu'il  a  sa- 
tisfait à  ses  obligations,  il  est  envoyé  en  possession  (die  Erbs- 
chaft  ivird  ihm  eingeuntworteti,  et  la  procédure  est  close.  Au 
surplus,  pour  obtenir  la  transmission  de  la  propriété  des  immeu- 
bles, l'héritier  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  §436 
et  de  faire  inscrire  sur  les  registres  à  ce  destinés  le  jugement 
d'envoi  en  possession  (§  819). 

3508.  —  IX.  Du  cas  où  ilya  plusieurs  cohéritiers;  leurs  obli- 
gations envers  les  créanciers  et  entre  eux.  —  Les  cohéritiers  qui 
ont  accepté  ensemble  une  même  succession  sans  demander  le 
bénéfice  d'inventaire  sont  tenus  solidairement  envers  les  créan- 
ciers et  légataires,  même  après  l'envoi  en  possession.  Entre  eux, 
ils  ne  sont  tenus  de  supporter  les  dettes  et  charges  que  propor- 
tionnellement à  leur  part  héréditaire  (§  820). 

3509.  —  Lorsque  les  cohéritiers  ont  demandé  le  bénéfice 
d'inventaire;  ils  sont  tenus,  avant  l'envoi  en  possession,  envers 
les  créanciers  et  légataires  conformément  au  §  5oO  traduit  ci-des- 
sus (n.  3448).  En  suite  de  l'envoi  en  possession,  chacun,  même 
par  rapport  aux  charges  ne  dépassant  pas  Tactil  héréditaire, 
n'est  tenu  qu'en  proportion  de  sa  part  héréditaire    ;  S21  . 

3510.  —  X.  Droits  des  créanciers  de  l'héritier.  —  Il  est  loi- 
sible aux  créanciers  de  l'héritier  de  frapper,  même  avant  l'envoi 
en  possession,  les  biens  qui  lui  sont  échus,  d'une  interdiction 
d'aliénation,  d'une  saisie  ou  d'une  prénotation.  Toutefois,  des 
sûretés  de  ce  genre  ne  peuvent  leur  être  accordées  que  sous  la 
réserve  expresse  qu'elles  ne  préjudicieront  pas  aux  créanciers 
héréditaires  et  ne  deviendront  effectives  qu'après  l'envoi  en  pos- 
session (§  822i.  L'interdiction,  la  saisie  ou  la  prénotatiou  ne  peut 
porter  que  sur  des  biens  héréditaires  pris  isolément  et  non  sur 
le  droit  héréditaire  pris  en  bloc  (Hofl.anzleidec,  27  juin  1846, 
J.  0.  S.,  n.  968). 


3511.  —  Les  créanciers  d'un  légataire  ont  la  faculté  de 
prendre,  à  cet  égard,  les  mêmes  précautions  que  ceux  d'un  hé- 
ritier. —  Arr.  de  la  Cour  supr.,  23  no.-.  1870,  n.  13266. 

3512.  —  XI.  Pétition  d'hérédité.  —  Même  après  l'envoi  en 
possession,  celui  qui  l'a  obtenue  peut  être  actionné  en  restitu- 
tion ou  en  partage  de  la  succession  par  une  personne  qui  affirme 
avoir  un  droit  héréditaire  supérieur  ou  égal  au  sien.  Des  objets 
isolés  dépendant  d'une  successsion  doivent  faire  l'objet  d'une 
action  en  revendication,  et  non  d'une  action  en  pétition  d'héré- 
dité (§  823). 

3513.  —  Lorsque  le  défendeur  est  condamné  à  céder  tout  ou 
partie  de  la  succession,  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçue 
et  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites  sur  les  biens  sont 
régis  par  les  règles  posées  pour  les  possesseurs  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  (V.  suprà,  v°  Possession,  n.  477  et  s.).  —  Un  tiers 
possesseur  de  bonne  foi  n'est  responsable  envers  personne  des 
objets  héréditaires  acquis  dans  l'intervalle  (§  824). 

3514.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  se  prescrit  par 
trente  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  (§  1478). 

3515.  —  XII.  Pactes  sur  successions  futures.  —  Les  pactes  sur 
successions  futures  (Erbverlrâge  ,  ne  sont  autorisés  par  le  droit 
autrichien  qu'entre  époux  (C.  civ.,  §§  1240  et  s.). 

3516.  —  Il  est  loisible  aux  époux  de  conclure  un  contrat  par 
lequel  la  succession  future  ou  une  partie  de  cette  succession  est 
promise  et,  d'autre  part,  la  promesse  acceptée.  Un  semblable 
contrat  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  passé  par  écrit,  moyen- 
nant l'observation  de  toutes  les  règles  posées  en  matière  de  tes- 
taments écrits  (§  1249);  il  doit,  aujourd'hui,  être  passé  devant 
notaire.  Les  pactes  successoraux  peuvent  aussi  être  conclus  en- 
tre fiancés;  mais  alors  ils  ne  valent  que  si  le  mariage  a  été  effec- 
tivement célébré  (Hofdecr.,  25  juin  1817,  J.  G.  S.,  n.  1340). 

3517.  —  Un  époux  en  tutelle  est  libre  d'accepter  la  succes- 
sion, non  obérée,  qui  lui  est  offerte;  mais  il  ne  peut  valablement 
disposer  de  sa  propre  succession,  sans  l'homologation  du  tri- 
bunal, que  si  la  disposition  est  par  elle-même  un  testament  va- 
lable (§  1250). 

3518.  —  Les  règles  relatives  aux  conditions  des  contrats  en 
général  sont  également  applicables  aux  pactes  successoraux 
(§  1251). 

3519.  —  Un  pacte  de  ce  genre,  même  inscrit  sur  les  regis- 
tres publics,  n'empêche  pas  l'époux  de  disposer  de  ses  biens,  sa 
vie  durant,  comme  bon  lui  semble.  Le  droit  qui  en  découle  pré- 
suppose la  mort  du  de  cujus;  l'héritier  contractuel  qui  ne  survit 
pas  au  de  cujus  ne  peut  transmettre  nul  droit  à  autrui,  et  l'on 
ne  peut  demander  des  sûretés  pour  la  succession  future  (§  1252). 

3520.  —  Un  conjoint  ne  peut,  par  un  pacte  successoral,  re- 
noncer complètement  au  droit  de  tester.  Un  quart  net,  franc  de 
toute  réserve  et  de  toute  autre  dette,  reste  toujours,  de  par  la  loi, 
réservé  à  sa  libre  disposition.  S'il  n'en  a  pas  disposé,  ce  quart 
est  dévolu,  non  à  l'héritier  contractuel,  encore  que  l'ensemble 
de  la  succession  lui  ait  été  promis,  mais  aux  héritiers  légitimes 
(§  1253). 

3521.  —  Un  pacte  successoral  ne  peut  être  révoqué  au  pré- 
judice de  l'époux  avec  lequel  il  a  été  conclu.  Il  ne  peut  devenir 
caduc  que  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  Les  héri- 
tiers à  réserve  conservent  leurs  droits  comme  à  l'égard  de  toute 
autre  disposition  à  cause  de  mort  (S  1254). 

3522. —  XIII.  Vente  d'une  succession  ou  d'un  legs  non  échus.  — 
Est  nul,  en  vertu  du  §  879,  le  contrat  par  lequel,  du  vivant  d'une 
tierce  personne  dont  on  espère  recevoir  un  legs  ou  une  succes- 
sion, on  aliène  ledit  legs  ou  ladite  succession. 

3523.  —  XIV.  Vente  d'une  succession  échue.  —  L'acheteur 
d'une  succession  dont  le  vendeur  a  pris  possession,  ou  qui,  tout 
au  moins,  lui  est  échue,  entre  dans  tous  les  droits  et  toutes  les 
obligations  non  strictement  personnels  qu'a  le  vendeur  en  sa 
qualité  d'héritier  (§  1278). 

3524.  —  Mais  il  n'a  aucune  prétention  à  faire  valoir  sur  les 
objets  héréditaires  auxquels  l'héritier  a  droit,  à  un  autre  titre; 
par  exemple,  en  vertu  d'un  legs  par  préciput,  d'un  fidéicomuiis, 
d'une  substitution,  d'une  créance,  etc.  En  revanche,  il  acquiert 
tout  ce  qui  accroît  à  la  succession  elle-même,  soit  par  la  défail- 
lance d'un  légataire  ou  d'un  cohéritier,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, pourvu  que  l'héritier  puisse  prétendre  à  l'accroiss 
dont  il  s'agit  (§  1279). 

3525.  —  fout  ce  que  l'héritier  perçoit  à  ce  titre  :  fruits, 
créances,  etc.,  est  compté  dans  la  masse;  au  contraire,  tout  ce 
qu'il  a  dépensé  de  ses  deniers  pour  l'envoi  en  possession  ou  dans 
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l'intérêt  de  la  succession  en  est  déduit,  notamment  :  les  dettes 

'payées,  les  legs,  charges  et  frais  de  succession  acquittés,  et, 

sauf  convention  expresse  contraire,  les  frais  funéraires  v§  1280). 

3526.  —  En  tant  que  le  vendeur  administre  la  succession 
avant  de  la  délivrer  à  l'acheteur,  il  est  tenu  comme  un  gérant 
d'affaires  (§  1281). 

3527.  —  Les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  sont, 
en  ce  qui  les  concerne,  libres  de  s'en  tenir,  pour  l'acquittement 
de  ce  qui  leur  est  dû,  soit  à  l'acheteur,  soit  à  l'héritier  lui-même. 
Leurs  droits,  de  même  que  ceux  des  débiteurs  de  la  succession, 
ne  sont  modifiés  en  rien  par  la  vente  (V.  §  1282). 

3528.  —  Si  un  inventaire  a  servi  de  base  à  la  vente,  le  ven- 
deur répond  de  son  exactitude.  Si  non,  il  répond  de  la  réalité 
de  son  droit  héréditaire,  tel  qu'il  l'a  allégué,  et  de  tout  dommage 
causé  par  sa  faute  à  l'acheteur  (§  1283). 

S  3.  Belgique. 

3529.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 
Toutefois,  en  vertu  d'une  loi  du  27  avr.  1865,  les  art.  726  et  912 
de  ce  Code  ont  été  abrogés  :  les  étrangers  ont  aujourd'hui  le 
droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière 
que  les  Belges,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  (art.  3),  et, 
dans  le  cas  de  partage  d'une  succession  entre  cohéritiers  étran- 
gers et  belges,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situées  en  Bel- 
gique une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales  (art.  4). 

§   4.    DANEMARK. 

3530.  —  1.  Notions  préliminaires.  —  Dans  le  droit  danois, 
on  distingue  les  héritiers  des  simples  légataires,  mais  non  pas 
à  raison  de  la  source  de  leur  droil,  les  uns  le  devant  aux  liens 
du  sang,  les  autres  à  la  volonté  exprimée  par  le.  testateur  :  les 
légataires  sont  essentiellement  des  successeurs  à  titre  particu- 
lier, tandis  que  les  héritiers,  testamentaires  ou  ab  intestat, 
sont  des  successeurs  universels  ou  à  titre  universel,  qui,  recueil- 
lant tout  ou  partie  du  patrimoine  du  défunt,  entrent,  par  suite, 
dans  ses  obligations  non  moins  que  dans  ses  droits.  Le  léga- 
taire, appelé  simplement  à  recueillir  une  chose  ou  une  somme 
déterminée,  ne  succède  point  à  la  personne  du  défunt  et  n'est 
point  tenu  de  ses  dettes. 

3531.  —  Le  droit  danois  connaît  les  trois  modes  de  délation 
des  successions  :  successions  légitimes,  successions  testamen- 
taires, successions  contractuelles.  Nous  examinerons  ici  les  rè- 
gles communes  aux  trois  modes  et  les  règles  relatives  tant  aux 
successions  ab  intestat  qu'aux  pactes  sur  des  successions  non 
encore  ouvertes.  —  V.  suprà,  v°  Substitution,  et  infrà,  v°  Testa- 
ment, les  règles  spéciales  à  la  succession  testamentaire. 

3532.  —  IL  Règles  communes  aux  trois  modes  de  délation 
des  successions.  —  A.  Capacité  requise  pour  recueillir  une  suc- 
cession. —  La  condition  fondamentale  pour  hériter,  est  d'exister 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession;  l'héritier  ou  légataire 
est  prétérit,  lors  du  partage,  si  l'on  ne  prouve  pas  qu'ila  survécu 
au  de  cujus ;  mais  il  a,  pendant  quinze  ans,  le  droit  de  revendi- 
quer sa  part.  Si  la  personne  à  qui  elle  avait  été  attribuée  en  ses 
lieu  et  place  l'avait  recueillie  de  bonne  foi,  elle  n'est  tenue  de  resti- 
tuer que  le  capital  et  fait  siens  les  fruits  et  revenus  perçus  dans 
l'intervalle  (Ordonn.  roy.,  11  sept.  1839,  §  2). 

3533.  —  Lorsque  deux  personnes,  héritières  présomptives 
l'une  de  l'autre,  meurent  à  la  même  époque,  dans  une  guerre, 
un  naufrage,  une  épidémie,  etc.,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir 
laquelle  a  survécu,  elles  sont  réputées  avoir  succombé  en  même 
temps,  et  l'héritage  de  chacune  passe  à  ses  autres  plus  proches 
parents  (Danske  lov,  5-2-53). 

3534.  —  Les  étrangers  jouissent,  en  Danemark,  absolument 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

3535.  —  Sont  exclus  comme  indignes  :  a)  de  toute  succession 
les  militaires  déserteurs  (Ord.  12déc.  1735)  ;  b)  d'une  succession 
déterminée  :  1°  celui  qui  a  volontairement  attenté  aux  jours  du 
de  cujus  (Danske  lov,  5-2  74);  2"  celui  qui  a  usé  de  violence  en- 
vers le  de  cujus,  son  ascendant,  ou  qui  l'a  grossièrement  offensé, 
si  la  sentence  pénale  qui  l'a  frappé  de  ce  chef  l'a  déclaré  déchu 
de  ses  droits  héréditaires  (C.  pén.,  S  304);  3°  le  conjoint  contre 
qui  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  d'adultère,  relativement 
a  la  succession  des  enfants  légitimes,  tant  que  le  conjoint  inno- 


cent est  en  vie  (Ord.,  21  mai  1845,  §  3j.  En  général,  la  dé- 
chéance est  purement  personnelle  et  n'atteint  pas  ceux  qui  vien- 
nent à  la  succession  par  représentation  de  l'héritier  indigne;  il 
n'est  dérogé  à  cette  règle  qu'en  cas  d'attentat  aux  jours  du  de 
cujus. 

3536.  —  B.  De  l'acquisition  de  l'hérédité,  en  général.  — 
Les  héritiers  testamentaires  ou  ab  intestat  ont,  les  uns  comme, 
les  autres,  la  saisine  héréditaire  :  ils  sont  investis  de  la  succes- 
sion dès  la  mort  du  de  cujus  sans  avoir  à  faire  aucun  acte  spé- 
cial d'adition  et  sous  la  seule  condition  de  justifier  :  1°  de  leur 
qualité;  2°  du  décès  du  de  cujus;  3°  de  leur  propre  survie  (V. 
Danske  lov,  5-2-53). 

3537.  —  C.  Situation  des  héritiers  vis-à-vis  des  créanciers 
et  entre  eux.  —  a)  Situation  vis-à-vis  des  créanciers.  —  Les  hé- 
ritiers ont  toujours  le  droit  et,  dans  divers  cas,  le  devoir  de  met- 
tre les  créanciers  du  défunt  en  demeure  de  se  faire  connaître  à 
eux  dans  un  délai  donné,  sous  peine  de  forclusion.  Au  reste,  la 
situation  des  héritiers  varie  selon  qu'ils  procèdent  amiablement 
à  la  liquidation  ou  qu'il  y  est  officiellement  procédé  par  les  soins 
du  tribunal;  et,  dans  ce  dernier  cas,  suivant  qu'ils  ont  ou  non 
invoqué  le  bénéfice  d'inventaire  introduit  par  l'ordonnance  royale 
du  8  avr.  1768.  Enfin,  elle  peut  être  modifiée  dans  le  cas  où  le 
défunt  a  laissé  un  conjoint  du  survivant. 

3538.  —  Si  la  règle  générale  est  qu'il  soit  procédé  à  une  li- 
quidation officielle  des  successions,  if  est  cependant  loisible  aux 
héritiers  d'y  procéderamiablement,  lorsque,  en  l'absence  de  toute 
disposition  contraire  de  la  part  du  défunt,  ils  sont  tous  d'accord 
sur  ce  point,  présents  et  en  pleine  possession  de  leurs  droits  ci- 
vils (Loi  sur  les  partages  de  succession,  du  30  nov.  1874,  tjS  4 
à  6). 

3539.  —  En  cas  de  liquidation  amiable,  les  héritiers,  en  tant 
que  successeurs  universels,  sont  tenus  de  toutes  les  obligations 
du  défunt,  exactement  comme  il  l'était  lui-même.  Lorsqu'il  y  a 
plusieurs  héritiers,  ils  ne  sont  généralement  tenus  chacun  des 
dettes  héréditaires  qu'en  proportion  de  leur  part  dans  la  succes- 
sion (§§  53,  81). 

3540.  —  Mais  ils  peuvent  l'être  solidairement  :  1°  si  le  dé- 
funt s'y  est  engagé  dans  le  titre  de  la  dette;  2°  s'il  existe  dans 
la  succession  des  «  deniers  publics  »,  c'est-à-dire  des  fonds  dus 
au  Hoi,  à  l'Eglise,  aux  pauvres  ou  à  des  mioeurs  et  ne  pouvant 
se  trouver  entre  les  créances  du  de  cujus  qu'à  raison  de  fonc- 
tions publiques  ou  d'un  mandat  de  l'autorité,  et  que  les  héritiers 
procèdent  au  partage  avant  d'avoir  payé  de  semblables  dettes; 
3°  si  un  créancier  a  réclamé  le  paiement  de  sa  créance  antérieu- 
rement au  partage  et  qu'on  le  lui  ait  refusé. 

3541.  —  Si  les  héritiers  gardent,  par  rapport  à  la  succession, 
une  attitude  absolument  passive,  s'abstiennent  d'en  prendre  pos- 
session et  demandent  le  bénéfice  d'inventaire  (Même  loi,  c.  3), 
le  tribunal  de  la  succession  prend  l'affaire  en  mains  et  procède 
à  la  liquidation  en  une  forme  qui  ressemble  beaucoup  à  la  pro- 
cédure en  matière  de  faillite.  Les  créanciers  sont  mis  en  demeure 
de  produire  leurs  créances  ;  le  tribunal,  après  vérification,  en  or- 
donne le  paiement  sur  les  deniers  héréditaires  ;  s'il  reste  un 
excédent  actif,  il  est  remis  aux  héritiers  ;  mais  ceux-ci  ne  sont 
jamais  personnellement  tenus  des  dettes  de  la  succession.  Dans 
le  cas  où,  postérieurement  à  ces  opérations,  de  nouveaux  cré- 
anciers se  présenteraient,  les  héritiers  n'auraient  éventuellement 
envers  eux  d'autre  obligation  que  de  rembourser  la  part  de  l'ex- 
cédent qui  leur  avait  été  attribuée,  sans  intérêts  pour  le  temps 
pendant  lequel  ils  en  ont  joui. 

3542.  —  Si,  tout  en  laissant  faire  par  le  tribunal  les  opéra- 
tions de  la  liquidation,  les  héritiers  n'ont  pas  réclamé  le  bénéfice 
d'inventaire  (même  loi,  c.  4),  ils  sont  tenus,  nonobstant  l'inter- 
vention du  juge,  tout  comme  ils  le  seraient  en  cas  de  liquidation 
amiable.  Mais  il  faut  toujours,  pour  qu'ils  soient  obligés  dans 
cette  mesure,  un  acte  positif  de  leur  part  ;  c'est-à-dire,  qu'ils  se 
soient  immiscés  dans  l'administration  de  la  succession  ou  qu'ils 
aient  expressément  déclaré  leur  intention  d'assumer  toutes  les 
dettes  du  défunt. 

3543.  —  Dans  le  cas  où  le  défunt  a  laissé  son  conjoint  sur- 
vivant (même  loi,  c.  5),  il  n'y  a  de  règles  particulières  à  observer 
qu'autant  que  ce  dernier  est  tenu  personnellement  des  dettes. 
Les  héritiers  de  l'époux  non  responsable  des  dettes  n'encourent, 
par  suite  de  son  décès,  aucune  responsabilité.  Si,  postérieure- 
ment au  partage,  une  dette  omise  est  produite,  le  créancier  n'a 
de  recours  que  contre  le  conjoint  survivant,  et  ce  n'est  qu'autant 
qu'à  raison  dudit  partage  ce  conjoint  serait   devenu  insolvable, 
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que  les  héritiers  du  prémourant  pourraient  être  obligés  de  rem- 
bourser, sur  leur  part,  la  somme  nécessaire  pour  désintéresser 
le  créancier.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandi- 
nave, n.  763  et  s. 

3544.  —  b)  Situation  des  héritiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 
—  1°  Du  partage.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1840  et  s. 

3545.  —  2°  Du  rapport.  —  V.  suprà,  v°  Rapport  à  succession, 
n.  998. 

3546.  —  D.  Situation  des  légataires.  —  Les  légataires,  à  la 
différence  des  héritiers,  n'étant  pas  des  successeurs  universels 
et  succédant  seulement  à  certains  biens  du  défunt,  non  à  sa 
personne,  ne  sont  pas  tenus  de  ses  dettes.  Ils  ne  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  qu'autant  que  l'actif  héréditaire  dépasse  le 
passif,  et  seulement  sur  cet  excédent;  les  créanciers  doivent  tou- 
jours être  satisfaits  avant  eux.  On  admet,  en  général,  que,  si 
Ips  héritiers,  bien  qu'ayant  connaissance  du  legs,  ont,  avant  de 
l'acquitter,  procédé  entre  eux  au  partage  de  la  succession,  ils 
sont  tenus  solidairement  envers  le  légataire.  —  Ernest  Lehr, 
Ouvr.  cité,  n.  790. 

3547.  —  Lorsqu'un  legs  est  simplement  imposé  à  l'un  ou  à 
plusieurs  des  héritiers  personnellement,  ces  derniers  seuls  sont 
tenus  de.  l'acquitter,  lorsqu'ils  ont  touché  leur  part  héréditaire 
{tbid.,n.  793). 

3548.  —  III.  De  la  succession  légitime.  —  A.  Parents  légiti- 
mes. —  Pour  l'ordre  des  successeurs  appelés  par  la  loi  à  raison 
de  parenté  légitime  avec  le  de  cujus,  la  législation  danoise  se 
rattache  en  plein  au  système  des  parentales  (Loi  hérédit.  danoise 
du  21  mai  1845,  §ij  I  et  s.  ).  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  3454  et  s., 
à  propos  de  l'Autriche,  ce  système  avec  assez  de  détails  pour 
pouvoir  nous  dispenser  ici  de  longues  explications  :  les  divers 
parents  issus  d'un  même  couple  forment  respectivement  des 
groupes  qui  se  classent  d'après  la  proximité  de  parenté  de  leur 
auteur  avec  le  de  cujus  et  qui  n'arrivent  à  la  succession  qu'en 
cas  de  disparition  complète  des  groupes  plus  proches;  la  repré- 
sentation est  admise  dans  toutes  les  parentèles.  La  loi  danoise 
ne  prévoit  que  cinq  parentèles,  jusques  et  y  compris  celle  qui 
a  pour  auteur  les  trisaïeuls  du  de  cujus.  A  défaut  de  tous  autres 
ayants-droit,  c'est  l'Etat  qui  recueille  la  succession  en  qualité 
d'héritier  (Danske  lov,  5-2-11). 

3549.  —  B.  Parents  naturels.  —  En  principe,  il  n'existe  au- 
cun lien  héréditaire  entre  l'enfant  naturel  et  son  père  ou  les  pa- 
rents du  côté  paternel.  Toutefois,  si  l'enfant  n'est  ni  adultérin,  ni 
incestueux,  il  peut  être  «  reconnu  en  justice  »  par  son  père; 
et  alors,  en  concours  avec  des  enfants  légitimes,  il  prend  la  moi- 
tié de  ce  qui  lui  serait  échu  s'il  était  né  en  légitime  mariage; 
en  concours  avpc  d'autres  héritiers,  il  prend  part  entière,  sauf 
disposition  contraire  du  père  (Ibid.,  5-2,  70  et  71). 

3550.  —  L'enfant  naturel  peut,  d'autre  part,  hériter  du  père 
et  des  parents  paternels,  lorsque  les  père  et  mère  ayant  mani- 
festé d'une  façon  expresse,  avant  sa  naissance,  leur  volonté  de 
se  marier  ensemble,  le  mariage  résolu  entre  eux  s'est  trouvé 
empêché  par  la  mort  du  père  ou  par  une  circonstance  survenue 
dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère,  contre  son  gré  et  per- 
pétuelle, telle  qu'une  maladie  incurable  ou  une  condamnation  à 
perpétuité;  l'enTant  naturel  hérite,  dans  ces  cas,  à  l'égal  d'un 
enfant  légitime,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  biens  patrimo- 
niaux pour  lesquels  il  existe  un  ordre  de  succession  spécial  (Loi 
héréd.  danoise  du  21  mai  1845,  §  9). 

3551.  —  A  l'égard  de  la  mère,  l'enfant  naturel  simple  a  les 
mêmes  droits  héréditaires  qu'un  enfant  légitime;  au  contraire, 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  prétendre  qu'à  des  ali- 
ments (Danske  lov,  5-2-72). 

3552.  —  Dans  la  mesure  où  l'enfant  naturel  a  des  droits  sur 
la  succession  de  sa  mère,  il  en  a  aussi  sur  celle  des  parents  ma- 
ternels. 

3553.  — A  l'inverse,  les  père  et  mère  et  leur  famille  héritent 
de  l'enfant  naturel  dans  les  circonstances  où  il  est  admis  à  leur 
proprp  succession  (Ibid.,  5-2-73). 

3554.  —  C.  Succession  entre  époux.  —  Les  conjoints  jouis- 
sent toujours  d'un  droit  de  succession  réciproque  ;  ils  figurent 
même  parmi  les  héritiers  nécessaires  :  ils  ont  une  réserve  égale 
à  une  part  de  fils  et  à  laquelle  le  de  cujus  ne  peut  porter  atteinte 
par  ses  dispositions  testamentaires.  Toutefois,  la  part  de  l'époux 
survivant,  en  concours  avec  des  enfants  ou  descendants  du  de 
cujun,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le  quart  de  la  succession 
déduction  faite  des  legs.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  descendants  et 
seulement  d'autres  parents  successibles,  l'époux  survivant  prend 


le  tiers  de  la  succession  et,  à  défaut  de  tous  parents,  la  totalité 
'Loi  héréd.  du  21  mai  1845,  §§  15,  17,  etc.).  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  794  à  810. 

3555.  —  IV.  De  la  succession  contractuelle.  —  Les  père  et 
mère  ont  le  droit,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  texte  de  loi  exprès 
dans  ce  sens,  de  faire  un  pacte  par  lequel  ils  s'engagent  à  ne 
pas  révoquer  leur  testament  respectif  ou  à  ne  pas  diminuer  par 
un  testament  la  part  de  succession  d'un  héritier  légitime. 

3556.  —  Les  pactes  par  lesquels  une  personne  transmet  à 
une  autre  ses  droits  sur  une  succession  future  ou  renonce  à  une 
succession  non  encore  échue,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  conclus  avec  le  de  cujus  lui-même  (Loi  héréditaire,  21  mai 
1845,  §  14).  Les  pactes  sur  une  succession  échue  sont  valables, 
moyennant  l'observation  de  certaines  formes,  s'ils  ont  le  caractère 
d'une  vente  [Danske  lov,  5-2-801. 

3557.  —  Les  donations  mortis  causa,  dont  l'effet  est  sub- 
ordonné au  décès  du  donateur,  doivent  revêtir  la  forme  des  tes- 
taments et  ne  pas  excéder  la  quotité  disponible  (Loi  héréditaire, 
g  30  .  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  837 
et  s. 

S  5.  Espagne. 

3558.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Les  droits  à  la  suc- 
cession d'une  personne  se  transmettent  dès  le  moment  de  sa 
mort  (C.  civ.  de  1888-1889,  art.  657). 

3559.  —  «  La  succession  est  dévolue  par  la  volonté  de 
l'homme,  manifestée  dans  un  testament,  et,  à  défaut  de  testa- 
ment, par  la  disposition  de  la  loi  »  fart.  658);  en  d'autres  ter- 
mes, elle  est  testamentaire  et,  à  défaut,  légitime  ;  le  Code  espagnol 
ne  prévoit  point  la  succession  contractuelle,  reconnue  par  les  lé- 
gislations germaniques.  La  succession  peut,  d'ailleurs,  être  dé- 
férée en  partie  par  testament  et  en  partie  suivant  les  règles  de 
l'hérédité  ab  intestat  (même  art.). 

3560.  —  Elle  comprend  tous  les  biens,  droits  et  obligations 
d'une  personne  qui  ne  s'éteignent  point  par  sa  mort  [art.  6591. 

3561.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'héritier  toute  personne 
qui  succède  a  titre  universel  ;  de  légataire,  celle  qui  succède  à 
titre  particulier  fart.  660);  Les  héritiers  succèdent  au  défunt, 
par  le  seul  fait  de  sa  mort,  dans  tous  ses  droits  et  obligations 
(art.  661). 

3562.  —  II.  De  la  capacité  requise  pour  succéder.  —  Peuvent 
succéder  par  testament  ab  intestat,  tous  ceux  que  la  loi  n'en 
déclare  pas  incapables  (art.  744V 

3563.  —  Sont  incapables  de  succéder  :  1°  les  «  créatures 
abortives  »,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  réunissent  pas  les  condi- 
tions énoncées  à  l'art.  30  (figure  humaine  et  vingt-quatre  heures 
de  vie  indépendante  hors  du  sein  maternel! ;  2°  les  associations 
et  corporations  non  autorisées  par  la  loi  (art.  74;'»  . 

3564.  —  Les  églises  et  les  chapitres  ecclésiastiques,  les  dé- 
putations  provinciales  et  les  provinces,  les  ai/untamientos  'con- 
seils municipaux)  et  les  municipes,  les  hospices,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  d'instruction  publique,  les  associations 
autorisées  ou  reconnues  par  la  loi  et  les  autres  personnes  juri- 
diques peuvent  acquérir  par  testament  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'art.  38,  c'est-à-dire  conformément  aux  lois  spéciales  qui 
les  régissent  et,  notamment,  quant  aux  établissements  ecclé- 
siastiques, conformément  au  Concordat   art.  746  . 

3565.  —  Sont  incapables  de  succéder,  pour  cause  d'indi- 
gnité :  1°  les  père  et  mère  qui  abandonnent  leurs  enfants  et  pro- 
stituent leurs  filles  ou  attentent  à  leur  pudeur;  2°  les  individus 
condamnés  pour  avoir  attenté  à  la  vie  du  défunt,  de  son  con- 
joint, de  ses  descendants  ou  des  ascendants;  les  héritiers  né- 
cessaires perdent,  dans  ce  cas,  leur  droit  à  la  légitime;  3"  celui 
qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation,  reconnue  fausse, 
d'un  crime  entraînant  une  peine  afllictive;  4°  l'héritier  majeur, 
qui,  ayant  connaissance  de  la  mort  violente  du  défunt,  ne  l'a 
pas  dénoncée  dans  le  mois  à  la  justice,  alors  que  celle-ci  n'a  pas 
déjà  procédé  d'office;  cette  cause  d'indignité  cesse  dans  le  cas 
où,  à  raison  de  liens  étroits  de  parenté,  la  loi  dispense  de  l'o- 
bligation d'accuser  l'auteur  du  crime  (V.  C.  pén.,  art.  70);  5°  l'in- 
dividu condamné  comme  complice  de  l'adultère  de  la  femme  du 
défunt;  6»  quiconque,  par  menace,  fraude  ou  violence,  oblige  le 
testateur  à  faire  un  testament  ou  à  le  changer;  7°  quiconque, 
par  les  mêmes  moyens,   empêche   une  personne   soit  de 

soit  de  révoquer  un  testament  déjà  fait,  ou  falsifie,  cèle  ou  altère 
un  autre  testament  postérieur  (art.  756;.  Ces  diverses  causes 
d'indignité  cessent  de  produire  leur  effet  si  le  testateur  les  con- 
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naissait  au  moment  de  tester  ou  si,  n'en  ayant  eu  connaissance 
que  plus  tard,  il  en  a  fait  remise  par  acte  authentique  (art.  757). 

3566.  —  Pour  apprécier  la  capacité  d'un  héritier  ou  d'un  lé- 
gataire, on  se  place  au  moment  du  décès  du  de  cujus  et,  si  l'ins- 
titution ou  le  legs  était  conditionnel,  au  moment  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  (art.  758). 

3567.  —  L'héritier  ou  légataire  qui  meurt  avant  l'accomplis- 
sement d'une  condition  fût-ce  après  le  de  cujus,  ne  transmet  au- 
cun droit  à  ses  propres  représentants  (art.  759). 

3568. —  Celui  qui,  étant  incapable  de  succéder,  est  entré, 
malgré  la  prohibition  de  la  loi,  en  possession  des  biens  héréditai- 
res, est  tenu  de  les  restituer  avec  toutes  leurs  accessions  et  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus  (art.  760). 

3560.  —  Si  l'individu  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'in- 
capacité est  un  enfant  ou  descendant  du  de  cujus  et  a  lui-même 
des  enfants  ou  descendants,  ces  derniers  ont  droit  à  sa  légitime; 
mais  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  prétendre  à  la  jouissance  et  à  l'ad- 
ministration des  biens  qu'ils  ont  ainsi  recueillis  fart.  701). 

3570.  — On  ne  peut  intenter  une  action  en  déclaration  d'in- 
capacité plus  de  cinq  ans  après  que  l'incapable  est  entré  en  pos- 
session de  la  succession  ou  du  legs  (art.  762).  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2e  partie  (1890),  n.  804  et  s. 

3571.  —  III.  De  la  succession  ab  intestat.  —  A.  Dispositions 
générales.  —  La  succession  est  dévolue  aux  héritiers  légitimes  : 
1°  lorsque  le  défunt  est  mort  intestat,  ou  que  son  testament  est 
nul  ou  l'est  devenu  postérieurement;  2"  quand  le  testament  ne 
contient  pas  d'institution  d'héritier  pour  tout  ou  partie  des  biens 
ou  ne  dispose  pas  de  la  totalité  des  biens;  dans  ce  cas,  la  suc- 
cession légitime  ne  s'ouvre  que  relativement  aux  biens  dont  le  de 
cujus  n'a  pas  disposé  ;  3°  lorsque  la  condition  mise  à  l'institution 
d'héritier  vient  à  défaillir,  ou  que  l'héritier  meurt  avant  le  tes- 
tateur, ou  qu'il  répudie  la  succession  sans  qu'il  y  ait  d'héritier 
substitué,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  du  droit  d'accrois- 
sement ;  4°  quand  l'héritier  institué  est  incapable  de  succéder 
(art.  912). 

3572.  —  A  défaut  d'héritiers  testamentaires,  la  loi  défère  la 
succession  aux  parents  légitimes  et  naturels,  au  conjoint  survi- 
vant et  à  l'Etat  (art.  913). 

3573.  —  La  proximité  de  parenté  se  détermine  par  le  nom- 
bre de  générations;  chaque  génération  forme  un  degré  (art. 
915). 

3574.  —  La  série  des  degrés  forme  la  ligne;  la  ligne  peut 
être  directe  ou  collatérale,  ascendante  ou  descendante,  tous  ces 
termes  ayant  d'ailleurs  le  même  sens  qu'en  droit  français;  la 
computation  des  degrés  se  fait  également  comme  en  France,  ex- 
cepté en  ce  qui  touche  aux  empêchements  de  mariage  du  droit 
canonique  (V.  art.  916  et  s.). 

3575.—  Dans  les  successions,  le  parent  le  plus  proche  en  de- 
gré exclut  le  parent  plus  éloigné,  sauf  le  droit  de  représentation 
dans  les  cas  où  il  est  admis;  les  parents  qui  sont  au  même  degré 
héritent  par  portions  égales,  à  moins  qu'ils  ne  soient  double- 
ment parents,  du  côté  paternel  et  du  coté  maternel  (V.  art.  920 
et  949)  (art.  921). 

3576.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parents  au  même  degré  et 
que  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
succéder,  leur  part  accroît  aux  autres;  sauf  le  droit  de  représen- 
tation, s'il  y  a  lieu  (art.  922). 

3577.  —  Lorsque  le  plus  proche  ou  les  plus  proches  parents 
renoncent  à  la  succession,  elle  échoit  aux  parents  du  degré 
suivant  en  leur  droit  personnel  et  sans  qu'ils  puissent  représen- 
ter l'héritier  renonçant  (art.  923). 

3578.  —  Le  droit  de  représentation  est  admis  à  l'infini  dans 
la  ligne  directe  descendante  ;  il  ne  l'est  pas  dans  la  ligne  ascen- 
dante; dans  la  ligne  collatérale;  il  ne  l'est  qu'en  faveur  des  en- 
fants de  frères  ou  sœurs  germains,  utérins  ou  consanguins  (art. 
924,  925). 

3570.  —  Lorsqu'on  hérite  par  représentation,  la  succession 
se  partage  par  souche,  de  façon  que  le  ou  les  représentants  ne 
recueillent  pas  plus  que  n'aurait  recueilli  le  représenté  s'il  avait 
été  en  vie  (art.  926). 

3580.  —  Lorsqu'il  y  a  des  enfants  d'un  ou  plusieurs  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  ils  héritent  de  ce  dernier  par  représenta- 
tion s'ils  sont  en  concours  avec  leurs  oncles  ou  tantes.  Mais,  en 
cas  de  pn'décès  de  tous  les  oncles  ou  tantes,  Ils  se  partagent  la 
succession  par  portions  égales  (art.  927). 

3581.  —  On  ne  perd  pas  le  droit  de  représenter  une  personne 
pour  avoir  répudié  sa  succession  (art.  928). 


3582.  —  On  ne  peut  représenter  une  personne  vivante  qu'au- 
tant qu'elle  est  exhérédée  ou  incapable  (art.  929). 

3583.  —  B.  De  l'ordre  des  successeurs  légitimes.  —  a)  De  la 
ligne  directe  descendante.  —  La  succession  appartient  eu  pre- 
mier lieu  à  ladite  ligne  ;  les  enfants  légitimes  et  leurs  descendants 
succèdent  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants,  sans  dis- 
tinction ni  de  sexe,  ni  d'âge,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  ma- 
riages différents  (art.  930,  931). 

3584.  —  Les  enfants  du  défunt  lui  succèdent  toujours  en 
leur  droit  personnel  et  se  partagent  l'hérédité  en  portions  égales 
(art.  932).  Les  petits-enfants  et  autres  descendants  succèdent 
par  droit  de  représentation;  et  si  l'un  d'eux  est  mort  laissant 
plusieurs  héritiers,  la  portion  qui  lui  revient  se  partage  entre 
eux  également  (art.  933).  S'il  reste  tout  à  la  fois  des  enfants  et 
des  descendants  d'autres  enfants  préilécédés,  les  premiers  héri- 
tent en  leur  droit  personnelles  seconds  par  droit  de  représen- 
tation (art.  934). 

3585.  —  b)  De  la  ligne  directe  ascendante.  —  A  défaut  d'en- 
fants et  de  descendants  du  de  cujus,  la  succession  échoit  à  ses 
ascendants,  à  l'exclusion  des  collatéraux  ;  si  le  père  et  la  mère 
sont  tous  deux  en  vie,  ils  se  la  partagent  par  moitié;  si  un  seul 
d'entre  eux  est  en  vie,  il  recueille  la  succession  tout  entière 
(art.  935,  936). 

3586.  —  A  défaut  des  père  et  mère,  ce  sont  les  ascendants 
les  plus  proches  en  degré  qui  succèdent.  S'il  y  en  a  plusieurs  au 
même  degré  dans  la  même  ligne,  ils  se  partagent  l'hérédité  par 
tête;  s'ils  sont  au  même  degré  mais  de  lignes  différentes,  la  suc- 
cession se  partage  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle,  et  la  ligne 
maternelle,  et  chaque  moitié  se  partage  par  tête  entre  les  ayants- 
droit  de  la  ligne  (art.  937). 

3587.  —  Ces  dispositions  sont  sans  préjudice  du  retour  suc- 
cessoral prévu  aux  art.  81 1  et  812  (art.  938).  —  V.  suprà,  v°  Re- 
tour successoral,  n.  379  et  s. 

3588.  —  c)  Des  enfants  naturels  reconnus.  —  A  défaut  de 
descendants  et  d'ascendants  légitimes,  l'hérédité  est  dévolue  tout 
entière  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus  et  aux  enfants 
légitimés  par  concession  royale,  (art.  939). 

3580.  —  Si  avec  un  ou  plusieurs  de  ces  -enfants  concou- 
rent des  descendants  d'un  autre,  prédécédé,  les  premiers  succè- 
dent en  leur  droit  personnel,  les  seconds  par  représentation 
art.  940). 

3500.  —  Les  droits  concédés  par  les  deux  art.  939  et  940, 
aux  enfants  reconnus  ou  légitimés  se  transmettent,  à  leur  mort, 
à  leurs  descendants,  lesquels  recueillent  par  droit  de  représen- 
tation la  succession  de  l'aïeul  défunt  (art. 941). 

3501.  —  En  concours  avec  des  descendants  ou  ascendants 
légitimes,  les  enfants  reconnus  ou  légitimés  n'ont  droit  qu'à  la 
moitié  de  ce  qui  leur  serait  échu  s'ils  avaient  été  légitimes 
(art.  840,841,  941). 

3502.  —  Les  enfants  reconnus  ou  légitimés  n'ont  aucun  droit 
ab  intestat  sur  la  succession  des  enfants  ou  parents  légitimes  du 
père  où  de  la  mère  qui  les  a  reconnus,  ni  ces  diverses  personnes 
sur  celle  des  enfants  reconnus  ou  légitimés  (art.  943). 

3503.  —  Si  l'enfant  reconnu  ou  légitimé  meurt  sans  laisser 
de  postérité  légitime  ou  par  lui  reconnue,  sa  succession  échoit 
tout  entière  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;  s'ils  l'ont  re- 
connu et  sont  en  vie  l'un  et  l'autre,  ils  se  la  partagent  par  moitié 
(art.  944). 

3504.  —  A  défaut  d'ascendants  naturels,  la  succession  de 
l'enfant  naturel  reconnu  ou  légitimé  échoit  à  ses  frères  et  sœurs 
naturels,  selon  les  règles  posées  pour  les  frères  et  sœurs  légiti- 
mes (art.  945). 

3505.  —  d)  De  la  succession  des  collatéraux  et  du  conjoint 
survivant.  —  A  défaut  des  personnes  comprises  dans  les  trois 
classes  précédentes,  les  collatéraux  et  le  conjoint  survivant  suc- 
cèdent de  la  façon  suivante  :  1°  s'il  n'existe  que  des  frères  ou 
sœurs  germains,  ils  se  partagent  l'hérédité  par  tête;  2°  si  des 
frères  ou  sœurs  germains  sont  en  concours  avec  les  enfants  de 
frères  ou  sœurs  germains,  les  premiers  héritent  par  tête,  les  se- 
conds par  souche;  3»  si  des  frères  ou  sœurs  germains  sont  en 
concours  avec  des  utérins  ou  des  consanguins,  ceux-ci  prennent 
seulement  demi-part;  4°  s'il  n'existe  que  des  frères  ou  sœurs 
utérins  ou  consanguins,  ils  héritent  tous  par  parts  égales,  sans 
nul  égard  à  la  provenance  des  biens;  leurs  enfants  héritent  par 
tête  ou  par  souche  conformément  aux  règles  posées  pour  les  en- 
fants de  germains  .art.  946  à 951). 

3506. —  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  et  de  neveux  issusd'eux, 
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le  conjoint  survivant,  non  séparé  de  corps,  recueille  toute  la  suc- 
cession du  de  cujus  (art.  952);  en  concours  avec  lesdits  collaté- 
raux, il  reçoit  en  usufruit  la  moitié  de  la  succession  (art.  933, 
837). 

3597.  —  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  de.  neveux  et  de  con- 
joint survivant,  la  succession  échoit  aux  autres  collatéraux,  sans 
distinction  de  lignes,  ni  de  simple  ou  double  lien  de  parenté; 
mais  le  droit  de  succéder  ab  intestat  ne  s'étend  pas  au  delà  du 
sixième  degré  (art.  954,  955). 

3598.  —  e)  De  la  succession  de  l'Etat.  —  A  défaut  des  di- 
vers successeurs  énumérés  sous  les  rubriques  1°  et  4°,  la  succes- 
sion est  dévolue  à  l'Etat,  pour  être  affectée  aux  établissements 
de  bienfaisance  et  d'instruction  gratuite,  dans  l'ordre  suivant  : 
1°  les  établissements  de  bienfaisance  municipale  et  les  écoles 
gratuites  du  domicile  du  défunt;  2°  les  établissements  et  écoles 
analogues  de  la  province;  3°  ceux  d'un  caractère  général  (art. 
956). 

3599.  —  Les  droits  et  obligations  desdits  établissements  et 
écoles  sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  autres  héritiers  (art.  957). 

3600.  —  Pour  que  l'Etat  puisse  se  mettre  en  possession  des 
biens  héréditaires,  il  faut,  au  préalable,  une  déclaration  judi- 
ciaire qui  lui  adjuge  les  biens  vu  l'absence  de  tous  autres  héri- 
tiers (art.  958).  En  sa  qualité  d'héritier,  l'Etat  est  tenu  des  dettes 
du  défunt;  mais  il  ne  court  pas  de  risque,  car  il  ne  peut  accep- 
ter la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  et  ne  répond  par 
conséquent,  du  passif  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  héré- 
ditaires. —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  %"  par- 
tie (1890),  n.  759  à  780. 

3601.  —  IV.  Dispositions  communes  aux  successions  ab  in- 
testat et  aux  successions  testamentaires.  —  a)  Des  mesures  à 
prendre  quand  la  veuve  du  défunt  est  enceinte.  —  L'ancien  droit 
espagnol,  comme  d'ailleurs  la  plupart  des  autres  législations  de 
l'Europe,  était  très-sobre  de  prescriptions  sur  cette  matière; 
aussi  le  nouveau  chapitre  du  Code  de  1888  se  recommande-t-il 
particulièrement  à  l'attention  (art.  959  et  s.). 

3602.  —  Quand  la  veuve  du  de  cujus  se  croit  enceinte,  elle 
doit  en  informer  ceux  qui  ont  à  la  succession  un  droit  de  telle 
nature  qu'il  doive  disparaître  ou  diminuer  par  le  fait  de  la  nais- 
sance d'un  enfant  posthume  (art.  959).  Les  intéressés  peuvent 
demander  au  juge  d'ordonner  les  mesures  convenables  pour  évi- 
ter une  supposition  de  part,  ou  pour  empêcher  que  l'enfant  qui 
naîtra  ne  passe  pour  viable  alors  qu'il  ne  le  serait  pas  en  réalité; 
le  juge  devant  veiller,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  mesures  prescrites 
par  lui  ne  portent  atteinte  ni  à  la  pudeur,  ni  à  la  liberté  de  la 
veuve  'art.  960). 

3603.  —  Que  la  veuve  ait  donné  ou  non  le  premier  avis  dont 
il  vient  d'être  parlé,  elle  est  tenue,  à  l'approche  du  moment  de 
sa  délivrance,  d'en  avertir  les  mêmes  intéressés.  Ceux-ci  ont  le 
droit  de  charger  une  personne  jouissant  de  leur  conliance  de  s'as- 
surer de  la  réalité  de  l'accouchement  ;  si  cette  personne  n'est  pas 
agréée  par  la  patiente,  le  juge  fait  la  nomination,  en  choisissant 
soit  un  médecin,  soit  une  femme  (art.  961).  L'omission  de  ces  di- 
ligences ne  préjudicie  pasà  la  légitimité  du  nouveau-né,  laquelle, 
si  elle  est  contestée,  peut  être  prouvée  tant  par  la  mère  que  par 
l'enfant,  dûment  représenté;  l'action  en  contestation  de  légiti- 
mité se  prescrit,  d'après  l'art.  113,  par  deux  mois  à  dater  de  l'in- 
scription de  la  naissance  sur  les  registres  publics,  sauf  prolonga- 
tion jusqu'à  trois  ou  six  mois  en  cas  d'absence  des  intéressés 
(art.  962).  Quand  le  mari  a  reconnu,  dans  un  document  public  ou 
privé,  la  certitude  de  la  grossesse  de  sa  femme,  celle-ci  est  dis- 
pensée de  donner  le  premier  avis,  prévu  à  l'art.  959;  mais  elle  est 
toujours  tenue  de  donner  le  second,  prévu  à  l'art.  961  (art. 
963). 

3604.  —  La  veuve  qui  est  enceinte  a  le  droit,  même  si  elle 
est  riche,  d'être  entretenue  aux  frais  de  la  masse  héréditaire,  en 
ayant  égard  à  la  part  qui  doit  en  échoir  au  posthume,  s'il  naît 
viable  (art.  964). 

3605.  —  Pendant  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  l'accouche- 
ment, ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  avéré  qu'il  n'aura  pas  lieu,  soit 
parce  que  la  femme  a  fait  une  fausse  couche,  soit  parce  que  le 
délai  de  la  gestation  la  plus  longue  est  dépassé,  il  est  pourvu  par 
le  juge  à  la  sûreté  et  à  l'administration  des  biens,  conform 

aux  règles  posées  parle  Code  de  procédure  civile,  aux  art.  959, 
1042  et  s.  art.  963  .  et  il  est  sursis  au  partage  de  la  succession, 
sauf  le  droit  pour  l'administrateur  provisoire  de  payer,  en  atten- 
dant, les  créanciers  moyennant  une  autorisation  du  juge  (art. 
966  .  Aussitôt  après  l'une  de  ces  trois  circonstances,  l'adminis- 


trateur cesse  ses  fonctions  et  rend  ses  comptes  aux  héritiers  ou 
à  leurs  légitimes  représentants  (art.  967). 

3606.  —  b)  Des  biens  sujets  à  réserve.  —  Le  mot  «  réserve  » 
a  ici  un  sens  tout  à  fait  spécial  et  sans  aucun  rapport  avec  la 
légitime  ou  la  quotité  disponible.  Indépendamment  de  la  réserve 
ou  retour  successoral  que  prescrit  l'art.  811  (V.  suprà,  v°  Re- 
tour (Droit  de),  n.  380),  on  appelle  aussi  réserve,  dans  la  sec- 
tion que  nous  analysons  dans  ce  moment,  l'obligation  pour  le 
conjoint  survivant  qui  se  remarie  ou  qui  a,  en  état  de  veu- 
vage, un  enfant  naturel  reconnu  (art.  980),  de  réserver  aux 
enfants  du  premier  lit  et  à  leurs  descendants  la  propriété  de  tous 
les  biens  qu'il  a  acquis  du  défunt  ou  de  l'un  desdits  enfants  par 
testament,  ab  intestat,  par  donation  ou  à  tel  autre  titre  gratuit, 
à  l'exclusion  de  sa  moitié  des  acquêts  (art.  968),  ainsi  que  des 
biens  qu'il  a  reçus  des  père  et  mère  du  défunt  en  considération 
du  premier  mariage  (art.  969). 

3607.  —  L'obligation  de  réserve  prend  fin  :  1°  lorsque  les 
enfants  d'un  mariage,  ayant  droit  auxdits  biens  et  parvenus  à 
leur  majorité  renoncent  expressément  à  cette  prérogative,  ou 
qu'il  s'agit  de  choses  données  ou  laissées  par  les  enfants  à  leur 
père  ou  à  leur  mère,  les  sachant  remariés  (art.  970);  2°  si,  à  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  il 
n'existe  plus  ni  enfants,  ni  descendants  du  premier  lit  (art.  971V 

3608.  —  Nous  croyons  devoir,  sur  cette  institution  locale, 
nous  en  tenir  ici  à  ces  brèves  indications;  on  la  trouvera  plus 
longuement  exposée,  tant  dans  l'ancien  droit  dont  elle  provient 
que  d'après  les  art.  972  et  s.,  C.  civ.  de  1888,  dans  les  Eléments 
de  droit  civil  espagnol  de  M.  Ernest  Lehr,  1"  part.,  1890,  n  797 
et  s.,  et  2e  part.,  1890.  n.  833  et  s. 

3609.  —  c)  Du  droit  d'accroissement.  —  Pour  ce  qui  concerne 
le  droit  antérieur  à  la  promulgation  du  Code,  V.  suprà,  v°  Accrois- 
sement, n.  134.  La  matière  fait,  dans  le  Code  civil  de  1888,  l'ob- 
jet des  art.  981  à  987. 

3610.  —  Le  droit  d'accroissement  s'exerce  dans  la  succession 
légitime  comme  dans  la  succession  testamentaire. 

3611.  —  Dans  la  succession  ab  intestat,  la  part  de  celui  qui 
renonce  à  la  succession  accroît  toujours  à  ses  cohéritiers  (art. 
981). 

3612.  —  Pour  que  le  droit  d'accroissement  puisse  s'exercer 
dans  les  successions  testamentaires,  il  faut  :  1°  que  deux  ou 
plusieurs  personnes  soient  appelées  à  une  même  hérédité  ou  à 
une  même  portion  d'hérédité  sans  désignation  spéciale  de  parts; 
2°  que  l'un  des  appelés  meure  avant  le  testateur,  renonce  à  la 
succession  ou  soit  incapable  de  la  recueillir  (art.  982);  3°  que  cet 
appelé  n'ait  pas  acquis  à  la  succession  un  droit  personnel  qui, 
à  son  défaut,  se  transmette  à  ses  propres  héritiers  et  représen- 
tants; ainsi,  entre  héritiers  nécessaires,  le  droit  d'accroissement 
ne  s'exerce  que  quand  la  quotité  disponible  est  léguée  à  deux 
ou  plusieurs  d'entre  eux,  ou  à  quelqu'un  d'entre  eux  et  à  un 
étranger;  si  la  part  répudiée  constitue  la  légitime,  elle  échoit 
aux  cohéritiers  en  vertu  de  leur  droit  propre,  et  non  par  droit 
d'accroissement  (art.  983). 

3613.  —  Il  n'y  a  désignation  spéciale  de  parts,  dans  le  sens 
de  l'art.  982,  que  dans  le  cas  où  le  testateur  a  expressément  fixé 
la  quote-part  de  chaque  héritier;  l'expression  «  par  moitié  ou  par 
portions  égales  »  ou  autres  analogues,  qui,  tout  en  indiquant 
une  portion  aliquote,  ne  la  fixent  pas  numériquement  ou  par  des 
signes  qui  rendent  chacun  propriétaire  d'un  corps  de  biens  dis- 
tinct, n'excluent  pas  le  droit  d'accroissement  (art.  983). 

3614.  —  Les  héritiers  à  qui  accroît  la  succession  succèdent 
à  tous  les  droits  et  obligations  de  celui  dont  ils  prennent  la  part 

art.  984). 

3615.  —  Dans  les  successions  testamentaires,  quand  le  droit 
d'accroissement  ne  peut  pas  s'exercer,  la  portion  qui  devient 
vacante  passe,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges,  aux 
héritiers  légitimes  du  testateur  (art.  986). 

3616.  —  Le  droit  d'accroissement  existe  pour  les  légataires 
nu  usufruitiers  dans  les  mêmes  termes  que   pour  les  héritiers 

art.  987). 

3617.  —  d)  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions. —  L'acceptation  et  la  répudiation  d'une  succession  sont 
des  cates  entièrement  volontaires  et  libres,  dont  les  effets  re- 
montent au  moment  du  décès  du  de  cujus;  elles  ne  peuvent  être 
faites  pour  partie,  à  terme  ou  sous  condition,  et  elles  présuppo- 
sent, d'une  part,  la  qualité  d'héritier,  de  l'autre,  la  preuve  du 
décès  du  de  cujus    art.  988  à  991  . 

3618.  —  Peuvent  accepter  ou  répudier  une  succession  tous 
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ceux  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  Les  successions 
échues  à  des  mineurs  ne  peuvent  être  acceptées  purement  et 
simplement  ou  répudiées  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ;  seul,  le  tuteur  ne  peut  les  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  L'acceptation  est  aussi  toujours  bénéfi- 
ciaire pour  les  biens  laissés  aux  pauvres  (art.  992).  Les  repré- 
sentants légaux  des  associations,  corporations  et  fondations  ca- 
pables d'acquérir  peuvent  accepter  pour  elles  une  succession  ; 
mais,  pour  la  refuser,  il  leur  faut  l'autorisation  du  juge,  ouï  le 
ministère  public  ^art.  993).  Les  «  établissements  publics  officiels  » 
ne  peuvent  accepter  ou  répudier  qu'avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement art.  994  .  La  femme  mariée  a  besoin,  dans  les  mêmes 
cas,  de  l'autorisation  de  son  mari  ou,  à  défaut,  de  celle  du  juge; 
dans  ce  dernier  cas,  les  dettes  héréditaires  ne  peuvent  êlre  pour- 
suivies sur  les  biens  déjà  compris  dans  la  communauté  i  art.  995  . 
Les  sourds-muets  jouissent  de  leur  pleine  capacité  s'ils  savent 
lire  et  écrire  ;  au  cas  contraire,  l'acceptation  doit  avoir  lieu  par 
l'entremise  d'un  tuteur  et  sous  bénéfice  d'inventaire  ^art.  990  . 

3019.  —  Une  fois  faites,  l'acceptation  et  la  répudiation  sont 
irrévocables  et  ne  peuvent  être  attaquées  que  pourl'un  des  vices 
qui  annulent  le  consentement  ou  en  cas  de  découverte  ultérieure 
d'un  testament  inconnu  (art.  997'i.  Le  Code  de  1888  a  dérogé  par 
cette  disposition  aux  lois  16  et  20,  tit.  6,  Part.  VI,  qui  accor- 
daient aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  le  bénéfice  de  la  restitutio 
in  integrum. 

3620.  —  L'acceptation  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire  (art.  9981  ;  l'acceptation  pure  et  simple  peut 
être  expresse  ou  tacite;  les  art.  999  et  1000,  C.  civ.  esp.,  sont, 
à  cet  égard,  la  traduction  des  art.  778  à  780,  C.  civ.  franc.,  et 
la  reproduction  des  principes  de  la  législation  antérieure.  Les 
héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succes- 
sion, sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  et  demeurent  héri- 
tiers purs  et  simples,  sans  préjudice  des  peines  qu'ils  peuvent 
avoir  encourues  (art.  1002). 

3621.  —  Si  l'héritier  répudie  la  succession  au  préjudice  de 
ses  propres  créanciers,  ceux-ci  peuvent  se  faire  autoriser  par  le 
juge  à  l'accepter  au  nom  de  l'héritier;  mais  elle  ne  leur  profite 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances.  L'excé- 
dent, s'il  y  en  a  un,  échoit,  non  au  renonçant,  mais  aux  per- 
sonnes qui  peuvent  y  prétendre  à  son  défaut,  d'après  les  règles 
générales  du  Code  (art.  1001). 

3622.  —  L'héritier  qui  accepte  purement  et  simplement,  et 
sans  bénéfice  d'inventaire,  répond  de  toutes  les  charges  de  la 
succession,  même  ultra  vires  heredilarias  (art.  1003). 

3623.  —  Pendant  les  neuf  premiers  jours  qui  suivent  le 
décès  du  de  cujus,  l'héritier  ne  peut  être  mis  en  demeure  de 
prendre  qualité.  Mais  si,  passé  ce  délai,  un  tiers  se  pourvoit  en 
justice  pour  obliger  l'héritier  à  accepter  ou  à  renoncer,  le  juge 
fixe  à  l'héritier,  pour  faire  sa  déclaration,  un  délai  qui  ne  peut 
dépasser  trente  jours,  en  le  prévenant  que  l'absence  de  déclara- 
tion équivaudrait  à  une  acceptation  (art.  1004  et  1005). 

3624.  —  Lorsqu'un  individu  meurt  sans  avoir  accepté  ni  ré- 
pudié la  succession,  le  droit  qu'il  avait  à  cet  égard  passe  à  sep 
propres  héritiers  (art.  1006). 

3625.  —  Si  plusieurs  personnes  sont  appelées  simultané- 
ment à  une  même  succession,  les  unes  peuvent  l'accepter,  les  au- 
tres la  répudier,  d'autres  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
(art.  1007). 

3626.  —  La  répudiation  de  la  succession  doit  se  faire  pat 
acte  public  ou  authentique,  ou  par  un  écrit  présenté  au  juge 
compétent  pour  connaître  des  questions  de  succession  testamen- 
taire ou  ab  intestat  (juicio  de  testamentaria,  C.  proc.  civ.  de  1881, 
art.  1036  et  s.,  juicio  de  ab  intestato,  ib.,  art.  959  et  c.)  (art. 
1008.. 

3627.  —  L'héritier  appelé  à  une  même  succession  à  la  fois 
par  une  disposition  testamentaire  et  par  la  loi,  et  qui  a  renoncé 
aux  bénéfices  du  testament,  est  réputé  avoir  également  renoncé 
comme  héritier  ab  intestat;  mais,  à  l'inverse,  si,  ignorant  le  tes- 
tament, il  a  renoncé  à  la  succession  ab  intestat,  il  peut  ensuite 
accepter  la  succession  testamentaire  (art.  1009).  —  V.  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2»  part.  (1890),  n.  812  à 
821. 

3628.  —  V.  En  ce  qui  concerne  le  bénéfice  d'inventaire,  V. 
suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  856  et  s.;  *—  le  rajiport,  V.  su- 
pra, v°  Rapport  à  succession,  n.  922;  —  le  partage,  V.  suprà, 
v°  Partage,  n.  1739  et  s. 

3628  bis.  —  VI.  Du  paiement  des  dettes  héréditaires.  —  Les 


créanciers  de  la  succession,  reconnus  comme  tels,  peuvent  s'op- 
poser  à  ce  que  le  partage  devienne  effectif  avant  qu'ils  aient  ob- 
tenu le  paiement  de  leurs  créances  ou  des  sûretés  suffisantes 
(art.  1082).  D'autre  part,  les  créanciers  personnels  des  héritiers 
sont  admis  à  intervenir  à  leurs  frais,  afin  d'éviter  que  le  partage 
ne  se  fasse  en  fraude  ou  au  préjudice  de  leurs  droits  (art.  1083). 

3629.  —  Après  le  partage,  les  créanciers  de  la  succession 
ont  le  droit  d'exiger  le  paiement  intégral  de  leurs  créances  de 
l'un  quelconque  des  héritiers  qui  n'a  pas  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou,  s'il  l'a  accepté  sous  ce  bénéfice, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part.  Dans  les  deux  cas,  l'héritier  re- 
cherché peut  appeler  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que,  par 
une  disposition  du  testateur  ou  par  suiie  du  partage,  il  ne  de- 
meure seul  tenu  du  paiement  de  la  dette  (art.  1084). 

3630.  —  En  général,  le  cohéritier  qui  a  payé  plus  que  ce  qui 
correspond  à  sa  part  dans  la  succession,'  a  son  recours  contre 
les  autres  pour  leur  part  et  portion  contributoire;  il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où,  la  dette  étant  hypothécaire  ou  consistant 
en  un  corps  certain,  il  a  dû  la  payer  intégralement;  toutefois, 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  réclamer  de  chacun  des  coobligés  que  sa 
part  proportionnelle,  encore  que  le  créancier  l'ait  subrogé  dans 
tous  ses  droits  et  actions  (art.  1085). 

3631.  —  Lorsque  l'un  des  immeubles  héréditaires  est  grevé 
d'une  rente  ou  charge  perpétuelle,  il  ne  doit  être  procédé  à  l'ex- 
tinction, même  si  le  rachat  est  possible,  que  sur  l'avis  conforme 
de  la  majorité  des  cohéritiers.  En  cas  d'avis  contraire,  ou  si  la 
charge  est  irrachetable,  on  en  déduit  la  valeur  en  capital  de  celle 
de  l'immeuble,  et  le  bien  passe  avec  la  charge  à  celui  dans  le 
lot  duquel  il  se  trouve  placé  (art.  1086). 

3632.  —  Si  le  créancier  à  désintéresser  est  lui-même  l'un 
des  cohéritiers,  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  réclamer  des  autres 
le  paiement  de  sa  créance,  déduction  faite  de  la  part,  qui  lui  in- 
combe personnellement  dans  la  dette  en  sa  qualité  de  cohéritier 
du  débiteur  art.  1087  .  —  V.  Ernest  Lehr,  (luvr.cité,  n.  845  à 
870. 

3633.  —  Vil.  Poètes  sur  successions  futures.  —  Nul  contrat 
n'est  licite  sur  une  succession  future  que  celui  qui  a  pour  objet 
le  partage  entre-vifs  d'un  capital  par  les  soins  du  père  de  famille 
(C.  civ.,  art.  1271). 

,ï  6.  Grande-Bretagne. 

3634.  —  I.  Amsleterre.  —  A.  Notions  historiques. —  L'An- 
gleterre est  aujourd'hui  le  pays  de  l'Europe  où  la  liberté  de  tester 
est  la  plus  absolue;  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi;  c'est 
par  de  lents  progrès  que  ce  système  s'est  substitué  au  système 
prohibitif  ou  restrictif  qui,  dans  le  principe,  formait  le  fond  du 
droit  en  Angleterre  comme  sur  le  continent. 

3635.  —  En  matière  d'immeubles,  le  droit  de  disposition  à 
à  cause  de  mort  est  une  création  du  législateur.  Avant  le  règne 
d'Henri  VIII,  un  estate  en  fief  simple  dont  son  possesseur  n'avait 
pas  disposé  entre-vifs  passait  de  plein  droit,  lors  de  son  décès, 
à  son  héritier  légal,  sans  qu'il  dépendit  de  lui  de  l'en  frustrer 
par  un  acte  de  dernière  volonté.  Toutefois  la  rigueur  du  principe 
fut  peu  à  peu  tempérée  par  l'usage  de  plus  en  plus  fréquent  des 
uses,  sorte  de  constitutions  d'usufruit,  la  cour  de  Chancellerie 
admettant  que  le  use  d'un  immeuble  fit  l'objet  d'un  legs.  Lorsque 
le  Statule  of  uses  (St.  27;  Henr.  VIII,  c.  10)  entra  en  vigueur  et 
convertit  les  uses  en  légal  estâtes,  le  droit  de  l'héritier  légal  pré- 
valut de  nouveau,  et  l'on  recommença  à  sentir  lourdement  les  in- 
convénients de  l'absence  de  toute  l'acuité  de  tester.  Le  Stutute  of 
wills  lut  promulgué  six  ans  après,  en  vue  d'y  obvier  (St.  32, 
Henr.  VIII,  c.  I,  complété  par  le  St.  34  et  35  du  même  règne, 
c.  5);  ce  statut  posa  en  principe  que  toute  personne  tenant  un 
héritage  en  franc-socage  peut  en  disposer  à  son  gré,  par  un 
acte  de  dernière  volonté  écrit  et  revêtu  de  certaines  solennités 
que  précisa  plus  tard  mieux  encore  le  St.  29,  Car.  II,  c.  3. 
Ces  règles  n'ont  plus  subi  aucune  modification  jusqu'au  Wills 
act  de  1837,  qui  est  encore  aujourd'hui  le  Code  de  la  matière 

St.  7.  Guill.  IV,  et  1,  Vict.,  c.  26). 

3636.  —  En  tant  qu'il  s'agissait  de  biens  meubles,  les  testa- 
ments ont  été  de  tout  temps  en  usage  en  Angleterre.  Mais,  au 
moyen  âge,  le  testateur  ne.  pouvait  pas  disposer  de  l'universalité 
de  ses  biens  s'il  laissait  une  veuve  ou  des  descendants  ;  la  quo- 
tité disponible  n'était  que  du  tiers  de  sa  fortune  mobilière,  s'il 
laissait  tout  à  la  fois  une  veuve  et  des  descendants,  et  de  moitié, 
s'il  ne  laissait  d'héritiers  que  d'une  de  ces  deux  classes.  Les  deux 
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tiers  ou  la  moitié  réservés  constituaient  ce  qu'on  appelait  «  la 
part  raisonnable»  ries  ayants-droit.  Cette  règle,  en  vigueur  dès 
le  règne  d'Henri  III,  fut  expressément  confirmée  par  la  Grande 
Charte  (c.  18).  Mais  peu  à  peu  il  se  produisit  un  revirement.  Ce 
qui  avait  été  la  règle  générale  ne  fut  plus  regardé  que  comme 
une  exception,  applicable  à  certaines  parties  du  pays;  et,  dans 
le  reste  du  royaume,  on  admit  que  la  liberté  du  testateur  est  il- 
limitée. On  en  vint  même,  il  y  a  près  de  deux  siècles,  en  vue  de 
rendre  la  législation  uniforme,  à  supprimer  par  statut  les  entraves 
que  la  coutume  mettait  encore  à  cette  liberté  dans  certaines  lo- 
calités (St.  4,  Guiil.  et  Mar.,  c.  2;  1  et  8,  Guill.  III,  c.  38;  11, 
Geo.  I,  c.  18). 

3637.  —  Aujourd'hui,  les  testateurs  peuvent  disposer  comme 
ils  l'entendent  de  leurs  immeubles  et  de  leur  fortune  mobilière; 
les  parents  même  les  plus  proches  sont  privés  de  toute  réserve. 
—  V.,  pour  plus  de  détails,  Ernest  Leur,  Eléments  de  droit  civil 
anglais,  n.  916  et  s. 

3638.  —  Si  les  lois  modernes  ont  posé  des  règles  à  peu  près 
identiques  pour  les  dispositions  de  dernière  volonté  relatives  aux 
deux  sortes  de  biens,  la  législation  est,  au  contraire,  restée  pro- 
fondément différente  pour  la  dévolution  ab  intestat  des  biens- 
fonds  et  des  effets  mobiliers.  Les  biens  ne  vont  pas  aux  mêmes 
personnes,  et  l'administration  de  la  succession  est  régie  par  des 
principes  différents. 

3639.  —  Nous  devrons  donc  étudier  séparément  la  transmis- 
sion à  cause  de  mort,  d'une  part,  des  immeubles  (title  by  des- 
cent),  d'nutre  part,  des  effets  mobiliers  et  chattels  real  {title  by 
administration,  intestacy,  distribution).  —  V.  supi-à,  v°  liiens, 
n.  643  et  s. 

3640.  —  B.  De  la  dévolution  ab  intestat  des  immeubles.  — 
a)  Notions  générales.  —  Lorsque  le  possesseur  d'un  estate  of 
inheritance  en  fief  simple  ou  en  fief  substitué  meurt  sans  en  avoir 
disposé  entre-vifs  ou  par  testament,  cet  estate  passe,  de  par  la 
loi,  à  son  héritier  par  droit  de  descent;  c'est  le  terme  technique. 
Les  règles  sont  les  mêmes  pour  les  fiefs  substitués  que  pour  les 
fiefs  simples,  à  cela  près  que  la  liste  des  successibles  est  moins 
longue. 

3641.  —  Il  ne  peut  être  question  d'héritage  que  sous  deux 
conditions  :  1°  que  le  de  cujus  soit  décédé;  2°  qu'il  laisse  des 
biens  dont  il  n'ait  point  disposé  entre-vils  ou  par  testament. 

3642.  —  Il  faut,  tout  d'abord,  que  le  de  cujus  soit  décédé; 
jusqu'à  ce  moment,  la  personne  la  plus  rapprochée  de  lui  au  point 
de  vue  successoral  est  un  héritier  apparent  ou  un  héritier  pré- 
somptif :  apparent,  si  son  droit  est  absolu  et  incommutable  pourvu 
que  la  personne  survive  au  de  cujus;  présomptif,  si  elle  est  la 
première  en  droit  au  moment  actuel,  mais  risque  de  se  voir  écar- 
tée, d'ici  à  l'ouverture  de  la  succession,  par  suite  de  la  surve- 
nance  d'un  héritier  préférable.  Ainsi,  le  fils  aîné  est  héritier 
apparent;  une  fille  n'est,  à  défaut  même  de  fils,  qu'héritière  pré- 
somptive, car  elle  peut  se  trouver  écartée  postérieurement  par  la 
survenance  d'un  fils  même  posthume.  Lorsqu'une  personne  a 
disparu  depuis  sept  ans  sans  donner  de  ses  nouvelles,  on  la  pré- 
sume décédée  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  présomption  quant  à  la  date 
de  son  décès  dans  les  sept  ans.  —  Knight  c.  Nepean,  5  B.  et 
Ad.,  86. 

3643.  —  Il  faut  ensuite,  que  le  de  cujus  n'ait  pas  disposé  de 
ses  biens;  car  le  titre  d'un  acquéreur  entre-vifs  ou  d'un  léga- 
taire l'emporte  toujours  sur  celui  de  l'héritier  «6  intestat.  La  lé- 
gislation anglaise  ne  reconnaît  plus  à  l'héritier,  même  le  plus 
proche  en  degré,  aucun  droit  analogue  à  ce  que  sur  le  continent 
on  appelle  réserve  ou  légitime. 

3644.  —  D'autre  part,  nul  ne  peut  être  heir  at  law,  héritier 
légitime,  s'il  n'est  né  en  légitime  mariage  :  il  ne  sulfirait  pas, 
étant  né  hors  mariage,  d'avoir  été  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent dans  un  pays  où  le  mariage  ultérieur  des  père  et  mère 
produit  cet  effet  et  permettrait  à  l'enfant  d'hériter,  comme  un 
enfant  légitime,  des  biens  situés  dans  ledit  pays.  —  Birthwistle 
c  Xardell,  5  B.  et  C,  438. 

3645.  —  Le  heir  at  law  ne  peut  être  déshérité  que  par  une 
disposition  expresse  ou  par  une  disposition  implicite  paraissant 
tellement  claire  qu'une  intention  contraire  ne  puisse  même  être 
supposée.  —  Every  Mans  own  Lawyer,  1897,  p.  423. 

3646.  —  Les  règles  qui  régissent  le  title  by  descent  remon- 
tent, en  Angleterre,  à  une  haute  antiquité.  La  plupart  d'entre 
elles  se  trouvent  déjà  inscrites  dans  le  traité  de  Glanville  de  l'an 
1181  ;  dans  tous  les  cas,  le  système  était  complet  dès  le  règne 
d'Edouard  Ier.  Depuis  et  pendant  près  de  cinq  siècles,  il  n'y  a  eu 
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aucun  changement  notable  jusqu'à  YAct  for  amendment  oflhe 
law  of  inheritance  de  1833  (3  et  4,  Guill.  IV,  c.  106),  entré  en 
vigueur  le  1er  janv.  1834,  et  amendé,  il  v  a  une  quarantaine 
d'années,  par  le  St.  22  et  23,  Vict.,  c.  35,  §|  19  et  20. 

3647.  —  b)  tièijles  communes  aux  fiefs  simples  et  aux  fiefs 
substitués.  —  a)  Le  droit  de  succéder  ab  intestat  se  détermine 
en  prenant  pour  point  de  départ  ce  que  la  loi  anglaise  appelle  le 
purchaser,  c'est-à-dire,  "  la  dernière  personne  ayant  acquis  l'im- 
meuble autrement  que  par  droit  de  succession  «6  intestat  ou  par 
suite,  d'échette  ou  de  partage  (partition  or  indosure)  »  {L.  de 
1833,  §§  1,  2).  En  d'autres  termes,  si  le  défunt  a  acquis  l'immeu- 
ble par  tout  autre  mode  d'acquisition  qu'une  dévolution  de  suc- 
cession ab  intestat,  la  personne  qui  prétend  hériter  de  lui  doit 
établir  son  droit  en  justifiant  de  sa  plus  proche  parenté  entre  elle 
et  lui;  si,  au  contraire,  il  l'a  acquis  comme  héritier  ab  intestat 
d'un  de  ses  ancêtres  qui  était,  lui,  le  purchaser  au  sens  techni- 
que du  mot,  elle  doit  justifier  qu'elle  est  la  plus  proche  héritière, 
non  du  dernier  possesseur,  mais  dudit  ancêtre.  Il  s'ensuit  no- 
tamment que,  si  le  de  cujus,  le  dernier  possesseur  du  bien,  n'en 
est  pas  le  purchaser,  mais  que  ce  soit  son  père,  tous  les  parents 
maternels  du  de  cujus  se  trouvent  exclus  par  là  même,  comme 
n'étant  en  aucune  relation  avec  ce  père;  à  l'inverse,  si  c'est  la 
mère  du  de  cujus  qui  est  le  purchaser,  tous  les  parents  paternels 
sont  exclus  pour  la  même  raison. 

3648.  —  Toutefois  il  arrive  souvent,  lorsqu'un  bien  est  de- 
puis longtemps  dans  une  famille  et  s'y  est  transmis  constam- 
ment par  droit  d'héritage,  qu'on  ne  puisse  plus  déterminer  au 
juste  qui  en  a  été  le  purckaser  originaire.  La  loi  de  1833  a  pourvu 
à  la  difficulté  en  déclarant  (§  1)  que  le  dernier  possesseur  ou  la 
personne  qui,  la  dernière,  a  eu  droit  au  bien  devra  être  considé- 
rée comme  le  purchaser  si  l'on  ne  peut  prouver  qu'elle  l'a  acquis 
par  droit  de  succession  ab  intestat,  et  que  le  même  principe  sera 
appliqué,  s'il  y  a  lieu,  à  partir  de  cette  personne,  à  ses  auteurs 
en  remontant  de  degré  en  degré  ^  2).  Le  dernier  possesseur  lé- 
gitime est  donc  réputé  purchaser  et  l'on  calcule  les  degrés  de 
parenté  à  partir  de  lui,  sauf  la  preuve  qu'il  a  recueilli  le  bien  par 
droit  d'héritage,  auquel  cas  on  raisonne  de  même  par  la  per- 
sonne dont  on  a  prouvé  qu'il  a  hérité. 

3649.  —  Quand  une  terre  est  léguée  par  le  de  cujus  à  son 
héritier,  celui-ci  est  réputé  l'avoir  acquise  à  titre  de  légataire  et 
non  by  descent  (§  3). 

3650.  —  p)  Les  héritages  doivent  passer,  tout  d'abord,  aux 
descendants  du  purchaser,  à  l'infini. 

3651.  —  y)  Celte  règle  se  complète  par  les  quatre  proposi- 
tions suivantes  :  1°  les  enfants  au  premier  degré  en  vie  excluent 
leurs  propres  descendants;  2°  parmi  les  enfants,  ceux  du  sexe 
masculin  excluent  ceux  du  sexe  féminin,  quelque  soit  l'ordre  des 
naissances;  3°  parmi  les  enfants  mâles,  l'aîné  exclut  les  cadets  ; 
4°  les  enfants  du  sexe  féminin,  quand  ils  arrivent  à  la  succession 
partagent  par  tête.  Ainsi,  si  le  pui chaser  laisse  deux  fils  et  deux 
filles,  le  fils  aîné  hérite  seul,  à  l'exclusion  de  ses  propres  enfants, 
de  son  fière  et  de  ses  saurs,  encore  que  celles-ci  fussent  ses  aî- 
nées; si  le  fils  aine  meurt  sans  postérité,  son  frère  hérite  seul 
du  domaine,  à  l'exclusion  des  si  lu  rs;  si  le  second  frère  meurt  égale- 
ment sans  postérité,  le  bien  se  partage  par  moitié  entre  les  deux 
filles  du  purchaser,  qu'on  appelle,  dans  ce  cas,  des  parceners. 
Les  parceners  ne  sont  jamais  tenues  de  rester  dans  l'indivision  ; 
le  partage  est  opéré,  soit  par  un  juge  de  la  division  de  Chancel- 
lerie de  la  Haute  Cour,  soit  par  les  Inclosure  commissioners  for 
England  and  W'ales.  Les  partages  amiables  doivent  être  consta- 
tés par  deed  (St.  8  et  9,  Vict.,  c.  106,  §  3).  La  sœur  aînée  n'a, 
par  rapport  à  ses  cadettes,  aucun  droit  de  préférence  sur  le  ma- 
noir de  la  famille,  sur  les  titres  de  propriété,  ni  sur  la  pairie  ou 
les  titres  honorifiques  du  défunt  ;  la  pairie  et  les  titres  restent  va- 
cants (in  abeyance),  jusqu'à  ce  que  la  Couronne  ait  désigné  celle 
des  sœurs  qui  doit  en  jouir.  11  en  est  autrement  en  Ecosse.  — 
Bell,  Principles  of  thelaw  of  Scotland,  n.  1654,  1659. 

3652.  —  S)  Les  descendants  d'enfants  du  purchaser  repré- 
sentent leurs  auteurs  à  l'infini,  les  descendants  du  même  auteur 
demeurant  toujours,  par  rapport  aux  autres,  soumis  aux  règles 
d'hérédité  fixées,  pour  cet  auteur  lui-même,  par  les  quatre 
propositions  énoncées  au  numéro  précédent.  Ainsi,  les  descen- 
dants à  un  degré  quelconque,  hommes  ou  femmes,  du  fils  aîné 
du  purchaser  excluent  son  fils  puîné;  et.  d'autre  part,  les  des- 
cendants ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  portion  qui  serait  échue 
à  leur  auteur  s'il  avait  vécu. 

3653.  —  c)   Régies   s'appliquant   exclusivement    aux  fiefs 
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simples.  —  Indépendamment  des  quatre  règles  formulées  su- 
pra, n.  3647  et  s.,  la  transmission  ab  intestat  des  fiefs  simples 
est  encore  régie  par  les  six  antres  règles  résumées  infrà,  n.  3654 
à  3659,  et  qui  sont  relatives  à  la  succession,  non  plus  des  des- 
cendants, mais  des  ascendants,  des  collatéraux,  etc. 

3654.  —  A  défaut  de  descendants  du  purchaser,  l'héré- 
dité passe  à  l'ascendant  le  plus  proche  de  la  ligne  qui  doit  être 
préférée  i  V.  le  numéro  suivant),  pour  autant  qu'il  n'existe  pas 
de  descendants  issus  d'un  ascendant  plus  proche  en  degré  et 
prédécédé.  C'est  là  une  heureuse  innovation  de  la  loi  de  1833  ; 
pendant  des  siècles,  les  collatéraux  héritaient  à  l'exclusion  des 
ascendants  les  plus  proches,  tels  que  le  père  ou  le  grand-père, 
conformément  au  principe  du  droit  féodal  (2,  Feud.,  50),  mais 
contrairement  aux  données  de  la  raison  et  de  l'affection  présu- 
mée. Aujourd'hui,  tout  ascendant  a  le  pas  sur  ses  propres  ascen- 
dants collatéraux  du  de  cujus;  ainsi,  le  père  exclut  les  frères  et 
sœurs  du  défunt    L.  L833,  §6). 

3655.  —  La  sixième  règle  se  formule  en  les  trois  propo- 
sitions suivantes  :  1°  le  père  et  les  ascendants  paternels,  ainsi 
que  leurs  descendants,  excluent  les  ascendantes  paternelles  et 
leur  postérité;  2°  les  ascendantes  paternelles  et  leur  postérité 
excluent  la  mère,  les  ascendants  maternels  et  leur  postérité; 
3"  la  mère,  les  ascendants  maternels  et  leur  postérité  excluent 
les  ascendantes  maternelles  et  leur  postérité  (7o.,  §  7).  C'est  une 
confirmation  de  la  vieille  règle  en  vertu  de  laquelleles  màleset  la 
ligne  masculine  l'emportent  sur  les  femmes  et  sur  la  ligne  fémi- 
nine, selon  l'esprit  essentiellement  militaire  du  droit  féodal.  Au- 
jourd'hui encore,  la  mère  elle-même  n'hérite  des  immeubles  qu'à 
défaut  de  tout  parent  du  côté  paternel. 

3656.  —  Les  parents  consanguins  et  utérins  'half-blood) 
ne  sont  plus,  aujourd'hui,  exclus  de  la  succession.  Les  consan- 
guins se  classent  immédiatement  après  les  germains  du  même 
de°ré  et  leurs  descendants;  les  utérins,  immédiatement  après 
l'ascendante  commune. 

3657.  —  Parmi  les  ascendantes  de  la  ligne  paternelle,  la 
femme  de  l'ascendant  le  plus  éloigné  et  ses  descendants  excluent 
la  femme  d'un  ascendant  plus  proche  et  ses  descendants.  Parmi 
les  ascendantes  de  la  ligne  maternelle,  il  en  est  de  même 
(L.  1833,  §  8). 

3658.  —  Lorsqu'un  ascendant  qui,  vivant,  aurait  recueilli 
la  succession  est  prédécédé  laissant  de  la  postérité,  ses  descen- 
dants jouissent  à  l'infini  du  droit  de  représentation,  sous  cette 
réserve  que,  à  degré  égal,  les  parents  germains  du  purchaser, 
excluent  les  parents  simplement  consanguins  ou  utérins.  Ainsi, 
même  en  ligne  collatérale,  la  succession  ne  passe  aux  frères 
puînés  ou  aux  sœurs  qu'autant  que  l'aîné  n'a  pas  laissé  de  des- 
cendance masculine  ou  féminine  apte  à  le  représenter;  mais, 
parmi  cette  descendance,  les  personnes  issues  du  même  couple 
que  le  purchaser,  et  leur  postérité,  excluent  celles  qui  n'ont  en 
commun  avec  lui  qu'un  même  ascendant  ou  qu'une  même  ascen- 
dante. 

3659.  —  A  défaut  de  tous  héritiers  du  purchaser,  descen- 
dants, ou  collatéraux,  le  domaine  échoit  à  la  personne  qui  avait 
eu,  la  dernière,  des  droits  sur  l'immeuble  et  àses  héritiers  (St.  22 
et  23,  Vict.,  c.  35,  £§  19,  20).  Ainsi,  un  purchaser  meurt  intestat 
ne  laissant  d'autre'parenté  qu'un  fils;  si  ce  fils  meurt  également 
intestat,  il  n'y  a  plus  personne  pour  recueillir  le  bien  du  chef 
du  purchaser,  de  sorte  qu'autrefois  le  bien  eût  fait  retour  au  sei- 
gneur par  droit  d'échelle.  Aujourd'hui,  bien  que  le  fils  n'ait 
aucun  parent  du  côté  paternel,  s'il  en  a  du  côté  maternel,  tels 
que  sa  mère  ou  d'autres  parents  maternels,  ce  sont  ces  personnes 
qui  héritent  du  bien  dans  l'ordre  prévu  par  la  sixième  règle  (su- 
pra, n.  3655). 

3660.  —  D'après  le  S  10  de  la  loi  de  1833,  lorsqu'un  succes- 
seur a  été  frappé  de  mort  civile  (attainder)  avant  le  décès  du 
de  cu/us,  cette  circonstance  n'empêche  pas  les  ayants-cause  de 
réclamer  la  succession  de  son  chef. 

3661.  —  Voici,  en  résumé,  d'après  ces  dix  règles,  l'ordre  des 
successeurs  en  matière  immobilière,  à  partir  du  purchaser  :  l°le 
fils  aîné  et  sa  postérité;  2°  les  fils  suivants,  selon  l'ordre  de  leur 
naissance,  et  leur  postérité  respective;  3°  les  filles  par  tête,  ou 
éventuellement  par  souche,  chacune  d'elles  étant  représentée,  s'il 
y  a  lieu,  par  sa  postérité;  4°  le  père;  5°  l'aîné  des  frères  ger- 
mains et  sa  postérité;  6°  les  frères  germains  suivants, selon  l'ordre 
de  leur  naissance,  et  leur  postérité  respective;  7°  les -sœurs  ger- 
maines, par  tète  ou,  si  elles  sont  représentées  par  leurs  deseen- 
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dants,  par  souche;  8°  les  frères  consanguins,  selon  l'ordre  de 
leur  naissance,  et  leur  postérité  respective  ;  9°  les  stuts  con- 
sanguines, par  tête  ou,  s'il  y  a  lieu  à  représentation,  par  souche; 
10°  le  grand-père;  11°  les  frères  ou  sœurs  germains  du  père; 
suivant  le  classement  précédemment  indiqué,  ou  respectivement 
leurs  descendants;  12°  les  frères  ou  sœurs  consanguins  du  père 
et  de  leur  postérité;  13°  l'arrière-grand-père;  14°  les  frères  ou 
sœurs  germains  du  père  et  leur  descendance;  15°  les  frères  ou 
sœurs  consanguins  du  père  et  leur  descendance,  et  ainsi  de  suite, 
en  remontant  d'ascendant  paternel  en  ascendant  paternel,  à  me- 
sure que  les  parentèles  plus  proches  sont  éteintes  et  tant  qu'un 
de  ces  ascendants  existe  par  lui-même  ou  se  trouve  représenté 
par  ses  descendants;  16°  la  femme  du  plus  reculédes  ascendants 
paternels;  17°  la  postérité  de  cette  femme  d'un  autre  lit  ;  18'1  son 
père;  19°  ses  frères  ou  sœurs  suivant  l'ordre  et  les  distinctions 
déjà  indiqués;  20°  sa  mère;  21°  la  femme  de  l'ascendant  plus 
rapproché  d'un  degré,  ainsi  que  la  parenté  de  cette  femme,  dans 
l'ordre  indiqué  aux  n.  17»  à  20°;  et  ainsi  de  suite,  en  descendant 
chaque  fois,  à  défaut  de  parenté  d'une  de  ces  ascendantes  pa- 
ternelles, à  la  femme  de  l'ascendant  plus  rapproché  du  purcha- 
ser d'un  degré  et  à  sa  famille,  jusques  et  y  compris  la  grand'- 
inère  paternelle  du  purchaser. 

3662.  —  S'il  n'y  a  d'héritiers  dans  aucune  de  ces  nombreu- 
ses catégories,  qui  embrassent  la  ligne  paternelle  tout  entière, 
la  succession  est  dévolue  à  la  ligne  maternelle  en  suivant  le 
même  ordre  et  d'après  les  mêmes  principes  :  22"  la  mère  du  pur- 
chaser; 23°  les  frères  ou  sœurs  utérins,  d'après  le  classement 
ordinaire,  ou,  respectivement,  les  descendants  de  chacun  d'eux  ; 
24°  le  père  de  la  mère,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  dans  la 
ligne  paternelle  de  la  mère  jusqu'à  extinction,  et  sauf  à  descendre 
ensuite,  degré  par  degré,  de  la  femme  de  l'ascendant  le  plus  re- 
culé jusqu'à  la  grand'mère  maternelle  du  purchaser  et  à  sa  fa- 
mille, en  suivant  les  divers  échelons  indiqués  ci-dessus  aux 
n.  17°  à 20°. 

3663.  —  Enfin,  à  défaut  de  tous  parents  quelconques  du 
purchaser,  le  bien  est  dévolu  à  la  famille  du  dernier  possesseur 
(the  personlast  entitled  to  the  land),  comme  si  ce  possesseur  en 
avait  été  le  purchaser  (St.  22  et  23,  Vict.,  c.  35,  §  19);  de  telle 
sorte  que,  d'après  la  législation  actuelle,  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
tous  parents  même  maternels  de  ce  dernier  possesseur  que  s'exerce 
sur  le  bien  le  droit  d'échette.  du  seigneur  du  fief,  c'est-à-dire, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  la  Couronne.  —  V.  Stephen,  Comment, 
on  the  tains  ofEngland,  liv.  2,  lre  partie,  c.  d  I,  p.  426  et  438  de 
la  9o  éd. 

3664.  —  d)  Droits  et  obligations  de  l'héritier.  —  Saisine. 
—  Au  décès  du  de  cujus,  l'héritier  est  saisi  de  Vestate  de  plein 
droit,  volens  nolens  :  mortuus  sasit  vivum.  Il  ne  peut  pas  répu- 
dier la  succession;  mais  il  n'a  pas  le  même  intérêt  qu'en  France 
à  prévenir  les  conséquences  de  la  saisine;  car,  en  principe,  il 
n'est  tenu  des  dettes  que  tout  au  plus  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  Vestate  et  n'a  aucune  précaution  à  prendre  pour 
limiter  à  cette  valeur  sa  responsabilité  :  sa  personnalité  ne  se 
confond  point  avec  celle  du  défunt. 

3665. —  Entry.  ■ — Pour  que  son  titre  devienne  complète- 
ment efficace,  il  faut  que  l'héritier  prenne  possession  de  Vestate 
maie  entry  on  the  land).  Tant  qu'il  n'y  est  pas  entré  en  maître, 
il  en  a  bien  la  saisine  de  droit  (in  law),  mais  non  la  saisine  ef- 
fective, (in  deed);  et  il  n'a  pas  qualité  pour  intenter  aucune  ac- 
tion of  trespass  à  raison  d  empiétements  que  se  permettraient 
des  tiers.  —  Doe  c.  Keen,  7  T.  R.,  .190. 

3666.  —  Paiement  des  dettes.  —  Les  estâtes  en  fief  simple 
échoient  toujours  à  l'héritier  grevés  des  dettes  de  leur  précé- 
dent possesseur.  Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  quant  aux 
dettes  by  specialty  (V.  suprà,  v°  Obligations,  n.  970,  972),  bien 
que  l'héritier  ne  put  être  recherché  de  ce  chef  devant  un  tribunal 
ordinaire  qu'autant  que  son  auteur  l'avait  expressément  obligé 
à  la  dette  conjointement  avec  lui-même.  —  Harberl's  case, 
3  Rep.,  12  o. 

3667.  —  Au  reste,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'héritier 
n'est  pas  tenu  d'une  semblable  dette  comme,  des  siennes  propres; 
il  ne  l'est  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  Vestate  qui  lui 
est  dévolu  (àssets).  Ces  assets  que  recueille  l'héritier  peuvent 
consister  en  un  légal  estate  ou  en  un  équitable  éclate.  En  géné- 
ral, la  loi  ignore  tous  les  droits  simplement  «  équitables  ».  Mais, 
au  cas  particulier,  en  vertu  du  Stalute  of  frauda  (29,  Car.,  II, 
c.  3,  S  10),  lorsqu'un  cestuy  que  trust  meurt  laissant  à  son  héri- 

I   tier  un  trust  en  fief  simple,  ce  trust  a  le  caractère  d' assets  by 
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descent,  et  l'héritier  est  tenu  des  dettes  de  son  auteur  à  raison 
de  ces  assets,  tout  comme  s'il  était  entré  par  droit  de  succession 
en  possession  d'un  légal  estale. 

3668.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes  par  simple  contract 
(V.  suprà,  v°  Obligations,  lue.  cit.),  les  créanciers  ont  été  privés 

fiendant  des  siècles  de  tout  recours  sur  l'avoir  immobilier  de 
eur  débiteur  défunt.  Peu  à  peu  les  cours  d'équité,  à  défaut  des 
tribunaux  ordinaires,  prirent  souci  de  leurs  intérêts  ;  mais  le  re- 
mède arrivait  lentement  et  coûtait  cher.  Il  ne  s'appliqua,  d'abord, 
qu'au  cas  où  le  débiteur  était  un  commerçant  dans  le  sens  des 
lois  sur  la  faillite  (St.  47,  Geo.  III,  sect.  2,  c.  74  ;  H ,  Geo.  IV,  et 
t,  Guill.  IV,  c.  47).  Tlus  tard,  le  St.  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  104, 
décida,  d'une  façon  plus  générale,  que,  quand  une  personne 
quelconque,  propriétaire  d'immeubles,  venait  à  mourir  sans 
avoir  expressément  affecté  ces  immeubles  au  paiement  de  ses 
dettes,  son  real  estate  n'en  serait  pas  moins  considéré  comme 
assets  et  employé  par  les  tribunaux  d'équité  à  désintéresser  les 
créanciers  tant  par  simple  contract  que  by  speciaity,  sauf  le  droit 
de  préférence  compétant  à  ceux  qui  auraient  pris  soin  de  se 
procurer  des  sûretés  spéciales  du  vivant  de  leur  débiteur,  no- 
tamment en  exigeant  que,  dans  le  deed  originaire,  l'héritier  fût 
Ifé  envers  eux  conjointement  avec  le  débiteur  lui-même. 

3669.  —  D'après  le  Hinde  Palmer's  act  (St.  32  et  33,  Vict., 
c.  46),  lorsqu'il  s'agit  d'administrer  Vestate  d'une  personne  morte 
après  le  t01' janv.  1870,  toutes  ses  dettes  sont  placées  sur  le  même 
rang,  qu'elles  soient  scellées  ou  non  scellées;  elles  doivent  être 
remboursées  au  marc  le  franc  sur  tous  les  assets  tant  légaux 
qu'équitables  et  ne  sont  primées  que  par  les  créances  munies  de 
sûretés  spéciales. 

3670.  —  Enfin,  le  Judicature  act  de  1873  (St.  38  et  39;  Vict. 
c.  77,  §  10^  a  déclaré  applicables  à  l'administration  de  Vestate 
d'un  défunt  insolvable  les  règles  en  vigueur  en  matière  de  fail- 
lite, pour  tout  ce  qui  touche  au  classement  des  créanciers  et  à  la 
supputation  des  intérêts.  —  V.  relativement  à  la  dévolution  ab 
intestat  des  successions  immobilières,  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  anglais,  n.  974  à  993. 

3671.  —  G.  De  la  dévolution  ab  intestat  des  meubles.  —  a) 
Législation.  —  Cette  dévolution  porte,  dans  le  droit  anglais,  le 
nom  de  distribution;  elle  est  encore  régie  par  deux  lois  de  la 
seconde  moitié  du  .\vuc  siècle  connues  sous  le  nom  de  Statutes 
ûf  distribution  (22  et  23,  Car.  II,  c.  10,  et  1,  Jac.  II,  c.  17,  §  7). 

3672.  —  b)  Ordre  des  héritiers.  —  Conjoint  survivant.  — 
D'après  ces  statuts,  si  le  de  cujus,  mort  intestat,  laisse  tout  à  la 
fois  une  veuve  et  des  enfants  ou  descendants,  la  veuve  a  droit 
à  un  tiers  de  l'avoir  mobilier  net,  c'est-à-dire  déduction  faite  des 
dettes  du  défunt.  A  défaut  d'enfants  ou  descendants,  la  veuve 
prend  la  moitié  de  l'actif  net.  Le  mari  survivant  prend  le  tout 
(St.  29,  Car.  II  c.  3,  S  25). 

3673.  —  Enfants  et  descendants.  —  La  part  dévolue  aux 
enfants,  après  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  portion  de  la  veuve 
se  partage  entre  eux  par  tête  ou  par  souche,  suivant  les  princi- 
pes ordinaires  de  la  représentation;  il  n'existe  entre  eux,  en 
matière  mobilière,  aucun  privilège  d'aînesse  ni  de  masculinité. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  l'aîné,  pour  avoir  un  droit  exclusif 
aux  immeubles,  n'en  a  pas  moins  droit  à  une  part  des  effets  mo- 
biliers égale  à  celle  de  chacun  des  autres  héritiers  en  concours 
avec  lui;  on  ne  lient,  à  cet  égard,  nul  compte  de  ce  qui  lui  échoit 
en  biens-ronds  (St.  22  et  23,"  Car.  II,  c.  10,  §  5). 

3674. — Père,  frères  et  sœurs;  représentation.  —  A  défaut 
d'enfants  ou  descendants,  la  succession  mobilière  échoit  au  père 
du  de  cujus,  pour  moitié  si  le  défunt  a  laissé  une  veuve,  en  to- 
talité au  cas  contraire.  En  cas  de  prédécès  du  père,  sa  part  se 
répartit  par  tête  entre  la  mère,  les  frères  et  les  sœurs  du  de  cujus 
(St.  1,  Jac.  11,  c.  17,  §  7),  les  demi-frères  ou  sœurs  ayant  le  même 
droit  que  les  germains.  —  Jessopp  c.  Watson,  i  My.  et  K.,  665. 

3675.  —  Si  l'un  des  frères  ou  sœurs  est  prédécédé  laissant 
des  enfants,  ces  enfants  recueillent  sa  part,  par  droit  do  repré- 
sentation, pourvu  que  la  mère  ou  l'un  des  frères  ou  sœurs  du 
défunt  soit  encore  envie.  —  Durant  c.  Prestuood,  1  Atk.,  454. 

3676.  —  A  défaut  de  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  de  desren- 
dants d'eux,  la  mère  prend  toute  la  succession,  déduction  faite 
de  la  part  revenant  à  la  veuve  ;  une  belle-mère  ne  jouit  d'aucune 
espèce  de  droit.  —  Duc  de  lluiland  c.  duchesse  de  Huilant!  2,  P. 
Wms.,  216. 

3677.  —  A  défaut  de  mère,  les  frère?  et  sœurs  se  partagent 
également  la  part  non  dévolue  à  la  veuve,  les  enfants  des  frères 
ou  sœurs  prédécédés  représentant  respectivement  leur  auteur  ; 


mais  il  est  à  remarquer  que,  en  ligne  collatérale,  le  droit  de  re- 
présentation n'existe  que  pour  les  enfants  des  frères  et  - 
a  l'exclusion  des  descendants  plus  éloignés,  et  qu'ils  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  qu'en  concours  avec  l'un  de  leurs  oncles  ou  tantes 
ou  avec  leur  grand'mère. 

3678.  —  Si  la  mère  et  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  tous 
prédécédés,  il  n'y  a  plus  lieu  à  représentation  :  la  succession  se 
partage  par  tête  entre  les  plus  proches  parents  du  défunt.  — 
Blaektone,  Comm.,  éd.  franc.,  t.  3,  590,  note. 

3679.  —  Les  degrés  se  comptent  comme  en  France;  on  n'a 
égard  ni  au  sexe,  ni  à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle,  ni  à  la 
qualité  de  germain,  d'utérin  ou  de  consanguin.  —  Moor  c.  Bar- 
ham,  1  P.  Wms,  53. 

3680.  —  Ascendants  et  collatéraux .  —  A  défaut  de  des- 
cendants, de  père  et  de  mère,  de  frères  et  de  sœurs  du  défunt, 
la  succession,  sauf  la  moitié  dévolue  à  la  veuve,  appartient  par 
tête  aux  ascendants  ou  collatéraux  les  plus  proches  en  degré, 
sans  nulle  limitation  de  degré  et  sous  la  seule  condition  de  pou- 
voir justifier  de  la  parenté  qu'ils  allèguent. 

3681.  —  Droit  de  la  Couronne.  —  A  défaut  de  toutes  per- 
sonnes aptes  à  justifier  de  leur  parenté,  la  Couronne  recueille 
les  biens,  toujours  sous  réserve  de  la  moitié  appartenant  à  la 
veuve.  —  Cave  c.  Roberls,  8  Sim.,  214.  —  Ernest  Lehr,  Ouvr. 
cité,  n.  994  à  1002. 

3682.  —  c)  Comparaison  des  modes  de  dévolution  des  im- 
meubles et  des  meubles;  remèdes.  —  Si  l'on  compare  le  mode  de 
dévolution  héréditaire  des  immeubles  et  des  meubles,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  combien  celui  qui  vient  d'être  exposé 
pour  la  masse  mobilière  répond  mieux  que  l'autre  aux  sentiments 
présumés  du  défunt  pour  les  diverses  personnes  de  sa  famille 
appelées  à  lui  survivre.  Aussi,  pour  peu  qu'un  père  de  famille 
ait  eu  le  temps  de  régler  ses  alfaires  avant  de  mourir,  il  est  très- 
rare  qu'il  ne  cherche  pas  à  se  rapprocher,  pour  la  dévolution  de 
sa  fortune  immobilière,  des  principes  équitables  qui,  depuis  le 
roi  Charles  II,  régissent  la  distribution  des  biens  meubles.  Lors- 
qu'un homme  n'a  pour  tout  avoir  qu'un  petit  immeuble,  il  le 
lègue  habituellement  à  un  trustée  for  sale;  c'est-à-dire  à  un 
homme  de  confiance  chargé  de  le  vendre  et  d'en  répartir  le  prix 
entre  tous  ses  enfants,  en  tenant  compte  pour  chacun  d'eux  des 
circonstances  et  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  déjà  reçu  entre-vifs. 
D'autre  part,  s'il  s'agit  de  domaines  considérables,  l'usage  est  de 
les  substituer  en  faveur  du  fils  aîné  et  de  sa  descendance,  mais 
moyennant  une  compensation  pécuniaire  au  profit  des  autres  en- 
fants. On  corrige  ainsi  ce  que  le  droit  strict  aurait  parfois  d'ex- 
cessif. 

3683.  —  d)  Droits  et  obligations  des  héritiers  comme  tels.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  ici  des  droits  ou  des  obligations  des 
parents,  ne.rt  of  kin,  qui  recueillent  les  effets  mobiliers  du  dé- 
funt. Ce  ne  sont  pas  eux,  en  effet,  qui,  à  leur  simple  titre  d'hé- 
ritiers ou  de  parents,  sont  ses  représentants  légaux  et  les  admi- 
nistrateurs de  sa  fortune  à  l'égard  des  tiers;  cette  double  qualité 
appartient  à  un  personnage  spécial  à  la  législation  anglaise  et 
portant  le  titre  A' administra  leur. 

3684.  —  e)  Des  administrateurs  d'une  succession  mobilière 
ab  intestat.  —  a)  îiotions  historiques.  —  Dans  le  cas  d'une  suc- 
cession testamentaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  charger  un  tiers  de 
veiller  à  l'exécution  des  volontés  du  défunt  quand  il  s'agit  d'im- 
meubles :  l'héritier  at  law  a  immédiatement  la  saisine  des  im- 
meubles. Il  en  est  autrement  quant  à  la  succession  mobilière,  à 
laquelle  il  est  indispensable  qu'un  exécuteur  testamentaire  ait 
été  préposé.  Nous  renvo\ons,  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  fonc- 
tionnaire, au  mot  Exécuteur  testamentaire,  n.  303  et  s. 

3685.  —  Pour  les  successions  qui  ne  sont  pas  réglées  par 
testament,  la  nomination  d'un  administrateur  est  toujours  indis- 
pensable. A  l'origine,  lorsqu'un  individu  mourait  intestat,  le  roi, 
en  sa  qualité  de  parens  patrix,  avait  le  droit  de  s'emparer  des 
biens,  déduction  faite  de  la  part  réservée  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants. Plus  tard,  la  Couronne  se  dessaisit  de  cette  prérogative 
au  profit  des  évèques,  avec  mission  d'employer  les  biens  ad  pios 
usus;  on  ne  se  préoccupait  pas  du  paiement  des  dettes  que  le 
défunt  pouvait  avoir  laissées  :  les  créanciers  étaient  frustrés.  Ce 
n'est,  qu'à  partir  d'Edouard  I,  que  l'Eglise  fut  tenue  de  payer 
les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  tout  comme  un  exécu- 
teur testamentaire  aurait  eu  à  le  faire,  en  présence  d'un  acte  de 
dernière  volonté,  et  elle  ne  put  plus  s'approprier  que  l'excédent 
(2e  St.  de  Westminster,  13,  Ed.  1,  c.  19).  On  ne  tarda  pas  à 
comprendre  que,  même  ainsi  limité,   ce  droit   constituait  encore 
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au  profit  de  l'Eglise  une  véritable  spoliation  de  la  famille  du  dé- 
funt. Le  St.  31,  Ed.  III,  o.  11,  imposa,  en  1358,  à  l'ordinaire, 
l'obligation  de  conférer  l'administration  des  biens  de  ['intestat 
au  plus  proche  et  légitime  ami  de  ce  dernier,  l'administrateur 
ainsi  nommé  devant  être  sur  le  même  pied  et  jouir  des  mêmes 
attributions  qu'un  exécuteur  testamentaire,  s'il  yen  avait  eu  un. 
Peu  à  peu  l'usage  s'établit  d'investir  de  cette  charge  soit  le 
plus  proche  parent  capable  du  défunt  Inext  of  blood)  soit  la 
veuve  (St.  21,  Henr.  VIII,  c.  5,  §  3),  soit  ces  deux  personnes 
ensemble. 

3686.  —  Cet  état  de  choses  subsistajusqu'en  1857,  où  la  ju- 
ridiction des  cours  ecclésiastiques  fit  place  à  celle  de  la  cour  of 
Probate,  fondue  elle-même,  depuis  1873,  dans  la  nouvelle  Haute- 
Cour  de  justice  (Division  of  Probate,  Divorce  and  Admirait  y); 
c'est  cette  haute  magistrature  qui  procède  aujourd'hui  à  la  no- 
mination des  administrateurs  de  successions  non  testamentaires 
(St.  20  et  21,  Vict.,  c.  77;  21  et  22,  Vict.  c.  95). 

3687.  —  p)  Nomination  de  l'administrateur.  —  Tant  que  la 
Probate  Division  de  la  Haute-Cour  n'a  pas  désigné  l'administra- 
teur, c'est  son  président  qui  est  légalement  investi  du  Perso- 
nal estate  du  défunt  (St.  36  et  37,  Vict.  65,  §31,  al.  4). 

3688.  —  La  cour  est  liée  pour  le  choix  de  l'administrateur  à 
certaines  règles  posées  par  la  loi  organique  de  la  Court  of  Probate 
(St.  20  et  21,  Vict.,  c.  77,  §  4).  L'administration  des  biens  meu- 
bles et  chattels  de  la  femme  doit  être  confiée  au  mari  ou  à  ses 
représentants  ;  celle  des  biens  du  mari,  soit  à  la  veuve,  soit  au 
plus  proche  parent  [next  of  kin),  soit  à  tous  les  deux  ensemble, 
conformément  à  la  vieille  règle  du  temps  d'Henri  VIII.  Si  aucun 
des  parents  ne  veut  accepter  les  fonctions  d'administrateur,  l'un 
des  créanciers  du  défunt  peut  en  être  chargé.  A  défaut  de  cré- 
ancier disposé  à  s'y  prêter,  la  cour  désigne  telle  personne  de 
confiance  qui  lui  convient,  ou  se  borne  à  délivrer  à  quelqu'un 
des  lettres  ad  colligendum  bona  defuncti,  qui  ne  lui  confèrent 
pas  les  pouvoirs  d'un  administrateur,  mais  seulement  ceux  d'un 
gardien.—  Gidley  c.  Williams,  Salk.,  38;  Davis  c.  Chanter,  14 
Sim.,  212;  InstUutes  de  Coke,  t.  2,  398. 

3689.  —  Nous  devons  dire,  en  passant,  qu'il  y  a  lieu  à  nomi- 
nation d'un  administrateur,  non  seulement  quand  le  défunt  n'a 
pas  laissé  d'acte  de  dernière  volonté,  mais  encore  lorsqu'il  a  omis 
de  désigner  un  exécuteur  testamentaire,  qu'il  a  désigné  un  in- 
capable ou  que  l'exécuteur  meurt  avant  le  testateur  ou  décline 
son  mandat.  D'autre  part,  une  semblable  nomination  peut  être 
nécessaire,  soit  durante  absentid,  quand  l'exécuteur  testamen- 
taire se  trouve  hors  du  royaume,  soit  pendente  lite,  quand  un 
procès  est  engagé  précisément  sur  la  validité  du  testament  (St. 
20  et  21;  Vict.  c.  77,  §§  70-78;  21  et  22,  Vict.  c.  95,  §§  18  et  20). 

3690.  —  L'office  d'administrateur  ne  se  transmet  jamais  par 
droit  de  représentation  comme  c'est  souvent  le  cas  pour  les  droits 
découlant  d'un  testament. 

3691.  —  y)  Fonctions  de  l'administrateur.  —  L'exécuteur 
testamentaire  et  l'administrateur  représentent,  l'un  comme  l'autre, 
en  matière  mobilière,  la  personne  du  défunt,  tandis  que  «  l'hé- 
ritier »  la  représente  en  matière  de  real  estate,  de  sorte  que,  de 
concert  avec  l'héritier,  ils  sont  souvent  désignés  sous  l'expression 
abrégée  de  real  and  personal  représentatives  du  défunt.  Ils  ont 
sur  les  chattels  du  défunt,  y  compris  les  chattels  real,  les  mêmes 
droits  que  lui  et  succèdent,  en  général,  à  son  droit  d'action.  En 
revanche,  ils  sont  tenus  de  ses  obligations,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  assets  (St.  4,  Ed.  III,  c.  7  ;  3  et  4,  Guill.  IV, 
c.  42). 

3692.  —  En  principe,  la  situation  d'un  administrateur  étant 
identique  à  celle  d'un  exécuteur  testamentaire,  nous  pouvons 
nous  contenter  de  renvoyer  aux  développements  donnés  à  la 
matière,  suprà,  v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  322  et  s.  Il  y  a 
toutefois  certaines  différences  à  signaler  :  d'une  part,  l'exécuteur 
est  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  du  testateur,  ce  qui 
n'est  le  cas  de  l'administrateur  que  quand  il  est  nommé  cum 
testamento  annexa,  et  pour  la  seule  portion  de  la  succession  dont 
le  de  cujus  n'avait  pas  disposé;  d'autre  part,  l'exécuteur  peut 
procéder  à  certains  actes  d'administration  même  avant  que  le 
testament  n'ait  été  homologué,  tandis  que  l'administrateur  ne 
peut,  sous  peine  d'amende,  commencer  à  agir  qu'après  délivrance 
de  ses  lettres  d'administration  (St.  55,  Geo.  IIJ,  c.  184,  §  37). 

3693.  —  Plusieurs  lois  modernes  ont  été  rendues  en  vue  de 
protéger  les  administrateurs  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. Ainsi,  ils  peuvent  demander  un  order  in  chambers  en  vue 
de  se  procurer  un  état  exact  des  dettes  et  obligations  auxquelles 


ils  auraient  à  satisfaire  (St.  13  et  14,  Vict.,  c.  35,  §M9-25;  23 
et  24,  Vict.,  c.  38,  §  14);  en  outre,  ils  ont  le  droit  de  réclamer 
de  la  cour  des  directions  relativement  à  la  distribution  des  as- 
sets,  et,  lorsqu'ils  s'y  conforment,  ils  échappent  à  toute  responsa- 
bilité personnelle  (St.  22  et  23,  Vict.,  c.  35,  §  30  ;  23  et  24,  Vict., 
c.  38,  §  9). 

3694.  —  L'administrateur  n'est  pas  tenu  de  remettre  le  re- 
liquat actif  aux  ayants-droit  avant  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  décès.  Ce  délai  lui  est  accordé,  non  seulement  pour 
payer  les  créanciers  qu'il  connaît,  mais  encore  pour  rechercher, 
avant  de  se  dessaisir  des  fonds,  les  créanciers  qu'il  ne  connaî- 
trait pas  (St.  22  et  23,  Car.  II,  c.  10,  S  8\  Néanmoins  les  ayants- 
droit  sont  investis  rétroactivement  de  leur  part  dès  le  jour  du 
décès,  en  ce  sens  que,  si  l'un  d'eux  venait  à  mourir  dans  le  cou- 
rant de  ces  douze  mois,  sa  part  n'en  passerait  pas  moins,  le  jour 
où  elle  serait  délivrée,  à  ses  propres  administrateurs  ou  exécu- 
teurs. —  Edwards  c.  Freeman,  2  P.  Wms.,  442.  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  1003  à  1034. 

3695.  —  En  règle  générale,  c'est  le  personal  estate  du  de 
cujus,  son  avoir  mobilier,  qui  est  affecté  en  premier  lieu  au  paie- 
ment de  ses  dettes  (primary  fund  for  paymenl  of  his  debts),  à 
moins  d'une  disposition  testamentaire  contraire  expresse.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  le  de  cujus  aurait 
disposé  par  testament  non  pas  seulement  de  l'excédent,  mais 
bien  de  la  totalité  de  ses  biens  meubles  ;  c'est  alors  le  real  estate 
qui  est  considéré  comme  le  primary  fund  pour  désintéresser  les 
créanciers.  —  Duke  of  Ancasler  c.  Mayer,  1  W.  et  T.,  L.  C.  Eq., 
723.  —  Every  mans'  oivn  Laivyer,  1897,  p.  495. 

3696.  —  Quand  une  police  d'assurance  a  été  souscrite  par 
un  homme  sur  sa  propre  vie  au  profit  de  sa  femme,  ou  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfants,  ou,  vice  versa,  par  une  femme  au  pro- 
fit de  son  mari,  ou  du  mari  et  des  enfants,  la  disposition  doit 
produire  son  plein  effet  au  profit  des  bénéficiaires  désignés,  et 
le  montant  de  l'assurance  ne  peut  être  détourné  pour  le  paiement 
des  dettes  du  souscripteur  de  la  police  (45  et  46,  Vict.,  c.  75, 

§  10. 

3697.  —  D.  Contrats  sur  une  succession  future.  —  Les  con- 
trats sur  une  succession  non  encore  ouverte  paraissent  complè- 
tement étrangers  au  droit  anglais  ou  écossais;  ils  ne  sont  men- 
tionnés dans  aucun  des  ouvrages  classiques  sur  ces  droits. 

3698.  —  Il  est  seulement  admisque,parcontrat  de  mariage,  le 
mari  peut  s'engager  valablement  à  laisser  à  sa  femme  une  provi- 
sion sur  son  avoir  mobilier.  S'il  meurt  intestat,  et  que,  par  suite, 
sa  veuve  ait  droit  à  une  part  en  vertu  du  Statute  of  distribu- 
tions, la  règle  générale  est  qu'elle  ne  peut  réclamer  tout  à  la  fois 
ladite  part  et  la  provision;  si  la  part  qui  lui  est  dévolue  est  in- 
férieure à  la  provision  stipulée,  elle  est  considérée  comme  un 
acompte.  —  Garthshore  c.  Charlie,  lOVes.,  1.  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anylais.  n.  181. 

3699.  —  IL  Ecosse.  —  A.  Dispositions  générales.  —  De  même 
qu'en  Angleterre,  la  succession  est  régie  par  des  règles  toutes 
différentes  suivant  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  biens  meubles  ; 
la  première  est  dévolue  suivant  l'ordre  Je  primogéniture  et  avec 
un  droit  de  préférence  pour  les  héritiers  mâles,  tandis  que,  la  se- 
conde se  partage  également  entre  les  héritiers,  sans  égard  à 
leur  sexe. 

3700.  ■ —  La  succession  immobilière  appartient  à  «  l'héri- 
tier »,  la  succt  sion  mobilière  est  remise  à  l'exécuteur  ou  admi- 
nistrateur; hérit  ?r  et  administrateur  peuvent  être,  d'ailleurs,  une 
seule  et  même  personne. 

3701.  —La succession  s'ouvre  parla  mort  du  de cu/'usv  mais,  en 
matière  de  biens  substitués,  elle  peut  aussi  s'ouvrirauparavant,  si 
le  possesseur  actuel  viole  quelqu'une  des  conditions  essentiel- 
les de  sa  détention. 

3702.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  du  décès,  il  peut  être 
nécessaire  de  déterminer  :  1°  laquelle  a  survécu  de  deux  per- 
sonnes qui  sont  mortes  le  même  jour  ou  par  suite  du  même  ac- 
cident, ou  encore,  2°  si  une  personne  absente  du  pays,  ou  ab- 
sente au  sens  technique  du  mot,  est  encore,  en  vie  ou  du  moins 
l'était  à  une  époque  donnée.  Ces  deux  cas  ou  autres  analogues 
sont  généralement  soumis  à  un  jury. 

3703.  —  Pour  qu'une  personne  puisse  succéder,  il  faut  : 
1°  qu'elle  soit  tout  au  moins  conçue  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  et  qu'elle  naisse  vivante  ;  2°  qu'elle  soit  légitime. 
On  exigeait  en  outre,  autrefois,  qu'elle  fût  sujette  du  royaume; 
mais,  depuis  le  St.  33  et  34,  Vict.,  c.  14,  §  1,  les  étrangers  sont 
admis  à  hériter  même  d'immeubles. 
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3704.  —  En  Ecosse,  l'enfant  légitimé  par  le  mariage,  subsé- 
quent de  ses  parents,  est  assimilé,  au  point  de  vue  successoral, 
à  un  enlant  né  en  légitime  mariage;  mais  il  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  cette  légitimation  pour  recueillir  une  succession  en  An- 
gleterre, où  la  loi  est  différente.  —  Bell,  Principles  of  the  law  of 
Scotland,  n.  1628. 

3705.  —  Les  enfants  d'un  individu  condamné  pour  treason 
ne  pouvaient  recueillir  sa  succession,  «  son  sang  étant  réputé 
corrompu  »  [corruption  of  blood  bars  succession.!  ;  mais  cette  dis- 
position fort  rigoureuse  a  été  abolie,  tant  en  Ecosse  qu'en  Angle- 
terre, par  le  t'elony  act  de  1870  (33  et  34,  Vict.,  c.  23). 

3706.  —  En  ce  qui  concerne  la  parenté,  on  admet  qu'elle 
donne  droit  à  une  succession  tant  et  aussi  loin  qu'on  peut  la 
trouver;  il  n'y  a  pas  de  limite  légale  à  la  successibilité.  —  Bell, 
n.  1652. 

3707.  —  B.  Succession  immobilière.  —  Il  est  à  remarquer 
qu'en  droit  écossais  on  traite  de  la  succession  ab  intestat,  avant 
de  parler  de  la  succession  testamentaire.  Nous  n'avons,  d'ail- 
leurs, à  nous  occuper  ici  que  de  la  première.  Pour  la  seconde, 
V.  infrà,  V  Testament. 

•  3708.  —  a;  Ordre  des  successeurs.  —  Les  bases  du  droit  suc- 
cessoral en  cette  matière  sont  :  1°  la  primogémture,  et  la  succes- 
sion des  mâles  par  rang  d'ainesse;  2°  la  représentation  des  pa- 
rents par  leurs  enfants;  3°  à  défaut  de  mâles,  le  partage  égal  en- 
tre les  filles,  leurs  enfants  prenant  la  place  de  leur  mère  par 
droit  de  représentatinn. 

3700.  —  Descendants.  —  La  succession  échoit  (descends) 
ab  intestat,  tout  d'abord,  à  la  postérité  légitime  de  la  personne 
qui  meurt  investie  du  domaine  :  en  première  ligne,  aux  mules, 
suivant  l'ordre  de  leur  naissance;  ensuite,  aux  femmes  comme 
heirs-portioners. 

3710.  —  Le  fils  aîné  et  sa  postérité  des  deux  sexes,  dans  son 
ordre,  arrivent  les  premiers  ;  après  eux,  le  second  fils,  et  sa  pos- 
térité des  deux  sexes,  dans  son  ordre,  et  ainsi  de  suite  tous  les 
fils  et  leur  postérité. 

3711.  —  A  défaut  de  descendance  mâle,  la  succession  échoit 
à  la  descendance  féminine  p?'o  indiviso  :  toutes  les  filles  du  père, 
de  n'importe  quel  lit,  ont  droit  à  une  part  égale  des  choses  di- 
visibles. Les  descendants  de  chacune  d'elles  prennent,  en  cas  de 
prédécès  de  leur  mère,  sa  part  par  droit  de  représentation  ; 
d'abord  les  fils,  suivant  l'ordre  de  leur  naissance,  puis,  à  défaut 
de  fils,  les  filles  par  portions  égales.  L'ainée  des  filles  heirs-por- 
tioners a  le  droit  de  prendre,  par  préciput  et  sans  compensation 
pour  ses  sœurs,  le  manoir  d'un  domaine  rural,  mais  non  une 
maison  en  ville  ou  une  simple  maison  de  campagne  ;  elle  a  aussi 
un  droit  de  préciput  sur  les  pairies,  dignités  et  autres  titres  ho- 
norifiques qui  ne  sont  pas  strictement  personnels  ;  enfin,  elle  a 
le  droit  de  se  faire  attribuer,  par  préférence,  les  choses  indivisi- 
bles, mais  moyennant  une  soulte  au  profit  des  autres  heirs-por- 
tioners. Les  heirs-portioners  ont  le  droit  de  demander  le  partage 
des  choses  divisibles;  dans  ce  partage,  l'ainée  prend  le  lot  de 
terres  qui  touche  au  manoir;  les  autres  tirent  le  leur  au  sort. 

3712.  —  D'une  façon  générale,  quand  avant  l'ouverture  de 
la  succession  un  descendant  est  mort  qui,  s'il  avait  été  en  vie, 
eût  été  héritier,  ses  propres  descendants  prennent  sa  place  par 
droit  de  représentation. 

3713.—  Collatéraux.  —  A  défaut  de  tous  descendants  du 
de  cujus,  la  succession  échoit,  non  aux  ascendants,  mais  aux 
collatéraux,  en  commençant  par  le  frère  cadet  et  sa  postérité  et 
en  remontant,  à  leur  défaut,  aux  frères  de  plus  en  plus  aines  et 
à  leur  postérité. 

3714.  —  Quand  le  de  cujus  est  une  femme,  ses  frères  et  leur 
postérité  recueillent  sa  succession  avant  ses  sœurs,  en  suivant 
l'ordre  de  préférence  indiqué;  les  sœurs,  si  leur  lour  arrive,  se 
partagent  la  succession  également    heirs-portioners). 

3715.  —  Les  frères  et  sœurs  germains  priment  les  consan- 
guins ;  les  utérins  sont  complètement  exclus. 

3716.  —  Ascendants.  —  A  défaut  de  collatéraux,  la  suc- 
cession échoit  au  père  et  â  sa  parenté,  à  l'exclusion  de  la  mère 
et  de  la  parenté  maternelle.  Ainsi,  même  quand  il  s'agit  d'un 
domaine  provenant  de  la  mère,  une  fois  que  son  (ils  ou  sa  fille 
en  a  été  investi,  jamais  il   ne  fait  retour  à  la  ligne  maternelle. 

3717.  —  La  Couronne.  —  A  défaut  de  descendants,  de 
collatéraux  et  d'ascendants,  la  Couronne  recueille  la  succession 
devenue  caduque  (caduciary  right,  not  a  right  of  succession). 

3718.  —  Autrefois,  il  y  avait  une  différence  entre  la  suc- 
cession aux  biens  d'acquêts  (conquest)  et  celle  aux  biens  patri- 


moniaux (keiitaye);  mais  elle  a  été  abolie,  à  partir  du   1er  oct. 
1874,  par  le  St.  37  et  38,  Vict.,  c.  94,  §  37. 

3719.  —  bj  Droits  de  l'héritier  apparent.  —  On  appelle  en 
Ecosse  héritier  «  apparent  »  celui  qui,  après  l'ouverture  de  la 
succession,  aie  droit  de  faire  adition,  mais  dont  les  litres  n'ont 
pas  encore  été  reconnus  ;  antérieurement  à  l'ouverture,  il  n'est 
encore  qu'héritier  »  présomptif  ». 

3720.  —  L'héritier  apparent  était  investi  de  certains  droits 
même  avant  que  sa  qualité  n'eut  été  légalement  reconnue  (without 
any  service).  Ainsi,  il  pouvait  entrer  ou  rester  en  possession  du 
domaine,  recueillir  ipso  jure  sanguinis  tout  titre  d'honneur  ou 
dignité  héréditaire,  faire  vendre  en  justice  les  biens  de  son  au- 
teur en  vue  du  paiement  des  dettes,  etc.  Mais  ces  distinctions 
entre  l'héritier  «  servi  »  ou  non  servi  ont  perdu  leur  importance 
depuis  que,  d'après  le  St.  37  et  38,  Vict.,  c.  94,  l'héritier  d'im- 
meubles en  est  saisi  de  plein  droit  sans  avoir  besoin  d'aucune 
investiture  particulière. 

3721.  —  L'héritier  a  le  droit  de  décliner  toute  responsabilité 
personnelle  pour  ledit  paiement,  et  il  a  une  année  pour  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  entend  ou  non  user  de  ce  droit  ;  le 
délai  ne  court  pour  un  héritier  posthume  que  du  jour  de  sa  propre 
naissance,  et  il  peut  être  prolongé  à  raison  des  distances.  Si 
l'héritier  apparent  meurt  dans  Winnus  deliberandi,  son  propre 
héritier  a,  a  son  tour,  un  an  à  compter  de  ce  décès  pour  se  pro- 
noncer sur  la  précédente  succession  en  même  temps  que  sur  la 
seconde.  Durant  l'année,  l'héritier  n'est  tenu  ni  de  répondre  à 
aucune  action  qui  serait  intentée  contre  lui  en  ladite  qualité,  si 
ce  n'est  quant  au  douaire  de  la  veuve,  ni  d'être  contraint  de 
prendre  qualité.  Ii  a,  au  contraire,  le  droit  de  mettre  tous  ceux 
qui  prétendent  avoir  des  droits  à  faire  valoir  contre  la  succession 
en  demeure  de  produire  leurs  titres. —  Bell,  Ouvr.  cité,  n.  1655 
à  1690. 

3722.  —  C.  Succession  mobilière.  —  a)  Dispositions  généra- 
les. —  La  succession  mobilière  diffère  de  la  succession  immobi- 
lière sur  les  points  suivants  :  1°  il  n'y  a  pas  de  droit  de  préférence 
en  faveur  des  héritiers  mâles  ;  2°  on  n'applique  pas  les  règles  de 
la  primogéniture;  3°  en  droit  commun  et  sauf  certaines  modifi- 
cations apportées  par  des  statuts,  il  n'y  a  point  de  droit  de  re- 
présentation en  faveur  des  enfants  d'un  héritier  prédécédé  ;  nous 
indiquons  plus  bas  le3  exceptions. 

3723.  —  L'ensemble  du  patrimoine  mobilier  du  défunt,  s'il 
est  célibataire,  et  sa  part  dans  l'avoir  commun  s'il  est  marié,  est 
dévolu  par  la  loi  selon  les  règles  suivantes  :  1°  l'actif  net  se  par- 
tage entre  les  plus  proches  parents  du  de  cujus;  2°  les  parents 
germains  excluent  les  consanguins  et  les  utérins;  3°  la  mère  et 
les  parents  maternels  sont  dépourvus  de  tout  droit  de  succession 
tant  que  le  père  est  en  vie  ;  4°  l'ordre  des  héritiers  est  le  même 
que  pour  la  succession  immobilière  (descendants,  collatéraux  du 
défunt,  ascendants  avec  leurs  propres  collatéraux);  5°  l'héritier 
de  la  fortune  immobilière  qui  se  trouve  être  en  même  temps  l'un 
des  plus  proches  parents  (next  of  kin)  et  qui  ne  veut  pas  parta- 
ger ladite  fortune  avec  ces  parents,  est  déchu  de  tout  droit  à  la 
succession  mobilière;  6°  la  succession  mobilière  est  régie  par  la 
loi  du  domicile  à  l'époque  du  décès. 

3724.  —  b)  Ordre  des  héritiers,  représentation,  droit  de  la 
veuve.  —  En  vertu  de  Y  Intestate  moveuble  succession  act  de  1855 
(18  et  19,  Vict.  c.  23,  §  1),  dans  tous  les  cas  de  succession  mo- 
bilière ab  intestat,  quand  une  personne  qui,  en  cas  de  survie, 
aurait  figuré  parmi  les  next  of  kin  du  de  cujus,  est  morte  avant 
ce  dernier,  ses  enfants  sont  admis  à  prendre  sa  place  par  droit 
de  représentation,  et,  de  même,  les  descendants  d'un  enlant  pré- 
décédé, celle  dudit  enfant;  en  d'autres  termes,  la  représentation 
est  admise  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante.  Mais,  dans 
la  ligne  collatérale,  la  représentatiou  n'est  admise  qu'en  taveur 
des  descendants  de  frères  et  sœurs.  Elle  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
invoquée  qu'autant  que  quelques-uns  seulement  des  next  of  kin 
sont  prédécédés  laissant  une  postértié  qui,  avant  le  statut,  aurait 
été  complètement  exclue;  s'il  n'y  a  plus,  en  concours,  que  des 
neveux  ou  nièces,  ils  partagent  par  tête,  non  par  souche. 

3725.  —  Si  une  personne,  décédant  intestat  sans  postérité,  a 
encore  son  père,  ce  dernier  a  droit  à  une  moitié  des  biens  meu- 
bles par  préférence  aux  frères  et  sœurs  (ou  descendants  d'eux), 
du  de  cujus.  Si  c'est,  non  le  père,  mais  la  mère  qui  survit  au 
de  cujus,  elle  a  droit  à  un  tiers  de  la  succession  mobilière  par 
préférence  aux  frères  et  sœurs    S  i  . 

3726.  —  A  défaut  des  père  et  mère,  et  de  frères  ou  sœurs 
germains  ou  consanguins  ou  de  descendants  d'eux,  les  frères  ou 
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sœurs  utérins  et  leurs  descendants  peuvent  prétendre  à  une  moi- 
tié de  la  succession  mobilière  (§  5).  —  Bell,  Ouvr.  cité,  n.  1860 
à  1861  B. 

3727.  —  La  veuve,  en  concours  avec  des  enfants  ou  descen- 
dants de  son  défunt  mari,  a  droit,  à  titre  de  jus  relictx,  à  un  tiers 
de  la  succession.  Ce  droit  s'élève  à  la  moitié,  quand  elle  est  en 
concours  avec  tous  autres  parents. 

3728.  —  II  peut  être  utile  de  rappeler  ici  que,  d'après  le  droit 
écossais  et  à  la  différence  du  droit  anglais,  les  enfants  en  vie  du 
de  cujus  ont  droit  à  une  légitime  d'un  tiers. 

3729.  —  Voici,  en  conséquence,  dans  quel  ordre  est  dévolue 
aujourd'hui  la  succession  mobilière  .d'un  défunt  intestat,  en  te- 
nant compte  que,  s'il  y  a  une  veuve  survivante,  il  ne  s'agit,  sui- 
vant les  cas  indiqués  ci-dessus,  que  des  deux  tiers  ou  de  la 
moitié  de  l'ensemble  :  1°  les  enfants  en  vie,  à  titre  de  légitime, 
un  tiers;  à  titre  de  nexl  of  kin,  et  en  concours  avec  les  descen- 
dants d'enfants  prédécédés,  un  second  tiers  ;  2°  les  petits-enfants 
en  vie,  en  concours,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  descendants  des  petits- 
enfants  prédécédés,  et  ainsi  de  suite,  en  descendant  ;  3°  les  frères 
et  sœurs  germains  en  vie,  en  concours,  s'il  y  a  lieu,  avec  les 
descendants  des  prédécédés,  par  tète  ou  par  souche;  4°  les  ne- 
veux et  nièces  germains,  par  tête  ;  5°  leurs  enfants,  par  tête,  et 
ainsi  de  suite,  en  descendant;  6",  "î°,  8°  les  mêmes  trois  caté- 
gories de  collatéraux,  mais  consanguins;  —  avec  tous  les.  pa- 
rents énumérés  de  3°  à  8",  le  père  survivant  prend  une  moitié 
de  la  succession  et,  à  son  défaut,  la  mère  survivante,  un  tiers; 
—  9°  le  père  ;  10°  les  oncles  et  tantes  paternels;  11°  leurs  en- 
fants; 12o  leurs  petits-enfants,  et  ainsi  de  suite,  en  descendant, 
toujours  par  tête;  13°  le  grand-père  paternel;  14°  les  grands- 
oncles  et  tantes  paternels;  15°  leurs  enfants,  et  ainsi  de  suite, 
en  descendant,  par  tête;  16°  l'arrière-grand-père  paternel,  et 
ainsi  de  suite.  Avec  les  parents  à  partir  du  10°,  la  mère  et,  à  son 
défaut,  ses  descendants  utérins  prennent  une  moite  de  la  suc- 
cession. —  Paterson,  Compen'lium  of  englisch  and  scotck  law, 
p.  2S2. 

3730.  —  A  défaut  de  tous  parents,  la  succession  échoit  à  la 
Couronne.  —  Bell,  n.  1937. 

3731.  —  c)  Confirmation  de  la  qualité  d'héritier.  —  Autre- 
fois, quand  le  de  cujus  décédait  intestat,  il  fallait  que,  pour  pou- 
voir recueillir  sa  succession  mobilière,  le  nexl  of  kin  s'en  fît  in- 
vestir par  une  sentence  du  sheriff  connue  sous  le  nom  de  con- 
firmation (l'analogue  du  probate  anglais).  Il  n'en  est  plus  ainsi 
maintenant  :  le  next  of  kin  est  réputé  investi  par  le  seul  fait 
qu'il  survit  au  de  cujus  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  98).  Mais  la  confirma- 
tion n'en  demeure  pas  moins  nécessaire  s'il  entend  agir  :  nul 
débiteur  n'est  tenu  de  s'acquitter  entre  ses  mains,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  obtenue  (76.,  n.  1891-1892).  —  La  procédure  en  ma- 
tière de  confirmation  a  été  fixée  par  le  St.  21  et  22,  Vict., 
o.  56. 

3732.  —  D.  Du  paiement  des  dettes.  —  lia  été  Irès-longtemps 
de  règle,  en  Ecosse,  que  l'héritier  qui  recueillait  une  succession 
était  tenu  de  toutes  les  dettes  et  obligations  du  défunt,  même 
ultra  vires  hereditarias,  s'd  n'usait  pas  de  certains  moyens  mis 
à  sa  disposition  par  la  loi  pour  limiter  sa  responsabilité.  Le  St. 
37  et  38,  Vict.,  c.  94,  après  avoir  déclaré  que  désormais,  même 
pour  des  immeubles,  l'héritier  serait  saisi  de  plein  droit  sans 
avoir  à  rechercher  comme  jadis  une  investiture,  a  décidé  égale- 
ment que  l'héritier  saisi  ne  répandrait  plus  des  dettes  sur  son 
avoir  personnel.  Si  l'héritier  renonce  à  la  succession,  les  créan- 
ciers du  de  cujus  conservent  sur  la  masse  les  mêmes  droits  que 
sous  l'ancienne  loi.  L'héritier  qui,  avant  de  renoncer,  s'est  im- 
miscé dans  les  affaires  de  la  succession  est  tenu  personnellement, 
dans  la  mesure  de  son  immixtion,  des  dettes  du  défunt  (§  12). 

3733.  — -  III.  Malte.  —  Le  droit  de  succession  est  régi  par  les 
ordonnances  de  1868,  n.  7,  et  de  1870,  n.  1,  traduites  par 
M.  Billiet,  dans  les  Lois  civiles  de  Malte,  1  vol.  in-8°,  Paris,  1895. 

3734.  —  La  dévolution  des  successions  «  est  réglée  par  la 
loi,  à  défaut  de  disposition  de  l'homme  »  (art.  288).  Sont  abolies 
«  les  dispositions  connues  sous  le  nom  de  codicille  et  de  dona- 
tions inorlis  causa  »  (art.  284;. 

3735.  —  Pour  les  successions  testamentaires,  V.  infrà, 
v"  Testament.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  successions 
ab  intestat  (art.  487  et  s.). 

3736.  —  A.  Dispositions  générales.  —  La  dévolution  de  la 
succession  entre  parents  est  réglée  d'après  la  proximité  de  pa- 
renté, calculée  comme  en   France,  —  sans  aucune  prérogative 


d'une  ligne  sur  l'autre  et  sans  égard  à  l'origine'des  biens  (art. 
489  et  s.). 

3737.  —  Les  causes  d'incapacité  ou  d'indignité  de  succéder 
sont  les  mêmes  pour  les  successions  «6  intestat  et  pour  les  suc- 
cessions testamentaires;  elles  ne  présentent,  dans  le  droit  mal- 
tais, aucune  particularité  digne  de  remarque.  Sont,  en  outre, 
incapables  de  succéder  ab  intestat  ceux  qui,  par  dol  ou  violence, 
ont  empêché  le  défunt  de  tester  (art.  496V 

3738.  —  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  di- 
recte descendante,  conformément  aux  règles  posées  dans  le  Code 
civil  français;  elle  n'a  pas  lieu  entre  ascendants,  le  plus  proche 
excluant  les  autres;  dans  la  ligne  collatérale,  elle  n'est  admise 
qu'en  faveur  des  descendants  de  frères  et  sœurs.  On  ne  peut  re- 
présenter celui  qui  est  incapable  de  succéder  ou  à  la  succession 
duquel  on  a  renoncé  (art.  500  à  506). 

3739.  —  B.  Successions  régulières.  —  a)  Descendants  légi- 
times. —  La  première  classe  d'héritiers  comprend  les  enfants  lé- 
gitimes, légitimés  (par  mariage  subséquent),  ou  adoptifs  art. 
M7  à  510). 

3740.  —  b)  Ascendants  légitimes.  —  Si  le'défunt  n'a  laissé 
ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendant  d'eux,  sa  succes- 
sion se  divise  par  moitié  entre  son  père  et  sa  mère,  ou  est  dé- 
volue à  celui  des  deux  qui  lui  survit;  en  cas  de  prédécès  des 
père  et  mère,  s'il  existe  dans  les  deux  lignes  des  ascendants  à 
degré  égal,  la  succession  se  divise  également  par  moitié,  une 
pour  chaque  ligne  ;  si,  au  contraire,  les  ascendants  sont  à  des 
degrés  différents,  la  succession  échoit  tout  entière  aux  plus 
proches  en  degré  (art.- 511,  512). 

3741.  —  S'il  y  a  concours  entre,  d'une  part,  les  père,  mère 
ou  ascendants  et,  d'autre  part,  les  frères  ou  sieurs  du  défunt  ou 
des  descendants  d'eux,  «  unilatéraux  ou  bilatéraux  »,  les  père, 
mère,  ascendants,  frères  et  sœurs  succèdent  par  tête  et  à  parts 
égales,  les  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  succédant  par 
souche  en  vertu  du  droit  de  représentation  (art.  514). 

3742.  —  c)  Collatéraux.  —  En  cas  de  prédécès  des  ascen- 
dants d'une  personne  morte  sans  postérité,  ses 'frères  et  sœurs 
ou  leurs  descendants,  «  unilatéraux  ou  bilatéraux-»,  sont  appelés 
à  la  succession,  les  premiers  par  tète,  les  seconds  par  représen- 
tation (art.  515). 

3743.  —  A  défaut  de  collatéraux  de  cette  première  catégo- 
rie, la  succession  échoit  aux  oncles  et  tantes,  et  ensuite  au  col- 
latéral le  plus  proche,  sans  distinction  de  ligne;  les  collatéraux 
ne  succèdent  pas  au  delà  du  douzième  degré  (art.  516,  517). 

3744.  —  C.  Successions  irrégulières.  —  a)  Enfants  naturels. 
—  Ils  n'ont  droit  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère  qu'autant 
que  leur  filiation  est  établie  par  un  décret  judiciaire  de  légitima- 
tion ou  par  un  acte  de  reconnaissance;  en  concours  avec  d'au- 
tres héritiers  légitimes,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  quote-part  ci-après 
déterminée;  mais,  en  l'absence  de  semblables  héritiers,  ils  ont 
droit  à  tous  les  biens,  de  préférence  à  la  Couronne  (art.  518, 
519). 

3745.  —  En  concours  avec  des  enfants  légitimes,  légitimés 
ou  adoptifs,  ils  recueillent  un  tiers  de  la  part  qui  leur  serait 
échue,  s'ils  avaient  été  légitimes;  avec  le  père,  la  mère,  un  as- 
cendant ou  le  conjoint,  les  deux  tiers  de  la  succession,  le  reste 
étant  dévolu  à  ces  autres  ayants-droit;  avec  un  ascendant  et  le 
conjoint,  cinq  douzièmes,  l'ascendant  en  prélevant,  de  son  côté, 
quatre  et  le  conjoint  trois;  avec  tous  autres  parents,  la  totalité 
des  biens  (art.  520). 

3746.  —  Les  enfants  naturels,  reconnus  ou  légitimés  autre- 
ment que  par  mariage  subséquent,  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leurs  père  ou  mère,  et  ceux-ci  n'ont  aucun  droit 
sur  les  leurs  (art.  523). 

3747.  —  L'époux  survivant  de  l'enfant  naturel  mort  sans 
postérité  a  droit  aux  deux  tiers  de  la  succession  ;  le  reste  est  dé- 
volu aux  père  et  me.-e  dont  la  paternité  a  été  régulièrement  con- 
statée (art.  524,  525). 

3748.  —  b)  Conjoint  survivant.  —  En  concours  avec  des  des- 
cendants légitimes,  légitimés  ou  adoptifs,  le  conjoint  survivant 
adroit  au  quart  de  la  succession  en  usufruit;  avec  des  descen- 
dants naturels  reconnus  ou  des  ascendants,  au  tiers  de  la  suc- 
cession en  propriété;  avec  de  semblables  descendants  et  des 
ascendants,  au  quart,  avec  d'autres  parents  successibles  jusqu'au 
sixième  degré,  aux  deux  tiers,  sauf  ce  que  peuvent  réclamer  des 
enfants  naturels  reconnus;  à  défaut  de  tous  parents  jusqu'au 
sixième  degré,  à  la  totalité,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  la  part  d'enfants 
naturels  (art.  526  à  531). 
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3749.  —  c)  Couronne.  —  A  défaut  de  toute  personne  habile 
à  succéder  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  la  succession 
est  acquise  à  la  Couronne  (art.  532). 

3750.  —  D.  Ouverture  de  la  succession,  saisine.  —  La  suc- 
cession s'ouvre  au  moment  de  la  mort  ou  par  la  prononciation 
des  vœux  pour  la  profession  religieuse  (art.  533,  537). 

3751.  —  Les  héritiers,  soit  légitimes,  soit  testamentaires, 
sont  saisis,  par  la  seule  force  delà  loi,  des  biens  du  défunt,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  (art. 
538);  l'enfant  naturel  et  le  conjoint  doivent  demander  l'envoi  en 
possession  à  l'héritier  du  surplus;  et,  si  le  concours  n'a  lieu 
qu'entre  l'enfant  naturel  et  le  conjoint,  le  premier  le  demande 
au  second  (art.  541);  l'enfant  naturel,  le  conjoint  ou  la  Couronne 
qui  prétend  a  l'intégralité  de  la  succession,  le  demande  à  la  cour 
de  l'ile  où  est  mort  le  défunt  (art.  542). 

3752.  —  Les  actions  en  réclamation  d'une  succession,  d'un 
legs,  etc.,  se  prescrivent  par  dix  ans  à  partir  de  l'ouverture  de 
la  succession  (art.  547). 

3753.  —  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue;  l'acceptation  peut  être  pure  et  simple,  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire,  expresse  ou  tacite  (art.  548,  549,  553). 

3754.  —  Contrairement  à  la  règle  du  droit  anglais,  l'héritier 
qui  accepte  continue,  activement  et  passivement,  la  personnalité 
du  défunt  ;  il  a  donc,  dans  certains  cas,  intérêt  à  renoncer  à  la 
succession,  sans  s'en  tenir  à  une  acceptation  bénéficiaire.  Les 
art.  563  et  s.  renferment  à  cet  égard,  des  dispositions  qui ,  dans 
leur  essence,  sont  la  reproduction  des  art.  784  et  s.,  C.  civ.  fr.; 
nous  devons  nous  borner  ici  à  y  renvoyer. 

3755.  —  E.  Du  paiement  des  dettes.  —  Les  cohéritiers  con- 
tribuent entre  eux  au  paiement  des  dettes  de  la  succession,  soit 
dans  la  mesure  prescrite  par  le  testateur,  soit,  à  défaut  de  dis- 
position de  ce  genre,  en  raison  de  ce  qu'ils  prennent  ;  mais  ils 
sont  toujours  tenus  de  ces  dettes  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  cohéritiers  et  sauf  les  conséquences  ordinaires 
d'une  acceptation  bénéficiaire,  sur  lesquelles  il  serait  superllu 
d'insister  ici  (art.  042  et  s.). 

3756.  —  Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires 
peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines.  —  V.  suprà, 
v"  Séparation  des  patrimoines,  n.  417. 

3757.  —  Les  légataires  ne  sont  pas  tenus  du  paiement  des 
dettes,  sous  réserve  de  l'action  hypothécaire,  s'il  y  a  lieu  ;  le  lé- 
gataire qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  était  grevé,  est 
subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  (art.  647, 
648). 

3758.  —  F.  Pactes  sur  successions  futures.  —  D'après  les 
ordonnances  de  1868,  n.  1,  et  de  1870,  n.  1,  art.  290  et  s.,  le 
mari  et  la  femme  peuvent  faire  un  testament  conjonctif  (unifia 
ckarta);  s'il  est  révoqué  par  l'un  d'eux  pour  les  dispositions 
relatives  à  son  patrimoine,  il  produit  son  effet  quant  au  patri- 
moine de  l'autre.  Mais,  si,  par  un  semblable  acte,  leB  testateurs 
se  sont  réciproquement  donné  leurs  biens,  le  survivant  qui 
révoque  son  testament  quant  à  son  patrimoine  perd  tout  droit 
sur  les  biens  de  son  conjoint,  à  moins  de  dispositions  contraires 
de  ce  dernier,  et  les  biens  du  prédécédé  passent  à  ses  héritiers 
institués  ou  légitimes,  sauf  les  legs  faits  à  des  tiers. 

3759.  —  En  dehors  du  mari  et  de  la  femme,  un  testament 
ne  peut  jamais  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ou,  en  d'autres  termes,  les  conventions  sur  une  suc- 
cession luture  sont  prohibées. 

§  7.  Gbêce. 

3760.  —  La  Grèce  n'a  encore,  dans  ce  moment,  qu'un  frag- 
ment de  Code  civil,  et  la  matière  des  successions  n'y  est  pas 
comprise,  lin  vertu  de  décisions  de  1828  et  1835,  c'est  le 
Promptuurium  d'Harménopule,  c'est-à-dire  le  droit  romain  by- 
zantin, qui  y  a  force  de  loi  en  cette  matière. 

S  8.  Italie. 

3761.  — Les  successions  sont  dévolues  par  la  loi  ou  par  tes- 
tament; il  n'y  a  lieu  à  la  succession  légitime  qu'autant  que  la 
succession  testamentaire  fait  défaut  en  tout  ou  en  partie  (C.  civ. 
ilal.,  art.  720). 


3762.  —  Bien  que  le  Code  italien  suive  d'assez  près  en 
cette  matière  le  Code  civil  français  et  le  traduise  souvent  litté- 
ralement, il  est  resté  fidèle  aux  traditions  romaines  d'après  les- 
quelles les  personnes  appelées  par  le  de  cujus  à  recueillir  tout 
ou  partie  de  sa  succession  sont,  non  pas  de  simples  légataires, 
mais  bien  des  héritiers  testamentaires  placés  absolument  sur  la 
même  ligne  que  les  héritiers  légitimes  et  soumis  aux  mêmes 
règles.  Il  s'ensuit  que  les  dispositions  relatives  à  l'ouverture 
des  successions,  à  leur  acceptation  ou  répudiation,  à  la  saisine 
héréditaire,  au  partage  des  biens,  au  paiement  des  dettes,  etc., 
concernent  les  héritiers  testamentaires  tout  comme  les  héritiers 
légitimes.  Nous  les  exposerons,  comme  pour  les  autres  pays, 
dans  la  présente  notice,  en  réservant  pour  le  mot  Testament  ex- 

!   clusivement  ce  qui  est  spécial  à  ce  mode  de  dévolution  des  suc- 
j   cessions. 

3763.  —  A.  Dispositions  générales.  —  La  loi  défère  la  suc- 
cession aux  descendants  légitimes,  aux  ascendants,  aux  collaté- 
raux, aux  enfants  naturels  et  au  conjoint;  à  leur  défaut,  au  pa- 
trimoine de  l'Etat.  En  réglant  la  succession,  elle  considère  la 
proximité  de  la  parenté  et  non  la  prérogative  de  la  ligne  ni  l'ori- 
gine des  biens,  sauf  certains  cas  spécialement  prévus  (art.  721 
et  722). 

3764.  —  a)  Capacité  de  succéder.  —  Toutes  personnes  sont 
capables  de  succéder,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les 
lois  (art.  723). 

3765.  —  Sont  incapables  de  succéder  :  1°  ceux  qui,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  sont  pas  encore  conçus;  2°  ceux 
qui  ne  sont  pas  nés  viables;  dans  le  doute,  sont  présumés  via- 
bles ceux  dont  il  est  établi  qu'ils  sont  nés  vivants  (art.  724). 

3766. —  Sont  incapables,  comme  indignes  de  succéder  :  1°  ce- 
lui qui  a  volontairement  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
|  de  cujus;  on  remarquera  que  le  Code  italien  n'exige  plus  une 
I  condamnation  ;  2°  celui  qui  a  accusé  le  de  cujus  d'une  infraction 
punissable  d'une  peine  criminelle,  lorsque  l'accusation  a  été  ju- 
diciairement déclarée  calomnieuse;  3°  celui  qui  l'a  contraint  à 
faire  ou  à  changer  un  testament;  4»  celui  qui  l'a  empêché  de 
faire  ou  de  révoquer  un  testament  ou  qui  a  supprimé,  celé  ou 
altéré  le  testament  postérieur  (art.  725). 

3767.  —  Celui  qui  a  encouru  l'indignité  peut  être  admis  à 
succéder  lorsque  le  de  cujus  lui  en  a  expressément  rendu  la  ca- 
pacité par  acte  authentique  ou  par  testament  (art.  726). 

3768.  —  Les  art.  727  et  728,  C.  ital.,  correspondent  aux 
art.  729  et  730,  C.  civ.  fr.;  mais  les  enfants  ou  descendants  de 
l'indigne  peuvent  succéder  en  son  lieu  et  place,  même  par  droit 
de  représentation.    . 

3769.  —  b)  De  la  représentation.  —  Les  art.  729  à  735  sont 
la  traduction  à  peu  prés  littérale  des  art.  739  à  744,  C.  civ.  fr. 

3770.  —  B.  De  l'ordre  des  successeurs  légitimes.  —  a)  Des- 
cendants. —  L'art.  730,  C.  ilal.,  reproduit  l'art.  745,  C.  fr.  Le 
terme  d'enfants  (ftjlï)  légitimes  comprend  également  les  enfants 
légitimés  ou  adopùfs  et  leurs  descendants.  Toutefois  les  enfants 
adoptifs  et  leur  postérité,  bien  qu'admis  à  la  succession  de  l'a- 
doptant en  concours  avec  ses  enfants  légitimes,  demeurent  étran- 
gers à  la  succession  de  toute  sa  parenté  (art.  737). 

3771.  —  b)  Ascendants.  —  Lorsque  le  de  cujus  ne  laisse  ni 
postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  sa  succession 
échoit  à  ses  père  et  mère  par  portions  égales,  ou  au  survivant 
des  père  et  mère  (art.  738). 

3772.  —  S'il  ne  laisse  non  plus  ni  père  ni  mère,  sa  succes- 
sion se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  pater- 
nelle et  ceux  de  la  ligne  maternelle,  sans  égard  à  l'origine  des 
biens  ;  mais,  si  ces  ascendants  ne  sont  pas  au  même  degré,  la 
succession  est  dévolue  au  plus  proche  sans  distinction  de  ligne 
^art.  739). 

3773.  —  En  cas  de  concours  des  père  et  mère  ou  de  l'un  d'eux 
avec  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  la  succession  se  di- 
vise entre  eux  par  tête,  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  la  part  at- 
tribuée aux  père  et  mère  ou  au  survivant  d'entre  eux  ne  soit  in- 
férieure au  tiers.  S'il  y  a  des  frères  consanguins  ou  utérins,  ils 
succèdent  aussi,  mais,  qu'ils  soient  en  concours  avec  des  ger- 
mains ou  qu'ils  soient  seuls,  ils  reçoivent  seulement  la  moitié  de 
la  part  attribuée  ii  ces  derniers.  Les  descendants  de  frères  et 
sueurs  succèdent  par  souche,  conformément  aux  art.  732,  733 
(=  742,  743,  C.  fr.).  La  part  qui  appartiendrait  aux  père  et 
mère  vivants  est  dévolue,  à  leur  défaut,  aux  ascendants  les  plus 
proches  de  la  manière  indiquée  h  l'art.  73!»  (art.  740). 
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8774.  —  c)  Collatéraux.  —  A  défaut  de  postérité  et  d'ascen- 
dants, la  succession  est  dévolue  tout  d'abord  aux  frères  et  sœurs, 
et  à  leurs  descendants  par  souche,  les  consanguins  et  utérins, 
en  concours  avec  des  germains,  ne  prenant  que  la  moitié  de  la 
part  attribuée  à  ces  derniers  (art.  741  . 

3775.  —  A  défaut  de  collatéraux  de  cette  classe  privilégiée, 
la  succession  s'ouvre  au  profit  du  parent  ou  des  parents  les  plus 
proches  du  défunt,  sans  distinction  entre  la  ligne  paternelle  ou 
maternelle;  les  parents  ne  succèdent  pas  au  delà  du  dixième  de- 
gré (art.  742  . 

3776.  —  d)  Enfants  naturels.  —  Les  enfants  naturels  n'ont 
pas  de  droit  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  leur 
filiation  n'a  pas  été  légalement  reconnue  ou  déclarée  (art.  743)  ; 
lors,  au  contraire,  qu'elle  l'a  été,  s'ils  sont  en  concours  avec  des 
enfants  légitimes  ou  des  descendants  d'eux,  s'ils  ont  droit  à  la 
moitié  de  la  portion  qui  leur  reviendrait  s'ils  étaient  légitimes; 
les  enfants  légitimes  ou  leurs  descendants  ont  la  faculté  de  payer 
la  part  des  enfants  naturels  en  numéraire,  ou  en  immeubles  hé- 
réditaires suivant  une  juste  estimation  (art.  744). 

3777.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  pas  d'enfants 
légitimes  ou  de  descendants  d'eux,  mais  ses  propres  père  et  mère 
ou  l'un  d'eux,  ou  un  autre  ascendant,  ou  son  conjoint,  les 
enfants  naturels  succèdent  aux  deux  tiers  de  l'hérédité,  et  le  sur- 
plus est  dévolu  aux  ascendants  ou  au  conjoint.  Si  les  enfants 
naturels  concourent  tout  à  la  fois  avec  des  ascendants  et  le  con- 
joint, il  est  fait  distraction  du  tiers  de  la  succession  au  profit 
des  ascendants,  du  quart  en  faveur  du  conjoint,  et  le  surplus 
est  dévolu  aux  enTants  naturels  (art.  745). 

3778.  —  Les  enfants  naturels  sont  tenus  d'imputer  sur  leur 
part  dans  la  succession,  nonobstant  toute  dispense,  tout  ce  qu'ils 
ont  reçu  entre-vifs  de  leurs  auteurs,  et  qui  est  sujet  à  rapport 
d'après  les  règles  générales  sur  la  matière  (art.  746). 

3779.  —  A  défaut  de  descendants  légitimes,  d'ascendants, 
et  de  conjoint  du  de  cujus,  les  enfants  naturels  recueillent  la  to- 
talité de  la  succession  (art.  747). 

3780.  —  Les  enfants  légitimes  de  l'enfant  naturel  prédécédé 
peuvent  réclamer  les  droits  établis  à  son  profit  par  les  articles 
précédents  (art.  748). 

3781.  —  L'enfant  naturel,  même  reconnu,  n'a  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  lesdits 
parents  n'ont,  de  leur  côté,  aucun  droit  sur  ses  biens  (art.  749). 

3782.  —  S'il  décède  sans  laisser  ni  poslérité,  ni  conjoint,  sa 
succession  est  dévolue  à  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu  ou 
de  qui  il  a  été  déclaré  l'enfant,  ou  par  moitié  à  son  père  et  à  sa 
mère,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre  ou  déclaré  l'en- 
fant de  tous  les  deux  (art.  750;. 

3783.  —  Si,  décédé  sans  postérité,  il  laisse  son  conjoint  sur- 
vivant, l'hérédité  se  divise  par  moitié  entre  le  conjoint  et  l'au- 
teur ou  les  auteurs,  conformément  à  l'art.  750  (art.  751). 

3784.  —  Les  droils  qui  viennent  d'être  indiqués  aux  numéros 
précédents  ne  peuvent  être  invoqués  par  les  enfants  dont  la  loi 
ne  permet  pas  la  reconnaissance;  ceux-ci  n'ont  droit  qu'à  des 
aliments,  calculés  en  raison  des  ressources  du  père  ou  de  la  mère, 
ainsi  que  du  nombre  et  de  la  qualité  des  héritiers  légitimes 
(art.  752). 

3785.  —  e)  Conjoint  survivant.  —  Lorsque  le  de  cujus  laisse 
des  enlants  légitimes,  le  conjoint  survivant  recueille  dans  sa  suc- 
cession l'usufruit  d'une  part  héréditaire  égale  à  celle  de  chaque 
enfant  en  le  comprenant  lui-même  au  nombre  des  enfants;  en 
cas  de  concours  d'enfants  naturels  avec  des  enfants  légitimes, 
l'usufruit  du  conjoint  survivant  porte  sur  une  part  égale  à  celle 
de  chaque  enfant  légitime.  Cette  part  en  usufruit  ne  peut  excéder 
le  quart  de  la  succession,  et  il  est  loisible  aux  héritiers  de 
l'acquitter,  suivant  les  circonstances,  moyennant  la  constitution 
d'une  rente  viagère  ou  l'assignation  des  revenus  de  certains  im- 
meubles ou  capitaux  (art.  753).  La  question  de  savoir  si,  en 
concours  avec  des  enfants,  le  conjoint  survivant  a  la  qualité 
d'héritier,  est  controversée  en  droit  italien.  —  V.  pour  l'affirma- 
tive, Cass.  Rome,  1er  juill.  1884  [La  legge,  84,  1,  734).  —  Con- 
tra, Palerme,  29  janv.  1885  (lb.,  85,  2,  96). 

3786.  —  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  légitimes,  mais  des  ascen- 
dants, ou  des  enfants  naturels,  ou  des  frères  et  sœurs,  ou  des 
descendants  d'eux,  le  tiers  de  la  succession  est  dévolu  en  pleine 
propriété  au  conjoint  survivant;  loutefois,  si  ce  dernier  con- 
court tout  à  la  lois  avec  des  ascendants  légitimes  et  des  enfants 
naturels,  il  n'a  droit  qu'au  quart  de  la  succession  (art.  754^. 


3787.  —  En  concours  avec  d'autres  parents  successibles  du 
de  cujus,  le  conjoint  recueille  les  deux  tiers  de  la  succession;  il 
la  recueille  intégralement  dans  le  cas  où  le  de  cujus  ne  laisse  pas 
de  parents  successibles  jusqu'au  sixième  degré  (art.  755). 

3788.  —  Lorsque  le  conjoint  se  trouve  en  concours  avec 
d'autres  héritiers,  il  est  tenu  d'imputer  sur  sa  part  héréditaire 
ce  qu'il  a  acquis  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  et  des  gains 
dotaux  i  art.  756). 

3789.  —  L'époux  contre  qui  le  défunt  a  obtenu  un  jugement 
de  séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
se  prévaloir  des  droits  de  succession  accordés  par  la  loi  au  con- 
joint survivant  (art.  757). 

3790.  —  f)  Succession  de  l'Etat.  —  A  défaut  des  diverses 
personnes  appelées  à  succéder  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  (art.  756  à  757),  l'hérédité  est  dévolue  au  patrimoine 
de  l'Etat  (art.  758). 

3791.  —  C.  De  l'ouverture  de  la  succession  et  de  la  saisine 
de  l'héritier.  —  La  succession,  soit  légitime,  soit  testamentaire, 
s'ouvre  au  moment  du  décès,  dans  le  lieu  du  dernier  domicile  du 
défunt  (art.  923). 

3792.  —  Si,  entre  plusieurs  personnes  appelées  réciproque- 
ment à  se  succéder,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  laquelle 
est  prédécédée,  celui  qui  allègue  l'antériorité  du  décès  de  l'une 
ou  de  l'autre  doit  en  rapporter  la  preuve;  à  défaut  de  cette 
preuve,  elles  sont  présumées  décédées  en  même  temps,  et  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  transmission  de  droit  de  l'une  à  l'autre  (art. 
924). 

3793.  —  La  possession  des  biens  du  de  cujus  passe  de  plein 
droit  à  la  personne  de  l'héritier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ap- 
préhension matérielle  (art.  925)  ;  si  une  autre  personne  préten- 
dant avoir  un  droit  sur  lesdits  biens  s'en  empare,  les  héritiers 
sont  réputés  avoir  été  dépossédés  de  fait  et  jouissent  de  toutes 
les  actions  compétant  aux  possesseurs  légitimes  (art.  926). 

3794.  —  Les  enfants  naturels,  qui  ont  droit  à  une  part  de  la 
succession  en  concours  avec  des  enfants  légitimes,  sont  tenus 
de  demander  à  ceux-ci  l'envoi  en  possession  (art.  927). 

3795.  —  Les  cas  où  il  y  a  lieu  d'apposer  et  de  lever  les 
scellés  et  les  formalités  à  remplir  à  cet  effet  sont  déterminés  par 
le  Code  de  procédure  civile  (art.  928).  —  V.  C.  proc.  civ.  ital., 
art.  847  à  865. 

3790.  —  D.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions. —  a)  De  l'acceptation.  —  La  succession  peut  être  accep- 
tée, soit  par  les  héritiers  légitimes,  soit  par  les  héritiers  testa- 
mentaires, purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire; 
les  successions  dévolues  aux  mineurs  et  aux  interdits,  à  des  ma- 
jeurs frappés  d'in habilitation,  ou  à  des  personnes  morales,  ne 
peuvent  être  acceptées  que  moyennant  l'accomplissement  de 
formalités  spéciales  et  sous  bénéfice  d'inventaire  ;art.  929  à 
932). 

3797.  —  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  toutefois,  sans  préjudice  des  droits  ac- 
quis par  des  tiers  en  suite  de  conventions  à  titre  onéreux  faites 
de  bonne  foi  avec  l'héritier  apparent  ;  si  celui-ci  a  aliéné  de 
bonne  foi  une  chose  de  la  succession,  il  est  seulement  tenu  de 
restituer  le  prix  reçu  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur 
qui  ne  l'a  pas  encore  payé,  et  il  ne  doit  les  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice  (art.  933). 

3798.  —  Les  art.  934  à  937  sont  la  reproduction  à  peu  près 
littérale  des  art.  778  à  780,  C.  civ.  fr. 

3799.  —  A  la  différence  de  la  renonciation  consentie  à  prix 
d'argent,  qui  emporte  acceptation  préalable,  la  renonciation  faite 
gratuitement  au  profit  de  tous  les  cohéritiers  légitimes  ou  testa- 
mentaires à  qui  serait  dévolue  la  part  du  renonçant,  à  son  défaut, 
n'implique  point  acceptation  de  la  succession  (art.  938). 

3800.  —  D'après  l'art.  939,  celui  en  faveur  de  qui  une  suc- 
cession est  ouverte,  s'il  décède  sans  l'avoir  acceptée  expressément 
ou  tacitement,  transmet  à  ses  héritiers  le  droit  de  l'accepter.  — 
Sur  leurs  droits  et  leurs  obligations,  V.  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession,  n.  1045  et  1046. 

3801.  —  L'acceptation  d'une  succession  ne  peut  être  atta- 
quée que  pour  cause  de  violence  ou  de  dol;  elle  ne  peut  l'être 
pour  cause  de  lésion;  toutefois,  si  l'on  vient  à  découvrir  un  tes- 
tament inconnu  au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  l'héritier  n'est  pas 
tenu  d'acquitter  les  legs  inscrits  audit  testament  au  delà  de  la  va- 
leur de  la  succession,  sauf  la  légitime  qui  peut  lui  être  due 
(art.  9421 
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3802.  —  La  faculté  d'accepter  une  succession  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (art.  943). 

3803.  —  b)  De  la  renonciation.  —  La  renonciation  ne  se  pré- 
sume pas;  elle  doit  être  faite  par  une  déclaration  à  la  chancel- 
lerie de  la  préture  du  canton  où  la  succession  s'est  ouverte,  sur 
un  registre  à  ce  destiné  (art.  944). 

3804.  —  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier;  mais  il  n'est  pas  privé  par  là  du  droit  de  réclamer  les 
legs  à  lui  faits  (arl.  945). 

3805.  —  Dans  les  successions  légitimes,  la  part  du  renon- 
çant accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au 
degré  subséquent  (art.  940).  On  ne  vient  point  par  représentation 
d'un  héritier  qui  a  renoncé;  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de 
son  degré  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  vien- 
nent de  leur  chef  et  succèdent  par  tète  (art.  947).  Dans  les  sue- 
cessions  testamentaires,  la  part  du  renonçant  échoit  aux  cohéri- 
tiers, lorsqu'ils  ont  été  appelés  conjointement  par  une  seule  et  même 
disposition,  sans  attribution  de  part,  ou  aux  héritiers  légitimes, 
au  cas  contraire  (art.  880,  883,  948). 

3806.  —  L'art.  949  est  la  traduction  de  l'art.  788,  C.  civ.  fr. 

3807.  —  Tant  que  le  droit  d'accepter  une  succession  n'est 
pas  prescrit  contre  les  héritiers  renonçants,  ils  peuvent  encore 
l'accepter  si  elle  ne  l'a  pas  déjà  été  par  d'autres  héritiers,  sans 
préjudice  des  droits  légitimement  acquis  par  des  tiers  (V.  art. 
950).  Si  toutefois  un  héritier  testamentaire  ou  légitime  est  appelé 
en  justice  par  un  créancier  du  défunt  pour  déclarer  s'il  accepte 
ou  répudie  la  succession,  le  juge  lui  impartit  un  délai  pour  faire 
cette  déclaration  ;  et,  ce  délai  expiré  sans  qu'il  l'ait  fait,  il  est 
réputé  renonçant  (art.  951). 

3808.  —  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  les  ap- 
pelés à  la  succession  qui  se  trouvent  nantis  des  biens  héréditai- 
res perdent  le  droit  de  renoncer,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  mois 
depuis  l'ouverture  de  la  succession  ou  depuis  l'époque  où  ils  ont 
eu  connaissance  de  la  dévolution  de  la  succession,  à  moins  qu'ils 
ne  se  soient  conformés  aux  dispositions  sur  le  bénéfice  d'inven- 
taire ;  et  ils  sont  réputés  héritiers  purs  et  simples,  encore  qu'ils 
soutiennent  posséder  les  biens  à  un  autre  titre  (art.  952). 

3809.  —  Les  héritiers  qui  ont  soustrait  ou  recelé  des  effets 
appartenant  à  la  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renon- 
cer et  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur 
renonciation  (art.  953). 

3810.  —  c)  Du  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  supra,  ce  mol, 
n.  877  ets. 

3811.  —  d)  De  la  succession  vacante.  —  V.  ce  mot. 

3812.  —  E.  Du  partage.  —  V.  ce  mot,  n.  1783  et  s. 

3813.  —  Les  art.  1034  à  1037,  sur  les  effets  du  partage  et  la 
garantie  des  lots  sont  la  traduction  des  art.  883  à  886,  G.  civ.  fr. 

3814.  —  Les  art.  1038  à  1043,  sur  la  rescision  en  matière  de 
partage  sont  la  traduction  des  art.  887  à  892,  C.  civ.  fr. 

3815.  —  F.  Du  rapport.  —  V.  ce  mot,  n.  947  et  s. 

3816.  —  G.  Du  paiement  des  dettes.  —  Les  cohéritiers,  légi- 
times ou  testamentaires,  contribuent  entre  eux  au  paiement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  au  prorata  de  leurs  parts,  à 
moins  que  le  testateur  n'en  ait  autrement  disposé  (art.  1027). 

3817.  —  Les  art.  1028,  ',029  sont  la  traduction  des  art.  872, 
873,  C.  civ.  fr.;  les  art.  1030,  1031,  la  traduction  des  arl.  875, 
C.  civ.  fr.;  quant  à  la  séparation  des  patrimoines,  V.  ce  mot, 
n.  418  et  s. 

3818.  —  II.  Pactes  sur  successions  futures.  —  Les  art.  964, 
1108 et  1460,  C.  civ.  ital.,sont  la  traduction  littérale  des  arl.  791, 
Il 3o  et  1600,  C.  civ.  fr. 

§  9.  Mo*  i 

3819.  —  La  matière  des  successions  a  été  laissée  systémati- 
quement en  dehors  du  cadre  du  Code  civil  monténégrin.  Il  sub- 
siste encore  dans  le  pays  une  organisation  particulière  de  la  fa- 
mille, sous  la  forme  d'une  communauté  indivise,  et  l'ordre  des 
successions  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  régime.  On  ne  pour- 
rait songer  à  Abolir  son  institution,  profondément  ancrée  dans 
les  mœurs;  et,  d'autre  part,  il  était  impossible  d'en  codifier  les 
règles,  pane  qu'elles  sont  assez  mal  connues  et  qu'il  aurait  été 
inutile,  sinon  dangereux,  de  donner  une  expression  définitive 
à  uiie  întitu tiun  qui  esten  voie  de  transformation.  —  V.  l'Intro- 
duction ou  Code  des  biens  de  1888,  trad.  Dareste  et  Rivière, 
p.  xxni. 

Rbpkbtoibb.  —  Tome  XXXV. 


§  10.   PAYS  MUSULMANS. 

3820.  —  I.  Pays  musulmans  en  général.  —  A.  Des  héritiers 
ab  intestat,  en  général.  —  On  est  héritier,  soit  par  droit  de  nais- 
sance (neseb),  soit  par  la  disposition  spéciale  de  la  loi  (sebeb). 

3821.  —  Les  héritiers  par  droit  de  naissance,  ou  à  raison 
des  liens  de  parenté  qui  les  unissent  au  de  cujus,  sont  :  1°  le 
père,  la  mère  et  les  enfants  ;  2°  les  frères  et  sieurs,  avec  leurs 
descendants,  et  les  ascendants;  3°  les  autres  parents  paternels  et 
maternels. 

3822.  —  Les  héritiers  en  vertu  de  dispositions  spéciales  de 
la  loi  sont  :  1°  le  conjoint  survivant;  2°  le  maître,  par  rapport  à 
son  esclave  affranchi  qui  n'a  pas  laissé  d'autres  héritiers;  3°  à 
défaut  des  autres  personnes  prénommées,  l'ami  qui  déclare  ac- 
cepter cette  qualité  avec  toutes  les  obligations  correspondantes, 
notamment  quant  aux  dettes. 

3823.  —  Les  enfants  illégitimes  et  ceux  que  le  père  n'a  pas 
reconnus  ne  viennent  à  la  succession  du  père  qu'à  défaut  de 
tous  autres  héritiers;  chez  les  azemites  et  les  schafiites,  ils 
n'ont  même  jamais  de  droit  qu'à  la  succession  de  leur  mère. 

3824.  —  Le  droit  de  succession  s'éteint  :  1°  par  la  mécréance  ; 
un  mécréant  ou  un  renégat  ne  peut  recueillir  la  succession  d'un 
musulman,  tandis  qu'à  l'inverse  un  musulman  peut  être  l'héritier 
d'un  mécréant  ou  d'un  renégat;  les  musulmans  héritent  les  uns 
des  autres,  à  quelque  secte  qu'ils  appartiennent;  les  non-mu- 
sulmans, quelle  que  soit  leur  religion,  héritent  également  les 
uns  des  autres,  en  pays  mahométan,  lorsqu'ils  habitent  le  même 
pays. 

3825.  —  2°  Par  le  meurtre  du  de  cujus  par  l'héritier;  l'homi- 
cide par  imprudence  ou  maladresse  n'est  pas  une  cause  d'indi- 
gnité, lorsque  l'absence  d'intention  criminelle  est  établie  ;  cette 
dernière  règle  est,  d'ailleurs,  repoussée  par  certaines  sectes,  qui 
mettent  tout  homicide  sur  la  même  ligne. 

3826.  —  3°  Par  le  fait  de  l'esclavage  :  un  esclave  ne  peut 
hériter  d'un  homme  libre. 

3827.  — 40Parl'anathème  :quandlemariprononcel'anathème 
contre  sa  femme  et  refuse  de  reconnaître  ses  enfants,  il  y  a  ex- 
tinction du  droit  respectif  de  succession;  si,  plus  tard,  il  retire 
son  anathème,  sa  femme  et  ses  enfants  peuvent  hériter  de  lui, 
mais  non  lui  d'eux.  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  2317. 

3828.  —  5°  Par  l'absence.  Toutefois  la  part  devant  revenir 
à  l'absent  ne  peut  être  dévolue  aux  autres  héritiers  que,  suivant 
les  sectes,  soit  lorsqu'on  arrive  à  prouver  son  décès  ou  qu'il  s'est 
écoulé  cent  vingt  ans  depuis  sa  naissance;  soit  au  bout  de  dix 
ans;  soit  à  l'expiration  d'un  délai  fixé  par  le  Code,  et  après  le- 
quel l'absent  est  réputé  mort.  » 

3829.  —  Quand  un  héritier  vient  à  mourir  avant  le  partage, 
de  l'hérédité,  la   part  qu'il  aurait  eue  passe  à  ses  héritiers  di- 
rects. 

3830.  —  Une  fille  enceinte  au  décès  de  son  père  reçoit  une 
part  héréditaire  pour  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein  et  la 
garde  lors  même  que,  l'enfant  meurt  peu  après  sa  naissance,  mais 
postérieurement  au  partage.  Cette  part  est  formée  comme  pour 
un  enfant  mâle  ;  s'il  l'est  effectivement,  la  part  est  attribuée  en 
entier  à  la  mère  ;  si  c'est  une  fille,  la  mère  ne  reçoit  que  la  moitié, 
et  la  seconde  moitié  accroît  aux  autres  héritiers. 

3831.  —  Les  parents  plus  proches  excluent  de  la  succession 
les  parents  plus  éloignés. 

3832.  —  B.  Portions  d'après  lesquelles  peut  être  partagée 
une  succession.  —  lly  a,  dans  le  droit  musulman,  des  dénomi- 
nations pour  six  portions  différentes,  correspondant  à  la  moitié, 
au  quart  ou  au  huitième,  au  tiers,  aux  deux  tiers  ou  au  sixième 
de  la  succession. 

3833.  —  Ont  droit  au  nisf  (moitié)  :  1°  le  mari,  quand  il  n'y 
a  pas  d'enfants;  2°  la  sœur  germaine,  à  défaut  d'autres  héritiers  ; 
3°  la  fille,  quand  elle  est  enfant  unique. 

3834.  —  Héritent  d'un  rub'e  (quart)  :  1°  le  mari  resté  veuf 
avec    des  enfants;   2"   les  époux,    quand  il  n'y  a  pas  d'enfants. 

3835.  —  La  veuve  avec  enfants  hérite  d'un  thûtnm  (hui- 
tième). 

3836.—  Héritent  d'un  thûlth  (sixième)  :  1»  la  femme,  du 
vivant  de  son  beau-père,  quand  le  mari  ne  laisse  ni  enfants,  ni 
autres  parents;  2°  les  frères  et  sieurs  utérins,  quand  ils  sont  au 
moins  deux. 

3837.  —  Héritent  des  deux  tiers  (thnllkon):  1°  deux  ou  plu- 
sieurs filles,  à  défaut  de  fils;  2°  deux  ou  plusieurs  sœurs  ger- 
maines, à  défaut  d'héritiers  plus  proches. 
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3838.  —  Enfin,  héritent  d'un  surfs  (sixième)  :  1°  le  père  et  la 
mère  d'une  personne  qui  délaisse  des  descendants;  2°  la  mère, 
en  concours  avec  des  frères  germains  ou  consanguins  ;  3°  l'héri- 
tier unique  délaissé  par  la  mère  dans  la  ligne  descendante.  — 
V.  Coran,  c    4,  vers.  12  et  b.,  175. 

3839.  —  C.  Ordre  des  successeurs.  —  a)  Première  classe.  — 
La  première  classe  comprend  le  père,  la  mère,  les  enfants  et 
descendants  du  de  cujus. 

3840.  —  A  défaut  de  descendants,  les  père  et  mère  recueil- 
lent toute  la  succession.  La  mère,  en  concours  avec  le  père,  re- 
çoit un  tiers,  le  père  le  reste  ;  si  le  défunt  a  laissé  des  Irères,  la 
mère  reçoit  seulement  un  sixième  et  le  père  cinq  sixièmes,  les 
Irères  étant  dans  ce  cas  sans  aucun  droit. 

3841. — -En  concours  avec  des  descendants,  les  père  et  mère 
prennent  un  sixième. 

3842.  —  Les  (ils  partagent  par  égales  portions;  les  filles  éga- 
lement, à  défaut  de  fils.  Mais,  si  les  filles  sont  en  concours 
avec  des  fils,  chacune  ne  prend  que  la  moitié  de  la  part  d'un  fils. 

3843.  —  Dans  plusieurs  sectes,  les  descendants  d'un  fils  ou 
d'une  fille  prennent,  par  droit  de  représentation,  la  part  de  leur 
auteur  prédécédé. 

3844.  —  L'époux  survivant,  en  concours  avec  les  enfants 
d'un  fils  ou  d'une  fille,  reçoit  un  quart;  l'épouse  survivante,  un 
huitième.  Quant  au  reste,  les  enfants  du  fils  en  reçoivent  deux 
tiers,  ceux  de  la  fille  un  tiers. 

3845.  —  b)  Deuxième  classe.  —  Cette  classe  comprend  les 
frères,  les  sœurs  et  les  ascendants. 

3846.  —  Le  Irère  qui  avait  la  même  mère  que  le  de  cujus, 
hérite  de  la  totalité;  s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  succèdent  par  por- 
tions égales.  Si  des  sœurs  sont  eu  concours  avec  des  frères,  elles 
prennent  demi-part;  si  elles  sont  seules,  elles  recueillent  toute 
la  succession. 

3847.  —  Les  frères  et  sœurs  consanguins  excluent  les  uté- 
rins; en  concours  avec  des  germains,  ils  sont  exclus  par  eux. 

3848.  —  A  défaut  d'autres  parents,  le  grand-père  et  la  grand'- 
mère  recueillent  toute  la  succession  ;  ceux  du  côté  paternel 
se  la  partagent  suivant  la  règle  ordinaire  de  la  prééminence  du 
sexe  :  deux  tiers  et  un  tiers;  ceux  du  côté  maternel  se  la  parta- 
gent par  moitié. 

3849.  —  En  cas  de  concours  entre  des  ascendants  paternels 
et  des  ascendants  maternels,  les  premiers  reçoivent  deux  tiers, 
les  seconds  un  tiers,  qu'ils  se  partagent  respectivement  comme 
il  est  dit  au  numéro  précédent. 

3850.  —  Si  un  frère  utérin  du  de  cujus  concourt  avec  un 
grand-père  ou  une  grand'mère  de  la  ligne  maternelle,  ceux-ci 
prennent  un  thérs.  Ces  dernières  règles  reçoivent,  d'ailleurs,  di- 
verses modifications  suivant  les  sectes. 

3851.  —  c)  Troisième  classe.  —  Cette  classe  comprend  les 
oncles  et  tantes;  et  très  vraisemblablement,  à  leur  défaut,  les 
collatéraux  plus  éloignés. 

3852.  —  S'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers  plus  proches  que 
des  frères  ou  sœurs  du  père  du  rf.e  cujus,  les  frères  héritent  seuls 
chez  les  schaSites  et  les  azemites,  et  partagent  également  avec 
les  sœurs,  chez  les  schiites. 

3853.  —  d)  Conjoint  survivant. —  Les  époux  non  divorcés 
ont  un  droit  de  succession  réciproque.  Si  l'époux  décédé  laisse 
des  enfants,  le  mari  hérite  d'un  quart,  la  femme  d'un  huitième; 
s'il  laisse  d'autres  parents,  les  parts  du  survivant  sont  respec- 
tivement de  la  moitié  ou  du  quart.  A  défaut  de  tous  parents,  le 
mari  recueille  l'ensemble  de  la  succession. 

3854.  —  D.  fartage  ;  paiement  des  dettes.  —  Le  partage  d'une 
succession  est  lait  par  une  personne  majeure,  musulmane,  saine 
d'esprit  et  considérée,  que  choisissent  soit  les  héritiers,  soit  le 
cadi  ;  elle  reçoit  un  salaire. 

3855.  —  Mais,  avant  tout  partage,  l'actif  héréditaire  doit  être 
employé  au  paiement  des  frais  funéraires,  des  dettes  du  défunt 
et  à  ^acquittement  de  tous  les  legs  qu'il  a  faits  dans  un  but 
agréable  à  Dieu. 

3850.  —  Les  dettes  qui  ne  se  révèlent  qu'après  le  partage, 
sont  poursuivies  contre  chacun  des  héritiers,  en  proportion  de 
sa  part  héréditaire.  —  V.  Tornauw,  Le  droit  musulman  exposé 
d'après  les  sources,  trad.  Eschbach;  Paris,  1S60,  p.  253  et  s. 

3857.  —  II.  Droit  turc,  en  particulier.  —  TNous  empruntons 
à  un  long  travail  publié  par  M.  C.  Capos,  avocat  à  Constanti- 
nople,  dans  la  Ré*  it  international  et  de  législation  com- 

parée (1902,  t.  4,  p.  649)  quelques  indications  complémentaires 


en  ce  qui  concerne  spécialement  les  règles  en  vigueur  dans  l'em- 
pire Ottoman. 

3858.  —  A.  Ouverture  de  la  succession.  —  Pour  qu'une  suc- 
cession s'ouvre  au  profit  de  quelqu'un,  il  faut  :  1°  que  le  de  cujus 
soit  décédé  ou  réputé  décédé;  2°  que  l'héritier  soit  en  vie  et  ca- 
pable de  succéder. 

3859.  —  a)  La  mort  du  de  cujus  peut  être  non  seulement  ' 
réelle,  mais  encore  «  juridique  »,  en  ce  sens  que,  s'il  est  absent 
au  sens  technique  de  ce  mot,  les  intéressés  peuvent  s'adresser 
au  juge  de  Chéri  et  denrimle!  [ouverture  de  la  succession;  cette 
ouverture  est  accordée  si  l'on  arrive  à  prouver  le  décès  du  de  cu- 
jus ou  s'il  s'est  écoulé  90  ans  depuis  sa  naissance. 

3860.  —  6)  L'héritier  doit  survivre  au  défunt,  et  il  faut  qu'on 
en  justifie  ;  le  droit  turc  n'admet  pas  de  présomptions  de  survie, 
mais  l'enfant  simplement  conçu  est  réputé  exister,  à  condition 
qu'il  naisse  vivant  et  viable. 

3861.  —  c)  Lescausesd'incapacité  oud'indignité  sont:  1°  l'es- 
clavage, encore  que  l'esclave  soit  enceinte  des  œuvres  de  son 
maître  et  doive  devenir  libre  au  moment  du  décès  de  ce  maître; 
2°  le  meurtre  du  de  cujus  par  l'héritier;  3°  la  .différence  de  reli- 
gion entre  le  de  cujus  et  l'héritier;  4°  le  fait  que,  tout  en  profes- 
sant la  même  religion,  ils  appartiennent  à  deux  nations  enne- 
mies ;  cependant,  dans  ce  cas,  le  musulman  peut  hériter  de 
«  l'ennemi  ». 

3862.  —  d)  On  hérite  par  droit  de  parenté,  d'alliance  ou  de 
patronage.  Le  mariage  ne  confère  des  droits  d'hérédité  qu'au- 
tant qu'ii  subsiste  encore  au  décès  du  de  cujus  et  qu'il  était  va- 
lable :  un  mariage  annulable  ou  temporaire  n'engendre  point  de 
droit  d'hérédité.  Le  patronage  se  présente  sous  deux  lormes  : 
d'une  part,  il  existe,  entre  l'esclave  et  son  patron  qui  l'affran- 
chit, un  lien  qui  ouvre  un  droit  d'hérédité;  d'autre  part,  un  in- 
dividu sans  héritiers  peut,  par  contrat,  assuier  à  une  personne 
la  totalité  de  sa  succession,  et  le  contrat  peut  même  être  récipro- 
que si  les  deux  parties  sont  sans  héritiers. 

3863.  —  Chacune  de  ces  causes  de  successibîlité  donne  un 
droit  distinct  à  la  succession,  et  ces  droits  se  cumulent;  ainsi, 
celui  qui  a  épousé  la  fille  de  son  oncle  recueillera  la  mort  de  sa 
femme,  une  moitié  de  la  succession  comme  conjoint  et  l'autre 
moitié  comme  parent  du  sang;  de  même,  le  patron  qui  épouse 
l'affranchie  recueille,  à  la  mort  de  sa  femme,  une  moitié  comme 
conjoint  et  l'autre  comme  patron. 

3864.  —  B.  Classes  d'héritiers.  —  Indépendamment  des  héri- 
tiers coutractuels  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot  supra,  il  y  a 
trois  espèces  d'héritiers  :  1°  les  héritiers  eshab-i- ferai z;  2°  les  hé- 
ritiers assabés:  3°  les  héritiers  zevi-ul-erham. 

3865.  —  a)  Les  héritiers  eshab-i- ferai  z  sont  ceux  qui  ont 
droit  à  une  part,  déterminée  mais  de  quotité  variable  en  fait  sui- 
vant les  cas,  de  la  succession  du  défunt  ;  ils  sont  au  nombre  de 
douze  :  1°  le  père  ;  2°  l'aïeul  paternel  ;  3»  le  frère  utérin  ;  4°  le 
mari;  5°  la  veuve;  6°  la  fille;?0  la  petite-fille  issue  d'un  fils;  8°  la 
sœur  germaine;  9°  la  sœur  consanguine;  10°  la  sœur  utérine; 
11°  la  mère;  12"  l'aïeule  paternelle  ou  maternelle. 

3866.  --  6)  Les  héritiers  assabés  sont  les  parenls  du  de  cu- 
jus, soit  par  un  homme  et  une  femme,  soit  par  un  homme  seu- 
lement; les  parents  par  les  femmes  ne  sont  pas  des  assabés.  Ils 
sont  appelés  à  recueillir  ce  qui  reste  de  la  succession  sous  ré- 
servedes  parts  des  héritiersesWj-i-/ë)<n'z,et  forment  eux-mêmes 
quatre  classes  qui  s'excluent  l'une  l'autre  :  1"  les  descendants 
mâles;  2°  les  ascendants  mâles;  3°  les  Irères  germains  ou  con- 
sanguins et  leurs  descendants  mâles;  4°  les  oncles  et  grands- 
oncles  consanguins  et,  à  défaut,  leurs  fils.  Parmi  les  héritiers 
d'une  même  classe,  le  parent  le  plus  rapproché  du  de  cujus  ex- 
clut les  autres,  et  celui  qui  est  parent  des  deux  côtés  celui  qui 
ne  l'est  que  d'un  seul;  ainsi,  le  fils  exclut  de  simples  petits-fils; 
le  frère  germain,  les  consanguins. 

3867.  —  c)  Les  héritiers  zevi-ul-erham  sont  ceux  qui,  sans 
appartenir  aux  deux  premières  espèces,  peuvent  justifier  d'un 
degré  de  parenté  avec  le  de  cujus. 

3868.  —  d)  A  défaut  d'autres  ayants-droit,  la  succession 
échoit  au  Trésor  impérial. 

3869.  —  C.  Paiement  des  dettes  et  partage  de  la  succession. 
—  Avant  que  la  succession  ne  soit  remise  aux  ayants-droit,  on 
paie  :  1°  les  frais  funéraires;  2°  les  dettes  héréditaires;  3°  les 
legs.    . 

3870.  —  a)  Les  frais  funéraires  doivent  être  proportionnés  à 
la  fortune  du  défunt  et  ne  pasléser  outre  mesure  ses  créanciers. 
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3871.  —  6)  Les  dettes  proprement  dites  se  partagent  en 
trois  catégories  ;  t°  celles  que  le  défunt  a  reconnues  de  son 
vivant  ou  qui  ont  été  prouvées  par  témoins  après  sa  mort; 
2°  celles  que,  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  il  a  contrac- 

ii  présence  de  deux  témoins,  ou  à  raison  desquelles  le 
créancier  a  obtenu  jugement,  ou  qui  sont  relatives  aux  objets 
achetés  ou  détruits  par  le  défunt  pendant  la  dernière  maladie  ; 
3"  celles  que  le  défunt  a  reconnues  pendant  sa  dernière  ma'adie. 

3872.  —  o)  Le  montant  total  des  legs  ne  peut  pas  excéder  le 
tiers  de  la  fortune  du  défont,  à  moins  que  les  héritiers  majeurs 
ne  consentent  k  payer  l'excédent,  ou  qu'il  n'y  ait  ni  créanciers 
ni  héritiers,  auquel  cas  les  legs  peuvent  absorber  l'intégralité  de 
la  succession. 

3873.  —  d)  Une  fois  les  dettes  payées  et  les  legs  acquittés, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  unique  héritier,  il  prend  toute  la  succession, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  parts  fixes  d'une  moitié  pour  le  mari  sur- 
vivant ou  d'un  quart  pour  la  veuve. 

3874.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  ils  recueillent  la 
sion  dans  l'ordre  suivant  :   t"  les  héritiers  eshab-i-feruiz. 

pour  la  part  déterminée  à  laquelle  ils  ont  droit;  2°  les  héritiers 
5,  pour  tout  ce  que  n'absorbent  pas  ces  parts:  à  défaut 
'•■s,  les  es  liab-i- ferai  z  se  répartissent  l'excédent  en  propor- 
tion de  leurs  parts;  3°  les  parents  zevi-ul-er/tanr,  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  la  classe  des  assahés,  d'après  leur  degré  de  pa- 
renté. 

3875.  —  Viennent  ensuite,  à  défaut  d'héritiers  de  ces  classes, 
les  personnes  qui  sont  au  bénéfice  d'un  pacte  successoral  avec 
le  défunt,  les  assabét  desdites  personnes,  ou  la  personne  étran- 
gère à  sa  famille  que  le  de  cujus  sans  héritiers  a  reconnue  comme 
parente  et  qui,  à  ce  titre,  a  le  droit  de  recueillir  les  biens  ;  un 
de  cujus  qui  a  des  héritiers  ne  peut,  par  une  semblable  recon- 
naissance, faire  bénéficier  cette  personne  que  du  tiers  de  sa  suc- 
cession. 

3876.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  eshab-i-fera 
chacun  droit  à  une  part  déterminée;  les  uns,  a  une  moitié,  un 
quart,  ou  un  huitième;  les  autres,  aux  deux  tiers,  un  tiers  ou  un 
sixième  de  la  succession.  Lorsque,  comme  cela  arrive  très-fré- 
quemment, plusieurs  héritiers  de.  cette  espèce  sont  en  concours,  il 
peut  arriver  que  leurs  diverses  fractions  additionnées  fassent  un 
total  supérieur  à  l'unité  à  partager;  dans  ce  cas,  leurs  parts  su- 
bissent une  réduction  proportionnelle,  de  façon  aue  lesdi 
chacun  soient  respectés  autant  qu'il  est  possible;  voilà  pourquoi 
on  a  ou  dire  que  les  parts  sont  bien  déterminées  en  elles-mêmes. 

le  quotité  variable  à  raison  des  divers  droits  en  conflit; 
elles  ne  constituent  pas  une  réserve  au  sens  propre  du  mot.  Plu- 
sieurs îles  douze  héritiers  eshab-i-ferniz  sont  exposés  à  voir  ainsi 
réduite  leur  part  normale;  tels  sont  :  le  père,  la  mère,  la  fille,  le 
mari  survivant,  la  veuve,  etc.  Les  autres  ri-quent,  en  cas  de 
concours  d'héritiers,  une  exclusion  totale,  en  ce  sens  que  le  père 
exclut  l'aïeul;  la  mère,  les  aïeules;  le  fils,  les  petits-fils;  le  père, 
l'aïeul,  le  fils  ou  les  descendants  de  fils  excluent  les  frères  et 
•  sœurs,;  le  Irère  germain  exclut  le  consanguin,  etc. 

3877.  —  Lorsque  plusieurs  assabés  sont  en  concours,  ils  se 
partagent  la  succession  par  tête;  mais  les  hommes  prennent 
chacun  deux  unités  et  les  femmes  une  seule. 


§11.  Norvège. 

3878.  —  I.  Notions  préliminaires.  —  En  Norvège,  comme  en 
Danemark  (V.  suprà,  n.  3530  et  s.),  on  distingue  les  héritiers  des 
simples  légataires,  en  ce  que  ces  derniers  sont  essentiellement 
des  successeurs  à  titre  particulier,  tandis  que  les  héritiers, 

ent  leurs  droits  de  la  loi  ou  de  la  volonté  expresse  d'un 
testateur,  sont  des  successeurs  universels  ou  à  litre  universel 
qui  entrent  tout  à  la  fois  dans  les  obligations  et  dans  les  droits 
du  défunt.  On  applique,  du  reste,  cette  règle  moins  strictement 
en  Norvège;  car  on  y  admet,  non  seulement  le  legs  d'une 
déterminée,  lequel  exclut  pour  le  bénéficiaire  toute  participation 
aux  charges  de  la  succession,  mais  encore  le  legatum  partitionis, 
le  legs  d'une  quote-part  de  l'hérédité,  qui  est  normalement  un 
legs  a  titre  universel. 

3879.  —  Le  droit  norvégien  connaît  les  trois  modes  à 
lation  des  successions  :  successions  légitimes,  successions  tes- 
tamentaires, successions  contractuelles.  Nous  examinerons  ici  les 
règles  commuues  aux  trois  modes  et  les  règles  sur  les  succes- 
sions ali  intestat  ou  contractuelles.  On  trouvera  aux  mots  Sub- 


n  et  Testament  les  règles  spéciales  à  la  succession  testa- 
mentaire. 

3880.  —  II.  Règles  communes  aux  trois  modes  de  délation 
des  successions.  —  A.  Capacité  i  te  suc- 
cession. —  La  condition  fondamentale  de  capacité  est  d'exister 
au  moment  où  s'ouvre  la  succession  éd.  nov.,  du  .'il 
juill.  1834,  §67). 

3881.  —  D'après  la  loi  du  12  oct.  1857,  sur  l'absence,  on 
n'omet  pas  purement  et  simplement,  lors  du  partage,  tous  les 
héritiers  ou  légataires  dont  l'existence  posl  s  du 

's-  n'est  pas  prouvée,  alors,  du  moins,  qu'il  y  a  lieu  de  les 
•rer  comme  absents  au  sens  technique  du  mot.  L'1 
ou  légataireomisa  vingt  ans  pour  revendiquer  —  sansintérêts  — 
ce  qui  lui  revient.  Quant  à  celui  dont  la  part  a  été  réser 
raison  de  son  absence,  la  loi  pose  certaines  règles  dans  le  détail 
desquelles  il  ne  nous  parait  pas  utile  d'entrer  ici. 

3882.  —  Lorsque  deux  personnes,  héritières  présomptives 
l'une  de  l'autre,  meurent  à  la  même  époque,  dans  une  guerre, 
un  naufrage,  une  épidémie,  etc.,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir 
laquelle  a  survécu,  elles  sont  réputées  avoir  succombé  au  même 
instant;  et  l'héritage  de  chacune  d'elles  passe  à  ses  autres  plus 
proches  parent? 

3883.  —  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  le  roi  a  le  droit 
1er,  par  des  dispositions  générales,  dans  quelle  mesure  ils 

sont  aptes  à  recueillir  une  succession  en  Norvège,  lorsqu'ils  res- 
sortissent  à  un  pays  qui  ne  reconnaît  pas  aux  étrangers  le  droit 
d'hériter;  mais,  en  fait,  il  n'existe  à  cet  égard  aucune  différence 
entre  les  étrangers  et  les  nationaux. 

3884.  —  Est  exclu  comme  indigne  quiconque  a  volontaire- 
ment attenté  à  la  vie  du  de  cujus  ou  l'a  abandonné  dans  un  dan- 
ger mortel,  alors  qu'il  pouvait  aller  à  son  secours  sans  s'exposer 
lui-même,  à  la  mort  si,  en  fait,  le  de  cujus  a  péri  (Loi  héréd.  de 
1854,  §69). 

3885.  —  D'autre  part,  un  héritier  est  déchu  d'une  partie,  de 
ses  droits  s'il  tue  son  cohéritier  ou  un  héritier  qui  lui  est  préfé- 
rable (76.,  S  72). 

3886.  —  B.  De  l'acquisition  de  l'hérédité  en  général.  —  Les 
héritiers  testamentaires  ou  ao  int  stat  ont,  les  uns  comme  les 
autres,  la  saisie  héréditaire  :  ils  sont  investis  de  la  succession 
dès  la  mort  du  de  cujus  sans  avoir  à  faire  aucun  acte  spécial 
d'adition  et  sous  la  seule  condition.de  justifier  :  1°  de  leur  qua- 
lité: 2"  du  décès  du  de  cujus;  3°  de  leur  propre  survie  (V.  Loi 
héréd.  norv.  du  31  juill.  183 

3887.  —  C.  Situation  des  hér  -vis  des  créanciers  et 
entre  eux.  —  a)  Situation  vis-à-vis  des  créanciers.  —  En 

spéciale,  les  règles  du  droit  norvégien  sont  exact 
les  mêmes  que  celles  du  droit  danois,  exposées  ci-dessus 
et  s.)j  nous  nous  bornerons,  en  conséquence,  à  y  renv 

3888.  —  b'  Situation  des  héritiers  entre  eux." —  1°  l). 
.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  a.  184'.»  et  s. 

3889.  —  2°  Du  rapport.  —  V.  suprà.  v°  Rapport  à  succes- 
sion, n.  998  et  s. 

3890.  —  D.  Situation  des  légataires.  —  Les  règles  du  droit 
norvégien  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  exposées,  sw- 
prà,  n.  3546,  pour  le  Danemark.  On  admet  seulement,  en  Norvège, 
que,  même  dans  le  cas  où  l'actif  héréditaire  ne  dépasse  pas  le 
passif  et  couvre  exclusivement  les  dettes  proprement  dites,  les 
héritiers  sont  tenus  d'acquitter  les  legs  sans  pouvoir  exciper  de 
l'insuffisance  de  l'actif,  lorsqu'ils  ont  expressément  accepté  la 
responsabilité  de  tout  le  passif  héréditaire.  —  Ernest  Leh: 
ments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  790. 

3891.—  III.  De  la  succession  légitime.  —  A.  Parents 
mes.  —  La  Norvège  a,  somme  le  Danemark,   le   régime  des  pa- 
rentèles,  avec  toutes  ses  règles  et  ses  enn-équenees  ordinaires. 
—  Y.  suprà,  n.  3548:  I  du  31  juill.  1854,  §§  '.', 

19-27.  —  A  défaut  d'autres  successeurs  ayant  des  droits  supé- 
rieurs, c'est  l'Etat  qui  hérite  (même  loi,  §30). 

3892.  —  B.  Parents  naturels.  —  La   loi   héréditaire 
gienne  du  31  juill.  1854  a  également  réglé  les  droits  de  succes- 
sion respectifs   de  l'enfant  naturel,   de  ses  père  et  mère 
parents  paternels  ou  maternel-,  exactement  dans  le  mèm 

que  la  législation  danoise   §§  :t,  56  .  Nous  reave  oi      en 
quence,  aux  explications  données,  suprà,  u.  354!)  et  s. 

3893.  —  C.  Succès  >xx.  —  Lesépou.x  ont  de  par 
la  loi  un  droit  de  succession  réciproque;  mais  ils   n'ont  | 

je  le  caractère  d'héritiers  à  rés  -..      arrivent  même  à 

la  succession  qu'à  défaut  de  descendants.  En-  concours  avec  des 
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parents  autres  que  des  descendants,  l'époux  survivant  recueille 
le  tiers  de  la  succession  du  prémourant  ;  à  défaut  de  tous  parents, 
la  totalité  (Loi  héréd.  norv.  du  31  juill.  1854,  §§  28  et  s.).  — 
V.  Ernest  Lehr,  Ouvr.  cité,  n.  794  à  810. 

3894.  —  IV.  De  la  succession  contractuelle.  —  Il  esl  loisible 
aux  père  et  mère  de  faire  un  contrat  par  lequel  ils  s'engagent 
à  ne  pas  révoquer  leur  testament  respectif  ou  à  ne  pas  diminuer 
par  un  testament  la  part  de  succession  d'un  héritier  légitime 
(Loi  héréd.  du  31  juill.  1854,  S  61). 

3895.  —  Les  pactes  par  lesquels  une  personne  transmet  à 
une  autre  ses  droits  sur  une  succession  non  encore  échue  ou 
renonce  à  une  semblable  succession,  ne  valent  qu'autant  qu'ils 
ont  été  conclus  avec  le  de  cujus  lui-même  (§  73)  ;  les  pactes  sur 
une  succession  échue  sont  valables,  moyennant  l'observation  de 
certaines  formes,  s'ils  ont  le  caractère  d'une  vente  (§  74). 

3896.  —  Les  donations  mortis  causa,  dont  l'effet  est  sub- 
ordonné au  décès  du  donateur,  doivent  ne  pas  excéder  la  quo- 
tité disponible;  la  loi  norvégienne  n'exige  pas  qu'elles  soient 
laites  en  la  forme  d'un  testament.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  Scandinave,  n.  837  et  s. 

§  12.  PAYt-BAf;. 

3897.  —  A.  Dispositions  générales.  —  Le  Code  civil  néer- 
landais est  de  ceux  qui  se  sont  directement  inspirés  du  Code 
Napoléon;  il  présente  cependant  un  assez  grand  nombre  de  dis- 
positions divergentes. 

3898.  —  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort;  le  Code 
n'admet  point  de  présomptions  de  survie  ;  si  plusieurs  personnes 
appelées  à  la  succession  légilime  ou  testamentaire  l'une  de 
l'autre  périssent  dans  un  même  événement  ou  le  même  jour  elles 
sont  présumées  mortes  au  même  instant,  et  aucun  droit  ne  se 
transmet  de  l'une  à  l'autre  (C.  civ.  néerl.,  art.  877,  878, 
941). 

3899.  —  Les  biens  du  défunt  sont  dévolus  à  ses  héritiers 
légitimes,  s'il  n'en  a  pas  valablement  disposé  par  testament  (art. 
921). 

3900.  —  La  loi  appelle  à  succéder  :  1»  les  parents  légi- 
times et  naturels;  2°  à  leur  délaut,  le  conjoint  survivant;  s'il 
n'y  a  ni  parents  ni  conjoint  survivant,  les  biens  passent  à  l'Etat, 
«  à  charge  de  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  ces  biens  »  (art.  879). 

3901.  —  Les  «  héritiers  »,  c'est-à-dire  tous  les  parents  lé- 
gitimes ou  naturels,  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers  testa- 
mentaires sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt;  si  la  qualité  d'héritier  et,  partant,  le  droit  a  la  pos- 
session des  biens  sont  contestés,  le  juge  peut  ordonner  la  mise 
sous  séquestre  de  l'hérédité  (art.  880). 

3902.  —  L'Etat  est  tenu  de  se  taire  envoyer  en  possession 
par  justice  et,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  faire  ap- 
poser les  scellés  et  dresser  un  inventaire,  en  les  formes  pres- 
crites pour  les  successions  bénéficiaires  (Même  art.). 

3903;  —  L'héritier  a  une  action  en  pétition  d'hérédité  con- 
tre tous  ceux  qui  possèdent,  au  même  titre  que  lui  ou  sans  titre, 
la  totalité  ou  une  portion  de  la  succession,  ainsi  que  contre  ceux 
qui,  de  mauvaise  foi,  ont  cessé  de  posséder;  il  peut  l'intenter 
pour  le  tout,  s'il  est  seul  héritier,  et  pour  sa  part  héréditaire, 
s'il  a  des  cohéritiers.  L'action  s'étend  à  tout  ce  qui,  à  un  titre 
quelconque,  dépend  de  la  succession,  y  compris  les  Iruits,  re- 
venus, etc.;  elle  se  prescrit  par  trente  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (art.  S81,'882). 

390i.  —  Pour  succéder,  il  faut  exister  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession;  l'enfant  conçu  est  réputé  déjà  né; 
l'enfant  mort-né  est  réputé  n'avoir  jamais  existé  (art.  883). 

3905.  —  En  cas  de  partage,  entre  des  cohéritiers  étrangers 
et  néerlandais,  d'une  succession  comprenant  des  biens  situés 
tant  dans  les  Pays-Bas  qu'à  l'étranger,  les  Néerlandais  prélèvent 
une  portion  égaie  à  la  valeur  des  biens  situés  à  l'étranger,  dont 
ils  seraient  exclus  en  vertu  des  lois  et  coutumes  étrangères;  la 
valeur  est  prélevée  sur  les  biens  héréditaires  à  l'égard  desquels 
il  n'y  a  pas  d'exclusion  (art.  i,  L.  7  avr.  1869,  J.  off.,  n.  56,  qui 
a  abrogé  l'art.  884,  C.  civ.  . 

3906.  —  Les  art.  885  à  887,  relatifs  à  l'exclusion  pour  cause 
d'indignité  correspondent  aux  art.  727  à  730,  C.  fr.,  à  cela  près 
que  les  causes  d'indignité  sont  libellées  différemment;  est  indi- 
gne :  1°  celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
tic  donner  la  mort  au  défunt  ;  2°  celui  qui  a  porté  contre  le  dé- 


funt une  accusation  l'exposant  à  un  maximum  de  quatre  ans 
d'emprisonnement  et  jugée  calomnieuse  (L.  26  avr.  1884,  J. 
off'.,  n.  93,  art.  10);  3°  celui  qui,  par  violence  ou  voies  de  l'ait, 
a  empêché  le  défunt  de  faire  ou  de  révoquer  son  testament; 
4°  celui  qui  a  soustrait,  détruit  ou  altéré  le  testament  du  défunt. 
Le  Code  ne  parle  pas  du  défaut  de  dénonciation  du  meur- 
trier. 

3907.  —  Les  art.  888  à  895,  reproduisent  également  les  arti- 
cles correspondants  du  Code  français  (ait.  739  et  s.);  mais  le 
Code  néerlandais  contient  un  article  nouveau  ainsi  conçu  :  «  Art. 
892.  La  représentation  est  également  admise  dans  toute  autre 
succession  collatérale  (que  celle  des  descendants  de  frères  et 
sœurs),  lorsque,  en  même  temps  que  le  plus  proche  parent  du 
défunt,  il  existe  encore  des  enfants  ou  descendauts  de  ses  frères 
ou  sœurs  prédécédés  ;  dans  ce  cas,  ces  enfants  ou  descendants 
viennent  à  la  succession  par  représentation  conjointement  avec 
leurs  oncles  ou  tantes,  grands-oncles  ou  grand'tantes. 

3908.  —  Les  art.  896  à  898,  sur  la  provenance  des  biens,  sur 
la  fente  et  sur  l'absence  de  «  refente  »,  sont  la  traduction  à  peu 
près  littérale  des  art.  732  à  734,  C.  civ.  fr. 

3909.  —  B.  De  l'ordre  des  successeurs.  —  a)  Des  successions 
déférées  aux  parents  légitimes.  —  Les  art.  899  et  900,  sur  la  suc- 
cession des  descendants  et  des  ascendants,  sont  la  reproduction 
des  art.  745  et  746,  C.  civ.  fr.;  les  articles  suivants  s'écartent 
notablement  de  ce  code. 

3910.  —  En  cas  de  survie  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  la  part  de  chacun  d'eux  est  d'un  tiers 
de  la  succession,  si  le  défunt  ne  laisse  qu'un  frère  ou  une 
sœur,  à  qui  le  troisième  tiers  est  alors  dévolu;  chacun  a  seule- 
ment un  quart,  si  le  défunt  a  laissé  plusieurs  frères  ou  sœurs,  et 
ceux-ci  se  partagent  les  deux  autres  quarts  (art.  901). 

3911.  —  Si  un  seul  des  père  et  mère  survit,  il  prend  la  moitié, 
lorsque  le  défunt  n'a  laissé  qu'un  frère  ou  une  sœur;  le  tiers, 
lorsqu'il  en  a  laissé  deux;  le  quart,  lorsqu'il  en  a  laissé  plus  de 
deux;  le  reste  est  dévolu  auxdits  frères  ou  sœurs  (art.  902). 

3912.  —  En  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère,  les  frères 
et  sœurs  recueillent  toute  la  succession,  à  l'exclusion  des  autres 
ascendants  ou  collatéraux  (art.  903). 

3913.  —  Le  partage  s'opère  entre  les  frères  ou  sœurs  par 
portions  égales,  quand  ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits 
différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  les  germains  prenant  dans  les  deux  lignes, 
les  utérins  ou  consanguins  dans  leur  ligne  seulement;  s'il  n'y  a 
de  frères  ou  sœurs  que  d'un  seul  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité 
à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne  (art.  904). 

3914.  —  A  défaut  de  frères  et  sœurs,  et  àdéfaut  d'ascendants 
dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée,  pour  moitié, 
aux  ascendants  survivants  et,  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les 
plus  proches  de  l'autre  ligne,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle suivant;  à  délaut  de  frères  et  sœurs  et  d'ascendants  dans  les 
deux  lignes,  les  plus  proches  parents  de  chaque  ligne  sont  ap- 
pelés à  recueillir  la  moitié  de  la  succession;  si,  dans  une  ligne- 
îl  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré,  ils  parta, 
gent  par  tète,  sauf  le  droit  de  représentation  prévu  par  l'art.  892, 
ci-dessus  traduit  (art.  905). 

3915.  —  Le  père  ou  la  mère  survivant  succède  seul  à  son 
enfant,  décédé  sans  laisser  ni  postérité,  ni  frères  ou  sœurs  [art. 
906). 

3916.  —  Dans  les  dispositions  qui  précèdent,  sont  toujours 
compris  sous  le  nom  de  frères  et  sœurs,  les  descendants  légiti- 
mes de  chacun  d'eux  (art.  907). 

3917.  —  De  même  qu'en  France,  les  parents  au  delà  du 
douzième  degré  ne  succèdent  pas;  et,  à  défaut  de  parents  suc- 
cessibles  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  succèdent  pour 
le  tout  vart.  908). 

3918.  —  b)  De  la  succession  lorsqu'il  y  a  des  enfants  natu- 
rels. —  Si  le  défunt  a  laissé  des  enfants  naturels,  légalement 
reconnus,  ces  enfants  recueillent,  en  concours  avec  des  descen- 
dants légitimes,  le  tiers  de  la  part  qu'ils  auraient  eue,  étant  légi- 
times; en  concours,  à  délaut  de  descendants  légitimes,  avec  des 
ascendants  ou  des  frères  et  sœurs,  la  moitié  de  la  succession  ; 
en  concours  avec  des  parents  plus  éloignés,  les  troisquarts.  Lors- 
que les  successibles  sont  parents  du  défunt  à  des  degrés  diffé- 
rents, le  plus  proche  dans  une  ligne  détermine,  même  pour  ceux 
de  l'autre  ligne,  la  quotité  revenant  a  l'enfant  naturel  (art.  910), 
et  le  surplus  se  partage  entre  lesdits  successibles  conformément 
aux  règles  posées  aux  art.  899  à  908  (art.  911). 
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3919. —  Si  le  défunt  ne  laisse  point  de  parent  au  degré  suc- 
cessible,  l'enfant  naturel  recueille  toute  la  succession  (art.  912). 

3920.  —  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  propres 
enfants  ou  descendants  légitimes  peuvent  réclamer  les  droits 
fixés  par  les  art.  910  et  912  (art.   913). 

3921.  —  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne.  peuvent  se 
prévaloir  des  dispositions  qui  viennent  d'être  résumées  ;  la  loi  ne 
leur  accorde  que  des  aliments,  réglés  eu  égard  tant  aux  ressour- 
ces du  père  ou  de  la  mère  qu'au  nombre  et  à  la  qualité  des  hé- 
ritiers légitimes  ;  lorsque  le  père  ou  la  mère  leur  a  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  ils  ne  peuvent  élever  aucune  réclamation 
contre  la  succession  (art.  914  à  910). 

3922.  —  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  pos- 
térité est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  et  par 
moitié  à  tous  deux  s'ils  l'ont  reconnu  l'un  et  l'autre  ;  à  leur  dé- 
faut, les  biens  provenant  de  leur  succession  retournent  aux  des- 
cendants légitimes  des  père  ou  mère;  les  autres  biens  sont 
dévolus  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  descendants  lé- 
gitimes (art.  917,  918). 

3923.  ■ —  La  loi  n'accorde  de  droit  à  l'enfant  naturel  sur  la 
succession  des  parents  de  ses  père  et  mère  que  dans  le  seul  cas 
où  l'un  de  ces  parents  mourrait  sans  laisser  ni  héritier  au  degré 
successible,  ni  conjoint  survivant  (art.  919,  920,  al.  1). 

3924.  —  Si  l'enfant  naturel  décède  sans  laisser  ni  postérité, 
ni  père  ou  mère,  ni  frères  ou  sœurs  naturels  ou  descendants 
d'eux,  ni  conjoint  survivant,  sa  succession  appartient,  de  même, 
à  l'exclusion  de  l'Etat,  aux  plus  proches  parents  de  son  père  ou 
de  sa  mère  qui  l'avait  reconnu;  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par 
l'autre,  une  moitié  est  dévolue  aux  plus  proches  p.rrents  de  la 
ligne  paternelle,  l'autre  à  ceux  de  la  ligne  maternelle,  le  partage 
s'opérant  dans  chaque  ligne  d'après  les  règles  prescrites  en  ma- 
tière de,  succession  ordinaire  (art.  920,  al.  2). 

3925.  —  C.  Du  droit  de  délibérer  et  du  bénéfice  d'inventaire. 
—  Toute  personne,  appelée  à  une  succession  par  la  loi  ou  en  vertu 
d'un  testament,  qui  désire  en  vérifier  les  forces  et  s'assurer  si 
elle  a  intérêt  soit  à  l'accepter  purement  et  simplement  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire,  soit  à  la  répudier,  a  la  faculté  de  délibérer, 
à  condition  de  faire,  à  ces  fins,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement, une  déclaration  dont  il  est  pris  note  au  registre  à  ce 
destiné  (art.  1070). 

3926.  —  L'héritier  a,  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  un 
délai  de  quatre  mois  à  partir  de  ladite  déclaration,  sauf  prolon- 
gation par  le  tribunal  pour  des  causes  graves;  pendant  ce  délai, 
il  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  aucune  condamnation 
ne  peut  être  obtenue  contre  lui,  et  l'exécution  des  condamnations 
obtenues  contre  le  défunt  demeure  suspendue;  il  doit  seulement 
veiller  en  bon  père  de  famille,  à  la  conservation  des  biens  de  la 
succession  (art.  1071,  1072). 

3927.  —  L'héritier  délibérant  peut  se  faire  autoriser  par  le 
juge  à  vendre  les  objets  qui  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  con- 
serves et  à  accomplir  tout  acte  qui  ne  souffre  aucun  délai 
fart.  1073).  D'autre  part,  le  juge  peut  ordonner  telles  mesures 
qu'il  juge  opportunes  pour  la  conservation  des  biens  ou  dans 
l'intérêt  des  tiers  (art.  1074). 

3928.  —  Il  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  et  réputé  hé- 
ritier pur  et  simple  :  1°  s'il  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise 
foi,  de.  comprendre  dans  l'inventaire  certains  effets  de  la  succes- 
sion ;  2°  s'il  s'est  rendu  coupable  du  recel  de  biens  appartenant 
à  la  succession  (art.  1077). 

3929.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  bénéfice  d'inven- 
taire, V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  897  et  s. 

3930.  —  D.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions. —  a)  De  l'acceptation.  —  Les  art.  1090  à  1094  sont  la 
traduction  à  peu  près  littérale  des  art. 774  à778,  C.  civ.  français. 

3931.  —  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  funérailles,  les  actes 
purement  conservatoires,  les  actes  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  tacite  d'héré- 
dité   art.  1095). 

3932.  — ■  Si  des  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter 
ou  répudier  une  succession,  les  uns  peuvent  l'accepter,  les 
autres  y  renoncer.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  d'ac- 
ceptation, la  succession  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire   art.  i09(i). 

3933.  —  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  meurt 
sans  l'avoir  acceptée  ou  répudiée,  ses  héritiers  peuvent  l'accep- 
ter ou  la  répudier  de  son  chef,  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent leur  étant  applicable  (art.  1097). 


3934.  —  Celui  qui  a  accepté  une  succession  pour  sa  part 
héréditaire  ne  peut  répudier  la  part  qui  lui  est  dévolue  par  droit 
d'accroissement  (art.  1098). 

3935.  —  Un  majeurne  peut  être  restitué  contre  l'acceptation 
qu'jl  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette  accepta- 
tion aurait  été  l'effet  d'une  violence  ou  d'un  dol  commis  envers 
lui;  il  ne  pourrait  réclamer  pour  cause  de  lésion  qu'autant  que, 
par  la  découverte  d'un  testament  jusqu'alors  inconnu,  la  suc- 
cession se  trouverait  diminuée  de  plus  de  moitié  (art.  1099). 

3936.  —  La  faculté  d'accepter  une  succession  se  prescrit 
par  trente  ans  à  partir  de  son  ouverture,  si,  avant  ou  après 
l'expiration  des  trente  ans,  elle  a  été  acceptée  par  l'un  des  héri- 
tiers légitimes  ou  testamentaires  (V.  art.  1101).  L'héritier  qui  a 
répudié  la  succession  peut  encore  l'accepter  tant  qu'elle  n'est 
pas  acceptée  par  d'autres  héritiers  légitimes  ou  testamentaires, 
sauf  les  droits  acquis  par  des  tiers  sur  la  succession  en  vertu 
d'un  juste  titre  (art.  1  in2  . 

3937.  —  b)  De  la  répudiation.  —  Les  art.  111)3  à  1107,  C. 
civ.  néerl.,  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  des  art.  784  à 
788,  C.  civ.  fr. 

3938.  —  La  faculté  de  renoncer  à  une  succession  est  impres- 
criptible (art.  1108). 

3939.  —  L'art.  1109  reproduit  l'art.  791,  C.  civ.  fr.,  l'art. 
1110,  l'art.  792. 

3940.  —  Nul  n'est  restituable  contre  sa  renonciation  que  si 
elle  a  été  l'effet  du  dol  ou  de  la  violence  (art.  Mil). 

3941.  —  E.  Actes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ou- 
verte. —  Le  Code  civil  néerlandais  reproduit,  sous  les  n.  1109  et 
1370,  les  art.  791  et  1130,  C.  Nap.,  qui  interdisent,  le  premier, 
de  renoncera  la  succession  d'un  homme  vivant,  ou  d'aliéner  les 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession;  le  second, 
de  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même 
avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

3942.  —  Mais  il  n'a  pas  cru  devoir  insérer,  dans  le  titre  de 
la  Vente,  de  disposition  correspondante  à  notre  art.  1600,  qui 
prohibe  spécialement  la  vente  de  la  succession  d'une  personne 
vivante;  cet  article  fait  manifestement  double  emploi  avec  la 
disposition  générale  de  l'art.  1130. 

3943.  —  F.  Du  parlaije  des  successions.  —  a)  Du  partaye  et 
de.  ses  effets.  —  V.  suprà,  vc  Partage,  n.  1786  et  s. 

3944.  —  b)  Des  rapports.  —  V.  suprà,  v°  Rapport  à  succes- 
sion, n.  962  et  s. 

3945.  —  c)  Du  paiement  des  dettes.  —  Les  héritiers  légitimes 
ou  testamentaires  qui  ont  accepté  la  succession  contribuent  au 
paiement  des  dettes,  legs  et  autres  charges,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'il  y  prend  (art.  1146).  Ils  en  sont  tenus  person- 
nellement pour  leur  part  et  portion  virile,  sans  préjudice  des  • 
droits  des  divers  créanciers  sur  la  succession  tant  qu'elle  est 
indivise  et,  en  particulier,  de  ceux  des  créanciers  hypothécaires 
(art.  1147). 

3946.  —  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  gre- 
vés d'hypothèques,  chacun  des 'cohéritiers  peut  exiger  que  les 
charges  soient  remboursées  par  la  masse,  et  les  immeubles  affran- 
chis, avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohé- 
ritiers partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
l'immeuble  grevé  doit  être  estime  au  même  taux  que  les  autres; 
mais  on  déduit  du  prix  total  le  capital  des  charges,  et  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  il  tombe  demeure,  à  l'égard  de  ses  cohéritiers, 
seul  grevé  des  charges  et  doit  les  en  garantir.  Si  les  charges  ne 
sont  dues  que  par  l'immeuble,  sans  qu'il  y  ait  obligation  person- 
nelle, aucun  des  cohéritiers  ne  peut  exiger  qu'elles  soient  rem- 
boursées, et  l'immeuble  est  compris  dans  le  partage  sous  déduc- 
tion du  capital  de  ses  charges  (art.  1148j. 

3947.  —  L'héritier  qui,  par  l'eiïet  de   l'hypothèque,  a 

au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  a  son  recours  contre 
ses  cohéritiers,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnelle- 
ment en  supporter;  en  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers, 
sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  au- 
tres au  prorata  de  leur  émolument  (art.  1149,  1150''. 

3948.  —  En  ce  qui  concerne  les  obligations  des  légataires 
quant  au  paiement  des  dettes,  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  2053.  — 
V.  également,  suprà,  v"  Séparation  des  patrimoines,  n.  430. 

3949.  —  d)  De  la  rescision  en  malien1  départage.  —  Le 
1158,1159,  1160  et  1161,  sont  la  traduction  des  art.  887,  890, 
891,  892,  C.  civ.  fr. 

3950.  —  L'action  en  rescision  se  prescrit  par  trois  ans  à 
partir  de  la  date  du  partage  (art.  1162). 
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3951.  —  Les  art.  1163,  1164,  correspondent  à  nos  art.  888, 
889. 

3952.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  partage, 
il  ne  peut  préjudicieraux  droits  antérieurs,  légalement  acquis 
par  des  tiers    art.  H6S 

3953.  —  Toute  renonciation  à  l'action  en  rescision  est  nulle 
(art.  1166). 

5  13.  Portugal. 

3954.  —  I.  Dispositions  préliminaires.  —  On  peut  succéder 
à  une  personne,  soit  en  vertu  d'une  disposition  de  dernière  vo- 

(gtlccession  testamentaire),  soit  en  vertu  de  la  loi  (succes- 
égitimé).  La  matière  des  successions  fait,  dans  le  Code  ci- 
vil portugais,  l'objet  de  432  articles  (art.  O3o  a  2166). 

3955.  —  Est  héritier  [herdeiro)  quiconque  succède  à  tout  ou 
partie  d'uni-  hérédité,  sans  détermination  de  valeur  ou   d'objet. 

salaire  celui  en  laveur   de  qui  le   testateur  a  disp 
tout   ou  en  partie,  d'une  valeur  ou   d'objets  déterminés   (art. 
1736). 

3956.  — L'hérédilé  (herança)  comprend  tous  les  biens,  droits 
et  obligations  du  défunt  qui  ne  sont  ni  purement  personn 
exceptés  par  une  disposition  de  ce  dernier  ou  de  la  loi    (art. 
1737). 

3957.  —  Si  le  de   cujus  et  ses  héritiers  ou  légataires  ont 
Uns  le  même  désastre  ou  sont  décédés  le  même  jour  sans 

qu'il  soit  possible  de  savoir  lesquels  sont  morts  les  premiers, 
on  Us  considère  comme  morts  en  même  temps;  et  il  ne  peut  y 
avoir  entre  eux  heu  à  la  transmission  soit  de  la  succession,  soit 
des  lesrs  (art.  ÎTUV. 

3958.  —  On  trouvera,  infrà,  v°  Testament,  les  règles  spé- 
ciales à  la  succession  testamentaire;  nous  exposerons  ici  les  rè- 
gles de  la  succession  légitime  et  les  règles  communes  aux  deux 
institutions. 

3959.  —  II.  Principes  généraux  des  successions  ab  intestat. 
—  Ces  successions  portent,  soit  sur  la  totalité  dps  biens  délais- 
sés par  le  de  cujus,  soit  sur  la  portion  dont  le  de  cujus  n'a  pas 
valablement  disposé  par  testament  (art.  1! 

3960.  —  Elles  sont  déférées  :  1°  aux  descendants;  2"  aux 
ascendants;    3°  aux   frères  et   sœurs  et  à   leurs  descendants; 

conjoint  survivant;  5°  aux  collatéraux  non  compris  dans 
le  n.  3,  jusqu'au  dixième  degré;  6°  au  Trésor  public  (art. 
1969). 

3961.  —  Le  parent  le  plus  proche  en  degré  exclut  le  plus 
.  éloigné,  sauf  le  droit  de  représentation  dans  le  cas  où  il  est  ad- 
mis (art.  1970). 

3962.  —  Les  parents  au  même  degré  héritent  par  parts  éga- 
les (art.  1971). 

3963.  —  Si  les  plus  rapprochés  renoncent  a  la  succession 
ou  sont  indignes,  la  succession  passe  au  degré  suivant  ;  mais, 
si  l'un  des  héritiers  renonce  seul  à  sa  propre  part,  celle-ci  accroît 
aux  autres  cohéritiers  du  même  degré  (art.  19'-  . 

3964.  —  Sont  incapables  de  succéder  :  1°  ceux  qui  sont 
morts  avant  le  de  cujus;  2°  les  religieuses  professes  non  encore 
sécularisées;  3°  les  condamnés  judiciairement  privés  de  leurs 
droits  civils  (V.  art.  1978).  L'incapacité  est,  d'ailleurs,  person- 
nelle :  les  enfants  et  descendants  de  l'héritier  incapable  lui  suc- 
cèdent, s'il  y  a  Heu.  comme  s'il  était  prédécédé   en  pleine  capa- 

. 

3965.  —  Le  droit  de  représentation  existe,  à  l'infini,  dans 
la  ligne  directe  descendante  ;  il  n'existe  jamais  dans  la  ligne  as- 
cendante; dans  la  ligne  collatérale,  il  n'existe  qu'en  faveur  des 
enfants  des  frères  et  sœurs  du  de  cujus  en  concours  avec  un  de 
ses  frères  ou  une  de  ses  sœurs  (art.  1980-1984  . 

3966.  ■ —  III.  Ordre  des  successeurs.  —  A.  Descendants.  — 
a   Enfants  légitimes.  —  Les  enfants  légitimes  et  leurs  descen- 

a  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants,  sans 

lion  de  sexe  ni  d'âge,  encore  qu'ils  soient  de  lits  différents. 

Us  partagent  par  tête  ou  par  souche.  Les  enfants  légitimés  par 

mariage  subséquent  comptent  parmi  les  enfants  légitimes  (art. 

1985-1! 

3967.  —  b)  Enfants  illégitimes.  —  Ils  ne  succèdent  al  intes- 
tat à  leurs  père  et  mère  qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  volontai- 
rement ou  par  décision  de  justice  ;  à  défaut  de  postérité  légitime, 
ils  recueillent  tous  les  biens  ;  en  concours  avec  fles  descendants 
légitimes,  ils  n'ont  droit  qu'aux  deux  tiers  de  la  réserve  desdits 
descendants  (art.  1785)  et  même,  suivant  les  cas,  ne  peuventque 
se  partager  la  quotité  disponible  (art.  1989  et  s.  . 


3968.  —  B.  Ascendants.  —  a)  Père  et  mère  légitimes.  —  Lors- 
qu'un enfant  légitime  meurt  sans  laisser  de  postérité,  son  père, 
et  sa  mère  lui  succèdent  par  parts  égales,  ou  pour  la  totalité  de 
l'hérédité  si  l'un  d'eux  est  prédécédé   Y.  art.  1993). 

3969.  —  b)  Père  et  mère  naturels.  —  Lorsqu'un  enfant  natu- 
rel meurt  sans  laisser  ni  postérité  ni  conjoint  survivant,  sa  suc- 
cession est  dévolue  tout  entière  au  père  et  à  la  mère  qui  l'ont 
reconnu;  le  conjoint,  s'il  survit,  a  l'usufruit  d'une  moitié  (art. 
1994,  1995). 

3970.  —  c)  Ascendants  plus  éloignés.  —  A  défaut  des  père 
et  mère,  la  succession  du  défuul  échoit  aux  ascendants  plus 
éloignés.  S'ils  sont  tous  au  même  degré,  ils  partagent  par  tête, 
sans  égard  à  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  s'ils  sont  à 
des  degrés  différents,  la  succession  est  dévolue  tout  entière  au 
plus  proche,  sans  égard  à  la  ligne  (art.  1996  à  1998). 

3971.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  succession  de 
l'enfant  naturel  volontairement  ou  judiciairement  reconnu,  sous 
réserve  du  droit  d'usufruit  accordé  par  l'art.  1995  au  conjoint 
survivant  (art.  1999). 

3972.  —  C.  Frères  et.  so:urs  et  descendants  d'eux.  —  Lorsque 
le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants,  ni  ascendants,  et  qu'il  n'a 
pas  disposé  de  ses  biens,  ce  sont  ses  frères  et  sœurs  et  leurs 
descendants  qui  héritent,  les  germains  prenant  par  rapport  aux 
consanguins  et  aux  utérins  double  part  (art.  -2000,  2001  . 

3973.  —  A  délaut  de  frères  et  sœurs  légitimes  et  de  descen- 
dants d'eux,  les  frères  et  sœurs  naturels  reconnus  héritent  de 
même  (art.  2002. 

3974.  —  D.  Conjoint  survivant.  —  A  défaut  d'héritiers  des 
trois  classes  précitées,  la  succession  est  dévolue  au  conjoint  non 
séparé  de  coros  et  de  biens  par  sa  faute  (art.  2003). 

3975.  —  E.  Collatéraux.  —  A  défaut  même  de  conjoint,  la 
succession  échoit  aux  collatéraux  autres  que  ceux  dont  il  a  été 
question   plus    haut,   et  jusqu'au   dixième  degré  inclusivement 

art.  2004). 

3976.  —  Les  enfants  naturels,  même  reconnus,  ne  succèdent 
pas  aux  parents  collatéraux  de  leurs  père  et  mère,  non  plus  que 
lesdits  parents  à  eux-mêmes,  à  moins  qu'il  n'y  art  point  d'autres 
parents  au  degré- succe.^s  b'e    art.  2005). 

3977c —  F.  Trésor  publie.  —  A  défaut  de  tous  héritiers  tes- 
tamentaires ou  ab  intestat,  c'est  l'Etat  qui  recueille  la  succes- 
sion, avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  tout 
autre  héritier.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  se  mettre  en  possession  qu'en 
suite  d'un  jugement  qui  l'a  déclaré  héritier,  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  de  procédure   art.  2006  à  2008  . 

3978.  —  IV.  Ouverture  et  transmission  des  successions.  —  Les 
successions  tant  légitimes  que  testamentaires  s'ouvrent  par  la 
mort  du  de  cujus.  Le  lieu  de  l'ouverture  se  détermine  d'après  les 
règles  suivantes  :  1°  si  le  de  cujus  avait  un  domicile,  la  succes- 
sion s'ouvre  là  où  il  l'avait;  2°  s'il  n'en  avait  point,  elle  s'ouvre 
dans  le  lieu  où  il  possédait  des  immeubles;  3°  s'il  en  possédait 
en  divers  lieux,  elle  s'ouvre  là  où  se  trouve  la  plus  grande 
partie  de  ces  biens,  l'importance  relative  s'en  calculant  d'après 
la  contribution  directe  correspondante;  4°  si  le  détunt  n'avait  ni 
domicile,  ni  biens  immeubles,  la  succession  s'ouvre  dans  le  lieu 
où  il  est  mort  (art.  2009). 

3979.  —  S'il  y  a  lieu  de  craindre  le  détournement  de  valeurs 
mobilières  de  la  succession,  l'autorité  judiciaire  peut,  à  la  requête 
des  intéressés  ou  du  curateur  général,  et  même  d'office,  ordonner 
l'apposition  des  scellés,  conformément  aux  prescriptions  du  Code 
de  procédure  (art.  2010  . 

3980.  —  La  propriété  et  la  possession  des  biens  héréditaires 
se  transmettent  aux  héritiers,  institués  ou  ab  intestat,  dès  le 
décès  du  de  cujus  (art.  2011  ;  si  un  héritier  est  absent,  ou  mi- 
neur, ou  interdit,  on  procède  en  justice  à  l'inventaire  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  partage  (art.  2012). 

3981.  —  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  et  qu'aucun  d'eux 
ne  soit  absent  ou  interdit,  ils  peuvent  se  concerter,  comme  bon 
leur  semble,  relativement  au  partage,  pourvu  qu'il  soit  constaté 
par  un  acte  authentique  (art.  2013  . 

3982.  —  Les  héritiers  succèdent  à  tous  les  droits  et  obliga- 
tions du  de  cujus  qui  ne  sont  pas  strictement  personnels  ou  ex- 
ceptés  soit  par  la  loi,  soit  par  le  de  cujus  art.  2014  . 

3983.  —  Quand  plusieurs  personnes  sont  appelées  simulta- 
nément à  une  succession,  leur  droit  est  indivisible,  au  point  de 
vue  tant  de  la  possession  que  de  la  propriété,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  au  partage  (art.  2015). 

3984.  —  Chacun  des  cohéritiers  peut  réclamer  la  totalité  de 
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la  succession  à  laquelle  il  est  appelé  conjointement  avec  d'au- 
tres, sans  que  le  défendeur  puisse  exciper  que  la  succession 
n'appartient  pas  pour  le  tout  au  demandeur  (art.  2016).  Le  droit 
de  pétition  d'hérédité  se  prescrit  par  le  même  temps  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  droits  immobiliers  fart.  2017). 

3985.  —  V.  Acceptation  et  répudiation  des  successions.  — 
Sur  l'acceptation  des  successions,  V.  ce  mot,  n.  1048  et  s. 

3986.  —  Celui  qui  a  été  déclaré  héritier  par  jugement  ou  con- 
damné expressément  en  cette  qualité,  est  réputé  héritier  tant 
par  rapport  aux  créanciers  ou  légataires  qui  avaient  figuré  au 
procès,  qup  par  rapport  à  tous  autres  (art.  2030). 

3987-3996.  —  Quiconque  répudie  une  succession  qui  lui  a 
été  dévolue  d'un  côté  ne  devient  pas,  par  là  même,  inhabile  à 
accepter  celle  qui  lui  échoit  d'un  autre  côté    art.  2020). 

3997.  —  La  renonciation  à  succession  doit  être  faite  par  acte, 
signé  de  celui  qui  répudie  ou  de  son  mandataire,  devant  le  juge 
du  lieu  de  la  succession;  l'acte  est  dressé  sur  un  registre  coté, 
paraphé  et  clos  par  le  juge,  et,  si  la  répudiation  est  faite  par 
mandataire,  la  procuration   est  conservie  au  greffe  (art.  2034). 

3998.  —  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier;  il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas,  à  représentation;  mais  la 
renonciation  ne  prive  pas  l'héritier  renonçant  des  droits  qu'il 
peut  avoir  comme  légataire  du  de  cujus  (art.  2035). 

3999.  —  Nul  ne  peut  attaquer  l'acceptation  qu'il  a  faite,  qu'en 
cas  de  violence,  de  dol,  ou  d'absorption  de  plus  de  la  moitié 
de  la  succession  à  raison  d'un  testament  ignoré  au  moment  de 
l'acceptation  (art.  2036). 

4000.  —  On  ne  peut  revenir  sur  une  renonciation  que  si 
elle  a  eu  lieu  en  suite  de  violence  ou  de  dol  (art.  2037). 

4001.  ■ —  Lorqu'un  héritier  a  été  appelé  à  une  succession 
tout  à  la  fois  par  un  testament  et  ab  intestat,  et  qu'il  la  répudie 
au  premier  titre,  il  est  réputé  y  avoir  également  renoncé  au  se- 
cond; lors,  au  contraire,  qu'il  l'a  répudiée  comme  héritier  ab  in- 
testat, sans  avoir  connaissance  du  testament,  il  peut  l'accepter 
à  ce  dernier  titre,  nonobstant  sa  renonciation  antérieure  (art.  2038;. 

4002. —  La  renonciation  à  la  succession  du  défunt  qui  a  dis- 
posé par  testament  de  la  quotité  disponible,  n'implique  pas  re- 
nonciation à  la  réserve  légale;  la  renonciation  à  cette  réserve 
doit  être  expresse   art.  2039). 

4003.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une  succes- 
sion au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  par 
justice  à  accepter  la  succession  aux  lieu  et  place  de  teur  débiteur, 
mais,  dans  ce  cas,  ce  qui  reste  de  la  succession,  après  le  paie- 
ment des  créanciers,  appartient,  non  pas  au  renonçant,  mais  aux 
héritiers  qui  viennent  après  lui    art.  2040  . 

4004.  —  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renon- 
cer à  la  succession  d'une  personne  vivante,  ni  aliéner  ou  enga- 
ger les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession  (art. 
3042  . 

4005.  —  VI.  Bénéfice  d'inventaire;  inventaire.  —  Pour  l'ac- 
ceptai ion  sous  bénéfice  d'inventaire,  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  91  t  et  s. 

4006.  —  En  dehors  de  toute  question  de  bénéfice  d'inven- 
taire, la  loi  portugaise  exige  qu'il  soit  fait  en  justice  un  inven- 
taire pour  toute  succession  intéressant  un  mineur,  un  interdit,  un 
absent  ou  une  personne  inconnue;  mais,  la  cause  pour  laquelle 
il  était  requis  venant  à  disparaître,  l'opération  peut  n'être  pas 
continuée  si  aucun  des  héritiers  ne  le  demande  (art.  2064). 

4007.  —  Entre  majeurs  ayant  la  libre  administration  de  leurs 
biens  et  non  compris  dans  l'article  précédent,  il  n'y  a  lieu  à  in- 
ventaire judiciaire  qu'autant  que  l'un  des  cohéritiers  le  demande 
(art.  2065  . 

4008.  —  Les  biens  compris  dans  l'inventaire  entre  majeurs 
doivent  être  estimés  par  des  experts  (louvados)  choisis  d'accord 
entre  les  parties  (V.  art.  2089  à  209 

4009.  —  Vil.  «  Chef  de  maison  ».  —  Le  «  chef  de  maison  » 
roi, ont  de  rasai    est  une  institution  propre  à  la  législation  por- 

qui  rappelle,  à  certains  égards,  celle  des  administra- 
teurs de  succession  du  droit  an  elle  ainsi  la  per- 
sonne qui  est  chargée  »  de  dresser  l'état  et  de  faire  opérer  la 
1                 i  et  le  partage  des  biens  hérédil  i  re         art.  2067. 

4010.  —  Cette  charge  incombe  :  l°au  conjoint  survivant, 
pour  tous  les  biens  du  ménage,  si  le  régime  était  celui  de  la  com- 
té, et,  dans  les  autres  cas,  pour  la  portion  de  ces  biens  à 

laquelle  il   peut  avoir  part;  2°  à  son  défaut,  ou  quand  il  ne  peut 
pas  être  chef  de  maison,  à  l'enfant  ou  au  cohéritier  capable  qui  j 
vivait  avec  le  conjoint  prédécédé  ;  3"  si  aucun  des  enfants  ou  des  I 


héritiers  du  de  cujus  ne  vivait  avec  lui,  ou  si,  au  contraire,  ils 
vivaient  tous  avec  lui,  à  l'ainé  des  enfants  ou  héritiers  mnles, 
ou,  à  défaut,  à  l'ainé  des  sœurs  ou  héritières,  sauf  incapacité  ; 
4°  si  quelques-uns  des  enfants  ou  héritiers  vivaient  avec  le  de 
cujus  et  non  les  autres,  à  l'aîné  des  premiers  (art.  2068).  S'il  n'y 
a  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  héritiers  majeurs,  ou  s'ils  sont  tous  in- 
capables, c'est  le  tuteur  qui  remplit  les  fonctions  de  chef  de  mai- 
son, les  héritiers  en  possession  de  certains  biens  de  la  succes- 
sion étant  réputés  chefs  de  maison,  relativement  à  ces  biens 
(art.  2069,  2070). 

4011.  —  Le  chef  de  maison   doit  déclarer  :   1"  les  noms  et 
!   l'état  civil  du  de  cujus  et  la  date  de  sa  mort  ;  2°  les  noms,  l'étal 

civil,  l'âge  et  la  capacité  des  héritiers  testamentaires  ou  06  m- 
,  lestai,  y  compris  l'enfant  qu'il  sait  être  conçu;  3°  si  le  de  cujus 
I  a  laissé  un  testament,  auquel  cas  il  doit  représenter  l'original  ou 
j  une  copie  authentique  de  la  pièce;  4°  si  le  de  cujus  a  fait  un 
'   contrat  de  mariage,  auquel  cas  il  doit  en  représenter  l'original 

ou  une  copie  authentique  (art.  2071). 

4012.  —  D'autre  part,  il  fait  faire  fidèlement,  et  sous  la  foi 
du  serment,  une  description  complète  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession,  ainsi  que  des  dettes  et  créances  fart. 
2072-2078). 

4013.  —  S'il  divertit  ou  recèle  des  biens  de  la  succession,  il 
est  déchu,  au  profit  de  ses  cohéritiers,  du  droit  qu'il  peut  avoir 
à  une  part  de  ces  biens  ;  et,  s'il  n'est  pas  lui-même  héritier,  il 
est  passible  des  peines  du  vol  (art.  2079).  En  général,  il  répond 
de  sa  faute  et  de  son  dol  (V.  art.  20S0,  2081). 

4014.  —  En  principe,  c'est  lui  qui  administre  la  succession 
jusqu'à  la  consommation  du  partage,  exerce  les  actions  conser- 
vatoires et  poursuit  le  recouvrement  et  la  rentrée  des  créances 
s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  sauf  le  droit  de  chaque  cohéritier 
d'intervenir  dans  la  procédure  (art.  2082,  2083). 

4015.  —  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  également 
prendre  des  mesures  conservatoires  contre  le  chef  de  maison  ; 
mais  ils  ne  peuvent  l'actionner  en  justice,  pour  des  questions 
de  propriété  ou  des  dettes  héréditaires,  sans  mettre  en  cause 
tous  les  cohéritiers  (art.  2084). 

4016.  —  Comme  administrateur  de  la  succession,  le  chef  de 
maison  perçoit  tous  les  fruits  et  revenus  des  biens  en  sa  pos- 
session et  fait  face  aux  charges  ordinaires,  sauf  à  rendre  compte 
si  l'usufruit  ne  lui  appartient  pas  ;  il  ne  peut  aliéner  aucun  bien, 
sauf  les  fruits  et  autres  objets  susceptibles  de  dépérissement  (art. 
2085). 

4017.  — 11  a  le  droit  de  se  faire  indemniser  des  dépenses 
faites  de  ses  deniers  pour  le  compte  de  la  succession,  avec  inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu  ;  mais  il  n'est  débiteur  des  sommes  qu'il  reçoit 
pour  le  même  compte  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  (art. 
2086). 

4018.  — Le  chef  de  maison  qui,  par  son  dol,  retarde  la  mar- 
che de  l'inventaire  peut,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  privé 
de  l'administration  provisoire  de  la  succession,  et  cette  admiui-.- 
tration  est  alors  remise  au  cohéritier  le  mieux  qualifié  ad  hoc 
(art.  2088  . 

4019.  —  VIII.  Des  rapports.  — -  V.  ce  mot,  n.  970  et  s. 

4020.  —  IX.  Du  paiement  des  dettes.  —  La  succession  est 
tenue  solidairement  dps  dettes  du  de  cujus;  mais,  après  son  par- 
tage, les  héritiers  ne  sont  tenus  de  ces  dettes  que  proportion- 
nellement à  leur  part  (art.  2115). 

4021.  —  Dans  les  inventaires  entre  ma]eurs,  les  dettes  sont 
prises  en  considération  si  tous  les  intéressés  y  consentent  ;  dans 
les  inventaires  intéressant  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  ab- 
sents, on  ne  prend  en  considération  que  les  dettes  dont  le  paie- 
ment a  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  en  tant  qu'il  n'y  a 
pas  d'opposition  de  la  part  d'un  héritier  majeur.  Le  paiement, 
dans  les  cas  où  il  est  admissible,  est  fait,  dans  les  inventaires 
entre  majeurs,  en  numéraire  ou  en  biens  mis  à  part  pour  cet 
objet;  dans  les  inventaires  intéressant  des  incapables  ou  des 
absents,  en  numéraire  et,  à  défaut,  en  biens  meubles  ou  imnv 
blés;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  biens  sont  mis  aux  enchè- 

it,  à  défaut  d'enchérisseur,  adjugés  au  créancier  s'il  consent 
à  les  recevoir  au  prix  d'estimation  (art.  2117  à  2120). 

4022.  —  Lorsque  les  immeubles  de  la  succession  sont  grevés 
d'hypothèques  ou  de  redevances  rachetables,  tout  cohéritier  a 
le  droit  d'exiger,  s'il  y  a  dans  la  succession  du  numéraire  dispo- 
nible, que  les  charges  soient  rachetées  préalablement  au  partage; 
s'il  est  procédé  au  partage  avant  que  lesdits  immeubles  aient 
été  libérés,  ils  doivent  être  estimés  comme  s'ils  étaient  libres; 
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puis  on  déduit  un  capital  correspondant  à  la  charge  existante, 
et  le  cohéritier  auquel  échoit  l'immeuble  demeure  seul  tenu  de 
supporter  la  charge  (art.  2121,  2122). 

4023.  —  Lorsque,  par  l'effet  d'une  hypothèque  dont  la  valeur 
n'a  pas  été  déduite,  l'héritier  paie  dans  la  dette  commune  une 
part  supérieure  à  celle  qui  lui  incombe,  il  n'a  de  recours  contre 
ses  cohéritiers  que  pour  la  part  due  par  chacun  à  raison  de  son 
émolument,  encore  qu'au  moment  de  payer  il  se  soit  fait  subro- 
ger aux  droits  du  créancier;  mais,  en  cas  d'insolvabilité  d'un 
des  cohéritiers,  sa  part  se  répartit  entre  tous  proportionnelle- 
ment si,  lors  du  partage,  l'existence  de  la  dette  était  inconnue 
ou  douteuse  (art.  2123). 

4024.  —  Les  titres  emportant  exécution  parée  contre  le  de 
cujus  ont  la  même  force  contre  ses  héritiers;  mais  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  l'exécution  que  lorsque  les  créanciers 
sont  habilités  et  ont  été  cités  à  nouveau,  avec  un  délai  de  dix 
jours  pour  payer  ou  voir  continuer  les  actes  d'exécution  (art. 
2124). 

4025.  —  Si  les  dettes  susceptibles  d'entrer  en  compte  excè- 
dent l'actif  héréditaire,  les  conventions  faites  entre  les  créanciers 
relativement  à  la  répartition  et  à  l'ordre  de  .préférence  doivent 
être  observées;  faute  par  les  créanciers  de  s'entendre,  ilestpro- 
cédé  par  les  voies  de  droit  (art.  2125). 

4026.  —  X.  Partage  des  successions.  —  V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  1802  et  s. 

§  13.  Roumanie. 

4027.  —  A.  Dispositions  générales;  ouverture  des  succes- 
sions. —  Les  successions  sont  déférées  par  la  loi  ou  par  testa- 
ment (V.  infrà,  v°  Testament).  —  Il  n'y  a  lieu  à  la  succession 
légitime  que  lorsque  la  succession  testamentaire  fait  défaut,  en 
tout  ou  en  partie  (V.  C.  civ.  roum.,  art.  650). 

4028.  —  La  succession  s'ouvre  par  la  mort  naturelle  du  dé- 
funt et  à  son  dernier  domicile  (art.  651)  ;  la  mort  civile  n'existe 
plus  en  Roumanie.  La  preuve  du  jour  et  de  l'heure  du  décès 
peut  être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions;  d'après  l'art.  65 
du  Code,  l'acte  de  décès  ne  fournit  pas  ces  renseignements. 

4029.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  appelées  à  la  suc- 
cession l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement  sans 
qu'on  puisse  prouver  laquelle  est  décédée  la.  première,  il  n'y  a 
nulle  transmission  de  droits  entre  elles  ;  le  Code  roumain  n'a  pas 
admis  les  présomptions  de  survie  posées  par  le  droit  français. 

4030.  —  La  loi  règle  l'ordre  de  succession  entre  les  héritiers 
légitimes.  Les  enfants  naturels,  par  rapport  à  la  succession 
de  leur  mère  et  des  parents  maternels,  sont  assimilés  aux  en- 
fants légitimes.  A  défaut  d'héritiers  légitimes  ou  naturels,  les 
biens  passent  à  l'époux  survivant  et,  s'il  n'y  en  a  point,  à  l'Etat 
(art.  652). 

4031.  —  «  Les  descendants  et  ascendants  ont  de  droit  la 
possession  de  la  succession  à  partir  du  décès  du  de  cujus;  les 
autres  héritiers  entrent  en  possession  de  la  succession  avec  la 
permission  du  juge  »  (art.  653). 

4032.  — ■  B.  Des  qualités  requises  pour  succéder.  —  «  Pour 
succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; l'enfant  conçu  est  considéré  comme  existant;  l'enfant 
né  mort  est  considéré  comme  non  existant  (art.  654). 

4033.  —  Les  art.  655  à  658,  C.  roum.,  sont  la  traduction  lit- 
térale des  art.  727  à  730,  C.  civ.  fr. 

4034.  —  C.  Des  divers  ordres  de  succession.  —  a)  Disposi- 
tions générales.  —  L'art.  659,' C.  roum.,  reproduit  l'art.  731, 
C.  fr.;  les  art.  660  à  663,  les  art.  735  à  738.  Nos  art.  732  à  734 
ont  été  laissés  de  coté. 

4035.  —  b)  De  la  représentation.  —  La  section  de  notre  Code 
(art.  739  à  744)  a  été  traduite  dans  le  C.  roum.,  sous  les  n.  664 
à  668,  à  l'exception  de  notre  art.  741,  qui  exclut  la  représenta- 
tion en  faveur  des  ascendants  et  qui  a  été  omis  comme  superflu. 

4036.  —  c)  De  la  succession  déférée  aux  descendants.  — 
L'art.  669  reproduit  notre  art.  745. 

4037.  —  d)  De  la  succession  déférée  aux  ascendants.  —  Si  le 
défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendant 
d'eux,  la  succession  est  dévolue  à  l'ascendant  le  plus  proche  en 
degré;  les  ascendants  au  même  degré  se  la  partagent  égale- 
ment (art.  670). 

4038.  —  Si  le  père  et  la  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  et  que  le  défunt  ait  laissé  des  frères, 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  la  succession  se  partage  par  moitiés 


dont  l'une  seulement  est  attribuée  aux  père  et  mère  et  se  divise 
entre  eux  également  (art.  671). 

4039.  —  L'art.  747,  C.  civ.  franc.,  sur  le  retour  légal  (V. 
suprà,  ce  mot,  n.  392),  n'est  pas  reproduit  dans  le  Code  rou- 
main. 

4040.  —  e)  Des  successions  collatérales.  —  La  sect.  5  du 
Code  roumain  (art.  672  à  676^,  reproduit  textuellement  tous  les 
articles  français  correspondants  (art.  750  à  755),  à  l'exception 
de  notre  arl.  754,  relatif  à  un  usufruit  des  père  et  mère. 

4041.  —  D.  Des  successions  irrégulières.  —  ai  Enfants  natu- 
rels. —  En  Roumanie,  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  sur  la 
succession  de  son  père  ;  mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à 
l'égard  de  la  mère  et  de  la  famille  maternelle,  il  est  placé  sur  la 
même  ligne  qu'un  enfant  légitime,  et,  par  suite,  à  vrai  dire, 
n'est  pas  un  successeur  irrégulier  comme  le  dit  le  Code.  Les  deux 
art.  677  et  678,  C.  roum.,  n'ont,  par  là  même,  aucune  analogie 
avec  les  art.  756  à  766,  C.  civ.  fr.,  sur  cette  matière. 

4042.  —  «  Les  enfants  naturels,  encore  que  le  mariage  fût 
interdit  entre  leur  père  et  leur  mère,  succèdent  à  leur  mère,  ainsi 
qu'aux  ascendants  et  collatéraux  maternels,  comme  des  enfants 
légitimes  »  (art.  677). 

4043. —  «  La  succession  de  l'enfant  naturel  mort  sans  pos- 
térité échoit  à  sa  mère,  et,  à  défaut  de  la  mère,  à  ses  parents  les 
plus  proches  »  (art.  678).  Cet  article  s'interprète  en  ce  sens  que 
les  frères  légitimes  de  l'enfant  sont  également  appelés  à  sa  suc- 
cession dans  le  dernier  cas,  en  leur  qualité  de  parents  les  plus 
proches  ;  et  l'on  en  a  conclu  logiquement  qu'à  l'inverse  l'enfant 
naturel  devait,  de  son  côté,  être  admis  à  hériter  éventuellement 
desdits  frères;  mais  la  jurisprudence  est  encore  loin  d'être  una- 
nime sur  ce  dernier  point  —  V.  D.  Alexandresco,  Droit  ancien 
et  moderne  de  la  Roumanie,  p.  169  et  s. 

4044.  —  b)  Conjoint  survivant,  Etat.  —  «  Lorsque  le  défunt 
ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enlants  naturels, 
la  succession  échoit  tout  entière  au  conjoint  survivant  »  (art. 
679). 

4045.  —  Les  art.  680  et  681  sont  la  traduction  des  art.  768 
et  769,  C.  civ.  fr.,  les  art.  682,  683,  de  [nos  art.  771  et  772. 
L'art.  770  n'a  pas  été  reproduit  par  le  législateur  roumain. 

4046.  ■ —  L'art.  684,  qui  n'est  pas  emprunté  au  Code  français, 
est  ainsi  conçu  :  «  Quand  ie  mari  meurt  laissant  des  descen- 
dants, la  veuve  qui  se  trouve  dans  l'indigence  prend  dans  la  suc- 
cession une  part  virile  en  usufruit;  s'il  n'y  a  qu'un  seul  descen- 
dant, la  femme  n'a  droit  qu'à  un  tiers,  et  cet  usufruit  du  tiers 
commence  à  l'expiration  de  son  usufruit  légal.  Quand  ce  sont 
des  ascendatîts  ou  des  collatéraux  qu'a  laissés  le  mari,  la  femme 
reçoit  en  pleine  propriété  un  quart  de  la  succession  ».  Cet  arti- 
cle a  donnélieu,  au  point  de  vue  du  calcul  de  la  part  de  la  femme, 
à  de  nombreuses  difficultés  judiciaires  et  à  de  vives  critiques 
de  la  part  des  jurisconsultes  du  pays.  —  V.  D.  Alexandresco, 
op.  cit.,  p.   182-167. 

4047.  —  E.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions. —  a)  Acceptation.  —  Les  art.  685  à  694,  C.  roum.,  sont  la 
traduction  des  art.  774  à  783,  C.  civ.  fr. 

4048.  —  b)  Répudiation.  —  Les  art.  695  à  703,  C.  roum., 
sont  la  traduction  des  art.  784  à  792,  C.  civ.  fr. 

4049.  —  c)  Rénéfice  d'inventaire.  —  Les  art.  704  à  723,  C. 
roum.,  correspondent  aussi,  d'une  manière  exacte,  aux  art.  793 
à  810,  C.  civ.  Ir. 

4050.  —  d)  Succession  vacante  (C.  roum.,  art.  724-727).  — 
V.  infrà,  ce  mot. 

4051.  —  F.  Du  partage  et  des  rapports.  —  a)  Du  partage  (C. 
roum.,  art.  728  à  750).  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1827  et  s. 

4052.  —  b)  Du  rapport  (C.  roum.,  art.  751  à  773).  —  V.  su- 
prà, v°  Rapport  à  succession,  n.  984  et  s. 

4053.  —  c)  Du  paiement  des  dettes.  —  Les  arl.  774  à  785, 
C.  roum.,  sont  la  traduction  de  la  section  correspondante  du 
Code  civil  français  (art.  870  et  s.),  à  cela  près  que  l'art,  fr.  874, 
relatif  à  la  subrogation  du  légataire  particulier  a  été  laissé  de 
côté.  Les  art.  781  à  785  concernent  spécialement  la  séparation 
des  patrimoines.  —  V.  sujirà,  ce  mot,  n.  432  et  s. 

4054.  —  di  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 
—  Les  art.  786  et  789  reproduisent  les  art.  883  à  886,  C.  civ.  fr. 

4055.  —  e)  De  la  rescision  en  matière  de  partage.  —  Les 
art.  790  à  793  sont  aussi  une  traduction  à  peu  près  littérale  des 
art.  887  à  892,  C.  civ.  fr.  Il  est  cependant  à  remarquer  que  le  lé- 
gislateur roumain  n'admet  jamais  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
pas  plus  en  matière  de  contrats  qu'en  matière  de  succession.  Les 
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seules  causes  de  rescision  reconnues  quant  à  un  partage  sont  le 
dol  et  la  violence  (art.  790,  al.  1).  —  D.  Alexandresco,  op.  cit., 
p.  189  et  s. 

4056.  —  f)  Partage  d'ascendants  (art.  794  et  s.,  C.  routn.).  — 
V.  suprà,  ce  mot,  n.  1028. 

4057.  —  G.  Successions  futures.  —  Le  Code  civil  roumain 
reproduit  textuellement,  sous  les  n.  702  et  965,  l'art.  791,  C.  civ. 
fr.,  qui  interdit  de  répudier  ou  d'aliéner  les  droits  éventuels 
qu'on  peut  avoir  à  une  succession  non  encore  ouverte,  et  l'art. 
1130,  qui  interdit  toute  stipulation  relative  à  une  semblable  suc- 
cession. Il  n'a  pas  reproduit,  la  jugeant  probablement  superflue, 
la  disposition  de  notre  art.  1600,  qui  interdit  la  vente  de  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante. 

§  15.  Empire  hushe. 

4058. —  I.  Notions  préliminaires.  —  La  succession  est  l'en- 
semble des  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  des  droits 
transmissibles  et  des  obligations  analogues,  qu'un  individu  laisse 
à  son  décès.  La  succession  légitime  ou  ab  intestat  est  spéciale- 
ment «  l'ensemble  des  biens,  des  droits  et  des  obligations  dont 
le  défunt  n'a  pas  disposé  par  testament  »  (Lois  civiles  russes. 
Svod,  t.  10,  lre  partie,  art.  1104),  ou,  d'après  le  Code  civil  Bal- 
tique. (§  1703),  par  contrat  (Erbvertrag). 

4059.  —  En  principe,  toute  personne  capable  d'acquérir  une 
universalité  juridique  ou  certains  objets  isolés  est  apte  à  héri- 
ter, qu'elle  soit  une  personne  physique  ou  une  personne  morale, 
pourvu  qu 'elle  jouisse  de  la  capacité  requise;  la  condition  essen- 
tielle de  la  capacité  d'hériter  est  de  vivre  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  ou  tout  au  moins  d'être  déjà  conçu  à  ce 
moment  (Lois  civiles,  art.  1106;  C.  civ.  fr.,  en  vigueur  en  Pologne, 
art.  725  ;  C.  balt.,  §  1695). 

4060.  —  La  loi  russe  ajoute  expressément  qu'on  ne  saurait 
contester  la  capacité  d'un  héritier  parce  qu'il  serait  :  1°  étran- 
ger; 2°  atteint  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles,  telles 
que  la  surdité,  le  mutisme,  l'imbécillité  ou  la  démence;  3°  de 
condition  roturière;  les  personnes  n'appartenant  pas  à  la  no- 
blesse héréditaire  peuvent  succéder  même  à  des  biens  nobles 
moyennant  l'accomplissement  de  certaines  conditions  (art.  1105, 
1106,  1304);  4"  privé  de  la  noblesse  et  incorporé  dans  l'armée 
par  mesure  pénale;  seulement,  dans  ce  cas,  ses  biens  nobles 
seraient  placés  sous  l'administration  de  la  Chambre  des  tutelles 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  sa  précédente  qualité  (art.  1108). 

4061. —  Sont  incapables  de  succéder  :  1°  les  individus  pri- 
vés de  tous  leurs  droits  de  famille  en  suite  d'une  condamnation 
pé'iale  entraînant  cette  conséquence  (art.  1107;  C.  pén.,  art.  25 
à  27);  2°  les  membres  d'ordres  monastiques,  «  comme  ayant  re- 
noncé au  monde  »  (art.  HO'.t  . 

4062.  —  L'indignité  n'est  pas  traitée  dans  les  Lois  civiles; 
elle  l'est,  au  contraire,  dans  le  Code  français,  qui  régit  la  Polo- 
gne (art.  727  et  s.),  et  dans  le  Code  baltique  (§§  2848  et  s.).  Ce 
dernier  code  consacre  à  cette  matière  de.  très-longues  disposi- 
tions, que  nous  ne  jugeons  pas  utile  d'analyser  ici.  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  447  et  s. 

4063.  —  II.  De  l'ordre  des  successions.  —  A.  Dispositions 
générales.  —  «  La  succession  est  dévolue  aux  héritiers  légi- 
times :  1°  lorsque  le  défunt  a  laissé  des  biens  patrimoniaux  ; 
2°  lorsque,  pour  les  acquêts,  il  n'a  pas  fait  de  testament;  3»  lors- 
que ses  dispositions  de  dernière  volonté  ont  été  annulées  par 
les  tribunaux  »  (Lois  civiles,  art.  1110).  Même  disposition  dans 
le  Code  baltique,  si  ce  n'est  que  les  héritiers  légitimes  peuvent 
se  trouver  écartés,  dans  ces  provinces-là,  non  seulement  par  un 
testament  valable,  mais  encore  par  un  pacte  successoral  et 
spécialement  par  une  institution  contractuelle  ($§  1703  et  1704). 

4064.  —  En  règle  générale,  «tous  les  membres  d'une  même 
famille  unis  par  les  liens  du  sang  »,  tous  les  parents,  à  l'exclu- 
sion des  simples  alliés,  jouissent  des  droits  héréditaires  conférés 
par  la  loi,  qu'ils  appartiennent  à  la  ligne  paternelle  ou  à  la  ligne 
maternelle  Luis  civiles,  art.  1111,  1120;  C.  baltique,  S  1870).  Il 
n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  certains  cas  spéciaux 
dont  il  sera  question  plus  bas  :  la  transmission  des  droits  d'au- 
teur, la  succession  aux  images  si  les  héritiers  ne  sont  pas  chré- 
tiens, la  succession  de  certains  membres  du  clergé,  etc.  (art. 
1184  et  s.).  —  V.  infrà,  n.  4129  et  s. 

4065.  —  Le  Code  russe  entend  le  mot  de  parenté  dans  le 
même  sens  que  les  législations  occidentales,  et  soit  par  les  mâles, 
soit  par  les  femmes. 

Répertoire.  —  Tome  XXXV. 


4066.  —  La  proximité  de  parenté  se  compte  par  degrés  et 
par  lignes  ;  la  proximité  des  lignes  collatérales  est  déterminée, 
suivant  le  système  des  parentèles,  parcelle  de  l'auteur  commun 
dont  elles  sont  issues,  la  ligne  la  plus  rapprochée  étant  celle  qui 
a  pour  auteurs  communs  avec,  le  de  cujus  le  père  et  la  mère, 
puis  celle  qui  est  issue  du  même  grând-père,  et  ainsi  de  suite 
(art.  1114,  1118). 

4067.  —  Les  enfants  assimilés  aux  enfants  légitimes  par  un 
ouka/.e.  spécial  de  l'empereur  jouissent,  en  matière  de  succes- 
sion, des  mêmes  droit:-  que  ceux-ci  et  héritent  au  même  titre 
qu'eux  dans  toutes  les  lignes.  Toutefois,  lorsqu'un  enfant  adopté 
par  un  noble  lui  était  déjà  uni  par  les  liens  du  sang,  il  ne  peut 
prétendre,  parmi  les  héritiers,  qu'au  rang  que  lui  attribue  son 
degré  de  parenté  naturelle  (art.  1119). 

4068.  —  L'ordre  des  héritiers  est  déterminé,  tout  d'abord, 
par  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le  premier  rang  appar- 
tient à  la  ligne  descendante,  le  second  à  la  ligne  collatérale  ou, 
dans  certains  cas,  à  la  ligne  ascendante. 

4069.  —  Dans  chaque  ligne,  le  degré  le  plus  proche  exclut 
les  degrés  plus  éloignés.  Mais  cette  règle  est  très-largement 
modifiée  par  le  droit  de  représentation,  qui  s'exerce  non  seule- 
ment au  profit  des  plus  proches  parents  et  en  ligne  directe,  mais 
encore  en  ligne  collatérale.  Lorsque  des  collatéraux  de  la  même 
ligne  ou  des  descendants  en  ligne  directe  se  trouvent  respecti- 
vement au  même  degré,  ils  héritent  par  tête;  à  des  degrés  diffé- 
rents, ils  héritent  par  souche,  les  enfants  ou  descendants  de 
l'héritier  prédécédé  prenant  ensemble  la  place  de  leur  auteur 
(art.  1123,  1136) 

4070.  —  La  représentation  n'est  admise  ni  dans  la  ligne 
ascendante  (art.  1124),  ni  en  matière  de  succession  testamen- 
taire. —  Dép.  civ.  de  cassation,  1871,  n.  920  (Goutkofj. 

4071.  —  Au  contraire,  les  femmes  jouissent  de  ce  bénéfice, 
dans  tous  les  cas  où,  à  défaut  de  mâles,  elles  sont  appelées  à 
succéder  de  la  même  façon  que  les  héritiers  mâles  (art.  1126). 

4072.  —  D'après  le  Code  baltique  (§§  1885  et  s.),  comme,  en 
Pologne  (C.  civ.  fr.,  art.  739  et  s.),  la  représentation  n'a  lieu  que 
dans  la  ligne  directe  descendante  et  en  faveur  des  enfants  ou 
descendants  de  frères  et  sœurs  du  de  cujus;  elle  n'est  admise  ni 
dans  la  ligne  ascendante,  ni  dans  les  lignes  collatérales  plus 
éloignées. 

4073.  —  B.  Des  diverses  classes  d'héritiers,  en  général.  — 
a)  Droit  commun.  —  D'après  les  Lois  civiles,  les  héritiers  légi- 
times se  divisent  en  sept  classes  :  1°  les  enfants  mâles  du  défunt 
et  leurs  descendants;  2°  les  filles  et  leurs  descendants;  3°  les 
frères  germains  et  leurs  descendants  ;  4°  les  sœurs  germaines 
et  leurs  descendants;  5°  les  frères  utérins  ou  consanguins  et 
leurs  descendants;  6°  les  sœurs  de  la  même  catégorie  et  leurs 
descendants;  7°  les  autres  collatéraux,  en  commençant  par  les 
oncles  ou  tantes  et  leurs  descendants  (art.  1127,  1132,  1135, 
1137,  1140). 

4074.  —  Les  père  et  mère  ne  forment  pas,  à  proprement 
parler,  une  classe  d'héritiers,  car  ils  n'ont  aucun  droit  aux  biens 
acquis  par  leurs  enfants,  même  décédés  sans  postérité  ;  la  loi  ne 
leur  en  accorde  que  l'usufruit,  et  ils  reprennent,  non  à  titre 
d'héritiers,  mais  par  droit  de  retour,  les  biens  patrimoniaux  qu'ils 
avaient  transmis  au  défunt  entre-vifs,  chacun  d'eux  reprenant 
respectivement  parmi  ces  biens  ceux  qui  proviennent  de  lui  (art. 
H41). 

4075.  —  Quant  à  l'époux  survivant,  il  a  droit  à  une  part  de 
la  succession,  quelle  que  soit  la  classe  des  héritiers  avec  lesquels 
il  concourt  :  ainsi  même  avec  des  enfants  ou  descendants  (art. 
1148). 

4076.  —  A  défaut  d'héritiers,  la  succession  est  dévolue  à 
l'Etat  ou  à  certaines  corporations  auxquelles  appartenait  le  dé- 
funt (art.  1162  et  s.). 

4077.  —  b)  Gouvernements  lithuaniens  de  Tchernigofet  de  Pul- 
tava.  —  Dans  ces  gouvernements,  l'ordre  des  successions  est 
réglé  de  la  façon  suivante  :  s'il  s'agit  de  l'hérédité  du  père  :  1°  les 
fils  légitimes  et  leurs  descendants,  les  filles  n'ayant  droit,  en 
concours  avec  eux,  qu'à  une  dot  ;  2°  à  défaut  d'héritiers  de  cette 
classe,  les  filles  et  leurs  descendants;  s'il  s'agit  de  l'hérédité  de 
la  mère,  les  fils  et  les  filles  à  rang  égal,  et  respectivement  leurs 
descendants,  par  droit  de,  représentation  et  par  souche  (art.  I  1 33  . 

4078.  —  A  défaut  d'enfants  ou  de  descendants,  les  biens 
paternels  passent,  comme  en  Russie,  d'abord  aux  frères  et  à  leurs 
descendants  et,  seulement  s'il  n'en  existe  pas,  aux  sœurs.  Au 
contraire,  les  biens  maternels  se  partagent  également  enti 
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les  frères  et  sœurs  germains  et,  à  leur  défaut,  ils  sont  dévolus 
aux  oncles.  Unies,  elc.  (art.  1139). 

4079.  —  Les  biens  que  le  de  cujus  avait  reçus  de  ses  père 
et  mère  en  avancement  d'hoirie,  leur  font  retour,  s'il  meurt  sans 

,té  et  sans  en  avoir  disposé  par  testament;  de  même,  les 
parents  reprennent,  par  droit  de  retour,  la  dot  de  leur  fille  dé- 

sans  laisser  d'enfants.  Ils  ne  succèdent  aux  acquêts  qu'à 
défaut  d'héritiers  en  ligne  directe,  de  frères  et  sœurs  germains, 
consanguins  et  utérins,  et  de  descendants  de  frères  et  sœurs 
(art.  1143). 

4080.  —  En  principe,  les  conjoints  n'ont  aucun  droit  sur  la 
succession  l'un  de  l'autre.  Toutefois,  si,  au  moment  du  mariage, 
ils  n'avaient  point  de  fortune,  et  qu'ils  en  aient  acquis  une  du- 
rant leur  union,  l'époux  survivant  en  concours  avec  des  ascen- 
dants ou  descendants,  prélève  le  tiers  de  ces  biens,  et,  à  défaut 
d'enfants,  il  succède  à  la  totalité.  En  outre,  la  veuve  a  droit, 
sous  certaines  conditions,  aune  part  de  la  succession  en  usufruit 
(art.  1157*. 

4081.  —  c  Pologne.  —  On  y  a  conservé  les  quatre  classes 
d'héritiers  de  la  législation  française  (C.  civ.  fr.,  art.  746  et  s.}. 
La  loi  du  23  juin  1825,  quia  remplacé  par  de  nouvelles  disposi- 
tions le  livre  premier  de  ce  code,  a  fait  à  l'époux  survivant  une 
part  équitable  dans  la  succession  du  prémourant  :  il  concourt 
avec  les  héritiers  des  diverses  classes  et  prend  soit  en  usufruit, 
soit  en  propriété,  une  part  d'autant  plus  large  que  les  héritiers 
sont  plus  éloignés  (L.  de  1825,  art.  231  et  s.). 

4082.  —  d)  Provinces  baltiques.  —  Le  Code  baltique  recon- 
naît, comme  le  Code  français,  quatre  classes  d'héritiers;  mais  il 
les  compose  différemment.  La  première  comprend  les  enfants  et 
descendants;  la  seconde,  les  ascendants  les  plus  proches,  les 
frères  et  sœurs  germains  et  leurs  enfants  ;  la  troisième,  les  frères 
et  sœurs  utérins  ou  consanguins,  ainsi  que  leurs  enfants;  enfin, 
le  quatrième,  tous  les  autres  parents.  C'est  la  Novelle  CXVII1 
qui  a  servi  de  base  à  la  législation. 

4083.  —  Les  enfants  légitimés  sont  complètement  assimilés 
aux  légitimes;  les  adoptifs  ne  le  sont  que  partiellement. 

4084.  —  En  principe,  les  femmes  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  héritiers  mules  avec  lesquels  elles  concourent.  Toutefois, 
d'après  les  diverses  législations  locales  des  provinces  baltiques, 
les  héritiers  milles  appartenant  à  la  noblesse  ont  le  privilège  de 
prendre  les  immeubles  en  nature,  à  charge  de  récompense,  et 
quelques-unes  d'entre  elles  apportent  certaines  restrictions  spé- 
ciales au  principe  de  l'égalité  des  sexes. 

4085.  —  D'autre  part,  la  provenance  des  biens  influe  sur  le 
mode  de  leur  dévolution,  et  il  existe  des  dispositions  particulières 
pour  les  nobles  (C.  balt.,  §$,  1870  et  s.). 

4086.  —  L'époux  survivant  concourt  avec  les  héritiers  des 
diverses  classes,  et,  à  défaut  d'héritiers,  il  recueille  la  succession 
tout  entière  [§§  1707,  1708). 

4087.  —  C.  Des  diverses  classes  d'héritiers,  en  particulier.  — 
a  Enfants  et  descendants.  —  Le  droit  russe,  comme  on  l'a  vu, 
donne  aux  héritiers  mâles  une  position  privilégiée  :  les  pre- 
miers, parmi  les  héritiers,  sont  les  fils  et,  après  eux,  leurs  des- 
cendants, par  droit  de  représentation.  Entre,  eux,  les  fils  sont 
égaux;  il  n'existe  de  droit  ni  d'aînesse,  ni  de  juveignage  Lois 
civiles,  art.  1127,  1128). 

4088.  —  Les  filles  et  leurs  descendants  n'arrivent  à  la  suc- 
cession qu'à  défaut  de  fils  ou  de  descendants  de  fils.  Toutefois, 
elles  ne  sont  pas  privées  de  toute  part  lorsqu'elles  concourentavec 
des  héritiers  de  la  première  classe  :  la  loi  assure,  dans  ce  cas,  à 
chaque  fille,  un  quatorzième  des  immeubles  et  un  huitième  des 
meubles  (art.  1130);  de  même  que  l'époux  survivant,  elles  prélè- 
vent cette  fraction  avant  tout  partage  (art.  1128). 

4089.  —  Si,  au  décès  du  de  cujus,  les  filles  sont  assez  nom- 
breuses pour  que  la  part  légale  de  chacune,  tant  en  meubles 
qu'en  immeubles,  dépasse  la  part  de  chacun  des  fils,  la  succes- 
sion, défalcation  faite  de  ce  qui  revient  à  l'époux  survivant,  se 
partage  également  entre  tous  les   enfants,  sans  distinction   de 

trt.  ii.il  . 

4090.  —  A  défaut  de  fils  et  de  descendants  de  fils,  les  filles 
et  leur  postérité  forment  une  seconde  classe,  et  le  partage  s'o- 
père comme  entre  les  héritiers  de  la  première  :  les  filles  héritent 
par  tête,  leurs  enfants  ou  petits-enfants  par  souche,  en  vertu  du 
droit  de  représentation  (art.  1132).  ' 

4091.  —  Dans  les  gouvernements  lithuaniens  de  Tchernigof 
et  de  Poltava,  le  partage  de  la  succession  du  père  est  soumis  à 
d'autres  règles  que  celui  de  la  succession  maternelle;  nous  ne 


croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  les  détails  de  cette  législation 
toute  locale.  —  V.  sur  ce  point,  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  russe,  d'après  les  art.  1005  et  1133  des  Lois  civiles,  t.  1, 
n.  459. 

4092.  —  En  Pologne,  en  vertu  du  Code  civil  français,  mo- 
difié en  plusieurs  points  par  la  loi  déjà  citée  du  23  juin  1825,  la 
première  classe  comprend,  sans  nulle  distinction  de  sexe  ou  de 
primogéniture,  les  descendants  légitimes  ou  légitimés  du  défunt," 
encore  qu'ils  soient  issus  de  mariages  différents.  Les  enfants 
adoptifs  ont  les  droits  héréditaires  d'enfants  légitimes,  tant  dans 
leur  famille  naturelle  que  par  rapport  à  l'adoptant,  et  le  droit  de 
représentation  compète,  même  dans  ce  dernier  cas,  à  leurs  des- 
cendants ;  mais  la  loi  polonaise  ne  leur  reconnaît  non  plus  aucun 
droit  à  la  succession  des  ascendants  de  l'adoptant  C.  civ.  fr., 
art.  350,  L.  de  1825,  art.  313,  315  . 

4093.  —  En  Livonie  et  en  Esthonie,  la  succession  se  déter- 
mine, même  pour  les  héritiers  de  la  première  classe,  non  seule- 
ment d'après  leur  degré,  mais  encore  d'après  leur  sexe  et  la 
nature  des  biens  à  partager;  les  fils  ont,  notamment,  le  droit  de 
prendre,  par  rapport  aux  filles,  double  part  des  immeubles.  En 
Courlande,  les  fils  nobles  ont  droit  à  une  part  triple  dans  la  suc- 
cession paternelle  ;  les  biens  délaissés  par  la  mère  se  partagent 
également  entre  tous  les  enfants,  et  il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
successions  roturières  (C.  balt.,  §§  1894  et  s.,  1918  et  s.,  1927 
et  s.).  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  t.  1,  n,  461. 

4094.  —  bï  Frères  et  sœurs.  —  Faute  de  descendants,  la  suc- 
cession est  dévolue,  en  Russie,  aux  héritiers  collatéraux,  la  ligne 
la  plus  proche  excluant  les  lignes  plus  éloignées  'Lois  civiles, 
art.  1134,  1136). 

4095.  —  La  première  ligne  comprend  les  frères  et  sœurs  du 
de  cujus  et  leurs  descendants  ;  mais  tous  les  parents  de  cette 
classe  ne  sont  pas  placés  sur  le  même  rang. 

4096.  —  Deux  principes  dominent  la  matière  :  d'une  part, 
les  frères  et  leurs  descendants  priment  toujours  les  sœurs  et 
leurs  descendants;  d'autre  part,  la  succession  se  répartit  entre 
les  avants-droit  en  tenant  compte  de  la  provenance  des  biens. 

4097.  —  En  vertu  du  premier  principe,  les  frères  germains 
et  leurs  descendants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  excluent  tous  les 
autres  collatéraux.  De  même,  si  les  frères  sont  prédécédés  lais- 
sant des  enfants,  leurs  filles,  nièces  du  de  cujus,  n'arrivent  à  la 
succession  que  si  elles  n'ont  point  de  frères  (art.  1135).  —  Dép. 
civ.  cass.,  1872,  n.  88  (Lia mine'  et  n.  505    Mouravief). 

4098.  —  Lorsqu'il  n'y  a  ni  frères  germains,  ni  descendants 
d'eux,  la  succession  échoit  aux  sœurs  et  à  leur  postérité.  Peu 
importe,  alors,  qu'elles  soient  mariées  ou  non;  si  elles  sont  pré- 
décédées  laissant  des  enfants,  ceux-ci  prennent  leur  place  art. 
1137). 

4099.  —  Enfin,  à  défaut  de  sœurs  et  de  descendants  de 
sœurs,  la  loi  appelle,  à  rang  égal,  à  la  succession  des  acquêts 
les  frères  consanguins  ou  utérins  et,  après  eux,  les  sœurs  de  la 
même  catégorie,  ainsi  que  leur  postérité  respective    art.  1140. 

4100.  —  En  vertu  du  second  principe,  la  fortune,  au  lieu  de 
former  une  seule  masse  se  partageant  entre  tous  les  intéressés 
indistinctement  ou  de  se  diviser,  comme  dans  le  droit  français, 
en  deux  portions  égales,  l'une  pour  la  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  la  ligne  maternelle,  se  fractionne  d'après  l'origine  des  biens 
en  trois  masses,  dont  la  dévolution  est  réglée  différemment.  Les 
biens  patrimoniaux  provenant  du  père  font  retour  à  la  ligne  pa- 
ternelle ;  ceux  qui  proviennent  de  la  mère,  à  la  ligne  maternelle  ; 
c'est-à-dire,  d'une  part,  aux  frères  et  sœurs  germains  ou  consan- 
guins, à  leurs  descendants  et  aux  autres  collatéraux  paternels; 
d'autre  part,  aux  frères  et  sœurs  germains  ou  ulérins,  à  leurs 
descendants  et  autres  collatéraux  maternels.  Enfin,  les  acquêts 
sont  dévolus,  en  principe,  aux  parents  du  côté  paternel  art. 
1 138);  mais,  à  défaut  de  frères  et  sœurs  germains  ou  de  descen- 
dants d'eux,  la  loi  décide  que  les  frères  et  sœurs  utérins  so'jt  res- 
pectivement admis  à  y  prétendre  avant  tous  autres  parents  plus 
éloignés,  et  en  concours  avec  les  consanguins  (art.  1140).  Sauf 
cette  exception,  s'il  n'y  a  point  dans  la  ligne  paternelle  de  suc- 
cessibles  pour  recueillir  les  acquêts,  ils  sont  réputés  biens  va- 
cants ou  en  déshérence  (vymorotchnya).  —  Arr.  du  Sénat,  Journ. 
du  Min.  de  la  Just.,  1862,  n.  1. 

4101.  —  En  Pologne,  on  continue  à  appliquer,  pour  cette 
classe  d'héritiers,  les  dispositions  du  Code  civil  fart.  750-752  et 
733). 

4102.  —  En  Livonie,  les  biens  patrimoniaux  font  strictement 
retour,  dans  les  lignes  ascendantes  ou  collatérales,  à  celle  dont 
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ils  proviennent,  tandis  que,  pour  les  autres  biens,  on  suit  îles 
règles  assez  compliquées  variant  selon  que  les  successibles  ont 
•lé,  ou  non,  apportionnés  [abgetheilt)  sur  l'hérédité  de  l'au- 
teur commun  (C.  balt.,  §S  1900-1917). 

4103.  —  En  Lsthonie,  les  ascendants  excluent  les  frères  et 
sœurs.  Lorsque  les  frères  et  sœurs  germains  arrivent  à  la  suc- 

m,  ils  se  la  partagent,  suivant  les  cas,  par  tête  ou  par  sou- 
che, sans  égard  à  la  question  de  l'apportionnement.  Les  frères 
et  sœurs  utérins  ou  consanguins  forment  une  classe  spéciale  et 
ultérieure  (Ibid.,  §§  1921  et  s.). 

4104.  —  En  Courlande,  lorsque  le  de  cujus  laisse  tout  à  la 
fois  des  ascendants  et  des  frères  ou  sœurs  germains,  les  ascen- 
dants prennent  une  moitié  de  la  succession,  les  frères  ou  sœurs 
l'autre  ;  et  ils  se  la  partagent  respectivement  par  tête  ou,  les  des- 
cendanls  de  frères  et  sœurs,  par  souche  (lbid.,  §  1933). 

4105.  —  Les  Stadtrechte  des  provinces  baltiques  présentent 
à  leur  tour,  diverses  particularités  pour  lesquelles  nous  devons 
renvoyer  aux  §§  1938  et  s.  du  code  de  ces  provinces. 

4100.  —  c)  Père,  mère  et  mitres  ascendants.  — En  Russie, 
le  père  et  la  mère  ne  succèdent  point  aux  acquêts  de  leurs  en- 
fants; a  défaut  de  postérité  du  de  cujus,  ils  n'en  ont  que  l'usufruit 
sans  pouvoir  ni  les  aliéner,  ni  les  hypothéquer.  Au  contraire, 
les  biens  que  le  de  cujus  avait  reçus  entre  vifs  de  son  pèro  ou  de 
sa  mère  font  retour  au  donateur,  à  défaut  de  descendauts  Lois 
civiles,  art.  1141,   1142).  —  V.  suprà,  v"  Retour  (égal,  n.  395. 

4107.  —  L'usufruit  accordé  aux  parents  ne. s'étend  pas  aux 
bii  ns  patrimoniaux  dont  leur  enfant  avait  hérité  et  qui  se  trou- 
vent ainsi  dans  sa  succession.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1872,  n.  16 
[Ualznef). 

4108!  —  Le  Code  russe  ne  renferme  pas  de  dispositions  re- 
latives aux  ascendants  autres  que  le  père  et  la  mère.  L'art.  1137 
dit  expressément  que,  à  défaut  de  postérité,  de  frères  et  sœurs, 
ou  de  descendants  d'eux,  ce  sont  les  oncles  et  tantes  qui  sont 
appelés  à  la  succession,  et  ainsi  de  suite;  il  ne  s'explique  pas 
sur  le  point  de  savoir  si,  à  défaut  d'héritiers  plus  proches,  les 
grands-parents,  en  concours  avec  les  oncles  et  tantes  et  leur  pos- 
térité, pourraient  réclamer  les  droits  reconnus  au  père  et  à  la 
mère  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs. 

4109.  —  Dans  les  gouvernements  lithuaniens  de  Tcherni- 
gof  et  de  Poltava,  les  biens  que  le  fils  a  reçus  de  ses  parents 
en  avancement  d'hoirie  et  la  dot  par  eux  donnée  à  une  fille  leur 
font  retour,  si  l'enfant  meurt  sans  en  avoir  disposé  et  sans  lais- 
ser de  postérité,  ou  si  cette  postérité  s'est  éteinte  avant  l'âge  de 
la  majorité.  D'un  autre  cote,  les  père  et  mère  succèdent  aux  ac- 
quêts de  l'enfant  décédé  sans  laisser  ni  postérité,  ni  frères  ou 
boeu's  germains,  consanguins  ou  utérins,  ni  descendants  d'eux 
(art.  H43  . 

4110.  —  En  Pologne,  les  règles  des  art.  747  à  749,  C.  civ. 
fr.,  sont  restées  en  vigueur. 

4111.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  il  y  a,  sur  cette  ma- 
ix  ou  huit  législations  locales  différentes;  nous  devons 

nous  borner  à  y  renvoyer  (C.  balt.,  §§  1902  et  s.).  —  Y.  Ernest 
Lehr,  ouvr.  cité,  t.  1,  n.  469). 

4112.  —  il)  Collatéraux.  —  En  Russie,  on  suit,  dans  les  suc- 
cessions collatérales,  un  ordre  qui  rappelle  le  système  des  paren- 
tèles  germaniques  :  les  héritiers  sont  classés  par  lignes,  d'au- 

i is  rapprochées  que  l'auteur  en  est  uni  de  plus  près  au 
île  cujus  Lois  civiles,  art.  H18).  Le  droit  de  successibilité  n'est 
pas  limité  à  un  certain  nombre  de  ces  lignes  :  d'après  l'art.  HM, 
tous  les  membres  d'uue  même  famille,  unis  par  les  liens  du 
sang,  sont  admis,  jusqu'à  sa  complète  extinction,  tant  dans  la 
paternelle  que  dans  la  ligne  maternelle,  ,t  taire  valoir  leurs 
droits  héréditaires  suivant  l'ordre  légal. 

4113.  —  Chaque  ligne  exclut  les  lignes  plus  éloignées;  dans 
la  même  ligne,  le  parenl  le  plus  proche  exclut  les  parents  plus 

ls,  sauf  le  bénéfice  de  la  représentation.  Les  parents  au 
héritent  par  tête,  s'ils  viennent  à  la  succession  de 
leur  chef;  par  souche,  si  c'est  par  représentation.  Les  sœurs 
n'héritent  qu'à  défaut  de  frères  ei  de  descendants  d'eux. 

41 14.  —  Enfin,  dans  le  partage  des  biens,  on  a  égard  à  leur 
provenance  en  ce  sens  que  les  biens  patrimoniaux  provenant 
soit  de  la  ligue  paternelle, soil  de  la  ligne  matern  al  être 
respectivement  dévolus  aux  collatéraux  de  chacune  de  ces  I 

—  Arrrètdu  dép.  civ.  de  cass.,  1868,  n.  25  (Boèfto/ 

4115.  —  En  Pologne,  on  a  maintenu  intact  le  système  des 
art.  753  à  755,  C.  civ.  fr. 

4116.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  les  collatéraux  autres 


que  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  arrivent  à  la  suc- 
cession à  défaut  de  parents  plus  proches,  qu'ils  soient  germains 
ou  simplement  utérins  ou  consanguins  (C.  liait.,  j  1880).  Le 
Code  civil  ne  pose  point  de  limite  à  la  successibililé  en  ligne  col- 
latérale; mais  il  n'admet  point  la  représentation,  et  n'y  tient  nul 
compte  du  double  lien  de  parenté,  de  la  différence  de  sexe,  ni 
de  la  parenté  germaine,  utérine  ou  consanguine  §  1888).  Le  col- 
latéral le  plus  proche  exclut  les  autres  ;  et,  à  degré  égal,  les  col- 
latéraux succèdent  par  tête. 

4117.  —  e)  .Epoux  [survivant.  —  ,D'après  les  Lois  civiles, 
l'épouse  survivante  jouit  de  droits  héréditaires  assez  étendus  : 
qu'il  y  ait  ou  non  des  descendants  du  défunt,  elle  recueille  un 
septième  des  immeubles  et  un  quart  des  meubles.  Le  mari  n'eu 
conserve  pas  moins  la  liberté  de  disposer  de  ses  acquêts,  soit  en- 
tre-vifs, soit  par  testament.  Si  le  défunt  a  laissé  un  acte  de  der- 
nière volonté,  le  conjoint  survivant  a  droit  à  une  légitime,  qui  se 
prélève  sur  les  biens  libres  appartenant  au  défunt  au  moment 
du  décès  (art.  1148);  mais,  lorsqu'une  femme  sans  enfant  meurt 
avant  d'avoir  demandé  la  séparation  de  cette  légitime,  ses  héri- 
tiers n'ont  plus  le  droit  de  l'exiger  art.  1152);  la  légitime  de- 
meure acquise  aux  héritiers  du  mari. 

4118.  —  Le  mari  qui  survit  à  sa  femme  jouit  de  droits  ana- 
logues (V.  art.  1153). 

4119.  —  Lorsqu'un  noble  eslautorisé  par  l'empereur  à  pren- 
dre le  nom  de  sa  femme,  à  défaut  de  tous  parents  mâles  dans  la 
famille  de  celle-ci,  les  immeubles  qu'elle  hérite  de  son  père, 
passent  à  son  mari  si  elle  meurt  sans  enfants  (art.  1160). 

4120.  —  Dans  les  gouvernements  deTchernigof  et  de  Poltava, 
le  mari  et  la  femme  n'ont,  en  principe,  aucun  droit  sur  la  suc- 
cession l'un  de  l'autre.  Toutefois,  lorsqu'en  se  mariant  ils  ne  pos- 
sédaient rien  et  que,  grâce  à  leur  collaboration,  ils  ont  acquis 
quelques  biens  dont  ils  n'ont  point  autrement  disposé,  le  survi- 
vant a  droit  au  tiers  de  ces  biens,  s'il  y  a  des  enfants,  et  à  la 
totalité,  s'il  n'y  en  a  pas. 

4121.  —  Dans  la  succession  des  mahométans,  toutes  les 
femmes  du  défunt,  quel  que  soit  leur  nombre,  reçoivent  conjoin- 
tement le  huitième  des  biens  meubles  et  immeubles,  s'il  reste  des 
enfants  du  mari,  et  le  quart,  s'il  n'en  reste  pas  ;  ce  huitième  ou 
ce  quart  se  partage  entre  elles  par  tète.  Le  surplus  de  la  suc- 
cession appartient  aux  parents  du  de  cujus  (art.  1161 1. 

4122.  —  En  Pologne,  d'après  la  loi  du  23  juin  1825  (art.  231 
et  s.),  si  les  époux  n'ont  pas  réglé  par  contrat  leurs  gains  de 
survie  réciproques,  le  survivant  a  droit  à  l'usufruit  d'une  part 
d'enfant,  s'il  y  a  des  enfants.  A  défaut  d'enfants  et  en  concours 
avec,  des  parents  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  il  a 
droit  au  quart  de  la  succession  en  pleine  propriété  et,  en  con- 
cours avec  des  paretlts  plus  éloignés,  à  la  moitié  (art.  233). 
Enfin,  conformément  à  l'art.  767,  C.  civ.  fr.,  il  recueille  la  suc- 
cession tout  entière,  si  le  conjoint  prémourant  n'a  laissé  ni  pa- 
rents au  degré  successible,  ni  enfants  naturels.  Un  conjoint  ne 
peut  valablement  réduire,  pardes  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, la  part  de  l'époux  survivant  à  moins  de  la  moitié  de 
ce  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  de  la  loi  de  1825  qui  vien- 
nent d'être  analysés  (L.  de  1825,  art.  235). 

4123.  —  Dans  le  Code  civil  des  provinces  baltiques,  les  droits 
de  succession  respectifs  des  époux  font  l'objet  de  161  paragra- 
phes (§§  1709-1869);  ils  sont  réglés  différemment  suivant  la  pro- 
vince ou  la  ville,  suivant  la  condition  sociale  des  époux,  et  d'après 
une  foule  d'autres  circonstances  ou  combinaisons  qui  ne  peuvent 
offrir,  hors  du  pays  même,  qu'un  médiocre  intérêt.  On  en  trou- 
vera les  dispositions  essentielles  dans  le  Droit  civil  russe  de 
M.  Lehr.  t.  1,  n.  477. 

4124.  —  t)  Enfants  naturels.  —  Les  Lots  civiles  sont  abso- 
lument muettes  quant  aux  droits  que  les  enfants  naturels  peu- 
vent avoir  ah  intestat  sur  la  succession  des  auteurs  de  leurs  jours. 
Mais  cette  situation,  à  peine  exacte  pour,  la  noblesse  et  pour  la 
classe  des  marchands,  l'est  déjà  beaucoup  moins  dans  la  bour- 
geoisie, où  l'enfant  naturel  peut  être,  non  pas  reconnu,  mais  ad- 
joint à  la  famille  par  son  père,  ce  qui,  a  bien  des  égards,  le  met 
sur  la  même  ligne  qu'un  enfant  légitime,  et  elle  ne  l'est  plus  du 
tout  parmi  les  paysans,  c'est-à-dire  pour  les  cinq  sixièmes  de 
la  population  de  l'empire.  Là,  dans  ces  petites  communautés  de 
laboureurs,  où  les  droits  de  copropriété  se  proportionnent  aux 
services  rendus,  l'enfant  naturel  qui  est  resté  dans  la  maison  de 
son  père  et  qui  y  a  travaillé  comme  un  membre  actif  et  utile  de 
la  famille,  prend  sa  part  virile  à  l'heure  de  la  liquidation 
comme  s'il  était  issu   d'un  mariage  régulier,   tandis  que  le  lils 
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légitime  qui  aura  quitté  le  pays  et  la  fille  légitime  qui  se  sera 
mariée  au  dehors  seront  privés  de  tout  droit  successif.  La  loi 
écrite  ne  régit  donc  qu'une  faible  exception  ;  dans  la  règle,  les 
relations  entre  les  enfants  naturels  et  les  auteurs  de  leurs  jours 
sont  déterminés  par  des  usages  beaucoup  plus  indulgents  et 
plus  équitables.  —  Mackenzie  Wallace,  Russia,  t.  1,  p.  136. 

4125.  —  U  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  Svod  ne  dé- 
fend pas  d'instituer  un  fils  naturel  légataire  des  biens  dont  on  a 
le  droit  de  disposer  par  testament,  et  qu'en  abandonnant  aux  in- 
téressés le  soin  de  régler  eux-mêmes  ces  délicates  questions 
de  succession,  il  n'a  peut-être  pas  choisi  la  plus  mauvaise  solu- 
tion. 

4126.  —  En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  régie  en  grande 
partie,  on  le  sait,  par  le  Code  civil  français  qu'a  modilié  à  cer- 
tains égards  la  loi  du  23  juin  1825,  l'art.  338,  C.  civ.  fr.,  limite 
les  droits  héréditaires  des  enfants  naturels  a  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé, au  titre  des  Successions,  par  les  art.  757,  758  et  761.  A  no- 
tre connaissance,  il  n'a  été  expressément  dérogé  par  aucune  loi 
spéciale  aux  règles  sur  les  successions  en  général.  Toutefois,  en 
comparant  cet  art.  338  du  Code  à  l'art.  302  qui  en  a  pris  la 
place  dans  la  loi  de  1825  substituée  au  livre  Ier  du  code  primitif, 
on  constate  des  différences  de  rédaction  manifestement  inten- 
tionnelles :  l'art.  302,  après  avoir  déclaré  que  l'enfant  naturel, 
même  reconnu,  ne  peut  jamais  prétendre  aux  droits  accordés 
aux  enfants  légitimes,  s'abstient  de  renvoyer  au  titre  des  Succes- 
sions pour  la  fixation  de  ses  droits  propres,  et  il  est  suivi  d'un 
article  nouveau,  ainsi  conçu  :  «  303.  Néanmoins  les  père  et  mère 
seront  tenus  de  donner  une  dot  à  leurs  enfants  naturels  et 
de  les  nourrir  et  élever  provisoirement.  »  Cet  article  intercalé 
à  cette  place,  signifie  nécessairement  que  l'enfant  naturel  a  droit 
à  une  dot,  mais  que,  du  moment  qu'il  en  a  reçu  une,  il  n'a  plus 
d'autres  droits,  notamment  de  ces  droits  de  succession  ab  intes- 
tat qui  constituent  le  privilège  des  héritiers  légitimes. 

4127.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  on  a  maintenu  la  rè- 
gle germanique,  en  vertu  de  laquelle  l'enfant  natuiel  n'a  aucun 
droit  sur  la  succession  de  son  père,  mais  succède  à  sa  mère  et 
aux  parents  maternels  au  même  titre  que  s'il  était  né  en  légitime 
mariage.  Réciproquement,  il  est  hérité  par  sa  mère  et  ses  pa- 
rents maternels,  à  l'exclusiou  du  père  et  des  parents  paternels 
(C.  civ.  balt.,  §  1872). 

4128.  —  D.  Du  cas  d' absence d' héritiers.  — V .  infrà,v° Succes- 
sion vacante.  —  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que,  quand  l'Etat 
ou  une  autre  personne  morale  accepte  une  succession  vacante, 
il  est  tenu  d'en  supporter  les  charges  comme  tout  autre  héritier 
(Lois  civ.,  art.  1263;  C.  balt.,  S  1970). 

4129.  —  E.  De  quelques  successions  particulières.  —  Diverses 
lois  de  l'empire,  qui  ont  été  peu  à  peu  intercalées  dans  le  Svod, 
ont  posé  des  règles  spéciales  de  succession  pour  plusieurs  cas 
déterminés  :  1»  en  matière  de  droits  d'auteur;  2°  pour  certains 
effets  mobiliers  appartenant  à  des  ecclésiastiques  ;  3°  relativement 
aux  images  sacrées;  4°  pour  les  arendes;  5°  pour  les  biens  «  in- 
terdits »;  6°  pour  les  majorats  constitués  dans  les  gouverne- 
ments occidentaux  de  l'empire  ;  7°  pour  les  successions  des  étran- 
gers. Nous  dirons  deux  mots  des  principales  de  ces  dérogations 
au  droit  commun. 

4130.  —  a)  Droit  d'auteur.  —  Lorsque  l'auteur  d  une  œuvre 
littéraire,  musicale  ou  artistique  vient  à  mourir,  le  droit  exclu- 
sif de  publier  l'œuvre  et  d'en  tirer  profit  passe  à  ses  héritiers  lé- 
gitimes ou  testamentaires,  s'il  n'en  a  pas  disposé  de  son  vivant. 
Mais  ce  droit  ne  subsiste  que  pendant  50  ans  à  compter  du  dé- 
cès de  l'auteur,  si  l'œuvre  a  paru  de  son  vivant,  et  à  compter  de 
laspublication,  si  l'œuvre  n'a  paru  pour  la  première  fois  qu'après 
le  décès  de  l'auteur.  Les  traducteurs  sont  assimilés,  pour  la  pro- 
tection et  le  mode  de  transmission  de  leurs  droits,  aux  auteurs 
d'œuvres  originales  (Lois  civ.,  art.  1185;  Régi,  sur  la  censure  et 
la  presse,  éd.  de  1886,  art.  2  et  3;  C.  balt.,  S  1971). 

4131.  —  bj  A  rendes.  —  Les  terres  concédées  par  le  souve- 
rain pour  un  certain  nombre  d'années  à  des  nobles  sans  for- 
tune, afin  qu'ils  les  habitent  et  en  jouissent,  sont  réputées  indi- 
visibles et  passent  sans  partage  à  l'aîné  des  héritiers  que  leur 
rang  appelle  à  les  recueillir  (Lois  civiles,  art.  1191). 

4132.  —  c)  Biens  «  interdits  ».  —  Pour  ces  biens  qui  sont 
en  Russie  une  sorte  de  majorats  ou  de  ficléicommis  de  famille, 
l'ordre  de  succession  doit  être  précisé  dans  l'acte  constitutif  lui- 
même  (Lois  civiles,  art.  1192).  Les  personnes  qui  ont  des  des- 
cendants légitimes,  ne  peuvent  instituer  héritiers  de  ces  biens 
que  lesdits  descendants,  en  accordant  à  l'aîné  la  priorité  sur  les 


cadets  et  aux  héritiers  mi'iles  la  préférence  sur  les  filles  placées 
au  même  degré  (art.  1193). 

4133.  —  Les  biens  interdits  forment  une  masse  indivisible 
qui,  <  la  mort  du  possesseur,  passe  en  bloc  à  son  fils  aîné  légi- 
time ou,  si  ce  fils  est  prédécédé,  à  l'aîné  des  petits-fils,  par  droit 
de  représentation  et  par  ordre  de  primogéniture  (art.  1199).  A 
défaut  de  descendants  de  l'un  ou  l'autre  sexe  du  fils  aîné,  1» 
bien  échoit  au  secon  d  fils  et  à  ses  descendants,  et  ainsi  de  suite 
[art.  1200).  Lorsque  le  possesseur  ne  laisse  ni  fils,  ni  descen- 
dants de  fils,  le  bien  passe  à  l'aînée  des  filles  et  à  sa  postérité, 
en  observant  aussi  exactement  que  possible  la  double  loi  de  la 
masculinité  et  de  la  primogéniture;  si  la  fiile  aînée  est  prédécé- 
dée  et  sans  descendance  successible,  le  bien  échoit  à  la  seconde 
fille  et  à  sa  postérité,  et  ainsi  de  suite  (art.  1201). 

4134.  — d)  Etrangers.  —  Les  rentes  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  ou  les  obligations  de  l'Etat  à  revenu  per- 
manent, appartenant  à  un  étranger,  passent,  s'il  meurt  intestat, 
aux  héritiers  qui  ont  le  droit  d'y  prétendre  d'après  la  loi  de  son 
pays  d'origine.  Quant  aux  biens  situés  en  Russie,  l'ordre  de  suc- 
cession et  de  transmission  en  est  subordonné  aux  règles  qui 
existent  pour  les  sujets  russes  eux-mêmes,-  sauf  les  exceptions 
mentionnées  dans  la  loi  sur  les  Conditions  ou  stipulées  par  des 
traités  internationaux  (art.  1218). 

4135.  —  Y.  au  surplus,  sur  ces  successions  exceptionnelles, 
Ern.  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  485  à  498. 

4136.  —  III.  Ouverture  de  la  succession.  —  A.  Conditions  de 
l'ouverture.  —  La  succession  s'ouvre  :  1°  par  la  mort  naturelle 
du  de  cujus;  2°  par  sa  condamnation  à  une  peine  emportant  pri- 
vation de  tous  les  droits  civils  et  civiques  (C.  pén.  russe,  art. 
30,  32;  L.  polon.  23  juin  1825,  art.  21);  3°  par  l'entrée  dans  les 
ordres  monastiques  (Lois  civiles,  art.  1222,  1223;  C.  balt., 
S  2581);  cette  dernière  cause  ne  se  retrouve  pas  dans  la  législa- 
tion polonaise. 

4137.  —  La  mort  naturelle  du  de  cujus  doit  être  certaine, 
et  c'est  à  celui  qui  s'en  prévaut  à  eu  rapporter  la  preuve;  dans 
les  provinces  baltiques,  le  jugement  qui  déclare  mort  un  absent 
dont  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles  pendant  le  délai  fixé  par  la  loi, 
produit  les  mêmes  effets  qu'un  décès  coristaté-(C.  balt.,  JJS  2382, 
2583). 

4138.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement 
sans  qu'on  puisse  établir  que  l'une  a  survécu  à  l'autre,  le  Code 
français  pose  certaines  présomptions  de  survie  (art.  720  et  s.), 
qui  paraissent  avoir  été  maintenues  en  Pologne.  Dans  les  pro- 
vinces baltiques,  ces  personnes  sont  réputées,  en  principe,  avoir 
succombé  au  même  instant  (§  2584)  ;  il  n'y  a  d'exception  à 
règle  que  s'il  s'agit  d'un  ascendant  et  de  son  descendant  :  dans 
le  cas  où  le  descendant  était  mineur,  c'est  lui  qui  est  présumé 
être  mort  le  premier;  il  est,  au  contraire,  présumé  avoir  survécu 
s'il  était  majeur  (§  2585).  Dans  la  législation  russe,  la  question 
de  survie  paraît  n'avoir  pas  été  tranchée  par  une  présomption 
légale. 

4139.  —  B.  Mesures  conservatoires  ;  inventaire.  —  Aussitôt 
qu'une  succession  est  ouverte,  il  doit  être  pris  certaines  mesures 
pour  mettre  les  ayants-droit  en  demeure  de  se  présenter  et  pour 
sauvegarder  provisoirement  leurs  intérêts.  Ces  mesures  consis- 
tent, d'une  part,  en  l'apposition  des  scellés  et  en  un  inventaire 
des  biens  héréditaires;  d'autre  part,  en  un  appel  adressé  aux 
intéressés  (Lois  civ.,  art.  1224,  1225  . 

4140.  —  Toutefois,  ces  mesures  ne  sont  nécessaires  qu'au- 
tant que  les  héritiers  sont  inconnus  ou  que  quelques-uns  d'entre 
eux  sont  absents  ou  incapables;  lorsqu'ils  sont  tous  connus, 
majeurs  ou  présents,  elles  ne  doivent  être  prises  que  sur  la  re- 
quête expresse  des  intéressés  (art.  1226;  C.  balt.,  §  2588). 

4141.  —  Dans  les  provinces  de  l'Empire  où  le.  Code  de  procé 
dure  de  1864  est  en  vigueur,  ce  sont  les  juges  de  paix  dans  le 
ressort  desquels  se  trouvent  les  biens  de  la  succession  qui  en 
font  faire  l'inventaire  par  un  de  leurs  huissiers;  le  même  huis- 
sier appose  les  scellés  et  veille  a  la  conservation  ries  biens 
jusqu'à  l'arrivée  des  héritiers  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  980-999, 
1094,  1101-1114,  1403-1405,.  • 

4142.  —  Si  l'inventaire  fait  découvrir- l'existence  d'un  tes- 
tament, cette  pièce  doit  être  immédiatement  remise  à  l'héritier 
en  faveur  duquel  il  a  été  fait  et,  s'il  est  absent,  au  tribunal,  qui 
la  fait  transcrire  sur  le  registre  à  ce  destiné  et  met,  par  des  pu- 
blications, les  héritiers  et  légataires  en  demeure  de  se  présenter 
(Lois  civ.,  art.  1233). 
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4143.  —  Lorsqu'un  sujet  russe  meurt  dans  la  circonscription 
d'un  consulat  et  que  ses  héritiers  ou  son  exécuteur  testamen- 
taire sont  absents  ou  ne  peuvent  immédiatement  justifier  de  leur 
qualité,  le  consul  prend,  de  son  chef,  les  mesures  conservatoires 
requises  ou  intervient  dans  celles  qui  seraient  prises  par  l'auto- 
rité locale,  en  se  conformant  tant  aux  usages  du  pays  qu'aux 
traités  internationaux  ou  aux  instructions  de  la  mission  dont  il 
relève.  Il  vend  aux  enchères  les  objets  susceptibles  de  détério- 
ration ou  d'une  conservation  trop  onéreuse  ;  mais  il  lui  est  ex- 
pressément recommandé  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui,  d'après 
les  lois  du. pays,  serait  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
quant  aux  dettes  du  défunt.  Si  le  testament  du  défunt  est  dé- 
posé à  la  chancellerie  du  consulat,  le  consul  l'adresse  au  Dépar- 
tement de  l'intérieur  (V.  ie  Régi,  consul,  russe,  éd.  1887).  Le~ 
attributions  réciproques  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
de  la  Russie  en  France  et  de  la  France  en  Russie  ont  été  réglées, 
en  dernier  lieu,  par  une  convention  des  20  mars-1"  avr.  1874. 

4144.  —  C.  Appel  aux  héritiers;  pétition  d'hérédité.  —  Les 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  les  biens  hérédi- 
taires adressent  un  appel  aux  héritiers  par  la  voie  des  journaux 
officiels  :  1°  quand  il  y  a  des  héritiers  non  présents;  2°  quand 
le  défunt  a  laissé  un  capital  déposé  à  la  Caisse  d'épargne  ou  à 
la  Banque  impériale  ;  3°  quand  il  est  décédé  sans  libérer  des 
biens  hypothéqués  à  la  Caisse  de  prêts  de  l'Etablissement  des 
enfants  trouvés  Lois  cit.,  art.  1239,.  Dans  les  parties  de  l'Em- 
pire où  le  Code  de  procédure  de  1864  est  en  vigueur,  ce  sont 
les  juges  de  paix  qui  font  faire  les  publications  légales  (C.  proc. 
civ.,  art.  1401  ). 

4145.  —  Si  les  héritiers  sont  connus,  ils  doivent  être  avertis 
directement  par  l'entremise  des  autorités  de  leur  résidence  (Lots 
cil-,  art.  124"  . 

4146.  —  Faute  par  les  héritiers  absents  de  se  présenter  dans 
les  six  mois  à  partir  de  la  dernière  publication,  les  héritiers  pré- 
sents à  l'expiration  du  délai,  et  dont  les  droits  à  la  succession 
ne  font  l'objet  d'aucun  doute,  entrent  en  possession  de  la  succes- 
sion, sans  préjudice  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  qui  com- 
pète  aux  autres  selon  le  mode  et  pendant  le  temps  déterminés 
par  la  loi  (^art.  12  H  . 

4147.  —  Cette,  action  demeure  ouverte  pendant  dix  ans  à 
partir  de  la  dernière  publication  (art.  1246);  et,  lorsque  des  cohé- 
ritiers présents  ou  non  présents  ont  reçu  pendant  un  certain 
temps  leur  part  des  revenus  des  biens  héréditaires  indivis,  ou 
que  celui  d'entre  eux  qui  détient  les  biens  n'a  manifesté  qu'à  un 
moment  donné  la  prétention  de  les  garder  pour  lui  seul,  la 
prescription  de  l'action  ne  commence  à  courir  contre  eux  que  du 
jour,  du  dernier  paiement  ou  de  celui  où  le  possesseur  a  affirmé 
ses  droits  exclusifs   art.  1242  . 

4148.  —  En  cas  de  décès  d'un  étranger  en  Russie,  ses  héri- 
tiers domiciliés  hors  du  territoire  de  l'Empire  sont  mis  en  de- 
meure de  réclamer  sa  succession  par  des  appels  insérés,  d'après 
les  Luis  civiles,  dans  des  journaux  allemands  (art.  1243  et, 
d'après  l'art.  293  du  Code  de  procédure  de  1864,  dans  un  journal 
allemand  et  un  journal  français  paraissant  en  Russie  et  désignés 
chaque  année  par  le  ministre  de.  la  Justice.  Le  délai  qui  leur 
est  accordé  pour  produire  leurs  réclamations  est  de  deux  ans, 
tant  pour  l'Europe  que  pour  les  autres  parties  du  monde  (art. 
1247). 

4149.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  lorsqu'une  succession 
ne  peut  pas  être  immédiatement  délivrée  aux  héritiers,  parce 
que  les  uns  ou  les  autres  sont  inconnus,  absents  ou  mineurs, 
elle  est  remise  par  le  tribunal  civil  compétent  entre  les  mains 
d'un  curateur,  désigné  soit  sur  la  présentation  des  intéressés, 
soit  d'office  (C.  balt.,  §§  2587  et  s.).  L'action  en  pétition  d'héré- 
dité appartient  à  toute  personne  qui  se  croit  des  droits  à  la  suc- 
cession en  vertu  de  la  loi,  d'un  testament  ou  d'un  contrat.  S'il  a 
été  fixé  par  le  juge  un  délai  aux  intéressés  pour  formuler  leurs 
prétentions,  l'action  n'est  recevable  que  pendant  ce  délai,  sauf 
au  demandeur  à  se  faire  relever  de  la  torclusion  dans  certains  cas 
prévus  par  la  loi.  A  défaut  de  délai  fixé  judiciairement,  l'action 
se  prescrit  en  Livonie  et  en  Esthonie  par  le  délai  d'an  et  jour  à 
compter  du  moment  où  I  intéressé  a  eu  connaissance  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et,  dans  tous  les  cas,  au  bout  de  dix  ans 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  :  en  Courlande,  sauf 
certaines  villes,  l'action  se  prescrit  par  cinq  ans  (>S  2399  et  s.). 

4150.  —  En  Pologne,  où  toutes  ces  matières  sont  restées 
régies  par  la  loi  française,  l'action  en  pétition  d'hérédité  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans    C.   -iv.  IV,  art.  221 


4151-4163.  —  IV.  Acceptation  et  répudiation  des  succes- 
sions. —  A.  Acceptation  des  successions.  —  Sur  l'acceptation  des 
successions,  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  1071 
et  s. 

4164.  —  On  s'est  demandé  si  les  héritiers  sont  tenus  des 
dettes  de  leur  auteur  par  le  seul  fait  qu'ils  acceptent  sa  succes- 
sion ou  s'il  fallait  que  les  créanciers  les  missent  expressément 
en  demeure  de  payer.  La  cour  de  Moscou,  dans  l'affaire  Terpi- 
line,  s'était  prononcée  dans  ce  dernier  sens;  mais  le  déparle- 
ment civil  de  cassation  lui  a  donné  tort,  le  Code  ne  subordonnant 
nullement  l'obligation  des  héritiers  à  une  semblable  mise  en  de- 
meure et,  par  suite,  les  créanciers  devant  rester  vis-à-vis  d'eux 
au  bénéfice  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  facilités  dont  ils 
auraient  joui  contre  le  débiteur  primitif.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1868,  n.  714;  1869,  n.  313  [Maikof). 

4165.  —  Au  surplus,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  ils  ne 
sont  respectivement  tenus  des  dettes  qu'en  proportion  de  leur 
part  héréditaire.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1869,  n.  1293  {Gardénine). 

4166.  —  Si  un  héritier,  après  avoir  accepté  une  succession 
et  payé  les  dettes  qui  la  grevaient,  se  trouve  ensuite  évincé  par 
un  héritier  justifiant  de  droits  supérieurs,  il  ne  peut  réclamer  de 
ce  dernier  aucune  indemnité  pour  les  dettes  qu'il  a  pu  acquitter 
à  l'aide  des  biens  du  défunt;  mais  il  a  droit  à  récompense  pour 
celles  que,  à  raison  de  l'insuffisance  de  l'actif,  il  a  dû  payer  de 
ses  propres  deniers.  —  Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2,  n.  407. 

4167.  —  L'héritier  acceptant  est  tenu,  de  plein  droit,  des 
dettes  de  la  succession,  même  sur  son  propre  patrimoine.  A  l'in- 
verse, ses  propres  dettes  ne  peuvent  être   poursuivies  sur  les 

'biens  de  la  succession  qui  lui  est  échue,  qu'après  extinction  com- 
plète des  prétentions  provenant  du  chef  de  son  auteur.  En  d'au- 
tres termes,  les  créanciers  de  la  succession  jouissent  implicite- 
ment du  bénéfice  de  séparation  des  patrimoines.  —  V.  suprà, 
v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  434,  433. 

4168. —  La  même  séparation  est  admise  par  les  législations 
polonaise  et  baltique,  à  la  condition  que  les  intéressés  la  deman- 
dent. 

4169.  —  Lorsqu'un  fils  a  confié  à  son  père  ou  à  sa  mère  des 
fonds  ou  des  objets  de  valeur  et  que  le  père  ou  la  mère  décède 
avant  de  les  avoir  restitués,  les  autres  fils  doivent,  avant  de  pro- 
céder au  partage  de  la  succession,  rembourser  la  dette  à  leur 
frère,  en  en  prenant  chacun  à  leur  charge  une  part  proportion- 
nelle à  leurs  droits  héréditaires,  le  fils  créancier  comptant,  d'ail- 
leurs, parmi  eux  pour  ce  calcul  en  vertu  du  principe  de  la  con- 
fusion   Lois  civ.,  art.  1260  . 

4170.  —  La  législation  russe  ne  reconnaît,  pour  l'héritier. 
qu'un  seul  moyen  de  s'affranchir  de  l'obligation  de  pajei,  même 
ultra  rires,  les  dettes  de  la  succession  :  c'est  de  renoncer  à  l'hé- 
rédité. Il  ne  s'y  trouve  nulle  trace  du  bénéfice  d'inventaire,  a.l- 
mis,  au  contraire,  en  Pologne  et  dans  les  provinces  bail 

—  V.  suprà,  v"  Bénéfice  d'inventaire,  n.  933  et  s. 

4171.  —  B.  De  la  répudiation  des  successions,  en  particulit  r. 

—  Les  héritiers  sont  réputés  renoncera  la  succession  :  1°  lors- 
que, le  passif  excédant  l'actif,  ils  n'entrent  pas  en  possession  du 
patrimoine  du  défunt  ;  2°  lorsque,  n'étant  pas  présents  au  moment 
du  décès,  ils  ne  produisent  pas  leurs  titres  dans  le  délai  qui  leur 
est  assigné  à  cet  effet  [Lois  civ.,  art.  1 265 j. 

4172.  —  Le  silence  d'un  héritier  légitime  en  présence  des 
attaques  dirigées  par  ses  cohéritiers  contre  les  dispositions  tes- 
tamentaires du  défunt  n'implique  pas,  de  sa  part,  renonciation  à 
ses  droits  pour  le  cas  où  la  succession  serait,  en  suite  du  procès, 
adjugée  aux  héritiers  légitimes  (art.  1267  . 

4173.  —  La  répudiation  expresse  se  fait  au  moyen  d'une  dé- 
claration devant  le  juge  compétent  art.  1266  .  Celui-ci  n'a  point 
à  la  confirmer,  ni  même  à  s'enquérir  d'office  de  la  légalité  de  la 
répudiation  tant  qu'elle  n'est  contestée  par  personne;  si  les  créan- 
ciers du  défunt  lormulent  des  réclamations  à  ce  propos  contre 
l'héritier,  le  juge  ne  peut  en  connaitre  que  suivant  les  règles  de 
la  piocédure  contentieuse  ;  il  n'y  a  pas  matière  a  simple  juridic- 
tion gracieuse.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1872,  n.  776  Kriout- 
chkof  . 

4174.  — ■  Pour  qu'une  succession  puisse  être  valablement 
répudiée,  il  faut  que  I  héritier  n'ait  pas  encore  pris  possession  des 
biens  et  n'ait  pas  commencé  à  en  jouir. 

4175.  —  Le  tribunal  compétent  pour  recevoir  une  renoncia- 
tion à  succession  est  celui  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte,  en  tenant  compte  de  la  situation,  de  la  nature  et  de 
la  valeur  des  biens  (C.  proc.  de  1864,  art.  205,  14'>s.  1409  . 
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4176.  —  L'héritier  renonçant  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges  héréditaires  (Lois  civ.,  art.  1268).  Toutefois  il  a  été  jugé 
que,  si  la  renonciation  a  été  faite  au  profit  d'un  cohéritier  et 
moyennant  indemnité,  l'héritier  renonçant  ne  peuts'en  prévaloir 
pour  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer  sa  part  des  dettes  du 
défunt.  —  Moscou,  Joum.  judic,  186.S.  n.  73.  —  D'autre  part, 
il  est  bien  dispensé  du  paiement  des  dettes  qui  peuvent  être  con- 
sidr-rées  comme  correspondantes  à  l'actif  délaissé  par  le  défunt: 
mais  il  reste,  grevé  de  celles  qui  lui  incombent  à  raison  de  l'étroite 
parenté  et  des  devoirs  de  piété  qui  l'unissent  à  son  auteur,  par 
exemple,  d'une  dette  alimentaire.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1872, 
n.  995  (Samolof). 

4177.  —  V.  De  l'envoi  en  jiossession.  —  Les  héritiers,  alors 
même  qu'ils  sont  appelés  à  la  succession  par  la  loi,  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  des  immeubles  héréditaires,  ainsi 
que,  d'une  façon  générale,  la  loi  russe  en  impose  l'obligation  à 
toutacquéreur  d'immeubles,  que  son  titre  soit  un  contrat  de  vente 
ou  de  donation,  ou  tout  autre  acte  translatif  de  propriété,  voire 
même,  un  simple  acte  de  partage  (Lois  civ.,  art.  1296).  Ils  doivent 
faire  reconnaître  et  homologuer  leur  titre  héréditaire  par  le  juge 
compétent,  puis  se  faire  investir  sur  place  de  l'immeuble  même 
(art.  923). 

4178.  —  Pour  les  meubles,  l'envoi  en  possession  s'opère  par 
leur  tradition  aux  héritiers  suivant  l'inventaire  (art.  1297),  par 
ordre  du  tribunal  compétent.  Une  acceptation  même  par  écrit, 
de  la  succession  mobilière  n'équivaut  pas  h  la  mise  en  posses- 
sion effective  et  n'obiige  pas  encore  1  héritier  au  paiement  des 
dettes  héréditaires.  —  Saint-Pétersbourg,  Joum.  judic,  1868, 
n.  30. 

4179.  —  D'autre  part,  lorsque  des  mesures  conservatoires  ont 
été  prises  à  l'ouverture  d'une  succession,  aucun  objet  héréditaire 
ne  doit  être  délivré  aux  héritiers  avant  la  vérification  de  leurs 
droits.  —  Trib.  de  Saint-Pétersbourg,  loc.  cit.,  n.  118. 

4180.  —  L'héritier  n'est  envoyé  en  possession  d'une  suc- 
cession administrée  par  une  autorité  tutélaire  qu'après  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  (art.  1299). 

4181.  —  Dûment  envoyés  en  possession  des  biens,  les  héri- 
tiers légitimes  ne  sont  responsables,  ni  quant  aux  revenus,  ni 
quant  h  la  gestion  de  ces  biens,  envers  les  personnes  a  qui  ils 
auraient  été  légués  par  un  testament  privé,  tantqu'elles  n'ont  pas 
présenté  ce  titre  au  tribunal  compétent  et  introduit  une  action  en 
délivrance  des  objets  légués.  Si,  antérieurement  àl'introdution 
d'instance,  les  héritiers  légitimes  vendent  ou  hypothèquent  un 
semblable  bien,  l'aliénation  ou  les  charges  par  "eux  consenties 
sont  parfaitement  valables,  le  bien  étant  jusqu'alors  réputé  libre  : 
la  reconnaissance  ultérieure  des  droits  des  légataires  n'entraîne 
point  l'annulation  de  ces  actes;  mais  le  prix  de  vente  ou  le  mon- 
tant de  la  dette  hypothécaire  doit  être  délivré  à  qui  le  bien  avait 
été  légué  (art.  1300,  1301). 

4182.  —  D'après  les  mêmes  principes,  si,  avant  que  le  léga- 
taire fasse  valoir  ses  droits,  l'héritier  légitime  a  élevé  des  con- 
structions sur  le  bien  légué  ou  a  fait  des  dépenses  pour  l'amé- 
liorer, tous  ses  frais  doivent  lui  être  remboursés  par  le  légataire, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  imputer  sur  les  revenus  dont  l'héritier 
avait  temporairement  joui  (art.  1302). 

4183.  —  L'héritier  légitime  qui  s'emparerait  de  mauvaise  foi 
d'un  bien  légué  à  autrui  ou  qui  recèlerait  le  testament  pour  con- 
server le  bien  indûment,  serait  tout  naturellement  assimilé  à 
ceux  qui  s'emparent  frauduleusement  du  bien  d'autrui  (arl.  1303). 

4184.  —  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  héritiers,  ils  ont  le 
choix  de  demander  le  partage  ou  de  demeurer  dans  l'indivision 
en  se  faisant  envoyer  en  possession  conjointement  (art.  1313). 

4185.  —  Dans  tous  les  cas,  jusqu'au  partage,  ils  sont  réputés 
posséder  en  commun  et  ont  droit  aux  revenus  en  proportion  de 
leur  part  héréditaire.  Ils  ont,  en  outre,  la  faculté  d'aliéner  leur 
part  indivise  ;  mais  ils  ne  peuvent  la  vendre  à  un  étranger  que 
si  aucun  des  cohéritiers  n'est  disposé  à  s'en  rendre  acquéreur 
au  prix  d'estimation  (art.  1314);  l'acquéreur  n'entre  dans  les 
droits  des  héritiers  qu'autant  que  l'opération  s'effectue  avant  le 
partage.  —  Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2,  n.  258. 

4186.  —  Dans  les  gouvernements  lithuaniens  de  Tcherui- 
gof  et  de  Poltava,  le  cohéritier  qui  veut  aliéner  sa  part  n'est  pas 
soumis  à  la  restriction  posée  dans  le  reslede  l'Empire  au  profit 
des  autres  participants  à  la  succession  ;  avant  le  partage,  il  est 
libre  de  céder  ses  droits  à  qui  bon  lui  semble  [Ibid.,  t.  1,  n.  598;, 
et  l'acheteur  se  trouve  iiso  facto  substitué  au  vendeur  (art. 
1556). 


4187.  —  VI.  l)u)i  successions.  -  V.  suprà,  v°  Par- 
tage, n.  1831  et  s. 

4188.  —  Les  actes  de  partage  (razdielnya  zapici)  peuvent  êlre 
ou  privés,  ou  inscrits  sur  les  registres  fonciers  (art.  1341);  cette 
dernière  formalité  est  de  rigueur  quand  il  s'agit  d'immeubles 
(art.  1342). 

4189.  —  Dans  les  provinces  baltiques.  lorsqu'un  partage  est 
fait  à  l'amiable,  les  parties  sont  libres  de  n'en  pas  dresser  acte; 
un  acte  écrit  n'est  nécessaire  que  s'il  va  des  immeubles  dont  la 
transmission  exige  une  inscription  sur  les  registres  fonciers.  Kn 
Courlande,  où  cette  formalité  de  l'inscription  n'est  pas  requise, 
le  partage  peut  être  simplement  verbal,  encore  qu'il  porte  sur  des 
immeubles  (Landr.  balt.,  §§  2735  et  s.). 

4190.  —  Vil.  Des  obligations  des  cohéritiers.  —  Les  Lois  cui- 
tes règlent  d'une  façon  assez  sommaire  les  obligations  des  cohé- 
riliers,  soit  entre  eux,  soit  par  rapport  aux  créanciers  du  défunt. 
Elles  ne  contraignent  pas  les  cohéritiers  à  rapporter  à  la  masse, 
avant  le  partage,  ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt  entre-vifs  en  avan- 
cement d'hoirie;  et  la  nature  de  leurs  obligations  envers  les 
créanciers  ne  ressort  que  de  quelques  mots  insérés  dans  l'art.  (259 
et  portant  qu'ils  ont  à  payer  les  dettes  en  proportion  de  leur  part 
héréditaire  et  que,  à  défaut  de  biens  suffisants  dans  la  succession, 
ils  en  répondent  même  sur  leur  propre  patrimoine. 

4191.  —  Donc,  nulle  disposition  pour  garantir  l'égalitr  en- 
tre les  successibles,  pour  établir  entré  eux  une  solidarité  directe 
ou  subsidiaire  envers  les  créanciers,  et  pour  les  dégager,  autre- 
ment que  par  la  répudiation  de  l'hérédité,  de  l'obligation  de 
payer  les  dettes  même  au  delà  de  leur  émolument. 

4192.  —  En  Pologne,  on  continue  à  appliquer  les  principes 
du  Code  civil  français. 

4193. — ■  Dans  les  provinces  baltiques,  on  a  adopté,  pour  les 
dettes  héréditaires,  le  principe  romain  de  leur  division  entre  les 
héritiers  en  raison  de  leur  part  et  pirtion,  de  préférence  au 
principe  de  la  solidarité  des  cohéritiers  qui  a  prévalu  dans  la 
plupart  des  autres  Codes  allemands.  D'autre  part,  les  descen- 
dants appelés  à  la  succession  d'un  de  leurs  ascendants  sont  te- 
nus de  rapporter  à  la  masse,  en  nature  ou  en  moins  prenant, 
certaines  des  libéralités  dont  il  les  avait  gratifiés  de  son  vivant, 
soit  eux-mêmes,  soit  l'auteur  qu'ils  représentent.  Nous  devons 
nous  en  tenir  ici  à  ces  brèves  indications  (C.  civ.  balt.,  §§  2679 
et  s.,  2745  et  s.). —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière  des  succes- 
sions, Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  435  à 
.'i.'j  I. 

4194.  —  VIII.  Pactes  successoraux.  —  Les  Lais  civiles  de  l'Em- 
pire ne  contiennent  aucune  disposition  sur  les  pactes  successo- 
raux et  prohibent  même  expressément  les  testaments  conjonc- 
tifs.  Mais  l'institution  a  reçu  un  grand  développement  dans  le 
Code  civil  spécial  aux  provinces  baltiques  :  il  n'y  consacre  pas 
moins  de  44  paragraphes  (§§  2481-2524  .  De  même  que  dans 
plusieurs  autres  législations  allemandes,  l'institution  contrac- 
tuelle .est  considérée  comme  un  troisième  mode  de  dévolution 
des  successions,  à  côté  de  la  succession  légitime  et  de  la  suc- 
cession testamentaire;  elle  n'engendre  pas  seulement  une  obli- 
gation personnelle,  elle  crée  un  droit  héréditaire. 

4195.  —  Pour  faire  un  pacte  successoral,  il  faut  être  tout  à 
la  fois  capable  de  contracter,  et  de  tester  ou  de  recevoir  par  tes- 
tament. Le  pacte,  qui  peut  porter  sur  l'ensemble  ou  sur  une 
portion  aiiquote  delà  succession  future,  doit  être  fait  en  la  forme 
d'un  testament  et  satisfaire,  en  outre,  aux  conditions  de  validité 
des  contrats. 

4196.  —  Tant  que  le  de  cujus  est  en  vie,  l'institution  con- 
fère à  l'institué  une  simple  expeclatire;  mais  elle  ne  peut  être 
révoquée  unilatéralement,  ni  directement,  ni  indirectement,  par 
d'autres  dispositions  à  cause  de  mort  portant  sur  les  mêmes  ob- 
jets, le  de  cujus  conservant,  s'il  ne  se  l'est  expressément  inter- 
dit, le  droit  de  disposer  de  ses  biens  entre-vifs.  De  son  côté, 
l'institué  ne  peut  pas  résilier  le  contrat. 

4197.  —  Au  décès  du  de  cujus  l'institué  devient  héritier  et  a 
le  droit  de  faire  adition;  mais  il  conserve  aussi  la  liberté  de  ré- 
pudier la  succession;  si  c'est  lui  qui  meurt  le  premier,  son  droit 
contractuel  s'éteint. 

4198.—  Un  pacte  successoral  peut  êlre  conclu  au  profit 
d'un  tiers  sans  qu'il  y  intervienne  ;  dans  ce  cas,  les  parties  con- 
tractantes demeurent  libres  de  le  modifier  ou  de  le  supprimer 
plus  tard,  d'un  commun  accord.  Dès  que  le  tiers  intervient  au 
contrat  et  que  l'un  des  contractants  meurt,  le  pacte  est  irrévo- 
cable (§§  2482  à  2498). 
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4199.  —  Après  avoir  posé  ces  règles  générales,  le  Code 
traite  de  diverses  espèces  particulières  rie  pactes  successoraux, 
notamment  de  ceux  qu'il  désigne  sous  les  noms,  difficiles  à  tra- 
duire, de  Erbverbrûderung  et  de  Einkindsckaft.  Nous  nous  bor- 
nerons à  les  définir.  La  Erbverbrûderung  est  l'institution  contrac- 
tuelle par  laquelle  plusieurs  familles  ou  plusieurs  lignes  d'une 
même  famille  s'assurent,  pour  le  cas  de  l'extinction  des  unes  ou 
des  autres,  la  succession  dans  leurs  possessions  respectives; 
elle  porte  essentiellement  sur  des  biens  ruraux  et  est  réservée  à 
la  noblesse  (§§  2301  et  s.).  La  Einkindsckaft  est  le  contrat  par 
lequel,  lors  de  la  conclusion  d'un  nouveau  mariage,  les  enfants 
issus  du  précédent  sont  mis,  au  point  de  vue  des  droits  hérédi- 
taires, sur  le  même  pied  que  les  enfants  à  naître  de  la  nouvelle 
union;  le  contrat  est  conclu  entre  les  époux  et  les  enfants  du  ou 
des  premiers  lits,  soit  seuls  s'ils  sont  suijuris,  soit  assistés  d'un 
tuteur  ad  hoc  s'ils  sont  mineurs;  lesdits  enfants  renoncent,  par 
le  contrat,  à  leurs  droits  sur  la  fortune  de  leur  auteur  qui  se 
remarie,  en  échange  du  droit  d'héritier  du  nouveau  conjoint  de 
cet  auteur  tout  comme  les  enfants  à  naître  (§§  2510  et  s.).  — 
Ernesl  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  G73  et  s. 


§  1G.  Suéde. 

4200.  —  I.  Notions  préliminaires.  —  Dans  le  droit  suédois, 
quelque  nom  qu'on  donne  aux  successeurs  du  défunt,  héritiers 
ou  légataires,  ils  ne  continuent  jamais  sa  personnalité;  s'ils 
peuvent  être  lecherchés  à  raison  de  ses  dettes,  c'estuniquement 
pour  être  entrés  en  possession  de  biens  qui  formaient  le  gage 
des  créanciers  et  les  avoir  ainsi  confondus  avec  leur  propre  pa- 
trirroine. 

4201.  —  En  revanche,  la  distinction  entre  ceux  qui  tiennent 
leurs  droits  d'un  testament  et  les  héritiers  ab  intestat  a  une  im- 
portance capitale  à  un  autre  point  de  vue  :  les  héritiers  ab  in- 
testat soDt  saisis  de  la  succession,  active  et  passive,  à  moins 
qu'ils  n'y  renoncent  en  la  forme  et  dans  le  délai  prévu  par  la  loi; 
au  contraire,  les  légataires  de  tout  ordre  n'ont  aucune  obliga- 
tion envers  les  créanciers  du  défunt,  hormis  le  cas  où,  les  héri- 
tiers ab  intestat  ayant  renoncé  à  la  succession,  des  héritiers  tes- 
tamentaires (légataires  universel  ou  à  titre  universel)  ont  fait 
expressément  adition  d'hérédité. 

4202.  —  Le  droit  suédois  connaît  les  trois  modes  de  déla- 
tion des  successions,  successions  légitimes,  successions'  testa- 
mentaires, successions  contractuelles.  Nous  examinerons  ici  les 
règles  communes  aux  trois  modes  et  les  règles  sur  les  succes- 
sions ab  intestat  et  les  successions  contractuelles.  On  trouver», 
les  régies  spéciales  aux  successions  testamentaires,  aux  mots 
Substitution  et  Testament. 

4203.  —  11.  Règles  communes  aux  trois  modes  de  délation 
des  .-.accessions.  —  A.  Capacité  requise  pour  recueillir  une  suc- 
cession. —  La  condition  londamentaie  pour  se  porter  héritier  est 
d'avoir  survécu  au  de  cujus. 

4204.  —  Lorsque  deux  personnes,  héritières  présomptives 
l'une  de  l'autre,  meurent  à  la  même  époque,  dans  une  guerre, 
un  naufrage,  une  épidémie,  etc.,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir 
laquelle  des  deux  a  survécu,  elles  sont  considérées  comme  ayant 
succombé  en  même  temps;  et  l'héritage  de  chacune  passe  à  ses 
autres  plus  proches  parents  (Code  de  1734,  tit.  Des  Successions, 
c  4,  SI). 

4205.  —  Un  enfant  mort-né  ne  peut  pas  hériter.  Si  les  parents 
de  son  père  prétendent  qu'il  n'a  pas  vécu,  la  mère  ou  les  héri- 
tiers de  la  mère  qu'il  est  né  vivant,  et  si,  un  unique  témoin  im- 
partial de  l'accouchement  jurant  qu'il  a  vécu,  la  mère  ou  ses  héri- 
tiers présents  à  l'accouchement  confirment  son  serment  par  le 
leur,  l'enfant  hérite  de  son  père,  et  la  mère  ou  ses  héritiers  héri- 
tent de  l'enfant.  Si  une  autre  succession  vient  à  s'ouvrir  lorsque 
l'enfant  est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  s'il  naît  vivant,  il 
en  est  de  même.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucun  témoin  de 
l'accouchement  hormis  des  parents  de  la  mère,  on  ne  peut  ad- 
mettre ni  leur  serment,  ni  le  sien.  Si  la  mère  meurt  en  coucIips  et 
que  l'enfant  lui  survive,  il  hérite  de  sa  mère,  et  ses  propres  hé- 
ritiers de  lui-même  (même  tit.,  c.  5,  5  1). 

4206.  —  Les  étrangers  ressortissant  à  un  Etat  qui  refuse 
aux  Suédois  le  droit  d'hériter  ne  sont  admis  à  recueillir  en  Suède 
une  succession  ab  intestat  qu'autant  qu'ils  sont  les  descendants 
du  défunt,  qu'ils  deviennent  sujets  suédois,  et  qu'ils  s'établissent 
dans  le  royaume  dans  le  délai  d'un  an  ou  fournissent  à  cet  égard 


des  sûretés;  à  défaut,  les  héritiers  suédois  excluent  les  héritiers 
étrangers  (même  tit.,  c.  15,  §  I  . 

4207.  —  Lors,  au  contraire,  que  les  étrangers  ressortissent 
à  un  pays  qui  reconnaît  aux  Suédois  le  droit  d'hériter,  ils  peu- 
vent recueillir  leur  part  héréditaire.  Mais,  s'ils  veulent  ensuite 
vendre  ce  qui  leur  est  échu  et  en  emporter  la  valeur  hors  du 
royaume,  ils  sont  passiblesd'uue  retenue  au  profitde  la  Coumnne, 
dans  la  même  mesure  où  des  Suédois  seraient  soumis  à  un  trai- 
tement semblable  dans  le  pays  d'origine  de  ces  étrangers  (même 
tit.,  e.  13,  §2;  Déclar.  roy.  du  9  dèc.  1818). 

4208.  —  En  tout  étal  de  cause,  l'héritier  étranger  doit,  sous 
peine  de  forclusion,  faire  valoir  ses  droits  dansle  délai  d'an  et  jour 
(même  tit..  c.  15,  §§  2  et  3). 

4209.  —  L'accusé  contumace  ne  peut  recueillir  une  succès-  . 
sinn  tant  qu'il  est  en  état  de  rébellion  contre  la  loi  et  se  tient 
hors  du  pays  (c.  7,  §  2). 

4210.  —  Est  exclu,  comme  indigne,  d'une  succession  déter- 
minée celui  qui  a  donné  volontairement  la  mort  au  de  cujus,  ou 
qui  a  causé  sa  mort  par  une  faute  lourde  (c.  6,  §§  1  et  3),  et  tous 
ses  représentants  sont  exclus  avec  lui;  si  le  meurtre  est  pure- 
ment accidentel,  il  n'entraîne  à  cet  égard  aucune  conséquence 
(§  4).  —  V.  sur  ces  questions,  sur  lesquelles  le  Code  suédois  de 
17:i4  entre  dans  de  très-longs  détails,  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  Scandinave,  Paris,  1901,  n.  758. 

4211.  —  Si  deux  personnes  appelées  à  hériter  l'une  de  l'autre 
se  donnent  réciproquement  un  coup  mortel  dans  un  accès  de. 
colère,  aucune  des  deux  n'hérite  de  l'autre,  même  si  l'une  survit 
à  l'autre  ;  la  succession  de  chacune  échoit  à  ses  autres  plus  pro- 
ches parents.  Mais,  s'il  est  prouvé  que  l'une  était,  en  frappant 
l'autre,  en  état  de  légitime  défense,  elle  ou  ses  ayants-cause  ont 
droit  à  la  succession  de  la  partie  coupable  (Tit.  Des  Successions, 
c.  7,  §  6;. 

4212.  —  B.  De  l'acquisition  de  l'hérédité,  en  général.  —  Les 
héritiers  ont  la  saisine  héréditaire  :  ils  sont  investis  ipso  jure 
de  la  succession  dès  la  mort  du  de  cujus,  sans  avoir  à  faire  au- 
cun acte  spécial  d'adition  et  sous  les  seules  conditions  de  justi- 
fier :  1°  de  leur  qualité,  2°  du  décès  du  de  cujus,  3°  de  leur 
propre  survie.  Mais  nous  rappelons  qu'ils  ont,  en  général  et  sous 
peine  de  forclusion,  le  devoir  de  se  présenter  d'eux-mêmes  et  de 
faire  valoir  leurs  droits  dans  un  certain  délai  (Tit.  Des  Succes- 
sions, c.  15,  Si;  I  et  s.).  D'autre  part,  la  qualité  d'héritier  au  sens 
propre  du  mot  n'appartient  qu'aux  héritiers  ab  intestat;  ceux 
dont  les  droits  découlent  d'un  testament  sont  tenus  de  présenter 
dans  un  assez  bref  délai  au  tribunal  l'acte  dont  ils  se  prévalent 
et  d'en  délivrer  une  copie  aux  héritiers  ab  intestat,  lesquels  ont 
alors  un  délai  d'an  etjour  pour  attaquer  le  testament.  L'héritier 
testamentaire  peut  détenir,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les 
biens  qui  lui  ont  été  attribués,  mais  à  charge  de  fournir  caution; 
sinon,  on  les  place  sous  séquestre  (c.  18,  S;§  1  et  s.). 

4213.  —  C.  Situation  des  héritiers  vis-à-vis  des  créanciers 
et  entre  eux.  —  a)  Situation  vis-à-vis  des  créanciers.  —  Aussitôt 
qu'une  succession  est  ouverte,  la  garde  et  l'administration  des 
biens  du  défunt  incombent  à  son  conjoint  survivant  ou  au  plus 
proche  héritier.  S'il  n'y  a  ni  conjoint,  ni  héritier,  ou  qu'aucun 
d'eux  ne  soit  eu  mesure  de  prendre  en  mains  celte  gestion,  et 
si  le  défunt  n'en  a  lui-même  chargé  personne,  ses  gens  ou  le 
maître  de  la  maison  doivent  porter  immédiatement  le  fait  à  la 
connaissance  du  tribunal  et  prendre  les  mesures  conservatoires 
urgentes,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué  (Ord.  roy.  24  sept. 
186),  complétant  le  c.  9  du  tit.  Des  Successions  du  Code  de  I7:U; 
§  1  de  Tord.). 

4214.—  Lorsque  la  résidence  d'un  des  héritiers  est  incon- 
nue, ou  qu'il  demeure  trop  loin  pour  pouvoir  donner  une  ré- 
ponse définitive  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  in- 
ventaire, les  autres  héritiers  ou  l'adminislrateur  de  la  succession 
en  informent  le  tribunal,  qui  pourvoit  par  la  nomination  d'un 
curateur  à  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'absent  (§  2). 

4215.  —  Dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  succession, 
le  conjoint  survivant,  les  héritiers  ou  la  personne  qui  a  la  garde 
des  biens,  à  défaut  les  uns  des  autres,  sont  tenus,  sous  peine 
d'une  forte  amende,  de  faire  procéder  à  l'inventaire  exact  de 
tout  l'actif  et  le  passif;  puis,  dans  un  autre  délai  également  fixé 
par  la  loi,  de  présenter  cet  inventaire  au  tribunal  compétent  (Til. 
i'es  Successions,  c.  9,  modifié  par  des  lois  ,des  19  mai  1845  et 
27  juin  18%;  §§  1,  2,   I  . 

4216.  —  En  cas  d'infraction  à  cette  règle  sans  excuse  vala- 
ble, la  peine  encourue  est,  pour  le  conjoint  survivant,  la  perte  au 
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profit  des  héritiers  du  quart  de  sa  part  dans  l'avoir  commun; 
pour  les  héritiers,  une  amende  au  profit  des  pauvres  de  3  p.  0/0 
de  la  valeur  de  la  succession;  pour  toute  autre  personne  tenue 
de  faire  inventaire  et  manquant  à  ce  devoir,  une  amende  variant 
suivant  la  valeur  du  patrimoine;  et,  en  outre,  pour  le  conjoint 
survivant  et  pour  les  héritiers,  l'obligation  de  payer  toutes  les 
dettes  (L.  18  sept.  1862,  sur  le  paiement  des  dettes  en  cas  de 
décès,  §  21).  Dans  tous  ces  cas,  le  juge  met  immédiatement  la 
succession  sous  séquestre  et  la  fait  inventorier  lui-même  (Til. 
Des  Successions,  c.  9,  cité  au  numéro  précédent,  §  5). 

4217.  —  Si  soit  l'époux  survivant,  soit  un  héritier  légitime 
ou  testamentaire  le  demande,  le  juge  doit,  par  un  appel  public, 
mettre  les  créanciers  que  l'héritier  ne  connaît  pas  en  demeure 
de  produire  leurs  titres  dans  un  délai  déterminé,  généralement 
une  année,  sous  peine  de  forclusion  (L.  4  mars  1862,  sur  la 
prescription,  §§  9,  11,  12). 

4218.  —  Tout  héritier  qui  prend  en  mains  une  succession 
est  tenu  d'en  payer  le  passif,  même  ultra  vires;  mais  les  legs 
ne  sont  payables  qu'autant  que,  après  paiement  des  dettes,  il 
reste  un  reliquat  actif  (L.  18  sept.  1862,  sur  le  paiement  des 
dettes,  §  1). 

4210.  —  Les  héritiers  ne  sont  affranchis,  sans  autre  forma- 
lité, de  toute  responsabilité  envers  les  créanciers  du  défunt  que 
s'ils  gardent  une  attitude  absolument  passive  (Ibid.,  §  20). 

4220.  —  Si,  au  contraire,  ils  font  d'une  façon  quelconque, 
acte  d'héritiers,  ne  fût-ce  qu'en  assistant  à  l'inventaire  des  biens, 
ils  sont  tenus  des  dettes  solidairement,  à  moins  de  répudier  la 
succession  et  de  la  laisser  liquider  comme  en  matière  de  faillite, 
dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  du  moment  où,  l'inventaire 
étant  clos,  ils  ont  pu  se  rendre  compte  de  l'importance  du  pas- 
sif. Si,  postérieurement  à  la  clôture  de  l'inventaire  et  au  partage 
de  la  succession,  d'autres  dettes  viennent  à  se  révéier,  les  héri- 
tiers peuvent  revenir  sur  leur  acceptation,  dans  un  délai  sembla- 
ble d'un  mois  à  compter  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  des- 
dites dettes  [Ibid.,  §  5);  ils  doivent,  dans  ce  dernier  cas,  restituer 
tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  perçu  sur  les  biens  de  la  succession 
y  compris  les  intérêts  échus,  et,  si  les  biens  ont  disparu,  l'équi- 
valent, sauf  récompense  pour  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
faites  par  eux  (§  13).  Lorsque,  la  liquidation  judiciaire  ayant  eu 
lieu  et  les  créanciers  ayant  été  remboursés,  il  reste  un  reliquat 
actif,  ce  reliquat  est  remis,  suivant  les  cas,  aux  héritiers,  au 
conjoint  survivant  ou  aux  légataires  (§  27). 

4221.  —  La  liquidation  judiciaire  demandée  en  temps  utile 
par  un  seul  des  héritiers  profite,  en  général,  aux  autres  (§  19). 
Mais,  si  l'un  de  ceux-ci  est  disposé  ensuite  à  accepter  la  suc- 
cession avec  ses  charges,  il  demeure  libre  de  le  faire,  à  condi- 
tion de  fournir  des  sûretés  pour  le  paiement  des  dettes  connues. 

4222.  —  L'héritier  qui  accepte  une  succession  répudiée  par 
les  autres  ne  doit  compte,  soit  à  ceux-ci,  soit  aux  légataires  à 
titre  universel,  île  l'excédent  actif  dont  il  arrive  éventuellement 
à  bénéficier,  qu'autant  que,  au  moment  de  l'acceptation,  ils 
étaient  mineurs  ou  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits.  Mais 
il  a  envers  l'époux  survivant  ou  les  légataires  toutes  les  obliga- 
tions qu'il  leur  serait  loisible,  en  général,  de  faire  valoir  contre 
des  héritiers  n'ayant  pas  renoncé  à  la  succession.  D'autre  part, 
s'il  recueille  des  biens  dont  l'existence  était  inconnue  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  partager  avec  ses 
cohéritiers  renonçants  (§  28). 

4223.  —  Lorsque  les  héritiers  n'usent  pas  de  leur  droit  de 
répudier  la  succession  en  réclamant  une  liquidation  judiciaire, 
l'autorité  n'intervient  pas  dans  la  liquidation;  les  héritiers  y 
pourvoient  eux-mêmes  en  présence  de  deux  experts,  en  général 
choisis  par  eux,  tout  comme  ceux  qui  sont  chargés  de  dresser 
l'inventaire  (Tit.  Des  Successions,  c.  12,  §  2;  c.  9,  £  1,  modif.  L. 
19  mai  184:,;  L.  1er  mai  1868). 

4224.  —  S'il  va  un  conjoint  survivant,  il  répond  des  dettes 
solidairement  avec  les  héritiers  du  défunt  lorsque  la  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  été  demandée  (L.  18  sept.  1862,  j§  7  et  20). 
Si,  au  moment  de  l'inventaire,  les  héritiers  "ou  le  conjoint  sur- 
vivant ont  sciemment  dissimulé  une  partie  de  l'actif,  ou  que,  par 
une  négligence  coupable,  ils  n'aient  pas  fait  procéder  à  l'inven- 
taire dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  ils  répondent  de  toutes  les 
dettes  (§  21). 

4225.  —  Lorsque  la  liquidation  judiciaire  a  été  demandée 
en  temps  utile,  l'époux  survivant  et  les  héritiers  ont  respective- 
ment la  faculté  de  se  faire  réserver  propres  ceux  des  biens  com- 
pris dans  la  masse  qui,  d'après  les  règles  générales  sur  les  obli- 


gations des  époux  quant  aux  dettes,  ne  doivent  pas  servir  à 
désintéresser  les  créanciers  intervenus  dans  la  liquidation;  il 
appartient  au  tribunal  de  statuer  sur  la  recevabilité  de  cette  de- 
mande, même  si  elle  n'a  pas  été  contestée  par  les  créanciers 
(^  9  modifié  par  une  loi  du  1"  juill.  1898). 

4226.  —  Une  renonciation  à  la  succession,  faite  en  lemps 
utile,  libère  tous  les  héritiers,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appar- 
tiennent, de  toute  responsabilité  quant  aux  dettes  héréditaires; 
et,  si  elle  a  été  faite  par  tous,  l'ensemble  du  patrimoine  du  défunt 
est  abandonné  aux  créanciers,  à  moins  que,  postérieurement  à  la 
renonciation,  quelqu'un  ne  se  soit  décidé  à  faire  une  adilion  ex- 
presse d'hérédité  (§  11). 

4227.  —  Les  héritiers  ou  le  conjoint  survivant  qui,  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  renonciation  à  la  succession, 
paient  des  deniers  de  la  succession  une  dette  échue  sans  exiger 
du  créancier  une  caution,  ou  qui  lui  remettent  un  gage  ou  le  fa- 
vorisent de  quelque  autre  manière,  ou  qui  paient  une  dette  non 
échue,  ou  qui  aliènent  ou  dissipent  un  bien  au  préjudice  des 
créanciers,  sont  déchus  du  droit  de  renoncer  à  la  succession  et 
restent,  par  conséquent,  tenus  personnellement  et  solidairement 
envers  les  créanciers.  Toutefois,  s'il  est  établi  qu'ils  n'ont  agi  que 
par  inadvertance,  ou  par  ignorance  de  l'état  réel  de  la  succession, 
ils  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  mais  sans 
subir  les  conséquences  rigoureuses  qui  viennent  d'être  indiquées. 
On  ne  considérerait  pas,  d'ailleurs,  comme  une  dissipation  cou- 
pable le  fait  d'avoir  employé  une  porlion  de  l'actif  héréditaire  à 
payer  les  frais  de  sépulture  nécessaires,  l'entretien  du  conjoint, 
des  enfants  et  des  serviteurs,  ou  les  frais  d'inventaire  ou  de  con- 
servation des  biens  (§§  23  et  s.). 

4228. —  Si,  avant  l'expiration  d'un  mois  à  partir  soit  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  soit,  en  cas  de  retard  dans  la  confection 
de  l'inventaire,  du  jour  où  il  aurait  dû  être  achevé,  l'une  des 
personnes  ayant  droit  à  une  part  de  l'hérédité  aliène  un  immeu- 
ble qui  en  dépend,  l'aliénation  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers du  défunt  lorsque,  dans  ledit  délai,  la  succession  a  été  mise 
en  liquidation  judiciaire  et  que  les  créanciers  ou  les  liquidateurs 
citent  l'acquéreur  en  justice,  en  vue  de  l'annulation  de  l'aliéna- 
tion, dans  le  mois  qui  suit  la  comparution  dans  la  faillite.  Le 
créancier  peut  aussi  poursuivre  isolément  la  restitution  de  l'immeu- 
ble indûment  aliéné,  à  charge  d'en  informer  les  liquidateurs  avant 
que  le  tribunal  ne  s'occupe  de  la  question;  s'il  omet  cette  forma- 
lité, il  doit  être  débouté  de  son  action  (Loi  de  1862,  §  2  . 

4229.  —  Si  une  dette  héréditaire,  découverte  postérieure- 
ment au  partage  de  la  succession,  n'excède  pas,  en  définitive, 
l'actif  tel  qu'il  était  avant  cette  opération,  chacun  des  coparta- 
geanls  est  tenu  de  rapporter,  pour  contribuer  à  l'acquitter,  en 
proportion  de  ce  que,  par  suite  de  l'omission  de  cette  dette,  il 
avait  touché  de  trop;  si  l'un  d'eux  a  dissipé  sa  part,  les  autres 
ont  l'obligation  de  combler  le  déficit  sur  la  leur  (^  14).  De  même, 
les  légataires  sont  tenus,  pour  le  remboursement  de  semblables 
dettes,  de  rapporter  ce  qu'ils  peuvent  avoir  touché  en  sus  de  ce 
qu'ils  auraient  reçu  si  l'on  avait  tenu  compte  desdites  dettes,  et 
de  concourir  avec  les  héritiers  à  combler  le  déficit  provenant  des 
parts  dissipées  (§  lSj. 

4230.  —  Le  tuteur  ou  curateur  qu  iomet  de  prendre  les  me- 
sures voulues  pour  libérer  son  pupille  ou  l'absent  des  dettes 
d'une  succession,  répond  lui-même  de  ces  dettes,  pour  ce  qui 
n'a  pas  pu  être  recouvré  sur  la  part  héréditaire  du  pupille  ou  de 
l'absent  (§  22). 

4231.  —  Lorsque  les  héritiers  procèdent  au  partage  de  la 
succession  avant  le  paiement  de  toutes  les  dettes  connues,  ils 
deviennent,  en  général,  personnellement  responsables  de  ses  det- 
tes (§26). 

4232.  —  Si,  une  succession  devant  être  partagée  entre  plu- 
sieurs héritiers,  certaines  dettes  ne  sont  pas  exigibles  dans  l'an- 
née du  décès,  les  héritiers  ont  le  droit  de  les  dénoncer  à  une 
année  de  date;  les  créanciers  garantis  par  une  hypothèque,  et 
disposés  à  s'en  tenir  à  cette  sûreté-là,  peuvent,  à  condition  de  le 
déclarer  dans  les  six  mois  de  la  dénonciation,  refuser  d'accepter 
le  remboursement  avant  l'échéance  primitivement  stipulée  ;  mais, 
dans  ce  cas,  les  héritiers  non  spécialement  obligés  cessent  de 
répondre  de  la  partie  de  la  dette  qui  ne  serait  pas  couverte  par 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  (§  4).  —  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  Scandinave,  n.  708  il  782. 

4233.  —  b)  Situation  des  héritiers  les  uns  vis-a-vis  des  autres. 
—  1°  Du  partage.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1849  et  s. 
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4234.  —  "2°  Du  rapport.  —  V.  suprà,  v°  Rapport  à  succes- 
sion, n.  1002  et  s. 

4235.  —  D.  Situation  des  légataires.  —  Comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  les  héritiers  ab  intestat,  ne  peuvent  se  soustraire  au 
paiement  des  dettes  qu'autant  qu'ils  renoncent  à  la  succession 
ou,  du  moins,  demeurent  absolument  passifs.  Ceux  qui  tirent  leurs 
droits,  non  de  la  loi  et  des  liens  du  sang,  mais  des  dispositions 
contenues  en  leur  faveur  dans  le  testament,  n'ont  point  ;t  l'aire  une 
semblable  renonciation.  Mais  il  faut  distinguer,  parmi  eux,  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  des  simples  légataires 
particuliers  ;  les  premiers  peuvent,  en  cas  de  renonciation  des  hé- 
ritiers légitimes,  faire  adition  d'hérédité,  et,  après  avoir  accepté 
la  succession,  ils  sont  tenus  des  dettes  comme  le  seraientdes  hé- 
ritiers légitimes;  les  légataires  particuliers,  au  contraire,  appelés 
seulement  à  recueillir  une  somme  d'argent  ou  certaines  objets 
déterminés  dans  leur  individualité,  n'ont  ni  le  droit  de  faire  adi- 
tion, ni  la  responsabilité  éventuelle  se  rattachant  à  la  qualité 
d'héritier.  Au  demeurant,  tous  les  légataires,  qu'ils  soient  univer- 
sels, à  titre  universel  ou  particuliers,  ne  peuvent  faire  valoir  les 
droits  qu'ils  tiennent  du  testateur  qu'autant  que  l'état  de  la  suc- 
cession le  permet,  ou,  en  d'autres  termes,  que,  toutes  les  dettes 
ayant  été  payées,  il  reste  de  quoi  acquitter  les  legs.  La  loi  pré- 
voit même  que,  si  des  créanciers  ne  se  manifestent  que  plus  tard, 
postérieurement  à  l'acquittement  des  legs,  les  légataires  peuvent 
être  tenus  de  rembourser  ce  qui  est  nécessaire  pour  désintéres- 
ser ces  créanciers;  et  elle  crée  entre  eux  et  les  héritiers  une  sorte 
de  solidarité  pour  le  cas  où  l'un  d'eux  se  trouverait  hors  d'état 
de  faire  ce  remboursement  (L.  18  sept.  1862,  £§  1,  6,  15). 

4236.  —  Lorsqu'un  legs,  au  lieu  de  grever  l'ensemble  de  la 
succession,  est  simplement  imposé  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  hé- 
ritiers, ces  derniers  seuls  sont  tenus  de  l'acquitter,  dès  qu'ils 
ont  touché  leur  part  héréditaire.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit., 
n.  791  à  793. 

4237.  —  III.  De  la  succession  légitime.  —  A.  Parents  légi- 
times. —  La  succession  appartient,  en  première  ligne,  aux  en- 
fants et  descendants  du  de  cujus,  avec  droit  de  représentation, 
les  garçons  et  les  filles  prenant  part  égale  (Code  de  1734,  tit. 
Des  successions,  c.  2,  §§  1  et  2;  e.  3,  §  15;  L.  19  mai  1845). 

4238.  —  La  seconde  classe  comprend  le  père,  la  mère  et 
leurs  descendants.  Si  le  père  et  la  mère  survivent  tous  deux,  ils 
se  partagent  toute  la  succession  par  moitié.  Si  l'un  d'eux  est 
prédécédé,  et  qu'il  y  ait  des  frères  ou  sœurs  du  de  cujus  ou  des 
descendants  d'eux,  ces  divers  parents  se  partagent  par  tète  ou 
par  souche,  avec  droit  de  représentation,  la  part  du  père  ou 
de  la  mère  prédécédés;  s'il  n'y  a  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descen- 
dants d'eux,  le  père  ou  la  mère  qui  a  survécu  recueille  toute 
l'hérédité.  Si,  au  contraire,  les  père  et  mère  sont  morls  l'un  et 
"autre,  l'ensemble  de  la  succession  échoit,  selon  les  règles  ordi- 
naires, aux  frères  ou  sœurs  et  aux  descendants  de  frères  ou 
sœurs  (Tit.  Des  Successions,  c.  3,  modifié  par  la  loi  du  19  mai 
1845,  SS  1  à  3). 

4239.  —  En  dehors  de  ces  deux  premières  classes  d'héritiers, 
la  législation  suédoise  n'est  pas  restée  strictement  fidèle  au  sys- 
tème des  parentèles  et  l'a  combiné  avec  le  système  des  degrés 
personnels  de  parenté.  Voici  dans  quel  ordre  les  héritiers  plus 
éloignés  (des  deux  sexes)  sont  appelés  à  la  succession,  à  défaut 
les  uns  aes  autres  :  1°  les  grands-parents  du  de  cujus;  2°  les 
frères  et  sœurs  des  père  et  mère  du  de  cujus  (oncles  et  tantes); 
3°  les  arrière-grands-parents;  4°  les  cousins  germains  du  défunt; 
5»  les  grands-oncles  du  de  cujus:  6°  les  trisaïeuls;  7°  les  enfants 
de  cousins  germains  (neveux  «  à  la  mode  de  Bretagne  »  du  de 
cujus);  8°  les  enfants  de  grands-oncles  (oncles  «  à  la  mode  de 
Bretagne  »)  ;  9°  les  arrière-grands-oncles,  frères  et  sieurs  des 
bisaïeuls  ;  10°  les  quadrisaïeuls,  et  ainsi  de  suite  (même  tit.,  §§  4 
et  s.).  Le  Code  de  1734  ne  continue  pas  expressément  la  liste  au 
delà  des  trisaïeuls;  mais  il  ne  limite  nullement  la  sur.eessi'mlité 
à  cette  parentèle.  A  défaut  des  parents  qu'il  énumère,  des  héri- 
tiers appartenant  à  une  parentèle  ultérieure  (à  l'infini  seraient 
également  ndmis  à  faire  valoir  leurs  droits;  seulement,  à  degré 
égal,  on  préfère  toujours  le  collatéral  de  la  parentèle  la  moins 
éloignée  aux  collatéraux  de  parentèles  plus  éloignées  ou  aux 
ascendants. 

42'i0.  —  Conformément  aux  principes  du  régime  des  paren- 
tèles, la  succession  se  répartit  entre  les  ayants- droit  par  lignes, 
par  tètes  ou  par  souches,  le  droit  de  représentation  pouvant  tou- 
jours être  invoqué  par  des  enfants  ou  petits-enfants  dont  les  au- 
teurs sont  prédécédés,  mais  auraient  été  appelés,  s'ils   n'étaient 
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pas  morts,  à  concourir  avec  des  frères  ou  sœurs  encore  en  vie. 
L'opinion  prédominante,  en  Suède,  bien  que  controversée,  est 
que  le  partage  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  doit 
se  reproduire  aussi  souvent  qu'il  y  a  lieu  ;  en  d'autres  termes,  on 
admet,  outre  la  «  fente  »,  la  «  refente  »,  à  l'infini. 

42'il.  —  Les  héritiers  qui  sont  parents  du  défunt  dans  les 
deux  lignes  prennent  leur  part  dans  chaque  moitié  (§11). 

4242.  —  Le  demi-lien  de  parenté  (utérins  et  consanguins) 
confère    dans  chaque   ligne   le   même   droit   que  le   lien   entier 

S  12). 

4243.  —  Le  patrimoine  du  de  cujus  se  partage  entre  ses  hé- 
ritiers sans  nul  égard  soit  à  leur  sexe,  soit  à  la  provenance  des 
biens  (§§  14  et  15). 

4244.  —  B.  Parents  naturels.  —  Il  n'existe  aucun  lien  héré- 
ditaire entre  l'enfant  naturel  et  son  père  ou  les  parents  du  côté 
paternel.  A  l'égard  de  la  mère,  l'enfant  naturel  simple  a  les 
mêmes  droits  héréditaires  qu'un  enfant  légitime,  à  condition 
d'avoir  été  reconnu  par  elle  au  moyen  d'une  inscription  faite  à  sa 
requête  sur  le  registre  de  sa  paroisse;  encore,  dans  ce  cas,  ne 
peut-il  être  apportionné  que  sur  la  quotité  disponible,  de  façon 
à  ne  point  empiéter  sur  la  réserve  des  enfants  légitimes  de  la 
même  femme  (L.  14  avr.  1866). 

4245.  —  Sont  assimilés  aux  enfants  naturels  simples  les  en- 
fants qui  ne  sont  adultérins  que  du  chef  de  leur  père. 

4246.  —  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux,  ainsi  que  les 
enfants  naturels  simples  non  reconnus  comme  il  vient  d'être  dit, 
n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  de  leur  mère  et  ne  peuvent 
prétendre  qu'à  des  aliments  (Tit.  Des  Successions,  c.  8,  §  7). 

4247.  —  L'enfant  naturel  n'a  jamais  de  droit  que  sur  la  suc- 
cession de  sa  mère  elle-même;  il  n'en  a  point  sur  celle  de  pa- 
rents maternels. 

4248.  —  Sa  propre  succession  est  régie  par  les  règles  géné- 
rales applicables  à  toute  autre;  d'où  il  résulte  que  ses  père  et 
mère  et  leur  parenté  n'en  sont  point  exclus  (/6.,  §  8). 

4249.  —  C.  Succession  entre  époux.  —  En  Suède,  les  époux 
n'ont  pas  de  droit  de  succession  réciproque  ab  intestat.  — 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  794  à  810. 

4250.  —  IV.  De  la  succession  contractuelle.  —  Les  juriscon- 
sultes ne  sont  pas  d'accord,  en  l'absence  de  textes  de  loi,  sur 
la  question  de  savoir  si  des  père  et  mère  peuvent  limiter  entre 
eux,  par  uu  contrat,  leur  liberté  de  disposer  par  testament,  et 
s'il  est  loisible  à  une  personne  de  céder  ses  droits  à  une  succes- 
sion non  encore  échue  ou  d'y  renoncer.  On  admet,  au  contraire, 
en  général,  la  validité  d'un  pacte  sur  une  succession  échue. 

4251.  —  La  loi  suédoise  ne  renferme  aucune  disposition  sur 
les  donations  tnortis  causa  ou  faites  par  le  de  cujus  sur  son 
lit  de  mort.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  du  droit  civil  Scandinave, 
n.  837  et  s. 

§  16.  Suisse. 

4252.  —  Le  droit  des  successions  est  encore,  à  l'heure 
actuelle,  l'une  des  parties  du  droit  civil  où  la  législation  des 
divers  cantons  présente  les  plus  grandes  divergences;  sur  les 
vingt-cinq  cantons  et  demi-cantons,  il  n'en  est  pas  deux  dont 
la  législation  soit  identique,  et  les  systèmes  les  plus  dispara- 
tes y  sont  représentés  avec  une  infinité  de  nuances  diverses. 
Nous  ne  pouvons  songer  à  présenter  ici  un  tableau  complet 
de  ces  législations;  l'analyse  sommaire  que  M.  Huber  en  a  faite 
dans  son  System  des  schweiierischen  Privatrechts  remplit  un 
volume  in-8°  de  plus  de  500  pages.  Nous  devons  donc  nous 
borner  à  en  esquisser  les  lignes  principales,  en  insistant  un  peu 
plus  sur  les  lois  des  cantons  les  plus  considérables  ou  limitro- 
phes de  la  France  :  fidle-Ville,  Berne,  Genève,  Neuckdtel,  Vaud 
et  Zurich.  La  Suisse  est,  du  re>te,  à  la  veille  de  la  promulgation 
d'un  Code  civil  uniforme,  dont  nous  indiquerons  aussi  les  linéa 
nieiiis  et  dont  le  professeur  Huber,  cité  plus  haut,  est  l'auteur 
principal. 

4253.  —  I.  Législations  cantonales.  —  A.  Sources  du  droit. 
—  Tous  les  cantons  qui  ont  un  Code  civil  consacrent  aux  succes- 
sions l'une  des  parties  de  ce  Code;  nous  ne  les  énumérerons  pas 
ici.  Les  cantons  suivants,  qui  n'ont  pas  de  Code,  ont  des  lois 
spéciales  sur  la  matière  :  A)ipenzell  (llk.  Ext.  ,  du  28  avr.  1861  | 
Appenzell  (Rh.  Int.),  du  30  avr.  1865;  Bâte-Ville,  du  i 
1884;  Saint-Gall,  du  9  déc.  180S;  Tkurgovie,  du  17  juin  1839, 
révisée  en  1867  et  1885.  Bâle-Campagne  consacre  à  la  matière 
une  partie  du  premier  livre  de  sa  Landesordnung 
Schwytz  et  Uri  ont  seulement  des  lois   sur  certaines  questions 
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spéciales  (droit  de  représentation,  testaments,  etc.),  s'en  référant, 
pour  le  surplus,  à  des  coutumes  locales. 

4254.  —  B.  Dispositions  générales.  —  La  succession  légitime 
forme  partout,  en  Suisse,  la  base  du  droit  héréditaire  ;  les  dis- 
positions testamentaires  ou  contractuelles  ne  sont  qu'une  déro- 
gation permise  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites. 

4255.  —  Sont,  tout  d'abord  et  essentiellement,  héritiers  en 
vertu  de  la  vocation  de  la  loi,  les  parents  légitimes  du  de  cujus. 
Mais,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cantons,  on  range  dans  la 
même  catégorie  ceux  que  le  droit  français  appelle  des  successeurs 
irréguliers  :  les  enfants  naturels,  le  conjoint  survivant  et  même 
le  fisc. 

4256.  —  La  formation  de  classes,  de  lignes,  de  parentales, 
pour  les  héritiers  légitimes,  a  lieu  dans  ce  sens  que,  tant  qu'il 
existe  des  héritiers  d'une  classe  antérieure,  ceux  d'une  classe 
postérieure  n'ont  aucun  droit;  et,  dans  la  même  classe,  ligne  ou 
parentèle,  l'héritier  le  plus  proche  en  degré  exclut  les  autres. 
Toutefois  ces  principes  généraux  sont  modifiés  par  diverses  rè- 
gles spéciales  :  ainsi,  presque  partout,  la  succession  d'un  de  cu- 
jus décédé  sans  postérité,  ne  se  partage  pas  exclusivement  en  te- 
nant compte  de  la  classe,  de  la  parentèle  ou  du  degré,  mais  se 
divise,  tout  d'abord,  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, ou  d'après  la  provenance  des  biens.  D'autre  part,  la  re- 
présentation est  admise,  presque  partout  aussi,  dans  des  limites 
plus  ou  moins  étendues. 

4257. —  C.  Conditions  de  l'ouverture  d'une  succession,  quant 
au  de  cujus  et  quant  à  l'héritier.  —  a)  Quant  au  de  cujus.  — 
Toutes  les  législations  subordonnent  l'ouverture  delà  succession 
au  décès  du  de  cujus  et  imposent  à  celui  qui  se  dit  héritier  l'o- 
bligation de  prouver  ce  décès. 

4258.  —  La  question  des  présomptions  de  survie,  réglée  par 
les  art.  720  et  s.,  C.  civ.  fr.,  l'est  également  par  des  dispositions 
expresses  dans  les  législations  de  Neucbàtel,  de  Saint-Gall,  de 
Soleure,  du  Tessin  et  du  Valais;  toutes  les  autres  ou  bien  ne  la 
prévoient  pas  du  tout,  ou  statuent  que  les  commorientes  doivent 
être  réputés  morts  au  même  instant. 

4259.  —  b)  (juant  à  l'héritier.  —  La  condition  fondamentale 
pour  hériter  est  d'exister  au  moment  du  décès  du  de  cujus.  Tou- 
tefois l'enfant  simplement  conçu  est  assimilé  partout  à  l'enfant 
déjà  né,  pourvu  qu'il  vienne  au  jour  vivant  et  viable;  ce  dernier 
point  n'est  pas  réglé  par  les  divers  Codes  suisses  dans  des  termes 
absolument  identiques. 

4260.  —  L'héritier  qui  existe  est  déchu  de  ses  droits  en  cas 
d'indignité.  La  première  cause  d  indignité  prévue  par  le  Code 
français  (attentat  à  la  vie  du  de  cujus)  est  admise  à  peu  près 
généralement  dans  les  mêmes  termes;  la  seconde  (dénonciation 
calomnieuse)  l'est  aussi,  mais  avec  des  rédactions  très-diverses; 
la  troisième  (absence  de  dénonciation  en  cas  de  meurtre)  ne  l'est, 
à  part  Genève,  qu'en  Valais.  Mais  un  grand  nombre  de  Codes  font 
une  cause  d'indignité  des  obstacles  apportés  à  la  liberté  de  tester 
du  de  cujus,  ou  de  la  soustraction  de  ses  dispositions  de  dernière 
volonté.  L'héritier  indigne  est  partout  personnellement  exclu  de 
la  succession;  partout  aussi,  son  indignité  est  sans  effet  quant 
aux  droits  invoqués  par  ses  descendants  de  leur  chef,  mais  la 
question  de  savoir  si  ces  descendants  peuvent  faire  valoir  le  droit 
de  représentation  est  résolue  différemment  ;  elle  l'est  affirmative- 
ment, notamment  à  Zurich. 

4261.  —  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  la  disposition  de 
l'art.  726,  C.  civ.  fr.,  est  reproduite  à  peu  près  textuellement 
dans  les  Codes  de  Fribourg  et  de  Vauti,  et  dans  une  loi  spéciale 
d'iiïnralden  du  28  avr.  1845.  Le  même  principe  de  réciprocité 
éventuelle  est  inscrit  dans  les  législations  d'Appenxell,  de  Nid- 
walden  et  de  Saint-Gall,  en  des  termes  légèrement  différents. 

4262.  —  Les  personnes  qui  ont  prononcé  des  vœux  monas- 
tiques perpétuels  sont  exclues  des  successions,  dans  plusieurs 
r;i nions  catholiques,  tout  au  moins  aussi  longtemps  qu'elles  ne 
se  sont  pas  fait  reiever  de  ces  vœux;  jusqu'à  ce  moment,  leur 
droit  héréditaire  reste  latent,  et  elles  ne  peuvent  entrer  en  pos- 
session des  biens.  —  V.  Huber,  Ouvr.  cité,  t.  i,  §  U,  F. 

4263.  —  D.  Des  différentes  classes  d'héritiers.  —  a)  Parents 
légitimes.  -  x  Di  scendatits.  —  Dans  toutes  les  législations  suisses, 
quel  que  soit  le  système  auquel  elles  se  rattachent,  les  descen- 
dants forment  la  première  classe  qui  exclut  tous  les  ascendants 
ou  collatéraux.  Cette  règle  ne  comporte  une  exception  notable 
qu'à  Berne,  où  le  conjoint  survivant  est  héritier  nécessaire  avec 
les  enfants  ou  descendants  et  partage  avec  eux  la  succession  du 
prémourant  (C.  civ.,  g  516 


4264.  —  Peu  importe  que  les  enfants  en  concours  pour  la 
succession  du  de  cujus  soient  du  même  lit  ou  de  lits  différents. 

4265.  —  Dans  toute  la  Suisse  romande,  les  enfants  des  deux 
sexes  ont  un  droit  égal  à  la  succession  de  leur  auteur.  Dans  la 
Suisse  allemande,  il  en  esl  de  même  dans  les  cantons  d'Appenx-étl 
(ft/i.  Ext.  et  Rh.  Int.)  de  Mie  Ville  et  Campagne),  de  GlariS. 
des  Grisons,  de  Nidwalden  et  d'Obivalden,  de  Schaffhouse  et 
d  Uri.  Dans  tous  les  autres  cantons,  les  héritiers  raàles  jouissent 
de  certains  privilèges  et  avantages  par  rapport  aux  filles,  et  ré- 
ciproquement. 

4266.  —  Le  droit,  soit  pour  les  garçons,  soit  pour  les  filles, 
de  recueillir  par  privilège  certaines  catégories  d'objets  mobiliers, 
figure,  sous  des  formes   et   dans  une   mesure  ditlérentes,   dans 
beaucoup  de  Codes.  Ainsi,  à  Berne,  d'après  le  §  541,  les  fils  re- 
cueillent par  privilège,  dans  la  succession   du    père,  ses  armes, 
vêtements  et.  hijoux,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  à  son  usage 
personnel  ;  et,  à  l'inverse,  les  filles  recueillent  par  privilège   les 
objets  analogues  dans   la    succession  de  la  mère;   le  tout,  sauf 
disposition  contraire  du  de  cujus.  Disposition  analogue  dans  le 
Code  de   Soleure  (§  528),  lequel   spécifie  que  ces  prélèvements 
constituent  un  préciput  non  sujet  à  récompense;  dans  les  Codes 
d'Argovie  (§  990),  de  Lucernc  (§  400),  de  Thurgovie  (L.  héréd., 
S  12),  de  Zoug  (§  261).  il  en  est  de  même  à  Fribourg  (art.  729, 
731);  mais  le  prélèvement  des   objets   ne   peut  avoir   lieu   que 
moyennant   récompense   à  la   masse.  A  Saint-Gall  IL.    héréd., 
§  162),  les  fils  ont  le  droit  de  réclamer  par  privilège  1  atelier  pa- 
ternel, s'il  renferme  des  installations  spéciales,  les  outils  du  père, 
ou  les  objets  ayaut  une  valeur  littéraire,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  aider  ceux  d'entre  eux  qui  poursuivent  la  carrière  du  père. 
A  Zurich,  les  fils  ont  le  droit  de  prendre,    par  préférence  aux 
filles,  les  objets  mobiliers  dépendant  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie du  père  dont  ils  ont  pris  la  suite,  tels  que  les  outils,  les  ap- 
provisionnements de  marchandises  ou  de  matières  premières,  le 
bétail  se  trouvant  sur  le  fonds  hérité,  etc.,  le  tout,  sans  déduc- 
tion  sur  la  valeur  marchande;  il  n'existe  pas  de  droit  de  préfé- 
rence entre  les  fils  eux-mêmes  :  ils  ont  tous  un  droit  égal  audit 
prélèvement  (§  853,  854).  Les  fils  prennent  de -plus,  dans  la  suc- 
cession paternelle,  par  préciput  et  sans  récompense  à  la  masse, 
les  vêtements,  les  armes,  l'équipement,  les  sceaux  et  cachets;  ils 
ont,  en  outre,  le  droit  de  prendre  la  bibliothèque,  les  autres  col- 
lections, les  souvenirs,  les  présents  d'honneur,  les  montres  avec 
leurs  chaînes,  les  bagues  et  autres  bijoux  corporels  du  père,  sans 
récompense  à  la  masse,  si  la   valeur   totale  de  ces  objets  ne  dé- 
passe pas  5  p.  0/0  de  la  succession  nette,  et,  si   elle  dépasse  ce 
chiffre,  moyennant  récompense  à  la  succession   pour   l'excédent 
l^art.  855).  Les  papiers  de  famille  doivent  être  remis  au  (ils  aine 
sans  récompense  à  la  masse,  et  sauf  le  droit   des  autres  enfants 
et  petits-enfants  d'en  faire  des  copies  ou  des  extraits  (art.  856). 
Dans  la  succession   maternelle,  les  filles  prennent,  par  préciput 
et  sans  récompense  à  la  masse,  les  vêtements,  le  linge  coupé,  les 
instruments  de  travail  et  les  livres  de  la  mère;    elles    prennent, 
en  outre,  ses  parures  et  bijoux,  et  ses  épargnes  jusqu'à  concur- 
rence de  5  p.  0/0  de  la  succession  nette  ;  si  la  valeur  de  ces  der- 
niers objets  dépasse  ce   chiffre,   elles  doivent  récompense  à  la 
masse  pour  l'excédent  (§  858).    Les  prérogatives  accordées  par 
la  loi  aux  fils  ou  aux  filles  se  transmettent  respectivement  à  leurs 
propres   enfants,   non    seulement  quand    ceux-ci  arrivent  à  la 
succession  par  droit  de  représentation,  mais  encore  lorsqu'il  n'y 

a  plus  que   des   petits-enfants  pour  recueillir  l'hérédité,  et  sans   - 
que,  dans  les  deux  cas,  il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  si  un'fils  pré- 
décédé n'a  laissé  que  des  filles,  ou  une  fiile  que  des  fils  (§  860). 

4267.  —  Une  prérogative  plus  importante,  au  point  de  vue 
économique,  est  accordée,  dans  nombre  de  cantons,  aux  fils  re- 
lativementaux  immeubles  de  la  succession.  F.nArgovie,  en  Thur- 
govie, à  Saint-Gall,  bien  que  la  succession  se  partage  également 
entre  les  garçons  et  les  filles,  les  fils  ont  le  droit  de  prendre  par 
privilège  dans  leurs  lots  les  immeubles,  à  leur  valeur  estimative. 
A  Lucerne,  à  Soleure,  à  Zoug,  à  Zurich,  les  immeubles  doivent 
leur  être  comptés  à  un  prix  «  modéré  »,  c'est-à-dire  inférieur  à 
la  valeur  marchande  absolue;  dans  les  trois  derniers  cantons,  la 
remise  dont  ils  jouissent  peut  aller  jusqu'à  25  p.  0/0  de  ladite 
valeur.  A  Berne  et  à  Soleure,  la  prérogative  des  fils,  quant  aux 
immeubles,  se  complique  d'un  droit  de  juveignage  en  faveur  du 
plus  jeune  sur  la  maison  d'habitation  du  père.  —  V.  notamment, 
C.  zurich.,  §§  851  et  s.  ;  bern.,  §  545  ;'soleur.,  §^  531  et  s. 

4268.  —  D'autres  cantons  accordent  aux  fils,  tantôt  aveii. 
tantôt  saDS  le  droit  de  prendre  les  immeubles  par  privilège,  une 
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part  de  succession  plus  forte  que  celle  des  filles.  A  îfribourg 
(C.  civ.,  art.  728  et  732),  à  Lucerne  (|  39P,  à  Zoug  (5  261  ,  les 
fils  prélèvent  à  titre  de  prérogative  masculine  le  cinquième  des 
biens  de  la  succession  paternelle  ou,  comme  cela  est  exprimé  ail- 
leurs, les  fils  prennent  cinq  unités,  tandis  que  les  filles  n'en 
prennent  que  quatre.  En  Thurgovie,  la  prérogative  s'élève  à 
15  p.  0/0  pour  les  immeubles,  à  5  p.  0/0  pour  la  succession  mobi- 
lière (loi  héréd.,  §13). 

4269.  —  Dans  la  classe  des  descendants,  le  droit  de  repré- 
sentation est  admis  presque  partout  à  l'infini,  comme  il  l'est  en 
France.  Toutefois,  à  Nidwalden,  a  Obwalden,  à  Appenzell  I  Rh. 
Int.)  et  à  Berne  (g  529),  le  partage  n'a  lieu  par  souche  que  si  les 
parties  prenantes  sont  a  des  degrés  différents.  Lors,  au  contraire, 
qu'elles  sont  au  même  degré,  fut-ce  au  deuxième  ou  au  troisième, 
elles  partagent  par  tête;  ainsi,  quand  tous  les  enfants  au  premier 
degré  sont  précédés,  la  succession  se  répartit  par  tête  entre  les 
petits-enfants,  sauf  à  ce  que  la  souche  issue  de  l'un  de  ces  petits - 
enfants  prédécédé  représente  son  auteur. 

4270.  —  [i)  Ascendants  et  collatéraux,  en  général.  —  Quand, 
en  dehors  des  descendants,  on  considère  dans  leur  ensemble 
fous  les  autres  parents  légitimes  successibles,  on  se  heurte,  en 
Suisse,  à  des  classements  tellement  divers  qu'il  semble  impossi- 
ble, au  premier  coup  d'oeil,  d'en  dégager  aucune  ligne,  aucun 
principe  général.  (I  existe  pourtant  certains  groupes  de  légis- 
lations, sauf  les  particularités  propres  à  chacune  d'elles.  Dans 
les  unes,  on  a  adopté  le  système  français  des  classes  d'héritiers  ; 
dans  d'autres,  le  système  allemand  des  parentèles  ;  dans  les  unes, 
les  ascendants  priment  les  collatéraux;  dans  d'autres,  les  colla- 
téraux, ou  du  moins  les  plus  rapprochées  d'entre  eux  (frères  et 
sœurs,  descendants  de  frères  et  sœurs)  excluent  les  ascendants 
ou  concourent  avec  eux  ;  dans  les  unes,  la  succession  forme  une 
masse,  unique  qui  échoit  tantôt  à  l'héritier  le  plus  proche,  tantôt 
par  moitié  à  la  ligne  paternelle  et  à  la  ligne  maternelle;  dans 
d'autres,  on  s'attache  à  la  provenance  des  biens,  et  l'on  restitue 
à  chaque  ligne  les  biens  qui  proviennent  d'elles.  Les  divergences 
ne  sont  pas  moindres  si,  après  avoir  étudié  le  classement  res- 
pectif des  divers  successibles,  on  recherche  comment,  parmi  les 
ascendants  et  les  collatéraux,  doit  s'appliquer  le  droit  de  repré- 
sentation ;  quelle  est  la  situation  des  parents  simplement  utérins 
ou  consanguins;  jusqu'à  quel  degré  de  parenté  on  peut  succé- 
der, etc. 

4271.  —  D'une  façon  générale,  les  cantons  se  divisent,  pour 
le  classement  des  ascendants  et  des  collatéraux,  en  deux  grou- 
pes principaux  :  les  uns  ont  adopté  le  système  des  parentèles. 
dont  nous  avons  suffisamment  indiqué  l'économie,  suprà,  à  pro- 
pos du  droit  de  l'Allemagne  (n.  3253  el  s.)  :  chaque  ascendant 
forme  avec  sa  descendance  un  groupe,  qui  exclut  ceux  dont 
l'auteur  est  plus  éloigné  du  de  cujus,  et  dans  le  sein  duquel  l'hé- 
ritier le  plus  proche  en  degré  exclut  les  plus  éloignés,  sauf  le 
droit  de  représentation  en  tant  qu'il  est  admis.  Les  autres  ont 
adopté  le  système  des  classes  (ordltles),  d'après  lequel  les  parents 
se  rangent  selon  leur  degré  de  parenté,  sans  égard  à  la  parentèle 
dont  ils  sont  membres,  mais  eu  tenant  compté  de  certaine  cori- 
sidérations  subsidiaires,  telles  que  les  égards  dus  aux  collatéraux 
les  plus  proches  en  concours  avec  des  ascendants  plus  ou  moins 
éloignés. 

4272.  —  Le  système  des  parentèles  dans  toute  sa  pureté  est 
en  vigueur  dans  les  deux  Appenzell,  en  Argdvie,  à  Claris,  dans 
le  Grisons,  à  Lucerne,  à  Schaffhouse,  à  Schwylz,  dans  les  deux 
Unl<  rwald,  a  Uri  et  h  Zurich,  i oui  au  moins  jusques  et  y  com- 
pris la  parentèle  grand'paternelle;  au  delà,  la  successibilité 
s'arrête  dans  certains  cantons;  dans  d'aulres,  la  succession  esl 
dévolue  au  parent  le  plus  proche  en  degré  sans  égard  à  la  paren- 
tèle ;  dans  les  Grisons,  on  s'en  tient  aux  parentèles  à  l'infini. 

4273.  —  Le  système  des  classes  est  en  vigueur  dans  les  can 
tons  suivants  :  Bâle-Campagne  :  trois  classes  .1"  père  et  mère; 
2"  ascendants  plus  éloignés,  et  frères  et.  sœurS;  3°  les  parents  les 
plus  proches  en  degré  ;  Geftèue,  Thurgovie  et  Vaud  :  trois 
classes  (1°  père  et  mère,  frères  et  so'iirs;  2"  les  autres  ascen- 
dants; 3°  les  collatéraux);  —  Tessin  :  trois  classas  {"ascen- 
dants-^0 frèreset  sœurs;  3°  les  autres  collatéral!  ibourg  : 
trois  classes  (t"  frères  et  sœurs;  2"  ascendants;  3°  les  autres 
collatéraux);  —  Saint-Gall  et  Salaire  :  deux  classes  (1°  ascen- 
dants, frères  et  su  urs;  2°  les  autres  collatéraux).  Dans  tous  ces 
cantons,  chaque  classe  est  absolument  exclue  par  la  classe  anté- 
rieure; mais  la  répartition  dans  chaque  classe  présenté  des  di- 

uces. 


4274.  —  L'ordre  des  parentèles  ou  des  classes  n'a  pas,  en 
général,  le  sens  que  la  succession  échoit  tout  simplement  en 
bloc  à  l'héritier  le  plus  proche;  dans  la  plupart  des  législations, 
il  est  tenu  compte,  de  façon  ou  d'autre,  de  la  ligne  paternelle  où 
maternelle,  de  telle  sorte  que  c'est  dans  chacune  de  ces  lignes, 
indépendamment  l'une  de  l'autre,  qu'on  suit  l'ordre  adopté.  Dans 
la  Puisse  primitive  [Uri  et  les  deux  Unterwald),  la  ligne  pater- 
nelle, en  vertu  d'usages  séculaires,  exclut  presque  complète- 
ment la  ligne  maternelle.  A  Lucerne,  la  succession  échoit,  tout 
d'abord,  au  père  et.  à  son  défaut,  à  la  mère,  en  concours  avec 
les  enfants  du  père.  A  lirrne,  les  héritiers  se  classent  delà  façon 
suivante  :  1°  le  père;  2°  les  frères  et  sœurs  germains;  3°  la  mère; 
4°  les  frères  et  sœurs  consanguins  et  utérins;  5°  les  héritiers  les 
plus  proches  en  degré  sans  distinction  de  ligne.  A  tieuchàtel  et 
à  Scliaffkouse,  on  applique  l'adage  :  paterna,  paternis,  materna, 
rnaternis,  dans  le  premier  de  ces  cantons  jusqu'au  quatrième 
degré,  dans  le  second,  à  l'infini.  Dans  les  autres  cantons,  la 
succession  se.  partage,  d'ordinaire,  par  moitié  entre  les  deux 
lignes,  et  parfois  la  fente  se  continue  plus  ou  moins  loin  en  re- 
montant; à  Glaris,  à  Zoug  et  à  Zurich,  la  fente  n'est  maintenue 
que  s'il  y  a  dans  les  deux  lignes  dès  parents  au  même  degré.  Le 
système  français  est  à  peu  près  intégralement  en  vigueur  à  cet 
égard  dans  les  cantons  de  Saint-Gall,  du  Tessin,  de  Thurgovie, 
du  Valais  et  de  Vaud.  Il  est  toutefois  un  petit  groupe  de  can- 
tons où,  pour  la  succession  dévolue  aux  ascendants  et  aux  colla- 
téraux, on  ne  fait  aucune  différence  entre  les  parents  paternels 
et  les  parents  maternels,  le  plus  proche  en  degré  excluant  les 
plus  éloignés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  (les  deux  Appenzell, 
Argovie,  Bàle-Ville,  Fribourg  et  Soleure,  où,  pour  le  dire  en 
passant,  les  ascendants  plus  éloignés  jouissent  du  droit  de  re- 
présenter un  ascendant  plus  proche  issu  d'eux,  lorsqu'ils  sont 
en  concours  avec  d'autres  ascendants  au  degré  de  ce  dernier  . 

4275.  —  Dans  la  ligne  collatérale,  la  représentation  est  ad- 
mise très-généralement,  et  presque  à  l'infini,  par  les  législations 
qui  ont  pour  base  le  système  des  parentèles;  elle  est  infinimeut 
plus  limitée  avec  le  système  des  classes  et  des  degrés  personnels, 
où  elle  a,  du  reste,  une  importance  moindre  :  elle  ne  s'y  applique 
guère  qu'aux  descendants  des  frères  et  sœurs. 

4276.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  demi-frères  et 
sœurs  avec  les  germains,  le  principe  adopté  partout,  mais  sou- 
vent formulé  différemment,  est  que  les  consanguins  concourent 
avec  les  germains  pour  la  part  attribuée  à  la  ligne  paternelle,  et 
les  utérins  avec  les  mêmes  germains  pour  la  part  attribuée  à  la 
ligne  maternelle,  ou,  en  fait,  touchent,  les  uns  et  les  autres,  la 
moitié  de  ce  qu'ils  toucheraient  s'ils  étaient  germains;  mais  il 
nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  diverses  com- 
binaisons qu'impose  à  cet  égard  le  régime  successoral  en  vi- 
gueur dans  chaque,  canton. 

4277.  —  Il  existe,  dans  la  succession  des  ascendants  et  des 
collatéraux,  certains  droits  de  préférence,  certaines  prérogatives, 
analogues  à  ceux  dont  on  a  parlé  plus  haut  pour  les  descend 
AiHsi,  .i  Zurich,  le  pëi-e  on  la  mère  a,  sur  la  succession  de  l'en- 
fant, un  droit  de  préférence  analogue  à  celui  dont  jouissent  sur 
sa  propre  succession  les  fils  ou  les  filles.  A  Berne,  un  droit  de 
ce  genre  est  même  accordé,  sur  certains  effets  mobiliers,  au 

res  et  sœurs  germains.  Il  convient  de  rappeler  ici,  à  ce  propos, 
le  droit  de  retour  légal  dont  jouissent  les  ascendants  doua 
—  V.  suprà,  v°  Retour  légal,  n.  399.  —  A  Neuchâtel  el  a  - 
house,  le  survivant  des  père  et  mère  a  l'usufruit  des  biens  dé- 
volus à  des  collatéraux  plus  éloignés  et  même.  Ltel,  la 
propriété  dé  l'ensemble  des  acquêts  en  eoncours  avec  tous  au- 
tres héritiers  que  les  frères  et  sours  du  de  cuju*. 

4278.  —  La  suceessibilité  des  collatéraux  n'est  pas  paftoul 
illimiloe.  A  ZuHch,  les  derniers  héritiers  successibles  sont  les 
arrière-grands  parents  personnellement  ;  à  /<<»./  ci  ;i  chu 
membres  de  la  parent. 'le  arrière-grand-pàternelle;   i  Neuci 

et  en  Thurgovie,  les  parents  jusqu'au  12-  degré;dans  I 
de  Saint-Gall,  du  Tessin  et  de   Vaud,  les  parents  jusqu'au  lu   ; 
a  Genève  et    sauf  le  droit  de  représentation)  en    Valais,  jus- 
qu'au 8e;  à  Bâle-Ville,  jusqu'au  5" seulement.  Les  autres  cantons 
ne  posent  point  de  limite. 

4279.  —  Nous  devons  nous  en  tenir,  sur  l'ordre  des  suc- 
cesseurs, à  ces  indications  sommaires  et  renvoyer  pour  des  ren- 
seignements plus  détaillés  aux  ouvrages  spéciaux  de  II 

(C//1  des  schwehei'.  Prit  atrechts,  t.  2,  p.  78  et  s.:  Ern.  Lehr,  trad. 
annotée  du  nouveau  Code  ùiiil  de  Zurich  <  et  s.; 
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4280.  —  7)  Classement  des  ascendants  et  des  collatéraux 
dans  1rs  nmions  de  Bâle-Ville,  Berne,  Genève,  Neucbàtel,  Vaud 
et  Zurich,  en  particulier.  —  Bâle-Ville.  —  D'après  les  art.  44  à 
47  de  la  loi  héréditaire,  la  succession,  à  défaut  de  descendants, 
échoit  :  1°  aux  père  et  mère  ou,  pour  la  totalité,  au  survivant 
d'entre  eux  ;  2"  aux  frères  et  sœurs  du  de  cujus  ou  à  leurs  des- 
cendants, les  utérins  et  consanguins  prenant  une  part  égale  à 
celle  des  germains,  avec  admission  du  droit  de  représentation 
à  l'infini;  3°  au  plus  proche  autre  parent,  sans  que  la  représen- 
tation soit  admise  et  moyennant  partage  par  tête  s'il  y  a  deux 
ou  plusieurs  parents  au  même  degré;  la  double  parenté  ne  con- 
fère pas  double  droit. 

4281.  —  Berne.  —  Les  héritiers  nécessaires  en  première 
ligne  sont  le  conjoint  survivant  et  les  descendants  ;  la  loi  leur 
assimile  les  héritiers  institués  par  testament  et  ne  range 
qu'après  ceux-ci  les  autres  héritiers  légitimes.  Au  décès  d'une 
mère  qui  avait  recueilli  avec  ses  enfants  la  succession  de  son 
mari,  sa  succession  échoit  à  tous  ses  enfants,  avec  droit  de  re- 
présentation ;  si  cette  mère  a  convolé  en  secondes  ou  troisièmes 
noces  et  laisse  soit  un  mari,  soit  des  enfants  de  ces  derniers 
lits,  l'attribution  de  la  succession  présente  des  complications 
dans  le  détail  desquels  il  nous  est  impossible  d'entrer  ici.  — 
Ko  nig,  Bern.Civilges.,  t.  3,  p.  221.  —  Si  le  père  a  survécu  au 
de  cujus,  mort  sans  postérité,  il  exclut  tous  autres  parents;  à 
di'faul  du  père,  la  succession  échoit  aux  frères  et  sœurs  ger- 
mains, avec  droit  de  représentation,  dans  ce  cas,  en  faveur  des 
enfants  au  premier  degré,  dont  les  auteurs  sont  prédécédés;  les 
petits-enfants  des  prédécédés  n'ont  aucun  droit.  A  défaut  du  père 
et  des  frères  et  sœurs  germains,  la  succession  échoit  :  1°  à  la 
mère;  2°  aux  demi-frères  et  sœurs  en  vie  et  aux  enfants  au 
premier  degré  des  prédécédés,  et,  en  concours  avec  les  demi- 
frères  et  sœurs,  aux  enfants  de  frères  et  sœurs  germains  prédé- 
cédés; 3°  aux  enfants  de  frères  et  sœurs  germains  prédécédés; 
4°  aux  enfants  de  demi-frères  et  sœurs  prédécédés  ;  5°  au 
plus  proche  des  autres  parents,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs  au  même 
degré,  moyennant  partage  par  tête. 

4282.  — Genève.  —  Ce  canton  est  régi,  en  général,  par  le 
Code  civil  français;  mais  une  loi  du  5  sept.  1874  y  a  abrogé  les 
art.  723,  724,  731,  755  à  758,  761  à  767,  769  à  773,  908,  913, 
915  et  1094  de  ce  Code  et  les  a  remplacés  par  djes  dispositions 
nouvelles  portant  les  mêmes  numéros  et  concernant,  notam- 
ment, les  droits  successoraux  de  l'enfant  naturel  et  du  conjoint, 
la  succession  de  l'enfant  naturel  et  le  degré  de  successibilité. 
Nous  indiquerons,  infrà,  les  règles  posées  pour  les  enfants 
naturels  et  le  conjoint.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
ascendants  et  les  collatéraux,  nous  n'avons  à  mentionner,  dans 
ce  moment,  que  l'art.  755  nouveau,  qui  limite  la  successibilité  au 
huitième  degré  et  attribue,  à  défaut  de  parents  successibles 
dans  une  ligne,  la  totalité  de  la  succession  à  l'autre. 

4283.  —  Neuchâtel .  —  On  commence  par  tenir  compte  de 
la  provenance  des  biens;  ils  forment  trois  masses  distinctes  : 
biens  paternels,  biens  maternels,  biens  d'acquêts,  tous  les  biens 
étant  réputés  acquêts  jusqu'à  preuve  contraire.  Le  plus  proche 
parent  paternel  hérite  des  biens  paternels  ;  le  plus  proche  parent 
maternel,  des  biens  maternels;  le  plus  proche  parent  en  degré 
hérite  des  biens  d'acquêts;  s'il  y  a  concours  de  parents  au  même 
degré,  iis  partagent  par  tête  (G.  civ.,  art.  583  à  592).  La  loi  ne 
reconnaît  aucun  privilège  aux  parents  germains  sur  les  consan- 
guins et  utérins  :  ils  arrivent  tous  avec  des  droits  égaux  (art. 
593).  Après  le  quatrième  degré  inclusivement,  la  distinction  des 
biens  à  raison  de  leur  provenance  ne  peut  plus  être  invoquée  : 
le  plus  proche  parent  en  degré  les  recueille  tous  indistinctement. 
Le  père  hérite  des  biens  paternels  et  la  mère  des  biens  maternels 
du  de  cujus  décédé  sans  postérité;  tous  deux  héritent  par  por- 
tions égales  des  biens  d'acquêts.  Si  l'un  d'eux  est  prédécédé, 
l'autre  hérite  de  la  totalité  des  acquêts,  ainsi  que  de  l'usufruit 
des  biens,  soit  paternels,  soit  maternels,  qui  seraient  échus  à 
l'autre  \art.  606,  607;.  Les  ascendants  autres  que  les  père  et 
mère  sont  exclus  par  les  frères  et  sœurs  du  de  cujus  ou  les  des- 
cendants d'eux  ;  mais,  à  défaut  de  semblables  collatéraux,  ils  re- 
cueillent la  succession  en  tenant  compte  de  leur  degré  de  parenté 
et  de  l'origine  des  biens.  A  défaut  d'ascendants,  la  succession 
est  dévolue  aux  autres  collatéraux,  jusques  et*y  compris  le  dou- 
zième degré  (art.  608  à  612). 

4284.  —  Vaud.  —  Le  Code  vaudois  (art.  531  et  s.)  partage, 
comme  le  C.  civ.  fr.,  la  succession  par  moitié  entre  lés  deux  li- 
gnes paternelle  et  maternelle  ;    mais,  à  défaut  de  frères,   sœurs 


ou  descendants  d'eux,  et  d'ascendants  dans  une  ligne,  la  suc- 
cession échoit  tout  entière  aux  ascendants  de  l'autre  ligne.  A 
défaut  d'ascendants  dans  les  deux  lignes,  les  collatéraux  de  cha- 
cune recueillent  leur  moitié  de  la  succession  et  se  la  partagent  à 
raison  de  leur  degré  de  parenté;  s'il  n'y  a  dans  une  ligne  aucun 
collatéral  jusqu'au  sixième  degré  inclusivement,  la  fente  cesse,  et 
toute  la  succession  échoit  aux  collatéraux  de  l'autre.  La  succes- 
sibilité prend  fin  avec  le  dixième  degré. 

4285.  —  Zurich.  —  Le  Code  (§§  871  à  891)  consacre  le  sys- 
tème des  parentèles,  combiné  avec  le  partage  par  moitié  entre 
les  deux  lignes.  Si  le  père  et  la  mère  du  de  cujus  survivent, 
chacun  recueille  une  moitié  de  la  succession.  Si  uq  seul  d'entre 
eux  a  survécu,  mais  que  l'autre  ait  laissé  des  descendants, 
ceux-ci  héritent  de  la  moitié  afférente  à  leur  auteur;  si  le  pré- 
mourant n'a  pas  laissé  de  postérité,  le  survivant  recueille  la  suc- 
cession tout  entière.  En  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère, 
leurs  descendants,  s'il  y  en  a,  recueillent  et  se  partagent  la  part 
qui  eut  appartenu  à  leur  père  et  à  leur  mère;  ce  qui  revient  à 
dire  que  les  germains  et  consanguins  se  partagent  la  moitié  qui 
eût  appartenu  au  père,  les  germains  et  utérins  la  moitié,  qui  eût 
appartenu  à  la  mère,  la  représentation  étantadmise  à  l'infini  dans 
cette  parentè!e-là.  A  défaut  de  parents  appartenant  à  la  parentèle 
paternelle,  la  succession  est  dévolue  aux  grands-parents  du  de 
cujus  et  à  leur  postérité,  avec  partage  par  moitié  entre  les  deux 
lignes  s'il  existe  des  parents  des  deux;  sinon,  les  parents  de  la 
seule  ligne  représentée  dans  cette  parentèle  recueillent  le  tout. 
Dans  la  parentèle  même,  les  grands-parents  excluent  leurs  des- 
cendants ;  et,  parmi  les  descendants,  les  plus  proches  excluent 
les  plus  éloignés  issus  d'eux;  mais  la  représentation  est  admise, 
et,  s'il  y  a  lieu,  on  procède  à  une  «  refente  ;>.  S'il  n'existe  plus 
que  des  parents  plus  éloignés  que  des  cousins  germains,  les  plus 
proches  en  degré  se  partagent  la  succession  par  tête.  Lors- 
qu'un parent  appartient  aux  deux  lignes,  il  hérite  dans  les  deux. 
A  défaut  de  parents  de  la  parentèle  grand-parternelle,  la  succes- 
sion échoit  aux  bisaïeuls,  et  le  droit  de  successibilité  ne  s'étend 
pas  plus  loin. 

4286.  —  h)  Parents  adoptifs.  —  L'adoption  n'est  réglementée 
par  la  loi  qu'à  Genève  (C.  civ.  fr.),  à  Neuchâtel,'k  Soleure,  dans 
le  Tessin,  en  Thurgovie  et  à  Zurich.  Dans  ces  six  cantons,  l'en- 
fant adoptif  a,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits 
qu'un  enfant  légitime,  même  en  concurrence  avec  des  descen- 
dants légitimes;  mais  il  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  des 
parents  de  l'adoptant.  Il  garde,  en  général,  tous  ses  droits  dans 
sa  famille  naturelle  ;  seulement,  en  Thurgovie  et  à  Zurich,  il  ne 
peut  prétendre  à  aucune  prérogative  et,  en  concours  avec  ses 
frères  et  sœurs  non  adoptés,  il  ne  touche  que  demi-part. 

4287.  —  Le  droit  héréditaire  de  l'adoptant  est  réglé  de  façon 
différente  suivant  les  cantons.  A  Genève  et  à  Neuchâtel,  l'adoptant 
n'a  guère,  en  cas  de  décès  du  de  cujus  sans  postérité,  qu'un 
droit  de  retour  sur  les  choses  par  lui  données.  A  Soleure,  lorsque 
l'enfant  adoptif  n'a  plus  les  auteurs  de  ses  jours,  ses  parents 
adoptifs  recueillent  sa  succession  en  leurs  lieu  et  place  (§§  543, 
544).  A  Zurich  (§  881),  lorsque  l'enfant  adoptif,  mourant  sans 
descendants  successibles,  laisse  tout  à  la  fois  ses  père  et  mère 
adoptifs  et  des  héritiers  naturels,  l'une  des  moitiés  de  la  succes- 
sion échoit  aux  premiers,  l'autre  aux  seconds  ;  en  cas  de  pré- 
décès des  parents  adoptifs,-  la  famille  naturelle  recueille  le  tout. 
En  Thurgovie  (loi  héréd.,  §  51;,  le  principe  est  le.  même;  mais 
chacun  des  père  et  mère  adoptifs  n'a  droit  personnellement  qu'à 
un  quart.  Le  Code  du  Tessin  n'accorde  aucun  droit  héréditaire 
à  l'adoptant. 

4288.  —  c)  Enfants  et  parents  naturels.  —  La  parenté  natu- 
relle ne  crée  un  lien  héréditaire  que  dans  la  mesure  où,  d'une 
façon  plus  générale,  elle  crée  un  lien  de  famille;  d'après  les  an- 
ciennes traditions  du  pays,  l'enfant  naturel  n'appartenant  ni  à 
la  famille  du  père,  ni  à  celle  de  la  mère,  il  s'ensuit  logiquement 
qu'on  ne  lui  reconnaît  de  droit  héréditaire  ni  à  l'égard  de  l'une, 
ni  à  l'égard  de  l'autre.  Toutefois  la  rigueur  de  ce  principe  a  été 
peu  à  peu  atténuée  dans  la  plupart  des  législations  cantonales, 
spécialement  quant  à  la  famille  de  la  mère.  On  peut  diviser  ces 
législations  en  huit  groupes. 

4289.  —  1e  Le  premier  groupe  de  législations  n'accorde  de 
droit  héréditaire  à  l'enfant  naturel,  ni  vis-à-vis  du  père  ou  de  la 
mert-,  ni,  a  fortiori,  vis-à-vis  de  leur  famille  [Schwytz,  les  deux 
Unterwald,  Un  .  Sa  propre  succession  échoit  k  ses  descendants 
légitimes  et,  à  défaut,  au  fisc. 

4200.  —  2»  Dans  le  Tessin  (arl.  396  et  s.),  l'enfant  naturel 
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n'a  de  droit  à  l'égard  de  son  père  ou  de  sa  mère  qu'à  condition 
d'avoir  été  légalement  reconnu;  encore  en  concours  avec  des  en- 
fants légitimes,  ne  peut-il  prétendrequ'à  des  aliments.  Mais,  en 
concours  avec  des  ascendants  ou  des_  collatéraux  privilégiés,  il 
recueille  un  quart  de  la  succession  paternelle  ou  maternelle,  et, 
à  leur  défaut,  la  totalité,  sauf  la  moitié  à  laquelle  a  droit  le  con- 
joint survivant.  A  l'inverse,  ses  père  et  mère  et,  à  leur  défaut, 
ses  frères  et  sœurs  naturels  ont  droit  à  sa  propre  succession,  en 
concours  avec  le  conjoint  s'il  y  a  lieu. 

4291.  —  3°  A  Lucerne  (§415),  l'enfant  naturel  non  légitimé 
n'a  de  droit  héréditaire  que  sur  la  fortune  de  sa  mère,  par  rap- 
port à  laquelle  il  est  sur  le  même  pied  qu'un  enfant  légitime,  et 
la  mère  jouit  d'un  droit  réciproque  sur  la  succession  de  l'enfant 
naturel. 

4292.  —  4°  Un  quatrième  groupe  comprend  les  législations 
des  cantons  de  Bùle  {  Ville  et  Campagne),  des  Grisons,  de  Schaff- 
house,  de  Saint-Gall,  de  Soleure,  de  Thurgovie,  de  Zoug  et  de 
Zurich,  moyennant  quelques  légères  différences  de  rédaction  ; 
nous  donnerons,  à  titre  d'exemple,  l'analyse  du  Code  zurichois 
(SS  893  à  895).  Les  enfants  naturels  ont,  dans  la  succession  de 
leur  mère  et  de  leurs  parents  maternels,  les  mêmes  droits  d'hé- 

"rédité  et  de  réserve  que  les  enfants  légitimes  de  leur  mère;  ils 
n'en  ont  aucun  à  l'égard  du  père  et  des  parents  paternels.  Leur 
propre  succession,  s'ils  meurent  sans  postérité  apte'  k  hériter 
d'eux,  échoit  à  la  ligne  maternelle,  c'esl-k-dire  a  la  mère,  puis  h 
ses  descendants  légitimes  et  naturels,  enfin  aux  grands-parents 
et  arrière-grands-parents  maternels  et  à  leurs  descendants. 

4293.  —  5°  Dans  le  cinquième  groupe,  qui  comprend  essen- 
tiellement les  cantons  de  la  Suisse  romande  (Fribourg,  Genève, 
Neuchâti'l,  Valais  et  Vaud),  les  enfants  naturels  ont  un  droit  sur 
la  succession  du  père  comme  sur  celle  de  la  mère  quand  leur  fîllia- 
tion  se  trouve  régulièrement  constatée  ;  seulement,  en  concur- 
rence avec  des  descendants  légitimes,  ils  ne  touchent  qu'une 
quotité  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  étant  eux-mêmes  légitimes.. 

4294.  —  A  Genève,  depuis  la  loi  du  5  sept.  1874,  ils  succè- 
dent à  leur  père,  ii  leur  mère  et  aux  descendants  d'eux;  mais, 
en  concours  avec  des  descendants  légitimes,  ils  ne  prennent 
que  demi-part;  en  concours  avec  le  père  et  la  mère  du  de  cujus 
les  trois  quarts  de  la  succession  ;  avec  le  père  ou  la  mère  isolé- 
ment, les  sept  huitièmes;  ils  ne  recueillent  la  succession  entière 
qu'à  défaut  de  descendants  légitimes,  de  père  et  de  mère  du  de 
cujus.  D'autre  part,  ils  succèdent  à  leurs  frères  et  sœurs,  sui- 
vant les  cas,  en  qualité  de  germains,  de  consanguins  ou  d'uté- 
rins art.  756  a  758;  art.  752).  La  succession  de  l'enfant  naturel 
décédé  sans  postérité,  mais  laissant  un  conjoint  survivant,  ses 
père  et  mère  ou  l'un  d'entre  eux,  et  des  frères  et  sieurs  ou  des- 
cendants d'eux,  est  dévolue  pour  un  quart  au  conjoint  survivant, 
et  le  surplus  se  partage  entre  les  autres  héritiers  susénumérés 
conformément  aux  dispositions  des  art.  748  et  749,  C.  civ.  fr., 
demeurés  en  vigueur  à  Genève,  sans  modification  ;  à  défaut  de 
frères  el  sœurs  et  de  descendants  d'eux,  chacun  des  père  et 
mère  survivant  a  droit  à  un  quart  de  la  succession,  et  le  reste 
échoit  au  conjoint;  en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère,  les  frè- 
res et  sœurs  ou  descendants  d'eux,  s'il  y  en  a,  prennent  une 
moitié  de  la  succession  et  le  conjoint  l'autre;  si  le  conjoint  est 
prédécédé,  les  frères  et  sœurs  prennent  la  succession  tout en- 
tirre,  et,  à  l'inverse,  le  conjoint  prend  le  tout  à  défaut  de  frères 
et  sn'urs  et  de  descendants  d'eux;  s'il  n'existe  ni  conjoint, ni  col- 
latéraux de  la  catégorie  indiquée,  la  succession  est  acquise  à 
l'Etat. 

4295. —  Le  Code  de  Neuchâtel  (art.  614  et  s.)  commence 
par  reproduire  le  principe  posé  dans  le  Code  civil  français;  mais 
la  quotité  attribuée  aux  enfants  naturels  est  réglée  différem- 
ment :  en  coucours  avec  des  descendants  légitimes,  le  droit  de 
l'enfant  naturel  s'exerce  sur  la  quotité  disponible,  il  est  des  deux 
tiers  de  la  part  que  l'enfant  aurait  eue  sur  cette  quotité  s'il  eût 
été  légitime;  en  concours  avec  des  descendants  au  premier 
degré  ou  des  frères  et  sœurs  du  de  cujus,  il  est  de  la  moitié  de 
la  succession,  et  des  trois  quarts,  à  défaut  d'héritiers  de  ces 
deux  catégories;  mais  le  père  ou  la  mère  peut  toujours  réduire 
l'enfant  naturel  à  ladite  moitié  et  le  droit  de  l'enfant  naturel  ne 
peut  préjudicier  à  celui  du  conjoint  survivant.  Quant  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux,  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  des 
aljmenls  ou  à  une  allocation  suffisante  pour  apprendre  un  état 
(ait.  621).  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  pos- 
térité est  dévolue  par  les  art.  624  et  625  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  765  et  766,  C.  civ.  fr. 


4296.  —  D'après  le  Code  de  Vaud,  révisé  à  cet  égard  par 
une  loi  du  1er  déc.  1855,  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve 
égale  à  la  légitime  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  légitimes,  et  à  sa  moi- 
tié, s'il  y  en  a;  dans  ce  dernier  cas,  elle  est  prise  sur  la  quotité 
disponible;  la  réserve  reste  la  même,  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs 
enfants  naturels.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  reconnu  sur  la 
succession  ab  intestat  de  ses  père  et  mère  est,  en  concours  avec 
des  enfants  légitimes,  de  la  moitié  de  la  portion  qu'il  aurait 
reçue  étant  légitime;  à  défaut  d'enfants  légitimes,  de  la  moitié 
de  la  succession,  et  à  défaut  de  descendants,  d'ascendants,  de 
frères  et  sieurs  ou  descendants  d'eux,  et  de  conjoint  du  de  cujus 
de  la  succession  tout  entière.  A  l'inverse,  la  succession  de  l'en- 
fant naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue  par  moitié  au  père 
et  à  la  mère;  en  cas  de  prédécès  de  l'un  d'eux,  au  survivant; 
en  cas  d'absence  de  reconnaissance  par  le  père,  à  la  mère;  à 
leur  défaut,  par  moitié  au  conjoint  survivant  et  aux  frères  et 
sœurs  légitimes  ou  naturels,  ces  collatéraux  recueillant  le  tout 
en  l'absence  du  conjoint;  si  ces  collatéraux  font  également 
défaut,  la  succession  passe  aux  plus  proches  parents  des  père 
et  mère,  puis  à  l'Etat. 

4297.  —  6°  Lalégislation  A'Appenzelli  Rh.  JnO.touten  étant 
fort  analogue  à  celle  de  la  France,  sur  ce  point,  avantage  ce- 
pendant l'enfant  naturel  en  ce  qu'elle  lui  donne  un  droit  sur  la 
succession  non  seulement  de  son  père  ou  de  sa  mère,  mais 
encore  des  parents  paternels  ou  maternels.  Quant  à  sa  propre 
succession,  elle  est  dévolue  comme  s'il  était  légitime. 

4298.  —  7°  Dans  les  cantons  à'Appenzell  {Rh.  Ext.),  d'Ar- 
govie  et  de  Glaris,  l'enfant  naturel  a,  vis-à-vis  de  sa  mère  et 
des  parents  maternels,  tous  les  droits  héréditaires  d'un  enfant 
légitime,  mais,  en  outre,  vis-à-vis  du  père  et  des  parents  pater- 
nels, droit  à  une  portion  de  ce  qui  lui  serait  échu,  s'il  eût  été 
légitime.  Sa  propre  succession  est  dévolue  d'après  des  principes 
analogues. 

4298  bis.  —  8"  Enfin,  dans  un  huitième  groupe  de  cantons, 
les  enfants  naturels  ont,  à  l'égard  tant  de  leurs  père  et  mère  que. 
de  leur  famille,  un  droit  héréditaire  égal  à  celui  des  enfants  légi- 
times. Dans  la  plupart  de  ces  cantons,  un  droit  aussi  étendu 
n'est  accordé  qu'à  certaines  catégories  spécialement  intéres- 
santes d'enfants  naturels,  par  exemple,  à  ceux  qui  ont  obtenu 
une  reconnaissance  judiciaire  à  peu  près  équivalente  à  une 
légitimation  {Soleure),  et  à  ceux  (lirautkinder)  qui  sont  nés  en 
suite  de  fiançailles  régulières  {Glaris,  Schaffhouse,  Thurgovie, 
Zurich).  Le  canton  de  Berne  est,  depuis  la  ioi  du  ijuill.  1863, 
le  seul  où  tous  les  enfants  naturels,  sans  distinction,  jouissent 
de  ce  droit  étendu  :  ils  sont  héritiers  nécessaires,  comme  des 
enfants  légitimes,  de  leurs  père  et  mère  et  des  ascendants  pater- 
nels ou  maternels-,  même  en  concours  avec  des  descendants 
légitimes,  en  tant  qu'il  s'agit  des  biens  propres  du  de  cujus.  En 
ce  qui  concerne  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité,  la  loi  de  1863  l'attribue,  en  première  ligne,  au  père 
et  à  la  mère,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  filiation  paternelle 
ait  été  légalement  constatée;  à  la  mère  seule,  en  cas  de  prédécès 
du  père  ou  d'absence  de  reconnaissance  valable  ;  au  père  seul, 
en  cas  de  prédécès  de  la  mère.  En  cas  de  prédécès  du  père  et  de 
la  mère,  la  succession  se  partage  par  moitié  entre  les  deux 
lignes,  pourvu  qu'il  y  ait  des  successibles  dans  l'une  et  l'autre; 
on  suit  les  règles  des  successions  légitimes,  notamment  en  ma- 
tière de  représentation.  En  l'absence  de  successibles,  l'hérédité 
est  traitée  comme  un  bien  vacant. 

4299.  —  d")  Conjoint  survivant  et  fiancés.  —  En  cas  de  dé- 
cès d'un  des  liancés,  l'autre  a,  dans  les  trois  cantons  de  Glaris, 
de  Schaffhouse  et  de  Zurich,  un  droit  héréditaire,  qui,  indépen- 
damment des  cadeaux  de  noces,  peut  s  étendre  dans  le  dernier 
canton  jusqu'au  dixième  de  la  succession  nette,  à  défaut  de 
cendants  du  de  cujus  (C.  Zurich.,  §§  896,  898). 

4300.  —  La  législation  cantonale  relative  au  droit  héréditaire 
du  conjoint  survivant,  est  aussi  disparate  que  pour  les  enfants 
naturels;  nous  devons  nous  borner  à  la  résumer  très-brièvement. 
1!  convient,  d'abord,  de  distinguer — abstraction  faite  des  re- 
prises découlant  du  régime  matrimonial  adopté  —  le  cas  où  le 
conjoinl  est  en  concours  avec  îles  descendants  communs,  de 
celui  où  il  n'est  en  concours  qu'avec  des  parents  plus  éloignés. 

4301.  — a)  Conjoint  en  concours  avec  des  descendants 
muns.  —  A  Berne,  le  conjoint  a  la  pleine  propriété  de  toute  la 

ion,  sauf  pour  la  femme  survivante  l'obli  jation  de  parta- 
ger avec  les  enfants  en  cas  de  convoi.  —  A  Utile,  le  mari  prend 
deux  tiers,  la  femme  un  tiers  de  l'ensemble  de  leur  fortune  com- 
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mime. —  A  Appenzell  Hh.  ad.}.  |e  survivant  prend  une  part 
d'enfant  de  la  fortune  mobilière  du  de  cujus,  eu  propriété,  et  une 
part  d'enfant  de  sa  fortune  immobilière,  en  usufruit;  dans  V Ap- 
penzell (Rh.  ext.  et  à  Saint-Hall,  une  part  d'enfant  en  pleine 
propriété;  à  Ularis,  une  part  d'enfant,  à  condition  déverser  toute 
sa  fortune  dans  la  masse.  —  En  Argovie,  il  a  l'usufruit  de  toute 
la  succession;  à  Lucerne  et  à  Nidwalden,  des  trois  quarts;  a 
Fribourg,  à  Genève,  à  Neuchdtel,  en  Thurgovie,  à  Schajflcouse, 
dans  les  cantons  du  Valais  et  de  Vuwl,  de  la  moitié,  kSphwytz, 
d'une  moitié,  si  c'est  le  mari,  d'un  quart,  si  c'est  la  femme;  dans 
les  Grisons,  Iri  et  Zoug,  d'un  tiers;  à  Zurich,  d'un  tiers,  si  c'est 
le  mari,  d'un  quart,  si  c'est  la  femme;  à  Lucerne,  du  quart;  dans 
le  Tessin,  de  toute  la  dot  et  la  contre-dot  et  d'une  part  d'enfant 
sur  les  autres  biens.  —  Dans  \'nbirul<len  et  le  Jura  bernois,  le 
conjoint  survivant  n'a  aucun  droit. 

4302.  —  (3)  Conjoint  en  concours  avec  d'autres  héritiers.  —  A 
Berne,  le  conjoint  survivant  prend  toute  la  succession  en  pleine 
propriété;  à  Genève,  a  Saint-Gall  et  en  Thurgovie,  la  moitié;  dans 
['Appenzell  l:h.  ext.),  le  tiers;  à  lidle  [Ville  et  Campagne),  les 
deux  tiers,  si  c'est  le  mari,  un  tiers,  si  c'est  la  femme  ;  dans  les 
cantons  de  Lucerne,  [/ri  et  Yaud,  un  quart;  à  Glatis,  une  moitié, 
à  condition  pour  le  survivant  de  verser  toute  sa  fortune  dans 
la  masse.  —  Le  conjoint  survivant  a  l'usufruit  de  toute  la  suc- 
cession à  Fribourg,  à  Neuchdtel,  à  Schaffhouse  et  dans  le  Valais; 
des  deux  tiers,  dans  les  Grisons;  du  tiers,  à  Schwyfz  et  à  Zoug; 
du  quart,  dans  le  Nidwalden.  —  A  Soleure,  il  a  deux  tiers  des 
acquêts  et  un  tiers  des  propres,  en  pleine  propriété,  et  l'usufruit 
du  reste;  dans  le  Tessin,  si  c'est  le  mari,  la  pleine  propriété  de 
la  dot  et  l'usufruit  de  la  moitié  des  autres  biens;  si  c'est  la 
femme,  la  propriété  de  la  contre-dot  et  le  même  usufruit;  dans 
VAppenzell  {Hh.  int.),  si  c'est  le  mari,  tous  les  meubles,  si  c'est 
la  femme,  la  moitié  en  pleine  propriété,  et  tous  les  deux,  en  ou- 
tre, un  tiers  des  immeubles  en  usufruit;  en  Argovie,  la  propriété 
de  la  moitié  et  l'usufruit  du  reste.  —  A  Zurich,  il  peut  prendre, 
à  son  choix,  un  sixième  en  pleine  propriété  ou  une  moitié  en 
usufruit.  —  Il  n'a  aucun  droit  dans  YObwalden  et  le  Jura  bernois. 
—  V.  Lardy,  Les  législations  civiles  des  cantons  suisses,  1877. 

4303.  —  y)  Conjoint  en  l'absence  île  parents  successibles .  — 
La  presque  totalité  des  cantons  reconnaissent  au  conjoint  survi- 
vant le  droit  de  recueillir  la  succession  tout  entière  à  défaut  de 
parents  s-uceessibles;  quelques-unes  seulement  l'obligent  à  la 
partager  dans  une  certaine  proportion  avec  les  enfants  naturels, 
lorsqu'il  y  en  a. 

4304.  —  e)  Droits  de  l'Etat  ou  d'autres  établissements  pu- 
blics. —  A  défaut  de  tous  parents  successibles,  d'enfants  natu- 
rels ou  de  conjoint  survivant,  toute  succession,  en  Suisse,  est 
acquise,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  établissements  ou  corporations 
que  l'Etat  a  autorisés  à  se  l'approprier. —  V.infrà,v"  Succession 
vacante. 

4305.  —  E.  De  la  saisine,  de  l'acceptation  et  de  la  répudia- 
tion des  successions.  — En  principe,  presque  toutes  les  législa- 
tions cantonales  sont  restées  fidèles  à  la  vieille  doctrine  de  la 
saisine  héréditaire,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement,  en  Suisse, 
que  les  héritiers  sont  tenus  de  faire  adition.  La  conséquence  de 
la  saisine  est  que,  si  l'héritier  meurt  sans  avoir  répudié  la  suc- 
cession, hit-ce  avant  d'en  avoir  piis  effectivement  possession, 
c'est  à  ses  propres  héritiers  qu'elle  échoit  de  plein  droit.  —  V. 
siijirà,  v  Acceptation  de  succession,  n.  1114  et  s. 

4306.  —  La  saisine  est  formellement  inscrite,  sous  réserve 
du  droit  de  répudiation,  dans  toutes  les  législations  de  la  Suisse 
primitive,  du  groupe  zurichois,  de  Glaris,  de  Mie,  à' Argovie,  de 
Soleure.  La  faculté  de  répudier  ne  peut  être  exercée  que  dans 
un  rlélai  assez  court,  après  lequel  elle  est  périmée  :  ce  délai  est, 
suivant  les  cantons  qui  viennent  d'être  nommés,  de  trente  ou 
soixante  jours,  sauf  les  cas  d'absence  où  il  peut  être  quelque 
peu  prolongé.  La  forme  de  la  répudiation  varie  aussi  de  canton 
à  canton. 

4307.  —  Au  lieu  de  renoncer,  l'héritier  peut  aussi  commen- 
cer par  demander  le  bénéfice  d'inventaire.  Ce  bénéfice  produit, 
suivant  les  cantons,  des  effets  forts  différents;  ils  ont  été  indi- 
qués, suprà,  v  Bénéfice  d'inventaire,  n.  947  et  s. 

430S.  —  Plusieurs  législations  cantonales  admettent  que, 
dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  le  silence  de  l'hé- 
ritier doit  être  considéré  comme  impliquant  renonciation,  alors 
qu'en  règle  gépérale,  l'héritier  est  réputé  acceptant,  a  défaut 
d'une  renonciation  expresse.  Ainsi,  à  Scha.ffho.use,  en  Thurgovie 
et  à  Zurich,  si  |e  -s  meurt  en  état  de  faillite,  ou  menait 


une  vie  de  vagabondage  et  de  mendicité,  ou  ne  laisse  en  fait 
aucune  succession,  ses  héritiers  sont  présumés  renonçants  s'ils 
ne  font  point  acte  d'héritiers,  sauf  le  droit  des  créanciers  d'exi- 
ger d'eux  une  déclaration  expresse.  Il  existe  des  dispositions 
analogues  dans  le  droit  d'Argovie,  de  Bàle-Ville,  de  Glacis  et 
de  Soleure. 

4309.  —  Dans  tous  les  cantons  romands,  à  Berne,  dans  les  , 
Grisons,  à  Lucerne,  à  Saint-Gall,  la  succession  échoit  bien  aux 
héritiers  par  le  fait  même  du  décès  du  de  cujus;  mais  ils  ne 
l'acquièrent  définitivement  qu'après  l'avoir  expressément  accep- 
tée, sans  préjudice  du  droit,  pour  leurs  propres  héritiers,  de 
l'accepter  ou  de  la  répudier  en  leurs  lieu  et  place,  s'ils  sont  morts 
eux-mêmes  avant  d'avoir  pris  qualité    (C.  bern.,  §   512;   gris., 

g  47:i;  frib.,  art.  91o;  lucern.,  Ç  380;  neuchàt,  art.  774;  Saint- 
Gall,  loi  héréd.,  art.  5;  C.  tess.,  art.  548;  valais.,  art.  829; 
vaud.,  art.  724 j. 

4310.  —  Il  va  sans  dire  que,  pour  l'acceptation  ou  la  répu- 
diation d'une  succession,  toutes  les  législations  exigent  que 
l'héritier  jouisse  de  sa  pleine  capacité  ou  soit  dûment  représenté. 

4311.  —  L'acceptation  peut,  en  général,  être  expresse  ou 
tacite;  elle  est  tacite  lorsque  l'héritier  fait,  relativement  à  la 
succession,  un  acte  qu'il  n'a  le  droit  de  faire  qu'en  cette  qualité; 
les  actes  purement  conservatoires  n'impliquent  point  accepta- 
tion tacite.  Ce  C.  civ.  de  Neuchàlel  renferme,  à  cet  égard,  des 
dispositions  toutes  particulières  :  u  L'envoi  en  possession  et  l'in- 
vestiture, dit  l'art.  793,  constituent  l'acceptation  j>  :  l'envoi  en 
possession  a  pour  ell'et  de  constater  juridiquement  la  prétention 
de  l'héritier  et  d'arrêter  la  prescription  en  ce  qui  le  concerne, 
mais  ne  lui  donne  aucun  droit  sur  les  biens;  il  n'est  refusé  à 
personne.  C'est  l'investiture  qui  saisit  des  biens  l'héritier  qui 
l'obtient;  elle  ne  lui  est  accordée  qu'après  reconnaissance  de 
ses  droits  (art.  794,  795). 

4312.  —  A  Berne,  au  contraire,  une  succession  peut,  dans 
divers  cas,  être  réputée  acceptée,  même  quand  l'héritier  conserve 
une  attitude  absolument  passive  :  lorsque  des  héritiers  néces- 
saires (Noterben),  c'est-à-dire  le  conjoint  survivant  et  les  des- 
cendants, ne  veulent  pas  prendre  possession  de.  la  succession, 
ils  sont  tenus,  dans  le  délai  de  trente  jours,  de  la. répudier  ou  de 
demander  qu'il  en  soit  dressé  officiellement  inventaire,  faute  de 
quoi  ils  sont  réputés  l'avoir  tacitement  acceptée  (§§  633,  635,  639). 
De  même,  dans  le  canton  de  Vaud,  les  héritiers  de  la  première 
classe  sont  réputés  avoir  accepté  la  succession  de  leurs  auteurs, 
si,  dans  le  délai  de  quarante-deux  jours,  ils  n'y  ont  pas  renoncé 
ou  demandé  le  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.,  art.  747,  716).  A 
Neuchdtel,  les  mêmes  héritiers  sont  dispensés  des  formalités  sus- 
indiquées  de  l'envoi  en  possession  et  de  l'investiture,  si,  dans 
les  trois  jours  après  celui  de  l'inhumation,  ils  déclarent  au  greffe 
qu'ils  entendent  se  porter  héritiers  'C.  civ.,  art.  808). 

4313.  —  La  renonciation  ne  peut,  en  général  et  sauf  les  cas 
tout  exceptionnels  indiqués  suprà,  n.  4308,  résulter  que  d'une  dé- 
claration expresse.  A  Neuchdtel,  elle  se  présume  quand  l'héritier 
n'a  point,  accepté  en  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  (C.  civ., 
art.  778);  toutefois,  il  y  a  possibilité  de  relief  pour  l'héritier  qui 
était  présumé  renonçant  faute  d'avoir  accepté  dans  le  délai  voulu 
(art.  787). 

4314.  —  Les  délais  pour  l'acceptation  ou  la  répudiation 
sont,  d'ordinaire,  assez  courts;  dans  les  cantons  où  ils  sont  plus 
longs,  il  est  loisible  aux  in-téressés  de  forcer  les  héritiers  à  se 
prononcer  après  le  laps  de  temps  que  leur  accorde  la  loi  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

4315.  —  Lorsqu'une  succession  a  été  répudiée  par  un  des 
cohéritiers,  toutes  les  législations  cantonales  admettent  que  sa 
part  accroît  aux  autres.  Lorsqu'elle  l'a  été  par  l'unique  héritier 
ou  par  tous  les  cohéritiers  les  plus  proches,  les  législations  se 
divisent  en  plusieurs  groupes.  Dans  les  cantons  à' Appenzell,  de 
Mie,  de  Glaris,  çle  Schafjhouse,  de  Sehwytz,  de  Thurgovie,  d'Un- 
terwald,  de  Zoug  et  de  Zurich,   la  succession  est,  dans  ce  cas, 

vacante,  et  les  héritiers  des  classes  suivantes  ne  peu- 
vent y  prétendre  aucun  droit,  sauf  le  droit  éventuel  du  conjoint 
survivant;  on  procède  à  une  liquidation  judiciaire  [Konkurs  de 
la  masse  V.  C.  Zurich.,  §§  936  et  s.  .  Dans  les  cantons  où  le  droit 
i  9  sert  plus  ou  moins  de  norme,  il  est,  au  contraire,  de 
règle  qu'en  cas  de  renonciation  de  tous  les  héritiers  d'une  classe, 
c'est  à  la  classe  suivante  qu'échoit  la  succession;  on  ne  repré- 
sente pas  un  héritier  renonçant.  Ce  système  est  également  en 
vigueur  dans  les  Grisons  et  à  Saint-Gall.  Enfin,  un  troisième 
groupe  est  formé  des  cantons  de  la  Suisse  centrale  :  Argovie 
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Berne,  Lucerne  et  Soleure;  la  succession  passe  bien  de  l'héritier 
renonçant  à  l'héritier  venant  immédiatement  après  lui,  mais  avec 
diverses  restrictions  et  modifications,  dans  le  détail  desquelles 
nous  devons  renoncer  à  entrer  ici. 

4316.  —  La  plupart  des  législations  renferment  des  disposi- 
tions pour  garantir  les  créanciers  de  l'héritier  contre  les  risques 
d'une  renonciation  faite  par  lui  à  leur  préjudice;  ils  peuvent,  soit 
l'attaquer  en  la  forme  admise  pour  contester  les  actes  faits  par 
un  failli  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  ( V.  notamment, 
C.  zurich.,  S  931),  soit  l'accepter  en  ses  lieu  et  place  (C.  civ.  fr., 
art.  788;  l'rib.,  art.  925;  neuchàt.,  art.  781;  vaud.,  art.  730;  lu- 
cern.,  g  487;  Saint-Gall,  L.  héréd.,  art.  192,  etc.). 

4317.  —  F.  Conséquences  de  la  transmission  de  l'hérédité 
aux  héritiers.  —  En  principe,  l'héritier  entre  dans  tous  les  droits 
et  obligations  non  strictement  personnels  du  de  cujus. 

4318.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  et  droits  du  de  cujus, 
les  héritiers,  lorsqu'ils  sont  plusieurs,  en  deviennent  coproprié- 
taires, en  raison  de  leurs  parts  respectives;  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  il  faut,  dans  les  cantons  où  toute  trans- 
mission de  propriété  est  subordonnée  à  une  inscription  sur  les 
registres  fonciers,  que  les  héritiers  aient  requis  et  fait  opérer 
ceite  inscription  (Bdle-Ville,  Soleure,  Vaud). 

4319.  —  Les  créances  se  transmettent  comme  des  choses  ma- 
térielles et,  jusqu'au  partage,  appartiennent  en  commun  aux 
cohéritiers,  en  raison  de  leur  droit. 

4320.  —  En  ce  qui  concerne  le  passif  héréditaire,  les  légis- 
lations cantonales  se  partagent  en  trois  groupes. 

4321.  —  1°  Le  système  développé  dans  les  art.  870  à  877, 
C.  civ.  fr.,  est  en  vigueur  à  Genève,  dans  le  Tessin  et  en  Valais. 

4322.  —  2°  A  Schaffhouse  et  à  Zurich,  chaque  héritier  ne  ré- 
pond, tout  d'abord,  des  dettes  que  pour  une  portion  correspon- 
dante à  sa  part  héréditaire;  mais,  si  l'un  des  cohéritiers  est 
insolvable,  les  autres  sont  tenus,  proportionnellement  à  leur  part 
respective,  de  la  portion  qui  lui  incombait.  Au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  des  héritiers  vis-à-vis  des  créanciers,  il  n'y  a 
pas  lieu,  en  général,  de  se  préoccuper  de  savoir  si  et  dans 
quelle  mesure  ils  ont  trouvé  un  équivalent  dans  la  succession 
(C.  zurich.,  §957).  Chaque  héritier  a,  vis-à-vis  des  autres,  le  droit 
d'insister  pour  que  les  dettes  soient,  autant  que  possible,  acquit- 
tées avant  le  partage  ou,  du  moins,  que  chacune  d'elles  soit 
attribuée  tout  entière  à  un  même  héritier;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  les  autres  cohéritiers  ne  sont  libérés,  quant  à  la  dette  échue 
à  l'un  d'eux,  qu'autant  que  le  créancier  a  accepté  ce  dernier 
comme  débiteur  unique  (§  967). 

4323.  —  3°  Dans  les  autres  législations,  les  cohéritiers  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  solidairement;  et  il  n'y  a  de  diver- 
gences que  quant  à  l'attribution  des  dettes  à  chacun  d'entre  eux. 

4324.  —  D'après  les  Codes  He  Pribourq  fart.  975  et  s.),  de 
Neuchdtel  (art.  860  et  s.)  et  de  Vaud  art.  622,  787),  ils  contri- 
buent entre  eux  au  paiement,  chacun  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  prend  dans  la  succession. 

4325.  —  D'après  les  Codes  du  groupe  bernois  (Argovie, 
Berne,  Lucerne,  Soleure),  les  cohéritiers  sont  tenus  solidaire- 
ment; mais  celui  qui  a  payé  la  dette  a  son  recours  contre  les 
autres  pour  tout  ce  qui  dépasse  la  portion  correspondante  à  sa 
part  dans  la  succession,  conformément  aux  règles  posées,  pour 
les  codébiteurs  solidaires,  par  le  Code  fédéral  des  obligations  (C. 
bern.,  §  515). 

4326.  —  Ce  recours  contre  les  héritiers  est  également  con- 
sacré, en  même  temps  que  le  principe  de  solidarité,  dans  les 
autrps  cantons  de  la  Suisse  allemande  (Bdle-Ville,  Grisons.  Saint- 
Gall,  etc.). 

4327.  —  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  les  règles  indiquées 
ici  seraient  modifiées,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  indivi- 
duelle d'un  héritier,  par  le  fait  qu'il  n'a  accepté  la  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  dans  un  canton  ou  ce  bénéfice  a 
pour  effet  de  limiter  cette  obligation  au  montant  de  ce  que  l'hé- 
ritier retire  effectivement  de  la  succession. 

4328.  —  Les  créanciers  héréditaires  qui  ont  lieu  de  redouter 
les  conséquences  de  la  confusion  du  patrimoine  de  leur  débiteur 
avec  celui  de  l'héritier,  jouissent  assez  généralement  du  bénéfice 
de  séparation  des  patrimoines.  —  V.  suprà,  v°  Séparation  des 
patrimoines,  n.  430  et  s. 

4329.  —  G.  Partage  </>■  successions.-  V .  suprà,  v1'  Partage, 
n.  1S58  et  s.  ;  Rapport  à  succession,  n.  1006  et  s. 

4330.  —  11.  Successions  futures.  —  Pactes  successoraux.  — ■ 
On  connaît,  en  Suisse,  sous  le  nom  générique  de  pacte  succes- 


soral (Erbvertrag)  deux  contrats  essentiellement  différents  l'un 
de  l'autre  :  d'une  part,  celui  que  le  de  cujus  lui-même  conclut, 
soit  avec  un  de  ses  héritiers  présomptifs,  soit  avec  un  tiers; 
d'autre  part,  celui  qu'en  dehors  du  de  cujus  un  héritier  pré- 
somptif conclut  avec  l'un  de  ses  cohéritiers  ou  avec  un  tiers, 
soit  sur  une  succession  future,  soit  sur  une  succession  échue; 
nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  successions  non  en- 
core échues. 

4  33 1 .  —  a)  Contrats  faits  par  le  de  cuj  us  lui-même  relativement 
a  sa  succession.  —  Ces  contrats,  une  fois  conclus,  ne  peuvent 
plus  être  modifiés  par  le  de  cujus,  même  par  testament,  sans  le 
consentement  de  l'autre  partie.  Ils  peuvent  avoir  des  objets  très- 
différents  et  avoir,  notamment,  pour  but  soit  une  institution 
contractuelle,  soil  un  legs  contractuel,  ces  dispositions  étant 
unilatérales  ou  réciproques.  Le  cocontractant  peut  aussi  renon- 
cer à  sa  part  de  succession,  moyennant  certains  avantages  im- 
médiats que  lui  assure  \adecujus.  Ce  qui  caractérise  cette  pre- 
mière espèce  de  pactes  successoraux,  c'est  que  le  de  cujus  y 
est  toujours  personnellement  partie. 

4332.  —  a)  Institution  contractuelle  et  legs  contractuel.  —  Les 
institutionscontractuelles  et  les  legs  contractuels  ne  sontnaturel- 
lement  pas  admis  dans  les  cantons  où  il  n'est  pas  permis  de  dé- 
roger à  l'ordre  légitime  des  successions  sans  le  consentement 
exprès  des  héritiers,  comme  c'est  le  cas  à  Schwytz  et  à  Gbwal- 
den.  Mais  il  est  d'autres  cantons  où  ils  ne  sont  pas  admis  ou 
sont  formellement  interdits,  encore  que  les  testaments  soient 
licites;  tels  sont  les  cantons  de  Glaris,  d'Appenzell,  dp  Bdte,  i'Uri 
et  de  Nidwalden. 

4333.  —  D'après  le  droit  français  et  les  Codes  romands  qui 
s-'en  sont  inspirés  (Fribourq,  Neuchdtel,  Tessin,  Valais  et  Vaud), 
les  contrats  de  ce  genre  ne.  sont  admis  qu'en  relation  avec  un 
contrat  de  mariage,  au  profit  des  futurs  conjoints  ou  de  leurs 
enfants. 

4334.  —  Les  législations  de  Berne,  de  Lucerne,  de  Soleure 
et,  en  partie,  de.  Schwytz  et  A'Obwalden  admettent  aussi 
les  pactes  successoreaux  comme  conventions  matrimoniales 
entre  fiancés  et  entre  conjoints,  avec  le  droit  pour  les  tiers,  et 
notamment  les  père  et  mère,  de  faire  également  certaines  libé- 
ralités par  le  même  acte.  En  Argovie,  ces  pactes  sont  permis 
entre  époux,  mais  des  tiers  ne  peuvent  y  insérer  des  disposi- 
tions civilement  obligatoires.  Dans  ces  divers  cantons,  tout  au- 
tre pacte  sur  succession  future  est  interdit  (C.  bern.,  §$  895- 
906;  lucern.,  §§  408  à  476;  soleur.,  §§  1324  à  1336;  argov., 
s.;  957  à  962). 

4335.  —  Il  en  est  autrement  dans  le  reste  de  la  Suisse  alle- 
mande (Saint-Gall,  L.  héréd.,  §§  113  et  s.;  Schaffhouse,  C.  civ., 
§§  1979  et  s.;  Tliuryovie,  L.  héréd.,  §§  101  et  s.;  long,  C.  civ., 
§§  325  et  s.;  Zurich,  C.  civ.,  §§  1052  et  s.);' les  pactes  succes- 
soraux sont  licites  d'une  façon  générale,  constituent  à  côté  des 
successions  légitimes  et  testamentaires  un  troisième  mode  de 
délation  des  hérédités,  et  confèrent  à  ceux  qui  les  ont  conclus 
les  droits  et  obligations  de  tous  autres  héritiers. 

4336.  —  Nous  analyserons,  à  titre  d'exemple,  la  législation 
du  canton  de  Zurich,  qui  a  d'ailleurs  servi  de  prototype  aux  au- 
tres ;  nous  devons  seulement  dire,  en  passant,  que,  notamment 
h  Scliaffhouse,  dont  le  Code  est,  en  général,  une  copie  de  celui 
de  Zurich,  on  a  mis  à  ces  pactes  la  limitation  suivante  (§  1986)  : 
«  Ne  sont  valables  que  les  contrats  conclus  entre  le  de  cujus  et 
sps  héritiers  légitimes  ou  entre  des  conjoints  sans  enfants,  que 
ces  contrats  contiennent  des  institutions  d'héritier  ou  des  renon- 
ciations à  succession  ». 

4337.  —  D'après  le  Code  de  Zurich,  il  faut,  pour  pouvoir 
faire  un  pacte  sur  sa  propre  succession,  être  parvenu  à  l'âge  de 
discernement  et  capable  de  volonté;  les  personnes  qui  n'ont  pas 
la  capacité  civile  ne  peuvent  en  faire  un  qu'autorisées  ou  repré 
sentées  par  l'autorité  pupillaire.  Néanmoins,  la  femme  mariée 
peut,  sans  autre  autorisation,  faire  un  pacte  de  succession  réci- 
proque avec  son  mari  et,  avec  l'autorisation  seule  du  mari,  re- 
noncer par  contrat,  au  profit  de  ses  frères  et  sœurs,  à  la  suc 
cession  future  de  ses  parents  moyennant  un  avantage  immédiat 

;  1052-54). 

4338.  —  Les  pactes  successoraux  stipulant  des  avantages 
réciproques  peuvent  être  faits  en  la  forme  'l'on  testament  ordi- 
naire; les  autres  doivent  l'être  par  acte  notarié    V.  §§    10 

4339.  —  Le  pacte  successoral  a  une  influence  sur  la  dévo- 
lution des  successions  en  ce  sens  que  la  partie  qui  < li spo-  ■  de 
son  hérédité  assure  à  l'autre,  en  une  forme  obligatoire,  soit  un 
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droit  à  sa  succession,  soit  un  legs,  ou  que  cette  dernière  renonce 
au  regard  de  la  première  à  tout  droit  sur  sa  succession  éven- 
tuelle  §  1059  . 

4340.  —  En  principe,  on  peut  faire  un  héritier  contractuel 
de  toute  personne  qu'on  pourrait  instituer  héritier  par  testament, 
et  le  premier  a  les  mêmes  droits  que  le  second  ;  pour  devenir 
réellement  héritier,  il  faut  qu'il  fasse  adition  de  l'hérédité.  Hien 
ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  recueille  la  succession  conjoin- 
tement avec  des  héritiers  légitimes  et  testamentaires   §§  1060-64). 

4341.  — Le  pacte  successoral  peut  avoir  pour  objet  un  sim- 
ple legs  particulier;  mais  il  faut  que  le  légataire  intervienne  à 
l'acte;  lorsqu'un  pacte  successoral  réciproque  renferme  des  dis- 
positions en  faveur  de  tiers  qui  n'y  sont  pas  parties,  ces  dispo- 
sitions  ne    valent   que  comme   de    simples  legs   testamentaires 

§§  1065,  1067). 

4342. —  Celui  qui  fait,  par  contrat,  une  institution  d'héritier 
ou  un  legs  perd  le  droit  de  supprimer  ou  de  diminuer  par  d'au- 
tres dispositions  de  dernière  volonté  les  avantages  assurés  par 
lui  à  l'héritier  ou  légataire  contractuel  (§  1068). 

4343.  —  L'héritier  ou  légataire  contractuel  jouit,  pour  proté- 
ger son  droit,  d'une  action  analogue  à  celle  qui  compète  aux  héri- 
tiers réservataires  pour  la  sauvegarde  de  leur  réserve    art.  1069). 

4344.  —  (3)  Renonciation  contractuelle  à  une  succession  non 
encore  ouverte.  —  Cette  seconde  variété  de  pactes  successoraux 
[Erbverzicht,  Erbauskauf)  a  peut-être,  en  Suisse,  une  impor- 
tance plus  grande  encore  que  les  institutions  et  legs  contrac- 
tuels. 

4345.  —  Elle  est  inconnue,  comme  ceux-ci,  dans  les  cantons 
d' Appenzell,  de  Utile,  de  Schwytz,  d'Unterwald  et  d'Uri;  elle  est 
interdite,  à  l'exemple  de  l'art.  791,  C.  civ.  fr.,  en  vigueur  à  Ge- 
nève, dans  tous  les  cantons  romands,  sauf  Fribourg,  et  à  Glaris. 
A  Fribourg,  on  atteint  un  résultat  analogue  à  la  renonciation 
contractuelle  parce  que  le  Code  appelle  ><  dotation  »,  «  avance- 
ment d'hoirie  »  et  «  abandon  de  biens  ». 

4346.  —  A  Berne,  où  le  conjoint  survivant  est  héritier  né- 
cessaire, tout  contrat  de  mariage  implique,  en  réalité,  renoncia- 
tion au  droit  que  ledit  conjoint  aurait  eu  à  la  succession  de  par 
la  loi  (V.  §  516,  C.  civ.  bern.).  Mais  les  Codes  de  Berne  ^  907 
et  s.',  et  de  Lucerne  (§§478  et  s.  prévoient  expressément  le 
contrat  de  renonciation  entre  parents  et  enfants  :  les  père  et 
mère  ont  le  droit  de  conclure  avec  leurs  enfants  ou  petits-enfants 
sortis  de  leur  puissance  un  contrat  par  lequel  ils  rachètent  le 
droit  héréditaire  des  uns  ou  des  autres  d'entre  eux  [Erbauskauf  , 
moyennant  certains  avantages  qu'ils  leur  concèdent  immédiate- 
ment. Ces  contrats  sont  soumis,  en  général,  aux  mêmes  condi- 
tions de  validité  que  tous  autres  ;  toutefois  il  n'est  pas  permis 
d'attribuer,  par  ce  moyen,  à  l'entant  ou  petit-enfant,  plus  que 
ce  qu'il  aurait  pu  recevoir  par  testament  ;  et,  au  décès  de  l'ascen- 
dant, l'enfant  ou  petit-enfant  qui  a  vendu  ses  droits  héréditaires 
se  trouve,  au  regard  des  tiers,  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  autres  héritiers,  sauf  son  recours  contre  ces  derniers. 

4347.  —  Le  Code  civil  d'Argovie  renferme  des  dispositions 
analogues  (§§  957,  963  et  s.). 

4348.  —  Dans  les  diverses  législations  de  ta  Suisse  orientale 
(Grisons,  Schaffhouse,  Thurgovie,  Zoug,  Zurich),  le  contrat  de 
renonciation  est  licite  sous  les  mêmes  conditions  générales  que 
le  contrat  d'institution  ou  de  iegs.  Voici,  à  titre  d'exemple,  le  ré- 
sumé des  quelques  dispositions  spéciales  que  le  Code  de  Zurich 
renferme  sur  la  matière.  La  renonciation  consentie  brise,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  liens  héréditaires  qui  unissaient  le  renon- 
çant au  de  cujus,  de  telle  sorte -que  ni  lui,  ni  ses  descendants  ne 
peuvent  plus  prétendre  aucun  droit  à  la  succession  S  1070;.  En 
général,  nul  ne  peut  renoncer  qu'à  ses  propres  droiis  héréditai- 
res; la  renonciation  faite  par  un  héritier  pour  le  compte  de  ses 
enfants  ou  successeurs  n'est  pas  opposable  à  ces  derniers  s'ils 
se  présentent  à  ta  succession  en  leur  nom  personnel;  mais  si, 
ayant  accepté  la  succession  de  leur  auteur,  ils  prétendent,  sans 
tenir  compte  de  sa  renonciation,  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
succession  à  laquelle  il  avait  renoncé,  ils  sont  tenus  vis-à-vis 
des  autres  héritiers  au  rapport  de  la  somme  touchée  par  leur  au- 
teur pour  prix  de  sa  renonciation  §  1071  .  Far  exception  à 
cette  règle,  les  contrats  de  renonciation  faits,  avec  ou  sans  com- 
pensation pécuniaire,  par  des  descendants  légitimes  au  profit 
d'autres  descendants  légitimes  de  la  même  personne  sont  répu- 
tés, dans  le  doute,  obligatoires  pour  les  entants  ou  héritiers  du 
renonçant  [§  1072  . 

4349.  —  b)  Contrats  conclus  pur  un  héritier  présomptif  en 


dehors  du  de  cujus.  —  Ces  contrats  sont  absolument  interdits 
dans  toute  la  Suisse  romande  C.  civ.  fr.  [Génère],  art.  791,  1 130, 
I60O;  frib.,  art.  926,  1436  et  997;  neuchât.,  art.  783,  1247;  tess., 
art.  597;  valais.,  art.  832,  1344;  xaud.,  art.  731,  1131  .Ils  le  sont 
également  à  Glaris  §  302  ,  à  Uri  Landbuch,  I,  art.  131,  al.  2  ,  à 
Berne  (C.  civ.,§  C83  ,  en  Argovie  i  970  ,  à  Soleure  §§451, 1241 
et  s.  ,  dans  les  Grisons  [C.  civ.,  §  518,  al.  2),  etc. 

'1^50.  —  A  Lucerne  (C.  civ.,  ;  480  ,  ils  ne  sont  permis  que 
moyennant  une  autorisation  du  Conseil  exécutif,  laquelle  ne  doit 
être  accordée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue    in  Notfâllen). 

4351.  —  Ce  n'est  guère  que  dans  les  cantons  de  Thurgovie 
L.  héréd.,  §§  109  et  s.  .  de  Zoug  C.  civ.,  §Ç  334  et  s.    et  de  Zu- 

i  ich  §§  ln77  et  s.  ,  que  ces  contrats  sont  formellement  autorisés. 
Voici  le  résumé  des  dispositions  du  Code  zurichois  sur  la  ma- 
tière :  Tout  héritier  a  le  droit  de  se  laisser  racheter,  soit  par 
tous  ses  cohéritiers,  soit  par  quelques-uns  d'entre  eux,  ses 
droits  éventuels  à  une  succession  à  laquelle  ils  doivent  être  ap- 
pelas conjointement;  la  forme  notariée  n'est  pas  nécessaire  pour 
une  telle  opération,  il  suffit  qu'elle  soit  constatée  par  écrit.  L'hé- 
ritier vendeur  d'une  succession  future  est  réputé  avoir  entendu 
renoncer  à  ses  droits  en  faveur  de  l'héritier  acquéreur,  de  telle 
façon  que  la  succession,  au  moment  de  son  ouverture,  arrive  à 
ce  dernier  en  ses  lieu  et  place,  et  que  le  vendeur  n'ait  plus  ni  à 
répudier  l'hérédité,  ni  à  répondre  des  dettes;  dans  le  doute,  la 
renonciation  est  également  opposable  .aux  descendants  et  héri- 
tiers du  vendeur  et  comprend  toute  la  succession  vendue,  encore 
que,  depuis  ta  conclusion  du  contrat,  elle  se  soit  accrue  par  suite 
d'héritages  ou  autrement.  Le  contrat  ne  peut  être  attaqué  que 
pour  l'une  des  causes  générales  d'annulation  des  contrats.  Les 
contrats  sur  la  succession  future  d'un  tiers  en  dehors  du  cas  de 
cohéritiers,  prévu  ci-dessus  ,  conclus  du  vivant  de  celui-ci,  doi- 
vent, pour  leur  validité,  être  passés  par-devant  notaire  et  notifiés 
à  ladite  personne.  L'héritier  qui,  du  vivant  de  son  auteur,  vend 
sans  ta  coopération  de  ce  dernier  ses  droits  successifs  éventuels 
à  un  tiers,  perd  par  là  même  le  droit  d'attaquer  pour  cause  d'in- 
offiçiosité  les  dispositions  de  dernière  volonté  du  défunt.  Si  le 
vendeur  d'une  succession  future  meurt  avant  le,  de  cujus,  l'objet 
du  contrat  est  réputé  avoir  péri  par  cas  fortuit,  et  les  héritiers 
du  vendeur  n'ont  aucune  obligation  ultérieure  envers  l'acqué- 
reur. —  Huber,  System  des  schivei'-.  Privatrechts,  t.  2,  §  59. 

4352.  —  II.  Projet  du  Code  civil  fédéral.  —  L'exposé  des 
législations  cantonales  qui  précède  démontre  combien  varient, 
de  canton  à  canton,  les  règles  traditionnelles  en  matière  de  suc- 
cession. Le  législateur  fédéral  a  du  chercher  pour  chaque  ques- 
tion une  solution  transactionnelle,  qui  fût  acceptable  dans  les  di- 
verses portions  du  pays  et  qui  conciliât  d'une  façon  équitable  les 
coutumes  germaniques  des  unes  avec  les  principes  du  droit  ro- 
main en  vigueur  dans  les  autres.  A  ce  point  de  vue,  le  Projet  de 
Code  civil  fédéral  présente  un  vif  intérêt  scientifique  avant  même 
d'être  devenu,  comme  il  le  sera  très-prochainement  avec  fort  peu 
de  modifications,  la  loi  civile  de  la  Suisse  tout  entière.  Son  au- 
teur principal  est  M.  Eugène  Huber,  professeur  à  l'Université  de 
Berne,  auteur  de  la  remarquable  étude  analytique  et  systéma- 
tique sur  les  lois  civiles  cantonales  qui  a  été  maintes  fois  citée 
dans  le  Répertoire  (System  des  schweizerischen  Privatrechts, 
4  vol.  in-8°).  L'édition  révisée,  soumise  aux  Chambres  fédérales 
en  1904,  a  sensiblement  modifié  ta  précédente  quant  au  texte 
même  et  quant  au  numérotage  des  articles. 

4353.—  A.  l>es  héritiers.  —  a)  Parents  légitimes.  —  Le  sys- 
tème adopté  par  le  Projet  est,  tout  d'abord,  celui  des  parentèles  : 
parentèle  issue  du  de  cujus,  parentèle  des  père  et  mère,  paren- 
tèle des  grands-parents;  dans  les  deux  dernières,  la  succession 
se  partage  par  moitié  entre  les  deux  lignes  :  mais,  s'il  n'y  a  d'hé- 
ritiers que  dans  l'une,  toute  la  succession  est  dévolue  aux  héri- 
tiers de  l'autre  appartenant  à  la  même  parentèle.  A  défaut  d'hé- 
ritiers appartenant  à  l'une  de  ces  trois  parentèles,  les  arnère- 
ijrands-parents  ont  droit  à  l'usufruit  viager  de  la  part  qui  eût 
été  dévolue  à  leurs  descendants  s'ils  avaient  survécu,  et,  à  leur 
défaut,  cet  usufruit  passe  aux  grands-oncles  et  grand'tantes 
issus  d'eux  (Edition  revisée  de  1904.  art.  465  à  468). 

4354.  —  b  Parents  naturels.  —  Les  enfants  naturels  exer- 
cent, dans  la  famille  maternelle,  les  mêmes  droits  que  les  légi- 
times; ils  ne  les  exercent  dans  la  famille  paternelle  que  si  l'en- 
fant suit  la  condition  du  père  en  vertu  d'une  reconnaissance  ou 
d'une  déclaration  de  paternité.  Lorsque,  dans  ta  famille  paternelle, 
les  héritiers  naturels  sont  en  concours  avec  des  descendants 
légitimes  issus  du  même  auteur,  ils  ne  recueillent,  eux  ou  leurs 
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descendants,  que  la  moitié  de  la  part  dévolue  à  un  descendant 
légitime  au  même  degré  (art.  469). 

4355.  —  c)  Conjoint  survivant.  —  Le  conjoint  survivant,  en 
concours  avec  des  descendants,  peut  réclamer  à  son  choix  l'u- 
sufruit de  la  moitié  de  la  succession  ou  la  propriété  du  quart;  en 
concours  avec  des  héritiers  de  la  parenlèle  paternelle,  un  quart 
en  propriété  et  les  trois  autres  quarts  en  usufruit;  en  concours 
avec  des  héritiers  de  la  parentèle  grand-paternelle,  une  moitié 
en  propriété  et  l'autre  moitié  en  usufruit.  A  défaut  d'héritiers 
de  cette  dernière  parentèle,  il  recueille  toute  la  succession  en 
pleine  propriété  lart.  470).  Il  peut  en  tout  temps  demander  au 
lieu  de  son  usufruit   une   renie  annuelle  équivalente  (art.  471). 

4356.  —  d)  Parents  adoptifs.  —  L'enfant  adoptif  et  ses  des- 
cendants ont,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits 
que  des  descendants  légitimes;  l'adoptant  et  sa  famille  n'ont  au- 
cun droit  sur  la  succession  de  l'enfant  adoptif  (art.  472). 

4357.  —  e)  Successions  vacantes.  —  A  défaut  de  tous  héri- 
tiers, la  succession  échoit,  sous  réserve  des  droits  d'usufruit  des 
arrière-grands  parents,  grands-oncles  et  grand'tantes,  au  can- 
ton dans  lequel  le  défunt  avait  son  dernier  domicile,  ou  à  la  com- 
mune désignée  à  ces  fins  par  la  législation  cantonale  (art.  473). 

•4358.  —  B.  Delà  dévolution  des  successions .  —  a)  Ouverture 
de  la  succession,  capacité,  indignité,  absence.  —  La  succession 
s'ouvre  par  la  mort  du  de  cujus  et,  pour  l'ensemble  de  ses  biens, 
à  son  dernier  domicile  (art.  538,  539). 

4350.  —  Quiconque  n'est  pas,  pour  des  raisons  spéciales, 
incapable  de  succéder,  peut  être  héritier  ou  acquérir  en  vertu 
d'une  disposition  à  cause  de  mort  ;  les  libéralités  faites,  dans  un 
but  déterminé,  à  des  groupes  de  personnes  dépourvus  de  la  ca- 
pacité civile  sont  acquises  à  ces  personnes  individuellement,  à 
charge  d'y  donner  la  destination  prescrite,  ou,  si  cela  ne  se  peut 
pas,  valent  comme  fondation  (art.  540). 

43(!0.  —  Sont  incapables  pour  cause  d'indignité  :  1°  celui 
qui  s'est  rendu  coupable  de  meurtre  ou  de  tentative  de  meurtre 
sur  la  personne  du  défunt;  2°  celui  qui,  intentionnellement  et 
contrairement  au  droit,  a  mis  le  défunt  dans  un  état  d'incapa- 
cité permanente  de  tester;  3°  celui  qui,  par  violence,  menace 
ou  dol,  a  amené  le  défunt,  soit  à  faire,  soit  à  révoquer  une  dis- 
position de  dernière  volonté,  ou  qui  l'en  a  empêché  ;  4°  celui 
qui,  intentionnellement  et  contrairement  au  droit,  a  dissimulé 
ou  rendu  non  valable  une  disposition  de  dernière  volonté  du  dé- 
funt, dans  des  circonstances  qui  n'ont  plus  permis  au  défunt  de 
la  renouveler.  L'indignité  est  personnelle  ;  les  descendants  de 
l'indigne  conservent  leurs  droits  à  la  succession  du  défunt,  comme 
si  leur  auteur  était  mort  avant  le  de  cujus   art.  541,  542  . 

4361.  —  Pour  hériter  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  disposition 
à  c.iuse  de  mort,  il  faut  être  en  vie  et  capable  de  succéder;  les 
droits  de  l'héritier  décédé  après  l'ouverture  de  la  succession  pas- 
sent à  ses  propres  héritiers  (art.  543).  L'enfant  est  capable  de 
succéder,  même  avant  sa  naissance  et  dès  le  moment  de  la  con- 
ception, pourvu  qu'il  naisse  vivant;  l'enfant  mort-né  ne  succède 
point  (art.  545).  D'autre  part,  la  succession  ou  une  chose  en  dé- 
pendant, peut  être  attribuée  par  une  clause  de  substitution  à  une 
personne  qui  n'est  pas  encore  née  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (art.  5461 

4362.  —  Lorsqu'une  personne  a  été  déclarée  absente,  les  hé- 
ritiers ou  les  personnes  gratifiées  sont  tenus,  avant  l'envoi  en 
possession,  de  fournir  des  sûretés  pour  la  restitution  des  biens 
à  des  tiers  ayant  des  droits  préférables,  ou  à  l'absent  lui-même; 
ces  sûretés  doivent  être,  fournies  :  en  cas  de  disparition  de  l'ab- 
sent dans  un  grave  danger  de  mort,  pour  cinq  ans  à  partir  de 
l'envoi  en  possession,  et,  en  cas  de  disparition  sans  nouvelles, 
pour  quinze  ans  à  partir  des  dernières  nouvelles  ou  jusqu'à  l'é- 
poque où  l'absent  aurait  cent  ans  révolus  (art.  547).  Si  l'absent 
revient,  ou  si  les  personnes  ayant  des  droits  préférables  les  font 
valoir,  les  envoyés  en  possession  sont  tenus  de  restituer  la  suc- 
cession conformément  aux  règles  applicables  en  matière  de  pos- 
session ;  s'ils  sont  de  bonne  loi,  ils  n'en  sont  pas  m'oins  respon- 
sables envers  l'absent  en  tout  temps,  mais  à  l'égard  des  autres 
ayants-droit,  ils  le  sont  seulement  jusqu'àla  prescription  de  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  (art.  548). 

4363.  —  Lorsqu'à  l'ouverture  de  la  succession,  il  est  impos- 
sible de  prouver  l'existence  ou  la  mort  d'un  héritier,  parce  qu'il 
a  disparu,  sa  part  est  placée  sous  l'administration  de  l'autorité; 
les  personnes  qui,  à  défaut  du  disparu,  auraient  recueilli  ladite 
part,  ont  le  droit,  un  an  après  la  disparition  dans  un  grave  dan- 
ger de  mort,  ou  cinq  ans  après  Ips  dernières  nouvelles  données 
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par  le  disparu,  de  s'adresser  au  juge  pour  obtenir  l'envoi  en  pos- 
session de  sa  part  ;  cet  envoi  s'opère  conformément  aux  règles 
applicables  à  l'envoi  en  possession  des  héritiers  d'un  absent 
'art.  549).  Une  fois  que  ces  derniers  ont  obtenu  d'être  envoyés 
en  possession  de  ses  biens,  les  cohéritiers  de  l'absent  à  qui  une 
succession  est  échue  peuvent,  pour  réclamer  les  objets  dévolus 
à  l'absent,  se  prévaloir  de  cet  envoi  sans  avoir  besoin  de  provo- 
quer à  nouveau  une  déclaration  d'absence  ;  de  même,  les  héritiers 
du  disparu  peuvent  se  prévaloir  de  la  déclaration  d'absence  pro- 
voquée par  ses  cohéritiers  (art.  550).  Lorsque  les  biens  ou  la  part 
d'héritage  d'un  disparu  est  restée  pendant  dix  ans  sous  l'admi- 
nistration de  l'autorité,  ou  que  ce  disparu  aurait  cent  ans  révo- 
lus, l'autorité  compétente  invite  d'office  le  tribunal  à  poursuivre 
la  procédure  d'absence;  si,  pendant  le  délai  de  publication, 
nul  ayant-droit  ne  se  présente,  les  biens  échoient  à  l'Etat,  lequel 
reste  responsable,  à  l'égal  d'un  héritier  envoyé  en  possession, 
tant  envers  l'absent  lui-même  qu'envers  toute  autre  personne 
ayant  des  droits  préférables  (art.  551). 

4364.  —  b)  Effets  de  la  dévolution;  mesures  conservatoires, 
acceptation,  répudiation,  pétition  d'hérédité.  —  Au  moment  de 
l'ouverture  d'une  succession,  l'autorité  compétente  du  dernier 
domicile  du  défunt  a  le.  devoir  de  prendre  les  mesures  conser- 
vatoires nécessaires  pour  assurer  la  dévolution  à  qui  de  droit; 
ces  mesures  sont  essentiellement  l'apposition  des  scellés,  la  con- 
fection d'un  inventaire,  la  nomination  d'un  administrateur,  etc. 
Cette  dernière  mesure  s'impose  lorsque  l'héritier  n'est  ni  pré- 
sent, ni  représenté,  ou  que  ceux  qui  se  présentent  comme  tels 
ne  justifient  pas  suffisamment  leurs  prétentions,  ou  qu'on  n'est 
pas  certain  qu'il  y  ait  des  héritiers,  ou  qu'il  n'y  a  point  d'héri- 
tiers connus.  A  défaut  d'héritiers  connus,  l'autorité  fait  faire 
des  publications  pour  mettre  les  intéressés  en  demeure  de  se 
présenter  dans  le  délai  d'un  an  ;  si  personne  ne  se  présente 
dans  ce  délai,  la  succession  est  dévolue  à  l'Etat,  sous  réserve 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité  (art.  552-556). 

4365.  —  Dès  le  décès  du  de  cujus,  les  héritiers  acquièrent 
de  plein  droit  la  succession  dans  son  ensemble  ;  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  la  loi,  les  créances,  la  propriété,  les  droits 
réels  limités  appartenant  au  de  cujus  passent  de  plein  droit  à 
ses  héritiers,  et  ses  dettes  deviennent  les  dettes  personnelles 
de  ses  héritiers  (art.  561). 

4366.  —  Les  héritiers  (légitimes  ou  institués)  ont,  pendant 
un  mois,  la  faculté  de  répudier  la  succession  qui  leur  est  échue; 
ils  sont  présumés  renonçants  si  l'insolvabilité  du  de  cujus  au  jour 
du  décès  a  été  officiellement  constatée.  Ce  délai  d'un  mois  court, 
pour  les  héritiers  légitimes,  du  jour  où  ils  ont  appris  le  décès 
du  défunt  et,  pour  les  héritiers  institués,  du  jour  où  ils  ont  reçu 
officiellement  communication  de  ses  dispositions;  il  est,  d'ail- 
leurs, loisible  au  juge  de  le  prolonger  pour  des  raisons  sérieuses 
(art.  567,  568). 

4367.  —  En  cas  de  décès  des  héritiers  avant  qu'ils  aient  ac- 
cepté ou  renoncé,  le  droit  de  répudiation  passe  à  leurs  propres 
héritiers,  et  le  délai  court  pour  ces  derniers  du  jour  où  ils  ont 
eu  connaissance  de  la  dévolution  de  la  succession  à  leur  auteur; 
s'ils  renoncent  et  que  la  succession  passe  à  d'autres  héritiers, 
le  délai  court  pour  ceux-ci  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance 
de  la  répudiation  (art.  569). 

4368.  —  La  répudiation  doit  être  déclarée  à  l'autorité  par 
l'héritier  soit  verbalement,  soit  par  écrit  ;  elle  doit  être  sans 
conditions  ni  réserves  ;  l'autorité  tient  un  registre  spécial  des 
renonciations  à  succession  (art.  570). 

4369.  —  Les  héritiers  qui  laissent  passer  le  mois  sans  re- 
noncer ont  acquis  la  succession  purement  et  simplement;  ceux 
qui,  avant  l'expiration  du  délai,  se  sont  immiscés  dans  les  af- 
faires de  la  succession,  ou  qui  ont  entrepris  des  opérations  non 
simplement  conservatoires  ou  commandées  par  la  continuation 
des  affaires  du  défunt,  ou  qui  ont  détourné  ou  celé  des  objets 
dépendant  de    la   succession,   perdent   la    faculté    de   renoncer 

art.  571). 

4370.  —  Lorsque  le  défunt  n'a  pus  laissé  de  dispositions 
pour  cause  de  mort  et  que  l'un  de  ses  héritiers  répudie,  la  part 
de  cet  héritier  est  dévolue  comme  s'il  n'avait  pas  survécu;  s'il 
y  a  des  dispositions  à  cause  de  mort,  la  part  de  l'héritier  institué 
qui  répudie  échoit,  sauf  disposition  contraire  du  testateur,  à 
l'héritier  légitime  le  plus  proche  (art.  572). 

4371.  —  Une  succession  répudiée  par  tous  les  béritiei 
times  les  plus  proches  est  soumise  à  la  liquidation  officii 

elle  l'a  été  parles  descendants,  le  conjoint  survivant  doit  en  être 
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informé  et  peut,  dans  la  quinzaine,  déclarer  qu'il  l'accepte.  Lors- 
que, dans  la  liquidation,  il  reste  après  paiement  des  dettes  un 
il  actif,  il  est  remis  aux  ayants-droit  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  renonciation.  Il  est  loisible  aux  héritiers  d'ajouter  à 
leur  déclaration  de  renonciation  la  réserve  que  les  héritiers  ve- 
nant après  eux  soient  mis  en  demeure  de  se  prononcer  avant  que 
la  liquidation  officielle  ne  soit  ordonnée;  dans  ce  cas,  l'autorité 
donne  à  ces  derniers  héritiers  connaissance  de  la  renonciation 
de  ceux  qui  les  précèdent;  s'ils  ne  notifient  pas  dans  la  quin- 
zaine leur  volonlé  de  l'accepter,  elle  est  réputée  avoir  été  égale- 
ment répudiée  par  eux   art.  573,  574  . 

4372.  —  Lorsqu'un  héritier  qui  a  été  l'objet  de  poursuites 
infructueuses  ou  qui  est  en  faillite  répudie  une  succession  dans 
le  but  de  la  soustraire  à  ses  créanciers,  ceux-ci  ou  les  administra- 
teurs de  la  faillite  peuvent,  si  les  créances  n'ont  pas  été  garanties 
par  des  sûretés,  attaquer  la  renonciation  dans  le  délai  d'un  an; 
si  la  nullité  en  est  prononcée,  la  succession  est  liquidée  officiel- 
lement |  art.  576  . 

4373.  —  Les  créanciers  d'une  succession  insolvable  peuvent 
rechercher  les  héritiers  nonobstant  leur  répudiation,  dans  la 
mesure  où    ceux-ci,   pendant  les   5   années  qui  ont   précédé  le 

ont  reçu  du  défunt  des  biens  qui  eussent  été  sujets  à 
rapport  en  cas  de  partage;  celte  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  prestations  usuelles  d'établissement  par  mariage,  ni  aux 
frais  d'éducation    art    577.  nouveau  . 

4374.  —  Tout  héritier  qui  a  qualité  pour  renoncer  peut  aussi 
commencer  par  réclamer  un  inventaire  officiel  dans  les  délais  et 
devant  l'autorité  prévus  pour  la  répudiation.  La  demande  d'in- 
ventaire n'a  pas  pour  effet,  comme  en  France,  de  limiter  la  res- 
ponsabilité éventuelle  de  l'héritier  au  montant  de  son  émolument 
dans  la  succession  ;  elle  n'est  pour  lui  qu'un  moyen  d'information 
préalable.  Si,  une  fois  que  l'inventaire  est  clos  et  que  l'héritier 
connaît  exactement  l'actif  et  le  passif,  il  ne  répudie  pas  la  suc- 
cession dans  le  délai  d'un  mois  ou  ne  demande  pas  la  liquida- 
tion officiel^,  il  est  tenu,  même  ultra  vires  liereditarias,  de  toutes 
les  dettes  mentionnées  dans  l'inventaire;  quant  à  celles  qui  n'ont 
pas  été  déclaréesà  temps,  il  n'en  répond  que  dans  les  limites  de 
son  émolument.  Les  cautionnements  souscrits  par  le  défunt  sont 
portés  à  part  dans  l'inventaire,  et  les  héritiers  même  acceptants 
n'en  sont  tenus  que  sur  ce  qui  reste  après  paiement  des  autres 
dettes.  Lorsqu'une  succession  échoit  à  l'Etat,  il  n'est  jamais  tenu 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  retire  de  la  suc- 
cession (art.  578  à  590  . 

4375.  —  Au  lieu  de  répudier  ou  d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, l'héritier  peut  requérir  la  liquidation  officielle;  il  n'est 
pas  fait  droit  à  la  demande  si  l'un  des  héritiers  accepte  purement 
et  simplement.  En  cas  de  liquidation  officielle,  les  héritiers  ne 
sont  pas  tenus  des  dettes  de  la  succession  (art.  591  ).  Cette  liqui- 
dation peut  être  demandée  non  seulement  par  les  héritiers,  mais 
encore  par  les  créanciers  soit  du  défunt,  soit  de  l'héritier  Y. 
suprà,  v°  Séparation  des  patrimoines,  d.  44*  et  s.  .  Lorsqu'une 
succession  est  insolvable,  la  liquidation  s'opère  suivant  les  règles 
prescrites  en  matière  de  faillite  (art.  592  a  596  . 

4376.  —  L'actioi  en  pétition  d'hérédité  appartient  à  toute 
personne  qui  se  croit  autorisée  à  faire  valoir  comme  héritier  (lé- 
gitime ou  institué ),  sur  une  succession  ou  sur  des  biens  qui  en 
dépendent,  des  droits  préférables  à  ceux  du  possesseur.  Elle  se 
prescrit  contre  le  possesseur  de  bonne  foi  par  un  an  à  compter 
du  jour  où  le  demandeur  a  eu  connaissance  de  la  possession  du 
défendeur  ou  du  fait  qui  lui  donne  des  droits  préférables;  dans 
tous  les  cas,  par  dix  ans  à  compter  du  décès  ou  de  l'ouverture 
du  testament;  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  contre  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  (art.  597  à  599  . 

4377.  —  C.  Du  partage.  —  Les  droits  et  obligations  com- 
posant la  succession  restent  de  plein  droit  indivis  entre  les  co- 
héritiers depuis  l'ouverture  de  la  succession  jusqu'au  moment 
du  partage;  la  succession  est  leur  propriété  collective,  et,  sous 
réserve  de  leurs  droits  particuliers  de  représentation  et  d'admi- 
nistration, ils  disposent  en  commun  des  droitsqui  en  dépendent. 
A  la  requête  de  l'un  d'eux,  l'autorité  compétente  peut  désigner, 
jusqu'au  partage,  un  représentant  de  la  communauté  hérédi- 
taire   Erbengemeinschaft)  (art.  COI). 

4378.  —  Les  héritiers  sont  tenus  solidairement  des  dettes  du 
défunt;  chacun  d'eux  peut,  a  défaut  de  disposition  obligatoire 
contraire,  demander  en  tout  temps  le  partage  de  la  succession, 
sauf  le  droit  du  juge  d'en  ordonner  l'ajournement  si  une  liqui- 
dation jmméd  ite    i.M'ail  diminuer  sensiblement  lavaleur  de  la 


succession  (art.  602,603);  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération les  intérêts  d'un  nasciturus,  l'ajournement  du  partage 
est  de  droit  jusqu'à  sa  naissance   art.  604  . 

4379.  —  Les  héritiers  qui,  au  moment  du  décès,  étaient  en- 
tretenus dans  le  ménage  du  défunt,  ont  la  faculté  de  demander 
que  ce  ménage  soit  maintenu  pendant  un  mois  à  partir  du  dé- 
cès, aux  frais  de  la  succession   art.  605  . 

4380.  —  Le  partage  s'opère  d'après  les  mêmes  principes  en- 
tre les  héritiers  soit  légitimes,  soit  institués;  sauf  disposition 
contraire,  ils  peuvent  s'entendre  librement  à  ce  sujet,  mais  il  est 
loisible  au  testateur  de  leur  prescrire  un  mode  spécial  de  partage 
et  de  formation  des  lots,  sous  réserve  d'égalisation  des  lots  dans 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  inégaux  par  le  fait  des  dispositions 
du  testateur.  Sur  la  demande  de  l'un  des  héritiers  ou  l'ordre  du 
testateur,  il  doit  être  procédé  au  partage  par  les  soins  de  l'auto- 
rité compétente.  En  principe,  les  héritiers  ont  chacun  un  droit 
égal  sur  les  divers  objets  composant  la  succession;  ils  peuvent 
exiger  que  les  dettes  héréditaires  soient  remboursées  ou  garan- 
ties avant  le  partage  (art.  606  et  s.).  Les  autres  dispositions  du 
Projet  ne  présentent  aucune  particularité  importante  à  relever  ; 
nous  nous  bornerons  à  dire  :  1°  qu'il  réserve  aux  cantons  le 
droit  de  fixer  la  superficie  au-dessous  de  laquelle  il  n'est  pas  per- 
mis, s'il  y  a  opposition  de  la  part  d'un  héritier,  de  morceler  les 
terres  affectées  à  certaines  cultures  (art.  615;  2°  que,  s'il  existe 
dans  la  succession  une  exploitation  agricole  ou  autre,  formant  un 
tout  avec  un  immeuble  y  affecté,  et  diïicile  à  partager,  cette 
exploitation  peut  être  attribuée  tout  entière,  moyennant  un  prix 
équitable,  à  l'un  des  héritiers  disposé  à  s'en  charger  et  capable 
de  la  gérer;  en  cas  de  compétitions,  l'autorité  décide  de  l'attri- 
bution ou  ordonne,  en  dernière  analvse,  la  vente  ou  le  partage 

art.  616). 

4381.  —  D.  Du  rapport.  —  V.  suprà,  v°  Rapport  à  succes- 
sion, n.  1021  et  s. 

4382.  —  E.  Successions  futures;  pactes  successoraux.  —  Le 
Pr<jel  de  Code  civil  fédéral  renferme  quelques  brèves  disposi- 
tions sur  l'institution  et  le  legs  contractuels,  sur  la  renonciation 
à  une  succession  future  et  sur  les  pactes  sur  une  succession  fu- 
ture conclus  par  un  héritier  présomptif.en  dehors  du  de  cajus. 

4383. —  a)  Institution  et  legs  contractuels. —  Pour  conclure 
un  pacte  successoral,  le  disposant  doit  être  majeur  (art.  475'.  Le 
de  cujus  peut  s'obliger,  par  un  pacte  successoral,  à  laisser  sa 
succession  ou  un  legs,  soit  à  l'autre  partie  contractante,  soit  à  un 
tiers;  il  n'en  conserve  pas  moins  la  libre  disposition  de  son  avoir 
actuel,  mais  les  dispositions  à  cause  de  mort  et  les  donations  qui 
seraient  incompatibles  avec  le  contrat  peuvent  être  attaquées  en 
justice  (art.  498  . 

4384.  —  b)  Renonciation  à  une  succession  future.  —  Le  de 
cujus  peut  conclure  un  contrat  de  renonciation  avec  un  de  ses 
héritiers;  dans  ce  cas,  le  renonçant  perd  sa  qualité  d'héritier; 
sauf  convention  contraire,  le  contrat  vaut  également  contre  les 
descendants  du  renonçant  (art.  499'.  Lorsque  certains  héritiers 
déterminés  sont  institués  dans  le  contrat  aux  lieu  et  place  du 
renonçant,  la  renonciation  devient  caduque  si,  pour  une  raison 
quelconque,  ils  ne  recueillent  pas  la  succession  ;  lorsque  la  renon- 
ciation a  eu  lieu  au  profit  de  cohéritiers,  elle  est  présumée  cadu- 
que à  l'égard  des  héritiers  d'une  ligne  suivante  (art.  500  .  En 
cas  d'insolvabilité  du  de  cujus  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, le  renonçant  et  ses  héritiers  peuvent,  nonobstant  le  contrat, 
être  recherchés  parles  créanciers  du  de  cujus  dans  la  mesure  où, 
à  ladite  époque,  ils  se  trouveraient  encore  enrichis  par  le  prix 
de  la  renonciation  par  eux  touché   art.  501). 

4385.  —  c)  Contrats  conclus  en  dehors  du  de  cujus.  — 
Sont  nuls  et  de  nul  effet  tous  contrats  conclus  sur  une  succes- 
sion future  par  un  héritier,  soit  avec  un  cohéritier,  soit  avec  un 
tie,rs,  et  les  prestations  qui  en  ont  été  la  suite  peuvent  être  ré- 

!   art.  630). 


TITRE  IV. 

DROIT    INTERNATIONAL   PRIVÉ. 

4380.  —  Les  étrangers  peuvent  aujourd'hui  transmettre  et 
recueillir  par  succession  en  France,  sauf  la  restriction  étudiée  ci- 
dessus  ,  n.  227  et  s.)  et  résultant  de  l'art.  2,  L.  14  juill.  1819.  Nous 
avons  déjà  indiqué  suprà,  v"  FArunyer,  quelle  était  la  loi  qui  leur 
était  applicable  relativement  aux  biens  en  général,  notamment 
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en  matière  de  succession  (eod.  verbo,  n.  454,  460).  I!  nous  faut 
examiner  ici  d'une  façon  plus  générale  quelle  loi,  en  cas  de 
conflit,  est  applicable  à  la  succession  ab  intestat. 

4387.  —  Trois  systèmes  principaux,  dans  le  monde  moderne, 
outrent  pour  résoudre  la  question  :  /"'  -  'est  le 

moins  en  faveur.  Il  fait  régir  la  succession  par  la  loi  du  lieu  où 
sont  situés  les  biens  héréditaires,  sans  distinguer  entre  les 
meubles  et  les  immeubles. 

4388.  —  2''  système.  —  La  doctrine  considère  comme  plus 
exact  de  faire  régir  sans  doute  la  succession  par  une  loi  unique, 
quelle  que  soit  la  nature  des  biens  dont  elle  se  compose,  mais 
d'emprunter  ce  règlement  au  statut  personnel  du  défunt,  c'est- 
à-ilire  à  sa  loi  nationale.  Cette  thèse  a  été  adoptée  par  l'institut 
de  droit  international  dans  sa  session  de  1880  (Résolution,  art.  7). 
Non  seulement,  dit-on  en  ce  sens,  soumettre  la  succession  à  plu- 
sieurs législations  différentes  c'est  provoquer  des  complications, 
des  difficultés  et  des  frais,  mais  c'est  aller  à  l'encontre  d'un  fait 
évident,  à  savoir  que  la  succession  est  un  l'ail  juridique  unique, 
comme  le  patrimoine  dont  elle  est  la  transmission  :  la  loi  en 
réglant  cette  transmission  doit  donc  être  une  également.  Il  en  est 
ainsi  surtout  si  l'on  fait  reposer  la  succession  ab  intestat  soit  sur 
la  yolonté  présumée  du  défunt,  soit  sur  la  constitution  de  la 
famille;  cette  volonté  ou  les  règles  de  cette  constitution  ne  sau- 
raient varier  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles  ou 
que  les  immeubles  sont  situés  en  divers  pays.  Ces  fondements 
étant  d'ailleurs  admis  pour  la  succession,  c'est  la  loi  personnelle 
du  défunt  qui  la  doit  régir;  c'est  elle  en  effet  à  qui  il  appartient 
d'interpréter  la  volonté  du  défunt  et  d'organiser  la  constitution 
de  la  famille. 

4389.  —  .'>'  si/slrme.  —  Ce  dernier  système,  pratiquement 
le  plus  suivi  des  trois  parles  législations  diverses,  distingue  :  la 
succession  aux  immeubles  est  régie  par  la  loi  de  leur  situa  lion,  la 
succession  aux  meubles  parla  loi  personnelledu  défunt.  Lu  cequi 
concerne  les  immeubles,  dit-on,  chaque  pays  réglant  les  succes- 
sions par  des  considérations  d'ordre  public,  doit  tenir  la  main  à 
ce  que  loutes  les  portions  de  son  territoire  soient  soumises  à  ces 
règles. 

4  390. —  Pour  l'exposé  détaillé  de  ces  discussions  théoriques, 
V.  Baudry-Lacantinerie  il  Wahl,  t.  1,  n.  1071  et  s.,  et  les  au- 
teurs de  droit  international  privé.  —  Voyons  quel  est  le  système 
adopté  par  la  législation  et  la  jurisprudence  françaises. 


i.HAPITRE   I. 


SYSTEME    FRANÇAIS. 


PRINCIPES. 


4391.  —  h. 'puis  le  x vie  siècle  une  tradition  invariable  ratta- 
che les  successions  au  statut  réel  et  les  fait  régir  par  la  loi  de  leur 
situation.  C'était  un  principe  sous  notre  ancien  droit  que  toutes 
coutumes  sont  réelles, donc  aussi  les  lois  relatives  aux  successions 
puisqu'elles  ne  rentrent  pas  dans  l'exception  uniquement  établie 
pour  les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes. 
Mais  le  statut  réel  ne  s'appliquant  qu'aux  immeubles,  la  succes- 
sion aux  immeubles  était  seule  régie  par  la  loi  de  leur  situation  ; 
:  cession  aux  meubles,  considérés  alors  comme  moins  im- 
portants et  <(  adhérents  à  la  personne  »  (D'Argentré,  art.  218, 
glose  il  et  art.  447,  glose  2),  était  régie  par  la  loi  personnelle  du 
de  cvjus,  c'est-à-dire  par  celle  de  son  domicile.  Loysel  disait  : 
«  Le  meuble  suit  le  corps  et  l'immeuble  le  lieu  où  il  est  assis  ». 

4392.  —  Le  Code  civil  a-t-il  consacré  cette  distinction?  Cer 
taines  décisions  de  jurisprudence  et  quelques  auteurs  l'ont  nié. 

43!>3.  —  i  l'apri  ■   les   uns,  la  succession  serait  régie  tout  en- 
tière par  la  loi  de  la  situation  des  biens.  —  Cass.,  3)  mars  1874 
(motifs  ,  Sébasum,  [S.  74.1.346,  P.  74.881,  D.  74.1.220 
7  avr.  1835,  Onsli  1.2.374,  P.  chr.         Besançon,  25 

1876,  Balmiger,     5.   79.2,249,  P.  79.1007]        Martinique,  18  mai 
1878,  Begg,[S.  .  ,  t.  i,  n.  78;  Du 

,  Bonnier  et  Rpustain,  t.  1 ,  n.  25. 
■4394.         D'après  les  autres,  elle  le  serait  intégralement  par 
lui   personnel  du  défunt.  -    Cas».,  12  janv.  1869.  M 
S.  69.1.138,  P.  69.311,   D.  69.1,294]       'fi  rè,  22  août 

»872,  Myers  et  Bocquet,  [S.  72.2.313,   P.  72.1219]  -   Sic,   An- 
toine, Sveeess.  endr.  int.,  p.  101, n. 61  et  95;Weiss,  p    691  et  s.; 
gnel   n    15    .  Durand,  Essai  de  dr.  int  ,p     t4el        Wi.u, 


t.  I,  n.  72;  Bertauld,  Ouest,  prat.,  n.  7.ï  et  s.:  Ronjat,  Concl. 
sous  Cass..  H  févr.  1800,  fS  91.1.109,  P.  91.1.261];  Labbé. 
noie  sous  Cass.,  20  févr.  1882,  [S.  82.1.147,  P   82.1.353 

4395.  —  Un  tribunal  a,  d'autre  part,  décidé  que  la  succession 
mobilière  d'un  étranger  ne  serait  régie  par  la  loi  étrangère  que 
si  les  héritiers  étaient  étrangers.  —  Trib.  Nice,  0  mars  189,:, 
[Clunet,  1893,  p.  595] 

4396.  —  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  presqu'à  l'una- 
nimité admettent  que  la  distinction  ancienne  a  été  maintenue; 
cela  résulte  du  texte  de  l'art.  3,  C.  civ.,  surtout  si  on  l'éclairé  par 
l'examen  des  travaux  préparatoires  (Locré,  t.  1,  p.  317)  et  si  on 
le  rapproche  du  texte  des  anciennes-coutumes  qui  au  premier 
rang  des  lois  régissant  les  immeubles  plaçaient  celles  qui  sont 
relatives  à  des  successions  immobilières. 

4397.  —  Donc  la  succession  immobilière  laissée  en  France 
par  un  étranger  est  régie  par  la  loi  française,  parce  que  c'est  la 
loi  de  la  situation,  et  vice  versa.  Ce  principe  est  consacré  expres- 
sément dans  les  traités  conclus  par  la  France,  quant  aux  succes- 
sions, avec  l'Autriche  en  186),  la  Russie  en  1874,  V.  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  20  juin  1874,  .1.  àff.,  30  mai,  p.  3609, 
et  9  juill.,  p.  4774),  et  la  Serbie  en  1883;  il  résulte  également  du 
traité  conclu  avec  la  Suisse  le  15  juin  1875.  Presque  tous  les 
auteurs,  qu'ils  approuvent  ou  rejettent  cette  solution,  interprè- 
tent eu  ce  sens  le  Code  civil.  —  Cass..  2  juin  1806,  Talarn,  [S.  et 
P.  chr.];  —  14  mars  1837,  Stevart,  [S.  37. 1.195.  P.  37.1.211]; 

—  8  déc.  1840,  Wattelet,  [S.  41.1.56,  I'.  41.1.38];  —  12 
1843,  Bissengen,  [S.  44.1.74,  P.  44.1.218  :  I"  nov.  1847, 
François,  [S.  48.1.52,  P.  48.1.145,  D.  48.1.38,;  —  19  avr.  1859, 
(iuichard,  [S.  59.1.411,  P.  60.445,  D.  59.1.277];  —  22  mars 
1865,  Ghyka,[S.  65.1.172,  P.  65.405,  D.  65.1.127|  ;  —  31  mars 
1874,  précité;  —  2  avr.  1884,  Antonelli,  [S.  86.1.121,  P.  86.1. 
265,  D.  84.1.217];  -  H  févr.  1890,  Casanova,  [S.  91.1.109,  P. 
91.1.261,  D.  90.1.153]:  —  26  janv.  1892,  Mares  et  Robert,  [S.  et 
P.  92.1.77,  D.  92.1.197]  —  Riom,  7  avr.  1835,  précité.  —  Tou- 
louse, 7  déc.  1863,  Mourel,  [S.  64.2.241,  P.  64.1184,  D.  64.2.41] 

—  Pau,  17  janv.  1872,  Puyolle,  [S.  73.2.233,  P.  73.569,  D.  75. 
2.193]  —  Alger,  20  nov.  1873,  Cohen,  [S.  74.2.166.  P.  74.724] 

—  Pau,  14  mars  1874  (motifs),  sous  Cass.,  5  mai  1875,  Hérit. 
Forgo,  [S.  75.1.409,  P.  75.1036,  D.  76  1.343]  —  Paris,  12  mai 
1874,  [Clunet,  75.193]  —  Alger,  4  mai  1878,  [Bull.  jwl.  </'.  W- 
,/fi;  84.193];  —  2  janv.  1883,  [pull.  jwl.  d'Alger,  83.112]  — 
Toulouse,  22  mai  1880,  Forgo,  [S.  80.2.294,  1'.  80.1111,  D.  81. 
2  93]  —  Alger,  24  déc.  1889.  ./.  Clunet,  91.1171];  —  13  janv. 
1891,  [Rev.  Alg.,  91.178],  et  les  très-nombreux  jugements  cités 
notamment  dans  Vincent  et  Pénault,  Dict.  de  dr.  int.,  v"  Sucçes- 
sion, n.6. — Sic,  Merlin,  Rép.,  y"  Lois,  S  6,  n.  2;  Chabot,  sur  l'art. 
726,  n.  1  ;  Duranton.  t..l,n.  141  ;  Valette  surProudhon,  t.  ',  p.  97; 
Demante,  t.  1,  n.  10  bis,  111  ;  Marcadé,  art.  3;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t  1 ,  n.  25  ;  Massé,  0»-.  comm.,  t.  1 ,  n.  55  i  ; 
Kodiere,  Rev.  lég.,  1850,  p.  180  et  s.;  Fœlh,  Dr.  int.,  I.  1, 
p.  139;  Démangeât,  Rev.  prat,  t.  1,  p.  163;  Demolombe,  t.  1, 
n.  79,  9)  ;  Aubry  el  Iiau,  t.  1,  S  31,  notes  45,  52,  53  ;  Dubois, 
Confl,.  des  lois,  n.  43  ;  Renault,  ./.  'lu  dr.  int.,  1875,  p.  338  et  s.; 
Guénée,  Rev.  crit.,  1889,  p.  132;  Hue,  I.  I,  n.  122,  124,  136 
et  t.  5,  n.  258;  Thiry,  t.  1,  n.  55,  56;  Gerbault  et  Dubourg, 
Code  du  dr.  des  conj.,  n.  283  ;  I  le  Bœck,  note  sous  Paris,  31  déc. 
1889,  [D.  91.2.41];  Pic,  note  sous  Cass.,  26  janv.  1892,  [D.  92.1. 
497];  Ilaus,  Dr.  privé  qui.  rCnit  les  étr.  en  Belg.,  p.  224;  lie 
Marleus,  Dr.  int.,  1886,  t.  2,  p.  455;  Brocher,  t.  1,  n.  126; 
Champcommunal,  p.  304,  357;  Surville  et  Arlhuys,  p.  342; 
Mailher  de  Chassai,  77/.  des  statuts,  n.  63,  78;  Laurent,  t.  1, 
n.  108.  109  ;  Bardot,  Th.  trad.  des  statuts,  p.  103;  Roguin, .'.  du 
dr.  int.  prie.,  1886,  p.  566;  Picard,  Ibid.,  1887,  p.  4*7.  n.  M; 
Audinet,  n.  635;  Baudry-Lacantinerie  et  \Vahl,  t.  1,  n.  Il 

4398.  —  D'autre  part,  c'est  le  statut  personnel  qui  i 
dévolution    des    successions   mobilières    en    France.    —    I 

21  juin  J865,  Gautier,  [S.  65.1  313.  1>.  65.764,  I).  65.1.;: 
27 'avr.  1868,  Jeannin,  (S.  68.1.257,  P.  68.636,  D.  68.1.31 
Paris,  6  jan  lurié,  (S.  62.2.3J7,  P.  63.68,  D.  62.2.73]; 

—  18  juin  1869,  [Rev.  du  not.,  art.  259  11  juin 
1871,  François  de  Guidi,  [S.  72.2.201,  P.  72.901]  —  Pau.  14 
mars  1874,  précité.   —  Alger.  20  Fé'  Pau, 

22  juin  1885,  Bayerque,  [II.  86.2.181]  —  Amien  1891 
(motifs),   Ebrounard,  [S.   et  P.  92.2.97,  D.    92.2.425 
Renault,  ./.  de   dr.   int.,  1875,  p.    339  ri    s  ;    Brocher,  1.    1, 
n.   126;  llemante,  t.    1,    n.    10  6j's-1V;    Merlin,    Réf.,  v"    Lois, 

nabot,  art.  726,  n.  3;  Firlix,  t.l,  p.  139;  Demat 
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Hist.  de  la  cond.  des  étr.,  p.  334;  Malher  de  Chassât,  n.  83,  289; 
Massé,  t.  1,  n.  554;  Bertauld,  p.  75  et  s.;  Arntz,  t.  1,  n.  72;  Clu- 
net, Rev.  dr.int.,  1872,  p.  349;  Dubois,  J.dr.int.,  1875,  p.  518; 
Despagnet,  n.  552;  Weiss,  p.  680;  Laine,  Bull.  Soc.  lég.  comp., 
1890,  p.  459;  Mancini,  J.  dr.  int.,  1X74,  p.  301  ;  Antoine,  Success. 
eu  dr.  int.  privé,  p.  65;  Louis-Lucas  et  Weiss,  Panrt.  fr.,  90.5.9; 
Champcommunal,  p.  357:  Guénée,  Rev.  cril.,  1887,  p.  439;  Hue, 
t.  1,  n.  122,  126,  136,  et  t.  5,  n.  258;  Thiry,  n.  55,  56  ;  Gerbault 
et  Dubourg,  n.  283;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  notes  45,  52,  53; 
Basilesco,  Confl.  des  lois  en  matière  de  success.,  p.  68;  Surville 
et  Artbuys,  p.  334;  Audinet,  n.  636;  De  Bœck,  note  précitée; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  1080. 

4399.  —  Toutefois  quand  il  y  aura  lieu  d'effectuer  au  profit 
d'héritiers  français  le  prélèvement  de  la  loi  du  14  juill.  1819 
(V.  sùprà,  n.  227  et  s.),  les  meubles  dépendant  de  la  succession 
seront  eux-mêmes  soumis  à  la  loi  française,  s'ils  se  trouvent  en 
France.  D'après  cette  loi  en  effet  les  héritiers  français  peuvent 
se  dédommager  sur  tous  les  biens  situés  en  France,  meubles  ou 
immeubles. 

4400.  —  Mais  qu'entendre  par  ce  statut  personnel  qui  régit 
lasuccession  mobilière  en'général?  D'après  une  première  opinion, 
c'est  la  loi  nationale  du  défunt.  L'ancien  droit  s'en  tenait  à  la  loi 
du  domicile,  mais,  la  question  se  soulevant  alors  entre  Fran- 
çais de  coutumes  diverses,  il  ne  pouvait  être  question  de  loi  na- 
tionale. D'autre  part  le  Code  civil  n'a  pas  tranché  la  difficulté. 
Dès  lors  il  convient  d'appliquer  les  principes  généraux  du  droit 
en  rattachant  les  lois  relatives  aux  meubles  au  statut  personnel 
de  leur  propriétaire,  de  faire  régler  la  succession  mobilière  par 
la  loi  nationale  du  de  cujus.  On  se  rapproche  ainsi  du  système 
le  plus  rationnel  en  théorie,  et,  au  fond,  on  tire  une  conséquence 
logique  de  l'ancien  principe  :  mobilia  sequuntur  personam.  — 
Cass.,  12  janv.  1869,  précité.  —  Paris,  29  juill.  1872,  Hérit.  Mo- 
rand, [S.  73.2.148,  P.  73.690,  D.  72.2.2231  —  Aix,  27  mars  1890, 
Paraskériadis,  sous  Cass.,  25  oct.  1892,  [S.  et  P.  93.1.505,  D.  91. 
2.13]  —  Trib.  Lyon,  28  août  1869,  sous  Lyon,  21  juin  1871, 
précité.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1879,  \Clunet,  79.549];  —  t"r 
mars  1881,  [Clunet,  81.432]  —  Trib.  Evreux,  17  août  1881, 
[Clunet,  82.194]  —  Trib.  Marseille,  26  janv.  1889,  [Clunet, 
89.676]  —  Sic,  Rougelot  de  Lioncourt,  Confl.  des  lois,  p.  272; 
Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  6,  n.  116;  Renault,  J.  du  dr.  int.  pr.. 
1875,  p.  329,  342,  422;  Jacques,  La  loi  du  dom.  et  la  loi  de  la 
nat.  {Rev.  de  dr.  int.,  1886,  p.  572^;  Surville  et  Arthuys,  p.  344; 
Audinet,  n.  636;  Hue,  t.  5,  n.  258;  Brocher,  t.  1,  n.  126;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  1084. 

4401.  —  Mais  la  jurisprudence  en  général  se  prononce,  ainsi 
que  certains  auteurs,  pour  la  loi  du  domicile;  le  Code  civil 
aurait  adopté  l'ancienne  distinction  coutumière  en  considé- 
rant les  meubles  comme  réunis  tous  au  domicile  de  leur  proprié- 
taire et  soumis  à  la  loi  de  cette  situation  fictive. —  Cass.,  7  nov. 
1826,  Thornton,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juin  1865,  précité;  —  27 
avr.  1868,  précité;  —  5  mai  1875,  Hérit.  Forgo,  [S.  75.1.409,  P. 
75.1036,  D.  76.1.343];  —  24  juin  1878  (motifs),  Hérit.  Forgo, 
[S.  78.1.429,  P.  78.1102,  D.  79.1.36];  —  22  févr.  1882,  Ditchl, 
[S.  82.1.393,  P.  82.1.993.  D.  82.1.301]  -  Riom,  7  avr.  1835,  pré- 
cité. —  Grenoble,  25  août  1848,  Chauten,  [S.  49.1.258,  P.  50.1. 
516,  D.  49.2.249]  —  Paris,  13  mars  1850  Sol.  impl.),  [S.  51.2. 
791,  P.  50.2.436,  D.  52.2.79];  —  6  janv.  1862,  précité.  —  Tou- 
louse, 7  déc.  1863,  précité.  —  Pau,  14  mars  1874,  précité.  — 
Bordeaux,  24  mai  1876,  Hérit.  Forgo  |  S.  77.2.109,  P.  77.471, 
D.  78.2.79]  —  Toulouse,  22' mai  1880,  précité.  —  Trib.  le  Havre, 
22  août  1872,  précité.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1874,  sous 
Cass.,  2  avr.  1884,  Antonelli,  [S.  86.1.123,  P.  86.1.265];  —  24 
juin  1880,  [Clunet,  81.163];  —  21  juill.  1883,  [Clunet,  84.405], 
—  25  juin  1886,  [Clunet.,  86.163]  —  Sic,  Démangeât,  op.  cit., 
n.  81,  82;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  102,  103;  Demolombe,  t.  2, 
n.  268  bis;  Hue,  t.  1 ,  n.  136;  Guénée,  Rev.  crit.,  1889,  p.  444; 
Champcommunal,  p.  315  et  s.;  Féraud-Giraud  (J.  du  dr.  int.  pr., 
1880,  p.  153,  159);  Dubois,  n.  45. 

4402.  —  Ainsi  la  succession  d'un  étranger  autorisé  à  fixer 
son  domicile  en  France,  est  régie  par  la  loi  française.  Mais  comme 
la  jurisprudence  ne  reconnaît  pas  à  un  étranger  le  droit  de  se 
constituer,  en  dehors  du  cas  d'établissement  avec  autorisation 
du  Gouvernement,  un  domicile  légal  en.France,  sa  succession 
sera  régie  toujours  par  la  loi  étrangère,  quelles  que  soient  les 
circonstances  de  fait,  sauf  en  cette  circonstance  unique.  —  Cass., 
5  mai  1*75,  précité.  —  Bordeaux,  24  mai  1876,  précité.  —  Aix, 
27  mars  1890,  préoité. 


4403.  —  Jugé,  notamment,  qu'un  étranger  ne  perd  ni  sa  qua- 
lité ni  le  domicile  qu'il  avait  en  pays  étranger  par  cela  qu'il  a 
été  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  alors  surtout  que 
son  intention  de  demeurer  étranger  résulte  de  son  .inscription 
sur  les  registres  matricules  du  consulat  de  sa  nation.  Dès  lors, 
s'il  décède  en  France,  sa  succession  est  réputée  ouverte  au  lieu 
de  son  domicile  en  pavs  étranger.  —  Bordeaux,  16  août  18l5, 
Maneyre,  [P.  46.2.93,  D.  47.2.45] 

4404.  —  Mais  parfois  la  loi  du  domicile  de  l'étranger  fait 
régir  la  succession  même  mobilière  par  la  loi  de  la  situation  des 
biens;  faudra-t-il  donc  appliquer  la  loi  française  aux  meubles  sis  en 
France  qui  dépendent  de  la  succession?  Oui,  a  répondu  la  juris- 
prudence. Ainsi,  suivant  le  droit  bavarois,  les  meubles  corporels 
ou  incorporels  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation,  combinée, 
en  matière  de  succession,  avec  la  loi  du  domicile  de  fait  ou  ré- 
sidence habituelle  du  défunt;  d'où  il  suit  que  si  un  Bavarois 
résidant  en  France  y  décède,  les  meubles  situés  en  France  et 
dépendant  de  sa  succession  sont  dévolus  d'après  les  règles  de  la 
législation  française.  —  Cass.,  24  juin  1878,  précité;  —  22  févr. 
1882,  précité.  —  Toulouse,  22  mai  1880,  précité.  — ■  Sic,  Hue, 
t.  1,  n.  136;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl',  1. 1,  n.  1086;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  22  févr.  1882,  [S.  82.1.393,  P.  82.1.993]-  Sir, 
d'une  façon  générale,  Champcommunal,  p.  320;  Renault,  p.  422; 
Labbé,  note  précitée;  Glasson,  Fr.ju.d.,  1880-1881,  p.  257.  —Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  80;  Laurent,  t.  1,  n.  87;  Baudry-Lacan- 
tinerie et"Wahl,t.  1,  n.  1085;  Weiss,  note,  Pand.  /r.,  91.5.23; 
Audinet,  n.  636,  note  1. 

4405.  —  Réciproquement,  le  règlement  de  la  succession  d'un 
Français  qui  a  établi  son  domicile  en  pays  étranger  doit  se  faire 
conformément  à  la  loi  de  ce  pays.  Il  en  est  ainsi  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  qu'il  y  possède.  — 
Cass.,  21  juin  1865,  précité;  —  27  avr.  1868,  précité. 

4406.  —  Jugé,  de  même,  que  le  Français  résidant  à  l'étranger 
et  y  ayant  son  principal  établissement,  y  a  aussi  son  domicile; 
en  conséquence,  sa  succession  mobilière  est  régie  par  la  loi  de 
ce  domicile  et  non  par  la  loi  française.  —  Pau,  6  juin  1864,  Ber- 
roquy,  [S.  65.2.105,  P.  65.479]  —  Ce  dernier  arrêt  semble  même 
admettre  qu'un  domicile  de  fait  peut  suffire  pour  que  la  succession 
soit  dévolue  selon  la  loi  de  ce  domicile.  —  V.  Cass.,  27  avr.  18li8, 
précité. 

4407.  —  Pour  le  cas  spécial  d'une  promesse  d'égalité  faite 
en  France  par  un  étranger  domicilié  sans  autorisation,  V.  Cass., 
20  févr.  1882,  Becker,  [S.  82.1.145,  P.  82.1.353,  D.  82.1.121] 

4408.  —  On  a  même  proposé  de  distinguer  suivant  que  l'é- 
tranger qui  s'établit  dans  un  pays  a  ou  non  perdu  l'esprit  de 
retour.  —  Valette,  sur  Proudhon.  Des  pers.,  t.  1,  p.  133,  note.  — 
Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

4409.  —  Un  ancien  arrêt  s'est  inspiré  de  cette  idée.  D'après 
lui,  la  qualité  de  courtier  de  commerce  prouve  celle  de  Français; 
en  conséquence,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  des  actions  intentées  contre  la  succession  d'un  courtier 
de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris,  bien  qu'il  soit  né  en  pays 
étranger  et  décédé  dans  son  pays  natal,  sans  toutefois  qu'il  pa- 
raisse qu'il  s'y  soit  fixé  sans  esprit  de  retour  et  qu'il  ait  aban- 
donné le  domicile  qu'il  avait  à  Paris,  —  Paris,  15  déc.  1825 
Azémar,  [P.  chr.] 

4410.  —  Mais  si  c'est  la  loi  du  domicile  qui  régit  la  succes- 
sion mobilière,  encore  faut-il  savoir  suivant  quelle  loi  sera  déter- 
miné ce  domicile.  Sur  ce  point  chaque  tribunal  devra  appliquer 
les  lois  de  son  pays.  Ainsi  c'est  par  l'examen  de  la  loi  française 
que  les  juges  français  décideront  si,  par  son  séjour  à  l'étranger, 
un  Français  a  perdu  sa  nationalité  d'origine.  Ils  devront  se  placer 
toujours  au  jour  du  décès.  —  Trib.  Bordeaux.  29  nov.  1882, 
Clunet,  83.296]  —  Sic,  d'une  façon  générale,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1,  n.  1088. 

4411.  —  C'est  également  d'après  la  loi  française  que  les 
juges  détermineront  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  di- 
vers biens  contenus  dans  une  succession,  rangeant,  par  exem- 
ple, parmi  les  meubles,  les  droits  incorporels  :  olfices,  propriété 
littéraire  et  artistique,  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  1091,  1093,  1103.  —  Les  principes  de  la  dévolution  de  la  suc- 
cession subissent  toutefois  un  échec  au  cas  où  leur  application 
dans  un  pays  donné  serait  en  contradiction  avec  une  règle  qui  y 
serait  considérée  comme  tenant  à  l'ordre  public.  —  Champcom- 
munal, p.  362;  Fiore,  Tr.  de  dr.  int.  privé,  n.  396;  Renault,  J. 
du  dr.  int.,  1875,  p.  334;  Esperson,  lbid  ,  1881,  n.  21,  p.  221; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1094. 
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4412.  —  C'est  ce  que  le  tribunal  de  Tunis  a  décidé  pour  le 
droit  de  succession,  reconnu  en  Tunisie,  d'un  patron  sur  son 
affranchi.  —  Trib.  Tunis,  2  févr.  1889,  [J.  La  Loi,  14  mars  1889] 
—  Contra,  Alger,  4  mars  1888,  [Rev.  alg.,  89.2.233] 


CHAPITRE   II. 

APPLICATIONS    DES    PRINCIPES. 

Section  I. 
Ouverture  de  la  succession. 

4413.  —  Seule,  d'après  la  loi  française,  la  mort  naturelle 
ouvre  la  succession.  C'est  là  une  règle  d'ordre  public.  D'où  il 
suit  qu'en  France,  pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles, 
on  ne  saurait  considérer  comme  ouverte  la  succession  d'une  per- 
sonne frappée  par  sa  loi  nationale  de  mort  civile.  —  Démangeât, 
p.  376;  Weiss,  p.  673;  Despagnet,  p.  564;  Audinet,  n.  643; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  286.  —  Contra,  Antoine, 
p.  86. 

4414.  —  En  ce  qui  concerne  les  présomptions  de  survie,  la 
règle  ne  touche  en  rien  à  l'ordre  public.  En  conséquence,  il  con- 
vient d'appliquer  le  principe  général  :  les  présomptions  seront 
déterminées  par  la  loi  de  la  situation  pour  les  immeubles  et  par 
celle  du  domicile  du  défunt  pour  les  meubles,  et  si  les  comou- 
rants  sont  domiciliés  dans  des  contrées  différentes,  on  devra 
appliquer  à  chacun  pour  ses  meubles  la  loi  de  son  domicile.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  150;  De  Bustamente,  Rev.  prut. 
de  dr.  int.  privé,  1892,  p.  83.  —  Contra,  Hue,  qui  répute  les  dé- 
cès arrivés  en  même  temps  (t.  5,  n.  25;;  Weiss  (p.  692);  Des- 
pagnet (p.  564;,  qui  appliquent  la  loi  nationale  du  défunt  et,  si 
les  deux  défunts  sont  de  nationalités  différentes,  les  supposent 
morts  en  même  temps.  La  preuve  des  faits  invoqués  pour  ou  con- 
tre la  présomption  légale  est  faite  suivant  la  loi  du  pays.  Ici 
s'applique  la  règle  «  Lovus  régit  actam  ». —  Brocher,  t.  1,  n.  128; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  151  bis. 

4415.  —  D'après  l'art.  110,  C.  civ.,  la  succession  s'ouvre  au 
dernier  domicile  du  défunt.  Cette  règle  fera  ouvrir  à  l'étranger  la 
succession  d'un  Français  qui  est  domicilié  hors  de  la  France, 
et  en  France  la  succession  d'un  étranger  qui  a  son  domicile  en 
France.  Mais  il  en  résulte  nécessairement  que  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  relatives  à  une  succession 
étart  celui  du  lieu  où  s'ouvre  la  succession,  les  tribunaux  fran- 
çais seront  incompétents  quand  la  succession  s'ouvrira  à  l'étran- 
ger, même  si  le  défunt  était  français  et  s'il  a  laissé  en  France 
des  immeubles  qui  seront  régis  par  la  loi  française;  et  ils  seront 
compétents,  au  contraire,  toutes  les  lois  que  la  succession  s'ou- 
vrira en  France.  La  pratique  ne  suit  pas  complètement  cette  règle 
simple.  La  jurisprudence  distingue.  1"  La  succession  d'un  Fran- 
çais s'ouvre  en  France  :  les  tribunaux  français  ont  pleine  com- 
pétence, même  pour  la  liquidation  et  le  partage  des  immeubles 
en  dépendant  qui  sont  situés  à  l'étranger.  —  Besançon,  28  juill. 
1875,  Thiery-Mieg,  [S.  76.2.20,  P.  7<U10,  D.  76.2.158] 

4416.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  Français,  résidant 
à  l'étranger,  qui,  d'une  part,  n'a  point  perdu  sa  qualité,  et,  d'au- 
tre part,  n'a  jamais  manifesté  l'intention  de  fixer  son  domicile  là 
où  il  réside,  est  présumé  avoir  conservé  son  domicile  d'origine; 
qu'en  conséquence,  au  cas  même  où  il  décède  à  l'étranger,  c'est 
à  ce  domicile  que  s'ouvre  sa  succession;  niais  aussi  que  le  tribu- 
nal de  ce  domicile,  compétent  pour  opérer  le  partage  des  meu- 
bles qui,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  sont  réputés  exister  là  où 
s'ouvre  la  succession,  n'a  point  d'action  sur  les  immeubles,  sis  à 
l'étranger,  lesquels  ne  sont  régis  que  par  le  statut  local.  — Tou- 
louse, 7  déc.  1863,  Mouret,  [S.  6i.2.24i,  P.  64.1184,  D.  64.2.41] 

4417.  —  2"  La  succession  d'un  Français  domicilié  à  l'étran- 
ger s'ouvre  au  lieu  de  son  domicile.  Par  suite,  les  tribunaux 
lrançais  seraient  incompétents  pour  en  connaître,  sauf  toutefois 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  en  Fiance.  —  En  ce 
sens  anal.,  Pau,  6  juin  1864,  Berroquy,  [S.  65.2.105,  P.  65.479| 

4418.  —  ...Sauf  aussi  le  cas  où  quelques-uns  des  héritiers  étant 
français  et  des  biens  se  trouvant  en  France,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der au  prélèvement  institué  par  la  loi  du  lijuill.  1819  V.  suprà, 
n.  227  et  s.).  Seuls,  en  effet,  les  juges  français  sont  qualiliés 
pour  assurer  l'exercice  de  ce  droit. 


4419.  —  3°  La  succession  d'un  étranger  s'ouvre  en  France. 
Les  tribunaux  français  ont  compétence  pour  en  connaître,  que 
l'étranger  ait  été  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France  ou  que, 
même  sans  autorisation,  il  s'y  soit  constitué  un  domicile  de  tait. 
—  Cass.,  7  juill.  1874,  Specht,  [S.  75.1.19,  P.  75.28,  D.  75.1. 
271]  -  Trib.  Marseille,  26  janv.  1889,  [Clunet,  89.675]  —  Trib. 
Seine,  2  août  1890,  [Clunet,  90.292]  —  Paris,  8  oct.  1891, 
[Clunet,  92.486] 

4420.  —  Cette  compétence  ne  s'étendrait  toutefois  qu'à  la 
partie  mobilière  de  la  succession;  les  juges  français  ne  s'en  at- 
tribueraient aucune  pour  les  immeubles  sis  à  l'étranger. 

4421.  —  4°  La  succession  d'un  étranger  ne  s'ouvre  pas  en 
France  s'il  est  demeuré  domicilié  à  l'étranger,  décédât-il  en 
France.  Les  tribunaux  français  seront  donc  incompétents  pour  la 
liquidation  de  là  succession  mobilière,  et  c'est  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  que  doivent  être  portées  les  contestations  rela- 
tives ;i  cette  succession.  —  Bordeaux,  16  août  1845,  Maneyre, 
[P.  46.2.93,  D.  47.2.45] 

4422.  —  Par  conséquent,  si  le  consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  le  défunt  a,  en  vertu  des  traités  internationaux,  ap- 
posé les  scellés,  appréhendé  et  liquidé  la  succession,  les  tribu- 
naux français  sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  remise  de  l'hérédité  et  en  reddition  de  compte  formée  contre 
le  consul  par  l'individu  qui  se  prétend  héritier.  —  Même  arrêt. 

4423.  —  Cependant,  ajoute  le  même  arrêt,  si  le  consul  avait, 
en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  succession,  obtenu  des  tri- 
bunaux framais  un  jugement  autorisant  la  vente  judiciaire  des 
immeubles  (C.  civ.,  art.  3),  ce  serait  à  ces  tribunaux  à  connaître 
de  la  tierce  opposition  par  laquelle  l'héritier  demanderait  la  nul- 
lité de  la  vente. 

4424.  —  lit  d'une  façon  plus  générale,  une  jurisprudence 
constante  déclare  les  tribunaux  français  compétents  en  ce  cas, 
pour  la  liquidation  et  le  partage  des  immeubles  situés  en  France  : 
«  La  loi  française  seule  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  trans- 
mission, même  à  l'égard  des  héritiers  étrangers,  des  immeubles 
situés  en  France  ».  —  Cass.,  22  mars  1865,  Ghyka,  [S.  65.1. 
175,  P.  65.405,  D.  65.1.127]  —  Paris,  3  juin  1888,  [Clunet,  90. 
121]  :  —  23  déc  1889,  Isabelle  de  Bourbon  et  autres,  [S.  91.2. 
186,  P.  91.1.1040,  D.  91.2.41]  —  Orléans,  1er  août  1890,  [Clu- 
net,  92.1028] 

4425.  —  Les  règles  suivies  en  France  relativement  à  la 
compétence  en  matière  de  succession  ont  été  ou  confirmées  ou 
modifiées  par  divers  traités  diplomatiques  conclus  avec  les 
pays  étrangers.  Ainsi  d'après  les  traités  avec  l'Autriche  (11  déc. 
1866),  la  Russie  ^or  avr.  1874),  la  Serbie  (18  juin  1883)  et  le 
Mexique  (27  nov.  1886),  la  loi  de  la  situation  est  applicable  aux 
immeubles  et  la  loi  nationale  du  défunt  aux  meubles,  d'un  il 
suit  que  le  tribunal  compétent  sera  pour  les  immeubles  celui  des 
biens  où  ils  sont  situés  et  pour  les  meubles  celui  du  pays  auquel 
appartenait  le  défunt,  sauf  dans  le  traité  franec-mexicain  où  ce 
sera  le  tribunal  du  pays  où  les  meubles  se  trouvent  avec  obli- 
gation pour  lui  d'appliquer  la  loi  nationale  du  défunt. 

4426.  —  Les  art.  5  et  10  du  traité  franco-russe  contiennent 
une  clause  spéciale.  Si  un  national  du  pays  où  s'est  ouverte  la 
succession  mobilière  a  des  droits  à  y  laire  valoir,  il  peut  saisir 
les  tribunaux  du  lieu  d'ouverture,  c'est-à-dire  de  son  propre 
pays,  à  la  condition  de  le  faire  dans  un  délai  assez  bref.  Dès 
lors  la  succession  mobilière  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  elle 
est  ouverte. 

4427.  —  D'autres  traités  plus  généraux  ont  été  conclus  par 
la  France  en  matière  de  compétence  judiciaire,  avec  la  Suisse 
(15  juin  1869)  et  avec  la  Belgique  .(8  juill.  1899).  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Etranger,  n.  985  et  s:  —  Nous  avons  dit  éga- 
lement, supra,  v"  Etranger,  u.  918  et  s.,  954,  qu'en  matir 
succession,  le  tribunal  compétent  est  toujours  celui  du  lieu  d'ou- 
verture de  la  succession. 

4428.  —  De  nombreuses  conventions  internationales  aux 
traités  précités  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  addeies  conventions 
avec  l'Espagne  et   l'Italie    (1862),   le  Portugal    (  1866  ,  la  Grèce 

IH7ii  et  diverses  républiques  de  l'Amérique  du  Sudiont  donné 
aux  consuls  français  à  l'étranger  et  aux  consuls  étrangers  en 
France  des  pouvoirs  particuliers  relativement  à  la  succession 
de  leurs  nationaux.  Sauf  quelques  différences  de  détail,  elles  ont 
toutes  ces  caractères  généraux  :  l°de  ne  conférer  d'attributions 
aux  consuls  qu'en  cas  d.  nécessité,  a  défaut  notamment  d 
cuteur  testamentaire  nommé  par  le  défunt,  et  quand  l'un  des  hé- 
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ritiers  est  incapable  ou  non  présont;  2"  de  ne  conférer  auxdits 
consuls  que  des  pouvoirs  de  conservation,  d'administration,  de 
liquidation  relativement  à  la  succession,  à  l'exclusion  de  toutes 
attributions  conlentieuses,  même  si  les  litiges  soulevés  intéres- 
saient leurs  nationaux  exclusivement.  En  ell'et  les  traités  sont 
muets  et,  hors  de  l'Orient,  les  consuls  n'ont  pas  le  droit  de 
juger.  Telle  a  été  l'interprétation  diplomatique  donnée  au  trailé 
franco-brésilien  dont  la  plupart  des  autres  reproduisent  les  ter- 
mes (Décl.  21  juill.  1866,  §7).  —  V.  pour  le  rôle  des  consuls, 
Bordeaux,  16  août  1845,  précité,  et  suprà,  v°  Agent  diplomati- 
que et  consulaire,  n.  G89  et  s. 

Section  II. 
À  qui  la  succession  est  acquise. 

'«429.  —  Pour  recueillir  une  succession,  il  faut  :  1°  avoir  les 
qualités  générales  requises;  2°  être  appelé  par  la  loi.  1°  Pour 
succéder,  d'après  le  Code  civil,  il  faut  être  capable  et  n'être  pas 
indigne.  Quelle  loi  fixera  les  causes  d'incapacité  et  d'indignité? 
Dans  une  opinion,  il  faut  s'attacher  au  statut  personnel  de  l'hé- 
ritier, car  il  s'agit  d'une  déchéance  frappant  celui-ci,  et,  en  droit 
international  aujourd'hui,  comme  sous  l'ancien  droit,  les  ques- 
tions d'incapacité  se  règlent  d'après  le  statut  personnel  de  celui 
dont  Incapacité  est  en  jeu.  — Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  2,  p.  2222 
et  s.,  t.  6,  p.  313  et  s.,  348  et  s.;  Weiss,  p.  693,  694;  Despa- 
gnet,  p.  534;  Cbampcommunal,  p.  342  et  s.;  Hue,  t.  5,  n.  4H  ; 
BaudryLacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  285,  380. 

4430.  —  Une  seconde  opinion  tient  compte  à  la  fois  et  de  la 
loi  nationale  de  l'héritier  et  de  la  loi  qui  régit  la  dévolution  de  la 
succession.  L'héritier  doit  être  écarté  toutes  les  fois  que  sa  loi 
nationale  le  déclare  incapable  ou  indigne,  la  loi  de  la  succession 
fût-elle  contraire,  car  il  s'agit  de  sa  capacité  et  c'est  la  loi  per- 
sonnelle qui  la  régit.  Mais  il  doit  être  écarté  aussi  toutes  les  fois 
qu'il  est  déclaré  incapable  ou  indigne,  non  par  sa  loi  personnelle, 
mais  par  la  loi  de  la  succession,  car  les  cas  d'indignité  ou  d'in- 
capacité tiennent  à  l'organisation  générale  de  ia  succession  et  les 
autres  héritiers  puisent  dans  la  loi  de  cette  succession  le  droit 
de  faire  valoir  à  leur  profit  ces  clauses  d'exclusion  aussi  bien 
contre  un  étranger  que  contre  un  national.  — Audinet,  n.  650. 

4431.  —  La  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  auteurs  font 
dépendre  exclusivement  les  causes  d'incapacité  et  d'indignité  de 
la  le.x  successionis.  —  Cass.,  31  mars  1874,  Sébaoum,  [S.  74.1. 
340,  P.  74.881,  D.  74.1.229]  —  Trib.  Nice,  9  mars  1863,  {Gaz. 
Trib.,  2  avr.  1863]  —  Antoine,  n.  74;  Vincent  et  Penaud,   Dict. 

.  intern.,  v°  Succession,  n.  29;  Brocher,  t.  1,  n.  127.  —  Il 
faudra  donc  distinguer  entre  la  succession  aux  meubles  et  la 
succession  aux  immeubles  et  consulter  pour  les  uns  la  loi  de  la 
situation  et,  pour  les  autres,  celle  du  domicile  du  défunt. 

4432.  —  Dans  tous  les  systèmes  on  s'accorde  à  reconnaitie 
a  un  Etat  donné  le  droit  absolu  de  ne  pas  appliquer  la  loi  étran- 
gère, si  elle  lui  parait  contraire  à  l'ordre  public.  Mais  l'unanimité 
cesse  quand  il  s'agit  d'énumérer  les  règles  relatives  à  l'incapacité 
ou  à  l'indignité,  qui  sonl  d'ordre  public.  D'après  MM.  Baudry-La- 
cantinérie  et  Wahl,  t.  1,  n.  286,380,  les  lois  étrangères  doivent 
être  absolument  observées  à  ces  deux  points  de  vue  en  France 
(sauf  quant  à  la  reconnaissance  par  elles  de  la  mort  civile).  Dès 
lors,  si  un  Français  déclaré  indigne  par  la  loi  française  doit  être 
tenu  pour  indigne  en  tous  pays,  un  étranger  pourrait  recueillir 
en  France  une  succession,  eùt-il  commis  tel  acte  qui  le  ferait 
déclarer  indigne  par  la  loi  française  si  sa  législation  propre  est 
moins  rigoureuse. 

4433.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  considèrent  les  causes 
d'indignité,  déchéances  fondées  sur  des  raisons  de  morale, 
comme  étant  d'ordre  public  et  appliquent  de  ce  chef  la  loi  fran- 

à   toutes  les  successions  même  mobilières,    liquidées  en 
France,  quand  cette  loi  est  plus  rigoureuse  que  la  loi  personnelle  de 
l'héritier.  Ils  considèrent  en  outre  comme  contraires  à  l'ordre  pu- 
is causes  d'incapacité  résultant  de  la  mort  civile  ou  fondées 

-  croyances  religieuses.  —  Alger,  5avr.  1876,  Aichouna  bent 

-  76-2.131,  il]  —  Weiss,  p.  693,694;  Champcom- 
mnnal,  p.  350;  Fiore,  n.  3'.'7  ;  Laurent,  t.  6,  n.  172  et  s.;  Despa- 
gnet,  p.  565;  Audinet,  n.  • 

4434.  —  Pour  déterminer  l'héritier  appelé  à  recueillir  la  suc- 
cession, diverses  questions  se  posent,  car  les  diverses  législations 
sont  loin  d'être  d'accord,  par  exemple  sur  le  di  lequel 
cesse  la  faculté  de  succéder,  sur  les  droits  .les  parents  naturels' 


ou  du  conjoint  survivant,  sur  l'ordre  dans  lequel  doivent  venir 
les  différents  successibles,  sur  l'admission  du  principe  de  la  re- 
présentation ou  de  la  fente  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle  (V.  suprà,  tit.  3  .  Pour  résoudre  ces  questions  la  ju- 
risprudence française  applique  toujours  le  même  principe  :  la 
loi  de  la  situation  régira  les  immeubles,  la  loi  du  domicile  an 
de  cujus  s'appliquera  aux  meubles. 

4435.  —  Ainsi  jugé  que  la  succession  d'un  étranger  devant,  - 
d'après  les  circonstances  de  l'espèce,  être  dévolue  d'après  les 
règles  de  la  législation  française,  les  biens  en  dépendant  ne  peu- 
vent être  attribués  à  des  héritiers,  tels  que  les  parents  collaté- 
raux de  la  nièce  naturelle  du  défunt,  que  la  loi  française  ne  re- 
connaît pas  pour  héritiers.  —  Cass.,  24juinl878,  Hér.  Forgo,  [S. 
78.1.429,  P.  78.1102,  D.  79.1.56] —  Toulouse,  22  mai  1880,  lier. 
Forgo,  ,S.  80.2.294,  P.  80.1111,  D.  81.2.93] 

44315.  — ...<Ju'à  l'inverse,  un  Français  étant  domicilié  à  l'étran- 
ger, si,  d'après  la  loi  du  pays  où  c>'  Français  a  établi  son  domi- 
cile, les  agnats  sont  appelés  à  succéder  à  l'exclusion  des  cognats, 
sa  succession,  du  moins  sa  succession  mobilière,  est  dévolue  aux 
agnats  seuls.  —  Cass.,  27  avr.  1868,  .leannin,  [S.  68.1.257,  P.  • 
68.636,  D.  68.1.302] 

4437.  —  Cette  règle  (ou  celle  qu'on  adopte  dans  les  autres 
systèmes  en  doctrine,  par  exemple  l'application  de  la  loi  natio- 
nale dans  tous  les  cas)  devra  s'appliquer  s'il  s'agit  de  déterminer 
les  droits  successoraux  d'un  conjoint  survivant.  — Alger,  24déc. 
1889  (motifs;,  [Clunet,  91.1171]  —  Trib.  super,  de  Colmar,  24 
août  1894,  X...,  [S.  et  P.  95.4.28]  —  Cbampcommunal,  p.  31Ô] 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  1089;  Audinet,  n.  651; 
Renault,  Rev.  crit.,  1883,  p.  730.  —  Pour  soutenir  le  contraire, 
il  faut  nier  le  caractère  successoral  des  droits  du  conjoint,  ce 
qui  est  inadmissible. 

4438.  —  Dans  un  arrêt  plus  récent  la  cour  d'Alger  a  con- 
firmé sa  jurisprudence  antérieure  et  décidé  en  outre  qu'un  étran- 
ger peut  réclamer,  sur  la  succession  de  son  conjoint  décédé  en 
France,  les  droits  conférés  au  conjoint  survivant  par  la  loi  du 
9  mars  1891,  modifiant  l'art.  767,  C.  civ.  — .Alger,  2  mai  1898, 
(sol.  impl.),  Bussutil,  [S.  et  P.  1900.2.257,  .D.'98.2.457  —  Le 
droit  du  conjoint,  dans  l'espèce,  n'était  même  pas  contesté  et  la 
Cour  se  borne  à  en  reconnaître  l'existence  après  avoir  décidé 
que  le  régime  matrimonial  des  deux  époux  était  soumis  à  la  loi 
française.  La  solution  s'imposait  relativement  aux  immeubles 
situés  en  France,  car,  à  ce  point  de  vue,  il  est  certain,  en  effet, 
que  les  droits  de  succession  des  conjoints,  même  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française  (C.  civ.,  art.  3).  Mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  pour  les  meubles,  et  l'affirmation  de  l'arrêt  que, 
«  aux  termes  de  la  loi  française,  le  sieur  X...  est  usufruitier  du 
quart  des  biens  composant  la  succession  de  sa  femme  »,  peut] 
paraître  bien  générale  et  trop  absolue. 

4439.  — Relativement  aux  meubles,  d'après  la  jurisprudence 
ordinaire,  le  droit  héréditaire,  du  mari  eût  dû  être  régi  par  la  loi 
de  son  domicile  et,  comme  il  n'apparait  pas  qu'il  eût  été  autorisé 
à  lixer  son  domicile  en  France,  son  droit  devait  être  réglé,  dans 
l'espèce,  par  la  loi  de  son  domicile  légal  à  l'étranger,  c'est-à-dire 
vraisemblablement  par  sa  loi  nationale.  Le  fait  que  le  régime 
matrimonial  était  soumis  à  la  loi  française  ne  pouvait  avoir  l'in- 
tluence  sur  les  droits  héréditaires  des  conjoints,  qui  sont  indé- 
pendants du  régime  qu:ils  ont  adopté  ou  que  la  ioi'mème  a.  éta- 
bli entre  eux.  —  Audinet,  note  sous  Alger,  2  mai  1898,  [S.  et! 
P.  1900.2.257] 

4  440.  —  Mais  quelle  que  soit  la  loi  de  la  succession,  il  faut 
toujours  ;  1°  appliquer  la  loi  personnelle  de  l'héritier  pour  préci-- 
sersi  en  fait  il  réunit  les  qualités  exigées  parla  loi  de  la  succes- 
sion pour  qu'il  puisse  succéder,  car  ces  qualités  constituent  son 
état  civil.  D'où,  par  exemple,  la  loi  française,  qui  donne  les  mêmes 
droits  à  l'enfant  légitimé  qu'à  l'enfant  légitime,  étant  la  loi  de  la 
succession,  il  faudra  recourir  à  la  loi  nationale  de  l'héritier  pour 
savoir  si  vraiment  il  a  été  légitimé  et  pour  préciser  les  modes  de 
preuve  de  la  filiation  à  employer  (Despagnet,  p.  564;  Audi- 
net, n.  652);  2°  appliquer  aux  successions,  même  mobilières, 
des  étrangers  la  loi  locale  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
tiennent  à  l'ordre  public. 

4441.  —  Soit  donc  un  étranger  mourant  en  France  et  une 
partie  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  s'y  trouvant,  à  quels 
points  de  vue  la  question  d'ordre  public  sera-t-elle  posée  et  em- 
péihera-t-elle  l'application  de  la  loi  étrangère'?  a)  A  l'égard  des 
enfants  et  autres  parents  naturels,  on  s'accorde  à  considérer  que 
si  la  loi  régissant  la  succession  est  plus  restrictive  que  la  loi 
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française,  celle  loi  étrangère  limite  absolument  le  droit  de  suc- 
cession de  ces  successeurs.  Mais  si  la  législation  étrangère  leur 
est  plus  favorable,  si  par  exemple  elle  confère  un  droit  hérédi- 
taire à  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  s'appliquera-t-elle 
en  France?  Le  tribunal  de  Lyon  a  répondu  affirmativement.  — 
Trib.  Lyon,  28  août  1869,  sous  Lyon,  21  juin  1871 ,  Fraie 
Guidi,  [S.  72.1.201,  P.  72.900]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabl,  I.  1,  n.  1095. 

4442.  —  Mais  en  général,  on  admet  qu'en  limitant  les  droits 
successoraux  des  enfants  naturels,  la  loi  a  été  guidée  par  des 
considérations  de  morale  qui,  par  leur  nature,  s'appliquent  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux  et  donnent  aux  dispositions  ainsi 
restrictives  un  caractère  d'ordre  public  international.  Les  enfants 
naturels  étrangers  ne  sauraient  donc  réclamer  en  France  des  droits 
plus  étendus.  —  Weiss,  p.  695;  Champcommunal,  p.  367,  368: 
Demolombe,  t.  1,  n.  81  ;  Audinet,  n.  654. 

4443.  —  Se  rattache  à  cette  thèse  un  arrêt  qui,  écartant 
d'une  succession  étrangère  régie  par  la  loi  française  les  parents 
collatéraux  de  la  nièce  naturelle  du  défunt,  ajoute  qu'il  en  serait 
eDcore  ainsi,  alors  même  que  la  succession  serait  régie  par  la  loi 
bavaroise,  cette  loi  ne  pouvant  attribuer  en  France  aux  collaté- 
raux de  la  mère  naturelle  un  droit  de  succession  que  ne  leur  con- 
fère pas  la  loi  française.  Vainement  invoqueraient-ils  soit  la  loi 
du  14  juill.  1819,  sur  le  droit  de  succession  des  étrangers  en 
France,  soit  le  traité  de  1767  entre  la  France  et  la  Bavière.  — 
Toulouse,  22  mai  1880,  précité. 

4444.  —  6)  Seraient  encore  déclarées  inapplicables  en  France, 
comme  contraires  à  l'ordre  public,  les  dispositions  légales  étran- 
gères permettant  d'établirou  établissant  des  substitutions  ou  ma- 
jorais. Ces  mesures,  prises  pour  la  conservation  des  biens  dans 
les  familles,  font  obstacle  à  la  libre  circulation  des  biens  et  sont 
considérées  par  la  loi  française  comme  contraires  au  crédit  public 
et  à  l'intérêt  économique  de  l'Etat.  —  Audinet,  u.  655;  Surville 
et  Arthuys,  p.  348. 

4445.  —  A  l'inverse,  un  Français  ne  pourrait  faire  une  sub- 
stitution, même  permise  par  nos  lois,  à  l'égard  d'un  bien  situé 
dans  un  pays  qui  condamne  les  substitutions. 

4446.  —  c)  On  discute  le  point  de  savoir  s'il  faut  écarter  en 
France  comme  contraires  à  l'ordre  public  les  dispositions  de  lois 
étrangères  conférant  à  certains  héritiers  des  privilèges  person- 
nels, comme  le  droit  d'aînesse  consacré  parte  in  qua  par  la  lé- 
gislation anglaise  ou  le  droit  de  masculinité  admis  pour  une  large 
part  en  Russie.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl  (t.  1,  n.  1095) 
ne  voient  encore  ici  aucune  disposition  d'ordre  public  et  décla- 
rent donc  ces  règles  applicables  en  France  dans  tous  les  cas.  — 
Renault,  ./.  du  dr.  int.,  1875,  p.  334.  —  D'autres  distinguent  ;  ils 
appliquent  la  loi  étrangère  en  France,  même  si  elle  établit  des 
droits  d'aînesse  et  de  masculinité  quand  tous  les  héritiers  sont 
étrangers,  mais  n'en  tiennent  pas  compte  au  contraire  si  les  héri- 
tiers ou  quelques-uns  d'eux  au  moins  sont  Français.  Au  second 
point  de  vue,  on  fait  remarquer  que  de  la  loi  du  14  juiil.  1819 
il  résulte  qu'un  Français  ne  peut  souffrir  de  l'existence  de  sem- 
blables privilèges  ni  s'en  prévaloir  contre  un  autre  Français,  et 
que,  il'autre  part,  les  motifs  politiques  qui  ont  fait  abolir  ces  pri- 
vilèges en  France  interdisent  à  un  Français  d'en  bénéficier  en 
aucun  cas,  fût-ce  au  détriment  d'un  étranger.  Dans  le  premier 
cas,  au  contraire,  lesdits  motifs  qui  ont  inspiré,  le  législateur 
français  sont  sans  valeur  s'il  n'y  a  que  des  étrangers  en  cause, 
et  peut-être  dans  un  pays  donné,  l'attribution   de  la  succession 

A  ou  au  mâle  est-eHe  l'interprétation  la  plus  exacte  de  la 
volonté  du  défunt.  —  Bertauld,  quest.,  t.  1.  n.  129;  Surville  et 
Arthuys,  p.  349;  Audinet,  n.  8 

4447.  —  La  jurisprudence  se  prononce  d'une  façon  àbs  'lue 
pour  la  non-application  en  France  de  telles  dispositions  même 
entre  étrangers  exclusivement.  Cass.,  24  juin  1839,  Napier, 
[S. 39.1.577,  I\  39.2.208  ;  I8juill.  l859,Vanoni,  [S.  59.1.822, 
1'.  60.112,  D.  59.1.324J  —  Laurent,  t.  6,  n.  328. 

4448.  —  Ces  institutions  en  effet  sont  établies,  là  on  elle;: 
existant,  non  pas  à  raison  de  la  volonté  présumée,  du  défunt  ou 
des  liens  'le  ïamille,  mais  dans  un  intérêt  politique,  par  suite 

menl  territorial  :  or  des  motifs  tenant  à  la  ci 
de  l'Etat,  qui  sont  d'ordre  public,  les  ont   l'ait  proscrire  en 
Fran-  e 

4441).  —   il)  L'Etat  succède   à  défaut    d'autres   successeurs 
universels,  et  ce  n'est  pas  l'Etat  auquel  le  de  cujus  appartient  par 
sa  nationalité,    mais  celui  où  sont  situés  les  biens  bé 
car  l'Etal  rei    -  successions  eu   déshérence  comm. 


vacants  et  sans  maître,  par  droit  de  souveraineté.  Pour  ce  motif 
aussi  les  biens  sont  attribués,  sans  distinction  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Telle  est  du 
moins,  et  sauf  solution  contraire  résultant  de  traités  diplomati- 
ques (traités  avec  le  Brésil,  10  déc.  1860  et  déclar.  21  juill. 
181.6,  ^  17,  avec  le  Mascnte,  17  déc.  1844,  avec  le  Siam,  15  août 
1856,  avec  la  Roumanie,  24  janv.  1873  et  15  janv.  1885)  la  règle, 
conforme  à  l'ancien  droit  d'ailleurs,  que  consacrent  en  Frahce  la 
jurisprudence  et  la  doctrine.  —  Cass.,  28  juin  1852,  Briand,  [S. 
52.1.537,  P.  52.179,  D.  52.1.284]  —Paris.  15  nov.  1833,  Consul 
des  États-Unis  d'Amérique,  [S.  33.2.593,  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
17  août  1853,  Hosp.  Bordeaux,  [S.  54.2.257,  I'.  55.1.170,  D.  54. 
2.158J;  —  H  juin  1861,  [Guz.  des  Trib.,  14  juin  1861]  —  Rennes, 
29  nov.  1873,  [Clunet,  76.105]  —  Déc.  min.  tin.,  30  sept.  1881, 
[Clunet,  85.75]  ;  —  lnst.  dir.  gén.  Enreg.,  10  oct.  1878,  [Clu- 
net, 79.321]  —  Sic,  Demolombe.  t.  14,  n.  178;  Weiss,  p.  696  ; 
Despagnet,  p.  567;  Fiore,  n.  402;  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  6, 
n.  256  et  s.;  Renault,  .1.  du  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  428;  Audinet, 
n.  657;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  n.  606,  note  7;  Berlin,  Ordonn. 
><.■</.,  t.  2,  n.  4*7,  530;  Bard,  Dt.  civ.  int.,  p.  238;  Champcom- 
munal. p.  374;  Hue,  t.  5,  n.  139  142;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  46.  - 
Cotlirà,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n.  1096,  qui  attri- 
buent les  immeubles  à  /Etat  du  lieu  de  situation  et  les  meubles  à 
l'Etat  du  domicile  ;  d'après  eux,  l'ordre  public  n'est  pas  intéressé 
à  la  solution  contraire. 

Section  III. 

Comment  la   succession  est   acquise. 

4450.  —  La  question  de  la  transmission  de  la  succession 
en  propriété  et  en  possession,  celle  de  la  saisine  en  particulier, 
se  résout,  d'après  certains  auteurs,  conformément  au  principe 
général,  par  la  lex  rei  sitx  pour  les  immeubles  et,  pour  les  meu- 
bles, par  celle  du  domicile  du  défunt.  —  Cass.,  Florence,  17 
nov.  1874,  Anal,  [Clunet,  75.46]  —  Sic,  Wabl,  p.  696;  Laurent, 
Dr.  civ.  int.,  t.  5,  n.  359;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  194,  1104. 

4451.  —  D'autres  préfèrent  s'en  référer  toujours  à  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  car,  d'une  façon  générale,  c'est 
cette  loi  qui  fixe  les  conditions  auxquelles  est  soumise  la  condi- 
tion des  biens  entre  les  parties  ou  à  l'égard  des  tiers.  Peu  im- 
porte qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles.  —  Antoine, 
n.  81;  Despagnet,  p.  566;  Fiore,  n.  401;  Champcommunal, 
p.  383;  Audinet,  n.  658;  Hue.  t.  5,  n.  30  et  258. 

4452.  —  Mais  entre  quels  partis  l'héritier  investi  de  la  suc- 
cession peut-il  opter,  alors  que  les  diverses  législations  en  con- 
flit dans  la  succession  ditlèrent  quant  au  nombre  de  ces  partis? 
Ce  point  rentre  dans  les  questions  de  capacité  et  doit,  par  suite, 
être  tranché  par  la  loi  personnelle  de  l'héritier.  —  Hue,  t.  ::, 
n.  438,  et  t.  5,  n.  258;  Champcommunal,  p.  394;  Brocher,  t.  I. 
n.  119-132;  Weiss,  p.  696;  Despagnet,  p.  556;  Audinet.  u.  >■ 
Baudry-Lacantinerie.  et  Wahl,  t.  2,  n.  2510,  et  J.  du  dr. 
1881),  p.  571. 

4453.  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  quels 
partis  peuvent  ou  doivent  prendre  les  successeurs  universels 
d'un  héritier  qui  acquièrent  la  succession  par  transmission.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2510.—  Contra,  Broi 

t.  1,  n.  130.  —  ...  Ou  si  le  pacte  sur  succession  future  est  va- 
lable. La  loi  personnelle  des  parties  eu  décidera.  —  Laurent, 
Dr.  civ.  int.,  I.  o,  p.  511;  Champcommunal,  p.  431;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  h.  2516.  —  Contra,  Brocher,  1. 1,  n   13 

4454.  —  Toutefois,  même  si  la  validité  du  pacte  est  reco 
par  la  loi  personnelle  des  parties,  elle    ne,  sera   pas    adnu 
France  parce   que   les    raisons  qui   ont   fait  déclarer  nulle  cette 
convention   sont  d'intérêt  Social  et   d'ordre  oublie.  —  Champ 
communal,  toc.  cit.;   Baudry-Lacantinerie  et,  Wahl,  op.* 

ni.       Contra,  Laurent,  /■"■.  cit.;  Brochér,oy   et  loc.  cit. 

4455.  —  Quant  à  la  forme  .te  l'acceptation  ou  de  la  répu- 
diation, elle  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  l'acte  est  accompli 
ou  par  la  loi  nationale  do  successible,  au  gi     de        di  m 

Hue,  t.  :;,  n.  -J';8:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2512  el  s. 

44.10.--  Cependant,  sur  ce  point  il  y  a  controverse.  Su 
des  systèmes  différents,  elle  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  se  fait 
l'acte. —  Audinet,  n.  658  bis;  Weiss,  p.  696;  Despag'net,  p.  556. 
—  ...  Par  la  loi  du  pays  ou  s'ouvre  la  succession.  —  H 
—  ...  Pai  la  loi  personnelle  du  successible. — 
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pp|  Hambourg.  Il  nov.  1889,  [Clunet,  93.197]  —  MM.  Laurent 
(t.  6,  n.  376  et  s.)  et  Duguit  (p.  132  et  s.)  adoptent  cette  dernière 
solution,  avec  cette  restriction  que  la  renonciation,  pour  être 
opposable  aux  tiers,  devrait  être  rendue  publique  suivant  les 
formes  du  pays  où  l'on  s'en  prévaut. 

4457.  —  Quelques  auteurs  considèrent  la  question  de  la 
prescription  du  droit  d'option  comme  rentrant  dans  la  forme  des 
actes,  et  appliquent  dès  lors  la  même  solution  qu'aux  questions 
déforme  (J.  du  dr.  int.,  1880,  p.  572).  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl  (t.  2,  n.  2518)  font  trancher  ce  point  par  la  loi  qui  régit 
la  succession. 

V*58.  —  Du  reste,  quand  la  façon  dont  la  succession  est  ac- 
quise dépend  de  la  volonté  du  de  cujus,  il  appartient  aux  juges 
compétents  de  déterminer  cette  volonté  en  interpréiant  la  loi 
applicable  à  la  succession.  Ainsi  jugé  par  les  tribunaux  français 
que  la  disposition  testamentaire  par  laquelle,  sous  l'empire  du 
Code  sarde,  le  testateur,  après  avoir  légué  hors  part  la  moitié  de 
ses  biens,  ajoute  ces  mots  :  «  l'autre  moitié  restant  à  diviser, 
suivant  la  loi,  entre  les  héritiers  naturels  »,  n'a  pas  nécessai- 
rement pour  effet  de  laisser  à  cette  seconde  moitié  de  la  succes- 
sion le  caractère  de  succession  ab  intestat,  et  de  donner  ainsi 
ouverture,  au  proSt  de  la  ligne  masculine,  au  droit  de  subroga- 
tion réglé  par  les  art.  943  et  s.  dudit  Code.  —  Cass.,  25  mars 
1873,  Rolland,  [S.  74.1.113,  P.  74.268] 

4459.  —  Celte  disposition  peut  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  provoque,  entre  les  frères  et  sœurs  du  testateur  ou  leurs 
descendants,  l'application  de  l'art.  938  du  même  Code  qui  établit 
la  règle  du  partage  par  tête  ou  par  souche.  A  cet  égard,  l'appré- 
ciation des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

Section'   IV. 
Effets  de  l'acquisition. 

4H60.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  et  la  contribution 
aux  dettes,  nombreuses  peuvent  être  Tes  difficultés  soulevées. 
Dans  quelle  mesure  sont  tenus  les  héritiers  légitimes?  les  suc- 
cesseurs irrégiîliers?  Sont-ils  obligés  ultra  vires  successionis? 
S'ils  sont  plusieurs,  pour  quelle  part  chacun  peut-il  être  pour- 
suivi et  doit-il  supporter  en  définitive  la  dette?  Pour  résoudre  ces 
divers  points  quelle  loi  devra  être  consultée? 

4461. —  ielsy$tème. — Les  règles  de  l'obligation  et  de  la  contri- 
bution aux  dettes  étant  celles  de  la  dévolution  même,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  biens  meubles  et  les  immeubles,  selon  la  règle 
générale  (V.  suprà,  n.  4396  et  s.).  L'héritier  sera  poursuivi  dans 
chaque  pays,  à  raison  des  immeubles  qu'il  y  recueillera,  dans  les 
proportions  fixées  par  la  loi  de  leur  situation,  et  quant  aux  meu- 
bles, conformément  aux  principes  suivis  par  la  loi  du  domicile 
du  défunt.  La  dévolution  successorale  doit  nécessairement  être 
réglée  au  point  de  vue  passif  comme  au  point  de  vue  actif.  —  Bro- 
cher, t  1,  n.  135;  Champcommunal,  p.  414;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl, t.  2,  n.  1104  et  t.  3,  n.  4022  et  s. 

4462.  —  2e  système.  —  La  distinction  que  fait  la  première 
opinion  aboutit  pratiquement,  pour  lepassif,  à  des  difficultés  pres- 
qu'inextricables.  A  ce  premier  inconvénient,  elle  joint  celui,  plus 
grave  de  beaucoup,  d'être  en  contradiction  avec  les  principes  du 
droit  français  sur  le  paiement  des  dettes  héréditaires,  puisque, 
d'après  notre  Code  civil,  l'héritier  est  tenu  des  dettes  personnel- 
lement et  les  doit  payer  même  s'il  ne  recueille  aucun  actif,  qu'il 
continue  la  personne  du  défunt  qui  était  obligé  aux  dettes  de  la 
même  façon  sur  tous  ses  biens,  meubles  ou  immeubles  sans  dis- 
tinction, et  que  l'héritier  est  nécessairement  obligé  de  même.  La 
loi  qui  régit  le  paiement  de  toutes  les  dettes  sera  donc  unique  et 
ce  sera  celle  du  domicile  du  défunt,  car,  en  contractant,  les 
créanciers  ont  dû  compter  sur  l'application  qui  en  serait  faite.  — 
Despagnet,  p.  571  ;  Audinet,  n.  672;  Laurent,  Dr.  civ.  intern., 
t.  7,  n.  37-44. 

4463. —  La  notification  prescrite  aux  créanciers  héréditaires 
par  l'art.  877,  C.  civ.,  avant  de  procéder  contre  les  héritiers  de 
leur  débiteur,  rentre  dans  la  procédure.  Elle  est  donc  régie  par 
la  loi  du  pays  où  sont  situés  les  biens  à  saisir. —  Baudry-Lacan- 
tinerie el  Wahl,  t.  3,  n.  4024  bis.  —  M.  Brocher  (t.  1,  n.  135)  ar- 
rive au  même  résultat  par  le  motif  que  la  disposition  de  l'art. 
877  est  d'ordre  publii  .  * 

4464.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  internationales  appli- 
cables au  rapport,  Y.  supin,  v°  Rapport  à  succession,  n.  1026 
et  s. 
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CHAPITRE  I. 

LES    SUCCESSIONS    VACANTES    EN    FRANCE. 

1.  —  Aux  termes  de  l'art.  811,  C.  civ.  :  «  Lorsqu'après  l'ex- 
piration des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  il  ne  se 
présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  connus,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé, 
cette  succession  est  réputée  vacante.  » 

2.  —  La  succession  vacante  n'a  rien  de  comparable  avec 
l'hérédité  vacante  du  droit  romain.  Cette  dernière  représentait 
la  personne  du  défunt;  aujourd'hui  le  curateur  à  la  succession 
vacante  représente  les  héritiers.  En  outre,  le  droit  romain,  en 
envoyant  les  créanciers  en  possession  d°  l'hérédité  jacente,  avait 
uniquement  envisagé  l'intérêt  de  ces  derniers.  Le  Code  civil, 
au  contraire,  s'est  préoccupé  d'organiser  la  vacance  de  la  suc- 
cession plus  dans  l'intérêt  des  successibles  que  dans  celui  des 
créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §609,  p.  362;  Garraud,  De  la 
déconfiture,  p.  162. 

3.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  succession  vacante 
avec  la  succession  en  déshérence.  Cette  dernière  est  celle  à 
l'égard  de  laquelle  il  a  été  constaté  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  qu'elle  a  été  abandonnée  ou  qu'elle  n'a  été  dévolue  à 
aucune  des  personnes  appelées  à  succéder  non  seulement  à  titre 
d'héritier  légitime  ou  testamentaire,  mais  encore  à  titre  d'héri- 
tier irrégulier. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  successions, 
2o  éd.,  t.  2,  n.  1939.  —  V.  suprà,  v°  Succession, 

4.  —  De  même  que  l'acceptation  bénéficiaire,  la  vacance  pro- 
duit aussi  la  séparation  des  patrimoines,  du  moins  en  ce  sens 
que  si  la  succession  vacante  est  ultérieurement  appréhendée  par 
un  héritier,  le  patrimoine  de  celui-ci  ne  se  confond  point  avec 
le  patrimoine  héréditaire  qui  demeure  le  gage  exclusif  des  créan- 
ciers du  défunt  et  des  légataires.  Cette  séparation  a  lieu  de 
plein  droit.  —  Amiens,  1 1  juin  1853,  Forzy,  [S.  53.2.537,  P.  54. 
1.248,  D.  54.5.690]  —  Sic,  Troplong,  Hypothèques,  t.  3,  n.  651; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  508;  Demolombe,  t.  15,  n.  458; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1962. 

5.  —  En  vertu  de  l'art.  2146,  C.  civ.,  que  l'on  déclare  géné- 
ralement applicable  aux  successions  vacantes,  les  créanciers 
hypothécaires  du  de  cujus  ne  peuvent  inscrire  leur  hypothèque 
après  la  mort  de  leur  débiteur  lorsque  sa  succession  est  acceptée, 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2613 
et  2614. 

Section  I. 

Conditions  nécessaires  pour  qu'une  succession 
soit  déclarée  vacante. 

6.  —  D'après  l'art.  81 1,  C.  civ.,  trois  conditions  sont  requises 
pour  qu'une  succession  soit  réputée  vacante.  Il  faut  :  1°  que  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  soient  expirés;  2°  que 
personne  ne  se  présente  pour  réclamer  la  succession;  3°  qu'il  n'y 
ait  pas  d'héritiers  connus  ou  que  les  héritiers  connus  aient 
renoncé. 

i,  1.  Expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

7.  —  Tant  que  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ne 
sont  pas  expirés,  on  peut  espérer  raisonnablement  qu'un  héri- 
tier se  présentera.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  402;  Laurent,  t.  lo, 
n.  184;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  u.  1924. 

8.  —  Mais  les  intéressés  ne  sont  pas  obligés  de  rester  dans 
l'inaction  pendant  cette  période.  Ils  peuvent,  sans  attendre,  faire 
nommer  un  administrateur  provisoire  à  la  succession,  s'il  est 
urgent  que  cette  succession  ait  un  représentant  en  mesure 
de  pourvoir  aux  actes  d'administration  et  à  la  défense  en  jus- 
tice. —  Bugnet,  sur  Polhier,  t.  8.  p.  loi;  Demante.  t.  3,  n.  135 
bis- 1 ;  Demolombe,  t.  15,  n.  403;  Laurent,  I.  10,  n.  i84;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1924;  Fuzier-Herman  et  Darrâs, 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  811,  n.  I. 

§  2.  Défaut  de  réclamation  de  la  succession. 

î)o  —  Il  faut,  pour  que  la  succession  soit  vacante,  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  la  réclamer.  Si  quelqu'un  se  présente, 

35 


274 


SUCCESSION  VACANTE.  —  Chap.  I. 


leur.  —  Cass.,  17  août  1840,  Delbed,  [S.  40.1.759,  P.  40.2.452] 
Paris,    26    mars    1835,    Debuire,    [S.   3".. 2.282,  P.    chr.]  - 


même  un  donataire  ou  un  légataire  universel  ou  un  successeur 
irrégulier,  la  succession  n'est  pas  vacante  (V.  infrà,  n.  15  et  dG). 
—  Chabot,  op. cit.,  sur  l'art.  773,  n.  3;  Eavarrl  deLanglade,  Hép., 
v°  Succession,  sect.  4,  S  4;  Duranton,  t.  6,  n.  352-4°,  et  1.7,  n.  6-</; 
Demolombe.  t.  14,  n.  213  et  t.  13,  n.  404  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  726,  S  641,  texte  et  note  2;  Demante,  t.  3,  n.  135  bis; 
Marcadé,  op.  cit.,  sur  l'art.  811.  n.  I;  Laurent,  t.  10,  n.  185; 
Thiry,  t.  2,  n.  153;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  2,  p.  443; 
note  1  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  811,  n.  3.  —  Conlrà, 
Toullier,  t.' 4,  n.  292;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  2)3. 

10.  —  Il  suffit  que  l'Etat  se  présente  pour  recueillir  une  suc- 
cession à  défaut  d'héritiers  connus,  pour  que  cette  succession 
ne  puisse  être  déclarée  vacante.  L'Elat  vient  à  cette  succession 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  tous  les  autres  héri- 
tiers ou  successeurs,  il  a,  comme  eux,  qualité  pour  demander 
l'envoi  en  possession  et  la  gestion  provisoire  des  biens  du  dé- 
funt. Dans  ce  cas,  la  succession  n'est  pas  une  succession  va- 
cante, soumise  comme  telle  aux  mesures  spéciales  prescrites  par 
les  art.  811  et  s.,  C.  civ.,  notamment  à  la  nomination  d'un  cura- 

Colmar,  18  janv.  1850,  Ranner,  [S.  51.2.533,  P.  51.1.132] - 
Rennes,  7  iuill.  1851,  Etal,  [S.  52.2.630.  P.  52.1.235,  D.  52.5. 
518]—  Metz,  14  nov.  1855,  Domaine,  [D.  56.2.224]  —  Paris, 
25  iuill.  1863,  Beaudouin,[D.  63.2.206]  —  Douai,  9  mai  1865, 
Faucomprez,  [S.  66.2.321,  P.  66.1.225,  D.  66.5.452]  —  Sic,  Cha- 
bot, op.  cit.,  sur  l'art.  773,  n.  4;  Duranton,  op.  cit.,  t.  6,  n.  352; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  15,  n.  415;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  6, 
§  641,  p.  730,  note  7;  Laurent,'  t.  10,  n.  185;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  toc.  cit.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  292. 

11.  — ■  Et  si  un  curateur  a  été  pommé  avantla  réclamation  de 
l'Etat,  il  doit  être  révoqué  après  cette  réclamation,  sauf  au  tri- 
bunal à  confier  l'administration  provisoire  delà  succession  à  tel 
gérant  désigné  par  lui,  jusqu'à  ce  que  l'Etat  soit  envoyé  en  pos- 
session. —  Cass.,  17  avr.  1810,  précité. 

12.  —  La  Régie  des  domaines  peut,  même  avant  l'expiration 
des  délais  pour  taire  inventaire  et  pour  délibérer,  être  autorisée 
à  remplir  les  formalités  préalables  à  l'envoi  en  possession  et  à 
faire  provisoirement  les  actes  conservatoires.  —  Douai,  9  mai 
1865,  précilé. 

13.  —  Ainsi  jugé  que  l'administration  provisoire  d'une  suc- 
cession vacante  pourvue  d'un  curateur  doit  être  remise  par  ce 
curateur  à  la  Régie  des  domaines  aussitôt  qu'elle  se  présente 
pour  la  recueilliret  sans  attendre  le  jugement  d'envoi  en  posses- 
sion.—  Paris,  26  mars  1835,  précité. 

14.  —  D'après  ce  qui  précède,  il  semble  qu'une  succes- 
sion ne  puisse  jamais  être  vacante.  En  effet,  une  circulaire  du 
8  juill .  1 806  prescrit  aux  agents  delà  Régie  des  domaines  d'accep- 
ter toutes  les  successions  présumées  sans  maître,  lors  même 
qu'elles  seraient  notoirement  mauvaises.  Mais  les  agents  du  fisc 
peuvent  ignorer  l'ouverture  de  la  succession;  en  outre  la  de- 
mande d'envoi  en  possession  par  eux  formée  au  nom  de  l'Etat 
peut  avoir  été  rejetée  par  le  tribunal.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1925. 

15.  —  A  la  différence  des  héritiers  légitimes,  la  seule  exis- 
tence de  donataires  et  légataires  universels  ne  serait  pas  suffi- 
sante, même  s'ils  avaient  la  saisine,  pour  empêcher  la  vacance 
de  la  succession.  11  est  nécessaire  qu'ils  manifestent  publique- 
ment l'intention  de  recueillir  l'hérédité  ouverte  à  leur  profit.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  410;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  641,  p.  728  et 
729;  Duranton,  t.  7,  n.  60;  Baudrv-Lacautinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1927.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  186. 

16.  —  Ainsi  jugé  que  le  légataire  universel,  bien  que  saisi  de 
plein  droit,  d'après  l'art.  1006,  à  défaut  d'héritier  à  réserve,  ne 
peut  cependant  exercer  ses  droits,  d'après  l'art.  1008,  quand  il 
a  été  institué  parteslamentolographeou  mystique, qu'aprèsenvoi 
en  possession,  et  qu'il  est  dès  lors  sans  qualité  pour  répondre 
aux  actions  formées  par  les  créanciers  de  la  succession.  C'est, en 
l'absence  d'héritier  et  à  défaut  d'envoi  en  possession  du  légataire, 
au  curateur  nommé  à  la  succession  vacante,  spuI  détenteur  ré- 
gulier de  la  succession,  que  doivent  s'adresser  les  créanciers. — 
Paris,  30  mars  1868,  Bassot,  [S.  69.2.172,  P.  69.1.106] 

17.  —  L'institution  de  légataires  à  titre  universel  ou  particu- 
liers n'empêche  pas  la  succession  d'être  considérée  comme  vacante. 
C'est  au  curateur  qu'ils  devront  s'adresser  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  leurs  legs.  —  Aubry  et  Rau,  I.  6,  §  641,  p.  729  et  730; 
Duranton,   lue.  cit.;   Remulombe,   t.  15,  n.    411;    Chabot,   sur 


les  art.  773,  n.  3  et  811, n.  I  ;  Laurent,  /oc.  cit.;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  3,  n.  135  fiis-II. 

18.  —  Certains  auteurs  toutefois  admettent  cette  solution 
pour  les  légataires  particuliers,  mais  décident  que  les  légataires 
à  titre  universel  empêchent  la  vacance  pour  la  portion  de  la  suc- 
cession qui  leur  est  dévolue.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  1926. 

§  3.  Défaut  d'héritiers  ou  renonciation  des  héritiers. 

19.  — Il  faut,  en  outre,  pour  que  la  succession  soit  vacante 
qu'il  n'y  ait  pas  d'héritiers  ou  que  les  héritiers  connus  aient 
renoncé.  Par  héritiers  il  faut  entendre  les  héritiers  légitimes  et 
les  héritiers  naturels  depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  mais  non 
les  successeurs  irréguliers  et  les  légataires.  Si  la  loi  avait  entendu 
désigner  même  les  successeurs  irréguliers,  aucune  succession 
ne  pourrait  être  vacante,  car  il  y  aurait  toujours  un  successeur 
irrégulier  :  à  savoir,  l'Etat.  —  Laurent,  t.  10,  n.  186;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  727;  Demolombe,  t.  15,  n.  407;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1930. 

20.  —  Cptte  différence  entre  les  héritiers  et  les  successeurs 
irréguliers  est  facile  à  justifier.  Lorsque  personne  n'occupe  l'hé- 
rédité ou  ne  demande  à  l'occuper,  la  succession  est  vacante.  Or 
lorsqu'il  existe  un  héritier  connu  et  qui  n'a  pas  renoncé,  la  suc- 
cession est  occupée  puisque  cet  héritier  est  saisi  de  plein  droit 
de  la  succession.  Au  contraire,  les  successeurs  irréguliers,  même 
lorsqu'ils  sont  connus,  n'ont  pas  la  saisine;  ils  ne  peuvent  se 
mettre  en  possession  d'eux-mêmes,  et  tant  qu'ils  ne  demandent 
pas  l'envoi  en  possession  on  ne  sait  pas  s'ils  réclameront  l'héré- 
dité :  la  succession  est  donc  vacante.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1931. 

21.  —  L'existence  d'un  héritier  connu  qui,  n'ayant  pas  renoncé 
à  la  succession,  se  trouve  investi  de  la  saisine  met  donc  obsta- 
cle à  la  vacance.  IL  importe  peu  que  cet  héritier  se  trouve  appelé 
en  première  ligne  ou  devienne  apte  à  succéder  par  suite  de  la 
renonciation  des  héritiers  qui  le  précédaient.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  641,  p.  727  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  811,  n.  4; 
Demolombe,  t.  15,  n.  407;  Laurent,  t.  10,  n.-186;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t  2,  n.  1927. 

22.  —  Dans  une  autre  opinion  on  pense  que  l'existence  d'hé- 
ritiers n'est  pas  suffisante,  et  que  si  ces  héritiers  ne  se  pré- 
sentent pas,  la  succession  doit  être  déclarée  vacante.  —  Hu- 
reaux,  Succession,  t.  2,  n.  421  et  422;  Garraud,  Déconfiture, 
p.  161. 

23.  —  On  ne  peut  assimiler  l'héritier  absent,  c'est  à-dire 
dont  l'existence  est  incertaine,  à  l'héritier  légitime  connu,  car 
on  ne  peut  réclamer  un  droit  au  profit  d'une  personne  sans 
prouver  son  existence.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1931. 

24.  —  Lorsqu'une  succession  ayant  été  répudiée  par  les  hé- 
ritiers du  premier  degré,  ceux  du  degré  postérieur  ne  se  pronon- 
cent pas,  les  créanciers  héréditaires,  à  supposer  qu'ils  connais- 
sent ou  puissent  connaître  l'existence  de  ces  derniers,  sont  ils 
en  droit  de  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession?  Les  actes 
d'administration  faits  par  le  curateur  ainsi  désigné,  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  l'exercice  des  pouvoirs  accordés  par  la  loi  au  cu- 
rateur, sont-ils  valables  et  opposables  à  l'héritier  qui  accepterait 
ensuite  l'hérédité?  La  question  est  controversée. 

25.  —  Dans  un  premier  système  adopté  par  la  jurisprudence 
et  la  majorité  de  la  doctrine,  on  admet  l'affirmative.  Interprétant 
l'art.  811  à  l'aide  de  l'ancien  droit,  on  en  conclut  que  lorsque  le 
législateur  a  parlé  dans  cet  article  d'héritiers  connus  il  a  voulu 
ilire  les  héritiers  présomptifs  ou  apparents.  Et  l'on  fait  valoir 
l'intérêt  qu'il  y  a  pour  les  créanciers  et  les  légataires  à  pouvoir 
faire  nommer  un  curateur  sans  être  obligé  d'attendre  que  tous 
les  parents  qui  peuvent  être  appelés  à  succéder  se  soient  expli- 
qués. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  6  avr.  1897,  De  Saint-Lary,  [S. 
et  P.  98.1.33,  D.  97.1.223]  —  Aix,  17  déc.  1807,  Moublet,  [S.  et 
P.  cbr.]  —  Paris,  3 1  août  1822,  Domaines,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Pothier,  Introd.  au  titre  des  successions,  n.  67,  édit.  Bugnet, 
t.  1,  p.  500  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Curateur,  §  3,  n.  1  ;  Chabot,  t.  2, 
sur  l'art.  811,  n.  2;  Toullier,  t.  4,  n.  396  et  397;  Duranton,  t.  7, 
n.  61  et  62;  Demolombe,  t.  15,  n.  408;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  3,  n.  135  bis-ïll;  Thiry,  t.  2.  n.  154;  Appert,  note 
sous  Cass.,  6  avr.  1897,  [S.  et"  P.  98.1.33];  Marcadé,  sur 
l'ait.  811,  n.  2;  Le  Sellyer,  Success.,  t.  2,  n.  754;  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proedd.,  quest.  3244  bis;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
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ras,  sur  l'art.  811,  n.  6;  llureaux,  t.  t,  n.  424;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  443,  note  t  ;  Berlin,  Chambre  du  conseil, 
t.  2,  n.  1246;  Hue,  t.  5,  n.  250. 

20.  —  Juge",  en  ce  sens,  qu'une  succession  peut  être  déclarée 
vacante  et  pourvue  d'un  curateur,  à  la  requête  de  ses  créanciers, 
lorsque  les  héritiers  les  plus  proches  ayant  déjà  renoncé,  il  est 
permis  de  croire  que  les  suhséquents,  qui  ne  se  présentent  pas 
pour  réclamer  la  succession  et  ne  se  ftnt  pas  connaître,  s'en  dés- 
intéressent. —  Cass.,  6  avr.  1807,  précité.  —  Paris,  31  août 
1822,  piécité. 

27.  —  Dès  lors,  ceux-ci  ne  sauraient  être  admis  à  contester 
plus  tard  la  nomination  du  curateur  à  la  succession,  d'autant 
qu'il  leur  reste  la  faculté  de  l'accepter  quand  bon  leur  semble, 
de  mettre  fin  au  mandat  du  représentant  désigné  par  la  justice, 
et  même  de  se  l'aire  rendre  compte  de  ses  actes  et  de  sa  gestion. 

—  Cass.,  6  avr.  1897,  précité. 

28.  —  Et  le  curateur  nommé  dans  ces  conditions  a  pu  vala- 
blement, malgré  la  survenance  de  ces  héritiers,  représenter  la 
succession  dans  le  règlement  de  l'ordre  ouvert  sur  des  biens  qui 
en  faisaient  partie.  —  Même  arrêt. 

.  29.  —  Jugé  encore  qu'une  succession  est  vacante  lorsque  le 
de.  cujus  est  décédé,  laissant  un  testament  par  lequel  il  a  exhéréilé 
son  héritier  le  plus  proche,  et  que  les  représentants  du  degré 
subséquent,  habiles  à  se  porter  héritiers  par  suite  de  celte  cohé- 
rédalion,  ont  régulièrement  renoncé  à  la  sucession  du  de  cvjus, 
qu'aucun  autre  héritier  n'est  connu,  et  qu'ainsi  personne  ne  se 
présente  pour  réclamer  la  succession  ou  n'a  qualité  pour  le  faire. 

—  Cass.,  15  avr.  1885,  Beaubouchez,  [S.  86.1.453,  P.  86.1. 
1128] 

30.  —  Vainement  l'héritier  du  premier  degré  exhérédé  aurait- 
il,  postérieurement  à  la  renonciation  des  héritiers  subséquents, 
acceplé  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  l'exhérèdation 
dont  il  a  été  l'objet  et  l'institution  implicite  des  héritiers  du  de- 
gré subséquent  sont  deux  dispositions  indépendantes,  pouvant 
recevoir  chacune  leur  pleine  et  entière  exécution,  sans  que  le  sort 
réservé  à  l'une  puisse  avoiraucune  inlluence  sur  le  sort  réservéà 
l'autre.  —  Même  arrêt. 

31.  —  Une  seconde  opinion,  qui  compte  un  certain  nombre  de 
partisans  dans  In  doctrine,  inlerprète  strictement  l'art.  811.  Pour 
qu  il  y  ait  vacance,  il  est  nécessaire  que  tous  les  héritiers  connus 
aient  renoncé.  Or,  quand  les  hériliers  d'un  degré  ont  renoncé, 
ceux  du  degré  subséquent  deviennent  à  leur  tour  héritiers, 
et  s'ils  n'ont  pas  renoncé,  les  conditions  de  l'art.  811  ne  se  trou- 
vent pas  remplies.  Il  ne  faut  pas  oublier  eh  effet  que  la  renon- 
ciation d'un  héritier  a  pour  etî'etde  transmettre  la  saisine  à  l'hé- 
ritier du  degré  subséquent,  et,  par  suite,  l'hérédité  est  toujours 
occupée.  Les  inconvénients  de  ce  système,  signalés  dans  l'opi- 
nion contraire,  ne  sont  qu'apparents  puisque  l'art.  811  déclare 
que  les  seuls  héritiers  qui  meltentohstacle  à  la  vacance  sont  les 
héritiers  connus;  par  suite,  rien  n'empêche  les  créanciers  d'agir 
contre  eux  et  de  les  mettre  ainsi  dans  l'alternative  ou  d'être  con- 
damnés comme  héritiers  purs  et  simples,  ou  de  renoncer  et  de 
faire  ainsi  place  aux  héritiers  subséquents  qui,  à  leur  tour,  se  trou 
vent  dans  la  même  alternative. —  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
t.  2,  obs.  1  sur  l'art.  81 1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  641 ,  p.  727,  texte 
et  note  3;  Laurent,  t.  10,  n.  186;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  1932;  Vigie,  t.  2,  p.  97;  Vazeille,  sur  l'art.  811,  n.  1. 

32.  —  Si  un  légataire  universel  a  renoncé  à  la  succession, 
l'existence  d'un  héritier  légitime,  saisi  à  la  suite  de  cette  renon- 
ciation, met  obstacle  à  la  vacance.  —  Aix,  27  oct.  1891,  [lire. 
d'Aix,  92.1.37]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1933. 

33.  —  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  renonciation  des  hé- 
ritiers les  plus  proches  suffit  à  produire  la  vacance,  un  curateur 
doit  être  nommé  pour  une  partie  de  la  succession  seulement  si 
les  héritiers  d'une  ligne  venaient  seuls  à  renoncer.  —  Aix,  lli 
avr.  1886,  [liée.  d'Aix,  86.460]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  409; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1034. 

34.  —  Dans  l'opinion  contraire,  la  vacance  ne  peut  jamais  être 
partielle  s'il  existe  un  successeur  db  intestat,  car  à  défaut  d'au- 
tres successeurs  ce  dernier  recueille  la  totalité,  et,  tant  qu'il  y  a 
un  héritier,  la  vacance  ne  peut  être  déclarée.  —  En  ce  sons, 
Trib.  Seine,  25  nov.  1853,  [rapporté  par  Bertin,  Chambre  du 
conseil,  t.  2,  p.  497]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  63;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  811,  n.  8. 

35.  —  Une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  ultérieurement  être  déclarée  vacante,  quelque  incertitude 


qu'il  puisse  y  avoir  sur  l'existence  de  l'héritier  bénéficiaire 
absent  et  quel  que  soit  le  silence  par  lui  gardé  pendant  son 
absence.  —  Cass.,  18  mars  1834,  Vagnant,  [S.  34.1. 83", 
P.  chr.] 

30.  —  Lorsqu'une  succession  a  été  à  tort  considérée  comme 
vacante,  on  doit  déclarer  nuls  la  déclaration  de  vacance,  la  nomi- 
nation du  curateur  et  tous  les  actes  qui  l'ont  suivie.  Ces  actes 
sont  en  conséquence  inopposables  au  véritable  héritier.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Curateur,  §  3,  n.  1  ;  Toullier,  t.  4, 
d.  396;  Aubry  et  Km,  t.  6,  S  642,  p.  737;  Demolombe,  t.  15, 
n.  417;  Laurent,  t.  10,  n.  209;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  1936;  Euzier-IIerroan  et  Darras,  sur  l'art.  811,  n.  9. 

37.  —  Spécialement,  les  jugements  rendus  par  suite  d'un 
concert  frauduleux  avec  un  curateur  indûment  nommé  à  une  suc- 
cession qui  n'est  pas  vacante  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  des  héritiers.  —  Cass.,  17  nov.  1840,  Daunis, 
[S.  41.1.155,  P.  41.1.145]  -  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  396;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.417;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  737,  note  24; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  811,  n.  10. 

38.  —  Et  le  jugement  nommant  ce  curateur  est  nul,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  le  faire  rapporter  puisqu'il  est  rendu  sur 
requête.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  418;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1936. 

39.  —  Au  cas  de  renonciation  ultérieure  des  héritiers  qui 
se  seraienl  présentés  après  la  nomination  du  curateur,  ces 
jugements  resteraient  inefficaces  à  l'égard  des  ayants-droit  qui, 
par  suite  de  cette  renonciation  se  trouveraient  appelés  à  l'héré- 
dité. —  Toullier,  t.  4,  n.  396;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  6,  §  642, 
p.  737;  Laurent,  t.  10,  n.  209;  Demo'ombe,  t.  15,  n.  389;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wah1,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  811,  n.  11.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  35,  note  1. 

40.  —  La  loi  dit  avec  raison  que  la  succession  est  réputée 
vacante  et  non  pas  qu'elle  est  réellement  vacante.  Il  peut,  en  elle), 
arriver  ultérieurement  que  des  héritiers  ou  successeurs,  l'Eta', 
par  exemple,  viennent  à  se  présenter.  La  vacance  proprement  dite 
ne  se  produirait  que  si  le  droit  des  successeurs  était  prescrit  et 
que  si,  en  outre,  l'Etat  avait  manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  re- 
cueillir la  succession.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  413;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  641,  p.  725,  note  1;  Laurent,  t.  10,  n.  188;  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  n.  1029  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1938. 

41.  —  C'est  donc  à  tort  que  l'on  fait  naître  quelquefois  In 
vacance  au  moment  où  tous  les  héritiers  ont  perdu  par  la  pres- 
cription le  droit  de  prendre  parti.  En  raisonnant  ainsi  on  oublie 
que  le  droit  de  l'Etat  est  imprescriptible.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  188. 

42.  —  Le  curateur  à  la  vacance  et  les  créanciers  de  la  suc- 
cession sont  sans  intérêt  pour  s'opposer  à  la  demande  d'un  hé- 
ritier qui  d'abord  a  acceplé  sous  bénéfice  d'inventaire,  puis  a  re- 
noncé, et  enfin  veut  revenir  sur  cette  renonciation.  —  Rennes, 
11  août  1813,  De  Kenvon,  [P.  chr.l 

43.  — Lorsque,  par  suite  des  renonciations  qu'il  connaissait, 
un  individu  a  fait  nommer  un  curateur  à  une  succession  vacante, 
il  est.  non  recevable  à  critiquer  ces  renonciations,  quand  même 
il  aurait  fait  des  réserves  à  cet  égard.  —  Bourges,  15  févr.  1814, 
Delarche,  fS.  et  P.  chr.] 

44.  —  Mais  le  créancier  d'une  succession  vacante  ne  peut  se 
faire  autoriser  à  accepter  la  succession  aux  lieu  et  place  de  l'hé- 
ritier renonçant.  —  Paris,  13  juin  1807,  Beauvais,  [S.  et  P. 
chr.] 

Section  II. 

Nomination  du  curateur. 

45.  —  Toute  succession  réputée  vacante  doit  être  pourvue 
d'un  curateur  (C.  civ.,  art. 812;  C.  proe.  civ.,  art.  998).  Ce  cura- 
teur est  nommé  par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées  ou  à  la  requête  du  procureur  de  la 
République. 

40.  —  La  nomination  du  curateur  devant  être  faite  par  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  nomination  à  la- 
quelle il  aurait  été  procédé  par  tout  autre  tribunal  serait  nulle. 
—  Chabot,  sur  l'art.  812,  n.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  6G  ;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.423  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  194  l . 

47.  —  L'expression  personnes   intéressées  dont  s'est    servi 
le  législateur  doit  être  entendue  dans  un  sens  large.  Elle 
prend  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  ce  que  la  succession  ait  un 
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représentant  :  les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  parti- 
culiers uu  a  titre  universel,  les  débiteurs  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt à  se  libérer,  des  locataires  ou  même  des  tiers  qui  veulent 
exercer  des  poursuites  contre  la  succession,  les  associés  du  de 
cujus,  le  conjoint  survivant,  les  personnes  qui  prétendent  un 
droit  réel  sur  la  succession,  le  nu  propriétaire  de  biens  dont  le 
de  cujus  avait  l'usufruit,  etc.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  421  ; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  g  411,  p.  444  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  190;  Hue,  t.  5,  n.  231  ;  Fuzier-Herinan  et  Darras,  sur  l'art.  812, 
n.  2;  Le  Seliyer,  t.  2,  n.  1038;  Aubry  etRau,  t.  6,  g  642,  p.  732, 
note  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1942.  —  Ces 
derniers  auteurs  dénient  cependant  au  légataire  à  titre  univer- 
sel le  droit  de  faire  nommer  un  curateur  par  le  motif  qu'il  peut 
sans  cela  se  faire  envoyer  en  possession.  —  V.  suprà,  n.  17. 

48.  —  Huant  au  procureur  de  la  République,  il  lui  appartient 
de  requérir  cette  nomination  à  un  double  titre  :  1"  comme  étant 
chargé  de  veiller  sur  les  intérêts  des  absents  auxquels  l'hérédité 
serait  dévolue  (C.  civ.,  art.  114)  ;  2"  pour  assurer  l'efficacité  des 
mesures  d'ordre  prescrites  par  la  loi  en  cette  matière  et  pour 
sauvegarder  les  droits  de  l'Etat,  appelé  éventuellement  à  appré- 
hender la  succession  à  titre  de  déshérence  (C.  proc.  civ.,  art.  83, 
§§  1  et  70). 

49.  —  C'est  sous  forme  de  requête  que  les  intéressés  sont 
admis  à  demander  la  nomination  du  curateur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  mettre  aucun  contradicteur  en  cause.  La  demande 
n'a  pas  besoin  par  conséquent  d'être  dirigée  contre  les  détenteurs 
de  la  succession.  —  Trib.  Lyon,  25  mai  1888,  [Monit.  jud.  de 
Lyon,  10  août]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2343  bis  ;  Chau- 
veau  et  Glandaz,  Fortnul.  gén.,  t.  2,  n.  1017  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  642,  p.  732;  Demolombe,  t.  15,  n.  425;  Bertin,  t.  2,  n.  1247; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1944;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  812,  n.  3,  et  Supplém.,  n.  1.  —  V.  aussi  Cire. 
min.  Just.,  13  nov.  1807. 

50.  —  Sur  la  demande  intentée  par  le  ministère  public  ou 
par  une  partie  intéressée,  toul  autre  intéressé  a  le  droit  d'inter- 
venir pour  assurer  le  bon  choix  du  curateur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  S  642,  p.  732  ;  Rauter,  Proc.  civ.,  n.  443  ;  Demolombe,  t.  15, 
n.  425;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  179;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1947;  Garraud,  Déconfiture,  p.  165;  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  812,  n.  4. 

51.  —  Le  tribunal  statue  en  chambre  du  conseil  après  com- 
munication au  ministère  public  et  sur  le  rapport  d'un  juge.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,n.  1945;  Bertin,  t.  2,n.  1247. 

52.  —  Le  curateur  est,  en  principe,  librement  désigné  par  le 
tribunal.  Cependant,  à  Paris,  il  existe  quatre  curateurs  désignés 
par  le  président  du  tribunal  civil,  après  avis  du  directeur  des  do- 
maines; chacun  de  ces  curateurs  est  chargé  des  successions  va- 
cantes qui  s'ouvrent  dans  le  ressort  de  chacun  des  bureaux  de 
l'Administration  des  domaines  entre  lesquels  le  département  de 
la  Seine  est  divisé. —  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  2,  n.  1950. 

53.  —  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  est  interlocutoire 
et  sujet  à  appel.  Tout  intéressé  peut  donc  faire  appel  du  juge- 
ment qui  a  désigné  un  curateur  afin  d'obtenir  que  la  nomination 
de  celui-ci  soit  rapportée  et  qu'il  en  soit  désigné  un  autre.  — 
Cass.,  7  févr.  1809,  Roger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  13  avr. 
1807,  Cantone,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3244; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  812,  n.  5  et  6;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharioe,  t.  2,  §  411,  p.  445,  note  1;  Demolombe,  t.  15, 
n.  425;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  .§  642,  p.  733,  note  4.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2.  n.  1947. 

54.  —  La  cour  d'appel  peut,  en  réformant  le  jugement,  nom- 
mer de  piano  un  curateur  à  la  place  de  celui  désigné  par  le  pre- 
mier juge.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
est  ouverte.  L'art.  812  n'est  pas  attributif  de  juridiction.  —  Cass., 
7  févr.  1809,  précité.  —  Toulouse,  23  mars  1819,  Bourniquel, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Curateur,  §  1,  n.  5;  Berriat- 
Saint-Prix,  Proc.  civ.,  p.  723,  note  4;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  812,  n.  7  et  8. 

55.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  qui  conteste  pour 
établir  que  sa  nomination  doit  être  maintenue,  peut  être  con- 
damné personnellement  aux  frais  de  l'instance.  —  Cass.,  7  févr. 
1809,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  que'st.  3249  ter,-  Bau- 
dry-Lacanlinerieet  Wahl,  t.  2,  n.  1949;  Fuzier-Herman,  et  Dar- 
ras, sur  l'art.  812,  n.  9. 

56.  —  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  curateur  pour  une  succession 
vacante.  S'il  y  a  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs, 


le  premier  nommé  est  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 
(C.  proc.  civ.,  art.  999).  Toutefois,  celui-ci  ne  saurait  être  réel- 
lement préféré  qu'autant  qu'il  tiendrait  ses  pouvoirs  de  l'unique 
tribunal  compétent, -celui  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession. 
—  Toullier,  t.  4,  n.  399;  Delvincourt,  t.  2,  p.  35,  note  5;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  65;  Demolombe,  t.  13,  n.  426;  Le  Seliyer,  t.  2; 
n.  1040;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2.  n.  1953  ;  Hureaux, 
t.  2,  n.  434;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3248;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  §  411,  p.  445,  notes  2  et  3  ;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  812,  n.  12. 

57.  —  Le  curateur  choisi  parle  tribunal  peut  accepter  ou  re- 
fuser son  mandat.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  427;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1946;  Garraud,  p.  163. 

58.  —  Les  fonctions  du  curateur  à  une  succession  ne  sont 
pas  transmissibles  à  son  héritier.  Cependant  ce  dernier  peut  être 
appelé  en  cause  comme  tenu  des  obligations  de  son  auteur.  — 
Bordeaux,  26  mars  1841,  Larrisson,  [P.  41.2. 068] 


Section  III. 

Administration  du  curateur. 

§  1.  Obligations  du  curateur  lors  de  son  entrée  en  fonctions. 

59.  —  Lorsque  le  curateur  nommé  accepte  les  fonctions  qui 
lui  sont  conférées,  il  entre  en  exercice  sans  avoir  à  prêter  ser- 
ment. Le  Code  civil  n'ayant  pas  rappelé  cette  obligation  imposée 
au  curateur  par  notre  ancien  droit,  elle  doit  être  considérée 
comme  abrogée.  —  Bordeaux,  |4  avr.  1809,  Bayle,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Caen,  13  mars  182),  [cité  par  Demolombe,  t.  15, 
n.  434]  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  35,  note  8  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  l'iép.,  v°  Curateur,  n.  4;  Demolombe,  t.  15,  n.  434;  Fu- 
zier-Herman et  Darras,  sur  l'art.  812,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  642,  p.  732,  texte  et  note  5  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1957. 

60.  —  Il  ne  doit  point  être  passé  acte  au  greffe  de  son  accep- 
tation. —  Carré,  quest.  3246;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  641  ; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  812,  n.  11  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  2,  p.  725. 
—  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3249. 

61.  —  L'art.  909,  C.  proc.  civ.,  permettant  aux  héritiers  de 
requérir  l'apposition  des  scellés,  le  même  droit  doit  être  reconnu 
au  curateur  qui  les  représente.  Mais  ce  n'est  pour  lui  qu'une  fa- 
culté et  non  une  obligation.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  1958. 

62.  —  Si  les  scellés  avaient  été  apposés  à  la  requête  des  hé- 
ritiers, plus  tard  renonçants,  le  curateur  pourrait  les  faire  lever 
et  faire  constater  l'état  de  l'hérédité  par  un  inventaire  (C.  civ., 
art.  813  et  C.  proc.  civ.,  art.  1000).  Si  l'inventaire  avait  déjà  été 
dressé,  par  exemple  à  la  requête  d'héritiers  qui  auraient  ensuite 
renoncé  ou  d'un  légataire  universel,  il  sulfirait  au  curateur,  pour 
remplir  son  obligation,  d'en  faire  opérer  le  récolement  (Toul- 
lier, t.  4,  n.  400;  Rolland  de  Villargues,  v°  Succession  va- 
cante, n.  8;  Duranton,  op.  cit.,  t.  7,  n.  68;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1958;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  733; 
Demolombe,  t.  15,  n.  437;  Poujol,  sur  l'art.  814,  n.  6;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  1),  et  au  cas  d'erreur  ou 
d'omission  d'en  assurer  la  régularisation  (lnstr.  de  la  direction 
générale  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  du  15  juin  1878, 
art.  12). 

63.  —  Les  formes  de  l'inventaire  sont  celles  imposées  à  l'hé- 
ritier (C.  civ.,  art.  794  et  814;  C.  proc.  civ.,  art.  1000).  —  V. 
suprà,  v°  Inventaire.  —  Mais  le  curateur  ne  jouit  pas  du  délai 
imparti  à  ce  dernier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

64.  —  C'est  au  curateur  qu'il  appartient  de  désigner  le 
notaire  chargé  de  procéder  à  l'inventaire.  Ce  droit  ne  saurait 
appartenir  à  un  créancier  de  la  succession.  — ■  Amiens,  26  mai 
1879,  Carnot,  [S.  80.2.288,  !P.  80.1101]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
813,  n.  2. 

65.  —  Le  curateur  est  tenu,  après  qu'il  a  été  procédé  à  l'in- 
ventaire, de  provoquer  la  vente  des  meubles  corporels  de  l'héré- 
dité, suivant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  945  et  s., 
C.  proc.  civ.,  et  de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse  du  bureau 
des  domaines  (C.  civ.,  art.  813;  C.  proc.  civ.,  art.  1000).  Cette 
vente  étant  obligatoire  pour  le  curateur,  il  y  est  procédé  sans 
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autorisation   préalable  de  justice.  —   Baudry-Lacantinerie   et 
Wahl,  t.  2.  n.  1059. 

66.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  le  curateur  peut  conserver 
jusqu'à  la  reddition  de  son  compte  les  titres  nominatifs  de  rentes, 
d'actions  ou  d'obligations  trouvés  dans  la  succession  et  dont 
l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu.  Mais  il  ne  paraît  pas  fondé  à  requé- 
rir sans  autorisation  de  justice  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur.  Ses  pouvoirs  sont,  en  effet,  généralement 
restreints  aux  actes  de  pure  administration. 

67.  —  Quant  aux  titres  au  porteur,  il  peut,  soit  les  conserver 
entre  ses  mains  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1991', 
soit  les  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'Ad- 
ministration des  domaines  serait  fondée  à  demander  que  la 
consignation  en  fût  faite  par  application  de  l'art,  1,  al.  2,  L.  28 
juill.  1875,  aux  termes  duquel  les  valeurs  mobilières  trouvées 
dans  une  succession  doivent  élre  déposées  à  la  Caisse  des  con- 
signations lorsque  toutes  les  parties  intéressées  ou  l'une  d'elles 
en  font  la  demande  (V.  infrà,  n.  122  et  s.).  En  cas  de  refus  de 
consignation  de  la  part  du  curateur,  l'Administration  pourrait,  à 
raison  des  droits  éventuels  de  l'Etat  sur  les  biens  de  l'hérédité, 
eh  référer  au  tribunal  par  simple  requête,  afin  qu'il  soit  rendu 
une  décision  judiciaire  prescrivant  la  consignation.  —  Instr.  ta 
juin  1878,  n.  2598,,  art.  16.—  V.  infrà,  n.  137. 

68.  —  La  consignation  des  titres  et  valeurs  pourrait  égale- 
ment être  demandée  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  juill.  1875 
par  des  particuliers,  créanciers,  légataires  ou  autres,  ou  s'il  y 
avait,  ii  raison  de  circonstances  spéciales,  opportunité  de  sauve- 
garder les  intérêts  respectifs  des  ayants-droit  ou  de  l'un  d'eux 
pendant  la  durée  d'un  litige  (Inst.  dir.  gén.  de  l'Enregistrement, 
n.  556).  Celte  consignation  peut  même  être  effectuée  directe- 
ment par  le  curateur,  de  son  propre  mouvement,  sans  l'interven- 
tion du  receveur.  —  Même  Instr.,  art.  16,  §  7. 

69.  —  Le  curateur  n'est  pas  obligé,  lors  de  son  entrée  en 
fonctions,  de  fournir  caution  comme  l'héritier  bénéficiaire  :  l'in- 
ventaire et  la  vente  des  meubles  corporels  sont  jugés  par  le  lé- 
gislateur des  garanties  suffisantes  de  sa  gestion.  —  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  137  ois-lV;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.' 2,  n.  1961  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  433;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §642,  p.  733,  noteô;  Laurent,  t.  10,  n.  196;  Garraud,  p.  163; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  814,  n.  19;  Hue,  t.  5,  n.  252; 
Wahl,  note  sous  Paris,  5  juin  1891,  [S.  et .P.  93.2.117] 

70.  —  Celui  qui  aurait  géré  la  succession  vacante  avant  qu'il 
eût  été  nommé  un  curateur,  devrait  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  ce  curateur  dès  sa  nomination.  —  Metz,  3  mai  1816,  Bruzi, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813, 
n.  3. 

§  2.  Droits  et  obligations  du  curateur  pendant  ses  fonctions. 

71.  —  Le  curateur  une  fois  en  fonctions  peut  avoir  à  accom- 
plir des  actes  d'administration  ou  de  disposition,  il  peut  avoir  à 
intenter  des  actions  en  justice,  à  employer  des  capitaux.  Nous 
avons  à  examiner  ses  pouvoirs  relativement  à  ces  différents  actes. 

72  —  D'après  l'art.  813  du  Code  civil,  le  curateur  exerce  et 
poursuit  1rs  droits  de  la  succession  vacante;  il  répond  aux  de- 
mandes formées  contre  elle  ;  il  administre  la  succession.  Le  cu- 
rateur est  donc  le  représentant  légal  de  la  succession;  à  ce  titre, 
il  est  chargé  de  l'administrer  et  de  la  liquider.  Son  rAle  présente 
beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  auquel 
l'art.  814,  C.  civ.,  l'assimile  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'ad- 
ministration. Il  existe  cependant  entre  eux  des  différences  im- 
portantes dont  la  principale  consiste  en  ce  que  le  curateur  gère, 
non  pas  sa  chose,  mais  celle  d'autrui.  Il  en  résulte  que,  tandis 
que  les  pouvoirs  d'administration  de  l'héritier  bénéficiaire  s'in- 
terprètent dans  le  sens  large,  ceux  du  curateur  sont  strictement 
limites.  —  Chabot,  sur  l'art.  8)4;  Duranton,  t.  7,  n.  71  ;  De- 
molombe, t.  15,  n.  430;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  733;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  198;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1955 
et  1956;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  1;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  81  i,  n.  11. 

73.  —  La  jurisprudence  décide  cependant  que  les  tribunaux 
ont  la  faculté  de  déterminer  les  pouvoirs  du  curateur  et  pour- 
raient conférer  au  curateur,  en  le  nommant,  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  que  lui  reconnaît  la  loi.  —  Douai,  6  janv.  1849, 
Lavoisier,  [P.  50.1.661,  D.  49.2.961  —  Riom,  12  mars  L853, 
Veyrières,  [S.  53.2.639,  P.  54.2.99,  D.  54.:;. 731]  —  Bordeaux,  24 
mai  1854,  Deblesson,  [S.  55.2.173,  P.  55.2.323,  D.  J'6. 2.67]  —  Sic, 


Demânteet  Colmet  de  Santerre, ..t.  3,  n.  137  bis-l;  Berlin,  Cham- 
bre du  conseil,  t.  2,  n.  1258  et  s.;  Toullier,  t.  4,  n.  401  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  814,  n.  2.  —  Mais  cette  opinion  est  combattue  par  une 
grande  partie  de  la  doctrine.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  453;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1998;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  §  386,  p.  350,  note  25;'Laurent,  t.  10,  n.  199; 
Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  164;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  814,  n.  13. 

74.  —  Décidé,  notamment,  que  le  curateur  a  qualité  pour 
toucher  les  créances  s'il  y  a  été  autorisé  par  le  jugement  qui  le 
nomme  à  ces  fonctions.  —  Bordeaux,  24  mai  1854,  précité. 

75.  —  ...  Que  si  le  jugement  de  nomination  du  curateur  lui  a 
conféré  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  des  curateurs  ordi- 
naires, et  spécialement  s'il  l'a  chargé  de  liquider  les  affaires  de 
la  succession,  le  curateur  a  pu  payer  les  dettes  au  moyen  de 
recettes  qu'il  a  faites,  et  que,  par  suite,  n'étant  pas  en  faute,  il 
n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  consigné 
le  montant  de  ses  recettes.  —  Douai,  6  janv.  1849,  précité. 

76.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  pour  les  tribunaux 
d'autoriser  le  curateur  à  faire  certains  actes  non  prévus  par  la  loi 
avec  la  faculté  pour  eux  d'étendre  les  pouvoirs  du  curateur  au 
delà  des  limites  fixées  par  l'art.  813,  C.  civ.  A  cet  égard  certains 
auteurs  pensent  que  le  curateur  qui  n'a  que  des  pouvoirs  d'ad- 
ministration doit  obtenir  du  tribunal  le  droit  de  faire  des  actes  de 
disposition  qui  peuvent  avoir  un  caractère  de  nécessité  indis- 
pensable, tels  que  l'acceptation  et  la  répudiation  d'une  succession 
échue  au  de  cujus  avant  son  décès,  un  partage,  une  transaction. 

—  Demolombe,  t.  15,  n.  443.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

77.  —  En  tout  cas,  si  l'on  admet  le  pouvoir  du  juge,  en  cette 
matière,  le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  nommé  le  curateur. 

—  Trib.  Seine,  16  mars  1853,  [cité  par  Bertin,  t.  2,  n.  247]  - 
Sic,  Bertin,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2000. 

78.  — ■  Le  curateur  doit  s'adresser  au  tribunal  en  chambre  du 
conseil,  et,  s'il  y  a  urgence,  au  juge  des  référés.  —  Même  juge- 
ment. —  Sic,  Debelleyme,  Ont.  sur  req.  et  référé,  t.  2,  p.  410; 
Bertin,  Ord.  sur  req.  et  référé,  t.  2,  n.  471,  et  Chambre  du  con- 
seil, t.  2,  n.  1247;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

79.  —  Les  créanciers  pourraient-ils,  d'un  commun  accord, 
augmenter  les  pouvoirs  du  curateur?  Dans  une  opinion  on  admet 
l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  lecurateur  est  leur  représen- 
tant. —  Laurent,  t.  10,  n.  199;  Fuzier-Herman  et  Darras  sur  l'art. 
814,  n.  16.  —  Dans  l'opinion  contraire  on  répond  que  la  limita- 
tion des  pouvoirs  du  curateur  n'a  pas  été  introduite  dans  l'intérêt 
exclusif  de  ceux-ci.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1999;  Hue,  t.  5,  ri.  252. 

lo   .1,7,'.,    .  ,  |j    î;   ,    0)1, 

80.  —  Le  curateur  peut  faire  tous  les  actes  conservatoires  et 
tous  les  actes  de  pure  administration.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  445;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1964  et  1965. 

81.  —  Il  peut  notamment  passer  des  baux  n'excédant  pas 
neuf  ans  ou  les  renouveler.  —  Grenoble,  lor  avr.  1892.  [J.  Greno- 
ble, 1892,  180]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15;  n.  445;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n .  1 964  ;  Pierret,  Rev.  gén.  dudr.,t.\  8, 

1894,  p.  496;  Fuzier-Herman,  Darras  et  Griffond,  C.  civ.  ann., 
Suppl.,  sur  l'art.  813,  n.  2. 

82.  ...  — Faire  les  réparations  d'entretien  etmème  les  grosses 
réparations  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Pierret, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.),  sauf,  d'après  ce  dernier  auteur,  à 
en  référer  au  tribunal  si  ces  réparations  sont  importantes. 

83.  —  ...  Céder  le  bail.  —  Trib.  Castelnaudary,  7  mars  1895, 
\Rev.  du  notar.,  1895,  n.  9382]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  Darras  et  Griffond,  Suppl.,  sur 
l'art.  813,  n.  3. 

84.  —  Il  peut  donner  mainlevée  d'une  inscription  hypothé- 
caire à  la  suite  d'un  paiement.  —  Bordeaux,  22  janv  1892, 
Martini,  [D.  92.2.128]  —  ...  mais  h  la  condition  que  le  paiement 
ait  été  réellement  cllectué.  —  Sir,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1.2,  n.  1964;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Suppl., sur  l'art.  813,  n.  5. 

85.  — Comme  un  héritier  bénéficiaire,  le  curateur  peui 
tinuer  l'exploitation  du  défunt;  il  peut  ainsi  continuer  son    bail 
et  exploiter  son  fonds  de  commerce.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,   n.  1964.   —  Contra,  Trib.  Castelnaudarv,  7  mars 

1895,  précité. 

86.  —  Il  pourrait  aussi 'résilier  le  bail  s'il  en  avait  obtenu 
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le  consentement  du  bailleur.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

87.  —  Le  curateur  peut  demander  la  conversion  d'une  saisie 
immobilière  en  vente  volontaire  ou  s'y  adjoindre,  conformément 
à  l'art.  744,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  ce  droit  à  tout  administra- 
teur légal.  —  Carré,  quest.  2449;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente 
judic.  d'imm.,  n.  922;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1980;  Fuzier-Herman,  Darras  et  Griffond, C.cù'.  ann.,  Suppl., 
sur  l'art.  813,  n.  6. 

2°  .'Ides  de  disposition. 

88.  —  D'après  l'art.  1000,  C.  proc.  civ.,  le  curateur  à 
succession  vacante  est  tenu,  avons-nous  dit, de  vendre  les  meu- 
bles corporels  de  la  succession.  Cette  vente  est  réalisée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  srt.  945  et  s.,  C.  proc.  civ.,  relatifs  à  la 
vente  du  mobilier.  —  V.  infrà,  v°  Vente  publique   de  meubles. 

89.  —  L'art.  1001 ,  C.  proc.  civ.,  autorise  le  curateur  à  faire 
vendre  les  immeubles  et  les  rentes  sur  particuliers.  Ces  ventes 
se  font  dans  la  même  forme  qu'au  cas  de  bénéfice  d'inventaire, 
c'est-à-dire  qu'on  suit  les  formalités  prescrites  par  les  art.  987 
et  s.,  C.  proc.  civ.  Il  en  résulte  que  l'autorisation  de  justice  est 
nécessaire  pour  la  vente  des  immeubles  et  qu'elle  ne  l'est  pas 
pour  la  vente  des  rentes. 

90.  —  De  l'assimilation  de  la  curatelle  à  succession  vacante 
au  bénéfice  d'inventaire  pour  la  vente  des  immeubles,  on  a 
conclu  que  le  curateur,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  détermine 
librement  si  l'adjudication  des  immeubles  doit  avoir  lieu  devant 
le  tribunal  ou  devant  un  notaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1966.  —  V.  cependant  Grenoble,  9  août  1897, 
[Réf.  gén.  prat.  du  notar.,  1897,  p.  661] 

91.  —  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi  pour  les 
différents  actes  passés  près  le  curateur,  notamment  en  matière 
de  vente,  frappe  ces  actes  d'une  nullité  absolue;  et  la  nullité 
peut  en  être  invoquée  non  seulement  par  les  divers  intéressés, 
mais  par  le  curateur  lui-même,  parce  qu'elle  provient  d'un  défaut 
de  qualité.  —Taulier,  t.  3,  p.  273  ;  Marcadé,  sur  l'art.  814,  n.  1; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  738  ;  Demolombe,  1. 15,  n.  436;  Fu- 
zier-Herman et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  23. 

92.  —  Les  textes  relatifs  aux  successions  vacantes  et  aux 
successions  bénéficiaires  ne  contiennent  aucune  disposition  re- 
lative à  l'aliénation  des  meubles  incorporels  tels  que  créances, 
offices  ministériels,  titres  de  rentes,  actions  ou  obligations. 
L'Administration  des  domaines  estime  que  le  curateur  doit,  en 
général,  ne  provoquer  la  vente  de  ces  valeurs  qu'avec  l'autori- 
sation spéciale  du  tribunal  de  première  instance  et  dans  les 
conditions  que  ce  tribunal  aurait  cru  devoir  indiquer.  Le  curateur 
ne  serait  dispensé  de  requérir  cette  autorisation  que  dans  les 
cas  où  l'héritier  bénéficiaire  serait  lui-même  fondé  à  procéder  de 
sa  propre  autorité  à  l'aliénation  de  ces  biens.  —  Instr.,  15  juin 
1878,  art.  16.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  15,  n.  442. 

93.  —  D'après  certains  auteurs,  le  curateur  n'a  jamais  besoin 
de  l'autorisation  de  justice  pour  la  vente  des  meubles  incorpo- 
rels, et  cette  vente-ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  aux  en- 
chères. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1966.  —  V. 
Trib.  Seine,  3  févr.  1887,  [Rép.  gén.  du  notar.,  1888,  art.  4022] 

93  bis.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  curateur  à  une 
succession  vacante  ayant,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  le  droit 
de  vendre  les  meubles  incorporels,  peut,  malgré  l'existence  d'une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  copropriétaire  avec  le  de  cujus 
d'un  cabinet  d'affaires,  vendre  sans  fraude  à  ce  copropriétaire  la 
part  du  de  cujus  dans  le  cabinetd'aCfaires,et  que  le  saisissant  est 
mal  fondé  à  réclamer  l'annulation  de  cette  vente,  et  à  demander 
que  la  valeur  du  cabinet  d'affaires  soit  fixée  par  experts.  — 
Cass.,  6  juill.  191)3,  Tournier,  [S.  et  P.  1904.1.170 

94.  —  Quant  à  l'aliénation  des  rentes  sur  l'Etat,  la  même 
question  se  pose  au  cas  de  succession  vacante  qu'au  cas  de  suc- 
cession acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  suprà,  v°  Rè- 
nêfice  d'inventaire,  n.  611  et  s.  —  V.  Demolombe,  t.  15,  n.  441; 
Paudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

95.  —  A  la  ditîérence  de  l'héritier  bénéficiaire,  le  curateur  ne 
peut  se  rendre  acquéreur  des  biens  de  la  succession,  en  sa  qua- 
lité d'administrateur.  —  Duvergier,  Traite  de  la  vente,  t.  1, 
n.  190;  Guillouard,  Traité  de  lavente,  t.  1,  g.  125;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1968,  —  ...  àmoins  que  l'adjudication 
n'ait  lieu  sur  saisie.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  n.  698. 

96.  —  Le  curateur  ne  peut  non  plus  faire  une  dation  en 


paiement,  puisqu'il  ne  peut  faire  de  paiement. —  Laurent,  t.  10, 
n.  202;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  u.  1969. 

97.  —  11  ne  peut  ni  transiger,  ni  compromettre.  —  Toullier, 
t.  4,  n,  401;  Taulier,  t.  3,  p.  273;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §642, 
p.  738;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  814,  n.  12;  Laurent, 
t.  10,  n.  199;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Carré, 
quest.  3257;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  t.  2,  n.  1253;  Vazeille, 
sur  l'art.  814,  n.  4;  Pierret,  op.  cit.,  p.  498.  —  ...  Sauf  sur  l'admi- 
nistration. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. —  V.  su- 
pra, v°  Arbitrage,  n.  164  et  s. 

98.  —  Dans  l'opinion  qui  permet  au  tribunal  d'autoriser  le 
curateur  à  faire  certains  actes  non  prévus  par  la  loi  (V.  suprà, 
n.  73),  on  décide  que  celui-ci  peut  être  autorisé  à  transiger.  — 
Trib.  Seine,  15  févr.  1850,  [cité  par  Bertin,  t.  2,  n.  1254];  —  29 
août  1850,  [Ibid.];  —  1er  avr.  1854,  [Ibid.];  —23  mai  1855,  [Ibid.] 
—  Sic,  Berlin,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  15,  n.  443. 

99.  —  Le  curateur  peut  consentir  à  un  ordre  dans  lequel  le 
défunt  eBt  intéressé  comme  créancier,  à  moins  que  l'ordre  ne 
contienne  une  transaction  sur  les  droits  appartenant  à  la  succes- 
sion. —  Pé  de  Arros,  Rev.  prat.,  1880,  p.  229;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1981. 

100.  —  Le  curateur  à  succession  vacante  figure  au  nom  de 
la  succession  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  hérédi- 
taires. Il  peut  discuter  dans  une  distribution  ,  contre  un  créan- 
cier, le  montant  de  sa  créance  et  l'existence  d'un  droit  de  pré- 
férence. Cependant  la  question  est  controversée.  -  V.  en  sens 
divers  :  Paris,  12  août  1891,  [J.  Le  Droit,  1C  novembre]  — Trib. 
Seine,  4  janv.  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.1.489]  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  2,  n.  1982.  —  V.sur  la  question  Martou,  Mon. du 
notar.  belge.  1859,  p.  663,  et  J.  de  procéd.  belge,  t.  13,  p.  111. 

101.  —  Si  le  défunt  était  en  faillite,  c'est  le  curateur  qui  le 
remplace  dans  toutes  les  opérations  de  la  faillite.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  lorsque  l'Etat  représente  un  particulier  tombé  en 
faillite  et  dont  la  succession  a  été  déclarée  vacante,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  séquestre  aux  termes  de  la  loi  du  l^r  flor.  an  III  ;  il  y  a 
lieu  seulement  à  nomination  d'un  curateur,  aux  termes  de 
l'art.  813,  lequel  curateur  doit  opérer  le  versement  des  sommes 
recouvrées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Cons.  d'Et., 
21  mai  1817,  Succession  Didiot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  812;  Baudrv-Lacanlinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n.  1970. 

102. — En  matière  de  brevet  d'invention,  quels  sont  les  droits 
du  curateur?  Dans  une  opinion  on  admet  que  le  curateur  pour- 
rait demander  un  brevet  au  nom  du  défunt  et  qu'en  tout  cas  la 
vacance  de  la  succession  n'ayant  pas  pour  effet  de  faire  tomber 
le  brevet  dans  le  domaine  public,  le  curateur  pourrait  l'exploi- 
ter (Allart,  Brevet  d'invent.,n.  72;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  1971).  Mais  dans  une  autre  opinion  on  décide  que  la  va- 
cance de  la  succession  fait  tomber  le  brevet  dans  le  domaine 
public.  —  Pouillet,  Brevet  d'invent.,  n.  205. 

3°  Actions  en  justice. 

103.  —  D'après  l'art.  813,  C.  civ.,  le  curateur  exerce  et 
poursuit  les  droits  de  la  succession.  C'est  donc  à  lui  qu'incombe 
le  droit  de  poursuivre  en  justice  toutes  les  actions  intéressant  la 
succession  et  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  seraient 
formées  contre  elle.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1973. 

104.  —  Le  curateur  n'a  pas  à  fournir  de  caution  judkatum 
solvi,  même  si  le  défunt  ou  les  héritiers  sont  étrangers.  La  rai- 
son en  est  que  le  curateur  représentant  les  héritiers  qui  sont 
inconnus,  on  ne  peut  invoquer  leur  nationalité  pour  exiger  de 
lui  la  caution.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1975.  — 
V.  suprà,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  201. 

105.  —  Le  curateur  peut  demander  la  nullité  d'un  acte  passé 
par  le  défunt  pour  défaut  de  consentement  ou  pour  tou  te  autre  cause. 
—  Trib.  Marseille,  2  juill.  1896,  [Rec.  d'Aix,  87.53]—  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  \Vahl,  t.  2,  n.  1974;  Laurent,  t.  10,  n.  205; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  813,  n.  14;  Le   Sellyer,  t.  2,  n.  1051. 

106.  —  Ainsi  il  a  qualité  pour  demander,  par  application  de 
l'art.  1975,  C.  civ.,  la  nullité  d'un  contrat  de  rente  viagère  sou- 
scrit par  le  défunt,  bien  que  ce  contrat  porte  une  date  antérieure 
de  plus  de  vingt  jours  au  décès  s'il  n'a  été  enregistré  que  la 
veille  de  ce  décès.  —  Paris,  25  août  1864,  Béqué,  [S.  64.2.207, 
P.  64.1010,  D.  66.5.451] 

107.  —  Il  a  qualité  spécialement  pour  agir,  sans  autorisation 
de  justice,  contre  celui  qui  a  reçu  des   deniers  appartenant  à 
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celte  succession  pour  les  faire  verser  à  la  caisse  des  receveurs 
de  l'enregistrement;  sauf  à  la  Régie  à  intervenir  dans  l'instance 
d'appel  et  à  demander  à  poursuivre  elle-même  le  détenteur  des 
deniers  pour  obtenir  le  dépôt. —  Cass.,  6  juin  1809,  Bourdier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  402;  Dé- 
niants et  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  137  6is-III;  Marcadé,  sur 
l'art.  814;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  733.  note  8;  Bau  Iry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1974;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  813,  n.  5. 

ION.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  exerçant  et 
poursuivant  les  droits  de  celle-ci,  il  lui  appartient  de  revendi- 
quer les  effets  détournés  de  cette  succession,  de  contester,  s'il 
y  a  lieu,  les  titres  invoqués  par  le  détenteur,  et  de  soulever, 
dans  l'intérêt  des  ayants-droit  éventuels  à  la  succession  et  des 
créanciers,  toute  exception  légale,  notamment  celle  de  la  pres- 
cription du  droit  d'accepter  opposable  à  l'héritier  renonçant  dans 
les  termes  de  l'art.  790,  C.  civ.  —  Cass.,  18  juin  1895,  Comtat, 
fS.  et  P.  99.1.493,  D.  95.1.491]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wah',  loc.  et. 

109.  —  Le  curateur  à  succession  vacante  a  le  droit  de  provo- 
quer le  pa- tige  ou  la  licitation  de  l'indivision  qui  pouvait  exister 
entre  le  défunt  et  des  tiers.  De  même,  si  le  défunt  faisait  partie 
d'une  société  qui  s'est  dissoute  par  sa  mort,  le  curateur  peut  de- 
mander la  liquidation  de  la  société.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  ?,  n.  1976. 

110.  —  C'est  contre  le  curateur  que  doivent  être  intentées 
toutes  les  actions  qui  intéressent  la  succession.  Mais  les  créan- 
ciers peuvent  s'adresser  immédiatement  aux  détenteurs  d'objet; 
héréditaires,  sans  forn.er  de  demande  contre  le  curateur  lorsqu'il 
n'ex'ste  pas  de  biens  entre  ses  mains.  —  Grenoble,  21  déc.  1810, 
Magnin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Vigie,  t.  2,  n.  168;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  2,  n.  1977  ;  Fuzier-Herman  et  Darras, surl'art. 813, 
n.  19. 

111.  —  Actionné  par  un  créancier,  le  curateur  peut  opposer 
la  prescription;  s'il  s'agit  d'une  courte  prescription,  le  curateur 
doit,  comme  représentant  des  héritiers  et  suivant  les  art.  2275, 
C.  civ.,  et  189,  C.  comm.,  a'firmer  qu'il  ne  sait  pas  que  la  dette 
existe  encore.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1978. 

112.  — Il  a  été  décidé  cependant  que  lorsqu'il  produit  à  uDe 
distribution  par  contribution  ouverte  contre  la  succession,  il  ne 
peut  ê  ra  mis  en  demeure  de  prêter  le  serment  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  189,  C.  comm.  —  Paris,  23  août  1838,  [D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, r.  1003]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras, surl'art.8l3,n.  13. 

113.  —  Chargé  d'exercer  et  de  poursuivre  les  droits  de  la 
succession  et  de  répondre  aux  actions  formées  contre  elle,  le  cu- 
rateur est  le  représentant  des  créanciers,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  dps  héritiers  ou  successeurs  qui  peuvent  se  révéler  plus 
tant.  A  tous  sont  opposables  les  actes  qu'il  a  valablement  consen- 
tis avec  des  tiers.  —  Demante  et  Colmet  de  Santrrre,  t.  3, 
r.  137  bis-U:  Toullier,  t.  4,  n.  401;  Dsmolombe,  t  15,  n.  435; 
Laurent,  t.  10,  n.  200  et  208;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  042,  p.  737  ; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  4. 

114.  —  Mais  l'intérêt  des  créanciers  et  des  successeurs  éven- 
tuels est  la  mesure  du  droit  du  curateur  d'agir  en  justice.  Ainsi 
il  ne  doit  pas  interjeter  un  appel  lorsque  les  créanciers  de  la  suc- 
cession n'ont  aucun  intéiêtà  le  former,  et  il  est  passible  person- 
nellement des  dépens  auxquels  cet  appel  a  donné  lieu.  —  Be- 
sançon, 16  août  1808,  Girard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  6. 

H5.  —  La  jurisprudence  a  tiré  diverses  conséquences  du 
principe  d'après  lequel  les  créanciers  chirographaires  d'une  suc- 
cession vacante  sont  représentés  par  le  curateur  dans  les  instan- 
ces où  cette  succession  est  intéressée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  les  créanciers  ne  peuvent  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments rendus  avec  ce  curateur.  —  Orléans,  26  août  1869,  Du  Po 
turalet  Faran,  [S.  70.2.113,  P.  70.466,  D.  69.2.1851  —Sic,  Lau- 
rent,1. 10,  n.  200;  Fuzier-Herman  et  Darras,  surl'art.  813,  n.  8. 

1  K».  —  ....  Et  que  ces  mêmes  créanceirs  sont  non  recevables  à 
contester  la  compétence  du  tribunal  où  le  curateur  a  consenti 
à  plaider.  —  Cass.,  13  avr.  1820,  De  la  Bastiole,  [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Jugé  encore  que  le  curateur  d'une  succession  vacante 
est  fondé  à  agir  en  justice  pour  la  conservation  des  intérêts  col- 
lectifs de  ses  créanciers,  en  vue,  par  exemple,  d'empêcher  que 
l'un  d'eux  ne  s'approprie  le  bénéfice  exclusif  d'une  décision  in- 
tervenue antérieurement  à  son  prolit,  mais  non  définitive.  — 
Cass.,  13  févr.  1865,  Payen,  [S.  65.1.H7,  P.  65.261]  —  Sic,  Fu- 
zier-llerman et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  10. 


118.  —  Chargé  de  liquider  la  succession  vacante,  c'est  seu- 
lement pour  tout  ce  qui  tend  a  ce  résultat  que  le  curateur  repré- 
sente les  créanciers  héréditaires.  Mais  il  n'aurait  pas  qualité 
pour  attaquer  les  actes  émanés  du  défunt  comme  faits  en  fraude 
de  ces  créanciers.  —  Chambéry,  4  mars  1864,  Charmot,  fS.  64, 
2.201,  P.  64.1009,  D.  66.5.450]  —  Bordeaux,  3  juin  1870,  Ro- 
bert, (S.  70.2.315,  P.  70.1170]  —  Dijon,  30  juill.  1900.  Anneau, 
[D.  1901.2.311]  —  Tnb.  Seine,  21  janv.  1893,  [Gai.  Pal.,  93.1. 
315!;  —15  déc.  1893,  [Gai.  Pal,  94.1.64]—  Sic.  Laurent,  t.  10, 
n.  205;  Demolombe,  t.  15,  n.  453;  Demante  et  Colmpt  de  San- 
terre, t.  3,  n.  137  ois-11;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  "?, 
n.  1979;  Garraud,  p.  166;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
813,  n.  15,  et  Suppl.,  n.  1. 

110.  —  De  même  il  ne  pourrait  opposer  le  défaut  de  date 
certaine  d'un  acte  passé  par  le  défunt.  -  Chambéry,  4  mars 
1864,  précité.  —  Sic,  Garraud,  loc.  cit.;  Guillouard,  Contrais 
alèat.,  n.  165;  Demolombe,  t.  15,  n.  457;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

120.  —  Jugé  cependant  que  pour  les  actes  sous  seings  pri- 
vés émanés  du  défunt,  il  est  un  véritable  tiers,  auquel  ces  actes 
ne  sont  opposables  que  du  jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine. 

—  Paris,  25  août  1864,  Béqué,  [S.  64.2.207,  P.  64.1010.  D.  66. 
5.451]  —  Sic,  Laureii',  t.  10,  n.  206;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  813,  n.  13;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1051. 

121.  —  En  principe,  le  curateur  représrn'e  les  légataires 
comme  les  créanciers,  mais  seulement  tant  que  l'objet  légué 
reste  soumis  à  son  administration.  Les  biens  dont  la  délivrance 
a  été  consentie  à  un  légataire  particulier  n'appartenant  plus  à  la 
succession,  le  curateur  à  celte  succession  n'a  pas  qualité  pour 
représenter  le  légataire  relativement  à  ces  mêmes  biens  dans  les 
instances  introduites  ultérieurement  par  des  tiers  se  prétendant 
créanciers  du  défunt.  Le  légataire  serait  donc  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  obtenu  par  un  créancier  de 
la  succession  contre  le  curateur,  afin  d'avoir  mainlevée  des  ins- 
criptions prises  sur  l'immeuble  légué  pour  assurer  le  paiement 
des  condamnations  prononcées  par  ledit  jugement.  —  Cass., 
26  juill.  1875,  De  la  Valette,  [S.  75.1.413,  P.  75.1043] 

4°  Maniement  des  litres  et  deniers  de  la  succession. 

122.  —  La  loi  française,  fait  au  curateur  d'une  succession 
vacante  une  situation  tout  à  fait  particulière  au  point  de  vue  du 
maniement  des  deniers  :  il  n'administre  qu'à  la  charge  de  faire 
verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que 
les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  des  immeubles 
vendus,  à  !a  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendra  !C.  civ..  art.  813  ;  L.  de 
finances,  28  avr.  1816,  art.  110  ;  Ord.  3  juill.  1816,  art.  13). 

123.  —  Ainsi,  d'une  manière  générale,  les  capitaux,  même 
ceux  qui  ne  seraient  versés  qu'au  cours  de  l'administration,  ne 
peuvent  être  remis  entre  les  mains  du  curateur.  L'art.  813,  C.  civ., 
l'obligeant  à  faire  verser  le  numéraire  démontre  ainsi  que  les 
fonds  ne  doivent  en  aucun  cas  passer  par  ses  mains.  —  V.  en  ce. 
sens  Cass.,  13  févr.  1865.  Payen.  [S.  65.1.117.  P.  65.261,  D. 
65.1.79]  —  Nancy,  29  avr.  1843,  Wagnon.  [S.  43.2.492,  P.  41,!. 
402]  —  Poitiers,  24  févr.  1890,  [Gaz.  Pal..  90.1.168]  —  Tri  !.. 
Mont-de-Marsan,  4  nov.  1892,  [IWp.  pér.  de  l'enreg.,  1893,  art. 
8051]  —  Trib.  Marseille,  16  nov.  1892,  FJ.  Le  Droit.  17  janv.  18931 

—  Trib.  Seine,  21  mars  1893,  [Gaz.  Pal.,  93.1.522]  —  Bruxelles, 
31  mars  1827,  d'A...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2. 
p.  35,  note  9;  Chabot,  sur  l'art.  813,  n.  2  ;  Toullier,  t.  4,  n.  402; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariuc,  t.  2,  §  411,  p.  445;  Duranton,  t.  7, 
n.  70;  Berlin,  t.  2,  n.  1242  et  1250;  Demolombe,  t.  15,  n.  446  et 
449;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  137  ois-IH;  llureaux, 
t.  2,  n.  447,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  734;  Thiry,  t.  2,  n.  15 
Hue,  t.  5,  n.  252;"  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1046;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  813,  n.  30,  et  Suppl.,  n.  8;  Baudry-Lacant 

et  Wahl,  t.  2,  n.  1983. 

124.  —  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  le  curateur  d'une  succes- 
sion vacante  n'est  tenu  de  déposer  dans  les  caisses  de  la  Régie 
que  les  deniers  trouvés  après  le  décès  et  ceux  provenant  de  la 
vente  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles;  encore  peut-il  en 
faire  le  versement  en  quittances  valables.  Quant  aux  autres 
sommes  qu'il  reçoit  pour  fermages,  arrérages  de  rentes,  etc.,  il 
lui  serait  permis  de  les  conserver  puisque  la  loi  ne  l'oblige  p 
s'en  dessaisir.  —  Cass.,  13  juin  1810,  Coulon,  [S.  55.1.173,  «d 
notam,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t,  10,  n.  201]  —  V.  aus.^ 
deaux,  22  janv.  1S92  (motifs),  [Gaz.  Pal.,  92.1.396 
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125.—  D'après  l'art.  813,  C.  civ.,  c'était  dans  la  caisse  du 
receveur  de  la  Régie  que  devait  se  faire  le  versement,  plus  tard 
ce  fut  la  caisse  d'amortissement  (Av.  Cons.  d'Et.,  approuvé  le 
13  oct.  1809).  Enfin  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fut 
substituée  à  la  caisse  d'amortissement  (Loi  de  finances  du  22  avr. 
1816,  art.  HO;  Ord.  3  juill.  18)6,  art.  13).  Aujourd'hui  les  cura- 
teurs sont  tenus  de  faire  verser  dans  la  caisse  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  chargé  lui-même  d'en  remettre 
immédiatement  le  montant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (Instr.  15  juin  1878,  art.  18).  Cette  obligation  est  d'ordre 
public.  —  V.  Cass.,  6  juin  1809,  Bourdier,  [S.  et  P.  chr.];  —  13 
févr.  1805,  précité.  — Huet  et  Varnier,  Manuel  du  service  des 
consignations, n.224:Baudry-Lacantinerieet  Wahl.'t.  2,  n.  1983  et 
1989;  Fuzier-Herman,  Darras  et  Griffond,surrart.8l3,  Suppl.,n.  9. 

126.  —  Dans  certains  cas,  le  versement  est  fait  directement 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Il  en 
est  ainsi  pour  les  sommes  sujettes  à  consignation  d'après  le 
droit  commun,  telles  que  celles  provenant  du  prix  de  ventes  mo- 
bilières sur  saisie  ou  de  vente  d'un  immeuble  grevé  d'hypothè- 
ques. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1990. 

127.  —  Le  receveur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  une  action  pour  contraindre  le  curateur  d'une  succession  va- 
cante à  verser  ou  à  faire  verser  dans  cette  caisse  les  deniers 
provenant  de  la  succession  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  9).  —  Nancy, 
29  avr.  1843,  précité.  —  Sic,  Huet  et  Varnier,  n.  324  et  s.;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1988;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  sur  l'art.  813,  n.  28. 

128.  —  L'obligation  de  consigner  les  prix  de  vente  n'est 
point  particulière  au  curateur  à  la  succession  vacante;  elle  atteint 
aussi  l'officier  ministériel  qui  a  procédé  à  la  vente  et  qui  est  tenu 
de  faire  la  consignation  des  deniers  dont  il  est  détenteur,  alors 

qu'il  a  été  formé  dessaisies-arrêts  entre  ses  mains  parles 
créanciers  de  cette  succession.  —  Cass.,  21  juin  1825,  Masson, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  3  mai  1816,  Brazy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.  201  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1981!;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  24.  —  Con- 
tra, Hennés,  30  nov.  1812,  Alexandre,  [S.  et  P.  chr.] 

129.  —  Faute  de  ce  faire,  l'officier  ministériel  peut,  à  titre 
de  réparation  des  dommages,  être  condamné  à  payer  aux  cré- 
anciers les  intérêts  qu'aurait  produits  la  consignation.'  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'officier  ministériel  soit  mis  en  demeure;  les  in- 
térêt courent  de  plein  droit.  —  Cass.,  21  juin  1825,  précité. 

130.  —  Mais  le  créancier  saisissant,  constitué  dépositaire  du 
prix  des  objets  saisis,  par  l'officier  ministériel  qui  en  a  fait  la 
vente,  n'est  pas  tenu  à  garantie  vis-à-vis  de  celui-ci,  à  raison  des 
condamnations  qu'il  aurait  pu  encourir  ensuite,  pour  défaut  de 
consignation.  Dans  ce  cas,  le  créancier  dépositaire  n'étant  pas 
officier  public  et  obligé  à  ce  titre  de  consigner,  ne  doit  les  inté- 
rêts que  du  jour  de  la  sommation,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire intervenue  entre  lui  et  l'officier  ministériel.  —  Même 
arrêt. 

131.  —  Celui  qui  a  géré  les  affaires  de  la  succession  est  éga- 
lement tenu,  après  avoir  rendu  compte  au  curateur,  de  consigner 
les  deniers  de  cette  succession  dont  il  est  détenteur;  encore  bien 
que  des  créanciers  aient  formé  des  saisies-arrêts  entre  ses 
mains.  —  Metz,  3  mai  1816,  précité. 

132.  —  De  ce  que  le  curateur  n'administre  qu'à  la  charge  de 
faire  consigner  les  deniers  héréditaires,  on  en  conclut  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  le  paiement  entre  ses  mains  des  dettes  ac- 
tives dépendant  de  la  succession.  —  Bruxelles,  31  mars  1827, 
D'A...,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  402;  Delvincourt, 
I.  2.  p.  :)5,  note  9;  Chabot,  sur  l'art.  813,  n.  2;  Duranton,  t.  7, 
n.  70;  Demolombe,  t.  15,  n.  4V6  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §042, 
p.  734,  texte  et  note  14;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  t.  2, 
n.  1254;  Hue,  t.  5,  n.  252;  Thiry,  t.  2,  n.  156;  Baudry-Lacan- 
tinerie. et  Wahl,  t.  2,  n.  1984;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  813,  n.  31. 

133.  —  Et  les  débiteurs  de  la  succession  vacante  ne  sont  vé- 
ritablement libérés  qu'autant  que  les  versements  ont  été  effec- 
tués ;i  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  tout  au  moins  leur 
libération  ne  pourrait-elle  résulter  quede  la  preuve  que  les  ver- 
sements effectués  ont  profité  à  la  succession  (Arg.,  C.  civ., 
art.1,1241  ,  et  ce  profit  doit  être  prouvé  par  la"  personne  qui  a 
faille  paiemenl.  —  Toullier,  lot,  cit.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  35, 
note  9;  Rolland  de.  Villargues,  Rép.,  v"  Succession  vacante,  n.  13; 
Demolombe,  t.  15, 'n.  450;  Chabot, toc.  cit. /^Aubry. et  Rau,  t.  6, 


§  642,  p.  734;  Hue,  toc.  ci<.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  toc. 
cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  201. 

134.  —  C'est  au  montant  des  sommes  effectivement  payées 
que  s'élève  le  profit  de  la  succession  et.  par  suite,  les  tiers  sont 
libérés  lorsque  le  curateur  a  versé  ces  sommes.  Quant  au  cura- 
teur lui-même,  il  doit  en  outre  les  intérêts  de  ces  sommes  de- 
puis le  jour  où  il  les  a  touchées,  au  taux  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Pau,  11  juin  1891.  [./. 
Enreil.,  n.  24503]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1984. 

135.  —  Bien  que  le  curateur  ne  soit  pas  autorisé  à  toucher 
lui-même  les  sommes  dues  à  la  succession,  il  lui  appartient  de 
l'aire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
de  ces  sommes  en  capital  et  intérêts,  ainsi  que  le  recouvrement 
des  arrérages,  loyers,  etc.,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibi- 
lité. Il  a  également  qualité  pour  souscrire  au  profit  des  débiteurs 
de  la  succession,  les  quittances  ou  actes  de  libération  qui  se- 
raient demandés  par  ceux-ci,  sur  la  représentation  des  récépis- 
sés constatant  le  versement  opéré  par  eux  entre  les  mains  du 
receveur  de  l'enregistrement,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (lnstr.,  15  juin  1878,  art.  13).  —  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  447. 

136.  —  On  a  considéré  comme  valable  un  paiemenl  de  cou- 
pons fait  au  curateur,  pour  cette  raison  qu'une  telle  perception 
constituerait  un  acte  d'administration  rentrant  dans  les  pouvoirs 
du  curateur.  —  Trib.  Marseille,  16  nov.-  1892,  [J.  Le  Droit,  17 
janv.  1893]  —  Maison  a  fait  remarquer,  pour  combattre  cette 
solution,  que  l'on  pourrait  parce  moyen  légitimer  tous  les  pa;e- 
ments  faits  au  curateur,  contrairement  à  la  loi.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1985. 

137.  —  Le  curateur  pourrait-il  recevoir  des  valeurs  mobi- 
lières? On  l'a  décidé  d'une  façon  générale.  —  Trib.  Marseille, 
18  nov.  1892,  précité. —Il  semble  cependant  que  cette  solution, 
facile  à  admdtre  pour  les  titres  nominatifs  (V.  suprà,  n. 66)  offri- 
rait certains  dangers  pjjur  les  titres  au  porteur,  le  curateur  pou- 
vant facilement  les  aliéner  et  en  toucher  le  prix.  Il  est  donc  plus 
prudent  d'exiger  la  remise  des  titres  au  porteur  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  t.  2, 
n.  1986.  —  Nous  avons  vu,  cependant,  que  ce  n'est  pas  pour 
lui  une  obligation  stricte  lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  demandé 
(V.  suprà,  n.  67).  S'il  les  conserve, il  le  fait  sous  sa  responsabilité. 

138.  —  Dans  le  cas  où  le  droit  commun  permet  aux  débi- 
teurs de  se  libérer  entre  les  mains  des  créanciers  de  leur  créan- 
cier, ils  conservent  cette  faculté  même  à  l'égard  de  la  succes- 
sion vacante.  Ainsi  les  prix  de  vente  ne  doivent  être  consignés 
que  sous  déduction  de  ce  qui  serait  dû  aux  créanciers  hypothé- 
caires ;  le  paiement  fait  entre  leurs  mains  par  les  acquéreurs 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits  est  libératoire.  —  Cire,  du 
grand-juge  du  12  mess,  an  XIII,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Deville- 
neuve,  note  sous  Nancy,  29  avr.  1843,[S.  43.2.492];  Toullier,  t.  4, 
n.  402  et  404;  Chabot,  sur  l'art.  813,  n.  4;  Demolombe,  t.  15, 
n.  451  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  734;  Laurent,  t.  10,  n.  201  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1990;  Garraud,  p.  165; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  27. 

139.  —  Il  a  été  décidé  que  la  règle  qui  veut  que  toutes  les 
valeursdépendant  d'une|succession  vacante  soient,  à  la  diligence 
du  curateur,  versées  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
est  applicable  aux  sommes  provenant  d'une  action  révocatoire 
exercée  par  un  créancier  dû  défunt  même  avant  son  décès,  et 
cela  encore  bien  qu'un  jugement  eût  validé  une  saisie-arrêt 
formée  en  même  temps  sur  ces  sommes  par  le  créancier,  si  ce 
jugement  n'avait  pas  encore  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
au  moment  où  a  été  déclarée  la  vacance  de  la  succession.  — 
Cass.,  13  févr.  1865,  Payen,  [S.  65.1.117,  P.  65.261  J  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  toc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, sûr  l'art.  813,  n.  29. 

140.  —  Lorsqu'une  succession  vacante  n'a  aucuns  deniers, 
qu'elle  n'offre  aucuns  meubles,  et  qu'il  est  impossible  de  mettre 
en  bail  les  immeubles  à  cause  de  leur  mauvais  état  et  de  leur 
peu  de  valeur,  le  curateur  n'est  tenu  ni  à  des  versements  pour 
lesquels  les  fonds  lui  manquent,  ni  à  rendre  à  l'administration  des 
domaines  des  comptes  dont  il  n'a  par-devers  lui  aucun  élément. 
—  Cass.,  20  janv.  1807,  Dinandeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mer- 
in,  Rép.,  v"  Curateur,  £  3,  n.  1  ;   Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 

l'art.  814,  n.  35. 

141.  —  Les  curateurs  sont  admis  à  retirer  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  moyennant  l'autorisation  de  justice,  les 
sommes  nécessaires  à  leur  administration  ou  celles  qui  leur  sont 
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personnellement  dues  pour  Trais  et  honoraires,  à  la  condition  de 
produire  un  état  régulièrement  taxé,  accompagné  d'une  autori- 
sation judiciaire   d'en  prélever  le  montant  sur  la  consignation. 

—  Huet  et  Varnier,  op.  cit.,  n.  717;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahi,  t.  2,  n.  1992;  Demolombe,  t.  15,  n.  452. 

142.  —  Mais  ils  ne  peuvent,  même  avec  cette  autorisation, 
demander  le  retrait  d'antres  fonds.  Jugé  que  le  curateur  ne  pour- 
rait être  investi  au  cours  de  sa  gestion,  soit  par  les  tribunaux, 
soit  par  des  tiers  intéressés,  du  mandat  de  retirer  les  fonds  hé- 
réditaires précédemment  consignés.  —  Cass., 29  nov.  1882,  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  [S.  81.1.414,  P.  83.1.1046,  D.  83.1. 
109]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  453.  —  Contra,  Douai,  6janv. 
1849,  Lavoisier  et  Degravier,  [P.  50.1.661,  D.  49.2.96]—  Bor- 
deaux, 24  mai  1854,  Deblesson,  [S.  55.2.173,  P.  54.2.323,  D.  56. 
2.67] 

143.  —  Et  le  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  n'est  pas  tenu 
d'exécuter  l'ordonnance  qui  autorise  le  curateur  à  retirer  des 
fonds  consignés.  —  Cass.,  29  nov.  1882,  précité.  —  Sic,  Hue, 
t.  5,  n.  252;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1998. 

144.  —  C'est  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  déposi- 
taire des  fonds,  qui  est  chargée  des  paiements  à  faire  aux  cré- 
anciers de  la  succession  et  aux  légataires.  Le  curateur  n'ayant 
pas  le  maniement  des  fonds  de  la  succession  ne  peut  faire  des 
paiements,  mais  il  pourrait  délivrer  les  mandats.  Dans  la  pratique, 
ces  paiements  sont  faits  sur  ordonnance  du  tribunal.  —  Poitiers, 
24  févr.  1890.  [Gai.  Pal.,  90.1.468]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  70; 
Demolombe,  1. 15,  n.  454;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  735,  g  042;  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  402 ;  Hue,  t.  5,  n.  252;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1993  ;  Garraud,  p.  165  et  166;  Bertin,  t.  2,  n.  1251; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1050  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  814, 
n.  9. 

145.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'opposition  sur  les  deniers 
consignés,  la  Caisse  des  consignations  paie  les  créanciers  et  les 
légataires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent  sur  le  vu  de 
leurs  titres  de  créance  et  le  consentement  du  curateur,  qui  a 
qualité  pour  examiner  les  réclamations  qui  se  produisent  contre 
la  succession,  les  contester  ou  les  admettre  (V.  Inst.  gén.,  1er  déc. 
1877  sur  le  service  des  consignations,  art.  108  .  —  Huet  et  Var- 
nier, op.  cit.,  n.  710;  Demolombe,  t.  15,  n.  455. 

146.  —  On  admet  même  généralement  que,  par  l'application 
de  l'art.  1002,  C.  proc.  civ.,  qui  renvoie  au  bénéfice  d'inventaire, 
le  curateur  à  succession  vacante  comme  l'héritier  bénéficiaire, 
peut,  quand  il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  payer  les 
créanciers  dans  l'ordre  où  ils  se  présentent, qu'il  n'est  pas  tenu,  en 
ce  cas,  de  recourir  à  une  distribution  par  contribution  dans  les 
conditions  prévues  par  les  art.  056  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
4  mai  1892,  Amieux,  [S.  et  P.  92.1.575,  D.  94.1.84]  -  Riom, 
12  mars  1853,  Veyrières,  [S.  53.2.639,   P.  54.2.99,  D.  54.5.731] 

—  Rouen,  4  juin  1888,  [Rec.  Rouen,  88.1.230]  —  Paris,  6  févr. 
ISS'.t,  i,u:.  des  Trib.,  12  mai  1889]  —  Poitiers,  24  févr.  1890, 
[6a:.  Pal.,  90.1.468]  —  Sic,  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  3,  n.  137  fcis-IV;  Demolombe,  t.  15.  n.  455;  Garraud,  p.  166: 
Laurent,  t.  10,  n.  2D2;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1996;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  33. 

147.  —  Jugé  que  la  délégation  et  le  transfert  d'une  créance, 
sont  un  mode  de  paiement  qui  rentre  dans  les  attributions  du 
curateur  à  succession  vacante,  de  même  que  dans  celles  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  en  sorte  qu'une  telle  délégation,  consentie 
par  le  curateur  à  un  créancier  de  la  succession  lorsqu'il  n'exis- 
tait pas  d'opposition  de  la  part  d'autres  créanciers,  est  valable 
et  obligatoire.  —  Riom,  12  mars  1853,  précité.  —  Sic,  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  814,  n.  33.  —  Contra,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1987.  —  L'arrêt  ajoute  qu'il  en  est 
ainsi  surtout  si  le  curateur  a  obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  du 
tribunal. 

148.  —  Lorsqu'il  existe  des  oppositions,  la  Caisse  desdépôl 
n'est  autorisée  à  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée 
par  le  juge  (C.  civ.,  art.  808  et  814).  Il  appartient  alors  au  créan- 
cier  le  plus  diligent  de   provoquer   un   règlement  judiciaire  ou 
amiable.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

149.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  curateur  pourrait,  sur  les  pre- 
miers fonds,  prélever  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
frais  funéraires,  des  frais  d'inventaire,  de  vente,  de  scellés  el 
de  nomination  de  curateur —  Say,  Foyot  et  Lan 

des  finances,  v"  Curateur  à  sucre  rite;  Baudry-Lacanti- 

nerie et  Wahl.  t.  2.  n.  1993. 

150.  —  Le  curateur  doit  veiller  au  paiement  des  frais  funè- 
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raires.  même  lorsque  les  dépenses  ont  été  engagées  entre  la 
date  de  l'ouverture  de  la  succession  et  la  déclaration  de  vacance. 
Ainsi  lorsque  le  défunt  a  laissé,  comme  habiles  à  lui  suc 
ses  enfants  sous  la  tutelle  légale  de  leur  mère,  et  qu'ultérieure- 
ment, la  tutrice  au  nom  de  ses  pupilles  ayant  régulièrement 
renoncé  à  la  succession,  cette  succession  a  été  déclarée  vacante, 
la  succession  est  tenue  d'acquitter  le  prix  du  cercueil  commandé 
immédiatement  après  le  décès  par  la  veuve  qui,  à  ce  mo 
avait  seule  qualité  pour  faire  la  commande.  —  Cour  de  just.  de 
Genève,  21  sept.  1885,  Erath,  S.  86.4.7,  P.  86.2.12]  -Sic, 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  36  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n.  1993. 

151.  —  Bien  que  légalement  représentés  parle  curateur,  les 
créanciers  de  la  succession  vacante  n'en  conservent  pas  moins 
contre  elle  leurs  droits  de  poursuite  individuelle.  Ils  ont  donc 
qualité  pour  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  cette  succession. —  Rouen,  21  janv.  1853.  Letellier,  [S. 
53.2.417,  P.  53.2.533.D.  53.2.281  —  Trib.  Saint-lùienne,  9  juill. 

1887,  [Mon.  jud.  Lyon,  15  oct.  1887]  —  Trib.  Mauriac,  15  janv. 
1891,  [J.  La  Loi,  28  juill.  1891]  -  Sic.  Demolombe,  t.  15,  n.  157: 
Laurent,  t.  10,  n.  204;  Hue,  op.  cit..  t.  5,  n.  253;  lïousseau  et 
Laisnev,  v' Saisie-arrêt,  n.  21;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n."2008.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2008. 
—  Contra,  Trib.  Seine,  20  avr.  1886,  [J.  La  Loi,  3  août  1886];  — 
16  févr.  1888,  [J.  Le  Droit,  7  mars  1888]  —  Trib.  Vervins,  24  oct. 

1888,  [J.  des  ai'.,  1890,  p.  113] 

152.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  le  créancier  d'une 
succession  vacante  ne  peut  faire  valider  une  saisie-arrêt  prati- 
quée avant  ou  après  le  décès.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1892, 
[Gaz.  Pal.,  92.1.301];  —  22  mars  1893,  [Gaz.  Pal.,  93.1.522] 

153.  —  Au  cas  de  saisie-arrêt,  il  n'est  pas  dérogé  à  la  règle 
d'après  laquelle  les  paiements  sont  effectués  par  les  soins  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  :1e  débiteur  doit  remettre  les 
fonds  à  la  Caisse  qui  les  verse  à  son  tour  au  saisissant.  —  Metz, 
3  mai  1816,  Bra/.y,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  21  janv.  1853,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine,  9  mai  1895,  [J.  Le  Droit,  15  sept.]  —  Sic, 
Garraud,  p.  165;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  18; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1993;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  22. 

154.  —  Les  paiements  se  font  aux  créanciers  à  l'échéance, 
car  la  créance  n'entraîne,  pas  plus  que  le  bénéfice  d'inventaire, 
la  déchéance  du  terme.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  459;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1995;  Garraud,  p.  105. 

-    riON  IV. 

Responsabilité  du  curateur. 

155. —  Les  actes  irrégulièrement  faits  par  le  curateur  sont 
non  avenus  à  l'égard  des  ayants-droit  à  la  succession  qui  se 
présentent  ultérieurement.  Ces  derniers  n'ont  pas  plus  à  en  tenir 
compte  que  si  les  actes  avaient  été  passés  par  un  mandataire 
excédant  ses  pouvoirs  ou  par  un  tiers  sans  pouvoir.  Ils  peuvent 
donc  revendiquer  directement  les  biens  acquis  entre  les  mains 
des  tiers  acquéreurs  sans  avoir  à  faire  prononcer  la  nullité  des 
ventes  et  tant  que  l'usucapion  ne  s'est  pas  produite.  —  Toullier, 
t.  4.  n.  101  :  Marcadé,  sur  l'art.  814,  n.  1;  Demante.  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  3,  n.  137  '</s-ll;  Demolombe,  t.  15.  n.436;  Thiry,  t.  2, 
n.  156;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2003;  Wahl,  note 
sous  Paris,  3  juin  1891,  S.  et  P. 93. 2.1 67,  §  4];  Vazeille,  sur  l'art. 
814,  n.  4;  Aubry  et  Rau.  t.  p.  738,    note  27;  Vigie, 

t.  2,  n.  168;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  les  art.  813,  n.  23  et 
814,  n.  12. 

156.  —  Le  curateur  doit  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
ses  fautes  de  gestion.  Il  est  responsable  de  la  faute  que  ne  com- 
mettrait pas  un  bon  père  de  famille,  et  cela  d'autant  plus  qu'il 
ne  fournit  pas  de  caution  et  a  droit  à  un  salaire.  — Chabot, 
sur  l'art.  814,  n.  1;  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  3,  n.  137  bis-V;  Demolombe,  t.  15,  n.  431  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  §  632,  p.  735:  Laurent,  t.  10,  n.  193;  Thiry,  t.  2, 
n.  165;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.    ! 

157.  —  Un  curateur  à  une  succession  vacante  ne  peut,  par 
d.8  actes  ou  par  négligence,  compromettre  ou  abandonner  les 
droits  appartenant  à  la  succession.  —  Paris,  29  mai  1813,  Moi- 
gnon, [S.  et  P.  chr.] 

158.  —  Ainsi  il  est  tenu  de  faire  rentrer  dans  l'avoir  de  cette 
succession  les  immeubles  qui  peuvent  être  revendiqué?  à  son 
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profit,  et  faute  pir  lui  d'agir,  il  peut  y  être  contraint  judiciaire- 
ment à  la  requête  de  l'un  ou  plusieurs  créanciers  de  l'hoirie 
abandonnée.  En  conséquence,  est  recevable,  comme  régulière- 
ment formée,  l'action  intentée  par  le  créancier  de  la  succession 
simultanément  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  immeubles  afin 
de  délaissement  entre  les  mains  du  curateur,  et  contre  ce  même 
curateur  pour  qu'il  ait  àconcourir  avec  le  créancier  à  faire  allouer 
ses  conclusions,  sauf  à  lui  à  prendre  telles  autres  fins  qu'il  avi- 
sera. —  Aix,  27  avr.  1847,  (jalibardy,  [P.  47.2.225] 

159.  —  Si  le  ci  râleur  n'est  pas,  en  principe,  tenu  d?s  dé- 
pens drs  procès  qu'il  soutient  au  nom  de  la  succession,  il  <  st  res- 
ponsable comme  tout  administrateur,  d'après  l'art.  132,  C.  proc. 
civ.,  lorsqu'il  a  compromis  les  intérêts  dont  il  a  la  garde.  Il  peut 
même,  en  vertu  du  même  article,  être  destitué  par  le  tribunal. — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2005.  —  V.  infrà,  n.  164. 

160.  —  Ainsi  le  curateur  qui  méconnaît  ses  devoirs  en  pre- 
nant en  appel  des  conclusions  contraires  à  celles,  par  lui  prises 
en  première  instance,  et  cela  pour  favoriser  les  prétentions  d'un 
tiers  au  préjudice  d'un  créancier  de  la  succession,  peut  être  con- 
damné personnellement  aux  dépens.  —  Aix,  27  avr.  1847,  Gali- 
bardy,  [P.  47.2.225] 

161.  —  Mais  jugé  que  le  curateur  qui,  en  plaidant,  a  suivi 
l'avis  de  l'avocat  qui  lui  a  été  donné  pour  conseil,  doit  obtenir 
ses  dépens,  quoiqu'il  soit  débouté  de  ses  demandes.  —  Rennes, 
H  août  1813,  De  Keryvon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3250  ,'Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813, 
n.  7. 

Section  V. 
Fin  de»  pouvoirs  du  curateur. 

§  1.  Cessation  des  fonctions  du  curateur. 

162.  —  La  curatelle  prend  fin  dès  que  le  curateur  a  rempli 
complètement  son  mandat,  par  la  réalisation  de  l'actif  de  la  suc- 
cession, le  paiement  du  passif  et  l'achèvement  de  toutes  les  opé- 
rations qui  s'y  rattachent.  Elle  prend  fin,  même  avant  cette 
époque,  toutes  les  fois  que  l'hérédité  est  réclamée  par  un  suc- 
cesseur quelconque,  héritier  légitime  ou  irrégulier,  donataire 
ou  légataire  universel.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2016. 

163.  —  L'art.  811,  C.  civ.,  décidant  que  les  pouvoirs  du  cu- 
rateur cessent  dès  que  la  succession  est  réclamée  par  un  suc- 
cesseur, on  en  a  conclu  qu'il  est  inutile  que  l'envoi  en  posses- 
sion de  ce  dernier  ait  été  prononcé.  Il  y  a  lieu  de  pourvoir 
jusqu'à  l'envoi  en  possession,  à  l'administration  provisoire  de  la 
succession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  736;  Demolombe, 
t. '15,  n.  465;  Laurent,  t.  10,  n.  207;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

164.  —  Les  pouvoirs  du  curateur  cessent  aussi  par  sa  mort 
ou  par  sa  révocation  prononcée  par  le  tribunal  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ou  la  réquisition  du  ministère  public. 
Le  curateur  peut,  en  effet,  comme  tout  administrateur,  être  ré- 
voqué s'il  remplit  mal  ses  fonctions.  —  Demolombe,  1. 15,  n.  466; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2617;  Fuz;er-Herman  et  Dar- 
ras, sur  l'art.  814,  n.  20. 

165.  —  Enfin  le  curateur  peut  donner  sa  démission  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un  mandataire.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2014;  Demolombe,  loc.  cit. 

§  2.  Restitution  de  la  succession. 

166.  —  L'héritier  ou  successeur  prend  la  succession  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  en  respectant  les  actes  régulièrement  faits 
par  le  curateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  737;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  435  ;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  2,  n.  2017; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  813,  n.  4;  Vigie,  t.  2, 
n.  168. 

167.  —  Le  curateur  ne  devant  restituer  la  succession  qu'à 
l'héritier  qui  justifie  de  ses  droits,  peut  discuter  la  qualité  des 
personnes  qui  se  présentent.  En  général  on  considère  un  acte  de 
notoriété  comme  suffisant  pour  établir  la  qualité  des  héritiers 
réclamants.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl>  t.  2,  n.  2018. 

168.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
la  qualité  des  prétendants-droit  à  une  succession.  —  Cons.  d'Et., 
7  avr.  1824,  Leroy,  [S.  et  P.  chr  ,  P.  adm.  chr.] 

169.  —  L'action  en  restitution  de  la  succession  est  intentée 


contre  le  curateur  par  l'un  quelconque  des  successibles,  et  le  cu- 
rateur ne  peut  l'écarter  en  établissant  qu'il  existe  des  héritiers 
plus  proches.  En  d'autres  termes,  !a  réclamation  d'un  successible 
quelconque  fait  obstacle  à  la  vacance.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2020. 

170.  —  L'action  par  laquelle  un  héritier  réclame  la  restitu- 
tion de  la  succession  n'est  pas  une  action  c  n  pé  ition  d'hérédité,    • 
puisqu'elle  n'est  pas  intentée  contre  un   prétendu  héritier,  elle 
n'est  donc  pas  mixte  mais  constitue  une  action  personnelle.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2022. 

171.  —  D'autre  part,  cette  action  ne  rentrant  pas  dans  l'énu- 
mération  faite  par  l'art.  59-6°,  C.  proc.  civ,,  ne  doit  pas  être 
intentée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais 
devant  celui  du  domicile  du  curateur.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2023. 

§  3.  Compte  du  curateur. 

172.  —  Le  curateur  rend  compte  de  sa  gestion  soit  au  suc- 
cesseur, soit,  si  aucun  successeur  ne  s'est  présenté,  aux  créan- 
ciers et  légataires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642;  p.  737  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2025;  Demolombe,  t.  15,  n.  462; 
Laurent,  t.  10,  n.  207. 

173.  —  A  quel  moment  ce  compte  doit-il  être  rendu?  Suivant 
les  uns,  on  applique  à  cet  égard  les  régies  en  vigueur  pour  le 
compte  des  héritiers  bénéficiaires  etle  compte  ne  doit  être  rendu 
qu'à  l'expiration  de  la  gestion  du  curateur.  —  Trib.  Mont-de- 
Marsan,  4  nov.  1892,  [Rép.  pér.  de  l'enreg.,  93,  n.  8051  ;  /.  En- 
reg.,  n.  24012]  —  Trib.  Toulouse,  2  août  1893,  \lbil,  94.117]  — 
Trib.  Valence,  9  mais  1896,  \J.  Enreg.,  n.  24861]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  206  et  207;  Baudry-Lacantinerie  et  Wah',  t.  2, 
n.  2024;  Fuzier-Herman  et  Griffond,  C.  civ.  ann.,  Suppl.,  art, 

813,  n.  14. 

174.  —  D'autres  auteurs  décident  au  contraire  que  les  créan- 
ciers et  les  légataires  ont  toujours  le  droit  de  demander  au  cura- 
teur des  états  de  situation  que  celui-ci  est  tenu  de  les  leur  four- 
nir à  toute  réquisition.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  642,  p.  736;  Garraud,  p.  166. 

175.  —  Le  curateur  doit-il  aussi  des  comptes  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations?  Pour  les  uns  il  n'y  est  pas  tenu.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2024;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §642,  p.  736  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1049.  — ...  A  moins  que  le 
tribunal  qui  l'a  nommé  ne  l'y  ait  obligé.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

176.  —  Pour  d'autres  l'art.  813,  qui  impose  au  curateur  l'o- 
bligation de  faire  verser  les  deniers  héréditaires  dans  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  suppose  virtuellement  le  droit  cor- 
rélatif des  représentants  de  la  Caisse  d'en  surveiller  et  d'en  exi- 
ger le  versement.  —  Trib.  Mont-de-Marsan,  4  nov.  1892,  pré- 
c  té.  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  463. 

177.  —  Le  compte  est  rendu  dans  la  même  forme  que  celui 
de  l'héritier  bénéficiaire  (C.  civ.,  art.  813).  Il  contient  les  mêmes 
éléments  que  celui  de  ce  dernier,  avec  cette  différence  que  le 
curateur  ne  faisant  en  principe  ni  recettes,  ni  paiements  (V.  su- 
pra, n.  122  et  s.),  son  compte  se  réduit  à  un  état  des  opérations 
effectuées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  la  suc- 
cession.—  Demolombe,  t..  15,  n.  467;  Baudry-Lacantinerieet 
Wahl,  t.  2,  n.  2025  et  2026. 

178.  —  Il  y  a  subrogation  légale  au  profit  du  curateur  à  une 
succession  vacante  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  suc- 
cession. —  ChampionnièreetRigaud^i'o/VstTenreo;.,  t. 2,  n.  1272; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  403,  note  2;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  814,  n.  10.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2027. 

179.  —  Tous  les  frais  sont  payés  par  la  succession.  En  cas 
d'insuffisance,  le  créancier  n'a  aucune  action  ni  contre  le  cura- 
teur, ni  contre  le  Trésor.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2027. 

180.  —  Le  curateur  a  droit  à  un  salaire.  Ce  salaire  est  dû 
même  si  le  jugement  qui  le  nomme  est  muet  sur  ce  point,  car  le 
curateur  n'a  aucun  intérêt  à  administrer  la  succession.  —  Alger, 
20  nov.  1894,  [Rev.  algér.,  1895,  p.  135]  —  Chabot,  sur  l'ai". 

814,  n.  I  ;  Aubry  et  Rau,  t. 6,  n.  642,  p.  735;  Demolombe,  t.  15, 
n.  432;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2028  ;  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  81  4,  n,  17,  et  Suppl.,  n.  6  et  s.;  Thii  y,  t. 2, 
n.  153;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1052  et  1053;  Laurent,  t.  10,  n.  194. 

181.  —  Le  curateur  a  un  droit  d'action  pour  le  paiement  de 
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ses  honoraires  sur  tous  les  biens  héréditaires.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2033. 

182.  —Il  est  alloué  à  l'Administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  par  la  loi  du  5  mai  4855  fart.  10),  pour  frais  d'ad- 
ministration et  de  perception,  un  droit  de  5  p.  0/0  sur  le  montant 
des  sommes  recouvrées  pour  les  tiers:  cette  disposition  s'appli- 
que aux  successions  vacantes. 

183.  —  Si  le  versement  d'une  somme  ne  dépendant  pas  de  la 
succession  a  été  irrégulièrement  fait  parle  curateur,  les  frais  de 
Régie  n'en  sont  pas  moins  dus.  —  Trib.  Saint-Julien,  [Rec.  pér. 
de  l'Enreg.,\sn,  art. 8087]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
t.  2,  n.  2029. 

184.  —  Il  n'est  pas  dû  de  Irais  de  Régie  pour  les  sommes 
versées  directement  et  régulièrement  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui  y  sont  ver- 
sées par  l'intermédiaire  du  receveur  des  domaines.  —  Instr.  de 
la  Régie,  1  r,  juin  1878,  n.  2598.  —  Baudrv-Lacantinerieet  Wahl, 
t.  2,  n.  203).  — V.  Trib.  Le  Havre,  12  nov.  1878  (oh.  des  référés!, 
Jemain  et  \ativelle,  [S.  79.2.272,  P.  79.1164]  —Paris,  19  juin 
1H89,  f.I.  Le  Droit,  17  septembre] 

■  185.  —  L'Etat,  obligé  de  restituer  aux  héritiers  une  succes- 
sion dont  il  s'était  emparé  comme  étant  en  déshérence,  ne  peut 
prétendre  à  aucune  somme  pour  frais  de  Régie  :  il  n'a  d  autre 
droit  que  celui  de  garder  comme  siens  les  fruits  qu'il  a  recueil- 
lis. —  Paris,  17  janv  1831,  Ardesson,  [S.  51.2.32,  P.  51.1.275, 
D.  51  2.69] 

186.  —  L'Etat,  en  restituant  une  succession  qu'il  avait  ap- 
préhendée comme  vacante,  doit  payer  aux  héritiers  les  intérêts 
des  capitaux  compris  dans  cette  succession,  à  partir  de  la  de- 
mande en  justice.  —  Besançon,  25  mars  1880,  Ailni.  des  domai- 
nes, [S.  80.2.319.  P.  80.1217,  D.  80.2.175]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2034. 

187.  —  Mais  les  dépens  de  première  instance  dans  l'action 
en  restitution  de  l'hérédité,  doivent  demeurer  à  la  charge  des 
héritiers  lorsque  l'Etat  ou  ses  représentants  n'ont  commis  aucune 
faute  en  refusant  de  consentir  à  la  restitution  demandée.  — 
Même  arrêt. 


CHAPITRE  II. 

LA    CURATELLE    DES    SUCCESSIONS    VACANTES    AUX   COLONIES. 

188.  —  Dans  les  colonies,  les  successions  vacantes  sont  sou- 
mises à  des  règles  différentes,  à  certains  égards,  de  celles  en  vi- 
gueur dans  la  métropole.  L'éloignement  des  possessions  d'outre- 
mer, les  difficultés  et  les  lenteurs  des  communications  font  que 
les  personnes  domiciliées  dans  la  métropole  restent  longtemps 
dans  l'ignorance  des  successions  qui  leur  échoient  aux  colonies. 
La  nécessité  d'assurer  la  conservation  des  biens  vacants  et  leur 
transmission  intégrale  aux  véritables  ayants-droit  a  fait  que,  dès 
l'origine,  on  a  été  amené  à  établir  un  régime  distinct  de  celui 
institué  dans  la  métropole.  —  V.  f'ierret,  La  législation  coloniale 
des  successions  vacantes,  p.  3.  —  Ce  régime  est  réglé  par  un  dé- 
cret du  27  janv.  1855,  qu'un  second  décret  du  14  mars  1890  a 
rendu  applicable  à  toutes  les  colonies. 

189.  —  Dans  chaque  arrondissement  judiciaire  des  colonies, 
la  gestion  des  successions  vacantes  est  confiée  à  un  curateur 
d'office  désigné  par  le  ministre  des  Colonies.  Le  curateur  d'of- 
fice est  assisté  d'un  conseil  de  curatelle  dont  il  est  tenu  de  pren- 
dre l'avis  avant  d'introduire  une  action  en  justice.  —  V.  suprà, 
viJ  Colonie,  n   201  et  s.,  Rcunion  (île  de  la),  n.  39  et  s. 


CHAPITRE   III. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

190.  —  La  succession  vacante  n'appartenant  pas  à  l'Etat,  le 
droit  de  mutation  par  décès  est  dû.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1997;  Fuzier-Herman  et  Daras,  sur  l'art.  814,  n.  I. 
—  V.  suprà,  v°  Succession,  n.  2286,  2700,  3031. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION    COMPARÉE    ET    bltiHT    INTERNATIONAL, 

Section  I. 
I.c'ljiskitl.m  comparée. 

§  I.  Allemagne. 

191.  —  En  Allemagne,  à  vrai  dire,  il  ne  peut  y  avoir  de 
succession  vacante;  car,  si  l'héritier  n'est  pas  connu  dans  un 
délai  raisonnable,  le  tribunal  de  la  succession  est  tenu  d'établir 
qu'il  n'existe  pas  d'autre  héritier  que  le  fisc,  elle  fisc  est  investi 
de  tous  les  droits  et  obligations  d'un  héritier,  sans  préjudice  du 
droit  de  toute  autre  personne  de  justifier  ultérieurement  de  sa 
qualité  et  de  réclamer  la  restitution  de  la  succession  (C.  civ. 
ail.,  S§  1936,  1964,  1965,  2011).  —  V.  suprà,  v°  Succession, 
n.  3266,3290,  3291,3330. 

ï;  2.  AurnICBE. 

192.  —  Le  Code  civil  autrichien  ne  renferme,  sur  la  matière, 
qu'une  seule  disposition  (§  760),  en  vertu  de  laquelle,  à  défaut 
de  tous  héritiers  et  même  de  conjoint  survivant,  la  succession 
échoit  «  à  titre  de  bien  en  déshérence  »  (erbloses  Gui),  soit  à  la 
Chambre,  soit  aux  personnes  auxquelles  les  lois  administratives 
confèrent  le  droit  de  recueillir  de  semblabes  biens. 

§  3.  Belgique. 

193.  —  La  Belgique  est  régie  à  cet  égard  par  le  Code  civil 
français. 

§  4.  Espagne. 

194.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  ne  renferme  aucune  dis- 
position sur  les  <i  successions  vacantes  »  :  à  défaut  de  tous  au- 
tres successibles  l'Etat,  en  vertu  de  l'art.  956  «  hérite  »  en  faveur 
de  divers  établissements,  qui  ont  été  indiqués,  suprà,  v°  Succes- 
sion, n.  3598  et  s.,  en  même  temps  que  les  formalités  auxquelles 
est  subordonnée  son  entrée  en  possession  des  biens  hérédi- 
taires. 

g  5.  Danemark. 

195.  —  De  même  qu'en  Espagne,  l'Etat  recueille,  à  titre  A'hé- 
I   ritier,   toute   succession    sur  laquelle   nulle  autre  personne  ne 

peut  justifier  d'un    droit  de  successibilité    supérieur  au   sien 
(Danske  lov,  5-2-11). 

§  6.  Grande-Bretagne. 

196.  —  I.  Angleterre.  —  Dans  ce  pays,  il  n'y  a  jamais  de 
succession  vacante,  car  le  heir  at  luw  en  est  saisi  de  plein  droit 
par  le  décès  du  de  cujus,  sans  pouvoir  y  renoncer.  Par  cela 
même  qu'il  n'est  jamais  tenu  du  passif  sur  ses  propres  biens,  il 
n'aurait,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  à  se  dégager,  l'administration 
même  de  la  succession  au  regard  des  tiers  créanciers  ou  léga- 
taires ne  pesant  jamais  sur  lui,  mais  bien  sur  l'exécuteur  testa- 
mentaire ou  sur  l'administrateur  nommé  par  justice. 

197.  —  IL  Ecosse.  —  Il  en  est  autrement  en  Ecosse.  Tant 
que  l'héritier  n'a  pas  fait  adition  tal:en  up\,  la  succession  reste 
une  hxrcditas  jacens,  et  il  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  accepter 
la  succession;  car,  une  fois  qu'il  a  fait  adition,  il  répond  des 
dettes  du  défunt,  il  est  son  représentative  et  considéré  comme  ne 
faisant  avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne.  —  Bell,  Princi- 
ples  of  the  Iciw  of  Scotland,  n.  1638. 

198. —  111.  Malte.  —  «  La  succession  ist  réputée  vacante 
taut  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  et,  sur  la  demande  des  intéressés, 
la  cour  nomme  un  curateur  »  Onl.  de  1868,  n.  8,  révisée  par 
l'Ord.  de  1870,  n.  1,  art.  606).  L'art.  607  correspond  exactement 
à  l'art.  813,  C.  civ.  franc. 

§  7.  Italie. 

199.  —  Les  art.  980  à  983,  C.  civ.  ital.,  sont  la  traduction  à 
|  peu  près  littérale  des  art.  811  à  814,  C.  civ.  fr. 
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200.  —  Le  curateur  est  nommé,  sur  la  requête  des  intéressés 
ou  même  d'office,  parle  préteur  du  canton  où  la  succession  s'est 
ouverte;  l'ordonnance  (decreto)  qui  le  nomme  est  publiée  par  ex- 
trait, par  les  soins  du  greffier,  dans  la  feuille  des  annonces  judi- 
ciaires (art.  981). 

§  8.  Pats-Bas. 

201 .  —  La  matière  est  traitée  par  le  Code  civil  néerlandais  aux 
art.  H72  et. s.,  qui  ont  une  grande  analogie  avec  les  art.  81) 
et  s.,  C.  civ.  fr. 

202.  —  Lorsqu'à  l'ouverture  d'une  succession  personne  ne  se 
présente  pour  la  réclamer  ou  que  les  héritiers  connus  y  renon- 
cent, la  succession  est  réputée  vacante;  et  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  nomme  un  curateur,  à  la  requête  des  intéressés  ou 
du  ministère  public.  S'il  ne  se  présente  personne  pour  réclamer 
la  succession  à  titre  d'héritier,  c'est  l'exécuteur  testamentaire 
que  le  tribunal  choisit  de  préférence  en  qualité  de  curateur. 

203.  —  Le  curateur  appose  les  scellés,  fait  dresser  un  inven- 
taire notarié,  administre  et  liquide  la  succession;  il  est  tenu  de 
rechercher  les  héritiers  par  des  convocations  dans  les  journaux 
ou  par  tous  autres  moyens  utiles.  Il  répond  aux  demandes  for- 
mées contre  la  succession  et  poursuit  tous  les  droits  qui  appar- 
tenaient au  défunt.  Tout  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession ou  qu'il  retire  de  la  vente  des  biens  doit  être  versé  par 
ses  soins  dans  la  Caisse  des  consignations  judiciaires,  et  il  en  est 
comptable  envers  les  intéressés. 

204.  —  Si,  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession,  aucun  héritier  ne  s'est  présenté,  le  compte 
définitif  est  présenté  à  l'Etat,  qui  a  le  droit  de  se  faire  alors 
accorder  la  possession  provisoire  des  biens  délaissés. 

205.  —  On  applique  aux  successions  vacantes  les  règles  posées 
par  les  art.  1082  et  s.,  relativement  aux  successions  bénéficiaires, 
et  qui  concernent  le  mode  de  paiement  des  dettes  héréditaires  et 
des  legs. 

§  9.  Roumanie. 

206.  —  Les  art.  724  à  727,  C.  civ.  roum.,  relatifs  aux  suc- 
cessions vacantes,  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  des 
art.  811  à  814,  C.  civ.  fr. 

207.  —  Le  curateur  nommé  à  une  succession  .vacante  n'est 
pas  tenu  d'accepter  ce  mandat  ;  s'il  l'accepte,  il  entre  en  fonctions 
sans  prêter  serment  et  sans  avoir  de  caution  à  fournir,  malgré 
le  maniement  de  fonds  qui  lui  est  confié.  Il  administre  les  biens 
de  la  succession  comme  le  ferait  un  héritier  bénéficiaire;  seule- 
ment il  a  droite  des  honoraires,  par  cela  même  qu'il  intervient 
exclusivement  dans  l'intérêt  des  tiers  créanciers  ou  légataires, 
sans  avoir  aucun  lien  personnel  avec  le  défunt. 

208.  —  De  ce  que  sa  gestion  n'est  pas  gratuite,  il  résulte 
qu'il  répond  même  de  sa  faute  légère  :  il  doit  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  L'héritier  bénéficiaire,  au  contraire,  dont  la  ges- 
tion est  gratuite,  n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde. 

209.  —Les  fonctions  du  curateur  cessent  par  sa  mort,  par 
sa  révocation  pour  cause  d'incapacité,  d'infidélité  ou  de  négli- 
gence, ou  par  le  fait  qu'un  héritier  quelconque  se  présente.  Le 
curateur  peut  aussi  demander  lui-même  à  en  être  déchargé.  — 
V.  D.  Alexandresco,  Droit  ancien  et  moderne  de  la  Roumanie, 
p.  184  et  s. 

210.  —  La  succession  vacante  délaissée  en  Roumanie  par  un 
étranger  y  est  traitée  comme  celle  d'un  ressortissant  du  pays. 
C'est  donc  l'Etat  roumain  qui  est  éventuellement  appelé  à  la  re- 
cueillir, à  l'exclusion  du  pays  d'origine  de  l'étranger.  —  Trib. 
Bucarest,  Dreptul,  de  1887,  n.  84.  —  V.  Alexandresco,  op. 
cit. 

§  10.  Russie. 

211.  —  Un  bien  est  réputé  vacant  (vymorotclinoè)  quand,  à 
la  mort  du  propriétaire,  il  ne  reste  point  d'héritiers,  ou  si,  lors- 
qu'il en  existe,  il  ne  s'en  est  présenté  aucun  dans  les  dix  ans  à 
partir  des  appels  qui  leur  ont  été  adressés  par  la  voie  des  jour- 
naux, ou  si,  parmi  ceux  qui  se  sont  présentés,  aucun  n'a  pujus- 
tifier  de  ses  droits  Loin  civiles,  Svod,  I.  10,  lre  part.,  art.  1162). 
Tant  qu'aucune  publication  n'a  été  faite,  la  prescription  décen- 
nale ne  commence  pas  à  courir.  —  Recueil  a\es  arrêts  du  Sénat 
dirigeant,  t.  1,  n.  261. 

212.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  acquêts,  ils 
sont  considérés  comme'  vacants,  à  défaut  d'héritiers  directs  ou 
collatéraux  du   défunt  dans  la  ligne  paternelle  et  à  défaut  de 


frères  et  sreurs   utérins  ou   de   descendants   d'eux    (art.   1163). 

213.  —  Si  les  héritiers  laissent  passer  un  délai  de  six  mois 
sans  se  présenter  pour  recueillir  une  succession  qui  leur  est  dé- 
volue, les  biens  sont  placés  provisoirement  sous  l'administration 
de  l'autorité  tutélaire  [v'opëcounscoc  oupravlénié);  cette  mesure, 
prise  pour  assurer  la  conservation  d'un  bien  qui  n'est  pas  encore 
vacant,  mais  qui  risque  de  le  devenir,  n'empêche  nullement  de* 
le  remettre  aux  héritiers,  pourvu  qu'ils  justifient  de  leurs  droits 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription  (art.  1164).  Aussitôt 
que  des  biens  héréditaires  sont  ainsi  placés  sous  l'administra- 
li'>n  tutélaire,  le  tribunal  du  district  doit  en  avertir  la  Chambre 
des  domaines  de  l'Etat  de  la  circonscription  'art.  1165).  Si, 
parmi  ces  biens,  il  y  en  a  qui  soient  dans  un  état  absolu  de  dé- 
labrement et  dont  le  revenu  ne  permette  pas  de  faire  lace  aux 
frais  nécessaires  de  réparation  ou  de  conservation,  l'administra- 
tion tutélaire  peut,  avec  l'assentiment  du  Gouvernement,  procé- 
der ;i  la  vente  aux  enchères  desdits  biens;  le  prix  d'adjudication 
est  placé  à  intérêts  à  la  Banque  impériale  jusqu'à  l'expiration  dos 
dix  ans  accordés  aux  héritiers  pour  faire  valoir  leurs  droits;  si, 
dans  ce  délai,  les  héritiers  justifient  de  leurs  droits,  la  somme 
leur  est  remise  avec  les  intérêts;  sinon,  elle  est  acquise  à  la 
Couronne  ou  à  la  personne  morale  appelée,  au  cas  particulier,  à 
recueillir  les  biens  en  déshérence  ("art.  1166). 

214.  —  En  règle  générale,  les  biens  vacants  sont  dévolus  au 
Trésor  public  (art.  1167).  Mais  cette  règle  comporte  d'assez  nom- 
breuses exceptions. 

215.  —  Les  biens  vacants  provenant,  soit  d'un  membre  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts,  soit  d'un  professeur  ou  fonction- 
naire des  universités  de  Saint-Pétersbourg,  de  Moscou,  de  Kbar- 
Kof,  de  Kazan,  de  Kief,  d'Odessa  ou  de  Dorpat,  de  l'Institut  his- 
torico-philologique,  du  Lycée  juridique  de  Démidof,  de  l'Acadé- 
mie médico-chirurgicale,  soit,  en  général,  de  tout  fonctionnaire 
de  l'instruction  publique  mort  au  service,  sont  dévolus  à  l'éta- 
blissement auquel  il  était  attaché  (art.  1168,  modifié  dans  l'éd. 
des  Lots  civ.  de  1887). 

21G.  —  Il  en  est  de  même  des  biens  délaissés  par  des  per- 
sonnes placées  comme  fonctionnaires,  employées  ou  pensionnai- 
res dans  les  établissements  d'éducation  pour  femmes  ou  dans  les 
orphelinats  de  l'Impératrice  Marie  (art.  1169). 

217.  —  Les  meubles  vacants  délaissés  par  des  dignitaires 
de  l'Eglise  gréco-russe  ou  de  l'Eglise  catholique  romaine,  pas- 
sent à  leur  église  respective;  il  en  est  de  même  de  la  dot  dé- 
laissée par  des  religieuses  catholiques  et  placée  sous  l'adminis- 
tration tutélaire  (art.  1170). 

218.  —  Sur  les  points  énumérés  aux  quatre  numéros  précé- 
dents, le.  Code  civil  baltique  renferme  des  dispositions  analogues 
(§§  1965  et  s.). 

219.  —  En  dehors  des  cas  d'affectation  spéciale  qui  viennent 
d'être  énumérés,  tous  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  d'une 
ville  et  qui  tombent  en  déshérence  sont  dévolus  à  ladite  ville; 
île  même,  les  biens  vacants  délaissés  par  des  paysans  appartien- 
nent à  la  commune  rurale  (mir)  du  défunt  (Lois  civ.,  art.  1172), 
et  ceux  d'un  noble  héréditaire,  soit  à  la  noblesse  de  sa  province, 
soit  à  la  corporation  de  nobles  où  il  était  inscrit. 

220.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  toute  ville  hérite  de  la 
fortune  vacante  délaissée  par  un  de  ses  bourgeois  (C.  civ.  balt., 
§1967). 

221.  —  D'autre  part,  lorsqu'un  individu  meurt  qui  avait  fait 
un  dépôt  dans  une  caisse  d'épargne,  et  que  ses  héritiers  négli- 
gent de  retirer  les  fonds  non  seulement  à  l'échéance,  mais  même 
dans  le  délai  légal  qui  commence  à  courir  à  partir  des  publica- 
tions faites  à  leur  intention,  le  capital  déposé  demeure  acquis  à 
la  caisse  d'épargne  (Lois  civ.,  art.  1175).  La  loi  prévoit  encore 
plusieurs  autres  cas  analogues  moins  importants,  sur  lesquels  il 
parait  superflu  d'insister  ici.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  russe,  t.  1,  n.  483,  t.  2,  n.  1619. 

222.  —  Nous  croyons  seulement  devoir  ajouter,  pour  com- 
pléter ce  qui  a  été  dit  (V.  fuprà,  v°  Majorât,  n.  349  et  s.),  qu'à 
défaut  d'héritiers  aptes  à  les  recueillir,  les  biens  concédés  en 
majorât  dans  les  gouvernements  occidentaux  font  retour  à  la 
Couronne,  laquelle  profite,  sans  nulle  récompense  en  faveur  des 
héritiers  d'autres  biens  du  défunt,  de  toutes  les  constructions 
ou  dépendances  —  y  compris  le  bétail,  les  instruments  aratoires, 
les  semences  —  nécessaires  à  l'exploitation  du  domaine.  Au  con- 
traire, s'il  existe  sur  le  majorât  des  manufactures  ou  usines  con- 
struites par  le  précédent  titulaire  et  dont  l'outillage  ait  une  cer- 
taine valeur,  la  Couronne  ne  peut  s'approprier  les  machines  et 
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autres  aménagements  qu'à  la  condition  d'en  payer  la  valeur  à 
dire  d'experts,  laule  de  quoi  les  héritiers  ont  le  droit  de  les  en- 
lever (Lois  civ.,  art.  1181  et  s.). 

223.  —  Lorsque  l'Etat  ou  une  autre  personne  morale  accepte 
une  succession  vacante  qui  lui  est  dévolue,  il  est  tenu  d'en  sup- 
porter les  charges  comme  tout  autre  héritier  (C.  civ.  balt.,  art. 
1273,  §197(ty 

224.  —  En  matière  de  successions  vacantes,  la  Pologne  est 
restée  régie  par  les  dispositions  du  Code  civil  français;  ces  suc- 
cessions appartiennent  à  l'Etal.  —  V.  Ernest  Lehr,  op.  cit., 
n.  481  à  484. 

§11.  Soëdb. 

225.  —  Les  héritiers  étant  tenus,  sous  peine  de  forclusion, 
de  se  présenter  d'eux-mêmes  et  de  faire  valoir  leurs  droits,  le 
tribunal,  s'ils  ne  se  manifestent  pas  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, charge  des  curateurs  de  l'administrer  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  après  lequel  les  héritiers  non  comparants  sont  définiti- 
vement forclos  et  la  succession  dévolue  à  l'Etat.  Ce  délai  est,  en 
général,  d'un  an  et  un  jour.  Lorsque  les  héritiers  habitant  l'étran- 
ger ou  n'ayant  point  de  domicile  connu,  la  loi  prévoit  à  leur 
adresse  un  appel  public,  le  délai  dans  lequel  ils  peuvent  se  pré- 
senter utilement  est  de  dix  ans  (Code  de  1734,  tit.  Des  Succes- 
sions, c.  15,  §§  1  à  6;  L.  5  mai  1835;  Ord.  roy.,  24  sept.  1801). 
A  proprement  parler,  il  n'y  a  jamais,  dans  les  Etats  Scandinaves, 
de  succession  vacante  ;  car  l'Etat  est  toujours  héritier  à  défaut 
d'autres  successeurs  ayant  un  droit  supérieur  au  sien. 

§  12.  Suisse. 

226. —  I.  Droits  cantonaux.  —  Dans  les  diverses  législations 
cantonales,  lorsqu'il  n'y  a  ni  héritiers  successibles,  ni  conjoint 
survivant,  la  succession  est  dévolue  à  l'Etat,  soit  comme  étant 
un  bien  sans  maître,  soit  à  titre  héréditaire. 

227.  —  Plusieurs  des  législations  de  la  Suisse  romande  se 
bornent  à  dire,  comme  l'art.  768,  C.  civ.  fr.,  que  la  succession  est 
acquise  à  l'Etat  (Neuchâtel,  art.  627;  Valais,  art.  798;  Vaud, 
art.  551).  A  Genève,  une  loi  du  22  janv.  1870  l'attribue  à  l'hôpi- 
tal cantonal;  dans  le  Tessin,  elle  échoit  à  la  commune  qui  au- 
rait eu  à  assister  le  de  cujus  en  cas  d'indigence  (art.  407);  à  Fri- 
bourg,  elle  est  dévolue  à  la  commune  dont  il  était  le  ressortissant, 
au  profit  de  son  hôpital,  de  sa  bourse  des  pauvres  ou  de  tel  autre 
établissement  de  charité  (art.  747  à  749). 

228.  —  Dans  les  cantons  de  Bâte,  d'Appenzèll  (Rh.-Int.), 
i'Obwalden,  de  Schwytz  et  d'(/n,  c'est  aussi  l'Etat  qui  est  ap- 
pelé à  recueillir  les  successions  en  déshérence. 

229.  —  A  Berne  (lois  spéc),  à  Soleure  (§  553)  et  à  Glaris  (§  256), 
la  succession  est  dévolue  à  la  commune  d'origine,  à  charge,  dans 
le  dernier  canton,  de  répartition  entre  les  fonds  d'église,  d'école 
et  de  bienfaisance;  en  Thurgovie,  elle  se  partage  entre  la  caisse 
communale  et  la  caisse  des  pauvres  de  la  commune  (loi  héréd., 
§  56)  ;  dans  les  Grisons,  la  commune  d'origine  la  recueille  pour 
les  fondations  pieuses  locales  (§  499). 

230.  —  A  Lucerne  (§  421),'  à  Schaffkouse  (§  1847),  à  Zoug 
(§  271),  et  à  Zurich  (§  906),  la  succession  vacante  se  partage 
entre  le  canton  et  la  commune.  11  existe  une  règle  analogue  en 

Argovie  (§  905),  et  à  Saint-Gall  (Loi  héréd.,  art.  50  à  52). V. 

E.  Huber,  System  des  schweiz.  Privatrechts,  t.  2,  p.  154  et  547. 

231.  —  D'après  les  principes  en  vigueur  dans  les  divers 
cantons,  la  succession,  dès  le  décès  du  de  eu/ us,  n'est  pas  seu- 
lement offerte  aux  héritiers  :  elle  leur  échoit  de  plein  droit,  sous 
réserve  de  la  possibilité  de  la  répudier  et,  parfois,  d'un  ajour- 
nement dans  la  mise  en  possession  effective  des  biens.  Par  cela 
même  que  les  héritiers  en  sont  saisis,  il  ne  peut  guère  être 
question,  en  Suisse,  d'une  hereditas  jacens,  au  sens  propre  de 
l'expression.  Toutefois,  entre  le  moment  où,  en  droit,  la  succes- 
sion échoit  aux  héritiers  et  celui  où  ils  en  sont  investis  en  fait, 
les  Codes  pourvoient,  et  pourvoient  de  façon  différente,  aux  in- 
térêts à  sauvegarder,  notamment  quand  les  héritiers  sont  in- 
connus. 

232.  —  A  Fribourg,  c'est  la  succession  ouverte,  mais  non 
encore  acceptée,  qui  représente  le  défunt  dans  ses  droits  et  dans 
ses  obligations  transmissibles  (C.  civ.,  art.  701). 

233.  —  Dans  les  Grisons,  toute  succession  tant  qu'elle  n'est 
pas  encore  valablement  acceptée  ou  répudiée,  représente,  à  titre 
de  personne  morale,  le  de  cujus  dans  ses  droits  et  dans  ses  obli- 
gations transmissibles  (C.  civ.,  §  483). 


234;  -  A^  Zoug,  au  contraire  (C.  civ.,  §  295),  tant  que  la 

succession  n'a  pas  été  valablement  acceptée  ou  répudiée,  elle 
est  réputée  reposer  encore  sur  la  tète  du  défunt,  et  il  ne  peut 
êlre  exercé  de  poursuites,  à  raison  des  dettes  de  ce  dernier,  ni 
contre  la  succession,  ni  contre  les  héritiers.  Le  Code  de  Soleure 
s'exprime  dans  des  termes  analogues  (§  457). 

235.  —  A  la  mort  du  de  cujus,  les  choses  commencent  par 
rester  en  l'état  :  on  laisse  à  la  famille  quelques  semaines  pour 
se  recueillir  et  pour  se  reconnaître (  V.  C.  argov.,  §976;  schaffh., 
§  1866;  soleur.,  §  467;  zurich.,  §  923;  etc.).  Les  actions  pour  ou 
contre  la  succession  sont  suspendues  jusqu'à  ce  que  les  héri- 
tiers se  soient  manifestés  et  aient  pris  qualité.  Mais  il  est  pris 
immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  par 
l'autorité  compétente.  Ces  mesures,  réglées  différemment  par 
les  cantons,  consistent  essentiellement  en  la  confection  d'un  in- 
ventaire, en  la  mise  des  biens  sous  scelléeou  sous  séquestre  et 
en  la  nomination  d'un  curateur;  en  même  temps,  des  publica- 
tions sont  faites,  si  les  héritiers  sont  inconnus,  pour  mettre  les 
intéressés  en  demeure  de  se  présenter  dans  un  délai  donné. 
Nous  devons  renvoyer,  pour  les  détails,  à  l'ouvrage  de  M.  Hu- 
ber, cité  suprà,  p.  390  et  s. 

236.  —  II.  Droit  fédéral.  —  D'après  le  Projet  de  Code  civil 
fédéral  édition  de  1904  (art.  473)  «  si  le  de  cujus  ne  laisse  point 
d'héritiers,  la  succession  échoit,  sous  réserve  du  droit  d'usufruit 
des  arrière-grands-parents,  grands-oncles  et  grand'tantes,  au 
canton  dans  lequel  le  de  cujus  avait  son  dernier  domicile, 
ou  à  la  commune  que  le  droit  cantonal  désigne  comme  y  ayant 
droit  ». 

237.  —  Lorsque  les  autorités  ignorent  si  le  de  cujus  a  laissé 
ou  non  des  héritiers,  elles  font  faire  des  publications  suffisantes 
par  lesquelles  les  intéressés  sontmis  en  demeure  de  se  présenter 
dans  un  délai  d'une  année.  Si,  dans  ledit  délai,  personne  ne  se 
présente,  la  succession  est  dévolue  à  l'Etat,  sous  réserve  de  l'ac- 
lon  en  pétition  d'hérédité  (art.  556). 


Section  IL 

Oroll  international. 

238. —  Le  curateur  à  la  succession  vacante  nommé  par  le 
tribunal  du  domicile  du  défunt  est-il  chargé  d'administrer  tous 
les  biens  de  la  succession  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent?  Il 
est  d'abord  certain  qu'un  curateur  doit  être  nommé  par  un  tri- 
bunal pour  les  biens  situés  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  le  de 
cujus  est  mort,  même  si  celui-ci  était  étranger.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  VVahl,  t.  2,  n.  2038. 

239.  —  Mais  ce  curateur  n'a  aucun  pouvoir  pour  gérer  les 
biens  situés  dans  d'autres  pays.  Par  suite,  le  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  de  ces  biens  doit,  dans  chaque  pays,  nommer  un 
curateur  spécial  :  il  y  a  en  réalité  autant  de  successions  vacan- 
tes qu'il  y  a  de  biens  situés  dans  des  Etats  différents.  —  Gand, 
19 juill.  1839,  [Pasicr.,  39.148]  —  Liège,  leravr.  1896,  \Pasicr., 
96.2.261  j  — Sic,  Laurent,  Dr.  civ.  internat.,  t.  7,  n.  107;  Hue, 
t.  5,  n.  254  ;  Baudry-Lacantinerie  et  VVahl,  t.  2,  n.  2037  et  2038. 
—  Contra,  Rolin,  Dr.  internat.,  t.  2,  n.  753;  Audinet,  n.   657. 

240.  —  Il  importe  peu  que  la  succession  ne  comprenne  que 
des  meubles.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2037  ; 
Laurent,  loc.  cit. 

241.  —  Les  pouvoirs  des  consuls  ne  mettent  pas  obstacle  à 
la  nomination  d'un  curateur  chargé  de  liquider  la  succession 
d'un  étranger,  puisque  ces  pouvoirs  n'existent  que  s'il  y  a  des 
héritiers  étrangers  connus,  ce  qui  exclut  la  vacance.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2038. 

242.  —  Décidé,  eu  ce  sens,  que  chacun  des  Etats  sur  le  terri  - 
toir»;  desquels  se  trouvent  des  biens,  meubles  ou  immeubles, 
dépendant  d'une  succession  vacante  pouvant,  en  vertu  de  son 
droit  éminent  de  souveraineté,  être  appelé  à  s'approprier  ces 
biens,  a  qualité  pour  en  confier  l'administration  à  un  agent 
choisi  parmi  ses  nationaux  et  par  ses  tribunaux.  —  Trib.  Seine, 
6  juin  1894,  De  Vatry,  [D.  96.2.356J 

243.  —  En  conséquence  les  pouvoirs  du  curateur  nommé  dans 
le  pays  où  la  succession  s'est  ouverte  ne  s'étendent  pas  aux 
hie.'is  situés  dans  d'autres  pays.  —  Même  jugement. 

244.  —  Spécialement  le  curateur  à  succession  vacante, 
nommé  en  Roumanie  où  la  succession  s'est  ouverte,  est  sans  qua- 
lité pour  répondre  à  une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  ou 
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à  la  demande  A'exequatur  d'un  jugempnl   étranger  formée  en 
France.  —  Même  jugement. 

2<i5.  —  Il  appartient  aux  créanciers  héréditaires  de  faire 
nommer  par  les  tribunaux  français  un  curateur  contre  lequel  ils 
feront  valoir  leurs  droits  sur  les  valeurs  dépendant,  en  France, 
de  cette  succession.  —  Même  jugement. 


SUCCURSALE.  —  V.  CneuiNS  de  i  En.  —  Compétence 

ET  COMMERCIALE.  —   SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 
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Législation. 


L.  18  juill.  1837  (qui  établit  un  impôt  sur  les  sucres  indigènes^, 
art.  3  et  ">.;  —  L.  31  mai  1846  [relative  à  la  perception  de  l'impôt 
sur  les  sucres  indigènes),  art.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11,  14,  15, 
17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  25,  27  et  28;  —  Décr.  27  mars  1832 
(sur  les  sucres),  art.  2,  3,  4,  5  et  7; —  Décr.  Ier  sept.  1852  (por- 
tant règlement  sur  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre);  — 
Décr.  17  nov.  1852  (qui  rapporte  les  dispositions  des  2P,  .'>e  et  'ip 
paragraphes  de  l'art.  I,  Décr.  1er  sept.  1832,  sur  les  fabriques 
et  les  raffineries  de  sucre);  —  Décr.  17  avr.  1858  (relatif  au  ren- 
dement des  sucres  indigènes  et  aux  raffineries  annexées  aux  fa- 
briques de  sucre),  art.  2  ;  —  Décr.  7  janv.  1860  (relatif  aux  man- 
quants constatés,  dans  la  fabrication  du  sucre  indigène,  sur  le 
minimum  légal  de  prise  en  charge);  —  L.  23  mai  1860  (concer- 
nant le  tarif  des  sucres,  des  cafés,  du  cacao  et  du  thé),  art.  8  ;  — 
Décr.  3  oct.  1861  (relatif  aux  sucres  indigènes  expédiés  des  fabri- 
ques sur  les  villes  où  l'administration  des  douanes  et  des  contri- 
butions directes  a  un  service  organisé);  —  L.  7  mai  1864  (rela- 
tive au  régime  des  sucres),  art.  5,  7  et  8;  —  L.  8  juill.  1865  (por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  l'exercice  IS66),  art.  27;  —  L.  1er  sept,  i 87 1  (portant 
augmentation  des  impôts  concernant  les  contributions  indirectes), 
art.  6;  —  L.  30  déc.  1873  (qui  établit  des  taxes  additionnelles 
aux  impôts  indirects,  art.  3;  —  L.  15  lévr.  1875  (relative  aux  cré- 
dits et  escomptes  en  matière  de  contributions  indirectes,  an.  I,  2 
et  3  ;  —  Décr.  8  août  1878  concernant  les  fruits  confits,  les  con- 
fiture; et  les  bonbons  destinés  à  l'exportation);  —  L.  19  juill. 
1880  (poitant  dégrèvement  des  droits  sur  les  sucres  et  sur  les 
vins),  art.  17,  18,  19,  21,  22  et  23;  —  Décr.  17  août  1880  (con- 
cernant l'admission  temporaire,  en  franchise  de  droits,  du  cacao 
et  du  sucre  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat),  art.  1,  2,  3,  4 
et  5;  —  Décr.  18  sept.  1880  (concernant  l'importation  en  France 
du  chocolat  et  des  fruits  confits  au  sucre  provenant  d'Algérie  ou 
des  colonies  françaises);  —  Décr.  3  oct.  1883  (concernant  l'ex- 
portation des  biscuits  sucrés  à  destination  d.e  l'étranger  ou  des 
colonies  françaises)  ;  —  L.  29  juill.  1884  (sur  les  sucres),  art.  6 
et  9;  —  Décr.  31  juill.  1884  (qui  détermine  les  obligations  aux- 
quelles seront  tenus  les  fabricants  de  sucre  placés  sous  le  régime 
de  l'abonnement  créé  par  la  loi  du  20  juill.  I88i),  art.  8,  9,  10, 
11  et  13;  —  L.  4  juill.  1887  (sur  le  régime  des  sucres),  art.  5;  — 
Décr.  25  août  1887  (portant  règlement  pour  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  régime  des  sucres),  art.  7  et  13;  —  L.  30  mars  1888 
(portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1S8S),  ait.  6: 

—  Décr.  14  janv.  1889  (qui  applique  les  dispositions  des  décrets 
des  8  août  4818  et  IS  sept.  I8S0  au  sucre  cristallisable  exis- 
tant dans  le  laii  concentré  exporté  à  l'étranger  et  aux  colonies 
et  possessions  françaises  (l'Algérie  exceptée)  ;  —  L.  5  août  1890 
(concernant  le  régime  des  sucres),  art.  5,  8,  9,  11,  12,  13  et  14; 

—  Décr.  27  oct.  1890  (admettant  le  sucre  cristallisable  contenu 
dans  les  liqueurs,  sirops  et  fruits  confits,  à  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire  des  sucres  bruts);  —  L.  29  juin 
1891  (concernant  le  régime  des  sucres),  art.  3;  —  L.  26  juill. 
1893  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice   I89i),  art.  23,  24,  25,  26,  27,  28  et  29; 

—  Décr.  30  août  1893  (relatif  à  l'exercice  dans  les  raffineries 
de  sucre);  —  Décr.  9  mai  1895  (qui  modifie  le  §  /,  art.  2,  Décr. 
8  août  1878,  concernant  les  fruits  confits,  les  confitures  et 
les  bonbons  destinés  à  l'exportation);  —  Décr.  27  déc.  1895  (abais- 
sant de  iO  à  0  p.  OjO  la  limite  minima  de  teneur  en  sucre  cris- 
tallisable pour  les  sirops  gazeux  admissibles  à  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire  des  sucres  bruts);  —  L.  7  avr. 
1897  (relative  au  régime  des  sucres),  art.  2,  3,  4,  5,  8,  9  et  10); 

—  Décr.  18  juill.  1897  (portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  du  7  avr.  1897,  relative  au 
régime  des  sucres),  art.  5,  6,  7,  8,  9,  10,  1 1,  12,  13,  17,  18  et 


19;  —  Décr.  29  juill.  1897  (qui  fixe  le  poids  minimum  des  expé- 
ditions de  liqueurs  et  sirops  présentés  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire  de  sucre);  —  Décr.  1er  avr.  1899  (qui 
accorde  le  bénéfice  du  régime  de  l'admission  temporaire  aux  sucres 
employés  dans  la  fabrication  des  savons  transparents  destinés  à 
l'exportation);  —  Décr.  11  août  1899  (relatif  au  certificat  d'en- 
lèvement constatant  le  droit  à  l'application  du  tarif  réduit  délivré 
aux  sucres  indigènes  expédiés  en  suspension  du  paiement  dé§ 
droits),  art.  8;  —  Convention,  5  mars  1902  (relative  au  régime 
des  sucres,  conclue  à  Bruxelles,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
l' Aul riche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas  et  la  Suéde);  —  Décr.  26  oct.  1902  (fixant 
le  poids  minimum  des  expéditions  de  sucre  vanillé  présenté  à  la 
décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de  sucre);  —  L.  27 
janv.  1903  (portant  approbation  de  la  Convention  signée  à  Bru. rel- 
ies, le  3  mars  1902.  et  relative  au  régime  des  sucres,  ainsi  que 
du  protocole  de  clôture  annexé  à  cette  Convention);  —  L.  28  janv. 

1903  [relative  au  régime  des  sucres);  —  L.  31  mars  1903  (portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1903),  art.  32,  33,  34  et  35;—  Décr.  28  mai  1903  (portant 
promulgation  de  la  convention  relative  au  régime  des  sucres,  con- 
clue à  Bruxelles,  le  S  mars  1902,  entre  la  France,  i  Allemagne, 
i Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bus  et  la  Suéde,  et  du  protocole  de  clôture  qui  y 
est  annexé);  —  Décr.  26  juin  1903  (déterminant  les  conditions 
d'application  des  dispositions  de  l'art.  4,  L.  28  janv.  1903,  re- 
lative au  régime  des  sucres)  ;  —  Décr.  2  juill.  1903  (promulguant 
une  décision  de  l'assemblée  des  délégations  financières  algériennes 
relative  à  la  taxe  sur  tes  sucres  en  Algérie);  —  L.  22  juill.  1903 

autorisant  la  réception,  en  Algérie,  d'une  taxe  réduite  sur  les 
sucres  àpartirdu  I"  sept.  1903);  —  Décr.  14  août  1903  (relatif aux 
cautionnements  déposés  en  garantie  des  bons  créés  par  l'art.  8, 
L.  7  avr.  IS97,  pour  les  sucres  placés  en  entrepôt,  et  destinés, 
antérieurement  au  Ie*  sept.  1903,  à  l'exportation);  —  Décr.  21 
août  1903  (portant'  règlement  d'administration  publique  en  exé- 
cution de  i  art.  7,  L.  28  janv.  1903,  et  relatif  au  sucrage  des 
vendanges);  —  L.  de  finances,  30  déc.  1903,  art.  24.  —  Décr. 
16  juin  1904  (complétant  le  décret  du  18  sept.  1880,  sur  les 
sucres);  —  L.  5  juill.  1904  (exemptant  de  l'impôt  les  sucres  em- 
ployés à  l'alimentation  du  bétail);  —  I.,.  5  juill.  1904  [relative  à 
l'exonération  des  sucres  employés  en  brasserie);  —  L.  9  juilL 

1904  (ayant  pour  objet  de  soumettre  à  la  surveillance  permanente 
des  employés  des  contributions  indirectes,  les  raffineries  de  sucre). 
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CHAPITRE  I. 


HISTORIQUE. 


1.  —  Connu  en  Europe  dès  le  xmc  siècle,  le  sucre  fut  jus- 
qu'au milieu  du  xvne  siècle  considéré  comme  u.n  médicament.  A 
partir  de  cette  époque  il  devient  une  denrée  de  consommation. 
—  Savary  des  Brtislons,  Dictionnaire  universel  de  commerce, 
vc  Sucre;  VonLippmann,  Geschichle  des  Zuckers,  p.  321  et  s. 

2.  —  Jusqu'en  1664  il  subit,  comme   toutes  les  autres  mar-  ' 
chandises,  le  système  des  taxes  ad  valorem,  qui  était  presque 
exclusivement  en  usage  dans  les  nombreux  tarifs  de  douanes  ou 
traités  appliqués  en  France.  Contrairement  à  l'opinion  exprimée 
par  MM.  Boizard  etTardieu  (Histoirede  la  législation  des  sucres 

p.  4),  le  tarif  du  1»  sept.  1664  n'établit  pas  sur  les  sucres  étran- 
gers un  droit  protecteur  au  profit  de  ceux  des  colonies  fran- 
çaises :  Les  «  sucres  raffinés,  en  pains  ou  poudre,  candis  blancs  ' 
et  bruns,  etcassonnade  blanche  entrant  par  les  provinces  de  la 
Ferme  »  furent  taxés,  sans  distinction  d'origine  à  15  livres  par 
100  livres  en  poids;  les  «  sucres  appelés  masconades,  casson- 
nades  pour  la  poêle,  sucres  noirs  de  Saint-Christophe  et  Po- 
nelles  et  sucres  de  Saint-Thomé  et  autres  lieux  »  ne  furent 
en  raison  deleur qualité  inférieure,taxésqu'à4  livres  par  100  livres'. 

3.  —  Les  sucres  des  colonies  françaises  jouissaient,  sous  les 
conditions  générales  du  commerce  avec  les  colonies,  de  certains 
avantages  communs  à  tous.Ies  produits  importés  par  les  navires 
des  compagnies  coloniales  :  primes  pour  le  retour  de  chaque  : 
vaisseau  venant  des  Indes  et  facuhé  d'entrepôt  et  de  transit 
pour  la  réexportation  (Edit  du  26  mai  1064,  art.  34;  Déclaration 
du  Hoy  du  mois  d'août  1661,  art.  44;  Demis,  Recueil  des  titres 
edits,  etc.,  concernant  la  comp.  des  Indes  orientales,  p.  37  et  s' 

4.  -  L'industrie  du  raffinage  ayant  fait  en  France  de  rapides 
progrès,  un  arrêt  du  Conseil  du  28  sept.  1684  organisa  le  draw- 
back sous  le  titre  de  «  transit  avec  restitution  ries  droits  pavés 
al  entrée  des  sucres,  sur  l'évaluation  de  225  livres  de  sucre  brut 
par  100  livres  de  sucre  raffiné  ».  —  Pallain,  Les  douanes  fran- 
çaises, t.  1,  n.  696,  ' 

5'  e~  P6"^"1  le  C0U'S  du  xvmfl  siècle,  les  droits  sur  les  su- 
cres furent  1  objet  de  nombreuses  modifications,  qu'il  serait  sans 
intérêt  dénumérer  ici  et  qui  se  trouvent'indiquées  dans  le  Re- 
cueil alphabétique  desdroili  de  traite  que  Magnirn  publia  en 
1  /86.  Mais  1  industrie  du  raffinage  ayant  fait  encore  de  nouveaux 


progrès  et  les  conditions  du  drawback  n'ayant  pas  été  modi- 
fiées, les  raffineurs  bénéficiaient,  en  fait,  à  la  fin  du  x\mc  siècle 
d'une  véritable  prime  d'exportation. —  Encyclopédie  méthodique, 
Finances,  v°  Sucres. 

6.  —  Les  lois  de  la  Révolution  maintinrent  la  faculté  d'entre- 
pùt  pour  les  denrées  coloniales  françaises  et  notamment  pour  les 
sucres,  mais  elles  supprimèrent  le  drawback  (LL.  31  janv.-io 
mars  1791,  tabl.  A;  22  juin-17  juîll.  1791,  art.  5  et  6). 

7.  —  Pendant  la  Révolution,  les  droits  sur  les  sucres  furent 
plusieurs  fois  modifiés;  mais  l'industrie  française  resta  privée  de 

1  ses  débouchés  à  l'étranger,  en  raison  de  la  non-restitution  des 
droits  perçus  à  l'entrée.  La  loi  du  8  flor.  an  XI,  qui  inaugura 
le  régime  des  entrepôts  et  du  transit  pour  toutes  les  marchan- 
;  dises,  donna  aux  raffineurs  la  faculté  d'exporter  leurs  produits 
I  dans  des  conditions  avantageuses  :  les  droits  sur  les  sucres  des 
colonies  françaises  étaient  de  30  ou  45  IV.  par  100  kil.,  suivant 
leur  qualité,  et  sur  les  sucres  étrangers  de  50  ou  75  fr.  La  nou- 
velle loi  n'accorda  pas  la  restitution  exacte  des  droits  perçus  à 
l'entrée,  mais  une  prime  fixe  de  S0  fr.  par  100  kil.  de  sucre  raf- 
finé. Les  raffineurs  français  ne  profitèrent  pas  longtemps  de 
cette  disposition,  tant  par  suite  de  la  rupture  du  commerce  ma- 
ritime que  de  l'augmentation  des  droits  non  suivie  d'une  aug- 
mentation correspondante  de  la  prime.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  698  et  699. 

8.  —  La  Restauration  amena  de  nouvelles  modifications  à  la 
législation  des  sucres,  tout  en  maintenant  le  système  des  primes 
fixes,  malgré  la  diversité  des  droits  applicables  à  l'entrée,  sui- 
vant l'origine  et  le  mode  de  transport   des  sucres  (LL.  28  avr. . 
1816,  art.  3;  27  mars  1817,  art.  4  et  S). 

9.  —  L'ordonnance  du  15  janv.  1823,  rendue  en  exécution  de 
l'art.  6,  L.  27  juill.  1822,  substitua  au  régime  des  primes  fixes 
le  drawback  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  restitution,  à  la  sortie 
des  sucres  ralfinés,  des  droits  payés  à  l'entrée  sur  la  quantité 
de  sucre  brut  correspondante.  Le  rendement  des  sucres  bruts  en 
sucre  raffiné  ayant  été  calculé  d'une  façon  beaucoup  trop  avan- 
tageuse pour  les  raffineurs,  ceux-ci  purent  livrer  à  la  consom- 
mation en  exemption  de  droits  d'importants  excédents  de  rende- 
ment. Cet  abus  entraîna  la  suppression,  du  régime  du  drawback 
et  le  retour  à  celui  des  primes  (L.  17  mai  1826,  art.  9). 

10. —  Ce  régime  ne  fut  pas  moins  onéreux  pour  le  Trésor.  La 
prime  s'élevait  quelquefois  à  plus  du  double  des  droits  payés  à  , 
l'importation.  De  là,  nouveau  retour  au  système  du  drawback. 
qui  formera  désormais  la  base  de  la  législation  des  sucres  (L.  26 
avr.  1833,  art.  1  et  2;  Ord.  24  mai  1834).  —  Ame,  Etude  sur  les 
tarifs  de  douanes  et  les  traités  de  commerce,  t.  2,  p.  108  et  s. 

11.  —  La  culture  de  la  betterave  avait  été  introduite  en 
France  par  le  décret-loi  du  15  janv.  1812,  à  une  époque  où  les 
relations  entre  la  France  et  les  pays  d'outre-mer  étaient  presque 
complètement  suspendues.  Les  sucres  indigènes  ne  supportaient 
aucun  droit.  Cette  situation  exceptionnellement  avantageuse  fit 
faire  de  rapides  progrès  à  l'industrie  de  la  sucrerie.  Enfin,  on 
constata  la  nécessité  d'établir  un  droit  sur  les  sucres  indigènes, 
afin  de  permettre  aux  sucres  des  colonies  françaises  de  soutenir 
leur  concurrence  sur  le  marché  intérieur.  Ce  droit  fut  fixé  à 
15  fr.  par  100  kil.,  décimes  en  sus,  et  perçu  par  le  service  des 
contributions  indirectes  «  par  voie  d'exercice  au  lieu  même  de  la 
fabrication  ».  La  sucrerie  indigène  restait  ainsi  privilégiée,  puis- 
que les  sucres  coloniaux  de  la  plus  basse  qualité  acquittaient  en- 
core des  droits  de  38  fr.  50  ou  45  fr.,  suivant  leur  provenance 
(L.  18  juill.  1837,  art.  1  et  s.). 

12.  —  Une  réduction  de  droits  accordée  par  l'ordonnance  du 
21  août  1839  aux  sucres  coloniaux  et  étrangers  ayant  restreint 
la  protection  dont  jouissaient  les  producteurs  indigènes,  ceux-ci 
demandèrent  que  leur  industrie  fût  supprimée  moyennant  in- 
demnité. On  est  surpris  que  cette  demande  ait  été  jugée  suscep- 
tible d'un  examen  sérieux;  elle  fut  heureusement  écartée  et  l'in- 
dustrie de  la  sucrerie  fut  conservée  à  la  France.  Le  système  au- 
quel on  s'arrêta  fut  l'assimilation,  au  point  de  vue  des  droits, 
entre  les  sucres  indigènes  et  ceux  des  colonies  françaises  d'A- 
mérique. Cette  assimilation  se  fit  progressivement  au  moyen 
d'une  augmentation  de  droits  de  o  fr.  par  an  sur  les  sucres  indi- 
gènes à  partir  du  1er  août  1844(L.  2  juill.  1843).  —  Amé,  op. cit., 
p.  233;  Boizard  et  Tardieu,  Histoire  de  la  législation  des  sucres, 
p.  58  et  s. 

13.  —  A  part  une  tentative  infructueuse  de  tarification  des 
sucres  d'après  leur  richesse  saccharine  et  d'exercice  des  ralfine- 
ries  [L.  13  juin  1851,  abrogée  par  le  déciet  du  27  mars  1852), 
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aucune  modification  importante  n'intervint  avant  1860  dans  la 
législation  des  sucres.  Le  principe  d'égalité  de  traitement  entre 
les  sucres  indigènes  et  coloniaux  fut  même  confirmé  par  la  loi  du 
28  juin  1856.  Mais  la  loi  du  23  mai  1860,  inspirée  par  la  même 
conception  économique  que  les  traites  de  commerce,  tendit  au 
développement  de  la  consommation  des  denrées  coloniales  et  no- 
tamment du  sucre,  qui  avait  été  jusque-là  considéré  comme  un 
objet  de  luxe.  Le  droit  sur  les  sucres  des  provenances  les  plus 
favorisées  (indigènes  et  coloniaux  français  importés  directement) 
fut  fixé  à  25  fr.  par  100  kil.  Les  distinctions  de  nuance  suppri- 
mées en  ce  qui  concerne  l'acquittement  des  droits  furent  main- 
tenues par  le  drawback,  qui  comporte,  nécessairement  un  calcul 
de  rendement.  Le  drawback  continua  à  être  refusé  aux  sucres 
indigènes,  mais  ceux-ci  purent  être  expédiés  à  l'étranger  en 
exemption  du  droit  de  25  fr. 

14.  —  En  1864,  les  nécessités  budgétaires  obligèrent  le  lé- 
gislateur à  élever  les  droits  sur  les  sucres.  Ces  droits  furent  por- 
tés, pour  les  sucres  bruts,  à  42  et  44  fr.  les  100  kil.,  suivant  le 
degré  de  pureté.  La  richesse  des  sucres  était  encore  établie, 
non  par  l'analyse,  mais  par  la  comparaison  à  des  types  de 
nuances  diverses  (L.  7  mai  1864,  art.  1). 

15.  —  Une  réforme  plus  importante  fut  introduite  par  cette 
lot  dans  la  législation  sucrière  :  ce  fut  l'organisation  de  l'admis- 
sion temporaire.  Elle  déclare  dans  son  art.  5  que  le  drawback  est 
supprimé  et  remplacé  par  l'admission  temporaire.  (Jette  assertion 
du  législateur  n'est  pas  rigoureusement  exacte  ;  car  le  drawback 
subsiste  sous  l'orme  de  délivrance  de  certificats  d'exportation; 
mais  ces  titres,  au  lieu  de  donner  lieu  à  la  restitution  de  droits 
perçus,  sont  appliqués  à  l'apurement  de  soumissions  d'admission 
temporaire.  Les  taux  de  rendement,  qui  avaient  laissé  des  bonis 
considérables  aux  raffîneurs,  furent  également  modifiés  (L.  7  mai 
1864,  art.  5  et  s.). 

16.  —  Jusqu'en  1880,  les  seules  modifications  à  signaler  dans 
la  législation  des  sucres  sont  des  augmentations  de  droits  né- 
cessitées par  les  événements  de  1870-1871,  et  une  nouvelle  ten- 
tative infructueuse  de  l'exercice  des  raffineries  (LL.  8  juill.  1871  ; 
21  mars  1874;  20  juill.  et  :(0  déc.  1875).  —  Pallain,  Les  douanes 
françaises,  t.  1,  n.  730  et  731. 

17.  —  La  loi  du  19  juill.  1880  accorda  un  dégrèvement  im- 
portant en  abaissant  à  40  fr.  les  100  kil.,  le  droit  normal  sur  les 
sucres,  et  elle  réalisa  un  progrès  considérable  dans  le  système 
de  taxation  des  sucres  bruts.  Désormais  la  richesse  de  ces  pro- 
duits s'apprécie  d'après  leur  rendement  accusé  par  l'analyse  po- 
larimétrique.  Un  déchet  d'un  et  demi  p.  0/0  est  alloué  pour  l'opé- 
ration du  raffinage.  Le  droit  sur  les  sucres  bruts  coloniaux  ou 
étrangers  est  le  même  que  celui  des  sucres  indigènes.  La  seule 
protection  conservée  à  l'industrie  nationale  est  la  surtaxe,  des 
sucres  raffinés  et  l'exclusion  des  sucres  européens  du  régime  de 
l'admission  temporaire.  —  Boizard  et  Tardieu,  op.  cit.,  p.  175 
et  s. 

18.  —  Sous  l'empire  de  cette  législation,  l'industrie  de  la 
sucrerie  indigène  et  coloniale  périclita.  Les  industries  étrangères 
avaient,  à  la  faveur  de  protections  accordées  sous  diverses 
formes,  constitué  un  outillage  qui  les  mettait  dans  un  état  de 
supériorité  écrasante  vis-à-vis  de.  l'industrie  française.  Un 
sacrifice  momentané  s'imposait  pour  le  Trésor.  Ce  fut  l'œuvre 
du  législateur  de  1884.  La  prise  en  charge  au  compte  des  fabri- 
cants indigènes  fut  basée,  non  plus  sur  leur  production  réelle, 
mais  sur  la  quantité  de  betteraves  mises  en  œuvre.  On  les  inci- 
tait ainsi  à  perfectionner  leur  outillage;  car  les  excédents  de 
rendement  étaient  exempts  de  droits.  La  sucrerie  coloniale 
obtint  un  avantage  équivalent  sous  forme  d'allocation  «  d'un 
déchet  de  fabrication  de  12  p.  0/0  ».  Cette  expression  impropre 
signifiait  que  12  p.  0/0  des  quantités  de  sucres  importés  des 
colonies  françaises  étaient  exempts  de  droits,  alors  même  «pie  le 
reste  du  chargement  était  réexporté  à  l'étranger.  Pour  com- 
penser la  perte  que  ces  délaxes  accordées  aux  producteurs 
occasionnaient  au  Trésor,  le  droit  sur  les  sucres  fut  élevé  de 
40  à  50  fr.  Enfin,  une  surtaxe  de  7  fr.  par  100  kil.  de  sucre 
(poids  effectif)  fut  imposée  à  tous  les  sucres  de  provenance 
européenne  (L.  29  juill.  1884).  —  Cire,  douanes,  n.  1677,  30  juill. 
1884. 

19.  —  Tout  faisait  prévoir  que  la  sucrerie  indigène  obtien- 
drait des  excédents  de  rendement  supérieurs  à  12  p.  0/0,  taux  de 
la  détaxe  accordée,  aux  sucres  des  colonies  françaises.  La  loi  du 
13  juill.  I8S6  intervint  pour  établir  entre   eux  ['égalité.    Désoi 
mais,  «  les  sucres  exportés  des  colonies  françaises  à  destination 
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de  la  métropole  auraient  droit  a  undéchetde  fabrication  égal  à  la 
moyenne  des  excédents  de  rendement  obtenus  par  la  sucrerie 
indigène  pendant  la  dernière  période  de  fabrication  »  (L.  13 
juill.  1886,  art.  2). 

20.  — Pour  compenser  le  préjudice  que  causaient  au  budget  les 
faveurs  accordées  à  l'industrie  sucrière,  la  loi  du  24  juill.  1888 
porta  de  50  à  60  fr.  le  droit  normal  sur  les  sucres.  Puis  la  loi 
du  5  août  1890  (art.  1)  soumit  à  un  droit  de  30  fr.,  les  bonis  de 
rendements  ou  sucres  dits  indemnes. 

21.  —  Les  excédents  de  rendement  ayant  atteint  des  chiffres 
considérables  (28,  54  p.  0/0  de  la  production  totale  pendant  la 
campagne  1890-91),  le  législateur  constata  que  les  perfectionne- 
ments nécessaires  avaient  été  réalisés  dans  l'outillage  des 
fabriques  et  il  réduisit  dans  une  certaine  mesure  le  chiffre  des 
détaxes  :  1°  le  taux  de  rendement  des  betteraves,  qui  avait  été 
fixé  au  début  à  6  k.  250  gr.  de  sucre  raffiné  par  100  kil.  de  bet- 
teraves, fut  définitivement  porté  à  7  k.  7511  gr.  ;  2°  lorsque  le  ren- 
dement d'une  fabrique  ne  dépassait  pas  10  k.  500  par  loi)  kil. 
de  betteraves,  l'excédent  total  fut  admis  au  droit  de  30  fr. ;  lors- 
qu'il excédait  ce  chiffre,  le  surplus  fut  taxé,  moitié  au  droit 
réduit,  moitié  au  droit  normal  (L.  29  juin  18ut,  art.  1). 

22.  —  Pendant  que  la  législation  française  accordait  des 
primes  à  la  production,  sous  forme  de  détaxe  des  excédents  de 
rendement,  certains  pays  rivaux  transformaient  leurs  encourage- 
ments à  la  production  en  primes  d'exportation.  De  là  encombre- 
ment du  marché  français.  Pour  ouvrir  des  débouchés  à  nos  sucres 
le  Gouvernement  fit  triompher  le  système  des  primes  directes  à 
l'exportation;  mais  tandis  que  l'Allemagne  avait  substitué  ces 
primes  aux  détaxes  de  fabrication,  le  législateur  français  les 
cumula  ;  il  maintint  les  immunités  partielles  accordées  aux  excé- 
dents de  rendement,  encourageant  ainsi  la  surproduction,  en 
même  temps  qu'il  s'efforçait  d'en  atténuer  les  dangers  au  moyen 
de  primes  de  sortie.  Cette  législation  accrut  dans  des  propor- 
tions énormes  les  charges  budgétaires  et  eut  pour  elfet  d'aug- 
menter sensiblement  le  prix  du  sucre  à  l'intérieur.  Elle  peut  se 
résumer  ainsi  :  1°  allocation  des  primes  d'exportation  fixées 
normalement  à  3  fr.  50  ou  4  fr.  par  100  kil.  suivant  la  qualité 
du  sucre  ;  2"  détaxe  de  2  fr.  25  ou  2  fr.  50  par  100  kil.  accordée 
aux  sucres  des  colonies  françaises,  pour  compenser  les  frais  de 
transport  qu'ils  avaient  à  supporter;  3"  détaxe  de  2  fr.  par  ion 
kil.  pour  les  sucres  indigènes  embarqués  dans  les  ports  de  la  mer 
du  Nord  ou  de  la  Manche  à  destination  des  raffineries  de  l'Ouest 
ou  du  Midi  ou  expédiés  par  chemin  de  fer  sur  ces  établisse- 
ments ;  4°  création  d'une  taxe  supplémentaire  de  4  l'r.  sur  les 
sucres  raffinés  et  de  un  franc  sur  les  sucres  bruts,  pour  assurer 
le  paiement  des  primes  ;  5"  abaissement,  par  voie  de  décret,  du 
taux  des  primes,  si  leur  chiffre  venait  à  dépasser,  pendant  une 
campagne,  celui  des  taxes  de  raffinage  et  de  fabrication  (L.  7 
avr.  1897,  art.  1,2,  3  et  12). 

23.  —  L'organisation  d'un  compte  spécial  dans  le  budget  per- 
mit d'allouer  chaque  année  des  primes  ou  détaxes  s'élevant  à 
des  chiffres  variant  entre  102  et  121  millions  sans  demander  de 
crédits  au  Parlement  (L.  29  juin  1894,  art.  42). 

24.  —  Emu  par  cette  situation,  le  Gouvernement  reprit  les 
négociations  qui  avaient  échoué  précédemment  en  vue  de  l'abo- 
lition des  primes  sucrières.  Ces  négociations  ont  abouti  à  la 
conclusion  d'une  convention  signée  à  Bruxelles,  le  5  mars  1902, 
par  les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Mongrie,  de 
la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède  et  Norvège.  Les  dispo- 
sitions de  cette  convention,  qui  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
27  janv.  1903,  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  1°  engagement 
de  supprimer  tous  avantages  directs  ou  indirects  accordés  à  la 
production  ou  a  l'exportation  des  sucres  et  de  n'en  pas  concé- 
der ultérieurement  de  nouveaux  ;  2°  obligation  de  soumettre  la 
fabrication  et  le  raffinage  du  sucre  a  un  régime  ne  donnant  ou- 
verture à  aucune  bonification  de  rendement  susceptible  dv 

per  à  l'impôt;  3°  limitation  de  la  surtaxe  douanière,  c'est-à-dire 
de  la  différence  entre  le  droit  perçu  à  l'intérieur  et  celui  perçu  à 
l'importation  sur  les  sucres  étrangers,  a  6  fr.  par  100  kil.,  pour 
les  sucres  raffinés  ou  assimilables  aux  raffinés,  et  a  .'i  fr.  50  pour 
les  autres  sucres;  4°  engagement  de  frapper  d'un  droit  compen- 
sateur ou  de  prohibition  absolue  les  sucres   provenant   'I' 
qui  accorderaient  des  primes;  5"  admission  des  sucres  des  pays 
contractants  et  de  leurs  colonies,  qui  n'accordent  pas  «le  pi 
au  tarif  le  plus  réduit;  6°  organisation  d'une  commission  char 
gée  de  surveiller  l'exécution  d'>  la  convention.  A  cette  i 
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sion  est  adjoint  un  bureau  permanent  chargé  de  rassembler,  de 
traduira,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de 
toute  nature  relatifs  à  la  législation  des  sucres.  A  la  suite  de  cet 
arrangement  international,  le  régime  des  sucres  fut  réorganisé 
en  France  par  la  loi  du  28  janv.  1903,  modifiée  elle-même  par 
celle  du  9  juill.  1904,  sous  l'empire  desquelles  nous  sommes  au- 
jourd'hui placés. 

CHAPITRE  11. 

D  a  O I T  S     S  U  11    I-  K  S    SUCRES. 

Section  I. 
Droit   normal. 

25.  —  Le  droit  de  consommation,  c'est-à-dire  le  droit  normal 
sur"les  sucres  de  toute  origine  est  fixé  comme  suit,  décimes 
compris  :  1°  sucres  bruts  et  raffinés,  25  fr.  par  100  kil.  de  sucre 
rafliné  ou  par  quantité  de  sucre  brut  correspondant  à  100  kil. 
de  sucre  raltiné;  2°  sucres  candis,  26  fr.  75  par  100  kil.  (poids 
net  effectif)  (L.  28  janv.  1903,  art.  1). 

26.  —  Sont  considérés  comme  sucres  raffinés  pour  l'acquit- 
tement des  droits  les  sucres  en  pain  ou  agglomérés  de  toute 
forme  (LL.  19  juill.  1880,  art.  17,  §  2,  et  9  juill.  1904,  art.  6,  §  2  . 

27.  —  Sont  assimilés  aux  raltinés  pour  l'acquittement  des 
droits  les  sucres  en  poudre  provenant  des  pays  étrangers  et  dont 
le  rendement  présumé  au    raffinage  dépasse   98  p.  0/0  (même 

art.,  §  2). 

28. C'est  au  moyen  de   l'analyse  polanmétnque  que  Ion 

constate  la  richesse  du  sucre,  c'est-à-dire  que  l'on  évalue  les 
sucres  bruts  en  sucres  raffinés.  Cette  analyse  s'opère  sans  frac- 
tions de  degré,  mais  avec  déduction  des  cendres  et  de  la 
glucose.  Ces  déductions  sont  calculées  avec  un  coefficient  de 
4  pour  les  cendres  et  de  2  pour  la  glucose.  Après  ce  calcul  et 
avant  la  liquidation  des  droits,  ou  déduit  1  1/2  p.  0/0  à  titre  de 
déchet  de  raffinage  (L.  19  juill.  1888,  art.  18). 

29. Pour  les  sucres  dits  «  vergeoises  »  le  droit  est  liquidé 

sur" la'  quantité  de  raffiné  qu'elles  représentent  d'après  leur  ri- 
chesse saccharine,  sous  déduction  de  quatre  fois  le  poids  des 
cendres  (L.  9  juill.  1904,  art.  2). 

3q_  _  Quel  que  soit  leur  rendement  effectif,  les  sucres  ne 
peuvent  être  imposés,  ou  pris  en  charge  pour  l'admission  tempo- 
raire pour  un  rendement  inférieur  à  65  degrés,  le  déchet  de  1  1/2 
p.   o'/O    uon   compris   (même   art.    mod.    par   L.  5    août  1890, 

art.  5). 

31.  —  La  vérification  des  sucres,  quant  à  leur  richesse  sac- 
charine, est  effectuée  par  les  laboratoires  du  ministère  des  Fi- 
nances. Les  contestations  relatives  à  ce  titrage  sont  tranchées 
par  voie  d'expertise,  dans  les  conditions  réglées  parles  lois  sur 
Jes  douanes  (V.suprà,  v°  Douanes,  n.  207  et  s.).  Mais  si  les  dif- 
férences en  plus  ou  en  moins  reconnues  par  les  experts  n'attei- 
gnent pas  un  degré  plein,  les  titrages  accusés  par  les  laboratoi- 
res administratifs  sont  maintenus.  Ainsi,  un  chargement  de  su- 
cre reconnu  au  titre  de  97°,25  par  le  laboratoire,  et  96°,30  par 
les  experts  devra  être  taxé  d'après  le  taux  de  97  degrés  (L.  19juill 
1880,  art.  18).  .     .  ,, 

32.  —  Les  droits  sur  les  sucres  sont  en  principe  payables  au 
comptant,  avec  faculté  pour  les  ledevables  de  se  libérer  en 
traites  a  quatre  mois  d'échéance  (V.  suprà,  vc  Douunes,  u.  225 
et  s.).  Mais,  eu  vertu  d'une  disposition  récente  les  droits  affé- 
rents aux  sucres  bruts  entrant  en  raffinerie  autrement  que  sous 
le  régime  de  l'admission  temporaire  peuventétre  payés,  au  choix 
des  redevables,  soit  au  moyen  d'obligations  cautionnées  souscrites 
à  un  mois  de  terme  sans  intérêt,  soit  au  moyen  d'obligations 
cautionnées  à  quatre  mois  de  terme  avec  intérêt  à  3  p.  0/0  a 
compter  de  l'expiration  du  premier  mois  (L.  9  juill.  1904j 
art.  5). 

33.  —  L'emploi  d'un  procédé  quelconque  ayant  pour  but  de 
déguiser  la  richesse  du  sucre  ou  de  tromper  sur  son  poids  est 
puni  de  la  confiscation  de  la  marchandise  déclarée  et  d'une 
amende  de  1,000  à  5,000  fr.  En  cas  de  récicbve,  l'amende  peut 
être  portée  à  10,000  fr.  Eu  toute  hypothèse  des  dommages-in- 
térêts peuvent  être  alloués  au  Trésor  en  raison  du  préjudice  que 
ces   uianuuvris  lui  auraient  causé  (LL.   30  déc.   1X73,  m 

iy  juill.  1880.  art 
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Section  II. 
Suilaxe  applicable  aux  sucres  étrangers. 

34.  —  Les  surtaxes  applicables  aux  sucres  étrangers  consti- 
tuent, à  proprement  parler,  le  droit  de  douane  sur  le  sucre,  droit 
protecteur  qui  a  simplement  pour  objet  d'écarter  du  marché  in-  • 
térieur  les  sucres  étrangers.  Ces  surtaxes  ne  sont  pas  calculées 
d'après,  la  richesse  des  sucres,  comme  le  droit  normal  de  fa- 
brication, mais  d'après  leur  poids  effectif.  Elles  sont  fixées  à 
6  fr.  par  100  kil.,  pour  les  sucres  raffinés  ou  assimilés  aux 
raffinés  et  pour  les  sucres  candis,  et  à  5  fr.  50  pour  les  sucres 
bruts  (Conv.,  5  mars  1902,  art.  3;  L.  28  janv.  1903,  art.  1;  L.  9 
juill.  1904,  art.  10). 

35.  —  Tandis  que  pour  l'application  des  droits,  les  sucres 
candis  sont  comptés  pour  107  de  sucre  raffiné  par  100  kil.  de 
sucre  candi  (poids  effectif),  la  surtaxe  de  douane  est  de  0  fr.  par 
100  kil.  de  sucre  candi,  poids  effectif  (L.  9  juill.  1904,  art.  10). 

30.  — Tandis  quele  rendement  minimum  des  sucres  indigènes, 
coloniaux  français  ou  coloniaux  étrangers  a  été  fixé  à  65  degrés, 
déchet  non  compris,  une  disposition  spéciale- l'a  porté  à  80  de- 
grés pour  les  sucres  d'origine  européenne  et  pour  les  sucres 
d'origine  extraeuropéenne  importésdes  entrepôts  d'Europe  (L.  29 
juill.  1884,  art.  9). 

37.  —  Les  sucres  étrangers  ou  coloniaux  sont  taxés,  à  l'entrée, 
d'après  leur  poids  net  (L.  17  déc.  1814,  art.  1).  A  moins  que  le 
déclarant  n'en  fasse  la  demande,  ce  poids  net  n'est  pas  obtenu 
par  la  déduction  du  poids  réel  des  emballages.  La  loi  a  fixé,  sous 
le  nom  de  tare  légale,  un  tant  pour  cent  représentant  approxima- 
tivement le  poids  desdits  emballages.  Pour  les  sucres  raffinés,  la 
taxe  légale  est  de  12  p.  0/0,  s'il  s'agit  d'emballage  en  bois,  et  de 
2  p.  0/0  pour  tous  les  autres  emballages.  En  ce  qui  concerne  les 
sucres  bruts,  elle  est  de  13  p.  0/0,  s'ils  sont  importés  dans  les 
emballages  en  usage  dans  le  pays  d'origine  et  si  ces  emballages 
sont  complètement  en  bois  dur;  elle  est  de  10  p.  0/0,  s'ils  sont 
en  bois  tendre;  de  8  p.  0/0,  s'ils  consistent  en  canastres  ;  de 
4  p.  0/0,  s'il  s'agit  d'autres  emballages  doubles,  et  de  2  p.  0/0, 
s'il  s'agit  d'autres  emballages  simples  (LL;  6-22-  août  1891,  lit.  1, 
art.  3;"27  mars  1817,  art.  7;  Décr.  29  août  1863,  8  avr.  1865  et 
2juin  1882;Tarif  des  douanes,  Observations  préliminaires, n.  97). 

Sectio.n  III. 

Détaxes 

§  1.  Sucres  des  colonies  françaises. 

38. —  L'art.  2,  L.  7  avr.  1897,  accorde  aux  sucres  des  colonies 
et  possessions  françaises  importés  directement  eu  France  une 
détaxe  de  distance  de  2  fr.  25  par  quantité  correspondant  à 
100  kil.  de  sucre  raffiné,  pour  les  colonies  de  l'Atlantique,  et  de 
2  fr.  50  pour  les  autres  colonies.  L'art.  3,  L.  28  janv.  1903,  a 
maintenu  cette  détaxe  sous  réserve  de  réductiou  au  montant  réel 
des  frais  de  transports,  si  ceux-ci  n'atteignaient  pas  les  chiffres 
indiqués.  Cette  réserve  est  purement  théorique,  car  le  fret  pour 
les  transports  dont  il  s'agit  n'est  jamais  inférieur  à  50  ou  60  fr., 
par  tonne. 

§  2.  Sucres  indigènes. 

39.  —  L'application  par  la  loi  du  7  avr.  1897  d'une  surtaxe 
aux  sucres  étrangers  importés  directement  des  pays  hors  d'Eu- 
rope ont  pour  etlet  de  tarir  une  des  sources  auxquelles  s'appro- 
visionnaient les  raffineries  des  ports.  Cette  surtaxe  était  et  est 
encore  remboursable;  en  d'autres  termes,  les  sucres  dont  il  s'agit 
sont  reçus,  sans  paiement  préalable  de  la  surtaxe,  en  admission 
temporaire;  ladite  surtaxe  n'entrave  donc  pas  l'importation  des 
sucres  coloniaux  étrangers  destinés  à  être  raffinés  en  vue  de  la 
réexportation;  mais  ces  sucres  ne  peuvent  plus,  dans  les  condi- 
tions normales  du  marche,  être  achetés  pour  la  consommation  in- 
térieure. L'établissement  de  la  nouvelle  surtaxe  allait  donc  mettre 
les  raffineurs  des  ports  dans  la  dépendance  absolue  des  produc- 
teurs coloniaux  et,  en  tout  cas,  dans  un  état  d'infériorité  marqué 
vis-à-vis  des  raffineurs  parisiens  qui  sont  voisins  des  lieux  de 
production  indigène.  Pour  établir  l'égalité  entre  les  différentes 
branches  de  l'industrie  intéressée,  le  législateur  de  1897  accorda 
aux  sucres  indigènes  destinés  aux  raffineurs  de  l'Ouest  et  du  Sud 
n  ne  détaxe  de  2  fr.    par  tOO  kil.  de   sucie  brut,  poids  e/lectif 
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29) 


On  suit  donc  à  l'égard  des  sucres  indigènes  une  règle  différente 
mais  plus  logique  que  celle  adoptée  par  la  même  loi  (art.  2)  à 
l'égard  des  sucres  des  colonies  françaises  (L.  7  avr.  1897,  art.  3, 

40.  —  Cette  détaxe  n'est  accordée  qu'aux  sucres  expédies 
dans  les  conditions  suivantes  :  1°  sucres  embarqués  dans  les 
ports  français  de  la  mer  du  Nord  ou  de  la  Manche  à  destination 
des  ports  français  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée,  pour 
être  mis  en  œuvre  dans  les  raffineries  établies  dans  ces  ports; 
2°  sucres  expédiés  directement  à  la  même  destination  par  voie 
ferrée,  lorsque  la  fabrique  expéditrice  est  à  une  distance  minima 
de  230  kilom.  de  la  raffinerie;  3°  sucres  expédiés  directement  par 
voie  ferrée  ou  par  canaux  aux  raffineries  de  l'intérieur,  lorsque 
ladistanceentrelafabrique  etlaraffinerieestde  plusde309  kilom., 
en  ligne  droite,  c'est-à-dire  à  vol  d'oiseau  (même  art.). 

41.  —  La  détaxe  de  2  fr.  par  100  kilog.  était  généralement 
supérieure  aux  frais  de  transport;  elle  constituait  donc  non  seu- 
lement une  compensation,  mais  une  prime  indirecte.  Pour  ne 
pas  s'écarter  de  l'esprit  de  la  convention  de  Bruxelles,  l'art.  3. 
%..  28  janv.  1903,  décida  que  la  détaxe  serait  désormais  égale 
au  montant  des  frais  de  transport,  sans  pouvoirdépasser  le  taux 
fixé  en  1897. 

42.  —  Les  sucres  expédiés  par  mer  (1"  catégorie)  sont  ac- 
compagnés d'un  acquit-à-caution  délivré  par  le  service  des  con- 
tributions indirectes  de  la  fabrique  expéditrice.  Ce  titre  contient 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  la  liquidation  éventuelle 
des  droits;  il  est  représenté  à  la  douane  du  port  d'embarque- 
ment, lequel  délivre  en  échange  un  acquit-à-caution  de  muta- 
tion d'entrepôt.  Ce  dernier  titre  accompagne  le  chargement 
jusqu'à  la  raffinerie,  où  il  est  déchargé  par  le  service  des  contri- 
butions indirectes  qui  exerce  cet  établissement,  après  qu'il  a  été 
justifié  de  la  souscription,  entre  les  mains  du  receveur  principal 
des  douanes  du  port  de  déchargement,  d'une  obligation  d'admis- 
sion temporaire  (Décr.  18juill.  1897,  art.  7). 

43.  —  Les  sucres  expédiés  par  chemin  de  fer  ou  par  canaux 
(2°  et  3*  catégories)  sont  accompagnés  jusqu'à  destination  par 
i'acquit-à-caution  délivré  par  le  service  attaché  à  la  fabrique 
expéditrice.  Ce  titre  est  déchargé  par  le  service  qui  exerce  la 
raffinerie  destinataire,  après  souscription  d'une  soumission  d'ad- 
mission temporaire  à  la  recette  principale  des  contributions 
indirectes  dans  la  circonscription  de  laquelle  se  trouve  la  raffi- 
nerie (même  décr.,  art.  8). 

44.  —  Pour  les  sucres  expédiés  par  terre,  il  a  été  établi  des 
tableaux  de  distances,  qui  sont  déposés  dans  les  bureaux  des 
contributions  indirectes  chargés  de  la  liquidation  des  détaxes 
(lbid.,  art.  10). 

45.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  raffineur  ait  droit  à  la  dé- 
taxe, qu'il  déclare  les  sucres  dont  il  s'agit  pour  l'admission  tem- 
poraire, il  est  nécessaire  que  son  compte  d'admission  tempo- 
raire soit  déchargé  par  des  exportations  des  sucres  raffinés, 
c'eat-à-dire  qu'il  présente  pour  l'apurement  de  son  compte  des 
certificats  d'exportation  de  sucres  raffinés.  ■ —  Cass.,  17  oct. 
1899,  Raffineries  de  Chantenav,  [S.  et  P.  1901.1.241,   D.  1900. 

§  3.  Mode  d'allocation  des  détaxes  de  distance. 

46.  —  Les  détaxes  de  distance  sont  allouées  sous  la  même 
forme  que  les  primes  d'exportation  organisées  par  la  loi  de 
1897  et  supprimées  par  celle  de  1903,  c'est-à-dire  au  moyen  de 
bons  de  droits  transmissibles  par  voie  d'endossement,  qui  sont 
reçus  comme  numéraire  à  la  décharge  des  obligations  d'admission 
temporaire  de  sucres  indigènes  ou  coloniaux  français  (L.  7  avr. 
1897,  ait.  8,  §  1). 

47.  —  Ces  bons  sont  extraits  d'un  registre  à  souche.  Ils 
mentionnent,  indépendamment  du  nom  du  titulaire,  la  nature  ci 
la  provenance  des  sucres,  leur  titrage,  leur  poids,  le  mode  et  les 
conditions  de  transport,  le  montant  de  l'allocation  et  la  date  de 
l'échéance  (Décr.  18  juill.   1897,  art.  5,  §  1). 

48.  —  Pour  la  détaxe  de  distance  des  sucres  coloniaux,  les 
bons  de  droits  sont  établis  par  le  service  des  douanes  au  nom  de 
l'auteur  de  la  déclaration,  aussitôt  après  la  vérification,  si  lades- 
tination  des  sucres  ne  comporte  pas  paiement  de  l'impôt,  et 
après  liquidation  des  droits,  s'il  s'agit  de  sucres  déclarés  pour 
la  consommation  (lbid.,  art.  6). 

49.  —  Pour  les  sucres  expédiés  sur  les  raffineries  dans  les 
conditions  spécifiées  ci-dessus,  les  bons  de  droits  sont  délivré 
au  nom  du  souscripteur  de  la  soumission  d'admission  temporaire 


par  le  comptable  des  douanes  ou   des  contributions  indir 
qui  a  reçu  cette  soumission.  Kn  cas  de   transport  par   terre,  le 
bon  mentionne  la  distance  entre  la  fabrique,  expéditrice  et  la 
raffinerie  destinataire  (lbid.,  art.  o,  §  2,  et  art.  9). 


CHAPITRE  III. 

EXERCICE  DES  FABRIQUES  DE  SUCRE. 


Section  I. 
Conditions  d'établissement  des  fabriques. 

50.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  31  mai  1846,  «  Nul  ne  peut 
fabriquer  du  sucre,  préparer  ou  concentrer  des  jus  ou  sirops 
cristallisables,  qu'après  avoir  fait  au  bureau  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes  une  déclaration  présentant  la  descrip- 
tion de  la  fabrique  et  indiquant  le  nombre  et  la  capacité  des 
vaisseaux  de  toute  espèce  destinés  à  contenir  des  jus,  sucres, 
sirops,  mélasses  et  autres  matières  saccharines  ». 

51.  —  Cette  déclaration  doit  être  faite  un  mois  avant  le  com- 
mencement de  la  fabrication;  elle  ne  se  renouvelle  pas  annuel- 
lement, mais  seulement  en  cas  d'interruption  complète  et  pro- 
longée des  travaux.  Le  fabricant  peut  la  déposer  soit  à  la  re- 
cette buraliste  des  contributions  indirectes,  soit  au  service 
chargé  de  son  usine  (Décr.  1er  sept.  1852,  art.  4). 

52.  —  Les  contenances  déclarées  pour  les  vaisseaux  sont 
vérifiées  par  le  jaugeage  et,  s'il  y  a  contestation,  par  l'empote- 
ment.  Après  vérification,  le  fabricant  fait  peindre  à  l'huile  sur 
chaque  récipient  un  numéro  d'ordre  et  sa  contenance  en  litres. 
Les  formes  sont  classées  par  séries  de  contenances  égales  et 
marquées  d'une  lettre  par  série  (même  art. y. 

53.  —  Il  est  interdit  de  modilier  la  contenance  des  vaisseaux 
jaugés,  sans  en  faire  la  déclaration  au  moins  vingt-quatre  heures 
d'avance  aux  employés  chargés  de  l'exercice  de  la  fabrique 
(art.  5). 

54.  —  Statuant  à  l'égard  des  fabriques  à  établir,  le  décret  du 
i»T  sept.  1852,  dispose  qu'elles  seront  séparées  de  tout  autre 
bâtiment,  que  tous  les  jours  et  fenêtres  seront  munis  d'un  treil- 
lis en  fer  et  qu'il  ne  pourra  y  avoir  qu'une  porte  principale  habi- 
tuellement ouverte.  Pour  les  fabriques  établies  avant  sa  publi- 
cation, le  décret  exige  seulement  la  suppression  des  communi- 
cations intérieures  avec  des  maisons  non  occupées  par  le  fabri- 
cant, en  laissant  à  l'Administration  le  droit  d'exiger  la  fermeture 
des  communications  avec  la  maison  d'habitation  du  fabricant. Les 
jours  et  fenêtres  du  magasin  où  sont  déposés  les  sucres  achevés 
doivent  être  munis  de  treillis,  et  l'Administration  peut  exiger  la 
même  garniture  pour  toutes  les  autres  fenêtres.  Les  exploitants 
d'anciennes  fabriques  doivent  satisfaire,  dans  le  délai  d'un 
mois,  aux  injonctions  de  l'Administration;  à  l'expiration  de  ce 
délai,  les  sucres  fabriqués  seraient  considérés  comme  produits 
en  fraude  (Décr.  1"  sept.  1852,  art.  2). 

55.  —  Les  mots  fabrique  de  sucre  doivent  être  inscrits  à  l'ex- 
térieur du  bâtiment  principal  (art.  3). 

56.  —  Le  fabricant  est  tenu  de  disposer  dans  l'intérieur  de 
la  fabrique,  pour  servir  de  bureau  aux  employés,  un  local  con- 
venable de  douze  mètres  carrés  au  moins,  garni  de  chaises,  de 
table  et  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée.  Le  loyer  de  ce  bureau 
est  fixé  de  gré  à  gré  ;  à  défaut  de  fixation  amiable,  il  est 

par  le  préfet  (art.  1 ,  5S  3  et  4). 


II. 
Licence 

57.  —  Le  fabi  avant  (le  commencer  les  travaux,  se 
munir  d'une  licence  valable  pour  une  année,  et  dont  la  déli- 
vrance est  subordonnée  au  paiement  immédiat  d'un  droit  de 
100  fr.  décimes  en  sus  (LL.  31  mai  1846,  art.  4;  l«r  sept.  1871, 
art.  6). 

58.  —  Le  fabricant  qui  exploite  plusieurs  usines  doit  pren- 
dre une  licence  pour  chaque  usine.  Les  ràperies  ne  sont  pas 
considérées  comme  usines  distinctes  de  rétablissement  principal 
(Dec.  adm.,  29  sept.  1869).  —  Turquin,  Manuel  ■ 

84. 
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59.  —  .luge  que,  pour  les  fabriques  de  sucre,  comme  pour 
les  autres  établissements  exercés,  la  licence  est  le  titre  qui  règle 
la  situation  des  redevables  à  l'égard  de  la  Régie,  et  que  la 
licence  délivrée  en  vertu  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1846  confère  de  plein  droit  au  fabricant  la  faculté  de  transformer 
les  betteraves  en  sucre,  d'y  refondre  les  sucres  bruts  pour  les 
élever  à  un  type  supérieur,  sans  toutefois  les  soumettre  au  raf- 
finage, et  que,  réciproquement,  elle  autorise  la  Régie  à  perce- 
voir les  droits  sur  tous  les  sucres  bruts  pris  en  charge,  refon- 
dus ou  non  refondus  et  sortant  de  l'usine.  —  Cass.,  16  févr. 
1876,  Société  Didier  et  O,  [S.  7". 1.129,  P.  77.294] 

Section  III. 
Prise  eu  char g'e. 

60.  —  Comme  conséquence  de  la  suppression  du  mode  de 
taxation  d'après  le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre,  l'art.  5, 
L.  28  janv.  1903,  a  «  remis  en  vigueur  les  dispositions  légales 
antérieures  à  la  loi  de  1884,  qui  ont  réglé  la  tenue  des  comptes 
dans  les  fabriques  et  la  prise  en  charge  de  la  production  effec- 
tive, avec  un  minimum  de  rendement  basé  sur  le  volume  et  la  den- 
sité des  jus  reconnus  avant  la  défécation  ». 

61.  —  Les  employés  tiennent,  pour  chaque  fabrique,  un 
compte  des  produits  de  la  fabrication  tant  en  jus  et  sirops  qu'en 
sucres  achevés  ou  imparfaits.  La  prise  en  charge  est  fixée  à 
1,500  grammes  de  sucre,  exprimé  ou  raffiné,  par  hectolitre  de 
jus  et  par  degré  de  densité  au-dessus  de  100  (LL.  31  mai  1846, 
art.  7;  28  janv.  1903,  art.  5). 

62.  —  Les  principales  opérations  de  la  fabrication  (commen- 
cement et  fin  des  opérations  de  délécation,  résultat  des  cuites  et 
mise  en  forme  des  sirops,  passage  des  sirops  à  la  turbine  sont 
consignées  sur  des  registresque  l'Administration  remet  gratuite- 
ment au  fabricant.  Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le 
chef  de  service  et  ils  doivent,  à  toute  réquisition,  être  présentés 
sur  le  champ  aux  employés  (L.  31  mai  1846,  art.  5;  Décr.  1er  sept. 
1852,  art.  7  et  s.). 

63.  —  Il  n'a  jamais  été  jugé  utile  d'exercer  une  surveillance 
constante  sur  les  travaux  d'épuration  et  de  concentration  de  jus. 
L'état  de  la  matière  se  prêterait  difficilement  à  des  détourne- 
ments au  préjudice  du  Trésor.  Mais  le  contrôle  devient  indis- 
pensable à  partir  du  moment  où  les  sirops  ont  été  livrés  à  la 
cuisson.  Le  labricant  est  tenu  de  déclarer  :  1°  l'introduction  de 
masses  cuites  dans  les  bacs  refroidissoirs  ou  dans  les  vaisseaux 
de  cristallisation;  2"  la  remise  en  fabrication;  3°  l'épuration  par 
les  turbines.  La  surveillance  des  turbines  est  aujourd'hui  le  point 
capital  de  l'exercice  des  fabriques  de  sucre,  elle  s'y  effectue 
d'une  façon  permanente.  C'est  là  que  le  service  note  au  fur  et  à 
mesure  le  nombre  de  sacs  de  sucre  détachés  des  appareils.  Puis 
il  les  fait  peser  et  procède  à  la  constatation  de  leur  tare  avant 
leur  introduction  en  magasin  (Décr.  lor  sept.  1852,  art.  17; 
31  juill.  1884,  art.  H  :  25  août  1887,  art.  13:  Cire,  contrib.  ind., 
n.  532,  20  juill.  1903,  p.  17  et  18). 

64.  —  Les  magasins  affectés  au  dépôt  des  sucres  achevés 
n'ont  qu'une  porte  fermée  à  deux  serrures.  L'une  des  clefs  est 
entre  les  mains  du  service,  l'autre  est  conservée  par  le  fabricant 
(Décr.  1"  sept.  1854,  art.  16). 

65.  —  Même  sous  l'empire  de  la  loi  qui  soumettait  à  un  droit 
réduit  les  excédents  de  fabrication,  il  avait  été  jugé  que  les  dé- 
ficits constatés  par  rapport  à  la  prise  en  charge  devaient  être 
soumis  au  droit  normal.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  les 
déficits  sont  naturellement  passibles  du  droit  de  25  francs  par 
100  kil.  exprimés  ou  raffinés.—  Cass.,  29 juin  1891,  Félix,  [S. 
et  P.  93.1.77,  D.  92.1.123] 

66.  —  Toutefois,  l'Administration  peut  accorder  un  dégrève- 
ment lorsque  des  pertes  matérielles  de  jus,  sirops  ou  sucres,  ré- 
sultant d'accidents,  ont  été  immédiatement  signalées  par  le  fa- 
bricant au  service  chargé  de  l'exercice  de  son  usine  (Décr.  1er 
sept.  1852,  art.  18). 

67.  —  Un  dégrèvement  peut  également.être  accordé,  mais  par 
décision  ministérielle  seulement,  lorsque  les  manquants  sont 
simplement  le  résultat  d'une  fabrication  défectueuse  (Décr.  7 
janv.  1860,  art.  1;  Cire,  précitée,  n.  532,  p.  2,2). 

68.  —  Indépendamment  de  la  production  de  la  fabrique 
exercée,  la  prise  en  charge  comprend  les  introductions  de  pro- 
duits fabriqués.  Ainsi,  les  fabriques  de  sucrateries.  (usines  où 
l'on  traite  les  mélasses)  sont  autorisées  à  recevoir  des  mélasses 


indigènes  n'ayant  pas  une  richesse  saccharine  supérieure  à 
50  p.  0/0.  Ces  mélasses  sont  prises  en  charge  pour  30  kil.  de 
sucre  par  100  kil.  (Décr.  31  juill.  1884,  art.  8;  L.  29  juin  1891, 
art.  3;. 

69.  —  L'introduction  des  autres  produits  saccharins  est  in- 
terdite dans  les  usines  auxquelles  n'est  pas  annexée  une  raffi- 
nerie. Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  résidus  des  fabriques 
qui  ont  complètement  cessé  leurs  travaux.  Dans  ce  cas  la  prise 
en  charge  dans  l'établissement  destinataire  est  égale  aux  quan- 
tités dont  le  compte  de  l'établissement  expéditeur  restait  chargé 
au  moment  de  sa  fermeture.  Quant  aux  résidus  des  raffineries, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  introduits  dans  les  fabriques  (L.  31 
mai  1846,  art.  10). 

Section  IV. 
Inventaires. 

70.  —  Le  service  procède  à  un  inventaire  annuel  (L.  9  juill. 
1904,  art.  3). 

71.  —Les  fabricants  sont  tenus  de  fournir,,  pour  la  pesée  des 
sucres,  les  instruments  et  le  personnel  nécessaires  à  la  manipu- 
lation des  produits  inventoriés  (même  loi,  art.  25). 

72.  —  Jugé  que  le  service  doit,  grâce  aux  facilités  que  lui 
offre  la  disposition  précitée,  procéder  à  Tin  pesage  régulier,  dont 
la  rigoureuse  exactitude  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  contes- 
tation ultérieure,  et  non  à  une  supputation  approximative  des 
quantités  de  sucres  fabriqués.  —  Cass.,  21  déc.  1888,  Gigault, 
[Bull,  erim.,  n.  377J 

73.  —  En  principe  les  inventaires  doivent  être  opérés  eontra- 
dictoirement.  Mais  nous  estimons,  contrairement  a  l'opinion  de 
M.  Turquin  [op.  cit.,  p.  109;,  que  le  refus,  de  la  part  du  fabricant, 
d'assister  à  ces  opérations  ne  constitue  pas  un  refus  d'exercice, 
c'est-à-dire  une  infraction,  mais  la  renonciation  à  l'exercice  d'un 
droit  de  surveillance  sur  les  opérations  du  service. 

74.  — ■  Indépendamment  des  trois  inventaires  annuels,  le 
service  peut  effectuer  des  recensements  lorsqu'il  le  juge  à  pro- 
pos, et  le  fabricant  est  tenu,  pour  ces  recensements,  aux  mêmes 
obligations  que  pour  les  inventaires  (L.  31  mai  1846,  art.  6; 
Décr.  1er  sept.  1852,  art.  19). 

75.  —  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  recelés  dans  la  fabri- 
que ou  dans  ses  dépendances,  ainsi  que  ceux  appartenant  au 
labricant,  qui  seraient  trouvés  dans  des  magasins  non  déclarés, 
soit  dans  la  commune  où  est  située  la  fabrique,  soit  dans  les 
communes  limitrophes,  sont  saisissables.  Cette  saisie  entraine 
l'application  des  peines  édictées  par  l'art.  3,  L.  30  déc.  1873 
(L.  31  mai  1846,  art.  14).  —  Rousselot,  Dictionnaire  des  contra- 
ventions en  matière  de  contributions  indirectes,  p.  212. 

76.  —  Si  les  droits  afférents  aux  quantités  reconnues  par 
l'inventaire  sont  inférieurs  au  compte  créditeur,  la  différence 
reste  acquise  au  Trésor.  Dans  le  cas  contraire,  la  différence  est 
payée  au  comptant  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  15 
lévr.  1875;  toutefois  cette  différence  n'est  constatée  que  pour 
mémoire,  en  tant  qu'elle  n'excède  pas  5  p.  0/0  des  droits  affé- 
rents au  sucre  représenté  par  les  produits  existant  dans  l'usine 
au  moment  de  l'inventaire  (L.  9  juill.  1904,  art.  3). 


Section  V. 
Sortie  des  fabriques. 

77.  •—  Les  seuls  produits  qui  puissent  être  expédiés  d'une  fa- 
brique en  activité  sont  les  sucres  bruts  achevés  et  les  mélasses 
épuisées  (L.  31  mai  1846,  art.  11). 

78.  —  I.  Sucres.  — Aucune  expédition  ne  peut  être  faite  que 
sur  la  déclaration  du  fabricant  et  qu'après  vérification  par  le 
service  et  délivrance  d'un  acquil-à-caution.  La  déclaration  et 
l'acquit-à-caution  doivent  énoncer  :  1°  les  nombres,  marques  et 
numéros  des  colis;  2°  leur  poids  brut  et  leur  poids  net;  3°  le  ren- 
dement de  sucre;  4°  le  lieu  de  destination,  le  nom  du  destina- 
taire, celui  du  voiturier  et  la  route  à  suivre  ;  5°  l'heure  de  l'en- 
lèvement  Décr.  1"  sept.  1852,  art.  26). 

79.  —  Sauf  pour  les  sucres  livrés  directement  à  la  consom- 
mation, lesquels  peuvent  être  expédiés  en  sacs  d'un  poids  net 
de  25  kil.,  les  sucres  bruts  ne  peuvent  sortir  des  fabriques  qu'en 
sacs  uniformément  réglés  à  100  kil.  net.  Les  sacs  doivent  avoir 
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toutes  les  coutures  à  l'intérieur  ;Décr.  1er  sept.  1852,  art.  27;  Cire, 
précitée,  n.  532,  p.  241. 

80.  —  Les  colis  contenant  des  sucres,  doivent  être  plombés  et 
les  futailles  contenant  des  mélasses  être  revêtues  du  cachet  de  la 
Régie.  Le  prix  des  plombs  est  fixé  à  0  fr.  03  l'un  (L.  31  mai  1846, 
art.  20;  Décr.  le"-  sept.  1852,  art.  26;  Arr.  min.,  15  nov.  1879). 

81.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  suite  des  acquits-à-caution  est 
réglé  par  le  titre  3  du  Code  des  douanes  des  6-22  août  1791  L. 
31  mai  1846,  art.  19). 

82.  —  Jugé  que  la  freinte  ou  fortune  de  mer  qui,  par  l'intro- 
duction d'eau  dans  la  cale  d'un  navire,  aurait  fait  fondre  une 
partie  des  sucres  expédiés  suivant  acquit-à-caution,  ne  constitue 
pas  un  événement  de  force  majeure  justifiant  la  non-représen- 
tation à  destination  de  toute  la  quantité  expédiée.  —  Cass., 
8  mars  1897,  Delori  et   Cle,    [S.    et   P.    97.1.216,    D.   97.1.564] 

83.  —  II.  Mélasses.  —  La  déclaration  et  l'expédition  des  mélas- 
ses s'effectuent  comme  celles  des  sucres,  mais  les  quantités  infé- 
rieures à  100  kilog.  sont  dispensées  de  l'acquit-à-caulion  et  ac- 
compagnées d'un  simple  laissez-passer.  Les  futailles,  au  lieu 
d'être  plombées,  comme  les  sacs,  sont  revêtues  du  cachet  de  la 
Régie  (Décr.  1"  sept.  1852,  art.  26;  Cire,  précitée,  n.  532,  p.  30). 
.  84.  —  Les  mélasses  épuisées  expédiées  sur  les  distilleries 
sont  portées  en  décharge  du  compte  de  fabrication  pour  une  quan- 
tité de  5  kilog.  de  sucre  raffiné  par  100  kilog.  de  mélasse  (Décr. 
l"s-pt.  1852,  art.  23). 

85.  —  Il  en  est  de  même  :  1°  pour  les  mélasses  exportées; 
2°  pour  celles  qui,  n'ayant  pas  plus  de  50  p.  0/0  de  richesse 
saccharine,  sont  utilisées  en  franchise  pour  des  usages  agricoles 
ou  industriels.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  acquittent,  à  la  sortie 
de  la  fabrique,  le  droit  de  25  fr.  par  100  kilog.,  sur  la  base  de 
5  kilog.  de  sucre  par  100  kilog.,  soit  1  fr.  25  par  100  kilog.  de 
mélasse.  On  suit  la  même  règle  pour  les  mélasses  sortant  des 
raffineries  (LL.  31  mai  1846,  art.  11;  28  janv.  1903,  art.  I  ;  9  juill. 
1904,  art.  2;  Cire,  précitée,  n.  532,  p.  30). 

86.  —  Les  mélasses  dirigées  sur  d'autres  fabriques  ou  sur 
des  sucrateries  sont  inscrites  en  décharge  pour  30  kilog.  de  su- 
cre raffiné  à  raison  de  100  kilog.  de  mélasses;  elles  ne  doivent, 
en  aucun  cas,  accuser  une  richesse  supérieure  à  50  p.  0/O  (L.  29 
juin  1891,  art.  3). 

Section  VI. 

Fabriques  de  glucoses. 

87.  —  Les  fabriques  de  glucoses,  c'est-à-dire  de  sucres  non 
cristallisables,  sont  soumises  aux  mêmes  conditions  d'exercice 
que  les  autres  fabriques  de  sucre.  Mais  le  droit  sur  les  glucoses 
n'est  que  de  5  fr.  60  par  100  kilog.  (L.  31  mars  1903,  art.  32  . 

88.  —  Toutefois,  les  glucoses  granulées  sont  assimilées  aux 
sucres  cristallisables  (L.  2  juill.  1843,  art.  5). 

89.  —  La  déclaration  préalable  et  la  licence  sont  exigibles 
pour  tout  établissement  qui  produit  des  glucoses,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  ces  glucoses  sont  livrées  directement  à  la  consom- 
mation ou  sont  employées  à  la  fabrication  d'autres  produits,  no- 
tamment à  celle  des  vins  de  raisins  secs. —  Cass.,  18  juin  1887, 
Agobet,  [S.  88.1.89,  P.  88.1.180] 

90.  —  Les  glucoses  exportées  et  celles  employées  à  la  fabri- 
cation de  la  bière  sont  exemptes  de  droits  (L.  19  juill.  1880, 
art.  23). 

91.  —  Les  caramels  préparés  avec  le  sirop  de  glucose,  étant 
des  produits  saccharins  non  cristallisables,  doivent  être  compris 
sous  la  dénomination  de  glucose  et  être  exonérés  des  droits  de 
consommation,  quand  ils  sont  employés  à  la  fabrication  de  la 
bière.  — Cass.,  25  nov.  1885,  DugnohV,  [S.  87.1.262,  P.  87.1.628. 
D.  86.1.319] 

92. —  On  doit  d'ailleurs  considérer  comme  livrées  à  la  con- 
sommation, et  conséquemment  comme  imposables,  les  glucoses 
qui,  dans  l'année  même  où  elles  sont  produites,  sont  détruites  ou 
plutôt  transformées  en  vue  d'une  fabrication  autre  que  celle  de 
la  bière.—  Cass.,  17  juin  1895,  Agobet,  'S.  et  P.  96.1.519,  D.  95. 
1.478] 

Section  VIL 

Zone  de  surveillance  autour  des  fabriques. 

93.  —  Indépendamment  de  la  surveillance  de  la  fabrication  et 
de  celle  qui  s'exerce  aux  portes  des  fabriques,  la  loi  a  créé  au- 


tour de  ces  établissements  une  zone  dans  laquelle  les  sucres, 
sirops  et  mélasses  non  accompagnés  d'un  acquit-à-caution  sont 
réputés  provenir  de  soustractions  frauduleuses.  Cette  zone  com- 
prend toute  l'étendue  de  l'arrondissement  dans  lequel  existe  une 
fabrique  de  sucre  et  les  cantons  limitrophes  de  cet  arrondisse- 
ment (L.  31  mai  1846,  art.  1!'.,  g  1).  —  Turquin,  Manuel  du  ser- 
rice  des  sucres,  p.  189  et  s. 

94.  —  Les  cantons  composés  de  fractions  d'une  même  ville 
sont,  ainsi  que  les  parties  rurales  qui  en  dépendent,  considérés 
comme  ne  formant  qu'un  seul  canton  (même  art.,  g  2  . 

95. —  L'acquit-à-caution  est  remplacé  par  un  simple  laissez- 
passer  :  1°  pour  les  quantités  de  20  à  50  kilog.  de  sucres  de  toute 
nature;  2°  pour  les  sucres  raffinés  ne  sortant  pas  d'une  fabrique; 
3°  pour  les  sucres  en  poudre,  quand  la  quantité  expédiée  ne  dé- 
passe pas  1000  kilog.  par  mois  et  par  destinataire  (même  art.,  g  :i, 
Décr.  1"  sept.  1852,  art.  37;  Cire,  précitée,  n.  532,  p.  87, note!). 

9K.  —  Au-dessous  de  20  kilog.,  les  sucres  ne  sortant  pas  des 
fabriques  peuvent  circuler  sans  expédition  (L.  31  mai  1840, 
art.  15,  §  4). 

97.  —  Le  rayon  de  surveillance  est  réduit  à  un  kilomètre  au- 
tour des  fabriques  pour  les  glucoses  non  granulées  (Même  loi, 
art.  23).  —  Lyon,  31  déc.  1888,  [Monit.  jud.  Lyon,  2  mai  1899] 


CHAPITRE  IV. 

ENTREPOTS. 

Section  I. 

Entrepôts  des   douanes. 

98.  —  La  législation  douanière  a  organisé  deux  espèces  d'en- 
trepôts :  les  entrepôts  réels,  où  les  sucres  sont  sous  la  clef  du 
commerce  et  de  la  douane;  les  entrepôts  fictifs,  où  les  marchan- 
dises sont  dans  des  magasins  du  commerce  soumis  à  des  opéra- 
tions de  recensement.  —  V.  suprà,  v°  Douanes,  n.  271  et  s.  . 

99.  —  Les  sucres  étrangers  ne  peuvent  être  reçus  que  dans 
les  entrepôts  réels  des  douanes,  soit  dans  le  port  de  débarque- 
ment, soit  dans  une.  autre  localité,  sur  laquelle  ils  auraient  été 
expédiés  en  transit  !  Tarif  des  douanes,  Obs.  prél.,  n.  138). 

ÎOO.  —  Les  sucres  des  colonies  françaises  peuvent  être  ad- 
mis soit  en  entrepôt  réel  des  douanes,  soit  en  entrepôt  fictif.  Le 
régime  de  l'entrepôt  fictif  ne  fonctionne  que  dans  les  ports  de 
mer  pourvus  d'un  entrepôt  réel  et  dans  le  port  de  Vannes  L. 
8  llor.  an  XI,  art.  15;  Tarif  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  148  et 
149). 

101.  —  Les  sucres  bruts  ou  raffinés  existant  à  l'intérieur 
libres  de  droits,  et  que  l'on  destine  à  l'entrepôt  pour  l'apurement 
des  obligations  d'admission  temporaire  (V.infrà,  n.  120  et  s.), 
ne  peuvent  être  reçus  qu'en  entrepôt  réel  (Cire,  douanes,  n.  3055, 
16  août  1899,  p.  4). 

Section  IL 
Entrepôts  des  contributions  indirectes. 

102.  — ■  Des  entrepôts  réels  des  sucres  indigènes  peuvent 
être  établis  dans  toutes  les  villes  qui  en  font  la  demande,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  10,  L.  27  fèvr.  1832,  c'est- 
à-dire  en  prenant  à  leur  charge  les  frais  d'installation  et  de  sur- 
veillance desdits  entrepôts    L.  31  mai  1846,  art.  21  . 

103.  —  Une  disposition  spéciale  a  laissé  à  la  charge  de  l'Etat 
les  frais  de  surveillance  des  deux  premiers  entrepôts  de  sucres 
indigènes,  ceux  de  Paris  et  de  Lille    Même  art.,  S  2). 

104.  —  La  durée  du  séjour  des  sucres  en  entrepôt  ne  peut 
excéder  trois  ans  (Décr.  1er  sept.  1852,  art.  42). 

105.  —  Tandis  que  chaque  ville  ne  peut  posséder  qu'un  en- 
trepôt réel  des  douanes,  il  a  été  jugé  que  la  loi  de  1846  ne  limi- 
tait pas  le  nombre  d'entrepôts  réels  de  sucres  indigènes  à  créer 
dans  une  même  ville.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1882,  Comp.  des 
entrep.  et  mag.  gén.  de  Paris.  fLeb.  chr.,  p.  645];  —  19  déc. 
1890,  Même  partie,  (S.  et  P.  92.3.150,  D.  92.3.69] 

100.  —  Il  a  été  également  décidé  que,  malgré  l'exonération 
des  frais  de  surveillance  accordée  aux  deux  entrepôts  de  Paris 
et  de  Lille,  le  cahier  des  charges  imposé  au  concessionnaire 
d'un  entrepôt  créé  dans  ces  villes  peut  légalement  stipuler,  parmi 
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les  charges,  !e  remboursement  des  frais  de  surveillance.  —  Cons. 
d'Et.,  19  déc.  1890,  précité. 

107.  —  ...  Que  le  ministre  peut,  clans  le  cahier  des  charges, 
limiter  Ips  catégories  de  personnes  susceptibles  de  prendre  part 
à  l'adjudication,  et  notamment  exclure  les  concessionnaires  d'au- 
tres entrepôts,  les  fabricants,  raffineurs  ou  marchands  de  sucre 
et  les  entrepreneurs  de  transports  de  sucre.  —  Même  arrêt. 

108.  —  C'est  au  ministre  des  Finances  qu'il  appartient 
d'agréer  les  locaux  destinés  à  l'entrepôt  réel  et  d'approuver  le 
règlement  intérieur  de  cet  établissement  (Décr.  ier  sept.  1852, 
art.  42). 

109.  —  Les  glucoses  indigènes  sont,  comme  les  sucres  cristal- 
lisahles,  roçus  dans  les  entrepôts  placés  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  contributions  indirectes.  —  Cire,  contrib. 
ind.,  n.  311,  4  avr.  1881). 

1 10.  —  Les  entrepôts  dont  il  s'agit  reçoivent  non  seulement  les 
sucres  sortant  des  fabriques  sans  payer  la  taxe  de  consommation, 
mais  les  sucres  libérés  d'impôt  déclarés  pour  l'entrepôt  en  vue  de 
la  décharge  de  soumission  d'admission  temporaire  IL.  7  mai 
1864,  art.  5). 

111.  —  Les  villes  pourvues  d'un  entrepôt  réel  des  sucres  in- 
digènes sont  les  suivantes  :  Amiens  (Décr.  19  mai  1859),  Arras 
(Décr.l4oot.  1899),  Aubervilliers  (Décr.  20  déc.  1899),  Bordeaux 
(Décr.  16  févr.  1857),  Boulogne  (Décr.  29  nov.  1893),  Calais 
(Décr.  14  oct.  1890),  Cambrai  (Décr.  1er  juill.  1896),  Douai  (Déc. 
min.,  2  mai  1851),  Dunkerque  (Décr.  26  oct.  1895),  Eppeville 
(Décr.  8  nov.  1899),  Le  Tréport  (Décr.  30  oct.  1890),  Lille  (Ord., 
14  août  1845),  Lourches  (Décr.  28  août  1872),  Marseille  (Décr. 

9  août  1864),  Nantes  (Décr.  8  oct.  1804),  Pans  (Ord.,  7  août  1843. 
Décr.  18  oct.  1881,  et  22  sept.  1887),  Péronne  (Décr.  19  déc. 
1896),  Rouen  (Décr.  19  mai  1859),  Saint-Quentin  (Décr.  21  mars 
1857),  Tergnier  (Décr.  13  oct.  1879)  et  Valenciennes    Dec.  min. 

10  avr.  1851). 

Section  III. 
Kntrepôts  particuliers  pour  la  préparation  des  produits  sucrés. 

112.  —  Les  sucres  destinés  à  entrer  dans  la  préparation  des 
produits  alimentaires  en  vue  de  l'exportation  peuvent  être  reçus 
et  travaillés  en  franchise  des  droits  dans  des  établissements  spé- 
cialement affectés  à  cette  fabrication.  Ces  établissements,  érigés 
en  entrepôts  réels,  sont  surveillés  par  le  service  des  contributions 
indirectes.  Les  frais  de  surveillance  sont  à  la  charge  du  fabricant 
(L.  2Sjanv.  1903,  art.  4). 

113.  —  Le  fabricant  qui  désire  profiter  de  cette  faculté  doit 
en  faire  la  déclaration  par  écrit,  un  mois  au  moins  avant  le 
commencement  des  opérations,  au  service  des  contributions  in- 
directes. Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  d'un  plan  de 
l'établissement,  avec  indication  de  toutes  les  issues  (Décr.  26 
juin  1903,  art.  1). 

114.  —  La  fabrique  où  s'effectuent  les  préparations  sucrées 
doit  être  isolée  de  tout  autre  bâtiment  et  entourée  de  murs  de 
deux  mètres  de  hauteur,  au  moins  ;  tous  les  jours  sont  munis 
de  treillis  en  fer;  une  seule  porte  est  habituellement  ouverte,  les 
autres  sont  mises  sous  scellé.  Le  fabricant  est  tenu  de  mettre, 
gratuitement  un  bureau  à  la  disposition  du  service,  de  le  chauf- 
ler  et  de  l'éclairer  Ibid.,  art.  2  et  3). 

115.  —  Peuvent  être  reçus  dans  l'établissement  exercé  :  l°des 
sucres  bruts  ou  raffinés  non  libérés  d'impôt;  2°  des  sucres  raffi- 
nés libérés  d'impôt  et  déclarés  pour  l'entrepôt  en  vue  de  l'obten- 
tion du  drawback;  3°  des  glucoses  non  libérées  d'impôt  (art.  4, 
§  1"). 

116.  —  Avant  le  commencement  des  opérations,  l'industrie! 
doit  souscrire  un  engagement  cautionné  garantissant  les  droits 
afférents  aux  quantités  de  sucre  que  le  service  l'autorise  à  in- 
troduire dans  son  usine.  Un  engagement  supplémentaire  serait 
exigé,  avant  toute  introduction  nouvelle,  si  le  crédit  concédé 
était  atteint  (Même  art.,  §§  4  et  5). 

117.  —  Le  fabricant  est  tenu  d'inscrire  sur  un  registre  mis  à 
sa  disposition  :  1°  les  quantités  de  sucre  et  de  glucose  qu'il  met 
en  œuvre;  2»  le  poids  et  la  teneur  en  sucre  raffiné  ou  glucose 
des  produits  fabriqués.  A  l'aide  de  ces  indications  le  service  tient 
un  compte  de  magasin  :  1°  pour  le  sucre  et  la  glucose;  2°  pour 
les  produits  fabriques.  Ce  compte  est  déchargé  par  les  sorties 
effectuées,  sous  acquit-à-caution,  à  destination  de  l'étranger 
(Même  décr.,  art.  .ï,  6  et  7). 

118.— Les  entrées  et  les  sorties  ne  peuvent  avoir  lieu  :  l°en 


janvier,  février,  novembre  et  décembre,  que  de  sept  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir;  2°  en  mars,  avril,  septembre  et  octo- 
bre, que  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir;  3»  en 
mai,  juin,  juillet  et  août,  que  de  cinq  heures  du  matin  à  huit 
heures  du  soir  (L.  28  avr.  1816,  art.  26;  Décr.  26  juin  1903, 
art.  2). 

119.  —  Il  est  procédé  à  un  inventaire  annuel  des  produits 
achevés  et  en  cours  de  fabrication.  L'industriel  est  tenu  de  dé- 
poser au  préalable  une  déclaration,  par  magasin  ou  atelier,  de 
tous  les  produits  fabriqués,  avec  indication  de  leur  richesse 
saccharine.  Il  fournit  en  outre  le  personnel  et  le  matériel  néces- 
saires aux  pesées.  Tout  excédent  est  pris  en  charge.  Les  man- 
quants sont  alloués  en  franchise,  s'ils  ne  dépassent  pas  10  p.  0/0. 
Ils  sont  intégralement  soumis  au  double  droit,  s'ils  dépassent 
cette  proportion  (Décr.  26  juin  1903,  art.  7,  §§  2,  3  et  4). 


CHAPITRE  V. 

ADMISSION    TEMPORAIRE.       . 

Section  I. 

Sucres  destinés  à  la  labrlcation  du  chocolat. 

120.  —  Les  sucres  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat  sui- 
vent, comme  les  cacaos  ayant  la  même  destination,  le  régime 
établi  par  l'art.  5,  L.  5  juill.  1836.  —  V.  suprà,  v°  Admission 
temporaire,  n.  45  et  s. 

121. —  Le  régime  est  appliqué,  non  seulement  dans  la  France 
continentale,  mais  en  Algérie  (Décr.  21  juill.  1887).  —  Pallain, 
Les  douanes  françaises,  t.  1,  n.  620. 

122.  —  Sont  admis  au  bénéfice  de  ce  régime  les  sucres  bruts 
ou  ralfinés  indigènes,  coloniaux  français  ou  étrangers  importés 
directement  d'un  pays  hors  d'Europe.  Les  sucres  bruts  sont  éva- 
lués en  raffinés  d'après  la  règle  tracée  ci-dessus 'pour  l'acquitte- 
ment des  droits.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'allocation  du  déchet  de  fa- 
brication de  1  1  /2  p.  0/0  accordé  par  la  loi  du  19  juill.  1880  aux 
sucres  destinés  au  raffinage  (Décr.  17  août  1880,  art.  1  ;  Tarif 
des  douanes,  Obs.  prêl.,  n.  198). 

123.  —  L'importateur  s'engage  par  une  soumission  cau- 
tionnée à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  100  kil.  de  chocolat  pour  53  kil.  de  cacao  et 
54  kil.  de  sucre  raffiné  (Même  décr.,  art.  2). 

124.  —  Ne  sont  admis  à  la  décharge  des  acquits-à-caution 
d'admission  temporaire  que  les  chocolats  valant  au  moins  2  fr.  50 
le  kilog.  en  fabrique,  droits  compris,  et  composés  exclusivement 
de  sucre,  de  cacao  et  d'aromates.  Ces  chocolats  doivent  être 
revêtus  de  l'étiquette  et  de  la  marque  du  fabricant  (art.  3). 

125.  —  Les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  doivent  être 
faites  par  le  fabricant  ou  son  fondé  de  pouvoirs.  L'importation 
des  sucres  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  bureau  où  existe  un 
entrepôt  des  douanes,  et  l'exportation  des  chocolats  que  dans 
un  bureau  pourvu  d'un  laboratoire  (Ibid.,  art.  4,  et  Décr.  10  déc. 
1887,  art.  1). 

126.  —  Les  chocolats  ne  peuvent  pas  être  expédiés  en  Corse 
à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire,  puisque  ce 
département,  bien  que  soumis  à  un  tarif  spécial  plus  faible  que 
celui  de  la  France  continentale,  fait  partie  de  la  métropole.  Pour 
que  les  consommateurs  de  ce  département  puissent  profiter,  en 
usant  des  produits  français,  des  avantages  que  la  loi  leur  con- 
lére  à  l'égard  des  produits  étrangers,  l'administration  des  doua- 
nes a  adopté  le  système  suivant  :  les  chocolats  contenant  55 
p.  0/0  de  cacao,  ou  moins,  exportés  des  entrepôts  français  après 
apurement  des  comptes  d'admission  temporaire  de  sucre  et  de 
cacao,  acquittent,  à  leur  entrée  en  Corse,  les  droits  afférents 
aux  matières  qui  les  composent,  d'après  le  tarif  minimum  local, 
soit  44  fr.  30  ou  4t  fr.  06  par  100  kil.de  chocolat,  selon  que  ce 
chocolat  a  servi  à  apurer  des  comptes  de  sucres  étrangers  ou 
français  (coloniaux  ou  indigènes).  —  Tarif  des  douanes,  Obs. 
prél.,  n.  198. 

127.  —  On  se  trouve  en  présence  d'une  situation  inverse 
pour  les  expéditions  de  chocolat  de  France  en  Algérie.  Dans  les 
deux  territoires  le  droit  sur  le  cacao  est  le  même.  Mais  tandis 
que  les  sucres  raffinés  ne  sont  taxés  en  France  qu'à  raison  de 
27  fr.  par  100  kil.,  ils  acquittent  en  Algérie,  24  fr.  de  droits  de 
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douane,  plus  20  fr.  de  droits  d'octroi  de  mer,  soit  17  fr.  de 
plus  qu'en  France.  On  a  calculé  que  cette  différence  représente 
pour  le  chocolat  contenant  54  p.  0/0  de  sucre  une  taxe  de  9  fr., 
fi  acquitter,  à  l'entrée,  en  Algérie,  à  titre  d'octroi  de  mer  (Cire. 
douanes,  n.  3355,  31  août  1903). 

Section  II. 

Sucres  destinés  à  être  réexportés  après  ratlinage 
ou  à  l'état  brut. 

§  1.  Généralités. 

128. —  L'art.  5,  L.  7  mai  1864,  dispose  que  le  régime  du 
drawback  est  supprimé  et  remplacé  par  celui  de  l'admis?ion 
temporaire.  Cette  assertion  du  législateur  lui-même  n'est  exacte 
que  si  l'on  considère  le  drawback  dans  le  sens  étroit  de  rembour- 
sement de  droits,  à  la  sortie,  au  vu  d'une  quittance  de  paiement 
à  l'entrée.  Malgré  l'affirmation  de  la  loi,  le  régime  du  drawback 
subsiste  dissimulé  derrière  celui  de  l'admission  temporaire.  En 
effet  les  sucres  n'entrent  en  France  qu'en  payant  les  droits  ou 
en  les  garantissant  par  une  soumission  d'admission  temporaire. 
Jamais  on  ne  rembourse  les  droits  payés  au  vu  de  la  quittance 
des  droits  d'entrée;  l'exonération  de  l'impôt  sur  les  sucres  pris 
dans  la  consommation  et  exportés  ne  s'obtient  que  grâce  à  une 
soumission  antérieure  d'importation  sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire.  —  Pallain,  op.  cit.,  n.  749. 

129.  —  L'admission  temporaire  consiste  dans  la  faculté  d'im- 
porter et  de  l'aire  sortir  des  fabriques  ou  entrepôts  des  sucres 
bruts,  sans  acquitter  les  droits,  mais  en  souscrivant  un  engage- 
ment cautionné  de  payer  les  droits  dans  le  délai  de  deux  mois 
ou  de  produire  des  titres  constatant  qu'une  quantité  équivalente 
de  sucre  raffiné  ou  brut  a  étéexportée  ou  constituée  en  entrepôl 
réel(LL.  7  mai  1864,  art.  5;  8juill.  1865,  art.  27;  29  juill.  1884, 
art.  6;  4  juill.  1887,  art.  5).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  750. 

130.  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire  n'est  accordé 
qu'aux  sucres  bruts  provenant  :  1°  des  fabriques  indigènes; 
2°  des  colonies  françaises;  3°  des  pays  étrangers  hors  d'Europe, 
à  la  condition,  pour  ces  deux  dernières  catégories,  que  l'importa- 
tion ait  eu  lieu  en  droiture.  Il  importe  peu  que  les  sucres  aient 
été,  a  leur  sortie  de  fabrique  ou  à  leur  arrivée  par  mer,  placés 
en  entrepôt.  Sont,  conséquemment,  exclus  de  l'admission  tem- 
poraire :  1°  les  sucres  d'origine  européenne  ;  2°  les  sucres 
d'origine  extra  européen  ne  importés  des  entrepôts  d'Europe 
(L.  19  juill.  1880,  art.  18).  —  Turquin,  op.  cit.,  p.  148  et  s. 

131.  —  Le  rendement  présumé  des  sucres  est  évalué  comme 
s'il  s'agissait  de  l'acquittement  des  droits;  mais  il  ne  peut  pas 
être  inférieur  à  65  degrés,  le  déchet  de  1  1/2  p.  0/0  non  compris 
(L.  5  août  1890,  art.  5;  Tarif  des  douanes,  06s.  prél,  n.  214). 

§  2.  Produits  susceptibles  d'être  exportés  ou  constitués  en  entre- 
pôt en  vue  de  la  décharge  des  comptes  d'admission  tempo 
raire. 

132.  —  Les  produits  dont  l'exportation  ou  la  mise  en  entre- 
pôt peut  servir  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire 
de  sucres  bruts  se  divisent  en  quatre  catégories  :  1°  les  sucres 
parfaitement  raffinés,  en  pains  d'une  forme  quelconque,  durs  et 
secs;  2°  les  sucres  imparfaitement  raffinés  et  les  bas  produit;; 
du   raffinage  ;  3"  les  sucres  bruts  ;  4"  les  préparations  sucrées. 

133.  —  I.  Sucres  parfaitement  raffinés.  — ■  Ces  sucres  sont 
comptés  pour  leur  poids  effectif.  Les  sucres  candis,  en  cristaux 
secs  et  transparents  sont  comptés  pour  107  kil.  de  sucres  raffi- 
nés à  raison  de  100  kil.   poids  effectif  (L.  19  juill.  1880,  art.  19, 

12). 

134.  —  Sont  considérés  comme  sucres  raffinés  en  pains,  par- 
faitement épurés  :  1°  Jes  sucres  présentés  dans  cet  étal  au  ser- 
vice îles  douanes  du  lieu  d'exportation,  piles  ou  cassas  sous  sa 
surveillance  et  placés,  jusqu'au  moment  de  la  sortie,  dans  un 
magasin  agréé  et  gardé  par  la  douane  ;  2"  les  sucres  de  même 
qualité  piles  ou  cassés  dans  un  établissement  libre,  sons  la  ré- 
serre  qu'il  soit  fait  une  déclaration  préalable  de  cassa >u  de 

pilage  et  que  le.  service  des  douanes  ait  constamment  accès  dans 
l'établissement  où  s'effectuent  ces  opérations;  3"  les  sucres  en 
morceaux  réguliers  (Tarif  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  218). 

135.  —  II.  Sucres  imparfaitement  raffinés  et  vergeoises.  — 
1  es  sucres  raffinés  qui  ne  sont  pas  parfaitement  épurés,  durs  et 


secs,  comme  l'exige  la  loi,  les  poudres  provenant  du  pilage  et 
du  sciage  des  sucres  effectués  dans  les  conditions  non  prévues 
ci-dessus,  et  les  vergeoises  ne  sont  comptés,  k  la  sortie,  que  pour 
la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'ils  contiennent.  L'analyse  est  opé- 
rée comme  à  l'entrée  des  sucres  bruts,  mais  on  n'opère  aucune 
déduction  pour  la  glucose  (L.  19  juill.  1880,  art.  19,  S  3). 

136.  —  III.  Sucres  bruts.  —  L'admission  temporaire  des  su- 
cres bruts  avait  été  créée  en  vue  du  raffinage.  C'est  par  exten- 
sion et  en  faussant  les  principes  de  ce  régime  que  l'on  a  admis 
la  décharge  des  comptes  d'entrée  au  moyen  de  sorties  de  su- 
cres bruts,  qui  peuvent  être  d'une  richesse  inférieure  à  celle 
des  sucres  importés.  Pour  être  admis  à  l'exportation  en  vue  de 
la  décharge  des  soumissions  d'admission  temporaire  les  sucres 
bruts  doivent  titrer  au  moins  65  degrés.  Afin  que  l'évaluation 
s'effectue  à  la  sortie  comme  a  l'entrée,  on  déduit  du  titrage  le 
déchet  de  1  1/2  p.  0/0  (LL.  4  juill.  1887,  art.  5;  30  mars  1888, 
art.  6).  —  Turquin,  op.  cit.,  p.  t47. 

137.  —  IV.  Préparations  sucrées.  —  La  restitution  ou  décharge 
du  droit  intérieur  sur  le  sucre  employé  dans  les  préparations 
sucrées  est  une  condition  d'existence  du  commerce  d'exportation; 
mais,  pour  que  cette  restitution  en  décharge  puisse  avoir  lieu,  il 
Faut  que  le  produit  exporté  soit  susceptible  d'être  exactement 
analysé.  Ainsi  s'expliquent  les  multiples  décisions  intérieures 
pour  réglementer  cette  matière.  C'est  également  par  cette  raison 
que  l'on  peut  tenter  de  justifier  la  règle  d'après  laquelle  les 
constatations  des  laboratoires  administratifs  ne  peuvent  pas,  en 
ce  qui  concerne  les  préparations  sucrées,  donner  lieu  à  un  re- 
cours aux  experts  (Décr.  8  août  1878,  art.  1,  modif.  par  décr.  18 
sept.  1880). 

138.  —  Les  préparations  sucrées  ne  peuvent  être  déclarées 
pour  l'exportation  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  tem- 
poraire que  dans  les  bureaux  pourvus  d'un  laboratoire.  Les  dé- 
clarations doivent  être  faites  par  les  fabricants  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  (Même  décr.,  art.  2,  modifié  parDécr.  10  mars  1890, 
art.  1). 

139.  —  Après  vérification  faite  dans  un  bureau  pourvu  d'un 
laboratoire,  les  préparations  sucrées  peuvent  être  expédiées  à 
l'étranger  par  tous  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie  des  sucres 
raffinés  (Tarif  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  226  et  229). 

140.  —  Chaque  déclaration  doit  comprendre  au  minimum 
100  kil.  nets  de  marchandises  ayant  une  même  destination. 
Pour  atteindre  ce  chiffre  les  exportateurs  ont  la  faculté  de  réunir 
des  produits  d'espèce  et  dequalité  différentes  (Décr.  8  août  1878, 
art.  2;  Lettre  comm.  douanes,  n.  416,  21  sept.  1878). 

141.  —  Ce  minimum  est  abaissé  à  50  kil.  pour  les  biscuits 
sucrés  'Décr.  9  mai  1895,  art.  1). 

142.  —  ...  Les  liqueurs,  les  sirops  (Décr.  29  juill.  1897, 
art.  1). 

143.  —  ...  Et  le   sucre  vanillé  (Décr.  26  oct.  1902,  art.  1). 

144.  —  Les  préparations  sucrées  admises  au  régime  des  dé- 
crets précités  de  1878  et  1880  sont  :  les  fruits  confits,  confitures, 
bonbons  et  pâtes  de  fruits.  Parmi  ces  préparations  sont  classés  le 
a  cristal-café  »,  le  «  cristal-thé  «  (Cire,  douanes,  n.  3014,  24 
mars  1899). 

145.  —  ..  Les  pastilles  médicinales  (Cire,  douanes,  n.  1822, 
25  févr.   1887,  n.  2534,  25  avr.  1895,  n.  3051,  5  août  1899). 

146.  —  ...  Les  biscuits  sucrés  (Décr.  14  janv.  1889,  art.  1). 

147.  —  ...  Les  liqueurs,  sirops,  gazeux  ou  non,  et  les  fruits 
au  sirop  (Décr.  27  oct.  1890,  art.  1  et  2). 

148.  —  ...  Les  savons  transparents  (Décr.  1er  avr.  1899, 
art.  1  et  2). 

149.  —  ...  Le  lait  concentré  (Décr.  14  janv.  1889,  art.  )  . 

150.  —  En  principe,  l'exportation  avec  faculté  de  décharge 
des  acquits-à-caution  d'admission  temporaire  n'est  autorisée  que 
pour  les  préparations  contenant  au  moins  10  p.  0/0  de  sucre 
cristallisable  (Décr.  8  août  1878,  art.  2). 

151.  —  Cette  limite  est  abaissée  à  6  p.  0/0  pour  les  sirops 
gazeux  |  Décr.  27  déc.  1895,  art.  1);  et  à  5  p.  0/0  pour  les  fruits 
au  sirop    Décr.  27  oct.  1890,  art.  1  :  !..  27  déc  18;»:;,  art.   I  . 

152.  —  En  principe,  le  drawback-  n'est  accordé  que  pour  le 
sucre  cristallisable  contenu  dans  les  produits  exportés.  Cette  rè- 
gle plaçait  dans  un  état  d'infériorité  très-marquée,  vis-à-vis  des 
concurrents  étrangers,  les  industriels  français  exportant,  des 
préparations  contenant  des  fruits;  car,  au  contact  de  ceux-ci, 
une  partie  du  sucre  cristallisable  est  inverti,  c'est-à-dire  réduit 
à  l'état  de  sucre  non-cristallisable.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient,  la  règle  suivante  a  été  réçenjmenl    "'< ipl l'égard  des 
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«  confitures,  gelées  et  compotes  de  fruits  n'ayant  reçu  aucune 
addition  de  glucose  ni  de  raisiné  ».  Le  laboratoire  constate 
d'abord  la  quantité  de  sucre  cristallisable  existant  dans  le  pro- 
duit, quantité  dont  il  est  donné  décharge;  puis  il  détermine  la 
proportion  pour  100  de  sucre  inverti  (sucre  existant  dans  les 
fruits  et  sucre  ajouté  à  l'état  cristallisable,  mais  inverti  par  le 
contact  des  fruits);  de  cette  proportion  on  retranche  10  (poids 
supposé  du  sucre  provenant  des  fruits)  ;  la  différence  ;ainsi  ob- 
tenue est  multipliée  par  0,95  et  admise  en  décharge  (Décr.  16 
juin  1904,  art.  1  ;  Cire,  douanes ,  n.  342.Ï,  21  juin  1904). 

153.  —  V.  Infractions  constatées  à  la  sortie.  —  Toute  tenta- 
tive ayant  pour  but  de  laire  admettre  à  l'exportation  ou  à  l'en- 
trée en  entrepôt  à  la  décharge  de  comptes  d'admission  tempo- 
raire, des  sucres  n'ayant  pas  le  poids  déclaré  est  punie  d'une 
amende  égale  au  double  droit  sur  la  quantité  manquante.  Les 
Sucres  déclarés  peuvent  être  retenus  pour  sûreté  de  ladite  amende 
(L.  7  mai  1864,  art.  8). 

154.  —  Si  la  tentative  a  pour  objet  de  faire  admettre  des 
sucres  n'ayant  pas  le  degré  de  pureté  exigé  par  les  règlements, 
l'amende  est  de  10  fr.  par  100  kil.,  avec  retenue  préventive  de  la 
marchandise  pour  sûreté  de  ladite  amende  (Même  art.). 

155.  —  Cette  pénalité  étant  écrite  dans  une  loi  antérieure  au 
système  de  tarification  d'après  le  titrage  et  l'unité  de  poids 
exprimée  en  sucre  raffiné,  il  n'est  pas  douteux  que  les  100  kil. 
mentionnés  par  l'article  précité  ne  soient  100  kil.  de  sucre, 
poids  effectif.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  2694,  note  4. 

§  3.  Destinations  donnant  droit  à  la  décharge  de  l'impôt. 

156.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  L.  7  mai  1884,  dont  les  termes 
correspondent  à  l'art.  5  de  celle  du  5  juill.  1836  sur  l'admission 
temporaire,  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  des 
sucres  bruts  est  opérée  par  «  l'exportation  ou  la  constitution  en 
entrepôt  »  de  sucres  raffinés  ou  autres  énumérés  ci-dessus.  Pour 
l'application  de  cette  règle,  l'exportation  ne  s'entend  pas  seule- 
ment de  l'expédition  à  l'étranger,  mais  aussi  de  l'envoi  à  desti- 
nation des  territoires  français  situés  en  dehors  de  la  métropole. 
C'est  ainsi  que  les  expéditions  à  destination  de  l'Algérie  s'effec- 
tuent d'après  les  mêmes  règles  que  les  expéditions  à  l'étranger. 
A  leur  arrivée  à  destination,  les  sucres  sont  soumis  aux  droits 
du  tarif  algérien  (Cire,  douanes,  n.  3338,  17  juill.  1903). 

157.  —  Mais  les  sucres  étrangers  étant  passibles  en  Algérie 
des  mêmes  surtaxes  qu'en  France,  le  service  des  douanes  de 
l'Algérie  devrait  percevoir,  au  moins  provisoirement,  les  sur- 
taxes dont  il  s'agit,  si  les  sucres  expédiés  de  la  métropole  pou- 
vaient être,  après  leur  sortie  de  Francp,  imputés  à  la  décharge 
d'un  compte  d'admission  temporaire  de  sucres  étrangers. On  sait 
en  effet  qu'un  sucre  exporté  est  réputé  avoir  été  fabriqué  avec 
le  sucre  brut  dont  il  décharge  le  compte.  Pour  éviter  ces  com- 
plications l'Administration  lait  apposer  sur  les  certificats  de  sor- 
tie afférents  aux  sucres  expédiés  en  Algérie  la  mention  :  JVe 
pourra  être  appliqué  qu'à  la  décharge  de  sucres  indigènes  ou 
coloniaux  français.  Le  service  des  douanes  algériennes  n'a  plus, 
dès  lors,  à  se  préoccuper  de  la  perception  éventuelle  de  la  sur- 
taxe d'entrepôt  (Dec.  admin.  22  déc.  1897). 

158.  —  Les  expéditions  de  préparations  sucrées  de  France 
en  Algérie  s'effectuent  sous  le  régime  du  cabotage,  comme  entre 
ports  français,  car  les  produits  similaires  étrangers  sont  passi- 
bles, en  Algérie,  des  mêmes  droits  que  dans  la  métropole.  — 
Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  769.' 

159.  —  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  de  Bru- 
xelles les  sucres  étrangers  étaient  prohibés  dans  plusieurs  colo- 
nies (Indo-Chine,  Martinique,  établissements  français  de  l'Oeèa- 
nie).  Cette  prohibition  a  dû  disparaître  par  l'effet  de  la  promul- 
gation de  la  convention  à  l'égard  de  tous  les  sucres  originaires 
de  pays  qui  n'accordent  pas  de  primes  à  la  production  ou  à  l'ex- 
portation; elle  a  été  remplacée  par  la  surtaxe  conventionnelle 
de  6  fr.  pour  les  sucres  raffinés  et  5  fr.  50  pour  les  sucres  bruts. 
Huant  aux  sucres  provenant  des  pays  à  primes,  ils  sont  restés 
prohibés  dans  certaines  colonies,  et  ont  été  taxés  à  30  et  25  fr., 
dans  d'autres  (Décr.  21  août  1892,  art.  1  ;  Cire,  douanes,  n.  3354, 
29  août  1903). 

160.  ■ —  Cette  situation  a  pour  conséquence  l'application,  à 
l'égard  des  sucres  expédiés  de  France  aux  colonies,  des  règles 
exposées  ci-dessus  à  l'égard  des  sucres  destinés  à  l'Algérie.  — 
Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  771. 


§  4.  Mode  d'apurement  des  soumissions  d'admission  temporaire. 

161.  —  Tandis  que,  pour  toutes  les  marchandises  dont  l'ad- 
mission temporaire  est  organisée  par  des  décrets  rendus  en 
vertu  de  l'art.  5,  L.  5  juill.  1838,  l'exportateur  présente  son  ac- 
quit-à-caution en  même  temps  qu'il  déclare  pour  l'exportation 
des  produits  fabriqués,  les  exportateurs  de  sucre  effectuent  leur! 
opérations  de  sortie  sans  être  porteurs  ni  même  titulaires  d'ac- 
quits-à-caution.  La  sortie  des  sucres  donne  lieu  non  pas  à  la 
décharge  directe  d'un  acquit-à-caution,  mais  à  la  délivrance 
d'un  titre  négociable  par  voie  d'endossement  et  admis  par  le  ser- 
vice des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  à  la  décharge 
des  droits  garantis  par  les  soumissions  d'admission  temporaire 
(L.  7  mai  1864,  art.  5). 

162.  —  La  même  règle  est  suivie  pour  les  mises  en  entre- 
pôt (Cire,  douanes,  n.  954,  31  mai  1864). 

163- —  Les  certificats  d'exportation  ou  de  mise  en  entrepôt 
sont  de  trois  sortes  :  1°  certificat  n°  7  pour  les  sucres  bruts; 
2°  certificat  7  A  pour  le  sucre  contenu  dans  les  préparation» 
sucrées  ;  3"  certificat  7  C  pour  les  sucres  raffinés.  Ces  certificats 
sont  extraits  d'un  registre  à  souche  (lbid.).'—  Pallain,  op.  cit., 
t.  1,  n.  744. 

164.  —  Le  délai  assigné  par  la  loi  pour  l'admission  tempo- 
taire  des  sucres  n'étant  que  de  deux  mois,  les  certificats  d'ex- 
portation ou  de  mise  en  dépôt  doivent  naturellement  être  em- 
ployés dans  le»  deux  mois  qui  suivent  la  date  de  la  sortie  des 
sucres  (Cire,  douanes,  n.  1295,  18  janv.  1876). 

165.  —  D'un  autre  côté,  les  sucres  exportés  étant  réputés 
provenir  de  la  mise  en  œuvre  des  sucres  importés,  il  est  évident 
que  l'on  ne  peut  pas  décharger  un  compte  d'admission  tempo- 
raire souscrit  le  1er  juillet,  par  exemple,  avec  un  certificat  dont 
les  délais  ne  sont  pas  expirés,  mais  qui  constate  une  sortie 
effectuée  le  15  mars.  Une  importation  effectuée  dans  ces  condi- 
tions violerait  le  principe  essentiel  du  régime  de  l'admission 
temporaire  (Tarif  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  221,  note  3). 

166.  —  Lorsqu'un  certificat  n'est  employé  que  partiellement 
à  la  décharge  d'un  compte  d'admission  temporaire,  il  est  retenu 
par  le  premier  comptable  des  douanes  ou  des  contributions  indi- 
rectes auquel  il  est  présenté,  et  ce  fonctionnaire  en  délivre  un 
extrait  au  moyen  duquel  s'opèrent  les  imputations  ultérieures 
(Cire,  douanes,  n.  954,  31  mai  1864). 

167.  —  Les  soumissions  d'admission  temporaire  peuvent  être 
apurées  par  le  paiement  des  droits  en  numéraire  avec  intérêt 
de  retard  à  3  p.  0/0  pendant  les  deux  mois  accordés  par  la  loi 
pour  la  régularisation  de  ces  soumissions.  Passé  ce  délai,  le 
soumissionnaire  est  tenu  de  paver  l'intérêt  légal  de  4  p.  0/0 
(LL.  7  mai  1864,  art.  5  et  8;  7  avr.  1900,  art.  1). 

168.  —  En  raison  de  cette  faculté  d'apurement  en  numéraire, 
les  obligations  d'admission  temporaire  de  sucre  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  opérations  de  crédit  de  droits  (L.  7 
mai  1864,  art.  5). 

169.  —  Le  montant  de  la  remise  allouée  au  comptable  doit 
être  acquitté  au  moment  même  où  les  obligations  sont  sou- 
scrites; mais,  comme  ces  obligations  arrivent  à  échéance  au  bout 
de  deux  mois,  tandis  que  le  crédit  des  droits  est  de  quatre  mois, 
la  remise,  fixée  à  1/3  p.  0/0  en  matière  de  crédits,  se  trouve 
réduite  à  1/6  p.  0/0  (Cire,  douanes,  n.  9S4,  31  mai  1864). 


CHAPITRE    VI. 
exercice  des  raffineries. 

Section  1. 
Obligations  des  raliiueurs. 

170.  —  L'exercice  de  la  profession  de  raffineur  est  sub- 
ordonné, comme  celui  de  la  profession  de  fabricant  de  sucre,  à 
une  déclaration  et  au  paiement  d'un  droit  de  licence  de  1^'i  fr. 
par  an  (L.  5  août  1890,  art.  11;  Décr.  30  août  1893,  art.  1). 

171.  —  Les  raffineries  établies  postérieurement  à  la  régle- 
mentation de  l'exercice  doivent  éire  isolées  de  tout  autre  bâti- 
ment. Pour  les  anciennes,  la  loi  se  borne  à  exiger  la  fermeture 
des  communications  intérieures  avec  d'autres  bâtiments,  en  lais- 
sant à  l'Administration  le  soin  d'exiger  l'installation  de  grillages 
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aux  fenêtres  et  d'une  enceinte  en   maçonnerie  ou  en  palissades 
béer.  30  août  1893,  art.  2). 

172.  —  De  dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  les 
raffineries  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  porte  ouverte.  Les 
autres  portes  qui  sont  ouvertes  pendant  le  jour  doivent  être 
fermées  à  double  clef  pendant  la  nuit;  une  clef  de  chaque  porte 
reste  entre  les  mains  des  agents  des  contributions  indirectes 
chargés  de  la  surveillance  permanente  (Même  art.,  §  4). 

173.  —  Les  portes  affectées  à  l'entrée  des  sucres  bruts  et  à 
la  sortie  des  bas  produits  du  raffinage  doivent  être  désignées 
d'avance  par  le  raffineur.  Les  entrées  et  sorties  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et  dix  heures  du  soir 
(art.  4  . 

174.  —  Le  raffineur  est  tenu  de  mettre  à  la  disposition  du 
service  un  bureau  convenable  de  douze  mètres  carrés  au  moins, 
meublé  et  chauffé.  Ce  bureau  doit  être  situé  aussi  près  que  pos- 
sible de  la  porte  par  laquelle  s'effectuent  les  entrées  et  les  sorties. 
Le  loyer  en  est  payé  par  l'Administration  d'après  une  évaluation 
faite  de  gré  à  gré,  et,  à  défaut  d'entente,  fixée  par  le  préfet.  Le 
raffineur  est  également  tenu  de  faire  placer  une  guérite  auprès 

"de  chaque  porte  habituellement  ouverte  (art.  3). 

175.  —  Le  raffineur  doit  également  fournir  les  ouvriers  et 
les  ustensiles  nécessaires  aux  pesées  et  prélèvements  d'échantil- 
lons qui  s'effectuent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  son  usine 
(art.  13). 

176.  —  Les  raffineries  sont  soumises  au  contrôle  permanent 
du  service  des  contributions  indirectes,  qui  ont  accès  dans  toutes 
les  parties  des  usines  (Décr.  27  mars  1852,  art.  2;  Convent. 
5  mars  1902,  art.  2;  L.  9  juill.  1904,  art.  7  . 

177.  —  Il  est  perçu,  à  titre  de  frais  d'exercice,  une  taxe  de 
0  fr.  08  par  100  kil.  de  sucre  raffiné.  A  l'importation  et  à  la  sortie 
des  fabriques-raffineries,  les  sucres  raffinés  ou  agglomérés  de 
toute  forme  et  de  toute  origine  acquittent  cette  taxe  sur  leur 
poids  effectif,  considéré  comme  raffiné,  et  les  sucres  candis  à 
raison  de  107  kil.  de  raffiné  par  100  kil.  de  candi,  poids  effectif 
(LL.  5  août  1890,  art.  13;  26  juill.  1893,  art.  26;  9  juill.  1904, 
art.  6). 

178.  —  Les  sucres  bruts  entrant  dans  les  raffineries  peuvent 
avoir  acquitté  les  droits  à  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie 
des  fabriques,  ou  bien  avoir  été  placés  sous  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire.  Mais  les  droits  sur  ces  sucres  ne  sont  défi- 
mtivtment  liquidés  qu'à  la  sortie  des  raffineries,  d'après  la  na- 
ture des  produits  expédiés,  sucres  candis,  raffinés,  vergeoises, 
mélasses  (L.  9  juill.  1904,  art.  2). 

179.  —  Les  droits  constatés  à  la  sortie,  sauf  ceux  afférents 
aux  mélasses,  sont  imputés,  jusqu'à  due  concurrence  sur  les 
sommes  déjà  pavées  ou  garanties  par  le  raffineur  (art.  3, 
S  *  ] 

180.  —  Des  règlements  d'administration  publique  non  encore 
publiés  détermineront  les  obligations  des  raffineurs,  fixeront  les 
catégories  de  produitssusceptibles  d'être  reçues  dans  les  raffine- 
ries, l'époque  et  la  forme  des  inventaires  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, édicteront  toutes  les  mesures  nécessaires  à  assurer 
l'exercice  des  raffineries  (ait.  4). 

181. —  Sont  assimilés  aux  raffineries,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice,  tous  les  établissements  où  les  sucres  cristallisés  en 
grains  sont,  par  un  procédé  quelconque,  transformés  en  pains, 
tablettes  ou  morceaux  (art.  7). 

182.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  ou  des 
règlements  d'administration  publique  concernant  l'exercice  des 
raffineries  sont  punies  des  peines  édictées  par  l'art.  3, L.  30  déc. 
1873. 


CHAPITRE  VII. 

SUCRES    EXEMPTS     DE    DROITS. 

183.  —  Sont  exempts  de  tous   droits  les  sucres  cristallisés 
polarisant  moins  de  95  degrés  et  les  sirops  provenant  du  turbi- 

qui,  après  avoir  été  dénaturés  dans  l'établissement  où  ils 
ont  été  fabriqués,  sont  utilisés  à  la  nourriture  du  bétail  (L.  5  juill. 
1904,  art.  1,  §  1). 

184.  —  Il  résulte  nettement  de  ce  texte  que  l'immunité  prévue 
ne  peut  profiter  qu'à  des  sucres  provenant  des  fabriques  indi- 
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gènes,  à  l'exclusion  des  sucres  étrangers  et  des  sucres  colo- 
niaux. Des  décrets  non  encore  publiés  détermineront  les  procédés 
de  dénaturation,  les  conditions  d'emploi  et  de  surveillance  des 
sucres  dénaturés  (Même  art.,  §>;  2  et  3  . 

185.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  ces  décrets  sont 
punies  des  peines  fixées  par  l'art.  3,  §  2,  L.  30  déc.  187:;  Même 
loi,  art.  2). 

186.  —  Les  sucres  de  toute  nature  et  de  toute  origine  sont 
exempts  de  droits,  lorsqu'après  dénaturation,  ils  sont  utilisés 
dans  la  fabrication  de  la  bière. 

187.  —  Des  décrets  non  encore  publiés  détermineront  les 
conditions  d'application  de  cette  immunité  et  notamment  le 
nombre  de  degrés-hectolitres  de  bière  correspondant  à  100  kilogr. 
de  sucre  (2e  L.  5  juill.  1904,  art.  1). 

188.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  décrets  prévus 
par  l'article  précité  seront  punies  des  peines  édictées  par 
l'art.  16,  §  3,  L.  30  mai  1899  (art.  2). 


CHAPITRE  VII. 

SUCRAGE    DES    VINS. 

189.  —  La  loi  du  29  juill.  1884,  qui  remonte  à  une  époque 
où  les  vignobles  français  n'étaient  pas  encore  reconstitués,  accor- 
dait un  dégrèvement  considérable  aux  sucres  employés  au  su- 
crage des  vendanges  et  même  à  la  fabrication  des  vins  de  se- 
conde cuvée.  Non  seulement  la  législation  nouvelle  a  supprimé 
toute  faveur  aux  sucres  destinés  à  la  préparation  des  vins  de 
première  et  de  seconde  cuvée,  mais  elle  a  rigoureusement  limité 
et  réglementé  leur  emploi.  Le  sucrage.au  lieu  d'être  favorisé,  est 
aujourd'hui  entravé.  —  Sur  les  dispositions  applicables  au  su- 
crage des  vins,  V.  infrà,  v°  Vins. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES    ET    PRÉLIMINAIRES. 

Section  I. 
Situation  de  la  Suède  dans  le  royaume-uni  de  Suède  et  de  Norvège. 

1.  —  La  Suède  est  l'un  des  deux  Etats  qui,  depuis  1814,  for- 
ment, avec  la  Norvège,  le  royaume-uni  de  Suède  et  de  Norvège. 
Ces  deux  Etats  ont  un  même  souverain  et,  pour  leurs  relations 
avec  les  autres  puissances,  un  même  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Mais,  à  part  cela,  ils  sont  dotés  de  deux  Gouvernements 
distincts,  dont  l'organisation  présente  les  plus  grandes  divergen- 
ces et  dont  les  tendances  mêmes  sont  différentes  :  la  Suède  a 
été,  pendant  des  siècles,  un  Etat  plutôt  absolu  et  aristocratique, 
et  l'on  y  trouverait  peut-être  encore  quelques  traces  de  cet  es- 
prit, tandis  que  la  Norvège  a  des  tendances  démocratiques  fort 
accentuées.  En  vertu  d'un  arrangement  conclu  en  mars  1903,  les 
deux  pays,  bien  qu'ayant  un  seul  ministère  des  Affaires  étrangè- 
res, ont  deux  corps  consulaires  distincts,  soumis  d'ailleurs  à  des 
règlements  identiques  quant  à  leurs  rapports  avec  ledit  minis- 
tère et  avec  le  corps  diplomatique  du  royaume-uni. 


2.  —  Les  relations  entre  les  deux  royaumes  ont  été  fixées  par 
un  «  Acte  d'union  »  qui  remonte  à  1815;  les  principales  dispo- 
sitions en  sont  analysées,  suprà,  v"  Norvège,  n.  4  et  s.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  ici  que,  en  vue  du  règlement  des  affai- 
res d'intérêt  commun,  une  commission  permanente  de  trois  di- 
gnitaires norvégiens  réside  à  Stockholm,  lorsque  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège  habite  la  Suède;  cette  commission  prend  partaifx 
délibérations  du  Conseil  d'Etat  suédois,  toutes  les  fois  qu'il  s'oc- 
cupe desdites  affaires.  A  l'inverse,  lorsque,  selon  les  prescrip- 
tions de  la  Constitution,  le  roi  fait  un  séjour  en  Norvège,  une 
commission  de  trois  dignitaires  suédois  assiste,  à  Christiania, aux 
délibérations  du  Conseil  d'Etat  norvégien,  quand  il  s'agit  desdi- 
tes affaires  communes  (Acte  d'union,  art.  5). 

3.  —  Le  chef  de  l'Etat  porte  le  titre  officiel  de  roi  de  Suède, 
de  Norvège,  des  Goths  et  des  Vendes  (Sveriges,  Norges,  Gales 
och  Vendes  Konuny).  Le  nom  des  Goths  rappelle  la  souveraineté 
sur  la  partie  méridionale  de  la  Suède,  le  Gôtaland,  et  celui  des 
Vendes  le  temps  où  la  puissance  de  la  Suède  s'étendait  de  l'autre 
côté  de  la  Baltique. 

Section  II. 
Coup  d'œil  général  sur  l'histoire  constitutionnelle  de  la  Suède. 

4.  —  Le  Riksdag  suédois,  qui  a  longtemps  rappelé  par  sa 
constitution  ce  qu'on  nommait  en  France  les  Etats  généraux,  re- 
monte au  xve  siècle  :  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  bour- 
geoisie et  les  paysans  eurent  leur  place  dans  la  représentation 
nationale  à  côté  des  nobles  et  du  clergé.  La  première  loi  sur  le 
Riksdag  est  de  1617.  Mais,  en  réalité,  sauf  une  partie  du  xvm" 
siècle  qu'on  a  appelée  «  l'époque  de  la  liberté  »,  et  où  le  Riksdag 
accapara  presque  tout  le  pouvoir,  les  rois  s'abstinrent,  en  géné- 
ral, de  le  convoquer  et  le  Gouvernement  devint  absolu  de  fait. 
Le  régime  normal  actuel  date  des  Résolutions  du  Riksdag  de 
1809  :  le  législateur,  instruit  par  les  expériences  contradictoires 
des  deux  siècles  précédents,  sut  observer  un  juste  milieu  entre 
les  extrêmes  de  la  polycratie  et  de  l'autocratie,  et  posa  les  ba- 
ses d'un  système  sagement  constitutionnel,  qui  n'a  plus  subi 
depuis  lors  de  modification  essentielle  que  dans  le  mode  de  com- 
position de  la  représentation  nationale. 

5.  —  Conformément  à  la  tradition,  les  dispositions  constitu- 
tionnelles adoptées  en  1809  furent  consignées  dans  trois  lois  fon- 
damentales :  la  Constitution,  proprement  dite,  ou  Forme  du  Gou- 
vernement (Regeringsformen),  du  6  juin  1809  :  la  loi  organique 
du  Riksdag  (Riksdagordningen),  du  10  févr.  1810,  et  le  règle- 
ment sur  l'ordre  de  succession  au  trône  (Successionsordningen), 
du  26  sept.  1810.  Une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (Tryckfri- 
hetsfôrordningcn),  de  1810,  remplacée  par  une  autre  du  16  juill. 
1812,  devint  la  quatrième  loi  fondamentale  du  royaume.  L'Acte 
d'Union  avec  la  Norvège  n'a  pas,  en  Suède,  le  caractère  propre- 
ment constitutionnel. 

6.  —  Mais,  à  côté  des  quatre  «  lois  fondamentales  »,  il  faut 
mentionner,  comme  ayant  plus  ou  moins  ce  caractère  constitu- 
tionnel, le  serment  du  roi  (Konungafôrsdkran),  qui  n'est  plus 
aujourd'hui  qu'une  confirmation  générale  de  la  Constitution;  le 
Règlement  de  l'ordre  de  la  noblesse  (Riddarhusordning),  du 
22  juin  1866,  et  un  certain  nombre  de  lois  sur  la  responsabilité 
des  hauts  fonctionnaires  et  d'instructions  aux  commissions  du 
Riksdag,  qui,  édictées  en  1810,  ont  été  souvent  remaniées 
depuis. 

7.  —  Depuis  1809,  les  lois  fondamentales  ont  été  modifiées 
presque  à  chaque  session  du  Riksdag.  Les  plus  importantes  de 
ces  modifications  ont  porté  sur  les  points  suivants  :  la  transfor- 
mation du  Conseil  d'Etat  en  ministère  responsable  (1840);  la 
fixation  à  dix-huit  ans  de  la  majorité  du  roi  (1815);  l'admission  des 
étrangers  aux  fonctions  de  l'Etat  (1853-1854);  la  naturalisation 
des  étrangers  (1856-1858);  l'admission  des  non-luthériens  aux 
fonctions  publiques  (1862-1863)  ;  la  substitution  de  la  régence 
du  prince  héritier  à  celle  du  Conseil  d'Etat  (1862-1863  ;  la  modi- 
fication de  la  Cour  suprême  (1859-1860  ;  la  réforme  radicale  de 
la  représentation  nationale,  par  la  substitution  de  deux  Cham- 
bres élues  à  l'ancienne  division   du    Riksdag  en   quatre  ordres 

1866);  l'éligibilité  des  non-protestants  v 1 870) ;  la  création  d'un 
ministère  d'Ktat  (1876)  et  d'un  département  de  l'agriculture 
(1900)  ;  l'instruction  de  tout  ce  qui  touche  aux  relations  avec  les 
puissances  étrangères  ;1885l;  la  mobilisation  de  l'armée  (.1894); 
les  commissaires  de  la  Banque  et  le  remboursement  des  billets 
(1897). 
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CHAPITRE   11. 

ORGANISATION     POLITIQUE. 

Section  I. 

Principes  fondamentaux. 

8.  —  La  Suède  esl  gouvernée  par  un  Roi  ;  elle  est  un  royaume 
héiéditaire  suivant  l'ordre  de  succession  élabli  par  la  loi  orga- 
nique de  succession  au  trône  iConstit.,  art.  1).  Cette  loi,  du 
26  sept.  1810,  a  consacré  l'adoption  de  Bernadotte,  prince  de 
Porle-Corvo,  par  le  roi  Charles  XIII  et  assuré  la  couronne  sur  la 
lête  de  ce  prince  et  de  sa  descendance  mâle  par  ordre  de  pri- 
mogénilure. 

9.  —  D'après  l'art.  4  de  la  Constitution,  le  Roi  gouverne  seul 
le  royaume,  de  la  manière  prescrite  par  la  Constitution.  Mais, 
d'une  part,  cette  Constitution  l'oblige,  pour  toutes  les  affaires  de 
quelqu'importance,  de  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et  les 
membres  de  ce  corps  sont  étroitement  tenus  de  faire  les  plus 
énergiques  représentations  contre  les  décisions  du  Roi  qui  leur 
paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux  intérêts  de  l'Etat  (V.  in- 
frà, n.  44  . 

10.  —  D'autre  part,  si  le  gouvernement  de  la  Suède  n'est  pas 
un  gouvernement  parlementaire  en  ce  sens  qu'un  vote  contraire 
des  Chambres  entraine  la  retraite  du  ministre  qu'il  atteint,  le 
Riksdag  n'en  a  pas  moins  les  attributions  essentielles  de  toute 
représentation  nationale  sérieuse  :  non  seulement  il  exerce  seul 
«  le  droit  immémorial  du  peuple  suédois  de  s'imposer  lui-même  » 
(art.  57);  nul  emprunt  ne  peut  être  fait,  nulle  contribution  im- 
posée que  de  son  consentement;  mais  encore  il  exerce,  de  con- 
cert avec  le  Roi,  le.  pouvoir  législatif  dans  toute  son  étendue,  h 
l'exception  de  certaines  matières  économiques  et  industrielles, 
sur  lesquelles  le  Roi  possède  des  attributions  législatives  pro- 
pres. Enfin,  son  comité  de  constitution  a  le  droit,  s'il  estime 
qu'un  conseiller  d'Etat,  c'est-à-dire  un  ministre,  a  gravement 
manqué  à  ses  devoirs  et  lésé  les  intérêts  de  l'Etat,  soit  de  pro- 
poser au  Riksdag  de  demander  au  Roi  la  destitution  de  ce  digni- 
taire, soit  même  de  le  mettre  en  accusation  devant  la  Haute-Cour 
(art.  106,  107  . 

H.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Roi  en  Conseil 
d'Etat,  ce  Conseil  étant,  comme  on  le  verra  plus  bas,  à  peu  près 
ce  qu'on  appelle  conseil  des  ministres  dans  d'autres  Etats  mo- 
narchiques (art.  H).  Le  Roi,  en  outre,  est  le  chef  suprême  de  la 
justice;  non  pas  seulement  en  théorie,  mais  même  en  fait;  car  il 
a  le  droit  de  siéger,  si  bon  lui  semble,  dans  la  Cour  suprême, 
qui  rend  la  justice  en  son  nom  (arl.  21). 

Section  II. 

Le  Roi. 

§  1.  Dispositions  générales. 

12.  — ■  Le  Roi  est  majeur  à  dix-huit  ans  accomplis;  il  doit 
appartenir  à  l'Eglise  de  la  Confession  d'Augsbourg  (Const., 
art.  41,  2).  Sa  personne  est  «  sacrée  et  vénérée.  »  et  ses  actes 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  critique  (art.  3). 

§  2.  Attributions  et  prérogatives. 

13.  —  Les  affaires  dites  ministérielles,  c'est-à-dire  celles  qui 
touchent  aux  relations  du  royaume  avec  les  puissances  étran- 
gères, sont  préparées,  de  la  manière  que  le  Roi  juge  convenable, 
par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  en  fait  rapport  devant 
deux  membres  du  Conseil  d'Etat,  dont  le  ministre  d'Etat;  ces 
membres  formulent  leur  avis,  en  suite  de  quoi  le  Roi  statue  et 
porte,  s'il  le  juge  à  propos,  sa  décision  à  la  connaissance  du 
Conseil  tout  entier,  «  afin  qu'il  n'en  ignore  >•.  Toutes  les  commu- 
nications relatives  aux  affaires  étrangères  sont  faites  soit  aux 
puissances,  soit  aux  légations  de  Suède,  par  les  soins  du  ministre 
chargé  de  ce  département  (Const.,  art.  11,  réd.  de  1885). 

14.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conclure  des  traités  et  alliances 
avec  les  puissances  étrangères,  après  avoir,  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent,  entendu  le  ministre  d'Etat,  celui  des  Affaires 


étrangères  et  un  autre  membre  du  Conseil  d'Etat  (Ibid.,  art.  12  . 
Pour  les  traités  de  paix,  V.  infrà,  n.  44,  l'analyse  de  l'art.  13  de 
la  Constitution. 

15.  —  Le  Roi  a  le  commandement  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer  du  royaume  (Const.,  art.  14).  Les  affaires  de  comman- 
dement militaire",  c'est-à-dire  celles  que  le  Roi  dirige  immédiate- 
ment en  sa  qualité  de  commandant  en  chef,  sont  décidées  par 
lui,  lorsqu'il  gouverne  lui-même,  en  présence  du  chef  du  dépar- 
tement de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  auquel  ressortit  l'affaire; 
celui-ci  est  tenu  d'exprimer  son  opinion  sur  l'entreprise  décidée 
par  le  Roi  et,  quand  son  opinion  n'est  pas  d'accord  avec  la  déci- 
sion du  Roi,  de  faire  consigner  ses  objections  dans  un  procès- 
verbal  dont  le  Roi  certifie  l'exactitude  par  sa  signature;  s'il  juge 
l'entreprise  dangereuse  ou  inexécutable,  il  doit  insister  auprès 
du  souverain  pour  la  convocation  de  deux  ou  plusieurs  officiers 
en  conseil  de  guerre.  Le  Roi  demeure  libre,  d'ailleurs,  de  tenir  de 
l'avis  du  chef  de  département  et  du  conseil  de  guerre,  tel  compte 
que  bon  lui  semble  (art.  15,  texte  de  1841). 

16.  —  Le  Roi  est  le  protecteur  des  droits  de  ses  sujets  :  la 
Constitution  lui  recommande  «  de  maintenir  et  favoriser  la  jus- 
tice et  la  vérité,  d'empêcher  et  interdire  l'iniquité  et  l'injustice  » 
(art.  16}.  Nous  indiquons  plus  bas  les  droits  dont  le  Roi  est  plus 
particulièrement  le  gardien  et  qu'on  peut  appeler  les  droits  ga- 
rantis aux  citoyens  par  la  Constitution  (V.  infrà,  n.  127  et  s.). 
Comme  chef  suprême  de  la  justice,  le  Roi  a  le  droit,  quand  il  le 
juge  convenable,  de  siéger  dans  le  sein  de  la  Cour  suprême,  et 
il  a  deux  voix  dans  les  affaires  au  rapport  et  à  la  discussion 
desquelles  il  assiste  ;  dans  les  questions  d'interprétation  de  loi, 
il  a  aussi  ses  deux  voix  et  doit  être  consulté,  même  quand  il  n'a 
pas  pris  part  aux  délibérations  de  la  Cour   art.  21  . 

17.  —  Le  Roi  jouit  du  droit  de  grâce;  il  peut  commuer  la 
peine  capitale  et  restituer  les  biens  confisqués.  Les  requêtes  à  ce 
sujet  doivent  être  examinées  par  la  Cour  suprême,  et  la  décision 
du  Roi  est  prise  en  Conseil  d'Etat  (art.  25).  L'article  ajoute  cette 
curieuse  disposition  «  qu'il  sera  désormais  loisible  au  condamné 
d'accepter  la  grâce  que  le  Roi  lui  accorde  ou  de  se  soumettre  a 
la  peine  à  laquelle  il  avait  été  condamné  ». 

18.  —  Le  Roi,  en  Conseil  d'Etat,  nomme  et  promeut  des  Sué- 
dois de  naissance  à  tous  emplois  et  fonctions  pour  lesquels  il 
délivre  les  brevets,  sur  les  présentations  préalablement  faites 
par  qui  de  droit.  Il  peut  aussi,  sur  l'avis  ou  la  présentation  des 
autorités  compétentes,  nommer  et  promouvoir  des  étrangers  lu- 
thériens, d'un  mérite  distingué,  aux  fonctions  de  professeur  aux 
universités  (à  l'exclusion  des  chaires  de  théologie)  et  dans  les 
autres  établissements  consacrés  à  la  science,  aux  arts  et  manu- 
factures ou  aux  beaux-arts,  ainsi  qu'aux  fonctions  de  médecin. 
Il  peut  de  même  employer  au  service  militaire  des  étrangers  de 
grand  talent,  hormis  le  commandement  des  forteresses  (art.  28; . 

19.  —  Dans  toutes  les  nominations,  le  Roi  doit  avoir  égard  au 
mérite  et  au  talent  des  candidats  et  non  à  leur  naissance  (Même 
article). 

20.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conférer  la  nationalité  suédoise  à 
des  étrangers  sous  les  fermes  et  conditions  déterminées  par  la 
loi  Loi  sur  la  nationalisation  du  27  févr.  1858);  l'étranger  natu- 
ralisé jouit  des  mêmes  droits  et  prérogatives  qu'un  Suédois  de 
naissance,  sans  pouvoir  toutefois  être  nommé  membre  du  Con- 
seil d'Etat  (art.  28). 

21.  —  Le  Roi  nomme  :  1°  les  archevêques  et  évêques  luthé- 
riens, sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats  dressée 
conformément  à  la  loi  ecclésiastique  de  1686;  2°  les  pasteurs 
des  cures  »  royales  »;  les  prébendes  dites  consistoriales  sont 
maintenues  avec  leur  droit  d'élection  propre  (art.  29,  30,  ;  3°  les 
bourgmestres  des  villes,  les  conseillers  et  secrétaires  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Stockholm,  sur  la  présentation  des  col- 
lèges auxquels  la  loi  confère  ce  droit  (art.  31);  4°  les  chefs  et  le 
personnel  des  légations  auprès  des  puissances  étrangères,  sur 
le  rapport  du  ministre,  des  Affaires  étrangères  et  en  présence  du 
ministre  d'Etat  et  d'un  autre  membre  du  Conseil  d'Etat  (art.  32  . 

22.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  s'exprimer,  en  toute  circonstance,  sur  les  mérites  ou  démé- 
rites des  candidats  présentés  au  Roi  pour  des  fonctions  publi- 
ques   art.  33). 

23.  —  De  même  que  le  Roi  nomme  les  fonctionnaires,  il  a 
aussi  le  droit  de  les  destituer  presque  tous,  quand  il  le  juge  né- 
cessaire au  bien  de  l'Etat;  mais  il  doit  commencer  par  commu- 
niquer ses  décisions  au  Conseil  d'Etat,  afin  de  recevoir,  au  be- 
soin, ses  représentations  contre  la  mesure  proposée  (V.  art.  35). 
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L'art.  35,  qui  est  fort  long,  énumère  en  détail  tous  les  fonction- 
naires civils  et  militaires,  y  compris  les  conseillers  d'Etat,  aux- 
quels s'applique  cette  disposition.  Ouant  aux  membres  des  tri- 
bunaux et  aux  autres  fonctionnaires  ne  figurant  pas  sur  cette 
liste  (professeurs,  membres  du  clergé,  etc.),  ils  ne  peuvent  être, 
destitués  par  le  Roi  qu'à  la  suite  d'une  instruction  et  d'un  juge- 
ment, et  nommés  à  d'autres  fonctions  ou  déplacés  que  sur  leur 
demande  (art.  36). 

24.  —  Le  Roi  peut  conférer,  à  titre  de  récompense,  la  noblesse 
ou  des  titres  de  comte  ou  de  baron,  transmissibles  par  ordre  de 
primogéniture  (V.  art.  37).  Si  la  noblesse  n'a  plus  aujourd'bui 
l'importance  politique  qu'elle  avait  autrefois  en  Suède,  elle  y 
forme  encore  un  ordre,  qui  tient,  pour  la  gestion  de  ses  affaires, 
des  assemblées  périodiques  et  qui  est  régi  par  un  règlement 
spécial  {Riddarhusordning)  du  22  juin  1866,  arrêté  de  concert 
entre  le  Roi  et  la  noblesse. 

25.  —  Sauf  en  matière  de  commandement  militaire,  tous  les 
actes  et  ordres  du  Roi  doivent,  pour  être  valables,  être  signés  de 
lui  et  contresignés  par  le  rapporteur  intéressé,  lequel  est  respon- 
sable de  la  conformité  avec  l'original  au  registre.  —  V.  infrà, 
n.  48. 

26.  —  La  cour  du  Roi  est  sous  sa  direction  particulière.  Il 
peut,  à  cet  égard,  disposer  ce  que  bon  lui  semble,  et  conférer  ou 
retirer  à  sa  guise  les  charges  de  cour  (art.  47). 

27.  —  Si  le  Roi  part  pour  la  guerre,  ou  voyage  soit  dans  les 
contrées  reculées  de  la  Suède,  soit  en  Norvège,  il  désigne,  pour 
statuer  sur  les  affaires  qu'il  aura  désignées,  trois  membres  du 
Conseil  d'Etat,  sous  la  présidence  d'un  membre  de  la  maison 
royale  ou  d'un  conseiller  d'Etat. 

28.  —  Pour  les  affaires  qu'il  se  réserve,  on  procède  comme 
s'il  était  dans  la  capitale  (art.  43). 

29.  —  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  V.  infrà,  n.  36  et  s. 

§  3.  Des  princes  de  la  famille  royale. 

30. —  Aucun  prince  de  la  famille  royale,  que  ce  soit  le  prince 
héritier  ou  un  autre  prince,  ne  peut  se  marier  qu'au  su  et  du 
consentement  du  Roi,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  héréditaire 
pour  lui,  ses  enfants  et  ses  descendants  (Const.,  art.  44).  La 
même  règle  s'applique  aux  princesses. 

31. —  Les  princes  doivent  être  élevés  dans  la  religion  lu- 
thérienne. 

32.  —  Ils  ne  peuvent  sortir  du  royaume  sans  le  consentement 
du  roi. 

33.  —  Us  ne  peuvent  être  appelés  au  gouvernement  d'un 
autre  Etat  que  du  consentement  du  Roi  et  du  Riksdaff  (Loi  orga- 
nique du  26  sept.  1810). 

34.  —  Ni  le  priuce  royal,  ni  les  autres  princes  de  la  maison 
n'ont  d'apanages,  ni  de  fonctions  civiles  ;  il  peut  leur  être  con- 
féré, suivant  les  anciens  usages,  des  titres  de  duchés  et  de  prin- 
cipautés, mais  sans  aucun  droit  sur  les  pays  dont  ils  portent  les 
noms  (Const.,  art.  45). 

35.  —  Le  prince  royal  est  majeur  à  dix-huit  ans  accomplis 
(art.  41  . 

§  4.  De  la  Régence  et  de  la  tutelle  du  Roi. 
1°  Absente  ou  malaiii  du  Roi. 

36.  —  Lorsque  le  Roi  voyage  hors  de  Suède  et  de  Norvège  ou 
qu'il  est  malade  au  point  de  ne  pouvoir  prendre  soin  des  affaires 
du  gouvernement,  le  royaume  est  gouverné,  en  son  nom,  par  le 
prince  héritier,  s'il  a  dix-huit  ans  révolus,  et,  à  défaut,  par  le 
Conseil  d'Etat. 

37.  —  Le  régent  gouverne  avec  tous  les  pouvoirs  et  l'autorité 
royale,  conformément  à  la  Constitution.  Toutefois  il  ne  peut  con- 
férer des  rangs  ou  titres  nobiliaires,  ni  des  décorations;  et  les 
postes  administratifs  ou  diplomatiques,  les  hauts  emplois  mili- 
taires, etc.,  que  l'art.  33  énumère  sous  la  rubrique  de  <>  postes 
de  confiance  »,  ne  peuvent  être  remplis  que  provisoirement  par 
ceux  que  le  régent  a  cru  devoir  y  appeler   Const.,  art.  39,  40). 

.'■  Minoi  itè  du  Roi. 

38.  —  En  cas  de  mort  du  Roi,  si  son  successeur  n'a  pas  dix- 
huit  ans  révolus,  le  Conseil  d'Etat  exerce  la  régence  jusqu'à  ce 
que  le  Riksdag  ait  pu  se  réunir  et  procéder  à  la  nomination  des 
tuteurs  'au  nombre  d'un,  trois  ou  cinq)  auxquels  il  appartiendra 


ensuite  de  gouverner   l'Etat  jusqu'à   la  majorité   du   souverain 
(art.  41,  93). 

3°  Extinction  de  lu  dynastie. 

39.  —  En  cas  d'extinction  de  la  dynastie  dans  la  ligne  mas- 
culine, c'est  également  le  Conseil  d'État  qui  exerce  la  régence 
jusqu'à  ce  que  le  Riksdag  ait  l'ait  choix  d'une  nouvelle  dynastie, 
et  que  le  Roi   élu  ait  pu  prendre  les  rênes  du   gouvernement 

(art.  42). 

1"  Pouvoir  du  Conseil  d' État  et  du  Riksdag. 

40.  —  Dans  les  divers  cas  prévus  aux  numéros  précédents 
où'.le  Conseil  d'Etat  exerce  la  régence,  tous  ses  membres  sont 
tenus  d'assister  aux  séances  et  d'y  voter  (Const.,  art.  39  à  42). 
Le  Riksdag  doit  toujours  être  convoqué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  soit  l'expiration  de  l'année  à  partir  du  départ  du  Roi 
pour  l'étranger  ou  de  son  état  de  maladie,  soit  son  décès,  soit 
l'extinction  de  la  dynastie  (art.  91  à  9i);  si  le  régent  ou  le  Con- 
seil d'Etat  omet  de  le  faire,  les  cours  royales  ont  le  droit  absolu 
de  donner  avis,  par  des  publications  officielles,  de  la  circonstance 
qui  rend  la  réunion  du  Riksdag  nécessaire,  de  façon  que  ce 
corps  puisse  se  réunir  «  pour  aviser  à  la  défense  de  ses  droits 
et  de  ceux  de  l'Etat  ».  Le  Riksdag  s'assemble,  en  pareil  cas,  le 
trentième  jour  après  celui  où  le  régent  ou  le  Conseil  d'Etat  au- 
rait dû,  au  plus  tard,  émettre  la  convocation  (art.  95). 

Section   111. 
Le  Gouvernement  et  le  Conseil  d'État. 

§  1.  Composition  du  Conseil. 

41.  —  D'après  l'art.  4  de  la  Constitution,  le  Roi  est  tenu, 
dans  uno  série  de  cas  prévus  par  la  charte  fondamentale,  de 
prendre  avis  et  conseil  «  d'un  Conseil  d'Etat,  composé  par  lui 
d'hommes  capables,  expérimentés,  intègres,  de  bonne  réputation, 
Suédois  de  naissance,  et  professant  la  pure  doctrine  évangéli- 
que.  » 

42.  —  Ce  corps,  qui  tient  à  la  fois  d'un  Conseil  d'Etat  pro- 
prement dit  et  d'un  conseil  des  ministres,  se  compose  actuelle- 
ment de  onze  membres.  Son  «  premier  membre  »  a  le  titre  de 
ministre  d'Etat.  Tous  les  membres  doivent  assister  aux  discus- 
sions; le  père  et  le  fils  ou  des  frères  ne  peuvent  faire  ensemble 
partie  du  conseil  (Const.,  art.  5). 

43.  —  Huit  des  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  chefs  de  dé- 
partements ministériels  et  rapporteurs  des  affaires  de  leurs  dé- 
partements respectifs,  savoir  :  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  les  chefs  des  sept  départements  de  la  Justice,  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  de  l'Intérieur,  des  Finances,  des  Affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'Agriculture.  Il  y  a,  en  outre,  deux  conseillers,  qui 
n'ont  pas  d'autres  fonctions.  —  Almanach  de  Gotha  de  1904. 

^  2.  Attributions  cl  prérogatives  du  Conseil. 

44.  —  Toutes  les  affaires  de  gouvernement,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  mentionnées  aux  art.  H  et  )5  de  la  Constitution, 
doivent  être  rapportées  devant  le  Roi  en  Conseil  d'Etat  et  y  être 
décidées.  Le  Roi  ne  peutpreodre  aucune  décision  dans  les  affai- 
res sur  lesquelles  ce  corps  doit  être  entendu  qu'en  présence  de 
trois  au  moins  des  conseillers,  outre  le  rapporteur.  Tous  les 
membres  sont  tenus,  sauf  empêchement  légitime,  d'assister  aux 
séances  où  viennent  en  délibération  des  affaires  importantes 
louchant  à  l'administration  générale  du  royaume,  telles  que  : 
les  projets  de  lois  nouvelles,  l'abrogation  ou  la  modification  de 
lois  déjà  en  vigueur,  la  réorganisation  des  diverses  blanches  de 
l'administration,  etc.;  et  les  membres  présents  «  ont  l'obligation 
absolue,  sous  leur  responsabilité  pour  leurs  avis  et  sous  la  sanc- 
tion prévue  aux  art.  106  et  107  de  la  Constitution  (V.  infrà, 
n.  49),  d'exprimer  et  d'expliquer  Iput  opinion,  qui  est  insérée  au 
procès-verbal  de  la  séance,  la  décision  restant  toutefois  réservée 
m  Roi  seul  ».  Si  cette  décision  du  Roi  est  manifestement  con- 
traire à  la  Constitution  ou  aux  lois,  il  est  du  devoir  des  conseil- 
lers de  faire  contre  la  décision  les  plus  énergiques  représenta» 
tions,  sous  peine,  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  consigner  au 
procès-verbal  leur  opinion  divergente,  d'être  responsables  de  la 
décision  comme  s'ils  y  avaient  eux-mêmes  déterminé  le  Roi 
(Const.,  art.  7  à  9).  L'art.   13  insiste  spécialement  sur  l'obliga- 
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tion  pour  chaque  membre  de  formuler  son  opinion  et  de  la  faire 
consigner  au  procès-verbal,  lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration  de 
guerre  ou  de  la  conclusion  d'un  traité  de  paix.  La  sanction  pré- 
vue aux  art.  106  et  107,  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  bas, 
consiste  pour  les  conseillers  d'Etat  à  être,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  exclus  du  corps  ou  déférés  à  la  Haute-Cour. 

45.  —  Lorsque  des  affaires  judiciaires  sont  rapportées  au 
Conseil  d'Etat,  deux  conseillers  de  justice  (membres  de  la  Cour 
suprême),  outre  le  chef  du  département  de  la  Justice  et  deux  au- 
tres membres  du  Conseil  d'Etat,  doivent  assister  à  la  délibération 
et  faire  consigner  leur  opinion  au  procès-verbal,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  9  (art.  26). 

46.  —  Le  ministre  d'Etat  et  le  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res sont  revêtus  de  la  plus  haute  dignité  du  royaume;  ils  sont 
titrés  Excellence,  et  ont  le  pas  sur  les  autres  membres  du  Con- 
seil d'Etat  (art.  34). 

47.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent,  en  même 
temps,  exercer  d'autres  fonctions,  ni  en  percevoir  les  émoluments 
(Même  art.). 

48.  —  Nulle  décision  du  Roi  n'est  valable  qu'après  avoir  été 
contresignée  pur  le  ministre  ou  membre  du  Conseil  d'Etat  com- 
pétent. Si  ce  haut  fonctionnaire  estime  qu'elle  est  inconstitu- 
tionnelle, il  doit  refuser  son  contre-seing,  et,  si  le  Roi  ne  se  rend 
pas  aux  raisons  développées  par  lui  au  Conseil  d'Etat,  se  démet- 
tre de  sa  charge  jusqu'à  ce  que  le  Riksdag  ait  examiné  et  ap- 
prouvé sa  conduite.  Provisoirement,  il  conserve  son  traitement 
et  les  autres  émoluments  dont  il  jouit  (art.  38). 


§  3.  Responsabilité  du  Conseil. 

49.  —  Le  Comité  de  conslitution  du  Riksdag  en  session  ordi- 
naire a  le  droit  de  se  faire  présenter  les  procès-verbaux  tenus 
au  Conseil  d'Etat,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
«  allaires  ministérielles  »  (Const.,  art.  11.  —  V.  suprà,  n.  13) 
et  de  commandement  militaire;  s'il  y  découvre  un  acte  inconsti- 
tutionnel ou  illégal,  il  a  le  droit  de  laire  mettre  le  fonctionnaire 
coupable  en  accusation,  par  le  procureur  du  Riksdag,  devant  la 
Haute-Cour  (V.  infrà,  n.  272  et  s.).  Si  le  comité  constate,  non 
pas  un  acte  aussi  grave,  mais  un  manque  d'impartialité, de  zèle, 
de  clairvoyance  ou  d'activité,  il  signale  le  fait  au  Riksdag,  qui 
peut,  s'il  le  juge  nécessaire  au  bien  du  royaume,  exprimer  au 
Roi,  par  écrit,  le  désir  que  celui  ou  ceux  qui  ont  donné  matière  à 
grief  soient  exclus  du  Conseil  d'Etat.  Le  Riksdag  peut  aussi  être 
saisi  de  motions  dans  ce  sens  par  d'aulres  de  ses  comités;  mais 
il  ne  doit  statuer  qu'après  avoir  entendu  le  comité  de  constitu- 
tion (art.  106,  107).  Il  existe,  sur  la  responsabilité  des  conseillers 
d'Etat,  une  loi  spéciale  du  10  févr.  1810;  c'est  d'après  cette  loi, 
le  cas  échéant,  que  la  Haute-Cour  les  juge. 


s  4.  Dispositions  générales  sur  les  fonctionnaires  de  l'Élut. 


1°  Dispositions  constitutionnel 

50.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  ecclésiastiques 
ni  à  aucun  emploi  emportant  obligation  de  donner  l'instruction 
religieuse   ou   d'enseigner  la  théologie,  s'il   n'appartient   pas  à 

isede  la  Confession  d'Augsbourg.  Toutes  les  autres  fonc- 
tions, tous  les  autres  emplois,  sauf  l'exception  prévue  pour  le 
Conseil  d'Etat  (V.  supra,  n.  41),  peuvent  être  remplis  par  des 
adhérents  d'autres  confessions  chrétiennes  ou  par  des  Israélites. 
Toute  lois  nul  ii'1  peut,  s'il  n'appartient  à  l'Eglise  de  la  Con 
fession  d'Augsbourg,  participer  en  qualité  de  magistral  ou  de 
fonctionnai! i,  .<  la  délibération  et  à  la  décision  des  atlaires  rela 
lives  au  soin  de  la  religion,  à  l'instruction  religieuse  ou  aux 
nominations  ecclésiastiques  (Const.,  art.  38). 

51.  —  Chaque  chel  de  département  rapporte  et  expédie  les 
affaires  relatives  aux  nominations,  promotions,  congés  et  dé- 
missions concernant  les  fonctionnaires  et  services  relevant  de 
son  département  (Même  art.). 

52.  —  En  ce  qui  concerne  l'admission  des  étrangers  à  cer- 
taines lonctions,  V.  suprà,  n.  18. 

53.  —  Les  juges  de  tout  ordre  doivent  i  endi  e  la  justice  con- 
formément aux  lois  et  statuts  en  vigueur  ;  les  conseils  adminis- 
tratils  du  royaume,  les  administrations  i        nciales  et  autres, 


les  fonctionnaires  de  tout  rang  doivent  remplir  leurs  fonctions 
conformément  aux  règlements  et  instructions  en  vigueur,  obéir 
aux  ordres  du  Roi,  s'assister  mutuellement  pour  les  exécuter  et 
pour  sauvegarder  l'intérêt  de  l'Etal.  Ils  demeurent  responsables 
envers  le  Roi,  dans  les  termes  de  la  loi,  de  leurs  négligences  ou 
omissions  ou  de  l'illégalité  de  leurs  actes  (Const.,  art.  47). 


2°  Situation  des  fonctionnaires,  traitements,  pensums  de  retraite. 

54.  —  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  jouissent,  en  Suéde,  d'une 
situation  extraordinairement  indépendante  des  variations  politi- 
ques et  de  l'arbitraire  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  Non 
seulement  les  magistrats,  mais  même  la  plupart  des  autres  fonc- 
tionnaires sont  inamovibles  et  ne  peuvent  être  ni  déplacés  sans 
leur  consentement,  ni  destitués  sans  un  jugement  du  tribunal 
compétent.  Seuls  les  conseillers  d'Etat  et  leurs  secrétaires  géné- 
raux (chefs  d'expédition),  les  chefs  de  laplupartdes  administra- 
tions civiles,  les  fonctionnaires  du  département  des  Affaires 
étrangères  et  les  militaires  d'un  grade  élevé,  y  compris  les  chefs 
de  corps  et  de  régiment,  peuvent  être  congédiés  par  le  Gouver- 
nement; et  encore  une  semblable  mesure  est-elle  infiniment 
rare,  car  on  n'en  cite  que  deux  exemples  en  cinquante  ans. 

55.  —  Mais,  si  les  fonctionnaires  sont  fort  indépendants,  ils 
sont  soumis  à  un  contrôle  attentif,  exercé  tant  par  la  Cour  des 
comptes  et  les  réviseurs  élus  chaque  année  par  le  Riksdag  que 
par  le  Chancelier  de  justice  et  le  procureur  général  du  Riksdag. 
D'un  autre  côté,  la  presse,  dont  la  liberté  est  garantie  par  une 
loi  constitutionnelle  spéciale  (M.  suprà,  n.  5),  contribue  encore 
à  prévenir  tout  abus  de  leur  part. 

56.  —  D'après  la  loi,  le  mérite  et  l'aptitude  doivent  seuls  être 
pris  en  considération  pour  les  nominations  aux  emplois  publics; 
toutefois,  pour  les  grades  inférieurs,  on  avance  généralement  a 
l'ancienneté.  Sauf  pour  les  fonctions  tout  à  fait  subalternes, 
l'entrée  au  service  de  l'Etat  présuppose  tout  au  moins  un  grade 
universitaire  équivalant  au  baccalauréat  français.  La  nomina- 
tion est  faite,  dans  la  plupart  des  cas,  par  le  Gouvernement,  sur 
la  demande  de  l'impétrant. 

57.  —  Les  traitements  comportent  des  appointements  fixes 
et  une  indemnité  de  service,  qui,  à  part  les  congés  annuels  ré- 
glementaires, n'est  due  que  pour  les  périodes  de  service  actif. 
Dans  les  administrations  centrales,  ils  comportent  trois  degrés  : 
3,000, 4,500  et  6,000  kr.  (dont  respectivement  1,200, 1,500  et  2,000 
kr.  à  titre  d'indemnité  de  service),  avec  un  supplément,  par  dix 
années  de  service,  de  500  kr.  pour  les  deux  degrés  inférieurs  et 
de  600  pour  le  degré  supérieur.  Les  chefs  de  service  touchent 
de  7  à  10,000  kr.  par  an  (1  kr.  vaut  I  fr.  40). 

58.  —  Les  simples  conseillers  d'Etat  (ministres  sans  porte- 
feuille) ont  un  traitement  de  12,000  kr.jles  chefs  de  département 
ministériel,  de  17,000;  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  de 
24,000  kr.,  plus  le  logement  aux  frais  de  l'Etat.  Le  président  du 
conseil  jouit  d'un  préciput  de  6,500  kr. 

59.  —  Les  pensions  de  retraite,  auxquelles  on  peut  d'ordi- 
naire prétendre  à  soixante-cinq  ans,  sont  payées  sur  le  pied  du 
traitement  fixe  (par  conséquent,  abstraction  faite  de  l'iudemnité 
de  service),  plus  des  suppléments  d'âge. 

60.  —  Pour  les  fonctionnaires  de  l'administration  locale  de 
l'Etat  (douanes,  postes,  chemins  de  fer,  etc.),  pour  le  personnel 
enseignant  et  pour  les  militaires,  les  appointements,  les  pensions, 
l'âge  auquel  on  peut  obtenir  sa  retraite  avec  pension  diffèrent 

<|ui  vient  d'être  dit.  Dans  une  partie  de  ces  corps  adminis- 
tratif, le  personnel  n'est  pas  non  plus  tout  à  fait  aussi  indépen- 
dant et  peut  notamment,  dans  certains  c.is,  être  déplacé  sans  son 
consentement.—   I.ii   Suéde,   p.    176  el  s.,  'Notice   'le    M.  ; 

iceilerie  rojji 

61.  -  En  Suède,  les  départements  ministériels  préparent  les 
affaires  sur  lesquelles  doit  se  prononcer  le  Roi  en  son  conseil  et 
expédient  les  décisions  prises.  Mais  lis  ne  font  point,  en  général, 
d'administration  proprement  dite  :  il  y  a  pour  cela  des  «  admi- 
nistrations centrales  ». 

62.  —  Chaque  département  a  sa  chancellerie  ;  ces  chancelle- 
ries, avec  le  corps  des  rélérendaires  à  la  Cour  suprême  (V.  iu- 
fra,  n.  250)  U   la   Chancellerie  de  justice,  forment  ensen 

«  Chanceli'        i  Même  notice,  y    i 
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Section  IV. 
Le  Riksdag. 

§  1.  Dispositions  générales. 

63.  —  Le  Riksdag  qui,  d'après  l'art.  49  de  la  Constitution, 're- 
présente le  peuple  suédois  pt  qui  a  bérité  des  droits  et  obliga- 
tions des  anciens  Etats  généraux  du  royaume,  a  conservé  jusqu'à 
une  époque  récente  sa  Constitution  en  quatre  ordres  distincts, 
noblesse,  clergé,  bourgeois  et  paysans.  Dès  1809,  on  ne  fermait 
pas  les  yeux  sur  les  vices  du  système;  mais,  dans  la  situation 
critique  où  le  royaume  se  trouvait  à  cette  époque,  on  n'osa  pas 
aborder  le  problème  compliqué  de  fixer  pour  la  représentation 
nationale  de  nouvelles  bases.  La  question  fut,  en  conséquence, 
laissée  ouverte.  En  1848,  le  Gouvernement  présenta  un  projet  de 
réforme,  qui  fut  repoussé  par  le  Riksdag.  Une  dizaine  d'années 
plus  tard,  il  en  présenta  un  second,  dû  principalement  au  baron 
Louis  de  Geer,  et  ce  nouveau  projet  fut  adopté  en  décembre  1865. 
L'année  suivante,  fut  promulguée  la  nouvelle  loi  organique  qui 
forme  encore  le  fondement  de  la  matière,  malgré  les  nombreux 
amendements  de  détail  qu'elle  a  subis  depuis  lors. 

64.  —  D'après  la  loi  du  22  juin  1866,  le  Riksdag  se  compose 
de  deux  Chambres,  dont  les  membres  sont  respectivement  élus 
suivant  les  prescriptions  de  ladite  loi;  ces  deux  Chambresont  sur 
toutes  les  questions  la  même  compétence  et  la  même  autorité. 

65.  —  Le  Riksdag  se  réunit  de  plein  droit,  en  session  ordi- 
naire, le  15  janvier  de  chaque  année  (ou  le  16,  si  le  15  est  un 
jour  férié).  Le  Roi  peut,  s'il  lejuge  convenable,  le  convoquer  en 
session  extraordinaire  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  (Const., 
art.  49). 

66.  —  Le  Riksdag  siège  dans  la  capitale  du  royaume,  sauf  les 
cas  où  l'approche  de  l'ennemi,  une  peste  ou  quelqu'autre  cause 
également  grave  le  rendrait  impossible  ou  dangereux  pour  sa  li- 
berté et  sa  sûreté.  En  pareil  cas,  le  roi,  après  s'être  concerté 
avec  les  délégués  du  Riksdag  à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la 
dette  publique,  désigne  un  autre  lieu  de  réunion  art.  50). 

67.  —  Les  présidents  et  vice-présidents  des  Chambres  sont 
nommés  par  le  Roi  (art.  52  ;  mais,  si  le  président  et  le  vice-pré- 
sident d'une  Chambre  sont  tous  deux  empêchés  temporairement, 
la  Chambre  désigne  elle-même  un  de  ses  membres  pour  les  rem- 
placer jusqu'à  la  cessation  de  l'empêchement  <art.  33,  L.  1866. 
modif.  en  1897); 

68.  —  Les  membres  du  Riksdag  sont  élus  pour  une  période 
déterminée;  toutefois  le  Roi  peut,  avant  l'expiration  de  cette  pé- 
riode, ordonner  de  nouvelles  élections  générales,  soit  pour  les 
deux  Chambres,  soit  pour  une  seule  (art.  3,  L.  organ.  sur  le 
Riksdag). 

69.  —  Aucun  membre  ne  peut  être  empêché  de  remplir  ses 
fonctions,  à  l'exception  des  militaires  qu'en  temps  de  guerre  le 
Roi  commande  pour  le  service  de  l'Etat  (art.  4). 

70.  —  La  session  ordinaire  ne  peut  être  close  avant  quatre 
mois,  si  ce  n'est  sur  la  demande  du  Riksdag  lui-même  ou  en  cas 
de  dissolution  suivie  de  nouvelles  élections.  Les  sessions  extra- 
ordinaires peuvent  être  closes  quand  le  Roi  le  juge  à  propos  ;  elle? 
doivent  toujours  l'être  avant  l'ouverture  normale  de  la  session 
ordinaire  (art.  5). 

§  2.  Formation  des  Chambres.  —  Attributions  personnelles 
de  leurs  membres. 

1°  Première   Chambre. 

71.  —  La  Première  Chambre  se  compose,  depuis  1894,  de 
150  membres,  élus  pour  neuf  ans  par  les  conseils  provinciaux 
[tandstingen)  et  par  les  conseils  municipaux  des  cinq  villes  d. 
Stockholm,  Gothembourg,  Malmœ,  Norrkoping  et  Gefle,  qui  ne 
sont  pas  représentées  dans  les  landstingen.  Les  députés  sont 
élus  par  les  différentes  circonscriptions  électorales  (les  gouver- 
nements et  lesdites  villes)  proportionnellement  à  lapopulation  res- 
pective; la  répartition  est  réglée  tous  les  dix  ans. 

72.  —  Les  corps  élus  provinciaux  et  municipaux  auxquels  il 
appartient  d'élire  les  membres  delà  première  Chambre,  sont  dé- 
signés eux-mêmes  par  des  élections  générales,  toutefois  avec  un 
certain  cens  électoral  et  une  «  échelle  de  voix  graduée  »,  c'est- 
à-dire  que  le  nombre  de  voix  dont  dispose  chaque  électeur  est 
basé  sur  sa  cote  d'impùt.  —  V.  infrà,  n.  179,  187. 


73.  —  Pour  être  éligible  à  la  Première  Chambre,  il  faut  avoir 
trente-cinq  ans  révolus,  et  posséder,  depuis  trois  ans  au  moins, 
soit  une  propriété  immobilière  taxée  à  80,000  kr.  (112,000  fr.), 
au  minimum,  soit  un  revenu  annuel,  provenant  de  capitaux  ou 
du  travail,  d'au  moins  4,000  kr.  ^5,600  fr.).  Les  membres  de 
cette  Chambre  ne  touchant  aucune  indemnité  (art.  12  de  la  loi 
de  1866),  il  arrive  nécessairement,  en  fait,  qu'ils  doivent  avoir 
une:  situation  de  fortune  notablement  supérieure  à  celle-là  pour  ' 
faire  face  aux  frais  d'un  séjour  prolongé  à  Stockholm,  s'ils  n'y 
sont  pas  déjà  domiciliés;  et,  par  suite,  que  les  gouvernements 
très  éloignés  choisissent  souvent  leurs  représentants  parmi  les 
habitants  de  la  capitale. 

74.  —  Le  membre  qui  veut  renoncer  à  son  mandat  peut  le 
faire  soit  au  moment  de  l'élection,  soit  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, en  adressant  sa  démission  au  gouverneur  (Même  art.). 

2°  Seconde  Chambre. 

75.  —  Les  élections  à'Ia'Seconde  Chambre  sont  basées  sur 
une  distinction  rigoureuse  entre  les  campagnes  et  les  villes.  Le 
chiffre  total  des  mandats,est  fixé  à  230,  dont  150  sont  attribués 
aux  campagnes  et  80  aux  villes. 

76.  —  Le  nombre  des  circonscriptions  électorales  s'élève 
aujourd'hui  à  196,  dont  150,  rurales,  élisent  chacune  un  député 
et  46,  urbaines,  en  élisent  80.  Des  46  circonscriptions  urbaines, 
41  n'ont  également  qu'un  député;  mais  Gefle  et  Norrkoping  en 
ont  chacune  deux,  Malmœ  quatre,  Gothembourg  neuf,  et  Stock- 
holm vingt-deux.  Dans  ces  cinq  villes,  l'élection  a  lieu  au 
scrutin  de  liste,  Stockholm  étant  divisée  en  cinq  circonscriptions 
dont  chacune  élit  quatre  ou  cinq  députés  (V.  pour  les  détails, 
la  loi  constitutionnelle  de  1894,  traduite  par  M.  P.  Dareste  dans 
VAnn.  de  législ.  étr.,  t.  24,  p.  762).  Il  a  été  décidé,  dans  ladite 
loi,  que,  lorsque  la  population  des  villes  formera  les  80/230"  de 
la  population  totale  du  pays,  le  nombre  des  députés  sera  fixé 
d'après  le  principe  d'un  droit  de  représentation  égal  pour  les 
campagnes  et  pour  les  villes. 

77.  —  Les  circonscriptions  judiciaires  (domsaga)  sont  en 
même  temps  circonscriptions  électorales  rurales,'  avec  dédouble- 
ment des  33  domsaga  les  plus  populeuses,  de  façon  à  parvenir 
au  nombre  fixé  de  150  circonscriptions  électorales. 

78.  —  Pour  les  villes,  celles  qui  ont  au  moins  1/80  de  la  po- 
pulation urbaine  du  pays  forment  chacune  une  circonscription 
propre,  élisant  un  député.  Celles  dont  la  population  est  moindre 
sont  groupées  de  façon  à  former  le  nombre  de  circonscriptions 
électorales  voulu  pour  parfaire  le  chiffre  de  80  députés  des 
villes,  à  raison  d'un  par  circonscription. 

79.  —  Les  circonscriptions  électorales  sont  réglées  à  nouveau 
tous  les  dix  ans. 

80.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1886  (art.  14 
et  s.)  continuent  à  régir  le  droit  électoral  à  la  Seconde  Chainb-e. 
Pour  être  électeur,  il  faut  être  mâle,  majeur  de  vingt  et  un  ans, 
posséder  un  immeuble  valant  au  moins  1,000  kr.  (1,400  fr.),  ou 
tenir  à  bail,  pour  cinq  ans  au  moins,  un  fonds  de  terre  valant 
au  minimum  6,000  kr.,  ou  avoir  un  revenu  annuel,  provenant 
de  ea'pitaux  ou  du  travail,  d'au  moins  800  kr.  ;  enfin,  avoir  payé 
intégralement  les  contributions  communales.  Ce  système  a 
donné,  dans  les  dernières  années,  une  proportion  d'environ  6.31 
électeurs  pour  100  âmes  de  population,  et  de  24  électeurs  pour 
100  hommes  ayant  vingt  et  un  ans  révolus. 

81.  —  Le  mode  d'élection  est  tantôt  direct,  tantôt  indirect, 
suivant  une  détermination  fixée  par  chaque  circonscription  pour 
une  période  de  cinq  ans.  Actuellement  les  élections  se  font  di- 
rectement dans  181  collèges  électoraux  (sur  196);  elles  n'ont  lieu 
indirectement,  c'est-à-dire  par  des  électeurs  au  second  degré, 
que  dans  quinze  circonscriptions  rurales. 

82.  —  Dans  les  villes,  les  élections  se  font  sous  la  prési- 
dence du  Magistrat;  dans  les  campagnes,  sous  celle  des  prési- 
dents des  assemblées  communales,  qui  envoient  les  procès-ver- 
baux au  juge  du  district  (domhafvande)  ;  dans  les  élections 
indirectes,  c'est  devant  ce  magistrat  qu'on  vote.  Le  juge  fait  le 
total  des  voix  et  proclame  les  résultats;  la  majorité  absolue  n'est 
pas  exigée.  Les  votes  sont  émis  par  bulletin  secret. 

83.  —  En  octobre  1902,  le  ministre  de  la  Justice  a  informé  la 
commission  instituée  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  con- 
cernant l'introduction  de  la  représentation  proportionnelle,  que 
le  Gouvernement  est  disposé  à  supprimer  toute  disposition  rela- 
tive  au  cens,  toute  différence  entre  la  représentation  des  villes 
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et  celle  des  circonscriptions  rurales,  mais  qu'en  revanche  il 
demanderait  que  le  droit  de  vote  ne  fût  accordé  qu'aux  citoyens 
âgés  de  vingt-cinq  ans  et  ayant  satisfait  aux  obligations  tant 
du  service  militaire  que  de  l'impôt.  La  tâche  de  ladite  commis- 
sion est,  d'ailleurs,  limitée  à  la  création  du  système  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  {Journal  des  Débals  du  13  oct.  1902). 

84.  —  Pour  être  éligible  à  la  Seconde  Chambre,  il  suffit  d'être 
ùgé  de  vingl-cinq  ans  et  de  jouir,  dans  la  circonscription  même, 
de  la  capacité  électorale;  on  a  entendu,  par  cette  seconde  con- 
dition, écarter  les  politiciens  de  métier. 

85.  —  Les  membres  de  la  Seconde  Chambre  jouissent  d'une 
indemnité  de  d.200  kr.  (1.680  fr.). 

8(5.  —  Les  élections  ont  lieu  pour  une  période  législative  de 
trois  ans;  en  cas  de  dissolution  anticipée,  les  nouvelles  élections 
ne  valent  que  jusqu'à  l'issue  de  la  période  triennale  en  cours. 

3°  Dispositions  communes. 

87.  —  Le  droit  de  vote  ne  peut  être  exercé  que  par  l'électeur 
qui  se  présente  personnellement  (loi  de  1866,  art.  24). 

88.  —  Les  fonctions  de  membre  du  Riksdag  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  des  citoyens  suédois;  la  condition  d'appartenir 
à  l'Eglise  luthérienne  a  été  abrogée  (art.  26). 

89.  —  Ne  peuvent  être  membres  du  Riksdag  :  1°  les  inter- 
dits; 2"  ceux  qui  ont  dû  faire  cession  de  biens  intégrale  à  leurs 
créanciers  et  qui  ne  justifient  pas  de  leur  libération  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  ;  3"  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion ou  d'une  condamnation  pour  crime;  4"  ceux  qui  ont 
encouru  la  dégradation  civique;  5°  ceux  qui  ont  été  convaincus 
d'avoir  cherché  à  acheter  des  voix,  dans  une  élection,  par  dons 
d'argent  ou  autres,  ou  qui  ont  vendu  leur  voix,  ou  qui  ont 
troublé  l'élection  par  des  menaces  ou  des  violences  (art.  26). 

90.  —  Celui  qui  a  été  élu  à  la  fois,  soit  aux  deux  Chambres, 
soit  par  deux  ou  plusieurs  circonscriptions,  a  le  droit  d'opter 
pour  la  Chambre  où  il  entend  siéger  ou  la  circonscription  qu'il 
désire  représenter;  à  charge  défaire  immédiatement  connaître 
son  désistement  au  gouverneur  auquel  ressortit  le  collège  dont 
il  n'accepte  pas  le  mandat  (art.  27). 

91.  —  Chaque  Chambre  fait  connaître  au  Roi  les  vacances 
qui  se  produisent  dans  son  sein  et  auxquelles  il  doit  être  pourvu 
pendant  la  session  ou  avant  la  session  suivante;  le  Roi  donne 
au  gouverneur  les  ordres  nécessaires  pour  procéder  aux  élec- 
tions nouvelles.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions,  il  se  produit 
une  vacance,  le  gouverneur,  s'il  s'agit  de  la  Seconde  Chambre, 
fait  procéder  à  la  nouvelle  élection;  s'il  s'agit  de  la  Première,  il 
informe  le  Roi  de  la  vacance,  et  c'est  le  Roi  qui  ordonne  l'élec- 
tion (art.  28,  modifié  en  1894). 

92.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'imposer  des  amendes  à 
ceux  de  ses  membres  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se  rendent 
pas  en  temps  utile  à  la  session  ou  s'abstiennent  de  prendre  part 
aux  séances  (art.  30). 

93.  —  Les  nouveaux  élus  font  vérifier  leurs  pouvoirs  en  la 
forme  par  le  ministre  de  la  Justice,  assisté  de  trois  administra- 
teurs de  la  Banque  et  de  trois  administrateurs  de  la  Caisse  de  la 
dette  publique.  Il  appartient  néanmoins  à  chaque  Chambre  de 
prononcer  définitivement  sur  la  validité  des  élections  tant  en  la 
forme  qu'au  fond.  Les  membres  soumis  à  vérification  exercent 
leur  mandat  jusqu'à  l'invalidation  (art.  32  . 

94.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  lois  fondamentales  sué- 
doises n'excluent  pas  du  Riksdag  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  et 
l'on  y  compte,  en  général,  un  grand  nombre  de  ces  fonctionnaires, 
même  de  ceux  qu'il  est  loisible  au  Gouvernement  de  destituer. 
Il  arrive  fréquemment  que,  comme  membres  de  la  représentation 
nationale,  ils  se  trouvent  en  opposition  avec  leurs  ministres  ou 
chefs  de  service  ;  jamais  leur  situation  n'a  été  par  là  compromise 
ou  sacrifiée.  On  professe,  en  Suède,  un  profond  respect  pour  les 
convictions  indépendantes,  et  l'on  n'a  jamais  songé  à  les  faire 
expier  à  un  fidèle  serviteur  du  royaume.  A  un  autre  point  de 
vue,  ce  respect  est  tel  que,  depuis  trente  ans,  il  n'est  pas  arrivé 
qu'un  orateur  ait  dû  être  rappelé  à  l'ordre  ou  frappé  de  mesures 
coercitives  pour  des  intempérances  de  langage.  —  La  Suède, 
p.  163,  Notice  de  M.  Velander. 

95.  —  Aucun  membre  du  Riksdag  ne  peut  être  poursuivi  ni 
arrêté  à  raison  de  ce  qu'il  a  dit  ou  fait  en  cette  qualité,  à  moins 
d'une  décision  de  la  Chambre  prise  à  la  majorité  des  5/7'M  des 
votants.  Le  fait  par  un  particulier,  un  corps  civil  ou  militaire,  ou 
une  réunion  de  personnes  d'exercer  des  violences  contrôle  Riks- 
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dag,  ses  Chambres,  ses  Comités,  ou  l'un  de  ses  membres,  eon- 
stitue  une  trahison,  dont  il  appartient  au  Riksdag  de  poursuivre 
les  coupables,  suivant  les  formes  légales.  Toute  violence  ou  ou- 
trage envers  un  membre  du  Riksdag  est  punissable  des  peines 
prévues  pour  ces  faits  quand  ils  sont  commis  contre  un  fonction- 
naireà  raison  ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Const.,  art.  1 10). 
96.  —  Hormis  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  membre  du  Riks- 
dag inculpé  d'une  infraction  grave  ne  peut  être  arrêté,  à  moins 
que  le  juge  n'en  ait  reconnu  la  nécessité.  En  principe,  il  ne  peut 
être  privé  de  sa  liberté  que  conformément  à  la  présente  dispo- 
sition ou  à  celle  de  l'art.  110  (art.  111). 


§  3.  Fonctionnement  du  Riksdag. 

1"  Ouverture  des  sessions;  comités  permanents. 

97. —  Aussitôt  après  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres, chaque  Chambre  présente  requête  au  Roi,  pour  qu'il  dé- 
signe le  président  et  le  vice-président.  Ceux-ci  prêtent  devant 
lui  serment  de  maintenir  et  défendre  de  toutes  leurs  forces  le 
pouvoir  royal  et  les  droits  du  Riksdag,  et  d'obéir  aux  lois  fonda- 
mentales du  royaume  (loi  de  1866,  modifiée  en  1876,  art.  33). 

98.  —  Dès  l'ouverture  de  la  session,  le  Roi  fait  communiquer 
au  Riskdag  un  rapport  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  relativement 
au  gouvernement  du  royaume  depuis  la  dernière  session,  et  fait 
remettre  à  chaque  Chambre  ses  propositions  concernant  la  situa- 
tion et  les  besoins  financiers,  y  compris  un  projet  relatif  aux 
moyens  de  satisfaire,  par  de  nouveaux  subsides,  aux  besoins  de 
l'Etat  qui  dépassent  les  ressources  ordinaires  (art.  34). 

99.  —  Chaque  Chambre  élit  son  secrétaire;  le  personnel  qui 
doit  lui  être  adjoint  est  désigné,  de  concert  avec  lui,  par  le  pré- 
sident assisté  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre 
(art.  35). 

100.  —  Pour  l'étude  préalable  des  affaires,  le  Riksdag,  dans 
les  huit  jours  de  son  ouverture,  institue  cinq  comités  perma- 
nents :  1°  un  comité  de  constitution  (Konstitutionsutskolt)  de 
20membres;  2°  un  comité  des  finances  [Statsutskotl)  de  24  mem- 
bres; 3°  un  comité  des  impôts  directs  et  indirects  ou  des  sub- 
sides (Bevillninysutskott)  de  20  membres;  4°  un  comité  de  la  Ban- 
que (Bankoutskotl)  de  16  membres;  5°  un  comité  de  législation 
[Lagutskott]  de  16  membres.  Les  membres  de  ces  comités  sont 
élus,  par  moitié,  par  chaque  Chambre  dans  son  propre  sein.  Il 
est,  d'ailleurs,  loisible  aux  Chambres  de  constituer  d'un  com- 
mun accord,  si  elles  le  jugent  opportun,  d'autres  comités  spé- 
ciaux pour  étudier  certaines  questions  importantes  rentrant  dans 
les  attributions  des  'comités  permanents,  ou  d'augmenter  le 
nombre  des  membres  de  ces  derniers  comités.  Chaque  Chambre 
a  également  le  droit  de  nommer,  dans  son  sein,  des  suppléants 
pour  remplacer  à  l'occasion  les  membres  empêchés  des  comités 
art.  37-l°-2°). 

101.  —  S'il  s'élève  dans  l'une  des  Chambres  des  questions 
étrangères  aux  attributions  des  cinq  comités  permanents,  mais 
qu'il  est  utile  de  faire  préalablement  examiner  par  une  commis- 
sion, la  Chambre  pourvoit  à  l'élection  de  cette  commission 
(art.  37-3°). 

102.  —  Le  comité  de  constitution  a  pour  mission  de  propo- 
ser au  Riksdag  les  modifications  aux  lois  fondamentales  du 
royaume  qu'il  juge  utiles  et  réalisables  et,  d'autre  part,  de  se 
faire  communiquer  les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
d'Etat,  de  façon  à  s'assurer  de  la  manière  dont  ce  corps  gouverne 
le  royaume  (art.  38). 

103.  —  Le  comité  des  finances  examine  tout  ce  qui  a  trait  a 
l'administration  des  finances  et  de  la  dette  publique  et  propose 
les  mesures  nécessaires  pour  pourvoiraux  besoins  après  que  les 
retranchements  et  économies  possibles  auront  été  opérés;  il 
vérifie,  en  outre,  si  les  paiements  faits  ou  ordonnancés  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ne  dépassent  pas  les  crédits  régulièrement  ou- 
verts ets'il  en  a  été  produit  des  quittances  régulières.  Au  besoin, 
il  dénonce  au  Riksdag  le  fonctionnaire  qui  a  manqué  à  son  devoir 
(art.  39). 

104. —  Le  comité  des  impôts  étudie  les  questions  relatives 
à  la  modification  des  dispositions  sur  la  perception  des  impôts, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'établissement  d'impôts  nouveaux  ou  à  la 
diminution  des  impôts  existants  (art.  40). 

105.  —  Le  comité  de  la  Banque  surveille,  comme  son  nom 
l'indique,  l'administration  de  la  Banque  du  royaume  et  propose 
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aux    Chambres   les  prescriptions  que  cette  administration  lui 
paraît  comporter  (art.  41). 

106.  —  Enfin,  le  comité  de  législation  fait  un  rapport  sur 
tous  les  projets  qui  lui  sont  soumis  par  les  Chambres  sur  l'éla- 
boration, la  modification,  l'interprétation  ou  l'abrogation  des 
lois  générales  civiles,  criminelles,  communales  ou  ecclésiastiques; 
il  examine,  en  outre,  le  compte  rendu  du  Procureur  de  justice 
(V.  infrà,  n.  i2'6)  et  en  fait  rapport  au  Riksdag  (art.  42). 

107.  —  Aucun  membre  du  Conseil  d'Etat  ou  de  la  Cour  su- 
prême ne  peut  participer  à  l'élection  ou  faire  partie  descomilés; 
nul  ne  peui,  s'il  est  comptable  ou  responsable  devant  le  Riksdag, 
être  élu  membre  d'un  comité  éventuellement  appelé  à  contrôler 
les  actes  de  ses  fonctions  (art.  43). 

108.  —  Les  comités  choisissent  dans  leur  sein  leur  prési- 
dent, leur  vice-président  et  leur  secrétaire  (art.  44;.  Ceux  de 
leurs  membres  qui  s'abstiennent  trois  fois  de  suite  de  prendre 
part  aux  séances,  sans  excuse  légitime,  doivent  être  immédia- 
lement  remplacés  par  la  Chambre  intéressée  (art.  45). 

109.  —  Toute  motion  émanant  d'un  membre  du  Riksdag  sur 
une  matière  rentrant  dans  les  attributions  d'un  comité  perma- 
nent doit,  en  principe,  être  faite  à  la  Chambre  dont  il  fait  partie 
dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  de  la  session;  plus  tard,  elle 
n'est  plus  recevable,  quand  il  s'agit  d'une  proposition  de  loi  con- 
stitutionnelle ou  si  elle  est  la  conséquence  d'un  fait  survenu 
postérieurement  (art.  55). 

110.  —  Les  comités  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  une  des 
institutions  originales  de  la  diète  suédoise  ;  ils  y  jouent  un  rôle 
considérable  et  fécond,  grâce  au  travail  qui  s'y  l'ait  en  commun 
entre  les  membres  des  deux  Chambres. 

2°  Mode  de  délibération;  travail  législatif. 

111.  —  Le  droit  d'initiative  en  matière  législative  appartient 
d'une  part,  au  Gouvernement,  dont  les  projets  ont,  en  général, 
la  priorité  au  point  de  vue  de  la  lorme;  d'autre  part,  à  chaque 
membre  du  Riksdag  et,  dans  certains  cas,  aux  comités. 

112.  —  Dans  les  délibérations,  le  président  de  la  séance  re- 
cueille et  résume  les  avis  des  membres,  propose  les  résolutions 
à  voter,  mais  ne  prend  part  ni  à  la  discussion,  ni  au  scrutin;  il 
ne  peut  lever  la  séance  sans  l'assentiment  de  la  Chambre  (L. 
1865,  art.  51). 

113.  —  Les  Chambres  ne  peuvent  ni  délibérer,  ni  voter  en 
présence  du  Roi.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ont  accès  dans 
les  deux,  et  peuvent  prendre  part  aux  discussions  ;  mais  ils  n'ont 
le  droit  de  voter  que  dans  la  Chambre  dont  ils  se  trouvent  être 
membres  (art.  53). 

114.  —  Les  messages  et  propositions  du  Roi  sont  portés  aux 
Chambres  par  un  des  membres  du  Conseil  d'Etat,  accompagnés 
de  l'avis  de  ce  corps  et,  pour  les  questions  de  législation,  de  la 
Cour  suprême  (art.  54)  ;  elles  ne  peuvent  être  mises  en  discus- 
sion dans  chaque  Chambre  qu'après  avis  du  comité  compétent 
(art.  55). 

115.  —  Autant  que  possible,  la  discussion  est  simultanée  dans 
les  deux  Chambres;  dans  ce  but.  les  grandes  lignes  de  l'ordre 
du  jour,  sont  arrêtées  par  une  «  Conférence  »  composée  des  pré- 
sidents et  vice-présioents  et  de  trois  membres  de  chaque 
Lhambre  (T  atmanskon  t  °r  emen  ).  11  n'existe  pas  de  dispositions 
réglementaires  pour  empêcher  les  obstructions,  et  le  besoin  ne 
s  en  est  jamais  lait  sentir. 

116.  —  Les  voles  ont  lieu  tantôt  par  acclamation,  tantôt  au 
scrutin  secret. 

117.  —  Nulle  résolution  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  a  été 
adoptée  par  les  deux  Chambres.  En  cas  de  conflit,  s'il  s'agit 
d'une  matière  du  ressort  d'un  des  comités,  ce  comité  a  pour  mis- 
sion de  chercher  un  terrain  de  transaction.  Dans  les  questions 
financières,  les  deux  Chambres,  en  cas  de  divergence,  pronon- 
cent à  la  majorité  absolue  de  l'ensemble  des  voix  émises  dans 
les  deux  (art.  65). 

118.  —  Les  résolutions  de  chaque  Chambre,  sur  des  points 
qui  ne  ,1a  concernent  pas  exclusivement,  sont  communiquées  à 
1  autre  au  moyen  d'un  extrait  du  procès-verbal.  Si  la  question  a 
été  traitée  par  un  comité,  communication  lui  est  également  don- 
née de  la  résolution  intervenue.  Tout  membre  ne  partageant  pas 
l'avis  de  la  majorité  de  la  Chambre  a  le  droit  de  taire  connaître 
son  opinion  à  l'autre  Chambre  par  une  note  écrite  qui  est  an- 
nexée au  procès-verbal  (art.  62). 

110.  —  Lorsque  la  Chambre  saisie  en  second  lieu  ne  se 


range  pas  à  l'avis  exprimé  par  la  première,  ni  à  l'avis  transac- 
tionnel émis  par  le  comité  compétent,  elle  peut  ou  repousser 
complètement  la  proposition,  ou  la  renvoyer  à  l'autre  Chambre 
avec  des  amendements  ;  dans  le  second^cas,  celle-ci  remet  l'af- 
faire en  délibération.  Si  elle  accepte  la  proposition  amendée,  il 
y  a  accord  et  le  Riksdag  a  adopté  ;  si  elle  ne  l'accepte  pas  sans 
modification,  elle  renvoie  à  la  Chambre  dont  émanaient  les  amen- 
dements, et,  si  son  avis  n'est  pas  finalement  adopté  par  cette 
dernière,  la  question  est  considérée  comme  épuisée  pour  la  ses- 
sion (art.  63). 

120.  —  Quand  le  Riksdag  a  adopté  une  loi  nouvelle,  l'abro- 
gation ou  la  modification  d'une  loi  ancienne,  le  projet  est  pré- 
senté au  Roi,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'Etat  et  de 
la  Cour  suprême,  fait  part  au  Riksdag,  soit  de  son  assentiment 
à  sa  requête,  soit  des' motifs  de  son  refus  (Const.,  art.  87).  S'il 
s'agit  d'une  loi  ecclésiastique,  l'assentiment  du  synode  général 
est  également  requis  (art.  87-2"). 

3°  Attributions  diverses. 

121.  —  Indépendamment  de  ses  attributions  législatives,  le 
Riksdag  nomme  :  1°  son  procureur  général,  par  l'entremise  d'une 
commission  mixte  de  58  membres  (Const.,  art.  96  et  s.;  Loi  de 
1866,  art.  68);  2°  la  commission  chargée  de  surveiller  les  mem- 
bres de  le  Cour  suprême  (Const.,  art.  103;  Loi,  art.  69);  3°  le 
comité  de  surveillance  de  la  presse,  par  l'entremise  d'une  com- 
mission mixte  de  24  membres;  ce  comité,  composé  de  six  juris- 
consultes et  présidé  par  le  procureur  du  Riksdag,  a  pour  mission 
d'émettre,  sur  la  demande  des  auteurs  ou  éditeurs,  un  avis  sur 
la  question  de  savoir,  avant  l'impression,  si  un  écrit  peut  ou  non 
être  poursuivi  d'après  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  s'il  dé- 
clare que  l'impression  peut  avoir  lieu,  l'auteur  et  l'imprimeur 
sont  dégagés  de  toute  responsabilité  (Const.,art.l08;Loi,art.70); 
4°  six  des  sept  commissaires  de  la  Banque,  se  renouvelant 
par  tiers  tous  les  ans,  le  septième  qui  les  préside  étant  à  la  no- 
mination du  Roi  (Const.,  art.  72,  modifié  en  1897);  5°  sept  com- 
missaires dont  deux  sortant  chaque  année,,  chargés  d'adminis- 
trer les  fonds  et  propriété  de  la  Caisse  de  la  dette  publique;  les 
commissaires  indiqués  au  4°  et  au  5°  sont  nommés  par  une  com- 
mission mixte  de  48  membres  (Loi  de  1866,  art.  71,  modifié  en 
1897);  6°  douze  reviseurs,  par  an,  chargés  d'examiner  la  situa- 
tion, la  direction  et  l'administration  des  finances,  de  la  Banque 
du  royaume  et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  pour  l'année 
précédente  (Loi,  art.  72). 

§  4.  Procureur  de  justice  du  Riksdag. 

122.  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Riksdag  désigne  un 
jurisconsulte  «  de  science  éprouvée  et  d'intégrité  particulière  », 
en  qualité  de  procureur  de  justice  du  Riksdag  (.luslitieombuds- 
man).  Ce  fonctionnaire  est  chargé,  d'après  les  instructions  qu'il 
reçoit  du  Riksdag,  de  surveiller  l'exécution  des  lois  par  les  juges 
et  fonctionnaires  et  de  poursuivre  par  les  voies  légales  devant 
les  tribunaux  compétents  ceux  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ont  commis  quelque  illégalité  ou  manqué  à  leurs  devoirs 
professionnels.  Il  est  soumis,  à  tous  égards,  a  la  même  respon- 
sabilité et  tenu  des  mêmes  devoirs  que  les  officiers  du  minis- 
tère public  (Const.,  art.  96;  Instr.  spéciale  du  1er  mars  1830). 

123.  —  Le  procureur  est  élu  au  scrutin  secret  par  une  com- 
mission de  58  membres  nommée  par  les  deux  Chambres  (Loi 
sur  le  Riksdag,  art.  68).  Il  a,  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions,  le  même  rang  que  le  Chancelier  de  justice  (V.  infrà, 
n.  259).  Il  lui  est  donne  un  suppléant  pour  le  cas  de  maladie  ou 
d'empêchement  légitime  (Const.,  art.  97);  si  le  procureur  se  dé- 
met ou  meurt  au  cours  de  la  session,  le  suppléant  est  immédia- 
tement nommé  titulaire  et  remplacé  en  sa  précédente  qualité 
par  une  autre  personne  remplissant  les  conditions  voulues.  Si  le 
décès  ou  la  démission  se  produit  dans  l'intervalle  des  sessions, 
les  droits  du  Riksdag  à  cet  égard  sont  exercés  par  ses  commis- 
saires à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la  dette  publique  (art. 
98). 

124.  —  Le  procureur  du  Riksdag  peut,  quand  il  le  juge 
convenable,  assister  aux  délibérations  de  la  Cour  suprême,  de 
la  Révision  intérieure  de  justice,  des  cours  d'appel,  des  divers 
collèges  administratifs  et  de  tous  les  tribunaux  înb-rieurs,  mais 
sans  avoir  le  droit  d'y  exprimer  son  avis;  il  peut  également 
prendre  connaissance  de  tous  les  actes  et  procès-verbaux  de  ces 
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corps.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  tenus,  lorsqu'il  le 
demande,  de  lui  prêter  main-forte  (art.  99). 

125.  —  A  chaque  session  ordinaire,  il  rend  compte  au 
Riksdag  de  la  manière  dont  il  a  rempli  ses  fonctions  et  expose 
dans  son  rapport  l'état  de  l'administration  de  la  justice  dans  le 
royaume,  en  signalant  les  défauts  de  la  législation  et  en  pro- 
posant des  projets  pour  l'améliorer  (art.  100). 

126.  —  Si  la  Cour  suprême  ou  quelqu'un  de,  ses  membres 
rend  un  arrêt  inique,  à  raison  duquel  une  personne  ait  encouru 
ou  subi  la  perte  de  la  vie,  de  la  liberté  personnelle,  de  l'honneur 
ou  de  ses  biens,  le  procureur  du  Riksdag  est  tenu  de  mettre  le 
coupable  en  accusation  devant  la  Haute-Cour;  le  Chancelier  de 
justtceale  même  droit  (art.  101). 

Section  V. 

Droits  garantis  aux  citoyens  parla  Constitution. 

127. —  L'art.  16  de  la  Constitution  indique  les  droits  dont 
Ii>  I  loi  doit  assurer  le  respect  et  qui  sont,  par  conséquent,  les 
droits  essentiels  garantis  aux  citoyens;  nous  les  résumons  de  la 
façon  suivante. 

.128.  —  Nul  ne  doit  être  lésé  dans  sa  personne,  son  honneur, 
sa  liberté  personnelle,  ses  droits  ou  ses  intérêts,  s'il  n'est  léga- 
lement convaincu  et  condamné. 

129.  —  Nul  ne  doit  être  dépouillé  d'aucun  bien,  meuble  ou 
immeuble,  sans  instruction  et  jugement  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  statuts  du  royaume. 

130.  —  Le  domicile  est  inviolable. 

131.  —  Nul  ne  peut  être  banni  d'un  lieu  en  un  autre. 

132.  —  Nul  ne  peut  être  atteint  dans  sa  liberté  de  con- 
science et  dans  le  libre  exercice  de  sa  religion,  tant  que  la  tran- 
quilité  publique  n'est  pas  troublée  ou  qu'il  ne  se  produit  aucun 
scandale  public. 

133.  —  Chacun  doit  être  jugé  par  le  juge  auquel  il  ressortit 
de  par  la  loi. 

134.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  ré- 
gie par  une  loi  du  14  avr.  1866,  moditiée  parcelledu  29  juin  1900. 
Les  visites  domiciliaires  font  l'objet  des  art.  11,  c.  11,  C.  pén., 
et  21,  c.  10,  C.  proc.  —  La  liberté  de  conscience  ou  du  moins  des 
cultes  n'existe  véritablement,  en  Suède,  que  depuis  la  loi  du 
31  oct.  1873,  qui  a  permis  l'exercice  des  religions  autres  que  la 
religion  luthérienne.  —  La  compétence  des  tribunaux  est  réglée 
parle  Code  de  procédure;  le  privilège  des  nobles  d'être  jugés 
directement  par  les  cours  d'appel  a  été,  en  grande  partie,  sup- 
primé par  une  loi  du  12  mai  1870.  L'art.  8  de  la  loi  du  10  févr. 
1810,  sur  la  responsabilité  des  conseillers  d'Etat,  punit  des  peines 
de  la  prévarication  les  conseillers  qui  ont  laissé  passer  une  me- 
sure contraire  à  la  liberté  personnelle,  au  respect  de  la  propriété 
et  à  l'inviolabilité  du  domicile. 

135.  —  Tout  Suédois  a,  en  vertu  de  la  liberté  de  la  presse 
{Tryckfrihet)  le  droit  de  publier  des  écrits  sans  avoir  à  subir 
nulle  censure  préalable,  de  n'être  poursuivi  ensuite  à  raison  du 
contenu  de  ces  écrits  que  devant  les  tribunaux  compétents,  et 
de  n'être  puni  qu'après  le  verdict  d'un  jury  (V.  infrà,  n.  234), 
et  dans  le  cas  où  ledit  contenu  serait  contraire  à  une  loi  for- 
melle «  établie  pour  garantir  la  paix  publique  sans  empêcher  la 
propagation  des  lumières  ».  La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
figure,  d'après  l'art.  8o  de  la  Constitution,  parmi  les  lois  consti- 
tutionnelles du  royaume.  Tous  actes  et  procès-verbaux,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  à  l'exception  des  procès-verbaux  tenus  au 
Conseil  d'Etat  et  devant  le  Roi  dans  les  •<  affaires  ministérielles  » 
(V.  Const.,  art.  Il)  et  de  commandement  militaire,  de  ceux  de 
l'administration  de  la  Banque  et  de  la  dette  publique,  et  des 
extraits  du  casier  judiciaire  peuvent  être  publiés  par  la  voie  de 
la  presse  sans  aucune  restriction  (L.   du  19  oct.  1900,  art.  86). 

CHAPITRE   III. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE    ET    MUNICIPALE. 

Skction  I. 
Coup  d'oeil  d'ensemble;  divisions  et  subdivisions  administratives. 

136.  —  La  Suède  est  partagée  en  trois  grandes  régions  : 
Svealand,  région  moyenne  (Stockholm);  Gotaland,  région  méri- 
dionale; Norrland,  région  septentrionale. 


137.  —  Administrativcment,  elle  est  partagée  en  vingt-quatre 
provinces,  plus  la  capitale,  qui  en  forme  une  distincte. 

138.  —  Chaque  province  (Min)  a  un  conseil  provincial  [lands- 
ting électif  et,  à  sa  tête,  un  gouverneur  [landhôfding  ,  assisté  et 
suppléé,  au  besoin,  par  un  secrétaire  landssèkreterare)  et  un 
chef  de  comptabilité  landskamrer).  Stockholm  a  un  «  gouver- 
neur  supérieur  »  [ôfverstdtshâllare). 

139.  —  Par  exception,  l'une  des  provinces  septentriona- 
les, celle  de  Kalmar,  a,  à  raison  de  son  étendue,  deux  conseils 
provinciaux.  D'autre  part,  les  villes  qui  ont  une  population  d'au 
moins  1/luO-*  de  la  population  totale  de  la  Suède  ne  participent 
pas  a  la  vie  provinciale,  et  sont  seulement  administrées  par  leur 
conseil  municipal  (Stockholm,  Gothembourg,  Malmœ  et  Norrko- 
ping,  plus  Gefle  en  vertu  d'une  ancienne  tradition  qu'on  a  res- 
pectée). 

140.  —  La  province,  a  son  tour,  est  divisée  en  intendances 
ou  arrondissements  [fogderier).  Le  fogderi  n'a  point  de  conseil 
électif;  le  pouvoir  central  est  représenté,  dans  les  campagnes, 
par  le  kronofogde,  sorte  de  sous-préfet,  nommé  par  le  Roi  et  sub- 
ordonné au  gouverneur.  Les  villes  sont,  en  général,  en  dehors 
de  cette  division  administrative. 

141.  —  Les  villes,  suivant  leur  importance,  ont  pour  gérer 
leurs  affaires,  un  conseil  municipal  élu  ou  une  assemblée  géné- 
rale de  tous  leurs  électeurs.  Le  pouvoir  central  y  est  représenté, 
soit  par  un  bourgmestre,  soit  par  un  Magistrat  composé  d'un 
bourgmestre  et  d'un  ou  plusieurs  adjoints,  tous  nommés  par  le 
Roi. 

142.  —  Dans  les  campagnes,  les  affaires  sont  gérées  par 
l'assemblée  générale  des  électeurs.  Le  pouvoir  exécutif  y  est 
exercé  tant  par  le  président  de  cette  assemblée  que  par  le  kro- 
nofogde et  par  un  agent  inférieur,  le  lansman,  qu'on  trouve  éga- 
lement en  Norvège;  en  général,  sauf  les  noms,  il  y  a  une  très- 
grande  analogie  entre  l'organisation  administrative  et  municipale 
de  la  Suède  et  celle  de  la  nation-sœur.  —  V.  suprà,  v°  Norvège, 
n.  147  à  153. 

Section  II. 
Des  provinces. 

S  1.  Conseil  provincial. 

1°  Législation. 

143.  —  L'organisation  des  conseils  provinciaux  est  réglie 
par  une  loi  du  21  mars  1862,  dont  le  §  1  porte  qu'il  doit  y  avoir, 
dans  chaque  làn,  un  landsting  composé  des  représentants  élus 
des  villes  et  des  districts  judiciaires  de  la  province,  à  l'exception 
des  cinq  villes  nommées  ci-dessus,  n.  139,  qui  ont  une  organisa- 
tion spéciale.  —  V.  l'analyse  de  la  loi  de  1862  dans  les  Constitu- 
tions européennes  de  M.  G.  Demombynes,  28  éd.,  t.  1,  p.  116 
et  s.;  cette  loi  a,  d'ailleurs,  subi  depuis  lors  diverses  modifica- 
tions. 

2°  Composition  et  mode  d'élection  du  conseil  provincial. 

144.  —  Le  nombre  des  conseillers  provinciaux  varie  de  22  à 
91  ;  il'est  en  moyenne  de  48.  11  y  a,  en  outre,  des  suppléants. 

145.  —  Les  conseillers  sont  élus  d'une  façon  différente  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  :  dans  les  villes,  il  y  en  a  un 
pour  chaque  nombre  complet  de  2,.'i00  habitants;  dans  les  cam- 
pagnes, un  pour  chaque  nombre  complet  de  5,000  habitants  par 
circonscription  électorale. 

146.  —  Dans  les  villes,  le  choix  est  fait  par  les  conseillers 
municipaux,  quand  il  y  en  a,  et,  au  cas  contraire,  par  l'assem- 
blée communale  aUmdnna  riidstuga).  Dans  les  campagnes,  l'é- 
lection est  généralement  à  deux  degrés,  les  électeurs  étant  dési- 
gnés par  l'assemblée  communale  [kommunalstdininan),  à  raison 
d'un  électeur  du  second  degré  dans  les  communes  de  1,000  ha- 
bitants, et  au-dessous,  de  deux  dans  les  communes  de  1,000  à 
3,000  habitants,  de  trois  dans  les  communes  de  3,000  à  6,000  ha- 
bitants et  ainsi  de  suite  suivant  la  population  (Loi  de  1862, 
S3  3  et  5). 

147.  —  Pour  être  éligible  au  landsting,  il  faut  avoir  vingt- 
cinq  ans  révolus,  être  domicilié  dans  la  province  et  jouir  du 

de  vote  dans  la  circonscription  électorale  (S  7  .  Ne  sont  pas  éli- 
gibles  :  les  interdits,  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens  à  leurs 
créanciers  et  ne  peuvent  justifier  qu'ils  sont  à  l'abri  de  toute 
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recherche  rie  leur  part,  ceux  qui  sont  poursuivis  ou  condamnés 
pour  crime,  ceux  qui  sont  judiciairement  privés  de  la  jouissance 
de  leurs  droits  civiques,  et  ceux  qui  ont  été  déclarés  indignes 
de  représenter  autrui  en  justice  (même  §). 

148.  —  11  y  a  incompatibilité  entre  le  mandat  de  conseiller 
provincial  el  les  fonctions  de  gouverneur,  de  secrétaire  général 
ou  de  chef  de  comptabilité  d'une  province,  de  kronofogde,  de 
Itïnsman,  de  procureur  ou  accusateur  public,  ainsi  que  la  qualité 
de  fonctionnaire  ou  employé  de  la  province  (§  8). 

149.  —  Quiconque  est'élu  membre  du  conseil  est  tenu  d'ac- 
cepter, sauf  les  cas  suivants  :  1°  s'il  a  déjà  siégé  comme  tel 
pendant  un  nombie  déterminé  -d'années;  2°  s'il  est  ùgè  de  plus 
de  soixante  ans;  3°  s'il  justifie  d'empêchements  reconnus  valables 
par  le  conseil  provincial  (§  11). 

150.  —  On  est  élu  pour  trois  ans;  les  membres  ont  droit  à 
une  indemnité  de  voyage,  mais  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
Sauf  le  cas  d'empêchement  légitime,  ils  sont  tenus  d'assister  aux 
séances,  sous  peine  de  2  kr.  d'amende  pour  chaque  jour  d'ab- 
sence; l'amende  est  du  double  si  le  conseiller  absent  a  négligé 
d'avertir  le  suppléant  qui  doit  le  remplacer. 

3»  Sessions  du  conseil. 

151.  —  La  session  ordinaire  du  landsting  a  lieu  tous  les  ans 
au  mois  de  septembre,  au  chef-lieu  de  la  province;  elle  ne  doit 
pas  durer  plus  de  sept  jours  non  fériés.  Le  landsting  ne  peut  être 
dissous. 

152.  —  Le  président  est  désigné  par  le  Roi  parmi  les  membres 
du  conseil. 

153.  —  Le  conseil  nomme  lui-même  son  secrétaire,  qui  tient 
le  procès-verbal,  la  correspondance  et  les  archives,  et  sont  réso- 
rier,  qui  tient  les  livres  et  conserve  les  fonds  en  donnant  les  sû- 
retés exigées  par  le  conseil;  les  deux  fonctions  peuvent  être  réu- 
nies sur  la  même  tête  (§§  28  à  30). 

154.  —  A  la  première  séance,  les  nouveaux  membres  sont 
tenus  de  présenter  leurs  pouvoirs  ;  en  cas  de  contestation,  le 
conseil  statue  sans  recours  (5  26). 

155.  —  Les  séances  du  conseil  sont  publiques,  sauf  son  droit 
de  se  former  en  comité  secret  pour  délibérer  sur  une  question 
spéciale  (§  31). 

156.  —  Le  gouverneur  assiste  aux  séances  et  prend  part  aux 
délibérations,  mais  n'a  pas  le  droit  de  vote;  en  cas  de  vacance, 
il  y  est  suppléé  par  le  doyen  des  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment provincial  (§  45). 

157.  —  Le  droit  d'initiative  appartient  au  gouverneur  et  à 
tout  membre  du  conseil;  les  propositions  doivent  être  déposées 
par  écrit  au  secrétariat  quinze  jours  avant  la  session,  excepté 
celles  qui  émanent  du  Roi,  lesquelles  ne  peuvent  non  plus  être 
acceptées  ou  rejetées  qu'en  entier  ;  les  autres  peuvent  être  amen- 
dées (§§  32,  33,  41). 

158.  —  La  présence  des  deux  tiers  des  membres  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  absolue,  sauf  les  cas  suivants  où  il  faut  une  majorité 
des  deux  tiers  :  i°  délibération  sur  l'admission  d'un  membre  du 
conseil;  2°  vote  d'un  impôt  pour  plus  de  cinq  ans;  3"  vote  d'un 
impôt  amortissable  en  plus  de  cinq  ans;  4n  aliénation  d'immeu- 
bles; 5°  ajournement  d'une  discussion  à  la  session  suivante. 

159.  —  Le  vole  n'a  lieu  au  scrutin  secret  que  sur  une  de- 
mande expresse.  Pour  éviter  les  partages,  le  président  met  à 
part,  à  chaque  scrutin,  un  bulletin  qui  décide,  au  besoin,  la  ma- 
jorité (§§  34,  39). 

4°  Attributions  du  conseil. 

160.  ■ —  Le  landsting  élit  les  membres  de  la  Première  Cham- 
bre du  Riksdag,  attribués  à  la  province. 

161.  —  Il  délibère  sur  les  atfaires  communes  de  la  province, 
concernant  l'économie  publique,  le  développement  de  l'agricul- 
ture et  d'autres  industries,  les  établissements  utiles  aux  com- 
munications, à  l'instruction,  à  la  sûreté  et  à  l'ordre  public,  dans 
tous  les  cas  où  lesdites  affaires  ne  sont  pas  de  la  compétence  de 
l'Etat  (§  2);  il  peut  demander  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat 
lui  fournissent  tous  les  éclaircissements  qu'il  juge  nécessaires 
(§  42). 

162.  —  Il  s'occupe  tout  particulièrement  des  services  de 
santé,  qui  absorbent  plus  de  60  p. 0/0  du  budgetprovincial.il  est 
pourvu  aux  besoins  de  ces  services  au  moyen  d'une  portion  de 
l'impôt  sur  la  vente  de  l'eau-de-vie  et,  si  cela  est  nécessaire,  d'un 


impôt  personnel  spécial  de  50  Lire  (0  fr.  70)  au  maximum  par 
homme  adulte,  et  de 25  tire  pour  les  temmes.  —  La  Suède,  p.  242, 
Notice  de  M.  Aldén. 

163.  —  A  chaque  session,  le  conseil  établit  le  ibudget  de  la 
province  et  lixe  le  montant  de  la  contribution  imposée  aux  con- 
tribuables. Si  l'un  des  membres  soutient  qu'une  dépense  profite 
exclusivement  soit  à  la  campagne,  soit  à  la  ville,  le  conseil  peut 
en  exonérer,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion  de  la  province  qui 
n'en  tirerait  aucun  avantage. 

164.  —  Il  examine  et  vérifie  les  comptes  du  caissier.  A  cet 
effet,  il  élit,  chaque  année,  trois  réviseurs,  habilant  la  province. 
Les  réviseurs  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  voyage; 
le  conseil  décide,  sur  leur  rapport,  s'il  y  a  lieu  de  donner  décharge 
au  caissier  ou  d'intenter  des  poursuites  (§§  45  et  s.). 

165.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  subordonnées  à  l'ap- 
probation du  Roi,  lorsqu'il  s'agit  :  1°  d'impôts  établis  pour  plus 
de  cinq  ans;  2°  d'emprunts  amortissables  en  plus  de  cinq  ans; 
3°  de  l'aliénation,  de  l'hypothèque  ou  de  l'échange  d'un  immeu- 
ble, ou  d'une  modification  à  des  droits  immobiliers  (§  08). 

166.  —  Dans  tous  le3  autres  cas,  elles  doivent  être  soumises  à 
l'approbation  du  gouverneur.  Toutefois  le  conseil  règle  souverai- 
ment  :  1°  le  droit  de  siéger  de  ses  membres  ;  2°  l'application  des 
amendes  en  cas  d'absence;  3°  les  ordres  du  jour  et  le  règlement 
intérieur;  4°  la  nomination  et  la  révocation  des  fonctionnaires 
provinciaux,  ainsi  que  la  distribution  des  services  ;  a"  les  vœux 
a  transmettre  au  Roi;  6°  la  mise  à  exécution  des  décisions  déjà 
approuvées  (§  59). 

167.  —  Les  délibérations  soumises  au  gouverneur  ne  peuvent 
être  par  lui  qu'approuvées  ou  rejetées  en  bloc;  en  cas  de  rejet, 
l'assemblée  peut  en  appeler  au  Roi  (§60). 

168.  —  Les  tiers  qui  se  prétendent  lésés  par  les  délibérations 
du  conseil  ou  qui  les  estiment  illégales,  peuvent  former  un  re- 
cours au  Roi  par  l'intermédiaire  du  gouverneur.  Le  Roi  peut,  soit 
annuler  entièrement  la  délibération,  soit  ne  l'annuler  que  pour 
ce  qui  concerne  le  recourant  !§  62). 

§  2.  Du  gouverneur. 

169.  —  Le  gouverneur  est,  dans  la  province,  le  fonctionnaire 
le  plus  élevé  et  le  chef  suprême  de  l'administration.  Mais  il  n'< 
pas  de  pouvoirs  militaires,  ni  d'attributions  judiciaires  proprement 
dites;  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  a  seulement  le  droit  de  déli- 
vrer des  mandats  d'arrêt  et  de  faire  maintenir  ou  lever  la  déten- 
tion des  individus  arrêtés  en  cas  de  flagrant  délit. 

170.  —  Le  gouverneur  sert  d'intermédiaire  entre  le  landsting 
et  le  Roi.  Il  représente  le  Gouvernement  et  a  l'initiative  pour  les 
propositions  à  soumettre  au  conseil. 

171.  —  Il  a,  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus,  le  droit 
d'approuver  les  délibérations  du  langsting,  et  il  eu  assure  l'exé- 
cution. 

172.  —  Il  statue  surles  contestations  relatives  aux  opérations 
électorales,  provinciales  ou  législatives. 

173.  —  Comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  138,  le  gouverneur  est 
assisté  d'un  secrétaire  et  d'un  chef  de  comptabilité,  nommés 
comme  lui  par  le  Roi  et  qui  le  remplacent  au  besoin.  Tous  deux 
peuvent  siéger  au  landsting;  quand  le  gouverneur  esL  présent, 
un  seul  d'entre  eux,  en  général,  l'y  accompagne. 

Section  III. 
Organisation  communale. 

§  1.  Dispositions  générales. 

174.  —  L'autonomie  communale  a  été,  pendant  plusieurs 
siècles,  intimement  liée  à  l'autonomie  paroissiale.  De  nos  jours 
encore,  le  territoire  de  la  commune  civile  coïncide,  en  règle  gé- 
nérale, avec  celui  de  la  paroisse,  excepté  dans  les  grandes  villes, 
qui  sont  divisées  en  plusieurs  paroisses. 

175.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  2t  mars  1862,  sur  l'organisa- 
tion communale,  les  deux  administrations,  civile  et  ecclésiasti- 
que, sont  rigoureusement  distinctes  dans  les  communes  et  diri- 
gées, tant  au  point  de  vue  délibératif  qu'au  point  de  vue  exécutif, 
par  des  autorités  séparées.  L'instruction  primaire  continue,  en 
Suède,  à  ressortir  à  la  commune  ecclésiastique. 

176.  —  Chaque  ville  et,  à  la  campagne,  en  règle  générale, 
chaque  paroisse  forme  une  commune.  Le  nombre  total  des  corn- 
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mîmes  s'élevait,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  à  2,490,  dont  92  com 
munes  urbaines  et  2,398  communes  rurales;  parmi  ces  dernières, 
il  en  est  un  petit  nombre,  appelées  kôpingar,  qui,  à  certains 
égards,  occupent  une  situation  intermédiaire  entre  les  campagnes 
et  les  villes  proprement  dites. 

177.  —  Pour  les  agglomérations  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  surgi  en  divers  endroits  et  forment  autour  de  grandes 
usines  ou  de  stations  de  chemin  de  fer  des  villes  naissantes,  il 
existe,  depuis  1809,  un  règlement  qui,  dans  certains  cas,  donne 
à  ces  nouveaux  centres  une  administration  communale  particu- 
lière, bien  qu'ils  continuent  à  faire  partie  de  la  commune  rurale 
sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés. 

178.  —  Le  droit  de  vote,  dans  les  communes,  est  accordé 
très-largement  :  il  appartient  à  quiconque,  homme  ou  femme, 
possède  un  immeuble  d'une  valeur  taxée  d'au  moins  100  kr 
(140  fr.),  ou  tient  à  bail  une  exploitation  agricole,  ou  paie  à 
l'Etat  l'impôt  direct  dit  Bevillning.  Ce  dernier  cas  est  celui  de 
tout  individu  jouissant,  suivant  l'imporlance  de  la  commune, 
d'un  revenu  de  S00  à  050  kr.  Il  faut,  en  outre,  pour  être  électeur 
dans  la  commune,  y  avoir  payé  sa  part  d'impôts  communaux.  Le 
droit  de  vote  appartient  également  à  des  personnes  civiles,  telles 
que  des  sociétés,  etc. 

179.  —  Ces  dispositions  fort  démocratiques  prennent  toute- 
fois un  autre  aspect  quand  on  examine  la  manière  dont  on  compte 
les  voix.  En  effet,  chaque  électeur  dispose  d'un  certain  nombre 
de  voix  calculé  d'après  le  chiffre  de  l'impôt  de  BeviUnimj  qu'il 
paie  ou,  en  d'autres  termes,  d'après  le  nombre  de  fyrk  'unité  de 
contribution^,  dont  il  est  imposé  (V.  Infrà,  n.  187).  En  vertu  de 
la  loi  de  1862,  le  nombre  des  voix  était,  pour  chaque  électeur, 
indéfiniment  proportionnel  audit  nombre  de  fyrk.  Cette  mesure, 
qui  aboutissait  à  ce  que,  dans  bien  des  communes,  un  ou  quel- 
ques habitants  étaient,  en  fait,  seuls  électeurs,  avait  depuis 
longtemps  soulevé  un  vif  mécontentement,  parce  que  c'est  par 
«  l'échelle  graduée  »  de  cette  façon  que  se  recrutent  les  conseils 
provinciaux,  lesquels,  comme  on  l'a  vu,  nomment  les  membres 
de  la  Première  Chambre.  Une  loi  du  0  nov.  1900  est  venue,  enfin, 
apporter  un  tempérament  à  ce  système  défectueux  ;  elle  décide 
que  personne  ne  pourra  désormais  voter  avec  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  celui  qui  correspond  au  dixième  du  nombre  total 
des  fyrk  de  la  commune  et,  en  tout  cas,  avec  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  celui  qui  correspond  à  5,000  fyrk.  —  V.  Ann.  de 
législ.  étrang.,  t.  30,  p.  418,  Notice  de  M.  Beauchet. 

180. —  Les  conditions  d'éligibilité  et  les  incompatibilités  sont, 
mutatis  mutandis,  les  mêmes  que  pour  le  landsting.  —  V.  su- 
pra, n.  147  et  148. 

S  2.  Corps  délibérants. 
1°  Dispositions  générales. 

181.  —  Les  autorités  communales  délibérantes  présentent, 
en  Suède,  cette  particularité  qu'en  règle  générale  elles  sont 
constituées,  non  par  une  représentation  plus  ou  moins  étendu? 
des  membres  de  la  commune,  mais  directement  par  l'ensemble 
des  membres  eux-mêmes.  Ainsi,  il  arrive  souvent  que  les  assem- 
blées communales  délibérantes  comptent  des  centaines  et  même 
un  millier  de  personnes. 

182.  —  Ce  système,  qui  dérive  en  ligne  droite  des  anciennes 
assemblées  populaires  des  peuples  Scandinaves  et  germains, 
règne  encore  à  peu  près  sans  exception  dans  les  campagnes. 

183.  —  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  villes;  il  n'est 
plus  autorisé  que  dans  les  petites  villes  de  moins  de  3,000 
habitants,  et  encore  peuvent-elles,  si  elles  le  veulent,  se  choisir 
une  représentation.  Cette  représentation  est  obligatoire  pour 
toutes  les  villes  plus  importantes. 

184.  —  L'assemblée  communale  délibérante  porte,  dans  les 
campagnes,  le  nom  de  kommunalsUimma ;  dans  les  villes,  celui 
de  allman  râdstuga. 

2»  Fonctionnement  et  attributions  des  assemblées  communales: 
délibérante)'. 

185.  —  La  kommtmalstdmma  choisit  elle-même  un  président 
et  un  vice-président  pour  quatre  ans.  h' allman  rddstuga  a  le 
bourgmestre  pour  président  de  droit. 

186.  —  Dans  les  campagnes,  l'assemblée  se  réunit  trois  fois 
par  an,  en  mars,  en  octobre  et  en  décembre,  en   séance  ordi- 


naire; et  il  y  a,  en  outre,  par  an,  quatre  ou  cinq  séances  ex- 
traordinaires. Dans  les  villes,  il  y  a  deux  sessions  par  an  :  en 
juin  et.  en  décembre. 

187.  —  Les  assemblées  des  deux  sortes  prennent  des  déci- 
sions au  sujet  des  affaires  générales  de  la  commune,  élisent  les 
autorités  executives  et  votent  les  impôts  communaux.  L'impôt 
communal  est  proportionnel  à  l'impôt  d'Etat,  dit  Bevillning, 
qui  est  un  impôt  direct  et,  en  partie,  progressif  sur  le  revenu. 
A  la  campagne,  on  calcule  par  dixième  de  couronne  de  Bevill- 
ning, et  ces  dixièmes  sont  précisément  les  fyrk  ou  unités  de 
contribution  dont  il  était  question  suprà,  n.  179. 

188.  —  Dans  les  diverses  assemblées  communales,  les  déci- 
sions sont  prises,  en  règle  générale,  à  la  majorité  simple.  Tout 
membre  de  la  commune,  même  non  électeur,  aie  droit  d'alta- 
qupr  une  décision  de  l'assemblée  s'il  peut  démontrer  qu'elle  est 
contraire  à  la  loi  ou  qu'elle  lèse  ses  droits  particuliers.  La  plainte 
est  portée  devant  le  gouvernement  de  la  province  et  ensuite 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

189.  —  Pour  certaines  décisions  importantes  le  vote  de  l'as- 
semblée doit  être  approuvé,  soit  par  le  gouverneur,  soit  par  le 
Roi.  Dans  la  première  catégorie  rentre  le  vote  d'impôts  à  préle- 
ver pendant  plus  de  cinq  ans;  dans  la  seconde,  le  vote  d'un 
emprunt  dont  le  remboursement  doit  demander  plus  de  deux 
ans. 

3"  Des  cilles  ou  la  gestion  des  affaires  est  confiée 
à  des  représentants  des  habitants. 

190.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  il  est  de  règle,  dans  les 
villes  d'une  certaine  importance,  que  les  affaires  municipales 
soient  gérées,  non  par  l'ensemble  des  membres  de  la  commune, 
mais  par  un  conseil  de  représentants  de  ces  membres  ;  cette  or 
ganisation,  obligatoire  pour  les  villes  de  plus  de  3.000  habitants, 
est  facultative  pour  les  autres. 

191.  —  Les  représentants  s'appellent  stadsfullmtïktige, 
mandataires  de  la  ville.  Ils  sont  élus,  suivant  le  système  de 
«  l'échelle  graduée  »  exposé  suprà,  n.  179,  par  les  habitants  de 
la  ville  pourvus  du  droit  électoral  municipal.  Leur  nombre  est 
fixé  par  chaque  ville  elle-même,  mais  dans  certaines  limites 
dépendant  du  chiffre  de  la  population  :  une  ville  ne  peut  en 
avoir  plus  de  soixante,  à  part  Stockholm  qui  en  a  cent.  — 
V.  pour  Stockholm,  les  lois  des  23  mai  1862,  4  mars  1864, 
27  sept.  1867. 

192.  —  Les  conseillers  municipaux  sont  nommés  pour  deux 
ans  à  Stockholm,  pour  quatre  ans  dans  les  autres  villes,  et  se 
renouvellent  par  moitié' au  milieu  de  la  période. 

193.  —  Dans  les  votes  du  conseil,  chaque  membre  a  droit  à 
une  voix.  Au  surplus,  les  règles  sur  la  tenue  des  séances  sont 
les  mêmes  que  pour  les  assemblées  communales. 

194.  —  Il  est  à  remarquer  qu'à  Stockholm,  à  Gothembourg, 
à  Malmô,  à  Norrkôping  et  à  Gefle,  le  conseil  municipal  a,  en 
sus  de  ses  attributions  propres,  celles  d'un  landsting. 

§  3.  Fonctionnaires  communaux. 

195.  —  Les  autorités  chargées  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
communes  sont  très-différenles,  suivant  qu'il  s'agit  de  communes 
rurales  ou  de  communes  urbaines. 

196.  —  A  la  campagne,  chaque  commune  a,  en  général,  une 
seule  autorité  de  ce  genre,  le  kommunalnâmnd.  Ce  corps  se 
compose  de  trois  membres  au  moins,  de  onze  au  plus,  élus  pour 
quatre  ans  et  se  renouvelant  par  moitié  tous  les  deux  ans;  ses 
fonctions  sont  gratuites.  Le  pasteur  a,  de  par  ses  fonctions,  le 
droit  d'y  siéger. 

197.  —  Dans  quelques  communes  rurales,  on  nomme  pour 
l'assislance  publique  une  direction  spéciale,  qui  constitue  alors 
une  seconde  autorité  executive. 

198.  —  Dans  les  villes,  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  des 
fonctionnaires  qui  sont,  pour  partie,  à  la  nomination  du  Roi.  Il 
est  exercé  par  un  corps  appelé  Magistrat,  qui  a  de  plus  des 
attributions  judiciaires  (V.  infrà,  n.  231).  Le  Magistrat  se  com- 
pose d'un  bourgmestre  (à  Gothembourg,  de  deux)  et  d'un  cer- 
tain nombre  ri'échevins.  Les  écbevins  sont  élus  directement  par 
les  habitants  de  la  ville;  le  bourgmestre  est  choisi  par  le  Roi  parmi 
les  trois  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
A  Stockholm,  qui  forme  au  point  de  vue  administratif  une  pro- 
vince spéciale,  c'est  le  «  gouverneur  supérieur  »  qui  remplit  les 
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fonctions  de  bourgmestre,  avec  l'assistance  d'un  sous-gouver- 
neur, nommé  comme  lui  par  le  Roi. 

199.  —  A  la  différence  des  campagnes,  les  villes  possèdent, 
en  outre,  un  certain  nombre  de  directions  spéciales,  pour  des 
services  tels  que  l'assistance  publique,  les  bâtiments,  le  service 
des  incendies,  etc.,  tous  subordonnés  au  Magistrat. 

200.  —  Dans  toutes  les  communes,  soit  rurales,  soit  urbaines, 
il  y  a,  une  assemblée  d'église  (kyrkostamma)  distincte,  qui,  sous 
la  présidence  du  pasteur,  s'occupe  de  toutes  les  questions  tou- 
chant soit  aux  cultes  (intérêts  généraux  delà  paroisse,  traite- 
ment du  pasteur,  cimetières,  etc.),  soit  a  l'école  primaire.  Les 
membres  de  cette  assemblée  sont  désignés  conformément  aux 
mêmes  règles  que  ceux  de  l'assemblée  communale  ou  du  conseil 
municipal;  les  décisions  sont  soumises  à  la  même  tutelle  admi- 
nistrative. 

§  4.  Assistance  publique. 

201.  —  En  Suède,  l'assistance  publique  est  presque  exclusi- 
vement une  institution  communale.  D'après  un  règlement  du 
9  juin  1871,  auquel  il  n'a  été  apporté,  depuis  lors,  que  peu  de 
modifications,  chaque  commune  constitue  à  cet  égard  un  groupe 
distinct.  La  demande  d'assistance  doit  être  faite  dans  la  com- 
mune où  séjourne  l'impétrant;  mais  l'assistance  est  due  par  la 
commune  a  laquelle  il  ressortit  légalement  et  où  il  a  droit  au 
domicile  légal. 

202.  —  Les  secours  de  première  nécessité  sont  dus  aux  mi- 
neurs, aux  vieillards,  aux  malades,  aux  infirmes  qui  sont  hors 
d'état  de  subvenir  à  leurs  besoins.  Dans  tout  autre  cas,  ils  peu- 
vent être  accordés  en  suite  d'une  enquête  faite  par  la  direction 
de  l'assistance. 

203.  —  A  la  campagne,  cette  direction  appartient,  en  géné- 
ral, au  kummunalnamnden  ;V.  suprà,  n.  196);  dans  quelques 
communes,  elle  est  confiée  à  une  commission  spéciale.  Dans  les 
villes,  il  y  a  toujours  une  direction  de  l'assistance  publique, 
composée  de  cinq  membres  au  moins  et  choisie  pour  quatre  ans; 
le  pasteur  en  est  membre  de  droit,  et,  depuis  1889,  les  femmes 
peuvent  y  être  élues.  A  Stockholm,  la  direction  [fattigvàrdsnctmn- 
den)  se  compose  de  seize  membres  élus  par  le  conseil  municipal; 
en  outre,  il  y  a  huit  bureaux  locaux  (un  par  paroisse  de  la  capi- 
tale), et  un  inspecteur  pour  toute  la  ville.  —  La  Suède,  p.  235 
et  s.;  Notice  de  M.  Aldén. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Notions  préliminaires. 

§  l.  Coup  d 'œil  d'ensemble. 

204.  —  En  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  la 
Suède  est  restée  fidèle  à  d'anciennes  traditions  et  a  conservé, 
sans  modifications  radicales,  de  vieilles  institutions  auxquelles 
la  nation  est  accoutumée  et  n'aurait  pas  volontiers  renoncé  pour 
adopter,  par  exemple,  le  jury,  à  l'exemple  des  nations  occiden- 
tales; le  jury,  tel  que  nous  le  comprenons  en  France,  n'existe 
pas  en  Suède;  tout  au  plus  en  trouve-t-on  une  trace  dans  la 
législation  de  la  presse. 

205.  —  Il  y  a,  comme  partout,  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun et  des  tribunaux  spéciaux. 

206.  —  Les  premiers  ont  cela  de  particulier  qu'ils  ont  une 
compétence  presque  universelle,  en  matière  civile,  commerciale 
et  pénale.  Ils  forment  trois  degrés  de  juridiction,  superposés, 
tant  pour  le  fait,  que  pour  le  droit:  tribunaux  de  première  ins- 
tance, cours  royales,  Cour  suprême.  On  ne  trouve  pas  plus  au- 
dessous  des  tribunaux  de  première  instance  de  tribunaux 
à  compétence  très-limitée,  qu'à  côté  d'eux  des  tribunaux  de  com- 
merce ou  des  tribunaux  administratifs. 

207.  —  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  villes  ont  continué  à  former  des  circonscriptions  ju- 
diciaires distinctes  des  campagnes  et  'pourvues  de  tribunaux 
particuliers.  Ce  fait,  curieux  à  notre  époque,*  s'explique  par  la 
double  raison  que,  pendant  des  siècles  et  jusqu'à  l'adoption  du 


grand  Code  de  1734,  les  campagnes  et  les  villes  étaient  régies 
par  un  droit  différent,  et  que  les  villes  ont  conservé,  au  point  de 
vue  administratif,  une  organisation  tout  à  fait  distincte. 

208.  —  Les  tribunaux  spéciaux  dont  nous  aurons  à  dire 
quelques  mots  sont  :  1°  à  défaut  de  tribunaux  administratifs 
proprement  dits,  les  autorités  qui  ont  des  attributions  en  ma- 
tière de  contentieux  administratif;  2°  la  Cour  des  comptes; 
3°  les  conseils  de  guerre;  4°  les  tribunaux  ecclésiastiques; 
5°  la  Haute-Cour. 

§  2.  Des  magistrats  en  général. 

209.  —  Les  juges  sont  nommés  par  le  Roi  et  inamovibles. 
V.  suprà,  n.  54  et  s. 

210.  —  De  même  qu'en  Angleterre,  les  juges  de  première 
instance,  dans  les  campagnes,  se  déplacent  pour  tenir  leurs 
audiences. 

211.  —  Une  loi  du  18  avr.  1890  étend  aux  membres  des  tri- 
bunaux la  disposition  du  §  3,  c.  15,  du  litre  de  la  Procédure  (Code 
de  1734),  qui  interdit  aux  membres  des  cours  d'appel  de  repré- 
senter les  parties  en  justice.  Cette  disposition,  qui  surprend  au 
premier  abord,  s'explique  par  le  fait,  de  l'absence  complète,  en 
Suède,  d'avocats  et  même  de  mandataires  attitrés  devant  la 
justice.  On  avait  pris  l'habitude  de- s'adresser  aux  juges  dans 
ce  but;  c'est  à  cet  abus  que  la  loi  de  1890  a  entendu  remédier 
—  V.  Notice  de  M.  P.  Dareste,  Ann.  de  lègis.  étrang.,  t.  20 
p.  670. 

§  3.  Principes  de  la  procédure. 

212.  —  De  même  que  chaque  tribunal  est  compétent  au  civil 
pour  statuer  suivant  son  rang  en  première,  en  seconde  ou  en 
troisième  et  dernière  instance,  de  même,  au  pénal,  il  connaît  in- 
distinctement de  toutes  les  infractions,  qu'elle  qu'en  soit  la  gra- 
vité. La  garantie  pour  les  condamnés  est  que  toute  sentence  d'un 
tribunal  inférieur  est  susceptible  d'appel 

213.  —  11  existe,  à  bien  des  égards,  pour  les  causes  civiles 
et  les  causes  pénales,  des  différences  de  procédure  importantes 
sur  lesquelles  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister.  Mais,  pour  les 
unes  comme  pour  les  autres,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  c'est  le  procès-verbal  des  débats  oraux  qui  sert  de  base 
au  jugement;  dans  les  cours  royales  et  à  la  Cour  suprême,  la 
procédure  est,  au  contraire,  presque  exclusivement  écrite,  bien 
que,  dans  divers  cas,  il  ne  soit  pas  interdit  aux  parties  de  de- 
mander des  débats  oraux.  On  est  si  peu  obligé  de  se  faire  assis- 
ter et  représenter  par  un  avocat,  et,  en  somme,  les  plaidoiries 
sont  si  peu  un  usage  général,  qu'il  n'existe,  en  Suède,  aucune 
organisation  officielle  du  barreau.  C'est  aux  présidents,  dans  les 
tribunaux  inférieurs,  qu'il  incombe  de  donner  aux  débats  une 
direction  énergique  et  impartiale.  Dans  ces  tribunaux,  l'audience 
est  publique. 

214.  —  Dans  ceux  de  tout  ordre,  les  procès-verbaux,  même 
ceux  des  votes  émis,  sont  accessibles  à  tout  le  monde  et  peuven 
être  publiés. 

215.  —  Le  ministère  public  parait  n'intervenir  que  dans  les 
affaires  pénales. 

Section  II. 

Tribunaux   de    première   Instance. 

S  1.  Tribunaux  des  campagnes. 
1°  Ressort  et  composition  dit  tribunal. 

216.  —  Les  campagnes  sont  divisées  en  117  circonscriptions 
judiciaires  {dOmsager),  dont  chacune  a  son  juge  (lidradshofding, 
juge  de  district).  Très-souvent  une  circonscription  judiciaire  se 
compose  de  deux  ou  plusieurs  districts  (timslag),  de  sorte  que 
le  nombre  total  des  districts  judiciaires  des  campagnes  est  de 
269. 

217.  —  Chaque  district  a  son  tribunal  (hàradsràtt),  qui  en 
est  la  première  instance. 

218.  —  Le  tribunal  se  compose  du  juge,  président,  et  de 
douze  assesseurs  niimndemdn),  élus  par  les  habitants  du  district 
pour  six  ans  et  non  rétribués  ;  au  bout  de  deux  ans,  les  asses- 
seurs ont,  s'ils  le  désirent,  le  droit  de  se  retirei. 

219.  —  Les  assesseurs,  dont  sept  au  moins  doivent  être  pré- 
sents, participent  avec  le  juge  à   l'examen  de  toutes  les  ques- 
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lions  de  fait  et  de  droit.  Si  les  avis  sont  divisés,  le  vote  du  juge 
décide,  à  moins  que  tous  les  assesseurs  présents  ne  soient  una- 
nimes. Cette  règle  ne  donne  cependant  pas  une  idée  exacte  de 
l'influence  réelle  des  assesseurs;  cette  influence  est  considéra- 
ble, gr.lce  à  la  connaissance  que  les  assesseurs  ont  des  person- 
nes et  des  affaires  du  district,  surtout  lorsque,  comme  de  cou- 
tume, ils  restent  en  fonctions  pendant  un  temps  assez  long;  on 
peut  donc  dire  que,  si  la  Suède  n'a  pas  le  jury,  l'élément  popu- 
laire fait,  dans  le  tribunal  de  première  instance,  qui  est  tout  à 
la  fois  civil  et  criminel,  sentir  son  action  d'une  façon  ell'ective. 
220.  —  Constitués  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  présidés  par 
des  magistrats  de  carrière  qui  sont  généralement  des  hommes 
d'une  réelle  valeur,  ces  tribunaux  sont  une  excellente  juridic- 
tion; mais  ils  ont  le  tort  de  ne  siéger  qu'à  des  intervalles  rela- 
tivement longs  dans  les  divers  districts  de  leur  circonscription, 
ce  qui,  joint  à  diverses  difficultés  d'ordre  procédurier,  rend  l'aé- 
ministration  de  la  justice  plus  lente  qu'il  ne  serait  désirable. 

2°  Compétence. 

.  22t.  —  Le  hàradsràtt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  com- 
pétent, en  premier  ressort,  sur  toutes  affaires  civiles,  commer- 
ciales ou  pénales.  Il  a,  en  outre,  qualité  pour  recevoir  les  décla- 
rations des  parties  et  tient  lieu  à  la  fois  du  notaire,  du  juge  de 
paix,  du  conservateur  des  hypothèques  et  du  receveur  d'enre- 
gistrement français. 

3°  Sessions. 

222.  —  Lorsque  la  circonscription  judiciaire  ne  comprend 
pas  plus  de  deux  districts,  le  tribunal  tient  par  an  deux  ses- 
sions ordinaires  dans  chacun  d'eux  :  l'une  au  printemps,  l'autre 
en  automne.  La  session  de  printemps  comporte  trois  audiences 
pour  chaque  district;  celle  d'automne  en  comporte  deux,  soi  t  douze 
en  tout  pour  l'ensemble  de  la  circonscription,  tenues  alternati- 
vement, dans  chaque  district,  à  quatre  semaines  d'intervalle,  de 
telle  sorte  que  le  tribunal  revient  siéger  dans  le  district  toutes 
les  huit  semaines. 

223.  —  Lorsque  la  circonscription  ne  comprend  qu'un  unique 
district,  le  tribunal  lient,  à  quatre  semaines  d'intervalle,  six  au- 
diences au  printemps  et  quatre  en  automne. 

224.  —  Si  l'audience  mensuelle  ne  permet  pas  d'épuiser  les 
affaires  inscrites,  elle  peut  être  continuée  au  plus  prochain  jour 
ouvrable. 

225.  —  Le  tribunal  fixe  lui-même  l'ordre  dans  lequel  il  doit 
aller  siéger  dans  chaque  district. 

226.  —  Pour  les  circonscriptions  comprenant  trois  districts, 
le  Roi  règle  les  sessions  comme  il  le  juge  à  propos;  générale- 
ment il  y  en  a  trois  par  an  (L.  17  mai  1872,  trad.  Dareste,  Ann. 
de  législ.  êtr.,  t.  2,  p.  484,  487). 

227.  —  Lorsque  le  juge  se  trouve  empêché,  la  cour  royale 
du  ressort  pourvoi  à  son  remplacement.  En  cas  d'empêchement 
des  assesseurs,  le  juge  les  fait  suppléer  par  des  personnes  habi- 
tant dans  le  voisinage  du  lieu  de  la  session  et  qui  sont  éli- 
gihles. 

228.  —  Les  affaires,  dans  ces  sessions,  sont  appelées  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  les  inscriptions  sur  les  registres  publics  et 
les  déclarations  de  mutations;  2°  les  affaires  intéressant  l'Etat; 
3°  les  causes  criminelles;  4°  les  causes  civiles;  5°  les  délits; 
6°  les  causes  délicates  et  compliquées.  L'appel,  toujours  possible, 
est  porté  devant  la  cour  royale. 

229.  —  Les  fonctions  du  ministère  public,  dans  les  affaires 
criminelles,  sont  remplies  par  le  Icinsman,  fonctionnaire  admi- 
nistratif du  district.  —  V.  suprà,  n.  I  i-\ 

§  2.  Tribunaux  des  villes. 

230.  —  Dans  les  villes,  le  tribunal  de  première  instance  est 
le  tribunal  de  l'Hôtel  de  Vdle  (Rtîrthusriïtt,  Râdstugerâtt,  Mdstuf- 
varatt);  dans  les  grandes  villes,  il  est  divisé  en  deux  ou  plu- 
sieurs sections,  quis'ègentà  part,  et  il  y  a  souvent  une  section 
spéciale  de  police. 

231.  —  Le  tribunal,  dont  une  partie  au  moins  est  empruntée 
au  personnel  administratif  de  la  cité,  se  compose  d'un  bourg- 
mestre et  d'au  moins  deux  échevins  (liildman)  ou  assesseurs,  élus 
par  le  conseil  municipal  et  recevant  leur  investiture  à  Stock- 
holm, du  Roi,  dans  les  autres  villes,  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Lorsque  le  bourgmestre  est  empêché,  il  est  remplacé  par 
un  délégué  que  désigne  la  cour  d'appel.  Les  échevins  de  Stock- 


holm sont  choisis  par  le  Roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus 
par  le  conseil. 

232.  —  Les  membres  du  tribunal  sont  payés  par  la  ville;  ce 
sont  généralement  des  jurisconsultes. 

233.  —  Pour  les  procès  touchant  à  des  questions  maritimes, 
le  tribunal  est  renforcé  par  trois  échevins  ad  hoc,  ou  assisté  de 
deux  experts. 

234.  —  Dans  les  procès  de  presse,  la  question  de  savoir  si 
l'écrit  poursuVi  est  condamnable  ou  non  est  tranchée  par  un  jury 
de  douze  membres,  choisis  un  tiers  par  l'accusé,  un  tiers  par  la 
partie  plaignante,  et  un  tiers  par  le  tribunal.  Le  verdict  rendu, 
le  juge  prononce  la  peine.  En  cas  de  condamnation,  il  peut  y 
avoir  recours  contré  la  décision  du  juge,  tant  à  raison  de  l'ap- 
plication de  la  peine  que  pour  vice  de  forme;  le  recours  est  porté 
devant,  la  cour  royale,  et  ensuite  devant  la  Cour  suprême. 

235.  —  Les  poursuitescriminelles  devant  le  Radhusràtt  sont 
exercées  par  un  fonctionnaire  spécial,  appelé  Stadsjiscaler. 

230.  —  Les  membres  du  tribunal  ont  un  droit  de  vote  per- 
sonnel et  égal. 

Section  III. 

Cours   royales. 

§  1.  Ressort  et  composition. 

237.  —  Il  y  a  pour  l'ensemble  du  royaume  trois  cours  royales 
ou  d'appel  (hofnïlter)  correspondant  aux  trois  régions  de  Svea. 
de  Gôta  et  de  Scanie-Beklinge  et  siégeant  respectivement  à 
Stockholm,  à  Jônkôping  et  à  Kristianstad. 

238.  —  Chaque  cour  est  composée  d'un  président,  d'un  cer- 
tain nombre  de  conseillers  titulaires  et  de  conseillers  assesseurs, 
tous  à  la  nomination  du  Roi.  Il  y  avait,  en  dernier  lieu,  dix  con- 
seillers et  quinze  assesseurs  à  Stockholm  et  à  Jônkôping,  quatre 
et  six  à  Kristianstad. 

239.  —  Chaque  cour  est  divisée  en  chambres,  dont  le  nombre 
varie  de  deux  a  sept.  Les  Chambres  ne  peuvent  siéger  qu'au 
nombre  de  cinq  juges. 

240.  —  Chaque  cour  a  un  avocat  général  et  plusieurs  fiska- 
ler,  nommés  par  le  Roi;  mais  ils  ne  siègent  pas  devant  la  cour 
comme  organes  du  ministère  public  :  leur  mission  consiste  à 
surveiller  les  tribunaux  inférieurs  et  le3  fonctionnaires.  La  pro- 
cédure devant  les  cours  royales  étant  écrite,  les  mémoires  du 
fonctionnaire  qui,  au  criminel,  a  exercé  la  poursuite  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  sont  soumis  à  la  cour  comme  les 
mémoires  des  autres  parties  en  cause. 

241.  —  Les  affaires  sont  rapportées  devan'  la  cour  soit  par 
un  de  ses  membres,  soit  par  des  fonctionnaires  spéciaux. 

§  2.  Compétence. 

242.  —  Les  cours  royales  connaissent  :  1°  en  deuxième  res- 
sort des  appels  contre  toute  décision  d'un  tribunal  de  première 
instance,  en  matière  civile,  commerciale  ou  pénale,  quelle  que 
soit  l'importance  du  litige  ou  de  la  peine  prononcée,  et  même 
sans  appel,  de  toute  condamnation  à  mort  prononcée  par  un  de 
ces  tribunaux;  2°  en  premièreinstance  des  blasphèmes  contre  la 
Divinité;  des  crimes  et  offenses  contre  le  Roi,  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat;  des  procès  concernant  des  nobles,  en  tant 
que  la  loi  du  12  mai  1870  n'a  pas  supprimé  ce  privilège;  des  in- 
fractions aux  lois  commises  par  un  gouverneur  de  province  ou 
par  un  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sur  plainte  de  l'a- 
vocat général  ou  du  procureur  général  du  Riksdag;  des  infrac- 
tions de  toute  nature  commises  par  des  fonctionnaires  dans  l'exer 
cice  de  leur  fonctions. 

243.  —  Elles  peuvent  aussi  réviser  les  décisions  des  cours 
ecclésiastiques  relatives  aux  infractions  commises  par  un  mem- 
bre du  clergé. 

244.  —  Toutes  les  sentences  des  cours  royales  peuvent  être 
portées  par  voie  d'appel  devant  la  Cour  suprême. 

Section  IV. 

Cour  s  tiprê mo. 

§  1.  Dispositions  constitutionnelles. 

245.  —  Le  droit  de  justice  conféré  au  Roi  par  la  Constitution 
est  délégué  à   une   Cour  suprême  du   Koi  [konungens  Bôgsta 
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domstel),  composée  d'un  nombre  de  conseillers  de  justice  Justi- 
tierâd),  qui  a  été  successivement  augmenté  et  qui,  depuis  une 
loi  de  1897,  peut  être  de  vingt  et  un.  En  1904,  il  y  a  dix-huit  de 
ces  magistrats.  —  Almanach  de  Gotha,  1904. 

246.  —  Les  conseillers  de  justice  doivent  satisfaire  aux  con- 
ditions requises  par  les  lois  pour  remplir  les  fonctions  judiciaires 
et  avoir,  dans  l'exercice  desdites  fonctions,  fait  preuve  de  sa- 
voir, d'expérience  et  d'intégrité  (Const.,  art.  1?  .  Dans  le  prin- 
cipe, une  moitié  des  sièges  était  réservée  à  des  nobles;  mais  cette 
distinction  a  été  supprimée  en  1846  comme  contraire  au  principe 
d'égalité  posé  par  le  nouvel  ait.  28  de  la  Constitution. 

247.  —  Il  appartient  à  la  Cour  suprême  :  1°  de  connaître  de 
tous  les  recours  formés  devant  le  Roi,  en  cassation  de  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ou  en  relief  d'une  déchéance  ré- 
sultant de  l'expiration  d'un  délai  légal  (Const.,  art.  18);  2°  de 
répondre  aux  demandes  d'interprétation  de  la  loi,  adressées  au 
Roi  par  les  tribunaux  ou  les  fonctionnaires  dans  les  cas  qui  sont 
du  ressort  des  tribunaux  (art.  19);  3°  en  temps  de  paix,  de  sta- 
tuer sur  les  jugements  des  conseils  de  guerre  qui  font  l'objet 
d'un  recours  au  Roi,  avec  l'assistance  de  deux  officiers  supérieurs 
nommés  par  le  Roi  à  ces  tins,  récusables  et  responsables  comme 
les  juges  (art.  20);  4°  d'émettre  son  avis  sur  les  recours  en  grâce 

art.  25). 

248.  —  Les  affaires  de  moindre  importance  peuvent  être  ré- 
solues par  cinq  membres  et  même  par  quatre,  s'ils  sont  unani- 
mes; pour  les  affaires  plus  graves,  sept  membres  au  moins  doi- 
vent siéger,  mais  leur  nombre  ne  doit  pas  dépasser  huit,  hormis 
certains  cas  tout  à  fait  spéciaux  (art.  22). 

249.  —  Tous  les  arrêts  sont  rédigés  au  nom  du  Roi  et  revêtus 
de  sa  signature  ou  de  son  sceau.  —  V.  suprà,  n.  16. 

250.  —  Les  affaires  judiciaires  qui  doivent  être  décidées  à  la 
Cour  suprême  sont  préparées  et  rapportées  par  un  corps  spécial, 
connu  sous  le  nom  de  «  Révision  inférieure  de  justice  du  Roi  » 
konungens  nedre  Juslilierevision).  Cette  très-ancienne  institution 
est  une  sorte  de  collège  de  maîtres  des  requêtes  ou  de  référen- 
daires, adjoints  aux  conseillers;  le  collège  doit  donner  son  avis 
sur  tous  les  recours  (art.  24). 

251.  —  Les  conseillers  de  justice  ne  peuvent  revêtir  ni 
exercer,  en  même  temps,  nulles  autres  fonctions  (art.  34). 

§  2.  Droit  de  surveillance  conféré  au  Riksdag. 

252. —  Tous  les  trois  ans,  le  Riksdag  nomme,  en  session  or- 
dinaire, une  commission  de  quarante-huit  membres  (vingt-quatre 
par  chambre)  chargée  de  décider  si  les  divers  membres  de  la 
Cour  suprême  ont  mérité  d'être  maintenus  dans  leurs  fonctions 
ou  si  quelques-uns  d'entre  eux,  sans  s'être  rendus  coupables  des 
infractions  qui  justifieraient  leur  renvoi  devant  la  Haute-Cour, 
donnent  néanmoins  sujet  d'être  relevés  du  droit  de  rendre  la  jus- 
tice. Si  cette  commission  estime  que  les  uns  ou  les  autres  ont 
cessé  d'être  dignes  de  la  confiance  du  Riksdag,  il  en  est  fait 
rapport  au  Roi,  qui  prononce  leur  destitution  tout  en  leur  accor- 
dant une  pension  annuelle  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement 
(art.  103).  .Mais  cette  surveillance,  en  quelque  sorte  disciplinaire, 
sur  les  membres  de  la  Cour  suprême,  n'implique  aucun  droit 
d'examen  sur  les  arrêts  de  cette  cour;  et  il  n'est  pas  loisible  à  la 
commission  de  se  livrer  à  aucune  délibération  générale  à  ce  su- 
jet   art.  104). 

253.  —  En  cas  de  poursuites  dirigées  contre  eux,  les  mem- 
bres de  la  Cour  suprême  sont  justiciables  de  la  Haute-Cour 
(Riksrutt). 

§  3.  Mode  de  fonctionnement  de  la  Cour. 

254.  —  La  Cour  suprême  est  divisée  normalement  en  deux 
chambres  ou  sections;  en  principe,  sept  conseillers  seulement 
doivent  prendre  part  au  jugement  d'une  même  affaire. 

255.  —  En  vertu  d'une  loi  du  26  mars  1897,  pendant  six 
semaines  chaque  année  (au  commencement  de  mai  et  à  la  fin 
d'octobre),  la  Cour  se  divise  en  trois  chambres,  au  lieu  de  deux; 
et,  pendant  dix-huit  semaines,  une  section  fonctionne  seule. 

256.  —  Lorsqu'une  des  chambres  de  la  cour  constate  pendant 
son  délibéré  que  l'opinion  dominante  diffère  d'un  principe  de 
droit  ou  d'une  interprétation  de  loi  précédemment  admis  par  la 
Cour  suprême,  la  chambre  ordonne  que  l'affaire  sera  portée  aux 
deux  chambres  réunies  de  la  Cour  ;  tous  les  conseillers  doivent, 
sauf  empêchement  légitime',;prendre  part  au  jugement  de  l'af- 


faire. Dans  le  cas  où  la  jurisprudence  a  varié  maintes  fois,  cette 
règle  ne  s'applique  qu'autant  que  la  chambre  constate  que  l'opi- 
nion dominante  diffère  du  dernier  arrêt  rendu.  Ces  prescriptions 
ne  sont  pas  applicables  aux  pourvois,  formés  devant  le  Roi,  con- 
tre les  jugements  des  tribunaux  militaires,  ni  aux  affaires  con- 
cernant des  personnes  détenues,  ni,  en  général,  aux  affaires. 
classées  parmi  les  urgentes  (L.  21  avr.  1876,  art.  1  et  2), 
Trad-  P.  Dareste,  Ann.,  t.  6,  p.  620.  Cette  loi  a  été  maintenue 
expressément  parcelle  du  26  mars  1897,  /(/.,  t.  27,  p.  711. 

s  4.  Compétence. 

257.  —  La  Cour  suprême  connaît  :  l°en  troisième  et  dernier 
ressort  (tant  en  fait  qu'en  droit)  des  appels  interjetés  contre  les 
arrêts  rendus  en  deuxième  ressort,  en  n'importe  quelle  matière, 
par  une  cour  royale  ;  2°  en  deuxième  et  dernier  ressort,  des 
appels  interjetés  contre  les  arrêts  rendus  par  une  cour  royale  en 
première  instance  :  3°  en  premier  et  dernier  ressort,  sur  la  dénon- 
ciation du  chancelier  de  justice  ou  du  procureur  général  du 
Riksdag,  des  infractions  commises  par  les. membres  des  cours 
royales. 

258.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  n.  247,  les  affaires 
spéciales  que  la  Constitution  elle-même  a  placées  dans  sa  compé- 
tence. 

Sectio.n  V. 
Du  Chancelier  de  justice. 

259.  —  La  Constitution,  dans  son  art.  27,  prévoit  la  nomina- 
tion par  le  roi  d'un  Chancelier  de  justice  (Justitiekansler).  Ce 
magistrat,  qui  doit  être  «  un  jurisconsulte  habile  et  impartial, 
ayant  déjà  exercé  des  fonctions  judiciaires  »,  a  pour  principale 
mission  en  qualité  de  procureur  général  du  Roi,  d'exercer  ou  de 
faire  exercer  par  les  procureurs  fiscaux  placés  sous  ses  ordres 
les  poursuites  au  nom  du  Roi  dans  les  affaires  qui  touchent  à  la 
sûreté  générale  et  au  droit  de  la  couronne,  ainsi  que  de  surveil- 
ler, au  nom  du  Roi,  l'administration  de  la  justice  et,  en  cette  qua 
lité,  de  poursuivre  les  fautes  commises  par  les  juges  et  les  fonc- 
tionnaires. 

Section  VI. 
Juridictions  spéciales. 

§  1.  Contentieux  administratif. 

260.  —  Il  n'y  a  point  en  Suède  de  tribunaux  administratifs 
analogues  aux  conseils  de  préfecture  français.  Le  gouverneur  de 
province  a  certaines  attributions  contentieuses  en  matière  élec- 
torale; d'autres  affaires,  notamment  en  matière  de  contributions 
directes  ou  de  forêts,  sont  régléespar  l'administration  elle-même, 
en  première  instance. 

261.  —  Mais  toutes  les  questions  d'ordre  administratif  peu- 
vent être,  en  dernière  analyse,  déférées  au  Roi  en  Conseil  d'Etat. 
Maintenant  que  le  Conseil  d'Etat  se  compose  en  grande  majorité 
des  chefs  des  départements  ministériels,  ce  sont  essentiellement 
les  deux  ou  trois  conseillers,  qu'on  appellerait  ailleurs  ministres 
sans  portefeuille,  qui  examinent  ces  questions  et  en  font  un  rap- 
port au  Conseil.  Aussi  est-il  de  règle  que  deux  au  moins  d'entre 
eux  aient  rempli,  avant  d'entrer  au  Conseil,  des  fonctions  civiles 
qui  les  aient  initiés  au  contentieux  administratif. 

§  2.  Cour  des  comptes. 

262.  —  La  Cour  des  comptes  (Kammarrâlt)  est  chargée  de  vé- 
rifier et  de  réviser  toute  la  comptabilité  de  l'Etat;  c'est  devant 
elle  que  comparaissent  les  comptables  de  l'Etat  poursuivis  à 
raison  d'irrégularités  ou  de  fautes  dans  leur  gestion.  La  Cour, 
en  ce  qui  les  concerne,  fait  l'instruction  et  procède  au  juge- 
ment. 

263.  —  La  Cour  statue  aussi,  en  deuxième  instance,  sur  les 
questions  touchant  aux  contributions  et  à  l'assistance  publique. 

l>(Ji.  —  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  à  la  nomi- 
nation du  Roi. 

§  3.  Tribunaux  militaires. 

265.  —  Les  tribunaux  spéciaux  qui  connaissent  des  infrac- 
tions aux  lois  militaires  sont,  en  première  instance,  les  conseils 
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de  guerre  (Kriysrutt)  et,  en  deuxième  instance,  la  Cour  royale 
militaire  [Krigshofrâtt  . 

266.  —  Les  conseils  de  guerre  se  composent  de  quatre  mili- 
taires et  d'un  membre  légiste.  Il  en  est  de  même  de  la  Cour. 

267.  —  Les  arrêts  de  cette  Cour  peuvent  être  déférés  en  der- 
nier ressort  à  la  Cour  suprême,  assistée  dans  ce  cas  de  deux  of- 
ficiers généraux. 

268.  —  Relativement  à  la  publicité  des  débats  et  des  procès- 
verbaux,  les  tribunaux  militaires  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  tribunaux  de  droit  commun  correspondants.  —  La,  Suède, 
p.  2)2  (Notice  de  M.  Hammarskjold). 

§  4.  Tribunaux  ecclésiastiques. 

261).  —  Les  tribunaux  ecclésiastiques  connaissent  des  causes 
relatives  à  certaines  infractions  des  pasteurs. 

270.  —  Le  tribunal  de  première  instance  est  le  consistoire  ou 
chapitre,  qui  existe  dans  chacun  des  douze  diocèses  sous  la  pré- 
sidence de  l'évèquejon  peut  appeler  de  ses  décisions  aux  cours 
d'appel  et  au  roi. 

271.  —  Certaines  affaires  sont  de  la  compétence  du  Synode 
{Kyrkomote}  qui  se  compose  de  trente  laïques,  élus  au  suffrage  à 
deux  degrés,  et  de  trente  ecclésiastiques,  parmi  lesquels  les  douze 
évêques  et  le  premier  pasteur  de  Stockholm  (pastor  primarius), 
sont  membres  de  droit.  Le  Synode  se  réunit  tous  les  cinq  ans. 
—  la  Suède,  p.  244  (Notice  de  M.  Lundin). 

§  5.  De  la  Haute-Cour. 

272.  —  La  Haute-Cour  (Riksrdlt),  quand  elle  est  appelée  à 
juger  un  membre  de  la  Cour  suprême,  est  composée  du  prési- 
dent de  la  Cour  royale  du  Svealand  (Stockholm),  président, 
des  présidents  de  tous  les  collèges  administratifs  du  royaume, 
des  quatre  plus  anciens  conseillers  d'Etat,  du  commandant  en 
chef  des  troupes  de  la  capitale,  du  commandant  le  plus  élevé  en 
grade  de  l'escadre  en  station  dans  la  capitale,  des  deux  plus 
anciens  conseillers  de  la  Cour  royale  de  Stockholm  et  du  plus 
ancien  membre  de  chacun  des  collèges  administratifs. 

273.  —  Lorsque  le  Chancelier  de  justice  ou  le  procureur  du 
Riksdag  croit  avoir  sujet  de  poursuivre  devant  la  Haute-Cour, 
soit  la  Cour  suprême  tout  entière,  soit  des  membres  de  cette 
cour,  il  requiert  du  président  de  la  Cour  du  Svealand  de  faire 
citer  celui  ou  ceux  qui  doivent  être  mis  en  accusation.  Le  pré- 
sident prend  immédiatement  ses  mesures  pour  la  convocation 
de  la  Haute-Cour,  laquelle  peut  siéger  valablement  si  douze  de 
ses  membres  sont  présents. 

274.  —  Après  la  clôture  de  l'instruction,  la  cour  rend  son 
arrêt  en  audience  publique. 

275.  —  L'arrêt  ne  comporte  aucun  recours  ;  le  roi  a  seule- 
ment le  droit  de  faire  grâce,  mais  sans  que  cette  grâce  puisse 
s'étendre  jusqu'à  la  réintégration  du  condamné  dans  le  service 
de  l'Etat  (Const.,  art.  102). 

276.  —  Lorsque  la  Haute-Cour  est  appelée,  en  vertu  de 
l'art.  106,  à  juger  un  conseiller  d'Etat,  un  rapporteur  au  Conseil 
d'Etat  ou  un  fonctionnaire  ayant  conseillé  le  roi  dans  une  affaire 
de  commandement,  coupable  d'avoir  agi  contre  la  Constitution 
ou  les  lois,  ou  d'avoir  omis  de  protester  contre  une  violation  de 
la  Constitution  ou  des  lois,  ou  de  l'avoir  provoquée  ou  favorisée 
en  dissimulant  à  dessein  quelque  éclaircissement,  ou  de  n'avoir 
pas  refusé  son  contreseing  à  une  décision  royale  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  38  de  la  Constitution  (V.  suprà,  n.  48),  elle  est 
composée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  cela  près  que  les  quatre 
conseillers  d'Etat  y  sont  remplacés  par  ies  quatre  plus  anciens 
conseillers  de  justice  (membres  de  la  Cour  suprême).  Elle  juge 
spécialement  les  conseillers  d'Etat,  d'après  une  loi  du  10  févr. 
1810,  sur  la  responsabilité  de  ces  hauts  fonctionnaires  (art. 
1061. 

Section  VIL 
Dis  auxiliaires  de  la  justice. 

S  1.  Avocats  et  avoués. 

277.  —  Il  n'y  a  pas,  en  Suède,  d'avoués  au  sens  français  de 
ce  mot.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'ordre  ou  de  compagnie  des  avo- 
cats. La  profession  d'avocat  est  parfailement  libre;  aucun  exa- 
men  préalable  n'est  requis  pour    l'exercer.   Chaque  tribunal  a 

»       Répertoire.  —  Tome  XXXV. 


seulement  le  droit  d'interdire  aux  individus  qu'il  jugerait  indi- 
gnes, de  se  présenter  devant  lui  pour  y  plaider  la  cause  d'aulrui; 
les  parties  ont,  partout  et  toujours,  le  droit  de  présenter  elles- 
mêmes  leurs  moyens. 

278.  —  Dans  les  affaires  criminelles,  on  peut  charger  un 
homme  de  loi  de  surveiller  l'exécution  de  la  procédure,  mais  non 
de  plaider. 

279.  —  En  réalité,  les  avocats  sont  de  simples  fondés  de 
pouvoirs  choisis  par  les  parties  et  sans  aucun  caractère  officiel 
d'auxiliaires  de  la  justice.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Avocat, 
n.  1334  et  s. 

§  2.  Notaires. 

280.  —  L'institution  du  notariat  a  élé  réglementée  par  des 
ordonnances  du  6  oct.  1882  et  28  oct.  1887.  D'après  l'art.  3  de 
la  première  de  ces  ordonnances,  il  ne  parait  pas  que,  jusqu'à 
présent,  il  doive  y  avoir  un  ou  plusieurs  notaires  dans  chaque 
ville  ou  circonscription  du  pavs;  car  ce  sont  les  «  jurés  de  com- 
merce et  de  navigation  »  qui,  dans  les  villes  où  un  magistrat 
n'est  pas  chargé  subsidiairement  des  fonctions  notariales,  déci- 
dent s'il  y  a  lieu  de  nommer  un  officier  public  spécial  pour 
remplir  lesdites  fonctions.  Dans  le  cas  où  ces  jurés  estiment,  à 
la  majorité,  que  l'élection  d'un  notaire  est  désirable  dans  laloca- 
lité,  ils  fixent  le  délai  et  les  conditions  dans  lesquels  les  can- 
didats peuvent  se  présenter,  procèdent  au  jour  fixé  à  la  nomina- 
tion, et  en  donnent  avis  auconseildes  échevins  de  la  ville,  lequel 
informe  l'intéressé  après  l'avoir  averti  de  ses  devoirs  et  de  la 
responsabilité  qu'il  encourt  en  cas  de  négligence  (art.  6). 

281.  —  Pour  pouvoir  être  notaire,  il  faut  jouir  de  sa  pleine 
capacité  juridique,  satisfaire  aux  diverses  conditions  requises 
pour  devenir  juge  et  justifier,  par  le  certificat  d'un  maître  de 
langues  vivantes  d'un  établissement  public  d'enseignement, 
qu'on  a  une  connaissance  suffisante  des  langues  française,  alle- 
mande et  anglaise  (art.  2). 

282.  —  Le  notaire  fait,  dans  son  ressort,  les  protêts  et  dresse 
les  divers  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert  son  ministère;  il 
légalise  les  signatures,  atteste  l'exactitude  des  traductions,  se 
charge  des  expertises  que  le  Code  maritime  a  mises  dans  sa 
compétence  et  prête  son  concours  au  public  pour  la  rédaction 
des  divers  actes  que  la  loi  ne  réserve  pas  à  d'autres  autorités 
et  pour  lesquels  les  parties  lui  demandent  d'intervenir  (art.  1). 
Il  doit  remplir  ces  diverses  fonctions  avec  probité,  zèle  et  impar- 
tialité et  ne  pas  révéler  le  secret  professionnel  (art.  5). 

283.  —  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'immiscer  dans  les  affai- 
res de  éourtage,  ni  d'exercer  les  commerces  interdits  aux  cour- 
tiers par  les  règlements  spéciaux  qui  les  concernent  (art.  7). 

284.  —  En  cas  d'empêchement  temporaire,  il  peut  se  faire 
suppléer  par  un  intérimaire,  agréé  par  le  jury  de  commerce  et 
de  navigation  et  muni  de  l'investiture  du  Conseil  des  échevins 
(art.  4). 

285.  —  L'étude  du  notaire  doit  être  ouverte  au  public  tous 
les  jours  ouvrables,  aux  heures  indiquées  sur  la  porte  extérieure 
de  l'étude  (art.  8). 

286.  —  Tous  les  actes  par  lui  dressés  sont,  chaque  année, 
reliés  ensemble  par  ordre  de  date,  et  les  registres  ainsi  formés 
restent  à  la  disposition  des  intéressés,  qui  peuvent  s'en  faire  dé 
livrer  des  extraits.  Il  y  a  deux  registres  :  l'un,  pour  les  actes  à 
raison  desquels  l'intervention  du  notaire  est  requise  par  la  loi  ; 
l'autre,  pour  les  actes  passés  devant  lui  sur  le  désir  des  parties. 
Ce  second  registre  ne  peut  être  consulté,  quant  à  chaque  acte, 
que  par  les  personnes  contractantes  (art.  9).  En  cas  de  décès  du 
notaire,  les  registres  sont  remis,  dans  la  quinzaine,  par  ses  hé- 
ritiers au  conseil  des  échevins,  quien  assure  la  conservation;  en 
cas  de  démission,  de  destitution  ou  de  faillite,  on  procède  de 
même,  à  la  diligence  du  démissionnaire,  du  juge  ou  des  syndics 
provisoires  (art.  10). 

287.  —  Le  notaire  qui  néglige  quelqu'une  de  ses  obligations 
légales  ou  qui  commet,  quelque  faute  ou  délit  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  est  passible,  des  peines  prévues  par  le  Code  pénal 
relativement  aux  fonctionnaires  délinquants  et,  en  outre,  de  tous 
dommages-intérêts  ;  le  ministère  public  est  tenu  de  poursuivre 
s'il  y  a  plainte  de  la  partie  lésée  ou  s'il  n'y  a  point  de  partie 
lésée  (art.  H,  12).  —  V.  C.  pén.,  1864,  c.  25. 

§  3.  Exécuteurs  et  utm;itningsman. 

288.  —  En  Suède,  les  tribunaux  n'ont  pas  d'attributions  exe- 
cutives; ce  sont  des  fonctionnaires  de  l'ordre,  administratif  qui 
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les  exercent.  Mais  il  existe  à  côté  d'eux  des  agents  spéciaux, 
chargés  d'assurer  aux  créanciers  munis  d'un  titre  écrit  la  rentrée 
de  leurs  créances.  Tout  ce  qui  touche  aux  droits  et  obligations 
de  ces  agents  a  été  réglé,  en  dernier  lieu,  par  le  Code  de  procé- 
dure executive  du  10  août  1877,  dont  on  trouvera  une  analyse 
par  M.  P.  Dareste  dans  l'.lnn.  de  législ.  étrang.,  t.  7,  p.  663.  - 
V.  en  outre,  Ernest  Lelir,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave, 
n.  316,  329. 

289.  —  Dans  les  campagnes,  l'autorité  chargée  de  l'exécution 
est  le  gouverneur  de  la  province;  il  était  impossible  d'en  inves- 
tir les  tribunaux,  qui  n'ont  ni  permanence,  ni  fixité,  et  sont  pres- 
que partout  essentiellement  itinérants  dans  les  limites  de  leur 
circonscription.  Dans  les  villes,  on  a  institué  un  agent  portant 
le  titre  d'exécuteur  supérieur  \ùfverexecutor). 

290.  —  Cet  agent  a  une  triple  mission  :  1°  il  exécute  les  ju- 
gements et  tous  les  titres  qui  sont  assez  clairs  pour  ne  laisser 
place  à  aucune  discussion;  2°  il  prend  les  mesures  conservatoi- 
res nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  du  créancier  avant 
l'échéance  de  sa  créance;  3°  il  surveille  et  dirige  les  agents  des 
saisies  (utmâtningsmân),  qui,  sous  ses  ordres,  remplissent  à  peu 
près  les  mêmes  fonctions  que  nos  huissiers,  à  cela  près  qu'ils 
exercent  un  office  public  et  ne  sont  pas  choisis  par  les  parties; 
ces  utmâtningsmân  ne  sont  autres  que  les  kronofogdar  et 
stadsfogdar,  qui  cumulent  ces  attributions  avec  celles  de  l'ordre 
plus  spécialement  administratif. 

291.  —  Tout  créancier  qui  n'est  pas  nanti  d'un  jugement,  et 
qui  veut  obtenir  exécution,  doit  s'adresser  à  l'exécuteur  supé- 
rieur; et  il  arrive,  par  une  procédure  très  expéditive,  à  se  faire 
payer  pour  peu  qu'il  ait  un  titre  écrit.  La  décision  que  l'exécu- 
teur prend  sur  la  requête  du  créancier  n'a  pas  force  de  chose 
jugée  et  n'empêche  pas  le  débiteur  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires  en  restitution  de  la  chose  saisie;  l'exécu- 
teur peut  aussi  renvoyer  de  lui-même  les  parties  devant  le  juge 
si  l'affaire  lui  parait  douteuse.  Mais,  si  sa  décision  n'est  pas 
contestée,  la  vente  aux  enchères  de  la  chose  suit  de  près,  par 
son  ministère.  La  distribution  du  prix  est  faite  par  les  soins  de 
1  utmâtningsmân. 

^®?.'  ~  Toutes  'es  décisions  de  Vutmàtningsmàn  peuvent 
être  déférées  à  l'exécuteur  supérieur,  et  celles  de  ce  dernier  à 
la  cour  royale.  Le  recours  n'est  pas  suspensif;-  mais  l'autorité 
qui  en  est  saisie  peut  ordonner  un  sursis. 


CHAPITRE    V. 

LÉGISLATION. 

293.  —  Le  monument  fondamental  de  la  législation  suédoise 
est  encore  le  Code  général  (Sverikes  liikes  Lag)  adopté  en  1734 
et  promulgué  en  1736.  Ce  code  est,  tout  à  la  fois,  un  code  civil, 
un  code  de  commerce,  un  code  pénal,  et  un  code  de  procédure 
civile  et  criminelle,  que,  depuis  lors,  de  très  nombreuses  lois 
spéciales  ont  modifié,  complété  et  en  partie  remplacé.  Il  a  été 
traduit  en  allemand  en  1808,  et  en  grande  partie,  en  français 
par  M.  R.  de  la  Grasserie,  en  1895.  Les  lois  spéciales  pour  les- 
quelles nous  renvoyons  à  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  y 
ont  été  traduites  ou  analysées  presque  toutes  par  M.  P.  Dareste'. 


Section  I. 

Lois  constitutionnelles   et  politiques. 

294.  —  Loi  ecclésiastique  du  3  sept.  1686. 

Loi  du  10  févr.  1810,  sur  la  responsabilité  des  conseillers 
d  Etat. 

Loi  organique  de  succession  au  trône,  du  26  sept.  1810. 

Loi  du  16  juill.  1812,  sur  la  liberté  de  la  presse,  modifiée  par 
la  loi  du  19  oct.  1900  (Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  30,  p.  418). 

Loi  sur  la  naturalisation  du  27  févr.  1858. 

Règlement  de  l'ordre  de  la  noblesse  (Riddarhusordninq),  du 
22  juin  1866.  *" 

Loi  organique  sur  le  Riksdag,  du  22  juin  1866,  partiellement 
modibée  par  plusieurs  lois  postérieures  (1888,  1891,  1894,  1897 
1900),  analysées  ou  traduites  dans  le  volume  correspondant  de 
1  Annuaire. 
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Loi  du  31  oct.  1873,  sur  l'exercice  des  cultes  dissidents  (V. 
Ann.,  t.  3,  p.  417). 

Loi  de  1885,  modifiant  les  art.  Il,  12  et  32  des  lois  constitu- 
tionnelles (trad.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  15,  p.  519). 

Loi  du  8  mars  1889,  sur  la  discipline  ecclésiastique  (Ibid., 
t.  19,  p.  748). 

Lois  du  1er  juin  1894,  sur  la  promulgation  et  l'entrée  en  vi- 
gueur des  lois. 

Loi  du  1er  oct.  1894,  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  natio- 
nalité (Ibid.,  t.  24,  p.  765). 

Lois  constitutionnelles  de  1894,  modifiant  les  art.  51,  63,  74, 
91,  93  et  95  de  la  Constitution,  et  les  art.  6,  13,  15,  16,  22,  25 
et28_de  la  loi  sur  le  Riksdag  (Ibid.,  t.  24,  p.  761). 

Lois  constitutionnelles  de  1897  et  de  1900,  modifiant  des  arti- 
cles de  la  Constitution  et  de  la  loi  sur  le  Riksdag  (Ibid.,  t.  27, 
p.  709,  t.  30,  p.  4171. 

Loi  du  31  mars  1900.  créant  un  neuvième  ministère  (Agricul- 
ture.) (Ann.,  t.  30,  p.  417). 


Section  II. 
Lois  relatives  à  la  guerre  el  à  la  marine. 

295.  —  Code  pénal  militaire  du  9  oct.  1881  ;  modifié  par  une 
loi  du  li  juin  1901. 

Loi  du  5  juin  1885,  sur  le  service  militaire  (trad.  Beauchet, 
Ann.,  t.  15,  p.  530)  ;  réformée  par  une  loi  du  14  juin  1901  (Ann., 
t.  31,  p.  412). 

Loi  maritime  du  12  juin  1891  (16.,'  t.  21,  p.  798). 

Loi  de  même  date,  sur  les  épaves  maritimes. 

Loi  sur  l'hypothèque  maritime,  du  10  mai  1901  trad.  P.  Da- 
reste, t.  31,  p.  413). 

Section  III. 
Lois  administratives  et  de  police. 

296.  —  Loi  du  21  mars  1862,  sur  l'organisation  provinciale 
et  municipale,  modifiée  par  deux  lois  des  9  et  30  nov.  1900  (Ann., 
t.  30,  p.  418). 

Loi  du  29  nov.  1867,  sur  la  protection  des  monuments  his- 
toriques, modifiée  par  ordonnance  du  21  avr.  1886. 

Loi  du  9  juin  1871,  sur  l'assistance  publique. 

Loi  du  30  mai  1873,  sur  la  réforme  du  système  monétaire 
(V.  Ann.,  t.  3,  p.  410  . 

Règlement  du  25  sept.  1874,  sur  la  santé  publique  (V.  Ann., 
t.  4,  p.  566). 

Loi  du  19  mars  1875,  sur  les  maladies  contagieuses. 

Loi  du  20  juin  1879,  sur  le  drainage  (trad.  P.  Dareste,  Ann., 
t.  9,  p.  664). 

Lois  du  30  déc.  1880,  sur  les  eaux  (16.,  t.  10,  p.  552);  modifiée 
par  la  loi  du  27  juin  1896  (t.  26,  p.  621). 

Lois  scolaires  du  20  janv.  1882  (lb.,  t.  12,  p.  826). 

Ordonnance  du  2  nov.  1883,  sur  les  aliénés  (/6.,  t.  13, 
p.  682). 

Loi  du  12  juin  1885,  sur  le  vagabondage  (trad.  Beauchet, 
t.  15,  p.  538  . 

Loi  du  4  nov.  1886,  sur  les  cousulats. 

Loi  du  12  juill.  1887,  sur  les  conditions  légales  de  la  distilla- 
tion des  spiritueux. 

Ordonnance  du  23  sept.  1887,  sur  les  épizooties. 

Loi  du  31  mai  1889,  sur  lYducation  des  sourds-muets. 

Loi  du  23  oct.  1891,  sur  la  confection  et  l'entretien  des 
routes. 

Loi  du  30  oct.  1891,  sur  les  caisses  de  secours  aux  ma- 
lades. 

Loi  du  31  déc.  1891,  sur  les  conditions  de  la  vente  de  l'eau- 
de-vie  (Analyse  de  M.  P.  Dareste,  t.  21,  p.  798);  modifiée  par 
ordonnance  du  24  mai  1895  (trad.  R.  de  la  Grasserie,  t.  25,  p.  5791 
et  dj  25  mai  1900. 

Loi  du  27  juin  1896,  sur  le  droit  de  pêche  (trad.  Dareste, 
t.  26,  p.  621). 

Loi  du  10  déc.  1897,  sur  l'instruction  primaire,  remplaçant 
celle  de  1882. 

Loi  du  6  juin  1902,  sur  la  protection  des  nourrissons. 

Loi  du  13  juin  1902,  sur  les  enfants  moralement  abandon- 
nés. 


SUÈDE.  —  Chap.  V. 


315 


Section  IV. 

Lois  judiciaires  et  procédure  civile. 

297.  —  Loi  du  14  avr.  1866,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique:  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1900. 

Lois  des  17  mai  et  19  juill.  1872,  relatives  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement (trad.  R.  Dareste,  Ann.,  t.  2,  p.  484  et  s.  . 

Règlement  du  21  avr.  1876,  sur  les  attributions  des  cham- 
bres réunies  de  la  Cour  suprême  (trad.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  6, 
p.  620). 

Loi  du  29  sept.  1886,  sur  le  papier  timbré. 

Code  de  procédure  executive  du  10  août  1877  (Analyse  de 
M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  7,  p.  663  et  s.  . 

Loi  du  22  avr.  1881,  sur  la  publicité  des  audiences  des  tribu- 
naux inférieurs  {Ibid.,  t.  Il,  p.  654  ;  modifiée  par  la  loi  du  29 
mars  1899  [Ibid.,  t.  29,  p.  554). 

Loi  sur  le  notariat,  du  6  oct.  1882. 

Loi  du  19  nov.  1886,  sur  la  caution  à  fournir  par  les  plaideurs 
étrangers    Ibid.,  t.  16,  p.  602). 

Loi  du  28  août  1887,  sur  l'arbitrage  {Ibid.,  t.  17,  p.  733). 

Loi  du  13  juill.  1887,  sur  les  mandats  ad  litem  télégraphiques 
(trad.  Beauchet,  t.  17,  p.  730  . 

Loi  du  26  mars  1897,  sur  la  division  de  la  Cour  suprême  en 
sections  (Analyse  de  M.  P.  Dareste,  t.  27,  p.  711  . 

Loi  du  19  nov.  1897,  modifiant  le  §  2,  c.  15,  tit.  De  la  Procé- 
dure (Code  de  1734  ,  de  façon  à  admettre  les  femmes  à  représen- 
ter les  parties  en  justice  •Ibid.,  p.  712). 

Lois  du  6  mars  1899,  sur  les  mesures  d'instruction  pour  le 
compte  de  tribunaux  étrangers,  sur  les  enquêtes  devant  les  tri- 
bunaux étrangers,  sur  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers,  et 
sur  l'exécution  des  jugements  étrangers    Ibid..  t.  29,  p.  556  et  s.  . 

Loi  du  10  juill.  1S99,  sur  la  réparation  par  l'Etat  de  dommage 
causé  par  des  fonctionnaires  (trad.  R.  Dareste,  t.  29,  p.  563). 

Loi  du  10  juill.  1899,  sur  les  citations  en  justice. 

Loi  du  13  juin  1902,  sur  les  interprètes  près  les  tribunaux. 

Loi  du  27  juin  1902,  sur  l'exécution  des  jugements  relatifs  à 
l'éducation  des  mineurs. 

Section  V. 
Lois  pénales  et  procédure  criminelle. 

298.  —  Ordonnance  du  21  déc.  1857,  sur  l'emprisonnement 
cellulaire. 

Code  pénal  du  16  févr.  1864,  modifié  par  une  infinité  de  lois 
postérieures,  en  général  dans  le  sens  d'une  atténuation  des  pei- 
nes prévues:  6  oct.  1882  (Ann.,  t.  12,  p.  835  ,  28  oct.  1887  t.  17, 
p.  731\  7  juin  1889  (t.  19,  p.  756),  20  juin  1890  (t.  20,  p.  6801, 
9  juin  1893  t.  23,  p.  576  ,  28  juin  1895  (t.  25,  p.  636  ,  28  mai 
1897  t.  27,  p.  711),  10  juill.  1899  t.  29,  p.  562  ,  29  juin  1900 
(t.  30,  p.  419). 

Code  pénal  militaire  du  1 1  juin  1868,  refondu  par  la  loi  du  9  oct. 
1881  lAnalvse  de  M.  P.  Dareste,  Ann.,  t.  11,  p.  656,;  loi  modifi- 
cative  du  16  juin  1899  (t.  29,  p.  555). 

Loi  du  30  mai  1873,  sur  l'exécution  des  travaux  forcés  en  cel- 
lule et  sur  l'exécution  des  jugements  criminels  en  général  (Ann., 
t.  3,  p.  418  ;  loi  modif.  du  29  juill.  1892. 

Loi  du  16  juin  1875,  sur  les  délits  forestiers. 

Loi  du  10  août  1877,  sur  la  peine  de  mort  (trad.  P.  Dareste, 
t.  7,  p.  66:i  . 

Loi  du  1er  mars  1878,  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  Ibid., 
t.  8,  p.  619  . 

Loi  du  16  mai  1884,  sur  l'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau 
{Ibid.,  t.  14,  p.  034  . 

Loi  du  12  mars  1886,  sur  l'indemnité  à  allouer  aux  innocents 
condamnés  [Ibid.,  t.  16,  p.  591). 

Loi  du  17  oct.  1900,  sur  les  registres  pénaux  (trad.  Beauchet, 
t.  30,  p.  421  . 

Loi  du  30  mars  1901,  sur  la  récidive  {Ann.,  t.  31.  p.  411). 

Loi  du  14  juin  1901,  sur  l'usure  trad.  P.  Dareste,  t.  31, 
p.  421). 

Loi  du  27  juin  1902,  sur  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  pour- 
suite pénale  de  mineurs. 

Section  VI. 

Lois  commerciales,  économiques  et  industrielles. 

299.  —  Loi  du  6  oct.  1848,  sur  les  sociétés  paradions. 
Code  des  faillites,  du  18  sept.  1862. 


Loi  du  18  juin  1864,  qui  autorise  les  étrangers  à  exercer  le 
commerce  et  l'industrie. 

Loi  du  18  févr.  1870,  sur  la  fabrication  des  allumettes  chimi- 
ques. 

Loi  du  26  juin  1871,  sur  les  conditions  de  fabrication  des  eaux- 
de-vie. 

Ordonnance  du  12  juin  1874,  sur  l'émission  des  billets  de  ban- 
que ftrad.  R.  Dareste,  Ann.,  t.  4,  p.  568). 

Loi  du  1er  oct.  1875,  sur  les  caisses  d'épargne,  refondue  par 
la  loi  du  29  sept.  1892. 

Loi  du  23  août  1876,  sur  la  distillation  de  l'eau-de-vie. 

Loi  du  20  juin  1979,  sur  l'extension  de  la  liberté  industrielle 
(trad.  G.  Cogordan,  Ann.,  t.  9,  p.  662). 

Loi  du  7  mai  1880,  sur  le  change. 

Ordonnance  du  18  nov.  1881,  sur  l'emploi  des  mineurs  dan.s 
les  fabriques  trad.  P.  Dareste.  Ann.,  t.  H,  p.  658  ,  modifiée 
par  ordonnance  du  22  juin  1883  (t.  13,  p.  675). 
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CHAPITRE  I. 


DROIT     F  It  A  N  i  ■  W  S . 


CHAP. 


DIVISION 

Droit  français  (ri.  1  à  56). 


CHAP.  II.  —  Législation  comparée  (n,  57  a  94). 


1.  —  Le  suicide  est  le  meurtre  de  soi-même. 

2.  —  Qui  dit  meurtre  dit  homicide  volontaire;  c'est  cet  élé- 
ment de  la  volonté  de  l'agent  qui  est  le  propre  du  suicide  et  qui 
le  différencie  de  la  mort  ordinaire,  ou  de  l'homicide  de  soi-même 
par  imprudence  ou  maladresse.  Le  caractère  spécial  de  ce  genro 
de  mort  donne  naissance,  au  point  de  vue  juridique,  à  un  certain 
nombre  de  questions.  Nous  en  avons  déjà  examiné  plusieurs. 

3.  —  Ainsi  nous  avons  vu  que,  en  matière  de  donations  entre- 
vifs et  de  testament,  on  s'élait  demandé  si  le  suicide  n'était  pas 
une  preuve  ou  au  moins  un  indice  du  dérangement  des  facultés 
intellectuelles  et  n'entraînait  pas,  par  suite,  la  caducité  de  la  dit- 
position  faite  par  le  suicidé  au  moment  de  sa  mort.  Nous  avons 
dit  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononçaient  unanime- 
ment pour  la  négative.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  819  et  s. 

4.  —  En  matière  d'assurance,  nous  avons  exposé  que  le  sui- 
cide était  une  cause  de  déchéance  susceptible  d'être  invoquée 
par  l'assureur  et  de  le  dégager  de  ses  obligations  à  l'égard  de 
l'assuré.  —  V.  suprà,  vu  Assurance  (en  général),  n.  919;  Assu- 
rance contre  les  accidents,  n.  580  et  s.;  Assurance  sur  la  rie, 
n.  233  et  s. 

5.  —  lia  été  jugé,  notamment,  sur  ce  point,  que  la  clause  de 
la  police  d'assurance  contre  les  accidents,  qui  exclut  du  bénéfice 
de  l'assurance  les  accidents  résultant  d'une  tentative  de  suicide, 
doit  s'entendre  seulement  du  suicide  volontaire,  conscient  ou 
réfléchi.  —  Bordeaux,  8  juin  1903,  L'Union  française,  [S.  et  P. 
1903.2.295] 

6.  —  Spécialement,  cette  clause  ne  saurait  recevoir  application 
au  cas  où  le  suicide  a  été  involontaire,  étant  dû  à  une  impulsion 
irréfléchie,  conséquence  d'une  crise  aiguë  de  diathèse  goutteuse 
qui  a  dégénéré  en  congestion  cérébrale.  —  Même  arrêt. 

7.  —  En  cas  de  mort  violente  dont  la  cause  est  inconnue,  le 
suicide  ne  se  présume  pas.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  mort 
d'un  assuré  contre  les  accidents  qui  a  été  trouvé  noyé,  une  pré 
somption  naturelle  s'oppose  à  ce  que  l'on  attribue  la  mort  à  la 
volonté  du  défunt  :  c'est  à  l'assureur  qui,  pour  s'exonérer  du 
paiement  de  l'indemnité,  allègue  le  suicide  à  en  faire  la  preuve. 
—  Cour  d'appel  de  Zurich,  4  nov.  1893  et  23  juin  1894,  V8  Haller, 
[S.  et  P.  95.4.4] 

8.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  pour  réclamer  une  indem- 
nité à  teneur  d'un  contrat  d'assurance-accidents,  il  faut  prouver 
que  le  décès  ou  l'invalidité  de  l'assuré  provient  d'une  cause  in- 
térieure et  violente  qui  n'a  pas  été  mise  en  mouvement  par  lui, 
et  que  c'est  au  demandeur  en  indemnité  à  faire  cette  preuve.  — 
Trib.  féd.  suisse,  20  oct.  1894,  Comp.  d'assur.  terrestre  la 
Baloise,  [S.  et  P.  95.4.1b] 

9.  —  Par  suite,  en  cas  de  mort  de  l'assuré,  la  présomption 
naturelle  qui  milite  contre  le  suicide  laisse  subsister  pour  le 
demandeur  en  indemnité  l'obligation  de  prouver  ou  du  moins 
de  rendre  vraisemblable  l'accident  auquel  la  mort  de  l'assuré  est 
due,  avant  que  l'assureur  ne  puisse  être  tenu  de  prouver  les 
faits  excluant  l'accident  et  rendant  le  suicide  vraisemblable.  — 
Même  jugement. 

10.  —  En  matière  de  rente  viagère  on  s'est  demandé  si  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  1975,  C.  civ.,  était  applicable  à  la 
rente  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui,  atteinte  de  la  mono- 
manie du  suicide  à  la  date  du  contrat,  se  donnait  la  mort  dans 
les  vingt  jours.  Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  admet  la 
négative  (V.  suprà,  v°  lientes,  n.  510),  le  législateur  n'ayant  eu 
en  vue,  dans  l'art.  1975,  que  les  maladies  physiques,  et  parce 
que,  alors  même  qu'on  assimilerait  la  monomanie  du  suicide  a 
une  maladie,  on  ne  peut  considérer  le  suicidé  comme  étant  mort 
de  cette  maladie  qui  aurait  altéré,  puis  tari  les  sources  de  la 
vie,  puisque  cette  maladie  a  dû  forcément  se  joindre  un  acte 
extérieur  dont  l'époque  et  la  réalisation  étaient  également  in- 
certaines. —  Guillouard,  Contrat*  aléatoires,  n.  152;  Laurent, 
Droit  civil,  t.  27,  n.  281. 

11.  —  Le  suicide  peut  avoir  une  grande  importance  en  ma- 
tière de  révision  des  procès  criminels  comme  constituant  une 
présomption  de  faux  témoignage.  —  V.  suprà,  v°  Révision  des 
procès  criminels,  n.  128. 
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12.  —  En  matière  de  faillite,  on  avait  agité  la  question  de  sa- 
voir si  le  tribunal  de  commerce  pouvait  déclarer  en  faillite  un 
commerçant  qui  s'était  suicidé  à  la  veille  de  cesser  ses  paiements; 
nous  avons  exposé  comment  on  admettait  presqu'unanimement 
la  négative.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  92  et  s. 

13.  —  Dans  le  droit  ancien,  si  le  condamné  à  la  peine  capi- 
tale se  suicidait,  il  n'échappait  point  pour  cela  à  la  mort  civile: 
le  suicide  était  assimilé  à  ce  point  de  vue  à  l'exécution.  Mais, 
sous  le  Code  pénal,  il  en  était  différemment,  le  législateur,  lors 
des  travaux  préparatoires,  ayant  déclaré  vouloir  ne  pas  mainte- 
nir cet  effet  au  suicide.  La  ioi  du  31  mai  1854  ayant  supprimé 
la  mort  civile,  la  question  ne  peut  plus  se  poser  aujourd'hui. 

14.  —  En  matière  d'inhumation  nous  avons  vu  que  lorsqu'il 
était  établi  que  la  mort  violente  était  due  à  un  suicide,  la  police 
administrative  pouvait  agir  seule  et  que  le  maire  pouvait  délivrer 
le  permis  d'inhumer  sans  en  référer  au  parquet.  —  V.  suprà, 
v°  Inhumation  et  sépulture,  n.  188,  et  infrà,  n.  44. 

15.  —  Au  point  de  vue  du  lieu  de  sépulture,  les  corps  des 
suicidés  peuvent-ils  faire  l'objet  d'une  mesure  spéciale?  Au 
Moyen  âge  et  dans  l'ancienne  législation,  les  suicidés,  tout 
comme  les  hérétiques,  n'étaient  pas  admis  dans  les  cimetières, 
ceux-ci  étant  réservés  aux  fidèles  de  l'Eglise  catholique.  La  Con- 
vention nationale,  par  le  décret  du  12  frim.  an  II,  prescrivait  la 
sépulture  dans  les  cimetières  publics  de  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  de  religion;  mais,  à  la  suite  du  Concordat,  le  décret 
du  23  prair.  an  XII,  dans  l'art,  15,  prescrivait  la  séparation  des 
lieux  d'inhumation  spéciaux  à  chaque  culte.  Dans  la  plupart  des 
communes,  un  coin  écarté  était  réservé  aux  suicidés  et  aux  sup- 
pliciés, cette  promiscuité  paraissant  injurieuse  aux  yeux  des  mi- 
nistres du  culte  catholique,  pour  qui  les  cimetières,  une  fois  bé- 
nits, sont  des  lieux  saints,  et,  en  quelque  sorte,  le  prolongement 
de  l'église  elie-même.  La  loi  du  14  nov.  1881,  en  abrogeant 
l'art.  15  du  décret  de  l'an  XII,  a  proclamé  les  cimetières  la 
maison  commune  des  morts,  ouverte  à  tous,  quels  que  soient 
leurs  croyances  et  leur  genre  de  mort.  Désormais  les  corps  des 
suicidés  ne  peuvent  donc  plus  être  relégués  dans  un  endroit 
spécial. 

16.  —  Les  questions  les  plus  intéressantes,  et  qui  nous 
restent  à  examiner,  sont  celles  qui  concernent  le  suicide  au 
point  de  vue  répressif.  Et,  tout  d'abord  ,  la  tentative  de  suicide 
est-elle  un  acte  punissable,  constitue-t-elle  un  crime  ou  un  délit? 

17.  —  Le  suicide  a  été  diversement  apprécié  par  la  législation 
et  les  mœurs  selon  les  temps,  les  peuples,  les  principes  de  phi- 
losophie qui  prédominaient,  et  même  selon  sa  cause  déterminante. 
Cependant  la  tendance  la  plus  générale  semble  avoir  toujours 
été  de  le  considérer  comme  un  acte  immoral,  et,  dès  lors,  de  le 
llétrir.  Il  a  été  admis  communément,  en  droit  naturel,  que  l'obli- 
gation de  conserver  son  existence  ne  constitue  pas  seulement  un 
devoir  envers  soi-même  et  envers  Dieu,  relevant  uniquement  de 
la  loi  morale,  mais  qu'elle  est  socialement  exigible,  puisque, 
d'une  part,  le  suicide  blesse  la  justice  absolue,  et  que,  d'autre 
part,  la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  perdre  un  de  ses 
membres  et  à  ce  que  cet  effroyable  exemple,  que  la  science  dit 
être  contagieux  jusqu'à  un  certain  point,  ne  soit  pas  suivi.  Mais 
les  mœurs  ne  paraissent  pas  avoir  fidèlement  obéi  à  cette  impul- 
sion des  principaux  philosophes  tant  anciens  que  modernes,  et 
aujourd'hui  surtout,  sous  l'influence  des  idées  libertaires  qui 
tendent  à  méconnaître  chaque  jour  davantage  les  devoirs  de 
l'homme  vis-à-vis  de  lui-même  et  de  la  société,  l'opinion  se  mon- 
tre de  plus  en  plus  indulgente  pour  cet  acte  de  révolte  contre  la 
religion  et  la  nature. 

18.  —  Chez  les  Hébreux,  on  refusait  la  sépulture  aux  corps 
des  suicidés.  —  Josèphe,  De  Bello  Judaïco,  liv.  3,  ch.  25. 

19.  —  Chez  les  Grecs,  le  suicide  qui  avait  pour  cause,  non 
un  ordre  du  magistrat,  ni  le  désir  d'éviter  l'ignominie,  mais  la 
faiblesse,   était  puni;  on    flétrissait  le  cadavre   du   suicidé.   — 

—  Platon,  Lots,  liv.  9,  p.  335  ;  Aristote,  Etkic.  Nicom.,  I.  5,  c.  15. 

—  La  loi  de  Platon,  dit  Montesquieu  (£.<p.  des  lois,  t.  3,  p.  9), 
était  formée  sur  les  institutions  lacédémoniennes,  où  les  ordres 
rlu  magistrat  étaient  totalement  absolus,  où  l'ignominie  était  le 
plus  grand  des  malheurs,  et  ia  faiblesse  le  plus  grand  des  cri- 
mes. —  V.  Gaston  Garrisson,  Le  suicide  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  p.  7  à  18. 

20.  —  A  Rome,  au  temps  de  la  République,  il  n'y  avait  pas 
de  loi  punissant  ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes.  «  Cette  action, 
dit  Montesquieu  (loc.  cit.),  est,  chez  les  historiens,  toujours  prise 
en  bonne  part,  et  l'on  n'y  voit  jamais  de  punition  coDtre  ceux 


qui  l'ont  faite.  Du  temps  des  premiers  empereurs,  les  grandes 
familles  de  Rome  furent  sans  cesse  exterminées  par  des  juge- 
ments, la  coutume  s'introduisit  de  prévenir  la  condamnation  par 
une  mort  volontaire.  On  y  trouvait  un  grand  avantage.  On  obte- 
nait l'honneur  de  la  sépulture,  et  les  testaments  étaient  exécu- 
tés ».  Mais,  plus  tard,  la  loi  romaine  fit  une  distinction  :  ou  bien 
le  suicide  avait  pour  cause  le  dégoût  de  la  vie,  une  douleur  cui- , 
santé,  une  impression  morale  exaltée,  et  alors  il  était  plutôt  glo- 
rifié que  blâmé  (D.,  L.  6,  JS  7,  De  re  militari);  ou  bien  il  n'avait 
eu  pour  but  que  d'échapper  à  une  poursuite  criminelle,  et  il 
était  puni  de  la  confiscation  ;  la  loi  voyait,  dans  cet  acte,  un  aveu 
explicite  du  crime  dont  le  suicidé  était  accusé  et  le  condamnait 
plutôt  peut-être  à  raison  de  ce  crime  que  pour  le  suicide  (D., 
L.  3,  De  bon.  eor.  qui  antè,  et  L.  1'°,  §  22,  De  sen.  cons.  Sila- 
niano).  Mais  les  héritiers  du  suicidé  pouvaient  prouver  l'inno- 
cence de  leur  auteur,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  avait  plus  de  peine 
à  prononcer.  —  V.  Damhouderius,  Praxis  crim.,  cap.  88,  n.  2  et 
3.  —  V.  Garrisson,  loc.  cit.,  p.  19  à  56. 

21.  —  Le  droit  canonique  considéra  le  suicide  comme  un  ho- 
micide criminel  (Can.  12,  caus,  23,  quest.  4);  en  conséquence, 
l'Eglise  refuse  la  sépulture  chrétienne,  ainsi  .que  ses  prières,  à 
celui  qui  s'est  donné  la  mort,  pourvu  qu'il  ait  eu  conscience  de 
son  aciion.  —  Can.  Si  quis  insaniens,  15,  quœst.  1. 

22.  — LesCapitulaires  de  Charlemagne  permettaient  en  faveur 
du  suicidé  et  les  aumônes  et  les  prières,  mais  prohibaient  les 
pompes  et  le  service  de  l'Eglise  (Baluze,  capit.  L.  6,  cap.  70).  — 
Les'-tablissementsde  saint  Louis  (C.  88,  anno  1260)  ordonnaient 
que  les  meubles  du  suicidé  et  ceux  de  sa  femme  appartinssent 
au  baron.  La  coutume  de  Bretagne  voulait  même  que  son  corps 
fût  pendu  et  traîné  (Ancienne  Coût.,  art.  586  et  nouv.  Coût., 
an.  1331).  — Dans  la  circonscription  du  parlement  de  Toulouse, 
on  faisait  la  même  distinction  que  le  droit  romain.  — Bretonnier, 
Observ.  sur  Ilenrys;  Molinier,  De  la  répression  des  attentats  aux 
mœurs  et  du  suicide  suivant  les  anciens  usages  de  Toulouse, 
1867.  —  V.  Garrisson,  loc.  cit. 

23.  —  L'ordonnance  de  1670  (tit.  22,  art.  1)  portait  que,  dans 
le  cas  d'homicide  de  soi-même,  le  procès  serait. fait  contre  le  ca- 
davre, pour  rechercher  si  le  suicide  n'était  point  le  résultat  de 
la  démence.  S'il  était  établi  qu'il  avait  été  commis  volontaire- 
ment et  avec  connaissance,  le  corps  du  coupable  devait  être 
traîné  sur  une  claie,  la  face  tournée  contre  terre,  puis  pendu  par 
les  pieds  et  jeté  à  la  voirie  ou  enterré  sous  la  potence  (Muvart 
de  Vouglans,  p.  183  et  185);  l'exécution  avait  lieu  par  effigie 
sur  un  mannequin.  En  outre,  dans  certaines  coutumes,  les  biens 
du  suicide  étaient  confisqués. 

24.  —  Si  les  coupables  étaient  nobles,  on  les  dégradait  de 
noblesse,  eux  et  leurs  descendants,  leurs  armoiries  étaient  bri- 
sées, leurs  bois  coupés  et  leur  nom  supprimé. 

25.  —  La  tentative  de  suicide  était  considérée  et  punie  comme 
homicide  volontaire.  —  Jousse,  Ord.  de  1 670,  tit.  22,  art.  3;Ser- 
pillon,  t.  2,  p.  960  ;  Loysel,  L.  6,  tit.  2,  reg.  28.  —  V.  Garrisson, 
toc.  cit.,  p.  57  a  121. 

215. —  Toutes  ces  dispositions  répressives  ont  cessé  d'être  en 
vigueur  avec  la  législation  criminelle  abolie  en  1791  ;  aujourd'hui, 
aucune  peine  n'est  prononcée  chez  nous  contre  le  suicide  ;  au- 
cun texte  de  loi  ne  l'incrimine,  et  on  ne  pourrait  dès  lors  le  faire 
rentrer  dans  aucune  des  catégories  du  crime  de  meurtre  ou  d'as- 
sassinat, ni  le  soumettre  à  aucune  répression.  —  Rauter,  Droit 
crimin.,  t.  2,  n.441  ;  Carnot,  Code  pénal,  art.  295,  n.14;  Merlin, 
Quest.,  v°  Suicide,  §  1. 

27.  —  Cette  législation  a  été  discutée  par  les  criminalistes. 
Les  uns  l'ont  approuvée  par  la  raison  qu'une  punition  infligée  à 
un  corps  dépouillé  de  vie  esta  la  fois  contraire  à  la  morale  et  au 
principe  fondamental  de  notre  droit  criminel,  à  savoir  que  la 
mort  éteint  toute  action  pénale  (C.  inst.  crim.,  art.  2).  —  Ber- 
tauld,  Cours  C.  pén.,  16e  leçon,  p.  370  ;  Taillandier,  Lois  pénales, 
p.  47.  —  D'autres  l'ont  critiquée  parla  raison  que  la  peine  édic- 
tée aurait  le  salutaire  effet  de  faire  réfléchir  ceux  qui  vont  se 
donner  la  mort  et  peut-être  de  les  arrêter  devant  la  crainte  de 
voir  leur  corps  voué  à  l'ignominie.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  les  passions  et  les  atlections  morales  qui  poussent  au  sui- 
cide étant,  dans  la  plupart  des  cas,  plus  fortes  que  l'autorité  des 
lois,  l'incrimination  légale  du  suicide  serait  presque  toujours 
méconnue.  Mais,  d'après  certains  criminalistes,  l'inscription  du 
suicide  parmi  les  délits  serait  un  avertissement  moral  et  ne 
délournàt-elle  que  quelques  morts  volontaires,  elle  aurait  son 
utilité.  —  Carrara,  Programme-cours  droit  pénal,  3e  éd.,  t.  1, 
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p.  183  et  s.  ;  Nypels,  C.  pén.  belge  interprété,  t.  2,  p.  262. 
2fi.  —  Au  reste  la  difficulté  ne  réside  pas  seulement  dans 
l'incrimination,  elle  est  encore  dans  le  choix  et  dans  l'applica- 
tion d'une  pénalité.  Nos  lois  ont  répudié  la  confiscation,  qui, 
pour  atteindre  l'agent,  frappait  sa  famille,  et  nos  mœurs  ne  to- 
léreraient plus  ces  supplices  que  la  loi  infligeait  alors  aux  cada- 
vres, lorsqu'elle  ne  pouvait,  plus  s'en  prendre  aux  coupables  eux- 
mêmes.  La  punition  ne  pourrait  donc  être,  en  définitive,  qu'une 
flétrissure  publique;  mais  quel  serait  l'effet  de  ce  blâme  dépourvu 
de  sanction,  de  cette  infliction  morale  prononcée  sur  unelombe? 
Et  puis,  il  faut  bien  remarquer  que  tous  ceux  qui  attentent  à 
leur  vie  n'obéissent  pas  à  une  immorale  impulsion.  La  statisti- 
que criminelle  attribue  le  tiers  des  morts  volontaires  à  des  ma- 
ladies cérébrales  dont  le  suicide  est  l'un  des  symptômes  ou  l'un 
des  effets.  Il  serait  donc  nécessaire,  dans  le  système  de  la  ré- 
pression, qu'une  enquête  solennelle,  à  chaque  mort  volontaire, 
vint  éclairer  et  recueillir  les  causes  de  la  détermination  de  l'a- 
gent et  l'état  de  sa  raison  au  moment  même  rie  cette  détermina- 
tion. Or,  quelle  incertitude  et  quels  vagues  moyens  d'instruction 
dans  une  telle  investigation  poursuivie  en  dehors  du  principal 
intéressé  et  contre  lui  !  — Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  C.  pén., 
t. "3,  n.  1233. 

29.  —  Le  suicide  ne  constituant  aucun  crime  dans  l'état  de 
la  législation  actuelle,  la  complicité  du  suicide  peut-elle  former 
la  matière  d'une  accusation?  D'après  les  auteurs,  la  négative 
n'est  pas  douteuse  si  le  prétendu  complice  est  resté  dans  les 
termes  d'une  simple  assistance,  s'il  n'a  fait  que  provoquer  la 
victime,  l'aider  dans  ses  préparatifs,  lui  fournir  des  instruments 
de  mort,  etc.  Evidemment,  quelle  que  soit  l'immoralité  d'un  pa- 
reil acte,  aucune  peine  ne  peut  lui  être  appliquée.  —  Blanche, 
t.  2,  n.  46;  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art.  295,  n.  17;  Chauveau  et 
llélie  et  Villey,  toc.  cit.,  n.  1234;  Hauter,  Dr.  crimin.,  t.  2, 
n.  442.  —  Dans  des  cas  semblables,  des  poursuites  ont  pu  être 
exercées  pour  homicide  par  imprudence;  mais  en  pareil  cas  l'in- 
culpé pourrait  critiquer  la  prévention  en  disant  que  I  homicide 
involontaire  est  exclusif  de  toute  intention  rie  donner  la  mort. 

30.  —  Ainsi  jugé  que  la  loi  pénale  ne  punit  ni  le  suicide,  ni 
par  conséquent  les  actes  de  complicité  du  suicide.  —  Cass., 
27  avr.  1815,  Lhuillier,[S.  et  P.  chr.];  —  16  nov.  1827,  Lelluch, 
[S.  et  P.  chr.] 

31.  —  Mais  il  en  serait  autrement  d'une  coopération  active; 
alors,  il  n'y  a  réellement  plus  complicité;  et  celui  qui  consent  a 
servir  d'instrument  au  suicide,  qui,  sur  la  prière  nu  l'ordre  de 
la  victime,  porte  lui-même  le  coup  mortel,  commet  un  véritable 
meurtre,  puisque,  dans  son  acte,  se  réunissent  les  deux  seules 
conditions  constitutives  de  ce  crime,  la  volonté  et  l'homicide.  — 
Blanche,  toc.  cil.;  Carnot,  loc.  cit.;  Garraud,  t.  2,  n.  240;  Mob- 
ilier et  Vidal,  t.  2,  p.  219;  Rauter,  loc.  cit.  —  Contra,  Chauveau 
et  Hélie,  Inc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Homicide,  n.  83  et  s. 

32.  —  Ainsi,  jugé  que  celui  qui  a  aidé  un  suicidé  dans  l'acte 
même  qui  a  consomme  le  suicide,  doit  être  puni  comme  coupable 
de  meurtre.  —  Cass.,  14  juin  1816,  Denoack,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  ...  <Jue  si  le  jury,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  d'un  homicide  volontaire,  a  répondu  :  «  Oui, 
l'accusé  est  coupable,  mais  sur  la  demande  de  l'homicide  »,  ces 
derniers  mots  ajoutés  par  le  jury  doivent  être  considérés  comme 
non  avenus,  et  l'accusé  est  passible  des  peines  du  meuitre.  — 
Cass.,  16  nov.  1827,  précité. 

34.  —  ...  Uu'est  coupable  de  blpssures  volontaires  et  passible 
des  peines  portées  par  la  loi  a  raison  de  ce  crime,  celui  qui  lait 
une  blessure  grave  à  autrui,  de  son  consentement  et  sur  son 
ordre  (C.  civ.,  art.  309).  —  Cass.,  13  août  1813,  Mongenot,  [S. 
el  P.  chr.];  —  2  août  1816,  Leruth,  fS.  chr.];  —  2  juill.  18j5, 
Houbignac,  [P.  chr.] 

35.  —Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  l'homicide  ne 
cesse  d'être  considéré  crime  ou  délit  que  lorsqu'il  a  été  le  ré- 
sultat du  commandement  de  la  loi  et  de  l'autorité  légitime,  ou 
de  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'aulrui  ;  qu'il  n'est  excusable  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  321  et  322,  C.  pén.;  que  les  lois  qui  protègent  la  vie  des 
hommes  sont  d'ordre  public,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  être 
atteintes  par  les  conventions  particulières;  qu'ainsi,  la  provoca- 
tion, l'ordre  ou  le  consentement  de  l'homicide  sont  sans  valeur 
légale  et  ne  constituent  d'ailleurs  ni  un  fait  d'excuse,  ni  une 
circonstance  exclusive  de  criminalité.  —  Cass.,  16  nov.  1827, 
précité.  —  Blanche,  loc.  cit.;  Bertauld,  loc. cit.;  Ilaus,  loc.  cit.; 
Morin,  loc.  cit.;  Hauter,  loc.  cit.  —  Contra,  Boitard,  Leçons  de 


dr.  crim.,  12"  édit.,  sur  l'art.  295,  n.  336;  Chauveau  et  Hélie, 
n.  1235. 

36.  —  La  même  décision  est  applicable  au  double  suicide, 
c'est-à-dire  à  l'homicide,  résultant  de  la  convention  arrêtée  entre 
deux  individus  d'attenter  à  la  vie  l'un  de  l'autre;  car,  ainsi  que 
le  dit  la  Cour  de  cassation  :  «  Il  n'y  a  de  suicide  que  dans  le 
sacrifice  qu'on  fait  de.  sa  propre  vie,  et  ce  sacrifice  ne  donne  pas 
le  droit  de  disposer  de  la  vie  d'autrui.  »  —  Cass.,  23  juin  IS.3S, 
Copillet,  [S.  38.1.625,  P.  38.2.17]  —  V.  aussi  Cass.,  17  juill. 
1851,  Touzard,  [Bull,  crim.,  n.  287]  —  Morin,  Rép.  dr.  crim., 
v°  Suicide,  n.  7.  —  V.  suprà,  v°  Homicide,  n.  85. 

37.  —  Cette  jurisprudence  a  été  vivement  discutée  par  les  cr;- 
minalistes.  L'arrêt  du  23  juin  1 H38,  précité,  était  intervenu  par 
suite  du  pourvoi  dirigé  contre  une  ordonnance  de  non-lieu  mo- 
tivée sur  ce  qu'il  y  avait  suicide  conventionnel.  Le  procureur  gé- 
néral Dupin  s'était  éloquemment  élevé  contre  cette  doctrine  pour 
empêcher  que  l'immunité  d'un  pareil  acte  fût  consacrée  par  la 
justice.  Un  homme  libre  pourrait-il  impunément  accepter  la  mis 
sion  de  donner  la  mort  à  son  semblable  parce  qu'on  lui  aurait 
dit  «  Tuons-nous  »  et  non  pas  «  Tuez-moi  »?  Et  cet  acte  serait 
licite  parce  que,  suivant  l'ordonnance,  il  y  aurait  double  sui- 
cide !  On  le  concevrait  si  chacun  avait  tiré  sur  soi,  mais  ici  rien 
de  semblable  :  c'est  le  même  individu  qui  a  tiré  simultanément 
sur  les  deux.  Serait-il  vrai  que  la  tentative  de  suicide  justifierait 
le  meurtre?  Mais  on  voit  tous  les  jours  celui  qui  a  tué  chercher 
à  se  donner  la  mort  ;  si,  lorsqu'il  s'est  frappé  mortellement,  la 
justice  reste  inactive,  c'est  qu'o.n  ne  fait  pas  de  procès  aux  cada- 
vres! Mais  le  fait  n'en  reste  pas  moins  avec  la  qualification  qui 
lui  appartient,  et,  s'il  a  survécu,  la  justice  est  saisie.  Comment, 
d'ailleurs,  pourrait-on  invoquer  la  convention  que  sanctionne 
l'ordonnance?  Est-ce  qu'une  pareille  convention  n'est  pas 
réprouvée  par  la  morale  et  par  la  loi?  Il  n'y  a  de  meurtre 
excusable  que  dans  les  cas  positivement  prévus  par  la  loi,  et 
l'nomicide  ne  cesse  d'être  un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'il  est 
commandé  par  la  loi  ou  par  l'autorité  légitime.  Or,  en  l'espèce, 
on  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas.  —  Blanche,  loc.  cit.; 
Bertauld,  Cours  de  dr.  pén.,  16°  leçon,  p.  371  ;  Haus,  Principes 
de  dr.  pén.  belge,  t.  1,  n.  649;  Morin,  loc.  cit.;  Rauter,  t.  1, 
n.  53. 

38.  —  Cette  théorie  a  été  critiquée  sous  le  prétexte  que  la 
loi  n'ayant  pas  prévu  l'homicide  commis  sur  l'ordre  de  la  vic- 
time, on  ne  pouvait  induire  de  ce  silence  une  assimilation  que 
la  raison  repousse  et  que  rejettent  les  motifs  et  l'esprit  même  de 
la  loi.  L'homicide,  a-t-on  dit,  n'est  pas  un  assassinat;  car  il 
manque  à  cette  action  la  condition  essentielle  du  crime,  la 
volonté  criminelle,  l'intention  de  nuire.  L'agent  a  la  volonté  de 
tuer,  mais  sans  fraude  et  sans  violence.  Il  prête  une  main  aveu- 
gle a  un  désir  insensé  ;  mais  il  n'est  coupable  que  de  céder  à  ce 
désir:  il  tue,  mais  il  n'assassine  pas.  Cet  acte  est-il  punissable? 
Sans  doute,  car  l'homme  n'a  jamais  le  droit  d'attenter  à  la  vie 
de  l'homme,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  légitime  défense  ou  de 
commandement  de  la  loi;  car  l'ordre  social  est  profondément 
troublé  par  ces  attentats  ;  car  la  société  doit  à  l'homme  lui-même 
de  le  protéger  contre  les  égarements  de  sa  propre  volonté  lors- 
qu'elle en  a  le  pouvoir.  Mais  cet  homicide  doit  former  un  délit 
distinct  et  séparé,  soit  dans  l'intérêt  de  la  justice  morale  qui 
veut  une  distribution  des  châtiments,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
répression  elle-même,  qui  trahit  les  commandements  de  la  loi 
lorsque,  la  peine  cesse  d'être  en  rapport  avec  la  gravité  du 
crime.  C'est  donc  une  lacune  delà  législation  pénale.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1236  à  1242. 

39.  —  Si  ces  considérations  ont  une  réelle  valeur  en  légis- 
lation, elles  ne  peuvent  prévaloir  contre  le  texte  impératif  de 
notre  loi  actuelle;  elles  méconnaissent  l'inflexible  définition  don- 
née par  la  loi  du  meurtre,  exigeant  uniquement,  pour  caracté- 
riser ce  crime,  deux  éléments  ;  la  volonté  et  l'homicide. 

40.  —  H  y  a  lieu  toutefois  de  reconnaître  que,  en  fait,  le  con- 
sentement el  a  fortiori  la  provocation  de  la  personne  tuée  modifie 
sensiblement  la  culpabilité  du  meurtrier  et  doit,  en  conséquence, 
être  une  cause  de  diminution  considérable  de  peine.  Le  meurtrier 
a  agi  sans  violence  et  sans  méchanceté,  sans  intention  de  nuire. 
Il  arrivera  souvent  que  le  jury  trouvant  trop  élevée  la  peine  de 
l'art.  304,  C.  pén.,  même  abaissée  de  deux  degrés  par  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes,  préférera  répoudre  négati- 
vement sur  la  question  de  culpabilité,  et  ainsi,  ce  crime  restera 
impuni.  Il  eût  été  peut-être  plus  sage,  comme  l'ont  fait  les  légis- 
lations étrangères  les  plus  récentes,  d'inscrire  comme  délit  sui  ge- 
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neris  le  fait  de  participer  à  un  suicide  sur  la  sollicitation  du  sui- 
cidé, en  punissant  ce  lait  d'une  peine  modérée. 

41.  —  Dans  tous  les  cas,  MM.  Chauveau  et  Hélie  sont  eux- 
mêmes  d'avis  que  le  meurtrier  conventionnel  devrait  être  puni 
comme  le  meurtre  ordinaire,  si  le  consentement  de  la  victime 
avait  été  surpris  par  dol  ou  arraché  par  la  violence.  Alors,  évi- 
demment, il  n'y  aurait  plus  consentement,  et  aucune  raison  ne 
subsisterait  plus  pour  faire,  douter  de  la  criminalité  de  l'acte. 

42.  —  D'après  Morin  (Dict.  de  droit  crim.,  v"  Suicide),  la 
convention  intervenue  entre  l'agent  et  l'homicide  ne  saurait 
constituer  la  préméditation  ou  le  guet-apens,  car  si  le  mot  pré- 
méditation indique  que  le  projet  a  été  conçu  ou  arrêté  d'avance 
dans  l'esprit  du  meurlrier,  la  raison  ajoute  qu'il  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  un  dessein  inconnu  de  la  victime,  tenu  soigneuse- 
ment secret,  et  le  mot  guet-apens,  qui  s'y  trouve  réuni  d'une 
manière  en  quelque  sorte  inséparable,  n'a  peut-être  d'autre 
objet,  par  les  pensées  d'embûches  et  de  trahison  qu'il  suggère, 
que  d'en  déterminer  ainsi  le  *ens. 

43.  —  Si  l'individu,  sur  la  personne  duquel  un  tiers,  cédant 
à  ses  provocations,  a  tenté  un  homicide,  échappe  à  la  mort, 
pourra-t-il  être  poursuivi  comme  complice  de  l'auteur  de  la  ten- 
tative, considéré,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  comme  au- 
teur principal?  Certainement  non,  car  ce  serait  le  punir  comme 
complice  d'une  action  qu'il  pouvait  commettre  lui-même  sans 
encourir  de  châtiment.  —  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  442. 

44.  —  Les  suicides,  comme  d'ailleurs  toutes  les  morts  violen- 
tes, doivent  être  signalés  par  procès-verbaux,  au  procureur  de 
la  République,  par  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  agents 
de  la  force  publique  qui  les  ont  constatés.  Ces  procès-verbaux 
doivent  être  rédigés  avec  le  plus  grand  soin  et  être  l'objet  d'une 
enquête  minutieuse,  car  un  crime  peut  être  dissimulé  aisément 
sous  les  apparences  d'un  suicide  :  aussi  convient-il  tout  d'abord, 
en  cas  de  doute  sur  la  cause  de  la  mort,  que  le  maire  et,  à  dé- 
faut, l'agent  verbalisateur,  requière  un  médecin  à  l'effet  de  con- 
stater si  la  mort  est  bien  due  à  un  suicide  et  si  aucune  trace  de 
violence  ne  peut  laisser  soupçonner  que  la  mort  est  le  résultat 
d'un  crime. 

45.  —  Bien  que  le  suicide  ne  soit  pas,  en  France,  un  délit,  la 
statistique  criminelle  annuelle,  dressée  dans  tous  les  parquets, 
lui  consacre  plusieurs  tableaux  qui  présentent  les  résultats  du 
dépouillement  des  procès-verbaux,  enquêtes  judiciaires  ou  exper- 
tises médico-légales  auxquels  il  donne  lieu.  Depuis  qu'il  est  con- 
signé dans  les  comptes  généraux  de  la  justice  (1826),  le  nombre 
des  suicides  n'a  pas  cessé  de  s'accroître,  chaque  année,  jusqu'en 
1892.  A  partir  de  cette  époque,  la  courbe  des  morts  volontaires 
a  marqué  un  temps  d'arrêt,  puis  un  mouvement  de  recul  en  1900. 
De  1820  à  1830,  la  moyenne  annuelle  des  suicides  n'était  que  de 
1  ,"739.  De  1831  à  1840  cette  moyenne  s'élevait  à  2,400,  sur  les- 
quels Paris  seul  comptait  pour  près  d'un  cinquième,  pour  510, 
soit  1  suicide  sur  2,150  habitants,  alors  que  pour  le  reste  de  la 
France,  la  proportion  était  de  1  suicide  pour  12,180  habitants. 
De  1841  à  1830  la  moyenne  annuelle  montait  à  3,699;  de  1851 
à  1860,  à  3,820;  de  1861  à  1870,  à  4,934;  de  1871  à  1880,  à 
5,765,  Paris  fournissant  à  lui  seul,  à  peu  près  régulièrement,  le 
cinquième  de  ces  nombres.  Seules  les  années  de  la  guerre  franco- 
allemande  ont  amené  un  fléchissement  dans  le  chiffre  des  sui- 
cides ;  de  5,114  qu'il  était  en  1869,  il  s'abaissait  en  1870  à  4,157 
et,  en  1871,  à  4,490,  pour  remonter,  en  1872,  à  5,275. 

Voici  la  statistique  de  ces  dernières  années  : 

1881-1886. . .  .  7,339,  soit  19  par  100.000  habitants. 

1886-1890 8,286,  —  21  — 

1891-1895.  . .  .  9,237,  -   24  — 

1896 9,260,  —  23  — 

1897 9.3.Ï6,  —  24 

1898 9,438,  —  24  — 

1899 9,952,  —  25  — 

1900 8,926,  —  22  — 

46.  —  Les  suicides  se  répartissent  fort  inégalement  entre  les 
départements.  Dans  la  période  quinquennale  de  1896  à  1900,  la 
moyenne,  qui  a  été  pour  toute  la  France  de  23  suicides  par 
100,000  habitants,  a  été  dépassée  dans  30  départements. 

47.  —  Toujours  pendant  la  même  période  quinquennale  de 
1890  à  1900,  le  nombre  des  suicidés  se  répartit,  au  point  de  vue 
des  sexes,  par  une  moyenne  annuelle  de  7,069  pour  les  hommes 
et  de  2,117  pour  les  lemmes;  soit  une  proportion  de  77  pour 
100  suicides  pour  les  premiers,  et  de  23  pour  100  suicides  pour 


les  secondes  :  ce  qui  donne  une  proportion  de  37  suicides  d'hom- 
mes par  100,000  hommes  et  de  11  suicides  de  femmes  sur  100,000 
femmes.  La  tendance  au  suicide  est  donc  près  de  quatre  fois  plus 
forte  chez  l'homme  que  chez  la  femme. 

48.  —  Au  point  de  vue  de  l'âge  on  a  compté  une  moyenne 
annuelle  de  suicides  de  :  1°  moins  de  seize  ans,  75  suicides; 
2°  de  seize  à  vingt  ans,  472  suicides  (soit  une  proportion  de 
0  pour  100  suicides  et  de  4  suicides  pour  100,000  mineurs  de 
vingt  ans);  3°  de  vingt  et  un  à  vingt-neuf  ans,  1,357  suicides 
i^soit  15  pour  100  suicides  et  22  pour  100,000  habitants  du  même 
âge)  ;  4°  de  trente  à  trente-neuf  ans,  1,327  suicides  (soit  15 
pour  100  suicides  et  24  pour  100,000  habitants  du  même  âge); 
5°  de  quarante  à  quarante-neuf  ans,  1,592  suicides  (soit  1 8  pour 
100  suicides  et  34  pour  100,000  habitants  du  même  âge)  ;  6°  de 
cinquante  à  soixante  ans,  1,766  suicides  (soit  20  pour  100  sui- 
cides et  45  pour  100,000  habitants  du  même  âge);  7°  plus  de 
soixante  ans,  2,302  (soit  26  pour  100  suicides  et  48  pour  100,000 
habitants  du  même  âge);  8°  âge  inconnu,  295  suicides.  La  ten- 
dance au  suicide  s'accentue  donc  avec  l'âge. 

49.  —  Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  on  a  compté  :  1°  2,915 
suicides  de  célibataires  (soit  une  proportion  de  34  pour  100  sui- 
cides et  de  33  par  100,000  célibataires);  2°  3,790  suicides  de  per- 
sonnes mariées  (soit  44  pour  100  suicides  et  25  pour  100,000 
mariés)  ;  3°  1,949  suicides  de  veufs  soit  22  pour  100  suicides  et 
62  pour  100,000  veufs);  4°  532  suicides  d'individus  d'état  civil  in- 
connu. Les  gens  mariés  qui,  proportionnellement  au  total  des  sui- 
cidés, sont  les  plus  nombreux,  passent  au  dernier  rang  si  on  les 
rapproche  de  la  population  correspondante  ;  c'est  tout  le  con- 
traire chez  les  veufs. 

50.  —  Au  point  de  vue  des  professions  on  a  compté  :  1°  2,432 
suicides  d'agriculteurs  (soit  une  proportion  de  28  puur  100  suicides, 
et  de  28  suicides  pour  100,000  agriculteurs'  ;  2°  1,609  suicides 
d'industriels  (soit  22  pour  100  suicides  et  25  suicides  pour  100,000 
industriels);  3°  1,165  suicides  de  commerçants  (soit  16  pour 
100  suicides  et  70  suicides  pour  100,000  commerçants)  ;  4°  1454 
suicides  de  domestiques  (soit  18  pour  100  suicides  et  de  100 
pour  100,000  domestiques);  5°  1,417  suicides  de  personnes  exer- 
çant des  professions  libérales  ,soit  16  pour  100  suicides  et  138 
pour  100,000  personnes  exerçant  des  professions  libérales;: 
6"  1109  suicides  de  personnes  exerçant  d'autres  professions. 

51.  —  Au  point  de  vue  du  domicile,  les  suicides  constatés 
dans  les  villes  sont,  en  chiffres  réels,  un  peu  moins  nombreux 
que  ceux  que  l'on  relève  pour  les  campagnes,  mais,  par  rapport 
à  la  population,  ils  le  sont  beaucoup  plus.  Ainsi  les  suicides 
dans  la  population  rurale  ont  atteint,  toujours  pendant  la  même 
période  1896  à  1900,  une  moyenne  annuelle  de  4,401  ;soit  de  51 
pour  100  suicides  et  de  18  suicides  pour  100,000  habitants  des 
campagnes;  ;  ceux  constatés  dans  la  population  urbaine  ont  été 
de  4,187  (soit  de  49  pour  100  suicides  et  de  27  suicides  pour 
100,000  citadins);  598  suicides  ont  été  constatés  concernant  des 
individus  de  domicile  inconnu. 

52.  -■-  On  a  remarqué  que,  de  tout  temps,  les  suicides  ont 
été  plus  nombreux  au  printemps  (29  p.  0/0)  et  en  été  (27  p.  0/0), 
que  pendant  l'hiver  (24  p.  0/0)  et  l'automne  (20  p.  0/0). 

53.  —  Quant  au  mode  de  perpétration  employé,  les  suicides 
se  divisent  ainsi  :  pendaison,  40  p.  0/0;  immersion,  26  p.  0/0; 
armes  à  feu,  11p.  0/0;  asphyxie  par  le  charbon,  9  p.  0/0; 
chute  d'un  lieu  élevé,  4  p.  0/0;  instruments  aigus  ou  tranchants, 
3  p.  0/0;  poison,  2  p.  0/0;  autres,  5  p.  0/0. 

54. —  Les  rédacteurs  des  procès-verbaux  s'attachent,  autant 
que  possible,  à  mentionner  le  motif,  souvent  bien  difficile  à  sai- 
sir, auquel  parait  devoir  être  attribué  le  suicide  qu'ils  constatent. 
Dix  fois  sur  cent  les  enquêtes  officieuses  ou  judiciaires  aux- 
quelles il  est  procédé  à  cet  égard  ne  permettent  pas  de  détermi- 
ner la  cause  qui  l'a  provoqué.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
morts  volcntaires,  les  motifs  présumés  se  répartissent  ainsi  : 
soulïrances  physiques,  21  p.  0/0  :  maladies  cérébrales,  17  p.  0/0; 
ivresse,  14  p.  0/0;  misère  et  revers  de  fortune,  13  p.  0/0;  cha- 
grins domestiques,  12  p.  0/0;  amour,  jalousie,  8  p.  0/0;  contra- 
riétés diverses,  7  p.  0/0;  désir  de  se  soustraire  à  des  poursuites 
judiciaires  ou  disciplinaires,  3  p.  0/0.  Il  est  à  remarquer  que  les 
suicides  attribués  à  l'aliénation  mentale,  qui  formaient,  il  y  a 
vingt  ans,  le  tiers  du  total  (soit  31  p.  0/O)  n'y  entrent  plus  que 
pour  le  sixième  il 7  p.  0/0).  —  V.  au  surplus,  Comptes  généraux 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  notamment  année 
1900,  p.   lxxxvi-xc,  144  à  147,  la  carte  10,  et  le  graphique  H. 

55.  —  En  Algérie  et  en    Tunisie,  le  nombre  des  suicides  a 
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été  en  1900,  d'après  la  statistique  officielle,  de  168,  soit  146 
hommes  et  22  femmes,  ce  qui  douûe  une  proportion  de  3  1/2 
pour  100,000  habitants. 

56.  —  A  Madagascar  le  suicide  est  à  peu  près  inconnu  :  de- 
puis plusieurs  années,  aucun  décès  de  cette  nature  n'a  été  si- 
gnalé au  parquet  de  Tananarive,  ni  chez  les  Malgaches  ni  chez 
les  Européens.  Les  rares  accidents  de  ce  genre,  dont  on  ait  con- 
servé le  souvenir,  étaient  dus  à  la  folie. 


CHAPITRE    II. 


LEGISLATION     COMPAREE 

Voici,  d'après  Legoyt,  quelle  a  été  la  proportion  dfs 
dans  les   diverses  nations   de   l'Europe   pour    l'année 


57.- 

suicides 
1876  : 


Allemagne 261 

Danemark 257 

Suisse 215 

France 160 

Autriche 121 

Suède 96 

Belgique 87 

Angleterre 69 

Norvège 55 


Hollande 45 

Ecosse 37 

Italie 37 

Finlande 35 

Russie 30 

Irlande 21 

Espagne 17 

Portugal 17 


—  Legoyt,  Le  suicide  ancien  et  moderne,  p.  141. 


§  1.  Allehagkb. 

58.  —  Sous  l'inlluence  de  l'Eglise,  le  droit  commun  germani- 
que avait  fait  du  suicide  un  délit.  On  punissait  le  suicide  accom- 
pli, selon  les  circonstances,  de  funérailles  tantôt  ignominieuses, 
tantôt  silencieuses,  sans  participation  du  clergé;  la  tentative  de 
suicide  était  punie  d'emprisonnement,  de  bannissement  ou  d'au- 
tres peines. 

59.  —  Dans  les  temps  modernes,  on  a  renoncé  à  ce  système, 
non  seulement  parce  qu'il  est  complètement  inefficace  en  prati- 
que, mais  encore  parce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  est  plus 
que  douteux  que  la  personne  qui  attente  à  ses  jours  ait  la  pleine 
jouissance  de  ses  facultés  et  soit,  au  point  de  vue  du  droit  pénal, 
responsable  de  ses  actes. 

60.  —  Le  Code  pénal  de  l'Empire  ne  renferme  plus  aucune 
disposition  ni  contre  le  suicide,  ni  contre  l'assislance  ou  les  en- 
couragements donnés  par  un  tiers  à  la  personne  qui  entend  met- 
tre tin  à  ses  jours.  Il  se  borne  à  statuer,  dans  le  §  ,16,  que  celui 
qui  tue  une  personne  sur  sa  demande  expresse  et  pressante  en- 
court trois  ans  d'emprisonnement  au  moins. 

61.  —  Le  nombre  des  suicides,  qui  était  en  Prusse  de  1,630  en 
1841,  s'était  élevé,  en  1851,  à  1,809;  en  1861,  a  2,185;  et  en  1871, 
à  3,135.  En  Saxe,  il  était,  pour  1841,  de  290;  pour  1851,  de  402; 
pour  1861,  de  648;  et  pou  ri  871,  de  1,071.  En  Bavière,  la  progres- 
sion était  analogue  :  de  211  en  1841,  les  suicides  étaient  de  260 
en  1851,  de  376  en  1861,  et  de  491  en  1871. 


^  2.  Anglbtbrrb. 

62.  —  Une  personne  qui  se  tue  elle-même  d'une  fayon  qui, 
s'il  s'agissait  d'une  autre,  constituerait  un  meurtre  volontaire 
[murder),  se  rend  coupable  de  meurtre;  et  toute  personne  qui  l'y 
a  aidée  ou  poussée  est  coupable  de  ce  crime. 

63.  —  Mais  une  personne  ne  peut  pas  commettre  sur  elle- 
même  l'infraction  prévue  et  punie  par  la  loi  anglaise  sous  le  nom 
de  mansluughler  (meurtre  sans  préméditation  .  — J. -F.  Stephan, 
A  Digest  of  the  criminal  law,  art.  227,  228. 

64. —  Les  suicides,  dont  le  nombre  annuel  de  1851  à  1867 
oscillai I  de  1,250  à  1,350,  atteignaient  en  1868  le  nombre  de  1508; 
en  1869,  celui  de  1588; en  1870,  celuide  1554,  et  depuis  ils  ont 
été  en  progression.  Voici  les  derniers  chiffres  de  la  statistique 
officielle  : 

R,  pi.RTOïKB.  —  Tome  XXXV. 


MOYENNE 

ANNUELLE 

des  suicides. 

TENTA- 
TIVES. 

POUR 
SUITES. 

—      1887  à  1891 

2.013 
2,255 
2.646 

2.S2.-> 
2,861 

1,116 
1,218 
1,743 

1,795 

112 
138 

1811 

is:, 
191 

—      1892  i  1896 

—      1900 

En  1902,  il  y  a  eu  à  Londres  535  suicides. 

§  3.   AnTRlCBE-HoNGRlB . 

65.  —  Le  Code  pénal  autrichien  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion ni  sur  le  suicide,  ni  sur  l'assistance  donnée  à  celui  qui  s'est 
tué  ou  a  tenté  de  se  tuer. 

66.  —  Au  contraire,  d'après  l'art.  283,  C.  pén.  hongrois,  est 
passible  de  trois  ans  de  prison  quiconque  détermine  un  autre  au 
suicide  ou  lui  procure  sciemment,  à  cet  effet,  des  moyens  ou  in- 
struments. Si  deux  personnes  conviennent  de  faire  dépendre  du 
hasard,  suivant  un  mode  déterminé  d'avance,  laquelle  des  deux 
devra  se  donner  la  mort,  et  que  cette  convention  ait  été  exécu- 
tée, toutes  deux  sont  punies  d'un  à  cinq  ans  de  prison  d'Etat, 
lorsque  la  mort  n'en  est  pas  résultée.  Si  la  mort  s'en  est  suivie, 
le  survivant  est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  la  même  peine  ;  Même 
art.  283). 

67.  —  En  Autriche,  les  cadavres  des  suicidés  sont  inhumés 
en  dehors  des  cimetières  et  par  les  soins  de  la  police. 

68.  —  Le  nombre  annuel  des  suicidés  en  Autriche  (non  com- 
pris la  Hongrie)  a  été  :  en  1873,  de  169  ;  en  1874,  de  168;  en 
1875,  de  175;  en  1876,  de  183;  en  1877,  de  206.  Alors  que,  en 
1870,  la  proportion  était  de  8  pour  100,000  habitants,  en  1890, 
cette  moyenne  s'était  élevée  à  15  pour  100,000  habitants. 

§  4.  Bslgiqub. 

69.  —  Le  Code  pénal  belge  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  matière. 

70.  —  La  moyenne  annuelle  des  suicides  a  été  en  Belgique 
de  1841  à  1843,  235;  de  1846  à  1850,  253;  de  1851  à  1855,  260 
de  1856  à  1860,  221  ;  de  1861  à  1865,  166;  de  1866  à  1870,  338 
de  1871  à  1874,  462;  de  1875  à  1880,  490. 

§  5.   D  ANE  il A  II  AT. 

71.  —  Quiconque  a  aidé  une  autre  personne  à  se  suicider 
encourt  la  peine  de  l'emprisonnement  (C.  pén.,  §  196). 

72.  —  S'il  la  tue  lui-même  sur  sa  demande  expresse,  il  est 
puni  d'une  peine  qui,  suivant  les  circonstances,  peut  s'élever  de 
trois  mois  d'emprisonnement  simple  aux  travaux  forcés  dans  une 
maison  de  correction  (Même  §). 

73.  —  En  Danemark,  la  moyenne  annuelle  des  suicides  a  été  : 
de  1841  à  1846,  306;  de  1847  à  1850,  341;  de  1851  à  1855, 
402;  de  1856  à  1860,  446;  de  1861  à  1865,  431  ;  de  1866  à  1870, 
i72;  de  1871   à  1875,  448;  de  1875  à  1880,  530. 

S  6.  Espagne. 

74.  —  Celui  qui  prête  son  assistance  à  une  autre  personne 
pour  qu'elle  se  suicide,  est  puni  de  la  prison  majeure;  si  cette 
assistance  va  jusqu'à  lui  donner  lui-même  la  mort,  il  est  puni  de 
la  réclusion  à  temps  (C.  pén.,  art.  421). 

§   T.  Italie. 

75.  —  Quiconque  délermine  une  autre  personne  au  suicide, 
ou  lui  donne  son  aide  dans  ce  but,  est  puni,  lorsque  le  suicide 
a  pu  lieu,  de  la  réclusion  de  3  à  9  ans  (C.  pén..  art.  370). 

76.  —  En  Italie,  le  nombre  annuel  des  suicides  est  en  pro- 
gression constante  :  de  588  qu'il  était  en  1866,  il  s'est  élevé  à 
1,024  en  1876. 

il 
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SUISSE. 


§8.  Pats-Bas. 


77.  —  Celui  qui,  avec  intention,  excite  un  autre  au  suicide, 
l'aide  à  le  commettre,  ou  lui  en  procure  les  moyens,  est  puni,  si  le 
suicide  a  lieu,  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus(C.  pén. 
ne'erl.,  art.  394).  Le  nombre  annuel  des  suicides  était  de  136  en 
1875,  183  en  1817  et  172  en  1879. 


78. 


Est 


g  9.   PûHTUGAL. 

puni  de  prison  correctionnelle  celui  qui  aide  une 
personne  à  se  suicider;  si,  en  vue  d'atteindre  le  but,  il  va  jus- 
qu'à donner  lui-même  la  mort  à  cette  personne,  il  est  puni  soit 
de  quatre  ans  de  prison  majeure  cellulaire,  suivis  de  huit  ans 
de  déportation  (degredo),  soit  d'une  peine  fixe  de  quinze  ans  de 
déportation  (C.  pén.,  art.  354,  et  §  1). 

§  10.  Russie. 

79.  _  I.  Russie  proprement  dite.  —  Le  Code  pénal  de  l'Em- 
pire russe  est  encore,  de  tous  les  Codes  de  l'Europe,  celui  qui 
renferme  sur  le  suicide  les  dispositions  les  plus  étendues  :  il 
consacre  au  suicide  tout  un  chapitre  (art.  1472  à  1476). 

80.  —  Celui  qui,  intentionnellement  et  sans  être  en  état  de 
démence,  d'aliénation  mentale  ou  de  privation  de  ses  facultés 
momentanée  et  amenée  par  quelque  maladie,  s'est  suicidé,  est 
considéré  comme  n'étant  pas  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire 
des  dispositions  mortiS  causa;  et,  en  conséquence,  son  testament 
et  toute  autre  manifestation  quelconque  de  sa  volonté  relative- 
ment à  ses  enfants,  à  ses  biens,  etc.,  ne  peuvent  recevoir  aucune 
exécution  et  doivent  être  réputés  nuls  et  non  avenus.  S'il  ap- 
partenait à  une  des  confessions  chrétiennes,  il  est,  en  outre, 
privé  de  funérailles  chrétiennes  (C.  pén.,  art.  1472). 

81. Celui  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  est  convaincu 

d'avoir  fait  une  tentative  de  suicide  qui  n'a  échoué  que  par  une 
circonstance  accidentelle,  indépendante  de  sa  volonté,  est  sou- 
mis, s'il  est  chrétien,  à  une  pénitence  ecclésiastique,  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  autorités  de  l'Eglise  dont  il  relève 
(art.  1473). 

82.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  au 
cas  où  une  personne,  dans  un  mouvement  de  généreux  patrio- 
tisme, s'expose  à  un  danger  manifeste  ou  même  aune  mort  cer- 
taine, pour  conserver  un  secret  d'Etat  ou  dans  d'autres  circons- 
tances analogues;  ou  quand  une  femme  se  donne  la  mort,  ou 
cherche  à  se  la  donner,  pour  sauver  son  honneur  et  échapper  à 
des  outrages  qu'elle  ne  peut  empêcher  autrement  (art.  1474). 

83.  —  Celui  qui  détermine  une  autre  personne  à  se  tuer,  ou 
qui  l'y  aide  en  lui  en  procurant  les  moyens  ou  de  quelque  autre 
façon,  est  puni  des  peines  prévues  par  l'art.  121  contre  les 
complices  d'un  meurtre  prémédité  (art.  1475). 

84.—  Les  parents,  tuteurs,  et  autres  personnes  ayant  auto- 
rité, qui,  par  un  abus  manifeste  et  cruel  de  leurs  pouvoirs,  dé- 
terminent une  personne  soumise  à  leur  puissance  ou  confiée  à 
leur  garde  à  se  donner  la  mort,  sont  passibles  de  la  privation 
des  droits  et  prérogatives  spéciaux  énumérés  en  l'art.  50,  et 
d'un  emprisonnement  de  huit  à  seize  mois  dans  une  maison  de 
correction;  s'ils  sont  chrétiens,  ils  sont  soumis,  en  outre,  à  une 
pénitence  ecclésiastique,  conformément  aux  prescriptions  des 
autorités  de  l'Eglise  dont  ils  relèvent  (art.  1476). 

85.  —  II.  Finlande.  —  Le  Gode  pénal  finlandais  ne  traite  ni 
du  suicide,  ni  de  l'excitation  ou  de  l'assistance  au  suicide;  il  se 
borne  à  disposer,  dans  l'art.  21,  §  3,  que  quiconque  a  donné  la 
mort  à  une  autre  personne  sur  sa  demande  expresse  et  sérieuse 
encourt  une  peine  qui  peut  s'élever  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment à  quatre  ans  de  réclusion. 

§  11.  Sué  le. 

86.  —  Le  Missgiernings  Balk  (titre  pénal)  du  Code  de  1734 
contenait  dans  son  c.  13,  toute  sorte  de  dispositions  curieuses 
contre  le  suicide  :  lorsqu'il  n'était  pas  démontré  que  l'individu 
s'était  tué  dans  un  moment  de'folie,  le  corps  devait  être  emporté 
par  le  bourreau  dans  la  forêt  et  enterré  là  (§  1),  si  celui  qui  avait 
voulu  se  tuer  n'avait  pas  réussi  dans  son  dessein,  il  était  puni, 
selon  les  circonstances,  «  des  grandes  ou  des  petites  verges,  ou 
de   l'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau  »  (§  4);  il 'en  était    de 


même  de  celui  qui  s'accusait  faussement  d'un  crime  emportant 
peine  de  mort  (g  5). 

87.  —  Tout  ce  chapitre  a  disparu  dans  les  refontes  successi- 
ves qu'a  subies  le  Code  pénal  de  1 734,  et  le  Code  de  1 864,  actuel- 
lement en  vigueur,  ne  contient  plus  aucune  disposition  ni  sur  le 
suicide  en  lui-même,  ni  sur  l'assistance  donnée  au  suicide  d'au- 
trui. 

88.  —  De  1856  à  1860,  la  moyenne  annuelle  est  de  204;  de 
1861  à  1865,  211  ;  de  1866  à  1870,  354  ;  de  1871  à  1875,  349  ;  de 
1875  à  1880,  409. 

§  12.  Suisse. 

89.  —  En  Suisse,  le  suicide  n'est  prévu  et  puni  par  aucune 
des  législations  cantonales  ;  et  l'assistance  même,  prêtée  à  celui 
qui  veut  attenter  à  ses  jours,  n'est  prévue  que  dans  les  quatre 
Codes  de  Berne,  de  Fribourg,  de  Schall'house  et  du  Tessin. 

90.  —  A.  Berne.  —  Celui  qui  aide  sciemment  à  l'accomplisse- 
ment d'un  suicide  peut  être  puni  de  maison  de  correction  jusqu'à 
quatre  ans  (§  125). 

91.  — B.  Fribourg.  —  Celui  qui  aide  dans  l'acte  du  suicide  ou 
procure  les  moyens  de  l'exécuter,  en  connaissant  le  but,  est  pas- 
sible soit  d'une  réclusion  de  quatre  ans  au  plus,  soit  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  moins,  s'il  n'a  pas  été  un  simple 
complice,  il  encourt  les  peines  prévues  par  l'art.  128  relatif  à 
l'homicide  (art.  368). 

92.  —  C.  Scha/fhuuse.  —  Celui  qui  détermine  une  personne  à 
se  tuer,  ou  l'y  aide,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins  (§145). 

93.  —  D.  Tessin.  —Celui  qui  aide  au  suicide  ou  à  la  tentative 
de  suicide  d'autrui  est  puni  comme  complice  d'un  homicide  volon- 
taire consommé  ou  tenté;  mais,  si,  s'étant  repenti  de  l'aide  don- 
née, il  a  cherché  à  empêcher  tout  effet  funeste,  il  n'encourt  au- 
cune peine.  La  peine  est  diminuée  d'un  degré,  si  le  suicide,  ou 
sa  tentative, a  été  déterminé  parl'horreurd'une  mortdouloureuse, 
inévitable  et  imminente  en  suite  d'une  maladie  incurable,  ou  par 
la  volonté  de  sauver  son  honneur  ou  celui  de  sa  famille  ;  dans  ces 
deux  cas,  on  ne  tient  aucun  compte,  au  préjudice  du  coupable, 
des  rapports  personnels  de  celui  qui  attente  à  sa  vie  avec  la  per- 
sonne qui  lui  a  prêté  assistance  (art.  301). 

94.  —  Le  nombre  annuel  des  suicides,  qui  était,  en  Suisse, 
en  1865,  de  330,  était  en  1867  de  370  ;  en  1876  de  540  ;  en  1878, 
de  594. 

SUIF.  —  V.  Bougies  (Fabricant  de).  —  Établissements  dange- 
reux, INCOMMODES  ET  INSALUBRES. 
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Pfand-und  Concursrecht  der  Eisenbahnen,  Leipzig,  1879;  — 
Rechtsstellung  der  Dampfschiffunternehmungen  in  der  Schweiz, 
Berne,  1888;  —  Das  Recht  der  modernen  Verkehrs-  und  Trans- 
portanstalten,  Leipzig,  1888.  —  Secrétan  (Ch.),  De  l'hypothèque 
sur  les  chemins  de  fer,  Lausanne,  1889.  —  De  Seigueux'et  Christ, 
Die  Einfuhrung  eines  einheiltichen  Hechts  fur  den  internationa- 
len  Eisenbahn-brachtverkehr,  Bàle,  1875. 

VII.  Droit  ecclésiastique.  —  Gareis  et  Zorn,  Staat  und  Kirche 
in  der  Schweiz,  2  vol.,  Zurich,  1877-1878.  —  Winkler  (J.),  Lehr- 
huch  des  Kirchenrechls  mit  besonderer  Rucksicht  aufdie  Schweiz, 
2»  éd.,  Lucerne,  1878.  —  Zorn  (Ph.),  Lehrbuch  des  Kirchen- 
rechls, Stuttgart,  1888. 

VIII.  Droit  pénal  fédéral.  —  Stooss  (K.),  Die  schiveiz. 
Strafgesetzbïcher  zur  Vergleichung  zusammengestellt,  1  vol. 
Bàle,  1890;  —  Die  Grundzùge  des  schweiz.  Strafrechts,  2  vol. 
Bàle,  1892-1893.  —  Cornaz  (A.j,  Notes  concernant  un  avant-projet 
de  fade  pcnal  suisse,  Neuchâtel,  1893.  —  Rocher  (R.),  Die 
Strafgerichtsorgunisation  und  Strafprocessgesetzgebung  der 
Schweiz,  Zurich,  1894. 

11  existe,  d'autre  part,  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  le 
droit  pénal  des  cantons  importants. 

IX.  Droit  civil.  —  a)  Législation  fédérale. 

1°  Ouvrages  généraux,  notamment  sur  le  Code  des  obliga- 
xions.  —  Bûcher  (J.-J.),  Das  schweiz.  Obligalionenrechts,  Zurich, 
1890.  —  Haberstich  (J.),  Handbuch  des  schweiz.  Obligationen- 
rcchls,  2  vol.,  Zurich,  1884-1887,  tiad.  franc,  par  Ch.  Gilliéron, 
3  vol.,  Moudon,  1886.  —  Hafner  (H.),  Das  schweiz.  Obligationen- 
recht,  Zurich,  1883.  —  Jacottet  (P.),  Manuel  du  droit  féd.  des 
obligations,  Neuchâtel,  1884.  —  Rossel  (V.),  Manuel  du  droit 
féd.  des  obligations,  Paris,  1892.  —  Schneider  et  Fick,  Commen- 
taire populaire  et  pratique  sur  le  Code  des  obligations,  trad.  E. 
Stœcklin,  Genève,  1882  ;  —  Das  schweiz.  Obligationenrecht, 
2«  éd.,  2  vol.,  Zurich,  1897.  —  Soldan  (Ch.),  Code  féd.  des  obli- 
gations et  loi  fed.  sur  la  capacité  civile,  Lausanne,  1881.  —  Bind- 
schedler,  Die amortisierbare  Werlpapiere  nach  dem  schweiz.  Obli- 
gationenrecht, Zurich,  1888.  —  Dietler,  Die  rechtl.  Stellung  der 
Verwaltung  der  Aktiengesellschafl,  nach  dem  schweiz.  Obliga- 
tionenrecht, Lucerne,  1895.  —  Gebhardt  (K.),  Commandite  und 
slille  Gesellschaft,  Lucerne,  1886. 

2°  Matières  spéciales.  —  Meyer  (R.),  Die  schweiz.  Wechsel- 
ordnung,  nach  dem  neuen  Obligationenrecht,  mil  Erlaut.,  3«  éd., 


Leipzig,  1883.  —  Miller,  Geschdftsfirma  nach  dem  schweiz.  Obli- 
gationenrecht, Berne,  1884.  —  Orsat,  La  femme  d,ans  la  loi  suisse, 
1900.  —  Rahn  (H.),  Inhaberpapiere  nach  dem  schweiz.  Obligatio- 
nenrecht, Zurich,  1896.  —  Zoller  (0.),  Der  Clieck  des  schweiz. 
Obligationenrecht  h,  Frauenfeld,  1885. 

b)  Législations  cantonales.  —  Lardy  (Ch.),  Les  législations  ci- 
viles des  cantons  suisses,  avec  12  cartes,  Paris,  1877.  —  Huber  (E.), 
System  and  Geschichte  des  schweiz.  Privutrechts,  4  vol.,  Bàle,  188G- 
1893.  —  Raymond  (L.-H.),  Etudes  sur  les  institutions  fiiiles  de 
la  Suisse,  Genève,  1885.  —  Rossel  (V.),  Manueldu  droit  civil  de 
la  Suisse  romande,  Genève,  1886.  —  Schlatter  (F.),  Neuer 
Rechtskalender  iV.  suprà,  v°  Droit  public,  a). 

1»  Berne.  —  Kœnig,  Cieilgesetzbuch,  erldutert.  —  V.  suprà 
v°  Sources  du  droit  suisse,  b,  6°. 

2°  Genève.  —  Flammer,  Le  droit  civil  de  Genève,  ses  principes 
et  son  histoire,  Genève,  1875. 

3°  Grisons.  —  Planta  (P.-C),  Bitndner.  Civilgesetzbuch,  mit 
Erlduter.,  Coire,  1862. 

4°  Lucerne.  —  Meyer  (R.),  Das  buryerl.  Gesetzbuch  fur  den 
Kanton  Luzern,  2  vol.,  Lucerne,  1886-1887. 

5°  Neuchâtel.  —  Jacottet  (P.),  Droit  civil  neuchâteluis,  2  vol., 
Neuchâtel,  1877-1879. 

6°  Vaud.  —  Secrétan  iCh.j,  Remarques  sur  le  Code  civil,  Lau- 
sanne, 1840.  —  Berney  (J.),  Précis  de  droit  usuel,  Lausanne, 
1893. 

""Zurich.  —  Ullmer  (R.-E.),  Kommentar  zumprivatrechtl.  Ge- 
setzbuche,  2  vol.,  Zurich,  1870-1878. 

X.  Iikoit  international  privé.  —  Brocher  (Ch.),  Commentaire 
du  traité  franco-suisse  du  13  juin  1869,  Genève,  1879.  —  Picot, 
Actions  en  divorce  et  en  nullité  de  mariage  entre  étrangers  domi- 
ciliés en  Suisse,  Bàle,  1888.  —  Pictet  iPaul),  Etude  sur  le  traité 
d'établissement  franco-suisse  du  23  févr.  1882,  Berne,  1889.  — 
Roguin  (E.),  Conflits  des  lois  suisses  en  matière  internationale  et 
intercantonale.  Commentaire  du  traité  franco-suisse  du  13  juin 
1869,  Lausanne,  1891.  —  Curti  (Eug.),  Der  Staalsvertrag  zwi- 
schen  der  Schweiz  und  Frankreich,  von  15  juin  1869,  Zurich, 
1879. 

XI.  Procédure  civile.  —  Bellot,  Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur 
la  procédure  civile,  pour  le  canton  de  Genève,  in-8«,  Paris,  1821. 

—  Kôpke  (F.),  Ueber gewerbliche  Schiedsgerichle,  mit  bes.  Beruck- 
siehizgung  der  schweiz.  Verhdltnisse,  Zurich,  1895.  —  Le  Fort, 
Etude  sur  l'organisation  du  barreau  en  Suisse,  1896.  —  Rei- 
chel  (A.),  Das  Bundesgesetz  iiber  die  Organisation  d"r  Bundesge- 
richlspflege,  Berne,  1896. 

XII.  Poursuites  pour  dettes  et  faillites.  —  Bosshardt,  Das 
Frauengut  im  Konkurse  des  Ehemannes  nach  schweiz.  Recht.  — 
Colombi,  Commenturio  délia  legge  fed.  sulla  esecuzione  e  sul  fut- 
limento,  2  vol.,  Belhnzona,  1892.  —  Curti  (A.),  Pfdndungspfand- 
recht  und  Gruppenpfdndung,  Zurich,  1894.  —  Hafner,  ;H.), 
Bundesgesetz  iïber  Schuldbetreibung  und  Kvnkurs.  Zurich,  1892. 

—  Oltramare  (E.),  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 
la  faillite,  Genève,  1892.  —  Weber  et  Brustlein,  Commentaire  de 
la- loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  trad. 
Rambert,  Lausanne,  1892. 

XIII.  Géographie.  —  Alphabetisches  Verzeiehniss  der  polit. 
Gemeinden  der  Schweiz  und  Verzeiehniss  der  schiveiz.  Zivilstand- 
kreise,  Berne,  1875-1876.  —  Dictionnaire  yéogr.  de  la  Suisse, 
publié  sous  les  auspices  de  la  Société  neuchâl.  de  géographie, 
4  vol.  gr.  in-8°  avec  cartes  et  fig.,  en  cours  de  publication,  Neu- 
châtel, 1902  et  s.  (nombreuses  indications  sur  l'organisation 
politique,  administrative  et  judiciaire).  —  Schweiz.  Ortschaften- 
verzeichniss,  publié  par  le  Bureau  lédéral  de  statistique,  Berne, 
1895.  —  Weber  (H.),  Orlslexikon  der  Schweiz,  ï»  éd.,  Sainl- 
Gall,  1887. 

XIV.  Histoire  de  la  Suisse.  —  a)  Sources.  —  Bernouilli  (J.), 
Acta  Ponii/icum  helvelica.  Quellen  schweiz.  Geschichte  aus  dem 
pdpstlichen  Arcliiv  in  Rom,  Bàle,  1891.  —  Eidgenossische  Ab- 
schiede,  von  1243-1798,  21  vol.  in-4°,  éd.  ofhcielle  faite  sur 
l'ordre  du  Conseil  fédéral,  Lucerne,  1874  et  s.  —  Rott  (E.),  In- 
ventaire sommaire  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  Suisse 
conservés  dans  les  archives  et  bibliothèques  de  Paris,  5  vol.,  Pa- 
ris,   1882-1894.  —  Schweizerisckes    Uihundenreyisler,  2    vol., 
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Berne,  1863-1877.  —  De  Wyss  (G.),  Geschichte  der  Historiogra- 
phie in  der  Schweiz,  Zurich,  1895. 

b)  Exposés.  —  Daguet,  Histoire  de  la  confédération  suisse,  7e 
éd.,  2  vol.,  Genève,  1879.  —  Dândliker.  Geschichte  der  sch 
3  vol.,  Zurich,  1884-1887.  —  Dierauer  (.].),  Geschichte  der  schweiz. 
Eidgenossenschaft,  2  vol.,  Gotha,  1887-1892.  —  Kopp  (J.-E.),G«- 
schichte  der  eid.  Bùnde,  10  vol.,  Leipzig,  1845-1882.  —  Leu 
II. -.1. '',  Allgemeines  schweiz.  Lexicon,  20  vol.  et  6  vol.  de  suppl., 
Zurich,  1747-1795. —  Muller  (J.  de),  Gloutz-Blolzheim  etHo'.tin- 
ger,  Histoire  de  la  confédération  suisse,  trad.  et  continuée  jus- 
qu'à nos  jours,  par  Ch.  Monnard  et  L.  Vulliemin,  18  vol.  (le  der- 
nier de  1851).  —  Van  Muyden  B.),  Histoire  de  la  nation  suisse, 
3  vol.,  Lausanne,  1896  et  s.; —  La  Suisse  sous  le  pacte  de  ISIS, 
Lausanne,  1890.  —  Oechsli  i  W.),  Die  Anfdnge  der  sclnveiz.  Eid- 
genossenschaft, Zurich,  1891,  trad.  franc.,  par  Ducommun,  Berne, 
1891.  —  Rilliet  (A.),  Les  origines  de  la  confédération  suisse,  Ge- 
nève, 1868.  —  Vulliemin  (L  ).  Histoire  de  la  confédération  suisse, 
2e  éd.,  2  vol.,  Lausanne,  1881.  —  Zelhveger  (J.-C),  Geschichte 
der  diplomatischen  Verhàltnisse  der  Schweiz  mit  Frankreich  von 
1698-1784,  2  vol.  avec  Suppl.,  Saint-Gall,  1848-1849. 

•  XV.  Revues  de  droit.  —  Droit  d'auteur,  Berne,  1888  et  s., 
1  vol.  par  an.  —  Journal  des  tribunaux  vaudois,  22  années, 
Lausanne,  1853-1874. —  Journal  des  tribunaux,  Lausanne,  1  vol. 
par  an  depuis  1877.  —  Propriété  industrielle,  Organe  officiel 
du  bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  Berne,  1  vol.  par  an  depuis  1885.  —  Réper- 
toria di  giurisprudenza  patria,  Bellinzona,  1  vol.  par  an  depuis 
1881.  —  Revue  judiciaire,  journal  des  tribunaux  suisses  et  de 
législation,  Lausanne,  1  vol.  par  an  depuis  1884.  —  Schweizer 
Bliitter  fur  handelsgerichtl.  Entscheidungen ,  Zurich,  1  vol. 
par  an  à  partir  de  1882.  —  Semaine  judiciaire,  Genève,  I  vol. 
par  an  depuis  1879.  —  Zeitsclirift  des  berniechen  Juristenvereins, 
Berne,  1  vol.  par  an  depuis  1864.  —  Zeitsclirift  fur  schweiz. 
Redit,  Bàle,  1  vol.  par  an  depuis  1852.  —Zeitsclirift  fur  schweiz. 
Strafreeht,  par  Ch.  Stoos,  Berne,  1  vol.  par  an  depuis  1888. 

Notice  sur  les  projets  de  lois  concernant  le  droit  civil  soumis 
à  l'assemblée  fédérale  suisse  (de  Riedmatten)  :  Bull,  de  la  soc. 
de  législ.  comparée,  9  juin  1888,  t.  9,  p.  455.  —  Communication 
sur  l'organisation  judiciaire  en  Suisse  (Favey)  :  Bull,  de  la  soc. 
de  législ.  comparée,  janvier  1881,  t.  10,  p.  50.  —  Observation  de 
M.  Picot  sur  V  étude  de  M.  Favey  relative  à  l'organisation  judi- 
ciaire en  Suisse,  13  janv.  1881,  t.  10,  p.  77.  —  Etude  sur  le 
jury  correctionnel  dans  les  cantons  de  la  Suisse  romande  Le- 
loir.  G.  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comparée,  1887-1888,  t.  17, 
p.  547.  —  Etude  sur  le  nouveau  Code  pénal  du  canton  de  Neu- 
cndtel  fLeloir,  G.)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  t.  21,  p.  537 
et  s. 

Note  sur  une  loi  sur  le  travail  des  femmes  dans  le  canton  de 
Lucerne  (D'Anethan)  :  Bull.de  lasoc.de  législ.  comp.,  1894-1895, 
p.  299.  —  Etude  sur  les  projets  suisses  de  loi.  sur  les  assurances 
en  cas  d'accident  et  de  maladie  (Gaulis)  :  Bull,  de  la  soc.  de 
législ.  comp.,  1894-1895,  p.  356.  —  Communication  sur  la  loi 
genevoise  modifiant  le  régime  matrimonial  quant  aux  biens 
(Bufnoir)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1896,  p.  168.  — 
Etude  sur  l'organisation  du  barreau  en  Suisse  (Le  Fort)  :  Bull, 
de  législ.  comp.,  1*96,  p.  421.  —  Code  de  procédure  civile  du 
canton  de  Genève  (Ch.  de  Monseignatj,  J.  le  Droit,  15  juin  1837. 
— ■  Etude  sur  le  Code  pénal  de  la  République  et  canton  de  Neu- 
chdtel,  J.  la  Loi,  14,  15,  16  déc.  1883.  —  Une  démocratie  histo- 
rique (Ch.  Benoist)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  janv.  1895.  — 
Unification  de  la  législation  (A.  d'Orelli)  :  Rev.  de  dr.  intern. 
(Asser,  1872,  p.  365  :  Unification  du  droit  en  Suisse  Alph.  Rivier  : 
Ri-v.  de  dr.  inter.  (A-spr:  1874,  p.  285.  —  Du  développement  de  la 
législation  en  Suisse  depuis  1812  A.  d'Orelli)  :  Rev.  de  dr. 
int.  (Asser),  1881,  p.  146.  —  Les  constitutions  cantonales  de  la 
Suisse  et  leur  révision  J.  Berney  :  Rev.  du  dr.  public  et  de  la 
science  politique,  t.  6,  1896  septembre-octobre).  —  Transfor- 
mations qui  s'opèrentdans  le  droit  civilet  le  droit  commercial  de 
la  Suisse  :  Rev.  gén.,  t.  4,  p.  347-429.  —  Le  référendum  suisse 
[Th.  Curti)  :  Rev.  polit,  et  parlement.,  t.  13,  1897,  p.  225  et  s.). 

XVI.  Recueils  de  jurisprudence.  —  De  Blonay  S.),  Répertoire 
des  arrêts  fédéraux  et  cantonaux,  Lausanne,  1893;  —  Annales 
de  la  jurisprudence  en  <uatière  de  droit  fédéral  civil  et  public, 
Lausanne,  1  vol.  par  an  depuis  1894.  —  BrodbecU,  Die  Rechts- 
sprechuny  des  schweiz.   Bundesgericltts,  2  vol.,   Baie,   1893.  — 


Deshayes,  Poursuite  pour  dettes  et  faillites,  recueil  des  décisions 
du  Tribunal  fédéral,  du  Conseil  fédéral,  des  tribunaux  canto- 
naux, etc.;  Genève,  1887.  —  Entscheidungen  des  schweiz.  Bun- 
desgerichts,  Lausanne,  1  vol.  par  an  depuis  1876.  —  Meili,  Die 
schweiz.  Gerichtspraxis  liber  das  litterarische,  knnstlerische  und 
industrielle  Eigenlhum,  Zurich,  1891.  —  De  Salis  (L.-R.),  Le 
droit  fédéral  suisse,  trad.  E.  Borel,  4  vol.,  Berne,  1892-94.  — 
Steiger  (E.),  Die  bundesrdtl.  Entscheide  ùber  das  Betreibungs- 
und  Konkursyesetz,  Zurich,  1896.  —  Ulmer,  Le  droit  public 
suisse,  ou  jurisprudence  des  autorités  fédérales  suisses  pendant 
les  années  1S48-60,  Ind.  E.  Borel,  Neuchatel,  1864-67. 
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401,   405,  413,  417. 
Conseil  de  district,  355  et  s 

377,  397,   399,  412. 

il  des  Etats.  62  et  s.,   ÎT'.I  et 

s  .  183,  199,  211  et  s.,  234,  240, 

369. 
1  i!    de    '  ...uvernement,   211, 

220,    223,    227,    230,  vil,    246, 

247,   249,    250. 
Conseil  des  habitants,  408. 
Conseil  de  ville, 

!    exécutif,   151,    158  el    ?., 

161,    164,   166.    168,     169,    176, 

187,  195,  202,  205,  208. 
Conseil  fédéral,  »  >  el  -  .  506  el  s. 
Conseil  fédéral    attributions   du  , 

94  et  s. 
Conseil    général,     181,    313.    343 

el  ...  405. 
Conseil  national,  51,  53  et  s. 
Constitution,  8  et  s.,  123  et  s..  427 

et  s.  —  V.  Révision  ri 

stitution. 
Contrainte  par  corps,  49. 
Contraventions.  519. 
Corporation..  339. 
i  lostume,  453. 
Cour  d'assises,  127,  156,  190  et  s., 

553  et  s..  565  et  s. 
Cour  de    cassation,   456,  499.  525 

et  s. 

pénale,  496  et  s. 
Culte,   12  et  43. 
Décorations  étrangères,  16. 
Défenseur  public,  602. 

.  478. 
Demi-cantons.  2, 165, 170, 221  ets., 

i  -.,  289,  297,  383,  640. 
Départements  fédéraux,  97  et  s. 
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Direction  des  orphelins,  327.. 
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District,  340,  341,   347 
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403  ets.,  110 
Douanes,  258  -  663. 

Eaux  et  for 
Elections,  53  el  s.,  65,  189,  659. 

57. 
Emigration,  264, 

32,  221,224, 
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Enfants,  264.  Organisation      communale,     273 
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Organisation    judiciaire,    23,    119 
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Expropriation,  254,  460,  661.  Phylloxéra,  660. 

Expulsion,  17,  40  es  fortes,  34. 
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Faillite,  22,  610  el  -.  Police  judiciaire,  584  el  s. 
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et  s. 
Claris,   131,184  el    s'.,  321   et  s.,   Président  des  tribunaux,  548  et  s. 
558,  .       626.  Presse,  45. 

-  bailliages.  361 .  Preuve,  536. 

Grand  conseil,  155,  157,161  et  s.,   Prisons,  24. 

166  el  s.,  172  el  s.,  177,  178,  181   Procureur  général,  44)',  et  s. 
,1    s.  190,    192,   194,196  et  s..   Propriété  littéraire  et  industrielle, 
201,   204,    212,  219,  231    et   s..       22,  661. 
235  él  s.,  369.  Prud'hommes,  517,  573  et  s. 

Greffiers,  134,435,  137  ets.,  il'.'.   Publication  des  lois,  112. 
(iris, .us.  132,  ls.s  et  s..  327  el  s.,   Publicité  de  l'audience,  472. 
545,627.  Publicité  des  séances,  78. 

,  68.  Recours,  509. 

Huis-clos,  472.  Récusation  do  juges,  165  et  s. 

Huissiers,  134.  Référendum.    52,    71.    162,      167, 

Importation,  259.  172,    181,   200,   203.    206,    207, 

Impôts,  150,  154.  172,  182,  190,  209,217,232,237,245,320,416. 
204,  207  208,  221,  224.  228,  Révision  de  la  Constitution,  52 
365    366,  377.  379.  68,  157.  177.  196,  209,  22s,  2  12, 

Inhumation  et  sépulture,  506.  237,  241,  659. 

Incompatibilités,  «5,  86,  116,428.   Routes,  38. 

438  ets.  Saint-Gall,    135,   200    et    s.,  347 

Initiative  parlementaire,  77.  ets.,  580,  581. 600 et  s.,630,653. 

Instruction    criminelle,    137,  584  Schaffhouse,   136,  353  et  s..  535, 

Hs.  559.  631. 

Instruction  publique,  51  6.  Schwytz,  137,  206  e|  s..  355  et  s., 

Jeu  el   pari,  265.  560,  632. 

Jour  férié,  478.  Secrétaire  communal,  275,    287, 

Juge  de   paix.  513.  515.  540  et  s.,       337,  354. 

579,  592.  Secrétaire   de  district,   289,   291. 

Juges  d'instruction,   137,  143,584  Sel,38. 

i  Séquestre,  615. 

Jury,  127,  491  et  s.,  557,'565,  568  Serment,  439. 

et  s  Soleure,  138,  209  el  s.,   361  et  s.. 

I ,    islation  fédérale,  22.  551,  569,  633,  654. 

Liberté  du  commerce,  38,  506.       Souveraineté,  4,  10,  11,  121. 
Liberté  de  conscience,  38,  42.         Spiritueux,  603. 
Lois    112  Statthalter,   289   et  s.,  301,  302, 

I  .  i,  ■■.  410,  411.607  et  608. 

e  d'ou.vrage,  264,  663.  Sûreté  publique,  95. 

Lucein      133    192  et  s.,  331  ets.,  Syndic,  312,  315,   371,  37::.   106, 

577,  628,  0,52.  592. 

Machines  à  vapeur,  663.  Tessin,  139,  212   et   s.,  369   et  s., 

Magistrats  (nomination  des),  428,       634,655. 

131,  133,  437.  147.  52i).  Thurgovie,  140,217  el  s.,  570,  635 

.  317.  et  636. 

Mariage,   14,661.  Traités  de  commerce,  105,  239. 

Marques  de  fabrique,  663.  Traités  intercantonaux,  5,  68. 

argent,  663.         Traités  internationaux,  12.  13,  95, 
Médecine,  0,60.  423,  507. 

Mines,   233.  -Traitement.  441  ets.,  449,  521. 

Ministères,  99  el  s.  Travail 'contrat   de),  264. 

Ministère  public,    145  et  s..   518,  Travaux  publics,  25 

584  et  s.  Tribunal  administratif.  369. 

Monnaii  Tribunal   d'arbitrage    industriel, 

Municipalités    406.  579. 

Nationalité   39,  659.  Tribunal  de  commerce,  516,  528, 

Naturalisation,  150,  153.  205,  207,       536  et  s. 

224,22  271,  659,  Tribunal  de  police.  519. 

Neuchatel,    134,     196    ets.,    340  Tribunal  fédéral,  127  et  s. 

i, 534, 546, 568,  578,  598  Tribunaux      correctionnels.    .Vil 
et  599. 
V.uiination,    117,   428,   431,   133,  Tribunaux  criminels,  553  et  s. 

437,  117.  520.  Tribunaux  d'appel,  526. 

Notariat,  523.  Tribunaux  de  première  instance, 

Office  des  faillites,  610  et  s.  527  et  s.         . 

Office  de    poursuites,   iU     t  s.        Tutelle.  546,  658. 

lùsation    administrative,   272    Unterwald.  14  1 .  1 12.  221  ri  s.,  383 
,  i  s.  et  s  ,  561,  50,2.  637  et  s. 


I  ri.  11::.  228  et  s..  391  el  s.,  50,3,  Vice-président  de  la   Confédéral 

611  et  s.  tion,  88  et  s. 

Valais,   141.  231   et   s.,  396   et  s.,  Zoug,     L46,  241    et    s.,  407,    408, 

643.  564,  616. 

Vaud,   145,  235   et  s.,  403  et  s.,  Zurich.    147,  245  et  s..   109  et   S., 

547,   552,  571,  582,   603    et  s.,      538,   572,   583,  606    et  s.,   017, 

641  et  645.  648,  0,50.. 


D  I  VISION. 

CHAP.  I.  —  Organisation  politique. 

Sect.  I.  —  Organisation  politique  de  la  Confédération. 

§  1 .  —  Principes  fondamentaux  (n.  1  à  7). 

g  2.  —  Rapports  constitutionnels  entre  la  Confédération  et 
les  gouvernements  cantonaux  (n.  8  et  9). 

1°  Garantie  des  constitutions  cantonales  (n.  10  et  H). 

2°  Relations  avec  les  puissances  étrangères  (n.  12  à  17). 

3°  Relations  entre  la  Confédération  et  les  cantons  en 
ce  qui  concerne  : 

I.  —  L'ordre  et  la  sûreté  publics  (n.  18  à  21). 
II.  —  La  législation  et  l'administration  de  la  justice  (n.  22  a  25). 

§  3.  —  Règles  constitutionnelles  relatives  à  l'armée  (n.  26  u 
35). 

§  4.  —  Sources  de  revenus  réservées  au  fisc  fédéral  (n.  36  . 

S;  5.  —  Droits  garantis  aux  Suisses  par  la  Constitution  fé- 
dérale (n.  37  à  49). 

§  6.  —  Autorités  fédérales  (n.  50). 

1°  Assemblée  fédérale  (n.  51  et  52). 

I.  —  Composition  et  mode  d'élection  des  deux  Chambres. 

A.  —  Conseil  national  (n.  53  à  61). 

B.  —  Conseil  des  États  (n.  62  à  0,0).     ' 

11.  —  Attributions  de  l'Assemblée  fédérale  (n.  67"a  69). 

III.  —  Sessions  et  mode  de  délibération  des  deux   conseils  fn.  70  :■■ 

79). 

2°  Conseil  fédéral  (n.  80). 

•  1.  —  Mode  de  nomination  et  de  fonctionnement  (n.  81  à  87). 

II.  —  Présidence.  —  Le  Président  de  la  Confédération  (n.  88  à  93  . 

III.  —  Attributions  du  Conseil   tédéral  (n.  94  à  96). 

IV.  —  Déparlements  fédéraux  (ministères). 

A.  —  Règles  constitutionnelles  (n.  97  et  98). 

B.  —  Attributions  des  divers  départements  'n.  99  a  11161. 

V.  —  Chancellerie  fédérale  et  fonctionnaires  des  départements  du  Con- 
seil fédéral. 

A.  —  Dispositions  constitutionnelles  (n.  107  à   109  . 

B.  —  Personnel  delà  Chancelleriefédérale(n.HO  à  112). 

C.  —  Fonctionnaires  des  départements  tn.H3à  115  . 

D.  —  Règles  communes  (n.  116  et  117  . 

Sect.  11.  —  Organisation  politique  des  cantons. 
§  1.  —  Notions  générales  et  préliminaires  (n.  1 18  à  122). 
g  2.  —  Constitutions  cantonales  (n.  123  à  147). 
§  3.  —  Gouvernement  des  divers  cantons  et  demi-cantons. 

I"  Appenzell  (Rhodes-Extérieures)  (n.  148  à  151). 

2°  Appenzell  (Rhodes-Intérieures)  (n.  152  à  1 56). 

3"  Argovie  (n.  157  à  160). 

4°  Baie-Campagne  (n.  161  a  165). 

5°  Bàle- Ville  (n.  166  à  170). 

6°  Berne  (n.  171  à  176). 

7°  Fribourg  (n.  177  à   179  . 

8°  Genève  (n.  180  à  183). 

9°Glaris(n.  184  à  187). 
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10°  Grisons  (n.  188  à  191). 

11"  Lucerne  (n.  192  à  195). 

12°  Neuchàtel  (n.  196  à  199). 

13°  Saint-Gall  (n.  200  à  202). 

14°  Schaffhouse  (n.  203  à  205). 

15°  Schwytz  (n.  206  à  208). 

16"  Soleure(n.  209  à  211). 

17°  Tessin  (n.  212  à  216). 

18-  Thurgovie(n.  217  à  220). 

19"  Unterwald-Nidwalden  (n.  221  à  223). 

20"  Unterwald-Obwalilen  (a.  224  à  227). 

21°  Uri  (n.  228  à  230). 

22"  Valais  (n.  231  à  234). 

23»  Vaud  (n.  235  à  240). 

24°  Zoug  (n.  241  à  244). 

25°  Zurich  (n.  245  à  250). 

Organisation  administrative  et  communale. 

Notions  préliminaires  (n.  2M  à  253). 

Matières  administratives  placées  par  la  Con- 
stitution dans  la  compétence  des  autorités 
fédérales  kn.  251  a  271). 

Organisation  administrative  et  communale 
de  chaque  canton. 

Appenzell  (Rhodes-Extérieures)  (n.  272  à  275). 

Appenzell  (Rhodes-Intérieures)  (n.  276  à  278). 

Argovie  (n.  279  à  288). 

Bàle-Campagne  (n.  289  à  296). 

Bdle-Ville  (n.  297  à  300). 

Berne  (n.  301  à  310). 

Fribourg  (n.  311  à  315). 

Genève  (n.  316  à  320). 

Glaris  (n.  321  à  326). 

Grisons  (n.  327  à  330). 

Lucerne  (n.  331  à  339). 

Neuchàtel  (n.  340  à  346). 

Saint-Gall  (n.  347  à  352). 

Schaffhouse  (n.  353  et  354) 

Schwytz  (a.  355  à  360). 

Soleure  (n.  361  à  368). 

Tessin  (n.  369  à  373). 

îhurgovie  (n.  374  à  382). 

Unterwald-Nidwalden  (n.  383  à  386). 

Unterwald-Ohivalden  (n.  387  à  390  . 

Uri  (n.  391  à  395). 

Valais  (n.  396  à  402). 

Vaud  (o.  403  à  406). 

Zoug  (n.  407  et  408). 

Zune/i(n.409  à  418). 

—  Organisation  judiciaire. 
■  Introduction  (n.  419  à  i 

-  Autorités  judiciaires  fédérales. 
Tribunal  fédéral. 
Dispositions  constitutionnelles  (n.  427  à  430). 


2°  Composition  ;  conditions  de  nomination  ;  siège  ;  trai- 
tements et  indemnités. 

A.  —  Juges  et  suppléants  (n.  431  à  '(33). 

B.  —  Chancellerie  (n.  434  à  436). 

C.  —  Juges  d'instruction  fédéraux   n.  437). 

D.  —  Incompatibilités  (n. 

E.  —  Assermentation  (n.   i:'.'.1  . 

F.  —  Siège  du  tribunal  (n.  440). 

G.  —  Traitements  et  indemnités  'n.  411  h  444). 

3°  Ministère  public  et  procureur  général  de  la  Confédé- 
ration (n.  445  à  450). 

4o  Mandataires  des  parties  (n.  451  à  453). 

5°  Mode  de  fonctionnement  du  Tribunal  fédéral. 

A.  —  Ses  sections  (n.  454  à  464). 

B.  —  Récusations   de   membres  du  tribunal   (n.    il,.,  j 

170  . 

G.  —  Règles  générales  de  procédure  (n.  471  à  481). 
0°  Compétence  du  Tribunal  fédéral. 

A.  —  Justice  civile  (n.  482  à  488). 

B.  —  Justice  pénale  |  n.   189  à  499\ 

C.  —  Justice  en  matière  de  droit  public  fn.  500  à  50i). 

D.  —  Justice  en  matière  de  poursuite  pour  dettes  et  de 

faillite  (n.  505). 

§  2.  —  Conseil  fédéral  et  Assemblée  fédérale. 

i"  Compétence  du  Conseil  fédéral  (n.  506  et  507). 
2°  Compétence  de  l'Assemblée  fédérale  (n.  508  à  510). 

3°  Conflits  de   compétence   entre   les    deux   autorités 

(n.  511). 

Sect.  III  —  Autorités  judiciaires  des  cantons, 
g  1 .  —  Coup  d'œil  d'ensemble. 

1°  Juridictions  diverses  (n.  512  à  519). 

2°  Mode  de  recrutement  de  la  magistrature  (n.  520  et 

521). 

3°  Auxiliaires  de  la  justice  (n.  522  et  523). 

4o  Lois  cantonales  d'organisation  judiciaire  (n.  5241 
^  2.  —  Tribunaux  d'appel  et  de  cassation  (n.  525  à  526  bis). 
g  3.  —  Tribunaux  de  première  instance. 

lo  Tribunaux  tout  à  la  fois  civils,  commerciaux  et  cor- 
rectionnels (n.  527  à  530). 

2°  Tribunaux  correctionnels  (n.  531  à  835), 
3°  Tribunaux  de  commerce  (n.  536  à  539). 
§  4.  —  Tribunaux  inférieurs. 

1°  Juges  de  paix  (n.  540  à  542). 
2°  Justices  de  paix  (n.  543  à  547). 
3°  Présidents  des  tribunaux  de  district  ou  de  bailliage 
(n.  548  à  552). 

§  5.  —  Tribunaux  criminels  et  cours  d'assises. 

1°  Introduction  (n.  553). 

2°  Tribunaux  criminels  spéciaux  (n.  554  à  564). 

3°  Cours  d'assises  (n.  565  à  572). 

§  6.  —  Tribunaux  de  prud'hommes  (n.  573  à  583). 

H,  —  Ministère  public;  juges  d'instruction  ;  chambre  d'ac- 
cusation (n.  584  à  609). 

§  8,  —  Offices  de  poursuite  pour  dettes  et  de  faillite. 

i"  Règles  générales  posées  par  la  législation  fédérale 
(n.  610  à  616). 

2°  Organisation  du  service  dans  les  vingt-cinq  cantons 
et  demi-cantons  (n.  617  à  648). 
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§  9.  —  Avocats  (n.  649  à  656). 

CHAP.  IV.  —  LÉGISLATION. 

Sect.         I.  —  Introduction  (n.  657  et  658). 

Sect.       II.  —  Lois  fédérales  constitutionnelles  et  poli- 
tiques (n.  659  , 

Sect.      III.  —  Lois  administratives  (n.  660). 

Sect.      IV.  —  Lois  civiles  (n.  661). 

Sect.       V.  —  Lois  d'organisation  judiciaire  et  de  procé- 
dure (n.  662). 

Sect.      VI.  —  Lois  industrielles  et  commerciales  (n.  603). 

Sect.    VII.  —  Lois  pénales  (n.  664). 

Sect.  VIII.  —  Lois  militaires  (n.  665). 


CHAPITRE  I. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Section   I. 
Organisation  politique  de  la  Conlédérallon. 

§  \.  Principes  fondamentaux. 

•  t.  —  La  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  actuellement 
en  vigueur,  débute  par  les  dispositions  suivantes,  qui  précisent 
en  peu  de  mots  la  composition  de  la  Confédération  helvétique 
et  la  situation  respective  de  la  Confédération,  comme  telle,  et 
des  cantons  qui  la  composent  :  «  Au  nom  de  Dieu  tout-puis- 
sant, la  Confédération  suisse,  voulant  affermir  l'alliance  des 
confédérés,  maintenir  et  accroître  l'unité,  la  force  et  l'honneur 
de  la  Nation  suisse,  a  adopté  la  Constitution  fédérale  sui- 
vante >'. 

2.  —  «  Les  peuples  des  vingt-deux  cantons  souverains  de  la 
Suisse,  unis  par  la  présente  alliance,  savoir  :  Zurich,  Berne, 
Lucerne,  Uri,  Schvytz,  Unterwald  (le  Haut  et  le  Bas),  Glaris, 
Zoug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle  (Ville  et  Campagne),  Schaffhouse, 
Appenzell  (les  deux  Rhodes),  Saint-Gall,  Grisons,  Argovie, 
Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais,  Neucbàtel  et  Genève,  forment 
dans  leur  ensemble  la  Confédération  suisse  »  (Const.,  art.  1). 
Les  cantons,  conformément  à  un  ancien  et  constant  usage  dans 
les  documents  officiels  suisses,  sont  énumérés  suivant  l'ordre  de 
leur  entrée  dans  la  Confédération  et  non  d'après  l'ordre  alpna- 
bétique.  On  remarquera  que,  si  cet  article  parle  de  vingt -deux 
cantons,  il  reconnaît  en  réalité  vingt-cinq  gouvernements  can- 
tonaux; car  Unterwald-le-Haut  (Obwalden),  Unterwald-le-Bas 
(Nidwalden),  Baie-Ville,  Bàle-Campagne,  Appenzell  (Rhodes  In- 
térieures) et  Appenzell  (Rhodes  Extérieures),  sont  de  petits  Etats 
absolument  distincts,  bien  que  ne  constituant  que  des  demi-can- 
tons :  ils  ont  un  gouvernement,  une  organisation  propre,  une 
législation  spéciale,  et  ne  diffèrent  guère  des  cantons  complets 
qu'en  ce  que,  au  lieu  d'avoir  au  Conseil  des  Etats  deux  repré- 
sentants comme  ces  derniers,  ils  n'en  ont  chacun  qu'un  seul, 
ce  qui  peut  à  première  vue  sembler  d'autant  plus  anormal  que 
certains  de  ces  demi-cantons,  par  exemple  Bàle- Ville  et  Bàle- 
Campagne,  ont  une  importance  et  une  population  beaucoup  plus 
considérables  que  de  petits  cantons  comme  Glaris,  Schwytz  et 
Zoug.  Mais  on  est  resté  fidèle  à  de  très-anciennes  traditions. 

3.  —  «  La  Confédération  a  pour  but  d'assurer  l'indépendance 
de  la  patrie  contre  l'étranger,  de  maintenir  la  tranquillité  et 
l'ordre  à  l'intérieur,  de  protéger  la  liberté  et  les  droits  des  con- 
fédérés et  d'accroître  leur  prospérité  commune  »  (art.  2). 

4.  —  «  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  souve- 
raineté n'est  pas  limitée  par  la  Constitution  fédérale,  et,  comme 
tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  délégués  au 
pouvoir  fédéral  »  (art.  3). 


5.  —  «  Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  d'une  nature 
politique  entre  cantons  sont  interdits.  En  revanche,  les  cantons 
ont  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  conventions  sur  des  objets 
de  législation,  d'administration  ou  de  justice;  toutefois  ils  doi- 
vent les  porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire  à  la 
Confédération  ou  aux  droits  des  autres  cantons,  est  autorisée  à. 
en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  contraire,  les  cantons  con- 
tractants sont  autorisés  à  réclamer  pour  l'exécution  la  coopéra- 
tion des  autorités  fédérales  »  (art.  7). 

6.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  siège  des  autorités  fédérales 
est  réglé  par  des  lois  fédérales  (art.  115). 

7.  ■ —  Les  trois  principales  langues  parlées  en  Suisse,  l'alle- 
mand, le  français  et  l'italien,  sont  langues  nationales  de  la  Con- 
fédération (art.  46).  Il  en  résulte  qu'on  peut  les  parler  indifférem- 
ment, les  unes  ou  les  autres  dans  les  corps  délibérants  fédéraux 
et  que  tous  les  actes  officiels  devant  produire  leur  effet  pour 
l'ensemble  du  territoire,  tous  les  codes,  toutes  les  lois,  sont 
promulgués  simultanément  dans  les  trois  langues. 

§  2.  Rapports  constitutionnels  entre  la.  Confédération 
et  les  gouvernements  cantonaux. 

8.  —  La  Suisse,  après  avoir  été  pendant  bien  des  siècles  une 
simple  confédération  de  petits  Etats  souverains,  non  seulement 
à  l'intérieur,  mais  encore  à  l'extérieur  et  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères,  est  devenue,  après  plusieurs  étapes,  un  gouverne- 
ment fédératif,  absolument  centralisé,  comme  les  Etats-Unis,  au 
regard  des  autres  puissances  et  doté,  même  à  l'intérieur,  de  toute 
une  série  de  compétences  dont  les  cantons  lui  ont  fait  successi- 
vement l'abandon  dans  l'intérêt  commun  de  la  nation  helvé- 
tique. 

9.  —  La  Constitution  fédérale  de  1874,  amendée  d'ailleurs 
sur  des  points  de  détail  par  une  foule  de  lois  constitutionnelles 
postérieures,  a  déterminé  avec  une  extrême  précision  les  matières 
placées  dans  la  compétence  des  autorités  politiques  ou  judi- 
ciaires de  la  Confédération,  ou  laissées  dans  celle  des  gouverne- 
ments cantonaux.  Nous  devons  faire  connaître  ces  diverses  dis- 
positions, qui  forment  la  base  du  droit  public  suisse  actuel. 

1°  Garantie  des  constitutions  cantonales. 

10.  —  La  Constitution  garantit  aux  cantons  leur  territoire, 
leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  3  (V.  suprà, 
n.  4),  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du  peuple,  les 
droits  constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  les  droits  et  les 
attributions  que  le  peuple  a  conférés  aux  autorités  (art.  5). 

11. —  Chacundes  cantons, parcela  même  qu'il  aétéjusqu'àune 
époque  récente,  un  Etat  complètement  indépendant  et  souverain 
a  toujours  eu  sa  constitution  propre;  la  promulgation  d'une 
constitution  fédérale  n'a  pas  mis  à  néant  ces  constitutions  locales. 
Seulement  il  est  devenu  nécessaire  de  s'assurer  qu'elles  ne  se- 
ront jamais  en  contradiction  avec  elle.  Aussi  l'art.  6  de  la  Con- 
stitution de  1874  contient-il  la  disposition  suivante  :  «  Les  can- 
tons sont  tenus  de  demander  à  la  Confédération  la  garantie  de 
leurs  constitutions;  cette  garantie  est  accordée  pourvu  :  1°  que 
ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  dispositions 
de  la  Constitution  fédérale  ;  2°  qu'elles  assurent  l'exercice  des 
droits  politiques  d'après  des  formes  républicaines,  représentati- 
ves ou  démocratiques  ;  3°  qu'elles  aient  été  acceptées  par  le  peu- 
ple et  qu'elles  puissent  être  révisées  lorsque  la  majorité  absolue 
des  peuples  le  demande  ». 

2°  Relations  avec  les  puissances  étrangères. 

12.  —  La  Confédération  a  seule  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire  avec  les  Etats  étran- 
gers des  alliances  et  des  traités,  notamment  des  traités  de  douane 
et  de  commerce  (art.  8). 

13.  —  Par  exception,  les  cantons  conservent  le  droit  de  con- 
clure avec  les  Etats  étrangers  des  traités  sur  des  objets  concer- 
nant l'économie  publique,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police, 
à  condition  que  ces  traités  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la 
Confédération  ou  aux  droits  des  autres  cantons  (art.  9).       , 

14.  —  Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et  les  gouver- 
nements étrangers  ou  leurs  représentants  ont  lieu  par  l'iutermé- 
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diaire  du  Conseil  fédéral.  Toutefois  les  cariions  peuvent  corres- 
pondre directement  avec  les  autorités  inférieures  et  les  fonction- 
naires d'un  Etat  étranger,  lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnés 
à  l'article  précédent  (art.  10). 

15.  —  Il  ne  peut  plus  être  conclu  de  capitulations  militaires 
(art.  11.  —  V.  aussi  la  loi  fédérale  du  30 juill.  1859,  sur  les  enrô- 
lements pour  l'étranger). 

16.  —  Les  membres  des  autorités  fédérales,  les  fonctionnai- 
res civils  et  militaires  de  la  Confédération  et  les  représentants 
ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peuvent  recevoir  d'un  gouver- 
nement étranger  ni  pensions  ou  traitements,  ni  titres,  présents 
ou  décorations.  S'ils  sont  déjà  en  possession  de  pensions,  de  ti- 
tres ou  de  décorations,  ils  doivent  renoncer  à  jouir  de  leurs  pen- 
sions et  à  porter  leurs  titres  ou  décorations  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  employés  inférieurs  peuvent  être 
autorisés  par  le  Conseil  fédéral  à  recevoir  leurs  pensions.  On  ne 
peut,  dans  l'armée  fédérale,  porter  ni  décoration,  ni  titre  accor- 
dés par  un  gouvernement  étranger;  il  est  interdit  à  tout  officier, 
sous-officier  ou  soldat  d'accepter  des  distinctions  de  ce  genre 
(art.,12). 

17.  —  La  Confédération  a  le  droit  de  renvoyer  de  son  terri- 
toire les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  la  Suisse  (art.  "70). 

3°  Relations  entre  la  Confédération  et  les  cantons  en  ce  qui  concerne  : 

18.  —  I.  L'ordre  et  la  sûreté  publics.  —  Lorsque  des  diffé- 
rends viennent  à  s'élever  entre  cantons,  les  Etats  doivent  s'abs- 
tenir de  toute  voie  de  fait  et  de  tout  armement,  et  se  soumettre 
à  la  décision  qui  sera  prise  conformément  aux  prescriptions  fé- 
dérales (Const.  féd.,  art.  14). 

19.  —  Dans  le  cas  d'un  danger  subit  provenant  du  dehors,  le 
gouvernement  du  canton  menacé  doit  requérir  le  secours  des 
Etats  confédérés  et  en  aviser  immédiatement  l'autorité  fédérale. 
Les  cantons  requis  sont  tenus  de  prêter  secours.  Les  frais  sont 
supportés  parla  Confédération  (art.  15). 

20.  —  En  cas  de  troubles  à  l'intérieur,  ou  lorsque  le  danger 
provient  d'un  autre  canton,  le  gouvernement  du  canton  menacé 
doit  en  aviser  immédiatement  le  Conseil  fédéral,  afin  qu'il  puisse 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  les  limites  de  sa  compétence 
(art.  102,  .1°,  10°,  1 1°.  —  V.  infrà,  n.  95)  ou  convoquer  l'Assem- 
blée fédérale.  S'il  y  a  urgence,  le  gouvernement  est  autorisé,  en 
avertissant  immédiatement  le  Conseil  fédéral,  à  requérir  le  se- 
cours d'autres  Etats  confédérés,  qui  sont  tenus  de  le  prêter. 
Lorsque  le  gouvernement  est  hors  d'état  d'invoquer  le  secours, 
l'autorité  fédérale  compétente  peut  intervenir  sans  réquisition; 
elle  est  tenue  de  le  faire,  quand  les  troubles  compromettent  la 
sûreté  de  la  Suisse.  Kn  cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales 
veillent  à  l'observation  des  dispositions  prescrites  à  l'art.  5 
(V.  suprà,  n.  10).  Les  frais  sont  supportés  par  le  canton  qui  a 
requis  l'assistance  ou  occasionné  l'intervention,  à  moins  que,  en 
considération  de  circonstances  particulières,  l'Assemblée  fédérale 
n'en  décide  autrement  fart.  16). 

21.  —  Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  15  et  16,  chaque 
canton  est  tenu  d'accorder  libre  passage  aux  troupes;  celles-ci 
sont  immédiatement  placées  sous  le  commandement  fédéral 
(art.  17). 

22.  —  IL  La  législation  et  l'administration  de  la  justice.  — 
Est  du  ressort  de  la  Confédération  la  législation  :  1°  sur  la  ca- 
pacité civile;  2°  sur  toutes  les  matières  du  droit  civil  (Arr.  du 
21  déc.  1898,  en  suite  d'une  votation  populaire  du  13  novembre 
précédent,  qui  avait  approuvé  une  modification,  dans  ce  sens  de 
l'art.  64  de  la  Constit.  féd.)  ;  3°  sur  le  droit  commercial  et  le 
droit  de  change;  4°  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique; 
5°  sur  la  protection  des  dessins  et  modèles  nouveaux,  ainsi  que 
des  inventions  représentées  par  des  modèles  et  applicables  à 
l'industrie  ;  6°  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  (Const., 
art.  64);  7°  sur  le  droit  pénal  (art.  64  bis,  voté  en  189s);  8°  sur 
les  limites  dans  lesquelles  un  citoyen  suisse  peut  être  privé  de 
ses  droits  politiques  (art.  65,  voté  en  1879);  9°  sur  l'extradition 
des  accusés  d'un  canton  à  l'autre,  cette  extradition  ne  pouvant, 
d'ailleurs,  être  rendue  obligatoire  pour  les  délits  politiques  ou  de 
presse  (art.  67);  10°  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  aux 
gens  sans  patrie  [Heimatlosen,  art.  68);  H"  en  matière  d'épidé- 
mies et  d'epizooties  offrant  un  danger  général    art.  'i'1  . 

23.  —  L'organisation  judiciaire,  la  procédure  et  l'administra- 
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tion  de  la  justice  demeurent  aux  cantons  dans  la  même  mesure 
que  par  le  passé  (art.  64,  in  fine,  modifié  par  arr.  féd.,  21  déc. 
1898).  L'art.  64  bis,  voté  la  même  année,  contient  une  disposi- 
tion identique  en  ce  qui  concerne  le  droit  pénal. 

24.  —  Le  même  art.  64  bis,  autorise  la  Confédération  à  ac- 
corder aux  cantons  des  subventions  pour  ia  construction  d'éta- 
blissements pénitentiaires,  de  maisons  de  travail  et  de  correc- 
tion, ainsi  que  pour  les  réformes  à  réaliser  dans  l'exécution  des 
peines.  Elle  a  aussi  le  droit  de  prêter  son  concours  à  des  insti- 
tutions protectrices  de  l'enfance  abandonnée. 

25.  —  Les  matières  rentrant  dans  l'administration  propre- 
ment dites  que  la  Constitution  fédérale  a  placées  dans  la  com- 
pétence de  la  Confédération,  sont  indiquées,  infrà,  dans  le  c.  II, 
réservé  à  l'Organisation  administrative  (n.  254  et  s.). 

§  3.  Règles  constitutionnelles  relatives  à  l'armée. 

26.  —  La  Confédération  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des 
troupes  permanentes.  Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  avoir 
plus  de  trois  cents  hommes  de  troupes  permanentes  sans  l'auto- 
risation du  pouvoir  fédéral;  la  gendarmerie  n'est  pas  comprise 
dans  ce  nombre  (art.  13). 

27.  —  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire.  Les  militaires 
qui,  par  le  fait  du  service  fédéral,  perdent  la  vie  ou  voient  leur 
santé  altérée  d'une  manière  permanente,  ont  droit  àdessecoursde 
la  Confédération,  pour  eux  ou  pour  leur  famille,  s'ils  sont  dans  le 
besoin.  Chaque  soldat  reçoit  gratuitement  ses  premiers  effets 
d'armement,  d'équipement  et  d'habillement.  L'arme  reste  en 
mains  du  soldat  aux  conditions  fixées  par  la  législation  fédérale 
(art.  18). 

28.  —  La  Confédération  est  chargée  d'édicter  des  prescrip- 
tions uniformes  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire 
(Même  art.). 

29.  —  L'armée  fédérale  est  composée  :  1°  des  corps  de  trou- 
pes des  cantons;  2°  de  tous  les  Suisses  qui,  n'appartenant  pas  à 
ces  corps,  sont  néanmoins  astreints  au  service  militaire  (art.  19). 

30.  —  Le  droit  de  disposer  de  l'armée,  ainsi  que  du  matériel 
de  guerre,  appartient  à  la  Confédération.  En  cas  de  danger, 
elle  a  aussi  le  droit  de  disposer  exclusivement  et  directement 
des  hommes  non  incorporés  dans  l'armée  fédérale  et  de  toutes 
les  autres  ressources  militaires  des  cantons  (Même  art.). 

31.  —  Les  cantons  disposent  des  forces  militaires  de  leur 
territoire  en  tant  que  ce  droit  n'est  pas  limité  par  la  Constitution 
ou  les  lois  fédérales  (Même  art.). 

32.  —  Les  lois  sur  l'organisation  de  j'armée  émanent  de  la 
Confédération  ;  dans  les  cantons,  l'exécution  des  lois  militaires 
a  lieu  parles  autorités  cantonales,  dans  les  limites  fixées  par  la 
législation  fédérale  et  sous  la  surveillance  de  la  Confédération. 
L'instruction  militaire  dans  son  ensemble  appartient  à  la  Confé- 
dération; il  en  est  de  même  de  l'armement.  La  fourniture  el 
l'entretien  de  l'habillement  et  de  l'équipement  restent  dans  la 
compétence  cantonale;  toutefois  les  dépenses  qui  en  résultent 
sont  bonifiées  aux  cantons  par  la  Confédération  (art.  20). 

33.  —  A  moins  de  considérations  militaires  qui  s'y  opposent, 
les  corps  doivent  être  formés  de  troupes  d'un  même  canton.  La 
composition  de  ces  corps  de  troupes,  le  soin  du  maintien  de  leur 
effectif,  la  nomination  et  la  promotion  de  leurs  officiers  appar- 
tiennent aux  cantons,  sous  réserve  des  prescriptions  générales 
de  la  Confédération  (art.  21). 

34.  —  Moyennant  une  équitable  indemnité,  la  Confédération 
a  le  droit  de  se  servir  ou  de  devenir  propriétaire  des  places 
d'armes  et  des  biitiments  ayant  une  destination  militaire  qui 
existent  dans  les  cantons,  ainsi  que  de  leurs  accessoires.  Il  ap- 
partient à  la  législation  fédérale  de  régler  les  conditions  de  l'in- 
demnité (art.  22). 

35.  —  L'Assemblée  fédérale  peut  interdire  les  constructions 
publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires  de  la 
Confédération  (art.  23,  al.  2). 

S  4.  Sources  de  revenus  réservées  au  fisc  fédéral. 

36.  —  Les  dépenses  de  la  Confédération  sont  couvertes  : 
1°  par  les  revenus  de  la  fortune  fédérale  ;  2°  par  le  produit  des 
droits  de  douane;  3°  par  le  produit  des  postes  et  télégraphes; 
4"  par  le  produit  de  la  régale  des  poudres;  5"  par  la  moitié  du 
produit  brut  de  la  taxe  sur  les  exemptions  militaires  perçue  par 
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les  cantons;  6°  par  les  contributions  des  canton?,  réglées  par  la 
législation  fédérale  en  tenant  compte  surtout  de  leur  richesse  et 
de  leurs  ressources  imposables  (Const,,art.  42). 

S  !i.  Droits  garantis  aux  Suisses  par  la  Constitution  fédérale. 

37.  —  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi;  il  n'y  a, 
m  Suisse,  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieu,  de  naissance,  de  per- 
sonnes ou  de  famille  (Gonst.  féd.,  arl.  4). 

38.  —  Laliberté  de  commerce  et  d'industrie  est  garantie  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confédération,  à  part  certaines  réserves 
faites  quant  à  la  régale  du  sel  et  de  la  poudre  de  guerre,  à  la 
fabrication  et  la  vente  des  boissons  distillées,  aux  auberges  et 
au  commerce  de  détail  des  boissons  spiritueuses,  aux  mesures 
de  police  sanitaire  en  matière  d'épidémie  et  d'épizootie,  et  aux 
dispositions  concernant  l'exercice  de  certaines  proressions  et  la 

.police  des  routes,  réserves  dans  l'examen  détaillé  desquelles 
nous  ne  jugeons  pas  pouvoir  entrer  ici  (art.  31,  32,  32  bis).  Nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'il  est  loisible  aux  cantons  d'exiger  des 
preuves  de  capacité  de  ceux  qui  veulent  evercer  des  professions 
libérales,  la  législation  fédérale  pourvoyant  d'ailleurs  à  ce  qu'ils 
soient  en  mesure  d'obtenir  à  cet  effet  des  titres  de  capacité  va- 
lables dans  toute  la  Suisse  (art.  33). 

39.  —  Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  Le  Suisse 
établi  jouit,  au  lieu  de  son  domicile,  de  tous  les  droits  du  citoyen 
du  canton,  hormis  la  participation  aux  biens  des  bourgeoisies 
et  des  corporations  dont  il  ne  fait  pas  spécialement  partie  (V. 
art.  43). 

40.  —  Aucun  canton  ne  peut  renvoyer  de  son  territoire  un 
de  ses  ressortissants,  ni  le  priver  du  droit  d'origine  ou  de  cité 
(art.  44,  al.  1). 

41.  —  Tout  citoyen  suisse  a,  moyennant  la  production  d'un 
acte  d'origine,  le  droit  de  s'établir  sur  un  point  quelconque  du 
territoire  suisse;  l'établissement  ne  peut  lui  être  refusé  ou  retiré 
que  dans  des  cas  exceptionnels  prévus  à  l'art.  45. 

42.  —  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance  est  inviolable; 
nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'une  association  reli- 
gieuse, de  suivre  un  enseignement  religieux,  d'accomplir  un  acte 
religieux,  ni  encourir  des  peines,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  pour  cause  d'opinion  religieuse.  Nul  n'est  tenu  de  payer 
des  impôts  dont  le  produit  est  spécialement  affecté  aux  frais  pro- 
prement dits  du  culte  d'une  communauté  religieuse  à  laquelle  il 
n'appartient  pas  (V.  art.  49). 

43.  —  Le  libre  exercice  des  cultes  est  garanti  dans  les  limites 
compatibles  avec  l'ordpe  public  et  les  bonnes  mœurs  (V.  art.  50 
et  3,. 

44.  —  Le  droit  au  mariage  est  placé  sous  la  protection  de  la 
Confédération;  aucun  empêchement  au  mariage  ne  peut  être 
fondé  sur  des  motifs  confessionnels,  sur  l'indigence  de  l'un  ou 
l'autre  des  époux,  sur  leur  conduite  ou  sur  quelque  autre  motif 
de  police  que  ce  soit  (V.  art.  54).  —  V.  L.  féd.,  24  déc.  1874  sur 
l'état  civil  et  le  mariage. 

45.  —  La  liberté  de  la  presse  est  garantie,  sous  réserve  des 
mesures  prises  par  les  cantons  ou  la  Confédération  pour  en  ré- 
primer les  abus  (V.  art.  55). 

46.  —  Sous  la  même  réserve,  les  citoyens  ont  le  droit  de 
former  des  associations,  pourvu  que,  dans  le  but  de  ces  associa- 
tions ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient,  il  n'y  ait  rien  d'illi- 
cite ou  de  dangereux  pour  l'Etat  (art.  50). 

47.  —  Le  droit  de  pétition  est  garanti  (art.  57). 

48.  —  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel.  Il  ne 
peut  être  établi  de  tribunaux  extraordinaires.  La  juridiction 
ecclésiastique  est  abolie  (art.  58). 

49.  —  La  contrainte  par  corps  est  abolie  (art.  59,  al.  3). 

§6.4  utorités  fédérales. 

50.  —  La  Constitution  fédérale  de  1874  comprend  sous  le  nom 
d'autorités  fédérales  :  1»  l'Assemblée  fédérale,  c'est-à-dire  le 
Conseil  national  et  le  Conseil  des  Etats,  correspondants  à  ce  que, 
dans  d'autres  Etats,  on  appelle,  d'une  part,  la  Chambre  des  ilé- 

f>utés,  le  Reichstag,  la  Chambre  des  communes,  etc.,  d'autre,  part, 
e  Sénat,  la  Chambre  haute,  etc.;  l'une  représente  le  peuple 
suisse  dans  son  eusemble,  l'autre,  les  vingt-cinq  cantons  et  demi- 
cantons  considérés  comme  des  Etats  distincts;  2°  le  Conseil  fé- 


déral, qui  est  le  pouvoir  exécutif  dp  la  Confédération;  3°  la  Chan- 
cellerie fédérale;  4°  le  Tribunal  fédéral  (art.  71  et  s.),  dont  nous 
parlerons,  infrà,  à  propos  de  Y  Organisation  judiciaire,  n.  427 
et  s. 

1°  Assemblée  fiderale. 

51.  —  «  Sous  réserve  des  droits  du  peuple  et  des  cantons 
(art.   89   et    121),   l'autorité   suprême   de   la   Confédération  est* 
exercée  par  l'Assemblée  fédérale,  laquelle  se  compose  de  deux 
sections  ou  conseils  :  1°  le  Conseil  national;  2°  le  Conseil  des 
Etats  .»  (Const.  féd.,  art.  71). 

52.  —  L'art.  89,  mentionné  dans  cette  disposition,  limite  les 
pouvoirs  de  l'assemblée,  en  ce  que  les  lois  et  décrets  votés  par 
elle  doivent  être  soumis  à  l'adoption  ou  au  rejet  du  peuple  (réfé- 
rendum) si  la  demande  en  est  faite  par  30,000  citoyens  actifs  ou 
par  huit  cantons;  et  d'après  l'art.  121,  il  appartient  au  peuple 
de  réclamer  la  révision  partielle  de  la  Constitution  par  une  de- 
mande présentée  par  50,000  citoyens  suisses  ayant  le  droit  de 
vote. 

53.  —  1  Composition  et  mode  d'élection  des  deux  Chambres. 
—  A.  Conseil  national.  —  Le  conseil  national  se  compose  des 
députés  du  peuple  suisse,  élus  à  raison  d'un  membre  par  20,000 
âmes  de  la  population  totale;  les  fractions  en  sus  de  10,000 
âmes  sont  comptées  pour  20,000  (art.  72).  Le  nombre  des  dépu- 
tés est  actuellement  de  167. 

54.  —  Chaque  canton  et,  dans  les  cantons  partagés  en  deux 
chaque  demi-canton  élit  un  député  au  moins  (Même  art.). 

55.  —  Les  élections  sont  directes;  elles  ont  lieu  dans  des 
collèges  électoraux  fédéraux,  qui  ne  peuvent  toutefois  être  for- 
més de  parties  de  cantons  différents  (art.  73). 

56.  —  Est  électeur  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus  et 
non  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  le  législateur  du  canton 
où  il  est  domicilié.  Toutefois  la  législation  fédérale  peut  régler 
d'une  manière  uniforme  l'exercice  de  ce  droit  (art.  74). 

57.  —  Est  éligible  tout  citoyen  suisse  laïque  et  jouissant  du 
droit  de  vote  (art.  75). 

58.  —  Le  Conseil  national  est  élu  pour  trois  ans  et  renouvelé 
chaque  fois  intégralement  (art.  76). 

59.  —  Les  députés  au  Conseil  des  Etats,  'les  membres  du 
Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés  par  lui  ne  peuvent 
être,  en  même  temps,  membres  du  Conseil  national  (art.  77). 

60.  —  Le  Conseil  national  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque 
session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  président  et  un  vice- 
président.  Le  membre  qui  a  été  président  pendant  une  session 
ordinaire,  ne  peut,  à  la  session  ordinaire  suivante,  revêtir  cette 
charge,  ni  celle  de  vice-président.  Le  même  membre  ne  peut 
non  plus  être  vice-président  pendant  deux  sessions  ordinaires 
consécutives  (art.  78). 

61.  —  Les  membres  du  Conseil  national  reçoivent  de  la 
Caisse  fédérale  une  indemnité  (art.  79). 

62.  —  B.  Conseil  des  Etats.  —  Le  Conseil  des  Etats  se  com- 
pose de  44  députés  des  cantons.  Chaque  canton  nomme  deux 
députés;  dans  les  cantons  partagés  (Appenzell,  Bfile,  Untervvald), 
chaque  demi-canton  en  élit  un  (art.  80). 

63.  —  Les  membres  du  Conseil  national  ou  du  Conseil  fédé- 
ral ne  peuvent  être  députés  au  Conseil  des  Etats  (arl.  81). 

64.  —  Le  mode  de  leur  élection  et  la  durée  de  leur  mandat 
sont  déterminés  par  la  législation  du  canton  intéressé.  Ils  sont 
élus,  suivant  les  cantons,  pour  un,  deux  ou  trois  ans,  et  tan- 
tôt directement  par  le  peuple  du  canton,  tantôt  par  son  corps 
législatif  (Grand  conseil). 

65.  —  Le  Conseil  des  Etats  choisit  dans  son  sein,  pour  cha- 
que session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  président  et  un  vice- 
président,  qui  ne  peuvent  être  élus  parmi  les  députés  du  canton 
auquel  appartenait  le  président  pour  la  session  ordinaire  immé- 
diatement antérieure.  Les  députés  du  même  canton  ne  peuvent 
non  plus  revêtir  la  charge  de  vice-président  pendant  deux  ses- 
sions ordinaires  consécutives  (art.  82). 

66. —  Les  députés  au  Conseil  des  Etats  reçoivent  une  indem- 
nité de  leur  canton  respectif  (art.  83). 

67.  —  II.  Attributions  de  l'Assemblée  fédérale.  —  Le  Conseil 
national  et  le  Conseil  des  Etats  délibèrent  sur  tous  les  objets  que 
la  Constitution  fédérale  place  dans  le  ressort  de  la  Confédération 
et  qui  ne  sont  pas  attribués  à  une  autre  autorité  fédérale 
(art.  84). 

68.  —  Les  affaires  de  la  compétence  des  deux  conseils  sont, 
notamment,  les  suivantes  :  1°  les  lois  sur  l'organisation  et  le  mode 
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d'élection  des  autorités  fédérales  ;  2°  les  lois  et  arrêtés  sur  les 
matières  placées  par  la  Constitution  dans  la  compétence  fédérale; 
3"  le  traitement  et  les  indemnités  des  membres  des  autorités  fé- 
dérales et  de  la  chancellerie  fédérale,  ainsi  que  la  création  de 
fonctions  fédérales  permanentes;  4°  l'élection  du  Conseil  fédéral, 
du  Tribunal  fédéral,  du  chancelier  de  la  Confédération,  et  du  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  fédérale  ;  5°  les  alliances  et  les  traités 
avec  les  puissances  étrangères,  ainsi  que  l'approbation  des  trai- 
tés des  cantons  entre  eux  ou  avec  des  Etats  étrangers,  au  sujet 
desquels  le  Conseil  fédéral  ou  un  autre  canton  élève  des  récla- 
mations ;  6°  les  mesures  pour  la  sûreté  extérieure  ainsi  que  pour 
le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Suisse; 
les  déclarations  de  guerre  et  la  conclusion  de  la  paix;  7°  la  ga- 
rantie des  constilutions  et  du  territoire  des  cantons;  les  mesures 
pour  la  sûreté  intérieure  de  la  Suisse  et  pour  le  maintien  de 
l'ordre  ;  l'amnistie  et  le  droit  de  grâce;  8°  les  mesures  pour  as- 
surer le  respect  de  la  Constitution  fédérale  et  la  garantie  des 
constitutions  cantonales,  ainsi  que  l'accomplissement  des  devoirs 
fédéraux;  9"  le  droit  de  disposer  de  l'armée  fédérale;  10"  l'éta- 
blissement du  budget  annuel,  l'approbation  des  comptes  de  l'E- 
tat, les  arrêtés  autorisant  des  emprunts;  11°  la  haute  surveil- 
lance de  l'administration  et  de  la  justice  fédérales;  12°  les  ré- 
clamations contre  les  décisions  du  Conseil  fédéral  relatives  à  des 
contestations  administratives;  13°  les  conflits  de  compétence  en- 
tre autorités  fédérales  ;  14"  la  révision  de  la  Constitution  fédérale 
(art.  85). 

69.  —  L'Assemblée  fédérale  statue,  enfin,  dans  certains  cas, 
comme  instance  de  recours  suprême.  —  V.  infrà,  n.  508  et  s. 

70.  —  III.  Sessions  et  mode  de  délibération  des  deux  conseils. 
—  Les  deux  conseils  s'assemblent,  une  fois  par  an,  en  session 
ordinaire,  le  jour  fixé  par  le  règlement.  Ils  sont  convoqués  en 
session  extraordinaire  soit  par  le  Conseil  fédéral,  soit  sur  la  de- 
mande du  quart  des  membres  du  Conseil  national  ou  sur  celle  de 
cinq  cantons  (art.  86). 

71.  —  Un  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  dépu- 
tés présents  forment  la  majorité  absolue  du  nombre  total  de  ses 
membres  (art.  87). 

72.  —  Les  décisions  sont  prises  dans  les  deux  conseils  à  la 
majorité  absolue  des  votants  (art.  88). 

73.  —  Les  lois  fédérales,  les  décrets  et  arrêtés  fédéraux  ne 
peuvent  être  rendus  qu'avec  l'accord  des  deux  conseils  (art.  89). 

74.  —  Les  lois  fédérales  et  les  arrêtés  fédéraux  d'une  portée 
générale  et  non  urgents  sont  soumis  à  l'adoption  ou  au  rejet  du 
peuple,  si  la  demande  en  est  faite  par  30,000  citoyens  actifs  ou 
par  huit  cantons  (Même  art.).  La  législation  fédérale  détermine 
les  formes  et  les  délais  à  observer  pour  les  votations  populaires 
(art.  90.  —  V.  loi  féd.  du  17  juill.  1874  et  règl.  du  2  mai  1879). 

75.  —  «  Les  membres  des  deux  conseils  votent  sans  in- 
structions »  (art.  9),  ce  qui  signifie  qu'ils  ne  peuvent  recevoir 
de  leurs  commettants  ni  mandat  impératif,  ni  directions  obliga- 
toires. 

76.  —  Chaque  conseil  délibère  séparément.  Toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  de  certaines  élections  (art.  85;  4",  suprà,  n.  68),  de 
l'exercice  du  droit  de  grâce  ou  delà  solution  de  conflits  de  com- 
pétence (art.  85-13°),  les  deux  conseils  délibèrent  en  commun 
sous  la  direction  du  président  du  Conseil  national  et  à  la  majorité 
des  membres  volants  des  deux  conseils  (art.  92). 

77.  —  L'initiative  appartient  à  chacun  des  deux  conseils  et  à 
chacun  de  leurs  membres;  les  cantons  peuvent  exercer  le  même 
droit  par  correspondance  (art.  93). 

78.  —  Dans  la  règle,  les  séances  des  conseils  sont  publiques 
(art.  94). 

79.  —  Lorsque,  dans  l'un  ou  l'autre  conseil,  les  avis  sont  par- 
tagés également,  le  président  décide.  Dans  les  élections,  il  vnte 
comme  les  autres  membres  (art.  78  et  82). 

2°  Ci  !  rai. 

80.  —  «  L'autorité  directoriale  et  executive  supérieure  de  la 
Confédération  est  exercée  par  un  Conseil  fédéral,  composé  de 
sept  membres  »  ;Const.,  art.  9.:>  . 

81.  —  I.  Mode  de  nomination  et  de  fonctionnement.  —  Les 
membres  du  Conseil  fédéral  sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'As- 
semblée fédérale  et  indéfiniment  rééligibles. 

82.  —  Peuvent  être  choisis  tous  les  citoyens  suisses  éligibles 
au  Conseil  national  ;  toutefois  on  ne  peut  choisir  plus  d'un  mem- 
bre dans  le  même  canton. 


83.  —  Le  Conseil  fédéral  est  renouvelé  intégralement  après 
chaque  renouvellement  du  Conseil  national. 

84.  —  En  cas  de  vacance  dans  le  cours  des  trois  ans,  il  y  est 
pourvu  à  la  première  session  de  l'Assemblée  fédérale  par  une  élec- 
tion partielle  pour  le  reste  de  la  durée  des  fonctions  du  membre 
défaillant  (art.  96). 

85.  —  Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  membres  du 
Conseil  fédéral  ne  peuvent  revêtir  aucun  autre  emploi,  soit  au  ser- 
vice de  la  Confédération,  soit  dans  un  canton,  ni  suivre  d'autre 
carrière  ou  exercer  une  autre  profession  (art.  97). 

86.  —  Ne  peuvent  siéger  en  même  temps  au  Conseil  fédéral 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  parents  et  alliés  en  li- 
gne collatérale  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  et  les 
maris  de  sœurs  (Arr.  féd.  du  21  août  1878,  art.  3). 

87.  —  Les  conseillers  fédéraux  reçoivent  de  la  caisse  fédérale 
un  traitement  annuel  (Const,  art.  99). 

88.  —  II.  Présidence.  —  Le  Président  de  la  Confédération.  — 
Le  Conseil  fédéral  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  qui  porte 
le  titre  de  président  de  la  Confédération  ;  il  a,  en  outre,  un  vice- 
président. 

89.  —  Le  président  de  la  Confédération  et  le  vice-président 
du  Conseil  fédéral  sont  nommés  pour  une  anneepar  l'Assemblée 
fédérale  entre  les  membres  du  Conseil. 

90.  —  Le  président  sortant  de  charge  ne  peut  être  élu  pré- 
sident ou  vice-président  pour  l'année  qui  suit. 

91.  —  Le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice- 
président  pendant  deux  années  de  suite  (art.  98). 

92.  —  Le  Conseil  fédéral  ne  peut  délibérer  que  lorsque  quatre 
de  ses  membres  au  moins  sont  présents  (art.  100). 

93.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et 
du  vice-président,  il  est  présidé  par  le  membre  qui  suit  immé- 
diatement dans  Tordre  de  nomination  (Arr.  féd.  du  21  août  1878, 
art.  7). 

94.  —  III.  Attributions  du  Conseil  fédéral.  —  Les  membres 
du  Conseil  fédéral  ont  voix  consultative  dans  les  deux  sections 
de  l'Assemblée  fédérale,  et  peuvent  y  faire  des  propositions  sur 
les  objets  en  délibération  (art.  101). 

95.  —  Les  attributions  et  obligations  constitutionnelles  du 
Conseil  fédéral  sont,  notamment,  les  suivantes  :  1°  il  dirige  les 
affaires  fédérales  conformément  aux  lois;  2°  il  veille  à  l'observa- 
tion de  la  Constitution  et  des  lois  fédérales  et  prend,  d'office  ou 
sur  plainte,  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  observer, 
lorsque  le  recours  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
portés  devant  le  Tribunal  fédéral  ;  3°  il  veille  à  la  garantie  des 
constitutions  cantonales  ;  4°  il  présente  à  l'Assemblée  fédérale 
des  projets  de  lois  ou  d'arrêtés  et  donne  son  avis  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  adressés  par  les  conseils  ou  par  les  cantons; 
5°  il  pourvoit  à  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  de  la  Confédération 
ainsi  qu'à  celle  des  jugements  du  Tribunal  fédéral  et  des  trans- 
actions ou  sentences  arbitrales  sur  des  différends  entre  cantons  ; 
6°  il  fait  les  nominations  qui  ne  sont  pas  attribuées  à  l'Assem- 
blée fédérale,  au  Tribunal  fédéral  ou  à  une  autre  autorité;  7°  il 
examine  les  traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec  l'étranger,  et 
les  approuve,  s'il  y  a  lieu  (V.  suprà,  art.  85-5°);  il  veille  aux 
intérêts  de  la  Conlédération  au  dehors,  notamment  à  l'observa- 
tion de  ses,  rapports  internationaux,  et  il  est,  en  général,  chargé 
des  relations  extérieures;  9°  il  veille  à  la  sûreté  extérieure  de  la 
Suisse,  au  maintien  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité: 
10"  il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération,  au  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  l'ordre;  11"  en  cas  d'urgence,  et  lors- 
que l'Assemblée  fédérale  n'est  pas  réunie,  il  a  le  droit  de  lever 
les  troupes  nécessaires  et  d'en  disposer,  à  charge  de  convoquer 
immédiatement  les  conseils  si  le  nombre  des  troupes  levées 
dépasse  3,000  hommes  ou  si  elles  restent  sur  pied  au  delà  de 
trois  semaines;  12"  il  est  chargé  de  ce  qui  a  rapport  au  «  mili- 
taire »  fédéral,  ainsi  que  des  autres  branches  de  l'administra- 
tion qui  ressortissent  k  la  Confédération;  13°  il  examine  les  lois 
et  ordonnances  cantonales  subordonnées  à  son  approbation  et 
surveille  les  branches  de  l'administration  cantonale  placées  sous 
son  contrôle;  H  il  administre  les  finances  de  la  Confédération, 
propose  le  budget  et  rend  les  comptes  des  recettes  et  dépenses; 

surveille  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'administration  fédérale;  16°  à  chaque  session  ordinaire",  il 
rend  compte  de  sa  propre  gestion  à  l'Assemblée  fédérale,  lui 
présente  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Confédération  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  et  recommande  à  son  attention  les 
mesures  qu'il  croit  utiles  à  l'accroissement  de  la  prospérité  corn- 
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mune;  il  fait  aussi   des  rapports  spéciaux    lorsque  l'Assemblée 
fédérale  ou  l'une  de  ses  sections  le  demande  (art.  102). 

96.  —  Il  fonctionne,  en  outre,  dans  divers  cas,  comme  ins- 
tance de  recours  en  matière  administrative.  —  V.  infrà,  n.  506 
et  s. 

97.  —  IV.  Départements  fédéraux  {ministères}.  —  A.  Règles 
constitutionnelles.  —  Les  affaires  du  Conseil  fédéral,  dit  l'art.  103, 
sont  réparties  par  départements  entre  ses  membres.  Cette  répar- 
tition a  uniquement  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  l'expédition 
des  affaires;  les  décisions  émanant  du  Conseil  fédéral  in  corpore. 
Toutefois  l'arrêté  fédéral  organique  du  21  août  1878  ajoute,  dans 
son  art.  20,  que,  sous  réserve  de  la'  décision  définitive  «1  u  Conseil, 
chaque  département  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées 
soit  en  vertu  de  dispositions  légales,  soit  par  suite  de  décisions 
spéciales  du  Conseil  fédéral. 

98.  —  Le  Conseil  fédéral  et  ses  départements  sont  autorisés 
à  appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux  (art.  104). 

99.  —  B.  Attributions  des  divers  départements.  —  Les  dépar- 
tements du  Conseil  fédéral  sont  au  nombre  dé  sept  :  départe- 
ments «  politique  »  (ou  des  Affaires  étrangères"),  de  l'Intérieur,  de 
Justice  et  police,  «  militaire  »  ;  des  Finances  et  des  Péages  (doua- 
nes), du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  des  Postes 
et  des  Chemins  de  fer  (Arr.  féd.,  21  août  1878,  art.  22). 

ÎOO.  —  Le  Conseil  fédéral  procède,  chaque  année,  à  la  répar- 
tition des  départements,  et  chaque  membre  est  tenu  de  se  charger 
d'un  de  ces  dicastères.  Chaque  chef  de  département  a,  parmi  ses 
collègues  du  Conseil,  un  suppléant  qui  le  remplace  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  (même  art.).  Il  est  dans  les  usages  que 
le  conseiller  élu,  chaque  année,  président  de  la  Confédération 
soit  préposé  au  département  politique,  ce  qui  entraine  tout  natu- 
rellement un  remaniement  partiel  périodique. 

101.  —  Sans  entrer  ici  dans  l'énumération  des  diverses  attri- 
butions de  chaque  département,  nous  nous  bornerons  à  dire  que 
le  département  «  politique  »,  qui  est  essentiellement  le  ministère 
des  Affaires  étrangères  de  la  Confédération  et  qui  connaît,  à  ce 
titre,  des  demandes  en  naturalisation,  est  également  chargé  du 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public  à  l'intérieur 
(art.  23). 

102.  —  Le  département  de  l'Intérieur,  à  qui  ce  soin  semble- 
rait devoir  incomber,  est  spécialement  préposé  à  la  surveillance 
de  la  Chancellerie  fédérale,  des  Archives  et  de  la  Bibliothèque 
fédérale,  aux  travaux  publics,  à 'la  santé  publique,  à  la  statisti- 
que, aux  élections  fédérales,  etc.  (art.  24). 

103.  —  Le  département  de  Justice  et  Police  a  dans  sa  com- 
pétence l'examen  des  traités  entre  cantons  et  des  conventions 
internationales  en  matière  d'extradition  ;  la  police  des  étrangers  ; 
l'exécution  des  jugements  du  Tribunal  fédéral;  les  contestations 
relatives  aux  traités  internationaux  d'établissement,  etc.  (art.  25). 

104.  —  L'administration  des  poudres  et  celle  des  monnaies 
relèvent  du  département  des  Finances  (art.  27). 

105.  —  Le  même  département  et  celui  du  Commerce  collabo- 
rent pour  la  négociation  des  traités  de  commerce  et  les  tarifs  de 
douane  (art.  27  et  28). 

106.  —  Le  Conseil  fédéral  prononce  sur  les  questions  de 
compétence  entre  les  départements.  Les  affaires  du  ressort  de 
plusieurs  départements  sont  renvoyées  pour  avis  à  cha,cun  d'eux, 
et  le  Conseil  fédéral  désigne  celui  qui  doit  faire  le  rapport  prin- 
cipal (art.  21). 

107.  —  V.  Chancellerie  fédérale  et  fonctionnaires  des  dépar- 
tements du  Conseil  fédéral.  — .  A.  Dispositions  constitutionnelles. 
—  Une  chancellerie  fédérale,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le 
chancelier  de  la  Confédération,  est  chargée  du  secrétariat  de 
l'Assemblée  fédérale  et  du  Conseil  fédéral.  Le  chancelier  est  élu 
pour  trois  ans  par  l'Assemblée  fédérale,  en  même  temps  que  le 
Conseil  fédéral  (Const.,  art.  105);  il  est  rééligible. 

108.  —  La  Chancellerie  est  sous  la  surveillance  spéciale  du 
Conseil  fédéral  (même  art.). 

109.  —  L'arrêta  fédéral  du  21  août  1878,  prévu  par  la  même 
disposition,  détermine  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  de 
la  chancellerie. 

110.  —  B.  Personnel  de  la  Chancellerie  fédérale.  —  Le  chan- 
celier que  la  Constitution  a  placé  à  la  tête  de  la  chancellerie  fédé- 
rale est  assisté  aujourd'hui  d'un  premier  et  d'un  second  vice- 
chanceliers,  qui  le  suppléent  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment et  qui  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral  pour  le  terme  de 
trois  ans  (Arr.  féd.  de  1878,  art.  31  et  s.). 

111.  —  Au  chancelier  et  à  ses    substituts  sont  subordonnés 


un  archiviste  et  un  registrateur,  nommés  également  par  le  Con- 
seil fédéral  pour  trois  ans.  Les  autres  employés  nécessaires  sont 
nommés  par  le  même  corps  pour  un  temps  indéterminé. 

1 12.  —  Le  chancelier  est  adjoint  au  chef  du  département  de 
l'intérieur  pour  la  chancellerie  et  des  archives.  C'est  lui  qui  est 
chargé  de  la  publication  des  lois,  ordonnances  et  arrêtés  des  au- 
torités fédérales.  . 

113.  —  C.  Fonctionnaires  des  départements.  —  Chacun  des 
sept  départements  a  un  chef  de  service  supérieur,  portant  le 
titre  de  secrétaire  du  département.  D'autre  part,  chacun  des 
services  spéciaux  ressortissant  au  département  a  son  directeur 
particulier.  Ainsi,  le.  département  politique  a  un  chef  de  service 
spécial  pour  l'émigration;  le  département  de  l'Intérieur  en  a 
pour  le  Bureau  sanitaire  fédéral,  les  Archives,  la  Statistique,  la 
Bibliothèque  nationale,  les  Beaux-Arts,  le  Musée  national,  la 
Météorologie,  les  Travaux  publics,  les  Constructions  fédérales 
et  les  Forêts  ;  le  département  de  Justice  et  de  Police  en  a  pour 
le  ministère  public  (procureur  général  de  la  Confédération),  pour 
les  Assurances,  pour  la  Propriété  intellectuelle,  etc. 

114.  —  Chaque  département  a,  en  outre,  le  nombre  néces- 
saire d'employés  subalternes  (Arr.  du  Cons.  féd.,  du  2  avr. 
1878). 

115.  —  Lorsque  les  affaires  d'une  branche  de  l'administra- 
tration  fédérale  nécessitent  des  aides  supplémentaires,  le  dépar- 
tement intéressé  est  autorisé  à  procéder  à  des  nominations  pro- 
visoires jusqu'à  concurrence  des  crédits  affectés  à  ce  service 
supplémentaire.  Si  le  provisoire  se  prolonge  pendant  six  mois, 
et  qu'il  doive  continuer  au  delà  de  ce  terme,  le  département  est 
tenu  de  soumettre  des  propositions  au  Conseil  fédéral,  qui  sta- 
tue alors  sur  les  mesures  à  prendre  (Arr.  cons.  féd.,  du  2  avr. 
1878).- 

116.  —  D.  Réyles  communes.  —  Les  incompatibilités  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  qui  existent  pour  les  conseillers 
fédéraux  entre  eux  j  V.  suprà,  n.  86),  existent  également  :  1°  en- 
tre les  conseillers  fédéraux  et  les  cinq  fonctionnaires  supérieurs 
de  la  chancellerie  fédérale  (chancelier,  vice-chanceliers,  archi- 
viste, registrateur);  2°  entre  chaque  conseiller  fédéral  et  le  se- 
crétaire de  son  département  ou  les  hauts  fonctionnaires  fédéraux 
subordonnés  à  ce  département  (Arr.  de  1878,  art.  3). 

117.  —  A  l'exception  des  fonctionnaires  dont  l'art.  85-4°  de 
la  Constitution  réserve  la  nomination  à  l'Assemblée  fédérale  (V. 
suprà,  n.  68),  tous  les  fonctionnaires,  employés  et  gens  au  ser- 
vice sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral  après  publication  de  la 
vacance.  Chaque  membre  du  Conseil  a  le  droit  de  présentation 
(art.  H). 

Section  IL 

Organisation  politique  de8  cantons. 

§  1.  Notions  générales  et  préliminaires. 

118.  —  Tous  les  gouvernements  nationaux  de  la  Suisse  ont 
une  organisation  républicaine  et  démocratique.  C'est  partout  le 
peuple  qui  est  souverain  et  qui  se  donne  tant  ses  lois  que  ses 
magistrats.  Mais  le  gouvernement  par  le  peuple  s'y  manifeste 
sous  deux  formes  très-différentes  :  tandis  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  ces  petits  Etats,  le  peuple  exerce  ses  droits  souve- 
rains —  sauf  ce  qui  touche  au  droit  d'initiative  et  au  référendum 
(  V.  ce  mot)  —  par  l'entremise  de  mandataires  élus  par  lui  direc- 
ment  ou  indirectement,  il  est  encore  six  cantons  et  demi-cantons, 
parmi  les  plus  anciens  de  la  Confédération  helvétique,  où  le  peu- 
ple se  réunit  une  fois  par  an  en  une  assemblée  plénière  (Lands- 
gemeinde),  vote  directement  ses  lois,  et  y  élit  ses  magistrats.  Les 
Etats  à  Landsgemeinde  sont  ceux  d'Appenzell  (B.-Ext.),  d'Appen- 
zell  (R.-Int.),  de  Glaris,  de  Nidwalden,  d'ObwaMen  et  d'Uri. 

119.  —  Dans  tous  les  autres  cantons,  le  pouvoir  législatif  est 
exercé  par  un  Conseil  cantonal  ou  Grand  conseil,  élu  au  suffrage 
universel,  et  presque  partout  le  pouvoir  exécutif  est  entre  les 
mains  d'un  Conseil  de  gouvernement  (Regierungsrat),  Conseil 
exécutif  ou  Conseil  d'Etat,  qui  joue  dans  le  gouvernement  du 
canton  le  même  rôle  que  le  Conseil  fédéral  dans  celui  de  la  Con- 
fédération. 

120.  —  Bien  que,  comme  on  l'a  vu  sujirà.  n.  2,  en  Suisse 
les  cantons  soient  classés  officiellement  dans  un  ordre  sacra- 
mentel correspondant  à  l'entrée  du  canton  dans  la  Confédéra- 
tion, nous  croyons  devoir  suivre  dans  notre  exposé  l'ordre  alpha- 
bétique, qui  se  prête  beaucoup  mieux  aux  recherches. 
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121.  —  Comme  les  cantons,  souverains  à  bien  des  égards  a 
l'intérieur,  ne  sont  point  des  Etats  indépendants  au  point  de  vue 
du  droit  international,  il  est  parfois  malaisé  de  tracer,  quant  aux 
autorités  qui  leur  sont  préposées,  une  limite  très-nette  entre 
celles  qu'il  convient  de  qualiûer  de  politiques  et  celles  qui  sont 
purement  administratives.  Ainsi,  il  est  des  cantons  où  le  Kanto- 
nulrat,  le  Grand  conseil,  est  incontestablement  un  corps  politi- 
que; d'autres,  au  contraire,  où  il  est  plutôt  une  instance  admi- 
nistrative superposée  au  Conseil  exécutif  proprement  dit.  D'au- 
tre part,  dans  beaucoup  de  ces  très-petits  Etats,  ce  dernier 
corps,  bien  qu'ayant  constitué  autrefois  dans  le  gouvernement 
le  pouvoir  exécutif  et  une  sorte  de  conseil  des  ministres,  n'a  plus 
guère  aujourd'hui  que  le  caractère  d'une  administration  supé- 
rieure et  centrale,  bans  l'impossibilité  où  nous  nous  trouvons  de 
tracer  une  ligne  de  démarcation  tout  à  fait  nette,  nous  traite- 
rons, dans  le  chapitre  consacré  à  l'organisation  politique,  des 
Landsgemeinde,  la  où  il  en  existe,  des  Conseils  cantonaux  ou 
Grands  conseils,  et  des  Conseils  de  gouvernement,  Conseils  exe- 
cutifs ou  Conseils  d'Etat,  réservant  pour  le  chapitre  Organisation 
administrative  tout  ce  qui  touche  aux  subdivisions  administrati- 
ves des  cantons  ou  aux  communes. 

122.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  politique 
des  cantons,  on  peut  consulter,  tout  d'abord,  les  constitutions 
cantonales  dont  la  liste  est  donnée  infrà,  n.  123  et  s.,  et  qui  ont 
été  publiées,  notamment,  dans  l'ouvrage  olficiel,  intitulé  iiecueit 
des  constitutions  fédérales  et  cantonales  jusqu'au  15  août  I89t, 
Berne,  1891  ;  puis  Schlatter,  Rechts-Kalender  der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft,  1  vol.  in-8°,  3e  éd.,  Zurich,  1895,  avec  deux 
Suppléments  de  1899  et  1901  ;  Schollenberger,  Grundi  iss  des 
Staats-  und  Verwaltungsrecht  der  schweizerischen  Kuntone,  3  vol., 
Zurich,  1900,  t.  1. 

§  2.   Constitutions  cantonales. 

123.  —  Appenzell  [R.-Ext.).  —  Const.  du  15  oct.  1876,  révi- 
sée en  1880. 

f'J.'i.  —  Appenzell  (R.-Int.).  —  Const.  du  24  nov.  1872,  décr. 
constit.  du  28  avr.  1895. 

125.  —  Argovie.  —  Const.  du  23  avr.  1885,  modif.  le  23  nov. 
1898. 

126.  —  Bdle-Campayne.  —  Const.  du  4  avr.  1892. 

127.  —  Bâte-Ville.'—  Const.  du  2  déc.  1889,  modif.  par 
la  loi  du  9  nov.  1891. 

128.  —  Berne.  —  Const.  du  26  avr.  1893. 

129.  —  Fribourg.  —  Const.  du  7  mai  1837,  révisée  les  20nov.- 
14  janv.  1894. 

130.  —  Genève.  —  Const.  de  1847;  lois  constitutionnelles 
des  26  avr.  1879,  6  juin  1891,  6  juill.  1892,  12  janv.  1895,29  oct. 
1898,  31  mars  et  21  sept.  1901. 

131.  —  Glaris.  —  Const.  du  22  mai  1887  (Landbuch,  éd.  de 
1892,  T»  paît.,  p.  32  et  s.  ;  mod.  les  6  mai  1894,  5  mai  1895, 
10  mai  1896,  1"  mai  1898  et  7  mai  1899. 

132.  —  Grisons.  —  Const.  révisée  du  2  oct.  1892. 

133.  —  Lucerne.  —  Const.  de  1875,  modif.  les  11  oct.  1882 
et  26  uov.  1890. 

134.  —  Neuchdlel.  —  Const.  du  21  nov.  1S58,  modif. 
depuis  lors  sur  plusieurs  points. 

135.  —  Saint-Galt.  —  Const.  du  30  août  1890. 

136.  —  Sckalf'hiime.  —  Const.  du  28  mars  1876;  loi  constit. 
du  26  janv.  1895. 

137. —  Schwylz.  —  Const.  du  H  juin  1876,  révisée  les 
23  oct.  1899  et  11  mars  1900. 

138.  —  Soleure. —  Const.  du  l«'oct.  1887,  revisée  le  30  nov. 
1894. 

139.  —  Tessin.  —  Const.  du  2  juill.  1892;  loi  constit.  .lu 
16  juin  1893;  décr.  constit.  des  18  janv.  et  8  nov.  1894;  loi 
constit.  du  12  nov.  1897. 

140.  —  Thurgovie.  —  Const.  du  28  févr.  1869. 

141.  —  Unterwald-Nidwalden.  —  Const.  du  2  avr.  1877  ;  loi 
modif.  du  13  oct.  1895. 

142.  —  Unterwald-Obwalden.  —  Const.  de  1867. 

143.  —  Uri.  —  Const.  du  6  mai  1888,  revisée  les  3  mai  1891 
et  l»f  mai  1892;  loi  modif.  du  3  mai  1896. 

144.  —  Valais.  —  Const.  du  26  nov.  1875. 

145.  —  Vaud.  —  Const.  du  1er  mars  18*:> 

146.  —  Long.  —  Const.  du  31  janv.  1894. 

147.  —  Zurich.  —  Const.  du  18  avr.  1869  ;  lois  constitution- 


nelles des  15  avr.  1877, 10  févr.  1878,  9  août  1891,  12  août  1894, 
5  déc.  1898. 

g  3.  Gouvernement  des  divers  cantons  et  demi-cantons. 
1°  Appenzell  (Hhodes-Extérieures). 

148.  —  Le  gouvernement  est  une  démocratie  pure.  Le  pou- 
voir suprême  dans  l'Etat  est  la  Landsgemeinde,  assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  vote,  qui  se  tient  une 
fois  par  an,  le  dernier  dimanche  d'avril,  allernativementàTrogen 
et  à  Hundwyl. 

149.  —  La  Landsgemeinde  est  le  corps  constituant  et  légis- 
latif du  canton  ;  les  décisions  importantes  du  Conseil  cantonal 
en  matière  de  finances  doivent  lui  être  soumises,  ainsi  que  les 
comptes  de  l'année;  c'est  elle,  qui  élit  les  membres  du  Conseil 
exécutif  ou  de  gouvernement  (Regierungsral)  et  du  tribunal  su- 
périeur. Toute  proposition  sur  laquelle  la  Landsgemeinde  est 
appelée  à  statuer  doit  être  imprimée  et  publiée  quatre  semaines 
à  l'avance.  Le  vote  a  lieu  sans  discussion,  en  suite  d'un  rapport 
motivé  du  Conseil  cantonal. 

150.  —  Le  Conseil  cantonal  (Kantonalrat)  se  compose  des 
membres  du  Conseil  exécutif  et  de  députés  des  communes  à  rai- 
son d'un  par  1,000  habitants;  il  choisit  ses  président,  secré- 
taires et  scrutateurs  et  tient,  à  Hérisau,  trois  sessions  par  an.  Il 
prépare  les  projets  de  loi,  édicté  les  règlements  d'exécution, 
conclut  les  traités  et  concordats,  nomme  les  employés  canto- 
naux, décrète  les  impôts,  confère  la  naturalisation,  prononce  sur 
les  recours  en  grâce,  et  surveille  la  gestion  du  Conseil  exécutif. 

151.  —  Le  Conseil  exécutif  se  compose  d'un  Landammann, 
président,  et  de  six  membres,  parmi  lesquels  il  choisit  son  vice- 
président.  Il  pourvoit  à  toute  l'administration  du  pays,  surveille 
notamment  l'administration  des  communes,  nomme  les  officiers 
des  troupes  cantonales.  Il  n'est  pas  divisé  en  départements  ou 
directions;  mais  chacun  de  ses  membres  préside  une  commission 
élue  par  le  Conseil  cantonal  et  préposée  à  chacun  des  grands 
services  cantonaux. 

2°  Appenzell  (Rhodes-Intérieures). 

152.  —  De  même  que  dans  l'autre  moitié  du  canton  (la  sépa- 
ration remonte  à  1597),  le  gouvernement  est  une  démocratie 
pure.  Les  autorités  qui  y  président  sont  la  Landsgemeinde,  le 
Grand  conseil  (Grosse  Rat),  la  Commission  d'Etat  (Standeskom- 
mission)  et  le  Landammann. 

153.  —  La  Landsgemeinde,  qui  se  réunit  le  dernier  diman- 
che d'avril  à  Appenzell,  est  le  corps  constituant  et  législatif: 
tout  électeur  y  a  droit  de  présence  et  d'initiative.  Elle  nomme 
les  membres  du  gouvernement  et  du  tribunal  cantonal,  le  Land- 
schreiber,  le  Landueibel,  et  le  député  du  demi-canton  au  Con- 
seil des  Etats  à  Berne;  elle  statue  sur  les  demandes  de  naturali 
sation.  Toute  proposition  de  loi  doit  être  soumise  d'abord  au 
Grand  conseil,  qui  se  réunit  un  mois  avant  la  Landsgemeinde  ; 
mais,  si  ce  corps  ne  présente  pas  la  proposition  à  l'assemblée, 
son  auteur  a  le  droit  de  le  faire  lui-même  et  de  demander  que 
le  peuple  vote  sur  le  projet. 

154.  —  Les  membres  du  Grand  conseil  sont  élus  par  le  peu- 
ple dans  des  assemblées  de  district,  à  raison  d'un  par  250  habi- 
tants; ils  ont,  dans  le  district  qui  les  a  élus,  certaines  attribu- 
tions administratives.  Le  Grand  conseil,  dans  lequel  siègent  en 
outre  les  membres  de  la  Commission  d'Etat,  est  l'instance  ad- 
ministrative supérieure;  il  conclut  des  concordats,  fait  des  rè- 
glements, fixe  le  taux  des  impôts,  dresse  le  budget,  nomme  les 
ecclésiastiques  sur  la  proposition  des  conseils  de  paroisses,  exerce 
le  droit  de  grâce,  etc.  Il  a  trois  sessions  par  an. 

155.  —  La  Commission  d'Etat  se  compose  des  fonctionnai- 
res supérieurs  élus  par  la  Landsgemeinde;  elle  exerce  toutes  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  non  réservées  à  une  autre  au- 
torité; six  de  ses  membres  au  moins  doivent  avoir  pris  part  aux 
délibérations. 

156.  —  Le  Landammann  préside  les  trois  assemblées  sus- 
nommées et  signe  toutes  les  pièces  olficielles. 

1   Irjoi  '  ■■ 

157.  —  Le  canton  d'Argovie  est  une  république  dans  laquelle 
le  peuple  est  souverain.  11  l'est,  en  ce  sens  que,  moyennant  Fini- 
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iiative  de  5.000  citoyens  ayant  droit  de  suffrage,  il  peut  de- 
mander la  révision  de  la  Constitution  ou  la  promulgation  ou  l'a- 
brogation de  lois  ;  qu'il  a  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  toute 
loi  nouvelle,  toute  dépense  en  une  fois  de  plus  de  250,000  fr.  ou 
toute  dépense  annuelle  de  plus  de  25,000,  ou  toute  mesure  en- 
gageant plus  de  la  moitié  des  contributions  directes  d'une  année, 
les  emprunts  de  plus  d'un  million,  etc.  Mais,  en  principe,  il 
exerce  ses  droits  par  l'entremise  du  Grand  conseil,  élu  par  lui. 
dans  chaque  cercle,  à  raison  d'un  député  par  1,100  habi- 
tants. Le  Grand  conseil  qui  exerce  toutes  les  attributions  souve- 
raines non  expressément  réservées  au  peuple  lui-même,  se  réu- 
nit deux  fois  par  an,  en  mai  et  en  novembre. 

158.  —  Le  pouvoir  exécutif  ou  l'administration  supérieure 
de  canton  appartient  à  un  Conseil  exécutif  ou  de  gouvernement 
[Regierunijsrut)  de  cinq  membres,  élus  par  le  Grand  conseil  pour 
quatre  ans.  Les  membres  ne  peuvent  appartenir  aux  mêmes  dis- 
tricts, et  un  seul  d'entre  eux  peut  siéger  aux  Chambres  fédéra- 
les. Dans  les  élections  du  Conseil  exécutif,  il  doit  être  tenu  compte 
de  la  minorité. 

159.  —  Le  président  du  Conseil  exécutif  porte  le  titre  de 
Landammann,  le  vice-président  de  Landstatthalter. 

160.  —  Le  Conseil  exécutif  prépare  les  projets  de  loi,  gère 
l'avoir  de  l'Etat  et  en  rend  compte,  pourvoit  à  la  sûreté  publique, 
à  la  publication  et  à  l'exécution  des  lois,  surveille  tous  les  fonc- 
tionnaires et  nomme  les  officiers  cantonaux,  exerce  son  contrôle 
sur  l'adminislration  des  communes,  etc.  L'administration  canto- 
nale est  divisée  en  un  certain  nombre  de  directions  :  Intérieur, 
Justice  et  Police.  Instruction  publique,  Finances,  etc. 

4°  Bàle-Campatjne. 

161.  —  Le  peuple  élit  directement  son  représentant  au  Con- 
seil des  Etats,  les  soixante-dix-neuf  membres  du  Landrat  (Grand 
conseil),  les  membres  du  Conseil  exécutif,  les  préfets  (fie;i/7;s- 
statthatter),  les  secrétaires  de  district  (agents  de  poursuite  et  de 
faillite),  les  membres  et  le  greffier  des  tribunaux  de  district,  les 
conseillers  communaux,  les  instituteurs  primaires  et  les  ecclé- 
siastiques. 

162.  —  Toutes  les  lois  et  les  décrets  obligatoires  pour  tous 
sont  soumis  au  référendum,  sauf  exception  expresse  écrite  dans 
la  Constitution.  Quinze  cents  citoyensactifs  ont  toujours  le  droit 
de  demander  la  promulgation  ou  l'abrogation  d'une  loi. 

163.  —  Le  Landrat  statue  sur  toutes  les  matières  et  ques- 
tions non  soustraites  à  sa  compétence;  il  délibère  en  premier 
ressort  sur  celles  qui  doivent  être  soumises  au  peuple;  il  sur- 
veille les  autorités  du  canton,  arrête  le  budget,  exerce  le  droit 
de  grâce,  et  élit  tant  les  membres  du  tribunal  supérieur  et  du 
tribunal  criminel  que  du  ministère  public  ;  il  dispose  de  la  force 
publique  en  tant  que  ce  droit  n'appartient  pas  à  la  Confédération. 
Sur  ces  diverses  matières,  il  statue  en  dernier  ressort. 

164.  —  Les  membres  du  Conseil  de  gouvernement  ou  Conseil 
exécutif  (Regierunysral)  sont  au  nombre  de  cinq,  élus  pour  trois 
ans;  le  Landrat  choisit  chaque  année  parmi  eux  le  président  et 
le  vice-président.  11  y  a  cinq  directions,  entre  lesquelles  s'opère, 
autant  que  possible,  un  roulement  :  Justice,  Militaire  et  Intérieur, 
Instruction  publique,  Finances  et  Police.Travaux  publics  et  Cul- 
tes. Le  siège  du  Gouvernement  est  à  Liestal. 

165.  —  La  séparation  du  canton  de  Bàle  primitif  en  deux 
demi-cantons  :  B:\le-Campagne  et  Bàle- Ville,  ne  remonte  qu'à 
1833.  On  a  songé  plusieurs  fois  depuis  lors  à  y  mettre  un  terme; 
mais  jusqu'à  présent  ces  tentatives  n'ont  pas  abouti. 

5°  Bdle- Ville. 

166.  —  Le  peuple,  de  même  que  dans  le  demi-canton  précé- 
dent, élit  directement  son  représentant  au  Conseil  des  Ktals, 
les  130  membres  du  Grand  conseil  (Grosse  Rat),  les  7  membres 
du  Conseil  exécutif  [Regierungsral),  les  présidents  et  membres 
des  tribunaux. 

167.  —  Les  lois,  ainsi  que  les  décrets  du  Grand  conseil  qui 
ne  sont  de  nature  ni  urgente,  ni  personnelle,  doivent  être 
soumises  au  peuple  lorsque  1,000  citoyens  actifs  le  demandent 
ou  que  le  Grand  conseil  en  a  ainsi  décidé  (référendum  faculta- 
tif); elles  entrent  en  vigueur  six  semaine^  après  leur  publica- 
tion, si  le  référendum  n'a  pas  été  requis.  Le  même  nombre  de 
citoyens  peuvent  aussi   demander  la  révision  delà  Constitution, 

insi  que  la  modification  ou  l'abrogation  d'une  loi. 


168.  —  En  delmrs  des  attributions  réservées  au  peuple  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  l'autorité  souveraine  et  notamment  le  pou- 
voir législatif  sont  exercés  en  son  nom  par  le  Grand  conseil; 
c'est  lui  qui,  parmi  les  sept  membres  du  Conseil  exécutif,  dési- 
gne chaque  annéee  le  président  et  le  vice-président. 

169.  —  Les  matières  adminislratives  se  répartissent  entre 
sept  départements,  à  chacun  desquels  est  préposé  l'un  des  con- 
seillers exécutifs;  des  commissions  spéciales  peuvent  leur  être 
adjointes  (départements  de  l'Instruction,  de  la  Justice,  des 
Finances,  de  la  Police,  des  Constructions,  de  la  Santé  publique 
et  de  l'Intérieur).  L'un  des  conseillers  remplit  les  fonctions  de 
directeur  militaire. 

170.  —  Le  demi-canton  de  Baie-Ville  ne  comprend  que  la 
ville  et  sa  banlieue,  avec  les  trois  communes  rurales  de  Riehen, 
Bettingen  et  Petit-Huningue. 

6°  Berne. 

171.  —  La  souveraineté  repose  sur  l'ensemble  du  peuple; 
elle  est  exercée  directement  par  les  citoyens  actifs,  indirecte- 
ment par  les  autorités  constituées  et  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat. 

172.  —  Sont  soumis  au  référendum  populaire  :  1°  les  chan- 
gements à  la  Constitution;  2°  les  lois  ;  3°  les  propositions  éma- 
nées de  l'initiative  populaire  (Initiativvorschlàge)  ;  4°  les  déci- 
sions du  Grand  conseil  qui,  pour  un  même  objet,  entraînent 
une  dépense  de  plus  de,  500,000  fr.  {Finanzreferendum)  ;  5°  les 
emprunts  dont  le  remboursement  n'est  pas  déjà  assuré  par  les 
receltes  ordinaires  de  l'année  suivante  ou  qui  ne  sont  pas  des- 
tinés à  rembourser  simplement  un  emprunt  antérieur:  6°  toute 
élévation  des  impôts  directs  au-delà  d'une  certaine  proportion  ; 
7°  les  demandes  tendant  au  renouvellement  intégral  du  Grand 
conseil. 

173.  —  L'exercice  du  droit  d'initiative  exige  la  coopération 
de  12,000  citoyens  actifs. 

174.  —  Le  peuple  élit  directement  les  grands-conseillers^Ies 
préfets  (Regierungsstatthalter),  les  juges,  les  jurés,  les  agents 
de  poursuites,  les  instituteurs  et  les  ecclésiastiques. 

175.  —  Sous  les  réserves  indiquées  pour  le  référendum,  le 
pouvoir  législatif  appartient  au  Grand  conseil,  qui  compte  un 
député  par  2,500  habitants.  C'est  lui  aussi  qui  nomme,  tous  les 
quatre  ans,  les  neuf  membres  du  Conseil  exécutif  ou  de  gouver- 
nement (Regierungsrat). 

176.  —  Le  Conseil  exécutif  se  partage  en  neuf  départements 
(Intérieur,  Justice,  Finances,  Instruction,  Travaux  publics,  Forêts 
et  Agriculture,  Assistance  publique,  Affaires  communales  et  Cul- 
tes, Police  et  Militaire).  Il  traite  en  corps  les  affaires  suivantes  : 
nomination  des  fonctionnaires  et  employés  non  réservée  à  l'élec- 
tion populaire;  exécution  des  lois;  maintien  de  l'ordre  public, 
décision  de  toutes  contestations  administratives  ou  contlils  de 
compétence,  préparation  des  lois  à  soumettre  au  Grand  conseil  : 
présentation  à  ce  corps  de  rapports  ainsi  que  des  comptes  de 
i'année. 

7°  Fribourg. 

177.  —  Le  peuple  élit  le  Grand  conseil,  les  conseils  commu- 
naux et  les  conseils  paroissiaux.  En  dehors  de  ces  attributions, 
il  n'exerce  directement  aucun  droit,  même  d'initiative;  la  nomi- 
nation de  tous  les  magistrats  et  fonctionnaires  appartient  aux 
autorités  cantonales.  Toutefois  la  révision  de  la  Constitution 
peut  se  faire  en  tout  temps  sur  la  demande  de  6.000  citoyens 
actifs  au  moins  ;  dans  ce  cas,  ou  si  le  Grand  conseil  juge  un- 
révision  nécessaire,  la  question  de  révision  est  préalablemen 
soumise  à  la  votation  du  peuple,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  révision  f 
fait  par  une  Constituante. 

178.  —  Le  Grand  conseil,  élu  pour  cinq  ans  à  raison  d'un 
député  par  1.200  âmes  de  population,  compte,  actuelleme 
105  membres.  Il  se  réunit  en  session  ordinaire  deux  fois  par  an 
Il  est  souverain  dans  la  mesure  où  le  lui  permettent  les  lois  fé 
dérales  :  il  décrète  et  abroge  les  lois,  nomme  les  députés^ 
Conseil  des  Etats,  les  membres  et  le  président  du  Conseil  d'Etat] 
le  tribunal  cantonal,  etc.  Si  le  Conseil  d'Etat  ne  lui  présente  pa" 
un  projet  de  loi  qui  lui  est  demandé,  le  Grand  conseil  pe 
charger  une  commission  de  l'élaborer. 

179.  —  Le  Conseil  d'Etat,  pouvoir  exécutif  du  canton,  se  coo 
pose  de  sept  membres  élus  pour  cinq  ans  et  qui  se  réparlissen 
un  nombre  égal  de  directions  [Intérieur,  Jusliceet  Cultes,  Polie 
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Finances,  Instruction  publique,  Militaire,  Travaux  publics).  11 
élabore  les  projets  des  lois  et  décrets  ;  il  a  la  haute  surveillance 
de  l'administration,  des  fortunes  communale?,  de  l'assistance;  il 
nomme  les  préfets,  les  divers  tonclionnaires,  les  professeurs  et 
instituteurs,  et,  de  concert  avec  le  Tribunal  cantonal,  les  auto- 
rités judiciaires  secondaires;  il  statue  sur  les  demandes  d'extra- 
dition et  sur  les  contestations  purement  administratives  qui  ne 
sont  pas  réservées  à  une  autre  autorité;  enfin,  il  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  du  maintien  de  l'ordre  public. 


8"  Gei 

180.  —  La  forme  du  gouvernement  est  une  démocratie  re- 
présentative, à  la  tête  de  laquelle  se  trouvent  trois  conseils  :  le 
Conseil  général,  le  Grand  conseil  et  le  Conseil  d'Etat. 

181.  —  Ce  qu'on  appelle,  à  Genève,  le  Conseil  général  est 
l'ensemble  des  électeurs  du  canton.  Le  Conseil  général,  «  le 
peuple  »,  a  les  droits  suivants  :  élection  des  membres  du  Grand 
conseil  et  du  Conseil  d'Etat,  élection  des  représentants  du  can- 
ton aux  Chambres  fédérales,  acceptation  de  la  Constitution,  ré- 
férendum facultatif  et  droit  d'initiative.  Le  droit  d'initiative  sup- 
pose l'accord  de  2,500  citoyens  au  moins;  le  référendum  facul- 
tatif doit  être  demandé  par  3,500  électeurs  au  moins. 

182.  —  Le  Grand  conseil,  pouvoir  législatif,  se  compose  de 
100  députés  élus  pour  trois  ans  par  les  trois  collèges  de  la  Ville, 
de  la  Rive  droite  et  de  la  Rive  gauche,  en  proportion  de  leur  po- 
pulation. L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  d'après  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle  depuis  une  loi  du  G  juill. 
1892.  Le  Grand  conseil  élabore  les  lois,  contrôle  l'administration 
cantonale,  exerce  le  droit  de  grâce  et  d'admnistie,  fixe  les  im- 
pôts, décrète  les  emprunts  et  dépenses,  ratifie  les  traités  et  con- 
cordats, nomme  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  admet  à  la 
nationalité  genevoise. 

183.  —  Le  Conseil  d'Etat,  pouvoir  exécutif,  se  compose  de 
sept  membres,  élus  également  pour  trois  ans.  Il  est  chargé  de 
l'exécution  et  de  la  promulgation  des  lois,  de  l'administration 
cantonale,  du  contrôle  des  tribunaux,  de  la  surveillance  des 
cultes  et  de  l'instruction  publique,  des  relations  extérieures  dans 
les  limites  posées  par  la  Constitution  fédérale,  etc.  Ses  membres 
se  répartissent  la  direction  de  sept  départements  distincts  :  In- 
struction publique  ;  Finances  ;  Travaux  publics;  .lustice  et  Police; 
Commerce  et  Industrie,  Intérieur,  Agriculture  et  Cultes;  Mili- 
taire. 

9»  Claris. 

184.  —  Le  pouvoir  suprême  dans  l'Etat  appartient  à  la  Lands- 
gemeinde, qui  se  réunit  chaque  année  a  Glans  le  premier  diman- 
che de  mai.  Rentrent  dans  sa  compétence  :  les  modifications  à 
la  Constitution  ;  toute  la  législation  ;  la  haute  surveillance  sur 
l'administration  cantonale  ;  l'élection  des  deux  représentants  du 
canton  au  Conseil  des|  Etals,  du  Landammann,  du  Landesstatt- 
halter,  des  membres  du  Conseil  exécutif,  des  magistrats  et  fonc- 
tionnaires cantonaux  ;  la  fixation  des  impôts;  le  vole  de  toute 
dépense  dépassant  5,000  fr.,  etc. 

185.  —  Tout  citoyen  actif  a  le  droit  de  soumettre,  en  la  forme 
prescrite  par  la  Constitution,  des  propositions  à  la  Landsge- 
meinile  (initiative  individuelle). 

186.  —  Le  Landrat  est  un  Conseil  électif,  élu  pour  trois  ans 
par  les  cercles  électoraux,  à  raison  de  un  membre  par  500  habi- 
tants. Ses  attributions  principales  sont  :  le  règlement  de  toutes 
les  affaires  que  lui  renvoie  la  Lori"'  le,  l'exécution  des 
lois,  l'étude  préalable  des  projets  à  soumettre  à  la  Landsgemeinde, 
le  vote  des  dépenses  de  500  à  5,000  fr.,  l'octroi  •!<•  la  naturalisa- 
tion, la  nomination  des  officiers,  et  celle  des  fonctionnaires  dont 
le  choix  n'est  pas  réservé  à  la  Landsgemeinde  ou  au  Conseil  exé- 
cutif. 

187.  —  Le  Conseil  exécutif  ou  de  gouvernement  Hegierungs- 
rat)  comprend,  outre  le  Landammann,  président,  et  le  Landesstatt- 
halter,  vice-président,  cinq  autres  membres.  C'est  l'autorité  su- 
périeure executive  et  administrative,  avec  les  attributions  dont 
elle  est  investie  partout.  L'administration  gouvernementale  est 
divisée  en  directions,  que  se  répartissent  les  sept  membres  du 
conseil  :  Finances  et  Commerce,  Militaire  et  Police,  Travaux  pu- 
blics, Instruction,  Assistance  et  Tutelles,  Agriculture  et  Police 
sanitaire,  Intérieur. 


iu°  Grf: 

188.  —  La  Constitution  du  canton  des  Grisons,  sans  compor- 
ter l'exercice  direct  du  pouvoir  par  le  peuple  réuni  une  fois  par 
an  en  Landsgemeinde,  est  pourtant  fort  démocratique;  car  elle 
soumet  au  vote  populaire  :  les  changements  de  la  Constitution, 
les  lois,  les  propositions  émanant  de  1  initiative  populaire,  les 
traités  et  concordats,  les  décisions  du  Grand  conseil  créant  de 
nouvelles  autorités  ou  entraînant  soit  une  dépense  totale  déplus 
de  100,000  fr.,  soit  une  dépense  annuelle  de  20,000  fr.  devant 
se  renouveler  pendant  cinq  ans.  Toute  proposition  signée  de 
3,iioo  électeurs  doit  être  soumise  au  peuple  ;  elle  peut  porter  tant 
sur  l'élaboration  d'une  loi  nouvelle  que  sur'la  modification  ou 
l'abrogation  des  lois  en  vigueur  depuis  deux  ans  au  moins. 

189.  —  Les  députés  aux  Chambres  fédérales  sont  élus  par  le 
peuple,  le  canton  formant  une  seule  circonscription  électorale. 

19G.  —  L'autorité  politique  et  administrative  supérieure  est 
le  Grand  conseil.  Chaque  cercle  élit,  pour  deux  ans,  un  député 
par  1,300  habitants.  Le  Grand  conseil  veille  à  l'exécution  des 
lois  fédérales  et  cantonales,  élabore  les  lois  et  délibère  au  préa- 
lable sur  toute  autre  question  devant  être  soumise  au  peuple, 
vote  les  mesures  d'exécution,  traite  en  dernier  rassort  les  affaires 
qui  ne  comportent  point  un  vote  du  peuple,  exerce  une  haute 
surveillance  sur  toute  l'administration,  vérifie  les  comptes  de 
l'Etat,  dresse  le  budget  et  fixe  le  taux  de  l'impôt.  Il  n'a  par  an 
qu'une  session  ordinaire,  mais  peut  être  convoqué  en  session 
extraordinaire. 

191.  —  Le  Petit  conseil  yKleine  Rat),  pouvoir  exécutif,  se 
compose  de  cinq  membres,  élus,  pour  trois  ans,  par  le  peuple  ne 
formant  à  ces  fins  qu'un  seul  collège  électoral,  lis  ne  sont  rééli- 
gibles  que  deux  fois  ;  ils  sont,  chacun,  préposés  à  un  département 
mais  ne  sont  chargés  que  de  l'étude  préalable  et  du  rapport  des 
affaires  qui  y  ressortissenl  :  c'est  le  conseil  en  corps  qui  est  seul 
compétent  pour  statuer.  Indépendamment  des  attributions  ordi- 
naires des  Conseils  d'Etat  cantonaux,  le  Petit  conseil  exerce  une 
juridiction,  comme  juge  unique  ou  comme  instance  de  recours, 
dans  une  série  de  contestations  de  nature  politique  ou  adminis- 
trative, en  matière  d'impôts,  etc. 

11°  Lucernt. 

192.  —  La  souveraineté  cantonale  est,  en  partie,  exercée  di 
rectement  par  le  peuple,  en  partie  déléguée  par  lui  à  ses  repré- 
sentants, le  Grand  conseil. 

193.  —  Doivent  être  soumis  au  peuple  :  1°  toutes  les  modifi- 
cations de  la  Constitution;  2"  toutes  les  lois,  les  traités,  et  les 
décrets  de  finance  entraînant  une  dépense  totale  de  2u0,000  fr., 
ou  annuelle  de  20,000,  à  la  condition  que,  dans  les  quarante 
jours  de  la  publication,  5,000  citoyens  au  moins  aient  réclamé  du 
Conseil  exécutif  une  votation  populaire  (référendum  facultatif). 
D'autre  part,  il  est  loisible  au  Grand  conseil  de  soumettre  à  une 
semblable  votation  toute  autre  mesure.  Depuis  1890,  il  sulfitaussi 
que  5,000  citoyens  demandent  un  changement  constitutionnel 
pour  que  la  question  doive  être  soumise  au  peuple;  cette  initia- 
tive n'est  pas  encore  admise  pour  de  simples  lois. 

194.  — Le  grand  Conseil  se  compose  actuellement  de  135  dé- 
putés élus  dans  55  circonscriptions  électorales  pour  quatre  ans. 
Sous  réserve  des  droits  de  souveraineté  attribués  directement  au 
peuple,  il  exerce  le  pouvoir  législatif  et  de  haute  surveillance, 
fixe  le  budget,  vérifie  les  comptes,  reçoit  tous  les  deux  ans  un 
rapport  détaillé  sur  l'administration  de  l'Etat  et  sur  l'activité  des 
tribunaux,  nomme  à  toutes  les  fonctions  cantonales  importautes, 
exerce  le  droit  de  grâce,  etc.  Il  a,  par  an,  trois  sessions  ordi- 
naires. 

195.  —  Le  Conseil  exécutil  [llegierungsrat]  se  compose  de 
7  membres  élus  par  le  grand  Conseil  pour  quatre  ans,  «  en  te- 
nant un  compte  équitable  de  la  représentation  des  minorités  ». 
Pour  la  préparation  des  affaires  et  l'exécution  tant  des  décisions 
prises  que  des  mandats  reçus,  le  conseil  se  répartit  en  sept  dé- 
partements ;  Inteneur,  Gemeindewesen);  Forets,  Commerce  et 
Agriculture  [Staatswirlschaft  ;  Justice;  Militaire  et  Police;  Fi- 
nances; Travaux  publics;  Instruction);  mais  nulle  décision  ne 
peut  être  prise  que  par  le  conseil  in  corpore.  En  dehors  des  sept 
départements,  il  y  a  en  outre,  une  Chambre  de  commerce,  un 
Conseil  de  santé,  et  un  Conseil  de  l'instruction,  qui  cou., 
parmi  les  autorités  cantonales  supérieures. 
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12«  Neuchdtel. 

196.  —  Le  peuple,  sur  une  demande  signée  de  3,000 électeurs, 
doit  être  appelé  à  statuer  sur  les  lois  ou  décrets  d'une  portée  gé- 
nérale votés  par  le  Grand  conseil.  Il  doit  être  consulté  sur  tout 
changement  aux  bases  de  l'organisation  ecclésiastique  et,  si 
3.000  électeurs  le  demandent,  sur  la  révision  de  la  Constitution 
soit  par  le  Grand  conseil,  soit  par  une  Constituante  ;  le  projet  de 
révision  lui  est  également  soumis.  Enfin,  le  même  nombre  d'élec- 
teurs ont  le  droit  d'initiative  populaire,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent 
proposer  au  Grand  conseil  l'adoption,  l'élaboration,  la  modifica- 
tion ou  l'abrogation  d'une  loi  ou  d'un  décret. 

197.  —  Le  peuple  élit  directement  les  membres  du  Grand 
conseil,  les  juges  de  paix  et  assesseurs,  les  conseils  communaux, 
les  députés  laïques  du  Synode  de  l'Eglise  nationale  protestante, 
les  pasteurs  et  les  curés. 

198.  —  Le  Grand  conseil,  qui  exerce  le  pouvoir  législatif,  se 
composede  122  députés,  élus  pour  trois  ans,  à  raison  de  1  député 
par  1,000  habitants,  conformément  à  une  loi  du  22  nov.  1894,  qui 
a  admis  le  système  de  la  représentation  proportionnelle.  Indé- 
pendamment de  ses  attributions  législatives,  le  Grand  conseil 
nomme  tous  les  magistrats,  à  l'exception  des  juges  de  paix  et 
assesseurs  et  des  prud'hommes,  et  les  membres  du  Conseil  d'Etat. 

199.  —  Le  Conseil  d'Etat,  élu  pour  trois  ans,  compte  cinq 
membres,  qui  se  répartissent  les  départements.  Le  président  et 
le  secrétaire  d'Etat  se  renouvellent  tous  lesans.  Le  Conseil  d'Etat 
fait  toutes  les  nominationsde  fonctionnaires  non  réservées  à  d'au- 
tres autorités  ;  il  autorise  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeu- 
bles par  les  communes;  il  statue  sur  les  recours  en  matière  d'im- 
pôts et  de  taxes,  sur  les  contestations  entre  communes  et  parti- 
culiers en  matière  de  voirie  et  de  constructions,  sur  l'application 
de  la  loi  forestière,  etc.,  et  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  lorsqu'une  commune  ou  corporation  est  de- 
manderesse. 

13»  Saint-Gall. 

200.  —  Le  peuple  exerce  directement  les  attributions  sui- 
vantes :  1°  adoption  ou  rejet  de  la  Constitution  et  de  ses  modi- 
fications; 2°  demande  d'une  révision  de  la  Constitution  et  choix 
des  autorités  chargées  d'y  procéder;  3°  élection  du  grand  Con- 
seil, du  Conseil  exécutif,  des  préfets  [Bezirksammànner),  des 
juges  de  district  et  de  leurs  suppléants,  des  conseillers  commu- 
naux, des  conseillers  d'église  et  d'école,  etc.;  4°  droit  d'initiative, 
en  matière  de  lois,  à  condition  que  4,000  électeurs  au  moins  le 
fassent  valoir;  5°  référendum  en  matière  de  lois  non  urgentes,  à 
condition  qu'il  soit  demandé  par  4,000  électeurs  ou  un  tiers  des 
membres  du  grand  Conseil. 

201.  —  Le  grand  Conseil  est  élu  pour  trois  ans,  à  raison 
d'un  député  par  commune  politique,  celles  qui  ont  plus  de  1,500 
habitants  ayant  droit  à  un  député  en  sus  par  1,500  âmes  de 
plus,  et  une  fraction  de  750  comptant  pour  l'entier.  Ce  corps 
exerce  le  pouvoir  législatif  dans  sa  plénitude.  C'est  lui,  en  outre, 
qui  nomme  le  président  et  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
et  du  tribunal  cantonal,  le  Landammann,  président  du  Conseil 
exécutif,  la  Chambre  d'accusation,  la  Commission  de  la  Banque 
cantonale,  le  procureur  général,  le  chancelier  d'Etat,  etc.;  qui 
exerce  le  droit  de  grâce  et  de  réhabilitation;  qui  peut,  s'il  y  a 
lieu,  décréter  d'accusation  les  membres  du  Gouvernement  pour 
violation  de  la  Constitution  ou  faits  de  charge. 

202.  —  Le  Conseil  exécutif  ou  de  Gouvernement  (Regierungs- 
rat) se  compose  de  sept  membres,  élus  pour  trois  ans  par  l'en- 
semble des  commnnes  politiques  du  canton  :  «  il  a  toute  l'admi- 
nistration du  pays  et  constitue  •  ainsi  l'autorité  suprême  en 
matière  d'administration,  d'éducation,  de  police  et  de  tutelle  ». 
11  fait  toutes  les  nominations  non  réservées  à  d'autres  autorités; 
prépare  les  projets  de  lui  et  le  budget  annuel;  présente  tous  les 
ans  au  Grand  conseil  un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  gestion; 
pourvoit  à  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  des  mandats  que  ce 
corps  peut  lui  avoir  donnés,  et  dispose,  par  provision,  de  la  force 
armée  en  vue  du  maintien  de  l'ordre,  sauf  dans  les  cas  graves, 
à  convoquer  immédiatement  le  grand  Conseil. 

I  '>"  Schajfhou.se. 

203.  —  Le  peuple  jouit  des  droits  de  veto  (référendum  facul- 
tatif et  d'initiative.  11  élit  le  Grand  conseil,  le  Conseil  exécutif, 
les  représentants  du  canton  aux  Chambres  fédérales,  les  con- 


seillers communaux,  les  juges  de  district,  les  autorités  scolaires, 
les  inspecteurs  des  orphelins,  les  juges  de  paix,  les  instituteurs 
primaires,  les  pasteurs  et  les  membres  du  Synode.  Toutes  les 
autorités  sont  soumises  à  réélection  tous  les  quatre  ans;  les 
instituteurs  et  les  pasteurs,  tous  les  huit  ans. 

204.  —  Le  Grand  conseil,  pouvoir  législatif,  se  compose 
actuellement  de  80  membres,  élus  dans  31  circonscriptions  à 
raison  d'un  député  par  500  habitants.  Il  exerce  la  haute  surveil- 
lance sur  l'administration  de  l'Etat  et  de  la  justice,  vote  tous  les 
impôts,  et  nomme  les  membres  du  Tribunal  supérieur,  du  Tribu- 
nal cantonal,  et  du  Conseil  de  l'instruction  publique,  les  juges 
d'instruction  et  le  procureur  général. 

205.  —  Le  Conseil  exécutif  (Regierungsrat)  se  compose  de 
cinq  membres,  parmi  lesquels  le  Grand  conseil  désigne  chaque 
année  le  président  (Regierungspràsident).  Le  Conseil,  ou  le  «  Gou- 
vernement »,  comme  on  l'appelle  communément  àSchaffhouse.est 
le  pouvoir  exécutif  suprême;  il  promulgue  les  lois  et  pourvoit  à 
leur  exécution;  il  nomme  tous  les  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration, dresse  le  budget  de  l'année,  a  la  haute  surveillance  sur 
l'administration  des  communes  et  constitue  en  cette  dernière 
matière  l'instance  supérieure  de  recours.  Il  est  l'autorité  tuté- 
laire  supérieure.  Il  statue  sur  les  demandes  de  renonciation  à 
la  nationalité  et  soumet  au  Grand  conseil,  avec  son  avis,  les 
demandes  de  naturalisation.  Les  affaires  de  sa  compétence  sont 
préparées  par  des  directeurs  (Finances;  Police  et  Santé;  Instruc- 
tion publique;  Travaux  publics  et  Forêts;  Affaires  communales; 
Assistance  et  Tutelles;  Militaire",  Justice;  Cultes;  Commerce; 
Industrie  et  Agriculture;  Chancellerie  et  Archives;  Assurances 
contre  l'incendie),  contre  les  décisions  desquels  on  peut  recourir 
auprès  du  conseil  en  corps. 

15°  Schwytz. 

206.  —  Le  peuple,  l'ensemble  des  citoyens  actifs,  exerce  ses 
droits  de  souveraineté  :  1°  en  sanctionnant  la  Constitution;  2°  en 
votant  sur  les  lois  délibérées  par  le  Conseil  cantonal  (référendum 
obligatoire),  ainsi  que  sur  ceux  de  ses  décrets  ou  ordonnances 
soumis  au  référendum  facultatif;  3»  en  usant  de' son  droit  d'ini- 
tiative; 4°  en  procédant  aux  élections  constitutionnelles  :  mem- 
bres du  Conseil  cantonal,  du  Tribunal  cantonal,  préfets  et  con- 
seillers de  district,  juges  de  district,  conseillers  municipaux, 
ecclésiastiques,  instituteurs,  etc. 

207.  —  Le  Conseil  cantonal  (Kantonalrat),  composé  ac- 
tuellement de  85  membres,  est  élu  dans  les  cercles  à  rai- 
son de  un  député  par  600  habitants.  Il  est  compétent  pour 
l'élaboration  de  règlements  de  police  ou  à  l'usage  des  diverses 
administrations,  d'ordonnances  en  matière  militaire  et  scolaire 
ou  de  procédure.  Sont  soumises  au  référendum  obligatoire  toutes 
les  lois,  et  les  décisions  impliquant  une  dépense  totale  de 
50,000  fr.  ou  périodique  de  10,000.  Le  référendum  peut  être  de- 
mandé par  2,000  citoyens,  dans  les  trente  jours  de  la  publica- 
tion, pour  toutes  autres  décisions  du  Conseil  cantonal,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  imposées  par  la  législation  fédérale.  Indé- 
pendamment de  ses  attributions  législatives,  le  Conseil  cantonal 
contrôle  toute  l'administration  de  l'Etat,  autorise  les  taxes,  dresse 
le  budget,  confère  la  naturalisation,  exerce  le  droit  d'amnistie, 
interprète  les  textes  de  loi  ambigus,  tranche  les  conflits  de  com- 
pétence entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires;  élit  les 
députés  au  Conseil  des  Etats,  le  Conseil  exécutif,  les  présidents 
des  principales  autorités,  et  émet  le  vote  du  canton  quand  il  est 
requis  dans  certaines  votations  fédérales. 

208.  —  Le  Conseil  exécutif  (Regierungsrat)  se  compose  de 
sept  membres,  choisis  pour  quatre  ans  par  le  Conseil  cantonal 
dans  son  propre  sein.  Il  est  l'autorité  administrative  et  executive 
supérieure,  il  statue,  en  corps,  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt 
général,  et,  comme  instance  supérieure  de  recours,  en  matière 
administrative  et  d'impôts.  Les  affaires  moins  importantes  sont 
préparées  et  même  résolues  par  les  chefs  des  divers  départe- 
ments, préposés  à  chacune  des  grandes  branches  de  l'adminis- 
tration cantonale. 

16°  Soleure. 

209.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  peuple,  avec  la 
coopération  du  Conseil  cantonal  (Kantonsrat).  Les  votations  po- 
pulaires (référendum)  ont  lieu  en  principe  deux  fois  par  an  :  au 
printemps  et  en  automne.  Sont  soumis  au  référendum  :  1°  toutes 
les  modifications  à  la  Constitution,  toutes  les  lois  et  les  décrets 
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d'intérêt  général,  ainsi  que  l'interprétation  authentique  de  ces 
documents;  2°  les  impôts  de  toute  nature  volés  par  le  Conseil 
cantonal;  3°  les  décisions  de  ce  corps  relatives  à  une  dépense 
soit  totale  de  100,000  fr.,  soit  annuelle  de  15,000  fr.,  ou  à  un 
emprunt  —  autre  que  de  conversion  —  de  plus  de  500,000  fr.; 
4°  celles  de  ses  autres  décisions  qu'il  juge  utile  de  soumettre  au 
peuple.  D'autre  part,  2,000  citoyens  actifs  peuvent  exercer,  en 
matière  législative,  le  droit  d'initiative;  4,000  citoyens  peuvent 
eu  tout  temps  demander  le  renouvellement  du  Conseil  cantonal 
et  du  Conseil  de  gouvernement,  de  telle  sorle  que,  si  la  majorité 
des  électeurs  se  prononce  pour  cette  proposition,  il  doit  être  im- 
médiatement procédé  à  de  nouvelles  élections  (Abberufungs- 
recht);  enfin,  la  Constitution  peut  être  révisée  en  tout  temps,  si 
le  peuple  le  décide  sur  la  demande  du  Conseil  cantonal  ou  de 
3,000  citoyens. 

210.  —  Sauf  les  droits  du  peuple  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Conseil  cantonal,  qui 
est  élu  pour  quatre  ans,  en  dix  circonscriptions  électorales,  à 
raison  d'un  député  par  800  habitants,  d'après  le  principe  de  la 
représentation  proportionnelle  (L.  30  nov.  1894). 

211.  —  Le  Conseil  de  gouvernement  {Regierungsrat)  se  com- 
pose de  cinq  membres  élus  directement  par  le  peuple  pour 
quatre  ans;  il  choisit  dans  son  sein,  chaque  année,  son  prési- 
dent (Landammann)  et  son  vice-président  (Vice- Landammann). 
Les  all'aires  sont  réparties  entre  onze  départements,  dont  chaque 
conseiller  dirige  au  moins  deux.  Le  Conseil  in  corpore  exerce  les 
attributions  suivantes  :  initiative,  préparation  et  promulgation 
des  lois;  maintien  de  l'ordre  public,  disposition  de  la  force  armée, 
élaboration  du  budget  annuel  et  des  comptes  de  l'Etat,  nomina- 
tion de  tous  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  au  choix  d'une 
autre  autorité,  etc.  Ses  séances  sont  publiques. 

11°  Tessin. 

212.  —  La  souveraineté  cantonale  est  exercée  soit  directe- 
ment par  le  peuple,  soit  par  les  trois  pouvoirs  (législatif,  exécutif 
et  judiciaire),  élus  par  lui.  Le  peuple  a,  de  concert  avec  le  Con- 
seil d'Etat  et  les  membres  du  Grand  conseil,  l'initiative  en 
matière  de  lois  ;  il  élit  les  représentants  du  canton  aux  Chambres 
fédérales,  le  Grand  conseil  et  le  Conseil  d'Etat,  et  a  le  droit  de 
révoquer  ce  dernier. 

213.  —  Le  Grand  conseil  se  compose  de  96  membres,  élus, 
en  huit  circonscriptions  électorales  à  raison  d'un  député  par 
1,200  habitants  suisses,  pour  quatre  ans,  d'après  le  système  de 
la  représentation  proportionnelle.  Il  a  par  an  deux  sessions 
ordinaires. 

214.  —  Le  Conseil  d'Etat  se  compose  de  cinq  membres, 
élus  directement  par  le  peuple  réuni  en  un  seul  collège  élec- 
toral, pour  quatre  ans  et  d'après  ce  même  système  de  propor- 
tionnalité. Il  siège  à  Bellinzona,  et  se  partage  en  cinq  départe- 
ments :  Finances  et  Commerce;  Intérieur,  Militaire  et  Contrôle; 
Justice  et  Police;  Travaux  publics;  Instruction  publique. 

215.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  préparer  les  lois  qui 
doivent  être  soumises  aux  délibérations  du  Grand  conseil;  puis 
il  pourvoit  a  leur  publication  et  à  leur  exécution.  Il  a  la  haute 
direction  des  forêts  et  du  personnel  forestier,  prend  toutes  les 
mesures  que  comporte  la  santé  publique,  et  prononce  sur  les 
contestations  en  matière  administrative.  Il  nomme  les  préfets 
des  districts  et  les  professeurs  des  établissements  d'instruction. 
Tous  les  ans,  il  présente  au  Grand  conseil  un  rapport  sur  sa 
gestion  et  donne  son  avis  à  ce  corps  sur  les  recours  en  grâce. 

210.  —  Les  divers  départements  n'ont  pas  le  droit  de  déci- 
sion ;  ils  ne  peuvent  que  soumettre  leurs  propositions  au  Con- 
seil d'Etat,  lequel  statue  in  corpore. 

18°  Thurgovie. 

217.  —  Le  peuple  exerce  sa  souveraineté,  soit  directement 
en  vertu  de  son  droit  d'initiative  ou  au  moyen  du  référendum, 
soit  indirectement  par  l'entremise  des  autorités  par  lui  consti- 
tuées. Le  droit  d'initiative  suppose  le  concours  de  2, .'100  électeurs. 
Le  référendum  est  obligatoire  :  1"  pour  toutes  les  lois;  2°  pour 
toutes  les  décisions  du  Grand  conseil  entraînant  une  dépense, 
totale  de  50,000  Fr.  ou  annuelle  de  10,000  fr.,  ou  celles  que  ce 
corps, lui-même  juge  à  propos  de  soumettre  au  peuple.  Le  vote 
est  obligatoire  et  secret. 

218.  —  Le  peuple  élit  lui-même  les  représentants  du  canton 
Répertoire.  —  Tome  XXXV. 


aux  Chambres  fédérales,  le  Grand  conseil,  le  Conseil  de  gouver- 
nement, les  préfets  et  conseillers  de  district,  les  juges  de  dis- 
trict, les  notaires,  les  juges  de  paix,  les  chefs  et  conseillers  des 
communes,  les  jurés,  les  instituteurs  primaires,  les  ecclésias- 
tiques, les  curateurs  des  pauvres,  les  membres  des  conseils 
paroissiaux  et  scolaires.  Il  peut  en  tout  temps,  révoquer  le 
Grand  conseil  et  le  Conseil  de  gouvernement. 

219.  —  Le  Grand  conseil  [Urossrat)  se  compose  de  97  mem- 
bres, élus  pour  trois  ans,  dans  les  assemblées  de  cercle  à  raison 
de  un  député  par  230  électeurs.  Sous  réserve  des  droits  du 
peuple,  c'est  lui  qui  est,  daus  l'Etat,  la  plus  haute  autorité  et 
qui  exerce  le  pouvoir  législatif.  Il  a,  par  an,  deux  sessions 
ordinaires. 

220.  —  Le  Conseil  de  gouvernement  (Regierungsrat),  pouvoir 
exécutif  supérieur,  comprend  cinq  membres  élus  pour  trois  ans 
par  le  peuple  réuni  en  un  seul  collège.  Le  chancelier  d'Elat, 
qui  l'assiste,  est  nommé  par  le  Grand  conseil.  Nous  n'avons 
aucune  particularité  à  relever  quant  aux  attributions  de  ce  corps 
en  Thurgovie;  ce  sont  celles  de  tous  les  corps  analogues  en 
Suisse.  Les  atfaires  se  répartissent  entre  cinq  départements  : 
Intérieur,  Finances  et  Tutelles,  Militaires  et  Travaux  publics; 
Santé  publique,  Instruction  et  cultes  ;  Justice,  Police  et  Assis- 
tance publique. 

19"  Unterwald-Niiluialden. 

221.  —  La  Landsgemeinde  est  l'autorité  suprême  en  matière 
de  législation  et  de  nominations.  Elle  élit  le  Conseil  de  gouver- 
nement, le  député  du  demi-canton  au  Conseil  des  Etats,  les  deux 
Landschreiber,  etc.,  édicté  les  lois,  décrète  les  impôts,  autorise 
les  emprunts  qui  dépassent  6,000  fr.  Chaque  électeur,  chaque 
corporation  du  canton,  jouit  du  droit  d'initiative,  à  condition  de 
faire  parvenir  ses  propositions  au  Landammann  avant  le  lu  fé- 
vrier. La  Landsgemeinde  se  réunit  en  session  ordinaire  le 
dernier  dimanche  d'avril  à  Wyl  an  der  Aa,  en  session  extraor- 
dinaire aussi  souvent  que  le  Landrat  juge  à  propos  de  la  con- 
voquer. 

222.  —  Le  Landrat,  qui  correspond  à  ce  qu'on  appelle  ail- 
leurs Grand  conseil,  compte  dans  le  Nidwalden  parmi  les  auto- 
rités administratives  et  non  législatives,  par  la  raison  qu'il  a 
pour  mission  de  préparer  les  lois  à  soumettre  à  la  Landsgemeinde, 
de  vérifier  si  les  projets  ne  sont  pas  inconstitutionnels,  d'émettre 
des  règlements  et  ordonnances,  mais  non  de  faire  des  lois,  fût-ce 
sous  réserve  d'un  référendum.  C'est  lui  qui  nomme  les  divers 
fonctionnaires  cantonaux  qui  ne  sont  pas  au  choix  de  la  Lands- 
gemeinde elle-même.  Chaque  «  commune  de  district  »  y  élit  pour 
six  ans  un  député  par  250  habitants;  en  outre,  les  membres  du 
Conseil  de  gouvernement  y  ont  rang  et  séance. 

223.  —  Le  Conseil  de  gouvernement  {Regierungsrat)  se  com- 
pose de  1 1  membres  élus  par  la  Landsgemeinde  pour  trois 
ans  II  est  le  pouvoir  exécutif  ordinaire  dans  les  diverses  bran- 
ches de  l'administration  et  exerce,  en  outre,  certaines  attribu- 
tions spéciales  en  matière  d'instruction  criminelle,  de  police,  de 
poursuites  pour  dettes,  de  tutelles,  etc.  La  Landsgemeinde  choi- 
sit, chaque  année,  dans  le  sein  du  Conseil  le  Landammann,  qui 
la  préside  elle-même,  ainsi  que  le  Landrat  et  le  Conseil  de  gou- 
vernement. 

2G°  Unterwald-Obwakien. 

224.  —  De  même  que  dans  l'autre  moitié  du  canton,  la 
Landsgemeinde  est  le  pouvoir  législatif.  C'est  elle  qui  autorise 
les  impôts,  les  emprunts,  les  dépenses  pour  travaux  publics  dé- 
passant 10,(100  fr.,  et  accorde  la  naturalisation.  Tout  électeur 
peut,  avant  le  1"  mars,  remettre  au  Landammann,  à  l'adresse 
de  la  Landsgemeinde,  une  proposition  rentrant  dans  1rs  attribu- 
tions de  cette  assemblée. 

225.  —  Comme  corps  électoral  suprême,  ia  Landsgemeinde 
élit  le  Conseil  de  gouvernement  (et,   dans  son  sein,  le  Lai 
manu,  le  Statthalter  et  le  trésorier),  le  tribunal  supérieur  (avec 
ses  présidents;,  les  deux   Landschreiber   et  le  député  du  demi- 
canton  du  Conseil  des  Etats. 

220.  —  Le  Conseil  cantonal  Kantonsrat  se  compose  de  80 
membres,  élus  pour  quatre  ans  par  les  7  communes  du  canton 
en  proportion  de  leur  population;  chacune  en  élit  de  0  à  Jo.  Il 
prépare  les  projets  de  loi  à  soumettre  à  la  Landsgemeinde,  sur- 
veille toute  l'administration  et  la  gestion  financière  de  l'Etat  et 
édictc  les  règlements  nécessaires.  Dans  certains  cas  spéciaux,  la 
Landsgemeinde  peut  lui  déléguer  le  droit  de  faire  une  loi  en  ses 
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conseil  sont  celles  que  le  même  corps  a  dans  la  plupart  des  can- 
tons ;  c'est  lui,  notamment,  qui  prépare  les  lois  et  le  budget  a 
soumetre  au  Conseil  cantonal,  et  il  lui  doit  chaque  année  un 
rapport  sur  sa  gestion. 

23°  Z\ 

245.  —  Le  pouvoir  souverain  est  exercé  directement  p 

as  actifs,  indirectement  par  les  divers  corps  constitués  et 
les  fonctionnaires  publics.  Le  pi  -il  cantonal  con- 

nt  à  l'élaboration  des  lois;  sont  soumis  au  référendum  : 
changements  h  la  Constitution  ;  2»  les  lois;  3°  les  c 
t°  les  décisions  du  Conseil  cantonal  sur  des  matières  im- 
portantes, notamment  pour  des  dépenses  de  plus  de  250,000  fr. 
en  une  fois  ou  de  plus  de  20,000  fr.  par  an.  Ne  rentrent  pas  dans 
cette  catégorie  la  disposition  de  la  force  armée,  le  vote  du  budget, 
l'exercice  du  droit  de  grâce;  les  nominations  déférées  au  conseil 
par  la  ige  supérieur,  le  procureur  général,  etc.).  Le  Con- 

seil cantonal  délibère,  au  préalable,   sur  les  objets  qui  doivent 
être  ensuite  soumis  au  pulaire,  et  il  statue  définitive- 

ment sur  les  autres  matières. 

2i6.  —  Tout  citoyen  a  le  droit  de  demander  la  promulga- 
changement  ou  l'abrogation  d'une  loi  ;  si  la  demande  est 
appuyée  par  un  tiers  du  Conseil  cantonal  ou  par  5,000  citoyens, 
le  Co'nseil  de  gouvernement  est  tenu  de  soumettre  la  question 
i  pie. 
1247.  —  Le  peuple  élit  directement  les  députés  aux  Chambres 
fédérales,  les  membres  du  Conseil  cantonal,  du  Conseil  di 
vernement,   des  conseils  de   district,  des  conseils  communaux, 
des  tribunaux  de  district;  d'autre  part,  les  préfets,  les  notaires 
(Landschreiber  ,  les  Gemeindeammdnner,  agents  de  poursuites, 
les  juges  de  paix,  les  jurés,  les  instituteurs  primaires,  les  ecclé- 
siastiques,   etc.    Les   fonctions  administratives   sont   conférées 
pour  trois  ans,  les  judiciaires  pour  cinq. 

248.  —  Le  Conseil  cantonal  se  compose  actuellement 
députés,  élus  pour  trois  ans,  à  raison  d'un  par  1,500  habitants 
suisses.  Il  tient  par  an  quatre  sessions  ordinaires  de  cinq  jours, 
en  février,  juin,  août  et  novembre.  C'est  à  lui  qu'appartient  le 
droit  de  gr 

249.  —  Le    Conseil  de    gouvernement    se   compose    de   7 
membres  élus  pour  trois  ans  et  préposés  chacun  aune  direction  : 

ur,  Justice  et  Police,  Finances.  Militaire  et  Prisons,  Ins- 
truction publique,  Travaux  publics.  Hygiène  publiqu  5 
wesen).  Le  président  du  Gouvernement  est  élu  chaque  année 
parmi  les  conseillers.  Nul  conseiller  ne  peut  rester  préposé  à  la 
même  direction  pendant  plus  de  deux  périodes  de  fonctions,  soit 
sis  ans. 

250.  —  Le  conseil  in  corpore  exerce  les  attributions  sui- 
-  :  préparations  des  projets  à  soumettre  au  Conseil  canto- 
nal; publication  des  lois  ratifiées  par  le  peuple;  rédaction  des 
règlements  d'exécution  pour  les  diverses  lois  cantonales;  solu- 
tion de  toutes  les  questions  administratives,  sur  la  proposition 
de  la  direction  intéressée;  examen  en  dernière  instance  des 
affaire  s  sur  les,  directions  statuent  en  première.  Cha- 
que directeur  instruit  les  affaires  de  sa  compétence  sur  lesquelles 
il  appartient  au  conseil  de  statuer  en  séance  plénière  ;  mais  il  a. 
en  outre,  une  foule  d'attributions  personnelles  dans  le  détail 
desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici. 


CHAPITRE    II. 


I-\T10.N    ADMINISTRATIVE    ET    CMUCNALK. 


Sect 

Notions  préliminaires. 

251.  —  En  dehors  de  certain. -s  matières  administratives  pla- 
cées par  des  dispositions  expresses  de  la  Constitution  d 
dans  la  compétence  des  autorités  fédérales,  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  proprement  dite  et  les  communes  est  du  do- 
maine strictement  cantonal.  Il  n'y  a  point  en  Suisse,  comme 
dans  certaines  républiques  fédéralives  de  l'Amérique,  un  ter- 
ritoire fédéral  indépendant  des  cantons.  Nous  devons  donc  essen- 
tiellement indiquer  dans  ce  chapitre,  comment  sont  organisées 
pour  chaque  canton  l'administration  générale  et  les  communes. 


les  subdivisions  administratives  et  les  diverses  autorités  qui  y 
sont  préposées,  et  les  corps  élus  onnaires  auxquels  in- 

combe la  ge  léralement  fort  autonome,  des  •  ommunes. 

Sur  ce  point  encore,  il  y  a  presque  autant  d'organisations  diffé- 
rentes que  de  cantons  ou  demi-cantons. 

252.  —  Afin  de  ne  pas  trop  multiplier  ies  rubriques,  nous  in- 
diquerons successivement,  pour  chacun  de  î  cinq  petits 
Etats,  les  linéaments  essentiels  de  leur  organisation  administra- 

it  de  leur  organisation  communale  ou  municir 

253.  —  Mais  nous  commencerons  par  indiquer  dans  la  Sec- 
tion II  les  matières  administratives  placées  dans  la  comp 

des  autorités  fédérales. 

II. 

Matières  administratives  placées  par  la  Constitution 
dans  la  compétence  des  autorités  fédérales. 

254.  —  Travaux  publics.  —  La  Confédération  peut  ordonner 
"aïs  ou  encourager  par  des  subs  les    es  travaux   publics 

qui  intéressent  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  du 
dans  ce  but,  elle  a  le  droit  d'ordonner  des  expropriations  moyen- 
nant une  juste  inden  -t.  féd.  de  1874,  art.  23  . 

255.  —  Eaux  et  (or>':H.  —  L  nvestie  du 
droit  de  haute  surveillance  sur  la  police  des  endiguements  et  des 
forêts  dans  les  régions  élevées.  Elle  concourt  à  la  correction  et 
à  l'endiguement  des  torrents,  ainsi  qu'au  reboisement  des  régions 
où  ils  prennent  leur  source,  et  décrète  les  mes.  saires 
pour  assurer  l'entretien  de  ces  ouvrages  et  la  conservation  des 

existantes  (art. 

256.  —  Chasse  et  pèche.  —  La  Confédération  peut  statu- 
dispositions  législatives  pour  régler  l'exercice  de  la  pèche  et  de 
la  chasse,  principalement  en  vue  de  la  conservation  du  gr 

bier  dans  les  montagnes,  ainsi  que  pour  protéger  les  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture  et  à  la  sylviculture   art.  - 

257.  —  '  lemtas  de  fer.  —  La  législation  sur  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemir,  ->  de  son  domaine   a 

258.  —   Douanes.   —  Tout  ce  qui  concerne  les     péri, 
c'est-à-dire  les  douanes,  relève  de  la  Confédération  ;  ce 

qui  perçoit  les  droits  d'enlree  et  de  sortie,  conformément  aux 
principes  suivants    art.  2^  . 

259.  —  Quant  aux  droits  d'importation,  les  matières  néces- 
saires à  la  vie,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  du  pavs  doi-ent 
être  taxées  aussi  bas  que  possible  ;  les  objets  de  luxe,  au  contraire, 
sont  soumis  aux  taxe3  les  plus  élevées.  Il  doit  être  tenu  compte 
de  ces  principes  lors  de  la  conclusion  de  traités  de  commerce 
avec  les  puissances  étrangères 

260.  —  Les  droits  sur  l'exportation  doivent  être  aussi  mo- 
:jue  possible    art.  29-2    . 

261.  —  La  législation  douanière  doit  contenir  des  dispositions 
propres  à  assurer  le  commerce  frontière  et  sur  les  marchés  (art. 
29-3°). 

262.  —  Ces  dispositions  sont  sans  préjudice  du  droit,  pour 
la  Confédération,  de  prendre  temporairement  des  mesures  ex- 
ceptionnelles   dans   des  circonstances  extraordinaires    a 

in  fine  . 

263.  —  Le  produit  des  douanes  appartient  à  la  Confédéra- 
tion. Les  indemnités  payées  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  Constitution  aux  cantons  pour  le  rachat  des  p  •  Iroits 
de  chaussée  et  de  pontonnage,  des  droits  de  douane  et  d'autres 
émoluments  semblables  ont  été  supprimés.  Mais  les  cantons 
d'L'ri.  des  Grisons,  du  Tessin  et  du  Valais  reçoivent  une  sub- 
vention annuelle  de  la  caisse  fédérale  en  vue  de  l'entretien  de 
leurs  routes  alpestres  internationales  (art.  30,  37  . 

264.  —  Travail  dans  Us  fabr  on  .-  assura 

—  La  Confédération  a  le  droit  :  1°  de  régler  par  des  prescrip- 
tions uniformes  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  ainsi 
que  la  durée  du  travail  des  adultes  et  les  mesures  i  prendre  dans 
les  industries  insalubres  ou  dangereuses:  2°  de  surveiller  les 
opérations  des  agences  d'émigration  et  des  entreprises  d'assu- 
rance non  instituées  par  l'Etat  (art.  34  ;  3"  d'organiser,  par  voie 
législative,  en  tenant  compte  des  caisses  de  see  intes. 

l'assurance  en  cas  d'accident  et  de  maladie  (art.  34 

265.  —  Maisons  '■  jeu,  loteries.  —  Il  est  interdit,  en  Suisse, 
d'ouvrir  des  maisons  de  jeu.  La  Confédération  peut  aussi 
prendre  des  mesures  relativement  aux  loteries  (art. 

266.  —  Posta  et  télégraphes.  —  Dans  tou  »,  les 
postes  et  les  télégraphes  sont  du  domaine  fédéral,  et  le  produit 
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en  appartient  à  la  caisse  fédérale.  L'inviolabilité  du  secret  des 
lettres  et  des  télégrammes  est  garantie  (art.  36). 

267.  —  Monnaies;  billets  de  banque.  —  La  Confédération 
exerce  tous  les  droits  compris  dans  la  régale  des  monnaies;  elle 
seule  a  le  droit  de  battre  monnaie  et  d'édicter,  s'il  y  a  lieu,  des 
prescriptions  sur  la  tarification  des  monnaies  étrangères 
(art.  38  . 

268.  —  Elle  seule  a  aussi,  d'après  l'art.  39,  le  droit  d'émettre 
des  billets  de  banque  et  autres  monnaies  fiduciaires;  mais,  jus- 
qu'à présent,  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  faire  adopter  la  loi 
qui  devra  régler  l'exercice  de  ce  monopole,  et  les  billets  de 
banque  sont  émis  provisoirement  par  un  consortium  de  grandes 
banques  locales,  qui  acceptent  et  paient  indistinctement  les 
billets  les  unes  des  autres. 

269.  —  Poids  et  mesures.  —  Il  appartient  à  la  Confédération 
d'en  déterminer  le  système  pour  l'ensemble  du  territoire  ^art.  40). 

270.  —  Poudre  de  guerre.  —  C'est  elle  aussi  qui  a  la  fabri- 
cation et  la  vente  exclusives  de  la  poudre  de  guerre;  mais  la 
poudre  de  mine  et  les  autres  compositions  impropres  au  tir  ne 
sont  pas  comprises  dans  cette  régale  (art.  41). 

271.  — Naturalisations.  —  La  législation  fédérale  détermine 
les  conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent  être  naturalisés; 
ainsi  que  celles  auxquelles  un  Suisse  peut  renoncer  à  sa  natio- 
nalité pour  obtenir  la  naturalisation  dans  un  pays  étranger 
[art.  44,  al.  2). 

Section  III. 
Organisation  administrative  et  communale  de  chaque  canton. 

§  I.  Appenzell  (Rhodes-Extérieures). 

272.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Il  n'y  a,  dans  ce 
demi-canton,  aucunes  autorités  intermédiaires  entre  les  autorités 
cantonales  et  les  autorités  communales. 

273.  —  II.  Organisation  communale.  —  Chaque  commune  a 
son  assemblée  communale  (Gemeindeversammlung)  comprenant 
tous  les  électeurs  qui  y  résident.  Cette  assemblée  élit  un  con- 
seil communal  (Gemeinderat)  de  cinq  membres,  parmi  lesquels 
elle  désigne  le  président  {llauptmann)  ;  le  conseil  choisit  lui- 
même  son  vice-président. 

274.  —  Le  conseil  communal  est  le  pouvoir  exécutif  en  ce 
qui  concerne  tant  les  lois  et  ordonnances  cantonales  que  les 
décisions  communales.  11  est  chargé  de  la  police,  des  écoles,  des 
tutelles  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  hypothèques.  Il  administre 
les  finances  et  le  patrimoine  de  la  commune,  y  compris  les  biens 
bourgeoisiaux,  nomme  les  officiers  de  l'état  civil  et  les  agents 
de  poursuites  et  rend  de  sa  gestion  un  compte  annuel  qui  est 
imprimé.  Il  délègue  à  un  administrateur  de  la  police  communale 
(Gemeindcpolizvieriualter)  toutes  les  affaires  de  police,  de  voirie, 
d'auberges,  de  marché,  d'établissement  ou  de  séjour,  etc. 

275.  —  Le  secrétaire  de  la  commune  {Gemeindesckreiber) 
fait,  en  même  temps,  fonctions  de  notaire. 

§  2.  Appenzell  (Rhodes-Intérieures). 

276.  —  Ce  demi-canton  se  divise  en  six  districts,  qui  nul 
chacun  leur  assemblée  (Bezirksversammlung),  composée  de  tous 
les  électeurs  de  la  circonscription,  leur  chef  ( Bezirkshauplmann) 
et  un  conseil  (Bezirhsrat).  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  chef 
et  le  conseil  sont  les  mêmes  personnes  que  les  députes  élus  par 
le  district  au  Grand  conseil. 

277.  —  Ces  autorités  sont  chargées  d'exécuter  les  prescrip- 
tions des  autorités  cantonales,  de  pourvoir  à  l'assistance  des 
indigents  du  district,  d'exercer  la  police,  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  public  et  de  préparer  éventuellement  les  questions  sur 
lesquelles  l'assemblée  de  district  peut  être  appelée  à  se  pro- 
noncer. Le  Hauplmann  du  district  d'Oberegg,  qui  est  enclavé 
dans  l'Appenzell  vRh.-Ext.),  jouit,  en  outre,  pour  ce  petit  terri- 
toire, d'une  partie  des  attributions  administratives  dévolues  au 
Landammann  pour  le  reste  du  pays. 

278.  —  Il  n'y  a,  dans  les  Rhodes-Intérieures,  d'autorités 
communales  qu'en  matière  ecclésiastique  et  scolaire. 

§  3.  Argovie. 

279.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Le  canton  se  divise 
en  onze  districts,  à  la  tète  de  chacun  desquels  se  trouve  un  bailli 


(Bezirksamtmann),  élu  pour  quatre  ans  par  les  électeurs  de  la 
circonscription.  Ce  fonctionnaire  est,  tout  à  la  fois,  agent  d'exé- 
cution, pour  les  lois,  jugements,  requêtes,  etc.;  agent  adminis- 
tratif, chargé  de  surveiller  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion dans  son  ressort  ;  fonctionnaire  des  tutelles,  chargé,  du 
contrôle  de  cet  important  service  communal;  chef  delà  police 
dans  son  ressort,  et  oflicier  de  police  judiciaire,  chargé  des  pré- 
liminaires de  l'instruction  judiciaire  proprement  dite  et,  s'il  y  a* 
lieu,  de  l'arrestation  des  prévenus. 

280.  —  Au  bailli  sont  adjoints  un  réviseur  des  comptes  des 
communes,  tutelles  et  fondations,  et  un  secrétaire  archiviste 
(Amtsschreiber) . 

281.  —  Chaque  district  a  une  commission  scolaire  (Schulrat), 
qui  est  la  seconde  instance  en  matière  d'instruction  primaire,  et 
une  commission  d'impôts  {Steuerkommission),  qui  est  la  seconde 
instance  en  matière  fiscale. 

282.  —  III.  Organisation  communale.  —  Les  communes  sont 
souveraines  en  ce  qui  regarde  la  gestion  de  leurs  affaires  et  sim- 
plement soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat.  Elles  se  divisent  en 
communes  d'habitants  {Einwohnergemeinden).  et  en  communes 
de  bourgeois  [Ortsbûrgergemeinden). 

283.  —  L'assemblée  de  la  commune  d'habitants,  à  laquelle 
tous  les  électeurs  suisses  de  la  commune  ont  accès,  fixe  le  nom- 
bre des  membres  du  conseil  communal  et  le  salaire  des  fonction- 
naires et  employés  ;  elle  élit  les  uns  et  les  autres,  détermine  leur 
compétence  financière,  vote  les  impôts,  approuve  le  budget  et 
les  comptes  annuels  et  statue  sur  toutes  les  questions  que  lui 
soumet  le  conseil  communal. 

284. —  L'assemblée  des  bourgeois  fixe  le  prix  d'achat  de  la 
bourgeoisie  locale,  choisit  les  employés  bourgeoisiaux,  vote  les 
impôts  pour  l'assistance  des  indigents,  approuve  les  budgets  et 
comptes  des  fonds  à  destination  charitable,  etc. 

285.  —  Le  conseil  communal  |  Gemeinderat),  auquel  est  éligi- 
ble  tout  habitant  ayant  depuis  cinq  ans  les  droits  civiques  en 
Suisse,  se  compose  d'un  Gemeindeammann  (officier municipal  ou 
maire)  et  de  deux  à  huit  autres  membres;  si  la  commune  ren- 
ferme plusieurs  localités  différentes,  chacune  d'elles  doit  y  être 
représentée  par  l'un  ou  l'autre  desdits  membres.  Le  conseil  est 
chargé  de  la  police  locale  ;  de  l'administration  des  biens  de  la 
commune,  des  écoles,  des  pauvres,  etc.;  des  affaires  de  tutelle 
et  d'hypothèque  ;  et  des  autres  affaires  d'intérêt  public  que  lui 
confie  la  loi  sur  les  communes.  C'est  lui,  notamment,  qui  dresse 
les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  et  constitutifs  d'hy- 
pothèque. En  matière  de  succession,  il  appose  les  scellés  et  pro- 
cède aux  inventaires;  il  délivre  les  certificats  de  bourgeoisie,  de 
moralité  et  d'indigence,  et  présente  chaque  année  à  l'assemblée 
communale  un  rapport  détaillé  sur  sa  gestion. 

286.  —  Le  Gemeindeammann  est  le  chef  de  la  commune  et, 
en  même  temps,  l'agent  exécutif  du  Conseil  de  gouvernement.  Il 
dispose  de  la  police  locale  et  signale  éventuellement  au  bailli 
les  infractions  commises  dans  la  commune;  il  préside  le  conseil 
et  les  deux  assemblées  communales  et  signe  tous  les  actes  éma- 
nant du  conseil.  En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
Vice-Gemeindeummann,  qui  est  également  désigné  par  la  com- 
mune des  habitants. 

287.  —  Chaque  commune  a  un  secrétaire-archiviste  et,  en 
outre,  un  actuaire  (Fertigungsactuar)  qui  rédige  les  actes  immo- 
biliers. 

288.  —  Elle  a  aussi  une  commission  spéciale  d'impôts  et  une 
commission  scolaire  (Gemeindeschulp/lege).  —  Loi  communale 
organique  du  26  nov.  1841,  révisée  en  1879. 

Jj  4.  Bàle-Campagne. 

289.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Ce  demi -canton 
est  divisé  en  quatre  districts,  dont  chacun  a  un  conseil  de  dis- 
trict composé  du  Statthalter,  du  secrétaire  de  district  et  d'un 
troisième  membre.  Ce  conseil  est  la  deuxième  instance  en  ma- 
tière de  tutelles  et  surveille  les  administrations  tutélaires  dans 
tout  son  ressort. 

290.  —  Le  Statthalter  est  le  représentant  du  Gouvernement, 
le  chef  de  la  police,  le  contrôleur  de  l'administration  commu- 
nale, et  il  exerce,  en  outre,  diverses  attributions  comme  officier 
de  police  judiciaire. 

291.  —  Le  Bezirksschreiber  ou  secrétaire  du  district  remplit 
les  diverses  fonctions  attribuées,  dans  d'autres  pays,  à  des  no- 
taires :  confection  d'obligations,  de  contrats  hypothécaires,  de 
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testaments,  de  contrats   de  mariage,  de  pactes  successoraux,  de 
partages,  etc.,  et  il  révise  les  comptes  de  tutelle  du  district. 

292.  —  II.  Organisation  communale.  —  Il  y  a,  dans  chaque 
commune,  indépendamment  des  corps  bourgeoisiaux  spéciale- 
ment préposés  aux  affaires  intéressant  exclusivement  les  «  bour- 
geois »  :  1°  une  assemblée  communale;  2°  un  conseil  commu- 
nal; 3»  un  président  de  commune. 

293.  —  L'assemblée,  comprenant  tous  les  électeurs,  fait,  en 
matière  d'administration  communale,  tous  les  règlements  qui  ne 
comportent  pas  une  loi  de  l'Etat. 

294. —  Le  Conseil  communal,  à  part  ses  attributions  admi- 
nistratives, intervient  dans  les  actes  constitutifs  d'hypothèque  et 
dans  les  aliénations  d'immeubles,  et  peut  condamner  à  l'amende 
et  aux  arrêts  pour  des  contraventions  à  des  règlements  de  po- 
lice locale. 

295.  —  Le  président  est  élu  par  l'assemblée  communale  ;  il 
est  tout  à  la  fois  fonctionnaire  de  l'Etat  et  de  la  commune. 

290.  —  A  côté  du  conseil  communal  fonctionnent  un  bureau 
de  bienfaisance  et  une  commission  des  écoles.  —  Lois  sur  les 
districts,  du  15  mars  1804,  et  sur  les  communes,  du  14  mars 
1881. 

§  5.  Bâle-Ville. 

297.  —  Le  demi-canton  de  Bâle-Ville,  qui,  à  part  la  ville 
même  de  Bàle,  ne  compte  que  trois  communes  fort  peu  distan- 
tes, ne  forme  qu'un  seul  cercle  administratif,  divisé  en  com- 
munes; encore,  dans  la  ville  et  dans  la  commune  suburbaine  de 
Petit-Huningue,  les  «  communes  d'habitants  »  ont-elles  été  sup- 
primées en  tant  que  rouages  administratifs,  et  c'est  l'Etat  qui  y 
gère  tous  les  services  publics.  Les  deux  autres  communes  rura- 
les ayant  demandé  à  être  mises  sur  le  même  pied,  la  centralisa- 
tion sera  prochainement  complète  dans  ce  petit  Etat.  Pour  le 
moment,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  ces  deux  communes 
ont  encore  leur  assemblée  communale  et  leur  conseil  communal, 
avec  les  attributions  ordinaires  de  ces  corps. 

298.  —  Mais  il  subsiste  encore  dans  les  quatre  localités  des 
communes  «  bourgeoisiales  »,  qui  administrent  les  biens  de 
bourgeoisie  et  de  corporations  et  qui  statuent  sur  les  admissions 
à  la  bourgeoisie. 

299.  —  En  ville,  l'autorité  supérieure  de  la  commune  bour- 
geoisiale  est  un  conseil  de  40  membres  (îveitere  Burgerrat  élu 
pour  trois  ans  par  les  électeurs  bourgeois  résidents;  c'est  lui  qui 
statue  sur  les  admissions  à  la  bourgeoisie,  approuve  les  comptes 
de  gestion,  vote  sur  les  emprunts,  sur  les  achats  ou  aliénations 
d'immeubles  et  sur  certaines  dépenses.  Il  a  au-dessous  de  lui 
une  commission  moins  nombreuse  (engere  Burgerrat)  nommée 
par  lui  et  qui  gère  toutes  les  affaires  non  expressément  réser- 
vées à  l'autre  conseil. 

300.  —  Dans  les  communes  rurales,  les  mêmes  attributions 
appartiennent  respectivement  à  l'assemblée  des  bourgeois  et  au 
conseil  des  bourgeois  (L.  communale  du  28  juin  1876,  modifiée 
par  celles  des  26  oct.  1885  et  21  avr.  1892). 

§  6.  Berne. 

301.  —  I.  organisation  administrative.  —  Le  canton  de 
Berne  est  divisé  en  trente  bailliages  (Amtsbezirke),  à  chacun 
desquels  est  préposé  un  Regierungsstatthalter,  v  représentant 
du  (iouvernement  ».  élu  directement  par  le  peuple  pour  quatre 
ans,  et  assisté  d'un  secrétaire  (Amtsschreiber)  qui  est  chargé  de 
la  tenue  du  registre  foncier  pour  le  bailliage.  Il  y  a  pour  le  bail- 
liage de  Berne  deux  Statthalter. 

302.  —  Le  Statthalter  pourvoit  à  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances et  prescriptions  du  Conseil  exécutif  dans  son  bailliage, 
ainsi  qu'à  celle  des  sentences  judiciaires  passées  en  force  de 
chose  jugée;  il  surveille  les  fonctionnaires  (membres  du  clergé, 
instituteurs,  fonctionnaires  communaux),  la  police  locale,  les  as- 
semblées de  commune,  la  tenue  des  registres  fonciers  et  hypo- 
thécaires, la  rédaction  des  actes  translatifs  de  propriété,  la  con- 
servation des  archives;  il  est  chargé  du  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité,  exerce  la  police  des  mœurs,  la  police  crimi- 
nelle, la  police  sur  les  étrangers,  édicté  les  prohibitions  admi- 
nistratives et  toutes  mesures  provisoires  nécessaires  pour  parer 
à  un  danger  ou  un  dommage,  reçoit  les  déclarations  au  sujet  d<> 
crimes  ou  délits,  procède  en  cas  d'urgence  aux  arrestations,  sai- 
sies ou  visites  domiciliaires  nécessaires,  dresse  les  premiers  pro- 
cès-verbaux et  transmet  ensuite  les  pièces  au  magistrat  compé- 


tent; enfin,  il  statue  en  premier  ressort  sur  les  contestations  ad- 
ministratives (L.  3  déc.  1831). 

303.  —  II.  Organisation  communale.  —  Le  territoire  de  l'Etat 
se  partage,  pour  la  gestion  des  affaires  locales,  en  communes 
qu'on  appelle  Einwohnergemeinden,  communes  d'habitants.  Les 
affaires  de  la  compétence  des  communes  sont  :  la  police  locale, 
les  affaires  de  tutelle,  l'assistance  publique,  l'instruction  primaire, 
l'administration  des  biens  de  la  commune,  les  décisions  sur  les 
questions  d'intérêt  général  qui  leur  sont  déférées  par  la  loi,  la 
rédaction  des  actes  translatifs  de  propriété  [Fertigungswesen). 

304.  —  Les  autorités  préposées  à  chaque  commune  sont, 
d'une  part,  l'assemblée  communale  (Gemeindeversammlung)  et, 
dans  les  plus  grandes  communes,  le  conseil  de  ville  (Stadtrat); 
d'autre  part,  le  conseil  communal  ou  municipalité. 

305.  —  L'assemblée  communale  comprend  tous  les  citoyens 
suisses  majeurs,  en  possession  de  leurs  droits  civils  et  civiques, 
qui  sont  bourgeois  de  la  commune  ou  établis  sur  son  territoire 
depuis  une  année.  Elle  a  pour  attributions  :  l'élection  de  son 
président,  du  greffier  de  la  commune  i '( lemeindeschreiber)  et  du 
conseil  communal  ;  la  création  des  emplois  rétribués;  l'adoption 
ou  l'abrogation  des  règlements  locaux  ;  le  vote  des  taxes  locales, 
l'acquisition  ou  la  vente  d'immeubles  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, les  emprunts,  l'introduction  d'instances  judiciaires,  la 
fixation  du  budget,  l'apurement  des  comptes. 

306.  —  Le  conseil  de  ville  a  pour  mission,  dans  les  villes 
importantes,  de  préparer  par  ses  délibérations  les  questions  sur 
lesquelles  l'assemblée  devra  statuer  :  la  liste  en  est  dressée  par 
le  règlement  municipal  de  chaque  ville. 

307.  —  Le  conseil  communal  ou  municipalité  se  compose 
d'un  président  et  de  quatre  membres  au  moins  :  il  est  le  pouvoir 
exécutif  normal  de  la  commune.  C'est  lui  qui  nomme  les  em- 
ployés, exerce  la  police  locale,  préside  à  l'instruction  primaire, 
exécute  les  décisions  de  l'assemblée  communale,  délivre  les  cer- 
tificats d'origine,  de  fortune,  de  bonnes  vie  et  mœurs,  etc.,  dresse 
les  actes  translatifs  de  propriété,  et  pourvoit  aux  affaires  de  tu- 
telle et  d'établissement. 

308.  —  Le  président  du  conseil  communal  est  spécialement, 
dans  la  commune,  le  représentant  du  Statthalter:  il  veille  à  l'exé- 
cution des  lois,  au  maintien  de  l'ordre  public,  à  la  publication 
des  actes  de  l'autorité  publique;  il  reçoit  les  plaintes  au  pénal, 
prend  en  cas  d'urgence  les  mesures  nécessaires,  sauf  à  en  référer 
au  Statthalter,  et  statue,  par  voie  sommaire,  sur  les  contraven- 
tions de  police. 

309.  —  A  côté  des  communes  d'habitants,  il  y  a  encore  des 
communes  de  bourgeois,  comprenant  les  individus  jouissant  dans 
la  localité  du  droit  de  bourgeoisie.  Les  communes  de  bourgeois 
ont,  outre  l'administration  de  leurs  biens  corporatifs,  des  attri- 
butions spéciales  relativement  à  l'assistance  publique,  ainsi  qu'à 
la  tutelle  de  leurs  ressortissants. 

310.  —  Il  est  licite  aux  communes  d'habitants  et  aux  com- 
munes de  bourgeois  de  se  fusionner  en  une  commune  mixte 
(ijemischte  Gemeinde).  —  L.  sur  les  communes  du  6  déc.  1852, 
modifiée  le  11  mai  1884. 

§  7.  Fribourg. 

311.  —  I.  Organisation  administrative.  — ■  Le  canton  se  di- 
vise en  sept  districts,  à  la  tête  de  chacun  desquels  se  trouve  un 
préfet.  Le  préfet  est  chargé  de  l'exécution  des  arrêtés  du  Conseil 
d'Etat  et  des  jugements  des  tribunaux;  il  connaît  en  première 
instance  des  litiges  d'ordre  administratif;  il  surveille  l'adminis- 
tration communale;  il  fonctionne  comme  orficier  supérieur  de  la 
police  de  sûreté  et  comme  juge  d'instruction  au  début  des  affai- 
res pénales  :  les  plaintes  se  font  à  son  parquet,  et  il  ordonne  l'ar- 
restation des  prévenus. 

312.  —  II  Organisation  communale. —  Toutes  les  communes 
ont  un  conseil  communal,  de  ">  à  9  membres  suivant  le  chiffre 
de  la  population,  nommés  par  l'ensemble  des  électeurs  de  la 
commune.  Le  conseil  choisit  son  président,  qui  porte,  le  titre  de 
syndic.  Les  attributions  du  conseilsont  :  le  règlement  des  affaires 
municipales  et  des  intérêts  locaux,  l'administration  des  biens 
communaux,  la  fourniture  du  matériel  et  le  paiement  du  p 

nel  scolaire,  etc. 

313.  —  Dans  les  communes  de  Fribourg,  Bulle,  Morat,  Esta- 
vayeret  Chàtel-Saint-Denis,  il  y  a,  en  outre,  un  conseil  g 
nommé  comme  le  conseil  communal.  Ce  conseil  examine  et  apure 
les  comptes  du  conseil  communal,  vote  le  budget  et  doit  ratifier 
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certains  actes  administratits.  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas 
de  conseil  général,  c'est  l'assemblée  communale,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  électeurs,  qui  exerce  ces  attributions. 

314.  —  Les  biens  bourgeoisiaux  sont  administre's  parle  con- 
seil communal,  mais  sous  le  contrôle  de  l'assemblée  des  «  bour- 
geois ». 

315.  —  Le  syndic  a  personnellement  certaines  attributions 
pour  les  premières  informations  en  matière  de  délits  et  pour  le 
jugement  de  contraventions  aux  règlements  municipaux. —  L.  du 
9  mai  1848,  sur  les  préfets,  et  des  26  mai  1879  et  25  mai  1894,  sur 
les  communes  et  paroisses. 

Genève. 

316. —  Le  canton  de  Genève  n'a  pas  d'autorités  adminis- 
tratives intermédiaires  entre  le  Conseil  d'Etat  et  les  48  commu- 
nes. 

317.  —  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  de  9,  12  ou 
15  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  les  citoyens;  ce  con- 
seil délibère  sur  le  budget  communal,  sur  le  mode  d'administra- 
tion et  de  jouissance  des  biens  communaux  et  spécialement  sur 
tous  les  intérêts  et  besoins  de  la  commune.  Elle  a,  en  outre,  un 
maire  et  deux  adjoints,  nommés  également  par  les  électeurs 
communaux  et  qui  sont,  dans  la  commune,  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

318.  —  La  ville  de  Genève,  bien  que  sa  population  forme  la 
moitié  de  celle  du  canton,  ne  constitue  légalement  qu'une  seule 
commune.  Mais  l'administration,  au  lieu  d'être  confiée  à  un  maire, 
est  exercée  par  un  Conseil  administratif  de  5  membres,  nom- 
més par  le  peuple  pour  quatre  ans;  et  le  corps  délibérant  de  la 
cité  est  un  conseil  municipal  de  41  membres,  nommés  dans  les 
mêmes  conditions. 

319.  —  Le  Conseil  administratif  de  Genève  se  subdivise  en 
cinq  départements  :  Police  et  Voirie.  Finances,  Propriétés  muni- 
cipales et  services  industriels;  Théâtres,  état  civil  et  cimetières; 
Ecoles  et  musées. 

320. —  L'ne  loi  constitutionnelle  du  12  janv.  1895  a  intro- 
duit dans  le  domaine  communal  le  référendum  facultatif.  Les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  sont  soumises  à  la  sanction 
des  électeurs  de  la  commune  lorsque  le  référendum  est  demandé 
pari, 200  électeurs  pour  la  ville  de  Genève,  par  le  cinquième  des 
électeurs  pour  les  trois  communes  suburbaines  (Plaiopalais, 
Eaux-Vives,  Petit-Saconnex  et  celle  de  Carouge,  et  par  le  tiers 
pour  les  autres  communes.  —  V.  L.  organ.  du  18  oct.  1847,  plu- 
sieurs fois  amendée  depuis  lors. 

Ji  9.  Glatis. 

321.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Il  n'y  a  pas, 
dans  ce  canton,  d'autre  subdivision  administrative  que  les  com- 
munes. 

322.  —  II  Organisation  communalf.  —  Chacune  des  18  com- 
munes politische  Wahlgemeinden)  du  canton  a  à  sa  tète  une 
assemblée  communale  comprenant  tous  les  électeurs  suisses  et 
qui  est  surtout  un  corps  électoral. 

323.  —  Le  véritable  corps  administratif  de  la  commune,  ce- 
lui qui  prépare  toutes  les  affaires  et  pourvoit  à  la  bonne  marche 
de  tous  les  services,   est   le   conseil   communal,  composé  d'un 

^nt  de  commune  et  de  simples  membres,  jusqu'à  douze, 
plus  un  secrétaire.  Le  conseil  est,  en  outre,  compétent  pour  les 
questions  d'établissement  dans  la  commune  et  en  matière  de 
contraventions. 

324.  —  Chaque  commune  a  un  chef  de  police  élu,  qui  est  en 
même  temps  officier  de  police  judiciaire,  pouvant  en  cas  d'ur- 
gence procéder  à  des  arrestations,  visites  domiciliaires,  etc. 
C'est  lui  aussi  qui  délivre  les  certificats  d'origine,  les  passeports, 
les  livrets  d'ouvriers,  etc. 

325.  —  Elle  a  également  une  direi  orphelins  (Wat- 
senamt  de  -4  i  8  membres,  élus  pour  trois  ans  par  l'assemblée 
communale  et  placée  sous  la  surveillance  du  Conseil  de  gouver- 
nement. La  direction,  que  préside  le  Waisenvogt,  est  préposée 
aux  tutelles,  administre  les  biens  des  incapables,  soumet  au 
Conseil  de  gouvernement  ses  propositions  poulies  interdictions 
ou  les  mainlevées,  etc. 

326.  —  A  côté  des  communes  politiques,  il  y  a  encore  des 
communes  scolaires  (Schulgemeinden  et  des  communes  de 
pauvres  [Armengemeinden  ,  ces  dernières  pourvoyant  à  l'assis- 


tance de  leurs  ressortissants  et  correspondant,  à  cet  égard,  aux 
communes  bourgeoisiales  d'autres  cantons. 

s  10.  Grisons. 

327.  —  I.  Organisation  aiiministrative.  —  Le  canton  se  di- 
vise en  14  districts,  39  cercles  et  224  communes.  Dans  deux  dis- 
tricts, le  district  ne  comprend  qu'un  seul  cercle;  en  général,  il 
en  comprend  de  2  à  5.  Six  cercles  ne  sont  formés  que  d'une 
seule  commune;  tous  les  autres  en  comprennent  plusieurs.  Le 
cercle  est,  dans  ce  canton,  une  subdivision  plus  importante  au 
point  de  vue  administratif  que  le  district;  ce  sont  les  cercles  qui 
ont  un  conseil  Kreisrat),  compétent  pour  lier  par  ses  décisions 
les  v.  nmunes  de  sa  circonscription  et  pour  voter  des  impots. 
C'est  également  ce  conseil  qui  surveille  tout  ce  qui,  dans  les  li- 
mites du  cercle,  intéresse  l'assistance  publique,  l'agriculture, 
l'hygiène,  la  police  du  feu,  et  la  voirie.  Les  règlements  généraux 
qu'il  élabore,  doivent  être  approuvés  parle  Petit  conseil  (Conseil 
d'Etat). 

328.  —  II.  Organisation  communale.  — -Les  communes  jouis- 
sent, dans  les  Grisons,  d'une  très-grande  autonomie;  elles  exer- 
cent la  police,  en  matière  de  contraventions  et  de  menus  délits, 
et,  dans  les  limites  posées  par  les  constitutions  fédérale  et  can- 
tonale, elles  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  qu'elles  jugent 
convenables.  Elles  sont  tenues  de  veiller  à  une  bonne  adminis- 
tration de  la  fortune  et  des  affaires  de  la  commune  et  de  vouer 
des  soins  particuliers  aux  écoles  et  à  l'assistance  des  pauvres. 
Il  n'y  a  pas  de  loi  communale  générale  ;  mais,  en  vertu  d'une  loi 
de  1865.  chaque  commune  est  tenue  d'élaborer  une  Gemeinde- 
ordnung  pour  son  propre  usage. 

329.  —  L'autorité  préposée  à  la  commune  Vorstand  est  un 
corps  de  2  à  19  membres;  il  en  faut  toujours  au  moins  2  : 
1  président  Vorsteher)  et  1  secrétaire;  le  plus  souvent,  il  y 
en  a  de  3  à  5.  A  côté  de  ce  Vorstand  fonctionnent  une  commis- 
sion d'école,  une  commission  des  pauvres,  et,  s'il  y  a  lieu,  une 
commission  des  forêts.  Le  président  porte  aussi  ,1e  nom  de  Ge- 
meindeammann. 

330.  —  Les  conseillers  de  cercle  et  les  conseillers  commu- 
naux sont,  en  même  temps,  fonctionnaires  et  organes  du  Gou- 
vernement Const.  cant.,  1er  janv.  1894;  Règl.  sur  les  autorités 
cantonales  . 

j  II,  Lucerne. 

331.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Le  canton  est  di- 
visé en  cinq  bailliages  MmteT  ,  à  chacun  desquels  est  préposé 
un  bailli  (Amtsstattlialter  nommé  pour  quatre  ans  par  le  Grand 
conseil.  Le  bailli  est  l'organe  du  Gouvernement  dans  sa  circon- 
scription; il  veille  à  l'exécution  des  lois  et  au  maintien  de  l'ordre; 
il  rend  compte  au  Conseil  de  gouvernement  de  la  manière  dont 
les  fonctionnaires  et  corps  constitués  de  son  bailliage  s'acquittent 
de  leurs  devoirs. 

332.  —  Il  a  un  adjoint  Amtsgehùlfe),  nommé  par  le  Con- 
seil de  gouvernement.  Cet  auxiliaire  a  pour  attributions  propres 
la  surveillance  de  l'assistance  publique  dans  les  communes  et 
de  l'administration  des  tutelles;  il  examine  et  vise  les  comptes  de 
tutelle,  et  surveille  les  caisses  de  dépôt;  il  reçoit  chaque  année 
I  s  comptes  de  police,  des  écoles  et  des  orphelins  des  communes, 
ainsi  que  les  comptes  des  biens  de  corporation  et  d'église,  les 
contrôle  et  en  soumet  un  tableau  au  Conseil  de  gouvernement; 
il  s'assure  de  la  bonne  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  et  in- 
tervient, tout  comme  le  bailli,  en  cas  de  plainte  portée  contre  un 
fonctionnaire. 

333.  —  II.  Organisation  communale.  —  Il  y  a  trois  sortes  de 
communes  :  les  communes  d'habitants,  les  communes  de  bour- 
geois et  les  communes  de  corporations.  Chacune  d'elles  a  le 
droit  de  conduire  ses  propres  affaires  dans  les  limites  posées  par 
la  loi,  sans  préjudice  du  droit  de  haute  surveillance  attribué  au 
Conseil  de  gouvernement  par  l'art.  88  de  la  Constitution. 

334.  —  Chaque  commune  d'habitants  ou  «  commune  politi- 
que »  a  pour  organes  une  assemblée  communale  et  un  conseil 
communal. 

335.  —  L'assemblée  comprend  tous  les  électeurs  du  canton 
y  domiciliés  et  tous  les  électeurs  d'autres  cantons  v  établis  de- 
puis trois  mois.  C'est  elle  qui  élit  le  conseil  communal,  approuve 
les  taxes  et  les  comptes  de  police,  adopte  le  budget,  autorise  les 
constructions  et  les  acquisitions  payées  en  tout  ou  en  partie  sur 
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les  taxes  de  police,  autorise  les  achats  ou  ventes  d'immeubles, 
les  emprunts,  les  procès,  etc. 

336.  —  Le  conseil  communal  se  compose,  en  principe,  de 
3  membres  et  1  suppléant,  ou  de  5  membres.  Jl  est  l'exécuteur 
des  lois  et  le  représentant  de  la  commune.  Comme  autorité  de 
police,  il  veille  à  la  sûreté  et  à  la  santé  publiques;  il  a  la  police 
du  feu,  des  voies  publiques,  des  étrangers,  des  mœurs;  il  tient 
les  registres  des  contributions  et  surveille  la  lenue  de  ceux  de 
l'état  civil;  il  libelle  les  actes  de  transfert  de  propriétés  immo- 
bilières et  de  constitution  d'hypothèques,  etc. 

337.  —  L'un  de  ses  membres,  désigné  par  la  commune,  a  le 
titre  de  Gemeindeammann.  Il  est  le  premier  fonctionnaire  de  la 
commune.  Le  secrétaire  communal  G  meindeschreiber)  est,  en 
même  temps,  officier  de  l'état  civil. 

338.  —  La  commune  bourgeoisiale  comprend  toutes  les  per- 
sonnes, quelle  que  soit  leur  résidence,  qui  ont  le  droit  de  bour- 
geoisie dans  la  commune  ainsi  que  la  copropriété  des  fonds 
destinés  à  l'assistance  des  indigents.  C'est  elle  qui  accorde  la 
bourgeoisie,  approuve  les  comptes  desdits  fonds,  autorise  des 
taxes  pour  les  pauvres,  etc.  A  part  les  villes  de  Lucerne,  YVilli- 
sau,  Sursee  et  Munster,  les  communes  bourgeoisiales  n'ont  pas 
d'organes  spéciaux,  et  c'est  le  conseil  municipal  ordinaire  qui 
gère  leurs  affaires. 

339.  —  Quand  il  y  a  dans  une  localité  des  biens  de  corpo- 
ration (Korporationsgut,  Nutzungsgut),  ceux  qui  vont  des  droits 
forment  une  commune  de  corporation  (Const.  cant.,  art.  91);, 
choisissent  les  personnes  chargées  d'administrer  les  biens  et 
font  leurs  propres  règlements,  sous  réserve  de  la  ratification  du 
Conseil  de  gouvernement  L.  organ.  de  1866;  Rec.  des  lois,  t.  4, 
p.  441  et  s. 

§  12.  Neuchdtel. 

340.  —  Il  y  a  6  districts  et 64  communes. 

341.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Chaque  district  a 
un  préfet,  qui  est  l'agent  direct  et  révocable  du  Conseil  d'Etat; 
un  substitut,  qui  remplace  le  préfet  en  cas  d'absence,  et  un  se- 
crétaire. —  Loi  sur  les  préfets  {Bec.  des  lois,  t.  1,  p.  211). 

342.  —  II.  Organisation  communale.  —  L'ancienne  distinc- 
tion entre.  «  municipalité  ou  commune  des  habitants  »  et  «  com- 
mune proprement  dite  ou  commune  des  ressortissants  »,  ou 
bourgeois,  sensu  stricto,  a  été  abolie  par  la  loi  du  25  mars  1888. 
Il  n'existe  plus  qu'une  unique  corporation,  sous  le  nom  de 
«  commune  »;  les  ressortissants  ont  seulement  conservé  la  fa- 
culté d'instituer  un  conseil  de  surveillance,  chargé  de  contrôler 
la  gestion  de  leurs  biens  spéciaux. 

3'i3.  —Chaque  commune  a  un  conseil  général,  un  conseil 
communal,  une  commission  scolaire  et  diverses  autres  commis- 
sions dont  la  loi  ordonne  ou  autorise  la  nomination. 

344.  —  Le  conseil  général  se  compose,  dans  les  communes 
1  habitants  au  plus,  de  l'ensemble  des  électeurs,  à  moins 

qu'elles  n'aient  obtenu  du  Conseil  d'Etat  d'avoir,  comme  les  au- 
tres, un  simple  conseil  électif;  dans  les  autres,  de  15  à  40  mem- 
bres élus  pour  trois  ans  et  rééligibles. 

345.  —  Le  conseil  communal,  pouvoir  exécutif  de  la  com- 
mune, compte,  suivant  le  règlement  communal,  3,  5  ou  7  mem- 
bres élus  pour  trois  ans  par  le  conseil  général  et  rééligibles. 

346.  —  La  commission  scolaire,  élue  dans  les  mêmes  condi- 
tions, doit  avoir  trois  membres  au  moins  (Const.  cant.  révisée  le 
7  avr.  1887,  art.  46-70;  Loi  communale  du  5  mars  1888). 

§  13.  Saint-Gall. 

347.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Le  canton  se  di- 
vise en  quinze  districts,  à  la  tête  de  chacun  desquels  se  trouve 
un  bailli  (Bezirksammann),  assisté  d'un  secrétaire  i  Bezirksamts- 
schreiber  . 

348.  —  A  part  les  attributions  ordinaires  d'administration  et 
de  police  de  ces  représentants  du  gouverneur  cantonal  dans 
les  districts,  le  bailli  est  la  première  instance  de  recours  en  ma- 
tière de  tutelle;  il  assermenté  les  fonctionnaires  du  district  et 
des  communes  ;  il  délivre  les  passeports,  légalise  les  signatures, 
ordonne  les  arrestations,  et  remplit  les  fonctions  d'un  office  de 
police  judiciaire  et  même,  dans  certains  cas,  du  juge  de  police. 

349.  — II.  Organisation  communale.  — Il  existe,  dans  le  can- 
nmunes  politiques  »,  formées  d'une  ou  plusieurs  lo- 
calités   Ortsgemeinden    et  qui  pourvoient  à  toutes  les  affaires 
d'intérêt  public  :  tutelles,  administration  locale,  police,  etc. 


350. —  L'assemblée  des  bourgeois  ' Bûrgerversammbmg)  con- 
trôle de  ladministration  communale,  fixe  le  nombre,  le  traitement 
et  le  cautionnement  des  conseillers  communaux,  autorise  les 
procès,  accorde  en  tant  que  besoin  le  droit  de  s'établir  dans  la 
commune,  ratifie  ou  refuse  l'admission  de  nouveaux  bourgeois 
par  les  Ortsgemeinden,  etc. 

351.  —  Le  conseil  communal  compte  5  membres  au  moins; 
une  commission  prise  dans  son  sein,  le  Waisenamt,  préside  aux 
tutelles,  et  il  y  a  généralement  d'autres  commissions  spéciales 
pour  la  police,  l'assistance  publique,  la  police  du  feu,  les  finan- 
ces, la  santé  publique  et  les  constructions.  Le  conseil  est,  au 
surplus,  le  pouvoir  exécutif  et  administratif  de  la  commune;  il 
intervient,  en  outre,  dans  les  constitutions  d'hypothèque  et  les 
aliénations  d'immeubles,  et  statue  sur  une  série  de  contraven- 
tions et  menus  délits. 

352.  —  Le  Gemeindeammann,  officier  municipal,  pris  dans  le 
sein  du  conseil,  est  spécialement  chargé,  sous  les  ordres  du 
bailli  de  district,  de  l'exécution  des  lois  ou  des  prescriptions  de 
l'autorité  supérieure;  il  est  le  représentant  du  bailli  dans  la  com- 
mune et  il  est,  comme  lui,  officier  de  police  judiciaire  en  matière 
de  crimes  et  de  délits.  Il  a  le  droit  de  recevoir  en  dépôt  de  l'ar- 
gent, des  titres,  des  objets  précieux,  etc.  Il  intervient  dans  les 
constitutions  d'hypothèques  et  légalise  les  signatures  de  parti- 
culiers. —  Const.  cant.  du  30  août  1880;  Loi  organique  du  9  mai 
1867  sur  les  autorités  administratives  des  districts  et  des  com- 
munes. 

§   14.  Schaffhouse. 

353.  —  Le  canton  de  Schaffhouse,  qui  renferme  36  commu- 
nes, se  subdivise  en  six  districts.  Mais  ces  circonscriptions  pa- 
raissent être  plutôt  judiciaires  qu'administratives  :  il  n'y  a  ni 
corps  élu,  ni  fonctionnaire  administratif  spécial  à  chacun  d'eux, 
à  part  un  inspecteur  des  orphelins  préposé  aux  tutelles  ouvertes 
dans  le  district. 

354.  —  L'organisation  communale  est  exactement  la  même 
que  dans  le  grand  canton  voisin  de  Zurich  V.  infrà,  n.  413  et 
s.).  Les  conseils  communaux  se  composent  de  cinq  membres 
au  moins,  élus  par  le  peuple,  et  d'un  secrétaire  (Gemeinderats- 
schreiber  nommé  par  eux.  Il  n'y  a  pas  dans  ce  canton,  de  Gemein- 
deammann, et  le  président  de  la  commune  n'en  remplit  pas  les 
fonctions;  ses  seules  attribution  sont  la  tenue  du  registre  d'hy- 
pothèque sur  le  bétail  et  la  délivrance  de  certains  certificats.  Le 
secrétaire  tient  les  registres  d'hypothèque  sur  les  immeubles  et 
es  registres  de  servitudes.  —  Loi  communale  du  9  juill.  1892. 

§  15.  Snhwytz. 

355.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Le  canton  se  divise 
en  six  districts,  qui  élisent  chacun  pour  quatre  ans  un  Conseil 
de  district  de  7  à  15  membres.  Le  président  porte  le  titre  de  8e- 
zirksammann;  le  vice-président  de  Bezirlisstatthaller;  le  i 
taire,  également  nommé  par  les  électeurs  du  district,  de  Bezirks- 
schreiber. 

356.  —  Lo  Bezirksammann  est,  dans  le  district,  le  représen- 
tant du  Conseil  de  gouvernement  et  l'exécuteur  de  ses  décisions; 
il  a,  à  ces  fins,  des  employés  spéciaux,  nommés  par  le  conseil 
de  district.  Il  est,  d'autre  part,  le  directeur  de  la  police  dans  sa 
circonscription  et  a  plusieurs  des  attributions  d'un  juge  d'ins- 
truction et  d'un  agent  de  poursuites.  Ses  décisions  en  matière 
administrative  peuvent  être  déférées  dans  les  cinq  jours  au 
Conseil  de  gouvernement. 

357.  —  Le  Conseil  de  district  connaît  en  premier  ressort  des 
recours  en  matière  d'impôt;  il  administre  les  biens  du  district, 
a  la  haute  main  sur  les  constructions  publiques,  sur  les  travaux 
hydrauliques  et  l'entretien  des  digues,  et  nomme  le  notaire  du 
district,  qui  est  en  même  temps  préposé  aux  faillites. 

858.  —  II.  organisation  communale.  —  Toutes  les  décisions 
importantes  sont  prises  par  l'assemblée  communale,  qui  com- 
prend l'ensemble  des  électeurs  et  à  qui  il  appartient,  notam- 
ment, d'accorder  la  bourgeoisie  dans  la  commune. 

359.  —  Ces  décisions  sont  préparées  par  un  conseil  commu- 
nal de  7  à  13  membres,  élus  pour  quatre  ans  et  se  renou- 
velant par  moitié  tous  les  deux  ans.  Ce  conseil  administre  le  pa- 
trimoine de  la  commune,  préside  aux  tutelles  conformément  à 
la  loi  sur  la  matière,  nomme  les  directeurs  des  orphelins,  pour- 
voit à  l'assistance  publique,  exerce  la  police  dans  la  commune. 
Il  a  également  dans  ses  attributions  les  écoles,  la  voirie,  l'état 
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civil,  l'établissement  des  listes  électorales  et  des  listes  des  con- 
tribuables. 

360.  —  Son  président  (Gemeindepràsident)  a  personnelle- 
ment qualité  pour  délivrer  des  certificats,  infliger  et  percevoir 
des  amendes  en  matière  de  police,  dresser  des  procès-verbaux 
en  matière  de  crimes  et  délits,  etc.  (Const.  cant.  de  1876;  Ordon. 
sur  la  proc.  administrative  de  1858. 

§  16.  Soleure. 

361. —  I.  Organisation  administrative.  — Le  canton  se  divise 
en  cinq  grands-bailliages  (Obenîmter)  à  la  tête  de  chacun  des- 
quels se  trouve  un  grand-bailli,  nommé  par  le  peuple  pour  quatre 
ans.  Le  bailli  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  Con- 
seil de  gouvernement  ou  de  ses  directions,  de  la  police  de  sû- 
reté, de  la  surveillance  des  communes  et  de  .l'examen  de  leur 
comptabilité,  de  la  perception  de  tous  les  impôts  de  l'Etat,  de 
l'exécution  des  jugements  pénaux,  de  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration tutélaire  par  les  communes  et  de  l'examen  des  comp- 
tes. 

362.  —  D'autre  part,  le  canton  l'orme  huit  circonscriptions 
dites  Amtsschreibereikreise.  Le  Amtssc.ltreiber  [litt.  greffier  de 
bailliage),  est  un  fonctionnaire  chargé  de  dresser  les  inventaires 
obligatoires  au  décès  et  de  tenir  les  registres  foncier  et  hypo- 
thécaire; il  est,  en  outre,  agent  de  poursuites. 

363.  —  IL  Organisation  communale.  —  La  Constitution  re- 
connaît les  communes  politiques  ou  d'habitants  et  les  communes 
bourgeoisiales. 

364.  —  Les  132  communes  d'habitants  ont  chacune  pour 
organes  :  1°  l'assemblée  communale;  2°  un  conseil  communal; 
3°  un  Gemeindeammann. 

365.  —  L'assemblée  communale  délibère  et  vote  sur  tous  les 
règlements,  approuve  les  budgets,  les  comptes  et  les  projets 
d'impôt  ;  elle  nomme  tous  les  employés  dont  le  salaire  dépasse 
500  l'r. 

366. —  Le  conseil  communal  se  compose  de  3  à  30  mem- 
bres, suivant  la  population,  élus  pour  cinq  ans;  son  secrétaire 
est  titré  Gemeindeschreiber.  Le  conseil  examine  toutes  les  affai- 
res sur  lesquelles  l'assemblée  est  appelée  à  statuer  et  exécute 
ses  décisions  ;  il  arrête  le  projet  de  budget  et  vérifie  les  comp- 
tes; il  administre  le  patrimoine  de  la  commune,  etc.  Il  est  assisté 
par  une  commission  spéciale  de  révision  des  comptes,  une  com- 
mission d'impôts,  qui  statue  en  première  instance  sur  les  récla- 
mations, par  une  commission  des  écoles,  et  par  une  commis- 
sion des  tutelles,  si  la  direction  bourgeoisiale  des  orphelins  ne 
suffit  pas  à  cette  dernière  tâche. 

367.  —  Le  Gemeindeammann  (officier  municipal  ou  maire) 
est  élu  par  la  commune  dans  le  sein  du  conseil  communal.  Il 
est  en  rapports  constants  avec  le  grand-bailli  pour  toutes  les 
affaires  intéressant  le  Gouvernement  et  en  donne,  quand  il  y  a 
lieu,  connaissance  au  conseil.  C'est  lui  qui  signe  les  actes  éma- 
nés de  ce  corps.  11  a  un  suppléant,  titré  Gemeindestalthalter. 

368.  —  La  commune  bourgeoisiale  a  la  même  organisation 
que  la  commune  d'habitants.  Dans  beaucoup  de  localités,  elles 
ont  les  mêmes  autorités.  La  commune  bourgeoisiale  a  essentiel- 
lement à  pourvoir  à  l'assistance  de  ses  ressortissants.  Une  direc- 
tion des  orphelins  veille  à  ce  que  les  incapables  soient  dùmenl 
assistés  et  représentés,  en  tant  que  la  législation  fédérale  ne 
laisse  pas  ce  soin  aux  autorités  du  domicile.  —  Const.  cant.  de 
1887  ;  L.  communale,  28  oct.  1871. 

§  17.  Tessin. 

369.  —  I.  organisation  administrative.  —  Le  canton  se  di- 
vise en  huit  districts,  dont  chacun  a  à  sa  tête  un  préfet,  avec 
les  attributions  ordinaires  de  ces  fonctionnaires.  Le  préfet  est, 
en  outre,  juge  administratif  de  première  instance  pour  les  plain- 
tes portées  contre  les  autorités  communales  et  pour  toutes  les 
contestations  relatives  à  des  biens  communaux  ;  ses  décisions 
peuvent  être  déférées  en  appel  au  Conseil  d'Etat  et  en  dernière 
instance  au  Grand  conseil. 

370.  —  II.  Organisation  communale.  —  Les  communes  sont 
représentées  par  l'assemblée  communale  et  par  le  conseil  com- 
munal. , 

371.  —  L'assemblée  communale  siège  en  session  ordinaire 
trois  fois  par  an  ;  elle  statue,  dans  ces  sessions,  sur  le  budget 
et  le  compte  présentés  par  le  conseil  communal.  Des  sessions 


extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  la  demande  du  sixième 
des  électeurs  communaux.  L'assemblée  élit  le  syndic  ou  maire 
delà  commune  et  les  conseillers  communaux.  Les  affaires  gra- 
ves ne  peuvent  être  résolues  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
citoyens  présents  (L.  13  juin  1854). 

372.  —  Le  conseil  communal  se  compose  de  3  à  1 1  membres, 
élus  d'après  le  système  de  la  représentation  proportionnelle  . 
(L.  22  mai  1891);  l'acceptation  des  fonctions  est  obligatoire.  Il 
l'orme  quatre  commissions,  qui  indiquent  ses  principales  attri- 
butions :  Ecoles,  Tutelles,  Endiguement,  Subsistances.  C'est 
lui  qui  paie  les  fonctionnaires  de  la  commune,  savoir  :  le  secré- 
taire de  la  commune,  le  ministre  du  culte,  l'instituteur  et  le 
médecin  communal,  et  qui  administre  tant  les  biens  d'Eglise  que 
les  fondations. 

373.  —  Le  syndic  (sindaco)  est  le  représentant  officiel  du 
Conseil;  il  publie  les  lois  etordonnances  de  l'autorité  supérieure, 
veille  au  maintien  de  l'ordre  public  et  signale  à  qui  de  droit  les 
crimes,  délits,  accidents  ou  incidents  graves  qui  parviennent  à 
sa  connaissance  (L.  organique  communale,  13  juin  1854). 

§  18.  Thurgovie. 

374.  —  Le  canton  se  divise  en  8  districts,  32  cercles,  64  com- 
munes municipales  (Municipalgemeinden),  et  en  214  communes 
locales  (Ortsgemeinden). 

375.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Tandis  que  le 
cercle  n'est  qu'une  circonscription  judiciaire,  le  district  est  une 
subdivision  administrative  à  la  tète  de  laquelle  sont  placés  un 
préfet  (Bczirhsstatllialter)  et  un  conseil  de  district. 

376.  —  Le  préfet  est,  tout  à  la  fois,  le  représentant  du  Gou- 
vernement, le  chef  de  la  police  et  le  surveillant  des  communes 
et  de  la  voirie  ;  il  est,  en  outre,  officier  de  police  judiciaire.  Il 
est  élu  pour  trois  ans  par  le  peuple. 

377.  —  Le  conseil  comprend,  outre  le  préfet,  deux  membres 
élus  comme  lui.  Il  exerce  sa  surveillance  sur  les  notaires,  sur  les 
administrations  tutélaires,  sur  l'assistance  publique  et  sur  les 
décisions  des  autorités  communales.  Il  statue  sur  les  réclama- 
tions en  matière  d'impôt  qui  ne  dépassent  pas  20  fr.,  et  sur  les 
recours  relatifs  à  la  jouissance  des  communaux. 

378.  —  IL  organisation  communale.  ■ —  11  y  a  en  Thurgovie, 
trois  sortes  de  communes  :  les  communes  municipales,  locales 
et  scolaires  ;  plus  les  communes  bourgeoisiales,  composées  des 
«  bourgeois  »  de  la  commune,  propriétaires  des  biens  bourgeoi- 
siaux  et  qui  sont  plutôt  des  corporations  que  des  subdivisions 
administratives. 

379.  —  La  commune  municipale  se  compose,  en  général,  de 
plusieurs  communes  locales.  Elle  a  à  sa  tête  l'assemblée  com- 
munale municipale,  qui  comprend  tous  les  électeurs  y  domiciliés 
et  qui  est  compétente  pour  la  création  d'établissements  publics, 
pour  toute  l'administration  financière  de  la  circonscription  et 
pour  la  fixation  des  traitements  de  ses  employés  ;  elle  choisit  le 
conseil  communal,  qui  se  compose  de  cinq  membres  au  moins  et 
dont  le  président  est  le  maire  ou  Gemeindeammann.  Ce  conseil 
est,  pour  la  commune  municipale,  l'autorité  executive,  de  police 
et  tutélaire.  Il  préside  à  la  perception  des  impôts,  veille  à  l'assu- 
rance des  bâtiments  contre  l'incendie,  fixe  la  valeur  des  immeu- 
bles à  hypothéquer,  etc.  11  peut  déléguer  ses  attributions  en 
matière  de  tutelle  à  une  commission  de  trois  à  cinq  de  ses  mem- 
bres, lesquels  sont  alors  responsables  en  première  ligne,  le  reste 
du  conseil  le  demeurant  subsidiairement. 

380.  —  La  commune  locale  pourvoit  elle-même  à  son  admi- 
nistration propre  par  l'organe  d'un  Ortsvorsteher. 

381.  —  Chaque  commune  scolaire  a  une  direction  des  écoles 
[Schulvorsteliersckaft). 

382.  —  Il  est  à  remarquer  qu'en  Thurgovie  l'assistance  des 
indigents  incombe  aux  autorités  ecclésiastiques,  pour  les  catho- 
liques et  pour  les  protestants.  Les  individus  qui  n'appartiennent 
à  aucune  des  deux  Eglises  nationales  doivent  être  assistés  par 
la  commune  locale.  — ■  Hec.  des  lois,  nouv.  sér.,  t.  1,  p.  1,  393 
et  s.,  t.  4,  pi.  51. 

§  19.  Unterwald-Md ualdcn. 

383.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Il  n'y  a,  dans  ce 
demi-canton,  ni  subdivisions  ni  autorités  intermédiaires  entre 
l'Etat  et  les  communes. 

384.  —  M.  Organisation  communale. — Les  diverses  localités 
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du  canton  forment  onze  districts  communaux  (Bezirksgemeinden), 
ayant  chacun,  outre  l'assemblée  communale  qui  comprend  tous 
les  électeurs  de  la  circonscription  et  qui  est  le  pouvoir  suprême 
dans  la  commune,  un  président  de  commune  élu  pour  deux  ans, 
un  conseil  communal,  un  conseil  d'école  et  un  bureau  de  bien- 
faisance. 

385.  —  Le  conseil  communal  se  compose  du  président  et  de 
4  à  12  membres;  il  est  le  pouvoir  exécutif;  il  administre  les 
biens  de  la  commune,  et  prépare  toutes  les  questions  qu'il  appar- 
tient à  l'assemblée  de  trancher.  Il  siège,  en  principe,  deux  fois 
par  an. 

386.  —  Comme  autorité  de  police,  le  conseil  peut  prononcer 
des  amendes  jusqu'à  20  fr.,  et  le  président  de  commune  con- 
damner à  vingt-quatre  heures  d'arrêts.  —  Const.  cant.  de  1877. 

§  20.  Unterwald-Obwalden. 

387.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Il  n'y  a,  dans  ce 
demi-canton,  ni  subdivisions  territoriales,  ni  autorités  intermé- 
diaires entre  l'Etat  et  les  communes. 

388.  —  II.  Organisation  communale.  —  Chaque  commune  a  à 
sa  tète  l'assemblée  communale  des  habitants  (Einwolmer-Ge- 
meindeversammlung) ,  qui  comprend  tous  les  électeurs  suisses  y 
domiciliés.  Cette  assemblée  élit  dans  son  sein  un  conseil  com- 
munal, à  raison  d'un  membre  par  200  habitants. 

389.  —  Le  coDseil  a  pour  attributions  :  l'exécution  des  lois 
et  des  décisions  de  l'autorité  supérieure;  la  gestion  des  affaires 
de  tutelle  spécialement  pour  ceux  des  habitants  du  canton  qui 
n'y  ont  pas  de  bourgeoisie,  l'exercice  de  la  police,  la  surveillance 
des  écoles,  etc. 

390.  —  A  côté  de  ces  deux  corps,  il  en  existe  deux  similaires 
pourles  bourgeois  de  la  commune  {Biirger-Gemeindeversammlung, 
Bitrger-Gemeinderal).  Le  conseil  communal  bourgeoisial  traite 
les  affaires  de  tutelle  et  d'assistance  intéressant  des  bourgeois 
et  administre  les  biens  bourgeoisiaux  et  les  biens  de  corporation. 
—  Const.  cant.,  27  oct.  1867.  ' 

§21.  un. 

391. —  I.  Organisation  administrative.  —  Il  n'y  apas,  dans  ce 
petil  canton,  de  subdivisions  administratives  ni  d'autorités  inter- 
médiaires entre  le  Conseil  de  gouvernement  et  les  communes. 

392.  —  II.  Organisation  communale.  —  Dans  les  limites  po- 
sées par  la  loi,  sauf  la  haute  surveillance  du  Conseil  de  gouver- 
nement, les  communes  sont  autonomes.  Leurs  organes  sont 
l'assemblée  communale,  le  conseil  communal,  le  conseil  d'Eglise, 
!e  conseil  d'école  et  l'assistance  publique  (Gemeindearmenpflege). 
Les  membres  des  autorités  communales  sont  élus  pour  deux  ans 
et  soumis  à  un  renouvellement  partiel. 

393.  —  L'assemblée  communale  comprend  l'ensemble  des 
habitants  électeurs.  Elle  surveille  l'administration  locale,  vote  les 
impôts  communaux,  sous  réserve  de  la  ratification  du  Landrat, 
fait  les  élections  politiques,  choisit  les  employés  de  la  commune 
en  tant  que  ce  droit  n'a  pas  élé  conféré  au  conseil  communal, 
élit  les  ministres  du  culte  et  les  instituteurs,  fixe  leurs  émolu- 
ments, etc. 

394.  —  Le  conseil  communal  se  compose  de  5  à  7  memhres, 
plus  un  secrétaire  et  un  appariteur  (  Weibel);  il  est  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  commune,  gère  les  affaires  de  tutelle,  prononce  sur  les 
infractions  forestières  sauf  appel  au  tribunal  supérieur,  surveille 
les  diverses  administrations  spéciales  de  la  commune,  etc.  Les 
fonctions  communales  sont  obligatoires  etgénéralement  gratuites, 
tout  en  entraînant  une  assez  lourde  responsabilité  personnelle 
pour  les  titulaires  en  cas  de  mauvaise  gestion. 

395.  —  L'assistance  publique  est  confiée  à  une  commission 
de  5  à  7  membres,  élus  par  l'assemblée  communale  et  tenus  de 
lui  rendre  un  compte  annuel  des  fonds  des  pauvres  et  des  hos- 
pices, dont  ils  ont  l'administration. 

S  22.  Valais. 

396.  —  Le  canton  compte  13  districts  et  165  «  communes 
politiques  ». 

3!)7.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Chaque  district  a 
un  préfet,  nommé  par  le  Conseil  d'Etat,  et  un  conseil  de  district 
composé  de  députés  des  communes,  élus  par  les  conseils  com- 
munaux à  raison  d'un  par  300  âmes. 

Répertoire.  —  Tome  XXXV. 


398.  —  Le  préfet  représente  le  gouvernement  auprès  des 
communes  et  les  communes  auprès  du   gouvernement. 

399.  —  Le  conseil  de  district  pourvoit  aux  intérêts  du  district, 
répartit  entre  les  communes  les  charges  incombant  au  district  et 
prend  chaque  année  connaissance  des  comptes  de  l'Etat  (Const. 
cant.  du  26  nov.  1875;  loi  sur  les  préfets  du  24  mai  1850;  loi  sur 
les  conseils  de  district  du  20  nov.  1855. 

400.  —  IL  Organisation  communale.  —  Il  y  a  en  Valais  des 
communes  politiques  ou  «  communes  d'habitants  »  et  des  «  com- 
munes de  bourgeois  »,  ayant  leurs  autorités  distinctes. 

4-01.  —  La  commune  d'habitants  a  une  assemblée  générale 
(Urversammlung),  un  conseil  communal  (Gemeinderat)  et  un  pré- 
sident de  commune.  L'assemblée  est  à  peu  près  dans  la  com- 
mune ce  qu'est  le  pouvoir  législatif  dans  l'Etat;  composé  de  tous 
les  électeurs  delà  commune,  elle  statue,  notamment,  chaqup  an- 
née sur  le  budget  et  les  comptes.  Le  conseil  communal  est  le 
pouvoir  exécutif,  élu  par  l'assemblée,  et  préposé  notamment  aux 
affaires  de  tutelles,  d'impôts,  d'assistance,  etc.  Le  président  de 
commune  est  le  président  de  ce  corps  et  son  représentant  chargé 
de.  l'exécution  de  ses  décisions  sous  la  surveillance  du  préfet. 

402  —  La  commune  de  bourgeois  choisit  également  un  con- 
seil {Bùrgerrat)  et  un  président  [Bùrgerpràsident]  ;  elle  statue 
sur  les  achats  et  ventes  d'immeubles,  sur  l'admission  à  la  bour- 
geoisie, sur  l'emploi  de  la  fortune,  des  pâturages  et  forêts  de  la 
bourgeoisie.  Le  conseil  et  le  président  administrent  ses  biens 
(L.  des  2  juin  1851  et  24  mai  1876). 

§  23.  Vaud. 

403.  —  Le  canton  de  Vaud  se  divise  eu  19  districts,  60  cer- 
cles et  388  communes.  Le  cercle  n'est  qu'une  circonscription 
judiciaire. 

404.  —  I.  Organisation  administrative.  —  Il  y  a,  dans  cha- 
que district,  un  préfet  chargé  de  représenter  le  Conseil  d'Etat 
et  de  surveiller  les  autorités  communales.  Il  est  nommé  par  le 
Conseil  d'Etat  et  n'est  point  assisté,  comme  dans  d'autres  can- 
tons, d'un  conseil  de  district  électif. 

405.  —  II.  Organisation  communale.  —  11  faut  distinguer  tout 
d'abord,  les  «<  communes  municipales  »,  qui  comprennent  tous 
les  habitants  et  les  «  communes  bourgeoises  »,  qui  ne  compren- 
nent que  les  «  bourgeois  »  de  la  commune,  habitant  ou  non  son 
territoire.  Mais  l'administration  n'est  pas  double  :  il  n'y  en  a 
qu'une  seule  pour  les  deux  communes.  Chaque  commune  a  un 
conseil  communal  ou  un  «  conseil  général  »,  et  une  «  municipa- 
lité ».  Le  conseil  communal  ou  général  correspond  à  ce  que,  dans 
la  Suisse  allemande,  on  appelle  assemblée  communale:  dans  les 
communes  ayant  moins  de  800  habitants,  il  y  a  un  conseil  géné- 
ral, comprenant  tous  les  citoyens  suisses  domiciliés  depuis  deux 
mois  dans  la  commune;  les  communes  de  plus  de  800  habitants 
ont  un  conseil  communal,  composé  de  45  à  100  membres  suivant 
le  chiffre  de  la  population.  Ces  conseils  discutent  les  questions 
que  leur  soumet  la  municipalité  ou  qui  émanent  de  leur  initiative 
et  donnent  à  la  municipalité  les  autorisations  qui  sont  nécessai- 
res dans  certains  cas. 

406.  —  Les  municipalités,  qui  correspondent  aux  Gemeinde- 
rdte  de  la  Suisse  allemande,  se  com'posent  d'un  syndic,  prési- 
dent, et  de  2  à  8  autres  membres  :  le  conseil  général  ou  communal 
fixe  le  nombre  des  municipaux  et  les  élit  pour  quatre  ans;  ils 
sont  rééligibles.  La  municipalité  exerce  le  pouvoir  exécutif  sous 
la  surveillance  du  préfet.  Elle  a  un  pouvoir  judiciaire  en  matière 
de  contraventions  aux  règlements  municipaux  jusqu'à  concur- 
rence d'une  amende  de  12  fr.  Comme  autorité  administrative,  la 
municipalité  s'occupe  de  la  police  locale,  de  l'administration  des 
biens  de  la  commune,  de  la  caisse  des  pauvres,  de  la  nomination 
des  agents  municipaux  (L.  18  mai  1876,  sur  les  fonctions  et  la 
compétence  des  autorités  municipales;  L.  organique,  16  sept. 
1885). 

S  2  i,    Zoug. 

407.  —  1.  Organisation  administrative.  —  Ce  canton,  l'un 
des  plus  petits  de  la  Suisse,  n'a  d'autres  subdivisions  adminis- 
tratives que  les  communes. 

408.  —  II.  Organisation  communale.  —  Chaque  commune  a 
une  assemblée  communale  (Gemeindeversammluiig)et  un  conseil 
des  habitants  (Einwohnerrat),  qui  l'administre  et  qui  exerce  la 
police,  de  concert  avec  le  président  de  la  commune  (Einwohner- 
y emeindeprasidtnl).  —  Const.  des  14-22  déc.  1872,  15  mai  1*76, 
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révisée  en  i8;sl  et  1894;    loi    sur  l'organisation  communale  du 
20  no  y.  1876. 

§  25.  Zurich. 

409. —  I.  Organisation  administrative  — Le  canton  se  sub- 
divise en  onze  districts,  qui  n'ont  du  reste  point  de  budget  dis- 
tinct :  il  n'y  a  qu'un  budget  de  l'Etat  et  des  budgets  commu- 
naux. 

410.  —  A  chaque  district  est  préposé  un  conseil  [Bezirks- 
rat  ,  composé  de  trois  membres  de  cinq,  à  Zurich  même  et  à 
Winterthour)  élus  directement  parle  peuple.  Le  président  de  ce 
conseil  porte  le  titre  de  Statthalter;  le  secrétaire  celui  de  Bezirks- 
ratschreiber. 

411.  — Le  Statthalter,  qui  correspond  aux  baillis  ou  préfets 
d'autres  cantons,  est  chargé  d'exécuter  les  ordres  du  conseil 
exécutif  et  de  ses  différentes  directions,  conformément  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur;  il  les  exécute  soit  personnellement, 
soit  par  l'entremise  des  Gemeindammanner  (V .  inf'rà,  n.  418  .  Il 
est,  en  outre,  préposé  à  la  police  générale,  sauf  les  droits  ré- 
servés dans  la  capitale  du  canton  au  chef  de  la  police  de  l'Etat 
et  à  l'inspecteur  de  police  de  la  ville.  Enfin,  il  a  certaines  attri- 
butions comme  juge  informateur  et  accusateur  public.  —  V.  in- 
fra,  n.  606  et  s. 

412.  —  Le  conseil  de  district  est  la  première  instance  en  ma- 
tière de  contentieux  administratif;  il  statue  en  deuxième  ins- 
tance (après  le  conseil  communal  et  avant  le  Conseil  exécutif  ou 
sa  Direction  de  justice)  sur  les  questions  d'assistance  publique 
ou  de  tutelle;  il  exerce  sa  surveillance,  d'une  part,  sur  l'admi- 
nistration des  communes  et  la  gestion  de  leurs  biens,  d'autre 
part,  sur  l'administration  tutélaire  incombant  aux  communes;  il 
apure  les  comptes  des  tuteurs  de  famille  IVôgte;  G.  civ., 
art.  824),  etc. 

413.  —  II.  Organisation  communale.  —  Les  organisations  de 
l'administration  communale  sont  :  l'assemblée  communale  (Ge- 
meindeversammlung'i,  le  conseil  communal  [Gemeinderat  et  le 
Gemeindammann  officier  municipal). 

414.  —  L'assemblée  communale  se  compose  des  bourgeois 
actifs  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  qui  y  ont  été  appelés  confor- 
mément à  la  loi  et  qui  résident  dans  la  commune  ;  savoir  :  1"  des 
bourgeois  de  la  commune  ;  2°  des  citoyens  suisses  établis  dans 
la  commune  depuis  trois  mois  au  moins  ou  ayant  déjà  eu  anté- 
rieurement droit  de  suffrage  dans  une  commune  du  canton.  En 
matière  d'assistance  publique,  d'admission  à  la  bourgeoisie  et  de 
disposition  de  biens  bourgeoisiaux,  les  bourgeois  delà  commune 
y  demeurant  ont  seuls  droit  de  suffrage. 

415.  —  Les  attributions  de  l'assemblée  consistent  tout 
d'abord  à  élire,  pour  trois  ans,  les  membres  du  conseil  commu- 
nal, le  président  de  la  commune,  le  Gemeindammann,  le  juge  de 
paix,  les  jurés,  les  instituteurs,  les  commissions  communales. 
Les  élections  peuvent  avoir  lieu  publiquement  (offen)  ou  au  scru- 
tin secret.  Ensuite,  il  appartient  à  l'assemblée  de  statuer,  cha- 
que année,  sur  les  budgets  et  sur  les  comptes,  de  consentir  les 
impôts  communaux,  ainsi  que  les  dépenses  dépassant  un  certain 
chiffre. 

416.  —  Dans  la  ville  de  Zurich,  depuis  que,  en  1893,  les  fau- 
bourgs v  ont  été  réunis  et  que  la  population  totale  atteint  près 
de  160,000  âmes,  l'assemblée  communale  a  été  remplacée  par  un 
Grand  conseil  municipal,  avec  référendum  communal. 

417.  —  Le  conseil  communal  des  189  communes  du  canton 
se  compose  de  cinq  membres  au  moins,  élus  pour  trois  ans.  Il 
s'occupe  des  affaires  de  tutelle,  des  impôts,  de  la   voirie,  de  la 

f>olice  des  constructions,  des  écoles,   de  l'état  civil,  de  la  police 
ocale,  des  questions  d'hygiène  et  de  salubrité  publique. 

418.  —  Le  Gemeindammann  Stadtammann  à  Zurich  et  à 
Winterthour  n'est  pas  nécessairement  membre  du  conseil  com- 
munal, mais  doit,  comme  les  membres  de  ce  conseil,  habiter  le 
territoire  de  la  commune.  Il  a  une  situation  double  :  d'une  part, 
il  est  l'auxiliaire  du  Statthalter  en  matière  pénale,  recueille  à  ce 
titre  les  premiers  indices  ries  infractions  qui  parviennent  à  sa 
connaissance,  procède  en  cas  d'urgence  aux  arrestations  et  as- 
siste, en  général,  le  Statthalter  et  le  ministère  public  dans  toutes 
leurs  attributions  dans  les  limites  de  sa  commune;  à  Zurich,  ce 
rôle  appartient  à  la  police  cantonale.  D'autre  part,  il  est  l'auxi- 
liaire du  tribunal  de  district  et  du  tribunal  supérieur  et,  comme 
tel,  il  est  chargé  :  1"  des  poursuites  pour  dettes;  2"  de  la  tenue 
du  registre  pour  l'hypothèque  du  bétail;  3°  de  l'exécution  des 
ordres  de  saisie  délivrés  par  le  président  du  tribunal  de  district; 


4°  delà  résiliation  des  baux  sur  la  demande  des  parties;  5°  de 
la  légalisation  des  signatures,  etc.  —  V.  sur  l'ensemble  de  la 
mati'-re,  la  loi  du  9  avr.  1856,  sur  les  autorités  de  district;  la 
loi  du  27  juill.  1875,  sur  l'organisation  communale;  la  Gemeinde- 
eonlnung  de  la  ville  de  Zurich  du  22  juin  1892. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Introduction. 

419.  —  Bien  qu'en  principe  les  cantons  soient  restés  souve- 
rains en  matière  judiciaire  comme  en  matière  administrative,  et 
qu'ils  aient  chacun  toute  une  échelle  de  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, il  est  une  série  de  matières  pour  lesquelles  la  Constitution 
fédérale  a  admis  l'existence  d'autorités  fédérales,  statuant  tantôt 
directement  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  passer  d'abord  par  les 
instances  cantonales,  tantôt,  en  dernier  ressort  en  suite  de 
recours  contre  des  jugements  rendus  par  lesdites  instances. 

420.  —  Nous  avons  donc  à  traiter,  tout  d'abord,  des  auto- 
rités fédérales  fonctionnant  spécialement  ou  accessoirement 
comme  des  instances  judiciaires,  c'est-à-dire  du  Tribunal  fédéral, 
du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale. 

421.  —  Puis  nous  indiquerons  très-rapidement  l'organisation 
judiciaire  propre  à  chacun  des  25  cantons  et  demi-cantons  et  qui 
présente  de  sensibles  divergences. 

422.  —  La  Constitution  fédérale  pose,  au  point  de  vue  de 
l'administration  de  la  justice,  certaines  règles  pour  déterminer, 
d'une  part,  de  quelle  juridiction  cantonale  relèvent  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  dehors'de  leur  canton  ou  de  leur  pavs  d'origine; 
d'autre  part,  de  quels  droits  peut  se  prévaloir  un  eïtoyen  suisse 
devant  les  tribunaux  autres  que  ceux  de  son  propre  canton; 
enfin,  quelle  est  la  valeur  des  jugements  définitifs  rendus  dans 
un  canton.  Ces  dispositions  peuvent  se  résumer 'ainsi  qu'il  suit. 

423.  —  l°Pour  les  réclamations  personnelles,  tout  débiteur 
solvable  domicilié  en  Suisse  doit  être  recherché  exclusivement 
devant  le  juge  de  son  domicile,  sous  réserve,  quant  aux  étran- 
gers, des  stipulations  des  traités  internationaux  (Const.  féd., 
art.  59). 

424.  —  2°  Tous  les  cantons  sont  tenus,  en  matière  de  légis- 
lation et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques,  de  traiter 
les  citoyens  des  autres  Etats  confédérés  comme  leurs  propres 
ressortissants  {art.  60). 

425.  —  3°  Les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un 
canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse  (art.  61). 

426.  —  La  Constitution  fédérale  stipule,  en  outre,  l'abolition 
de  la  traite  foraine  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  ainsi  que  du 
droit  de  retrait  des  citoyens  d'un  canton  contre  ceux  d'autres 
Etats  confédérés  (art.  62)  ;  à  l'égard  des  pays  étrangers,  la  traite 
foraine  est  abolie  sous  réserve  de  réciprocité  (art.  63). 

Section  IL 

Autorités  judiciaires  lédérales. 

.S  1.   Tribunal  fédéral. 
1°  Dispositions  constitutionnelles. 

427.  —  D'après  les  art.  106  et  s.  de  la  Constitution  fédé- 
rale de  1874,  il  y  a  un  Tribunal  fédéral  Bundesgericht)  pour 
l'administration  de  la  justice  en  matière  fédérale  et  pour  l'en- 
semble du  territoire  suisse;  il  y  a  de  plus,  pour  certaines 
affaires  pénales  prévues  par  la  même  constitution,  une  cour 
d'assises  fédérale,  où  le  Tribunal  juge  avec  l'assistance  d'un 
jury. 

428.  —  Les  membres  et  suppléants  du  Tribunal  fédéral  sont 
nommés  par  l'Assemblée  fédérale,  qui  doit  veiller  à  ce  que  les 
trois  langues  officielles  y  soient  représentées.  Tout  Suisse  éli- 
gible  au  Conseil  national  peut  être  nommé  à  ce  tribunal;  mais 
les  membres  de  l'Assemblée  fédérale  ou  du  Conseil  fédéral  et  les 
fonctionnaires  nommés  par  ces  autorités  ne  peuvent,  en  même 
temps,  faire  partie  du  tribunal:  et,  durant  leurs  fonctions,  les 
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juges  fédéraux  ne  peuvent  revêtir  aucun  autre  emploi  ni  exercer 
aucune  profession. 

429.  —  Le  tribunal  organise  sa  chancellerie  et  en  nomme  le 
personnel. 

430.  —  Les  art.  HO  à  H 4  esquissent  à  grands  traits  la  com- 
pétence civile  et  pénale  du  Tribunal  fédéral;  nous  reviendrons  sur 
ces  points  avec  les  détails  voulus,  infrà,  n.482  et  s.,  d'après  la 
loi  organique  à  laquelle  la  Constitution  a  laissé  le  soin  de  les 
régler  (L.  organ.  du  22  mars  1893). 


2"  Composition; 


conditions  de  nomination  ; 
et  indemnités. 


si  y  ■  ;  traitements 


431.  —  A.  Juges  et  suppléants .  —  Le  Tribunal  fédéral  se  com- 
pose depuis  la  loi  du  24  juin  1904  de  dix-neuf  membres  et  de 
neuf  suppléants,  nommés  par  l'Assemblée  fédérale,  et  parmi 
lesquels  il  est  rare  qu'un  même  canton  ait  deux  représentants; 
nous  ne  croyons  pas  qu'un  même  canton  en  ait  jamais  eu  plus 
de  deux  (L.  org.  de  1893,  art.  1;  modif.  en  1904). 

432.  —  La  durée  des  fonctions  des  membres  et  des  sup- 
pléants est  de  six  ans;  mais  ils  sont  rééligibles.  En  cas  de  va- 
cance, le  nouvel  élu  n'est  nommé  que  pour  le  reste  de  la  durée 
du  mandat  de  son  prédécesseur  (art.  4). 

433.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par 
l'Assemblée  fédérale,  pour  deux  ans,  parmi  les  membres  du  corps 
(art.  5). 

434.—  B.  Chancellerie.  —  La  chancellerie  du  Tribunal  fédéral 
comprend  trois  greffiers,  six  secrétaires,  un  archiviste,  plus  un 
certain  nombre  de  copistes  et  d'huissiers  (art.  6;  Arr.  féd., 
11  déc.  1895,  modif.  par  décision  féd.  des  23-24  juin  1904  ; 
l'un  des  greffiers  ou  secrétaires  doit  être  de  langue  italienne. 
Après  chaque  renouvellement  intégral  le  tribunal  nomme,  au 
scrutin  secret,  les  greffiers,  les  secrétaires  et  l'archiviste  pour 
six  ans,  les  copistes  et  les  huissiers  pour  deux  ans  (art.  7). 

435.  —  Les  greffiers  et  les  secrétaires  tiennent  le  procès- 
verbal  des  audiences  du  tribunal,  de  ses  sections,  ainsi  que  des 
chambre?  instituées  pour  l'administration  de  la  justice  pénale 
fédérale  (art.  8). 

436.  —  Le  Tribunal  fédéral  exerce  sur  les  fonctionnaires  et 
employés  nommés  par  lui  les  mêmes  pouvoirs  disciplinaires  que 
le  Conseil  fédéral  sur  le  personnel  à  sa  nomination  (art.  9). 

437.  —  C,  Juges  d'instruction  fédéraux.  —  L'instruction  des 
poursuites  pénales  ouvertes  conformément  à  la  loi  fédérale  sur 
la  procédure  pénale  fédérale  du  27  août  1851  est  confiée  à  deux 
juges  d'instruction,  nommés  au  scrutin  secret  par  le  Tribunal 
fédéral  pour  six  ans  après  chaque  renouvellement  intégral;  les 
juges  désignent  eux-mêmes  leur  greffier  pour  chaque  enquête 

art.  10). 

438.  —  D.  Incompatibilités.  —  Des  parents  ou  alliés  en  ligne 
direcle  ou  jusqu'au  quatrième  degré  en  ligne  collatérale,  les 
maris  de  sœurs,  les  personnes  unies  par  un  lien  d'adoption  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  ou  suppléants  du  tribunal, 
fonctionnaires  de  sa  chancellerie,  juge  d'instruction  fédéral, 
procureur  général  ou  substitut  du  procureur  général  de  la  Con- 
fédération. La  même  incompatibilité  existe  entre  les  fonctions  de 
greffier  d'un  juge  d'instruction  et  de  juge  d'instruction  ou  d'of- 
ficier du  ministère  public.  Le  fonctionnaire  qui,  en  contractant, 
mariage,  se  met  dans  un  cas  d'incompatibilité,  est  par  le  fait 
même,  réputé  démissionnaire  (arl.  12). 

439.  —  E.  Assermentation.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions 
pour  la  première  fois,  les  fonctionnaires  judiciaires  fédéraux 
prêtent  serment  de  remplir  fidèlement  leurs  devoirs.  Les  mem- 
bres et  suppléants  du  tribunal  sont  assermentés  par  l'Assemblée 
fédérale  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  le  Tribunal  fédéral  à  la 
première  audience  à  laquelle  ils  prennent  part;  le  Tribunal  fédé- 
ral assermenté  les  greffiers,  les  secrétaires  et  l'archiviste,  ainsi 
que  les  juges  d'instruction  et  leurs  grelfiers.  Les  divers  olficiers 
du  ministère,  public  prêtent  serment,  entre  les  mains  du  conseil 
fédéral.  Les  (onctionnaires  auxquels  leurs  convictions  défendent 
de  prêter  un  serment  peuvent  le  remplacer  par  une  promesse 
solennelle  (art.  13). 

440.  —  F.  Siège  du  tribunal.  —  En  vertu  d'un  arrêté  fédéral 
du  20  juin  1874,  le  siège  du  Tribunal  fédéral  est  à  Lausanne;  les 
membres  du  tribunal  et  les  fonctionnaires  de  sa  chancellerie 
sont  tenus  de  résider  dans  cette  ville  (art.  14,  le  . 

441.  —  G.  Traitements  et  indemnités.  —  Les  membres  du 
Tribunal  fédéral  reçoivent  un  traitement  annuel  de  12,000 fr.;  le 


président  touche,  en  outre,  une  allocation  supplémentaire  de 
1,000  fr.  (art:  197);  les  suppléants  sont  rémunérés  à  raison  de 
25  fr.  par  jour  et,  s'ils  ont  dû  se  livrer  à  des  travaux  particuliers 
en  dehors  des  audiences,  en  proportion  du  temps  qu'ils  y  ont 
consacré  (art.  2021. 

442.  —  Les  greffiers  touchent  de  7  à  9,000  fr.  par  an  ;  les 
secrétaires  de  5  à  7,000;  l'archiviste,  de  3,500  à  5,000  (art.  198); 
les  uns  et  les  autres,  sans  préjudice  d'indemnités  de  route  et 
de  séjour  quand  ils  sont  obligés  de  s'éloigner  de  Lausanne  pour 
leurs  fonctions  (art.  199). 

443.  —  Les  juges  d'instruction  reçoivent  une  indemnité  de 
25  fr.  par  jour;  leurs  greffiers  10  fr.  et,  hors  du  lieu  de  leur  do- 
micile, 15  fr.  (art.  203  . 

444.  —  Les  jurés  fédéraux  ont  droit  à  une  indemnité  de. 
10  fr.  par  jour;  les  témoins,  de.  2  à  10  fr.  Le  Tribunal  fédéral  fixe 
selon  son  appréciation  l'indemnité  des  défenseurs  d'office  et  des 
experts  (art.  204-208). 

.'in  Ministère  public  et  Procureur  général  de  la  Confédération. 

445.  —  Il  existe  pour  la  Confédération  un  ministère  public, 
qui  l'ait  l'objet  d'une  loi  spéciale  du  28  juin  1889. 

440.  —  Cette  loi  institue  à  titre  permanent  un  poste  de  pro- 
cureur général  de  la  Confédération  (art.  1). 

447.  —  Ce  fonctionnaire  est  nommé  parle  Conseil  fédéral  et 
placé  sous  sa  surveillance  (art.  2). 

448.  —  Indépendamment  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées, notamment,  par  le  Code  de  procédure  pénale  fédérale 
(arl.  4,  6,  7,  12,  etc.),  le  procureur  général  surveille  la  police 
des  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse,  ainsi  que 
les  enquêtes  y  relatives,  et  présente,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  fé- 
déral les  propositions  d'expulsion  d'étrangers  prévues  par 
l'art.  70  de  la  Constitution  fédérale  ;  il  peut  être  chargé  d'autres 
travaux  du  domaine  pénal  qui  rentrent  dansles  attributions  du 
Département  fédéral  de  justice  et  police.  D'autre  part,  il  repré- 
sente, sur  mandat  spécial,  la  Confédération  devant  les  tribunaux 
(art.  3). 

449.  —  Il  touche  un  traitement  de  8  à  10,000  fr.  par  an 
(art.  4). 

450.  —  Pour  des  besoins  spéciaux,  le  Conseil  fédéral  peut 
désigner  d'autres  officiers  du  ministère  public,  et  il  fixe  leurs 
honoraires  (art.  5). 

4°  Mandataires  des  parties. 

451.  —  Il  n'existe  pas,  en  Suisse,  de  barreau  fédéral,  avant 
comme  certains  ordres  d'avocats  dans  d'autres  pays  un  mono- 
pole plus  ou  moins  absolu  pour  la  représentation  des  parties 
devant  les  juridictions  supérieures.  La  loi  organique  de  1893 
pose  en  principe  que  les  parties  sont  libres  de  plaider  elles- 
mêmes  leur  cause  devant  le  Tribunal  fédéral  ou  de  les  faire  plai- 
der par  des  mandataires  justifiant  de  leurs  pouvoirs  par  une  pro- 
curation jointe  au  dossier  (art.  74,  75). 

452;  —  Ce  principe  est  développé  dans  le  Code  de  procédure 
civile  fédérale  du  22  nov.  1850  dans  une  douzaine  d'articles 
(28  et  s.),  dont  voici  le  résumé  :  Toute  personne  jouissant  de  sa 
capacité  civile  peut  diriger  son  procès  elle-même  ou  se  faire 
représenter  par  une  personne  civilement  capable  ;  toute  partie 
est  représentée  de  droit  par  son  tuteur,  curateur,  etc.,  dûment 
autorisé  à  ces  fins  par  la  législation  cantonale;  tout  représen- 
tant ou  mandataire  doit  justifier  de  ses  pouvoirs;  plusieurs  per- 
sonnes ne  peuvent,  dans  un  même  débat,  prendre  la  parole  au 
nom  de  la  même  partie;  le  mandataire  d'un  canton  ou  de  la 
Confédération  est  respectivement  accrédité  par  le  gouvernement 
cantonal  ou  le  Conseil  fédéral.  Le  mandataire  ne  peut  dé! 
ses  pouvoirs  à  un  tiers  qu'autant  qu'il  y  est  expressément  auto- 
risé par  la  partie.  Les  actes  et  omissions  du  mandataire  obligent 
le  mandant  comme  s'il  en  était  personnellement  l'auteur;  mais 
les  peines  disciplinaires  encourues  par  le  mandataire  l'atteignent 
seul  (V.  C.  proc.  pén.  féd.,  art.  189-192). 

453.  —  Les  .ivocats,  pas  plus  que  les  magistrats,  ne  portent 
la  robe;  le  règlement  du  Tribunal  fédéral  du  7  sept.  1893  se 
borne  à  imposer  aux  uns  comme  aux  autres  «  l'habillement 
noir  »  (art.  10,  15). 

:']°  Mode  de  fonctionnement  du  Tribunal  fédéral. 
454. —  A.  Ses  sections.  —  Le  Tribunal  fédéral  forme  dans  son 
sein   deux  sentions  de  huit   membres  chacune  présidées  l'une 
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par  le  président,  l'autre  par  le  vice-président.  Il  forme,  en  outre, 
une  troisième  section  dite  chambre  des  poursuites  et  des  faillites 
composée  de  trois  membres  parmi  lesquels  le  Tribunal  fédéral 
désigne  le  président  (art.  16,  modif.  lois  28  juin  1895  et  24  juin 
1904). 

455.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  parle  du  Tribunal  ou  de 
son  président,  les  affaires  dévolues  à  une  section  sont  traitées 
par  ladite  section  ou  par  son  président;  de  même,  en  ce  qui  con- 
cerne la  chambre  des  poursuites  (art.  !7  . 

456.  —  Pour  l'administration  de  la  justice  pénale,  le  Tribunal 
forme  dans  son  sein  :  1°  une  chambre  d'accusation  de  trois 
membres;  2°  une  chambre  criminelle  (cour  d'assises)  de  trois 
membres,  dans  laquelle  les  trois  langues  nationales  doivent  être 
représentées;  3°  une  cour  pénale  fédérale,  comprenant  les  trois 
membres  de  la  cour  d'assises,  plus  deux  autres  membres  du 
tribunal;  4°  une  cour  de  cassation  de  cinq  membres  (V.  art.  18). 

457.  —  Le  tribunal  désigne  pour  la  durée  de  deux  ans,  à 
partir  du  1er  janvier,  les  membres  de  ses  trois  sections  et  des 
diverses  chambres  pour  l'administration  de  la  justice  pénale.  Il 
désigne,  en  même  temps,  parmi  ses  suppléants  trois  remplaçants 
ordinaires  pour  la  chambre  d'accusation;  trois  pour  la  cour 
d'assises  et  la  cour  pénale  fédérale  ;  trois  pour  la  cour  de  cassa- 
tion. Le  président  de  la  cour  d'assises  et  celui  de  la  cour  pénale 
sont  désignés  par  le  Tribunal  pour  chaque  affaire  (art.  19,  modif. 
en  1904). 

458.  —  Chacune  des  deux  sections  et  la  chambre  des  pour- 
suites et  faillites  sont  complétées  au  besoin,  à  tour  de  rôle,  par 
d'autres  membres  du  tribunal  ou  par  des  suppléants  ;  dans  les 
chambres  pénales,  les  remplaçants  ordinaires  se  suppléent  réci- 
proquement en  cas  de  nécessité  (art.  20,  modif.  L.  28  juin 
1895). 

459.  —  Les  affaires  se  répartissent  entre  les  sections  suivant 
un  règlement  du  tribunal  en  date  du  7  sept.  1893;  la  répartition 
se  fait  par  catégories  d'affaires  et  aussi  également  que  possible 
(art.  21).  Le  fonctionnement  de  la  chambre  des  poursuites  et 
faillites  a  fait  l'objet  d'un  règlement  spécial  du  18  janv.  1896. 

460.  —  Le  tribunal  fédéral  se  réunit  en  séance  plénière  : 
1"  pour  procéder  aux  nominations;  2°  pour  régler  son  organisa- 
tion intérieure;  3°  pour  statuer  sur  les  demandes  d'extradition; 
4"  pour  statuer  sur  les  causes  non  renvoyées  à  une  section  ou 
aux  «  autorités  de  justice  pénale  »  (art.  23). 

461.  —  La  première  section  connaît  des  recours  contre  les 
jugements  au  fond  émanés  des  dernières  instances  civiles  can- 
tonales, des  recours  en  cassation  contre  les  jugements  desdites 
instances,  des  recours  en  matière  d'annulation  de  titres  au  por- 
teur, de  certains  des  différends  de  droit  civil  soumis  au  tribunal 
comme  instance  unique  et  de  certains  recours  en  matière  de 
liquidation  de  chemins  de  fer. 

462.  —  La  seconde  section  connaît  des  contestations  de  droit 
public,  des  autres  différends  de  droit  civil  soumis  au  tribunal 
comme  instance  unique  et  des  recours  en  réforme  contre  des  ju- 
gements cantonaux  en  matière  d'état  civil  et  de  responsabilité 
des  chemins  de  fer  ou  des  fabricants. 

463.  —  La  présence  de  11  membres  au  moins  est  nécessaire 
pour  les  séances  plénières;  sauf  pour  les  nominations  ou  les  affai- 
res d'ordre  intérieur,  le  nombre  des  juges,  président  compris, 
doit  toujours  être  impair  (art,  24). 

464.  —  Les  sections,  la  chambre  des  poursuites  et  faillites  et 
les  chambres  pénales  doivent  toujours  siéger  au  complet  (art.  25, 
mod.  loi  28  juin  1895). 

465. —  B.  Récusations  de  membres  du  tribunal.- — Tout  mem- 
bre ou  suppléant  du  Tribunal  fédéral,  tout  officier  du  ministère 
public,  tout  juge  d'instruction  ou  greffier  de  ce  juge,  tout  juré  est 
tenu  de  se  récuser  et  ne  peut  fonctionner  :  1°  dans  les  causes 
intéressant  ses  proches  parents  ou  alliés,  ses  pupilles,  ses  pa- 
rents ou  enfants  adoptifs;  2°  dans  celles  où  il  a  agi  précédem- 
ment à  un  autre  titre  (membre  d'une  autorité  administrative  ou 
judiciaire,  avocat,  expert,  témoin,  etc.);  3°  dans  les  causes  où 
son  canton  ou  sa  commune  d'origine  est  partie  au  procès  ou 
peut  être  l'objet  d'un  recours  en  garantie,  ou  dans  les  recours 
formés  contre  les  autorités  de  son  canton;  4°  lorsque,  membre 
ou  suppléant  du  tribunal,  ou  juré,  il  est  parent  ou  allié  en  ligne 
directe  du  représentant  ou  de  l'avocat  de  l'une  des  parties  (V. 
art.  27). 

466.  —  Les  diverses  personnes  susnommées  peuvent  être 
récusées  par  les  parties  :  1°  dans  la  cause  d'une  association 
jouissant  de.  la  personnalité  civile  dont  elles  font  partie;  2°  si  elles 


se  trouvent  avec  l'une  des  parties  en  cause  «  dans  un  rapport 
d'amitié  étroite  ou  d'inimitié  personnelle,  d'obligation  ou  de  dé- 
pendance particulière  »;  3°  si,  par  actes  ou  paroles,  elles  ont  ma- 
nifesté qu'elles  prenaient  parti  dans  le  procès.  Dans  le  cas  du  2'', 
elles  ont  le  droit  de  demander  elles-mêmes  leur  récusation  (V 
art.  28). 

4(>7.  —  Si  l'un  de  ces  divers  motifs  de  récusation  est  con- 
testé, l'autorité  judiciaire  compétente,  devant  les  assises  fédéra- 
les là  chambre  criminelle,  prononce  sur  la  demande,  les  juges 
récusés  ne  concourant  pas  au  jugement  (V.  art.  31). 

468.  —  Lorsque,  par  suite  des  récusations,  les  juges  ne  sont 
plus  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  valablement,  le  président 
du  Tribunal  fédéra!  tire  au  sort,  parmi  les  présidents  des  tribu- 
naux suprêmes  des  cantons  non  intéressés,  le  nombre  voulu  de 
suppléants  extraordinaires  pour  prononcer  sur  la  demande  en 
récusation  et,  éventuellement,  sur  la  cause  elle-même  (V. 
art.  32). 

469.  —  Il  est  statué  par  le  Conseil  fédéral  sur  la  récusation 
du  procureur  général;  par  la  chambre  d'accusation,  sur  celle  du 
juge  d'instruction  et  de  son  greffier  (art.  33). 

470.  —  La  procédure,  les  arrêls  et  ordonnances  auxquels  un 
fonctionnaire  judiciaire  incapable  ou  récusable  a  participé,  peu- 
vent être  attaqués  en  nullité  par  chacune  des  parties  (V.  art.  34). 

471.  —  C.  Règles  générales  de  procédure.  —  Les  arrêts, 
décisions  et  nomfnations  du  Tribunal  fédéral,  les  prononcés  des 
sections  et  des  chambres  pénales  ont  lieu,  en  principe,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  les 
nominations,  il  est  procédé  par  le  président  à  un  tirage  au  sort 
(art.  35). 

472.  —  Les  débats,  les  délibérations  et  les  votes  ont  lieu  en 
séance  publique,  excepté  :  1°  pour  les  délibérations  et  votes  de 
la  chambre  des  poursuites  et  faillites,  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, du  jury  et  de  la  cour  pénale  fédérale;  2°  en  cas  d'huis- 
clos  total  ou  partiel  ordonné  par  le  tribunal  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  ou  des  bonnes  mœurs  (art.  36). 

473-.  —  Le  président  du  Tribunal  fédéral  reçoit  les  dossiers 
et  tient  registre  de  leur  entrée,  ainsi  que  des  dispositions  par 
lui  prises.  Il  veille  à  ce  que  les  affaires  soient  traitées  avec  célé- 
tité  et  à  ce  que  les  fonctionnaires  et  employés  du  tribunal  rem- 
plissent consciencieusement  leurs  devoirs  (art.  37). 

474.  —  Le  président  de  chaque  chambre  ou  section  organise 
les  audiences,  dirige  les  débats  et  veille  au  maintien  de  l'ordre; 
il  peut  faire  expulser  les  perturbateurs  et  même  les  faire  détenir 
pendant  vingt-quatre  heures  au  plus  (Même  art.). 

475.  —  En  cas  d'empêchement,  le  président  du  tribunal  est 
remplacé  pour  la  direction  générale  par  le  vice-président  et,  si 
ce  dernier  se  trouve  également  empêché,  par  le  plus  ancien 
membre  du  tribunal  d'après  l'ordre  d'entrée  dans  ce  corps  et,  en 
cas  dénomination  de  même  date,  par  le  plus  âgé.  La  même  règle 
s'applique  dans  les  sections  (art.  38). 

476.  —  Toute  infraction  aux  convenances,  toute  perturba- 
tion indue  dans  la  marche  régulière  d'une  affaire  expose  le  cou- 
pable à  une  réprimande  ou  une  amende  disciplinaire  de  100  fr. 
au  plus.  Le  plaideur  ou  son  représentant  «  qui  use  de  mauvaise 
foi  ou  de  procédés  téméraires  »  encourt  une  amende  qui  peut 
s'élever  à  200  fr.  Les  pièces  illisibles  ou  inconvenantes  sont 
renvoyées  à  la  partie  dont  elles  émanent,  pour  être  refaites  dans 
un  «  délai  péremptoire  »  (art.  39). 

477.  —  Les  mémoires  destinés  au  tribunal  doivent  être  pro- 
duits en  double  exemplaire  (art.  40). 

478.  —  Dans  la  supputation  des  délais,  le  dies  a  quo  n'est 
pas  compté.  Lorsque  le  dernier  jour  tombe  sur  un  dimanche  ou 
un  jour  légalement  férié,  le  délai  expire  le  premier  jour  utile  qui 
suit.  Le  délai  n'est  réputé  observé  que  si  l'acte  a  été  accompli 
avant  son  expiration  ;  les  écrits  doivent  parvenir  au  tribunal  ou 
au  greffe,  ou  du  moins  avoir  été  remis  à  un  bureau  de  poste 
suisse,  le  dernier  jour  du  délai  au  plus  tard  ;art.  41). 

479.  —  On  peut  obtenir  la  «  restitution  pour  inobservation 
d'un  délai  en  prouvant  que,  soi-même,  ou  son  mandataire,  on  a 
été  empêché  pour  des  causes  tout  involontaires  d'agir  dans  le 
délai  fixé;  la  restitution  doit  être  demandée  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  celui  où  l'empêchement  a  cessé  (art.  43). 

480.  —  Les  autorités  et  fonctionnaires  chargés  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  fédérale  accomplissent  les  actes  de  leur  com- 
pétence dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération,  sans  avoir 
besoin  du  consentement  préalable  des  autorités  cantonales.  Ces 
dernières  sont  tenues  de  leur  prêter  leur  concours  et  exécutent 
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les  arrêts  fédéraux  de  la  même  manière  que  les  jugements  rléfi- 
nitil's  des  tribunaux  cantonaux    art.  44,  45). 

48t.  —  Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  le  Tribunal  fédé- 
ral est  indépendant  ;  ses  décisions  ne  peuvent  être  cassées  ou 
réformées  que  par  lui-même  et  conformément  aux  dispositions 
de  la  lui  (art.  47).  —  Lois  féd.  des  22  nov.  1850,  sur  la  procédure 
devant  le  tribunal  en  matière  civile,  et  27  août  1851  sur  la  pro- 
cédure pénale  fédérale. 

6°  Compétence  du  Tribunal  fédéral. 

482.  —  A.  Justice  civile.  — a)  Du  Tribunal  fédéral  comme  ins- 
tance unique.  —  Le  tribunal  fédéral  connaît  en  instance  unique 
des  différends  de  droit  civil  :  1°  entre  la  Confédération  et  les  can- 
tons; 2°  entre  des  corporations  ou  particuliers,  demandeurs,  et 
la  Confédération,  défenderesse,  pour  les  litiges  atteignant  une  va- 
leur en  capital  d'au  moins  3,000  fr.;  3°  entre  cantons;  4°  entre 
cantons,  d'une  part,  et  corporations  ou  particuliers,  d'autre  part, 
lorsque  l'une  des  parties  le  requiert  et  que  le  litige  atteint  une 
valeur  en  capital  d'au  moins  3,000  fr.,  hormis  les  contestations 
en  matière  d'expropriation  ;  5°  à  propos  de  toute  une  série  de  lois 
fédérales,  dont  les  principales  sont  celles  du  3  déc.  18.S0,  sur  le 
?>  heimatlosat  »;  du  23  déc.  1872,  sur  l'exploitation  des  chemins 
de  fer;  du  24  juin  1894,  sur  l'hypothèque  des  chemins  de  fer;  du 
8  mars  1881,  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de 
banque;  du  29  juin  1888,  sur  les  brevets  d'invention  ;  du  26  juin 
1889,  sur  l'établissement  de  lignes  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques, etc.  (art.  48  et  s.). 

483.  —  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  l'ouverture 
de  la  liquidation  forcép  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  des 
banques  d'émission  (art.  51). 

484.  — En  outre,  il  est  tenu  de  juger  en  première  et  dernière 
instance  :  1°  les  causes  portées  devant  lui  par  les  deux  parties, 
à  condition  que  l'objet  ait  une  valeur  en  capital  d'au  moins 
3,000  fr.  (V.  Const.  féd.,  art.  111);  2°  celles  que  la  Constitution 
ou  la  législation  d'un  canton  placent  dans  sa  compétence  (art.  52 
et  s.). 

485. —  b)  Du  Tribunal  fédéral  comme  instance  de  recours  en 
matière  fédérale.  —  Le  Tribunal  fédéral  connaît  des  recours  con- 
tre la  procédure  et  les  décisions  d'autorités  fédérales,  en  matière 
d'expropriation  (L.  féd.  des  1er  mai  1850  et  23  déc.  1886  [spiri- 
tueux]) et  de  liquidation  forcée  d'entreprises  de  chemins  de  1er 
(L.  féd.,  24  juin  1874  (art.  55). 

486.  —  c)  Du  Tribunal  fédéral  comme  instance  de  recours  en 
matière  cantonale.  —  Dans  les  causes  civiles  jugées  par  les  tri- 
bunaux cantonaux  en  application  de  lois  fédérales,  le  Tribunal 
fédéral  peut  être  saisi  d'un  recours  en  réforme,  à  condition  :  l°que 
la  loi  fédérale  ait  été  violée  par  le  tribunal  cantonal;  2°  que  le 
jugement  ait  été  rendu  en  dernière  instance  ;  3°  si  le  droit  est 
susceptible  d'une  évaluation  pécuniaire,  que  L'objet  du  lilige  ait 
une  valeur  d'au  moins  2,000  fr.  (art.  56  à  85). 

487.  —  Il  peut  aussi  être  saisi  :  1°  d'un  recours,  en  matière 
d'annulation  de  titres  endossables  ou  au  porteur,  contre  le  juge- 
ment d'une  dernière  instance  cantonale  (art.  86  et  s.);  2°  d'un 
recours  en  cassation,  quand,  dans  une  cause  régie  par  la  légis- 
lation fédérale,  la  dernière  instance  cantonale  a  appliqué  un  autre 
droit;  en  cas  de  cassation,  il  renvoie  la  cause  au  tribunal  canto- 
nal pour  statuer  à  nouveau  (art.  89  et  s.);  3°  d'une  demande  en 
interprétation  ou  révision  d'un  de  ses  propres  arrêts,  rendus  par 
lui  en  qualité  d'instance  de  recours  (art.  95  et  s.). 

488.  —  d)  Prononce,  force  obligatoire  et  communication  des 
arrêts.  —  Les  arrêts  du  tribunal  sonf  prononcés  par  le  président 
immédiatement  après  le  vote  émis  par  chaque  membre;  ils  pas- 
sent aussitôt  en  force  de  chose  jugée,  et  la  chancellerie  en  com- 
munique sans  délai  le  dispositil  aux  parties  qui  n'étaient  pas 
présentes  à  l'audience  (art.  100  et  s.). 

489.  —  B.  Justice  pénale.  —  a)  Régies  générales.  —  Le  Tri- 
bunal fédéral  connaît,  en  matière  pénale  :  1°  des  affaires  que  la 
législation  fédérale  place  spécialement  dans  sa  compétence 
(art.  105);  2°  de  celles  qu'avec  la  sanction  de  l'Assemblée  fédé- 
rale la  Constitution  ou  la  législation  d'un  canton  défère  à  sa  ju- 
ridiction (art.  106). 

490.  —  b)  Assises  fédérales.  —  Le  Tribunal  fédéral  connaît, 
avec  assistance  d'un  jury,  «  lequel  statue  sur  le  fait  »,  conformé- 
ment à  l'art.  112,  Const.  féd.  :  1"  des   faits  de  haute  trahison 
envers  la  Confédération,  de  révolte  ou  de  violence  contre  les  au 
torités  fédérales;  2°  des  crimes  et  délits  contre  le  droit  des  gens; 


3°  des  crimes  et  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite  de 
troubles  ayant  nécessité  une  intervention  fédérale  armée;  4°  des 
faits  à  la  charge  de  fonctionnaires  fédéraux,  lorsque  l'autorité 
fédérale  compétente  les  lui  défère.  Il  peut  connaître  aussi,  en 
vertu  de  l'art.  106  cité  suprà,  ti.  489,  de  faits  de  haute  trahison 
envers  un  cantou  ou  de  révolte  contre  des  autorités  cantonales 
(art.  107). 

491.  —  La  cour  d'assises  fédérale  se  compose  de  la  chambre 
criminelle  du  Tribunal  fédéral  et  de  douze  jurés  (art.  108).  Le 
territoire  de  la  Confédération  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
ments d'assises,  formés  en  partie  d'après  la  langue  qui  y  est 
usuelle  (art.  109). 

492.  —  Les  jurés  sont  élus,  dans  chaque  arrondissement, 
pour  six  ans  par  le  peuple  à  raison  d'un  juré  par  1,000  habitants; 
est  éligible  tout  citoyen  suisse  jouissant  de  ses  droits  électoraux, 
à  l'exclusion  des  membres  des  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires supérieures  de  la  Confédéiation  ou  des  cantons,  des  pré- 
sidents de  tribunal,  des  juges  d'instruction,  des  officiers  du  mi- 
nistère public,  des  fonctionnaires  et  employés  des  administrations 
fédérales  et  cantonales  et  des  ecclésiastiques  (art.  110). 

493.  —  Les  questions  concernant  l'éligibilité  et  l'obligation 
d'accepter  les  fonctions  de  juré  sont  tranchées  par  les  gouverne- 
ments cantonaux,  lesquels  transmettent  au  Tribunal  tédéral  les 
listes  dûment  épurées  afin  qu'il  en  forme  les  listes  d'arrondisse- 
ment (art.  113). 

494.  —  Avant  l'ouverture  delà  session,  la  chambre  crimi- 
nelle dépose  dans  une  urne  les  noms  de  tous  les  jurés  de  l'ar- 
rondissement et  en  extrait  en  audience  publique  54;  le  procu- 
reur général  de  la  Confédération,  d'une  part,  le  ou  les  accusés, 
de  l'autre,  peuvent  récuser  20  jurés,  dans  les  dix  jours  de 
la  communication  qu'ils  ont  reçue  de  la  liste  des  54;  si  40  jurés 
ont  été  récusés,  les  14  restants  sont  convoqués  aux  assises;  si 
le  nombre,  des  récusations  n'atteint  pas  le  chiffre  de  40,  la  cham- 
bre tire  au  sort,  parmi  les  jurés  non  récusés,  les  14,  qui  devront 
fonctionner;  deux  d'entre  eux,  également  désignés  par  le  sort, 
ne  fonctionnent  que  comme  suppléants  (art.  11  ta  et  s.). 

495.  —  La  chambre  criminelle  désigne  dans  chaque  cas  le 
lieu  où  les  assises  doivent  être  tenues;  toute  infraction  doit 
être  jugée  dans  l'arrondissement  où  elle  a  été  commise  (art. 
121). 

496.—  c)  Cour  pénale  fédérale.—  Cette  cour  connaît  en 
première  et  dernière  instance  :  1°  des  causes  pénales  qui,  sans 
être  déférées  par  la  loi  de  1893  aux  assises  fédérales,  relèvent 
néanmoins  de  la  juridiction  pénale  de  la  Confédération  ;  2°  des 
contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération  qui  lui  sont 
déférées  par  le  Conseil  fédéral  (art.  125). 

497.  —  Le  président  doit  avertir  l'accusé  qu'il  a  le  droit  de 
se  pourvoir  d'un  défenseur  et,  sur  sa  demande,  lui  en  désigne 
un  d'office  (art.  129);  dans  tous  les  cas,  la  parole  doit  aussi  être 
accordée  à  l'accusé  personnellement  (art.  136). 

498.  —  Les  jugements  de  la  cour  pénale  fédérale  ne  peuvent 
laire  l'objet  d'un  recours  en  cassation  que  :  1°  pour  cause  d'in- 
compétence ;  2°  pour  atteinte  grave  aux  droits  de  la  défense; 
3°  pour  violation  des  formes  essentielles  de  la  procédure  ;  î-opour 
violation  des  règles  sur  la  composition  du  tribunal  (art.  142).  En 
cas  d'annulation  du  jugement,  la  Cour  de  cassation  renvoie  l'af- 
faire au  tribunal  compétent  (art.  183). 

499.  —  d)  Cour  de  cassation.  —  La  Cour  de  cassation  recon- 
naît :  1°  des  recours  en  nullité  contre  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation,  les  jugements  de  la  cour  d'assises  fédérale,  de  la 
chambre  criminelle  et  de  la  cour  pénale  fédérale,  et  contre  les 
jugements  des  tribunaux  cantonaux  en  matière  d'infraction  aux 
lois  fédérales  ;  2°  des  recours  contre  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  cantonaux  en  matière  d'état  civil  (L.  24  déc.  1H74, 
art.  59);  3°  des  demandes  en  réhabilitation  et  en  révision,  dans 
les  cas  où  le  jugement  émane  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour 

fédérale  :  4"  des  demandes  en  réhabilitation,  dans  le  cas 
où  l'affaire  a  été  déférée  aux  tribunaux  cantonaux  par  décision 
du  Conseil  fédéral  (art.  145). 

500.  —  C.  Justice  en  matière  de  droit  public.  —  En  qualité 
de  cour  de  droit  public,  le  Tribunal  fédéral  connaît  :  1°  des  con- 
llits  de  compétence  entre  des  autorités  fédérales  et  cantonales; 
2"  des  différends  de  droit  public  entre  cantons;  3°  des  réclama- 
tions pour  violation  de  droits  constitutionnels  des  citoyens, 
ainsi  que  des  réclamations  de  particuliers  pour  violation  de  con- 
cordats ou  de  traités,  à  condition  que  le  recours  soit  dirij.' 

tre  une  décision  cantonale,  et  qu'il  soit  déposé,  par  écrit  et  dû- 
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ment  motivé,  dans  les  soixante  jours  de  la  communication  de  la 
décision  attaquée  (art.  175  et  s.). 

501.  —  Il  connaît,  en  outre,  des  contestations  entre  la  Con- 
fédération et  les  cantons  en  matière  fiscale  et  d'une  série  d'au- 
tres différends  moins  importants  placés  dans  sa  compétence  par 
les  lois  de  187ô  sur  la  naturalisation,  de  1883  sur  la  comptabilité 
des  chemins  de  fer,  et  de  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des 
citoyens  établis  ou  en  séjour  art.  179,  180);  et,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  janv.  1892,  sur  l'extradition,  il  statue  sur  l'opposition 
à  des  demandes  d'extradition  formées  par  des  Etats  étrangers 
(art.  181). 

502.  —  Il  n'y  a  pas  de  recours  de  droit  public  au  Tribunal 
fédéral  pour  cause  de  violation  des  lois  civiles  ou  pénales  fédé- 
rales parles  autorités  cantonales  (art.  182j. 

503.  —  Kn  principe,  le  tribunal  statue  sur  les  contestations 
de  droit  public  à  la  suite  d'une  simple  procédure  écrite  ;  il  peut 
néanmoins,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  un  débat  oral,  à  la  requête  de 
l'une  des  parties  (art.  183). 

504.  —  Les  arrêts  du  Tribunal  fédéral  en  matière  de  droit  pu- 
blic sont  immédiatement  exécutoires  et  ont  force  de  chose  jugée 
(art.  195). 

505.  —  D.  Justice  en  matière  de  poursuite  pour  dettes  et  de 
faillite.  — ■  Comme  cour  de  justice  en  ladite  matière,  le  tribunal 
connaît  des  contestations  et  autres  questions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  législation  fédérale  ;  et,  en  général,  la  procédure  est 
écrite  comme  pour  les  recours  de  droit  public  (art.  196  bis). 

§  2.  Conseil  fédéral  et  Assemblée  fédérale. 
1°  Compétence  <lu  Conseil  fédéral. 

506.  —  Rentrent  dans  la  compétence  du  Conseil  fédéral,  en 
vertu  des  art.  102-2°  et  H 3,  al.  2  de  la  Constitution  fédérale,  dont 
le  premier  le  charge  de  veiller  à  l'observation  de  la  Constitution 
et  des  lois  de  la  Confédération  ainsi  que  des  concordats  fédéraux 
et  de  prendre  «  de  son  chef  ou  sur  plainte  »  les  mesures  néces- 
saires pour  les  faire  observer,  tandis  que  le  second  lui  réserve 
les  contestations  administratives,  les  recours  visant  les  disposi- 
tions ci-après  énumérées  de  la  Constitution  fédérale  et  les  dispo- 
sitions correspondantes  des  constitutions  cantonales:  1°  art.  18, 
al.  3,  Const.  féd.,  concernant  la  gratuité  de  l'équipement  du  sol- 
dat; 2°  art.  27,  al.  2  et  3,  relatifs  à  l'instruction  primaire  ;  3"  art. 
31,  qui  consacre  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  4°  art. 
51 ,  qui  interdit  en  Suisse,  l'ordre  de>  jésuites  et  les  sociétés  affi- 
liées; 5"  art.  53,  al.  I,  relatif  aux  recours  en  matière  d'état  civil 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  autorités  executives  ; 
6°  art.  53,  al.  2,  concernant  les  lieux  de  sépulture  (L.  22  mars 
1893,  art.  189). 

507.  —  Le  Conseil  fédéral  statue,  en  outre  :  1°  sur  les  re- 
cours concernant  l'application  des  lois  constitutionnelles  fédé- 
rales dont  la  connaissance  n'est  pas  réservée  à  une  autre  auto- 
rité ;  2"  sur  les  recours  des  citoyens  en  matière  électorale;  3"  sur 
les  contestations  relatives  aux  dispositions  des  traités  interna- 
tionaux concernant  le  commerce,  les  douanes,  les  patentes,  la 
libre  circulation,  l'établissement  et  l'affranchissement  de  la  taxe 
militaire  (Même  art.). 

2°  Compétence  du  l'Assemblée  fédérale. 

508.  —  L'Assemblée  fédérale  connaît  des  recours  contre  les 
décisions  prises  par  le  Conseil  fédéral  dans  l'un  des  cas  prévus 
aux  deux  numéros  précédents;  l'art.  85-12°,  Const.  féd.,  met 
expressément  dans  sa  compétence  «  les  réclamations  contre  les- 
dites  décisions  relatives  à  des  contestations  administratives  ». 

509.  —  Les  décisions  du  Conseil  fédéral  peuvent,  en  général, 
être  portées  par  voie  de  recours  devant  l'Assemblée  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'en  décide  pas  autrement:  le  recours  doit  être  exercé 
dans  les  soixante  jours  de  la  communication  de  la  décision  du 
Conseil,  par  le  dépôt  d'un  mémoire  auprès  de  cette  autorité  (L. 
de  1893,  art.  192).  * 

510.  —  En  cas  de  recours,  le  Conseil  demeure  compétent  pour 
ordonner  ou  maintenir  les  mesures  provisionnelles,  tant  que 
l'Assemblée  n'a  pas  prononcé  définitivement  sur  le  fond  (art.  193). 

3°  Conflits  de  compétence  entre  les  deux  autorités. 

511.—  Lorsque  le  Tribunal  fédéral  et  le  Conseil  fédéral  sont 
tous  deux  saisis  du  même  recours,  ou  que  l'un  ou  l'autre  a  des 


doutes  au  sujet  de  sa  compétence,  un  échange  de  vues  doit,  avant 
toute  décision,  se  produire  entre  eux  sur  la  question  de  compé- 
tence (art.  194). 

Section  III. 
Autorités    judiciaires    des    cantons. 

S  1 .  Coup  d'œil  d'ensemble. 

1"  Juridictions  dit 

512.  —  L'organisation  judiciaire,  quand  on  veut  l'étudier 
dans  ses  déiails,  présente  de  telles  différences,  dans  les  25  can- 
tons et  demi-cantons,  que,  pour  en  donner  un  tableau  exact  au 
double  point  de  vue  des  juridictions  existantes  et  de  leur  com- 
pétence légale,  il  nous  faudrait  une  place  dont  nous  ne  saurions 
disposer  ici  ;  la  matière  occupe,  dans  les  ouvrages  suisses  spé- 
ciaux, plusieurs  centaines  de  pages  en  petit  texte.  Nous  devons 
donc  nous  borner  à  un  tableau  d'enspmble,  que  nous  cherche- 
rons à  rendre  aussi  précis  que  possible,  en  tant  surtout  que  les 
institutions  suisses  diffèrent  des  institutions  françaises  corres- 
pondantes. 

513.  —  D'une  façon  générale,  il  y  a  dans  chaque  canton  une 
juridiction  inférieure  toute  locale,  les  juges  de  paix  ou  juges 
conciliateurs,  dont  la  compétence  est  à  la  fois  civile  et  pénale 
pour  les  menues  affaires  des  deux  ordres.  Au  sommet  de  la 
hiérarchie,  il  y  a  un  Tribunal  supérieur  ou  cantonal,  qui  est  le 
plus  souvent  tribunal  d'appel  et  de  cassation,  ou  simplement  tri- 
bunal d'appel  dans  les  cantons  où  l'on  a  institué  une  Cour  de 
cassation  distincte. 

514.  —  Entre  ces  deux  juridictions  fonctionnent  partout  des 
tribunaux  intermédiaires,  —  tribunaux  de  district,  de  bailliage 
ou  de  cercle,  —  analogues  à  nos  tribunaux  d'arrondissement, 
avec  des  ressorts  plus  exigus  et  qui  sont  le  plus  souvent  tribu- 
naux civils  et  tribunaux  correctionnels.  D'autre  part,  dans  une 
vingtaine  de  cantons,  le  président  de  ces  tribunaux  a  une  com- 
pétence personnelle  pour  certaines  affaires  d'importance  minime 
ou  sommaires  dépassant  la  compétence  des  juges  de  paix. 

515.  —  La  justice  pénale,  exercée,  pour  les-  contraventions 
et  les  délits  ordinaires  tant  par  les  juges  de  paix  et  certains 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  (V.  infrà,  n.  519)  que 
par  les  présidents  et  membres  des  tribunaux  de  districts,  l'est, 
en  matière  de  crimes,  tantôt  par  un  tribunal  criminel  spécial, 
tantôt  par  le  Tribunal  supérieur  du  canton,  tantôt  par  des  cours 
d'assises. 

516.  —  Il  existe  des  tribunaux  de  commerce  spéciaux  dans 
deux  ou  trois  cantons  et,  dans  tous  les  cantons,  des  juridictions 
spéciales  en  matière  de  poursuite  pour  dettes  et  de  faillite. 

517.  —  Les  tribunaux  de  prud'hommes  ont  été  introduits 
depuis  un  tiers  de  siècle  successivement  dans  les  cantons  de 
Bàle-Ville,  Berne,  Genève,  Lucerne,  Neuchâtel,  Saint-Gall,  Vaud 
et  Zurich.  Neuchâtel  a,  en  outre,  des  tribunaux  d'arbitrage  indus- 
triel. 

518.  —  Le  ministère  public  existe  dans  tous  les  Etats  can- 
tonaux, hormis  ceux  d'Appenzell  (Rli.-Ext.  et  Rh.-Int.)  etd'Un- 
terwald-Nidwalden. 

519.  —  Dans  un  grand  nombre  de  cantons,  les  chefs  des 
communes  ont  une  compétence  judiciaire  en  matière  de  contra- 
vention aux  règlements  municipaux  et  constituent  ou  président 
un  véritable  tribunal  de  police.  D'autre  part,  les  préfets  ou 
baillis,  qui  sont  essentiellement  des  fonctionnaires  administratifs, 
sont  aussi  presque  tous  officiers  de  police  judiciaire,  statuant 
sur  de  menues  infractions  et  chargés  de  l'instruction  prélimi- 
naire des  infractions  plus  graves  qui  parviennent  à  leur  connais- 
sance; ils  recueillent  les  premières  informations,  s'assurent,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  personne  des  délinquants  et  remettent  ensuite 
l'affaire  entre  les  mains  des  juges  d'instruction  proprement  dits 
ou  des  chambres  d'accusation,  qui,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  existent  dans  la  plupart  des  cantons. 

2°  Mode  de  recrutement  de  la  magistrature. 

520.  —  En  Suisse,  les  lois  d'organisation  judiciaire  n'exigent, 
en  général,  des  magistrats  aucune  condition  d'aptitude  profes- 
sionnelle; ils  peuvent  presque  partout  n'avoir  lait  aucunes  études 
juridiques,  ni  même  aucun  stage,  pourvu  qu'ils  jouissent  de  la 
plénitude  de  leurs  droits  civiques  et  qu'ils  aient  été  choisis  ou 
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élus  par  l'autorité  compétente.  Le  mode  de  nomination  varie  à 
l'infini.  D'ordinaire,  le  Tribunal  supérieur  du  canton  est  nommé 
périodiquement  par  le  Grand  conseil.  Quant  aux  autres  magis- 
trats, ils  sont  tantùt  nommés  par  le  Tribunal  supérieur  avec  ou 
sans  la  participation  du  Conseil  exécutif,  tantôt  élus,  au  suffrage 
universel,  par  les  électeurs  de  la  circonscription  où  ils  doivent 
remplir  leurs  fonctions;  les  uns  comme  les  autres  sont  soumis 
à  de  fréquentes  réélections  :  l'inamovibilité  du  juge  n'existe 
point. 

521.  —  Les  traitements  fixes  sont  encore  des  plus  modiques; 
les  magistrats  à  qui  leurs  fonctions  ne  prennent  que  peu  de 
temps  ne  sont  payés  que  par  vacation  et  en  tant  qu'ils  sont  oc- 
cupés. 

3°    luxlliaires  de  la  justice. 

522.  —  Dans  une  partie  de  la  Suisse  allemande,  le  barreau 
est  absolument  libre,  affranchi  de  toutes  conditions  et  de  toute 
réglementation.  Dans  Ips  cantons  les  plus  importants  de  la  Suisse 
allemande,  au  contraire,  et  dans  tous  ceux  de  la  Suisse  ro- 
mande, on  n'est  admis  à  se  présenter  pour  autrui  devant  les 
tribunaux  qu'après  avoir  fait  certaines  études  spéciales  et  satis- 
fait à  un  ensemble  d'épreuves  et  de  justifications. 

523.  —  Le  notariat,  analogue  à  ce  qu'il  est  en  France  à  cela 
près  qu'en  général  le  nombre  des  notaires  n'est  pas  limité  et 
qu'ils  ont  le  droit  de  se  livrer  à  côté  à  d'autres  occupations, 
n'existe  que  dans  les  six  cantons  romands,  en  Argovie,  à  Bàle- 
Ville,  à  Berne,  à  Soleure  et  à  Schwytz.  Dans  les  autres  can- 
tons, les  fonctions  notariales  incombent  à  des  fonctionnaires 
muuicipaux  ou  judiciaires  (Landschreiber,  Gerichtsschreiber,  Ge- 
meiadeschreiber),  préposés  dans  ce  but  à  une  circonscription 
déterminée,  mais  remplissant,  en  outre,  diverses  autres  attri- 
butions. A  Glaris  et  à  Schaffhouse,  il  parait  n'y  avoir  ni  no- 
taires, ni  leur  équivalent. 

4°  Lois  cantonales  d'organisation  judiciaire. 

524.  —  Appenzell  (R.-Ext.)  :  C.  proc.  civ.  et  C.  proc.  pén.  du 
25  avr.  1880;  —  Appenzell  (R.-lnt.)  :  C.  proc.  civ.  du  10  mars 
1892;  —  Argovie  :  Lois  des  22  déc.  1852,  12  juill.  1887;  —  Bâte- 
Ville  :  Loi  du  27  juin  1895;  —  BdleCampagne  .-Lois  des  25  mars 
et  1er  avr.  1867;—  Berne  :  Loi  du  31  juill.  1847:  —  Fribourg  : 
Lois  des  26  mai  1848,  29  mai  1809,  26  n'ov.  1893:  —  Genève  :  Lois 
des  15  juin  1891  et  23  janv.  1897;  —  Glaris  :  C.  proc.  civ.  du 
5  mai  1895,  C.  proc.  pén.  de  1871,  révisé  en  1877,  1887  et  1896; 

—  Grisons  :  Nombreuses  lois  spéciales,  relatives  aux  diverses  ju- 
ridictions; —  Lucerne  :  Lois  des  7  juin  1866,  16  févr.  1892  ;  — 
Neuchàtel  :  Lois  des  13  juill.  1874,  23  nov.  1882  et  20  nov.  1885, 
plus  divers  décrets  moditicatifs;  —  Saint-Gall  :  Lois  du  9  mai 
1867;  —  Schaffhouse  :  C.  proc.  civ.  du  25  juin  1869;  Lois  des 
16  nov.  1876  et  26  févr.  1892  ;  —  Schwytz  :  Ordonn.  sur  la  pro- 
cédure civile  du  7  févr.  1890;  proc.  pén.  de  1848;  — Soleure  : 
C.  proc.  civ.  du  27  févr.  1891,  et  crim.  du  28  août  1885;  — 
Tessin  :  C.  proc.  civ.  de  1843  ;  loisdes  10  nov.  1882,  5  déc.  1892, 
4  mai  1895;  —  Thurgovie  :  Lois  des  22  mars  1850,  24  mars  1852, 
9  juill.  1871,  10  nov.  1872;  —  I  ntci -ti  ald-iSidwalden  :  G.  proc. 
civ.  de  1890;  C.  proc.  pén.  de  1885;  —  Unterwald-Obwalden  :  C. 
proc.  civ.  de  1869;  C.  proc.  pén.  de  la  même  année;  —  Uri  : 
Règl.  du  12  mars  1880;  —  Valais  .  Lois  du  30  mai  1890; 
Vaud  :  Lois  des  23  mai  1886  et  30  août  1893;  —  Zoug  :  Loi  du 
28  nov.  1851  ;  C.  proc.  civ.  du  15  ocl.  1863;  loi  du  21  août  1895; 

—  Zurich  :  Lois  des  2  déc.  1874,  13  juin  1880,  5  mai  1889, 
3  nov.  1895. — V.  Schollenberger, Grundriss  desStaats-  und  Ver- 
waltungsrecld  der  schweiz.  Kantone,  3  vol.,  Zurich,  1900,  t.  1,  p. 
259j  et  s. 

§  2.  Tribunaux  d'appel  et  de  cassation. 

525.  —  11  n'existe  une  Cour  de  cassation  distincte  que  dans 
les  cantons  d'Argovie,  de  Genève,  des  Grisons,  de  Saint-Gall, 
de  Schwylz,  d'Unterwald-Obwalden  etde Zurich.  Ces  cours  sont 
généralement  élues  pour  un  très-petit  nombre  d'années  par  le 
Grand  conseil  du  canton  et  ne  siègent  que  quand  un  pourvoi 
nécessite  leur  réunion.  Il  arrive  souvent  qu'un  juge  de  cassation 
n'ait  pas  à  siéger  une  seule  fois  pendant  toute  la  durée  de  son 
mandat. 

526.  —  Dans  tous  les  autres  cantons,  le  Tribunal  supérieur 
ou  Tribunal  cantonal  est  à  la  fois  seconde  instance  et  Cour  de 


cassation  et  constitue  à  ces  fins,  chaque  année,  dans  son  sein  le 
nombre  de  chambres  ou  sections  voulu. 

526  bis.  —  Il  peut  être  intéressant  de  faire  remarquer  ici  que 
les  instances  supérieures  de  recours  en  Suisse  n'ont  pas  exac- 
tement le  même  rôle  que  la  Cour  de  cassation  ni  même  que  les 
cours  d'appel  en  France.  La  seconde  instance,  même  quand  elle 
est  appelée  à  statuer  sur  le  fond  du  litige,  admet  assez  généra- 
lement les  constatations  de  fait  émanées  du  tribunal  de  bailliage 
ou  de  district  qui  a  prononcé  en  premier  ressort.  D'autre  pari, 
en  cas  de  cassation  d'un  jugement,  l'affaire  est  renvoyée  le  plus 
souvent  au  tribunal  même  qui  l'avait  rendu,  par  cette  raison  pé- 
remptoire,  si  c'est  un  jugement  du  Tribunal  supérieur,  que  ce 
corps  est  seul  de  son  espèce  dans  le  canton  ;  ce  n'est  que  s'il 
s'agit  du  jugement  d'un  simple  tribunal  de  district  que  l'affaire 
peut,  lorsque  la  Cour  de  cassation  le  juge  utile,  être  ren\ 
un  autre  tribunal  similaire.  On  distingue,  en  Suisse,  en  dehors 
de  l'appel  proprement  dit  au  sens  français  du  mot,  deux  sortes 
de  recours  :  le  recours  en  réforme  et  le  recours  en  cassation. 
La  cassation  n'est  guère  prononcée  que  pour  des  vices  extrin- 
sèques :  incompétence  du  tribunal,  application  d'un  droit  inap- 
plicable en  l'espèce,  omission  de  l'un  des  chefs  de  conclusion 
des  parties,  etc.;  la  cour  qui  casse  se  borne  à  renvoyer  l'allaire 
à  qui  de  droit,  sans  se  prononcer  sur  le  fond.  La  réforme,  au 
contraire,  est  prononcée  pour  fausse  interprétation  de  la  loi  ou 
pour  une  erreur  d'appréciation  sur  le  fond  de  l'affaire;  dans 
ce  cas,  l'instance  de  recours,  tout  en  acceptant  les  points  de 
fait  résultant  de  l'enquête  en  premier  ressort,  prononce  elle- 
niniir  sur  le  fond  ainsi  qu'à  son  avis  le  juge  inférieur  aurait  dû 
le  faire. 

§  3.   Tribunaux  de  première  instance. 

1°  Tribunaux  tout  à  la  fois  civils,  commerciaux 
et  correctionnels. 

527.  —  Les  tribunaux  de  première  instance,  qui  portent  des 
noms  différents  d'après  celui  de  leur  circonscription  (canton, 
district,  bailliage,  cercle,  etc.),  sont,  en  général,  tout  à  la  fois 
civils,  commerciaux  et  correctionnels. 

528.  —  Il  n'y  a,  dans  ce  moment,  en  Suisse  que  trois  tribu- 
naux de  commerce  :  à  Aaran,  à  Genève  et  à  Zurich. 

529. —  Des  juridictions  pénales  spéciales  fonctionnant  dans 
les  cantons  de  Bàle-Ville,  Genève,  Glaris,  Neuchàtel,  Schaff- 
house et  Unterwald-Obwalden  ;  dans  ces  cantons-là,  les  tribu- 
naux dont  nous  nous  occupons  sont  exclusivement  civils. 

530.  —  Nous  rappelons  que,  pour  les  affaires  de  minime 
importance,  le  président  du  tribunal  a  une  compétence  person- 
nelle et  que  le  tribunal  ne  statue  en  corps  que  sur  celles  qui 
dépassent  la  compétence  du  président.  —  V.  suprà,  n.  514;  in- 
frà,  n.  548  et  s. 

2°  Tribunaux  correctionnels. 

531.  —  Nous  devons  dire  quelques  mots  de  l'organisation 
des  tribunaux  de  Bàle,  Genève,  Neuchàtel  et  Schaffhouse. 

532.  —  A  Bdle-ViUe,  le  tribunal  pénal (Strafgeriekl)  se  com- 
pose de  deux  présidents,  d'un  vice-président,  de  13  juges  et  de 
quelques  suppléants.  Il  se  divise  en  deux  sections  :  une  sec- 
tion criminelle,  subdivisée  en  trois  chambres,  et  une  section  de 
police  (Polizeigericht);  les  présidents  des  deux  sections  ont, 
comme  au  civil,  une  compétence  personnelle  pour  certaines  af- 
faires. 

583.  —  A  Genève,  la  cour  correctionnelle  est  formée  de  trois 
magistrats  et  de  six  jurés. 

534.  —  A  Neuchàtel,  trois  districts  forment  un  arrondisse- 
ment correctionnel,  ayant  un  tribunal  formé  des  présidents  des 
trois  tribunaux  civils  de  district.  Le  tribunal  prononce  avec 
l'assistance  du  jury  quand  la  peine  encourue  peut  dépasser  un 
an  d'emprisonnement  ou  l,(KHi  Ir.  d'amende. 

535.  —  A  Schaffhouse,  il  y  a,  pour  le  jugement  de  première 
instance  de  toutes  les  inlractions,  un  tribunal  dit  c.  cantonal  » 
de  5  juges,  nommés  par  le  Grand  conseil.  Ses  jugements  peu- 
vent être  déférés  en  appel  au  tribunal  supérieur. 

:;■     / 1  \bur\aux  de  commerce. 

536.  —  A  Aarau,  le  tribunal  de  commerce  se  compose  de 
deux  juges  du  Tribunal  supérieur,  avec  deux  présidents  de  tri- 
bunaux de  district  comme  suppléants,  et  de  20  juges  négociants 
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dont  cinq  fonctionnent  une  année.  Les  uns  et  les  autres  sont 
élus  pur  le  Grand  conseil  pour  la  période  habituelle  de  quatre 
ans.  Chaque  partie  a  le  droit  de  récuser  deux  des  juges  négo- 
ciants, auquel  cas  le  président  pourvoit  à  leur  remplacement. 
Quand  le  défendeur  seul  est  commerçant,  le  demandeur  est  libre 
d'introduire  son  action  devant  le  tribunal  civil  ordinaire  ou  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  D'autre  part,  le  tribunal  de  com- 
merce peut,  sur  la  demande  des  deux  parties,  être  saisi  d'une 
affaire  relevant  du  droit  commercial  encore  que  le  caractère  de 
commerçants  ne  résulte  pas  pour  les  parties  de  leur  inscriplion 
au  registre  du  commerce;  à  l'inverse,  deux  parties  commerçantes 
peuvent  s'accorder  pour  déférer  leur  litige  au  tribunal  civil  or- 
dinaire. Le  serment  n'est  pas  admis  comme  moyen  de  preuve,  et 
le  tribunal  apprécie  librement  les  preuves  produites. 

537.  —  A  Genève,  l'une  des  cinq  chambres  du  tribunal  de 
première  instance  est  spécialement  chargée  du  jugement  des 
causes  commerciales;  et  les  deux  juges-assesseurs  qui  assistent 
le  juge  de  carrière  doivent  être  élus  parmi  les  commerçants  ou 
anciens  commerçants  inscrits  ou  ayant  été  inscrits  au  registre  du 
commerce. 

538.  —  A  Zurich,  le  tribunal  se  compose  de  deux  membres 
du  Tribunal  supérieur  et  de  cinq  juges-commerçants,  pris  à  lour 
de  rôle  tous  les  quatre  mois  sur  une  liste  de  30,  dressée  par  le 
Grand  conseil  sur  la  proposition  du  Gouvernement.  Ne  peuvent 
être  portés  sur  la  liste  que  des  électeurs  inscrits  sur  le  registre 
du  commerce  et  exerçant  le  commerce  depuis  cinq  ans  au  moins. 
Les  fonctions  ne  peuvent  être  déclinées  que  pour  des  raisons 
graves;  elles  durent  six  ans.  Le  tribunal  est  compétent  lorsque 
les  deux  parties  sont  inscrites  au  registre  et  que  l'affaire  est  par 
elle-même  de  nature  commerciale.  Si  le  défendeur  est  seul  com- 
merçant, le  demandeur  domicilié  dans  le  canton  est  libre  de 
s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires,  et  il  en  est  de  même  quand 
les  deux  parties,  bien  que  commerçantes,  sont  d'accord  pour  le. 
faire;  d'où  il  résulte  que,  quand  une  affaire  commerciale  est  dé- 
férée aux  tribunaux  ordinaires,  ceux-ci  ne  la  renvoient  au  tri- 
bunal de  commerce  que  sur  la  demande  expresse  de  la  partie 
adverse. 

539.  —  On  songe  actuellement  à  créer  également  un  tribu- 
nal de  commerce  à  Berne  pour  leslitigesd'une  valeur  supérieure 
à  400  fr.;  il  se  composerait  de  deux  membres  de  la  Cour  d'appel 
et  de  juges  commerçants  élus  par  le  Grand  conseil  sur  la  pro- 
position de  la  chambre  de  commerce. 


§  4.  Tribunaux  inférieurs. 

1°  Juges  de  paix. 

540.  —  Les  juges  de  paix  existent,  sous  des  noms  différents, 
dans  tous  les  cantons  et  demi-cantons,  excepté  Bàle-Ville.  Il  est 
toutefois  à  remarquer  que,  dans  le  canton  de  Berne,  où  le  prési 
dent  du  tribunal  de  bailliage  a  une  compétence  personnelle,  lé- 
gèrement plus  étendue  que  celle  des  juges  de  paix,  on  ten  I  à 
considérer  ces  derniers  magistrats  comme  médiocrement  utiles 
et  qu'on  ne  les  maintient  que  dans  les  communes  qui  tiennent 
•  i  en  conserver  un. 

541.  —  Dans  la  grande  majorité  des  cantons  allemands,  il  \ 
a  un  juge  de  paix,  non  point  par  cercle  ou  par  bailliage,  mais  par 
commune,  et  il  est  élu  directement  par  les  habitants  au  milieu 
desquels  il  exerce  ses  fonctions.  A  Lucerne,  il  y  a  92  juges  de 
paix  pour  108  communes;  dans  les  cantons  de  Bàle-Campagne, 
17  en  tout;  de  Genève,  2;  de  Neuchàtel,  18.  Dans  les  cantons 
d'Argovie,  de  Fribourg,  des  Grisons,  de  ïessin,  de  Thurgovie  et 
de  Vaud,  il  y  a  un  juge  de  paix  par  cercle,  le  cercle  formant  une 
circonscription  judiciaire  entre  le  district  et  la  commune. 

542.  —  Les  juges  de  paix  sont  partout  des  agents  de  conci- 
liation avant  d'être  des  juges  proprement  dits.  Mais,  lorsqu'ils 
sont  obligés  de  rendre  une  sentence,  ils  ont  une  modeste  com- 
pétence tant  au  pénal  qu'au  civil. 

2°  Justices  de  paix, 

543.  —  A  côté  des  juges  de  paix  siégeant  comme  juges  uni- 
ques, plusieurs  législations  cantonales  connaissent  une  juridic- 
tion collective  connue  sous  le  nom  de  justice  dte  paix,  tribunal  de 
commune,  etc.,  et  exercée  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  un 
magistrat  distinct,  assisté  de  quelques  assesseurs.  Ces  tribunaux 


existent,  notamment,  dans  les  cantons  de  Fribourg,  des  Grisons, 
de  Neuchàtel,  de  Vaud,  etc. 

544.  —  A  Fribounj,  la  justice  île  paix  siège  :  1°  comme  au- 
torité pupillaire  gérant  les  biens  des  mineurs  et  interdits; 
2°  comme  tribunal  civil,  connaissant  des  contestations  d'une  va- 
leurde  100  à  300  fr.,  alors  que  la  compétence  du  juge  seul  n'ex- 
cède pas  100  fr. 

545.  — ■  Dans  les  Grisons,  les  «  tribunaux  de  cercle  »,  com- 
posés d'un  président  et  de  six  assesseurs  tous  élus  pour  deux  ans 
par  les  électeurs  du  cercle,  fonctionnent,  pour  les  affaires  de 
minime  importance,  tant  comme  tribunaux  civils  que  comme 
tribunaux  correctionnels  ou  de  police.  Dans  ce  canton,  les  juges 
de  paix  proprement  dits  ou  Vermittler  ne  font  plus  guère  office 
que  de  conciliateurs;  c'est  le  président  du  tribunal  de  cercle  qui 
tranche  personnellement  les  très-petits  litiges.  Il  existe  une  orga- 
nisation analogue  dans  VAppenzell    Rh.-Ext.). 

546.  —  A  Neuchàtel,  la  justice  de  paix  est  essentiellement 
l'autorilé  tutélaire,  chargée  de  nommer  les  tuteurs  des  mineurs 
et  des  interdits,  de  donner  des  curateurs  aux  majeurs  incapables, 
de  surveiller  et  protéger  les  intérêts  des  incapables  et  des  absents, 
de  donner  des  directions,  des  autorisations  ou  des  homologations 
aux  tuteurs  ou  curateurs,  de  procéder  à  des  enquêtes  en  matière 
d'émancipation  ou  d'interdiction,  etc.  (C.  civ.  neuch.,  art.  62, 
280  à  366). 

547.  —  Dans  le  canton  de  Vawi,  les  justices  de  paix  sont 
composées  du  juge  de  paix  et  de  quatre- assesseurs.  Comme  dans 
le  canton  précédent,  elles  n'ont  que  des  fonctions  non  conten- 
tieuses;  ce  sont  elles,  notamment,  qui  exercent  la  police  des  tu- 
telles, sous  la  surveillance  du  Tribunal  cantonal. 

3°  Présidents  des  tribunaux  du  district  ou  de  bailliage. 

548.  —  Ces  présidents  fonctionnent  comme  juges  uniques 
dans  une  vingtaine  décantons,  soit  pour  les  affaires  sommaires, 
soit  pour  les  affaires  civiles  ou  pénales  qui  dépassent  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  et  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  néces- 
saire de  déférer  à  un  tribunal  de  trois  ou  cinq  personnes.  Nous 
indiquerons,  à  titre  d'exemple,  la  compétence  'accordée  à  ces 
magistrats  dans  les  cantons  de  Bàle-Ville,  de  Berne,  de  Soleure, 
et  de  Vaud.  Dans  le  Valais,  c'est  un  magistrat  dénommé  juge 
instructeur  de  district  qui  en  est  investi. 

549.  —  Bdle-Ville.  —  Dans  ce  demi-canton,  où  il  n'y  a  pas 
déjuges  de  paix,  le  président  du  tribunal  civil,  à  part  de  nom- 
breuses attributions  non  contentieuses,  connaît  seul  de  toutes 
les  affaires  dont  la  valeur  n'excède  pas  100  fr.;  un  tribunal  formé 
des  trois  présidents  (Dreyergericht)  statue  sur  les  litiges  urgents 
jusqu'à  concurrence  de  300  fr.;  le  président  du  tribunal  pénal 
statue  sur  les  menues  infractions  punies  d'une  amende  de  50  fr. 
au  plus  ou  de  huit  jours  d'arrêts  au  plus,  en  tant  que  l'inculpé 
ne  demande  pas  à  être  jugé  plutôt  par  le  tribunal. 

550.—  Berne.  —  Les  présidents  des  tribunaux  de  bailliage 
connaissent  en  dernier  ressort  des  litiges  dont  la  valeur  est  de 
50  à  200  fr.,  et  sauf  appel,  jusqu'à  400.  Comme  juges  correc- 
tionnels et  de  police,  ils  statuent  sur  toutes  les  infractions  pré- 
vues aux  livres  3  et  4,  C.  pén.,  sans  pouvoir  prononcer  une  peine 
privative  de  la  liberté  de  plus  de  soixante  jours.  Ils  font  fonc- 
tions de  juges  d'instruction  pour  tous  les  crimes  et  délits. 

551.  —  Soleure.  —  Les  présidents  des  tribunaux  de  bailliage 
statuent  seuls,  sur  les  contestations  civiles  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  100  fr.,  la  compétence  des  juges  de  paix  s'arrètant 
a  12  fr.,  et  sur  les  infractions  qui  ne  comportent  pas  plus  de  huit 
jours  de  prison  ou  50  fr.  d'amende  (C.  proc.  civ.,  27  lévr.  1891; 
'C.  proc.  pén.,  29  août  1885). 

552.  —  Vaud.  —  Les  présidents  des  tribunaux  de  district  ju- 
gent, sous  réserve  de  recours  en  réforme  ou  en  nullité  au  Tribu- 
nal cantonal,  les  causes  mobilières  entre  100  et  500  fr. 

vj  5.  Tribunaux  criminels  et  cours  d'assises. 
\°  Introduction. 

553.  —  On  a  vu  plus  haut  (V.  suprà,  n.  515)  que  dans  un 
certain  nombre  de  cantons  la  justice  criminelle  est  rendue  par  les 
tribunaux  supérieurs.  Il  y  a  des  tribunaux  criminels  spéciaux 
dans  les  cantons  d'Appenzell  (Rh.-Ext.),  de  Bàle-Ville  et  Bàle- 
Campagne,  de  Genève,  de  Glaris,  de  Schaffhouse,  de  Scbwylz, 
d'Uri,  de  Zoug,  et  dans  les  deux  Unterwald.  Il  y  a  des  cours  d'as- 
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sises,  au  sens  français  rie  ce  mot,  dans  les  cantons  d'Argovie,  de 
Berne,  de  Fribourg,  de  Neuchàtel,  de  Soleure,  de  Thurgovie,  de 
Vaud  et  de  Zurich.  Nous  indiquerons  rapidement  la  composition 
et  les  particularités  de  ces  diverses  juridictions. 

2°  Tribunaux  criminels  spéciaux. 

554. —  Appenzell  (llh.-Ext.).  —  Le  tribunal  se  compose  de 
sept  membres,  choisis  par  le  Grand  conseil  parmi  les  membres 
des  tribunaux  de  district  et  de  commune;  ce  conseil  en  désigne 
le  président,  le  tribunal  lui-même  le  vice-président.  Il  est  tribu- 
nal de  première  instance  pour  tous  les  crimes  et  délits  qui  dé- 
passent la  compétence  des  tribunaux  de  district  ou  de  commune; 
c'est  le  tribunal  supérieur  qui  statue  en  dernier  ressort. 

555.  —  Râle-  Ville.  —  Les  crimes  et  délits  sont  jugés,  en  pre- 
mière instance,  par  la  section  criminelle  du  tribunal  pénal,  dont 
il  a  déjà  été  parlé  suprà,  n.  532.  Ils  le  sont,  en  dernier  ressort,  par 
la  cour  d'appel,  qui  se  compose  d'un  président  et  de  huit  mem- 
bres. Les  présidents  et  les  juges  des  divers  tribunaux  sont  élus 
par  le  peuple  pour  six  ans  ;  tous  les  trois  ans,  les  juges  sont  sou- 
mis à  réélection  par  moitié. 

556.  —  Baie-Campagne.  —  Le  tribunal  criminel,  qui  statue 
sjir  les  crimes,  se  compose  de  sept  membres  ;  sa  section  correc- 
tionnelle, qui  en  compte  cinq,  prononce  en  matière  de  délits.  Tous 
les  jugements  peuvent  être  déférés  en  dernière  instance  au  Tri- 
bunal supérieur  ou,  pour  les  simples  délits,  à  l'une  de  ses  sections 
connue  sous  le  nom  de  Obergerichtsprdsidentenverhôr. 

557.  —  Genève.  —  La  Cour  de  justice  est  composée,  en  ma- 
tière criminelle,  du  président  ou  d'un  juge  délégué  à  ces  fins  et 
de  deux  juges-assesseurs;  elle  siège  avec  un  jury  de  12  mem- 
bres. La  cour  se  réunit  au  jury  pour  délibérer  et  statuer  sur  l'ap- 
plication de  la  peine;  le  président  seul  assiste,  avec  voix  con- 
sultative, à  la  délibération  du  jury  sur  la  culpabilité.  Le  jury  est 
pris  parmi  les  électeurs  entre  vingt-cinq  et  soixante  ans;  chaque 
année,  les  conseils  municipaux  dressent  une  liste  de  1,000  jurés 
au  moins,  pris  dans  les  diverses  communes  au  prorata  du  nom- 
bre de  leurs  électeurs;  une  commission  de  15  membres  du  Grand 
conseil  réduit,  par  élimination,  la  liste  à  750  noms. 

558.  —  Glaris. —  Le  Tribunal  criminel,  qui  juge  les  crimes 
en  première  instance,  se  compose  d'un  président  et  de  6  juges; 
les  sentences  sont  portées,  en  dernier  ressort,  devant  le  Tribu- 
nal supérieur,  qui  compte  un  nombre  égal  de  magistrats. 

559.  —  Schaff'house.  —  Le  tribunal  dit  «  cantonal  »  statue 
en  première  instance,  en  matière  de  crimes  comme  en  matière  de 
délits.  —  V.  suprà,  n.  535. 

560.  — ■  Schwyti.  — Le  Tribunal  criminel,  qui  juge  les  crimes 
en  première  instance,  comprend  5  juges,  nommés  pour  quatre 
ans  par  le  Grand  conseil  ;  les  appels  se  portent  devant  le  Tribunal 
cantonal. 

561.  —  Unterwald-Nidwalden.  —  Le  Tribunal  criminel  se 
compose  de  3  membres  du  tribunal  dit  «  cantonal  »  et  de  8  au- 
tres membres  élus  par  le  Landrat.  Le  Tribunal  supérieur  statue 
comme  cour  d'appel. 

562.  —  Unterwald-Obwalden.  —  Le  Tribunal  criminel  compta 
7  membres;  ses  arrêts  peuvent  être  déférés  d'abord  au  Tribunal 
supérieur,  puis  au  Tribunal  de  révision  et  de  cassation. 

563.  —  Uri.  —  Le  Tribunal  criminel  se  compose  d'un  prési 
dent  et  de  6  membres  élus  par  la  Landsgerneinde ;  ses  membres 
touchent  2  fr.  d'honoraires  par  jour  d'audience.  Tous  ses  juge- 
ments sont  susceptibles  d'appel  au  Tribunal  supérieur. 

564.  —  Zoug.  —  La  justice  criminelle  est  rendue  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  dit  «  cantonal  »,  renforcé  de  2  sup- 
pléants; avec  appel  au  Tribunal  supérieur. 

3°  Cours  d'assises. 

565.  — Argovie.  — La  cour  d'assises  (Sckwurgericht)  se  com- 
pose de  3  membres  du  Tribunal  criminel  et  de  12  jurés.  Pour  la 
formation  du  jury,  chaque  cercle  élit  un  juré  par  1,100  habitants 
ou  par  fraction  de  plus  de  550.  Les  arrêts  de  la  cour  ne  peuvent 
faire  l'objet  que  d'un  pourvoi  en  cassation. 

506.  —  Berne.  —  H  y  a  cinq  ressorts  de  cours  d'assises. 
Chaque  cour  se  compose  de  la  chambre  criminelle  du  Tribunal 
supérieur,  formée  de  3  magistrats,  et  de  12  jurés,  avec  2  sup- 
pléants, tournis  par  le  ressort  où  elle  siège.  Les  arrêts  ne  peu- 
vent faire  l'objet  que  d'un  pourvoi  en  cassation. 

567.  —  Fribourg.  —  11  y   a  3  ressorts   de  cours    d'assises 
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La  cour  comprend  1  président  et  2  assesseurs  nommés  par  le. 
collège  électoral;  le  jury  se  compose  de  12  jurés. 

568.  —  Neuchàtel.  —  La  cour,  qui  siège  toujours  à  Neuchà- 
tel, se  compose  d'un  président,  choisi  parle  Grand  conseil  parmi 
les  présidents  des  tribunaux  de  district,  de  deux  autres  de  ces 
présidents  siégeant  <à  tour  de  rôle,  et  d'un  jury  de  12  membres 
et  2  suppléants,  tirés  au  sort  sur  la  liste  générale  du  canton.  La 
Cour  de  cassation  pénale,  à  laquelle  les  arrêts  d'assises  peuvent 
être  déférés  pour  vices  de  forme  ou  fausse  application  de  la  loi, 
est  composée  de  5  membres  nommés  pour  trois  ans  par  le  Grand 
conseil.  Les  jurés  sont  élus  par  le  peuple  dans  chaque  collège 
électoral  à  raison  d'un  par  200  habitants  et  pour  trois  ans,  sur 
présenlation  d'une  liste  préparatoire  dressée  par  les  députés  au 
Grand  conseil  du  collège,  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  et  les 
présidents  des  conseils  communaux,  sous  la  présidence  du  préfet. 

569.  —  Soleure.  —  La  cour  se  compose  d'un  président  et  de. 
deux  membres  élus  par  le  Grand  conseil  parmi  les  membres  et 
suppléants  du  tribunal  supérieur.  Les  jurés  siègent  au  nombre 
de  12.  Ils  sont  tirés  au  sort  sur  une  liste  formée  par  voie  d'élec- 
tion dans  les  districts  à  raison  d'un  par  600  âmes.  Les  arrêts 
d'assises  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  dont  les 
7  membres  sont  élus  par  le  Grand  conseil. 

570. —  Thurgovie.  —  La  cour  se  compose  de  la  chambre  crimi- 
nelle, formée  des  3  premiers  membres  élus  du  Tribunal  supérieur, 
et  de  12  jurés.  Ses  arrêts  ne  sont  susceptibles  que  de  cassation. 

571. —  Vaud.  —  Le  tribunal  criminel  est  composé  du  prési- 
dent du  tribunal  de  district  du  for  du  délit,  président,  et  de  2  des 
4  juges  de  ce  tribunal  en  suite  de  l'élimination  d'un  juge  par  cha- 
cune des  parties.  Le  jury,  qui  prononce  sur  les  faits,  compte  9 
membres.  Les  arrêts  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation 
pénale,  qui  est  l'une  des  chambres  du  Tribunal  cantonal. 

572.  —  Zurich.  —  La  cour  d'assises  siège  six  fois  par  an, 
alternativement  a  Zurich,  Winterthour  et  Plàffikon.  Elle  com- 
prend 12  jures  et  la  cour,  soit  un  président  et  deux  assesseurs 
choisis  pour  chaque  session  par  le  Tribunal  supérieur,  parmi  ses 
membres  et  les  juges  de  district  du  canton.  Ses  arrêts  ne.  sont 
pas  susceptibles  d'appel. 

§  6.  Tribunaux  de  prud'hommes. 

573.  —  Ces  tribunaux  n'ont  guère,  été  créés,  en  Suisse,  que 
dans  les  vingtdernières  années.  Il  en  existe,  aujourd'hui,  dans  les 
cantons  de  Bnle-Ville,  de  Berne,  de  Genève,  de  Lucerne,  de  Neu- 
châtel,  de  Saint-Gall,  de  Vaud  et  de  Zurich,  sous  des  appella- 
tions différentes;  le  plus  souvent,  dans  la  Suisse  allemande  : 
gewerbliche  Schiedsyerichte  (littéralement,  tribunaux  arbitraux 
industriels). 

574. —  Bille- Ville.  — Les  gewerbliche  Scltiedsgerkhte  ont  pour 
but  d'aplanir  les  difficultés  de  droit  civil  qui  surgissent  entre  les 
maîtres-artisans  ou  les  possesseurs  de  maisons  de  commerce  ou 
de  fabriques  et  leurs  ouvriers,  apprentis  ou  employés,  lorsque 
l'objet  du  litige,  sans  les  intérêts  et  les  frais,  ne  dépasse  pas 
300  fr.,  ou  que  les  deux  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  récla- 
mer la  juridiction  de  droit  commun.  Les  divers  métiers,  commer- 
ces ou  industries  sont  répartis  en  dix  groupes.  Pour  chaque 
groupe,  il  est  formé  deux  listes,  l'une  de  patrons,  l'autre  d'ou- 
vriers ou  employés»;  ''ans  chaque  groupe,  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, électeurs  dans  le  canton,  y  demeurant  et  âgés  de  vingt- 
quatre  ans  au  moins,  choisisseut  six  juges  pour  trois  ans.  Le 
tribunal  se  compose  d'un  président  de  tribunal  civil,  président, 
et  de  deux  juges,  l'un  patron,  l'autre  ouvrier;  ses  sentences  sont 
susceptibles  de  recours  et  de  révision. 

575.  —  Berne.  —  Les  Gewerbegerichte  y  ont  été  institués  par 
décret  du  1er  févr.  1894,  d'après  le  système  français  des  groupes. 
Plusieurs  communes  peuvent  se  réunir  pour  former  la  circon- 
scription d'un  même,  tribunal;  c'est  i)  la  ou  aux  communes  qu'il 
appartient  d'en  décider  la  création.  Les  patrons  et  les  ouvriers 
élisent  respectivement,  leurs  représentants  dans  des  assemblées 
distinctes,  mais  se  réunissent  pour  dire  VObmann  ou  président 
(qui  ne  peut  être  ni  patron  ni  ouvrier),  son  remplaçant,  le  gref- 
lier  et  le  vice-greffier.  Le  tribunal  se  compose  de  l'Obmann  et  de 
deux  juges,  quand  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  100  fr.,  de 
VObmann  etde  quatre  juges,  de  200  à  100  fr.  Ses  jugements  sont 
en  dernier  ressort. 

576.  —  Genève.  —  Les  tribunaux  de  prud'hommes  conn  < 
sent  des  contestations  entre  maîtres  et  ouvriers,  patrons  et  em- 
ployés ou  apprentis,  maîtres  de  maison  et.  domestiques,  pour  tout 
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ce  qui  concerne  le  louage  de  services,  l'exécution  du  travail  et  le 
contrat  d'apprentissage. 

577.  —  Lucane.  —  Les  gewerbliche  Schiedsgerichte  ont  été 
organisés  par  une  loi  du  16  lévr.  1892;  ils  n'existent  encore  que 
dans  la  ville  même  de  Lucerne.  Leur  compétence  civile  s'élève 
jusqu'il  500  fr.  Le  tribunal,  pour  chaque  groupe  de  métiers  ou 
d'industries,  se  compose  de  deux  juges  patrons  et  de  deux  juges 
ouvriers,  élus  par  leurs  pairs  du  groupe;  le  président  et  son  rem- 
plaçant sont  nommés  par  le  Tribunal  supérieur.  Le  tribunal  de 
prud'hommes  est  appelé  par  la  loi  non  seulement  à  intervenir 
comme  conciliateur  et  comme  juge  entre  les  parties,  mais  encore 
à  lâcher  d'empêcher  les  grèves  et  d'y  mettre  un  terme. 

578.  —  Neuchâtel.  —  Les  conseils  de  prud'hommes,  créés 
par  une  loi  du  20  nov.  1885  et  élus  pour  trois  ans  par  des  grou- 
pes dont  le  Conseil  d'Etat  fixe  le  nombre,  se  composent  de  16  à 
30  membres  et  se  divisent  en  un  bureau  de  conciliation  de  2  mem- 
bres, à  qui  toute  contestation  doit  être  préalablement  soumise, 
et  un  tribunal  de  prud'hommes,  composé  du  président  et  de  4  ju- 
ges. Les  jugements  du  tribunal  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours quelconque,  hormis  au  Tribunal  fédéral.  Il  v  a  actuellement 
des  tribunaux  de  prud'hommes  àNeuchùtel,à  la  Chaux-de-Fonds 
et  au  Locle. 

579.  —  Dans  les  autres  localités,  il  existe  une  juridiction 
analogue,  le  tribunal  d'arbitrage  industriel,  présidé  par  le  juge 
de  paix  de  la  circonscription  et  comptant  deux  arbitres  dont 
chaque  parlie  nomme  un.  Ce  tribunal  prononce  souverainement 
jusqu'à  concurrence  de  500  fr.,  sur  les  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers,  employés  ou  apprentis,  relativement  au  louage  de 
services  et  au  contrat  d'apprentissage.  Il  cesse  de  fonctionner 
partout  où  l'on  institue  des  conseils  de  prud'hommes  (L.  sur 
l'organ.  jud.  .les  13  juill.  1874  et  23  nov.  1882). 

580.  —  Saint-Gall.  —  Les  yewerbliche  Schiedsgerichte  ont 
été  créés  par  une  loi  du  29  mars  1897.  Les  groupes  de  métiers 
ou  d'industries  sont  déterminés  par  le  Conseil  du  gouverne- 
ment; le  président  et  le  vice-président  du  tribunal  sont  désignés 
chaque  année  par  le  tribunal  de  district  et  ne  peuvent  être  ni 
patrons,  ni  ouvriers;  les  juges  sont  pris  à  tour  de  rôle,  à  raison 
de  deux  par  audience,  sur  une  double  liste  élue  respectivement 
au  scrutin  secret  par  les  patrons,  d'une  part,  par  les  ouvriers, 
de  l'autre.  Le  tribunal  est  compétent  jusqu'à  concurrence  de 
200  fr.;  les  parties  sont,  d'ailleurs,  libres  de  s'entendre  pour  sou- 
mettre leur  différend  aux  juges  de  droit  commun.  L'annulation 
des  jugements  peut,  dans  les  cinq  jours,  être  demandée  à  la 
commission  de  recours  du  Tribunal  cantonal. 

581.  —  En  sus  des  Schiedsgerichte,  il  existe  à  Saint-Gall  un 
tribunal  spécial  (Fachgericht)  pour  l'industrie  de  la  broderie;  ce 
tribunal  statue  jusqu'à  concurrence  de  500  fr.,  sur  les  réclama- 
tions pour  défauts  dans  la  fabrication. 

582.  —  Yaud.  —  Une  loi  du  26  nov.  1888  a  autorisé  les 
communes  à  établir  des  conseils  de  prud'hommes;  il  en  existe 
actuellement  à  Lausanne,  Vevey,  Yverdon  et  Payerne.  Les  con- 
seils ont  chacun  un  bureau  de  conciliation  et  un  tribunal  pro- 
prement dit.  Ils  sont  élus  par  groupes,  dont  le  Conseil  d'Etat 
fixe  le  nombre  et  la  composition  ;  ils  comprennent,  pour  chaque 
groupe,  de  vingt  à  trente  membres,  nommés  moitié  par  les 
patrons,  moitié  par  les  ouvriers.  Le  tribunal  est  compétent  jus- 
qu'à 3,000  fr.;  mais,  pour  les  causes  portant  sur  une  valeur  supé- 
rieure à  500,  il  y  a  une  chambre  d'appel  plus  nombreuse  que  le 
premier  tribunal,  prise  également  parmi  les  membres  du  con-  I 
seil. 

583.  —  Zurich.  —  Un  gewerbliches  Schiedsgericfit  a  été  créé 
pour  la  ville  de  Zurich  par  une  loi  du  22  déc.  1895  et  un  décret 
du   Grand  conseil  du    12  févr.  189,8.   Il  y  a   huit  groupes   de 
métiers  ou  d'industries,  pour  chacun  desquels  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  élisent  respectivement  20  juges,   soit  320  en  tout. 
Le  tribunal    se  compose  pour  chaque  audience  d'un  juge  de 
district  et  de  deux  prud'hommes  (Schiedsrichter);  il  est  compé-   I 
tent  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.,  si   les  parties  ne  se  sont 
pas  préalablement  entendues  pour  soumettre  leur  différend  aux   : 
juges  ordinaires.  Les  jugements  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'un  ! 
recours  en  cassation  ou  en  révision. 

§  7.  Ministère  public;  juges  d'instruction; 
chambres  d'accusation.     . 

584.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut(n.  518),  la  presque  tota- 
lité des  cantons  et  demi-cantons  ont  aujourd'hui  un  minisiprp 


public;  ils  ont  aussi  des  fonctionnaires,  magistrats  ou  corpora- 
tions spécialement  chargés  de  l'instruction  et  de  la  poursuite 
des  délits.  Mais  l'organisation  de  ce  service  est  partout  différente, 
et  nous  devons  nous  borner  à  en  indiquer  les  bases,  à  titre 
d'exemple,  dans  un  certain  nombre  de  cantons  grands  et  petits  : 
Bùle-Ville,  Berne,  Fribourg,  Glaris,  Genève,  Neuchâtel,  Saint- 
Gall,  Vaud  et  Zurich. 

585.  —  Râle-Ville.  —  Le  ministère  public  est  représenté  par 
un  premier  et  un  second  procureur  (Staatsannalt),  nommés  pour 
six  ans  par  le  Grand  conseil.  Le  ministère  public  est  chargé  de 
la  poursuite  des  délits  et  contraventions  et  répond  aux  réquisi- 
tions des  autorités  étrangères  en  matière  pénale.  Au  civil,  il  in- 
tervient dans  les  questions  d'Etat,  de  divorce  ou  d'annulation 
de  mariage,  d'interdiction  et  de  déclaration  d'absence. 

586.  —  L'instruction  des  affaires  pénales  incombe  à  trois 
juges  d'instruction,  nommés  pour  six  ans  par  le  Grand  conseil. 

587.  —  L'un  des  procureurs  et  deux  des  juges  d'instruction 
constituent  l'autorité  de  renvoi  [Ueberweisungsbehorde)  qui  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  com- 
pétent ou  de  prononcer  un  non-lieu. 

588.  —  Berne.  —  Le  ministère  public  est  représenté  par  un 
procureur  général  (Generalprolcurutor)  et  cinq  procureurs  de  dis- 
trict (Bezirksprokuratoren),  qui  sont  ses  substituts  pour  les  cinq 
ressorts  d'assises.  Le  premier  est  nommé  par  le  Grand  conseil 
sur  une  double  présentation  du  Tribunal  supérieur;  les  cinq  au- 
tres le  sont  par  le  Conseil  de  gouvernement.  Le  procureur  gé- 
néral intervient  dans  toutes  les  affaires  du  ressort  de  la  chambre 
d'accusation,  de  la  cour  d'appel  ou  de  la  Cour  de  cassation.  Les 
procureurs  de  district  sont  chargés  de  la  poursuite  des  dents, 
en  surveillent  l'instruction  et  veillent  au  maiutien  des  droits  de 
l'Etat;  au  civil,  ils  interviennent  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent le  bien  public,  notamment  dans  les  affaires  de  divorce;  ils 
surveillent  les  administrations  tutélaires  et  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil. 

589.  —  Les  délits  sont  dénoncés,  non  au  ministère  public, 
mais  aux  autorités  de  police  et  spécialement  aux  préfets  {lie- 
gierungsstatthalter) .  Les  fonctions  de  juge  d'instruction  incom- 
bent aux  présidents  des  tribu  naux  de  bailliage  (  A,mtsgerichle). 

590.  —  Au-dessus  de  ces  fonctionnaires  et  magistrats,  fonc- 
tionne une  chambre  de  police  et  d'accusation,  composée  de  trois 
membres  du  Tribunal  supérieur.  Cette  chambre,  qui  connaît  en 
appel  des  jugements  correctionnels  et  de  police,  décide,  comme 
chambre  d'accusation,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  un  prévenu  en  ac- 
cusation et  devant  quelle  juridiction. 

591.  —  Fribourg.  —  Le  ministère  public  se  compose  d'un 
procureur  général  et  d'un  substitut,  nommés  par  le  Conseil  d'E- 
tat. Ils  veillent  à  ce  que  toutes  les  infractions  soient  dûment  re- 
cherchées et  punies,  concluent  devant  la  chambre  d'accusation 
sur  toutes  les  affaires,  représentent  la  partie  publique  dans  tou- 
tes les  causes  criminelles  et  fonctionnent  comme  avocats  de 
l'Etat  dans  ses  procès  civils,  ainsi  que  dans  les  causes  fiscales. 

592.  —  La  police  judiciaire  est  exercée,  en  cas  d'urgence, 
par  les  syndics  des  communes  et  par  les  juges  de  paix,  mais 
surtout  par  les  préfets,  par  les  juges  d'instruction  et  par  le  mi- 
nistère public.  Ce  sont  les  présidents  des  tribunaux  de  district 
qui  sont  juges  instructeurs. 

593.  —  La  chambre  d'accusation,  composée  de  trois  mem- 
bres du  Tribunal  cantonal,  rend  les  arrêts  de  non-lieu  ou  décide 
des  renvois  devant  la  cour  d'assises  et  les  tribunaux  criminels. 

594.  —  Glaris.  —  Ce  petit  canton  d'une  trentaine  de  mille 
Ames  a,  depuis  1871,  un  procureur  Staatsanualt),  chargé  de  re- 
présenter l'Etat  dans  toutes  les  causes  pénales  devant  les  tribu- 
naux criminel,  de  police  et  supérieur,  et  nommé  pour  trois  ans 
par  le  Landrat  (Grand  conseil  du  canton). 

595.  —  Le  juge  d'instruction  [Verhorrichter  est  nommé  de 
même;  il  constitue  avec  son  greffier  le  Verhorsamt,  dont  le  res- 
sort s'étend  à  tout  le  canton.  Il  n'y  a  pas  de  chambre  spéciale 
des  mises  en  accusation. 

596. —  Genève.  —  Le  ministère  public  est  représenté  par  un 
procureur  général  et  deux  substituts,  dont  les  attributions  au 
civil  et  au  pénal  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  France. 

597.  —  Un  juge  d'instruction  procède  aux  différents  actes  de 
l'information  ;  puis  les  pièces  sont  soumises  à  la  chambre  d'ins- 
truction, qui  est  l'une  des  chambres  civiles  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Cette  chambre  décide,  après  avoir  entendu  le 
prévenu  ou  son  conseil,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant 
les  assises  criminelles  ou  correctionnelle?. 


SUISSE.  —  Chap.  III. 
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598.  —  Neuchâtel.  —  Il  y  a,  pour  la  justice  pénale,  un  par- 
quet, comprenant  un  procureur  général,  son  substitut  et  deux 
juges  d'instruction  préposés  à  deux  ressorts  différents.  Les  offi- 
ciers du  ministère  public  requièrent  l'ouverture  des  enquêtes, 
contrôlent  le  juge  d'instruction  et  ont  le  droit  d'assister  à  toutes 
ses  opérations;  ils  soutiennent  l'accusation  devant  la  cour  d'as- 
sises et  les  tribunaux  correctionnels  et  déposent  des  conclusions 
dans  les  causes  de  police.  Le  juge  d'instruction  du  ressort  reçoit 
les  réquisitions  du  ministère  public,  procède  aux  enquêtes  et 
aux  visites  domiciliaires,  ordonne  les  arrestations  d'accord  avec 
le  procureur  général,  et  lui  transmet  les  dossiers. 

599.  —  La  chambre  d'accusation,  composée  des  trois  juges 
permauents  du  Tribunal  cantonal,  prononce  des  arrêts  de  non- 
lieu  ou  de  renvoi  et  désigne  le  tribunal  compétent. 

000.  —  Saint-Gall.  —  Le  ministère  public  est  exercé  par  un 
procureur  [Staatsanwalt),  nommé  par  le  Grand  conseil,  et  un 
substitut,  nommé  par  le  Conseil  de  gouvernement,  l'un  et  l'autre 
pour  trois  ans.  Il  surveille  les  instructions  pénales,  dont,  dans 
ce  canton,  sont  chargés  les  baillis  ou  préfets  (Benrksammdnner), 
soumet  ses  propositions  à  la  chambre  d'accusation  et  soutient 
l'accusation  devant  le  tribunal  compétent. 

001.  —  La  chambre  d'accusation  se  compose  d'un  président 
et  de  deux  membres  nommés  par  le  Grand  conseil  pour  trois 
ans:  elle  examine  si  l'instruction  de  l'affaire  est  complète  et  pro- 
nonce soit  un  arrêt  de  non-lieu,  soit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant 
le  juge  compétent,  Elle  exeroe  son  contrôle  tout  à  la  fois  sur  le 
parquet  et  sur  les  fonctionnaires  chargés  de  l'instruction. 

002.  —  Il  y  a  dans  le  canton  de'Saint-Gall  un  officier  judi- 
ciaire spécial  connu  sous  le  nom  de  défenseur  public  (< iffent  lie  lier 
Verteidiger),  et  choisi  pour  trois  ans  par  le  Grand  conseil.  Dans 
les  affaires  criminelles,  ce  défenseur  intervient  lorsque  l'accusé 
ou  sa  famille  n'en  a  pas  constitué  un  ou  que  l'avocat  choisi  a 
décliné  ce  mandat.  Sa  mission  est  de  faire  à  la  chambre  d'accu- 
sation un  contre-rapport  en  opposition  avec  les  propositions  du 
ministère  public  et  de  défendre  l'accusé  à  l'audience.  A  partir 
du  moment  où  la  procédure  est  close  et  où  les  propositions  du 
ministère  public  ont  été  portées  à  la  connaissance  de  la  chambre, 
il  a  le  droit  de  communiquer  librement  avec  l'inculpé  et  de  con- 
sulter le  dossier. 

603.  —  Vaud.  —  Le  ministère  public  est  représenté  par  un 
procureur  général,  deux  substituts  et  un  secrétaire,  tous  nommés 
par  le  Conseil  d'Etat.  Le  procureur  général  fonctionne  auprès 
du  Tribunal  cantonal,  surveille  les  juges  de  paix  dans  leur  rôle 
de  juges  informateurs,  reçoit  les  enquêtes  et  les  transmet  au 
tribunal  d'accusation,  et  donne  ses  conclusions  dans  les  affaires 
civiles  intéressant  l'état  civil  et  l'ordre  public.  Devant  les  tribu- 
naux de  police,  son  assistance  est  facultative. 

604.  —  Les  enquêtes  pénales  sont  faites  par  les  juges  de 
paix  ;  à  Lausanne,  par  un  juge  informateur  spécial,  sous  la  direc- 
tion d'un  magistrat  spécial  aussi,  le  juge  d'instruction,  qui  est 
nommé  par  le  Tribunal  cantonal. 

005.  —  La  chambre  d'accusation,  qui  prononce  les  arrêts 
soit  de  non-lieu,  soit  de  renvoi  des  inculpés  devant  le  tribunal 
compétent,  se  compose  de  trois  membres  du  Tribunal  cantonal. 

606.  —  Zurich.  —  Les  «  autorités  d'accusation  »  (Anklage- 
behôrden)  sont,  d'une  part,  les  baillis  ou  préfets  [Statthalter), 
près  les  tribunaux  de  district,  d'autre  part,  les  olficiers  du  mi- 
nistère public,  près  le  Tribunal  supérieur,  les  cours  d'assises  et 
la  Cour  de  cassation. 

607. —  L'instruction  de  toutes  les  affaires  pénales  et  le  rôle 
d'accusateur  public  devant  les  tribunaux  de  district  jugeant  au 
correctionnel  appartiennent  aux  Statthalter,  dans  tous  les  dis- 
tricts, excepté  à  Winterthour  et  à  Zurich,  où  il  y  a,  à  ces  fins, 
des  fonctionnaires  spéciaux,  dénommés  procureurs  de  district 
{Bezirksanwalte).  Pour  ces  diverses  attributions,  les  Statthalter 
relèvent  du  ministère  public. 

608.  —  Le  ministère  public  est  représenté  par  deux  procu- 
reurs [Staatsanwâtte),  élus  pour  trois  ans  par  le  Conseil  de  gou- 
vernement et  relevant  de  lui.  Les  procureurs  poursuivent  les 
infractions  soit  directement,  soit  par  l'organe  des  Statthalter  et 
Gemeindeammunncr  ;  soutiennent  l'accusation  devant  les  cours 
d'assises  et  la  cour  d'appel;  exécutent,  en  matière  pénale,  les 
ordres  du  Gouvernement;  représentent  le  fisc  devant  les  juridic- 
tions civiles,  etc. 

609.  —  La  chambre  d'accusation  du  Tribunal  supérieur, 
composée  de  trois  juges,  prononce  les  sentences  de  non-lieu  ou 
le  renvoi  des  inculpés  devant  la  juridiction  compétente. 


8  8.  Offiaes  de  poursuite  pour  dettes  et  de  faillite. 

1"  Règles  générales  posées  par  la  législation  fédérale. 

610.  —  La  loi  fédérale  du  11  avr.  1889  ordonne  que  le  ter- 
ritoire de  chaque  canton  forme  un  ou  plusieurs  arrondissements 
de  poursuite  pour  dettes  et  d'administration  des  faillites;  les 
cantons  déterminent  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  arrondisse- 
ments (art.  1). 

611.  —  Chaque  arrondissement  soit  de  poursuite,  soit  de 
faillite  est  pourvu  d'un  office  des  poursuites  et  d'un  office  des 
faillites,  dirigés  par  un  fonctionnaire,  le  préposé,  qui  peut  être 
le  même  pour  les  deux,  et  organisés  au  gré  de  chaque  canton 
(art.   2  à  4). 

612.  —  Les  préposés  et  fonctionnaires  de  l'office  des  faillites 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leur  faute  ou  par  celle 
de  leurs  employés;  le  canton  en  est  subsidiairement  responsable, 
sauf  son  recours  contre  la  circonscription  électorale  à  laquelle 
appartient  la  nomination  du  fonctionnaire  qui  a  manqué  à  ses 
devoirs  (art.  5,  6). 

613.  —  Chaque  canton  désigne,  pour  les  offices  des  deux 
espèces,  une  autorité  de  surveillance,  qui  a  qualité  pour  ins- 
pecter les  offices  et  infliger  à  leurs  fonctionnaires  des  peines 
disciplinaires.  Le  tribunal  fédéral  exerce  sa  haute  surveillance 
sur  les  deux  institutions  et  pourvoit  à  l'application  uniforme  de 
la  loi  (art.  13-15). 

614.  —  Sauf  les  cas  où  la  loi  prescrit  la  voie  judiciaire,  toute 
mesure  d'un  office,  contraire  à  la  loi  ou  non  justifiée  en  fait, 
peut  être  déférée  à  l'autorité  de  surveillance,  qui  constitue  ainsi, 
dans  chaque  canton,  une  juridiction  spéciale  et  nouvelle  ayant, 
suivant  les  cantons,  un  ou  deux  degrés.  Les  décisions  de  l'au- 
torité inférieure,  quand  il  y  a  deux  degrés  de  juridiction,  peu- 
vent être  portées  en  appel  devant  l'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance et,  en  tout  état  de  cause,  celles  de  cette  dernière  au- 
torité devant  le  Tribunal  fédéral  lorsqu'elles  sont  contraires  à  la 
loi  ou  qu'il  y  a  eu  déni  de  justice.  Les  délais  d'appel  sont  tous 
très-courts  (art.  17  à  21). 

615.  —  Dans  les  matières  dont  la  loi  de  1889  attribue  la 
connaissance  au  juge,  les  cantons  désignent  le  tribunal  ou  le 
magistrat  appelé  à  statuer  (art.  22).  Ils  désignent,  en  outre,  les 
autorités  administratives  ou  judiciaires  chargées  d'autoriser  les 
séquestres,  de  prononcer  l'expulsion  d'un  locataire  ou  fermier, 
et  de  statuer  en  matière  de  concordat  (art.  23).  Enfin,  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  d'organiser  la  profession  d'agent  d'affaires 
et  d'en  déterminer  les  conditions;  mais  nul  ne  peut  être  con- 
traint d'employer  un  de  ces  agents  (art.  27). 

616.  —  Moyennant  une  taxe  fixe  de  0  fr.  20,  la  poste  est 
chargée,  en  Suisse,  de  transmettre  les  commandements  de  payer 
et  les  comminations  de  faillite,  de  les  notifier  au  destinataire, 
d'attester  cette  notification,  d'accepter  les  oppositions  aux  com- 
mandements et  de  renvoyer  les  doubles  des  commandements  et 
comminations  à  l'office  des  poursuites  expéditeur  (Règl.  de 
transport  pour  les  postes  suisses  du  3  déc.  1894,  art.  39). 

2»  Organisation  du  service  dans  les  vingt-cinq  cantons  et  Jemi-canlons. 

617.  —  A.  Appenzell  (Rh. -Ext.).  —  Il  y  a,  dans  chacune  des 
vingt  communes,  un  préposé  aux  poursuites  et  un  substitut  nom- 
més pour  un  an  par  le  conseil  communal,  et,  dans  chacun  des 
trois  districts,  un  office  des  faillites,  dont  le  préposé  et  le  subs- 
titut sont  nommés  par  le.  conseil  communal.  L'autorité  de  sur- 
veillance, pour  les  deux  services,  est  une  commission  de  trois 
membres,  élue  chaque  année  par  le  Tribunal  supérieur  dans  son 
propre  sein  (Loi  de  mai  1895). 

618.  —  B.  Appenzell  (Hh.-lnt.).  —  Il  y  a  deux  arrondisse- 
ments, tout  à  la  fois,  de  poursuites  et  de  faillites;  chacun  a  un 
préposé  et  un  suppléant.  L'autorité  de  surveillance  est  une  com- 
mission de  trois  membres  (Dreierkommission)  pour  chaque  arron- 
dissement. 

619.  —  C.  Argovie. —  Chaque  commune  a  un  préposé  aux 
poursuites  et  un  substitut  élus  par  les  électeurs  communaux  au 
suffrage  universel.  Chaque  district  forme  un  arrondissement  de 
faillites,  pour  lequel  le  tribunal  du  district  désigne,  parmi  ses 
membres  ou  ceux  du  greffe,  le  préposé,  son  substitut  et  l'ac- 
tuaire. Le  président  du  tribunal  constitue,  pour  son  ressort, 
l'autorité   inférieure   de  surveillance  ;   l'autorité    supérieure  des 
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deux  services  est  une  commission  de  trois  membres  du  Tribunal 
supérieur,  nommés  par  leurs  collègues. 

620.  —  D.  Baie-Campagne.  —  Cinq  arrondissements,  tout  à 
la  fois  de  poursuites  et  de  faillites,  ayant  pour  préposé  le  secré- 
taire du  district  [Bezirkssckreiber).  L'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance est  une  commission  composée  des  deux  présidents  du 
Tribunal  supérieur  et  du  Directeur  de  justice. 

621.  —  E.  Bàle-Ville.  —  Ce  demi-canton  ne  forme  qu'un 
unique  arrondissement  de  poursuite  et  de  faillite.  Les  attribu- 
tions de  ce  double  office  sont  exercées  par  le  greffe  du  tribunal 
civil;  l'un  des  greffiers  est  le  préposé;  l'autre  son  substitut,  et 
les  employés  subalternes  du  greffe  remplissent  les  autres  em- 
plois. L'autoriir  de  surveillance  est  constituée,  pour  les  mêmes 
atlaires,  par  le  président  du  tribunal  civil  et,  pour  les  autres, 
par  le  Dreiergericht  composé  des  trois  présidents  du  même  tri- 
bunal, lequel  désigne  parmi  eux  le  président,  et  parmi  ses 
membres,  les  suppléants  éventuels  des  présidents. 

622.  —  F.  Berne.  —  Chaque  bailliage  forme  un  arrondisse- 
ment de  poursuite  et  de  faillite,  excepté  celui  de  Berne,  qui  en 
forme  deux  (Berne-Campagne  et  Berne-Ville).  Dans  les  petits 
bailliages,  c'est  souvent  le  greffier  du  tribunal  de  bailliage  qui 
est  autorisé  à  remplir  en  même  temps  les  fonctions  de  préposé. 

623.  — ■  Les  autorités  de  surveillance  sont,  en  première  ins- 
tance, le  président  du  tribunal  de  district  ;  en  deuxième  instance, 
une  commission  mixte  composée  du  président  et  du  vice-prési- 
dent du  Tribunal  supérieur  et  du  Directeur  de  la  justice  (LL.  8 
sept.  1891  et  28  juin  1897  . 

624.  —  G.  Fribourg.  —  Chacun  des  districts  forme  un  ar- 
rondissement de  poursuite,  ayant  son  préposé  nommé  par  le 
Conseil  d'Etat;  ce  sont  les  greffiers  des  tribunaux  de  district 
qui  sont  les  préposés  aux  faillites.  La  surveillance  est  exercée 
par  une  commission  unique  de  trois  membres,  nommés  par  le 
Conseil  d'Etat  et  siégeant  à  Fribourg. 

625.  —  H.  Génère.  —  Le  territoire  du  canton  forme  :  1°  un 
arrondissement  de  poursuite,  avec  un  préposé,  un  chef  de  bu- 
reau, substitut  du  préposé,  et  un  certain  nombre  de  commis  et 
d'huissiers;  2°  un  arrondissement  de  faillite,  dont  l'office  com- 
prend un  directeur,  un  sous-directeur  et  des  commis;  tous  ces 
fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Conseil  d'Etat  pour  quatre 
ans  et  rééligibles.  Les  fonctions  d'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance incombent,  pour  les  deux  services,  à  la  Cour  de  justice 
civile. 

626.  —  I.  Glaris.  —  Chacune  des  19  communes  politiques 
forme  un  arrondissement  de  poursuite  et  nomme,  au  suffrage 
universel,  pour  trois  ans,  le  préposé  et  son  substitut,  sous  réserve 
de  leur  confirmation  par  le  Gouvernement.  Pour  les  faillites, 
tout  le  canton  l'orme  un  seul  arrondissement;  le  préposé  et  son 
substitut  sont  élus  pour  trois  ans  par  le  Landrat.  Les  autorités 
de  surveillance  pour  les  deux  services  sont  la  Direction  de  l'in- 
térieur et  le  Conseil  de  gouvernement. 

627.  —  <!•  Grisons.  —  Chacun  des  39  tribunaux  de  cercle 
désigne  pour  le  cercle  un  préposé  à  l'office  des  poursuites. 
Chacun  de  ces  préposés  est  en  même  temps  le  chet  de  l'office 
des  faillites  du  cercle.  L'autorité  de  surveillance  est  le  Petit 
conseil  (L.  27  mai  1891). 

628. —  K.  Lucerne.  —  En  principe,  chaque  communeforme 
un  arrondissement  de  poursuite;  mais  plusieurs  d'entre  elles 
peuvent  s'entendre  pour  n'avoir  qu'un  office.  Chaque  ressort  de 
tribunal  est  arrondissement  de  faillite,  et  le  grelfier  du  tribunal 
est  préposé  aux  faillites.  Les  autorités  de  surveillance  sont  : 
1°  pour  chaque  ressort  de  tribunal,  le  président  de  ce  corps  ; 
2°  pour  tout  le  canton,  la  chambre  des  poursuites  et  faillites  du 
Tribunal  supérieur. 

629.  —  L.  Neuchdtel.  —  Le  canton  est  divisé  en  18  arron- 
dissements de  poursuite  correspondant  aux  eercles  des  justices 
de  paix  et  en  6  arrondissements  de  faillite  correspondant  aux 
districts.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  est  préposé  aux  pour- 
suites, sauf  dans  5  cercles  plus  importants,  où  il  a  été  créé  des 
fonctionnaires  spéciaux.  L'office  des  faillites  est  dirigé  par 
le  greffier  du  tribunal  de  district.  Tous  ces  fonctionnaires  sont 
nommés  par  le  Conseil  d'Etat  pour  trois  ans  et  révocables.  Les 
autorités  de  surveillance  sont,  en  première  instance,  respecti- 
vement le  juge  de  paix  pour  l'office  des  poursuites,  le  président 
du  tribunal  de  district  pour  les  faillites;  en  deuxième  instance, 
le  Conseil  d'Etat  par  l'organe  d'un  bureau  de*  trois  membres  par 
lui  désignés  et  adjoints  au  Déparlement  de  justice  (L.  21  mai 
1891). 


630.  —  M.  Saint-Gall.  —  Chacune  des  93  communes  l'orme 
un  arrondissement  de  poursuite;  le  conseil  communal  choisit  le 
préposé  et  son  substitut  dans  son  sein  ou  au  dehors.  Chacun 
des  lo  districts  forme  un  arrondissement  de  faillite;  le  tribunal 
de  district  choisit  le  préposé  et  son  substitut  dans  son  sein  ou 
en  dehors.  Les  autorités  de  surveillance  sont,  en  première  ins- 
tance, le  président  du  tribunal  du  district:  en  deuxième  instance, 
une  commission  de  trois  membres  et  trois  suppléants,  prise  par. 
le  Tribunal  cantonal  dans  son  propre  sein. 

631.  —  N.  Schaffhouse.  —  Chaque  district  forme  un  arron- 
dissement de  poursuite  et  de  faillite;  le  préposé  et  le  substitut 
de  ce  double  otfîce  sont  élus  pour  quatre  ans  par  les  électeurs 
de  l'arrondissement.  Les  autorités  de  surveillance  sont,  en  pre- 
mière instance,  le  président  du  tribunal  du  district;  en  deuxième 
une  commission  de  trois  membres  du  Tribunal  supérieur. 

632.  —  0.  Sclnvijtz.  —  Les  offices  de  poursuite  sont  élus 
dans  chaque  commune  par  l'assemblée  communale;  il  est  loisi- 
ble au  conseil  cantonal  de  réunir  plusieurs  communes  en  un 
même  arrondissement.  Chacun  des  7  arrondissements  notariaux 
est  en  même  temps  arrondissement  de  faillite;  le  préposé  est  le 
notaire;  il  est,  comme  son  substitut,  élu  par  le  conseil  de  dis- 
trict. Les  autorités  de  surveillance  sont,  en. première  instance, 
le  président  du  tribunal  de  district  ou  de  la  commission  de  ce 
tribunal  suivant  l'importance  de  l'affaire;  en  deuxième  instance, 
la  commission  de  justice  du  Tribunal  cantonal  (L.  8  oct.  1891). 

633.  —  P.  Soleure.  —  Chaque  Amtsschreiberkreiss  (V.  suprà, 
n.  362)  forme  un  même  arrondissement  de  poursuite  et  de  fail- 
lite; en  général,  le  préposé  est  le  greffier  de  bailliage  [Amts- 
schreiber)  est  l'actuaire  et  le  greffier  du  tribunal  supérieur.  La 
surveillance  des  deux  services  incombe  à  une  commission  de 
trois  membres  et  deux  suppléants,  élue  pour  quatre  ans  par  le 
Grand  conseil. 

634.  —  Q.  Tessin.  —  Il  y  a  sept  arrondissements  de  pour- 
suite et  de  faillite  :  un  pour  les  deux  districts  de  Bellinzona  et 
Riviera,  un  pour  criacun  des  autres  districts.  Les  sept  préposés 
sont  nommés  pour  quatre  ans  par  le  Conseil  d'Etat.  Les  auto- 
rités de  surveillance  sont,  en  première  ligne,  les  présidents  des 
tribunaux;  en  seconde,  une  commission  de  trois  membres  du 
Tribunal  supérieur,  élue  pour  deux  ans  par  le  Grand  conseil  (L. 
12  mai  1896). 

635.  —  R.  Thurgovie.  —  Les  juges  de  paix  des  trente-deux 
cercles  y  sont,  en  même  temps,  préposés  à  l'office  des  poursuites,        ' 
sous  la  surveillance,  en  première  ligne,  du  président  du  tribu- 
nal de  district  et,  en  seconde,  de  la  Commission  de  recours  du 
Tribunal  supérieur. 

636.  —  L'office  des  faillites  a  pour  préposé,  dans  chaque  dis- 
trict, le  président  du  tribunal  de  ce  district,  sous  la  surveillance 
de  la  Commission  de  recours  du  Tribunal  supérieur  (L.  3  mai 
1891). 

637.  —  S.  Unterwald-iïidicatden.  —  Le  demi-canton  forme 
un  seul  arrondissement  de  faillite  ;  l'office  consiste  en  le  prési- 
dent et  deux  membres. 

638.  —  Il  forme  cinq  arrondissements  de  poursuite. 

639.  —  L'autorité  de  surveillance  est  le  conseil  de  Gouver- 
nement; le  Landrat  élit  un  tribunal  des  faillites  de  trois  mem- 
bres, pour  statuer  sur  les  questions  que  la  loi  fédérale  renvoie 
au  juge. 

640.  —  T.  Unteruald-Obwalden.  —  Chaque  commune  forme 
un  arrondissement  de  poursuite,  avec  un  préposé  et  son  substi- 
tut. Le  demi-canton  se  divise  en  deux  arrondissements  de  faillite, 
dont  chaque  olfice  comprend  trois  membres.  La  surveillance  des 
deux  services  incombe  au  Conseil  de  gouvernement. 

641.  —  U.  Uri.  —  En  principe,  chaque  commune  forme  un 
arrondissement  de  poursuite;  mais  le  Landrat  peut  en  réunir 
plusieurs  en  un  seul.  Il  existe  actuellement  vingt  arrondissements. 
Le  préposé  et  le  substitut  sont  élus  pour  quatre  ans  par  l'assem- 
blée communale,  sous  réserve  de  l'approbation  des  autorités  de 
surveillance. 

642.  —  L'ensemble  du  canton  forme  un  arrondissement  de 
faillite.  Le  préposé  et  son  substitut  sont  nommés  par  le  Landrat. 
L'autorité  de  surveillance  est  le  Conseil  de  gouvernement,  après 
rapport  préalable  de  la  Direction  des  affaires  communales  (L. 
3  mai  1891). 

643.  —  Y.  Valais.  —  Chacun  des  14  districts  forme  un  même 
arrondissement  de  poursuite  et  de  faillite,  ayant  un  préposé  et 
un  substitut,  nommés  par  le  Conseil  d'Etat  pour  quatre  ans.  Les 
autorités  de  surveillance  font,  en  première  instance,  le  juge  in- 
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structeur  du  district,  en  seconde,  une  section  de  la  Cour  d'appel 
(L.  26  mai  1891). 

64ï.  —  X.  Vaud.  —  Il  y  a 24  arrondissements  de  poursuite, 
un  par  district;  mais  le  district  d'Aigle  en  forme  trois  et  celui 
de  Lausanne  deux.  Les  préposés  sont  nommés  par  le  Conseil 
d'Etat  et  le  Tribunal  cantonal  réunis,  et  doivent  justifier  d'un 
certificat  de  capacité  à  ces  fonctions.  Les  autorités  de  surveil- 
lance sont,  en  première  ligne,  le  président  du  tribunal  du  dis- 
trict; en  seconde,  une  spction  du  Tribunal  cantonal. 

645.  —  Pour  les  faillites,  il  y  a  19  arrondissements  :  un  par 
district.  En  général,  et  sauf  à  Lausanne,  ce  sont  les  greffiers  des 
tribunaux  de  district  qui  sont  cbargés  des  fonctions  de  préposés. 
Les  autorités  de  surveillance  sont  les  mêmes  que  pour  l'office 
des  poursuites  (L.  16  mai  1891). 

646.  —  Y.  Zoug.  —  Chacune  des  11  communes  du  canton 
a  sou  office  des  poursuites;  l'appariteur  de  la  commune  (Ge- 
mcindeiveibel)  est  le  préposé.  L'ensemble  du  canton  forme  un 
arrondissement  de  faillite.  Le  préposé  de  l'office  est  le  substitut 
du  greffier  des  hypothèques  (Hypothekarschrciber),  ce  dernier 
étant  le  substitut  du  préposé.  Le  Conseil  de  gouvernement  est 
l'autorité  de  surveillance  pour  les  divers  offices. 

'  647.  —  Z.  Zurich.  —  Chaque  commune  a  son  office  de  pour- 
suite, avec  le  Gemeindammann  comme  préposé;  à  Zurich  même, 
les  fonctions  sont  remplies  dans  cinq  circonscriptions  urbaines 
par  les  cinq  Stadtammànner.  Les  autorités  de  surveillance  sont 
les  tribunaux  de  district  et  le  Tribunal  supérieur. 

648.  —  Les  119  circonscriptions  notariales  (Notariat  s  à  mi- 
ter) —  dont  7  pour  Zurich  même  —  sont  en  même  temps 
arrondissements  de  faillite,  et  c'est  le  notaire  ou  Landschreiber 
de  la  circonscription  qui  est  le  préposé  de  l'office,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  judiciaires  susnommés  (LL.  5  juill.  1891; 
19  mai  1 8 9 f> ,  sur  les  circonscriptions  notariales). 


§  9.  Avocats. 

649.  —  En  Suisse,  il  n'y  a  point  d'avoués;  ce  sont  les  hommes 
de  loi  dénommés  avocats  en  français  et,  le  plus  souvent,  Anwlâte, 
en  allemand,  qui,  tout  à  la  fois,  rédigent  les  pièces  écrites  et 
soutiennent  de  vive  voix  les  intérêts  de  leurs  clients.  Le  Réper- 
toire a  déjà  donné  suprà,  v°  Avocat,  n.  1349  et  s.,  des  indica- 
tions suffisantes  sur  ce  suiet  en  ce  qui  concerne  les  cinq  cantons 
de  langue  française  :  Fribourg,  Genève,  Neuchâlel,  Valais  et 
Vaud,  et  les  cantons  allemands  à'Appeniell  (Rh.-Ext.)  et  de 
Thurgovie.  Sans  nous  arrêter  ici  à  chacun  des  dix-huit  autres 
cantons  ou  demi-cantons,  il  peut  être  cependant  utile  de  dire 
quelques  mots  sur  le  barreau  de  ceux  de  Bdle-Ville,  de  Berne, 
des  (Irisons,  de  Lucerne,  de  Saint-Gall,  de  Svhiiffhouse,  de 
Soleure,  du  Tessin  et  de  Zurich,  qui  sont  importantes  par  eux- 
mêmes  et  où  il  y  a  de  grandes  villes  avec  des  colonies  étrangères 
souvent  nombreuses. 

<>50.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  est  encore  complètement  libre  dans  une  partie  de  la 
Suisse  allemande,  c'est-à-dire  :  dans  les  deux  demi-cantons  de 
Baie,  dans  l'Appenzell  {Rh.-Ext.),  à  Glaris,  dans  les  Grisons,  à 
Schaffhouse,  dans  les  deux  Unterwald  et  à  Zoug.  Légalement,  il 
suffit,  pour  être  admis  à  représenter  une  partie  devant  les  tribu- 
naux, d'être  majeur  et  pn  pleine  jouissance  de  ses  droits  civils 
et  civiques.  Mais,  en  fait  et  par  la  force  des  choses,  dans  de 
grandes  villes  comme  Utile,  la  profession  n'est  exercée  que  par 
des  hommes  ayant  fait  de  sérieuses  études  :  sur  une  cinquan- 
taine d'avocats  pratiquants,  il  y  en  a  45  qui  sont  docteurs  en 
droit  et  30  qui  font  partie  de  la  chambre  des  avocats  librement 
constituée  dans  la  ville;  ceux  qui  se  présentent  régulièrement 
devant  les  tribunaux  sont  tenus  de  prêter  gratuitement  leur 
ministère  dans  les  cas  d'assistance  judiciaire  et  de  défendre 
d'office  devant  les  juridictions  criminelles  les  accusés  indigents. 

651.  —  lierne.  —  Le  barreau  est  une  profession  dont  la 
«  patente  »  ne  s'obtient  qu'à  la  condition  de  justifier  du  certificat 
de  maturité,  de  sa  majorité,  de  sa  pleine  capacité  civile  et 
civique,  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs,  de  trois  années  d'études 
universitaires,  d'une  année  de  stage  dans  le  bureau  d'un  avocat, 
puis  de  satisfaire  à  un  examen  théorique  et  pratique.  Les  avo- 
cats sont  patentés  et  assermentés  parle  Tribunal  supérieur,  sur 
le  rapport  de  la  commission  d'examen,  et  soumis  à  la  haute  sur- 
veillance de  ce  même  tribunal.  Il  leur  suffit  d'un  mandat  général 
pour  suivre  un   procès  jusqu'à  sa  fin  normale;  mais  il  leur  faut 


des  pouvoirs  spéciaux  pour  renoncer  à  un  droit,  transiger,  com- 
promettre ou  recevoir  un  paiement. 

652.  —  Lucerne.  —  En  vertu  d'une  loi  du  16  janv.  1853,  qui 
est  toujours  en  vigueur,  toute  personne  qui  veut  représenter  les 
parties  devant  les  tribunaux  doit,  comme  à  Berne,  obtenir  du 
tribunal  supérieur  une  «  patente  »,  qui  n'est  accordée  qu'après 
justification  de  ses  connaissances  et  de  ses  aptitudes.  Elle  doit, 
pour  chaque  affaire,  être  munie  d'une  procuration  écrite  et  léga- 
lisée. Ses  honoraires,  étroitement  tarifés,  sont  vérifiés  d'office 
par  le  tribunal  devant  lequel  elle  intervient. 

653.  —  Saint-Gall.  —  Dans  ce  grand  canton,  où  la  profes- 
sion d'avocat  avait  été  jusqu'à  présent  absolument  libre,  on  a 
reconnu  les  dangers  que  présente  l'intervention  d'hommes  de  loi 
souvent  dépourvus  de  toutes  connaissances  juridiques  sérieuses; 
et,  aujourd'hui,  il  faut,  pour  être  avocat  ou  agent  d'affaires,  une 
autorisation  du  Tribunal  cantonal,  subordonnée  à  une  justifiea- 
tion  de  capacité  professionnelle  (Règl.  du  Grand  conseil  du 
21  mai  1901). 

654.  —  Soleure.  —  Une  même  patente  (Fàrsprecherpatent) 
confère  le  droit  d'exercer  les  fonctions  d'avocat,  de  notaire  et  de 
grerfier  (Gericlitsschreiber)  ;  elle  est  accordée  par  le  Conseil  de 
gouvernement,  d'après  la  proposition  d'une  commission  d'exa- 
men en  suite  d'épreuves  écrites  et  orales  portant  sur  le  droit  et 
la  procédure  civils  et  criminels,  sur  le  droit  public  et  sur  le  droit  de 
change.  Tout  titulaire  doit  fournir  un  cautionnement  de  10,000 fr. 
L'avocat  n'a  pas  besoin  de  procuration  ;  il  est  sous  la  surveillance 
disciplinaire  des  tribunaux  et,  notamment,  des  présidents  de  tri- 
bunaux de  bailliage  ;  en  cas  de  contestation  sur  le  chiffre  de  ses 
honoraires,  c'est  le  Tribunal  supérieur  qui  statue;  mais  il  n'y  a 
pas  de  taxation  d'office.  On  admet,  du  reste,  à  se  présenter 
aussi  devant  les  tribunaux  des  citoyens  suisses  non  pourvus  de 
la  patente;  mais  tous  les  avocats  qui  pratiquent  actuellement 
dans  le  canton  la  possèdent. 

655.  —  Tessin.  —  La  matière  est  aujourd'hui  régie  par  une 
loi  et  un  règlement  du  Grand  conseil  du  1 1  nov.  1899.  Pour  être 
avocat,  il  faut  jouir  de  ses  droits  civiques,  posséder  le  diplôme 
de  docteur  ou  de  licencié  en  droit,  et  avoir  subi  avec  succès  un 
examen  d'Etat  devant  le  Tribunal  supérieur,  après  un  stage  de 
deux  ans  soit  chez  un  avocat,  soit  au  greffe  d'un  tribunal.  Les  ' 
avocats  sont  sous  la  surveillance  du  Tribunal  supérieur. 

656.  —  Zurich.  —  La  profession  d'avocat  est  régie  aujour- 
d'hui par  une  loi  du  3  juill.  1898  en  vigueur  depuis  1899.  Cette 
loi  en  subordonne  l'exercice  à  un  examen  professionnel  ;  mais 
elle  présente  cette  particularité  que.  les  femmes  y  sont  admises 
tout  comme  les  hommes,  sous  réserve  pour  les  femmes  mariées 
de  l'autorisation  de  leur  mari.  Un  règlement  du  Tribunal  supé- 
rieur du  17  oct.  1898  a  fixé  les  conditions  et  les  éléments  de 
l'examen  à  subir  pour  obtenir  le  «  certificat  d'aptitude  pour  la 
profession  d'avocat  ». 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION. 

Section'  I. 
Introduction. 

657.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  v°  Codes,  n.  245  et  s., 
les  très-nombreux  codes  civils,  pénaux,  de  procédure,  etc.,  qui 
existent  en  Suisse,  soit  pour  la  Confédération,  soit  pour  chaque 
canton  pris  isolément.  Nous  ne  mentionnerons  ici  que  les  lois  d'in- 
térêt général  promulguées  en  dehors  des  codes  pour  l'ensemble  du 
territoire  suisse.  Si  nous  voulions  analyser  ici,  ne  fût-ce  que  pour 
les  cinquante  dernières  années,  le  Bulletin  des  lois  de  chacun 
des  vingt-cinq  cantons  et  demi-cantons,  nous  dépasserions  de 
beaucoup  la  place  dont  il  nous  est  permis  de  disposer;  les  lois 
cantonales  intéressantes  sont,  d'ailleurs,  non  seulement  citées, 
mais  encore  analysées  ou  traduites  depuis  trente  ans  dans  ['An- 
nuaire de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  et  nous  croyons  devoir  nous  y  référer  afin  de  ne 
pas  allonger  démesurément  cette  notice. 

658. —  Il  convient  de  rappeler  ici  qu'en  dehors  de  la  légis- 
lation fédérale  et  des  lois  purement  cantonales,  il  existe  encore 
eu  Suisse  un  certain  nombre  de  concordats  conclus  entre  cerf  uns 
cantons  sur  des  matières  spéciales.  Ces  concordats  n'offrent,  en 
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dehors  du  pays  qu'un  intérêt  limité;  nous  nous  bornerons  à  ci- 
ter, à  titre  d'exemple,  ceux  du  15  juill.  1822,  sur  l'organisation 
de  la  tutelle  d'incapables  appartenant  à  un  autre  canton;  de 
même  date  (mais  entre  d'autres  cantons),  sur  la  capacité  de  tes- 
ter; de  1853-1854,  sur  les  vices  rédhibitoires,  en  matière  de 
vente  de  bestiaux,  etc. 

Section   II. 
Lois  iédérales  constitutionnelles  et  politiques. 

659.  —  Loi  du  19  juill.  1872,  sur  les  élections  fédérales,  mod. 
par  la  loi  du  20  déc.  1888. 

Constitution  fédérale  du  29  mai  1874;  arrêtés  modificatifs  des 
20  juin  1879,  15  oct.  1897,  21  déc.  1898. 

Loi  sur  la  naturalisation  suisse  et  la  renonciation  à  la  nationa- 
lité, du  3  juill.  1876;  une  loi  nouvelle,  modifiant  légèrement  celle 
de  1876,  est  sur  le  point  d'entrer  en  vigueur  (1904). 

Loi  du  2  juin  1890,  sur  les  élections  au  Conseil  national. 

Loi  du  27  janv.  1892,  sur  la  procédure  à  suivre  en  matière  d'i- 
nitiative populaire  et  de  révision  de  la  Constitution. 

Loi  du  26  mars  1897,  sur  l'organisation  du  Département  poli- 
tique fédéral;  loi  du  27,  sur  l'organisation  de  la  Direction  du 
service  technique  des  chemins  de  fer  au  Département  fédéral 
des  postes  et  chemins  de  fer. 

Loi  du  30  mars  1900,  relative  à  l'exercice  du  droit  de  vote. 

Règl.  du  8  août  1901,  sur  le  corps  diplomatique  suisse. 

Loi  du  16  déc.  1901,  sur  l'organisation  du  Département  fédé- 
ral de  justice  et  police;  loi  du  27,  sur  celle  du  Département  mili- 
taire. 

Loi  du  9  oct.  1902,  sur  les  relations  entre  le  Conseil  national, 
le  Conseil  des  Etats  et  le  Conseil  fédéral,  et  sur  la  forme  de  la 
promulgation  des  lois. 

Section  III. 

Lois  administratives. 

660.  —  Loi  du  2  juin  1849,  sur  la  régale  des  postes. 

Lois  des  7  mai  1850,  31  janv.  1860,  30  janv.  1881,  sur  les 
monnaies. 

Loi  du  3  déc.  1850,  sur  le  heirnatlosat. 

Loi  du  23  juill.  1870,  sur  la  confection  de  statistiques  offi- 
cielles. 

Loi  du  22  déc.  1870,  sur  la  frappe  de  monnaies  d'or. 

Loi  du  8  févr.  1872,  sur  les  épizooties. 

Lois  des  23  déc.  1872  et  14  févr.  1878,  sur  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  ;  règlement  d'exécution  du 
1"  févr.  1875. 

Loi  du  22  juin  1875,  sur  l'assistance  des  indigents  d'autres 
cantons. 

Loi  du  3  juill.  1875,  sur  les  poids  et  mesures. 

Lois  des  17  sept.  1875  et  24  juin  1904,  sur  la  chasse  et  sur 
la  protection  des  oiseaux. 

Loi  du  24  mars  1876,  sur  la  police  des  forêts  dans  la  haute 
montagne;  règlement  d'exécution  du  8  septembre  suivant. 

Règlement  du  19  févr.  1877,  sur  la  gestion  et  la  comptabilité 
des  finances  fédérales;  lois  des  16  mars  1877  et  10  avr.  1891, 
sur  le  placement  des  fonds  de  la  Confédération. 

Loi  du  22  juin  1877,  sur  la  police  des  eaux  dans  la  haute  mon- 
tagne; règlement  d'exécution  du  8  mars  1879. 

Loi  du  22  juin  1877,  sur  le  service  télégraphique  en  Suisse. 

Loi  du  19  déc.  1877,  sur  l'exercice  de  la  médecine  ;  ord.  du  19 
mars  1888,  sur  les  examens  médicaux  fédéraux. 

Loi  du  18  févr.  1878,  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Ord.  du  29  nov.  1880,  sur  le  service  téléphonique. 

Loi  du  26  juin  1884,  sur  les  taxes  postales;  modifiée  par  une 
foule  de  décisions  ultérieures. 

Règlement  du  29  janv;  1886,  sur  le  phylloxéra. 

Loi  du  1er  juill.  1886,  sur  les  épizooties  ;  règlement  d'exécu- 
tion du  14  oct.  1887. 

Loi  du  2 juill.  1886,  sur  les  épidémies;  règlement  d'exécution 
du  4  nov.  1887. 

Loi  du  23  déc.  1886,  sur  la  fabrication  et  l'importation  de  l'al- 
cool ;  arrêté  du  2  sept.  1887,  sur  la  dénaturation  de  l'alcool. 

Loi  du  21  déc.  1888,  sur  la  pêche  ;  règlement  d'exécution  du 
3  juin  1889. 

Loi  du  26  juin  1889,  sur  l'établissement  de  lignes  télégraphi- 
ques et  téléphoniques. 


Lois  des  27  juin  1889  et  7  déc.  1894,  sur  les  téléphones. 

Loi  du  26  sept.  1890,  sur  les  indemnités  et  pensions  de  re- 
traite aux  fonctionnaires  et  employés  fédéraux. 

Loi  du  19  oct.  1890,  réorganisant  l'administration  des 
douanes. 

Loi  du  22  déc.  1892,  sur  les  forêts. 

Loi  du  22  déc.  1893,  pour  favoriser  l'agriculture. 

Loi  du  5  avr.  1894,  sur  la  régale  des  postes. 

Loi  du  29  juin  1900,  sur  les  employés  de  chemins  de  fer. 

Ord.  du  13  août  1901,  sur  la  chasse. 

Loi  du  27  juin  1901,  sur  l'établissement  d'une  station  météo- 
rologique centrale;  règlement  d'exécution  du  13  janv.  1903. 

Loi  du  24  juin  1904,  sur  l'importation  et  l'emploi  des  pigeons- 
voyageurs. 

Section  IV. 

Lois  civiles. 

661.  —  Loi  du  1er  mai  1850,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  règlement  du  22  avr.  1854. 

Loi  du  24  déc.  1874,  sur  l'état  civil  et  le  mariage;  règlement 
du  20  déc.  1881,  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Loi  sur  la  capacité  civile,  du  22  juin  1881. 

Loi  du  23  avr.  1883,  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique; 
règlement  du  28  décembre  suivant. 

Loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en 
séjour,  du  25  juin  1891. 

Section  V. 

Lois  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure. 

662.  —  Loi  du  22  nov.  1850  sur  la  procédure  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  en  matière  civile;  arrêté  du  13  juill.  1855. 

Loi  du  11  avr.  1889,,  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite; 
ordonn.  d'exécution  des  18  déc.  1891  et  24  déc.  1892. 

Loi  du  28  juin  1889,  sur  le  ministère  public. 

Loi  du  22  mars  1893,  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
complétée  par  des  lois  des  28  juin  1895  et  24  juin  1904. 

Règlements  pour  le  Tribunal  fédéral  des  7  sept.  1893  et 
13  janv.  1896. 

Section  VI. 
Lois   industrielles   et  commerciales. 

663.—  Loi  sur  les  douanes  (Zollwesen),  du  27  août  1851. 

Loi  du  20  mars  1875,  sur  les  transports  parles  chemins  de  fer; 
règl.  du  9  juin  1876. 

Loi  du  l"r  juill.  1875,  'sur  la  responsabilité  civile  des  entre- 
prises de  transport  en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'hommes 
ou  des  lésions  corporelles. 

Loi  du  23  mars  1877,  sur  le  travail  dans  les  fabriques:  arrêtés 
du  Conseil  fédéral  des  19  déc.  1887,  3  juin  1891;  14janv.  1893, 
13  déc.  1897. 

Loi  du  23  déc.  1880  sur  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Loi  du  8  mars  1881,  sur  les  banques  d'émission;  règlement 
d'exécution  du  21  décembre  suivant. 

Lois  des  25  juin  1881  et  26  avr.  1887,  sur  la  responsabilité  ci- 
vile des  fabricants. 

Ordonn.  du  24  nov.  1882,  sur  les  concessions  d'entreprises  de 
bateaux  à  vapeur. 

Loi  du  22  juin  1882,  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  allu- 
mettes. 

Loi  du  25  juin  1885,  sur  la  surveillance  des  sociétés  d'assu- 
rance. 

Loi  du  22  mars  1888,  sur  les  agences  d'émigration;  règlement 
d'exécution  du  10  juill.  1888. 

Loi  du  29  juin  1888,  sur  les  brevets  d'invention,  révisée  le 
23  mars  1893:  règlement  d'exécution  du  10  nov.  1896. 

Loi  du  21  déc.  1888,  sur  les  dessins  et  modèles  industriels; 
règlement  d'exécution  du  31  août  1894. 

Règlement  du  0  mai  1890  sur  le  Registre  et  la  Feuille  officielle 
du  commerce. 

Lois  des  26  sept.  1890  et  29  juin  1894,  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  etc.;  règl.  d'exécution  des  7  avr.  1891  et 
27  nov.  1894. 

Loi  du  24  juin  1892,  sur  les  taxes  de  patente  des  voyageurs 
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de  commerce;  arrête"  du  1er  nov.  1892,  sur  le  même  objet. 

Loi  du  29  mars  1893,  sur  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Loi  du  28  juin  1895,  sur  le  droit  de  vote  des  actionnaires  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  la  participation  de  l'Etat  à 
l'administration  de  ces  compagnies. 

Loi  du  27  mars  1896,  sur  la  comptabilité  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  15  oct.  1897,  sur  l'acquisition  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  la  Confédération. 

Ord.  du  16  oct.  1897,  sur  l'établissement  des  chaudières  à 
vapeur. 

Régi,  du  13  déc.  1897,  sur  la  construction  d'établissements 
industriels. 

Loi  du  2  nov.  1898,  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  allu- 
mettes. 

Loi  du  30  mars  1900,  sur  les  modèles  industriels. 

Loi  du  29  juin  1900,  sur  les  spiritueux,  remplaçant  celle  de 
1886. 

Loi  du  27  juin  1901,  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux. 

Loi  du  24  juin  1902,  sur  les  installations  électriques  à  cou- 
rants forts  ou  faibles. 

Section  VII. 

Lois    pénales. 

664.  —  Loi  du  27  août  1X51,  sur  la  procédure  pénale  fédé- 
rale. 

Loi  du  24  juill.  1852,  sur  l'extradition  entre  cantons. 
Loi  du  30  juill.  1859,  sur  les  enrôlements  pour  un  service  mi- 
litaire étranger. 

Loi  du  22  janv.  1892,  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers. 
Loi  du  12  avr.  1894,  contre  les  crimes  anarchistes. 

Section  VIII. 
Lois    militaires. 

665.  —  Loi  organique  du  13  nov.  1874. 

Règlement  d'administration  pour  l'armée  suisse,  du  27  mars 
1885. 

Code  pénal  militaire  du  27  août  1851. 

Code  de  proc.  pénale  militaire  du  28  juin  1889. 

Loi  du  26  juin  1891,  portant  création  de  corps  d'armée. 

Loi  du  29  juin  1894,  sur  le  landsturm. 

Loi  du  19  mars  1892,  sur  l'artillerie. 

Loi  du  12  juin  1897,  sur  la  landwehr. 

Hrd.  du  8  févr.  1901,  sur  le  service  des  étapes,  etc. 

Loi  du  28  juin  1901,  sur  l'assurance  des  militaires  contre  la 
maladie  et  les  accidents. 

SUITE  (droit  de).  —  V.  Chasse.  —  Hypothèques.  —  Privi- 

1. kc.es.  • 

SULFATES.  —  V.  Établissements   dangereux,    incommodes 

ET    INSALUBRES. 

SULFURES.  —   V.  Établissements  dangereux,    incommodes 

ET  INSALUBRES. 

SUPERFICIES.  —  V.  Bail  a  domaine  gongéable.  —  Domaine 
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Section  I. 
Notions  générales  et  historiques. 

1. On  entend  en  législation  par  «  superficie  »  ce  qui  est 

sur  la  surface  du  sol  et  y  adhère,  comme  les  habitations,  ou- 
vrages, arbres,  récoltes  de  toute  espèce.  Le  «  droit  de  superficie  » 
consiste  à  avoir  la  propriété  des  édifices  ou  plantations  reposant 
sur  un  terrain  qui  appartient  à  autrui.  Lorsqu'il  embrasse  tous 
les  objets  qui  se  trouvent  à  la  surface  du  sol,  le  droit  de  super- 
ficie est  total  :  il  est  partiel  quand  il  ne  comprend  que  quelques- 
uns  d'entre  eux,  soit  les  constructions,  soit  les  arbres,  soit  les 
récoltes.  —  Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usage,  d'habit,  et  de  supcrfic, 
p.  368;  Demolombe,  t.  9,  n.  483  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  34)  et  s.;  Planiol,  2e  éd.,  t.  1,  n.  1482  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  223,  p.  623  et  s.;  De  la  Bigne  de  Ville- 
neuve et  Jac,  t.  i,  p.  831. 

2.  —  Le  droit  de  superficie  tire  son  origine  des  usages  de 
l'Etat  à  Rome.  Celui-ci,  selon  le  droit  commun  de  l'accession, 
était  propriétaire  des  constructions  élevées  sur  le  sol  public  par 
des  particuliers,  mais  il  les  leur  laissait  à  titre  de  louage,  tant 
qu'ils  acquittaient  le  solarium.  Les  villes,  puis,  de  bonne  heure, 
les  particuliers  firent  de  même  et  louèrent  à  long  terme  des  ter- 
rains nus  à  des  particuliers  pour  que  ceux-ci  y  édifient  des 
constructions.  Les  constructeurs,  par  suite  de  ces  contrats,  n'ob- 
tenaient qu'un  droit  de  créance.  Mais  le  préteur,  à  raison  de  la 
situation  particulièie  où  ils  se  trouvaient,  leur  accorda  l'interdit 
de  superficie  calqué  sur  l'interdit  uti  possidetis  à  l'aide  duquel 
ils  purent  repousser  de  leur  chef  ceux  qui  les  troublaient  dans 
l'exercice  de  leur  droit.  En  outre,  il  promit  dans  son  édit  de  leur 
accorder,  causa  cognita,  lesautres  actions  dont  ils  auraient  besoin 
(action  en  revendication,  action  confessoire,  négaloire).  De  cette 
concession  d'action  réelle  on  conclut,  au  profit  du  constructeur 
ou  superficiaire,  à  l'existence  d'un  véritable  droit  réel,  perpétuel, 
héréditaire  et  aliénable,  susceptible  d'être  grevé  de  servitude  et 
d'hypothèque  (Dig.,  L.43,  tit.  18,  De  super/".;.  — Girard,  Man.  élé- 
ment, de  dr.  rom.,  p.  375;  Accarias,  Précis  de  dr.  rom.,  t.  1, 
n.  283  ;  Garsonnet,  Hist.  des  locat.  perpét.,  p.  104;  Demolombe, 
t.  9,  n.  483  ;  Chénon,  Démemb.  de  la  propr.  fonc.,  p.  17  ;  Rivière, 
llist.  des  biens  commun.,  p.  76. 

3.  —  Le  droit  de  superficie  était  admis  par  notre  ancien  droit; 
son  existence  est  attestée  par  Loyseau  qui  suppose»  le  bail  d'une 
place  pour  bâtir,  à  condition  que  le  preneur  jouirait  de  lamaison 
par  lui  bâtie  tant  qu'elle  durait,  et  étant  ruinée  et  démolie, 
retournait  franchement  h  son  maître,  qui  cependant  en  demeu- 
rait toujours  seigneur  direct,  à  raison  de  quoi  pendant  le  bail 
on  lui  payait  une  certaine  redevance  appelée  solarium,  quod  pro 
solo  penderetur  (Loyseau,  Du  déguerpissement,  liv.  1,  chap.  4, 
n.  81  ;  Dunod,  Prescription,  a.  33!)).  Il  y  était  même  d'un  usage 
assez  fréquent  :  quo  génère  contractus  hodie  utimur  fréquenter, 
disait  Cujas  (sur  la  loi  75,  ff.  de  rei  vindic).  —  V.  Lefort,  Hist. 
des  contrats  de  locat.  perpét.,  p.  261  et  s.;  Chauveau,  Du  droit 
de  superficie  en  droit  romain  et  en  droit  français,  p.  77. 

4,  —  Le  droit  réel  de  superficie  existe- t-il  encore  dans  notre  légis- 
lation? Cette  question  ne  s'est  pas  fréquemment  présentée  devant 
la  justice.  On  pourrait  conclure  de  cette  rareté  d'application  que 
le  droit  de  superficie  n'est  pas  d'une  grande  utilité  pratique,  et, 
tomme  les  droits  réels  possibles  sont  limitativement  déterminés 
par  le  législateur,  comme  l'esprit  de  notre  législation  paraît  être, 
contrairement  à  celui  du  droit  ancien,  de  simplifier  les  démem- 
brements dont  la  propriété  est  susceptible,  on  p'ourraiten  induire 
que  le  Code  civil,  qui  ne  prononce  dans  aucun  de  ses  articles  le 
nom  de   droit  de   superficie,  ne  reconnaît  pas  cette  espèce  de 


décomposition  du  domaine.  Toutefois,  la  solution  contraire  a  pré- 
valu en  jurisprudence  et  en  doctrine.  —  V.  Cass.,  5  nov.  1866, 
Comm.  d'Orchamps-Vennes,  [S.  66.1.441,  P.  66.1.1194,  D.  67. 
1.32]  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât,  sous  Cass.,  27 
avr.  1891,  De  Monclos,  [S.  91.1.369,  P.  91.1.929]  —  Proudhon 
et  Curasson,  t.  1,  n.  367  et  s.;  Demolombe,  t.  9,  n.  483  et  s.;  Au- 
bry et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  p.  623  et  s.,  §  223.  —  V.  également,  . 
Laurent,  t.  8,  n.  409;Baudry-Lacantinene  et  Chauveau,  n.  341. 
—  V.  suprà,  v°  Constructions,  n.  73. 

5.  —  La  preuve  du  maintien  par  le  Code  civil  du  droit  de  su- 
perficie découle  en  effet  des  termes  des  art.  553  et  664,  C.  civ. 
Le  premier  de  ces  textes  dispose  que  si,  en  principe,  le  pro- 
priétaire d'un  sol  est  propriétaire  des  constructions  et  planta- 
lions  élevées  sur  le  sol,  si  telle  est  la  présomption,  il  peut  en 
être  autrement.  Le  contraire  peut  exister,  puisque  le  contraire, 
dit  cet  article,  «  peut  être  prouvé  ».  Le  droit  sur  les  constructions 
superficiaires  peut  donc  être  distinct  du  droit  sur  le  sol.  Ces 
deux  droits  peuvent  reposer  sur  deux  têtes.  L'unité  en  un  fais- 
ceau solidaire  des  droits  sur  un  immeuble,  la  concentration  sur 
une  tète  unique  des  divers  avantages  qu'on  peut  tirer  du  sol 
par  les  accessions  qu'il  comporte,  est  la  règle,  le  fait  souhaitable, 
l'état  normal  de  la  propriété  foncière;  mais  la  séparation  de  ces 
avantages  entre  plusieurs  titulaires  est  permise,  et  notamment  il 
est  licite,  il  est  légal  qu'une  personne  autre  que  le  propriétaire 
du  sol  ait  un  droit  réel  sur  une  construction,  une  plantation,  une 
superficie. 

G.  —  L'art.  664,  C.  civ.,  confirme  cette  première  donnée. 
L'hypothèse  que  décrit  ce  texte  offre  en  effet  une  analogie  avec 
le  droit  de  superficie.  Une  maison  peut  être  divisée  par  étages. 
Un  immeuble,  notamment  un  immeuble  bâti,  comporte  donc  une 
division  par  bandes  ou  tranches  ou  couches  superficielles.  Ces 
franches  superposées,  qui  ne  peuvent  d'après  la  nature  des 
choses,  se  séparer  l'une  de  l'autre,  reçoivent  de  la  loi  une  in- 
dépendance juridique.  C'est  comme  une  variété  du  droit  de  su- 
perficie. —  V.  Labbé;  note  sous  Cass.,  27  avr.  1891,  précité. 

7.  —  La  jurisprudence  se  décide  également  en  faveur  du 
maintien  du  droit  de  superficie.  Il  a  été  jugé  quç  la  vente,  sous 
forme  de  partage,  d'un  droit  absolu,  perpétuel,  sur  les  produits 
actuels  et  futurs  d'une  forêt,  avec  liberté  entière  d'en  disposer, 
sauf  réserve  pour  le  fonds  et  le  pâturage  au  profit  du  vendeur, 
est  un  contrat  constitutif  d'un  droit  de  superficie,  et  non  d'un  , 
simple  droit  d'usage, d'usufruit  ou  de  servitude.  —  Cass.,  5  nov. 
1866,  précité.  —  Besançon,  12  déc.  1864,  Comm.  d'Orchamps- 
Vennes,  [S.  65.2.197,  P.  65.833,  D.  65.2.1] 

Section  II. 

Nature  et  caractères  du  droit  de  superficie. 

8.  —  Si  l'existence  du  droit  de  superficie,  dans  notre  légis- 
lation, n'est  plus  discutée  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  natitre  juridique  et  des  caractères 
de  ce  droit.  Le  silence  du  Code  civil  à  son  égard  a  conduit  les 
interprètes  à  se  poser  plusieurs  questions  importantes,  relatives 
à  la  physionomie  générale  du  droit  de  superficie  et  à  la  place 
qu'il  doit  occuper  dans  l'échelle  des  droits  réels.  On  a  surtout 
agité  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  superficie,  dont  tout 
le  monde  reconnaît  le  caractère  de  réalité,  est  un  droit  plein 
et  entier  de  propriété,  ou  un  démembrement  du  droit  de  pro- 
priété, comme  l'usufruit,  l'usage,  les  servitudes;  si,  par  consé- 
quent on  doit  lui  appliquer  les  règles  du  droit  de  propriété, 
ou  les  règles  des  droits  réels  qui  n'en  sont  que  des  démembre- 
■nents. 

9. —  Laurent,  surtout,  s'est  fait  le  défenseur  de  la  théorie  qui 
refuse  de  voir  dans  le  droit  de  superficie  un  droit  de  propriété. 
Le  doute  cependant  est  moins  permis  encore  en  Belgique  qu'il 
ne  l'est  à  la  rigueur  en  France.  Il  existe,  en  effet,  en  Belgique, 
sur  la  superficie,  une  loi  du  10  janv.  1824,  qui  en  donne  la  dé- 
(inition  suivante  :  «  un  droit  réel  qui  consiste  à  avoir  des  plan- 
tations, ouvrages  ou  constructions  sur  le  terrain  d'autrui  ».  On 
ne  voit  pas  bien  ce  que  pourrait  signifier  ce  mot  «  avoir  »  s'il 
ne  signifie  pas  «  être  propriétaire  ». 

10.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  semble  aujourd'hui  dé- 
finitivement tranchée  en  France.  Les  auteurs  les  plus  récents 
admettent  que  le  droit  de  superficie  constitue,  non  pas  un  dé- 
membrement de  la  propriété,  mais  une  véritable  propriété  cor- 
porelle immobilière,  parfaitement  distincte  de  celle  qui  porte  sur 
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le  sol.  En  d'autres  termes,  le  contrat  qui  donne  naissance  au 
droit  de  superficie  divise  bien  la  propriété,  il  ne  la  démembre 
pas.  —  Cass.,  27  avr.  1891,  De  Monclos,  [S.  91.1.369,  P.  91.1. 
929,  D.  92.1.219]—  Sic,  Cbènon,  p.  146-102;  Planiol,  2»  éd., 
t.  1,  n.  1182  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  o?  éd.,  t.  2,  §  223,  p.  624;  Demolombe,  t.  9,  n.  483 
quater;  De  la  Bigne  de  Villeneuve  et  Jac,  n.  961. —  V.  suprà, 
v°  Constructions,  n.  74. 

11.  —  Le  droit  de  superficie  étant  de  sa  nature  un  droit  de 
propriété,  on  arrive  assez  facilement  à  en  déterminer  les  carac- 
tères. 

12.  —  Comme  la  propriété,  le  droit  de  superficie  est  de  sa 
nature  perpétuel.  En  elTet,  à  la  différence  du  droit  ancien,  qui  dis- 
tinguait deux  espèces  de  domaine,  le  domaine  direct  et  le  do- 
maine utile,  sous  le  nom  duquel  le  droit  de  superficie  était  sou- 
vent désigné,  notre  Code  civil  ne  connaît  plus  qu'une  espèce  de 
propriété,  définie  par  l'art.  544  comme  un  droit  perpétuel.  Aussi 
les  auteurs  sont-ils  d'accord  sur  le  caractère  perpétuel  du  droit 
de  superficie.  —  Proudhon,  t.  (,  n.  383;  Demolombe,  t.  9,  n.  483 
quater;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  $223,  p.  624;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  341.  —  V.  suprà,  v°  Constructions, 
nk75. 

13.  —  Lors  donc  que,  dans  l'acte  d'adjudication  d'un  terrain 
vendu  par  une  ville  avant  le  Code  civil,  la  ville  s'est  réservé  de 
jouir  à  perpétuité  de  certaines  parties  de  la  construction  à 
élever  sur  ledit  terrain,  et  que  l'intention  des  parties  a  été  d'éta- 
blir au  profit  de  la  ville  ce  qu'on  appelait  autrefois  un  droit  de 
superficie,  le  droit  de  la  ville  doit  être  considéré  comme  tou- 
jours subsistant.  —  Cass.,  27  avr.  1891,  précité. 

14.  —  Si  la  perpétuité  est  de  la  nature  du  droit  de  superfi- 
cie comme  du  droit  de  propriété,  elle  n'est  pas  de  son  essence. 
Le  droit  de  superficie  peut  être  temporaire,  et  c'est  même  sous 
cette  forme  qu'on  le  rencontre  presque  exclusivement  aujour- 
d'hui. —  V.  suprà,  v°  Constructions,  n.  75. 

15.  —  11  en  est  ainsi  du  droit  de  superficie  qui  résulte  au 
profit  du  fermier  ou  locataire  de  la  renonciation  du  bailleur  à 
sou  droit  d'accession.  —  V.  infrà,  n.  35. 

16.  —  Il  en  est  de  même  du  droit  de  superficie  existant  au 
profit  du  domanier  dans  le  bail  à  domaine  congéable  existant  en 
Bretagne.  Dans  cette  sorte  de  bail,  en  effet,  le  fermier  ou  colon 
est  propriétaire  de  tous  les  édifices  ou  superfices,  au  sens  large, 
comprenant  tout  ce  qui  résulte  du  travail  de  l'homme,  tels  que 
les  plantations,  les  bâtiments,  les  travaux  d'aménagement  et 
d'amélioration,  canaux,  fossés,  puits,  etc.  Le  bailleur  ou  pro- 
priétaire du  fonds  n'a  que  le  terrain  nu  et  ce  qui  y  croit  sponta- 
nément. —  V.  suprà,  V  Bail  à  domaine  congéable. 

17.  —  On  cite  quelquefois  encore  le  droit  résultant  des  con- 
cessions administratives  sur  des  terrains  dépendant  du  domaine 
public.  —  V.  toutefois  sur  la  nature  de  ces  concessions,  suprà, 
v°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  469  et  s. 

18.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'évolage,  qui  est  l'exploitation 
de  l'étang  en  eau,  tandis  que  l'assec  est  la  mise  en  culture  du  sol 
après  le  dessèchement,  peut  être  considéré  comme  un  droit  de 
superficie  distinct  de  l'assec,  V.  supra,  v'3  Etang,  n.  134  et  s., 
223;  Indivision,  n.  54. 

19.  —  Le  droit  de  superficie  étant  un  véritable  droit  de  pro- 
priété corporelle  et  immobilière  peut  être  aliéné,  grevé  d'usufruit 
ou  de  servitude.  —  V.  suprà,  v°  Constructions,  n.  85. 

20.  —  Il  peut  être  aussi  hypothéqué.  —  V.  suprà,  v°  Construc- 
tions, n.  86. 

21.  —  ...  Saisi  immobilièrement  par  les  créanciers  du  super- 
ficiaire.  —  V.  suprà,  v"  Accession,  n.  340;  Constructions,  n.  35 
et  s.,  et  89. 

22.  —  ...  Donner  lieu  aux  actions  possessoires.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  483  quater;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traité  de 
proc.  ci».,  t.  1,  §  355,  p.  597. 

23.  —  Comme  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  superficie  est 
un  droit  absolu  qui  permet  au  superficiaire,  à  la  différence  de  ce 
qui  existe  pour  tous  les  autres  droits  réels,  de  disposer  de  sa 
chose  en  la  consommant,  en  en  transformant  la  substance,  ou 
en  la  détruisant  matériellement  (V.  suprà,  v°  Constructions, n.  85). 
Mais  il  sera  bien  évidemment  soumis  aux  restrictions  générales 
que  la  loi  apporte  à  ce  caractère  absolu,  dans  l'intérêt  de  l'utilité 
générale,  restrictions  qui  peuvent  se  rencontrer,  quel  que  soit 
l'objet  du  droit  de  superficie,  qu'il  porte  sur  des  constructions, 
sur  des  plantations  ou  sur  d'autres  ouvrages.  —  Sur  toutes  ces 
restrictions,  V.  suprà,  v°  Propriété,  n.  65  et  s. 

Rée-ehtoire.  —  Tome   XXXV. 


24.  —  On  doit  également  décider  que  le  droit  de  superficie 
est  un  droit  exclusif.  Le  superficiaire  jouit  de  sa  chose  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  personne,  même  et  surtout  à  l'exclusion  du 
tréfoncier.  Il  y  a  là  deux  domaines  absolument  distincts.  On  en 
tire  cette  conséquence  extrêmement  importante  qu'il  y  a  bien 
entre  eux  copropriété,  mais  non  indivision.  —  V.  suprà,  vis  In- 
division,  n.  64,  Partage,  n.  28.  —  Pour  les  résultats  qui  en  dé- 
coulent, V.  infra,  n.  40  et  s.,  60  et  s. 

25.  —  Tous  ces  caractères  permettent  de  classer  le  droit  de 
superficie  très-nettement  à  part  des  droits  d'emphytéose,  d'usage, 
de  servitude  et  d'usufruit  qui  ne  sont,  les  trois  derniers  tout  au 
moins,  que  des  démembrements  du  droit  de  propriété. 

26.  —  Tout  d'abord,  en  tant  que  droit  perpétuel  le  droit  de 
superficie  se  distingue  nettement  des  autres  droits  réels  avec 
lesquels  on  a  voulu  le  confondre  quelquefois  pour  faire  échec  à 
son  caractère  de  perpétuité.  Il  se  distingue  de  l'emphytéose  qui 
est  nécessairement  temporaire  (V.  L.  25  juin  1902,  art.  1). 

27.  —  11  se  distingue  également  de  l'usufruit,  droit,  par  essence, 
temporaire  et  viager.  En  conséquence  l'acte  d'adjudication  aux 
termes  duquel  l'adjudicataire  est  tenu  de  laisser  au  preneur  la 
jouissance  à  perpétuité  de  certaines  parties  des  constructions 
à  élever  par  ledit  adjudicataire,  ne  peut  être  considéré  comme 
constitutif  d'un  droit  d'usufruit  mais  de  superficie.  —  Rapport 
de  M.  le  cons.  Démangeât,  sous  Cass.,  27  avr.  1891,  De  Monclos, 
[S.  91.1.369,  P.  91.1.929] 

28.  —  La  perpétuité  distingue  encore  le  droit  de  superficie 
des  droits  d'usage,  temporaires  et  au  plus  viagers,  et  des  servi- 
tudes, lesquelles,  si  elles  sont  généralement  perpétuelles  quand 
elles  sont  prédiales,  ne  le  sont  qu'à  la  condition  d'être  exercées 
par  le  titulaire  du  fonds  dominant  puisqu'elles  s'éteignent  par  le 
non-usage  (C.  civ.,  art.  706).  —  V.  infrà,  n.  54  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Servitudes,  n.  1243  et  s.,  et  infra,  \">  Usage  (droit  d'), 
n.  53  et  s. 

29.  —  En  second  lieu,  comme  droit  absolu,  le  droit  de  su- 
perficie se  sépare  encore  des  autres  droits  réels  qui  ne  donnent 
que  l'un  ou  l'autre  des  avantages  du  droit  de  propriété,  tels  que 
les  servitudes,  l'usage,. l'usufruit,  l'emphytéose. 

30.  —  Enfin,  comme  droit  immobilier  par  nature  et  suscep- 
tible d'hypothèque,  il  s'éloigne  de  l'usufruit  qui  est  mobilier  ou 
immobilier,  selon  l'objet  sur  lequel  il  porte  et  comme  tel  est  sus- 
ceptible ou  non  d'hypothèque  ;  des  servitudes,  qui  sont  des  droits 
immobiliers  mais  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (C.  civ., 
art.  526)  et  qui  ne  peuvent  être  hypothéquées  séparément  du 
fonds  sur  lequel  elles  portent;  de  l'emphytéose,  droit  immobi- 
lier par  l'objet  auquel  il  s'applique.  Mais  il  se  rapproche  de  ce 
dernier  droit  qui  est  toujours  susceptible  d'hypothèque.  —  V. 
suprd,  vis  Hypothèque,  n.  11)2,  193,  et  Servitudes,  n.  14.  —  V. 
aussi,  pour  l'emphytéose,  L.  25  juin  1902,  art.  1. 

31.  —  Par  son  caractère  de  droit  établi  à  titre  gratuit  ou  à 
utre  onéreux,  il  se  rapproche  de  l'usufruit,  des  servitudes  et  de 
l'usage,  et  se  sépare  de  l'emphytéose  qui  est  toujours  établie  à  titre 
onéreux  (V.  suprà,  \"  Emphytëose,  n.  79  et  80).  Bref  il  y  a  entre 
tous  ces  droits  des  points  de  contact  mais  aussi  des  différences, 
et  l'on  peut  dire  que  le  droit  de  superficie  se  distingue  des  au- 
tres droits  réels  analogues  à  la  fois  par  sa  nature  et  ses  carac- 
tères, ses  effets  et  ses  modes  d'extinction,  et  que  les  traits  qui 
opèrent  cette  séparation  le  rapprochent  d'autant  de  la  propriété, 
dont  il  n'est  qu'une  forme  particulière. 

Section  III. 
Modes  d'établissement  ilu  droit  de  superficie. 

32.  —  Le  droit  de  superficie  peut  s'établir  de  trois  façons 
ditlérentes    ;  1°  la  loi  ;  2°  le  fait  de  l'homme  ;  3"  la  prescription. 

33.  —  1.  La  loi.  —  La  propriété  des  arbres  plantés  par  les 
riverains  des  grandes  routes  sur  le  sol  de  celles-ci  en  exécution 
de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII,  a  été  reconnue  aux  riverains  par 
le  décret  du  16  déc.  1811,  art.  86,  et  la  loi  du  12  mai  1825,  art.  1. 
—  V.  suprà,  v1-  Accession,  n.  66  et  s.,  Arbres,  n.  176  et  s. 

34.  —  II.  Le  fuit  de  l'homme.  —  Le  droit  de  superficie  peut 
être  établi  à  l'aide  des  modes  ordinaires,  soit  entre-vifs,  soit  mor- 
tis  causa  :  vente,  échange,  donation,  testament;  mais  ce  sont  les 
cas  les  moins  fréquents.  Le  plus  souvent,  il  résulte  du  bail  con- 
clu entre  deux  parties.  Le  droit  de  superficie  peut  naître  en  effet 
de  deux  sortes  de  baux,  bien  différentes  :  le  bail  ordinaire  avec 
permission  de  bâtir,  le  bail  à  domaine  congéable. 
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35.  —  A.  Bail  ordinaire  avec  permission  de  bdlir.  —  De  droit 
commun,  les  constructions,  plantations  et  autres  ouvragesélevés 
sur  le  fonds  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  fonds,  conformé- 
ment au  principe  de  l'accession.  Mais  à  ce  principe,  il  y  a  des  excep- 
tions résultant  de  la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  bailleur, 
et  cette  renonciation  constitue  au  profit  du  locataire  un  véritable 
droit  de  superficie  temporaire.  —  V.  suprà,  v°  Constructions, 
n.  76  et  s. 

36.  —  B.  fi'iilà  domaine  cowj table.  —Sur  cette  forme  de  bail 
et  le  droit  xle  superficie  qui  en  résulte,  V.  supra,  vis  Bail  à  do- 
maine congéable,  Domaine  congéable. 

37.  —  On  cite  aussi  quelquefois  comme  droit  de  superficie  le 
droit  concédé  à  des  particuliers  par  l'autorité  administrative,  sur 
des  terrains  dépendant  du  domaine  public.  —  Sur  la  nature  de 
ce  droit,  ses  applications  et  sa  durée  toujours  précaire,  V.  suprà, 
v°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  53,  54,  466  et  s.,  469,  494, 
500, 526.  —  V.  aussi  Béquet,  Dupré  etLaferrière,R<;p.  dedr.adm., 
v°  Domaine,  n.  1065  et  s. 

38.  —  Si,  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  le  droit  de 
superficie  est  créé  par  le  seul  effet  du  consentement  des  parties, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tiers.  Pour  que  le  droit  de 
superficie  créé  par  le  fait  de  l'homme  soit  opposable  aux  tiers,  il 
faut  que  les  formalités  de  publicité  aient  été  observées,  en  d'au- 
tres termes  que  l'acte  constitutif  du  droit  de  superficie  ait  été 
transcrit.  En  effet,  si  le  droit  de  superficie  ne  rentre  pas  dans 
l'énuméralion  del'art. 2-1»,  L.  23  mars  1855,  qui  neparleque  des 
actes  constitutifs  d'antichrèse,  servitude,  usage,  habitation,  il 
rentre  bien  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  1  qui  soumet  à  la 
publicité  i.  tout  acte  entre-vifs  translatif  de  propriété  immobilière, 
ou  de  droit  réels  susceptibles  d'hypothèque  ».  Quelle  que  soit 
l'opinion  que  l'on  admette  sur  la  nature  du  droit  de  superficie,  il 
est  sujet  à  la  transcription  dès  lors  qu'il  est  constitué  par  un 
mode  entre-vifs.  —  V.  infrà,  v°  Transcription. 

39.  —  III.  La  prescription.  —  Le  droit  de  superficie  peut  encore 
être  acquis  en  troisième,  lieu  par  la  prescription.  —  V.  suprà, 
v1"  Accession,  n.  62  et  s.,  Constructions,  n.  12  et  s.,  84. 


Section  IV. 

Eltets  du  droit  de  superllcle  sur  la  situation  réciproque 
des  parties. 


§  1.  Droits  et  obligations  du  super fici aire. 

40.  — I.  Droits  du  superficiaire.  — De  ce  que  le  superficiaire 
est  un  véritable  propriétaire,  il  s'ensuit  qu'il  possède  tous  les 
attributs  de  la  propriété,  le  jus  utendi,  le  jus  fruendi  et  le  jus 
abutendi.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Constructions,  n.  85  et  s. 

41.  —  Le  superficiaire  a  tous  les  droits  qui  découlent  du  jus 
utendi  et  du  jus  fruendi,  et  en  particulier  le  droit  de  chasse  et  le 
droit  de  pêche  (Proudhon,  t.  l,n.  378,.  S'il  y  a  plusieurs  super- 
ficiaires,  on  décide  généralement  que  les  droits  de  chasse  et  de 
pèche  appartiennent  par  indivis  aux  deux  superficiaires.  Chacun 
d'eux  pourrait  dès  lors  réclamer  l'application  de  l'art.  815, 
C.  civ. 

42.  —  On  doit  décider  également  que  le  superficiaire  a  droit, 
selon  les  cas,  à  la  totalité  ou  à  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans 
les  constructions  ou  d'une  façon  plus  générale  dans  les  objets 
sur  lesquels  porte  son  droit.  ' —  Haudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  344.  —  V.  infrà,  v°  Trésor. 

43.  —  En  ce  qui  concerne  Vabusus  (V.  suprà,  v°  Construc- 
tions, n.  85  et  s.),  la  loi  belge  de  1824  (art.  5)  fait  une  distinc- 
tion, au  point  de  vue  du  droit  de  détruire,  entre  le  cas  où  le 
superficiaire  a  construit  lui-même  les  bâtiments,  ou  en  a  payé  la 
valeur,  et  l'hypothèse  contraire.  Dans  le  premier  cas  il  a  le  droit 
de  détruire,  dans  tous  les  autres  il  doit  conserver  les  superfices 
et  les  rendre  au  tréfoncier.  —  Laurent,  t.  8,  n.  422. 

44.  —  n.iililiijnti'ins  du  superficiaire.  —  En  ce  qui  concerne 
les  obligations  du  superficiaire,  il  doit  d'abord  payer  le  prix 
convenu  si  le  droit  est  établi  à  titre  onéreux;  il  doit  également 
respecter  les  droits  du  tréfoncier  qui  est  vis-à-vis  de  lui  dans  la 
situation  d'un  propriétaire  contigu;  il  doit,  enfin  acquitter  les 
impôts  et  charges  annuelles;  peu  importe  qu'ils  soient  établis 
sur  les  fonds  ou  sur  les  constructions.  C'est  l'application  du  prin- 
cipe général  Ubi  emolumentum  Un  onus  esse  débet. 


§  2.  Droits  et  obligations  du  tréfoncier. 

45.  —  Le  tréfonds  et  la  superficie  étant  deux  propriétés  dis- 
tinctes (V.  suprà,  n.  10),  le  tréfoncier  a  la  propriété  pleine  et 
entière  du  tréfonds,  mais  sans  aucun  droit  actuel  sur  la  super- 
ficie. En  pratique,  il  a  un  titre  à  peu  près  nu,  par  le  fait  même 
qu'il  porte  exclusivement  sur  le  tréfonds,  et  qu'il  est  limité  par 
le  droit  de  superficiaire. 

46.  —  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  aliéner  que  le  tréfonds,  à  moins 
qu'il  ne  soit  propriétaire  à  terme  ou  sous  condition  suspensive 
de  la  superficie;  il  ne  peut  de  même  constituer  des  droits  d'hy- 
pothèque, de  servitude  ou  d'usufruit  que  sur  le  tréfonds. 

47.  —  Le  seul  avantage  vraiment  pratique  que  le  tréfoncier 
puisse  retirer  de  la  propriété  du  tréfonds  est  le  droit  à  la  rede- 
vance des  mines  et  carrières,  sans  distinction  entre  le  cas  où 
elles  auraient  été  mises  en  exploitation  avant  ou  après  la  consti- 
tution du  droit  de  superficie.  Il  n'y  a  donc  à  cet  égard  aucune 
assimilation  à  établir  entre  le  superficiaire  et  l'usufruitier.  — 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  223,  p.  625.  —  Contra,  Proudhon, 
t.  1,  n.  373. 

48.  —  Peu  importe  également  que  l'exploitation  ait  lieu  ou 
non  à  ciel  ouvert;  dans  les  deux  cas  la  redevance  appartient  au 
tréfoncier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  4344;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Proudhon.  t.  1,  n.  380. 

49.  —  En  ce  qui  concerne  la  situation  respective  du  tréfon- 
cieret  du  superficiaire  lors  de  l'expiration  d'un  droit  de  superficie 
temporaire,  V.  suprà,  v°  Constructions,  n.  93  et  s. 

Section  V. 
Extinction  du  droit   dp  superllcle. 

50.  —  Quoique  le  droit  de  superficie  soit  perpétuel  de  sa  na- 
ture, il  est,  comme  le  droit  de  propriété  d'ailleurs,  soumis  à  cer- 
taines causes  d'extinction.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'ex- 
tinction du  droit  de  superficie  par  la  destruction  de  la  chose  sur 
laquelle  il  porte.  Toutefois,  au  point  de  vue  de  cette  cause  d'extinc- 
tion, il  importe  de  faire  une  différence  entre  le  cas  où  le  droit  porte 
sur  des  édifices,  des  plantations  ou  des  travaux  que  le  superfi- 
ciaire n'a  pas  créés  lui-même,  et  le  cas  où  son  droit  porte  sur  un 
terrain  nu  avec  faculté  de  bâtir,  planter,  etc..  Dans  le  premier 
cas  il  sera  vrai  de  dire  que  le  droit  est  éteint  par  la  destruction 
de  la  chose.  Mais  dans  la  seconde  hypothèse  il  faudrait  suppo- 
ser que  le  fonds  lui-même  est  détruit  pour  que  le  droit  pût 
disparaître. 

51. —  L'art.  1016  du  nouveau  Code  civil  allemand  décide  que 
le  droit  de  superficie  ne  prend  pas  fin  par  le  seul  fait  de  la  dis- 
parition du  bâtiment. 

52.  —  Nous  ne  faisons  également  qu'indiquer  comme  causes 
d'extinction  la  révocation  de  la  concession  accordée  par  l'auto- 
rité administrative  (V.  suprà,  n.  37).  Mais  il  importe  de  faire  re- 
marquer que  si  le  titre  du  constructeur  est  résoluble,  c'est  uni- 
quement à  l'égard  de  l'Etat  et  pour  des  raisons  d'ordre  public, 
mais  non  vis-à  vis  des  tiers.  — V.  note  sous  Cass.,  lOavr.  1867, 
Chem.de  fer  de  l'Ouest,  [S.  67.1.277,  P.  67.656]  — Béquet,  Dupré 
et  Laferrière,  Rép.  de  dr.  admin.,  v°  Domaines,  n.  1070. 

53.  —  Le  droit  de  superfice  peut  aussi  s'éteindre  très-natu- 
rellement par  l'expiration  du  terme  convenu.  Il  en  est  ainsi  de 
la  superficie  accordée  au  preneur  à  bail  d'un  terrain,  qui  y  fait 
des  travaux  de  construction  ou  plantations.  Le  Code  civil  n'ad- 
mettant plus  les  baux  perpétuels,  le  bail  est  nécessairement 
temporaire  comme  aussi  le  droit  de  superficie  qui  en  découle.  Il 
faudra  alors  régler  la  situation  respective  des  parties  à  la  fin 
du  bail.  —  V.  suprà,  v°  Constructions,  n.  93  et  s. 

54.  —  La  question  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui  con- 
cerne l'extinction  par  le  non-usage.  Elle  se  formule  de  la  façon 
suivante  :  «  le  droit  de  superficie  peut-il  se  perdre  par  l'elfet 
d'une  prescription  extinctive,  c'est-à-dire  par  le  seul  fait  que  pen- 
dant un  temps  déterminé,  le  superficiaire  n'a  pas  joui  de  son 
droit?, La  propriété,  à  la  différence  des  autres  droits  réeis,  qui  se 
perdent  par  le  non-usage  indépendamment  de  toute  appréhension 
matérielle  d'un  tiers,  ne  peut  se  perdre  que  par  l'effet  d'une  pres- 
cription acquisitive  et  l'on  se  demande  s'il  faut,  à  cet  égard, 
rapprocher  le  droit  de  superficie  du  droit  de  propriété  ou  des 
autres  droits  réels.  —  V.  suprà,  v°  Propriété,  n.  60. 

55i  —  En  faveur  de  l'extinction  par  le  non-usage  on  peut 
mettre  en  avant  d'assez  sérieuses  raisons.  La  rédaction  même 
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de  l'art.  533  nous  prouve  à  la  fois  et  que  le  droit  réel  de  super- 
ficie est  reconnu  dans  notre  législation  et  qu'il  est  anomal,  con- 
traire à  une  unité  plus  conforme  à  l'intérêt  général,  quelque 
chose  de  semblable  sous  ce  rapport  à  une  servitude.  L'utilité, 
pratique  et  persistante  justifie  et  le  droit  de  superficie  et  le  droit 
de  servitude.  Si,  pendant  un  long  espace  de  temps,  le  superfi- 
ciaire  n'exerce  pas  son  droit,  le  retour  à  l'unité  de  la  propriété 
est  souhaitable,  et  sera  satisfait  par  l'extinction  à  raison  du  non- 
usage  du  droit  de  superficie,  comme  il  en  serait  d'une  servitude. 

—  Labbé,  note  sous  Cass.,  27  avr.  1891,  De  Monclos,  [S.  91.1. 
369,  P.  91.1.929]  —  Si,  en  effet,  les  démembrements  du  droit  de 
propriété  s'éteignent  par  le  non-usage,  à  la  différence  de  celle-ci, 
c'est,  disent  les  auteurs,  que  ces  démembrements  sont  contraires 
à  l'état  normal  de  la  propriété  qui  est  la  plénitude  et  le  carac- 
tère exclusif.  Le  droit  de  superficie,  étant  lui  aussi  anomal,  aurait 
pu  être  traité  comme  les  démembrements  du  droit  de  propriété. 

56.  —  Cependant  cette  opinion  n'a  prévalu  ni  en  jurispru- 
dence ni  en  doctrine.  On  admet  sans  difficulté  que  le  superfi- 
ciaire  conserve  sa  chose,  même  sans  acte  de  jouissance,  tant 
que  des  tiers  ne  s'en  sont  pas  emparés  et  ne  l'ont  pas  possédée 
légalement.  —  Cass.,  5  nov.  1866,  Comm.  d'Orchamps-Vennes, 
[S.  66.1.441,  P.  66.1194,  D.  67.1.321;  —  27  avr.  1891,  précité.— 
Besançon,  12  déc.  1864,  Comm.  d'Orchamps-Vennes,  (S.  65.2. 
197,  P.  65.833,  D.  65.2.1,  et  la  note  de  M.  Meaumej  —  Sic, 
Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Biens  nationaux,  §  1;  Troplong, 
louage,  t.  1,  n.  30;  Demolombe.  t.  9,  n.  483;  Lefort,  Hist.  des 
contr.  de  locat.  perpét.,  p.  333;  Aubry  et  Rau,  5"éd.,  t.  2,  §  223, 
p.  624;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  341. 

57.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  commune,  simple  tréfoncière 
et  jouissant  en  outre  du  pâturage  dans  la  forêt  litigieuse,  ne 
peut  pas,  en  l'absence  de  tout  acte  de  possession,  se  libérer  du 
droit  de  superficie  quant  aux  arbres,  dont  la  propriété  a  été 
conservée  aux  ayants-droit  par  le  seul  effet  de  leur  intention  de 
retenir  la  propriété  de  cette  superficie.  —  Cass.,  5  nov.  1866, 
précité.  —  Besançon,  12  déc.  1864,  précité. 

58.  —  Le  droit  de  superficie,  a  dit  la  cour  de  Besançon  dans 
l'arrêt  précité,  soit  qu'il  s'applique  aux  constructions  que  le  sol 
supporte,  soit  qu'il  s'applique  aux  fruits  que  le  sol  produit,  est 
un  bien  corporel,  par  cela  qu'il  constitue,  dans  une  certaine  me- 
sure, un  droit  de  propriété  sur  le  sol;  en  conséquence,  il  n'est 
pas  susceptible  de  se  perdre  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans. 

59.  —  En  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  employé  de  termes  aussi  généraux.  Elle  a 
semblé  vouloir  restreindre  la  solution  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le  non-usage  se  serait  produit 
«  sous  l'empire  des  lois  romaines  interprétées  par  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Besançon  et  seules  applicables  à  la 
cause  »  (Cass.,  5  nov.  1866,  précité).  Cela  laisse  incertaine  la 
question  de  savoir  si  la  Cour  suprême  maintiendrait  sa  décision 
dans  l'hypothèse  où  le  non-usage  se  serait  accompli  sous  l'em- 
pire des  mêmes  lois,  mais  interprétées  par  d'autres  parlements, 
et,  plus  pratiquement,  dans  le  cas  où  l'abstention  que  le  super- 
ficiaire  aurait  faite  de  son  droit  se  serait  passée  sous  la  législa- 
tion actuelle. 

60.  —  Le  droit  de  superficie  qui,  nous  l'avons  vu.  est  perpé- 
tuel de  sa  nature,  qui  ne  peut  se  perdre  par  le  non-usage, 
peut-il  cesser  par  l'effet  d'un  partage  intervenu  entre  le  tréfon- 
cier  et  le  superficiaire?  Cette  question  a  une  importance  écono- 
mique assez  considérable  :  si  on  la  résout  par  la  négative,  le  sol 
peut  se  trouver  indéfiniment  stérilisé  pour  son  propriétaire  par 
suite  de  la  perpétuité  du  droit  et  de  la  situation  respective  des 
deux  parties. 

61.  —  C'est  sans  doute  pour  satisfaire  à  ces  conditions  éco- 
nomiques qu'un  auteur  et  un  arrêt  ont  cru  pouvoir,  dans  cette 
matière,  autoriser  le  partage,  et  décider  que  la  superficie  con- 
stituait au  profit  du  superficiaire  un  droit  de  copropriété  indivise. 

—  En  ce  sens,  Besançon,  19  déc.  1870,  sous  Cass.,  16  déc.  1853, 
Etat,  [S.  74.1.457,  P.  74.1185,  D.  73.2.167] 

62.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  a  décidé  la  cour  de 
Besançon,  du  droit  de  superficie  consistant  en  arbres  de  haute 
futaie,  soit  crûs,  soit  à  croître,  qui  se  trouvent  mélangés  aux 
herb«s,  broussailles,  taillis,  appartenant  aux  tréfonciers.  Les 
bases  du  partage  doivent  être  réglées  sur  la  proportionnalité  des 
droits  respectifs  du  superficiaire  et  du  tréfoncier  dans  le  domaine 
et  dans  la  jouissance;  tenir  compte  de  l'émolument  actuel  et 
futur  ainsi    que   des   clauses  défavorables,  mais  sans  admettre 


l'éventualité  de  la  destruction  du  droit   de  superficie  lui-même. 
—  Besançon,  19  déc.  1870,  précité. 

63.  —  De  même  Curasson  (sur  Proudhon,  n.  706)  nous  dit  : 
k  En  matière  de  superficie,  quelque  modique  que  soit  le  droit  de 
l'un  des  deux  copropriétaires,  il  n'en  a  pas  moins  la  faculté  de 
demander  le  partage,  et  quand  même  la  superficie  ne  consiste- 
rait que  dans  les  herbes  qui  croissent  sur  le  terrain,  il  y  aurait 
toujours  lieu  à  partage.  La  maxime  d'après  laquelle  «  Nul  n  est 
tenu  derester  dans  l'indivision  »  est  la  seule  régie  à  suivre. 

64.  —  Mais  ce  sont  là  des  opinions  isolées  qui  n'ont  été  sui- 
vies ni  en  jurisprudence,  ni  dans  la  majorité  de  la  doctrine.  En 
effet,  il  ne  saurait  y  avoir  partage  là  où  il  n'y  a  pas  indivision; 
or  il  n'y  a  indivision,  au  sens  juridique  du  mot,  qu'autant  que 
chaque  copropriétaire  a  un  droit  non  pas  sur  une  portion  déter- 
minée de  la  chose  commune,  mais  sur  l'ensemble,  en  ce  sens 
que  l'on  puisse  déterminer  la  part  de  chacun  par  un  chiffre  :  la 
moitié,  le  tiers,  le  quart.  Il  en  est  tout  autrement  du  droit  res- 
pectif du  tréfoncier  et  du  superficiaire.  Chacun  d'eux  a  un  droit 
absolu  et  exclusif  (V.  suprd,  n.  24)  qui,  loin  de  porter  sur  la  même 
chose,  porte  sur  deux  choses  très-distinctes,  le  fonds  et  la  super- 
ficie. Il  n'yadoncpas  plus  copropriété  du  superficiaire  sur  le  fonds 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  copropriété  du  tréfoncier  sur  la  superficie. 

65.  —  C'est  la  théorie  désormais  assise  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui,  en  cassant  l'arrêt  de  Besançon  (précité),  a  décidé  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'indivision  de  propriété  là  où  tout  le  fonds 
est  dans  le  domaine  du  propriétaire  du  sol  ;  qu'il  n'y  a  pas  davan- 
tage communion  de  jouissance  entre  deux  parties  dont  l'une 
perçoit  par  un  moyen  quelconque  le  produit  immédiat  du  sol, 
tandis  que  l'autre  aie  droit  découper  les  arbres  et  d'en  recueil- 
lir les  fruits,  puisqu'il  n'existe  entre  eux  aucun  partage  de  fruits 
ou  de  revenus  indivis.  —  Cass.,  16  déc.  1873,  précité.  —  C'est 
aussi  l'opinion  de  la  doctrine.  —  V.  Duranton,  t.  5,  n.  347; 
Marcadé,sur  l'art. 664, t.  2,  n.578;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharuu, 
t.  2,  §  279,  note  2,  p.  70;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §  22:t, 
p.  626;  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n.  425  bis;  Laurent,  Principes 
de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  495,  et  t.  8,  n.  431  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Planiol,t.  1,  n.  1187.  —  V.suprà,  v"  Indivi- 
sion, n.  64,  l'artage,  n.  28. 

Section  VI 
Enregistrement. 

66.  —  C'est  le  droit  afférant  aux  translations  d'immeubles  qui 
est  perçu  par  l'Enregistrement  en  cas  de  transmission  du  droit  de 
superficie.—  V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  21H3. 

SUPPLÉANT.  —  V.  Juge  de  paix.  —  Jugement  et  arrf.t.  — 
Ministère  public.  —  Organisation  judiciaire. 

SUPPOSITION  D'ENFANT.  —  V.  Enfant. 

SUPPOSITION  DE  PERSONNE.  —  V.  Faux. 

SUPPRESSION  D'ÉTAT.  —  V.  Enfant.  -  Question  pré- 

II  D1CIELLB. 

SUPPRESSION  DE  PART.  -  V.  Enfant. 
SUPPRESSION  DE  TITRES.  —  V.  Abus  de  confiance  par 

SOUSTRACTION  DE  PIÈCES,  TITRES  ET  ACTES.  —  DÉPOSITAIRES  PU- 
BLICS. —  Dépôt  public.  —  Destruction  de  titres  et  actes.  — 
Preuve  testimoniale.  —  Qi  estion  préjudicielle.  —  Vol. 

SURARBITRE.  —  V.  Arbitrage. 

SURCHARGE.  —  V.  Acte  authentique.  —  Acte  notarié. 
Acte  sous  seing  privé.  —  Cour  d'assises;  —  Donation  entre 

vifs.  —  Faux.  —  Procès-verbal.  —  Testament,  etc. 

SURDITÉ.  —  V.  Sourd-muet. 

SURENCHÈRE. 

Législation. 

G.  civ.,  art.  2185  et  s.;  C.  proc.  civ.,  art.  701,  702,  705  et  s., 
708  et  s.,  717,  731  et  s.,  832  et  s.;  C.  comm.,  art.  573. 
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L.  21  févr.  1827  (qui  dispense  le  Trésor  royal  d'offrir  et  de 
donner  caution,  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2IS.'i, 
I  civ  ,  et  83%,  C.  proc.  civ.,  la  mise  aux  enchères  est  requise  au 
nom  de  l'Etat). 
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5  vol.  in-8°,  t.  5,  §§  833  et  s.,  p.  262  et  s. 


Corret,  Etude  sur  tes  effets  de  l'adjudication  après  surenchère, 
1868,  in-8°.  —  Desages,  Des  effets  de  l'adjudication  après  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  1873,  in-8°.  —  Gavouyère,  Des 
effets  de  l'adjudication  après  surenchère,  Rennes,  1863,  in-8».  — 
Guy,  De  l'adjudication  après  surenchère  du  dixième  sur  aliéna- 
tion volontaire,  Toulouse,  1870,  in-8°.  —  Marty,  De  la  surenchère 
des  créanciers,  1864,  in-8°.  —  Petiet,  Des  adjudications  sur 
surenchère,  1884,  in-8°.  —  Petit,  Traité  des  surenchères,  1848, 
in-8°.  —  Sporck  (J.),  Des  effets  de  l'adjudication  sur  surenchère, 
1894. 

Purge  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  dans  le 
cas  d'adjudication  sur  surenchère  après  vente  volontaire,  sur 
délaissement  et  sur  conversion  de  saisie  :  .1.  des  av.,  1860,  t.  85, 
p.  5  et  s.  —  La  surenchéri  del'art.  S6S  573)  C.comm.,  est-elle 
soumise  aux  art.  2185,  C.  civ.,  832  et  s.,  C.  proc.  civ.,  pour 
tout  ce  gui  n'a  pas  été  prévu  par  le  C.  comm.,  ou  bien  aux  art.  7  10 
et  s.  C.  proc.  civ.'.'  Doit-elle  porter  seulement  sur  le  prix  prin- 
cipal, ou  bien,  en  outre,  sur  les  charges  accessoires?  Est-elle 
exclusive  de  la  surenchère  de  l'art.  2185,  C.  civ.,  établie  en  fa- 
veur des  créanciers  inscrits?  .1.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1836, 
l,  2,  p.  34.  —  La  surenchère  du  quart  est-elle  admise  dans  les 
ventes  judiciaires  autres  que  celles  par  expropriation  forcée? 
Peut-elle  être  cumulée  avec  la  surenchère  du  dixième?  J.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  1840,  t.  6,  p.  215.  —  L'adjudication  sur 
surenchère  du  sixième  doit-elle  avoir  lieu  à  l'audience  immédia- 
tement après  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  dénoncia- 
tion de  la  surenchère,  ou  bien  plus  tard  au  jour  fixé  par  le  tribu- 
nal lors  de  cette  première  instance?  A  quelle  époque  doivent  être 
proposés  les  moyens  de  nullité  contre  la  surenchère  du  sixième? 
Le  jugement  d'adjudication  doit-il  être  notifié  aux  avoués  des 
parties  en  cause?  L'insertion  prescrite  par  l'avis  duConseil  d'Etat 
du  9  mai  I  S07 ,  pour  la.  purge  des  hypothèques  légales,  doit-elle 
être  faite  ilans  le  journal  désigné  par  le  nouvel  art.  696,  C.  proc. 
civ.?  Les  trois  publications  exigées  par  l'ancien  Code  de  procédure, 
pour  parvenir  à  la  vente  sur  saisie  des  rentes  constituées,  sont- 
elles  supprimées  par  la  loi  nouvelle?  L'art.  6i(i  est-il  remplacé 
par  l'art.  696  nouveau,  l'art.  647  par  l'art.  699 nouveau?  J.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  1841,  t.  7,  p.  529.  —  Est-ce  des  intérêts  du 
prix,  ou  des  fruits  de  la  chose,  que  l'acheteur  dépouillé  par  une 
adjudication  sur  surenchère,  après  aliénation  volontaire,  est 
comptable?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1842,  t.  8.  p.  106.  —  En 
cas  de  vente  sur  expropriation  forcée,  la  surenchère  est-elle 
admise  après  tine  adjudication  sur  folle  enchère?  Quid  lorsque 
la  vente  sur  folle  enchère  a  été  elle-même  précédée  d'une  suren- 
chère? J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1842.  l.  8,  p.  187.  —  En  cas  de 
surenchère  par  suite  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  le  jour  de 
l'adjudication  doit-il  être  fixé  par  le  tribunal,  ou  doit-on  pro- 
céder à  la  nouvelle  adjudication  à  l'audience  qui  suit  l'expiration 
de  la  quinzaine  après  la  notification  de  la  surenchère?  J.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  1843,  t.  9,  p.  385.  —  L'adjudicataire  sur  suren- 
chère des  immeubles  d'un  failli  ou  d'un  mineur  doit-il  notifier 
le  jugement  d'adjudication  aux  créanciers  inscrits?  J.  de  proc. 
civ.  et  comm.  1844,  t.  10,  p.  337.  —  L'adjudicataire  par  suite 
de  surenchère  a-t-il  le  droit  d'être  payé  par  préférence  pour 
les  frais  de  notification  par  lui  remboursés  à  l'acquéreur  dépos- 
sédé? (Oudin-Leclerc)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1845,  t.  H, 
p.  293.  —  En  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  dans 
quelle  forme  l'acquéreur  qui  a  constitué  avoué  doit-il  être  sommé 
d'assister  à  l'adjudication?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1850, 
t.  16,  p.  214.  —  La  surenchère  du  dixième  notifiée  aux  héritiers 
du  vendeur  depuis  la  renonciation  par  eux  faite  au  greffe  de 
l'ouverture  de  la  succession  est-elle  valable?  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  1855,  t.  2),  p.  164.  —  Le  droit  de  surenchère  dans  les 
40  jours  de  la  notification  de  l'acte  de  vente,  accordé  aux  créan- 
ciers hypothécaires  (C.  civ.,  2185  .  peut-il  être  exercé  en  cas  d'ad- 
judication des  immeubles  d'un  failli  poursuivie  à  la  requête  du 
syndic?  Celte  adjudication  n'est-elle,  au  contraire,  soumise  qu'à 
la  surenchère  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  [C.  com.,  573)? 
(Amb.  Bucbère)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1860,  t.  26,  p.  373. 
—  L'adjudicataire  sur  surenchère  doit-il,  en  outre  du  prix 
d'adjudication,  payer  à  l'acquéreur  évincé  le  montant  de  la  plus- 
value  résultant  d'améliorations  faites  à  l'immeublepar  ce  dernier? 
(F.  Périer)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1862,  t.  28,  p.  445.  — 
Lorsqu'une  vente  a  eu  lieu  devant  notaire,  le  tribunal  peut-il 
renvoyer  devant  un  notaire  la  revente  sur  surenchère,  ou  bien 
cette  revente  doit-elle  avoir  lieu  nécessairement  devant  le  tribu- 
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nal?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1866,  t.  32,  p.  133.  —  De  la 
surenchère  du  sixième  sur  les  adjudications  de  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  :  .1.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1880, 
t.  45,  p.  228.  —  Unification  et  amélioration  des  surenchères 
(Bauby)  :  Rec.  de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  181*3-94,  p.  63. 
—  La  surenchère  du  dixième  est-elle  admissible  après  une  adju- 
dication volontaire  suivie  d'une  surenchère  du  sixième,  quand 
cette  dernière  se  trouve  résolue  par  suite  d'une  adjudication  sur 
folle  en<;/i«'e.''(Eugène  Preschezj  :  Rec.  périod  de  procéd.,  1884, 
p.  249.  —  Du  droit  de  surenchère  par  le  créancier  inscrit  sur 
une  part  indivise  (C.)  :  Rev.  du  Notar.  et  de  l'Enreg.,  1874,  t.  15, 
p.  647  et  s.  —  Immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs.  En- 
gagement par  un  tiers  de  porter  les  enchères  à  un  prix  déterminé 
lors  de  la  mise  en  vente  régulière,  et  par  les  copropriétaires  ma- 
jeurs de  garantir  ce  tiers  si  son  enchère  est  couverte.  Validité, 
formule  (Edmond  Lacharmé)  :  Rev.  du  Notar.  et  de  l'Enreg., 
1897,  p.  168  et  s.  —  Essai  d'une  théorie  sur  les  effets  de  l'adju- 
dication d'un  immeuble  hypothéqué,  après  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  (Vernet)  :  Rev.  prat.,  I.  20,  p.  126  et  s.  —  Des 
améliorations  créées  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué au  cas  où  il  en  est  dépossédé  (Grivel)  :  Rev.  prat.,  t.  43, 
p.  399  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  La  surenchère  est  l'offre  d'une  somme  supérieure  au 
prix  moyennant  lequel  un  immeuble  a  été  vendu,  ollre  qui,  laite 
dans  les  formes  légales,  entraine  la  revente  du  même  immeu- 
ble. 

2.  —  L'enchère  et  la  surenchère  ont  certaines  règles  com- 
munes; ce  qui  les  différencie  essentiellement,  c'est  que,  si  elles 
sont,  toutes  deux,  l'offre  d'une  somme  supérieure  à  la  mise  à 
prix  ou  à  une  offre  précédente,  les  enchères  se  produisent  à  la 
séance  même  où  se  poursuit  la  vente,  tandis  que  la  surenchère, 
une  fois  faite  au  greffe,  ne  se  produit  qu'à  une  audience  subsé- 
quente, dans  les  délais  légaux. 

'S.  —  La  faculté  de  surenchérir,  qui  est  un  moyen  donné  aux 
créanciers  et  aux  propriétaires  eux-mêmes,  de  faire  porter  le 
prix  de  l'objet  vendu  à  toute  la  valeur  qu'il  peut  avoir,  n'existe 
que  pour  les  immeubles  et  ne  s'étend  pas  aux  meubles  corporels 
ou  incorporels.  Ainsi,  elle  n'a  pas  lieu,  notamment,  en  matière 
de  saisie  de  rentes.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  143  ;  Carré  et  Cbauveau, 
quest.  2152;  Bioche,  Dictionnaire,  v°  Surenchère,  n.  1;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Deslontaines,  Code  de  procédure  civile  an- 
noté, t.  2,  sur  l'art. 708,  n.  4;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  5, 
§  1631,  note  6.  —  Contra,  Demiau-Crouzilhac,  p.  426. 

4.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  surenchère  n'est  pas  admise 
en  matière  de  vente  de  meubles,  spécialement  au  cas  de  vente 
aux  enchères  d'un  brevet  de  maître  de  poste  et  de  ses  acces- 
soires mobiliers.  —  Cass.,  18  mars  1857,  Spetz,  [S.  57.1.241,  P. 
57.806,  D.  57.1.121] 

5.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  ce  brevet  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  la  vente  en  a  été  ordonnée,  non 
par  le  président  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  946,  C.  proc. 
civ.,  mais  par  le  tribunal  tout  entier,  comme  s'il  s'était  agid'im- 
meubles,  et  qu'elle  a  été  accompagnée  de  toutes  les  formalités 
voulues  pour  la  vente  des  immeubles.  On  ne  peut  conclure  de 
ces  circonstances  que  les  adjudicataires  ont  consenti  à  ce  que 
les  suites  de  la  vente  fussent  réglées  comme  celles  d'une  vente 
d'immeubles,  ni  par  conséquent  qu'ils  aient  consenti,  par  l'ellet 
d'un  contrat  judiciaire,  à  se  soumettre  à  la  surenchère.  —  Même 
arrêt. 

6. —  Lorsque  des  métiers  à  tisser,  immeubles  par  destination, 
sont  vendus  publiquement,  séparément  de  l'immeuble  et  sans 
protestation  de  la  part  des  créanciers  privilégiés  sur  l'usine, 
l'immobilisation  cesse  d'exister  au  moment  même  de  la  vente  ; 
les  métiers  reprennent  leur  nature  de  biens  meubles,  et,  par 
suite,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  surenchère.  —  Rouen, 
25  juill.  1873,  Pavy,  [S.  75.2.324,  P.  75.1242,  D.  75.2.7] 

7.  —  lia  été  jugé,  cependant,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
surenchère  partielle  avec  la  surenchère  sur  le  prix  d'un  immeuble 
par  destination  vendu  séparément  de  l'immeuble  ou  de  l'usine 
(des  métiers  à  tulle,  par  exemple),  alors   surlout   que  le  cahier 


des  charges  réserve  à  cet  égard  la  possibilité  de  la  surenchèie 
du  sixième.  —  Douai,  2  nov.  1897,  [D.  1900.2.257] 

8.  —  D'après  l'art.  710,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'une  seconde  ad- 
judication a  eu  lieu  après  la  surenchère,  aucune  autre  sur- 
enchère des  mêmes  biens  ne  peut  être  reçue.  Cette  règle,  généra- 
lement énoncée  par  le  brocard  :  «  Surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut  »,  était  appliquée  par  le  Code  de  procédure  à  toutes  les 
ventes  judiciaires,  et  la  loi  du  2  juin  1841  l'a  étendue  à  la  saisie 
immobilière.  Elle  a  pour  buL  d'empêcher  la  procédure  de  s'éter- 
niser et  de  prolonger  plus  que  de  raison  l'instabilité  de  la  pro- 
priété, en  ne  permettant  pas  qu'un  immeuble  soit  remis  en  adju- 
dication indéfiniment.  —  V.  Persil,  Second  rappoit  à  laChambre 
des  pairs  sur  la  loi  de  1841  :  Pascalis,  Rapports  à  la  Chambre 
des  députés. 

9.  —  La  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »  exclut 
toute  surenchère  non  seulement  du  sixième  mais  aussi  du  dixième, 
soit  par  les  créanciers  inscrits,  soit  par  les  créanciers  non  in- 
scrits dispensés  d'inscription.  Elle  peut  ainsi  compromettre  gra- 
vement dans  son  application  les  intérêts  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  non  inscrite,  que  le  législateur  a  cependant  pro- 
tégés d'une  manière  spéciale  par  d'autres  dispositions.  En  effet, 
ces  créanciers  ne  sont  pas  parties  dans  la  procédure  de  saisie 
immobilière,  et  ils  peuvent  ignorer  complètement  cette  procé- 
dure et  l'adjudication  qui  l'a  suivie.  Aussi  ont-ils  le  droit  de 
s'inscrire  même  après  l'adjudication,  et  l'adjudicataire  est  obligé, 
pour  les  forcer  a  se  révéler,  d'avoir  recours  à  la  procédure  de 
purge  indiquée  par  les  art.  2193  et  s.  du  Code  civil.  Mais  si, 
lorsque  l'immeuble  a  été  revendu  par  suite  de  surenchère,  ces 
créanciers  ne  peuvent  plus  surenchérir,  le  droit  qu'ils  ont  de 
s'inscrire  tant  que  les  délais  de  la  purge  ne  sont  pas  expirés 
peut  être  illusoire,  car  ils  n'ont  plus  alors  aucun  moyen  de  faire 
porter  l'immeuble  à  sa  valeur  réelle.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2394;  Duvergier,  Coll.  eompl.  des  lois,  décr.,  1841,  p.  285, 
noie  S  ;  Rodière,  t.  2,  p.  335;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  47, 
§  1656;  Petit,  J.  des  av.,  t.  7,  p.  123;  Glasson,  t.  2,  p.  367  et  369. 

10.  —  La  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »  est 
une  règle  qui  tient  à  l'intérêt  public  et  à  laquelle,  par  suite,  il  ne 
peut  être  valablement  dérogé  par  les  parties.—  Colmar,  13  mai 
1857,  Kittler,  IS.  57.2.616,  P.  57.350,  D.  58.2.45]  —  Pau,  28  mars 
1860,  Ségassies,  [S.  61.2.57,  P.  61.589,  D.  60.2.183] 

11.  —  En  conséquence,  l'adjudicataire  peut  opposer  la  nul- 
lité de  la  surenchère  formée  par  suite  d'une  stipulation  insérée 
à  cet  égard  au  cahier  des  charges;...  et  cela  sans  avoir  besoin 
de  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  ordonné  ou  autorisé 
l'insertion  de  cette  stipulation.—  Pau,  28  mars  1860,  précité. 

12.  —  Mais  la  nullité  d'une  pareille  clause  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  n'entraîne  pas  celle  de  l'adjudication.  En  tout 
cas,  le  surenchérisseur  est  irrecevable  à  demander  la  nullité  de 
cette  adjudication.  —  Même  arrêt. 

13.  _  En  admettant,  au  contraire,  que  les  parties  puissent 
déroger  à  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »,  on  ne 
saurait  voir  une.  semblable  dérogation  et  un  consentement  de  la 
part  d'un  adjudicataire  par  suite  de  surenchère  à  ce  qu'une  sur- 
enchère nouvelle  soit  mise  sur  son  prix  d'adjudication,  dans  les 
notifications  par  lui  faites  du  jugement  d'adjudication  aux  créan- 
ciers inscrits,  alors  même  qu'il  y  déclarerait  se  réserver  le  droit 
de  récupérer  tous  ses  frais  sur  le  nouvel  adjudicataire  en  cas  de 
surenchère.  —  Colmar,  13  mai  1857,  précité. 

14.  —  Il  y  a  trois  espèces  de  surenchères  :  1°  l'une  a  lieu  en 
matière  de  ventes  judiciaires  et  principalement  au  cas  d'adjudi- 
cation sur  expropriation  forcée.  Elle  doit  être  Faite  dans  la  hui- 
taine de  l'adjudication  et  suivant  une  forme  particulière.  Comme 
la  large  publicité  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  est  une 
garanlie  de  la  sincérité  de  l'adjudication,  le  Code  de  procédure 
exigeait  qu'en  pareil  cas,  la  surenchère  lût  d'un  quart  en  sus  du 
prix.  La  loi  du  2  juin  1841  en  a  fixé  le  taux  au  sixième.  D'un 
autre  côté,  la  surenchère  ayant  lieu,  dans  cette  hypothèse,  aussi 
bien  dans  l'intérêt  du  saisi"  que  dans  celui  des  créanciers,  la  loi 
admet  toute  personne  à  surenchérir. 

15.  —  2°  L'autre  surenchère  peut  êlre  faite  après  une  vente 
ordinaire  d'immeubles  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  les 
notifications  de  purge  opérées  par  l'acquéreur.  Elle  n'est  que 
l'exercice  d'une  des  prérogatives  du  droit  hypothécaire  :  c'est  un 
moyen  donné  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  de  le  faire 
porter  à  sa  juste  valeur.  Aussi  ces  créanciers  ont-ils  seuls  la  fa- 
culté de  surenchérir.  Le  taux  de  cette  surenchère  est  porté  au 
dixième  en  sus  du  prix  de  vente,  et,  pour  le  dire  en  passant,  il 
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est  à  désirer  qu'oD  donne  satisfaction  au  vœu  souvent  émis  de 
voir  les  deux  surenchères  fixées  à  un  chiffre  unique. 

16.  —  3°  En  matière  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une 
faillite,  la  loi  adopte  un  système  mixte.  La  surenchère,  en  pa- 
reil cas,  doit  être  portée  au  dixième;  mais  elle  est,  pour  le  sur- 
plus, soumise  aux  règles  de  procédure  admises  pour  les  ventes 
forcées  (V.  infrà,  n.  854  et  s.);  d'où  cette  conséquence  qu'il  n'y 
a,  somme  toute,  que  deux  espèces  de  surenchères,  celle  du 
sixième,  celle  du  dixième. 

17.  —  Les  deux  surenchères  du  dixième  et  du  sixième  diffè- 
rent isur  un  certain  nombre  de  points  :  1°  la  surenchère  du 
sixième  s'applique  au  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière 
comme  au  cas  d'aliénation  volontaire  en  justice;  la  surenchère 
du  dixième  s'applique  à  une  aliénation  volontaire  suivie  de  no- 
tifications à  (In  de  purge,  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  les  formes  des 
contrats  ordinaires,  tels  que  vente,  donation,  etc.,  ou  qu'elle  ait 
eu  lieu  en  justice  parce  que  l'on  s'est  trouvé  dans  un  des  cas 
où  la  loi  veut  que,  par  exception,  on  ait  recours  aux  formes  ju- 
diciaires. Par  suite,  dans  les  ventes  judiciaires  autres  que  la 
saisie  immobilière,  telle  que  la  vente  sur  licitation,  la  vente  de 
biens  de  mineurs,  la  vente  d'immeubles  dotaux,  celle  des  biens 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante,  la  vente 
sur  conversion  de  saisie  si  la  conversion  a  été  ordonnée  avant  les 
sommations  de  l'art.  092,  C.  proc.  civ.,  la  surenchère  du  sixième 
et  celle  du  dixième  peuvent  avoir  lieu.  —  Glasson,  t.  2,  p.  374. 

18.  —  2°  Le  taux  de  la  surenchère  du  sixième  porte  sur  le 
prix  principal  à  l'exclusion  des  accessoires,  intérêts,  frais,  etc. 
(V.  infrà,  n.  56).  Celui  de  la  surenchère  du  dixième  se  calcule 
en  tenant  compte  des  charges.  —  Glasson,  lac.  cit. 

19.  —  3°  Toute  personne  capable  de  se  porter  adjudicataire 
peut  se  porter  surenchérisseur  du  sixième  sans  être  tenue  de 
fournir  caution  (V.  infrà,  n.  74  et  s.).  Au 'contraire,  seuls  les 
créanciers  inscrits  peuvent  se  porter  surenchérisseurs  du  dixième, 
et  ils  sont  tenus  de  le  faire  lorsqu'ils  refusent  les  offres  que  l'ac- 
quéreur volontaire  leur  fait  pour  obtenir  l'extinction  de  leurs 
hypothèques  et  à  charge  par  eux  de  fournir  caution  (V.  infrà, 
n.  326  et  s.).  —  Glasson,  t.  2,  p.  375. 

20.  —  4°  En  cas  d'aliénation  volontaire  de  plusieurs  immeu- 
bles dans  une  seule  vente  et  pour  un  seul  prix,  le  créancier  sur- 
enchérisseur du  dixième  n'est  tenu  de  faire  sa  soumission  que  sur 
les  immeubles  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même 
arrondissement.  Au  cas  d'adjudication  en  bloc  pour  un  prix  uni- 
que au  profit  d'un  seul  adjudicataire  qui  déclare  ensuite  com- 
mand  au  nom  de  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  l'immeu- 
ble doit  se  partager,  le  surenchérisseur  du  sixième  doit  faire 
porter  la  surenchère  sur  le  prix  total  de  l'immeuble.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  375. 

21.  —  o°  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité 
de  la  surenchère  est,  au  cas  de  surenchère  du  sixième,  le  tribu- 
nal qui  a  ordonné  l'adjudication  ou  celui  qui  a  ordonné  la  vente; 
au  cas  de  surenchère  du  dixième,  c'est  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  (V.  infrà,  n.  662  et  s.).  —  Glasson,  toc.  cit. 

22.  —  6°  Le  délai  de  la  surenchère  du  sixième  est  de  huit 
jours  à  partir  du  jugement  d'adjudication  (V.  infrà,  n.  123  et  s.); 
celui  de  la  surenchère  du  dixième  est  de  quarante  jours  à  partir 
de  la  notification  faite  par  le  nouveau  propriétaire  aux  créanciers 
inscrits  (V.  infrà,  n.  476  et  s.).  —  Glasson,  loc.  cit. 

23.  —  7°  En  cas  de  vente  en  justice,  lorsque  le  premier  adju- 
dicataire conserve  l'immeuble  parce  qu'il  se  porte  une  seconde 
fois  adjudicataire  à  la  suite  de  la  surenchère  du  sixième,  il  n'a 
le  droit  de  réclamer  aucune  indemnité  au  saisi,  et  si,  après  dés- 
intéressement des  créanciers,  il  y  a  un  reliquat  disponible,  il 
doit  le  verser  entre  les  mains  du  saisi.  Lorsqu'au  contraire  l'ac- 
quéreur volontaire  conserve  l'immeuble  en  se  portant  adjudica- 
taire à  la  suite  de  la  surenchère  du  dixième,  il  a  son  recours 
contre  son  vendeur  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  titre  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent  à 
compter  du  jour  de  chaque  paiement.  A  plus  forte  raison,  s'il 
existe  un  reliquat  après  désintéressement  des  créanciers  hypo- 
thécaires, cet  acquéreur  volontaire  devenu  adjudicataire  conser- 
vera ce  reliquat  (V.  infrà,  n.  722  et  s.).  —  Glasson,  t.  2,  p.  376. 

24.  —  Les  formes  à  suivre  pour  la  surenchère  sont  celles  de 
la  loi  alors  en  vigueur,  bien  que  l'adjudication  ait  eu  lieu  sous 
l'empire  d'une  loi  différente.  —  Cass.,  10  mars  1862,  Donat-Cot- 
tin,  [S.  63.1.80,  P.  63.628,  D.  62.1.535]  -«Chambérv,  27  nov. 
1860,  Mêmes  parties,  [S.  61.2.407,  P.  61.1042] 

25.  —   Il   en   est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  d'une  sur- 


enchère formée  depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure 
civile  français  en  Savoie,  par  suite  d'une  adjudication  faite  sous 
la  loi  sarde.  —  Mêmes  arrêts. 
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Section  I. 
Généralités. 

26.  —  La  surenchère  en  cas  de  saisie  immobilière  est  une 
institution  relativement  récente.  Elle  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  et  dans  l'édit  des  criées 
du  3  sept.  1551  qui  introduisirent  en  cette  matière  Vadjudica- 
tiun  sauf  quinzaine,  première  adjudication  qui  précédait  la  vente 
définitive  en  audience  des  criées  et  constituait  elle-même  une 
véritable  vente  sous  la  condition  qu'un  plus  fort  enchérisseur 
ne  se  présenterait  pas  dans  la  quinzaine.  La  surenchère  a  en- 
suite passé  dans  la  loi  du  H  brum.  an  VII  et  de  là  dans  le  Code 
de  procédure  civile. 

27.  —  La  surenchère  du  sixième  est  celle  qu'on  peut  former 
en  matière  d'adjudication  sur  expropriation  forcée  et  des  ventes 
qui  y  sont  assimilées.  Les  conditions  de  cette  surenchère  et  de 
la  procédure  à  laquelle  elle  donne  lieu  sont  déterminées  par  les 
art.  708,  709  et  710,  C.  proc.  civ. 

28.  —  Sont  applicables  à  la  procédure  de  surenchère  les 
art.  701,  702,  705,  706,  707,  711,  712,  713,  717,  C.  proc.  civ., 
relatifs  aux  formalités  de  l'adjudication,  au  jugement  d'adjudi- 
cation et  à  l'étendue  des  droits  que  ce  jugement  confère  à  l'ad- 
judicataire, les  art.  731  et  732  qui  s'occupent  de  l'appel  des  ju- 
gements qui  statuent  sur  des  incidents,  et  les  art.  703  et  s.,  qui 
règlent  la  procédure  de  folle  enchère.  Les  formalités  prescrites 
par  les  art.  705  et  706  pour  la  réception  des  enchères  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité.  Il  en  est  de.  même  de  celles 
qui  sont  prévues  par  les  art.  832,  836  et  837  (art.  838,  §§  2  et  3). 

29.  —  La  surenchère  du  sixième  consiste  dans  le  droit,  pour 
toute  personne  capable  de  se  porter  adjudicataire,  de  menacer 
la  première  adjudication  de  résolution  à  la  condition  de  provo- 
quer, par  déclaration  au  greffe,  dans  la  huitaine  de  l'adjudica- 
tion, une  nouvelle  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  et  de  pren- 
dre l'engagement  de  se  porter  adjudicataire  à  défaut  de  tout 
autre  enchérisseur,  moyennant  le  prix  de  la  première  adjudica- 
tion augmenté  d'un  sixième. 

30.  —  Cette  surenchère  empêche  les  immeubles  de  se  vendre 
à  vil  prix  et  elle  profite  ainsi  au  débiteur  autant  qu'aux  créan- 
ciers. Pour  le  débiteur,  en  élevant  le  prix  de  vente,  elle  lui  per- 
met d'éteindre  une  plus  grande  partie  de  son  passif;  pour  les 
créanciers,  elle  leur  donne  plus  de  chances  d'être  payés.  — ■  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  5,  §  1631;  Glasson,  t.  2,  p.  358. 

31.  —  Ou  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  juridique  de  la 
surenchère.  D'après  Garsonnet,  la  surenchère  est  un  engagement 
unilatéral  d'acheter,  sous  la  condition  qu'elle  ne  sera  pas  cou- 
verte. Non  couverte,  la  .condition  est  réalisée  et  le  surenchéris 
seur  devient  propriétaire.  Couverte,  la  condition  défaille,  et  le 
surenchérisseur  n'est,  n'a  jamais  été  propriétaire,  à  moins  tou- 
tefois que,  surenchérissant  de  nouveau,  sa  surenchère  ne  soit 
pas  couverte,  et  ainsi  de  suite.  D'où  cette  conséquence  que  l'of- 
fre ainsi  faite,  acceptée  volentcs  nolenles  par  tous  les  intéressés, 
ne  peut  plus  être  retractée  que  de  leur  consentement,  manifesté 
soit  expressément,  soit  tacitement,  en  n'usant  pas  du  droit  que 
leur  confère  l'art.  709,  dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  ne  dé- 
noncerait pas  sa  surenchère  dans  les  trois  jours.  D'autre  part, 
le  surenchérisseur  n'achète  que  sous  condition  et,  par  conséquent, 
les  risques  de  l'immeuble  saisi  ne  sont  pas  à  sa  charge.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  p.  22  et  23,  g  1640. 

32.  —  M.  Cézar-Bru  n'admet  pas  cette  opinion.  Pour  lui  la  sur- 
enchère ayant  seulement  pour  but  d'obtenir  un  prix  plus  élevé 
dans  l'intérêt  du  saisi  et  de  ses  créanciers,  la  procédure  de  sai- 
sie immobilière  est  terminée  par  le  jugement  d'adjudication,  elle 
doit  rester  close  à  ce  moment.  Il  en  résulte  que  la  surenchère 
est  une  enchère  nouvelle  faite  dans  un  délai  et  avec  des  formes 
spéciales  et  permise  uniquement  dans  l'intérêt  du  saisi  et  des 
créanciers,  pour  leur  assurer  un  prix  plus  élevé.  Elle  ne  doit  donc 
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jamais  leur  nuire  et  ne  peut,  par  conséquent,  porter  aucune  atteinte 
à  la  procédure  antérieure  et  à  ses  effets.  La  procédure  de  saisie 
immobilière  est  close  par  la  première  adjudication,  et  tous  ses  effets 
se  seront  une  fois  pour  toutes  produits  à  ce  moment,  sauf  l'éléva- 
tion possible  du  prix.  La  surenchère,  comme  l'enchère,  lie  donc  le 
surenchérisseur  tant  qu'elle  subsiste,  c'est-à-dire  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  couverte  par  une  en  chère  pi  us  élevée.  Gomme  toute  enchère, 
elle  rend  le  surenchérisseur  propriétaire  du  moment  où  l'enchère 
précédente  a  été  couverte.  Mais  l'assimilation  de  la  surenchère 
à  l'enchère  doit  s'arrêter  lorsqu'elle  peut  devenir  nuisible;  aussi 
ne  faut-il  pas  aller  jusqu'à  dire  que  si  la  surenchère  est  nulle,  la 
première  adjudication  n'eu  est  pas  moins  effacée,  car  ce  résultat 
serait  contraire  a  l'intention  des  parties.  Le  dernier  enchérisseur, 
c'est-à-dire  l'adjudicataire,  compte  demeurer  propriétaire,  et  ne 
craint  qu'un  événement,  la  surenchère,  mais  cet  événement  ne 
peut  dans  son  esprit  et  dans  l'esprit  de  tous  lui  être  préjudicia- 
ble que  si  la  surenchère  est  valable.  Le  débiteur,  les  créanciers 
ont  intérêt  à  la  surenchère,  mais  leur  intérêt  cessera  si  la  sur- 
enchère tombe  ;  donc  aussi  leur  intention  est  que  la  première  ad- 
judication soit  maintenue.  —  Cézar-Bru,  sur  Garsonnet,  t.  5, 
p.  25  et  s.,  S  1641. 

33.  —  La  loi  du  2  juin  1841  a  modifié  le  taux  de  la  suren- 
chère sur  aliénation  forcée.  L'art.  710,  C.  proc.  civ.,  exigeait 
qu'en  pareil  cas  la  surenchère  fût  portée  au  quart  du  prix  prin- 
cipal. D'après  la  loi  de  1841,  il  suffit  qu'elle  soit  du  sixième  de 
ce  prix.  Le  projet  de  1829  avait  même  abaissé  ce  taux  jusqu'au 
dixième  comme  lorsqu'il  s'agit  de  vente  volontaire.  Mais  on  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  pareille  assimilation. 
En  effet,  lorsque  l'aliénation  est  volontaire,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur ont  été  seuls  à  débattre  le  prix,  les  fraudes  sont  plus  à  crain- 
dre et  il  importe  que  la  surenchère  destinée  à  les  déjouer  soit 
d'un  facile  accès.  Au  contraire,  dans  les  expropriations  forcées, 
la  fixation  de  la  mise  à  prix  et  l'adjudication  elle-même  étant  en- 
tourées d'une  grande  publicité,  il  y  a  moins  de  danger  de  fraude 
et  l'adjudicataire  ne  doit  pas  être  dépossédé  trop  facilement. 
Aussi  s'est-on  déterminé  à  fixer  le  taux  de  la  surenchère  au 
sixième  dans  ce  dernier  cas.  —  V.  les  rapports  de  M.  Persil  à 
la  Chambre  des  pairs  et  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

34.  —  Aux  ventes  sur  expropriation,  et  quant  au  taux  de  la 
surenchère,  la  loi  assimile  toutes  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice.  Ainsi  disparait  l'intérêt  de  la  controverse  qui  s'éle- 
vait, avant  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
surenchère  du  quart  (aujourd'hui  du  sixième),  permise  à  toute 
personne  en  matière  d'expropriation  forcée,  était  également 
admissible  (ou  n'était  pas  même  la  seule  admissible)  dans  les 
autrps  ventes  qui  ont  lieu  en  justice. 

35.  —  Le  taux  du  sixième  s'applique  donc  :  1°  en  matière  de 
vente  sur  saisie  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art.  708)  ;  2°  aux 
ventes  de  biens  de  mineurs  (art.  965)  ;  3°  aux  ventes  de  biens 
indivis  après  décès  (art.  973);  4°  aux  ventes  des  biens  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  (art.  988);  5°  aux  ventes  des 
biens  d'un  débiteur  qui  a  l'ait  cession  de  biens  (art.  904)  ;  6°  aux 
ventes  d'immeubles  dotaux  (art.  997)  ;  7°  aux  adjudications  sur 
délaissement  (C.  civ.,  art.  2174). 

36.  —  Dans  ces  diltérentes  ventes  en  justice,  à  l'exception 
delà  saisie  immobilière,  l'adjudication  n'entraîne  pas  purge  des 
hypothèques,  car  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  liés 
à  la  procédure.  Il  résulte  de  là  que  si  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble vendu  en  justice  veut  le  débarrasser  des  hypothèques  qui 
le  grèvent,  il  doit  recourir  à  la  purge,  suivant  les  principes  du 
droit  commun,  et  cette  purge  peut  amener  une  surenchère  du 
dixième.  A  la  suite  de  toute  vente  en  justice  autre  que  la  vente 
sur  expropriation  forcée,  il  peut  donc  se  produire  soit  une  sur- 
enchère du  sixième,  soit  une  surenchère  du  dixième.  Au  con- 
traire, en  cas  d  expropriation  forcée,  le  jugement  d'adjudication 
valant  par  lui-même  purge  des  hypothèques  quant  au  droit  de 
suite,  la  surenchère  du  dixième  ne  peut  pas  se  présenter,  et 
c'esl  seulement  celle  du  sixième  qui  pourra  être  faite.  —  Glas- 
son,  t.  2,  p.  359.  —  V.  infrà,  n.  286  et  s. 

.37.  —  L'art.  965,  G.  proc.  civ.,  autorise  la  surenchère  du 
sixième  dans  les  ventes  des  biens  de  mineurs.  Mais  celle  sur- 
enchère n'est  pas  admissible  dans  les  ventes  des  biens  de  l'Etat, 
des  communes  ou  des  établissements  publics.  —  Cass.,  lor  mai 
1869,  .lory,  [S.  69.2.332,  P.  69.1287]  —  Sic,  Tissier,  barras  el 
Louiohe-Desfontaines,  sur  l'art.  965,  n.  5;  Rousseau  etLaisney, 
n.  271;    Chauveau,    sur   Carré,   t.   5,   p.    848   et    s.;    Outruc, 

RKPtfiTOlKK.  —  Tenu-   XXXV. 


Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Surenchère,  n.  56  et  s. 
38.  —  Spécialement,  les  ventes  des  biens  communaux  opé- 
rées régulièrement,  suivant  les  formes  administratives,  ne  sont 
pas  susceptibles  delà  surenchère  du  sixième.  —  Nîmes,  12  mars 
1845,  Démarre,  [S.  45.2.409,  P.  46.1.280,  D.  45.2.124]  —  Pau, 
26  mai  1885,  Dastugue,  [S.  87.2.171,  P.  87.1:973,  D.  86.2.241  — 
Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfonlaines,  sur  l'art.  965, 
n.  6.  —  Contra,  Nîmes,  28  nov.  1837,  S...,  [S.  38.2.244,  P.  38. 
I.ltl] 

3!).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  clause  du  cahier  des 
charges  d'une  vente  de  biens  d'hospices  portant  que  la  sur- 
enchère du  sixième  sera  admise,  si  elle  est  déclarée  dans  le  délai 
de  la  loi,  est  valable.  —  Bordeaux,  21  juill.  1857,  Durou-Du- 
champ,  [S.  57.2.639,  P.  58.661]  —  Sic,  Chauveau,  .1.  de  ir. 
admin.,  t.  4,  p.  355,  et  ./.  des  av.,  1857,  t.  82,  p.  427;  Petit, 
Traité  des  surenchères,  p.  592. 

40.  —  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, accueillir  des  offres  de  surenchères  sur  une  vente  de  biens 
communaux  passée  devant  notaire,  ni  ordonner  une  nouvelle 
adjudication,  sans  que  le  conseil  municipal  en  ait  délibéré.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juill.  1860,  Bandy  de  Nalèclie,  [S.  61.2.319,  P. 
adm.  chr.,  D.  60.3.52] 

41.  —  11  ne  peut  non  plus,  sans  excès  de  pouvoirs,  trancher 
la  question  de  savoir  si  la  surenchère  est  admissible  en  matière 
de  vente  de  biens  communaux  faite  devant  notaire,  et  régler  les 
conséquences  d'une  telle  surenchère.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin 
1854,  Duclos,  [S.  57.2.586,  ad  notam,  P.  adm.  chr.];  —  18  août 
1856,  Duclos,  [S.  57.2.586,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.19] 

42.  —  Une  question  très-controversée  est  celle  de  savoir  si 
l'adjudication  sur  folle  enchère  peut  être  suivie  d'une  surenchère 
du  sixième.  Dans  un  premier  système,  admis  par  !a  jurispru- 
dence, la  surenchère  n'est  pas  recevable,  que  la  première  adjudi- 
cation ait  été  elle-même  suivie  ou  non  de  surenchère.  On  invoque, 
d'une  part,  la  règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »,  au 
cas  où  il  y  a  déjà  eu  une  surenchère  pour  en  empêcher  une  nou- 
velle (V.  suprà,  n.  8 et  s.);  d'autre  part,  l'art.  739  qui  ne  renvoie 
pas  à  l'art.  708,  C.  proc.  civ.  On  ajoute  qu'on  ne  peut  prolonger 
indéfiniment  la  vente  et  qu'un  immeuble  qui  a  déjà  été  adjugé 
deux  fois  a  peu  de  chances  d'atteindre  un  plus  haut  prix.  — 
Cass.,  10  janv.  1844,  Malvezin,  [S.  44.1.97,  P.  44.1.289];  —  24 
déc.  1845,  Mounier,  [S.  46.1.182,  P.  46.1.174,  D.  40.1.38  ;  -  30 
juin  1847,  Bouju,  [S.  47.1.679,  P.  47.2.172,  D.  47.1.203J  —  Ie'' 
mars  1848,  Dommage,  [S.   48.1.344,  P.  48.1.319.  Lt.  48.1.112]; 

—  24  mars  1851,  Petitjean,  [S.  51.1.434,  P.  51.2.147,  D.  51.1. 
119];—  4  août  1851,  Estivant,  [S.  et  P.  ioid.,  D.  51.1.231];  — 
Il   mars  1863,  De  Vialar,  [S.  63.1.380,  P.  63.1017,  D.  63.1.98]; 

—  14  mars  1870,  Halgrand,  [S.  70.1.198,  P.  70.503,  D.  70.1.328]; 

—  26  avr.  1881,  Geoffroy,  [S.  82.1.86,  P.  82.1.176,  D.  81.1.405J; 

—  24  juill.  1882,  Bran,  [S.  83.1.56,   P.  83.1.125,  D.  83.1.256]; 

—  31  mars  1884,  Pujol,  [S.  85.1.167,  P.  85.1.391,  D.  84.1.404] 

—  Rouen,  17  mai  1824,  Dubos,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mars  1X27, 
Ve  Leroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  21  févr.  1835,  Launct,  S. 
35.2.358,  P.  chr.]  —  Caen,  27  août  1845,  sous  Cass.,  24  déc. 
1845,  précité.  —  Orléans,  5  déc.  1846,  Mounier,  [S.  47.2.26,  P. 
47.1.303,  D.  47.2.90]—  Paris,  27  août  1847,  Brice,  [S.  47.2.003, 
P.  47.2.684]—  Bordeaux,  20  juin  1848,  Leclercq  ,  [S.  48.2.351, 
P.  49.2.34,  D.  50.2.:;!  |  —  Paris,  20  déc.  1848,  Grosjeao,  [S.  49. 
2.67,  P.  49.1.256.  D.  50.2.51]  —  Bordeaux,  29  déc.  1848,  Gros- 
jean,  [D.  50.5.433J  —  Dijon,  14  mars  1855  (motifs),  Chaufroy, 

S.  55.2.571,  P.  55.1.369,  D.  55.2.127]  —  Pans,  24  mai  1860, 
Lunel,  [S.  61.2.57,  ad  notant.  P.  60.588]  —  Bordeaux,  23  juill. 
1861  (motifs),  Lunel,  [S.  62.2.197,  D.  62.2.126]  —  Met/, 
6  févr.  1867,  Eickinger,  [D.  07.2.44]  —  Alger,  7  nov.  1892,  Glu 
ché,  [D.  94.2.16];  —  28  mai  1 8'Ji,  Ghiché,  [D.  96.2.205]— Paris, 
25  juill.  1902,  [J-  Le  Druit,  13  aoùi  1902]  -  Sk,  Petit,  Des 
surenchères,  p.  176;  J.  tins  av.,  t.  75,  p.  123;  Persil,  Des  ventes 
judiciaires,  n.  390;  Thomine-besmazures,  t.  2,  n.  850;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  Appendice,  Suren- 
chère, n.  270;  Bioche,  Vente  sur  folle  enchère,  n.  loi  et  102; 
Pont,  Rev.  de  lèg.,  1844,  |>.  605;  Rev.  crit.,  1831,  p.  577;  Brcs- 
solles,  n.  08;  Merger,  lifr.  />mt.,  t.  o,  p.  385;  Cezar-Bru,  sur 
Garsonnet,  t.  '.'>,  .  1077,  p.  s;. 

43.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'adjudication  sur 
folle  enchère  avait  elle-même  été  précédée  d'une  surenchère. - 
Aix,  13  nov.  1835,  Blain,  [S.  36.2.157,  P.  chr.]  —  Lyon,  19  juin 
1840,  Lequet,  [S.  40.2.500,  P.  40.2.030] 

44.  —  La  règle     Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut    •  est. 
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en  effet,  applicable  à  la  surenchère  formée  au  cas  d'adjudication 
sur  une  folle  enchère  qui,  elle-même,  a  été  précédée  d'une  pre- 
mière surenchère.  —  Pau,  28  mars  1860,  Segassié,  [S.  61 .2.37, 
P.  61.589,  D.  60.2.183] 

45.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  cette  adjudication  ait 
elle-même  été  précédée  d'une  surenchère.  —  Cass.,  10  janv. 
1844,  précité. 

46.  —  Mais  dans  un  système  contraire  on  admet  que  la 
surenchère  du  sixième  est  admissible  au  cas  d'adjudication  sur 
folle  enchère.  L'interdiction  de  surenchérir  profiterait  à  l'ad|u- 
dicataire  seul  au  détriment  des  créanciers,  car  le  prix  des  adju- 
dications sur  folle  enchère  est  généralement  peu  élevé.  D'autre 
part,  le  Code  de  procédure  n'interdit  pas  la  surenchère  dans 
cette  hypothèse, car  l'ait.  739  ne  règle  que  la  forme  de  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  et  ne  s'occupe  pas  de  ce  qui  la  suit.  La 
règle  «  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  »  signifie  seulement 
qu'une  surenchère  du  sixième  n'est  pas  recevable  après  une 
précédente  surenchère  de  même  nature,maisellene  doit  pas  être 
entendue  en  ce  sens  qu'il  ne  saurait  y  avoir  plus  de  deux  adju- 
dications sur  une  seule  poursuite,  car  il  y  a  des  cas  où,  par  la 
force  des  choses,  il  se  produit  plusieurs  adjudications  succes- 
sives avant  qu'on  arrive  à  l'adjudication  définitive.  —  Montpel- 
lier, 7  déc.  1825,  Levesque,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  11  juill. 
1829,  Forsse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  9  juill.  1833,  Fauconnier, 
[S.  39.2.20,  P.  chr.|— Paris,  10  mai  1834,  Philippe,  [S.  34.2.275, 
P.  chr.]  —Grenoble,  30  avr.  1846,  Feugier,  [S.  46.2.520,  P.  46. 
2.653]—  Besançon,  28  déc.  1848,  Guyétant,  [S;  49.2.67,  P.  49. 
1.613,-D.  49.2.163]  —  Alger,  6  tuin  1861,  sous  Cass.,  Il  mars 
1863,  De  Vialar,  [S.  63.1.380,  P.  63.1017]—  Trib.  Limoges, 
12  janv.  1847,  Romanet,  [D.  47.3.112]  —  Trib.  Bourbon-Vendée, 
17  sept.  1847,  Rousse,  [D.  47.3  191]  —  Trib.  Fort-de-France, 
4  févr.  1853,  Dupray  de  la  Ruttinière,  [D.  53.3.21]  —  Sic,  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  325;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2431  quinquies; 
Legentil,  Rev.  crit.,[.  i,p.95,  Dissertation  juridique,  t.  1,p.2o; 
Petiet,  Des  adjudications  sur  surenchère,  p.  101  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  393;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  85,  §  1676;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1004;  Glasson,  t.  2,  p.  401 
et  s. 

47.  —  On  admet  d'ailleurs,  dans  ce  système,  .que  la  sur- 
enchère est  admissible  au  cas  d'adjudication  par  folle  enchère, 
même  lorsque  cette  adjudication  a  été  précédée  d'une  première 
surenchère.  —  Riom,  U  juill.  1829,  précité.  — Bordeaux, 17  déc. 
1840,  Malvezin,  [S.  41.2.130,  P.  41.1.464]  —  Toulouse,  4  juill. 

1842,  Bauguet,  [S.  43.2.225,  P.  43.2.306]  —  Trib.  Seine,  18  mai 

1843,  Malenfant,  [S.  44.1.97  ad  notam]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2, 
p.  393;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2431  quinquies. 

48.  —  La  surenchère  du  sixième  est  admissible  après  une  re- 
vente sur  folle  enchère,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  sur- 
enchère sur  le  prix  de  la  première  adjudication.  —  Toulouse, 
11  juin  1881,  Brun  et  Prague,  [S.  81.2.257,  P.  81.1.1248,D.  82. 
2.78]  —  Sic,  Bioche,  J.  de  proc,  art.  2210,  t.  8,  p.  187. 

Section  II. 
Taux  de  la  surenchère. 

49.  —  Aux  termes  de  l'art.  708,  C.  proc.  civ.,  la  surenchère 
doit  contenir  l'offre  de  porter  le  prix  à  un  sixième  en  sus  du  prix 
principal  de  la  dernière  enchère.  La  surenchère  qui  ne  contien- 
drait pas  cette  offre  expresse  serait  nulle.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2388  ;  Rousseau  et  Laisney,  vis  Vente  jud.  d'imm.,  Sur- 
enchère, n.  283;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  270. 

50.  —  Et  la  surenchère  qui  n'a  pas  été  portée  au  sixième  ne 
peut  être  complétée  par  un  acte  postérieur.  —  Toulouse,  31  mars 
1849,  [J.  des  av.,  74.310]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  286. 

51.  —  A  la  différence  delà  surenchère  du  dixième  après  alié- 
nation volontaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère  du 
sixième,  au  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  ou  sur  lici- 
tation,  porte  sur  les  charges  faisant  partie  du  prix;  il  suflitqu'elle 
porte  sur  le  prix  principal.  —  Paris,  24  nov.  i855,  Mangini, 
[S.  56.2.289,  P.  56.2.76,  D.  56.2.245]  -  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  S  1632,  p.  5;  Glasson,  t.  2,  p.  360;  Carré,  quest. 2388; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  23X9  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  284. 

52.  —  Elle  ne  porte,  notamment,  ni  sur  lee  frais  ordinaires  de 
la  poursuite,  ni  sur  les  frais  d'adjudication,  ni  sur  les  droits  de 
mutation.  —  Cass.,  26  mars  1844,  Buchère,  [S.  44.1.313,  P.  44. 
1.563]  —  Paris,  19  avr.  1843,  Buchère,  [S.  43.2.297,   P.  43.1. 


688]  —  V.  Merlin,  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  3;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v»  Saisie  irnmob.,  §  I,  n.  4;  Grenier,  Hyp.,  t.  2, 
n.452ets.  ;  Duranton.  t.  20,  n.  396  ;  Troplong,  Hi/p.,\.  4,  n.935; 
Pigeau,  t.  2,  p.  335  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  u.  791  ;  Chau- 
veau, surCarré,  quest.  2388  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Surenchère, 
n.  284  et  286;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  971  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  6,  5;  1632  ;  Glasson,  t.  2,  p.  360  ;# 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  33. 

53.  —  11  en  est  ainsi  quoique,  d'après  le  cahier  des  charges, 
ces  frai?  doivent  être  payés  par  l'adjudicataire.  —  Riom,  25  mai 
1838,  Borias,  [S.  38.2.416,  P.  38.2.593]  —  Sic,  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Des'ontaines,  sur  l'art.  708,  n.  34.  —  V.  cependant, 
Trib.  Lille,  19  juin  1895,  Soc.  des  anc.  établissem.  J.  Casse  et 
fils,  [D.  96.2.353  et  la  note]  —  Glasson,  t.  2,  p.  360,  note  1. 

54.  —  Jugi',  à  cet  égard,  que  lasurenchère  formée  après  une 
vente  de  biens  d'hospice  ne  doit  pas  porter  sur  les  frais  d'adju- 
dication. —  Bordeaux,  21  juill.  1857,  Durou-Duchamp,  [S.  57. 
2.639,  P.  58.661]  —  V.  suprà,  n.  39. 

55.  —  Dans  le  calcul  de  la  surenchère,  y  a-t-il  lieu  de  com- 
prendre les  frais  extraordinaires  de  poursuite  mis  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  par  une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges? 
Cerlains  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  271;  Duranton,  t.  20,  n.  396;  Merlin,  Rép.,  v»  Sur- 
enchère, n.  3;  Troplong,  t.  4,  n.  935.  —  Contra,  Garsonnet  ei 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  7,  g  1632. 

56.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère  porte  sur  les 
intérêts  du  prix  principal,  lors  mèmeque,parune  clause  expresse 
du  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  serait  soumis  à  l'obliga- 
tion de  payer  ceux  courus  avant  sa  prise  de  possession,  si  ces 
intérêts  ne  sonl  que  la  représentation  des  fruits  qui  lui  ont  été 
cédés.  —  Besançon,  28  déc.  1848,  Guyetant,[S.  49.2.67,  P.  49. 
1.613,  D.  49.2.163]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  5 
et  6,  g  1632;  Rousseau  et  Laisney,  n.  285;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  35;  Glasson,  t.  2, 
p.  360.  —  V.  suprà,  n.  18.  —  V.  aussi  infrà,  n.  761  et  s. 

57.  —  La  surenchère  du  sixième  après  adjudication  est  vala- 
ble, bien  que,  par  un  accord  intervenu  entre  l.e  surenchérisseur 
et  plusieurs  des  créanciers,  ceux-ci  lui  aient  promis  de  lui  faire 
remise  d'une  portion  déterminée  de  leurs  créances  :  une  telle 
convention  laissant  subsister  pour  le  surenchérisseur  l'obligation 
de  payer  le  prix  intégral  de  la  surenchère  aux  autres  ayants- 
droit,  on  ne  saurait  prétendre  que  cette  surenchère  se  trouve 
réellement  au-dessous  du  taux  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  22  juin 
1863,  Vergnes,  [S.  63.1.342,  P.  63.1001,  D.  63.1.308]  —  Paris, 
7  mai  1885,  Brenot,  [S.  85.2.152,  P.  85.1.828]  —  Sic,  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  29;  Glasson, 
sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  971,  p.  469,  notel. 

58.  —  La  raison  de  décider  est  la  même  en  matière  de  licita- 
tion,  quelques-uns  des  colicitants  promettant  au  surenchérisseur, 
dans  le  cas  où  la  surenchère  ne  serait  pas  couverte,  de  l'indem- 
niser d'une  partie  de  cette  surenchère  et  des  frais,  une  telle 
convention  n'étant  en  quelque  sorte,  de  la  part  des  colicitants, 
que  l'exercice  du  droit  personnel  de  surenchère  qui  leur  appar- 
tient, et  laissant  en  outre  subsister  pour  le  surenchérisseur 
l'obligation  de  payer  le  prix  intégral  de  la  surenchère  aux  ayants- 
droit,  ce  qui  ne  permet  pas  de  la  considérer  comme  étant  réel- 
lement au-dessous  du  taux  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  3  févr.  1874, 
Mongue,  [S.  74.1.356,  P.-74.897,  D.  74.1.448] 

59.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une  sur- 
enchère du  sixième  autorisée  par  l'art.  708,  que  le  chiffre  du  prix 
offert  soit  déterminé  par  le  surenchérisseur  dans  l'exploit  de 
surenchère;  il  sulfit  qu'il  déclare  surenchérir  d'un  sixième  sur  le 
prix  fixé  par  l'adjudication.  —  Cass.,  6  déc.  1853,  Chéramy,  [S. 
55.1.831,  P.  55.2.90,  D.  55.1.16]  —  Rouen,  6  janv.  1846,  An- 
quetil,  (P.  46.2.102,  D.  46.2.202]—  Paris,  24  nov.  1855,  précité. 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2388  ter;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  30;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  287;  Bioche,  n.  271. 

60.  —  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter  nullité  de  ce  que  l'acte 
de  dénonciation  de  la  surenchère  indiquerait  pour  mise  à  prix 
une  somme  insuffisante,  sauf  à  rectifier  l'erreur  commise.  — 
Paris,  24  nov.  1855,  précité. 

61.  ■ —  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  l'erreur  n'est 
que  d'une  fraction  de  centime  non  réalisable  en  numéraire.  — 
Rouen,  6  janv.  1846,  précité. 

62.  —  D'après  l'opinion  générale,  nous  avons  vu  que  la  sur- 
enchère  n'est    pas   recevable   au   cas    d'adjudication  sur    folle 
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enchère.  Mais  un  parti  dans  la  jurisprudence  s'est  prononcé 
pour  la  solution  contraire  (V.  suprà,  n.  46).  Dans  cette  opinion 
on  décide  que,  au  cas  de  la  surenchère  sur  folle  enchère,  il  suffit 
que  la  surenchère  porte  sur  le  prix  de  la  dernière  adjudication; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étendre  au  prix  de  l'adjudication 
primitive.  —  Montpellier,  7  déc.  1825,  Lpvesque,  (S.  et  P.  chr.] 
—  Riom,  il  juill.  1829,  Forsse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  mai 
1834,  Philippe,  [S.  34.2.275,  P.  chr.] 

03.  —  Au  cris  où  plusieurs  immeubles  vendus  sur  saisie  im- 
mobilière ont  été  adjugés  en  bloc  et  pour  un  seul  prix,  la  suren- 
chère doit  porter  sur  la  totalité  du  prix,  bien  que,  dans  la  décla- 
ration de  command  faite  par  l'avoué  enchérisseur,  les  immeubles 
aient  été  divisés  entre  deux  ou  plusieurs  adjudicataires;  la 
surenchère  ne  peut  être  restreinte  à  une  portion  des  immeubles 
formant  le  lot  de  l'un  des  adjudicataires  déclarés.  —  Toulouse, 
26  janv.  1848,  Rul'fié,  [S.  57.2.737  ad  notam,  P.  57.697,  D.  57. 
2.103]  —  Pau,  5  mai  1857,  Caussade,  [S.  57.2.737,  P.  57.697, 
D.  57.2. lOi]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2499;  Chauveau, 
J.des  av.,  t.  73,  p.  187;  Petit,  J.  des  av.,  t.  73,  p.  185;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  7  et  8,  §  1632;  Glasson,  t.  2,  p. 360 
«t  361;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  971. 
•  64.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  lorsqu'à  la  suite  d'une 
adjudication  de  biens  saisis,  prononcée  pour  un  seul  et  même 
prix,  il  y  a  eu  déclaration  de  command  pour  une  portion  de 
biens  au  profit  d'une  personne,  et  pour  le  surplus  au  profit 
d'une  autre  personne,  la  surenchère  du  sixième  formée  ultérieu- 
rement peut  être  restreinte  aux  seuls  biens  compris  dans  le  lot 
de  l'un  des  deux  adjudicataires  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'éten- 
dre la  surenchère  à  la  totalité  des  biens.  —  Limoges,  5  déc. 
1833,  Frédon,  [S.  34.2.56,  P.  chr.]—  Rouen,  26  janv.  1839, 
Barré,  [S.  37.2.737  ad  notam,  P.  41.1.500] 

65.  —  Pour  le  décider  ainsi,  on  fait  observer  que  la  déclara- 
tion de  command  ne  faisant  qu'un  avec  l'adjudication,  il  y  a, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  autant  d'adjudications  distinctes  que 
d'adjudicataires  séparés  indiqués  dans  la  déclaration  de  com- 
mand. —  Rouen,  26  janv.  1839,  précité. 

66.  —  En  tout  cas,  cette  hypothèse  du  morcellement  opéré 
après  coup  d'immeubles  adjugés  en  bloc  se  sépare  de  celle  où  il 
y  a  eu  adjudication  distincte  d'un  immeuble  par  nature  et  d'im- 
meubles par  destination  qui  jadis  en  faisaient  partie.  Décidé,  à 
cet  égard,  que,  quand  des  métiers  à  tulle,  immeubles  par  desti- 
nation, ont  été  vendus  séparément  de  l'usine  à  l'exploitation  de 
laquelle  ils  étaient  attachés,  la  surenchère  du  sixième  peut  va- 
lablement n'être  formée  qu'à  l'égard  de  l'immeuble  par  nature. 
—  Douai,  2  nov.  1897,  Denhez,  Wanecq  et  Messager,  [D.  1900. 
2.257]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  8,  §  1632,  note 
13    —  V.  suprà,  n.  7. 

67.  —  Lorsque  des  immeubles  vendus  sur  saisie  immobilière 
en  plusieurs  lots  ont  été,  après  l'adjudication,  réunis  pour  une 
nouvelle  enchère  et  réadjugés  en  bloc  moyennant  un  prix  uni- 
que, la  surenchère  doit  porter  sur  la  totalité  des  immeubles 
vendus  en  bloc,  bien  qu'une  déclaration  de  command  de  l'adju- 
dicataire ait  attribué  à  un  tiers  l'un  des  lots  adjugés  d'abord 
divisément.  En  conséquence,  est  nulle  la  surenchère  qui  ne  porle 
que  sur  les  biens  compris  dans  ce  lot.  —  Colmar,  10  mai  1870, 
Walter,  [S.  70.2.286,  P.  70.1087,  D.  71.2.38]  —  Sic,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  (ilasson,  t.  2,  n.  972;  Chauveau,  sur  Carré 
qu.'st.  2388  bis. 

68. —  Rien  n'empêcherait  que  plusieurs  surenchères  ne  fus- 
sent faites  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  par  des  personnes 
différentes,  soit  conjointement,  soit  séparément.  Chacune  de  ces 
surenchères  serait  valable,  pourvu  qu'elle  fût  du  sixième  du  prix 
principal.  —  Turin,  30  janv.  1810,  Clara,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sir,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2387  bis;  Persil  fils,  n.  555; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  290. 

69.  —  S'il  y  avait  plusieurs  surenchérisseurs  otîrant  des 
prix  différents,  il  semble  qu'on  devra  suivre  sur  le  prix  le  plus 
élevé,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions.  — Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2387  1er. 

70.  —  Lorsque  deux  personnes  se  réunissent  pour  surenché- 
rir, il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'elles  déclarent 
se  soumettre  à  la  solidarité.  —  Paris,  6  août  1832,  Danger,  IS. 
32.2.543,  P.  chr.] 

71.  —  Mais  la  clause  du  cahier  des  charges  de  la  vente  d'im- 
meubles saisis,  d'après  laquelle  les  adjudicataires  des  diverses 
parties  d'un  même  lot  sont  tenus  solidairement  de  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  charges  et  conditions  de  l'adjudication,  a 


pour  effet  de  créer,  entre  les  adjudicataires,  un  lien  d'indivisibi- 
lité qui  ne  permet  ni  de  fractionner  la  surenchère,  ni  d'en  pour- 
suivre la  nullité  partielle.  —  Cass.,  22  oct.  1895,  Montaguon, 
[S.  et  P.  97.1.521,  D.  96.1.409,  et  la  note  de  M.  Glasson] 

72.  —  En  conséquence  de  cette  clause,  d'indivisibilité,  l'un 
des  adjudicataires  ne  peut,  modifiant  la  demande  en  nullité  de  la 
surenchère  par  lui  formée  en  première  instance,  restreindre  en 
appel  cette  demande  à  la  partie  du  lot  qu'il  a  personnellement 
acquise.  Da^ps  ce  cas,  la  Cour,  qui  ne  pourrait,  sans  statuer 
ultra  petila,  se  prononcer  sur  la  nullité  de  la  surenchère  pour 
la  totalité,  doit  déclarer  non  recevable  la  demande  dans  les  ter- 
mes où  elle  est  restreinte  devant  elle.  —  Même  arrêt. 

73.  —  Il  n'importe  qu'un  ordre  ayant  été  ensuite  ouvert  sur 
le  prix  de  l'adjudication,  la  femme  ait  été  utilement  colloquée 
et  ait  reçu  un  bordereau  de  collocation  ;  la  délivrance  d'un  bor- 
dereau de  collocation  ne  peut  entraîner  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque, si  elle  n'a  pas  été  suivie  de  paiement.  —  Même  arrêt. 

Section  III. 

Qui   peut  surenchérir. 

74.  —  Aux  termes  de  l'art.  708,  C.  proc.  civ.,  toute  personne 
peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication,  faire,  parle 
ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du 
sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 

75.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  708  on  s'ac- 
corde généralement  à  reconnaître  que  la  surenchère  du  sixième 
ne  peut  être  formée  que  par  ceux  qui  sont  capables  de  se  rendre 
adjudicataires.  La  raison  en  est  que  la  surenchère  a  pour  effet, 
si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente  lors  de  la  remise  en  vente 
de  l'immeuble,  de  faire  déclarer  adjudicataire  le  surenchérisseur, 
et,  par  suite,  celui-ci,  en  vue  de  l'éventualité  qui  peut  se  pro- 
duire si  le  montant  de  la  surenchère  n'est  pas  couvert  par  une 
nouvelle  enchère,  doit  réunir  les  conditions  nécessaires  pour 
se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble.  Cette  déduction  est  con- 
firmée par  le  rapprochement  de  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  lequel, 
énumérant  certaines  incapacités  d'enchérir  dans  l'adjudication 
sur  saisie  immobillière,  formule  ainsi  la  sanction  de  ces  incapa- 
cités :  «  A  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  », 
assimilant  ainsi,  au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent 
y  prendre  part,  l'enchère  et  la  surenchère.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2386  bis  et  2395  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  971  ;  Bioche,  v"  Surenchère,  n.  251  :  Rousseau  et 
Laisney,  n.  274;  Dutruc,  v°  Surenchère,  n.  5:  Girsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  9  et  s.,  §  1634;  Glasson,  t.  2,  p.  361  ;  Tis- 
sier,   Darras  et   Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  13. 

76.  —  Les  personnes  frappées  de  l'une  des  incapacités  géné- 
rales qui  ne  permettent  pas  de  s'obliger,  comme  le  mineur  et  la 
femme  mariée,  sont  incapables  de  surenchérir.  —  V.  suprà, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1257  et  s. 

77.  —  Pour  ceux-ci  la  surenchère  sera  faite  par  leuis  repré- 
sentants dans  les  formes  légales  ou  par  les  incapables  eux-mêmes 
assistés  des  personnes  qui  leur  donnent  la  capacité.  Si  un  inca- 
pable faisait  lui-même  une  surenchère,  il  y  aurait  certainement 
nullité. 

78.  —  Ainsi,  la  surenchère  faite,  par  un  mineur  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur  et  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  est 
nulle.—  Toulouse,  26  mai  1883,  Delteil,  [S.  84.2.97,  P.  84.1.502, 
D.  84.2.65]  —  Sic,  Demolombe,  Minor.,  t.  1,  n.  719;  Glasson.  sur 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  97<i. 

79.  —  Mais  cette  nullité,  qui  est  purement  relative,  ne  sau- 
rait, après  le  jugement  d'adjudication,  être  proposée  par  les 
tiers,  et,  notamment  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  surenchéri; 
elle  ne  peut  être  proposée  que  par  le  mineur,  ou  en  son  nom.  — 
Même  arrêt.  —  Sir,  Troplong,  Hypothèques,  t.  4,  n,  955  ;  Bioche, 
n.  23;  Duranton,  t.  20,  n.  403.  -  V.  infrà,  n.  827  et  s. 

80.  —  Et  le  mineur,  devenu  majeur,  peut  la  couvrir  au  moyeu 
d'une  ratification.  —  Même  arrêt.  —  Sir,  sur  le  principe,  Lau- 
rent, t.  18,  n.  601. 

81.  —  Lorsqu'une  surenchère  exercée  par  une  femme  dotale 
doit  avoir  pour  résultat  de  lui  faire  adjuger  un  immeuble  saisi 
sur  son  mari,  et  dont  le  prix  sera  absorbé  par  ses  reprises 

les,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  cette  surenchère  la  prolii 
d'enchérir  pour  des  insolvables  ou  pour  le  saisi,  soit  parce  que 
la  femme  serait  insolvable  en  sa  qualité  de  dotale,  soit  parce  que 
l'immeuble  rentrerait  par  ce  moyen   dans  la  société  d'acquêts 
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existant  entre  les  époux  ;  car,  si  la  femme  reste  adjudicataire, 
l'immeuble  lui  deviendra  propre,  et  les  frais  à  rembourser  pour- 
ront être  recouvrés  sur  les  revenus  de  cet  immeuble.  —  Bor- 
deaux, 23  juin  1843,  Ardiez,  [P.  44.1.585]  —  Sic,  Bioche, 
n.  265-4°. 

82.  —  Le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une  surenchère  du 
sixième  faite  par  le  surenchérisseur  en  son  nom  personnel,  dé- 
clare celui-ci  adjudicataire  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs, 
n'est  pas  opposable  aux  enfants.  Et  ceux-ci  sont  recevables  et 
bien  fondés  à  demander  la  nullité  de  l'adjudication.  —  Montpel- 
lier, 18  nov.  1875,  Milhe,  [S.  78.2.84,  P.  78.3571 

83.  —  Si  la  surenchère  formée  par  des  tiers  se  portant  fort 
pour  une  commune  est  nulle  à  l'égard  de  la  commune,  faute 
d'autorisation  régulière  pour  celle-ci  de  surenchérir,  elle  est  va- 
lable à  l'égard  des  tiers  surenchérisseurs,  alors  que  ceux-ci  ont 
formé  la  surenchère  avec  l'intention  formelle  d'être  déclarés  sur- 
enchérisseurs. —  Cass.,  2  déc.  1885,  De  Fontmagne,  [S.  86.1. 
156,  P.  86.1.372] 

84.  —  En  conséquence,  ces  derniers  ont  le  droit  de  réclamer 
les  avantages  de  la  position  qu'ils  ont  prise,  de  même  qu'ils  sont 
tenus  des  engagements  qui  en  découlent.  —  Même  arrêt. 

85.  — Faut-il  étendre  aux  enchères  et  à  la  surenchère  les  in- 
capacités de  l'art.  1596,  C.  civ.?  Dans  une  opinion  l'affirmative 
est  admise  et  l'on  déclare  incapables  d'enchérir  ou  de  suren- 
chérir en  leur  nom  personnel  les  tuteurs  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle  et  les  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre.   —  V.  supra,  v°   Saisie  immobilière,  n.  1263  et  s. 

86.  —  Mais  ce  système  a  des  adversaires  :  on  se  fonde  sur 
le  silence  gardé  par  l'art.  711,  C.  proc.  civ.  qui  énumère  les  in- 
capacités d'enchérir  dans  l'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
pour  écarter  en  cette  matière  l'application  de  l'art.  1596,  C.  civ., 
ce  qui  permet  ainsi  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire  sur 
expropriation  forcée  des  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit.  — 
Magnin,  Tr.  des  minorités,  t.  2,  n.  1185;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  805;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  491  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Vente  judic.  d'immeubles,  n.  697. 

87.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  prohibition  faite  par  l'art.  1596, 
C.  civ.,  au  tuteur,  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit,  n'empêche  pas  le  tuteur  déformer,  en  son 
nom  personnel,  une  surenchère  du  sixième  sur  licitation  d'im- 
meubles appartenant  par  indivis  au  mineur  ou  à  l'interdit  et  à 
un  tiers.  —  Paris,  15  juill.  1886,  Jardin,  [S.  88.2.233,  P.  88.1. 
1231,  D.  87.2.109] 

88.  —  Le  mineur  ou  l'interdit,  auquel  seul  il  appartient  de 
se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'adjudication  passée  en  contraven- 
tion à  l'art.  1596,  C.  civ.,  a  seulement  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  l'adjudication,  si  le  tuteur  est  demeuré  adjudicataire  à 
la  suite  de  la  surenchère.  —  Même  arrêt. 

89.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  la  surenchère  ayant 
été  formée,  en  son  nom  personnel,  par  le  mari  tuteur  de  sa  femme 
interdite,  sur  le  prix  de  l'adjudication  de  biens  indivis  entre  elle 
et  des  tiers,  la  lemme  a  le  choix,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, aux  termes  de  l'art.  1408,  C.  civ.,  ou  de  conserver  l'im- 
meuble objet  de  la  surenchère,  ou  de  l'abandonner  à  la  commu- 
nauté moyennant  récompense;  en  pareil  cas,  le  mari  est  pré- 
sumé avoir  agi  au  nom  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

90.  —  L'art.  71 1  énumère  les  personnes  qu'il  considère  comme 
frappées  d'une  incapacité  spéciale  d'enchérir  ou  de  surenchérir. 
Au  nombre  de  ces  personnes  il  désigne  d'abord  les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  a  lieu  la  vente.  —  V.  supra,  v°  Saisie  im- 
mobilière, n.  1269  et  s. 

91.  —  Mais  l'adjudicataire  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité 
d'une  surenchère,  comme  formée  par  un  juge  du  tribunal  où  la 
vente  a  eu  lieu.  —  Caen,  4juin  1848,  Pannier,  [S.  48.2.480,  P.   j 
48.1.344,   D.  48.2.140]  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.   2, 
n.  796;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2391. 

92.  —  ...  Ou  par  l'avoué  du  poursuivant.—  V.  suprà,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1273  et  1274. 

93.  —  Le  poursuivant  lui-même  peut  se  porter  surenché- 
risseur, bien  que  l'art.  709  prescrive  de  dénoncer  la  surenchère 
a  l'avoué  du  poursuivant.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  10, 
S  1631;  Bioche,  n.  265;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2386;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  361. 

94.  —  Ainsi  un  hospice,  régulièrement  autorisé  à  poursuivre 
l'expropriation  d'immeubles  affectés  au  paiement  d'une  créance, 
est  par  cela  même  autorisé  à  former  une  surenchère  contre  le 
iiers  détenteur  de  ces  immeubles  qui  notifie  son  contrat  d'acqui- 
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sition.  —  Nîmes,  19  mai  1858,  Hosp.  de  Bagnols,  [S.  58.2.525, 
P.  59.394,  D.  58.2.208] 

95.  —  L'insolvabilité  notoire  exclut  de  la  surenchère,  comme 
elle  exclut  des  enchères,  l'art.  711  s'appliquant  également  à  la 
surenchère. — Cass.,  6  févr.  1816,  Montperrat,  [S.  et  P.  chr.] — 
31  mars  1819,  Gignoux,  [S.  et  P.  chr. |;  —  26  juill.  1836,  Vibert, 
[S.  37.1.223,  P.  chr.]—  Rouen,  30  mai  1823,  Georges,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  20  déc.  1862,  Mayer,  [S.  63.2.16,  P.  63.136]  — 
Sic,  Carré,  quest.  2391;  Berriat-Saint-Prix,  p.  396,  n.  95;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  233  ;  DemiauCrouzilhac,  p.  452;  Petit,  Surenchère, 
p.  18;  Bioche,  n.  258;  Chauveau,  Sup])L,  sur  l'art.  711;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  10,  g  1634,  note  1;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfonlaines,  sur  l'art.  711,  n.  36  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  276.  —  V.  suprà,  v"  Saisie  immobilière,  n.  1275  et  s. 

96.  —  Il  en  est  ainsi,  même  il  s'agit  d'un  colicitant.  —  Col- 
mar,  2  déc.  1815,  Sutter,  [S.  et  P.  chr.] 

97.  —  Et  la  solvabilité  du  surenchérisseur  peut  être  discutée 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  nouvelle  adjudication  des  biens. — 
Cass.,  6  févr.  1816,  précité. 

98.  —  H  y   a   donc  lieu    d'appliquer   en 
chère  les  principes  et   les  solutions  admis 
portées  par  un  insolvable.   —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  1275  et  s. 

99.  —  D'après  la  jurisprudence,  la  surenchère  sur  expro- 
priation forcée  n'est  pas  admissible  de.  la  part  d'une  personne 
insolvable,  quand  même  elle  offrirait  une  caution.  —  Cass., 
28  août  1850,  Feuvrier,  [S.  50.1.799,  P.  51.1.25,  D.  50.1.272]  — 
Paris,  20  déc.  1862,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2396;  Bioche,  n.  260;  Petit,  p.  24.  —  Contra,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  739,  §  1594,  note  8;  Glasson,  t.  2,  p.  304.— 
V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1276  et  s. 

100.  —  ...  Surtout  si  l'offre  de  caution  n'est  pas  faite  dans 
i'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères.  —  Cass.,  31  mars 
1819,  précité. 

101.  —  Dans  tous  les  cas,  la  surenchère  est  valable  si  celui 
qui  l'a  faite,  et  dont  la  solvabilité  n'est  pas  justifiée,  consigne 
une  somme  suffisante.  —  Caen,  9  juill.  1833,  Fauconnier,  [S. 
39.2.20,  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  262;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  739,  §  1594,  note  8,  in  fine;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  276;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708, 
n.  41  ;  Petit,  p.  25;  Bioche,  n.  262. 

102.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  consignation 
d'une  somme  suffisante  celle  qui  ne  comprendrait  pas  le  prix 
d'adjudication  avec  les  frais,  celle  qui,  par  exemple,  ne  com- 
prendrait que  le  montant  de  la  surenchère.  —  Rennes,  29  juin 
1814.  Renier- Vanier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

103.  —  Au  lieu  d'être  notoire,  l'insolvabilité  de  l'enchérisseur 
ou  du  surenchérisseur  peut  être  douteuse;  en  pareil  cas,  on 
reconnaît  aux  tribunaux  la  faculté  d'employer  tous  les  moyens 
utiles  en  vue  d'éclairer  leur  religion  ;  on  leur  reconnaît  notamment 
le  droit  d'exiger  du  surenchérisseur  la  preuve  de  sa  solvabilité. 
—  Cass.,  26  juill.  1836,  précité.  —  Liège,  6  août  1838,  [D.  Rép., 
v°  Surenchère,  n.  316]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  740,  §  1594;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  708,  n.  43.  —  Contra,  Rouen,  13  juill.  1818.  Favrel,  [P. 
chr.J  —  Colmar,  30  avr.  1821,  Gaudin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen, 
9  juill.  1833,  précité.  —  V.. suprà,  v"  Saisie  immobilière,  n.  1292. 

104.  —  Et  le  surenchérisseur  auquel  on  oppose  son  insol- 
vabilité comme  obstacle  à  sa  surenchère,  s'il  otfre  lui-même  de 
prouver  sa  solvabilité,  se  rend  par  là  non  recevable  à  pré- 
tendre plus  tard  que  la  preuve  incombait  à  son  adversaire.  — 
Cass.,  26  juill.  1836,  précité. 

105.  —  L'insolvabilité,  lorsqu'elle  est  constatée,  est  un  fait 
indivisible  qui  frappe  d'incapacité  le  surenchérisseur  partout  où 
il  agit  en  cette  qualité,  quel  que  soit  le  lieu  de  son  domicile, 
et  alors,  par  conséquent,  que  les  actes  dont  on  la  fait  résulter 
seraient  étrangers  au  lieu  où  la  surenchère  a  été  formée.  — 
Cass.,  30  déc.  1850,  De  Chevillv  et  Prévost,  [P.  51.1.320,  D. 
51.1.94] 

106.  —  Les  juges  ont  au  surplus,  comme  en  matière  d'en- 
chères, un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  «elui  qui  a 
formé  une  surenchère  après  adjudication  sur  saisie  immobilière, 
est  insolvable,  s'il  l'est  notoirement,  et  s'il  est  incapable  de  la 
former.  —  Cass.,  12  janv.  1847,  Gestat,  [D.  47.1.1021;  — 
I4janv.  1856,  Delord,  [D.  56.1.82]  —  Aix,  10  nov.  1870,  Soulé, 
[D.  77.5.420]  —  V.  suprà,  v"  Saisie  immobilière,  n.  1295. 
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107.  —  Le  saisi  estaussi  incapable  de  surenchérir.  —  V.  su- 
pra, v°  Saisie  immobilière,  n.  1298  et  s. 

108.  —  Lorsqu'à  raison  d'une  dette  contractée  solidairement 
par  deux  époux,  divers  biens,  tant  de  l'un  que  de  l'autre,  ont  été 
saisis  cumulativement  et  en  bloc,  et  adjugés  pourun  seul  el  même 
prix,  l'un  des  deux  codébiteurs  ne  peut,  pas  plus  que  ne  le  pour- 
rait un  saisi  unique,  former  une  surenchère  :  et  cela,  même  en 
proposant  qu'il  soit  fait  une  ventilation  dans  lé  but  de  faire  por- 
ter la  surenchère  exclusivement  sur  la  portion  du  prix  afférente 
aux  biens  de  l'autre  codébiteur.  —  Lyon,  22  janv.  1851,  Lagrange- 
Bilhard,  [S.  52.2.653,  P.  53.2.327,  D.  53.2.147] 

109.  —  Est  licite  le  traité  par  lequel  un  tiers  s'oblige  à  sur- 
enchérir un  immeuble  déjà  adjugé,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
débiteur  saisi  qui  s'oblige  à  son  tour  à  indemniser  ce  tiers  des 
obligations  résultant  de  la  surenchère,  sinon  de  reconnaître  ce 
tiers  propriétaire  de  l'immeuble  au  prix  de  la  première  adjudica- 
tion. —  Paris,  10  mars  1812,  Huyard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bio- 
che,  n.  267. 

110.  —  L'incapacité  du  saisi  s'applique  au  surenchérisseur 
qui  ne  serait  que  son  prête-nom.  Par  suite,  la  surenchère  doit 
être  déclarée  nulle  si  le  surenchérisseur  n'est  que  le  prête-nom 
de  la  partie  saisie.  —  Cass.,  15  avr.  1891,  Caraman,  [S.  et  P.  95. 
1.11,. D.  92.1.238]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1634, 
p.  10,  note  1.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1308 
et  s. 

111.  —  Lorsque  le  saisi  n'est  pas  débiteur  personnel  de  la 
dette  mais  seulement  tiers  détenteur,  la  question  est  controver- 
sée. —  V.  suprà,  v° Saisie  immobilière,  n.  1300. 

112.  —  Faut-il  déclarer  également  incapables  de  surenchérir 
les  héritiers  du  saisi?  C'est  l'opinion  de  Petit  (p.  16),  et  la  raison 
qu'il  en  donne,  exacte  en  soi  puisqu'en  effet  ils  deviennent  les 
saisis  après  le  décès  de  leur  auteur,  perdrait  toute  sa  valeur 
dans  le  cas  où,  héritiers  purs  et  simples,  ils  auraient  une  solvabi- 
lité propre.  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  425  et  s. 

113. —  En  matière  de  licitation,  l'art.  973,  C.  proc.  civ.,  ac- 
corde le  droit  de  surenchérira  toute  personne.  Par  suite,  en  cette 
matière,  la  surenchère  est  admissible  même  de  la  part  des  colici- 
tants,  qui  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  saisis.  Il  en  est  ainsi, 
que  les  immeubles  appartiennent  à  des  majeurs  seuls  ou  à  des 
majeurs  et  à  des  mineurs.  —  Cass.,  15  juin  1816,  Brieux,  [S.  46. 
1.808,  P.  46.2.156,  D.  46.1.333]  —  Aix,  30  janv.  1835,  Grisolle, 
[S.  35.2.326,  P.  chr.]  —  Paris,  24  nov.  1855,  Mangini,  [S.  56.2. 
289,  P.  56.2.76,  D.  56.2.245]  —  Rennes,  3  août  1858,  Quimper 
de  Lanascol,  [S.  50.2.53,  P.  58.1096]  —  V.  aussi  Rouen,  4  mars 
1836,  Nel,  [S.  30.2.465]  —lissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
art.  973,  n.  16. 

114.  —  Quant  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  il  ne  pourrait  évi- 
demment surenchérir  sur  son  client;  car,  étant  le  mandataire  de 
ce  dernier,  il  ne  peut  abandonner  ses  intérêts  pour  se  tourner 
contre  lui.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  332;  Petit,  p.  31  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2386;  Pioche,  n.  255. 

115. —  Une  surenchère  ne  laisse  pas  d'être  valable,  bien  que 
le  surenchérisseur  agisse,  non  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans 
l'intérêt  d'un  autre  créancier,  auquel  il  prête  son  nom.  Il  suffit 
que  l'intérêt  des  tiers  ne  soit  pas  blessé  par  ce  mode,  de  procé- 
der, pour  qu'il  ne  puisse  être  critiqué.  —  Riom,  4  févr.  1830, 
Pourra,  [S.  et  P.  chr.,  sous  Cass.,  6  nov.  1832] 

116.  —  En  conséquence,  les  juges  peuvent,  en  un  tel  cas,  re- 
fuser d'admettre  le  serment  déféré  au  surenchérisseur,  sur  le 
fait  de  la  prétendue  convention  existant  entre  lui  et  celui  dont 
il  serait  le  prête-nom.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Mabru,  [S.  32.1. 
822,  P.  chr.] 

117.  —  Lorsque  le  premier  adjudicataire  a  déclaré  command, 
peut-il  ensuite  surenchérir  pour  son  compte  personnel  au  risque 
d'évincer  le  command?  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  le  corn-  I 
mandé  ne  peut  pas  surenchérir  sur  le  command  parce  qu'il  est 
tenu  envers  lui  de  l'obligation  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  au- 
rait pour  effet  d'évincer  le  command.  — Trib.  Toulouse,  5  févr. 
1894,  Labroquère,  [D.  85.2.1,  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic, 
Glasson,  t.  2,  p.  361  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  708,  n.  15. 

118.  —  La  loi  n'exigeant  pas,  en  matière  de  vente   forcée, 
que  le  surenchérisseur  donne  caution  pourle  montant  de  la  sur- 
enchère, ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait  le  soumettre  à  cette  me 
sure  de  garantie  qui  a  été  repoussée  par  la  commission  du  Gou 
vernement  de  1838  (Rapp.  de  M.  Parant). 


119.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'expropriation  for- 
cée, la  clause  du  cahier  des  charges  qui  n'admet  à  enchérir  ou 
surenchérir  que  moyennant  caution  est  nulle.  Cette  nullité  est 
d'ordre  public,  et  doit,  dans  le  cas  de  silence  ou  d'acquiesce- 
ment des  créanciers  inscrits,  être  prononcée  d'office  par  le  juge. 

—  Colmar,  25  févr.  1834,  Schwartz,  [S.  35.2.43,  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré,  quest.  2192  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  332.  —  V.  Rousseau  et 
Laisney,  Surenchère,  n.  278,  v'>  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

120.  —  Plusieurs  personnes  peuvent  surenchérir  conjointe- 
ment en  vue  de  se  partager  l'immeuble  si  elles  restent  adjudi- 
cataires. —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  5,  p.  10,  §  1634. 

121. —  Et  l'incapacité  d'un  des  surenchérisseurs  n'est  pas  un 
motif  d'annuler  la  surenchère  à  l'égard  du  cosurenchérisseur 
capable.  —  Bioche,  n.  269.  —  V.  infrà,  n.  831. 

122.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  fait  qu'il  existe  déjà 
une  surenchère  n'empêche  pas  d'en  former  une  autre.  L'art.  709 
dit  que  la  surenchère  ne  pourra  être  rétractée;  et  par  suite,  la 
première  surenchère  profile  à  tous  les  intéressés  et  amène  une 
Douvelle  mise  aux  enchères.  Il  ne  faut  pas  cependant  considé- 
rer comme  inutiles  les  surenchères  postérieures,  parce  que  la 
première  et  les  suivantes  peuvent  être  nulles.  Si  la  première  est 
valable,  les  autres  sont  inutiles.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  272  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  332  ;  Bioche,  n.  268  et  298;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2387  bis  et  ter:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  972; 
Glasson, t. 2,  p. 364;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  10,5  1034; 

—  V.  cependant,  Lyon,  19  juin  1840,  Leynet,  [S.  40.2.500,  P. 
40.2.630] 

Section  IV. 

DMal  de  la  surenchère. 

123.  —  La  surenchère  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'adjudication  (C.  proc.  civ.,  art.  708). 

124.  —  Dans  le  délai  de  huitaine  pour  former  la  surenchère 
du  sixième,  on  ne  doit  pas  compter  le  jour  de  l'adjudication. 
Ainsi,  au  cas  d'une  adjudication  qui  a  eu  lieu  le  18  d'un  mois,  la 
surenchère  est  valablement  formée  le  26  du  même  mois.  —  Tou- 
louse, 1er  sept.  1818,  Delmas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  21  juill. 
1870,  Caron,  [S.  71.2.140,  P.  71.504]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  362, 
note  4;  Bioche,  n.  275;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  708,  n.  18. 

125.  —  Mais  le  délai  de  huitaine  n'est  pas  franc.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  269;  Carré  et  Chauveau.  quest.  2387;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  280;  Persil  fils,  n.  254;  Rodière,  t.  2,  p.  332;  Petit,  p.  64; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  971  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  8,  §  1633  ;  Glasson,  t.  2,  p.  362  ;  Tissier,  Dar- 
ras et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  10. 

126.  —  Avant  la  loi  du  13  avr.  1895,  qui  applique  à  tous 
les  délais  de  procédure,  francs  ou  non,  la  disposition  de  l'art. 
1033,  portant  que,  lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  il  y  avait  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  cette  dernière  disposition  devait  être 
appliquée  au  délai  fixé  par  l'art.  708,  pour  la  déclaration  de  sur- 
enchère du  sixième.  Actuellement  la  question  ne  peut  plus  se 
poser  :  l'expiration  du  délai  de  huitaine  est  prorogée  au  lende- 
main lorsque  normalement  ce.  délai  doit  expirer  un  jour  férié.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  9,  S  1633;  Glasson,  loc.  cit.; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  20. 

127.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'une  déclaration  de  suren- 
chère peut  être  valablement  faite  un  dimanche.  —  Rouen,  14 
janv.  1823,  Hamard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  3  juill.  1840,  Du- 
val,  [S.  72.2.9,  ad  nolam,  P.  72.91,  ad  notam]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  276;  Rousseau  et  Laisney,  n.  282  ;  Chauveau, 
./.  des  av.,  t.  73,  p.  350;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  9, 
S  1633;  Glasson,  loc.  cit.  —  Contra,  Petit,  p.  67.  —  V.  infrà, 
n.  168. 

128.  —  ...  Sans  que,  d'ailleurs,  il  soit  nécessaire  d'obtenir  la 
permission  du  président  si  le  greffe  est  ouvert  :  l'art.  1037  est, 
en  effet,  inapplicable  à  l'égard  d'un  acte  qui,  comme  la  déclara- 
tion de  surenchère,  ne.  constitue,  ni  une  signification  proprement 
dite  ni  un  acte  d'exécution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  15,  §  1637,  note  H  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  708,  n.  22.  —  Contra,  Glasson,  loc.  cit. 

129.  —  Le  délai  de  huitaine  doit  être  observé  sous  peine,  de 
déchéance.  Et  cette  déchéance  est  encourue  alors  même  que  la 
dénonciation  de  la  surenchère  aurait  eu  lieu  dans  les  onze  jours 
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conformément  àl'art.  709  (V.  infrà,  n.  164).  —  Rouen,  21  juill. 
1870,  précité. 

130.  —  Toutefois,  un  cas  de  force  majeure  peut  relever  des 
déchéances  prononcées  par  la  loi.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent 
admettre  à  la  surenchère,  après  l'expiration  de  la  huitaine.les 
créanciers  qui,  par  l'effet  d'un  blocus,  se  sont  trouvés  dans  l'im- 
possibilité de  surenchérir  dans  la  huitaine.  —  Colmar,  9  nov. 
1814,  Lazarus,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  282; 
Bioche,  n.  278;  Tissier,  Carras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  708,  n.  24. 

131.  —  Le  délai  pour  former  la  surenchère  du  sixième,  étant 
de  huit  jours  depuis  l'adjudication,  doit  s'étendre  jusqu'à  l'heure 
de  minuit  qui  termine  le  huitième  jour;  est  donc  valable  la  sur- 
enchère laite  au  greffe  le  huitième  jour  avant  minuit.  —  Limo- 
ges, 7  déc.  1891,  De  Rouillé,  [S.  et  P.  93.2.153,  et  la  note  de 
M.  Tissier,  D.  92.2.201,  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Montpel- 
lier, 19  févr.  1894,[itfon.  jud.  Midi,  11  mars  18941;  — 9  juill.  1894, 
[Mon.  ;W..UW<,  29  juill.  1894];  —  2janv.  1899,Pagès.[S.  et  P.  99. 
2.32,  D.  99.2.72]  —  Paris,  27  mai  1903,  Joubert,  [S.  et  P.  1903. 
2.296]  —  Sic,  Tissier,  note  précitée;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  708,  n.  25;  Rousseau  et  Laisney,  Suppl., 
v°  Vente  judic.  d'immeubles,  n.  87. 

132.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  surenchère  ait  été 
faite  la  nuit,  après  la  clôture  du  greffe.  —  Limoges,  7  déc.  1891, 
précité.  —  Montpellier,  2  janv.  1899,  précité.  —  Paris,  27  mai 
1903,  précité.  —  Sic,  Tissier,  note  précitée  ;  Garsonnet  et  Lyon- 
Caen,  consultations  délibérées  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  Limo- 
ges du  7  déc.  1891,  précité  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  13, 
§  1636,  note  4,  in  fine;  Dutruc,  Surenchère,  n.  69;  Tissier,  Dar- 
ras et  Louiche-Desfentaines,  sur  l'art.  708,  n.  26.  —  Contra, 
Glasson,  Beudant  et  Bosviel,  consultations  délibérées  à  l'occa- 
sion de  l'arrêt  de  Limoges  du  7  déc.  1891,  précité  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  363,  et  note  sous  Limoges,  7  déc.  1891,  [D.  92.2.201] 

133.  —  Il  importe  peu  que  le  procès-verbal  du  grelfier  n'ait 
été  terminé  qu'à  minuit  et  demi.  —  Limoges,  7  déc.  1891,  pré- 
cité. —  Sic,  Tissier,  note  précitée;  Garsonnet  et  Lyon-Caen,  con- 
sultations précitées.  —  Contra,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 
laquelle  la  surenchère  n'est  parfaite  qu'après  que.  le  procès-verbal 
a  été  dressé  et  signé  par  le  greffier  :  Dutruc,  Surenchère,  n.  19; 
Petit,  n.  94;  Glasson,  Beudant  et  Bosviel,  consultations  précitées. 

134.  —  En  effet,  si  le  greffier  ne  saurait  encourir  aucune 
responsabilité  au  cas  où,  requis  après  la  fermeture  du  greffe  de 
procéder  à  un  acte  de  ses  fonctions,  il  est  dans  l'impossibilité  de 
donner  son  concours,  on  n'en  saurait  conclure  que  l'acte  qu'il  a 
accompli  après  l'heure  réglementaire  de  la  fermeture  du  greffe 
soit  nul.  —  Paris,  27  mai  1903,  précité. 

Section  V. 
Formes  de  la  surenchère. 

135.  —  La  surenchère  se  compose  de  deux  actes  :  1°  la  dé- 
claration de  surenchère  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication,  accompagnée  d'une  constitution  d'avoué  ;  2°  la 
dénonciation  par  un  simple  acte  aux  avoués  de  l'adjudicataire, 
du  poursuivant  et  du  saisi,  avec  avenir  pour  l'audience  qui 
suivra  l'expiration  de  la  quinzaine. 

g  1.  Déclaration  de  surenchère. 

136.  —  D'après  l'art.  709,  C.  proc.  civ.,  la  surenchère  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication.  On 
comprend  facilement  que  le  législateur  ait  désigné  cet  endroit 
parce  que  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  se  trouvent  le  cahier 
des  charges  et  la  minute  du  jugement  d'adjudication  que  le  sur- 
enchérisseur aura  besoin  de  consulter.  De  plus,  c'est  à  ce  tribunal 
que  sont  attachés  tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  saisie. 

137.  —  La  surenchère  reçue  par  le  greffier  hors  du  greffe 
serait  nulle.  —  Cass.,  7  avr.  1873,  Grandet,  [S.  73.1.167,  P.  73. 
390,  D.  73.1.232]  —  Douai,  3  juill.  1840,  Duval,  [S.  72.2.9,  ad 
nolam,  P.  72.91,  ad  notam]  —  Trib.  Grenoble,  16  juin  1853, 
Chassandre,  [S.  72.2.9,  ad  notam,  P.  72.91,  ad  notam]  —  Sic, 
Chauveau,  ./.  >tc*  a< ..  t.  73,  p.  350,  et  Lois  de  la  proc,  quest. 
2390;  Bioche,  n.  282;  Petit,  p.  85;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  972  ;  Garsonnet,  Voies  d'exécution,  n.  232;  Tis- 
sier, note  précitée:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  11  et  12, 
S  1636;  Rodière,  t.  2,  p.  333;  Rousseau  et  Laisney,  n.  297; 


Glasson,  t.  2,  p.  363;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  709,  n.  2. 

138.  —  ...  Par  exemple,  à  son  domicile  particulier.  —  Trib. 
de  Grenoble,  16  juin  1853,  précité. 

139.  —  ...  Ou  en  l'étude  de  l'avoué  du  surenchérisseur.  — 
Cass.,  7  avr.  1873,  précité.  —  Douai,  3  juill.  1840,  précité. 

I  il).  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  surenchère  reçue  par  le 
greffier  hors  du  greffe  est  valable.  —  Montpellier,  1  mars  1872, 
Galy,  [S.  72.2.9,  P.  72.91,  D.  72.2.183]  —  Sic,  Dutruc,  J.  des 
av.,  t.  97,  p.  127,  art.  2041.  —  Contra,  la  consultation  de 
M.  Rodière  en  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

141.  —  ...  Spécialement,  la  surenchère  est  valable  alors  qu'elle 
est  laite  en  l'étude  de  l'avoué  du  surenchérisseur.  — Même  arrêt. 

142.—  En  tout  cas,  il  importe  peu  que  la  réquisition  de  sur- 
enchère ait  été  faite  au  domicile  du  greffier,  du  moment  que 
l'acte  de  surenchère  a  été  dressé  par  celui-ci  en  son  greffe.  — 
Limoges,  7  déc.  1891,  De  Rouillé,  [S.  et  P.  93.2.153,  et  la  note 
de  M.  Tissier,  D.  92.2.201] 

143.  —  Du  principe  de  la  nullité,  il  découle  que  les  frais  d'un 
acte  de  surenchère  annulé  pour  avoir  été  reçu  par  le  greffier  ou 
son  commis  dans  l'étude  de  l'avoué  du  surenchérisseur,  doivent 
être  mis  à  la  charge  du  greffier  et  de  l'avoué,  lors  même  que  lir- 
régularité  aurait  été  commise  à  la  sollicitation  du  surenchéris- 
seur lui-même.  —  Cass.,  20  déc.  1876,  Galy,  [S.  77.1.249,  P.  77. 
638]  —  V.  cependant  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3395  bis. 

144.  —  Jugé  toutefois  que  le  greffier  n'est  pas  responsable 
de  la  nullité  d'une  surenchère  reçue  par  un  commis-greffier  en 
dehors  du  greffe,  si  le  commis-greffier  n'était  pas  celui  habituel- 
lement préposé  à  la  réception  des  surenchères.  —  Montpellier, 
2  févr.  1875,  Benoit  et  hérit.  Alengrin,  [S.  75.2.139,  P.  75.578] 

145. —  De  même,  l'avoué  qui  a  assisté  le  surenchérisseur 
n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  la  surenchère  reçue  en 
dehors  du  greffe,  spécialement  dans  l'étude  de  l'avoué,  si  ce  lieu 
n'a  pas  été  choisi  par  l'avoué  et  s'est  imposé  comme  une  néces- 
sité à  raison  de  1  état  de  maladie  de  l'avoué  et  de  l'obligation 
pour  le  surenchérisseur  de  faire  sa  surenchère  un  jour  férié  (le 
dernier  jour  utile  avant  la  loi  du  13  avr.  1895),  où  le  greffe  était 
légalement  fermé.  —  Même  arrêt. 

146.  — En  l'absence  du  greffier  ou  sur  son  refus,  sommation 
est  faite  au  greffier  d'avoir  à  dresser  acte  de  la  surenchère  :  cette 
sommation  vaut  surenchère.  —  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  283; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  11,  S  1636;  Glasson,  t.  2,  p.  363; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  1  ; 
Petit,  p.  85. 

147.  —  En  cas  de  vente  de  biens  d'hospices,  la  surenchère 
est  valablement  faite  devant  le  notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudi- 
cation. —  Bordeaux,  21  juill.  1857,  Durou-Duchamp,  [S.  57.2. 
639,  P.  58.661]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  299.  —  V.  suprà, 
n.  39. 

148.  —  La  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  et 
poursuivie  devant  le  tribunal,  alors  même  que  la  vente  sur  adju- 
dication a  eu  lieu  devant  notaire,  sur  renvoi  prononcé  par  le  tri- 
bunal. Une  disposition  du  projet  de  loi  de  1841  qui  autorisait  la 
surenchère  devant  notaire  a  été  repoussée  par  la  Chambre  des 
députés.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2303  quater;  Bioche, 
n.  279;  Petit,  p.  223  ;  Rolland  de  Villargues,  Jurispr.  du  notai:, 
art.  5222;  Rousseau  et  Laisney,  n.  292. 

149.  —  D'autre  part,  c'est  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel 
la  vente  a  eu  lieu  par  suite  du  renvoi,  que  doit  être  faite  la  sur- 
enchère. Elle  n'est,  en  effet,  dans  ce  cas,  qu'un  incident  de  la  vente 
pour  laquelle  le  tribunal  de  renvoi  est  régulièrement  saisi.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  292. 

150.  ■ —  Dans  le  cas  où  le  tribunal  a  commis  un  notaire  pour 
procéder  à  l'adjudication,  et  notamment  au  cas  de  vente  de  biens 
de  mineurs,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  au  greffe 
de  quel  tribunal  doit  être  formée  la  surenchère.  Dans  un  pre- 
mier système  on  soutient  que  la  surenchère  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'adjudication  et  non  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  le  notaire,  quand  même 
ce  serait  aussi  celui  de  la  situation  des  biens.  —  Bordeaux, 
15  mars  1850,  Charrière,  [S.  50.2.393,  P.  50.2.195,  D.  50.2. 
141]  —  Aix,  10  févr.  1876,  Millaud,  [S.  76.2.196,  P.  76.811,  D. 
78.5.436]  —  Limoges,  27  nov.  1881,  Jamet  et  Glandy,  [S.  81. 
2.93,  P.  81.1.471]  —  Toulouse,  1er  janv.  1884,  Lavergne,  [S. 
84.2.60,  P.  84.1.336]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2503 
quinquies;  Petit,  J.  des  av.,  t.  77,  p.  301  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,   v°   Vente  judic.  d'imm.,  n.  1537;    Tissier,  Darras  et 
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Louiche-Desfonlaines,  sur  l'art.  905,  n.  3. —  V.  suprà,  v°  Fail- 
lite, n.  3171. 

151.—  Juge',  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'une 
demande  en  liquidation  et  partage,  a  ordonné  la  vente  d'immeu- 
bles situés  en  dehors  de  son  ressort,  et  a  commis,  pour  y  pro- 
céder, le  notaire  de  la  situation  des  biens,  la  surenchère  du 
sixième  étant  un  des  incidents  de  la  demande  en  liquidation,  cette 
surenchère  doit  être  formée  au  greffe  de  ce  tribunal,  et  non  au 
greffe  du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  et  de  la  situation 
des  biens.  —  Orléans,  14  août  1884,  Momon  et  Belfond-Poitevin, 
[S.  86.2.151,  P.  86.1.823,  D.  85.2.208] 

152.  —  ...  Que  la  surenchère  du  sixième,  après  adjudication 
de  biens  de  mineurs  devant  un  notaire  commis  à  cet  ell'et  par  le 
tribunal,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  la 
vente,  et  non  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
est  située  l'étude  du  notaire  commis  pour  procéder  à  l'adjudica- 
tion. —  Angers,  9  avr.  1902,  De  Méré  et  autres,  [S.  et  P.  1903. 
2.277,  D.  1903.2.163] 

153.  —  Mais,  si  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente,  au  lieu 
de  commettre  un  notaire  pour  y  procéder,  avait,  conformément 
à  l'art.  954,  §  2,  C.  proc.  civ.,  donné  commission  rogatoire  à  cet 
effet  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  ce  serait  au  greffe  de 
ce  tribunal  que  devrait  être  faite  la  surenchère.  —  Trib.  Mamers, 
7  déc.  1901  (motifs),  sous  Angers,  9  avr.  1902,  précité. 

154.  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  surenchère 
du  sixième,  au  cas  de  vente  renvoyée  devant  un  notaire  d'un 
autre  ressort,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  ce  ressort, 
et  non  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'adjudication.  — 
Grenoble,  10  juill.  1874,  Fournier,  [S.  75.2.14,  P.  75.109,  D.  75. 
2.32]  —  Bourges,  13  juin  1900,  Chicaud,  [S.  et  P.  1900.2.228, 
D.  1903.2.163]  —  Trib.  Saint-Omer,  9  oct.  1859,  Bataille,  [S.  60. 
2.557,  D.  60.3.60]  — ■  Sic,  Bioche,  n.  2*0. 

155.  —  Décidé  d'aulre  part  que,  bien  que,  sur  une  poursuite 
de  saisie  immobilière  convertie  en  vente  sur  publications  volon- 
taires le  tribunal  saisi  ait  délégué  un  juge  d'un  autre  tribunal 
pour  procéder  à  l'adjudication,  ce  n'en  est  pas  moins  au  greffe 
du  tribunal  déléguant  et  non  au  greffe  du  tribunal  où  siège  le 
juge  délégué  que  doit  être  faite  la  surenchère  du  sixième.  — 
Toulouse,  25  janv.  1867,  Crispon  et  Langlade,  [S.  67.2.265,  P. 
67.939 1 

156.  —  Dans  le  but  d'obvier  aux  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  la  détermination  du  tribunal  auquel  doit  être  faite 
une  surenchère  du  sixième  en  matière  d'adjudication  sur  li cita- 
lion  ou  d'adjudication  de  biens  de  mineurs,  le.  notaire  commis 
pourrait-il  valablement  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  attribuant  juridiction  à  un  tribunal  déterminé?  La  néga- 
tive a  été  décidée  par  un  arrêt  aux  termes  duquel  le  notaire 
commis  n'a  pas  qualité,  son  mandat  étant  exclusivement  limité 
à  la  réception  des  enchères,  pour  modifier,  au  regard  des  tiers, 
dans  le  cahier  des  charges,  les  formalités  ni  la  compétence 
déterminées  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  en  cas  de  surenchère; 
et  spécialement  pour  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  portant  attribulion  de  juridiction  à  un  tribunal  déterminé 
pour  les  difficultés  auxquelles  la  surenchère  pourra  donner  lieu. 
—  Angers,  9  avr.  1902,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  Limo- 
ges, 27  nov.  1881,  précité.  —  Contra,  Trib.  Albi,  16  avr.  1886, 
[Gaz,  des  trib.,  15  mai  1886] 

157.  —  Dans  le  cas  où,  après  une  vente  publique  devant  un 
notaire  commis,  deux  créanciers  ont  formé  une  surenchère,  l'un 
au  greffe  du  tribunal  qui  fait  ordonner  l'adjudication,  l'autre  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens  ont  été  adju- 
gés, ce  dernier  est  recevable  à  intervenir  devant  le  premier  tri- 
bunal pour  contester  sa  compétence  et  soutenir  que  lui  seul  a 
bien  procédé.  —  Trib.  Caen,  11  juin  1x68,  Poisson,  [D.  71.3. 
56]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  294. 

158.  —  La  surenchère  ne  peut  être  faite  que  par  ministère 
d'avoué;  la  présence  du  surenchérisseur  au  greffe  n'est  pas  né- 
cessaire. —  CarrJ  et  Chauveau,  quest.  2390;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  12,  §  1636;  Glasson,  t.  2,  p.  364;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  1 1  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  295  ;  Bioche,  n.  285. 

159.  —  La  surenchère  serait  nulle  quoiqu'elle  <  ùt  été  formée 
par  la  partie  elle-même  en  temps  utile  si  elle  n'avait  été  signée 
par  l'avoué  que  plus  tard.  —  Trib.  Alger,  16  sept.  1847,  [J.  des 
av., -t.  73,  p.  334 1 

160.  —  Ni  l'art.  708  ni  l'art.  709  ne  prescrivent  de  mention- 
ner dans  la  surenchère  le  nom  des  adjudicataires.  Par  suite,  la 


déclaration  de  surenchère  est  valable,  encore  qu'elle  ne  con- 
tienne pas  le  nom  des  adjudicataires;  il  suffit  qu'elle  renferme 
l'indication  exacte,  du  prix  et  celle  de  la  surenchère.  —  Bor- 
deaux, 26  juill.  1892,  sous  Cass.,  22  oct.  1S95,  Montangan,  [S.  et 
P.  97.1.521,  D.  96.1.409,  et  la  note  de  M.  Glasson]  —Trib.  Bor- 
deaux,  5  févr.  1892,  sous  le  même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  a,  p.  11,§  1636,  note  1  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  12. 

161.  —  Le  greffier  dresse  le  procès-verbal  de  la  déclaration 
de  surenchère,  pour  l'annexer  au  cahier  des  charges  ;  il  le  signe 
avec  l'avoué  et  le  surenchérisseur  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
s'ils  sont  présents,  et  peuvent  ou  veulent  signer;  sinon  on  men- 
tionne qu'ils  n'ont  pu  ou  voulu  signer.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
S  2391  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  296;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  13,  S  1636  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  271. 

162.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  est  exigé  non 
seulement  pour  la  preuve  mais  aussi  pour  l'existence  de  la  sur- 
enchère. —  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  708, 
n.  28;  Tissier,  note  précitée;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  12,  §  1636,  note  4  ;  Glasson,  t.  2,  p.  363.  —  Aussi  ne  peut-on 
approuver  un  arrêt  aux  termes  duquel  la  surenchère  du  sixième 
est  l'offre  d'un  supplément  de  prix  qui  a  pour  résultai,  la  mise 
aux  enchères  d'un  immeuble  aliéné  volontairement  ou  en  justice; 
qu'elle  n'est  pas  subordonnée  pour  sa  validilé  à  la  rédaction  d'un 
écrit,  et  n'a  pas  le  caractère  des  contrats  ou  actes  solennels.  — 
Limoges,  7  déc.  1891,  De  Rouillé,  [S.  et  P.  93.2.153,  et  la  note 
de  M.  Tissier,  D.  92.2.201] 

163.  —  L'adjudicataire,  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  cré- 
ane.iers  inscrits  peuvent  demander  la  nullité  de  la  surenchère, 
soit  parce  que  la  déclaration  de  surenchère  n'a  pas  été  faite  au 
greffe,  soit  parce  qu'elle  a  été  faite  sans  l'assistance  d'un  avoué, 
soit  parce  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  constitution  d'un 
avoué  pour  les  actes  de  procédure  à  faire  ultérieurement.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2391  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  271  ;  itar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  13,  §  1636;  Glasson,  t.  2,  p.  364; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  7t)9,  n.  13. 

§  2.  Dénonciation  <le  la  surenchère. 

164^  —  Lorsque  les  formalités  prescrites  pour  la  formation 
de  la  surenchère  ont  été  remplies,  il  reste  à  y  donner  suite  pour 
arriver  à  la  revente  de  l'immeuble  surenchéri,  et,  à  cet  égard, 
l'art.  709,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  la  surenchère  sera  dénoncée 
par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'ad- 
judicataire, du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  par  un  simple 
acte,  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de 
la  quinzaine,  sans  autre  procédure. 

165.  —  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  le  surenchéris- 
seur, après  adjudication  judiciaire,  est  tenu  de  dénoncer  sa  sur- 
enchère, court  du  jour  même  de  la  surenchère,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  pour 
surenchérir.  — Caen,  12  janv.  1842,  Lemoine,  [S.  42.2.530,  P. 
44.1. 214]^ —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2390  ter;  Bioche, 
n.  294;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  14,  §  1637,  note  8;  Tis- 
sier, Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  15;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  303. 

166.  —  Ce  délai  n'est  pas  un  délai  franc.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  14,  §  1637;  Roitard,  Colmet-Daige  et  Glasson, 
t.  2,  n.  974;  Bioche,  n.  290;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontai- 
nes, sur  l'art.  709,  n.  16. 

167.  —  Mais  lorsque  le  délai  doit  expirer  un  jour  férié,  il  se 
trouve  prorogé  au  lendemain  :  la  question  ne  peut  plus  faire 
doute  depuis  la  loi  du  13  avr.   1895  modificative  de  l'art.  1033. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15,  §  1637;  Petit,  p.  97; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2390  ter;  Tissier,  Darras  et  Loùiehe- 
Desfontainea,  sur  l'art.  709,  u.  17.  —  V.  suprà,  n.  126. 

168.  —  Du  reste,  la  signification  d'un  acte  de  surenchère,  un 
jour  de  fête  légale,  n'est  pas  frappée  de  nullité  :  tout  au  plus,  y 
a-t-il  lieu  à  une  amende  contre  l'huissier.  — Cass.,  23  févf.  1825, 
Landour,  [S.  et  P.  chr.1  —  V.  suprà,  n.  127. 

169.  —  La  permission  du  président  est  d'ailleurs  nécessaire. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15,  §  1637.  —  V.  cep.  Bio- 
che, n.  295. 

170.  —  Jugé  que  la  notification  d'une  surenchère  faite  un 
jour  férié  est  valable,  bien  que,  l'exploit  ait  été  signifié  par  un 
huissier  commis  par  le  président  d'un  tribunal  autre  que  celui  du 
ressort  dans  lequel  la  notification  a  eu  lieu,  la  loi  n'attaohanl 
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pas  un"  compétence  exclusive  à  tel  ou  tel  président,  et  ne  pro- 
nonçant d'ailleurs  pas  la  peine  de  nullité.  — *  Cass.,  7  avr.  1819, 
Ferrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux.  13  (  16)  mars  1817,  Ferrand, 
[S.  et  P.  chr.,  sous  Cass.,  7  avr.  1819]  —  V.  cep.  infrà,  n.  812. 

171.  —  Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère 
dans  le  délai  de  trois  jours,  le  poursuivant,  tout  créancier  inscrit 
ou  le  saisi  pourra  le  faire  dans  ies  trois  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration de  ce  délai.  La  surenchère  est,  en  effet,  un  acte  commun 
à  tous  ceux  qui  ont  été  parties  à  la  poursuite.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  le  droit  accordé  aux  créanciers  inscrits  de  dénoncer 
la  surenchère  à  défaut  du  surenchérisseur  sera  le  plus  souvent 
illusoire,  ces  créanciers  ignorant  la  plupart  du  temps  si  la  sur- 
enchère a  été  dénoncée  puisque,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  cette  dénonciation  ne  leur  est  pas  signifiée.  Aussi  font-ils 
souvent  des  dénonciations  éventuelles.  —  Glasson,  t.  2,  p.  365; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  975;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  17  et  18,  §  1638. 

172.  —  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites  ne  sont  pas  considérés  comme  par- 
ties à  la  procédure,  et  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  de  dé- 
noncer la  surenchère.  —  Glasson,  loc.  cit. 

173.  —  Lorsque  la  surenchère  n'étant  pas  dénoncée  par  son 
auteur,  la  dénonciation  est  laite  par  un  autre  intéressé,  confor- 
mément au  dernier  §  de  l'art.  709,  cette  notification  et  ses  suites 
sont  à  la  charge  et  aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur.  — 
Premier  rapport  de  M.  Parant. 

174.  —  La  dénonciation  doit  être  formulée  de  manière  qu'elle 
porte  à  la  connaissance  des  intéressés  toutes  les  circonstances  de 
la  surenchère  et  surtout  celles  qui  constituent  sa  validité.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  copie  de  l'acte  de  suren 
chère.  —  Paris,  22  déc.  1840,  Grégoire,  [S.  41.2.122,  P.  41.1. 
274]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  309;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  22. 

175.  —  L'indication  du  nom  des  adjudicataires  n'est  pas  né- 
cessaire dans  l'acte  de  dénonciation  de  la  surenchère,  cette  pro- 
céidure  étant  suivie,  non  contre  les  parties  elles-mêmes,  mais  con- 
tre les  avoués,  obligés  par  leur  mandat  légal  d'en  aviser  leurs 
clients,  et  la  dénonciation  devant  se  faire  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  acte  qui  n'est  point,  en  principe,  assujetti  aux  règles  de 
l'art.  61,  C.  proc.  civ.  —  Bordeaux,  26  juill.  1892,  sous  Cass., 
22  oct.ISgVMontangan,  [S.  et  P.  97.1.521,  D.  96.L409]  —  Trib. 
Bordeaux,  5  l'évr.  1892,  sous  le  même  arrêt. 

176.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  l'acte  de  dénon- 
ciation indique  surabondamment  une  mise  à  prix  insuffisante, 
alors  que  le  surenchérisseur  n'a  point  manifesté  l'intention  de  res- 
treindre et  de  limiter  ainsi  son  obligation;  ce  fait  peut  seulement 
donner  lieu  à  un  incident  pour  faire  régulariser  la  fixation  de  la 
mise  à  prix.—  Paris,  24  nov.  1855,  Mangini,  [S.  56.2.289,  P.  56. 
2.76,  D.  56.2.245] 

177.  —  La  dénonciation  de  la  surenchère  est  faite  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  Mais  elle  peut  être  faite  en  la  forme  ordinaire 
des  exploits,  bien  que  l'art.  709  dise  qu'elle  sera  faite  par  un 
simple  acte  contenant  avenir  à  la  prochaine  audience  :  il  n'est 
pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que  cette  dénonciation  soit  faite 
par  un  huissier  audiencier.  —  Lyon,  30  mai  1822,  Allemand, 
[S.  et  P.  chr.] 

178.  —  La  surenchère  doit  être  dénoncée  :  1°  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  qui  a  intérêt  à  savoir  que  son  acquisition  est  me- 
nacée de  résolution. 

179.  —  Au  cas  d'une  adjudication  faite  devant  notaire,  et, 
par  conséquent,  sans  ministère  d'avoué,  la  surenchère  doit  être 
signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adjudicataire  lui-même 
dans  le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  709.  —  Cass.,  28 
août  1882,  Duflos,  [S.  85.1.27,  P.  85.1.43,  D.  83.1.2401  —  Paris, 
6  lévr.  1840,  Etignard,  [S.  51.2.157,  D.  46.2.472] —Metz,  1er  mai 
1850,  Rainert,  [S.  51.2.157,  P.  50.2. ol5,  D.  52.2.128]  —  Poi- 
tiers, 16  mai  1882,  Briaud,  [S.  83.2.124,  P.  83.1.693,  D.  83.2.33] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  301  ;  Glasson,  t.  2,  p.  364,  note  3. 

180.  —  Décidé  de  même  que  la  règle  d'après  laquelle,  en 
matière  de  ventes  judiciaires,  toute  surenchère  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  dénoncée  à  l'adjudicataire,  dans  les  trois  jours  de 
sa  date,  est  applicable  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  du 
failli,  avec  cette  différence  que,  l'adjudication  ayant  lieu  par  de- 
vant notaire,  et,  par  conséquent,  sans  le  ministère  d'un  avoué,  la 
dénonciation  doit  être  faite  h  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'adjudicataire,  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  augmentation 
du  délai  à  raison  des  distances.  —  Cass.,  8  juin  1886,  Roussel, 


[S.  87.1.106,  P.  87.1.257,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  La- 
grevol,  D.  87.1.63]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2390-5°; 
Dutruc,  v»  Surenchère,  n.  109. 

181.  —  Au  cas  de  vente  sur  licitation,  iorsqu'à  l'audience  des 
criées  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  ont  porté  ies  enchères 
et  que  leur  avoué  n'a  fait  que  les  assister,  la  surenchère,  pour 
être  régulière,  doit  être  notifiée,  non  pas  à  leur  avoué,  mais  aux 
colicitants  eux-mêmes  par  copies  séparées.  L'irrégularité  de  la" 
notification  faite  à  l'avoué  seul  entraîne  la  nullité  de  la  sur- 
enchère. —  Rennes,  17  déc.  1901,  [J.  Le  Droit,  12  févr.  1902] 

182.  —  Le  déuiut  de  dénonciation  de  la  surenchère  à  l'adju- 
dicataire qui  a  déclaré  command  n'entraîne  pas  nullité,  si  celte 
dénonciation  a  été  faite  au  command  lui-même,  substitué  par  la 
déclaration  aux  lien  et  place  de  l'adjudicataire. —  Colmar,  10  mai 
1870,  Walter,  [S.-70.2.286,  P.  70.1087,  D.  71.2.38] 

183.  —  Au  cas  où  un  avoué  a  déclaré  command  pour  plu- 
sieurs adjudicataires,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciation 
de  la  surenchère  soit  faite  à  l'avoué  en  autant  de  copies  qu'il  y 
a  d'adjudicataires.  —  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  709,  n.  28;  note  anonyme  sous  Cass.,  22  oct.  1895, 
[S.  et  P.  97.1.521]  —  Contra,  Petit,  p.  105;  Bioche,  v°  Suren- 
chère, n.  291  ;  Chauveau,  quest.  2390;  Dutruc,  v°  Surenchère, 
n.  81  et  98. 

184.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  dénonciation 
faite  à  l'avoué  contienne  le  nom  de  tous  ceux  pour  lesquels  il  a 
déclaré  s'être  porté  adjudicataire.  —  Garsonnet  et  Cezar-Bru, 
t.  5,  p.  14,  g  1637,  note  4;  note  anonyme  précitée. 

185.  —  2°  La  dénonciation  de  la  surenchère  doit  être  faite, 
en  second  lieu,  à  l'avoué  du  saisi  qui  se  présente  comme  proprié- 
taire de  l'immeuble  et  en  est  le  vendeur. 

186.  —  La  femme  qui,  en  qualité  de  copropriétaire  d'immeu- 
bles saisis  sur  son  mari,  a  formé  une  demande  en  distraction  et 
a  consenti  ensuite  à  l'adjudication  moyennant  attribution  d'une 
part  du  prix  proportionnelle  à  ses  droits  ne  peut  être  réputée 
partie  dans  les  poursuites  de  saisie,  et  le  surenchérisseur  ne 
peut  dès  lors  être  tenu  de  lui  dénoncer  sa  surenchère.  —  Rouen, 
26  janv.  1839,  Barré,  [P.  41.1.499] 

187.  —  -luge  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  notification  de  la  surenchère,  avec  avenir,  soit  faite  à  l'a- 
voué de  la  partie  saisie,  lorsque  cet  avoué  n'a  été  constitué  que 

.  sur  un  incident  vidé  par  un  jugement  définitif.  —  Paris,  23aoùt 
1810,  Houdaille,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  37.  —  Contra.  Carré,  quest.  2387; 
Huet,  p.  194;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2390  bis;  Paignon, 
n.  169;  Bioche,  n.  289. 

188.  —  C'est  pour  des  motifs  d'économie  que  la  loi  prescrit 
la  dénonciation  à  avoué  et  non  à  personne.  Il  en  résulte  que  si 
le  saisi  n'avait  pas  constitué  avoué,  il  ne  recevrait  pasde  dénon- 
ciation et  la  procédure  n'en  serait  pas  moins  valable.  Mais  dans 
la  pratique  on  dénonce  généralement  dans  ce  cas  la  surenchère 
au  saisi  à  son  domicile  réel.  —  Glasson,  t.  2,  p.  364;  Boitard, 
Colmeit-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  973;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  14,  §  1637. 

189.  —  3°  La  dénonciation  est  faite,  en  troisième  lieu,  à  l'a- 
voué du  poursuivant  qui  va  reprendre  la  direction  de  la  procé- 
dure. 

190.  —  L'adjudicataire,  le  poursuivant  et  le  saisi  sont  les 
seules  personnes  dont  les  avoués  doivent  recevoir  notification 
de  la  surenchère;  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  cette  dénon- 
ciation aux  créanciers  inscrits  qui  sont  sulfisamment  avertis 
par  les  sommations  qu'ils  ont  reçues.  — ■  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5.  p.  14,  §  1637;  Glasson,  t.  2,  p.  364;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  24. 

191.  —  ...  Ni  aux  autres  surenchérisseurs,  à  supposer  qu'il 
y  en  ait  plusieurs  (V.  suprà,  n.  122).  —  Bioche,  n.  300;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  14,  §  1637,  note  1;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  art.  709,  n.  25;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2390  ter. 

192.  ■ —  Mais  l'opinion  contraire  a  des  partisans  à  raison  de 
ce  que  chaque  surenchérisseur  a  intérêt  à  connaître  les  autres 
surenchères,  pour  les  contester,  le  cas  échéant.  Il  en  est  ainsi 
par  exemple  si  elles  sont  inférieures  au  sixième,  et  par  consé- 
quent insulfisantes.  —  Carré,  quest.  2390  quater;  Pigeau,  t.  2, 
p.  272;  Petit,  p.  106;  Rousseau  et  Laisney,  n.  305. 

193.  —  Mais,  évidemment,  le  défaut  de  cette  signification  ne 
peut,  à  défaut  de  texte,  entraîner  aucune  nullité.  —  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  300. 
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194.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  surenchère  formée 
après  une  vente  de  biens  d'hospice  soit  dénoncée  à  la  commis- 
sion d'administration  de  l'hospice.  —  Bordeaux,  21  j ui  11.  1857, 
Durou-Duchamp,  [S.  57.2.639,  P.  58.661]  —  V.  suprà,  n.  39. 

tî>5.  —  Au  cas  où  plusieurs  des  parties  auxquelles  la  suren- 
chère doit  être  dénoncée  sont  représentées  par  un  seul  et  même 
avoué,  le  surenchérisseur  doit  dénoncer  la  surenchère  à  cet 
avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts 
distincts.  —  Petit,  p.  10:1;  Bioche,  n.291;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2390;  Dutruc,  v°  Surenchère,  n.  81  et  98;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Destontaines,  sur  l'art.  709,  n.  30. 

196.  —  Ainsi,  décidé  que  la  surenchère  après  adjudication 
sur  expropriation  forcée  est  nulle  lorsque,  le  même  avoué  occu- 
pant à  la  fois  pour  lui-même  comme  créancier  inscrit,  pour  le 
poursuivant  et  pour  l'adjudicataire,  elle,  a  été  dénoncée  à  cet 
avoué  seulement  en  sa  qualité  d'avoué  occupant  pour  lui-même 
et  pour  l'adjudicataire.  —  Nîmes,  12  janv.  1830,  Brunet,  [P.  chr.] 

197.  —  ...  Qu'au  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  prononcée 
au  profit  de  plusieurs  personnes  conjointement,  et  alors  même 
que  les  divers  adjudicataires  auraient  constitué  le  même  avoué, 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  de  la  part  du  suren- 
chérisseur n'en  doit  pas  moins  leur  être  signifié,  au  domicile  rie 
cet  avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'adjudicataires.  — 
Rennes,  6  août  1849,  Massion,  [S.  52.2.285,  P.  50.2.124] 

198.—  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  poursuivant 
et  l'adjudicataire  ont  le  même  avoué,  la  surenchère  est  valable- 
ment signifiée  à  cet  avoué  par  une  seule  copie,  pourvu  qu'elle 
énonce  sa  double  qualité.  —  Riom,  25  mai  1838,  Borias,  [S.  38. 
2.416,  P.  38.2.593]  -  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  306. 

199.  —  Au  cas  d'adjudication  devant  notaire,  à  la  suite  de 
licitation,  au  profit  de  deux  époux  qui  se  sont  conjointement  et 
solidairement  engagés  au  paiement  du  prix,  la  surenchère  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  dénoncée  à  la  femme  aussi  bien  qu'au 
mari,  alors  même  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  et  que,  à  défaut  par  le  mari  d'aucune  déclara- 
tion de  remploi,  l'immeuble  ainsi  acquis  est  tombé  dans  la  com- 
munauté. —  Cass.,  28  août  1882,  Duflos,  [S.  85.1.27,  P.  85.1.43, 
D.  83.1.240] 

200.  —  Les  tribunaux  pouvant  compléter,  à  l'aide  des  autres 
énonciations  de  l'acte,  les  mentions  erronées  ou  insuffisantes 
d'un  ajournement,  les  juges  peuvent  décider  que  la  remise  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire  de  la  copie,  d'une  dénonciation  de  sur- 
enchère, plus  particulièrement  destinée  à  l'avoué  d'un  des  coli- 
citants,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  dénon- 
ciation, et,  par  suite,  celle  de  la  surenchère,  s'il  est  constaté  que 
l'avoué  de  l'adjudicataire,  occupant  exclusivement  pour  celui-ci, 
a  reçu  cependant  une  copie  portant  son  nom  et  l'a  reçue  en  la 
seule  qualité  qu'il  avait  dans  l'instance,  en  sorte  qu'il  a  été 
réellement  touché  par  l'exploit.  —  Cass.,  17  févr.  1896,  Bourhis, 
[S.  et  P.  97.1.163,  D.  96.1.181]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  14,  S  1637,  note  4;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'art.  709,  n.  35. 

201.  —  L'avoué  de  l'adjudicataire,  qui  a  reçu  par  erreur  la 
copie  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  destinée  à  l'avoué  du 
poursuivant,  n'est  tenu  ni  de  rendre  à  l'huissier  la  copie,  ni  de 
signaler  l'interversion  des  copies.  Par  suite,  s'il  s'abstient  de  le 
faire,  il  ne  commet  aucune  faute  de  nature  a  engager  sa  respon- 
sabilité. —  Cass.,  28  janv.  1879,  Desbarreaux-Verger,  [S.  79.1. 
358,  P.  79.900,  D.  79.1.151] 

202.  —  Dans  ce  cas,  la  surenchère  est  nulle,  pour  défaut  de 
dénonciation.  —  Même  arrêt. 

203.  —  La  surenchère  formée  après  adjudication  d'immeu- 
bles en  justice  est  valablement  dénoncée  à  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur, bien  que,  dans  la  déclaration  de  command,  l'adjudi- 
cataire, en  l'acceptant,  ait  constitué  un  autre  avoué.  —  Orléans, 
25  nov.  1851,  Caillet,  [S.  52.2.462,  P.  52.1.78,  D.  54.2.175]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2390  se.rtii's:  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  27;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  311.  —  Contra,  Bourbeau,  consultation  dans  Chauveau,  loc. 
cit. 

204.  —  La  surenchère  n'est  pas  une  simple  offre,  mais  un 
engagement  immédiatement  accepté  par  le  poursuivant  et  les 
créanciers  inscrits  d'être  adjudicataire  à  défaut  de  toute  autre 
personne  au  jour  où  de  nouvelles  enchères  s'ouvriront. L'art. 709 
déclare  que  la  surenchère  ne  pourra  être  rétractée.  Cette  dispo- 
sition a  pour  but  d'empêcher  la  surenchère  de  rendre  inutiles 
les  dénonciations  des  créanciers  inscrits.  Pour  que  la  rétracta- 
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tion  fût  possible,  il  faudrait  donc  le  consentement  du  poursui- 
vant et  des  créanciers  inscrits.  Ce  consentement  peut  d'ailleurs 
être  tacite  et  cela  se  produit  si  ni  le  surenchérisseur  ni  ceux  à 
qui  la  loi  en  accorde  le  droit  (V.  suprà,  n.  171)  ne  dénoncent  la 
surenchère  dans  les  délais  utiles.  —  Glasson,  t.  2,  p.  365. 

205. —  Si  personne  ne  dénonce  la  surenchère,  ni  le  surenché- 
risseur dans  les  trois  jours  de  sa  date,  ni  le  poursuivant,  le  saisi 
ou  les  créanciers  inscrits  dans  les  trois  jours  qui  suivent,  la 
surenchère  est  nulle  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  rie  faire  pro- 
noncer la  nullité  (art.  709). 

206.  —  11  en  résulte  que  l'adjudicataire,  le  poursuivant,  le 
saisi  et  aussi  les  créanciers  inscrits  peuvent  demander  nullité  de 
la  surenchère  lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé,  dans  les  délais  pres- 
crits, à  sa  dénonciation  aux  personnes  indiquées. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15,  §  1638;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2391; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  38; 
Glasson,  t.  2,  p.  366. 

207.  —  Le  droit  de  demander  la  nullité  rie  la  surenchère 
existe  au  profit  de  chacun  des  intéressés  auquel  notification  doit 
être  faite,  alors  même  que  cet  intéressé  aurait  effectivement  reçu 
la  signification  personnelle  qui  lui  est  destinée,  —r  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15  et  16,  S  16:18  ;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Pigeau,  t.  2,  p.  335  et  339;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  796; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709.  n.  39; 
Bioche,  n.  292.  —  Contra,  Petit,  p.  104;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  310;  Rodière,  t.  2,  p.  333. 

208.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'adjudicataire  sur  sai- 
sie immobilière  est  sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  d'une 
surenchère,  faute  de  notification  de  cette  surenchère  au  pour- 
suivant, alors  surtout  que  celui-ci  déclare  qu'il  n'entend  pas  se 
prévaloir  de  cette  nullité.  —  Cass.,  18  févr.  1839,  Bréhon,  [S.  39. 
1.295,  P.  43.1.356] 

209.  —  ...  Que  l'adjudicataire  est  sans  qualité  pour  proposer 
la  nullité  de  la  surenchère  pour  défaut  de  notification  à  l'avoué 
du  saisi,  alors  surtout  que  ce  dernier  déclare  qu'il  n'entend  pas 
se  prévaloir  de  cette  nullité.  —  Toulouse,  14déc.  1844,  Soulère, 
[S.  45.2.558]  —  Montpellier,  27  avr.  1850,  Benker,  [S.  50.2.382, 
P.  51.1.406,  D.  50.2.140]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  334. 

210.  —  Il  faut  aussi  reconnaître  au  surenchérisseur,  à  raison 
des  termes  des  art.  709  et  715,  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  sa  surenchère  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie,  dans  les  délais 
légaux,  de  la  dénonciation  prescrite.  —  Rodière,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, t.  5,  p.  15  et  16,  §  1637;  Glasson,  t.  2,  p.  366. 

211.  —  Il  a  été  décidé,  en  matière  d'adjudication  sur  licita- 
tion,  que  les  intéressés  auxquels  a  été  dénoncée  la  surenchère  du 
sixième  sont  fondés,  au  cas  où  la  nullité  en  est  demandée,  à  con- 
tester cette  nullité,  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  personnel.  — 
Cass.,  2  mars  1880,  Busy,  [S.  80.1.297,  P.  80.718,  D.  80. 
1.211] 

Section  VI. 
Adjudication   sur  surenchère. 

212.  —  Lorsque  les  formalités  prescrites  pour  la  formation 
de  la  surenchère  ont  été  remplies,  il  reste  à  y  donner  suite  pour 
arriver  à  la  revente  de  l'immeuble,  surenchéri  :  à  cet  effet,  l'acte 
de  dénonciation  de  la  surenchère  doit  contenir  avenir  pour  l'au- 
dience qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine;  on  reconnaît  que  si 
le  surenchérisseur  a  oublié  de  donner  assignation  dans  l'acte  de 
dénonciation  aux  différentes  parties  intéressées,  il  peut  le  faire 
par  acte  séparé,  sauf  d'ailleurs  à  supporter  les  frais  de  cet  acte 
qu'il  pouvait  éviter.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  .">,  p.  18  et 
19,  g  1639;  Glasson,  t.  2.  p.  365  et  366;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  45. 

213.  —  Au  surplus,  la  surenchère  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  la  dénonciation  qui  en  est  faite  par  le  surenchérisseur 
n'indique  pas  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication.  —  Paris, 
16  janv.  1849,  Monard,  [S.  49.2.69,  P.  49.1.267,  D.  49.2.141] 

214.  —  Si  le  surenchérisseur  choisit  pour  l'audience  une 
date  plus  éloignée  que  celle  qu'indique  l'art.  709,  toute  partie 
intéressée  peut  demander  au  tribunal  que  l'audience  soit  fixée  à 
une  date  moins  éloignée;  la  surenchère  ne  saurait  d'ailleurs  en 
ce  cas  être  considérée  comme  non  avenue,  mais  la  signification 
de  l'avenir  pour  une  époque  plus  rapprochée  est  faite  aux  Irais 
du  surenchérisseur.  —  Rodière,  t.  2,  p.  333;  Glasson,  /<>■■.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  19,  §   1639;  Tissier,   Darras  et 

48 


378 


SURENCHÈRE.  -  Chap.  II. 


Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  709,  n.  17.  —  V.  Liège,  12  janv. 
1809,  Rougé.  [S.  et  P.  cbr.] 

215.  —  On  estime,  au  coulraire,  que  lorsque  l'avenir  fixe 
une  date  moins  éloignée  que  celle  prescrite  par  notre  article,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  :  selon  les  uns,  de  l'adjudication; 
selon  les  autres,  de  la  surenchère.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  toc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  333;  Glasson,  t.  2,  p.  366. 

216.  —  L'avoué  du  poursuivant  annoncera  la  nouvelle  adju- 
dication dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  696  et  699,  c'est-à- 
dire  au  moyen  d'affiches  et  d'insertions  aux  journaux  (V.  suprà, 
v"  .Saisit'  immobilière,  n.  1 1 1 7  et  s.  .  Mais  n'ont  pas  à  être  observés 
les  délais  prescrits  par  ces  articles  pour  les  insertions  et  alfiches 
parce  que  l'audience  a  lieu  à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  la  dénonciation  et  que  les  délais  des  art.  696  et  699  sont 
plus  longs.  On  admet,  en  effet,  que  le  renvoi  de  l'art.  70(1  à  ces 
articles  ne  s'applique  qu'aux  formalités  et  non  aux  délais.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  976. 

217.  —  L'adjudication,  au  cas  de  surenchère,  doit  toujours 
et  nécessairement  avoir  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  et  cela,  alors 
même  que  la  première  vente  était  une  vente  par  licitation,  qui  a 
eu  lieu  devant  notaire,  sur  renvoi  prononcé  par  justice  :  cette 
adjudication  ne  peut  être  renvoyée  devant  notaire,  comme  la 
première  vente.  —  Douai,  1er  mars  1844,  Warengheim,  [S.  44. 
2.149,  P.  44.1.709];  —  21  déc.  1899,  Chef,  [D.  1900.2.343] 
—  Sic,  Bioche,  J.  de  proc,  t.  7,  p.  433;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  19,  §  1639;  Rousseau  et  Laisney,  n.  333.  —  V.  aussi 
Besançon,  27  août  1844,  Genêt,  [S.  44.2.638,  P.  45.2.254,  D.  45. 
2.26] 

218.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  la  surenchère  du 
sixième  qui  se  produit  après  adjudication  renvoyée  devant  no- 
taire de  biens  appartenant  à  des  mineurs.  Les  art.  965  et  973, 
C.  proc.  civ.,  disposent,  en  effet,  que  l'adjudication   sur  suren- 

iloit  être  faite  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  708  et  s.,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  adjudications  faites  à  l'audience  des  criées.  —  Douai, 
21  déc.  1899,  précité.  —  Trib.  Bourgoin,  12  mai  1897,  X..., 
[D.  1900.2.343]  —  Contra,  Trib.  Alger,  23  janv.  1896,  Borelly, 
en  note  sous  Douai,  21  déc.  1899,  précité.  —  Trib.  Montluçon, 
6  août  1897,  X...,  \lbid.) 

210.  —  Ouant  au  jour  de  l'adjudication,  l'avenir  contenu 
dans  l'acte  de  dénonciation  peut  ne  mentionner,  comme  question 
à  examiner  par  le  tribunal,  que  celle  de  la  validité  de  la  sur- 
enchère. Dans  ce  cas  le  tribunal  ne  peut,  à  la  date  indiquée, 
procédera  une  nouvelle  adjudication  des  biens  saisis;  il  doit 
fixer  le  jour  de  l'adjudication  en  statuant  sur  la  surenchère.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  21,  S  1639. 

220.  —  Il  est  certain  d'ailleurs  que  la  surenchère  est  valable, 
bien  que,  dans  la  dénonciation  faite  par  le  surenchérisseur  aux 
parties  intéressées,  le  jour  de  l'adjudication  n'ait  pas  été  indiqué. 
Cette  indication  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Rioui, 
13  juill.  1843,  Ogerdias,  [S.  43.2.565,  P.  44.1.700]  —  Paris,  16 
janv.  1849,  Mouard,  [S.  49.2.69,  P.  49.1.267,  D.  49.2.141]  — 
Trib.  Metz,  16  janv.  ls4.:i,  Lorrain,  [S.  45.2.519,  D.  45. 3.175 j 

221.  —  La  seule  conséquence  est  que  les  frais  qui  sont  la 
suite  de  cette  procédure  irrégulière  doivent  être  mis  à  la  charge 
du  surenchérisseur.  —  Riom,  13  juill.  1843,  précité.  —  Trib. 
Metz,  16  janv.  1845,  précité.  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louicbe- 
Desl'ontaines,  sur  l'art.  709,  u.  51  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  21,  §  1639. 

222.  —  Lorsque  l'avenir  est  donné  non  seulement  pour  qu'il 
soit  statué  sur  les  nullités  invoquées,  mais  aussi  pour  qu'il  soit 
procédé  à  l'adjudication,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  l'adjudication  doit  être  prononcée  ce  jour-là.  Dans  un  premier 
Bystème,  on  décide  que  le  tribunal  pourra  la  prononcer  à  cette 
audience  si  les  publications  ont  eu  lieu  en  temps  utile.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  20,  g  1639;  Carré,  quest.  2392; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2392  et  2394  ter;  Chauveau,  Code 
de  li  saisie  immobil.,  p.  600;  Bazot,  liev.  prat.,  t.  8,  p.  553; 
Rodière,  t.  2,  p.  333  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  976;  Dutruc,  v»  Surenchère,  n.  145;  Jacob,  p.  410;  Morin,  ./. 
des  av.,  t.  67,  p.  705;  Glasson,  t.  2,  p.  366. 

223.  —  Décidé  en  ce  sens  que,  si  le  surenchérisseur  a  donné 
avenir,  non  seulement  pour  qu'au  jour  de  l'audience,  il  soit 
statué  sur  la  validité  de  la  surenchère,  mais  aussi  pour  qu'il  soit 
procédé  à  l'adjudication,  c'est  à  la  première  audience  qui  suit  la 
quinzaine  a  partir  de  la  dénonciation  de  la  surenchère,  que  doit 
avoir  lieu  la  nouvelle  adjudication.  —  Caen,  9  juin  1843,  Ozenne, 


I  [S.  43.2.464,  P.  44.1.700]—  Riom,  13  juill.  1843,  précité.— 
Douai,  1"  mars  1844 (motifs),  Warengheim,  [S.  44.2.149,  P.  44.1. 
709]  —  Trib.  Seine,  10  nov.  1843,  Courtin-.lordis,  [S.  49.2.69,  ad 
nr'litm]  —  Trb  Metz,  16  janv.  1845,  précité.  —  Trib.  Bordeaux, 
13  juin  1845,  [./.  des  av.,  t.  73,  p.  3451  —  Trib.  Bourj;,  29  juin 
1846,  N...,  [D.  46.4.468]  —  Trib.  Melun,  21  sept.  1848,  sous 
Paris,  16  janv.  1849,  précité. 

224. — "En  conséquence,  la  dénonciation  de  surenchère  faite 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  avec  avenir  pour  la  première  audience 
après  la  première  quinzaine,  doit  énoncer,  qu'à  cette  audience, 
il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la  surenchère.  —  Trib.  Metz, 
16  janv.  1845,  précité. 

225.  —  L'adjudication  sur  surenchère  peut  d'ailleurs,  à  la 
première  audience  après  la  quinzaine  qui  suit  la  dénonciation 
de  la  surenchère,  être  reportée  a  une  date  ultérieure  dans  le  cas 
où  les  juges  trouveraient  ce  délai  insuffisant;  mais,  en  pareille 
hypothèse,  les  délais  prescrits  par  les  art.  696  et  699,  C.  proc. 
civ.  (vingt  jours  au  plus  tôt  après  les  publications  requises  par 
la  loi)  ne  sont  pas  applicables;  il  suffit,  mais  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  tenu  compte  des  dispositions  de.  l'art.  704,  C.  proc.  civ., 
c'est-à-dire  qu'au  moment  de  l'adjudication  un  délaide  huitaine 
se  soit  écoulé  depuis  que  les  publications  requises  ont  été  faites. 

—  V.  Cass.,  20  nov.  1854,  Legaudy,  [S.  57.1.61,  P.  56.2.154, 
D.  54.1.425]  —  Rennes,  3  août  1858,  Quimper  de  Lanascol,  [S. 
59.2.53,  P.  58.1096]  —  Trib.  Metz,- 16  janv.  1845,  précité.  — 
Trib.  Bourg,  29  juin  1846,  précité.  —  Sic,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  976;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  20,  S  1639;  Rodière,  t.  2,  p.  333  et  334;  Boucher  d'Argis,  Dict. 
de  la  taxe,  p.  573.  —  V.  Giasson,  loc.  cit. 

226.  —  Dans  un  système  contraire  on  décide  que  l'adjudi- 
cation ne  peut  avoir  lieu  à  la  première  audience  après  la  quin- 
zaine qui  suit  la  dénonciation  de  la  surenchère,  mais  seulement 
à  un  jour  ultérieur  alors  fixé  par  le  tribunal  sur  l'avenir  donné 
par  le  surenchérisseur,  de  manière  qu'il  y  ait  accomplisse- 
ment préalable  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art. 
696  et  699,  C.  proc.  civ.  —  Dijon,  7  août  1843,  Coste,  [S.  44.2. 
105,  P.  44.1.705];  —  18  avr.  1855,  Morel,  [S.  55.2.486,  P.  56. 
2.155,  D.  56.2.61]  —  Grenoble,  27  mars  1876,  Champsaur,  [S. 
79.2.46,  P.  79.220,  D.  78.2.228]  —  Bordeaux,  20  juill.  1886, 
Servat,  [S.  87.2.133,  P.  87.1.710]  —  Sic,  Bazot,  fiev.  prat.,  t.  8, 
p.  553;  Paignon,  n.  109;  Bioche,  J.  de  proc,  t.  7,  art.  2107; 
Petit,  p.  119. 

227.  —  A  la  première  audience  qui  suit  la  quinzaine  de  la 
dénonciation,  le  tribunal  a  seulement,  dans  ce  système,  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  surenchère,  et  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication. 

—  Bordeaux,  20  juill.  1886,  précité. 

228.  —  On  en  conclut  que  les  délais  dans  lesquels  doivent 
avoir  lieu  l'insertion  aux  journaux  et  l'affiche  indicative  du  jour 
de  l'adjudication  ou  revente  après  surenchère,  en  matière  d'ex- 
propriation forcée,  courent,  non  pas  du  jour  même  de  la  suren- 
chère, mais  seulement  du  jour  où  le  tribunal  fixe  ultérieurement 
celui  de  la  revente.  —  Cass..  7  déc.  1868,  Couget,  [S.  69.1.121 , 
P.  6H.281,  D.  69.1.31] 

220.  —  Par  suite,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  la 
dénonciation  de  la  surenchère,  avec  avenir  pour  l'audience  qui 
suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  n'énonce  pas  que  le  jour  de 
la  revente  ait  été  annoncé  par  voie  d'insertion  aux  journaux  et 
d'affiches.  —  Même  arrèr. 

230.  —  Décidé,  par  application  de  ce  système,  que  le  sur- 
enchérisseur peut  s'adresser  au  tribunal,  non  pas  pour  faire 
valider  la  surenchère,  si  elle  n'est  pas  contestée,  mais  pour  faire 
fixer  le  jour  de  l'adjudication.  Ce  n'est  pas  là  une  procédure 
frustratoire,  et  les  frais  en  doivent  être  passés  en  taxe.  —  Gre- 
noble, 27  mars  1876,  précité. 

231.  —  A  Paris  on  concilie  toutes  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  ce  point  en  fixant,  par  l'acte  même  qui  dénonce  la 
surenchère,  un  jour  pour  plaider  en  cas  de  contestation  et  un 
autre  pour  voir  prononcer  l'adjudication.  Le  premier  jour,  les 
avoués  proposent  leurs  objections  ou  déclarent  par  un  simple 
acte  s'en  rapporter  à  justice;  le  second  jour,  on  procède  à  l'ad- 
judication, à  moins  qu'on  ne  doive  la  remettre,  des  contestations 
s'étant  produites  et  n'avant  pu  encore  être  jugées.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  21,  §  1639. 

232.  —  Au  jour  indiqué  il  est  ouvert  de  nouvelles  enchères 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  première  adjudication  ;  la  sur- 
enchère est  considérée  comme  la  mise  à  prix  sur  laquelle  s'ou- 
vrent les  enchères.  Les  formes  de  l'adjudication  sur  surenchère 
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sont  les  mêmes  que  celles  de  la  première  adjudication.  Toute 
personne  capable  de  se  porter  adjudicataire  est  admise  à  concou- 
rir aux  nouvelles  enchères  et  le  surenchérisseur  est  déclaré 
adjudicataire  quand  son  enchère  n'est  pas  couverte.  —  V.  suprà, 
v"  Saisie  immobilière,  n.  1235  et  s.,  1347  et  s. 

233.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  surenchère,  un  ou  plusieurs  im- 
meubles ont  été  adjugés  en  bloc  et  pour  un  prix  unique  à  plu- 
sieurs adjudicataires,  cette  adjudication  et  l'obligation  contractée 
par  ces  derniers  d'en  payer  le  prix  sont  indivisibles.  En  consé- 
quence, chacun  des  adjudicataires  peut  être  contraint  d'effectuer 
le  paiement  intégral  des  bordereaux  délivrés,  dans  l'ordre  qui  a 
suivi  l'adjudication,  aux  créanciers  colloques,  à  défaut  de  quoi, 
il  peut  être  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère.  —  Limoges, 
11  mars  1848,  Maingasson,  [S.  48.2.389,  P.  48.2.276,  D.  48.2. 
136J 

234.  —  Quant  au  caractère  du  jugement  d'adjudication,  à 
l'exécution  de  ce  jugement  et  aux  droits  et  devoirs  de  l'adjudi- 
cataire, nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  qui  est  dit  suprà,  v° 
Saisie  immobilière,  n.  1380  et  s. 

235.  —  La  nullité  du  jugement  d'adjudication  entraîne  celle 
de  la  surenchère  et  de  tout  ce  qui  a  suivi,  la  surenchère,  dans 
ce"cas,  n'ayant  plus  de  base.  —  Montpellier,  16  avr.  1836,  Tal- 
larique,  [P.  chr.] 

236.  —  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  faire  transcrire 
le  jugement  d'adjudication  ne  court  que  du  jour  de  la  nouvelle 
adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  22,  §  1639.  — 
Y.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1425  et  s. 

Section  VII. 

Nullités  de  la  surenchère  et  voies  de  recours. 

237.  —  La  surenchère  peut  être  contestée  soit  au  fond,  soit 
en  la  forme;  elle  peut  même  être  contestée  pour  des  nullités  de 
forme  qui  s'appliqueraient  aux  actes  de  procédure  faits  pour  ar- 
river à  l'adjudication,  ce  qui  entraînerait  par  conséquent  la  nul- 
lité même  de  l'adjudication. 

238.  —  En  vertu  de  l'art.  729,  C.  proc.  civ.,  la  nullité  de  la 
surenchère  doit  être  demandée  dans  les  trois  jours  qui  précèdent 
la  seconde  adjudication.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2391;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  334;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  ri,  p.  185,  §  1733; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  729,  n.  12. 

239.  —  Spécialement  jugé  que  la  nullité  de  la  surenchère 
pour  défaut  de  dénonciation  à  l'avoué  du  saisi  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  proposée  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion. —  Bordeaux,- 30  avr.  1850,  Deguiral,  [P.  51.1.365,  D.  54. 
5.733] 

240.  — On  s'est  demandé  si  les  délais  impartis  par  l'art.  729, 
C.  proc.  civ.,  pour  proposer  les  moyens  de  nullité  contre  une  pro- 
cédure de  surenchère  doivent  être  observés  en  cas  de  vente  des 
biens  d'un  mineur  ou  d'un  failli.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
la  négative,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  biens  de  mineurs, 
la  nullité  delà  surenchère,  tardivement  dénoncée,  peut  être  in- 
voquée en  dehors  du  délai  édicté  à  peine  de  déchéance  par 
l'art.  729,  C.  proc.  civ.,  par  le  double  motif  :  1°  que  cette  nullité, 
étant  absolue,  n'est  pas  de  celles  qui,  aux  termes  dudit  art.  729, 
doivent  être  proposées  dans  un  délai  déterminé;  2°  que  l'art.  729 
n'est  pas  au  nombre  de  ceux  que  les  art.  964  et  96a,  C.  proc.  civ., 
déclarent  applicables  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs. 
—  Poitiers,  16  mai  1882,  Briaud,  [S.  83.2,124,  P.  S3.1.G93,  D. 
83.2.33]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2502;  Boitard,  Col- 
met-Daageet  Glasson,  t.  2,  n.  1154. 

241.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a,  depuis,  décidé  en  sens 
contraire  que  l'art.  739,  C.  proc.  civ.,  et  par  conséquent  aussi 
l'arl.  729,  même  Code,  auquel  il  renvoie,  s'appliquent  en  ma- 
tière île,  vente  de  biens  de  mineurs,  par  suite  des  prescriptions 
de  l'art.  964,  C.  proc.  civ.,  à.  tous  les  cas  analogues  où  ils  s'ap- 
pliqueraient en  matière  de  vente  sur  saisie  immobilière  et  spécia- 
lement en  cas  de  surenchère.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  Escolan, 
[S.  et  P.  94.1.67,  D.  93.1.349]  —  V.  dans  le  même  sens,  Bor- 
deaux, 29  janv.  1901  (motifs),  Aubrv  et  Maillebav,  [S.  et  P.  1903. 
2.808,  D.  1902.2.268|  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
lonlaines,  sur  l'art.  964,  n.  3. 

242.  —  (l'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande  en  nullité  d'une 
surenchère  en  matière  de  vente  par  adjudication  de  biens  des 
hospices,  effectuée  devant  notaire.  —  Cass.,  4  mars  1857,  Du- 


rou-L>uchamp,  [S.  57.1.533,  P.  37.1081 ,  D.  57.1.124]  —  Bor- 
deaux, 21  juill.  1857,  Mêmes  parties,  [S.  57.2.639,  P.  58.661]  — 
Cons.  d'Et.,  19  août  1835,  Dourthe,  [S.  35.2.537,  P.  58.661,  ad 
notant] 

243.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  depuis  la  demande 
en  nullité  de  la  surenchère,  il  a  été  procédé  à  une  adjudication 
nouvelle  sur  surenchère  et  que  cette  adjudication  a  été  approu- 
vée par  le  préfet.  —  Même  arrêt. 

244.  —  Il  doit  être  statué  sur  les  nullités  avant  l'ouverture 
des  enchères  (art.  729,  C.  proc.  civ.). 

245.  —  ...  Et  par  la  chambre  des  criées,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal.  —  Petit,  p.  121. 

246.  —  Les  jugements  et  arrêts  par  défaut  en  matière  de 
surenchère  sur  saisie  immobilière,  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 
position. —  Toulouse,  16  juin  (842,  Boubié,  [S.  42.2.366,  P.  42. 
2.371]  —  V.  infrà,  n.  835  et  s. 

247.  —  Le  jugement  rendu  sur  les  nullités  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel. 

248.  —  En  supposant  que  l'art.  730,  C.  proc.  civ.,  qui  déclare 
non  susceptibles  d'appel  les  jugements  statuant  sur  des  nullités 
postérieures  à,  la  publication  du  cahier  des  charges,  soit  appli- 
cable aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  cependant,  on  peut  tou- 
jours appeler  d'un  jugement  statuant  sur  la  validité  d'une  sur- 
enchère. L'art.  730  ne  prévoit  que  les  simples  irrégularités  de 
forme,  commises  entre  la  publication  du  cahier  des  charges  et 
la  vente,  dans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  pour 
préparer  l'adjudication.  —  Poitiers,  16  mai  1882,  Briaud,  [S.  8!!. 
2.124,  P.  83.1.693,  D.  83.2.33]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2423,  sexies,  in  fine. 

249.  —  Les  intéressés  auxquels  a  été  dénoncée  la  surenchère 
du  sixième  sont  fondés,  au  cas  où  la  nullité  en  est  demandée,  à 
contester  cette  nullité  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  person- 
nel. Par  suite,  dans  le  cas  d'une  vente  sur  licitation  suivie  de 
surenchère,  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  surenchère 
sur  la  demande  de  l'adjudicataire  formée  tant  contre  le  suren- 
chérisseur que  contre  les  colicilants,  peut  être  frappé  d'appel  par 
ces  derniers  en  leur  propre  nom,  bien  que  le  surenchérisseur  ne 
l'attaque  point  lui-même.  — ■  Cass.,  2  mars  1880,  Busy,  [S.  80. 
1.297,  P.  80.718,  D.  80.1.211] 

250.  —  L'appel  est  signifié,  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y 
a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  est  notifié 
en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  iui;  il  est  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  X  avoué, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  per- 
sonne, ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu;  l'acte  d'appel  doit  con- 
tenir 1'énonciation  des  griefs;  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur 
l'appel,  proposer  les  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  pré- 
sentés en  première  instance;  le  tout  à  peine  de  nullité  (C.  proc. 
civ.,  art.  732).  —  V.  infrà.  n.  851  et  s. 

251.  —  Les  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  en 
matière  de  surenchère  du  sixième  sur  licitation  volontaire.  Pat- 
suite,  en  cette  matière,  l'appel  n'est  pas  re.cevable  s'il  est  si- 
gnifié au  domicile  de  la  partie,  dans  les  formes  édictées  par 
l'art.  456,  C.  proc.  civ.,  et  non,  comme  le  prescrit  l'art.  732,  au 
domicile  de  l'avoué,  avec  notification  au  greffier.  —  Cass.,  10  mai 
1853,  Tronchaud,  [S.  53.1.634,  P.  53.1.669,  D.  53.1.165]  —  Bor- 
deaux, 29  janv.  1901,  précité.  —  Sic,-  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2505  quater  b,  p.  15  19. 

252.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  en  la  matière. 

Se  rioN  VIII. 
Efleta  de  lu  surenchère. 

253.  —  Au  cas  de  surenchère,  tous  les  actes  de  la  procédure, 
de  saisie  antérieurs  a,  l'adjudication  subsistent  avec  leurs  effets 
propres;  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  27,  §  1642. 

254.  —  L'adjudicataire  surenchéri  ne  peut  certainement  pas 
recourir  en  garantie  à  raison  de  lasurenchère  dont  le  bien  saisi 
a  fait  l'objet.  —  Petiet,  n.  2X5;  (i.  Demante,  Principes  de  l'en- 
reg.,  t.    1,  n.  201  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  I.   5,  p.  30,  §  1643. 

255.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'influence  qu'i 
la  surenchère  à  l'égard  du  jugement  d'adjudication.  On 

dans  un  premier  système,  que  l'adjudication  prononcée  à  la  suite 

de   saisie  immobilière  est  résolue  irrévocablement  par  i. 

fait  de  l'admission  d'une   surenchère.  —  Cass.,   18    févr.   1840. 


nso 
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Mandron,  fS.  46. 1.471.  F.  46.2.19,  D.46.1.1341;  —  7  déc.  (868, 
Pouget,  [S.  69.1.121,  P.  69.282,  D.  69.1.31]  ;  —  15  janv.  1873, 
Raisier,  [D.  73.1.249J  —  Pau,  2  août  1844,  Mandron,  [S.  45.2. 
476]  —  Aix.  22  juin  1892,  Ville  d'Ajaccio,  [D.  92.2.577]  —  S», 
Pipeau,  t.  2,  p.  251;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  n.  799;  Huet, 
Saisie  immobilière,  p.  198;  BioeliP,  v"  Surenchère,  n.  323;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Surenchère,  n.  330;  Rodière,  t.  2,  p.  335. 

256.  —  Dès"  lors,  a-t-on  conclu,  le  jugement  qui  a  prononcé 
celte  adjudication  ne  recouvrerait  pas  l'existence,  quand  même 
la  surenchère  viendrait  à  être  ensuite  déclarée  nulle.  —  Mêmes 
arrêts.  —  Sic,  Garsonnet,  t.  5,  p.  23,  §  1640.  —  Contra,  Cézar- 
Bru  sur  Garsonnet.  t.  5,  p.  26,  S  1641  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Surenchère,  n.  331  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2391  bis;  Petit, 
p.  123. 

257.  —  Dans  tous  les  cas,  l'adjudicataire  seul  serait  rece- 
vable  à  réclamer  contre  la  résolution  de  l'adjudication.  Le  sur- 
enchérisseur serait  sans  qualité  pour  élever  cette  réclamation. 
—  Cass.,  18  févr.  1846,  précité. 

258.  —  On  tire  de  ce  système  les  conséquences  suivantes  : 
si  l'adjudicataire  primitif  est  resté  adjudicataire  définitif,  cet 
adjudicataire  n'acquiert  la  propriété  de  l'immeuble  qu'à  partir  de 
la  seconde  adjudication  puisque  la  surenchère  a  résolu  la  pre- 
mière. Il  en  résulte  que  le  saisi  reste  propriétaire  jusqu'à  la  se- 
conde adjudication,  et  par  suite  c'est  lui  qui  a  droit  aux  fruits 
perçus  entre  les  deux  adjudications,  à  moins  que  ces  fruits  ne 
soient  la  garantie,  des  créanciers  parties  à  la  poursuite  ;  les  hypo- 
thèques consenties  par  le  saisi  entre  la  première  et  la  seconde 
adjudication  sont  valables,  en  supposant  qu'on  admette  le  sys- 
tème suivant  lequel  la  transcription  de  la  saisie  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  le  saisi  constitue  de  nouvelles  hypothèques;  mais,  par 
contre,  celles  consenties  dans  le  même  intervalle  par  l'adjudica- 
taire sont  nulles. 

259.  —  Quant  à  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit,  elle  n'a 
d'intérêt  que  si  elle  se  produit  après  la  surenchère,  car,  survenue 
avant,  elle  rendrait  la  surenchère  sans  objet.  La  perte  de  la  chose 
se  produisant  après  la  surenchère  sera,  dans  ce  système,  suppor- 
tée par  le  saisi  et  par  ses   créanciers. 

260.  —  Si  au  contraire  c'est  un  tiers  qui  devient  adjudica- 
taire sur  la  surenchère,  la  première  adjudication  est  considérée 
comme  n'ayant  jamais  existé,  et  le  second  adjudicataire  n'est 
propriétaire  que  du  jour  de  sa  propre  adjudication.  La  propriété 
de  l'immeuble  reste  ainsi  au  saisi  jusqu'à  la  seconde  adjudica- 
tion, les  risques  de  l'immeuble  sont  à  sa  charge,  et  il  a  droit  aux 
fruits  jusqu'à  cette  époque.  —  Petit,  n.  287  et  s.;  Demante, 
t.  2,  n.  201  ;  Pont,  t.  2,  n.  1057;  Trop'ong,  t.  3,  n.  720;  Rodière, 
t.  2,  p.  304,  note  1  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2304  ter. 

261.  —  Décidé,  dans  cet  ordre  d  idées,  que  la  surenchère 
formée  à  la  suite  d'une  vente  sur  expropriation  forcée,  si  elle  a 
pour  résultat  de  faire  adjuger  l'immeuble  à  un  autre  que  l'adju- 
dicataire primitif,  résout  la  première  vente  à  l'égard  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires;  que,  dès  lors,  s'ils  ont  négligé 
d'inscrire  avant  la  première  adjudication,  ils  peuvent  encore 
inscrire  utilemeut  dans  l'intervalle  de  cette  adjudication  à  la  se- 
conde. —  Bordeaux,  24  avr.  1845,  Theulier,  [S.  46.2.65,  P.  46. 
1;548,  D.  46.2.50] 

262.  —  ...  Que  lorsqu'une  adjudication  est  suivie  d'une  sur- 
enchère, cette  surenchère  entraine  la  révocation  de  la  purge,  et 
dès  lors  le  vendeur  recouvre  la  faculté  de  faire  opérer  l'inscription 
ou  la  transcription  jusqu'à  l'adjudication  nouvelle  à  laquelle 
donne  lieu  la  surenchère.  —  Besançon,  13  juin  1848,  Cari,  [S. 
51.2.650,  P.  51.1.626] 

2l>3.  —  ...  Oue  la  surenchère  formée  aux  termes  de  l'art.  708, 
C.  proc.  civ.,  ayant  pour  effet  d'entraîner  rétroactivement  la  ré- 
solution de  l'adjudication,  laisse  le  droit  et  les  charges  de  la 
propriété  résider  sur  la  tète  du  propriétaire  jusqu'à  la  seconde 
adjudication;  qu'en  conséquence,  c'est  contre  ce  propriétaire  et 
non  contre  le  second  adjudicataire,  que  le  mandalaire  chargé, 
avant  les  premières  enchères,  de  la  gestion  de  l'immeuble,  doit 
agir  pour  se  laire  indemniser  des  actes  de  gestion  accomplis 
entre  les  deux  adjudications.  —  Cass.,  15  janv.  1873,  précité. 

264.  —  ...  Que  l'aliénation  consentie  par  le  saisi,  après  la  sur- 
enchère et  avant  l'adjudication  définitive,  doit,  comme  celle  qui 
aurait  été  consentie  avant  la  première  adjudication,  recevoir  son 
exécution  si  l'acquéreur  désintéresse  complètement  les  créan- 
ciers inscrits  ainsi  que  le  saisissant.  —  Cass.,  7  déc.  1868.  pré- 
cité. —  Sic,  Lepage,  Ouest.,  p.  442;  Persil,  n.  163;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2304;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  269.— 


V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  33,  §  1646;  p.  36,  §  1648.  — 
Contra,  Petiet.  n.  285. 

265.  —  D'autres  auteurs  admettent  que  l'adjudicataire  sur 
surenchère  doit  être  considéré  comme  ayant  été  propriétaire  dès 
le  jour  de  la  première  adjudication.  —  Mourlon,  t.  2,  n.  511; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  231,  237.  616;  Garsonnet  dans  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  39,  §1651. 

266.  — Ainsi  jugé  que  la  surenchère,  après  une  adjudication' 
sur  expropriation,  n'ayant  pas  pour  ell'et  de  réintégrer  le  saisi 
dans  la  propriété  des  immeubles  adjugés,  il  s'ensuit  que  ces  im- 
meubles ne  se  trouvent  pas  frappés  par  l'inscription  hypothé- 
caire prise  contre  le  débiteur  entre  la  première  et  la  seconde 
adjudication.  —  Montpellier,  10  déc.  (30  nov.)  1864,  Souchières, 
[S.  65.2.143,  P.  65.699,  D.  65.2.216] 

267.  —  On  estime  au  contraire,  dans  un  autre  système,  que 
l'adjudication  n'est  pas  précisément  annulée  par  le  fait  d'une 
surenchère;  il  n'y  a  que  suspension  de  ses  effets  jusqu'à  déci- 
sion de  la  validité  soit  de  la  surenchère,  soit  de  la  deuxième 
adjudication.  Il  n'est  pas  sur,  en  effet,  lorsque  la  surenchère,  se 
produit,  que  l'adjudicataire  va  cesser  d'être  propriétaire,  car  il  se 
peut  que  lors  des  enchères  ce  soit  lui  qui  olfre  la  somme  la  plus 
élevée.  —  Turin,  13  juin  1812,  Lavenas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Pothier,  Vente,  n.  490,  492;  Greuier,  t.  2,  n.  465;  Glasson,  t.  2, 
p.  368,  372. 

268.  —  Dans  cette  opinion,  on  est  amené  à  décider  que  l'ad- 
judication sur  surenchère  prononcée  au  profit  du  premier  adju- 
dicataire doit  être  considérée  comme  ne  faisant  que  confirmer  la 
translation  de  propriété  que  la  première  adjudication  avait  pro- 
duite dans  l'intérêt  de  celui-ci,  qui,  de  cette  façon,  doit  être  re- 
gardé comme  devenu  et  demeuré  propriétaire  depuis  la  première 
adjudication.  —  Bioche,  v"  Surenchère,  n.  322;  Chauveau.  sur 
Carré,  quest.  2404  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  43.  §  1654; 
Cézar-Bru  sur  Garsonnet,  t.  5,  p.  46,  §  1655;  Petiet,  n.  205; 
Seligmann,  n.  54;  Wahl,  note  sous  Paris,  27  mars  1896,  [S.  et 
P.  99.2.41];  Glasson,  t.  2,  p.  368  et  369.  —  V.  infrà,  a.  719  et  s. 

269.  —  Par  suite,  l'adjudicataire  a  droit  aux  fruits  à  partir  de 
la  première  adjudication,  à  moins  de  stipulations  contraires  dans 
le  cahier  des  charges.  La  perte  de  la  chose  survenue  par  cas  for- 
tuit après  la  surenchère  sera  pour  l'adjudicataire  puisque  la  me- 
nace de  résolution  n'aura  pas  pu  se  réaliser.  Les  hypothèques 
constituées  par  l'adjudicataire  après  la  première  adjudication 
sont  valables,  et  celles  que  le  saisi  pourrait  consentir  après  cet 
événement  sont  nulles.  —  Glasson,  t.  2,  p.  369. 

270.  —  Au  contraire,  si  l'immeuble,  est.  définitivement  adjugé 
à  un  tiers,  l'adjudication  primitive  n'est  résolue  que  par  l'adjudi- 
cation sur  surenchère.  Par  suite,  entre  la  première  adjudication 
et  la  seconde,  l'immeuble  reste  aux  risques  du  premier  adjudica- 
taire qui  doit  en  payer  le  prix,  même  si  cet  immeuble  périt  par 
cas  fortuit.  —  Glasson,  t.  2,  p.  372. 

271.  —  Ainsi,  lorsqu'après  une  adjudication  il  y  a  sur- 
enchère et  adjudication  nouvelle  au  profit  du  surenchérisseur, 
s'il  arrive  quela  nouvelle  adjudication  soit  ineffisace  pour  inexé- 
cution des  charges  de  l'adjudication,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas, 
de  procéder  à  une  troisième,  adjudication  :  la  nullité  ou  ineffi- 
cacité de  la  deuxième  adjudication  et  de  la  surenchère  redonne 
un  plein  effet  à  la  première  adjudication.  —  Turin,  13  juin  1812, 
précité. 

'J.1'2..  —  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  sur  qui  a  été  faite  une 
surenchère  n'est  pas  tellement  dépouillé  de  la  propriété,  qu'il 
ne  doive  rester  chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  l'immeu- 
ble, et  de  faire  toutes  les  réparations  que  cette  conservation 
exige.  —  Cass.,  12  févr.  1828,  Colin,  [S.  et  P.  chr.] 

273.  —  Mais  la  seconde  adjudication  a  pour  effet  de  résou- 
dre rétroactivement  les  droits  du  premier  adjudicataire,  la  pro- 
priété est  censée  transmise  directement  du  saisi  au  second  ad- 
judicataire. On  aboutit  ainsi  aux  mêmes  conséquences  que  le 
premier  système  et  l'on  en  conclut  que  le  premier  adjudicataire, 
ne  doit  plus  le  prix  et  que,  s'il  l'avait  payé,  il  pourrait  le  répé- 
ter. De  même  il  ne  doit  aucun  droit  de  mutation.  La  propriété 
passant  directement  du  saisi  au  second  adjudicataire,  s'il  reste 
un  reliquat  sur  le  prix  après  que  les  créanciers  ont  été  désinté- 
ressés, ce  reliquat  est  attribué  au  saisi.  Les  droits  réels  consentis 
par  le  premier  adjudicataire  tombent.  Par  contre,  le  saisi  étant 
propriétaire  jusqu'à  la  seconde  adjudication,  les  créanciers  qui 
auraient  acquis  de  lui  un  privilège  ou  une  hypothèque  peuvent, 
malgré  la  première  adjudication,  l'inscrire  jusqu'au  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère.  —  Glasson,  t.  2,  p.  373. 
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274.  —  Le  premier  adjudicataire  ne  peut  conserver  les  fruits 
qu'il  aurait  perçus  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  et 
les  baux  qu'il  aurait  consentis  ne  doivent  pas  être  respectés,  le 
premier  adjudicataire  n'ignorant  pas  qu'il  courait  le  risque  d'une 
surenchère. —  Glasson,  loc.  cit. 

275.  —  Le  vendeur  qui  aurait  perdu  son  action  résolutoire 
ne  pourrait  cependant  l'invoquer  :  on  lui  opposerait  comme  fin 
de  non  recevoir  la  première  adjudication  jusqu'au  moment  où 
elle  est  résolue,  et  ensuite  la  seconde.  —  Glasson,  loc.  cit. 

276.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  non  payé,  déchu 
de  son  action  résolutoire,  faute  de  l'avoir  exercée  avant  l'adju- 
dication sur  expropriation  de  l'immeuble  vendu,  n'est  pas  relevé 
de  cette  déchéance  par  l'événement  d'une  surenchère;  c'est  en 
vain  qu'il  formerait  son  action  en  résolution  avant  la  seconde 
adjudication. —  Bordeaux,  19  lévr.  1850,  Collineau  et  Boucherie, 
[S.  50.2.394,  P.  50.2.300,  D.  50.2.153]  —  Nimes,  26  déc.  1860, 
Duclaux,  [S.  61.2.54,  P.  61.514,  D.  61.2.92]  —Sic,  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  979;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  231; 
Seligmann,  Explic.  de  la  loi  du  21  mai  4858,  n.  67;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1653,  p.  42,  texte  et  note  I;  Petiet,  n.  290. 
—  Contra,  Besancon,  13  juin  1848,  Cart,  [S.  51.2.650,  P.  51.1. 
626]  —Lyon,  9  mars  1858,  N...,  [S.  58.2.523,  P.  59.520,  h.  60. 
1.269,  sous  Cass.,  6  juin  1860]  —  Bioche,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  547  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2406  ter. 


CHAPITRE    III. 

SUllENCHÉRE    DU    DIXIÈME. 

Section    I. 
Généralités. 

277.  —  La  surenchère  en  cas  d'adjudication  volontaire  a  son 
origine  dans  l'édit  de  1771  sur  le  décret  volontaire  qui  accordait 
à  tout  créancier,  même  chirographaire,  le  droit  de  surenchérir 
d'un  dixième  sur  le  prix  de  l'immeuble  volontairement  aliéné 
par  son  débiteur.  De  là  elle  a  passé  dans  le  Code  civil  et  dans  le 
Code  de  procédure. 

278.  —  La  surenchère  du  dixième  est  celle  qui  peut  être  faite 
après  une  vente  volontaire  d'immeubles  dans  les  quarante  jours 
qui  suivent  les  notilications  de  purge  laites  par  l'acquéreur.  Cette 
surenchère  n'est  pas  autre  chose  que  l'exercice  d'une  des  préro- 
gatives attachées  au  droit  hypothécaire.  C'est  un  moyen  donné 
aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  de  le  faire  porter  à  sa 
jusce  valeur.  Aussi  ces  créanciers  ont-ils  seuls  le  droit  de  suren- 
chérir. 

271).  —  La  surenchère  est  l'exercice  légitime  du  droit  de 
suite,  et  le  correctif  nécessaire  du  droit  de  purge  ;  et  le  tiers  dé- 
tenteur, qui  reluse  à  la  fois  de  payer  la  dette  entière,  de  délaisser 
l'immeuble,  et  de  se  laisser  exproprier,  n'a  d'autre  ressource  que 
de  recourir  a  la  purge,  ce  qui  l'expose  à  la  surenchère. 

2S0.  —  Le  Code  de  commerce  l'a  étendue  à  la  vente  des  im- 
meubles dépendant  d'une  laillite,  moyennant  certaines  modifiea- 
tiou.s  que  nous  étudierons  plus  loin.  —  V.  infrà,  n.  854  et  s. 

281.  ■ —  La  surenchère  du  dixième  existe  aussi  au  cas  de 
purge  des  hypothèques  inscrites  sur  les  navires.  La  loi  du  10 
jui 11.  1885  qui  a  organisé  l'hypothèque  maritime  l'a  réglemen- 
tée. —  V.  suprà,  \"  Hypothèque  maritime,  a.  184  et  s. 

Section   11. 

Dans  quels  cas  el  sur  quels  bleus  la  Mii-enclière 
l»etit  être  lormée. 

—82.  —  La  surenchère  du  dixième  peut  être  laite  dans  tous 
les  cas  d'aliénation  volontaire,  sans  distinguer  si  cette  aliéna- 
tion est  laite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  s'il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  vente,  d'un  échange,  d'une  donation  ou  d'un 
legs.  —  Troplong,  t.  4,  n.  924;  Rousseau  et  Laisney,  n.  8. 

—83.  —  L'Ile  peut  être  exercée  sur  une  vente  faite  à  réméré 
et,  dans  ce  cas,  la  clause  de  réméré  devient  caduque.  —  Bour- 
ges, 26  janv.  1822,  Delagrange  et  Mathé,  [S.  et  P.  chrj  —  Gre- 
noble, 7  avr.  1824,  Lesbros,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  8;  Petiet,  p.  390  et  s.;   Troplong,  loc.  cit.;  Chau- 


veau, sur  Carré,  quest.  2500  se.cies.  —  V.  toutefois,  Paris, 
6  fruct.  an  XII,  Berlhier,  [S.  et  P.  chr.]--  Caen,  7  mai  1847, 
Massy,  [P.  47.2.545]  —  Trib.  Beaupréau,  14  août  1844,  [J.  des 
av.,  t.  68,  p.  107J  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2879,  p.  8, 
note  1. 

284.  —  Elle  peut  avoir  lieu  au  cas  de  revente  de  l'immeuble 
par  l'adjudicataire.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  inscrits  dont 
l'hvpotheque  n'a  pas  été  purgée  peuvent  surenchérir  sur  le  se- 
cond acquéreur  comme  ils  auraient  pu  surenchérir  sur  l'adjudi- 
cataire. —  Paris,  6  avr.  1812,  Villejouan,  [S.  et  P.  chr.  j  —  .Sic, 
Bioche,  n.  48. 

285.  —  De  même,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu,  racheté 
et  revendu  par  la  même  personne,  l'inscription  hypothécaire 
prise  après  la  première  vente  non  transcrite  conserve  tout  son 
effet,  de  la  même  manière  que  si  l'immeuble  n'était  pas  sorti  des 
mains  du  vendeur  originaire;  et  elle  donne  au  créancier  qui  a  re- 
quis l'inscription   le  droit  de  surenchérir  sur  la  seconde  vente. 

—  Metz,  23  avr.  1823,  Thierry,  [S.  et  P.  chr.] 

286.  —  Dans  les  ventes  volontaires,  contrairement  à  ce  qui 
a  lieu  dans  les  ventes  forcées,  les  créanciers  n'ont  pas  été  aver- 
tis de  la  vente  et  on  peut  craindre  que  le  prix  de  l'immeuble 
ne  représente  pas  sa  véritable  valeur.  Aussi  a-t-on  admis  tous 
les  créanciers  inscrits  à  porter  une  surenchère  du  dixième.  Le 
même  motif  conduit  à  accepter  cette  solution  dans  les  ventes 
judiciaires  autres  que  celles  sur  expropriation  forcée.  Dans  ces 
ventes,  la  surenchère  du  sixième  étant  déjà  recevable,  il  en  ré- 
sulte que  ces  aliénations  sont  susceptibles  des  deux  surenchères. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  109  ôis-XIII;  Troplong,  t.  4, 
n.  909;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1153;  Ro- 
diere,  t.  2,  p.  478;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2936,  p.  160 
et  s.  —  V.  suprà,  n.  35. 

287.  —  La  surenchère  du  sixième  sera  donc  admissible  en 
plus  de  celle  du  dixième  dans  les  ventes  sur  licitation.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  9;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2936, 
p.  160. 

288.  —  ...  Dans  les.  ventes  judiciaires  des  biens  de  mineurs. 

—  Cass.,  4  août  1835,  "Mallard,  [S.  35.1.791,  P.  chr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

289. —  ...  Des  biens  dépendant  de  successions  bénéficiaires. 

—  Paris,  11  mai  1835,  Legentil,  [S.  35.2.370,  P.  chr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

290.  —  ...  Ou  de  successions  vacantes.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

291.  —  ...  Et  aussi  pour  les  ventes  de  biens  dotaux.  — 
Rousst-au  et  Laisney,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

292.  —  Dans  ces  aliénations  susceptibles  des  deux  surenchè- 
res :  i"  toute  personne  peut  surenchérir  du  sixième  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  procédé  à  la  vente  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  en  matière  de  saisie  immobilière;  2"  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  peuvent,  de  leur  côté,  surenchérir  du 
dixième.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2936,  p.  160  et  s. 

293.  —  Mais  en  vertu  de  la  règle  «  Surenchère  sur  sur- 
enchère ne  vaut  »,  dés  que  l'une  des  deux  surenchères  a  été 
suivie  d'adjudication,  l'autre  n'est  plus  recevable.  Il  en  résulte 
que  si  la  surenchère  du  sixième  n'a  pas  été  formée  dans  la  hui 
taine,  l'adjudicataire  reste  exposé  à  celle  du  dixième,  s'il  ne 
procède  pas  à  la  purge,  mais  que  si  la  surenchère  du  sixième  a 
été  formée  dans  les  délais,  le  nouvel  adjudicataire  n'est  plus  ex- 
posé à  celle  du  dixième.  D'autre  part,  si,  l'adjudicataire  ayant 
purgé,  un  créancier  inscrit  a  surenchéri  et  si  la  surenchère  a 
abouti  a  une  nouvelle  adjudication,  cette  dernière  ne  peut  être 
suivie  de  surenchère  du  sixième.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru, 
t.  8.  §  2937,  p.  163  et  164. 

294.  —  On  admet  généralement,  comme  nous  l'avons  vu  su- 
prà, n.  42  et  s.,  que  la  surenchère  du  sixième  ne  peut  avoir  lieu 
après  une  revente  sur  Jolie  enchère.  En  est-il  de  même  de  la 
surenchère  du  dixième'.'  Lin  doit  décider,  d'abord,  qu'en  cas  d'a- 
liénation volontaire,  la  surenchère  du  dixième,  au  profit  des 
créanciers  inscrits,  n'est  pas  admissible  après  une  adjudication 
sur  folle  enchère  qui  avait  été  elle-même  précédée  d'une  sur- 
enchère du  sixième;  ici  s'applique  la  règle  i>  Surenchère  sur  sur- 
enchère ne  vaut  ».  —  Cass.,  21  oct.  1889,  Caisse  de  crédit  de 
Nice,  [S.  90.1.60,  P.  90.1.132]  —  Colmar,  13  mai  18.H7,  Kittlei, 
[S.  57.2.616,  P.  57.350,  D.  58.2.45]  —  Bourges,  8  avr.  1873,  Her- 
vier,  [S.  74.2.255,  P.  74.1049,  D.  74.2.144]  —  Rouen,  4  juill. 
1884,  Baillet,  [S.  84.2.182,  P.  84.1.915]  —  Sic,  Petiet,  n.  188 
et  s.;  Fuzier-Herman  et  Danas,  ('.  civ.  annoté,  sur  l'art.  218b, 
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n.  i;   Aubry  et  Riu,    5o  éd.,    t.  3,   §293  bis,    p.    834,   note  (4. 

205.  —  Et  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  recevable, 
dans  ce  cas,  à  demauder  la  nullité"  de  la  surenchère,  lors  même 
qu'il  a  provoqué  cette  surenchère,  en  faisant  aux  créanciers  in- 
scrits des  notifications,  conformément  aux  art.  2183  et  s.,  C.  civ. 
—  Rouen,  4  juill.  1884,  précité. 

2i)6.  —  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  la  surenchère  se- 
rait admissible  après  folle  enchère.  On  ne  doit  pas  en  effet  con- 
clure par  analogie  de  la  surenchère  du  sixième,  qui  est  accordée  à 
toute  personne  indistinctement  et  qui  ne  découle  pas  d'un  droit 
préexistant,  à  la  surenchère  du  dixième  réservée  aux  seuls  cré- 
anciers hypothécaires  comme  conséquence  de  leur  droit  de  suite. 
En  faisant  cesser  la  surenchère  du  sixième,  on  ne  lèse  aucun 
droit  acquis,  tandis  qu'en  attribuant  à  la  folle  enchère  l'effet 
d'exclure  la  surenchère  du  dixième,  on  porte  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires  qui  se  trouveraient  déchus  de  la 
faculté  de  surenchérir,  sans  avoir  été  mis,  soit  directement,  soit 
indirectement,  en  demeure  de  l'exercer.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
I.  3,  si  293  bis,  p.  834,  note  14;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2938.  p.  164  et  165. 

297.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  surenchère  du  dixième 
Je  la  pari  des  créanciers  inscrits,  dans  les  quarante  jours  delà 
notification  de  l'adjudication,  est  admissible  en  matière  de  vente 
sur  licitation,  même  après  une  revente  sur  folle  enchère,  à  la 
différence  de  la  surenchère  du  sixième,  établie  pour  toutes  ventes 
judiciaires,  laquelle  ne  peut  être  exefcée  après  revente  sur  folle 
enchère.  —  Cass.,  6  juill.  1864,  Lunel,  [S.  64.1.377,  P.  64.107::, 
D.  64.1.279]  —  Bordeaux,  23  juill.  1861,  Lunel,  fS.  62.2.197,  P. 
62.1124,  D.  62.2.126];  —  3  mai  1867,  Nougier,  [S,  67.2.279,  P. 
67.995] 

298.  —  En  admettant  que  la  folle  enchère  puisse  être  suivie 
d'une  surenchère,  le  créancier  hypothécaire  qui  a  produit  dans 
l'ordre  n'est  pas  pour  cela  non  recevable  à  surenchérir  au  cas 
de  revente  sur  folle  enchère,  encore  bien  que  le  prix  de  la  re- 
vente soit  supérieur  à  celui  de  la  vente  primitive  qu'il  aurait  ac- 
cepté par  sa  production.  —  Bordeaux,  3  mai  1867,  précité. 

299.  —  La  surenchère  du  dixième  est  admissible  de  la  part 
des  créanciers  inscrits,  dans  le  cas  de  vente  sur  conversion  de 
saisie  immobilière,  lorsque  cette  conversion  a  été  prononcée  avant 
toute  sommation  aux  créanciers  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges.  —  Orléans,  5  août  1853,  Brunet-Prévost, 
[S.  53.2.503,  P.  54.1.392,  D.  54.2.231];  —15  févr.1859,  Montar- 
gis,  [S.  59.2.361,  P.  59.230,  D.  59.2.44]  —Sic,  Petit,  p.  197; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  10. 

300.  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  surenchérisseur  n'est  pas 
lui-même  le  poursuivant.  —  Orléans,  15  févr.  1859,  précité. 

301.  —  Au  cas  de  vente  par  suite  de  cession  de  biens  judi- 
ciaire, les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas  admis  à  surenchérir 
du  dixième,  car  le  jugement  qui  autorise  le  bénéfice  de  cession 
ne  peut  être  rendu  sans  que  tous  les  créanciers  y  aient  été  ap- 
pelés, or,  c'est  à  ces  créanciers  qu'il  appartient  de  provoquer  la 
vente  aux  enchères  des  biens  de  leurs  débiteurs  ;  ils  ne  sauraient 
donc  prétexter  de  l'ignorance  de  l'adjudication.  —  Petit,  p.  254; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  12. 

302.  —  L'adjudication  sur  saisie  immobilière  n'est  pas,  en 
principe,  susceptible  de  la  surenchère  du  dixième.  Mais  si  l'ad- 
judicataire, resté  débiteur  du  prix,  ne  poursuit  pas  la  radiation 
des  inscriptions  et  qu'il  revende  l'immeuble  à  un  tiers,  les 
créanciers  hypothécaires  du  saisi,  devenus  ainsi  les  créanciers 
personnels  de  l'adjudicataire,  peuvent  former  une  surenchère 
du  dixième  sur  le  prix  de  la  seconde  vente,  sur  les  notifications 
faites  par  le  sous-acquéreur.  —  Cass.,  5  mai  1835,  Laurens,  [S. 
35.2.241,  P.  chr.] — Carré,  sur  l'art.  832;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  13. 

303.  —  La  surenchère  du  dixième  n'est  pas  recevable  en  cas 
d'expropriation  pour  utilité  publique.  Les  créanciers  inscrits  ont 
seulement  le  droit  d'intervenir  dans  la  procédure  en  règlement 
d'indemnité  pour  défendre  leurs  intérêts. 

301.  —  La  surenchère  du  dixième  s'applique  aux  immeubles 
et  aux  droits  immobiliers  susceptibles  d'hypothèque.  Elle  s'ap- 
plique ainsi  à  l'usufruit  et  à  l'emphytéose,  mais  non  aux  droits 
d'usage  et  d'habitation,  ni  aux  accessoires  de  l'immeuble  à  l'égard 
desquels  ne  peut  s'exercer  le  droit  de  suite  en  cas  d'aliénation 
partielle.  —  Troplong,  Hypoth.,  t.  3,  n.  776»,  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  18.  —  Sur  les  droits  immobiliers  susceptibles  d'hypo- 
thèque, V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  172  et  s. 

305.  —  Ainsi  un  droit  de  servitude  ne  peut  être  surenchéri 


par  les  créanciers  inscrits,  indépendamment  de  l'immeuble  qui 
en  est  grevé.  —  Cass.,  18  janv.  1832,  Chollet,  [S.  32.1.828,  P. 
chr.]  —  Pardessus,  Traité  des  servitudes,  n.  245;  Solon,  Servi- 
tudes, n.  2;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  401  et  402. 

306.  —  Mais  la  vente  ou  cession  de  droits  successifs  indivis 
peut  être  l'objet  d'une  surenchère  de  la  part  des  créanciers  hypo- 
thécaires du  vendeur  :  de  tels  droits  constituent,  entre  les  mains, 
de  l'héritier,  non  une  simple  action  en  partage,  mais  un  véri- 
table droit  de  propriété,  susceptible  d'hypothèque,  sur  les  im- 
meubles qui  se  trouvent  dans  la  succession.  —  Cass.,  21  janv. 
1839,  Châtain,  [S.  39.1.87,  P.  39.1.54]  —  Sic,  Grenier,  Mes 
hypoth.,  n.  158  et  159;  Troplong,  Des  hypoth.,  n.  469  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  19.  —  Contra,  Grenoble,  24  janv.  1835, 
rS.  36.2.20,  P.  chr.] 

L  307.  —  L'art.  2205,  C.  civ.,  interdit  aux  créanciers  person- 
nels d'un  cohéritier  de  mettre  en  vente  sa  part  indivise  dans  les 
immeubles  de  la  succession  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils 
peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable  ou  dans  lesquels 
ils  ont  le  droit  d'intervenir  (V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  77  et  s.).  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  de  vente 
d'une  part  indivise  d'un  immeuble,  le  créancier  du  vendeur  qui 
a  formé  une  surenchère  sur  le  prix  de  venre-ne  peut  demander 
qu'il  soit  statué  sur  sa  surenchère  avant  la  solution  de  l'instance 
sur  la  demande  en  licitation  qui  a  été  formée  contre  l'acquéreur 
par  l'autre  copropriétaire  :  la  prohibition  contenue  en  l'art.  2205, 
C.  civ.,  s'applique  aussi  bien  à  la  surenchère  qu'à  la  vente.  — 
Paris,  26  mars  1845,  Vignat,  [S.  46.2.78,  P.  45.1.461] 

308.  —  Si  un  créancier  a  une  hypothèque  sur  la  part  indivise 
d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur  et  si  cet  immeuble  est 
ensuite  licite  et  adjugé  à  un  tiers,  le  créancier  a-t-il  le  droit  de 
porter  une  surenchère  sur  la  totalité  de  l'immeuble? 

309.  —  Dans  une  opinion  on  admet  l'affirmative.  L'art.  2185, 
C.  civ.,  autorise  tout  créancier  inscrit  à  requérir  la  mise  aux 
enchères  de  l'immeuble  pour  lui  faire  atteindre  le  prix  le  plus 
élevé.  Si,  au  cas  où  l'immeuble  n'est  pas  partageable  en  nature, 
le  créancier  ne  pouvait  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  une 
partie  de  l'immeuble,  on  peut  dire  que  le  but,  du  législateur  ne 
serait  pas  atteint.  D'autre  part,  l'hypothèque,  étant  de  sa  nature 
indivisible,  subsiste  sur  toutes  les  pirties  de  l'immeuble  qu'elle 
grevait.  La  solution  contraire  conduirait  à  rétablir  l'indivision 
que  la  licitation  avait  pour  but  de  faire  cesser.  —  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  893,  note  124;  Pont,  t.  2,  n.  1362;  André, 
n.  1215. 

310.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque,  bien  que  con- 
sentie par  un  héritier  sur  un  immeuble  indivis  entre  lui  et  ses 
cohéritiers,  étant  de  sa  nature  indivisible,  le  créancier  peut, 
après  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  faite  en  commun  par 
tous  les  copropriétaires,  surenchérir  sur  la  totalité  du  prix,  et 
non  pas  seulement  sur  une  partie  de  ce  prix  correspondante  à  la 
part  de  propriété  de  son  débiteur.  —  Besançon,  5  mai  1855, 
Bey,  [S.  56.2.45,  P.  55.2.424,  D.  56.2.242] 

311.  —  Et  ne  s'agissant  pas  dans  ce  cas  de  faire  vendre  la 
part  indivise  du  cohéritier  débiteur,  mais  la  totalité  de  l'im- 
meuble dont  la  vente  intégrale  par  les  héritiers  a  fait  cesser  l'in- 
division, l'art.  2205,  C.  civ.,  qui  défend  aux  créanciers  d'un 
héritier  de  faire  vendre  les  immeubles  indivis  de  la  succession 
avant  le  partage  ou  la  licitation,  n'est  pas  applicable.  —  Même 
arrêt. 

312.  —  Jugé  aussi  que  le  créancier  inscrit  sur  la  part  indi- 
vise d'un  cohéritier  peut,  au  cas  de  vente  des  biens  de  la  suc- 
cession, surenchérir  la  totalité  des  biens  vendus,  lorsque  les 
parts  héréditaires  ne  sont  pas  déterminées  par  une  liquidation, 
et  que  l'acquéreur  a  notifié  son  contrat  sans  ventilation.  —  Paris, 
16  juill.  1834,  Davoust,  [S.  34.2.440,  P.  chr.] 

313.  —  ...  Que  lorsque  des  immeubles  indivis  ont  été  adju- 
gés par  licitation  à  un  étranger,  les  créanciers  inscrits  de  l'un 
des  colicitants  peuvent  former  la  surenchère  du  dixième,  en  la 
faisant  porter,  non  seulement  sur  la  portion  de  leur  débiteur  ou 
sur  une  part  correspondant  à  la  fraction  du  prix  qui  lui  a  été 
attribuée,  mais  sur  la  totalité  des  immeubles,  alors  surtout  qu'ils 
sont  imparlageables.  —  Paris,  26  déc.  1873,  Denizot,  [S.  74.2. 
20,  P.  74.196,  D.  73.5.404] 

314.  —  Mais  dans  un  autre  système  on  refuse  au  créancier 
inscrit  le  droit  de  faire  porter  la  surenchère  sur  la  totalité  de 
l'immeuble.  Si  l'hypothèque  est  indivisible,  c'est  seulementdans 
la  limite  du  bien  qu'elle  grève,  et  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  elle  ne  grève  qu'une  quote-part  de  l'immeuble.  On  doit 
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ainsi  limiter  la  surenchère  à  cette  quote-part,  puisque  la  sur- 
enchère n'est  que  la  mise  en  mouvement  du  droit  hypothécaire 
et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  de  ce  droit.  Enfin 
on  répond  à  l'argument  des  adversaires  que  si  l'indivision  se 
produit  par  l'effet  de  la  surenchère  partielle,  elle  ne  renaîtra  pas 
entre  les  anciens  propriétaires,  et  c'est  là  tout  ce  que  le  partage 
ou  la  licitation  a  pour  but  d'éviter.  —  Guillouard,  l'riv.  et  Ityp., 
t.  4,  n.  431  ;  Martou,  t.  4,  n.  1571;  Laurent,  t.  31,  n.  571;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2457;  Petit,  p.  295;  De 
Loynes,  note  sous  Cass  ,  6  nov.  1894,  [D.  96.1. 225 1 

315.  —  En  tout  cas,  s'il  y  a  eu  vente  en  un  seul  lot  de  plu- 
sieurs objets  divisibles,  hypothéqués  à  divers  créanciers,  la 
surenchère  n'est  permise  à  chaque  créancier  que  sur  le  prix  de 
l'objet  à  lui  atiscté.  La  surenchère  pour  le  tout  est  nulle,  en  ce 
qui  touche  les  immeubles  non  hypothéqués  au  surenchérisseur. 

—  Paris,  3  mars  1820,  Vignier,'[S.  et  P.  chr.] 

316. —  Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  faire  supporter  au 
nouvel  acquéreur  les  effets  d'une  surenchère  portée  sur  des  biens 
qui  ne  leur  sont  pas  affectés,  mais  celui-ci  ne  peut  les  obliger  à 
étendre  leur  surenchère  à  ces  biens.  L'art.  2192,  C.  civ.,  dis- 
pose à  cet  égard  que  le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mo- 
bilier, ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués 
à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement. 

317.  —  Quand  le  même  immeuble  est  situé  dans  plusieurs 
arrondissements,  le  créancier  doit  surenchérir  sur  lout  l'immeu- 
ble :  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  2192,  C.  civ.  —  Per- 
sil, sur  l'art.  2192;  Rousseau  et  Laisney,  n.  28. 

318.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  que 
si  deux  immeubles  ont  été  vendus  pour  un  seul  et  même  prix,  le 
créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  et  distincte  sur  chacun 
de  ces  immeubles,  pour  une  même  créance,  peut  ne  frapper  de 
surenchère  que  l'un  d'eux  seulement.  —  Orléans,  21  déc.  1832, 
Pavis,  [S.  33.2.545,  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2132; 
Baudry-Lacantinene  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2457  ;  Aubry  et  Rau, 
Se  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  893. 

319.  —  Lorsque  plusieurs  immeubles  appartenant  au  même 
propriétaire,  et  grevés  à  la  fois  d'hypothèques  générales  et  d'hy- 
pothèques spéciales,  ontété  vendus  par  un  même  acte  et  moyen- 
nant un  seul  prix,  les  créanciers  à  hypothèques  générales  peu- 
vent, après  la  ventilation  faite  par  l'acquéreur  dans  sa  notifica- 
tion aux  créanciers,  exercer  leur  droit  de  surenchère  sur  un  ou 
plusieurs  de  ces  immeubles  seulement,  sans  être  tenus  d'étendre 
leur  surenchère  à  la  totalitédes  immeubles  compris  dansla  vente. 

—  Cass.,  21  nov.  1843,  De  Crozé,[S.  44.1.60.  P.  43.2.798]—  An- 
gers, 30avr.  1840,  De  Crozé,  [S. 40.2.396,  P.  43.2.798,  sous  Cass., 
21  nov.  1843]  —  Paris,  30  avr.  1853,  Darbois,  [P.  53.2.174]  — 
Sic,  Carré,  quest.  2859;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2499  bis; 
Pont,  Hev.  de  Icgislat.,  t.  19,  p.  599,  Priv.  et  liyp.,  t.  2,  n.  1361  ; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  893  et  894;  Petit,  p.  441  ; 
Baudi  y-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2457;  Dalmbert, 
n.  142  bis;  Guillouard,  t.  4,  n.  2133. 

320.  —  Mais  l'acquéreur  qui  se  trouvera  lésé  par  le  fait  de  la 
surenchère  ainsi  limitée  aura,  d'après  l'art.  2192,  C.  civ.,  un  re- 
cours contre  ses  auteurs  pour  l'indemniser  du  dommage  qu'il 
éprouvera,  et  si  l'éviction  partielle  est  assez  importante,  il  pourra, 
en  vertu  de  l'art.  1636,  C.  civ.,  faire  résilier  la  vente.  —  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2134;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  894. 

321.  —  Décidé  cependant  que  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque générale  sur  plusieurs  immeubles  vendus  en  un  seul  lot 
et  pour  un  seul  prix  ne  peut  au  contraire  laire  porter  sa  suren- 
chère sur  quelqui  s-uns  seulement  îles  immeubles  qui  lui  sont 
hypothéqués  ;  il  doit  la  faire  porter  sur  la  totalité.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  l'acquéreur,  à  raison  d'autres  hypothèques 
qui  ne  grevaient  que  quelques-uns  des  immeubles  vendus,  a,  en 
notifiant  son  contrat  aux  créanciers,  fait  la  ventilation  du  prix 
particulier  rie  chacun  de  ces  immeubles.  —  Bourges,  5  mars  1841, 
Loisillier,  [S.  41.2.590,  P.  41.2.592]  — Sic,  Martou,  t.  4,  n.  1572. 

322.  —  Lorsque  l'aliénation  comprend  pour  un  seul  et  même 
prix  plusieurs  immeubles  dont  quelques-uns  seulement  sont  gre- 
vés d'hypothèques  ou  dont  les  uns  sont  grevés  d'h\  pothèques 
générales,  les  autres  d'hypothèques  spéciales,  l'art.  2192,  11.  civ., 
oblige  l'acquéreur  à  faire  la  déclaration  du  prix  de  chaque  im- 
meuble par  ventilation.  La  ventilation  a  pour  but  principal  et 
pour  effet  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  surenchère.  —  V.  su- 
pra, v"  Hypothèque,  n.  4124  et  s. 

323.  —  Décidé,  a  cet  égard,  que  lorsque  dans  la  ventilation 


prescrite  par  l'art.  2192,  C.  civ.,  l'acquéreur  a  compris,  par  er- 
reur, dans  l'estimation  donnée  à  l'un  des  immeubles  vendus,  une 
dépendance  d'un  autre  immeuble,  les  créanciers  inscrits  ont  pu 
faire  porter  leur  surenchère  tant  sur  la  dépendance  que  sur  l'im- 
meuble ventilé.  En  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'est  pas  recevable  à 
demander,  soit  la  restriction  de  la  surenchère  à  l'immeuble  affecté 
au  créancier  surenchérisseur,  soit  la  nullité1  de  la  notification  par 
lui  faite.  —  Orléans,  21  déc.  1832,  Paris,  [S.  33.2.545,  P.  chr.J 

324.  —  Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  ne  sont  fon- 
dés à  attaquer  la  ventilation  du  prix  de  cet  immeuble  faite  par 
l'acquéreur,  qu'autant  qu'elle  est  frauduleuse,  alors  même  que 
la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué,  relativement  à  celle  des  autres 
immeubles  compris  dans  l'acquisition,  serait  déterminée  à  l'avance 
sur  une  estimation  préalable.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'est  pas 
tenu,  en  déclarant  la  ventilation,  de  répartir,  dans  une  proportion 
égale  sur  tous  les  immeubles,  la  différence  en  plus  qui  se  trouve 
entre  le  prix  d'adjudication  et  le  prix  d'estimation.  En  consé- 
quence, lorsque  la  ventilation  est  déclarée  exempte  de  fraude, 
le  créancier  qui  veut  surenchérir  est  tenu  de  prendre  pour  base 
de  sa  surenchère  le  prix  déterminé  par  la  ventilation,  et  non  le 
prix  primitif  d'estimation,  augmente  proportionnellement  à  la 
plus-value  résultant  de  l'adjudication.  —  Cass.,  3  j ui il.  1838, 
Verne,  [S.  38.1.895,  P.  38.2.41]  —  V.  Troplong,  t.  4,  n.  973. 

325.  —  Le  défaut  de  ventilation  n'autoriserait  pas  le  créan- 
cier à  taire  porter  sa  surenchère  sur  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'aliénation.  Elle  aurait  seulement  pour  effet  d'entraîner  la 
nullité  de  la  purge.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3, 
n.  2457;  Thézard,  n.  211;  Laurent,  t.  31,  n.  371. 

Section  III. 
Qui    peut  surenchérir. 

326.  —  La  surenchère  étant  un  mode  d'exercice  du  droit  de 
suite  doit  appartenir  à  tous  ceux  qui  sont  investis  de  ce  droit  et 
à  eux  seuls.  On  peut  donc  dire  qu'en  principe,  le  droit  de  suren- 
chérir appartient  à  tous  les  créanciers  inscrits,  privilégiés  ou 
hypothécaires.  Mais  comme  nous  le  verrons,  il  n'appartient  pas 
à  ceux-là  seuls,  car  il  y  a  d'autres  créanciers  dont  l'hypothèque 
n'est  pas  inscrite  qui  peuvent  surenchérir  parce  qu'ils  pour- 
raient exercer  le  droit  de  suite  (V.  infrà,  n.  333).  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3.  n.  2440;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  3,  §  294,  p.  867. 

327.  —  11  faut  encore  que  l'inscription  ait  été  prise  en  temps 
utile.  L'art.  834,  C.  proc.  civ.,  permettait  de  requérir  utilement 
l'inscription  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  ;  cet  article 
ayant  été  abrogé  par  l'art.  6,  L.  23  mars  1855,  il  en  résulte  que 
le  droit  de  surenchérir  n'existe  qu'autant  que  l'inscription  est 
antérieure  à  la  transcription.  Mais  ce  dernier  article  accorde  au 
vendeur  et  au  copartageant  un  délai  de  quarante-cinq  jours  à 
partir  de.  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  pour  faire  inscrire  leur 
privilège  malgré  toute  transcription  taite  dans  ce  délai. 

328.  —  Il  importe  peu  que  la  créance  garantie  soit  pure  et 
simple,  à  terme  ou  conditionnelle,  car  la  purge  rend  la  créance 
immédiatement  exigible  et  met  tous  les  créanciers  su  rie  même  rang. 

—  Dalmbert,  Purge  des  privil.  et  hypoth.,  n.  144,  144  sexies; 
Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  1339  ;  Laurent,  t.  31,  n.  490 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2441  ;  Fuz  er- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  annote',  sur  l'art.  2185,  n.  27  ;  Au- 
bry et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  p.  869,  S  294;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  §2886,  p.  33. 

329.  —  Décidé  qu'une  surenchère  est  valable,  bien  que  le 
surenchérisseur  agisse,  non  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans 
l'intérêt  d'un  autre  créancier  dont  il  est  le  prête-nom,  si  toute- 
fois l'intérêt  des  tiers  n'est  pas  blessé  par  ce  mode  de  procéder. 

—  Cass.,  6  nov.  1832,  Dumiral,  [S.  32.1.822,  P.  chr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  46. 

330.  —  Peuvent  aussi  surenchérir  les  créanciers  inscrits  qui 
n'ont  pas  reçu  les  notifications  à  fin  rie  purge,  quoiqu'ils  aient 
été  portés  sur  l'état  délivré  après  transcription  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques.  S'il  est  nécessaire  que  le  créa  ne:. 
reçu  la  notification  pour  que  son  hypothèque  soit  éteinte  par  la 
purge,  la  même  condition  n'est  pas  indispensable  pour  qu'il 
puisse  surenchérir.  Le  défaut  de  notification  laissera  au  cré- 
ancier qui  ne  l'aura  pas  reçue  l'intégralité  de  ses  droits,  mais 
rien  ne  l'empêche  de  renoncer  à  se  prévaloir  de  cette  nullité.  — 
Liaudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2440. 
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331.  —  Le  créancier  omis  dans  le  certificat  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est 
pas  admis  à  surenchérir  :  il  n'a  de  recours  que  contre  le  conser- 
vateur. L'extinction  du  droit  de  suite  a  pour  effet  de  mettre 
l'acquéreur  à  l'abri  de  la  surenchère.  —  Cass.,  9  niv.  an  XIV, 
Biers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Persil,  t.  2,  p.  HO;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  40;  Bioche,  n.  20;  Dalmbert,  n.  144  ijuater;  Bau- 
dry-Lacantinene  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2442;  Aubry  et  Rau,  5" 
éd.,  t.  3,  §  294,  p.  867  et  868;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§2888,  p.  36  et  37;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  6is-lll; 
Grenier,  t.  2.  n.443;  Troplong,  t.  2,  n.  1007  bis. —  Contra,  Du- 
ranton.  t.  20,  n.  428,  note  2;  Petit,  p.  304. 

332.  —  Le  créancier  chirographaire  du  défunt  qui,  confor- 
mément a  l'art.  2111,  C.  civ.,  a  pris  inscription  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  acquiert,  par  cela  seul,  un  droit  de  suite  sur 
ces  immeubles,  et  peut,  conséquemment,  les  surenchérir  en  cas 
de  vente.  —  Orléans,  22  août  1840,  Boulloy,  [P.  41.1.197)  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisuey,  n.  45;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  35,  §  2886,  note  4. 

333.  —  L'art.  2185,  C.  civ.,  ne  parle  que  des  créanciers  ins- 
crits, mais  on  admet  généralement  que  la  faculté  de  surenchérir 
appartient  aussi  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non  ins- 
crite; l'expression  inscrits,  qui  se  trouve  dans  les  art.  2166  et 
2185  relatifs  aux  conditions  à  remplir  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires pour  être  admis  à  l'exercice  de  ce  droit,  concerne  uni- 
quement les  hypothèques  que  la  loi  ne  dispense  pas  d'inscrip- 
tion. —  Caen,  23  août  1839,  Lemoine,  [S.  40.2.111]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  20,  n.  391  ;  Thézard,  Nantissent.,  privil.  et  hypoth., 
n.  205  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2496-5;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  3,  p.  867,  §  294;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Lovnes, 
t.  3,  n.  2440  et  2579;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  6is-III  et 
IV;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  35.  — Contra, 
Petit,  Surenchères,  p.  313;  Dalmbert,  n.  144  quinquies. 

334.  —  D'autre  part,  le  droit  de  surenchère  n'est  pas  re- 
connu aux  créanciers  à  privilège  général  de  l'art.  2101  dont  le 
litre  n'a  pas  été  inscrit  avant  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation. —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2440; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  p.  867,  §  294;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  S  2888,  p.  36. 

335.  —  L'art.  2185,  C.  civ.,  autorisant  tout  créancier  inscrit 
à  former  nne  surenchère,  la  femme  mariée  a  le  droit,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  de  porter  une  surenchère  sur  le  prix 
des  immeubles  de  son  mari.  On  se  prévaudrait  vainement,  pour 
lui  refuser  ce  droit,  de  ce  que  la  surenchère  emporte,  de  la  part 
du  surenchérisseur,  soumission  de  se  rendre  adjudicataire  et  de 
ce  que  l'art.  1595,  C.  civ.,  prohibe  la  vente  entre  époux  ;  la  dis- 
position de   l'art.    1595  est  sans  application  en  pareille  matière. 

—  Rouen,  7  mars  1892,  Robequin,  [S.  et  P.  93.2.78,  D.  93.2.24] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2441. 

336.  —  Jugé  de  même  que  la  femme  créancière  de  son  mari 
peut,  avec  son  autorisation,  surenchérir  et  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  de  celui-ci.  On  ne  peut  lui  opposer  ni  qu'elle  re- 
présente le  saisi,  ni  qu'elle  est  insolvable,  n'ayant  que  sa  dot. 

—  Aix,  23  févr.  1807,  Rey,  [S.  et  P.  chr.] 

337.  —  Par  application  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  on  admet  dans 
uue  opinion  que  l'administrateur,  tuteur  ou  autre,  chargé  de. 
vendre  l'immeuble  sur  lequel  il  a  pris  une  inscription,  ne  peut 
surenchérir  sur  cet  immeuble.  —  Bioche,  n.  39;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §2889,  p.  41. 

338.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  le  tuteur 
aurait  le  droit  de  porter  une  surenchère  sur  les  immeubles  acquis 
par  le  mineur  s'il  était  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'im- 
meuble. Les  art.  450  et  1596,  C.  civ.,  ne  sont  pas  un  obstacle  à 
ce  droit,  car  la  surenchère  n'est  pas  une  acquisition  volontaire 
de  la  part  du  tuteur,  c'est  un  moyen  pour  lui  de  sauvegarder  sa 
créance.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2441  ; 
Dalmbert,  n.  147. 

339.  —  Le  mandataire  chargé  de  vendre  pourrait  surenchérir 
pour  lui  même,  à  la  condition  qu'il  résigne  préalablement  son 
mandat.  -   Paris,  28  déc.  1843,  Dupuy,  [P.  44.1.387] 

340.  —  Mais  le  mandataire  du  tiers  détenteur  ne  peut,  bien  que 
créancier  hypothécaire,  surenchérir  sur  lui  et  l'empêcher  ainsi 
de  conserver  I  immeuble  pour  le  prix  qu'il  a  offert,  il  en  est  ainsi 
notamment  de  son  avoué.  —  Bioche,  n.  40  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2386;  ilarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2889,  p.  41,  texte  et 
note  18. 

341.  —  11  ne  sulût  pas,  pour  avoir  le   droit  de  surenchérir, 


d'être  inscrit  sur  l'immeuble  vendu  ou  adjugé;  il  faut  encore  que 
l'inscription  repose  sur  un  titre  hypothécaire  valable  et  non 
éteint,  et  l'acquéreur  de  l'immeuble  sur  le  prix  duquel  la  suren- 
chère est  formée  a  qualité  pour  contester  l'hypothèque  du  sur- 
enchérisseur, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  comme  emportant 
déchéance  de  l'exercice  de  ce  droit  la  notification  qu'il  a  faite 
de  son  contrat  à  celui  dont  il  attaque  l'inscription.  —  Toulouse, 
13  janv.  1837,  Mouchet,  [S.  38.2.508,  P.  41.2.461]  —  Caen,  " 
29  févr.  1844,  Mesnel,  [S.  44.2.209,  P.  44.2.308]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  31  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185, 
n.  50;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  870;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2886,  p.  34  et  35. 

342.  —  Ainsi,  la  surenchère  formée  en  vertu  d'un  titre  pres- 
crit au  moment  où  l'inscription  a  été  prise  est  nulle.  —  Cass., 
26  mars  183s,  Tremoulet,  [P.  38.1.642] 

343.  —  De  même,  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les 
biens  d'une  succession  bénéficiaire  en  vertu  d'une  condamna- 
tion obtenue  depuis  son  ouverture  étant  nulle,  il  s'ensuit  quVIle 
ne  saurait  conférer  au  créancier  le  droit  de  faire  la  surenchère 
du  dixième.  —  Bordeaux,  7  févr.  1851,  Brosset,  [S.  51.2.241,  P. 
51.2.59] 

344.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  créancier  qui  a  donné  main- 
levée de  son  inscription  peut  exercer  le  droit  de  surenchérir 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  effectivement  radiée.  —  Cass.,  23  avr. 
1807,  Dabernard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  31  ;  Bioche,  n.  21. 

'  345.  —  Les  conditions  exigées  par  l'art.  2185  doivent  être 
réunies  par  le  créancier  au  moment  où  il  porte  sa  surenchère. 
C'est  donc  à  ce  moment  qu'il  faut  rechercher  s'il  a  régulièrement 
conservé  son  droit  de  suite.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2443. 

346.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2665 
et  s.,  la  question  de  savoir  si  le  renouvellement  de  l'inscription 
hypothécaire  est  nécessaire  lorsque  l'inscription  se  trouverait 
périmée  après  que  le  tiers  détenteur  a  adressé  aux  créanciers 
inscrits  les  notifications  portant  offre  de  son  prix  d'acquisition. 
Comme,  lorsqu'une  surenchère  est  portée,  il  y, a  refus  des  offres 
de  l'acquéreur,  la  question  prend  un  intérêt  spécial  puisque  seuls 
les  créanciers  inscrits  peuvent  surenchérir.  Deux  systèmes  sont 
en  présence.  Nous  les  avons  exposés  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  2672  et  s.,  et  nous  avons  admis  que  le  renouvellement  de  l'in- 
scription n'est  pas  nécessaire,  le  droit  des  créanciers  ne  portant 
plus  que  sur  le  prix  que  la  surenchère  aura  pour  effet  d'aug- 
menter. Le  créancier  dont  l'inscription  est  périmée  entre  les  offres 
et  la  surenchère  sera  donc  admis  à  surenchérir. 

347.  —  Si  la  péremption  de  l'inscription  se  produisait  après 
la  surenchère  mais  avant  l'adjudication,  cette  péremption  n'au- 
rait aucun"  effet  sur  la  surenchère  s'il  y  avait  d'autres  créanciers 
hypothécaires,  en  vertu  de  cette  règle  que  la  surenchère  profite 
à  tous.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2443. 

348.  —  Mais  si  le  créancier  surenchérisseur  était  seul,  on 
admet  généralement  que  la  péremption  de  l'inscription  qui  se 
produit  à  ce  moment  a  pour  effet  d'annuler  la  surenchère.  — 
Pont,  t.  2,  n.  1341  ;  Martou,  t.  4,  n.  1454  ;  Laurent,  t.  31,  n.  489; 
Dalmbert,  n.  144  ter.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  t.  3,  n.  2443. 

349.  —  Si  l'hypothèque  est  éteinte  par  voie  principale  ou 
par  voie  de  conséquence,  la  surenchère  disparaît,  par  cette  raison 
que  le  surenchérisseur  n'a  plus  la  qualité  de  créancier  inscrit 
nécessaire  pour  la  validité  de  sa  surenchère.  Mais  il  n'en  est 
ainsi  que  s'il  n'y  a  pas  d'autres  créanciers  hypothécaires,  car  la 
surenchère  une  fois  portée  profile  à  tous,  et  les  autres  créanciers 
ont  pu  renoncer  au  droit  de  surenchérir  quand  ils  ont  connu  la 
surenchère  précédente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2444. 

350.  —  Le  droit  de  surenchérir  appartient  à  tout  créancier, 
quel  que  soit  son  rang,  alors  même  que  la  surenchère  n'a  pas 
pour  effet  de  faire  venir  le  créancier  surenchérisseur  en  ordre 
utile.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2441  ; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  29. 

351.  ■ —  A  l'inverse,  le  créancier  hypothécaire  auquel  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  hypothéqué  a  notifié  son  contrat  et  offert 
son  prix,  conformément  à  l'art.  2184,  C.  civ.,  a  toujours  le  droit 
de  surenchérir,  même  dans  le  cas  où  le  prix  sulfirait  pour  le 
payer  intégralement. —  Douai,  5  févr.  1874,  Buscot,  [S.  75.2.267, 
p.  73.1004]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2886,  p.  33 
et  34. 
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352.  —  Jugé  également  que  l'acquéreur  ne  peut  forcer  le 
surenchérisseur  à  se  désister  de  sa  surenchère  en  offrant  de  lui 
garantir  le  paiement  de  sa  créance  par  un  cautionnement.  — 
Grenoble,  il  juin  1825,  Trollier,  [S.  chr.] 

353.  —  ...  Que  des  offres  réelles  faites  au  surenchérisseur 
ne  suffiraient  pas  pour  le  rendre  non  recevable  à  surenchérir, 
alors  que  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  désintéressés.  — 
Cass.,  31  mai  1831,  Guignebard  et  Delaborde,  [S.  31.1.412, 
P.  chr.J 

354.  —  En  est-il  ainsi  quand  même  la  somme  offerte  par  le 
tiers  acquéreur  serait  assez  forte  pour  que  tous  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  puissent  être  assurés  d'être  payés? 
L'affirmative  est  admise  dans  un  premier  système.  —  Paris,  3 
févr.  1832,  Rosset,  [P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  '■<"  éd.,  t.  3, 
p.  869,  §  294;  Dalmbert,  n.  144;  Martou,  t.  4,  n.  1520;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  38;  Pont,  t.  2,  n.  1339;  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  lm.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185, 
n.  30;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  14.  — V.  cep.  Laurent,  t.  31, 
n.490. 

355.  —  Mais  on  admet,  dans  une  seconde  opinion,  que  la 
consignation  d'une  somme  suffisante  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  rendrait  la  surenchère  non  admissible.  Décidé  en  ce 
sé"ns  que  l'acquéreur  ne  peut  taire  cesser  les  effets  de  la  suren- 
chère qu'en  consignant  ou  en  offrant  réellement  une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  le  remboursement  intégral  des  créanciers  ins- 
crits. —  Douai,  5  févr.  1874,  précité.  —  Sic,  Carré,  quest.  2837; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  39;  Grenier,  Hijp.,  t.  2,  n.  464;  Troplong, 
t.  4,  n.  956. 

35G.  —  ...  Que  celui  qui  est  créancier  hypothécaire  du  ven- 
deur d'un  immeuble,  en  ce  sens  seulement  qu'il  serait  exposé 
au  paiement  d'une  créance  éventuelle  due  par  le  vendeur,  ne 
peut  surenchérir  sur  la  vente  de  cet  immeuble,  si  le  tiers  acqué- 
reur lui  fait  offre  d'assumer  tous  les  événements  sur  l'immeuble 
acquis  et  sur  ses  biens  personnels  :  de  telles  offres  désintéressent 
suffisamment  le  créancier  hypothécaire.  —  Cass.,  3  févr.  1808, 
Pierlot,  [S.  et  P.  chr.] 

357.  —  Le  droit  de  surenchère  n'est  pas  un  droit  attaché  à 
la  personne  des  créanciers  hypothécaires  ;  il  peut  être  exercé  par 
leurs  propres  créanciers,  même  simplement  chirographaires,  en 
vertu  de  l'art.  1 166,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  3,  p.  868, 
§294;  Thézard,  n.  205;  Petit,  p.  333;  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  t.  3,  n.  2441  ;  Persil,  n.  428  et  429;  Dalmbert,  n.  144 
quater ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  37;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  44;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2886, 
p.  34,  note  4. 

358.  —  Mais  si  l'on  admet  que  le  créancier  puisse,  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  surenchérir  un  immeuble 
sur  lequel  celui-ci  aurait  hypothèque,  il  ne  le  peut,  du  moins, 
qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  surenchère  au  nom  du  débiteur 
lui-même.  Ainsi,  l'avoué  qui  surenchérit  au  nom  de  son  client, 
comme  negotiorum  gestor,  est  non  recevable  à  surenchérir  en 
son  propre  nom,  comme  ayant-cause  de  ce  même  client,  la  pre- 
mière qualité  excluant  la  seconde.  —  Dijon,  27  déc.  1871,  Bre- 
not,  [S.  71.2.277,  P.  71.804,  D.  72.2.137] 

359.  — ■  Le  créancier,  dans  tous  les  cas  ne  pourrait  surenché- 
rir, nomme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  qu'autant  qu'il 
aurait  un  intérêt  sérieux   et  légitime  à  le  faire.  —  Même  arrêt. 

360.  —  Spécialement,  l'avoué  qui  n'a  fait  aucunes  diligences 
pour  être  payé  des  frais  a  lui  dus  par  un  client  dont  la  solvabi- 
lité est  notoire  et  qui  a  toujours  été  prêt  à  s'acquitter,  est  sans 
intérêt,  et,  par  suite,  sans  droit,  pour  former  une  surenchère, 
comme  exerçant  les  droits  de  ce  débiteur.  —  Même  arrêt. 

361.  —  D'autre  part,  la  faculté  de  surenchérir  n'appartient 
pas  à  un  simple  gérant  d'affaires.  Par  suite,  est  nulle  la  sur- 
enchère formée,  au  nom  d'un  créancier  inscrit,  par  un  simple 
negotiorum  gestor.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5'  éd., 
t.  3,  p.  868,  §  294,  note  53. 

362.  —  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  ratification 
du  créancier,  si  celle-ci  n'est  intervenue  qu'après  l'expiration  du 
délai  dans  lequel  la  surenchère  pouvait  être  formée.  —  Même 
arrêt. 

363.  —  La  faculté  de  surenchérir  peut  aussi  être  exercée  par 
le  cessionnaire  de  la  créance.  Mais  est-il  nécessaire  qu'il  ait 
préalablement  accompli  les  formalités  de  l'art.  1690,  C.  civ.? 
Dans  un  système  on  admet  que  la  surenchère  peut  être  faite 
avant  la  signification  de  la  cession  ou  l'acceptation  du  débiteur. 
—  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  205  et  206;  Aubry  et  Rau,  4»  édit., 
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t.  4,   §  359    bis,  texte   et  note    37,    p.   434;    Dalmbeit,  p.  235, 
note  10. 

364.  —  Ainsi  jugé  que  tant  qu'aucun  droit  n'a  été  acquis 
entre  le  transport  et  sa  signification,  le  cessionnaire  étant,  par 
le  seul  fait  de  la  remise  du  titre,  investi  de  tous  les  droits  du 
cédant,  lequel  est  dessaisi,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de 
faire  tous  actes  conservatoires  de  la  créance,  comme  de  prendre 
ou  renouveler  des  inscriptions,  etmêmede  former  une  surenchère. 
—  Cass.,  22  juill.  1828,  Magnac,  [S.  et  P.  chr.] 

365.  —  Mais  dans  une  autre  opinion,  on  exige  que  le  ces- 
sionnaire ait  rempli  les  formalités  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  pour 
pouvoir  former  une  surenchère.  —  Trib.  Lyon,  17  févr.  1887, 
\Mon.  jud.  Lyon,  1er  avr.  1887]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  41  ; 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  893;  Laurent,  t.  24,  n.  526;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2441,  note  5;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2887,  p.  35. 

366.  —  En  tout  cas  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  peut 
être  valablement  formée  par  un  créancier  cessionnaire,  bien  que 
l'inscription  hypothécaire  par  lui  prise  soit  antérieure  à  la  noti- 
fication de  son  transport,  lorsque  d'ailleurs  cette  notification  a 
précédé  la  vente  qui  donne  lieu  à  la  surenchère.  —  Cass.,  30  mai 
1820,  Delaroque,  [S.  et  P.  chr.] 

36".  —  De  ce  que  le  droit  de  surenchère  n'est  point  un  droit 
personnel,  il  suit  que  la  cession  simulée  qu'un  créancier  inscrit 
aurait  faite  à  un  tiers  pour  donnera  celui-ci  la  faculté  de  suren- 
chérir ne  peut  influer  sur  la  validité  de  la  surenchère,  et  que, 
dès  lors,  la  preuve  de  la  simulation  est  inadmissible.  —  Rennes, 
6  août  1849,  Drouet,  [P.  50.2.97,  D.  51.2.136] 

368.  —  Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  a  le  même  droit 
que  le  créancier  originaire.  Ainsi  celui  qui  est  subrogé  à  une 
créance  hypothécaire,  et  qui  a  fait  signifier  l'acte  de  subrogation, 
peut  surenchérir  les  biens  affectés  à  la  créance,  encore  qu'il  n'ait 
pas  fait  transcrire  le  titre  de  subrogation.  —  Paris,  2  mars  1809, 
Charrier,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  3,  p.  868, 
S  294  ;  Grenier,  t.  2,  n.  461  ;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2441  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  38; 
Rousseau  et  Laisney,  Délit,  n.  48  ;  Petit,  p.  326  et  s.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2886,  p.  34,  note  4. 

369.  — -  Spécialement,  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des 
frais  de  séparation  de  biens  par  lui  faits  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  et  qui  a  été  subrogé,  pour  le  paiement  de  ces  frais,  aux 
droits  résultant  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  a  qualité 
pour  surenchérir  les  immeubles  du  mari,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
personnellement  inscrit.  —  Cass.,  29  janv.  18:!0,  Toutain,  [S.  39. 
1.491,  P.  39.1.99]—  Rouen,  25  janv.  1838,  Mêmes  parties,  [P. 
38.2.532] 

370.  —  En  ce  qui  concerne  le  subrogé,  il  n'est  pas  nécessaire, 
sauf  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  9,  L.  23  mars  1855, 
que.  mention  de  la  subrogation  ait  été  préalablement  faite  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2441. 

371.  —  Mais  la  caution  d'une  obligation  inscrite  ne  peut  pas, 
à  ce  titre  seul  de  caution  et  sans  avoir  été  subrogée  aux  droits 
du  créancier,  être  admise  à  surenchérir  sur  le  prix  de  la  vente 
des  biens  du  débiteur.  —  Grenoble,  8  juill.  1834,  Artaud,  [S.  35. 
2.296,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  3,  p.  868,  §  294; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  241-1;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  50;  Laurent,  t.  31,  n.  49.'i;  Bioche,  n.  13  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2887,  p.  35. 

372.  —  De  même  l'usufruitier  de  la  créance  hypethécaire  ne 
peut  surenchérirai!  nom  du  nu  propriétaire.  Et  il  ne  peut  le  faire 
en  son  nom  personnel  qu'autant  que  l'inscription  a  été  requise  à 
son  profit  en  même  temps  qu'au  profit  du  nu  propriétaire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2441;  Aubrv  et  Rau, 
5°  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  868  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  g  2886, 
p.  34,  note  4. 

373.  —  La  faculté  accordée  par  l'art.  218:1.  C.  civ.,  aux 
créanciers  inscrits  du  vendeur,  de  surenchérir  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu,  ne  peut  être  exercée  par  le  créancier  qui  a 
acheté  l'immeuble.  Le  créancier  acquéreur  ne  peut  aller  ainsi 
contre  son  propre  fait,  et  détruire,  au  moyen  d'une  surenchère, 
le  prix  qu'il  s'est  obligé  a  faire  valoir  à  l'égard  de  son  vendeur. 

-  Bordeaux,  22  juill.  1833,    Bazerçue,  [S.  34.2.21,  P.  chr.]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  47;  Bioche,  n.  23. 

374.  —  D'autre  part,  le  créancier  soumis,  pour  une  cause 
quelconque,  à  l'obligation  de  garantir  l'éviction  que  souffrirait 
le  tiers  détenteur,   n'est   pas  recevable  à  surenchérir.  La  sur- 
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enchère  conduit  en  effet  à  l'éviction.  —  Troplong,  Vente,  t.  1, 
n.  426;  Duranton,  t.  16,  n.  260;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  321; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2886,  p.  34;  Marcadé,  sur 
l'art.  1626;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.2445; 
Bioche,  n.  22;  Merlin,  liép.,  V  Transcription,  S,  5,  n.  5;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  460;  Pont,  t.  2,  n.  1346;  Aubry'et  Rau,  5e  éd., 
t.  3,  §  294,  p.  869;  Laurent,  t.  31,  n.  491  ;  Dalmbert,  n.  145; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  47. 

375.  —  Ainsi  le  vendeur  ne  peut  surenchérir  parce  qu'il  est 
garant  de  l'éviction.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  copropriétaire  d'un 
immeuble  indivis  qui  a  concouru  à  une  adjudication  faite  en 
justice,  ne  peut,  quoique  créancier  de  l'un  de  ses  covendeurs, 
être  admis  à  une  surenchère.  En'  qualité  de  vendeur,  il  doit  ga- 
rantie à  l'acquéreur  de  tous  troubles,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
en  sa  qualité  de  créancier,  faire  une  surenchère  qui  tendrait  à 
l'éviction  de  l'acquéreur.  —  Amiens,  2t  mai  1822,  Laurent,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  loc.  cit. 

376.  —  En  matière  de  licitatiou,  la  surenchère  du  dixième 
ouverte  aux  créanciers  inscrits  n'est  pas  admissible,  de  la  part 
de  l'un  des  colicitants,  sur  l'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  tiers  :  cette  adjudication  doit  être  considérée  comme  une 
véritable  vente,  emportant  garantie  de  la  part  de  chacun  des 
colicitants  vis-à-vis  de  l'adjudicataire.  —  Cass.,  8  juin  1853, 
Wattelet,  [S.  53.1.508,  P.  54.2.379,  D.  53.1.2091;  —  30  janv. 
1861,  Theven-Guéleran,  [S.  61.1.337,  P.  61.580,  D.  61.1.2111  ~ 
Riom,  22  févr.  1851,  Donneau,  [S.  52.2.23,  P.  51.2.234,  D.  52.2. 
166]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  47  ;  Bioche,  n.  22. 

377.  —  ...  Alors  surtout  que,  par  une  clause  spéciale,  il  s'est 
rendu  garant  de  toute  éviction  quelconque.  —  Cass.,  30  janv. 
1861,  précité. 

378.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  licitatiou 
des  biens  dépendants  d'une  communauté  :  la  femme  colicitante, 
et  qui  de  plus  s'est  obligée  à  garantir  l'adjudicataire,  ne  peut, 
comme  créancière  de  ses  reprises,  former  une  surenchère  du 
dixième.  Et  cela  encore  bien  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté, 
si  cette  renonciation  est  postérieure  à  la  licitation,  l'effet  rétroac- 
tif de  sa  renonciation  ne  pouvant  faire  disparaître  l'obligation 
personnelle  de  la  garantie  qu'elle  a  contractée.  —  Même  arrêt. 

379.  —  Mais  le  créancier  personnel  d'un  colicitant,  ayant 
une  hypothèque  générale  inscrite  sur  les  biens  de  celui-ci,  est 
admis  à  lormer  une  surenchère  du  dixième  sur  le  prix  des  im- 
meubles licites,  alors  que  l'adjudication  a  eu  lieu  au  profit  d'un 
étranger.  — Dijon,  7  mars  1855,  Chaufray,  [D.  55.2.127]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  58  éd.,  t.  3,  p.  869,  S  294,  note  56  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2444;  Rousseau  et  Laisney,  n.  52. 

380.  —  Les  héritiers  purs  et  simples  du  vendeur,  tenus  éga- 
lement de  l'obligation  de  garantie,  ne  peuvent  surenchérir.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2445-1. 

381.  — Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'héritier  bénéficiaire 
du  vendeur  à  qui  la  séparation  des  patrimoines  laisse  la  faculté 
de  surenchérir  en  qualité  de  créancier  hypothécaire.  Et  il  en  est 
ainsi  même  dans  le  cas  où  il  aurait  figuré  à  l'adjudication  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.  —  V.  supra,  v°  Bénéfice  d'inven- 
taire, n.  427. 

382.  —  Bien  que  le  droit  de  surenchérir  n'existe  plas  pour  le 
créancier  qui  est  intervenu  dans  la  vente  de  l'immeuble  à  lui 
hypothéqué  et  s'est  rendu  garant  de  toute  éviction  envers  l'ac- 
quéreur, il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  a  signé,  en  qualité  de 
mandataire  du  vendeur,  le  cahier  des  charges  par  lequel  l'acqué- 
reur était  garanti  de  toute  éviction,  et  même  de  la  surenchère, 
ne  perd  pas  la  faculté  de  surenchérir,  lorsqu'il  a  résigné  sa 
qualité  de  mandataire.  —  Paris,  28  déc.  1843,  Dupuis,  [P.  44.1. 
387] 

383.  —  On  ne  peut  non  plus  admettre  à  surenchérir  le  cré- 
ancier qui  a  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  ce  droit,  no- 
tamment en  acceptant  le  prix  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'adjudica- 
tion. —  Pont,  t.  2,  n.  1345;  Dalmbert,  n.  145;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2446;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3, 
p.  869,  §  294;  Rousseau  et  Laisney,  n.  36;  Laurent,  t.  31,  n.  491  ; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  51;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2886,  p.  34. 

384.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  inscrit,  qui  reçoit 
du  tiers  détenteur  un  acompte  sur  sa  créance,  n'est  pas  réputé 
avoir  approuvé  la  vente,  et  renoncé  au  droit  de  surrenchérir,  si, 
en  recevant  l'acompte,  il  s'est  réservé  tous  ses  droits.  Un  tel  paie- 
ment n'emporte  pas  novation.  — Paris,  18  févr.  1826,  Bégué, 
[S.  il  P.  chr.] 


385.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  créancier  inscrit  sur  un 
immeuble  vendu,  qui,  se  trouvant  en  même  temps  débiteur  per- 
sonnel de  l'acquéreur,  a  offert  la  compensation  qui  a  été  accep- 
tée par  l'acquéreur,  cette  compensation  ayant  éteint  sa  créance. 

—  Bordeaux,  20  nov.  1845,  Frayssineau,  [S.  46.2.376,  P.  46.1. 
284,  D.  46.4.1.] 

386.  —  L'acte  par  lequel  une  femme  mariée,  après  la  vente 
volontaire  des  immeubles  appartenant  à  son  mari,  et  sur  lesquels 
portait  son  hypothèque  légale,  «  déclare  dispenser  l'acquéreur 
des  formalités  de  la  purge,  accepter  le  prix  fixé  par  l'adjudica- 
tion et  renoncer  à  toute  surenchère  »,  a  pour  effet,  non  pas  de 
purger  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  vendus,  et  d'en 
opérer  l'extinction,  mais  seulement  de  priver  la  femme  du  droit 
de  porter  une  surenchère  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Agen, 
1"  mars  1893,  Plantié,  [S.  et  P.  97.2.18,  D.  95.2.369] 

387.  —  Par  suite,  les  immeubles  adjugés  demeurent,  à  défaut 
de  paiement  du  bordereau  de  collocation,  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  dans  les  mains  du  tiers  qui  les  a  achetés  de 
l'acquéreur,  et  en  a  payé  le  prix  aux  mains  de  celui-ci  sans 
accomplir  les  formalités  de  la  purge.  —  Même  arrêt. 

388.  —  Bien  que  les  réserves  contraires  ne  puissent  prévaloir 
contre  un  acte  d'exécution  volontaire,  la  comparution  à  l'ordre 
à  fin  de  collocation,  de  la  part  d'un  créancier  à  qui  le  contrat 
de  vente  n'a  pas  été  notifié  et  qui  en  ignore  ainsi  les  conditions, 
ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  surenchérir,  si,  d'ailleurs,  il  a  fait 
des  réserves  à  cet  égard  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  colloque. 

—  Cass.,  9  avr.  1839,  Mesnier,  [S.  39.1.276]  —  Sic,   Rousseau 
et  Laisney,  n.  37. 

389.—  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  produit  dans  l'ordre 
n'est  pas  pour  cela  non  recevable  à  surenchérir  au  cas  de  revente, 
sur  folle  enchère,  encore  bien  que  le  prix  de  la  revente  soit  su- 
périeur à  celui  de  la  vente  primitive  qu'il  aurait  accepté  par  sa 
production.  —  Bordeaux,  3  mai  1867,  Nougier,  [S.  67.2.279, 
P.  67.995] 

390.  —  Toutefois,  le  concours  à  un  ordre  amiable,  sans  qu'il 
ait  été  fait  par  le  créancier  aucune  réserve,  emporte  pour  celui-ci 
la  déchéance  du  droit  de  surenchérir.  —  Cass.,  31  janv.  1815, 
Daniel,  [S.  et  P.  chr.] 

391.  —  Le  fait  de  renoncer  à  surenchérir  de  la  part  d'un 
créancier  qui  reçoit  de  l'adjudicataire  ou  de  tiers  le  montant  de 
sa  créance  ne  constitue  pas  d'ailleurs  le  délit  d'entraves  à  la 
liberté  des  enchères.  —  V.  suprà,  v°  Enchères  (entraves  à  la 
liberté  des),  n.  45  et  s. 

392.  —  Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  un  immeuble  vendu  acceptent  le  prix  porté  dans  la  vente, 
ce  prix  est  irrévocablement  fixé,  et  toute  surenchère  devient 
inadmissible  ;  par  suite,  l'ordre  peut  être  ouvert  sans  que  les  for- 
malités tracées  pour  la  purge  aient  été  accomplies.  La  disposition 
de  l'art.  772,  C.  proc.  civ.,  à  cet  égard  n'est  ni  impérative,  ni 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  12  févr.  1867,  Chartron, 
[S.  67.1.111,  P.  67.266]  —  Grenoble,  13  juill.  1865,  Mêmes  par- 
ties, [S.  66.2.89,  P.  66.358]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  2185,  n.  56. 

393.  —  Et  l'acceptation  du  prix  par  les  créanciers  inscrits 
résulte  suffisamment,  soit  de  la  demande  par  eux  formée  en  dis- 
tribution de  ce  prix  par  voie  d'ordre...  —  Mêmes  arrêts. 

394.  —  ...  Soit  de  leur  production  dans  l'ordre  ouvert  et  de 
leur  demande  en  collocation.  —  Cass.,  12  févr.  1867,  précité. 

395.  —  L'insolvabilité  notoire,  qui  est  une  cause  d'exclusion 
du  droit  de  surenchérir  du  sixième  (V.  suprà,  n.  96),  n'en  est  pas 
une  pour  la  surenchère  du  dixième.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sur- 
enchère du  dixième  formée  par  un  créancier  hypothécaire  ne 
peut  être  annulée  sur  le  motif  que  ce  créancier  serait  insolvable, 
son  obligation  se  trouvant  garantie  par  le  cautionnement  fourni. 
—  Bordeaux,  3  mai  1867,  précité.  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1347; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2447  ;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  33;  Bioche,  n.  41;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2889,  p.  42. 

396.  —  De  même  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  d'aliénation  volontaire,  et  par  suite,  les  membres 
du  tribunal  devant  lequel  l'assignation  en  réception  de  caution 
est  donnée  ne  sont  pas  incapables  de  surenchérir.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2889,  p.  42. 

397.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  capacité  qu'il  convient 
d'exiger  des  personnes  qui  veulent  surenchérir.  Cette  divergence 
tient  à  des  différences  d'appréciation  sur  la  nature  de  la  suren- 
chère.  Pour  les  uns,  c'est  un  acte  conservatoire  et  la  capacité 
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requise  pour  faire  cette  cate'gorie  d'actes  sera  suflisante.  Décidé, 
en  ce  sens,  qu'une  surenchère  est  une  simple  mesure  conserva- 
toire qui,  comme  telle,  peut  être  faite  sans  autorisation  par  les 
personnes  auxquelles  la  loi  prescrit  de  se  pourvoir  d'autorisa- 
tion pour  l'exercice  de  leurs  actions.  —  Bruxelles,  20  avr.  1811, 
Crotteux,  [S.  et  P.  chr.] 

398.  —  Pour  d'autres  c'est  un  acte  d'administration  puis- 
qu'elle consiste  dans  une  promesse  d'acheter  et  qu'une  promesse 
de  cette  nature  est  un  acte  d'administration.  Pour  d'autres  enfin, 
c'est  un  acte,  de  disposition.  —  V.  Martou,  t.  4,  n.  ni 2;  Laurent, 
t.  31,  n.  498;  Uemante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  6is-lX. 

399.  —  Nous  préférons  l'opinion  d'après  laquelle  la  capacité 
de  s'obliger  est  requise  du  surenchérisseur.  En  effet,  la  suren- 
chère, emportant  pour  celui  qui  la  forme  l'engagement  de  prendre 
l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  a  offert  si  sa  surenchère  n'est  pas 
couverte,  ne  peut  être  formée  que  par  une  personne  capable  de 
prendre  cet  engagement  pour  son  compte  ou  ayant  le  pouvoir 
de  la  prendre  pour  autrui  si  elle  agit  à  titre  de  mandataire  légal. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  t;  2889,  p.  38:  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2448;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3, 
§  294,  p.  870. 

400.  —  On  exige  généralement,  en  outre,  du  surenchérisseur 
la  "capacité  d'ester  en  justice,  puisque  le  surenchérisseur  doit 
faire  assignation  devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  la  cau- 
tion (V.  infrii,  n.  656  et  s.  —  Pont,  t.  2,  n.  1342  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Dalmbert,  n.  146;  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  loc.  cit.  —  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  951  ;  Thézard, 
n.  205;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

401.  —  Il  en  résulte  que  le  mineur  non  émancipé  ni  l'interdit 
ne  peuvent  surenchérir  eux-mêmes.  —  Bioche,  n.  30  et  31;  Gar- 
sonnrt  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2889,  p.  39,  note  6;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2449. 

402. —  Mais  la  question  de  savoir  si  leur  tuteur  peut  sur- 
enchérir en  leur  nom  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
est  controversée.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

403.  —  Lorsque  le  mari  d'une  femme  interdite  a  été  destitué 
de  la  tutelle  que  la  loi  lui  avait  conférée  sur  elle,  le  nouveau  tu- 
teur nommé,  s'il  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  n'a  besoin 
ni  de  l'autorisation  du  mari,  ni,  à  défaut,  de  celle  du  tribunal, 
pour  faire  une  surenchère  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  lalemme, 
sa  pupille.  L'autorisation  du  mari,  ou  celle  de  la  justice,  n'est 
exigée  que  lorsque  la  femme  jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison, 
et  agit  elle-même.  —  Amiens,  29  déc.  1825,  Demarly,  [S.  et 
P.  chr.] 

404.  —  Quant  au  mineur  émancipé,  il  ne  peut  surenchérir 
sais  le  concours  de  son  curateur.  —  Troplong,  Vente,  t.  1, 
n.  167;  Grenier,  t.  2,  n.  459;  Petit,  p.  353;  Pont,  t.  2,  n.  1344; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2449;  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  871.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  §  2889,  p.  39.  —  V.  suprà,  v°  Emancipation,  n.  321. 

405.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
surenchérir  sans  l'assistance  de  son  conseil.  Les  art.  499  et5l3, 
C.  civ.,  en  lui  interdisant  d'aliéner  ou  d'emprunter  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  le  rendent  en  effet  incapable  de.  contracter 
sans  celui-ci  des  engagements  qui  dépasseraient  la  mesure  des 
actes  de  simple  administration  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  s, 
§2889,  p.  39,  texte  et  note  9;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  3,  S  294, 
p.  s 7 1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  loc.  cit. 

400.  —  On  admet  généralement  que  le  lailli,  avant  son  con- 
cordat, étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  n'est  pas 
admis  à  surenchérir.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2463;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2889,  p.  39;  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Loynes,  t.  3,  n.  2454.  —  V.  en  sens  contraire,  suprà,  v°  Fail- 
lite, n.  842. 

407. —  D'autre  part,  le  syndic  d'une  faillite  no  peut  valable- 
ment former  une  surenchère  pour  le  failli,  même  avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire.  —  Chambéry,  31  déc.  1874,  Merlinge, 
[S.  75.2.50,  P.  75.234J  —  Sic,  pour  la  période  antérieure  à 
l'union,  Baudry-Lncantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2+54.  —  V. 
Dalmbert,  n.  147;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  871, 
note  65. 

408.  —  La  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  porter  une  sur- 
enchère dans  l'adjudication  des  immeubles  d'un  tiers.  —  Rouen, 
7  mars  1892,  Robequin,  [S.  et  P.  93.2.78,  D.  93.2.24]  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2448  et  s.;  Touiller,  t.  13, 
n.  107;  Duranlon,  t.  9,  n.  403;  Demulombe,  t.  4,  n.  193;  Aubry 


et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  870;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2889, 
p.  39  et  40;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  bis-X;  Troplong, 
t.  4,  n.  954;  Pont,  t.  2,  n.  1344;  Bioche,  n.  2a  et  26.  —  V.  su- 
prà. v°  Autorisation  île  famine  mariée,   n.  174,   620. 

409.  —  L'autorisation  donnée  en  termes  généraux  par  le 
mari  à  sa  femme  de  faire  des  acquisitions  d'immeubles,  licita- 
tions  et  enchères,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'autorisation  spéciale 
exigée  pour  ces  sortes  d'actes,  et  peut  d'autant  moins  s'appli- 
quer à  une  surenchère  qu'elle  est  antérieure  à  la  licitation  par 
suite  de  laquelle  cette  surenchère  a  été  formée. —  Caen,  9  janv 
1849,  Etienne,  [P.  51.2.333,  D.  53.2.36J  -  Contra,  Bourges 
7  mai  1845,  Lagarde,  [S.  47.2.159,  P.  47.1.467,  U.  47.2.46] 

410.  —  Du  reste,  le  concours  du  mari  qui  figure  conjointe- 
ment avec  sa  femme  dans  une  instance  en  licitation  intéressant 
celle-ci,  habilite  la  femme  à  y  procéder,  et  cette  habilitation  s'é- 
tend à  toutes  les  suites  nécessaires  et  légales  de  la  iicitation. 
Mais,  en  admettant  qu'elle  s'applique  à  une  simple  enchère,  il 
n'en  saurait  être  de  même  pour  une  surenchère  qui  n'est  qu'une 
suite  éloignée  et  purement  accidentelle  de  ladite  licitation.  — 
Caen,  9  janv.  1849,  précité. 

411.  —  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  la  femme  sé- 
parée de  corps  e!  de  biens  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893  qui  lui 
a  restitué  sa  pleine  capacité  civile. 

412.  —  Mais  on  s'est  demandé  si  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  des  biens  entre  époux  emporte  l'autorisation  pour 
elle  de  surenchérir  les  immeubles  du  mari.  —  V.  supra.  v°  Aa- 
torisation  de  femme  mariée,  n.  628  et  s. 

413.  —  Quant  à  la  femme  qui  n'a  que  des  immeubles  dotaux, 
on  lui  a  contesté  la  faculté  de  surenchérir,  par  le  motif  que  l'in- 
aliénabilité  de  ses  biens  la  met  dans  un  état  d'insolvabilité  qui 
doit  la  faire  écarter  de  l'adjudication,  et  qui,  par  suite,  ne  lui 
permet  pas  de  porter  une  surenchère,  puisque  la  surenchère  em- 
porte, de  la  part  du  surenchérisseur,  soumission  de  se  rendre 
adjudicataire  si  aucune  nouvelle  enchère  ne  se  produit.  —  Lyon, 
27  août  1813,  Bessaire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Benoit,  De  la  dot, 
t.  1,  n.  208;  Tessier,  id.,  t.  1,  note  674.  —  Cependant  la  solution 
contraire  prévaut  en  jurisprudence.  —  Riom,  H  août  1824, 
Alary,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  déc.  1824,  Raymond,  [S.  et  P.  chr.j 

—  Grenoble,  11  juin  1825,  Trolliet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
23  juin  1843,  Archez,  [P.  44.1.585]  -  Troplong,  t.  4,  n.  953; 
Duranton.  t.  20,  n.  404. 

414.  —  On  discute  également  le  point  de  savoir  si  le  mari 
sous  le  régime  dotal  a  ou  non  seul  qualité  pour  former  une 
surenchère  à  raison  d'une  créance  hypothécaire  dotale.  —  V. 
pour  l'affirmative  :  Laurent,  t.  31,  n.  500;  Thézard,  n.  205; 
Dalmbert,  n.  146;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  8:2; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  73.  —  V.  suprà, 
v°  Dot,  n  893.  —  Contra,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  174  fcis-XlII;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Lovnes,  t.  3,  n.  2451  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2889,  p.  40. 

415.  —  Dans  tous  les  cas,  sous    le  régime  de  communauté, 
le  mari  est  sans  qualité   pour  former,  sans  le  concours  d 
femme,  une  surenchère  sur  des  biens  affectés  à  une  créance  ap- 
partenant à  cette  dernière,  et  qui  n'est  pas  entrée  dans  la  com- 
munauté.—  Cass.,  16  déc.  1840,  Grand,  [S.  41.1.  Il,  P.  40.2.781] 

—  Sic,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.   9,  n.   174  ôi's-XII; 
Laurent,  t.  31,   n.  500;  Dalmbert,  n.  146;  Baudry-Lacantinei 
et  De  Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5'1  éd.,  t.  3,  's;  294,  p. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras    sur 
l'ait.  2185,  n.  72. 

IV. 
Taux  île  la  surenchère. 

410.  —  D'après  l'art.  2185,  C.  civ.,  le  surenchérisseur  doit 
s'engagera  porter  ou  à  faire  porter  «  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire  ».  C'est  à  raison  des  consèqu 
graves  de  la  surenchère,  qui  a  pour  effet  d'évincer  l'acquéreur, 
que  le  législateur  a  exigé  du  créancier  hypothécaire  qui  veut 
surenchérir  un  engagement  semblable. 

417.  —  La  surenchère  du  dixième  doit  s'étendre  à  tout  ce 
qui  constitue  d'une  manière  essentielle  le  prix  de  la  vente,  c'est- 
à-dire,  tout  ce  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  obligé  de 
payer,  pour  profiter,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  au  vendeur 
ou  à  ses  héritiers.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2466:  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  171;  Bioche,  n.  58;  Aubry   et  Rau,  5"  éd., 
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t.  3,  §  294,  p.  855;  Laurent,  t.  31,  n.  449;  Dalmbert,  n.  121; 
baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  240";  Garsonnet  et 
Cézar-Hru,  t.  8,  §  2893,  p.  49,  note  12. 

418.  —  Lorsque  la  notification  du  prix  d'une  adjudication, 
ainsi  que  de  la  surenchère  qui  est  survenue,  a  été  faîteaux  cré- 
anciers inscrits,  il  n'est  plus  possible,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  substituer  à  ce  prix,  à  l'encontre  desdits  créan- 
ciers, un  autre  prix  d'une  nature  toute  différente,  sur  lequel  ils 
n'auraient  pas  été  mis  à  portée  de  surenchérir.  —  Caen,  27  juin 
1842,  Jardin,  [P.  43.1.37] 

419.  —  Lorsqu'un  acquéreur,  en  notifiant  son  contrat,  a  dé- 
claré un  pot-de-vin  comme  prix  de  vente,  la  surenchère,  pour 
être  suffisante,  doit  être  du  dixième  du  prix  porté  au  contrat  et 
du  pol-de-vin. —  Cass.,  3  avr.  1815,  Capron,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  llép.,  v°  Surenchère,  n.  3  bis;  Troplong,  t.  4,  n.  945; 
Bioche,  n.  59;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2893,  p.  49, 
note  12. 

420.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  porté  au  contrat,  comme 
en  cas  d'aliénationpar  donation,  le  prix  est  déclaré  parle  nou- 
veau propriétaire  conformément  à  l'art.  2183,  C.  civ.  Et  c'est 
sur  le  chiffre  ainsi  déclaré  que  porte  le  montant  de  la  surenchère. 
Cette  disposition  s'applique  par  analogie  au  légataire  etàl'échan- 
giste.  —  Troplong,  t.  4,  n.  925  et  930;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  177;  Baudrv-Lacantmene  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2410  et2456; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  S  2893,  p.  50. 

421.  —  En  cas  de  surenchère  du  dixième  formée  après  une 
revente  sur  folle  enchère,  en  matière  de  licitation,  par  tout  cré- 
ancier inscrit,  pendant  quarante  jours  à  partir  de  la  notification 
du  titre  d'adjudication,  le  montant  offert  de  la  surenchère  doit 
être  du  dixième  du  prix  de  revente  sur  folle  enchère,  et  non  du 
dixième  du  prix  de  la  revente  par  licitation.  — Dijon,  14  (7)  mars 
1855,  Chamfran,  [S.  55.2.571,  P.  55.1.369,  D.  55.2.127]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisnev,  n.  195;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
g  2893,  p.  49,  note  H. 

422.  —  La  surenchère  doit  porter  non  seulement  sur  le  prix 
stipulé  en  argent  dans  le  contrat  de  vente,  mais  encore  sur  les 
rentes  en  nature,  que  l'acquéreur  s'est  obligé  de  servir  pour  le 
vendeur  :  ces  rentes  doivent  être  réputées  faire  partie  du  prix  de 
vente.  —  Bordeaux,  4  mai  1833,  Richard,  [S.  33.2.507,  P.  chr.] 
—  Sic,  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  104. 

423.  — Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  un  certain  prix 
et  que  l'acquéreur  a  été  en  outre  chargé  du  service  d'une  rente 
loncière  imposée  sur  cet  immeuble,  le  créancier  surenchérisseur 
doit  surenchérir  sur  le  capital  de  la  rente  comme  sur  le  prix  de 
la  vente.  —  Cass.,  25  nov.  1811,  Privât,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  178;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  2185,  n.  85.  —  Contra,  Nimes,  12  janv.  1809,  Privât,  [S. 
et  P.  chr.] 

4:24.  —  Si  le  prix  consiste  pour  partie  en  une  rente  viagère 
et  que  cette  rente  se  soit  éteinte  entre  l'époque  du  contrat  de 
vente  et  celle  de  la  surenchère,  elle  devra  être  estimée  d'après 
la  valeur  qu'elle  avait  au  moment  de  l'aliénation.  C'est  à  cette 
date  que  le  prix  a  été  fixé  et  c'est  sur  ce  prix  que  la  surenchère 
doit  porter,  car  les  événements  ultérieurs  ne  modifient  pas  les 
conditions  dans  lesquelles  le  contrat  a  été  fait.  — Guillouard,  t.  4, 
n.  2093. 

425.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  surenchère  d'un  prix 
de  vente  consiste  pour  partie  en  une  rente  viagère,  si  le  décès 
du  crédirentier  est  survenu  avant  la  notitication  de  la  vente  aux 
créanciers  inscrits,  il  faut,  pour  déterminer  la  consistance  du  prix 
sur  lequel  doit  porter  la  surenchère  se  placer  à  l'époque  de  la 
vente  :  la  soumission  doit,  dès  lors,  porter  sur  le  capital  de  la 
rente.  —  Cass.,  6  juill.  1881,  Schlosser,  [S.  82.1.31,  P.  82.1.117, 
D.  82.1.449] 

426.  —  En  d'autres  termes,  il  faut,  en  pareil  cas,  évaluer 
d'après  l'âge  du  crédirentier  le  capital  alors  indéterminé  de  la 
rente,  et  le  surélever  d'un  dixième,  au  lieu  de  faire  porter  la  sur- 
enchère sur  les  arrérages,  comme  il  doit  être  fait  quand  le  crédi- 
rentier est  encore  existant.  —  Besançon,  30  nov.  1880,  Richard, 
[S.  81.2.103,  P.  81.1.934,  D.  81.2.57] 

427.  —  On  doit,  néanmoins,  considérer  comme  certain  qu'est 
sultisante  la  soumission  de  surenchère  ne  portant  que  sur  ces 
arrérages,  si,  par  la  formule  large  dont  le  surenchérisseur  s'est 
servi,  il  a  réellement  exprimé  sa  volonté  de  se  substituer  aux  lieu 
et  place  du  premier  acquéreur  et  de  surenchérir  d'un  dixième 
tous  les  éléments  du  prix.  —  Même  arrêt. 

428.  —  II  appaitient,  d'ailleurs,  au  tribunal,  saisi  de  la  de- 


mande en  validité  de  la  surenchère,  d'apprécier,  d'après  les  clau- 
ses de  cette  soumission,  si  elle  est  suffisante.  — .  Cass.,  0  juill. 
1881,  précité. 

429.  —  Le  créancier  surenchérisseur  qui  offre  de  faire  por- 
ter le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat, 
doit  comprendre  dans  le  prix  les  charges  imposées  à  l'acquéreur; 
ces  charges  forment  une  augmentation  du  prix.  —  Riom,  29  mars 
1816,  Desterme,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dalmbert,  n.  148;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  935;  Persil,  Comment,  de  la  loi  du  2  juin  is'il, 
n.  435;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1364  et  1365;  Baudrv-Lacantinene  et 
De  Lovnes,  t.  3,  n.  2456;  Laurent,  t.  31,  n.  511  et  512;  Aubry 
et  Raù,  5"  éd.,  t.  3,  p.  874,  texte  et  note  76  6is,  §  294;  Colmet 
de  Santerre,  1.  9,  n.  174  ftïs-VIII;  Rousseau  et  Laisney,  n.  172; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2092;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2893, 
p.  48  et  49.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  4021  et  s. 

430.  —  Ainsi,  la  surenchère  du  dixième,  après  vente  des  biens 
d'un  failli,  doit  porter  non  seulement  sur  le  prix  exprimé  en 
argent,   mais  encore  sur  toutes  les  charges  imposées  en   sus. 

—  Paris,  19  mars  1836.  Synd.  du  Creusot,  [S.  36.2.260,  P.  chr.] 

431.  —  La  surenchère  du  dixième  doit  porter  sur  les  sommes 
mises  à  la  charge  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire  pour  rembour- 
sements des  ensemencements  et  frais  de  culture  avancés  par  le 
vendeur  :  ces  sommes  font  partie  du  prix  de  la  vente  ou  adju- 
dication. —  Cass.,  13  mai  187i,  Baudet  et  Poulonge,  [S.  72.1. 
244,  P.  72.569] 

432. —  Quant  aux  frais,  la  surenchère  doit  comprendre  ceux 
qui  sont  mis  par  l'acte  de  vente  à  la  charge  de  l'acquéreur  et 
qui  n'incomberaient  pas  à  celui-ci  par  le  seul  effet  de  la  loi;  par 
exemple  les  frais  de  purge  qui  sont  à  la  charge  du  vendeur,  les 
frais  dus  à  l'avoué  poursuivant  la  vente,  les  frais  d'avis  de  pa- 
rents et  de  l'homologation  de  cet  avis,  les  frais  de  publicité  pour 
parvenir  à  la  vente,  les  frais  d'expropriation,  etc.  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  2023;  Troplong,  t.  4,  n.  936;  Grenier,  t.  2,  n.  452;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2893,  p.  49;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  90;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294, 
p.  855.  —  Contra,  Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2185,  n.  16. 

433.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  surenchère  doit  porter, 
non  seulement  sur  le  prix  proprement  dit  de  la  vente,  mais  en- 
core sur  tous  les  accessoires  de  ce  prix.  Et, -par  exemple,  sur 
des  frais  (autres  que  ceux  du  contrat)  qui  sont  mis  par  l'acte  à- 
la  charge  de  l'acquéreur  :  ces  Irais  sont  réputés  laire  partie  du 
prix  de  vente.  —  Pau,  25  juin  1833,  Chanton,  [S.  33.2.644,  P. 
chr.] 

434.  —  Lorsque,  dans  une  adjudication  volontaire,  il  a  été 
stipulé  que  [adjudicataire  paierait  tant  pour  cent  par  franc  en 
sus  du  prix  de  l'adjudication,  la  surenchère  du  dixième  doit  por- 
ter non  seulement  sur  le  prix  principal,  mais  encore  sur  ce  tant 
pour  cent;  cette  dernière  somme  fait  essentiellement  partie  du 
prix  de  la  vente.  —  Nancy,  18  mai  1827,  Robert,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  infrà,  n.  447. 

435.  —  Les  frais  que  l'adjudicataire  a  payés  à  l'avoué  pour- 
suivant en  vertu  du  cahier  des  charges,  qui  les  fixait  à  5  p.  0/0 
du  prix  de  l'adjudication,  sont  considérés  comme  faisant  partie 
du  prix  de  la  vente.  11  en  est  de  même  des  sommes  particulières 
que  l'adjudicataire  a  également  été  chargé  de  payer.  Ainsi,  le 
dixième  que  le  créancier  surenchérisseur  doit  offrir  en  sus  du 
prix  de  la  vente  doit  porter  sur  ces  diverses  sommes,  comme  sur 
le  prix  principal  de  l'adjudication.  —  Cass.,  15  mai  1811,  Vignon, 
[S.  et  P.  chr.] 

436.  —  Lorsque  l'adjudicataire  est  assujetti,  par  le  cahier 
des  charges,  à  supporter  les  frais  de  la  purge  des  hypothèques 
(ce  qui  comprend  l'extrait  des  inscriptions  et  les  notifications 
aux  créanciers  inscrits),  ces  frais  doivent  être  considérés  comme 
faisant  réellement  partie  du  prix  de  vente.  La  surenchère  qui 
est  formée  doit,  par  conséquent,  porter  sur  ces  frais,  à  peine  de 
nullité.  —  Bordeaux,  14  déc.  1827,  Créchen,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  88. 

437.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu 
moyennant  un  prix  déterminé,  et  que  l'acquéreur  a  été,  en  outre, 
chargé  de  payer  les  frais  d'une  précédente  expropriation,  ces 
frais  doivent  être  considérés  comme  des  charges  faisant  partie  du 
prix  ;  qu'en  conséquence,  la  surenchère  du  dixième  doit,  pour 
être  suffisante,  porter  sur  ces  Irais,  aussi  bien  que  sur  le  prix 
principal  de  la  vente.  —  Montpellier,  5  déc.  1835,  Garrigue,  [S. 
37.2.242,  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  175. 

438.  —  ...  Que  la  surenchère  du  dixième  doit  frapper  sur  les 
frais  de  poursuite  de  vente.   Les  frais   faits  pour  parvenir  à  la 
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vente  sont,  en  effet,  une  dette  du  vendeur  envers  son  avoué  et, 
en  les  payant,  l'acquéreur  ne  fait  qu'acquitter  cette  dette,  en 
vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges.  —  Paris,  3  juill. 
1847,  Delamarre,  [P.  47.2.164] 

439.  —  Le  créancier  doit  encore  comprendre  dans  la  suren- 
chère le  montant  des  impôts  échus  qui  auraient  été  mis  à  la 
charge  de  l'acquéreur  pour  une  période  antérieure  à  son  entrée 
en  jouissance;  il  y  a  là  une  charge  faisant  partie  du  prix  qui  doit 
être  comprise  dans  la  surenchère.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2023; 
Troplong,  t.  4,  n.  936;  Aubry  et  Rau,  B<=  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  856, 
texte  et  note  19;  Bioche,  n.  61. 

440.  —  Jugé,  cependant  en  sens  contraire,  que  la  charge, 
imposée  à  un  acquéreur,  de  payer  les  impôts  échus  avant  le 
jour  de  la  vente,  ne  doit  pas  être  réputée  faire  partie  du  prix; 
que  le  créancier  surenchérisseur  n'est  pas  dès  lors  tenu  de  com- 
prendre le  dixième  de  cette  charge,  dans  le  montant  de  la  suren  - 
chère.  —  Bourges,  19  juill.  1822,  Joviac,  [S.  et  P.  chr.] 

441.  —  En  tout  cas,  les  impôts  constituent  une  conséquence 
de  la  vente  pour  la  période  corrélative  à  la  jouissance  de  l'ac- 
quéreur et  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  être  considérés 
comme  un  supplément  du  prix.  Décidé  en  ce  sens  que  quand 
la- loi  dit  qu'une  surenchère  doit  offrir  un  dixième  en  sus  du  prix 
et  des  charges,  il  ne  faut  entendre  la  disposition  que  relative- 
ment aux  charges  conventionnelles  :  elle  ne  s'étend  pas  aux 
charges  légales,  telles  que  les  contributions.  —  Cass.,  18  janv. 
1825,  Noyaux,  [S.  et  P.  chr.] 

442.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  stipulation,  dans  un  acte  de 
vente,  que  les  contributions  de  l'année,  échues  avant  la  vente, 
seront  supportées  par  l'acquéreur,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  augmentation  du  prix, s'il  est  stipulé  en  même  temps 
que  la  récolte  de  l'année  courante  appartiendra  à  l'acquéreur  : 
en  un  tel  cas,  le  paiement  des  contributions  n'est  qu'une  charge 
des  revenus  attribués  à  l'acquéreur.  Si  donc  il  y  a  surenchère, 
le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  d'offrir  le  dixième  en  sus  du 
montant  des  contributions.  —  Bourges,  1er  août  1829,  Boiset, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  61  ;  Troplong,  t.  4,  n.  936. 

443.  —  La  surenchère  ne  doit  pas  porter  sur  les  charges  qui 
outre  les  impôts  échus  depuis  la  jouissance  de  l'acquéreur,  in- 
combentàl'acquéreur  en  vertu  de  la  loi,  tels  que  les  frais  de  vente, 
droits  d'enregistrement,  de  transcription,  etc.  Ces  frais  ne  peu- 
vent, en  effet,  être  considérés  comme  des  charges  faisant  partie 
du  prix.  —  Guillouard.  t.  4,  n.  2024;  Troplong,  t.  4,  n.  936;  Bio- 
che, n.  66;  Persil,  sur  l'art.  2185,  n.  16;  Petit,  p.  467;  Grenier, 
n.  452;  Rousseau  et  Laisney,  n.  189;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3, 
§  294,  p.  857;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2407. 

444.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  surenchère  ne  doit  pas 
porter  sur  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  d'une 
clause  particulière  dans  l'acte  de  vente,  tel  que  les  frais  ordi- 
naires de  vente  ou  les  impôts  de  l'immeuble  vendu.  —  Cass., 
26  févr.  1S22,  Lebret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  17  nov.  1838, 
Lequen,  [S.  39.2.19,  P.  38.2.593] 

445.  —  ...  Que  le  surenchérisseur  n'est  pas  obligé  de  com- 
prendre, dans  le  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente,  les  frais  de 
transcription  et  de  notification  aux  créanciers  inscrits,  lesquels 
frais  ne  sont  pas  des  charges  de  la  vente,  bien  que  l'acquéreur 
se  soit  obligé  par  son  contrat  d'acquisition  à  supporter  ces  Irais. 
—  Amiens,  10  déc.  1822,  Landrieu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Petit, 
p.  486  et  s. 

446.  —  ...  Que  la  surenchère  du  dixième  sur  aliénation  vo- 
lontaire ne  doit  porter  que  sur  le  prix,  c'est-à-dire,  sur  ce  qui 
profite  au  vendeur;  qu'elle  ne  doit  pas  porter  sur  les  frais  de  l'acte 
qui  sont  de  droit  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Peu  importe  que, 
par  une  clause  surabondant?,  les  frais  soient  mis  à  la  charge  de 
l'acquéreur;  ils  ne  peuvent  pour  cela  être  considérés  comme 
partie  du  prix.  -  Cass.,  26  févr.  1822,  Lebret,  [S.  et  P.  chr.] 

447.  —  Spécialement,  lorsque,  dans  l'acte  de  vente,  il  est 
stipulé  qu'outre  le  prix  principal  l'acquéreur  paiera  0  Ir.  13  par 
franc  du  prix  principal,  pour  tenir  lieu  de  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  d'affiches  et  honoraires  du  notaire,  et  que  la 
notification  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  n'indique  pas  si  une 
partie  quelconque  de  ces  centimes  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  prix,  le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  d'offrir 
le  dixième  de  ces  centimes  oulre  le  dixième  du  prix  principal.  — 
Metz,  12  janv.  1841,  Best,  [P.  41.2.527] 

448.  —  Jugé  aussi  que  la  surenchère  ne  doit  pas  porter  sur 
le  montant  des  primes  d'assurances,  bien  que  l'obligation  de  les 
payer  ait  été  formellement  imposée  à  l'acquéreur  par  le  contrat, 


et  cela  alors  même  que  des  billets  auraient  été  souscrits  par  le 
vendeur  au  profit  de  la  compagnie  pour  raison  de  ces  primes  :  il 
suffit  que  la  surenchère  porte  sur  le  prix  principal.  L'obligation 
de  payer  les  primes  ne  constitue  point  une  augmentation  du 
prix.  —  Angers,  16  avr.  1834,  Houdel,  [S.  34.2.3S7,  P.  chr.  ]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2025;  Bioche,  n.  68. 

449.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  surenchère  du  dixième  doit 
porter  non  seulement  sur  le  prix  principal,  mais  encore  sur  un 
prix  supplétif  de  3  p.  0/0,  applicable  aux  impôts,  frais  d'admi- 
nistration et  d'assurances,  et  autres  charges  pesant  sur  le  ven- 
deur; mais  qu'elle  ne  doit  pas  porter  sur  le  prix  supplétif  de 
2  p.  0/0  attribué  aux  notaires  dépositaires  du  cahier  des  char- 
ges, tant  pour  leurs  honoraires  de  vente  que  pour  les  frais  d'af- 
fiches, insertions  dans  les  journaux  et  publications  relatives  à 
des  tentatives  d'adudication  précédemment  faites.  —  Paris, 
28  déc.  1843,  Dupuis,  [P.  44.1.387] 

450.  —  La  surenchère  ne  doit  pas  nécessairement  porter  sur 
les  fermages  ou  prix  d'un  bail  que  le  vendeur  a  imposé  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  d'exécuter,  et  dont  il  a,  lui  vendeur,  touché 
le  montant  par  anticipation  :  ces  fermages  ne  sauraient  être 
considérés  comme  un  accessoire  du  prix  de  vente.  —  Riom, 
22  août  1842,  Beynet,  [S.  42.2.458,  P.  43.1.715]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  194;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 2185, 
n.  86. 

451.  —  Au  cas  d'aliénation  volontaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  dixième  offert  en  sus  du  prix  de  la  vente  par  le  surenché- 
risseur, porte  sur  les  intérêts  du  prix  principal.  —  Rouen, 
17  nov.  1838,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  193;  Petit, 
p.  459;  Persil  fils,  Comment.,  p.  363  et  s.;  Grenier,  n.  452; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2466;  Merlin,  Rép.,  v°  Surenchère, 
n.  3  his;  Delvincourt,  t.  3,  p.  368;  Guillouard,  t.  4,  n.  2025; 
Bioche,  n.  67. 

452.  —  ...  Lors  même  que,  par  une  clause  expresse  du  con- 
trat, l'acquéreur  se  serait  obligé  à  payer  des  intérêts.  La  loi 
soumettant  l'acquéreur,  en  l'absence  même  de  toute  stipulation, 
au  service  des  intérêts  représentatifs  des  fruits,  il  s'ensuit  qu'ils 
ne  peuvent,  quoique  stipulés,  être  considérés  comme  faisant 
partie  du  prix  ou  des  charges  de  la  vente.  —  Rouen,  4  juill. 
1828,  Crevel,  [S.  et  P.  chr.] 

453.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère  porte  sur 
les  intérêts  du  prix  principal,  lors  même  que,  par  une  clause 
expresse  du  contrat  ou  de  l'adjudication,  l'acquéreur  ou  adjudi- 
cataire serait  soumis  à  l'obligation  de  payer  ceux  courus  avant 
sa  prise  de  possession,  si  ces  intérêts  ne  sont  que  la  représenta- 
tion des  fruits  qui  lui  ont  été  cédés.  —  Paris,  20  déc.  1848, 
Grosjean,  [S.  49.2.67,  P.  49.1.256,  D.  49.5.374]  —  Besançon, 
28  déc.  1848,  Guyétant,  [S.  49.2.67,  P.  49.1 .613,  D.  49.2.163] 

454.  —  Jugé,  cependant,  que  la  surenchère  doit  porter  sur 
les  intérêts  du  prix  de  vente  qui  sont  dus  par  l'acquéreur,  et 
qu'il  suffit,  pour  satisfaire  à  cette  prescription,  que  le  surenché- 
risseur, après  avoir  déclaré,  dans  l'acte  de  surenchère,  qu'il  se 
soumet  à  toutes  les  charges  et  conditions  du  contrat,  ajoute  qu'il 
s'oblige  en  outre  à  payer  les  intérêts  sur  le  prix  de  la  surenchère. 
—  Riom,  22  août  1842,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  937. 

455.  —  ...  Que  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'était 
soumis  au  paiement  des  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour  de 
la  vente,  quoiqu'il  ne  dût  entrer  en  jouissance  que  deux  ans 
plus  tard,  si  la  vente  est  résolue  par  une  surenchère,  ces  inté- 
rêts, constituant  une  augmentation  du  prix,  doivent  être  payés 
par  le  surenchérisseur,  et  non  par  le  premier  acquéreur,  qui  n'a 
point  perçu  les  revenus  de  l'immeuble.  —  Montpellier,  31  juill. 
1827,  Cassignol,  [S.  et  P.  chr.] 

456. —  Quand  l'acquéreur  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts 
de  son  prix  pendant  un  temps  déterminé,  celui  qui,  par  suite 
d'une  surenchère  faite  au  nom  d'un  créancier,  s'est  rendu  adju- 
dicataire, doit  néanmoins  les  intérêts  du  prix,  encore  que.  le 
cahier  des  charges  soit  muet  à  cet  égard.  —  Paris,  H  janv. 
1816,  Nast,  [S.  et  P.  chr.] 

457.  —  Si  le  quantum  des  charges  n'est  pas  déterminé,  le 
créancier  doit  néanmoins  toujours  les  comprendre  dans  son  offre, 
qui  alors  est  faite  en  termes  généraux.  —  Riom,  29  mars  1816, 
Desterme,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  469. 

458.  —  Pour  que  le  créancier  surenchérisseur  doive  com- 
prendre dans  le  dixième  de  la  surenchère  les  charges  qui  font 
une  partie  du  prix,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  son  exploit 
de  notification,  l'acquéreur  les  ait  positivement  distingués  des 
charges  qui  ne  font  pas  partie  du  prix.   Il  suffit  que  toutes  les 
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charges  aient  été  indiquées;  c'est  au  surenchérisseur  à  vérifier 
lui-même  celles  qui  font  partie  du  prix.  —  Cass.,  2  nov.  181 3, 
Vignon,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  937;  Bioche, 
h.  72;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2893,  p.  50. —  Contra, 
Nancy,  5  déc.  1811,  Papillon,  [S.  et  P.'  chr.] 

459.  —  La  surenchère,  pour  être  suffisante,  doit  porter  sur 
la  valeur  des  prestations  en  nature  qui  sont  portées  au  contrat, 
comme  prix  de  vente,  bien  que  l'acquéreur,  dans  sa  notification, 
ne  les  ait  pas  évaluées  :  c'est  au  surenchérisseur  à  faire  cette 
évaluation.  —  Cass.,  3  avr.  1815,  Capron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  83;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  183. 

460.  —  Jugé  aussi  que  le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de 
nullité,  offrir  le  dixième  en  sus,  non  seulement  de  la  somme  fixe 
qui  forme  le  prix  principal,  mais  encore  des  charges  extraordi- 
naires imposées  à  l'adjudicataire,  et  encore  bien  que  la  notifica- 
tion faite  par  cet  acquéreur  n'en  aurait  pas  évalué  le  montant; 
telles  sont  celles  de  donner,  à  ses  frais,  copie  du  jugement  d'ad- 
judication,etc., de  payer  les  frais  de  poursuite,  lesquelles  charges, 
augmentant  le  prix  de  l'adjudication,  en  font  nécessairement 
partie.  —  Riom,  29  mars  1816,  précité.  —  Sic,  Merlin,  v"  Sur- 
enchère, n.  3;  Duranton,  t.  20,  n.  396. 

461.  —  Bien  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'ait  pas  fait 
dans  l'acte  de  notification  de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits 
l'évaluation  des  charges  qui  entrent  dans  la  composition  de  son 
prix,  le  créancier  qui  veut  surenchérir  n'en  est  pas  moins  tenu 
de  faire  porter  sa  surenchère  aussi  sur  ces  charges,  en  les  dési- 
gnant en  termes  généraux.  Ainsi,  est  nulle  une  surenchère  qui 
n'applique  l'offre  du  dixième  en  sus  qu'au  prix  principal  seul, 
en  offrant  les  charges  toutes  simples.  —  Grenoble,  19  mai  1852, 
Baroz.  [S.  52.2.654,  P.  54.1.479,  D.  54.2.151]  —  Sic,  Duranlon, 
t.  20,  n.  397  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2457  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  179.  —  Contra,  Persil,  t.  2,  p.  278;  Troplong,  t.  4, 
n.  935  bis 

462.  —  Jugé,  encore  que  si  la  notification  du  jugement  d'ad- 
judication énumère  les  charges,  sans  distinguer  celles  qui  sont 
comprises  dans  le  prix  de  celles  qui  sont  en  dehors,  c'est  au 
créancier  surenchérisseur  à  les  distinguer,  afin  de  déterminer  la 
somme  à  laquelle  la  surenchère  doit  être  portée.  —  Cass.,  2  nov. 
1813,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  937. 

463.  —  Jugé,  cependant,  que  ce  n'est  pas  au  surenchéris- 
seur, mais  à  l'acquéreur,  dans  la  notification  de  son  contrat  laite 
en  exécution  de  l'art.  2183,  C.  civ.,  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner ce  qui  constitue  les  charges  accessoires  faisant  partie  du 
prix.  —  Metz,  12  janv.  1841,  Best,  f P.  41.2.527]  —Sic,  Troplong, 
t.  4,  n.  935  ois-;  Delvincourt,  t.  3,  p.  365  ;  Persil,  Régime  hypo- 
théi  aire,  sur  l'art.  2185,  n.  16,  in  fine;  Petit,  p.  452  et  s.;  Bioche, 
n.  72. 

464.  —  ...  Que  la  surenchère  qui  porte  seulement  sur  le  prix 
énoncé  dans  les  notifications  faites  par  l'acquéreur  est  valable, 
alors  que  ces  notifications  ne  révèlent  pas  d'autres  charges 
appréciables  en  argent.  —  Paris,  30  août  1844,  De  la  Brillantais, 
[P.  45.1.150]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  188. 

465.  —  Bien  que,  en  notifiant  son  acte  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  l'acquéreur  ait  offert  de  payer  une  somme  su- 
périeure au  prix  de  vente  porté  dans  l'acte,  la  surenchère  peut 
n'être  que  du  dixième  de  ce  prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  delà 
faire  porter  sur  la  somme  supplémentaire  offerte  par  l'acquéreur. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'exploit  contenant  une  telle  offre 
n'est  pas  signé  par  l'acquéreur.  —  Lyon,  7  janv.  1845,  Terre- 
noire,  [S.  46.2.556,  P.  48.1.724.] 

466.  —  La  surenchère  qui  serait  accompagnée  de  réserves 
ou  de  restrictions  de  nature  à  l'abaisser  au-dessous  du  dixième 
serait  nulle.  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  devant  être 
d'u:i  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente, 
indépendamment  et  quitte  de  tous  frais  quelconques,  il  s'ensuit 
que  l'on  doit  considérer  comme,  insuffisante,  et  nulle  par  suite, 
la  surenchère  par  laquelle,  tout  en  offrant  le  dixième  en  sus  du 
prix  de  vente,  le  surenchérisseur  se  réserve  d'être  remboursé, 
sur  ce  prix,  des  frais  par  lui  faits.  —  Cass.,  13  juill.  1843,  Gef- 
l'rier,  [S.  43.1.568,  P.  43.2.249]  —  Montpellier,  25  janv.  1830, 
Combes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1366;  Dalmbert, 
n.  1  :X;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes.  t.  3,  n.  2456;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  92;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  174;  Bioche,  n.  66.  ' 

467.  ■ —  Jugé  toutefois  que  la  réserve  faite  par  un  surenché- 
risseur, d'être  remboursé  des  dépens,  pour  lesquels  il  offre  une 


somme  fixe  en  sus  du  dixième,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
surenchère,  si  cette  somme  est  reconnue  par  les  juges  suflisante 
pour  couvrir  tous  les  frais  que  doit  occasionner  la  revente.  — 
Cass.,  4  févr.  1835,  Guichard,  ^S.  35.1.506,  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
6  mars  1834,  Mêmes  parties,  [P.  chr.] 

468.  —  ...  Que,  de  ce  que  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  doit  être  d'un  dixième  en  sus  du  prix  stipule  dans, 
le  contrat  de  vente,  indépendamment  et  quitte  de  tous  frais 
quelconques,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive  nécessairement 
considérer  comme  insuffisante,  et  nulle  par  suite,  la  surenchère 
par  laquelle,  tout  en  offrant  le  dixième  en  sus  du  prix  de  vente, 
le  surenchérisseur  se  réserve  de  procéder,  comme  de  droit,  afin 
de  dépens,  dont  il  sera  remboursé  comme  de  frais  extraordinaires 
de  poursuites.  —  Douai,  20  mars  1851,  Wagrez,  [S.  51.2.481, 
P.  52.1.198,  D.  52.2.137] 

469.  —  L'offre  de  faire  porter  l'immeuble  surenchéri  à  un 
dixième  en  sus  du  prix  originaire  et  des  charges  de  l'adjudica- 
tion, sans  expression  de  la  somme  numérique  de  la  soumission 
du  surenchérisseur,  est  suffisante  pour  la  validité  de  la  sur- 
enchère. —  Cass.,  30  mai  1820,  Delafonchardière,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  i"  déc.  1836,  Leblant,  [S.  37.2.354,  P.  37.1.395];  — 
25  mars  1839,  Copin  et  Saqui,  [P.  39.1.561"};  -  7  févr.  1840 
(motifs),  De  Jonquières,  [S.  40.2.135,  P.  40.1.378]  -  Sic,  Du- 
ranton, t.  20,  n.  398;  Pont,  t.  2,  n.  1364,  1367;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.2450;  Dalmbert,  n.  148;  Laurent, 
t.  31,  n.  475  et  476  ;  Bioche,  n.  74;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  2185,  n.  106;  Rousseau  et  Laisney,  n.  197;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2893,  p.  51.  —  Conlrà,  Tioplong,  t.  4,  n.  935 
bis. 

470.  —  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  d'une  surenchère  que  le  chiffre  du  prix  offert  soit  déter- 
miné par  le  créancier  dans  l'exploit  de  surenchère.  Il  suffit  qu'il 
déclare  surenchérir  «  pour  le  prix  principal  et  le  dixième  en  sus, 
outre  les  charges,  et  le  dixième  en  sus  desdites  charges  »>.  — 
Cass.,  21  nov.  1843,  De  Crozé,  [S.  44.1.60,  P.  43.2.798] 

471.  —  En  conséquence,  l'erreur  de  calcul  commise  dans 
l'évaluation  du  prix  et  des  charges,  ainsi  que  du  dixième  en  sus, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  surenchère  :  cette  erreur  peut  être 
rectifiée,  même  après  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour 
surenchérir.  —  Paris,  1er  déc.  1836,  précité. 

472.  —  A  cet  égard,  les  juges  ont  tout  pouvoir  d'interpréta- 
tion des  termes  de  la  soumission  du  surenchérisseur.  —  Cass., 
30  mai  1820,  précité. 

473.  —  Mais  lorsque  le  surenchérisseur,  au  lieu  de  se  borner 
à  offrir  le  dixième  en  sus  du  prix  principal  et  des  charges,  fixe 
par  un  chiffre  le  montant  de  la  surenchère,  il  doit  comprendre 
dans  ce  chiffre  toutes  les  charges  de  l'adjudication,  notamment 
la  remise  proportionnelle  due  à  l'avoué  poursuivant,  et  le  dixième 
du  montant  de  cette  remise.  Celte  condition  n'est  pas  suffisam- 
ment accomplie  par  ces  mots  ajoutés  au  chiffre  exprimé  dans 
l'acte  de  surenchère  :  «  en  outre  des  charges  insérées  au  juge- 
ment d'adjudication  ».  —  Paris,  7  févr.  1840,  précité. 

474.  —  Lorsque,  par  une  erreur  commise  dans  un  acte  de 
surenchère,  le  surenchérisseur  a  porté  sa  soumission  à  une 
somme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  devait  le  faire,  cette 
erreur  peut  être  réparée  par  un  dire  avant  l'adjudication,  sans 
que  le  jugement  qui  a  validé  la  surenchère  et  les  publications  et 
affiches  où  le  chiffre  erroné  de  la  soumission  a  été  reproduit 
puisse  porter  obstacle  à  cette  rectification.  Néanmoins,  même  en 
cas  d'infirmation  du  jugement  qui  avait  repoussé  cette  rectifi- 
cation, tous  les  dépens  faits  sur  la  contestation  ainsi  que  les 
irais  des  nouvelles  affiches  doivent  rester  à  la  charge  du  suren- 
chérisseur, comme  suite  de  son  erreur.  —  Paris,  21  janv.  1843, 
Appert,  [P.  43.1.233] 

475.  —  Décidé  encore  que,  lorsque  le  cautionnement  déposé 
par  le  surenchérisseur  est  suffisant,  la  surenchère  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  le  surenchérisseur  aurait  fixé  pour  mise  à  prix 
un  chiffre  inférieur  à  celui  qu'il  devait  oûrir  réellement;  mais  les 
tribunaux,  en  validant  la  surenchère,  doivent  rectifier  la  mise 
à  prix.  —Paris,  28  déc   1843,  Dupuis,  [P.  44.1.387] 

Section    V. 
Délai  de  la  surenchère. 

476.  —  D'après  l'art.  2185,  C.  civ.,  le  délai  pour  surenché- 
rir est  de  quarante  jours  au  plus  à  dater  de  la  notification  faite  à 
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la  requête  du  nouveau  propriétaire  en  y  ajoutant  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel 
de'  chaque  créancier  requérant. 

477.  —  Depuis  la  loi  du  3  mai  1862,  il  n'est  plus  douteux 
que  le  dies  a  quo  n'est  pas  compté  dans  le  délai.  La  question 
était  autrefois  controversée,  mais  il  avait  déjà  été  décidé  dans  ce 
sens,  que  le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente  aux  créan- 
ciers inscrits  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  quarante  jours  qui 
leur  est  accordé  pour  former  surenchère.  —  Paris,  18juill.  1819, 
Feasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  933;  Paignon, 
Vente  judic,  t.  2,  p.  7;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2459  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  70;  Petit,  p.  369;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  3, 
g  294,  p.  873:  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2455; 
Laurent,  t.  3),  n.  505;  Thézard,  n.  206;  Fuzier-Hermar.  et  Dar- 
ras,  sur  l'art.  2185,  n.7;  Guillouard,  t.  4,  n.  2085;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2898,  p.  65. 

478.  —  Mais  celui  de  l'échéance  y  est  compris.  Ainsi,  lors- 
que l'acquéreur  a  notifié  son  contrat  le  23  mars,  la  signification 
de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  est  tardivement  faite  le 
3  mai  suivant.  —  Riom,  18  mai  1843,  Tabouret,  [S.  43.2.500,  P. 
chr.]  —  Sic,  Petit,  p.  370;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Fuzier- 
Héïman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  8;  Guillouard,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  De  Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

479.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  il  est 
prorogé  d'un  jour.  —  V.  en  ce  sens,  Rouen,  19  mars  1870, 
Piéton,  [S.  70.2.296,  P.  70.1150,  D.  71.2.190J  —  V.  suprà, 
n.  120. 

480.  —  Le  délai  de  l'art.  2185  court  contre  toutes  personnes, 
même  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  Par  suite,  les  déchéan- 
ces, en  matière  de  surenchère  sur  vente  volontaire,  sont  appli- 
cables aux  mineurs;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  2252, 
C.  civ.,  portant  que  la  prescription  ne  porte  pas  contre  les  mi- 
neurs. —  Grenoble,  27  déc.  1821,  Brun,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Laurent,  t.  31,  n.  506;  Thézard,  n.  206;  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Loynes,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  4,  n.  921,  982;  Dalmbert.  n.  137; 
Aubry  el  liau,  51'  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  874;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2497  bis;  Rousseau  et  Laisney,  n.  70;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  9;  Guillouard,  t.  4,  n.  2086;  Martou, 
t.  4,  n.  1508;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2898,  p.  65  et 
66. 

481.  —  Le  droit  de  surenchère  est  un  droit  individuel  dont 
le  délai  court,  pour  chaque  créancier  inscrit,  du  jour  de  la  no- 
tification qui  lui  a  été  faite,  et  n'a  point,  dès  lors,  nécessaire- 
ment, ie  même  point  de  départ  pour  tous.  —  Cass.,  10  mai 
1853,  Demiannay,  [S.  53.1.702,  P.  54.2.106,  D.  53.1.153]  —  Pa- 
ris. 27  (26)  mars  1811,  Guyot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Persil,  Rég. 
////.,  sur  l'art.  2185,  n.  9;  Troplong,  t.  4,  n.  933;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  983;  Berriat-Saint-Prix,  p.  652,  note  2; 
Duranton,  t.  20,  n.  393;  Boileux,  sur  l'art.  2185;  Bioche,  n.  80; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  71;  Laurent,  t.  31,  n.  504;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2086;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2455; 
Thézard,  n.  206;  Dalmbert,  n.  137;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3, 
§294,  p.  872;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2898,  p.  66. 

482.  —  Ainsi,  le  créancier  qui  a  laissé  expirer  ce  délai  est 
déchu  du  droit  de  surenchérir,  alors  même  qu'un  autre  créan- 
cier, auquel  l'acquéreur  avait  d'abord  omis  de  notifier  son  con- 
trat, n'ayant  reçu  la  notification  que  plus  tard,  se  trouve  encore 
dans  le  délai,  et  que  cette  notification  nouvelle  aurait  été  faite 
non  seulement  au  créancier  omis,  mais  à  tous  les  autres.  — 
Cass.,  10  mai  1853,  précité. 

'iSÎÎ.  —  Les  créanciers  qui  ont  le  droit  de  surenchérir,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  reçu  de  notification  V.  suprà,  n.  330),  jouis- 
sent, pour  l'exercice  de  cette  faculté,  le  plus  long  ap- 
partenant aux  créanciers  auxquels  des  notifications  auraient  été 
faites.  —  Martou,  t.  4,  n.  243;  Laurent,  t.  31,  n.  602;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  245;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  3, 
§  294,  p.  872,  note  69  bis. 

484.—  Toutefois,  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  (t.  8,  S  2898, 
p.  67),  pensent  que,  dans  ce  cas,  le  délai  ne  court  pas  et  que, 
par  suite,  la  surenchère  est  indéfiniment  recevable. 

485.  —  La  disposition  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  qui  veut 
que  l'augmentation  de  délai  on  raison  des  distances  soit  double 
quand  il  y  a  lieu  à  voyage,  ou  envoi  et  retour,  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  surenchère. —  Cass.,  26  nov.  I82S,  De- 
lamme,  (S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  janv.  1820,  Delamme,  [S.  et 
P.  chr.]  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  72. 


486.  —  L'art.  73,  C.  proc.  civ.,  qui  accorde  un  délai  parti- 
culier aux  étrangers  pour  répondre  sur  les  assignations  qui  leur 
sont  données  en  France,  doit  être  restreint  aux  seuls  cas  qu'il 
prévoit,  c'est-à-dire  aux  ajournements.  Il  ne  doit  pas  être  étendu 
au  cas  où  l'étranger,  créancier  inscrit  sur  un  immeuble,  sur- 
enchérit une  vente  volontaire  faite  de  cet  immeuble  par  son  dé- 
biteur hypothécaire.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Rousseau  et  l.-iis- 
ney,  jn.  73;  Pont,  t..  2,  n.  1356;  Dalmbert,  n.  137;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2086;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3, 
n.  2455. 

487.  —  En  conséquence,  le  surenchérisseur  étranger  et 
n'ayant  qu'un  domicile  élu  en  France,  n'a,  pour  surenchérir,  que 
le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185,  C.  civ.;  il  n'a  pas 
droit  à  l'augmentation  de  délai  accordée  par  le  même  article  à 
raison  des  distances  :  cette  augmentation  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  surenchérisseur  a  tout  à  la  fois,  en  France,  un  domi- 
cile réel  et  un  domicile  élu.  —  Mêmes  arrêts. 

488.  —  Si,  après  avoir  notifié  son  contrat  au  domicile  élu 
par  un  créancier  dans  son  inscription  sans  qu'aucune  surenchère 
ait  été  faite  dans  le  délai  légal,  le  nouveau  propriétaire  fait  une 
nouvelle  notification  au  créancier  à  son  domicile  réel,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'un  nouveau  délai  de  quarante  jouis  commence  à 
courir  à  partir  de  cette  dernière  notification  et  permette  au 
créancier  de  surenchérir.  Son  droit  est  éteint  par  l'expiration  du 
délai  qui  a  eu  pour  point  de  départ  la  première  notification.  — 
Cass.,  26  nov.  1884,  Cinto,  [S.  86.1.63,  P.  86.1.137,  D.  85.1. 
115] 

489.  —  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'in- 
scription, dont  l'hypollièque  a  été  inscrite,  n'ont  que  le  délai  de 
quarante  jours  accordé  aux  créanciers  inscrits  pour  surenchérir. 
Le  nouveau  propriétaire  doit,  en  conséquence,  leur  notifier  son 
titre.  —  Grenier,  n.  457;  Troplong,  t.  4,  n.  921;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  76. 

490.  —  Si  ces  créanciers  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypo- 
thèque, le  délai  de  deux  mois  prescrit  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  qui 
est  la  limite  de  leur  droit  d'inscription,  est  aussi  celle  de  leur 
droit  de  surenchérir.  Mais  s'ils  ont  fait  inscrire  leur  hypothèque 
dans  le  délai  de  deux  mois  ont-ils  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  pour  surenchérir,  ou  la  surenchère  doit-elle  être  exercée 
dans  ce  délai?  La  question  est  controversée,  mais  la  jurispru- 
dence incline  pour  cette  dernière  solution.  — V.  suprà,  v°  Hypo- 
thèque, n.  4292  et  s. 

491.  —  Les  créanciers  inscrits  pourraient-ils  surenchérir 
avant  que  le  nouveau  propriétaire  leur  ait  notifié  son  titre?  A 
raison  de  ce  qu'elle  n'est  qu'une  réponse  à  la  purge,  la  sur- 
enchère du  dixième  ne  peut  avoir  lieu  avant  elle,  et  par  suite  on 
admet  qu'elle  ne  peut  être  admise  avant  la  notification,  parle 
tiers  détenteur,  de  son  titre  d'acquisition.  —  V.  suprà,  v°  Hypo- 
thèque,  n.  4216  et  4217. 

492.  —  L'individu  subrogé  dans  les  droits  d'un  créancier 
inscrit,  et  qui  n'a  pas  fait  lui-même  inscrire  son  titre  de  subroga- 
tion antérieurement  à  la  notification  faite  par  l'acquéreur,  en 
conformité  de  l'art.  2183,  a,  pour  former  la  surenchère  du 
dixième,  le  même  délai  qu'aurait  eu  le  subrogeant  lui-même.  En 
conséquence,  le  délai  additionnel,  à  raison  des  distances,  accordé 
par  l'art.  2185  pour  former  cette  surenchère  doit  être  calculé,  à 
l'égard  du  subrogé,  d'après  la  distance  entre  le  domicile  élu  par 
ie  subrogeant  et  le  domicile  répl  de  ce  dernier,  et  non  d'après 
la  distance  entre  ce  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  subrogé. 
-  Orléans,  15  févr.  1859,  Montargis,  [S.  59.2.361,  P.  59.230,  D. 
59.2.44]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  80. 

493. —  Le  délai  dont  il  s'agit  dans  l'art.  2185  est  réglé  uni- 
quement par  les  dispositions  de  loi  relatives  à  la  matière,  de  la 
surenchère;  ainsi,  il  n'est  pas  susceptible  d'une  augmentation 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  à  raison  de  la  distance  du  do- 
micile réel  des  créanciers,  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit 
statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère  en  vertu  de  l'art.  1033, 
C.  proc.  civ.  —  Colmar,  23  janv.  1856,  Coureaux.  [S.  57.2.91, 
P.  57.509] 

494.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  peut  opposer  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  la  nullité  de  la  surenchère,  résultant  de  la  tar- 
diveté  de  la  notification.  —  Riom,  26  mai  1818,  Desmales, 

P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  71.  —  V.  cep.  infrà, 
n.  851  et  s. 

495.  —  La  nullité  de  la  notification  du   titre   d'acqié- 
réagit  sur  la  surenchère   qui   doit,  par   suite,  être  considérée 
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comme  non  avenue.  —  Chambéry,  28  nov.  1870,  Gorgy,  [S.  71, 
2.63,  P.  71  280,  D.  72.2.78] 

496.  —  Le  jugement  de  déchéance  d'une  surenchère,  quoique 
suspect  de  collusion  entre  l'enchérisseur  déchu  et  l'acquéreur, 
empêche  les  autres  créanciers  inscrits  de  surenchérir  lorsque 
les  délais  sont  expirés.  —  Cass.,  8  mars  1809,  Du  Plagnie,  [S. 
et  P.  chr.] 

Section  VI. 

Formes  de  la  surenchère. 

497.  —  La  surenchère  consiste,  à  peine  de  nullité,  dans  une 
réquisition  de  mise  aux  enchères  par  exploit  contenant  :  1°  con- 
stitution d'avoué;  2»  sommation  de  porter  ou  de  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus;  3°  offre  de  caution  ;  4°  assignation 
devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  cette  caution. 

498.  —  D'ordinaire,  les  exploits  ne  sont  signés  que  par  l'offi- 
cier public  qui  les  rédige  et  les  signifie.  Par  exception,  l'art. 
2185-4°,  C.  civ.,  dispose  que  l'exploit  de  surenchère  est  signé 
par  le  créancier  requérant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

499.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  2185-4°,  C.  civ.,  aux  ter- 
mes desquelles  l'orginal  et  les  copies  de  l'exploit  de  significa- 
tion de  la  surenchère  du  dixième  doivent,  à  peine  de  nullité, être 
signés  par  le  créancier  requérant  ou  par  son  fondé  de  procura- 
tion expresse,  sont  remplies  lorsque,  bien  que  l'original  et  les 
copies  n'aient  pas  été  signés  par  le  créancier  surenchérisseur, 
ils  l'ont  été  par  son  avoué  auquel  il  avait  donné  procuration  ex- 
presse de  surenchérir,  procuration  dont  copie  a  été  donnée  dans 
l'exploit  de  surenchère.  —  Riom,  24  mars  1899,  Maury-Vors, 
[S.  et  P.  1900.2.204] 

500.  —  Une  surenchère  faite  au  nom  d'une  société  commer- 
ciale est  valable  quoique  revêtue  seulement  de  la  signature 
sociale  apposée  par  l'un  des  associés;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  chacun  des  associés  y  appose  sa  signature,  alors  surtout 
que  l'existence  de  la  société  est  connue  des  tiers  auxquels  la 
surenchère  est  signifiée.  —  Cass.,  29  janv.  1839,  Rabel,  [S.  39. 
1.90,  P.  39.1.98] 

501.  —  Une  surenchère  n'est  pas  nulle  en  ce  que  le  créan- 
cier surenchérisseur  n'aurait  pas  approuvé  les  ratures  contenues 
dans  l'exploit  de  surenchère  conforme  d'ailleurs  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2185,  C.  civ.  —  Cass.,  21  nov.  1843,  De  Crozé, 
[S.  44.1.60,  P.  43.2.798] 

502.  —  La  surenchère  peut  n'être  pas  faite  par  le  créancier 
lui-même.  L'art.  2185,  C.  civ.,  l'autorise  de  la  part  d'un  manda- 
taire pourvu  d'une  procuration  expresse,  qui  est  tenu  d'en  don- 
ner copie. 

503.  —  Par  suite,  la  surenchère  et  les  actes  extrajudiciaires, 
qui  ont  pour  objet  d'en  faire  déclarer  la  validité,  ne  sont  pas  nuls 
bien  qu'ils  soient  faits  à  la  requête  d'un  mandataire,  si  celui-ci 
déclare  en  même  temps  au  nom  de  qui  il  agit,  en  désignant  le 
mandant  par  ses  nom  et  prénoms.  11  n'est  pas  indispensable  que 
ces  actes  soient  faits  par  le  mandataire  à  la  requête  du  mandant. 
—  Bordeaux,  21  févr.  1851,  Martin,  [S.  51.2.245,  P.  51.2.184, 
D.  51 .2.191]  —  .Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2886,  p.  34, 
note  4. 

504.  —  Le  mandataire  d'un  créancier  hypothécaire,  qui, 
muni  de  la  procuration  expresse  exigée  par  l'art.  2185,  C.  civ., 
a  formé  une  surenchère  du  dixième,  peut,  au  cas  où  cette  suren- 
chère est  annulée,  en  former  une  nouvelle  en  vertu  de  la  même 
procuration.  —  Bordeaux,  3  mai  1867,  Nougier,  [S.  67.2.279, 
P.  67.995| 

505.  —  Une  procuration  contenant  pouvoirs  généraux  les  plus 
étendus  suffit  pour  requérir  la  surenchère  au  nom  du  tiers  si- 
gnataire de  la  (irocuration.  Il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi  du 
pouvoir  de  faire  et  signifier  toutes  réquisitions  et  soumissions, 
de  porter  le  prix  des  immeubles  d'une  succession  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat.  —  Paris,  25  mars  1811, 
Treillet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Lepage,  Quett.,  p.  460  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  147. 

506.  —  —  Que  le  pouvoir  n'a  pas  besoin  d'être  spécial  à  l'im- 
meuble qu'il  s'agit  de  surenchérir  ;  qu'ainsi  la  procuration  donnée 
par  une  femme  séparée  de  biens  qui  poursuit  la  liquidation  de 
ses  reprises,  de  former  toutes  surenchères  ej,  exercer  ses  droits 
contre  tous  détenteurs  d'immeubles  ayant  appartenu  à  son  mari, 
est  valable  et  suffisante.  —  Bourges,  25  févr.  1840,  sous  Cass., 
14  juin  1843,  Carsault,  [S.  43.1.465,  P.  40.2.654] 


507.  —  ...  Que  la  procuration  par  laquelle  un  mari  autorise 
sa  femme  à  surenchérir  pour  lui  est  valable,  quoiqu'elle  soit 
donnée  d'une  manière  générale  et  sans  désignation  spéciale  d'un 
immeuble  déterminé;  qu'une  telle  autorisation  étant  limitée  à  un 
certain  genre  d'opérations  ne  saurait  être,  considérée  comme  ren- 
fermant une  autorisation  générale  prohibée  par  la  loi.  —  Bour- 
ges, 7  mai  1845,  Lagarde  de  la  Villaine,  [S.  47.2.159,  P.  47.1. 
467,  D.  47.2.46] 

508.  —  ..  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  à  l'effet 
de  surenchérir  soit  postérieure  aux  notifications  faites  aux  cré- 
anciers inscrits;  qu'elle  peut  ne  pas  contenir  la  désignation  de 
l'immeuble  qu'on  entend  surenchérir.  —  Paris,  30  nov.  1822, 
Eustache,  [P.  chr.] 

509.  —  La  surenchère  doit  être  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire et  au  précédent  propriétaire,  débiteur  du  surenchéris- 
seur. L'un  et  l'autre  ont,  en  effet,  intérêt  à  connaître  la  suren- 
chère, le  premier  parce  qu'il  court  le  risque  d'une  éviction,  le 
second  parce  qu'il  peut  en  être  garant  et  qu'il  s'agit  de  l'extinc- 
tion de  sa  propre  dette.  Si  l'ancien  propriétaire  n'était  que  tiers 
détenteur,  la  signification  devrait  être  faite  au  tiers  déten- 
teur et  au  débiteur  principal.  —  Aubry  etRau,  5e  éd.,  t.  3,  §294, 
p.  878,  texte  et  note  88;  Pont,  t.  2,  n.  1368';  Guillouard,  t.  é, 
n.  2087;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  bis-X VII;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2467;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  116. 

510.  —  S'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  la  signification  doit 
être  faite  à  chacun  d'eux  par  copies  séparées;  de  même,  au  cas 
de  pluralité  d'acquéreurs,  il  y  a  lieu  à  autant  de  significations 
qu'il  y  a  d'acquéreurs.  —  Cass.,  12  mars  1810,  Lemarchand, 
[S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1813,  Lemarchand,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Caen,  29  août  1860,  [J.  des  av.,  t.  89,  p.  78]  —  .Sic,  Grenier,  t.  2, 
n.  450 ;  Aubrv  et  Rau,  5»  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  878,  texte  et  note  89; 
Pont,  t.  2,  n.' 1369;  Guillouard,  t.  4,  n.  2088;  Laurent,  t.  31, 
n.  524;  Dalmbert,  n.  150;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2468;  Troplong,  t.  4,  n.  933;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur   l'art.  2185,  n.  117. 

511.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  acquéreurs  auraient 
signifié  leur  contrat  par  un  seul  et  même  acte  et  constitué  le 
même  avoué.  Ainsi  jugé  qu'au  cas  d'adjudication  d'un  immeu- 
ble, prononcée  au  profit  de  plusieurs  personnes  conjointement, 
et  alors  même  que  les  divers  adjudicataires  auraient  constitué  le 
même  avoué,  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  de  la 
part  du  surenchérisseur  n'en  doit  pas  moins  leur  être  signifié, 
au  domicile  de  cet  avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'adjudi- 
cataires. —  Rennes,  6  août  1849,  Massion,  [S.  52.2.285,  P.  50. 
2.124,  D.  51.2.136]  —  Sic,  Bioche,  n.  163;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  63,  §  2896;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2473;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  111;  Dutruc,  p.  774,  note  6,  n.  1;  Guil- 
louard, loc.  cil.;  Pont,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  De  Loynes,  loc.  cit.;  Dalmbert,  loc.  cit.; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2185,  n.  118. 

512.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  adjudicataires 
seraient  des  frères  ayant  le   même  domicile;  qu'ils   se   seraient 
obligés  solidairement  au  paiement   du   prix   d'adjudication,  e 
qu'ils  auraient  notifié  leur  titre  par   un  seul  et  même  acte 
Même  arrêt. 

513.  —  Et  la  nullité  de  l'acte  de  mise  aux  enchères,  résu 
tant  de  ce  qu'en  un  tel  cas  il  aurait  été  signifié  une  seule  copie, 
ne  serait  pas  couverte  par  cela  seul  que  tous  les  adjudicataire! 
auraient  «omparu  sur  l'assignation  qui  leur  était  donnée  dans 
cet  acte.  —  Même  arrêt. 

514.  —   Lorque   des   époux,   non   communs  en  biens,   on 
acheté  conjointement  ou  solidairement  un   immeuble,  les  réqui 
skions  de  surenchère  doivent  aussi  être  signifiées  au  mari  et  à 
la  femme  par  copies  séparées.  —  Cass.,   14  août  1813,  précité, 
—  Sic,  Persil,  Quest,  t.  2,  p.  122,  et  Rég.  hyp.,  art.  2185,  n.  26 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  832,  n.  89. 

515.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsque  des  époux  sépa- 
rés de  biens,  en  vendant  solidairement  et  conjointement  un 
immeuble,  n'ont  pas  fait  connaître  leur  qualité  d'époux  séparés 
de  biens,  cette  omission  de,  leur  part  dispense  le  surenchéris- 
seur de  signifier  à  chacun  copie  séparée  de  l'acte  de  surenchère, 
encore  bien  que  le  surenchérisseur  eût  pu  être  instruit  par  ailleurs 
de  la  qualité  des  époux.  —  Cass.,  23  mars  1814,  Acraut,  fS.  et 
P.  chr.] 

516.  —  Il  n'est  pas,  d'autre  part,   nécessaire  de  signifier 
surenchère  aux  créanciers  inscrits   ou  aux   cautions.  —   Pont, 
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t.  2,  n.  1368;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1093; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2468;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  101. 

517.  —  Depuis  la  loi  de  1841,  la  surenchère  ne  peut  être 
valablement  signifiée  qu'au  domicile  de  l'avoué  qui  a  été  con- 
stitué dans  la  notification  «lu  contrat  d'acquisition  adressée  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits;  la  surenchère  est  nulle  si 
elle  a  été  signifiée  au  domicile  réel  de  l'acquéreur.  —  Paris, 
6  mai  1844,  Guetti,  [P.  44.1.766]  —  Trib.  Caen,  30  déc.  1844, 
James,  [S.  45.2  334] —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  61 
et  02,  §2896;  Carré,  quest.  2473;  Bioche,  n.  152;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2089;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  879,  texte  et 
note  91;  Dalmbert,  n.  150;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontai- 
nes,  sur  l'art.  832,  n.  87;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2469. 

518.  —  Mais  dans  le  cas  où  les  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  exercent  leur  droit  de  surenchère  avant  que 
l'acquéreur  leur  ait  notilié  son  contrat,  la  surenchère  est  vala- 
blement signifiée  au  domicile  réel  de  l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire, une  signification  à  domicile  élu  n'étant  pas  alors  possible. 
-  Rennes,  6  août  1849,  Drouet,  [S.  51.2.731,  P.  50.2.97,  D.  51. 
2.136]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  406,  note  2;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  §  2896,  p.  62  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  832,  n.  93.  —  V.  Limoges,  20  févr.  1858,  Durand,  [S. 
58.2.246,  P.  58.457,  D.  58.2.125] 

519.  —  Quant  à  la  signification  de  la  surenchère  au  vendeur, 
elle  doit  être  laite  à  personne  ou  à  domicile,  puisque  celui-ci  n'a 
pas  d'avoué  constitué  et  par  conséquent  pas  de  domicile  élu.  — 
Paris,  18juill.  1819,  Feasse,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru. t.  8,  §  2896,  p.  63,  note  10;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  832,  n.  94;  Guillouard,  t.  4,  n.  2089; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  879;  Baudrv-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2469. 

520.  —  Si  cependant  le  vendeur  avait  déclaré  un  domicile  élu 
dans  l'acte  de  vente,  la  signification  pourrait  lui  être  faite  à  ce 
domicile  élu.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2473;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

521.  —  Si  le  vendeur  n'est  plus  domicilié  au  lieu  indiqué  dans 
le  contrat  de  vente  et  si  son  nouveau  domicile  est  inconnu,  la  si- 
gnification de  la  surenchère  est  valablement  faite  au  parquet  du 
procureur  de  la  République.  —  Cass.,  2  mai  1832,  Visseaux, 
[P.  chr.] 

522.  —  Lorsque  la  surenchère  doit  être  signifiée  à  des  inca- 
pables, c'est  à  leur  représentant  légal  que  la  notification  sera 
adressée.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2089;  Pont,  t.  2,  n.  1370;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  879,  note  91  bis;  Baudry-Lacanti- 
ne'ie  et  De  Loynes,  t.  13,  n.  2469. 

523.  —  Quand  un  vendeur  a  été  condamné  depuis  la  vente  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes,  pur  arrêt  de  contumace 
publiquement  exécuté,  et  qu'il  est  conséquemment  frappé  d'inca- 
pacité, la  signification  de  surenchère  qui  lui  est  faite  est  régu- 
lière et  valable  si  son  changement  d'état  n'a  pas  été  notifié  au 
surenchérisseur.  L'huissier  qui,  dans  l'espèce  ci -dessus,  n'a 
trouvé  personne  au  domicile  indiqué  par  l'exploit  de  notification 
aux  créanciers,  et  n'a  pu  découvrir  le  nouveau  domicile  du  ven- 
deur, doit  remettre  la  signification  au  parquet  du  procureur  de 
la  République.  —  Cass.,  24  déc.  1833,  Guignard,  fS.  34.1.34, 
P.  chr.] 

524.  —  Les  renonciations  à  succession  faites  au  greffe  sont 
des  actes  publics,  dont  nul  n'est  censé  ignorer  l'existence.  En 
conséquence,  la  notification  d'une  surenchère  faite  aux  enfants 
du  vendeur  décédé  est  nulle  si  ceux-ci  avaient  déjà  renoncé  à 
la  succession  de  leur  père.  Vainement  le  surenchérisseur  oppo- 
serait qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  la  renonciatiou.  —  Bour- 
ges, 13  août  1829,  Lerasle,  [S.  et  P.  chr.] 

525.  —  L'art.  832,  C.  proc.civ.,  a  complété  l'art.  2185,  C.  civ., 
en  décidant  que  l'acte  de  surenchère  doit  être  signifié  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement.  Cet  acte  con- 
tient constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
l'ordre  doivent  être  portés. 

520.  —  Le  président  du  tribunal  compétent  pour  désigner 
l'huissier  est  celui  du  lieu  où  la  signification  doit  avoir  lieu;  à  son 
défaut,  il  est  valablement  remplacé  par  le  vice-président  ou  par 
le  juge  le  plus  ancien.  —  Toulouse,  13  juill.  1827,  Colasson,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2893,  p.  48. 

527.  —  Ainsil'huissier  chargé  de  notifier  la  réquisition  de  sur- 
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enchère  au  vendeur,  précédent  propriétaire,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  surenchère,  être  commis  par  le  président  du  tribunal 
du  domicile  du  vendeur.  —  Poitiers,  9  janv.  1884,  Boyveau,  [S. 
84.2.203,  P.  84.1.1 118] 

528.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  832,  C.  proc.  civ.,  devant 
être  exécutées  à  peine  de  nullité  en  vertu  de  l'art.  838,  on  doit 
décider  que  si  l'huissier  qui  a  signifié  l'acte  de  surenchère  avait 
été  commis  par  un  président  incompétent,  la  notification  serait 
nulle.  — Paris,  21  mars  1808,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.]  — Bourges, 
25  août  1808,  N...,  [P.  chr.]  —  Turin,  l8r  juin  1811,  Megliani, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  14  avr.  1812,  Farcy,  [P.  chr.]—  Bioche, 
n.  110  et  111;  Guillouard,  t.  4,  n.  2O90;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1094. —Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2461; 
Glasson,  t.  2.  p.  376;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  879, 
note  92;  Rodière,  t.  2,  p.  407;  Petit,  p.  410;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  §  2893,  p.  48.  —  La  question  n'est  plus  contestable 
depuis  la  loi  de  1841. 

Section  VII. 

Caution  à  louruir  par  le  surenchérisseur. 

529.  —  En  vertu  de  l'art.  2485,  C.  civ.,  tout  créancier  qui 
se  porte  surenchérisseur  doit  fournir  caution,  ou  à  défaut  de 
caution,  donner,  conformément  à  l'art.  20il,  C.  civ.,  un  nantis- 
sement en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat;  s'il  ne  le  fait  pas  dans 
le  délai  indiqué  par  la  loi,  la  surenchère  doit  être  considérée 
comme  nulle.  La  loi  a  voulu  empêcher  que  l'un  des  créanciers 
ne  s'entendit  frauduleusement  avec  le  débiteur  pour  retarder, 
par  une  procédure  qui  n'aurait  rien  de  sérieux,  l'attribution  du 
prix  de  vente  aux  ayants-droit. 

530.  —  La  formule  employée  par  l'art.  2185  est  absolument 
générale  et  elle  impose  par  suite  la  nécessité  d'un  cautionnement 
a  tout  créancier  surenchérisseur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa 
solvabilité  personnelle. 

531.  —  La  Cour  de  cassation  avait  même  décidé  que  cette 
obligation  pesait  sur  l'Etat  lorsqu'il  se  portait  surenchérisseur. 

—  Cass.,  9  août  1826,  Agent  judiciaire  du  Trésor,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Aussi  une  loi  spéciale  du  21  févr.  1827,  non  abrogée  par 
celle  du  2  juin  1841,  a-t-elle  dispensé  le  Trésor  public  de  l'obli- 
gation de  donner  caution  pour  le  cas  de  surenchère.  Il  a  même 
été  reconnu,  au  cours  de  la  discussion  de  cette  loi,  que  le  privi- 
lège du  Trésor  devait  être  étendu  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  132. 

532.  —  Au  cas  d'annulation  d'une  première  surenchère,  la 
soumission  de  la  caution  vaut  pour  la  seconde  surenchère;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  soumission  soit  renouvelée.  — 
Bordeaux,  3  mai  1867,  Nougier,  [S.  67.2.279,  P.  67.995] 

533.  —  Il  a  été  jugé,  peu  après  la  promulgation  du  Code  civil, 
que  dans  le  §  5  de  l'art.  2185,  qui  exige  que  le  créancier  sur- 
enchérisseur offre  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges,  ces  termes  «  du  prix  et  des  charges  »  doivent 
s'entendre  du  prix  tel  qu'il  est  porté  au  contrat  de  vente,  et  non 
du  prix  tel  qu'il  est  porté  par  l'acte  de  surenchère,  c'est-à-dire 
avec  le  dixième  en  sus.  —  Rennes,  29  mai  1812,  Anne  Chipelle, 
LS.  et  P.  chr.];  —  9  mai  1818,  sous  Cass.,  10  mai  1820,  Beslay, 
[S.  et  P.  chr.] 

534.  —  Mais  cetteopinion  est  actuellement  abandonnée  et  on 
admet  que  le  cautionnement  à  fournir  par  le  créancier  surenché- 
risseur s'étend  non  seulement  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  de 
vente,  mais  aussi  au  dixième  en  sus  de  ce  prix,  montant  de  la 
surenchère.  —  Cass.,  10  mai  1820,  précité.  —  Sic,  Dalmbert, 
n.  149;  Delvincourt,  t.  3,  p.  369;  Pont,  t.  2,  n.  1372;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  174  bis-Vl;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2459;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2480;  Troplong,  t.  4, 
o.  947;  Petit,  p.  504;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  874; 
Thézard,  n.  206;  Guillouard,  t.  4,  n.  2096;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  167  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  tj  2894,  p.  55.  — 
Conlrà,  Rennes,  9  mai  1818,  Beslay,  sous  Cass.,  10  mai  1820, 
précité. 

535.  —  La  caution  exigée  par  l'art.  2185,  C.  civ.,  pour  la  va- 
lidité de  la  surenchère,  ne  s'étend  qu'au  prix  de  vente  augmenté 
d'un  dixième  et  aux  charges  stipulées  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition. Elle  ne  comprend  pas  l'obligation,  qui  peut  être  imposée 
au  surenchérisseur,  de  rembourser  à  l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire surenchéri  le  montant  des  impenses  et  améliorations  que 
eelui-ci  a  faites  dans  le  cours  de  sa  détention  de  l'immeuble  : 
l'indemnité  à  laquelle  elles  pourraient  lui  donner  droit  ne  saurait 
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être  considérée  comme  une  des  charges  de  la  vente.  —  Cass., 
31    mai  1864,   Chauvière,  [S.  70.1.305,  P.  70.777,  D.  71.1.222] 

—  Rennes,  19  févr.  1863,  Richard,  [S.  64.2.160,  P.  64.870]  — 
Sic,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Surench.,  n.  249;  Baudry-Laçan- 
titii'rie  et  De  Loynes,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
2185.  n.  114;  Pont,  t.  2,  n.  1372;  Guillouard,  t.  4,  n.  2097;  Aubry 
et  Rau,  5»  éd.,  t..  3,  §  294,  p.  874,  note  76  bis. 

536.  —  Le  créancier  surenchérisseur  sur  vente  volontaire 
doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  la  caution  dans  l'acte  même  de 
surenchère.  —  Cass.,  4  janv.   1809,  Beaugrand,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bruxelles,  22  déc.  1807,  Strens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
2  avr.  1808,  Beaugrand,  ||S.  et  |P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  55,  S  2894. 

537.  —  Le  créancier  doit  non  seulement  offrir  de  donner 
caution  jusqu'àconcurrence  du  prix  résultant  de  la  surenchère, 
mais  encore  désigner  nominativement  cette  caution  à  peine  de 
nullité.—  Bordeaux,  8  juill.  (juin)  1814,  Bonniceau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Agen,  17  août  1816,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  27  nov. 
1821,  Junin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Grenier,  Hypoth.,  t.  2, 
n.  447. 

538.  —  L'offre  de  la  caution  doit,  à  peine  de  nullité  de  la 
surenchère,  mentionner  le  nom  patronymique  de  la  personne 
olferte  afin  de  permettre  à  l'acquéreur  de  vérifier  sa  solvabilité. 
La  seule  énonciation  d'un  sobriquet  ne  contiendrait  point  une 
désignation  suffisante.  —  Toulouse,  18  mars  1842,  Daydé,  [P. 
44.2.85]  —  Sic,  Bioche,  n.  123;  Rousseau  et  Laisney,  n.  133. 

539.  —  Le  créancier  surenchérisseur  peut  présenter  pour 
caution  plusieurs  personnes.  —  Cass.,  4  avr.  1826,  Duchail,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  3  août  1812,  Lelièvre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  2  août  1827,  Carol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Persil,  Ré- 
gime hyp.,  sur  l'art.  2185,  n.  18;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
S  2N94,  p.  52,  note  5;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  832,  n.  23;  Dalmbert,  n.  149;  Aubry  etRau,  5e  éd.,  t.  3, 
§  294,  p.  875;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2459; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2098;  Bioche,  n.  124;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  141 .  —  Contra,  Grenier,  t.  2,  n.  448. 

540.^-  La  personne  proposée  comme  caution  doit  remplir 
les  conditions  exigées  des  cautions  légales  par  les  art. '2018  et 
2019,  C.  civ.  :  il  faut  donc  qu'elle  soit  capable  de  s'obliger.  Il  ne 
fallait  pas,  avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  qu'elle  fût 
contraignable  par  corps,  ce  qui  permettait  de  désigner,  même 
avant  1867,  comme  caution  une  femme  mariée,  pourvu  d'ailleurs 
que  celle-ci  eût  obtenu  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 
—  Rennes,  9  mai  1810,  [D.  Rép.,V  Surenchère,  n.  152]—  Amiens, 
2  révr.  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  août  1831, 
Magnon,  [P.  chr.J  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2469  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  52,  §  2894;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  832,  n.  27. 

541.  —  Dans  le  cas  de  surenchère  faite  par  une  société  en 
nom  collectif,  l'un  des  associés,  bien  que  déjà  tenu  solidairement 
et  sur  tous  ses  biens  des  engagements  sociaux,  peut  néanmoins 
être  valablement  présenté  comme  caution  s'il  offre  une  solvabi- 
lité suffisante  en  dehors  de  sa  mise  sociale.  —  Toulouse,  30  mai 
1873,  Hérail,  [S.  73.2.301,  P.  73.1241,  D.  74.2.187]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  5"  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  875,  note  79  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  139  bis. 

542.  —  La  caution  doit  être  solvable,  c'est-à-dire,  d'après 
l'art.  2018,  C.  civ.,  avoir  des  biens  suffisants  pour  répondre  de 
l'objet  de  l'obligation.  —  V.suprà,  v" Cautionnement,  n.  243  et  s. 

543.  —  Si  la  caution,  suffisante  au  moment  où  elle  a  été 
offerte,  devient  ensuite  insolvable,  on  décide  que  la  surenchère 
ne  peut  être  validée  si  les  vices  du  cautionnement  sont  impu- 
tables au  surenchérisseur  ou  ont  pu  être  prévus  par  lui,  c'est-à- 
dire  si  l'insolvabilité  ne  résulte  pas  d'un  fait  de  force  majeure 
tel  que  l'incendie.  Si,  par  exemple,  l'insolvabilité  provient  d'un 
cas  fortuit,  le  surenchérisseur  doit  pouvoir  remplacer  la  caution 
qu'il  a  offerte.  Si  au  contraire  l'insolvabilité  provient  de  ce  que 
la  caution  a  vendu  ses  biens  depuis  qu'elle  a  été  offerte,  la  sur- 
enchère est  nulle,  car  on  peut  imputer  au  surenchérisseur  d'avoir 
mal  choisi  sa  caution.  —  Troplong,  t.  4,  n.  943;  Persil,  sur 
l'art.  21».;,  n.  19;  Grenier,  t.  2,  n.  448;  Petit,  p.  510;  Chau- 
veau, sur  Carré, quest.  2i76;  Rousseau  et  Laisney,  n.  157. 

544.  —  Vne  caution,  pour  être  légale,  doit  présenter  des  biens 
suffisants  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation.  A  cet  égard, 
la  notoriété  publique  n'est  pas  une  autorité  ou  une  preuve  de 
solvabilité  suffisante.  —  Rouen,  2  mai  1828,  Lautour,  [S.  et 
P.  chr.] 


545.  —  Les  immeubles  présentés  par  la  caution  ne  peuvent 
pas  être  refusés  par  cela  seul  qu'ils  sont  indivis  entre  ladite  cau- 
tion et  un  tiers.  Il  suffit  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  la  caution  offerte  a  un  bien  suffisant  pour  répondre 
des  causes  de  l'obligation.  —  Paris,  12  avr.  1850,  Mirault,  [P. 
50.1.365,  D.  50.2.205]  —  Sic,  Bioche,  v"  Surenchère,  n.  128. 

546.  —  Une  caution  doit  être  réputée  solvable  lorsqu'elle 
possède  un  immeuble  par  elle  acquis,  encore  que  l'un  de  ses 
vendeurs  n'eût  pas  eu  capacité  pour  vendre,  si  la  portion  appar- 
tenant aux  autres  vendeurs  est  d'une  valeur  excédant  l'impor- 
tance du  cautionnement.  Vainement  on  dirait  que  la  caution 
pourrait  être  dépouillée  de  la  totalité  de  l'immeuble,  si  cet  im- 
meuble était  indivisible,  et  que,  l'incapable  demandant  la  nullité 
de  la  vente,  il  y  eût  lieu  à  licitation.  —  Bordeaux,  27  nov.  1829, 
Blessebois,  [S.  et  P.  chr.] 

547.  —  On  ne  doit  pas  tenir  compte  des  immeubles  litigieux 
ni  de  ceux  dont  la  discussion  serait  trop  difficile  à  raison  de 
leur  éloigneraient.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  les  biens 
offerts  par  la  caution  soient  situés  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  où  a  lieu  la  surenchère;  il  suffit,  pour  la  validité  de  la 
caution,  que.  ces  biens  ne  soient  pas  d'une  discussion  trop  dilfi- 
cile  à  raison  de  leur  éloignement.  —  Cass.,  14  mars  1838,  Houel, 
[S.  38.1.416,  P.  38.1.415]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
g  2894,  p.  53. 

548.  —  Dès  lors,  n'est  pas  sujet  à  cassation,  l'arrêt  qui  juge, 
en  fait,  que  la  discussion  des  débiteurs  de  créances  hypothécaires 
offertes  en  nantissement  par  un  créancier  surenchérisseur  pour 
lui  tenir  lieu  de  caution  serait  trop  difficile  par  l'éloignement  de 
la  situation  des  biens,  et  qui  refuse,  en  conséquence,  d'accepter 
l'offre  de  ce  créancier.  —  Cass.,  14  juin  181 1,  Dapie,  [S.  et  P. 
chr.] 

549.  —  D'autre  part,  il  faut  déduire  de  la  valeur  des  immeu- 
bles présentés  le  montant  des  droits  réels  et  des  charges  dont 
ces  biens  sont  grevés-  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2460. 

550.  —  La  caution  peut  être  fournie  par  une  personne  ma- 
riée, malgré  l'éventualité  de  l'hypothèque  légale  qui  pèse  sur 
ses  biens,  s'ils  ne  sont  pas  actuellement  grevés. de  reprises  à 
exercer  par  la  femme.  —  Rouen,  19  mars  1870,  Piéton,  |  S.  70.2. 
296,  P.  70.1150,  D.  71.2.190]— V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2894,  p.  53,  note  12  ;  Bioche,  n.  134  et  135. 

551.  —  Jugé,  de  même,  que  la  cautioD  ne  doit  pas  être  refusée 
par  cela  seul  que  l'immeuble  offert  serait  grevé  d'une  hypothèque 
légale,  alors  surtout  que  la  femme  a  valablement  déclaré  re- 
noncer au  bénéfice  de  son  hypothèque  sur  cet  immeuble.  Peu 
importe  que  cette  renonciation,  faite  avant  le  débat  sur  l'insuf- 
fisance de  la  caution,  n'ait  eu  lieu  qu'après  le  délai  prescrit  par 
l'art.  2185,  C.  civ.  —  Bourges,  5  mars  1845,  Rargat,  [P.  47.1. 
595,  D.  47.2.40] 

552.  —  ...  Que  les  biens  présentés  par  la  caution  d'un  suren- 
chérisseur ne  peuvent  point  être  refusés  par  cela  seul  qu'ils  se- 
raient grevés  d'une  hypothèque  légale  non  inscrite,  surtout  en 
l'absence  de  toute  allégation  de  nature  à  faire  attribuer  à  l'hypo- 
thèque légale  un  effet  quelconque.  —  Bourges,  7  mai  1845,  La- 
garde  de  la  Villaine,  [S.  47.2.159,  P.  47.1.467,  D.  47.2.46] 

553.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'offre  faite  par  la 
caution  d'un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  légale  pour  des 
droits  indéterminés  ne  présente  pas  une  garantie  suffisante  et 
ne  doit  pas  dès  lors  êtreadmise.  — Paris,  11  déc.  1834,  Durand, 
[S.  33.2.14] 

554.  —  En  tout  cas,  lorsque  les  immeubles  présentés  sont 
frappés  d'une  hypothèque  légale  non  inscrite,  et  dont  aucun 
acte  ne  limite  l'étendue,  c'est  à  ceux  qui  contestent  la  solvabilité 
de  la  caution  à  prouver  que  l'étendue  de  l'hypothèque  rend  les 
biens  insuffisants  pour  répondre  du  montant  de  la  surenchère, 
et  non  à  la  caution  à  faire  la  preuve  contraire  :  la  présomption 
est  en  faveur  de  la  suffisance  des  biens.  —  Paris,  20  mars  1833, 
Ivonnet,  [S.  33.2.260,  P.  chr.]  —  Bourges,  7  mai  1845,  pré- 
cité. 

555.  —  C'est  exclusivement  d'après  les  immeubles  présentés 
par  la  caution  que  doit  être  appréciée  sa  solvabilité  :  il  n'est  pas 
permis  d'avoir  égard  aux  autres  biens  qu'elle  peut  posséder, 
mais  dont  elle  ne  tire  pas  état.  Si  les  biens  présentés  sont  insuf- 
fisants, la  surenchère  est  nulle,  quelle  que  soit  en  réalité  la  for- 
tune immobilière  de  la  caution.  —  Bourges,  27  nov.  1830,  Ber- 
nard, [S.  et  P.  chr.] 

556.  —  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier,  suivant  la  nature 
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et  l'ensemble  des  titres  produits  dans  le  délai  légal,  si  la  solva- 
bilité de  la  caution  est  suffisamment  justifiée.  —  Montpellier, 
4  mars  1872,  Baïré,  [S.  72.2.76,  P.  72.43),  D.  73.2.231 

557.  —  La  caution  doit  en  outre  avoir  son  domicile  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée.  On  admet, 
dans  une  opinion,  que  la  caution  à  fournir  par  le  surenchéris- 
seur doit  avoir,  à  peine  de  nullité,  son  domicile  réel  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  ou  elle  doit  être  donnée  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'elle  v  ait  fait  élection  de  domicile.  —  Cass.,  22  févr.  1853, 
Brunet-Prévost,  [S.  53.1.275.  P.  53.1.447,  D.  53.1 .521  -  Amiens, 
lOjanv.  1840,  Watteau,  [S.  41.2.550,  P.  41.2.488]  —  Riom, 
9  avr.  1810,  Mathieu,  [S.  ef  P.  chr.l  —  Orléans,  5  août  1853, 
Brunet-Prévost,  [S.  53.2.503,  P.  54.1.392,  D.  54.2.231 1  —  Sic, 
Petit,  p.  530;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2804,  p.  52; 
Bioche,  n.  129;  Baudrv-Lacantinerie  el  De  Loynes,  t.  3,  n.2460; 
Pont,  t.  2,  n.  1374;  Martou,t.  4,  n.  1481  ;  Au'bry  et  Rau,  5' éd., 
t.  3,  §  294,  p.  873,  texte  et  note  80;  Dalmbert,  n.  149;  Rousseau 
et  Laisney,n.  134;  Guillouard,  t.  4,  n.  2100.  —  V.  infrà,  n.  568. 

558.  —  Le  créancier  n'est  plus  redevable,  après  l'expiration 
des  délais  de  surenchère,  à  réparer  cette  nullité  par  l'offre  d'une 
caution  remplissant  tontes  les  conditions  requises.  —  Amiens, 

.10  janv.  1840,  précité. 

559.  —  Dans  un  autre  système  on  reconnaît  qu'un  domicile 
d'élection  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  est  suffisant  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Angers,  14  mai  1819,  sous  Cass.,  15 
mai  1822,  Devaut,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Sic,  Tioplong,  Mandai,  cau- 
tionnement, etc.,  n.  199;  Duranton,  (.  18,  n.  325  ;  Guillouard, 
n.  105;  Ponsot,  Cautionn.,  n.  163;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2483.  —  V.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  269  et  s. 

560.  —  En  droit  commun,  la  solvabilité  d'une  caution  ne 
s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières.  Mais,  en  matière 
de  surenchère,  il  n'en  peut  être  ainsi;  dés  lors  que  l'art.  832 
permet  au  surenchérisseur  de  fournir  un  cautionnement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  il  considère  par  cela  même  comme  ad- 
missible le  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  qui  serait  fourni, 
non  par  le  surenchérisseur  lui-même,  mais  par  sa  caution.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5° éd., 
t.  3,  §  294,  p.  876  ;  Dalmbert,  n.  149  ;  Thézard,  n.  206  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  139  bis  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2100;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2482;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §2894,  p.  55; 
Glasson,  t.  2,  p.  377. 

561.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
d'une  surenchère,  que  la  caution  possède  des  immeubles,  si, 
d'ailleurs,  elle  offre  une  consignation  pécuniaire  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  des  charges.  —  Paris,  9  nvr.  1813,  Martin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Chambérv,  25  nov.  1863,  Charvet,  [S.  64.2.142,  P. 
64.738,  D.  64.2.165]" 

562.  —  ...  Que  la  caution  présentée  par  le  surenchérisseur 
peut,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  un  nantissement  en  rentes 
sur  l'Etat  :  à  cet  égard,  elle  a  la  même  faculté  que  le  suren- 
chérisseur lui-même.  —  Cass.,  15  mai  1877,  Vergnes,  [S.  77. 
1.262,  P.  77.660,  D.  77.1.397];  —  19  mai  1890,  Sarlin,  [S.  90.1. 
329,  P.  90.1.788,  D.  91.1.3701  —  Paris,  27  riéc.  1839,  Gillot, 
[P.  40.1.127]  —  Bourges,  17  mars  1852,  Gerbaut,  [S.  53 .2.385, 
P.  52.1.507,  D.  53.2.110]—  Sic,  Dutruc,  n.  345;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  2041,  :i.  11;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8 
§  2894,  p.  55. 

563.  —  ...  Qu'une  rente  sur  l'Etat,  olferte  par  la  caution  d'un 
surenchérisseur  présente  une  garantie  suffisante  de  la  solvabilité 
de  la  caution,  encore  bien  que  l'inscription  de  rente  ne  soit  pas 
déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ni  accompagnée 
d'un  transfert.  —  Paris,  6  août  1832,  Danger,  [S.  32.2.543,  P. 
chr.]  —  V.  cep.  infrà,  n.  596. 

564.  —  Mais,  à  défaut  d'une  garantie  en  immeubles  ou  d'un 
nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  la  caution  ne 
peut  donner  en  nantissement  des  bons  du  Trésor.  —  Bordeaux, 
23  nov.  1888,  Barrât,  [D.  90.2.149]  —  V.  infrà,  n.  599  et  s. 

565.  —  La  solvabilité  de  la  caution  du  surenchérisseur  ne 
peut  non  plus  être  établie  par  un  dépôt  de  titres  de  créances 
hypothécaires.  —  Cass,  29  août  1855,  Lecomfe,  IS.  56.1.33, 
P.  56.1.616,  D.  55.1.369] 

566.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  cautionnement  peut 
être  donné  en  obligations  de  chemin  de  fer.  —  Grenoble,  27  mai 
1868,  Gorgy,  [S.  69.2.21,  P.  69.198]  —  V.  infrà,  n.  600. 

567.  —  Jugé  aussi,  mais  cette  solution  a  été  justement  critiquée, 
que  la  caution  qui  a  déposé  en  l'étude  d'un  notaire  un  billet 
souscrit  à  son  ordre  pour  une  somme  considérable,  justifie  suffi- 


samment par  là  de  sa  solvabilité.  —  Amiens,  2  févr.  1M9,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  54, 
S  2894,  note  17. 

568.  —  Les  art.  2018  et  2019,  C.  civ.,  qui  concernent  la 
caution  donnant  une  garantie  en  propriétés  foncières,  et  qui 
exigent,  à  peine  de  nullité,  que  la  caution  soit  domiciliée  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  cette  garantie  est  donnée  (V.  su- 
prà, n.  557),  ne  sont  pas  applicables  à  la  caution  qui  a  fourni 
un  nantissement  en  espèces,  et  qui  l'a  consigné.  —  Cass.,  19  mai 
1890,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2100;  Aubrv  et  Rau, 
5'  éd  ,  t.  3,  S  -2<M,  p.  875,  note  80. 

569.  —  La  solvabilité  de  la  caution  doit  être  établi*  par 
titres  :  on  n'est  pas  admis  à  en  justifier  par  la  preuve  testimo- 
niale dans  une  enquête.  L'art.  832,  C.  proc.  civ.,  exige  en  etï'et 
le  dépôt  au  greffe  des  titres  constatant  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion. —  Bordeaux,  30  août  1816,  Desaignes-Dessales,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2401. 

570.  —  Mais  à  défaut  de  titres  qui  justifient  la  solvabilité 
de  la  caution  offerte  en  justice,  la  valeur  des  immeubles  pos- 
sédés par  la  caution  peut  être  constatée  par  experts.  —  Be- 
sançon, 1"  déc.  1827,  Benoit,  [S.  et  P.  chr.] 

571.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  détermination  de  l'épo- 
que précise  après  laquelle  les  justifications  de  solvabilité  de  la 
caution  ne  peuvent  plus  être  produites.  Dans  un  premier  système 
on  fait  remarquer  que  ni  l'art.  2185,  C.  civ.,  ni  l'art.  832, 
C.  proc.  civ.,  ne  fixent  de  délai  pour  remplir  cette  condition.  On 
en  conclut  que  jusqu'au  jugement  qui  statue  sur  la  réception  de 
la  caution,  le  surenchérisseur  a  le  droit  de  produire  les  titres 
justificatifs  de  la  solvabilité  de  la  caution  ou  même  de  remplacer 
la  caution  offerte  ou  d'offrir  une  caution  supplémentaire,  pourvu 
que  la  décision  de  justice  n'en  soit  pas  retardée.  —  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  3,  $294,  p.  876,  texte  et  note  83;  Thézard,  n.  206;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2894,  p.  57  et  58;  Audier,  J.  des 
avoués,  t.  87,  p.  335  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  610  et  s. 

572.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  pièces  justificatives  de  la 
solvabilité  de  la  caution  peuvent  être  déposées  au  greffe  tant 
qu'il  n'y  a  pas  jugement  sur  la  réception  de  la  caution;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  production  ait  lieu  ni  dans  le  délai  de 
quarante  jours  accordé  pour  surenchérir,  ni  dans  les  trois  jours 
fixés  pour  la  réception  de  la  caution,  ni  dans  aucun  autre  Hélai 
avant  le  jugement.  —  Cass.,  31  mai  1831,  Guignebard,  [S.  31.1. 
412.  P.  chr.]  —  Limoges,  Il  juill.  1833,  Guignebard,  [S.  33  2. 
634]  —  Paris,  6  avr.'  1835,  Bureau  de  Verchy,  [S.  35.2.423, 
P.  chr.]  —  Lyon,  5  mai  1835,  Brossv,  [P.  chr.]  —  Paris,  25  mai 
1837,  Mayeux,  [P.  37.1.578]  —  Pau,  16  févr.  1866,  Laborde, 
[D.  66.2.107]  —  V.  aussi  Caen,  26  mai  1852,  [J.  des  av.,  78. 
249]  —  Amiens,  17  mars  1886,  [J.  d'Amiens,  86.86] 

573.  —  ...  Surtout,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  compléter  les 
preuves  de  solvabilité  précédemment  fournies.  —  Paris,  2  juill. 
1830,  Aligre,  [S.  et  P.  chr.] 

574.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  solva- 
bilité de  la  caution  soit  justifiée  au  moment  même  de  sa  présen- 
tation ;  qu'il  suffit  que  la  solvabilité  soit  établie  avant  le  jugement 
de  réception  de  la  caution.  —  Bordeaux,  7  avr.  1834,  Coster, 
[S.  34.2.358,  P.  chr.] 

575.  —  ...  Qu'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  cau- 
tionnée en  immeubles  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  cau- 
tion n'aurait  pas  déposé  au  greffe,  dans  les  quarante  jours  de  la 
notification  tendant  à  la  purge,  un  étal  des  inscriptions  qi 

vent  ces  immeubles,  ou  un  certificat  négatif;  qu'il  appartient  aux- 
juges  d'apprécier,  suivant  la  nature  et  l'ensemble  des  titres  pro- 
duits dans  le  délai  légal,  si  la  solvabilité  de  la  caution  est  suifi- 
samment  justifiée.  —  Montpellier,  4  mars  1872,  Baïré,  [S.  72.2. 
76,  P.  72.451,  D.  73.2.24] 

576. —  ...  Que  lorsqu'un  surenchérisseur  a  offert  une  caution 
irrégulière  et  assigné  à  trois  jours,  suivant  la  loi,  pour  la  récep- 
tion de  cette  caution,  il  peut  ultérieurement,  et  tant  que  le  délai 
de  la  surenchère  n'est  pas  expiré,  corriger  cette  irrégularité  >jn 
donnant  un  nantissement  en  argent  et  en  faisant  notifier  l'acte  de 
ce  nantissement  isolément;  qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'il  y  ait 
simultanéité  entre  l'assignation  pour  la  réception  de  la  caution, 
et  la  notification  de  l'acte  de  nantissement.  —  Bourges,  -  avr. 
1852,  Coulon,  [S.  53.2.385,  P.  52.1.505,  D.  55.2.H0] 

577.  —  ...  Que  la  surenchère  est  valable,  bien  qu'au  moment  où 
la  caution  est  offerte,  elle  ne  réunisse  pas  toutes  les  conditions  de 
solvabilité  nécessaires,  si  d'ailleurs  ces  conditions  sont  remplies 
au  moment  où  le  juge  est  appelé  à  statuer  sur  l'admissibilité  de 


396 


SURENCHÈRE.  -  Chap.  III. 


ladite  caution.  On  doit  décider  ainsi  surtout  si,  les  biens  désignés 
étant  suffisants,  il  ne  s'agissait  que  de  faire  cesser  le  danger 
résultant  d'une  hypothèque  légale  grevant  ces  biens. —  Douai, 
20  mars  1851,  Wagrez,  [S.  51.2.481,  P.  52.1.198,  D.  52.2.137] 

578.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  caution  présentée 
par  le  surenchérisseur  est  un  mari  dont  les  biens  étaient  grevés 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  la  renonciation  faite  par 
celle-ci  à  son  hypothèque  légale,  dans  le  but  de  rendre  bonne  et 
suffisante  la  caution  de  son  mari  (V.  supra,  n.  551  et  s.),  est  va- 
lable et  régulière,  quand  même  elle  aurait  lieu  après  l'expiration 
du  délai  légal  de  la  surenchère.  —  Même  arrêt. 

579.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'insuffisance  de  la 
caution  peut  être  rép;irée,  et  la  preuve  de  la  solvabilité  de  cette 
caution  complétée  par  une  consignation  supplémentaire,  tant 
que  le  jugement  sur  la  réception  de  la  caution  n'a  pas  été  rendu. 

—  Rouen,  5  mars  1852,  Fourcy,   [S.  53.2.423,   P.   54.1.337,  D 
55.2.268]  —  Limoges,  18  mars  1854,   Bardet,  [S.  54.2.52),  P. 
55  2.604]       « 

580.  — ...  Que  le  surenchérisseur  peut  être  admis  à  faire,  même 
après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  de  nouvelles  pro- 
ductions pour  compléter  la  justification  de  la  solvabilité  de  la 
caution,  pourvu  que  le  jugement  sur  la  réception  de  cette  cau- 
tion ne  soit  pas  retardé.  —  Grenoble,  27  mai  1868,  lïorgv,  [S. 
69.2.21,  P.  69.198]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  3,  §  294, 
p.  876. 

581.  —  ...  Que  le  surenchérisseur  qui  a  formé  sa  surenchère 
dans  le  délai  légal  avec  offre  d'une  caution  et  assignation  pour 
plaider  sur  la  réception  de  cette  caution  peut,  plus  tard,  et  sans 
porter  atteinte  a  la  validité  de  sa  surenchère,  présenter  une  nou- 
velle caution  en  remplacement  de  la  première,  qui  ne  pourrait  ou 
ne  voudrait  plus  s'obliger,  pourvu  que  cette  nouvelle  caution  soit 
fournie  avant  le  jugement  sur  la  première  offre  de  caution,  sans 
aucunement  retarder  ce  jugement,  et  avant  qu'aucune  contesta- 
tion n'eût  été  élevée.  —  Cass.,  l€rjuill.  1840,  Ferrière,  [S.  40.1. 
481,  P.  40.2.396]  —  Sic,  Persil,  Régime  hyp.,  sur  l'art.  2185, 
n.  20:  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  448.  —  V.  Troplong.  t.  4,  n.  942; 
Carré,  quest.  2841  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2485. 

582.  —  Mais  la  solvabilité  de  la  caution  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  établie  complètement  au  jour  fixé  pour  la  réception; 
aucun  supplément  de  caution  ne  peut  être  offert  ultérieurement. 

—  Rouen,  2  mai  1828,  Lautour,  [S.  et  P.  chr.] 

583.  —  Jugé  même  que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  suf- 
fisance des  biens  présentés  par  la  caution  pour  justifier  sa  sol- 
vabilité, cette  caution  peut  être  admise  à  présenter,  dans  le 
cours  de  l'instance,  d'autres  biens  pour  compléter  la  preuve  de 
sa  solvabilité;  peu  importe  que  le  délai  de  la  surenchère  soit 
expiré.  —  Paris,  6  août  1832,  Danger,  [S.  32.2.543,  P.  chr.] 

584.  —  D'après  un  autre  système,  c'est  au  moment  où  la 
caution  est  présentée  qu'il  doit  être  justifié  de  sa  solvabilité;  l'in- 
suffisance des  titres  déposés  au  greffe  pour  établir  sa  solvabilité 
ne  pourrait  être  réparée  plus  tard.  Cette  doctrine  s'appuie  sur 
le  texte  de  l'art.  832  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841.  Cet  arti- 
cle veut  que  dans  la  dénonciation  de  la  surenchère  il  soit  donné 
copie  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  établissent  la 
solvabilité  de  la  caution,  ce  qui  implique  que  c'est  au  moment 
de  cette  signification  que  la  solvabilité  doit  être  prouvée.  Copie 
doit  être  pareillement  donnée  de  l'acte  de  réalisation  du  nan- 
tissement. D'autre  part,  suivant  l'art.  838,  toutes  les  prescrip- 
tions portées  dans  l'art.  832  doivent  être  accomplies  à  peine  de 
nullité.  On  peut  ajouter  qu'assignation  à  trois  jours  étant  donnée 
pour  la  réception  de  la  caution  il  faut  bien  que  les  intéressés 
puissent  apprécier  la  solvabilité  de  la  caution  et  en  contrôler  les 
preuves.  Si  l'on  admettait  des  productions  complémentaires 
jusqu'au  jugement,  la  vérification  deviendrait  impossible  ou  le 
jugement  subirait  des  retards  considérables.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2486;  Petit,  p.  512;  Troplong,  t.  4,  n.  942  et  945; 
Persil  lils.  n.  460;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3, 
n.  2402  ;  Pont,  t.  2,  n.  1376;  Rousseau  et  Laisney,  n.  153  et 
154;  Dalmbert,  n.  151;  Guillouard,  t.  4,  n.  2102;  Broche, 
n.  136.  —  V.  aussi  infrà,  n.  605  et  s. 

585.  —  Ainsi  la  caution  n'est  pas  réputée  solvable  quand,  le 
domaine  offert  par  la  caution  se  trouvant  grevé  d'inscriptions, 
cette  caution  n'a  fait  prononcer  la  mainlevée  des  inscriptions  que. 
depuis  sa  soumission. —  Bordeaux,  27  juin  1*826,  Gaudin,  [S.  et 
P.  chr.] 

586.  —  On  n'admet  pas  non  plus  dans  cette  opinion  que  la 
caution  dont  le  nom  figure  dans  la  uutification  puisse  être  rem- 


placée par  une  autre  caution  soit  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours,  soit  avant,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  pour 
le  créancier  de  former  une  nouvelle  surenchère  dans  le  délai  de 
la  loi.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  De  Lovnes,  /oc.  cit.;  Troplong, 
t.  4,  n.  945. 

587.  —  Décidé,  dans  ce  système,  que  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion offerte  par  un  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
établie  par  titres  déposés  lors  de  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères, ou  tout  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours  fixé  par  l'art.  2185,  C.  civ.  Le  surenchérisseur  ne  peut, 
après  ce  délai,  être  admis  à  faire  de  nouvelles  productions  pour 
compléter  la  justification  de  la  solvabilité  de  la  caution.  —  Cass., 
29  août  1855,  Lecomte,  [S.  56.1.33,  P.  56.1.616,  D.  55.1.406]; 

—  17  août  1869,  Dugout,  [S.  69.1.396,  P.  69.1046,  D.  59.1.464] 

—  Bourges,  11  janv.  1828,  Guignebard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Be- 
sançon, 16  mars  1877,  Lanchv,  [S.  77.2.291,  P.  77.1162,  D.  77. 
2.192] 

588. —  ...  Ou  à  fournir  une  caution  supplémentaire.  —  Cass., 
(7  août  1869,  précité.—  Besançon,  16  mars  1877,  précité. 

589.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'acte  de  notification  du 
titre  d'acquisition  serait  nul.  Cette  nullité  ne  peut  servir  de  fon- 
dement à  la  validité  d'une  surenchère  non  régularisée  dans  les 
délais  prescrits.  La  surenchère  manquant  de  base  légale,  le  sur- 
enchérisseur rentre  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant  la 
notification.  —  Mêmes  arrêts. 

590.  —  Jugé,  également,  que  lorsque  la  caution  désignée  dans 
un  acte  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  déclare,  après  le 
délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185,  ne  plus  vouloir  servir 
de  caution,  la  surenchère  doit  être  déclarée  nulle,  et  les  juges 
ne  peuvent  accorder  au  surenchérisseur  une  prorogation  de  délai 
pour  désigner  une  nouvelle  caution.  —Cass.,  27  mai  1823,  Henri, 
[S.  et  P.  chr.] 

591.  —  ...  Que  la  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution 
présentée  par  un  surenchérisseur  forme  un  contrat  judiciaire, 
qui  ne  peut  être  ultérieurement  révoqué,  surtout  après  le  délai 
accordé  par  la  loi  pour  la  surenchère. —  Riom,  29  nov.  1830, 
Gagnarde,  [S.  et  P.  chr.] 

592.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  surenchérisseur  néglige  de 
fournir  les  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  'la  caution  qu'il 
a  offerte  en  exécution  de  l'art.  832,  non  seulement  pendant  les 
trois  jours  qui  suivent  sa  réquisition,  mais  encore  beaucoup  plus 
tard,  et  nonobstant  diverses  sommations  à  lui  adressées  sur  ce 
point,  la  surenchère  peut  être  déclarée  nulle  vis-à-vis  du  suren- 
chérisseur, et  même  vis-à-vis  de  tous  autres  créanciers  qui  ont 
offert  d'y  donner  suite,  au  moyen  de  la  présentation  d'une  autre 
caution.  Vainement  on  dirait  que  la  réquisition,  une  fois  faite 
régulièrement,  doit  profiter  à  tous  les  créanciers,  et  que  par  suite 
elle  ne  peut  pas  être  rendue  sans  effet  par  la  collusion  qui 
pourrait  exister  entre  son  auteur  et  l'acquéreur  sur  lequel  elle 
est  formée.  —  Cass.,  22  juill.  1828,  Magnac,  [S.  et  P.  chr.] 

593.  —  Si  le  surenchérisseur  ne  trouve  pas  de  caution, 
l'art.  832,  C.  proc.  civ  ,  l'autorise  à  donner  en  remplacement  un 
nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

594.  —  Le  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat,  à  titre  de  cau- 
tionnement de  surenchère,  peut  avoir  lieu  aussi  bien  en  rentes 
au  porteur  qu'en  rentes  nominatives;  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  peut  refuser  de  recevoir  à  ce  titre  un  dépôt  en 
rentes  au  porteur,  même  en  alléguant  les  dispositions  d'un 
règlement  approuvé  parle  ministre  des  Finances.  —  Cass.,  4  janv. 
1865,  Bergerat,  [S.65.1.179,  P.  65.414,  D. 65. 1.172]  — Bordeaux, 
22  juin  1863,  Bergerat,  [S.  64.2.143.  P.  64.762]— Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  De.  Loynes,  t.  3,  n.  2464;  Aubrv  et  Rau,  5°  éd., 
t.  3,  §  294,  p.  877;  Dutruc,  v°  Surenchère,  n.  317  et  318;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2041,  n.  13;  Guillouard,  t.  4,  n.  2105; 
Pont,  t.  2,  n.  1378;  Thézard,  n.206;  Rousseau  et  Laisney,  n.  166 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  8,  §  2894,  p.  54,  note  16. 

595.  —  Dans  ce  cas,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
qui  a  refusé  de  recevoir  un  dépôt  de  titres  au  porteur,  et  qui  a 
mis  ainsi  le  surenchérisseur  dans  l'obligation  d'opérer  un  emprunt 
pour  effectuer  son  cautionnement,  est  passible  de  dommages- 
intérêts  dont  les  juges  doivent  déterminer  le  montant  d'après 
le  préjudice  causé,  et  qui  ne  sont  pas  nécessairement  renfermés 
dans  la  limite  des  intérêts  que  le  surenchérisseur  a  dû  payer  au 
porteur.  —  Cass.,  4  janv.  1865,  précité. 

596.  —  Si  les  rentes  sont  nominatives,  le  dépôt  des  titres 
doit  être  accompagné  d'un  transfert  pour  ordre.  Décidé  à  cet 
égard  que  les  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  trans- 
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fert  forcé  opéré  par  autorité  de  justice;  le  surenchérisseur  du 
dixième,  qui,  à  défaut  de  caution,  donne  un  nantissement  en 
rentes  nominatives  sur  l'Etat,  dans  les  termes  de  l'art.  832, 
C.  proc.  civ.,  doit  remettre  au  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  avec  le  titre  de  rente,  un  transfert  pour  ordre 
donnant  pouvoir  au  préposé,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  vendre  Ip 
titre,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  qui  de  droit;  autrement  le 
nantissement  n'est  pas  valable  et,  par  suite,  la  réquisition  de 
surenchère  est  nulle.  —  Paris,  4  déc.  1886,  sous  Cass.,  6  déc. 
1887,  Magnan,  [S.  88.1.165,  P.  88.1.388,  D.  88.1.145]—  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  147;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
2041,  n.  18;  Dutruc,  n.  441;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2464.  —  V.  infrà,  v°  Transfert. 

597.  —  Eu  tout  cas,  la  simple  remise  sans  transfert  pour  or- 
dre par  le  mandataire  d'une  femme  mariée  qui  surenchérit,  d'un 
titre  de  rente  sur  l'Etat,  est  dénuée  de  toute  valeur,  lorsque  le 
titre  de  rente  est  une  valeur  dotale,  dont  la  femme  ne  peut  dis- 
poser qu'avec  le  concours  du  inari.  —  Cass.,  6  déc.  1887,  précité. 

598.  —  A  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  époux  aient 
donné  ensemble  au  mandataire  «  pouvoir  de  faire  le  nécessaire 
pour  surenchérir  »,  alors  que  le  mandat  n'indique  ni  le  mode  de 
réalisation  de  la  surenchère,  ni  surtout  la  valeur  à  déposer  en 
nantissement;  en  pareil  cas,  la  disponibilité  du  bien  dotal  ne 
résulte  ni  d'une  autorisation  formelle,  ni  d'une  délivrance  con- 
sommée avec  le  concours  du  mari  et  sous  sa  responsabilité.  — 
Même  arrêt. 

599.  —  La  loi  a  limitativement  fixé  le  nantissement  à 
fournir  par  le  surenchérisseur.  Aussi  celui-ci  ne  peut-il  fournir 
son  nantissement  autrement  qu'en  argent  ou  qu'en  rentes  sur 
l'Etat.  Décidé,  en  conséquence,  que  si,  en  principe,  l'art.  2041, 
C.  civ.,  autorise  celui  qui,  étant  légalement  oblige  de  fournir 
caution,  ne  peut  pas  en  trouver  une,  à  lui  substituer  un  gage 
immobilier  aussi  bien  qu'un  gage  mobilier,  la  faculté  de  donner, 
à  défaut  de  caulion,  un  gage  immobilier  ne  saurait  être  recon- 
nue au  profit  du  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire.  — 
Cass.,  16  juill.  1845,  Gassm,  [S.  45.1.817,  P.  45.2.726,  D.  45.1. 
332];  —  7  août  188:;  i  motifs),  Robert,  [S.  82.1.457,  P.  82.1. 1147, 
avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.  83.1. 
220]  —  Paris,  H  mars  1844,  Gassin,  [S.  45.2.19]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2468;  Bioche,  n.  139;  Rodière,  t.  2, 
p.  407;  Zachariée,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  264,  S  833,  note  6; 
Aubry  et  Rau,  5'-  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  877;  Pont, 't.  2,  n.  1378; 
Dalmbert,  n.  149;  Thézard,  n.  206  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  145, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2894,  p.  54,  texte  et  note  18; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2104.  —  Contra,  Rouen,  4  juill.  1828,  Crevel, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Persil,  t.  2,  sur  l'art.  2185,  n.  22.  —  La  raison 
en  est  que  la  réalisation  du  gage  immobilier  entraînerait  des 
lenteurs  et  des  contestations  possibles  que  le  législateur  a  voulu 
éviter. 

600.  —  Par  la  même  raison,  le  nantissement  ne  peut  être 
fourni  en  titres  de  créances  sur  des  tiers,  en  obligations  de  che- 
min de  fer  (V.  cep.  supra,  n.  566),  du  Crédit  foncier,  de  la  ville 
de  Paris  ou  en  toutes  autres  valeurs  mobilières,  ni  même  en  bons 
du  Trésor  au  porteur  (V.  suprà,  n.  564).  —  Cass.,  16  juill.  1845, 
précité.  —  Paris,  23  juill.  1861,  Caux,  [P.  61.1008];  —  25  juin 
1877,  Breissan,  [S.  79.2.208,  P.  79.851,  D.  78.2.2161  —  Amiens, 
17  mars  1886,  [./.  d'Amiens,  86.86]  —  Sic,  Ponl.  t.  2,  n.  1375; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  145;  Dalmbert,  n.  149;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  De  Loynes,  /oc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  2105;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §294,  p.  877,  note  85;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  g  2894,  p.  34,  texte  et  note  17. 

601.  —  ...  Ni  a  plus  lorte  raison  en  un  bon  d'une  banque 
privée.  —  Chambéry,  25  nov.  1863,  Charvet,  [S.  64.2.142,  P.  64. 
738,  D.  64.2.165] 

602.  —  Et  la  nullité  qui  en  résulte  n'est  point  couverte  par 
le  versement  du  moutant  du  cautionnement  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  opéré  après  que  la  nullité  de  la  surenchère 
a  été  demandée.  —  Même  arrêt. 

603.  —  Le  dépôt  en  espèces  ou  en  rentes  sur  l'Etat  n'est 
valablement  réalisé  que  s'il  est  opéré  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  la  loi  du  28  juill.  1875,  art.  1,  a  mis  fin  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  dépôt  devait  être  effectué,  soit  au  greffe  du 
tribunal,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8.  p.  56,  ij  2894;  Glasson,  t.  2,  p.  377; 
Chauveau,  quest.  2478;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  procéd.,  de 
Carré  et  Chauveau,  v°  Surenchère,  n.  314;  Boitard,  Colmet- 
Daage   et  Glasson,  t.   2,  n.  1094;  Guillouard,  t.  4,  n.  2105; 


Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  877,  texte  et  note  84  bis. 
l!04.  —  Par  suite,  la  surenchère  est  nulle  lorsque  le  sur- 
enchérisseur consigne  au  greffe  et  non  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur 
l'Etat  en  remplacement  de  la  caution  qu'il  était  tenu  de  fournir. 

—  Nîmes,  7  août  1883,  Chiesa,  [S.  83.2.216.  P.  83.1. H03  - 
Poitiers,  9  janv.  1884,  Boyveau,  [S.  84.2.205,  P.  84.1.1 1 1 8J  — 
Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2478;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, sur  l'art.  2041,  n.  21. 

605.  —  La  controverse  que  nous  avons  examiné^  suprà, 
n.  571  et  s.,  relativement  au  délai  dans  lequel  il  doit  être  justilié 
de  la  solvabilité  de  la  caution  se  reproduit  en  ce  qui  concerne 
le  délai  de  consignation  des  valeurs  déposées  à  titre  de  nantis- 
sement. Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que  l'irrégularité 
de  la  consignation  ne  peut  être  réparée  par  un  versement  opéré 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  après  l'expiration  du 
délai  de  quarante  jours  accordé  pour  faire  ce  nantissement.  — 
Nîmes,  7  août  1883,  précité. 

606.  —  ...  ijue,  dans  le  cas  où  la  caution  offerte  par  un  sur- 
enchérisseur est  insuffisante,  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette 
insuffisance,  même  par  une  consignation  de  valeurs,  après 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  présentation  de  la  cau- 
tion. —  Riom,  29  mars  1838,  Labbé,  [S.  38.2.224,  P.  38.2.218] 

—  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  942. 

607.  —  ...  Que  les  offres  de  régularisation  après  les  délais 
sont  insuffisantes.  —  Cass  ,  6  déc.  1887,  Magnan,  [S.  88.4.165, 
P.  88.388,  D.  88.1.145]  —  V.  suprà,  n.  571  et  s. 

608.  —  ...  Que  la  nullité  de  la  surenchère  résultant  d'un 
nantissement  irrégulier  ne  peut  être  couverte  par  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  opéré  après  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours  fixé  par  l'art.  2185,  C.  civ.  —  Paris,  25  juin  1877,  précité. 

609.  —  ...  Que,  s'il  est  permis  de  fournir  un  supplément 
de  caution  en  cas  d'insuffisance  de  la  première,  le  surenchéris- 
seur qui  n'a  fourni,  à  défaut  de  caution,  qu'un  gage  irrégulier 
(ce  qui  équivaut  à  l'absence  de  caution),  ne  peut  être  admis  à" 
lui  en  substituer  un  autre  en  dehors  des  délais  légaux.  —  Cass., 
16  juill.  1845,  Gassin,  [S.  45.1.817,  P.  45.2.726,  D.  45.1.332] 

610.  —  Jugé,  dans  une  autre  opinion,  que  l'irrégularité  de 
la  consignation  du  nantissement  fourni  en  argent  par  un  sur- 
enchérisseur à  défaut  de  caution  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
surenchère;  que  le  vice  de  la  consignation  peut  être  réparé  par 
un  versement  ultérieur  du  nantissement  fait  conformément  à  la 
loi.  —  Riom,  23  juin  1843,  Rousselle,  [S.  43.2.517,  P.  chr.] 

611.  —  ...  Que  le  surenchérisseur  qui  a  formé  une  sur- 
enchère dans  le  délai  légal,  avec  offre  d'une  caution  en  argent, 
peut,  si  cette  caution  est  insuffisante,  la  compléter  après  l'expi- 
ration du  délai  légal,  alors  que  les  choses  sont  encore  entières 
et  qu'il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  la  validité  de  la  caution.  — 
Cass.,  6  nov.  1843,  Guyon,  [S.  43.1.867,  P.  44.1.376]— Orléans. 
18  lévr.  1843,  Guyon,  [P.  43.1.543]  —  Paris,  28  déc.  1843, 
Dupuis,  [P.  44.1.387] 

612.  —  ...  Que  lorsqu'en  matière  de  surenchère  une  caution 
insuffisante  a  été  présentée  dans  le  délai  de  quarante  jours  dé- 
terminé par  l'art.  2185,  C.  civ.,  on  peut  valablement  la  complé- 
ter après  ce  délai,  mais  avant  le  jour  où,  par  suite  de  l'assi- 
gnation dans  les  termes  de  la  loi,  le  juge  est  appelé  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  caution.  —  Rouen,  25  nov.  1844,  Filloque, 
[S.  45.2.335,  P.  44.2.664] 

613.  —  Doit  être  déclaré  non  recevable,  lorsqu'il  est  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré 
de  ce  qu'une  surenchère  a  été  validée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  nantissement  régulier.  —  Cass.,  15  mai  1877,  Vergnes,  [S.  ". 
1.262,  P.  77.660,  D.  77.1.397] 

614.  —  C'est  au  moment  de  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères que  le  nantissement  doit  être  réalisé  :  une  offre  de  con- 
signer serait  insuffisante.  Le  surenchérisseur  doit  donc  déposer 
effectivement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  l'argent  ou 
les  rentes  et  signifier  avec  la  surenchère  l'acte  qui  constate  ce 
dépôl.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  De  Lovnes,  t.  3,  n.  2464:  Au- 
bry et  Rau.  5<-'  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  529,  noté  86  :  Dalmbert,  p.  211», 
note  14;  Guillouard,  t.  4,  n.  210,'i. 

615.  —  Ainsi  en  cas  d'insultîsance  de  la  caution,  la  sur- 
enchère doit  être  déclarée  nulle,  nonobstant  l'offre  de  consigner 
en  écus  le  montant  de  la  surenchère.  Pour  suppléer  efficacement 
à  l'insuffisance  de  la  caution,  il  faut  une  consignation  effective. 

—  Cass.,  15  nov.  1S21,  Héliot,  [S.  et  P.  chr. 

616.  —  L'acte  de  réquisition  de  mur  ,iux  enchères  doit  con- 
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tenir  la  soumission  personnelle  de  la  caution  et  de  l'acte  de  dépôt 
au  greffe  des  titres  qui  justifient  de  sa  solvabilité  en  immeu- 
bles. 

617.  —  La  soumission  de  la  caution  peut  d'ailleurs  être  faite 
par  mandataire,  mais  il  faut  un  mandat  spécial,  et  l'avoué  de  la 
caution  ne  pourrait  pas  faire  cette  soumission  s'il  n'en  avait  été 
spécialement  charge.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2894, 
p.  56,  note  23. 

618.  —  Jugé  que  l'engagement  de  la  caution  exigée  par  les 
art.  218b,  C.  civ.,  et  832,  C.  proc.  civ-,  pour  la  validité  d'une  sur- 
enchère du  dixième  sur  aliénation  volontaire,  doit  nécessairement 
émaner  de  la  caution  elle-même  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ex- 
près. Est  nulle  la  soumission  de  caution  faite  par  l'avoué  du  sur- 
enchérisseur, sans  aucun  mandat  écrit  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  ladite  soumission  est  ainsi  faite.  —  Cass.,  3  juin  1893, 
Gemigou,  [S.  et  P.  93.1.284,  D.  94.1.122] 

619.  —  lia  été  décidé,  cependant,  que  les  avoués  ont,  comme 
tels,  qualité  suffisante  pour  former  au  greffe  la  soumission  d'une 
caution,  sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet.  — 
Paris,  2  juill.  1830,  D'Aligre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2470;  Bioche,  n.  144;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  140. —  V.  aussi  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré 
et  Chauveau,  v°  Surenchi're,  n.  1~2. 

620.  —  Lorsque  la  caution  est  remplacée  par  un  nantisse- 
ment ou  que  la  caution  elle-même  fournit  un  nantissement,  la 
réquisition  de  mise  aux  enchères  contient  copie  de  l'acte  qui 
constate  la  réalisation  du  nantissement,  c'est-à-dire  du  récépissé 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  où  le  dépôt  doit  être 
etlectué,  ou  copie  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  con- 
statent la  solvabilité  de  la  caution  et  parmi  lesquels  figure  c>- 
récépissé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2894,  p.  56  et  57. 

621.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  caution  a  été 
présentée  par  le  surenchérisseur,  et  qu'elle  a  offert  un  nantisse- 
ment, il  suffit,  pour  la  validité  de  la  notification  prescrite  par 
l'art.  832,  qu'il  soit,  avec  l'assignation,  donné  copie  de  l'acte  de 
dépôt  des  titres  de  solvabilité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  signifier 
en  sus  le  récépissé  délivré  par  la  Caisse  des  consignations.  — 
Cass.,  15  mai  1877,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
toc.  cit. 

622.  —  Une  surenchère  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le 
certificat  du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
constatant  le  versement  par  le  surenchérisseur  d'une  somme 
d'argent  destinée  à  tenir  lieu  de  cautionnement,  est  revêtu  du 
visa,  non  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  mais  du  secrétaire  de  la 
préfecture  à  ce  délégué  spécialement.  —  Bordeaux,  27  mai  1845, 
Locquier,  [P.  45.2.311] 

623. —  Les  tribunaux  civils, étant  incompétents  pour  vérifier 
la  légalité  des  actes  de  l'autorité  administrative,  ne  peuvent  dé- 
cider que  cet  employé  était  sans  qualité  pour  donner  le  visa,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  sous-préfet  ne  pouvait  déléguer  ses 
pouvoirs  à  un  simple  employé,  et  que,  dès  lors,  la  surenchère 
est  nulle  pour  défaut  de  visa.  —  Même  arrêt. 

624.  —  La  caution  ou  le  nantissement  devant  garantir  les 
obligations  qui  résultent  de  la  surenchère,  il  en  résulte  que  la 
caution  est  libérée  ou  le  nantissement  déchargé  lorsque  ces  obli- 
gations sont  éteintes.  La  première  conséquence  à  tirer  de  cette 
règle,  c'est  que  le  surenchérisseur  est  dégagé  de  son  obligation 
lorsque  sa  surenchère  est  couverte  par  une  autre  enchère.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  705,  C.  proc.  civ.,  que  l'art.  838  déclare 
applicable  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2466;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  3,  S  294,  p.  878. 

625.  —  Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  le  surenchérisseur, 
prenant  part  aux  enchères,  se  porte  en  définitive  adjudicataire; 
dans  ce  cas  en  effet  c'est  de  l'adjudication  même  et  non  de  la 
surenchère  que  dérivent  les  obligations  du  surenchérisseur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  loc.  cit.;  Pont,  t.  2,  n.  1378 
bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

626.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  surenchérisseur  se 
trouve  dégagé  de  son  obligation  et  de  son  cautionnement  par 
cela  seul  que,  l'immeuble  étant  exposé  aux  enchères,  son  offre  a 
été  couverte  par  une  autre  enchère,  et  cela  alors  même  que,  con- 
courant aux  enchères,  il  serait  en  définitive,  déclaré  adjudica- 
taire. C'est  donc  à  bon  droit  qu'en  pareil  cas,  le  jugement  d'ad- 
judication ordonne  qu'il  lui  sera  fait  restitution  du  nantissement 
par  lui  déposé.  —  Cass.,  2  août  1870,  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, [S.  71.1.17,  P.  71.24,  D.  70.1.344]  —  Paris,  12  avr. 


18'ïO,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  sous  Cass.,  2  août  1870,  précité] 
627.  —  Mais  le  cautionnement  ou  le  nantissement  n'est  pas 
déchargé  lorsque  le  surenchérisseur  demeure  adjudicataire  faute 
d'enchères.  —  Paris,  12  avr.  1860,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  loc.  cit. 

628.—  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  aucun  enchérisseur 
ne  se  présentant  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  surenché- 
risseur, au  lieu  d'être  déclare  adjudicataire  purement  et  sim- 
plement, a  mis  une  enchère  sur  lui-même  et  a  été  déclaré  adju- 
dicataire pour  le  prix  fixé  par  cette  enchère,  les  effets  de  la 
surenchère  ne  sont  nullement  modifiés  comme  ils  le  seraient  en 
cas  d'enchère  par  un  tiers,  et  la  caution  reste  obligée,  cette  en- 
chère insolite  du  surenchérisseur  n'ayant  manifestement  pour  but 
que  d'éluder  la  loi,  notamment  en  libérant  la  caution.  —  Paris, 
5  déc.  1855,  Laverne,  [P.  37.50,  D.  56.2.2] 

629.  —  Il  n'importe  que  ledit  surenchérisseur  ait  déclaré 
command  au  profit  d'un  tiers  qui  a  accepté  cette  déclaration,  le 
surenchérisseur  pouvant  bien  par  là  s'affranchir  de  tous  droits  de 
mutation,  conformément  à  la  loi  du  22  frim.  an  VII  (art.  67,  §  1, 
n.  24),  mais  non  soustraire  lui  ou  sa  caution  aux  engagements 
résultant  de  la  surenchère.  —  Même  arrêt. 

Section  VIII. 

Ellels  de  la  surenchère. 

63U.  —  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  formée  par  l'un 
des  créanciers  inscrits  profite  à  tous.  Il  en  résulte  que  la  sur- 
enchère ne  peut  être  rétractée  par  le  créancier  qui  l'a  faite.  Sui- 
vant l'art.  2190,  C.  civ.,  le  désistement  du  créancier  qui  a  requis 
la  mise  aux  enchères  ne  peut,  même  quand  le  créancier  paierait 
le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique, 
si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires. Ce  principe  résulte  également  de  la  rédaction  des 
art.  833  et  838,  C.  pcoc.  civ.,  et  des  explications  données  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Pascalis.  —  Paignon,  t.  2,  p.  12; 
Persil  fils,  n.  465  et  466;  Rousseau  et  Laisney,  n.  216. 

631.  —  Les  autres  créanciers  se  sont  en  effet  abstenus  de 
surenchérir,  parce  qu'ils  ont  compté  sur  la  surenchère  faite  par 
l'un  d'eux.  Si,  après  l'expiration  des  délais,  le  surenchérisseur 
pouvait  se  désister,  il  causerait  un  grave  préjudice  aux  autres 
créanciers  qui,  ne  pouvant  plus  eux-mêmes  former  une  suren- 
chère, se  trouveraient  réduits  à  se  contenter  des  offres  du  tiers 
détenteur.  Cela  pourrait  ainsi  faire  craindre  des  collusions  frau- 
duleuses entre  le  surenchérisseur  et  l'acquéreur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Lovnes,  t.  3,  n.  2475;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  8,  §  2902,  p.  73. 

632.  —  La  loi  exige  un  consentement  exprès  des  autres  cré- 
anciers pour  que  le  désistement  du  surenchérisseur  soit  valable. 
Si  un  seul  créancier  refuse  son  consentement,  quels  que  soient 
son  rang  ou  la  quotité  de  sa  créance,  la  vente  de  l'immeuble  aux 
enchères  est  nécessaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2476;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

633.  —  Il  importe  peu  qu'au  moment  où  la  surenchère  a  été 
portée,  le  délai  pour  surenchère  fût  expiré  au  regard  des  autres 
créanciers.  Il  suffit  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  ait 
été  faite  par  un  seul  dans  le  délai  légal  pour  que  les  autres,  alors 
même  qu'ils  ne  pouvaient  plus  surenchérir,  aient  le  droit  de 
poursuivre  l'adjudication.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §2902,  p.  73,  note  3. 

634.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  surenchère  d'un  créancier 
auquel  la  notification  du  contrat  a  été  tardivement  faite  profite 
même  aux  créanciers  qui, ayant  reçu  une  notification  antérieure, 
sont  déchus  du  droit  de  surenchérir.  Et  ces  créanciers  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  l'excédent  de  prix  résultant  de  la  vente 
par  surenchère,  encore  qu'ils  n'aient  pas  produit  à  un  ordre 
ouvert  avant  la  surenchère  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
première  vente.  —  Cass.,  9  avr.  1839,  Mesnier,  [S.  39.1.276]  — 
Sic,  Bioche,  n.  185  et  186. 

635.  —  Le  surenchérisseur  peut  se  désister  de  la  surenchère, 
avec  le  consentement  des  autres  créanciers  hypothécaires,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  du  consentement  de  l'acquéreur,  parce 
que  la  surenchère  n'engendre  aucun  droit  pour  ce  dernier.  — 
Cass.,  24  avr.  1855,  Fabre,  [S.  57.1.137,  P.  57.828,  D.  53.1.2021 
—  Agen,  17  août  1816,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Alger,  7  nov: 
1853,  Fabre,  [S.  54.2-568,  P.  53.2.585,  D.  55.2.320]  —Sic,  Pont, 
t.  2,  n.  1385;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  S  294,  p.  881;  Thézard, 
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n.  207;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2476;  Fuzier- 
Hennan  et  Darras,  sur  l'art.  2190,  n.2;  liarsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  §  2902,  p.  73,  note  3;  Bioche,  n.  188;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2477;  Rousseau  et  Laisney,  n.  277. 

636.  —  L'acquéreur  est  sans  qualité  pour  contester  le  dé- 
sistement de  la  surenchère  Tonnée  par  un  créancier.  —  Alger, 
7  nov.  1853,  précité. 

(>37.  —  La  loi  ne  fixe  pas  l'époque  jusqu'à  laquelle  le  con- 
sentement des  créanciers  peut  valablement  intervenir.  On  déduit 
de  son  silence  qu'il  peut  se  produire  même  après  le  jugement  de 
réception  de  caution,  et  jusqu'à  l'adjudication.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2477;  Pont,  t.  2,  n.  1385;  Laurent,  t.  31,  n.  533; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2476. 

638.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  désistement  peut  avoir 
lieu  alors  même  que  la  surenchère  a  déjà  été  déclarée  valable 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qu'un  autre  ju- 
gement également  passé  en  force  de  chose  jugée  a  fixé  l'indem- 
nité à  laquelle  aurait  droit  pour  ses  impenses  le  tiers  acquéreur 
évincé.  —  Cass.,  24  avr.  1855,  précité.  —  Alger,  1  nov.  1853, 
précité. 

639.  —  On  propose  d'apporter  certaines  exceptions  à  la  règle 
qui  interdit  au  créancier  surenchérisseur  de  se  désister  de  la  sur- 
enchère sans  l'assentiment  de  tous  les  créanciers  inscrits  :  il 
en  serait  ainsi,  dans  une  opinion,  lorsque,  avant  toute  surenchère, 
la  chose  vient  à  périr  sans  la  faute  ou  le  l'ait  du  surenchérisseur. 
—  Pothier,  Introd.  au  titre  XXI  de  la  coutume  d'Orléans,  n.  92  ; 
Dalmbert,  n.  153;  Thézard,  n.  209;  Merlin,  Hêp.,  v"  Enchères, 
§  1,  n.  3;  Martou,  t.  4,  n.  2551;  Laurent,  t.  31,  n.  534  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1386;  Aubry  et  fiau,  5"  éd.,  t  3,  p.  884,  §294;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2477. 

640.  —  La  surenchère  formée  par  un  créancier  hypothécaire 
après  les  offres  réelles  à  lui  faites  par  l'acquéreur  du  montant 
de  sa  créance  et  la  consignation  delà  somme  offerte,  mais  avarit 
toute  acceptation  de  ces  offres  et  consignations  ou  tout  jugement 
qui  en  piononce  la  validité,  doit  recevoir  son  ellet  au  profit  des 
autres  créanciers,  alors  même  que  les  offres  seraient  ultérieure- 
ment déclarées  valables  :  le  jugement  de  validité  est  inopposa- 
ble à  ces  créanciers,  auxquels  la  surenchère  est  définitivement 
acquise  par  cela  seul  qu'elle  a  été  valablement  formée.  —  Cass., 
18  janv.  1860,  Henouard,  [S.  60.1.225,  P.  60.567,  D.  60.1. 
172] 

641.  —  On  a  proposé  d'admettre  une  autre  exception  pour 
le  cas  où  les  intéressés  peuvent  craindre  de  voir  la  surenchère 
disparaître  par  l'effet  d'une  action  en  nullité.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'en  matière  de  vente  volontaire,  le  désistement  d'une 
surenchère,  si  elle  est  nulle,  peut  être  faite  par  le  surenchéris- 
seur sans  le  consentement  des  autres  créanciers.  —  En  tout  cas, 
l'acquéreur  qui  a  notifié  son  contrat  est  sans  intérêt  pour  que- 
reller ce  désistement,  en  tant  qu'il  concerne  les  créanciers.  — 
Agen,  17  août  1816,  précité.  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1386;  Bioche, 
n.  187.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2478. 

642.  —  D'autre  part,  de  ce  que  le  bénéfice  de  la  surenchère 
faite  par  l'un  des  créanciers  devient  commun  et  profite  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  il  résulte  que  l'acquéreur  ne  peut  forcer 
le  surenchérisseur  à  se  désister  de  sa  surenchère  en  lui  offrant 
de  le  désintéresser  intégralement.  —  Pour  que  les  offres  soient 
valables  el  fassent  tomber  la  surenchère,  il  iaut  qu'elles  désin- 
téressent tous  les  créanciers  inscrits. —  Bourges,  23  janv.  1841, 
Breton,  (P.  41.2.541]  --  Sic,  Troplong,  Hypoth.,\.i,  n.  956; 
Pont,  t.  2,  n.  1384;  Aubry  et  Kau,  5e  éd.,  l.  3,  §  294,  p.  881  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2479;  Bioche,  n.189; 
R'>usseau  et  Laisney,  n.  219  et  220. 

643.  —  Jugé  que  le  créancier  surenchérisseur,  auquel  l'ac- 
quéreur otîre  de  donner  caution  qu'il  sera  payé  dans  l'ordre, 
est  fondé  à  refuser  de  se  désister  de  la  surenchère,  soit  parce 
que  cette  ofire  de  caution  peut  replacer  le  surenchérisseur  dans 
de  nouvelles  discussions  judiciaires,  soit  parce  que  la  surenchère 
une  lois  lormée,  son  bénéfice  profite  et  est  acquis  à  tous  les 
créanciers  inscrits.  —  Grenoble,  Il  juin  1825,  Trollier,  [S.  et 
P.  chr.] 

644. —  ...  Hue  le  surenchérisseur  est  recevable  à  poursuivre 
l'instance  en  surenchère,  encore  bien  qu'il  ait  été  désintéressé 
de  sa  créance.  Le  bénéfice  de  la  surenchère  étant  commun 
à  tous  les  créanciers  inscrits,  il  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  fin  de 
non  recevoir,  que  tous  les  créanciers  fussent  désintéressés.  — 
( -ass.,  31  mai  1831,  Guignebard,  [P.  chr.]  —  Rouen,  23  mars 
1820,  Thil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,   11  juill.   1833,  Guigne- 


bard, [S.  33.2.654,  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Lovnes,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  31,  n.  531. 

645.  —  Mais  l'acquéreur  peut  arrêter  les  suites  de  la  sur- 
enchère en  faisant  des  oflres  réelles  à  ce  créancieret  à  tous  les 
autres  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  en  consignant  le  mon- 
tant des  offres.  On  doit  appliquera  ce  cas,paranalogie,l'art.687, 
C.  proc.  civ.,  qui  permet  au  débiteur  saisi  de  vendre  son  im- 
meuble en  faisant  des  offres  semblables.  —  Orléans,  26  janv. 
1843,  De  Mainvielle,  [P.  43.2.474]  —  Sic,  Demiau-Crouzilhac, 
p.  516;  Persil  fils,  n.  454. 

646.  —  Lorsque  le  nouveau  propriétaire,  dans  le  but  d'arrêter 
les  ellets  d'une  surenchère,  fait  des  offres  réelles  à  tous  les  cré- 
anciers inscrits,  ces  offres  doivent  comprendre  tous  les  intérêts 
des  diverses  créances  tels  qu'ils  sont  conservés  parles  inscrip- 
tions hypothécaires,  c'est-a-dire  trois  années  d'intérêts  et  l'année 
courante.  —  Il  doit  en  plus  rembourser  au  surenchérisseur  les 
frais  de  la  surenchère.  —  Merlin,  Uép.,  v°  Transcription,  §  1, 
n.  11;  Grenier,  t.  2,  n.  464;  Troplong,  t.  4,  n.  956;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  225;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2837  ;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  S  294,  p.  883  ;  Laurent,  t.  31,  n.  539;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2480  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  §  2901,  p.  72,  texte  et  note  5.  —  V.  Bioche,  n.  192. 

647.- —  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  s'affranchir  des 
effets  d'une  surenchère  qu'en  rendant  le  surenchérisseur  com- 
plètement indemne  des  Irais  de  la  surenchère,  et  en  le  remettant 
au  même  et  semblable  état  où  il  était  auparavant.  En  consé- 
quence, il  doit  faire  cesser  les  obstacles  étrangers  au  surenché- 
risseur qui  s'opposent  au  retrait  de  la  somme  versée  par  ce  der- 
nier à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  titre  de  caution- 
nement, car  le  surenchérisseur,  en  fournissant  un  cautionnement 
en  argent  au  lieu  d'un  cautionnement  en  immeubles,  n'a  fait 
qu'user  d'une  faculté  qui  ne  peut  lui  être  préjudiciable,  et  l'ac- 
quéreur, qui  connaissait  cette  circonstance  lorsqu'il  a  traité  avec 
lui  pour  obtenir  sa  renonciation  à  la  surenchère,  ne  pourrait 
être  admis  à  s'en  plaindre.  —  Rouen,  8  mai  1847,  Vigneron,  [P. 
49.1.70,  D.  47.4.455]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  222. 

648.  —  L'acquéreur  qui,  pour  se  débarrasser  d'une  surei  - 
chère,  offre  au  créancier  surenchérisseur  de  paj  er  ses  créances, 
sans  réserve  de  les  discuter,  ne  peut  ultérieurement  en  contester 
la  validité  et  en  critiquerles  inscriptions.  —  Cass.,  12  juill.  1809, 
Bréchet,  [S.  et  P.  chr.] 

649.  —  Le  droit  conféré  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2190, 
C.  civ.,  de  poursuivre  l'adjudication  publique  de  l'immeuble  no- 
nobstant le  désistement  du  créancier  surenchérisseur,  n'existe 
qu'autant  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  con- 
tient en  lui-même  toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité. 
Spécialement,  lorsqu'un  créancier  surenchérisseur  se  trouve,  par 
le  relus  de  la  personne  désignée  comme  caution,  dans  l'impuis- 
sance de  faire  recevoir  cette  caution  dans  le  délai  déterminé  par 
la  loi,  la  surenchère  est  nulle,  même  à  l'égard  des  créanciers  in- 
tervenants qui  proposeraient  d'y  donner  suite  au  moyen 
présentation  d'une  nouvelle  caution. —  Paris,  26  avr.  1838, 
Guillemin,  [P.  38.1.640]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  218. 

650.  —  Dans  les  rapports  du  surenchérisseur  et  du  nouveau 
propriétaire,  la  surenchère  ne  change  rien  à  leur  situation  anté- 
rieure. Aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'adjudication, 
la  surenchère  n'attribue  aucun  droit  de  propriété  au  surenché- 
risseur, l'acquéreur  volontaire  demeurant  propriétaire  malgré 
la  menace  d'éviction  qui  pèse,  sur  lui.  ■ —  Bordeaux,  21  juill. 
183U.  Mouillac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  De  la  vente, 
n.  490;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  4.n.949;  Garsonnetet  Cézar- 
Bru,  t.  8,  §  2901,  p.  71  ;  Bioche,  n.  195. 

651.  —  11  en  résulte  que  tant  que  l'adjudication  sur  sur- 
enchère n'a  pas  eu  lieu,  les  réparations  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  l'immeuble  vendu  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  et 
non  à  celle  du  surenchérisseur. —  Cass.,  12  févr.  1828,  Collin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  434;  Merlin,  Rép., 
v"  Enchères,  §  1,  n.  3;  Grenier,  t.  2,  n.  465;  Troplong,  t.  4, 
n.  940;  Bioche,  n.  195;  Petit,  n.238;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  §  2901,  p.  71 . 

652.  —  Ainsi  l'acquéreur  volontaire  est  tenu  envers  le  fer- 
mier de  faire  les  réparations  à  l'immeuble,  et  cela,  sans  pouvoir 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  ou  le  sur- 
enchérisseur, tant  que  l'éviction  n'est  pas  opérée.  —  Bordeaux. 
21  juill.  1830,  précité. 

653.  —  Jusqu'à   ce  qu'il  soit  déclaré  adjudicataire,  le  si 
enchérisseur  n'a  auctn  droit  sur  l'immeuble;  il  est,  pai   i 
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quent,  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  la  manière  dont  l'im- 
meuble a  été  administré,  et  pour  demander  que  l'immeuble  soit 
remis  dans  l'état  où  il  était  au  moment  de  la  première  vente.  — 
Amiens,  4  avr.  1821,  Montigny,  [P.  chr.] 

654.  —  Une.  autre  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  le 
tiers  détenteur  peut  arrêter  les  poursuites  et  empêcher  la  revente 
en  consignant  le  montant  des  créances  inscrites  en  capital  et  en 
intérêts.  —  V.  suprà,  n.  042  et  s. 

655.  —  Dans  une  opinion  on  en  conclut  encore  que  le  sur- 
enchérisseur peut  rétracter  sa  surenchère  en  cas  de  perte  totale 
de  l'immeuble  et  en  réduire  le  montant  en  cas  de  perte  partielle. 
—  V.  suprà,  n.  639. 

Section  IX. 

Procédure  en  vue  de  l'adjudication. 

§  1.  Assignation  devant  le  tribunal. 

656.  —  L'acte  de  réquisition  de  remise  aux  enchères  doit 
contenir  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  pour  voir  statuer  sur  la  réception  de  la 
caution.  Les  art.  2185,  C.  civ.,  et  832,  C.  proc.  civ.,  ne  désignent 
pas  les  personnes  qui  doivent  être  assignées,  mais  ce  sont  les 
mêmes  que  celles  à  qui  l'acte  de  surenchère  doit  être  notifié.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2896,  p.  60.  —  V.  suprà,  n.  178 
et  s. 

657.  —  La  réquisition  que  fait  un  créancier  pour  la  mise  aux 
enchères  d'un  immeuble  est  nulle,  si  elle  n'est  pas  accompagnée 
de  l'assignation  prescrite  par  l'art.  832;  cette  nullité  est  expres- 
sément prononcée  par  l'art.  838.  La  jurisprudence  la  prononçait 
déjà  avant  la  loi  de  1841.  —  Turin,  2  mars  1811,  Allemandi,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Agen,  17  août  1816,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2895,  p.  58. 

658.  —  L'assignation  est  donnée  dans  la  forme  ordinaire  des 
ajournements,  c'est-à-dire  avec  constitution  d'avoué,  et  c'est  à 
cette  fin  que  l'art.  832  prescrit  au  surenchérisseur  de  constituer 
avoué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2895,  p.  59;  Hoitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1094. 

659.  —  Le  délai  de  la  comparution  est  d'au  moins  trois  jours 
francs  avec  augmentation  des  délais  à  raison  des  distances.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2488;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2896,  p.  59;  Bioche,  n.  149;  Rousseau  et  Laisney,  n.  116; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  832,  n.  98. 

660.  —  Mais  l'assignation  contenue  dans  la  réquisition  de 
surenchère  peut  être  donnée  à  un  délai  de  plus  de  trois  jours,  sauf 
le  droit  qu'a  l'acquéreur  d'anticiper,  s'il  lui  importe  d'abréger 
ce  délai.  —  Cass.,  16  nov.  1853,  Henrv,  [S.  54.1.768,  P.  53.2. 
637,  D.  54.1.399]  —  Besançon,  4  mars  1853,  Henry,  [S.  54.2.26, 
P.  53.1.376,  D.  55.5.428]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  406,  note  1; 
Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1094,  note  3  ;  Bio- 
che,  n.  148  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  S  2895,  p.  59,  note  7  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  377;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  832,  n.  99;  Rousseau  et  Laisney,  n.  118.  —  V.  Chauveau, 
Carré,  quest.  2474  ter. 

661.  —  Jugé  aussi  que  le  délai  de  trois  jours  dans  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  832,  le  surenchérisseur  doit  donner  assi- 
gnation à  l'acquéreur  en  réception  de  caution,  n'est  pas  telle- 
ment de  rigueur  que  cette  assignation  ne  puisse  être  donnée  à 
un  délai  plus  éloigné,  lorsqu'elle  indique  d'ailleurs  l'audience 
du  tribunal  la  plus  rapprochée  du  délai  fixé  par  la  loi.  —  Cass., 
30  mai  1820,  De  la  Fouchardière,  [S.  et  P.  chr.] 

662.  —  La  surenchère  du  dixième,  formée  par  un  créancier 
hypothécaire,  après  notification  du  contrat  d'acquisition  faite 
par  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  dans  les  termes  des 
art.  2183  et  s.,  C.  civ.,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens.  —  Poitiers,  21  mai  1884,  Briand,  [S.  84.2. 
20(i,  P.  84.1.1109]  —  Sic,  Bioche,  n.  165;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  58,  §  2895  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2472  et 
2472  bis;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  832, 
n.  101. 

663.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  surenchère  du 
dixième  formée  par  un  créancier  hypothécaire,  après  notifica- 
tion, par  l'adjudicataire  des  biens  de  mineur,  de  l'acte  d'adju- 
dication, la  vente  île  biens  de  mineur  ayant,  bien  qu'elle  soit 
poursuivie  en  justice,  le  caractère  de  vente  volontaire.  —  Même 
arrêt. 

664.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  tribunal,  en  ordonnant. 


la  licitation  de  biens  de  mineurs  situés  hors  de  son  ressort,  a 
renvoyé  l'adjudication  devant  le  notaire  de  la  situation  des  biens, 
et  que  l'adjudicataire  a  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifica- 
tions à  fin  de  purge,  la  surenchère  du  dixième,  formée  par  l'un 
des  créanciers  hypothécaires,  est  nulle,  si  elle  est  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  a  ordonné  la  licitation,  et  non  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Même  arrêt. 

665.  —  La  caution  à  fournir  par  le  créancier  surenchéris-  • 
seur  ne  peut  être  reçue  par  le  président  du  tribunal  comme  juge 
du  référé,  encore  que  la  réquisition  de  surenchère  soit  faite  pen- 
dant le  temps  des  vacances  du  tribunal.  —  Riom,  10  déc.  1808, 
Bobé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2472; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  S  2895,  p.  58,  note  3;  Pigeau,  t.  2, 
p.  529;  Bioche,  n.  147;  Rousseau  et  Laisney,  n.  H9;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  832,  n.  108. 

666.  —  Elle  peut  être  reçue  par  le  tribunal  en  audience  de 
vacations.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2472;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  art.  832,  n.   109. 

6(»7.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  surenchéri  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  citation  en  réception  de  caution,  en  temps 
de  vacations,  aurait  été  donnée  à  trois  jours  après  vacations, 
alors  que  ce  défendeur,  qui  est  toujours  maître  d'abréger  le  dé- 
lai qui  lui  a  été  donné  pour  comparaître,  non  seulement  n'a  pas 
suivi  l'audience  en  vacations,  mais  encore  n'a  constitué  avoué 
qu'après  vacations,  et  même  après  l'expiration  du  délai  qui  lui 
avait  été  indiqué.  —  Paris,  23  mars  1839,  Copin,  [P.  39.1. 
561] 

668.  —  Si  le  tiers  détenteur  a  acquis  simultanément  plu- 
sieurs immeubles  situés  dans  différents  arrondissements,  le  sur- 
enchérisseur doit  saisir  de  sa  demande  les  tribunaux  de  chacun 
de  ces  arrondissements  et  instituer  devant  eux  des  procédures 
distinctes  à  fin  de  réception  de  caution.  —  Bioche,  n.  166  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  59,  §  2895,  note  3  ;  Petit, 
p.  427. 

669.  —  Il  doit  être  procédé  à  la  réception  de  la  caution  som- 
mairement et  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions générales  de  l'art.  518,  C.  proc.  civ.,  qui  se  trouvent  res- 
treintes sur  ce  point  par  l'art.  832.  —  Cass.,  31  mai  1831,  Gui- 
gnebard,  [S.  31.1.412,  P.  chr.]  —  Rennes,  29  mai  1812,  Chi- 
pelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  6  août  1823,  Bage,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  9  août  1824,  Vancleemputte,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  11  août  1824,  Aiary,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2749;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §2895, 
p.  59  et  60;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  art.  832, 
n.  110. 

670.  —  Il  a  été  décidé  avant  la  loi  du  2  juin  1841  —  et  les  mo- 
tifs allégués  ont  conservé  toute  leur  force  sous  l'empire  du  nou- 
vel art.  832,  —  que  lorsque  la  caution  offerte  dans  un  acte  de  sur- 
enchère est  décédée,  et  que  le  surenchérisseur  a  été  admis  par 
jugement  à  présenter  une  caution  nouvelle,  l'offre  de  cette  nou- 
velle caution  doit  être  faite  en  la  forme  établie  par  les  art.  517 
et  s.  :  les  art.  2185,  C.  civ.,  et  832,  C.  proc,  cessent  d'être  ap- 
plicables. —  Cass.,  16  mars  1824,  Baylac,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic, 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  832,  n.  III. — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  g  2893,  p.  60,  note  13. 

671.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  surenchérisseur  offre 
une  nouvelle  caution  en  remplacement  d'une  première  caution 
devenue  insolvable.  —  Troplong,  t.  4,  n.  944. 

672.  —  La  caution  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans 
l'instance  engagée  entre  le  surenchérisseur  et  l'acquéreur,  rela- 
tivement à  la  sulfisance  ou  à  l'insuffisance  des  biens  offerts  en 
cautionnement.  —  Paris,  11  déc.  1834,  Durand,  [S.  35.2.14,  P. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  158;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2895,  p.  60,  note  13. 

§  2.  Subrogation  au.v  poursuites. 

673.  —  Le  droit  de  poursuivre  la  vente  aux  enchères,  re- 
connu au  surenchérisseur  et  au  tiers  détenteur,  peut  être  exercé 
par  le  plus  diligent  des  deux.  De  même,  s'il  y  a  plusieurs  sur- 
enchérisseurs, le  droit  de  poursuite  appartient  au  plus  diligent. 
La  prescription  de  trente  ans  est  en  principe  la  seule  cause  de 
déchéance  qui  soit  opposable  au  poursuivant.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §2903,  p.  75. 

674.  —  Le  législateur  de  1807  n'avait  pas  prévu  le  cas  oïl  le 
surenchérisseur,  après  avoir  notifié  sa  réquisition  de  mise  aux 
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enchères,  ne  donnerait  aucune  suite  à  cet  acte,  soit  par  négli- 
gence, soit  par  collusion  avec  le  premier  acquéreur.  La  loi  de 
1841  a  réparé  cet  oubli  en  introduisant  dans  la  procédure  dp 
surenchère  le  droit,  pour  les  intéressés,  de  demander  la  sub- 
rogation dans  les  poursuites  par  analogie  avec  la  procédure  de 
saisie  immobilière. 

675.  —  D'après  l'art.  833,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'une  surenchère 
a  été  notifiée  avec  assignation  dans  les  termes  de  l'art.  832,  cha- 
cun des  créanciers  inscrits  a  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la 
poursuite  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne 
donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère.  Le 
même  droit  appartient  aux  créanciers  inscrits  lorsque,  dans  le 
cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence  de  la 
part  du  poursuivant. 

676.  —  Le  droit  de  subrogation  peut  être  exercé  dans  le  cas 
où  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  seraient  coupa- 
bles de  négligence  ou  de  fraude,  sans  toutefois  que  par  leur  fait 
la  poursuite  soit  devenue  nulle  ;  car  on  ne  peut  se  faire  subroger 
dans  la  poursuite  d'une  procédure  nulle.  —  Chauveau,  quest. 
2495. 

677.  —  La  demande  en  subrogation  ne  peut  donc  être  utile- 
ment formée  que  si  la  surenchère  est  valable;  lorsque  l'un  des 
créanciers  a  fait  une  surenchère  et  que  cette  surenchère  a  été  dé- 
clarée nulle  vis-à-vis  de  lui,  les  autres  créanciers  ne.  peuvent,  après 
l'expiration  des  délais,  sans  attaquer  le  jugement  qui  l'a  annulée, 
se  faire  subroger  à  la  surenchère  annulée,  sous  prétexte  que  le 
jugement  a  été  l'effet  d'une  collusion.  —  Cass.,  8  mars  1809,  De 
Plagnie,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2l«0,  C.  civ.,  n.  3  ; 
Pigeau,  t.  2,  p.  410;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2493  et  2845;  <  iar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2924,  p.  130,  note  4  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  378;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontainc-s,  sur  l'art.  833, 
n.  11. 

678.  —  Le  droit  de  subrogation  appartient,  d'après  l'art.  833, 
aux  créanciers  inscrits.  Mais  on  reconnaît  qu'il  appartient  aussi 
au  tiers  détenteur.  Si,  en  effet,  celui-ci  a  lai? se  le  surenchérisseur 
prendre  l'initiative  de  la  poursuite,  il  ne  paraît  pas  contestable 
qu'il  ait  le  droit  de  se  faire  subroger  à  lui  si  le  surenchérisseur 
néglige  de  continuer  les  poursuites.  —  Rodière,  t.  2,  p.  408; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2903,  p.  76. 

679.  —  La  subrogation  éventuelle  dans  des  poursuites  de 
vente  judiciaire  sur  publications  volontaires  a  pu  être  valablement 
prononcée  au  profit  de  créanciers  inscrits, encore  bien  que  les  im- 
meubles n'eussent  pas  encore  été  frappés  de  saisie  par  ces  créan- 
ciers, si  ceux-ci  n'ont  consenti  à  suspendre  leurs  poursuites  que 
sous  la  condition  qu'au  cas  de  retard  ou  de  négligence,  ils  se- 
raient subrogés  dans  la  poursuite,  de  vente  commencée  :  une 
condition  de  cette  sorte,  parfaitement  légale,  ne  saurait,  être  ar- 
guée de  nullité,  sous  prétexte  que,  d'après  les  art.  721  et  s. 
C.  proc.  civ.,  la  subrogation  nVst  autorisée  que  quand  il  y  a  eu 
saisie  effective.  —Cass.,  16déc.  1868,  Labot,  [S.  69.1.100,  P.  69. 
246,  D.  69.1.82]  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfoutaines, 
sur  l'art.  833,  n.  8. 

680.  —  Le  surenchérisseur  ne  peut  empêcher  la  subrogation 
en  se  désistant  de  la  surenchère  :  il  ne  le  peut  qu'en  reprenant 
lui-même  la  poursuite  ou  en  désintéressant  complètement  tous 
les  créanciers  inscrits.  —  Rodière,  t.  2,  p.  408;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  S  2903,  p.  75,  note  7. 

681.—  La  subrogation  est  demandée  par  requête  signifié< 
aux  avoués  de  toutes  les  parties  en  cause  et  notamment  à  1  avoué 
du  vendeur;  la  signification  peut  d'ailleurs  être  valablement 
faite  au  vendeur  lui-même,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  constitue 
d'avoué.  —  Bioche,  n.  199;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2491; 
Rodière,  t.  2,  p.  408  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2903,  p.  75  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  378;  Tissier,  Darns  et  Louiche-Desfontaines. 
sur  l'art.  833,  n.  7 

682.  —  Comme  la  subrogation  à   la  poursuite  ne   constitu 
pas  une  action  nouvelle,  le  créancier  subrogé  au  surenchérisseur 
n'est   pas   teuu   de  fournir  lui-même  une  nouvelle  caution.  — 
Lyon,  17  févr.  1840  [D.  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  243]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2903,  p.  75,  note  12. 

683.  —  La  caution  fournie  par  le  surenchérisseur  continue 
donc  à  être  obligée;  et  d'autre  part,  la  circonstance  qu'un  créancier 
inscrit  a  été  subrogé  aux  poursuites  n'exerce  aucune  intluence  sur 
les  obligations  du  surenchérisseur;  même  alors,  le  surenchéris- 
seur doit  être  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'ad,u- 
dication,  il  ne  se  présente  pas  d'autres  enchérisseurs.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  833,  in  fine,  aux  termes  duquel  :  «  dans  tous 
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les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls 
du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée  »  et  de 
l'art.  838,  al.  1  d'après  lequel  :  •  le  surenchérisseur,  même  au 
cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  doit  être  déclaré  adjudicataire 
si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre 
enchérisseur  ».  —  Bioche,  n.  161  et  162;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  76,  §  2903. 

Section  X. 
Ailjuilicattoa  sur  surenchère. 

684.  —  Les  formes  de  l'adjudication  sont  fixées  par  les 
art.  830  et  s.,  C.  proc.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  2  juin  1841. 
Le  jour  de  l'adjudication  nVst  pas  fixé  par  le  tribunal  comme 
en  matière  de  saisie  immobilière,  mais  par  le  poursuivant,  sur- 
enchérisseur ou  tiers  détenteur. 

685.  —  Aucun  délai  maximum  ne  lui  est  imposé,  mais  s'il 
tarde  trop,  il  peut  voir  demander  la  subrogation  aux  poursuites 
(V.  supra,  n.  674  et  s.).  D'autre  part,  il  doit  observer  un  délai 
minimum  de  quinze  jours  exigé  pour  les  mesures  de  publicité. 
L'adjudication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  trente  jours  après 
l'apposition  des  placards.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  78, 
§  2905. 

686. —  Le  poursuivant  doit,  en  effet,  d'après  l'art. 836,  C.  proc. 
civ.,  faire  imprimer  des  placards  qui  contiennent  :  1°  la  date  et  la 
nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite, 
le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  à 
sa  confection;  2°  le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification 
aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  dona- 
tion; 3°  le  montant  de  la  surenchère;  4°  les  noms,  prolessions, 
domiciles  du  précédent  propriétaire,  de  l'acquéreur  ou  donataire, 
du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  subrogé, 
dans  le  cas  de  l'art.  833;  5°  l'indication  sommaire  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  biens  aliénés;  6°  le  nom  et  la  demeure  de. 
l'avoué  constitué  par  le  poursuivant;  7°  l'indication  du  tribunal 
où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des  jour,  lieu  et  heure 
de  l'ad]udication. 

687.  —  Ces  placards  doivent  être  apposés  quinze  jours  au 
moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du 
domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans 
l'art.  699,  C.  proc.  civ.  Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énon- 
ciations  qui  précèdent  doit  être  faite  dans  le  journal  désigne, 
en  exécution  de  l'art.  696,  et  le  tout  doit  être  constaté  comme  il 
est  dit  dans  les  art.  698  et  699.  —  V.  sur  ces  différentes  forma- 
lités, suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1117  et  s. 

688.  —  L'art.  699  auquel  renvoie  l'art.  836  veut  que  les  ap- 
positions de  placards  aient  lieu  à  la  porte  du  domicile  du  saisi. 
Par  ce  mot  appliqué  aux  formalités  de  la  procédure  de  suren- 
chère, il  faut  entendre  le  nouveau  propriétaire.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2498  qualer;  Bioche,  n.  204;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  8,  g  2905,  p.  79,  note  3  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  art.  836,  n.  2. 

689.  —  Si  c'est  le  tiers  détenteur  qui  poursuit  la  vente,  il 
n'a  pas  besoin  d'apposer  d'alfiche  à  sa  porte.  —  Bioche,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

690.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  un  procès-verbal 
spécial  de  l'apposition  des  placards  :  il  suffit  que  l'huissier  atteste 
l'accomplissement  de  cette  formalité  sur  un  exemplaire  du  pla- 
card. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  g  2905,  p.  79,  note  3. 

691.  —  Il  résulte  des  travaux  des  diverses  commissions  qui 
ont  élaboré  le  projet  de  loi  du  2  juin  1841  et  du  rejet  de  diverses 
propositions,  qu'en  matière  de  surenchère  il  n'y  a  pas  heu  d'ac 
corder  le  supplément  de  publicité  prescrit  par  les  art.  697  et  700, 
C.  proc.  civ. 

692.  —  Les  créanciers  inscrits  et  les  tiers  qui  désirent  pren- 
dre part  aux  enchères  sont  informés  de  l'adjudication  par  les 
affiches  et  les  insertions  aux  journaux,  et  les  créanciers  inscrits, 
de  plus,  par  les  notifications  à  fin  de  purge.  Mais  l'art.  837,  C. 
proc.  civ.,  prescrit  que  l'ancien  propriétaire  et  le  tiers  déh 
ainsi  que  le  surenchérisseur,  si  ce  n'est  pas  lui  qui  poursuit  la 
vente,  seront  informés  spécialement.  Aux  termes  de  cet  ai 

«  (Juinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudi- 
cation, sommation  dod  être  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués.  Pareille  sommation  est  faite  au  créancier  surenchéris- 
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seur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  sub- 
rogé qui  poursuit.  <> 

693.  —  Des  deux  délais  dont  il  est  ici  question,  celui  de  quin- 
zaine est  franc  et  celui  de  trente  jours  ne  l'est  pas.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2409  quatet;  Bioche,  n.  215  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2yOH,  p.  80,  noie  3;  Tissier,  Darras  et  Loui- 
che-Deslontaines,  sur  l'art.  837,  n.  1. 

694.  —  Ces  sommations  doivent  être  faites  à  l'avoué  du  sur 
enchérisseur,  au  domicile  personnel  de  l'ancien  propriétaire  qui 
n'a  pas  constitué  d'avoué.  (Juant  au  tiers  détenteur,  s'il  a  déjà 
notifié  son  contrat,  la  sommation  est  laite  à  l'avoué  qu'il  a  dû 
constituer;  s'il  n'a  pas  encore  notifié  son  contrat,  à  son  domicile 
personnel. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2906,  p.  80,  note  2; 
Bioche,  n.  211;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2498  sexies. 

695.  —  Le  surenchérisseur  signifie  au  vendeur  et  au  tiers 
détenteur  le  jugement  qui  admet  la  caution,  avec  sommation  de 
lui  remetire  ou  de  déposer  au  greffe  l'acte  d'aliénation  s'il  est 
sous  seing  privé  ou  une  expédition  s'il  est  notarié.  Si  le  tiers 
détenteur  ne  répond  pas  à  cette  sommation,  le  surenchérisseur 
requiert  aux  frais  du  tiers  détenteur,  soit  du  conservateur  des 
hypothèques,  une  expédition  de  la  transcription  par  laquelle  la 
procédure  de  purge  a  nécessairement  commencé;  soi  i  du  no- 
taire, une  expédition  de  l'acte  passé  devant  lui.  Au  cas  où  la 
poursuite  est  faite  par  le  tiers  détenteur,  il  dépose  lui-même  au 
grelîe  son  titre  original  ou  une  expédition.  Dans  les  deux  cas, 
l'acte  d'aliénation  est  déposé  au  greffe  dans  le  délai  des  somma- 
tions pour  assister  à  l'adjudication.  —  Bioche,  n.  199  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2904,  p.  77  et  78;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest,  2498  sep'ies. 

696.  —  C'est  l'acquéreur,  et  non  le  surenchérisseur,  qui  est 
tenu  de  déposer  au  greffe,  pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère, 
le  contrat  d'aliénation  qui  a  donné  lieu  à  la  surenchère.  La  res- 
ponsabilité du  défaut  pèse  donc  exclusivement  sur  l'acquéreur. 
—  Trib.  Cognac,  30  janv.  1833,  Dusablon,  [S.  43.2.236] 

697.  —  L'acquéreur  qui  n'a  point  fait  le  dépôt  de  l'acte  de 
vente  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  838,  C.  proc.  civ.,  doit 
être  condamné  a  une  partie  des  dépens  occasionnés  par  l'annu- 
lation de  la  procédure,  surtout  lorsque  ce  dépôt  a  été  imposé  par 
jugement.  —  Trib.  Angouléme,  3  mars  1845,  sous  Cass.,  18  mars 
lo46,  Caute,  [P.  46.1.721] 

698.  —  En  disant  que  l'acte  d'aliénation  doit  être  déposé  au 
grelle  pour  servir  de  minute  d'enchères,  l'art.  837  exprime  clai- 
rement qu'il  n'est  pas  diesséde  cahier  des  charges.  —  ïroplong, 
t.  4,  n.  960  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2498  octies.  — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  694,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  par  suite  de  saisie  immobilière,  permet 
de  demander  des  modifications  au  cahier  des  charges,  n'est  pas 
applicable  lorsqu'il  s'agit  de  surenchère  par  suite  d'aliénation 
volontaire.  En  pareil  cas,  le  créancier  surenchérisseur  doit 
accepter  comme  cahier  de  charges  l'acte  d'aliénation  tel  qu'il 
est,  sans  pouvoir  faire  modifier  ou  supprimer  aucune  de  ses 
clauses.  —  Caen,  7  mai  1847,  Massy,  [P.  47.2.545] 

699.  —  Cependant,  dans  une  autre  opinion,  un  cahier  des 
charges,  bien  qu'inutile,  pourrait  être  rédigé.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2907,  p.  81  et  82,  note  5. 

700.  —  L'adjudication  a  lieu  au  jour  fixé.  Comme  l'art.  838 
ne  renvoie  pas  a  l'art.  703,  on  doit  en  conclure  que  le  tribunal 
ne  peut  accorder  aucun  sursis  avant  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion après  surenchère.  Mais  s'il  se  présentait  des  incidents,  il 
devrait  être  statué  par  le  tribunal,  quand  même  l'adjudication 
devrait  en  être  retardée.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2500 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2907,  p.  81,  texte  et  note  1; 
Bioche,  u.  220;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1098. 

701.  —  11  est  procédé  à  l'adjudication  sur  la  demande  du 
poursuivant  ou,  à  son  défaut,  d'un  des  créanciers  inscrits.  La 
vente  a  heu  dans  la  même  forme  que  l'adjudication  au  cas  de 
saisie  immobilière  à  laquelle  renvoie  l'art.  838,  C.  proc.  civ.  — 
V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1347  et  s. 

702.  —  Remarquons  seulement  que  :  1°  l'acte  d'aliénation 
déposé  au  greffe  tient  lieu  de  minute  d'enchère,  d'après  l'art.  837, 
C.  proc.  civ.;  2°  le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée 
et  le  montant  de  la  surenchère  servent  de  première  enchère,  d'a- 
près le  même  article;  3°  le  montant  de  la  taxe  est  annoncé  publi- 
quement avant  l'ouverture  des  enchères,  et  4e  jugement  d'adju- 
dication en  fait  mention;  4°  si  un  précédent  vendeur  a  notifié 
au  greffe  avant  l'adjudication  une  demande  en  résolution  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  le  tribunal  surseoit  à  l'adjudication 


pendant  le  délai  nécessaire  au  jugement  de  l'action  en  résolu- 
tion, et  si  cette  action  n'est  pas  jugée  dans  le  délai,  il  est  passé 
outre  à  l'adjudication,  à  moins  que  le  tribunal  n'accorde  un  nou- 
veau délai  (art.  717);  5U  toute  personne  est  admise  à  surenchérir 
y  compris  le  tiers  détenteur.  —  V.  suprà,  n.  326  et  s. 

703.  —  On  s'est  demandé  si  on  peut  diviser  par  lots  l'adju- 
dication des  immeubles  soumis  à  la  surenchère,  dételle  sorte  que 
le  surenchérisseur  soit  obligé  de  les  garder  tous  si  sa  suren- 
chère n'est  pas  couverte  et  qu'au  cas  contraire  ils  puissent  être 
attribués  à  des  adjudicataires  différents.  On  peut  répondre  que 
ce.  lotissement  n'offre  aucun  inconvénient.  L'acquéreur  en  effet 
n'a  pas  à  craindre  de  voir  fractionner  l'immeuble  acquis  par 
lui  puisque,  si  la  surenchère  n'est  pas  couverte,  il  restera  adjudi- 
cataire pour  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Carré,  quest.  2858;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  961  ter;  Bioche,  n.  224. 

704.  —  On  se  prononce  cependant  généralement  en  sens 
contraire  par  ce  motif  que  l'art.  837,  C.  proc.  civ.,  condamne  le 
lotissement.  Cet  article  dispose,  en  effet,  que  l'acte  d'aliénation 
tient  lieu  de  minute  d'enchère  et  ne  permet  pas  de  s'écarter  des 
conditions  prévues  dans  cet  acte.  —  Rouen,  15  juill.  1807,  Cham- 
pigny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2858; 
Rodière,  t.  2,  p.  411;  Petit,  p.  29;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2908,  p.  86. 

705.  —  Si  l'immeuble  a  été  vendu  par  lots,  un  créancier  à 
hypothèque  générale  peut,  à  son  gré,  surenchérir  sur  le  tout  ou 
seulement  sur  un  des  lots,  à  raison  de  ce  que  les  créanciers  à 
hypothèque  générale  ont,  en  vertu  de  l'art.  2114,  C.  civ.,  un 
droit  indivisible  qui  porte  sur  l'immeuble  tout  entier  et  sur  cha- 
que par  tiède  cet  immeuble. —  Ch  au  veau,  sur  Carré,  quest.  2499  bis, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2908,  p.  86  et  87. 

706.  —  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur  au  jour  fixé,  le 
surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire  pour  le  montant  de  sa 
surenchère.  S'il  s'en  présente,  leurs  enchères  sont  reçues  dans  les 
mêmes  formes  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  et  l'avoué  de 
l'adjudicataire  déclare  son  nom  et  fournit  son  acceptation  dans 
les  trois  jours,  conformément  à  l'art.  707,  C.  proc,  civ.  —  V.  su- 
prà, v°  Saisie  immobilière,  n.  1370  et  s. 

707.  —  Bien  que  le  droit  de  surenchérir  soit  personnel  aux 
créanciers  et  incommunicable,  le  créancier  surenchérisseur,  à 
qui  limmeuble  a  été  adjugé,  peut  néanmoins  faire  une  déclara- 
lion  de  command.  —  Paris,  12  frim.  an  XIV,  Basin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  g  2907,  p.  84,  note  14. 

708.  —  Le  jugement  d'adjudication  est  rédigé  et  délivré 
conformément  aux  arl.  712  et  713,  C.  proc.  civ.,  quel  que  soit 
l'adjudicataire,  surenchérisseur  :  créanciers  inscrits,  tiers  déten- 
teur ou  tiers.  —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.    1380  et  s. 

709.  —  Le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  est  de 
même  nature  et  produit  les  mêmes  ellets  que  les  autres  juge- 
ments d'adjudication.  Il  n'a  le  caractère  de  jugement  que  lors- 
qu'il statue  sur  une  contestation  et,  d'autre  part,  il  forme  pour 
et  contre  l'adjudicataire  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il 
peut  exercer  tous  les  droits  et  se  trouve  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations d'un  acheteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2909, 
p.  87  et  88.  —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1429  et  s. 

710.  —  Le  jugement  d'adjudication  après  surenchère  purge 
les  privilèges  et  hypothèques  et  dispen?e  l'adjudicataire  sur  sur- 
enchère de  procéder  aux  formalités  de  la  purge  qui  seraient, 
d'ailleurs,  sans  objet,  ayant  pour  but  de  provoquer  une  suren- 
chère qui  est  impossible.  D'après  l'art.  838,  C.  proc.  civ.,  en  effet, 
l'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
ne  peut  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère.  C'est  l'applica- 
tion delà  règle  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut.  —  V.  suprà, 
n.  8  et  s. 

711.  —  Aux  termes  de  l'art.  838,  al.  7,  C.  proc.  civ.,  «  les  ef- 
fets de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus;  néanmoins,  après  le 
jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge  des 
hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au 
cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits  des  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  772  ». 

712.—  L'art.  838,  C.  proc.  civ.,  déclarant  les  art.  734  et  s., 
applicables  à  la  vente  sur  aliénation  volontaire,  la  revente  sur 
folle  enchère  aura  lieu  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  cas  de 
saisie  immobilière.  —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère. 

713.  —  Lorsque  l'immeuble  a  été  revendu  par  suite  de  suren- 
chère, l'avoué  poursuivant  n'a  droit  à  une  remise  proportionnelle 
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que  sur  l'augmentation  provenant  de  la  revente,  et  non  sur  le 
prix  total  de  la  seconde  adjudication.  —  Victor  Fons,  Tarifs  en 
matière  civile,  p.  331;  Bioche,  n.  233;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  §  2908,  p.  87. 

Section  XL 
l.MtMs  de  l'adjudication  sur  surenchère. 

714.  —  Lorsque  les  délais  pour  surenchérir  sont  expirés, 
trois  hypothèses  ont  pu  se  présenta  :  1°  aucune  surenchère 
n'est  intervenue  Dans  ce  cas,  l'art.  2186,  G.  civ.,  dispose  :  «  A 
défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'immeuble 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence, 
lihéré  de  tout  privilège  et  hypothèque  en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir  ou  en  le  consignant  ». 
—  V.  suprà,  v»  Hypothèque,  n.  4142  et  s. 

715.  —  2°  Une  surenchère  valable  a  été  formée,  ce  qui  donne 
naissance  a  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets  du  juge- 
ment d'adjudication.  —  V.  infrà,  n.  742  et  s. 

71<>.  —  3°  Gette  surenchère  est  l'objet  d'une  demande  en 
nullité.  —  V.  infrà,  n.  806  et  s. 

717.  —  Les  effets  du  jugement  d'adjudication  variant  suivant 
que  c'est  le  tiers  détenteur  qui  est  devenu  adjudicataire  de  l'im- 
meuble à  la  suite  de  son  enchère  ou  que  c'est  un  tiers  qui  s'est 
porté  adjudicataire,  il  importe  de  distinguer  ces  deux  hypo- 
thèses. 

§  1.  Adjudication  de  l'immeuble  au  tiers  détenteur. 

718. —  L'adjudication  au  profit  du  tiers  détenteur  a  plusieurs 
conséquences  :  1°  la  propriété  de  l'immeuble  est  confirmée  entre 
ses  mains;  2°  s'il  est  obligé,  pour  conserver  l'immeuble,  de  payer 
une  somme  supérieure  au  prix  de  vente  :  c'est  une  éviction  au 
sens  large  du  mot;  3°  les  améliorations  ou  les  dégradations  qui 
résultent  de  son  fait  entre  la  date  de  son  acquisition  et  l'adjudi- 
cation donnent  lieu  à  un  règlement  de  compte  entre  le  tiers  dé- 
tenteur et  les  créanciers  inscrits. 

719.  —  I-  Confirmation  de  la  propriété  entre  les  mains  du  tiers 
détenteur.  —  L'adjudication  de  l'immeuble  au  tiers  détenteur  n'est 
pas  translative  de  propriété  :  elle  ne  fait  que  confirmer  un  droit 
de  propriété  préexistant.  Aussi  l'art.  2189,  C.  civ.,  dispose-t-il  : 
«  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux 
enchères  en  se  rendant  dernier  enchérisseur  n'est  pas  tenu  de 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication.  »  Il  en  est  ainsi  même 
depuis  la  loi  de  1855.  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  p.  443, 
§  209,  t.  3,  §  294,  p.  884;  Bressolles,  n.  33;  Rivière  et  Huguet, 
n.  117;  Gauthier,  n.  H3  et  114;  Troplong,  Transcript.,  a.  101; 
Prwit.,  t.  4,  n.  938,  948  et  949;  Verdier,  t.  1,  n.  207  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2495;  Laurent,  t.  31, 
!;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1390;  Dalmbert,  n.  157;  Mourlon,  Rev. 
prat.,  1857,  I.  4,  p.  337,  n.  78;  Transcript.,  t.  1,  n.  80  et  s., 
t.  2,  n.  538;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2189,  n.  1  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  g  2914,  p.  99;  Guillouard,  t.  4,  n.2H8. 
—  Contra,  Mourlon,  Examen  critique,  n.  335. 

720.  —  L'adjudication  au  profit  du  tiers  détenteur  ne  mo- 
difie pas  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  devenu  propriétaire.  Il 
reste  acheteur  ou  donataire,  et  au  cas  où  son  titre  est  une  dona- 
tion, il  reste  soumis  aux  actions  en  rapport,  en  réduction,  etc. 

721.  —  La  confirmation  de  la  propriété  de  l'immeuble  entre 
les  mains  du  tiers  détenteur  entraine  plusieurs  conséquences  : 
les  baux  passés  par  celui-ci  entre  la  date  de  son  acquisition  et 
celle  de  l'adjudication  sont  maintenus  comme  actes  d'adminis- 
tration. Il  en  est  de  même  des  droits  réels  consentis  par  le  tiers 
détenteur  pendant  cette  période  en  vertu  d'une  fiction  de  ré- 
troactivité qui  fait  considérer  celui-ci  comme  propriétaire  du  jour 
de  son  contrat.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §2915,  p.  101  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2495. 

722.  —  Si  l'adjudication  sur  surenchère  a  porté  le  prix  de 
l'immeuble  à  une  somme  supérieure  au  montant  des  charges 
hypothécaires,  l'excédent  du  prix  appartient  au  tiers  détenteur 
après  le  paiement  de  toutes  les  charges.  On  ne  peut,  en  effet, 
l'attribuer  aux  créanciers  hypothécaires  qui  sont  intégralement 
payés,  au  vendeur  qui  n'a  rien  à  réclamer  au  delà  de  son  prix, 
ni  aux  créanciers  chirographaires  qui  sont  restés  étrangers  à  la 
surenchère.  11  faut  donc  déclarer  que  l'excédent  du  prix  appar- 


tient au  tiers  détenteur  à  titre  de  propriétaire.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2502:  Grenier,  t.  2,  n.  469;  Trop- 
Ions,  t.  4,  n.  971  ;  Dalmbert,  n.  157  quater. 

723.  —  Suivant  certains  auteurs,  ce  n'est  pas  à  titre  de  pro- 
priétaire que  le  tiers  détenteur  a  droit  à  l'excédent  du  prix;  le 
tiers  détenteur  surenchéri  qui  s'est  lui-même  rendu  adjudicataire 
aurait  le  droit  de  retenir,  pour  se  couvrir  de  dommages-intérêts 
à  lui  dus  (V.  infrà,  n.  730)  et  à  l'exclusion  des  créanciers  chi- 
rographaires, la  somme  restant  entre  ses  mains  après  le  paiement 
des  créanciers  inscrits.  —  Pont,  t.  2,  n.  1395;  Martou,  t.  4, 
n.  1562;  Massé  et  Vergé,  d'après  Zachariœ,  t.  5,  §  835,  p.  267, 
note  8;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v°  tiurench., 
n.  145  et  146;  Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2191,  n.  5;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  885. 

724.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  qui,  au 
cas  de  surenchère,  s'est  rendu  adjudicataire,  a  droit,  après 
paiement  des  créanciers  hypothécaires,  de  retenir,  à  l'exclusion 
des  créanciers  chirographaires,  sur  les  sommes  qui  peuvent 
rester  en  ses  mains  la  différence  entre  le  prix  de  sa  vente  et  le 
prix  d'adjudication  pour  les  dommages-intérêts  qu'il  est  en  droit 
de  répéter  contre  son  vendeur.  —  Bordeaux,  27  févr.  1829,  Hervé, 
[S.  et  P.  chr.] 

725.  —  Le  tiers  détenteur  a  droit  aux  fruits  du  jour  de  son 
acquisition,  à  l'exclusion  des  créanciers  inscrits.  —  Cour  de  la 
Martinique,  9  déc.  1878,  Bally,  fD.  80.2.34]  —  Sic,  Petiet,  n.  201; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

726.  —  La  vente  primitive  est  toujours  valable,  et  par  suite, 
le  cautionnement  fourni  par  un  tiers  pour  la  garantie  du  prix  de 
la  première  adjudication  subsiste  et  reste  applicable,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  originairement  garanti,  à  l'adjudication  sur 
surenchère,  si  cette  adjudication  a  lieu  au  profit  de  l'acquéreur 
primitif.  —  Cass.,  9  févr.  1881,  Dayonnet,  [S.  81.1  104,  P.  81.1. 
237,  D.  81.1.208]  —  Besançon,  14  déc.  1877,  Louvrier,  [S.  7s. 
2.111,  P.  78.473,  D.  78.2.55]  —  Sic,  Dalmbert,  p.  264,  note  12; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2496;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2189, 
n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  884. 

727.  —  Comme  il  n'y  a  pas  eu  de  translation  de  propriété, 
le  tiers  détenteur  devenu  adjudicataire  ne  doit  pas  de  nouveaux 
droits  de  mutation  sur  le  prix,  il  en  doit  seulement  sur  la  diffé- 
rence entre  le  prix  et  le  montant  de  la  surenchère  qui  lui  a  fait 
attribuer  l'immeuble.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2915, 
p.  101;  Petiet,  n.  200. —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enreg.,  t.  3,  n.  2157;  Demante,  Principes  de  l'enregistr.. 
t.  1,  n.  210. 

728.  —  II-  Garantie  de  l'éviction.  —  Le  fait  que  le  tiers  dé- 
tenteur a  dû  surenchérir  pour  conserver  l'immeuble  constitue, 
comme  nous  l'avonsdit,  une  éviction  pour  lui.  Il  aura  recours  : 
1°  contre  le  vendeur  qui  lui  doit  garantie  d'après  le  droit  com- 
mun; 2°  contre  le  débiteur  personnel  de  la  dette  hypothécaire 
qu'il  a  libéré  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  §  2916,  p.  102;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2497. 

729.  —  Au  vendeur  il  peut  réclamer,  en  vertu  de  l'art.  2191, 
C.  civ.,  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre  et  l'intérêt  de  cet  excédent  à  compter  du  jour  de  chaque 
paiement  si  le  paiement  du  prix  d'adjudication  doit  avoir  lieu 
en  plusieurs  échéances. 

730.  —  Il  pourra  aussi  réclamer  au  vendeur  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  l'éviction  lui  a  causé,  en  vertu  des 
art.  1630  et  1633,  C.  civ.—  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  160  bis; 
Grenier,  t.  2,  n.  469;  Bioche,  n.  241;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  §  2916,  p.  103. 

731.  —  Quant  au  débiteur  personnel  de  la  dette  hypothécaire, 
le  tiers  détenteur  pourra  lui  réclamer  les  sommes  qu'il  a  payées 
pour  le  libérer.  Il  sera  subrogé  pour  ce  recours,  en  vertu  de 
l'art.  1251,  C.  civ.,  aux  droits  que  les  créanciers  qu'il  a  payés 
avaient  sur  l'immeuble  ou  sur  les  autres  immeubles  hypothéqués 
à  la  même  dette  qui  étaient  encore  entre  les  mains  du  débiteur. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  g  2916,  p.  103  et  104. 

732. —  L'exception  de  garantie,  pouvant  être  opposée  à  l'ac- 
tion du  vendeur  tendant  à  l'éviction  de  l'acquéreur,  est  oppo- 
sable à  l'action  d'uncolicitanl  qui,  après  une  surenchère  du  dixième 
tranchée  par  une  adjudication  prononcée  en  faveur  de  l'acqué- 
reur primitif,  tend  à  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  adjudi- 
cation avec  dommages-intérêts,  par  le  motif  qu'elle  a  été  le  ré- 
sultat d'un  concert  frauduleux  organisé  entre  l'adjudicataire  et 
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le  créancier  surenchérisseur,  et  constitutif  du  délit  d'entrave  à 
la  liberté  des  enchères.  —  Cass.,  18  mars  1895,  Mathieu,  [S.  et 
P.  96.1.313,  D.  95.1.505]  —  Sic,  Baudry-Lacantinene  et  De 
Loynes,  t.  3,  n.  2497-1. 

733.  —  Ce  colicitant  ne  peut  pas  davantage  demander  à 
l'adjudicataire  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

734.  —  Si  le  tiers  détenteur  n'avait  pas  acquis  l'immeuble 
par  voie  d'achat  mais  par  échange,  on  appliquera  les  mêmes 
règles,  carie  coéchangiste  doit  garantie.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  §  2916,  p.  104  et  iOS;  Raudrv-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  t.  3,  n.  2498. 

735.  —  Si  au  contraire  c'est  un  donataire,  il  n'aura  plus 
droit  à  garantie  contre  le  donateur,  mais  il  pourra  toujours  ré- 
clamer au  débiteur  personnel  le  montant  des  dettes  qu'il  a  payées 
à  sa  décharge.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2916,  p.  105; 
Baudrv-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2499. 

736.  —  III.  Améliorations  ou  détériorations  de  l'immeuble.  — 
a)  Améliorations.  —  Plusieurs  systèmes  sont  en  présence  sur 
le  point  de  savoir  comment  le  tiers  délenteur  parviendra  à  se 
taire  rembourser  les  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble.  Dans 
une  opinion,  on  admet  que  le  remboursement  de  la  plus-value 
doit  être  demandé  aux  créanciers  inscrits  par  voie  de  prélève- 
ment dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  pour  la  distribution  du  prix, 
parce  que  l'augmentation  de  valeur  du  fonds  a  fait  monter  le 
prix  et  a  ainsi  profité  aux  créanciers  inscrits.  —  Colmetde  San- 
terre,  t.  9,  n.  177  6is-II;  Petiet,  n.  279. 

737.  —  Dans  une  autre  opinion  on  distingue  entre  le  cas  où 
le  tiers  détenteur  qui  a  surenchéri  reste  adjudicataire  pour  le 
montant  de  sa  soumission  et  celui  où  l'adjudication  est  pronon- 
cée pour  un  prix  supérieur.  Au  premier  cas  les  créanciers 
inscrits  ne  profitent  pas  de  la  plus-value  puisque  le  surenché- 
risseur était  tenu  pour  le  montant  de  sa  soumission;  c'est  le 
surenchérisseur  qui  a  profité  des  travaux,  mais  comme  il  est  à 
la  fois  créancier  de  la  plus-value  comme  tiers  détenteur  et  débi- 
teur, comme  surenchérisseur,  l'indemnité  s'éteint  par  contusion. 
Au  second  cas,  la  plus-value  a  lait  monter  le.  prix  d'adjudication 
et  elle  a  par  suite  profité  aux  créanciers  inscrits  qui  en  devront 
remboursement  au  tiers  détenteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  S  2917,  p.  107  et  108. 

738.  —  b)  Dégradations.  —  Si  les  dégradations  commises 
par  le  tiers  détenteur  ont  empêché  les  créanciers  inscrits  d'être 
désintéressés  en  écartant  les  enchérisseurs,  ils  pourront  intenter 
contre  lui  une  action  en  réparation  du  préjudice  qui  leur  est 
causé,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  §2918,  p.  109. 

739.  —  Si  au  contraire,  malgré  les  dégradations,  la  surenchère 
a  été  couverte  et  si  l'immeuble  a  atteint  un  prix  suffisant  pour 
payer  les  créanciers,  l'adjudicataire  ne  devrait  avoir  recours  que 
contre  le  tiers  détenteur  pour  réparation  du  préjudice  que  les 
dégradations  lui  causent,  et  comme  les  deux  qualités  de  tiers 
délenteur  et  d'adjudicataire  sont  réunies  sur  la  même  tète,  la 
créance  de  l'adjudicataire  s'éteindra  par  confusion.  —  Garsonnet 
el  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

740.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité  résultant  des 
dégradations  commises  par  le  précédent  acquéreur  appartenant 
a  l'adjudicataire  sur  surenchère,  le  droit  à  cette  indemnité  est 
éteint  par  confusion  lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  de  l'acquéreur  primitif.  —  Douai,  9  juin  1841,  Prévost. 
[S.  47.2.35,  P.  47.1.252,  D.  47.2. 04] 

§  2.  Adjudication  de  l'immeuble  à  un  tiers. 

741.  —  L'adjudication  de  l'immeuble  au  profit  d'un  tiers  est 
translative  de  propriété  et,  par  suite,  le  jugement  d'adjudication 
doit  être  transcrit  en  vertu  de  l'art.  1,  n.  4,  L.  23  mars  1855.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.2»03;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  S  2914,  p.  100. 

742.  —  La  question  de  savoir  quel  est,  dans  ce  cas,  l'effet  de 
la  surenchère  du  dixième  est  vivement  controversée.  Dans  une 
opinion  adoptée  par  la  jurisprudence,  l'adjudication  produit  la 
resolution  du  titre  de  l'acquéreur  primitif,  de  telle  sorte  que 
celui-ci  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  et  que  l'adjudi- 
cataire est  censé  tenir  ses  droits  directement  du  vendeur.  On 
s'appuie  surtout,  dans  cette  opinion,  sur  l'art.  2188,  C.  civ., 
d'après  lequel  l'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  de  son  prix  d'ad- 
ludication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donateur  dépossédé 
les  fr;ùs  et  loyaux  coûts  du  contrat,  ceux  de  la  notification  et 


ceux  faits  pour  parvenir  à  la  revente.  Si  le  législateur  avait  con- 
sidéré l'acquéreur  comme  propriétaire  intérimaire,  c'est  à  sa 
charge  qu'il  aurait  laissé  ces  frais.  —  (.ass.,  10  avr.  1848,  Filiol, 
[S.  48.1.357,  P.  48.2.303,  D.  48.1.160]  ;  —  15  déc.  1862,  Re- 
nouard,  [S.  63.1.57,  P.  64.469,  D.  63.1.161];  —  19  avr.  1865, 
Bernard,  [S.  65.1.280.  P.  65.661,  D.  65.1.209];  —  13  déc.  1887, 
Dailloux,  [S.  89.1.473,  P.  89.1.1178,  D.  88.1.337];  -  26  juill. 
1894,  Hugonnct,  [S.  et  P.  94.1.408,  D.  96.1.281]  —  Bordeaux, 
13  mars  1863,  Schroder,  [S.  63.2.151,  P.  64.71,  D.  63.2.106]  — *i 
Grenier,  t.  2,  n.  470  ;  Troplong,  l.  4,  n.  962;  Championniere  et 
Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2151;  Petit,  p.  581  el  s.;  Bioche, 
n.  243;  Martou,  t.  4,  n.  1569;  Petiet,  n.  228  et  s.;  Thézard, 
n.  210. 

743.  —  Mais  à  qui  faut-il  attribuer  la  propriété  dans  l'inter- 
valle écoulé  entre  l'acquisition  du  tiers  détenteur  et  le  jugement 
d'adjudication?  D'après  les  uns,  c'est  le  vendeur  primitif  qui  est 
redevenu  propriétaire.  —  Duranton,  t.  20,  n.  409:  Troplong,  t.  3, 
p.  963  et  97  I  ;  Petiet,  n.  228  et  s. 

744.  —  Pour  d'autres,  au  contraire,  l'adjudicataire  sur  sur- 
enchère est  considéré  comme  ayant  été  propriétaire  à  partir  du 
jour  où  la  translation  de  propriété  s'est  effectuée  au  profit  de  l'ac- 
quéreur surenchéri,  auquel  il  est.  en  quelque  sorte  subrogé.  — 
Grenier,  n.  470;  Petit,  p.  581. 

745.  —  Les  conséquences  du  système  qui  considère  l'adjudi- 
cation comme  ayant  l'effet  d'une  condition  résolutoire  sont  nom- 
breuses. Nous  allons  les  passer  en  revue.  La  première  est  d'attri- 
buer au  vendeur  et  à  ses  créanciers  chirographaires  l'excédent 
du  prix  dû  par  l'adjudicataire  après  paiement  des  créanciers  in- 
scrits. Ainsi  jugé  que  si,  au  cas  d'expropriation  forcée  d'un  im- 
meuble contre  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  satisfait  à  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  la  portion  du  prix  d'adjudication 
restant  libre  après  le  paiement  des  créanciers  inscrits  appartient 
à  ce  tiers  détenteur,  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  prix  de  re- 
vente sur  surenchère  :  ce  qui  reste  de  ce  prix  après  le  paiement 
des  dettes  inscrites  appartient  au  vendeur  primitif  ou  à  sescréan- 
ciers  chirographaires,  sans  que  l'acquéreur  puisse  y  prétendre 
aucun  droitde  propriétéou  de.  préférence.  —  Cass.,  15  déc.  1862, 
précité.  —  Montpellier,  21  nov.  1864,  Alben.que,  [S.  65.2.30, 
P.  65.212]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  962;  Championniere  et  Ri- 
gaud, t.  3,  n.  2154;  Grenier,  t.  2,  n.  470;  Petit,  p.  581  ;  Bioche, 
n.  293.  —  V.  aussi  Mourlon,  v°  Transcript.,  t.  1,  n.  86;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2500  novies.  — Contra,  Rodière,  llev.  de 
législ.,  1835,  t.  2,  p.  77;  Baudry-Lacantinene  et  De  Loynes,  t.  3, 
n.  2516;  Flandin,  Transcript.,  t.  1,  n.  572  à  575;  Labbé,  Rev. 
crit.,  1861,  t.  19,  p.  297;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p  888; 
Dalmbert,  n.  158  bis;  Laurent,  t.  31,  n.  546. 

746.  —  Le  tiers  détenteur  a  seulement,  dans  ce  cas,  un  re- 
cours en  garantie  contre  le  vendeur.  —  Cass.,  15  déc.  1862, 
précité.  —  Montpellier,  21  nov.  1864,  précité. 

747.  —  Jugé  de  même  que  le  tiers  détenteur  n'a,  pour  se 
remplir  des  dommages-intérêts  à  lui  dus,  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  ce  qui  reste  du  prix  d'adjudication  après  le  paiement 
des  créanciers  inscrits  ;  il  ne  peut  venir  que  par  contribution 
avec  les  créanciers  chirographaires. —  Cass.,  28  mars  1843,  La 
Verlochère,  [S.  43.1.297,  P.  43.1.750]  —  Bordeaux,  27  févr. 
1829,  Hervé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  9  déc.  1861,  Babonneau, 
[S.  62.2.220,  P.  62.131] 

748.  —  Une  conséquence  logique  du  système  de  la  jurispru- 
dence serait  de  refuser  toute  garantie  au  tiers  détenteur  évincé, 
puisque  l'adjudicataire  est  censé  tenir  directement  ses  droits  du 
vendeur.  On  ne  l'a  pas  admis  cependanl ,  et  l'on  accorde  à  l'acqué- 
reur évincé  l'action  en  garantie  dans  les  conditions  ordinaires. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2506. 

749.  —  On  décide  donc  que  l'acheteur  dépossédé  par  suite 
d'une  surenchère  a  le  droit  d'exercer  une  action  en  garantie 
contre  son  vendeur  :  car,  au  moment  de  la  vente,  le  créancier 
inscrit  avait  le  droit  éventuel  de  surenchérir,  et  le  vendeur  est 
responsable  de  tous  les  troubles  dont  la  cause  est  préexislante 
à  l'aliénation.  —  Cass.,  28  mars  1823.  précité;  —  15  déc.  1862, 
précité;  —  18  mars  1895,  Mathieu,  [S.  et  P.  96.1.313,  D.  95.1. 
505]  —  Bordeaux,  27  févr.  1829,  précité.  —  Toulouse,  27  août 
1834,  Levgue,  [S.  35.2.325,  P.  chr.]  —  Dijon,  23  avr.  1847, 
Bordot-Gôdard,  [S.  47.2.657,  P.  48.1.245]  — Paris,  8  janv.  1848, 
Pleyel,  [S.  48.2.40,  P.  48.1.245J  —  Rennes,  9  déc.  1861,  pré- 
cité". —  Montpellier,  21  nov.  1864,  précité.  —  Bourges,  20  déc. 
1897,  Thirault,  [S.  et  P.  98.2.77|  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  527; 
Pi  al,  t.   2,  n.   1395;  Aubry  et  Rau,  b°  éd.,  t.  3,  §  294,  p.  888, 
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et  i'  éd.,  t.  4,  p.  374,  §  355;Duranton,  t.  16,  n.  252;  Troplong, 
t.  4,  n.  967,  et  Vente,  t.  1,  n.  426;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  321  ; 
Garsnnnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2920,  p.  tt8  et  119. 

750.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  garantie  n'ait  pas 
été  stipulée,  car  elle  est  de  droit,  et  il  suffit  que  la  non-garantie 
ne  l'ait  pas  été.  —  Cass.,  9  mai  1808,  Capon,  [S.  et  P.  ohr.];  — 
18  mars  1895,  précité.  —  Grenoble,  19  janv.  1900,  VOEuf,  [D. 
19(111.2.319] 

751. —  Mais  une  clause  de  non-garantie,  expresse  ou  tacite, 
peut  avoir  élé  insérée  dans  le  premier  contrat  de  vente.  —  Gre- 
noble, 19  janv.  1900,  précité. 

752.  —  Comment  calculer  les  dommages-intérêts  dus  à  l'ac- 
quéreur? Faut-il  appliquer  l'art.  2191,  C.  civ.,  qui  les  fixe  au 
cas  où  l'acquéreur  est  resté  adjudicataire?  La  négative  est  pré- 
férable :  quand  l'acquéreur  garde  l'immeuble  comme  adjudica- 
taire, il  est  juste  que  le  vendeur  lui  tienne  compte  de  la  somme 
qu'il  devra  débourser  en  sus  du  prix  primitivement  convenu; 
mais,  si^un  tiers  devient  adjudicataire,  il  semble  qu'il  n'est  plus 
dû  à  l'acquéreur  dépossédé  qu'une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage que  l'éviction  lui  a  fait  subir,  indemnité  qu'il  appartient 
aux  juges  d'arbitrer. 

•  753.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  dommages-intérêts  dus 
à  l'acquéreur  qui  n'est  pas  resté  adjudicataire  sur  la  surenchère 
doivent  être  appréciés  par  le  juge,  et  non  fixés  à  ce  qui  excède 
le  prix  stipulé  ;  les  dispositions  de  l'art.  2191,  C.  civ.,  ne  visent 
que  le  cas  où  l'acquéreur  s'est  rendu  adjudicataire.  —  Bour- 
ges, 20  déc.  1897,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§2920,  p.  119,  note  12. 

754.  —  lia  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les 
dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur  consistent  dans  la  somme 
qui  forme  la  différence  entre  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  et 
le  prix  d'adjudication,  et  que  l'art.  2191,  C.  civ.,  bien  qu'il  ne 
parle  que  de  l'acquéreur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  la 
surenchère,  est  également  applicable  à  l'acquéreur  qui  ne  s'est 
pas  rendu  adjudicataire.  —  Bordeaux,  27  févr.  1829,  précité.  — 
Toulouse,  27  août  1834,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  246. 

755.  —  L'acquéreur  dépossédé  par  surenchère,  d'une  partie 
notable  des  immeubles  par  lui  acquis,  pourrait,  outre  le  droit  de 
recours  qui  lui  est  accordé  contre  le  vendeur,  faire  résilier  la 
vente  pour  la  totalité  — ■  Persil,  Re'g.  hyp.,  sur  l'art.  2192,  n.  3; 
Gudlouard,  t    1,  n.  374. 

756.  —  11  faut  conclure  aussi  du  système  que  nous  exposons 
que  le  bien  grevé  de  droits  réels  ne  doit  être  censé  sorti  du 
patrimoine  du  vendeur  que  par  l'effet  de  la  vente  sur  surenchère, 
ce  qui  fait  que  les  constitutions  de  droits  réels  et  même  les  alié- 
nations consenties  par  le  vendeur  sont  opposables  à  l'adjudica- 
taire du  moment  où  elles  sont  intervenues  avant  que  celui-ci  ait 
fait  transcrire  son  titre.  La  jurisprudence  a  cependant  décidé 
que  la  résolution  de  la  vente  par  la  survenance  d'une  surenchère 
suivie  d'adjudication  au  profit  d'une  tierce  personne  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre  en  faveur  des  créanciers  tardive- 
ment inscrits  un  droit  définitivement  éteint  par  le  fait  de  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation  primitive.  —  Cass.,  26  juill. 
1894,  ilugonnet,  [S.  et  P.  94.1.408,  D.  96.1.281  et  la  noie  de 
M.  !!>•  I.'iynes]  —  Contra,  sur  le  principe,  Vernet,  Rev.  prat., 
I  865,  t.  20,  p.  147  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3, 
n.  2507,  2516. 

757.  —  On  signale  encore  comme  devant  découler  de  la 
théorie  de  la  jurisprudence  cette  autre  conséquence  que  si  le 
tiers  acquéreur  a  constitué  sur  le  bien  dont  il  s'agit  des  droits 
réels,  ceux-ci  disparaissent  du  moment  où  le  bien  est  adjugé  à 
une  autre  personne  à  la  suite  d'une  surenchère.  —  Troplong. 
t.  i,  n.  962.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3, 
n.  25U7. 

758.  —  Jugé  que  les  droits  réels  qui  appartenaient  à  un  tiers 
sur  un  immeuble  dont  il  est  devenu  ensuite  acquéreur  par  con- 
trat de  vente,  droits  d'abord  paralysés  par  la  confusion  résultant 
de  cette  acquisition,  doivent  renaître,  après  la  résolution  de  la 
vente,  par  l'effet  d'une  adjudication  sur  surenchère.  —  Cass., 
13  déc.  1887,  précité. 

759.  —  Mais  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer  à  un  bail  con- 
senti, antérieurement  à  la  vente,  par  le  vendeur  au  profit  de 
l'acquéreur  primitif,  dont  le  droit  est  ensuite  résolu  par  l'adju- 
dication sur  surenchère,  lorsque,  de  l'interprétation  de  la  con- 
vention intervenue  entre  les  parties,  il  ressort,  d'abord,  que  cel- 
les-ci ont  entendu  faire  un  bail  conditionnel  et  résoluble  de  plein 
droit,  dans  la.  prévision  d'une  vente  dont  l'immeuble  assujetti  à 


ce  bail  ferait  l'objet  au  profit,  soit  du  preneur,  soit  d'un  tiers,  et, 
ensuite,  que  cette  condition  a  été  réalisée,  et,  partant,  que  le 
bail  a  été,  par  consentement  mutuel,  résilié  définitivement  et 
sans  pouvoir  revivre.  —  Même  arrêt. 

760.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  surenchère  formée  à  la  suite 
d'une  vente  sur  expropriation  forcée,  si  elle  a  pour  résultat  de  faire 
adjuger  l'immeuble  à  un  autre  que  l'adjudicataire  primitif,  résout 
la  première  vente  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires. Dès  lors,  s'ils  ont  négligé  d'inscrire  avant  la  première 
adjudication,  ils  peuvent  encore  inscrire  utilement  dans  l'inter- 
valle de  cette  adjudication  à  la  seconde.  —  Bordeaux,  24  avr. 
1845,  Theulier,  Saint-Germain  et  Gourvat,  [S.  46.2.65,  et  la  note 
de  M.  Devilleneuve,  P.  46.1.548,  D.  46.2.50J 

761.  —  L'attribution  des  fruits  perçus  dans  l'intervalle  entre 
la  vente  primitive  et  l'adjudication  postérieure  adonné  naissance 
à  un  certain  nombre  de  systèmes  ;  d'après  l'un  d'eux,  que  la  Cour 
de  cassation  a  commencé  par  consacrer,  les  fruits  sont  attribués 
aux  créanciers  inscrits  de  l'ancien  propriétaire.  Décidé,  à  cet 
égard,  que  l'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  surenchère  ne  doit 
pas  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour  de  l'acquisition  jus- 
qu'au jour  de  l'ad|udication  :  il  ne  doit  que  les  fruits  par  lui  per- 
çus. —  Cass.,  10  avr.  1848,  Filiol,  [S.  48.1.357,  P.  48.2.303,  D. 
48.1.1601  -  Agen,  21  janv.  1852,  Filiol,  [S.  52.2.618,  P.|52.2.323, 
D.  52.2.1181  —  V.  Lvon,25  janv.  1868,  Fortoul  et  Goyou,  [S.  68. 
2.305,  P.  68.11371 

762.  —  Et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  admis  à  rendre  compte 
de  ces  fruits  :  les  juges  ne  pourraient,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs, décider  que  les  fruits  sont  légalement  représentés  par  les 
intérêts,  et  condamner  en  conséquence  l'acquéreur  au  paiement 
de  ces  intérêts.  —  Cass.,  10  avr.  1848,  précité. 

763.  —  On  peut  objecter  à  ce  système  que  c'est  seulement  à 
partir  de  l'immobilisation  des  fruits  que  les  créanciers  inscrits 
peuvent  y  avoir  droit.  La  vente  faite  parle  débiteur  n'entraînant 
pas  cette  immobilisation,  les  créanciers  inscrits  ne  sauraient  avoir 
droit  aux  fruits.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3, 
n. 2511. 

764.  —  D'après  un  autre  système,  on  considère  que  la  vente 
primitive  étant  résolue,  l'acquéreur  ne  peut  conserver  les  fruits, 
mais  que  si  ces  fruits  n'ont  pas  été  immobilisés  par  l'effet  d'une 
saisie  ou  autrement,  ils  ne  sauraient  être  le  gage  exclusif  des 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  distribués  dans  l'ordre  comme  accessoires  du  prix.  — 
Lyon,  27  déc.  1858,  Maissiot,  [S.  59.2.441,  P.  60.305] 

765.  —  Décidé  aussi  que  le  cohéritier  adjudicataire  sur  limi- 
tation d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  qui  vient  à 
en  être  dépossédé  par  l'effet  d'une  surenchère,  n'a  pas  un  droit 
exclusif  aux  fruits  produits  par  cet  immeuble  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  de  la  première  adjudication  à  la  seconde  :  ces 
fruits  doivent  être  partagés  entre  tous  les  cohéritiers.  —  Bor- 
deaux, 28  déc.  1846,  Mitroche,  [S.  47.2.445,  P.  47.1.606,  D.  47. 
2.421 

766.  —  Dans  un  troisième  système,  l'acquéreur  surenchéri 
conserve  les  fruits  produits  par  Himmeuble,  mais  il  est  tenu  de 
payera  qui  de  droit  les  intérêts  de  son  prix.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  surenchère  ne  doit  pas 
compte  à  l'adjudicataire  des  fruits  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour 
de  l'adjudication;  qu'il  n'est  tenu  que  des  intérêts  de  son  prix. 
-Cass..  19  avr.  1865,  Bernard,  \S.  65.1.280.  P.  65.661,  D.  65. 
i  2091  —  Bordeaux,  13  mars  1863,  Schroder,  [  S.  63.2.1  51,  P.  64. 
71,  D.  63.2.106"1  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §294,  p.  888;  Petiet, 
n.  242  et  245;  Baudrv-Lacanïinene  et  De  Loynes,  t.  3.  n.  2512, 
2516;  Glasson,  note  sous  Cass.,  13  déc.  1887,  [D.  88.1.3371; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2122,  2125:  Dalmberl.  n.  159  bis;  Laurent, 
t.  31,  n.  547;  Pont,  t.  2,  n.  1395  bis.  —  V.  aussi  plusieurs  con- 
sultations de  MM.  Hébert,  Valette,  Crémieux  et  Dufaure,  qui 
adoptent  cette  opinion  dans  l'a  liai  re  jugée  par  l'arrêt  précité  de 
Bordeaux  du  13  mars  1863. 

767.  —  ...  Que  les  fruits  perçus  par  l'acquéreur  depuis  le 
jour  de  son  contrat  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  sont  sa  pro- 
priété exclusive;  qu'on  ne'peut  donc  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  qu'il  sera  tenu  de  les  restituer  a  l'adjudicataire.  —  Bor- 
deaux, 11  juin   1842,  Fourcade,  [S.  42.2.490,  P.  43.2.411 

768.  —  ...  Que  les  intérêts  d'un    prix  de  vente   volontaire, 
courus  depuis  le  jour  du  contrat  jusqu'à  l'adjudication  sur  sur- 
enchère, sont  dus  parle  premier  acquéreur  qui  a  perçu  les  re 
nus,  et  non  par  l'adjudicataire  ultérieur,  dont  le  contrat  esl  sub- 
stitué au  premier.  —  Riom,  19janv.l820,  Sarliges,[S.  etP.chr.] 
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709.  —  ...  A  moins  de  clause  expresse  contraire.  —  Cass., 
14  août  1833,  bïoceau,  [S.  33  1.608,  P.  chr.1  —  Paris,  15  juill. 
1837.  Janin,  |S.  38.2.131,  P.  37.2.495];  —  3  août  1844,  De  Tan- 
iey,  (S.  45.2.563J  —  Sic.  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2188,  n.  4. 

770.  —  ...  Que  si  la  résolution  du  droit  de  propriété  de  l'ac- 
quéreur surenchéri,  qui  est  la  conséquence  de  l'adjudication 
intervenue  au  profit  d'un  tiers  à  la  suite  d'une  surenchère  du 
dixième,  a  un  effet  rétroactif,  cette  rétroactivité  ne  s'applique 
point  aux  droits  conférés  à  l'adjudicataire  sur  surenchère;  c'est 
à  partir  seulement  de  la  date  de  l'adjudication  que  la  propriété 
lui  est  transférée,  que  les  fruits  naturels  ou  civils  lui  appartien- 
nent, et  que,  par  suite,  il  devient  débiteur  des  intérêts  du  prix. 
—  Amiens,  27  juin  1899,  Camart,  [S.  et  P.  1902.2.91] 

771.  —  Pour  déroger  à  ce  principe,  une  stipulation  formelle 
serait  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

772.  —  Décidé  également  que  si,  en  règle  générale,  les  inté- 
rêts du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  courus  depuis  le  jour 
du  contrat  jusqu'à  l'adjudication  par  surenchère  sont  dus  par  le 
premier  acquéreur  qui  a  perçu  les  fruits  ou  revenus,  et  non  par 
l'adjudicataire  ultérieur,  cette  règle  cesse  d'être  applicable  au 
cas  où  l'acquéreur,  quoique  soumis  par  le  contrat  au  paiement 
des  intérêts,  ne  devait  cependant  entrer  en  jouissance  que  dans 
un  délai  déterminé,  et  n'avait  par  suite  touché  aucuns  fruits  ou 
revenus  lois  de  l'adjudication.  Dans  une  telle  hypothèse,  le  paie- 
ment des  intérêts  constitue  une  véritable  augmentation  du  prix, 
dont  l'adjudicataire  s'est  trouvé  chargé  de  plein  droit  par  le  fait 
seul  de  l'adjudication.  —  Montpellier,  31  juill.  1827,  Cassignol, 
[S.  et  P.  chr.] 

773.  —  D'après  un  quatrième  système,  les  fruits  doivent  être 
attribués  à  l'adjudicataire  sous  la  charge  de  se  substituer  à  l'ac- 
quéreur primitif  pour  le  paiement  des  intérêts.  Décidé  que  les 
fruits  (ou  leur  prix)  qu'un  acquéreur  sur  aliénation  volontaire, 
dépouillé  depuis  par  suite  de  surenchère,  a  recueillis  ou  vendus 
par  anticipation,  doivent  être  restitués  à  l'adjudicataire,  comme 
étant  sa  propriété;  ils  ne  doivent  point  être  immobilisés  pour 
être  distribués  aux  créanciers  inscrits,  comme  le  sont  les  fruits 
perçus  après  saisie  immobilière.  —  Douai,  29  avr.  1846,  Planés, 
[S.  47.2.31,  P.  47.1.253,  D.  47.2.63]  —  Contra,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2510. 

774.  —  Et  l'adjudicataire,  dans  ce  cas,  a  droit,  en  outre,  à 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  la 
perception  ou  vente  anticipée  des  fruits.  —  Même  arrêt. 

775.  —  0u°i  qu'il  en  s°it>  l'adjudicataire  sur  surenchère, 
comme  tout  acquéreur  d'un  bien  hypothéqué,  est  tenu,  au  re- 
gard des  créanciers  hypothécaires,  du  paiement  des  intérêts  du 
prix;  il  n'en  est  pas  affranchi  par  cela  seul  que,  dans  le  con- 
trat volontaire,  l'acquéreur  avait  été  dispensé  de  les  payer,  si 
cette  dispense  n'est  pas  reproduite  à  son  égard  par  une  clause 
expresse  de  t'affiche.  —  Cass.,  23  déc.  1806,  Liorier,  [S.  et  P. 
chr.] 

776.  —  Pareillement,  l'adjudicataire  par  suite  de  surenchère 
doit  les  intérêts  de  son  prix,  alors  même  qu'une  clause  de  la 
vente  primitive  aurait  dispensé  le  premier  acquéreur  d'en  payer, 
si  celui-ci,  pour  arriver  à  la  purge  de  l'immeuble,  a  lui-même 
offert  de  payer  immédiatement  son  prix  sans  profiter  des  délais 
qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  vendeur.  —  Toulouse, 
3  juill.  1840,  Rigailhon,  [S.  41.2.51,  I'.  40.2.427] 

777.  —  La  jurisprudence,  comme  nous  l'avons  vu,  n'a  pas 
toujours  admis  les  conséquences  logiques  du  principe  qu'elle  a 
adoplé.  On  peut  d'ailleurs  faire  des  objections  graves  au  sys- 
tème de  la  résolution.  Pour  que  l'acquisition  faite  par  le  tiers  dé- 
tenteur fût  rétroactivement  anéantie,  il  faudrait  qu'elle  fût  af- 
fectée d'une  condition  résolutoire  expresse  ou  tacite.  Or  la  con- 
vention est  généralement  muette  à  cet  égard  et  l'existence 
d'hypothèques  n'a  pas  été  considérée  par  la  loi  comme  une  con- 
dition résolutoire  tacite  de  la  convention  pour  le  cas  d'exercice 
du  droit  hypothécaire.  L'argument  tiré  de  l'art.  2188,  G.  civ., 
n'est  pas  probant.  Cet  article  met  les  frais  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire, mais  c'est  une  application  normale  de  l'art.  1593, 
C.  civ.  D'autre  part,  l'acquéreur  surenchéri  est  un  acquéreur 
évincé  ;  s'il  a  acquis  à  titre  onéreux,  il  a  une  action  en  garantie  ; 
s'il  a  acquis  à  litre  gratuit,  il  n'a  pas  de  recours.  Mais  comme 
au  cas  où  il  a  une  action  en  garantie,  cette  action  s'exercera 
probablement  contre  une  personne  insolvable,  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  les  frais  restassent  à  sa  charge  :  c'est  pourquoi  elle 
les  a  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

778.  —  Pour  ces  raisons  la  doctrine  admet  généralement  que 


le  jugement  d'adjudication  produit  une  éviction  analogue  à  celle 
quia  lieu  au  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière.  — Aubry 
et  Rau,  t.  3,  .S  294,  p.  885;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  177  bis- 
IV  ;  Laurent,  t.  31,  n.  544  et  s.;  Pont,  t.  2,  n.  1395  et  s.;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2500  novies  ;  Labbé,  Rev.  crit.,  1861, 
t.  19,  p. 297;  GarsonnetetCézar-Bru,  t.  8,  §2919,  p.  H4etll5; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2122. 

779.  —  On  en  tire  les  conséquences  suivantes  dont  plusieurs 
ont  été  admises  par  la  jurisprudence  :  1°  Les  hypothèques  con- 
stituées par  l'aliénateur  ou  nées  de  son  chef  depuis  le  moment  où 
le  droit  de  l'acquéreur  est  devenu  opposable  aux  tiers,  n'ont 
pas  pu  frapper  l'immeuble  aliéné.  L'inscription  des  hypothèques 
antérieurement  établies  n'a  pas  pu  être  utilement  requise  à 
partir  de  la  même  époque. 

780.  —  2°  Les  fruits  produits  par  l'immeuble  depuis  son 
entrée  en  jouissance  appartiennent  à  l'acquéreur  surenchéri 
parce  qu'il  est  propriétaire. 

781.  —  3°  L'acquéreur  surenchéri  a  un  recours  tel  que  de 
droit  contre  son  auteur,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  où 
il  s'est  porté  adjudicataire.  —  V.  suprà,  n.  728  et  s. 

782.  —  4°  Au  point  de  vue  fiscal  il  sera  dû  un  double  droit 
de  mutation,  l'un  par  l'acquéreur  surenchéri,  l'autre  par  l'adju- 
dicataire. Mais  ces  deux  droits  seront  en  définitive  supportés 
par  l'adjudicataire  tenu  d'indemniser  l'acquéreur. 

783.  —  5°  L'excédent  du  prix  sur  le  montant  des  charges 
hypothécaires  doit  être  attribué  non  au  vendeur  et  à  ses  créan- 
ciers chirographaires,  mais  à  l'acquéreur  et  à  ses  créanciers 
soit  privilégiés  ou  hypothécaires,  soit  simplement  chirogra- 
phaires. 

784.  —  6°  Les  hypothèques  constituées  parl'acquéreur  sur- 
enchéri sont  valables  et  produiront  leur  effet,  pourvu  qu'elles 
aient  été  inscrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation. 

785.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  2188,  C.  civ.,  l'ad- 
judicataire après  surenchère  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépos- 
sédé les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  notification  et 
ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

786.  —  D'où  il  résulte  que,  si  plusieurs  adjudications  suc- 
cessives par  suite  de  surenchère  ont  été  faites,  l'adjudicataire 
qui  demeure  propriétaire  en  définitive  doit  rembourser,  en  sus 
de  son  prix,  tous  les  frais  des  diverses  surenchères  et  les  loyaux 
coûts,  de  telle  sorte  que  l'adjudicataire  évincé  reste  complète- 
ment indemne,  et  ce  remboursement  doit  avoir  lieu  immédiate- 
ment sans  attendre  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Caen,  24  nov.  1845, 
Vauquelin,  [P.  46.1.384]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  260. 

787.  —  Il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  du 
dixième,  tenu  au  delà  du  prix  de  son  adjudication  de  restituer  à 
l'acquéreur  dépossédé  les  irais  de  la  transcription,  de  notifica- 
tions et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  vente,  ne  peut  de- 
mander collocation  pour  ces  frais,  qui  doivent  rester  à  sa  charge 
personnelle.  —  Rouen,  10  févr.  1827,  Quesnot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  17  avr.  1874,  Greffier,  [S.  76.2.163,  P.  76.687,  D.  76.2.11] 
—  Trib.  ries  Andelys,  3  août  1886,  Registre,  [S.  87.2.143,  P.  87. 
1.718]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2000  quuterdecies,  et 
quest.  2616  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1038; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,§  294',  texte  et  note  114,  p.  889;  Petit,  p.  491; 
Pont,  t.  2,  n.  1396;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Surenchère,  n.266 
bis;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2517;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art. 2188,  n.  1.  —  Contra,  Oudin  Leclercq, 
J.  lie  procéd.,  t.  11,  p.  293  et  s.  —  Trib.  Alençon,  7  dèc.  1874, 
Ganivet,  [D.  75.3.79] 

788.  —  ...  Que  cet  acquéreur  aie  droit  de  répéter  contre  le 
vendeur  les  frais  faits  par  lui  pour  constater  la  plus-value  qu'il 
a  donnée  à  l'immeuble;  mais  qu'il  ne  peut  répéter  les  frais  d'ad- 
judication et  d'enregistrement  du  supplément  de  prix.  —  Bor- 
deaux, 21  avr.  1836,  Labrousse,  [S.  36.2.411,  P.  chr.] 

789.  —  L'acquéreur  évincé  par  la  surenchère  doit  pouvoir 
demander  le  remboursement  de  la  plus-value  qu'il  a  fait  acquérir 
à  l'immeuble.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'adjudicataire  évincé 
par  suite  d'une  surenchère  a  droit  au  remboursement  de  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  faits  par  lui  postérieurement  à  son 
acquisition.  —  Orléans,  19  juill.  1843,  Perthuis,  [P.  43.2.458]  — 
Bordeaux,  14  déc.  1843,  Bergerac,  [S.  44.2.330,  P.  44.2.463]  — 
Lyon,  25  janv.  1868,  Fortoul,  [S.  68.2.305,  P.  68.1137]—  Limo- 
ges, 24  avr.  1869,  Peuch,  [S.    70.2.1,    P.  70.78]  -  Sic,  Chau- 
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veau,  sur  Carré,  quest.  2498  novies  et  2500  quatuordecies;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  471;  Troplong,  t.  4,  n.  962;  Pont,  t.  2,  n.  1397; 
Zaeharia;,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  835,  p.  267,  note  10;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  177  fcj's-ll;  Thézard,  n.  209;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  2075,  n.  21. 

790.  —  A  plus  forte  raison  l'acquéreur  dépossédé  a-t-il  le 
droit  de  réclamer  le  montant  des  dépenses  faites  pour  les  travaux 
nécessaires  à  l'immeuble,  quand  ces  dépenses  ont  été  autorisées 
par  justice.  —  Paris,  7  juin  1834,  Jubin-.Mondin,  [S.  35.2.53, 
P.  chr.] 

791.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  l'acquéreur  pourra  demander  le  remboursement  de  ses  im- 
penses. Dans  une  opinion  on  décide  que  l'acquéreur  évincé  par 
une  surenchère  peut  réclamer  la  plus-value  résultant  de  ses  im- 
penses et  améliorations,  dans  le  cours  de  l'instance  en  validité 
de  la  surenchère  et  contre  le  créancier  surenchérisseur  seul.  — 
Toulouse,  30  mai  1873,  Hérail,  [S.  73.2.301,  P.  73.124!.  D.  74. 
2.187]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  962;  Persil,  sur  l'art.  2188;  Bio- 
che,  n.  186;  Grenier,  t.  2,  n.  471. 

792.  —  Jugé  de  même  que  l'indemnité  de  la  plus-value  doit 
être  payée  à  l'acquéreur  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix, 
alors  même  que  le  cahier  des  charges  n'en  imposerait  pas  à 
celui-ci  l'obligation.  —  Limoges,  24  avr.  1869,  précité. 

793.  —  Mais  on  décide,  dans  un  autre  système,  que  l'acqué- 
reur évincé  par  une  surenchère  ne  peut  réclamer  la  plus-value 
résultant  de  ses  impenses  et  améliorations  dans  le  cours  de  l'in- 
stance en  validité  de  la  surenchère  et  contre  le  créancier  suren- 
chérisseur seul.  Le  remboursement  de  ces  impenses  et  amélio- 
rations étant  à  la  charge  de  tous  les  créanciers  inscrits,  c'est 
contre  eux  que  l'acquéreur  doit  former  son  action  lors  de  la 
distribution  du  prix.  —  Orléans,  19  juill.  1843,  précité.  —  Pa- 
ris, 26  déc.    1873,  Denizot,  [S.  "4.2.20,  P.  74.196,  D.  75.5.414] 

—  Sic,  Laurent,  t.  31,  n.309;  notes  sous  Limoges,  24  avr.  1869, 
précité  et  sous  Cass.,  14  nov.  1881,  [S.  82.1.257,  P.  82  1.619]; 
Pont,  t.  2,  n.  397;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia?,  t.  5,  §  836, 
p.  267,  note  10;  Guillouard,  t.  3,  n.  1642;  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2519. 

794.  —  Si  l'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  surenchère  a 
droit  au  remboursement  de  la  plus-value  résultant  de  ses  amé- 
liorations, ce  droit  de  répétition,  qui  ne  constitue  qu'un  simple 
droit  de  créance,  ne  peut  entraver  l'exercice  de  l'action  hypo- 
thécaire. —  Cass.,  14  nov.  1881,  Vigier-Lafosse,  [S.  82.1.257, 
P.  82.1.619,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  D.  82.1. 
168]  -  Sic,  Laurent,  t.  31,  p.  282,  n.  309. 

795.  —  Ce  droit  ne  doit,  dès  lors,  s'exercer  que  par  voie  de 
distraction  sur  le  prix  de  l'adjudication,  qui  est,  en  même  temps, 
un  des  éléments  nécessaires  pour  fixer  le  montant  de  la  plus- 
value.  —  Cass.,  14  nov.  1881,  précité.  —  Paris,  24  juill.  1886, 
Baher,  [S.  87.2.39,  P.  87.1.223] 

796.  —  Il  suit  de  là  que  l'acquéreur  surenchéri  ne  peut,  ni 
exercer  le  droit  de  rétention... — Cass.,  14  nov.  1S81 ,  précité. — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Grenier,  Hypoth., 
t.  2,  n.  471. 

797.  —  ...  Ni  exiger  que.  la  plus-value  soit  fixée  par  experts 
préalablement  à  l'ad|udication.  —  Cass.,  14  nov.  1881,  précité. 

—  Paris,  24  juill.  1886,  précité. 

798.  —  Le  tiers  détenteur  ne  peut  donc  demander  que.  le 
prélèvement  ou  la  distraction  à  son  profit  d'une  somme  égale  à 
l'indemnité  qu'il  a  le  droit  de  prétendre,  pourvu  toutefois  qu'elle 
n'excèie  pas  la  différence  entre  le  montant  de  la  soumission  du 
surenchérisseur  calculée  sur  le  prix  d'acquisition  de  l'immeuble 
avant  les  améliorations  faites  par  le  tiers  détenteur  et  le  prix 
d'adjudication  déterminé  par  la  valeur  actuelle  du  bien  dans 
l'état  où  il  se  trouve  au  moment  du  jugement,  d'adjudication.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2519. 

799.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  l'adjudicataire  est  tenu 
de  payer,  au  delà  de  son  prix,  l'indemnité  due  au  tiers  déten- 
teur par  une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges  ou  lorsque  le 
surenchérisseur  demeure,  adjudicataire  parce  que,  sa  surenchère 
n'a  pas  été  couverte.  Dans  ce  dernier  cas  le  surenchérisseur  ad- 
judicataire est  seul  tenu  du  paiement  de  la  plus-value  dont  il 
profite  seul.  On  ne  peut  laisser  celte  indemnité  à  la  charge  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  Sj  294,  p.  538; 
Dalmbert,  n.  158  quater ;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  3,  n.  2520. 

800.  —  Le  tiers  détenteur  ne  peut  demander  que  le  montant 
de  la  plus-value  soit  déterminé  avant,  l'adjudication,  car  il  est 


nécessaire  de  connaître  le  prix  d'adjudication  pour  déterminer 
la  part  de  ce  prix  qui  représente  les  améliorations.  —  Cass.,  14 
nov.  1881,  précité.  —  Orléans  19  juill.  1843,  précité.  —  Paris, 
24  juill.  1886,  précité.—  Sic,  Dalmbert,  n.  158  quinquies;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2521. 

801.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  aggraver  la  position 
du  surenchérisseur,  en  ordonnant  qu'il  sera  ajouté  au  cahier  des 
charges  une  clause  portant  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
payer  en  sus  de  son  prix  le  montant  de  la  plus-value  résultant 
des  impenses  et  améliorations  faites  par  l'acquéreur  évincé.  — 
Orléans,  19  juill.  1843,  précité. 

802.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'acquéreur  qui  a  fait  à 
l'immeuble  des  réparations  indispensables  et  reconnues  telles, 
peut,  en  cas  de  surenchère,  demander  contre  le  surenchérisseur 
que  l'adjudicataire  éventuel  soit  chargé,  par  une  clause  de  l'en- 
chère, de  lui  rembourser  le  montant  de  ces  réparations,  en  sus 
du  prix  de  l'adjudication.  L'acquéreur  ne  doit  pas  être  renvoyée 
l'ordre  pour  faire  juger  avec  les  créanciers  inscrits  s'il  sera  ou 
non  autorisé  à  prélever  sa  créance  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
ce  prix  étant  le  gage  exclusif  des  créanciers,  et  ne  pouvant  su- 
bir aucune  diminution  à  leur  préjudice.  —  Paris,  7  |uin  1X34, 
.lubin,  [S.  35.2.53,  P.  chr.];  —  11  juin  1834,  Deribes,  fS.  35.2. 
53]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2498  novies. 

803.  —  Si  le  tiers  détenteur  a  commis  des  dégradations,  il 
appartient  aux  créanciers  inscrits  de  les  faire  évaluer  par  le  ju- 
gement qui  valide  la  surenchère,  et  insérer  au  cahier  des  char- 
ges une  clause  portant  que  l'indemnité  due  sera  attribuée  à  l'ad- 
judicataire. —  Petiet,  n.  201  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2918, 
p.  108. 

804.  —  C'est  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  seul  (dans  ce 
cas)  et  non  aux  créanciers  inscrits,  qu'appartient  l'action  en  in- 
demnité pour  des  dégradations  commises  par  le  précédent  acqué- 
reur ou  adjudicataire.  —  Douai,  9  juin  1841,  Prévost,  [S.  47.2. 
35,  P.  47.1.252,  D.  47.2.64] 

805.  —  Si  les  dégradations  ont  empêché  l'immeuble  d'attein- 
dre un  prix  suffisant,  les  créanciers  inscrits  dont  les  créances 
ne  seront,  dès  lors,  pas  intégralement  couvertes,  sont  fondés  à 
user  contre  l'acquéreur  volontaire,  auteur  de  ces  dégradations, 
de  l'action  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  V;  suprà,  n.  738. 


Section  XII. 

Nullités  et  voles  de  recours. 


§  1.  yullités  île  la  surenchère. 

806.  —  C'est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  non  celui 
qui  a  ordonné  la  vente  à  l'audience  des  criées,  qui  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  surenchère.  — 
Cass.,  13  août  1807,  Papillon,  [P.  chr.]  —  Paris,  27  mai  1816, 
Carpentier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  llcp.,  v°  Surenchère;  Persil, 
Quest.  hypoth.,  t.  2,  p.  83;  Delvincourt,  t.  3,  p.  370;  Troplong, 
t.  4,  n.  933;  Lepage,  Quest.,  p.  558;  Bioehe,  n.  168;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  231  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2923,  p.  127. 

807. —  La  demande  en  nullité  peut  être  formée  à  l'audience 
par  de  simples  conclusions,  et  elle  est  jugée  aux  frais  de  la  par- 
tie qui  succombe,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  cru  devoir  ordon- 
ner qu'ils  seraient  employés  comme  frais  extraordinaires  sur  le 
montant  du  prix  d'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2923.  p.  127  et  128. 

808. —  Les  nullités  doivent  être  proposées  à  peine  de  dé- 
chéance, savoir  :  celles  qui  concernent  la  déclaration  de  suren- 
chère et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la 
réception  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant' l'adjudication; 
il  est  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de. 
la  caution,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication,  et,  autant  que 
possible,  par  le  jugement  même  de  cette  adjudication  (art.  838, 

s  o 

S  *:■ 

809.  —  Le  principe  général,  en  matière  de  nullité,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  saisie  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art.  728 
et  729),  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  nul- 
lité, cette  nullité  s'arrête  à  l'acte  nul  et  ne  rejaillit  pas  sur  les 
actes  qui  l'ont  précédé,  s'applique  aux  poursuites  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire.  En  conséquence,  la  nullité  résultant 
du  défaut  de   dépôt  au  greffe  de  l'acte  de   vente  dans  le  délai 
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létra!.   ne  frappp   point  la  procédure  qui  a  précédé  ce  dépôt.  — 
Cass.,  18  mars  1846,  Caute,  [P.  46.1.721.  D.  46.1.89] 

810.  —  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
les  nullités  peuvent  être  invoquées  par  tous  les  intéressés.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2490;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2922,  p.  125  et  126. 

811.  —  La  nullité  peut  donc  être  opposée  par  le  vendeur  qui 
voudrait  se  soustraire  au  recours  qu'aurait  contre  lui  l'acquéreur 
évincé  (V.  suprà,  n.  728  et  s.);  par  l'acquéreur  qui  veut  conser- 
ver la  propriété  de  l'immeuble;  par  les  créanciers  inscrits  qui 
ont  intérêt  à  agir,  même  couverts  par  le  premier  prix;  ils  ont  à 
craindre  que  leur  inaction  ne  soit  interprétée  contre  eux  dans  le 
cas  où  la  surenchère  serait  déclarée  nulle.  Chacun  de  ces  inté- 
ressés peut  se  prévaloir  des  nullités  commises  à  l'égard  des  au- 
tres, sans  qu'il  y  soit  personnellement  intéressé. 

812.  —  Dans  le  cas  où  l'huissier,  chargé  de  notifier  la  réqui- 
sition de  surenchère  au  vendeur  précédent,  n'a  pas  été  commis 
par  le  président  du  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  la  nullité 
de  la  surenchère,  qui  résulte  de  cette  irrégularité,  étant  absolue, 
peut  être  invoquée  par  tout  intéressé.  Spécialement,  elle  peut 
être  opposée  par  l'acquéreur,  malgré  le  silence  du  vendeur.  — 
Poitiers,  9  janv.  1884,  Boyveau,  [S.  84.2.20S,  P.  84.1. U  18]  — 
Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  376  et  377. 

813.  —  L'acquéreur  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  des  signi- 
fications et  des  actes  faits  au  vendeur,  encore  que  ceux  qui  lui 
ont  été  faits  personnellement  soient  réguliers.  —  Paris,  19  août 
1809,  Julien,  [S.  et  P.  chr.] 

814.  —  Ainsi,  l'acquéreur  a  qualité  pour  proposer  la  nullité 
de  la  notification  de  la  surenchère  faite  au  vpndpur.  —  Paris, 
19  août  1809,  précité.  —  Bourges,  13  août  1829,  Lerasle,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  173;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2922,  p.  127,  note  6;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  838,  n.  25. 

815. —  Et,  dans  ce  cas,  l'approbation  donnée  à  la  surenchère 
par  le  vendeur  ne  saurait  même  couvrir  la  nullité  invoquée  par 
l'acquéreur.  —  Orléans,  15  janv.  1833,  Petit,  [S.  33.2.570,  P. 
chr.l  —  Bordeaux,  10  mai  1842,  Persollier,  [S.  42.2.413,  P.  43. 
1.357] 

816.  —  De  même,  la  nullité  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  pour  défaut  de  signification  régulière  au  vendeur 
dans  le  délai  de  40  jours  fixé  par  la  loi,  peut  être  invoquép  par 
l'acquéreur,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  par  le  vendeur.  —  Cass., 
13  mars  1865,  Aroux,  [S.  65.1.233,  P.  65.551,  D.  65.1.124] 

817.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  de  la  signification 
de  l'acte  de  surenchère  faite  au  vendeur  n'est  pas  opposable  par 
l'acquéreur  :  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  vendeur  lui-même.  — 
Paris,  6  août  1832,  Danger,  [S.  32.2.543,  P.  chr.];  —  20  mars 
1833,  Yvonnet,  [S.  33.2.260,  P.  chr.] 

818.  —  La  validité  de  la  surenchère  peut  être  contestée  par 
le  vendeur,  quand  cette  surenchère  porte  sur  une  vente  à  ré- 
méré. Ici,  on  ne  peut  opposer  au  vendeur  son  défaut  d'intérêt. 
—  Metz,  23  avr.  1823,  Thierry,  [S.  et  P.  chr.] 

819.  — ■  Jugé  aussi  que  le  vendeur,  fût-ce  même  un  héritier 
bénéficiaire,  est  recevable  à  proposer  la  nullité  de  la  surenchère 
formée  par  un  tiers,  encore,  bien  que,  soit  à  raison  de  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  soit  à  raison  d'une  clause  spéciale  de 
l'acte  de  vente,  il  ne  soit  tenu  à  aucune  garantie  envers  l'ac- 
quérpur  en  cas  d'éviction.  —  Cass.,  15  mars  1837,  Yvonnot,  (S. 
37.1.340,  P.  chr.] — Sic,  Bioche,  n.  172;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  s,  §  2922,  p.  126,  note  2;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines, sur  l'art.  838,  n.  29. 

820.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  le  vendeur  d'un  im- 
meuble sur  le  prix  duquel  il  a  été  fait  une  surenchère  n'est  pas 
recevable  à  critiquer  la  procédure  suivie  pour  parvenir  à  la  re- 
vente. —  Paris,  23  juill.  1812,  Laribe,  [S.  et  P.  chr.] 

821.  —  La  validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  créancier  in- 
scrit tonne  une  surenchère  peut  être  contestée  par  l'acquéreur 
aussi  bien  que  par  le  vendeur.  —  Toulouse,  13  janv.  1837,  Mou- 
chet,  [S.  38.2.508,  P.  41.2.461]  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Destontaines,  sur  l'art.  838,  n.  31. 

822.  —  Elle  peut  l'être  par  le  vendeur  ou  par  l'acquéreur,  au 
moment  même  de  la  surenchère,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre 
l'ouverturp  de  l'ordre.  —  Néanmoins,  il  peut  être  donné  suite  à 
la  surenchère,  sans  rien  préjuger  sur  l'extinction  de  la  créance 
si  le  titre  en  est  reconnu  valable.  —  Toulouse,  30  janv.  1834, 
Duston,  [S.  34.2.241,  P.  chr.] 


823.  —  L'acquéreur  ou  adjudicataire  contre  lequel  est  formée 
une  surenchère,  par  un  créancier  inscrit,  a  qualité,  même  après 
avoir  notifié  son  contrat  au  créancier  surencbérisseur,  pour  con- 
tester le  droit  hypothécaire  de  ce  dernier,  et  faire  tomber  par 
suite  sa  surenchère  :  la  notification  du  contrat  d'acquisition  n'em- 
porte pas  renonciation  au  droit  d'attaquer  le  titre  du  surenché- 
risseur.  — Bordeaux,  7(6)  févr.  1851,  Brosset,  [S.  51.2.241,  P.  51. 
2.59,  D.  52.2.167]  -  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  S  2922,' 
p.  126,  note  3. 

824.  —  D'autre  part,  le  créancier  qui  n'a  pas  surenchéri,  ou 
dont  la  surenchère  a  été  déclarée  nulle,  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d'attaquer  la  vente  faite  par  son  débiteur  comme  frau- 
duleuse. —  Cass.,  19  août  1828,  Quimpin,  [P.  chr.J 

825.  —  Jugé  encore  que  le  créancier  surenchérisseur  ne  fait 
pas  par  la  surenchère  un  acte  tellement  récognitif  de  la  validité  de 
ia  vente,  qu'il  ne  puisse  ensuite  attaquer  cette  vente  pour  dol  ou 
fraude,  surtout  si  l'acte  de  surenchère  contient  des  réserves  à  cet 
égard.  —  Cass.,  U  janv.  1815,  Grellet,  [S.  et  P.  chr.] 

826.  —  Mais  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  inscrit,  qui 
a  laissé  passer  le  délai  de  la  surenchère,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  pour 
simulation  et  viletédu  prix.  —  Metz,  28  mars  l8l4,Robin-Delarue, 
[P.  chr.] 

827.  —  Si  le  surenchérisseur  n'a  pas  la  capacité  suffisante 
pour  surenchérir,  la  surenchère  peut  être  déclarée  nulle  à  la  de- 
mande de  l'incapable  ou  de  ses  représentants;  cette  nullité  est 
ordinairement  considérée  comme  relative.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
qu'en  supposant  qu'une  autorisation  spéciale  du  mari  ou  dejus- 
tice  soit  nécessaire  à  la  femme  séparée  de  biens  pour  surenché- 
rir un  immeuble  vendu  par  le  mari,  la  nullilé  qui  résulterait  du 
défaut  d'autorisation  ne  pourrait  être  proposée  parle  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  surenchéri,  mais  seulement  par  la  femme,  le 
mari  ou  les  héritiers.  —  Cass.,  14  juin  1843,  Garsault,  !  S.  43.1. 
465,  P.  43.2.213]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  871  ;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  502  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  350;  Pont,  t.  2,  n.  1344; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2452.  ' 

828.  —  ...  Que  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisation 
du  tuteur  ne  peut  être  proposée  par  l'acquéreur  de  l'immeuble 
surenchéri;  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  pupille  lui-même.  — 
Rouen,  6  janv.  1846,  Anquetil,  [S.  53.2.385,  sous  Bourges,  2  avr. 
1852,  P.  46.2.102,  D.  46.2.201]  —  Bourges,  2  avr.  1852,  Coulon, 
[S.  53.2.385,  P.  52.1.505,  D.  55.2.110] 

829.  —  Dans  cette  opinion,  l'incapable  devenu  capable  ou 
muni  des  habilitations  nécessairespeut  régulariserla surenchère, 
même  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours.  —  Aubry 

et   Rau,  /oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Thézard,  n.  205;  Laurent,  loc.  cit.;  Pont,  Inc.  cit. 

830.  —  Dans  un  autre  système,  on  considère  la  nullité  comme 
absolue  et  on  décide  notamment  que  la  nullité  d'une  surenchère 
lormée  par  un  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
peut  être  proposée  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  surenchéri. 
—  Riofn,  6  déc.  1865,  Borie,  [S.  66.2.325,  P.  66.1232,  D.  66.3. 
455]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  955;  Duranton,  t.  20,  n.  403; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174/ns-XIV. 

831.  —  L'incapacité  d'un  des  surenchérisseurs  n'est  pas  un 
motif  d'annuler  la  surenchère  à  l'égard  du  «surenchérisseur 
capable.  —  Bruxelles,  15  avr.  1809,  Sergoens  et  Darras,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  quést.  2374,  2386  ter  ;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  838,  n.  34. 

832.  —  Li'autre  part,  la  nullité  d'une  surenchère  résultant  de 
ce  que  la  réquisition  a  été  notifiée  à  la  femme  venderesse,  sans 
que  le  mari  ait  été  mis  en  cause  pour  l'autoriser,  n'est  pas  cou- 
verte par  une  assignation  donnée,  au  mari  après  l'expiration  du 
délai  de  quarante  jours  fixé  pour  surenchérir.  —  Cass.,  15  mars 
1837,  Yvonnet,  [S.  37.1.340,  P.  chr.] 

833.  —  La  nullité  d'une  surenchère  sur  vente  volontaire, 
résultant  de  la  tardiveté  de  la  notification  ou  encore  de  la  non- 
idonéité  de  la  caution,  peut  êlre  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  :  ce  n'est  pas  une  simple  nullité  de  forme.  — 
Riom,  26  mai  1818,  Desmalles,  [S.  et  P.  chr.] 

834.  —  Par  suite,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  caution 
offerte  dans  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas 
domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être 
reçue  (V.  supra,  n.  557  et  s.)  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  et  même  en  appel.  —  Riom,  9  avr.  1810,  Mathieu,  [S. 
et  P.  chr.] 
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§  2.  Voies  de  recoure. 

835.  —  Les  jugements  en  matière  de  surenchère  ne  sont 
jamais  susceptibles  d'opposition.  —  Bioche,  n.  177;  Rodière,  t.  2, 
p.  413;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2923,  p.  129;  Glasson, 
t.  2,  p.  379;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
838,  n.  8. 

836.  —  L'art.  153,  C.  proc.  civ.,  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  dont  l'un  fait  délaut,  ordonne  sa  réassigna- 
tion et  la  jonction  du  profit  du  défaut  au  fond,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  d'un  jugement  par  dé  aul  rendu  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Bourges, 
6  août  1853,  Laudet,  [S.  53.2.473,  P.  53.2.370,  D.  54.2.98] 

837.  —  Aux  termes  de  l'art.  838,  §  6,  C.  proc.  civ.  :  «  Les 
jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception 
de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  et  ceux 
qui  prononcent  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  sont  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel. 

838.  —  Un  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  sur- 
enchère est  susceptible  d'appel,  bien  qu'elle  soit  faite  pour  une 
somme  in!érieure  à  1,500  fr.  —  Bordeaux,  27  mai  1845,  Locquier, 
[P.  45.2.311] 

839.  —  L'art.  838,  dont  la  disposition  à  cet  égard  se  rap- 
proche de  celle  de  l'art.  730,  n'indique  que  certains  jugements 
comme  susceptibles  d'appel;  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les 
jugements  qui  statuent  sur  des  questions  intéressant  le  fond  du 
droit  (telles,  notamment,  celles  qui  ont  pour  objet  de  régler  les 
conditions  de  la  surenchère  et  de  déterminer  à  qui  doivent  ap- 
partenir les  fruits  de  l'immeuble  surenchéri)  sont  susceptibles 
d'appel.  Le  nouvel  art.  838,  qui  restreint  la  faculté  d'appel  a 
certains  jugements  qu'il  énonce,  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
jugements  statuant  sur  des  moyens  He  nullité.  —  Bordeaux, 
U  juin  1842,  Fourcade,  [S.  42.2.490,  P.  43.2.41  J  —  Sic,  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  838,  n.  9.  —  Contra, 
Chauveau,  quest.  2500  quater-lll. 

840.  —  il  en  est  ainsi,  même  alors  que,  par  son  contrat, 
l'acquéreur  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  vente. 
—  Même  arrêt. 

841.  —  Est  encore  susceptible  d'appel,  bien  que  la  loi  ne  le 
dise  pas,  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  de  la 
folle  enchère.  L'art.  838  ne  réserve  pas  le  droit  d'appel  dans 
cette,  hypothèse,  mais  il  doit  être  admis  par  argument  de 
l'art.  739,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2923, 
p.  129,  texte  et  note  15. 

842.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition  de 
l'art.  838,  qui  autorise,  par  exception,  l'appel  de  cerlains  juge- 
ments, notamment  de  ceux  qui  statuent  sur  les  nullités  anté- 
rieures à  la  réception  de  la  caution,  n'est  pas  limitée,  en  ce  qui 

1  ces  derniers  jugements,  au  cas  où  il  s'agit  de  simples 
nullités  de  procédure;  que  sont  aussi  susceptibles  d'appel  les 
jugements  statuant  sur  des  nullités  concernant  le  lond  du  droit, 
et  spécialement  le  jugement  statuant  sur  une  nullité  résultant 
de  ce  que  la  surenchère  aurait  porté  sur  une  partie  du  prix  d'ad- 
iudication  qui  n'y  était  pas  soumise.  —  Besançon,  5  mai  1855, 
Bey,  [S.  56.2.45,  P.  55.2.424,  D.  56.2.242]  —  Sic,  Chauveau, 
quest.  2500  quater-ll  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  211. 

843.  —  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  d'adju- 
dication intervenu  après  surenchère  sur  vente  volontaire  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  même  dans  la  disposition  qui,  comme 
conséquence  nécessaire  de  l'adjudication,  ordonne  le  retrait  du 
cautionnement  ou  du  nantissement  fourni  par  le  surenchérisseur. 
En  conséquence,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut 
se  refuser  à  restituer  le  cautionnement  dont  elle  est  dépositaire, 
sur  le  motif  que  la  décharge  du  surenchérisseur  aurait  été  pro- 

le  en  violation  de  la  loi.  —  Cass.,  2  août  1870,  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  [S.  71.1.17,  P.  71.24,  D.  70.1.344]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  g  2907,  p.  84,  note  18;Ro- 
dière,  t.  2,  p.  413,  note2;  Tissier.  Darras  et  Louiche-Desfontai- 
nes, sur  l'art.  838,  n.  12. 

844.  —  Il  résulte  du  texte  de  l'art  838  que  l'appel  est  rece- 
vais au  cas  de  demande  de  subrogation  intentée  pour  collusion 
ou  fraude  du  poursuivant  :  de  plus,  lorsque  le  jugement  qui 
prononce  la  nullité  de  la  surenchère  est  le  fruit  de  la  collusion, 
les  autres  créanciers  peuvent  altaquer  e,e  jugement   par  voie  de 
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tierce  opposition.  —  Persil,  Réq.  hypoth.,  sur  l'art.  2190,  n.  3; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2923,  p.  129;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  838,  n.  13. 

845.  —  Il  a  été  décidé,  mais  la  solution  n'est  exacte  que  si  le 
jugement  a  statué  sur  une  véritable  contestation,  que  l'adjudi- 
cation qui  a  lieu  en  cas  de  surenchère  sur  vente  volontaire  est 
un  véritable  jugement  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  23  déc. 
1806,  Léorier  de  l'Isle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  S  2910,  p.  88. 

846.  —  Ouant  au  délai  de  l'appel  en  matière  de  surenchère, 
il  est  fixé  par  l'art.  838  qui  déclare  l'art.  731  applicable  au  cas 
de  surenchère;  d'où  il  suit  que  le  délai  de  l'appel  des  jugements 
rendus  en  cette  matière  est  de  dix  jours. 

847.  —  Décidé  qu'en  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  les  dispositions  dés  art.  731  et  732,  relatives  aux 
formes  de  l'appel,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  la  dé- 
cision est  intervenue  sur  une  question  de  procédure  inhérente 
aux  formes  et  aux  conditions  de  la  surenchère  :  ces  dispositions 
sont  inapplicables  lorsqu'il  s'agit  d'une  difficulté  relative  au  fond 
même  du  droit.  Dans  ce  cas,  l'appel  n'est  assujetti  qu'aux 
règles  ordinaires.  —  Ximes,  19  mai  1858,  Hospice  de  Bagnols, 
[S.  58.2.525,  P.  59.394,  D.  58.2.208]  —  Montpellier,  21  nov. 
1864,  Albenque,  [S.  65.2.30,  P.  65.212]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cezar-Bru,  t.  8,  S  2908,  p.  85,  note  19;  Rousseau  et  Laisney. 
n.  214;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  838, 
n.  16. 

848.  —  Ainsi,  ces  dispositions  sont  inapplicables  lorsqu'il 
s'agit  dune  question  de  garantie  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur évincé.  Dans  ce  cas,  l'appel  est  assujetti  aux  règles  ordi- 
naires. —  Montpellier,  21  nov.  1864.  précité. 

849.  —  Mais,  comme  la  demande  formée  au  cours  d'une  in- 
stance en  validité  de  surenchère  est  considérée  comme  un  inci- 
dent, il  s'ensuit,  d'autre  part,  que  l'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles,  formée  in- 
cidemment à  la  demande  en  validité  d'une  surenchère  à  laquelle 
cette  vente  a  donné  lieu,  est  soumis  à  l'accomplissement  des  for- 
malités établies  spécialement  pour  l'appel  des  jugements  des 
demandes  incidentes  en  matière  de  surenchère,  bien  que  la  de- 
mande en  nullité  touche  au  fond  du  droit  :  dès  lors,  cet  appel 
est  nul  s'il  n'a  été,  ni  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  ni  notifié 
au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  —  Cass.,  24  mai  1859, 
Choquet,  fS.  59.1.815,  P.  59.659,  D.  59.1.376]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

850. —  Dans  les  cas  où  s'applique  l'art.  838,  l'appel  peut  et 
doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé,  quand  il 
en  a  été  constitué;  il  n'est  pas  soumis  aux  lormes  déterminées 
pour  l'appel  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  10  mai  1853,  Tron- 
chaud,  [S.  53.1.634,  P.  53.1.669,  D.  53.1.165J  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  212. 

851.  —  La  règle  prohibitive,  en  matière  de  surenchère,  de 
tout  moyen  nouveau  de  nullité  en  appel  est  applicable,  alors 
même  que  l'acquéreur  surenchéri  aurait  fait  défaut  en  première 
instance.  —  Cass..  3  avr.  1854,  Boivin.  [S.  54.1.328,  P.  54.2. 
535,  D.  54.1.197]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2500  qaa- 
ter-ll  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  8,  S  2923.  p  129;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  215;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  838,  n.  20. 

852.  —  Spécialement,  l'acquéreur  surenchéri  qui,  en  pre- 
mière instance,  s'en  est  rapporté  i  justice  sur  la  demande  en 
validité  de  la  surenchère,  et  n'a  ainsi  proposé  aucun  moyen  contre 
cette  surenchère,  n'est  pas  recevable  à  en  proposer  sur  l'appel 
par  lui  interjeté  du  jugement  qui  a  déclaré  la  surenchère  va- 
lable. —  Caen,  3  déc.  1851,  Denis-Lachapelle.  [S.  52.2.602,  P. 
53.1.542,  D.  54.5.734] 

853. —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  moyen  nou- 
veau non  susceptible,  d'après  les  dispositions  de  lois  spéciales 
en  matière  de  surenchère,  d'être  présenté  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  un  moyen  qui  se  trouvait  implicitement  com- 
pris dans  les  conclusions  prises  en  première  instance  par  le  de- 
mandeur en  nullité.  —  Spécialement,  on  peut,  après  avoir  de- 
mandé en  première  instance  la  nullité  d'une  surenchère  comme 
faite  tardivement,  par  le  motif  qu'en  droit  il  n'est  Hù  aucune 
augmentation  de  délai  pour  une  simple  fraction  de  distance  entre 
le  domicile  réel  du  surenchérisseur  et  son  domicile  élu,  conclure 
en  cause  d'appel  à  la  même  nullité,  par  le  motif  qu'en  l'ait,  il  n'y 
a  lieu,  dans  l'espèce,  à  aucune  augmentation  de  délai,  le  domi- 
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cile  élu  du  surenchérisseur  et  son  domicile  réel  se  trouvant  au 
mairie  lieu.  —  Colmar,  23  janv.  1856,  Coureaux,  [S.  57.2.91,  P. 

57.509] 


CHAPITRE  IV. 

SURENCHÈRE    APRÈS    FAILLITE. 

l 

854.  —  La  surenchère  du  dixième  est  encore  admise  en  ma- 
tière de  faillite  et  elle  est  alors  régie  par  l'art.  573,  C.  comm.  La 
vente  des  immeubles  du  failli  peut  être  poursuivie  soit  par  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  soit  par  les  syndics.  La 
forme  de  la  vente  par  les  syndics  est  différente  selon  qu'elle 
est  provoquée  par  les  syndics  avant  ou  après  l'union.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  l'adjudication  peut  être  suivie  de  suren- 
chère. 

855.  —  Si  la  vente  est  poursuivie  par  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  agissant  en  vertu  de  leur  droit  do  pour- 
suite individuelle,  il  s'agit  purement  et  simplement  de  la  suren- 
chère en  matière  de  saisie  immobilière.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  la 
vente  est  provoquée  par  les  syndics  qu'il  y  a  lieu  à  la  surenchère 
spéciale  de  l'art.  573,  C.  comm.  Dans  ce  cas,  la  loi  adopte  un 
système  mixte.  La  surenchère  doit  être  portée  au  dixième;  mais 
elle  est  formée  suivant  les  règles  de  procédure  admises  pour 
les  ventes  forcéesl 

856.  —  D'après  l'art.  573,  C.  comm.,  toute  personne  peut 
surenchérir.  Les  syndics  eux-mêmes  ne  sont  pas  exclus  de  cette 
faculté.  Ne  sont  exclus,  par  conséquent,  que  ceux  privés  du 
droit  de  surenchérir  en  cas  de  surenchère  après  saisie  immobi- 
lière. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2934,  p.  155,  note  3. 

—  V.  suprà,  n.  75  et  s. 

857.  —  Le  taux  de  la  surenchère  est  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal de  l'ad|udication.  Le  prix  principal  dont  il  est  question 
dans  l'art.  573,  G.  comm.,  est  le  même  que  d'après  l'art.  708, 
C.  proc.  civ.  —  Bioche,  n.  270;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2934,  p.  156,  note  5.  —  V.  suprà,  n.  49  et  s.,  et  v"  Faillite, 
n.  3169  et  3170. 

858.  —  Le  délai  de  la  surenchère  en  cas  de  faillite  est  diffé- 
rent à  la  fois  de  celui  de  la  surenchère  au  cas  de  saisie  immo- 
bilière et  de  la  surenchère  au  cas  de  vente  sur  aliénation  volon- 
taire. L'art.  573,  C.  comm.,  le  fixe  à  quinze  jours,  qui  doivent  être 
calculés  comme  pour  toutes  les  surenchères  qui  se  font  au 
greffe. 

859.  —  La  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil.  Mais  on  peut  se  demander  au  greffe  de  quel  tribunal.  Il  a 
été  jugé  que  la  surenchère  du  dixième  après  adjudication  des 
immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  -des  syndics,  devant  un 
notaire  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal,  doit  être  faite  au  .greffe 
de  ce  tribunal,  et  non  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  réside  le  notaire.  —  Limoges,  27  nov.  1880,  Jamet 
et  Glandy,  [S.  81.2.93,  P.  81.1.4711  —  Toulouse,  10  janv.  1884, 
Lavergne,  [S.  84.2.60,  P.  84.1.336] 

860.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  suren- 
chère du  dixième  après  adjudication  des  biens  du  failli,  sur  la 
poursuite  du  syndic,  devant  un  notaire  commis  à  cet  effet  par 
le  tribunal,  doit. être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  est  située  l'étude  du  notaire  commis  pour  pro- 
céder à  l'adjudication,  et  non  au  greffe  du  tribunal  qui  a  or 
donné  la  vente.  —  Bourges,  13  juin  1900,  Chicaud,  [S.  et  P.  1900. 
2.228,  D.  1903.2J63]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  H,  S  2934, 
p.  155,  note  4.  _  V.  aussi  suprà,  v"  Faillite,  n.  3171. 

861.  —  D'autre  part,  l'art.  573,  C.  comm.,  n'est  applicable 
qu'à  la  vente  faite  par  le  syndic,  alors  que  les  créanciers  sont 
en  état  d'union,  et  non  à  l'adjudication  opérée  au  cours  dfs  pre- 
mières opérations  de  la  faillite,  et  qui  a  été  suivie  d'un  concordat  : 
une  telle  adjudication  tombe  sous  l'empire  de  l'art.  2185,  C.  civ. 

—  Cass.,  6  juill.  1881,  Schlosser,  [S.  82.1.51,  P.  82.1.117,  D. 
82.1.449]  —  V.  sur  les  conséquences  de  cette  solution,  suprà, 
v»  Faillite,  n.  3185  et  s. 

862.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'adjudication  d'immeubles 
dépendant  d'une  faillite,  adjudication  poursuivie,  du  consente- 
ment du  failli,  par  le  syndic,  en  vertu  d'une  autorisation  du  tri- 
bunal (mais  avant  l'union),  et  à  laquelle  l'art.  2185,  C.  civ.,  a 
été  déclaré  applicable  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 


a  le  caractère  de  vente  volontaire.  —  Par  suite,  la  soumission 
de  surenchère  doit  être  formée  au  greffe  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  sont  situés  les  immeubles  vendus,  et  non  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication.  —  Cass.,  6  juill.  1881, 
précité.  —  Paris,  27  mai  1816,  Carpentier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Besançon,  30  nov.  1880,  Richard,  [S.  81.2.163,  P.  81.1.934,  D. 
81.2.57] 

863.  —  La  dénonciation  de  la  surenchère  doit  se  faire  dans 
les  trois  jours  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  des  syndics  et  du 
failli.  Si  l'adjudication  a  eu  lieu  devant  notaire,  elle  doit  être 
dénoncée  à  l'adjudicataire  à  personne  ou  domicile. 

86%.  —  Il  semble,  toutefois,  et  par  analogie  avec  ce  qui  a 
lieu  pour  le  saisi  (art.  709),  qu'il  soit  inutile  de  la  dénoncer  au 
failli,  lequel  n'a  pas  d'avoué  et  est  représenté  par  son  syndic.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2934,  p.  155,  note  4. 

865.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'adjudication  par-de- 
vant notaire,  et,  par  conséquent,  sans  le  ministère  d'avoué,  la 
surenchère,  quand  elle  a  été  formée,  doit  être,  sous  peine  de 
nullité,  dénoncée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adjudicataire, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  709,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  6  févr. 
1846,  Etignard,  [S.  51.2.158,  P.  46.1.265,  D.  46.4.472]  —  Poi- 
tiers, 16  mai  1882,  Briaud,  [S.  83.2.124,  P.  83.1.693,  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Broussard,  D.  83.2.33]  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  300  et  301. 

866.  —  Spécialement,  la  règle  d'après  laquelle,  en  matière 
de  ventes  judiciaires,  toute  surenchère  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  dénoncée  à  l'adjudicataire,  dans  les  trois  jours  de  sa  date, 
est  applicable  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  du  failli,  avec 
celte  différence  que,  l'adjudication  ayant  lieu  par-devant  notaire, 
et,  par  conséquent,  sans  le  ministère  d'un  avoué,  la  dénonciation 
doit  être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adjudicaiaire, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. —  Cass.,  8  juin  1886,  Roussel,  [S.  87.1.106,  P.  87.1. 
257,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  De  Lagrevol,  D.  87.1.63]  — 
Sic,  Carié  et  Chauveau,  quest.  2390-5°;  Dutruc,  Supplém.  aux 
Lois  de  la  proc,  v°  Surenchère,  n.  109. 

867.  —  Dans  ce  cas,  la  dénonciation  notifiée  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  709,  C.  proc.  civ.,  à  l'adjudicataire  dénommé 
au  procès-verbal  d'adjudication,  est  régulière,  nonobstant  des 
déclarations  de  command  faites  par  actes  séparés  du  procès- 
verbal  d'adjudication  au  profit  de  personnes  inconnues  au  sur- 
enchérisseur. —  Paris,  6  févr.  1846,  précité. 

868.  —  L'adjudication,  au  cas  de  surenchère,  doit  toujours  et 
nécessairement  avoir  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  et  cela  alors 
même  que  la  première  vente  est  une  vente  par  licitation,  qui  a 
eu  lieu  devant  notaire,  sur  renvoi  prononcé  par  justice  :  cette 
adjudication  ne  peut  être  renvoyée  devant  notaire,  comme  la 
première  vente. 

869.  —  Cette  règle  s'applique  au  cas  de  surenchère  du 
dixième  en  matière  de  faillite.  —  Besançon,  27  août  1844, 
Genêt,  [S.  44.2.638,  P.  45.2.254,  D.  45.2.26] 

870.  —  La  vente  a  lieu  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  en  matière  de  saisie  immobilière.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  156,  §  2934,  note  4. 

871.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  739,  C.  proc.  civ.,  et  par 
conséquent  l'art.  729,  même  Code,  auquel  il  renvoie,  doivent  être 
étendues,  conformément  à  l'art.  572,  C.  comm.,  aux  ventes  des 
biens  immeubles  des  faillis.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  Escolan,  [S. 
et  P.  94.1.67,  D.  93.1.549] 

872.  —  Par  suite,  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  après 
faillite,  qui  n'a  proposé  un  moyen  de  nullité  contre  la  surenchère 
que  la  veille  du  jour  de  l'adjudication,  encourt  la  déchéance 
prévue  par  l'art.  729,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

873. — S'il  y  a  eu  surenchère,  l'immeuble  est  remis  en  vente 
et  définitivement  adjugé,  sans  qu'une  nouvelle  surenchère  soit 
possible,  par  application  de  la  règle  :  «  Surenchère  sur  suren- 
chère ne  vaut  »  expressément  reproduite  par  l'art.  573,  C.  comm. 
—  V.  suprà,  n.  8  et  s. 

874.  —  Si  la  surenchère  de  l'art.  573,  C.  comm.,  n'a  pas  eu 
lieu,  le  prix  est  définitivement  fixé  à  l'égard  des  créanciers  chi- 
rographaires.  Mais  l'est-il  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  ?  La  question  est  controversée  en  docirine  et  en 
jurisprudence.  Dans  une  opinion,  on  décide  que  l'art.  573  ne 
permet  pas  la  surenchère  ordinaire  dans  le  délai  de  quarante 
jours  de  l'art.  2185,  C.  civ.,  et  que,  par  suite,  l'adjudication  des 
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immeubles  du  failli  purge  le3  hypothèques  inscrites.  Dans  une 
autre  opinion,  ou  considère  que  le  prix  n'étant  pas  définitivement 
fixé  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  ceux-ci  ont  le  droit 
de  former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  de  la  notifi- 
cation qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur  de  son  contrat  d'acqui- 
sition. —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  3173  et  s. 


SUHESTARIE 


Y.  Affrètkment. 


Connaissement. 


SÛRETÉS.  —  V.  Cautionnement.  —  Gage.  —  Hypothèque. 

—  Privilège. 

SÛRETÉ  INDIVIDUELLE.  —  V.  Liberté  individuelle. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  —  V.  Agent  delà  force  publique. 

—  Agent  de  police.  —  Attentats  et  complots  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat. —  Attroupement.  —  Commissaire  de  police. 

•  —  Insurrection.  —  Interdiction  de  séjour.  —  Paris  (ville 
de).  —  Police.  —  Règlement  de  police  ou  municipal.  —  Ré- 
gime pénitentiaire.  —  Relégation. 

SURNOM.  —  V.  Nom  et  prénom. 


SURNUMERAIRE. 

registrement. 


V.  Contributions  directes.  —  En- 


SURSIS.  —  V.  Action  civile,  n.  571  et  s.  —  Délai,  n.  104 
et  s.  —  Compétence  criminelle,  n.  362  et  s.  —  Faux  incident 
civil.  —  Question  préjudicielle.  —  Vérification  d'écri- 
ture, etc. 

SURTAXE.  —  V.  Postes  et  télégraphes. 

SURVEILLANCE  DE  LA   HAUTE   POLICE.   -   V. 

Ban  (rupture  de).  —  Interdiction  de  séjour. 

SURVENANCE  D'ENFANT.  —  V.  Adoption.  —  Dona- 
tion  ENTRE- MES.   —   QUOTITÉ  DISPONIBLE  ET  RÉSERVE. 

SURVIE.  —  V.  Assurance  sur  la  vie.  —  Avantages  matrimo- 
niaux.— Communauté  conjugale.—  Donations  entre-vifs.  — 
Dot.  —  Substitution.  —  Succession. 

SUSCRIPTION.  —  V.  Testament. 

SUSPENSION.  --  V.  Discipline  judiciaire.  —V.  aussi  :  Agent 
de  change  —  Agréés.  —  Avocat.  —  Avoué.  —  Cassation 
(cour  de).  —  commissaire-priseur.  —  greffier.  —  huissier. 
—  .Notaire.  —  Organisation  judiciaire. 


SUSPICION   LÉGITIME.  —   V.  Récusation. 
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.7. 

la'. 


28. 
45 


14. 


32. 


DIVISION. 


Sect. 


1.  —  Des  variétés  de  syndicats  de  producteurs 
et  des  procédés  mis  en  oeuvre  par  ces  syn- 
dicats pour  réaliser  leurs  statuts  (n.  2  à  26). 


Sect.  II. 


Delà  validité  juridique  des  syndicats  de  pro- 
ducteurs et  de  l'effet  de  leurs  statuts  (n.  27 

a  46). 


1.  —  De  même  que  les  syndicats  ouvriers  sont  issus  de  la 
nécessité  pour  tout  groupe  d'Intérêts  de  se  constituer  en  corps 
et  d'avoir  un  organe  corporatif,  de  même,  et  par  un  mouvement 
parallèle,  se  sont  formés  les  syndicats  de  producteurs.  Nousallons 
les  étudier  à  un  point  de  vue  strictement  juridique,  en  considé- 
rant successivement  les  procédés  mis  en  œuvre  pour  réaliser  leurs 
statuts,  et  la  validité  juridique  de  ces  statuts,  tant  au  point  de 
vue  de  leur  conformité  avec  les  principes  de  la  législation  pénale 
que  de  la  possibilité  pour  les  cosyndiqués  de  contraindre  l'un 
d'eux  à  l'exécution  de  ses  engagements.  La  question  offre  une 
difficulté  particulière  :  la  constitution  des  syndicats  de  produc- 
teurs est,  en  effet,  toute  moderne,  et  elle  se  heurte  aux  textes 
qui,  pour  mieux  assurer  le  jeu  de  la  concurrence,  prohibent 
l'accaparement. 

Section  I. 

r>es  variétés  de  syndicats  de  producteurs  et  des  procédés  mis  en 
œuvre  par  ces  syndicats  pour  réaliser  leurs  statuts. 

2.  —  Depuis  plusieurs  années,  l'habitude  s'est  introduite, 
chez  les  industriels  et  commerçants  ,  d'établir  entre  eux  des 
groupements  à  formes  très-variées,  mais  tous  caractérisés  par 
le  désir  de  limiter  la  concurrence  :  substituer  à  une  guerre 
ruineuse  de  tarifs  un  accord  sur  un  prix  suffisamment  rémuné- 
rateur pour  tous,  telle  est  la  première  cause  de  ces  ententes:  la 
seconde  est  l'expérience  de  ce  fait  économique  qu'indépen- 
damment de  toute  concurrence,  et  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
production  monopolisée,  l'accumulation  rapide  des  produits  sur 
le  marché  détermine  nécessairement  un   abaissement  des  prix, 


les  sacrifices  consentis  parles  consommateurs  devenant  de  moins 
en  moins  importants. 

3.  —  A  cet  effet  leurs  clauses  sont  fort  différentes  (adoption 
d'un  tarif  commun,  limitation  de  la  production,  ou  combinaison 
des  deux  procédés);  il  est  certain  toutefois,  malgré  la  variété'de 
ces  clauses,  que  les  ententes  ou  syndicats  de  producteurs  ne 
peuvent  atteindre  le  but  susindiqué  qu'à  la  condition  de  pré-' 
senter  une  certaine  consistance;  aussi  se  distinguent-elles  des 
coalitions  passagères  que  tentent  parfois  les  spéculateurs  pour 
provoquer  subitement  sur  le  marché  des  variations  aussi  brus- 
ques qu'éphémères  :  les  trusts,  accord  à  action  lente,  mais  du- 
rable, s'opposent  ainsi  aux  corners  et  aux  pools,  instruments  de 
spéculation  momentanée.  —  Percerou,  Des  syndicats  de  produc- 
teurs {Ann.  'If  tir.  comm.,  t.  11,  1897,  p.  272):  Lévy-Ullmann, 
La  question  politique  des  trusts  (fier,  du  dr.  publ.  et  de  la  se. 
polit.,  t.  20,  1903.  p.  193). 

4.  —  La  dénomination  de  trusts  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  seule 
usiée  :  on  parle  assez  fréquemment  aussi  d'ententes,  ou  bien 
encore  de  comptoirs  de  vente,  syndicats  de  défense  ou  d'acca- 
parement; la  première  expression  n'éveille  dans  l'esprit  aucune 
forme  précise;  les  seconds  ont  1  inconvénient  commun  de  ne 
désigner  un  groupe  d'ententes  que  par  un  de  ses  rouages  ou 
une  de  ses  variétés.  —  V.  pour  des  détails,  Pic,  Les  syndicats 
ou  coalitions  de  producteurs  et  la  loi  pénale  ÎRev.  polit,  et  par- 
lent., t.  34,  1902,  p.  278-279). 

5.  —  L'expression  de  corners,  ou  encore  celle  employée  par- 
fois de  rings,  désigne  des  syndicats  d'accaparement  formés  entre 
spéculateurs  pour  monopoliser  un  produit  brut  ou  manufacturé 
(sucres  raffinés,  métaux  ornés,  etc.),  ou  pour  provoquer  une 
hausse  artificielle  des  cours  par  la  raréfaction  sur  le  marché  de 
matières  premières  nécessaires  à  l'alimentation  (thés,  cafés, 
m  is,  etc.),  ou  à  l'industrie  (coton,  laine,  soie,  métaux  bruts...). 
—  V.  la  mention  des  principaux  corners  des  vingt  dernières 
années  dans  Pic.  Tr.  élém.  de  lëgisl.  indust.,  p.  411,  note  2,  et 
leur  histoire  dans  Babled,  Les  syndic,  de  product.  et  détent.  de 
marchand.,  p.  85  et  s.  —  V.  aussi  Brouilhet,  Essai  sur  les  ententes 
indus  tr.  et  comm.,  p.  18  et  s.,  et,  spécialement,' sur  L'affaire  des 
métaux,  Flandin,  Ann.  de  l'Ec.  libre  des  sciences  polit.,  15  juin 
1898.  —  La  dénomination  de  pool  a  été  accidentellement  confondue 
avec  les  précédentes:  elle  implique  cependant  une  notion  très- 
précise  :  le  pool,  comme  le  corner,  poursuit  une  monopolisation 
d'un  produit;  mais  il  repose  sur  des  accords  plus  durables  que 
le  corner,  et,  a  la  différence  de  celui-ci,  implique  presque  tou- 
jours, d'une  manière  plus  ou  moins  ouverte,  une  entente  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  des  tarifs  de  faveur.  —  Pic, 
Rev.  pol.  et  parL,  t.  34,  1902,  p.  279,  note  2;  Babled,  p.  49  et  s. 

6.  —  Les  corners  ne  sont  donc,  ainsi  que  le  dit  M.  Pic,  p.  385 
(V.  aussi  Cauwès,  t.  2,  p.  239),  qu'  •(  un  des  aspects  les  moins 
avouables  de  la  spéculation  moderne  »  :  celle-ci,  en  principe,  ne 
songe  plus  à  l'accumulation  matérielle  des  stocks  existants  ;  néan- 
moins, grâce  au  mécanisme  des  marché  à  terme,  à  découvert, 
pratiqué  en  grand,  elle  peut  concentrer,  pour  quelques  jours  ou 
quelques  semaines,  et  sans  aucun  déplacement  apparent  de  la 
marchandise,  la  majeure  partie  de  ces  stocks  aux  mains  des  syn- 
diqués, dont  le  but  est  de  revendre,  presqu'aussitôl  après,  dans 
les  hauts  cours,  aux  producteurs  obligés  de  subir  leurs  condi- 
tions, le  stock  d'abord  acquis  à  vil  prix  (Claudio  Jannet,  p.  331  ; 
P.  Leroy-Beaulieu,  Etonom.  franc.,  lb  mars  1889).  Le  législateur 
le  moins  prévoyant  doit  s'appliquer,  par  une  législation  rigou- 
reuse, à  prévenir  ces  opérations  condamnables. 

7.  —  Les  cartels  prétendent,  au  contraire,  lutter  contre  les 
conséquences  préjudiciables  de  l'avilissement  des  prix  dû  soit 
à  l'accumulation  de  stocks  invendus,  soit  à  l'excès  même  de  la 
concurrence  entre  fabricants  de  produits  similaires.  Dans  ces 
conditions,  ils  ont  pour  combinaisons  accoutumées  (Percerou, 
p.  275  et  s.;  Pic,  p.  287)  la  fixation  d'un  prix  commun  ou  mini- 
mum (entente  des  Compagnies  d'assurances  françaises,  des  for- 
ges du  Nord  et  du  Pas-de-Calais),  tout  au  moins  pour  la  vente  à 
l'intérieur,  la  répartition  des  débouchés  (par  exemple,  Union 
Nord-Centre,  fers  à  T)  ou  des  commandes  (Union  des  fonderies 
françaises,  syndicat  horloger  du  Doubs...),  la  réglementation  de 
la  production  par  l'achat  de  certains  établissements,  l'allocation 
de  primes  de  chômage  ou  le  partage  des  bénéfices  à  partir  d'un 
certain  chiffre  et  au  prorata  de  l'importance  de  chaque  entre- 
prise (Union  céramique  française,  Union  française,  actuellement 
dissoute,  des  fabricants  de  bougies)  ef,  le  plus  souvent  la  créa- 
tion d'un  organe  commun  (Comité  directeur,  Comptoir  de  vente, 
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etc.)  destiné  à  faciliter  et  régler  l'écoulement  des  produits  des 
usines  syndiquées. 

8.  —  En  fait,  le  libéralisme  de  la  législation,  l'existence  de 
tanls  protecteurs,  les  encouragements  non  dissimulés  du  Gou- 
vernement, l'esprit  d'association  et  la  patience  de  la  discipline 
ont  été  les  causes  principales  de  leur  énorme  développement  en 
Allemagne,  où,  actuellement,  [&Centralverbu.nd  deulscher  Indus- 
trielles, est  comme  la  fédération  destinée  à  défendre  la  cause  des 
cartels  nationaux  auprès  des  pouvoirs  publics  (Moreux,  La  crise 
industrielle  allemande,  dans  la  Soziale  Praxis,  n.3,  juill.  1902).  Le 
même  mouvement  de  concentration  individuelle,  pour  être  moins 
marqué  en  France,  n'y  manque  cependant  pas  d'importance  (Pic, 
Tr.  elém.  de  légist.  indust.,  p.  412,  note  1  ;  Babled,  p.  118  et  s.; 
De  Rousiers,  Les  synd.  indust.  de  producteurs  en  France  et  à  l'é- 
tranger, p.  109,  183  et  s.);  il  est  tels  syndicats  de  producteurs, 
par  exemple  ceux  des  spécialités  métallurgiques  ou  des  raffi- 
neurs  de  sucres,  qui  réussissent  à  dominer  le  marché  inté- 
rieur. 

9.  —  La  monopolisation  du  marché  intérieur  présente  sinon 
l'unique,  du  moins  le  principal  objectif  des  cartels;  néan- 
moins, en  fait,  les  tarifs  protecteurs,  sous  le  couvert  desquels  ils 
fonctionnent,  constituent  une  prime  à  l'exportation,  et  il  s'est 
trouvé  que  les  cartels,  non  liés  par  un  accord  sur  le  prix  de 
vente  pour  l'étranger,  ont  maintes  fois  vendu  leurs  produits  au 
dehors  sensiblement  au-dessus  du  tarif  arrêté  entre  les  adhé- 
rents pour  la  vente  sur  le  marché  intérieur;  la  concurrence  sup- 
primée à  l'intérieur  n'en  est  de  la  sorte  résullée  que  «  plus  âpre 
pour  la  conquête  des  débouchés  extérieurs  entre  les  cartels  des 
différents  pays  (voire  même  entre  les  industriels  syndiqués  d'un 
même  pays,...  [et  à]  fait  revivre  avec  plus  d'acuité  partois,  les 
crises  de  surproduction  »  (Pic,  p.  413).  D'où,  des  tentatives  faites 
récemment  pour  réglementer  aussi  la  vente  à  I  extérieur,  et  di 
grandes  conventions  internationales,  comme  celle  de  Bruxelles-, 
du  5  mars  1902,  conclue  entre  les  principaux  Etats  producteur.-. 
de  sucre  de  betterave,  pour  faire  disparaître  progressivement  les 
énormes  droits  protecteurs  qui  constituaient  d'importantes  pri- 
mes à  l'exportation  également  funestes  à  la  masse  des  consom 
mateurs  des  pays  exportateurs  et  aux  intérêts  budgétaires  de  ces 
mêmes  Etals.  —  V.  Hitier,  La  question  des  sucres  (Rev.  polit,  et 
pari.,  janv.-févr.  1902);  Souchon,  L'industrie  sucrière  en  France 
après  la  Conférence  de  Rruxelles(lbid.,  aoùtetjuin  1902);  Truchy, 
La  nouvelle  législation  des  sucres  (Rev.  de  science  et  de  législ. 
financ,  1903,  p.  225-281).  —  V.  suprà,  v°  Sucres.  —  Il  existait, 
du  reste,  antérieurement  à  celte  convention,  des  sociétés,  pai 
exemple  la  Société  d'exportation  des  tisseurs  de  l'Est,  dont  le  but 
était  principalement  l'exportation,  et  qui  s'était  conslituée  sous 
la  forme  de  l'anonymat  pour  écouler  sur  les  marchés  étrangers, 
notamment  sur  ceux  de  l'Afrique  et  de  l'Orient,  le  trop  plein  de 
la  production  des  tissages.  —  V.  sur  son  mécanisme,  Percerou, 
p.  290. 

11).  —  Nous  avons  vu  jusqu'ici  que  les  clauses  employées 
pour  arriver  à  limiter  la  concurrence  et  maintenir  des  prix  rému- 
nérateurs sont  des  plus  variables.  Elles  impliquent  néanmoins 
toutes  :  1°  l'existence  d'un  contrôle  établi  avec  soin  (V.  dans  l'ar- 
ticle précité  de  M.  Percerou,  p.  286,  un  extrait  de  raccord  con- 
clu en  1892  entre  divers  fabricants  d'horlogerie  trançaise);  2°  et 
par  une  suite  naturelle,  la  quasi-nécessité  pour  les  syndiqués  de 
«  construire  un  organisme  social,  qui  rappelle  à  s'y  méprendre 
celui  des  sociétés  commerciales  proprement  dites  ».  On  pourrait 
sans  doute  songer  à  d'autres  combinaisons  (et  par  exemple,  dépôt 
chez  un  banquier  d'argent  ou  de  lettres  de  e liange  pour  répondre 
de  la  violation  des  engagements  pris  ou  du  paiement  des  amendes 
infligées  aux  contrevenants),  et,  dans  le  même  ordre  d'idées,  as- 
surer le  respect  des  clauses  stipulées  en  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  arbiiral  ou  en  faisant  élection  de  domicile  à  l'étran- 
ger; mais  ces  combinaisons  sont  inférieures  aux  autres,  à  raison 
de  la  nullité  traditionnelle  de  la  clause  compromissoire  (V.  suprà, 
v"  Arbitrage,  n.  320  et  s.),  et  à  raison  des  régies  sur  ï'exequatur 
qui  est  nécessaire  pour  donner  efficacité  à  toute  sentence  émanée 
de  juridictions  étrangères.  —  Percerou,  p.  285. 

11.  —  Le  terme  logique  de  l'évolution  des  cartels  réside  dans 
l'institution  d'un  rouage  central,  investi  de  pouvoirs  plus  ou 
moins  étendus,  lequel  tend,  de  plus  en  plus,  à  affecter  la  lorme 
extérieure  d'un  comptoir  de  vente;  c'est,  dans  ces  condilions, 
une  véritable  société  commerciale  aux  formes  variables,  qui  vient 
se  greffer  sur  l>*s  sociétés  syndiquées  et  leur  imprimer  une  direc- 
tion unique,  une  discipline  rigoureuse  en  vue  du  but  à  atteindre 


(Pic,  liev.  pol.  et  pari.,  1902,  t.  34,  p.  287).  Pour  fixer  le  prix 
commun,  déterminer  les  conditions  de  vente  et  limiter  la  pro- 
duction il  est  nécessaire  de  centraliser  les  commandes  entre  les 
mains  d'un  seul  agent,  de  telle  sorte  que  chaque  syndiqué  doive 
renoncer  a  entrer  directement  en  relation  avec  sa  clientèle,  et 
que  le  soin  d'effectuer  la  répartition  des  ventes  appartienne  à 
une  seule  personne.  —  Percerou,  p.  288. 

12.  —  Le  système  des  comptoirs  de  vente  a,  de  la  sorte,  suc- 
cédé à  celui  pratiqué  plus  anciennement,  qui,  de  la  part  des  in- 
dustriels, consistait  à  taire  vendre,  par  suite  d'un  accord,  tous 
leurs  produits  exclusivement  par  l'intermédiaire  d'un  courtier 
chargé  de  répartir  les  commandes  au  prorata  entre  les  diverses 
usines  et  de  maintenir  les  prix  à  un  niveau  fixe.  —  Paris,  14  avr. 
1891  (motifs),  Cajot  et  Cic,  [S.  et  P.  92.2.1 5 1,D.  93.2.69]  — Le  comp 
toir  dont  il  s'agit  correspond  très-exactement  au  cartel  allemand  ; 
il  est,  en  effet,  suivant  M.  Percerou  (p.  289),  «  le  vendeur  uni- 
que, obligatoire,  et  souverain  répartiteur  des  commandes  ;  et  c'est 
justement  par  l'exercice  de  ce  pouvoir  qu'il  limite  et  coordonne  la 
concurrence  entre  syndiqués  ».  Il  demeure,  de  ce  chef,  très-dif- 
férent d'autres  comptoirs,  avec  lesquels  «  on  [le]  confond  d'au- 
tant plus  volontiers  que  les  intéressés  favorisent  à  dessein  la  con- 
fusion »,  et  auxquels  les  industriels,  producteurs  d'un  même  ar- 
ticle, remettent  ladite  marchandise  avec  mission  de  la  transpor- 
ter et  de  la  vendre  à  l'étranger. 

13.  —  L'emploi  du  comptoir  de  vente  suppose  que  le  syn- 
dicat organisé  en  forme  de  société  commerciale  jouit  de  la  per- 
sonnalité morale  (V.  dans  l'article  de  M.  Percerou,  d'intéressantes 
observations  sur  la  tendance  et  les  avantages  de  celte  tendance 
de  donner  aux  syndicats  de  producteurs  le  cadre  dune  société 
proprement  dite).  —  En  ce  qui  concerne,  en  premier  lieu,  le  mode 
de  constitution  de  cette  société,  l'anonyme  apparaît  comme 
ayant  été  le  moule  juridique  préféré  (Société  charbonnière  de  la 
Seine,  1842,  remplacée,  en  1844,  par  la  Compagnie  lédérale  de 
la  Loire  ;  exploitation  des  salines  de  l'Est,  établissant,  en  1863, 
sous  la  forme  de  l'anonymat,  deux  comptoirs  de  vente,  l'un  a 
Nancy,  l'autre  à  Paris;  Comptoir  des  quincailleries  réunies  de 
l'Est,  constitué  en  1865).  —  l 'ercerou,  p.  290.  —  Cependant  le  Comp- 
toir métallurgique  de  Longwy,  le  plus  important  rie  France,  est 
une  société  en  nom  collectif  (De  Rousiers,  p.  198),  de  même  que 
les  Tuileries  de  Saint-Henri,  près  Marseille.  Le  Comptoir  général 
des  plàtrières  du  bassin  de  Paris  est  une  association  en  partici- 
pation (Pic,  Rev.  pol.  et  pari,  1902,  t.  34,  p.  287,  note  1).  — 
L'emploi  de  la  commandite,  avec  ses  deux  catégories  d'associés 
et  les  inégalités  qu'elle  crée  entre  eux,  serait  dilficilement  con- 
cevable pour  un  groupement  où  tous  les  associés  entendent  oc- 
cuper une  situation  égale  ;  aussi  bien  cette  sorte  de  société  est- 
elle  écartée;  chacune  des  autres  offre,  au  contraire,  certains 
avantages  importants. 

14.  —  La  société  en  nom  collectif  est  d'une  constitution 
simple,  non  sujette  aux  formalités  minutieuses  et  aux  nullités 
des  lois  de  1867  et  1893.  Par  ailleurs,  les  bénéfices  réalisés  par 
elle  échappent  à  l'impôt  de  4  p.  0/0  sur  le  revenu,  alors  que 
ceux  réalisés  par  un  comptoir  de  vente  organisé  en  la  forme  de 
société  anonyme  doivent  payer  l'impôt,  une  première  fois  lorsque 
le  comptoir  les  répartira  entre  les  actions  dont  les  sociétés  syndi- 
quées sont  détentrices,  et  une  seconde,  si  ces  sociétés  sont  elles- 
mêmes  par  actions,  lorsqu'elles  distribueront  à  leur  tour  leurs 
parts  respectives  de  bénéfices  à  leurs  propres  actionnaires  (Per- 
cerou, p.  291  ).  Son  adoption  risque,  il  est  vrai  :  1°  d'enlrainer  une 
dissolution  trop  aisée  du  comptoir  par  la  mort  ou  la  faillite  d'un 
seul  associé;  2°  de  faire  encourir  à  des  associés  dont  la  solvabi- 
lité respective  n'est  pas  de  nature  à  inspirer  une  égale  confiance, 
mais  que  les  circonstances  contraignent  à  s'unir,  la  responsabilité 
indéfinie  et  solidaire  de  l'art.  22,  C.  comm.  Des  clauses  pourraient, 
sans  doute,  être  introduites  dans  les  statuts,  qui  dérogeraient 
à  ces  règles  et  stipuleraient,  par  exemple,  la  continuation  du 
comptoir  nonobstant  la  faillite  d'une  des  entreprises.  —  Gre- 
noble, 1"  mai  1894,  Soc.  des  tuileries,  [S.  et  P.  94.2.277,  D.  95. 
2.221]  —  En  fait  ces  clauses  sont  peu  usitées;  elles  laissent,  en 
tout  cas,  subsister  la  responsabilité  indéfinie. 

15.  —  La  société  anonyme,  —  abstraction  faite  du  désagré- 
ment de  la  double  perception  possible  de  4  p.  0/0  sur  les  béné 
fices,  — ■  n'a  point  ces  conséquences.  Elle  donne  satisfaction  au 
désir  de  ses  membres  de  limiter  leur  responsabilité.  Par  ailleurs, 
elle  ne  présente  aucune  infériorité  au  point  de  vue  des  relations 
commerciales  avec  l'étranger  :  les  législations  étrangères, à  la  diffé- 
rence de  la  loi  française,  n'exigent  point  l'autorisation  adminis- 
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tralive  pour  les  sociétés  anonymes  fonctionnant  hors  du  pays 
d'origine.  Au  total,  M.  Percerou  (p.  292,  293)  n'aperçoit  à  l'adop- 
tion de  cette  forme  qu'un  inconvénient  résultant  du  caractère 
re.-sible  et  négociable  des  actions  :  des  étrangers  pourraient,  en 
acquérant  une  action,  pénétrer  dans  le  syndicat  et  y  jeter  le 
trouble;  mais  il  rappelle,  pour  y  obvier,  la  possibilité  de  sub- 
ordonner la  cessibilité  des  actions  à  l'assentiment  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  même  de  l'unanimité  dps  actionnaires,  suivant 
le  type  de  société  «  Gesellschaft  mit  beschrànkter  Haftung  »  (so- 
ciété par  intérêt  à  responsabilité  limitée  pour  tous  les  membres, 
sorte  de  commandite  simple  sans  gérant)  dont  une  loi  de  1892  a 
doté  la  législation  allemande. 

16.  —  En  ce  qui  concerne,  en  second  lieu,  le  fonctionnement 
de  ces  syndicats  organisés  en  la  forme  de  sociétés  commerciales, 
le  comptoir  de  vente  doit  pouvoir,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
produisent,  recueillir  les  nouvelles  adhésions.  Mais  ces  adhésions 
présentent,  en  fait,  quelque  chose  de  tout  particulier  :  au  lieu 
de  faire,  comme  d'habitude,  une  opération  purement  numé- 
rique et  mathématique,  qui  ne  change  rien  dans  les  statuts 
sauf  le  chiffre  du  capital,  le  nouvel  actionnaire,  en  l'espèce, 
doit  nécessairement  préciser  sa  situation  spéciale,  sa  part  pro- 
portionnelle de  vente;  aussi  peut-on  dire,  en  un  certain  sens, 
que  si  les  statuts  stipulent  que  le  commerce  du  comptoir  s'aug- 
mentera de  la  vente  de  tous  les  produits  du  nouvel  adhérent,  ce 
fait  implique  une  modification  dans  l'objet  de  la  société.  En 
conséquence,  pour  éviter  toutes  difficultés  d'interprétation,  et, 
en  tout  cas,  pour  éviter  l'observation  des  formalités  de  la  loi  de 
1867,  la  pratique  recourt  souvent  au  procédé  de  la  cession  : 
chaque  sociétaire  cède,  moyennant  un  prix,  au  nouvel  adhérent, 
une  part  proportionnelle  d"e  vente;  le  capital  de  la  société  ne 
change  pas,  et  cette  cession  ne  donne  lieu,  sans  controverse 
possible,  qu'au  paiement  du  droit  de  0,50  p.  0/0  sur  la  valeur 
de  la  part  cédée.  —  V.  Cass.,  10  août  1870,  Vitali,  Picard  et  Cle, 
[S.  70.1.435,  P.  70.1136,  D.  71.1.150] 

17.  —  D'après  M.  Percerou  (p.  294),  un  autre  moyen  assure- 
rait mieux  le  libre  développement  du  comptoir  :  l'adoption  par 
celui-ci  de  la  forme  d'une  société  à  capital  variable;  en  vérité,  le 
capital  primitif  ne  pourrait  qu'être  de  250,000  fr.  (V.  suprà,  v° 
Société  coopérative  ou  à  capital  variable),  mais,  au  fond,  ce  qui 
importe,  c'est  la  répartition  proportionnelle,  et  non  le  chiffre  du 
capital,  lequel  n'a  pas  besoin  d'être  considérable,  et  dont  l'insuf- 
fisance serait,  le  cas  échéant,  utilement  suppléée  par  des  avan- 
ces des  syndiqués,  faites  en  forme  de  prêt  ou  de  compte-cou- 
rant. 

18.  —  En  somme,  l'institution  du  comptoir  de  vente,  par  la 
concentration  qu'elle  opère,  et  la  grande  économie'  des  frais  gé- 
néraux qu'elle  assure,  présente  tous  les  avantages  de  l'associa- 
tion sur  l'action  individuelle  ;  elle  offre,  par  contre,  cet  incon- 
vénient de  faire  perdre  à  chaque  syndiqué  son  indépendance,  sa 
clientèle,  et  par  là  même  la  faculté  de  rompre  avec  le  syndicat 
et  de  reprendre  un  jour  le  commerce  en  son  nom  personnel. 
Cette  concentration  ne  se  réalise,  à  vrai  dire,  que  pour  la  partie 
«  commerciale  »  de  l'entreprise,  chaque  syndiqué  gardant  in- 
tacte son  indépendance  «  industrielle  »  :  celui-ci  demeure  libre, 
en  effet,  nonobstant  l'existence  du  comptoir  de  vente,  de  modi- 
fier à  son  gré  ses  modèles  et  ses  procédés  de  fabrication;  d'autre 
part,  les  économies  que  ces  perfectionnements  lui  permettent  de 
réaliser  dans  le  coût  de  la  production  demeurent  son  gain  per- 
sonnel, étant  donné  que  le  comptoir  lui  achète  ses  marchandises 
un  prix  ferme,  sans  rechercher  ce  qu'elles  lui  ont  coûté.  — 
Percerou,  p.  295. 

19.  —  Les  trusts  ont,  comme  les  cartels,  pour  caractéristi- 
que de  réunir,  d'une  manière  permanente,  des  industriels  pré- 
occupés de  relever,  par  un  effort  plus  lent  et  plus  sûr,  leur  in- 
dustrie compromise  par  une  concurrence  trop  vive;  ils  s'en  dis- 
tinguent toutefois  par  leur  centralisation  plus  forte  :  ils  impli- 
quent, en  effet,  fusion  presque  complète  de  toutes  les  maisons 
adhérentes,  absorption  presque  absolue  de  ces  établissements 
dans  un  organisme  unique,  autocratiquement  dirigé  par  un 
Board  of  Trustées,  lequel  ressemble  fort  à  une  vaste  société  ano- 
nyme née  de  la  fusion  de  toutes  les  maisons  concurrentes, 
même  lorsqu'en  droit  les  fondateurs  du  trust  laissent  à  chaque 
établissement  une  apparence  d'autonomie  (Pic,  Rev.  polit,  et 
parlera.,  t.  34,  1902,  p.  283).  Il  y  a  là  une  combinaison  qui  s'est 
traduite  dans  les  faits  avec  une  force  particulière  aux  Etats- 
Unis;  elle  n'est  pas  encore  très-usitée  en  France,  encore  qu'elle 
n'y  soit  point  absolument  inconnue  ;  comme  il  n'y  a,  à  son  sujet, 


dans  la  loi   aucune  prohibition  directe   ni   indirecte,  il  importe 
d'en  dégager  la  forme  juridique. 

20.  —  Les  premiers  se  créèrent  par  une  adaptation  habile  de 
l'ancienne  institution  anglaise  des  trustées  (Percerou,  p.  295  et  s.; 
Brouilhet,  p.  60  et  s.),  et  un  dédoublement  du  droit  de  l'action- 
naire en  :  1°  droit  au  dividende  représenté  par  un  certificat  spé- 
cial, et  2°  droit  de  prendre  part  aux  assemblées  générales,  ce 
droit  étant  délégué  aux  trustées,  lesquels  acquéraient  ainsi  la  ' 
haute  main  sur  la  direction  de  toutes  les  sociétés  syndiquées, 
dont  ils  désignaient,  à  leur  gré,  les  administrateurs,  tout  en 
respectant,  en  apparence,  l'autonomie  de  chacune  d'elles  (Pic, 
Rev.  pol.  et  pari,  t.  34,  1902,  p.  283).  Les  choses  allèrent  ainsi 
jusqu'au  moment  on,  à  la  suite  de  vifs  mouvements  populaires, 
la  décision  célèbre  de  la  cour  de  New-Ynrk  contre  le  Sugar 
trust  et  la  North-R.iver-Rip.ning  C"  (Brouilhet,  p.  64)  réprima 
sévèrement  toute  constitution  de  trusts.  —  Dès  lors,  les 
grandes  organisations,  notamment  le  trust  de  l'acier,  le  plus 
considérable  de  tous  (V.  De  Rousiers,  Les  syndicats  de  produc- 
teurs, p.  52  ;  Willoughby,  La  corporation  de  l'acier  des  Etats- 
Unis  :  Musée  social,  févr.  1902),  se  sont  constituées  par  la  fusion 
ostensible,  en  une  vaste  société  anonyme,  de  toutes  les  sociétés 
concurrentes;  ce  qui  exige  une  mise  de  fonds  très-considérable, 
mais  a  l'avantage  pour  les  fondateurs  du  syndicat  de  renforcer 
encore  leurs  moyens  d'action,  en  supprimant  les  derniers  et 
faibles  obstacles  que  l'autonomie  relative  dps  établissements 
adhérents  sous  le  régime  antérieur  pouvait  apporter  à  la  réa- 
lisation de  leurs  desseins.  Ainsi,  tandis  que  le  monopole  du 
cartel  le  plus  centralisé  laisse  une  certaine  liberté  d'action  tout 
à  la  fois  aux  adhérents  et  aux  dissidents  (Liefmann,  Les  carac- 
tères et  les  modalités  des  cartels  :  Rev.  d'écon.  polit.,  1899, 
p.  633  et  s.),  le  trust  est  un  monopole  absolu,  dominant  les  mai- 
sons productives  du  produit  accaparé  et  la  très-grande  majo- 
rité des  établissements  concurrents  (De  Rousiers,  p.  20);  le 
trust  victorieux  ruine  impitoyablement  quiconque  ne  se  soumet 
pas  à  sa  loi.  —  V.  sur  les  mœurs  des  trusts  aux  E'.ats-Unis, 
l'article  de  M.  H.  Lévy-Ullmann,  La  question  politique  des 
trusts  [Rev.  du  dr.  publ.  et  de  la  se.  polit.,  1903,  en  particulier, 
p.  228-234] 

2t.  —  C'est  donc  la  tendance  à  la  monopolisation,  aussi  exclu- 
sive que  possible,  qui  est  caractéristique  du  mouvement  actuel 
(V.  sur  les  syndicats  internationaux  de  monopolisation,  Babled, 
p.  27  ;  Beyssade,  Les  unions  d'entrepreneurs,  p.  77;  Pic,  p.  285). 
Elle  existe,  très-nette,  aux  Etals-Unis;  elle  se  développe  en  Alle- 
magne (V.  suprà,  n.  8  et  9);  elle  se  rencontre  accidentellement 
en  France  (V.  dans  Dolléans,  L'accaparement,  ce  qui  concerne 
le  sucre  et  le  pétrole,  p.  205  et  s.).  M.  Pic  cite,  à  titre  d'exemple, 
la  Société  générale  des  papeteries  du  Limousin,  «  véritable  trust 
à  l'américaine,  dit-il,  malgré  la  modicité  de  son  capital  »  (p.  285, 
note  1.  —  V.  De  Rousiers,  p.  191).  Rentreraient  également  dans 
la  catégorie  des  trusts  le  Syndicat  français  des  raftineurs  de 
pétrole,  dont  le  monopole  de  fait  est  la  conséquence  d'une  en- 
tente avec  le  Standard  OU  C"  américain  et  les  financiers  euro- 
péens qui  dirigent  les  sociétés  de  pétrole  du  Caucase  ou  de  la 
Galicie.  Mais,  pour  l'instant,  les  quelques  trusts  français  existants 
ne  ressemblent  point  à  ceux  qu'aux  Etats-Unis,  dès  1901,  dénon- 
çait le  président  Roosevelt  lui-même  comme  une  cause  de  per- 
turbation des  rouages  administratifs  de  la  république  américaine, 
tant  qu'ils  ne  seraient  point  obligés  à  une  grande  publicité  et  ne 
verraient  point'leur  puissance  affaiblie  au  moyen  d'un  abaisse- 
ment du  tarif  des  douanes  (V.  sur  cette  question  des  trusts  amé- 
ricains, devenue  purement  électorale  et  politique,  après  avoir 
été  tour  à  tour  d'ordre  constitutionnel,  économique,  législatif  et 
judiciaire,  H.  Lévy-Ullmann,  Rev.  du  dr.  publ.  et  de  la  se. 
polit.,  p.  203  et  s.,  222  et  s.).  Aussi  le  mot  «  trust  »  en  France, 
substitué  de  plus  en  plus  à  ceux  employés  jusqu'ici  de  «  coali- 
tions entre  producteurs  »,  «  syndicats  de  producteurs  »,  «  asso- 
ciations de  producteurs  »,  ne  sert-i!  qu'à  désigner  des  ententes 
conclues  entre  exploitants  de  produits  similaires,  portant  sur  les 
tarifs  de  ventes  et  ayant  pour  objet  de  mettre  fin  à  l'avilissement 
des  prix,  résultant  d'une  concurrence  exagérée,  par  l'adoption 
d'une  série  de  chiffres  sagement  rémunérateurs  pour  tous  et 
s'imposant  à  chacun.  —  H.  Lévv-Ullmann,  note  sous  Bordeaux, 
2  jauv.  1900,  [S.  et  P.   1901.2.225] 

22.  —  Néanmoins,  dans  ces  conditions  mêmes,  ils  ont  leurs 
partisans  et  leurs  adversaires  (V.  sur  cet  état  de  chosps,  Pic, 
Rev.  pol.  et  pari.,  1902,  t.  34,  p.  290  295,  et  surtout  Lévy- 
Ullmann,  note  précitée,  §  2).  Leurs  défenseurs  prônent,  à  l'envi  ; 
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1°  l'effet  de  celte  combinaison  qui,  atténuant  les  suites  néfastes 
de  la  concurrence,  garantit  les  producteurs  contre  la  baisse 
anormale  des  prix,  les  consommateurs  contre  la  règle  «  bon 
marché  et  détestable  »,  les  ouvriers  contre  cetle  autre  «  à  pro- 
duits dépréciés,  salaires  réduits  »;  2°  son  principe  sur  la  répar- 
tition équitable  du  travail  entre  les  centres  industriels  sur  toute 
l'étendue  du  territoire;  3°  ses  conséquences  pour  l'intérêt  natio- 
nal, le  trust  se  développant  à  l'abri  des  barrières  douanières, 
qui  entravent  et  paralysent  l'importation  étrangère. 

23.  —  Parmi  les  adversaires,  les  uns  condamnent  sans 
phrases  sur  ce  mot  que  le  trust,  c'est  l'accaparement;  les  autres 
agitent  le  fantôme  des  trusts  américains;  un  tiers  parti  prétend 
prouver,  d'après  l'expérience  journalière,  que,  de  syndicat  de  dé- 
fense des  prix,  le  trust  se  transforme  rapidement  en  sjndicat 
de  relèvement  des  prix,  au  détriment  :  1"  des  industriels  restés 
indépendants  :  tout  ce  qui  n'est  pas  avec  le  trust  est  contre  lui  ; 
2°  des  consommateurs  :  la  bausse  est  forcée  et  sans  recours; 
3°  des  ouvriers  :  ils  sont  frappés  doublement,  comme  consom- 
mateurs d'abord,  puis  à  titre  de  salariés;  4°  de  l'industrie  na- 
tionale même,  par  le  renchérissement  de  la  matière  première  : 
l'objet  fabriqué  cesse  de  pouvoir  être  exporté  avec  elficacité,  à 
moins  que  le  trust  ne  consente,  au  profit  de  l'étranger,  des  dé- 
grèvements opportuns,  auxquels  le  consommateur  français  n'a 
pas  la  bonne  fortune  de  participer. 

24. —  L'une  et  l'autre  argumentation  ont  leur  valeur;  aussi 
les  économistes  et  les  juristes  les  plus  récents  tendent-ils  vers 
une  solution  médiane  :  ils  distinguent,  en  effet,  les  bons  trusts, 
les  syndicats  défensifs,  sans  nulle  tendance  à  l'accaparement, 
des  mauvais  trusts,  les  trusts  offensifs,  ceux  qui  suppriment  la 
concurrence  pour  déterminer  la  hausse  fictive  à  leur  heure,  :i 
leur  gré,  et  régner  ainsi  en  maîtres  sur  le  domaine  des  trans- 
actions. —  V.  notamment  la  note  de  M.  Percerou,  sous  Trib. 
corr.  Seine,  14  janv.  1902,  [D.  1903.2.297]  —  V.  infrà,  n.  34 
et  s. 

25.  —  La  pratique,  les  Chambres  et  le  Gouvernement,  ne  se 
sont  jamais  préoccupés  sérieusement  jusqu'ici  des  conséquences 
d'ordre  général  engendrées  par  le  développement  des  ententes 
industrielles.  M.  Lévy-Ullmann  (Rev.  du  dr,  pull,  et  de  la  se. 
polit.,  1903,  p.  195)  remarque,  en  effet,  qu'à  part  une  attaque 
de  M.  Rouanet  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22 
mars  1901,  le  fond  du  débat,  on  peut  te  dire,  n'a  jamais  été  porté 
en  discussion.  La  raison  en  serait,  d'après  M.  Lévy-Ullmann, 
que  «  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  membres  du  Parlement,  la 
question  des  trusts,  purement  économique,  doit  être,  en  premier 
ressort,  tranchée  par  les  économistes  eux-mêmes  ». 

26.  —  Cette  neutralité  est  des  plus  contestables.  D'autant 
mieux  que  la  suppression  des  tarifs  douaniers  préconisée  par 
certains  esprits  (MM.  Raffalovich,  Yves  Guyot,  Raphaël-Georges 
Lévy  firent  adopter  cette  solution  en  1901,  parle  Congrès  interna- 
tional du  commerce  et  de  l'industrie.—  V.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Tr.  d'ceon.  polit.,  t.  4,  p.  35)  n'apparaît  pas  indiscutablement 
comme  la  mesure  propre  à  réprimer  les  excès  des  trusts  (V.  les 
discours  du  président  Roosevelt  à  Cincinnati  et  à  Minnéapolis, 
cités  par  M.  Lévy-Ullmann  (fief,  du  dr.  publ.  et  de  la  se.  polit., 
1903,  p.  208),  et  l'opinion  de  cet  auteur  même,  ibid.,  p.  197); 
on  n'aperçoit  pas,  en  eil'et,  qu'il  y  ait  une  corrélation  nécessaire 
entre  l'existence  des  trusts  et  celle  du  tarif  des  douanes;  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  serait  décisif  à  cet  égard,  puisque,  malgré  le 
traditionnel  free  trade,  les  ententes  de  producteurs  ne  laissent 
pas  que  d'être  innombrables.  —  Dolléans,  p.  280. 


Section  II. 

De  la  validité  Juridique   des  syndicats  de  producteurs  et  de  l'effet 
de  leurs  statuts. 

27.  —  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  paraît  avoir 
pour  condition  et  pour  effet  celle  de  la  concurrence;  une  pre- 
mière question  est,  dès  lors,  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de 
considérer  ces  ententes  «  comme  des  faits  perturbateurs  de  l'ordre 
social,  et,  précisément  à  cause  du  danger  qu'ils  présentent  à  cet 
égard,  de  les  ériger  en  délits  de  droit  pénal  n  (Percerou,  loc. 
cit.,  p.  278).  A  cette  question  se  rattache  intimement  celle  de  la 
vahdné  civile  des  accords  entre  producteurs,  alors  qu'il  s'agit 
pour  les  cosyndiqués  de  contraindre  l'un  d'entre  eux  à  l'exécu- 
tion de  ses  engagements. 


28.  —  En  fait,  au  point  de  vue  pénal,  il  n'existe,  en  France, 
aucune  loi  prohibitive  du  genre  de  celles  votées,  a  différentes 
reprises,  par  les  Etats  américains  (V.  sur  cps  lois,  BaUed,  p.  184 
et  s.;  Brouilhet,  p.  164  et  s.;  Laur,  p.  235  et  s.),  et  surtout  de 
la  célèbre  loi  Shermann  (Antitrustlaw)  du  2  juill.  1890  Ann. 
delég.  itr.,  1891,  p.  806)  rendue,  malgré  la  résistance  du  leader 
républicain  Blaiue,  à  l'époque  où  les  trusts,  inquiétants  déjà, 
n'avaient  pas  encore  la  puissance  suffisante  pour  pouvoir,  comme 
maintenant,  entraver  les  bills  du  congrès  (Lévy-Ullmann,  fier. 
du  dr.  publ.  et  de  la  se.  polit.,  1903,  p.  214-216).  Le  départ 
entre  les  trusts  bons  et  mauvais  ne  résulte  pas  davantage  d'un 
régime  d'autorisation  préalable  analogue  à  celui  des  sociétés 
anonymes  avant  la  loi  de  1867.  Et  Ie3  partisans  de  la  liberté  des 
ententes  n'ont  point  encore  fait  triompher  le  système,  par  eux 
réclamé  (V.  Raffalovich,  Bullet.  du  congrès  du  commerce  et  de 
l'industrie,  p.  195,  note  2),  de  la  réglementation  légale  où  la  pu- 
blicité aurait  la  plus  grande  part,  attendu,  disent-ils,  que  publier 
le  trust,  c'est  déjà  le  limiter  en  quelque  sorte.  Il  n'y  a  doue, 
comme  éventuellement  applicable  à  la  combinaison  toute  mo- 
derne des  syndicats  de  producteurs,  que  l'archaïque  législation 
répressive  des  art.  419  et  420,  C.  pén.,  qui  remplacèrent  les  dis- 
positions draconiennes  édictées  par  la  Révolution  contre  les 
crimes  d'accaparement  (L.  26  juill.  1793)  et  d'agiotage  (L.  13  fruct. 
an  III).  —  V.  suprà,  v°  Accaparement. 

29.  —  Or,  la  question  a  été  discutée  de  savoir  si  l'art.  419, 
C.  pén.  :  1°  n'a  point  été  aboli  par  désuétude  (V.  discours  de 
M.  Naquet,  au  Sénat,  dans  la  discussion  ouverte  sur  l'art.  5, 
L.  8  août  1885,  sur  les  marchés  à  terme  :  ./.  o//'.,  Déb.  pari., 
p.  562)  ;  2°  n'est  point  incompatible  avec  des  lois  récentes,  no- 
tamment celle  sur  les  coalitions  du  25  mai  1864  (note  de  M.  E. 
Villey,  in  fine,  sous  Grenoble,  15  juill.  1886,  Savary  :  S.  86.2. 
243,  P.  86.1.1245)  ou  celle  sur  les  syndicats  professionnels  du 
21  mars  1884.  —  Boullay,  Manuel  des  syndicats  professionnels, 
p.  152-155). 

30.  —  De  désuétude,  il  ne  saurait  être  question.  L'autorité 
persistante  de  l'art.  419,  C.  pén.,  a  été  affirmée  :  1°  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  par  différents  ministres  de  la  Justice 
(réponses  faites  par  M.  Fallieres,  le  18  lévr.  1888,  à  une  inter- 
pellation de  M.  Francis  Laur  sur  f'accaparement  des  cuivres,  et 
par  M.  Thévenet,  le  21  mars  1888,  dans  des  conditions  iden- 
tiques); 2°  par  la  jurisprudence  en  maintes  circonstances.  — 
Affaire  du  syndicat  des  soudes  en  1871,  de  l'iode  en  1878,  des 
cuivres  en  1888  [Ruben  de  Couder,  Dict.  dedr.  comm.,  v°  Coali- 
tion] —  V.  aussi  Paris,  28  mai  1890,  [Hev.  des  soc.,  1890,  p.  322J 
—  V.  supra,  v°  Accaparement,  et  v°  Lois  et  décrets,  n.  1081 
et  s. 

31.  —  D'abrogation,  il  ne  saurait  davantage  être  question. 
La  jurisprudence  pénale,  au  surplus,  a  plusieurs  fois  déclaré 
que  l'art.  419  est  encore  en  vigueur  et  n'a  pas  été  abrogé  par  la 
loi  de  1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  ceux-ci  ne  pouvant 
valablement  se  proposer  pour  objet  un  but  prohibé,  tel  que  la 
hausse  fictive.  Les  principes  du  droit  permettent,  en  effet,  sans 
nul  doute,  de  considérer  comme  abrogées  les  dispositions  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  d'une  abrogation  expresse;  mais  il  faut  pour 
cela,  —  et  tel  n'est  point  le  cas  en  l'espèce  —  que  le  texte  an- 
cien soit  absolument  inconciliable  avec  la  législation  nouvelle. — ■ 
Paris,  28  févr.  1888,  Granjean  et  autres,  [S.  89.2.49,  P.  89.1.322, 
et  la  note  de  M.  Raoul  Jay,  D.  93.2.69]  —  Lyon,  21  avr.  1896, 
A...  et  autres,  S.  et  1'.  96.2.164] —  V.  aussi  Paris,  5  août 
1890,  Secrétan,  Société  des  métaux,  [S.  et  P.  1901.2.227,  D.  93. 
1.56] 

32.  —  L'art.  419  subsiste  donc,  avec  sa  triple  exigence  pour 
les  poursuites  :  1"  qu'il  y  ait  plusieurs  agents  coalisés;  2°  que 
la  coalition  comprenne  les  principaux  producteurs  ou  déten- 
teurs (vendeurs  et  acheteurs)  de  la  marchandise  ;  3°  que,  comme 
résultai  direct  et  immédiat,  cette  coalition  ait  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  des  marchandises  au-dessus  ou  au-dessous  ries  prix 
normaux.  —  Paris,  28  lévr.  1888,  précité.  —  D'où  il  résulte 
que  seule  est  atteinte  par  ce  texte  la  coalition  i-nlre  détenteurs 
dirigée  contre  les  consommateurs  (V.  Paris,  5  août  1890  (motifs), 
précité).  Ne  l'est  pas,  au  contraire,  celle  établie  entre  consomma- 
teurs qui,  sans  manœuvres  frauduleuses,  s'engageraient  à  ne 
plus  faire  usage  d'une  marchandise  déterminée,  jusqu'à  ce  que, 
par  exemple,  le  prix  en  ail  été  abaissé  :  pareille  enten; 
constituerait  qu'une  mesure  de  défense  absolument  légitime, 
surtout  si  elle  était  employée  à  l'encontre  d'une  société  investie 
d'un    monopole   plus  ou   moins  exclusif,  telle  qu'une  compagnie 
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d'eau  ou  de  gaz.  —  V.  suprà,  v°  Liberté  du  commerce  et  de  l  in- 
dustrie, n.  2+.'i. 

33.  —  II  s'en  faut  cependant  que  celte  législation  ait,  dans 
la  pratique,  reçu  une  application  rigoureuse  :  tandis,  en  effet, 
que  le  texte  demeurait  le  même,  les  conditions  d'existeoce  du 
délit  d'accaparement  se  «ont  complètement  transformées  par 
suite  de  l'évolution  économique  du  xixe  siècle,  spécialement  des 
conditions  actuelles  des  transports  et  des  marchés  internatio- 
naux. Le  résultat  qualifié  de  délictueux  par  la  loi,  remarque  très- 
justement  M.  Pic  (p.  301),  «  ne  saurait,  en' général,  être  obtenu, 
du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  telles  que  les  blés  et 
farines,  la  laine,  le  pétrole,  le  cuivre,  la  houille,  etc.,  dont  les 
lieux  de  production  sont  nombreux,  disséminés,  et  les  stocks 
énormes,  que  par  des  syndicats  internationaux  »  englobant  ou 
s'etTorçant  d'englober  la  production  mondiale,  ainsi  qu'il  arrive 
pour  le  pétrole  (V.  suprà,  n.  21.  —  De  Rousiers,  p.  191  ;  D'  N. 
Schneider,  Der  Petroleumhandel,  dans  la  Zeitscnrift  fur  die  ge- 
sammte  Staatswissenschaft,  de  Schaeffle  et  Bûcher,  3e  fasc,  1002). 
Or,  vis-à-vis  de  syndicats  internationaux,  maîtres  des  cours  et  des 
stocks,  la  dissolution  par  décret,  prévue  par  l'art.  12,  L.  lcrjuill. 
1901,  sur  les  associations,  risquerait  tort  de  demeurer  une  mesure 
administrative  platonique,  dénuée  de  toute  e'flcacité  réelle.  —  Ce 
n'est  donc  que  très-extraordinairement  que  des  syndicats,  sinon 
régionaux  du  moins  nationaux,  ont  pu  se  former,  grâce  aux  bar- 
rières douanières,  ou  bien  encore  à  raison  du  marché  relative- 
ment restreint  du  produit;  en  conséquence,  les  poursuites  diri- 
gées contre  pareils  syndicats  ont  été  fort  rares  :  on  n'en  rencontre 
des  exemples  qu'à  l'égard  de  l'accaparement  des  eaux  minérales. 

—  Paris,  28  ïévr.  1888,  précité.  —  Lyon,  21  avr.  1896,  précité. 

—  V.   suprà,  v°  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  230 
et  s. 

34.  —  Dans  ces  conditions,  par  la  force  même  des  choses, 
les  tribunaux  ont  été  amenés  à  des  distinctions  basées  sur  le 
fait,  c'est-à-dire  sur  le  but  réel  poursuivi  :  tour  à  tour,  l'art.  419 
a  été  par  eux  déclaré  :  1"  applicable  lorsque,  par  suite  d'une 
entente  ou  coalition,  les  cours  d'une  denrée  avaient  subi,  aux 
dépens  du  public,  une  perturbation  véritable;  2°  inapplicable,  au 
contraire,  quand  un  groupe  de  producteurs  s'était  formé,  non 
dans  l'intention  de  monopoliser  le  marché,  mais  uniquement 
pour  assurer  l'écoulement  régulier  de  leurs  produits  à  un  taux 
suffisamment  rémuné  ateur,  et,  suivant  l'expression  de  M.  Thisse 
(note  sous  Trib.  corr.  Seine,  28  sept.  1898,  Pand.  fr.,  1901.2.33), 
d^  créer  entre  les  adhérents  une  "  sorte  d'assurance  mutuelle 
contre  les  risques  d'instabilité  des  cours  ».  Le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  dans  son  jugement  du  14  janv.  1902,  Le 
Goaziou,  [D.  1903.2.297],  déclarait  «  que  la  coalition  prévue  par 
l'art.  419.  C.  pén.,  parait,  toutau  moins  depuis  la  loi  de  1884  sur 
les  syndicats  professionnels,  n'être  délictueuse  et  punissable 
qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  manœuvres  frauduleuses 
et  que  ces  manœuvres  ont,  en  influençant  les  cours,  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse,...  [et]  que  la  liberté  du  commerce  a  elle- 
même  pour  limites  l'exercice  de  la  liberté  des  conventions  ». 

35.  —  La  jurisprudence  adonc,  toutensemble  :  l°appliqué  les 
peines  de  l'art.  419  à  des  syndicats  de  détenteurs  d'eaux  miné- 
rales qui  étaient  parvenus  à  supprimer  la  concurrence,  ou  à  la 
fausser  en  accaparant  les  stocks.  —  Paris,  28  févr.  1888,  pré- 
cité. —  Lyon,  21  avr.  1S96,  précité.  —  V.  dans  un  tout  autre 
ordre  d'idées,  Douai,  13  juill.  1900,  Mathon  et  Dubrulle,  [S.  et 
P.  1903.2.293]  —  V.  suprà,  v°  Liberté  du  comm.  et  de  l'industr., 
a.  76  et  s.,  230  et  s. 

36.  —  Et  2°  refusé,  au  contraire,  de  frapper  des  cartels  de 
défense,  tels  que  les  syndicats  métallurgiques  et  autres.  — 
Cass.,  1er  févr.  1834,  Durand  et  autres,  [S.  34.1.81,  P.  chr.];  - 
7  avr.  1862,  Chem.  de  1er  de  Paris  à  Lyon,  [S.  62.1.984,  P.  63. 
176,  D.  63.1.167]  —  Paris,  14  avr.  1891,  Syndicat  des  phos- 
phates de  la  Somme,  [S.  et  P.  92.2.150,  D.  93.2.691  —  Greno- 
ble, 18''  mai  1894,  Soc.  des  tuileries,  [S.  et  P.  94.2.277,  D.  95.2. 
221]  —  Trib.  corr.  Seine,  28  sept.  1898,  Comptoir  des  plâtriers 
de  la  Seine,  [Pand.  fr.,  1900.2.33]  —  V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  238 
et  s. 

37.  —  Dans  l'affaire  du  syndicat  des  cuivres  (coalition  passée 
entre  la  Société  française  des  métaux  dirigée  par  M.  Secrétan,  le 
Comptoir  d'escompte  et  les  principales  compagnies  minières  de 
l'étranger),  la  cour  de  Paris,  par  l'arrêt  du  ii  août  1890,  pré- 
cité, réforma  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
du  28  mai  précédent,  avec  ces  motifs,  de  droit  et  de  fait  : 
ii  I"  qu'il  résulte  manifestement  des  termes  de  l'art.  419,  C.  pén. 


que  la  réunion  ou  coalition  visée  par  lui  ne  tombe  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  que  si  ceux  qui  se  sont  concertés  ont  pris  l'enga- 
gement de  ne  pas  vendre  ou  de  ne  vendre  qu'à  un  certain  prix, 
c'est-à-dire  se  sont  réunis  ou  coalisés  dans  le  but  précis  indi- 
qué par  l'art.  419,  C.  pén.;  2"  que,  à  la  différence  des  mines 
dont  un  grand  nombre  s'obligeaient  envers  lui  à  ne  pas  vendre, 
Secrétan  n'a,  dans  aucun  des  traités,  pris  aucun  engagement, 
soit  de  ne  pas  vendre,  soit  de  ne  vendre  qu'à  un  certain" 
prix;  qu'il  n'apparaissait  nullement,  d'ailleurs,  et  qu'il  n'était 
même  pas  allégué  qu'il  y  eût  eu,  sur  ce  point,  dans  les  contrats, 
une  dissimulation  quelconque  d'un  engagement  réellement  pris 
par  lui  ». 

38.  —  La  preuve  directe  de  ces  sortes  d'engagements  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  que  bien  rarement  être  fournie,  surtout  dans 
les  syndicats  de  spéculation  pure,  dont  l'existence  ne  se  trahit 
guère  que  par  les  résultats.  Aussi  l'on  comprend  que  cette  so- 
lution n'ait  point  été  reprise  et  que,  depuis  lors,  pour  détermi  ner 
si  un  syndicat,  indépendamment  de  sa  dénomination  et  de  sa 
forme  extérieure,  tombait  sous  le  coup  de  la  loi,  la  jurisprudence 
ait  cherché  à  déterminer  l'objectif  réel  et  les  résultats  obtenus 
par  la  coalition  incriminée. 

39.  —  A  cet  effet  :  1°  elle  tient  pour  insuffisants  à  constituer 
le  délit,  soit  l'entente  à  fin  d'établissement  d'un  tarif  commun  à 
plusieurs  maisons,  soit  l'accord  pour  la  répartition  des  com- 
mandes, la  régularisation  ou  la  constatation  de  la  production 
pour  certains  articles,  ou  même  la  vente  centralisée  aux  mains 
d'un  commissionnaire  ou  comptoir  de  vente;  2°  elle  exige  la 
preuve,  directe  ou  par  un  ensemble  de  présomptions  discrétion- 
nairement  appréciées,  que  le  but  avéré  de  l'accord  ait  été  de 
monopoliser  la  fabrication,  dans  une  certaine  mesure  tout  au 
moins,  aux  mains  des  coalisés,  et  que  cette  tentative  de  mono- 
polisation ait  eu  pour  résultat  de  fausser  les  prix.  —  Cass., 
12  juill.  1892,  Synd.  des  phosphates  du  Sud-Ouest,  [S.  et  P. 
94.1.333,  D.  93.1.39]  -  Paris,  14  avr.  1891,  précité.  —  Greno- 
ble, 1er  mai  1894,  précité.  —  Lyon,  8  juill.  1898,  sous  Cass., 
19  août  1900,  Roux,  [S.  et  P.  1901. 1.134]  —  Bordeaux,  2  janv. 
1900,  Comp.  gén.  des  chaux  de  Saint-Astier,  (S.  et  P.  1901.2. 
225,  D.  1901.2  250]  —  Trib.  corr.  Seine,  28' sept.  1898,  pré- 
cité. —  Sic,  Pic,  Rev.  pol.  et  pari.,  t.  34,  1902,  p.  305;  Lévy- 
Ulmann,  note  précitée,  S  4. 

40.  —  Et,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est,  une  série  de  consta- 
tations de  (ait  qui  semblent  former  aujourd'hui  «  une  sorte 
d'usage  coutumier,  protecteur  des  intérêts  individuels  ».  Dans 
le  but  de  reconnaître  si  le  trust  ou  syndicat  de  producteurs 
soumis  à  leur  jugement' constitue  ou  non  une  coalition  d'acca- 
pareurs unis  pour  déterminer  une  hausse  fictive  des  prix,  les 
magistrats  s'attachent  tout  d'abord  à  rechercher  si  le  trust  re- 
présente, dans  la  région  où  il  opère,  la  totalité  ou  tout  au  moins 
la  majorité  en  nombre  et  en  importance  des  producteurs  de  la 
marchandise. 

41.  —  En  outre,  ils  prennent  en  considération  le  rayon  dans 
lequel  agit  le  syndicat  :  à  rayon  plus  étendu,  monopole  plus  vaste, 
plus  difficile  à  détruire.  La  durée  conventionnelle  du  trust  leur 
lournit  un  troisième  élément  de  solution.  Ils  examinent  finalement 
son  influence  sur  les  cours  :  par  la  balance  des  prix  avant  et  après 
l'association  des  producteurs,  leur  comparaison  avec  les  résultats 
de  la  concurrence  libre,  on  obtient,  la  «  tare  »  du  trust. 

42.  —  A  l'égard  des .  sociétés  personnes  morales,  au  con- 
traire, la  Cour  de  cassation  a,  du  fait  qu'elles  absorbent  l'indivi- 
dualité de  leurs  membres  dans  celle  de  l'être  moral,  tiré  cette 
conséquence  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  seul  agent  et  partant  plus 
de  délit.  —  Cass.,  26  janv.  1838,  Duroux,  [S.  38.1.241,  P.  38. 
1.258]  —  V.  Blanche  et  Dutruc,  Et.  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  6, 
n.  342;  Garraud,  Tr.  du  dr.  'pén.,  lr0  éd.,  t.  5,  n.  441,  p.  461, 
note  11.  —  C'est  là,  semble-t-il,  faire  un  usage  assez  singulier 
de  la  fiction  de  personnalité,  et  donner  une  trop  grande  impor- 
tance, dans  l'appréciation  de  la  nature  de  la  coaliuon,  à  la  forme 
qu'elle  revêt.  Aussi  on  comprend  que,  pour  réagir  contre  cette 
jurisprudence  ancienne,  des  auteurs  (Percerou,  p.  282)  propo- 
sent de  fixer  rationnellement  le  critérium  d'application  de 
l'art.  419,  entre  la  coalition  prohibée  et  la  société  commerciale 
licite,  «  dans  le  but  direct  et  le  résultat  du  groupement,  indé- 
pendamment de  sa  forme  ». 

43.  —  A  la  sanction  pénale,  rarement  appliquée,  peut 
s'ajouter,  lorsqu'il  s'agit  pour  les  cosyndiqués  de  contrain- 
dre l'un  d'eux  à  l'exécution  de  ses  engagements,  une  sanc- 
tion civile  consistant   dans  la  nullité  des  opérations  contraires 


SYNDICAT  PROFESSIONNEL. 


41: 


au  principe  de  la  liberté  commerciale,  et  par  conséquent  à  l'ordre 
public.  Cette  nullité  est,  de  la  sorte,  susceptible  d'être  prononcée 
même  a  raison  d'actes  qui  échapperaient  à  la  sanction  pénale  : 
par  exemple  à  raison  de  manœuvres  qui,  même  non  suivies  d'ef- 
fet, auraient  eu  néanmoins,  dans  la  pensée  de  le  '.rs  auteurs,  l'ac- 
caparement pour  but.  —  Pic,  Rev.  pol.  et  pari.,  1902,  t.  34, 
p.  307. 

44.  —  La  cour  de  Paris  clans  l'affaire  précitée  du  Syndicat  des 
cuivres  avait,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (n.  37),  refusé  d'appli- 
quer l'art.  41 9  à  la  Société  des  métaux  attaquée  par  les  compagnies 
minières  réclamant  l'exécution  des  engagements  pri3  vis-à-vis 
d'elles,  mais  elle  prononça,  par  arrêt  du  18  décembre  suivant 
(Rev.  des  soc,  1891,  p.  90),  la  nullité  desdites  conventions  au 
point  de  vue  civil,  «  attendu  que  bien  qu'on  ne  rapportât  pas  la 
preuve  précise  d'un  engagement  de  ne  vendre  qu'à  un  certain 
prix  et  que,  pour  ce  motif,  l'art.  419  fût  inapplicable,  il  n'en 
ressortait  pas  moins  des  faits  de  la  cause  que  la  convention  dans 
son  ensemble  était  contraire  à  l'ordrp  public  ».  A  vrai  dire,  le 
même  débat  porté  devant  des  juridictions  étrangères  (auxquelles 
en  semblable  matière  compétence  est  parfois  réservée  par  les  sta- 
tuts des  syndicats)  y  a  reçu  une  tout  autre  solution  :  ainsi  la  cour 
anglaise  du  Banc  de  la  Reine  jugea  lesdites  conventions  parfai- 
tefnent  valables.  En  fait  l'opposition  des  thèses  demeura  sans 
résultat  :  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  i'exequatur  de  la  décision,  le 
tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  25  mai  1892  (Rev.  des  soc, 
1892),  se  refusa  à  l'accorder,  en  considérant  les  conventions 
comme  contraires  au  principe  de  la  libre  concurrence.  Et  la  juris- 
prudence s'est  confirmée  et  établie  en  ce  sens.  —  Cass.,  14  févr. 
1879,  Cournerie,  [S.  79.1.198,  P.  79.490,  D.  79.1.345]  —  Gre- 
noblp,  1er  mai  1894,  précité  —  Bordeaux,  2  juin  1900,  précité. 
—  Trib.  Seine,  29  juin  1888,  Teinturiers  en  pièces,  [J.  La  Loi, 
14  juill.J 

45.  —  Il  est  même  une  hypothèse  dans  laquelle  cette  solution 
offrirait  un  intérêt  particulier  si,  conformément  à  l'ancienne  ju- 
risprudence (V.  suprd,  n.  42),  la  sanction  pénale  de  l'art.  419 
devait  se  trouver,  au  profit  des  syndicats  de  producteurs,  para- 
lysée par  le  fait  de  l'adoption  de  la  forme  «  société  ».  Il  ne  s'en- 
suivrait pas,  comme  le  remarque  très-bien  M.  Percerou  (p.  284), 
que  la  sanction  civile  serait  elle  aussi  impossible,  et  que  la  so- 
ciété ne  pourrait,  le  cas  échéant,  être  annulée  du  chef  d'opéra- 
tions incompatibles  avec  le  libre  jeu  de  la  concurrence. 

46.  —  Telles  sont  les  conditions,  de  fait  et  de  droit,  dans 
lesquelles  la  pratique  civile  déclare  fondés  sur  cause  illicite  et, 
partant,  annule  les  syndicats  de  coalition,  et  à  l'inverse,  tient 
pour  licites  les  associations  purement  défensives  contre  une  con- 
currence anormale.  Le  mouvement  général  de  la  jurisprudence, 
apprécie,  en  effet,  principalement,  la  validité  des  trusts  au  regard 
de  l'ordre  public,  et  par  rapport  aux  art.  1131  et  1133,  C.  civ., 
lesquels  dénient  tout  effet  aux  obligations  reposant  sur  une 
cause  illicite.  —  V.  Cass.,  18  juin  1828,  Bonneau-Létang,  [S.  et 
P.  chr.];  —  26  juin  1850,  Gomhaud,  [S.  50.1.726,  P.  51.1.166, 
D.  50.1.212];  —  13  janv.  1879,  Ramanatio  et  Abella,  [S.  79.1. 
198,  P.  79.489,  D.  79.1.77]  —  Douai,  13  mai  1851,  Duniagout 
et  Renard,  [S.  51.2.733,  P.  53.1.38,  D.  53.2.27]  —  Grenoble, 
1er  mai  1894,  Soc.  de  tuileries,  [S.  et  P.  94.2.277,  D.  95.2.221]  — 
Lyon,  8  juill.  1898,  précité.  —  Bordeaux,  2  janv.  1900,  précité. 
—  Néanmoins,  cette  théorie  de  la  jurisprudence  s'est  heurtée  aux 
plus  expresses  réserves  ;  elle  a  été  repoussée  comme  arbitraire 
par  deux  assemblées  de  praticiens,  à  la  séance  du  23  juill.  1900 
du  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  tenu  à 
Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1900  (Actes  de  ce  congrès, 
p.  90),  et  à  la  réunion  du  3  avr.  1901,  de  l'Union  des  anciens  élè- 
ves des  écoles  supérieures  de  commerce  (Le  Temps,  5  avr.  1901). 
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Avertissement.  105. 
Avocat,  65,  193. 
Avoué,  193. 

Ayants-cause,  202,  219  et  220. 
Bail,  200,  232,  269. 
Bail  à  colona»e  partiaire,  74,  75, 

77. 
Bail  à  ferme,  76. 
Bailleur  de  fonds,  48. 
Balayeurs,  96. 
Bannissement,  136. 
Belgique,  30.  88. 
Betteraves,  270. 
Bibliothèque,  35,   195  et  s.,  382, 

384. 
Bonne  foi,  52,  105,  315. 
Bouchers,  8. 
Boulangers,  8. 
Bourse  du   travail,    46,    173,  377 

et  s. 
Budget,  384  et  385. 
Bureau  de  bienfaisance,  181. 
Bureau  de  placement,  35, 191,  38t  I, 

382  et  383 
Bureau  de  statistique  du  travail, 

384. 


Bureau  de  syndicat,  192,  361. 

Brevet  d'invention,  223. 

Caisse  de  secours  mutuels,  190. 

Caisse  des  dépôts  et  consignali"ns, 
190. 

Caisse  d'épargne,  210. 

Caisse  de  l'Union,  373. 

Caisse  de  retraites,  157,  158,  190. 

Cantonniers,  96  et  97. 

Capacité,  40,  43,  114,131,140,  143, 
195  et  s.,  221  et  s.,  365. 

Censeur,  115. 

Cercles,   109. 

Certificat.  343. 

Certification  des  statuts,  53. 

Cession  d'établissement  commer- 
cial ou  industriel,   153.  169. 

Chambre  d'accusation,  77. 

Chambre  de  commerce,  27,  249. 

Chambre  syndicale,  139,    192, 

Champs  d'exercice,  199. 

Champs  d'expérience,  35. 

Chantier,  345. 

Chasse,  67  et  s.,  126,  259. 

Chef  d'équipe.  330. 

Chemin  de  fer,  266. 

Chirurgien,  81,  87. 

Clause  compromissoire,  168. 

Clientèle  (détournement  de  la), 
352. 

Clubs  politiques,  125. 

Coalition,  8,  9,  12,  15,  236,  316, 
377.  —  V.  Grèves. 

Colonies,  141. 

Comice  agricole,  77,  146. 

Comité  central  des  chambres  syn- 
dicales, 27. 

Commerçant,  297  et  s. 

Commerce,  66,  79,  86,  102. 

Commis,  78. 

Commission,  353. 

Commission  administrative,  382, 
384. 

Commission  executive,  380. 

Commission  mixte,  34. 

Communauté  d'intérêts,  63. 

Commune,  95,  98,  257  et  258. 

Compagnie  d'assurance,  253. 

Compagnie  de  transport,  266. 

Compagnonnage,  8, 9,  16. 

Compétence,  173,  225,  296  et 
297. 

Compromis,  192. 

Comptable,  78,  115. 

Concessionnaires,  70. 

Concierge,  107. 

Conciliation  (préliminaire  de),  292. 

Concours,  35. 

Concours  aux  oeuvres  du  syndi- 
cat, 112. 

Concurrence  déloyale,  70,  272, 
274,  275,  284. 

Condamné,   136. 

Confédération  générale  du  travail, 
26. 

Conférences,  112. 

Confirmation,  219. 

Congrès  ouvriers. 38. 

Conseils  d'arbitrage,  35. 

Conseil  d'Etat,  268. 

Conseils  d'usines,  31. 

Conseil  municipal,  381,  384  et 
385. 

Conseils  régionaux  du  travail, 
31. 

Conseil  syndical,  293.  368. 

Constitution  des  syndicats,  40,  43 

Contentieux,  35,  192  et  193. 

Contrat,  221  et  s. 

Contrat    collectif   de   travail,  34, 

234  et  s  ,  253,  257,  281,316. 
Contrat  de  travail   'rupture  du), 

324. 
Contrat  individuel,  271. 
Contrat  innommé,  245. 
Contrat  synallagmatique,  160. 163. 

286. 


Contravention,  313. 

Contrefaçon,  70. 

Contremaître,  113. 

Contremaître     (renvoi     de),    330, 
341. 

Contrôle  administratif,  40. 

Contrôleur,  115. 

Coopération,    2  et    s.,   10,  38.  — 
—  V.  Sociétés  coopératives. 

Cotisation,  51,  115.  [50,  152  et  s., 
195,  205,  206,  213,  251,  373. 

Cotisation    (action    en    paiement 
des),  208,  301. 

Cotisations  'majoration  des  .  208 

Cotisations  répetitinn  des),  169. 

Cotisation    de   l'année    courante, 
L54. 

Cotisation  hebdomadaire,  155. 

Cotisation  mensuelle,  155. 

Cours,  35,382. 

Cours     d'instruction    profession- 
nelle, 195  et  s. 

Courses  de  chevaux,  106. 

Culture,  71. 

Créancier  chirographaire,  200. 

Crédit  agricole,  228. 

Crédit  mutuel,  228. 

Débit  de  boissons,  314,  358. 

Décès,    152. 

Déclaration,  53. 

Déclaration  (fausse),  54. 

Déclarât  ion  d'utilité  publique,  260, 
262. 

Déclaration  préalable,  43,61,  314. 

Dégradation  civique,  136. 

Dégradation  militaire,  136. 

Délégués  nationaux,  34. 

Délégué  ouvrier,  14,  15,  31,  270, 
271,  368,384. 

Délibération,  161. 

Délibération  illicite,  361. 

Délit,  39,  104,  264,  318. 

Démission,    154    et   s.,   169,    171, 
369. 

Dénonciation,  264. 

Dentiste,  81,  87,  278. 

Déparlement,  95,  98. 

Dépôt  des  noms  des   administra- 
teurs, 40,  44  et  s.,  56  et  s. 

Dépôt  des  noms  des  syndicats,  366, 
370. 

Désaffectation   d'immeuble,    203. 

Détention,  136. 

Dettes  (paiement  des),   156,   176. 

Diffamation.  333,  335,  351. 

Directeurs,  48,  54,   104,  115.  120, 
131  et  s. 

Dissolution,  54,56,  104,  112,120, 
176  et  s.,  305. 

Dissolution  (conséquences  de  la), 
176  et  s. 

Dissolution  amiable.  171. 

Dissolution  des  unions  de  syndi- 
cats, 374. 

Dissolution  judiciaire,  173. 

Dissolution  volontaire,  170  et  s. 

Dol,  233. 

Domicile,  50,  140,  147. 

Dommages,  259,  272.  274,  351. 

Dommages-intérêts,  167,  233,  259, 
277,  283,  324,  325,  328,  347,  358. 

Dons  et  legs,  43,  216,  217,  376. 

Donateur,  219  et  220. 

Donation  déguisée,  204. 

Donation  entre- vifs,  111,  211,  218. 

Douanes,  120. 

Double  original,  47. 

Droits   civiques,    chils   et    politi- 
ques, 136,  137.  143,  360,  368. 

Droits  des  syndicats,  324. 

Droits  individuels  des   syndiqués, 
285,  321. 

Eaux  minérales,  70,  274. 

Eaux  nuisibles,  71,  273. 

Echange,  232. 

Egout  (eaux  d'),  260. 

Egoutiers  de  la  ville  de  Paris,  96 
et  97. 


Elections,  123. 

Elections  municipales,  124. 

Elections  politiques,  124  et  125. 

Embauchage,  321,  331,  335. 

Embauchage  (refus  d'),  287,324. 

Embauchage  isal'les  d'ï,   382. 

Emploi  (abandon  d').  338. 

Emploi  de  fonds,  209. 

Employé,  78. 

Employés  des  services  publics,  91 
et  s.,  96. 

Employés  des  syndicats.  115. 

Emprunt,  232. 

Engagement,  331. 

Engrais,  224  et  225. 

Enregistrement,  190. 

Enseignement  'professionnel,  36, 
382. 

Enseignement  public  imembres  de 
l'),98. 

Epandage,  260. 

Etablissements  d'utilité  publique, 
43,  177,  180,  184  et  s.,  195,214, 
291. 

Etablissememe-nts  publics,  95. 

Etangs,  71,  273. 

Etats-Unis,  29. 

Etranger,  135,  141,  335,  367. 

Etranger  admis  à  domicile,  135, 
141. 

Etrangers  à  la  profession,  132. 

Etrangers  au  syndicat,  112. 

Excès  de  pouvoirs,  260,  268. 

Exclusion,  159  et  s.,  243,  300,  334, 
338. 

Exemplaires  des  statuts  (nombre 
d'),  53. 

Exercice  de  la  profession,  119. 

Expert-géomètre,  294. 

Expertise,  273. 

Exposition,  35. 

Fabrique  de  sucre,  71,  270  et  s. 

Failli,  137. 

Faute,  233.. 

Fédérations,  24  et  s.,  363  et  s. 

Fédération  des  bourses  du  travail, 
26. 

Fédération  des  syndicats,  100. 

Fédération  du  livre,  25. 

Fédération  du  parti  des  travail- 
leurs socialistes  de  France,  30. 

Fédération  nationale  des  corpo- 
rations ouvrières,  25. 

Fédération  nationale  des  syndicats, 
26. 

Fédération  nationale  des  syndi- 
cats agricoles  de  France,  24. 

Femmes,  23. 

Femme  commerçante,  143. 

Femme  mariée,  138. 

Femmes  non  mariées,  137. 

Femmes  séparées  de  corps.  137, 
143. 

Fermiers  d'étangs,  71,  273. 

Fin  de  non  recevoir,  57. 

Fonctions  (dévolution  statutaire 
des),  58. 

Fonctionnaire  public,  40,  91  et  s. 

Fonctionnement,  130, 

Fondateurs,  44,  4S,  51. 

Fondation,  180. 

Fraude,  70,  274. 

Fraude  commerciale,  274,  277. 

Gardien,  107. 

Gens  de  bureau,  78. 

Géomètres-experts,  84. 

Gibier,  259. 

Grèves,  11,  17.  34,  38,  306  et  s., 
317,  328,  359,  376.  —  V.  Coali- 
tion. 

Groupement  professionnel,  25. 

Groupement  régional,  25,  7.3. 

Guadeloupe.  141. 

Heures  de  travail  ( réglementation 
desl,  239. 

Hypothèque,  232. 

Immeubles,  40, 195  et  s.,  211  et  s., 
218  et  s.,  371,  373,  376,  385. 
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Immeubles    (spéculation  sur   les), 

229. 
Immigrant,  141. 
Impôt,  120. 
Imprimeurs,  332. 
Indivision,  373. 
Industrie,  66,  79,  86. 
Injures,  161 .  1 1  "■  7 . 
Inscription  de  faux,  9G. 
Instituteurs,  94. 
Institution  de  prévoyance,  1S8. 
Institution  professionnelle,  376. 
Interdiction  légale,  136. 
Interdits  judiciaires,  138. 
Intérêt  collectif,  250,  255. 
Intérêt   d'une    partie    des   syndi- 
qués, 246,  247,  272. 
Intérêt  économique, 79,  83,86,232, 

367. 
Intérêt  moral,  245. 
Intérêt    professionnel,    267,   328. 

339   35S 
Intervention,    260,    274,  277,  285. 
Jntv.it.us  personie,  152. 
Jardiniers,  96. 
Jeu  et  pari,  106,  126. 
Journée  de  travail    durée  de  la), 

234,  280,  283. 
Label,  34. 
Laboratoires,  35. 
Legs,  215  et  s. 
Liberté  de  conscience,  36l  I. 
Liberté  du  travail  (atteinte  à  la), 

38,  252,  305. 
Liberté  individuelle,   :'.ii. 
Liberté  syndicale,  1,  39. 
Lin  gères,  107. 

Liquidation  du  syndicat,   176. 
Locataire,  259. 
Locaux,  46. 

Louage  de  services,  95. 
Maire,  366. 

Maison  de  commerce.  352  et  353. 
Maison  de  jeu,  106,  126. 
Mandat,  244,   293. 
Mandat   légal,  282. 
Mandataire.  57. 
Manœuvres     frauduleuses,     328, 

330,  332,  347. 
Manquement    aux    engagements 

syndicaux,  253. 
M         and  de  meubles,  353. 
Marchands     de     vin,     249,     266, 

275. 
Marine,  44. 

Marque  de  fabrique,  223. 
Martinique,  141. 
Médecin,  35.  7s,  et  s.,  87,  101  et 

s.,  253,  278,  284. 
Membres  Inombre  des),  148. 
Membre     qualité    de),    110,    131 

et  s. 
Membres    honoraires,    64,     114, 

193. 
Menaces   de  erève.  306  et  s.,  319, 

328,  332,  334,  338,  347. 
Meubles,  40,  195  et  s.,  205,  211  et 

s.,  218,  353. 
Mines,  minières  et  carrières,  197, 

230. 
Mineur,  138.   143. 
Mineur  commerçant.  143. 
Ministère  public.     173,    174,    179, 

200,  219,  220,  264,  277. 
Ministre,  93 
Ministre    du    commerce,     384    et 

385. 
Mise  a    l'index,  307,    323,  327   et 

s.,  340,  360. 
Mise  en  demeure,  164,  167. 
Moniteur  des  svndicats  ouvriers, 

30. 
Monopole,  8. 
.Mutualité,  36. 

Nationalité,   131,  135,  140  et   141. 
Nom  commercial,  275. 
Nom  du  syndicat,  183. 
Non  syndiqué,  31,  3S,  39,  337. 


Notaire.  193. 

Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, 255,  256,  258,  295. 
Nullité.   56   et  s..    161,    201,  204, 

213,  219,  ■:■>•>.  241,  29:.,  303. 
Objet  des  syndicats,  120  et  s. 
Objet  des  unions,  367. 
Obligations  des  membres,  163. 
Obligation  personnelle,  150. 
Œuvre  d'assistance.  36 
Offices    de     renseignements,    35, 

191,  227. 
Officiers  de  police  judiciaire,  96. 
Officiers  ministériels,  65. 
Offres  de  renseignements,  382. 
Ordre  du  jour,  165. 
Ordre  public,  44,  84,  204,295. 
Orphelinat,  36. 
Ouvriers,  361. 
Ouvriers  de    services  publics,    91 

et  s. 
Ouvriers  tisserands,  284. 
Papetiers,  7. 
Partage,  180. 
Participation    aux   délibérations, 

112. 
Passif.  176. 

Patrimoine  syndical,  250,  257. 
Patrons,  39,  113,  324  et  325. 
Patronage,  36. 
Pèche,  67  et  s.,  169. 
Peines,  104. 
Peines      afllictives     perpétuelles, 

136. 
Pèlerinage.   121. 
Pénalités,  54,61,  136,  305. 
Personnalité  civile.  4  i.  50,  61,  1'  »  I, 

144  et  s.,  177,  182,  184,218,257, 

258.361,  365,371,  375,  379. 
Pétitions,  34,  264. 
Pharmacien.  80,  101  et  s. 
Poids  et  mesures,  315. 
Poisson,  69,  71,  273. 
Possession  (mise  en),  4li. 
Poursuites,  120. 
Pouvoir  du  juge,  87.  200,  327. 
Préfecture  de  la  Seine,  44,  366. 
Préfet,  182,  380  et  381. 
Préfet  de  la  Seine,  383  et  s. 
Prescription,  203,  219. 
Président,  51,  53,  57   et    s.,   115, 

161. 
Président  de  chambre   syndicale, 

296. 
Président   du  syndicat,  294,  31  i 

et  315. 
Prêt,  209.  232. 
Principal  établissement,  50. 
Procès-verbaux,  96. 
Procuration,  270. 
Procureur  de  la   République.  44, 

54,  62,201,  202,  213. 
Procureur  général,  97. 
Professeurs,  94,  107. 
Professeurs  libres,  83. 
Profession  (identité  de),  64. 
Professions  connexes,  83. 
Professions  différentes,  40. 
Profession  libérale,  78  et  s. 
Professions    similaires    ou    con- 
nexes, 64,  s:;.  100  et  s. 
Proposition  d'exclusion.   165. 
Proposition  de  réforme,  36  et  s. 
Propriétaires,  71. 
Propriétaires  fonciers,  73  et  ^. 
Propriété  bâtie,  262. 
Prud'hommes,    123. 
Publicité,   :..:    264    332,  348  cl  s.. 

357. 
Puissance  paternelle     déchéance 

de  lai,  136 
Rapport,   112. 
Récépissé,  53. 
Réclusion,  136. 
Recours  pour   excès  de   pouvoir, 

260,  268 
Réélection,  19. 
Régie,  73,  75. 


Registre  des  dépôts,  T>3. 
Règlements,  31. 
Réglementation   des  professions, 

268. 
Réglementation  du  travail,  120. 
Religion,  121. 
Rente  viagère,  15. 
Renvoi,  287,  324,    326,   328,  330, 

341,  343. 
Répétiteurs,  107. 
Représentation,  233,  293. 
Représentation  juridique,  361. 
Résiliation,  300. 

Responsabilités  (cumul  des),  362. 
Responsabilité  civile,  176,218,233, 

286,  305  et  s.,  316  et  s.,  325,  361, 

362,  372,  376. 
Retraite  (liberté  de),  369. 
Réunions,    54,    195    et    s.,     382, 

384. 
Réunion  (droit  de),  15,  370,  377. 
Réunion  (Ile  delà).  141. 
Revente  gracieuse,  201. 
Revente  judiciaire,  203  et  204. 
Sage-femme,  81,  87. 
Salaires,  120. 

Salaires  (augmentation  desl,  329. 
Salaires  (taux  des),  163,  234,  239, 

280,  341,  377. 
Salles  de  réunions,  382.  384. 
Sanction  civile,  201. 
Secrétaire,  51,  53,  104.  115. 
Section  de  syndicat,  51,  296. 
Séparation  de  corps.  137,  143. 
Services  médicaux.  35. 
Siège  social.  296,  366. 
Signature,  53. 
Société,  74,  245. 
Sociétés  à  capital  variable.  21. 
Sociétés  civiles.  21,  111,  230,  297, 

374. 
Société  commerciale,  80,  209,  257 

258,  303,  374. 
Sociétés  coopératives,  30,  189. 
Sociétés  coopératives      agricoles, 

77. 
Sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, 36,  22  i . 
Sociétés  coopératives    de  crédit, 

36,  231. 
Sociétés  coopératives  de  produc- 
tion. 11,  12,  36,  22:;.  210,  231. 
Sociétés   coopératives  svndicales, 

189,  375. 
Sociétés  de  secours  mutuels,  8,  11, 

16,  21,  44,  111,   157,  158,    190, 
^  217,  227. 

Société  en  commandite,  209. 
Société  en  nom  collectif,  209. 
Société  par  actions,  111. 
Sociétés  secrètes,  8. 
Sous-préfecture,  190. 
Statistique,  23. 
Statuts,  149,  180,  249,  293. 
Statuts    (changement    dans     les), 

49. 
Statuts   (communication  au  par- 
quet des  ,  62. 
Statuts  (dépôt  des).  40.  44  et  s., 50 

et  s.,  182,190,  204,  3i 
Stipulation  pour  autrui,  244.  245, 

282  et  2s3. 
Subventions,  378,  381,  384. 
Suisse,  38,94. 
Sweating-system,  34. 
Syndicats  agricoles,  71.'  et  s..  199, 

224,  225,  228,  231,  259,  260.  :'.!4. 

315.  375. 
Syndicats  antérieurs  à  1884,    iô 

et  s.,  55. 
Syndicat  clandestin,  01.  204. 


Syndicat  de  femmes,  23. 
Syndicats  étrangers,  367. 
Syndicats  français.  368. 
Syndicat  général  du  commerce  et 

de  l'industrie,  27. 
Svndicats   irréguliers,    173,    175. 

"2ii4,  380. 
Syndicats  jaunes,  30. 
Syndicats  mixtes.    10,   15,  23,  24, 

31,  32.38,  73.  113.   213. 
Syndicat  oblisratoire,  31,   3s.  288, 

320,  314,  360. 
Syndicat  ouvrier.   15.23,    24,    31, 

32,  34,  182,  222,  223.  231 . 
-iidicat    patronal,   8,  9,    12.    13, 

"16,  23,  24,  27,  31.  32 
Svndicat  similaire,  181. 
Tâcheron,  113. 
Tailleurs.  15. 
Tarif,  285. 

Tarif  de  salaires,  332. 
Tarif  minimum,  253. 
Tant'  syndical,  243,284,29s.  330, 

333,  335. 
Taux  des  salaires.  —  V.  Salaires 

•  rti.v  des). 
Testament.  211. 
Tierce  opposition,  267. 
Timbre,  53.  190. 
Tolérance  administrative,  14. 
Trad.es  unions,  119. 
Tramways,  117.   133. 
Transaction,  292. 
Travail  (conditions  du),  329.  341, 

34"  et  348. 
Travaux  forcés,  à  temps,  136. 
Travaux  publics,  223. 
Trésorier,     51,     104,     115,     345 

347. 
Tribunal  civil,  174,  203,  219,  297 

et  s.,  376. 
Tribunal  correctionnel,  173,  203 

219,  376. 
Tribunal  de  commerce,  12::.  225 

301. 
Tromperie    sur    la    marchandise 

274.  277. 
Typographes.  332. 
Union  centraledes  agriculteurs  de 

France,  375. 
Union    des   chambres    syndicales 
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si.  II.  —  Résultats  et  examen  critique  de  la  loi  de  1884. 
—  Projets  de  reforme   n.  21  à  42). 

GHAP.  H.  —  Constitution,  fonctionnement  et  dissolution  des 

SYNDICATS  PROFESSIONNELS  (ri.  43), 

Sect.     I.  —  Conditions  requises  pour  la  formation  des 
syndicats  professionnels. 

§  1.  —  Condition   de    forme  :  Dépôt    des   statuts    (n.   44 

à  62). 
S  2.  —  Conditions  de  fond. 

1°  Composition  des  syndicats  :  Principe  de  la  commu- 
nauté d'intérêls"(n.  63  et  64). 
I,  Exercice  de  mélier  ou  profession  (n.  IJ5). 

A.  —  Industrie  et  commerce  (n.  66  à  71), 

B.  —  Syndicats  agricoles    n.  72  a  77). 

C.  —  Professions  libérales   n.  78  à  90), 

lï.  —  Ouvriers  et  employés  des  services  publics  (n.  91 

II.  Similitude  ou  comiexitédes  métiers  et  professions  (n.  99). 

A.  —  Portée    et    application   de    cette    règle    (n.    100 

à  112  . 

B.  —  Syndicats  mixtes    des  personnes  étrangères   ;i  la 

profession    intéressées   aux  affaires  du  syndi- 
cat ;  anciens  ouvriers  et  patrons  in.  118  à  119). 

2"  Objet  des  syndicats  :  Étude  et  défense  des  intérêts 
professionnels  (n.  120  à  129). 

Sect.  II.  —  Règles    relatives     au    fonctionnement     des 
syndicats  professionnels  (n.  130). 

§  1.  —  Qualités  exigées  des   administrateurs  et   directeurs 

(n.  131  à  139). 
§  2.  —  Conditions  d'admission  en  qualité  de  membre  dans 

tes  syndicats  (n.  140  à  148). 
s  3.  —  Situation  des  syndiqués  à  l'égard  des  administra^ 

leurs  et  du  ■patrimoine  du  groupement  (n.  149  à 

169). 

Sect.  III.  —  Causes  et  effets  de  la  dissolution  des  syn- 
dicats professionnels  (n.  170  à  181). 
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DE  LA  PERSONNALITÉ  CIVILE   DES    SYNDICATS    PROFES- 
SIONNELS ET  DE  SES  EFFETS  (n.   182  et  183). 

I.  —  Nature  de  la  personnalité   civile  des  syn- 
dicats (n.  184  à  187). 


II.  —  De  quelques  facultés  relatives  aux  institu- 
tions de  prévoyance,  appartenant  aux  syn- 
dicats professionnels  (n.  188  à  194). 

Sect.  III.  —  De   la   capacité    d'acquérir    des    syndicats 
professionnels    n.  195  . 

S,  I.  —  Acquisitions  à  titre  onéreux. 

1"  Immeubles  (n.  196  à  2(>i  . 

2"  Meubles  (n.  205  à  210). 
s,  2.  —  Acquisitions  à  titre  gratuit  (n.  21 1  à  220). 

Sect,  IV.  —  De  la  capacité  de  contracter  des  syndicats 
professionnels    n.  221  . 

§  ).  —  Prohibition  des  opérations  industrielles  et  commer- 
ciales (n.  222  à  231). 
S  2.  —  Contrats  ouverts  aux  syndicats. 

1°  Contrats  nécessaires  à  leur  administration  (n.   232 

et  233). 
2°  Contrat  colledif  de  travail  (n.  234  à  243), 
3"  Contrats  particuliers  à  certains  membres  (n.  246  et 

247). 

Sect.    Y.  —  De  la  capacité  d'ester  en  justice  des  syndi- 
cats professionnels  (n.  248  et249. 

§  1.  —  Actions  intéressant  le  patrimoine  syndical  (n.  250 

à  253). 
^  2.  —  Actions  considérées  comme  syndicales  quant  à  leur 

exercice  (a.  254  à  289). 
i;  3.  —  Règles  de  compétence  et  de  procédure  (n.  290  à  304). 


Sect.  VI.  —  De  la  responsabilité  des  syndicats  profes- 
sionnels (n.  305  . 

§  1.  —  Responsabilité  pénale  (n.  306  à  318). 

S  2.  —  Responsabilité  civile. 

1°  Étendue  des  libertés  syndicales  (n.  319  à  326). 

2°  Cas  de  responsabilité  (n.  327  à  360). 

3°  Charge  et  répartition  de  la  responsabilité  (n.  361  et 
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Sect. 

3ei  i. 


iV. 


362). 
Unions  de  syndicats  et  bourses  du  travail. 


I.  —  Unions  et  fédérations  de  syndicats  (n.  363  à 
376). 

11.  —  Bourses  du  travail  (n.  377  a  385  . 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES  ET    HISTORIQUES. 

1.  —  L'idée  que  l'association  fait  de  l'impuissance  de  cha- 
cun la  puissance  de  tous  est  très-ancienne.  Elle  explique  la  né- 
cessité des  associations  professionnelles  dont  le  développement 
semble  la  condition  préalable  de  presque  tous  les  progrès  de  la 
législation  du  travail,  et  est  une  conséquence  des  agitations  ou- 
vrières et  des  transformations  de  l'industrie  moderne.  Dans  ces 
conditions,  l'existence  de  syndicats  encadrant  la  grande  majorité 
des  ouvriers  s'impose  comme  un  postulat  nécessaire,  dès  lors 
qu'il  s'agit  de  donner  aux  contrats  entre  employeurs  et  ouvriers 
un  caractère  énergique  et  une  valeur  effective  :  si  ces  contrats 
sont,  an  effet,  purement  individuels  et  n'ont  point  derrière  eux 
l'appui  moral  que  leur  donne  le  groupement  syndical,  il  est  fort 
à  craindre  qu'ils  ne  soient  sans  force  et  que  leur  existence  ne 
demeure  à  la  merci  des  circonstances  et  aussi  des  hommes  qui 
les  ont  conclus.  De  là,  au  point  de  vue  de  la  vie  sociale,  l'impor- 
tance de  lois  comme  celle  du  21  mars  1884;  de  là  aussi  l'intérêt 
d'en  connaître  l'histoire  et  les  destinées,  l'esprit  et  la  portée 
quant  au  principe  et  à  la  mesure  de  la  liberté  concédée  aux 
syndicats. 


Section  I. 

Notions  hlstoriquea. 

2.  —  I.  Les  corporations,  qui  originairement  tendaient  à  l'amé- 
lioration du  sort  commun  des  divers  membres  d'un  métier,  s'é- 
taient trouvées  transformées  dans  leur  objet  et  leur  nature  tout  à 
la  fois  par  les  divers  édits  et  ordonnances  rendus  à  leur  sujet, 
par  l'évolution  des  besoins  sociaux,  par  le  développement  et  la  mul- 
tiplication des  manufactures,  si  bien  qu'à  la  fin  de  l'ancien  régime 
elles  n'étaient  plus  considérées  par  beaucoup  de  personnes  que 
comme  des  groupements  de  privilégiés  qui  s'unissaient  pour  as- 
surer leur  propre  fortune.  Aussi,  lorsque  Turgot,  par  l'édit  fameux 
de  1776,  les  fit  supprimer,  il  détruisit  des  organismes  qui  avaient 
eu  autrefois  leur  raison  d'être,  mais  qui  ne  paraissaient  plus  satis- 
laireaux  exigencesdu  moment(Ducarre,  Rapport  fuitau  nomdela 
commission  d'enquête  parlementaire  sur  les  conditions  du  travail 
en  France,  Assemblée  nationale,  séance  du  2  août  1875,  p.  59). 
Après  sa  chute,  cependant,  les  corporations  furent  rétablies; 
mais  la  réforme  ne  contenta  personne  (Levasseur,  Hist.  des  classes 
ouvrières,  t.  1,  p.  105)  :  du  4  août  1789  au  2-17  mars  l?!H,  ce 
fut,  selon  une  expression  de  M.  Marc  Sauzet,  une  «  mêlée  géné- 
rale où  luttèrent  les  titulaires  des  maîtrises  contre  les  prétentions 
au  libre  exercice  des  métiers  ». 

3.  —  L'Assemblée  constituante  se  prononça  dans  le  sens  de 
la  suppression  pure  et  simple  des  corporalions;  elle  vota  le  décret 
des  2-17  mars  1791,  qui  supprimait  tous  les  droits  d'aides  de 
toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  pour  les  remplacer  par  des  pa- 
tentes, et  dont  l'art.  7  portait  :  «  A  compter  du  1er  avril  prochain, 
il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon,  etc.  ». 

4.  —  Les  patrons  et  ouvriers  des  mêmes  professions  soutin- 
rent que  ce  texte  visait  seulement  les  corporations  obligatoires, 
et  que  ses  auteurs  n'avaient  pas  entendu  prohiber  les  groupe- 
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ments  corporatifs  volontaires  (V.  tes  associations  profession- 
nelles ouvrières,  publ.  de,  VOffice  du  travail,  1899,  t.  1,  p.  8).  Ils 
tinrent  de  nombreuses  réunions  dans  le  but  de  discuter  et  de  s'en- 
tendre sur  leurs  intérêts  communs.  A  Paris,  les  réunions  furent 
d'abord  autorisées  par  la  municipalité;  mais  certains  groupe- 
ments ouvriers  se  livrèrent  à  de  tels  excès  que  le  22  août  suivant, 
elle  prit  un  arrêté  pour  condamner  expressément  les  coalitions 
ouvrières  (Bûchez  et  Roux,  Hist.  parlent,  de  la  Revol.  franc., 
t.  10,  p.  102;  J.  Jaurès,  Hist.  socialiste,  p.  619;  Marc  Sauzet, 
Essai  histor.  sur  la  lègislat.  industrielle,  dans  la  Rev.  d'ècon. 
polit.,  1892,  p.  913).  Les  ouvriers  protestèrent;  les  patrons,  au 
contraire,  approuvèrent  la  prohibition.  On  demanda  alors  une  loi 
à  la  Constituante.  Celle-ci  accéda  d'autant  plus  volontiers  à  la 
demande  que  des  émeutes  s'étaient  produites  en  province  pen- 
dant que  les  ouvriers  de  la  capitale  s'agitaient  et  que  les  associa- 
tions ouvrières  lui  inspiraient  la  plus  vive  inquiétude. 

5.  —  Elle  vota  la  loi  Le  Chapelier  des  14-17  juin  1791.  Ce  fut 
une  «  loi  de  circonstance  »,  selon  l'expression  de  Germain  Martin 
(Les  associations  ouvrières  au  XVIIIe  siècle,  Paris,  1900,  p.  201)  : 
le  but  véritable  en  fut  uniquement  d'atteindre  les  associations 
professionnelles  d'ouvriers,  que  les  Constituants,  imbus  des  idées 
individualistes  de  Turgot  et  d'Adam  Smith,  redoutaient  comme 
un  acheminement  au  rétablissement  des  corporations  (Hubert 
Lagardelle,  L 'évolution  des  syndicats  ouvriers  en  France,  1900, 
p.  23  et  s.).  En  vain  les  défenseurs  du  droit  d'association  firent 
ressortir  l'utilité  incontestable  de  ces  groupements  au  point  de 
vue  de  la  distribution  des  secours  aux  ouvriers  victimes  du  chô- 
mage et  de  la  maladie;  on  repoussa  leurs  arguments  en  décla- 
rant qu'  u  à  la  nation  seule  incombait  le  devoir  de  fournir  des 
travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur  existence  et  des  se- 
cours aux  infirmes  »  (V.  Barrère,  Rapp.sur  le  moyen  d'extirper 
la  mendicité,  22  flor.  an  II  :  Monit.,  t.  20,  p.  445).  —  La  loi  des 
14-17  juin  1791  édicta  donc  une  prohibition  absolue  et  comprit 
dans  la  même  condamnation  la  coalition  et  l'association  profes- 
sionnelle, l'association  libre  et  la  corporation  fermée.  Cette  in- 
terdiction était  incompatible  avec  les  principes  de  la  propriété 
individuelle  et  de  la  liberté  du  travail  inscrits  dans  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  :  elle  n'eût  été  logique  que  sous  un 
régime  socialiste  où  l'Etat  se  fût  chargé  de  subvenir  aux  besoins 
de  chacun;  or,  les  idées  socialistes,  notamment  celle  du  droit 
au  travail,  n'étaient  alors  que  des  conceptions  purement  théori- 
ques. —  Pic,  IV.  élément.  île  lêgisl.  industr.,  n.  338;  Duguit, 
L'Etat,  la  toi  positive  et  le  droit  objectif,  t.  1 ,  p.  277  et  s.  —  Mais 
elle  était  une  conséquence  naturelle  des  théories  des  hommes  de 
la  Révolution  et  des  actes  des  assemblées  révolutionnaires,  par 
qui  l'interdiction  de  tout  groupement  quelconque,  venant  s'in- 
terposer entre  l'individu  et  l'Etat,  fut  unanimement  établi  et  ri- 
goureusement appliqué.  —  Raoul  Jay,  L'évolution  du  régime 
légal  du  travail,  p.  6  et  10. 

6.  —  Celte  loi  ne  souleva  pas  de  protestations  chez  les  ouvriers, 
qui  ne  semblèrent  pas  sentir  le  coup  qui  leur  était  porté,  ou  du 
moins  n'aperçurent  pas  le  profit  qu'ils  auraient  pu  retirer,  dans 
la  lutte  avec  leurs  patrons,  des  associations  autonomes  qu'ils 
avaient  formées  sous  la  pression  des  circonstances,  soit  au  cours 
du  xvnie  siècle,  soit  pendant  la  période  révolutionnaire;  elle  n'en 
souleva  pas  davantage  chez  les  révolutionnaires  et  les  démocrates, 
à  l'exception  de  Marat  (V.  L'ami  du  peuple,  18  juin).  Les  pro- 
testations de  ce  dernier,  au  surplus,  dénotent  de  sa  part  une  in- 
compréhension totale  de  la  loi  Le  Chapelier  (Marc  Sauzet,  p.  920). 
La  petite  industrie  était  l'idéal  des  hommes  de  ce  temps  beaucoup 
plus  que  la  grande  manufacture  (V.  sur  ce  point,  J.-P&ul  Bon- 
cour,  Le  fédéralisme  économique,  p.  57;  .1.  Jaurès,  p.  626); 
d'autre  part,  les  changements  politiques  absorbaient  les  Consti- 
tuants et  les  Conventionnels  beaucoup  plus  que  l'organisation 
économique  (H.  Michel,  L'idée  de  l'Etat,  p.  90;  Pic,  n.  339). 
Toujours  est-il  que  la  Révolution,  au  point  de  vue  des  relations 
entre  patrons  et  ouvriers,  imposa  le  «  régime  du  tête -à-lète 
foroé  ».  —  Sauzet,  p.  62  et  :!s;;. 

7.  —  II. De  1791  à  1860.  on  voit  se  faire  une  évolution  qui  m  me 
de  linterdirtkm  ;i  la  tolérance.  Au  lendemain  du  vote  de  la  loi 
des  14-17  juin  1791,  la  Constituante  y  apporta  elle-même,  sous 
la  pression  des  laits,  des  modifications  qui,  d'ailleurs,  concer- 
naient exclusivement  les  ouvriers  des  papeteries,  si  intéres- 
santes pour  la  fabrication  des  assignats  (V.  Marc  Sauzet, 
p.  1097).  La  Convention  fit  de  même. —  V  Hubert  Lagardelle,  qui 
«site  une  déc.  du  Comité  du  Salut  public  du  16  frim.  an  II  [6  déc. 
1793];  arr.  2  germ.  an  II  [1er  avr.  1794]  —  Le  Directoire  suivit 


la  même  politique.  En  définitive,  ce  fut,  tout  d'abord,  un  assem- 
blage de  textes  bizarres  et  souvent  contradictoires,  un  mélange 
de  la  réglementation  parfois  extrême  et  de  respect  souvent  ex- 
cessif de  liberté  du  travail. 

8.  —  Sous  le  Consulat,  le  Premier  Consul  fut  vivement  solli- 
cité, tant  par  les  ouvriers  que  par  les  petits  commerçants  et  pa- 
trons, de  rétablir  les  corporations.  L'opposition  énergique  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  composée  de  notables  commer- 
çants, fit  échouer  ces  sollicitations  et  modifia  les  intentions  d'a- 
bord favorables  de  Bonaparte  (V.  Levasseur,  p.  252;  Locré, 
Législation  de  la  France,  t.  17,  p.  369;  Barberet,  Le.  travail  en 
France  :  Monogiapkics  professionnelles,  1886.  t.  3,  p.  295;  Lexis, 
Gewerkvereine  und  Unternehrnenverbuade  in  Franhreicli,  Leipzig, 
1879,  p.  42).  Seules  furent  organisées,  par  décret,  quelques 
corporations  se  rattachant  à  l'administration  :  les  boulangers 
et  les  bouchers  de  Paris  furent  ainsi  autorisés  à  se  constituer 
en  véritables  corps  d'état  investis  d'un  monopole  reconnu  offi- 
ciellement (V.  arrêté  du  19  vendém.  an  V  [11  oct.  1801]  pour 
la  boulangerie,  et,  pour  la  boucherie,  arrêtés  des  30  mars  1800 
et  30  sept.  1S02;  et,  pour  la  réglementation  imposée  aux  garçons 
boulangers  et  bouchers,  ordonnances  des  23  vent,  an  XI  [14  mars 
1803]  et  28  brum.  an  XII  [17  nov.  1803].  Au  dire  de  M.  Pic  (n.  341  ), 
ces  corporations  napoléoniennes  présentaient  plus  d'analogies 
avec  les  collèges  du  Bas-Empire  romain  qu'avec  les  corporations 
du  Moyen  âge.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  faire  remarquer,  c'est 
q  ue,  à  part  ces  exceptions  motivées  par  la  crainte  de  l'accaparement 
possible  des  denrées  nécessaires  à  l'alimentation,  les  associations 
professionnelles  demeurèrent  rigoureusement  prohibées;  cela 
ressort  de  la  loi  des  22  germ. -2  flor.  an  XI,  dirigée  contre  les 
coalitions  (V.  suprà,  v°  Coalition,  n.  7  et  s.),  et  de  l'art.  291, 
C.  pén.,  contre  les  associations  (V.  suprà,  v°  Association  [droit  d']). 
En  même  temps  qu'il  prohibait  les  coalitions  ouvrières,  le  gou- 
vernement impérial  tolérait  ou  favorisait  la  constitution  de  syn- 
dicats patronaux  (Roger  Merlin,  Les  associations  ouvrières  et 
patronales,  p.  129)  et  pratiquait,  avec  succès  d'ailleurs,  la  légis- 
lation de  classe.  Les  ouvriers  se  groupèrent  en  sociétés  secrètes, 
et  le  compagnonnage,  en  reçut  un  développement  plus  grand; 
par  ailleurs,  la  société  de  secours  mutuels,  issue  du  compagnon- 
nage lui-même,  leur  servit  d'abri  salutaire;  il  est  remarquable, 
d'ailleurs,  que  le  gouvernement  impérial,  loin  de  contrarier 
l'essor  de  ces  mutualités,  les  toléra  et  même  les  encouragea.  — 
Lagardelle,  p.  85-88. 

9.  —  La  Restauration  n'apporta  pas  de  modifications  à  la  ré- 
glementation napoléonienne.  Mais  les  bouleversements  écono- 
miques produits  par  l'essor  de  l'industrie  et  le  développement  du 
capitalisme  amenèrent  une  modification  profonde  de  la  classe 
ouvrière  (V.  Karl  Marx,  Le  capital,  t.  1,  p.  162).  Les  associations 
patronales  constituées  sous  l'Empire  (société  des  maîtres  char- 
pentiers et  société  des  maîtres  maçons)  firent  alors  tous  leurs 
efforts  pour  donner  la  plus  grande  extension  possible  au  mouve- 
ment qui  poussait  un  grand  nombre  de  patrons  de  la  petite  in- 
dustrie à  demander  le  retour  aux  anciens  règlements  corporatifs; 
des  pétitions  en  ce  sens  furent  fréquentes  de  1814  à  1829,  mais 
elles  n'eurent  aucune  suite  (Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  cor- 
porations de  métiers,  p.  521  ;  Glotin,  Etude  histor.,  jurid.  et  éco- 
nom.  sur  les  syndicats  professionnels,  p.  103;  Association  cathO' 
ligue,  t.  16,  p.  174;  Moniteur,  16  oct.  1817  et  24  mars  1821). 
Le  mécontentement  que  provoqua  chez  les  ouvriers  le  déve- 
loppement du  machinisme,  qui  enlevait  chaque  jour  à  l'atelier 
un  certain  nombre  de  bras,  ne  se  manifesta  que  par  des  coali- 
tions ou  par  l'action  des  sociétés  compagnonniques.  —  Renault, 
Histoire  des  grèves,  p.  24,  et  le  Rapport  présenté  par  M.  Bleton, 
au  nom  du  comité  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon,  à 
l'Exposition  universelle  de  1889;  Les  associations  professionnelles 
ouvrières,  t.  2,  p.  476,  541. 

10.  —  En  cet  état  des  choses,  vers  1830,  les  théories  socia- 
listes, apparues  avec  Saint-Simon  et  Fourier,  allaient  exercer 
leur  influence  sur  les  idéologues  de  la  bourgeoisie:  d'autre  part, 
parmi  les  réclamations  qui  s'étaient,  produites  contre  les  excès 
de  la  liberté  du  travail,  une  opinion  modérée  avait  réclamé  la 
formation  de  syndicats  professionnels,  de  groupements  mixtes  de 
patrons  et  ouvriers  qui  fixeraient  ensemble  les  conditions  du 
travail,  mais  sans  exercer  de  monopole  à  la  manière  des  corpora- 
tions; d'autres  avaient  préconisé  la  formation  de  «  corporations 
d'ouvriers  (De  Villeneuve-Bargemont,  Economie  politique  chré- 
tienne, t.  3,  p.  156);  certains,  enfin,  comme  Sismondi  (Nouv 
essais  d'économie  politique,  1819),  s'étaient  contentés  d'évoqué 


424 


SYNDICAT  PROFESSIONNEL.  -  Chap.  I. 


l'idée  corporative,  mais  n'étaient  pas  allés  plus  loin.  —  Martin 
Saint-Léon,  p.  526. 

11.  —  Sous  la  Monarchie  de  Juillet,  ce  fut  une  explosion  de 
grèves,  dont  la  plus  formidable,  celle  des  canuts  lyonnais  (Le- 
vasseur,  t.  2,  p.  5),  amena,  de  la  part  du  Gouvernement,  une 
recrudescence  de  rigueur  à  l'égard  des  réunions  et  des  associa- 
tions. Dans  les  débats  répressifs  ouverts  à  l'occasion  de  ces  faits, 
Berryer  (Plaidoyers,  t.  2,  p.  226-228)  opposa  la  situation  des 
ouvriers  à  celle  des  patrons  qui,  maintes  fois,  violèrent  les  pre- 
scriptions relatives  aux  coalitions,  mais  furent  laissés  en  parfait 
repos  (V.  un  tableau  des  grèves  de  1830  à  1847,  et  des  détails 
sur  leurs  conséquences  judiciaires,  dans  Lagardelle,  p.  113).  Fort 
de  "art.  291,  C.  pén.  et  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe,  en  effet,  réprima  avec  rigueur  les  mou- 
vements ouvriers  (Pic,  n.  343).  Cependant,  les  luttes  se  pour- 
suivaient très-àprement,  à  l'intérieur  de  chaque  compagnonnage, 
entre  les  compagnons  de  rites  différents;  les  sociétés  de  secours 
mutuels  continuaient  à  jouer  leur  rùle  de  défense  professionnelle 
(V.  Les  associations  professionnelles  ouvrières,  t.  1,  p.  707),  et 
donnaient  naissance  à  de  véritables  associations  ouvrières,  dont 
l'effet  se  faisait  sentir,  encore  que  leur  forme  dût  demeurer 
secrète  (Smith,  Les  coalitions  et  les  grèves,  p.  149).  Ces  associa- 
tions prolessionnelles  rencontraient,  d'ailleurs,  un  obstacle  con- 
stant dans  les  coopératives  de  production,  et  cet  obstacle  était 
tel,  que  beaucoup  de  sociétés  de  secours  mutuels  à  base  profes- 
sionnelle se  transformèrent  en  coopératives,  au  lieu  de  donner 
naissance  à  des  groupements  de  résistance. 

12.  —  Dès  le  lendemain  de  la  Révolution  de  1848,  les  ou- 
vriers eurent  leur  part  dans  la  transformation  qu'ils  avaient 
provoquée  pour  la  plus  grande  part  (V.  Karl  Marx,  La  lutte  des 
classes  en  France,  1848-1850,  passim).  Un  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire  accorda  la  plus  complète  liberté  aux  réunions 
et  associations  prolessionnelles.  Trois  jours  après,  une  commis- 
sion de  gouvernement  par  les  travailleurs  était  instituée  avec 
Louis  Blanc,  comme  président,  et  l'ouvrier  Albert  comme  secré- 
taire (Levasseur,  t.  2,  p.  213;  Karl  Marx,  p.  18). —  L'Assemblée 
législative  ne  suivit  pas  les  errements  du  Gouvernement  provi- 
soire :  elle  manifesta  son  hostilité  formelle  aux  coalitions  par 
la  loi  du  27  nov.  1849  (V.  suprà,  V  Coalition,  n.  22  et  s.). 
A  l'égard  des  associations  professionnelles,  elle  ne  témoigna  pas 
une  grande  sollicitude.  Les  groupements  ouvriers  existants  con- 
tinuèrent à  se  développer;  mais  à  cette  époque  aussi,  l'entraî- 
nement général  était  vers  la  coopérative  de  production  (les 
associations  ouvrières  de  production,  p.  25).  Quant  aux  cham- 
bres patronales,  elles  poursuivirent  leur  évolution  sans  être 
inquiétées  par  les  pouvoirs  publics  :  de  1848  à  1853,  28  coali- 
tions seulement  lurent  l'objet  de  poursuites  répressives. 

13.  —  L'Empire  autoritaire  (185)-I860),  dont  la  police  mit 
au  début  une  activité  extrême  à  rechercher  les  infractions  à  la 
loi  de  1849,  s'efforça,  au  lendemain  du  2  décembre,  par  des 
poursuites  sévères,  d'amener  la  dissolution  d'un  grand  nombre 
de  sociétés  ouvrières  quelle  que  fût  leur  forme.  —  Les  asso- 
ciations professionnelles  ouvrières,  t.  1,  p.  218,  721;  t.  2,  p.  178, 
489. 

14.  —  III.  La  tolérance  fut  le  régime  de  l'Empire  libéral  (1860- 
1870).  «  Si  les  associations  prolessionnelles  (chambres  syndi- 
cales de  patrons,  d'ouvriers  et  syndicats  mixtes)  restèrent 
prohibées  en  droit  pendant  tout  le  "second  Empire,  dit  M.  Pic 
(n.  344),  ...  en  fait  ces  associations  se  développèrent  dans  des 
proportions  considérables,  surtout  depuis  1860,  parfois  à  la  faveur 
de  la  tolérance  du  Gouvernement,  qui  préférait  fermer  les  yeux 
sur  cette  violation  d'une  législation  surannée  et  dériver  le  cou- 
rant à  son  profit  que  de  s'attirer  les  haines  de  la  population 
ouvrière  par  une  répression  intempestive  ».  Au  surplus,  les 
forces  capitalistes  dont  il  avait  favorisé  le  colossal  essor  n'étaient 
pas  sans  l'inquiéter;  il  y  chercha  un  contrepoids,  et  il  pensa, 
selon  i'expression  de  M.  Etienne  Lamy  (le  second  Empire  et  les 
ouvriers,  dans  la  Revue  de  l'avis,  1"  mai  1894,  p.  18),  rencon- 
trer «  dans  la  rivalité  savamment  entretenue  des  classes  le 
secret  de  rester  entre  elles  un  arbitre  tout  puissant  ».  Ce  revi- 
rement dans  les  dispositions  du  gouvernement  impérial  vis-à- 
vis  des  ouvriers  se  manifesta  spécialement  par  l'envoi,  à  ses 
frais,  à  l'Exposition  universelle  de  Londres  d.e  1862  d'une  nom- 
breuse délégation  d'ouvriers  français  :  les  délégués  prirent 
connaissance  des  institutions  professionnelles  du  droit  anglais 
et  se  convainquirent  de  la  nécessité  d'organiser  en  France  des 
associations  ouvrières  analogues  aux  Trode's  Unions,  pour  pou- 


voir lutter  en  vue  du  maintien,  puis  de  l'élévation  des  salaires. 
Cet  acte  eut  donc  une  influence  considérable  sur  l'évolution  des 
syndicats  ouvriers,  dont  un  certain  nombre  se  constituèrent 
aussitôt  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes.  —  Pic,  n.  349. 

15.  —  Deux  ans  plus  tard  intervint  la  loi  du  25  mai  1864,  sur 
les  coalitions,  d'après  laquelle  le  simple  fait  d'abandonner  simul- 
tanément le  travail  n'est  plus  coupable  et  punissable,  et  seul  " 
l'emploi  de  la  violence  et  de  la  fraude  est  répréhensible  (V.  suprà, 
v°  Coalition,  n.  36  et  s.).  Mais  la  prohibition  des  droits  de  réu- 
nion et  d'association  subsistait  toujours  et  certaines  coalitions 
furent  poursuivies  comme  de  véritables  associations  (Annuaire 
des  Deux-Mondes,  1864-1865,  p.  59).  —  \.infrà,n.  21.  —  La  loi 
des  6-10  juin  1868  vint  réglementer  le  droit  de  réunion  et  déga- 
ger les  réunions  publiques  de  l'obligation  de  l'autorisation  préa- 
lable (V.  suprà,  v°  Réunion  (droit  de),  n.  11),  mais  elle  laissa  les 
associations  soumises  au  régime  du  tit.  1,  liv.  3,  seet.  3,  C.  pén., 
et  à  la  loi  de  1834;  elle  ne  lut  donc  d'aucune  utilité  pour  les  ou- 
vriers qui  ne  peuvent  agir  avec  chance  de  succès  que  s'ils  sont 
fortement  organisés  avec  comité  de  direction  et  agents  perma- 
nents. —  Entre  temps  avait  eu  lieu  l'Exposition  universelle  de 
1867;  par  les  délégations  qu'elle  y  envoya,'  la  classe  ouvrière 
prit  davantage  le  sentiment  de  son  unité,  et  cela  eut  une  sérieuse 
influence  sur  son  organisation  (Lagardelle,  p.  182,  198).  La  créa- 
tion de  chambres  syndicales  lut  spécialement  discutée  par  ces 
délégations  (Rapports,  t.  1,  p.  29,  31  et  t.  2,  p.  21 1,  231,  263), 
et  deux  conceptions  furent  défendues  :  celle  des  chambres  syn- 
dicales exclusivement  composées  d'ouvriers,  par  le  délégué  Lazare 
Lévy,  dans  la  séance  du  1er  sept.  1867;  l'autre,  celle  des  cham- 
bres mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  par  le  délégué  Parent.  Un 
peu  auparavant  (1865)  s'était  constituée  à  Londres,  sous  l'in- 
fluence de  Karl  Marx,  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs (V.  suprà,  v°  Association  internationale  des  travailleurs), 
qui  exerça  aussi  sur  la  formation  des  chambres  syndicales  une 
action  très-efficace,  en  ce  qu'elle  poussa  à  l'organisation  corpo- 
rative, provoqua  la  fédération  des  groupements  professionnels, 
et  précisa  les  trois  formes  modernes  de  l'association  ouvrière  : 
le  syndicat,  la  fédération  locale  ou  national'e  des  syndicats, 
et  la  fédération  internationale.  —  V.  De  Laveleye,  Socialisme 
contemporain,  p.  173  et  s.;  Lagardelle,  p.  198-208;  Pic, 
n.  350. 

16.  —  A  la  suite  de  l'Exposition  de  1867,  un  mémoire  fut 
adressé  à  l'Empereur,  le  9  mars  1868,  au  nom  de  la  commission 
ouvrière;  ce  mémoire  demandait  que  des  chambres  syndicales 
ouvrières  fussent  organisées  sur  le  même  plan  que  les  chambres 
syndicales  patronales  protégées  par  le  Gouvernement  (Mon.  off., 
3)  mars  1868).  Dans  le  rapport  qu'il  adressa  à  l'Empereur,  le 
30  mars  1868,  en  réponse  a  ce  mémoire  (ibid.),  le  ministre  De 
Forcade  de  la  Roquette  préconisa  le  maintien  de  la  politique 
jusque-là  suivie  :  la  tolérance.  Des  syndicats  ouvriers  se  formè- 
rent, qui  se  rattachèrent  presque  tous  à  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs.  Mais  les  tendances  révolutionnaires  de 
cette  Association  s'étant  accentuées,  le  gouvernement  impérial 
ordonna  de  poursuivre  un  certain  nombre  de  ses  alûliés  fran- 
çais, comme  coupables  d'avoir  adhéré  à  une  société  non  auto- 
risée; les  condamnations  prononcées  sur  ces  poursuites  en- 
rayèrent le  mouvement  syndical  (Pic,  n.  350).  —  Il  n'en  reste  pas 
moins  que  les  syndicats  ouvriers  datent  de  l'Empire  libérai  et 
que  c'est  de  1860  à  1870  que  les  associations  professionnelles  se 
dégagèrent  des  formes  qu'elles  avaient,  jusque-là  suivies  :  de  la 
forme  secrète  du  compagnonnage,  de  la  forme  dérobée  des 
sociétés  de  sicours  mutuels,  malgré  l'opposition  qu'elles  rencon- 
traient soit  dans  les  sociétés  de  résistance  à  forme  ancienne,  soit 
dans  les  sociétés  rivales  de  production  ou  de  crédit. 

17.  —  IV.  De  1870  à  1884,  l'évolution  se  poursuivit  de  la  to- 
lérance à  lu  liberté.  Après  1870,  la  plupart  des  chambres  syn- 
dicales ouvrières  avaient  disparu;  seule  l'Internationale,  à  qui 
son  but  assurait  la  permanence,  subsistait  (V.  Benoit  Malon,  Re- 
vue socialiste,  oct.  1886).  Lorsque,  au  commencement  de  1872, 
les  grèves  recommencèrent  à  se  produire  avec  la  reprise  du  tra- 
vail, l'Assemblée  nationale  institua,  le  12  avril,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  une  «  grande  commis- 
sion d'enquête  parlementaire  chargée  d'étudier  la  condition  des 
ouvriers  en  France  ».  M.  Ducarre,  trois  ans  après,  la  saisit,  le 
2  août  1875,  d'un  rapport  général,  qui  est  demeuré  célèbre,  et 
dans  lequel,  suivant  les  idées  alors  répandues  dans  les  cercles 
officiels,  l'idée  de  syndicats  et  de  chambres  syndicales  ouvrières 
était    combattue.    A   l'inverse,  des   délégations   ouvrières   aux 
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Expositions  internationales  de  Vienne  (1873)  et  Philadelphie 
(1876)  émirent  dans  leur  rapport  d'ensemble  une  revendication 
énergique  du  droit  syndical  (Lagardelle,  p.  238-239.  —  V.  su- 
pra, v°  Association  internationale  des  travailleurs,  n.  6  et  s.).  En 
lait,  la  loi  du  14  mars  1872  sur  l'Association  internationale  des 
travailleurs,  et  les  instructions  données  aux  parquets  par  les 
gouvernements  du  24  mai  1873  et  du  16  mai  1877  en  vue  de 
l'application  stricte  de  l'art.  291,  C.  pén.,  paralysèrent  presque 
complètement  le  mouvement  d'association  professionnelle  (Pic, 
n.  351  ).  Mais,  aux  mêmes  époques,  les  congrès  ouvriers  se  suc- 
cédaient (Paris,  1876  et  1877;  Lyon,  1878;  Marseille,  1879; 
Reims,  1881),  et  s'occupaient,  quant  aux  chambres  syndicales,  du 
point  de  savoir  si  celles-ci  devaient  servir  à  une  œuvre  politique 
ou  bien  se  cantonner  sur  le  terrain  économique.  —  V.  sur  les 
deux  fractions  du  mouvement  ouvrier  dès  le  congrès  de  Mar- 
seille, Lagardelle,  p.  258,  et  surtout  Pic,  n.  354. 

18.  —  L'évolution  des  faits  et  des  idées  amena  l'éclosion  de  di- 
vers projets  de  loi  sur  les  chambres  syndicales.  Il  y  a  lieu,  à  titre 
de  précédents  de  la  loi  de.  1884,  de  mentionner  :  1°  la  proposition 
Lockroy,  4  juill.  1876,  combattue  par  les  chambres  ouvrières  (V. 
Limousin,  dans  le  Journal  des  Economistes,  août  1876,  p.  246; 
Bubert-Valleroux,  ibid.,  15  mars  1879,  p.  395;  P.  Leroy-Beaulieu 
dans  L'Economiste  français,  26  mars  tS81  );  2°  la  proposition  d'une 
commission  nommée  le  30  mars  1878  par  les  délégués  de  62  cham- 
bres syndicales  ouvrières  de  Paris  (Barberet,  La  bataille  des  in- 
térêts, p.  312);  3°  le  projet  déposé  au  nom  du  gouvernement,  le 
22  nov.  18S0,  par  MM.  Cazot  et  Tirard  (Rapports  de  M.  Allain- 
Targé  à  la  Chambre,  15  mars  1881  :  J.  off,  p.  361;  de  M.  Marcel 
Barthe,  au  Sénat,  24  juin  :  J.  Off.,  Annexe,  n.  296,  p.  329).  C'est 
ce  projet  qui,  après  discussions,  est  devenu  la  loi  du  21  mars 
1884. 

19.  —  Trois  conceptions  théoriques  s'étaient  formées  sur  le 
caractère  qu'il  convenait  de  donner  aux  groupements  syndicaux  : 
1°  la  conception  libérale  des  syndicats  patronaux,  réclamant 
la  personnalité  morale  pour  tous  les  syndicats  patronaux  et  ou- 
vriers, sans  prééminence  des  uns  sur  les  autres,  et  la  liberté 
d'action  pour  les  non-syndiqués;  2°  ]&  conception  autoritaire 
ou  socialiste  des  congrès  ouvriers,  avec  tendances  contraires, 
atin  de  régler  au  mieux  les  intérêts  des  travailleurs,  le  taux  du 
salaire,  jusqu'au  moment  de  l'abolition  du  salariat  par  le  déve- 
loppement des  associations  ouvrières  de  production  (Léon  de 
Seilhac,  Syndicats  ouvriers,  p.  8t  et  s.;  Congres  ouvriers  dans 
la  Revue  polit,  et  parlent.,  1898,  t.  20,  p.  354  et  s.);  3°  la  con- 
ception corporative  des  cercles  catholiques  et  des  socialistes 
chrétiens,  désirant,  sinon  le  retour  aux  corporations  fermées  du 
Moyen-Age,  du  moins  la  constitution  de  syndicats  mixtes,  au 
sein  desquels  «  l'autorité  morale  et  même  effective  (patronage)  des 
patrons  maintiendrait  dans  la  société  l'ordre  providentiel  que  le 
régime  individualiste,  produit  néfaste  de  la  Révolution,  a  détruit 
un  siècle  auparavant  ».  —  Boissard,  Le  syndicat  mixte,  institut, 
professionnelle  d'instruct.  privée  à  tendance  corporative;  Bureau, 
Le  contrat  de  travail,  le  râle  des  syndicats  professionnels,  1902. 
—  V.  Pic,  n.  355. 

20.  —  C'est  la  première  de  ces  tendances  que  le  Gouverne- 
ment adopta  dans  le  projet  Cazot  et  Tirard,  et  qui  triompha  avec 
la  loi  du  21  mars  1884.  Cette  loi  est  encore  aujourd'hui  la 
charte  fondamentale  des  associations  professionnelles.  —  V.  Pic, 
n.  356.  —  V.  le  discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  au  Sénat  et 
sa  circulaire,  en  date  du  25  août  1884,  J.  off.,  28  août.  —  V. 
aussi,  sur  les  caractères  que  doit  présenter  une  loi  syndicale, 
Waidcck-Rousseau,  préface  du  livre  de  M.  Paul-Boncour,  Le 
fédéralisme  économique. 

Section  II. 

Résultats  et  examen  critique  de  la  loi  de  iss'i. 
Projets  de  réforme. 

21. —  I.  La  loi  de  1884  eut  une  portée  novatrice  considéra- 
ble. Sous  le  régime  de  la  tolérance  administrative,  les  syndicats 
patronaux  s'étaient  constitués  sous  la  forme  de  sociétés  civiles, 
parfois  même  d'agences  commerciales;  les  syndicats  ouvriers 
avaient,  a  leur  tour,  emprunté  l'apparence  de  sociétés  à  capital 
variable  ou  de  sociétés  de  secours  mutuels;  de  cette  façon  ils 
ne  tombaient  pas  directement  sous  le  coup  de  l'art.  29),  C.  pén.; 
mais  l'Administration  était  toujours  fondée  à  démontrer  leur  ca- 
ractère véritable  et  à  en  poursuivre  la  dissolution.  —  Lyon,  28 

R.KP8RT01KE.  —  Tome  XXXV. 


mars  1874,  Laenger,  [D.  75.2.65]  —  Depuis  la  loi  de  1884,  au 
contraire,  les  uns  et  les  autres  jouissent  de  la  reconnaissance 
légale  et  peuvent  fonctionner  au  grand  jour,  qu'ils  soient  patro- 
naux, ouvriers  ou  mixtes,  pourvu  qu'ils  soient  constitués  con- 
formément à  ses  prescriptions.  D'autre  part,  la  liberté  des  ouvriers 
ou  patrons  non-syndiqués  est  en  droit  respectée,  et  par  là 
notre,  législation  se  distingue  de  certaines  législations  étrangè- 
res, la  législation  allemande  et  la  législation  autrichienne,  par 
exemple,  qui  sont  basées  sur  l'idée  de  la  corporation  obliga- 
toire, tout  au  moins  pour  les  petites  industries,  dites  de  métier. 
—  V.  Le  Cour-Grandmaison,  Le  mouvement  corporatif  en  Europe 
(Rev.  des  Deux-Mondes,  15  févr.  1900);  Pic,  n.  352,  353,  521 
et  s. 

22.  —  La  promulgation  de  la  loi  du  25  mars  1884  a  ainsi  donné 
au  groupement  corporatif  et  à  l'association  professionnelle  une  im- 
pulsion considérable,  dont  quelques  chilTres  donneront  une  idée. 
A  cet  égard  l'annuaire  des  syndicats  professionnels,  publié  offi- 
ciellement par  le  ministèredu  Commerce  etde  l'Industrie  fournit 
des  indications  intéressantes.  Les  chiffres  qu'il  indique  sont,  il 
est  vrai,  d'après  M.  Barthou  (Rapp.,  ./.  off.,  Doc.  parlem.,  1903, 
ann.,  n.  1418,  p.  66  et  s.)  «  plutôt  au-dessus  de  la  vérité;  d'une 
part,  en  effet,  les  statistiques  ne  tiennent  pas  toujours  un 
compte  suffisant  des  syndicats  disparus  qui,  n'étant  tenus  à 
aucune  déclaration,  figurent  sur  V Annuaire  un  ou  deux  ans 
encore  après  leur  disparition;  d'autre  part,  les  syndicats  inscrits 
maintiennent  comme  adhérents  des  membres  qui  n'ont  jamais 
payé  ou  qui  ne  paient  plus  leur  cotisation  »;  ces  chiffres  ont 
cependant  une  valeur  relative,  faute  de  statistiques  plus  pré- 
cises. 

23.  —  Voici  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  ceux  qui  sont 
donnés,  au  1er  janv.  1903,  par  la  plus  récente  statistique.  Le 
nombre  des  syndicats  professionnels,  industriels  et  commerciaux 
existant  à  cette  époque,  était  de  6,847,  comptant  882,651  adhé- 
rents; ces  syndicats  se  répartissent  ainsi  :  patronaux,  2,757,  en 
augmentation  de  148  sur  l'année  précédente,  avec  205,463  adhé- 
rents; ouvriers,  3,934,  en  augmentation  de  255,  avec  643,757 
adhérents;  mixtes,  156,  en  augmentation  de  1,  avec  33,431 
adhérents.  Le  nombre  des  femmes  syndiquées  est  de  55,679, 
dont  4,025  dans  les  syndicats  patronaux,  43,720  dans  les 
syndicats  ouvriers  et  7,934  dans  les  syndicats  mixtes.  On  re- 
marquera qu'il  y  a  une  plus  forte  proportion  de  femmes  dans 
les  syndicats  mixtes  (24  p.  0/0)  que  dans  les  syndicats  ouvriers 
(7  p.  0/0). 

24.  —  Les  unions  ou  fédérations  syndicales  comprenaient, 
au  1er  janv.  1903,  1,434  syndicats  patronaux,  2,236  ouvriers, 
49  mixtes  ;  et  réunissaient  144,494  membres  d'unions  patronales, 
683,366  d'unions  ouvrières  et  1,959  d'unions  mixtes;  soit  une 
augmentation,  par  rapport  au  1"  janv.  1902,  de  148  syndicats 
patronaux,  226  ouvriers,  9,900  membres  d'unions  patronales, 
10,944  d'unions  ouvrières  et  118  d'unions  mixtes.  Sur  ces  chif- 
fres, M.  Pic  (p.  379,  n.  I)  fait  observer,  à  juste  titre,  que  pour 
chaque  département  ['Annuaire  énumère  séparément  les  unions 
de  syndicats  de  même  profession  et  celles  des  syndicats  de  pro- 
fessions différentes  ;  d'où  il  suit  que  les  mêmes  membres  risquent 
d'être  comptés  deux  fois;  par  suite,  le  nombre  réel  des  syndiqués 
faisant  partie  d'une  ou  de  plusieurs  fédérations  professionnelles, 
régionales  ou  nationales,  doit  être,  en  ce  qui  concerne  tout  au 
moins  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  réduit  de  20  à  25  p.  0  0; 
le  chiffre  afférent  aux  unions  syndicales  agricoles  pourrait  seul 
être  conservé,  l'immense  majorité  des  syndicats  de  cette  catégo- 
rie ayant  adhéré  aux  fédérations  régionales,  affiliées  elles-mê- 
mes à  \à  Fédération  nationale  des  syndicats  de  France. 

25.  —  Le  mouvement  fédératif  se  prête  à  deux  combinai- 
sons. La  première  tend  au  groupement  professionnel  de  pa- 
trons et  ouvriers  du  même  métier  :  le  second  au  groupement 
régional  des  membres  de  professions  ouvrières  quelconques. 
Le  groupement  professionnel  a  en  France  des  représentants 
nombreux  et  puissants  (V.  Fédération  du  livre.  Fédération 
nationale  des  corporations  ouvrières,  etc.,  Lagardelle,  p.  295; 
Pic,  n.  555.  —  V.  sur  la  Fédération  du  livre.  Musée  social, 
circul.  15,  série  B),  qui  cependant  ne  réunissent  qu'une  faible 
partie  de  l'effectil  syndical  (V.  de  Seilhar,  Syndicats  ouvriers, 
fédérations  et  bourses  du  travail).  C'est,  en  effet,  le  groupe- 
ment régional  qui  domine,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre,  et  il  en  découle  cet  inconvénient  que 
les  questions  de  politique  et  d'action  révolutionnaire  prennent, 
dans  les  délibérations  et  les  congrès  des  unionistes,  le  pas  sur 
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les  questions  de  technique  pure  et  de  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels; les  nécessités  de  l'industrie  et  les  tluctuations  des 
prix  deviennent  de  la  sorte  choses  incomprises  ou  indifféren- 
tes. —  V.  Pic,  n.  55. 

26.  —  En  1886,  au  Congrès  de  Lyon,  fut  tentée  la  constitu- 
tion d'une  vaste  fédération  des  unions  de  métiers  sous  le  nom  de 
Fédération  nationale  des  syndicats;  en  1894,  elle  disparut,  au 
Congrès  ouvrier  de  Nantes,  pour  faire  place  à  la  Fédération  des 
Bourses  -lu  travail,  puis  à  la  Confédération  générale  du  travail. 
Cette  dernière,  établie  au  Congrès  de  Limoges  en  1895,  englobe 
les  groupements  professionnels,  les  Bourses  du  travail,  et  les  syn- 
dicats isolés.  Elle  prétend  devenir  pour  les  unions  de  métiers  un 
organisme  central  analogue  à  la  Fédération  allemande  des  Ge- 
xverkschaflen  socialistes;  en  réalité,  elle  est  affaiblie  par  les  diver- 
gences d'opinions  de  ses  chefs  .allemanistes,  broussistes,  gues- 
distes,  etc.),  et  les  tendances  politiques  et  révolutionnaires  qui 
se  manifestent  dans  ses  conseils  et  ses  congrès  écartent  d'elle  les 
syndicats  modérés  et  tous  ceux  qui,  bien  que  socialistes,  sont 
occupés  surtout  de  questions  techniques  et  de  défense  profes- 
sionnelle (V.  Pic,  Les  congrès  ouvriers  et  la  révolution  sociale, 
dans  les  fjuest.  prat.  Je  législ.  ouvr.  et  d'ccon.  sociale,  1901.  t.  2, 
p.  312  et  s.).  —  Son  intluence  est  loin  d'égaler  celle  de  la  Fédé- 
ration des  Bourses  du  travail,  créée  en  1892  :  celle-ci  réunit,  en 
un  faisceau  puissant  les  organismes  régionaux  qui  sont  appelés 
Bourses  du  travail  (V.  infrà,  n.  377  et  s.);  or,  dans  chaque 
ville  industrielle  importante  existe  une  de  ces  Bourses,  qui 
constitue  un  centre  ouvrier  puissant  par  les  facilités  de  grou- 
pement qu'elle,  offre  aux  syndiqués,  par  les  réunions,  cours  et 
offices  de  placement  qu'elle  comprend,  enfin  par  les  largesses 
dont  elle  est  l'objet  de  la  part  des  municipalités,  et  qui  est  le 
véritable  centre  d'attraction  des  syndicats.  Tandis,  en  effet,  que 
la  Confédération  générale  du  travail  groupe,  d'après  ['Annuaire, 

lérations,  syndicats  ou  bourses,  comprenant  149,000  mem- 
bres, la  Fédération  des  Bourses  groupe  toutes  les  Bourses,  qui 
s'y  sont  affiliées  successivement,  soit  300,000  travailleurs.  — 
V.  Pic,  n.  556;  O.  Festy,  Chronique  des  questions  ouvrières, 
dans  les  Ann.  des  sciences  polit.,  1002,  t.  17,  p.  248  et  S.;  G.  Fa- 
gniez,  Le  syndicalisme  ouvrier  (Réf.  soc,  16  avr.  1904,  p.  611 
et  s.). 

27.  —  Parallèlement  au  mouvement  fédératif  ouvrier  dont  les 
résultats  et  les  rouages  viennent  d'être  indiqués,  s'est  développé 
le  mouvement  fédératif  patronal,  «  soit,  comme  le  dit  M.  Pic 
(p.  382,  note  3),  que  les  patrons  de  toutes  professions  aient 
jugé  opportun  de  se  grouper  pour  résister  à  l'action  des  Bourses 
du  travail,  soit  que  les  chambres  de  commerce  leur  aient  offert 
un  type,  depuis  longtemps  investi  de  la  confiance  publique  et 
jouissant  d'une  autorité  incontestée  auprès  des  pouvoirs  publics, 
d'organisme  régional  préposé  à  la  défense  des  intérêts  régionaux 
du  commerce  et  de  l'industrie  »  :  Syndicat  général  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ou  Union  des  chambres  syndicales  de  France; 
Comité  central  des  chambres  syndicales  ;  Alliance  syndicale  du 
commerce  et  de  l'industrie,  Union  des  chambres  lyonnaises,  etc. 

28.  —  En  tout  cas,  aujourd'hui,  les  patrons  n'opposent 
aucune  résistance  au  mouvement  syndical  ouvrier;  M.  Bar- 
thou  l'indique  dans  le  rapport  qu'il  a  déposé  à  la  Chambre,  le 
28  déc.  1903,  au  nom  de  la  commission  du  travail,  sur  les  pro- 
positions de  loi  de  MM.  l'abbé  Lemire,  Dejeante,  Millerand  et 
Ed.  Vaillant.  Au  lendemain  de  la  loi  de  1884,  il  en  était  tout 
différemment.  Mais  actuellement,  a  cette  hostilité  des  patrons 
à  la  loi  de  1884,  dit  M.  Barthou,  s'est  très-sensiblement  atté- 
nuée ;  là  où  des  organisations  sérieuses,  composées  d'ouvriers 
de  la  profession,  ont  poursuivi  l'amélioration  des  conditions  du 
travail,  sans  brusquerie,  dans  un  esprit  de  conciliation,  elles 
ont  généralement  rencontré  de  la  part  des  patrons  une  conci- 
liation égale  ». 

29.  —  Un  obstacle  nouveau  viendra  peut-être,  de  plus  en 
plus,  des  «  tendances  politiques  des  syndicats  professionnels  »; 
à  leur  sujet  M.  Barthou  est  très  explicite  >p.  67-69)  :  il  rap- 
pelle, avec  l'histoire  même  des  congrès  et  des  divers  groupes 
socialistes,  1°  comment  les  uns  (.laurès,  Jules  Guesde)  ne  répu- 
dient pas  i'action  corporative,  mais  préconisent  surtout  l'action 
politique  et  la  conquête  des  pouvoirs  publics  ;  et  2°  comment  les 
«  anarchistes  syndicaux  »,  «  syndicalistes  révolutionnaires  »  (du 
nom  que  leur  donne  M.  Jaurès),  s'ils  préfèrent  V'action  syndicale 
à  la  politique,  obéissent,  non  à  une  préoccupation  professionnelle, 
mais  à  une  tendance  révolutionnaire  nettement  déclarée  par  le 
Congrès  national  du  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  tenu 


à  Paris  en  juin  1891  et  suivant  lequel  <c  les  groupements,  une 
fois  généralisés  dans  une  entente  commune,  la  grève  générale, 
nationale  et  internationale,  doit  être  décrétée,  et  pourra  peut-être 
précipiter  le  dénouement  par  la  révolution  sociale,  but  de  nos 
efforts  »  (V.  sur  les  deux  courants  de  l'esprit  syndical  :  réfor- 
mes et  révolution,  L.  de  Seilhac,  Revue  des  questions  ouvrières  et 
de  prévoyance  dans  la  Rev.  polit,  et  pari,  octobre  1903,  p.  150- 
153).  Certains  symptômes,  révélés  par  le  congrès  tenu  à  Lens 
en  1896  et  par  le  congrès  général  des  organisations  socialistes 
réuni  à  Paris  en  décembre  1899,  autoriseraient  cependant,  sem- 
ble-t-il,  à  croire  que  les  syndicats  en  France  reviennent,  comme 
certains  syndicats  des  Eiats-Unis  (Cire.  n.  10,  série  B,  Musée 
social),  de  l'erreur  si  préjudiciable  à  leurs  intérêts  de  subordon- 
ner l'action  professionnelle  à  l'action  politique  Rapp.  de  M.  Bar- 
thou, p.  69). 

30.  —  II.  Telle  qu'elle  vient  d'être  définie,  la  loi  de  1884 
n'est  pas  sans  avoir  soulevé  des  critiques;  elle  a  rencontré  trois 
catégories  d'adversaires,  les  socialistes  révolutionnaires,  les 
chrétiens  sociaux  et  les  libéraux.  Les  socialistes  révolution- 
naires, au  lendemain  de  son  vote,  la  dénoncèrent  comme  poli- 
cière, et  l'accusèrent  de  vouloir  maintenir  les. associations  ou- 
vrières sous  la  tutelle  de  l'Etat  (V.  le  texte  d'une  résolution 
votée,  en  octobre  1884,  au  congrès  socialiste  de  Reims,  dans  Glo- 
tin,  p.  391). 

31.  —  Les  chrétiens  sociaux  préfèrent  les  réglementations 
autrichienne  et  allemande  au  caractère  «  libéral  »  de  la  loi  de 
1884;  ils  voudraient,  les  uns  le  rétablissement  obligatoire  de  la 
corporation,  au  moins  dans  la  petile  industrie  (V.  les  conclusions 
de  l'Histoire  des  corporations  ouvrières  de  M.  Martin  Saint-Léon)  ; 

—  d'autres  des  faveurs  pour  les  syndicats  mixtes,  sinon  pour 
ceux-ci  la  faculté  d'élaborer  des  règlements  obligatoires  même 
pour  les  non-syndiqués  (Boissard,  Le  syndicat  mixte;  De  Girard, 
Les  associât,  profess.  de  France  :  Rev.  i'Eeon.  polit.,  mars  1899); 

—  certains  enfin,  tout  simplement,  la  transformation  des  syn- 
dicats patronaux  et  ouvriers  en  syndicats  obligatoires,  le  trait 
d'union  devant  résulter  entre  les  intéressés,  moralement  des 
idées  religieuses,  et  pratiquement  de  la  généralisation  des  con- 
seils d'usines  et  des  conseils  régionaux  du  travail.  —  Henri  Lorin, 
Et.  sur  les  principes  de  l'organisât,  professionnelle,  dans  l'.4s- 
sociation  catholique,  15  juill.  1892;  Pic,  n.  562.  —  V.  dans  le 
rapport  Barthou  (p.  69  et  70)  le  rattachement  de  la  doctrine 
catholique  à  l'idée  corporative,  et  l'exposé  des  idées  de 
M.  de  Mun^ur  l'Association  professionnelle  et  les  cercles  catho- 
liques. 

32.  —  Les  libéraux  protestent  moins  contre  le  principe  que 
contre  les  abus  de  la  liberté  syndicale  et  la  tyrannie  syndicale 
i  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'écon.  politig.,  t.  2,  p.  465,  et 
article  dans  L' Economiste  français,  1895,  t.  2,  p.  205  :  Hubert- 
Valleroux,  La  liberté  du  travail  et  la  loi  sur  les  syndicats  :  Econ. 
franc.,  91.1.164).  Certains  auteurs,  enfin,  à  rencontre  des 
syndicats  tant  patronaux  qu'ouvriers,  rééditent  le  mot  de  Tur- 
got  :  «  Tout  le  mal  est  dans  la  facilité  donnée  aux  gens  de 
métier  de  s'assembler  et  concerter  sur  leurs  prétendus  inté- 
rêts communs  »;  d'après  eux,  les  syndicats  ouvriers  sont  dan- 
gereux pour  l'ordre  social  parce  qu'ils  dégénèrent  fatalement 
en  associations  politiques  à  tendance  révolutionnaire  ;  les  syn- 
dicats patronaux  mènent  à  des  coalitions  ruineuses  pour  le  con- 
sommateur; quant  aux  syndicats  mixtes,  ils  ont  la  dange- 
reuse tendance  de  se  constituer  en  corporations  fermées,  ce 
qui  serait  la  suppression  de  la  liberté  du  travail,  et  ne  pré- 
sentent que  des  avantages  bien  hypothétiques,  car  jamais  les 
ouvriers  ne  supporteront  la  tutelle  des  patrons,  même  sous 
forme  de  patronage  (Yves  Guyot,  L'illusion  syndicale  [l'Econ. 
franc.,  86.2.498];  Le  droit  d'association,  l'association  corpora- 
tive [Rev.  polit,  et  pari,  t.  18,  p.  556];  Audouard,  Boycot- 
tage :  Monde  écon.,  16  janv.  1897).  —  Les  critiques  de  ces 
auteurs  contre  les  associations  ouvrières  qu'ils  considèrent 
comme  socialement  dangereuses  reposent  sur  une  confusion, 
aisée  à  découvrir,  entre  l'association  politique  faussement  dé- 
nommée professionnelle  et  l'association  professionnelle  véritable. 
Celles  qu'ils  dirigent  contre  les  associations  patronales  dont, 
disent-ils,  l'accaparement  est  le  résultat  direct,  ne  sont  pas 
'.avantage  fondées,  car  elles  méconnaissent  les  garanties 
prévues  et  établies  à  ce  sujet  par  le  législateur  dans  l'art.  419, 
C.  pén.  (V.  suprà,  v°  Syndicats  de  producteurs).  Quand  ils 
présentent  enfin  les  groupements  mixtes  comme  dotés  d'avan- 
tages   simplement  hypothétiques   et  menant   à   la  corporation, 
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ils  se  laissent  aller  à  une  exagération,  attendu  qu'il  ne  s'agit 
point  du  tout,  comme  ils  paraissent  le  supposer,  de  les  favo- 
riser au  détriment  des  autres,  et  de  leur  conférer  des  privi- 
lèges spéciaux  propres  à  amener  une  reconstitution  lente  et  su- 
breptice  de  l'organisation  corporative  de  l'ancien  régime.  —  Pic, 
n.  564. 

33.  —  Les  défenseurs  de  la  loi  de  1884  soutiennent  que  les 
syndicats,  tels  qu'ils  sont  organisés  par  la  loi  de  1884,  présen- 
tent des  avantages  certains,  qu'on  les  examine  au  point  de 
vue  économique  et  quant  au  règlement  des  conditions  du  tra- 
vail, ou  bien  au  point  de  vue  social,  et  eu  égard  à  l'amélioration 
matérielle  et  morale  du  sort  des  travailleurs  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

34.  —  Au  premier  point  de  vue,  les  syndicats,  dit-on,  ne  sont 
certainement  pas  par  essence  des  instruments  de  lutte.  Lesij/H- 
dicats  patronaux  sont  utiles  pour  la  défense  des  intérêts  généraux 
de  la  profession,  par  la  voie  judiciaire  ou  par  le  procédé  des  pé- 
titions législatives;  ils  peuvent  aussi  contribuer  efficacement  à 
l'essor  de  l'industrie  nationale,  soit  par  l'étude  préalable  et  ap- 
profondie des  débouchés  nouveaux,  soit  par  une  réorganisation 
de  l'enseignement  professionnel  et  technique  (Aynard,  Disc,  à  la 
Ch.  des  dép.,  12  mai  1890;  Pic,  n.  566  bis).  Quant  aux  syn- 
dicats ouvriers,  sans  doute,  ils  peuvent  organiser  la  grève;  et 
ce  n'est  que  légitime  si  leur  action  se  limite  à  des  moyens  non 
prohibés;  mais  ils  peuvent  aussi,  pacifiquement,  rechercher  des 
moyens  propres  soit  à  garantir  les  ouvriers,  par  exemple  contre 
le  sweating-system  (Pic,  p.  396,  note  1),  soit  à  leur  assurer  un  sa- 
laire normal,  par  exemple  par  la  pratique  du  label  (apposi- 
tion de  la  marque  syndicale  sur  les  produits  établis  dans  les 
conditions  du  tarif  syndical)  (Henriette-Jean  Brunhes,  Les  ligues 
sociales  de  consommateurs);  ils  peuvent  encore,  par  leur  seule 
organisation,  la  possession  de  ressources  et  leur  ascendant 
sur  les  masses,  contribuer  à  l'institution  permanente  de  com- 
missions mixtes  de  délégués  patronaux  et  ouvriers,  intermé- 
diaires entre  les  groupements  adverses  (V.  sur  ce  rôle,  à  propos 
de  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre,  la  circulaire  15, 
série  B,  du  Musée  social).  Ce  faisant,  ils  aident  au  remplace- 
ment du  régime,  arbitraire  et  incertain,  des  contrats  individuels, 
par  celui  du  contrat  collectif  de  travail  (Pic,  n.  442-444;  P.  Bu- 
reau, Le  contrat  de  travail;  Rayuaud,  Le  contrat  collectif  du 
travail),  qui  tend  à  devenir  la  règle  dans  l'industrie  minière,  pré- 
vaut dans  les  entreprises  de  typographie  et  de  blanchisserie,  est 
assez  fréquent  dans  le  bâtiment,  pénètre  dans  quelques  autres 
métiers,  enfin  a  été  admis  plusieurs  fois  par  les  conseils  syndi- 
caux des  syndicats  mixtes  chrétiens  du  Nord.  —  Pic,  n.  568; 
Boissard,  p.  392. 

35.  —  Au  point  de  vue  social,  le  rôle  des  syndicats  est  va- 
riable, suivant  la  manière  dont  la  législation  en  vigueur  a  réglé 
les  questions  de  maladie,  de  chômage,  de  risque  professionnel; 
on  peut  dire  néanmoins  que  les  syndicats,  spécialement  les  syndi- 
cats ouvriers,  peuvent  :1°  concourir,  de  concert  avec  les  syndi- 
cats patronaux,  à  la  distribution  de  l'enseignement  profession- 
nel technique,  et  notamment  aider  au  relèvement  nécessaire  de 
l'apprentissage;  2»  organiser,  soit  isolément,  soit  en  concours 
avec  des  syndicats  patronaux  également,  et,  le  cas  échéant,  avec 
la  participation  de  l'Etat,  des  institutions  de  mutualité,  des  œu- 
vres d'assistance  ou  mieux  de  prévoyance  et  d'assurance  ou- 
vrières destinées  à  parer  aux  risques  divers  qui  menacent  l'ou- 
vrier (V.  des  applications  de  ce  rôle  relatées  au  Bulletin  du 
musée  social,  févr.  1900,  dans  les  Quest.  prat.  de  législat.  ouvr. 
et  écon.  sociale,  t.  2,  1901,  p.  331,  t.  3,  1902,  p.  467  et  dans  le 
Bull.de  l'off.  du  travail,  1902,  p.  467);  3°  enfin,  créer  entre  leurs 
membres,  pour  les  amener  le  plus  possible  à  une  situation  indé- 
pendante, des  sociétés  coopératives  de  consommation,  de  pro- 
duction ou  même  de  crédit  (Pic,  n.  569).  —  Cette  œuvre  sociale, 
à  triple  objet  au  moins,  est  déjà  entreprise  ;  les  statistiques  man- 
quent de  précision,  car  elles  laissent  sans  mention  bien  des  ini- 
tiatives utiles  ou  des  créations  ingénieuses  (patronages  d'ap- 
prentis, ou  orphelinats,  services  médicaux,  olfices  de  renseigne- 
ments commerciaux  ou  industriels,  service  de  contentieux, 
conseils  d'arbitrage,  etc..  —  V.  Moindrot,  Des  reformes  à  in- 
troduire dans  la  législation  des  syndicats  professionnels,  p.  76 
et  s.)  ;  seules,  les  monographies  d>-  métiers  pourraient  faire  con- 
naître dans  toute  sa  complexité  la  vie  syndicale;  voici  en  tous 
cas'  suivant  une  répartition  par  groupes  proposée  par  M.  Pic 
(n.  571),  la  statistique,  au  lorjanv.  1903,  des  créations  des  syn- 
dicats pratronaux,  ouvriers  ou   mixtes,   ainsi   que  des  unions 


reconnues. 
1903,  p.  3. 


V.  Annuaire  des  syndicats  professionnels,  t.  1  i, 


A.  Enseignement  professionnel  ou  technique  et  vulgarisation  des 

méthodes  scientifiques  : 

Cours  et  écoles  professionnels;  conférences .ri4:i 

Bibliothèques    professionnelles 1,224 

Concours  professionnels  et  expositions lit 

Laboratoires  d'analyses  ou  d'expertises 37 

Champs  d'expériences 71 

B.  Marché  du  travail  : 

Bureaux  ou  offices  de  placement 1334 


C.  Institutions  de  prévoyance  ou  d'assistance  : 

Caisses  de  secours  mutuels 462 

Secours  divers 400 

Caisses  de  chômage , 623 

Secours  de  route 618 

Caisses  de  retraites 96 

Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 36 

D.  Coopération  : 

Sociétés  coopérativesde  consommation  :  économats.         50 

—  —  de  production 27 

Caisses  de  crédit  mutuel :j;; 

E.  Propagande  : 

Publications  diverses  (Bulletin,  journal,  annuaire).       383 

36.  ■ —  III.  Etant  données  les  critiques  dirigées  contre  l'institu- 
tion syndicale,  actuelle  et  l'utilité  incontestable  des  groupements 
professionnels,  on  s'explique  aisément  que  nombre  de  propo- 
sitions et  projets  de  loi  aient  été  déposés  tendant,  les  unes  à 
changer,  les  autres  à  développer  l'état  de  choses  existant.  Il  ne 
saurait  être  question  ici  de  les  examiner,  ou  même  de  les 
énumérer:  il  faut  simplement  en  dégager  les  caractères  géné- 
raux. 

37.—  1°  Les  unes,  inspirées  de  tendances  individualistes, 
demandent  une  restriction  des  libertés  syndicales  (Propos.  Marcel 
Barthe,  20  juill.  1893  et  22  mars  1894  :  J.  off.,  Sén.,  doc.  pari., 
1893,  ann.  n.  260,  et  1894,  ann.,  n.  13t.  —  V.  les  propos,  (plus 
spéciales  au  droit  de  coalition)  Cordelet  et  Merlin,  21  déc.  1894: 
J.  off.,  Sén.,  Doc.  pari.  1894,  ann.  n.  58).  En  l'état  actuel  des 
esprits,  elles  n'ont  guère  chance  d'aboutir. 

38.  —  2°  D'autres,  prenant  le  contre-pied  de  l'esprit  général 
dont  s'inspira  la  loi  de  1884,  prétendent  faire  consacrer  la  ten- 
dance de  plus  en  plus  grande  des  syndicats  à  revêtir  la  [orme 
obligatoire,  soit  par  les  dispositions  de  la  loi,  soit  par  la  rigueur 
de  leurs  règlements  intérieurs  contre  les  non-syndiqués  (V.  rapp. 
Barthou,  précité,  p.  69-72).  —  Ces  projets,  suivant  la  juste  d  B- 
nition  de  M.  Pic  (n.  575),  ont  pour  caractère  commun  de  tendre 
à  substituer  d'autorité  au  régime  du  travail  libre  le  travail  orga- 
nisé collectivement,  — soit  qu'il  s'agisse  de  reconstituer  la  cor- 
poration obligatoire  avec  sa  hiérarchie  (aile  droite  des  chrétiens 
sociaux!,  —  soit  que  l'objectif  poursuivi  consiste  à  rendre  obli- 
gatoires les  groupements  syndicaux,  ouvriers  ou  patronaux  (so- 
cialistes collectivistes,  aile  gauche  des  soeialistes  d'Etat  et  des 
chrétiens  sociaux  ou  démocrates  chrétiens).  —  V.  les  idées  émises 
par  la  Revue  socialiste,  1895,  p.  489  et  s.,  et.  celles  exprimées  par 
M.  Henri  Bazire,  sur  Le  mouvement  syndical  et  les  eathol 
sociaux  dans  L'Association  catholique,  1900,  p.  385.  —  V.  surtout 
les  divers  articles  de  M.  Raoul  .lay  dans  la  Revue  d'économie  po- 
litique (L'organisation  du  travail  par  /es  syndicats  profession- 
nels), 1894,  t.  8,  p.  299  et  s.  (Une  forme  nouvelle  d'organi 
dutravailpar  les  syndicats  professionnels),  1901,  t.  15, p.  2" 
(La  protection  légale  des  travailleurs),  1904.  —  A  rencontre  de  res 
tentatives,  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  observer  que  la  con- 
trainte légale,  loin  de  pouvoir,  seule,  vivifier  les  groupi 
professionnels,  risque  en  particulier:  1°  de  faire  dévier  un  grou- 
pement spontané,  dont  la  puissance  même  est  apparemment  due 
à  l'absence  d'entraves  ilégales  (Pic,  n.  577);  2U  de  taire  dépas- 
ser le  but  au  législateur,  qui  peut,  légitimement,  ace 
syndiqués  certains  droits  qu'il  retuse  aux  isolés,  mais  ne  sau- 
rait, sans  restaurer  l'antique  esprit  de  monopole,  imposer 
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les  travailleurs  une  suprématie  syndicale  (P.  Deschanel,  La  ques- 
tion sociale  ;  Barthou,  Syndicat  obligatoire  :  Nouvelle  Revue,  mars 
1901);  3°  de  taire  méconnaître  cette  idée  essentielle  que,  si  les 
syndicats  constituent  un  intermédiaire  qui  peut  logiquement  et 
utilement  intervenir  dans  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  un  inter- 
médiaire (sentence  arbitrale  de  M.  Waldeck-Rousseau,  en  1899, 
pour  la  grève  du  Creusot). 

39.  —  3°  D'autres  propositions,  respectant  les  bases  essen- 
tielles de  la  loi  de  1881,  cherchent  à  fortifier  l'action  syndicale 
sans  entamer  la  liberté  des  individus  :  1°  Les  unes  édictent 
une  sanction  pénale  contre  les  patrons  coupables  d'avoir  en- 
travé l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  de  1884  (menace 
de  perle  d'emploi  ou  de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'em- 
bauchage, renvoi  d'ouvriers  ou  d'employés  à  raison  de  leur  qua- 
lité de  syndiqués  .  C'était  l'objet  de  la  proposition  Bovier- 
Lapi^rre,  votée  en  mai  1889  et  1890  parla  Chambre  des  dépu- 
tés, et  repoussée  par  le  Sénat  (séances  des  17-18  et  22  juin  1891). 
Ce  fut  aussi  le  but  du  projet  déposé  le  24  févr.  1896,  par  les 
ministres  du  Commerce  et  de  la  Justice.  C'est  enfin  l'objet  de 
l'une  des  parties  du  projet  Millerand,  déposé  le  14  oct.  1902, 
et  auquel  M.  Barthou  a  consacré  le  chap.  5  de  son  Rapport, 
p.  84  et  s.) 

40.  — D'autres  propositions,  enfin,  tendent,  de  manières  fort 
différentes,  à  faciliter  la  constitution  Pt  à  agrandir  le  champ  d'ac- 
tion des  syndicats.  Certaines  songent  à  affranchir  les  syndicats 
de  tout  contrôle  administratif,  en  faisant  disparaître  la  formalité 
du  dépôt  des  statuts  et  des  noms  des  administrateurs  (Prop. 
Jaurès,  21  nov.  1895;  Basly-Lamendin,  7  juill.  1898;  Vaillant- 
Bouveri,  25  oct.  1901).  D'autres  ont  pour  objet  :  1°  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  des  syndicats,  d'autoriser  leur  formation 
entre  personnes  différentes  (elles  pourraient  comprendre  même 
des  fonctionnaires  publics),  ou  bien  encore  de  permettre  aux 
anciens  ouvriers  ou  employés  de  faire  partie,  sous  certaines  con- 
ditions, des  syndicats  de  leur  ancienne  profession  (Prop.  Grous- 
sier,  Code  du  travail;  Sembat,  20  janv.  1894;  Dejeante,  14  oct. 
1902;  Vaillant,  26  janv.  1903);  2°  en  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité des  syndicats,  soit  de  les  autoriser  à  acquérir  des  immeu- 
bles sans  limitation  (Prop.  Dussaussoy,  5  févr.  1895;  Dansette, 
20  juin  1898;  Basly-Lamendin,  7  juill.  1898),  soit  de  conférer 
ia  personnalité  civile  aux  unions  et  fédérations  syndicales,  soit 
de  leur  donner  par  une  formule  extrêmement  large  (Proj. 
Waldeck-Rousseau  et  Millerand)  le  droit  d'acquérir  sans  auto- 
risation, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  des  biens  meubles  et  im- 
meubles, et,  dans  des  conditions  exceptionnellement  avanta- 
geuses par  rapport  au  droit  commun,  celui  de  faire  des  actes 
de  commerce.  Les  observations  critiques  sur  ces  projets  ou 
propositions  de  réforme  seront  indiquées  au  fur  et  à  mesure 
des  développements  que  nous  avons  à  donner  sur  la  loi  de 
1884.  Il  suffit  de  rapporter  ici  cette  observation  de  M.  Pic 
(n.  586),  que  le  Parlement  devrait  avoir  grand  soin  de  «  ne 
retenir  que  les  dispositions  susceptibles  de  consolider  les  résul- 
tats obtenus  et  de  fortifier  l'action  syndicale,  et  repousser,  [au 
contraire,  toutes  celles  qui,  même  inspirées  du  désir  d'accroî- 
tre les  ressources  matérielles  des  syndicats,  risqueraient  d'en 
altérer  le  caractère  profond  et  de  les  détourner  de  leur  objectif 
naturel  ». 

41.  —  En  résumé,  d'après  le  régime  établi  par  la  loi  de  1884, 
les  caractères  distinctifs  des  syndicats  professionnels  reconnus 
et  réglementés  se  ramènent  à  la  triple  formule  :  légalité,  égalité, 
liberté.  —  Pic,  n.  358. 

42. —  Aux  termes  de  son  art.  10,  la  loi  de  1884  est  appli- 
cable à  l'Algérie,  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion,  à  ceci  presque  ■•  les  travailleurs  étran- 
gers et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants  (V.  infrà,  n.  141),  ne 
pourront  faire  partie  des  syndicats».  (V.  les  raisons  données  au 
Sénat  en  faveur  de  cet  article  additionnel,  par  M.  Forcioli,  le  23 
févr.  1884  :  J.  off.,  déb.  pari.,  p.  478). 


CHAPITRE  II. 

CONSTITUTION,    FONCTIONNEMENT    ET    DISSOLUTION 
DES    SYNDICATS    PROFESSIONNELS. 

43.  —  La  loi  de  1884,  qui  eut  pour  objet  de  reconnaître  for- 
mellement  toutes  les  associations   professionnelles,  jusqu'alors 


simplement  tolérées,  instituait  manifestement  un  régime  de  fa- 
veur. Les  avantages  qu'elle  leur  a  concédés  subsistent  même 
après  le  vote  de  la  loi  du  1er  juill.  1901,  décidant  (art.  2)  que 
«  les  associations  de  personnes  peuvent  se  former  librement 
sans  autorisation  et  déclaration  préalable  ».  Il  est  certain,  en 
effet,  que  des  associations  professionnelles  ont  tout  intérêt  à 
se  placer  sous  le  régime  de  la  loi  du  21  mars  1884,  et  à  invo-« 
quer  le  bénéfice  delà  législation  spéciale  qui  les  régit  (V.  Wahl, 
note  in  fine,  sous  Douai,  11  nov.  1901,  (S.  et  P.  1901.1.291], 
et  la  note  anonyme  sous  Cass.,  28  févr.  1902,  Synd.  prof,  de 
l'Union  médico-pharmaceutique  de  la  région  du  Nord  :  S.  et 
P.  1903.1.445)  :  1°  les  formalités  exigées  pour  la  constitution 
de  syndicats  professionnels  par  la  loi  de  1884  sont  moins 
compliquées  que  celles  prescrites  par  la  loi  de  1901  ;  2°  la 
capacité  juridique  des  syndicats  est  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  des  associations  reconnues  d'utilité  publique,  qu'il  s  a- 
gisse  de  dons  et  legs  à  recevoir  sans  autorisation  ou  de  va- 
leurs mobilières  à  posséder.  —  V.  Fontaine,  Louage  de  tra- 
vail; Barthou,  Rapp.  p.   77;  Pic,  n.   367.  —  V.  infrà,   n.  61. 

—  L'autorité  de  la  législation  établie  en  1884  reste  donc 
entière.  —  Cass.,  28  févr.  1902,  précité. 

Section  I. 

Conditions  requises  pour  la  formation 
des  syndicats  professionnels. 

§  1.  Condition  de  forme  :  Dépôt  des  statuts. 

44.  —  Les  formalités  exigées  pour  la  constitution  des  syndi- 
cats sont  prévues  à  l'art.  4  de  la  loi.  «  Les  fondateurs  de  tout  syn- 
dicat professionnel  doivent  déposer  les  statuts  et  les  noms  de 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront  chargés  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  direction.  —  Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de 
la  localité  où  le  syndicat  est  établi;  a  Paris,  à  la  préfecture  de  la 
Seine.  —  Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la 
direction  ou  des  statuts.  Communication  devra' être  donnée  par 
le  maire  ou  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de- la  République.  » 

—  Nulle  distinction  n'est  ainsi  faite  entre  les  syndicats  suivant 
qu'ils  ont  ou  non  le  but  d'acquérir  la  personnalité.  Le  projet  de 
loi  comportait,  au  contraire,  une  différence,  reproduite  du  droit 
anglais  relatif  aux  Trades-Unions,  ou  même  de  la  législation 
nationale  de  1850-1852  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels; 
M.  Marcel  Barthe  en  fit  décider  la  suppression  par  le  Sénat,  le 
11  juill.  1882,  dans  la  crainte  que  des  syndicats  politiques  ne  se 
formassent,  si  l'on  permettait  à  des  groupements  de  se  constituer 
dans  l'ombre,  sans  aucune  déclaration  (A.  Latteux,  Les  syndicats 
professionnels  devant  la  loi  du  2/  mars  ISSi,  p.  39).  En  défini- 
tive, c'est,  suivant  les  expressions  d'une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  aux  préfets,  .<  une  déclaration  de  naissance  que 
demande  la  loi  ».  Les  syndicats  se  sont  souvent  élevés  contre 
cette  obligation  (V.  suprà,  n.  40);  l'Etat  semble  cependant 
avoir  le  droit  indiscutable  de  leur  imposer  certaines  restrictions 
nécessaires  à  l'ordre  public  et  à  sa  propre  sécurité.  —  Pic, 
n.  370. 

45.  —  La  jurisprudence  a  décidé  que  ce  dépôt  était  obliga- 
toire pour  tous  les  syndicats,  même  pour  ceux  constitués 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi.  —  Paris,  26  janv. 
1894,  Syndicats  irréguliers  de  la  Bourse  du  travail  [Bel),  des 
soc,  94.1.295|  —  V.  déclarations  de  M.  Floquet,  à  la  Ch.  des 
dép.,  séance  du  13  mars  1893;  Waldeck-Rousseau,  au  Sénat, 
\D.  84.4.132];  Boullay,  n.  98,  169.  —  V.  cependant  Reinaud, 
n.  67. 

46.  —  Le  dépôt  ne  peut  être  remplacé  par  aucune  formalité 
équipollente,  comme  la  mise  en  possession  officielle  par  les  pou- 
voirs publics  des  locaux  affectés  à  une  bourse  du  travail.  — 
Même  arrêt. 

47.  —  L'obligation  de  déposer  les  statuts  entraîne  évidem- 
ment la  nécessité  de  les  rédiger  par  écrit.  D'après  M.  Pic 
(n.  368),  il  n'est  pas  besoin  que  l'acte  qui  les  constate  soit  ré- 
digé en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'adhérents  :  les  syndicats 
professionnels  étant  des  établissements  d'utilité  publique  et  non 
des  sociétés  civiles,  ne  sont  pas  soumis,  à  cet  égard,  au  droit 
commun  des  preuves. 

48.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  tenues  de  la  for- 
malité du  dépôt,  l'expression  «   fondateurs  »  contenue  au  g  1 
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de  l'art.  4  est  vraisemblablement  trop  large  :  il  semble  dilfi- 
cile,  en  effet,  de  faire  peser  l'obligation,  par  exemple,  sur  de 
simples  bailleurs  de  fonds;  à  cet  égard,  les  termes  de  l'art.  9, 
qui  déterminent  les  sanctions  et  parlent  de  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs, peuvent  passer  comme  plus  corrects  (V.  infrà,  n.  54). 

—  Latteux,  p.  40. 

49.  —  En  principe,  le  dépôt  originaire  est  définitif;  il  doit 
cependant  être  renouvelé  quand  se  produit  un  changement  dans 
les  statuts  ou  dans  le  personnel  des  administrateurs  ou  directeurs. 
Mais  l'art.  4,  L.  21  mars  1884,  qui  prescrit  le  dépôt  à  la  mairie 
des  noms  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration  ou 
de  la  direction  du  syndicat,  et  le  renouvellement  de  ce  dépôt  à 
chaque  changement  de  direction,  n'est  pas  applicable  à  la  déli- 
bération du  syndicat  qui  maintient  le  directeur  dans  ses  fonc- 
tions.—  Amiens,  13  mars  1895,  Syndic,  des  poissonniers  de  la 
Somme,  [S.  et  P.  90.2.189,  D.  95.2.553,  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol] 

50.  —  La  loi  n'a  point  prévu  spécialement  l'hypothèse  d'un 
syndicat  ayant  des  ramifications  dans  plusieurs  communes.  Il 
est  naturel  de,  décider  cette  question  de  fait  d'après  les  prin- 
cipes admis  quant  au  domicile  des  autres  personnes  morales, 
et  de  conclure,  conformément  à  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  que  le 
dtpôt  devra  être  effectué  à  la  mairie  de  la  commune  où  est 
situé  le  principal  établissement.  —  Pic,  n.  369;  Reinaud, 
n.  65. 

51.  —  Il  va  sans  dire  qu'un  syndicat  qui,  dans  ces  condi- 
tions, comprendrait  dans  un  certain  nombre  de  communes  des 
groupes  d'adhérents,  peut  donner  à  ceux-ci  une  organisation 
distincte  et  séparée  du  syndicat,  leur  conférer  une  administration 
propre  et  particulière  et  les  autorisera  toucher  pour  leur  compte, 
et  non  plus  pour  celui  du  syndicat,  les  cotisations  des  mem- 
bres. Lorsqu'une  section  d'un  syndicat  professionnel,  qui  a  son 
siège  dans  une  autre  commune  que  le  syndicat  lui-même,  est 
ainsi  pourvue  des  organes  nécessaires  à  son  fonctionnement,  et 
notamment  d'un  président,  d'un  trésorier  et  d'un  secrétaire,  et 
qu'elle  perçoit  des  cotisations,  elle  doit  être  considérée  comme 
ayant  une  existence  propre,  et  non  comme  une  simple  fraction 
du  syndicat  lui-même.  Par  suite,  les  fondateurs  de  cette  section 
commettent  l'infraction  prévue  par  les  art.  4  et  9,  L.  21  mars 
1884,  en  ne  déclarant  pas  les  noms  des  personnes  qui,  à.  un  titre 
quelconque,  sont  chargées  de  l'administration  et  delà  direction. 

—  Bourges,  1"  mai  1902,  Meulin,  [S.  et  P.  1903.2.108,  D.  1902. 
2.412] 

52.  —  Et,  s'agissant  d'une  formalité  matérielle,  les  prévenus 
ne  sont  pas  recevables  à  exciper  de  leur  bonne  foi.  —  Même 
arrêt. 

53.  —  Sur  les  conditions  de  forme  du  dépôt  des  statuts  et  sur 
l'époque  laquelle  il  doit  être  effectué,  la  loi  ne  dit  rien.  Les  cir- 
culaires ministérielles  et  les  décisions  de  la  jurisprudence  ont  dû 
suppléera  son  silence.  Quant  aux  formes,  la  circulaire  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  aux  préfets,  en  date  du  25  août  1884,  s'explique 
ainsi  :  «  La  loi  n'exige  ni  la  rédaction  sur  papier  timbré,  ni 
l'impression.  La  loi  ne  fixant  pas  le  nombre  des  exemplaires  qui 
doivent  être  déposés,  il  convient  de  se  référer  aux  précédents,  et 
de  considérer  que  le  dépôt  de  deux  exemplaires  sera  suffisant. 
L'authenticité  des  statuts  doit  être  établie  par  des  signatures. 
Bornez-vous  à  demander  qu'ils  soient  certifiés  par  le  président 
et  le  secrétaire,  et  donnez  à  MM.  les  maires  des  instructions  dans 
ce  sens.  J'ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  des 
statuts  au  nom  des  directeurs  et  administrateurs  doit  être  accom- 
pagné d'une  déclaration  spéciale;  cette  déclaration  est  inutile,  il 
suffit  que  le  règlement  statutaire  soit  certifié  au  bas  du  texte,  et 
que  les  noms  des  directeurs  et  administrateurs,  s'ils  ne  sont  pas 
mentionnés  dans  les  statuts,  soient,  dans  une  seule  et  même 
pièce,  indiqués  et  certifiés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Tout 
dépôt  d'un  document  précité  doit  être  constaté  par  un  récépissé 
du  maire,  et  à  Paris,  du  préfet  de  la  Seine. Ce  récépissé  est  exi- 
gible immédiatement.  Il  suffi  L  de  l'établir  sur  papier  libre.  »  (V.  sur 
ce  dernier  point,  Iustr.  enreg.,  25  mars  1885).  — Dans  chaque 
mairie  doit  être  tenu  à  cet  effet  un  registre  spécial  où  sont  men- 
tionnés, à  leur  date,  le  dépôt  des  statuts,  le  nom  des  administra- 
teurs ou  directeurs,  la  délivrance  du  récépissé.  Ce  registre  fait 
foi  de  l'accomplissement  des  formalités  et  permet  de  suppléer 
au  récépissé  quand  celui-ci  est  perdu.  Aucune  publicité  par  la 
voie  de  la  presse  n'est  exigée;  on  l'a  regretté  souvent  par  la  rai- 
son que  cette  publicité  eût  été  plus  sérieuse  que  celle  résultant 
du  simple  dépôt.  —  Pic,  n.  309. 


54.  —  Quant  à  l'époque  du  dépôt,  la  même  circulaire  explique 
que  «  l'obligation  pour  les  syndicats  en  formation  d'opérer  le 
dépôt  n'existe  qu'à  partir  du  jour  où  les  statuts  ont  été  arrêtés, 
et  où,  par  conséquent,  le  syndicat  est  matériellement  formé. 
Jusque-là  les  fondateurs  ont  toute  liberté  de  se  réunir  pour  en 
concerter  les  dispositions,  sans  être  exposés  aux  pénalités  des 
art.  291  et  s.,  C.  pén.,  ou  à  celles  de  l'art.  9  de  la  présente  loi  ». 
Le  dépôt  ne  devient  donc  obligatoire  que  du  jour  où,  le  syndicat 
étant  définitivement  formé,  et  les  statuts  approuvés  par  l'as- 
semblée générale  des  adhérents,  l'association  entre  dans  la 
période  de  fonctionnement  (Pic,  n.  370).  A  partir  de  ce  jour,  au 
contraire,  «  les  infractions  seront  poursuivies  contre  les  direc- 
teurs et  administrateurs  des  syndicats  et  punies  d'une  amende 
de  16  à  200  f'r.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du  syn- 
dicat. Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux 
noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  directeurs,  l'amende 
pourra  être  portée  à  500  fr.  »  (art.  9). 

55.  —  Les  syndicats  antérieurs  à  la  loi  de  1884  ont  été 
tenus  d'opérer  le  dépôt  de  leurs  statuts  et  des  noms  de  leurs 
administrateurs  dès  la  promulgation  de  la  loi.  —  V.  suprà, 
n.  45. 

56.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  dépôt  des  sta- 
tuts et  des  noms  des  administrateurs  ou  directeurs  est  exigé  à 
peine  de  nullité  des  actes  passés  dans  la  suite  par  le  syndicat. 
Deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Paris,  du  20  janv.  1886,  Borel- 
Deroide,  [S.  87.2.129,  P.  87.1.702,  D.  80.2.170],  l'autre  de  la 
cour  de  Bordeaux,  du  25  nov.  1886,  Dauzon,  [S.  et  P.  ibid.,  D. 
87.5.430],  ont  statué  dans  des  espèces  où  il  s'agissait,  non 
d'un  dépôt  initial,  mais  simplement  d'un  dépôt  qui  eût  dû  être 
fait  k  la  suite  de  changement  dans  les  statuts  ou  la  composition 
du  syndicat  (V.  suprà,  n.  49).  L'un  et  l'autre  se  prononcèrent 
contre  la  nullité  par  ce  double  motif  :  1°  que  pareille  sanction 
est  nécessairement  de  droit  étroit;  2°  que,  spécialement,  la  loi 
de  1884,  ayant  (art.  9)  reconnu  aux  tribunaux  la  faculté  de  pro- 
noncer la  dissolution  du  syndicat  clandestin,  avait  bien  mani- 
festé par  là  son  idée  qu'un  syndicat  peut  exister  légalement, 
même  en  l'absence  du  dépôt  des  statuts.  —  Boullay,  n.  172  ;  Gain, 
d.  41;  Alpy  et  Boulot,  p.  43.  —  On  allègue  encore  en  ce  sens  que, 
lorsque  la  loi  a  voulu  faire  du  dépôt  des  statuts  une  condition 

essentielle  de  l'existence  de  certains  groupements,  elle  a  précisé 
que  l'inobservation  de  cette  formalité  priverait  le  groupement  de 
la  personnalité  civile;  les  art.  3  et  7,  L.  21  juin  1865, sur  les  asso 
dations  syndicales  libres  en  sont  un  exemple  (V.  suprà,  v°  Asso- 
ciation syndicale,  n.  158  et  s.);  or,  il  n'existe  rien  de  semblable 
dans  la  loi  de  1884  :  celle-ci  fixe  simplement  certaines  forma- 
lités; et,  pour  que  leur  violation  empêche  le  syndicat  d'exister, 
il  est  nécessaire  que  le  tribunal  en  prononce  la  dissolution.  — 
Glotin,  p.  191;  Bergeron,  Du  droit  des  syndicids  d'ester  en  jus- 
tice. 

57.  —  11  a  donc  été  jugé  que  l'inobservation  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  4,  L.  21  mars  1884,  n'entraioe  pas  la  nullité  du 
syndicat  et  n'élève  aucune  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  in- 
tentée au  nom  du  syndicat,  par  le  mandataire  (le  président)  dont 
le  nom  n'a  pas  été  déposé  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 
—  Mêmes  arrêts. 

58.  —  ...  Alors  surtout  que  le  président,  au  nom  duquel  l'ac- 
tion a  été  introduite,  exerçait  antérieurement  les  fonctions  de 
vice-président,  que  son  nom  avait  été  déposé,  en  cette  dernière 
qualité,  lors  de  la  constitution  du  syndicat,  avec  celui  des  autres 
administrateurs,  et  qu'il  avait  succédé  de  plein  droit,  par  applica- 
tion des  statuts,  à  un  président  démissionnaire  en  cours  d'exer- 
cice. —  Paris,  20  janv.  1886,  précité.  —  Sic,  Boullay,  n.  172; 
Gain,  n.  41. 

59.  — ...  Ou  que  l'omission  avait  été  réparée,  au  cours  de 
l'instance  et  avant  le  jugement,  par  le  dépôt  du  nom  du  prési- 
dent du  chef  duquel  l'action  avait  été  introduite.  —  Bordeaux, 
25  nov.  1886,  précité. 

60.  —  La  solution  donnée  par  ces  arrêts  prête  à  la  critique 
sur  deux  points  :  d'une  part,  l'intention  du  législateur  de  1884 
parait  bien  avoir  été  de  tenir  comme  légalement  inexistantes  les 
associations  professionnelles  clandestines,  constituées  sans  dé- 
pôt préalable  des  statuts;  d'autre  part,  l'art.  9  de  la  loi  de  1884 
semble  n'être  qu'une  application  spéciale  aux  syndicats  de 
l'art.  292,  C.  pén.,  applicable  aux  associations  de  pur  fait,  les- 
quelles ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  morale,  sont  sujettes 
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à  la  dissolution  par  mesure  administrative  ou  judiciaire,  et  dis- 
soutes ou  non,  suivant  qu'elles  ont  pu  être  jugées  dangereuses 
ou  inoflensives  pour  l'ordre  public.  Or,  l'association  profession- 
nelle non  publiée  est  indiscutablement  dépourvue  de  toute  per- 
sonnalité civile.  —  Pic,  n.  372. 

61.  —  La  question  est  vraisemblablement  moins  compliquée 
depuis  que  la  loi  du  i"  juill.  1901 ,  art.  2,  5,  8,  a  restreint  le  béné- 
fice de  la  personnalité  civile  aux  associations  ayant  effectué  la  dé- 
claration préalable,  et  sanctionné  l'inobservation  de  son  art.  5, 
cumulativement  par  les  pénalités  de  l'art.  8  (amende  de  16  à 
2no  fr.,  la  même  que  celle  prévue  à  l'art.  9  de  la  loi  de  1884)  et 
l'inexistence  légale  de  l'association  en  tant  que  personne  morale. 
Il  en  résulte,  en  fait,  l'impunité- pour  les  syndicats  clandestins, 
en  tant  du  moins  que  leurs  fondateurs  ne  prétendent  pas  leur 
faire  jouer  le  rôle  de  personnes  morales,  ellecluer  en  leur  nom 
des  acquisitions,  soutenirdesactions  en  justice...,  etc.  La  Chambre 
des  députés, en  effet,s'est  rendue  aux  observations  de  MM.Grous- 
sier  et  Ribot,  combattant  la  thèse  défendue  par  M.Waldeck-Rous- 
seau,  en  1 901  comme  en  1884,  que  la  publicité  est  le  coiollaire 
naturel  et  indispensable  de  la  liberté  d'association.  Dans  ces  con- 
ditions, les  fondateurs  d'un  syndicat  professionnel  clandestin, 
poursuivis  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1884,  ne  manque- 
ront pas  dorénavantde  se  retrancherderrière  le  principe  de  liberté 
absolue  inscrit  dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1901 ,  et  de  déclarer  qu'ils 
ont  entendu  fonder,  non  point  un  syndicat  professionnel  assu- 
jetti à  la  loi  de  1884,  mais  bien  une  association  ordinaire  affran- 
chie comme  telle  de  toute  déclaration  (Pic,  n.  371).  D'où  il  suit 
encore  que,  depuis  1901,  la  loi  française,  implicitement,  reconnaît, 
comme  le  droit  anglais,  deux  sortes  de  syndicats  professionnels, 
les  uns  payant  l'affranchissement  de  toute  ingérence  administra- 
tive du  défaut  de  personnalité  civile,  les  autres  soumis,  pour 
avoir  les  bénéfices  de  cette  même  personnalité,  à  l'obligation  du 
dépôt  de  leurs  statuts. 

02.  — Après  leur  dépôt,  les  statuts  doivent  être  communiqués 
par  les  maires  ou  le  préfet  de.  la  Seine  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (art.  4).  Le  but  de  cette  prescription  est  de  permettre  au 
ministère  public  de  poursuivre  le  syndicat  dont  les  statuts  con- 
tiendraient une  clause  illégale.  Cette  prescription,  supprimée 
par  la  Chambre  des  députés  en  première  lecture,  fut  rétablie 
par  le  Sénat,  sur  cette  observation  de  M.  Bérenger  (29  janv. 
1884)  qu'il  est  «  essentiel  pour  les  syndicats  que  le  parquet 
soit  prévenu  officiellement  de  la  légalité  de  leur  existence, 
tout  simplement  pour  éviter  des  suspicions,  des  investigations 
blessantes,  peut-être  même  des  poursuites  ».  En  pratique,  elle 
est  mal  observée  par  les  maires,  qui  apportent  à  la  communi- 
cation une  extrême  négligence. 

§  2.  Conditions  de  fond. 
1"  Composition  des  syndicats  :  Principe  de  la  communautt1  d'intérêts. 

63.  —  Les  règles  sur  la  composition  des  syndicats  profes- 
sionnels sont  posées  dans  l'art.  2  de  la  loi,  suivant  lequel  les 
syndicats  ou  associations  professionnelles,  même  de  plus  de 
vingt  personnes,  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  simi- 
laires, ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établissement 
de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer  librement  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

64.  —  Le  principe  de  la  loi  de  1884  se  ramène  à  cette  simple 
formule  :  a)  que  seules,  des  personnes  exerçant  une  profession 
peuvent  entrer  dans  un  syndicat  professionnel  ;  6)  que  les 
membres  d'un  syndicat  protessionnel  doivent  exercer  le  même 
métier  ou  au  moins  des  métiers  similaires  ou  connexes.  Dans 
la  réalité  des  choses,  cette  formule  soulève  de  grandes  contro- 
verses (V.  à  ce  sujet,  Paul  de  Laporte,  Des  personnes  admises 
à  être  membres  ou  administrateurs  d'un  syndicat  professionnel). 
Il  y  a  des  professions  dont  «  les  titulaires  sont,  de  par  la  loi, 
privés  du  droit  de  s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs,  ou  groupés,  au  contraire,  en  corporations  officielles  as- 
sujetties à  des  règlements  professionnels  spéciaux  »  (Pic,  n.  374). 
D'autre  part,  il  faut  régler  la  question  des  membres  honoraires  et 
fixer  la  condition  des  anciens  ouvriers  et  patrons  n'exerçant  plus 
la  profession. 

65.  —  I.  Exercice  de  métier  ou  profession.  —  La  première 
condition  exigée  pour  la  libre  constitution  d'un  syndicat  est 
l'exercice  d'un  métier  quelconque,  plus  généralement  d'une  pro- 


fession. Reste  à  savoir  quelles  personnes  sont  admises  à  reven- 
diquer le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  et  à  exciper  de  ses  termes 
«  métiers  ou  professions  ».  Il  faut  mettre  de  côté  tout  d'abord 
les  corporations  existantes  ou  plutôt  restaurées  par  le  Consulat, 
le  premier  Empire  ou  la  Restauration  :  compagnies  d'officiers 
ministériels  [L.  28  avr.  1816.  —  V.  suprà,  vla  Avoué,  n.  963 
et  s.  ;  Huissier,  n.  581  et  s.;  Notaire,  n.  1288  et  s.1;  —  ordre  pri- 
vilégié des  avocats  au  barreau  [L.  22  vent.,  an  XII  j  Déct*. 
14  déc.  1810.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  680  et  s.]  —  L'obéis- 
sance aux  règlements  impératifs  de  ces  ordres  ou  compagnies 
est  la  condition  même  du  monopole  dont  jouissent  leurs  mem- 
bres ;  ceux-ci  sont,  de  la  sorte,  dans  l'impossibilité  de  s'en  af- 
franchir et  d'opter  pour  la  liberté  syndicale  (Pic,  n.  381).  Hors 
de  là,  il  semble  que  l'interprétation  de  la  loi  du  22  mars  1884 
doive  être  essentiellement  libérale  et  extensive.  Bien  des  auteurs 
ont  en  réalité  essayé  de  la  faire  telle  en  élargissant  presque  à 
l'excès  l'idée  de  communauté  d'intérêts  professionnels,  et  en  ap- 
pliquant à  la  lettre  ce  mol  de  la  circulaire  du  25  août  1884  que 
«  les  difficultés  doivent  être  tranchées  de  la  façon  la  plus  favo- 
rable au  développement  de  la  liberté  »  (S.  Lois  annotées,  1881- 
1885,  p.  653). 

66.  —  A.  Industrie  et  commerce.  —  L'idée  de  communauté 
d'intérêts,  économiques,  industriels,  commerciaux  ou  agricoles, 
est  à  la  base  des  syndicats  et  elle  a  servi  à  fixer  la  jurispru- 
dence. 

67.  —  La  question  a  été  discutée  de  savoir  si  les  individus 
adonnés  à  certaines  occupations,  comme  la  chasse  ou  la  pêche, 
exercent  véritablement  une  profession  leur  donnant  qualité  pour 
se  constituer  en  syndicats.  Deux  solutions  opposées  y  ont  été 
apportées  par  la  justice. 

68.  —  Il  a  été  jugé,  tout  d'abord,  d'une  manière  générale, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884,  ont  seuls,  et  à  l'exclu- 
sion de  tous  les  autres,  le  droit  de  se  constituer  en  syndicats 
ceux  qui  appartiennent,  soit  comme  patrons,  soit  comme  ouvriers 
ou  salariés,  au  commerce,  à  l'industrie  ou  à  l'agriculture;  —  et, 
spécialement,  que  les  chasseurs  ne  peuvent  former  un  syndicat 
professionnel,  faute  de  se  trouver  dans  cette  situation  et  d'avoir 
qualité,  pour  défendre  aucun  intérêt  économique.  —  Trib.  civ. 
Langres,  9  déc.  1887,  Jacquinot,  [S.  88.2.119,  P.  88.1.590,  D. 
88.3.136]  —  Sic,  Alpy  et  Boulot,  p.  18. 

69.  —  Cette  solution  serait,  à  n'en  pouvoir  douter,  inaccep- 
table, si  la  chasse  (et  ce  qui  est  dit  d'elle  vaut  pour  la  pêche) 
était  exercée  dans  le  but  d'en  tirer  un  profit  pécuniaire  et  régu- 
lier (V.  Glotin,  Syndicats  professionnels,  p.  162).  La  jurispru- 
dence ne  parait  pas  éloignée  d'accepter  cette  manière  de  voir  : 
le.  tribunal  civil  de  Saumur  notamment  a  jugé,  le  28  mars  1901 
[J.  La  Loi,  26  octobre],  que,  si  la  pêche  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  profession,  et  si  des  pêcheurs  ne  peuvent  pas  se  syn- 
diquer pour  exercer  uniquement  ce  droit,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  des  personnes  exerçant  des  professions  différentes  ne  s'as- 
socient pour  louer  à  l'Etat  le  cantonnement  de  pèche  d'un 
fleuve  en  se  proposant,  en  outre  de  la  pêche,  d'éviter  le  dé- 
peuplement de  divers  cours  d'eau,  d'assurer  la  protection  dea 
poissons  et  le  repeuplement  des  rivières,  toutes  choses  qui, 
intéressant  l'alimentation  publique,  touchent  à  des  intérêts  es- 
sentiellement économiques  et  peuvent,  en  conséquence,  être 
étudiées  et  défendues  par  un  syndicat  professionnel.  —  V.  sur 
les  sociétés  de  pêche,  suprà,  v°  Sociétés  de  pêche. 

70.  —  Des  arrêts  récents  de  cours  d'appel,  au  reste,  ont  dé- 
claré réguliers  des  syndicats  professionnels  constitués  :  entre 
des  fermiers  d'étangs  ou  propriétaires  exploitant  eux-mêmes, 
<i  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  étangs,  la  repro- 
duction et  la  conservation  du  poisson,  la  pêche  et  la  vente  de 
ces  produits  ».  —  Cass.,  5  janv.  1897,  Bocquet,  Gauchy  et 
autres,  [S.  etP.  97.1.212,  D.  97.1.120]—  Amiens,  13  mars  1895, 
Syndicatdes poissonniers  de  la  Somme,  [S.  et  P.  96.2.189,  D.  95. 
2.553,  et  note  de  M.  Marcel  Planiol]  —  Le  mode  d'exploitation  a 
été  déclaré  indifférent  en  l'espèce,  et  le  bénéfice  de  la  loi  syndi- 
cale accorde  uniquement  d'après  le  caractère  même  ou  l'objet  de 
la  culture  :  il  importe  peu,  dit  la  cour  d'Amiens,  que  la  formation 
du  syndicat  ait  eu  pour  cause  véritable  de  réunir  les  efforts  des 
propriétaires  d'étangs  en  vue  d'obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice à  eux  causé  par  l'introduction  dans  les  étangs  des  eaux 
malsaines  des  fabriques  de  sucres,  si  ce  syndicat  n'en  a  pas  moins 
eu  en  vue  la  reproduction,  la  conservation  et  la  vente  du  pois- 
son, c'est-à-dire  un  intérêt  général  et  collectif. 
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71.  —  ...  Enlre  propriétaires  et  concessionnaires  d'eaux  mi- 
nérales pour  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels  et 
commerciaux  se  rattachant  aux  eaux  minérales,  dans  le  sens  le 
plus  large,  avec  mission  notamment  de  rechercher  et  de  pour- 
suivre les  fraudes,  contrefaçons,  faits  de  concurrence  déloyale 
qui  seraient  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  ries  adhérents. 
—  Bourges,  l',r  août  1894,  Synd.  des  propriétaires  et  conces- 
sionnaires d'eaux  minérales  et  Montupet,  [S.  et  P.  96.2.191]  — 
V.  infrà,  n.  272  et  s. 

72.  —  B.  Syndicats  agricoles.  —  La  question  offre  un  intérêt 
pratique  considérable  quant  à  la  légalité  des  Syndicats  agricoles. 
M.  Planiol  (note  sous  l'arrêt  d'Amiens,  13  mars  1895,  précité)  a 
rappelé  comment  les  intérêts  de  l'agriculture  ont  été  admis  à 
participer  au  bénéfice  de  la  loi  de  1884,  par  la  simple  addition 
du  mol  agricoles  dans  l'art.  3  de  cette  loi;  d'où,  cette  situation 
imprévue  qu'ils  se  sont  constitués  et  se  développent  sous  une 
législation  qui  n'est  pas  faite  pour  eux  :  en  effet,  l'une  des  diffé- 
rences spécifiques  qui  les  séparent  des  autres,  c'est  que,  si  les 
syndicats  industriels  et  commerciaux  se  composent  de  gens 
exerçant  un  métier,  les  syndicats  agricoles  ont  été  créés  pour 
défendre  les  intéiêts  de  la  propriété  rurale. 

73.  —  Dans  ces  conditions,  on  a  discuté  le  point  de  savoir 
si  le  propriétaire  agricole  exerce  véritablement  une  profession. 
Le  doute  n'est  point  possible  s'il  cultive  et  exploite  lui-même  ou 
encore  fait  cultiver  en  régie  et  par  des  ouvriers  à  sa  solde  :  il 
peut,  dans  ces  conditions,  être  justement  considéré  comme  exer- 
çant la  profession  d'agriculteur,  au  même  titre  que  des  fermiers 
et  ouvriers  ruraux.  Le  débat  s'est  élevé,  au  contraire,  au  sujet 
des  propriétaires  qui  afferment  leurs  terres  et  se  bornent  à  en 
retirer  un  revenu;  il  n'a,  d'ailleurs,  qu'un  intérêt  théorique  (Pic, 
n.  392)-  :  en  lait,  les  propriétaires  non  exploitants  sont  entrés 
en  grand  nombre  dans  les  syndicats  agricoles;  ils  y  jouent  un 
rôle  considérable.  A  l'égard  de  ces  syndicats,  certains  auteurs 
ont  émis  le  vœu  (Coulet,  Le  mouvement  syndical  et  coopératif 
dans  l'agriculture  française,  p.  14;  Boutaud,  L'association 
communale  agricole;  Pic,  loc.  cit.)  que  le  syndicat  agricole  de- 
vienne «  ce  qu'il  doit  être  pour  répondre  à  son  but  :  à  savoir 
un  syndicat  mixte,  à  base  communale  ou  régionale,  suivant  les 
cas,  affilié  ou  non  à  une  fédération  régionale,  et  groupant  dans 
son  sein,  sur  un  pied  absolu  d'égalité,  tous  ceux  qui  participent 
à  la  mise  en  valeur  du  sol  national,  par  leurs  capitaux,  leur 
activité  personnelle  ou  leurs  bras,  depuis  les  grands  proprié- 
taires fonciers  jusqu'aux  plus  modestes  prolétaires  ruraux  en 
passant  par  toutes  les  étapes  intermédiaires  ».  Toujours  est-il 
que  la  controverse  existe  dans  les  hypothèses  du  métayage  et 
du  fermage. 

74.  —  a)  Au  cas  de  métayage,  certains  auteurs  refusent  au 
propiiétaire  la  qualité  d'associé  de  son  fermier,  et,  par  suite, 
la  faculté  rie  faire  partie  d'un  syndicat  agricole  (Glotin,  p.  153; 
Gain,  n.  29J.  Dans  la.  deuxième  édition  de  son  Traité,  M.  Pic 
(n.  391)  admet  que  «  le  point  de  vue  économique  doit  ici  l'em- 
porter sur  le  point  de  vue  strictement  juridique.  Or,  économi- 
quement parlant,  le  propriétaire  et  le  métayer  sont  deux  asso- 
ciés ayant  chacun  un  rôle  distinct,  l'un  de  direction  et  de  sur- 
veillance, l'autre  d'exploitation  proprement  dite,  mais  concourant 
tous  deux  activement  à  la  mise  en  valeur  du  sol  »  (V.  suprà, 
v°  Hail  à  colonage partiaire,  n.  21  et  s.).  Il  semble  que  la  loi  du 
18  juill.  1889  apporte  un  élément  décisif  à  la  solution  de  la  ques- 
tion ;  son  art.  5  attribue  au  bailleur  la  surveillance  des  travaux 
et  la  direction  générale  de  l'exploitation,  soit  pour  le  mode  de 
culture,  soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux  (V.  suprà, 
v°  Bail  à  colonage  partiaire,  n.  90  et  s.);  il  est  assez  difficile  par 
suite,  soit  de  nier  qu'il  y  a  exercice  d'une  profession  de  la  part 
de  ceux  qui  font  cultiver  leurs  terres  par  métayer,  soit  d'empê- 
cher ces  individus  de  former  un  syndicat.  M.  Brémond  [Èxam. 
doclr.  de  jurispr.  admin.,  dans  la  lievue  critique,  t.  28,  1899, 
p.  130),  qui  admet,  comme  nous,  que  dans  ces  conditions  le  bail- 
leur participe  véritablement  à  l'exercice  de  la  profession  agri- 
cole, reconnaît  que  cette  participation  sera  peut-être  quelque- 
fois plus  fictive  que  réelle  ;  il  déclare  toutefois  suffisant  qu'elle 
puisse  se  réaliser  pour  justifier  le  droit  du  propriétaire  à  l'aire 
partie  d'un  syndicat  agricole. 

75.  —  En  faveur  de  cette  opinion  on  peut  citer  la  solution 
admise  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  propriétaires  de  vi- 
gnobles dans  le  Bordelais;  l'exploitation  de  la  vigne  en  cette 
région  est  communément  faite,  soit  en  régie,  soit  sous  forme  de 


métayage,  en  sorte  que  les  propriétaires  y  prennent  presque 
toujours  une  part  directe;  dans  ces  conditions,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bordeaux  jugea,  le  5  févr.  1897  (sous  Bordeaux, 
4  juin  1897,  Assoc.  syndic,  des  viticulteurs  propriétaires  de  la 
Gironde,  D.  98.2.129),  que  «  y  eût-il,  parmi  ses  membres,  des 
propriétaires  de  vignes  restant  personnellement  étrangers  à  la 
viticulture,  et  fallùl-il  pour  cela  considérer  l'admission  de  ces 
propriétaires  comme  illégale  (ce  qu'il  n'échet  pas  d'examiner), 
l'association  n'en  serait  pas  moins  valablement  constituée  quant 
aux  autres,  sauf  application,  s'il  y  avait  lieu,  de  l'art.  9  de  la  loi 
de  1884  ».  En  appel  la  cour  de  Bordeaux  a,  par  arrêt  du  4  juin 
1897,  précité,  décida  plus  explicitement  qu'on  doit  admettre  pour 
légal  un  syndicat  professionnel  qui  compte  parmi  ses  membres 
de  simples  propriétaires  de  vignes,  même  ne  les  cultivant  pas 
eux-mêmes. 

76.  —  b)  Au  cas  de  bail  à  ferme,  deux  opinions  sont  aussi 
en  présence,  entre  lesquelles  la  jurisprudence  n'a  pas  encore 
décidé  directement.  En  1885,  dans  un  rapport  présenté  au  conseil 
et  inséré  au  Btilletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (mai 
1885,  p.  381  et  s.),  M.  Sénart,  président  de  chambre  honoraire 
à  la  cour  d'appel  de  Paris,  soutint  que  «  le  propriétaire  qui  a 
remis  sa  terre  à  l'exploitant  n'en  est  pas  tellement  dessaisi  qu'il 
n'ait  plus  à  intervenir  dans  son  administration,  ni  à  s'associer 
aux  vicissitudes  qu'elle  traverse  ;  ...  en  ce  cas,  comme  en  beau- 
coup d'autres,  il  est  partie  jointe  à  l'exploitant  »  ;  d  où,  la  possi- 
bilité de  se  considérer  comme  faisant  profession  d'agriculteur, 
et,  par  suite,  celle  d'entrer  dans  les  associations  créées  pour  la 
protection  et  la  défense  des  intérêts  agricoles  (V.  Boullaire,  Man. 
des  syndic,  agric,  p.  37;  Genin,  Assoc.  agric,  p.  203;  Gairal, 
Les  droits  et  les  devoirs  des  syndicats  agricoles,  p.  116;  Bry, 
Cours  élém.,  p.  243  et  244;  Àlpy  et  Boulot,  p.  37;  Boullay, 
n.  159).  Plusieurs  auteurs  font  cependant  observer  qu'avec  une 
pareille  argumentation  presque  tous  ceux  dont  le  capital  et  le 
revenu  sont  engagés  dans  l'industrie  devraient  pouvoir  se  syn- 
diquer avec  les  industriels,  en  sorte  qu'on  arriverait  à  des  con- 
séquences non  prévues  par  la  loi  (Glotin,  p.  151).  En  droit  positif, 
la  qualité  de  propriétaire  d'immeubles  est,  non  une  profession, 
mais  une  condition  sociale,  analogue  à  celle  de  propriétaire 
d'usines  ou  de  possesseur  de  capitaux  employés  dans  l'indus- 
trie (Pic,  n.  390);  le  bailleur  de  biens  ruraux,  a-t-on  dit,  u'est 
pas  plus  un  agriculteur  que  le  propriétaire  d'un  local  loué  à  un 
négociant  quelconque  n'est  un  commerçant.  —  Coulet,  Le  mou- 
vement syndical  et  coopératif  dans  l'agriculture  française,  p.  14; 
Gain,  n.  22  et  s. 

77.  —  Dans  cette  opinion,  ne  pourraient  pas  entrer  dans  les 
syndicats  ceux  qui  n'exploitent,  ni  en  régie,  ni  sous  forme  de 
métayage.  Leurs  intérêts  ne  sont  point,  d'ailleurs,  ajoute-t-on, 
absolument  sacrifiés  (Pic,  n.  391  bis);  les  comices  agricoles 
(L.  20  mars  1851.  ■ —  V.  suprà,  v°  Comices  agricoles)  leur  four- 
nissent un  moyen  légitime  d'influence.  D'autre  part,  ils  peuvent 
aussi  entrer,  par  voie  de  souscription  d'actions,  dans  des  coo- 
pératives agricoles  (V.  suprà,  v°  Société  coopérative),  annexes 
des  syndicats,  ou  bien  encore  figurer,  en  leur  seule  qualité 
de  propriétaires,  dans  les  associations  syndicales  constituées 
en  exécution  de  la  loi  du  21  juin  1865,  complétée  par  celles 
du  15  déc.  1888  sur  la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra 
et  du  22  décembre  suivant  (V.  suprà,  v°  Association  syndi- 
cale). 

78.  —  C.  Professions  libérales.  —  Plus  difficile  est  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  rie  1884  est  applicable  aux  professions 
libérales.  Les  travaux  préparatoires  étaient  à  la  lois  géné- 
raux et  assez  peu  nets  :  «  La  commission,  avait  dit  le  rap- 
porteur au  Sénat,  M.  Tolain,  à  la  séance  du  21  févr.  1884, 
espère  que  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  une  loi  très-large,  dont 
se  serviront  un  très-grand  nombre  de  personnes  auxquelles  tout 
d'abord  on  n'avait  pas  pensé  :  les  gens  de  bureau,  par  exemple, 
les  comptables,  les  commis  et  les  employés  de  toute  espèce;  en 
un  mot,  toute  personne  qui  exerce  une  profession,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  la  loi,  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  nouvelle,  législa- 
tion que  vous  allez  voter,  n  La  jurisprudence  a,  néanmoins, 
refusé,  presque  aussitôt  le  vote  de  la  loi,  le  bénéfice  de  l'asso- 
ciation à  certaines  professions,  celle  de  médecin  notamment. 
—  Trib.  Domfront,  6  déc.  1884;  Caen,  4  févr.  1885,  et 
Cass.,  27  juin  1885,  Lory,  [S.  87.1.281,  P.  87.1.660,  D.  86. 
1.137] 

79.  —  Le  texte  de  l'arrêt  de  cassation  est  d'autant  p  u    in  p 


432 


SYNDICAT   PROFESSIONNEL.  -  Chap.  II. 


tant  à  noter  qu'il  est  fort  résumé  et  a  servi  rie  point  de  départ  et 
de  base  à  la  jurisprudence  postérieure.  «  La  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  y  est-il  dit,  n'a  point  été  rendue  applicable  à 
toutes  les  professions.  Les  travaux  préparatoires  ont  constam- 
ment affirmé  la  volonté  du  législateur  d'en  restreindre  les  effets 
à  ceux  qui  appartiennent,  soit  comme  patrons,  soit  comme  ou- 
vriers ou  salariés,  à  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agriculture, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes,  de  toutes  autres  pro- 
fessions. La  loi  n'est  pas  moins  absolue  dans  ses  termes,  puisque, 
d'une  part,  dans  l'art.  6,  elle  réserve  les  droits  qu'elle  confère  aux 
seuls  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  et  que,  d'autre  part, 
dans  l'art.  3,  elle  limite  l'objet  de  ces  syndicats  à  l'étude  et  à  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles,  refusant  ainsi  les  droits  et  la  forme  des  syndicats  à  tous 
ceux  qui  n'ont  à  défendre  aucun  intérêt  industriel,  commercial 
ou  agricole,  ni,  par  suite,  aucun  intérêt  économique  se  rattachant 
d'une  façon  générale  à  l'un  des  intérêts  précédents  >>. 

80.  —  En  principe  donc,  si  la  profession  exercée  est  pure- 
ment libérale,  sans  aucun  mélange  de  négoce,  on  esten  dehors 
du  domaine  de  la  loi  de  1884;  et  c'est  seulement  au  cas  où  les 
syndiqués,  exerçant  une  profession  libérale  en  un  certain  sens, 
pouvaient,  néanmoins,  en  un  autre,  être  qualifiés  industriels  ou 
commerçants,  que  la  légalité  du  syndicat  était  reconnue  par  la 
jurisprudence;  ainsi,  fut-il  jugé  plusieurs  fois  à  l'égard  des  phar- 
maciens. —  Paris,  20  janv.  18S6,  Brel-Deroide  et  Libelin,  [S.  87. 
2.129,  P.  87.1.702,  1).  86.2. 170]  —  Toulouse,  28  oct.  1886,  Le- 
clerc,  [S.  et  P. ibid.]  —  V.  suprà,  v°  Pharmacie,  n.  136  et  s. — 
V.  aussi  Cass.,  5  janv.  1894,  Brachat,  [S.  et  P.  95.1.382,  D.  98. 
2.129,  note  a]  —  Boullay,  n.  162,  166  et  167;  Delaporte,  p.  23 
et  s.  —  Jugé,  aussi,  que  le  svndicat  professionnel  formé  entre 
des  pharmaciens,  dans  le  but  de  se  livrer  à  des  recherches  du 
domaine  de  la  science  pharmaceutique,  et  de  défendre  les  inté- 
rêts professionnels,  n'a  pas  le  caractère  d'une  société  commer- 
ciale. -  Bordeaux,  23  nov.  1886,  Dauzon,  [S.  87.2.129,  P.  87.1. 
702,  D.  87.5.430] 

81.  —  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  produisit,  dans  le 
monde  médical,  une  émotion  qui  eut  son  écho  devant  le  Parle- 
ment. Deux  propositions  faites  à  la  Chambre  des  députés,  l'une 
par  M.  Coll'avru,  le  21  juin  1886  (Journ.  offic,  Doc.  pari.,  Ann. 
n.  811,  p.  133),  l'autre  par  M.  Léveillé,  le  8  juill.  1890  (Ibid., 
p.  1333),  n'aboutirent  pas;  la  première  ne  vint  point  en  discus- 
sion, la  seconde  ne  fut  que  prise  en  considération  le  12  mars 
1891,  après  un  rapport  sommaire  de  M.  Etcheverry.  Mais  la  loi 
du  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  vint  enfin,  art.  13, 
décider  qu'à  partir  de  son  application  (13  nov.  1893),  les  méde- 
cins, chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  jouiraient  du  droit 
de  se  constituer  en  syndicat,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à 
l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes.  —  V.  la  note  sous  Trib.  Seine,  25  mai  1895, 
Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  France,  [S.  et  P.  96. 
2.21,  D.  96.2.189]  —  V.  suprà,  v"  Médecine  et  chirurgie,  n.  269 
et  s. 

82.  —  La  quesiion  ainsi  résolue  pour  toute  une  fraction  im- 
portante des  professions  libérales  est  demeurée  en  suspens  pour 
l'ensemble  de  ces  professions.  Bien  des  auteurs  admettent  que 
l'on  doit  leur  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  syndicale.  —  Villey, 
note  sous  Cass.,  27  juin  1885,  précité;  Garraud,  Droit  pénal 
français,  t.  4,  p.  178;  Bry,  p.  244;  Worms,  La  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels  et  la  jurisprudence  (J.  Le  Droit,  24  janv. 
1885);  Veyan,  Loi  sur  les  syndicats  professionnels,  p.  1 18;  Cézar- 
Bru,  Les  syndicats  professionnels,  p.  17;  Alpy  et  Boulot,  p.  19 
et  s.  —  Contra,  Boullay,  n.  160  et  s. 

83.  —  Quelques  décisions  judiciaires  se  sont  prononcées  en 
ce  sens,  et  ont  écarté  la  thèse  de  la  Cour  de  cassation,  dévelop- 
pée suprà,  n.  79.  Ainsi,  le  10  mars  1890,  Cadiot,  [S.  90.2.144, 
P.  90.1.719,  D.  92.2.302],  le  tribunal  de  la  Seine  admit  les  pro- 
fesseurs libres  à  se  syndiquer;  les  motifs  de  son  jugement  dis- 
cutent l'argumentation  de  la  Cour  suprême,  et,  au  sujet  de  l'art.  3 
de  la  loi,  portent  «  qu'il  est  hors  de  doute  qu'en  dehors  des  in- 
térêts agricoles,  commerciaux  ou  industriels,  il  existe  des  inté- 
rêts purement,  économiques  qui  ne  sont  ni  agricoles,  ni  commer- 
ciaux, ni  industriels,  et  que  tout  intérêt  qui  touche  à  la  richesse, 
à  la  production,  à  la  répartition,  à  la  circulation  et  à  la  consom- 
mation est,  à  proprement  parler,  un  intérêt  économique.  Cette 
décision  a  été  infirmée  par  la  cour  de  Paris  le  4  juill.  1890,  Proc. 


gén.de  Paris,  [S.  91.2.7,  P.  91.1.89,  D.  91.2.68);  ce  ne  fut  point 
pour  cause  d'opposition  de  doctrine  entre  le  tribunal  et  la  cour, 
mais  parce  que,  en  fait  (V.  les  observations  de  la  Rev.  des  soc, 
1890,  p.  423,  et  S.  et  P.  loc.  cit.),  à  côté  des  professeurs  mem- 
bres du  syndicat,  il  y  avait  des  gens  exerçant  des  professions  qui 
n'étaient  ni  similaires,  ni  connexes;  ce  détail  peut  expliquer  cer- 
tains passages  douteux  de  l'arrêt. 

84.  —  Très-net,  au  contraire,  est  le  jugement  par  lequel,  le« 
8  avr.  1897,  le  tribunal  de  Provins,  sous  Paris,  1er  déc.  1898, 
Colas,  [S.  et  P.  99.2.14],  reconnut  le  droit  ou  la  qualité  d'asso- 
ciation régulièrement  constituée  au  syndicat  des  géomètres- 
experts  de  France.  Il  fut  rendu,  sur  le  vu  d'une  consultation  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  où  il  était  dit  :  «  La  loi  de  1884  déroge 
à  la  loi  générale  qui  interdit  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes  formées  sans  autorisation  du  Gouvernement.  L'ex- 
ception qu'elle  consacre  procède  de  cette  pensée  que,  si  des  asso- 
ciations formées  entre  des  personnes  dans  un  but  quelconque 
peuvent  aisément  constituer  un  péril  pour  l'ordre  public,  il  en 
est  autrement  de  celles  qui,  se  formant  entre  personnes  ayant 
une  même  profession  ou  un  même  métier,  n'auront  pour  objet 
que  les  intérêts  économiques  touchant  à  leur  métier  ou  à  leur 
profession  ».  Ce  qui  revient  à  dire  que  ce.  qui  est  interdit  en 
dehors  du  cercle  professionnel  est  permis  à  tous  ceux  qui  sont 
unis  par  un  même  intérêt  professionnel  (V.  rapp.  Barthou, 
p.  75).  L'art.  6  de  la  loi  de  1884,  qu'invoque  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  doit  point  servir  à  déterminer  quelles  personnes  sont 
aptes  à  former  un  syndicat;  ce  n'est  point  son  objet,  mais  celui 
des  art.  2  et  3,  lesquels  exigent  l'unique  condition,  non  au- 
trement déterminée,  d'exercice  d'une  même  profession  ou  d'un 
même  métier.  La  cour  de  Paris  l'a  très-justement  fait  obser- 
ver par  l'arrêt  du  1er  déc.  1898,  précité,  en  confirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Provins;  pour  se  garder,  en  la  forme, 
d'une  contradiction  avec  la  Cour  suprême,  elle  a  déclaré  le 
syndicat  des  géomètres  régulier,  «  attendu  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  des  patrons  au  propre  sens  du  mot  et  de  l'art.  6  de  la 
loi  ». 

85.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Bar- 
thou (loc.  cit.),  cette  décision  a,  dans  l'ensemble  de  la  juris- 
prudence, un  caractère  exceptionnel,  et' elle  est  impuissante  à 
remplacer  un  texte  de  loi  formel.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  consacré  à  nouveau  le  principe,  posé  dans  sa  jurispru- 
dence antérieure,  que  la  loi  du  21  mars  1884  a  limité  l'objet 
des  syndicats  professionnels  à  l'étude  et  à  la  défense  des  inté- 
rêts économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles,  et 
par  a  contrario  a  refusé  le  droit  de  former  des  syndicats  à  tous 
ceux  qui  n'ont  à  défendre  aucun  intérêt  industriel,  commer- 
cial ou  agricole,  ni,  par  suite,  aucun  intérêt  économique  se.  rat- 
tachant (d'une  façon  générale  à  l'un  des  intérêts  précédents.  — 
Cass.,  28  l'évr.  1902,  Synd.  professionnel  de  l'Union  médico- 
pharmaceutique  de  la  région  du  Nord,  [S.  et  P.  1903.1.445, 
D.  1902.2.203] 

86.  —  Dès  lors,  en  permettant  aux  médecins,  chirurgiens- 
dentistes  et  sages-femmes,  «  de  se  constituer  en  associations 
syndicales  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  », 
c'est-à-dire  d'intérêts  autres  que  des  intérêts  industriels,  com- 
merciaux ou  agricoles,  l'art.  13,  L.  30  nov.  1892,  a  statué  par 
voie  de  disposition  exceptionnelle,  et,  à  raison  de  la  dérogation 
qu'il  apporte  à  une  loi  générale,  doit  être  interprété  restrictive- 
ment.  —  Même  arrêt. 

87.  —  D'autres  décisions  plus  récentes,  judiciaires  et  admi- 
nistratives, ont  appliqué  la  thèse  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Trib.  corr.  Seine,  8  juill.  1903,  yBull.off.  du  travail,  1903,  p.  741] 
—  Cire.  min.  Int.,  12  janv.  1903,  {Ibid.,  p.  741J —  V.  infrà, 
n.  97. 

88.  —  En  présence  de  cette  orientation  constante  de  la  ju- 
risprudence, un  texte  serait  donc  bien  venu,  qui,  comme  l'art.  2 
de  la  loi  belge  du  31  mars  1898,  sur  les  unions  professionnelles, 
accorderait  aux  «  professions  libérales  à  but  lucratif,  le  droit  de 
se  constituer  en  unions  »  (Pasicris.,  1898,  p.  56  et  s). 

89.  —  Au  surplus,  c'est  en  pareille  matière  que  se  peut 
constater  le  contre-coup  de  la  loi  du  lor  juill.  1901,  sur  les  asso- 
ciations, inaperçu  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité 
du  28  l'évr.  1902.  Comme  l'a  l'ait  remarquer  M.  Wahl,  note  in  fuie, 
sous  Douai,  11  nov.  1901,  [S.  et  P.  1901.2.291],  sans  doute, 
parmi  les  lois  abrogées  par  l'art.  21  de  cette  loi,  ne  figure  pas 
celle  des  syndicats  professionnels;  néanmoins  c'est  l'effet  indé- 
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niable  de  ses  dispositions  qu'  «  il  reste  aux  syndicats  le  droit, 
mais  ils  n'ont  plus  l'obligation  de  se  mettre  sous  l'application  de 
la  loi  de  1884  »,  et  «  il  faut  en  conclure  que,  désormais,  des  syndi- 
cats interdits  par  la  loi  de  1884  peuvent  librement  se  former,  sous 
l'abri  tutélaire  de  la  loi  sur  les  associations;  car  il  serait  singu- 
lier que  des  syndicats  qui,  si  la  loi  de  1884  n'existait  pas,  pour- 
raient incontestablement  se  placer  sous  la  protection  de  la  loi 
de  1901,  en  fussent  empêchés  par  le  seul  fait  que  les  syndicats 
ont  été  favorisés  les  premiers,  et  que  la  liberté  des  syndicats  a 
précédé  la  liberté  des  associations  ».  —  V.  sur  la  même  ques- 
tion, l'ic,  n.  387,  lequel  soutient  qu'en  présence  du  nouvel  esprit 
de  la  législation,  les  syndicats  entre  personnes  appartenant  à 
des  professions  libérales  sont  désormais,  par  une  interprétation 
plus  large  de  la  loi  de  1884,  autorisés.  —  V.  note  in  fine,  sous 
Cass.,  28  févr.  1902,  [S.  et  P.  1903.1.4451  —  En  fait,  le  Journal 
officiel  publie  couramment  la  constitution  d'associations  profes- 
sionnelles formées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1901,  notamment 
d'associations  entre  personnes  appartenant  à  des  professions 
libérales:  il  ne  parait  pas  qu'aucune  ait  été  poursuivie.  —  V.  su- 
pra, n.  61. 

90. —  Comme  preuve  des  facilités  accordées  aujourd'hui  aux 
groupements  qui  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  de 
Ï884,  il  est  possible  de  citer  les  statuts  d'une  association,  basée 
sur  la  loi  du  1er  juill.  1901,  I'  «  Association  des  abonnés  au  télé- 
phone ».  D'après  ses  statuts,  elle  pourra  provoquer  et  poursuivre 
l'étude  de  toutes  les  questions  intéressant  l'usage  du  téléphone, 
faire  auprès  de  l'Administration  compétente  toutes  les  démarches 
et  solliciter  toutes  les  réformes  pouvant  améliorer  le  fonction- 
nement du  service  téléphonique;  elle  s'abstiendra  de  faire  non 
seulement  de  la  politique,  mais  même  de  l'économie  politique  ; 
elle  laissera  à  d'autres  le  soin  de  discuter  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  monopoles  (Journ.Le  Temps,  18  mai  1904). 

91.  —  D.  Ouvriers  et  employés  des  services  publics.  —  Plus 
complexe  encore  est  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la 
loi  de  1884  confère  le  droit  de  se  syndiquer  aux  ouvriers  et  em- 
ployés des  services  publics  et  aux  fonctionnaires.—  V.  Delpech, 
Chronique  constitutionnelle  de  France,  dans  la  Rev.  ducir.  publ. 
et  de  la  science  polit.,  t.  21  (1904),  p.  354-338. 

92.  —  N'y  eût-il,  pour  la  résoudre,  que  les  principes  géné- 
raux du  droit,  l'hésitation  ne  serait  guère  permise,  en  ce  qui 
concerne  du  moins  les  fonctionnaires  proprement  dits.  Aux  fonc- 
tionnaires, l'art.  123,  C.  pén.,  interdit  de  se  coaliser,  et  il  fait 
même  de  leur  coalition  un  crime  ou  un  délit  (V.  suprà,  v°  Coa- 
lition de  fonctionnaires).  D'autre  part,  c'est  la  tradition  de  l'Ad- 
ministration de  refuser  le  droit  d'association  à  tous  ceux  qui  lui 
sont  liés  par  la  collation  d'un  emploi  public  exécuté  sous  l'im- 
pulsion ou  le  contrôle  du  pouvoir  central  ;  et  cela  pour  deux 
raisons  :  1°  la  position  spéciale  des  fonctionnaires  publics  peut 
et  doit  même,  en  plusieurs  cas,  leur  faire  interdire  ce  qui  serait 
licite  à  d'autres  personnes  (Paroles  de  Berlier,  conseiller  d'Etat, 
citées  par  M.  J.  A.  Houx,  note  sous  Rouen,  18  juill.  1896  :  S. 
et  P.  98.2.273);  2"  l'idée  de  police- est  au  fond  de  la  notion  dé 
fonction  publique,  et  de  la  concession  de  ces  mêmes  fonctions 
découlent  des  rapports  de  puissance  entre  l'Administration 
et  le  fonctionnaire  (V.  Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  6  août 
1898,  et  24  févr.  1899  :  S.  et  P.  99.3.105).  Contrairement  à 
ces  errements,  deux  propositions  de  loi,  dont  la  Chambre  des 
députés  est  actuellement  saisie,  voudraient  faire  accorder  aux 
fonctionnaires  la  facnllé  de  se  constituer  en  syndicats  profes- 
sionnels: celle  de  M.  Dejeanle  (14  oct.  1902)  rend  la  loi  de 
1884  «  applicable  à  tous  les  salariés  sans  aucune  distinction  »; 
celle  de  M.  Vaillant  (26  janv.  1903)  ouvre  les  syndicats  ou  as- 
sociations professionnelles  à  «  tous  les  salariés  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes...,  quelles  que  soient  la  l'onction 
publique  ou  privée  qu'ils  exercent  ».  Il  est  indéniable  cependant 
que  les  fonctionnaires  publics  «  se  trouvent  dans  une  situation 
particulière,  dont  il  est  impossible  dans  l'intérêt  public  de  ne  pas 
tenir  compte»  (Rapp.  Bartliou,  p.  75);  de  toute  nécessité,  une 
démarcation  doit  exister  entre  :  1"  «  les  agents  qui  exercent  la 
puissance  publique,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  reçu,  par  déléga- 
tion du  souverain,  une  parcelle  quelconque  de  l'autorité  publique, 
et  qui  ont  qualité  pour  exercer  un  pouvoir  de  contrainte,  de  com- 
mandement vis-à-vis  des  citoyens  »,  et  2°  «  les  agents  de  ges- 
tion qui  ne  détiennent  pas  lu  puissance  publique,  qui  n'ont  nul- 
lement qualité  pour  exercer  sur  les  citoyens  un  pouvoir  de  con- 
trainte, mais  qui  ont  uniquement  pour  fonction  de  gérer  les 
services  publics  »  (Maurice  Bourguin,  De  l'application  des  loin 
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ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat.  Conférences  faites, 
en  mai  et  juin  1902,  à  l'Ecole  professionnelle  supérieure  des 
postes  et  télégraphes,  p.  30  et  s.  —  V.  Nézard,  Théorie  juridi- 
que de  la  (onction  publique,  p.  460  et  s.).  Cette  manière  de  voir 
peut  se  réclamer  d'une  ancienne  doctrine  presque  unanime, 
celle  qui  déduit  de  la  double  voie,  d'autorité  ou  de  gestion,  sui- 
vant laquelle,  s'exerce  disttibutivement  l'activité  de  l'Adminis- 
tration, l'existence  d'une  double  catégorie  de  fonctionnaires.  — 
V.  Gautier,  dans  la  Rev.  crit.  de  législ.,  t.  48,  1882,  p.  22;  Bré- 
mond,  ibid.,  t.  60,  1894,  p.  326;  conclus.  Cazebas,  sous  Trib. 
confl.,  27  déc.  1879,  [S.  81.3.37,  P.  adm.  chr.l,  et  Jager- 
schmidt,  sous  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  [S.  et  P.  92.3.21]; 
Laferrière,  t.  1,  p.  620;  Barthélémy,  Tr.  élém.  dedr.  adm., 2"  éd., 
p.  21,  64-70,  844  et  s.;  Michaud,  De  la  responsabilité  de  l'Etat, 
à  raison  des  fautes  de  se.s  agents,  n.  4,  25-27,  p.  7,  43  et  s.  — 
V.  cependant  conclus.  Romieu ,  sous  Cons.  d'Kt. ,  6  févr. 
1903,  [S.  et  P.  1903.3.25],  et  Jèze,  Les  principes  généraux  du 
dr.  admin.,  dans  la  Rev.  pén.  d'admin.,  1904,  t.  1,  p.  487  et  s. 
—  Des  premiers,  les  agents  d'autorité,  la  pratique  a,  depuis  long- 
temps dit  qu'ils  sont  actuellement  sous  la  dépendance  du  Gou- 
vernement, qu'ils  ne  peuvent  avoir  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions d'autre  opinion  que  la  sienne,  ni  tenir  une.  conduite  oppo- 
sée à  celle  qu'il  leur  trace;  c'est  pourquoi  le  seul  caractère  de 
l'autorité  qu'ils  détiennent  a  traditionnellement  paru  suffisant 
pour  leur  faire  refuser  certains  bénéfices  de  droit  commun  (Cass., 
26  déc.  1807,  dans  le  Rép.  de  Merlin,  v»  Garantie  des  foneti  m  - 
naires,  n.  6,  t.  7,  p.  197;  —  23  juin  1831,  [D.  31.1.247]).  Des 
seconds,  les  agents  de  gestion,  au  contraire,  la  mission,  dénom- 
mée «  de  culture  »  par  les  Allemands,  n'a  point  de  relation  avec 
la  politique,  et  ne  leur  donne  auoun  moyen  de  faire  suivant  le 
mot  de  M.  Bluntschli  <•  un  gouvernement  de  parti  »;  dans  ces 
conditions,  on  concevrait  qu'un  gouvernement  libéral  leur  permît 
de  se  mêler  à  la  lutte  des  partis;  en  tout  cas,  dès  l'instant  où  le 
lien  qui  les  unit  à  l'Etat  est  analysé  comme  un  contrat  de  louage 
de  services,  et  démontré  analogue  à  celui  qui  lie  des  ouvriers 
ou  employés  ordinaires  à  leur  patron,  il  est  naturel  de  leur  re- 
connaître la  liberté  syndicale.  —  V.  Delpech,  loc.  cit.,  p.  358,  et 
infrà,  n.  95. 

93.  —  Aussi  le  droit  de  se  constituer  en  syndicats  a-t-il 
été,  par  tous  les  ministères,  sans  distinction  de  nuances  po- 
litiques, refusé  aux  fonctionnaires  proprement  dits  (V.  Rapp. 
Barthou,  p.  76.  —  Cire.  min.  instr.  publ.,  20  sept.  1887, 
31  août  1892,  13  déc.  1895,  1er  févr.  1897.  —  V.  aussi  le  refus 
d'autorisation,  opposé  par  le  ministre  de  la  Marine,  d'auto- 
riser la  formation  d'un  syndicat  entre  les  employés  de  son  minis- 
tère  :  Journ.  Le  Temps,  5  mai  1904).  En  1891,  M.  Jules  Roche, 
ministre  du  Commerce,  s'exprima  ainsi  en  un  discours  du  17  no- 
vembre :  «  La  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  disait-il,  a 
donné  aux  ouvriers  cette  liberté  parce  que,  deux  intérêts  privés 
étant  en  présence,  l'intérêt  des  patrons,  d'une  part,  et  l'intérêt 
des  ouvriers,  d'autre  part,  il  a  fallu  attribuer  à  tous  les  intéressés 
le  droit  d'user  de  leur  liberté  naturelle  pour  faire  prévaloir 
leurs  intérêts.  Les  employés  de  l'Etat,  eux,  ne  sont  pas  en  pré- 
sence d'un  intérêt  privé,  mais  bien  d'un  intérêt  général,  le  plus 
haut  de  tous  :  l'intérêt  de  l'Etat  lui-même  représenté  par  les  pou- 
voirs publics,  par  la  Chambre  et  par  le  Gouvernement;  par  con- 
séquent, s'ils  pouvaient  exécuter  à  leur  profit  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels,  ce  serait  contre  la  nation  elle-même,  contre 
l'intérêt  général  du  pays,  contre  la  souveraineté  nationale  qu'ils 
organiseraient  la  lutte  ».  L'exercice  delà  faculté  syndicale  est  donc 
refusée  à  ceux  qui  détiennent  une  portion  de  la  puissance  publi- 
que. C'est  celte  même  doctrine  que  la  commission  du  travail,  en 
décembre  1903,  par  l'organe  de  M.  Barthou,  proposait  à  la 
Chambre  des  députés,  d'«  insérer  dans  l'art.  2  de  la  loi,  pour 
désigner  les  personnes  auxquelles  il  semble  impossible  de  re- 
con naître  un  dreit  qui  serait  la  négation  des  droits  supérieurs  de 
l'Etal  lui-même  »  (Rapp.,  p.  76).  Terminons  par  cette  observa- 
tion, présentée  en  particulier  pour  les  employés  des  ministères, 
par  M.  Pic  (n.  383),  qu'  «  il  n'existe  aucune  bonne  raison  de 
distinguer  entre  les  hauts  fonctionnaires  et  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  les  plus  modestes  :  tous  gèrent  un  service  public; 
tous,  en  entrant  dans  une  administration  où  ils  ont  une  carrière 
en  perspective,  avec  avancement  et  droit  à  la  retraite,  aliènent 
une  partie  de  leur  indépendance  en  échange  des  avantages  que 
ces  fonctions  doivent  leur  procurer  ». 

94.  —  Un  auteur,  M.  II.  Nézard  (p.  744-747;  V.  De  Laporte, 
p.  72  et  s.),  a  discuté  cette  tradition;  il  critique  les  «  considéra- 
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lions  d'intérêt  général  très-discutables  »  que  l'Administration 
fait  valoir  contre  les  associations  de  fonctionnaires;  il  invoque 
l'exemple  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  où  se 
rencontrent  des  fédérations  nationales  d'instituteurs,  de  profes- 
seurs et  d'agents  voyers  se  réunissant  à  époques  fixes  pour  dé- 
libérer sur  leurs  intérêts  professionnels,  et  il  en  conclut  que  le 
pouvoir  disciplinaire  du  ministre  et  des  autorités  supérieures 
serait  plutôt  fortifié  qu'affaibli  par  l'adjonction  du  secours  moral 
que  lui  conférerait  une  association  parlant  au  nom  de  tous  les 
employés.  L'Administration  soutient  la  thèse  contraire  :  «  Il  y 
a  contradiction  juridique,  dit  une  circulaire  du  30  janv.  1897 
[Rev.  ïièn.  d'adm.,  97.1.499],  entre  de  pareilles  associations  et 
ta  qualité  de  fonctionnaires  publics,  car  on  ne  saurait  concevoir 
que  les  fonctionnaires  puissent  se  coaliser  pour  se  défendre  mu- 
tuellement et  résister,  au  besoin,  plus  ou  moins  ouvertement, 
à  l'autorité  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  auto- 
riser ces  associations,  ce  serait  substituer  l'anarchie  adminis- 
trative à  l'Administration,  et  autoriser,  à  côté  des  lois  et  règle- 
ments et  delà  direction  hiérarchique,  qui,  .seules,  doivent  déter- 
miner l'exercice  des  fonctions  publiques,  une  direction  et  un 
gouvernement  parallèles  fondés  sur  le  seul  intérêt  des  fonction- 
naires. » 

95.—  Par  a  contrario,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  peut  être 
invoqué  par  les  «  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics,  qui  ne  dé- 
tiennent aucune  portion  de  la  puissance  publique  »  (Rapp. 
Barlhou,  p.  76).  En  effet,  les  agents  de  gestion,  n'ayant  aucune 
participation  à  la  puissance  publique,  sont  liés  à  l'Etat  par  un 
véritable  contrat  de  louage  de  services,  tout  comme  des  ouvriers 
et  employés  ordinaires  avec  leur  patron;  aussi,  il  n'est  aucune 
raison  sérieuse,  puisée  dans  les  textes  et  les  principes  généraux, 
qui  doive  leur  faire  refuser  le  bénéfice  du  droit  ordinaire  des 
citoyens  de  défendre  leurs  intérêts  vis-à-vis  de  leur  employeur, 
au  moyen  d'associations  professionnelles  (Bourguin,  op.  cit.).  A 
la  vérité,  une  certaine  dilficulté  subsiste  quant  au  point  qui  sé- 
pare la  collation  d'emploi  public  et  le  louage  de  services  des^er- 
sonnes  administratives;  aussi  ne  saurait-on  affirmer  que  l'Ad- 
ministration et  la  jurisprudence  aient  toujours  pris  des  mesures 
et  rendu  des  décisions  uniformes  et  concordantes. 

90.  —  Le  17  nov.  1891,  la  question  fut  posée  devant  la  Cham- 
bre, par  interpellation  de  M.  Dumay,  de  savoir  si  la  faculté  de  se 
syndiquer  pouvait  être  reconnue  aux  agents  des  postes  et  télé- 
grapes.  M.  Jules  Roche,  ministre  du  Commerce,  se  prononça  pour 
la  négative,  et  la  Chambre  acquiesça  à  cette  réponse.  Le  22  mai 
1894,  au  sujet  des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
M. Jonnart, ministre  des  Travaux  publics,  répondante  une  ques- 
tion de  M.  Salis,  proposa  une  distinction  conçue  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Nous  reconnaissons  parfaitement  le  droit  de 
se  syndiquer  aux  ouvriers  et  employés  qui  ne  sont  pas  commis- 
sionnés,  mais  nous  ne  reconnaissons  pas  le  même  droit  aux 
employés  commissionnés  dont  le  traitement  est  annuellement 
réglé  par  le  budget,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  pas  de  deux  inté- 
rêts privés  en  présence  :  l'intérêt  du  patron  et  l'intérêt  de  l'ou- 
vrier ».  La  Chambre  des  députés  se  refusa  formellement  à  l'ad- 
mettre; après  observations  de  M.  Millerand,  sur  une  interpella- 
tion de  M.  Jourde,  et  conformément  à  un  ordre  du  jour  de 
M.  de  Ramel,  «  considérant  que  la  loi  de  1884  s'applique  aux 
ouvriers  et  employés  des  exploitations  de  l'Etat,  aussi  bien  qu'à 
ceux  des  industries  privées,  elle  invita  le  Gouvernement  à  la 
respecter  et  à  en  faciliter  l'exécution  ».  En  fait,  depuis  lors,  au 
dire  de  M.  Fontaine,  cité  par  M.  Baithou,  «  ont  continué  à  fonc- 
tionner sans  entrave,  ou  ont  été  créés  :  les  syndicats  des  ou- 
vriers des  manufactures  de  tabacs,  des  fabriques  d'allumettes, 
des  préposés  de  ces  manufactures;  des  employés,  commissionnés 
ou  non,  des  poudres  et  salpêtres,  des  ouvriers  et  employés  civils 
des  magasins  et  ateliers  delà  guerre,  des  bureaux  du  génie,  du 
personnel  affecté  à  la  construction  ou  à  l'entretien  des  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques,  etc.  Même  situation  de  (ait  pour 
les  ouvriers  et  employés  des  services  communaux  et  départemen- 
taux :  cantonniers  (situation  jusqu'au  12  janv.  1903),  égoutiers, 
balayeurs,  jardiniers,  etc.  Le  bénéfice  de  la  loi  de  1ÎSS4  a  été  re- 
lusé  constamment,  au  contraire,  aux  employés  d'octroi  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire  dressant  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ».  Plus  récemment  enfin, 
en  mars  1901,  le  ministre  de  la  Guerre,  à  propos  du  renvoi  éven- 
tuel d'ouvriers  des  ateliers  militaires,  reconnaissait  la  légalité 
des  syndicats  professionnels  entre  ces  ouvriers,  et  le  ministre  de 


la  Marine,  dans  une  circulaire  du  25  oct.  1902,  affirmait  le  droit 
de  se  syndiquer  pour  le  personnel  civil  des  services  de  l'Etat,  et 
invitait  les  fonctionnaires  à  entrer  en  relations  avec  ces  syndi- 
cats. 

97.  —  Cependant  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  en  date  du  8  juill.  1903,  a  refusé  aux  égoutiers  de  la 
ville  de  Paris  le  droit  de  constituer  un  syndicat  (Bull.  Off.  du 
travail,  1903,  p.  741).  Une  circulaire  du  président  du  Conseil,* 
ministre  de  l'Intérieur  (Ibid.,  p.  239],  le  12  janvier  de  la  même 
année,  avait  retiré  ce  même  droit  aux  cantonniers,  et  enjoint 
aux  procureurs  généraux  de  provoquer  la  dissolution  des  syndi- 
cats de  cantonniers  constitués  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
et  de  faire  connaître  en  même  temps  aux  administrateurs  de  ces 
syndicats  qu'il  leur  était  loisible  de  former  valablement  une 
association  nouvelle  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  1er  juill.  1901  et  en  se  plaçant  sous  l'empire  de 
cette  loi. 

98.  —  La  vérité  parait  être  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Jon- 
nart en  1894  :  la  liberté  syndicale  appartient  aux  ouvriers  et 
employés  des  établissements  industriels  exploités  en  régie  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  (Delpech,  p.  355);  elle 
ne  doit  point  être  reconnue,  au  contraire,  aux  agents  commis- 
sionnés des  postes  et  télégraphes  notamment,  qui,  participant  à 
la  gestion  d'un  service  public,  ont  accidentellement,  l'exercice 
de  droits  de  puissance  publique,  ou  bien  encore  les  agents  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  des  ponts  et  chaussées, 
et  certains  membres  de  l'enseignement  (V.  la  critique  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  1"  juin  1904  (Gaz. 
du  Pal.,  du  3),  dans  Delpech,  loc.  cit.,  p.  357.  note  3).  En  défi- 
nitive, la  doctrine,  qui  fait  découler  de  la  nature  des  fonctions 
d'autorité  et  de  gestion  une  différence  dans  les  droits  des  agents, 
est  destinée  à  conduire  «  à  des  applications  autrement  larges  que 
celles  auxquelles  se  sont  tenues  jusqu'ici  la  pratique  et  la  tolé- 
rance administratives;  mais  il  faut  ajouter  tout  de  suite  que  la 
loi  du  1er  juill.  1901,  en  accordant  à  tous  les  citoyens  le  droit  de 
s'associer,  a  enlevé  à  la  question,  sinon  toute  son  importance, 
du  moins  la  plus  grande  partie  de  son  acuité  »  "[Rapport  Barthou, 
p.  77).  —  V.  cepend.  Alpy  et  Boulot,  p.  28. 

99.  —  II.  Similitude  ou  connexitè  de*  métiers  et  professions. 
—  Ou  vient  de  voir  :  1°  que  seules  les  personnes  exerçant  une 
profession  peuvent  se  grouper  en  syndicat  professionnel  et;  2°  ce  , 
que  l'on  devait  entendre  sous  le  vocable  «  profession  ».  11  faut 
maintenant  rechercher,  parmi  les  personnes  exerçant  des  profes- 
sions, quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  groupées  en  syndicat 

et  ainsi  préciser  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  exigeant  que  les  dif- 
férents membres  d'un  syndicat  exercent  le  même  métier  ou  des 
professions  similaires  ou  connexes.  Il  y  aura  lieu  de  définir  en- 
suite la  condition  des  anciens  ouvriers  n'exerçant  plus  la  pro- 
fession, et  de  s'expliquer  sur  la  question  des  membres  honorai- 
res. 

ÎOO.  —  A.  Portée  et  application  de  celte  règle.  —  Le  législa- 
teur de  1884  a  autorisé  (art.  2)  la  réunion  en  un  même  syndicat 
de  membres  exerçant  des  professions  similaires  ou  tout  au  moins 
connexes. —  Les  qualificatifs  de  métiers  similaires  et  connexes 
ont  quelque  chose  de  vague.  Par  métiers  similaires,  il  faut  ap- 
paremment entendre  ceux  qui  ont  certains  points  communs 
(boulangerie  et  pâtisserie;  métiers  travaillant  l'or  ou  le  fer); 
par  professions  connexes,  celles  qui  «  se  commandent  »,  qui 
concourent  à  l'établissement  d'un  produit  déterminé  comme 
une  maison  ou  un  navire.  Les  auteurs  de  la  loi  se  sont,  au 
reste,  bornés  à  reconnaître  (J.  off.,  Déb.  pari.,  1881,  p.  750), 
que  «  ce  qui  est  similaire  ne  pourra  ressortir  que  de  l'apprécia- 
tion des  intéressés,  ou  du  gouvernement  ou  des  tribunaux  ».  — 
V.  Veyan,  p.  108  et  s.;  Boulay,  n.   157. 

101.  —  La  cour  de  Douai  a  été  appelée  à  décider  le  point  de 
savoir  si,  en  présence  de  l'art.  13,  L.  30  nov.  1892,  les  médecins 
peuvent  se  syndiquer  avec  les  pharmaciens.  Par  arrêt  du  1 1  nov. 
1901,  Synd.  professionnel  de  l'Union  médico-pharmaceutique  de 
la  région  du  Nord,  [S.  et  P.  1901.2.289,  D.  1901.2.504],  qui  ré- 
formait un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lille,  en  date  du 
10  août  précédent  (sous  Douai,  H  nov.  1901,  précité),  elle  a  : 
1°  nié  la  connexitè  des  professions,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  profession  des  médecins  est  libérale,  et  celle  des  pharmaciens 
commerciale;  et  2"  déclaré  spécialement  que  la  loi  du  30  nov. 
1892,  qui  permet  exceptionnellement  aux  médecins  de  se  syndi- 
quer (V.  suprà,  n.  81),  ne  doit  leur  bénéficier  que  dans  les 
limites  où   elle  leur   a  concédé  ce  droit.   Aux  termes  de  cette 
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jurisprudence,  les  médecins  ne  pourraient  donc  se  syndi- 
quer qu'entre  eux  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels, et  non  point  pour  celle  des  intérêts  qui  peuvent  leur 
être  communs  avec  toutes  autres  professions  similaires  ou  con- 
nexes. 

102.  —  Le  pourvoi  intenté  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le  28  févr.  1902,  [S.  et  P. 
1903.1.445,  D.  1902.2.203],  et  donné  son  approbation  au  second 
des  motifs  invoqués  en  disant  qu'  «  il  sulfit,  pour  justifier  le 
dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  indépendamment  du  surplus  des 
motifs,  de  constater  que  la  loi  n'a  pas  entendu  autoriser  les  syn- 
dicats entre  médecins  et  personnes  exerçant  des  professions 
connexes  ».  —  Contra,  Walil,  note  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.  1901. 
2.2891  —  Pic,  p.  2i4,  note  1,  in  fine. 

103.  —  Faute  de  similitude  entre  ies  professions  exercées 
par  les  membres  du  syndicat,  celui-ci  est  illégal  ;  ses  direc- 
teurs et  administrateurs  sont  passibles  des  peines  édictées  par 
l'art.  9  de  la  loi  de  1884,  sans  préjudice  du  droit  pour  les  tri- 
bunaux d'ordonner  la  dissolution  de  cette  association  illicite.  — 
Pic,  d.  375. 

104.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  peines  pronon- 
cées ainsi  contre  les  londateurs  de  syndicats  professionnels  irré- 
gulièrement constitués  continuent,  depuis  la  loi  du  1er  juill.  1901, 
à  être  applicables  aux  syndicats  qui  ne  répondent  pas  aux  con- 
ditions fixées  par  la  loi  du  21  mars  1884. —  Cass.,28  févr.  1902, 
précité. 

105.  —  lia  été  jugé  même  que  les  poursuiles  pour  infraclion 
à  l'art.  2,  L.  21  mars  1884,  résultant  de  ce  que  des  membres 
étrangers  à  la  profession  auraient  été  admis  dans  un  syndicat 
professionnel,  sont  valablement  dirigées  contre  le  secrétaire  et 
le  trésorier  du  syndicat,  dès  lors  qu'il  est  établi  qu'aux  termes  des 
statuts,  c'est  au  secrétaire  et  au  trésorier  qu'était  confiée  l'ad- 
ministration du  syndicat.  —  Bordeaux,  27  déc.  1893,  Arnaud  et 
Marty,  [S.  et  P.  94.2.209,  D.  94.2.197] 

106.  —  En  tout  cas,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sauraient, 
pour  se  dégager,  exciper  de  leur  bonne  foi,  nul  n'étant  censé 
ignorer  la  loi;  il  en  serait  ainsi  a  fortiori,  si  lesdits  administra- 
teurs avaient  persévéré  dans  l'illégalité  qui  leur  est  reprochée, 
malgré  les  avertissements  reçus.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Vevan, 
p.  228;  Alpy  et  Boulot,  p.  89. 

107.  —  Il  en  a  été  ainsi  décidé  :  à  l'égard  d'un  prétendu  syn- 
dicat professionnel  du  sport  hippique,  groupant  des  personnes 
appartenant  aux  professions  les  plus  dissemblables.  Dans  la  réalité 
des  choses,  l'association  qui,  d'après  ses  statuts,  devait  avoir 
pour  but  de  concourir  à  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  ne 
servait  en  réalité  qu'à  déguiser  l'établissement  et  la  tenue  d'une 
maison  de  paris  aux  courses.  —  Paris,  29  nov.  1892,  Boisson, 
Salomon  et  autres,  [S.  et  P.  93.2.204,  D.  94.2.5] 

108.  —  ...  Au  sujet  d'un  autre  syndicat,  qui,  sous  le  nom  de 
«  syndicat  des  professions  libres  »,  comprenait,  au  nombre  de 
ses  membres,   non  seulement  des  professeurs  de  belles-lettres, 

.sciences  et  arts  libéraux  et  des  répétiteurs,  mais  aussi  des  per- 
sonnes se  disant  professeurs  de  menuiserie,  de  couture,  coupe, 
assemblage  et  autres  travaux  manuels,  et  jusqu'à  des  con- 
cierges, gardiens  et  lingères  pour  chefs  d'institution.  —  Paris, 
4  juill.  1890,  Proc.  gén.  de  Paris,  [S.  91.2.7,  P.  91.1.89,  D.  91. 
2.68] 

109. —  Mais  quelles  circonstances  seront  de  nature  à  prouver 
la  participation  à  un  syndicat  constitué  en  dehors  du  groupe- 
ment légal?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  syndicat  profes- 
sionnel méconnaît  les  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
s'il  se  compose  de  personnes  autres  que  celles  exerçant  la  même 
profession,  ou  des  métiers  similaires  et  des  professions  connexes 
concourant  à  l'établissement  de  produits  déterminés;  s'il  convo- 
que à  un  certain  nombre  de  réunions  des  personnes  étrangères 
a  la  profession  des  syndiqués,  les  admet  à  coopérer  activement 
au  but  du  syndicat  en  participant  à  une  délibération  et  en  con- 
courant à  ses  œuvres,  et  si,  notamment,  dans  des  séances  déter- 
minées, il  a  laissé  l'une  de  ces  personnes  présider  et  diriger  les 
débats,  une  autre  lire  un  rapport,  et  une  troisième  prendre 
l'initiative  d'une  discussion. —  Cass.,  18  févr.  1893,  Association 
professionnelle  des  patrons  du  Nord,  [S.  et  P.  96.1.377,  note  de 
M.  Z...,  D.  94.1 .26]  —  Douai,  26  oct.  1 892,  et,  sous  cet  arrêt,  Trib. 
corr.  Lille,  9 juill.  1892,  [Ibid.]  —  V.  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Sarrut,  analysées  dans  la  note  sous  ces  décisions,  [S.  et 
V.  loc.cit.,U.  94.1.26]-  Bry,  p.247  ;  Glotin,  p.  148;  Pic.  n. 377. 
—  V.  aussi,  Trib.  corr.  Villeneuve-sur-Lol,  29  juin  1892,  Synd. 


agricole  de  Fume!,  [Annexe  à  l'Annuaire  des  synd.  profes*., 
p.  116]  —  «  Si  large  que  soit  l'expression  «  intérêts  écono- 
miques »,  disait  M.  Sarrut,  elle  est  limitée  à  tout  ce  qui  touche 
à  la  richesse,  à  sa  production,  à  sa  répartition,  à  sa  circulation 
et  à  sa  consommation.  Ainsi  précisé,  l'intérêt  économique  est 
distinct  de  la  morale,  de  la  religion,  de  la  politique  ». 

110.  —  Il  est  certain  qu'un  intérêt  d'une  nature  quelconque 
dans  les  opérations  d'un  syndicat  ne  fait  pas  fatalement  de 
l'intéressé  un  membre  de  ce  syndicat.  En  dehors  de  cette 
proposition  négative  plusieurs  théories  ont  été  soutenues.  Le 
jugement,  précité,  du  tribunal  correctionnel  de  Lille  du  10  août 
19m  semble  admettre  qu'une  participation,  même  accidentelle, 
à  la  poursuite  du  but  recherché  par  le  syndicat  suffit  à  en  faire 
considérer  l'auteur  comme  membre  et  à  entraîner  dans  le  fonc- 
tionnement du  syndicat  une  irrégularité,  pourvu  que  cette, 
participation  ait  consisté,  à  jouer  un  rôle  actif  dans  une  dis- 
cussion et  non  pas  seulement  à  donner  un  simple  avis.  L'arrêt, 
précité  aussi,  de  la  cour  de  Douai  du  H  nov.  1901,  décide  que, 
pour  l'existence  du  délit,  cette  participation  est  également 
nécessaire  et  suffisante,  mais  qu'elle  doit  être  soutenue  et  ré- 
pétée. M.  l'avocat  général  Sarrut,  dans  les  conclusions  qu'il  a 
données  sur  la  même  affaire  à  la  Cour  de  cassation,  [S.  et 
P.  96.1.378,  D.  94.1.26],  a  émis  l'avis  qu'il  y  a  introduction 
illicite  d'un  tiers  dans  un  syndicat  professionnel,  par  cela  seul 
que  ce  tiers  s'associe  à  l'œuvre  du  syndicat,  dirige  les  tra- 
vaux, ou  remplit  un  acte  d'administration,  s'immisce  en  un  mot 
dans  les  affaires  du  syndicat.  Quanta  la  Cour  de  cassation,  elle 
a  rangé  au  nombre  des  irrégularités  qu'elle  relevait  des  actes 
accidentels,  comme  la  lecture  d'un  rapport;  en  quoi  elle  paraît 
admettre  une  doctrine  plus  radicale  encore  que  celle  du  tribunal 
de  Lille. 

111.  —  Nous  croyons  plus  exact  (note  S.  et  P.  96.1.377, 
sous  les  décisions  de  Lille,  de  Douai  et  de  la  Cour  de  cassation 
précitées)  de  décider  qu'un  individu  doit  être  réputé  membre  du 
syndicat  dès  lors  qu'il  vote  dans  les  assemblées,  ne  paierait-il 
aucune  cotisation,  et  ne  serait-il  pas  inscrit  sur  la  liste  des 
membres  :  par  suite,  le  seul  l'ait  d'avoir,  ne  fût-ce  qu'une  fois, 
recueilli  le  vote  d'une  personne  étrangère  à  la  profession  des 
syndiqués,  entraînerait  à  la  charge  des  directeurs  et  administra- 
teurs la  pénalité  de  l'art.  9,  et  donnerait  ouverture  à  la  faculté 
pour  les  tribunaux  de  dissoudre  le  syndicat  si  l'irrégularité 
commise  leur  paraissait  suffisamment  grave.  —  Cette  doctrine 
a  sur  les  précédentes  l'avantage  d'éviter  les  difficultés  défait. 
Elle  est,  de  plus,  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1884,  art.  2 
(V.  infrà,  n.  134),  qui  est  d'empêcher  que  des  syndicats  profes- 
sionnels puissent  être  dirigés  dans  une  voie  délavorable  à  leurs 
intérêts  professionnels  et  amenés  à  prendre  des  résolutions 
inspirées  par  des  considérations  étrangères  à  ces  intérêts;  or 
il  est  à  craindre  que  les  étrangers  à  la  profession,  que  les  inté- 
rêts professionnels  ne  préoccupent  pas,  entraînent,  s'ils  ont  le 
droit  de  vote,  les  syndicats  dans  ces  voies  dangereuses;  dès 
lors,  au  contraire,  que  le  droit  de  vote  leur  est  refusé,  ils  ne 
peuvent  plus  amener  un  semblable  résultat  que  par  leurs  con- 
seils et  leur  argent,  c'est-à-dire  par  des  moyens  dont  l'in- 
fluence se  peut  toujours  faire  sentir  à  côté  de  la  loi  et  sans  être 
atteinte  par  ses  sinctions,  que  leurs  dispensateurs  fassent,  ou 
non,  partie  des  assemblées  syndicales.  Elle  peut  enfin  s'appuyer 
sur  des  considérations  tirées  de  l'art.  1S59-i°,  C.  civ.,  et  du  dé- 
cret du  16  mars  1852,  art.  2  :  sont  membres  d'une  société  civile 
les  associés  qui  votent  sur  les  actes  à  passer  au  nom  de  la  so- 
ciété; sont  membres  d'une  société  par  actions  les  actionnaires 
qui  ont  le  même  droit  de  vote;  sont  également  membres  d'une 
société  de  secours  muluels  ceux  qui  participent  aux  votes;  il 
s'ensuit  qu'est  membre  d'un  groupement  toute  personne  dont  le 
vote  est  accepté  quand  il  s'agit  le  prendre  une  résolution  néces- 
sitée par  les  besoins  de  ce  groupement;  ce  critérium,  à  raison 
de  la  généralité  même  de  son  emploi  par  la  législation,  doit  être 
appliqué  aussi  aux  syndicats  professionnels. 

112.  —  Les  distinctions  faites  par  les  diverses  juridictions 
saisies  de  la  question  (V.  suprà,  n.  109)  sont  bien  confuses  et 
inexplicables  :  à  supposer  que  tous  les  actes  cités  soient  illégaux, 
ils  le  sont  en  eux-mêmes,  et  ce  n'est  pas  leur  nombre  qui  doit 
importer;  sans  doute  ce  nombre  déterminera  l'usage  que  les  tri- 
bunaux seront  appelés  à  faire  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  de 
dissolution  des  syndicats;  mais,  de  toute  manière,  l'irrégularité 
aura  été  commise,  et  l'amende,  sanction  normale  et  obligatoire 
des  irrégularités,  devra  être  prononcée.  De  telles  distinctions  ris- 
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queraient,  en  fait,  d'être  la  source  rie  multiples  difficultés  (note 
précitée,  [S.  et  P.  96.1.377|,  §  2,  III,  d). 

113.  —  B.  Syndicats  mixtes  des  personnes  étrangères  à  la 
profession  intéressées  aux  affaires  du  syndicat;  anciens  ouvriers 
et  patrons.  —  La  règle  est  donc  qu'un  syndicat  ne  peut  admettre 
dans  son  sein  des  personnes  étrangères  à  la  profession  :  il  n'est 
régulier  qu'à  la  condition  do.  demeurer  exclusivement  profes- 
sionnel. Mais  il  peut  comprendre  des  patrons  et  des  ouvriers  de 
la  même  profession  :  les  syndicats  mixtes  sont  valables.  La  loi 
ne  ledit  pas  expressément;  cependant  en  pratique,  on  est  d'accord 
pour  reconnaît!  e  que  l'art. 2  ne  fait  indivision,  ni  catégories, et  que, 
dès  l'instant  où  des  personnes,  patrons, contremaîtres,  tâcherons, 
employés,  ouvriers,  ont  des  intérêts  communs  à  défendre,  cela 
suttil  pour  que  toutes  puissent  se  rapprocher  dans  un  syndicat 
(Sénart,  loc.  cit.,  p.  381  ;  Boissard,  p.  41  ;  Alpy  et  Boulot,  p.  38; 
Gain,  n.  31;  Boullay,  n.  158,  173).  Certains  détails  des  travaux 
préparatoires  sont  significatifs  :  un  amendement  proposé  par 
M.  de  Mun  et  tendant  à  reconnaître  les  syndicats  mixtes  fut 
déclaré  «  inutile  »  par  M.  Floquet,  vu  les  termes  assez'généraux 
de  la  loi  pour  qu'aucun  doute  ne  pût  exister  sur  leur  légitimité. 
Pratiquement,  la  prohibition  de  ce  genre  de  syndicats  équivau- 
drait à  celle  des  syndicats  agricoles,  qui  sont  mixtes  pour  la  plu- 
part et  qui  sont  pratiqués  par  l'agriculture  comme  un  instru- 
ment de  progrès  et  de  paix  sociale(De  Rocquign;,  Les  syndicats 
agricoles  et  les  socialistes  agraires,  p.  8.  —  V.  Latteux,  p.  158- 
165).  D'ailleurs  celte  même  prohibition  soulèverait  des  difficultés 
assez  sérieuses,  par  exemple  celle  de  savoir  si  le  tâcheron,  ou- 
vrier vis-à-vis  des  patrons,  et  patron  vis-à-vis  de  ses  propres 
employés,  devrait  être  exclu  à  la  fois  des  syndicats  de  patrons 
et  des  syndicats  d'ouvriers,  sous  prétexte  qu'il  n'est,  à  vrai  dire, 
ni  l'un  ni  l'autre.  —  Pic,  n.  376. 

114.  —  Les  syndicats  peuvent  également  :  1°  Conférer,  le 
cas  échéant,  aux  personnes  de  qui  ils  reçoivent  des  libéralités 
mobilières,  le  titre  de  membres  donateurs  ou  honoraires.  La 
jurisprudence,  d'accord  avec  la  doctrine  (Glotin,  p.  148;  Bry, 
p.  247;  Pic,  n.  377),  admet  pour  eux,  comme  pour. les  sociétés 
de  secours  mutuels,  cette  faculté,  sauf  «  la  condition  stricte 
que  ces  membres  restent  honoraires,  c'est-à-dire  ne  prennent 
aucune  part  active  au  fonctionnement  de  l'association  et  ne  par- 
ticipent point  aux  avantages  statutaires».  —  Trib.civ. Bordeaux, 
8  févr.  1889,  Syndicat  des  ouvriers  boulangers  du  Bordelais  et 
du  Sud-Ouest  \fiev.  des  soc,  1889.264,  Ann.  des  sijndic.  prof., 
1892,  p.  429]  — Glotin,  p.  148.  —  Contra,  Alpy  et  Boulot,  p.  32. 
—  V.  Pic,  n.  378;  note  (§  2,  III,  e)  sous  Cass.,  18  févr.  1893 
[S.  et  P.  96.1.378] 

115.  —  ...  2"  Avoir  des  auxiliaires  ou  employés,  même  des 
secrétaires-trésoriers  et  agents  comptables,  étrangers  à  la  pro- 
fession. La  loi  est  respectée,  dès  l'instant  où  ces  individus  sont 
placés  sous  l'autorité  effective  des  administrateurs,  ne  pren- 
nent jamais  part  aux  délibérations  même  avec  voix  consulta- 
tive, ne  paient  aucune  cotisation  et  ne  s'immiscent  point  dans 
la  gestion.  —  Douai,  26  oct.  1892,  précité.  —  Amiens,  13  mars 
1895,  Synd.  des  poissonniers  de  la  Somme,  [S.  et  P.  96.2. 
189,  D.  95.2.553,  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Il  en  serait 
tout  autrement  des  fonctions  de  président,  directeur,  censeur, 
contrôleur  ou  autres  analogues  qui  supposent  la  délégation 
d'une  cerlaine  autorité  par  les  membres  du  syndicat.  —  V.  infrà, 
n.  134. 

116.  —  Mais  les  syndicats  ne  peuvent  comprendre  d'anciens 
ouvriers  ou  patrons  n'exerçant  plus  la  profession.  —  Besançon, 
25  févr.  1X91,  Assoc.  synd.  des  ouvriers  mineurs  de  Roucbamp- 
Cbampagnv,  [Ann.  des  syndic,  profess.,  1892,  p.  422]  —  Bor- 
deaux, 27  déc.  1893,  Arnaud  et  Marty,  [S.  et  P.  94.2.209,  D.  9i. 
2.197]  —  Alpy  et  Boulot,  Guide  pratique  des  syndic,  profess., 
p.  29;  André  et  Guibourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  317;  Pelletier, 
Man.  prut.  de  dr.  comm.,  industr.  et  mar.,  v°  Syndic,  profess., 
n.  23.  —  V.  cep.  Jay,  L'organisation  du  travail  et  les  syndicats 
professionn-  Is,  p.  9;  Pic,  n.  379. 

117.  —  Spécialement,  des  employés  de  tramways  congédiés 
pour  cause  de  retrait  d'emploi  ne  peuvent,  après  cette  mesure, 
continuer  à  faire  partie  du  syndicat  constitué  entre  les  employés 
des  omnibus  et  tramways.  —  Bordeaux,  27  déc.  1893,  pré- 
cité. 

118.  —  Cette  décision,  dont  l'exactitude  juridique  est  cer- 
taine, est  regrettable;  car  les  anciens  ouvriers  ou  patrons  ont 
une  expérience  indiscutable  dont  ils  pourraient  faire  profiter  les 
syndicats.  Au  demeurant,  les  plus  récents  bulletins  annuels  de 


l'Office  du  travail,  dans  leur  rappel  des  décisions  judiciaires 
relatives  aux  syndicats,  ne  signalent  plus  d'application  nou- 
velle de  cette  règle;  au  dire  de  M.  Barthou  (Rapp..  p.  73),  cela 
«  semble  signifier  que  l'Administration  et  la  lustice  n'ont  pas 
renouvelé,  à  l'égard  des  ouvriers  n'exerçant  plus  la  pro'ession, 
les  difficultés  dont  ils  avaient  été  l'objet  au  lendf  main  du  vote  de 
la  loi  de  1884.  —  V.  infrà,  n.  133,  une  conséquence  de  celte 
pratique. 

119.  —  Plusieurs  interpellations  et  propositions  de  lois  ont, 
d'ailleurs,  élé  discutées  et  faites  à  la  Chambre  des  députés  à 
l'occasion  des  arrêts  précités  (V.  Discours  de  M.  de  Mun,  à  la 
séance  du  3  nov.  1892  (J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  1395,  1399,  1402); 
interpellation  Basly,  Ch.  des  dép.,  séance  du  1"  juin  1891  : 
projet  déposé,  le  2  juin,  au  nom  du  Gouvernement,  par  M.  Fal- 
lières,  garde  des  Sceaux  [J.  off.,  Doc.  pari.,  Ch.  des  dép., 
p.  1370);  proposition  faite,  le  20  janv.  1894,  par  M.  Sembat, 
et  rapportée  par  M.  André  Lebnn,  dont  les  remarquables  con- 
clusions furent  discutées,  en  première  lecture,  et  sans  succès, 
le  18  juin  suivant  (J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  999,  1012,  1049).  —  V. 
sur  ces  incidents  parlementaires,  De  Laporte,  p.  91-100).  En  d'au- 
tres pays,  notamment  en  Angleterre,  presque  tout  l'état-major 
des  T  rades  Unions  est  composé  d'anciens  ouvriers,  tandis  que, 
dans  certaines  maisons  qui  ont  constitué  des  caisses  de  retraites 
pour  la  vieillesse,  les  membres  qui  quittent  la  profession  ont  in- 
térêt et  sont  admis  à  rester  inscrits  pour  ne  pas  perdre  le  béné- 
fice de  leurs  versements  antérieurs.  Pratiquement,  on  prive,  en 
réalité,  les  syndicats  professionnels  du  concours  de  beaucoup 
d'hommes  qui  pourraient  leur  rendre  les  plus  grands  services 
(Disc,  de  M.  de  Mun,  précité);  aussi,  la  commission  du  travail 
de  la  Chambre  a-t-elle  proposé  d'ajouter  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1884 
un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Pourront  continuer  à  faire  partie 
du  syndicat  professionnel  les  personnes  qui  auront  abandonné 
l'exercice  de  la  profession,  et  pourront  y  entrer  celles  qui,  ayant 
exercé  la  profession-pendant  cinq  ans  au  moins,  ne  l'auront  pas 
quittée  depuis  plus  de  dix  ans  »;  ce  texte  établit  ainsi  la  dis- 
tinction nécessaire  entre  celui  qui,  n'exerçant  plus  la  profession, 
continue  à  faire  partie  du  syndicat  et  celui  qui  demande  à  y 
entrer;  cette  distinction  est  reproduite  de  la  loi  du  8  Juill.  1890, 
sur  les  délégués  mineurs  (V.  suprà,  v°  Mines,miniéres,  carrières, 
n.  1531  et  s.). 

2°  Objet  des  syndicats  :  Élude  et  tli'fense  des  intérêts  professionnels. 

120.  —  La  seconde  condition  exigée  pour  la  régularité  des  syn- 
dicats est  relative  à  leur  objet.  Il  n'y  a  de  légaux  que  les  syndi- 
cats se  proposant  comme  fin  la  défense  des  intérêts  économiques 
communs  à  tous  les  membres  dont  ils  se  composent,  spéciale- 
ment les  questions  de  salaires,  réglementation  du  travail,  impôts, 
douanes,  etc.  Hors  de  ce  cercle  leur  action  est  irrégulière,  expose 
à  des  poursuites  correctionnelles  les  directeurs  et  administra- 
teurs, et  peut  légitimer  la  dissolution  du  syndicat. 

121.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  syndicat  enfreint  les  prescriptions 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  en  ce  qu'il  n'a  pas  exclusivement  pour 
objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  ou  agricoles,  si,  dans  certaines  de  ses  réunions,  il 
s'occupe  d'un  grand  nombre  de  questions  tout  à  fait  étrangères 
à  son  objet  (industrie  des  textiles,  dans  l'espèce),  notamment  de 
la  création  de  corporations  religieuses,  des  moyens  de  propager 
un  journal  politique  et  religieux,  et  des  encouragements  à  don- 
ner à  un  pèlerinage  ouvrier  à  Rome.  —  Cass.,  18  févr.  1893, 
Ass  ic.  profess.  des  patrons  du  Nord,  [S.  et  P.  96.1.377,  D.  94. 
1.26  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sarrut]  —  V.  dans 
le  même  sens,  et  sur  l'interdiction  des  discussions  politiques  et 
religieuses,  Trib.  corr.  Villeneuve-sur-Lot,  29  juin  1892,  Synd. 
agric.  de  Fumel,  \Annexe  à  l'Annuaire  des  synd.  profess.,  p.  116] 
—  André  et  Guibourg,  p.  320;  Bry,  p.  251;  Lagrésille,  Rev.  prat. 
dudr.  industr.,  1890,  p.  116;  Pelletier,  Man.  prat.  de  dr.  comm. 
industr.  et  marit.,  v°  Syndic,  profess.,  n.  23;  Pic,  n.  398. 

122.  —  Il  en  serait  de  même  d'un  syndicat  qui  se  transforme- 
rait en  association  politique.  —  Trib.  Albi,  9  avr.  1898,  Synd. 
des  mineurs  de  Carmaux,  [J.  Le  Droit,  18  avr.  1898] 

123.  —  Certaines  questions  ont  ce  caractère  de  confiner  à  la 
politique,  tout  en  présentant  directement  un  intérêt  industriel  : 
celle  par  exemple  des  élections  aux  conseils  de  prud'hommes  ou 
aux  tribunaux  de  commerce  (Latteux,  p.  36).  La  jurisprudence 
des  parquets,  approuvée  par  M.  Pic  (n.  399),  est  que,  dès  l'ins- 
tant où  la  question   professionnelle  apparaît  au  premier  plan, 
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l'intervention  du  syndicat  est  légitime.  Ainsi,  il  a  iHé  expressé- 
ment jugé  que  le  fait  d'intervenir  dans  des  élections"de  pru- 
d'hommes, n'étant  pas  étranger  aux  intérêts  économiques  et  cor- 
poratifs, ne  constitue  pas  une  contravention.  —  Trib.  corr.  Mont- 
luçon,  10  avr.  1889,  Chamb.  syndic,  des  ouvr.  réun.  de  Mont- 
luçon,  [Annexe  à  l'Annuaire  des  synd.  profess.,  p.  105] 

124.  —  A  l'inverse,  des  poursuites  devraient  être  dirigées 
contre  tout  syndicat  professionnel  qui  s'immiscerait  dans  les 
élections  politiques,  serait-ce  même  des  élections  municipales. 
Jugé  que,  les  syndicats  professionnels  ayant  exclusivement  pour 
objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles,  il  leur  est  interdit  de  s'occuper  de 
questions  politiques  et  d'exercer  une  action  quelconque  dans  des 
élections  ayant  un  caractère  politique.  —  Nancy,  20  nov.  1889, 
Chamb.  synd.  des  maîtres  d'hôtel,  restaurateurs  et  limonadiers 
de  Nancy,  \Annexe  à  l'Annuaire  des  synd.  profess.,  p.  107]  — 
Trib.  coir.  Nancy,  3  août  1889,  Mêmes  parties,  [Ibid.] 

125.  —  Cette  conséquence  était  certaine  avant  la  loi  du 
I"'  juill.  1901.  Depuis  cette  loi,  au  contraire,  il  semble  que  des 
syndicats  professionnels  se  transformant  en  associations  reli- 
gieuses (autres  que  des  congrégations)  ou  en  clubs  politiques, 
irréguliers  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1884,  échapperaient, 
presque  sûrement,  en  vertu  de  la  loi  de  1901,  aux  poursuites 
exercées  contre  eux,  en  excipant  de  leur  qualité  d'associations. 
Ainsi  disparait  presque  tout  l'intérêt  d'une  controverse  que 
M.  Marcel  Mongin  souleva  jadis  (Commentaire  de  la  lui  rela- 
tive à  la  création  des  synd.  profess.,  dans  les  Lois  nouv.,  1884, 
l'e  part.,  t.  1,  p.  107-108),  touchant  le  point  de  savoir  si  à  une 
association  se  proposant  un  but  politique  ou  religieux  et  prenant 
le  faux  nom  de  syndicat,  il  fallait  appliquer  les  sanctions  édic- 
tées par  l'art.  9  de  la  loi  de  1884,  ou  bien  la  loi  du  10  août 
1834,  sur  les  assoc'ations  illicites. 

120.  —  Serait  également  illicite  un  syndicat  qui  n'aufait 
qu'un  objet  de  pur  agrément,  tel  que  la  chasse  ou  le  jeu.  —  Paris, 
25  nov.  1892,  Boisson,  Salmon  et  autres,  [S.  et  P.  93.2.204, 
D.  94.2.5]  —  V.  suprà,  n.  67  et  s.  —  Pic,  n.  397. 

127.  —  ...  Ou  un  objet  commercial.  Les  syndicats  ne  peuvent 
se  transformer  en  sociétés  commerciales  ;  celles-ci  sont  régies 
par  la  loi  de  1867  (V.  suprà,  vo  Sociétés  commerciales)  dont  il 
eût  été  trop  facile  d'éluder  les  prescriptions  en  prenant  le  cou- 
vert d'un  syndicat.  —  Pic,  n.  400.  —  V.  infrà,  n.  222  et  s. 

128.  —  Jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  lL'r  juill.  1901,  que, 
les  syndicats  professionnels  devant  avoir  exclusivement  pour 
but  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  une  associa- 
tion de  plus  de  vingt  personnes  organisée  en  dehors  du  but  ainsi 
défini  par  la  loi,  pour  s'occuper  d'objets  littéraires,  politiques 
ou  autres,  est  soumise  au  droit  commun  (C.  pén.,  art.  291  et 
292),  et  ne  peut  exister  valablement  qu'avec  l'agrément  du  Gou- 
vernemen'.  —  Aix,  13  déc.  1889,  Synd.  agricole  de  Saint-Zacha- 
rie,  [Annexe  à  l'Annuaire  des  synd.  profess.,  p.  108] 

129.  —  ...  Et  que,  les  syndicats  ne  pouvant  avoir  pour  objet 
que  les  intérêts  de  la  profession,  ils  ne  sauraient  être  créés  va- 
lablement pour  l'usage  de  personnes  d'un  autre  métier  qui, 
sous  le  couvert  de  la  loi  du  21  mars  1884,  chercheraient,  dans 
leur  intérêt  personnel,  à  fondpr  un  bureau  de  placement  Le 
syndicat  organisé  dans  de  telles  conditions  est  nul,  et  ses  fon- 
dateurs sont  passibles  des  pénalités  édictées  par  l'art.  9  delà 
loi.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  8  févr.  1889,  Syndicat  des  ouvriers 
boulangers  du  Bordelais  et  du  Sud-Ouest,  [/feu.  des  soc,  1889, 
p.  264]  —  V.  sur  les  bureaux  de  placement  constitués  par  les 
syndicats  professionnels  réguliers,  L.  14  mars  1904,  art.  2. 

Section  II. 

Règles  relatives  au  fonctionnement  des   syndicats   professionnel». 

130.  —  Les  conditions  de  forme  et  de  fond  relatives  à  la 
constitution  des  syndicats  professionnels  étant  connues,  il  laut, 
avant  d'arriver  an  problème  de  leur  capacité  juridique,  donner 
quelques  indications  concernant  leur  fonctionnement  et  relati- 
ves :  1°  aux  qualités  exigées  des  administrateurs  et  directeurs; 
2°  aux  conditions  d'admission,  en  qualité  de  membre,  dans  les 
syndicats  ;  3°  à  la  situation  des  syndiqués  à  l'égard  des  admi- 
Distrateurs  et  du  patrimoine  du  groupement. 

§  1.  Qualités  exigées  des  administrateurs  et  directeurs. 

131.  —  La  loi  de  1884  exige  que  les  directeurs  et  adminis- 
trateurs des  syndicats  aient  la  qualité  de  membres  de  ces  syn- 


dicats, qu'ils  soient  Français  et  jouissent  de  leurs  droits  civils 
(art.  4). 

132.  —  I.  La  nécessité  d'être  membre  du  syndicat  est  impli- 
quée par  les  premiers  mots  du  J5,  art.  4.  Les  administrateurs  sont 
donc  tenus  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'art.  2.  11  s'en- 
suit que,  si  un  syndicat  choisissait  comme  administrateur  un  indi- 
vidu en  règle  avec  toutes  les  prescriptions  de  ce  dernier  texte, 
mais  ne  faisant  point  encore  partie  du  syndicat,  cet  individu  de- 
viendrait, par  le  seul  fait  de  l'acceptation  de  la  direction  ou  de 
l'administration,  membre  du  syndicat  et  serait  soumis  à  toutes 
les  obligations  des  autres  membres.  Cette  conséquence  n'a  rien 
de  choquant,  quoi  qu'on  en  ait  dit  (note  sous  Cass.,  18  frvr.  1x93, 
[S.  et  P.  96.1.378],  §  2,  III  a,  in  fine),  car  elle  n'aboutit  pas  à 
faire  de  l'individu  choisi  un  syndiqué  malgré  soi;  une  option 
lui  est  ouverte  :  il  peut  rejeter  la  fonction  ou  l'accepter  en 
adhérant,  par  là,  aux  conditions  dont  la  loi  et  les  statuts  font 
dépendre  l'entrée  dans  le  syndicat. 

133.  —  Les  directeurs  et  administrateurs  doivent  appartenir 
à  la  profession  au  moment  même  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Cette  conséquence  très-stricte  du  principe  est  admise  en  juris- 
prudence ;  il  a  été  jugé,  en  effet,  que  des  employés  de  tramways, 
congédiés  pour  cause  de  retrait  d'emploi,  ne  peuvent,  aprèB 
cette  mesure,  conserver  les  fonctions  d'administrateurs  du  syn- 
dicat constitué  entre  les  employés  des  omnibus  et  tramways.  — 
Bordeaux,  27  déc.  1893,  Arnaud  et  Marty,  [S.  et  P.  94.2.209, 
D.  94.2.197]  —  V.  en  ce  sens.  Glotin,  p.  148  et  179;  André  et 
Guibourg,  p.  328  et  329 ;  Dufourmantelle,  Dr.  industr.,  p.  37; 
Bry,  p.  247;  Pelletier,  Manuel  prat.  de  dr.  comm.,  imlustr.  et 
mûrit.,  v°  Syndicats  professionnels,  n.  2":  Pic,  Inc.  cit.  —  V.  ce- 
pendant Jay,  L'organisation  du  travail  par  1rs  syndicats  profes- 
sionnels, p.  9.  —  En  fait,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  solution 
est  singulièrement  gênante  pour  les  ouvriers  :  «  Par  cela  même 
qu'ils  appartiennent  à  une.  profession  souvent  absorbante,  dit  la 
note  précitée  [S.  et  P.  96.1.377],  les  ouvriers  —  on  sait  que  la 
loi  de  1884  a  pensé  surtout  aux  syndicats  d'ouvriers  —  ne  trou- 
vent point  parmi  eux-mêmes  des  administrateurs  ayant  le  loisir 
de  gérer  les  affaires  de  la  société,  ou  encore  l'expérience  suffi- 
sante pour  veiller  activement  et  efficacement  aux  intérêts  de 
la  profession  ». 

134.  —  On  a  soutenu,  à  vrai  dire,  d'une  manière  absolue, 
que  les  étrangers  à  la  profession  peuvent  être  administrateurs 
ou  directeurs  du  syndicat.  D'après  la  note  précitée  (§  2,  III  a), 
il  faudrait  un  texte  formel  pour  empêcher  les  syndicats  de 
revendiquer  le  bénéfice  d'un  droit  qui  appartient  à  toutes  les 
associations  (V.  L.  24  juill.  (867,  art.  22);  toutes  ont,  en  effet, 
la  faculté  de  faire  gérer  leurs  affaires  par  des  tiers  étrangers  à 
l'association,  qui  exécutent  les  délibérations  des  assemblées 
formées  parles  associés.  On  peut  répondre  à  cette  objection  que 
le  texte  réclamé  existe  :  c'est  l'art.  4,  §  5,  de  la  loi  de  1884  qui 
détermine  les  conditions  à  remplir  par  les  administrateurs  ;  la 
forme  même  et  la  rédaction  de  ce  texte  révèlent  chez  le  législa- 
teur l'idée  que  les  administrateurs  et  directeurs  doivent  être 
membres  du  syndicat;  cette  idée  est,  d'ailleurs,  en  harmon:eavec 
la  préoccupation  qu'avaient  les  auteurs  de  la  loi  de  1884,  de  ne 
point  admettre  dans  la  gestion  des  groupements  professionnels 
des  étrangers  à  la  profession,  non  préoccupés  des  intérêts  pro- 
fessionnels, et  parla  même  susceptibles  d'entraîner  les  syndicats 
dans  des  voies  dangereuses.  —  V.  suprà,  n.  111. 

135.  —  IL  Par  la  condition  de  nationalité  la  loi  a  voulu 
réserver  aux  seuls  membres  français  la  direction  et  l'administra- 
tion d'un  syndicat,  et  en  écarter  les  étrangers,  même  admis  à  do- 
micile (Cire.  min.  int.,  25  août  1884,  art.  4,  note  3  :  D.  84.4.133). 
Au  dire  de  M.  Marcel  Barthe,  un  double  danger  était  à  redou- 
ter :  1°  danger  politique  «  d'admettre  à  notre  foyer  national  des 
gens  qui  lui  sont  étrangers  »;  2°  danger  économique,  car  «  un 
étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  peut  se  livrer 
à  des  opérations  commerciales  qui  ne  seraient  pas  toujours  d'ac- 
cord avec  les  intérêts  français  ».  (V.  sur  les  discussions  qui 
accompagnèrent  le  vote  de  cette  condition  restrictive  du  choix 
des  administrateurs  et  directeurs  de  syndicats,  De  Laporte,  p.  1 18 
et  s.,  et  la  discussion  de  l'amendement  soutenue  par  M.  Roger 
Marvaise,  à  la  séance  du  Sénat,  le  H  juin  18S2  :  ./.  off.,  Déb. 
pari.,  p.  775).  Aussi,  convient-il  d'appliquer  strictement,  même 
depuis  la  loi  de  1901,  les  prescriptions  de  fart.  4,  in  fine,  con- 
cernant la  nationalité  des  administrateurs. 

130.  —  111.  La  jouissance  des  droits  civils,  seconde  condi- 
tion  exigée  expressément  par  l'art.   4  de  la  loi  de  1884,  n'est 
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pas  une  jouissance  quelconque  des  droits  civils  :  depuis  la  loi  du 
31  mars  1854,  qui  abolit  la  mort  civile,  sont  seuls  à  être  privés 
de  la  jouissance  de  leurs  droits  civils  ceux  qui  ont  perdu  la 
qualité  de  Français;  en  conséquence,  s'il  fallait  prendre  le  mot 
«  jouissance  »  dans  son  acception  large,  cette  seconde  condition 
se  confondrait  avec  la  condition  de  nationalité  indiquée  ci-dessus. 
L'expression  «  jouissance  des  droits  civils  »  a  donc  une  autre 
signification;  celle-ci  esteffeclivement  donnée  parla  circulaire  mi- 
nistérielle du  25  août  1884,  aux  termes  de  laquelle  «  les  Français 
qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  sont  ceux  auxquels  une 
condamnation  a  enlevé  l'exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits  ». 
En  conséquence,  ne  peuvent  être  nommés  administrateurs  ou 
directeurs  des  syndicats  :  1°  les  condamnés  à  des  peines  afllic- 
tives  perpétuelles  (L.  31  mai  1834,  art.  2  et  3);  2°  les  condamnés 
à  la  peioe  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la 
réclusion  et  du  bannissement,  lesquels  sont  en  état  de  dégrada- 
tion civique  et  d'interdiction  légale  (C.  pén.,  art.  28,  29);  3°  les 
condamnés  à  la  dégradation  civique  (C.  pén.,  art.  34)  ;  4°  les  con- 
damnés à  la  dégradation  militaire  (C.  just.  milit.,  art.  190);  5°  les 
condamnés  correctionnels  privés  de  certains  droits  civils  (C.  pén., 
art.  42);  6°  les  individus  déclarés  déchus  de  la  puissance  pater- 
nelle (L.  24  juill.  1889,  art.  1,  2,  3).  —  De  Laporte,  n.  130,  131  ; 
Pic,  n.  410;  Boullay,  n.  171. 

137.  —  Par  contre,  et  suivant  une  très-juste  remarque  de 
M.  De  Laporte  (p.  131),  il  convient  de  ne  point  ajouter  au  texte. 
Ainsi,  la  loi  ne  parlant  que  des  droits  civils,  il  en  résulte  néces- 
sairement que  la  capacité  politique  n'est  pas  requise  (Veyan, 
p.  148,  151).  En  conséquence,  l'administration  et  la  direction 
des  syndicats  restent  accessibles,  le  cas  échéant,  aux  femmes 
majeures  et  non  mariées  ou  séparées  de  corps,  et  même  aux 
faillis  :  ceux-ci  et  celles-là,  en  effet,  tout  en  étant  privés  des 
droits  politiques,  ne  sont  point  civilement  incapables. 

138.  —  Mais  les  mineurs,  les  femmes  mariées  non  séparées 
de  corps,  les  aliénés  internés  ou  interdits  judiciairement  ne  peu- 
vent être  administrateurs  ou  directeurs  de  syndicats.  Ces  ditfé- 
rentes  personnes  sont  privées  sans  doute  non  de  la  jouissance 
mais  de  l'exercice  des  droits  civils;  il  n'empêche  qu'il  y  au- 
rait anomalie  à  les  admettre  à  représenter  un  syndicat  devant 
l'Administration  ou  la  juslice,  alors  qu'ils  ne  pourraient  entrer 
dans  ces  syndicats,  comme  simples  membres,  qu'avec  l'au- 
torisation de  leurs  représentants  légaux  et  qu'ils  sont  civile- 
ment incapables  d'administrer  leur  propre  fortune.  —  Pic, 
n.  411. 

139.  —  Hors  de  là,  et  sur  la  qualité  même  «  d'administrateur 
ou  directeur  du  syndicat  »,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés; 
cette  qualité,  en  effet,  a  été  définie  par  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  (J.  off.,  Déb.  pari  ,  p.  778)  :  «  Il  ne  faut  pas,  fut-il  dit, 
qu'il  y  ait  de  confusion.  Il  s'agit,  non  pas  des  membres  d'une 
chambre  syndicale  (c'est-à-dire  des  membres  chargés  de  veiller 
plus  spécialement  aux  intérêts  communs  de  l'association,  en 
dehors  de  toute  question  de  direction  et  d'administration),  mais 
bien  des  administrateurs  ou  du  directeur  d'un  syndicat  profes- 
sionnel, c'est-à-dire  des  personnes  qui  ont  la  mission  de  les  re- 
présenter, soit  devant  les  tribunaux,  soit  devant  l'Administra- 
tion ».  A  vrai  dire,  parfois,  les  administrateurs  des  syndicats 
sont  pris  dans  la  chambre  syndicale  ou  se  confondent  avec  elle; 
en  ce  cas,  la  combinaison  des  règles  ci-dessus  énoncées  aboutit 
à  cette  conséquence  que  la  chambre  syndicale  ne  doit  naturel- 
lement comprendre  que  des  membres  satisfaisant  aux  conditions 
de  capacité  exigées  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1884.  —  Pic,  n.  415; 
Gain,  n.  44;  Reinaud,  n.  60.  ■ 

§  2.  Conditions  d'admission,  en  qualité  de  membre, 
dans  les  syndicats. 

140.  —  A  l'égard  des  simples  membres  du  syndicat,  la  loi 
n'exige  aucune  condition  de  nationalité,  ni  de  capacité. 

14t.  —  I.  La  nationalité  française  n'est  pas  requise  des  tra- 
vailleurs désireux  de  constituer  des  syndicats  :  peuvent  donc  y 
entrer  et  en  faire  partie  tous  les  étrangers,  même  ceux  non  admis 
à  domicile  (Pic,  n.  394;  Boullay,  n.  101  et  s.;  Alpy  et  Boulot, 
p.  31;  Reinaud.  n.  57).  La  seule  exception  est  celle  apportée 
par  l'art.  10,  L.  21  mars  1884,  qui,  après  avoir  déclaré  cette  loi 
applicable  à  l'Algérie,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion, ajoute  :  «  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et  engagés 
sous  le  nom  d'immigrants  ne  pourront  faire  partie  des  syndi- 
cats ».  On  ne  fait  donc  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  de  1884  que 


les  ouvriers  des  colonies  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  ouvriers  français  (Boullay,  n.  142).  Quant  aux  Français 
émigrés  aux  colonies,  leur  droit  de  faire  partie  de  syndicats  dans 
toutes  les  colonies  a  été  affirmé  au  Sénat,  le  23  févr.  1884,  par 
M.  Tolain  répondant  à  une  question  de  M.  Schœlcher. 

142.  —  Il  est  bon  d'observer,  d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  où 
des  menées  révolutionnaires  mettraient  en  danger  la  sûreté  de 
l'Etat,  le  Gouvernement  ne  serait  pas  désarmé  :  il  conserve  à  sa 
disposition:  1°  l'art.  265,  C.  pén.,  quand  le  syndicat  recouvre 
une  association  de  malfaiteurs  poursuivant  un  but  anarchique; 
■1"  les  lois  des  18  déc.  1893  et  28  juill.  1894  contre  les  menées 
anarchistes,  lorsque  le  groupement  se  livre  à  la  propagande 
anarchiste  (V.  suprà,  v°  Menées  anarchistes,  n.  2  et  s.);  3°  les 
mesures  prévues  à  l'art.  12,  L.  ier  juill.  1901,  contre  les  as- 
sociations internationales  redoutables,  par  leur  recrutement 
ou  leur  objectif,  pour  la  sûreté  ou  le  développement  économique 
de  l'Etat,  quand  elles  se  trouvent  remplir  les  conditions  de  ce 
texte. 

143.  —  II.  Aucune  capacité  n'est  exigée  par  la  loi  des  mem- 
bres des  syndicats.  —  Le  législateur  de  1884  n'a  pas  admis 
l'amendement  que  M.  Lalanue  avait  défendu  devant  le,  Sénat,  et 
suivant  lequel  il  eût  fallu,  «  pour  faire  partie  d'un  syndicat  pro- 
fessionnel, être  majeur  et  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  ». 
Les  syndicats  sont  donc  ouverts  aux  individus  même  privés  de 
certains  droits  civils  et  politiques,  aux  mineurs  pourvus  de  l'au- 
torisation de  leur  père,  mère  ou  tuteur,  aux  femmes  mariées  avec 
l'autorisation  de  leur  mari,  aux  femmes  mariées  séparées  de 
corps  sans  aucune  autorisation  (Glotin,  p.  155.  —  Contra,  Pic, 
n.  395;  Alpy  et  Boulot,  p.  30;  Reinaud,  n.  56).  On  décide  même 
que  le  mineur  émancipé  et  la  femme  mariée  habilitée  à  faire 
le  commerce  sont,  ipso  facto,  autorisés  à  entrer  dans  les  syndi- 
cats. —  Glotin,  p.  155.  —  Contra,  Pic,  n.  395.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce 
peut  contracter  une.société  avec  un  tiers  sans  autorisation  spé- 
ciale, V.  suprà,  v°  Commerçant,  n.  800  et  s. 

144.  —  On  a  soutenu  que  les  personnes  morales  n'étaient  pas 
aptes  à  figurer  dans  un  syndicat  professionnel  :  si  l'on  admet, 
dit-on,  les  sociétés  purement  morales  dans  lessy-ndicats,  il  faudra 
logiquement  autoriser  les  syndicats  eux-mêmes,  qui,  eux  aussi, 
jouissent  de  la  personnalité  morale,  à  s'alïilier  à  d'autres  syndi- 
cats; on  sera  alors  en  présence  d'un  seul  syndicat  composé  de 
personnes  morales  jouissant  de  la  personnalité  civile,  et  l'on 
tournera  ainsi,  en  l'éludant,  l'art.  6  de  la  loi  de  1884,  qui  admet 
les  unions  de  syndicats,  mais  sans  leur  accorder  la  personnalité 
civile.  —  Bry,  p.  249;  Glotin,  p.  139. 

145.  — Cette  argumentation  repose  surune  confusion  :  si  l'on 
autorise  les  sociétés  à  entrer  comme  unités  dans  les  syndicats, 
c'est  à  raison  de  la  profession  que.  ces  sociétés  exercent  et  dont 
elles  ont  à  défendre  les  intérêts;  au  contraire,  les  syndicats 
n'exercent  aucune  profession  et  ne  peuvent  faire  le  commerce 
(V.  suprà,  n.  127,  et  infrà,  n.  222  et  s.),  ce  sont  de  simples  asso- 
ciations de  défense  ou  d'étude;  dès  lors,  il  est  bien  évident  qu'un 
syndicat  ne  peut  faire  partie,  comme  individualité  juridique,  d'un 
autre  syndicat;  le  danger  aue  l'on  indique  est  ainsi  imaginaire. 
—  Pic,  n.  396. 

146.  —  Il  faut  donc  reconnaître  aux  personnes  morales  exer- 
çant une  profession  le  droit  d'entrer  dans  un  syndicat  profession- 
nel ;  il  est,  en  général,  admis  qu'une  société  commerciale  peut 
entrer  comme  associée  dans  une  autre  société;  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  lui  refuser  le  droit  de  figurer  dans  un  syndicat, 
comme  unité  représentée  par  le  président  de  son  conseil  d'ad- 
ministration, son  directeur,  ou  un  délégué  spécial.  Le  même 
raisonnement  s'applique  à  la  société  civile,  qui,  comme  la  société 
commerciale,  est  personne  morale.  —  Pic,  n.  396  ;  Boullaire,  p.  56; 
Alpy  et  Boulot,  p.  32  et  33.  —  Mais  les  associations  illicites, 
tolérées,  ou  même  régulièrement  constituées,  qui  n'ont  pas  la 
personnalité  morale,  ne  peuvent  évidemment  être  admises  dans 
un  syndicat,  faute  d'avoir  un  représentant  légal  pour  y  tenir 
leur  place.  11  en  est  de  même  des  comices  agricoles  qui  n'ont  pas 
la  personnalité  morale  (V.  suprà,  v°  Comices  agricoles,  n.  70).  — 
Pic,  loe.  cit.;  Alpy  et  Boulot,  loc.  cit. 

147.  —  111.  La  loi  de  1884  n'exige  pas  non  plus  que  les  adhé- 
rents à  un  syndicat  soient  domiciliés  dans  la  même  commune  ou 
dans  une  circonscription  déterminée.  Un  syndicat  peut  donc 
comprendre  des  membres  résidant  dans  toutes  les  parties  dt<  la 
France,  même  en  Algérie  ou  aux  colonies  prévues  dans  l'art.  10. 
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148.  _  IV.  Le  nombre  ries  membres  du  syndicat  n'est  sou- 
mis à  aucun  maximum.  «  Les  associations  professionnelles  de 
plus  de  vingt  personnes  peuvent  se  constituer  librement  »,  porte 
l'art.  2,  L.  21  mars  1884.  En  fait,  ce  nombre  s'élève  pour  cerlains 
syndicats  à  plusieurs  milliers. 

g  3.  Situation  des  syndiqués  a  l'égard  des  administrateurs 
et  du  patrimoine  du  groupement. 

149.  —  Pourvu  que  les  prescriptions  de  la  loi  de  1884  con- 
cernant l'objet  des  syndicats  et  que  l'ordre  public  soient  respec- 
tés, les  fondateurs  de  ces  syndicats  ont  toute  liberté  pour  en 
rédiger  les  statuts.  Ils  peuvent  notamment  régler  à  leur  gré,  soit 
le  mode  et  les  conditions  d'admission  des  membres,  soit  les  rap- 
ports de  ces  membres  avec  les  administrateurs. 

150.  —  Le  syndiqué  ne  peut,  pendant  qu'il  fait  partie  du 
syndicat,  être  personnellement  tenu  des  engagements  contractés 
par  celui-ci.  Il  ne  doit  rien,  en  dehors  de  sa  cotisation,  ni  à  la 
personne  morale,  ni  aux  tiers  qui  contractent  avec  les  directeurs 
et  administrateurs.  Toutefois,  une  clause  des  statuts  pourrait 
augmenter  l'étendue  de  ses  obligations.  —  Bry,  p.  275;  Pic, 
p.  274,  note  1.  —  V.  infrà,  n.  176. 

151.  —  On  peut  de  plusieurs  manières  cesser  de  faire  partie 
d'un  syndicat. 

152.  —  La  première  est  sans  difficulté  :  c'est  celle  du  décès. 
La  qualité  de  membre  du  syndicat  est  rigoureusement  person- 
nelle, et  les  obligations  qui  en  découlent  sont  intransmissibles, 
comme  résultant  d'un  contrat  fait  intuitu  personsÈ.  D'où  il  suit 
que,  si  un  membre  du  syndicat  vient  à  mourir,  l'obligation  de 
pa\er  la  cotisation  cesse  de  plein  droit;  les  héritiers  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  pour  des  cotisations  échues  et  non  acquit- 
tées. —  Pic,  n.  419;  Alpy  et  Boulot,  p.  31;  Bry,  p.  275. 

153.  —  De  ce  cas,  on  peut  rapprocher  celui  de  cession  de 
rétablissement  industriel  à  raison  duquel  une  personne  fait  par- 
tie d'un  syndicat  :  le  cessionnaire  du  fonds  ne  peut  entrer  dans 
le  syndicat  aux  lieu  et  place  de  son  cédant  qu'en  son  nom  per- 
sonnel et  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les  sta- 
tuts pour  l'admission  de  nouveaux  membres.  —  Pic,  n.  419. 

154.  —  La  démission  est  prévue  dans  l'art.  7  de  la  loi  de 
1884,  suivant  lequel  «  tout  membre  d'un  syr.dicat  professionnel 
peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat 
de  réclamer  la  cotisation  de  l'année  courante  ». 

155.  —  Par  «  année  courante  »,  il  y  a  lieu  d'entendre,  non 
une  année  entière  calculée  à  dater  du  jour  de  la  démission,  mais 
celle  pendant  laquelle  le  syndiqué  se  retire  du  syndicat,  et  qui 
doit  expirer  au  31  décembre  venant  après  cette  démission.  — 
Trib.  paix,  Marseille,  H  nov.  1885,  [cité  par  Latteux,  p.  127]  — 
Pic,  n.  417;  Alpy  et  Boulot,  p.  82;  Bry,  p.  275;  Boullaire,  p.  164. 
—  S'il  s'agis8ait  d'une  cotisation  payable  par  mois  ou  même  pat- 
semaine,  le  membre  démissionnaire  n'aurait  qu'à  payer  la  coti- 
sation du  mois  ou  de  la  semaine,  seule  échue  au  jour  de  la  re- 
traite. 

156.  —  M.  Boullaire  (n.  179)  estime,  au  contraire,  que  le  dé- 
missionnaire doit  payer  une  année  de  cotisation  à  partir  du  jour 
de  sa  démission  et  une  part  des  dettes  que  le  syndicat  peut  avoir 
contractées.  Le  syndicat,  dit-il,  doit  savoir  par  avance  sur  quelles 
ressources  il  est  en  droit  de  compter  pour  faire  face  à  ses  frais 
et  échéances,  et  il  serait  soumis  à  des  surprises  funestes  s'il  était 
prévenu  le  30  décembre  qu'à  partir  du  31  du  même  mois  un  cer- 
tain nombre  de  membres  se  retire.  On  doit  tenir  le  même  rai- 
sonnement pour  les  dettes  contractées;  le  comité  directeur  du 
syndicat  n'a  souvent  pris  des  engagements  qu'eu  égard  au  grand 
nombre  de  ses  membres,  il  paraît  juste  que  tous  participent  aux 
charges  prises  dans  un  intérêt  général.  —  Cette  opinion  ne  peut 
se  réclamer  que  d'un  esprit  équitable;  elle  heurte  les  idées 
reçues  en  droit  commun. 

157.  —  Le  membre  démissionnaire  conserve  le  droit  d'être 
membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  re- 
traites pour  la  vi-illesse  à  l'actif  desquelles  il  a  contribué  par  des 
cotisations  ou  versements  de  fonds  (art.  7,  §  2).  La  raison  en 
est  simple  :  tandis  que  les  cotisation  au  syndical  n'ont 
pas'pour  destination  d'être  capitalisées,  mais  bien  de  faire  face 
aux  dépenses  de  l'exercice,  en  sorte  que  l'obligation  pour  le 
syndicat  d'en  restituer  le  montant  aux  démissionnaires  pourrait 


devenir  une  charge  ruineuse,  les  cotisations  spéciales  versées 
par  l'adhérent  à  une  société  de  secours  mutuels,  et  surtout  à 
une  caisse  de  retraites  annexe  du  syndicat,  ont  dû  être  capita- 
lisées, en  vue  des  éventualités  prévues  par  le  règlement  de  la 
société  ou  de  la  caisse.  Il  s'ensuit  que  les  versements  de  la 
deuxième  espèce  créent,  au  profit  de  leur  auteur,  un  droit  acquis, 
indépendamment  de  la  qualité  de  syndiqué.  —  V.  Disc,  de 
M.  Marcel  Barthe,  au  Sénat  (J.  o/f.,  Déb.  pari.,  1884,  p.  247). 
—  Pic,  n.  418;  Reinaud,  n.  74;  Marc  Sauzet,  Nature  de  la  per- 
sonnalité civile  des  syndicats  professionnels,  n.  Il  et  s.  (/{eu. 
crit.,  I.  54,  1888,  p.  306  et  s.).  —  V.  cep.  Gain,  n.  67. 

158.  —  On  ne  pourrait  même,  en  principe,  insérer  dans  les 
statuts  une  clause  dérogatoire  à  l'art.  7,  §  2.  Les  mots  «  nonob- 
stant toute  charge  contraire  »,  qui  figurent  dans  l'alinéa  de  cet 
article,  font  défaut  sans  doute  dans  l'art.  2;  mais  il  ne  faut  pas 
s'attacher  à  cette  différence  de  rédaction,  attendu  que  l'esprit  de 
la  loi  a  été  de  ne  point  entraver  la  liberté,  du  membre  désireux  de 
se  retirer  d'un  syndicat  par  la  crainte  de  perdre  sa  part  dans 
l'actif  rie  la  société  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Pic,  n.  418;  Boullaire,  n.  180;  Alpy  et  Bou- 
lot, p.  83;  Bry,  p.  276.  —  Il  faut  cependant  distinguer  suivant 
que  les  caisses  de  secours  mutuels  sont  alimentées  exclusive- 
ment par  des  cotisations  spéciales  des  syndiqués,  par  des  pré- 
lèvements du  seul  syndicat,  ou  bien  partie  par  les  cotisations 
des  B)  ndiqués  et  partie  par  le  syndicat  lui-même.  Au  premier  cas, 
l'art.  7,  al.  2,  ne  peut  que  sortir  son  plein  et  entier  effet,  dès  l'in- 
stant où  les  démissionnaires  continuent  à  payer  leurs  cotisations. 
Au  deuxième,  c'est  la  solution  inverse  qui  doit  prévaloir  d'une 
manière  aussi  absolue  :  il  y  aurait  anomalie  à  admettre  aux 
avantages  d'un  groupement  une  personne  qui  n'en  fait  plus  partie 
(Glotin,  p.  294;  Pic,  n.  418;  Bry,  p.  276;.  Au  troisième  enfin, 
dans  lequel  il  y  a  réellement  une  caisse  spéciale  alimentée, 
tout  au  moins  pour  une  partie,  par  les  cotisations  des  syndiqués, 
il  semble  naturel  d'admettre  le  démissionnaire  au  bénéfice  des 
caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraites;  il  serait  concevable, 
toutefois,  que,  par  une  convention  spéciale,  le  syndicat  réduisit 
le  bénéfice  de  ses  dons  et  versements  aux  seuls  syndiqués.  — 
Laiteux,  p.  132. 

159.  _  L'exclusion  n'est  point  prévue  parla  loi  de  1884;  elle 
doit  donc  être  réglée  par  les  statuts.  La  question  de  principe 
sera,  d'ailleurs,  rarement  soulevée,  car  les  rédacteurs  des  statuts 
ont  généralement  soin  d'y  insérer  une  clause  qui  règle  ce  point. 

160.  —  L'exclusion  n'est  possible  que  dans  les  cas  expressé- 
ment prévus  par  les  statuts  du  syndicat  professionnel  :  ceux-ci 
constituent,  en  effet,  «  un  contrat  qui  détermine  d'une  façon 
stricte  et  absolue  les  droits  et  obligations  réciproques  de  ces 
sociétés  et  des  membres  qui  les  composent  ».  —  Dijon,  4  juill. 
1890,  Sentupéry,  [D.  91.2.2]  —  Trib.  civ.  Seine,  5  avr.  1900, 
Séjourné,  [S.  et  P.  1901.2.118,  D.  1900.2.160]  -  Pic,  n.  420; 
Alpy  et  Boulot,  p.  83;  Bry,  p.  276. 

161.  —  Jugé  aussi  que,  l'exclusion  étant  une  peine,  les 
dispositions  des  statuts  qui  l'édictent  doivent  être  strictement 
interprétées.  —  En  conséquence,  a  été  annulée  la  délibération 
d'un  syndicat  professionnel  prononçant  l'exclusion  d'un  de  ses 
membres  à  raison  de  l'accusation  par  lui  (dirigée,  hors  séance, 
contre  le  président,  dans  un  imprimé,  de  sacrifier  les  intérêts  de 
ses  collègues  à  ses  intérêts  personnels,  alors  que  l'article  des 
statuts  applicable  ne  prévoit  l'exclusion  que  pour  «  injure,  grave 
adressée  en  séance  à  un  membre  du  syndicat  ».  —  Rouen, 
24  mai  1890,  Legoherel,  [S.  et  P.  92.2.20,  D.  91.2.381]  - 
V.,  par  anal.,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sur  le  prin- 
cipe que  l'exclusion  ne  peut  être  prononcée  pour  une  cause  non 
prévue  par  les  statuts,  suprà,  v°  Secours  mutuels  (société  de), 
n.  210  et  217. 

162.  —  Lorsque  les  statuts  sont  muets  sur  les  cas  d'exclu- 
sion, un  membre  ne  peut  être  privé  sans  son  consentement  du 
bénéfice  de  l'association.  —  Même  arrêt.  —  Alpy  et  Boulot, 
p.  83. 

163.  —   Toutefois,  dans  le  silence  des  statuts,  la  jurispru- 
admet  que.  l'exclusion  peut  être  prononcée  pour  relus  de 
ire  aux  obligations  attachées  au  titre  de  syndiqué  :  le  tri- 
bunal civil  du  Havre  en  a  ainsi  décidé,  le  21 

des  ouvriers  charbonniers  du  Havre  [D.  95.2.202]   à  rencontre 
d'un  ouvrier  qui   avait  accepté  du  travail  à  un  taux  inférieur  à 
celui  fixé  par  le  syndicat,  «  attendu  que  l'entente  pouf  le 
tien  du  taux  des  salaires,  autrefois  interdite  par  l'art.  4 1 6,  I 
est  aujourd'hui  licite  en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  21  mars 
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1884  ».  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  parait  plus  plausible,  le 
syndicat,  loin  d'être  recevable  à  prononcer  cette  exclusion,  doit 
s'adresser  à  lajustice  :  l'adhésion  et  la  réception  d'une  personne 
dans  un  syndicat  formerait  un  contrat  synallagmatique;  dès  lors, 
conformément  à  l'art.  1184,  C.  civ.,  une  action  en  justice,  seule, 
pourrait  faire  décider  la  résolution  de  ce  contrat,  pour  cause 
d'inexécution  des  engagements.  —  V.  Rouen,  24  mai  1890, 
précité.  —  Grenoble,  6  mai  1902,  D...,  [D.  1903.2.31]  —  Tnb. 
civ.  Lyon,  20  juin  1902,  {Gaz.  Pal.,  1902.2,  Table,  v°  Syndicats 
professionnels,  n.  5,  6;  Mon.  jud.  Lyon,  8  août  1902]  —  Hic, 
Bergeron,  Du  droit  des  si/ndicats  d'ester  en  justice,  p.  37.  — 
V.  aussi,  infrà,  n.  168. 

164.  —  L'exclusion  ne  peut  en  tout  cas  être  prononcée,  à 
titre  disciplinaire  et  par  application  des  statuts,  contre  un  mem- 
bre d'un  syndicat  professionnel,  qu'autant  que  celui-ci  a  été 
préalablement  averti  et  mis  en  demeure  de  se  défendre  devant 
le  syndicat.  —  Rouen,  24  mai  1890,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine, 
5  avr.  1900,  précité.  —  Sic,  Bry,  p.  276.  —  V.  Nancy,  14  mai 
1892,  Maré-Dauphinot,  [S.  et  P.  93.2.20,  D.  92.2.434]  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Secours  mutuels  (société  de),  n.  219  et  s. 

165.  —  Spécialement,  l'exclusion  est  irrégulièrement  pro- 
noncée si  elle  l'a  été,  en  l'absence  du  sociétaire,  dans  une  séance 
du  syndicat,  dont  l'ordre  du  jour  ne  faisait  aucune  mention  de 
la  proposition  d'exclusion,  sans  que  le  sociétaire  exclu  ait  été 
appelé  à  présenter  sa  défense.  —  Rouen,  24  mai  1890,  pré- 
cité. 

166.  —  Si  les  principes  ci-dessus  sont  certains,  il  s'en  faut, 
au  contraire,  que  le  caractère  des  décisions  ainsi  prises,  en  ma- 
tière d'exclusion  des  membres,  par  les  conseils  d'administration 
et  les  assemblées  générales  des  syndicats,  ait  toujours  été  défini 
de  la  même  manière  en  jurisprudence.  Anciennement,  la  cour  de 
Grenoble,  par  arrêt  du  25  nov.  1852,  Association  La  Fraternelle, 
[D.  54.2.168],  (relatif  à  une  société  de  secours  mutuels,  mais  les 
décisions  rendues  en  matière  de  société  de  secours  mutuels  peu- 
vent être  étendues  à  la  matière  des  syndicats  professionnels  :  Pic, 
n.  420,  et  suprà,  n.  161),  déclara  que  ces  décisions,  dans  le  cas 
où  la  peine  va  jusqu'à  l'exclusion,  échappaient  à  tout  contrôle, 
et  étaient  irrévocables,  toutes  les  fois  qu'elles  reposaient  sur  un 
texte  du  règlement. 

167.  —  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy,  suivant  lequel  :  1°  dans  le  cas  où  les  statuts  d'un 
syndicat  professionnel  permettent  l'exclusion  de  tout  sociétaire 
qui  portera  atteinte  aux  intérêts  du  syndicat,  le  sociétaire, 
exclu  à  raison  de  ses  propos  injurieux  et  de  ses  menaces  contre 
les  membres  du  syndicat,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, si  son  exclusion  a  été  prononcée  dans  les  formes 
prescrites  par  les  statuts,  et  après  qu'il  a  été  régulièrement  mis 
en  demeure  de  se  présenter  devant  l'assemblée  générale  pour  se 
justifier;  2°  en  tout  cas,  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  membre  exclu  ne  saurait  êire  accueillie,  alors  même  que 
cette  exclusion  serait  irrégulière,  si,  à  la  date  de  l'assignation  par 
lui  lancée  contre  le  syndicat,  l'exclusion  n'était  pas  définitive, 
l'assemblée  générale  ayant  seulement  admis  en  principe  la 
radiation,  et  décidé  que  cette  mesure  ne  serait  définitive  que 
si  le  membre  à  frapper  refusait  de  venir  se  justifier.  —  Nancy, 
14  mai  1892,  précité.  —  V.  en  matière  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  suprà,  v°  Secours  mutuels  (société  de),  n.  223. 

168.  —  Mais,  d'autre  part,  la  cour  de  Toulouse  a  décidé  (en 
matière  de  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  en  une  décision 
qui  peut  être  étendue  à  la  matière  des  syndicats  professionnels, 
V.  suprà,  n.  166)  que  la  clause  conférant  à  l'avance  au  bureau 
ou  à  l'assemblée  générale  d'une  association,  c'est-à-dire  à  une  sorte 
de  juridiction  arbitrale,  le  droit  exclusif  de  prononcer  une  péua- 
lité  grave,  susceptible  de  causer  à  la  partie  condamnée  un  dou- 
ble préjudice  moral  et  pécuniaire,  constitue  une  véritable  clause 
compromissoue,  nulle  aux  termes  de  l'art.  1006,  C.  pr.  civ.  — 
—  Toulouse,  14  janv.  1889,  Poux,  [S.  90.2  231,  P.  90.1.1327, 
D.  90.2.135]  -  Pic,  n.  420;  Latteux,  p.  135;  Bry,  p.  276.  — 
W. suprà,  v°  Secours  mutuels  (société  de),  n.  195  et  s. 

169.  ■ —  Dans  toutes  les  hypothèses  ci-dessus  envisagées, 
de  démission,  cession  de  maison  de  commerce  ou  d'industrie, 
exclusion  (il  résulte  des  paroles  prononcées  par  M.  Barthe  au 
Sénat,  que  le  membre  exdu  est  dans  la  même  situation  que  les 
autres  :  J.  off.,  Déb.  parlem.,  1884,  p.  249),  le  membre  qui  quitte 
le  syndicat  cesse  d'être  tenu  pour  l'avenir  des  obligations  que 
les  statuts  mettaient  à  sa  charge,  mais  il  n'a  le  droit  de  récla- 


mer aucune  part  de  l'actif  syndical  :  les  cotisations  payées  par 
lui  au  syndicat  revêtu  de  la  personnalité  civile  ont  été,  en  effet, 
aliénées,  sans  réserve  (V.  suprà,  n.  157)  comme  prix  des  avan- 
tages qui  lui  étaient  procurés  (Pic,  n.  418;  Reinaud,  n.  73); 
l'art.  7,  L.  21  mars  1884,  d'ailleurs,  en  fournirait  une  preuve,  en 
prescrivant  au  démissionnaire  le  paiement  de  la  cotisation  de 
l'année  en  cours  (V.  suprà,  n.  154);  au  surplus,  s'il  en  était  autre-, 
ment,  l'ex-syndiqué  serait  tenu  d'une  obligation  vaine  puisqu'il 
repre  ndrait  d'une  part  ce  qu'il  aurait  donné  de  l'autre.  —  Glolin, 
p.   292;  Bry,  p.  277. 

Section  111. 
Causes  et  effets  de  la  dissolution  des  syndicats  professionnels. 

170.  —  Les  syndicats  peuvent  prendre  fin  de  diverses  ma- 
nières :  1°  Réalisation  du  but  poursuivi,  par  exemple  fin  d'une 
grève  en  vue  de  laquelle  le  syndicat  avait  été  formé,  ou  arrivée 
du  terme  fixé  par  les  statuts,  à  moins  que  les  syndiqués,  comme 
il  arrive  le  plus  souvent  au  premier  cas,  ne  votent  alors  la  pro- 
longation indéfinie  de  leur  groupement. 

171.  —  2"  Vote  des  membres  du  syndicat.  —  En  semblable 
hypothèse,  quoi  qu'en  pensent  certains  auteurs,  l'unanimité  des 
voix  sera  nécessaire  (Bry,  p.  277;  Pic,  n.  45i)  :  tant  que  reste 
un  membre,  l'association  continue  d'exister,  et  le  vote  émis  par 
la  majorité  doit  être  considéré  comme' une  simple  démission  des 
membres  qui  y  ont  pris  part.  Il  faut  appliquer  ici  les  solutions 
de  la  jurisprudence  (V.  notamment  Cass..  23  mai  1849,  Marie  de 
Sainte-Céleste-Hermon  des  Dames  blanches  de  la  Rochelle  : 
S.  49.1.492,  P.  51.1.54,  D.  49.1.161)  relatives  aux  congrégations 
religieuses.  M.  Pic  fait  remarquer  en  ce  sens  que  la  personnalité 
des  syndicats  est  indépendante  de  celle  des  individus  qui  les 
composent,  et  que,  dans  l'esprit  de  l'art.  7  de  !a  loi  de  1884,  «  la 
démission  individuelle,  libre  de  toute  enirave,  est  la  seule  voie 
légale  ouverte  aux  membres  mécontents  de  la  gestion  sociale, 
ou  désireux,  pour  une  cause  quelconque,  de  recouvrer  leur 
liberté  d'action  ».  —  Contra,  Boullaire,  p.  119;  Alpv  et  Boulot, 
p.  80. 

172.  —  D'ailleurs  les  statuts  peuvent  accorder  à  une  majo- 
rité déterminée  le  droit  de  prononcer  la  dissolution  du  syndicat. 
A  cet  égard,  il  sera  prudent  de  la  part  de  leurs  rédacteurs  d'exi- 
ger une  majorité  importante,  pour  que  la  spéculation  ne  guide 
pas  les  intéressés  et  que  ceux-ci  ne  soient  pas  invités  à  demander 
le  partage  à  un  moment  donné  uniquement  parce  que  le  patri- 
moine social  est  prospère.  — V.  Brv,  p.  277;  Alpy  et  Boulot, 
p.  80. 

173. —  3°  Dissolution  prononcée  par  les  tribunaux  correction- 
nels, sur  requête  du  ministère  public,  conformément  à  l'art.  9, 
en  exécution  des  art.  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  de  1884,  à  titre  de 
peine  complémentaire.  —  Celle-ci  n?  saurait  émaner  de  l'autorité 
administrative,  impuissante  à  arrêter  la  vie  des  syndicats  non 
moin  s.  qu'à  leur  donner  naissance  (V.  sur  ce  point,  la  discussion  à 
la  Chambre  des  députés,  séance  du  1er  juin  1891,  sur  l'interpella- 
tion Basly).  Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents. 
De  leur  part,  d'ailleurs  (Arg.  Bordeaux,  27  déc.  1893,  Arnaud  et 
Marty  :  S.  et  P.  94.2.209,  D.  94.2.197),  la  dissolution  est  pure- 
ment facultative.  En  fait,  elle  est  d'autant  plus  rarement  pro- 
noncée qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  la  prononcer  d'of- 
fice ;  or,  le  parquet  ne  prend  de  telles  réquisitions  que  dans  les 
cas  graves  (V.  Pic,  n.  455).  La  cour  de  Paris  a  fait  usage,  il 
y  a  quelques  années,  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  à  l'occasion 
des  poursuites  exercées  contre  les  secrétaires  des  quarante-sept 
syndicats  irréguliers  affiliés  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris; 
quarante-cinq  firent  défaut;  contre  eux  la  décision  des  premiers 
.uges  (50  fr.  d'amende  et  dissolution)  fut  maintenue;  à  l'égard 
des  deux  comparants,  l'amende  fut  réduite  de  moitié  et  la  dis- 
solution retirée.  —  Paris,  8  nov.  1893.  —  V.  Cass.,  18  nov.  1893, 
Feron-Vrau,  [D.  94.1.26]  —  Paris,  26  janv.  1894,  [Rev.  des  soc, 
94.295] 

174.  —  Le  ministère  public  ne  pourrait,  en  l'absence  de 
poursuites  correctionnelle?,  ou  après  des  poursuites  correction- 
nelles abandonnées,  demander  au  tribunal  civil,  par  voie  d'ac- 
tion principale,  de  prononcer  la  dissolution  du  syndicat.  —  Alpy 
et  Boulot,  p.  80.  —  V.  Bry,  p.  277;  Pic,  n.  456. 

175.  —  Sur  la  situation  des  syndicats  irréguliers  avant  leur 
dissolution,  et  la  validité  des  actes  passés  par  leurs  adminis- 
trateurs dont  l'indication  n'a  pas  été  donnée  conformément  à  la 
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loi,  V.  suprà,  n.  56  et  s.  —  H  y  a  lieu  simplement  d'envisager 
ici  deux  questions  soulevées  par  la  dissolution,  qui  sont  relatives 
l'une  à  la  responsabilité  des  membres  du  syndicat  vis-à-vis  des 
tiers,  l'autre  au  sort  des  biens  possédés  à  ce  moment  par  le  syn- 
dicat. 

176.  —  La  première  est  simple.  Lorsque,  la  liquidation  du 
syndicat  terminée,  il  se  trouve  y  avoir  un  passif,  les  tiers  doi- 
vent supporter  la  perte  et  ne  peuvent  pas  se  retourner  contre 
les  membres  du  syndicat  pris  individuellement  :  le  syndicat  n'est 
pas  une  société  en  nom  collectif;  et  le  syndiqué,  semblable  au 
porteur  d'actions  d'une  société  anonyme,  ne  doit  que  sa  cotisa- 
tion et  ne  peut  payer  autre  chose.  —  Bry,  p.  782.  —  V.  suprà, 
n.   150. 

177.  —  La  seconde  question  est  résolue  différemment  par  les 
auteurs,  suivant  qu'ils  considèrent  les  syndicats  comme  des  éta- 
blissements d'utilité  publique  ou  des  sociétés  privées  (V.  infrà, 
n.  (84  et  s).  Dans  l'opinion  qui  considère  les  syndicats  comme  des 
établissements  privés,  sur  les  biens  du  'syndicat  dissous,  défal- 
cation faite  des  sommes  dues  aux  créanciers,  chacun  des  mem- 
bres actuels  a  droit  à  une  part  égale,  à  moins  que  les  statuts 
n'établissent  une  autre  base  de  répartition,  telle  que  la  propor- 
tionnalité au  chiffre  total  des  apports,  c'est-à-dire  des  cotisa- 
tions versées  par  chaque  copartageant.  —  V.  Raoul  Jay,  De  la 
personnalité  civile  des  syndic,  profess.;  Latteux,  p.  143;  Boul- 
laire,  p.  131;  Alpy  et  Boulot,  p.  81;  Reinaud,  n.  87;  Bry, 
p.  278.  —  Les  anciens  membres  du  syndicat  ne  pourraient  évi- 
demment réclamer  aucun  droit  dans  cette  répartition.  —  Boul- 
laire,  loc.  cit.;  Alpy  et  Boulot,  loc.  cit. 

178.  —  Dans  l'opinion  qui  considère  les  syndicats  comme 
des  établissements  d'utilité  publique,  on  applique  à  leur  disso- 
lution les  règles  de  ces  établissements,  et  on  décide  que  l'actif 
net,  demeuré  disponible  après  acquittement  intégraldesdetles  du 
sj  ndical  dissous,  doit  faire  retour  à  l'Etat.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique, on  trouve  à  la  solution  cet  avantage  que  l'Etat  ne 
manquera  pas  d'affecter  les  valeurs  provenant  de  cette  source  à 
des  londations  d'intérêt  général,  ou  à  des  subventions  destinées 
à  soutenir  des  établissements  de  même  nature.  Au  point  de  vue 
des  textes,  on  la  rapproche  de  celle  qui,  en  ce  sens,  a  été  admise 
par  les  lois  des  24  mai  1 825  (congrégations  autorisées  de  femmes), 
15  juill.  1850  (sociétés  de  secours  mutuels),  12-27  juill.  1875 
(établissements  n'enseignement  supérieur  libre),  lesquelles,  il  le 
faut  avouer,  règlent,  en  outre,  l'emploi  à  faire  par  l'Etat  des 
biens  ainsi  recueillis.  Enfin,  on  fait  ressortir  l'opposition  qui 
existe  entre  le  silence  de  la  loi  quant  aux  suites  de  la  dissolu- 
tion des  syndicats,  et  la  faveur  qu'elle  reconnaît  expressément 
dans  d'autres  textes  à  certains  associés  (L.  24  juill.  1867, 
art.  52,  sur  les  sociétés  à  capital  variable),  de  reprendre  leur  ap- 
port après  la  dissolution.  —  Pic,  n.  150. —  V.  suprà,  v°  Etablisse- 
ments publies  ou  d'utilité  publique,  n.  150. 

179.  —  Toutefois,  un  tempérament  est  apporté  à  cette  solu- 
tion :  1°  En  ce  qui  concerne  les  biens  acquis  à  titre  gratuit  : 
à  raison  des  dispositions  contenues  dans  les  lois  précitées 
du  24  mai  1825  et  du  12  juill.  1875,  on  admet  que,  dans  le 
cas  où  le  ministère  public  fait  prononcer  la  dissolution  d'un 
syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  faites,  les  biens  acquis  à 
titre  gratuit  doivent  faire  retour  aux  disposants  ou  à  leurs  héri- 
tiers. 

180.  —  2°  Quant  aux  biens  acquis  à  titre  onéreux,  certains 
auteurs  décident  qu'ils  font  retour  à  l'Etat,  sans  distinction,  et 
coniormément  aux  règles  ordinaires  relatives  aux  établissements 
d'utilité  publique.  D'autres  (Pic,  n.  458  et  459)  inclinent  à  donner 
elle!,  le  cas  échéant,  à  la  clause  par  laquelle  les  statuts  des  syn- 
dicats auraient  réglé  expressément  la  répartition  des  biens  acquis 
a  titre  onéreux  en  vue  d'une  destination  donnée;  décidé  par 
exemple  le  partage  de  ces  biens  entre  les  syndiqués,  leur  affec- 
tation à  une  fondation  déterminée,  ou  leur  remise  à  un  autre 
syndicat  existant;  en  faveur  de  leur  opinion,  ils  invoquent  un 
argument  d'analogie  tiré  des  art.  12  de  la  loi  de  1875  sur  l'en- 
seignement supérieur  libre;  5-7°  et  11,  ni  fine,  L.  lor  avr.  1898 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels;  et  19  de  la  loi  de  1901 
sur  les  associations,  qui,  tous  trois,  permettent  de  régler  le 
>ort  des  biens  acquis  a  titre  onéreux  par  une  disposition  statu- 
taire. 

18i.  —  Une  proposition  de  M.  Dussaussoy  (Ch.  des  dép., 
5  lévr.  1895,  Doc.  pari.,  p.  225)  prescrit  l'attribution  des  biens 
composant   l'actif    syndical,  à   défaut    de    clauses    statutaires 
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réglant  la  dévolution,  soit  à  un  syndicat  similaire,  soit,  à  défaut 
de  syndicat  similaire,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune siège  du   syndicat. 


CHAPITRE    [II. 

DE    LA    PERSONNALITÉ    CIVILE    DES    SYNDICATS    PROFESSIONNELS 
ET    DE    SES    EFFETS. 

182.  —  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  consti- 
tués et  publiés  jouissent  de  la  personnalité  morale.  La  recon- 
naissance de  ce  bénéfice  fut,  en  1884,  l'objet  de  discus- 
sions nombreuses,  tant  à  la  Chambre  des  députés  qu'au  Sénat 
(V.  Latteux,  p.  58-63).  Le  projet  du  22  nov.  1880  était  muet 
sur  la  question.  Le  15  mars  1881,  M.  Allain-Targé,  rapporteur 
de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  (V.  son  rapport  dans  le 
J.  off'.,  10  mars  1881,  Annexe  n.  3420,  p.  361),  déclara  que  le 
système  de  la  tolérance  était  insuffisant,  et  qu'il  était  nécessaire 
d'accorder  aux  syndicats,  du  moins  aux  syndicats  ouvriers, 
la  personnalité  civile;  le  projet  de  la  commission  rencontra  à  la 
Chambre,  une  vive  résistance  de  la  part  de  MM.  Ribot,  Trarieux 
et  Goblet,  lesquels  proposèrent,  à  titre  d'amendement,  de  ne 
conférer  la  personnalité  qu'aux  syndicats  ayant  opéré  de  leurs 
statuts  un  dépôt  soumis  à  contrôle  de  la  part  du  préfet;  cet 
amendement  fut,  sauf  dans  la  partie  où  il  exigeait  l'approbation 
préfpctorale,  accepté  par  la  Chambre,  en  première  et  deuxième 
délibération,  les  24  mai  et  9  juin  1881;  le  Sénat,  au  contraire, 
repoussa  l'idée  de  la  dualité  de  syndicats,  les  uns  non  reconnus 
et  les  autres  personnes  civiles.  Finalement,  les  syndicats  obtin- 
rent tous  «  le  droit  d'ester  en  justice  »,  duquel  s'infère  la  recon- 
naissance d'une  personnalité  civile  pleine  et  entière,  limitée 
.seulement  par  l'art.  6  de  la  loi.  Comme  le  dit  M.  Raoul  Jay, 
«  le  texte  même  de  l'art.  0  paraît  établir  que  les  rédacteurs  de 
la  loi  se  sont  inspirés  de  la  doctrine  traditionnelle  et  large  :  le 
législateur  qui  n'admettrait  pas  la  capacité  générale  des  personnes 
civiles  serait,  en  effet,  logiquement  conduit  à  énumérer  limitative- 
ment  les  facultés  spéciales  qu'il  entendrait  permettre  à  sa  créature 
d'exercer;  il  se  croirait,  au  contraire,  à  coup  sûr,  dispensé  d'in- 
diquer expressément  qu'il  lui  refuse  la  jouissance  de  tel  ou  tel 
droit,  son  silence  devant  être  suffisamment  significatif  »  (V.  Cé- 
zar-Bru,  Les  syndicats  professionnels  et  leur  personnalité  civile, 
p.  12).  L'interprétation  contraire,  admise,  le  6  déc.  1884,  par  le 
tribunal  de  Domfront,  sous  Cass.,  27  juin  1885,  Lory  et  autres, 
Synd.  des  médecins  de  Domfront,  [S.  87.1.281,  P.  87.1.660,  D. 
86.1.I37J,  a  été  repoussée  par  la  cour  de  Caen,  le  4  févr.  1885, 
[Ibid.]  :  tous  les  syndicats  ont  la  personnalité  civile  pleine  et 
entière  pourvu  qu'ils  demeurent  dans  les  limites  tracées  par  la 
loi  à  leur  activité. 

183.  —  Celte  personnalité  se  manifeste  sous  trois  formes  : 
capacité  d'ester  en  justice,  capacité  de  contracter,  capacité 
d'acquérir.  Elle  produit  aussi  son  effet  sur  le  nom  du  syndi- 
cat, généralement  tiré  de  la  profession  exercée  et  du  lieu 
d'exercice  de  cette  profession,  qui  est  sa  propriété  exclusive. 
—  Paris,  1er  mars  1888,  Union  nationale  du  commerce  et  de 
l'industrie,  [Rev.  des  soc  ,  1888,  p.  297]  —  Il  va  presque  Isans 
dire  que  ce  droit  du  syndicat  sur  son  nom  appartient  exclusi- 
vement à  la  collectivité  personnifiée;  les  syndiqués,  pris  indi- 
viduellement, n'y  ont  aucun  titre.  —  Trib.  conim.  Seine,  7  mars 
1890,  [J.  La  Loi,  19  mars  1890] 


Section  I. 
Nature  de  la  personnalité  civile  des  syndicats. 

184.  —  La  nature  de  la  personnalité  civile  des  syndicats 
professionnels  est  discutée.  On  s'est  demandé  si  les  syndicats 
devaient  être  rangés  dans  la  catégorie  des  personnes  morales 
publiques,  ou  dans  celle  des  personnes  morales  privées,  et  l'on 
a  recherché  si  les  syndicats  présentaient  ou  non  les  carac- 
tères distinctifs  des  établissements  d'utilité  publique.  —  V.  sur 
la  question,  Marc  Sauzet,  De  In  nature  de  la  personnalité  ci- 
vile des  syndicats  professionnels  (hev.  crit.,  t.  5i,  1888,  p.  2'.i6 
et  s.),  et   tout   spécialement  sur  le  critérium  de   la  distinction 
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des  personnes  morales  de  droit  public  et  de  droit  privé,  Mi- 
choud,  La  classification  des  personnes  mu  raies,  dans  le  2U  fasc, 
t.  XVI  (1904),  des  Annales  de  l'Université  de  Grenoble,  p.  329- 
365. 

185.  —  Certains  auteurs  tiennent  les  syndicats  simplement 
pour  des  sociétés  privées,  pour  cette  raison  qu'il  ne  se  rencontre 
pas,  dans  leur  constitution  ou  leur  fonctionnement,  l'acte  spécial 
et  individuel  de  la  puissance  publique  qui  leur  paraît  exister  à 
l'origine  de  tout  établissement  d'utilité  publique.  —  Boullaire, 
p.  91,  95;  Bry,  p.  257;  Cézar-Bru,  p.  33,  46;  Ducrocq,  t.  2, 
p.  596.  —  C'est  prendre  pour  une  condition  essentielle  ce  qui 
n'est  qu'une  question  de  forme  et  de  procédure.  —  V.  Labbé, 
note  sous  Paris,  25  mars  1881,  [S.  81.2.249,  P.  81.1.1233],  et 
lin\  cit.,  t.  48,  1882,  p.  345. 

186.  —  D'autres  se  réfèrent  au  but  poursuivi  par  les  mem- 
bres de  l'être  fictif.  En  règle  générale,  le  sociétaire  quand  il  verse 
sa  cotisation  peut  poursuivre  deux  buts  différents  :  tantôt  il  vise 
à  tirer  un  profit  pécuniaire,  à  faire  une  spéculation  ou  au  moins 
un  placement,  auquel  cas  il  y  a  personne  morale  privée  ;  —  tantôt 
il  verse  sa  part,  sinon  animo  donandi,  du  moins  abstraction  faite 
de  toute  perspective  de  gain,  et  en  dehors  de  tout  espoir  d'un 
profit  éventuel,  auquel  cas  il  y  a  personne  morale  publique  (V. 
Sauzet.  Ben.  crit.,  t.  54,  1888,  p.  327).  Or,  les  syndicats  profes- 
sionnels, d'après  la  loi  même,  ne  peuvent  être  un  instrument  d'en- 
richissement pour  leurs  membres,  puisqu'ils  ne  peuvent  prendre 
pour  but  le  gain  et  la  spéculation  (L.  1884,  Arg.  art.  3  et  7),  ils 
doivent  donc  être  rangés  parmi  les  personnes  morales  publiques. 
—  Jolly,  De  la  capacité  d'acquérir  des  syndicats  profession- 
nels, p.  80;  Pic,  n.  422;  Sauzet,  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens  en- 
core, René  Gonnard,  Caractères  généraux  de  la  loi  de  1881 
sur  tes  syndicats  professionnels  (Extr.  des  Annales  de  l'Univer- 
sité de  Lyon,  Tasc.  36»,  1898,  p.  24).  —  Trib.  civ.  Seine,  16  juill. 
1896,  Chambre  syndicale  des  patrons  tapissiers,  [S.  et  P.  99.2. 
221,  D.  98.2.138]  —  Ce  jugement  affirme  que  la  loi  elle-même  a 
reconnu  l'utilité  publique  des  associations  professionnelles,  taci- 
tement au  moins,  en  libérant  les  syndicats  de  l'application  des 
anciennes  règles  restrictives  de  la  liberté  d'association.  C'est  là 
une  interprétation  tout  à  fait  inexacte  de  la  pensée  du  législa- 
teur :  celui-ci,  en  supprimant  les  prohibitions  antérieurement  di- 
rigées contre  les  associations  ouvrières,  a  eu  surtout  en  vue  les 
individus  et  la  protection  de  leurs  droits  particuliers,  et  point  du 
tout  l'association  elle-même. 

187.  —  Cetle  doctrine,  qui  est  celle  de  l'Administration,  expri- 
mée dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  sur  l'application 
de  la  loi  (Glotin,  p.  204;  Alpy  et  Boulot,  p.  109),  nous  paraît 
fausse  dans  son  principe.  Nous  serions  tenté,  avec  M.  Jay,  de 
ranger  les  syndioats,  non  point  parmi  les  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique,  mais  dans  la  troisième  catégorie  des  per- 
sonnes morales,  de  celles  qui  tiennent  leur  personnalité  civile  de 
la  loi  même,  ne  la  doivent  pas  à  un  acte  de  l'Administration  et,  sauf 
certaines  conditions,  naissent,  vivent  et  disparaissent  librement. 
(V.  Latteux,  p.  67  et  s.).  Ainsi  que  le  dit  explicitement  M.  Hauriou 
(Précis  de  droit  administratif,  5e  édit.,  1903,  p.  103),  les  syndi- 
cats professionnels  n'ont  aucunement  le  caractère  d'établisse- 
ments d'utilité  publique  :  ils  ne  le  sont,  en  effet,  ni  au  point  de 
vue  de  la  législation  positive,  puisqu'ils  ne  sont  point  reconnus 
par  décret  en  Conseil  d'Etat;  ni  au  point  de  vue  de  la  concep- 
tion théorique  de  l'établissement  d'utilité  publique,  puisqu'ils  ne 
sont  point  liés  à  l'Etat  et  ne  reçoivent  de  lui  aucune  faveur  ad- 
ministrative particulière  (V.  Tissier,  Traité  des  dons  et  legs, 
n.  358);  ce  sont,  pour  le  moment,  des  personnes  morales  libres 
(V.  Brémond,  Exam.  doctrin.,  dans  la  Rev.  crit.,  1899,  p.  152; 
Gain,  n.  52).  Dans  le  même  sens,  on  peut  faire  remarquer  (  V.  Del- 
pech,  Compte-Rendu  du  livre  «  L'action  syndicale  »  de  M.  Bar- 
thou,  dans  la  Revue  du  dr.  publ.  et  de  la  se.  polit.,  t.  21,  1904, 
p.  4ilO)  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  reconnaissance  d'utilité 
publique  avec  l'attribution  de  personnalité  résultant  d'une  dis- 
position générale  de  la  loi  en  faveur  de  toute  une  catégorie  d'as- 
sociations tendant  à  un  but  déterminé  :  la  concession  de  la 
personnalité  morale  au  moyen  de  la  reconnaissance  d'utilité 
publique  est  une  sorte  de  prime  allouée,  sinon  au  dévouement, 
du  moins  au  concours  non  lucratif  des  particuliers  qui  ont 
formé  une  association  ou  une  fondation  en  vue  de  satisfaire 
des  besoins  collectifs  auxquels  l'Administration  ne  pourvoit  pas 
directement  ou  complètement;  or,  les  syndicats  professionnels 
ne  se  proposent  pas  un  semblable  objet.  —  V.  Avril,  Les  ori- 
gines de  la  distinction  des  établissements  publics  et   des  éta- 


blissements d'utilité  publique,  p.  19;  Cézar-Bru,  p.  39;  De 
Rocquigny,  La  coopérative  de  production  dans  l'agriculture, 
syndicats  et  sociétés  coopératives. 


Section  II. 

De  quelques  (acuités  relatives  aux  Institutions  (le  prévoyance 
appartenant  aux  syndicats  professionnels. 

188.  —  En  dehors  des  droits  de  contracter,  d'acquérir  et 
d'ester  en  justice,  la  loi  de  1884  a  reconnu  aux  syndicats  quel- 
ques autres  facultés  qui  ont  surtout  en  vue  la  création  d'insti- 
tutions de  prévoyance  destinées  à  améliorer  le  sort  de  leurs 
adhérents.  Le  projet  de  loi  leur  conférait  la  faculté  de  «  s'oc- 
cuper notamment,  dans  l'intérêt  de  leurs  professions  ou  mé- 
tiers, de  la  création  de  caisses  d'assurances  contre  le  chômage, 
la  maladie  ou  la  vieillesse,  de  l'établissement  d'ateliers,  de  re- 
fuges, de.  magasins  pour  la  vente  et  la  réparation  d'outils,  de 
l'organisation  de  sociétés  coopératives,  de  l'organisation  et  des 
progrès  de  l'enseignement  professionnel  et  d'autres  questions 
de  même  nature  ».  Cette  énumération  a  disparu  de  la  rédaction 
définitive,  à  raison  du  sens  vague  que  l'on  pouvait  y  attacher, 
et  pour  éviter  de  laisser  croire  que  les  syndicats  pourraient  faire 
ces  diverses  opérations  sans  se  conformer  aux  lois  communes. 
«  Grâce  à  la  liberté  complète,  d'une  part,  et  à  la  personnalité 
civile,  de  l'autre,  dit  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  les 
syndicats  pourront  réunir  les  ressources  nécessaires  pour  créer 
et  multiplier  les  utiles  institutions  qui  ont  produit  chez  d'autres 
peuples  de  précieux  résultats...  Le  vœu  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  est  de  voir  se  propager  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  les  associations  professionnelles  et  les  œuvres  qu'elles 
sont  appelées  à  engendrer  ».  —  Latteux,  p.  123  ,  Pic,  n.  401  ; 
Chaleix,  p.  49  et  s. 

189.  —  ParcnTces  créations  il  y  a  d'abord  les  sociétés  co- 
opératives syndicales  (V.  pour  les  détails,  à  cet  égard,  Cabouat, 
Syndicats  et  coopératives).  En  fait,  un  grand  nombre  d'orga- 
nisations syndicales  ont,  jusqu'ici,  l'ait  preuve  d'une  prédilec- 
tion fâcheuse  pour  l'action  politique  (V.  Pic,  Les  congrès  ou- 
vriers et  la  révolution  sociale  :  Ouest,  prat.  de  législ.  ouvr., 
t.  2,  1901,  p.  312  et  s.);  la  cause  en  est,  d'après  M.  Cabouat, 
dans  les  défiances  du  législateur  de  1884,  lequel  ne  leur  a 
conféré  qu'une  capacité  restreinte  et  les  a  poussés  ainsi  dans 
la  voie  révolutionnaire  par  la  coalition  érigée  en  système; 
d'où,  un  ^développement  très-réduit  des  coopéraiives  syndica- 
les. 

190.  —  Pour  les  caisses  de  secours  mutuels  syndicales,  pré- 
vues et  autorisées  par  l'art.  6,  §  4,  nous  renvoyons  en  les  com- 
plétant aux  indications  que  nous  avons  données,  suprà,  v°  Se- 
cours mutuels  (sociétés  de),  n.  58,  90.  Antérieurement  à  la  loi 
du  l8' avr.  1898,  organique  des  mutualités,  les  auteurs  discu- 
taient le  poinlde  savoir  si  aux  caisses  autonomes  créées  par  les 
syndicats  professionnels  devaient  être  attribuées, en  dehorsd'une 
approbation  préfectorale,  la  qualité  et  les  prérogatives  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  approuvées  (V.  pour  l'affirmative, 
Glotin,  p.  260;  Boullav,  n.  122;  Ledru  et  Wortns,  n.  62;  Pic, 
n.  402.  —  Contra,  Boullaire,  p.  166;  Bry,  p.  271;  Gain,  n.  59; 
Latteux,  p.  117).  L'art. -40  de  cette  loi  semble  avoir  tranché  la 
controverse  dans  le  sens  le  plus  strict  :  les  caisses  de  secours 
fondées  par  les  syndicats  professionnels  ne  sont  appelées  au  bé- 
néfice de  la  loi  qu'  «  à  la  condition  de  se  conformera  ses  prescrip- 
tions »;  ainsi,  les  caisses  autonomes  qui  ne  seraient  pas  ap- 
prouvées dans  les  termes  de  l'art.  16  sont  dorénavant,  d'une 
manière  certaine,  assimilées  à  des  sociétés  libres  et  tenues  de 
déposer,  conformément  à  l'art.  4,  leurs  statuts  à  la  sous-préfec- 
ture du  département,  le  dépôt  à  la  mairie  prévu  à  l'art.  4,  L.  2t 
mars  1884,  ne  pouvant  tenir  lieu  de  cette  formalité  (Pic,  loc.  cit.; 
Benzacar,  note  sous  Bordeaux,  27  oct.  1902,  dans  les  Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  t.  4, 
1903,  p.  116).  Cependant,  la  rigueur  de  l'art.  40  à  l'égard  des 
mutuelles  syndicales  est  assez  relative,  étant  donné  le  pro  jrèfl 
sur  la  législation  antérieure  que  la  loi  de  1898  a  fait  réaliser 
au  régime  des  sociétés  libres;  il  n'en  reste  pas  moins  que 
la  caisse  de  secours  et  de  retraites  autonome  d'un  syndicat, 
qui  n'aurait  point  fait  approuver  ses  statuts,  ne  bénéficierait 
d'aucun  des  avantages  énumérés  aux  art.  19  (exemption  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement)  et  21  (régime  de  faveur 
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ries  fonds  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations)  de  la 
loi  de  1898. 

191.  —  Pour  les  offices  de  renseignements  une  innovation 
sui'  le  droit  antérieur  a  été  réalisée  par  l'art.  6,  §  5,  de  la  loi  de 
1884  :  le  décret  du  25  mars  1852  sur  les  bureaux  de  placement 
s'imposait  aux  syndicats,  et  partant  les  plaçait  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  locale  et  le  contrôle  de  l'administration  muni- 
cipale (V.  Arthur  Mangin,  Les  bureaux  de  placement  et  les  syn- 
dicats professionnels  :  Econ.  fr.,  1886,  n.  du  21  août,  p.  217-222  ; 
la  loi  de  1884,  en  libérant  les  syndicats  de  la  nécessité  d'oblenir 
une  autorisation  pour  ces  créations  a  voulu  faire  une  application 
du  droit  reconnu  à  ces  mêmes  syndicats  par  l'art.  3  de  se  consti- 
tuer pour  la  défense  des  intérêts  professionnels.  D'après  quelques 
chiffres  de  YOffice  du  travail,  l'enquête  de  1897-1898  donne 
103,714  et  42,673  placements  effectués  pour  la  France  et  le 
département  de  la  Seine  par  les  Bourses  du  travail;  ceux  des 
bureaux  municipaux  s'élèvent  à  74,616  et  71,141.  Il  est  remar- 
quable, au  reste,  que  cette  immunité  est  limitée  aux  bureaux  de 
placement  gratuits,  et  au  plus  à  ceux  n'exigeant  qu'un  droit 
d'inscription  très-faible  destiné  uniquement  à  couvrir  les  frais 
de  ce  nouveau  service  :  les  administrateurs  du  syndicat  qui, 
ppur  augmenter  ses  ressources,  établirait  dans  ses  locaux  un 
bureau  payant,  s'exposeraient  à  des  poursuites.  ■ —  Trib.  Bor- 
deaux, 8  lévr.  1889,  \Rev.  des  soc,  89.264]  —  Gain,  n.  60; 
Alpy  et  Boulot,  p.  69;  Pic,  p.  267,  note  1,  et  La  question  des 
bureaux  de  placement  devant  la  Chambre  (Ouest,  prat.  de  lé(j. 
ouvr.  et  économ.soc,  t.  2, 1901,  p.  16-22).  —  V.  aussi  L.14mars 
1904,  art.  2. 

192.  —  Pour  l'intervention  des  syndicats  dans  les  affaires 
contenlieuses  se  rattachant  à  une  spécialité,  la  loi  a  simplement 
consacré  (art.  6,  §§  6  et  7)  une  pratique  existant  bien  antérieu- 
rement à  elle.  Dès  1840,  les  tribunaux  de  commerce  avaient 
commencé  à  renvoyer  les  affaires  aux  chambres  syndicales: 
ainsi,  de  1859  à  1875,  l'Union  nationale  l'ut  saisie  de  12,926  dif- 
férends; en  1874,  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Tailhand,  interdit 
cette  pratique  «  comme  supposant  aux  chambres  syndicales  une 
existence  légale  qui  leur  manquait  et  une  personnalité  dont  le 
caractère  purement  moral  d'ailleurs  ne  se  prête  pas  à  l'observa- 
tion des  formes  prescrites  en  cas  d'expertise  ou  du  renvoi  de- 
vant arbitres,  notamment  à  la  prestation  du  serment  des  arbitres  ». 
En  fait,  cette  prohibition  ne  fut  point  observée;  les  tribunaux 
de  commerce,  pour  l'éluder,  au  lieu  de  choisir  la  chambre  syn- 
dicale pour  arbitre  et  expert,  s'adressaient  à  des  membres  de  la 
chambre  individuellement  désignés  conformément  au  vœu  de  la 
loi  (C.  proc.  civ.,  art.  429).  Lors  des  discussions  qui  devaient 
aboutir  à  la  loi  de  1884,  la  question  fut  reprise  sur  observations 
de  M.  Floquet  et  amendement  de  M.  Ribot  (V.  Latteux,  p.  121); 
elle  fut  solutionnée  en  ce  sens  que  «  d'après  la  disposition  nou- 
velle, les  tribunaux,  au  lieu  d'être  forcés  d'avoir  recours  à  ces 
arbitres,  à  ces  experts  salariés,  s'ils  ont  une  question  difficile  à 
résoudre,  soumettent  celte  question  à  la  chambre  syndicale,  qui 
la  fait  examiner  par  un  de  ses  membres,  et  qui  rédige  un  rap- 
port de  nature  à  éclairer  le  tribunal  »  (Disc,  de  M.  Tirard,  au 
Sénat).  Il  importe,  d'ailleurs  de  faire  observer  (V. en  cesens,  Lettre 
min.Just.  au  présid.  du  trib.  de  comm.  delà  Seine,  en  date  du 
7  févr.  1885,  et  explicat.  de  M.  Marcel  Barthe,  au  Sénat,  séance 
du  31  juill.  1882)  que  les  syndicats  professionnels,  loin  d'avoir 
en  pareille  occurrence  une  juridiction  propre,  ne  sont  appelés  à 
donner  qu'un  simple  avis.  D'où  il  suit  que.  si  une  juridiction  vou- 
lait donner  à  un  syndicat  un  mandat  plus  explicite,  il  devrait 
désigner  des  arbitres  parmi  les  membres  qui  le  composent,  avec 
charge  de  déposer  un  rapport  (V.  Reinaud,  n.  76.  —  V.  pour  le 
rôle  à  cet  égard  des  syndicats  professionnels  agricoles,  Gain, 
n.  62).  Ce  qui  précède  ne  s'entend,  bien  entendu,  que  de  la  voie 
contentieuse.  Le  bureau-  du  syndicat  serait,  au  contraire,  vala- 
blement saisi,  à  l'amiable,  par  ses  membres,  de  différends  à 
compromettre;  seule,  une  clause,  par  laquelle  les  syndiqués 
s'engageraient  à  soumettre  au  bureau  éventuellement  toutes 
leurs  difficultés,  serait  nulle  comme  contraire  à  l'art.  1006,  C. 
proc.  civ. 

193.  —  Certains  syndicats,  patronaux  ou  ouvriers,  ont 
institué  un  «  comité  du  contentieux  »,  composé  de  personnes 
étrangères  à  la  profession,  avocats,  avoués,  notaires  et  autres 
individus  ayant  une  compétence  spéciale  en  matière  judiciaire. 
M.  Pic  (p.  269,  note  1  fait  justement  observer  que  cette 
pratique  n'a  rien  d'irrégulier,  à  la  condition  que  les  membres 
de  ce  comité  se  cantonnent  uniquement  dans  leur  mission  de 


conseils  et  ne  s'immiscent  en  rien,  pas  plus  que  les  membres 
honoraires,  dans  l'administration  du  syndicat.  —  V.  suprà, 
n.  115. 

194.  —  Des  ateliers  syndicaux  peuvent  être  fondés  par  les 
syndicats,  où  se  grouperont  les  ouvriers  libres  d'une  profession, 
pour  travailler  à  leur  propre  compte,  de  manière  à  bénéficier  de 
la  diminution  des  frais  généraux  (Alpy  et  Boulot,  p.  69;  Pic, 
n.  401).  Mais  ces  ateliers  ne  peuvent  être  organisés  en  vue  d'un 
travail  à  accomplir  pour  le  compte  du  syndicat,  lequel  ne  peut  se 
livrer  à  aucune  opération  commerciale  (V.  injfrà,  n.  222  et  s.). 
Par  conséquent,  ces  ateliers  ne  peuvent  pas  être  établis  dans  un 
immeuble  appartenant  au  syndicat  (art.  6,  §3,  L.  21  mars  1«S4), 
et  ne  doivent  pas  dégénérer  en  coopérative  de  production  clan- 
destine. —  Pic,  /ce.  cit. 


Section  III. 

De  la  capacité  d'acquérir  des  syndicats  in-otessionuelg. 

195.  —  D'après  l'art.  6,  S«  2  et  3,  L.  21  mars  1884,  les 
syndicats  prolessionnels  peuvent  acquérir  les  cotisations  de 
le'urs  membres  (meubles)  et  des  immeubles;  toutefois,  leurs  acqui- 
sitions immobilières  sont  limitées  à  leurs  besoins,  c'est-à-dire 
aux  immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothè- 
ques et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle.  Tel  est  l'effet 
assigné  par  la  loi  même  à  la  capacité  d'acquérir  résultant  pour 
les  syndicats  de  leur  personnalité  civile.  C'est  un  effetmaximum  : 
un  syndicat  ne  pourrait,  même  en  vertu  d'une  reconnaissance 
administrative  spéciale,  obtenir  une  capacité  plus  grande,  égale 
à  celle  qui  est  impartie  par  la  loi  aux  établissements  d'utilité  pu- 
blique (V.  Pic,  n.  430).  C'est  du  reste,  en  soi,  une  concession 
assez  réduite.  Aussi  bien,  en  1884,  le  souci  du  législateur  était 
d'  «  éviter  de  donner  à  ces  personnes  morales  qu'on  allait  consti- 
tuer une  puissauce  trop  grande  :  en  leur  donnant  la  faculté  d'ac- 
quérir sans  limites,  on  courait  risque  de  faciliter  le  rétablisse- 
ment de  la  mainmorte,  peut-être  au  profit  de  syndicats  qui  n'au- 
raient de  professionnel  que  le  nom  »  (Rapport  de  M.  Allain- 
Tariré  :  /.  off.,  Chambre,  Annexes,  1881,  p.  301).  —  Cézar-Bru, 
p.  52. 

§  1.  Acquisitions  à  titre  onéreux. 

1°  Immeubles. 

196.  —  Les  acquisitions  à  titre  onéreux  sont  permises  aux 
syndicats  professionnels,  à  la  condition,  s'il  s'agit  d'immeubles, 
que  l'acquisition  se  restreigne,  comme  le  prescrit  l'art.  6,  L.  21 
mars  1884,  aux  immeubles  nécessaires  pour  les  réunions  des 
syndicats,  à  leurs  bibliothèques,  et  à  des  cours  d'instruction  pro- 
fessionnelle. —  Trib.  Seine,  3  août  1899  (motifs),  Syndicat  pro- 
fessionnel des  fabricants  de  bronze  de  France,  [S.  et  P.  1900. 
2.541 

197.  —  Par  application  de  l'art.  6,  §  3,  L.  21  mars  1884, 
un  syndicat  professionnel  de  mineurs  ne  peut  devenir  titulaire 
d'une  concession  de  mines.  —  V.  infrà,  n.  230. 

198.  —  La  difficulté  en  pareille  matière  ne  réside  que  dans  la 
détermination  de.  l'esprit  d'après  lequel  doit  être  interprété  l'art,  ô, 
L.  21  mars  1884,  et  la  âxation  du  point  de  savoir  si  ce  texte 
doit  être  entendu  largement  ou  restrictivement. 

199.  —  11  ne  parait  guère  discutable,  à  cet  égard,  que  la  loi 
a  voulu,  non  point  limiter  strictement  aux  immeubles  prévus  par 
l'art.  6  ceux  que  les  syndicats  peuvent  posséder,  mais  bien  plutôt 
en  énumérer  quelques-uns  à  titre  d'exemple.  Aussi  l'opinion  le 
plus  généralement  admise  est  que  toutes  les  acquisitions  immobi- 

ilestinées  à  assurer  le  fonctionnement  du  syndicat  doivent 
être  considérées  comme  licites,  —  spécialement  que  les  syndicats 
peuvent  avoir  des  immeubles  pour  y  installer  des  salles  de  réu- 
nions proprement  dites,  et  aussi  y  créer  pour  leurs  membres  de 
véritables  cercles,  lesquels  ne  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi 
que  s'ils  admettaient  des  personnes  étrangères  au  syndic; 
n.  43 1  ).  —  La  question  aune  importance  capitale  ;  celle-ci  appa- 
raît, très-nettement,  au  sujet  des  syndicats  agricoles  qui,  d'abord 
es  par  le  législateur,  sont  aujourd'hui  ceux  qui  profitent 
ent  de  la  loi  ;  or,  si  elle,  doit  être  tranchée  comme 
1  y.  nt  d'être  indiqué,  il  s'ensuit  pour  ces  syndicats  la  faculté  de 
posséder  les  champs  d'expérience  nécessaires  pour  étudier  cer- 
tains modes  nouveaux  de  culture  et  la  force  de  certains  engrais; 
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ce  qui  rentre  bien,  semble-t-il,  dans  l'étude  et  la  défense  des  in- 
térêts agricoles.  —  Latteux,  p.  72. 

200.  —  Ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher,  c'est  uniquement 
l'acquisition  d'immeubles  de  placement,  dont  le  syndicat  tirerait 
profit  par  une  exploitation  en  régie  ou  par  voie  de  location.  Cette 
formule,  donnée  par  M.  Pic  (n.  431),  est,  à  quelques  mots  près, 
celle  de  la  circulaire  ministérielle  du  25  août  4884.  M.  Latteux 
(p.  74)  la  trouve  exagérée,  et  ne  croit  pas  que  l'interdiction  de 
louer  l'immeuble  aux  jours  où  il  est  inoccupé  puisse  être  portée 
à  ['encontre  d'un  syndicat.  Cela  paraît  surtout  une  question  de 
fait,  dont  le  ministère  public  serait  appréciateur,  comme  de  celle 
qui  peut  se  poser  de  savoir  si  un  syndicat  a  la  faculté  rie  devenir 
adjudicataire  d'un  immeuble,  sur  lequel  il  serait  créancier  hypo- 
thécaire. —  V.  Bry,  p.  "264. 

201.  —  L'art.  8  de  la  loi  de  1884,  en  effet,  ne  déclare  point 
eniachée  d'une  nullité  d'ordre  public  l'acquisition  immobilière  à 
titre  onéreux  faite  par  un  syndicat  en  dehors  des  prévisions  de 
l'art.  6;  le  §  1  du  texte  le  pourrait  faire  croire;  mais  le  deuxième 
emploie  cette  formule  plus  exacte  que  «  la  nullité  de  l'acquisition 
pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  République,  et  que 
dans  le  cas  d'acquisition  à  titre  onéreux,  les  immeubles  seront 
vendus,  et  le  prix  versé  à  la  caisse  de  l'association  ».  Ce  qui  re- 
vient à  dire  que  le  contrat  envisagé  en  lui-même  demeure  vala- 
ble, et  les  parties  contractantes  tenues  de  leurs  obligations  res- 
pectives; une  action  tendant  à  provoquer  une  revente  judiciaire 
est  la  seule  sanction. 

202.  —  Cette  action  parait  accordée  par  l'art.  8  tout  à  la  fois 
au  procureur  de  la  République  et  aux  «  intéressés  ».  Ces  derniers 
mots  sont  sans  portée  :  le  vendeur,  le  syndicat  acheteur  ou  les 
ayants-cause  seraient  normalement  des  intéressés,  s'ils  pouvaient 
faire  rescinder  la  vente;  mais  cette  rescision  est  impossible,  car 
entre  eux  la  vente  est  valable  ;  ils  n'ont  donc  point  d'intérêt  à 
agir,  et  n'ayant  pas  d'intérêt,  n'ont  pas  d'action,  de  telle  sorte 
que  l'action  prévue  par  le  texte  n'appartient  qu'au  procureur  de 
la  République.  —  Bergeron,  p.  29;  Pic,  n.  438. 

203.  —  Elle  sera  portée  accessoirement  devant  le  tribunal 
correctionnel,  compétent  pour  réprimer  par  les  peines  de  l'art.  9 
le  délit  commis  par  les  administrateurs  du  syndicat  en  violation 
de  l'art.  6.  Elle  pourrait  l'être  aussi  principalement  devant  le 
tribunal  civil,  si,  pour  une  raison  quelconque,  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  pouvait  pas,  ou  ne  pouvait  plus  être  saisi;  par  exem- 
ple si  le  ministère  public  avait  omis,  dans  une  poursuite  correc- 
tionnelle antérieure,  de  conclure  à  la  revente,  ou  si  l'action  pénale 
se  trouvait  éteinte  par  la  prescription  triennale,  ou  enfin,  s'il  y 
avait  eu,  non  pas  acquisition  d'un  immeuble  en  vue  d'un  objet 
prohibé,  mais  désaffectation  d'un  immeuble  précédemment  affecté 
à  un  objet  autorisé,  mais  non  prévu  par  la  loi  pénale  (Pic,  n.  438). 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  formes  et  la  procédure  de  la  vente 
sont  identiques  à  celles  «le  la  vente  judiciaire. 

204. — Cette  règle  de  l'art.  8  n'a  pas  lieu  de  s'appliquer  dans 
un  certain  nombre  d'hypothèses  que  M.  Pic  (n.  437)  énumère  : 
1°  insertion  par  le  vendeur  dans  le  contrat  d'une  clause  par  la- 
quelle l'immeuble  vendu  sera  affecté  à  l'un  des  objets  autorisés 
par  la  loi  organique  de  1884,  et  qui  lui  donne  le  droit,  au  cas 
d'inexécution  des  conditions,  d'agir  en  résolution  dans  les  con- 
ditions du  droit  commun;  2°  contrat  à  titre  onéreux  en  appa- 
rence simplement,  et  cachant  en  réalité  une  donation  déguisée, 
auquel  cas  l'acquisition  doit  être  traitée  comme  faite  à  titre  gra- 
tuit (V.  infrà,  n.  2H);  3°  opération  faite  par  un  pseudo-syndi- 
cat, et,  de  ce  chef,  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public,  comme 
toute  acquisition,  même  à  titre  onéreux,  d'une  association  poli- 
tique ou  religieuse  dissimulée  sous  les  apparences  trompeuses 
d'un  groupement  professionnel  :  aux  termes  mêmes  de  la  loi  du 
1er  juill.  1901  (art.  2  et  3),  en  effet,  une  association  non  décla- 
rée telle,  ou  déclarée  comme  syndicat,  alors  qu'elle  n'a,  en  fait, 
aucun  caractère  professionnel,  doit  être  considérée  comme  dé- 
pourvue de  toute  capacité  juridique;  4°  acquisition  frappée  de 
nullité,  parce  que  faite  par  un  syndicat  auquel  il  manque,  pour 
être  régulier,  d'avoir  déposé  ses  statuts  conformément  à  la  loi, 
c'est-à-dire  rempli  la  condition  essentielle  d'acquisition  de  la 
personnalité  civile.  —  V.  suprà,  n.  44  et  s. 

2°  Meubles. 

« 

205.  —  Les  acquisitions  à  titre  onéreux  de  valeurs  mobilières 
sont,  au  contraire,  licites.  Elles  sont  toutes  permises  au  syndi- 
cat. L'art.  6,  §  2,  de  la  loi  de  1884  ne  parle  sans  doute  que  des 


cotisations;  l'opinion  générale  est  néanmoins  que  la  faculté  d'ac- 
quérir s'étend  à  tous  les  meubles,  et  c'est  à  bon  droit  :  il  faut 
reconnaître  aux  syndicats  une  capacité  générale  en  se  basant, 
d'une  part,  sur  ce  principe  commun  qu'une  personne  morale  a 
tous  les  droits  que  la  loi  ne  lui  refuse  pas  expressément,  et  en 
argumentant,  d'autre  part,  de  ce  fait  que  la  loi  n'a  pris  soin  de 
limiter  que  les  acquisitions  d'immeubles. 

206.  —  Pratiquement,  les  syndicats  ont,  ou  peuvent  avoir, 
comme  ressources  mobilières,  les  cotisations  et  les  amendes.  Eu 
ce  qui  concerne  les  cotisations,  un  auteur  (Cézar-Bru,  p.  53)  af- 
firme que  «  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'elles  sont 
un  versement  fait  de  façon  absolument  désintéressée,  une  dona- 
tion ».  Sans  doute,  il  résulte  d'une  manière  implicite,  mais  du 
moins  très-claire,  des  termes  de  l'art.  7,  L.  21  mars  1884,  que  le 
versement  des  cotisations  est,  de  la  part  des  syndiqués,  un  aban- 
don actuel  et  définitif  d'une  somme  d'argent;  il  s'en  faut  cepen- 
dant qu'il  doive  être  assimilé  à  une  donation,  comme  serait, 
par  exemple,  la  fondation  d'un  lit  dans  un  hôpital  :  tandis,  en 
effet,  que  le  fondateur  ne  reçoit  rien  en  retour  de  ce  qu'il  donne, 
les  syndiqués  font  avec  le  syndicat  un  contrat  commutatif,  et, 
avec  leur  cotisation,  achètent  tous  les  avantages  que  le  syndicat 
procure  à  ses  membres.  Aussi,  il  faut  dire,  croyons-nous,  que  la 
question  réglée  par  l'art.  6,  §  2,  est  une  question  d'acquisition  à 
titre  onéreux  et  non  d'acquisition  à  titre  gratuit. 

207.  —  Au  sujet  des  amendes,  quelques  difficultés  ont  été 
élevées,  sinon  sur  le  droit  même  des  syndicats  de  prononcer  des 
amendes,  du  moins  sur  celui  de  poursuivre  judiciairement  le  re- 
couvrement de  ces  amendes.  Le  premier  point  n'est  guère  discu- 
table :  le  législateur  de  1884,  en  abrogeant  l'art.  416,  C.  pén.,  a 
virtuellement  autorisé  les  syndicats  à  prononcer  des  amendes. 
On  est  même  allé  jusqu'à  soutenir  qu'il  pourrait  être  prononcé 
des  amendes  contre  les  ouvriers  travaillant  dans  un  atelier  mis 
à  l'index,  ou  refusant  de  s'associer  à  une  grève  (Pic,  n.  410; 
Bry,  p.  275).  Le  droit  pour  les  tribunaux  d'ordonner  le  paie- 
ment des  amendes  prononcées  par  le  syndicat  a  été  admis  par 
la  cour  de  Caen,  30  mai  1892,  Svndicat  professionnel  des  fabri- 
cants de  bonneterie  de  Falaise,  '[S.  et  P.  94.2.139,  D.  93.2.245] 
—  L'opinion  dominante  est  néanmoins  que  je  syndicat  n'a  pas 
d'action  en  justice,  et  elle  s'appuie  sur  les  travaux  prépara- 
toires (Pic,  loc.  cit.;  Bry,  loc.  cit.).  Le  syndiqué  qui  refuse- 
rait d'acquitter  l'amende  pourrait  seulement  être  exclu  comme 
ayant  violé  les  engagements  qu'il  avait  pris.  —  V.  suprà,  n.  163, 
168. 

208.  —  Le  syndicat  peut,  au  contraire,  recourir  à  la  justice 
pour  contraindre  les  syndiqués  à  solder  le  montant  de  la  cotisa- 
tion statutaire  (V.  suprà,  n.  154).  Mais  si  celle-ci  venait  à  être 
majorée  par  un  vote  de  l'assemblée,  cette  modification  aux  statuts 
primitifs  ne  pourrait  légitimer  de  poursuites  à  rencontre  des 
retardataires  qu'à  la  condition  d'avoir  été  publiée  conformément 
à  la  loi.  —  Trib.  paix  Grenoble,  28  juin  1899,  Synd.  des  ou- 
vriers mégissiers  de  Grenoble  et  de  Fontaine,  [Annuaire  des 
synd:  prof.,  1900,  p.  597] 

209.  —  Les  syndicats  peuvent  placer  l'argent  qui  leur  pro- 
vient des  ressources  ci-dessus  en  actions,  obligations,  fonds 
d'Etat,  etc.  Ils  pourraient  même  prêter  des  fonds  à  une  société 
de  commerce;  mais  il  va  sans  dire  qu'ils  ne  peuvent  par  ce 
moyen  faire  partie  d'une  société  en  nom  collectif,  l'associé  en 
nom  collectif  étant  un  commerçant,  ni,  pour  la  même  raison, 
d'une  société  en  commandite,  en  qualité  de  commandité;  ils  ne 
peuvent  prendre  que  la  condition  de  commanditaire.  —  Bry, 
p.  270. 

210.  —  Les  syndicats  peuvent  se  faire  ouvrir  un  compte  à  la 
Caisse  nationale  d'épargne  :  le  maximum  de  leurs  versements 
est  de  8,000  fr.  (L.  9  avr.  1881,  art.  6;  Décis.  min.,  19  janv. 
1885  et  li-i  févr.  1892  :  J.  o//'.,  13  févr.  1892).  —  Bry,  p.  263. 

§  2.  Acquisitions  à  titre  gratuit. 

211.  —  A.  La  jurisprudence  admet  que,  comme  conséquence 
de  la  personnalité  civile  qui  leur  a  été  accordée  par  la  loi  du  21 
mars  1884,  les  syndicats  ont  capacité  pour  acquérir  à  titre  gra- 
tuit. —  Trib.  civ.  Alençon,  16janv.  1894,  [Rev.  des  soc-,  1894, 
p.  356]  —  Trib.  Seine,  16  juill.  1896,  Chambre  syndicale  des 
patrons  tapissiers,  [S.  et  P.  99.2.221,  D.  98.2.138];  — ■  3  août 
1899,  Synd.  professionnel  des  fabricants  de  bronze  de  France, 
[S.  et  P.  1900.2.54]  —  Les  syndicats  peuvent  donc  recevoir  des 
libéralités,  soit  par  donation,  soit  par  testament  ;  si  ces  libéralités 
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sont  immobilières,  elles  ne  seront  valables  que  dans  la  limite 
fixée  par  l'art.  6,  L.  21  mars  1884;  si  elles  sont  mobilières,  la 
loi  ne  faisant  aucune  restriction,  elles  pourront  être  illimitées. — 
—  Mongin,  Commentaire  de  la  loi  de  IS8S  (Lois  nouv.,  1N84, 
1"  part.,  lrB  sect.,  t.  3,  p.  99  et  s.;  Jay,  La  personnalité  civile  des 
syndicats  professionnels,  p.  20-28;  Boullaire,  p.  98;  Gain,  n. 55; 
Bry,  p.  264;  Jolly,  p.  55-58;  Tissier,  Tr.  théor.  et  prat.  des 
dons  et  legs  aux  établissements  publics  ou  d'utilité'  publique, 
2<-  éd.,  t.  1,  n.  207;  Alpy  et  Boulot,  p.  50;  Boullay,  n.  175; 
Brémond,  Exam.  doctr.  dans  la  Hev.  crit.,  1899,  p.  151  ;  Pic, 
n.  433. 

212.  —  On  soutient,  dans  une  opinion  contraire,  que  les  syn- 
dicats professionnels  sont  absolument  incapables  d'acquérir  à 
titre  gratuit.  —  Av.  Cons.  d'Et..  25  janv.  et  3(1  juill.  1893.  — 
Hubert-Valleroux,  Les  corporations  d'arts  et  de  métiers  et  les 
syndicats  professionnels,  p.  368.  —  Dans  un  autre  système  fort 
peu  répandu,  et  dont  on  peut  se.  borner  à  faire  mention,  les 
syndicats  seraient  capables  d'acquérir  des  meubles  à  titre 
gratuit,  et  incapables  de  recevoir  des  dons  et  legs  immobiliers. 

213.  —  Pour  refuser  aux  syndicats  professionnels  le  droit 
d'acquérir  à  titre  gratuit,  on  invoque  deux  arguments  tirés  : 
1°  l'un  de  la  forme  même  du  texte  de  l'art.  6,  lequel  serait 
exclusif  de  l'aptitude  à  recueillir  à  titre  gratuit,  en  tant  qu'il 
reconnaît  seulement  aux  syndicats  le  droit  d'  «  employer  les 
sommes  provenant  des  cotisations  »;  et  2°  l'autre  des  travaux 
préparatoires,  au  cours  desquels  la  déclaration  a  été  formelle- 
ment faite,  en  particulier  par  MM.  Allain-Targé  et  Waldeck- 
Rousseau,  qu'il  serait  interdit  aux  syndicats  d'acquérir  autre- 
ment qu'à  titre  onéreux.  L'un  et  l'autre  sont  loin  d'être  déci- 
sifs. D'une  part,  l'art.  6  a  placé  sur  le  même  plan  les  acquisitions 
à  titre  onéreux  et  les  acquisitions  à  titre  gratuit.  D'autre  part, 
la  rédaction  qui  a  été  finalement  admise  pour  ledit  texte  par  la 
Chambre,  bien  qu'identique  à  la  première  arrêtée  :  «  Ils  pourront 
posséder  et  employer  les  sommes  produites  par  des  cotisations  », 
a  une  portée  toute  dillérente  de  celle  qu'on  lui  attribue  :  elle 
accorde  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  qui  avait  été 
primitivement  refusée;  ce  fait  bizarre  ressort  avec  une  entière 
évidence  de  la  suite  des  travaux  préparatoires  :  le  Sénat,  dans 
la  discussion  de  1882,  avait  écrit  dans  l'art.  4  qu'il  leur  serait 
«  interdit  de  recevoir  des  dons  et  d'acquérir  autrement  qu'à  titre 
onéreux,  et  permis  d'employer  les  sommes  provenant  des  cotisa- 
tions »;  lorsque  le  pro]et  revint  à  la  Chambre,  la  commission 
rétablit  la  rédaction  primitive  qui  devint  l'art.  6,  et  le  nouveau 
rapporteur,  M.  Lagrange,  expliqua  (J.  off.,  Ch.  des  dép.,  Doc. 
pari.,  1884,  p.  580)  les  motils  du  changement,  en  disant  très- 
nettement,  que  l'on  n'avait  «  pas  cru  devoir  enlever  aux  syndi- 
cats déclarés  la  faculté  de  recevoir  des  dons  »;  la  disposition, 
ainsi  rédigée  et  comprise,  fut  votée  par  la  Chambre,  puis  parle 
Sénat,  sans  discussion.  Sans  doute  on  repoussa,  sur  les  obser- 
vations de  M.  Floquet,  un  amendement  de  M.  de  Mun,  qui  don- 
nait aux  syndicats  mixtes  la  capacité  de  recevoir  sans  limite  des 
dons  et  legs  immobiliers  (Ch.  des  dép.,  séance  10  juin  1883.  — 
V.  Hubert-Valleroux,  Rev.  des  soc.,  1886,  p.  233);  mais  il  n'y  a 
rien  à  induire  de  là  :  la  Chambre  pensa  qu'il  n'était  point  néces- 
saire de  favoriser  la  puissance  des  syndicats  mixtes,  en  leur  laisant 
unesituation  différente  des  autres  groupements.  Enfin  l'art.  8  in- 
dique nettement  que  la  pensée  des  législateurs  de  1884  a  été 
d'assimiler  les  acquisitions  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux,  en 
donnant  au  procureur  de  la  République  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  l'acquisition  ou  de  la  libéralité,  quand  les  biens  auront 
été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  6.  —  V.  su- 
pra, n.  201. 

214.  ■ —  On  invoque  encore,  pour  refuser  aux  syndicats  pro- 
fessionnels le  droit  d'acquérir  a  titre  gratuit,  un  argument  de 
principe  :  les  personnes  morales  privées,  dit-on,  ne  peuvent,  en 
principe,  acquérir  à  titre  gratuit  qu'en  vertu  d'une  concession 
formelle  du  législateur  (Labbé,  note  sous  Paris,  25  mars  1881, 
[S.  81.2.249,  P.  81.1.1233];  Vavasseur,  Soc.  civ.el  comm.,  p.  28; 
Michoud,  op.  cit.,  p.  347);  et  cette  concession  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  de  1884.  Cet  argument  est  discuté  différemment  par 
les  auteurs  suivant  qu'ils  font  ou  non  des  syndicats  des  établis- 
sements d'utilité  publique  (V.  supra,  n.  184  et  s.).  Les  uus,  en 
effet,  font  observer  que  les  syndicats  professionnels  ne  sont  pas 
des  sociétés  privées  et  de  lucre,  mais  bien,  à  raison  de  leur  but 
désintéressé,  des  établissements  d'utilité  publique,  dont  il  faut 
favoriser  la  destination  en  les  autorisant  à  accepter  des  dons  et 
legs  (Pic,  n.  433).  Les  autres,  qui  ne  tiennent  point  pour  équi- 


valentes la  concession  de  personnalité  morale  et  la  déclaration 
d'utilité  publique,  font  remarquer  la  différence  qui  existe  entre 
une  société  commerciale  et  un  syndicat  professionnel  et  insis- 
tent sur  ce  fait  que,  dans  celui-ci,  ce  ne  sont  pas  les  syndiqués, 
mais  le  syndicat  même,  qui  est  déclaré  paria  loi  capable  de  rece- 
voir et  qui  bénéficie  de  la  donation  faite  de  la  sorte  valablement 
(V.  Cézar-Bru,  p.  57)  ;  ils  ajoutent,  par  ailleurs,  que  l'interprète 
doit  s'incliner  devant  la  volonté  formellement  exprimée  par  le  lé- 
gislateur de  1884,  au  moins  dans  les  rapports  préparatoires  de 
l'art.  6,  que  les  syndicats  soient  capables  de  recevoir  à  titre 
gratuit. 

215.  —  Il  a  été  jugé  en  particulier,  sur  le  point  dont  il 
s'agit,  qu'un  syndicat  de  patrons  a  qualité  pour  recevoir  un  legs 
destiné  à  servir  des  rentes  viagères  à  d'anciens  ouvriers 
appartenant  à  la  profession.  —  Trib.  Seine,  16  juill.  1896,  pré- 
cité. 

216.  —  B.  Etant  admis  le  droit  pour  les  syndicats  d'acquérir 
à  titre  gratuit,  une  question  connexe  est  celle  de  savoir  si  l'effi- 
cacité des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  est  subordonnée 
à  la  nécessité  d'une  autorisation  administrative,  conformément 
à  la  règle  écrite  dans  l'art.  910  du  Code  civil.  Les  auteurs  qui 
se  refusent  à  voir  dans  les  syndicats  des  établissements  d'utilité 
publique  décident  que  la  disposition  de  l'art.  910  ne  saurait  être 
mise  en  jeu  :  c'est  à  tort,  disent-ils,  qu'on  a  soutenu,  en  invoquant 
l'autorité  de  Demolombe  (t.  18,  n.  592  bis,  593  et  493),  [lequel 
ne  dit  rien  de  semblable]  que  cette  règle  est  générale  et  s'ap- 
plique à  toutes  les  personnes  morales.  —  Les  auteurs  qui  admet- 
tent l'opinion  contraire  se  divisent.  Certains  soutiennent  que,  du 
fait  que  la  loi  de  1884  a  permis  aux  syndicats  de  se  former  libre- 
ment en  dehors  du  contrôle  de  l'Administration,  il  ne  suit  pas 
qu'ils  soient  affranchis  des  règles  communes  à  tous  les  établis 
sements  d'utilité  publique;  en  conséquence,  ils  tiennent  le 
silence  de  la  loi  en  matière  d'acceptation  de  dons  et  legs  comme 
la  preuve  d'une  référence  aux  dispositions  ordinaires  (Sauzet, 
p.  403  ;  Tissier,  t.  2,  n.  358;  Boullay,  n.  176;  Jolly,  p.  96  et  s.). 
D'autres  admettent  le  système  inverse  et  allèguent  que  l'art.  8 
de  la  loi  serait  incompréhensible  si  l'autorisation  administrative 
était  nécessaire  pour  l'acceptation  de  toute  libéralité  aux  syndi- 
cats; par  crainte  d'éveiller  les  défiances  de  la  classe  ouvrière  et 
d'entraver  le  développement  de  l'institution,  on  a  remplacé,  en 
1884.  pour  les  syndicats  professionnels,  le  contrôle  permanent 
de  l'Administration  sur  les  établissements  d'utilité  publique  par 
le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  plus  intermittent  et  limité  à 
certaines  hypothèses  que  le  texte  spécifie  et  au  nombre  des- 
quelles ne  se  trouve  pas  la  donation.  —  Cézar-Bru,  p.  53;  Boul- 
laire,  p.  100;  Glotin,  p.  236;  Bry,  p.  264;  Brémond,  p.  151; 
Alpy  et  Boulot,  p.  56;  Pic,  n.  435. 

217.  —  La  jurisprudence  décide,  d'une  manière  formelle,  en 
tout  cas,  que  les  syndicats  professionnels  n'ont  pas  besoin  de  Be 
prémunir  de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  accepter  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  —  Trib.  Alençon,  16  janv.  1894, 
précité.  —Trib.  Seine,  16  juill.  1896,  précité;  —  3  août  1899, 
précité.  —  Ainsi  est  admise,  pour  les  syndicats  une  source  indé- 
finie d'accroissement  de  richesse  mobilière,  une  capacité  excep- 
tionnelle que  l'on  pourrait  opposer  à  la  volonté,  ailleurs  expri- 
mée par  le  législateur,  d'interdire  aux  associations  déclarées, 
notamment  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs,  ou  bien  encore 
de  subordonner,  comme  il  a  été  fait  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  libres,  cette  même  faculté  à  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion administrative.  —  Pic,  n.  436.  —  V.  suprà,  v°  Secours  mu- 
tuels (société  de),  n.  254,  257  et  s. 

218.  —  Le  projet  Waldeck-Rousseau  pour  la  réforme  de  la 
loi  de  1884,  déposé  en  novembre  1899,  et  repris  par  M.  Mille- 
rand,  demeure  fidèle  à  cette  tendance,  et  1  élargit  même  en  déci- 
dant que  les  syndicats  régulièrement  constitués  acquerront,  aux 
lieu  et  place  de  la  personnalité  restreinte  que  leur  conférait 
l'art.  6,  une  personnalité  juiidique  complète,  impliquant  le  droit 
d'acquérir  librement  des  meubles  et  des  immeubles  sans  aucune 
limitation  (V.  les  critiques  faites,  au  nom  de  la  commission  du 
travail  de  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Barthou,  dans  son 
rapport,  p.  79). 

219.  —  Reste  à  examiner  la  sanction  des  règles  dont  l'ex- 
posé précède.  Au  cas  où  les  acquisitions  immobilières  à  litre 
gratuit  seraient  faites  contrairement  à  l'art.  6  :  tous  les  intéres- 
sés, notamment  le  donateur  et  ses  ayants-cause,  et  le  ministère 
public,  ont  qualité  pour  en  invoquer  la  nullité.  Le  donateur a^-ira 
devant  le  tribunal  civil,  le  ministère  public,  suivant  les  cas,  ou 
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bien  principalement  et  par  la  voie  civile,  ou  bien  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  accessoirement  à  la  poursuite  dirigée 
contre  les  administrateurs  en  exécution  de  l'art.  9,  L.  21  mars 
1884.  —  Nulle  confirmation  ou  prescription  extinctive  ne  vaut  con- 
tre cette  nullité  qui  est  absolue  et  d'ordre  public.  Toutefois,  on 
peut  admettre  que  le  syndicat  serait,  après  trente  ans  de  pos- 
session continue,  fondé  à  se  prévaloir  de  la  prescription  acqui- 
sitive  à  rencontre  du  donateur;  en  pareil  cas,  dit  M.  Pic 
(n.  439),  le  ministère  public  peut  conserver  le  droit  d'agir,  mais 
uniquement  pour  provoquer  la  vente  de  l'immeuble,  affecté, 
*  par  hypothèse,  à  un  objet  non  prévu  par  la  loi.  —  V.  suprà, 
n.  201. 

220.  — Aux  termes  de  l'art.  8,  in  fine,  l'action  en  nullité  ayant 
été  exercée,  «  dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux 
disposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  »,  libres  de  toutes 
charges,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  aliénations 
consenties,  en  l'absence  de  tout  droit,  par  le  syndicat.  —  Nulle 
décision  de  justice  n'est  intervenue  pour  décider  ce  qu'il  advien- 
drait au  cas  où,  après  la  nullité  de  la  donation  prononcée  sur  re- 
quête du  ministère  public,  le  donateur  ou  ses  ayants-cause  re- 
fuseraient de  prendre  possession  de  l'immeuble.  11  y  serait  con- 
traint, d'après  Glotin  (p.  284);  M.  Pic  (n.  440;,  s'inspirant 
moins  du  texte  que  de  l'esprit  général  de  la  loi,  admet  qu'en  pa- 
reil cas  le  ministère  public  n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  pour- 
suivant la  vente  judiciaire  de  l'immeuble,  à  l'effet  de  faire  entrer 
dans  la  caisse  du  syndicat  cette  valeur,  qu'aucune  loi  n'interdit 
au  donateur  d'abandonner  au  syndicat  :  c'est  une  solution  prati- 
que et  d'équité.  —  V.  Boullay,  n.  180. 


Section  IV. 

De  la  capacité  de  contracter  des   syndicats  proiessionnels. 

221.  —  Le  droit  pour  les  syndicats  de  faire  librement  les 
divers  actes  de  la  vie  civile,  spécialement  de  contracter,  a  été 
formellement  reconnu  dans  les  travaux  préparatoires,  et  affirmé 
dans  la  circulaire  du  25  août  1884;  il  ne  comprend  point  cepen- 
dant les  actes  desquels  résulterait  un  enrichissement  pour 
les  syndiqués  :  le  syndicat  ne  peut  faire  aucune  opération  ayant 
directement  un  but  lucratif,  opérations  industrielles  ou  commer- 
ciales; il  ne  peut  faire  que  les  contrats  ayant  pour  objet  la  pro- 
tection des  intérêts  communs  à  ses  membres  et  l'administration 
de  l'association. 

§  1.  Prohibition  des  opérations  industrielles  et  commerciales. 

222.  —  L'objet  propre  des  syndicats  étant  de  contribuer  à 
la  défense  des  intérêts  professionnels,  il  leur  est  interdit  de  s'a- 
donner au  commerce.  —  Lyon,  21  avr.  1896,  A...  et  autres, 
[S.  et  P.  96.2.164]  —  Trib.  comm.  Le  Mans,  6  mars  1894, 
Synd.  des  agriculteurs  du  Maine,  sous  Angers,  29  oct.  1894, 
Nicou,  [S.  et  P.  95.2.80,  D.  95.2.88]  —  Trib.  comm.  Saint-Na- 
zaire,  16  juin  1894,  Synd.  des  entrepreneurs  de  travaux  de  bâti- 
ments de  Saint-Nazaire,  [S.  et  P.  94.2.314]  —  Alpy  et  Boulot, 
p.  60. 

223.  —  Le  droit  des  syndicats  à  cet  égard,  dit  M.  Pic  (n.  446. 
—  V.  aussi  Bry,  p.  270)  se  borne  à  faciliter  la  constitution,  entre 
leurs  membres,  de  sociétés  coopératives,  lesquelles  doivent  de- 
meurer distinctes  des  syndicats  et,  à  peine  de  nullité,  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  organique  du  24  juill.  1867 
(V.  suprà,  v°  Société  coopérative).  Ainsi,  notamment,  un  syn- 
dicat de  patrons  ne  saurait,  sans  violer  la  loi,  adopter  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  exploiter  un  brevet 
d'invention  (V.  cependant  Alpy  et  Boulot,  p.  62).  Un  syndicat 
ouvrier  ne  pourrait  pas  non  plus  se  porter  adjudicataire  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  ou  privés;  mais  rien  ne  l'empê- 
cherait de  constituer,  dans  son  sein,  une  société  coopérative  de 
production,  apte  à  se  porter  adjudicataire,  pourvu  qu'elle  ait 
été  constituée  dans  les  formes  légales.  —  V.  sur  les  faveurs 
faites,  à  ce  dernier  point  de  vue,  aux  associations  ouvrières, 
Décr.  4-5  juin  1888;  L.  29  juill.  1893;  suprà,  v°  Marché  admi- 
nistratif,  n.  203,  et  v°  Société  coopérative,  n.  64  et  s.);  et, 
d'une  manière  générale,  sur  le  contrat  collectif  dans  les  adju- 
dications de  travaux  publics,  les  conclusions  de  M.  Le  Vavas- 
seur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  21  mars  1890,  [S.  et  P.  92. 
3.87];  note  de  M.  Hauriou,  sous  Cons.  d'Et.,  25  janv.   1895,  [S. 


et  P.  96.3.14b];  Oubert,  Des  conditions  du  travail  dans  les  adju- 
dications de  travaux  publics,  p.  36,  79. 

224.  —  Cependant  des  difficultés  se  sont  élevées,  surtout 
depuis  le  développement  des  syndicats  agricoles  (V.  Grandeau, 
Etudes  agronomiques,  p.  266  et  s.).  Le  but  de  ceux-ci  est  sou- 
vent de  laire  passer  de  la  théorie  dans  la  pratique  le  procédé  de 
la  vente  directe,  si  intéressant  au  point  de  vue  économique  et 
social.  Souvent,  aussi,  ils  achètent  en  gros  les  matières  premières 
nécessaires  à  l'agriculture,  comme  les  engrais  chimiques;  puis 
ils  répartissent  ces  acquisitions  entre  leurs  membres,  au  prorata 
des  demandes  de  chacun,  sur  les  bases  du  prix  d'achat  légè- 
rement majoré  pour  couvrir  les  frais  généraux  (transporl,  emma- 
gasinement  ou  autres)  de  l'opération  (Pic,  n.  447).  D'où,  la 
question  de  savoir  si,  en  procédant  ainsi,  ils  ne  se  mettent  pas 
en  contravention  avec  la  loi  en  faisant  des  actes  de  commerce. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  de  leur  part  réalisation  du  désir  de 
faciliter  la  vente  des  produits  de  leurs  membres;  dans  l'autre,  à 
la  condition  qu'il  n'y  ait  point  prélèvement  d'une  commission, 
il  y  a  gestion  d'allaires  dans  l'intérêt  de  ces  membres.  Ainsi, 
la  solution  parait  consister,  d'une  part,  à  rechercher  si  le  syn- 
dicat se  propose,  en  faisant  ces  actes,  de  réaliser  un  bénéfice  ; 
d'autre  part,  à  examiner  si  ces  actes  sont  étrangers  à  la  dé- 
fense de  l'intérêt  professionnel  :  si  oui,  il  y  a  acte  de  com- 
merce, partant  acte  interdit  aux  syndicats.  C'est  la  solution 
que  préconisait  M.  Legrand,  ministre  du  Commerce,  dans  une 
lettre  adressée,  le  27  avr.  1888,  au  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  (.1.  off.,  Doc.  pari.,  1892,  p.  207,  col.  3).  Elle 
prévaut  également  en  jurisprudence.  — Bordeaux,  16  avr.  1888, 
Tenant-Frugès,  [D.  90.2.70]  —  Toulouse,  26  mars  1889,  Rou- 
miguière,  [D.  90.2.14i]  —  Angers,  29  oct.  1894,  précité.  —  En 
conséquence,  on  a  tenu  pour  illicite  l'acte  d'un  syndicat  d'api- 
cuheurs,  qui  achetait,  pour  en  faire  bénéficier  ses  membres,  des 
choses,  vêtements,  pain,  céréales  ou  légumes,  nécessaires  à  la 
vie  :  ce  syndicat  se  transformait  ainsi  en  coopérative  de  consom- 
mation, l'intérêt  professionnel  n'apparaissant  pas  dans  une  pa- 
reille opération. 

225.  —  Au  point  de  vue  de  la  coompétence,  dans  les  hypo- 
thèses ci-dessus,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  syndicat  agricole 
achète  des  marchandises  (dans  l'espèce,  des'  engrais)  pour  les 
revendre,  ces  opérations,  en  tant  qu'elles  constituent  des  actes 
de  commerce,  ont  pour  effet  de  rendre  le  syndicat  justiciable  du 
tribunal  de  commerce.  —  Angers,  29  oct.  1894,  précité.  —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Marseille,  13  sept.  1887,  [fige.  Marseille,  88.1.35] 
—  Trib.  paix  Lille,  28  janv.  1895,  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers teinturiers  d'Haubourdin,  [Gaz.  Pal.,  95"l,  Suppl.  13]  — 
Bergeron,  p.  128;  Pic,  p.  277,  note  1,  in  fine.  —  La  cour  d'An- 
gers motive  surtout  sa  décision  par  des  arguments  de  fait  et 
d'équité,  tirés  des  faveurs  dont  bénéficient  les  syndicats,  et  de 
la  concurrence  d'autant  plus  grande,  à  raison  de  ces  avantages, 
qu'ils  font  au  commerce  local. 

226.  —  Les  questions  relatives  au  service  d'assurances  mu- 
tuelles et  au  crédit  mutuel  ont  également  de  l'importance.  M.  Bi- 
gallet  (Ouest,  prat.  de  législ.  ouvr.,  t.  1,  1900,  p.  96  et  s.),  s'est 
préoccupé  de  déterminer  à  quelles  conditions  un  syndicat  pro- 
tessionnel  peut  se  constituer  le  propre  assureur  de  ses  mem- 
bres. En  France,  la  constitution  des  sociétés  d'assurances,  ano- 
nymes ou  mutuelles,  est  soumise  à  toute  une  série  de  règles 
minutieusement  énumérées  dans  le  décret  du  22  janv.  1868 
(V.  suprà,  v's  Assurances  mutuelles,  n.  39  et  s.;  Société  d'assuran- 
ce*, a.  103  et  s.).  Au  lendemain  de  la  loi  de  1884,  la  question  est 
née  de  savoir  si,  du  fait  de  cette  loi,  le  décret  antérieur  n'avait 
point  subi  une  forte  atteinte,  et  si  un  syndicat  pourrait  assurer 
ses  membres  en  se  conformant  aux  seules  dispositions  de  la  loi 
de  1884.  On  l'a  soutenu  (  Viger,  séances  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, 28  févr.  1899,  et  du  Sénat,  29  juin  1899,  et  Bull,  de  l'Union 
du  S.-E.  des  syndicats  agricoles,  1899,  p.  14;  Waldeck-Rous- 
seau,  Consultation  citée  dans  De  Rocquigny,  L'assurance  mu- 
tuelle du  bétail,  p.  99).  Pour  le  soutenir  on  se  tondait  :  1°  sur 
l'art.  3  de  la  loi  de  1884  qui  détermine  la  capacité  des  syndicats, 
non  par  énumération,  mais  d'après  le  caractère  et  la  nature  des 
opérations  :  il  sulfit  qu'elles  soient  relatives  à  «  l'élude  et  à  la- 
défense  des  intérêts  économiques  »  ;  2°  sur  l'esprit  même  de 
cette  législation  :  rien  ne  permet  de  supposer  que  le  législa- 
teur, alors  qu'il  a  cherché  à  simplifier  avant  tout  le  fonction- 
nement des  syndicats,  aurait  entendu  les  astreindre,  pour  des 
œuvres  annexes  et  ayant  un  caractère  nettement  professionnel, 
à  une  réglementation  compliquée,  comme  celle  du  décret  de  1868. 
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227.  —  M.  Bigallet  soutient  la  thèse  diamétralement  con- 
traire :  si  la  réunion  sous  forme  de  syndicat,  dit-il,  avait  les 
effets  prétendus,  tous  les  citoyens,  par  l'intermédiaire  du  syn- 
dicat, pourraient  accomplir  la  plupart  ries  actes  de  la  vie  civile 
sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  générale;  de  plus, 
il  ressort  du  rapprochement  entre  les  divers  textes  de  la  loi  de 
1884,  que  le  législateur  précise  son  intention,  tantôt  de  laisser 
toute  liberté  aux  syndicats  (art.  6,  §  4,  relatif  aux  offices  de  ren- 
seignements), tantôt,  en  des  matières  extrêmement  voisines  de 
celle  dont  il  s'agit  (art.  6,  §  3,  concernant  les  sociétés  de  spcouts 
mutuels,  lesquelles  ne  sont,  en  somme,  que  des  sociétés  d'assu- 
rances), de  les  astreindre  au  droit  commun;  enfin  les  travaux 
préparatoires  sont  en  ce  sens  :  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
17  mai  188),  M.  Ribot  avait  critiqué  l'imprécision  de  l'art.  3, 
et  déclaré  nécessaire  «  qu'il  soit  bien  entendu  que  l'art.  3  donne 
infiniment  moins  qu'il  ne  semble  donner  dans  son  texte  équi- 
voque »  ;  M.  Floquet,  au  nom  de  la  commission,  prononça  alors 
ces  paroles  décisives  :  «  M.  Ribot  dit  :  avez-vous  la  prétention 
d'exempter  les  associations  syndicales  des  règles  du  Code  de 
commerce?  Pas  le  moins  du  monde.  Selon  nous,  les  syndicats 
pourront  créer  et  faire  fonctionner,  parmi  leurs  membres  exclu- 
sivement, des  caisses  d'assurances,  sans  permission  d'aucune 
sorte  de  l'autorité  de  police...  ».  —  En  somme,  des  opérations 
citées,  à  diverses  reprises,  dans  les  travaux  préparatoires, 
celles  de  l'art.  6  ont  seules  survécu  ;  le  législateur  les  a  nommées 
expressément  pour  indiquer  dans  quelles  conditions  de  faveur 
il  tolérait  leur  exercice;  les  autres  sont  soumises  au  droit  com- 
mun ;  l'art.  3  est  loin  d'être  aussi  compréhensif  qu'on  le  prétend, 
et  son  caractère  restrictif  a  été  maintes  fois  affirmé  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  lors  du  vote  de  la  loi  du  5  nov.  1894  sur  l'organi- 
sation ou  crédit  agricole  (V.  Sénat,  rapp.  Mir  :  J.  off.,  Doc.  pari., 
p.  207).  En  conséquence,  si  les  syndicats  professionnels  ont 
indiscutablement  le  droit  d'assurer  leurs  membres,  ils  ne  le 
peuvent  que  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du 
22janv.  1808.  —  V.  en  ce  sens,  Bry,  p.  273;  Glotin,  p.  274; 
Veyan,  p.  186,  et  surtout  Ch.  Lyon-Caen,  consultât,  sollicitée 
par  De  Rocquigny,  et  citée  par  celui-ci,  op.  cit.,  p.  97. 

228.  —  Les  syndicats  autres  que  ceux  désignés  ci-après  (L. 
5  nov.  1894)  ne  peuvent  non  plus  faire  eux-mêmes  des  opé- 
rations de  crédit  mutuel  :  si  l'objectif  du  crédit  mutuel  peut 
être  indubitablement  syndical,  les  moyens  qu'il  met  en  œuvre 
sont  d'ordre  commercial  (Pic,  n.  449. —  Contra,  Laiteux,  p.  91). 
En  1890,  un  projet  relatif  à  l'organisation  du  crédit  populaire 
agricole  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  10  mai,  par 
M.  Méline  :  il  tendait  à  conférer  aux  syndicats  le  droit  de  faire, 
même  avec  bénéfices,  certaines  opérations  d'achats  et  reventes 
de  matières  premières,  ou  certaines  opérations  rie  crédit  muluel 
rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  de  commerce;  il  fut  très- 
vivement  discuté  (V.  Maurin  et  Brouilhet,  Manuel  pratique  de 
crédit  agricole,  p.  6,  et  suprà,  v°  Crédit  agricole,  n.  18  et  s.). 
En  1894,  un  texte  préparé  par  une  commission  extraparlemen- 
taire fut  voté;  c'est  la  loi  du  5  nov.  1894,  qui  reconnaît  expres- 
sément aux  syndicats  agricoles  le  droit  de  faire  du  crédit  mu- 
tuel (V.  suprà,  v"  Crédit  agricole).  La  situation  créée  par  cette 
loi  doit  être  bien  mise  en  lumière  :  1°  ce  que  peuvent  faire  les 
syndicats  agricoles  demeure  interdit  à  toutes  les  autres  espèces 
de  syndicats  (Latteux,  p.  91):  2"  la  société  de  crédit  agricole, 
du  type  1894  a  sans  doute  pour  support  nécessaire  un  syndi- 
cat, attendu  qu'elle  ne  se  peut  former  qu'entre  membres  des 
syndicats  professionnels  agricoles  (art.  1);  néanmoins  elle  de- 
meure une  personne  morale  distincte  du  ou  des  syndicats  qui 
l'ont  créée,  une  société  commerciale  autonome  (art.  4)  dont  les 
opérations  ne  sauraient  à  aucun  titre  réagir  sur  le  patrimoine 
propre  du  syndicat.  —  Gairal,  Droits  et  devoirs  des  syndicats 
aijrimles,  p.  335  et  s.  ;  Coulel,  p.   116;  Pic,  n.  451. 

229.  —  De  l'interdiction  de  faire  des  actes  de  commerce  et 
d'exercer  une  profession  ou  un  métier  susceptible  de  produire 
des  bénéfices,  il  faut,  pour  être  complet,  rapprocher  l'incapacité 
des  syndicats  de  faire  des  spéculations,  même  non  commerciales, 
ayant  des  immeubles  pour  objet  :  de  même  qu'un  syndicat  ne 
pourrait,  sans  s'écarter  de  son  but  et  violer  la  loi,  se  transformer 
en  une  société  immobilière,  dont  l'objet  est  d'acheter  des 
immeubles  pour  les  revendre  ou  les  louer  avec  bénéfice  (Pic, 
n.  452),  de  même  il  ne  pourrait  posséder  des  immeubles  de  rap- 
port. 

230.  —  Une  application  intéressante  a  été  faite  de  cette  der- 
nière règle  à  propos  de  concessions  et  exploitations  minières.  En 


1891,  le  ministre  des  Travaux  publics,  répondant  à  une  résolu- 
tion de  la  Chambre  qui  avait  invité  le  Gouvernement  à  concéder 
aux  syndicats  les  mines  exploitées,  se  déclarait  «  disposé,  en 
principe,  à  donner  suite,  par  voie  de  préférence,  aux  demandes 
en  concessions  des  syndicats  ouvriers  mineurs,  lorsque  ces 
demandes  satisferont  aux  conditions  de  forme  et  de  fonds  exigées 
parles  lois  des  21  avr.  1810  et  27  juill.  1880  »,  mais,  en  même 
temps,  il  rappelait  «  que  ces  concessions  ne  pourraient  être 
accordées  à  des  syndicats  professionnels  institués  en  conformité 
de  la  loi  du  21  mars  1884  »,  [D.  91.2.20),  note].  Deux  ans  aupa- 
ravant, la  question  avait  été  posée  dans  l'instance  connue  sous 
le  titre  de  «  La  mine  aux  mineurs  »  soutenue  par  le  syndicat  des 
mineurs  de  la  Loire  contre  la  Compagnie  des  houillères  de  Rive- 
de-Gier;  par  jugement  du  21  mai  1889,  sous  Lyon,  26  mars  1891, 
Soc.  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  et  P.  92.2.289,  D.  91. 
2.201],  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  «  attendu  que  la  se- 
conde condition  était,  pour  le  syndicat,  de  se  substituer  complè- 
tement aux  lieu  et  place  de  la  compagnie  concessionnaire,  et 
qu'il  parait  ne  pas  avoir  compris  que  son  obligation  ne  sera  rem- 
plie que  le  jour  où,  dépouillant  cette  apparence  de  syndicat  des- 
tiné à  exploiter  les  mines,  il  aura  formé  une  société  civile  régu- 
lière »,  avait  accordé  au  syndicat  un  délai  de  six  mois  pour  régu- 
lariser la  situation;  le  syndicat  constitua  entre  ses  membres  une 
société  coopérative  régulière  ;  la  cour  de  Lyon  le  constata,  par 
arrêt  du  26  mars  1891,  précité,  duquel  s'induit,  a  contrario,  l'in- 
capacité d'un  syndicat  de  posséder,  à  ce  titre,  une  concession 
minière.  —  V.  Bry,  p.  270.  —  Cire.  min.  trav.  publ.,  24  avr. 
189),  [Bull.  min.  trav.  publ.,  1891,  p.  387] 

231.  —  Le  projet  déposé  par  M.  Waldeck-Rousseau,  en  no- 
vembre 1899,  et  repris  tout  récemment  par  M.  Millerand,  a  le 
dessein  de  réagir  contre  les  interdictions  qui  viennent  d'être 
indiquées  :  l'art.  6  accorde  aux  syndicats  professionnels  le  droit 
de  faire  dorénavant  des  actes  de  commerce  :  il  donne  ainsi  satis- 
faction aux  syndicats  agricoles,  lesquels  étaient  unanimes  à  en 
réclamer  le  bénéfice,  et  à  plusieurs  syndicats  ouvriers  qui  ont 
donné  au  projet  leur  adhésion  sur  ce  point.  Ce  texle,  au  surplus, 
n'a  rien  d'impératif  :  il  laisse  aux  syndicats  le  soin  de  statuer  en 
toute  liberté  sur  leur  propre  condition,  et  de  rédiger  leurs  sta- 
tuts soit  dans  le  sens  exclusivement  professionnel,  soit  dans  la 
voie  de  certains  actes  commerciaux.  Certain  s  auteurs  (Pic.  n.  453) 
regrettent  seulement  qu'il  tende  à  s'établir  entre  le  syndicat  et 
les  sociétés  coopératives  de  production  ou  de  crédit  créées  par 
lui  •<  un  lien  de  droit  tellement  intime  qu'à  vrai  dire  la  société 
coopérative  ne  serait  plus  qu'un  des  aspects  extérieurs  du  syn- 
dicat ». 

§  2.  Contrats  ouverts  aux  syndicats. 

1°  Contrats  nécessaires  n  leur  administration. 

232.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  a-t-il  été  dit,  les 
syndicats  jouissant  de  la  personnalité  civile  peuvent  faire  tous 
les  actes  qui  ne  leur  sont  pas  formellement  interdits  par  un  texte, 
et  qui  ont  pour  but  la  défense  et  la  protection  des  intérêts  éco- 
nomiques, industriels,  commerciaux  ou  agricoles  de  leurs  mem- 
bres. Il  ne  fait  ainsi  aucune  difficulté  qu'ils  peuvent  conclure 
tous  les  contrats  nécessaires  à  leur  administration  :  <<  Aucune 
disposition,  disait  M.  Waldeck-Rousseau,  dans  la  circulaire  du 
26  août  1884,  ne  leur  défend,  ni  de  prendre  des  immeubles  à 
bail,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  quelle  que  soit  la  durée  des 
baux,  ni  de  prêter,  ni  d'emprunter,  ni  de  vendre,  échanger  ou 
hypothéquer  leurs  immeubles.  Ces  divers  actes  ne  sont  soumis 
à  aucune  autorisation  administrative  ».  —  V.  Berge.ron,  p.  54. 

233.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'est  pas  utile  d'indiquer 
en  détail  comment  se  font  et  produisent  effet  les  contrai  - 
ressant  les  syndicats  :  il  n'y  a  ici  rien  de  spécial  à. la  condition 
des  parties  (Bergeron,  p.  54  et  s.;  Pic,  n.  413).  Ainsi  les  adminis- 
trateurs des  syndicats  sont  traités,  à  ce  point  de  vue,  comme  les 
administrateurs  de  sociétés  anonymes  :  par  le  jeu  même  du  prin- 
cipe de  la  représentation,  l'effet  des  actes  accomplis  par  eux, 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  est  d'obliger  le  syndical 

vis  des  tiers,  et  leur  responsabilité  propre,  n'est  eo  :  -à-vis 

du  syndicat  que  ex  contractu,  pour  faute  ou  dol  dans  la  gestion, 
ou  ex  delicto  pour  manœuvres  dolosives  commises  n  Cégafd  -le 
certains  membres  du  syndicat;  c'est  donc  seulement  à  titre  tout 
à  fait  exceptionnel  que  les  administrateurs  sont  responsables, 
quasi  ex  delicto,  vis-à-vis  des  tiers,  lorsque  leur  faute  ou  leurdol 
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(C.  civ.,  art.  1382)  cause  à  ceux-ci  un  piéjudice;  par  exemple.si, 
par  des  manœuvres  dolosives,  ils  avaient  trompé  les  tiers  sur 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  une  action  en  dommages-intérêts 
serait  ouverte  contre  eux,  sans  préjudice  des  peines  criminelles 
ou  correctionnelles  auxquelles  pourraient  les  exposer  le  faux 
ou  l'escroquerie  qui  leur  seraient  imputés. 

2°  Contrat  collectif  de  travail. 

234.  —  Les  difficultés  ne  portent  point,  en  général,  sur  les 
contrats  concernant  le  patrimoine  syndical,  mais  uniquement  sur 
ceux  passés  pour  le.  compte  des  syndiqués  et  dans  leur  intérêt  : 
elles  se  réfèrent  au  droit  pour  lés  syndicats  d'intervenir  dans  la 
formation  et  l'exécution  du  contrat  collectif  de  travail.  —  Z..., 
note  sousCass.,  1"  févr.  1893,  [S.  et  P.  96.1.329];  Beatrix  et 
Sydney  Webb,  Problems  of  modem  industry,  1898  ;  Bergeron, 
p.  94  et  s.;  Bry,  p.  269;  Boncour,  Le  fédéralisme  économique: 
Raynaud,  Le  contrat  collectif  de  travail;  Raoul  Jay,  Une  forme 
nouvelle  d'organisation  du  travail  par  les  groupements  profes- 
sionnels (Rev.  d'économ.  pol.,  t.  15,  1901,  p.  170);  Bureau,  Le 
contrat  de  travail,  le  rôle  des  unions  professionnelles:  Planiol, 
note  sous  trib.  Cholet,  12  févr.  1897,  [D.  1903.2.25];  Pic,  n.  442, 
444;  Moissenet,  Etude  sur  les  contrats  collectifs  en  matière  de 
conriitions  de  travail;  Achille  Richard,  Le  contrat  collectif  de 
travail  et  la  sous-entreprise  ouvrière. 

235.  —  Ce  terme  générique  sert  communément  à  désigner 
toutes  les  conventions  conclues  entre  les  chefs  d'industrie  et 
les  syndicats  professionnels  d'ouvriers  ou  employés,  à  l'effet, 
soit  de  fixer  le  taux  des  salaires,  soit  de  déterminer  la  durée 
maxima  de  la  journée  du  travail,  ainsi  que  les  autres  conditions 
concernant  le  mode  d'exécution  du  travail.  L'usage  s'en  répand 
de  plus  en  plus  (V.  Moissenet,  p.  14  et  s.).  Aussi  les  accords 
collectifs  conclus  entre  patrons  et  syndicats  professionnels  ont- 
ils  été,  assez  souvent,  discutés  devant  les  tribunaux. 

236.  —  Jadis  le  contrat  collectif  était  considéré  comme  illi- 
cite. C'était  tout  à  fait  logique  au  temps  où  les  coalitions  étaient 
un  délit.  —  Cass.,24  févr.  1859,  Foudejoire,  [S.  59.1.630,  P.  59, 
700,  D.  59.1.188]—  Cependant,  même  après  la  loi  du  25  mai  1864, 
après  que  la  liberté  des  coalitions  eut  été  reconnue,  le  contrat 
collectif  continua  à  être  annulé  au  point  de  vue  civil,  comme  con- 
traire à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté  de  l'industrie.  — 
Trib.  Saint-Etienne,  29  juin  1876,  [Assoc.  profess.  ouvr.  (public. 
de  l'Office  du  travail),  t.  2,  p.  352]  —  Depuis  la  loi  du  21  mars 
1884,  les  choses  vont  tout  autrement.  Les  syndicats  profession- 
nels considèrent  la  négociation  de  ce  contrat  comme  une  de  leurs 
attributions  naturelles  et  sa  conclusion  comme  un  des  principaux 
services  qu'ils  peuvent  rendre  à  leurs  adhérents.  Leur  rôle  en 
cette  matière  a  été  prévu  et  autorisé  par  le  législateur  (V.  2e  rap- 
port de  M.  Barthe  au  Sénat  le  28  juill.  1882:  J.  off.,  Annexe  413, 
p.  476  ;  1er  rapport  de  M.  Tolain  au  Sénat  le  14  déc.  1883  :  J. 
off.,  Annexe  n.  42,  p.  117;  discours  de  M.  Floquet  à  la  Chambre 
des  députés,  séance  du  21  mai  1881  :  J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  966). 
Un  amendement  proposé  à  la  séance  de  la  Chambre,  le  18  mai 
1881,  par  M.  Bertholon  et  tendant  à  ajouter  à  l'art.  3  les  mots 
«  et  le  droit  pour  leurs  membres  de  se  concerter  entre  eux 
pour  débattre  et  fixer  la  hausse  et  la  baisse  des  salaires  >>,  fut 
retiré  par  son  auteur,  sur  cette  observation  du  rapporteur  que  «  la 
chose  allait  de  soi  »  (J.  off.,  p.  978).  Aussi  bien  il  serait  contra- 
dictoire de  décider  que  les  syndicats  «  ont  pour  objet  l'étude  et 
la  défense  des  intérêts  »  de  la  profession,  si  l'on  devait  leur 
refuser  les  seuls  moyens  d.'action  efficaces  pour  la  réalisation 
de  cette  défense  collective  (V.  Pic,  n.  442,  p.  296;  Bergeron, 
p.  96;  Constant,  Les  syndic,  profess.  et  le  contr.  de  louage  de 
services,  [Fr.  jud.,  1891,  p.  282  et  s.];  Maurice  Deslandres,  note 
sous  Cass.,  1er  févr.  1893,  [Pand.  fr.,  94.1.1],  et  les  motifs  du 
jugement  trib.  civ.  Cholet,  12  févr.  1897,  Synd.  des  ouvriers 
tisserands  de  Cholet  :  D.  1903.2.26).  En  conférant  aux  syndi- 
cats la  mission  de  défendre  les  intérêts  professionnels  de  leurs 
membres,  la  loi  de  1884  a  entendu  abroger  la  loi  du  14  juin  1791, 
régulariser  des  pratiques  antérieures  à  sa  date,  maintenir  toutes 
les  attributions  que  le  second  Empire  avait  en  fait  données  aux 
associations  prolessionnelles  et  rendre  licites  les  contrats  inter- 
dits par  la  Révolution  (Cass.,  1er  févr.  1893,  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  tisseurs  de  Chauffailles,  [S.  et  P.  96.1.329],  et,  très- 
expressément,  les  motifs  du  trib.  comra.  Cîharolles,  8  févr.  1890, 
sous  le  même  arrêt  :  S.  et  P.  ibid.,  D.  93.1.241). 

237.  —  La  doctrine  ne  fait  à  cet  égard  aucune  difficulté.  — 


André  et  Guibourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  319,  342;  Glotin,  p.  161, 
240;  Fabreguettes,  Le  contrat  de  travail,  p.  65,  note;  Pelle- 
tier, Man.  prat.  de  dr.  comm.  marit.  et  industr.,  v°  Synd.  pro- 
fess., n.  39;  Jay,  La  personnalité  civile  des  syndic,  profess.,  p.  19; 
Hubert- Valleroux,  Le  contrat  de  travail,  p.  204,  et  De  la  capacité 
civile  des  synd.  profess.  (Réf.  sociale,  du  lor  sept.  1898);  Bry, 
p.  261,  269;  Pic,  n.  443;  Lambert,  Du  contrat  en  faveur  de  tiers, 
§  324,  p.  354-357;  Moisspnet,  p.  166;  Sauzet,  Essai  histor.  sur  là 
législ.  industr.  de  la  France  (Rev.  d'écon.  polit.,  1892,  p.  923); 
Jay,  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats  profess.  (Rev. 
d'écon.  polit.,  1894,  p.  7). 

238.  —  La  jurisprudence,  après  certaines  hésitations,  est 
actuellement  arrivée  à  la  même  solution  ;  il  est  juste,  au  reste,  de 
reconnaître  que  ses  hésitatious  portèrent  moins  sur  la  validité 
même  du  contrat  collectif  que  sur  le  droit  de  plaider  en  justice 
pour  faire  respecter  les  conventions  conclues.  La  question  de 
principe  n'a  point  été  tranchée  expressément  par  la  Cour  su- 
prême, la  seule  fois  où  celle-ci  fut  appelée  à  délibérer  et  à  se 
pronoucer  sur  la  matière  (Cass.,  1er  févr.  1893,  précité).  Im- 
plicitement toutefois,  on  trouve  dans  cet  arrêt  la  reconnaissance 
de  la  validité  théorique  du  contrat  collectif  :  la  Cour  de  cas- 
sation se  base,  en  effet,  sur  les  constatations  de  fait  de  la 
cour  de  Dijon,  pour  rejeter  le  pourvoi,  motif  pris  de  ce  que  «  la  ' 
chambre  syndicale  n'avait  pas  été  partie  au  contrat,  et  n'avait 
par  conséquent  aucun  droit  pour  en  revendiquer  les  effets  »;  il 
résulte  de  là  que  le  syndicat  aurait  pu  jouer  dans  la  convention 
le  rôle  de  partie  contractante.  —  C'est  surtout  dans  les  juridic- 
tions inférieures  que  s'est  formée  la  tradition  favorable  aux  pré- 
tentions des  syndicats  :  les  origines  de  ce  mouvement  se  retrou- 
vent, dans  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
rendu  le  4  févr.  1892,  à  la  suite  de  la  grève  des  omnibus  de  mai 
1891  (D.  1903.2.25,  note  a)  ;  depuis  lors,  les  décisions  en  ce  sens 
sont  devenues  de  plus  en  plus  nettes. 

239.  —  11  a  été  jugé  spécialement  qu'un  syndicat  profes- 
sionnel d'ouvriers  a  le  droit  «  incontestable  »  de  fixer,  au  nom 
des  ouvriers  syndiqués,  par  contrat  passé  avec  les  patrons,  le 
taux  des  salaires  et  la  réglementation  des  heures  de  travail,  ces 
conventions  rentrant  dans  la  catégorie  des'  intérêts  généraux 
dont  la  défense  appartient  aux  syndicats  -professionnels.  — 
Dijon,  23  juill.  1890,  sous  Cass.,  1er  févr.  1893,  précité.  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Le  Havre,  12  nov.  1894  [Gaz.  Pal.,  94.2.657] 
—  Trib.  civ.  Cholet,  12  févr.  1897,  précité.  —  Cons.  des  prud'- 
hommes de  la  Seine,  13  avr.  1895  [Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1895, 
p.  207] 

240.  —  Pourtant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  du  13  avr.  1897,  Bahnaud,  [D.  1903.2.26,  note  a],  a 
refusé  toute  action  a  un  syndicat  ouvrier  pour  obtenir  l'exécution 
d'un  contrat  collectif.  Il  résultait  des  faits  de  la  cause  que  le  syn- 
dicat avait  agi,  non  pour  la  généralité  des  ouvriers  de  la  pro- 
fession, mais  comme  mandataire  d'une  partie  seulement  des  ou- 
vriers syndiqués,  de  ceux  qui  étaient  occupés  par  le  patron  uni- 
que avec  lequel  le  contrat  avait  été  passé.  Cette  circonstance  fut 
déterminante  du  jugeaient  rendu  ;  celui-ci  apparaît  donc  simple- 
ment comme  une  décision  d'espèce,  impuissante  à  infirmer  la 
question  de  principe,  étant  donné  que  la  demande  du  syndicat 
fut  rejetée  pour  une  raison  toute  contingente,  tirée  de  la  spé- 
cialité du  mandat  en  vertu  duquel  le  syndicat  s'était  cru  auto- 
risé à  agir. 

241.  —  Il  n'y  a  de  même  aucun  argument  à  tirer  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  prud'hommes  de  Marseille,  en  date  du  2S  mars 
1903,  Barthélémy  (Associations  professionnelles  ouvrières  (pu- 
blic, de  l'Office  du  travail),  t.  2,  p.  718,  719),  qui  déclara  nul  et 
non  susceptible  d'exécution  un  contrat  collectif  passé  par  un 
syndicat  professionnel.  —  V.  Moissenet,  p.  136-137;  Hubert- 
Valleroux,  Le  contrat  de  travail,  p.  209,  note  1  ;  Raynaud,  Le 
contrat  collectif  de  travail,  p.  257.  —  Sur  appel  du  syndicat,  la 
sentence  fut  confirmée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
«  attendu  que  la  convention  aurait  pour  résultat  de  violer  les 
principes  de  la  liberté  du  travail  et  apporterait  des  entraves  tant 
au  libre  exercice  qu'au  développement  de  l'industrie...  ».  En  fait, 
la  convention  intervenue  entre  la  chambre  syndic  île  ouvrière  et 
le  patron  était  à  durée  indéfinie,  et  non  pas  seulement  indéter- 
minée ;  d'autre  part,  elle  ne  constituait  pas  un  contrat  de  travail, 
mais  seulement  un  accord  à  l'occasion  des  conditions  du  tra- 
vail. 

242. —  Le  droit  pour  tout  syndicat  de  traiter  les  intérêts  col- 
lectifs  qu'il  a  mission  de  défendre  étant  ainsi  certain,  il  faut 
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se  fixer  sur  sa  portée  d'application  et  sur  la  nature  même  du 
contrat  que  les  syndicats  peuvent  être  amenés  à  conclure. 

243.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  portée  d'application 
des  contrats  collectifs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  syndicats 
n'ayant  encore  à  l'heure  présente  aucun  caractère  obligatoire 
(V.  suprà,  n.  19,  20,  38),  un  contrat  collectif  ne  vaut  jamais  que 
comme  l'expression  de  la  volonté  des  intéressés,  patrons  d'une 
part,  ouvriers  ou  employés  d'autre  part,  et  qu'il  ne  saurait 
lier  les  dissidents  (Pic,  n.  444).  Si  toutefois  ceux-ci  étaient 
adhérents  du  syndicat,  le  comité  directeur  du  syndicat  aurait  le 
droit  d'exclure  les  membres  qui  ne  respecteraient  pas  le  tarif 
syndical.  —  V.  suprà,  n.  163. 

244.  —  Quant  à  la  nature  même  de  l'opération  faite  par  les 
syndicats,  elle  n'est  pas  reconnue  la  même  par  tous  les  auteurs. 
Les  uns  y  voient  un  mandat  (Bergeron,  p.  103-105;  Hubert-Val- 
leroux,  Réf.  soc,  1er  sept.  1898,  p.  314;  Voron,  Rev.  eathol.  des 
institut,  et  du  droit,  1897,  t.  1,  p.  328;  Z...,  noie  2,  §  1,  n.  4,  sous 
Cass.,  1"  lévr.  1893,  précités.  On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
que,  s'il  y  a,  comme  le  soutient  ce  dernier  auteur,  mandat  légal, 
le  mandat  du  syndicat  produit  ce  double  effet,  opposé  aux  règles 
communes,  de  ne  point  engager  les  syndiqués  à  raison  des  con- 
trats passés  par  les  administrateurs  de  leur  groupement,  et  de 
laisser  ces  mêmes  syndiqués  libres  de  refuser,  dans  leurs  dis- 
cussions avec  le  patron,  les  bons  offices  du  bureau  syndical.  — 
D'autres  y  voient  une  combinaison  du  mandat  et  de  la  stipulation 
pour  autrui  (Deslandres,  note  précitée;  Didier  Rousse,  De  lu 
capacttc  juridique  des  associations  en  droit  civil  français,  p.  275): 
le  syndicat  serait  un  mandataire  restant  partie  au  contrat,  et  ce 
contrat  serait  une  stipulation  pour  autrui  sui  generis,  valable  en 
dehors  des  hypothèses  prévues  à  l'art.  1121,  C.  civ.  Ce  système 
encourt  un  reproche  grave  :  ou  bien  le  législateur  de  1884,  en 
permettant  implicitement  au  syndicat  de  passer  le  contrat  col- 
lectif n'a  pas  innové,  et  alors  il  faut,  de  toute  nécessité,  expli- 
quer l'opération  par  les  principes  anciens  et  la  ramener  à  une 
convention  déjà  connue,  ou  bien  il  faut  admettre  que  le  contrat 
collectif  est  une  innovation  du  droit  moderne,  et,  dans  ces  condi- 
tions, il  convient  d'en  b.itir  la  théorie  complète  et  originale.  — 
M.  Gény  (note  sous  Nancy,  7  déc.  1895  :  Pand.  franc.,  98.2.24)) 
parle  de  contrat  innommé.  M.  Raoul  Jay,  à  son  cours,  enseigne 
la  même  opinion  :  il  suifit  pour  lui  que  la  loi  du  2t  mars  1.S84 
ait  consacré  l'existence  et  admis  la  vie  juridique  des  syndicats 
professionnels  pour  qu'on  leur  doive  reconnaître,  dans  leur 
sphère,  le  pouvoir  d'agir  librement,  en  conformité  de  leur  desti- 
nation et  sans  autre  direction  que  la  pensée  même  ayant  inspiré 
leur  institution  légale.  —  M.  Moissenet  (p.  206-222)  fait  inter- 
venir en  cette  matière  les  principes  concernant  les  sociétés  et 
les  associations. 

245.  —  Nous  inclinons  beaucoup  plus,  quant  à  nous,  vers 
l'idée  qui  consiste  à  voir  dans  le  contrat  collectif  de  travail  une 
application  nouvelle  de  la  théorie  des  stipulations  pour  autrui 
(Rdynaud,  p.  203  et  s.;  Lambert,  §  324,  p.  354  et  s.).  Tous  les 
éléments  de  la  stipulation  pour  autrui,  au  sens  large  du  mot  et 
de  l'idée,  s'y  retrouvent  :  le  tiers,  les  ouvriers  au  profit  desquels 
le  syndicat  stipule  telles  conditions  du  travail  qu'il  peut  obtenir, 
et  aussi  la  condition  nécessaire  à  la  validité  de  cette  stipulation, 
la  promesse  faite  par  le  syndicat  au  patron,  non  pas,  il  est  vrai, 
de  fournir  les  ouvriers  ou  de  faire  le  travail,  mais  de  faire  son 
possible  pour  que  le  travail  soit  repris,  continué  ou  exécuté  aux 
conditions  agréées.  Cela  est  surtout  indiscutable  quand  patron 
et  syndicat  contractent  des  obligations  réciproques,  c'est-à-dire 
quand  le  syndicat  se  lie  autrement  que  par  un  «  intérêt  moral  » 
à  l'exécution  du  contrat;  dans  cette  occurrence,  eu  effet,  l'intérêt 
de  la  discussion  se  révèle  nettement. 

Z°  Contrais  particuliers  «  certains  membres. 

246. —  Dans  une  opinion  on  soutient  qu'un  syndicat  peut 
«  contracter  au  nom  d'une  partie  seulement  des  syndiqués  ».  On 
allègue  en  ce  sens  que  l'intérêt  est  «  professionnel  »  lorsque, 
au  lieu  de  concerner  tel  ou  tel  ouvrier,  il  concerne  tous  ceux  qui 
se  trouvent  dans  une  même  situation,  et  dont,  par  conséquent, 
les  besoins  et  les  aspirations  peuvent  être  identiques.  On  mon- 
tre ensuite  que  les  intérêts  de  métiers  remis  à  la  garde  des 
syndicats  peuvent  n'être  pas  communs  à  tous  les  syndiqués  :  par 
exemple,  si  le  syndicat  est  mixte  ou  composé  de  personnes  ap- 
partenant à  des  professions  connexes.  On  lait  enfin  remarquer 
que  certaines  des  applications  de  l'art.  2  prévues  par  les  travaux 
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préparatoires  confirment  cette  manière  de  voir  :  ainsi  M.  Barthe 
a  prévu  que  les  syndicats  peuvent  s'occuper  de  questions  d'ap- 
prentissage (2»  rapp.  au  Sénat  :  S.  Lois  ann.  de  1884,  p.  648, 
lre  col.);  or,  comme  il  est  peu  probable  qu'il  ait  eu  en  vue 
les  syndicats  composés  seulement  d'apprentis,  il  faut  admettre 
qu'un  syndicat  ouvrier  a  le  droit  de  veiller  aux  intérêts 
de  ceux  de  ses  membres  qui  sont  apprentis.  —  V.  aussi  cer- 
taines paroles  de  M.  Floquet  à  la  Chambre  des  députés,  séance 
du  21  mai  1881  (J.  off.,  Deb.  pari.,  p.  966,  col.  1  et  2).  —  Z..., 
note  précitée. 

247.  —  On  se  prend  à  douter  de  l'exactitude  de  cette  thèse 
quand  on  se  souvient  des  conditions  d'élaboration  de  l'art.  3.  Des 
rapports  de  M.  Marcel  Barthe  au  Sénat  et  de  M.  Lagrange  à  la 
Chambre  des  députés,  il  résulte,  en  effet,  que  le  législateur  de 
1884  a  entendu  subordonner  le  droit  des  syndicats  de  se  livrer 
à  la  défense  des  intérêts  professionnels  à  la  condition  que  ces  in- 
térêts seraient  communs  à  tous  leurs  membres,  généraux  à  toutes 
les  professions  adhérentes;  ce  qui  implique  l'exclusion  des  inté- 
rêts individuels,  même  professionnels,  des  syndiqués. 


Section  V. 

De  la  capacité  d'ester  en  justice  des  syndicats  professionnels. 

248.  —  Un  troisième  effet,  et  non  le  moindre,  de  la  person- 
nalité civile  reconnue  aux  syndicats  professionnels  est  le  droit 
d'ester  en  justice.  L'art.  6  le  leur  accorde  expressément;  le  teste 
ne  prête  donc,  sur  le  principe,  à  aucune  difficulté;  les  limites 
de  la  faculté  qu'il  concède  ont,  au  contraire,  donné  lieu,  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence,  à  de  grandes  discussions,  qui  se 
ramènent  toutes  au  point  de  savoir  si  un  syndicat,  —  outre  son 
droit  incontestable  de  représenter  les  intérêts  qui,  n'étant  le 
patrimoine  d'aucun  des  sociétaires,  ne  peuvent  être  exercées 
par  aucun  d'eux,  —  a  qualité  pour  exercer  les  actions  qui,  fai- 
sant partie  des  patrimoines  individuels,  naissent  ainsi  en  la 
personne  des  membres  ou  de  quelques-uns  des  membres  du 
syndicat.  L'admettre,  c'est  accepter,  ainsi  que  le  dit  M.  Planiol 
(note  sous  Bordeaux,  4  juin  1897  :  D.  98.2.130),  «  une  inven- 
tion juridique  des  plus  hardies  et  de  la  plus  haute  importance», 
tant  à  cause  de  l'extension  que  prennent  les  syndicats  et  les 
associations  de  tout  genre,  que  de  l'influence  considérable  qu'ils 
exercent  déjà  et  qu'ils  exerceront  de  plus  en  plus.  —  V.  sur  le 
contre-coup  que  peut  avotr,  pour  d'autres  groupements  de  per- 
sonnes, la  jurisprudence  sur  le  caractère  professionnel  des  ac- 
tions exercées  par  les  syndicats,  Cass.  belge,  21  juill.  1888, 
Ville  de  Mon  s,  [S.  89.4.9,  P.  89.2.17,  et  la  note  de  M.  Labbé]; 
et  les  observations  de  M.  Sainctelette,  dans  la  Rev.  de  de.  int., 
1888,  p.  425-450. 

249.  —  Bien  entendu,  tout  ce  qui  va  être  dit  sur  le  droit  des 
syndicats  d'ester  en  justice  vaut  seulement  pour  le  quod  plerum- 
que  fit  :  les  statuts  d'un  syndicat  ne  pourraient  évidemment  donner 
a  celui-ci  une  capacité  plus  étendue  que  celle  résultant  delà  loi, 
mais  ils  peuvent  restreindre  le  droit,  que  les  syndicats  profes- 
sionnels tiennent  de  la  loi,  d'ester  en  justice  dans  l'intérêt  géné- 
ral et  collectif  des  membres  syndiqués.  —  Nancy,  4  janv.  1896, 
X...,  [S.  et  P.  96.2.244,  D.  97.2.68J  —  Cet  arrêt  a  jugé,  spécia- 
lement, que,  lorsqu'un  syndicat  formé  entre  les  marchands  de 
vins  en  gros  d'un  département  a  pour  but,  aux  termes  de  ses 
statuts,  la  représentation  et  la  défense  des  intérêts  des  mar- 
chands de  vins  syndiqués  dans  leurs  rapports  avec  les  cham- 
bres de  commerce  et  les  administrations  publiques  et  particu- 
lières, le  pouvoir  donné  par  les  statuts  à  la  chambre  syndicale 
d'agir  pour  défendre  les  intérêts  du  syndicat  ou  de  ses  adhé- 
rents, soit  envers  les  tiers,  soit  auprès  de  toute  autorité  compé- 
tente, ne  peut  s'entendre  que  des  questions  intéressant  les  rap- 
ports des  membres  syndiqués  avec  les  chambres  de  commerce, 
et  les  administrations  publiques  et  particulières,  et  non  des  diffé- 
rends qui  peuvent  s'élever  avec  de  simples  particuliers  non  syn- 
diqués. 

§  1.  Actions  intéressant  le  patrimoine  syndical. 

250.  —  Sous  le  bénéfice  de  l'observation  ci-dessus,  le  syn- 
dicat a,  sans  difficulté,  qualité  pour  agir  en  justice,  à  l'exclusion 
de  ses  membres,  quand  il  s'agit  de  la  régularité  de  sa  constitu- 
tion,  de  la  défense  du  patrimoine  mobilier   ou   immobilier  de 
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l'association,  ou  bien  encore  de  l'intérêt  général  et  collectif.  La 
raisou  décisive  en  est  que,  l'action  étant  née  au  profit  d'un  pa- 
trimoine collectif,  personne  n'aurait  qualité  pour  l'exercer  en 
dehors   des   représentants  légaux   de  la  collectivité.  —  Lyon, 

3  juin  1890,  sous  Cass..  S  janv.  189),  Svnd.  des  pharmaciens  de 
la  Loire,   [S.  91.1.559,    P.   91.1.1338,   D.  91.2.30]  —  Nancy, 

4  janv.  1896,  précité.  —  Amiens,  13  mars  1893,  Synd.  des  pois- 
sonniers de  la  Somme,  [S.  et  P.  96.2.189,  D.  95.2.553]  —  Besan- 
çon, 14  nov.  1900,  Prétot,  [S.  et  P.  1901.2.100,  D.  1903.2.82]  — 
Rouen,  "janv.  1903,  Soc.  sucrière  de  Fontaine-le-Dun,  [S.  et  P. 
L903.2.268]  —  Trib.  civ.  Evreux,  21  oct.  1887,  Chauvel,  [S.  88. 
2.119,  P.  88.1.590,  D.  88.3.136|  —  Trib.  civ.  Arras,  13  juin 
1888,  Alexandre,  [S.  88.2.142,  P.  88.1.876,  D.  90.3. 55]  —  Trib. 
corr.  Saint-Etienne,  17  déc.  1889,  sous  Cass.,  8  janv.  1 891 ,  pré- 
cité. —  Trib.  comm.  Le  Havre,  17  janv.  1899,  Cahen  et  Cic,  [S. 
et  P.  1900.2.98]  —  Trib.  paix  Saint-Nazaire,  15  mars  1894,  [J. 
Le  Droit,  29  mars  1894]  —  Cons.  d'Et..  29  juin  1900,  Synd. 
agricole  d'Herblay,  [S.  et  P.  1903.3.1,  D.  1901.3.82] 

251. —  11  en  est  ainsi  pour  la  poursuite  judiciaire  du  paiement 
des  cotisations  arriérées.  —  Trib.  comm.  Saint-Nazaire,  16  juin 
1894,  Synd.  des  entrepreneurs  de  travaux  de  Saint-Nazaire,  [S. 
et  P.  94.2.314]  —  et,  d'après  certaines  décisions,  des  amendes 
statutaires.  —  V.  suprà,  n.  207  et  208. 

252.  —  ...  lies  actions  en  dommages-intérêts  formées  par 
des  tiers  contre  le  syndicat,  notamment  pour  atteinte  à  la  liberté 
du  travail.  —  V.  infrà,  n.  319  et  s. 

253.  —  ...  De  la  répression  contre  les  membres  du  syndicat 
pi>ur  manquement  aux  engagements  pris  (V.  suprà,  n.  163). 
Ainsi  décidé  dans  le  cas  où,  un  syndicat  de  médecins  (le  syn- 
dicat médical  du  Sud-Est)  étant  en  pourparlers  avec  les  compa- 
gnies d'assurances  pour  la  conclusion  d'un  contrat  collectif  sur 
le  tarif  minimum  d'honoraires  qu'il  voulait  leur  imposer,  un  des 
mérlecins  syndiqués  avait,  sur  la  proposition  des  compagnies, 
accepté,  sans  se  retirer  de  l'association,  de  soigner  des  ouvriers 
à  un  tarif  inférieur  à  celui  désiré  par  le  syndicat.  —  Grenoble, 
6  mai  1902,  Dr  C...,[D.  1903.2.31]  —  V.  l'opinion  contraire  sou- 
tenue dans  la  note  de  M.  Planiol,  sous  cet  arrêt. 


§  2.  Actions  considérées  comme  syndicales 
quant  à  leur  exercice. 

254.  —  Ces  cas  ne  sauraient  prêter  à  de  grandes  contro- 
verses. La  capacité  des  syndicats  professionnels  va  de  soi,  puis- 
qu'il s'agit,  pour  ces  groupements,  de  défendre  avec  elles  leur 
patrimoine  ou  leurs  propres  actes  de  personne  morale,  de  réaliser 
en  un  mot  leur  «  mission  corporative  ».  Mais  celle-ci,  il  le  faut 
observer,  ne  se  confond  pas  avec  leur  mission  professionnelle; 
il  en  sera  ainsi  du  moins  tant  que  la  capacité  civile  des  syndi- 
cats n'aura  point  été,  comme  le  voudraient  certaines  propositions, 
élargie  au  point  de  leur  permettre  d'accomplir,  pour  leur  propre 
compte,  et  au  bénéfice  de  la  caisse  syndicale,  tous  les  actes  de 
la  profession  (V.  Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  29  juin  1900  : 
S.  et  P.  1903.3.1).  La  question  est,  dès  lors  (V.  suprà,  n.  248) 
de  savoir  st  les  expressions  «  actes  qui  rentrent  dans  l'exercice 
de  leur  mission  »,  employées  par  certaines  décisions  judiciaires 
peuvent  être  l'objet  d'une  interprétation  large  et  libérale,  ou 
bien,  au  contraire,  doivent  être  entendues  limitativement. 

255.  —  Les  juridictions  de  tous  ordres  ont,  à  cet  égard, 
interprété  la  formule  ci-dessus  dans  un  sens  de  plus  en  plus 
favorable  à  l'action  des  syndicats.  Les  tribunaux  ont  une  ten- 
dance marquée  à  déclarer  l'action  des  syndicats  recevable  toutes 
les  fois  qu'elle  est  justifiée  par  un  «  intérêt  collectif  »  ou  tend  à 
faire  respecter  les  «  intérêts  généraux  »  de  la  profession;  de 
sorte  que,  sont  considérées  comme  syndicales  (au  moins  pour 
leur  exercice;  des  actions  en  justice  qui  sont  évidemment  et  né- 
cessairement individuelles,  en  tant  qu'elles  figurent  dans  les 
patrimoines  particuliers  des  personnes  syndiquées,  mais  qui,  à 
raison  de  l'utilité  qu'elles  présentent  à  être  soutenues  simulta- 
nément, peuvent  l'être  parle  syndicat  au  nom  de  ses  membres. 
—  V.  Deslandres,  note  sous  Cass.,  1er  févr.  1893,  [Pand.  fr., 
94.1.1];  Z...,  note  sous  Cass.,  1"  févr.  1893,  [S.  et  P.  96.1.331]; 
Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  29  juin  1900.  Synd.  agnc,  d'Her- 

S.  Bl  P.  1903.3.1];  Planiol,  note  sc*s  Pau,  28  juill.  1902, 
O  des  chemins  de  1er  du  Midi,  [D.  1903.2.27];  Voron,  Hôle 
des  syndicats  professionnels  devant  la  justice  ylîev.  cathol.  des 
instit.  et  du  droit,  avril,  mai  et  juillet  1897)  ;  Brémond,  Examen 


doctrinal  (Rev.  crit.,  1899,  p.  138);  Courot,  p.  50  et  s.;  Pic, 
n.  420;  Brv,  p.  201  :  Camille  Perreau,  Exa-nen  doctrinal  (Rev. 
crit.,  1904,-p.  129-138). 

25G.  —  En  doctrine,  on  argumente,  pour  soutenir  que  les 
syndicats  professionnels  peuvent  agir  en  justice  pour  les  intérêts 
professionnels  de  leurs  membres,  de  ce  que  cette  solution  est  seule 
conforme  à  l'esprit  de  l'institution.  Les  syndicats  ont  été  autori- 
sés pour  permettre  la  coalition  des  intérêts  professionnels;  or  cette 
coalition  serait  insuffisamment  protégée  si  chacun  des  syndi- 
qués devait  veiller  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  profession- 
nels; de  plus,  les  auteurs  de  la  loi  ayant  surtout  songé  aux  ou- 
vriers, leur  but  ne  serait  pas  rempli,  car  l'ouvrier  aura  toujours 
de  grosses  difficultés  à  débourser  les  frais  d'une  instance,  alors 
qu'une  action  unique  intentée  par  le  syndicat  apporte  une  éco- 
nomie énorme  dans  le  montant  de  ces  frais.  —  Cette  solution  est 
également  imposée  par  les  textes.  L'art.  3,  L.  21  mars  1884, 
confie  aux  syndicats  la  défense  des  intérêts  professionnels; 
il  ne  spécifie  pas  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  défense 
peut  être  entreprise,  et  dès  lors,  il  l'autorise  aussi  bien  sous  forme 
d'action  en  justice  que  sous  forme  de  pourparlers  ou  de  conven- 
tions. De  même,  l'art.  6,  en  permettant  aux  syndicats  d'ester  en 
justice  sans  préciser  davantage,  leur  permet  par  là  même  de  le 
faire  pour  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts  auxquels  ils  sont 
chargés  de  veiller.  —  Enfin  elle  n'est  pas  contraire  à  la  règle  : 
«  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »,  car  cette  règle  n'em- 
pêche pas  lj  mandataire  légal  d'agir  en  justice  pour  le  compte 
de  la  personne  représentée  [V.  Cass.,  23  avr.  1883,  Ville  de  Mont- 
de-Marsan  :  S.  85.1.373,  P.  85.1.910,  D.  8i. 1.251),  et  dans  une 
théorie  tout  au  moins  (V.  suprà,  n.  244),  on  considère  le  syn- 
dicat comme  mandataire  légal  de  ses  membres.  La  loi  peut,  au 
surplus,  déroger  à  cette  maxime;  en  fait,  elle  semble  n'en  avoir 
tenu  aucun  compte  pour  les  syndicats  professionnels.  —  Z..., 
note  précitée. 

257.  —  En  pratique,  dans  les  premières  années  qui  suivirent 
la  loi  du  21  mars  1884,  le  droit  des  syndicats  d'agir  en  justice 
pour  la  défense  des  intérêts  et  des  actes  professionnels  de  leurs 
membres,  par  exemple  pour  demander  réparation  d'un  fait  dom- 
mageable commis  au  préjudice  de  tous  ou  plusieurs  membres  du 
syndicat,  ou  l'exécution  d'un  contrat  collectif  conclu  par  les  soins 
du  syndicat,  ou  l'observation  des  usages  généraux  de  la  profes- 
sion, fut  discuté.  Il  fut  déclaré  inadmissible  par  le  principal 
auteur  même  de  la  loi;  M.  Waldeck-Rousseau,  dans  une  consulta- 
tion publiée  dans  le  Recueil  périodique  de  procédure  civile  de 
Rousseau  etLaisney,  1887,  p.  49,  soutint,  en  effet,  en  thèse,  que 
le  syndicat  envisagé  comme  personne  morale,  représente  les 
seuls  droits  et  personnifie  les  seuls  intérêts  qui,  n'étant  le  patri- 
moine d'aucun  des  sociétaires,  ne  peuvent  être  exercés  par  aucun 
d'eux;  d'où  il  concluait  que  si  on  reconnaissait  au  syndicat  qua- 
lité pour  agir  dans  le  cas  où  les  négociants  syndiqués  sont  lésés, 
par  exemple,  par  les  actes  d'un  concurrent,  ce  ne  serait  plus 
un  syndicat,  mais  une  corporation.  Plusieurs  années  après, 
M.  Planiol  (note  sous  Amiens,  13  mars  1893  :  D.  95.2.555)  sou- 
tint que,  le  syndicat  est  un  instrument  d'action  collective  sur 
le  terrain  économique,  mais  ne  peut  et  ne  doit  pas  devenir  une 
arme  de  procédure,  qui,  le  plus  souvent,  romprait  l'égalité  entre 
les  plaideurs;  aussi  bien,  en  fait  de  droits  proprement  dits,  il 
n'en  a  point  d'autres  à  défendre  que  ceux  qui  constituent  le  pa- 
trimoine de  la  personne  morale,  l'actif  syndical.  Plus  récem- 
ment (note  3,  sous  Cass.,  4  juin  1897  :  D.  98.2.129),  reprenant 
la  même  théorie  avec  d'autres  arguments,  le  même  auteur 
montrait  comment  l'art.  6  de  la  loi  de  1884,  relatif  à  la  capacité 
des  syndicats  personnes  civiles,  ne  fait  nulle  allusion  aux 
moyens  de  mettre  en  œuvre  l'activité  syndicale;  le  droit  de  plai- 
der y  est  la  suite  de  ia  garantie  du  droit  de  posséder,  et  rien  de 
plus  :  or,  il  est  impossible  que  par  ces  mots  «  ester  en  justice  », 
dont  le  sens  était  connu  et  avait  été  dans  plusieurs  lois  anté- 
rieures (21  juin  1865,  21  mars  1884,  22  déc.  1888,  pour  les 
sociétés  commerciales,  les  communes,  les  associations  syndicales) 
employé  pour  exprimer,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées, 
un  des  effets  les  plus  élémentaires  de  la  personnalité  civile,  on 
ait  introduit  dans  notre  droit,  sans  le  dire  et  même  sans  le  pré- 
voir, une  forme  de  procéder  inconnue  auparavant.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Alpy  et  Boulot,  p.  47;  Hubert-Valleroux,  Le  con- 
trat de  travail,  p.  208. 

258.  —  Cette  doctrine  fut  admise,  sur  le  vu  de  la  consultation 
précitée  de  M.  Waldeck-Rousseau,  par  la  cour  d'Aix,  le  27  janv. 
1887,  Chambre  syndicale  des  négociants  en  tissus  des  Alpes- 
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Maritimes  (Rev.  des  soc,  1887,  p.  254).  Cet  arrêt  se  fondait  :1°  sur 
e  respect  de  l'adage: «Nul  ne  plaide  en  France  par  procureur  »; 
!°  sur  la  portée  présumée  de  la  personnalité  civile  reconnue  aux 
syndicats  par  le  législateur  de  1884,  et  3°  sur  l'exemple  d'autres 
îollectivités,  sociétés  commerciales  et  communes  notamment,  qui 
le  peuvent  ester  en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  indivi- 
duels de  leurs  membres.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  simp. 
pol.  Nice,  19  mars  1887,  [Rev.  des  soc,  1890,  p.  39]  —  Elle 
semble  même  avoir  été,  implicitement,  consacrée  par  la  Cour 
ie  cassation,  dans  son  arrêt  du  26  juill.  1889.  Syndicat  du 
commerce  des  vins  de  Champagne,  |S.  90.1.90,  P.  90.1.183, 
D.  90.1.239]  :  les  considérations  sur  lesquelles  la  Cour  s'est 
basée  (défaut  de  préjudice  pour  le  syndicat,  qui  avait  été  anté- 
rieurement intermédiaire  des  ouvriers)  semblent  révéler  l'in- 
tention de  refuser,  d'une  manière  absolue,  au  syndicat  le  droit 
l'ester  en  justice  pour  ses  membres,  attendu  qu'il  ne  souffre 
jamais  directement  d'un  tort  causé  à  ses  membres  et  n'agit  ou 
ne  contracte  pour  eux  qu'en  qualité  d'intermédiaire.  —  V.  Z..., 
note  précitée. 

259.  —  De  même,  les  syndicats  agricoles  se  sont  vu  refuser 
le  droit  d'agir  quand  ils  ont  voulu  poursuivre  la  réparation  de 
certains  dommages  ou  attaquer,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  certaines  entreprises  de  l'Administration  sus- 
ceptibles d'occasionner  des  désagréments  à  la  propriété.  Ainsi  il 
a  été  jugé  :  i°  Que  lorsqu'une  association  a  été  formée  entre  un 
certain  nombre  d'agriculteurs  ou  de  cultivateurs  «  pour  la  défense 
de  tous  les  intérêts  agricoles,  et  particulièrement  la  réparation, 
poursuivie  à  l'amiable  ou  judiciairement,  des  dommages  causés 
aux  fermes,  jardins  et  produits  des  membres  de  l'association  par 
le  fait  des  animaux  et  du  gibier  »,  une  telle  association,  n'ayant 
en  vue  que  la  défense  d'intérêts  agricoles  purement  privés  et 
individuels,  ne  peut  agir  en  justice,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  pour  oblpnir  réparation  du  préjudice  causé  a  ses 
membres  par  les  animaux  d'une  forêt  voisine,  et  faire  condamner 
le  propriétaire  du  bois  à  des  dommages-intérêts  à  répartir  entre 
les  membres  de  l'association  proportionnellement  au  dommage 
éprouvé  par  chacun  d'eux.  —  Trib.  Evreux,  21  oct.  1887,  pré- 
cité. —  Trib.  Arras,  13  juin  1888,  précité. 

260.  —  2°  Que,  si  les  syndicats  professionnels  ont  pour  objet 
la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles,  et  s'ils  peuvent  ester  en  justice  dans  le  cas  où  les 
actes  rentrant  dans  l'exercice  de  leur  mission  donnent  lieu  à  dps 
contestations,  un  syndicat  agricole  n'a  pas,  à  l'annulation  du 
décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolonge- 
ment de  l'émissaire  général  des  eaux  d'égout  de  Paris,  un  inté- 
rêt de  nature  à  lui  donner  qualité  pour  former  contre  ce  décret 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1900,  Syndicat  agricole  d'Herblav  [S.  et  P. 
1903.3.1,  D.  1901.2.82] 

261.  —  Ces  dernières  décisions  contrastent  incontestable- 
ment avec  le  mouvement  qui  emporte  la  pratique  dans  le  sens 
du  «  développement  illimité  des  actions  collpctives  »,  et  privent 
les  syndicats  agricoles  d'un  bénéfice  qui  est  aujourd'hui  le  droit 
commun.  Elles  s'expliquent,  les  unes  par  leur  date,  l'autre  par 
son  objet  :  1°  M.  Planiol,  note  précitée,  fait  très-justement  obser- 
ver que  le  refus  d'action  opposé  par  les  tribunaux  d'Arras  et 
d'Evreux  a  été,  selon  toute  vraisemblance,  «  l'effet  d'une  sim- 
ple hésitation  de  la  jurisprudence  sur  une  question  qui  élail 
alors  trop  neuve  ».  —  2°  M.  Hauriou,  note  précitée,  indique  que  le 
Conseil  d'Etat  a  été,  dans  sa  décision  contre  le  syndicat  d'IIerblay, 
guidé  par  le  désir  d'enfermer  l'action  syndicale  dans  une  for- 
mule qui  la  rendit  inofl'ensive,  et  d'éviter  la  gêne  que  pourrait 
apporter  à  l'action  administrative  la  résistance  des  syndicats  de 
la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie,  si  ces  groupements  étaient  admis 
à  criliquer  les  décisions  administratives. 

262.  —  La  formule  trouvée  par  le  Conseil  d'Etui,  et  dévelop- 
pée par  M.  Hauriou  dans  la  note  précitée,  consiste  à  substituer  à 
l'expression  de  la  loi  «  défense  des  intérêts  professionnels  »  la 
formule  «  actes  professionnels  »;  autrement  dit,  la  défense  des 
actes  et  des  intérêts  professionnels  des  membres,  «  ne  comprend 
que  les  intérêts  qui  se  traduisent  en  actes  de  la  profession  ».  Par 
exemple,  une  distinction  doit  être  faite  entre  les  intérêts  de  la 
profession  agricole  et  les  intérêts  de  la  propriété  rurale;  d'où 
il  suit  qu'un  syndicat  agricole  n'a  pas  mission  rie  défendre  la 
propriété  en  tant  que  valeur  ou  capital,  mais  seulement  la  pro- 
fession agricole;  c'est  pourquoi,  en  l'espèce  jugée,  le  syndical 
agricole  d'IIerblay  a  été  déclaré  sans  qualité  pour  attaquer  le 


décret  du  11  avr.  1890  sur  l'utilité  publique  des  travaux  de 
vidanges  de  Paris  par  le  tout  à  l'égoùt  et  par  l'épandage  des 
eaux  de  l'égout  dans  des  périmètres  de  la  banlieue  :  cette  opé- 
ration entraînait  pour  les  propriétés,  non  pas  des  modifications 
à  la  culture,  mais  un  voisinage  désagréable  et  peut-être  préju- 
diciable ;  mais,  la  moins-value  de  la  propriété  étant  en  dehors 
de  la  profession  aussi  bien  que  la  plus-value,  il  n'est  pas  dans 
la  mission  d'un  syndicat  agricole  de  s'en  préoccuper.  —  V.  la 
note  dp  M.  Hauriou. 

263.  —  Ces  espèces  mises  à  part,  il  est,  on  peut  le  dire,  de 
jurisprudence  que  l'action  syndicale  est  recevable,  soit  qu'elle 
existe  seule,  soit  qu'elle  se  cumule  éventuellement  avec  les 
actions  individuelles  nées  en  la  personne  de  certains  membres 
du  syndicat  arguant  d'un  préjudice  particulier,  et  alors  même 
que,  dans  ce  cas,  elle  paraisse  devoir  profiter  plus  spécialement 
à  ces  membres  (Pic,  n.  426).  Ainsi  (Z...,  note,  §2-111, in  fine,  pré- 
citée) les  syndicats  sont  de  plus  en  plus  admis  à  ester  en  jus- 
tice, aux  fins  de  sauvegarder  l'intérêt  des  syndiqués,  l'intérêt 
même  de  quelques-uns  seulement  des  membres  associés.  — 
V.  suprà,  n.  246  et  infrà,  n.  272  et  s.  —  V.  cep.  infrà, 
n.  279. 

264.  —  La  cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  4  juin  1897, 
Association  syndicale  des  viticulteurs-propriétaires  delà  Gironde, 
[D.  98.2.129J,  a  donné  aux  syndicats  la  faculté  de  se  proposer 
spécialement  comme  objet  la  répression  des  faits  délictueux 
(V.  infrà,  n.  272  et  s.).  Mais  un  syndicat  ne  peut  se  substituer 
au  ministère  public  pour  poursuivre  en  justice  la  répression  des 
délits  commis  dans  l'exercice  d'une  profession  ;  il  peut  seulement 
employer  dans  ce  but  la  publicité,  ou  le  droit  de  pétition,  ou 
enfin  la  dénonciation  aux  délenteurs  de  l'action  publique  ou  la 
voie  de  l'action  civile.  —  Bordeaux,  4  juin  1897,  précité.  — 
V.  infrà,  n.  277  et  s. 

265.  —  Les  hypothèses  où  la  jurisprudence  a  autorisé  les 
syndicats  à  agir  en  justice  sont  très-variées.  Les  actions  des 
syndicats  ont  été  déclarées  recevables  quand  elles  ont  pour 
but  : 

266.  —  ...De  faire  respecter  par  les  compagnies  de  transport 
les  usages  généraux  de  la  profession.  Il  en  est  ainsi  notamment 
de  l'action  intentée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  par 
un  syndicat  de  marchandsde  vins  à  l'effet  de  contraindre  la  com- 
pagnie à  respectercertains  usages  relatifsàlalivraison  en  fûts  ou 
au  détaildes  vins  contenus  dans  des  wagons-foudres.  —  Poitiers, 
2  juin  1902,  Chem.  de  fer  de  l'Etat,  [Gaz.  Pal.,  1902.2.18]  — 
V.  aussi  Pau,  28  juill.  1902,  Comp.  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
[D.  1903.2.28] 

267.  —  ...  De  faire  tomber,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
notamment,  des  mesures  ordonnées  antérieurement  en  invoquant 
['intérêt  du  commerce.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  admis,  par 
exemple,  le  lor  mai  1885  [J.  des  trib.  de  comm.,  1887,  p.  214],  le 
syndicat  professionnel  de  l'ameublement  à  former  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  du  même  tribunal  autorisant  une  vente  aux 
enchères  de  marchandises  neuves  par  commissaire-priseur  après 
cessation  de  commerce,  conformémentà  l'art.  2,  L.  25  juin  1841, 
sur  les  ventes  d'objets  neufs  à  l'encan,  à  raison  de  ce  que  cette 
décision  faisait  griel  aux  intérêts  du  commerce  représenté  par  le 
syndicat. 

268.  —  ...  De  déférer  au  Conseil  d'Etat  les  arrêtés  municipaux 
réglementant  1  exercice  de  la  profession  des  syndiqués. —  V.  à  cet 
égard  une  série  de  décisions,  qui  ne  sont  guère,  à  vrai  dire, 
qu'implicites  et  non  motivées  :  Cons.  d'Et.,  25  mars  1887, 
Propriétaires  des  bains  de  Paris,  [S.  89.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.87. 
3.57];  —  21  mars  1890,  Ch.  syntl.  des  entrepreneurs  de  la  ville 
de  Paris,  [S.  et  P.  92.3.87,  D.  91.3.81];  —  3  juin  1892,  Bou- 
chers de  Bolbec,  [S.  et  P.  94.3.54,  D.  93.3.102];  —  9  août  189.1, 
Ch.  svnd.  des  entrepreneurs  de  voitures  de  place,  [S.  et  P.  95. 
3.76,  D.  94.3.65];  —1"  mai  1896,  Boucher  d'Argis,  [S.  et  P.  98.1. 
67,  D.  97.3.60]  ;  —  17  déc.  1897,  Synd.  de  la  boucherie  de  Paris. 
[S.  et  P.  99.3.98,  D.  99.3.28];  —  24  févr.  1899,  Entrepreneurs 
de  voitures  de  place  (S.  et  P.  1901.3.97,  D.  190(1.3.58];  — 
24  mars  1899,  Bouchers  de  Bolbec,  [S.  et  I'.  1901 .3.11)8,  D.  1900. 
3.79];—  9  mars  1900,  Boucher  d'Argis,  [S.  et  P.  1901.3.1,  D. 
1901.3.94]  —  En  tout  cas,  le  Conseil  d'État  n'a  jamais  hésité  à 
déclarer  les  syndicats  recevables  à  former  des  recours  pour  la 
défense  des  actes  et  intérêts  professionnels  de  leurs  membres,  en 
tant  que  ceux-ci  seraient  lésés  par  des  mesures  administratives; 
les  actes  professionnels,  d'après  sa  jurisprudence,  comptent,  en 
effet,  «  parmi  les  actes  qui  rentrent  dans  l'exercice  de  leur  mis- 
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sion  ;  ils  n'y  rentrent  pas  en  tant  que  le  syndicat  les  accomplirait 
lui-même  comme  l'exercice  de  droits  propres,  ils  y  rentrent  en 
tant  que  le  syndicat  a  mission  spéciale  de  les  défendre,  en  tant 
justement  que  cette  mission  est  sa  spécialité  fonctionnelle  » 
(Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  27  juin  1900,  Synd.  agric. 
d'Herblay  :  S.  et  P.  1903. 3. 2  . 

269.  —  ...  D'une  manière  plus  générale  encore,  de  garantir  les 
intérêts  généraux  de  la  profession.  — Trib.  comm.  Le  Havre,  17 
janv.  1899,  suus  Rouen.  8  nov.  1899,  Cahen  et  O,  [S.  et  P. 
1900.2.98,  D.  1900.2  338]  —  Besançon,  14  nov.  1900,  Pretot,  [S. 
et  P.  1901.2.100,  D.  1903.2.82]  —  L'arrêt  de  Besançon,  précité, 
admet  le  syndicat  professionnel. des  acétylénistes,  en  l'absence 
d'ailleurs  de  toute  contestation,  à  intervenir  en  appel  dans  l'in- 
stance engagée  par  un  bailleur  contre  son  locataire,  à  l'effet 
d'obtenir  la  suppression  de  l'installation  de  l'éclairage  par  le  gaz 
acétylène  dans  l'appartement  loué. 

270.  —  lia  été  jugé,  d'autre  part,  qu'est  irrecevable  l'action 
formée  contre  le  directeur  d'une  sucrerie  par  un  syndicat  profes- 
sionnel de  producteurs  de  betteraves,  à  l'effet  de  faire  condam- 
ner le  directeur  de  la  sucrerie  à  laisser  pénétrer  le  délégué  du 
syndicat  dans  l'usine  pour  y  vérifier  le  pesage,  la  réfaction  et  la 
livraison  des  betteraves  vendues  par  les  membres  du  syndicat  à 
la  sucrerie;  une  pareille  action  ne  se  réfère,  ni  à  des  intérêls 
corporatifs  d'ordre  économique,  ni  à  l'exécution  de  contrats  pas 
ses  par  le  syndicat,  et  ne  tend  qu'a  l'exercice  des  droits  pure- 
ment privés  de  chacun  des  syndiqués.  —  Rouen,  7  janv.  1903, 
Soc.  sucrière  de  Fontaine-le  Dun,  [S.  et  P.  1903.2.268] 

271.  —  Et  le  directeur  d'une  sucrerie,  qui  a  le  droit  de  se 
refuser  à  traiter  avec  un  syndicat  professionnel  constitué  entre 
les  producteurs  de  betteraves  formant  sa  clientèle,  peut,  à  plus 
forte  raison,  se  refuser  à  entrer  en  relations  avec  le  délégué  de 
ce  syndicat,  et  lui  refuser,  en  dehors  d'une  procuration  de  cha- 
cun des  producteurs  syndiqués,  l'entrée  de  son  usine,  en  vue  de 
surveiller  l'exécution  des  contrats  individuels  passés  avec  les 
membres  du  syndicat.  —  Même  arrêt. 

272.  —  Sont  également  recevables  les  actions  intentées  par 
un  syndicat  et  tendant  à  la  répression  d'actes  illicites  commis 
par  des  tiers  au  préjudice  de  syndiqués,  ou  encore  à  la  consta- 
talion  des  faits  de  concurrence  déloyale  susceptibles  de  nuire  au 
bon  renom  de  la  profession  et  de  causer  par  conséquent  aux 
syndiqués  un  préjudice  moral  collectif,  distinct  du  préjudice  ma- 
tériel et  variable  causé  par  les  mêmes  faits  à  certains  des  syndi- 
qués (Pic,  n.  426  1er).  A  ce  point  de  vue  spécial  il  est  très-re- 
marquable, et  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1884  (Bré- 
mond,  Examen  doctrinal  dans  la  Revue  critique,  1899,  p.  144), 
que,  d'après  la  jurisprudence,  l'action  peut  être  syndicalisee 
même  en  dehors  d'un  intérêt  commun  à  toutes  les  personnes 
exerçant  une  profession  déterminée;  il  peut,  en  conséquence, 
exister  une  action  syndicale  dans  des  cas  où  il  n'y  a  pas  com- 
munauté d'intérêts  entre  tous  les  membres  de  l'association,  et 
où  la  concurrence  a  été  localisée  sur  une  portion  minime  du  ter- 
ritoire auquel  s'étendait  le  syndicat.  —  V.  suprà,  a.  246. 

273.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  syndicat  formé  pour  la  con- 
servation, la  reproduction 'et  la  vente  du  poisson,  entre,  fermiers 
d'étangs  et  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  leurs  étangs, 
peut  agir  en  justice  pour  demander  qu'il  soit  fait  défense  à  des 
labricants  de  sucre  de  laisser  écouler  les  eaux  usinières  qui 
contaminent  les  étangs  et  en  amèneraient  le  dépeuplement,  et 
qu'il  soit  procédé  au  curage  des  étangs  dans  la  mesure,  fixée  par 
expertise,  qui  sera  nécessaire  pour  enlever  toute  la  vase  empoi- 
sonnée par  les  eaux  usinières;  les  deux  mesures  sollicitées  ont, 
en  effet,  pour  objet,  non  pas  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts 
individuels,  mais  bien  d'assurer,  dans  un  but  professionnel  et 
général,  la  reproduction  et  la  conservation  du  poisson.  —  Cass., 
5  janv.  1897,  Bocquet,  Gauchy  ei  autres,  [S.  et  P.  97.1.212,  D. 
97.1.120]  —  En  l'espèce,  tous  les  étangs  des  syndiqués  commu- 
niquaient entre  eux,  directement  ou  indirectement,  si  bien  que 
les  germes  morbides,  apportés  particulièrement  dans  quelques- 
uns  devaient  se  propager  nécessairement  dans  tous  les  autres. 
—  V.  aussi  Amiens,  13  mars  1895,  Svnd.  des  poissonniers  de  la 
Somme,[S.etP.  96.2.189,  D.  95.2.553] 

274.  —  ...  Que  le  syndicat  professionnel,  constitué  entre 
propriétaires  et  concessionnaires  d'eaux  minérales,  avec  mission 
notamment  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  fraudes,  contre- 
façons, faits  de  concurrence  déloyale  qui  seraient  de  nature  à 
préjudicier  aux  droits  des  adhérents,  a  également  le  droit  d'in- 


tervenir pour  faire  cesser  toute  tromperie  sur  la  nature  de  la 
chose  vendue,  toute  fraude  et  tout  acte  illicite  modiliant  les  con- 
ditions normales  de  la  concurrence  dans  l'industrie  des  eaux 
minérales,  ces  pratiques  causant  aux  membres  du  syndicat  un 
préjudice  à  la  fois  moral  et  matériel.  —  Bourges,  1"  août  1894, 
Synd.  des  propriétaires  et  concessionnaires  d'eaux  minérales, 
et  Montupet,  [S.  et  P.  96.2.191,  D.  98.2.129,  note  b]  —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Troves,  29  nov.  1902,  Synd.  des  brasseurs  de 
l'Yonne,  [Gaz.  Pal..  1903.1.225]  —  Darras,  Traits  de  la  con- 
currence déloyale,  n.  268  et  s.  ■ —  V.  suprà,  v°  Concurrence  dé- 
loyale,  n.  776  et  777. 

275. —  ...  Qu'un  syndicat  de  marchands  devins,  spécialement 
des  marchands  de  vins  de  Champagne,  a  qualité  pour  agir  contre 
un  fabricant  de  vins  de  Saumur  qui  a  qualifié  de  Champagne  les 
produits  de  vin  de  sa  fabrication.  —  Cass.,  26  juill.  1889,  Synd. 
du  commerce  des  vins  de  Champagne,  [S.  90.1.90,  P.  90.1.183, 
D.  90.1.239]  et  Angers,  H  avr.  1889,  sous  cet  arrêt.  —  La  Cour 
suprême  a  insisté  sur  cette  considération  que  le  syndical,  con- 
stitué pour  défendre  les  intérêts  généraux  du  commerce  des  vins 
de  Champagne,  directement  liés  à  la  protection  du  «  nom  géné- 
rique du  produit  »  et  à  la  sincérité  des  indications  de  prove- 
nance, représente  un  intérêt  général  absolument  distinct  de 
l'intérêt  individuel  que  peut  avoir  un  négociant  champenois  à  se 
plaindre  de  la  contrefaçon  de  sa  marque  ou  de  son  nom  com- 
mercial. Jugé  aussi  qu'un  syndicat  a  qualité  pour  poursuivre  la 
réparation  du  préjudice,  matériel  causé  à  la  collectivité  par  des 
actes  de  concurrence  déloyale  et  même  pour  défendre  le  bon 
renom  des  négociants  syndiqués  compromis  par  les  procédés  de 
réclame  blâmables  et  illicites. —  Nancy,  19  avr.  1902,  Synd.  des 
marchands  de  vins  en  gros  de  Meurthe-et-Moselle,  [D.  1903. 
2.301 

276.  —  ...  Qu'un  syndicat  de  pharmaciens  a  qualité  pour 
agir  en  justice,  par  son  président,  en  vue  d'obtenir  réparation 
du  préjudice  causé  aux  membres  de  la  corporation  par  les  in- 
Iractions  aux  lois  sur  la  pharmacie  mise  en  vente  de  substances 
médicamenteuses  falsifiées,  de  préparations  pharmaceutiques  et 
de  drogues  simples  au  poids  médicinal).' —  Cass.,  5  janv.  1894, 
Brachat,  [S.  et  P.  95.1.382,  D.  98.1.285]  —  Paris,  20  janv.  1886, 
Borel,  Deroide  et  Arbelin,  [S.  87.1.129,  P.  87.-t.702,  D.  86.2.170] 

—  Trib.  Troyes,  31  janv.  1894,  [Pand.  fr.,  94.2.214]  —  Trib. 
Bayonne,  6  juill.  1899,  [.I.  La  Loi,  23  déc.  1899]  —  V.  suprà, 
v°  Pharmacie,  n.  136  et  s. 

277.  —  ...  Que  de  même  est  recevable  l'intervention,  comme 
partie  civile,  du  syndicat  des  pharmaciens  d'une  ville  dans  une 
poursuite  intentée  par  le  ministère  public  contre  un  pharmacien 
de  cette  ville  pour  mise  en  vente  de  substances  médicamenteuses 
falsifiées,  l'art.  6,  L.  21  mars  1884,  conférant  aux  syndicats  pro- 
fessionnels le  droit  d'ester  en  justice  pour  la  défense  des  inté- 
rêts industriels  et  commerciaux  des  membres  du  syndicat  (Cass., 
5  janv.  1894,  précité).  Vainement,  le  pharmacien  poursuivi  pré- 
tendrait que,  faisant  partie  du  syndicat,  il  ne  saurait  être  ac- 
tionné en  dommages-intérêts  par  lui  :  la  loi  du  21  mars  1884 
n'empêche  pas  l'exercice  par  le  syndicat  de  l'action  civile  à  rai- 
son des  dommages  causés  à  ses  confrères  par  les  faits  délic- 
tueux à  raison  desquels  le  pharmacien  est  poursuivi. —  Même 
arrêt. 

278.  —  Depuis  la  loi  du  30  nov.  1892,  art.  13  et  17,  la  même 
solution  est  admise  à  l'égard  des  médecins,  chirurgiens-den- 
tistes, etc.  —  V.  Grenoble,  6  mai  1902,  D''  C...,  [D.  1903.2J 
31]  —  Jugé,  en  effet,  que  le  syndicat  professionnel  des  chirur- 
giens-dentistes a  qualité  pour  exercer  l'action  civile  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  aux  membres  de  la  corporation  par 
l'infraction  d'usurpation  du  titre  de  docteur,  commise  par  un 
dentiste  étranger.  —  Trib.  Seine,  25  mai  1895,  Synd.  des  chi- 
rurgiens-dentistes de  France,  [S.  et  P.  96.2.21,  D.  96.2.189]  — 
V.  aussi  Trib.  corr.  Montbéliard,  30  janv.  1896,  D....  [D.  96. 
21.68] 

279.  —  Le  tnbunal  de  commerce  du  Havre  a  décidé,  toute- 
fois, qu'un  syndicat  professionnel  de  commerçants,  comprenant 
tous  ies  marchands  et  fabricants  même  retirés  des  affaires, 
dont  le  commerce  et  l'industrie  se  rattachent  au  vêtement,  à 
l'ameublement  et  à  l'ornement,  n'est  pas  recevable  à  actionner 
en  justice,  pour  concurrence  déloyale,  un  tiers  dont  les  agis- 
sements n'ont  pu  léser  qu'une  fraction  de  ses  membres,  ceux 
dont  les   opérations  commerciales   se   rattachent   au  vêtement. 

—  Trib.  comm.  Le  Havre,  17  janv.  1899,  Cahen,  [S.  et  P.  1900. 
2.98] 
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280.  —  Enfin,  sont  valablement  intentées  par  les  syndicats 
les  actions  dont  l'effet  doit  être  d'assurer  l'exécution  d'un 
contrat  collectif  de  travail  négocié  par  l'entremise  du  syndicat 
(V.  suprà,  n.  234  et  s.).  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que,  si 
un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  a  qualité  pour  fixer,  par 
contrat  passé  avec  les  patrons  au  nom  des  ouvriers  syndi- 
qués, le  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail,  il  ne  peul 
agir  en  justice  contre  les  patrons  à  raison  de  l'inexécution  du 
contrat  commise  vis-à-vis  de  certains  de  ses  membres,  cette 
demande  tendant  à  la  défense  des  droits  individuels  d'un 
certain  nombre  de  membres  du  syndicat.  —  Dijon,  23  juill. 
1890,  sous  Cass.,  1er  févr.  1893,  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers tisseurs  de  Chauffailles,  [S.  et  P.  90.1.329,  D.  93.1.241] 
—  V.  dans  ['Examen  doctrinal  He  M.  Brémond,  Rcv.  crit. 
de  légisi  et  de  junspr.,  1899,  p.  1i8,  une  explication,  par  les 
faits  mêmes  de  la  cause,  du  rejet  de  l'action  formée  par  le 
syndicat. 

281.  —  Cette  interprétation  restrictive,  qui  n'aboutit  à 
rien  moins  qu'à  rendre  presque  inefficace  la  pratique  de  plus 
en  plus  générale  du  contrat  collectif,  a  été  précisée  par  l'arrêt 
du  l*r  fevr.  1893,  précité,  de  la  chambre  des  requêtes  :  il 
résulte,  en  effet,  de  ses  motifs,  que  l'action  doit  être  refusée, 
alors  qu'en  fait  le  syndicat  n'a  été  qu'un  simple  intermédiaire 
entre  les  propriétaires  de  l'usine  et  leurs  ouvriers,  que  le  syn- 
dicat n'a  aucunement  souffert  des  manquements  reprochés  aux 
patrons,  et  que  seuls  les  ouvriers,  en  nombre  très-restreint, 
au  préjudice  desquels  ces  manquements  ont  été  commis,  en  ont 
éprouvé  un  dommage  purement  personnel.  Dans  ce  cas,  si  les 
patrons  sout  réellement  engagés  envers  leurs  ouvriers,  et  si  ces 
derniers  peuvent  puiser  dans  la  convention,  le  cas  échéant,  le 
principe  d'une  action  individuelle  en  dommages-intérêts,  le 
syndicat,  qui  n'est  intervenu  que  pour  accepter,  en  leur  nom, 
les  offres  qui  leur  étaient  faites,  n'a  pas  été  de  son  chef  partie 
au  contrat,  et  n'a  par  conséquent  aucun  droit  pour  en  revendi- 
quer les  effets.  —  V.  Trib.  paix  Saint-Nazaire,  15  mars  1894, 
[ciié  par  Courot,  p.  39]  —  Trib.  Nantes,  13  avr.  1897,  Bahuaud, 
[D.  1903.2.26,  note  a] 

282.  —  Cette  doctrine  fut  l'objet  de  vives  critiques,  aussi 
bien  de  la  part  de  ceux  qui  considèrent  le  syndicat  quand  il 
passe  un  contrat  collectif  de  travail  comme  stipulant  pour  autrui, 
que  par  ceux  qui  le  considèrent  comme  un  mandataire  légal 
(V.  suprà,  n.  244  et  s.).  —  Deslandres,  note  sous  Cass.,  Ier  févr. 
1893,  [Pand.  fr.,  94.1.1];  Z...,  note  sous  le  même  arrêt,  [S  et  P. 
96.1.329]  —  V.  Pâtissier,  Bardoux,  Ulrich  et  Gazelles,  sous  Bor- 
deaux, 4  juin  1897,  [Gaz.  Pal.,  97.2.122]  —  Il  parait,  en  etlet, 
logique,  après  avoir  admis  que  le  syndicat  peut  servir  d'organe 
collectif  pour  la  conclusion  du  contrat,  de  l'admettre  à  agir  en 
justice  pour  faire  respecter  son  œuvre.  —  V.  suprà,  n.  236 
et  s. 

283.  —  Aussi  le  tribunal  de.  la  Seine,  par  jugement  du  4  févr. 
1892,  Comp.  des  Omnibus  (D.  1903.2.25,  note  a,  et  note  de  M.  Pla- 
niol)a-t-il  repoussé  l'interprétation  reslriclive.  La  compagnie,  n'a- 
vait pas  exécuté  littéralement  une  des  clauses  (durée  de  la  journée 
de  travail  effectif)  du  contrat  collectif  intervenu  entre  elle  et  ses 
employés;  elle  lut  assignée  par  le  syndicat  de  ces  derniers,  qui 
réclama  pour  l'avenir  l'exécution  des  promesses,  et  pour  le  passé 
50,000  fr.  de  dommages-intérêts.  L'action  du  syndicat  fut  décla- 
rée recevable  en  tant  qu'il  s'agissait  de  contraindre,  la  compagnie 
à  l'observation  du  contrat,  le  jugement  à  intervenir  étant  de  na- 
ture à  intéresser  l'association,  et  non  l'un  ou  plusieurs  des  mem- 
bres du  syndicat  à  l'exclusion  des  autres.  La  demande,  d'in- 
demnité fut  rejetée,  attendu  que  le.  préjudice  ayant  pour  base  le 
paiement  des  heures  supplémentaires  imposé  par  la  compagnie 
à  un  certain  nombre  de  ses  employés  et  ne  pouvant  être  «  réparé 
qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  il  (avait)  été  causé,  il  (s'agissait) 
là,  non  d'intérêls  communs  à  l'universalité  des  membres  du  syn- 
dicat, mais  bien  dp  droils  individuels  pour  la  poursuite  desquels 
la  chambre  syndicale  n'a  pas  qualité  pour  ester  en  justice  ».  Le 
jugement  n'a,  comme  le  fait  très-justement  observer  M.  Planiol, 
rien  de  contradictoire.  A  l'occasion  du  contrat  collectif  envi- 
sagé comme  une  stipulation  pour  autrui,  si  le  stipulant  (le  syn- 
dical) peut  avoir  une  action  née  du  contrat  quand  il  a  un  intérêt 
propre  à  son  exécution,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il 
soil  constitué  procureur  ad  litem  pour  les  tiers  (les  ouvrier-)  au 
profit  desquels  le  contrat  a  été  négocié.  Les  principes  ordinaires 
de  la  stipulation  pour  autrui  ouvrant  deux  actions  distincles  : 
1  une  au  profit  du  stipulant,  l'autre  au  profit  des  tiers,  confirment 


ainsi  pleinement  la  solution  donnée  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  V.  Pic,  p.  285,  notp  2. 

284.  —  D'autres  décisions  affirment  aussi  ou  impliquent  la 
qualité  des  syndicats  pour  réclamer  au  moyen  d'actions  en  jus- 
tice l'exécution  des  contrats  collectifs  arrêtés  par  eux  dans 
l'intérêt  de  leurs  membres  :  en  matière  de  répression  de  mouil- 
lages et  indications  de  fausse  provenance  de  vins.  —  Bordeaux, 
4  juin  1897,  Assoc.  syndic,  des  viticulteurs  propriétaires  de  la 
Gironde,  [D.  98.2.129]  —  En  matière  de  tarif  médical  de  méde- 
cins. —  Grenoble,  6  mai  1902,  précité.  —  En  matière  de  tarif 
syndical  d'ouvriers  tisserands.  —  Trib.  civ.  Cholet,  12  févr. 
1897,  Synd.  des  ouvriers  tisserands  de  Cholet,  [S.  et  P.  1903. 
2.26] 

285.  —  On  doit,  d'ailleurs,  en  conclure  par  a  contrario  que  le 
syndicat  serait  sans  qualité  pour  agir,  et  même  pour  intervenir 
si,  au  lieu  du  contrat  lui-même,  il  s'agissait  seulement  de  questions 
se  référant  à  l'exercice  des  droits  purement  privés  de  chacun  des 
syndiqués  (V.  une  application  dans  Rouen,  7  janv.  1903,  Soc. 
sucriere  de  Fontaine-le-Dun,  [S.  et  P.  1903.2.268]),—  ou  encore 
des  difficultés  toutes  personnelles  entre  l'employeur  et  l'un  des 
bénéficiaires  du  contrat  :  par  exemple  d'une  question  de  paiement 
ou  d'avances. 

286.  —  Toutefois,  M.  Pic  (n.  428)  pense  que,  si  la  réclama- 
tion individuelle  du  syndiqué  se  rattachait,  même  indirecte- 
ment, à  la  mise  à  exécution  des  clauses  du  contrat  collectif,  par 
exemple  si  l'ouvrier  se  plaignait  de  n'avoir  pas  été  payé  confor- 
mément au  tarif,  «  il  conviendrait  d'autoriser  le  syndicat  à  inter- 
venir dans  l'instance,  qui  n'est  individuelle  qu'en  apparence,  sauf 
au  tribunal  à  prononcer  deux  condamnations  distinctes,  l'une 
envers  le  syndicat,  l'autre  envers  le  syndiqué  lésé  individuel- 
lement par  fa  non-application  du  tarif  ». 

287.  —  Le  système  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
4  févr.  1892,  précité,  paraît  préférable  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes actuels;  l'idée  de  M.  Pic  est  plus  conforme  à  l'évolution 
du  droit  syndical. 

288.  —  Il  faut  ajouter  avec  M.  Planiol  (note  précitée,  in  fine), 
que,  si  les  syndicals  ouvriers  aspirent  àjouer  un  rôle  prépondé- 
rant dans  la  future  organisation  du  travail,  ils  doivent  envisager 
le  caractère  synallagmatique  de  ces  conventions,  et,  après  s'être 
posés  comme  les  représentants  légaux  des  ouvriers  quand  il 
s'agit  de  négocier  avec  les  patrons  ou  de  faire  condamner  ceux-ci 
à  exécuter  la  convention,  ne  pas  se  dérober  lorsqu'il  s'agira  de 
laire  respecter  ces  mêmes  conventions  par  les  ouvriers;  en 
d'autres  termes,  si  le  contrat  permet  au  syndicat  ouvrier  d'agir 
comme  demandeur,  il  l'oblige  aussi  à  subir  l'action  des  patrons 
comme  défendeur. 

289.  —  Les  projets  Waldeck-Rousseau-Millerand  contien- 
nent certaines  dispositions  qui  tendent  à  consacrer  le  contrat 
collectif,  ainsi  que  toutes  ses  conséquences  et  à  reconnaître  aux 
syndicals  le  droit  d'ester  en  justice  pour  en  assurer  le  respect. 
Sur  l'art.  10,  relatif  à  l'action  civile  exercée  soit  dans  le  cas  de 
refus  d'embauchage,  soit  dans  le  cas  de  renvoi,  l'exposé  des 
motifs  indique  que  le  texte  proposé  ne  va  pas  à  l'encontre  du 
principe  aujourd'hui  consacré  qui  ne  permet  pas  aux  syndicats 
d'intervenir  dans  les  conflits  particuliers  qui  intéressent  leurs 
membres;  néanmoins,  il  donne,  «  par  une  disposition  nouvelle 
et  hardie  »,  dit  M.  Barthou  (Rapp.,  p.  85),  l'exercice  de  l'action 
en  réparation  du  pré|udice  causé,  non  seulement  à  la  partie  lésée, 
mais  encore  au  syndicat  lui-même  dont  elle  fait  partie. 


§  3.  Règles  de  compétence  et  de  procédure. 

290.  —  Après  avoir  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les 
syndicals  peuvent  ester  en  justice,  il  nous  reste  à  donner 
quelques  indications  relatives  à  la  procédure  et  à  la  compé- 
tence. 

291.  —  La  question  de  savoir  s'il  faut  aux  syndicats  une. 
autorisation  administrative  pour  ester  en  justice  ne  se  pose  pas 
pour  ceux  qui  se  refusent  à  voir  dans  ces  groupements  profes- 
sionnels des  établissements  d'utilité  publique  (V.  suprà,  n.  184 
et  s.)  :  n'ayant  besoin  d'aucune  autorisation  pour  acquérir  une. 
existence,  légale,  ils  peuvent,  comme  toute  personne  physique, 
agir  librement  en  justice,  dans  les  cas  où  ils  ont  qualité  a  cet 
effet.  Au  surplus,  ceux-là  mêmes  qui  admettent  l'opinion  con- 
traire déclarent  inutile,  faute  d'une  disposition  législative,  l'exi- 
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géant  expressément,  l'autorisation  ad  litem  (Pic,  n.  424)  :  celle-ci 
n'est  point,  en  effet,  une  obligation  générale  pour  les  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

292.  —  Ils  ne  sont  pas  non  plus  dispensés  du  préliminaire 
de  conciliation.  Celui-ci  nous  parait  obligatoire  quant  aux  syn- 
dicats, comme  pour  toute  société  (Conclus,  de  M.  l'avocat  général 
Raynal,  sous  Cass.,  19  déc.  1866,  Soc.  des  mines  dePontgibaud, 
[S.  67.1.20,  P.  61.12,  D.  61.2.113];,  tant  qu'on  n'aura  pas  dé- 
montré que  les  administrateurs  d'un  syndicat  défendeur  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  transiger.  L'art.  40,  §  6,  C.  proc.  civ.,  qui  dispense 
de  cette  formalité  «  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties,  encore  qu'elles  aient  le -même  intérêt  »,  ne  serait  appli- 
cable que  s'il  y  avait  plusieurs  syndicats  en  cause,  ou  même 
plus  de  deux  administrateurs  chargés  de  défendre  le  syndicat 
en  justice.  —  Bergeron,  p.  123. 

293.  —  Etant  donné  leur  caractère  de  personne  morale,  les 
syndicats  estent  en  justice  par  l'intermédiaire  de  leurs  représen- 
tants légaux.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mai  1902,  [J.  Le  Droit, 
28  sept.  1902]  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  mettre  en  cause 
chaque  syndiqué.  Ce  point  ne  saurait  faire  difficulté  s'ils  ont  eu 
soin,  par  le  règlement  même  ou  une  délibération  spéciale,  d'ha- 
biliter un  mandataire:  le  conseil  syndical,  investi  parles  statuts 
de  l'administration  du  syndicat,  a  qualité  pour  ester  en  justice 
au  nom  du  syndicat.  —  Dijon,  23  juill.  1 890,  sous  Cass.,  1er  févr. 
1893,  Ch.  svnd.  des  ouvr.  tisseurs  de  Chauffailles,  [S.  et  P.  96. 
1.329,  D.  98.1.241]  —  V.  Trib.  paix,  Issoudun,  T  févr.  1902, 
[J.  Le  Droit,  2-4  nov.  1902]  —  Même  au  cas  où  les  statuts  ne 
disent  rien,  le  droit  du  conseil  syndical  est  certain.—  V.  Cham- 
béry,  20  juill.  1812,  Bonne  et  autres,  [S.  74.2.89,  P.  74.456, 
D.  73.2.9]  —  Lyon,  3  juin  1890,  sous  Cass.,  8  janv.  1891,  Synd. 
des  pharmaciens  de  la  Loire,  [S.  91.1.559,  P.  91.1.1338,  D.  91. 
2  30]  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Trib.  Seine,  9  août  1887, 
[J.  La  Loi,  29  et  30  août  1887.  — V.  suprà,  v°  Action  en  justice, 
n.  212  et  s. 

294.  —  Jugé  que  les  experts-géomètres  de  France,  qui  exer- 
cent la  même  profession  et  ont  à  défendre  les  mêmes  intérêts 
professionnels  économiques,  pouvant  valablement  former  entre 
eux  un  syndicat  prolessionnel,  est  recevable  l'action  en  justice 
formée  par  son  président.  —  Paris,  1"  déc.  1898,  Colas,  [S.  et  P. 
99.2.14] 

295.  —  Une  assignation  donnée  à  un  syndicat  professionnel 
peut  être  valablement  signifiée  au  secrétaire  de  ce  syndicat.  — 
V.  la  note  sous  Lyon,  26  mars  1891,  [S.  et  P.  92.2.289]  —  La 
chose  est  hors  de  doute  si  le  secrétaire  est  spécialement  désigné 
par  les  statuts  pour  intenter  et  suivre  au  nom  du  syndicat  les 
procès  intéressant  celui-ci;  elle  parait  naturelle  même  dans  le 
silence  des  statuts.  En  tout  cas  un  point  est  certain,  c'est 
que  l'instance  dirigée  contre  le  secrétaire  ne  saurait  être 
déclarée  non  recevable  que  si  le  moyen  était  expressément 
soulevé  :  il  est  de  principe,  en  effet  (V.  suprà,  v°  Action  en  jus- 
tice, n.  229),  que  la  règle  :  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  » 
n'est  pas  d'ordre  public  et  que  les  parties  peuvent  renoncer  à 
s'en  prévaloir. 

296.  —  La  compétence  ratione  personse  est  déterminée  par 
les  principes  généraux.  Si  le  syndicat  professionnel  joue  le  rôle 
de  défendeur,  il  devra  être  assigné,  conformément  au  droit  com- 
mun (C.  proc.  civ.,  art.  69,  §  6),  devant  les  tribunaux  du  siège 
social.  Dans  le  cas,   très-rare,  où  le  syndicat  n'aurait   pas  ds 

social,  l'assignation  serait  adressée  au  domicile  de  l'admi- 
nistrateur chargé  de  le  défendre  en  justice  {Bergeron,  p.  123). 
Si  le  syndicat  comprenait  plusieurs  sections  distinctes  ou  sous- 
syndicats  jouissant  d'une  certaine  autonomie  et  ayant  leur  siège 
dans  des  ressorts  différents,  chacune  de  ces  sections  pourrait 
être  considérée  comme  attributive  de  juridiction.  —  Brv,  p.  260; 
Gain,  n.  173;  Pic,  n.  424. 

297.  —  La  compétence  ratione  materise  a  été  plusieurs  fois 
agitée.  La  seule  solution  exacte  est  celle  qui  attribue  compé- 
tence au  tribunal  civil  :  le  syndicat  est  une  société  civile  et  est 
incapable  de  faire  des  actes  de  commerce  (V.  suprà,  n.  222  et  s.); 
même  formée  entre  commerçants  dans  le  but  indiqué  à  l'art.  3 
de  la  loi  de  1884,  l'association  conserve  un  caractère  civil.  Ainsi, 
les  tribunaux  civils  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  commerce,  juger  les  contestations  des  syndicats,  soit  avec 
icurs  membres,  soit  avec  des  tiers,  abstraction  faite  du  point  de 
savoir  si  le  syndicat  est  composé  de  commerçants.  —  Trib.  paix 
Paris,  10  mai'  1894,  [J.  La  Loi,  23  mai  1894]  —  Sic,  Pic,  p.  277, 
note  1. 


298.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  justice  intentée  par 
un  syndicat  professionnel  formé  entre  commerçants  exerçant  la 
même  profession  contre  un  des  membres  du  syndicat  pour  man- 
quement aux  statuts  du  syndicat  (dans  l'espèce  pour  avoir,  con- 
trairement aux  statuts,  fait  travailler  au-dessous  des  prix  fixés 
par  le  tarif  du  syndical  pour  la  main-d'œuvre),  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil.  —  Caen,  30  mai  1892,  L...,  [S.  et  P.  94. 
2.139,  D.  93.2.245] 

299.  —  Vainement  le  commerçant  assigné  soutiendrait  que 
l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  le  syndicat,  et  dont  l'exé- 
cution est  poursuivie  contre  lui  constitue  une  obligation  entre 
commerçants  :  le  syndicat,  bien  que  composé  de  commerçants, 
ne  peut  se  livrer  à  aucune  opération  commerciale.  —  Même 
arrêt. 

300.  —  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  syndicat 
professionnel  contre  un  de  ses  membres,  et  tendant  à  faire 
prononcer  contre  celui-ci  la  résiliation  du  contrat  qui  le  lie 
à  la  société  pour  manquement  à  ses  engagements  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  les  statuts,  et  par  suite  l'exclusion  du  syn- 
dicat. —  Rouen,  24  mai  1890,  Legoherel,  [S.  et  P.  92.2.20, 
D.  91.2.381] 

301.  —  De  même  encore,  le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paiement  de  cotisations 
arriérées  introduite  par  un  syndicat  professionnel  contre  un  de 
ses  membres.  —  Trib.  comm.  Saint-Nazaire,  16  juin  1894,  Synd. 
des  entrepreneurs  de  travaux  de  bâtiments  de  Saint-Nazaire, 
[S.  et  P.  94.2.314]  —  V.  suprà,  n.  208. 

302.  —  Le  contrat  qui  se  forme  entre  les  membres  d'un  syn- 
dicat professionnel  régulièrement  constitué  est,  en  effet,  un  con- 
trat de  droit  commun,  dont  l'inexécution  relève  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  —  Même  jugement. 

303.  —  Une  exception  doit  être  apportée  seulement  pour  les 
syndicats  professionnels  qui,  en  violation  de  la  loi,  se  livrent  à 
des  actes  de  commerce  (V.  suprà,  n.  225;  —  Pic,  p.  277,  note  1)  : 
il  est  naturel,  en  effet,  que  le  syndicat  qui  excède  les  limites  de 
sa  capacité  légale  subisse  les  conséquences  de  sa  faute  et  puisse 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Cette  juridic- 
tion est,  dès  lors,  compétente,  quoique  le  syndicat  ne  puisse  être 
ou  devenir,  par  le  fait  de  ses  agissements,  une  société  commer- 
ciale régulièrement  constituée.  On  objecterait,  à  tort,  que  la 
société  étant  nulle  pour  absence  de  formes,  ses  créanciers  ne 
peuvent  pas  plus  la  poursuivre  devant  le  tribunal  de  commerce 
que  devant  la  juridiction  civile  :  aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  la  nullité  d'une  société  de  commerce  pour  dé- 
faut de  formes  est  inopposable  aux  tiers.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés 
commerciales,  n.  268  et  s. 

304.  —  D'autre  part,  un  syndicat  professionnel  peut,  comme 
toute  autre  personne  non  commerçante,  introduire  en  son  nom, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  une  demande  relative  à  une 
obligation  qui  n'est  commerciale  que  delà  part  du  défendeur. — 
Caen,  30  mai  1892,  précité. 


Section  VI. 
De  la  responsabilité  des  syndicats  professionnels. 

305.  —  Si  le  législateur  de  1884  a  donné  aux  s\  ndicats 
une  capacité  étendue,  à  l'abri  de  l'ingérence  administrative,  il 
s'en  faut  que  leur  liberté  d'action  soit  absolue.  Ils  doivent  tout 
d'abord  respecter  les  prescriptions  légales,  à  peine  d'encourir 
des  peines  nécessaires  et,  le  cas  échéant,  une  dissolution  judi- 
ciaire, dont  les  causes  et  les  effels  ont  été  indiqués  suprà,  n.  173 
et  s.  Us  doivent  ensuite  et  surtout  se  renfermer  dans  les  limites 
tracées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1884  (étude  et  défense  des 
intérêts  professionnels)  :  ils  sortiraient  du  rôle  qui  leur  est  assi- 
gné et  encourraient  une  responsabilité  s'ils  abusaient  de  la 
puissance  qui  leur  est  concédée  pour  porter  atteinte,  alors 
qu'aucun  intérêt  de  métier  n'est  en  jeu,  à  la  liberté  et  aux  droits 
de  leurs  membres  ou  de  tiers.  —  V.  André  Brunschwig,  La 
responsabilité  civile  des  syndicats  professionnels  à  raison  des 
atteintes  à  la  liberté  du  travail,  p.  46,  100;  Joannès  Séon,  Etude 
sur  la  responsabilité  pénale  et  civile  des  syndicats  professionnels, 
y.  91-1^6. 
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§  1 .  Responsabilité  pénale. 

306.  —  La  responsabilité  des  syndicats  peut  être  pénale,  en 
des  circonstances  et  pour  des  causes  qui  n'offrent  guère  de  dif- 
ficultés. Tout  d'abord,  les  faits  prévus  par  l'ancien  art.  410  ne 
risquent  plus  de  provoquer  contre  les  syndicats  des  poursuites 
répressives.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1°  Que  le  fait  par  des  ouvriers 
syndiqués  de  se  concerter,  en  vue  par  exemple  de  préparer  une 
grève  ou  pour  interdire  des  établissements  industriels,  constitue 
l'exercice  d'un  droit.  —  Bourges,  19  juin  1 894,  Petot,  [S.  et  P. 
95.2.197,  D.  94.2.441]  —  Toulouse,  20  juill.  1896  (motifs),  sous 
Cass.,  29  juin  1897,  Rességuier,  [S.  et  P.  98.1.17  et  la  note  de 
M.  Esmeiti,  D.  97.1.537  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Trib.  Lyon, 
13  mai  1885,  [Gaz.  l'ai,  85.2.133]  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  5  févr.  1901,  Synd.  des  mouleurs  de  Persan-Beaumont  et 
Sauvage,  [S.  et  P.  1902.2.277,  D.  1901.2.427],  paraît  être  en 
sens  contraire,  à  moins  qu'il  ne  s'explique,  selon  toute  vraisem- 
blance, par  les  circonstances  de  l'espèce;  en  tout  cas.  il  serait 
«  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1884  »,  et  il  est  isolé.  —  Pic, 
p,  196,  note. 

307.  —  2°  Que  la  mise  à  l'index  d'un  patron,  à  l'une  des 
fins  possibles,  renvoi  d'un  ouvrier,  amélioration  des  conditions 
du  travail,  etc..  ne  constitue  plus  un  délit  depuis  l'abrogation 
de  l'art.  416  par  la  loi  de  1884.  —  Cass.,  22  juin  1892,  Joost, 
[S.  et  P.  93.1.41,  D.  92.1.449]  —  Grenoble,  28  oct.  1890,  Synd. 
de  Jallieu,  [S.  et  P.  sous  Cass.,  22  juin  1892,  précité,  D.  91. 
2.241]  —  Nancv,  14  mai  1892,  Synd.  prof,  des  ouvriers  métal- 
lurgistes de  Nouzon,  [S.  et  P.  93.2.20,  D.  92.2.4331  —  Cham- 
béry,  14  mars  1893,  Joost,  [S.  et  P.  93.2.139,  D.  93.2.191]  — 
Lyon,  2  mars  1894,  Oberli,  [S.  et  P.  94.2.306,  D.  94.2.305] 
—  Paris,  31  mars  1896,  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs, 
[S.  et  P.  96.2.98,  D.  96.2.184]  —  Lyon,  15  mai  1895,  Synd. 
prof,  des  ouvriers  robinetiers  de  Lyon,  [S.  et  P.  96.2.30,  D.  95. 
2.310]  —  V.,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  civile,  infrà, 
n.  320  et  s. 

308.  —  On  a  cependant  soutenu  le  contraire  :  devant  la 
Cour  de  cassation,  M.  l'avocat  général  Desjardins  soutint  qu'à 
défaut  de  l'art.  416,  C.  pén.,  l'art.  414  était  applicable  au  fait  par 
des  ouvriers  d'empêcher,  sous  des  menaces  de  grève,  un  patron 
de  garder  un  ou  plusieurs  de  ses  employés  (Conclus,  sous  Cass., 
9  juin  1896  :  S.  et  P.  97.1.27).  —  M.  Z."..,  dans  la  note  £  1,  sous 
le  même  arrêt  [S.  et  P.  ibid.]  a  combattu  cette  opinion.  —  V. 
dans  le  même  sens  Garraud,  Tr.  tlièor.  etprat.  de  dr.  péri.,  t.  6, 
n.  2440. 

309.  —  En  ce  sens,  on  dit  que  si  la  loi  du  21  mars  1884  a 
abrogé  l'art.  416,  C.  pén.,  elle  a  laissé  subsister  les  art.  414 
et  415;  de  sorte  que  l'exercice  du  droit  de  grève  par  des  ouvriers 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  ne  saurait  les 
autoriser  à  contraindre,  par  les  moyens  visés  en  l'art.  414,  C. 
pén.,  d'autres  ouvriers  à  cesser  le  travail.  —  Caen,  22  oct.  1897, 
M...,  [S.  et  P.  99.2.307]  —  Paris,  5  févr.  1901,  Synd.  des  mou- 
leurs de  Persan-Beaumont  et  Sauvage,  [S.  et  P.  1902.2.277,  D. 
1901.2.427]  —  Grenoble,  18  juill.  1901,  Boutonnet,  Charlon  et 
Revêt,  [S.  et  P.  1903.2.30,  D.  1902.2.470]  —  Wahl,  note  sous 
Limoges,  10  juin  1902,  |S.et  P.  1903.2.233,  in  medio],  et  suprà, 
v°  Coalition,  n.  64  et  s. 

310.  —  Il  résulte,  spécialement,  de  ces  arrêts  que  par  «  me- 
naces »,  au  sens  de  l'art.  414,  C.  pén.,  il  faut  entendre,  non 
seulement  les  menaces  de  voies  de  t'ait,  mais  aussi  les  menaces 
ou  violences  morales  ayant  pour  objet  ou  pouvant  avoir  pour 
résultat  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du 
travail.  —  Paris,  5  févr.  1901,  précité. 

31 1.  —  ...  Que  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  ledit  texte 
le  fait  par  une  bande  de  syndiqués  grévistes  de  cerner  une 
propriété  privée,  d'essayer  d'enfoncer  les  portes  et  d'y  pénétrer 
de  force,  dans  le  but  d'effrayer  les  ouvriers  qui  y  travaillaient,  et 
de  les  contraindre  à  abandonner  le  travail.  —  Grenoble,  18  juill. 
1901,  précité. 

312.  —  Dans  cet  ordre  de  faits,  il  est  assez  curieux  de  com- 
parer le  nombre  des  poursuites  exercées  antérieurement  et  pos- 
térieurement à  la  loi  du  21  mars  1884.  Du  25  mai  1864  au 
21  mars  1884,  1,027  poursuites  furent  engagées  en  vertu  des 
art.  414,  415  et  416;  sur  3,014  prévenus,  3)3  ont  été  acquittés; 
sur  les  2,701  condamnations,  il  y  en  a  2,293  à  la  prison,  dont 
61  à  plus  d'un  an  et  408  à  l'amende.  Depuis  que  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  a  aboli  l'art.  416 


et  soustrait  à  l'action  de  la  loi  pénale  les  amendes,  défenses, 
prescriptions  et  interdictions,  les  art.  414  et  415  subsistant  seuls, 
les  statistiques  de  l'Office  du  travail  accusent,  de  1885  à  1896, 
1,329  poursuites;  sur  2,652  prévenus,  215  furent  acquittés;  su:' 
les  2,437  condamnations,  il  y  en  a  2,075  à  la  prison  et  362  à 
l'amende.  Ainsi,  pendant  vingt  ans,  de  1864  à  1884,  avec  les 
trois  art.  414,  415  et  416,  1,027  poursuites;  pendant  douze  ans, 
de  1884  à  1896,  avec  les  seuls  art.  414  et  415,  1,329  poursuites. 
C'est  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  que  «  quand  une 
liberté  n'est  pas  dans  les  mœurs,  la  loi  peut  la  proclamer  avec 
justice,  mais  rend  plus  vive  la  lutte  des  intérêts  rivaux,  jusque-là 
protégés  ou  sacrifiés  »  (Sauzet). 

313.  —  Au  surplus,  la  noiion  des  menaces  et  des  manœu- 
vres visées  par  les  art.  414  et  415  est  si  large  que,  au  dire  de 
M.  Garraud,  on  pourrait,  avec  elle,  incriminer  les  coalitions  les 
plus  pacifiques.  L'énumération  qu'Emile  OUivier  en  donna  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  mai  1864,  et  à  laquelle  se 
réfère  assez  communément  la  jurisprudence,  ne  fait  «  en  quelque 
sorte,  dit  M.  Barthou  (Rapp.  précité,  p.  88),  qu'aggraver  l'ob- 
scurité générale  de  la  loi  en  la  répartissant  sur  chacune  des  con- 
ditions nouvelles  qu'elles  énumèrent  et  exigent  ».  Aussi  un 
mouvement  s'est-il  produit  en  faveur  de  l'abrogation  pure  et 
simple  desdits  art.  414  et  41  '.'>,  C.  pén.  —  V.  De  Monzie,  La  sup- 
pression du  délit  de  grève,  dans  la  Rev.  bleue  du  9  janv.  1904,  et 
L.  Barthou,  dans  la  Nouv.  Rev.,  I"r  févr.  1901. 

314.  —  Des  auteurs  importants  (V.  Garraud,  Traité  de  droit 
pénal,  t.  6,  n.  2436  et  s.)  condamnent,  en  effet,  dans  les  art.  414 
et  415,  «  une  législation  d'exception  et  demandent  la  répression 
par  le  droit  commun  des  faits  de  violences,  injures,  menaces  et 
manœuvres  frauduleuses  qui  se  commettent  pour  préparer  ou 
maintenir  les  grèves  ».  Dans  le  même,  sens,  M.  Barthou  (Rapp. 
précité,  p.  87)  rappelle  que  l'art.  8,  L.  22  germ.  an  XI,  sur  la 
police  des  manufactures,  fabriques  et  ateliers,  disposait  formel- 
lement que  si  les  actes  de  coalition  «  étaient  accompagnés  de 
violences,  voies  de  fait,  attroupements,  les  auteurs  et  complices 
seraient  punis  des  peines  portées  au  Code  de  police  correction- 
nelle ou  du  Code  pénal,  suivant  la  nature  des  délits  »,  et  au 
sujet  de  ce  texte,  fait  deux  observations  :  d'abord,  que  la  loi  du 
22  germ.  an  XI  prévoyait  les  violences,  voies  de  faits  et  attrou- 
pements, mais  était  muette  sur  les  menaces  et  sur  les  manœu- 
vres frauduleuses;  en  deuxième  lieu,  que  cette  application  pure 
et  simple  de  la  législation  pénale  de  droit  commun  était  proclamée 
sous  un  régime  qui  interdisait  toute  coalition,  d'où,  par  un  a 
fortiori  évident,  la  nécessité  de  décider  de  même,  depuis  que  la 
loi  du  25  mai  1864  a  proclamé  la  liberté  de  coalition,  et  celle  du 
21  mars  1884  la  liberté  d'association  professionnelle.  —  V.  cep. 
la  tradition  anglaise;  Sydney  Webb,  Industrial  Democracy, 
2e  éd.,  préface,  p.  34;  Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  du  trade- 
unionisme. 

315.  —  C'est  en  ce  sens  que,  conclut  la  commission  du  tra- 
vail de  la  Chambre  des  députés  (Rapp.  Barthou,  p.  86);  elle  a 
été  unanime  à  rejeter  l'art.  11  du  projet  Waldeck-Rousseau- 
Millerand,  ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  des  peines  prévues  par 
l'art.  414,  C.  pén.,  quiconque,  par  l'un  des  moyens  énumérés 
audit  article  :  violences,  voies  de  fait,  menaces,  mameuvrss 
frauduleuses,  aura  obligé  ou  tenté  d'obliger  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  soit  de  sortir  d'un  syndicat,  soit  d'en  faire 
partie  ». 

316.  —  Hors  les  cas  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie,  la  jurisprudence  a  fait  encore  de  la  responsabilité 
pénale  des  syndicats  quelques  applications  qu'il  convient,  d'une 
manière  incidente,  de  signaler.  —  V.  Séon,  p.  84-90. 

317.  —  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Besançon,  par  arrêt  du 
25  juill.  1889.  Président  du  syndicat  agricole  de  Poligny,  [S.  89. 
2.192,  P.  89.1.1000,  D.  90.2.152],  a  condamné  le  groupe  canto- 
nal d'un  syndicat  agricole,  qui,  dans  le  lieu  de  réunion  de  ses 
adhérents,  avait,  sans  déclaration  préalable,  installé  une  sorte 
de  cantine  où  les  syndiqués  pouvaient  consommer  du  vin  et 
même  prendre  leur  repas;  le  président  fut  déclaré  pénal- 
responsable,  non  point  en  sa  qualité  de  président,  mais  a  titre 
d'occupant  légal  du  lieu  où  se  tenait  le  débit.  Cette  dernière 
partie  de  l'arrêt  est  critiquable  :  l'occupant  légal  d'un  immeuble 
est  celui  dont  la  possession  est  fondée  sur  un  titre;  or,  le  local 
où  était  installé  le  débit  avait  été  loué  par  l'association;  c'était 
doue  l'association  qui  occupait  légalement  l'immeuble.  —  V.  su- 
prà, v°  Débit  de  boissons,  n.  20  et  s. 

318.  —  Des  tribunaux  de  paix  (Crest  (Drôme),  12  juill.  1P98 
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Montluel  (Ain),  22  août  1898;  Die  (Drôme),  28  août  1898,  cités 
par  Séon,  p.  89)  ont  relevé  contre  des  présidents  de  syndicats 
agricoles  le  refus,  opposé  par  ceux-ci  à  l'entrée,  dans  leurs  ma- 
gasins, des  vérificateurs  des  poids  et  mesures.  Deux  consi- 
dérations pourraient  faire  douter  de  l'exactitude  de  cette  solu- 
tion :  c'est,  d'une  part,  que  la  remise  laite  aux  syndiqués  des 
engrais  ou  autres  produits  nécessaires  à  l'agriculture  avait  lieu 
dans  des  entrepôts  appartenant  aux  syndicats  et  non  ouverts 
au  public;  d'autre  part  et  surtout,  que  la  transmission  de  mar- 
chandises dans  laquelle  le  syndique  se  trouve  être  à  la  fois  ache- 
teur et  vendeur  ne  peut  constituer  un  acte  de  commerce,  faute 
de  présenter  l'élémentessentiel  et  caractéristique  du  contrat  com- 
mercial de  vente,  à  savoir  la  réalisation  d'un  bénéfice.  Ces  déci- 
sions ne  sont  certainement  pas  fondées  quand  elles  relaxent,  vu 
«  leur  bonne  foi  <-.,  les  préposés  et  agents  subalternes  contre  les- 
quels il  avait  été  verbalisé,  et  font  «  remonter  la  culpabilité  jus- 
qu'à l'auteur  des  ordres  donnés,  dont  l'exécution  imposée  avait 
motivé  les  contraventions  rapportées  »  :  il  était  plus  logique  et 
légal  de  tenir  ces  contraventions  pour  le  fait  du  syndicat,  et  de 
faire  peser  sur  celui-ci  l'amende  prononcée  pour  violation  de  la 
loi  du  4  juill.  1837  (art.  4)  et  de  l'ordonnance  du  1?  avr.  1839 
(art.  13  et  15).  —  V.  encore  sur  ce  point,  suprà,  v°  Poids  et  me- 
sures, n.  35,  53  et  s. 


S  2.  Responsabilité  civile. 

1°  Étendue  îles  libertés  syndicales. 

319.  —  Autrement  importante  et  discutée  est  la  question  de 
savoir  dans  quelle  mesure  des  actes  faits  ou  prétendus  faits  par 
un  syndicat,  pour  la  défense  des  intérêts  professionnels  dont  il  a 
la  garde,  peuvent  le  rendre  passible  de  dommages-intérêts.  — 
V.,  sur  les  questions  ci-après  indiquées,  Maurice  Deffrennas, 
La  coalition  ouvrière  et  le  droit  de  grève,  Paris,  1903,  et  Hame- 
let,  Le  droit  de  grève,  Paris,  1904. 

320.  —  On  se  demande,  notamment,  si,  au  point  de  vue 
civil,  le  syndicat  n'engage  pas  sa  responsabilité  en  mettant  à 
l'index  tel  ou  tel  établissement.  Le  problème,  se  rattache  aux 
controverses  récentes  sur  la  distinction  à  établir  entre  l'usage 
d'un  droit  et  l'abus  de  ce  droit.  —  V.  sur  le  principe  :  Meynial, 
note  sous  Trib.  fédéral  suisse,  2  févr.  1895,  fS.  et  P.  97.4.9]; 
Villev,  note  sous  Cass.,  17  juin  1898,  [S.  et.  P.  98.1.537J; 
Appert,  note  sous  Cass.,  28  juill.  1897  [S.  et  P.  99.1.33];  Sa- 
leilles,  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  190),  p.  237;  Esmein, 
note  sous  Cass.,  29  juin  1897,  Jaurès  et  journaux  La  dépêche  et 
La  Petite  République,  [S.  et  P.  98.1.17];  Mérignhac,  note  sous 
le  même  arrêt,  [Pand.  franc.,  97.1.337]  —  Spécialement,  en  ce 
qui  concerne  les  syndicats,  on  a  été  amené  a  se  demander  où 
commençait  la  faute.  —  V.  Jean  Bosc,  Essai  sur  les  éléments 
constitutifs  du  délit  civil. 

321.  — A  l'encontre  de  l'adage:  «  Neminem  Iseditqui  suo  jure 
ulitur  »,  qui  paraissait  jadis  d'une  vérité  absolue  (Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  4,  §  444-1°,  p.  746),  on  a  créé,  en  effei,  comme  une 
nouvelle  cause  juridique  de  responsabilité,  l'usage  abusif  des 
droits  :  si  l'acte  n'est  pas  illicite  en  lui-même,  il  peut  le  devenir 
à  raison  des  circonsiances  qui  l'accompagnent,  et  principalement 
à  raison  de  l'intention  rie  nuire  qui  peut  l'avoir  inspiré.  —  Sauzet, 
Etude  sur  le  nouvel  art.  17S0,C.civ.  (Ann.  de  dr.  eomm.,  1891, 
p.  101  et  s.);  Mongin,  Le  droit  de  congé  dans  le  louage  de  services 
(Rev.  crit.,  1883,  p.  347  et  s.);  Gény,  note  sous  Cass.,  H  mars 
1896,  [Pand  /h,  96.1.337];  Moulin,"  note  sous  Paris,  31  mars 
1896,  et  Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1895.  [Pand.  fr.,  96.2.161]  — 
V.  les  arrêts  cités  dans  la  note,  in  fine,  de  M.  Balleydier,  sous 
Cass.,  12  janv.  1891,  Pilter,  [S.  et  P.  92.1.307] 

322.  —  C'est  là  une  question  de  fait  et  d'appréciation  que 
les  tribunaux  ont  eu  à  examiner  dans  chaque  espèce  particu- 
lière. Avant  de  passer  à  l'examen  des  différents  cas  de  respon- 
sabilité, et  des  droits  des  syndicats,  il  faut  tout  d'abord  poser  en 
principe,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  syndicats  ou- 
vriers d'éluder  l'art.  7  de  la  loi  de  1884  et  de  rendre,  par  des 
voies  détournées,  le  syndicat  obligatoire,  et  que,  d'autre  part,  il 
ne  saurait  être  davantage  permis  aux  patrons  d'empêcher  le 
libre  lonctionnement  des  syndicats  en  usant  de  mesures  de  ri- 
gueur à  l'encontre  des  syndiqués,  telles  que* renvoi  individuel  ou 
en  masse,  brusque  congédiement  ou  reius  d'embauchage  basé 
sur  ce  motif.  M.  Pic   (n.  361)   considère  à  ce  sujet,  avec  rai- 


son, que  l'action  en  dommages-intérêts,  recevable  contre  le 
patron,  pourrait  s'appuyer,  non  seulement  sur  le  droit  commun 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  mais  encore  et  surtout  sur  le  nouvel  art. 
1780,  modifié  par  la  loi  du  28  déc.  1890,  lpquel  «  a  eu  pour  but, 
sinon  de  sanctionner  toute  rupture  du  contrat  de  travail,  non 
justifiée  par  des  causes  légitimes,  par  une  allocation  de  dom- 
mages-intérêts à  la  partie,  congédiée,  tout  au  moins  d'autorisé/ 
le  juge  à  considérer  comme  une  faute,  engageant  la  responsa- 
bilité de  son  auteur,  l'exercice  abusif  du  droit  de  congé  ».  — 
V.  Cass.,  23  mars  1904,  Laurent-Delapierre,  [D.  1904.1.120],  et 
note  (4)  de  M.  Planiol,  sous  Cass.,  2  mars  1898,  Comp.  génér. 
d'éclairage  et  de  force,  [D.  98.1.329] 

323.  —  Pour  ce  cas  particulier,  il  est  dit  dans  le  projet 
Waldeck-Rousseau-Millerand  ^rt.  10)  que  «  l'entrave  volontai- 
rement apportée  à  l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  présente 
loi  par  voie  de  refus  d'embauchage  ou  de  renvoi...  constitue  un 
délit  civil  et  donne  lieu  à  une  action  en  réparation  du  préjudice 
causé.  » 

324.  —  Il  sera  parfois  difficile  de  fonder  cette  action  en 
dommages-intérêts,  la  preuve  du  mobile  auquel  a  obéi  le  patron 
étant  souvent  impossible.  A  cet  égard,  «  on  admettra  difficile- 
ment que  le  renvoi  d'un  ouvrier  syndiqué,  entre  beaucoup  de 
syndiqués  comme  lui,  tienne  à  ce  qu'il  tait  partie  du  syndicat; 
et  on  n'admettra  pas  plus  volontiers  que  le  renvoi  d'ouvriers 
syndiqués,  à  l'exclusion  des  non-syndiqués  employés  par  le  même 
patron,  tienne  à  leur  incapacité  personnelle  ». 

325.  —  Quant  au  refus  d'embauchage,  la  commission  du 
travail  de  la  Chambre  a  refusé  d'ajouter  au  mot  «  renvoi  »  l'épi- 
thète  «  motivé.  »  qui  existait  dans  la  plupart  des  propositions 
antérieures,  pour  cette  raison  qu'  «  il  est  évident  que  si  elle  figu- 
rait dans  la  loi,  le  patron  qui  ne  voudrait  pas  engager  un  ouvrier 
parce  que  syndiqué,  trouverait  d'autres  motifs  à  son  refus  que 
l'affiliation  de  l'ouvrier  à  une  association  professionnelle.  L'adop- 
tion de  cette  épithète  aurait  donc  pour  résultat  d'enlever  à  la 
disposition  projetée  presque  toute  son  efficacité  et  de  créer  une 
apparence  de  sanction  à  laquelle  aucune  réalité  pratique  ne  vien- 
drait correspondre  ». 

326.  —  Sur  la  disposition  du  principe  même,  qui  paraît  avoir 
i<  pour  effet  d'établir  un  lien  de  droit  imprévu  entre  deux  person- 
nes jusque-là  étrangères  l'une  à  l'autre,  celle  qui  sollicite  du 
travail  et  celle  qui  le  refuse»,  M.  Barthou  écrit  :  «  Un  redoute  l'ar- 
bitraire et  l'inquisition,  on  dit  que  le  patron  est  maître  chez  lui 
et  qu'il  ne  doit  compte  à  personne  des  motifs  pour  lesquels  il 
refuse  d'employer  à  son  service  tel  ou  tel  ouvrier.  Sans  doute. 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  laisser  sans  réparation  (il  n'est 
toujours  question  que  d'une  réparation  civile)  les  faits  de  cette 
nature  lorsqu'ils  constituent  une  atteinte  voulue,  certaine  et  prou- 
vée à  la  liberté  syndicale.  Il  appartiendra  aux  tribunaux,  dans 
les  cas  probablement  assez  rares  où  ils  seront  saisis  d'une  action 
civile,  d'apprécier  les  conditions  et  les  circonstances  du  refus 
d'embauchage.  La  loi  n'attache,  en  effet,  à  ce  refus  une  sanction 
civile  qu'autant  qu'il  constituera  une  entrave  volontairement 
apportée  à  l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi.  Ce  texte  dit 
exactement  ce.  qu'il  veut  dire;  il  précise  avec  toute  la  netteté 
possible  la  seule  hypothèse  à  laquelle  il  sera  réellement  applica- 
ble, et  il  ne  semble  pas  qu'on  en  puisse  redouter  l'application 
arbitraire  et  abusive.  L'expérience  en  a  démontré  la  nécessité  ». 

2°  Cas  de  responsabilité. 

327.  —  La  question  s'est  trouvée  plusieurs  fois  engagée  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  savoir  si,  par  la  menace  d'une  grève 
les  ouvriers  dépassent  ou  non,  le  droit  que  la  loi  de.  1884  leur 
a  reconnu.  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  fixé  la  jurispru- 
dence sur  ce  point  par  un  arrêt  du  22  juin  1892,  précité,  où  il  est 
dit  que  si,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  416,  C.  pén.,  les  mena- 
ces de  grève  adressées  sans  violences  ni  manœuvres  frauduleuses 
par  un  syndicat  à  un  patron,  à  la  suite  d'un  concert  enlre  les 
membres  du  syndicat,  sont  licites  quand  elles  ont  pour  objet  la 
défense  des  intérêts  professionnels,  elles  ne  le  sont  pas  lors- 
qu'elles ont  pour  but  d'imposer  au  patron  le.  renvoi  d'un  ouvrier 
parce  que  celui-ci  s'est  retiré  de  l'association  ou  qu'il  refuse  d'jr 
rentrer;  dans  ce  cas,  il  y  a  une  atteinte  au  droit  d'autrui  qui,  si 
les  menaces  sont  suivies  d'effet,  rend  le  S'.ndicat  passible  de 
dommages-intérêts  envers  l'ouvrier  congédié.  L'arrêt  du  9  juin 
1896  reproduit  la  théorie  consacrée  en  1892,  et  réforme,  de  ce 
chef,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  21  juill.  1894,  sous  Cass., 
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9  juin  1896,  précité,  d'après  lequel  l'exercice  d'un  droit  n'ouvre 
jamais  une  action  en  dommages-intérêts,  alors  même  qu'il  cau- 
serait un  préjudice  à  un  tiers. 

328.  —  M.  Jay  (note  sous  cet  arrêt  :  S.  et  P.  Me.  cit.)  se 
montre  favorable  à  la  solution  contraire,  donnée,  le  28  oct.  1890, 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  précité.  —  V.  aussi  la  note 
de  M.  Marcel  Mongin,  sous  Grenoble,  28  oct.  1890,  \Pand.  fr., 
92.2.17],  et  une  déclaration  analogue  faite,  le  19  juin  1891,  par 
M    Trarieux,  à  la  tribune  du  Sénat  {}.  off.,  Déb.  pari.,  p.  429). 

329.  —  En  tout  cas,  si  les  ouvriers  se  servent  de  la  mise 
à  l'index  pour  obtenir  le  redressement  de  certains  griefs,  une 
augmentation  des  salaires  ou  une  autre  amélioration  quelconque 
de  leurs  conditions  de  travail,  leur  but  étant  licite,  la  mise  à 
l'index  l'est  également;  c'est  un  moyen  autorisé  par  la  loi  de 
vaincre  la  résistance  du  patron,  libre  de  choisir  entre  la  résis- 
tance et  la  condition  qui  lui  est  imposée.  —  Lyon,  2  mars  1894, 
Oberlé,[S.  et  P.  94.2.306,  D.  94.2.303,  et  la  note  de  M.  Planiol] 
—  Limoges,  10  juin  1902,  Dumont,  [S.  et  P.  1903.2.223]  — 
Trib.  Lyon,  16  déc.  1896,  Synd.  des  maîtres  et  ouvriers  passe- 
mentiers de  Lyon,  [Rev.  des" soc,  1897,  p.  229,  et  la  note  de  M. 
Hubert-Valleroux]  —  Trib.  Limoges,  29  nov.  1901,  sous  Limo- 
ges, 10  juin  1902,  précité.  —  Trib.  fédéral  Suisse,  14  oct.  1899, 
Chambre  syndicale  des  mouleurs  de  Genève,  [S.  et  P.  1900.4.22] 

330.  —  De  même,  la  responsabilité  civile  d'un  syndicat  n'est 
pas  engagée  si  ses  agissements  en  vue  de  taire  renvoyer  un 
contremaître,  un  chef  d'équipe  ou  même  un  ouvrier  non  syndi- 
qué, avaient  été  déterminés  par  les  manœuvres  démontrées 
répréhensibles  de  cet  aeent  ou  employé  (tentative  de  faire  ren- 
voyer les  syndiqués,  actions  destinées  à  déterminer  ou  ayant 
déierminé  le  patron  à  violer  le  tarif  convenu,  etc.).  —  Cass.,  9 
juin  1X96,  précité.  —  V.  Chambéry,  14  mars  1893,  Joost,  [S.  et 
P.  93.2.129,  D.  93.2.191] 

331.  —  Jugé  également  que  dans  le  cas  où  un  patron  se  se- 
rait engagé  envers  un  syndicat  à  ne  faire  travailler  aucun  de  ses 
ouvriers,  syndiqués  ou  non,  au-dessous  d'un  tarif  convenu,  le 
syndicat  aurait  le  droit  de  mettre  la  maison  à  l'index,  s'il  obte- 
nait la  preuve  que  certains  ouvriers  travaillent  au  dessous 
dudit  tarif  :  à  condition  de  ne  commettre  aucun  acte  tombant 
sous  le  coup  des  art.  414  et  415,  C.  pén.,  il  n'encourait  aucune 
responsabilité  civile,  ni  au  regard  du  patron,  qui  a  méconnu  ses 
engagements,  ni  même  au  regard  de  l'ouvrier  non  syndiqu"  qui 
n'a  pu  ignori-r  les  accords  syndicaux  et  ne  s'est  dès  lors  embau- 
ché au-dessous  du  tarif  qu'à  ses  risques  et  périls.  —  Lyon,  16 
déc.  1896,  précité.  —  V.  sur  cette  décision  l'étude  de  M.  Crouzel 
dans  la  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1897,  p.  235  et  s. 

332.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  du  29 
nov.  1901,  précité,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  10  juin 
1902,  précité,  ont  également  exonéré  de  toute  responsabilité 
un  syndicat  ouvrier  de  typographes  qui,  à  l'encontre  d'un 
patron  imprimeur  refusant  son  adhésion  à  un  tarif  de  salaires 
établi  d'un  commun  accord  entre  les  syndicats  patronaux  Pt  ou- 
vriers, avait  fait  annoncer,  par  voie  d'affiches  apposées  sur  les 
murs  de  la  ville  et  d'insertions  dans  divers  journaux,  que  défense 
était  laite  aux  membres  de  la  Fédération  française  du  livre  de 
prendre  du  travail  chez  l'imprimeur  mis  à  l'index,  alors  qu'il 
n'était  pas  établi  que  les  actes  reprochés  au  syndicat  avaient  été 
inspirés  par  un  sentiment  d'animoshé  ou  de  malveillance,  et 
qu'il  n'était  relevé  à  sa  charge  ni  menaces,  ni  manœuvres  dé- 
loyales. 

333.  — ■  Vainement,  a  déclaré  la  cour  de  Limoges,  l'impri- 
meur alléguerait,  à  l'appui  de  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts, que  le  syndicat  lui  aurait  faussement  imputé  de  ne  pas 
vouloir  payer  ses  ouvriers  au  prix  du  tarif  syndical,  et  qu'il  n'aurait 
refusé  rie  signer  ce  tarif  que  par  le  seui  motif  que  son  adhé- 
sion impliquait  l'acceptation  de  l'ingérence  du  syndicat  dans  ses 
rapports  avec  ses  ouvriers;  il  résultait,  au  reste, des  faitsde  lacause 
d  unr  part,  que  le  tarif  syndical  n'imposait  nullement  cette  ingé- 
rence aux  patrons,  et  d'autre  part,  qu'il  existait,  entre  le  tarif 
syndical  et  les  règlements  appliqués  chez  le  demandeur,  des  dif- 
férences telles  que  les  allégations  du  syndicat  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  inspirées  par  la  malveillance  et  entachées 
d'inexactitudes  volontaires. —  Limoges,  10  juin  1902,  précité. 

334.  —  Vainement  encore  l'imprimeur  se  prévalait  de  ce  que 
le  syndicat  avait  formulé  des  menaces  à  l'encontre  des  ouvriers 
qui,  malgré  la  mise  en  interdit,  seraient  venus  travailler  chez 
lui,  alors  que  le  syndicat  s'était  borné  à  spécifier  que  la  contra- 
vention à  cette  défense  entraînerait  la  radiation  des  contrôles 

Répertoïre.  —  Tome   XXXV. 


du  syndicat  et  la  privation  des  avantages  offerts  par  l'organisa- 
tion syndicale,  sans  formuler  aucune  menace  de  perte  absolue 
et  définitive  de  travail  pour  les  syndiqués  qui  consentiraient  à' 
travailler  chez  le  demandeur.  —  Même  arrêt. 

335.  —  Vainement  enfin  l'imprimeur  alléguait  que  le  syn- 
dicat avait  dirigé  contre  lui  des  imputations  fausses,  relative- 
ment, soit  à  son  attitude  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  soit  à  l'em- 
bauchage qu'il  aurait  fait  d'ouvriers  étrangers  à  la  ville,  alors, 
en  réalité,  d'une  part,  qu'en  se  plaignant  du  refus  persistant  de 
l'imprimeur  de  signer  le  tarif  syndical,  le  syndicat  n'avait  pas 
excédé  ses  droits,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  était  établi  que  l'im- 
primeur avait  l'ait  des  démarches  pour  embaucher  des  ouvriers 
étrangers.  —  Même  arrêt. 

336.  —  Il  importe  peu  que  les  allégations  incriminées  aient 
été  formulées  dans  des  affiches  signalant  aux  intéressés  la  mise 
en  interdit  de  l'imprimeur,  si  ces  affiches  n'étaient  qu'une  ré- 
ponse aux  affiches  apposées  par  le  patron  lui-même  pour  de- 
mander des  ouvriers  et  soutenir  qu'il  avait  accepté  le  tarif  syn- 
dical. —  Même  arrêt. 

337.  —  ...  Alors  surtout  que  l'affichage  de  la  mise  en  inter- 
dit, ne  s'adressant  en  réalité  qu'aux  ouvriers  syndiqués,  n'avait 
exercé  aucune  influence  sur  les  ouvriers  non  syndiqués,  et 
n'avait  ainsi  causé  à  l'imprimeur  aucun  préjudice  appréciable. 
—  Même  arrêt. 

338.  —  La  cour  de  Nancy  a  de  même  décidé  qu'un  syndi- 
cat professionnel  ne  peut  être  rendu  responsable  de  l'abandon 
qu'a  dû  faire  de  son  emploi  dans  une  usine,  à  la  suite  de  la  mise 
en  interdit  de  cette  usine  et  de  menaces  de  grève,  un  ouvrier 
qui  avait  tait  partie  du  syndicat  et  en  avait  été  exclu,  alors  qu'il 
est  établi  que  la  mise  en  interdit  et  les  menaces  de  grève  qui 
ont  amené  la  retraite  de  l'ouvrier  sont  imputables,  non  au  syn- 
dicat professionnel,  mais  aux  seuls  ouvriers  de  l'usine  à  laquelle 
appartenait  le  demandeur.  —Nancy,  14  mai  1892,  Maré-Dauphi- 
not,  [S.  et  P.  93.2.20,  D.  92.2.433]  —  Et  il  n'y  a  point  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  circonstance  que,  parmi  les  organisateurs  de 
la  mise  en  interdit,  se  trouvaient  des  membres  du  syndicat  pro- 
fessionnel, ayant  agi  à  titre,  individuel  et  privé,  et  non  comme 
membres  du  syndicat.  —  Même  arrêt. 

339.  —  La  mise  à  l'index  a  été,  au  contraire,  considérée 
comme  illicite,  dans  une  série  de  cas,  desquels  se  dégage  l'idée 
que  l'emploi  de  ce  moyen  de  coercition  n'est  autorisé  de  la  part 
des  ouvriers  que  pour  obtenir  des  améliorations  dans  les  condi- 
tions de  leur  travail. 

340.  —  Parmi  les  décisions  qui  ont  statué  sur  ces  cas.  les 
unes  ont  condamné  le  syndicat  pour  avoir  prononcé  la  mise  à 
l'index  d'un  patron,  après  la  grève  finie,  à  un  moment  où  cette 
mise  à  l'index  ne  pouvait  plus  servir  à  obtenir  de.  meilleures  con- 
ditions de  travail,  partant  n'avait  plus  de  but  licite,  et  ne  tendait 
ainsi  qu'à  exercer  une  sorte  de  vengeance  rétrospective  en  met- 
tant ledit  patron  dans  l'impossibilité  de  recruter  un  personnel 
nouveau  d'ouvriers.  —  Paris,  8  févr.  1901,  Svnd.  des  mouleurs 
de  Persan-Baumont  et  Sauvage.  [S.  et  P.  1902.2.277,  D.  1901.2. 
427]  —  Comme  le  dit  fort  bien  la  note  Z,  §  3,  in  medio,  précitée, 
le  désir  de  nuire,  quand  il  est  l'unique  mobile  d'une  action,  est 
une  faute,  au  sens  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  puisque  l'exercice  du 
droit,  n'ayant  plus  pour  but  d'obtenir  la  satisfaction  d'un  inté- 
rêt, devient  un  moyen  de  réaliser  une  intention  méchante  et 
que  le  droit  est  exercé  pour  venir  en  aide  à  cette  intention.  — 
V.  cep.  Esmein,  note  précitée,  in  fine,  sous  Cass.,  29  juin  1897, 
[S.  et  P.  98.1.21] 

341.  —  D'autres  ont  statué  dans  des  hypothèses  où  le  ren- 
voi de  l'usine  d'un  contremaître  ou  ouvrier,  réclamé  par  le  syndi- 
cat, ne  pouvait  avoir  aucune,  influence  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  salaires,  sur  les  rapports  des  ouvriers  avec  le  patron  et  sur 
les  conditions  du  travail,  et  déclaré  illicite  le  l'ait,  de  la  part  d'un 
syndicat  professionnel,  d'exiger  du  patron,  sous  la  menace  d'une 
grève,  le  renvoi  de  ce  contremaître  ou  de  cet  ouvrier,  auquel  le. 
syndicat  ne  pouvait  adresser  aucun  reproche  sérieux.  —  Cham- 
béry, 14  mars  1893,  .loost,  [S.  et  P.  93.2.139,  D.  93.2.191]  - 
Nîmes,  2  févr.  1898  (2  arrêts),  Brugère  et  Sassolas,  [S.  et  P.  98. 
2.127,  D.  98.2.103]  —  Trib.  civ.  Lyon,  20  nov.  1901,  Praneul, 
[J.  La  Loi,  7  janv.  1902J 

342.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  maladresse,  le  défaut  d'au- 
torité et  le  ton  généralement  un  peu  grossier  d'un  contremaître 
ne  sont  pas  de  nature  à  motiver  la  demande  brutale  de  renvoi 
laite  par  les  ouvriers  au  patron  sous  menace  d'une  grève,  alors 
surtout  que  ce  contremaître  était  employé  depuis  dix  ans  dans 
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l'usine,  sans  que.  jamais  les  ouvriers  placés  sous  ses  ordres  eus- 
sent formulé  aucune  plainte  collective  ou  individuelle,  avant 
l'injonction  adressée  au  patron  de  le  révoquer.  —  Nimes,  2  févr. 
)n98,  Brugère,  précité. 

343.  —  ...  Qu'a  droit  à  obtenir  une  réparation  l'ouvrier  con- 
gédié d'une  usine  à  la  suite  d'injonctions  adressées  au  patron, 
par  le  seul  motif  qu'il  avait  forint  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  des  ouvriers  d'une  usine  où  il  travaillait  précé- 
demment et  qui  avaient  eux  aussi  contraint  leur  patron  à  le 
congédier.  —  Nimes,  2  févr.  1898,  Sassolas,  précité.  —  Dans 
une  autre  affaire  il  fut  décidé  dans  le  même  sens,  bien  que  le 
syndicat  eût  pris  soin  de  couvrir  sa  conduite  en  faisant  signer 
aux  ouvriers  un  certificat  constatant  le  mauvais  caractère  de 
celui  qu'on  voulait  faire  congédier.  —  Douai,  19  avr.  1902, 
[J.  Le  Droit,  3  juill.  1902] 

344.  —  Certains  arrêts  ont  déclaré  recevable  aussi  la  demande 
d'ouvriers  mis  à  l'index  pour  avoir  simplement  refusé  d'entrer  ou 
de  revenir  dans  un  syndical,  ou  de  se  soumettre  à  l'autorité  du 
syndicat  sur  une  question  de  salaires.  Si,  en  effet,  la  loi  du 
21  mars  1884,  par  l'abrogation  qu'elle  a  prononcée  de  l'art.  416, 
C.  pén.,  permet  aux  ouvriers  de  se  concerter  entre  eux  pour  la 
libre  discussion  de  leurs  salaires,  elle  a,  néanmoins  entendu,  en 
proclamant  le  droit  de  chaque  ouvrier  de  faire  partie  ou  de  ne 
pas  faire  partie  d'un  syndicat,  suivant  sa  volonté,  faire  respecter 
la  liberté  personnelle  et  l'indépendance  des  ouvriers.  —  Lvon, 
2  mars  1894,  Oberlé,  [S.  et  P.  94.2  306,  D.  94.2.305,  et  la  note 
de  M.  Planiol]  ;  —  15  mai  1895,  Synd.  professionnel  des  ouvriers 
robinetiers  de  Lyon,  [S.  et  P.  96.2.30,  D.  95.2.310]  —  Paris, 
5  févr.  1901,  précité.  —  Douai,  19  avr.  1902,  précité.  —  Trib. 
Versailles,  4  janv.  1901,  Ouvriers  syndiqués  membres  du  syn- 
dicat des  ouvriers  tisseurs  d'Argenteuil,  [Rev.  des  soc,  1901, 
p.  184]  —  Il  n'est  aucunement  douteux,  même  pour  les  inter- 
prètes les  plus  libéraux  de  la  loi  que,  si  des  procédés  comme 
ceux  condamnés  parles  décisions  précitées,  et  avant  elles  par  la 
Cour  de  cassation,  étaient  admis,  «  la  situation  deviendrait  in- 
tenable pour  les  ouvriers  non  syndiqués,  qui  se  verraient  placés 
dans  l'alternative,  ou  d'entrer  dans  le  syndicat  ou  de  n'être  em- 
bauchés nulle  part,  et  ce,  contrairement  à  l'art.  7  de  la  loi  de 
1884,  et  aussi  au  principe  de  la  liberté  du  travail,  proclamé  par 
la  loi  de  1791  et  maintenu  par  celle  de  1884.  Si,  comme  le  dit  la 
note  Z...,  précitée,  in  fine,  en  les  employant  le  syndicat  «  agit  dans 
un  intérêt  professionnel  »,  c'est  un  intérêt  professionnel  dont  les 
tribunaux  n'ont  pas  à  tenir  compte;  car  il  conduirait  le  syndicat 
à  rendre  son  accès  obligatoire  pour  les  ouvriers,  et  la  loi,  qui  ne 
veut  pas  que  l'ouvrier  soit  forcé  d'entrer  dans  le  syndicat,  n'a 
pas  donné  au  syndicat  la  faculté  d'entendre  ainsi  l'intérêt  pro- 
fessionnel. —  Pic,  n.  362;  Thaller,  note,  Ann.  de  dr.  comm., 
1892.2.125;  Cézar-Bru,  De  la  portée  de  l'abrogation  de  l'art.  AI 6, 
C.  pén.,  par  la  loi  de  188-i  {Rev.  gén.  de  dr.,  1892,  p.  408);  Bré- 
inond,  p.  135. 

345.  —  Quelques  décisions  se  sont  fondées,  pour  condamner 
le  syndicat  ii  l'égard  du  patron,  sur  ce  fait  que  les  chantiers  de 
celui-ci  avaient  été  abandonnés  à  la  suite  de  l'irruption  sur  les 
chantiers  de  diverses  personnes,  grévistes  ou  autres,  qui  avaient 
intimé  l'ordre  aux  ouvriers  de  quitter  le  travail,  sous  peine  de  se 
voir  expulser  par  la  force.  Dans  ces  circonstances,  le  patron  a 
été  déclaré  en  droit  d'actionner  en  dommages-intérêts  l'organi- 
sateur de  celte  entreprise  illicile,  lequel  prétendait  avoir  agi  en 
qualité  de  trésorier  général  d'un  syndicat  professionnel  d'ou- 
vriers. —  Bourges,  19  juin  1894,  Petot,  [S.  et  P.  93.2.197,  D.  94. 
2.441] 

346.  —  Il  importerait  peu  que  le  défendeur  n'eût  pas  person- 
nellement pris  part  à  l'irruption  sur  les  chantiers,  dès  lors  qu'il 
l'avait  préparée  et  organisée.  —  Même  arrêt. 

347.  —  A  l'inverse,  le  fait  par  le  trésorier  du  syndicat  de 
s'être  présenté  sur  le  chantier  pour  discuter  avec  le  patron  et  les 
ouvriers  présents  les  conditions  du  travail  ne  saurait  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  si,  dans  cette  discussion,  le  tréso- 
rier du  syndicat  n'avait  eu  recours,  vis-à-vis  des  ouvriers,  nia  des 
menaces,  ni  à  des  violences,  ni  à  des  manœuvres  frauduleuses. 
—  Même  arrêt. 

348.  —  De  même  le  fait  par  un  syndicat  professionnel,  qui 
a  mis  en  interdit  une  maison  de  commerce,  en  défendant  à  tous 
ouvriers  d'y  travailler,  d'avoir  mis  à  l'indexât  inscrit  au  «  pilori 
corporatif)i,  publié  dans  le  journal  de  la  corporation,  un  ouvrier, 
d'ailleurs  non  syndiqué,  qui  avait  continué  à  travailler  dans 
cette  maison  après  sa  mise  eninterdit,  aété  déclaré  illicite  et  de 


nature  à  donner  lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  alors 
que,  défense  étant  faite  par  le  syndicat  à  tous  les  patrons  d'em- 
ployer les  ouvriers  par  lui  mis  à  l'index,  sous  peine  d'interdic- 
tion de  leur  maison,  l'ouvrier  n'a  pu  trouver  à  s'embaucher  dans 
aucune  maison  similaire,  s'est  vu  dans  l'impossibilité  d'exercer 
sa  profession,  et  a  été  contraint  d'accepter  des  travaux  itifi- 
niment  moins  rémunérés.  —  Paris,  31  mars  1896,  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre,  [S.  et  P.  96.2.98,  D.  96. 
2.1841  —  Grenoble,  6  mai  1902,  D'  C...,  [D.  1903.2.31]-  V.aussi 
Trib.  Seine,  6  nov.  1895,  Husson  et  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers mouleurs  en  fonte,  \Pand.  fr.,  96.2.167]  —  Trib.  Lille, 
4  juill.  1901,  Duflot,-[Gfla.  Pal.,  21-22  oct.  1901] 

349.  —  Sur  la  question  de  la  publicité  donnée  par  les  syndi- 
cats à  la  mise  à  l'index  d'un  patron  ou  d'un  ouvrier,  on  retrouve 
la  distinction  énoncée  suprà,  n.  340,  entre  les  faits  inspirés  par 
la  seule  défense  des  intérêts  professionnels,  et  les  actes  accom- 
plis uniquement  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui;  distinction 
extrêmement  subtile,  au  reste,  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

—  Wahl,  note  précitée  et  note  sous  Limoges,  10  juin  1 902,  [S.  et 
P.  1902.2.233]  —  C.  Perreau,  Exam.  doetr.  [Rev.  crit.,  1904, 
p.  1  13]  —  Il  peut  être  nécessaire,  en  effet,  aux  syndicats  de  com- 
muniquer la  mise  à  l'index  à  toutes  les  personnes  intéressées 
à  la  connaître,  pour  les  faire  juges  du  conflit  élevé  entre  le  syn- 
dicat et  l'individu,  patron  ou  ouvrier,  mis  à  l'index. 

350.  —  lia  été  jugé  à  cet  égard  :  1°  Que  la  publicité  donnée 
à  la  mise  à  l'index  parla  voie  de.  la  presse  ne  saurait  lui  donner 
un  caractère  illicite.  —  Lyon,  22  janv.  1892,  \Ann.  de  dr. 
comm.,  92.99]  —  Limoges,  10  juin  1902,  Dumont,  [S.  et  P.  1903. 
2.233]  —  Trib.  Lyon,  13  mai  1885,  [Gai.  Pal.,  85.2,  Suppi,  133] 

—  Trib.  féd.  suisse,  14  oct.  1899,  Chambre  syndicale  des  mou- 
leurs de  Genève,  [S.  et  P.   1900.4.22]  —  Contra,  Paris,  5  févr. 

1901,  précité. 

351.  —  2°  Mais  qu'elle  cesserait  d'être  licite,  si  elle  était  dictée 
par  la  vengeance  uu  la  simple  malveillance.  —  Trib.  Douai,  7  mai 

1902,  .Mariât  et  Demarquette,  [S.  et  P.  1903.2.233,  D.  1903.2. 
330],  —  ...  Si  elle  alléguait  contre  le  patron  des  faits  faux,  — 
Trib.  fédéral  suisse,  14  oct.  1899,  précité;  —  ....  ou  causait  à  ce- 
lui contre  qui  elle  est  dirigée  un  préjudice  matériel  et  moral.  — 
Riom,  7  févr.  1902,  Thioust,  [S.  et  P.  1903. 2. 325]  —  Grenoble, 
0  mai   1902,  précité. 

352.  —  Jugé,  à  ce  point  de  vue  que  la  publicité  organisée 
par  un  syndicat  professionnel  à  l'effet  d'enlever  à  une  maison 
de  commerce  sa  clientèle  commerciale,  en  engageant  les  clients 
à  ne  plus  se  fournir  auprès  d'elle,  ne  rentre  pas  dans  l'exercice 
normal  du  droit  qu'ont  les  syndicats  professionnels  de  défendre 
leurs  intérêts.  —  Riom,  7  févr.  1900,  précité. 

353.  — Tel  est  le  cas  où  un  syndicat  de  marchands  de  meu- 
bles au  détail  informe  par  une  circulaire  d'autres  syndicats  si- 
milaires qu'il  a  mis  à  l'index  une  maison  de  gros,  pour  avoir 
traité  ou  sollicité  des  affaires  avec  des  particuliers  sans  avoir 
recours  à  un  intermédiaire  appartenant  à  la  corporation  des 
marchands  au  détail,  et  sans  avoir  versé  au  syndicat  des  mar- 
chands au  détail  la  commission  de  20  p.  0/0  qu'il  exige  des  mai- 
sons de  gros  traitant  directement  avec  les  particuliers.  —  Même 
arrêt. 

354.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  les  faits  relevés  par 
le  syndicat  des  marchands  au  détail  à  l'encontre  de  la  maison  de 
gros  ne  sont  pas  établis.  —  Même  arrêt. 

355.  —  Vainement,  le  syndicat  alléguerait,  à  l'appui  de  la 
mise  à  l'index  qu'il  a  prononcée,  un  usage  commercial  qui  im- 
poserait aux  maisons  de  gros  l'obligation  de  ne  pas  traiter  direc- 
tement avec  les  particuliers,  en  alléguant  que  la  perception  d'une 
commission  de  20  p.  0/0  au  profit  du  syndicat  des  marchands 
au  détail  sur  les  affaires  faites  directement  ne  serait  que  la 
sanction  de  cette  obligation,  si  l'existence  de  cet  usage,  d'ail- 
leurs dénié  par  la  maison  mise  à  l'index,  n'est  pas  justifiée.  — 
Même  arrêt. 

350.  —  Au  surplus,  un  pareil  usage,  qui  aurait  pour  effet  de 
créer  des  catégories  distinctes  de  commerçants  ne  pouvant  ven- 
dre qu'à  des  catégories  distinctes  d'acheteurs,  d'interdire  aux 
maisons  de  gros  de  vendre  à  qui  leur  plaît  et  de  leur  imposer 
l'emploi  d'intermédiaires,  en  faisant  ainsi  revivre  les  abus  des 
anciennes  corporations,  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  laquelle  est  d'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

357.  —  Et  le  Tribunal  de  Douai  (7  mai  1902,  précité),  statuant 
sur  l'affichage  dont  les  ouvriers  typographes  s'étaient  servis  à 
la  fois  pour  porter  à  la  connaissance  de  leurs  camarades  la  mise 
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à  l'index  prononcée  contre  une  maison  déterminée,  et  pour  frap- 
per le  chef  de  cette  maison  d'un  blâme  public  tendant  à  le  dé- 
considérer aux  yeux  de  ses  concitoyens,  a  déclaré  que  le  pre- 
mier objet  poursuivi  par  eux  était  licite,  mais  qu'en  portant  leur 
décision  de  mise  à  l'index  à  la  connaissance  du  public  par  des 
placards  affichés  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  qui  en  font 
connaître  les  motifs,  ils  s'étaient  livrés  à  une  publicité  extra- 
pro'essionnelle  inutile,  et,  par  suite,  abusive  et  vexatoire. 

358.  —  Décidé  aussi  que  commet  une  faute,  le  rendant  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  le  syndicat  professionnel  qui,  sans 
même  servir  un  intérêt  pro'essionnel,  et  sous  le  prétexte  qu'un 
débitant  de  boissons,  malgré  les  prohibitions  du  syndicat,  reçoit 
dans  son  établissement  les  «  renégats  »,  c'est-à-dire  les  ouvriers 
sortis  de  l'association  syndicale,  met  en  interdit  cet  établisse- 
ment, et  «  engage  tous  les  bons  citoyens  à  n'y  pas  aller  ».  — 
Nancy,  14  mai  1892,  Synd.  professionnel  des  ouvriers  métallur- 
gistes de  Nouzon,  [S.  et  P.  93.2.20,  D.  92.2.433] 

359.  —  D'autres  questions  sont  connexes  à  celle  de  la  mise 
à  l'index  :  celle  des  droils  du  patron  à  l'encontre  des  grévistes, 
ou  bien  encore  celle  de  savoir  si  la  grève  rompt  le  contrat  de  tra- 
vail ou  seulement  en  suspend  l'exécution;  elles  ne  rentrent  pas 
naturellement  dans  le  cadre  de  ces  développements.  —  V.  sur 
ces  questions,  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'indus- 
trie, n.  211  et  s.  —  Pic,  n.  322  et  323;  Hameiet,  La  grève;  noteZ, 
sous  Cass.,  18  mars  1902,  [S.  et  P.  1903.1.4651;  Ambroise 
Colin,  note  sous  Paris,  12  nov.  1903,  [D.  1904.2.73] 

360.  —  En  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de 
la  mise  en  interdit,  le  conflit  est  entre  ceux  qui  mettent  l'asso- 
ciation professionnelle  au-dessus  de  la  liberté  individuelle  et, 
dans  une  certaine  mesure,  au-dessus  de  la  liberté  du  travail, 
d'une  part,  et  d'autre  part,  ceux  qui,  partisans  de  l'association 
professionnelle,  entendent  ne.  pas  lui  sacrifier  la  liberté,  pour  les 
ouvriers  d'une  profession,  de  travailler  en  dehors  de  l'association 
elle-même.  D'après  M.  W'aldeck-Rousseau  (Préface  au  livre  pré- 
cité de  M.  Paul  Boncour),  il  faut  «  faire  confiance  à  la  liberté  et 
ne  lui  point  assigner  d'autres  limites  que  celles  de  l'ordre  public, 
au-delà  desquelles  il  n'y  a  pas  de  liberté  véritable  ».  Cette  idée 
a  inspiré  l'art.  10  du  projet  qu'il  a  soumis  aux  Chambres;  la 
mise  en  interdit  pourra  donner  lieu  à  une  action  civile  en  répa- 
ration du  préjudice  causé,  lorsqu'elle  aura  pour  objet  de  porter 
atteinte  au  droit  d'un  ouvrier  de  ne  pas  se  syndiquer  ;  elle  échap- 
pera, au  contraire,  à  toute  action  civile  lorsqu'elle  aura  pour 
objet  d'assurer  :  1°  les  conditions  du  travail;  2°  la  jouissance 
des  droits  reconnus  aux  citoyens  par  la  loi  ;  la  première  hypo- 
thèse se  justifie  et  s'explique  sulfisamment  par  elle-même;  la 
seconde  vise  et  déclare  pénalement  irréprochable  et  civilement 
au-dessus  de  toute  atteinte  les  mises  en  interdit  qui  tendraient 
à  protéger  l'exercice  des  droits  civiques  ou  la  liberté  de  conscience 
des  ouvriers. 

3"  Charge  et  réparlilion  de  la  responsabilité. 

361.  —  Quant  à  la  répartition  de  la  responsabilité,  M.  Pla- 
niol  (note  sous  Lyon,  2  mars  1894,  Oberlé  :  D.  94.2.305)  a  sou- 
tenu que  condamner  le  syndicat,  personne  morale,  à  payer  l'in- 
demnité due  à  titre  de  réparation  pécuniaire  est  une  sanction 
illusoire  et  erronée  :  il  n'est  pas  de  moyens  de  contrainte  contre  des 
personnes  ordinairement  sans  solvabilité  ;  d'autre  part,  la  dis- 
solution des  syndicats  est  chose  trop  aisée,  ainsi  que  le  rempla- 
cement à  bref  délai  du  syndicat  dissous  par  un  nouveau  qui  n'a 
rien  à  démêler  avec  le  passif  de  l'ancien.  C'est  pourquoi  il  pré- 
conise la  responsabilité  individuelle  des  personnes  qui  ont  pris  la 
délibération  illicite,  des  chefs  du  syndicat,  de  son  bureau,  et,  à 
l'occasion,  celle  des  ouvriers  syndiqués,  si  c'est  de  l'assemblée 
générale  que  la  délibération  émane.  11  applique  de  la  sorte  aux 
syndicats  la  théorie  de  la  représentation  juridique,  avec  la  réserve 
que  cette  théorie  comporte  à  l'égard  de  toutes  les  personnes 
morales,  savoir  que  le  représentant  n'est  exempté  des  consé- 
quences de  ses  actes,  pour  les  reporter  entièrement  sur  le  repré- 
senté, que  quand  il  s'agit  d'actes  contractuels  et  d'effets  licites 
de  ces  actes;  les  personnes  morales, étant  simplement  des  fictions 
instituées  pour  la  commodité  de  certains  actes  juridiques,  ne 
peuvent  pas  commettre  de  délits;  elles  ne  sauraient  «  servir  de 
paravent  pour  les  auteurs  d'actes  délictueux  »  ;  or,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  individus  qui  ont  agi  au  nom  de  la  personne 
morale  sont  irresponsables,  parce  qu'ils  ont  joué  le  rôle  de  man- 
dataires ou  de  gérants;  aucune  convention  ni  aucune  clause  des 


statuts  n'a  pu,  en  effet,  les  charger  valablement  d'accomplir  des 
actes  illicites  pour  le  compte  de  la  personne  morale  qu"ils  re- 
présentent. 

362.  —  L'observation  nous  parait  des  plus  exactes;  il  nous 
semble  cependant  que  la  solution  peut  être  encore  plus  stricte 
que  ne  l'indique  M.  Planiol  (V.  Delpech,  compte-rendu  de  «  L'ac- 
tion syndicale  »  de  M.  Barthou,  dans  la  Rev.  du  dr.  publ.  et  de 
la  se.  polit.,  t.  21,  (904,  p.  403  :  la  responsabilité  individuelle  des 
membres  de  l'association  ne  l'ait  pas  disparaître  celle  de  la  col- 
lectivité, considérée  comme  personne  morale;  en  admettant  le 
cumul  des  responsabilités,  le  «  paravant  »  est  supprimé,  et  par 
suite  l'argument  tombe  (Brémond,  Exam.  doctrin.  de  jurispr. 
admin.  dans  la  Rev.  crit.,  1899,  p.  137).  Quanta  l'objection  qu'une 
personne  morale  ne  peut  pas  commettre  de  délits,  elle  n'est 
vraie  que  restreinte  au  droit  répressif;  en  matière  de  réparation 
civile,  il  n'est  guère  discutable  que  la  caisse  d'un  syndicat  peut 
payer  une  indemnité,  comme  pourrait  le  faire  un  particulier;  la 
responsabilité  de  la  personne  morale  ne  se  heurte  donc  à  au- 
cune impossibiltié  d'ordre  matériel  ou  moral. 


CHAPITRE  IV. 

UNIONS    DE    SYNDICATS    ET    BÛUKSES    DU    TltAVAlL. 


Section  I. 

Uulons  et  fédérations  de  syndicats. 

363.  —  Les  auteurs  de  la  loi  du  21  mars  1884,  convaincus 
que  les  syndicats  exerceraient  une  influence  heureuse  sur  les 
conditions  du  travail,  pénétrés  aussi  de  la  grandeur  des  intérêts 
professionnels  que  la  loi  de  1884  doit  protéger,  ont  voulu  auto- 
riser plusieurs  syndicats  d'une  même  région  ou  d'une  même  in- 
dustrie à  se  réunir  pour  la  défense  d'intérêts,  communs.  D'où 
l'art.  5,  suivant  lequel  «  les  syndicats  professionnels  régulière- 
ment constitués  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  pourront  libre- 
ment se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ».  En  cours 
de  discussion,  au  Sénat,  M.  Bérenger,  s'était  déclaré  effravé  en 
ce  que  ce  groupement  énorme,  exceptionnel,  par  l'importance 
des  intérêts  en  jeu,  ses  moyens  d'action,  les  capitaux  amassés 
par  le  jeu  des  cotisations  annuelles,  constituerait  bientôt  un 
gouvernement  dans  le  Gouvernement  (séance  du  31  juill.  1882). 
M.  Tolain  répliqua  :  1°  par  le  fait  qu'en  1884,  ces  fédérations 
existaient  déjà,  soit  entre  patrons  (Union  nationale  de  la  rue  de 
Lancry),  soit  entre  ouvriers  (Union  des  chambres  syndicales 
ouvrières  de  France);  et  2°  par  cette  considération  utilitaire  qu'il 
était  plus  politique  de  les  reconnaître  en  les  réglementant  que  de 
les  engager,  par  une  persécution  maladroite,  à  constituer  des 
associations  occultes  dangereuses  à  la  paix  sociale.  —  Latteux, 
p.  50  et  s.;  Pic,  n.  4t>0;  Barthou,  Rapp..  p.  78. 

364.  —  Dans  la  réalité  des  choses,  il  faut  convenir  que,  plus 
encore  que  l'individualisme  dont  parlait  M.  Tolain,  les  restrictions 
mises  par  la  loi  aux  droits  des  unions  de  syndicats  ont  jusqu'à  pré- 
sent enlevé  à  celles-ci  presque  toute  leur  utilité  pratique.  La  sta- 
tistique accuse  les  chiffres  suivants  :  au  l"rjanv.  1903,  138  unions 
de  syndicats  ouvriers  réunissaient  2,236  syndicats  avec  683.366 
membres.  Les  unions  de  syndicats,  sur  4,653  institutions  et  créa- 
tions diverses  fondées  parles  syndicats  professionnels  ouvriers, 
ne  comptent  que  pour  242,  dont  56  bibliothèques  profession- 
nelles, 73  bureaux  ou  offices  de  placement,  15  caisses  de  secours 
ou  de  prévoyance,  11  caisses  de  chômage. 

365.  —  Les  restrictions  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  une 
histoire  intéressante.  En  1882,  le  texte  voté  par  la  Chambre  con- 
sacrait la  légalité  des  unions  de  syndicats,  mais  sans  leur  imposer 
aucune  condition  et  sans  leur  reconnaître  aucune  incapacité.  La 
commission  du  Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Marcel  Barthe,  les  ré- 
glementa; cependant,  beaucoup  plus  libérale  que  la  Chambre, 
elle  accordait  aux  unions  régulièrement  constituées  la  même  per- 
sonnalité civile  et  les  mêmes  droits  qu'aux  syndicats  eux-mêmes. 
Le  Sénat  s'effraya  des  propositions  de  sa  commission.  Repoussé 
deux  fois  parla  haute  Assemblée,  le  principe  même  de  l'union 
des  syndicats  ne  fut  définitivement  adopté  qu'après  une  vive 
discussion;  toutefois  il  lallut  faire  aux  craintes  exprimées  par 
les  adversaires  de  l'art.  5  le  sacrifice  de  la  personnalité  civile,  et 
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les  unions  de  s\  ndicats  n'entrèrent  dans  la  loi  qu'au  prix  rie  cette 
mutilation  et  sous  le  bénéfice  d'une  double  réglementation,  en 
la  forme  et  au  fond,  quant  à  la  constitution  et  au  fonctionnement, 
comme  il  était  fait,  par  ailleurs,  pour  les  syndicats  eux-mêmes. 
366.  —  1°  Quant  à  la  constitution,  le  g  2  de  l'art,  5  ordonne 
que  «  ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les 
composent  ».  On  a  soutenu  (Mongin,  Commentaire  de  la  loi  de 
I88i  :  Lois  nouvelles,  1888,  p.  98)  que  c'est  l'unique  formalité, 
à  l'exclusion  notamment  de  tout  dépôt  de  statuts.  La  circulaire, 
ministérielle  du  25  août  lssi  prête  à  une  autre  conclusion  :  «  Il 
suffit,  dit-elle,  que  les  unions  remplissent  les  formalités  p!  escrites 
par  les  art.  4  et  5  combinés,  c'est-à-dire  qu'elles  déposent  à  la 
mairie  du  lieu  où  leur  siège  est  établi,  et,  s'il  est  établi  à  Paris, 
à  la  préfecture  de  la  Seine,  les  noms  des  syndicats  qui  les  com- 
posent. Si  l'union  est  régie  par  des  statuts,  elle  doit  également 
les  déposer.  Il  est  également  nécessaire  que  l'union  fasse  con- 
naître le  lieu  où  siègent  les  syndicats  unis  ».  Sans  doute,  il 
n'existe  rien  dans  les  travaux  préparatoires  pour  confirmer  cette 
interprétation  (Latteux,  p.  53).  Celle-ci  paraît  néanmoins  obli- 
gatoire, d'une  part,  à  raison,  du  lien  unissant  les  deux  parties 
de  l'art.  4,  et  de  la  nécessité  de  connaître  les  statuts  pour  l'ap- 
plication éventuelle  de  l'art.  9;  d'autre  part,  à  raison  de  l'esprit 
plutôt  défavorable  dans  lequel  le  législateur  de  1884  envisageait 
les  unions  de  syndicats.  —  Pic,  n.  461. 

.367.  —  Au  fond,  c'est-à-dire  eu  égard  à  Yobjet  de  l'Union 
et  à  la  qualité  requise  de  ses  membres,  les  règles  expliquées 
pour  les  syndicats  sont  applicables  aux  unions;  d'où  :  1°  limi- 
tation à  la  défense  d'intérêts  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles;  2"  admission  exclusive  de  syndicats  régu- 
lièrement constitués,  ainsi  qu'en  a  décidé  la  cour  de  Paris,  le 
8  nov.  1893.  Ce  qui  doit,  bien  entendu,  s'entendre  de  syndicats 
régulièrement  constitués  selon  la  loi  française  :  une  fédération 
de.  syndicats  ouvriers,  qui  ferait  appel  aux  syndicats  étrangers, 
s'exposerait  aux  pénalités  de  l'art.  9,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion possible  de  l'art.  12,  L.  1er  juill.  1901,  si  bien  qu'à  ce  point 
de  vue  les  Unions  de  syndicats  sont  plus  rigoureusement  natio- 
nales que  les  syndicats  eux-mêmes,  lesquels  peuvent  compren- 
dre un  nombre  indéfini  d'étrangers.  —  Pic,  n.  462. 

368.  —  2°  Quant  au  fonctionnement,  il  n'y  a  également  qu'à 
appliquer  les  règles  admises  dans  le  même  ordre  d'idées  pour 
les  syndicats.  Les  administrateurs  de  l'union,  —  désignés  par 
un  conseil  fédéral,  ou  conseil  syndical  composé  de  délégués  de 
tous  les  syndicats  adhérents,  —  doivent  être,  comme  des  admi- 
nistrateurs de  syndicats,  membres  de  l'un  des  syndicats,  Fran- 
çais et  en  jouissance  de  leurs  droits  civils;  la  loi  ne  le  dit  pas 
expressément,  mais  la  solution  contraire  serait  inconciliable 
avec  la  préoccupation  première  du  législateur  de  1884  de  n'ad- 
mettre dans  l'union  que  les  syndicats  français,  c'est-à-dire  ayant 
leur  siège  social  en  France  et  tous  leurs  administrateurs  Fran- 
çais. —  Pic.  n.  463. 

369.  —  Il  en  va  de  même  mutalis  mutandis  d'autres  pres- 
criptions de  la  loi  de  1884,  celle  de  l'art.  7  par  exemple  qui  main- 
tient, nonobstant  toute  clause  contraire,  aux  membres  d'un  syn- 
dicat la  faculté  de  s'en  retirer.  —  Pic,  n.  464.  —  Contra,  Glotin, 
p.  319. 

370.  —  En  dehors  de  la  faculté  appartenant  à  plusieurs  syn- 
dicats de  se  mettre  en  relations  par  correspondance  ou  par  la 
voie  des  unions  pour  défendre  leurs  intérêts  respectifs,  il  sem- 
ble que  la  loi  ait  entendu  voir  dans  les  unions  de  syndicats  de 
véritables  associations;  sinon  on  ne  comprendrait  pas  la  néces- 
sité de  déclarer  les  noms  des  syndicats  qui  composent  les  unions 
si  celles-ci  ne  pouvaient  former  de  véritables  groupements  per- 
manents. 

371.  —  Ce  n'est  point  dire  toutefois  que  les  unions  aient  la 
personnalité  civile.  L'art.  5,  §  3,  lui-même  leur  refuse  le  droit 
de  «  posséder  aucun  immeuble,  ni  ester  en  justice  ».  Les  débats 
qui  précédèrent,  son  vote  fournissent  aussi  un  argument  :  lors  de 
la  deuxième  délibération  au  Sénat,  M.  Tolain,  rapporteur,  dé- 
clara :  «  Puisque  la  personnalité  inquiète  un  certain  nombre  de 
nos  collègues  et  que  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  pour  les 
unions  syndicales  une  chose  absolument  nécessaire  à  leur  déve- 
loppement, donnons  satisfaction  à  ces  appréhensions  et  à  ces 
craintes,  et  supprimons  la  personnalité  civile  ».  Les  unions  sont, 
en  conséquence,  de  simples  associations  du  genre  de  celles 
auxquelles  la  loi  n'a  pas  reconnu  la  personnalité.  —  V.  Boullay, 
n.  111;  Reinaud,  p.  180. 


372.  —  -luge  que,  les  unions  de  syndicats  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  5,  L.  21  mars  1884,  ester  en  justice,  est  non 
recevable  l'action  en  responsabilité  dirigée,  contre  une  fédéra- 
tion de  syndicats  présentant  les  caractères  de  l'union  de  syn- 
dicats visée  par  l'art.  5  précité,  par  une  personne  qui  se  pré- 
tend lésée  par  ses  agissements.  —  Paris,  5  tévr.  1901,  Synd.  des 
mouleurs  de  Persan-Beaumont  et  Sauvage,  [S.  et  P.  1902.2.278, 
D.  1901.2.427] 

373.  —  Pratiquement,  leurs  droits  consistent  :  1°  à  avoir 
une  caisse  sociale,  mais  les  valeurs  déposées  dans  cette  caisse 
appartiennent  indivisément  aux  syndicats  adhérents;  2°  à  pou- 
voir même,  avec  les  fonds  des  cotisations,  acquérir  un  immeuble 
qu'elles  affecteront  à  leurs  réunions;  mais  cet  immeuble,  au  lieu 
d'être  leur  propriété,  appartiendra  encore  par  indivis  aux  syn- 
dicats affilies,  qui  eux  peuvent  posséder  des  immeubles  dans  |ps 
limites  déterminées  par  l'art.  6.  Lorsqu'il  s'agit  enfin  pour  elles 
d'ester  en  justice,  le  défaut  de  personnalité  juridique  produit 
cette  conséquence  que  l'union  ne  peut  agir  ou  être  représentée 
par  ses  directeurs;  tous  les  syndicats  qui  la  composent  doivent 
figurer  en  nom  dans  l'instance  et  dans  tous  les  actes  de,  procé- 
dure. —  Trib.  Cholet,  12  févr.  1897,  Synd.  des  ouvriers  tisserands 
de  Cholet,  [D.  1903.2.25]  —  Trib.  Lyon,  17  mars  1899,  [J.  Le 
Droit,  13  juill.  1899]  —  Trib.  Toulouse,  30  janv.  1899,  [fier. 
prat.  de  dr.  industr.,  1899,  p.  97] 

374.  —  Cependant,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par 
jugement  en  date  du  1er  mars  1888,  Union  nationale  du  commerce, 
[fier,  des  soc,  1888,  p.  297],  a  admis  à  leur  profit  la  faculté  de  se 
constituer  en  sociétés  civiles  ou  commerciales  à  la  condition  de 
se  conformer  aux  presciptions  de  la  loi  de  1867.  M.  Pic  (n.  460) 
explique  cette  décision,  d'une  légalité  douteuse,  par  cette  raison 
de,  fait  que  les  services  rendus  par  l'Union  nationale  du  commerce 
rendaient  impossible  une  déclaration  d'irrégulière  constitution 
et  la  dissolution  qui  en  eût  été  la  conséquence. 

375.  —  Aussi  bien,  d'après  le  même  auteur,  les  sociétés  qui 
seraient  constituées  par  des  unions  (tout  comme  les  coopéra- 
tives que  peuvent  s'adjoindre  les  syndicats  professionnels)  de- 
vraient être  organisées  en  dehors  des  unions;  cette  voie  a 
été,  au  reste,  celle  suivie  par  les  unions  régionales  de  syndicats 
agricoles.  L'Union  centrale  des  agriculteurs  de  France,  au  con- 
traire, s'est  adjoint  un  Syndicat  central,  lequel  n'a,  en  réalité, 
«  aucune  vie  indépendante,  et  qui  sert  seulement  de  courtier 
pour  toutes  les  affaires  des  syndicats  affiliés,  centralisées  à 
l'Union  ».  Contrairement  à  l'avis  de  M.  Bry  (p.  280),  M.  Coulet 
(p.  155)  et  M.  Pic  (p.  313,  note  2)  dirigent  contre  la  régularité  du 
procédé  la  judicieuse  remarque  qu'il  ne  saurait  suffire  de  «  bap- 
tiser une  union  de  syndicat  central  pour  lui  conférer  la  per- 
sonnalité juridique  qu'à  tort  ou  à  raison  la  loi  refuse  aux 
unions  syndicales  ». 

376.  —  Le  projet  de  MM.  Waldeek-Rousseau  et  Millerand, 
s'il  est  adopté,  mettra  fin  à  cet  état  de  choses  .  il  donne  aux 
unions  de  syndicats  constituées  en  conformité  de  l'art.  4  les 
droits  d'ester  en  justice,  posséder  les  immeubles  nécessaires  à 
leurs  opérations  professionnelles,  recevoir  des  dons  et  legs  avec 
affectation  à  leurs  institutions  professionnelles;  c'est  en  somme, 
et  à  peu  de  chose  près,  la  reproduction  textuelle  des  dispositions 
qui  étaient,  en  1882,  proposées  au  Sénat  par  la  commission. 

Section  II. 
Bourses  du  travail. 

377.  —  H  y  a  entre  les  unions  de  syndicats  et  les  bourses 
du  travail  un  lien  habituel,  qui  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  nécessaire. 
Les  bourses,  suivant  une  juste  remarque  de  M.  Pic  (n.  469), 
sont  le  complément  naturel  des  droits  de  coalition  IL.  25  mai 
1864),  de  réunion  iL.  30  juin  1881)  et  d'association  (L.  21  mars 
1884  et  Ier  juill.  1901).  Pratiquement,  les  syndicats  ont  tout 
intérêt  à  se  réunir  en  un  local  commun  pour  se  concerter  sur  les 
conditions  du  travail,  ou  le  taux  des  salaires,  pour  soutenir  les 
grèves,  faciliter  les  transactions  relatives  à  la  main-d'œuvre  au 
moyen  de  bureaux  de  placement  gratuit,  organiser  des  services 
communs  de  mutualité  (placement,  secours  de  chômage,  viaticum 
ou  secours  de  route)  ou  d'enseignement  technique.  —  De  Moli- 
nari,  Les  Bourses  du  travail;  Pelloutier,  Hisl.  des  Bourses  du 
travail,  origines,  institution  et  avenir.  —  V.  aussi  de,  Seilhac, 
Syndicats  ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  travail.  —  En  fait, 
une  union  ou  fédération  de  syndicats  a  été  le  résultat  de  la  créa- 
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tion  dans  chaque  ville  d'une  Bourse  du  travail,  tandis  que,  depuis 
quelques  années,  une  vaste  fédération  nationale,  dirigée  par  un 
comité  général  institué  en  1894,  réunit  toutes  les  Bourses  fran- 
çaises, et  manifeste  sa  vitalité  par  des  congres  annuels  et,  «  mal- 
gré les  tendances  socialistes,  nettement  révolutionnaires  même 
d'une  fraction  des  syndicats  adhérents  »,  par  tout  un  réseau 
d'œuvres  de  solidarité. 

378.  —  En  France,  le  nombrp  officiel  des  Bourses  du  travail 
actuellement  existantes  est  de  94,  en  augmentation  de  8  sur 
l'année  1902,  réunissant  1871  syndicats  (au  lieu  de  2054  en  1902) 
et  groupant  (au  lieu  de  446,368)  288,036  ouvriers  (Ann.  des  syn- 
dicats professionnels,  1903,  t.  14,  chap.  54-551.  La  plupart 
d'entre  elles  ont  été  créées  par  les  syndicats  ouvriers  avec  le 
concours  pécuniaire  des  municipalités,  qui  leur  ont  fourni  un 
local  gratuit  et,  le  plus  souvent,  assuré  une  subvention  annuelle 
[Annuaire,  loc.  cit.).  Dans  l'ensemble,  les  budgets  municipaux 
supportent  comme  fiais  d'installation  3,166,159  fr.,  et  accordent 
une  subvention  annuelle  de  197,345  fr.,  alors  que  la  subvention 
départementale  est  de  48,550  fr.  Depuis  1901,  l'Etat  donne  aussi 
une  subvention  pour  la  statistique  des  Bourses  du  travail  à  l'é- 
tranger. —  V.  Pic,  n.  468,  p.  314,  note  1. 

379.  —  Juridiquement  parlant,  les  Bourses  du  travail  sont 
des  institutions  licites.  A  ce  titre,  et  pourvu  qu'elles  se  main- 
tiennent dans  leurs  attributions  professionnelles,  elles  peuvent, 
à  l'instar  des  unions  ou  fédérations  syndicales  proprement  dites, 
fonctionner  librement  sous  le  contrôle  financier  des  municipalités 
qui  ont  coopéré  a  leur  création.  L'art.  5  de  la  loi  de  1 884,  en  effet, 
leur  est  applicable  dans  toute  sa  portée  avec  toutes  les  consé- 
quences ci  dessus  expliquées.  Ainsi,  faute  de  jouir  de  la  person- 
nalité morale,  elles  ne  sauraient  être  admises,  en  cette  qualité, 
à  ester  en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  qui  leur 
sont  confiés.  —  Trib.  civ.  Lyon,  17  mars  1899,  précité. —  Trib. 
civ.  Toulouse,  30  août  1899,  précité. 

380.  —  En  fait,  les  commissions  executives  de  certaines 
Bourses  du  travail  ont  parfois  perdu  de  vue  le  but  réel  de  l'ins- 
titution, pour  la  transformer  en  un  foyer  de  propagande  ou  même 
de  politique  révolutionnaire  (Pic,  n.  469).  Aussi  un  assez  grand 
nombre  d'industriels  ne  recourent-ils  pas  volontiers  à  elles  pour 
rengagement  de  leur  personnel  (Mahaim,  Etudes  sur  l'association 
professionnelle,  p.  162  et  s.).  Cet  oubli  des  voies  légales  a  même 
rendu,  il  y  a  quelques  années,  nécessaire  l'intervention  adminis- 
trative :  ainsi,  en  juillet  1893,  le  Gouvernement,  s'appuyant  sur 
les  termes  formels  de  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'ouverture 
de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  dans  un  immeuble  municipal, 
avait  mis  en  demeure  la  commission  executive  de  se  conformer 
dans  le  délai  d'un  mois  aux  prescriplions  impératives  de  l'arrêté, 
c'est-à-dire  d'exiger  de  tous  les  syndicats  adhérents  la  justifica- 
tion du  dépôt  de  leurs  statuts,  conformément  à  la  loi  de  1884; 
les  syndicats  irréguliers  refusèrent  de  se  soumettre  à  la  loi;  les 
syndicats  réguliers  se  déclarèrent,  en  une  délibération  conçue 
dans  des  termes  agressifs,  solidaires  des  premiers  ;  la  Bourse  fut 
fermée,  et  rouverte  seulement  en  1896,  après  la  promulgation 
d'un  décret  du  7  déc.  1895  qui  en  porta  réglementation  (Pic, 
p.  310,  note  1).  Ce  décret  a  été  modifié  par  celui  du  17  juill. 
1900  (S.  et  P.  Lois  annotées,  1901,  p.  39). 

381 .  —  Ce  décret  est  le  seul  en  la  matière.  En  1894,  le  Con- 
seil d'Etat  avait  élaboré  un  projet  de  réglementation  d'ensemble 
pour  les  Bourses  du  travail  (Rev.  prat.de  dr.  ind.,  1894,  p.  211 
et  s.);  cet  essai  n'a  poinl  sorti  son  ellet.  Le  Gouvernement  a 
simplement,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  relatées, 
réglementé  par  décret  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  en  insis- 
tant sur  les  prescriptions  d'ordre  général  susceptibles  d'être 
étendues  par  analogie  à  toutes  les  autres  Bourses.  La  caracté- 
ristique du  décret  du  17  juill.  1900,  par  rapport  à  celui  qui 
l'avait  précédé,  du  1  déc.  1895,  est  d'avoir  étendu  les  droits  de 
l'administration  préfectorale,  et  réduit  ceux  de  la  municipalité; 
ce  fut  sans  doute  pour  «  assurer,  dans  la  direction  de  la  Bourse, 
une  certaine  unité  de  vues,  en  mettant  l'institution  à  l'abri  des 
lluctuations  de  la  politique  locale;  peut-être  cependant  eut-il  été 
prélérable  de  laisser  à  la  municipalité,  qui  en  fait  les  frais,  une 
certaine  part  dans  son  administration,  le  préfet  ayant  un  pou- 
voir supérieur  de  contrôle  sur  le  fonctionnement  général  de  la 
Bourse,  le  conseil  municipal  veillant  plus  spécialement  au  bon 
emploi  de  la  subvention  considérable  inscrite  à  sou  budget  an- 
nuel >,.  —  Pic,  p.  317,  note  1. 


382.  —  Le  but  de  la  Bourse  du  travail  est  de  «  faciliter  les 
transactions  relatives  à  la  main-d'œuvre,  au  moyen  de  bureaux 
de  placement  gratuit,  de  salles  d'embauchage  publiques,  et  par 
la  publication  de  tous  renseignements  intéressant  l'offre  et  la 
demande  du  travail  »,  et  encore  de  «  concourir  a  l'éducation 
technique  et  économique  des  syndicats  professionnels  ouvriers  ». 
C'est  pourquoi  il  est  :  1°  annexé  à  la  Bourse  des  bureaux  mis 
à  la  disposition  des  syndicats  ouvriers  et  des  salles  pour  les 
réunions  corporatives  (art.  1,  al.  3;  art.  5  et  6);  2°  autorisé  l'ins- 
tallation d'uue  bibliothèque  et  d'un  bureau  de  statistique  du  tra- 
vail, la  création  de  cours  et  de  conférences,  la  publication  d'un 
Annuaire  et  d'un  Bulletin  de  la  Bourse  du  travail  contenant 
exclusivement  tous  renseignements  et  informations  relatifs  au 
travail  et  au  placement  des  ouvriers  (art.  7). 

383.  —  La  composition  en  est  fixée  par  les  art.  2  et  3,  sui- 
vant, lesquels  les  syndicats  professionnels  d'ouvriers  ou  em- 
ployés, légalement  constitués,  fonctionnant  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1884  et  remplissant  les  conditions  in- 
diquées par  le  décret  de  1900,  sont  admis  à  occuper  un  local 
dans  la  Bourse  du  travail  et  à  y  établir  un  bureau  de  placement 
gratuit,  soit  pour  tous  les  membres  de  leur  profession,  soit  pour 
leurs  seuls  adhérents.  A  cet  effet,  ils  doivent  adresser  :  1°  leurs 
demandes  d'admission,  et  2°  l'engagement  de  se  conformer  aux 
décrets  et  règlements  relatifs  à  la  Bourse,  au  préfet  de  la  Seine, 
lequel  les  transmet  à  la  commission  administrative,  chargée  de 
statuer. 

384. —  Leur  administration  intérieure  est,  sauf  le  triple  con- 
trôle dont  il  sera  parlé  au  numéro  suivant,  libre,  et  à  la  discré- 
tion d'une  commission  administrative.  Celle-ci  est  composée  de 
quinze  membres,  élus  pour  une  année,  par  les  délégués  des  syn- 
dicats admis  à  la  Bourse  (art.  10.  al.  I).  Elle  peut  être  dissoute 
par  arrêté  du  ministre  du  Commerce,  auquel  cas,  dans  les  huit 
jours  de  la  dissolution,  une  délégation  est  nommée  par  le  préfet, 
avec  mission  de  pourvoir  exclusivement  aux  actes  de  pure  admi- 
nistration conservatoire  et  urgente  jusqu'à  l'élection,  à  intervenir 
dans  les  deux  mois,  d'une  commission  nouvelle  (art.  H).  Aux  ter- 
mes de  l'art.  10,  al.  3  et  4,  la  commission  administrative  pro- 
nonce notamment,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  décret 
et  du  règlement  général  qui  régissent  la  Bourse,  sur  l'admission 
ou  l'exclusion  des  syndicats,  sur  la  distribution  des  locaux,  sur 
le  roulement  à  établir  pour  l'attribution  des  salles  de  réunion  et 
de  la  grande  salle,  sur  les  plaintes  et  les  réclamations  des  per- 
sonnes qui  ont  accès  à  la  Bourse  du  travail.  Elle  règle  la  parti- 
cipation des  subventions  accordées  aux  chambres  s\  ndicales.Elle 
dirige  les  services  du  bureau  de  statislique  et  de  la  bibliothèque. 
Elle  assure  la  publication  de  l'Annuaire  et  du  Bulletin  de  la 
Bourse.  Elle  transmet  copie  de  ses  délibérations  au  préfet  de  la 
Seine.  Elle  lui  adresse  tous  les  ans  un  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment et  la  situation  de  l'institution.  Elle  propose  tous  les  ans  un 
proiet  de  budget  à  soumettre  aux  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal. 

385.  —  Le  contrôle  exercé  sur  les  Bourses  du  travail  est  tri- 
ple :  exceptionnel,  limité  ou  permanent,  suivant  les  autorités  ap- 
pelées à  l'exercer.  Exceptionnel,  quand  il  relève  du  Gouverne- 
ment :  remis  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  il  se 
manileste  en  la  forme  d'une  fermeture  de  la  Bourse  par  mesure 
de  haute  police  (V.  suprà,  n.  380),  ou  d'une  dissolution  de  la 
commission  administrative  (V.  suprà,  a.  384).  Limité,  surtout 
depuis  le  décret  de  1900  (V.  supra,  n.  381),  quand  il  appartient 
à  la  municipalité  :  celle-ci  est  toutefois  appelée  à  intervenir  pour 
l'élaboration  du  règlement  général  et  le  vote  annuel  du  budget 
(V.  art.  9  et  10,  al.  4,  in  fuie).  Permanent,  quand  c'est  celui  du 
préfet  de  la  Seine  :  l'art.  8  charge  celui-ci  d'attributions  d'ordre 
général  touchant  l'observation  des  décrets  et  règlements,  et  en 
outre  de  la  conservation  des  immeubles,  de  la  garde  et  surveil- 
lance delà  Bourse  centrale  et  de  ses  annexes;  il  lui  confère  le 
droit  de  nomination  à  tous  les  emplois  administratifs,  et  lui 
donne  mission  d'assurer  le  paiement,  le  contrôle  et  la  liquidation 
des  dépenses  laites  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de  la  ville 
de  Pans,  notamment  des  subventions  accordées  aux  syndicats. 
A  ces  diverses  fins,  il  est  représenté  à  la  Bourse  par  un  employé 
laisant  fonctions  de  régisseur. 
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Décr.  15  oct.  1810  {portant,  que  l'emploi  frauduleux  d'une 
pince  servant  à  marquer  les  tabacs  constitue  un  crime  de  faux 
de  la  compétence  des  cours  spéciales);  —  Décr.  29  déc.  1810 
(qui  attribue  à  la  régie  des  droits  réunis,  exclusivement,  l'achat 
des  tabacs  en  feuilles,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  fa- 
briqués); —  Décr.  12  janv.  1811  (relatif  à  la  direction  et  sur- 
veillance des  achats,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs); 

—  Décr.  8  mars  1811  (qui  affecte  divers  emplois  civils  aux  mili- 
taires admis  à  la  retraite  ou  réformés  pour  cause  d'infirmités  ou 
de  blessures);  —  Décr.  28  déc.  1811  (qui  fixe  le  prix  des  tabacs 
des  manufactures  impériales); —  L.  24  déc.  1814  (sur  les  tabacs); 

—  Ord.  14  janv.  1815  (contenant  règlement  sur  les  manufactures, 
établissements  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode),  art.  5;  —  Ord.  28  lévr.  1816  (qui  détermine  le  prix 
delà  vente  des  cigares);  —  Ord.  27  mars  1816  (relative  à  la 
suppression  des  entrepôts  principaux  de  tabac)  ;  —  L.  28  avr. 
1816  (sur  les  contributions  indirectes),  art.  172  et  s.;  —  Ord. 
17  juill.  1816  (qui  détermine  les  conditions  sous  lesquelles  les 
tabacs  exotiques  destines  pour  les  pays  étrangers  jouiront  du 
transit  dans  le.  royaume);  —  Ord.  2  févr.  1826  (relatiee  à  ta 
vente  à  prix  réduits  des  différentes  qualités  de  tabacs  et  à  la 
délimitation  des  lignes  où  cette  vente  est  autorisée);  —  Ord. 
5  mai  1830  (qui  autorise  In  régie  des  contributions  indirectes  à 
vendre  des  cigares  fabriqués  à  la  Havane  [île  de  Cuba]);  —  Ord. 
24  août  1830  (qui  modifie  la  délimitation  des  différentes  lignes 
ou  le  tabac  à  prix  réduit  est  vendu  en  vertu  de  l'art.  2,  Ord. 
2  févr.  1826);  —  Ord.  5  janv.  1831  (relative  à  l'administration 
des  tabacs);  —  L.  21  avr.  1832  (portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1S32),  art.  1,  in  fine.  —  Ord.  8  déc.  1832 
(relative  au  contrôle  des  versements  faits  dans  les  caisses  publi- 
ques), art.  8;  —  Ord.  14  juill.  1833  (qui  autorise  la  vente  en  dé- 
tail par  les  débitants  de  tabac  des  cigares  fabriqués  à  la  Havane 
[fie  de  Cuba]);  —  L.  12  févr.  1835  (sur  les  tabacs);  —  Ord.  13 
lévr.  1835  (relative  au  tabac  factice);  —  L.  23  avr.  1836  (rela- 
tive à  l'art.  181,  L.  28  avr.  4816,  sur  les  contributions 
indirectes);  —  Ord.  19  sept.  1836  (concernant  la  vente  des  la- 
bacs  à  prix  réduit  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais);  —  Ord.  4  déc.  1836  (portant  règlement  sur  les  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat),  art.  '2-11°,  art.  4);  — Ord.  31  mai  1838 
(portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique),  art.  48; 

—  L.  10  août  1839  (portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1840),  art.  9;  —  L.  23  avr.  1840  (sur  les  tabacs);  — 
Ord.  11  nov.  1842  (relative  à  l'administration  des  tabacs);  — 
L.  24  juill.  1843  (poitant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1844),  art.  45;  —  Ord.  17  déc.  1844  (portant  organisation 
<ie  l'administration  centrale  du  ministère  des  Finances),  art.  60; 

—  L.  19  juill.  1845  (portent  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1846),  art.  7;  —  Ord.  28  juin  1846  (qui  autorise  la 
vente  de  deux  nouvelles  espèces  de  cigares);  —  Ord.  3  oct.  1847 
(qui  réduit  le  prix  des  cigarettes  de  fabrication  française  et  au- 
torise ta  vente  des  cigarettes  fabriquées  à  l'étranger);  —  Décr. 
21  déc.  1849  (relatif  a  la  vente  des  tabacs  à>prix  réduits  dans  le 
département  des  Ardennes);  —  Décr.  20  janv.  1852  (concernant 
les  tabacs  de  santé  ou  et' habitude):  —  L.  3  juill.  1852  (portant 
prorogation  du  monopoledes  tabacs  jusqu'au  1"  janv.  1863);  — 


Décr.  26  juill.  1832  (qui  rétablit  la  culture  du  tabac  dans  les  dé- 
partements des  Boue.hes-du-Rhône  et  du  Var,  à  titre  de  nouvel 
essai)  ;  —  Décr.  29  juin  1853  (qui  autorise  la'  livraison  du  tabac 
de  cantine  aux  troupes  de  l'armée  de  terre)  ;  —  Décr.  10  août 
1853  (qui  autoris"  la  livraison  du  tabac  de  cantine  aux  troupes 
de  l'année  navale)  :  —  Décr.  17  mai  1854  (qui  autorise  la  culture 
du  tabac  dans  le  département  de  la  Gironde)  ;  —  Décr.  1er  sept. 
1856  (portant  que  le  droit  ad  valorem  perçu  sur  les  tabacs  im- 
portés en  Algérie  sera  remplacé  par  un  droit  au  poids);  —  Décr. 
7  sept.  1856  (portant  que  le  droit  d'octroi  ad  valorem  perçu,  à 
l'entrée  par  mer,  sur  les  tabacs  importés  en  Algérie,  sera  rem- 
placé par  un  droit  au  poids);  —  L.  24  mars  1858  (qui  ouvresur 
l'exercice  1S5S,  un  crédit  extraordinaire  de  2,626,000  fr.  pour 
l'établissement  d'une  manufacture  de  tabacs  à  Chàteauroux  et 
des  additions  à  faire  aux  manufactures  de  Dieppe  et  de  Toulouse)  ; 
—  Décr.  12  mars  1860  (portant  que  l'administration  des  tabacs 
est  séparée  de  l'administration  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  et  formera  une  direction  générale);  —  Décr.  13  juin 
1860  [relatif  à  la  vente  du  sel,  des  tabacs,  des  poudres  à  feu  et 
du  plomb  de  chasse,  à  la  taxe  des  lettres,  à  la  perception  des  con- 
tributions directes  ou  indirectes,  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  etc.,  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice);  —  Décr. 
14  juill.  1860  (qui  fixe  le  prie  de  rente  des  cigares  de  la  Havane, 
de  Manille  et  de  France);  —  Décr.  19  oct.  1860  (qui  mortifie  le 
prix  de  diverses  espèces  de  tabacs);  —  Décr.  8  mai  1861  (qui 
autorise  la  vente  de  tabacs  à  prix  réduits  et  de  quotités  intermé- 
diaires dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers  et 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haate-Savoie) 
Décr.27  juill.  1861  (qui  modifie  le  tarif  des  douanes  à  l'importation 
des  tabacs  de  provenance  étrangère  dans  les  colonies  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique); —  Décr.  10  sept.  1861  (relatif  aua. 
cautionnements  des  agents  y  désignés  de  la  direction  générale  des 
tabacs  nommés  à  des  emplois  de  création  nouvelle);  —  L.  22  juin 
1862  (portant  prorogation,  jusqu'au  1er  janv.  1S13,  de  la  loi  du 
3  juill.  1852,  qui  attribue  à  l'Etat  le  monopole  des  tabacs)  ; 
Décr.  16  août  1862  (qui  autorise  la  Régie  à  vendre  directement  aux 
consommateurs  des  cigares  de  la  Havane  par  caissons  entiers,  et 
mémo  par  paquets  contenant  au  moins  six  cigares);  —   Décr 
20  juin  1863  (gui  autorise  la  Régie  à  mettre  en  vente  dans  les  dé- 
bits de  nouvelles  espèces  de  cigares  fabriqués  à  la  Havane,  et  ' 
vendre  directement  aux  consommateurs  des  tabacs  étrangers  de 
fantaisie  et  des  tabacs  fabriqués  de  différentes  sortes  dont  il 
aurait  intérêt  à  faire  l'essai);  —  Décr.  6  févr.  1864  (qui  autorise 
ta  Régie  à  mettre  en  vente,  dans  les  débits,  une  nouvelle  espèce  de 
cigares  fabriqués  en  France)  ;  —  Décr.  9  mars  1864  (autorisant 
une  taxe  de  consommation  sur  les  tabacs  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion)  ;  —  Décr.  2  déc.  1865  (portant  promulgation  de  la  con- 
vention relative  à  l'Union  douanière  et  aux  rapports  devoisinagi 
entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco,  conclue  le  9  nov 
1805),  art.   6;  —  Décr.   31   août  1867  (qui  autorise  la  Régie 
mettre  en  vente,  dans  les  débits,  de  nouvelles  espèces  de  cigares 
fabriqués  en  France)  ;  —  Décr.  28  juill.  1868  (qui  autorise  la  Ré 
gie  à  mettre  en  vente,  dans  les  débits,  une  nouvelle  espèce  de  ci- 
garettes, fabriquée  en  France);  —  Décr.  26  mars  1870  (qui  auto- 
rise la  Régie  à  faire  vendre  par  les  débitants  des  cigares  de  la 
Havane  de  quotité  supérieure,  dits  «  conchas  »);  —  Décr.  14  juilî 
1810  [qui  autorise  la  Régie  à  mettre  en  vente  des  cigares  fabri- 
qués en  France  avec  des  tabacs  de  la  Havane,  aux  prix  et  suivan' 
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le  mode  de  livraison  adoptes  pour  les  espèces  similaires  de  pro- 
venance kavanaisej  ;  —  L.  27  juill.  1870  (portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  de  187  /),  art.  40; 

—  L.  4  sept.  1871  (portant  augmentation  des  impôts  concernant 
les  contributions  indirectes),  art.  1  et  2  ;  —  L.  16  sept.  1871 
(portant  fixation  du  budget  rectificatif  de  IS71),  art.  33;  — Décr. 
22  déc.  1871  (qui  augmente  le  prix  des  cigares  de  la  Havane  et 
autorise  la  Régie  à  en  fabriquer  une  nouvelle  espèce  avec  des  ta- 
bacs étrangers);  —  Décr.  17  févr.  1872  (qui  :  I»  autorise  la  Régie 
à  fabriquer  de  nouvelles  qualités  de  tabacs  supérieurs  à  priser,  a 
fumer  et  à  mâcher;  2"  fixe  le  prix  de  vente  des  cigares  de  la  Ha- 
vane de  gualité  supérieure  dits  londrès  extra);  —  L.  29  févr. 
1872  (concernant  les  tabacs);  —  Décr.  ler  mars  1872  (qui  fixe  le 
prix  des  tabacs);  —  Décr.  11  juin  1872  (qui  autorise  ta  Régie  à 
mettre,  en  vente,  dans  les  débits,  de  nouvelles  espèces  de  cigares  fa- 
briqués en  France) ,  —  Décr.  17  août  1872  [qui  détermine  la  dé- 
limitation des  zones  dans  lesquelles  aura  lieu  la  vente  des  tabacs 
à  fumer  dits  de  cantine); —  Décr.  17  août  1872  (qui fixe  leprix 
du  scaferlati  et  des  rôles  dits  de  cantine);  —  Décr.  1er  oct.  1872 
(qui  modifie  l'ordonnance  du  31  déc.  1817  concernant  la  saisie 
des  tabacs  de  fraude)  ;  —  L.  21  déc.  1872  (qui  proroge  jusqu'au 
1"  janv.  1883  les  lois  attribuant  à  l'Etat  l'achat,  la  fabrication 
et  la  vente  du  tabac,   et  renie  la  cession  des  permis  de  culture)  ; 

—  Décr.  11  mars  1873  (relatif  à  ta  vente  en  Algérie  des  tabacs 
fabriqués  dans  la  métropole);  —  Décr.  4  juill.  1873  (qui  sup- 
prime les  droits  de  douane  sur  toutes  les  marcliandises  étran- 
gères importées  à  la  Réunion,  autres  que  les  tabacs,  et  prohibe 
à  la  consommation  les  rhums  importés  de  l'étranger  dans  la 
même  colonie);  —  Décr.  28  nov.  1873  (qui  institue  une  commis- 
sion chargée  d'établir  des  listes  de  candidatures  aux  débits  de 
tabac):  —  Décr.  29  oct.  1875  (concernant  les  entreposeurs  des 
tabacs);  —  L.  1er  déc.  1875  (relative  à  l'établissement  des  zones 
et  à  la  fixation  des  tarifs  des  tabacs  de  cantine);  —  Décr.  24 
févr.  1876  (relatif  au  traitement  de  l  entreposeur  spécial  des 
tabacs  du  Grand-Hôtel);  —  Décr.  25  avr.  1870  (qui  fixe  le 
prix  de  vente,  dans  les  débits  ordinaires,  des  cigarettes  en 
paquets  ou  boites);  —  Décr.  17  mai  1876  {qui  reporte  à 
l'exercice  187b'  un  crédit  ouvert  par  la  loi  du  23  mars  1871 
pour  la  reconstitution  des  approvisionnements  de  tabacs);  — 
Décr.  27  avr.  1877  (qui  établit  un  tarif  de  remises  proportion- 
nelles pour  la  rémunération  des  entreposeurs  des  contributions 
indirectes  chargés  de  la  vente  des  tabacs  et  cigares  de  luxe);  — 
L.  13  juin  1878  (qui  modifie  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
dont  l'importation  est  autorisée  par  l'Administration  pour  le 
compte  des  particuliers);  —  Décr.  2  juill.  1878  (qui  fixe  te  tarif 
des  remises  proportionnelles  allouées  à  l'entreposeur  spécial  du 
Gros-Caillou);  —  Décr.  19  déc.  1878  (qui  autorise  la  Régie  a 
faire  vendre,  par  les  débitants,  des  cigares  fabriqués  en  France 
avec  des  tabacs  exotiques);  —  Décr.  28  mai  1879  (qui  détermine 
l'étendue  et  la  classification  des  zones  dans  lesquelles  la  vente 
des  scaferlatis  de  cantine  est  autorisée,  et  fixe  pour  chacune 
d'elles  les  prix  auxquels  les  tabacs  sont  livrés  aux  consomma- 
teurs); —  Décr.  H  déc.  1879  (qui  fixe  les  prix  des  tabacs  dits 
de  cantine  mis  en  vente  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie);  —  Décr.  7  févr.  1880  [qui  rapporte 
celui  du  5  nov.  1879  concernant  la,  culture  du  tabac  dans  te 
département  des  Bouches-du- Rhône);  —Décr.  27  mars  1880  (re- 
latif à  la  vente  en  Algérie  des  tabacs  fabriqués  dans  la  métro- 
pole); —  Décr.  29  oct.  1880  (qui  autorise  la  culture  du  tabac 
dans  le  département  de  l'Isère);  —  Décr.  H  août  1881  (qui  mo- 
difie la  délimitation  des  zones  pour  la  vente  des  tabacs  de  can- 
tine); —  Décr.  14  déc.  1881  (qui  autorise  la  Régie  à  vendre  des 
cigares  de  ta  Havane  à  des  prix  pouvant  varier  depuis  1  fr.  50 
jusqu'à  5  fr.);  —  Décr.  29  avr.  1882  (qui  fixe  le  prix  de  vente 
des  cigares  de  la  Havane);  —  Décr.  26  juill.  1882  (qui  modifie  tu 
délimitation  des  zones  pour  la  vente  des  tabacs  de  cantine);  — 
L.  29  déc.  1882  (portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  ordinaires  de  l'exercice  1883),  art.  17;  —  Décr.  23  janv. 
1883  {qui  fixe  leprix  deventedes  cigarettes  dites  «  medianas  »); 

—  Décr.  25  janv.  1883  (qui  détermine  le  mode  d'approvisionnement 
des  tabacs  exotiques  employés  dans  les  manufactures  de  l'Etat); 

—  Décr.  30  janv.  1884  (qui  modifie  celui  du  28  nov.  1873,  ins- 
tituant une  commission  chargée  d'établir  les  listes  de  candidature 
aux  débits  de  tabac);—  Décr.  6  sept.  188b  (concernant  l'assiette 
et  le  mode  de  perception  des  droits  sur  le  tabac  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Inde,;  —  Décr.  26  déc.  1885  (concernant 
l'introduction  et  la  circulation  des  tabacs  à  la  Guadeloupe);  — 


Décr.  4  nov.  1886  (qui  autorise  la  vente  de  deux  nouvelles  espè- 
ces de  scaferlati  fabriquées  avec  des  tabacs  d'Orient,  et  de  ciga- 
rettes confectionnées  avec  ers  tabacs);  —  Décr.  31  déc.  1886 
(modifiant  les  décrets  sur  l'organisation  du  ministère  des  Finan- 
ces au  sujet  de  la  nomination  des  receveurs  buralistes  et  des  re- 
ceveurs buralistes  débitants  de  tabac  de  1K  classe);  —  Décr. 
2  sept.  1887  (relatif  à  l'impôt  sur  les  tabacs  indigènes  a  la  Réu- 
nion); —  Décr.  24  mars  1888  (relatif  à  la  vent''  des  cigares,  ciga- 
rettes et  tabacs  de  luxe);  —  Décr.  31  msrs  1888  (qui  fixe  la  ré- 
tribution allouée  aux  consuls  chargés  d'acheter  des  tabacs  sur  les 
marchés  de  l'étranger);  —  Décr.  29  oct.  1888  (qui  autorise  tous 
les  débits  à  vendre  des  cigares,  cigarettes  et  scaferlatis  de.  litre); 

—  L.  18  mars  1889  (relative  au  rengagement  des  sous-officiers), 
tableau  B;  —  Décr.  2  avr.  1891  (modifiant  le  tarif  des  remises 
allouées  aux,  entreposeurs  pour  la  vente  des  cigares  et  tabacs  de 
luxe  dits  exceptionnels); — Décr.  3  oct.  1891  (qui  autorise  dans 
l'arrondissement  d' Albertville  la  culture  du  tabac  pour  l'appro- 
visionnement des  manufactures  de  l'Etat);  —  Décr.  29  janv. 
1892  (qui  fixe  les  prix  de  vente  des  tabacs  à  Alger);  —  L.  26 
déc.  1892  (portant  :  I"  ouverture  sur  l'exercice  1893  des  crédits 
provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  février  1893; 
2°  autorisation  de  percevoir,  pendant  la  même  période,  tes  impôts 
indirects  et  revenus  publics  conformément  aux  lois  existantes; 
3°  autorisation  de  percevoir  les  contributions  directe*  et  taxes  y 
assimilées  établies,  pour  l'exercice  1893,  par  la  loidu  IS  juill. 
1892),  art.  25;  —  Décr.  9  mai  1894  (qui  fixe  la  nomenclature  et 
h  prix  de  vente  à  l'intérieur  des  tabacs  fabriqués).  —  Décr.  13 
janv.  1894  (modifiant  le  droit  de  douane  perçu  en  Nouvelle-Calé- 
donie sur  les  tabacs  en  feuille);  —  L.  16  avr.  1895  (portant,  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1895),  art.  16,  17,  44;  —  Décr.  9  juin  1895  (déterminant  les 
conditions  d'application  de  l'art.  10  de  la  loi  de  finances  du  l<! 
avr.  1895,  autorisant  la  délivrance  des  tabacs  à  prix  réduits  en 
faveur  des  malades  ou  nécessiteux  recueillis  dans  les  établisse- 
ments hospitaliers  entretenus  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes);  —  L.  29  mars  1897  (portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897),  art.  6,  7  et 
9;  —  Décr.  18  avr.  1897  (qui  fixe  le  prix,  de  vente  en  Corse  des 
tabacs  fabriqués  dans  la  métropole); —  Décr.  13  janv.  1899  [rela- 
tif à  la  mise  en  vente  de  cigares  d'origine  mexicaine);  —  Décr. 
16  févr.  1899  (portant  suppression  du  conseil  supérieur  des  ta- 
bacs); —  L.  30  mai  1899  (portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1899),  art.  4;  —  Décr.  18 
août  1899  (qui  autorise  la  Régie  à  mettre  en  vente  des  cigarettes 
roulées  en  tabac);  —  Décr.  21  déc.  1899  (portant  approbation  des 
taxes  destinées  à  alimenter  le  budget  général  de  V Indo-Chine); 

—  L.  31  mars  1903  (portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1903);  —  Décr.  31  mars  1903 
(fixant  le  prix  de  vente  des  tabacs  dans  les  zones  et  subdivisions 
des  zones). 
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V.  aussi  suprà,  vi"  Contributions  indirectes. 

Index  alphabétique. 


Abonnement,  '.'0. 

Absence,  100. 

Abus  de  fonctions,  258. 

Adjoint,  142.. 

Adjudication,  139. 

Accessoire,  024.    I 

Accouchement,  91  I. 

Achat,  42.  116,  531. 

Achat  illicite,  691 . 

Achat  pour  revendre, 

Acheteur,  255. 

Acquit,  220  el  s. 

Acquit-à-caution,  14,81,  110,226, 

230,  273,  282,  172,  517,  519,  542, 

549.  551.  607,  608,  614,  615,  622. 
Acquittement.  625,  652    699. 
Acte  administratif,  690. 
Acte  authentique.    17'.',    174,   708. 
Acte  de  commerce.  51,  16  ' 
Acte  sous  seing  privé,  174. 
Acte  sur  papier  libre,  797. 
Action  publi  [ue,  791  et  s. 

I    1,304,316. 
Affirmation, 

Agent  commissionné.  116. 
Agent  diplomatique,  547. 
Aggravation  de  peine,  501  et  s. 
Algérie,  528,  530. 
Aliments,  43S  et  s. 
Allocations,  253. 
Allumettes.  7>  >8. 
Altération,  278. 
Ambassadeur,  547. 
Amende,  153,  165.  245,  342  et  s., 

396,551,560,580,  621,  632,654, 

704,738,745  et  s  ,775,788,  789, 

790,  794.  809. 
Ancien  officier,  439. 
Appel  en  garantie,  718. 
Appointements.   —    V.   Salaires, 

Traitement. 
Approvisionnement,  61  et  s.,  117, 

248,  265,  293. 
Armateur,  526. 
Arrachage  des  plants,  746. 
Arrestation,   613,  628,  632  et  s., 

660    799,  803. 
Arrêté,  264. 
Arrêté  de  débet,  315. 
Arrêté  préfectoral,   150,  163,  209, 

219. 
Arrêté  spécial,  170. 
Arrondissement,  355. 
Assignation,  77  i. 
Assistance  médicale,  90. 
Association,  701. 
Assurance  obligat  ire,  21 18. 
Atelier,  86. 

Atelier  de  construction.  78 
Atelier  de  préparation,  87. 
Attroupement,  65n.  755. 
Auteur  inconnu,  175,  584.  625. 
Authenticité,  172,  17  i,  708. 
Autorisation   administrative,    49, 

133.  338,  394. 
Autorisation  maritale,  430. 
Autorisation  personnelle,  152. 
Autorisation  préalable,  540. 
Autorisation  spéciale. 
Autorité  administrative,  257,  313. 
Avarie.  80,  81,  164  et  s..  165,  204, 

205,  271,  272.  279,  300. 
Aveu.  642,  662  et  -..  705,  706,  762. 
Avitaillement  des  navires,  525. 
Baga 

Bail,  390,  398,  708. 
Bail   à    terme.  183  el  s..  434  et  s. 
Balle.  201. 
Bande.  654,  748. 
Bénéfices.  437,  561 .  566 
Bateaux.  238,597,598,  610. 


Bicyclette,  595. 

Ire,  406.  ■ 
3 12  et  s. 
Blessés,  91. 

Bon  de  tabac.   180.   182. 
Bonne  foi,  176    618,  610,  711. 
Bordereau,  207. 
Bouts  de  cigares,  582 
Brevet  d'invention.  ..'  I. 
Bulletin,  294. 
Bureau  d'entrée,  61  0. 
Bureau  d'épargne.  92. 
Bureau  de  vente,  57  et  s..  657. 
l'une. ui  de  vente  directe,  322. 
Café,  678  et  s. 
Cahier  des  charges,   138. 
Caisse  d'assurance,  205  et  s, 
Caisse  des  retraites,  76,  252. 
Candidat,  362,  364. 
Cautionnement.  211,  212.218,  220 

et  -..  250,  373,  639,799. 
itaire,  90. 
Cendres,  197. 
Cercle,  678, 
Certificat,  551. 
Certificat  de  vie.    ;v.' 

a,  430,  1.59,  665. 
Cession  de  gérance.  405  et  s. 
Cessionnaire,  405,   127. 
Change  de  la  monnaie,  295. 

d  Etat  étranger,  547. 
Chef  de  section,  S6. 
Chemin    de   fer,    584,   599,    600, 

621. 
Cheval,  610,  618,  653-,  754. 
Chômage.  88,  90. 
Cigares,  87,  513,  562,  650. 
Cigares  étrangers,  689. 
Cigarettes,  40,  87,  233,  234,  513, 

612. 
Cigarettes  à  la  main,  40,  561  et  s., 

651,683  et  s.,  700. 
Cigarettes  de  cacao,  576. 
Cigarettes  de  menthe,  575. 
Circonscription,  117. 
Circonstances    atténuantes,    763. 
Circulation,  230  et  s  ,  534,  590  et 

s.,  607  et  s.,  730,  749. 
Circulation  illicite,  751. 
Classement,  192,  196,  200. 
Clause  illicite.  391. 
Clause  licite,  408. 
i  Uause  pénale,  226. 
Clientèle,  651  t. 
Colis,  270,  622 
Colis  postal,  626. 
Colon.  152. 
Colonie,  528 

Colportage.  613,  027  et  s.,  777. 
Comice  agricole,  509. 
Commerçant,  321,  401  et  s..  460 
Commis,  64,  75. 
Commission,   349.   354,  362.  364, 

370,  371,  374,  661. 
Commission  départementale.  363. 
Commissionnaire,  294. 
Commune,  175. 

Compagnie  de  transport, 621, 626. 
Compétence,  313,  770.  783. 
Complicité.  593,  611,742. 
Comptabilité,  64.  70,  75.  217. 
Comptabilité  publique.  124. 
Comptable,  125,  126,250. 
Comptage,  34. 
Compte,  165  et  s..  281. 
Concessionnaire,  255. 
Conclusions,  788. 
Concussion, *258,  309,  741. 
Condamnation,  552. 
Conducteur,  602,  653. 
Conducteur  de  train,  584,  625. 


Conducteur  de  voilure  publique, 
546. 

Conférences.  109. 

C iscation,  166  et  s.,  218.  246, 

256,  580  et  s.,  59S,  610.  615,  616, 
619.  628,  660,  702,  747  et  s.,  760, 
.'."',  794. 

Congé,  249. 

il  d'administration,  70  et  s., 

m. 

Conseil  d'arrondissement,  145. 
i  d'Etat,  133.  346  el  347. 

il    de    préfecture,    99,    168, 

213. 

il  général,  1 15 
Conseil  municipal,  640. 
i  lonsignatioo,  632. 
Consommation,  s.:.  Vi',5. 
Construction,  63,  73. 

entieux,  99,  770  et  s. 
Contestation,  155. 
Contrainte,  315,  553. 
Contrainte  par  corps,    585,   635, 

766  et  s. 
Contrat  de  travail.  398. 
Contrat  illicite,  399. 
Contravention,  555  et  s.,  739,  743 

et  s.,  786. 
Contrebande,   12,    353,    568.   590, 

631,  701. 
Contrebande  à  main  armée,  748, 

755. 
Contremaître,  86. 
Contributions  indirectes,  53  et  s., 

237   332 
Contrôle,  64,  102.  140.  213. 
Contrôleur,   75.  76,   80,   101,  109, 

111,  104.  498,  808. 
Contrôleur   principal,    106,    107, 

112,  161,  165. 

i  oui  ention  illicite,  420. 

Corse,  530, 

Cotisation,  207. 

Cour  de  cassation,  780, 

Cour  des  comptes,  250. 

Créanciers  du  débitant,  317  et  s. 

Crèche,  92. 

Cultivateur,  509. 

Culture,  34  et  s.,  64.  67,  C,S,  07  et 

s.,  127  et  s.,  141,  532,  810. 
Culture  (excédent  de),   153  et  s. 
Culture   pour    l'exportation,    210 

et  s. 
Débit,    120,  243,    283  et   s.,  294, 

369,  477. 508,  740.  —  V.  Bureau 

de  rente. 
Débit  (création  de  .  355  et  s.,  307. 
Débit  (suppression  de  .  310. 
Débit  autorisé,  242. 
Débit  de  deuxième  classe.  363. 
Débit  simple,   283,   284,  365,  368 

et  360. 
Débitant,  121.  246,  318,  370,  487, 

493. 
Débitant   nomination  de ;,  361  et  s. 
Débitant  (remplacement  du),  311. 
Débitants  (rétribution  des),'  286. 
Décès,  376,  394,  432. 
Décharge.  84,  175  et  s.,  222,  223, 

27:i,  552. 
Déchet,  170.276. 
Déchet  de  route,  272. 
Décimes  additionnels,  761. 
Déclaration,  143  et  s.,   213,   726. 
Décret,   171. 
Déficit,  81,  373. 
Délai  de  livraison,  521. 
'  •         Oinn,  394. 
Délibération,  71. 
Délit  d'habitude,  6i7. 
Démission,  349,  375,  421. 
Démolition,  252. 
I  lénaturation,  505. 
Dénonciation,  SU. 
Département.  127  et  s..  211.  220. 
Dépôt,  108,  168,  302,  303,  712,  772, 

796. 
Dépôt  de  garantie,  280. 


Désignation  du  commettant,  620 

et  s. 
Dessication,  220. 
Destination  de  vente,  613. 
Destitution,  340.  391. 
Destruction,  7--:..  802. 
Détention  de  tabac.  534,  604  et  s 

..  712.    757. 
Détention  non  autorisée,  648,  673, 

728  el  s  .  648,673,  749,  7:.;!.  758. 
Détérioration.  80,  699. 
Détournement.  257 
Directeur,  7i  et    s.,    80,   97  et  s., 

111,  112.  335,  343,  385  et  s. 
Directeur  des  contributions  indi- 
rectes, 125,  145,  212. 
Directeur  de  culture,  07  et  s. 
Directeur  général,  339,  773. 
Directeur  spécial,  58. 
Direction  générale  des   manufac- 
tures de  l'Etat,  56. 
Discernement,  764  et  765. 
Discipline  intérieure.  72,  299,  326, 

332  et  s.,  474,  741. 
Dispense  de  gestion,  380  et  s. 
Dispense  de   résidence,  380  et  s. 
Dol,   129. 

Domicile,  567.  716  et  717. 
Domicile  élu,  773. 
Dommages-intérêts,  184,  7100.  125 

el  s..  690. 
Don.  391,  686,  686. 
Douane.   237.  519,   527.   542,    5  i 

582,  589,  643,657,749,  778,   78   . 

798,801,809. 
Droit  de  poursuites,  790et  s. 
Droit  de  suite.  580,  0  i  :  î . 
Droit  personnel.  431. 
Echantillons,  120,  192,  650. 
Ecole  d'application,  63. 
Ecriture,  75. 
Ecurie.  714. 

Election  de  domicile,  773. 
Empêchement,  J00, 
Employé,  64,  251,   146,  671. 
Employés  assermentés,  803. 
Employé  de   chemin   de  fer,  584, 

624  et  625. 
Emprisonnement.   245,    580,    637, 

654,    738,   747,   750  et  s.,    767, 

790,  791,  794. 
Emprunt,  293,373. 
Enregistrement,  13,  306.  410. 
Enseigne,  289. 
Entreposeur.  100  et    s.,  194.   232, 

246,  310,  4S7.  514,  515,  533. 
Entreposeurs     obligations    des), 

248  et  s. 
Entreposeurs  de  transit,  107. 
Entreposeurs  ordinaires.  280. 
Entreposeurs  spéciaux.  259. 
Entrepôt,  11,   57  et  s.,  83  et   s., 

215.  2071.  294,  186,508,  533.706 
Entrepôt  fictif,  216. 
Entrepôt  ordinaire,  242,  260  et  s. 
Entrepôt  réel,  216. 
Entrepôt  spécial,  242,  243. 
Enveloppe,  206.  523. 
Epoulardage,  35. 
Epoux  survivant.  376. 
Etablissement  industriel.  96. 
Etablissement  public,  489. 
Etat,  167. 

Etat  de  concordance.  84. 
Etiquettes,  301  et  302. 
Eviction,  338,341  et  342. 
Expédition.  110. 
Expertise,  63  et  s.,  112. 
Excédent  de  culture,  745.  772. 
Excès  de  pouvoir,   117,  257. 
Exécutoire,  167,  219.  339. 
Exercice.  290,  381. 
Expéditeur,  621. 
Expédition,  617. 
Expert,    164,   192.   193,  194,   198, 

199.  2112.271.  801. 
Exploitation,  381. 
Exportation,  144,  511  et  s.,  609. 
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Exposition,  301 . 

Fabrication,  42,  58,  61  et  s.,   68, 

US,  531,  760,  785. 
Fabrication    île    cigarettes    pour 

autrui,  566. 
Fabrication  frauduleuse,  558  et  s., 

750,  777. 
Facture,  235,  236,  282,  293,   172. 
Faillie.  133. 

Falsification,  245,  738  et  s. 
Faux  poids,  255  et  256. 
Femme,  353,  361,  369,  374,  606. 
Femme  majeure,  368. 
Femme  mariée,  430. 
Ferme,  171. 
Fermentalinn,  38,  278. 
Fermeture,  263. 
Fermier,  152,  211. 
Filature  au  rouet,  37. 
Flagrant  délit,  646,  662  et  s.,  810. 
Fonctionnaire,  441  et  s.,    i58. 
Fondé  de  pouvoir,  349. 
Fonds  de  commerce,  401  et  s. 
Force  majeure,  81,  725. 
Frais,  70,  216,  253. 
Frais  de  port,  280. 
Fraude,  177.   464. 
Frontière,  468. 
Fuite,  656. 
Fumier,  197. 
Garantie,  718. 
Gardes  champêtres,  812. 
Garde-magasin,  76,  108,  498. 
Gare,  622,  624. 
Gendarme,  810  et  s. 
Gens  de  mer,   178. 
Gens  de  service,  446. 
Gérant,  338,  348,  350,  352,  740. 
Gérant  (agrément  du),  385  et  s. 
Gestion,  125,  257,  281. 
Gestion  personnelle,  378  et  s. 
Goudron  de  Norvège,  505. 
Grange,  710,  711,  715. 
Gratification.  204. 
Hôpitaux,  484  et  s.,  734,  753. 
Horticulteur,  509. 
Humectation,  247,  741. 
Identité,  123.  504. 
Ignorance,  605,  623,  715. 
Immunités,  85,  620  et  s. 
Importation,  531,    536   et   s.,   580 

et  s.,  747. 
Incompatibilités,  331,  387. 
Indemnité,  126,  204. 
Indicateur,  802. 
Indication  du  prix,  83. 
Indo-Chine,  535. 
Inéligibilité.  331. 
Inexécution,  399. 
Information,   268. 
Ingénieur,  63.  74  et  s.,  86. 
Insaisissabilité,  439  et  s. 
Inscription  de  taux,  722. 
Inspecteur,  106.  H1.),  200. 
hispecteur-entreposeur,  101. 
Inspecteur  du  travail,  '.'6. 
Instruction,  783. 
Instruction  judiciaire,  781. 
Intention     de    vendre,    627,    630 

631,  689. 
Interdiction  de  culture,  713  el   s. 
Enterdiction  de  vendre,  539. 
Introduction  frauduleuse,  657. 
Invalide,  89. 

Inventaire,  88.  169,  312. 
Juge,  632. 

Juge  de  paix,  169,  813. 
Juge  d'instruction,  636. 
Jugement,  591. 
Jugement  interlocutoire,  709. 
Jus  de  tabac,  500  et  s..  50s  H  s. 
Laissez-passer,  191,  220  230  2:11; 

498,  609,  647 
Liquidation,   171. 
Livraison.  115,  I  in.   |;ih,  192     pi  , 

207,  289.  296,  300,  517,  526'.  78i! 
Livraison  [arrêt   de  la  .  351. 
Livraison   gratuite,  500. 

Répertoire.  —  ïom 


Locataire,  714. 

Location,  459. 

Loi  de  finances,  377. 

Machine  a  rouler  le  tabac,  564. 

Magasin,  67,  106,  193,  708. 

Magasin  de  feuilles,  110  et  s.,  216. 

Magasin  de  réception,  191. 

Magasin  de  transil .  79. 

Magasinage,  60. 

Maire,  142,  148.  164,  503,  812  et 
813. 

Mairie,  726. 

Majeur,  353. 

Maladie,  90,  100. 

Mandat,  122. 

Mandat  de  dépôt,  636. 

Manda  taire,  338. 

Manipulation,  108,  247. 

Manquants,  157  et   s.,  277. 

Manufacture,  14,  44,  62,  67,  78  et 
s.,   144,  301,  514,  516. 

Marchand  ambulant,  631. 

Mariage,  374. 

Marque,  44,  2:10,  646,  112. 

Matelots,  478. 

Matières  hétérogènes,  738. 

Matières  premières,  85. 

Mauvaise  foi,  426. 

Médaille  d'honneur,  93. 

Mélange,  247,  397  et  s.,  738. 

Mémoire,  71. 

Mesurage,  155. 

Mesure  disciplinaire,  299,  326,  332 
et  s.,  474,  741. 

Mineur,  368,  369,  764. 

Ministère  public.  659, 781, 786  et  s., 
792. 

Ministre,  339,  -67,  377. 

Ministre  des  Finances,  130,  346, 
364,  511. 

Ministre  des  Finances  (approba- 
tion du),  2()6. 

Ministre  plénipotentiaire,  547. 

Mise  en  cause,  Ils. 

Mise  en  demeure,  384. 

Mise  en  liberté,  632,  635,  639. 

Mise  en  vente,  274,  304. 

Modèle,  390. 

Monaco,  529. 

Monnaie  divisionnaire,  295. 

Monopole,  12,   17,  49. 

Mouillage,  36,  39,  741. 

Moule,  564. 

Moulin,  246. 

Moyen  de  transport, 581,  583,  591. 

Négligence,  169,  299,  709,  727. 

Nomination,  313,  361  et  s.,  377. 

Non  bis  in  idem,  787. 

Nullité,  409,  ,12  et  s.,  163,  61  i, 
641,  702,  701,  806,  812. 

Octroi,  8.). 

Officier  de  police  judiciaire,  632 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  I.  Historique  et  statistique.  —  Le  tabac  est  une  plante 
préparée  de  diverses  manières  pour  être  prisée,  fumée  ou  mâ- 
chée. 

2.  —  Le  tabac  fut  importé  d'Amérique  en  France,  vers  1560, 
par  Jean  Nicot  de  Villemain,  ambassadeur  de  François  II  en 
Portugal,  qui  le  présenta  d'abord  au  grand-prieur  et  à  la  reine. 
De  là  vint  que  cette  plante  fut  désignée  d'abord  sous  les  noms 
de  nicotiane,  herbe  de  l'ambassadeur,  herbe  au  grand-prieur  et 
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herbe  à  la  reine;  plus  tard,  elle  reçut  le  nom  de  tabae,  de  File 
de  Tabago  où  elle  croissait  en  abondance. 

3.  —  A  part  les  droits  de  douane  ordinaires  qui  frappaient 
toutes  les  marchandises  importées  sans  exception,  le  commerce 
du  tabac  demeura  d'abord  libre  en  France,  mais  l'usage  s'en 
étant  rapidement  étendu,  on  comprit  que  c'était  là  une  matière 
éminemment  imposable;  en  conséquence,  une  déclaration  du 
17  nov.  1629  créa  un  droit  d'entrée  spécial  de  30  sous  par  livre 
sur  les  tabacs  de  Virginie,  du  Brésil,  et  autres  de  provenance 
étrangère.  Ce  droit  fut  porté  par  le  tarif  de  1664  à  13  livres  par 
quintal  pour  les  tabacs  étrangers,  et  à  4  livres  pour  ceux  des 
colonies.  Ce  dernier  droit  fut  réduit  à  2  livres  par  quintal  par 
arrêt  du  Conseil  du  1er  déc.  1670. 

4.  —  Le  droit  exclusif  d'acheter,  fabriquer  et  vendre  du  tabac 
fut,  pour  la  première  fois,  attribué  au  roi  par  la  déclaration  du 
27  sept.  1674,  et  affermé,  le  30  novembre  suivant,  pour  six 
années,  moyennant  500,000  livres  pour  chacune  des  deux  pre- 
mières années,  et  600,000  pour  chacune  des  quatre  dernières. 

5.  —  Toutefois  la  culture  du  tabac  n'avait  pas  été  prohibée; 
aussi  se  répandit-elle  dans  plusieurs  provinces  où  elle  était  in- 
connue jusqu'alors,  ce  qui  fut  pour  le  fermier  une  source  d'obsta- 
cles dans  sa  vente  exclusive.  C'est  pour  obvier  à  ces  inconvé- 
nients que  fut  rendue  la  déclaration  du  16  mars  1676,  qui 
désigna  les  généralités  où  la  culture  du  tabac  pourrait  avoir  lieu, 
et  l'interdit  formellement  dans  les  autres. 

6.  —  Le  prix  de  la  ferme  du  tabac  fut  successivement  porté 
à  1,500,000  livres  en  1697,  à  2,000,000  en  1714,  à  2,200,000  en 
1716,  enfin  à  4,020,000en  1718,  lorsque  ce  privilège  en  fut  confié 
à  la  Compagnie  dite  d'Occident,  et  qui,  réunissant  les  Compa- 
gnies des  Indes-Orientales  et  de  la  Chine,  devint  le  centre  des 
opérations  financières  connues  sous  le  nom  de  système  de  Law. 
Ce  fut  cette  Compagnie  qui,  pour  simplifier  sa  gestion,  proposa 
au  roi  de  convertir  le  droit  exclusif  de  la  vente  du  tabac  en  un 
droit  à  l'entrée,  ainsi  que  cela  se  faisait  en  Angleterre  depuis 
1660. 

7.  —  En  conséquence,  un  arrêt  du  Conseil  du  29  sept.  1719 
révoqua  le  privilège  de  la  Compagnie  d'Occident,  et  permit  à  tous 
de  faire  le  commerce  du  tabac  en  le  soumettant  seulement  à  di- 
vers droits  d'entrée,  mais  en  prohiba  entièrement  la  culture.  Ce 
système,  qui  donnait  de  bons  résultats  eu  Angleterre,  ne  con- 
venait pas  en  France,  où  les  frontières  sont  plus  difficiles  à 
garder. 

8.  —  Aussi  le  privilège  de  l'achat,  do  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  tabac  fut-il  rétabli  au  profit  du  roi  par  un  arrêt  du 
19  juill.  1721,  suivi  le  lar  août  d'une  déclaration  qui  a  servi  de- 
puis de  base  à  l'administration  de  cette  partie  des  revenus  de 
l'Etat,  et  qui  confirmait  la  prohibition  de  culture.  En  1723,  ce 
privilège  fut  confié  à  la  Compagnie  des  Indes  pour  la  remplir  de 
3,000,000  IV.  de  rentes  annuelles  affectées  spécialement  sur  le 
prix  de  la  ferme  par  suite  d'un  prêt  de  100,000,000  fait  à  l'Etat 
peu  auparavant.  Il  fut  même  aliéné,  le  19  septembre  de  la  même 
année,  à  la  même  Compagnie  à  titre  d'engagement. 

9.  —  Ce  dernier  engagement  subsista  jusqu'au  30  sept.  1730, 
où  l'exercice  du  privilège  passa  entre  les  mains  des  fermiers  gé- 
néraux, qui  en  restèrent  investis  jusqu'au  moment  où  la  Révolu- 
tion amena  sa  suppression.  Le  prix  du  bail,  fixé  d'abord  à 
7,500,000  livres,  puis,  en  1767,  à  22,541,278  livres,  et,  en  1786, 
à  27,000,000  livres,  était,  lors  de  la  suppression  du  privilège,  de 
30,0(10,000  livres. 

10.  —  La  rigueur  dans  la  répression  des  fraudes  avait  rendu 
le  monopole  aussi  impopulaire  que  la  gabelle;  c'est  pourquoi, 
malgré  les  efforts  du  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  nationale  dé- 
cida «  qu'il  serait  libre  à  toute  personne  de  cultiver,  fabriquer  et 
débiter  du  tabac  dans  tout  le  rojaurae  »;  l'importation  du  tabac 
étranger  fabriqué  continuaitàètre  prohibée.  Les  tabacs  en  feuilles 
furent  admis  moyennant  un  droit  do  25  fr.  par  quintal  de  100 
livres  (L.  20-27  mars  1791,  art.  1,2  et  3). 

11.  —  En  outre,  par  dérogation  au  principe  d'après  lequel  les 
produits  des  colonies  françaises  étaient,  à  l'époque,  seuls  admis 
au  bénéfice,  de  l'entrepôt,  les  tabacs  en  feuilles  provenant  de 
l'étranger  purent  être  mis  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  la 
Régie  destinés  à  cet  usage  et  réexportés  à  l'étranger  sans  pajer 
aucun  droit   (lbid.,  art.  4). 

12.  —  Ce  régime  profita  surtout  à  la  culture,  indigène  qui  prit 
un  essor  considérable  et  arriva  à  produire  jusqu'à  22  millions  et 
demi  de  kilogrammes  par  an  pendant  le  blocus  continental.  La 
fabrication,  au   contraire,  demeura  statiounaire,  et  la  consom- 


mation officielle,  fléchit  rapidement  en  raison  de  l'activité  de  la 
contrebande,  ce  qui  ramena  le  monopole. 

13.  —La  loi  du  22  brum.  an  Vil  maintint  ce  système,  mais 
soumit  les  fabricants  à  une  taxe  spéciale  à  raison  des  quantités 
fabriquées.  L'impôt  était  perçu  par  la  Régie  de  l'enregislrement 
au  moyen  d'une  espèce  d'abonnement  fixé  par  les  administra- 
tions municipales,  d'après  les  renseignements  qu'elles  pouvaient 
avoir,  et  principalement  d'après  les  procédés,  le  nombre  et  l'es- 
pèces  des  machines  employées  à  la  fabrication. 

14.  —  Le  tit.  5  de  la  loi  du  5  vent,  an  XII  améliora  ce  système. 
La  laxe  de  fabrication  fut  perçue  par  les  employés  de  la  li^gie  des 
droits  réunis  au  moyen  de  visites  et  exercices,  et  sur  toutes  les 
feuilles  indigènes  et  exotiques  introduites  dans  les  manufactures. 
La  vente  continua  à  être  libre;  seulement,  les  débitants  furent 
astreints  à  se  pourvoir  d'une  licence. 

15.  —  La  loi  du  24  avr.  1806  augmenta  le  droit  de  fabrica- 
tion et  établit  une  nouvelle  taxe  payée  à  la  vente  par  les  fabri- 
cants, et,  pour  enrayer  la  fraude,  un  décret  du  16  juin  1808 
réglementa  la  surveillance  de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de 
la   vente,  avec  tenue  de   comptes  et  formalités  à  la  circulation. 

10.  —  Néanmoins  à  la  fin  de  1810,  le  prix  du  tabac  était  aussi 
élevé  qu'en  1789  ;  les  cultivateurs  étaient  à  la  merci  de  quelques 
fabricants,  un  système  général  de  fraude  s'était  organisé  sur 
tous  les  points  de  l'Empire,  le  produit  de  l'impôt  était  à  peu 
près  nul  pour  le  Trésor.  —  Trolley,  C.  de  dr.  administr.,  t.  3, 
n.  1148. 

17.  —  L'Empereur  prit  alors  un  parti  décisif,  et,  par  décret 
du  29  déc.  1810,  il  conféra  à  la  Régie  des  droits  réunis  le  mono- 
pole de  la  vente  et  de  la  fabrication  du  tabac.  Ce  monopole, 
réglementé  par  le  décret  du  12  janv.  1811,  a  été  maintenu  par 
la  loi  des  8-24  déc.  1814  et  par  celle  du  28  avr.  1816  qui  n'accor- 
dait qu'un  monopole  temporaire,  jusqu'au  lor  juill.  1821.  Depuis, 
il  a  été  successivement  prorogé  par  diverses  lois  pour  être  enfin 
prorogé.  «  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  la  loi  » 
(L.  26  déc.  1892,  art.  25).  On  escomptait  au  début  un  bénéfice 
net  de  80  millions,  mais  ce  résultat  ne  fut  atteint  qu'en  1845. 

18.  —  Le  privilège  de  l'Etat  n'est  pas  près  d'être  abandonné. 
Le  tabac  est,  en  effet,  la  matière  imposable  par  excellence;  il 
n'est  pas  nécessaire  à  la  vie,  et  celui  qui  en  use  fait  véritable- 
ment une  consommation  somptuaire.  Depuis  l'établissement  du 
monopole,  les  ventes  n'ont  cessé  de  progresser,  ainsi  que  le 
prouve  la  statistique  suivante. 

Recettes. 

Francs. 

10,000,000 

de  25  à  30,000,000 

40,445,843 

62,115,003 

85,204,987 

176,818,741 

3:11,536,895 

404,602,713 

420,530,042 

434,004,000 


Années. 


Nombre  île  kilos  vendus. 


1811 

De  1812  à  1814 

1815 

1817 11,598,135 

1838 14,784,634 

1858 28.131071 

1878 32,235,101 

1898 38,149,853 

1902 38,624.811 

1903 


19.  —  C'est  donc,  de  tous  les  impôts  de  consommation,  celui 
qui  apporte  au  budget  le  plus  gros  chiffre  de  recettes.  Le  pro- 
duit brut  de  la  vente  en  1903  dépasse  le  produit  de  l'ensemble 
des  droits  sur  les  boissons  (406  millions).  Le  produit  net,  déduc- 
tion faite  du  prix  de  revient  et  des  frais  de  transport  (environ 
352  millions),  est  sensiblement  supérieur  au  produit  des  droits 
sur  l'alcool,  y  compris  même  les  vermouts  et  vins  de  liqueurs 
(326  millions).  La  productivité  de  cet  impôl  n'est  pas  son  unique 
mérite;  il  y  ajoute  celui  d'une  grande  stabilité  dans  le  revenu 
avec  une  tendance  presque  constamment  progressive  (/.  <i.\s  con- 
tributions indirecte?,  1904,  p.  121). 

20.  —  Cependant,  si  l'établissement  du  monopole  de  1674  a 
été  une  opération  fructueuse  pour  le  Trésor,  il  fut  une  cause  de 
pertes  considérables  pour  l'agriculture  nationale,  car,  jusque-là, 
la  France  avait  la  fourniture  presque  exclusive  du  tabac  en  An- 
gleterre, en  Lombardie,  en  Hollande,  en  Suède,  en  Danemark  et 
dans  les  villes  hanséatiques. 

21.  — Aujourd'hui,  la  superficie  plantée  en  France  est  de  plus 
de  16,000  hectares  répartis  entre  57,000  planteurs,  et  la  pro- 
duction de  23  a  26  millions  de  kilos,  payés  par  l'Etat  en  moyenne 
de  88  fr.  à  92  fr.  les  100  kilos  lde  130'fr.  à  145  fr.  pour  la  pre- 
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mière  qualité  de  tabacs  marchands,  de  100  fr.  à  112  fr.  pour  la 
deuxième,  de  80  fr.  à  90  fr.  pour  la  troisième,  et,  pour  les  tabacs 
non  marchands  destinés  à  faire  des  tabacs  à  prix  réduit  :  50  fr.  à 
70  fr.  pour  la  première  qualité;  35  fr.  ii  50  fr.  pour  la  deuxième; 
20  fr.  a  25  fr.  pour  la  troisième).  Le  rendement  par  hectare  est 
de  1,580  kilos  pour  1,412  fr.  [Compte  de  gestion  du  monopole 
des  tabacs  pour  191)1). 

22.  —  En  1901,  les  achats  en  France  ont  porté  sur  25,867,275 
kilos  pour  23,110,580  fr.;  en  Algérie,  sur  3,162,024  kilos  poui 
l,791,80ulr.;  à  l'étranger,  sur  19,292,737  kilos  pour  29,758,541  fr. 
[Ibid.). 

23.  —  La  culture  de  la  métropole  fournit  donc  un  peu  plus 
de  la  moitié  des  tabacs  mis  en  œuvre,  mais  elle  ne  bénéficie  que 
des  deux  cinquièmes  des  dépenses  d'achat.  Une  proposition  de 
loi  déposée  le  10  mars  1902,  par  M.  Ournac,  sénateur,  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  en  vue  d'autoriser  la  culture  du  tabac,  de  ré- 
server aux  achats  de  tabacs  français  les  deux  tiers  des  crédits 
et  de  créer  un  nouveau  type  de  tabac  fabriqué  exclusivement 
avec  les  produits  français,  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  «  capo- 
ral ordinaire  »,  n'a  été  repoussée  par  le  Sénat,  à  la  séance  du 
18  déc.  1903,  que  par  139  voix  contre  102. 

24.  —  En  1901,  la  somme  consacrée  par  les  contribuables  à 
la  consommation  du  tabac  a  été  de  447,001,700  fr.,  soit  par  ha- 
bitant 11  fr.  56,  dont  10  fr.  61  revenant  au  Trésor  pour  une 
moyenne  de  980  grammes  (124  pour  la  poudre  à  priser,  856  pour 
les  autres  tabacs).  Le  département  qui  consomme  le  plus  est  le 
Nord,  2,318  grammes  par  habitant;  celui  qui  consomme  le  moins 
est  la  Lozère,  399  grammes  par  habitant.  Comme  rendement,  la 
Seine  vient  en  tête  avec  19  fr.  26  par  habitant,  tandis  que  la  Lo- 
zère donne  seulement  4  fr.  61   (Compte  d'exploitation  de  1901). 

25. —  L'Assemblée  nationale  a  nommé  en  1873  une  commis- 
sion de  quinze  membres  pour  procéder  à  une  enquête  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs 
et  des  poudres  à  feu  (L.  21  déc.  1872,  art.  4).  C'est  à  la  suite  de 
cette  enquête  que  la  labrication  des  poudres  a  été  retirée  au  mi- 
nistère des  Finances  pour  être  confiée  au  ministère  de  la  Guerre. 
—  V.  suprà,  v°  Poudres  et  salpêtres,  n.  17. 

26.  —  Les  dépenses  du  monopole  des  tabacs  sont  fixées  ainsi 

qu'il  suit  : 

Francs. 

Administration  centrale,   imprimés,   vignettes, 

étiquettes 607,700 

Manufactures. 

Traitement  des  agents  du  service 797,100 

Gages  et  salaires  des  préposés  et  ouvriers. ...     17,604.000 

Matériel,  ustensiles,  machines 3,341,000 

Culture  et  magasins. 

Traitement  des  agents  du  service 1,347,765 

Gages  et  salaires  des  préposés  et  ouvriers  des 

magasins 668,00(1 

Matériel,  ustensiles,  mobilier 238,000 

Bâtiments  (manufactures  et  magasins). 

Lovers,  contributions,  entretien  des  bâtiments 

existants 267,400 

Constructions  nouvelles   572,000 

Dépenses  diverses.  Irais  de  mission,  gratifica- 
tions, etc 363,950 

Pensions  des  préposés  et  ouvriers,  majoration 

de  4  p.  0/0  et  compléments  de  pension 1,379,880 

Institutions  destinées  à  améliorer   la  situation 

des  ouvriers 452,000 

Achats  de  tabacs , 52,855,000 

Transports  et  assurances 1,740,000 

Total 82,233,795 

(Loi  de  finances  du  30  déc.  1903,  pour  l'exercice  1904). 

27.  —  A  ces  dépenses  il  faut  ajouter  encore  : 

Francs. 

Pensions  de  retraite  des  anciens  agents  com- 
missionnés 502,913 

Dépenses  du  service  des  contributions  indi- 
rectes        2,431,761 

Total 2,934,674 

Total  généra* _83_,|68,46_9 

(Pour  des  perceptions  qui  ne  dépassent  guère  430  millions. 
Compte  d'exploitation  de  1901  . 
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28.  —  Mais,  en  réalité,  le  contribuable  supporte  d'autres 
charges.  En  dehors  des  pensions  des  anciens  agents  de  l'admi- 
nistration des  manufactures  et  du  temps  pris  aux  employés 
ordinaires  des  contributions  indirectes  par  la  vérification  des 
tabacs  dans  les  entrepôts  et  débits,  la  surveillance,  etc.,  dépenses 
pour  l'évaluation  desquelles  les  éléments  font  défaut,  le  consom- 
mateur paie  encore  la  remise  des  débitants,  remise  dont  le  total 
s'élevait  à  36  millions  et  demi  en  1901  (Ibid.  . 

29.  —  Ainsi  donc,  en  tenant  compte  des  éléments  qui  précè- 
dent, si  en  1904  les  tabacs  donnent  434  millions  comme  en  1903 
l'Etat  aura  un  bénéfice  net  de  348,830,000  fr.,  mais  les  contribua- 
bles débourseront  470,500, 0U0  fr.  Les  ventes  à  l'étranger  peu- 
vent en  elïet  être  négligées,  elles  représentent  278,000  kilos  pour 
2,2(10,000  fr.  (Ibid.). 

30.  —  En   1901,   le    coefficient  des  frais  d'exploitation  a  été 

de  19,90  p.  0/0. 

Francs. 

Le  prix  moyen  de  vente  par  kilo    de 10  79 

Le  prix  de  revient  général  du  kilo  fabriqué  de 2  15 

d'où  un  bénéfice  par  kilo  vendu,  de 8  64 

[Ibid.). 

31.  —  Pendant  le  même  exercice  les  produits  Francs, 
accessoires  ont  été  de . .    1,415,843 

Dont  :  Vente   de   11,249   kilos  de  feuilles  et   de 

1,877  kilos  de  résidus...' 19,130 

—  Vente  de  jus  de  tabac  et  de  sels  solides  de 

nicotine 300,967 

Sommes  mises  à  la  charge  des  fournisseurs 
de  tabacs  exotiques  pour  infractions  aux 
marchés 58,979 

—  Droits  de  douane  sur  tabacs  dits  de  santé 

ou  d'habitude  et  sur  tabacs  en  feuilles. .  771,079 

—  Redevances  de  débits  vacants   131,131 

[Ibid.). 

32.  —  Le  capital  de  la  Régie,  au  31  déc.  |901,  Francs, 
était  évalué  à 134,911,603 

Ainsi  décomposé  : 

Tabacs 81,790,912 

Bâliments 44,214,971 

Machines 4,587,211 

Ustensiles,  fournitures,  mobilier 4,318,509 

soit  53,120,691  fr.  d'immobilisés  en  dehors  des  marchandises 
[Ibid). 

33.  —  II.  Procédés  de  culture  et  de  fabrication.  —  Les  se- 
mis de  tabac  se  font  en  mars;  en  juin,  les  jeunes  plants  sont 
arrachés  pour  être  repiqués,  à  l'aide  d'un  plantoir,  sur  leur  em- 
placement définitif.  Lorsque  la  couronne  commence  à  se  former 
onpince  les  plants,  c'est-à-dire,  on  coupe  le  sommet  de  la  tige  pour 
empêcher  la  floraison  et  faciliter  le  développement  des  feuilles 
inférieures.  Pour  faciliter  le  comptage,  les  pieds  sont  transplan- 
tés au  cordeau  à  des  distances  déterminées;  on  laisse  a  chacun 
le  même  nombre  de  feuilles. 

34.  —  La  culture  du  tabac  exige  des  terrains  de  très-bonne 
qualité,  de  grands  soins,  une  fumure  énergique,  des  sarclages 
répétés.  Lorsque  les  feuilles  commencent  à  jaunir  et  à  s'incliner 
vers  la  terre,  on  procède  à  la  récolte  qui  se  fait  soit  en  coupant 
la  plante  par  pied,  soit  en  arrachant  les  feuilles,  suivant  la 
région.  On  étend  les  tabacs  sur  des  claies  pour  les  laire  rçssuer, 
puis  on  les  empile  dans  des  cases  ou  hangars  jusqu'à  dessicca- 
tion. A  ce  moment  on  fait  des  paquets  ou  manoques  de  cin- 
quante feuilles  et  les  manoques  sont  mises  en  ballots  ou  en 
boucauts  en  vue  de  la  livraison. 

35.  —  Dans  les  ateliers  de  l'Etat,  on  commence  par  lVpou- 
lardage,  opération  qui  consiste  à  défaire  les  manoques,  à  décol- 
ler les  feuilles  et  à  secouer  les  poussières.  On  trie  et  mélange 
ensuite  les  feuilles  suivant  les  besoins. 

36.  —  Toute  fabrication  débute  par  la  mouillade  à  l'eau  sa- 
lée qui  rend  aux  feuilles  leur  souplesse. 

37.  —  Pour  faire  les  carottes  et  rôles,  on  prend  les  feuilles 
les  moins  épaisses,  on  enlève  les  plus  grosses  côtes  et  on  file  le 
tabac  au  rouet. 

38.  —  Pour  la  poudre  à  priser,  les  feuilles  sont  d'abord  en- 

an  hachoir  et,  une  fois  hachées,  entassées  en  meule  pour 
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la  fermentation.  Le  tabac  est  ensuite  râpé  par  des  moulins  mé- 
caniques, puis  une  dernière  fois  mouillé  et  soumis  à  la  fermenta- 
tion dans  des  cases.  Cette  préparation  est  particulièrement  déli- 
cate. Elle  dure  vingt-deux  mois.  La  première  fermentation  a  pour 
but  de  diminuer  la  force  et  de  développer  l'arôme,  la  seconde  de 
donner  le  montant. 

39.  —  Pour  les  tabacs  à  fumer,  ou  scaferlati,  la  mouillade 
est  plus  forte.  Après  avoir  passé  au  hachoir,  le  tabac  est  intro- 
duit dans  un  torréfacteur  à  hélice,  puis  dans  un  cylindre  sécheur. 
On  le  laisse  un  mois  en  masse  avant  de  le  mettre  en  paquet. 

40.  —  Les  cigarettes,  dont  la  vente  s'est  surtout  développée 
depuis  1870,  sont  presque,  toutes  confectionnées  pardes  machines 
fort  ingénieuses  qui,  au  moyen  d'une  sorte  d'entonnoir,  poussent 
le  tabac  tout  comprimé  dans  un  tube  de  papier.  Cependant  on 
l'ait  aussi  des  cigarettes  roulées  à  la  main  qui,  à  qualité  égale, 
sont  vendues  un  peu  plus  cher  que  les  cigarettes  mécaniques. 

41.  —  La  fabrication  des  cigares  comporte  plus  de  détails.  Le 
tabac  destiné  à  former  l'intérieur,  ou  tripe,  est  soumis  à  une  ma- 
cération et  à  un  lavage.  Roulé  de  la  dimension  voulue,  il  est  re- 
couvert d'une  premièreenveloppe,  dite  sous-cape,  puis  de  la  robe. 
Les  feuilles  les  meilleures,  et  surtout  les  plus  belles,  sont  réser- 
vées pour  faire  la  robe  qui  même  est  parfois  d'un  autre  tabac  que 
l'intérieur.  On  voit  par  là  quelle  est  l'illusion  des  fumeurs  qui 
croient  choisir  un  cigare  en  le  jugeant  par  son  aspect  extérieur 
et  sa  coloration. 


CHAPITRE   II. 

DU    MONOPOLE. 

42.  —  L'achat  des  tahacs  en  feuilles,  lafabrication  et  lavente, 
tant  en  gros  qu'en  détail,  des  tabacs  fabriqués,  sor:t  exclusive- 
ment attribués  à  la  Régie  (Décr.  29  déc.  1810,  art  1). 

43.  —  Le  même  décret  de  1810  décide  que  la  Régie  ne  pourra 
s'approvisionner  qu'en  feuilles  de  tabacs  du  sol  français,  à  l'ex- 
ception seulement  d'une  quotité  déterminée  qu'elle  pourra  prendre 
en  tabacs  étrangers  (Ibid.,  art.  2). 

44.  —  Les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  circuler  sans  acquit- 
à-caution.  Les  tabacs  fabriqués  doivent  porter  la  marque  de  la 
manufacture  d'où  ils  proviennent  (Ibid.,  art.  21). 

45.  —  Il  est  défendu  atout  particulier  d'avoir  chez  lui  du  ta- 
bac en  feuilles  s'il  n'est  cultivateur  reconnu  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  (Ibid.,  art.  23). 

46.  —  Il  est  également  défendu  h  tout  particulier  d'avoir  chez 
lui  des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  provenant  des  manu- 
factures de  l'Etat  (Ibid..  art.  26). 

47.  —  Les  tabacs  fabriqués,  de  quelque  pays  qu'ils  provien- 
nent, sont  prohibés  à  l'entrée  du  territoire  (Ibid.,  art.  27). 

48.  —  Ces  différents  privilèges  ont  été  réglementés  d'une 
façon  plus  étroite  par  le  tit.  5  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  par 
diverses  autres  dispositions  légales. 

49.  —  Il  s'agit  donc  d'un  monopole  absolu;  nul  ne  peut 
cultiver  de  tabae  qu'après  autorisation  et  uniquement  pour  livrer 
ses  produits  à  la  Régie  ou  à  l'exportation  (L.  28  avr.  1816, 
art.  202).  Nul  ne  peut  préparer  le  tabac,  le  colporter  ou  le  vendre. 
Nul  ne  peut  acheter,  im|>o  ter,  ou  même  détenir  des  tabacs  autres 
que  ceux  de  la  Régie  (Ibid.,  art.  172,  173,  216  à  222,  226). 

50.  —  En  outre,  l'Etat  ayant  acquis  I"  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter divers  brevets  pris  par  M.  Decouflé  pour  la  fabrication 
des  cigarettes  au  moyen  de  tubes  de  papier  sans  colle,  la  vente 
en  France  de  ce  papier  et  des  machines  de  cet  inventeur  sont 
prohibées  en  France. 

51.  —  Ajoutons  que  l'achat,  la  vente  et  la  fabrication  des 
tabacs  ne  peut,  en  aucun  cas,  constituer  de  la  part  de  l'Etat  ou 
de  l'administration  des  tabacs  et  des  contributions  indirectes  un 
acte  de  commerce.  —  Ruhen  de  Couder,  Dict.  de  eomm.,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  3a  et  107.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  58  et  s. 

Section  I. 

Attributions  respectives  de  l'administration  des  manufactures  de 
l'Élat  et  de  l'administration  des  conlrihutions  Indirectes. 

52.—  Les  attributions  delà  Régie  ou  plutôt  des  régies  qui  ont 
à  assurer  le  service  du  monopole  sont  :  1"  répartition  et  surveil- 
lance de  la  culture;  2°  achat  des  tabacs;  3°  transformation  des 


tabacs;  4°  vente  en  gros  et  en  détail;  5°  poursuite  et  répres- 
sion des  fraudes. 

53.  —  Depuis  1810,  la  vente  n'a  cessé  d'être  confiée  à  l'ad- 
ministration des  droits  réunis,  devenue  en  1814  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

54.  —  Au  début,  elle  avait,  seule,  toute  la  charge  du  mono- 
pole. Elle  avait  donc  établi,  pour  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion :  1°  des  magasins  où  les  tabacs  étaient  reçus  ;  2°  des  manu- 
factures où  le  tabac  était  fabriqué;  3°  des  entrepôts  généraux  et 
particuliers  destinés  à  approvisonner  les  débits  ;  4°  enfin  des  bu- 
reaux de  débit  pour  la  distribution  du  tabac  aux  consomma- 
teurs. Un  inspecteur  général  des  contributions  indirectes,  mem- 
bre du  conseil,  était  spécialement  chargé,  sous  les  ordres  du 
directeur  général,  de  la  surveillance  des  achats,  fabrication  et 
vente  des  tabacs. 

55.  —  Mais  l'importance  croissante  des  affaires  fit  sentir  la 
nécessité  d'une  organisation  plus  large. 

56.  —  La  culture,  l'achat  et  la  fabrication  furent  enlevés  a 
l'administration  des  contributions  indirectes.  L'ordonnance  du 
o  janv.  1831  constitua  le  service  des  tabacs,,  pour  ces  attribu- 
tions, en  direction  indépendante,  laquelle  devint  direction  gé- 
nérale en  vertu  d'une  autre  ordonnance  du  17  déc.  1844.  Un 
arrêté  ministériel  du  20  mars  1848  supprima  les  directions  géné- 
rales au  ministère  des  Finances  et  un  second  arrêté  du  5  avril 
réunit  la  direction  des  tabacs  à  celle  des  contributions  indirectes. 
Par  décret  du  27  déc.  1851,  la  direction  des  contributions  indi- 
rectes et  des  tabacs  et  l'administration  des  douanes  sont  fondues 
en  une  seule  administration,  sous  le  titre  de  direction  générale 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  Séparée  des  douanes 
et  contributions  indirectes  par  décret  du  12  mars  1860,  la  direc- 
tion générale  des  tabacs  devient  bientôt  la  direction  générale  des 
manufactures  de  l'Etat  en  vertu  d'un  décret  du  9  nov.  1865  qui 
lui  donne  la  fabrication  des  poudres  à  feu  de  chasse,  de  mine  et 
de  commerce  ainsi  que  le  ratfinage  du  salpêtre.  Un  décret  du 
13  nov.  1873  lui  retire  ces  dernières  attributions  rendues  au  mi- 
nistère de  la  Guerre,  mais  elle  conserve  son  titre  et  un  décret  du 
30  déc.  1889  l'investit  de  la  gestion  directe  du  monopole  de  la 
fabrication  des  allumettes  chimiques.  Telle  est  encore  l'organisa- 
tion en  vigueur. 

57.  —  L'ordonnance  du  5-26  janv.  1831  sert  encore  aujour- 
d'hui de  base  à  la  répartition  d'attributions  par  suite  de  laquelle 
les  manufactures  et  magasins  se  sont  trouvés  placés  sous  la  di- 
rection exclusive  de  l'administration  des  tabacs,  tandis  que  les 
entrepôts  et  bureaux  de  débit  ont  continué  à  dépendre  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

58.  —  «  La  fabrication  du  tabac,  dit  l'art.  1  de  cette  ordon- 
nance, les  approvisionnements,  et,  en  général,  les  travaux  qui 
en  dépendent,  seront  administrés  par  un  directeur  spécial 
nommé  par  nous  ». 

59.  —  «  La  vente  des  tabacs  dans  les  entrepôts  et  dans  les 
bureaux  de  débit,  et  la  surveillance  qu'elle  exige,  ainsi  que 
le  personnel  des  entreposeurs  et  des  débitants  resteront  dans 
les  attributions  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
Toutefois,  les  agents  altachésàla  fabrication  conservent  la  faculté 
d'y  vérifier  la  qualité  de  tabacs,  et  de  s'assurer  qu'on  y  prend 
les  soins  nécessaires  à  leur  conservation  ». 

60.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'administration  des 
tabacs  agit  jusqu'à  l'arrivée  des  tabacs  fabriqués  dans  les  entre- 
pôts, mais  qu'à  partir  de  ce  moment  l'action  appartient  exclusi- 
vement à  l'administration  des  contributions  indirectes,  qui  a, 
dès  lors,  à  pourvoir  par  ses  propres  agents  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  magasinage  des  tabacs,  à  la  vente  par  les  entreposeurs 
aux  débitants  et  par  ceux-ci  aux  consommateurs,  à  surveiller  le 
personnel  de  ses  préposés,  rechercher  et  poursuivre  les  contra- 
venlions,  la  contrebande,  etc.  Nous  avons  vu,  suprà.  v°  Contri- 
butions indirectes,  les  règles  suivies  à  cet  égard,  et  qui  sont  les 
mêmes  pour  les  divers  services  dépendant  des  attributions  de 
cette  administration;  nous  n'avons  donc  point  à  y  revenir 
ici. 

Section  II. 

Organisation  générale  de  l'administration 
des  manufactures  de  l'État. 

61.  —  Le  service  de  la  fabrication  et  des  approvisionnements 
du  tabac,  qui  se  l'ait  sous  la  direction  de  l'administration  supé- 
rieure, se  divise  en  service  central  et  service  extérieur. 
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62.  —  Le  service  chargé  de  la  centralisation  de  toutes  les 
opérations  a  été  organisé  à  peu  près  tel  qu'il  fonctionne  encore 
aujourd'hui  par  l'ordonnance  du  17-26  déc.  1844,  portant  organi- 
sation de  l'administration  centrale  du  ministère  des  Finances,  et 
en  même  temps,  des  diverses  administrations  centrales  qui  en 
dépendent,  notamment  de  l'administration  des  tabacs.  Nous 
avons  donné,  suprà,  manufacture  de  VEtat,  des  renseignements 
détaillés  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  des  ma- 
nufactures de  l'Etal  et  de  l'école  d'application. 

§  1.  Service  extérieur. 

63.  —  En  dehors  du  service  central  proprement  dit,  ou  ad- 
ministration centrale,  il  existe  à  Paris  certaines  institutions  d'un 
caractère  absolument  général,  ayant  trait  à  l'exploitation  du  mo- 
nopole dans  son  ensemble.  Ce  sont  :  1°  Le  service  central  des 
constructions,  composé  d'un  ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingé- 
nieurs, qui  a  naturellement  la  direction  supérieure  des  travaux 
de  construction  des  manufactures,  magasins  et  ateliers;  2°  Le 
service  de  l'expertise,  composé  d'un  directeur  et  de  quatre  in- 
génieurs, chargé  de  surveiller  la  qualité  des  produits  du  mono- 
pole, d'examiner  celle  des  tabacs  achetés  à  l'étranger  ainsi  que  des 
échantillons  de  nouvelles  espèces  dont  la  vente  est  proposée,  de 
vérifier  l'origine  des  tabacs  suspects  prélevés  dans  les  débits,  les 
falsifications  dont  ils  peuvent  avoir  été  l'objet,  enfin  de  s'assu- 
rer si  les  tabacs  dont  la  qualité  ou  l'état  de  conservation  a  paru 
laisser  à  désirer  doivent  réellement  être  retirés  de  la  vente  ou 
simplement  déclassés  ;  3°  l'école  d'application  qui  sert  à  former 
les  ingénieurs. 

64.  —  L'organisation  générale  comprend  trois  services  dis- 
tincts :  1°  le  service  de  la  fabrication  et  de  la  construction  ;  2°  le 
service  du  contrôle  et  delà  comptabilité;  3°  le  service  de  la  cul- 
ture et  des  magasins.  De  là  trois  catégories  d'emplois  qui  se  re- 
crutent, la  première  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polythecnique  et 
les  contremaîtres  mécaniciens  des  manufactures  après  un  stage 
à  l'école  d'application;  les  deux  autres  parla  voie.du  concours. 
Le  personnel  recruté  au  concours  est  divisé  lui-même  en  deux 
séries  dont  la  première  seule  a  accès  aux  emplois  supérieurs.  Le 
grade  de  début  est  celui  de  vérificateur  stagiaire  ou  de  commis  de 
manufacture  stagiaire.  Les  agents  du  cadre  secondaire,  c'est-à- 
dire  les  commis  et  commis  principaux  de  culture,  sont  pris 
exclusivement  parmi  les  sous-officiers  rengagés  (L.  18  mars  1889, 
art.  14),  ils  ne  peuvent  dépasser  le  grade  de  commis  principal 
au  traitement  de  3,000  fr.,  à  moins  d'avoir  passé,  après  dix  ans 
de  fonctions,  une  épreuve  à  la  suite  de  laquelle  ils  peuvent  être 
admis  dans  la  première  série.  Le  cadre  du  service  extérieur  est 
de  736  employés  de  tous  grades  pour  les  tabacs. 

65.  —  Les  services  extérieurs  sont  ainsi  composés  : 

TRAITEMENTS 

Francs. 
1°  Service  des  manufactures  des  tabacs. 

21  directeurs  des  tabacs  ou  des  manufactures. 
1  ingénieur  en    chef  du  service   central  des 

constructions I  de  8,000  à  12,000 

1  directeur  du  service  de  l'expertise. i 

1  directeur  de  l'école  d'application | 

2  ingénieurs  du  service  central  de  construc- j 

tion {  de  3,000  à 

3i  ingénieurs  des  manufactures 1 

4  élèves-ingénieurs. ■■. à  2,000 

21  contrôleurs  de  manufactures.    ..........     de  5,000  à 

21  premiers  commis de  .'J>.;>Ui  I  à 

57  commis  principaux  et  commis de  1,800  à 

6  commis  stagiaires à  1,500 


7,000 


8,1 

5,000 
3,500 


Dépense  totale  


797,100 


2°  Service  de  la  culture. 

7  directeurs  de  la  culture de  8,000  à  12,000 

32  inspecteurs-entreposeurs   et    enlreposeurs 

de  tabac  en  feuilles... de  5,000  à    7. ni  m 

32  contrôleurs  principaux de  4,000  à     1,500 

il  contrôleurs ...  à  3,500 

58  vérificateurs .".  de  1,800  à    3,000 

12  véi  ificateui  s  stagiaires « . . .  à  1,500 

.commis de  1,200  à   2,400 

20  commis  stagiaires à  1,100 


DÉPENSE    TOTAL]  


1,347,765 


TRAITEMENTS 

Francs. 
3°  Service  des  manufactures  d'allumettes. 

3  directeurs  de  manufactures de  S, (MO  à  12,000 

6  ingénieurs de  3,000  à    7,000 

6  gardes-magasins de  3.5(in  à    4,000 

7  commis  principaux  et  commis de  1,800  à    3,500* 


Dépense  totale . 
Total  générai... 


102  550 


2,217,415 


Arrêté  à 2,231,958 

[Chapitre  95  du  budget  du  ministre  des  Finances  pour  I90i) 


66. 


Les  autres  dépenses  figurant  au  budget  de  1904  sont 

Francs. 


Gages    et   salaires    des    ouvriers    et  (   Magasins 

préposés I  Manufactures.. 

Pensions  de  retraite  et  secours  via-  l 
gers  des  préposé.s  et  ouvriers. .. .   * 

Institutions  destinées  à  améliorer  la  |  • 

situation  des  préposés  et  ouvriers.  j 

Matériel,   ustensiles,   mobilier,    ma-  j  Magasins 

chines S  Manufactures.. 

Bâtiments,  entretien,  réparations,  loyers,  etc 

Constructions  nouvelles. 

Dépenses  diverses,  frais  judiciaires, 
missions,  tournées,  primes  d'en- 
couragement, etc 

Achats  de  tabacs  indigènes  et  frais  accessoires 

Achats  de  tabacs  exotiques  et  frais  accessoires 

Achats  de  tabacs  fabriqués  à  l'étranger  et  frais  acces- 
soires  

Achats  d'échantillons  et  frais  accessoires 

Achats  de  tahacs  de  saisies  chez  les  planteurs. ...... 

Frais  de  transport,- frais  accessoires  et  assurances... 


DÉPENSES   TOTALES 

(Chapitres  95  à  iOi  du  même  budget). 


or,s,000 
17,604,000 

1,379,880 

452,000 

238,000 

3,341,000 

207,400 

572,000 

363,951 1 

25,550,000 
15,622,000 

11,350,000 
330,000 

1,740,C00 
79,481,230 


etc. 


23S.II50 

2,231,958 

79,481,230 


Récapitulation  et  administration  centrale : 

Personnel  des  services  extérieurs 

Salaire  des  ouvriers,  matériel,  bâtiments,  achats 

Dépenses  totales 81,951,238 

67.  —  Lorsque  dans  le  département  se  trouvent  réunis  une 
manufacture  en  même  temps  qu'un  ou  plusieurs  magasins,  ou  un 
service  de  culture,  le  directeur  de  la  manufacture  a  ces  différents 
services  dans  ses  attributions  et  prend  le  titre  de  directeur  des 
tabacs.  Exceptionnellement,  quelques  circonscriptions  se  compo- 
sent de  deux  départements. 

68.  —  En  dehors  de  ce  cas  et  même  dans  ce  cas,  le  service 
de  la  fabrication  et  le  service  de  la  culture  sont  absolument  indé- 
pendants l'un  de  l'autre. 

69.  —  Les  directeurs  des  manufactures  et  les  directeurs  des 
tabacs  sont  pris  exclusivement  parmi  les  ingénieurs. 

70.  —  Ils  dirigent  le  service  sous  leur  propre  responsabilité, 
sont  seuls  chargés  des  rapports  avec  les  autorités  locales  et  avec 
l'administration  centrale,  et  ont  la  qualité  d'ordonnateurs  se- 
condaires pour  les  dépenses  de  leur  manufacture.  Ils  règlent  les 
opérations  de  leur  établissement,  rendent  compte  de  l'emploi  des 
matières  premières  qui  leur  ont  été  délivrées  et  de  leur  produit  en 
tabac  fabriqué,  veillent  à  l'exécution  des  ordres  de  la  Régie  et 
des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  manufacture. 
Ils  n'ont  pas  de  comptabilité  en  deniers  (Décr.  12  janv.  1811, 
art.  30). 

71.  —  Le  directeur  de  la  manufacture,  l'ingénieur  et  le  con- 
trôleur se  réunissent  en  conseil  d'administration  de  la  manufac- 
ture pour  délibérer  sur  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pour  la 
labrique  et  dans  la  fabrique,  vérifier  les  feudles  d'appointements 
de  tous  les  employés,  les  contrôles  des  salaires  des  ouvriers  et 
lous  mémoires  d'ouvriers  et  fournisseurs,  statuer  sur  la  destruc- 
tion ou  le  broiement  des  matières  avarices.  Les  délibérations  sont 
inscrites  sur  un  registre  où  chaque  membre  est  libre  de  faire 
insérer  son  avis  et  ses  observations.  Elles  sont  envoyées  de  suite 
à  l'Administration.  L'approbation  ou  le  rejet  des  dépenses  pro- 
posées par  le  conseil  de  la  manufacture  sont  délibérés  dans  le 
conseil  d'administration  de  la  Régie  (Décr.  12  janv.  1811,  art.  17 
à  251. 
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72.  —  Le  conseil  d'administration  propose  à  la  direction  gé- 
nérale les  règlements  de  discipline  intérieure  de  la  manufacture 
(Ibid.,  art.  28). 

73. —  Le  titre,  d'ingénieur,  donné  aux  différents  fonctionnai- 
res placés  sous  les  ordres  du  directeur,  ne  remonte,  comme  ce 
dernier  titre,  qu'à  l'arrêté  ministériel  du  9  nov.  1860.  Il  indique 
qu'en  dehors  rie  leurs  attributions  professionnelles,  ces  agents 
supérieurs  ont  la  direction  des  constructions  et  réparations  des 
bâtiments  et  des  machines.  Leurs  fonctions  exigent  des  connais- 
sances étendues  tant  dans  les  sciences  que  dans  leur  applica- 
tion et  ont  nécessité  la  création  d'un  personnel  spécial. 

74.  —  A  la  tète  de  chaque  manufacture  est  placé  un  directeur 
chargé  de  veiller  à  l'ensemble  du  service.  A  côté  de  lui,  et  sous 
ses  ordres,  est  un  ingénieur  chargé  de  la  partie  technique. 

75.  —  Pour  la  partie  comprenant  la  comptabilité  et  les  écri- 
tures, le  personnel  se  compose  :  1°  d'un  contrôleur  de  manufac- 
ture auquel  est  adjoint  un  commis  de  manufacture;  2°  d'un  pre- 
mier commis  assisté  de  un  ou  deux  commis  ou  préposés. 

§  2.  Service  des  manufactures. 

'  i"  Personnel  administratif. 

76.  —  Le  contrôleur,  en  même  temps  comptable  en  matières 
depuis  la  décision  ministérielle  du  22  janv.  1897,  veille  aux  inté- 
rêts de  la  Régie  soit  sous  le  rapport  de  l'emploi  des  matières 
premières  et  du  compte  à  rendre  en  tabac  fabriqué,  soit  en  con- 
trôlant les  entrées  et  les  sorties  de  tabacs  en  feuilles,  de  tabacs 
fabriqués  et  de  fournitures.  Il  vise  toutes  les  pièces  de  la  comp- 
tabilité du  directeur  et  assure  l'exécution  des  instructions. 
Comme  garde-magasin,  il  est  chargé  de  recevoir  et  d'emmaga- 
siner  les  tabacs  en  feuilles  provenant  du  dehors,  les  tabacs  pro- 
venant de  la  fabrication  journalière,  les  approvisionnements  de 
toute  espèce,  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  objets.  La  déli- 
vrance des  tabacs  en  feuilles  pour  les  travaux  des  ateliers  et 
l'expédition  des  tabacs  fabriqués  aux  entrepôts  ne  peuvent  être 
faites  que  sur  l'ordre  du  directeur.  Le  contrôleur  tient  écriture  de 
tous  les  mouvements  de  matières  (Décr.  12  janv.  1S11,  art.  31  et 
32).  Il  est,  enfin,  agent  intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

77.  —  Le  premier  commis  a  parliculièrement  la  direction  des 
bureaux,  il  doit  avoir  de  l'autorité  sur  ses  collaborateurs  et  pos- 
séder une  connaissance  approfondie  des  instructions.  Cet  emploi 
forme  un  grade  spécial. 

78.  —  Les  manufactures  de  tabacs  sont  au  nombre  de  vingt, 
savoir  :  Lille,  Dieppe,  Le  Havre,  Paris-Gros-Caillou,  Paris-Reuilly, 
Pantin,  Nancy,  Orléans,  Le  Mans,  Nantes,  Morlaix,  Chàteauroux, 
Bordeaux,  Tonneins,  Toulouse,  Marseille,  Nice,  Lyon,  Riom  et 
Dijon.  11  y  a  en  outre  un  atelier  de  construction  à  Limoges. 

79.  —  Elles  reçoivent  les  tabacs  indigènes  des  magasins  de 
tabacs  en  feuilles  où  ils  ont  déjà  subidiver  ses  manipulations;  ceux 
d'Algérie  et  de  l'étranger,  des  cinq  magasins  du  transit  établis 
dans  les  ports  (Bordeaux,  Nantes,  Dieppe,  DunkerqueetLe  Havre). 

80.  —  L'arrivée  dans  la  manufacture  des  tabacs  en  feuilles  et 
des  diverses  fournitures  est  constatée  par  procès-verbal  signé  du 
directeur  et  du  contrôleur.  En  cas  d'avarie  ou  de  détérioration 
des  marchandises,  l'état  en  est  constaté  de  la  même  façon  pour 
assurer  l'exercice  des  recours  de  droit  (Décr.  12  janv.  1811, 
art.  26  et  27). 

81.  —  Les  tabacs  en  feuilles  voyagent  du  magasin  à  la  ma- 
nufacture sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution  souscrit  par  le 
transporteur.  Ce  dernier  est.  tenu  d'indemniser  l'Administration 
toutes  les  fois  que  des  déficits  ou  avaries  en  cours  de  transports 
ne  proviennent  pas  de  cas  de  force  majeure.  Les  avaries  entraî- 
nent le  simple  remboursement  de  la  valeur  du  tabac,  tandis  que 
les  déficits  provenant  de  soustractions  en  territoire  français  em- 
portent une  indemnité  représentant  non  seulement  la  valeur  du 
tabac  mais  encore  le  préjudice  qu'a  subi  l'Etat  au  point  de  vue 
de  son  monopole.  Cette  indemnité  est  de  8  fr.,  pour  les  tabacs  en 
feuilles  ordinaires  et  peut  aller  jusqu'à  30  fr.,  par  kilo.  Pour  les 
tabacs  fabriqués,  c'est  le  prix  du  tarif  de  vente  au  consommateur 
avec  minimum  de  12  fr.  50  le  kilo  (Traité  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  du  22  déc.  1885,  art.  48  et  49  et  tableau  B). 

82.  , —  Dans  les  transports  par  mer  de  tabacs  algériens,  la  va- 
leur intrinsèque  des  tabacs  soustraits  est  seule  exigée  car  il  n'y 
a  pas  présomption  de  consommation  en  territoire  français  (Cahier 
des  charges  du  22  déc.  1899,  art.  20). 
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83.  —  Les  manufactures  dirigent  sur  les  entrepôts  des  con- 
tributions indirectes,  d'après  les  demandes  qu'ils  en  reçoivent,  les 
tabacs  nécessaires  à  la  consommation  avec  indication  du  prix  de 
vente  au  débitant  et  au  consommateur. 

84.  —  A  chaque  envoi  de  tabacs  fabriqués  aux  entrepôts  des 
contributions  indirectes,  la  manufacture  expéditrice  reçoit  des 
états  de  concordance  qui  lui  servent  de  décharge. 

85.  —  Dans  les  villes  sujettes  à  l'octroi,  les  manufactures  ont 
droit  à  l'immunité  des  taxes  et  au  régime  de  l'entrepôt  pour  les 
combustibles  et  matières  premières  employés  dans  leur  fabrica- 
tion (Décr.  12  févr.  1870,  art.  8). 

2°  Personnel  ouvrier  et  conditions  du  travail. 

86.  —  Toute  manufacture  comprend  plusieurs  groupes  d'ate- 
liers. Chaque  groupe  ou  «  section  »  est  dirigé,  sous  la  haute 
main  de  l'ingénieur,  par  un  chef  de  section  assisté  d'un  certain 
nombre  de  contremaîtres  ou  contremaîtresses,  surveillants  ou 
surveillantes,  appartenant  comme  le  chef  de  section  au  cadre 
des  préposés. 

87.  —  Les  sections  sont  désignées  par  un  numéro.  La  i'e 
section  est  l'atelier  de  préparation  qui  existe  dans  toutes  les  manu- 
factures ;  la  2°  section  fabrique  la  poudre  à  priser;  la  3»  les  rôles 
et  carottes;  la  48  les  scaferlatis  et  cigarettes;  la  5»  les  cigares. 

88.  —  Pour  toutes  les  manipulations,  la  rémunération  à  la 
tâche  est  la  règle,  celle  à  la  journée  est  l'exception.  Le  travail 
est,  suivant  le  cas,  individuel  ou  par  associations.  La  durée  ré- 
glementaire de  la  journée  est  actuellement  de  dix  heures  et  sera 
réduite;  il  est  accordé  un  jour  de  chômage  par  semaine,  qui  est 
le  dimanche.  Sauf  la  période  des  inventaires  qui  ne  se  prolonge 
pas  au  delà  de  huit  jours,  l'industrie  ne  comporte  aucune  morte- 
saison.  Le  nombre  moyen  des  journées  de  présence  est  de  285 
par  ouvrier  et  par  an,  plus  élevé  pour  les  hommes,  plus  faible 
pour  les  femmes.  Les  salaires  journaliers  sont  en  moyenne  de 
a  fr.  69  pour  les  hommes,  de  3  fr.  75  pour  les  femmes.  —  Le  minist. 
des  Fin.  à  l'Exposition  de  1900,  l'Admin.  des  manuf.  de  l'Etat, 
p.  10  et  11;  Compte  de  gestion  de.  19Q2. 

89.  —  L'Administration  constitue  au  personnel  ouvrier  une 
retraite  à  soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  services  en  ver- 
sant à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  une  majoration  de 
4  p.  0/0  des  salaires  et  en  complétant  avec  un  minimum  de  600  fr. 
pour  les  hommes,  de  400  fr.  pour  les  femmes,  la  rente  viagère 
servie,  par  ladite  Caisse.  La  pension  est  réversible  sur  les  veuves 
et  orphelins  &  raison  d'un  tiers,  avec  minimum  de  200  fr.  (Règl. 
admin.,  23  févr.  1892,  modifié  par  celui  du  16  avr.  1901).  La 
participation  à  la  Caisse  des  retraites  était  d'abord  obligatoire  et 
à  la  charge  des  intéressés  (Règl.  6  juill.  1861  ),  puis  une  retenue 
fut  opérée  d'oflke  (Règl.  27  sept.  1878).  Ce  n'est  qu'à  partir 
de  1882  que  le  principe  de  la  majoration  a  été  appliqué  (Règl. 
30  déc.  1881).  L'ouvrier  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  reconnu  inca- 
pable de  tout  travail,  reçoit  la  pension  réglementaire  de  600  ou 
iOO  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  de  services,  s'il  est 
établi  que  son  invalidité  est  la  conséquence  de  son  occupation 
dans  les  manufactures  des  tabacs.  Il  en  est  de  même,  après 
vingt  ans  de  services  de  l'ouvrier  reconnu  invalide,  quel  que 
soit  son  âge  (Arr.  min.  Fin..  26  mai  1898). 

90.  —  Un  service  d'assistance  direct  ou  par  abonnement,  en 
cas  de  chômage  pour  cause  de  maladie,  est  institué  en  faveur  des 
ouvriers  inscrits  à  titre  définitif  sur  les  registres  matricules.  Une 
indemnité  fixe  rie  30  fr.  est  allouée  aux  ouvrières  accouchées,  qui 
reçoivent  en  outre  l'assistance  de  maladie  pendant  vingt  jours 
après  leurs  couches.  Une  indemnité  de  3  fr.oude  1  fr.SOpar  jour, 
suivant  qu'ils  sont  chargés  de  famille  ou  célibataires,  est  servie 
aux  ouvriers  appelés  sous  les  armes  pour  des  périodes  d'instruc- 
tion (Règl.  adm.,21  avr.  1900). 

91.  —  Quant  aux  ouvriers  blessés,  leur  situation  est  réglée 
par  une  instruction  du  22  avr.  1902  plus  favorable  à  leurs  inté- 
lèts  que  la  loi  du  9  avr.  1898,  modifiée  par  celle  du  22  mars 
1902,  à  laquelle  ils  restent  d'ailleurs   assujettis.  ---  V.   infrà, 

92.  —  L'Administration  organise  pour  l<>s  enfants  en  bas  âge 
des  crèches  dans  les  établissements  où  les  locaux  s'y  prêtent  et 
elle  subventionne  ailleurs  les  crèches  municipales  et  privées; 
elle  installe  de  même  des  salles  de  bains  et  de  douches;  elle  en- 
courage les  habitudes  d'épargne  en  facilitant  le  fonctionnement 
des  bureaux  el  troues  d'épargne,  à  l'exemple  du  penny-bank.  — 
Le  mutualisme  à  l'Exposition  de  1900,  loc.  cit,  p.  10. 

93.  —  Les  ouvriers  dont  les  services  sont  anciens  et  satisfar- 
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sauts  peuvent  prétendre,  à  titre  de  récompense,  à  la  médaille 
d'honneur  instituée  par  le  décret  du  16  janv.  1886  (Décr.  13  août 
1889  . 

94.  —  L'effectif  permanent  des  ouvriers  et  ouvrières  des  ma- 
nufactures des  tabacs,  est  de  1,746  hommes  et  14,941  femmes, 
soit  au  total  de  16,687  unités  (Compte  de  1902). 

95.  —  Les  préposés  titulaires  des  deux  sexes  sont  tous  payés 
au  mois;  leur  nombre  total  est  de  749;  ils  sont,  au  point  de  vue 
de.  1a  retraite,  traités  comme  tous  les  fonctionnaires  civils.  Leur 
participation  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  fait  l'objet  du 
règlement  administratif  du  16  avr.  1901. 

96.  —  Les  décrets  des  2  mars  et  9  sept.  1848,  sur  la  diminu- 
tion de  la  journée  de  travail  et  la  réglementation  des  heures  de 
travail  dans  les  usines;  la  loi  du  2  nov.  1892,  et  le  décret  du  13 
mai  1893,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels;  la  loi  du  12  juin 
1893  et  le  décret  du  10  mars  1894,  concernant  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs;  les  lois  des  9  avr.  1898  et  22  mars 
1902,  sur  les  responsabilités,  en  matière  d'accidents  du  travail; 
en  un  mot  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  établissements  in- 
dustriels ainsi  qu'à  la  condition  des  travailleurs  sont  applicables 
aux  manufactures  de  l'Etat.  Les  inspecteurs  du  travail  y  ont 
accès.  Les  ouvriers  et  ouvrières  ont  la  faculté  de  se  constituer 
en  syndicats  professionnels  conformément  à  la  loi  du  21  mars 
1884.  —  V.  suprà,  vls  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'indus- 
trie, n.  499,  Responsabilité  civile,  Syndicat  professionnel,  n.  95 
et  s. 

3°  Service  de  la  culture  et  des  livraisons. 

97.  —  I.  Personnel  et  attributions.  —  Le  service  de  la  culture 
est  divisé  entre  dix-huit  directeurs,  dont  sept  appartenant  ex- 
clusivement à  ce  service  et  onze  cumulant  ces  attributions  avec 
celles  de  directeurs  de  manufactures. 

98.  — Les  directeurs  de  culture  sont  recrutés  dans  le  person- 
nel de  la  culture. 

99.  —  Les  directeurs  des  tabacs  et  les  directeurs  de  la  cul- 
ture sont  chefs  supérieurs  du  service  de  la  culture  et  des  maga- 
sins dans  leur  département  ou  région.  Ils  entretiennent  des  rap- 
ports avec  les  autorités  locales  et  les  chefs  de  service  des  autres 
administrations,  correspondent  directement  avec  la  direction 
générale,  font  des  propositions  aux  préfets  pour  les  différents 
arrêtés  qui  doivent  être  pris  par  ces  fonctionnaires  pour  la  régle- 
mentation de  la  culture  et  les  affaires  qui  s'y  rattachent,  et  assis- 
tent aux  séances  du  conseil  de  préfecture  où  sont  préparés  les 
règlements  de  culture;  ils  sont  de  droit  membres  des  commis- 
sions de  délivrance  des  permis  de  culture  et  président  les  con- 
seils des  magasins  de  tabacs  en  feuilles.  Ils  peuvent  faire  des 
tournées  pour  reconnaître  l'état  de  la  culture,  se  rendre  compte 
des  procédés  suivis  et  vérifier  l'exécution  du  service;  ils  ont  la 
qualité  d'ordonnateurs  secondaires  pour  les  dépenses  de  la  cul- 
ture du  département  où  ils  résident;  ils  fixent  la  circonscription 
et  le  siège  des  contrôles  de  culture  et  répartissent  le  personnel 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  de  la  culture  (aujourd'hui  ins- 
pecteur-entreposeur). En  ce  qui  concerne  le  contentieux,  il  en- 
trait dans  les  vues  de  l'Administration,  lorsqu'elle  a  repris  son 
autonomie,  de  les  substituer  aux  directeurs  des  contributions 
indirectes  dans  tous  les  cas  de  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  culture  constatés  à  la  requête  du  directeur  géné- 
ral des  manufactures,  mais  la  situation  n'a  jamais  été  régula- 
risée. Les  directeurs  de  la  culture  ont  seulement  le  droit  de 
transiger  et  e'est  chez  eux  qu'il  est  l'ait  élection  de  domicile 
pour  les  contraventions  à  la  culture  (Cire,  de  l'adm.  des  tabacs 
des  22  janv.  1861  et  30  mai  1863). 

ÎOO.  —  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, les  fonctions  de  directeur,  pour  la  culture  et  les  maga- 
sins, sont  remplies  par  l'entreposeur  de  tabacs  en  feuilles  de  la 
résidence  (Ibid.). 

101.  —  Le  cadre  du  service  de  la  culture  se  compose  de  41 
contrôleurs  de  culture,  de  70  vérificateurs  et  de  385  commis.  Les 
inspecteurs  ont  été  supprimés  par  décision  ministérielle  du  22 
janv.  1897.  Leurs  fonctions  sont  remplies  par  les  entreposeurs 
de  tabacs  en  feuilles  qui  prennent  le  titre  d'inspecteurs  entre- 
poseurs. 

102.  —  En  tant  qu'inspecteurs  de  la  culture,  les  entre- 
poseurs sont  chargés  de  la  direction  immédiate  du  service,  sous 
leur  propre  responsabilité,  mais  sous  l'autorité  du  directeur;  ils 
exercent  leur  contrôle  et  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties 


du  service  de  la  culture  et  des  magasins,  présentent  au  direc- 
teur, qui  les  soumet  à  l'Administration,  des  propositions  tendant 
a  déterminer  l'importance,  la  circonscription  et  le  siège  des 
contrôles  de  culture,  le  nombre  et  la  consistance  des  sections, 
la  situation  des  postes  détachés;  ils  proposent  au  directeur  la 
résidence  à  assigner  à  chaque  contrôleur  de  culture,  les  em- 
ployés qui  doivent  être  attachés  à  chaque  contrôle  ou  section  et. 
peuvent  dans  les  cas  graves,  s'il  y  a  urgence,  changer  la  rési- 
dence de  ces  employés  ou  des  contrôleurs.  Ils  préparent  des 
instructions  pour  chacune  des  opérations  principales  de  la  cul- 
ture, proposent  au  directeur  les  modifications  à  introduire  dans 
les  règlements  préfectoraux  et  peuvent  assister,  avec  voix  con- 
sultative et  sous  l'agrément  du  préfet,  aux  séances  du  conseil 
de  préfecture  où  les  règlements  sont  adoptés.  Ils  proposent  au 
directeur,  qui  l'arrête  définitivement,  l'ordre  dans  lequel  les  plan- 
teurs de  chaque  commune  doivent  effectuer  leurs  livraisons,  se 
concertent  avec  les  directeurs  sur  le  choix  des  experts  étrangers 
à  la  Régie  qui  participent  à  la  réception  des  tabacs.  Ils  émettent 
leur  avis  sur  la  quotité  des  déchets  à  admettre  en  déduction  des 
charges  des  planteurs,  déchets  qui  sont  réglés  par  le  préfet  sur 
la  proposition  du  directeur  et  après  avis  de. l'Administration.  Ils 
émettent  également  leur  avis  sur  l'époque  à  laquelle  peuvent 
être  faites  les  livraisons,  laquelle  est  réglée  par  arrêté  préfecto- 
ral sur  la  proposition  du  directeur.  Ils  assistent  avec  le  direc- 
teur à  la  formation  des  types  destinés  à  servir  de  base  à  l'esti- 
mation de  chaque  récolte.  Enfin,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  directeur 
dans  le  département,  c'est  l'inspecteur-entreposeur  qui  est  or- 
donnateur secondaire  pour  les  dépenses  du  département.  En  cas 
de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  du  direc- 
teur, l'intérim  de  la  direction  est  confiée  à  l'inspecteur-entrepo- 
seur du  chef-lieu  (Cire,  de  l'adm.  des  tabacs,  22  janv.  1861  et 
30  mai  1863;  déc.  min.  Fin.,  22  janv.  1897). 

103.  — ■  Chaque  contrôleur  de  culture  a  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  de  sections  de  deux  commis,  résidant  les  unes  au 
chef-lieu  du  contrôle  et  les  autres,  suivant  les  besoins,  dans  les 
communes  du  ressort  où  elles  forment  des  postes  détachés. 

104.  —  Les  vérificateurs  ont  à  surveiller,  .contrôler  ou  même 
à  diriger  le  travail  des  sections  concurremment  avec  les  em- 
ployés supérieurs  ou    sous  leurs  ordres. 

105.  —  II.  Opérations  du  service  de  la  culture.  —  La  première 
période  comprend  :  les  déclarations  de  culture,  la  formation  des 
dossiers  et  des  comptes  des  planteurs,  la  visite  des  semis,  la 
visite  des  plantations  autorisées  et  la  recherche  des  plantations 
illicites.  La  seconde  période  :  la  vérification  de  la  superficie  des 
terres  plantées  en  tabac,  le  dénombrement  des  plants  (lr" 
partie  de  l'inventaire),  la  destruction  des  semis,  la  visite  des 
plantations  pour  s'assurer  de  l'écimage,  de  l'ébourgeonnement 
îles  plants  et  du  nettoyage  des  terres  plantées,  le  dénombrement 
des  feuilles  (2e  partie  de  l'inventaire),  la  destruction  des  tiges 
et  souches.  La  troisième  période  :  la  visite  des  tabacs  dans  les 
séchoirs  des  planteurs,  l'évaluation  du  poids  des  tabacs  à  rece- 
voir par  la  Régie,  la  désignation  des  récoltes  sur  lesquelles  les 
types  doivent  être  prélevés,  la  surveilance  des  transports,  le  dé- 
nombrement des  feuilles  présentées  au  magasin;  la  balance  des 
comptes,  la  constatation  des  manquants  et  la  suite  à  y  donner 
iCirc.  487  du  16  juill.  1851). 

106.  —  Le  service  des  magasins  de  tabacs  en  feuilles  indi- 
gènes est  assuré  par  un  entreposeur  qui  peut  remplir  en  même 
temps  les  fonctions  d'inspecteur  et  de  contrôleur  principal. 

107. —  11  existe 27  inspecteurs-entreposeurs,  5  entreposeurs 
de  transit  et  32  contrôleurs  principaux. 

108.  —  Les  entreposeurs  (autrefois  gardes-magasin)  sont 
chargés  de  recevoir  les  tabacs  en  feuilles,  de  veiller  à  leur  con- 
servation, de  diriger  les  travaux  et  préparations  qu'elle  pourra 
exiger,  enfin  de  faire  subir  aux  feuilles  certaines  manipulations. 
Ils  ont  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  dépôts  faits  dans 
les  magasins  de  livraison  de  leur  circonscription.  Ils  assistent 
aux  réceptions  et  expertises,  tiennent  le  registre  de  classement 
des  tabacs  et  délivrent  les  récépissés  énonçant  la  qualité,  la 
quantité  et  l'origine  des  tabacs  livrés  par  chaque  cultivateur, 
tabacs  dont  ils  deviennent  dès  lois  comptables  à  leurs  risques  et 
périls.  Ils  sont  chefs  d'établissement  sous  l'impulsion  donnée 
par  leurs  chefs  hiérarchiques  (Décr.  29  déc.  1810,  art.  18; 
12  janv.  1811,  art.  7). 

109.  —  Ils  président  la  conférence  de  culture  lorsqu'ils  n'ont 
point  de  chef  hiérarchique  dans  la  localité,  ou  lorsqu'ils  sont  dé- 
légués par  le  directeur.  Le  contrôleur  de  culture  assiste  de  droit 
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à  ces  conférences  qui  ont  pour  but  de  rechercher  et  faire  pré- 
valoir les  meilleures  méthodes  de  travail. 

110.  —  Aucune  sortie  ou  expédition  de  feuilles  ne  peut  être 
faite  du  magasin  que  sur  l'ordre  de  la  Régie  transmis  par  le 
directeur  et  qu'avec  un  acquit-à-caution  (Décr.  12  janv.  1811, 
art.  10). 

111.  —  Un  conseil  d'administration  est  institué  auprès  de 
chaque  magasin;  il  est  composé  de  l'entreposeur  et  du  contrô- 
leur, mais  le  directeur  peut  y  assister.  11  se  réunit  réglementaire- 
ment à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  la  régularisation  des  dépenses 
courantes,  et  en  outre,  chaque  fois  que  des  affaires  du  ressort 
de  ces  fonctionnaires  le  nécessitent,  sur  la  convocation  du  direc- 
teur (Décr.  12  janv.  1811,  art.  11  ;  Cire.  adm.  des  tabacs,  n.  4,  22 
janv.  1861). 

112.  —  Le  contrôleur  principal  du  magasin  est  également 
placé  sous  l'autorité  du  directeur;  il  surveille  le  travail  et  le 
mouvement,  vise  les  récépissés  délivrés  aux  planteurs,  les  états 
de  situation  et  les  expéditions  délivrées  par  l'entreposeur.  Il 
assiste,  comme  ce  dernier,  aux  expertises  pour  le  classement  des 
tabacs.  Tenu  de  concourir  activement  à  la  direction  du  travail 
dans  les  ateliers,  il  transmet  aux  divers  préposés  du  magasin 
les  ordres  de  l'entreposeur  et  s'assure  par  lui-même  de  la  ma- 
nière dont  ils  sont  exécutés  (Décr.  12  janv.  1811,  art.  8  et  9  ; 
Cire,  min.,  n.  4,  22  janv.  1861). 

113.  —  Les  magasins  de  feuilles,  sont  situés  à  Aiguillon, 
Aire,  Aix,  Antibes,  Béthune,  Bergerac,  Bordeaux,  Cahors,  Da- 
mazan,  Dunkerque.  Le  Havre,  Langon,  Lille,  Marseille,  Merville, 
Mootreuil,  Nancy,  Périgueux,  Pont-de-Beauvoisin,  Kumilly,  Riotn, 
SaiDt-Cyprien,Saint-Malo,  Saint-Pol,Soui!lac,Tonneinset  Vesoul. 

114.  —  Cinq  cent  soixante-quinze  ouvriers  et  ouvrières  y 
sont  employés  à  donner  aux  tabacs   une  première  préparation. 

115.  —  Il  existe  en  outre  un  certain  nombre  de  centres  de 
livraison  pour  faciliter  les  livraisons  des  planteurs. 

116.  —  Le  service  des  achats  en  Algérie  se  compose  de  trois 
magasins  situés  à  Hussein-Bey,  Blidah  et  Bône,  et  de  8  agents 
commissionnés.  Les  dépenses  locales  étaient  en  1901  de 
129,508  fr.  dont  48,883  fr.  pour  le  personnel,  elles  sont  com- 
prises dans  les  dépenses  du  monopole  indiquées  précédemment 

te  d'exploitation  de  1904  . 

Section  III. 

Rapports    entre     l'administration    des     manufactures 

et  1  administration  des  contributions  indirectes. 

117. —  I.  Attributions  spéciale*  des  manufactures  en  ce  gui 
touche  les  visites.  —  L'administration  des  manufactures  fixe  la 
circonscription  de  chacun  de  ses  établissements  pour  l'approvi- 
sionnement des  entrepôts  Cire,  de  l'adm.  des  tabacs,  28  févr. 
1 861  ;  Cire,  des  contrit»,  ind.,  n.  738  du  même  jour). 

118.  —  Conformément  à  i'art.  2,  Ord.  5  janv.  1831,  elle  a 
conservé  la  faculté  de  faire  vérifier,  par  les  agents  attachés  à  la 
fabrication,  la  qualité  et  l'état  de  conservation  des  tabacs  dans 
les  entrepôts  et  dans  les  débits  (lbid.). 

119.  —  Ces  vérifications  doivent  être  opérées  autant  que 
possible  par  des  agents  d'un  grade  supérieur  et  avec  le  concours 
d'un  inspecteur  des  contributions  indirectes,  mais  elles  ne  peu- 
vent avoir  un  caractère  de  généralité  {lbid.). 

120.  —  Les  agents  des  tabacs  ne  sont  pas  astreints  à  récla- 
mer l'assistance  des  agents  des  contributions  indirectes  pour  pé- 
nétrer dans  les  débits;  ils  ont  seulement  à  faire  connaître  leur 
qualité  au  débitant  et  sont  autorisés  à  prélever  des  échantillons. 
Ils  doivent  rendre  compte  du  résultat  de  leur  visite  au  chef  de 
service  des  contributions  indirectes  (lbid.  . 

121. —  Ils  n'ont  pas  qualité  pour  donner  des  ordres,  ni  pour 
faire  des  injonctions  aux  entreposeurs  ou  aux  débitants  (lbid.). 

122.  —  IL  Dépenses  des  manufactures.  —  Les  ordonnateurs 
secondaires  des  tabacs  sont  chargés  de  mandater  toutes  les  dé- 
penses relatives  au  service  de  leur  administration.  Ils  demeurent 
absolument  responsables  de  la  validité  des  pièces  qu'ils  fournis- 
sent à  l'appui  des  mandats  délivrés  par  eux  ^irc.  de  l'adm.  des 
tabacs,  28  fèvr.  1861;  Cire,  de  l'adm.  des  contr.  ind.,  n.  738, 
du  même  jour). 

123.  ■ —  Les  paiements  sont  opérés  par  les  receveurs  princi- 
paux des  contributions  indirectes  qui  ont  simplement  à  s'assurer 
de  l'identité  des  parties  prenantes  et  de  la  régularité  des  justifi- 
cations produites  (Cire.  n.  738). 
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124.  —  Les  rapports  entre  les  ordonnateurs  secondaires  et 
les  payeurs  sont  définis  parles  règlements  généraux  sur  la  comp- 
tabilité publique   Ibi  1. 1. 

125.  —  Les  ordonnateurs  secondaires  des  tabacs  sont  tenus, 
avant  tout  acte  de  gestion,  d'accréditer  leur  signature  auprès  du 
receveur  principal  et  du  directeur  des  contributions  indirectes. 
Ensuite  ils  correspondent  directement  avec  le  receveur  principal, 
mais  n'exercent  aucune  action  sur  ces  comptables  (lbid.  . 

126.  —  Les  comptables  des  contributions  indirectes  chargés 
des  paiements  reçoivent  des  indemnités  spéciales  fixées  par  une 
lettre  autographiée  du  4  sept.  1873. 


CHAPITRE    III. 

CULTURE     DO     TABAC 


Section  I. 

Régime  de  la  culture. 

127.  —  La  loi  de  1816  dispose,  par  son  art.  180,  que  la  cul- 
ture sera  maintenue  dans  les  départements  où  elle  était  alors 
autorisée,  et  à  condition  qu'elle  s'élève  au  moins  à  100,000  kilos 
en  tabacs  secs. 

128.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  législateur  n'accorde  aucun 
pouvoir  au  Gouvernement  pour  l'extension  de  cette  laveur  à 
d'autres  départements.  Cependant,  sous  tous  les  régimes,  on  n'a 
jamais  hésité  à  agir  en  cette  matière  par  voie  de  décrets. 

129.  —  Les  départements  admis  à  la  culture,  soit  à  titre  dé- 
finitif, soit  à  titre  d'essai,  sont  au  nombre  de  vingt-cinq,  à  sa- 
voir, par  ordre  d'importance  :  Lot-et-Garonne,  Dordogne,  Lot, 
Gironde,  Pas-de-Calais,  Isère,  Ille-et-Vilaine,  Nord,  Savoie, 
Meurthe-et-Moselle,  Haute-Savoie,  Drôme,  Vaucluse,  Côte-d'Or, 
Landes,  Haute-Saône,  Hautes-Pyrénées,  Corrèze,  Vosges,  Puy- 
de-Dôme,  Bouches-du-Rhône,  Alpes-Maritimes,  Ain,  Meuse,  Var 
^écr.  26  juill.  1852,  17  nov.  1854,  13  oct.  1856,  23  août  1859, 
20  déc.  1862,  22  avr.  1863,  14  juin  1864,  19  déc.  1868,  7  févr. 
et  2!)  oct.  1880,  11  oct.  1882). 

130.  —  Le  ministre  des  Finances  répartit  annuellement  le 
nombre  d'hectares  à  cultiver,  ainsi  que  les  quantités  de  tabac 
demandées  aux  départements  où  la  culture  est  autorisée  L.  12 
févr.  1835,  art.  3). 

131.  —  La  répartition  faite  chaque  année,  par  le  ministre  des 
Finances  du  nombre  d'hectares  à  cultiver  et  des  quantités  de 
tabac  demandées  aux  départements  où  la  culture  est  autorisée, 
doit  avoir  lieu  de  manière  à  assurer  aux  tabacs  indigènes  les 
4/5es  au  plus  des  approvisionnements  des  manufactures  nationa- 
les (L.  12  févr.  1835,  art.  3  . 

132.  —  Le  législateur  avait  d'abord  assuré  à  la  culture  fran- 
çaise les  14,  t:;  1810),  puis  les  5/6w  (1816)  de  la  fourniture  du 
tabac;  l'intérêt  du  monopole  à  satisfaire  le  consommateur  l'a 
emporté  sur  les  encouragements  à  donner  à  l'agriculture. 

133.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  limitation,  plus  ou  moins 
"acultalive,  du  contingent  général,  la  loi  ne  fixe  aucun  minimum 
pour  le  contingent  à  attribuer  à  un  déparlement  et,  comme  d'au- 
tre part,  la  faculté  de  planter  est,  pour  chaque  cultivateur,  sub- 
ordonnée à  une  autorisation  administrative,  la  décision  du  mi- 
nistre, qui  interdirait  complètement  la  culture  dans  un  département 
où  elie  est  autorisée  en  principe,  constituerait  un  acte  de  pure 
administration  et  ne  saurait  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par 
voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837,  Ferrand  et 
autres,  P.  adm.  chr.] 

134.  —  Les  prix  sont  fixés  chaque  année  par  le  ministre  des 
Finances  pour  les  diverses  qualités  de  tabacs  de  la  récolle  sui- 
vante, par  chaque  arrondissement  où  la  culture  est  autorisée. 
L'avis  en  est  donné  par  voie  d'alûches  et  de  publications  (L.  12 
évr.  1835,  art.  4). 

135.  —  Ces  prix  peuvent  servir  de  base  aux  traités  particu- 
liers qui  interviennent  entre  la  Régie  et  les  planteurs  (L.  28  avr. 
1816,  art.  192). 

136.  —  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  en- 
tendu deux  des  principaux  planteurs  de  tabac  de  chaque  arron- 
dissement, et  d'après  l'avis  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes du  département,  décide  si  la  lourniture  se  fera  par  voie 
d'adjudication,  ou  soumission,  ou   tiaité  avec  les  planteurs  de 
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tabac,  ou  si  l'on  se  conformera  aux  usages  adoptés  les  années 
précédentes  (Ibid.,  art.  186  et  187). 

137.  —  Le  préfet  détermine  alors,  et  dans  la  même  forme,  le 
mode  de  déclaration,  permission,  surveillance,  contrôle,  dé- 
charge, classification,  expertise  et  livraison  de  la  récolte  (Ibid., 
art.  188). 

138.  —  Dans  les  arrondissements  où  les  adjudications,  sou- 
missions ou  traités  sont  adoptés,  il  est  dressé  un  cahier  des 
charges  qui  doit  être  approuvé  par  le  directeur  des  tabacs.  Ce 
cahier  des  charges  contient  toutes  les  obligations  que  les  adju- 
dicataires ou  soumissionnaires  auront  à  remplir,  et  détermine 
notamment  le  mode  de  surveillan-ce  et  de  contrôle  de  la  culture, 
ainsi  que  le  mode  de  livraison  des  tabacs;  les  conditions  en  sont 
obligatoires  pour  l'Administration  et  les  contractants,  comme 
toute  convention  faite  par  acte  authentique  entre  particuliers,  et 
aucun  règlement  ou  circulaire  d'administration  publique  ne  peut 
changer  ou  modifier  les  conventions  ou  traités  ainsi  consentis 
(Ibid.,  art.  189). 

139.  —  Ne  sont  admis  à  concourir  aux  adjudications,  sou- 
missions ou  traités,  que  les  planteurs  de  tabac  reconnus  solva- 
bles  par  le  préfet  et  le  directeur  des  contributions  indirectes,  ou 
qui  peuvent  fournir  caution  pour  sûreté  de  leurs  engagements 
(Ibid.,  art.  190). 

140.  —  Lorsque  le  préfet  a  réglé  que  la  fourniture  se  fera 
par  traité  particulier  ou  conformément  à  ce  qui  était  précédem- 
ment en  usage,  il  détermine  alors  le  mode  de  surveillance,  con- 
trôle et  livraison  (Ihid.,  art.  191). 

141.  —  a)  Règlements  de  culture.  —  Les  arrêtés  réglemen- 
taires des  préfets,  établis  depuis  longtemps  sur  un  modèle  uni- 
forme donné  par  l'administration  des  manufactures  (Cire.  n.  487, 
16  juill.  1851),  rappellent  toutes  les  obligations  des  planteurs  et 
toutes  les  dispositions  concernant  la  culture,  la  délivrance  des 
permis,  etc.  Ils  spécifient  les  conditions  particulières  aux  semis 
(lesquels  ne  sont  pas  obligatoirement  faits  par  des  planleurs 
ayant  reçu  un  permis),  aux  plantes-mères  ou  porte-graines,  à 
la  transplantation  des  tabacs  (le  terrain  doit  être, d'une  forme 
régulière,  les  pieds  plantés  au  cordeau  et  à  une  distance  dé- 
terminée), au  maintien  d'un  certain  nombre  de  plantes  desti- 
nées au  remplacement,  à  l'époque  de  l'écimage,  au  nombre  de 
feuilles  à  laisser  à  chaque  plante,  à  la  constatation  des  avaries 
sur  pied,  au  triage,  manocage,  bottelage  des  tabacs  (nombre  de 
feuilles  par  manoque  et  de  manoque  par  botte  ou  baile,  nombre 
de  feuilles  représentant  un  kilo  pour  les  cas  de  manquants). 

142.  —  Ils  doivent  être  insérés  dans  la  collection  des  actes 
de  la  préfecture,  imprimés  en  forme  de  placard  pour  être  affichés 
dans  les  communes  où  la  culture  est  permise  et  lecture  en  être 
donnée  publiquement  par  les  maires  ou  adjoints  pendant  trois 
dimanches  consécutifs,  à  l'issue  de  l'office  divin  (Cire.  n.  487, 
16  juill.  1851). 

143.  —  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  sans  en 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  et  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission.  Cette  culture  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  dé- 
partements autorisés  (L.  28  avr.  1816,  art.  180). 

144.  —  Les  cultivateurs  de  tabac  ont  la  faculté  de  destiner 
leur  récolte,  soit  à  l'approvisionnement  des  manufactures  natio- 
nales, soit  à  l'exportation,  en  se  conformant  aux  dispositions 
prescrites  dans  l'un  et  l'autre  cas  (Ibid.,  art.  183). 

145.  —  b)  Commission  des  permis.  —  Les  permissions  sont 
données  dans  chaque  arrondissement  par  une  commission  de  cinq 
membres,  composée  du  préfet  ou  d'un  de  ses  délégués,  prési- 
dent, du  directeur  des  contributions  indirectes,  du  directeur  de 
la  culture,  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un  membre  du 
conseil  d'arrondissement,  résidant  dans  l'arrondissement  et  non 
planteurs.  Les  membres  du  conseil  général  et  des  conseils 
d'arrondissement  sont  désignés  par  leurs  conseils  respectifs, 
et,  à  défaut,  par  le  pré'et  du  département  (L.  12  févr.  1835, 
art.  2). 

146.  —  Le  délégué  du  préfet,  pour  présider  la  commission, 
peut  être  le  sous-préfet  ou  toute  autre  personne  (Décl.  min. 
Fin.  à  la  Chambre  des  députés  :  Munit,  du  5  janv.  1835,  p.  59). 

147.  —  Selon  Trolley  (Cours  de  dr.  adm.,  t.  3,  n.  1149),  les 
décisions  de  la  commission  ne  sont  pas  souveraines,  et  si  elle  a 
dépassé  son  mandat,  ou  si  elle  avait  été  irrégulièrement  compo- 
sée, l'Administration  et  les  planteurs  seraient  reçus  à  se  pour- 
voir devant  le  ministre  et  même  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  vice  de  forme.  Cet  auteur  pense  même 
que  le  ministre  pourrait  connaître  du  fond,  réviser  et  modifier 


le  travail  des   commissions,  changer  les  bases  de  la  répartition 
et  révoquer  les  permissions  accordées. 

148.  —  Dans  l'intérêt  général,  il  est  convenable  :  1»  que  les 
déclarations  pour  la  culture  de  l'année  suivante  soient  faites  en 
septembre  ou  octobre;  2°  que  ces  déclarations  soient  reçues  dans 
les  mairies  de  chaque  commune  avec  le  concours  des  employés 
de  la  culture  à  des  jours  et  heures  déterminés  par  les  préfets;. 
3°  que  les  registres  de  déclarations  soient  clos  et  arrêtés  par  les 
maires  le  30  octobre  et  transmis  immédiatement  aux  préfets  ou 
sous-préfets  ;  4°  que  les  commissions  soient  convoquées  dans  les 
quinze  derniers  jours  de  novembre;  5°  que  les  permis  dûment 
régularisés  soient  adressés  par  les  préfets  ou  sous-préfets  aux 
maires  assez  tôt  pour  que  ceux-ci  puissent  les  transmettre  aux 
impétrants  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  au  plus  tard 
et  notifier  dans  le  même  délai  le  rejet  des  demandes  non  accueil- 
lies (Cire,  n.  487,16  juill.  1851). 

149.  —  Il  n'est  pas  admis  de  déclarations  de  culture  pour 
des  pièces  de  terre  d'une  contenance  inférieure  à  5  ares  et  il 
faut  encore  que  l'ensemble  de  la  déclaration  représente  au  moins 
10  ares  (LL.  22  juin  1862,  art.  2;  21  déc.  1872,  art.  3). 

150.  —  Il  est  interdit  aux  préfets  et  chefs  de  service  d'auto- 
riser l'inscription  de  déclarations  après  la  clôture  des  registres 
ouverts  dans  les  mairies  aux  jours  et  heures  fixés  par  arrêtés 
préfectoraux,  et  de  distribuer  les  superficies  devenues  libres,  par 
la  suite,  par  retrait  de  permis  ou  renonciation  (Déc.  min.,  26  nov. 
1888). 

151.  —  L'autorisation  de  planter  du  tabac  est  personnelle  à 
l'individu  qui  l'obtient,  et  ne  peut  pas  être  par  lui  transmise  à  un 
tiers.  —  Cass.,  13  sept.  1833  (2  arr.'i,  Kintzburger  et  Bucher, 
[S.  33.1.750,  P.  chr.i  —  Trolley,  loc.  cit. 

152.  — Tout  propriétaire  qui  a  obtenu  un  permis  de  culture 
doit,  s'il  cède  à  un  fermier  le  droit  d'user  de  ce  permis,  faire 
agréer  ce  fermier  par  la  Régie.  Il  doit  également,  s'il  a  un  ou  plu- 
sieurs colons,  les  faire  agréer.  Même  obligation  pour  le  fermier 
qui  aurait  des  colons.  Les  entrepreneurs  de  culture  à  façon  ne  sont 
pas  considérés  comme  colons  alors  même  que  leur  rémunération 
consisterait  en  une  partie  du  prix  du  tabac.  Mais  les  propriétai- 
res restent  responsables  à  l'égard  de  la  Régie  des  actes  de  ces 
entrepreneurs  (L.  21  déc.  1872,  art.  2). 

153.  —  c)  Excédents  de  culture.  —  Lorsqu'après  l'autorisa- 
tion accordée,  la  vérification  de  culture  fait  connaître  qu'il  y  a 
un  excédent  de  plus  d'un  cinquième,  soit  sur  la  quantité  de  terre 
déclarée,  soit  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac,  suivant  le  mode 
déterminé  par  le  préfet,  il  en  est  dressé  procès-verbal,  et  le  con- 
trevenant est  condamné  à  une  amende  de  25  fr.,  par  cent  pieds 
de  tabac  plantés  sur  les  terres  excédant  la  déclaration,  sans  que 
cette  amende  puisse  s'élever  au-dessus  de  1,500  fr.,  et  sans  pré- 
judice de  l'augmentation  de  charge  qui  en  résultera  au  compte 
du  cultivateur  (L.  28  avr.  1816,  art.  193). 

154.  —  Bien  que  la  rédaction  de  ce  texte  soit  vicieuse,  il  sem- 
ble impossible  de  ne  pas  admettre  l'interprétation  de  l'Adminis- 
tration, d'après  laquelle  la  pénalité  est  applicable  toutes  les  fois 
que  le  nombre  de  pieds  constatés  dépasse  d'un  cinquième  le  nom- 
bre correspondant,  d'après  les  indications  du  règlement,  à  la  su- 
perficie déclarée. 

155.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  mesurage  des  terres 
plantées  en  tabac,  ou  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac  excédents, 
la  vérification  en  est  ordonnée  d'office  par  le  préfet,  et  les  frais 
en  restent  à  la  charge  de  celle  des  parties  dont  l'estimation  pré- 
sente la  différence  la  plus  forte,  comparativement  avec  la  conte- 
nance réelle  (L.  28  avr.  1816,  art.  194). 

156.  —  Les  cultivateurs  de  tabac  qui  ont  planté  sans  décla- 
ration ou  sans  autorisation,  ceux  dont  la  culture  excède  de  plus 
d'un  cinquième  la  quantité  de  terre  déclarée,  et  ceux  qui  ont 
soustrait  en  totalité  ou  en  partie  leur  récolte  à  l'exportation,  sont 
privés  du  droit  de  planter  à  l'avenir  du  tabac  (Ibid.,  art.  195). 

157.  —  d)  Manquants  en  feuilles.  —  Les  cultivateurs,  soit  pour 
l'approvisionnement  des  manufactures  nationales,  soit  pour  l'ex- 
portation, sont  tenus  do  représenter  en  totalité  le  produit  de 
leur  récolte  calculé  sur  les  bases  déterminées  par  les  articles 
suivants,  à  peine  de  payer,  pour  les  quantités  manquantes,  le 
prix  du  tabac  fabriqué  de  cantine  (Ibid.,  art.  182,  199  et  202). 

158.  —  Par  dérogation  aux  art.  182  et  199  de  la  loi  de  1816, 
le  taux  à  payer  pour  la  valeur  des  quantités  de  feuilles  recon- 
nues manquantes,  lors  de  la  livraison,  aux  charges  des  planteurs, 
est  fixé  à  8  fr.  le  kilo.  (L.  31  mars  1903,  art.  38). 

159.  —  Tout  cultivateur  de  tabac  est  tenu  de  représenter  aux 
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commis  de  la  Régie  la  totalité  de  sa  récoltp,  et  ne  peut,  à  défaut 
de.  cette  représentation,  être  acquitté,  sous  le  prétexte  que  ses 
obligations  se  bornaient  à  souffrir  leurs  exercices  et  à  leur  faire 
l'ouverture  de  ses  maisons,  greniers  et  magasins.  —  Cass.,  22 
juin  1810,  Dauzon,  [S.  et  P.  chr.] 

160.  —  La  preuve  du  défaut  de  représentation  aux  commis 
d'une  partie  des  tabacs  récollés  ne  peut  pas  résulter  d'un  pro- 
cès-verbal qui  constate  que  celte  quantité  n'a  pas  été  comprise 
dans  l'inventaire;  il  faut  que  l'inventaire  lui-même  établisse  que 
le  prévenu  n'en  a  point  fait  la  déclaration  aux  commis.  —  Même 
arrêt. 

161.  —  Les  cultivateurs  sont  tenus  d'arracher  et  de  détruire, 
immédiatement  après  la  récolte,  les  tiges  et  souches  de  leurs 
plantations  ;  sur  leur  refus,  l'opération  est  exécutée  de  la  manière 
prescrite  en  l'art.  181,  o'est-à-dire  d'après  l'ordre  du  sous-préfet, 
à  la  réquisition  du  contrôleur  principal  des  contributions  indirectes 
(L.  28  avr.  1816,  art.  196). 

162.  —  L'unique  sanction  donnée  par  la  loi  du  28  avr.  1816 
à  l'obligation  qu'elle  impose  au  planteur  autorisé,  de  détruire  les 
tiges  et  souches  de  sa  plantation  immédiatement  après  la  récolte, 
consiste  dans  la  destruction,  à  la  diligence  de  l'Administration 
sur  le  refus  du  cultivateur  et  aux  frais  de  ce  dernier,  desdites 
tiges  et  souches.  —  Cass.,  5  juin  1890,  Admin.  des  contrib.  in- 
dir.,  [S.  90.1.425,  P. 90.1.1008,  D.  90.1.495] 

163.  —  Peu  importe  qu'un  arrêté  préfectoral  ait  été  pris 
pour  rappeler  aux  planteurs  autorisés  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1816;  la  contravention  à  un  arrêté  préfectoral,  sur  un  fait 
prévu  par  une  loi,  ne  peut  pas  entraîner  une  peine  que  cette  loi 
ne  prononce  pas.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  Cass., 
22  lévr.  1840,  [bull.  crim.,  n.  68];  —  4  nov.  1848,  [Bull,  crim., 
n.  265] 

164.  —  e)  Avaries.  —  Destruction  des  tabacs  avariés.  —  Les 
planteurs  de  tabac  sont  admis  à  faire  constater,  par  les  employés 
de  la  Régie,  en  présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui,  les  acci- 
dents que  leur  récolte  encore  sur  pied  aurait  éprouvés  par  suite 
de  l'intempérie  des  saisons.  La  réduction  à  laquelle  ils  peuvent 
prétendre  sur  la  quantité  ou  le  nombre  qu'ils  sont  tenus  de  repré- 
senter en  exécution  de  l'art.  182  est  estimée  de  gré  à  gré  au 
même  instant;  et,  en  cas  de  discussion,  il  est  procédé  par  des 
experts  nommés  par  le  préfet.  Ils  sont  de  même  admis  à  pré- 
senter au  magasin  de  réception  les  tabacs  avariés  depuis  la  ré- 
colte et  à  en  requérir  la  destruction  en  leur  présence,  et  à  la  faire 
constater  par  les  employés  (L.  28  avr.  1816,  art.  197). 

165.  —  Le  compte  des  cultivateurs  de  tabac,  soit  pour  l'ap- 
provisionnement des  manufactures  nationales,  soit  pour  l'expor- 
tation, est  déchargé  des  quantités  détériorées  et  avariées,  con- 
formément à  l'art.  197  (L.  28  avr.  1816,  art.  198). 

166.  —  Ce  compte  est  balancé,  savoir  :  lors  de  la  livraison, 
pour  les  tabacs  destinés  à  l'approvisionnement  des  manufactures 
nationales;  et  à  l'égard  des  tabacs  destinés  à  l'exportation,  lors 
de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  cette  exportation  llbid.,  art.  199 
et  212). 

167.  —  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  par  suite  de 
la  balance  de  leurs  comptes,  sont  recouvrées  dans  la  forme 
des  impositions  directes,  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (lbid., 
art.  200  et  213). 

168.  —  Les  cultivateurs  sont  recevables,  pendant  un  mois,  à 
porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  contre 
le  résultat  de  leur  décompte.  Le  conseil  de  préfecture  doit  pro- 
noncer dans  les  deux  mois  {lbid-,  art.  201  et  214).  Bien  que 
l'art.  201,  L.  28  avr.  1816,  déclare  les  cultivateurs  recevables  à 
porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  contre 
le  résultat  de  leur  décompte,  le  Conseil  d'Etat  admet  que  le 
conseil  de  préfecture  a  une  compétence  plus  étendue,  et  qu'il 
peut  accorder  décharge  de  la  valeur  des  manquants,  en  se  fon- 
dant sur  des  considérations  étrangères  au  résultat  matériel  du 
décompte.  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Richet  (Sol.  impl.), 
[S.  80.2.224,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  186  et  187. 

169.  —  Les  résultats  des  inventaires  sont  inscrits  par  les 
agents  du  service  de  la  culture  sur  des  registres  portatifs  fournis 
par  l'Administration,  cotés  et  paraphés  par  le  juge  de  paix.  Le 
planteur  est  requis  de  signer  le  portatii  et  de  recevoir  copie 
des  constatations  (Règlements  de  culture). 

170.  —  Un  arrêté  spécial  fixe,  chaque  année,  la  déduction 
à  allouer  aux  cultivateurs,  à  titre  de  déchet,  sur  le  nombre  de 
feuilles  pris  en  charge  à  leur  compte  [Ibnl .  . 


171.  —  Les  créances  de  l'Administration  résultant  des  man- 
quants aux  charges  des  planteurs  en  vertu  de  l'art.  199  de  la 
loi  de  1816  n'ont  pas  le  caractère  de  contributions  directes  ou 
indirectes  ni  d'amende.  Elles  sont  le  résultat  de  l'inexécution 
partielle  ou  complète  des  clauses  d'un  contrat,  c'est-à-dire  des 
dommages-intérêts.  Les  dommages-intérêts,  il  est  vrai,  ne  sont 
pas  dus  de  plein  droit  et  ne  peuvent  être  liquidés  qu'en  justice 
(C.  civ.,  art.  1184).  Mais  ici  la  loi  a  pris  soin  d'en  fixer  elle- 
même  la  liquidation  et  le  mode  de  recouvrement  (Dec.  cons. 
d'adm.,  29  mars  1821). 

172.  —  Le  recouvrement  peut  en  être  poursuivi  par  l'inter- 
médiaire d'un  porteur  de  contraintes,  ce  qui  n'est  pas  autorisé 
en  matière  de  contributions  indirectes  (Dec.  cons  d'adm.,  n.  162, 
H  sept.  1816). 

173.  —  Les  manquants  ne  peuvent  faire  l'objet  ni  de  trans- 
action, ni  de  remise  ;  mais  ils  peuvent  être  l'objet  de  réduc- 
tions, lorsque  le  service  s'est  formé  la  conviction  que  la  non- 
livraison  des  feuHles  manquantes  ne  résulte  pas  d'une  faute 
lourde  imputable  au  planteur  et  qu'elle  ne  doit  pas  causer  un 
dommage  au  Trésor  pour  la  livraison  des  feuilles  à  la  consom- 
mation frauduleuse;  l'Administration  peut,  dans  ce  cas.  réduire 
le  chiffre  des  manquants  tant  que  le  rôle  de  recouvrement  n'a 
pas  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Après  l'approbation  du 
rôle  le  ministre  seul  a  le  droit  de  modifier  les  sommes  pour  les- 
quelles les  planteurs  y  sont  inscrits,  et  exclusivement  dans  le 
cas  où  de  nouveaux  renseignements  recueillis  par  le  service 
viendraient  exceptionnellement  démontrer  qu'une  réduction  plus 
forte  aurait  pu  être  accordée  (Dec.  min.,  3  oct.  1877). 

174.  —  Bien  que  l'art.  197,  L.  28  avr.  1816  ne  prévoie 
comme  circonstances  pouvant  donner  lieu  à  décharge,  que  les 
accidents  dus  aux  intempéries  des  saisons  (V.  suprà,  n.  164), 
il  est  admis  par  la  jurisprudence  administrative  que  toutes 
autres  circonstances  de  force  majeure  peuvent  être  invoquées 
par  des  cultivateurs.  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Richet, 
[S.  80.2.224,  P.  adm.  chr.];  —  5  déc.  1879,  Juan,  [S.  81.3.21. 
P.  adm.  chr.] 

175.  —  11  a  été  jugé,  spécialement,  que  le  planteur  qui,  ayant 
été  victime  d'un  vol  de  feuilles  de  tabac  sur  pied,  a  fait  réguliè- 
rement les  déclarations  prescrites  en  pareil  cas,  doit  obtenir  dé- 
charge de  la  valeur  desdites  feuilles.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1879,  Richet,  [S.  80.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  79.347];  —  5  déc. 
1879,  Juan,  [S.  81.3.21,  P.  adm.  chr.J  —  Mais  c'est  au  planteur 
qu'incombe  l'obligation  de  prouver  un  semblable  vol.  —  Cons. 
d'Et.,  5  déc.  1889,  précité. 

176.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabac  soutient 
qu'il  a  été  victime  d'un  vol  (sans  contester  le  résultat  du  dé- 
compte), le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  eu  décharge  de  la  somme  dont  il  a  été  déclaré 
redevable  envers  la  Régie  pour  manquants.  —  Cons.  d'Et.,  15 
juill.  1901  (Sol.  impl.),  Coulé,  [S.  et  P.  1904.3.68]  —  Et  que  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  accorde  décharge  de 
cette  somme,  alors  que  le  planteur  avait  fait  les  déclarations 
prescrites  en  cas  de  vol  par  l'arrêté  préfectoral  en  vigueur,  et 
qu'il  a  été  reconnu  que  le  vol  était  réel  et  ne  devait  pas  être 
imputé  à  la  faute  du  planteur.  —  Même,  arrêt. 

177.  —  f)  Culture  sans  autorisation.  —  Les  tabacs  plantés 
sans  déclaration  préalable  ou  sans  autorisation,  même  en  vue 
de  l'exportation,  sont  détruits  aux  frais  des  cultivateurs,  sur 
l'ordre  que  le  sous-préfet  en  donne,  à  la  réquisition  du  contrô- 
leur principal  des  contributions  indirectes.  Les  contrevenants 
sont,  en  outre,  condamnés  à  une  amende  de  50  fr.  par  cent  pieds 
de  tabac,  si  la  plantation  est  faite  sur  un  terrain  ouvert,  et  de 
150  lr.,  si  le  terrain  est  clos  de  murs,  sans  que  cette  amende 
puisse,  en  aucun  cas,  excéder  3,000  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  181 
et  202).  Cette  amende  doit  être  réglée  en  proportion  du  nombre 
de  pieds  au-dessous  de  cent  comme  au-dessus  (c'est-à-dire 
0  fr.  50  ou  1  fr.  50  par  pied  suivant  le  cas)  (L.  23  avr.  1836, 
art.  unique). 

178.  —  Les  plantes  de  tabac  trouvées  dans  un  terrain  appar- 
tenant à  un  individu,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  déclaration,  d  >i- 
vent  être  confisquées.  —  Cass.,  29  mai  1812,  Santi,  [S.  et  P. 
chr.l 

179.  —  Il  suffit  qu'un   individu   ait  souffert  sur  son  t 
trois  plantes  de  tabac,  et  que  la  première  feuille  de  l'une  d'elles 
ait  été  récollée  sans  déclaration,  pour  qu'il  soit  en  contra\ 

et  que  la  contiscation  doive  en  être  prononcée.  —  Cass.,  29  mai 
1812,  Leoncini,  [P.  chr.] 
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180.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  que 
les  employés  ont  trouvé  dans  le  jardin  du  prévenu  une  planta- 
tion de  tabac  qui  a  été  arrachée  ou  enlevée  malgré  l'opposition 
de  deux  d'entre  eux,  pendant,  que  les  autres  étaient  allés  requé- 
rir le  maire;  qu'à  leur  retour  le  prévenu  n'a  point  nié  le  fait  de 
la  plantation  et  a  seulement  soutenu  que  les  plants  de  tabac  ont 
été  enlevés  sans  son  ordre  ;  qu'enfin,  sur  leur  demande,  il  les 
a  conduits  au  lieu  du  dépôt,  où  ils  les  lui  ont  fait  reconnaître,  il 
résulte  de  cet  ensemble  de.  circonstances  une  preuve  complète 
de  la  contravention.  —  Cass.,  8  mai  1818,  Jacques  Métayer,  [P. 
chr.] 

181.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel  une  planta- 
tion de  pieds  de  tabac  a  été  faite,  dans  une  commune  où  la  cul- 
ture du  tabac  est  interdite,  est  passible  des  peines  légales,  soit 
à  raison  de  sa  négligence  personnelle,  soit  comme  garant  du  fait 
de  ses  préposés,  lors  même  qu'il  alléguerait  que  cette  plantation 
n'a  pas  été  faite  par  son  ordre,  ni  pour  son  compte.  —  Cass.,  30 
avr.  1813,  Vallée,  [S.  et  P.  chr.] 

182.  —  Le  propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  il  a  été  planté 
sur  des  places  à  charbon  une  grande  quantité  de  pieds  de  tabacs 
quoique  la  culture  en  fût  prohibée,  est  passible  des  peines  por- 
tées par  la  loi,  soit  à  raison  de  sa  négligence  personnelle,  soit 
comme  responsable  de  la  négligence  ou  de  la  connivence  de  son 
garde,  lors  même  qu'il  alléguerait  avoir  ignoré  cette  plantation 
et  qu'il  en  désignerait  l'auteur.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  mise  en  cause  de  l'individu  désigné 
comme  auteur  de  la  plantation,  mais  il  doit  condamner  le  pro- 
priétaire, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Même  arrêt. 

183.  —  Le  propriétaire  d'une  ferme,  sur  les  dépendances  de 
laquelle  il  a  été  trouvé  des  pieds  de  tabac  plantés  en  contraven- 
tion, ne  peut  se  décharger  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui 
en  alléguant  que  cette  plantation  est  du  fait  de  son  fermier,  s'il 
ne  rapporte  pas  la  preuve  légale  du  bail  à  ferme.  Et  lors  même 
que  le  prévenu  serait  acquitté,  le  tribunal  ne.  peut  se  dispenser 
d'ordonner  la  confiscation  des  tabacs  plantés  en  contravention. 
—  Cass.,  3  juin  1813,  Van-Brabant,  [S.  et  P.  chr.] 

184.  — Lorsque  les  employés  découvrent  une  plantation  illi- 
cite de  tabac,  ils  doivent  verbaliser  contre  le  propriétaire  du  ter- 
rain sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  son  fermier.  Les  em- 
ployés ne  peuvent  en  effet,  connaître  de  l'authenticité  des  actes 
qui  leur  sont  présentés  comme  preuve  de  l'affermage.  —  Cass., 
11  l'évr.  1818,  [Ném.  des  contrib.  indir.,  t.  10] 

185.  —  Pour  n'être  passible  d'aucune  peine,  il  faut  que  le 
propriétaire  justifie,  par  les  voies  légales,  de  l'affermement  de  son 
terrain.  —  Cass.,  3  juin  1813,  précité;  —  20  juin  1818,  [Mém. 
des  cnntr.  indir.,  t.  10,  p.  72] 

180.  —  Quant  au  genre  de  preuves  à  fournir  par  le  proprié- 
taire pour  justifier  l'alîermement  ou  la  location  à  un  tiers,  la  loi 
n'ayant  tracé  aucune  disposition  spéciale,  il  faut  rentrer  dans 
les  termes  du  droit  commun  qui  permet  que  les  baux  à  loyer 
soient  faits  verbalement,  par  acte  sous  seing  privé  ou  par  acte 
authentique.  —  D'Agar,  TV.  du  content,  des  contr.  indir.,  t.  2, 
p.  13. 

187.  —  Les  communes  sont  responsables,  vis-à-vis  de  la  Ré- 
gie des  contributions  indirectes,  des  plantations  illicites  de  tabac 
faites  sur  un  terrain  communal,  alors  que  les  auteurs  de  la  con- 
travention sont  restés  inconnus.  —  Cass.,  13  déc.  1839,  Comm. 
de  Sare,  [S.  41.1.44,  P.  40.1.403] 

188.  —  La  culture  des  variétés  de  tabac  sans  valeur  indus- 
trielle elles-mêmes  n'est  pas  tolérée.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer non  plus  entre  les  espèces  qui  sont  l'objet  d'une  culture 
en  vue  de  l'emploi  du  tabac  et  celles  qui  ne  sont  utilisées  que 
pour  l'ornement.  11  est  toutefois  recommandé  aux  employés  qui 
constatent  dans  une  propriété  privée  l'existence  de  quelques 
pieds  cultivés  comme  agrément  par  un  propriétaire  de  bonne  foi, 
de  s'abstenir  de  verbaliser  avant  d'avoir  prévenu  l'intéressé 
d'avoir  à  faire  disparaître  les  plants  (Lettre  des  contrib.  indir. 
aux  manuf.,  3  déc.  1900). 

189.  —  Lorsqu'un  cultivateur  autorisé  est  surpris  vendant 
en  fraude  une  partie  de  sa  récolte,  les  employés  ne  sont  pas  en 
droit  de  saisir  la  totalité  de  sa  récolte,  parce  que  chez  lui  l'exis- 
tence de  tabacs  en  feuilles  est  licite  (Déc.  du  Cons.  d'admin., 
21  mai  1817). 

190.  —  g)  Livraison.  —  Expertise.  — Après'leurs  livraisons, 
les  planteurs  autorisés  ne  peuvent  plus  avoir  en  leur  possession 
de  tabacs  en  feuilles  sans  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  217  de 
la  loi  de  1816  (Déc.  cons.  d'adm.,  4  sept.  1816). 


191.  —  Les  tabacs  en  feuilles  cultivés  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  Régie  doivent  être  accompagnés  d'un  laissez-passer 
lorsqu'ils  sont  transportés  du  domicile  du  cultivateur  au  maga- 
sin de  réception  (L.  de  1816,  art.  215). 

192.  —  Quelques  jours  avant  le  commencement  des  opéra- 
lions  de  réception,  douze  cultivateurs  choisis  dans  chaque  cir- 
conscription de  magasin  parmi  ceux  qui  ont  les  meilleurs  récol- 
tes, sont  appelés  par  le  directeur  à  faire  leurs  livraisons.  Leurs 
tabacs  sont  examinés  par  les  experts  charges  du  classement  qui 
forment  les  échantillons  de  trois  qualités  marchandes  et  de  trois 
qualités  non  marchandes  se  rapprochant  autant  que  possible  des 
qualités  correspondantes  d'une  année  moyenne.  Les  échantillons 
de  cent  feuilles  chacun  sont  licelés  et  cachetés  et  il  est  dressé 
procès  verbal  des  opérations  (Règlements  de  culture). 

193.  —  La  valeur  des  feuilles  livrées  par  les  planteurs  est 
déterminée  par  une  commission  d'expertise  fonctionnant  auprès 
de  chaque  magasin  de  tabacs  en  feuilles. 

194.  —  Les  commissions  d'expertise  sont  composées  de  deux 
employés  supérieurs  des  tabacs,  l'entreposeur  et  le  contrôleur  du 
magasin,  de  deux  experts  et  d'un  tiers  expert  étrangers  à  l'Ad- 
ministration. Les  trois  experts  sont  nommés  par  le  préfet.  La 
décision  ministérielle  du  8  août  1836,  qui  règle  la  matière,  est 
basée  sur  la  loi  de.  1816,  qui  charge  les  préfets  de  déterminer  le 
mode  de  classilication  et  d'expertise  des  tabacs,  et  sur  la  loi  du 
12  l'évr.  1835  qui,  en  confiant  au  ministre  des  Finances  le  droit 
de  fixer  le  prix  des  tabacs,  lui  a  implicitement  donné  celui  de 
veiller  à  l'application  impartiale  du  tarif. 

195.  —  Les  jours  de  livraison  sont  fixés  par  un  arrêté  spécial 
du  préfet.  Au  jour  indiqué,  les  planteurs  sont  tenus  de  présenter 
en  une  seule  lois  la  totalité  de  leur  récolte,  y  compris  les  débris 
qui  ont  pu  se  produire  dans  les  manutentions  antérieures  (Règle- 
ments de  culture). 

196.  —  La  commission  est  seule  chargée  de  procéder  à  la  vé- 
rification des  tabacs,  quant  au  poids  et  à  la  qualité,  sans  que  les 
plsnteurs  puissent  prendre  part  aux  discussions.  Elle  classe  par 
lr°,  2°  et  3e qualité  les  tabacs  reconnus  de  qualité  marchande,  de 
même  ceux  de  qualité  non  marchande,  par  assimilation  aux 
échantillons-types.  Elle  prononce  le  rejet  et  ordonne  la  destruc- 
tion de  ceux  qui  ne  son!  susceptibles  d'aucun  emploi;  elle  dési- 
gne enfinceux  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  192 
de  la  loi  de  1816,  autorisant  l'allocation  à  titre  d'encouragement 
d'une  prime  de  0  fr.  10  par  kilo,  pour  les  qualités  dites  sur- 
choix (Ibid  ). 

197.  —  Les  tabacs  impropres  à  tout  usage  sont  à  la  fin  de 
chaque  séance  détruits  en  présence  des  experts.  Le  fumier  et  la 
cendre  qui  en  proviennent  sont  vendus  à  la  diligence  du  direc- 
teur de  la  culture  et  en  présence  d'un  délégué  du  préfet,  pour  le. 
produit  de  cette  vente  être  affecté  au  paiement  des  frais  d'exper- 
tise (lbid.). 

198.  —  Un  récépissé  indiquant  le  prix  des  tabacs  reçus  en 
magasin  est  remis  à  chaque  planteur  par  la  commission  et,  au  vu 
de  ce  titre,  le  planteur  touche  la  somme  lui  revenant  à  la  recette 
principale  des  contributions  indirectes  (Ibid.). 

lf>9.  —  Les  experts  ne  doivent  avoir  aucun  intérêt  a  la  cul- 
ture du  tabac  sur  les  communes  ressortissant  du  magasin  au- 
quel ils  sont  attachés.  La  Régie  peut  demander  qu'ils  soient  ap- 
pelés à  procéder  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où  ils 
habitent  et  où  ils  auraient  des  parents  planteurs  (Cire.  n.  487 
du  16  juill.  1851). 

200.  —  Les  inspecteurs  des  lahacs  peuvent  assistera  la  for- 
mation des  types,  mais  ils  doivent  s'abstenir  de  prendre  part 
au  classement  (lbid.). 

201.  —  L'examen  de  chaque  balle  en  particulier  est  le  seul 
mode  régulier  et  approuvé  par  l'Administration  (Ibid.). 

202.  —  L'Administration  se  juge  autorisée  à  recourir  au  préfet 
et  même,  dans  les  cas  graves,  à  faire  suspendre  l'expertise  jus- 
qu'à ce  que  ce  magistrat  ait  statué,  lorsque  les  intérêts  de 
l'Etat  sont  compromis  par  les  exigences  des  experts  (lbid.).  11 
semble,  dès  lors,  par  réciprocité,  que  les  planteurs  ont  les  mêmes 
droits  lorsque  le  classement  de  leurs  récoltes  semble  entaché  de 
parti-pris. 

203.  —  Une  retenue  dont  le  taux  ne  peut  excéder  un  cen- 
time par  kilogramme  peut  être  faite  sur  la  valeur  des  tabacs 
livrés  à  la  Régie  pour  salarier  les  trois  experts  membres  de  la 
commission  de  réception  (L.  24  déc.  1814,  art.  38),  et  être  spé- 
cialement affectée  aux  frais  d'expertise  et  autres  dépenses  à 
la  charge  des  planteurs  (L.  21  avr.  1832). 


TABAC.  —  Chap.  IIF. 


477 


204.  —  Le  produit  fie  la  vente  des  cendres  et  du  fumier  pro- 
venant des  tabacs  détruits  s'ajoute  à  celui  de  cette  retenue. 
Après  paiement  des  dépenses  obligatoires  le  reliquat  disponible 
peut  servira  l'allocation  d'indemnités  aux  planteurs  qui  ont  subi 
des  avaries,  ou  des  gratifications  à  ceux  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  la  culture  (Règlements  de  culture). 

205.  —  h)  Caisse  d'assurance  des  planteurs.  —  En  outre  de  cette 
retenue  de  un  centime,  il  pourra  être  t'ait  sur  le  vote  conlorme  du 
conseil  général,  qui  en  fixera  le  chiffre  dans  la  limite  d'un  maxi- 
mumdecinq  centimes,  une  seconde  retenuesurles  prixdes  tabacs 
indigènes  livrés,  afin  d'alimenter  les  caisses  d'assurance  desti- 
nées à  indemniser  les  planteurs  de  tabac  du  départememt,  des 
avaries  que  leur  récolte  aura  subies  sur  le  terrain  par  suite 
d'accidents  de  force  majeure,  tels  que  :  inondation,  grêle,  ouragan 
(L.  16  avr.  1805,  art.  44). 

206.  — ■  Les  dispositions  relatives  à  l'organisation  et  au  fonc- 
tionnement de  ces  caisses  d'assurance  font  l'objet  de  règlements 
préfectoraux  qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  des 
Finances  (lbid.). 

207.  —  Les  cotisations  sont  perçues  sans  frais  par  les  rece- 
veurs principaux  des  contributions  indirectes,  lors  des  paiements 
aux  planteurs,  sur  le  prix  brut  des  livraisons  et  d'après  des  bor- 

'  dereaux  établis  par  les  entrepreneurs  de  tabacs  en  feuilles. 
Elles  sont  versées  sans  retard  entre  les  mains  du  trésorier  gé- 
néral ou  de  son  représentant  dans  la  localité  ^Circ.  des  contr. 
ind.,  n.  i49  du  1!)  déc.  1895). 

208.  —  D'après  l'interprétation  admise  par  le  ministère  des 
Finances,  la  participation  à  l'assurance  est  obligatoire  et  non 
facultative  du  moment  où  le  conseil  général  a  décidé  l'institu- 
tion d'une  caisse  de  celte  nature.  Ainsi  la  caisse  d'assurance 
doit  s'étendre  à  tout  le  département  et  aucun  planteur  ne  peut 
se  soustraire  au  paiement  de  la  cotisation  sous  prétexte  qu'il  ne 
veut  pas  s'assurer.  Cette  interprétation  est  fort  disculée  dans 
son  principe. 

209.  —  Par  contre,  le  ministre  a  approuvé  des  arrêtés  pré- 
fectoraux exemptant  de  la  retenue,  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
contrai,  les  planteurs  qui,  lors  de  l'établissement  de  la  caisse 
départementale,  sont  assurés  à  des  compagnies  particulières  et 
en  font  la  déclaration. 


Section  II. 

Culture  pour  l'exportation. 

210.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  concernant 
les  déclarations  et  vérifications,  les  inventaires,  la  tenue  et  la 
décharge  des  comptes  s'appliquent  également  a  la  culture  en 
vue  de  l'exportation. 

211.  —  La  culture  du  tabac  pour  l'exportation  est  autorisée, 
mais  seulement  dans  les  départements  où  la  culture  est  main- 
tenue. Tous  propriétaires  et  fermiers  peuvent  être  admis  à  cul- 
tiver du  tabac  pour  l'exportation,  s'ils  sont  reconnus  solvables 
par  le  préfet  et  le  directeur  des  contributions  directes  du  dépar- 
tement, ou  s'ils  fournissent  caution  pour  sûreté  de  l'exportation 
de  leur  tabac  (L.  28  avr.  1816,  art.  202;. 

212.  —  Lors  de  la  séparation  des  administrations,  il  a  été 
réservé  aux  directeurs  des  contributions  indirectes  d'apprécier, 
concurremment  avec  les  préfets,  la  solvabilité  des  planteurs  qui 
demandent  à  cultiver  en  vue  de  l'exportation,  ou  celle  de  leur 
caution.  C'est  le  préfet  qui  délivre  les  permis  de  culture  (Cire, 
de  l'adm.  des  tabacs,  28  févr.  1861). 

213.  —  Le  prétet,  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  en- 
tendu deux  de3  principaux  planteurs  de  chaque  arrondissement, 
et  d'après  l'avis  du  directeur  du  service  des  tabacs,  détermine 
le  mode  de  déclaration,  vérification,  contrôle  et  charges  des  cul- 
tivateurs pour  l'exportation  (L.  28  avr.  1816,  art.  186  et  203). 

214.  —  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabac  pour  l'exporta- 
tion cultive  aussi  pour  l'approvisionnement  des  manufactures 
nalionales,  le  préfet,  dans  la  même  forme,  détermine  le  mode  de 
livraison  à  faire  à  la  Régie  et  celui  de  surveillance  à  exercer  pour 
les  tabacs  restant  à  exporter  (lbid.,  art.  204).  Mais  bien  en- 
tendu, le  permis  de  culture  en  vue  de  l'approvisionnement  du 
monopole  est  donné  par  la  commission  spéciale. 

215.  —  L'exportation  doit  être  effectuée  avant  le  1er  août  de 
l'année  qui  suit  la  récolte,  délai  qui  peut  être  prolongé  jusqu'au 
l'r  septembre  par  le  préfet  sur  l'avis  du  directeur  de  la  culture 
et  si  la   récolte  est  encore  intacte.  Les  tabacs  peuvent  encore 


être  mis  en   entrepôt  jusqu'il    l'exportation    (L.  28  avr.    1816, 
art.  2u6). 

216.  —  Un  entrepôt  réel  peut  être  ouvert,  près  du  magasin 
de  feuilles  de  la  Régie.  Sous  certaines  conditions,  et  seulement 
dans  les  villes  où  existe  un  entrepôt  réel,  les  négociants  qui 
achètent  les  récoltes  pour  les  exporter  peuvent  être  autorisés  à 
les  mettre  dans  des  entrepôts  fictils  ou  à  domicile.  Les  préfets 
déterminent  les  jours  et  heures  d'ouverture  des  entrepôts  réels 
ou  fictifs,  la  quotité  des  frais  de  magasin  et  de  surveillance,  le 
mode  de  recouvrement  des  frais  (Cire.  n.  487,  16  juill.  1851). 

217.  —  Les  négociants  font  soigner  leurs  tabacs  dans  les 
entrepôts  à  leurs  frais,  risques  et  périls.  La  comptabilité  de  l'en- 
trepôt est  tenue  par  un  agent  de  la  culture  qui  reste  sous  la 
surveillance  de  l'entreposeur.  Le  titre  du  déposant  consiste  en 
un  certificat  de  dépôt  au  verso  duquel  on  annote  les  sorties  et 
qu'on  retire  lorsque  la  quantité  entreposée  est  épuisée  (L.  28 
avr.   1816,  art.  210).  —  lbid. 

218.  —  Après  les  délais  accordés  pour  l'exportation,  les 
tabacs  qui  n'ont  été  ni  exportés,  ni  mis  en  entrepôt,  doivent  être 
saisis  et  confisqués,  sans  préjudice  des  répétitions  de  la  Régie 
contre  le  cultivateur  et  sa  caution  pour  raison  des  quantités 
manquantes  (L.  28  avr.  1816,  art.  207).  —  V.  suprà,  n.  157  et  s. 

219.  —  Les  rôles  de  recouvrements  sur  manquants  sont, 
comme  pour  les  autres  planteurs,  dressés  par  le  service  des 
tabacs,  rendus  exécutoires  par  arrêté  préfectoral,  et  suivis  par 
l'Administration  des  contributions  indirectes  (Cire.  28  févr. 
1861). 

220.  —  Les  tabacs  ne  peuvent  être  enlevés  de  chez  le  culti- 
vateur qu'en  vertu  d'un  laissez-passer  des  employés  des  contri- 
butions indirectes,  qui  n'est  délivré  que  pour  le  bureau  établi 
près  le  magasin  le  plus  voisin  (L.  28  avr.  1816,  art.  208).  A  ce 
bureau,  les  tabacs  sont  reconnus,  pesés,  cordés  et  plombés,  et  il 
est  délivré  au  cultivateur,  sans  autre  caution  que  celle  qu'il  a 
fournie  pour  sûreté  de  l'exportation,  en  exécution  de  l'art.  202, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  intervienne  de  nouveau,  un  ac- 
quit pour  les  accompagner  jusqu'à  l'étranger.  Si  les  tabacs  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  un  état  de  dessiccation  complet,  ou 
s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  été  mouillés,  il  est  fait,  de  gré  à  gré, 
sur  le  poids,  une  réduction  qui  est  mentionnée  sur  l'acquit-à- 
caution.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  s'accorde  pas  sur  cette  réduc- 
tion, les  tabacs  restent  déposés  au  bureau  jusqu'à  parfaite  dessic- 
cation (art.  209). 

221.  —  Les  exportations  peuvent  être  faites  ou  par  le  plan- 
teur lui-même,  ou  par  un  spéculateur  devenu  lui-même  posses- 
seur des  tabacs  (lbid.). 

222.  —  Le  planteur  et  sa  caution  ne  sont  libérés  définitive- 
ment que  par  la  décharge  régulière  de  l'acquit  délivré  pour  ac- 
compagner les  tabacs  à  l'étranger,  faute  de  quoi  ils  sont  tenus 
de  payer  la  valeur  des  quantités  dont  la  sortie  n'est  pas  justifiée, 
au  prix  de  8  fr.  le  kilo,  conformément  aux  art.  199,  200,  201  et 
202  de  la  loi   précitée,  et  à  l'art.  38,   L.  31    mars  1903  {lbid.). 

223.  —  Si  la  sortie  est  faite  par  un  spéculateur,  celui-ci  est 
obligé  de  fournir  une  caution  spéciale  pour  lever  l'acquit.  En  cas  de 
non-décharge  totale,  ou  partielle,  l'exportateur  et  sa  caution  sont 
solidairement  passibles  de  l'acquittement  de  la  valeur  des  tabacs 
dont  la  sortie  n'est  pas  justifiée,  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus  (lbid.). 

224.  —  L'exportateur  de  tabacs  en  feuilles  et  sa  caution  ne 
sont  passibles  que  du  paiement  de  la  valeur  des  manquants  (au 
prix  le  plus  élevé  du  tabac  de  cantine),  tandis  que  l'exportateur 
de  tabacs  de  la  Régie  et  sa  caution  sont  responsables  du  double 
de  la  prime  accordée  (différence  entre  le  tarif  intérieur  et  le  tarif 
d'exportation).  —  Cire,  des  contrib.  indir.,  n.  487,  16  juill.  1851. 

225.  —  Les  tabacs  destinés  à  l'étranger  dont  le  transport  est 
interrompu  doivent  être  déclarés  en  transit,  et  restent  soumis  aux 
dispositions  générales  qui  régissent  la  matière.  De  même  pour 
les  tabacs  à  cette  destination  qui  seraient  saisis  en  cours  de 
route  (lbid.). 

226.  —  Le  propriétaire  de  tabacs  en  feuilles  qui  veut  se  pré- 
valoir du  refus  de  la  Régie  de  lui  délivrer  un  second  acquit-à- 
caution,  à  l'effet  d'exporter  ses  tabacs,  en  place  du  premier  qui 
avait  été  perdu,  doit  justifier  de  ce  refus  par  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  du  lieu  ou  par  l'olficier  municipal,  conformément  à 
l'art.  8,  Ut.  3,  L.  22  août  1791.  —  Cass.,  28  avr.  1818,  Allard, 
[S.  et  P.  chr.] 

227.  —  L'administration  des  tabacs  demeure  étrangère  aux 
diligences  à  faire  et  aux  poursuites  à  exercer  dans  le  cas  ou  ses 
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acquits-à-caution  d'exportation  ne  sont  pas  déchargés  (Cire,  des 
contrib.  indir.,  n.  "38,  28  févr.  1861). 

228.  —  Les  acquits-à-caution  sont,  dans  tous  les  cas,  déli- 
vrés par  le  service  des  contributions  indirectes  (entreposeur  ou 
receveur  buraliste)  au  vu  d'un  certificat  de  vérification  et  de 
plombage  émanant  des  employés  de  la  manufacture  ou  du  ma- 
gasin de  feuilles  (Ibid.). 

229.  —  La  culture  pour  l'exportation  a  depuis  longtemps 
perdu  toute  importance.  Néanmoins,  elle  reste  autorisée  pour  les 
départements  ci-après  :  Ille-et-Vilaine,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Nord  et  Pas-de-Calais. 


CHAPITRE  IV. 

CIRCULATION    DES    TABACS. 

230.  —  Les  tabacs  français  en  feuilles  ne  peuvent  circuler 
sans  acquit-à-caution,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  ont  été  cultivés  pour 
l'approvisionnement  de  la  Régie,  et  qu'ils  sont  transportés  du 
domicile  du  cultivateur  au  magasin  de  réception;  ou  bien,  lors- 
qu'ils ont  été  cultivés  pour  l'exportation  et  sont  transportés  de 
chez  le  cultivateur  au  bureau  établi  près  le  magasin  le  plus  voi- 
sin, conformément  à  l'art.  208.  Ils  doivent,  dans  ces  deux  cas, 
être  accompagnés  d'un  laissez-passer  (V.  suprà,  n.  191).  Les 
tabacs  fabriqués  en  France  ne  peuvent  circuler  sans  acquit-à- 
caution,  toutes  les  fois  que  la  quantité  excède  10  kilos  ;  les  quan- 
tités de  1  à  10  kilos  doivent  être  accompagnées  d'un  laissez- 
passer,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revêtues  des  marques  et  vi- 
gnettps  de  la  Régie  (L.  28  avr.  1816,  art.  215). 

231.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exportation,  le 
tabac  qui  aurait  dû  être  exporté  ne  peut  circuler  qu'avec  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  215  (lbid.,  art.  212). 

232.  —  Les  tabacs  dits  «  de  cantine  »  (c'est-à-dire  de  zone) 
ne  peuvent,  même  sous  marques  et  vignettes,  circuler  en  quan- 
tités supérieures  à  un  kilo,  à  moins  qu'ils  ne  soient  enlevés  des 
manufactures  ou  des  entrepôts  delà  Régie  et  accompagnés  d'un 
acquit-à-caution  ou  d'une  facture  délivrée  par  l'entreposeur  (au- 
trement dit  destinés  à  l'approvisionnement  des  entrepôts  ou  des 
débits)  (L.  23  avr.  1840,  art.  2). 

233.  —  En  aucun  cas  les  cigarettes  autres  que  celles  de  la 
Régie  ne  peuvent  circuler  en  quantité  supérieure  à  500  cigarettes 
(L.  16  avr.  1895,  art.  17). 

234.—  Cinq  cents  cigarettes  représentent, aux  yeux  de  la  Régie 
un  demi-kilo  quel  que  soit  leur  poids  réel.  Il  ne  s'agit  pas  bien 
entendu  de  la  réception  des  cigarettes  importées  par  autorisation 
spéciale  (tabacs  de  santé  ou  d'habitude)  qui  peuvent  être  intro- 
duites par  quantité  de  10  kilos  (ou  10,000  cigarettes)  au  maxi- 
mum. Mais  si  ces  cigarettes  étaient  ultérieurement  déplacées, 
elles  seraient  saisissables  si  elles  circulaient  au  nombre  de  plus 
de  500.  Il  en  serait  de  même  des  cigarettes  faites  avec  du  tabac 
de  la  Régie  dont  la  fabrication  est  licite  au  domicile  du  consom- 
mateur et  pour  son  usage  exclusif  (L.  de  1895,  même  art.),  si 
elles  étaient  trouvées  en  circulation  en  quantité  de  plus  de  500. 

235.  — Les  tabacs  levés  par  les  débitants  dans  les  entrepôts 
doivent  être  plombés,  et  ne  sont  pas  soumis  à  l'acquit-à-caution 
qui  est  remplacé  par  la  facture. 

236.  —  Les  acquits-à-caution  sont  valables  pour  toute  la 
France;  les  factures  qui  tiennent  lieu  de  laissez-passer  ne  peu- 
vent servir  que  pour  les  transports  de  l'entrepôt  chez  le  débitant. 
—  Trescaze,  v°  Tabacs,  n.  7941 

237. —  Même  dans  le  rayon  des  douanes,  aucune  expédition 
de  douanes  ne  doit  être  exigée  pour  les  tabacs  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes,  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'un  acquit- 
à-caution  de  cette  administration  et  couverts  de  ses  plombs 
(Cire,  des  douanes,  22  août  1811,  et  Cire,  des  contrib.  indir., 
n.  100,  14  sept.  1811). 

238.  —  Le  plomb  apposé  par  les  agents  des  contributions 
indirectes  sur  les  colis  de  tabacs  dont  l'expédition  a  lieu  d'un 
point  de  la  France  sur  un  autre  point,  étant  suffisant  pour  pré- 
venir les  abus,  la  douane  doit  s'abstenir  de  plomber  les  bateaux 
exclusivement  chaigés  de  tabacs  plombés  par  la  Régie  (Lettr. 
admin.,  4  oct.  1838). 

239.  —  La  circulation  des  tabacs  en  contravention  des  dis- 
positions qui  précèdent  est  punie  par  l'art.  216,  L.  28  avr.  1816, 
et  l'art.  39,  L.  31  mars  1903.  -  V.  infrà,  u.  580  et  s.,  607  et  s. 


CHAPITRE   Y. 

DE    LA    VENTE. 

Section  I. 

Généralités. 

240.  —  I.  Des  diverses  catégories  de  tabacs  fabriqués  et  de 
leur  mise  en  vente.  —  Les  tabacs  fabriqués  sont  répartis  en 
trois  grandes  catégories  correspondant,  non  seulement  à  la  nature 
des  produits,  mais  aussi  aux  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
ils  sont  vendus  :  1°  les  tabacs  de  luxe;  2°  les  tabacs  de  vente 
courante;  3°  les  tabacs  de  vente  restreinte  (Cire.  n.  94,  15  juin 
1894). 

241.  —  Nous  parlerons  d'abord  des  deux  premières  catégo- 
ries qui  peuvent  être  vendues  partout  et  à  n'importe  qui. 

242.  —  Les  tabacs  fabriqués  sont  livrés  aux  consommateurs 
soit  dans  les  entrepôts  spéciaux,  soit  dans  les  entrepôts  ordi- 
naires, soit  dans  les  débits  autorisés  (Décr.  9  mai  1894,  art.  2). 

243.  —  Etablis  par  le  décret  du  12  janv.  1811  (art.  34)  et 
l'ordonnance  du  27  mars  1816,  les  entrepôts  ordinaires  ont  pour 
mission  principale  d'approvisionner  les  débitants  qui  font  la 
vente  au  détail.  En  dehors  de  là,  ils  livrent  directement  aux 
consommateurs  les  tabacs  de  luxe  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  d'eûtrepôt  spécial  pour  cette  vente,  et,  par  exception,  les 
tabacs  de  toute  espèce  dont  les  débits  de  la  localité  ne  seraient 
pas  habituellement  pourvus  (Décr.  9  mai  1894,  art.  4). 

244.  —  Les  entrepôts  spéciaux  ou  bureaux  de  vente  directe, 
prévus  par  l'art.  1,  Décr.  16  août  1862,  et  l'art.  2,  Décr.  29  juin 
1863,  organisés  par  arrêté  ministériel  du  26  avr.  1876,  livrent 
directement  aux  consommateurs  :  1°  les  tabacs  de  luxe  de  toutes 
espèces  en  coffrets,  "boîtes  ou  paquets;  2°  les  tabacs  de  vente 
courante  en  coffrets,  boites  ou  paquets  et  par  quantité  d'au 
moins  100  grammes  pour  les  cigares  et  les  cigarettes  et  500 
grammes  pour  les  autres  espèces  (Décr.  9  mai  1894,  art.  3). 

245.  —  II.  Obligations  communes  à  tous  /es  préposés  à  la 
vente.  —  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à  la  vente  des  tabacs 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  falsifié  les  tabacs  des  manufac- 
tures nationales  par  l'addition  ou  le  mélange  de  matières  hété- 
rogènes sont  destitués  et  punis  d'une  amende  de  300  à  3,000 
fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  d'un  an 
au  plus;  ce  fait  constitue  une  prévarication  (LL.  28  avr.  1816, 
art.  227;  25  mars  1817,  art.  125). 

246.  —  Il  est  défendu  aux  entreposeurs  et  aux  débitants 
d'avoir  chez  eux  aucun  instrument  à  tabac,  tel  que  moulin,  ripe, 
hache-tabac,  tamis,  etc.,  sous  peine  de  la  confiscation  de  ces  objets 
et  d'une  amende  de  1,000  fr.  (Décr.  12  janv.  1811,  art.  43). 

247.  —  Toute  manipulation  des  tabacs,  tout  mélange,  même 
l'humectation  avec  de  l'eau,  sont  interdits  (Instr.  n.  39,  7  juin 
1811,  ts,  63,  64  et  71). 

Section  II. 

Des  entrepôts  des  contributions  indirectes. 

248.  —  I.  Obligations  spéciales  aux  entreposeurs.  —  Les  en- 
treposeurs ordinaires  et  les  préposés  à  la  vente  directe  des  tabacs 
de  luxe  reçoivent  directement  leurs  approvisionnements  des 
manufactures  (Décr.  12  janv.  1811,  art.  35). 

249.  —  Ils  sont  obligés  d'administrer  par  eux-mêmes  leurs 
entrepôts,  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé,  ni  pratiquer  aucune 
autre  profession  (lbid.,  art.  47). 

250.  —  Etant  à  la  fois  comptables  en  matières  et  comptables 
en  deniers,  les  entreposeurs  sont,  pour  le  compte-matière,  jus- 
ticiables directs  de  la  Cour  des  comptes,  tandis  que  pour  le 
compte-deniers,  ils  relèvent  du  receveur  principal  des  contribu- 
tions indirectes  de  la  circonscription,  et  se  trouvent  sous  ce  rap- 
port placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  receveurs  parti- 
culiers de  cette  administration.  Ils  sont  astreints  àprêter  serment 
et  à  verser  un  cautionnement  assez  élevé. 

251.  —  Au  début  les  entreposeurs  de  tabacs  fabriqués  étaient 
rémunérés  par  des  remises  en  nature  (Décr.  12  janv.  1811, 
art.  56).  C'est  le  décret  du  2  mai  1848  posant  les  bases  d'une 
nouvelle  fixation  des  appointements  des  employés  des  contribu- 
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tions  indirectes  qui  leur  a  attribué  un  traitement  fixe  en  numé- 
raire. 

252.  —  En  dehors  du  traitement  sujet  à  la  retenue  pour  la 
Caisse  des  retraites,  les  entreposeurs  reçoivent  un  centime  pour 
chaque  plomb  apposé  par  eux  sur  les  sacs  des  débitants  et 
dix  centimes  pour  frais  de  démolition  de  chaque  colis  renvoyé  en 

.  manufacture  (Cire.  n.  20,  20  janv.  1829). 

253.  —  ...  Et  en  outre  des  allocations  à  titre  de  frais  de  loyer, 
de  commis  auxiliaires,  hommes  de  peine,  peseurs  ou  garçons  de 
magasin. 

254.  —  Ils  ont  droit  enBn  à  des  remises  sur  les  ventes  effec- 
tuées directement  aux  consommateurs^  p.  0/0  sur  les  ventes  au- 
dessous  d'un  million,  puis  1/2  p.  0/0  (Décr.  9  mai  1894,  art.  4 
et  8). 

255.  —  L'entreposeur  qui,  chargé  de  livrer  les  tabacs  au 
concessionnaire,  trompe  ce  dernier  sur  la  quantité  des  marchan- 
dises, par  l'emploi  de  faux  poids,  est  passible  des  peines  infligées 
au  vendeur  qui  trompe  l'acheteur  sur  la  quantité  des  choses 
vendues.  —  Cass.,  9  janv.  1852,  Vocances,  [S.  52.1.274,  P.  52. 
1.546,  l).  52.1.63J  ■ —  V.  suprd,  v°  Fraude  commerciale. 

256.  —  Et  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  423,  C. 
,pén.,  peut  avoir  lieu  indépendamment  du  bris  et  de  la  confisca- 
tion du  faux  poids  lorsque  la  saisie  deces  faux  poids  n'a  pas  élé 
opérée  et  que,  par  suite,  ils  n'ont  pu  être  représentés  au  tri- 
bunal (lbid.). 

257.  —  Toutefois  les  préposés  de  la  Régie,  prévenus  de  dé- 
tournements au  préjudice  de  l'Etat,  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  être  condamnés,  à  raison  de  ces  détournements,  qu'a- 
près que  l'autorité  administrative  a  statué  préalablement  sur  les 
faits  de  gestion  du  comptable  (lbid.). 

258.  —  Quand  un  entreposeur  des  tabacs  délivre  sciemment 
aux  débitants  des  quantités  moindres  que  celles  dont  ils  paient 
le  prix  et  reçoit  ainsi  des  sommes  supérieures  à  celles  qui  lui 
sont  dues,  il  doit  être  poursuivi  non  pour  un  simple  délit  de 
tromperie,  mais  pour  abus  de  fonctions  et  illégitimité  de  per- 
ception commise  volontairement,  ce  qui  constitue  le  crime  de 
concussion.  —  Cass.,  18  juil.  1873,  [Bull,  crim.,  p.  199]  —  Tres- 
cazes,  J.  des  contrib.  indir.,  73.1.63. 

259.  —  Le  mode  rie  rémunération  des  entreposeurs  spéciaux 
est  déterminé  par  décret  dans  chaque  cas  particulier  (Décr. 
9  mai  1894,  art.  7). 

260.  —  Les  titulaires  des  entrepôts  ordinaires  fonctionnant 
isolément,  et  des  entrepôts  de  vente  directe,  doivent  être,  pour 
les  deux  tiers,  exclusivement  recrutés  parmi  les  agents  supé- 
rieurs des  contributions  indirectes.  Ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre des  Finances  (Décr.  29  oct.  1875.  art.  1). 

261.  —  II.  Tenue  des  entrepôts  ordinaires.  —  Il  existe  un 
entrepôt  ordinaire  par  arrondissement,  sauf  dans  la  Seine  où 
plusieurs  entrepôts  ont  été  établis  à  Paris.  L'entrepôt  est  la  plu- 
part du  temps  rattaché  à  la  recette  principale  des  contributions 
indirectes  ou  à  une  recette  particulière  (recette  principale-entre- 
pôt et  recette-entrepôt). 

262.  —  Les  entrepôts  ordinaires  sont  ouverts  tous  les  jours, 
sauf  les  jours  de  fêtes  légales,  savoir  :  du  1"  mai  au  31  octobre, 
de  8  heures  du  matin  à  4  heures  de  relevée  et  de  9  heures  à 
3  heures  pendant  les  six  autres  mois  (Cire.  n.  102,  14  oct.  1811). 

263.  —  On  a  admis  depuis  lors  que  les  entrepôts  peuvent 
être  fermés  durant  une  heure  environ  vers  le  milieu  du  jour  si 
les  usages  locaux  le  permettent,  mais  k  condition  que  la  ferme- 
ture soit  retardée  d'une  égale  durée  (Lettre  commune  n.  20  du 
9  juill.  1888). 

264.  —  Ils  sont  en  outre  fermés  pendant  deux  jours  à  la  fin 
de  chaque  mois  pour  les  arrêtés  (lbid.). 

265.  —  Les  approvisionnements  doivent  être  constamment 
en  rapport  avec  les  besoins  d'une  consommation  de  trois  mois 
au  plus  et  de  deux  mois  au  moins  pour  les  tabacs  en  poudre  et 
de  deux  mois  pour  les  tabacs  à  lumer  (Lettre  commune  n.  6, 
3  mars  1888). 

266.  —  Il  faut  que  les  entreposeurs  soient  en  mesure  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  demandes  présentées  par  les  débitants  (Cire. 
n.  759,  21  mai  1861  ;  Lettre  commune,  27  août  1866). 

267.  —  Les  demandes  de  tabacs  sont  laites  par  l'entrepo- 
seur; elles  sont  soumises  au  visa  et  à  l'appréciation  du  sous- 
directeur  et  du  directeur  départemental  qui  peuvent,  suivant  les 
besoins,  les  réduire  ou  les  augmenter,  et  transmises  par  le  direc- 
teur aux  directeurs  des  manufactures  (Cire.  n.  471,  18  déc.  1850; 
Cire.  310,  1er  août  1855;  Cire.  n.  17,  10  mars  1870;. 


268.  —  L'entreposeur  doit  consigner  sur  sa  demande  toutes 
les  observations  qu'il  aura  entendues  de  la  part  des  débitants, 
de  la  part  du  public  et  aussi  les  informations  qu'il  est  tenu  de  re- 
cueillir personnellement.  De  leur  côté,  les  sous-directeurs  et 
directeurs  doivent  ajouter  les  renseignements  qu'ils  ont  pu  se 
procurer  dans  le  même  ordre  d'idées  sur  les  plaintes  ou  les  dé- 
sirs exprimés  par  les  consommateurs  (Cire.  n.  1083,  23  déc. 
1867). 

201).  —  En  raison  du  prix  élevé  des  tabacs,  des  modifications 
que  subit  leur  poids  suivant  l'état  hygrométrique  et  de  la  diffi- 
culté de  peser  avec  précision  des  colis  assez  lourds,  il  y  a  un 
grand  intérêt  à  savoir  exactement  les  quantités  reçues  en  entre- 
pôt. 

270.  —  A  l'arrivée  d'un  envoi  de  tabacs,  le  déchargement  ne 
peut  se  laire  qu'en  présence  de  deux  employés  de  la  Régie  char- 
gés de  reconnaître  si  chacun  des  colis  est  bien  intact  et  de  les 
faire  ensuite  passer  sur  la  balance  (Cire.  n.  26-10  du  14  sept. 
1825). 

271.  —  En  cas  d'avarie,  de  perte  ou  de  soustraction,  l'agent 
accrédité  de  l'entreprise  de  transport  doit  être  appelé  pour  con- 
stater le  fait  dont  il  est  dressé  procès-verbal,  s'il  y  a  accord  ; 
autrement,  il  doit  être  présenté  requête  au  tribunal  dé  commerce 
pour  obtenir  la  nomination  d'un  expert  chargé  d'estimer  le  dom- 
mage (lbid.). 

272.  —  Les  différences  en  moins,  lorsqu'il  n'y  a  pas  avarie, 
perle  ou  soustraction,  sont  inscrites  comme  déchets  de  route; 
celles  en  plus  comme  excédents  ;  de  sorte  que  l'entreposeur 
reste  définitivement  chargé  du  poids  constaté  à  l'arrivée  (lbid.). 

273.  —  Après  la  décharge  de  l'acquit-à-caution,  la  responsa- 
bilité de  l'entreposeur  est  seule  engagée  (lbid.). 

274.  —  Aucun  colis  contenant  du  tabac  en  garenne  (poudre, 
rôles  ou  carottes)  ne  peut  être  mis  en  vente  sans  que  deux  em- 
ployés de  la  Régie  en  aient  aulheutiquement  constaté  le  poids 
(lbid.). 

275.  —  Le  poids  des  emballages  est  vérifié  de  suite  pour  les 
tabacs  qu'il  est  facile  d'en  retirer,  et  dès  que  les  colis  sont  vides 
pour  la  poudre  (Cire.  n.  65,  30  juill.  1833). 

276.  —  Mais  dès  que  les  colis  sont  ouverts  et  que  le  tabnc 
est  à  la  libre  disposition  de  l'entreposeur  ou  de  ses  agents,  l'Ad- 
minislration  ne  prend  plus  à  sa  charge,  les  déchets  (Cire.  n.  4", 
6  sept.  1830). 

277.  —  En  lant  que  comptables,  les  entreposeurs  paient,  aux 
prix  fixés  pour  la  vente  aux  débitants,  la  valeur  des  manquants 
constatés  dans  leur  entrepôt  (Cire.  n.  31,  26  sept.  1820). 

278.  —  Les  tabacs  invendus  après  plus  de  six  mois  de  sé- 
jour en  entrepôt  doivent  être  renvoyés  en  manufacture  ;  de  même 
ceux  qui  présentent  des  symptômes  d'altération  ou  de  lermenta- 
tion.  Mais  il  doit  y  avoir  au  préalable  entente  entre  les  deux  ad- 
ministrations (Cire.  n.  917,  14  juill.  1863). 

279.  —  Toutefois,  en  cas  d'accident  (inondations,  rupture  de 
conduites  d'eau,  dégradations  des  toitures,  etc.),  les  entrepo- 
seurs doivent  d'olfice  et  immédiatement  renvoyer  en  manufacture 
les  tabacs  avariés,  sans  se  dispenser  toutefois  d'avertir  leur  di- 
recteur (Lett.  comm.,  8  mars  1866). 

280.  —  III.  Vente  des  tabacs  de  luxe.  —  Les  entreposeurs  ordi- 
naires ne  sont  pas,  dans  les  conditions  habituelles,  approvision- 
nés de  tabacs  de  luxe.  Les  consommateurs  qui  désirent  de  ces 
espèces  doivent  leur  adresser  une  demande  en  versant  une  somme 
comme  dépôt  de  garantie.  Lorsque  les  tabacs  sont  arrivés,  le 
destinataire  doit  en  prendre  livraison  dans  les  dix  jours,  sous 
peine  de  voiries  tabacs  renvoyés  à  la  manufacture  du  Gros-Cail- 
lou et  d'avoir  à  supporter  tous  les  frais  de  port  et  d'emballage. 
Le  transport  n'est  gratuit  que  pour  les  commandes  de  25  fr.  au 
moins  (Lett.  comm.  n.  13  du  23  août  1887). 

281.  —  Les  principaux  comptes  à  tenir  dans  les  entrepôts 
sont  :  1°  les  comptes  d'entrées  et  de  sorties,  l'un  par  ordre  de 
date,  l'autre  par  espèces;  2°  le  registre  des  ventes  par  ordre  de 
date  :  3°  le  compte  ouvert  avec  chaque  débitant.  L'entreposeur 
fournit,  en  outie,  au  directeur  un  relevé  mensuel  de  ses  ventes 
et  perceptions  et  un  relevé  annuel  des  comptes  de  chaque  débi- 
tant ainsi  que  des  ventes  effectuées  directement  au  public.  Et  à 
la  hn  de  l'année,  ou  à  la  fin  de  sa  gestion,  il  produit  un  compte 
comprenant  l'ensemble  de  ses  opérations  depuis  le  commence- 
ment de  l'exercice. 

282.  —  Toute  vente  a  un  débitant  ou  à  un  simple  consomma- 
teur doit  faire,  l'objet  de  la  délivrance  d'une  facture,  dont  le  coût 
est  de  0  fr.  10  pour  le  timbre  et  qui  tient  lieu  d'acquit-à-cautiou. 
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Section  III. 
Des  débits  de  tabac. 

§  t.  Obligations  des  débitants. 

283.  —  I.  Obligations  générales.  —  L'établissement  normale- 
ment institué  pour  la  vente  au  consommateur  est  le  débit  de  tabac. 
On  dislingue  le  débit  simple,  la  recette-débit,  le  sous-débit. 

284.  —  Le  débit  simple  est  celui  dont  le  titulaire  n'a  d'au- 
tre fonction 'que  la  vente  au  public.  Un  débit  de  tabac  est  pres- 
que toujours  annexé  aux  recettes  buralistes.  L'emploi  prend 
alors  le  nom  de  recette-débit.  On  appelle  sous-débit  le  bureau 
de  vente  autorisé  dans  un  établissement  quelconque  et  dont  les 
bénéfices  sont  en  partie  réservés  au  titulaire  d'un  débit  principal 
pour  lui  tenir  compte  de  la  vente  enlevée  à  son  propre  bureau. 
On  crée  des  sous-débits  dans  les  gares,  dans  les  hôpitaux,  pri- 
sons, casernes,  dans  les  établissements  de  spectacle,  les  casi- 
nos, etc.  Ces  sous-débits  auxquels  les  employés  doivent  avoir 
libre  accès,  ne  peuvent  être  indiqués  à  l'extérieur  par  aucune 
enseigne,  ni  être  ouverts  à  la  vente  aux  passants.  Ils  sont,  suivant 
les  cas,  approvisionnés  par  le  dé"bit  principal  dont  ils  dépendent 
ou  directement  par  l'entrepôt. 

285.  —  Le  nombre  des  débits  de  tabac  était  de  46,278  en  1901 
(Compte  d'exploitation  de  1902). 

286.  —  La  rétribution  des  débitants  se  compose  de  l'aug- 
mentation de  prix  qu'ils  sont  autorisés  à  exiger  du  consomma- 
teur lors  de  la  vente  (Décr.  12  janv.  1811,  art.  57). 

287.  —  Cette  augmentation  ou  remise  est  actuellement  fixée 
par  le  tableau  annexé  au  décret  du  9  mai  1894.   Elle  varie  de 

9  à  10  p.  0/0  de  la  valeur  du  tabac  (9,02  p.  0/0  en  moyenne). 
288.—  En  1901,  ces  remises  ont  produit  36,498,017  fr.,  soit 

une  moyenne  de  788  fr.  par  débitant  (Compte  d'exploitation  de 
1901). 

289.  —  Chaque  débit  est  désigné  au  public  par  une  enseigne 
extérieure  portant  les  mots  «  Régie  des  contributions  indirectes; 
débit  des  tabacs  des  manufactures  nationales  »,  ainsi  que  le  nu- 
méro de  la  série  départementale  donné  au  débit  lors  de  sa 
création  (Cire.  n.  163,  14  nov.  1853). 

290.  —  Les  débits  sont  soumis  aux  exercices  et  à  la  surveil- 
lance des  employés  de  la  Régie  conformément  aux  art.  235  et  236, 
L.  28  avr.  1816  (Ibid.). 

291.  —  Le  débitant  est  tenu  de  se  munir  de  balances  et  de 
poids  métriques  étalonnés.  Il  est  soumis  aux  vérifications  et 
visites  ordonnées  par  la  législation  des  poids  et  mesures  et  n'a 

fias  droit  à  la  gratuité  de  la  vérification.  Les  tabacs,  les  ba- 
ances  et  le  local  doivent  être  maintenus  dans  un  parfait  état  de 
propreté  (Ibid.). 

292.  —  Us  doivent  être  constamment  et  suffisamment  appro- 
visionnés de  tabacs  ordinaires  de  toute  espèce,  et  aussi  des  tabacs 
supérieurs  ou  étrangers  dont  la  vente  peut  avoir  cours  dans  la 
localité  (Ibid.). 

293.  —  Les  débitants  ne  peuvent  s'approvisionner  qu'à  l'en- 
trepôt dans  la  circonscription  duquel  est  situé  leur  débit.  11  leur 
est  interdit  de  se  faire  entre  eux  des  emprunts  d'aucune  espèce 
de  tabac.  Ils  ne  peuvent  chaque  Ibis  lever  à  l'entrepôt  moins  de 

10  kilos  en  tabacs  de  toute  espèce,  ni  moins  d'un  kilo  pour 
chaque  espèce  (sauf,  exceptionnellement,  pour  certains  tabacs 
supérieurs).  Ils  paient  comptant  la  valeur  des  tabacs  et  reçoivent 
une  facture  portant  l'indication  des  qualités,  espèces,  poids  et 
prix  des  tabacs,  pour  en  justifier  le  transport.  Le  timbre  de  la 
facture  est  de  10  centimes  (Ibid.). 

294.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  en  personne  à 
l'entrepôt,  mais  le  commissionnaire  qui  les  représente  doit  être 
accrédité  auprès  de  l'entreposeur;  qu'ils  soient  présents  ou  se 
fassent  représenter,  leur  demande  doit  être  formulée  sur  un  bul- 
letin qu'ils  signent  et  dont  le  modèle  est  donné  par  la  circulaire 
n.  468  du  5  nov.  1850  (Ibid.). 

295.  —  N'étant  pas  comptables,  les  débitants  ne  sont  pas 
astreints  à  la  règle  d'après  laquelle  il  est  interdit  aux  collecteurs 
d'impôt  et  aux  préposés  aux  caisses  publiques  de  faire  le  change 
de  la  monnaie.  Ils  ne  sont  pas  tenus,  dès  lors,  de  représenter  le 
numéraire  tel  qu'ils  l'ont  reçu  et  inversement,  au  regard  de 
l'entreposeur,  ils  sont  considérés  comme  de  simples  particuliers 
obligés  de  se  conformer  au  droit  commun  pdur  la  proportion  de 
billon  ou  de  monnaies  divisionnaires  à  introduire  dans  leurs  paie- 
ments. 


290.  —  Les  débitants  doivent  se  procurer  les  enveloppes 
nécessaires  pour  contenir  les  tabacs  dont  ils  prennent  livraison 
à  l'entrepôt  (Cire,  n,  94,  8  août  1811). 

297.  —  Le  transport  du  tabac  en  poudre  de  l'entrepôt  au 
débit  ne  peut  être  effectué  que  dans  des  sacs  de  peau  (Lettre 
commune  n.  13,  27  sept.  1826),  mais,  si  le  débitant  achète  un  colis 
entier,  il  peut  emporter  le  tonneau  ou  la  caisse,  dont  il  rembourse 
le  prix  (Cire.  n.  102,  14  oct.  1811). 

298.  —  Les  sacs  ou  colis  contenant  les  tabacs  sont  plombés 
à  l'entrepôt  (Cire.  n.  1083,  23  déc.  1867). 

299.  —  Les  débitants  sont  tenus  de  rapporter  à  l'entrepôt 
les  plombs  apposés  sur  leurs  sacs  ainsi  que  ceux  attachés  aux 
rôles  et  colis.  Leur  négligence  à  cet  égard  les  rend  passibles  de 
peines  disciplinaires  (Cire.  n.  163,  14  nov.  1853). 

300.  —  C'est  à  leurs  risques  et  périls  que  les  débitants 
prennent  livraison  des  tabacs  à  l'entrepôt.  En  cas  de  sinistre 
quelconque  (et  d'avarie),  l'Administration  ne  remplace  pas  la 
quantité  perdue  et  n'en  rembourse  pas  le  prix  (Ibid.). 

301.  —  Les  tabacs  sont  exposés  en  vente  dans  des  vases  de 
grès  ou  de  faïence  indiquant  par  des  étiquettes  l'espèce  du  tabac, 
son  prix,  la  manufacture  de  provenance  et  la  tare  du  vase,  les 
vases  rangés  par  manufacture,  par  qualité  et. prix  (Ibid.). 

302.  —  Les  tabacs  en  magasin  sont  déposés  dans  des  vases 
en  grès  ou  faïence  également  étiquetés,  tarés  et  rangés  par 
ordre  (Ibid.). 

303.  —  Les  tabacs  doivent  être  déposés  dans  un  local  qui  ne 
soit  ni  trop  frais,  ni  trop  sec,  à  l'abri  des  rayons  du  soleil,  et 
éloignés  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  faire  contracter  une  odeur 
quelconque  (Ibid.). 

304.  —  On  ne  doit  mettre  en  vente  qu'un  paquet  en  boîte 
de  chaque  espèce.  Des  alfiches  indiquant  le  taril  des  tabacs  de 
vente  courante  de  toute  espèce  et  des  tabacs  de  luxe  doivent 
être  placardées  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du  débit.  Elles 
sont  fournies  par  l'Administration  et  constamment  tenues  à 
jour  (Ibid.). 

305.  —  Les  débitants  sont  tenus  de  fournir,  à  leurs  frais,  le 
papier  nécessaire  pour  envelopper,  après  l'avoir  pesé  à  nu,  le 
tabac  qu'ils  vendent  au  détail  (Ibid.). 

306.  —  Les  tabacs  susceptibles  d'être  vendus  au  détail  leur 
sont  indiqués.  Les  autres  espèces  ne  peuvent  être  détaillées 
sous  aucun  prétexte  (Décr.  9  mai  1894,  art.  6)  (Ibid.). 

307.  —  Les  tabacs  doivent  être  vendus  tels  qu'ils  sont  livrés 
par  l'entrepôt.  11  est  interdit  de  mélanger  des  tabacs  de  qualité 
différente  ou  même  seulement  des  tabacs  de  même  espèce  pro- 
venant de  manufactures  différentes;  a  fortiori,  d'introduire  dans 
ces  tabacs  des  substances  étrangères,  de  l'eau,  des  parfums  ou 
essences,  etc.  (Ibid.). 

308.  —  Il  est  également  défendu  d'avoir,  dans  les  débits,  des 
matières  étrangères  susceptibles  d'être  mélangées  au  tabac  pour 
ajouter  à  son  poids  telles  que  les  terres  d'Ombre  et  de  Cologne, 
le  tan  ou  la  sciure  de  bois  de  couleur,  les  feuilles  sèches  de  noyer 
ou  autres,  etc.  (tbid.). 

309.  —  Les  débitants  ne  peuvent  vendre  les  tabacs  de  toute 
espèce  ft  un  prix  supérieur  ou  inférieur  à  celui  du  tarif.  La  vente 
à  un  prix  plus  élevé  que  le  tarif  ou  celle  d'une  qualité  pour  une 
qualité  d'un  prix  plus  élevé  constitue  une  concussion.  Pour  évi- 
ter tout  abus,  il  est  même  interdit  de  mélanger  des  tabacs  de 
même  qualité,  mais  de  grains  différents  ou  de  diverses  manufac- 
tures (Ibid.). 

310.  —  Si  la  suppression  d'un  débit  est  ordonnée,  le  titulaire 
remet  les  tabacs  à  l'entreposeur  qui  les  prend  en  charge  dans  sa 
comptabilité  et  en  rembourse  le  prix  (Ibid.). 

311.  —  Dans  le  cas  de  remplacement  d'un  débitant,  le  nou- 
veau titulaire  reprend  tous  les  tabacs  de  son  prédécesseur  et  lui 
en  rembourse  le  prix  (Instr.  n.  39,  7  juin  181),  art.  76). 

312.  —  Dans  ces  deux  cas  un  inventaire  doit  être  fait  parles 
employés  de  la  Régie  (Cire.  n.  163,  14  nov.  1853). 

313.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ancien  titulaire  d'un  débit  de  tabac, 
qui  continue  à  gérer  son  débit  postérieurement  à  l'époque  où  ses 
pouvoirs  devaient  cesser,  doit  rembourser  à  l'Administration  le 
produit  de  ce  débit  et  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  de  la  Régie,  sauf  à  faire  interpréter,  par 
l'autorité  administrative,  l'acte  de  nomination  de  l'ancien  titu- 
laire. —  Trib.  Bourganeul,  27  juill.  1899,  [Gaz.  Pal.,  99.2.476] 

314.  —  Le  principe  de  la  réparation  est  indiscutable.  Mais 
l'Etat  a  plusieurs  moyens  de  l'obtenir  :  le  débitant  en  question  au- 
rait   pu    être   l'objet    d'un    procès- verbal  judiciaire    et    d'une 
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poursuite    en    correctionnelle    pour    vente     sans    autorisation. 

315.  —  On  soutient  aussi  que  l'ex-titulaire,  pour  la  différence 
entre  le  prix  de  vente  des  tabacs  aux  débitants  et  le  prix  de 
vente  aux  consommateurs  qu'il  a  touchée  indùmenl,  se  trouve 
rétentiounaire  de  deniers  publics  et  doit  être  poursuivi  par  voie 
d'arrêté  de  débet  et  de  contrainte  décernée  par  le  ministre  des 
Finances  et  exécutée  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor (Pana,  />.,  v°  Tabac,  §  164). 

316.  —  En  dehors  des  alliches  réglementaires  des  prix  de 
vente,  les  débitants  ne  peuvent  a-voir,  dans  leur  débit,  aucun 
tableau-réclame,  placard  imprimé  ou  manuscrit,  pour  appeler 
l'attention  des  consommateurs  sur  une  ou  plusieurs  espèces  de 
tabacs.  11  leur  est  également  interdit  de  recevoir,  pour  favoriser 
la  vente  des  tabacs  étrangers,  une  remise  quelconque  autre  que 
celle  allouée  par  l'Administration  (Lettre  de  l'Admin.,  19  janv. 
1897). 

317.  —  D'après  un  avis  donné  le  23  août  1843  par  les  avo- 
cats composant  le  conseil  judiciaire  de  l'Administration,  les 
créanciers  d'un  débitant  de  tabac  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  et 
laire  vendre  les  tabacs  en  possession  de  ce  débitant,  non  plus 
que  les  ustensiles  servant  à  la  vente. 

318.  —  On  allègue  à  cet  égard  que  les  tabacs  ne  sont  pas, 
au  sens  absolu  du  mot,  la  propriété  du  débitant,  ils  lui  sont  li- 
vrés dans  un  but  et  avec  une  destination  déterminée.  Le  paie- 
ment comptant  qu'il  en  fait  est  une  garantie  qui  a  été  jugée 
nécessaire,  mais  il  ne  lui  transière  qu'une  possession  réglemen- 
tée, conditionnelle  et  restreinte.  Le  débitant  n'est  que  le  préposé, 
l'instrument  de  la  Régie;  l'Administration  opère,  par  ses  mains, 
la  vente  dont  elle  est  chargée.  Les  débits  de  tabac  sont  institués 
dans  le  double  intérêt  de  l'Etat  et  du  public,  pour  la  perception 
de  l'impôt  et  pour  la  commodité  des  consommateurs.  Leur  nom- 
bre et  leur  emplacement  sont  réglés  suivant  les  besoins  présumés 
de  la  population.  Il  est  nécessaire  que  les  particuliers  aient  con- 
stamment à  leur  disposition  les  produits  de  l'Etat  et  le  fait  de 
l'existence  du  monopole  oblige  l'Etat  à  assurer  constamment  et 
partout  ce  service  public.  Entin  la  vente  des  tabacs  par  les  huis- 
siers ou  autres  officiers  ministériels,  avec  les  règles  qui  leur  sont 
propres,  est  inconciliable  avec  la  législation  qui  a  institué  le 
privilège,  et  notamment  avec  la  règle  qui  ne  permet  ni  d'abaisser, 
ni  d'élever  le  prix  fixé  par  la  Régie  (V.  suprà,  n.  309).  —  Anna- 
les des  conlrib.  indir.,  Code  des  tabacs,  p.  265. 

319.  —  A  la  différence  du  bureau  de  tabac  lui-même,  le  pro- 
duit qui  en  dérive  peut  être  saisi  et  pour  la  totalité.  —  Douai, 
17  janv.  1872,  Rains,  [S.  73.2.16,  P.  73.105]  —  Dans  l'espèce, 
il  s'agissait  de  la  redevance  d'un  débit  confié  en  gérance  à  un 
tiers  (V.  infrà,  n.  434  et  s.);  mais  le  principe  posé  peut  trouver 
d'autres  applications. 

320.  —  Le  débitant  de  tabac  n'est  soumis  à  la  patente  de 
commerce  que  s'il  réunit  à  la  vente  du  tabac  une  autre  pro'es- 
sion  qui  l'y  assujettisse,  et  il  la  supporte  pour  cette  profession 
seulement  (Dec.  min.  Fin.,  8  août  1811). 

321.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  débitants  de  tabac 
ont  la  qualité  de  commerçants,  V.  suprà,  v°  Commerçant,  n.  295 
et  s.,  et  infrà,  n.  401  et  s.  —  fis  n'ont  pas  le  caractère  de  fonc- 
tionnaires publics.  —  V.  infrà,  n.  441  et  s. 

322.  —  II.  Ventes  accessoires.  —  La  vente  des  tabacs  de 
luxe  était  d'abord  réservée  aux  entrepôts  spéciaux.  En  vue  de 
la  généraliser,  il  fut  d'abord  décidé  que  la  Régie  pourrait  la  con- 
fier à  un  ou  plusieurs  débits,  choisis  parmi  les  plus  importants 
dans  les  localités  non  pourvues  d'un  bureau  de  vente  directe 
(béer.  24  mars  1888). 

323.  —  L'autorisation  ne  tarda  pas  à  être  étendue  à  tous  les 
débits,  même  dans  les  villes  pourvues  d'un  bureau  de  vente  di- 
recte (Décr.  29  oct.  1888). 

324.  —  Les  débits  et  recettes-débits  peuvent  avoir  accessoi- 
rement :  la  vente  des  poudres  à  feu,  la  vente  des  cartes  à  jouer, 
la  débite  auxiliaire  du  timbre,  une  recette  auxiliaire  des  postes 
et  télégraphes  conformément  aux  règlements  sur  ces  matière,-.  — 
V.  suprà,  vis  Cartes  à  jouer,  n.  71  et  s.,  Postes  et  télégraphes, 
n.  iiy  et  s.,  Poudres  et  salpêtres,  n.  62  et  s. 

325.  —  La  vente  des  timbres-poste,  cartes  postales,  enve- 
loppes et  bandes  timbrées  y  est  toujours  obligatoire  (Dec.  min. 
Fin.,  3  juin  1 8o4,  et  23  déc.  1872).  A  Paris  et  dans  certaines 
grandes  villes  désignées  par  décisions  ministérielles,  l'Adminis- 
tration des  postes  peut  y  installer  une  boite  aux  lettres. 

326.  —  Un  règlement  interadministratif  du  29  nov.  1877, 
contient  toutes  les  dispositions  relatives  à  ces  obligations  qui  ont 

Répertoire.  — Tome  XXXV. 


le  caractère  de  charge  d'emploi.  Il  n'a  d'autre  sanction  que  les 
mesures  disciplinaires.  —  V.  infrà,  n.  332  et  s. 

327.  —  La  gestion  d'une  recette  auxiliaire  des  postes  est 
obligatoire  pour  les  receveurs  buralistes.  Elle  peut  être  confiée 
à  de  simples  débitants  de  tabac  (Décr.  16  oct.  1895;  Arr.  min. 
du  même  jour). 

328.  —  Enfin  tous  les  débitants  (y  compris  les  receveurs 
buralistes)  et  gérants  nommés  ou  agréés  depuis  le  1er  sept.  1889 
sont  tenus  de  coopérer  à  la  vente  des  timbres-quittance  à  10  cent, 
qu'ils  achètent  à  la  recette  de  l'enregistrement  de  leur  résidence 
ou,  à  défaut,  au  bureau  de  poste. 

329.  —  La  vente  des  journaux  n'est  plus  subordonnée  à  au- 
cune autorisation,  mais  doit  seulement  faire  l'objet  d'une  décla- 
ration. Dans  ces  conditions,  l'Administration  des  finances  ni 
l'Administration  préfectorale  ne  devraient,  sous  aucun  prétexte, 
mettre  obstacle  à  cette  vente  dans  les  débits. 

330.  —  III.  Objets  licencieux.  —  La  veute  d'objets  licencieux, 
étant  interdite  par  les  lois  et  règlements  de  police,  doit  être  d'une, 
manière  toute  spéciale  empêchée  dans  les  débits  de  tabac  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  des  établissements  de  l'Etat.  L'Administra- 
tion recommande  au  service  de  tenir  la  main  à  ce  qu'aucun  objet 
ayant  ce  caractère  (pipes,  tabatières,  papiers  à  cigarettes,  gra- 
vures, photographies,  etc.)  ne  soit  exposé  en  vente,  ni  vendu 
dans  les  bureaux  de  tabac,  à  peine  de  révocation  du  titulaire  ou 
du  gérant  (Lettre  commune,  31  déc.  1862). 

331.  —  IV.  Incompatibilités.  —  Les  fonctions  de  débitant  de 
tabac  et  de  poudre  ou  de  gérant  ue  peuvent  être  cumulées  avec 
celles  de  percepteur  des  contributions  directes  (  Arr.  min.  13  mai 
1848);  employé  des  postes  (art.  47  de  l'instruction  générale  des 
postes,  lequel  ne  s'applique  pas  aux  sous-agents,  c'est-à-dire 
aux  agents  portant  un  uniforme);  agent  d'un  service,  public  en 
général  (conséquence  des  conditions  de  nomination);  employé 
dans  une  manufacture  des  tabacs,  commis  ou  homme  de  peine, 
d'un  entreposeur;  ou  ràpeur  jure  :  exclusion  qui  s'étend  à  la 
femme  et  aux  enfants  (Cire.  n.  94,  8  août  1811);  notaire  fL.  25 
vent,  an  XI,  art.  7);  greffiers  des  tribunaux  de  tous  les  degrés 
(L.  24  vend,  an  XIII,  lit.  I,  art.  2  ;  huissier  (Règl.  14  juin  1813, 
art.  40);  secrétaires  de  prélecture,  de  sous-préfecture  ou  de  mu- 
nicipalité (L.  24  vend,  an  XIII,  tit.  2,  art.  1)  ;  commissaire,  agent 
de  police,  agent  de  l'autorité  (L.  24  vend,  an  XIII,  tit.  4,  art.  1); 
instituteur  (L.  13  mars  1850,  art.  32);  maire  ou  adjoint  (L.  5  avr. 
1884,  art.  80  et  discussion  devant  les  Chambres).  L'incompatibi- 
lité existe  alors  même  que  le  mandat  électif  serait  rempli  dans 
une  commune  autre  que  celle  où  est  le  débit.  —  Cons.  d'Et., 
10  juill.  1885,  Elect.  d'Igé,  [S.  87.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.8] 
—  Mais  il  n'y  a  pas  inéligibilité  et  l'élection  d'un  gérant  devrait 
être  maintenue  s'il  était  intervenu,  même  après  cette  élection, 
un  acte  régulier  le.  remplaçant  dans  sa  gérance.  —  Cons.  d'Et., 
juin  1S93,  [Trescazes,  Diction,  des  contr.  indir.] 

332.  —  V.  Mesures  disciplinaires  contre  les  titulaires  et  gè 
rants.  —  Les   débitants   de  tabacs   et   de  poudres  à  feu   sont 
placés  sous  la  surveillance  et  l'action  de  l'Administration  des 
contributions  indirectes  (Cire.  n.  39,  17  mai  1852). 

333.  —  En  leur  qualité  de  préposés  de  l'Etat,  ils  peuvent 
être  punis  disciplinairement  à  raison  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions qu'ils  commettraient  même  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions, et  sans  préjudice  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
de  ce  chef. 

334.  —  Leurs  contraventions  ou  fraudes,  tombant  sous  l'ap- 
plication de  la  législation  fiscale,  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dans  les  lormes  requises,  tandis  que  leurs  infractions 
aux  règlements,  leurs  manquements  en  matière  de  gestion  ou 
d'obligations  professionnelles  font  l'objet  de  procès-verbaux 
administratifs  (sur  papier  libre  et  sans  frais)  (//><  /.  . 

335.  —  Ils  peuvent  être  suspendus  de  ieurs  fonctions  par  les 
directeurs  (Cire,  des  contr.  indir.,  n.  67,  18  févr.  1811  ;  n.  94, 
8  août  1811;  n.  96,  19  août  1811;  n.  203,  1er  oct.  1811). 

336.  —  Mais  leur  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par 
l'administration  centrale  (Mêmes  cire,  et  cire.  n.  12,  l>,r  juill. 
1816;  n.  15-6",  24  avr.  182s;  n.  408,  12  déc.  1848). 

337.  —  Par  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  torts  politiques,  la 
ision  des  titulaires  ou  gérants  de  débits  de  tabac  peut  être 

prononcée  par  le  prélet  (Cire.  min.  Fin.,  28  juill.  1877J. 

338.  —  Les  gérants  ne  sont  que  les  mandataires  des  titu- 
laires, ils  sont  simplement  agréés  par  la  Régie.  Le  retrait  de  l'au- 
torisation qui  leur  est  accordée  prend  le  nom  d'éviction. 

339.  —  L'éviction  est  prononcée  par  le  directeur  pour  torts 
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professionnels  et  par  le  préfet  pour  torts  politiques.  Elle  ne 
devient  définitive  et  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée, 
dans  le  premier  cas,  par  le  directeur  général  et,  dans  le  second, 
par  le  ministre  (Dec.  min.  Fin.,  22  janv.  1883). 

340.  —  En  aucun  cas,  la  durée  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  deux  mois  (Décr.  9  nov.  1853,  art.  17;  Lettr.  comœ.  des 
contr.  indir.,  2  août  1877). 

341.  —  La  suspension  ou  la  révocation  d'un  débitant,  la 
suspension  ou  l'éviction  d'un  gérant  ne  doivent  pas  entraver  la 
vente  des  matières  du  monopole.  Il  appartient  au  directeur,  dans 
ces  circonstances,  de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  service  public  (Ibid.). 

342.  —  En  dehors  de  la  révocation  pour  les  titulaires,  de 
l'éviction  pour  les  gérants  et  de  la  suspension,  les  peines  disci- 
plinaires encourues  par  ces  agents  peuvent  être  :  1°  le  blâme  ou 
l'avertissement;  2°  l'amende  disciplinaire  [Ibid.). 

343.  —  Les  directeurs  peuvent,  sans  en  rélérer,  infliger  soit 
des  blâmes,  soit  des  amendes  disciplinaires  dans  la  limite  de 
50  fr.  (Arr.  min.  Fin.,  S  oct.  1896). 

344.  —  Il  semble  résulter  de  l'art.  17,  Décr.  9  nov.  1853,  que 
l'amende  disciplinaire  ne  doit  jamais  excéder  l'équivalent  de 
deux  mois  du  produit  net  de  l'emploi. 

345.  —  Les  mesures  de  révocation  sont  toujours  soumises 
à  la  sanction  du  ministre. 

346.  —  En  matière  de  peines  disciplinaires,  il  est  toujours 
possible  d'adresser  un  recours  au  ministre  des  Finances,  les 
autres  autorités  administratives  n'agissant  qu'en  vertu  de  sa 
délégation;  mais  on  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  pour  violation  de  la  loi  ou  ries  règlements. 

347.  —  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  peut  annuler  une  décision 
prise,  soit  par  une  autorité  qui  n'est  pas  compétente,  soit  en 
dehors  des  formes  prescrites,  mais,  sauf  le  cas  de  violation  de 
la  loi  (par  exemple  :  suspension  de  plus  de  deux  mois;  V.  suprà, 
n.  340)  il  ne  peut  statuer  sur  le  quantum  de  la  peine  infligée,  ni 
apprécier  la  gravité  des  torts,  manquements  ou  infractions  qui 
ont  donné  lieu  à  l'action  administrative. 

348. — Tout  débitant  ou  gérant  révoqué,  évincé  ou  suspendu 
qui  continuerait  à  vendre  du  tabac  serait  passible  des  pénalités 
qui  frappent  la  vente  sans  autorisation. 

349.  —  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  est  tenu, 
sous  peine  d'y  être  contraint,  de  remettre  à  la  Régie  ou  au  fondé 
de  pouvoirs  de  celle-ci,  en  quittant  son  emploi,  sa  commission, 
ainsi  que  les  registres  et  autres  effets  dont  il  aura  été  chargé 
par  la  Régie,  et  de  rendre  ses  comptes  (Décr.  1er  gertrj.  an  XIII, 
art.  27). 

350.  —  Ces  dispositions,  à  l'exception  de  celles  visant  la 
remise  de  la  commission,  s'appliquent  aussi  bien  aux  gérants 
qu'aux  titulaires.  En  conséquence  celui  qui  exploite  un  débit  de 
tabac  est  tenu,  lors  du  retrait  de  l'autorisation,  de  restituer  à  la 
Régie  les  tabacs  en  sa  possession  dont  le  prix  lui  est,  d'ailleurs, 
remboursé  par  l'entreposeur. 

351.  —  Comme  moyens  de  coercition,  l'Administration  peut 
encore  arrêter  la  livraison  des  tabacs  par  l'eotrepôt,  ce  qui  est 
un  démembrement  du  droit  de  suspension,  ou,  dans  un  débit 
exploité  par  un  gérant,  inviter  le  titulaire  à  reprendre  la  gestion 
personnelle.  De  pareilles  mesures  sont  généralement  transitoires, 
elles  ne  sont  susceptibles  de  recours  par  aucune  voie  légale. 

352.  —  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  personnes  qui 
exploitent  réellement  et  personnellement  un  débit  de  tabac,  qu'elles 
en  soient  titulaires  ou  simplement  gérantes.  —  V.  infrà,  n.  378 
et  s. 

353.  —  VI.  Obligations  et  attributions  spéciales  aux  débitants 
titulaires.  —  Les  simples  débitants  de  tabac  ou  de  poudres  à  l'eu, 
commissionnés  et  assermentés  exclusivement  à  ces  titres,  ont 
respectivement  mission  de  concourir  à  la  répression  de  la  fraude 
et  de  la  contrebande  sur  les  tabacs  ou  sur  les  poudres,  mais  non 
de  verbaliser  eu  toutes  autres  matières.  —  Cass.,  10  nov.  1820, 
Gilbert,  [iiémor.  des  contrib.  indir.,  1821]  —  Ils  ont  qualité,  même 
les  femmes,  pour  verbaliser  en  matière  de  tabacs  (ou  de  pou- 
dres suivant  leur  qualité)  (Instr.  14  nov.  1853),  mais  à  condition 
d'être  majeurs  (Décr.  1er  germ.  an  XIII,  art.  20),  ou  tout  au 
moins  âgés  de  vingt  ans  (L.  21  juin  1873,  art.  1). 

354.  —  L'Administration  se  réserve  le  droit  de  délivrer  une 
commission  spéciale  aux  débitants  jugés  capables  d'assister  les 
employés  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions  ordinaires.  Ces  dé- 
bitants sont  tenus  à  un  nouveau  serment  (Dec.  cons.  d'admin., 
29  mars  1821;  Cire.  n.  48,  16  juill.  1852). 


§  2.  Création  et  placement  des  débits  de  tabac. 

355.  —  La  Régie  est  tenue  d'établir  des  bureaux  de  débit 
dans  chaque  arrondissement;  il  lui  appartient  d'en  calculer  le 
nombre  en  raison  de  la  population  (Décr.  12  janv.  1811,  art.  37). 

:{."><».  —  Par  l'effet  des  modifications  successives  des  services, 
la  création,  la  suppression,  le  placement  des  débits  sont  restés, 
exclusivement  dans  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  l'Admiuis- 
tration  centrale  des  contributions  indirectes  (Cire.  n.  39,  17  mai 
1852). 

357.  —  L'Administration  estime  que  chaque  commune  peut 
prétendre  à  un  débit  de  tabac.  Une  circulaire  du  15  oct.  1811 
tendait  à  réduire  le  nombre  de  ces  établissements  h  un  seul  par 
2,1100  fîmes  de  population  communale.  En  somme,  il  n'y  a  pas 
d'obligation  légale  autre  que  celle  de  l'art.  37  du  décret  de  1811, 
ni  même  de  règle  administrative  fixe,  malgré  l'opinion  générale, 
et  ia  Régie  n'a  à  tenir  compte  que  de  l'intérêt  du  consommateur. 

358.  —  Or,  si,  d'une  part,  l'intérêt  du  consommateur  est  de 
ne  pas  être  forcé  d'aller  s'approvisionner  à  une  trop  grande  dis- 
tance, il  exige  aussi  que  les  bureaux  aient  assez  d'importance 
pour  être  bien  tenus  et  bien  assortis  en  tabacs. 

359.  —  Le  directeur  départemental  a  qualité  pour  autoriser 
le  déplacement  d'un  débit  lorsqu'il  n'y  a  d'opposition  d'aucune 
sorte  (Cire.  n.  12,  31  août  1869). 

360.  —  CiHte  faculté  toutefois  ne  peut  aller  jusqu'à  autoriser 
un  titulaire  déjà  en  possession  d'un  débit  a  se  transporter  sur 
l'emplacement  d'un  autre  débit  vacant  (Ibid    . 

§  3.  Nomination  aux  débits  de  tabac. 

361.  —  Dès  la  fondation  du  monopole,  l'Administration  avait 
décidé  que  les  fonctions  de  débitant  de  tabac  seraient'd'abord 
réservées  aux  receveurs  buralistes  de  la  Régie,  puis  aux  militai- 
res retraités,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants.  Plus  tard,  on 
admit  que  les  débits  pourraient  être  concédés  aux  anciens  servi- 
teurs civils  de  l'Etat,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants.  Le  décret 
du  28  nov.  1873  dispose  que  seuls  peuvent  concourir  pour  l'ob- 
tention d'un  débit  de  tabac  :  pour  les  première  et  deuxième  ca- 
tégories :  les  anciens  officiers  et  les  anciens  fonctionnaires  ou 
employés  des  services  publics,  leurs  femmes,  leurs  veuves  ou 
leurs  enfants;  pour  la  troisième  catégorie  :  les  anciens  militaires  < 
de  tout  grade  qui,  n'étant  pas  restés  sous  les  drapeaux  au  delà 

du  temps  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement,  auront  été  mis  hors 
de  service  par  suite  de  blessures  graves;  pour  la  quatrième 
catégorie  :  les  personnes  qui  auront  accompli,  dans  un  intérêt 
public,  des  actes  de  courage  et  de  dévouement  dûment  attestés. 
Pour  les  troisième  et  quatrième  catégories,  les  titres  ne  devraient 
donc  pas  pouvoir  être  transmis  aux  femmes,  aux  veuves  ou 
aux  enfants. 

362.  —  Le  décret  de  1873,  précité,  modifié  par  celui  du  30 
janv.  1884,  institue  auprès  du  ministre  des  Finances  une  com- 
mission chargée  d'établir  des  listes  de  candidature  suivant  l'im- 
portance des  services  rendus  et  de  faire  connaître,  en  outre, 
pour  chaque  candidat,  s'il  y  a  lieu  de  le  dispenser  de  gérer  per- 
sonnellement le  débit  qui  lui  sera  éventuellement  accordé.  Cette 
commission  de  dix  membres,  renouvelable  chaque  année,  est 
composée  de  deux  députés,  de  deux  sénateurs  et  de  deux  con- 
seillers d'Etat  en  service-ordinaire,  d'un  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire,  du  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, d'un  chef  de  service  de  l'Administration  des  finances  et 
d'un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  faisant  fonctions  de 
secrétaire.  Le  président  est  nommé  par  le  ministre  parmi  les 
membres  du  Parlement.  Six  membres  au  moins  doivent  être  pré- 
sents aux  délibérations. 

363.  —  Ladite  commission  était  chargée  de  l'examen  de 
toutes  les  demandes,  ce  qui  était  pratiquement  impossible.  Un 
décret  du  17  mars  1874  a  créé  des  commissions  départementales 
pour  l'examen  des  demandes  de  débits  de  deuxième  classe  (à  la 
nomination  des  préfets).  Chaque  commission  départementale  se 
compose  :  du  préfet,  président;  d'un  membre  du  conseil  général 
désigné  par  ses  collègues  à  la  session  d'avril  et  qui  ne  peut  être 
réélu  que  trois  années  après  l'expiration  de  ce  mandat;  d'un 
membre  du  conseil  de  préfecture;  du  directeur  de  l'un  des  ser- 
vices financiers  du  département;  du  directeur  des  contributions 
indirectes.  Le  conseiller  de  prélecture  et  le  directeur  à  choisir 
sont  désignés  par  le  préfet  le  1er  janvier  de  chaque  année.  Trois 
membres  doivent  être  présents  aux  délibérations. 


TABAC.  —  Chap.  V. 


483 


364.  — Le  ministre  des  Finances,  pour  les  débits  d'un  pro- 
duit supérieur  à  1,000  fr.  et  les  préfets,  pour  les  débits  d'un 
produit  de  1,000  fr.  et  au-dessous,  ne  peuvent  choisir  les  titu- 
laires que  parmi  les  candidats  désignés  par  les  différentes  com- 
missions (Décrets  précités). 

365.  —  Le  droit  de  nommer  aux  déhits  simples  de  1,000  fr. 
et  au-dessous  a  été  dévolu  aux  préfets  par  le  décret  du  25  mars 
1852,  art.  5,  et  confirmé  par  le  décret  du  17   mars  1874,  art.  3. 

366.  —  La  nomination  aux  recettes-débits  n'est  pas  sou- 
mise aux  mêmes  régies. 

367.  —  Les  demandes  de  débits  de  tabac  adressées  soit  au 
ministre,  soit  aux  préfets,  suivant  lé  cas,  doivent  être  établies 
sur  timbre  (L.  13  bruto.  an  VII.  art.  12)  et  appuyées  de  diverses 
justifications  indiquées  par  les  décrets  de  1873  et  1874.  L'avis 
du  préfet  est  en  outre  demandé  sur  chaque  candidat. 

368. —  Les  débits  simples  peuvent  être  concédés  aux  femmes 
majeures.  Lorsqu'un  de  ces  emplois  est  attribué  à  des  orphe- 
lins de  l'un  ou  l'autre  sexe,  la  commission  est  délivrée  au  nom 
de  leur  tuteur  ou  d'une  personne  majeure,  chargée  de  les  repré- 
senter, de  veiller  à  leurs  intérêts  et  à  ceux  de  l'Administra- 
tion. 
.369.  —  L'usage  est  de  réserver  de  préférence  les  débits 
simples  pour  les  veuves,  filles  non  mariées  et  orphelins  mineurs, 
les  hommes  pouvant  concourir  pour  l'obtention  de  recettes- 
débits. 

370.  —  Les  débitants  de  tabac  reçoivent  une  commission 
énonçant  les  obligations  qu'ils  ont  à  remplir  sous  peine  d'être 
immédiatement  remplacés  (Décr.  12  janv.  1811,  art.  46). 

371.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  faire  tim- 
brer leur  commission  et  prêter  serment.  Cette  dernière  forma- 
lité doit  être  transcrite  gratuitement  sur  la  commission  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix.  La  prestation  de  serment  ne  doit 
entraîner  d'autre  dépense  que  l'acquittement  du  droit  d'enre- 
gistrement (1  fr.  50  en  principal;  L.  28  févr.  1872),  le  coût  de  la 
feuille  de  timbre  de  la  minute  de  l'acte  et  0  fr.  25  pour  mention 
portée  au  répertoire  timbré  du  greffe  (Dec.  min.  Just.  16  sept. 
1822,  et  1er  août  1838;  Cire.  min.  Just.  16  juin  1855). 

372.  —  Un  débitant  de  tabac  nommé  ultérieurement  débitant 
de  poudres  ou  receveur  buraliste  doit  prêter  un  nouveau  ser- 
ment. Un  seul  serment  suffit  lorsque  les  diverses  nominations 
ODt  eu  lieu  avant  l'entrée  en  fonctions  (Cire.  n.  413,  29  sept. 
1856). 

373.  —  L'obligation  imposée  dans  le  début,  aux  débitants  de 
tabac,  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  10  août  1839,  art.  9.  Ces  cautionnements  n'avaient 
été  réellement  imposés  qu'à  titre  d'emprunt.  Ils  ne  répondaient 
d'aucun  déficit,  puisque  les  tabacs  mis  en  vente  sont  payés 
comptant  aux  manufactures  nationales  (Même  loi,  rapp.  de 
M.  Gouin). 

374.  —  La  débitante,  fille  ou  veuve,  qui  se  marie,  doit  en 
informer  le  directeur  (Arr.  min.,  3  mai  1852).  Elle  ne  peut  être 
maintenue  en  fonctions  que  sur  l'avis  favorable  des  commissions 
instituées  par  les  décrets  de  1873  et  1874.  —  V.  suprà,  n.  362 
et  s. 

375.  —  Toute  transmission  de  débit  du  vivant  du  titulaire 
est  interdite  en  principe.  La  démission  donnée  par  une  débitante 
en  faveur  d'une  personne  de  son  choix  ne  peut  être  admise. 
Tout  trafic  de  débit  est  interdit  sous  peine  de  révocation  (Arr. 
min.,  3  mai  1852,  art.  10). 

376.  —  En  cas  de  décès  d'un  débitant,  il  peut  être  disposé 
du  débit  en  faveur  de  l'époux  survivant  ou  de  ses  enfants,  si 
cette  ressource  leur  est  nécessaire  (Ibid.).  C'est  ce  qu'on  appelle 
la  survivance.  Les  demandes  de  l'espèce  sont,  depuis  le  décret 
de  1873,  soumises  à  l'examen  des  commissions  de  classement. 
Elles  ne  peuvent  être  admises  qu'en  faveur  des  veuves  ou  des 
enfants  d'anciens  serviteurs  (Décr.  de  1873).  Il  est  admis  que, 
lorsque  la  survivance  est  accordée,  les  impétrants  ont  droit  à 
tous  les  bénéfices  réalisés  dans  le  débit  pendant  la  vacance. 

377.  —  Un  tableau  des  nominations  faites  dans  l'année  par 
le  ministre  est  annexé  à  chaque  loi  de  finances  (L.  27  juill.  1870, 
art.  40;. 

§  4.  Des  gérances  des  débits  de  tabac. 
1°  Dispense  de  ta  gestion  personnelle  par  le  titulaire. 

378.  —  Les  débits  de  tabac  étant  donnés  à  titre  de  rémuné- 
ration des  services  rendus  à  l'Etat  ou  à  la  collectivité  (départe- 


ment, commune),  il  arrive  normalement  que  les  bénéficiaires  les 
plus  intéressants  sont  par  leur  âge,  leurs  infirmités  ou  leur 
manque  de  capitaux,  hors  d'état  de  tenir  leur  emploi. 

379.  —  En  1848  et  récemment  encore,  on  a  voulu  réserver 
les  débits  aux  personnes  qui  pouvaient  les  gérer  personnelle- 
ment. 

380.  —  Ces  essais  n'ont  pas  été  heureux  ;  on  est  revenu  aux 
dispositions  anciennes.  Lors  de  l'établissement  des  candidatu- 
res, les  commissions  de  classement  statuent  sur  la  question  de 
gestion  personnelle,  et  l'autorité  qui  fait  la  nomination  (le  minis- 
tre des  Finances  ou  les  préfets)  accorde  ou  refuse,  suivant 
l'avis  exprimé,  la  dispense  de  gérer  et  même  de  résider  au  lieu 
où  est  situé  le  débit. 

381.  —  L'obligation  de  gérer  personnellement  ne  doit  pas 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  titulaire  soit  astreint  à  être  tou- 
jours présent  dans  le  débit,  à  tenir  lui-même  son  comptoir,  il 
suffit  qu'il  ne  reste  pas  étranger  à  l'exploitation  du  débit  et  qu'il 
assiste  aux  exercices  des  employés. Sous  cette  réserve  il  peut  faire 
gérer  par  ses  proches  ou  par  une  personne  à  gages  (Cire.  n.  39, 
17  mai  1852;  Lettre  commune  n.  120,  30  avr.  1874  . 

382.  —  Les  titulaires  dispensés  de  gérer  et  de  résider  sont 
tenus  de  produire  chaque  année,  dans  le  courant  de  décembre, 
un  certificat  de  vie  (Cire.  n.  39,  17  mai  1852).  Pour  les  débits 
situés  à  Paris,  le  certificat  doit  être  produit  dans  les   trois  mois. 

383.  —  La  dispense  de  gérer  et  de  résider  n'implique  pas 
l'autorisation  de  résider  à  l'étranger.  Dans  ce  cas  une  décision 
spéciale  est  nécessaire  comme  en  matière  de  pensions  dé  re- 
traite. 

384.  —  Bien  que  régulièrement  dispensés  de  gérer  ou  même 
de  résider,  les  titulaires  du  débit  de  tabac,  étant  révocables  ad 
nutum  peuvent  être,  sous  cette  sanction,  mis  en  demeure  de 
reprendre  la  gestion  personnelle. 

2°  Agrément  des  gérants. 

385.  —  Les  gérants  présentés  par  les  titulaires  sont  agréés 
par  les  directeurs.  Ceux-ci  ont  à  s'assurer  au  préalable  que  les 
traités  de  gérance  sont  réguliers  et  que  le  prix  de  location  est 
proportionné  aux  bénéfices  du  débit  (Cire.  n.  12,  31  août  1869  . 

386.  —  Il  est  convenable  que  le  choix  des  individus  pris 
pour  gérants  soit  soumis  aux  préfets  et  qu'ils  y  donnent  leur 
assentiment  (Cire.  n.  39,  17  mai  1852). 

387.  —  Sauf  les  incompatibilités  légales  énumérées  suprà, 
n.  331,  il  n'existe  aucune  règle  fixe  pour  l'acceptation  ou  le  refus 
des  garants.  Les  décisions  prises  à  cet  égard  par  les  directeurs 
ne  sont  par  conséquent  susceptibles  d'aucun  recours. 

388. —  L'Administration  a  admis  que  les  gérants  peuvent  se 
constituer  en  syndicats  professionnels  conformément  à  la  loi  du 
21  mars  1884.  —  V.  suprà,  v°  Syndicat  professionnel,  n.  95  et  s. 

3°  Valeur  des  conventions  appelées  traités  de  gérance. 

389.  —  L'Administration  se  réserve  un  droit  de  contrôle  sur 
les  traités  passés  entre  titulaires  et  gérants.  Ce  ne  sont  pas  là 
des  conventions  ordinaires  puisque  les  intérêts  des  contractants 
n'y  sont  pas  seuls  engagés  (Lettre  commune,  n.  83,  26  mai 
1804). 

390.  —  Pour  en  faciliter  l'examen,  elle  a  créé  un  modèle  de 
traité  ou  bail  qui  est  devenu  obligatoire  (sous  peine  de  refus  du 
gérant  ou  de  retrait  de  la  dispense  de  gérer)  (Ibid.). 

391.  —  En  tête  du  modèle  est  inséré  un  avertissement  indi- 
quant que  les  parties  s'exposeraient  à  la  destitution  si  elles  pre- 
naient entre  elles  d'autres  arrangements  que  ceux  figurant  au 
traité  officiel,  que  les  dons  ou  promesses  de  dons  à  l'occasion  de 
la  conclusion  d'un  traité  sont  des  stipulations  nulles  comme 
ayant  une  cause  illicite  (C.  civ.,  art.  1131)  (Ibid.). 

392.  —  Les  principales  dispositions  réglementaires  sont  que 
le  paiement  de  la  redevance  doit  avoir  lieu  à  terme  échu,  sans 
frais  pour  le  titulaire;  qu'en  cas  de  non-paiement  la  gérance  peut 
être  retirée  au  preneur  dans  un  délai  à  fixer;  et  qu'en  cas 
de  vacance  le  gérant  est  tenu  de  verser  la  redevance  à  la  Régie 
(Ibid.). 

393.  —  Avant  que  cette  dernière  clause  fût  l'objet  d'un  en- 
gagement pris  d'avance,  l'Administration  soutenait  que  pendant 
tout  le  temps  que  durait  la  vacance  d'un  débit,  la  redevance  de- 
vait être  versée  dans  ses  caisses. 

394.  —  En  effet,  la  délégation  consentie  au  gérant  cesse  avec 
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la  mort  du  titulaire  ou  avec  la  fin  de  ses  pouvoirs,  et  le  gérant 
ne  peut  continuer  que  par  autorisation  de  l'Administration  et  avec 
les  conditions  qu'elle  met  à  cetle  autorisation. 

395.  —  Ainsi  jugé,  d'ailleurs,  par  le  tribunal  de  Boulogne, 
le  13  murs  1872,  [Mém.  C'oUr.  ind.,  t.  10,  p.  7] 

396.  —  Les  traités  de  gérance  doivent  être  établis  sur  tim- 
bre, mais  on  admet  que  l'enregistrement  n'en  est  pas  obligatoire. 
Ils  peuvent  dès  lors  être  enregistrés  à  toute  époque  sans  amende 
lorsqu'ils  sont  produits  en  justice. 

397.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  contrat  de  gérance  n'est  pas 
résilié  par  le  l'ait  de  la  création  d'un  débit  de  tabac  dans  la  loca- 
lité où  est  situé  le  débit,  objet  du  contrat.  —  Pau,  8  nov.  1808, 
[Gaz.  Pal.,  99.1.203] 

4°  Cession  et  translation  des  gérances. 

398.  — La  convention  par  laquelle  un  titulaire  cède  pour  un 
temps  donné  la  gestion  de  son  débit  à  une  autre  personne  n'est 
pas  un  bail  ordinaire  conférant  au  preneur  le  droit  de  sous-loca- 
tion. C'est  un  contrat  de  travail  dans  lequel  la  personnalité  de 
l'exploitant  est  loin  d'être  indifférente  et  pour  lequel  il  ne  sulfit 
pas  d'être  en  mesure  d'acquitter  les  fermages.  Un  gérant  ne  peut 
donc  se  retirer  avant  l'expiration  de  son  traité  qu'avec  le  con- 
sentement du  titulaire,  et  s'il  veut  être  remplacé  par  une  per- 
sonne de  son  choix,  celle-ci  ne  peut  être  envoyée  en  possession 
qu'après  avoir  été  présentée  par  le  titulaire  et  agréée  par  l'Ad- 
ministration. 

399.  —  L'engagement,  pris  par  le  titulaire  d'un  bureau  géré 
par  un  tiers,  de  présenter  à  l'agrément  de  l'Administration  le 
successeur  que  celui-ci  pourra  lui  désigner,  n'a  rien  d'illicite  en 
lui-même.  Dès  lors,  son  inexécution  de  la  partdu  titulaire  donne 
lieu  contre  lui  à  des  dommages-intérêts.  — Paris,  6  mars  1845. 
Delaon,  [S.  45.2.225,  P.  45.1.301,  D.  45.4.495] 

400.  —  Il  est  à  remarquer  toutefois  qu'un  tel  engagement 
serait  nul  aux  yeux  de  l'Administration  et  que  la  présentation 
d'un  gérant  par  le  titulaire  doit  porter  sur  une  personne  cer- 
taine. 

401.  —  Les  titulaires  et  gérants  de  débits  de  tabac  ne  sont 
pas  des  commerçants.  Si  la  Régie  tolère  ia  transmission  des  bu- 
reaux de  tabac,  leur  location  ou  des  substitutions  de  gérants, 
et  ferme  les  yeux  sur  les  prix  auxquels  de  semblables  conven- 
tions peuveni  se  faire,  on  ne  saurait  en  conclure  que  ces  con- 
ventions soient  des  ventes  de  fonds  de  commerce.  —  V.  suprà 
v°  Commerçant,  n.  295  et  s. 

402.  —  Les  débitants  de  tabac  sont  de  simples  préposés  de 
la  Régie  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  commerçants  alors 
même  qu'ils  vendent  des  pipes,  tabatières  et  autres  objets  accès 
soires.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  des  receveurs  ou  comptables  de 
deniers  publics.  Si  le  commerce  de  tabletterie  est  trop  important 
pour  constituer  un  simple  accessoire  du  débit  de  tabac,  ils  sont 
de  véritables  commerçants  pour  cette  partie,  mais  en  dehors  de 
là  on  ne  peut  leur  appliquer  sous  aucun  rapport  la  disposition 
du  §  2  de  l'art.  638,  C.  comm.  —  Caen,  10  juin  1862,  Tirand, 
[S.  62.2.507,  P.  63.669]  —  Lyon,  8  mai  1879,  Chauvel,  [S.  80.2. 
70,  P.  80.421,  D.  81.2.48] 

403.  —  Si  dans  la  convention  de  cession  il  existait  une 
clause  relative  à  la  vente  des  marchandises  accessoires,  les  si- 
gnataires pourraient,  en  raison  de  cette  clause,  être  réputés 
commerçants,  mais  la  convention  ayant  un  caractère  mixte,  à  la 
fois  civil  et  commercial,  le  tribunal  civil,  qui  a  la  plénitude  de 
juridiction,  doit  seul  en  connaître  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
commerce  qui  est  un  tribunal  d'exception.  —  Trib.  comm.  Seine, 
8  juin  1882,  [Gaz.  Pal.,  82.1.170] 

404.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  différends  en  cette  matière 
sont  souvent  portés  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

405.  —  Il  a  été  jugé  que  si  les  débits  de  tabac  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  vendus,  il  en  est 
autrement  de  leur  gérance,  dont  aucune  disposition  législative 
ou  réglementaire  n'interdit  la  cession,  sauf  au  cessionnaire  à  se 
pourvoir  de  l'autorisation  spéciale  de  l'Administration.  —  Paris, 
21  nov.  1853,  Poirier,  |P.  54.1.24,  D.  55.2.172] 

400.  —  ...  Qu'une  telle  conventiou  est  essentiellement  civile, 
et  que,  dès  lors,  les  billets  à  ordre  souscrits  à  son  occasion  par 
l'acheteur  ne  rendent  point  celui-ci  passible  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Même  arrêt. 

407.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  décider  d'après  les  circons- 
tances qu'uu  fonds  de  tabletterie  cédé  avec  la  gérance  d'un  débit 


de  tabac  n'en  étant  qu'un  accessoire  sans  importance,  le  contrat 
doit  recevoir  son  exécution  bien  que  le  commerce  de  tabletterie 
fut  interdit  au  vendeur.  —  Même  arrêt. 

408.  — ...Que  la  vente  du  droit  de  gérance  d'un  débit  de  ta- 
bac est  licite,  ce  droit  n'étant  exclu  par  aucune  loi  ni  règlement 
du  nombre  des  choses  qui  peuvent  être  vendues.  —  Paris, 
1"  févr.  1859,  Rollin,  [S.  59.2.5U  ,  P.  59.434,  D.  76.5.6] 

409.  —  Mais  la  vente  est  conditionnelle  et  l'effet  en  reste  sus- 
pendu |usqu'à  l'agrément,  par  l'Administration,  du  cessionnaire- 
Si  celui-ci  n'est  pas  accepté,  la  cession  devient  nulle  et  l'inter- 
médiaire de  la  vente  qui  avait  stipulé  une  commission  est  sans 
droit  aucun  pour  la  réclamer.  —  Paris,  2  juin  1888,  [Gaz.  Pal., 
88.2.519]  —  Trescazes,  Dictionnaire  des  contributions  indirectes, 
v"  Tabac. 

410.  — La  jurisprudence  autorisant  la  cession  de  la  gérance 
moyennant  un  prix  de  vente  paraissait  ainsi  définitive  et  avait  été 
acceptée  aussi  bien  par  l'Administration  de  l'enregistrement  que 
par  celle  des  contributions  indirectes.  Cependant  deux  arrêts 
de  la  cour  de  Douai  se  sont  prononcés  en  sens  contraire. 

411.  —  Jugé  que  les  gérants  des  débitsde  tabac  ne  peuvent 
trafiquer  de  la  gérance  qui  leur  a  été  confiée  par  l'Administration 
des  contributions  indirectes.  —  Douai,  27  juill.  1895,  Pinte,  [S. 
et  P.  96.2.33] 

412.  —  Spécialement,  lorsque  le  gérant  d'un  débit  de  tabac, 
préposé  à  celte  gestion  par  le  titulaire,  du  consentement  de  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  se  substitue  un  tiers 
dans  la  gérance  du  débit,  avec  l'agrément  de  l'Administration, 
est  nulle  la  stipulation,  non  soumise  à  l'approbation  de  l'Admi- 
nistration, par  laquelle  le  cédant  stipule  du  cessionnaire  le  paie- 
ment, en  plus  de  la  redevance  annuellement  due  au  titulaire, 
d'une  somme  déterminée  pour  prix  de  cession.  —  Même  ar- 
rêt. 

413.  —  En  conséquence,  le  cessionnaire  est  en  droit  de  ré- 
clamer la  restitution  du  prix  de  cession  par  lui  indûment  payé. 

—  Même  arrêt. 

414.  —  Mais  la  nullité  de  la  stipulation  relative  au  paiement 
d'un  prix  de  cession  n'a  pas  pour  effet  d  entraîner  la  nullité  de 
ia  cession  de  gérance,  dûment  approuvée  par  l'Administration  des 
contribulions  indirectes.  —  Même  arrêt. 

415.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  débits  de  tabac, 
dont  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole,  n«  sont  pas  dans  le  com- 
merce, et  ne  peuvent  faire,  en  conséquence,  l'objet  d'une  cession. 

—  Douai,  13  avr.  1897,  Duflo-Lefebvre,  [S.  et  P.  98.2.246,  D. 
98.2.206] 

416.  —  Si  l'Administration  des  contributions  indirectes  tolère 
qu'un  débit  de  tabac  soit  administré,  aux  lieu  et  place  du  titu- 
laire, par  un  gérant,  qu'elle  se  réserve  d'agréer  et  de  pouvoir 
révoquer  ad  nutum,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler  les 
conventions  intervenues  entre  les  parties,  et  de  s'assurer  que 
le  gérant  n'est  pas  grevé  de  charges  trop  lourdes,  de  nature  à 
l'empêcher  de  fournir  tout  sou  concours  à  l'Administration,  et  à 
l'exposer  à  des  tentations  dangereuses.  —  Même  arrêt. 

417.  —  Ces  prescriptions  étant  d'ordre  public,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  illicites  et  nulles  les  conventions  formées  à 
l'insu  de  la  Régie  en  dehors  des  conditions  par  elle  approuvées, 
et  qui  soumettent  le  gérant  à  des  charges  nouvelles  occultes.  — 
Même  arrêt. 

418.  —  Spécialement,  lorsque  le  gérant  d'un  débit  de  tabac, 
préposé  à  cette  gestion  par  le  titulaire,  du  consentement  de  la 
Régie,  vend  à  un  tiers,  qu'il  se  substitue  dans  la  gestion  du 
débit,  le  fonds  de  commerce  qu'il  a  annexé  au  débit  et  les  mar- 
chandises en  dépendant,  est  nulle  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur stipule  de  l'acheteur  le  paiement  d'une  somme  qui  repré- 
sente, non  la  redevance  annuelle  due  au  titulaire  et  fixée  avec 
l'approbation  de  la  Régie,  mais  un  prix  de  cession  de  la  gérance 
du  débit  de  tabac.  —  Même  arrêt. 

419.  —  En  conséquence,  le  cessionnaire  est  en  droit  de  ré- 
clamer la  restitution  du  prix  de  cession  de  la  gérance  du  débit, 
par  lui  indûment  payé.  —  Même  arrêt. 

420.  —  A  l'appui" de  cette  juiisprudence  on  a  fait  valoir  les 
arguments  suivants  :  la  cession  de,  la  gérance  par  le  titulaire  à 
un  tiers  aurait  le  caractère  d'une  vente;  or,  on  ne  peut  vendre 
que  ce  qui  est  dans  le  commerce  (C.  civ.,  art.  1588),  et  la  ques- 
tion revient  à  savoir  si  les  débits  de  tabac  sont,  au  sens  de 
l'art.  1598,  une  chose  dans  le  commerce,  et  susceptible  par  suite 
d'être  vendue.  Posée  dans  ces  termes,  la  question,  dit-on,  doit 
être  résolue  négativement.  La  concession  d'un  débit  de  tabac 
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n'a  pas  pour  effet  d'en  transférer  la  propriété  au  titulaire,  mais 
seulement  de  lui  conférer  le  droit  d'en  percevoir  les  produits  sa 
vie  durant,  à  la  condition  encore  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'Administration  sur  la  tenue  dps  débits,  el  de  ne  pas 
encourir,  par  la  méconnaissance  de  ces  prescriptions,  la  révoca- 
tion que  l'Administration  a  le  droit  de  prononcer  contre  lui.  Le 
débit  n'étant  pas  sa  propriété,  le  tilulaire  ne  peut  avoir  le  droit 
dVn  disposer  au  profil  d'un  tier^.  Tel  serait  pourtant  le  carac- 
tère de  la  convention  par  laquelle  il  céderait  la  gérance  à  un 
tiers  moyennant  un  prix  terme,  une  fois  payé;  cette  cession  por- 
terait, en  effet,  sur  une  chose  que  le  cédant  n'a  pas  le  droit  de 
vendre;  elle  serait,  par  suite,  dépourvue  d'objet.  Telle  est,  ajoute- 
t-on,  la  pratique  suivie  par  l'Administration  des  contributions  in- 
directes, qui  intprdit  formellement  aux  titulaires  de  trafiquer  des 
débits,  sous  peine  de  révocation  (V.  Trescazes,  Dict.,  v°  Tabac, 
n.  1146  et  s.),  et  qui,  lorsqu'elle  autorise  le  titulaire  à  faire 
gérer  par  un  tiers,  exige  qu'aucune  remise  d'argent  ne  soit 
faite  au  titulaire,  en  dehors  de  la  redevance  annuelle  stipulée 
(V.  Trescazes,  Dict.,  n.  1 127).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  le  débitant  de  tabac  est  un  préposé  de  l'Etat,  qui  ne 
.peut,  pas  plus  que  tout  autre  fonctionnaire  ou  préposé  de 
['Etat,  céder,  moyennant  argent,  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées. Si,  dans  des  conditions  qu'elle  apprécie  souverainement, 
l'Administration  l'autorise  à  se  substituer  un  tiers  dans  la  gé- 
rance du  débit,  et  à  stipuler  de  ce  tiers  le  paiement  d'une  rede- 
vance, cette  tolérance  de  l'Administration  ne  peut  être  étendue 
au  delà  des  termes  qu'elle  comporte;  dès  lors  qu'nu  Upu  de  se 
borner  à  stipuler  du  gérant  le  paiement  d'une  redevance  dont 
le  taux  doit  être  soumis  à  l'agrément  de  l'Administration,  le 
titulaire  cède  à  un  tiers  la  gérance  moyeunant  un  prix  ferme,  il 
cède  une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  et  le  paiement 
qui  lui  a  été  fait  par  le  cessionnaire  est  dépourvu  de  cause.  La 
même  solution  doit  être  appliquée  au  cas  où,  comme  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  ci-dessus,  la  cession  du  débit  moyennant  un  prix 
ferme  une  fois  payé  a  été  faite,  non  par  le  titulaire,  mais  par  le 
gérant  par  lui  préposé,  de.  l'agrément  de  l'Administration,  à  la 
gestion  du  débit;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  cession 
porte  sur  une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce. 

421.  —  On  conçoit  toutefois  qu'on  puisse  faire  des  réserves  au 
sujet  de  cette  dr  et  ri  r  e.  Il  est  vrai  que  les  règlements  administratifs 
interdisent  aux  titulaires  de  débits  de  tabac  de  démissionner  en 
faveur  d'une  personne  'de  leur  choix,  et  de  se  livrer  à  un  trafic 
de  débit  quelconque  (Arr.  min.  3  mai  1852,  art.  10),  que  d'au- 
tres règlements  ou  circulaires  déterminent  les  conditions  dans 
lesquelles  les  titulaires  peuvent  être  dispensés  de  gérer  person- 
nellement et  confier  la  gérance  à  un  tiers  sans  pouvoir  rien 
exiger  ou  recevoir  en  dehors  de  la  redevance  connue  et  approu- 
vée de  l'Administration  (Lettre  commune  n.  83,  26  mai  1894); 
dès  lors,  on  peut  soutenir  avec  quelque  vraisemblance  que  le 
titulaire  ne  saurait  céder  à  son  gérant  un  droit  qu'il  ne  possède 
pas  lui-même.  Mais  cette  argumentation  peut  paraître  spécieuse. 

422.  —  Mais,  d'autre  part,  on  peut  faire  observer  que  le 
titulaire  qui  a  touché  sa  redevance  a  prélevé  sa  part  dans 
les  bénéfices  du  bureau  et  n'a  rien  a  réclamer  au  delà.  Sans 
doute  il  est  libre  d'exiger  de  son  mandataire  la  pleine  exécu- 
tion du  trai'é,  c'est-à-dire  de  l'obliger  à  demeurer  en  fonc- 
tions pour  toute  la  durée  de  son  engagement,  mais  s'il  se 
prête  à  un  changemont  de  personne,  il  lui  est  interdit  de  le 
faire  sous  condition,  de  demander  à  être,  indemnisé.  Tout  au 
plus  peut -il  stipuler,  pour  la  sûreté  de  ses  intérêts,  que  le 
gérant  sortant  sera  caution  du  paiement  de  la  redevance  pour 
tout  le  temps  qui  lui  restait  à  accomplir.  Au  contraire,  le  gérant 
qui  se  retire  avant  l'expiration  de  son  traité  pour  céder  sa  place 
à  une  autre  personne  consent  à  celle  dernière  des  avantages 
dont  il  se  prive  lui-même.  Il  est  donc  équitable  qu'il  reçoive  une 
compensation  en  remplacement  des  gains  qu'il  aurait  pu  éven- 
tuellement réaliser  et  que  son  acquéreur  réalisera  en  ses  lieu  et 
place.  Et,  à  la  différence  du  titula're,  le  gérant  n'est  empêché 
par  aucune  disposition  réglementaire  de  recevoir  le  prix  de  son 
désistement.  Il  tombe  donc,  à  cet  égard,  dans  le  droit  commun. 

423.  —  Ce  qu'il  vend,  en  effet,  ce  n'est  pas  à  proprement 
parler  le  débit  de  tabac  comme  on  le  dit  et  comme  on  pourrait 
le  croire  au  premier  abord,  mais  la  facilité  qu'il  procure  à  une 
autre  personne  de  réaliser  des  bénéfices  qu'elle  n  aurait  pas  réalisés 
sans  son  consentement.  C'est  en  un  mot  le  droit  de  présenta- 
tion, la  clientèle  qu'il  a  su  attirer,  la  suite  de  son  loyer,  l'agen- 
cement de  la  boutique  et  enfin   les  commerces  accessoires.  11 


ne  semble  pas  qu'il  y  ait  là  rien  d'immoral  ni  d'illicite; et  on  ne  s'ex- 
pliquerait pas  pourquoi  l'Administration  ou  les  tribunaux  s'ingé- 
nieraient à  l'empêcher.  A  Paris  et  dans  certaines  grandes  villes, 
un  fonds  de  gérance  bien  monté  représente  parfois  une  valeur 
considérable  par  suite  des  capitaux  engagés,  de  la  somme  de  tra- 
vail et  d'efforts  dépensés  pour  s'attacher  une  clientèle.  Il  serait 
absolument  contraire  à  l'équité  d'empêcher  un  gérant  qui  aspire 
à  la  retraite  de  profiter  du  fruit  de  ses  peines.  Un  arrêt  de  la 
5»  chambre  de  la  cour  de  Paris  du  4  mai  1904,  Ghevrier,  c.  Le 
Retel,  [Inédits],  est  en  ce  sens. 

424.  —  Si  une  telle  vente  parait  définitive  et  licite,  et  si,  dans 
cette  dernière  opinion,  le  prix  n'en  peut  être  répété,  rien  ne  s'oppose 
toutefois  à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  une  demande  en  réduc- 
tion du  prix  de  vente  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu,  de  la  part  du 
vendeur,  tromperie  sur  le  quantum  des  bénéfices  et  dans  les  con- 
ditions où  une  pareille  action  serait  re'cevable  en  droit  commun. 

425.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  convention  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  serait  évidemment  illicite  si  elle  était 
ferme  et  sans  réserve,  c'est-à-dire  si  elle  prétendait  engager  le 
titulaire  et  l'Administration  et  leur  forcer  la  main.  On  ne  saurait 
songer  à  exiger  le  prix  d'achat  de  la  part  d'un  acquéreur  qui, 
après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  voulues  et  fourni  toutes 
les  justifications  demandées,  n'aurait  pas  été  agréé  par  le  titu- 
laire ou  l'Administration.  Il  n'y  a  même  pas  là  ouverture  à  des 
dommages-intérêts  puisque  l'Administrai  ion  et  le  titulaire,  ne 
devant  compte  à  personne  de  leur  acceptation  ou  de  leur  re'"us, 
il  y  a  là  une  cause  d'inexécution  du  contrat  entièrement  étran- 
gère aux  parties. 

426.  —  Par  contre,  l'acquéreurde  mauvaise  foi  qui,  après  avoir 
signé  le  marché,  manœuvrerait  pour  se  faire  refuser  par  le  titu- 
laire ou  l'Administration,  deviendrait,  selon  nous,  passible  de 
dommages-intérêts. 

427.  —  De  même,  le  gérant  qui  a  traité  avec  un  tiers  pour  la 
cession  de  la  gérance,  doit  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts si  c'est  à  la  suite  de  démarches  faites  par  lui  auprès  de  l'Ad- 
ministration que  celle-ci  a  refusé  d'agréer  le  cessionnaire,  alors 
surtout  qu'en  contractant  il  avait  nécessairement  pris  l'engage- 
ment de  présenter  le  cessionnaire  à  l'agrément  de  ladite  Admi- 
nistration. —  Paris,  6  mars  1845,  Delaon,  [S.  45.2.225,  P.  45.1. 
301,  D.  45.4.495] 

428.  —  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  est  passible 
du  dédit  stipulé  si  le  contrat  n'a  pu  être  exécuté  faute  par  lui 
d'avoir  été  agréé  par  l'Administration,  alors  qu'il  savait  ne  pas 
pouvoir  l'être,  d'après  les  instructions  en  vigueur.  —  Paris, 
25  juin  1891,  [cité  par  Trescazes,  Dict.  des  contrib.  indir.,  v°  ÏVi- 
barsl  _  Trih.  comm.  Seine,  19  avr.  1890,  [Gaz.  Pal.,  90  1.732] 

429.  —  En  tout  cas,  la  gérance  ne  peut  être  cédée  qu'avec 
l'agrément  de  l'Administration.  Dès  lors  un  candidat  évincé  ne 
peut  pas  exiger  du  titulaire  qu'il  le  mette  en  possession  du 
bureau  à  la  place  du  candidat  agréé,  alors  même  qu'il  prouverait 
que  ledit  titulaire  s'est  engagé  formellement  à  lui  donner  la  gé- 
rance, ni  exiger  des  dommages-intérêts  du  titulaire  si  celui-ci 
n'a  pas  agi  avec  dol.  —  Trib.  Seine,  31  janv.  1899,  [J.  La  Lai, 
30  mars  1899J 

430.  —  Le  cessionnaire  n'est  pas  non  plus  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  l'inexécution  d'un  tel  engagement,  si  le 
contrat  est  vicié  de  nullité  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
et  notamment  si  la  cession  de  la  gérance  a  été  consentie  sans 
autorisation  maritale,  par  une  femme  mariée.  —  Même  jugement. 

431.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  à  la  gérance  étant  un  droit 
personnel,  les  héritiers  du  gérant  décédé  ne  pourraient  mettre  ce 
droit  en  venie.  —  Paris,  21  févr.  1895,  [Gaz.  Pat.,  table  1892- 
1897,  v°  Tabac,  n.  2] 

432.  —  Cependant  le  fait  a  lieu  journellement,  et  il  semble 
que  le  titulaire  seul  ait  le  pouvoir  de  l'empêcher  en  traitant  avec 
une  autre  personne,  ce  qui  est  son  droit,  dès  que  la  convention 
en  vigueur  est  rompue  par  la  mort  du  gérant. 

433.  —  C'est  ainsi  que  la  faillite  d'un  gérant  n'ayant  pas  pour 
effet  de  le  déposséder  de  son  droit  à  la  gérance,  le  syndic  a  pu 
valablement  céder  ce  droit  sous  réserve  formelle  de  l'approbition 
de  l'Administration.  — Trib.  comm.  Seine,  13  sept.  188"/,  [J.  des 
trib.  comm.,  89.163] 

5°  Saisies  et  cessions  ites  redevanc  s. 

434.  —  La  jurisprudence  a  été  divisée  sur  le  point  de  savoir 
si  le  produit  d'un  bureau  de  tabac  peut  faire  l'objet  d'une  saisie, 
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spécialement  d'une  saisie-arrèl  pratiquée  dans  les  mains  du  gé- 
rant, auquel  le  titulaire  a  affermé  le  débit  de  tabac  à  lui  con- 
cédé. —  V.  suprà,  v°  Saisie-arrét,  n.  404  et  s. 

435.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Périgueux  du  28  mai 
1887  a  déeidé  que  les  redevances,  n'étant  pas  assimilables  à 
des  appointements,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  de  la 
loi  de  ventôse  an  IX.  —  Trescazes,  Diet.  <ie.s  contrib.  indir., 
v°  Tabac. 

436.  — Aux  termes  d'une  ordonnance  de  référé  du  président 
du  tribunal  de  la  Seine,  eu  date  du  8  juin  1889,  les  redevances 
ne  sont  pas  assimilables  à  des  appointements  et  aucune  disposi- 
tion légale  ne  permet  la  restriction  des  oppositions  dont  elles 
sont  frappées.  —  Trescazes,  lot.  cit.  —  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Trib.  Rambouillet,  22  juill.  1S92,  [Gaz.  Pal.,  92.2.4)3;  J.  des  con- 
trib. indir.,  1  892,  p.  402] 

437.  —  Ces  décisions  étaient  conformes  à  une  jurisprudence 
bien  établie  et  aussi  à  la  doctrine  de  l'Administration  qui  a  fait 
remarquer  (Cire.  n.  215,  23  juill.  1877)  que  les  bénéfices  d'un 
débit  de  tabac  n'ont  pas  le  caractère  d'un  traitement. 

438.  —  Deux  arrêts  de  Douai  et  de  Paris  ont  donné  la  solu- 
tion contraire  par  le  motif  que  la  concession  d'un  bureau  de 
tabac  a  un  caractère  «  alimentaire  ».  —  Douai,  17  lévr.  1890, 
Degaud-Podevin,  [S.  91.2.39,  P.  91 .1.220,  D.  90.2.3081  —  Paris, 
3  août  1893,  Ducbiron,  [S.  et  P.  94.2.16]  —  V.  supro.V  Saisie- 
arret,  n.  4U6. 

439.  —  Enfin  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  titulaire  est,  soit 
un  ancien  officier  ou  assimilé  des  armées  de  terre,  soit  la  veuve 
d'un  officier  ou  assimilé,  et  qu'il  est  retraité  en  vertu  des  lois 
antérieures  à  celle  du  22  juin  1878,  le  produit  de  la  location  de 
son  bureau  doit  être  déclaré  insaisissable  jusqu'à  concurrence 
du  supplément  de  pension  auquel  il  a  droit  en  vertu  de  la  loi  du 
1 8  août  1 881 ,  mais  dont  l'art.  1  de  ladite  loi  le  déclare  privé  tant 
qu'il  sera  en  possession  d'un  emploi  civil.  —  Trib.  civ.  Seine, 
21  mars  1884,  [Gaz.  Pal.,  84.2.10] 

440.  —  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  concession  d'un  dé- 
bit de  tabac  ait  un  caractère  essentiellement  alimentaire;  c'est 
là  une  question  de  fait  et  non  de  droit,  car,  en  nommant  un  débi- 
tant, l'Etat  doit  avoir  pour  première  préoccupation  d'assurer 
l'exercice  du  monopole.  La  discussion  a  été  serrée  de  plus  près 
et  envisagée  suus  toutes  ses  faces  dans  des  arrèls  postérieurs. 

441.  —  Il  a  été  jugé  que  les  titulaires  des  bureaux  de  tabac 
n'étant  pas  des  fonctionnaires  et  n'occupant  pas  un  emploi  pu- 
blic, on  ne  saurait  leur  appliquer  les  dispositions  des  lois  des 
21  vent,  an  IX  et  9  juin  1853,  qui  frappent,  d'insaisissabilité  une 
quotité  des  traitements  et  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires. —  Paris,  27  déc.  1897,  BoMte,  [S.  et  P.  98.2.111] 

442.  —  On  ne  saurait  davantage  appliquer  aux  produits  des 
bureaux  de  tabac  concédés  à  d'anciens  lonctionnaires  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  janv.  1895,  qui  limite  au  dixième  la  por- 
tion saisissable  des  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  et 
des  appointements  et  traitements  des  employés  et  fonctionnaires, 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2,000  fr.  —  Même  arrêt. 

443.  —  Et,  à  supposer  que  la  concession  d'un  bureau  de  ta- 
bac à  un  ancien  fonctionnaire  ait  un  caractère  alimentaire,  les 
produits  et  revenus  du  bureau  de  tabac  ne  sauraient  rentrer  dans 
«  les  sommes  et  pensions  pour  aliments  »,  que  l'art.  581 ,  C.  proc. 
civ.,  déclare  insaisissables.  —  Même  arrêt. 

444.  —  En  conséquence,  le  prix  de  location  d'un  bureau  de 
tabac,  concédé  à  un  ancien  fonctionnaire  qui  en  a  cédé  la  gé- 
rance à  un  tiers,  peut  être  frappé  de  saisie-arrêt  pour  la  totalité. 
—  Même  arrêt. 

445.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'en  dehors  des  produits 
du  bureau  de  tabac,  le  titulaire  de  ce  bureau  possède  des  res- 
sources dont  l'importance  ne  permet  pas  de  reconnaître  un  ca- 
ractère alimentaire  au  prix  de  location  du  bureau  de  tabac.  — 
Même  arrêt. 

446-447.  —  -luge,  de  même,  que  le  concessionnaire  d'un 
bureau  de  tabac  n'étant  ni  un  fonctionnaire  public,  ni  un  employé 
rie  l'Etat,  les  revenus  produits  par  le  bureau  ne  représentent  ni 
un  traitement,  ni  un  salaire,  et  que  l'art.  1,  S  2,  de  la  loi  du 
12  janv.  1895  (qui  limite  la  portion  saisissable.  des  appointements 
et  traitements  ries  employés  et  fonctionnaires  pouvant  être  l'objet 
de  saisie-arrêt]  ne  leur  est  pas  applicable.  —  Cass.,  20  déc. 
1899  (2  arrêts),  Garrebœuf  et  Bortte,  [S.  et  P.  1900.1.513,  D. 
1900.1.121] 

448.  —  On  ne  saurait  considérer  davantage  ces  revenus 
comme  une  pension  de  retraite  et  limiter  à  leur  égard  le  droit  de 


poursuite  des  créanciers  dans  la  mesure  déterminée  par  l'art.  26, 
L.  9  juin  1853.  —  Mêmes  arrêts. 

449.  —  Mais,  le  décret  du  28  nov.  1873  disposant,  dans  son 
préambule,  que  les  débits  de  tabac  sont  réservés  aux  personnes 
qui  justifient  de  services  rendus  à  l'Etat  et  dont  les  moyens 
d'existence  sont  insuffisants,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si  ces  revenus  peuvent  être  regardés  comme  alimentaires, 
et  affranchis  à  ce  titre,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  des 
effets  de  la  saisie.  —  Mêmes  arrêts. 

450.  —  La  détermination  de  la  quotité  des  sommes  qui  doit 
être  réservée  au  débiteur  est  laissée  à  l'appréciation  des  juges 
du  fond.  —  Cass.,  20  déc.  1899  (1er  arrêt),  précité. 

451.  —  Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui,  sans  rechercher 
en  l'ait  si  ces  revenus  sont  ou  non  nécessaires  pour  assurer 
l'existence  du  débiteur,  les  déclare  saisissables  en  entier,  par  le 
motif  qu'on  ne  peut  considérer  le  concessionnaire  comme  jouis- 
sant d'une  pension  alimentaire,  le  titre  de  concession  étant  muet 
sur  ce  point.  —  Même  arrêt. 

452.  —  Mais  les  juges  déclarent  à  bon  droit  les  revenus  sai- 
sissables pour  le  tout,  lorsqu'ils  constatent  qu'en  dehors  des 
produits  de  son  bureau  de  tabac,  le  concessionnaire  possède  des 
ressources  dont  l'importance  ne  permet  pas  de  reconnaître  le  ca- 
ractère  alimentaire  du  prix  de  location  du  bureau.  —  Cass.,  20 
déc.  1899  (2e  arrêt),  précité. 

453.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  les  revenus  des 
bureaux  de  tabac  ne  sont  pas  déclarés  insaisissables  par  la  loi, 
il  appartient  néanmoins  aux  tribunaux  d'apprécier  si  ces  revenus 
peuvent  être  regardés  comme  alimentaires,  et  affranchis  à  ce 
litre,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  des  effets  de  la  saisie. 

—  Cass.,  3  avr.  1901,  Tison,  [S.  et  P.  1901.1.237] 

454.  —  Et,  en  ce  cas,  les  juges  du  fond  déterminent  souve- 
rainement la  quotité  des  sommes  qui  doivent  être  réservées  au 
débiteur.  —  Même  arrêt. 

455.  —  En  présence  des  conclusions  prises  par  la  titulaire 
d'un  bureau  de  tabac  dont  le  prix  de  location  est  frappé  de  sai- 
sie-arrêt, conclusions  tendant  à  faire  reconnaître  que  le  bureau 
de  tabac  lui  avait  été  accordé  en  raison  de  sa  situation  de  veuve 
d'un  fonctionnaire,  dépourvue  de  ressources',  qu'elle  était  sep- 
tuagénaire et  presque  aveugle,  incapable  de  travailler  et  sans 
mo\en  d'existence,  les  juges  ne  sauraient  valider  la  saisie-arrêt 
en  se  bornant  à  répondre  que,  même  en  admettant  le  caractère 
alimentaire  de  la  concession  d'un  bureau  de  tabac  à  un  ancien 
fonctionnaire,  les  produits  et  revenus  du  bureau,  n'étant  pas  dé- 
clarés insaisissables  par  l'art.  581,  C.  proc.  civ.,  peuvent  être 
frappés  de  saisie-arrêt,  et  cela  sans  rechercher,  en  fait,  si  ces 
revenus  étaient  ou  non  nécessaires  pour  assurer  l'existence  de 
la  débitrice.  —  Même  arrêt. 

456.  —  Il  était  à  prévoir  que,  parmi  les  diverses  solutions 
en  présence,  celle  d'après  laquelle  le  prix  de  location  d'un  bu- 
reau de  tabac  n'est  pas  insaisissable  par  sa  nature,  mais  peut 
être  soustrait  par  les  tribunaux  à  la  saisie  dans  la  mesure  où  il 
est  indispensable  à  l'existence  matérielle  du  concessionnaire, 
l'emporterait  devant  la  Cour  de  cassation.  C'est,  en  effet,  le  seul 
système  qui  corresponde  à  la  nature  juridique  de  la  concession 
d'un  bureau  de  tabac. 

457.  —  On  a  prétendu  que  le  concessionnaire  d'un  bureau  de 
tabac  est  un  fonctionnaire  ou  un  employé  de  l'Etat,  et  on  a  voulu 
appliquer,  en  conséquence,  au  prix  de  location  les  règles  rela- 
tives à  la  saisie  des  salaires  et  traitements;  ce  prix  serait  insai- 
sissable pour  les  neuf  dixièmes  s'il  ne  dépassait  pas  2,000  fr.  (L. 
12  janv.  1895,  art.  1),  el,  s'il  était  au-dessus  de  ce  chiffre,  serait 
insaisissable  dans  lamesure  déterminée  parles  textes  antérieurs. 

—  Sans  rechercher  les  caractères  distinctifs  de  la  fonction  publi- 
que (V.  à  cet  égard,  Kammerer,  La  fonction  publique  en  Alle- 
magne, p.  46  et  s.),  on  peut  affirmer  que  le  fonctionnaire  ou 
l'employé  de  l'Etat,  comme  l'employé  d'un  commerçant  ou  d'un 
industriel,  est  la  personne  qui,  gratuitement  ou  à  titre  onéreux, 
moyennant  une  rémunération  fixe  ou  proportionnelle,  accomplit 
un  travail  pour  le  compte  de  l'Etat,  auquel  elle  est  subordonnée. 
Que  l'acte  par  lequel  l'Etat  confère  une  fonction  publique,  soit 
un  louage  de  services  ou  un  acte  de  la  puissance  publique,  un 
des  traits  caractéristiques  du  fonctionnaire  est  de  travailler  pour 
le  compte  de  l'Etat.  Or,  s'il  est  vrai  que  le  concessionnaire  d'un 
bureau  de  tabac  peut  être  révoqué  par  l'Etat,  il  ne  travaille  pas 
pour  le  compte  de  l'Etat,  mais  pour  son  propre  compte;  il  ne  tra- 
vaille ni  gratuitement,  ni  moyennant  une  rémunération,  il  exploite 
le  bureau  de  tabac  à  ses  risques  et  périls  ;  en  effet,  son  rôle  est 
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d'acheter  à  l'Etat  les  tabacs  et  les  timbres,  et  de  les  revendre 
aux  particuliers;  il  les  paie  au  comptant,  comme  un  commerçant 
qui  s'approvisionne  auprès  d'un  industriel. 

458.  —  Il  est  vrai  que  le  concessionnaire  du  bureau  de  tabac 
n'est  admis  à  discuter  ni  les  prix  de  vente,  ni  les  prix  d'achat, 
qu'il  est,  en  un  mot,  forcé  de  payer  pour  ses  marchandises  le 
prix  demandé  par  l'Etat,  et  de  les  revendre  pour  le  prix  égale- 
ment fixé  par  l'Etat.  Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  conclu  de  là  que 
la  rémunération  du  concessionnaire,  consistant  dans  une  remise 
proportionnelle  au  prix  des  choses  vendues,  c'est-à-dire  aux  re- 
cettes effectuées,  est  le  prix  d'un  service  public,  comme  la  ré- 
munération, également  proportionnelle  aux  recettes,  accordée  à 
certains  fonctionnaires,  notamment  aux  percepteurs  des  contri- 
butions directes,  aux  receveurs  des  finances  ou  autrefois  aux 
receveurs  de  l'enregistrement.  Ce  qui  différencie  ces  fonction- 
naires d'un  concessionnaire  d'un  bureau  de  tabac,  c'est  qu'ils 
agissent  pour  le  compte  de  l'Etat,  qu'ils  ont  entre  les  mains  les 
registres  de  recettes  appartenant  à  l'Etat,  les  marchandises  appar- 
tenant à  l'Etat.  Le  receveur  de  l'enregistrement,  par  exemple, 
vend,  comme  le  concessionnaire  d'un  bureau  de  tabac,  du  papier 
timbré  ;  mais  il  l'a  reçu  en  garde,  il  ne  l'a  pas  payé,  et  par  con- 
séquent, la  perte  est  aux  risques  do  l'Etat  propriétaire,  alors  au 
"contraire  que  la  perte  des  marchandises  que  le  concessionnaire 
d'un  bureau  de  tabac  détient,  qu'il  a  achetées  et  payées  à  l'Etat, 
est  à  ses  risques  personnels.  La  situation,  on  le  voit,  est  entiè- 
rement différente. 

459. —  Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  le  cessionnaire  d'un  bu- 
reau de  tabac  doit  être  agréé  par  l'Etat.  Mais  c'est  là  une  affaire 
de  règlement  administratif  par  cette  raison  que  la  gestion  d'un 
bureau  de  tabac  intéresse  l'Etat,  le  produit  des  ventes  et  par 
conséquent  les  bénéfices  du  Trésor  dépendant  de  l'activité  du 
titulaire.  Au  surplus,  s'il  s'agissait  d'une  véritable  fonction  pu- 
blique, la  location  n'en  serait  pas  seulement  soumise  à  des  res- 
trictions, elle  serait  complètement  interdite;  on  sait,  en  effet, 
que  les  fonctions  publiques  sont  hors  du  commerce  et  ne  peu- 
vent être  cédées.  —  W.suprà,\°  Fonctionnaire  public,  n.  281  et  s. 

460.  —  Si  pour  soustraire  à  la  saisie  le  produit  d'un  bureau 
de  tabac  on  ne  peut  s'appuyer  sur  la  qualité  de  fonctionnaire 
du  concessionnaire,  on  ne  peut  soutenir  avec  plus  de  raison 
qu'une  telle  concession  est  l'une  de  ces  pensions  alimentaires, 
constituées  à  titre  gratuit,  que  l'art.  581-4",  C.  proc.  civ.,  sous- 
trait à  la  saisie.  Sans  doute,  le  décret  du  28  nov.  1873,  qui  in- 
stitue une  commission  chargée  d'établir  les  titres  des  candidats 
aux  débits  de  tabac,  dispose  dans  son  préambule  :  «  Considé- 
rant... qu'il  importe  que  les  débits  de  tabac  soient  réservés  aux 
personnes  qui  justifient  de  services  rendus  à  l'Etat  et  dont  les 
moyens  d'existence  sont  insuffisants  ».  Mais  il  ne  résulte  pas  de 
là  que  les  attributions  des  bureaux  de  tabac  aient  lieu  nécessai- 
rement à  titre  alimentaire;  car,  d'une  part,  ce  n'est  dans  l'es- 
prit du  Gouvernement,  qu'une  justification  de  la  création  d'une 
commission  spéciale  destinée  à  apprécier  les  titres  des  candidats 
aux  concessions  de  cette  nature;  le  Gouvernement  n'a  pas  en- 
tendu se  lier  les  mains  et  s'obliger  à  ne  conférer  des  bureaux 
de  tabac  qu'à  des  personnes  complètement  indigentes. 

461.  —  D'autre  part,  à  supposer  même  que  le  décret  eût  en- 
tendu restreindre  l'arbitraire  du  Gouvernement,  l'obligation  de 
concéder  un  bureau  de  tabac  aux  personnes  dont  les  ressources 
sont  insuffisantes  est  en  tout  cas  dépourvue,  de  sanction,  et, 
par  conséquent,  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  sans  exa- 
men, que  la  concession  a  lieu  à  titre  alimentaire.  On  sait  d'ail- 
leurs, qu'en  fait,  bien  souvent  les  bureaux  de  tabac  sont  attri- 
bués à  des  concessionnaires  qui  ne  sont  pas  dépourvus  de 
ressources.  Enfin,  ce  n'est  pas  à  un  décret  qu'il  appartient  de 
déclarer  qu'une  concession  est  faite  à  titre  alimentaire  ;  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  pension  est  insaisissable  aux  termes  de 
l'art.  581-4°,  doit  être  tranchée  en  toute  hypothèse  parles  tribu- 
naux :  une  pension  est  alimentaire  quand  elle  est  nécessaire  à 
l'existence  matérielle  du  pensionné,  non  pas  lorsqu'il  plaît  à  celui 
qui  la  concède  de  lui  attribuer  ce  caractère.  S'il  en  était  autre- 
ment, l'art.  581-4°  ferait  double  emploi  avec  l'art.  581-3°,  qui 
permet  aux  donateurs,  par  une  déclaration  expresse  de  volonté, 
de  rendre  indisponibles  les  biens  donnés. 

462.  —  On  ne  peut  pas  davantage  appliquer  ce  même 
art.  !i,Sl-3°  aux  concessions  de  bureaux  de  tabac.  La  conces- 
sion n'est  accompagnée  d'aucune  déclaration  d'indisponibilité. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  question  de  savoir  quelles  sommes 
sont  attribuées  ou  constituées  à  titre  alimentaire  étant  une  ques- 


tion défait  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (V.  suprà, 
v°  Saisie-arrH,  n.  557  et  s.),  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas 
appliquer  la  même  théorie  aux  prix  de  location  de  bureaux  de 
tabac.  La  solution  qu'adopte  la  Cour  de  cassation  nous  semble 
donc  parfaitement  justifiée.  —  V.  l'avis  du  conseil  judiciaire  de 
la  Régie  en  date  du  23  août  1843  sur  l'insaisissabilité  des  débits 
de  tabacs,  le  caractère  du  débitant  et  celui  de  la  possession  des 
tabacs. 

463.  —  Bien  que  la  concession  d'un  débit  de  tabac  soit  gé- 
néralement faite  à  titre  de  secours,  il  n'en  résulte  donc  pas  ab- 
solument que  les  ressources  qui  en  proviennent  aient  un  carac- 
tère alimentaire.  Une  autre  conséquence  de  ce  principe  est  que 
le  titulaire  peut  valablement  céder  à  un  tiers  le  droit  de  toucher 
la  redevance  et  qu'il  serait  mal  fondé  à  demander  la  nullité  de 
ce  transport.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  avr.  1883,  [Gai.  Pal.,  83. 
2.90,  2e  part.] 

Section  IV. 
Tabacs  do  vente  restreinte  et  flxatlou  du  prix  de  vente. 

464.  —  La  Régie  fabrique  certains  tabacs  à  prix  réduit  qui 
sont  débités  exclusivement  à  l'usage  de  catégories  déterminées 
de  consommateurs  et  qui  sont  saisissables,  comme  étant  en 
fraude,  lorsqu'ils  sont  trouvés  en  possession  de  personnes  non 
qualifiées  pour  les  avoir  (LL.  28  avr.  1816,  art.  218  et  219; 
24  juill.  1843,  art.  5;  30  mai  1899,  art.  4;  31  mars  1903,  art.  39). 

1°  Tabacs  de  vente  restreinte. 

465.  —  I.  Tabac  de  zone.  —  Il  est  fabriqué  une  espèce  de 
tabac  dit  de  cantine  (L.  28  avr.  1816,  art.  175). 

466.  —  Un  maximum  de  prix  était  fixé  par  l'article  précité. 
—  V.  infrà,  n.  471. 

467.  —  Le  tabac  à  prix  réduit  dont  la  fabrication  est  pres- 
crite par  ledit  article  ne  comprend  plus  de  tabac  à  priser.  Les 
rùles  dits  de  cantine  sont  exclusivement  vendus  dans  les  1™  et 
2  zones  (L.  29  févr.  1872,  art.  2). 

468.  —  La  vente  des  tabacs  de  cantine  n'a  plus  lieu  que  sur 
certaines  frontières  en  vue  d'empêcher  l'infiltration  des  tabacs 
étrangers  par  la  concurrence  du  bon  marché  ou  dans  les  zones 
neutralisées,  par  suite  des  traités,  du  pays  de  Gex  et  de  la 
Haute-Savoie  (L.  le' déc.  1875). 

469.  —  Les  zones  de  vente  sont  actuellement  déterminées 
par  les  décrets  des  11  août  1881  et  26  juill.  1882.  Elles  sont  au 
nombre  de  trois;  la  première  partagée  en  deux  subdivisions  (LL. 
4  sept.  1871  et  29  févr.  1872). 

470.  —  Elles  ne'  peuvent  être  modifiées,  que  par  voie  de  rè- 
glement d'administration  publique  (LL.  1er  déc.  1875;  31  mars 
1903,  art.  36). 

471.  —  Les  prix  de  vente  peuvent  être  fixés  par  simples  dé- 
crets, mais  ils  ne  peuvent  dépasser  de  plus  d'un  tiers  les  prix 
actuels  (fixés  par  la  loi  du  29  févr.  1872,  les  décrets  des  28  mai 
et  11  déc.  1879),  soit  pour  la  ire  zone,  1™  subdivision  :  1  fr.  50 
le  kilo;  2e  subdivision,  3  fr.;  pour  la  2°  zone,  5  fr.;  pour  la  3P  zone, 
8  fr.;  rôles  de  1"  zone,  6  fr.  (L.  31  mars  1903,  art.  36). 

472.  —  Les  tabacs  dits  de  cantine  ne  peuvenl,  même  sous 
marques  et  vignettes,  circuler  en  quantités  supérieures  à  un  kilo- 
gramme, à  moins  qu'ils  ne  soient  enlevés  des  manufactures  na- 
tionales ou  des  entrepôts  de  la  Régie,  et  accompagnés  d'un 
acquit-à-caulion  ou  d'une  facture  délivrée  par  l'entreposeur 
L.  23  avr.  1840,  art. 2). 

473.  —  Dans  les  lieux  où  la  vente  des  tabacs  à  prix  réduits 
dits  de  cantine  est  autorisée,  nul  ne  peut  avoir  en  provision 
plus  de  trois  kilogrammes  de  tabac  de  cette  espèce,  lors  même 
qu'ils  seraient  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  Régie 
(L.  24  juill.  1843,  art.  5). 

474.  —  En  dehors  de  ces  limitations  légales,  l'Administration 
prescrit  à  ses  débitants,  sous  peine  de  mesures  disciplinaires  et 
même  de  révocation,  de  ne  pas  vendre  à  un  consommateur  plus 
d'un  hectogramme  de  tabac  à  prix  réduit  (Cire.  n.  257,  18  janv. 
1879). 

475.  —  Cependant,  elle  se  réserve  expressément  d'autoriser 
des  exceptions  à  cette  règle  quand  les  circonstances  le  compor- 
teront {Ibid.). 

476.  —  Les  tabacs  de  zone  sont  exclusivement  réservés  à  la 
consommation  locale,  et  pour  sauvegarder  ce  principe,  l'Admi- 
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nistr;.t ion   fixe  un  contingent   par  débit  (Cire.  n.  257,  18  janv. 
1879  . 

477.  —  Les  débits  doivent  être  approvisionnés  de  tabacs  de 
cantine  d'un  prix  supérieur  à  celui  du  prix  le  plus  bas  dont  la 
vente  est  autorisée  dans  la  zone  (Cire.  n.  3,  5  déc.  1825;  n.  257, 
(S      nv.  1879). 

478.  —  II.  Tabacs  de  troupe.  —  Du  tabac  de  cantine  à  fumer 
est  livré  au  prix  de  1  fr.  Sole  kilo  aux  sous-officiers,  soldats  et 
matelots  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  raison  de  10  grammes 
par  homme  et  par  jour.  Les  troupes  de  mer  peuvent  également 
recevoir  du  tabac  dp  cantine  en  rôle  au  prix  de  2  fr.  i^D.'cr.  29 
juin  1853,  art.  1;  10  août  1853,  art.  I). 

479.  —  Ont  droit  à  la  fourniture  du  tabac  de  troupe  :  les 
ganles-chiourmes,  les  syndics  des  gens  de  mer  et  gardes-mari- 
times; les  agents  des  directions  des  mouvements  des  ports;  les 
pompiers  de  la  marine;  les  guetteurs  des  sémaphores  (Cire. 
n.  1038,  22  août  1866,  et  n.21l,  11  mai  1897,;  les  militaires  en 
activité  dp  service  et  Ips  militaires  en  retraite  soignés  dans  les 
hôpitaux  militaires  ou  dans  les  hospices  civils  pour  le  comptp  du 
département  de  la  Guerre  (Cire.  n.  364,  21  févr.  1883,  et  n.  450, 
10  sept.  1886);  les  réservistes  et  territoriaux  appelés  sous  les 
drapeaux  :  les  premiers,  pour  300  grammes;  les  seconds,  pour 
200  grammes  (Cire,  n.237,  23avr.  (878,  et  n.  305,  7  sept.  1898); 
Ips  sous-officiers,  préposés  et  matelots  des  douanes  (Déc.  min. 
Fin.,  26  janv.  1876);  les  brigadiers  et  préposés  forestiers  doma- 
niaux, mixtes  ou  communaux;  les  gardes-pêche  (Cire.  n.  199,  20 
oct.  1876,  et  n.  247.  9  déc.  1897). 

480.  —  Pour  l'exécution  des  décrets  de  1853,  il  avait  été  dé- 
cidé que  des  bons  de  livraison  de  100  grammes  de  tabac  repré- 
sentant la  quantité  allouée  à  chaque  militaire  pour  dix  jours 
seraient  remis  périodiquement  aux  chefs  de  corps  et  de  service 
sur  la  demande  par  eux  faite  au  directeur  ou  au  sous-directeur 
des  contributions  indirectes.  Muni  d'un  de  ces  bons,  l'homme 
se  présentait  au  débit  désigné  pour  la  vente  du  tabac  de  troupp 
et  devait  le  remettre,  avec  une  somme  de  0  fr.  15,  au  débitant 
pour  obtenir  un  paquet  de  100  grammes  de  tabac.  De  son  côté, 
1p  débitant  devait  pouvoir  représenter  au  service  autant  de  bous 
de  tabac  qu'il  manquait  de  paquets  d'un  hectogramme  à.  son 
compte,  sous  peine  de  payer  les  manquants  au  prix  du  tabac 
ordinaire  (Cire.  n.  179,  21  janv.  1854). 

481.  —  Ces  dispositions  ne  sont  plus  applicables  aux  trou- 
pes de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  mais  restent  en  vigueur  pour 
les  ayants-droit  n'appartenant  pas  aux  départements  de  la 
Guerrp  et  de  la  Marine. 

482.  —  Aujourd'hui,  pour  l'armée  et  la  marine,  le  mode  de 
procéder  est  le  suivant  :  au  vu  de  la  demande  du  chef  de  corps 
il  est  remis  par  la  Régie  à  un  sous-officier  désigné  à  cet  effet  un 
bon  collectif  indiquant  le  nombre  de  paquets  à  délivrer  avec  la 
désignation  du  débit  chargé  de  la  livraison.  En  échange  du  bon 
de  livraison  et  contre  paiement  de  leur  valeur,  le  sous-officier 
retire  les  tabacs  qui  sont  transportés  de  suite  à  la  caserne  et 
distribués  aux  ayants-droit  sous  ladirection  d'un  officier  de  se- 
maine qui,  séance  tenante,  fait  rompre  la  vignette  de  chaque 
paquet  distribué  (Cire.  n.  354.  lnr  août  1899,  et  n.  385,  12  mars 
1900). 

483.  —  Ces  dispositions,  mises  à  l'essai  dans  plusieurs  corps 
d'armée,  ont  été  adoptées  après  entente  entre  les  départements 
des  Finances,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Elles  ont  pour  but  de 
couper  court  au  trafic  qui  se  faisait  autrefois  sur  les  bons  indivi- 
duels. 

484.  —  III.  Tabacs  d'hospice, —  a)  Etablissements  hospitaliers 
en  général.  —  Après  quelques  concessions  particulières,  il  a  été. 
décidé,  d'une  manière  générale,  que  les  tabacs  de  cantine  (râpé, 
scaferlati  et  rôles)  au  prix  de  4  fr.  le  kilo  seraient  accordés  à 
tous  les  établissements  hospitaliers  (hôpitaux,  hospices,  dépôts 
de  mendicité,  maisons  de  refuge,  de  secours,  maisons  d'alié- 
nés, etc.),  pour  la  consommation  exclusive  des  individus  néces- 
siteux ou  maladps  recueillis  dans  ces  établissements  (Déc.  min. 
Fin.,  29  janv.  1«62;  Cire.  n.  833,  31  mars  1862). 

485.  —  Le  maximum,  par  espèce,  des  quantités  à  demander 
par  mois  est  fixé  par  le  préfet  (Cire.  n.  833). 

486.  —  Les  administrateurs,  directeurs,  supérieurs  des  éta- 
blissements, peuvent  prendre  leurs  tabacs  soit  à  l'entrepôt,  soit 
dans  un  débit  de  tabac  désigné  à  cet  effet.  Dans  les  deux  cas,  le 
prix  d'achat  restp  le  même,  mais  le  débitant  profite  d'une  remise 
de  0  IV.  50  par  kilo  [Ibid.). 

487.  —  Les  ventes  ne  peuvent  être  faites  par   l'entreposeur 


ou  le  débitant  que  sur  représentation  d'un  bon  du  directeur  de 
rétablissement  indiquant  la  période  pour  laquelle  la  demande 
est  faite  et  le  nombre  de  consommateurs.  Ces  bons  servent  de 
justification  pour  les  manquants  (Ibid. 

488.  —  b)  Etablissements  hospitaliers  entretenus  par  l'Etat, 
lis  départements  nu  les  communes.  —  La  délivrance  des  tabacs 
à  prix  réduits  actuellempnt  distribués  aux  troupes  est  autorisée, 
dans  Ips  mêmes  conditions  de  prix,  en  faveur  des  établissements 
hospitaliers  entretenus  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes, pour  la  consommation  exclusive  des  malades  ou  nécessi- 
teux recueillis  dans  ces  établissements.  Le  tabac  à  priser,  dit 
poudre,  est  délivré  aux  mêmes  prix  et  conditions  (L.  16  avr.  1895, 
art.  16). 

489.  —  11  s'agit  là  de  tous  les  établissements  publics,  affec- 
tés à  un  service  public  d'hospitalisation,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  s'arrêter  à  ce  fait  qu'ils  fonctionnent  parfois  au  moyen  de 
leurs  ressources  propres  et  que  les  communes,  les  départements 
ou  l'Etat  ont  alors  seulement  à  subvenir  aux  insuffisances  de 
revenu  (Cire.  n.  137,  30  oct.  1895). 

490.  —  Au  contraire  les  établissements  privés  qui,  moyen- 
nant pension,  reçoivent  des  indigents  au  compte  de  l'Etat,  du 
département  ou  de  la  commune  ne  sauraient' se  prévaloir  de  la 
nouvelle  réduction  du  tarif,  non  plus  que  les  institutions  qui 
ont  été  simplement  reconnues  d'utilité  publique  en  vue  des  avan- 
tages attachés  à  la  personnalité  civile  (Ibid.  i. 

491.  —  La  limitation  de  la  fourniture  se  trouve  fixée  d'office 
puisque  les  règles  applicables  à  la  fourniture  des  troupes  sont 
étendues  aux  établissements  hospitaliers  :  c'est  100  grammes 
par  consommateur  et  par  dizaine  (Décr.  9  juin  1895,  art.  1). 

492.  —  IV.  Fixation  des  prix  de  vente.  —  Les  prix  sont  : 
tabac  à  fumer,  1  fr.  50  le  kilo.;  tabac  à  priser  1  fr.  50  le  kilo.; 
tabac  à  mâcher  2  fr.  (Ibid.,  art.  5). 

493.  —  La  fourniture  peut  être  faite  par  l'entrepôt  ou  par 
ses  débitants,  suivant  le  cas.  Les  débitants  bénéficient  d'une 
remise  de  0  fr.  20  par  kilo  (Ibid.). 

494.  —  Les  tabacs  fournis  aux  hospices  sont  d'une  seule 
qualité  malgré  le  double  tarif.  Pour  éviter  toute  difficulté,  l'Ad- 
ministration a  fait  disparaître  de  la  vignette  lindication  du 
prix  de  vente  (Cire.  n.  209,  22  avr.  1897). 

2°  Prix  de  vente  des  tabacs  fabriqués. 

495.  —  La  loi  du  29  févr.  1872  a  fixé  les  prix  ci-après  :  12fr.  50 
le  kilo  pour  les  tabacs  ordinaires  (scaferlati,  poudre  et  rôles);  1  fr.  50 
pour  les  tabacs  à  fumer  destinés  aux  troupes  de  terre  et  de  mer; 
2  fr.  pour  les  rôles  destinés  aux  troupes  de  mer.  Ces  prix  ne  peu- 
vent être  modifiés  que  par  une  loi.  Pour  les  tabacs  dezonp,  l'art.  36, 
L.  31  mars  1903,  fixe  seulement  des  maxima  et  décide  que  Ips 
parties  du  territoire  où  cette  vente  est  autorisée  seront  déter- 
minées par  règlement  d'administration  publique,  les  prix  de 
vente  par  décret.  Pour  les  autres  espèces,  la  question  continue 
a  être  réglée  par  les  art.  176  et  177,  L.  28  avr.  1816,  qui  autori- 
sent la  fixation  par  décret  (par  ordonnance  du  Roi)  pour  les 
qualités  intermédiaires  et   les  tabacs  étrangers  de  toute  espèce. 

496.  —  La  dernière  fixation  d'ensemble  est  celle  du  décret 
du  9  mai  1894;  le  prix  des  scaferlati  étrangers  a  été  augmenté 
d'un  cinquième  par  le  décret  du  14  oct.  1902,  celui  des  tabacs  de 
zone  par  le  décret  du  31  mars  1903  en  vertu  de  l'art.  36  de  la  loi 
du  même  jour.  En  dehors  de  là,  il  se  produit  assez  fréquemment 
des  changements  sans  importance,  création  ou  suppression  d'es- 
pèces de  luxe  ou  de  fantaisie. 


CHAPITRE  VI. 


PRODUITS    ACCESSOIRES    DU    MONOPOLE. 


DEROGATIONS. 


497.  —  1.  Vente  de  feuilles  de  tabacs.  —  La  Régie  est  auto- 
risée à  vendre  aux  pharmaciens,  aux  propriétaires  de  bestiaux 
pt  aux  artistes  vétérinaires  des  feuilles  indigènes  au  prix  du  ta- 
bac de  cantine  (L.  28  avr.  1816,  art.  178  . 

498.  —  Ces  ventes  ne  peuvent  se  faire  en  quantité  de  plus 
de  2  kilos.  Les  tabacs  doivent  être  accompagnés  d'un  laissez- 
passpr  fait  à  la  main,  signé  par  le  garde-magasin  et  le  contrôleur 
de  comptabilité  de  la  mHnufactnre  et  revêtu  du  sceau  de  cet  é'a- 
blisseinent  (lnstr.  de  1816,  n.  40). 
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499.  —  Le  prix  des  feuilles  vendues  dans  ces  conditions  est 
de  8  rr.  le  kilo  (Déc.  min.  Fin.,  9  avr.   1874). 

500.  —  II.  Jus  et  résidus  de  tabacs.  —  Jusqu'en  1864  les  ma- 
nufactures livraient  gratuitement  au  public  les  jus  de  tabac  pour 
détruire  les  insectes  ou  parasites  et  soigner  certaines  maladies 
des  bpstiaux. 

501.  —  L'usage  de  ces  liquides  ayant  pris  de  l'extension,  on 
songea  à  en  tirer  parti  pécuniairement.  La  vente  en  fut  régle- 
mentée par  la  circulaire  du  31  oct.  1864  de  l'Administration  des 
tabacs  et  du  29  déc.  1 8G4  des  contributions  indirectes. 

502.  —  La  vente  des  jus  ordinaires  se  fait  au  degré  indiqué 
par  l'acheteur,  mais  non  au-dessous  de  12°,5  de  l'aréomètre 
Baume,  à  raison  de  0  fr.  03  par  litre  et  par  degré  (prix  réduit 
par  arrêté  ministériel  du  21  juill.  1902). 

503.  —  Mais  comme  on  pourrait  être  tenté  d'en  faire  mauvais 
usage,  ils  ne  sont  livrés  que  moyennant  une  déclaration  du  maire 
attestant  l'honorabilité  du  demandeur  et  l'usage  qu'il  entend 
faire  du  jus  (Cire,  des  31  oct.  et  29  déc.  1864,  précitées). 

504.  —  Cependant  les  pharmaciens,  droguistes,  propriétaires 
de  bestiaux,  horticulteurs,  etc.,  peuvent  les  cbtenir  sur  la  sim- 
ple constatation  de  leur  identité  (Déc.  min.  Fin.,  30  sept. 
J882). 

505.  —  Dppuis  lors,  pour  éviter  toute  difficulté,  on  vend  con- 
curremment des  jus  de  tabac  dénaturés  au  goudron  de  Norvège 
dont  l'emploi  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  abus  et  dont  le  com- 
merce de  détail  est  entièrement  libre  (Déc.  min.  Fin.,  2  mars 
1888). 

506.  —  Mais,  dans  les  deux  cas,  il  faut  adresser  une  demande, 
payer  d'abord  la  valeur  de  la  marchandise,  fournir  le  récipient 
pour  l'emporter,  etc.  (Cire,  précitées  de  1864;  Cire.  n.  514, 
21  avr.  1888). 

507.  —  La  vente  n'est  devenue  réellement  pratique  que  de- 
puis qu'elle  se  'ait  en  bidons  de  jus  titré  riche  en  nicotine  (Déc. 
min.  Fin.,  8  juill.  1895). 

508.  —  Ces  bidons  de  contenances  variées,  o  litres,  1  litre 
et  1/2  litre,  peuvent  être  achetés  soit  à  l'entrepôt,  soit  dans  les 
débits  de  tabac,  sans  aucune  formalité.  Les  prix  ont  été  fixés  par 
arrêté  du  ministre  des  Finances  du  17  avr.  1902,  pour  la  France, 
l'Algérie  et  la  Corse.  Soit  aux  consommateurs  :  5  litres,  9  fr.; 
1  litre,  2  fr.;  1/2  litre,  1  h.  30. 

509.  —  En  vue  de  faciliter  l'emploi  des  jus  de  tabac  par  les 
cultivateurs  et  horticulteurs,  le  prix  de  vente  en  a  été  abaissé  à 
plusieurs  reprises  dans  des  proportions  considérables.  Une  nou- 
velle concession  consiste  à  les  livrer  aux  syndicats  et  comices 
agricoles,  au  même  prix  qu'aux  débitants  de  tabac  (Déc.  min. 
Fin.,  30  avr.  1903). 

510.  —  Cette  concession  est  faite  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  Les  syndicats,  comices  et  autres  associations  coopéra- 
tives de  culture  doivent  :  prendre  les  jus  par  caisses  entières  et 
ne  les  livrer  aux  adhérents  que  par  bidons  entiers  et  plombés; 
tenir  des  comptes  de  réceptions  et  de  ventes;  se  soumettre  aux 
visitps  et  vérifications  des  employés  de  la  Régie.  Ils  peuvent  vendre 
les  bidons  avec  ou  sans  bénéfice,  mais  ne  peuvent  pas  dépasser  le 
prix  fixé  pour  la  vente  aux  simples  consommateurs  (Ibid.). 

511.  —  III.  Exportation  et  avitaillement  des  navires.  —  La 
Kégie  peut  vendre  des  tabacs  en  feuilles  exotiques  et  les  cabo- 
ches f  t  ci'ites  des  feuilles  indigènes,  à  charge  de  les  exporter. 
Elle  peut  vendre  également  des  tabacs  fabriqués  à  la  même  con- 
dition, et  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  fixés  pour  l'intérieur. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  prix  sont  fixés  par  le  ministre  des 
Finances  (L.  28  avr.  1816.  art.  179). 

512.  —  La  dernière  fixation  générale  a  été  donnée  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  10  mars  1888.  Quelques  modifications  ont  l'ait 
l'objet  de  la  décision  du  6  juin  1895. 

513.  —  Quelle  que  soit  l'importance  de  l'achat,  les  tabacs 
ordinaires  (scaferlati,  rôles  ou  poudres)  sont  vendus  4  fr.  80  le 
kilo  au  lieu  de  12  fr.  50,  les  tabacs  supérieurs  6  fr.  20  au  lieu  de 
16  fr.  Pour  les  cigarettes,  l'écart  varie  de  21  fr.  60  à  7  fr.  par 
kilo  et  les  cigares  de  France  de  23  fr.  50  à  5  fr.  30. 

51-i.  —  C'est  en  cette  matière  que  la  dualité  dps  services 
chargés  de  l'exploitation  du  monopole  engendre  de  curieuses 
complications  administratives.  Les  tabacs  a  exporter  ne  peuvent 
être  livrés  que  par  les  manufactures  ou  pour  leur  compte,  mais 
les  livraisons  sont  faites  fictivement  par  les  entreposeurs  des 
contributions  indirectes  et  les  encaissements  sont  du  ressort 
exclusif  de  cette  dernière  administration. 

515. —  Les  demandes  de  tabacs  peuvent  être  adressées  aux 
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manufactures  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  en- 
treposeurs 'Cire.  n.  734,  14  févr.  1861,  des  contributions  indirec- 
tes; Cire,  des  manufactures,  17  mars  1875). 

516.  —  L'exportateur  a  la  raculté  de  désigner  la  manufacture 
(l'ont  il  désire  les  produits  (Ibid.). 

517.  —  La  manufacture  qui  doit  faire  la  livraison  remet  à 
l'exportateur  un  acquit-à-caution  ordinaire  ayant  pour  objet  de 
transférer  les  tabacs  au  compte  de  l'entreposeur  de  la  localité.  Ce 
dprnier  les  prend  en  charge,  en  encaisse  la  valeur  en  même 
temps  que  les  frais  d'enveloppe  et  d'emballage,  et  délivre  un  ac- 
quit d'exportation  sur  la  représentation  duquel  la  manufacture 
livre  la  marchandise  à  l'acheteur  (Ibid.). 

518.  —  Les  prix  fixés  par  le  ministre  comprennent  les  frais 
de  transport  entre  les  différents  établissements  du  monopole. 

519.  —  Les  tabacs  destinés  à  l'exportation  sont  accompagnés, 
depuis  l'établissement  où  ils  ont  été  livrés  jusqu'au  point  de 
sortie,  par  un  acquit-à-caution  stipulant,  pour  le  cas  de  non- 
décharge,  le  paiement  du  double  de  la  différence  entre  le  prix  de 
vente  intérieure  et  le  prix  d'exportation  (Ord.  11  juin  1816).  Cet 
acquit  est  déchargé  par  le  service  de  la  douane;  toutefois  l'obli- 
gation peut  être  imposée  à  l'exportateur  de  soumettre  l'acquit 
au  visa  des  employés  des  contributions  indirectes  du  poste  le 
plus  voisin  du  point  de  sortie  (Cire.  n.  734,  14  févr.  1861). 

520.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  manufacture,  la  li- 
vraison peut  être  faite  à  l'entrepôt  des  contributions  indirectes; 
mais  les  tabacs  livrés  sont  expédiés  de  la  manufacture,  tout  em- 
ballé s,  à  cette  destination  spéciale  (Cire,  des  manufactures  de  18?5\ 

521.  —  L'Admirîistration  ne  prend  aucun  engagement  en  ce 
qui  concerne  les  délais  de  livraison,  mais  le  service  est  invité  à 
faire  tous  ses  efforts  pour  les  abréger  (Ibid.). 

522.  —  Sur  la  demande  du  commerce,  les  vignettes  spéciales 
pour  l'exportation  ont  été  supprimées;  seulement  chaque  paquet 
ou  boite  est  marqué  d'un  timbre  humide  portant  le  mot  «  expor- 
tation »;  les  colis  de  tabacs  en  garenne  reçoivent  la  même  indica- 
tion (Ibid.). 

523.  —  Cependant  l'Administration,  sur  la  demande  des 
exportateurs,  consent  gratuitement  quelques  changements  dans 
le  mode  d'enveloppe  dps  tabacs.  En  dehors  de  là,  l'exportateur 
serait  tenu  de  fournir  les  papiers  d'enveloppe  et  de  supporter  le 
supplément  de  frais  qui  pourrait  être  occasionné  (Ibid.). 

524.  —  Le  prix  des  emballages  est  retenu,  au  même  tarif 
que  pour  la  vente  intérieure;  à  la  demande  des  exportateurs  et 
à  leurs  frais  les  tabnes  peuvent  être  emballés  sous  zinc,  fer  blanc, 
toile  goudronnée,  etc.  (Ibid.). 

525.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  ravitaillement  des 
navires  naviguant  autrement  qu'en  cabotage  comme  provision 
de  bord  soit  pour  les  équipages,  soit  pour  les  passagers,  et  des 
bâtiments  de  la  marine  de  l'Etat  (Arr.  min.  Fin.,  10  oct.  1874, 
art.  41. 

526.  —  Les  tabacs  en  feuilles  sont  livrés  aux  armateurs  pour 
la  même  destination,  à  des  prix  calculés  de  manière  à  assurer 
à  la  Hégie  un  bénéfice  de  20  à  25  p.  0/0  (Ibid.,  art.  5). 

527.  —  Toutefois,  la  consommation  des  tabacs  d'avitaillement 
demeure  interdite  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  pris  la  mer.  A  cet 
effet,  les  tabacs  sont  placés  dans  un  pndroit  déterminé  et  doi- 
vent être  présentés,  sous  plomb  ou  vignette,  à  toute  réquisition 
du  service  de  la  douane  (Ibid.,  art.  6). 

528.  —  Les  règles  de  l'exportation  s'appliquent  aux  tabacs 
à  destination  des  colonies  et  pays  de  protectorat.  Elles  n'ont  été 
étendues  ni  à  la  Corse,  ni  à  l'Algérie,  bien  que,  dans  ces  dépar- 
tements, la  vente  des  tabacs  soit  libre. 

529.  —  Le  monopole  fournit  des  tabacs  fabriqués  aux  Régies 
de  la  principauté  de  Monaco  et  de  la  régence  de  Tunis. 

530.  —  IV.  Régime  de  l'Algérie,  de  la  Corse,  de  la  Tunisie  et 
de  t'Indo-Chine.  —  a)  Algérie.  —  La  vente  en  Algérie  des  ta- 
bacs (autres  que  les  cigares)  des  manufactures  a  été  réglementée 
par  le  décret  du  31  mai  1854,  celle  des  cigares  par  l'arrêté 
ministériel  du  29  sept.  1864.  La  vente  avait  d'abord  été  confir- 
mée aux  receveurs  des  contributions  diverses,  mais  des  spécu- 
lateurs s'étant  interposés  entre  ces  agents  et  les  consommateurs, 
il  fallut  charger  les  débitants  de  poudres  à  feu  de  débiter  éga- 
lement les  tabacs  et  créer  un  certain  nombre  d'entrepôts.  Depuis 
lors  les  prix  de  vente  ont  été  mortifiés  par  décrets  du  11  mars 
1873  et  du  27  mars  1880  qui  a  étendu  ce  régime  à  la  Corse. 
Dans  ce  département  comme  en  Algérie  il  n'y  a  pas  monopole, 
les  produits  des  manu  factures  sont  vendus  en  concurrence  avec 
les    produits   de  l'industrie   locale  et   de  l'industrie  étrangère, 
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ceux-ci  chargés  en  Algérie  d'un  droit  de  douane  et  d'un  droit 
d'octroi  de  mer,  en  Corse  du  seul  droit  de  douane. 

531.  —  b)  Tunisie.  —  Le  monopole  des  tabacs  existait  en 
Tunisie  bien  avant  l'occupation.  11  est  actuellement  réglementé 
par  les  décrets  des  14  hidjé  1301  et  i:>,  bidjé  1312  (3  oct.  1884 
pt  C  juin  1895).  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  en 
feuilles  ou  fabriqués  sont  exclusivement  réservés  au  monopole. 
L'importation  des  tabacs  fabriqués  à  l'étranger  est  prohibée,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  Régence,  Elle  est  autorisée 
toutefois  pour  les  tabacs  de  cantine  destinés  à  l'armée  française 
et  pour  les  tabacs  à  l'usage  personnel  de  l'importateur  à  raison 
de  10  kilos  par  destinataire  et  par  an.  Les  tabacs,  dans  ce  der- 
nier cas,  supportent  des  droits  de  douane  variant  de  15  à  36  fr. 
par  kilo  (Décr.  2  mai  1898). 

532.  —  La  culture  ne  peut  être  faite  que  sur  autorisation.  En 
1900,  le  contingent  était  fixé  à  cinquante-deux  hectares  répartis 
entre  six  caïdats.  Les  prix  étaient  : 


Tabacs 
marchands. 


Tabacs 
non  marchands. 


Espèces  robustes  ^  ^'qualité.     130  fr. 
(Pas-de-Calais),    f  ~.  '^  _ 


Espèces  légères. 


1"  qualité. 

2e 

3e 


140  fr. 

110  — 

90  - 


50  fr.  1 
35  — 
20  —  ) 

65  fr.  1 

50  — 
25  —  ) 


les  100 
kilos. 

les  100 
kilos. 


(Arrêté  du  directeur  des  Finances  du  25  jui II.  1899). 

533.  —  Il  y  a  un  entrepôt  central  à  la  manufacture  de  Tunis 
et  vingt-deux  entrepôts  particuliers.  Les  entreposeurs  sont  à  la 
fois  agents  actifs  de  surveillance  et  distributeurs  des  produits 
monopolisés  (tabacs,  poudres  à  feu,  sels,  cartes  à  jouer,  allu- 
mettes); ils  ont  en  outre  à  faire  différentes  perceptions  (encais- 
sement des  amendes,  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre) 
et  des  paiements  pourle  compte  du  receveur  général  des  finances. 
A  côté  d'eux  existent  sur  différents  points  des  postes  d'agents 
montés  appelés  surveillants  des  monopoles  qui  visitent  les  mar- 
chés, les  débits,  etc.  La  vente  est  faite  par  des  débits  princi- 
paux et  des  débits  secondaires  qui  s'approvisionnent  au  débit 
principal. 

534.  —  Les  règles  générales  applicables  à  la  vente,  à  la  cir- 
culation et  à  la  détention  du  tabac  ressemblent  beaucoup  à  ce 
qui  existe  en  France. 

535.  —  c)  Indo-Chine.  —  En  Indo-Chine  la  culture  est  libre; 
le  tabac  est  frappé  d'un  droit  de  douane  à  l'importation,  et  de 
taxes  intérieures  de  consommation  exigibles  à  l'entrée  ou  à  la 
circulation,  variables  suivant  que  les  tabacs  revêtent  les  formes 
indigènes  ou  les  formes  européennes.  Les  fabriques  de  tabacs, 
cigares  et  cigarettes  sont  soumises  aux  exercices.  La  circulation 
des  tabacs  est  réglementée,  sauf  une  tolérance  pour  les  tabacs 
indigènes  en  quantité  de  moins  de  10  kilos.  La  troupe  n'a  droit 
à  aucune  réduction  sur  le  prix  du  tabac  qu'elle  consomme.  La 
noix  d'arec,  qui  remplace  le  béthel  dans  ces  pays,  est  d'un  usage 
plus  général  que  le  tabac.  Elle  paie  les  mêmes  droits  et  se  trouve 
soumise  aux  mêmes  règlements.  L'opium  fait  l'objet  d'un  mono- 
pole assuré  en  Indo-Chine,  Cochinchine  et  Cambodge  par  des 
entreposeurs,  en  Annam  et  au  Tonkiu  par  des  débitants  géné- 
raux qui  afferment  le  droit  de  vente  moyennant  une  redevance 
et  fixation  des  conditions  de  prix.  —  V.  suprd,  v°  Indo-Chine, 
n.  770  et  s. 

536. —  V.  Importation.  —  a)  Tabacs  de  santé  ou  d'habitude. 
—Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de  quelque  pays  qu'ils  pro- 
viennent, sont  prohibés  à  l'entrée,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ache- 
tés pour  le  compte  de  la  Régie  (L.  28  avr.  1816,  art.  173). 

537.  —  Le  tarif  des  douanes  de  1820  maintenait  la  prohibi- 
tion de  l'importation  pour  le  compte  des  particuliers,  sauf  pour 
les  petites  provisions  de  tabacs  (fabriqués)  de  santé  ou  d'habi- 
tude dontle  ministre  des  Financesautorise  spécialement  l'entrée 
jusqu'à  concurrence  de  11)  kilos  de  tabacs  ou  de  2,000  cigares 
(L.  7  juin  1820). 

538.  —  La  faculté  d'introduire  de  petites  provisions  de  ta- 
bacs étrangers  en  vue  de  la  consommation  personnelle  a  été 
maintenue  par  les  lois  de  douane  postérieures  pour  des  quan- 
tités de  10  kilos  au  maximum. 

539.  —  ...  Avec  interdiction  de  vente  et  sous  réserve  de  l'au- 


torisation de  l'Administration  des  contributions  indirectes  et  de 
la  formalité  de  l'acquit-à-caution  garantissant,  à  défaut  de  dé- 
charge, le  paiement  à  titre  d'amende  d'un  second  droit  d'impor- 
tation (art.  100  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  7  mai  1881). 

540.  —  La  loi  du  7  mai  1881  a  subordonné  de  nouveau  la 
faculté  d'importation  à  l'autorisation  préalable.  La  demande  sur 
timbre  de  0  fr.  60  doit  être  adressée  à  l'employé  principal  de  la 
circonscription  administrative  (Cire.  n.  313,  25  avr.  1881). 

541.  —  La  quantité  de  10  kilos  constitue  un  maximum 
annuel  que  le  destinataire  peut  importer  en  uneou  plusieurs  fois 
[Ibid.). 

542.  —  La  douane  est  chargée  de  la  perception  des  droits, 
de  l'apposition  des  vignettes  sur  les  tabacs  et  de  la  délivrance  de 
l'acquit-à-caution  (Arr.  min.  Fin.,  8  oct.  1850;  Cire.  n.  8,  9 
févr.  1852;  Cire   n.  313,  25  avr.  1881  . 

543.  —  b)  Tabacs  de  santi!  ou  d'habitude.  —  Les  droits  à  payer 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Cigarettes  et  cigares  5,000  fr.  les  100 
kilos;  tabacs  à  priser  et  à  mâcher,  1,500  fr.  les  100  kilos;  tabac 
à  fumer  du  Levant,  2,500  fr.  les  100  kilos;  tous  autres,  1,500  fr. 
les  100  kilos  (L.  30  mars  1902,  art.  12). 

544.  — c)  Restants  de  provision. —  Les  restants  de  provision 
déclarés  par  les  voyageurs  sont  admissibles  aussi,  sous  le  paie- 
ment du  droit,  par  les  douanes  de  première  ligne  des  frontières 
de  terre  et  par  toutes  les  douanes  maritimes  lorsqu'ils  ne  dépas- 
sent pas  1  kilo  ou  500  cigares  (Cire,  des  douanes,  16  sept.  1844; 
Cire,  des  contr.  indir.,  n.  8,  9  îévr.  1852). 

545.  —  L'Administration  des  douanes  a  créé  une  vignette 
spéciale  pour  assurer  la  circulation  régulière  de  ces  tabacs.  La 
vignette  porte  le  nom  du  voyageur,  la  date  et  l'indication  du 
bureau  d'importation,  la  signature  du  chef  de  visite  ou  de  son 
délégué  (Cire,  des  douanes  n.  2888,  9  mars  1898;  Cire,  des 
contr.  indir.  n.  277,  27  avr.  1898). 

546.  —  Ces  facilités  ne  sauraient  profiter  aux  conducteurs 
de  voitures  publiques  qui  pour  leur  service  franchissent  jour- 
nellement la  frontière  (Cire.  n.  8,  9  févr.  1852). 

547.  —  d)  Franchises  diplomatiques.  —  Enfin  les  chefs  d'Etat 
étrangers  pénétrant  ou  séjournant  en  France,  les  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires  ont  droit,  d'après  le  décret-loi  des 
6-22  août  1791  et  les  usages  internationaux,  -à  l'introduction, 
sans  vérification  et  en  franchise,  de  leurs  bagages  ainsi  que  des 
approvisionnements  qui  leur  sont  expédiés  du  dehors  pour  leur 
consommation  personnelle.  Ils  peuvent  dès  lors  importer  des  ta- 
bacs sans  limitation  de  quantité. 

548.  —  VI.  Transit  en  douane.  —  Le  tabac  en  feuilles  et  le 
tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé  figurent  au  tarif  général 
des  douanes  parmi  les  marchandises  prohibées  à  l'importation 
qui  peuvent  être  admises  au  transit  par  les  bureaux  ouverts  à  ces 
opérations  et  sous  condition  de  plombage  et  de  prélèvement 
d'échantillon. 

549;  —  Ils  doivent  être  accompagnés  d'un  acquit-à-caution. 
La  valeur  à  porter  sur  l'acquit  ne  peut  être  inférieure  à  4  fr.  30 
par  kilo  pour  les  tabacs  en  feuilles  (Note  120  du  tarif  de  1877). 

550.  —  Et,  pour  les  tabacs  fabriqués,  elle  ne  peut  descendre 
au-dessous  des  droits  fixés  pour  les  tabacs  de  santé  ou  d'habi- 
tude. 

551.  —  En  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  de  certificats 
réguliers  de  décharge  des  acquits-à-caution,  il  y  a  à  poursuivre 
le  paiement  de  la  valeur,  telle  qu'elle  a  été  indiquée  dans  l'ac- 
quit, avec  amende  égale  au  triple  de  la  valeur,  décime  et  dépens 
(L.  9  févr.  1832,  art.  6). 

552.  —  Si  la  décharge  n'est  que.  partielle,  on  ne  poursuit  que 
l'application  des  condamnations  proportionnellement  afférentes 
aux  quantités  non  réexportées. 

553.  —  L'Administration  des  douanes  procède  à  ces  pour- 
suites par  voie  de  contrainte. 


CHAPITRE  VII. 

INFRACTIONS     Al!    RÉGIME    DU    MONOPOLE. 

Section  I, 
Contraventlous. 

554.  —  Le  monopole,  étant  institué  dans  un  intérêt  fiscal, 
exige  une  répression  sévère  de  toute  fraude  ayant  trait  soit  à  la 
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mise  en  consommation  de  tabac  introduit  de  l'étranger  ou  cultivé 
en  France  sans  autorisation,  soit  à  l'usage  sans  droit  personnel 
des  tabacs  à  prix  réduit  fabriqués  par  les  manufactures.  Nous 
allons  passer  en  revue  les  infractions  punies  par  la  loi  et  leurs 
conséquences. 

§  1.  Contraventions  au  régime  de  la  culture  autorisée. 

555.  —  Les  contraventions  au  régime  spécial  de  la  culture 
autorisée,  qui  doivent  être  constatées  k  la  requête  du  directeur 
général  des  manufactures  de  l'Etat,  sont  les  suivantes  :  1"  plan- 
tation sur  des  pièces  de  terre  d'une  contenance  inférieure  au 
minimum  légal;  2°  plantation  non  clandestine  sur  d'autres  pièces 
de  terre  que  celles  déclarées;  3°  plantation  laite  sous  substitu- 
tion de  nom  ou  de  personne;  4°  conservation  des  semis  au  delà 
des  délais  réglementaires;  5°  existence  de  pieds  intercalaires, 
doubles  ou  jumeaux  au  moment  de  l'inventaire  des  plantes; 
6°  excédent  de  plantation  au  delà  de  un  cinquième;  ""remplace- 
ment île  pieds  manquants,  ou  repiquage  après  le  premier  inven- 
taire; 8°  feuilles  d'épamprement  laissées  entières  sur  la  planta- 
tion et  préparées  pour  être  soustraites,  ou  cachées  sous  les 
plantes;  9°  possession,  avant  l'inventaire,  de  tabacs  provenant 
"de  la  récolte  de  l'année;  10°  feuilles  soustraites  à  l'inventaire  et 
découvertes  au  domicile  du  planteur  ou  dans  un  terrain  clos  fai- 
sant partie  de  son  exploitation  ;  11=  conservation  sur  la  planta- 
tion de  bourgeons,  écimés  ou  non,  mais  portant  des  feuilles  de 
la  longueur  déterminée  par  les  règlements,  culture  des  regains; 
12"  bourgeons  ou  regains  trouvés  à  la  pente  ou  au  domicile  du 
planteur;  13°  non-destruction  îles  tiges  et  souches;  14°  détention, 
après  l'époque  fixée  pour  la  livraison  ou  l'exportation,  de  tabacs 
en  feuilles  déposés  dans  l'habitation  du  planteur  ou  dans  ses 
dépendances;  15°  refus  d'exercice  et  opposition  à  l'entrée  des 
employés  de  la  culture  dans  les  séchoirs,  magasins,  maisons 
d'habitation  et  autres  parties  du  domicile  du  planteur  (Cire.  adm. 
tabacs,  22  avr.  1861;. 

556.  —  A  ces  contraventions,  les  règlements  île  culture  faits 
d'après  un  modèle  à  peu  près  uniforme  en  ont  ajouté  quelques 
autres,  telles  que  :  1°  plantation  inlérieure,  en  nombre  de  pieds 
ou  en  superficie,  aux  trois  quarts  des  quantités  autorisées;  2°non- 
établissement  de  semis  et  usage  de  graines  autres  que  celles 
distribuées  par  l'Administration;  3°  culture  non  autorisée  de 
porte-graines;  4"  plantation  sans  régularité;  5°  retard  dans  les 
différentes  opérations:  écimage  irrégulier;  6°  plantation  de 
terres  non  tenues  en  propriété  ou  à  ferme  ou  appartenant  i  des 
planteurs  interdits;  7°  défaut  de  jalonnage  ou  simulation  des 
pieds  manquants;  8°  arrachage  des  pieds  avariés  hors  la  pré- 
sence du  service;  9°  séchoirs  mal  clos;  10°  dépôt  de  tabac  hors 
du  domicile  du  planteur;  11°  livraison  de  tabacs  préparés  ou 
humectés  frauduleusement;  12°  présentation,  à  la  livraison,  de 
feuilles  d'épamprement  ou  autres  non  inventoriées;  13°  man- 
quants lors  de  la  livraison;  14"  fausse  déclaration  de  vol  pour 
couvrir  des  manquants. 

557.  —  Les  tiges  et  souches  ne  pouvant  être  mises  dans  le 
commerce  sont  saisissables  partout  où  elles  sont  trouvées  (Dec. 
cons.  adm.,  n.  443,  10  sept.  1817). 

§  2.  Fabrication  frauduleuse. 
!"  Généralités. 

558.  —  Sont  considérés  et  punis  comme  fabricants  fraudu- 
leux :  les  particuliers  chez  lesquels  il  est  trouvé  des  ustensiles, 
machines  ou  mécaniques  propres  à  la  fabrication  ou  à  la  pulvé- 
risation, et  en  même  temps  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  prépa- 
ration, quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  10  kilos  de  ta- 
bac fabriqué  non  revêtus  des  marques  de  la  Régie  (L.  28  avr. 
1816,  art.  221). 

559.  —  L'individu  chez  lequel  on  a  trouvé  des  ustensiles 
propres  à  la  fabrication  du  tabac,  ainsi  que  des  tabacs  en  feuilles 
et  en  préparation,  ne  peut  pas  être  acquitté,  sous  le  prétexte 
que  l'emploi  de  ces  ustensiles  n'est  pas  justifié,  et  que  le  tabac 
saisi  est  en  trop  petite  quantité. —  Cass.,  10  juill.  1829,  Joseph 
Maton,  [S.  et  P.  chr.];— 7  juin  1831,  Duchatellier, [S.  31.1.235, 
P.  chr.] 

560.  —  La  disposition  de  l'art.  221,  L.  28  avr.  1816,  portant 
qu'en  cas  de  récidive  l'amende  est  double,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  qu'il  faut  appliquer  le  double  du  maximum.  —  Cass., 


30  déc.  1813,  Meyer,  [P.  chr.]  —  Legraverend,  t.  2,  p.   364. 

561.  —  L'Administration  des  contributions  indirectes  étant 
investie  du  droit  exclusif  non  seulement  de  vendre,  mais  d'exer- 
cer tout  mode  de  préparation  ou  de  mise  en  œuvre  du  tabac, 
le  fait  par  un  individu  de  décomposer  des  cigares  de  la  Régie, 
pour  les  conlectionner  dans  un  format  moindre,  et  de  les  vendre 
ainsi  à  des  prix  différents  du  prix  d'achat,  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  222,  L.  24  avr.  1816.  —  Cass.,  21  juin 
1844,  Sartutéry,  [S.  44.1.786,  P.  44.2.253]—  Lyon,  4juin  1891, 
Girard,  [S.  91.2.249,  P.  91.  1.1369,  D.  91.1.395J 

562.  —  La  jurisprudence  a  varié  en  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation des  cigarettes  à  la  main.  Il  avait  été  jugé,  tout  d'abord, 
que  celui  qui  prépare  des  cigarettes  avec  du  tabac  provenantde  la 
Régie  et  fourni  par  des  tiers,  et  qui  tire  un  lucre  de  cette  prépa- 
ration, se  rend  passible  des  peines  portées  par  l'art.  172,  L. 
28  avr.  1816.  -  Paris,  27  nov.  1847,  Ringal,  [S.  48.2.28,  P.  48. 
1.225,  D.  47.2.211|  —  Sic,  Paris,  31  juill.  1889,  [J.  des  contrib. 
ind.,  92.53J 

563.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  tranché  la  question 
en  sens  opposé  et  jugé  que  la  confection  des  cigarettes  avec  du 
tabac  de  la  Régie  ne  constituait  pas  une  fabrication  frauduleuse 
au  sens  de  la  loi  de  1816  et  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  atteinte  au  monopole.  —  Cass.,  13  nov.  1890,  Danjon,  [S. 
91.1.353,  P.  91.1.1327,  D.  91.1.286]:  —  19  nov.  1891,  Dujardin. 
[S.  91.1.555,  P.  91.1.1331,  D.  92.1.395];  —  16  janv.  1892, 
Grignon,  [S.  et  P.  92.1.172,  D.  92.1.395]  —  Paris.  19  mars  1891, 
Maignan,  [S.  91.2.249,  P.  91.1.1369]  ;  —  22  juill.  1893,  [Gaz. 
Pal.,  94.1.418]  -  Trib.  Lyon,  3  févr.  1891,  sous  Lyon,  4  juin 
1891,  précité.  — Trib.  Chartres,  11  nov.  1891,  Baudet  et  Vénot, 
[S.  91.2.249,  P.  91.1.1369,  D.  92.1.395]  —  Trib.  Toulouse,  29 
janv.  1892,  Berges,  [S.  et  P.  92.2.79,  D.  93.2.44] 

564.  —  ...  Que  le  monopole  des  tabacs  attribué  à  l'Etat  com- 
prend l'achat,  lu  vente  et  la  fabrication  du  tabac,  mais  qu'il  ne 
s'étend  ni  au  papier,  ni  aux  tubes,  ni  aux  moules,  ni  aux  machi- 
nes propres  à  rouler  le  tabac  en  cigarettes  ;  qu'il  est  donc  loisible, 
au  particulier  de  fabriquer  lui-même  ou  de  faire  fabriquer  à  pria; 
d'argent  les  cigarettes  destinées  à  sa  consommation  personnelle, 
pourvu  qu'il  fournisse  le  tabac  acheté  à  la  Régie.  —  Cass.,  4  mai 
1894,  Oalabru,  [S.  et  P.  94.1.306,  D.  94.1.572) 

565.  —  Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  lorsque  le  légis- 
lateur a  tranché  définitivement  la  question  controversée. 

566.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  avr.  1895,  sont  également 
considérés  et  punis  comme  fabricants  frauduleux  ceux  qui  font 
profession  de  fabriquer  pour  autrui  ou  fabriquent  accidentelle- 
ment, en  vue  d'un  profit,  des  cigarettes  avec  du  tabac  de  la 
Régie  (L.  16  avr.  1895,  art.  17). 

567.  —  Toutefois  la  fabrication  des  cigarettes  est  licite  si 
elle  est  effectuée  au  domicile  du  consommateur,  dans  la  limite 
de  ses  besoins  personnels,  par  lui-même,  par  les  membres  de  sa 
famille  ou  par  les  gens  à  son  service  (Ibid.). 

2°  Tabacs  factices. 

568.  —  Les  tabacs  factices  et  toutes  autres  matières  prépa- 
rées pour  être  vendues  comme  tabac  rentrent  sous  l'application 
des  art.  172,  215,  216,  217,  218,  219,  220,  221,  222,  223,  224, 
225  et.  226  de  la  loi  de  1816  (achat,  fabrication  et  vente,  circu- 
lation, détention,  possession  d'ustensiles,  colportage,  contre- 
bande à  main  armée)  (L.  12  févr.  1835,  art.  5). 

569.  — ■  Les  prohibitions  légales  ont  donc  un  double  objet  : 
elles  concernent,  en  premier  lieu,  le  tabac  factice,  et,  en  second 
lieu,  toute  autre  matière  vendue  comme  tabac.  Par  l'emploi  de 
ces  dernières  expressions,  le  législateur  a  voulu  interdire  la 
labrication  et  le  commerce  de  toute  préparation  qui  serait  mise 
en  vente  comme  pouvant  servir  à  la  même  destination  que  le 
tabac.  —  Bertrand  et  Deschamps,  Jurispr.  générale,  t.  1, 
p.  710. 

570.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  13  févr.  1835,  art.  1, 
2  et  3,  les  fabricants,  marchands  ou  détenteurs  de  tabac  factice 
ou  de  toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue  comme 
tabac,  ont  dû,  dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  févr.  1835,  faire  la  déclaration  de  ces  matières,  ainsi 
que  des  instruments  et  ustensiles  servant  à  la  labrication,  pour 
lesdites  matières  être  détruites,  et  lesdits  instruments  et  usten- 
siles être  mis  hors  de  service,  en  présence  des  employés  de  la 
Régie.  L'art.  41  de  la  même  ordonnance  est  venue  suppléer  au 
silence  de  la  loi  à  l'égard  de  l'indemnité,  en   déclarant  que  les 
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fabricants,  marchands  ou  détenteurs  de  tabac  factice,  ou  de 
toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue  comme  tabac, 
pourraient  former  des  demandes  en  indemnités  pour  la  valeur 
réelle  des  matières,  et  qu'il  serait  statué  sur  ces  demandes  par 
le  ministre  des  Finances  ;  bien  eotendu,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etal.  Et  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'indemnité  à  laquelle 
donnait  droit  la  destruction  de  tabac  factice,  opérée  en  vertu  de 
la  loi  du  12  févr.  1835,  devait  rtre  calculée  d'après  le  prix  de  re- 
vient, en  y  comprenant,  outre  les  frais  de  récolte  et  de  trans- 
port, ceux  de  préparation,  de  fabrication  et  de  loyer;  mais  qu'il 
n'était  dû  aucune  indemnité  au  fabricant  de  tabac  factice  pour 
la  perte  de  son  industrie  et  la  clôture  de  son  établissement.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1838,  Duchatellier,  [S.  38.2.277,  P.  adm.  | 
chr-1 

571.  —  Il  avait  été  jugé  avant  la  loi  du  12  févr.  1835  (qui  contient 
dans  son  art.  5  une  disposition  contraire),  que  celui  qui  invente  et 
fabrique  une  poudre  pouvant  servir  aux  mêmes  usages  que  le 
tabac,  sans  cependant  être  du  tabac  proprement  dit,  et  sans 
contenir  aucune  parcelle  de  la  feuille  végétale,  dite  tabac,  ne 
contrevient  pas  aux  art.  220,  222  et  223,  L.  28  avr.  1816,  insti- 
tutive  ou  confirmative  du  monopole  sur  le  tabac.  —  Cass., 
7  juin  1831  (Ch.  réunies),  Duchatellier,  [S.  31.1.235,  P.  chr.] 

572.  —  Mais  la  prohibition  d'avoir  chez  soi  des  ustensiles 
propres  à  la  fabrication  du  tabac  emporte  prohibition  d'avoir 
chez  soi  des  ustensiles1  propres  à  la  fabrication  d'une  poudre 
qui  n'est  pas  du  tabac,  s'il  y  a  identité  parfaite  entre  les  usten- 
siles des  deux  espèces  de.  fabrication  (LL.  24  déc.  1814,  art.  4i; 
28  avr.  1816,  art.  220).  —  Même  arrêt. 

573.  —  Lorsque  certaines  matières  et  ustensiles  de  fabrica- 
tion, tels  que  ceux  employés  à  la  fabrication  du  tabac  factice, 
ont  été  mis  sous  les  scellés  en  vertu  d'une  loi  prohibitive  (celle 
du  12  lévr.  1835),  qui  toutefois  a  omis  de  déterminer  quelle  in- 
demnité serait  due  aux  fabricants  dépossédés,  les  créanciers  de 
ces  fabricants  peuvent  néanmoins  être  autorisés  à  exercer  sur 
ces  matières  et  ustensiles  toutes  mesures  conservatoires  dans 
le'ir  intérêt  :  on  ne  saurait  considérer  les  objets  ainsi  placés 
sous  les  scelles,  par  mesure  administrative  et  pour  empêcher 
qu'il  en  soit  fait  usage,  comme  des  objets  saisis  pour  fraude  ou 
contravention  dans  le  sens  du  décret  du  1er  germ.  an  XIII.  — 
Cass.,  3  avr.  1837,  Auger,  [S.  37.1.713,  P.  37.2.282] 

574.  —  Il  importe  peu  que  la  substance  vendue,  fabriquée 
ou  colportée  ne  renferme  qu'une  faible  proportion  de  tabac,  ou, 
même  qu'elle  n'en  contienne  aucune  parcelle.  Il  suffît,  pour  con- 
stituer la  contravention  prévue  et  réprimée  par  les  art  222  de  i 
la  loi  de  1816,  et  5  de  la  loi  de  1835,  que  la  préparation  fabriquée, 
colportée  ou  vendue  soit  offerte  au  public  comme  pouvant  rem- 
placer l'usage  du  tabnc.  —  Rouen,  26  déc.  1891,  (cité  par  Ber- 
trand et  Deschamps,  op.  cit.,  n.  710] 

575.  —  La  jurisprudence  décide  que  la  loi  du  12  févr.  1835 
a  eu  pour  but  d'interdire  la  !ab-ication  et  le  commerce  de  toute 
préparation  qui  serait  mise  en  vente  comme  pouvant  servir  à  la 
même  destination  que  le  tabac,  alors  même  que  cette  préparation 
n'aurait  nullement  l'apparence  du  tabac.  Par  application  de  cette 
doctrine  il  a  été  jugé  que  la  fabrication  et  la  vente  de  cigarettes 
de  menthe  tombent  sous  la  prohibition  de  la  loi.  —  Cass.,  6  juill. 
1877,  Contrib.  indir.,  [S.  77.1.334,  P.  77.828,  D.  78.1.1851  — 
Décisions  analogues  :  Paris,  26  janv.  1885  et  Cass.,  8  déc.  1897, 
[cités  par  le  Dict.  des  contrib.  indir.] 

576.  —  En  d'autres  termes  les  prohibitions  de  l'art.  5,  L. 
12  févr.  1835  ont  un  double  objet;  elles  concernent  en  premier 
lieu  la  vente  du  tabac  factice,  et,  en  second  lieu,  toute  autre  ma- 
tière vendue  comme  tabac.  —  Cass.,  14  nov.  1902  (ap.  délib.  en 
la  chamb.  du  cons.),  Giry,  (S.  et  P.  1904.1.380]  —  La  fabrication 
et  la  vente  du  tabac  factice  sont  prohibées,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  sous  quelle  dénomination  la  substance  a  été 
vendue.  —  Même  arrêt.  —  La  loi,  d'ailleurs,  n'ayant  point  défini 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  tabac  factice,  peut  être  considéré 
comme  rentrant  dans  le  premier  cas  prévu  par  l'ait.  5  le  fait  de 
vendre  un  produit  ayant  la  forme  d'une  cigarette,  et  renfermant 
sous  une  enveloppe  de  papier  couleur  jus  de  tabac  une  certaine 
quantité  d'écorce  de  graines  de  cacao.  —  Même  arrêt.  —  Il  en  est 
ainsi,  encore  que  les  cigarettes,  vendues  chez  un  chocolatier, 
fussent  destinées  à  servir  de  jouets  aux  enfants  et  à  leur  donner 
l'illusion  du  tabac.  Aucune  excuse  non  plus  n,'est  à  tirer  de  l'ab- 
sence, à  raison  du  peu  d'importance  da  leur  valeur,  de  concur- 
rence faite  au  monopole  de  l'Etat.  —  Même  arrêt.  —  Cette  solu- 
tion qui  n'aétéadoptéequ'après  undélibéréencbambredu  conseil, 


est  d'une  extrême  rigueur.  On  ne  peut  dire  qu'elle  soit  justifiée 
par  un  intérêt  quelconque:  car  assurément  le  monopole  de  l'Etat 
n'est  aucunement  en  cause  dans  la  vente  de  cigarettes  d'écorces 
de  graines  de  cacao,  destinées  à  servir  de  jouets  aux  enfants  et 
à  leur  donner  l'illusion  de  vraies  cigarettes  en  vrai  tabac.  Il  faut 
donc  qu'elle  soit  solidement  assise  sur  les  textes  pour  être  accep- 
table et  être  ainsi  imposée  en  dehors  de  tout  intérêt  fiscal.  Mais 
c'est  ce  qui  n'apparaît  nullement  dans  l'arrêt  ci-dessus  repro- 
duit. Ni  dans  son  esprit,  ni  dans  ses  termes,  l'art.  5,  L.  12  févr. 
1835,  que  la  Cour  de  cassation  invoque,  ne  prescrit  une  sem- 
blable solution.  Hors  de  son  esprit,  celle-ci  l'est  certainement; 
car  le  but  indiqué  dans  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés  a  été  de  protéger  le  monopole  de  l'Etat  par  l'interdiction 
de  la  vente  de  produiis  pouvant  diminuer  la  consommation  du 
tabac  (V.  Moniteur  universel  des  8  et  9  janv.  1835,  p.  67  et  68, 
77  et  78).  L'interdiction  cesse  donc  avec  le  danger  de  concur- 
rence; là  où  celui-ci  est  absent,  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui  est  le  principe,  reprend  tout  son  empire.  Or,  nous 
ne  croyons  pas  que  l'Etat  ait  jamais  eu  en  vue  de  favoriser  la 
consommation  du  tabac  chez  les  enfants,  ni  de  s'assurer  leur 
clientèle.  Dès  lors,  lorsqu'il  est  déclaré,  et  que  d'ailleurs  le  con- 
traire n'est  pas  établi,  qu'il  s'agit  de  produits  uniquement  des- 
tinés à  l'amusement  des  enfants,  leur  fabrication  et  leur  vente 
ne  peuvent  être  prohibées  sous  prétexte  de  garantir  le  monopole 
de  l'Etat.  Hors  de  ses  termes,  la  solution  de  l'arrêt  l'est  égale- 
ment. L'art.  5  de  la  loi  de  1835  défend  la  fabrication,  la  circula- 
tion et  la  vente  du  tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière  pré- 
parée pour  être  vendue  comme,  tabac.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  dispositions  ne  s'appliquent  à  l'espèce  actuelle.  Pour  la 
seconde,  c'est  de  toute  évidence,  puisque  les  cigarettes  en  ques- 
tion n'étaient  point  vendues  comme  tabac.  Pour  la  première, 
l'impropriété  est  pareille.  La  Cour  de  cassation  allègue  à  la  vérité 
que  la  loi  n'a  pas  défini  le  tabac  factice.  Le  point  est  exact.  Mais 
est  ce  que,  pour  cela,  1  interprète  jouit  d'une  liberté  absolue  dans 
la  définition  du  tabac  factice?  Est-ce  qu'il  ne  doit  pas,  pour 
donner  celle-ci,  s'attacher  avant  tout  aux  motifs  qui  ont  inspiré 
le  législateur,  et  chercher  dans  la  discussion  de  la  loi,  le  sens 
que  celui-ci  a  entendu  attribuer  à  l'expression  qu'il  emploie? 
C'est  en  s'inspira  nt  de  ces  idées  que  le  Inbunal'de  la  Seine,  dans 
un  jugement  du  17  janv.  1877,  sous  Cass.,  6  juill.  1877,  précité, 
avait  pu  définir  le  tabac  factice  la  composition  qui  a  l'apparence 
et  peut  réunir  certaines  propriétés  du  tabac.  —  D'après  la  solu- 
tion de  la  Cour  de  cassation,  ce  ne  serait  plus  la  nature  de  pro- 
duit qu'il  faudrait  envisager,  mais  la  forme  sous  lequel  il  est 
vendu.  Dès  lorsqu'un  produit  quelconque  revêtira  la  forme  d'un 
cigare  ou  d'une  cigarette,  il  tombera  sous  le  coup  de  la  loi.  Ce 
n'est  certainement  pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur  de  1835. 

3°  Possession  d'ustensiles  propres  à  la  fabrication. 

577.  —  Les  ustensiles  de  fabrication,  tels  que  moulins,  râpes, 
hache-tabacs,  rouets  mécaniques  à  scaferlati,  presses  à  ca- 
rottes et  autres,  de  quelque,  forme  qu'ils  puissent  être,  qui, 
quinze  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
n'ont  pas  été  placés  sous  le  scellé  delà  Régie,  doivent  être  saisis 
et  confisqués,  d'après  l'art.  220  de  cette  loi.  Cet  article  est  en- 
core aujourd'hui  applicable  aux  instruments  et  ustensiles  dont 
un  particulier  peut  se  trouver  détenteur,  quoiqu'il  ne  possède 
aucun  tabac,  et  ne  puisse,  dès  lors,  être  réputé  fabricateur  frau- 
duleux. 

578.  —  La  simple  possession  d'instruments  propres  à  la  fa- 
brication du  tabac  constitue  cette  contravention,  lors  même  que 
ces  instruments  n'ont  pas  servi  k  la  fabrication  du  véritable  ta- 
bac. —  Cas-.,  2  déc.  1830  et  7  juin  1831,  précité. 

579.  —  En  effet,  les  peines  prononcées  contre  les  fabricants 
de  tabac  étant  différentes  de  celles  édictées  contre  les  déten- 
teurs d'instruments  propres  à  la  fabrication,  il  résulte  de  cette 
différence  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  la  contraven- 
tion, que  la  détention  des  instruments  soit  réunie  à  la  fabrica- 
tion. —  Mêmes  arrêts. 

§  3.  Fraudes  dans  le  rayon  des  douanes. 

580.  —  a)  Importation  dans  le  rayon  des  douanes.  —  Le  fait 
d'importation  est  relevé  lorsque  l'iniroduction  sur  le  territoire 
français  est  matériellement  constatée  ou  qu'elle  est  avouée.  Dans 
ce  cas,  le  procès-verbal  est  rapporté  à  la  requête  de  l'Admims- 
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tration  des  douanes.  Les  peines  sont  les  suivantes  :  amende 
égale  à  la  valeur  des  tabacs  avec  minimum  de  oOO  fr.,  décimes 
en  sus,  saisie  et  confiscation  des  tabacs,  des  moyens  de  transport 
ou  de  fraude;  emprisonnement  de  un  jour  à  un  mois  ou  de  trois 
jours  à  trois  ans  suivant  le  nombre  des  contrebandiers  (L.  28  avr. 
1816  sur  les  douanes,  arl.  41  à  51).  —  Le  rayon  des  douanes  est 
de  deux  myriametres  des  frontières  de  terre. 

581.  —  En  cas  d'importation  eu  France  de  tabacs  étrangers, 
on  doit  saisir  ces  tabacs  comme  marchandises  prohibées  à  l'im- 
portation, ainsi  que  les  moyens  de  transpoit.  Quant  aux  peines, 
elles  varient  suivant  que  la  fraude  a  lieu  dans  l'enceinte  d'un 
port  de  commerce,  ou  sur  tout  autre  point,  et  encore  suivant  le 
nombre  des  lraudeurs  {Ibid.).  —  Gérard,  Tab.  des  contrat'., 
p.  63. 

582.  ■ —  Tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
sur  les  douanes,  l'importation  des  bouts  de  cigares,  recueillis 
soit  en  Suisse,  soit  dans  la  zone  douanière,  et  pouvant  être  uti- 
lisés facilement  pourla  consommation  dfslumeurs  en  France. — 
Chambéry,  21  oct.  1887,  [Mon.  jud.de  Lyon,  8  nov.  1887J 

583  —  Les  tribunaux  doivent  prononcer  la  confiscation,  non 
seulement  des  marchandises  prohibées  intioduites  Irauduleuse- 
ment  en  France,  mais  aussi  des  moyens  de  transport,  quand 
"bien  même  ils  n'appartiendraient  pas  au  fraudeur  et  que  ce  pro- 
priélaiie  aurait  ignoië,  en  les  donnant  en  location,  qu'ils  dussent 
servir  à  la  fraude.  —  Cass.,  13  déc.  1810,  Régnier,  [S.  et  P.  ehr.  ; 
—  Mém.  contrib.  indir.,  t.  11,  p.  19. 

584.  —  Lorsque  les  agents  des  douanes,  procédant  à  la  vi- 
site d'un  train  qui  arrive  oe  1  étranger,  saisissent  dans  les  wagons 
de  ce  train  des  paquets  de  tabacs  de  conirebande  et  que  l'au- 
teur de  la  fraude  demeure  inconnu,  le  procès-verbal  est  régu- 
lièrement dressé  contre  le  conducteur  du  train,  qui  doit  être  dé- 
claré responsable  de  la  contravention.  —  Cass.,  3  mars  1877, 
[cité  par  Tn  scazes,  Dict.  des  contrib.  indir.,  v_°  Tabacs,  n.  677] 

585.  —  De  la  combinaison  aes  ait.  172  et  s.,  L.  28  avr.  1816, 
et  de  l'art.  1,  L.  douanes  7  juin  1820,  il  résulte  que  c'est  au 
Gouvernement  qu'il  appartient  de  bxer  le  prix  des  tabacs  prove- 
nant de  l'étranger.  En  conséquence,  c'est  d'après  les  documents 
administratifs  et  suivant  le  prix  de  vente  des  tabacs  français  dans 
les  débits  de  la  Régie,  que  doit  être  déterminée  la  valeur  des  ta- 
bacs saisis  à  l'importation,  ladite  valeur  devanl  servir  de  base 
à  l'amende  proportionnelle  et,  par  suite,  à  la  fixation  de  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps.  — Metz,  2  avr.  1868, [Ann.  contrib. 
indir.,  1869-1871.41] 

586.  —  Aux  termes  des  art.  41  et  s.,  L.  28  avr.  1816  sur  les 
douanes,  toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés  et  toute 
introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  dioil  serait  de 
20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus,  lorsqu'elles  sont  com- 
mises par  moins  de  trois  individus,  donnent  lieu,  indépendam- 
ment de  la  confiscation  de  l'objet  de  contrebande  et  des  moyens 
de  transport  et  d'un  emprisonnement  d'un  rugis  au  plus,  à  une 
amende  solidaire  de  500  fr.  quand  l<i  valeur  de  l'objet  n'excède 
pas  cette  somme,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  une  amende  égaleà 
la  valeur  de  l'objet.  Eu  pienanl  pour  base  de  l'amende  la  valeur 
de  l'objet  confisqué,  le  législateur  a  entendu  la  valeur  marchande 
d'après  le  cours  du  marché  intérieur  de  France.  Or,  par  suite  du 
monopole  de  l'Elat,  la  valeur  marchande  du  tabac  est  celle  que 
fixe  la  loi.  Il  y  a  donc  heu  de  la  déterminer  suivant  le  prix  de. 
vente  chez  les  débitants.  —  Cass.,  17  mai  1873,  [Bull,  crim., 
n.  134];  —  19  juill.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  206] 

587.  —  Et  cela,  d'après  le  prix  du  tabac  ordinaire  sur  tout  le 
territoire,  sans  que  l'on  ait  à  se  préoccuper,  quel  que  soit  le 
lieu  de  la  saisie,  des  prix  fixés  pour  la  vente,  dans  le  rayon 
des  zones  frontières,  des  tabacs  à  prix  réduit  dits  de  cantine.  — 
Cass.,  23janv.  1874,  [Bull,  crim.,  n.  26] 

588.  —  La  tentative  d  introduction  irauduleuse  de  cigares  de 
la  Havane  et  des  Indes  ne  donne  pas  lieu  à  la  confiscation  des 
moyens  de  transport,  ces  objets  n  étant  pas  trappes  d'une  pro- 
hibition absolue,  soit  a  l'entrée,  soit  à  la  consommation  intérieure 
(LL.  22  août  1791,  tit.  5,  art.  1;  4  germ.  an  II,  art.  10;  7  juin 
1828;  Ord.  28  juin  et  14  ju.ll.  1833).  —  Cass.,  20  mai  183.Ï,  Cas- 
soboom,  [S.  35.1.423,  P.  clir.] 

589.  —  L'Administration  des  douanes  est  sans  qualité  pour 
poursuivre,  pour  délit  d'importation  de  tabacs  étrangers,  l'indi- 
vidu trouvé  transportant  du  tabac  étranger  sur  le  territoire 
français  en  dehors  du  rayon  des  Irontieres,  encore  bien  que  le 
prévenu  reconnaisse  avoir  importé  ces  tabacs  de  l'étranger,  si 
l'Administration  des  douanes  ne  démontre  pas  qu'elle  poursuivait 


le  délinquant  depuis  la  frontière,  et  exerçait  ainsi  un  droit  de 
suite  sur  les  tabacs  importés.  —  Cass.,  29  janv.  1891,  Paris, 
[S.  91.1.368,  P.  91.1.855,  D.  91.1.137]  —  V.  infrà,  n.  643. 

590.  —  b)  Circulation  et  colportage  dans  te  rayon  des 
douanes.  —  Dans  le  rayon  des  douanes  (deux  myriametres  des 
frontières  de  terre),  la  circulation  du  tabac  est  assimilée  à,  l'im- 
portation en  contrebande  de  la  même  marchandise,  et  punie, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  le  transport  est  etlectué 
(porteur  isolé,  bandes  à  pied,  bandes  à  cheval,  voitures  ,  des 
peines  édictées  contre  l'importation  en  contrebande  (L.  28  avr. 
1816,  sur  les  douanes,  art.  38,  §§  1,41  et  s.).  —  Thibault,  Traité 
du  contentieux-  des  douanes,  p.  281;  Pallain,  Les  douanes  fran- 
çaises, t.  2,  n.  1641  et  s. 

591.  —  Lorsque  le  jugement  ne  prononce  pas  les  aggrava- 
tions de  peine  attachées  à  certains  modes  de  transport  de  l'objet 
de  contrebande,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  indique  les  moyens 
à  l'aide  desquels  a  été  transporté  le  tabac,  objet  du  délit.  — 
Cass.,  17  juin  1897,  [Pond,  fr.,  99.1.356;  Doc.cont.  des  douanes, 
n.  107-351] 

592.  —  Quelque  faible  que  soit  la  quantité  de  tabac  dont  se 
trouve  porteur  un  individu  circulant  dans  le  rayon,  le  tribunal 
ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  aggravations  de  peine  ré- 
sultant des  circonstances.  —  Nancy,  6  déc.  1899,  [Pand.  fr., 
1900.2.144] 

593.  —  Pourqueles aggravations  depeine  édictées parl'art.51, 
L.  28  avr.  1816  (sur  les  douanes),  soient  applicables,  il  ne  sultit 
pas  que  les  complices  ou  intéressés  à  un  fait  de  fraude  soient 
en  nombre  supérieur  à  deux  ou  à  six;  il  faut  que  le.  transport 
frauduleux  ait  été  matériellement  accompli  par  un  groupe  de 
plus  de  deux  ou  de  six  personnes  agissant  simultanément.  — 
Douai,  6  mai  1895,  [Pand.  fr.,  96.2.110] 

594.  —  Lesdites  aggravations  et  celles  résultant  de  l'art.  3, 
L.  2  juin  1875,  contre  la  contrebande  par  voilure  ne  s'appliquem 
pas  à  la  contrebande  faite  au  moyen  d'un  véhicule  dit  «  poussotte 
d'entant  ».  —  Besançon,  18  lévr.  1898,  [Doc.  cont.  des  douants, 
n.  112-356] 

595.  —  ...  Ou  d'une  bicyclette  simple.  —  Cass.,  7  déc.  1899, 
[Pand.  fr.,  1900.1.168] 

590.  —  Le  transport  en  tramway,  dans  le  rayon  frontière, 
est,  au  contraire,  considéré  comme  transport  par  voiture.  — 
Douai,  7  août  1899,  [Doc.  cont.  des  douanes,  n.  127-371] 

597.  —  Mais  la  contrebande  par  bateau  de  rivière  n'est  pas, 
au  point  de  vue  des  aggravations  de  peine,  assimilable  à  la  con- 
trebande par  voiture.  —  Chambéry,  1er  lévr.  1900,  [Pand.  fr. 
pér.,  1900.2.131  ;  Doc.  cont.  des  douanes,  n.  131/375] 

598.  —  La  découverte  de  tabac  dans  les  bagages  d'un  voya- 
geur ne  peut  pas  plus  entraîner  la  confiscation  du  bateau  que 
celle  du  wagon  de   chemin  de  fer  qui  a  transporté  ces  bagages. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  610. 

599.  —  Le  transport  de  tabacs,  par  chemin  de  fer,  dans  le 
rayon  frontière,  constitue  le  délit  de  contrebande  par  voiture.  — 
Tnb.  corr.  Montbéhard,  lerfévr.  1900  et  Besançon,  14  mars  1900, 
[Doc.  cont.  des  douanes,  n.  133/377] 

OOO.  —  ïoutelois  les  aggravations  de  peine  ne  doivent  pas 
être  appliquées  lorsque  le  tabac  est  découvert  dans  un  train  ar- 
rêté devant  le  premier  bureau  d'entrée.  C'est  alors  une  lraude 
constatée  dans  un  bureau  pour  défaut  de  déclaration  et  non  une 
infraction  au  régime  de  la  circulation  dans  le  rayon.  —  Cass., 
5  avr.  1900,  [Pand.  fr.  pér.,  1900.1.266;  Doc.  cont.  des  douanes, 
n.  133/377] 

601  —  Celui  qui,  en  dehors  des  frontières  de  terre,  charge 
des  tabacs  sur  sa  voilure  ne  commet  pas  le  délit  d'importation 
du  moment  où  sa  participation  à  cette  importation  n'est  pas  éta- 
blie. —  Besançon,  4  mars  1900,  [Doc.  cont.  des  douanes, 
n.  133/377] 

602.  —  L'existence  de  tabac  sur  une  voiture  qui  n'a  pas  en- 
core été  mise  en  mouvement  ne  lait  pas  encourir  au  conducteur 
les  peines  plus  sévères  édictées  contre  la  contrebande  par  voilure. 

—  Douai,  27  levr.  1899,  [Doc.  cont.  des  douanes,  n.  118/362] 

600.  —  Il  en  est  ainsi  a  fortiori  lorsque  les  tabacs  ont  été 
saisis  avant  d'avoir  été  chargés  et  installés  définitivement  sur 
la  voiture.  —  Trib.  corr.  Montbéliard,  1er  jévr.  1900,  [Doc.  cont. 
des  douanes,  n.  133/377] 

604.  —  c)  Détention  dans  le  rayon  des  douanes.  —  Dans  le 
rayon  des  douanes  (2  myriametres  di s  frontières  de  terre),  la  sim- 
ple détention  de  tabac,  même  dans  une  agglomération  de  2,000 
habitants  et  au-dessus,  est  punie  comme  l'importation  de  la  même 
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marchandise (L. 28 avr.  1816,  art.  38,  §4). -Thibault,  Tr.du  cont. 
des  douanes,  p.  285. 

605.—  L'individu  au  domicile  duquel  sont  trouvés  des  tabacs 
de  contrebande  ne  peut  se  soustraire  aux  peines  édictées  par  les 
art.  38,  §  4,  41  et  s.,  L.  28  avr.  1816  (section  des  douanes)  en 
invoquant  l'excuse  d'ignorance  ;  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  lui  a  été 
absolument  impossible,  soit  d'importer  ces  marchandises,  soit 
d'en  empêcher  l'introduction  chez  lui.  —  Douai,  1er  mai  1895, 
[Doc.  cont.  des  douanes,  n.  79/323] 

606.  —  En  l'absence  d'un  acte  spécial  de  participalion  à  la 
fraude,  la  femme  du  détenteur  de  tabacs  ne  peut  être  déclarée 
solidaire  des  condamnations  prononcées  contre  son  mari.  — 
Même  arrêt. 

§  4.  Circulation  illicite. 

607.  —  Les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  circuler  sans  acquit- 
à-caution,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  sont  enlevés  de  chez  le  cultiva- 
teur pour  être  transportés  au  magasin  de  livraison  (L.  28  avr. 
1816,  art.  208  et  215).  —  V.  suprà,  n.  191. 

608.  —  Les  tabacs  fabriqués  ne  peuvent  circuler  sans  acquit- 
à-caution  lorsque  la  quantité  excède  10  kilos.  Les  quantités  de 
1  à  10  kilos  doivent  être  accompagnées  d'un  laissez-passer,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  revêtues  des  marques  et  vignettes  de 
la  Régie  (Ibid.,  art.  215,  §2). 

609.  —  Il  en  est  de  même  du  tabac  destiné  à  être  exporté 
lorsqu'il  circule  après  le  délai  fixé  pour  l'exportation  (Ibid., 
art.  212). 

610.  —  Indépendamment  des  pénalités  (V.  infrà,  n.  743  et  s.) 
la  circulation  en  fraude  entraine  la  confiscation  des  tabacs  saisis 
et  celle  des  chevaux,  voilures,  bateaux  et  autres  objets  servant 
au  transport  (Ibid.,  art.  216). 

611.  —  Toute  personne  convaincue  d'avoir  fourni  le  tabac 
saisi  en  fraude  est  punie  comme  complice  (Ibid.,  art.  216). 

612.  —  En  aucun  cas,  les  cigarettes  autres  que  celles  de  la 
Régie,  même  faites  avec  du  tabac  de  la  Régie,  ne  peuvent  cir- 
culer en  quantité  supérieure  à  500  cigarettes  (L.  16  avr.  1895, 
art.  17). 

613.  —  Le  fait  de  circulation  est  relevé  lorsqu'il  n'y  a  aucun 
indice  de  destination  de  vente  pendant  la  route  contre  le  trans- 
porteur. Ainsi,  les  planteurs  pour  leurs  versements  dans  les  ma- 
gasins de  la  Régie,  les  exportateurs  pour  le  transport  à  la  fron- 
tière, les  rouliers  et  voituriers  de  commerce,  les  entreprises  de 
transports  pour  les  tabacs  emballés  faisant  partie  de  leur  charge- 
ment et  lors  même  que  les  tabacs  sont  de  fraude  et  circulent 
sous  une  fausse  dénomination,  les  particuliers  pour  les  provisions 
qu'ils  transportent  en  cas  de  voyage  ou  de  changement  de  domi- 
cile, ne  peuvent  généralement  être  saisis  qu'en  vertu  des  articles 
précités.  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  état  d'arrestation  comme  les 
colporteurs  et  vendeurs  à  domicile  (V.  infrà,  n.  628).  —  Ann. 
des  contr.  indir.,  Code  des  tabacs,  §  107. 

614.  —  La  confiscation  doit  être  prononcée  malgré  la  nullité 
d'un  procès-verbal  de  saisie  d'une  certaine  quantité  de  tabac  en 
feuilles,  circulant  sans  acquit-à-caution.  —  Cass.,  22  germ. 
an  XIII,  Deleyre,  [S.  et  P.  cbr.l;  —  14  frim.  an  XIV,  Cadet, 
[S.  et  P.  chr.]:  —  14  août  1807,  Négrier,  [S.  et  P.  chr.i;  —  7  mai 
1813,  Hovvels,  [S.  et  P.  chr.] 

615.  —  Des  tabacs  trouvés  dans  un  lieu  autre  que  celui  dé- 
signé par  l'acquit-à-caution  doivent  être  confisqués.  —  Cass., 
14  tlor.  an  XIII,  Karcher  et  Jung,  [S.  et  P.  chr.J 

616.  —  Si  celui  à  qui  des  tabacs  en  fraude  ont  été  adressés, 
et  contre  lequel  il  n'existe  aucune  présomption  de  fraude,  doit 
être  exempt  de  toute  condamnation  personnelle,  c'est  néanmoins 
contre  lui  que  la  confiscation  en  doit  être  prononcée,  comme 
détenteur,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'expéditeur.  — 
Cass.,  28  déc.  1810,  Roussel,  [P.  chr.] 

617.  —  Une  expédition  délivrée  par  les  préposés  de  la  Régie 
et  l'apposition  par  eux  de  plombs  ou  autres  marques  ne  peuvent 
couvrir  une  contravention.  —  Même  arrêt. 

618.  —  Les  chevaux  et  la  voiture  qui  ont  servi  à  un  transport 
frauduleux  de  tabacs  doivent  être  confisqués,  malgré  la  bonne 
foi  du  voiturier  et  la  fidélité  des  renseignements  qu'il  a  donnés 
pour  remonter  jusqu'à  l'auteur  de  la  fraude.  —  Cass.,  26  nov. 
1X29,  Hébert,  [P.  chr.] 

619.  —  En  effet,  l'art.  216  ordonne  la  saisieœt  confiscation  des 
moyens  de  transport;  cette  disposition  est  générale  et  absolue  et 
n'admet  aucune  exception  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  que  recon- 
naître la  vérité  du  fait  ou  de  la  contravention  et  examiner  si  la 


preuve  légale  est  rapportée;  il  ne  leur  appartient  pas  de  juger 
les  exceptions  de  bonne  foi  qui  sont  proposées  parles  contreve- 
nants. L'appréciation  de  ces  exceptions  est  exclusivement  dévo- 
lue à  l'Administration  qui  est  autorisée  à  modérer  la  rigueur  de 
la  loi  en  remettant  toutou  partie  des  condamnations  encourues. 

—  Même  arrêt  et  Cass.,  28  août  1851,  Guiranton,  [D.  53. 
5.112] 

620.  —  Mais  Y  immunité  du  transporteur  est  acquise  et  les 
transporteurs,  eux  et  leurs  préposés  ou  agents,  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  contrevenants,  lorsque,  par  une  désignation  exacte 
et  régulière  de  leurs  commettants,  ils  mettent  l'Administration 
en  mesure  d'exercer  des  poursuites  contre  les  véritables  auteurs 
de  la  fraude  (L.  21  juin  1873,  art.  13). 

621.  —  Quand,  à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  pour  transport  de  tabac  de  fraude, 
ladite  compagnie  a  désigné  son  commettant,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  13,  L.  21  juin  1873,  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  condamne  ce  commeitant,  expéditeur  du  tabac,  non 
seulement  à  l'amende  mais  encore  au  paiement  de  la  valeur  du 
wagon  confisqué.  —  Amiens,  31  mars  1887,  [cité  par  Bertrand 
et  Deschamps,  op.  cit.,  n.  779] 

622.  —  L'individu  qui  se  présente  dans  là  salle  de  bagages 
d'une  gare,  muni  d'un  bulletin  de  bagages  pour  retirer  un  colis 
saisi  comme  contenant  du  tabac  circulant  sans  acquit-à-caution, 
est  un  transporteur  dans  le  sens  de  la  loi  et,  comme  tel,  responsa- 
ble, de  plein  droit,  de  la  contravention.  —  Montpellier,  27  nov. 
1876  et  Dijon,  7  janv.  1880,  [Mémor.  contr.  indir.,  t.  21,  p.  231] 

—  Trescazes,  Dict.  des  contrib.  indir.,  v<>  Tabacs,  n.  806. 

623.  —  La  déclaration  que  fait  cet  individu  du  lieu  où  il  porte 
ledit  colis  ne  peut  lui  constituer  un  droit  à  l'immunité  de  l'art.  13, 
L.  21  juin  1873,  s'il  prétend  ne  pas  connaître  la  personne  pour 
laquelle  il  effectue  ce  transport.  —  Mêmes  arrêts. 

624.  —  Quand  il  est  constaté  par  procès-verbal  régulier 
qu'un  agent  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  été  surpris, 
dans  l'enceinte  d'une  gare  et  dans  une  partie  interdite  au  pu- 
blic, où  il  n'avait  accès  qu'en  raison  de  sa  qualité  d'employé 
de  la  compagnie,  emportant  dans  un  panier  fermé  du  tabac  de 
provenance  étrangère,  les  juges  doivent  condamner  la  compagnie 
comme  civilement  responsable  de  la  fraude  coTnmise  par  son 
employé,  quand  même  elle  soutiendrait  que  le  délit  n'a  pas  été 
commis  par  cet  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  res- 
ponsabilité subsiste  par  la  raison  que  la  fraude  n'a  été  possible 
qu'à  l'occasion  des  fonctions  du  prévenu.  Au  surplus,  la  compa- 
gnie est  tenue  d'exercer  une  surveillance  sérieuse  sur  tout  son 
personnel  et  elle  doit  le  choisir  avec  assez  de  soin  pour  écarter 
tous  les  éléments  de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Lyon, 
!<"•  juill.  1872,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  73.2.42,  P.  73.213, 
D.  73.2.157] 

625.  —  Les  agents  des  douanes  qui  saisissent  dans  les  wagons 
d'un  train  arrivant  de  l'étranger  des  paquets  de  tabac  de  con- 
trebande, l'auteur  de  la  tentative  de  fraude  demeurant  inconnu, 
doivent  verbaliser  contre  le  conducteur  du  train.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  acquitter  ce  conducteur  sous  prétexte  :  1°  qu'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  ait  participé  personnellement  à  la  fraude; 
2°  qu'on  ne  peut  assimiler  à  des  conducteurs  de  voiture  publique 
des  chefs  de  train  des  chemins  de  fer,  la  surveillance  d'un  train 
s'exeiçant  plus  difficilement  et  dans  toute  autre  condition  que 
la  surveillance  d'une  voiture  publique  ordinaire  ;  3°  enfin  que 
des  agents  spéciaux  sont  institués  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  près  des  bureaux  frontières  pour  faire  les  déclarations 
en  douane.  —  Cass.,  3  mars  1877.  Druon,  [S.  77.1.483,  P.  77. 
1256,  D.  78.1.190];  —  14  mars  1884,  [Bull,  crim.,  n.  85];  — 
21  janv.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  30] 

626.  —  Si,  aux  termes  des  lois  fiscales,  tout  transporteur 
d'objets  de  fraude  doit  être  réputé  pénalement  responsable,  cette 
responsabilité  suppose  nécessairement  de  sa  part  la  liberté  de 
vérifier  le  contenu  du  chargement  et  de  se  refuser  au  transport 
des  objets  frauduleux.  Or  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mars 
1881  et  des  conventions  passées  entre  l'Etat  et  les  compagnies 
de  transport,  il  résulte  que  ces  compagnies  chargées,  aux  lieu 
et  place  de  l'Administration  des  postes,  du  transport  des  colis 
postaux,  sont  tenues  de  les  recevoir  soigneusement  emballés, 
clos  et  cachetés  et  de  les  transporter  à  destination  à  bref  délai, 
ce  qui  exclut  la  liberté  de  vérifier  le  contenu  des  colis  soit  à  ré- 
ception, soit  en  cours  de  voyage.  Il  s'ensuit  que  les  compagnies 
ne  sauraient  encourir  aucune  responsabilité  pénale  à  raison  d'ob- 
jets de  contrebande   qu'un   expéditeur  aurait  frauduleusement 
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dissimulés  dans  un  colis  posta!.  —  Cass.,  23  janv.    1885,  [Bull, 
crim.,  n.  36] 

§  o.   Colportage. 

(527.  —  Le  colportage  consiste  dans  le  fait  d'être  trouvé, 
hors  de  son  domicile,  transportant  du  tabac  en  fraude  en  vue 
de  la  vente  soit  en  gros,  soit  en  détail.  Il  diffère  de  la  détention 
et  de  la  vente  en  ce  que  celles-ci  ne  sont  considérées  par  la 
loi  qu'en  tant  qu'ayant  lieu  au  domicile  du  détenteur  ou  du  ven- 
deur. Bien  qu'il  ait  la  vente  pour  but,  il  existe  néanmoins,  sans 
que  le  colporteur  soit  surpris  à  vendre  (Arg.,  art.  222,  L.  28  avr. 
1816). 

628. —  Indépendamment  des  pénalités  (V.  in/rd,n.743  et  s.), 
de  la  confiscation  des  tabacs  saisis  et  des  moyens  de  transport, 
les  colporteurs  doivent  être  arrêtés  et  constitués  prisonniers 
(L.  de  1816,  art.  222). 

629.  — 11  a  été  jugé  que  tout  individu  porteur  de  tabac  qu'on 
saisit  hors  de  sa  maison  est  légalement  réputé,  par  ce  seul  fait, 
colporteur  de  tabac  et  doit  être,  non  seulement  arrêté  et  consti- 
tué prisonnier,  mais  en  outre  condamné  aux  peines  portées  par 
l'art.  222.  —  Cass.,  1"  juill.  1830,  Juif,  dit  Pistolet,  [S.  et  P. 
chr.];  —  l"r  juin  1833,  Westerlin,  [S.  33.1.707];—  16  janv. 
1892,  Grignon,  [S.  et  P.  92.1.172,  D.  92.1.395]  —  Dijon,  o  juin 
1872,  [Ann.  contr.  ind.,  1872-73,  n.  311] 

630.  —  Mais  l'Administration  elle-même  recule  devant  une 
interprétation  aussi  absolue.  D'après  elle,  il  y  a  colportage  an 
sens  de  l'art.  222,  toutes  les  fois  qu'à  l'action  du  transport  se 
joint  un  fait  duquel  on  peut  induire  que  l'individu  qui  opère  ce 
transport  a  l'intention  de  vendre  les  objets  qui  le  composent, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  surpris  à  les  vendre  au  moment  même. 
Colporter  signifie,  en  effet,  porter  avec  soi  des  objets  pour  les 
vendre.  Cette  acception,  indiquée  par  l'usage,  résulte  égale- 
ment des  termes  de  l'article  précité. 

631.  —  En  général,  on  ne  considère  comme  colporteurs  que 
les  marchands  ambulants  et  les  contrebandiers  qui  transportent, 
à  charge  d'homme  ou  à  dos  de  cheval,  des  tabacs  en  différents 
lieux,  pour  les  vendre  soit  en  gros,  soit  en  détail,  même  sans 
qu'ils  soient  surpris  à  les  vendre.  Le  colportage  suppose  l'inten- 
tion de  vendre,  et  cette  intention  s'établit  par  toutes  les  circon- 
stances propres  à  la  révéler,  telles  que  l'existence  de  poids  et 
balances,  la  mise  en  paquets  des  tabacs  ou  l'aveu  des  contre- 
venants. —  Gérard,  Tabl.  des  contraventions,  p.  68. 

632.  —  Lorsque,  conformément  aux  art.  222  et  223,  les 
employés  ont  arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tabac,  ils  sont 
tenus  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  un  olficier  de  police 
judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée,  qui  le  conduil 
devant  le  juge  compétent,  lequel  statue  de  suite,  par  une  déci- 
sion motivée,  sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise  en  liberté 
Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante  caution  de 
se  présenter  en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue,  ou  s'il 
consigne  lui-même  le  montant  de  ladite  amende,  il  est  mis  en 
liberté,  s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui  (art.  224). 

633.  —  De  plus,  si  le  délinquant  demande  à  transiger,  il  peut 
être  immédiatement  conduit  devant  l'employé  qui  a  qualité  pour 
souscrire  l'arrangement  (Ord.  31  déc.  1817,  art.  1). 

634.  —  D'après  Saillet  et  Olibo,  le  procès-verbal,  en  cas 
d'arrestation  du  contrevenant,  doit  être  rédigé  sur-le-champ  et 
constater  la  remise  du  prévenu  au  commandant  de  la  force  pu- 
blique ou  au  maire,  adjoint  ou  commissaire  de  police  ayant 
qualité  pour  requérir  la  force  publique. 

635.  —  Lorsque  le  juge  devant  lequel  un  colporieur  a  été 
amené  a  maintenu  l'arrestation,  la  détention  doit  se  prolonger 
jusqu'à  l'expiration  de  la  contrainte  par  corps.  Le  tribunal,  après 
avoir  condamné  le  prévenu,  ne  peut  ordonner  sa  mise  en  liberté. 
—  Pau,  29  marâ  1849,  [cité  par  Trescazfs,  Dict.  des  contrib. 
indir.,  v°  Tabacs,  Suppl.  n.  811]  —  V.  infrà,  n.  767. 

636.  —  La  loi  du  28  avr.  1816,  en  prescrivant  d'arrêter  et 
constituer  prisonniers  les  colporteurs  de  tabac  et  de  les  con- 
duire devant  le  juge  compétent,  n'a  point  dérogé  au  droit  com- 
mun ni  restreint  le  pouvoir  qui  est  laissé  au  juge  d'instruction 
de  décerner  ou  refuser  le  mandat  de  dépôt  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit  passible  de  peines  correctionnelles.  En  conséquence,  il  n'v 
a  pas  lieu  d'annuler  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  re- 
fuse de  décerner  un  mandat  de  dépôt  contre  un  colporteur  de 
tabacs  domicilié  et  seulement  passible  d'une  amende.  —  Douai, 
21  mars  1831,  Cuvilieret  Delsenite,  [P.  chr.] 

637.  —   Bien   que  les  colporteurs  et   vendeurs  frauduleux 


soient  aujourd'hui  passibles  d'emprisonnement  (L.  31  mars  1903, 
art.  39),  cette  jurisprudence  reste  applicable  en  vertu  des  art.  113 
et  s.,  C.  inslr.  crim.,  la  durée  de  la  peine  corporelle  n'atteignant 
pas  deux  ans. 

638.  —  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  vente  en  fraude  ou  du 
colportage  du  tabac,  délit  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une  simple 
amende,  le  juge  d'instruction  devant  lequel  le  contrevenant  est 
conduit  en  état  d'arrestation  peut  statuer  de  suite,  par  décision 
motivée, sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise  en  liberté;  mais  ce 
droit  ne  lui  est  plus  attribué  s'il  y  a  eu  délit  de  contrebande 
(C.  pén.,art.  209  à  221).  —  Caen,  8  sept.  1849,  X...,  [P.  50.1. 
122,  D.  50.2.40] 

639.  —  Le  procès-verbal  dressé  contre  un  colporteur  ne  sau- 
rait être  annulé  sous  prétexte  que  les  saisissants  ne  l'auraient 
pas  sommé  de  fournir  caution  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté. 
C'est  au  prévenu  lui-même  à  laire  l'offre  d'une  caution.  — 
Cass.,  30  nov.  1827,  [Mém.  contrib.  ind.,  t.  12,  p.  193] 

640.  —  Le  procès-verbal  d'arrestation  d'un  prévenu  de  col- 
portage de  tabac  en  fraude  ne  peut  pas  être  annulé  sous  le  pré- 
texte que  les  préposés  se  sont  fait  assister  d'un  membre  du 
conseil  municipal,  lorsque  ce  n'est  qu'à  défaut  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  qu'ils  se  sont  adressés  à  lui.  Il  ne  peut  résulter 
aucune  nullité  de  ce  que,  sur  le  refus  fait  par  le  délinquant 
d'accompagner  les  employés  chez  le  procureur  de  la  République, 
ils  l'ont  placé  sous  la  surveillance  d'un  conseiller  municipal.  — 
Metz,  5  mars  1821,  Marie  Hamen,  [P.  chr.] 

641.  —  Au  surplus,  les  irrégularités  commises  dans  l'arres- 
tation d'un  prévenu  de  colportage  de  tabac  prohibé  ne  rendent 
pas  nul  le  procès-verbal  qui  constate  la  contravention.  —  Même 
arrêt. 

642.  —  En  matière  de  vente  et  colportage  de  tabacs  en  fraude, 
les  contraventions  peuvent  être  établies,  à  défaut  de  procès-ver- 
baux, soit  par  témoins,  soit  par  l'aveu  des  prévenus,  d'après 
les  règles  du  droit  commun,  nonobstant  la  disposition  del'art.  34, 
Décr.  1er  germ.  an  XIII,  qui  n'est  pas  applicable.  —  Cass., 
25  juin  1835,  Legros,  [S.  35.1.690,  P.  chr.J  —  V.  infrà,  n.  662 
et  s. 

643.  —  Le  l'ait  d'être  trouvé  transportant  du  tabac  étranger 
sur  le  territoire  français,  en  dehors  du  rayon  des  frontières,  ne 
constitue  pas  le  délit  d'importation  de  tabacs  étrangers,  encore 
bien  que  te  prévenu  reconnaisse  avoir  importé  ces  tabacs  de 
l'étranger,  si  l'Administration  des  douanes  ne  démontre  pas 
qu'elle  poursuivait  le  délinquant  depuis  la  frontière,  et  exerçait 
ainsi  un  droit  de  suite  sur  les  tabacs  importés.  —  Amiens,  12  août 
1886,  Lassue,  [S.  88.2.4,  P.  88.1.45]  —  Douai,  24  mars  1890, 
Pans,  [S.  90.2.172,  P.  90.1.908,  D.  91.2.68] 

644.  —  Faute  dé  rapporter  cette  preuve,  l'Administration  des 
douanes  est  sans  qualité  pour  poursuivre  le  délinquant.  — Douai, 
24  mars  1890,  précité.  —  V.  suprà,  n.  589. 

645.  —  Mais  si  le  fait  d'être  trouvé  transportant  du  tabac 
étranger  sur  le  territoire  français,  en  dehors  du  rayon  des  fron- 
tières, ne  constitue  pas  le  délit  d'importation  d'objets  prohibés, 
prévu  et  puDi  par  les  art.  41,  42  et 43,  L.  28  avr.  1816,  sur  les 
douanes,  ce  (ait  est  constitutif  du  délit  de  colportage  de  tabac», 
prévu  par  l'art.  222,  L.  28  avr.  1816,  sur  les  contributions  indi- 
rectes.—  Amiens,  12  août  1886,  précité. —  V.  Cons.  d'Et.,  15  avr. 
1820,  [cité  par  Trescaze,  Dut.  g(n.  des  contrib.  indir.,  v°  Tabacs, 
n.  674] 

646.  —  Le  seul  fait  de  colportage  de  tabac  non  revêtu  des 
marques  de  la  Régie  constitue  une  contravention  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  prévenu  soit  surpris  en  flagrant  délit  au  moment 
de  la  vente  (L.  28  avr.  1816,  art.  222).  —  Cass.,  31  mai  1822, 
Bousquet,  [S.  et  P.  chr.] 

647.  —  Ainsi,  celui  qui  a  été  trouvé  porteur  d'un  kilogramme 
de  tabac  en  poudre  non  revêtu  des  marques  de  la  Régie  et  qui 
n'a  point  représenté  de  laisse r.-pusscr  do'M.  être  considéré  comme 
colporteur  de  tabac  en  fraude,  soit  qu'il  ait  été  ou  non  surpris 
à  le  vendre,  et  ne  peut  pas  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il 
n'est  pas  fraudeur  d'habitude  etqu'il  n'étaitqu'accidentellement 
porteur  de  ce  tabac—  Cass..  11  nov.  1824,  Pierre  Bosc,  [S.  et 
P.  chr.] 

648.  —  L'individu  saisi  hors  de  chez  lui  porteur  de  tabac  de 
cantine  dans  un  lieu  où  la  vente  n'en  est  pas  autorisée  est  léga- 
nient  réputé,  pour  ce  seul  fait,  le  colporter  en  fraude.  Dès  lors, 
il  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  222,  L.  28  avr.  1815, 
contre  le  colportage,  et  non  de  celles  prononcées  par  l'art.  219 
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pour  simple  détention  frauduleuse. —  Cass.,  1er  juill.  1830,  Juif, 
dit  Pistolet,  [S.  et  P.  chr.] 

649.  —  Il  importe  peu  que  la  quantitt''  trouvée  sur  le  prévenu 
soit  minime,  s'il  est  établi  que  celui-ci  avait  ollert  de  vendre  du 
tabac.  Daus  ce  cas  le  tabac  trouvé  sur  lui  ne  peut  être  réputé  sa 
provision  personnelle  (il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  tabac  en 
feuilles).  —  Amiens,  27  janv.  1887,  [cité  par  Bertrand  et  Des- 
ebamps,  Jwispr.  yen.  en  mat.  de  contrit*,  indir.,  t.  1,  n.  764] 

650.  —  Est  en  contravention  pour  colportage  l'individu  qui, 
trouvé  porteur  de  deux  caissons  de  cigares  de  la  Havane  qu'il 
prétend  présenter  à  ses  clients  à  titre  d'échantillons,  ne  justifie 
pas  avoir  acquitté  les  droits  comme  le  prescrit  la  loi  du  7  juin 
1820.  —  Aix,  12  avr.  1888,  [cité'  par  Bertrand  et  Deschamps, 
op.  cit.,  n.  762] 

651.  —  Le  lait  d'être  saisi  hors  de  chez  soi  portant  du  tabac 
(sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  215,  S  2),  même  lorsqu'il  s'agit  sim- 
plement d'aller  livrer,  sur  l'ordre  et  pour  le  compte  d'un  débitant 
de  tabac,  des  cigarettes  confectionnées  à  la  main  avec  du  tabac 
delà  Régie,  suffit  pour  établir  la  présomption  de  colportage.  — 
Cass.,  10  janv.  1892,  Grignon,  [S.  et  P.  92.1.172,  D.  92.1. 395] 

—  V.  suprà,  n.  566. 

652.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  qu'un  in- 
dividu a  été  trouvé  porteur  de  tabac  de  contrebande  qu'il  offrait 
de  vendre,  les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  à  ce  pro- 
cès-verbal jusqu'à  preuve  contraire,  renvoyer  le  prévenu  des 
poursuites  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'il 
se  soit  rendu  coupable  dp  vente  et  colportage  de  tabac  en  fraude. 

—  Cass.,  1er  juin  1833,  Westerlin,  [S.   33.1.707,  P.  chr.] 

653.  —  La  loi  qui  réprime  le  colportage  du  tabac  en  fraude 
est  applicable  à  l'individu  qui  n'a  été  que  le  guide  à  prix  d'ar- 
gent des  conducteurs  d'un  cheval  chargé  de  tabac,  comme  à  ces 
conducteurs  eux-mêmes.  Ce  serait  rendre  les  dispositions  de  la 
loi  illusoires  que  d'admettre  des  distinctions  entre  les  conduc- 
teurs d'objets  de  fraude.  —  Cass.,  30  nov.  1811 ,  Arnault,  [P.  chr.] 

654.  —  Lorsque  plusieurs  colporteurs  sont  réunis  en  bande, 
chacun  d'eux  doit  être  personnellement  condamné  à  l'amende 
prononcée  par  l'art.  222  (et  à  l'emprisonnement).  —  Montpellier, 
1er  avr.  1846,  [Ann.  des  contrib.  indir.,  1850-1851,  n.  149] 

655.  —  Les  art.  216,  222  et  223,  L.  28  avr.  1816,  qui  ordon- 
nent la  confiscation  des  moyens  de  transport  ayant  servi  au 
colportage  du  tabac  de  contrebande,  sont  impératifs,  et,  par 
suite,  les  tribunaux  doivent  prononcer  cette  confiscation,  même 
dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  formellement  demandée  par 
l'Administration  des  contributions  indirectes.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  cette  administration,  dans  la  citation  au  pré- 
venu, a  visé  les  disposilions  qui  ordonnent  la  confiscation.  — 
Pau,  13  avr.  1889,  Meller  [S.  89.2.151,  P.  89.1.851,  D.  90.2. 
271] 

656.  —  Lorsque  les  agents  verbalisateurs  n'ont  pu,  par  suite 
de  la  fuite  précipitée  du  délinquant,  saisir  les  moyens  de  trans- 
port ayant  servi  au  colportage  du  tabac  de.  contrebande,  les  tri- 
bunaux n'en  doivent  pas  moins  prononcer  la  confiscation  de  ces 
moyens  de  transport;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  condam- 
ner le  prévenu  au  paiement  d'une  somme  représentative  de  la 
valeur  de  cesobiets.  —  Même  arrêt.  —  V.  Cass.,  30  janv.  1851, 
[Bull,  crim.,  n.  39J 

657.  —  Une  introduction  frauduleuse  de  tabac  dans  un  pays 
faisant  partie  du  territoire  français,  mais  placé  hors  de  la  ligne 
des  douanes,  constitue  une  contravention  punissable,  encore 
bien  que  la  Régie  n'ait  établi  dans  le  pays  aucun  bureau  de  vente 
de  tabac.  —  Cass.,  11  déc.  1818,  Gauthier,  [S.  et  P.  chr.] 

658.  —  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  à 
main  armée  est  poursuivie  et  punie  comme  en  matière  de 
douanes  (L.  28  avr.  1810,  art.  226).  —  V.  suprà,  v°  Douanes. 

659.  —  C'est  donc  au  ministère  public  qu'il  appartient  d'en 
poursuivre  la  répression.  —  Douai,  27  l'évr.  1893,  [cité  par  Ber- 
trand et  Deschamps,  op.  cit.,  n.  782] 


g  6.  Vente  sans  autorisation. 

660.  —  La  vente  en  fraude,  à  domicile,  du  tabac,  est  visée 
par  les  mêmes  textes  que  le  colportage.  Le  prévenu  doit  être 
arrêté  et  constitué  prisonnier  comme  le  colporteur  et  encourt 
les  mêmes  pénalités.  Les  tabacs  saisis  doivent  être  confisqués 
ainsi  que  les  ustensiles  servant  à  la  vente  (LL.  28  avr.  1816,  art. 
222;  31  mars  1903,  ait.  39). 


661.  —  Doivent  être  considérées  comme  ventes  de  tabacs  en 
fraude  celles  faites  par  tout  individu  sans  commission  de  la  Ré- 
gie, et  celles  faites  par  les  entreposeurs  et  débitants  de  tabacs 
aulres  que  ceux  qui  leur  sont  livrés  par  la  Régie. 

662.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  peines  pronon- 
cées par  Tari.  222,  L.  28  avr.  1816,  contre  «  ceux  qu;  sont 
trouvés  vendant  en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile  »  soient  en- 
courues, que  les  vendeurs  aient  été  surpris  en  flagrant  délit  de  ' 
vente;  il  suffit  que  le  fait  de  vente  clandestine  soit  régulière- 
ment établi.  Et  ce  fait  doit  être  considéré  comme  régulièrement 
établi  lorsqu'il  résulte  d'aveux  émanés  du  prévenu  et  constatés 
dans  un  procès-verbal  dressé  par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  alors  surtout  que  ces  aveux  ont  été  renouvelés  et  con- 
firmés devant  la  |ustice.  —  Cass.,  21  juin  1844,  Sarluléry,  IS.  44. 
1.786,  P.  44.2.253] 

663.  —  Celui  chez  lequel  les  commis  ont  trouvé  des  paquets 
de  tabac  de  contrebande,  avec  des  poids  et  balances  servant  au 
débit,  et  qui  leur  a  avoué  qu'il  vendait  du  tabac,  ne  peut  donc 
pas  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  surpris  vendant 
du  tabac  à  son  domicile.  —  Cass.,  5  août  1825,  Cograne, 
[P.  chr.]  »        »        • 

664.  —  La  vente  de  tabacs  (spécialement  de  cigarettes)  est 
punissable  alors  même  que  le  contrevenant  n'a  pas  été  surpris 
en  flagrant  délit  de  vente,  s'il  avoue  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés. —  Lyon,  4  juin  1891,  Girerd,  [S.  91.2.249,  P.  91.1.1369, 
D.  91.1.395] 

665.  —  La  preuve  d'une  vente  frauduleuse  de  tabac  résulte 
évidemment  de  l'aveu  fait  par  un  individu  trouvé  dans  la  bouti- 
que du  vendeur  avec  un  paquet  de  tabac  à  la  main,  insistant 
pour  que  ce  dernier  lui  en  livrât  deux  autres  qu'il  déclarait  avoir 
également  achetés  :  et  de  la  circonstance  que  le  vendeur  s'est 
précipité  sur  ce  paquet  de  tabac  pour  le  lui  arracher  et  le  faire 
disparaître  au  moment  de  l'arrivée  des  commis.  El  cela,  quoique 
le  défendeur  ait  prétendu  avoir  seulement  cédé  le  lahac,  la  ces- 
sion à  prix  coûtant  n'en  constituant  pas  moins  une  vente  propre- 
ment dite. —  Cass.,  6  août  1813,  Henri  Tacke,  [P.  chr.] 

6156.  —  Le  fait  de  vente  clandestine  est  régulièrement  établi 
lorsqu'il  y  a  aveu  du  prévenu  et  que  les  employés  ont  trouvé 
des  débris  de  tabac  adhérents  à  une  balance  et  à  des  poids  exis- 
tant chez  ce  prévenu.  —  Amiens,  5  juin  1884,  [Mt'm.  contrib. 
indir.,  t.  21,  p.  389] 

667.  —  Il  a  été  jugé  que  des  faits  anciens  de  vente,  fussent- 
ils  avoués,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi;  que  la 
loi  punit  le  détenteur  qui  vend  au  moment  de  la  constatation  et 
non  celui  qui  a  vendu  à  une  époque  incertaine.  —  Amiens, 
17  avr.  1885,  [Mém.  contrib.  indir.,  t.  21,  p.  512]  —  Bertrand 
et  Deschamps,  op.  cit.,  n.  756. 

668.  —  Cependant,  la  même  cour  a  décidé  que  l'aveu  fait 
par  le  prévenu  suffit,  en  dehors  de  toute  autre  preuve,  pour 
baser  un  jugement  de  condamnation,  et  que  la  condamnation 
déjà  prononcée  contre  un  individu  pour  vente  et  colportage 
n'empêche  pas  une  nouvelle  condamnation  lorsque  les  fails  qui 
l'ont  l'objet  de  la  seconde  instance  sont  différents  de  ceux  qui 
ont  motivé  la  première  condamnation.  —  Amiens,  5  mai  1888, 
[cité  par  Bertrand  et  Deschamps,  op.  cit.,  n.  756] 

669.  — Cette  seconde  solution  est  absolument  conforme  aux 
principes  du  droit  pénal,  mais  elle  constituait  une  violation  for- 
melle de  la  loi  de  1816.  L'art.  222  ne  punit  pas  ceux  à  la  charge 
desquels  aura  été  établi  le  délit  de  vente  mais  «  ceux  qui  seront 
trouvés  vendant  ».  La  loi  de  1816  avait  été  écrite  sousl'empire  de 
la  règle  :  «  Pas  de  saisie,  pas  d'action  »,  règle  fausse  dans  son 
origine,  mais  alors  définitivement  admise  par  la  jurisprudence. 
Il  lallait  qu'il  y  eût,  comme  base  de  la  preuve,  une  constatation 
matérielle,  suivie,  si  elle  élait  insuffisante,  d'un  aveu  concomi- 
tant du  prévenu.  —  Pand.  [r.,  v°  Tabacs,  n.  234. 

670.  —  La  jurisprudence  est  allée  plus  loin  dans  ce  sens  et 
elle  a  décidé  que  la  règle  :  «  Pas  de  saisie,  pas  d'action  »  n'était 
pas  applicable  en  matière  de  fraudes  sur  les  tabacs  et  que  ces  frau- 
des pouvaient  être  prouvées  par  toutes  les  voies  de  droit,  même 
en  l'absence  de.  procès-verbal  de  saisie.  —  Cass.,  25  juin  1835, 
Lepos,  [S.  35.1.690,  P.  chr.];  —  8  févr.  1839,  Bourdon,  [P.  43. 
1.604];  —  22  levr.  1889,  Baron  et  Bresque,  [D.  90.1.47];  — 
8  mars  1889,  Bordérieux,  [S.  89.1.349,  P.  89.1.822]  —  Bordeaux, 
19  avr.  1838,  [cité  par  Bertrand  et  Deschamps,  toc.  cit.] 

671.  —  Ainsi  les  employés  ne  font  qu'user  de  leur  droit  en 
relevant  sur  les  registres  domestiques  d'un  redevable  les  ventes 
de  tabac  étranger  qu'il  a  faites  et  eu  interrogeant  les  acheteurs 
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pour  établir  l'existence  du  délit  de  vente  en  fraude.  —  Paris, 
12  juin  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  23  juin  1890] 

672. — De  même  il  suffit  que,  des  circonstances  de  la  cause,  il 
résulte  que  des  faits  de  vente  ont  réellement  eu  lieu.  — Amiens, 
5  juin  1884, ,  Mm.  contrib.  indir.,  t.  21,  p.  389] 

673.  —  C'est  en  partant  de  ce  principe  que  la  législation  nou- 
velle a  prescrit  qu'en  matière  de  possession  illicite  de  tabac,  de 
fabrication,  de  colportage  ou  de  vente  frauduleuse,  les  procès- 
verbaux  doivent  être  transmis  au  procureur  de  la  République, 
pour  celui-ci  exercer  l'action  au  nom  de  la  Régie,  toutes  les  fois 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  personnes  autres  que  le 
prévenu  ont  coopéré  à  la  fraude  comme  entrepreneurs  de  contre- 
bande ou  intéressés  (L.  31  mars  1903,  ;irt.  39). 

674.  —  L'Administration  des  contributions  indirectes  a  le 
monopole  exclusif  de  la  vente  des  tabacs,  sans  qu'il  y  ait  heu  de 
distinguer  entre  la  vente  et  la  revente.  —  Rennes,  H  juin  1891, 
Morize,  [S.  91.2.249,  P.  91.1.1369,  D.  91.1.3951 

675.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  monopole  des  tabacs, 
attribué  à  la  Régie  des  contributions  indirectes,  comprend  la 
revente  aussi  bien  que  la  vente  elle-même.  —  Cass.,  I6janv. 
1892,  Grignon,  [S.  et  P.  92.1.172,  D.  92.1.395] 

676.  —  La  revente  de  tabac  de  fraude  constitue,  non  un 
acte  de  complicité  par  recel  de  l'introduction  en  contrebande, 
mais  une  infraction  distincte,  consistant  dans  le  colportage  et  la 
vente  en  fraude  de  tabac.  —  Paris,  10  janv.  1896,  Baron  etDu- 
main,  [S.  et  P.  98.2.57] 

677.  —  Par  suite,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  condamnation 
solidaire  aux  dépens  contre  l'auteur  de  la  revente  en  fraude  de 
tabacs  et  l'auteur  (ou  ses  héritiers)  de  l'introduction  en  contre- 
bande de  ces  mêmes  tabacs,  alors  même  qu'un  seul  procès-ver- 
bal aurait  été  dressé.  —  Même  arrêt. 

678.  —  Bien  que  l'Administration  des  contributions  indirectes 
tolère,  dans  les  cafés,  cercles  et  restaurants,  la  revente  des 
tabacs  des  manufactures  nationales,  cette  opération  constitue 
une  infraction  à  la  loi,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  tirer  argu- 
ment de  la  tolérance  dont  il  s'agit  pour  affranchir  le  prévenu 
des  peines  édictées  par  l'art.  222.  —  Grenoble,  18  juill.  1861, 
Bouvier,  [S.  62.2.180,  P.  62.1012,  D.  62.5.312]  —  Paris,  19  déc. 
1882,  [Mémor.  contr.  indir.,  t.  21,  p.  328J 

679.  —  En  tout  cas,  la  vente  effectuée  dans  un  café,  aux 
clients  qui  fréquentent  cet  établissement,  de  cigarettes  ne  pro- 
venant pas  des  manufactures  de  l'Etat,  constitue  la  contraven- 
tion punie  par  l'art.  222,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  16  juill.  1886, 
Admin.  des  contrib.  indir.,  [S.  89.1.139,  P.  89.1.313,  D.  87.1.143] 

680.  —  Et  le  propriélaire  d'un  café  dans  lequel  sont  saisies 
des  cigarettes  de  fraude,  vendues  ou  mises  en  vente  par  les  gar- 
çons de  l'établissement,  doit  être  considéré  comme  le  vendeur 
de  ces  cigarettes,  et  est  pénalement  responsable  de  la  contra- 
vention, sans  pouvoir  exciper  de  l'ignorance  où  il  aurait  été  de 
la  fraude  commise  par  ses  employés.  —  Amiens,  4  févr.  1887, 
Admin.  des  contrib.  indir.,  [S.  89.2.60,  P.  89.1.344] 

681.  —  En  d'autres  termes,  la  vente  habituelle,  dans  un 
établissement  ouvert  au  public  (dans  l'espèce,  un  calé),  de  ciga- 
rettes de  fraude,  engage  nécessairen  eut  la  responsabilité  pénale 
du  maître  de  l'établissement...  soit  qu'il  n'ait  pas  interdit  cette 
vente...  soit  qu'il  n'ail  pas  exercé  une  surveillance  sultisante 
pour  la  rendre  impossible  nonobstant  sa  défense.  —  Cass., 
16  juill.  1886,  précité.  —  Lyon,  4  juin  1891,  Gérard,  [S.  91.2. 
249,  P.  91.1.1369,  D.  91.1.395]  —  V.  suprà,  v°  Contributions 
indirectes,  n.  88. 

682.  —  Mais  si  le  garçon  revendique  la  propriété  du  tabac, 
le  patron  ne  peut  être  poursuivi  que  comme  civilement  respon- 
sable. —  Paris,  21  janv.  1886,  cite  par  Trescazes,  Diet.gén.  des 
contr.  indir.,  v°  Tabac,  n.  829] 

683-685.  —  On  s'était  demandé  si  le  fait  de  fabriquer  des 
cigarettes  à  la  main,  de  les  faire  fabriquer  par  autrui,  et  surtout 
de  vendre  les  cigarettes  ainsi  fabriquées,  constituait  un  acte  de 
revente.  Nous  avons  vu  suprà,  que  la  controverse  a  été  tranchée 
législativement.  —  V.  suprà,  a.  561  et  s. 

686.  —  Il  avait  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  aux 
dispositions  de  l'art.  222,  L.  28  avr.  1816,  punissant  la  vente  en 
fraude  de  tabac,  dans  le  l'ait  d'un  limonadier  qui  otlre  une  ciga- 
rette à  tout  consommateur,  fumeur  ou  non  fumeur,  quel  que  soit 
le  prix  de  la  consommation  ;  il  y  a  là  non  une  vente,  mais  un  don 
gratuit,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  222,  L.  28 
avr.  1816.  —  Pans,  9  févr.  1894,  Chauvet,  [S.  et  P.  94.2.128, 
D.  94.2.232] 

Répkbtoire.  —  Tome  XXXV, 


687.  —  Cet  arrêt  a  été  infirmé  par  la  Cour  suprême.  —  Cass. 
27  juill.  1894,  Chauvet,  [S.  et  P.  94.1.480,  D.  94.1.573] 

688.  —  Sur  renvoi  devant  la  cour  de  Rouen,  il  a  été  jugé, 
contrairement  à  la  première  opinion,  que  commet  la  fraude  prévue 
et  punie  par  l'art.  222,  L.  28  avr.  1816,  le  cafetier  qui  alfiche  à 
la  porte  de  son  établissement  un  placard  par  lequel  il  s'engage  à 
ajouter  une  cigarette  à  chaque  consommation  servie  chez  lui, 
sans  augmentation  du  prix,  et  qui  remet  en  effet  à  tousses  clients, 
en  même  temps  que  la  consommation,  et  seulement  à  ceux  qui 
paient  les  consommations,  une  cigarette  faite  a  la  main  par  ses 
employés.  Ce  lail  constitue  non  une  libéralité  du  cafetier  à  chacun 
de  ses  clients,  mais  bien  la  vente  d'une  cigarette  avec  chaque  con- 
sommation. —  Rouen,  29  déc.  1894,  Chauvet,  [S.  et  P.  95.2.23S 

689.  —  L'individu  trouvé  détenteur  à  son  domicile  de  cigares 
étrangers,  introduits  en  France  avec  paiement  des  droits  sur  ia 
déclaration  faite,  en  conformité  de  la  loi  du  7  juin  1820,  qu'ils 
étaient  destinés  à  des  personnes  différentes  comme  tabacs  de 
santé  ou  d'habitude,  et  qui  avoue  faire  le  commerce  d'importa- 
tion, est  en  contravention  aux  art.  172  et  222,  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  fait  de  détention  que  les  cigares  ont  été  détournés  de 
la  destination  qui  leur  a  valu  de  n'être  pas  frappés  fdu  régime 
prohibitif.  —  Trib.  corr.  Bayonne,  12  déc.  1878,  [Mém.  contrib. 
ind.,  t.  81,  p.  152]  —  Trib.  corr.  Seine,  21  juill.  1880,  [Mém. 
contrib.  ind.,  t.  21,  p.  154] 

690.  —  Tout  acte  illicite,  indépendamment  de  la  répression 
à  laquelle  il  expose  son  auteur,  rend  ce  dernier  passible  de  l'ac- 
tion civile  de  celui  auquel  le  fait  illicite  a  porté  préjudice.  Ainsi, 
ceux  qui  obtiennent  du  ministre  le  droit  exclusif  de  faire  vendre 
dans  un  débit  spécial  des  tabacs  conformes  à  des  types  déter- 
minés, peuvent  poursuivre  en  dommages-intérêts  tout  individu 
qui,  sans  autorisation,  vendrait  la  même  sorte  de  tabac.  Bien 
que  les  tribunaux  n'aient  pas  à  interpréter  les  actes  administra- 
tifs, ils  peuvent  en  assurer  l'application,  si  le  sens  n'en  est  pas 
contesté.  —  Cass.,  30  juill.  1872,  Béai,  [S.  72.1.389,  P.  72.1022, 
D.  74.1.164J 

§  7.  Achat  de  tabac  de  fraude.  —  Provision.  —  Détention. 

691.  —  L'achat  illicite  des  tabacs  n'a  point  été  frappé  de 
peines  particulières,  cette  acquisition  devant  nécessairement  se 
manifester,  soit  par  la  vente  ou  le  colportage,  soit  par  la  circu- 
lation, la  détention  ou  l'importation  du  tabac  acheté. 

692.  —  Si  le  fait  d'acheter  des  tabacs  de  Iraude  ne  fait  l'ob- 
jet d'aucune  disposition  légale,  la  simple  détention  de  ces  ta- 
bacs, si  minime  que  soit  la  quantité  possédée,  est,  au  contraire, 
sévèrement  réprimée,  de  même  que  la  détention  illicite  des  tabacs 
en  feuilles,  des  tabacs  à  prix  réduit  de  toute  espèce  et,  enfin, 
celle  des  tabacs  ordinaires  des  manufactures,  lorsqu'étatit  en 
quantité  supérieure  à  10  kilos,  ils  ne  sont  pas  revêtus  des  mar- 
ques et  vignettes  de  la  Régie  (LL.  28  avr.  1816,  art.  217  et  218; 
16  avr.  1895,  art.   17,  §  2;  30  mai  1899,  art.  4). 

693.  —  Est  punissable  dans  les  mêmes  conditions  le  planteur 
autorisé  qui  a  en  sa  possession  des  tabacs  en  leuiiles,  après  l'é- 
poque fixée  pour  la  livraison  ou  l'exportation  (V.  art.  18s,  191 
207  et  218). 

694.  —  L'art.  217  de  la  loi  de  1816  était  ainsi  conçu  :  «  Nul 
ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  en  feuilles,  s'il  n'est 
cultivateur  dûment  autorisé  ».  Nul  ne  peut  avoir  en  provision 
des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  des  manufactures  natio- 
nales, et  cette  provision  ne  peut  excéder  10  kilos,  à  moins  que 
les  tabacs  ne  soient  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la 
Régie  »  (L.  28  avr.  1816,  art.  217). 

695.  —  En  substituant  aux  mots  «  provision  »  du  S  ~  le  mot 
«  possession  »,  l'art.  17,  L.  16  avr.  1895,  prohibe  d'une  manière 
absolue  la  détention  de  toute  quantité  de  tabac  de  contrebande 
(Cire.  n.  118,  3  mai   1895). 

696.  —  La  question  qui  pouvait  autrefois  se  poser  quant  à  la 
portée  du  mot  «  provision  »  et  sur  laquelle  il  était  admis  que  les 
juges  avaient  un  pouvoir  d'appréciation  souverain,  se  trouve 
ainsi  résolue  d'une  manière  définitive. 

697.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  encore  au 
juge  du  fait  de  décider  si  la  quantité  de  tabac  de  fraude  décou- 
verte chez  le  contrevenant  est  sulfisante  pour  caractérisa  la 
possession  de  tabac  de  fraude  punie  par  la  loi  de  1895.  —  Cass., 
18  févr.  1897,  Audissac,  [S.  et  P.  99.1.254,  D.  '.m. 1.73] 

698.  —  Quoique  la  quantité  de  tabac  de  contrebande  trouvée 
au  domicile  d'un  individu  soit  tellement  considérable  qu'elle  fasse 
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présumer  qu'il  en'vend  aux  particuliers,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  provision  qui  le  rend  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  213,  L.  28  avr.  1810,  et  non  de  celles  de 
l'art.  222,  même,  loi,  si  le  procès-verbal  n'établit  aucun  fait  de 
vente  ou  de  colportage.! — Cass.,  1 1  moi  1821,  Vinai,  [S.  et  P.chr.j 

699.  —  L'état  de  détérioration  des  tabacs  saisis  en  fraude  ne 
peut  atténuer  la  contravention  ni  autoriser  les  juges  à  acquitter 
le  contrevenant.—  Cass.,  13  févr.  1806,  Mounier,  [S.  et  P.  chr.] 

700.  —  La  détention  de  cigarettes  dites  à  la  main  provenant, 
d'après  la  •  propre  déclaration  du  détenteur,  d'une  fabrication 
frauduleuse  opérée  par  un  tiers  au  domicile  de  ce  dernier,  con- 
stitue à  la  charge  du  détenteur  la  possession  illicite  de  tabacs 
visée  par  l'art.  217  de  la  loi  de  1816,  modifié  par  l'art.  17,  L.  16 
avr.  1895.  — Angers,  29  ont.  1897,  Junieux,  [Bull,  eontr.  irai., 
18117,  2"  part.,  p.  685]  —  V.  suprà,  n.  566. 

701.  —  L'arrêt  constatant  souverainement  que  la  détention 
de  tabacs  étrange's  se  rattache  à  une  association  de  contre- 
bande applique  à  bon  droit  les  peines  du  délit  de  contrebande 
plus  sévères  que  celles  encourues  pour  la  simple  détention.  — 
Cas?.,  3  mai  1867,  [Bull,  crim.,  n.  108J 

702.  —  Les  tabacs  reconnus  de  fabrication  étrangère  doi- 
vent, même  en  cas  de  nullité  du  procès-verbal  de  saisie,  être 
confisqués.—  Cass.,  28  déc.  1810,  [lâëm.  contr.ind.,  t.  7,  p.  118] 
—  Nancy,  10  mars  1837,  Miniselle,  [S.  37.2.450,  P.  37.2.321] 

703.  —  L'art.  217,  L.  28  avr.  1816,  portant  que  nul  ne  peut 
avoir  en  sa  possession  du  tabac  de  fraude,  n'exige  pas  que  la 
détention  de  tabacs  de  fraude  soit  flagrante  ;  il  suffit  que  cette 
détention  résulte  de  l'aveu  du  prévenu.  —  Cass.,  5  août  1825,  [P. 
adm.chr.];-8marsl889,Bordérieux,  [S.  89.1.349,  P.  89.1.822] 

704.  —  En  admettant  même  que  l'amende  proportionnelle 
édictée  par  la  première  disposition  de  l'art.  218,  L.  28  avr.  1816, 
contre  le  détenteur  de  tabacs  de  fraude,  suppose  nécessairement 
que  le  tabac  de  fraude  a  été  saisi,  soit  réellement,  soit  fictive- 
ment, il  ne  saurait  y  avoir  nullité  pour  fausse  application  de  la 
peine,  lorsque  l'amende  appliquée  ne  dépasse  pas  le  taux  de 
l'amende  fixe  édictée  par  la  deuxième  disposition  du  même  arti- 
cle. —  Cass.,  8  mars  1889,  précité. 

705.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  de  la  gendarmerie  constate 
l'aveu  du  prévenu  qu'il  aurait  détenu  une  certaine  quantité  de 
tabac  de  traude,  cet  aveu  ne  peut  être  rétracté  sans  que  la 
preuve  contraire  ait  été  offerte.  — Même  arrêt. —  V.  au  surplus, 
sur  la  force  probante  des  déclarations  et  aveux  constatés  par  des 
procès-verbaux,  F.  Hèlie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  3,  n.  1454  et  s. 

706.  —  Les  aveux  du  prévenu  sont  sulfisants  pour  établir 
qu'il  a  eu  en  sa  possession  des  tabacs  de  fraude.  11  importe  peu 
que  ces  aveux  aient  été  rétractés,  lorsque  les  circonstances  de  la 
cause  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  véracité.  —  Amiens,  16  nov. 
1888,  [fiée.  d'Amiens,  1888,  p.  185] 

707.  —  La  possession  de  tabacs  en  feuilles,  prohibée  par  la 
loi  du  28  avr.  1816,  ne  doit  pas  s'entendre  de  la  possession  ci- 
vile, accompagnée  des  circonstances  qui  la  constituent,  mais  de 
la  simple  et  actuelle  détention.  Ainsi,  le  détenteur  ne  peut  être 
relevé  de  la  contravention  par  le  motif  qu'il  n'est  qu'un  simple 
ouvrier  aux  gages  du  propriétaire  des  tabacs  saisis,  et  que  l'ap- 
partement dans  lequel  il  travaille  est  tenu  en  location  par  une 
autre  personne.  —  Cass.,  6  mai  1837,  Teissier,  [S.  38.1.898, 
P.  38.1.175] 

708.  —  A  plus  forte  raison,  celui  chez  lequel  il  a  été  trouvé 
deux  kilogrammes  de  tabac  en  feuilles,  caché  dans  une  cham- 
bre, ne  peut  pas  être  acquitté,  sous  le  prétexte  que  cette  chambre 
était  louée  à  une  personne  dont  il  n'a  pas  indiqué  le  nom,  alors 
qu'il  ne  produit  aucun  bail  authentique,  et  qu'il  est  constant  que 
son  magasin  était  établi  dans  cette  même  chambre.  —  Cass.,  27 
mai  1830,  Dangareil,  [P.chr.];— 6  nov.  1885,  [Bull.crim.,n.  295] 

709.  — Est  passible  de  l'amende  celui  dans  le  bâtiment  du- 
quel des  tabacs  de  contrebande  ont  été  saisis,  soit  par  suite  de 
sa  participation  à  la  fraude,  soit  par  l'effet  de  sa  négligence,  en- 
core bien  que  le  braiment  ou  se  trouvaient  les  tabacs  ne  fit  point 
corps  avec  son  habitation,  et  qu'il  fût  ouvert  à  tout  venant.  Le 
tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal  qui  con- 
state ces  faits,  ordonner  par  un  jugement  interlocutoire  la  levée 
d'un  plan  figuratif,  a  IVllet  de  vérifier  si  le  bâtiment  où  étaient 
les  tabacs  lait  corps  avec  l'habitation,  et  s'il  est  ouvert  à  tout 
venant.  —  Cass.,  6  nov.  1x12,  Jean   Hubert,  [S.  et  P.  chr.] 

710.  —  Si  des  tabacs  de  fraude  ont  été  découverts  dans  la 
grange  d'une  maison  appartenant  à  un  particulier,  celui-ci,  en  sa 
double  qualité  de  propriétaire  et  d'occupant  des  lieux  où  a  été 


trouvé  l'objet  de  la  saisie,  est  réputé  être  l'auteur  de  la  contra- 
vention à  moins  de  preuve  contraire.  Et  ladite  preuve  ne  peut 
résulter  de  ce  qu'il  prétend  habiter  rarement  la  maison,  du  mo- 
ment qu'il  n'allègue  pas  qu'elle  est  habitée  par  un  autre  que  lui 
ou  qu'elle  ne  lui  appartient  pas.  —  Douai,  14  déc.  1881,  [Mém. 
contrib.  indir.,  t.  21,  p.  315] 

711.  —  De  ce  qu'un  propriétaire  a  concédé  la  jouissance  gra- 
tuite d'une  grange,  où  l'on  a  trouvé  des  tabacs  en  feuilles,  à  un" 
planteur  pour  y  entreposer  sa  récolte,  il  ne  s'ensuit  pas.  que 
cette  concession  gratuite  exclue  la  jouissance  du  propriétaire  qui 
en  a  conservé  la  clef.  En  admettant  l'excuse  de  bonne  foi  pour 
l'exonérer  des  condamnations,  les  juges  contreviennent  formelle- 
ment à  la  loi.  —  Cass.,  5  nov.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  370] 

712.  —  L'existence  de  tabacs  étrangers,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité,  comme  l'existence  de  tabacs  des  manufactures  natio- 
nales non  revêtus  de  leurs  marques  et  excédant  le  poids  de  dix 
kilos,  constitue  à  la  charge  de  celui  dans  l'habitation  duquel 
ces  tabacs  sont  découverts  le  dépôt  frauduleux  puni  par  la  loi, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  bâtiments  d'habitation 
et  leurs  dépendances,  surtout  lorsque  celles-ci  sont  renfermées 
dans  une  même  clôture.  En  conséquence,  un  individu  doit  être 
réputé  coupable  de  détention  illicite  de  taba'c  par  le  seul  fait  de 
l'existence  de  ces  tabacs  dans  un  champ  dépendant  de  sa  mai- 
son et  compris  dans  la  même  clôture,  même  quand  il  ne  résul- 
terait pas  du  procès-verbal  dressé  pour  constater  cette  détention 
qu'il  y  a  participé.—  Cass.,  5  janv.  1848,  De  Milleville-Souffrin, 
[P.  48.2.585] 

713.  —  H  y  a  plus  :  celui  chez  qui  des  tabacs  en  fraude  ont 
été  saisis  est  responsable  de  l'introduction  qui  en  a  été  faite  à 
son  domicile,  par  des  étrangers  qu'il  a  reçus  et  logés,  encore 
bien  qu'il  ait  ignoré  cette  introduction.  . —  Cass.,  9  nov.  1810, 
Bernard  Roques,  [P.  chr.] 

714. —  Le  locataire  dans  l'écurie  duquel  des  tabacs  ont  été 
saisis  est  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  contravention. 
—  Cass.,  13  mai  1808,  Guédo,  [P.  chr.] 

715.  —  Lorsqu'une  voiture  contenant  une  provision  de  tabac 
étranger  et  prohibé  a  été  trouvée  dans  la  grange  close  d'un  par- 
ticulier, le  tribunal  ne  peut  le  renvoyer  des  poursuites  de  l'Ad- 
ministration, sur  le  motif  qu'il  ignorait  que 'cette  voiture  fût 
chargée  de  tabac  de  contrebande.  —  Cass.,  7  juin  1833,  Har- 
cboux,  [S.  33.1.805,  P.  chr.] 

71G.  —  Le  dépositaire  de  tabacs  en  carottes,  non  revêtus  des 
marques  prescrites,  ne  peut  se  soustraire  aux  peines  de  la  con- 
travention, sous  le  prétexte  qu'il  n'est  point  le  propriétaire  de 
ces  tabacs,  sauf  son  recours  contre  ceux  qu'il  prétendrait  les 
avoir  introduits  à  son  insu  dans  son  domicile.  —  Cass.,  22  déc. 
1809,  Monnoyear,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mai  1837,  précité. 

717.  —  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  que  des  tabacs 
ont  été  trouvés  dans  le  domicile  d'un  individu,  le  prévenu  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  sous  prétexte  que  ces  tabacs 
appartenaient  à  un  tiers  auquel  il  avait  prêté  la  chambre  où  ils 
étaient  déposés  (Décr.  1er  germ.  an  XIII,  art.  26).  —  Cass., 
13  août  1819,  Grèze,  [S.  et  P.  chr.] 

718.  —  La  Régie  peut  poursuivre  directement  le  simple  dé- 
tenteur des  tabacs  saisis  en  fraude,  et  elle  n'est  point  tenue  de 
mettre  en  cause  le  propriétaire  des  tabacs,  lurs  même  qu'il  lui 
est  indiqué;  si  le  détenteur  veut  appeler  le  propriétaire  en  ga- 
rantie, il  doit  le  faire  à,  ses  risques  et  périls.  —  Cass.,  6  mai 
1837,  précité. 

719.  —  Lorsque  les  préposés  de.  la  Régie  ont  eu  de  justes 
motifs  de  présumer  que  le  prévenu  était  possesseur  de  la  cham- 
bre â  four  dans  laquelle  ils  ont  saisi  des  tabacs  de  contrebande, 
c'est  à  lui  à  prouver  le  contraire,  et  jusqu'à  cette  preuve  rappor- 
tée, la  poursuite  de  la  Régie  est  régulière.  —  Metz,  4  déc.  1819, 
Pierre  Hognon,  [P.  chr.] 

720.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  copropriétaire  de  ladite 
chambre  à  four,  n'est  pas  responsable  de  la  fraude,  lorsqu'il  est 
démontré  que  l'accès  en  a  été  facile  à  des  malveillants  qui  ont  pu 
s'y  introduire  pour  y  déposer  les  objets  de  la  fraude.  —  Même 
arrêt. 

721.  —  Mais  cette  dernière  partie  de  la  solution  parait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  qui,  en  celte  matière,  est  fort  rigoureuse. 
La  propriété  du  lieu  où  se  trouve  le  tabac  étant  constante,  le 
propriétaire  est  présumé  auteur  delà  fraude,  lant  qu'il  neprouve 
pas  qu'elle  est  le  fait  d'un  tiers. 

722.—  En  effet,  l'art.  217  de  la  loi  de  1816  prévoit  non 
seulement  une  participation  à  la  fraude,  mais  même  une  simple 
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négligence.  -  Nancy,  23  avr.  1885,  [Ibid.,  A"  Suppl.,  n.  857  H.J 

723.  —  Il  ne  faut  pas  cependant  aller  trop  loin  dans  cette 
voie;  il  est  certain,  par  exemple,  que  le  propriétaire  dans  la 
maison  duquel  les  tabacs  ont  été  saisis  en  fraude  peut  être  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  que  la  chamtire  où  les  tabacs  ont  été 
trouvés  était  par  lui  louée  à  une  tierce  personne,  sans  qu'il  ré- 
sulte de  cette  preuve  une  violation  du  proces-verbal  des  commis, 
lequel  doit  être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux.  — Cass.,  5  dec. 
1817,  Gervais,  [S.  et  P.  chr.];— 13  août  1 8 1  *J ,  Jean  Grèze,  [S.  et 
P.  chr.] 

724.  —  De  même,  s'il  est  établi  que  le  propriétaire  de  la  mai- 
son où  le  tabac  de  fraude  a  été  découvert  avait  depuis  longtemps 
concédé  à  un  tiers  la  libre  disposition  du  local  où  ce  tabac  était 
déposé  et  que  ce  tiers,  usant  de  son  droit  de  jouissance,  y  avait 
caché  le  tabac,  c'est  ce  tiers  qui  doit  être  reconnu  le  vrai  déten- 
teur du  tabac.  —  Nîmes,  22  avr.  1887,  Guérin,  [D.  88.2.210] 

725.  —  Lorsqu'un  individu,  trouvé  détenteur,  dans  sa  pro- 
priété, de  tabacs  de  fraude,  prétend  que  le  sol  où  ont  été  décou- 
verts ces  tabacs  ne  lui  appartient  pas,  le  juge  correctionnel  doit 
renvoyer  le  prévenu  à  faire  juger  au  civil  cette  question  préju- 
dicielle de  propriété,  en  fixant  un  délai  dans  lequel  la  juridiction 
civile  devra  être  saisie  et  en  apréciant  les  preuves  produites  de 

"part  et  d'autre.  —  Cass.,  18  févr.  1897,  Audissac,  [S.  et  P.  99.1. 
254,  D.  99.1.173]  —  V.  supra,  vo  Question  préjudicielle,  a.  161  et  s. 

726.  —  Le  propriétaire  d'un  local  quelconque  est  responsable 
de  la  contravention  résulUnt  d'une  saisie  de  tabac  dans  ledit  lo- 
cal s'il  ne  fait  pas  connaître  à  la  Régie  le  vrai  coupable  ou  s'il 
ne  justifie  pas  d'un  cas  de  force  ma]eure.  —  Cass.,  19  nov.  1896, 
[Trescazes,  Dict.  des  contrib.  indir.,  8e  Suppl.,  v«  Tabacs,  n.  836  A.] 

727.  —  La  déclaration  faite  à  la  mairie  par  un  particulier  qu'il 
a  été  déposé  chez  lui,  à  son  insu,  des  tabacs  de  fraude  n'autorise 
pas  les  employés  de  la  Régie  a  pénétrer  dans  son  domicile  sans 
s'être  conformés  à  l'art.  237  de  la  loi  de  1816.  —  Douai,  30  déc. 
1884,  [/ôid.,4°Suppl.,  n.  850  B.] 

§  8.  Détention  et  transport  illicites  de  tabacs  à  prix  réduit. 

728.  —  Les  tabacs  vendus  par  la  Régie  à  titre  de  tabacs  de 
cantine  doivent  être  saisis  comme  étant  en  fraude,  lorsqu'ils  sont 
trouvés  dans  les  lieux  où  la  vente  n'en  est  pas  autorisée,  et  les 
détenteurs  sont  passibles  des  peines  qui  frappent  la  déiention 
ou  possession  illicite  (LL.  28  avr.  1816,  art.  218  et  219  ;  31  mars 
1903,  art.  39).  —  V.  suprà,  n.  465  et  s. 

729.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  tabacs  de  cette  es- 
pèce trouvés  dans  les  lieux  où  la  vente  en  est  autorisée,  lorsque 
la  provision  excède  trois  kilos,  alors  même  que  ces  tabacs  se- 
raient revêlus  des  marques  et  vignettes  de  la  Régie  (L.  24  juill. 
1843,  art.  5). 

730.  —  Les  tabacs,  dits  de  cantine,  ne  peuvent  circuler  en 
quantités  supérieuresà  1  kilo,  sous  les  peines  portées  à  l'art.  216 
de  la  loi  de  1816  (L.  23  avr.  1840,  art.  1). 

731.  — Pendant  longtemps  ces  dispositions  avaient  été  ju- 
gées comme  s'étendant  à  tous  les  tabacs  à  prix  réduit  (tabacs  de 
troupe  ou  d'hospice). 

732.  —  Mais  la  Cour  suprême  décida  que  les  mots  «  tabac 
de  cantine  »  ne  devaient  s'entendre  que  des  tabacs  de  zone  et 
ne  visaient  pas  les  autres.  —  Cass.,  7  janv.  1897,  Trescazes, 
[Dict.,  8»  Suppl.,  v°  Tabacs,  n.  836  A.] 

733.  —  Cette  jurisprudence  était  sans  doute  conforme  au  sens 
littéral  de  l'art.  219,  mais  elle  créait  de  larges  fissures  dans  les 
défenses  du  monopole.  Le  législateur  a  dû  intervenir. 

734.  —  D'après  la  loi  du  30  mai  1899,  l'art.  219  de  la  loi  de 
1816  est  applicable  aux  détenteurs  non  autorisés  de  tabacs  à  prix 
réduit  dits  de  troupe  ou  d'hospice  (L.  30  mai  1899,  art.  4).  — 
V.  supra,  n.  478  et  s. 

735.  —  Le  nouveau  texte  n'a  rien  spécifié  en  ce  qui  touche 
le  transport  des  tabacs  de  troupe  ou  d'hospice.  Mais  le  transpor- 
teur de  ces  tabacs  peut  être  poursuivi  comme  possesseur  non 
autorisé. 

736.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispositions,  que 
le  consommateur  ne  peut  détenir,  pour  son  usage  personnel, 
une  quantité  quelconque  de  tabac  de  cantine  hors  la  zone  où  la 
vente  en  est  autorisée.  —  Amieus,  27  mars  1884,  Adm.  des  contr. 
ind.,  [S.  84.2.96,  P.  84.1.501] 

737.  —  Et  le  Tait  de  celui  qui,  hors  de  sa  maison,  porte  du 
tabac  de  cantine  dans  un  lieu  où  la  vente  n'en  est  pas  autorisée 
est  punissable  des  peines  pruuoucées  par  l'art.  222,  L.  28  avr. 


1816  contre  le  colportage.  Ce  n'est  pas  là  seulement  ie  fait  de, 
détention  frauduleuse  de  tabac  de  cantine,  punissable  des  peines 
portées  en  l'art.  219  de  la  même  loi.  —  Cass.,  l"r  juill.  1830, 
Juif,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  1"  juin  1833,  Westerlin, 
[S.  33.1.707,  P.  chr.] 

§  9.  Falsification  des  produits  du  monopole. 

738.  —  L'addition  ou  le  mélange  de  matières  hétérogènes 
aux  tabacs  des  manufactures  par  les  préposés  à  la  vente,  entre- 
poseurs ou  débitants,  sont  punisd'uue  amendede  300  à  3,i 

et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  (LL.  28  avr. 
1816,  art.  227;  25  mars  1817,  art.  125). 

739.  — Cette  contravention  vise  uniquement  le  personne 
délégué  à  la  vente  par  l'Administration. 

740.  —  Mais  la  simple  qualité  de  gérant  d'un  débit  de  tabac 
suffit.  —  Aix,  14  mars  1889,  [cité  par  Bertrand  et  Deschamps, 
op.  cit.,  n.  794] 

741.  —  Le  l'ait  par  les  préposés  à  la  vente  de  mouiller  ou 
d'humecter  le  tabac  ne  constitue  pas  la  contravention  précitée. 
Mais  comme  l'addition  d'eau  a  pour  effet  d'augmenter  le  poids 
du  tabac  et  par  conséquent  le  bénéfice  du  vendeur,  ce  dernier 
commet  une  concussion  punie,  suivant  la  gravité  du  cas,  des 
peines  de  droit  commun  ou  de  simples  mesures  disciplinaires.  — 
Girard  et  Fromage,  v°  Tabac.  —  Il  pourrait  aussi,  à  notre  avis, 
être  poursuivi  pour  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise 
vendue.  —  V.  suprà,  n.  255  et  256. 

742.  —  L'individu  convaincu  d'avoir  fourni  sciemment  des 
matières  qui  ont  servi  à  falsifier  les  tabacs  de  la  Régie,  doit  être 
condamné  comme  complice.  —  Pans,  27  juin  1825,  [Ann.  contr. 
ind.,  p.  H 5] 

Section    II. 
Pénalités. 

743.  —  a)  Contraventions  en  matière  de  culture.  —  Toutes 
les  contraventions  de  culture  font  encourir  à  leur  auteur  l'in- 
terdiction ou  une  réduction  de  culture,  sans  préjudice  des  autres 
peines  prononcées  par  la  loi  (Régi,  de  culture). 

744.  —  Les  planteurs  qui  auraient  encouru  l'interdiction  ou  la 
réduction  de  culture,  et  qui  veulent  en  prévenir  les  conséquences 
doivent  adresser  de  suite   leur  réclamation  au  prétV  t    Ibi  t.  . 

745.  —  En  dehors  de  cette  sanction  d'un  caractère  adminis- 
tratif, les  peines  encourues  sont  les  suivantes  :  excédent  de  cul- 
ture de  plus  de  1/5  soit  sur  la  superficie  déclarée,  soit  sur  le 
nombre  de  pieds  de  tabac  correspondant  à  la  superficie  d'après 
le  règlement  local  ;  Amende  de  25  fr.  par  cent  pieds  de  tabac  et 
de  1,500  fr.  au  maximum;  prise  en  charge  des  pieds  de  tabac 
en  excédent;  exclusion  du  droit  de  planter  à  l'avenir  (L.  28  avr. 
1816,  art.  193  et  195).  —  V.  supra,  a.  141  et  s. 

746. —  Plantation  sans  déclaration  préalable  ou  sans  autori- 
sation, même  en  vue  de  l'exportation  :  Arrachage  et  destruction 
des  plants  aux  frais  du  cultivateur.  Amende  de  0  fr.  50  ou  de 
1  fr.  50  par  pied  de  tabac,  suivant  que  la  plantation  a  été  faite 
en  terrain  ouvert  ou  en  terrain  clos  de  murs,  et  de  3,000  fr.  au 
maximum  dans  les  deux  cas;  exclusion  du  droit  de  planter  à 
l'avenir  (LL.  28  avr.  1816,  art.  181,  195  et  202  ;  23  avr.  1836, 
art.  unique). 

747.  —  b)  Contraventions  en  matière  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes.  —  L'importation  de  tabacs  étrangers  ou  la 
réimportation  de  tabacs  français  déjà  exportés  (V.  suprà,  n. 580 
et  s.),  est  punie  :  1°  de  la  confiscation  des  tabacs  saisis  et  des 
moyens  de  transport  ou  de  fraude;  2"  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  des  tabacs  avec  minimum  de  500  fr.;  3°  d'un  emprison- 
nement de  1  jour  à  1  mois  (L.  28  avr.  1816,  section  des  douanes, 
art.  4),  42  et  43). 

748.  —  ...  Sans  préjudice  des  aggravations  de  peine  résultant 
du  fait  de  contrebande  k  main  armée,  par  voiture  ou  par  bandes. 
—  V.  suprà,  v°  Douanes,  n.  1369  et  s. 

749.  —  La  circulation  et  la  détention  illicites  de  tabac  dans 
le  rayon  des  douanes  sont  assimilées  au  fait  d'importation.  — 
V.  suprà,  n.  590  et  s. 

750.  —  La  fabrication  frauduleuse  du  tabac  (V.  suprà,  n.  558 
et  s.),  est  punie  d'une  amende  de  2,000  à  6,000  fr.,  de  la  saisie 
des  tabacs  et  ustensiles,  machines  et  mécaniques,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  àsix  mois.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
est  doublée  et  l'emprisonnement  est  élevé  de  un  mois  &  un  an. 
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L'amende  ne  peut  être  inférieure  au  double  des  droits  d'impor- 
tation (5,000  fr.  par  100  kilos  pour  les  cigarettes  et  cigares, 
1,500  (r.  pour  les  tabacs  à  priser  ou  à  mâcher,  2,500  fr.  pour 
les  labacs  à  iumer  du  Levant,  et  1,500  IV.  pour  les  autres  tabacs 
à  fumer)  fixés  par  l'art.  12,  L.  30  mars  1902.  pour  les  tabacs 
fabriqués  et,  pour  les  tabacs  en  feuilles  ou  autres,  à  20  fr.  par 
kilo  (LL.  28  avr.  1816,  art.  221;  31  mars  1903,  art.  39). 

751.  —  La  circulation  illicite  des  tabacs  (V.  suprà,  n.  607 
et  s.)  entraine  :  1°  la  confiscation  des  tabacs  saisis  et  celle  des 
moyens  de  transport;  2°  une  amende  de  200  à  2,000  fr.,  sans 
qu'en  aucun  cas  les  condamnations  prononcées  puissent  être  in- 
térieures, pour  les  tabacs  fabriqués,  au  double  des  droits  fixés 
par  IVrt.  12,  L.  30  mars  1902  pour  l'importation,  et,  pour  les 
tabacs  en  feuilles  ou  autres,  à  20  fr.  par  kilo;  3°  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  de  un 
moisà  un  an  (LL.  28  avr.  1816,  art.  216  ;  31  mars  1903,  art.  39 

752.  —  Le  transport  illicite  de  tabac  de  cantine  (c'est-à-dire 
de  zone)  est  puni  des  mêmes  peines  (L.  23  avr.  1840,  art.  1). 

753.  —  Mais  le  transport  de  tabac  de  troupe  ou  de  taba< 
d'hospice  n'est  visé  par  aucun  texte  formel.  Le  transporteur  peut 
toutelois  être  poursuivi  comme  délenteur  ou  possesseur  non 
autorisé.  —  V.  suprà,  n.  734. 

754.  —  Ceux  qui  sont  trouvés  colportant  du  tabac,  qu'ils 
soient  ou  non  surpris  à  le  vendre,  doivent  être  arrêtés  et  con- 
stitués prisonniers,  et,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
tabacs  saisis,  et  de  celle  des  chevaux,  voitures,  bateaux  et  autres 
objets  servant  au  transport,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de 
600  à  2,000  fr.  sans  qu'en  aucun  cas  les  condamnations  puissent 
être  intérieures,  pour  les  tabacs  fabriqués,  au  double  des  droits 
fixés  par  l'art.  12,  L.  30  mars  1902  et  à  20  fr.  par  kilo  pour  les 
tabacs  en  leuilles  ou  autres,  et  eutin  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  pour  la  première  contravention,  de  un  mois 
à  un  an  en  cas  de  récidive  (LL.  28  avr.  1816,  art.  216,  222;  31 
mars  1903,  art.  39).  —  V.  suprà  ,  n.  627  et  s.  . 

755.  —  Le  colportage  ou  la  contrebande  à  main  armée  ou 
avec  attroupement  à  l'intérieur,  est  puni  des  mêmes  pénalités, 
mais  la  peine  corporelle  de  six  jours  d'emprisonnement  au  mi- 
nimum peut  aller  jusqu'aux  travaux  forcés  à  temps  (LL.  13  flor. 
an  XI,  art.  3;  28  avr.   1816,  art.  226;  C.  pén.,  art.  209  à  221). 

756.  —  La  possession  illicite  de  tabacs  en  feuilles,  de  tabacs 
de  Iraude,  quelle  que  soit  la  quantité,  et  de  plus  de  10  kilos  de 
tabacs  des  manufactures  non  revêtus  des  marques  et  vignettes 
de  la  Régie,  est  punie  :  1°  de  la  confiscation  des  tabacs  saisis; 
2°  d'une  amende  de  200  à  6,000  Ir.  sans  qu'en  aucun  cas,  les 
condamnations  puissent  être  inférieures  à  20  fr.  par  kilo  pour 
les  tabacs  en  feuilles  et,  pour  les  tabacs  fabriqués,  au  double 
des  droits  établis  à  l'importation  par  l'art.  12,  L.  30  mars  1902 
(LL.  28  avr.  1816,  art.  218  et  219  ;  31  mars  1903,  art.  39). 

757.  —  La  détention  par  une  personne  non  autorisée  à  cet 
effet  de  tabacs  à  prix  réduit  dits  de  cantine  (ou  de  zone),  de 
troupe  ou  d'hospice,  est  punie  des  mêmes  peines  (LL.  28  avr. 
1816,  art.  218  et  219;  30  mai  1899,  art.  4;  31  mars  1903,  art.  39). 
—  V.  supra,  n.  728  et  s. 

758.  —  Il  en  est  de  même  de  la  détention  dans  les  lieux  où 
la  vente  en  est  autorisée,  d'une  quantité  de  tabac  de  zone  supé- 
rieure à  3  kilos  (Mêmes  lois  et  L.  24  juill.  1843,  art.  5). 

759.  —  Les  tabacs  vendus  par  la  Régie  comme  tabacs  de 
cantine  (c'est-à-dire  de  zone)  doivent  être  saisis,  comme  étant  en 
fraude,  lorsqu'ils  sont  trouvés  dans  les  lieux  où  la  vente  n'en 
est  pas  autorisée,  et  les  détenteurs  sont  passibles  d'une  amende 
de  30  fr.  par  kilo  de  tabac  saisi,  sans  que  celte  amende  puisse 
être  inférieure  à  200  fr.  ni  supérieure  à  6,000  fr.  (LL.  de  1816, 
art.  218  et  219;  31  mars  1903,  art.  39). 

760.  —  En  outre,  lorsqu'un  procès-verbal  est  dressé  pour 
possession,  fabrication,  vente  illicite  ou  colportage,  s'il  résulte 
de  l'instruction  que  des  tiers  ont  coopéré  à  la  Iraude  comme  en- 
trepreneurs de  contrebande  ou  intéressés,  le  procès-verbal  doit 
être  transmis  au  procureur  de  la  République  qui  exerce  l'action 
au  nom  de  l'Administration  des  contributions  indirectes  (L.  31 
mars  1903,  art.  39). 

761.  —  c)  Application  des  peines  et  contrainte  par  corps.  — 
Toutes  les  amendes  précitées  sont  frappées  des  deux  décimes  et 
demi  établis  par  les  lois  des  6  prair.  an  VII,  art.  1;  14  juill.  1855, 
art.  5;  30  déc.  1873,  art.  2. 

762.  —  Il  lésulte  des  dispositions  combinées  des  art.  222 
et  s.  de  la  loi  de  1816  qu'en  matière  de  tabacs,  la  condamnation 
n'est  pas   subordonnée   soit  à   l'existence,  soit  à  la  régularité 


d'un  procès-verbal.  La  preuve  de  la  contravention  a  été  replacée 
sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun  et  peut  êlre  établie 
soit  par  procès-verbaux  ou  rappo-ts,  soit  par  témoins,  soit  par 
l'aveu  du  prévenu,  à  défaut  de  rapporis  ou  procès-verbaux.  — 
Cass.,  25  juin  1835,  Legros,  [S.  35.1.690,  P.  chr.];  —  22  févr. 
1889,  Baron  et  Bresque,  LD.  90.1.47] 

763.  —  L'application  de.  l'art.  463,  C.  pén.,  autorisée  par 
l'ait  19,  L.  29  mars  1897,  en  matière  de  contributions  indirectes,  . 
s'étend  aux  contraventions  en  matière  de  tabac  poursuivies  à  la 
requête  de  cette  administration.  Toutefois  la  latitude  laissée  aux 
tribunaux,  sous  certaines  conditions,  est  ici  limitée,  quant  aux 
amendes  frappant  la  possession,  la  fabrication  et  la  vente  illi- 
cites et  le   colportage,  par  les  minima  établis  par  l'art.  39,  L. 

31  mars  1903,  à  raison  du  nombre  de  kilos  de  tabac,  et  qui  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  être  réduites. 

764.  —  Nous  rappelons  que  la  question  de  discernement  ne 
doit  être  posée  à  l'égard  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  peine  corporelle  et  jamais 
lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  fiscale.  Le  mineur  auteur  d'une  con- 
travention, même  ayant  agi  sans  discernement,  doit  être  con- 
damné à  l'amende  et  les  parents  sont  civilement  responsables 
conformément  à  l'art.  1384,  C.  civ.  —  Cass.,  H  janv.  4856, 
Druard,  [S.  56.1.633,  P.  57.12]—  V.  supra,  v°  Discernement, 
n.  131  et  s. 

765.  —  Ce  principe  s'applique  aux  amendes  prononcées  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  monopole  des  tabacs,  comme  à 
toutes  les  amendes  qui  ont  moins  le  caractère  d'une  peine  que 
celui  d'une  réparation  civile  du  préjudice  causé  à  l'Etat  par  la 
fraude.  —  Montpellier,  3  mars  1873,  [Mém.  contr.  ind.,  t.  21, 
p.  111]  —  Bordeaux,  21  déc.  1877,  [Mém.  contr.  ind,  t.  21, 
p.  1161  — Chambéry,  8  juill.  1880,[JJt'm.  contr.  ind.,  t.  21,  p.  144] 

766.  —  L'exercice  et  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  sont 
réglés  parles  art.  120  et  355,  g  1,C. instr.  crim.,  174  et  175,  Décr. 
18  juin  1811,  par  la  loi  du  22  juill.  1867  et  celle  du  19  déc.  1871. 

767.  —  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  contrebande  en 
tabac  doit  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui.  Cependant  la  durée 
de  l'emprisonnement  ne  peut  excéder  le  temps  fixé  pour  la  con- 
trainte par  corps  (LL.  28  avr.  1816,  art.  225;  22  juill.  1867,  art.  9 
et  s.).  —  V.  suprà,  n.  635. 

768.  —  Certains  auteurs  avaient  prétendu  que  l'art.  225  de 
la  loi  de  1816  était  abrogé  par  les  lois  des  17  avr.  1832  et  22  juill. 
1867.  11  ne  peut  plus  y  avoir  doute  à  ce  sujet  depuis  que  l'ar- 
ticle en  question  a  été"  rendu  applicable  en  matière  d'allumettes 
par  l'art.  19,  L.  16  avr.  1895. 

769.  —  Lorsque  les  juges  se  refusent  à  reconnaître  une  con- 
travention dans  les  faits  poursuivis,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  la  confiscation,  même  des  objets  prohibés,  comme  le 
tabac  ou  la  poudre  à  feu  de  provenance  étrangère.  —  Cass., 
18  août  1877,  Contrib.  indir.,  [S.  77.1.437,  P.  77.1.131,  D.  78. 
1.192]  —  Contra,  Annales  des  contr.  indir.,  1852-1854,  p.  193; 
Dareste,  Code  des  poudres  à  feu,  p.  63. 

Section  III. 
Contentieux. 

§  1.  Suite  à  donner  aux  affaires.  —  Transaction. 

770.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  qui  prohi- 
bent la  culture  des  tabacs  sont  constatées  et  poursuivies  dans 
les  formes  propres  à  l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes. Lorsque  les  contraventions  concernent  la  culture  auto- 
risée, elles  sont  constatées  et  poursuivies  par  l'Administiation 
des  tabacs,  dans  les  formes  propres  à  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes  (L.  22  juin  1862,  art.  3).  —  Y. suprà,  v°Con- 
tributions  indirectes,  n.  566  et  s. 

771.  —  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  prohibant  la  culture  sont  poursuivies  par  l'Admi- 
msiralion  des  contributions  indirectes  (Cire.  adm.  labacs,  n.  8, 
28  févr.  1861,  §  12,  et  Cire,  contrib.  ind.,  n.  738  du  même  jourj. 

772.  —  Les  seules  infractions  qui,  d'après  la  loi  précitée, 
doivent  être  poursuivies  par  l'Administration  des  manufactures, 
sont  celles  prévues  par  les  art.  193et  207, L.  28  avr.  1816,  c'est- 
à-dire  les  excédents  de  plus  d'un  cinquième  sur  les  plantations 
déclarées  et  le  dépôt  de  tabacs  en  feuilles,  après  les  délais  ré- 
glementaires, chez  un  cultivateur  autorisé  (lbid.). 
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773.  —  Klles  sont  constatées  par  ries  procès-verbaux  rédigés 
à  la  requête  du  directeur  général  des  manufactures  de  l'Etat, 
poursuites  et  diligences  du  directeur  ou  du  sous-directeur  des 
contributions  indirectes,  avec  élection  de  domicile  chez  l'employé 
supérieur  des  tabacs,  dont  le  nom  et  la  qualité  doivent  être  indi- 
qués. En  fait,  le  service  des  contributions  indirectes  dirige  l'in- 
stance, et  reçoit  des  instructions  de  la  Direction  igénérale  des 
contributions  indirectes  (Ibid.). 

774.  —  Toutefois  avant  l'assignation  du  prévenu,  et  même 
au  cours  de  l'instance,  c'est  au  service  des  manufactures  qu'il 
appartient  de  transiger.  La  transaction  souscrite  par  le  directeur 
des  tabacs  est  définitive,  si  les  condamnations  encourues  n'excè- 
dent pas  500  fr.  ;  elle  doit  être  soumise  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  pour  les  condamnations  de  500  fr.  à  3,000  fr.,  et,  au 
delà  de  ce  chiffre,  à  celle  du  ministre  des  Finances  (Arr.  5  germ. 
an  XII,  art.  23;  Cire,  précitées).  —  V.  infrà,  n.  793  et  s. 

775.  —  Les  amendes  et  transactions  sont  perçues  par  le  re- 
ceveur principal  des  contributions  qui  en  opère  la  répartition, 
fait  les  paiements  et  en  tient  les  écritures  (Cire,  précitées). 

776.  —  Mais  l'Administration  des  contributions  indirectes 
étant  spécialement  chargée  de  la  surveillance  de  tous  les  faits 
de  plantation  illicite,  de  fabrication  et  de  ventes  clandestines, 
de  colportage,  etc.,  c'est  à  sa  requête  que  doivent  être  rédigés 
les  autres  procès-verbaux,  alors  même  qu'ils  seraient  dressés  par 
des  agents  du  service  des  tabacs  et  pour  des  faits  de  l'espèce 
constatée  à  la  charge  des  planteurs  autorisés.  Et,  dans  ce  cas,  les 
directeurs  et  chefs  de  service  des  tabacs  n'ont  point  à  interve- 
nir (Mêmes  circ.l. 

777.  —  Dans  les  cas  de  possession  de  tabac  de  fraude,  de 
fabrication  frauduleuse,  de  vente  illicite  ou  de  colportage,  pré- 
vus par  les  art.  217,  221  et  222  de  la  loi  de  1816.  s'il  résulte  de 
l'instruction  que  d'autres  individus  ont  coopéré  à  la  fraude 
comme  entrepreneurs  de  contrebande  ou  intéressés,  les  procès- 
verbaux  sont  transmis  au  procureur  de  la  République  qui  exerce 
l'action  au  nom  de  l'Administration  des  contributions  indirectes 
(L.  31  mars  1903,  art.  39). 

778.  —  Ces  nouvelles  dispositions  donnent  au  monopole  des 
moyens  d'action  très-énergiques  et  comparables  a.  ceux  que 
possède  la  douane  dans  son  rayon. 

77f).  —  Le  droit  de  transaction  appartient  alors  à  l'Adminis- 
tration des  contributions  indirectes  dans  les  limites  de  compé- 
tence tracées  par  l'art.  23  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  germ. 
an  XII,  précité. 

780.  —  La  prohibition  d'importation  des  tabacs  étrangers 
fait  partie  de  la  législation  des  douanes  et  suit  les  règles  de  cette 
administration.  —  V.  suprà,  v°  Douanes,  n.  1142  et  s.,  1326  et  s. 

781.  —  Les  lois  de  douane  permettent  de  rechercher,  au 
moyen  d'une  instruction  judiciaire,  tous  les  intéressés  au  délit 
de  contrebande,  qu'elles  punissent  avec  une  grande  sévérité,  et  le 
ministère  public  a  qualité  pour  effectuer  cette  recherche  (LL.  28 
avr.  1816,  sur  les  douanes,  art.  52  et  53;  29  mars  1897,  art.  57). 

782.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  15  avr.  1820,  approuvé 
le  3  mai  suivant  par  le  ministre  des  Finances,  dispose  que  «  l'Ad- 
ministration des  douanes  doit  saisir  à  sa  requête  les  tabacs  cir- 
culant dans  le.  rayon  des  douanes,  lorsque  l'importation  est  fla- 
grante, ou  lorsque  des  marques  certaines  indiquent  que  ces 
tabacs  viennent  de  l'étranger,  mais  que,  dans  tout  autre  cas,  la 
circulation  frauduleuse  des  tabacs,  même  dans  le  rayon  des 
douanes,  doit  être  poursuivie  à  la  requête  de  l'Administration  des 
contributions  indirectes  et  jugée  d'après  la  législation  qui  lui  est 
propre  ». 

783.  —  Lorsque  les  saisies  sont  faites  dans  la  ligne  des 
douanes,  mais  non  a  l'importation  immédiate,  l'administration 
poursuivante,  les  tribunaux  compétents  et  les  peines  a  infliger 
doivent  être  déterminés  par  le  résultat  de  l'instruction;  en  con- 
séquence, si  un  tribunal,  saisi  d'une  affaire  de  tabac  au  nom  des 
contributions  indirectes,  reconnaît  qu'il  y  a  eu  importation,  il 
doit  renvoyer  l'affaire  pour  être  jugée,  par  les  lois  de  douane,  et 
réciproquement  (Instr.  min.  Just.,  20  avr.  1818). 

784.  —  L'Administration  des  douanes  est  autorisée  à  faire 
vendre,  à  charge  de  réexportation,  les  tabacs  fabriqués  saisis  à 
l'entrée,  et  il  lui  est  loisible  de  choisir,  entre  cette  vente  ou  la 
livraison  des  tabacs  à  la  Régie,  celui  de  ces  modes  qui  lui  parait 
le  plus  favorable  aux  saisissants  (Dec.  min.  Fin.,  24  déc.  1827; 
31  août  1831). 

785.  —  En  effet,  les  tabacs  importés  étant  presque  toujours 
de  mauvaise  qualité  ou  imprégnés  d'odeur,  peuvent  rarement  ser- 


vir à  la  fabrication,  et  la  Régie  est  obligée  parfois  de  les  détruire 
après  les  avoir  payés,  conformément  au  décret  du  ter  oct.  18~2. 

786.  —  Il  n'appartient  pas  au  ministère  public,  mais  à  la 
Régie  des  contributions  indirectes  seule  de  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  en  matière  de  colportage.  —  Pau,  27 
nov    1872,  Barrère,  [D.  74.2.71! 

787.  —  Par  conséquent,  si  des  poursuites  ont  été  intentées 
par  le  ministère  public  pour  fraude  sur  le  tabac  et  que  le  con- 
trevenant ait  été  relaxé,  la  Régie  peut  actionner  de  nouveau  ce 
contrevenant  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime  :  «  Non  bis 
in  idem  ».  —  Rennes,  9  déc.  1846,  Patard,  [D.  47.4.412] 

788.  —  La  même  administration  a  la  faculté  d'intervenir, 
comme  partie  civile,  dans  une  instance  poursuivie  à  la  requête 
du  ministère  public  et  de  conclure  à  l'audience  à.  la  prononciation 
des  amendes  encourues  pour  faits  de  détention,  de  fabrication 
ou  de  vente  de  tabacs  dont  l'existence  a  été  révélée  par  l'in- 
struction. En  agissant  ainsi  la  Régie  use  du  droit  conféré  par 
l'art.  63,  C.  instr.  crim.,  au  profit  de  toute  personne  lésée  par  un 
délit.  —  Cass.,3mai  1867,  [Ann.  descontrib.  ind.,  1866-68,  p..229] 

789.  —  Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt 
qui  a  condamné  un  individu  pour  avoir,  d'après  ses  propres 
aveux,  détenu  des  tabacs  de  fraude,  a  une  amende  calculée  sur 
le  nombre  de  kilogrammes  dont  la  détention  est  avouée,  bien 
qu'aucune  saisie  n'ait  été  faite.  La  peine  prononcée  a  une  base 
légale  du  moment  où  l'amende  prononcée  ne  dépasse  pas  létaux 
de  l'amende  fixe  édictée  par  la  seconde  disposition  de  l'art.  218. 

—  Cass.,  8  mars  1889,  Bordérieux,  [S.  89.1.349,  P.  89.1.8221 

790.  —  En  matière  de  tabac,  lorsqu'une  contravention  com- 
porte, en  outre  de  l'amende  et  de  la  confiscation,  une  peine 
d'emprisonnement,  c'est  l'administration  fiscale  seule  qui  peut 
prendre  l'initiative  des  poursuites.  —  Cass.,  26  mars  1830,  Sé- 
guin, [S.  et  P.  chr.] 

791.  —  L'apolication  de  l'emprisonnement,  même  en  matière 
fiscale,  ne  peut  être  requise  que  par  les  fonctionnaires  chargés 
d'exercer  l'action  publique.  — Cass.,  23  févr.  18H,  \Mém.contr. 
ind.,  t.  2,  p.  139] 

792.  —  Et  le  ministère  public  ne  peut  agir  que  comme  partie 
jointe.  —  Cass.,  26  mars  1830,  précité. 

793.—  De  son  côté,  l'Administration  reste  maîtresse  absolue 
de  l'action  publique,  qu'elle  exerce  dans  l'intérêt  de  la  percep- 
tion et  dont  elle  peut  suspendre  l'effet,  en  tout  état  de  cause, 
au  moyen  de  transactions  dont  elle  est  l'unique  arbitre.  —  Cass., 
12  août  18)53,  Poulain,  [S.  53.1.788,  D.  54.1. 48]  —  V.  suprà,^  n.  774. 

794.  —  La  transaction  a  non  seulement  pour  effet  d'arrêter 
toutes  poursuites  aux  fins  de  condamnation  à  l'amende  et  à  la 
confiscation,  mais  aussi  d'éteindre  l'action  du  ministère  public 
et  de   soustraire  le  contrevenant  à  la  peine  d'emprisonnement. 

—  Cass.,  26  mars  1830,  précité. 

795.  —  Au  surplus,  pour  le  droit  de  transaction,  V.  suprà, 
vls  Contributions  indirectes,  n.  1350  ets.,  Douanes,  n.  1620  et  s., 
1639  et  s. 

796.  —  Le  dépôt  des  tabacs  saisis  doit  être  effectué  à  l'en- 
trepôt de  la  circonscription,  excepté  pour  les  tabacs  en  feuilles 
vertes  qui  doivent  toujours  être  détruits  (Ibid.,  art.  2). 

797.  —  L'employé  de  la  Régie  qui  reçoit  le  dépôt  doit  pro- 
céder à  la  pesée  des  tabacs  et  la  constater  par  un  acte  dressé  sur 
papier  libre  ou,  s'il  est  possible,  au  bas  du  procès-verbal  (Cire. 
n.  34  et  39  des  19  janv.  et  17  mars  1832). 

798.  —  Toutefois  la  douane  a  la  faculté  de  vendre  les  tabacs 
fabriqués  saisis  par  elle  à  charge  de  réexportation;  il  lui  est  loi- 
sible de  choisir  entre  ce  mode  de  réalisation  et  la  livraison  à  la 
Régie  suivant  l'intérêt  des  saisissants  (Déc.  min.  Fin.,  24  déc. 
1827  et  31  août  1831). 

§  2.  Saisie  des  tabacs.  —  Primes,  dépôts  ou  destruction. 

799.  —  Les  agents  assermentés  ou  tous  autres  individus  qui 
arrêtent  ou  concourent  à  arrêter  des  colporteurs  ou  vendeurs  de 
labac  de  fraude  reçoivent  une  prime  de  15  fr.,  par  chaque  per- 
sonne arrêtée,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisissants,  à  condi- 
tioo  que  le  contrevenant  ait  été  constitué  prisonnier,  bien  que 
par  la  suite  il  ait  fourni  caution  ou  ait  élé  admis  à  transaction 
(Ord.  20  sept.  1815,  art.   I  ;  31  déc.  1817,  art.  1). 

800.  —  Les  tabacs  saisis  donnent,  également  lieu  à  l'allocation 
d'une  prime  (Ibid.,  art.  3;  Décr.  1er  oct.  1872). 

801.  —  Ils  sont  à  cet  effet,  expertisés,  en  présence  des  saisis- 
sants s'il  est  possible,  par  un  conseil  composé  du  directeur  de 
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l'arrondissement,  de  l'entreposeur  et  d'un  délégué  du  service  des 
tabacs,  ou  à  défaut,  d'un  troisième  agent  de  la  Régie  désigné  par 
le  directeur  du  département.  Lorsque  la  saisie  est  opérée  par  des 
agents  des  douanes,  un  délégué  de  ce  service  est  nécessaire  (Dé- 
cret de  1872,  art.  2). 

802.  —  Si  les  tabacs  sont  jugés  propres  à  la  fabrication  du 
tabac  ordinaire,  ils  sont  payés  à  raison  de  200  fr.  les  100  kilos. 
S'ils  consistent  en  tabacs  de  cantine  propres  à  être  vendus  sans 
autre  préparation,  ils  sont  payés  150  fr.  S'ils  sont  simplement 
jugés  susceptibles  d'être  employés  dans  la  fabrication  du  tabac 
de  cantine,  ils  sont  payés  125  fr.  Ces  primes,  sous  déduction  de 
la  part  d'un  tiers  réservée  aux  indicateurs,  sont  attribuées  :  un 
quart  au  Trésor;  un  quart  au  service  des  pensions  et  la  moitié 
aux  saisissants.  Quant  aux  tabacs  qui  ne  sont  jugés  propres  à. 
aucune  fabrication,  ils  sont  détruits  en  présence  des  saisissants, 
et  on  leur  accorde,  à  titre  de  prime,  50  fr.  par  100  kilos,  qui 
leur  sont  payés  intégralement,  sous  déduction  d'un  tiers  pour 
l'indicateur  s'il  y  a  lieu  (Ibid.,  art.  3). 

Section  IV. 

Qui  peut  constater  le»  Iraudes. 

803.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
ou  ries  octrois,  les  gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les  gardes 
champêtres,  les  agents  des  ponts  et  chaussées  et,  en  général, 
tous  les  employés  assermentés  (notamment  les  maires,  adjoints, 
commissaires  de  police),  peuvent  conslater  les  Iraudes  sur  les 
tabacs,  procéder  aux  saisies  de  marchandises,  moyens  de  trans- 
port, instruments  de  fabrication  et  procéder  à  l'arrestation  des 
contrevenants  s'il  y  a  lieu  (L.  28  avr.  1816,  ait.  223). 

804.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  fraudes  sur  les 
tabacs  sont  rédigés  dans  la  forme  propre,  à  l'Administration  à 
laquelle  appartient  chaque  préposé  (Ord.  20  sept.  1815,  art.  1). 

805.  —  Les  procès-verbaux  et  actes  divers  relatifs  à  l'exécu- 
tion des  lois  concernant  les  tabacs  peuvent  êlre  établis  par  un 
seul  employé,  mais  dans  ce  cas  ils  ne  lont  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire,  ce  qui  est  du  reste  aujourd'hui  la  règle  pour  les  agents 
des  conlributions  indirectes  et  des  octrois  (LL.  29  févr.  1872, 
art.  3;  30  déc.  1003,  art.  24). 

806.  —  Indiquons  en  passant  que  les  procès-verbaux  des 
agents  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  font  foi  seule- 
ment |usqu'à  preuve  contraire;  que  le  prévenu  demandant  à  faire 
cette  preuve  doit  obtenir  le  renvoi  de  la  cause  à  quinzaine  au 
moins  et  déposer  au  greffe,  dans  les  trois  jours  du  renvoi,  la  liste, 
des  témoins  à  entendre;  que  la  sanction  des  cas  de  nullité  et  l'obli- 
gation de  l'affirmation  sont  supprimées(L    30  déc.  1903,  art.  24). 

807. —  En  ce  qui  concerne  l'assistance  d'un  officier  de  police 
pour  la  validité  des  visites  et  saisies  faites  par  les  préposés  des 
conlributions  indirectes,  V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes, 
n.  222. 

808.  —  Lorsque  la  recherche  de  la  fraude  entraîne,  de  la 
part  des  employés  des  douanes,  des  visites  domiciliaires,  on  doit 
réclamer  une  autorisation  à  un  agent  supérieur  des  contributions 
indirectes,  l'art.  237  de  la  loi  de  1810  ne  pouvant  être  invoqué 
que  d'après  l'ordre  d'un  employé  de  cette  administration  du 
grade  de  contrôleur  au  moins  (Cire,  desdouanes,  20  sept.  1815). 
—  V.  suprà,  vc  Contributions  indirectes,  n.  248  et  s. 

809.  —  Les  préposés  des  douanes  qui,  à  la  requête  du  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  constatent,  dans 
l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  une  fraude 
aux  lois  concernant  le  colportage,  et  la  circulation  du  tabac, 
agissent  non  comme  employés  des  contributions  indirectes,  mais 
dans  leur  caractère  de  préposés  des  douanes.  En  conséquence,  le 
délinquant  qui  leur  résiste  avec  violence  et  les  maltraite  encourt 
non  seulement  les  peines  de  la  contravention  et  du  délit  de  ré- 
bellion avec  voies  de  fait,  mais  encore  l'amende  de  500  fr.  appli- 
cable à  ceux  qui  injurient,  troublent  et  maltraitent  les  préposés 
des  douanes  dans  I  exercice,  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  13  août 
1846,  Magnier,  [S.  46.1.704,  P.  47.1.63,  D.  46.1.382] 

810.  —  Les  gendarmes  ne  sont  chargés  de  constater  les 
fraudes  sur  les  tabacs  que  dans  les  cas  de  colportage,  circula- 
tion illicite  et  vente  frauduleuse  de  tabacs,  et  en  général  dans  les 
cas  de  flagrant  délit  qui  pourraient  aisément  disparaître  et 
échapper  à  la  surveillance.  Cette  mission  particulière  ne  sau- 
rait être  étendue  ni  appliquée  aux  plantations  et  à  la  culture  du 
tabac,  qui  peuvent  être  constatées  en  tout  temps,  depuis  le  mo- 


ment rie  la  plantation  jusqu'à  la  récolte.  —  Cass.,  28  nov.  1822, 
Kille,  [S.  et  P.  chr.] 

811.  —  Les  procès-verbaux  des  gendarmes  constatant  une 
plantation  illicite  de  tabacs  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
et  ne  valent  que  comme  simples  dénonciations.  —  Même  arrêt. 
812. —  Les  gendarmes,  les  gardes  champêtres  et  en  général 
les  agents,  autres  que  les  employés  des  contributions  indirectes, 
n'ont  le  droit  de  constater  la  fraude  sur  le  tabac  que  lorsqu'ils 
opèrent  en  dehors  du  domicile  des  particuliers,  ou  qu'ils  procèdent 
à  des  visites  domiciliaires,  non  pas  directement  et  en  vertu  de 
l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  mais  accidentellement,  par  suite  et 
en  exécution  des  lois  spéciales  qui  les  régissent.  Ils  ne  peuvent, 
en  cas  de  soupçon  de  fraude,  s'introduire  dans  le.  domicile  de 
simples  particuliers  pour  y  rechercher  des  tabacsde  contrebande, 
lors  même  qu'ils  seraient  assistés  du  maire  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  opposition  de  la  part  de  celui  chez  lequel  s'opère  la  perqui- 
sition. Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  prononcer  la  nullité  de  la  saisie 
qui  a  été  pratiquée.  —  Nancy,  10  mars  1837,  Miniselle,  [S.  et  P.  chr.] 
813.  —  Hors  les  cas  exceptionnels  ci-dessus  indiqués,  les 
visites  chez  les  simples  particuliers  ne  peuvent  être  faites,  en 
cas  de  soupçon  de  fraude  sur  les  tabacs,  que  par  les  employés 
des  contributions  indirectes,  non  seulement  avec  l'assistance 
du  maire  ou  du  juge  de  paix,  mais  encore  d'après  l'ordre  d'un 
employé  supérieur  de  cette  administration.  —  Même  arrêt.  — 
V.  supra,  n.  808. 
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TABLEAU  DES  INTERDITS.  -  V.  Interdiction. 
TACITE  RECONDUCTION.  -  V.  Bail. 
TAILLES. 

1.  —  Une  taille  est  un  morceau  de  bois  fendu  en  deux  par- 
ties, dont  deux  personnes  se  servent  pour  constater  les  fourni- 
tures que.  l'une  fait  à  l'autre.  L'une  des  moitiés,  qui  conserve 
plus  spécialement  le  nom  détaille,  est  gardée  par  le  fournisseur; 
l'autre  moitié,  qui  est  remise  au  consommateur,  reçoit  le  nom 
d'échantillon.  Lors  des  fournitures,  on  joint  les  deux  moitiés  du 
morceau  de  bois  et  on  y  fait  des  entailles  transversales  que  l'on 
nomme  coches.  On  peut  aussi  y  tracer  des  chiffres  ou  des  signes 
particuliers. 

2.  —  C'est  là  un  genre  de  preuve  d'une  application  beaucoup 
plus  facile  et  plus  prompte  que  celui  résultant  de  l'écriture,  et 
qui  est  principalement  employé  par  les  boulangers  et  les  bou- 
chers pour  constater  les  fournitures  qu'ils  font  aux  particuliers. 

3.  —  Aux  termes  de  l'art.  1333,  C.  civ.,  «  les  tailles  corréla- 
tives à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont 
dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et  re- 
çoivent en  détail  ». 

4.  —  S'il  y  a  inégalité  de  coches  entre  la  taille  et  l'échantil- 
lon, la  fourniture  ne  sera  prouvée  que  jusqu'à  concurrence  du 
i  hilfre  le  plus  bas. —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  1235; 
Larombière,  sur  l'art.  1333,  n.  2;  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.757; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  759,  p.  282;  Demolombe,  t.  29,  n.  667; 
Fuzier-Herman  et  barras,  sur  l'art.  1333,  n.  5. 

5.  —  Les  tailles  font  preuve  non  seulement  entre  marchands, 
mais  aussi  et  le  plus  souvent  entre  un  marchand  ou  fournisseur 
et  un  particulier  non  marchand  auquel  les  fournitures  sont  faites, 
à  la  différence  des  livres  de  commerce  qui  ne  prouvent  pas  con- 
tre les  non  commerçants.  La  raison  en  est.  qu'aucune  mention 
ne  peut  être  faite  sur  les  tailles  sans  le  consentement  des  deux 
parties  qui  les  détiennent,  tandis  qu'un  commerçant  de  mauvaise 
loi  peut  inscrire  sur  ses  livres  toutes  les  mentions  qu'il  veut  en 
dehors  du  contrôle  de  l'autre  partie.  —  Massé,  Droit  comm.  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  t.  4,  n.  2524. 

6.  —  Ainsi,  les  tailles  font  une  preuve  complète.  Elles  for- 
ment, comme  le  dit  Pothier  (Oblig.,  n.  730),  une  espèce  de 
preuve  littérale  de  la  quantité  des  marchandises  fournies.  Et 
c  la  n'a  rien  d'étonnant  :  les  marques  ne  se  font  qu'en  présence 
ries  deux  parties,  et  l'une  ne  peut  rien  ajouter  en  l'absence  de 
l'autre.  Les  écrits  n'offrent  pas  une  preuve  plus  parfaite.  —  Roi- 
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land  dp  Villargues,  Rép.du  not.,  v°  Taille,  n.  3.  —  V.  aussi  Toul 
lier,  t.  8,n.408;  Merlin,  Rép.,  v°  Taille;  Dict.dunot.,  v°  Taille,  n.  6. 

7.  —  Les  tailles  étant  assimilées  aux  écritures  l'ont  foi  des 
fournitures  qu'elles  constatent  quelle  qu'en  soit  l'importance  et 
même  au-dessus  de  150  fr.  —  Toullier,  t.  8,  n.  408;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  1234;  Laurent,  t.  19,  n.  368;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1333,  n.  2  ;  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  758; 
Demolombe,  t.  29,  n.  665  et  666;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1333,  n.  1. 

8.  —  Elles  font  également  foi  contre  les  tiers;  par  exemple,  con- 
tre les  autres  créanciers  du  débiteur  commun,  en  cas  de  faillite 
ou  de  déconfiture  de  celui-ci.  Lors  même  que  les  autres  créan- 
ciers auraient  des  titres  notariés,  les  fournisseurs  à  la  taille 
viendraient  avec  eux  en  concurrence  et  par  contribution  sur  les 
meubles;  ils  pourraient  même  exercer  sur  les  meubles  et  im- 
meubles le  privilège  accordé  par  les  art.  2101,  2104,  C.  civ.  - 
Toullier,  t.  8,  n.  410  ;  Dict.  du  not.,  v°  Taille,  n.  9  ;  Rolland  de 
Villargues,  n.  4;  Massé,  t.  i,  n.  2)526;  Demolombe,  t.  29,  n.  674; 
Bonnier,  n.  759.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  1. 

9.  —  Lorsque  le  fournisseur  qui  demande  le  prix  de  ses  mar- 
chandises représente  sa  taille,  il  peut  arriver  que  le  défendeur 
ne  représente  pas  l'échantillon  et  prétende,  ou  bien  qu'il  l'a 
perdu,  ou  bien  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'échantillon  ni  de  fourni- 
ture ainsi  constatée. 

10.  —  Dans  le  premier  cas  il  paraît  naturel  de  s'en  rappor- 
ter à  la  taille  produite  par  le  demandeur,  car  le  défendeur  est  en 
faute  de  l'avoir  égarée  ou  détruite;  le  juge  doit  donc  tenir  pour 
exactes  les  marques  portées  sur  la  taille  qui  lui  a  été  présentée. 
—  Trib.  paix  Pessac  (Gironde),  22  mars  1887,  Pudal,  [S.  87.2. 
173,  P.  87.1.874]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  409;  Merlin,  Rép., 
v°  Taille;  Duranton,  t.  13,  n.  234;  Pardessus,  t.  1,  n.261  ;  bict. 
du  not.,  n.  7;  Rolland  de  Villargues,  n.  5;  Massé,  t.  4,  n.  2525; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  p.  5)5,  £593,  note  2;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  283,  §  579;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n .  1 1 82  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  669  ;  Larombière,  t.  6,  sur  l'art. 
1333,  n.  ô;  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  760.  —  V.  cep.  Laurent, 
t.  19,  n.  367. 

11.  —  Dans  le  second  cas,  le  fournisseur  pourrait  prouver 
par  témoins  l'existence  de  l'échantillon  et  l'habitude  de  s'en  ser- 
vir, alors  même  que  le  prix  des  fournitures  réclamées  dépasse- 
rait 150  fr.  —  Toullier,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Dict.  'lu 
not.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  759,  p.  283;  Demolombe, 
t.  |29,  n.  671  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  298  ois-IV:  Laurent, 
t.  19,  n.  366;  Marcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  3;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1333,  n.  6.  —  Contra,  Larombière,  sur  l'art. 
1333,  n.  5. 

12.  —  Mais  la  taille  du  fournisseur  ne  saurait  servir  de 
preuve,  puisque  les  registres  mêmes  des  marchands  ne  font 
point  foi  contre  les  personnes  non  marchandes;  cependant, 
d'après  certains  auteurs,  elle  peut  autoriser  le  juge,  à  raison  du 
degré  de,  confiance  qu'inspirerait  l'une  des  parties,  à  lui  déférer 
le  serment.  —  Dict.  du  not.,  ibid.,  n.  8;  Duranton,  1. 13.  n.  2:1.1; 
Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.760;  Rollandde  Villargues,  v°  Taille, 
n.  7;  Massé,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  367.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  £  759,  p.  2*3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  298 
ftis-IU  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1333,  n.  8;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1333,  n.  6;  Demolombe,  t.  29,  n.  670. 

iy,  —  Les  tailles  doivent-elles  être  considérées  comme  un 
arrêté  de  compte,  comme  une  reconnaissance  entre  les  parties, 
qui  empêchent  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an?  Dans  une 
opinion  on  enseigne  l'affirmative,  oourvu  que  l'échantillon  soit 
produit  et  qu'il  soit  conforme  à  la  taille (Arg.,  C.  civ., art.  1331). 
Mais  il  en  serait  autrement  si  l'échantillon  n'était  pas  représenté 
et  que  la  taille  restât  seule.  ■ —  Dict.  du  not.,  ibid.,  n.  10;  Rol- 
land de  Villargues,  ibid.,  n.  8;  Duranton,  t.  13,  n.  236.  —  La 
négative  est  plus  généralement  admise.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  673;  Larombière,  sur  l'art.  1333,  n.  8.  —  V.  supra,  v°  Prescrip- 
tion (mat.  civ.),  n.  789. 

TAILLIS.  —  V.  Bois.  —  Communauté  conjugale.  —  Forêts. 

—  Usufruit. 

taïti.  —  v.  océanle  (établissements  français  n"). 
TANNERIE.  —  V.  Etablissements  dangereux,  incommodes  et 

INSALUBRES. 

TAPAGE  NOCTURNE.  —  V.  Bruits  et  tapage  nocturne. 


TARIF.  —  V.  Dépens.  —  Frais  de  jugement. 
TAUX  DES  INTÉRÊTS.  —  V.  Intérêts.  —  Usure. 
TAXE.  —  V.  Dépens. 
TCHAD  (territoire  du). 

1.  —  I.  Notions  générales.  —  Le  décret  du  29  déc.  1903  por- 
tant réorganisation  des  possessions  dépendantes  du  Congo  fran- 
çais a  divisé  administrativement  l'ensemble  de  ces  possessions, 
sous  la  haute  autorité  d'un  commissaire  général  résidant  à  Braz- 

.  /avilie,  en  quatre  parties  distinctes  :  l°Ia  colonie  du  Gabon,  ré- 
gion maritime  entre  la  Guinée  espagnole,  le  Cameroun  allemand 
et  le  bassin  conventionnel  du  Congo;  2"  le  Moyen-Congo  com- 
prenant la  région  limitée  par  le  Gabon  et  le  Cameroun  jusqu'au 
7"  latitude  nord,  puis  par  ce  parallèle  jusqu'à  la  ligne  de  par- 
tage des  bassins  du  Chari  et  du  Congo  et  par  cette  ligne  de 
partage  jusques  et  non  compris  le  bassin  de  l'Ombella  et  l'en- 
clave de  Bangui,  enfin  par  l'Etat  indépendant  du  Congo  et  la 
colonie  portugaise  de  Cabinda;  3°  le  territoire  de  l'Oubangui- 
Chari  comprenant  toute  la  région  au  nord  et  à  l'est  du  Moyen- 
Congo,  limitée  au  nord  par  le  7°  de  latitude  jusqu'au  point  où  ce 
parallèle  coupe  à  l'est  la  ligne  du  bassin  conventionnel,  puis  par 
cette  ligne  elle-même  jusqu'à  la  frontière  de  l'Etat  indépendant; 
4"  le  territoire  du  Tchad  comprenant  toute  la  région  située  au 
nord  du  territoire  précédent,  placée  sous  l'influence  de  la  France 
en  vertu  des  conventions  internationales  et  ne  dépendant!  pas 
du  gouvernement  général  de,  l'Afrique  occidentale  française. 

2.  —  Le  territoire  du  Tchad  est,  par  conséquent,  borné  : 
au  sud  par  le  nouveau  territoire  dit  de  l'Oubangui-Chari;  à  l'ouest 
par  le  Cameroun  allemand  et  la  Nigeria  anglaise  (Adamaoua  et 
Bornou);  au  nord-ouest  parle  territoire  militaire  français  de  Zin- 
der,  qui  dépend  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale proprement  dit,  bien  que  tous  les  hommes  compétents  deman- 
dent sa  réunion  au  Dahomey;  au  nord,  par  le  Sahara  jusque  vers 
le  Fezzan,  hinterland  de  la  Tripolitaine;  à  l'est  enfin,  par  une 
ligne  conventionnelle  suivant,  à  peu  près,  tantôt  le  21e,  tantôt 
le  24e  degré  de  longitude  et  séparant  le  Ouadaï  du  Darfour,  de 
manière  à  laisser  à  la  France  tout  le  cours  des  affluents  de  droite 
du  Chari,  fleuve  dont  les  deux  rives  sont  françaises  jusqu'à  peu 
près  à  hauteur  de  Bousso ,  mais  dont  la  rive  gauche  devient 
ensuite  allemande  (Cameroun)  entre  ce  point  et  le  lac  Tchad. 

3.  —  Le  commissaire  général,  dépositaire  des  pouvoirs  du 
Gouvernement  de  la  République  dans  toute  l'étendue  des  pos- 
sessions du  Congo  français  et  dépendances,  est  représenté  dans 
le  territoire  du  Tchad,  par  l'officier  commandant  les  troupes  sta- 
tionnées dans  ce  territoire  (V.  infrà,  n.  10).  L'action  de  cet  offi- 
cier désigné  par  arrêté  du  commissaire  général  (J.  off.  du  Congo, 
16  avr.  1904),  s'exerce  sur  les  cercles  de  Fort-Crampel,  Fort- 
Archambault  et  de  Laï,  le  Baguirmi,  le  Kanem,  le  Ouadaï,  où 
l'influence  française  commence,  à  peine,  à  pénétrer;  enfin,  sur  le 
Dar-el-Kouti,  dont  le  sultan,  Snoussi,  a  signé,  le  18  févr.  1903, 
avec  l'administrateur  en  chef  Fourneau,  un  traité  de  protectorat 
ratifié  par  décret  du  19  octobre  suivant,  et  dont  la  capitale 
N'Délé,  à  douze  jours  de  marche  au  sud-est  de  Fort-Archam- 
bault,  compte  12  à  15,000  habitants. 

4.  — La  plus  grande  partie  des  pays  qui  constituent  le  terri- 
toire du  Tchad  est  encore  inexplorée  ou  mal  connue.  On  se  rend 
déjà  compte  cependant  du  réel  avenir  que  parait  présenter  no- 
tamment la  région  qui  s'étend  sur  la  rive  gauche  du  Chari,  du 
confluent  du  Bamingui  au  10"  latitude  nord,  comprenant  les 
bassins  du  Bahr-Sara  et  du  Moyen-Logone  et  formant  les  cercles 
de  Laï  et  de  Fort-Archambault.  Ce  dernier  point  a  été  désigné 
comme  chef-lieu  du  territoire  par  arrêté  du  commissaire  gi 

du  Congo,  en  date  du  2  févr.  1903  (./.  off.  du  Congo,  7  février).  De 
Fort-Archambault  à  l'extrémité  nord-est  du  lac  Tchad  et  au 
Kanem,  une  ligne  de  postes  jalonne,  en  face  du  poste  allemand 
de  Kousseri,  établi  sur  la  rive  gauche,  la  route  du  nord  :  Fort- 
Bretonnet,  Fort-de-Cointet  et  Fort-Lamy,  sur  la  rive  droite  du 
Chari;  et  dans  l'intérieur  à  quelque  distance  du  rivage  oriental 
du  lac,  Fort-Millot  etFort-Pradier.  Au  sud  de  Fort-Archambault, 
Fort-Crampel,  sur  la  rive  droite  du  Gribingui,  affluent  du  Chari, 
presqu'à  la  frontière  du  Tchad  et  de  l'Oubangui-Chari,  est  le 
premier  poste  dépendant  du  Tchad  que  l'on  rencontre  en  arri- 
vant de  l'Oubangiii  par  Fort-de-Possel  et  Fort-Sibut.  C'est  par 
là  que  devront  se  faire  les  principaux  ravitaillements,  via  Congo- 
Oubangui,  tant  que  l'autre  route  d'accès  du  Tchad,  via  Niger- 
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Bénoué,  découverte  en  1903,  par  la  mission  du  capitaine  Lenfant, 
n'aura  pas  subi  lVpreuve  d'une  expérience  plus  complète.  Un 
arrêté  du  31  mai  1904  (J.  off.  du  Congo,  2  juill.  1904)  interdit 
bien  le  transport  à  dos  d'hommes  entre  Fort-de-Possei  et  Fort- 
Sibut,  dans  le  territoire  voisin  de  l'Oubangui-Chari  et  recom- 
mande d'employer  seulement  la  voie  navigable  de  la  rivière 
Tomi,  mais  il  est  forcé  d'admettre  tout  de  suite  une  exception  à 
cette  règle  pour  le  personnel  européen  et  indigène  à  destination 
du  Tchad.  Ce  personnel,  autorisé  à  rejoindre  son  poste  par  la 
route  terrestre,  a  droit  à  quatre  porteurs  pour  les  colis  stricte- 
ment indispensables  accompagnant  chaque  voyageur. 

5.; — ,Ces  questions  de  transport  des  marchandises  de  ou  pour  la 
France  sont,  en  effet,  on  le  conçoit,  capitales  pour  le  développe- 
ment futur  de  ces  régions  reculées.  Le  voyage  d'une  tonne  d'ob- 
jets de  ravitaillement  expédiée  au  Tchad  par  le  Congo  et  l'Ou- 
bangui  dure  de  nombreux  mois  et  revient  à  environ  2,000  fr. 
De  plus,  le  recrutement  des  porteurs,  tel  qu'on  est  obligé  de 
l'opérer,  est  une  calamité  pour  les  malheureux  habitants  qui, 
déjà  trop  rares,  désertent  peu  à  peu  le  pays,  où  d'autre  part,  les 
bêtes  de  somme  ne  parviennent  guère  à  s'acclimater.  Aussi  le 
ministère  des  Colonies  désireux  de  contrôler  divers  renseigne- 
ments indigènes  affirmant  que  les  eaux  du  Logone,  alfluent  du 
Tchad,  communiquaient  à  certaines  époques  de  l'année  par  les 
marais  de  Toubouri  et  la  rivière  Mayo-Kebbi,  avec  la  Bénoué, 
affluent  du  Niger,  a-l-il  chargé  le  capitaine  Lenfant  et  l'enseigne 
de  vaisseau  Delevoye,  accompagnés  du  maréchal  des  logis  Lahure, 
de  rechercher  si  cette  communication  existait;  si  elie  était  navi- 
gable et  si  un  chaland,  partant  de  l'embouchure  du  Niger,  pour- 
rait remonter  jusqu'au  lac  Tchad  en  empruntant  la  voie  fluviale 
Niger-Bénoué,  Mayo-Kehbi,  Toubouri-Logone-Chari.  La  mission 
tut  menée  à  bonne  fin.  Remontant  le  Niger  et  la  Bénoué  avec  un 
chaland  démontable  et  s'engageant  dans  le  Mayo-Kebbi,  elle 
n'eut  à  s'arrêter  qu'une  fois  près  de  Gourounsi  devant  un  rapide. 
et  une  cataracte  haute  de  60  mètres,  qui  l'obligèrent  à  porter 
son  embarcation  jusqu'à  ce  point;  puis,  reprenant  sa  navigation, 
elle  réussit  à  découvrir  dans  les  marais  de  Toubouri  une  série 
de  mares  et  d'étangs  communiquant,  du  moins  aux  hautes  eaux, 
par  une  dépression  de  terrain  de  20  kilom.  de  long  et  2  à  3 
kilom.  de  large. 

6.  —  Par  celle  voie,  praticable  pendant  plusieurs  mois  de  l'an- 
née, assure  M.  Lenfant,  le  ravitaillement  peut  être  effectué  en 
soixante-quinze  jours  environ  et  revient  à  500  fr.  la  tonne.  Si  ce 
fait  se  trouvait  vérifié  dans  la  pratique,  la  principale  difficulté 
qu'ont  rencontrée  jusqu'à  ce  jour  l'occupation  du  Tchad  et  l'af- 
fermissement de  l'autorité  française  sur  ces  lointains  parages, 
aurait  été  heureusement  vaincue.  Mais  il  faut  convenir  que  les 
premiers  essais  tentés  depuis  n'ont  pas  encore  entièrement  ré- 
pondu à  l'optimisme  du  courageux  explorateur. 

7.  —  Un  autre  événement  important  s'est  produit  au  cours 
de  l'année  1904  :  la  signature  d'un  accord  franco-anglais,  non 
encore  ratifié  par  les  Chambres,  solutionnant  les  principales  ques- 
tions en  litige  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  remaniant  no- 
tamment les  zones  d'influence  que  se  reconnaissent  respective- 
ment les  deux  nations  dans  celte  partie  de  l'Afrique.  Le  territoire 
du  Tchad  déjà  soudé  au  Congo  français  par  l'Oubangui-Chari, 
doit  également  garder  un  contact  solide,  par  le  territoire  de  Zinder, 
avec  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française, 
de  manière  que  de  l'Algérie  au  Congo,  aucune  rupture  de  conti- 
nuité ne  sépare  les  tronçons  de  notre  vaste  domaine  africain. 
•Telle  a  toujours  été  l'idée  directrice  de  notre  diplomatie  dans  les 
longues  négociations  engagées  à  ce  sujet,  avec  l'Angleterre.  Le 
5  août  1890,  une  déclaration  signée  à  Londres  fixait  pour  limite 
à  la  zone  d'influence  française  une  ligne  de  Say,  sur  le  Niger, 
à  Barroua,  sur  le  lac  Tchad,  laissant,  en  principe,  à  la  Compa- 
gnie anglaise  du  Niger  «  tout  ce  qui  appartenait  équitablpment 
au  royaumedu  Sokoto  ».  A  la  suite  d'une  convention  complémen- 
taire, en  date  du  14  juin  1898,  la  France  occupa  le  sultanat  de 
Zinder,  placé  à  rhpval  sur  la  ligne  Say-Barroua  entre  le  Niger  et 
le  lac  Tchad,  afin  de  se  ménager  un  passage  de  l'une  à  l'aulre 
région.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  qu'en  deçà 
comme  au  delà  de  Zinder,  la  route  située  en  territoire  français 
ne  traversait  que  des  déserts  sans  eau  et  qu'aucun  ravitaillement 
sérieux  ne  pouvait  être  dirigé  de  Say  à  Zinder,  puis  de  Zinder  au 
Tchad,  qu'en  passant  au  sud  sur  territoire,  anglais,  par  la  seule, 
voie  de  communication  praticable  où  l'on  rencontrait  l'eau  : 
Sokoto  septentrional,  puis  vallée  de  la  rivière  Komadougou. 

8.  —  La  convention  franco-anglaise  du  8  avr.  1904  est  venue 


mettre  un  terme  à  cette  situation  inacceptable,  en  proclamant, 
tout  au  moins,  la  nécessité  pour  la  France  d'avoir  une  libre 
communication  Say-Zinder- Tchad.  La  nouvelle  délimitation 
qu'elle  édicté  n'est  pas  encore  définitive  puisque  l'art.  8  prévoit 
des  rectifications  possibles  sur  le  terrain.  Entre  Say  et  Zinder,  la 
frontière  française,  qui  traverse  le  Niger  en  un  point  situé  un 
peu  en  aval  de  Gaya  (Haut-Dahomey),  est  légèrement  abaissée, 
vers  le  sud  au-dessus  du  Sokoto;  et  entre  Zinder  et  le,  Tchad, 
elle  laisse  dorénavant  à  la  France  la  rive  gauche  septentrionale 
de  la  rivière  Komadougou-Ouabé.  En  outre,  le  partage  de  la 
superficie  même  du  lac  Tchad  est  remanié  de  manière  à  laisser 
à  la  France  des  communications  en  eau  libre  et  profonde  entre 
les  ri\es  occidentale  et  orientale  du  lac,  encombré  d'ilesdanssa 
partie  Nord  et  Est  en  contact  avec  l'ancienne  limite  anglaise,  et 
dont  les  bords  se  déplacent  et  s'ensablent  continuellement,  s'as- 
séchant  de  plus  en  plus  et  présentant  un  enchevêtrement  de 
canaux  remplis  d'eau  d'un  vert  foncé,  au  goût  natronné,  sta- 
gnante au  milieu  des  boues  et  des  roseaux.  Une  clause  spéciale 
de  l'accord  de  1904  garantit  à  la  France  une  étendue  d'eau  pro- 
portionnelle à  celle  qui  lui  avait  été  attribuée  en  1898,  en  tenant 
compte  des  augmentations  territoriales  ratifiées  depuis  par  l'An- 
gleterre (Livre  jaune  sur  l'accord  franco-anglais,  Paris,  1904). 
En  résumé,  les  bords  septentrionaux  et  orientaux  du  lac  sont 
français  depuis  la  rivière  Komadougou  jusqu'au  Chari,  la  région  de 
Konka  restant  anglaise  et  celle  de  Dikoa  et  de  Goulfeï  allemande. 

9.  —  La  durée  réglementaire  maxima  de  séjour  (traversée  non 
comprise)  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  colo- 
niales au  Tchad  est,  de  vingt  mois  (Décr.  30  déc.  1903).  Un  ar- 
rêté du  27  mai  1904  (J.  off.  du  Congo,  2  juill.  1904)  attribue  au 
territoire  une  brigade  de  80  hommes  d^  la  gsrde  civile  indigène. 

10.  —  II.  Organisation  administrative  et  financière.  —  Avant 
la  dernière  réorganisation,  la  région  du  Tchad  était  divisée  en 
deux  parties  :  la  première,  sous  la  direction  d'un  administrateur 
civil,  comprenant  le  pa\  s  s'étendant  de  l'Oubangui  au  Gribingui, 
de  Fort-de.Possel  à  Fort-Archarabault,  le  Dar-el-Kouti  à  l'est 
et  les  bassins  du  Bahr-Sara  et  du  Mo\en-Logone  à  l'Ouest;  la 
seconde  comprenant  le  Baghirmi,  le  Bas-Chari,  le  Kanem  et  le 

•Tchad  (Rapport  de  l'administrateur  en  chef  Fourneau,  Bulletin 
du  comité  de  l'Afrique  française,  mai,  juin  1904).  Un  poste  de 
préposé  du  Trésor  avait  été  créé  à  Fort-Archambault  par  arrêté 
du  commissaire  général  du  6  mars  1903  et  un  autre  arrêté  du 
28  septembre  suivant  [J.  off.  du  Conyo,  3  oct.  1903)  avait  régle- 
menté le  service  financier  de  façon  à  donner  à  l'administrateur 
en  chef,  investi  des  fonctions  d'ordonnateur,  une  initiative  et 
une  responsabilité  personnelles  dans  la  direction  financière  du 
budget  autonome  du  territoire. 

11.  —  Depuis  le  nouveau  système  mis  en  vigueur  par  le  décret 
du  29  déc.  1903,  le.  territoire  du  Tchad  est  administré  par  l'offi- 
cier commandant  les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  et  ce  sous 
l'autorité  suprême,  du  commissaire  général  du  Congo  français  et 
dépendances,  lequel  peut  lui  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs 
(Décr.  29  déc.  1903,  art.  4),  et  notamment  le  droit  de  déterminer 
les  circonscriptions  administratives.  Le  commandant  du  territoire 
ou  son  représentant  fait  partie  de  droit  du  conseil  de  gouverne- 
ment, institué  pour  l'ensemhle  des  possessions  du  Congo  fran- 
çais et  dépendances,  et  dont  le  siège,  est  à  Brazzaville.  Il  a 
franchise  télégraphique  avec  le  commissaire  général  (Arr.  12  avr. 
1904,  J.  off.  du  Congo,  16  avr.  1904).  Une  instruction  du  com- 
missaire général,  en  date  du  1"  juin  1 904  (J.  off.  du  Congo,  2  juill. 
1904)  classe  désormais  en  deux  catégories  les  principaux  ser- 
vices :  1°  ceux  c  mmuns  à  l'ensemble  des  possessions  françaises 
au  Congo,  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  commissaire  géné- 
ral :  propriété  foncière,  agriculture,  commissariat  spécial  près 
les  sociétés  concessionnaires;  2°  les  services  distincts  pour  le 
Moyen-Congo, y  compris  l'Oubangui  et  le  Tchad  :  postes, douanps, 
iravaux,  services  divers  rattachés  au  secrétariat  général.  C'est  le 
délégué  permanent  du  commissaire  général  à  Bangui  qui  est  le 
sous-ordonnateurspécial,  chargé  des  ordres  de  rec  tte.de  la  liqui- 
dation des  dépenses  du  contrôle  des  comptabilités-matières  et  des 
transports  et  ravitaillements.  Les  indigènes,  partout  où  s'étend 
notre  autorité  effective,  paient  un  impôt  en  nalure  :  mil  et  bétail. 

12.  —  L'intégralité  des  recettes  et  des  dépenses  du  Tchad 
est  dorénavant  inscrite  à  une  section  spéciale  créée  au  budget 
du  Moyen-Congo. 

13.  —  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  circon- 
scription pour  l'année  1904  a  été  rendu  provisoirement  exécutoire 
et  arrêté  comme  suit  : 
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Recettes. 

Recettes  ordinaires.  Francs. 

Produits  généraux 42,020     » 

Produits  régionaux 421,104  75 

Total 


Recettes  extraordinaires 
Subvention  du  budget  local  du  Congo. . 


463,124  75 


Mémoire. 


Total  général  des  recettes 463,124  75 


Dépenses. 
Dépenses  ordinaires. 


Dépenses  d'administration 

Vivres  et  matériel 

Service  de  santé. . 

Travaux  et  cultures 

Transports 53,710 

Liquidation  des  dépenses  arriérées. .      ..       30,000 
Dépenses  diverses  et  imprévues 12,600 


Francs. 

235,763  » 
90,347  75 
10,368  » 
30,336     >» 


Total 463,124  75 

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses    extraordinaires Mémoire. 

Total  général  des  dépenses. 


463,124  75 


14.  —  L'agence  spéciale  établie  au  poste  de  Fort-Lamy  se 
trouvant  à  une  distance  considérable  de  tout  comptable  du 
Trésor,  sa  caisse  est  alimentée  au  moyen  d'envois  de  fonds 
trimestriels  de  100,000  tr.  chacun,  expédiés  de  Bangui.  Ce 
chiffre  excédant  le  maximum  fixé  par  les  décrets  du  31  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique  et  20  nov.  1882  surle  régime  finan- 
cier des  colonies  et  les  justifications  d'emploi  de  ces  avances  ne 
pouvant,  en  raison  des  distances,  parvenir  rapidement  au  pré- 
posé du  Trésor  à  Bangui,  il  a  fallu  régulariser  cette  situation 
spéciale  par  un  décret  du  14  avr.  1904,  lequel  dispose  qu'à  par- 
tir du  1"  juill.  19l)4,  le  maximum  des  avances  à  faire  à  l'agent 
spécial  de  Fort-Lamy  est  fixé  à  100,000  fr.,  ïi  la  charge  par  lui 
de  produire  au  Trésor,  dans  un  délai  de  neuf  mois,  les  pièces 
justificatives  de  l'emploi  desdites  avances. 

15.  —  III.  Justice.  —  La  procédure  civile  et  commerciale  au 
Congo  français  a  été  réglementée  dans  le  plus  grand  détail  par 
un  long  arrêté  du  commissaire  général,  p.  i.  du  5  oct.  1903,  pris 
conformément  au  décret  du  17  mars  précédent,  qui  a  réorganisé 
judiciairement  la  colonie  (V.  J.  off.  du  Congo,  10  oct.  1903).  Toute 
cette  réglementation  risque  de  demeurer  longtemps  encore  théo- 
rique pour  le  territoire  du  Tchad  replacé  en  1904,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  sous  un  régime  d'occupation  et  d'adminis- 
tration militaires  assrz  mal  défini  et  assez  embryonnaire.  Nous 
nous  bornerons  donc  dans  cet  article  à  un  aperçu  très  sommaire 
des  derniers  textes  mis  en  vigueur  au  Congo  et,  par  conséquent, 
applicables  au  territoire  du  Tchad. 

16.  —  L'arrêté  du  commisssaire  général  du  23  mai  1903,  qui 
a  fixé  l'étenclue  des  ressorts  des  tribunaux  de  première  instance 
du  Congo  français,  a  rattaché  au  ressort  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Brazzaville,  les  régions  de  Fort-Archambault 
et  de  Fort-Cr.impel.  Ce  tribunal  connaît  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  sont  intéressés  des  Fran- 
çais ou  assimilés  ou  des  indigènes  étrangers  aux  territoires  for- 
mant la  colonie  du  Congo  français,  à  l'exception  de  celles  qui 
sont  réservées  aux  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de 
ces  régions.  Fort-Archambault  et  Fort-Crampel  ont  été  désignés, 
en  effet,  aux  termes  d'un  autre  arrêté  du  même  jour  (23  mai  1903), 
publié  au  Journal  officiel  du  Congo  du  28  mai  suivant,  comme 
sièges  de  deux  justices  de  paix  à  compétence  étendue  dont  le 
ressort  territorial  comprend  toute  l'étendue  des  régions  dont  ils 
sont  respectivement  les  chels-lieux.  Ce  sont  les  fonctionnaires 
chargés  de  l'administration  du  pays  qui  exercent  les  tonctions 
de  juge  de  paix  et  choisissent  un  greffier  parmi  les  employés 
civils  ou  militaires.  Les  jugements  civils  et  commerciaux  rendus 
par  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  sont  transcrits  sur 
un  registre  spécial  de  modèle  administratif  et  signés  du  juge  et 
du  greffier  (Arr.  23  mai  1903,  art.  7). 

17.  —  L'art.  5  du  même  arrêté,  modifié  par  l'art.  128  de  l'ar- 
rêté du  5  oct.  1903,  a  dispnsé  que  les  juges  de  paix  doivent  con- 
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naître  de  toutes  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  :  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  et  à  charge  d'appel  devant  le  tribu- 
nal supérieur  siégeant  à  Libreville  (arr.  5  oct.  1903),  jusqu'à 
la  valeur  de  500  fr.  Au-dessus  de  500  fr.,  toutes  les  affaires 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance,  à 
moins  que.  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  faire  statuer  le 
juge  de  paix,  mais  en  premier  ressort  seulement,  sur  les  deman- 
des excédant  cette  valeur.  Les  indigènes  congolais  eux-mêmes 
peuvent  saisir  de  leur  procès  le  juge  de  paix  à  compétence  éten- 
due de  leur  région,  s'ils  déclarent  à  l'audience  accepter  l'appli- 
cation de  la  loi  française.  Les  juges  de  paix  peuvent  connaître 
des  demandes  reconventionnelles  portées  devant  eux  lors  même 
que  l'ensemble  s'élèverait  au-dessus  de  500  fr.,  et  ils  connaissent, 
à  quelque  chiffre  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  recon- 
ventionnelles en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale.  L'appel  de  toutes  ces  affaires  est  porté 
devant  le  tribunal  supérieur.  Un  arrêté  local  du  27  oct.  1903  (./. 
off.  du  Congo,  7  nov.  1903)  a  prévu  et  réglé  la  tenue  d'audiences 
formées  par  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue.  Enfin  un 
autre  arrêté  du  même  jour  a  chargé  les  greffiers  de  recevoir  les 
déclarations  des  indigènes  illettrés  et  de  rédiger  pour  eux,  sur 
leur  réquisition,  toute  citation  introducfive  d'instance. 

18.  —  En  matière  répressive,  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  connaissent,  lorsque  les  inculpés  sont  européens  ou 
assimilés,  ou  indigènes  de  colonies  autres  que  le  Congo  :  1°  en 
premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  contraventions  de  simple 
police;  2°  en  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d'appel 
devant  le  tribunal  supérieur  siégeant  au  chef-lieu,  des  délits 
correctionnels.  Toutefois,  quand  les  contraventions  et  délits  ont 
été  commis  dans  le  périmètre  des  résidences,  cercles,  postes  ou 
stations  où  se  trouvent  des  agglomérations  d'Européens,  leurs 
auteurs  même  aborigènes  sont  justiciables  des  justices  de  paix 
à  compétence  étendue,  conformément  aux  art.  15  et  13,  Décr. 
17  mars  1903  réorganisant  la  justice  pour  l'ensemble  de  la  colo- 
nie du  Congo  français. 

19.  —  En  matière  criminelle,  et  dans  les  mêmes  limites  de 
compétence,  les  juges  de  paix  exercent  dans  l'étendue  de  leur 
circonscription  et  sans  l'assistance  de  greffiers,  les  fonctions  de 
juge  d'instruction.  L'art.  17  de  l'arrêté  local  du  23  mai  1903  porte 
«  qu'ils  instruisent,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur de  la  République  (de  Brazzaville),  décernent  tous  man- 
dats, font  tous  actes  d'instruction,  donnent  toutes  commissions 
rogatoires,  et  aussitôt  la  procédure  terminée,  la  transmettent 
sans  délais  avec  un  rapport  au  parquet  chargé,  d'en  assurer  le 
règlement  définitif  et  de  saisir  la  cour  criminelle,  s'il  y  a  lieu  ». 

20.  —  Les  administrateurs,  commandants  de  cercle  et  chefs 
de  poste  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil.  Ils 
tiennent  les  registres  en  triple  expédition,  dont  une  pour  le  greffe 
de  la  justice,  de  paix,  la  seconde  pour  le  greffe  du  tribunal  supé- 
rieur; la  troisième,  pour  le  ministère  des  Colonies  (archives  co- 
loniales), conformément  à  l'édit  de  juin  1776.  Dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  juges  à  compétence  étendue,  ils  exercent  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire.  En  cas  de  flagrant  délit, 
ils  peuvent  procéder  à  l'arrestation  des  délinquants  et  dressent 
tous  procès-verbaux  pour  constater  les  crimes  et  délits  (Arr. 
23  mai  1903,  art.  14  et  18).  En  cas  d'arrestation  pour  délit,  ils 
adressent  sans  retard  l'inculpé  et  la  procédure  au  juge  de  paix 
delà  circonscription.  En  cas  d'arrestation  pour  crime,  ils  com- 
mencent l'information  et  prennent  les  ordres  du  juge  de  paix. 
Les  officiers  de  police  judiciaire  envoient  leur  serment  par  écrit 
au  juge  de  paix.  Ils  procèdent  sans  le  concours  de  greffiers. 

21.  —  Aucun  texte  général  n'est  encore  intervenu  pour  orga- 
niser la  justice  indigène  au  Congo,  et  à  plus  forte  raison,  au 
Tchad  qui,  ainsi  que  nous  en  avons  prévenu  plus  haut  le  lecteur, 
traverse  une  période  de  préparation  et  de  tâtonnements  où,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  n'y  a  pas  place  pour  une  législation  définitive. 

22.  —  Deux  conseils  de  guerre,  situés  dans  le  ressort  du  con- 
seil de  révision  du  Sénégal,  fonctionnent  au  Congo  et  au  Tchad, 
aux  termes  du  décret  du  23  oct.  1903. 

TÉLÉGRAPHES.  —  V.  Postes  et  télégraphes. 
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L.  13  mars  1875,  art.  20  et  21  ;  —  Décr.  27  sept.  1889  (orga- 
nisation du  service  de  télégraphie  militaire);  —  Décr.  29  avr. 
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1890  (réorganisation)  ;  —  Arr.  5  mai  1890  [sur  le  fonctionnement 
des  services  de  télégraphie  militaire),  modifié  les  23  mai  et  18  juill. 
1901;  —  Régi.  29  avr.  1893  (sur  l'organisation  des  réseaux  ap- 
tigues);  —  Instr.  4  avr.  1895  [relative  à  la  conservation,  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  du  matériel  de  la  télégraphie  militaire); 

—  Décr.  présid.  24  mai  1895  (allocation  d'une  indemnité  spéciale 
aux  agents,  sous-agents  et  hommes  de  troupe  affectés  aux  sections 
de  télégraphie  militaire  pendant  les  manœuvres  extérieures  d'une 
durée  de  plusieurs  jours  terminant  les  périodes  d'instruction); 

—  Régi.  14  mai  1890  (sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
du  service  de  la  télégraphie  légère  '/ans  tes  troupes  de  cavalerie), 
modifié  les  10  févr.  1898,  4  avr.  el  30  mai  1901  ;  —  Instr.  10  mai 
1897  (sur  l'organisation  des  cours  de  l'école  de  télégraphie  mili- 
taire d'Alger);  —  Décr.  H  oct.  1899  (sur  l'instruction  à  donner 
aux  élèves  télégraphistes  envoyés  à  l'école  d'application  de  cava- 
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CHAPITRE    I. 

historique. 

1.  —  Jusqu'en  1870,  il  n'y  eut  pas  d'organisation  méthodique 
de  télégraphie  militaire.  On  n'en  fit  que  des  essais  partiels  et 
temporaires.  On  peut  citer  un  premier  essai  en  1854,  durant  la 


guerre  de  Crimée,  entre  les  lignes  de  Sébastopol  et  la  France  en 
passant  par  l'Autriche;  un  second  essai  en  1857,  en  Italie;  un 
troisième,  en  1858,  en  Kabylie.  En  1862,  eurent  lieu  des  études 
au  camp  de  Ch'ilons.  Et  ces  études  aboutirent,  quelques  années 
après,  à  la  création,  tout  an  moins  théorique,  de  compagnies  té- 
légraphistes militaires  rattachées  aux  régiments  du  génie. 

2.  —  Une  seule  de  ces  compagnies  avait  été,  en  fait,  organi- 
sée au  camp  de  Chûlons,  et  cette  compagnie  ne  rendit  aucun  ser- 
vice durant  la  guerre  franco-allemande.  Enfermée  dans  Metz,  au 
début  des  hostilités,  elle  fut  comprise  dans  la  capitulation  de 
cette  ville,  et  le  Gouvernement  de  la  défense  nalionale  dut  s'adres- 
ser à  l'administration  des  postes  et  télégraphes  qui  forma  des 
missions  spéciales. 

3.  —  Aussi,  dès  après  la  guerre,  les  pouvoirs  publics  durent- 
ils  se  préoccuperactivement  d'une  question  pour  laquelle  les  gou- 
vernements étrangers  avaient  précédé  la  France;  et,  en  1872, 
une  commission  fut  nommée  pour  organiser  le  service  de  la  télé- 
graphie militaire. 

4.  —  Cette  commission  se  trouvait  en  présence  de  deux  sys- 
tèmes absolument  différents  :  ou  bien  il  fallait  préconiser  le  ser- 
vice exclusivement  militaire,  qu'on  avait  essayé  sous  le  second 
Empire;  ou  bien,  il  fallait  demander  la  création  d'un  service  mi- 
litarisé, dont  le  personnel  et  le  matériel  seraient  fournis  par  l'Ad- 
ministration dps  postes  et  télégraphes.  Le  second  système  avait 
l'avantage  de  n'exiger  aucune  dépense  considérable;  la  commis- 
sion lui  trouva,  par  contre,  des  inconvénients;  mais  son  avis  ne 
prévalut  pas  et  le  système  du  service  militarisé  fut  adopté  par 
l'art.  27,  L.  24  juill.  1873,  et  maintenu  par  les  art.  20  et  21,  L. 
21  mars  1875. 

5.  —  Dans  le  même  esprit  fut  élaboré  le  règlement  du  19  nov. 
1874,  édicté  pour  assurer  l'exécution  du  service,  que  l'Adminis- 
iration  des  postes  assurait,  en  intégralité,  avec  ses  seules  res- 
sources. Mais  bientôt  l'Administration  des  postes  se  plaignit  des 
lourdes  charges,  que  lui  imposait  une  telle  organisation,  charges 
que  ne  compensaient  point  des  avantages  donnés  à  ses  fonction- 
naires. C'est  pour  parer  à  ces  plaintes  que  fut  publié  le  décret 
du  23  juill.  1884,  qui  apportait  une  première  m'odification  au  rè- 
glement précédent. 

6.  —  Il  sanctionnait  deux  innovations  :  1°  la  correspondance 
de  grade  pour  les  fonctionnaires  et  les  employés  de  l'Adminis- 
tration des  postes  avec  les  officiers  de  l'armée  active;  c'était 
la  satisfaction  morale;  2°  le  principe  du  remboursement  des  dé- 
penses, par  l'Administration  de  la  guerre,  qui  devenait  pro- 
priétaire du  matériel,  restant  déposé  cependant  dans  les  ma- 
gasins des  postes;  c'était  la  satisfaction  pécuniaire.  Mais  cette 
satisfaction  donnée  entraîna  bien  des  complications  de  comptabi- 
lité, et  le  décret  du  10  nov.  1888  fît  réintégrer  dans  les  magasins 
de  la  guerre  le  matériel  jusque-là  confié  en  dépôt  dans  le  maga- 
sin de  l'Administration  des  postes.  Le  décret  du  27  sept.  1889  ne 
fit  que  codifier  les  deux  décrets  précédents,  et  consacrer  les  ré- 
formes qu'ils  avaient  sanctionnées. 

7.  —  Il  ne  subsistait,  en  fait,  rien  de  l'avantage  procuré  à 
l'origine  par  le  système  adopté,  celui  d'être  économique.  Et,  par 
contre,  on  signalait  de  nombreux  inconvénients.  L'Administra- 
tion, disait-on,  est  impuissante  à  assurer  la  première  ligne;  aussi 
a-t-elle  dû  obtenir,  pour  le  service  des  forteresses,  que  ses  agents 
fussent  renforcés  par  des.soldats  du  génie;  pour  le  service  du  ter- 
ritoire que  des  soldats  fussent  destinés  à  remplacer  les  agents  mo- 
bilisés, en  nombre  même  légèrement  supérieur  à  ces  agents.  Or, 
les  soldats  qui  remplacent  les  agents  pour  le  service  du  territoire, 
ne  connaissent  que  l'appareil  Morse;  les  agents  mobilisés  sont 
seulement  au  courant  d'appareils  plus  compliqués,  non  appli- 
qués ou  non  applicables  à  l'armée.  De  sorte  qu'eu  pratique  le 
service  n'est  bien  fait  nulle  part. 

8.  —  Le  service  militarisé  présentait  d'autres  inconvénients  : 
dans  l'administration  civile,  on  est  spécialisé;  pour  la  télégra- 
phie militaire,  au  contraire,  il  faut  une  instruction  générale;  il 
laut  savoir  aussi  bien  poser  une  ligne  que  transmettre  une  dé- 
pêche; la  mobilisation  d'une  section  de  première  ligne  est  lente 
et  compliquée,  alors  qu'elle  devrait  être  la  plus  rapide  possible; 
il  y  a  surabondance  de  gradés  à  cause  des  correspondances  de 
grades;  d'ailleurs,  le  système  militarisé  avait  été  abandonné 
dans  les  pays  étrangers.  Pour  répondre  à  ces  critiques,  la  loi 
du  24  juill.  1900,  réorganisant  le  service  de  la  télégraphie  mili- 
taire a  adopté,  tout  au  moins  pour  le  service  de  première  ligne, 
le  système  d'organisation  purement  militaire. 
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CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    ACTUELLE.     PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

§  I.  Bataillon  télégraphiste. 

9.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 ,  L.  24  juill.  1 900,  le  service  de  la 
télégraphie  militaire  compiend  en  temps  rie  guerre  :  1°  des 
troupes  actives  de  télégraphie;  2°  des  sections  techniques  de 
télégraphie.  Les  troupes  actives  de  télégraphie  forment  le  ser- 
vice de.  première  ligne,  service  désormais  d'un  caractère  mili- 
taire; c'est  un  bataillon  de  télégraphistes,  comprenant  six  com- 
pagnies et  rattaché  pour  l'administration  au  5e  régiment  du  gé- 
nie, qui  fournira  les  formations  de  première  ligne  de  la  télégra- 
phie militaire  affectées  aux  armées  en  campagne. 

10.  —  Le  bataillon  qui,  en  temps  de  paix,  constitue  l'école 
permanente  de  télégraphie  militaire,  a  besoin,  en  temps  de 
guerre,  d'un  personnel  de  complément.  Ce  personnel  est  prélevé, 
tout  d'abord,  sur  les  réservistes  provenant  du  bataillon  ou  d'au- 
tres armes,  et  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance  des  ressour- 
ces ainsi  obtenues  qu'on  a  recours  aux  fonctionnaires  et  agents 
d'e  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

11.  —  Toutefois  on  prévoit  que,  pendant  la  période  de  tran- 
sition, la  théorie  nouvelle  ne  pourra,  en  pratique,  être  appliquée 
dans  toute  son  étendue,  et  l'art.  2,  Décr.  3  juin  1902,  dispose  : 
tant  que  l'effectif  du  bataillon  créé  par  la  loi  du  24  juill.  1900 
en  sous-officiers,  brigadiers  et  soldats,  ne  pourra  être  porté  à 
l'effectif  de  guerre  à  l'aide  de  réservistes  provenant  du  bataillon 
ou  d'autres  armes,  et  au  plus  tard  jusqu'au  19  janv.  1904,  l'Ad- 
ministration des  postes  et  télégraphes  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  le  personnel  de  complément  nécessaire.  Ce 
personnel  de  complément  se  composera  des  hommes  de  la  plus 
jeune  classe  de  réservistes  rentrés  dans  le  service  des  postes  et 
télégraphes  après  accomplissement  du  service  militaire  actif. 

12.  —  Durant  la  période  transitoire,  le  recrutement  des  cadres 
du  nouveau  service  peut  soulever  des  dilficultés  aussi  grandes, 
sinon  plus  grandes  que  le  recrutement  des  hommes.  Aussi,  par 
une  disposition  analogue  à  l'art.  2  précité,  l'art.  4,  Décr.  3  juin 
1902  décide  que  l'Administration  des  postes  et  télégraphes  tien- 
dra, pour  former  le  cadre  en  officiera  des  bataillons,  des  fonc- 
tionnaires pris  parmi  les  volontaires  ou  les  hommes  astreints 
par  leur  âge  aux  obligations  de  la  loi  militaire,  qui  seront  nommés 
olficiers  de  réserve  dans  les  formes  ordinaires  (avec  cette  mo- 
dalité qu'il  y  aura  des  propositions  faites  par  le  ministre  civil  du 
Commerce  et  de  l'Industrie),  et  traités  comme  tels. 

13.  —L'administration  du  bataillon  de  télégraphistes  à  six 
compagnies,  organisé  par  la  loi  du  24  juill.  1900,  a  été  réglée 
par  une  décision  présidentielle  du  14  oct.  1900.  Ce  bataillon  est 
rattaché  au  5e  régiment  stationné  à  Versailles;  mais,  au  point  de 
vue  du  commandement,  son  chef  a  toutes  les  attributions  d'un 
chef  de  corps.  De  plus,  il  a  une  administration  unique,  et  ses 
compagnies  ne  sont  pas  administrées  séparément.  Le  conseil 
d'administration  comprend  le  chef  de  bataillon  commandant,  un 
officier  chargé  des  détails  et  un  commandant  de  compagnie. 

14.  —  Par  décision  du  21  sept.  1900,  il  a  été  créé  au  Mont- 
Valérien  un  dépôt  de  télégraphie  militaire  fonctionnant,  au  point 
de  vue  administratif,  comme  les  écolesdu  génie  instituées  près  des 
régiments  de  l'armée  par  le  règlement  du  16  févr.  1900.  Cet  éta- 
blissement a  pour  i Ole  de  gérer  et  d'entretenir  le  matériel  d'in- 
struction technique  du  bataillon,  de  régler  les  dépenses  et  de 
traiter  toutes  les  questions  administratives  afférentes  à  celte  in- 
struction. Il  comporte,  crmme  personnel,  le  chef  du  bataillon  di- 
recteur, un  capitaine  de  l'état-major  particulier  du  génie,  chargé 
de  l'administration  du  dépôt,  un  officier  d'administration  du  ser- 
vice du  génie,  gérant  et  chargé  de  la  comptabilité-matières. 

15.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  5  août  1902,  rendu  d'un 
commun  accord  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  du  Commerce, 
le  contingent  attribué  annuellement  au  bataillon  de  télégra- 
phistes comprend  un  certain  nombre  d'employés  des  postes  et 
télégraphes  appartenant  à  la  première  portion  du  contingent,  et 
désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  d'après  les  listes  fournies 
par  l'Administration. 

16.  —  A  la  tin  de  leur  première  année  de  service,  le  ministre 
de  la-Guerre  désigne,  parmi  ces  jeunes  soldats,  60  hommes  com- 
prenant, autant  que  possible,  30  manipulants,  20  ouvriers  des 
lignes  et  10  ouvriers  mécaniciens.  Ces  60  hommes  sont  déta- 


chés dans  les  services  de  l'Administration  des  postes  et  télé- 
graphes, pendant  le  temps  de  service  qui  leur  reste  à  accomplir, 
en  vue  d'y  acquérir  certaines  connaissances  professionnelles  uti- 
lisables pour  le  service  de  la  télégraphie  militaire.  Ils  continuent 
à  faire  partie  de  l'armée  active,  figurent  sur  les  contrôles  du 
bataillon,  demeurent  soumis  aux  règlements  militaires  et  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre;  mais  il  leur  esl  alloué,  s'ils  sont 
manipulants,  une  indemnité  de  f  ,200  fr.  par  an,  et  une  indemnité 
de  séjour;   une  indemnité  de  5  fr.  par  jour,  s'ils  sont  ouvriers. 

17.  —  Les  sapeurs-télégraphistes  détachés,  qui,  lors  de  leur 
renvoi  dans  leurs  foyers,  doivent  être  affectés  au  bataillon  télé- 
graphiste comme  réservistes,  sont,  durant  leur  détachement, 
placés  en  résidence  sur  le  territoire  militaire  de  Paris,  afin  de 
pouvoir  rejoindre  le  Mon t- Val é rien  au  premier  appel;  ces  hommes 
ne  peuvent  être  utilisés  pourle  service  postal,  tenirdes  guichets 
ouverts  au  public,  être  employés  comme  expéditionnaires,  comp- 
tables, facteurs  ou  hommes  de  peine,  ni  être  classés  à  l'admi- 
nistration centrale. 

18.  —  La  surveillance  sur  ces  hommes  est  ainsi  complétée  : 
chaque  homme  détaché  est  visité  tous  les  ans  par  un  capitaine 
du  bataillon  de  télégraphistes  qui  se  rend  compte  de  son  ins- 
truction, et  établit  un  rapport;  de  plus,  chaque  année,  les  sa- 
peurs détachés  sont  convoqués  au  Mont-Valérien  pour  une  pé- 
riode d'instruction  de  vingt-huit  jours. 

19.  —  Si  un  sapeur-télégraphiste  détaché  quitte  l'Adminis- 
tration, soit  pour  défaut  d'aptitude,  soit  pour  manquement  à  son 
service,  le  directeur  régional  adresse  à  la  gendarmerie  du  lieu 
où  il  réside  un  bulletin  destiné  à  obtenir  son  renvoi  au  bataillon 
de  télégraphistes.  Cet  homme  est  immédiatement  mis  en  route 
par  les  soins  de,  l'autorité  militaire,  qui  informe  le  commandant 
du  bataillon.  Le  directeur  régional  fait  en  même  temps  parvenir 
à  cet  officier  supérieur  l'avis  de  renvoi  avec  le  motif  à  l'appui. 

20.  —  Si  un  sapeur-télégraphiste  détaché  quitte  son  poste 
sans  autorisation,  il  est  signalé  au  plus  tôt  par  son  chef  de  ser- 
vice à  la  gendarmerie  locale;  à  partir  du  moment  où  la  gendar- 
merie est  informée,  cet  homme  est  considéré  comme  absent  illé- 
galement, et  il  est  passible  des  peines  appliquées  aux  militaires 
quittant  leur  poste  sans  autorisation.  Quelle  que  soit  la  durée  de 
l'absence,  l'homme  est,  à  son  retour,  renvoyé  du  bataillon.  Il 
est  remplacé,  s'il  a  encore  plus  d'un  an  de  service  à  faire,  par 
un  homme  de  la  même  classe  du  bataillon. 

21.  —  Enfin,  les  sapeurs-télégraphistes  détachés  peuvent  être 
renvoyés  au  corps,  sur  leur  demande,  ipour  convenances  per- 
sonnelles, après  avis  de  l'autorité  administrative  et  de  l'auto- 
rité militaire. 

22.  —  Au  service  de  première  ligne  est  assimilé  le  service 
des  places  fortes.  Le -ministre  de  la  Guerre  doit,  d'après  le  décret 
du  3  juin  1902,  substituer  progressivement  des  télégraphistes 
militaires  aux  agents  de  l'Administration  des  postes  et  télégra- 
phes pour  ledit  service,  et  cette  transformation  doit  être  terminée 
avant  le  1er  janv.  1907,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  officiers  et 
les  fonctionnaires. 

§  2.  Sections  techniques. 

23.  —  Le  service  de  seconde  ligne  reste,  après  comme  avant 
la  réforme,  un  service  civil  militarisé.  Il  est  exécuté  par  un  per- 
sonnel fourni  exclusivement  par  l'Administration  des  postes  et 
télégraphes  constitué  en  unités  spéciales,  dites  sections  techni- 
ques de  télégraphie;  et  toutes  les  mesures  propres  à  assurer,  en 
cas  de  guerre,  la  prompte  mobilisation  du  personnel  de  l'Admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes  sont  étudiées,  dans  chaque 
région,  de  concert  entre  les  deux  ministères  intéressés. 

24.  —  Les  caractères  propres  de  ces  tormations  de  seconde 
ligne  sont  les  suivants  :  a)  le  nombre  des  fonctionnaires,  agents 
et  sous-agents,  faisant  partie  de  la  télégraphie  militain 
déterminé  par  le  ministre  de  la  Guerre;  et  l'effectif  réglemen- 
taire est  complété  par  des  suppléants  ou  remplaçants,  dans  la 
[iroportion  d'un  huitième  dudit  ellectif  pour  les  fonctionnaires, 
et  d'un  quart  pour  les  agents  et  sous-agents;  6)  le  personnel 
précité  est  organisé  militairement,  jouit  de  tous  les  droits  des 
belligérants,  et,  à  dater  de  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisa- 
tion, fait  partie  intégrante  de  l'armée,  étant  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  la  régissent;  c)  les  sections  techniques  s'admi- 
nistrent comme  les  unités  formant  corps  de  l'armée  territoriale. 

25.  —   Il   a   été    institué   des  |  correspondances  di 
l'avantage  des  fonctionnaires  et  agents  militarisés.  Le  décrel  du 
3  juin  1902  les  fixe  de  la  manière  suivante  :  fonctionnaires  supë- 
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rieurs  :  directeur  de  télégraphie,  lieutenan'-colonel;  sous-direc- 
teur de  télégraphie,  chef  de  bataillon;  fonctionnaires  :  chef  de 
section,  capitaine;  sous-chef  de  section,  lieutenant;  chef  de  poste, 
sous-lieutenant  ;  agents  :  télégraphiste,  adjudant;  sous-agents  : 
chef  d'équipe,  sergent;  maître-ouvrier,  caporal;  ouvrier,  soldat. 

26.  —  Toutefois,  s'il  y  a  correspondance  de  grade,  il  n'y  a 
pas  assimilation  complète.  Si,  suivant  la  correspondance  de 
grade  précédemment  indiquée,  le  personnel  est  placé  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  personnels  de  l'armée  territoriale  au 
point  de  vue  des  droits,  honneur*  et  récompenses,  l'exercice  de 
l'autorité  des  gradés,  dont  nous  nous  occupons  est,  tout:au  moins, 
restreinte  à  l'égard  des  militaires  mis  à  leur  disposition.  Ces 
derniers  continuent  à  relever  de  leurs  chefs  hiérarchiques 
pour  la  discipline,  l'administration  et  la  police  intérieure.  Ce- 
pendant, en  l'absence  du  chef  militaire  direct,  le  fonctionnaire, 
l'agent  ou  le  sous-agent  gradé  a  le  droit  de  punir  les  hommes 
de  troupe  mis  à  sa  disposition,  sauf  à  rendre  compte  immédiate- 
ment à  l'autorité  militaire. 

27.  —  Le  personnel  gradé  des  sections  techniques  de  télé- 
graphie ne  bénéficie  pas  non  plus  de  l'état  des  olficiers.  Il  n'a 
pas  la  propriété  du  grade  :  d'une  part,  dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  un  de  ces  fonctionnaires  cesse  d'appartenir 
à  l'administration  civile,  sa  nomination  dans  la  télégraphie  mili- 
taire est  annulée  de  plein  droit;  d'autre  part,  la  radiation  des 
cadres  de  la  télégraphie  militaire  d'un  fonctionnaire  maintenu 
dans  son  emploi  civil  est  prononcée  après  entente  entre  les  mi- 
nistres de  la  Guerre  et  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  Télégraphes  (Décr.  3  juin  1902,  art.  7). 

28.  —  Afin  d'être  toujours  en  mesure  de  remplir  les  fonctions 
qui  doivent  leur  incomber  en  temps  de  guerre,  les  fonction- 
naires, agents  ou  sous-agents  des  sections  techniques  peuvent 
être  convoqués,  en  temps  de  paix,  les  dates  de  convocation 
étant  fixées  d'accord  par  les  deux  ministères  intéressés  (Décr. 
3  juin  1902,  art.  13). 

29.  —  Enfin  il  y  a  lieu  de  signaler  que  le  service  des  sec- 
tions techniques  de  télégraphie  n'a  pas  d'autonomie  financière. 
Toutes  les  dépenses  sont  ordonnancées  par  les  ordonnateurs  de 
la  guerre;  ajoutons,  à  ce  propos,  que  toutes  les  dépenses  rela- 
tives au  service,  à  l'exception  de  celles  afférentes  à  la  tenue  des 
contrôles  du  personnel  dps  postes  et  télégraphes,  à  la  prépara- 
tion et  à  l'envoi  des  lettres  de  service  qui  le  concernent,  sont 
supportées  par  le  budget  de  la  guerre. 

§  3.  Télégraphistes  coloniaux. 

30. —  Le  décret  du  28  déc.  1900  portant  organisation  de  l'infan- 
terie coloniale,  a  créé  une  section  de  télégraphistes  coloniaux 
comprenant  un  cadre  métropolitain  et  un  cadre  colonial  et  destinée 
à  fournir,  concurremment  avec  le  personnel  détaché  du  ministère 
des  Postes  et  Télégraphes,  le  personnel  nécessaire  pour  assurer 
les  communications  télégraphiques  dans  les  diverses  colonies. 

31.  —  Cette  section  a  un  dépôt  en  France,  et  le  rôle  de  ce 
dépôt,  composé  d'un  capitaine,  de  2  lieutenants,  de  103  sous- 
officiers  et  soldats,  consiste  à  instruire  dans  la  télégraphie  élec- 
trique et  optique  un  nombre  de  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  d'infanterie  coloniale  suffisant  pour  assurer  la  relève  du 
personnel  télégraphiste  détaché  dans  les  colonies.  Ce  dépôt  est 
rattaché,  pour  le  commandement  et  l'administration,  au  4e  régi- 
ment d'infanterie  coloniale  (Instr.  16  juill.  1901). 

32.  —  Le  cadre  colonial  de  la  section  est  réparti  en  trois 
portions,  l'une  en  Indo-Chine;  l'autre  à  Madagascar,  la  dernière 
dans  l'Afrique  occidentale  française.  Chaque  portion,  comman- 
dée par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  comprend  40  sous- 
officiers  et  soldats  (Même  instruction). 

33.  —  La  section  de  télégraphistes  coloniaux  doit  se  recru- 
ter :  1°  parmi  les  militaires  de  tous  grades  de  l'infanterie  colo-  ! 
niale  ayant  déjà  servi  aux  colonies  comme  télégraphistes  ;  2°  au 
moyen  d'engagements  volontaires  que  pourront  contracter, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets  et  instructions  sur  le 
recrutement  des  troupes  coloniales,  au  titre  du  4°  régiment,  les 
jeunes  gens  munis  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par  le  capi- 
taine commandant  la  section  et  portant,  à  la  suite  de  l'indication 
du  corps,  la  mention  :  section  de  télégraphistes  coloniaux; 
3°  parmi  les  militaires  de  l'infanterie  coloniale,  anciens  agents 
manipulants  de  l'Administration  des  postes  et  télégraphes  qui 
rempliront  les  conditions  de  disponibilité  pour  le  service  colo- 
nial; 4°  parmi  les  engagés  volontaires  de  quatre  ou  cinq  ans 


(ayant  au  moins  six  mois  de  service)  ou  les  rengagés  disponi- 
bles pour  le  service  colonial,  choisis  dans  les  régiments  de  l'in- 
'anterie  coloniale  parmi  ceux  qui  possèdent  déjà  des  connais- 
sances en  géographie  et  ceux  qui,  ne  possédant  pas  ces  con- 
naissances, sont  doués  d'une  bonne  vue  et  justifient  d'une  in- 
struction générale  suffisante  par  un  examen  passé  devant  un 
capitaine,  assisté  de  deux  lieutenants  ou  sous-lieulenants. 

34.  —  En  France  comme  aux  colonies,  les  télégraphistes  co- 
loniaux relèvent. de  l'autorité  militaire  pour  la  discipline  et  l'ad- 
ministration, et  de  leurs  chefs  de  services  en  ce  qui  concerne 
leur  service  technique.  En  cas  d'inconduite  ou  d'incapacité  dans 
leurs  fonctions,  ils  peuvent,  en  outre  des  punitions  disciplinaires 
|ui  leur  sont  infligées,  être  renvoyés  dans  un  corps  de  troupe  et 
rayés  de  leur  spécialité.  Le  renvoi  est  prononcé,  en  France,  par 
le  commandant  du  corps  d'armée  des  troupes  coloniales,  et,  aux 
colonies,  par  le  commandant  supérieur  des  troupes. 


CHAPITRE  III. 

TÉLÉGBAPHIE    LÉGÈRE. 

35.  —  Le  règlement  du  14  mai  1896,  a  créé  un  service  de 
télégraphie  légère,  fonctionnant  au  moyen  de  cavaliers  déta- 
chés, et  ayant  pour  objet  de  permettre  à  la  cavalerie  d'utiliser 
les  divers  moyens  de  communication  rapide  actuellement  en 
usage  (télégraphes  électriques,  optiques,  téléphones)  pour  assu- 
rer la  transmission  des  renseignements  recueillis  ou  des  instruc- 
tions données  par  le  commandement.  Spécialement,  il  est  chargé 
d'assurer,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  les  relations 
télégraphiques  entre  le  général  commandant  la  cavalerie,  et  les 
quartiers  généraux,  soit  de  l'armée,  soit  des  corps  d'armée,  dans 
le.  rayon  desquels  opère  la  cavalerie.  Il  concourt,  lorsque  le  ré- 
seau des  lignes  télégraphiques  le  permet,  à  la  liaison  des  prin- 
cipaux échelons  de  la  cavalerie.  A  cet  effet,  il  utilise  les  lignes 
existantes  ;  le  cas  échéant,  il  répare  les  tronçons  de  lignes  enle- 
vés; lorsque  le  terrain  s'y  prête,  il  utilise  les  appareils  optiques 
pour  compléter  les  rehtions  électriques  ou  y  suppléer. 

36.  —  Un  fonctionnaire  du  service  de  la  télégraphie  militaire, 
du  grade  de  chef  de  poste  ou  desous-chef  desection,  est  affecté 
au  quartier  général  de  chacune  des  divisions  de  cavalerie.  Ce 
fonctionnaire  est  chargé  de  ladirection  du  service  de  la  télégra- 
phie légère  de  la  division  et  désigné  spécialement  à  cet  effet.  Cha- 
que régiment  de  cavalerie  doit  posséder  quatre  télégraphistes; 
savoir  :  1  maréchal  des  logis  ou  1  brigadier  chef  d'atelier, 
3  cavaliers.  Ce  personnel  forme  un  atelier.  Ces  télégraphistes 
sont  désignés  :  1°  parmi  les  cavaliers  qui  ont  suivi  avec  succès 
un  cours  d'instruction  télégraphique  à  l'école  d'application  de 
cavalerie;  2°  parmi  les  cavaliers  ay.mt  appartenu  à  l'Administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes  comme  agents  manipulants,  et, 
exceptionnellement  parmi  ceux  qui  ont  été  exercés  dans  les  bu- 
reaux télégraphiques  delà  garnison  et  dont  l'instruction  techni- 
que est  reconnue  su'fisante. 

37.  — ■  Chaque  année,  après  l'appel  de  la  classe,  le  ministre 
fixe  le  nombre  des  cavaliers  que  chaque  régiment  doit  envoyer 
à  l'école  d'application  de  cavalerie  pour  y  recevoir  l'instruction 
télégraphique.  Ces  cavaliers  sont  choisis  par  le  chef  de  corps 
parmi  ceux  qui,  n'ayant  jamais  appris  le  maniement  des  appa- 
reils, possèdent  une  bonne  vue  et,  justifient  d'une  instruction 
générale  suffisante,  au  moyen  d'un  examen  passé  devant  une, 
commission  composée  d'un  capitaine  président,  et  de  deux  lieu- 
tenants ou  sous-lieutenants.  En  outre,  les  anciens  agents  mani- 
pulants du  service  des  postes  et  télégraphes,  versés  dans  les 
régiments  de  cavalerie,  sont  désignés  dans  leur  première  année 
de  service  pour  suivre,  à  l'école  d'application  de  cavalerie,  un 
cou's  de  télégraphie  militaire. 

38.  —  C'est  à  leur  rentrée  de  l'école  que  ces  hommes  sont 
versés  dans  les  ateliers  de  télégraphie.  Dès  lors,  ils  continuent 
a  recevoir  une  instruction  technique  :  d'une  part,  dans  le  régi- 
ment ;  d'autre  part,  à  l'école  régionale  de  télégraphie  légère. 

39.  —  Au  régiment,  dans  le  but  de  permettre  aux  cavaliers 
télégraphistes  de  développer  leur  instruction  technique,  les  ca- 
valiers sont  dispensés  du  service  ordinaire  dans  leur  corps, 
toutes  les  fois  que  leur  service  spécial  l'exige;  mais  ils  montent 
à  cheval  tous  les  jours.  Le  reste  du  temps,  ils  se  livrent  à  dps 
exercices  télégraphiques  ou  optiques, avec  un  matériel  régimen- 
taire  pris  en  charge  par  le  corps  auquel  il  estattribué.  En  outre 
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les  télégraphistes  sont  tenus  rie  travailler  dans  les  bureaux  télé- 
graphiques de  la  garnison.  Le  temps  de  présence  de  chacun 
d'eux  dans  ses  buieaux  doit  être  de  trente-six  heures  au  moins 
par  mois.  Les  heures  de  séance  sont  déterminées  après  entente 
avec  l'administration  locale.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  y 
a  rapport  diessé  par  le  chel  de.  service  local  sur  la  conduite  et 
le  travail  des  cavaliers.  De  plus,  si  les  télégraphistes  concourent 
à  l'exécution  du  service  dans  les  bureaux,  en  dehors  des  heures 
fixées  pour  leur  instruction,  ils  pourront  recevoir  une  indemnité 
du  service  civil,  indemnité  jamais  inférieure  à  0  fr.  20  par  heure. 

40.  —  Chaque  année,  les  cavaliers  télégraphistes  titulaires 
des  corps  de  troupe  sont  appelés  à  prendre  part  à  une  période 
d'instruction  de  vingt-huit  jours  dans  une  des  écoles  régionales 
de  télégraphie  légère  organisées  à  Versailles,  Limoges,  Luné- 
ville  et  Lyon.  Ces  écoles  régionales  sont  rattachées  à  un  régi- 
ment de  cavalerie  de  la  garnison  pour  l'administration  et  la 
discipline  générale.  Un  capitaine  de  cavalerie,  désigné  par  le 
commandant,  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance.  Un 
fonctionnaire  du  service  de  la  télégraphie  militaire  est  chargé  de 
donner  aux  cavaliers  l'instruction  technique,  théorique  et  pratique. 

41.  —  Entin,  dans  les  manœuvres  de  régiments,  de  brigades 
ou  de  divisions  de  cavalerie,  les  cavaliers  télégraphistes  sont 
exercés  à  la  transmission  des  renseignements  dans  les  conditions 
se  rapprochant  le  plus  possible  de  celles  de  la  guerre.  Ils  utili- 
sent les  lignes  existantes  avec  l'autorisation  de  l'Administration 
des  télégraphes  ou  de  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  intéres- 
sée suivant  les  cas. 

42.  —  En  principe,  les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  ne 
sont  pas  pourvus  de  matériel  électrique;  ils  disposent  seulement 
de  deux  appareils  optiques  légers  qui  sont  placés  sur  des  che- 
vaux. Le  nombre  des  cavaliers  télégraphistes  de  ces  régiments 
est  de  quatre,  dont  un  gradé,  à  raison  de  deux  télégraphistes 
par  appareil  optique.  Le  recrutement  des  télégraphistes  est 
assuré  par  les  soins  de  chaque  régiment,  qui  envoie  à  cet.  etlet 
le  nombre  d'élèves  nécessaires  suivre  à  l'école  de  télégraphie 
optique  d'Alger  une  partie  des  cours  auxquels  participent  les  té- 
légraphistes titulaires. 

43.  —  Un  décret  du  11  oct.  1899  et  une  décision  présiden- 
tielle du  11  août  19(10  ont  précisé  qu'il  y  avait  lieu  de  dévelop- 
per l'instruction  télégraphique  leçue  par  les  olliiiers  à  l'école 
d'application  de  cavalerie.  D'autre  part,  une  circulaire  du  3  déc. 
1900  a  invité  les  généraux  à  faire  faire  aux  officiers  de  cavalerie 
des  conlérences  par  des  fonctionnaires  de  la  télégraphie  militaire, 
et  à  prescrire  des  visites  pratiques  des  bureaux  télégraphiques 
des  villes  de  garnison. 


CHAPITRE  IV. 

TÉLÉGRAPHIE     OPTIQUE. 

44.  —  C'est  le  service  du  génie  qui  est  chargé  de  l'organisa- 
tion des  réseaux  optiques  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie; 
il  les  pourvoit  du  matériel  nécessaire  aux  transmissions,  et  en 
assure  le  fonctionnement  en  tout  temps.  Toutefois,  dans  chaque 
place,  forte,  le  service  des  réseaux  optiques  passe,  en  temps  de 
guerre,  sous  la  direction  du  chef  du  service  télégraphique  de  la 
place  (Règl.  29  avr.  1893). 

45.  —  Le  règlement  du  29  avr.  1893  définit  ainsi  les  attribu- 
tions des  différentes  autorités  préposées  au  fonctionnement  du 
service  de  la  télégraphie  optique.  Les  directeurs  du  génie,  tout 
d'abord,  font  procéder  aux  études  pour  la  créaiion  et  la  modifi- 
cation ries  postes  optiques;  ils  fixent  le  personnel  et  le  matériel 
à  leur  attribuer.  Dans  chaque  chel'erie,  le  chef  du  génie  est  res- 
ponsable ries  études  ci-dessus  visées  et  du  fonctionnement  des 
postes  pendant  les  périodes  d'ouverture  à  la  correspondance 
fixée  par  le  ministre.  Il  est  chargé  de  l'installation  et  de  l'aména- 
gement des  locaux,  et  assure  la  gestion  du  matériel.  Dans  cha- 
que place,  un  officier  du  génie  est  spécialement  chargé  d'orga- 
niser et  de  surveiller  les  exercices  de  correspondance  pendant 
les  périodes  de  fonctionnement. 

46.  —  Ces  officiers  délégués  sont  choisis  parmi  ceux  qui  ont 
suivi  l'enseignement  de.  l'Ecole  du  Mont-Valérien,  ou  qui  ont  as- 
sisté, aux  conférences  faites  au  dépôt  central  (Cire.  28  oct.  1890). 
De  plus,  les  officiers  ainsi  choisis  sont  réunis,  chaque  année,  au 
Mont-Valérien  pour  y  être  exercés. 


47.  —  Les  officiers  délégués  disposent,  pour  le  service,  de 
sapeurs-télégraphistes  et  «le  mécaniciens  du  génie,  et  pour  com- 
pléter le  nombre  nécessaire  pour  que  chaque  appareil  soit  des- 
servi par  deux  hommes,  de  soldats  désignés  par  le  commande- 
ment. Le  ministre  fixe  le  nombre  de  sapeurs  et  de  mécaniciens 
à  entretenir  sur  le  pied  de  paix  dans  les  troupes  du  génie.  Ces 
télégraphistes  titulaires  sont  choisis  parmi  les  élèves  formés  par 
l'Ecole  du  Mont-Valérien  et  les  écoles  du  génie.  Ils  sont  envoyés 
dans  les  postes  optiques  pendant  les  périodes  d'ouverture;  en 
dehors  de  ces  périodes,  ils  sont  exercés  sur  place,  aux  transmis- 
sions. Les  mécaniciens  sont  désignés  parmi  les  sapeurs  ayant 
exercé  la  profession  de  mécanicien  ou  d'électricien;  ils  accom- 
plissent au  préalable  un  stage  de  quinze,  jours  au  dépôt  central 
de  télégraphie  militaire,  où  ils  sont  initiés  à  la  conduite  et  à 
l'entretien  des  machines  servant  à  [éclairage  électrique  des  ap- 
pareils optiques. 

48.  —  En  lemps  de  guerre,  les  réseaux  optiques  continuent 
à  être  desservis  par  des  sapeurs  de  l'armée  active  complétés  et 
renforcés  par  des  hommes  en  congé,  des  réservistes  et  des  ter- 
ritoiiaux  du  génie.  Le  personnel  à  affecter,  en  cas  de  mobilisa- 
tion à  chaque  poste,  est  fixé  par  le  ministre. 

49.  —  En  Algérie  et  en  Tunisie,  le  service  de.  la  télégraphie 
optique  est  placé  sous  la  direction  du  commandement.  Le  minis- 
tre détermine  la  partie  des  réseaux  optiques  qui  doivent  fonction- 
ner en  temps  de  paix  et  ceux  qui  ne  seraient  utilisés  qu'en  cas 
de  guerre  ou  pourries  exercices  temporaires.  L'effectif  des  sa- 
peurs-télégraphistes est  déterminé  par  le  ministre;  des  soldats 
d'autres  armes  peuvent  être  adjoints  par  le  commandement 
local,  suivant  les  besoins  du  service. 

50.  —  L'Ecole  d'Alger,  réorganisée  en  école  du  génie,  con- 
foimément  au  règlement  du  16  fevr.  1900,  le  18  mars  1901,  a  pour 
rôle  d'instruire  les  sapeurs  et  de  gérer  le  matériel  d'instruction 
technique. 
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C.  proc.  civ.,  art.  35  et  s.,  259,  262  et  s.,  270  et  s.,  407  et  s.; 

—  L.  7  déc.  1897  (ayant  pour  objet  d'accorder  aux  femmes  le 
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strumentai! es  en  général). 

C.  inst.  crim.,  art.  71  ets.,153,  155  et  s.,  189,303,304,  315  ets., 
354  et  s.;  510  ets. 

C.  pén.,  art.  34,  42,  236. 
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police  correctionnelle  et  de  simple  police). 

Bibliographie. 

Témoins  en  matière  civile.  —  Berriat-Saint-Prix,  Cours  île 
procédure  civile  et  criminelle.  1855,  7e  éd.,  3  vol.  in-8",  t.  1, 
n.  327  et  s.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  com- 
merciale, 1807,  5e  éd.,  0  vol.  in-8",v°  Enquête,  n.  238,249  ets., 
267  et  s.,  314  et  s.,  463,  470,  488,  510,  537,  583.  —  Blanc,  dfo- 
nuel  pratique  des  enquêtes,  1892,  1  vol.  in-18,  passim.  —  Boi- 
tard,  Colmel-Uaage  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  cirile,  1890, 
15"  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  488  et  s.  —  Bonceune  et  Bourbeau, 
Théorie  de  la  procédure  civile,  1837-1863,  2"  éd.,  1  vol.  in-8°, 
t.  4,  p.  269  et  s.,  325  et  s.  —  Bondis,  Traité  élémentaire  d'or- 
ganisation judiciaire,  de  compétence  et  de  procédure  en  matière 
civile  et  commerciale,  1901,  3°  éd.,  1  vol.  in-8°,  n.  760  et  s.  — 
Bonnesceur,  Nouveau  manuel  théorique  et  pratique  de  la  taxe 
des  frais  an  matière  civile,  1864,  2"  éd.,  in-8°,  p.  21,  22,  33,  41, 


510 


TKMOtNS. 


230,  232.  —  Bouclier  d'Argis,  Nouveau  dictionnaire  raisonné  de 
la  taxe  en  matière  civile,  1882,  i  vol.  in-8",  v°  Témoins.  —  Bour- 
donnay,  Le  président  du  tribunal  civil,  1898,  1  vol  in-8°,  p.  270 
et  s.  —  Carré,  La  taxe  en  matière  civile,  1842-1832,  gr.  in-8°, 
p.  110,  479,  522.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  ta  procédure 
en  île  et  commerciale,  5°  éd.,  7  vol.  in-8",  et  Suppl.,  en  4  vol., 
par  Dutruo,  1880-1888,  t.  2,  quest:  1009  et  s.;  t.  3,  quest.  1098 
ter  et  s.,  Suppl.,  \"  Enquête  n.  127  et  s. —  Chauveau  et  Glan- 
daz,  Formulaire  général  et  complet  de  la  procédure  civile  et  com- 
merciale,  1892,  2  vol.  in-8",  I.  I,  p.  91,  95,  112,  113.  —  Chau- 
veau et  Godotlre,  Commentaire  du  tarif  en  matière  civile,  1893, 
2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  99,  100,654,  676  et  s.,  086  et  s.,  1597  et  s., 
2439.  —  Debelle\  me,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés, 
3e  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  I,  p.  347.  —  Demiau-Crouzilhac,  Expli- 
cation du  Code  'te  procédure  civile,  1825,  1  vol.  in-8°,  p.  128 
et  s.  — Favanl  deLanglade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation 
civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  5  vol.  in-4°,  v°  Té- 
moin. —  Garsonnet,  Précis  de  procédure  civile,  190),  4°  éd., 
1  vol.  in-8°,  n.  249  et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  1898-1904,  2e  éd.,  8  vol. 
in-8°,  t.  3,  S  828  et  s.,  p.  24  et  s.,  et  S  842  et  s.,  p.  51  et  s.  — 
Glasson  et  Colmet-Daage,  Précis  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure civile,  1902,  2  vol.  in-8°,  I.  1,  p.  580  et  s.,  593  et  s.  — 
Marc  Dellaux,  Harel  et  Dulruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888- 
1896,  40-éd.,  12  vol.  in-8»,  et  Suppl.,  v°  Enquête.  —  Merlin, 
Recueil  alphabétique  des  questions  d.e  droit,  1830,  4e  éd.,  8  vol. 
in-4°,  vis  Témoin  instrumentale,  Témoin  judiciaire  ;  —  Réper- 
toire universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  5e  éd., 
18  vol.  in-4°,  vis  Témoin  instrumentaire,  Témoin  judiciaire.  — 
Mersier,  Appendice  au  traité  théorique  et  pratique  des  actes  de 
l'état  civil,  1898,  in-8°,  p.  45.  —  Pigea»  et  Cnvelli,  La  procé- 
dure civile  des  tribunaux  de  France,  1837,  2  vol.  in-8°,  t.  1, 
p.  336  et  s.  —  Ragel,  Manuel  formulaire  des  actes  de  l'état  civil, 
1898,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°,  p.  1 1 .  —  Rodière,  Traité  de  compétence 
et  de  procédure  en  matière  civile,  1878,  5"  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  1, 
p.  396  et  s.,  503,  504,  et  t.  2,  p.  34  et  35.  —  Thomine-Desmazu- 
res,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile,  1832,  2  vol. 
ia-4",  t.  1,  n.  308  et  s.,  316  et  s. 

Chauvin  (Mlle  J.),  Proposition  de  loi  sur  la  capacité  des  fem- 
mes d'être  témoins  dans  les  actes  publics  ou  privés,  1893.  —  Dt- 
dio  (D.),  Commentaire  de  la  loi  du  7  décembre  1897  sur  le 
témoignage  des  femmes  dans  les  actes  publics,  1898.  —  Duport, 
Tableau  raisonne  des  indemnités  des  témoins,  1826. 

Lorsqu'un  témoin  s'est  présenté  devant  le  juge  de  paix  sur  un 
simple  avertissement  du  greffier  ou  sur  une  invitation  de  la  partie 
qui  désire  le  faire  entendre,  ce  témoin  peut-il  être  taxé,  et  la 
partie  qui  succombe  peut-elle  être  condamnée  à  supporter  les 
frais  de  cette  taxe?  Corr.  des  just.  de  paix,  1869,  2e  sér.,  t.  16, 
p.  1  et  s.  — •  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  peuvent- ils 
être  entendus  en  témoignage  et  doivent-ils  prêter  serment? 
(Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1881,  3°  sér.,  t.  1,  p.  153 
et  s.  —  Le  maître-valet  peut-il  être  reproché  comme  témoin? 
Corr.  des  just.  de  paix,  1871,  2»  sér.,  t.  18,  p.  312  et  s.  - 
Femmes  témoins  dans  les  actes,  étude  sur  la  loi  du  7  déc.  1897 
(Georges  Leioir)  :  Fr.  jud.,  1898,  lre  part.,  p.  153  et  s.  —  Un 
citoyen  français  peut-il  être  contraint  par  les  magistrats  de 
France  d  aller  déposer,  comme  témoin,  devant  un  tribunal 
étranger?  Gaz.  des  trib.,  29  mai  1834.  —  Les  étrangers  peu- 
vent-ils servir  de  témoins  en  France?  .).  du  dr.  int.  pr.,  1901, 
p.  762  et  s.  —  Un  ofjicier  ministériel,  avoué,  huissier,  etc., 
peut-il,  conjointement  avec  son  clerc,  servir  de  témoin  dans  un 
acte  notarié,  testament  ou  autre?  J.  de  proc.civ.  et  connu.,  1866, 
t.  32,  p.  238  et  s.  —  Commentaire  de  la  loi  du  7  déc.  1897 
ayant  pour  objet  d'accorder  aux  femmes  le  droit  d'être  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  instrumentales  en  gé- 
néral (Raoul  de  la  Grasserie)  :  Lois  nou\.,  1898,  lle  part., 
p.  149  et  s.  —  Les  habitants  d'une  commune  peuvent-ils  être  re- 
prochés quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation 
soutenue  par  celle-ci?  Rev.  de  législ.  et  de  jurisprud.,  t.  5, 
p.  77  et  s.  —  Le  féminisme  et  la  femme  témoin  (I.  Ingelbrrcht  I  : 
Rev.  polit,  et  parlement.,  1900,  t.  23,  p.  367  et  s.,  601  et  s. 

Témoins  en  matière  ckiminelee,  correctionnelle  et  de  simplb 
police.  —  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  1887, 2  vol.  gr.  in-8" 
et  compl.,  1893,  1.1,».  425,  et  1.  2,  n.  513,  319,  520,  779,781.  — 


Benoit,  La  jurisprudence  et  l'instruction  contradictoire,  1901, 
i  vol.  in-8",  p.  142,  143,  179,  222.  —  Berriat-Saint-Prix  (Ch.j, 
Des  tribunaux  correctionnels,  1854-1857,  2  vol.  in-8°  et  suppl., 
t.  2,  n.  791  et  s.  ;  —  Des  tribunaux  de  simple  police,  1865,2l'édit., 
1  vol.  in-8°,  n.  270  et  s.  —  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal, 
1888-1891,  2e  éd.,  7  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  158  et  s.  —  Boitard  et 
Villey,  Leçons  de  droit  criminel,  avec  appendice  par  M.  .Mesnard, 
1890-1896,  13-édit.,  1  vol.  in-8°,  pp.  88,  101,  291,  595,  673; 
675  et  s.,  709,  762  et  s.  —  Bourguignon,  Jurisprudence  des 
codes  criminels,  1825,  3  vol.  in-8°,  sur  les  art.  71  et  s.,  153,  155 
et  s.,  189,  303,  304,  315  et  s.,  354  et  s.,  510  et  s.,  C.  instr.  crim.; 
34,  42,  236,  C.  pén. —  Carnol,  De  l'Instruction  criminelle,  1829- 
1835,  •-'<•  éd.,  4  vol.  in-4°,  sur  les  art.  71  et  s.,  153,  155  et  s.,  189, 
303,  304,  318  et  s.,  354  et  s.,  510  et  s.,  C.  inst.  crim.;  34,  42, 
236,  C.  pén.  —  Cassassoles,  Guide  du  juge  d'instruction,  1869, 
4» éd.,  1  vol.  in-8°,  p.325et  s.  —  Celhezet  Le  Senne,  Loi  de  1884 
accompagnée  des  travaux  de  rédaction,  1882,  1  vol.  in-8°,  p.  225, 
449,601,  603,  608.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  Théorie 
du  Code  pénal,  1887-1888,  6"  éd.,  6  vol.  in-8°,  t.  3,  p.*187.  - 
Cochet  de  Savigny  et  Perrève,  Dictionnaire -de  la  gendarmerie, 
36«  éd.,  1  vol.  in-8°,  p.  23,  118,  119,  320,437,  489,  490.  —  Cu- 
bain, Traite  de  la  procédure  devant  la  cour  d'assises,  1851, 
1  vol.  in-8°,  n.  440  et  s.  —  Dalmas  (de),  Des  frais  de  justice  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  1834, 
iu-8°,  p.  51  et  s.  —  Delpech,  La  procédure  et  le  droit  criminel 
en  cour  d'assises,  1888,  1  vol.gr.  in-8°,  p.  80  et  s.  —  Descamps, 
Traité  des  fonctions  du  ministère  public,  1890,  1  vol.  gr.  in-8", 
n.  520,  523,  622,  642  et  s.,  660,  663,  664,  915.—  Dutruc,  Mémo- 
rial du  ministère  public,  1871,  2  vol.  in-8°,  v°  Témoin.  — Du- 
verger,  Manuel  du  juge  d'instruction,  1862,  3"  éd.,  3  vol.  in-8", 
t.  2,  n.  254  et  s.  —  Duvergier,  Code  d'instruction  criminelle  et 
Code  pénal  annotés,  1833,  in  8e,  sur  les  art.  71  et  s.,  153,  155 
et  s.,  189,  303,  304,  315  et  s.,  354  et  s.,  510  et  s.,  C.  instr. 
crim.,  et  34,  42,  236,  C.  pén. —  F.  Hélie,  Pratique  criminelle  des 
cours  et  tribunaux,  1877,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  416;  —  Traité  de 
l'instruction  criminelle,  1866-1867.  2»  éd.,  8  vol.  in-8°,  t.  4, 
n.  1824  et  s.,  t.  6,  n.  2595  et  s.,  2872  et  s., et  t.  7,  n.  3390  et  s., 
3474  et  s.  —  Gahier,  La  diffamation  et  la  loi'du  29  juill.  1 881 , 
1893,  gr.  in-8°,  p.  113.  —  Garraud,  Précis  -de  droit  criminel, 
1903,  8"  éd.,  1  vol.  in-8",  n.  483  et  s.,  526,  346,  556,  596;  — 
Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  1898-1902, 
2«  éd.,  6  vol.  in-8",  t.  3,  n.  1118  et  s.,  et  !.  4,  n.  1351.  —  Jean- 
vrot,  La  question  du  serment,  1882,  1  vol.  in-18,  p.  46  et  s.  — 
Laborde,  Cours  de  droit  criminel,  1898,  2e  éd.,  in-8°,  n.  865  et  s., 
l(J2*ets.,  1052,  1106,  1162,  1176.  —  Lautour.,  Code  des  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  1881,  in-8°,  passim.  —  Lefort, 
Cours  de  droit  criminel,  1897,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°,  p.  446  et  s. 
—  Legraverend  et  Duvergier,  Traité  de  la  législation  criminelle 
en  France,  1830,  3^  éd.,  2  vol.  in-4",  t.  1,  p.  114  et  s.,  123,  124, 
247  et  s.,  660  et  s.,  et  t.  2,  p.  190  et  s.,  324  et  s.  —  Le  Poittevin, 
Dictionnaire  formulaire  des  pare/uets,  1900-1901,  3=  éd.,  3  vol. 
in-8°,  v  Témoins;  —  Traité  de  la  presse,  1903,  3  vol.  in-8°, 
t.  1,  n.  384  et  400,  et  t.  3,  n.  1241,  1254  bis,  1501  et  s.,  1525.  — 
Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence  et  de  l'organisation  des  tri- 
bunaux chargés  de  la  répression,  1875,  2  vol.  in-8°,  t. 2,  n.  1067 
et  s.  —  Mangin,  De  l'instruction  écrite  et  du  règlement  de  la 
compétence  en  matière  criminelle,  1847,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  97 
et  s.  —  Massabiau  et  Mesnard,  Manuel  du  ministère  public, 
1901-1904,  3  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  569,  t.  2,  n.  2514,  2533,  2735 
et  s.,  2828  et  s.,  2973  et  s.,  3096,  3097,  3116  et  s.,  3131  et  s., 
3145,  et  t.  3,  n.  4183  et  s.  —  Morin,  Répertoire  universel  et  rai- 
sonné du  droit  criminel,  1851,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Témoins.  — 
Mouton,  Les  lois  pénales  de  la  France,  en  toutes  matières,  et 
devant  toutes  les  juridictions,  1868,  2  vol.  gr.  in-8",  t.  1,  p.  347 
et  s.  —  Normand,  Traité  élémentaire  de  droit  criminel,  1896, 

1  vol.  gr.  in-8°,  n.  971  et  s.,  1156,  1157.  —  Nouguier,  La  Cour 
d'assises,  1860-1870,  4  tomes  en  5  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  622  et  s.,  et 
l.  3,  u.  1639  et  s.,  1860  et  s.  — Ortolan  et  Ledeau,  Le  ministère 
public  en  France,  1831,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  75,  78,  79,  114,  117 
et  s.  ,130  et  s.,  170et  s.  ,228  et  s.,  262et  263.  —  P&boa,  Traité  théori- 
que et  pratique  des  tribunaux  de  simple  police,  1899,  1  tort  vol. 
in-8",  n.  99,  1372,  1374,  1449  et  s.,  1463  el  s.—  Pain,  Code  pra- 
tique de  la  Cour  d'assises,  1889,  in-18,  n.  190  et  s.  —  Rauter, 
Traité  théorique  et  pratique  du  droit  criminel  fiançais,  1836, 

2  vol.  in-8»,  t.  1,  p.  275,  324,  327,  340,  349,et  t.  2,  p.  326,  339, 
388,  390.  —  Rodière,  Eléments  de  procédure  criminelle,  1845, 
1  vol.  in-8°,  p.  81  et  s.,  210,  218,  236  et  s.,  340,  392.  —  Rolland 


TÉMOINS. 


5H 


de  Villargues,  Les  Codes  criminels,  1877,  5"  éd.,  2  vol.  gr.  in-8°, 
sur  les  art.  71  et  s.,  153,  155  et  s.,  189,  303,  304,  315  et  s.,  3.14 
et  s.,  510  et  s.,  C.  instr.  crim.,  et  34,  42,  236,  C.  pén.  —  Rosse, 
Régies  pratiques  sur  la  direction  et  l'instruction  des  procédures 
criminelles,  1886,  1  vol.  in-8",  p.  23,  24,  59,  123.  —  Sarraule, 
Manuel  théorique  et  pratique  du  juge  d'instruction,  1890,  1  vol. 
in-8°,  n.  734  et  s.  —  Trébuiien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard, 
Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  1878-1883,  26  éd.,  2  vol. 
in-8»,  t.  2,  n.  453  et  s.,  564,  593  et  s.,  668,  698.  —  Vallet  et 
Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  1890,  2  vol. 
in-80  elSuppl.,  1899,in-8»,t-  i,n.  66,  67,  !  13,  192,  319,  345,  360 
et  s.,  377  et  s.,  809  et  s.,  et  t.  2,  o.  1-171.  —  Verlet,  Etude  sur  les 
frais  Je  justice  criminelle,  1872,  1  vol.  in-8",  p.  64ets.,  153  et  s., 
247.  —  Vidal,  Cours  de  droit  criminel  et  de  science  pénitentiaire, 
1901,  2°  éd.,  1   vol.  in-8°,  n.  729  et  s.,  824,  845,  850,  855. 

Brégeault,  De  i audition  en  matière  criminelle  des  témoins  rési- 
dant en  pays  étranger,  1878,  gr.  in-8°. 

En  matière  d'appel  de  polir-'  correctionnelle,  le*  témoins 
nouveaux'  ne  peuvent-ils  être  assignés  qu'en  vertu  de  l'autori- 
sation du  président  aeordé"  sur  requête,  et  le  président  peut-il 
prendre  sur  lui  seul  de  refuser  eetie  autorisation?  J.  Le  Droit, 
15  juill.  1836.  —  Témoins:  I"  Preuve  testimoniale.  Aptitude; 
2"  juridictions  criminelles;  3"  juridictions  correctionnelles  et 
de  police.  Résumé  de  jurisprudence.  Solutions  nouvelles  :  J.  du 
dr.  crim. ,  1853,  p.  201  et  s.  —  Les  déclarations  écrites  des 
témoins  non  cités  peuvent-elles  être  lues  à  l'audience  correc- 
tionnelle, spécialement  par  le  rapporteur,  même  dans  te  eus 
ou  le  prévenu  intimé  est  défaillant'.'  J.  du  dr.  crim.,  1850, 
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CHAPITRE  I. 
TÉMOINS     EN     GÉNÉRAL. 

1.  —  Etre  témoin,  c'est  attester  la  vérité  d'un  fait  dont  on  a 
la  connaissance  personnelle. 

2.  —  Le  témoignage  des  hommes  adù  être  le  premier  mode  de 
preuve.  Avant  l'usage  de  l'écriture  il  devait  même  être  d'un  em- 
ploi presque  exclusif. 

3.  —  Chez  la  plupart  des  peuples  de  l'antiquité,  les  femmes 
ne  pouvaient  servir  de  témoins  (Josèphe,  Histoire  (les  juifs, 
IV,  8).  Les  Romains  les  admirent  à  déposer  (Digeste,  L.  18,  De 
teslibus);  et  une  ordonnance  de  Charles  VI  de  nov.  1394,  leur 
permitde  témoigner  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles. Toute- 
fois, pendant  longtemps  on  refusa  au  témoignage  de  la  femme 
la  même  valeur  qu'à  celui  de  l'homme  et  certains  auteurs,  ainsi 
que  certaines  décisions  judiciaires,  considéraient  que  la  déposi- 
tion de  trois  femmes  ne  valait  que  celle  de  deux  hommes  (V. 
Merlin,  Rép.,v°  Témoin  judi.c,  §  1,  art.  1,  n.  3).  En  tout  cas  on 
exigeait  que  les  témoins  fussent  d'honnête  condition  et  de  bonne 
renommée.  C'est  ainsi  que  le  témoignage  de  la  femme  adultère, 
de  la  prostituée,  de  l'esclave  ou  du  gladiateur,  devait  être  écarté, 
sauf  dans  certains  cas  et  pour  certains  crimes  spéciaux  (Dig., 
L.  3,  Detestibus). 

4.  —  Chez  les  peuples  germaniques  la  preuve  testimoniale 
fut  durant  longtemps  la  seule  connue  :  il  ne  parait  pas  avoir 
existé  de  règles  sur  la  capacité  des  témoins  et  les  parents  des 
parties  étaient  admis  en  témoignage  au  même  titre  que  les  étran- 
gers. Le  juge  n'avait  guère  qu'à  se  borner  à  compter  les  témoins 
amenés  par  chaque  partie  et  à  donner  raison  à  celle  qui  avait 
produit  le  plus  de  témoignages,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de 
leur  valeur.  —  Guizot,  Hist.  de  la  civilisation  en  Europe,  t.  I. 

5.  —  Au  Moyen  Age,  la  partie  contre  laquelle  on  produisait 
un  témoin,  pouvait  écarter  cette  déposition  en  la  prétendant 
fausse  et  calomnieuse,  ce  qui  interrompait  l'enquête  ;  dans  ce  cas 
le  témoin  reproché  devait  soutenir  à  l'appui  de  sa  déposition 
l'épreuve  d'un  combat  à  outrance  et  le  sort  des  armes  décidait 
souverainement  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  son  témoignage. 
Si  le  témoin  était  vaincu  il  était  décidé  par  cela  même  que  la 
partie  avait  produit  un  faux  témoin,  et  elle  perdait  son  procès. 
Si  le  témoin  ne  voulait  pas  combattre,  la  partie  qui  l'avait  pro- 
duit pouvait  se  battre  à  sa  place.  —  Beaumanoir,  liv.61,  p.  315, 
chap.  6,  p.  39  et  40;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  28, 
chap.  26. 

6.  —  Du  xve  au  xyiii"  siècle,  les  juges  ne  procédaient  pas 
eux-mêmes  à  l'audition  des  témoins  en  matière  criminelle,  ils 
déléguaient  le  plus  souvent  un  sergent  ou  un  notaire  ou  même 
délivraient  au  plaignant  un  mandement  pour  faire  procédera 
cette  audition  par  un  huissier  ou  un  sergent  (Ord.  de  1453, 
art.  95).  L'art.  11  de  l'ordonnance  de  1498  portait  :  «  Le  procès 
devra  se  faire  le  plus  diligemment  et  secrètement  que  se  pourra, 
en  manière  que  aucun  n'eu  soit  averti.  »  Les  ordonnances  de 
1539,  art.  144,  de  1579,  art.  203,  de  1552,  1554  et  1670,  con- 
sacraient, le  même  principe  de  l'information  secrète.  Au  xvme 
siècle  seulement  les  publicistes  s'élevèrent  contre  cette  grave 
atteinte  portée  au  droit  de  défense  :  Bpccaria  le  premier,  dans 
son  Traité  des  délits  et  des  peines,  se  fit  le  défenseur  du  prin- 
cipe que  la  Révolution  de  1789  devait  consacrer,  à  savoir  que  le 
juge  ne  pouvait  prononcer  sur  d'autres  éléments  de  conviction 
que  ceux  produits  à  l'audience,  en  présence  de  l'accusé. 

7.  —  La  preuve  testimoniale  ne  saurait  jamais  olfrir  le  carac- 
tère de  certitude  absolue,  car  elle  peut  trop  souvent  être  altérée 
par  les  passions  ou  les  infirmités  humaines,  les  illusions  des 
sens,  les  infidélités  de  la  mémoire.  C'est  donc  un  mode  de  preuve 
qui  ne  doit  être  admis  qu'avec  la  plus  grande  prudence  et  em- 
ployé qu'avec  le  plus  grand  discernement. 

8.  —  Cependant  dans  bien  des  cas,  en  matière  pénale  notam- 
ment, le  témoignage  des  hommes  est  le  seul  mode  de  recherche 
qui  puisse  être  employé  à  la  découverte  de  la  vérité.  Le  plus 
souvent,  en  effet,  le  juge  n'a  d'autre  moyen,  pour  vérifier  les  faits 
passés  hors  de  sa  présence,  que  les  déclarations  des  personnes 
qui  en  ont  été  témoins.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  que  les  té- 
moins sont  les  yeux  et  les  oreilles  de  la  justice  (Bentham,  Des 
preuves,  t.  2,  p.  93).  Au  reste,  bien  que  les  témoins  puissent  se 
tromper,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  en  principe,  ils  seront  portés 
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à  dire  la  vérité  plutôt  qu'à  l'altérer;  sentiment  naturel  de  l'équité, 
sanction  religieuse  résultant  du  serment,  répugnance  innée  au 
mensonge,  honte  de  la  découverte  de  l'imposture,  peines  et  ré- 
parations civiles  encourues  pour  faux  témoignage,  paraissent 
des  garanties  sérieuses  pour  croire,  a  priori,  à  la  vérité  d'un  té- 
moignage produit  en  justice. 

9.  —  Si  la  preuve  par  témoins  constitue  devant  les  tribunaux 
répressifs  le  principal  mode  de  preuve,  ce  n'est  point  là  une 
exception  aux  règles  du  droit  civil;  il  est  de  principe,  en  effet, 
devant  toutes  juridictions  qu'on  peut  prouver  par  témoins  cha- 
que fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  or  il  n'y  a  ici  qu'une  application  de  cette  règle  :  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions  ne  pouvant  être  prouvés  par  écrit 
pourront  l'èire  toujours  par  témoins,  que  ce  soit  devant  la  juri- 
diction civile  ou  devant  la  juridiction  répressive;  inversement  si 
un  fait  ne  peut,  d'après  le  C  «le  civil,  être  constaté  que  par  écrit 
il  ne  pourra  l'être  par  témoins  pas  plus  devant  la  juridiction 
répressive  que  devant  la  juridiction  civile.  C'est  ainsi  que,  si  le 
délit  suppose  l'existence  préalable  d'une  convention,  tel  que 
l'abus  de  confiance,  la  preuve  de  cette  convention,  s'il  s'agit  de 
plus  de  150  fr.,  ne  pourra  être  établie  que  par  écrit  ou  par  té- 
moins avec  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  ne  pourra 
l'être  par  la  preuve  testimoniale  que  dans  le  cas  seulement  où  il 
est  établi  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  cette  convention.  •—  V.suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  359 
et  s. 

10.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  bien  entendu,  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  soit  nécessaire  pour  prouver  l'existence 
du  délit,  comme  par  exemple  en  matière  de  faux,  sous  le  pré- 
texte que  la  preuve  par  témoins  ne  pourrait  ébranler  la  foi  due 
aux  actes  argués  de  faux.  Ici  le  délit  est  lié  d'une  façon  tellement 
intime  avec  le  titre  apparent  qu'on  prétend  être  le  résultat  de  ce 
délit,  que  la  preuve  des  vices  de  ce  titre  se  confond  avec  celle 
du  délit  lui-même. 

11.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  loi  n'établissant  au- 
cune distinction  entre  les  preuves  de  faux  et  celles  qui  peuvent 
constater  d'autres  délits,  il  s'ensuit  que  des  témoins  administrés 
pour  établir  un  crime  de  faux,  ne  sont  reprochables  que  dans  les 
cas  prévus  pour  les  délits  de  droit  commun  ;  que,  par  suite,  une 
cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  se  déclarant  incompétente 
pour  connaître  du  crime  de  faux  dirigé  contre  un  notaire,  en  ce 
que  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait  être  admise  contre  les  actes 
argués  sans  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  1er  avr. 
1808,  Delalbnt,  [S.  et  P.  chr.] 

12.  —  Pour  l'appréciation  de  la  valeur  de  la  preuve  par  té- 
moins, il  y  a  lieu  de  considérer  :  1°  la  nature  des  faits  à  prouver  ; 
2°  la  qualité  et  la  personne  des  témoins;  3°  les  rapports,  cor- 
rélations et  dissemblances  entre  les  diverses  dépositions  pro- 
duites. 

13.  —  Nous  avons  dit  que  la  preuve  testimoniale  devait  être 
admise  avec  prudence  et  discernement.  La  loi  romaine  recom- 
mandait au  juge  de  se  fier  plus  à  la  valeur  qu'au  nombre  des 
témoins  et  de  rechercher  surtout  leur  sincérité  (L.  3  §  3,  21 
§  2,  Ce  testibus)  :  Testium  fides  diligenler  examinanda  est  : 
ideoque  in  persona  eorum  exploranda  erunt  in  primis  conditio 
cujusque;  utrum  quis  decurio  an  plebeius  sit;  et  an  honestx  et 
inculpalse  vitas,  un  vero  notatus  quis  et  reprehensibilis;  an 
locuples,  vel  egenssit  ut  lucri  causa  quid  facile  admittat;  vel  an 
inimicus  et  su  quein  testimonium  ferl,  vel  unicus  ei  sit  pro  quo 
testimonium  dat  (id.). 

14.  —  En  droit  romain  comme  dans  notre  ancien  droit,  en 
matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  un  seul  témoin  ne 
suffisait  pas,  Testis  unus  testis  nullus  (L.  12,  D.,  De  testibus). 
Mais  cette  règle  n'a  point  passé  dans  nos  lois  nouvelles,  la  juris- 
prudence l'a  maintes  l'ois  décidé,  les  juges  n'ayant  à  prononcer 
que  d'après  leur  conviction  intime  même  en  l'absence  de  tout 
témoignage.  —  Cass.,  22  nov.  1815,  Montarcher,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  11  juin  1825,  Rollande,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1834, 
Gastine,  [S.  35.1.191]  ;  —  Metz,  10  juin  1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rennes,  2  avr.  1835,  Sevoy,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bonnier  etLar- 
naude,  Des  preuves,  5°  éd.,  p.  305. 

15.  —  Les  témoins  peuvent  être  oculaires  ou  auriculaires, 
mais  le  sens  de  l'ouïe  comme  celui  de  la  vue  sont  sujets  à  de 
tnquentes  erreurs  :  dix  personnes  mises  «en  face  de  la  même 
scène  pourront  en  garder  des  souvenirs  divers  et  différents  et, 
mises  en  face  du  même  individu,  pourront  varier  sur  le  point  de 
savoir  si  elles  le  reconnaissent  ou  non  (Bentham,  Des  preuves 


judic,  t.  1,  ch.  7).  Les  témoins  auriculaires  peuvent  déposer  soit 
sur  des  faits  qu'ils  ont  eux-mêmes  entendus  (testes  ex  auditu 
proprio),  soit  sur  des  paroles  recueillies  de  la  bouche  de  la  par- 
tie elle-même  (exauditu  partis),  soit  sur  des  faits  qu'ils  connais- 
sent par  oui-dire  {ex  auditu  alieno). 

16.  —  Dans  l'ancien  droit  le  témoignage  indirect,  ex  auditu 
alieno  ne  faisait  pas  preuve  en  principe.  Testis  ilebet  deponere 
de  eo  quod  novit  et  prœsens  fuit  et  sic  per  proprium  sensum,  non' 
aulem  per  se7isum  alterius.  «  La  condition  essentielle  est  que  le 
témoin  dépose  de  ce  qui  s'est  passé  en  sa  présence,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  déposer  du  fait  comme  l'ayant  vu  ou  comme  l'ayant 
entendu  de  ses  propres  oreilles,  s'il  s'agit  de  choses  qui  tombent 
sous  l'organe  de  l'ouïe.  En  effet,  il  est  constant  que  la  certitude, 
qui  est  nécessaire  pour  former  un  témoignage  ne  peut  être  pro- 
duite que  par  la  vue  ou  par  l'ouïe,  n'y  ayant  que  ces  deux  sens 
capables  de  recevoir  les  images  des  actions  et  des  paroles  des 
hommes,  telles  qu'elles  sont  nécessaires  pour  produire  une 
connaissance  parfaite.  »  (Jousse,  Tiaité  de  just.  critn.,  t.  1, 
p.  715).  Les  dépositions  fondées  sur  les  ouï-dire  n'étaient  admises 
que  sous  les  conditions  suivantes  :  1°  le  témoin  avait  appris  le 
fait  de  personnes  qui  y  étaient  présentes;  2°  il  nommait  ces 
personnes  ;  3°  ces  personnes  étaient  dignes  de  foi  et  au  nombre 
de  deux  au  moins  ;  4°  il  y  avait  impossibilité  à  les  entendre  elles- 
mêmes.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  8; 
Pothier,  06%.,  n.  821. 

17.  —  La  législation  actuelle  ne  comporte  aucune  restriction 
de  ce  genre.  Les  témoins  peuvent  donc  déposer  par  simple  oui- 
dire,  sauf  au  juge  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  ces  déposi- 
tions de  seconde  main;  l'appréciation  des  témoignages  fait  par- 
tie du  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  6  prair. 
an  XI,  YVynands,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  761, 
p.  296  et  s.;  Bonnier  et  Larnaude,  n.  241. 

18.  —  Il  y  aura  spécialement  lieu  de  s'attacher  à  ces  déposi- 
tions du  second  degré  lorsque  la  personne  qui  a  été  le  témoin 
du  fait  et  dont  le  dire  est  rapporté,  ne  peut  être  elle-même  en- 
tendue, par  exemple,  pour  cause  de  décès.  Quid  s'il  s'agit  d'un 
témoin  reprochable?  Peut-on  rapporter  le  dire  d'un  témoin  qui 
ne  pourrait  lui-même  pas  être  entendu?  La  négative  paraîtrait 
logique.  Pourtant  la  jurisprudence  a  admis  l'aTfii'mative;  en  l'es- 
pèce, il  s'agissait  de  la  belle-mère  de  l'accusé  qui  était  reprochée 
a  raison  de  sa  parenté.  —  Cass.,  18  niv.  an  VIII,  Buffet,  [S.  et 
P.  chr.] 

19.  —  Il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  donner  le  nom  de  témoi- 
gnage même  par  ouï-dire  aux  bruits  vagues  que  tout  le  monde 
répète,  mais  dont  on  ignore  la  source,  famse  qux  crescit  eundo. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  c'est  à  bon  droit  qu'une  cour 
d'assises  a  pu,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  or- 
donner qu'un  témoin  à  décharge  dans  un  procès  en  diffamation 
par  voie  de  la  presse,  ne  continuerait  à  être  entendu  qu'en  tant 
que  sa  déposition  porterait  sur  des  laits  à  sa  connaissance  per- 
sonnelle et  non  sur  des  propos  et  conversations  qui  n'émane- 
raient pas  d'une  personne  spécialement  désignée.  —  Cass., 
16  déc.  1831,  Marrast,  [S.  32.1.640,  P.  chr.l 

20.  —  Le  témoignage  de  chaque  témoin  doit  être  rapproché 
des  autres  dépositions  et  comparé  aux  faits  déjà  établis  :  la  con- 
cordance donnera  plus  de  valeur  aux  dépositions  et  celles-ci 
réunies  en  faisceau,  offriront  une  plus  grande  garantie.  En  cas 
de  discordances,  le  juge  devra  examiner  si  les  dépositions  ne 
peuvent  pas  se  concilier,  au  cas  surtout  où  elles  ne  diffèrent  que 
sur  des  points  de  détails.  Mais  si  les  affirmations  sont  contradic- 
toires et  inconciliables,  le  juge  devra  rechercher  de  quel  côté  est 
le  mensonge,  soit  en  entendant  de  nouveau  séparément  les  té- 
moins, soit  en  les  confrontant  entre  eux  \C.  instr.  crim.,  art.  326)j 
Ce  mode  d'investigation  exige  beaucoup  d'habileté  et  de  pru- 
dence. 

21.  —  Le  législateur  a  pris  soin  d'écarter  le  témoignage  de 
certaines  personnes  dont  il  a  suspecté  la  partialité  (V.  infrà, 
n.  65  et  s.,  179  et  s.,  478  et  s.).  Mais,  outre  ces  causes  de  sus- 
picion prévues  et  énumérées  parlaloi.il  en  est  un  grand  nombre 
que  le  législateur  n'a  pu  prévoir,  qui  n'empêchent  pas  qu'une 
personne  soit  entendue  en  justice,  mais  qui  peuvent  jeter  des 
doutes  plus  ou  moins  graves  sur  la  foi  qu'on  doit  ajouter  à  sa 
déposition.  Ces  causes  sont  abandonnées  à  la  sagacité  et  à  la 
prudence  du  juge  qui  devra  toujours  peser  la  valeur  morale  de 
chaque  témoignage,  apprécier  les  circonstances  de  position,  les 
rapports  d'aUection  et  d'intérêt,  les  causes  involontaires  d'erreur 
qui  ont  pu  influer  sur  le  témoin  et  mesurer,  d'après  la  combi- 
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naison  de  ces  divers  éléments,  le  degré  de  confiance  que  mérite 
sa  déposition. 

22.  —  Cette  appréciation  est  souveraine  et  ne  relève  que  de 
la  conscience  du  juge.  Celui-ci  peut  rejeter  un  témoignage  sans 
avoir  la  preuve  ou  la  conviction  Je  sa  fausseté  :  il  suffit  qu'il  ne 
lui  inspire  pas  une  conviction  suffisante  pour  baser  sa  décision. 
Mais,  alors  même  qu'il  ne  prend  pas  en  considération  un  témoi- 
gnage, le  tribunal  ne  peut  pas,  sous  peine  de  commettre  un  ex- 
cès de  pouvoir,  insérer  dans  son  jugement  des  expressions  de 
blâme  contre  un  témoin  au  sujet  de  sa  partialité.  —  Cass., 
16  déc.  1837,  Bourgeois,  [S.  38.1.940,  P.  chr.] 

23.  —  Le  témoin  doit  déposer  d'une  façon  certaine  et  sans 
équivoque,  il  ne  doit  pas  dire  qu'il  croit,  mais  bien  qu'il  sait,  et 
renfermer  sa  déposition  dans  le  récit  pur  et  simple  de  ce  qui  a 
frappé  ses  sens,  en  se  gardant  d'en  tirer  des  conséquences,  car 
les  faits  peuvent  être  vrais  et  les  conséquences  inexactes.  En 
tout  cas,  il  ne  doit  point  discuter  les  faits  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  déposer,  car  il  ne  témoignerait  plus  mais  se  constitue- 
rait alors  l'auxiliaire  d'une  des  parties. 

24.  —  Ainsi  jugé  qu'une  cour  d'assises  a  pu  sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  d'entendre  comme  témoin  un  médecin  cité  par 
l'accusé  à  l'effet  de  discuter  un  rapport  d'experts.  —  Cass., 
5"nov.  1812,  Popon,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  nov.  1814,  Pesteturenne, 
[S.  et  P.  chr.] 

25.  —  Le  témoin  est  appelé  pour  rendre  compte  des  faits 
matériels  à  sa  connaissance,  mais  non  de  ses  appréciations  per- 
sonnelles. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  président  des  assises 
n'est  pas  tenu  de  poser  à  un  témoin,  sur  la  réquisition  que  lui 
en  l'ait  l'accusé,  une  question  ayant  pour  objet,  non  une  inter- 
pellation sur  un  fait  à  la  connaissance  du  témoin,  mais  une  ap- 
préciation du  domaine  exclusif  de  sa  conscience.  Spécialement 
en  cas  d'accusation  de  fabrication  d'une  pétition  revêtue  de 
fausses  signatures,  la  cour  a  pu  rejeter  la  demande  de  l'accusé 
tendant  à  ce  qu'on  pose  à  chaque  témoin  la  question  de  savoir 
s'il  aurait  signé  ou  autorisé  laccusé  à  signer  pour  lui  la  pétition 
arguée  de  faux  dans  le  cas  où  on  la  lui  aurait  présentée.  — 
Cass.,  19  déc.  1850,  Poisson,  [D.  51.5.515] 

26.  —  L'intervention  de  témoins  est  nécessaire  et  admise  ou 
prescrite  par  la  loi  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle  ;  nous  examinerons  séparément  les  règles  à  suivre  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 


CHAPITRE  II. 

TÉMOINS    EN    MATIÈRE    CIVILE. 

27.  —  En  matière  civile,  il  convient  de  distinguer  deux  sortes 
de  témoins,  les  uns  appelés  témoins  instrumentaires,  les  autres 
témoins  judiciaires. 

Section  I. 

Témoins  Instrumeutaii'es. 

28.  —  Les  témoins  instrumentaires  sont  ceux  qui  assurent 
et  confirment  par  leur  intervention  et  leur  signature  la  vérité  et 
la  foi  des  actes.  Leur  présence  est  exigée  par  l'autorité,  lorsqu'il 
s'agit  pour  elle  de  recevoir  ou  de  délivrer  certains  actes,  tels, 
par  exemple,  que  les  passeports  (V.  suprà,  v°  Passeport,  n.  14), 
les  certificats  de  vie  (V.  suprà,  v°  Certificat  de  vie,  n.  83),  ou 
d'identité  (V.  suprà,  v°  Certificat  d'identité,  n.  5),  les  actes  de 
notoriété  (V.  suprà,  v°  Acte  de  notoriété),  reçus  dans  certains 
cas  par  les  magistrats  ou  administrateurs  publics. 

2:t.  —  La  présence  de  témoins  instrumentaires  est  exigée 
notamment  dans  les  actes  de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  v<>  Acte 
de  l'état  civil,  n.  180  et  s. 

30.  —  Depuis  que  cette  matière  a  paru  au  Répertoire,  est  in- 
tervenue la  loi  du  7 déc.  1897,  quia  modifié  l'art.  37,  C.  civ.,  en 
étendant  aux  femmes  le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes  de 
l'état  civil.  Le  législateur  de  1804  exigeait  que  les  témoins  pro- 
duits aux  actes  de  l'état  civil  fussent  du  sexe  masculin.  Il  y  avait 
là  un  souvenir  du  droit  romain  qui  assimilait  aux  droits  publics 
certains  droits  civils  de  leur  nature,  les  érigeant  en  privilèges 
virils  afin  de  ne  pas  détourner  la  femme  de  son  intérieur.  C'était 
une  erreur  juridique  de  considérer  le  droit  d'être  témoin  comme 
une  dépendance  de  la  capacité  politique  :  les  témoins  ne  con- 
courent nullement  à  l'authenticité  de  l'acte  et  ne  sont  investis 


d'aucune  fonction  publique;  leur  rùle  se  borne  à  attester  un 
fait  matériel.  Le  droit  d'être  témoin  tenant  uniquement  à  la  ca- 
pacité civile,  on  ne  comprend  pas  dès  lors  que  la  femme  en  fût 
privée,  alors  qu'on  le  reconnaissait  à  l'étranger;  cette  exclusion 
était  d'autant  plus  choquante  que  la  femme  était  admise  comme 
déclarante,  qu'elle  l'était  même  comme  témoin  aux  actes  de  no- 
toriété ayant  pour  but  de  suppléer  à  l'acte  de  naissance  quand 
les  fulurs  époux  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  représenter 
celui-ci  (C.  civ.,  art.  74).  L'art.  37  est  désormais  ainsi  conçu  : 
«  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  devront  être  âgés 
de  vingt  et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  sans  distinction 
de  sexe,  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées.  Toute- 
fois le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans 
le  même  acte.  » 

31.  —  Un  cas  fréquent  d'intervention  de  témoins  instrumen- 
taires est  dans  l'assistance  que  ces  témoins  donnent  aux  offi- 
ciers publics  ou  ministériels,  et  principalement  aux  notaires, 
pour  la  confection  des  actes  que  ceux-ci  sont  chargés  de  dres- 
ser. Nous  avons  examiné,  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  143  et  s., 
tout  ce  qui  a  trait  au  rôle  et  à  la  capacité  des  témoins  instru- 
mentâmes qui  assistent  un  notaire  dans  la  passation  d'un  acte. 

32.  —  Il  nous  suffira  d'ajouter  que  la  loi  du  7  déc.  1897  est 
venue  permettre  aux  femmes  de  figurer  comme  témoins  dans  les 
actes  notariés,  en  modifiant  l'art.  9,  L.  23  vent,  au  XI.  Aux 
termes  de  cet  article  les  témoins  devaient  être  citoyens  français, 
ce  qui  excluait  les  femmes.  Par  les  motifs  que  nous  venons 
d'indiquer  (suprà,  n.  32),  le  législateur  de  1897  a  ainsi  modifié 
l'art.  9  :  «  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sa- 
chant signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissetnent  communal  où 
l'acte  sera  passé.  Toutefois  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être 
témoins  ensemble  dans  le  même  acte  ».  Désormais  la  femme  ma- 
jeure ainsi  que  l'étranger  admis  à  jouir  en  France  des  droits 
civils,  sont  aptes  à  servir  de  témoins  dans  les  actes  notariés. 

33.  —  Depuis  que  le  mot  acte  notarié  a  été  traité  au  Réper- 
toire, il  a  été  jugé  que  le  témoin  instrumentale,  qui  assiste  gra- 
tuitement à  la  confection  d'un  testament  public,  n'est  pas  tenu 
de  veiller  personnellementà  la  régularité  de  l'acte  qui  s'accomplit 
sous  ses  yeux,  et,  qu'en  ne  vérifiant  pas  lui-même  les  conditions 
de  son  aptitude,  il  ne  manque  à  aucun  devoir,  et  ne  commet,  ni 
négligence,  ni  imprudence  caractérisée,  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité,  alors  surtout  qu'on  ne  relève  à  sa  charge  aucune 
déclaration  de  nature  à  tromper  la  vigilance  du  notaire  rédacteur. 
—  Cass.,  31  mars  1885,  Mouly,  [S.  88.1. 116,  P.  88.1.274,  D.  85 
1.406] 

34.  —  En  ce  qui  concerne  le  témoignage  des  témoins  instru- 
mentaires en  cas  d'inscription  de  faux  contre  l'acte  dans  lequel 
ils  ont  figuré,  V.  suprà,  v°  Faux  incident  civil,  n.  455  et  s. 

35.  —  On  donne  quelquefois  le  nom  de  témoin  testamentaire 
à  celui  qui  assiste,  comme  témoin  instrumentaire,  le  notaire  dans 
la  réception  d'un  testament.  Nous  avons  examiné  supra,  v°  Acte 
notarié,  n.  177  et  s.,  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être 
témoin  testamentaire.  L'art.  980,  C.  civ.,  qui  excluait  les  femmes 
de  ce  droit,  a  été  depuis  modifié  par  la  loi  du  7  déc.  1897,  voici 
le  nouveau  texte  :  «  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux 
testaments  devront  être  majeurs,  Français,  sans  distinction  de 
sexe.  Toutefois  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  en- 
semble dans  le  même  testament.  »  —  V.  au  surplus,  in  fin,  v"  Tes- 
tament. 

36.  —  Onappelle  témoins  certiflcateurs  ceux  qui  interviennent 
dans  un  acte  pour  établir  qu'ils  connaissent  les  parties.  Ils 
sont  appelés  à  figurer  soit  dans  les  actes  notariés,  dans  les  actes 
de  notoriété,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  dresser  des  certificats  d'iden- 
tité, etc.  —  V.  supra,  v"  Acte  notarié,  u.  185  et  s.;  Acte  de  nu  - 
toriété;  Certificat  d'identité,  n.  5. 

37.  —  L'art.  H,  L.  25  vent,  an  XI  exigeait  des  témoins  cer- 
tilicateurs,  la  qualité  de  citoyen  français,  mais  la  lui  du  7  déc. 
1897  a  supprimé  également  ici  cette  condition.  «  Le  nom,  l'état 
et  la  demeure  des  parties  devront  être  connus  des  notaires  ou 
leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  personnes  connues  d'eux, 
ayant  les  mêmes  qualités  requises  pour  être  témoins  instrumen- 
taires. »  —  V.  suprà,  n.  34. 

38.  —  On  donne  le  nom  de  témoins  honoraires  aux  parents 
et  amis  qui,  par  honneur  et  politesse  assistent  les  parties  lors  de 
la  passation  d'un  acte,  en  général  d'un  contrat  de  mariage.  Leur 
présence  n'est  qu' honoris  causa  et  sans  utilité  légale,  en  consé- 
quence aucune  capacité  n'est  exigée  d'eux  et  aucune  formalité 
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n'est  prescrite  àleur  égard.  Leur  signature  ne  saurait  remplacer 
celle  d'un  témoin  instrumentale  reconnu  incapable.  —  Colmar. 
16  mars  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sicprà,  v"  Acte  notarié, 
n.  183,  581,  387,642. 

Section  II. 

Témolnc  Judiciaires. 

39.  —  Les  témoins  judiciaires  sont  ceux  qui,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, déclarent  à  la  justice  ce  qu'ils  savent  sur  les  faits  litigieux. 

40.  —  La  loi  montre  en  général  une  certaine  défiance  pour  ce 
genre  de  preuve,  qu'elle  n'admet  avec  quelque  facilité  qu'en  ma- 
tière commerciale  ;  nous  n'avons  point,  à  cet  égard,  à  revenir  sur 
ce  que  nous  avons  dit.  —  V.  suprà,  v°  Preuve  testimoniale,  n.  1 
et  s. 

41.  —  Nous  avons  déjà  traité  suprà,  v°  Enquête,  ce  qui  avait 
trait  à  cette  matière.  Nous  y  avons  exposé,  les  règles  de  l'audi- 
tion des  témoins  (n.  480  à  744),  examiné  les  incapacités  dont  à 
cet  égard  certaines  personnes  sont  frappées  (n.  745  à  737)  ;  les 
dispenses  qui  peuvent  être  accordées  (n.  758),  les  reproches  qui 
peuvent  être  opposés  à  l'audition  de  certains  témoins  (n.  762  à 
1088),  les  pénalités  encourues  par  les  témoins  défaillants  (n.  1089 
à  1141),  la  taxe  qui  doit  être  allouée  aux  témoins  (n.  1142  à  1 152), 
enfin  les  règles  spéciales  relatives  aux  aif aires  sommaires  (n.  1383 
et  s.).  Nous  n'avons  à  indiquer  ici  que  les  quelques  décisions  in- 
tervenues depuis  la  rédaction  de  ce  mot.  Ces  décisions,  presque 
toutes  relatives  aux  causes  de  reproche  qui  peuvent  être  alléguées 
contre  les  témoins,  ne.  font  guère,  d'ailleurs;  que  confirmer  les 
principes  que  nous  avons  rappelés  et  la  jurisprudence  qui  les  a 
précisés. 

42.  —  Il  a  été.  jugé  que  la  partie  qui  a  pris  des  conclusions  pour 
demander  sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens,  comme  n'ayant  point 
d'intérêt  aux  débats,  et  qui  a  obtenu  cette  mise  hors  de  cause, 
ne  saurait  être  reprochée.  En  effet,  la  partie  assignée  à  tort  et 
qui  se  borne,  par  ses  conclusions,  à  demander  sa  mise  hors  de 
cause  comme  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le  procès,  ne  saurait 
être  considérée  comme  donnant  un  certificat,  ni  comme  émettant 
son  opinion  sur  le  litige;  elle  déclare  seulement  que  ce  litige  ne 
la  touche  point,  ne  l'intéresse  pas,  qu'elle  en  est  en  dehors;  elle 
est  donc  dans  la  situation  de  tous  les  tiers  étrangers  au  procès. 
Il  ne  faudrait  pas  qu'on  pût  écarter  un  témoignage  dangereux 
en  mettant  à  tort  le  témoin  en  cause.  —  Cass.,  6  mai  1896, 
Guilhet,  [S.  et  P.  97.1.120,  D.  96.1.493] 

43.  —  Si  les  juges  sont  obligés  d'admettre  les  reproches 
énumérés  dans  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  et  ne  peuvent  les  repous- 
ser d'une  façon  arbitraire,  il  leur  appartient  du  moins  de  vérifier, 
en  fait,  si  la  cause  de  reproche  existe  et  se  présente  dans  les 
conditions  et  avec  les  caractères  prescrits.  —  Cass.,28oct.  1896, 
Corbel,  [S.  et  P.  1900.1.411,  D.  97.1.45] 

44.  —  Ainsi,  le  fait  par  un  témoin  d'avoir  mangé  et  bu  chez 
une  des  parties  peut  être  considéré  comme  ne  constituant  pas 
une  cause  de  reproche,  si  le  témoin  n'a  accepté  d'invitation  de 
la  partie  que  parce  qu'il  avait  été  occupé  pendant  la  journée  à 
tuer  et  préparer  un  porc  pour  le  compte  de  cette  partie;  le  repas 
pris  par  le  témoin  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  être  considéré 
comme  fait  aux  dépens  de  la  partie.  —  Même  arrêt. 

45.  —  Le  médecin  reproché  comme  témoin  pour  cause  tirée, 
soit  de  la  délivrance  d'un  certificat  sur  les  faits  du  procès,  soit 
du  secret  professionnel,  doit  être  entendu  dans  sa  déposition, 
sauf  aux  juges  à  apprécier  la  cause  du  reproche.  —  Paris,  6  mai 
1897  (motifs),  sous  Cass.,  l"rmai  1899,  Bousquet,  [S. et  P.  1901. 
1.161,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  99.1.585] 

46.  —  Le  médecin,  qui  a  donné  un  certificat  sur  la  maladie 
ayant  causé  la  mort  d'un  assuré  sur  la  vie,  ne  saurait  être  re- 
proché dans  une  enquête  portant  sur  une  maladie  antérieure  dont 
l'assuré  aurait  été  atteint  au  moment  du  contrat  d'assurance.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Secret  professionnel,  n.  72. 

47.  —  Ne  sont  pas  reprochahles  les  témoins  qui  ont  délivré 
des  certificats  se  référant  à  une  autre  juridiction  et  n'ayant  été 
ni  établis  ni  remis  en  vue  du  procès  en  cours.  —  Paris,  9  août 
1898,  sous  Cass.,  3  juill.  1900  (Ie'  arrêt),  Abdv,  [S.  et  P.  1901. 
1.29,  D.  1900.1.468] 

48.  —  Juge,  conformément  aux  principes  posés  suprà, 
v°  Etiquete,  n.  880  et  s.,  que  ne  sont  pas  reprochables  les  témoins 
qui  sont,  non  les  serviteurs  et  domestiques  d'une  partie,  mais 
ses  commis  ou  employés,  et  dont  il  n'y  a  aucun  motif  de  suspec- 
ter l'imoarlialité  dans  les  conditions  ou  ils  se  trouvent  vis-à-vis 


de  cette  partie.  —  Cass.,  28  mars  1900,  Langrais,  [S.  et  P.  1900. 
1.268,  D.  1900.1.259] 

49.  —  Un  clerc  d'avoué  n'est  pas  reprochable  dans  une  af- 
faire intéressant  les  clients  de  son  patron,  alors  surtout  que  rien 
n'établit  qu'il  ait  été  l'instigateur  du  procès.  —  Cass.,  3  mai 
1899,  Couard,  [S.  et  P.  99.1.312,  D.  1900.1.61] 

50.  —  Un  serviteur  à  gages  qui  a  quitté  le  service  d'une 
partie  lors  de  la  décision  qui  a  ordonné  l'enquête,  n'est  pas  re-* 
prochable.  —  Cass.,  29  oct.  1902,  Cibiel,  [S.  et  P.  1903.1.470, 
D.  1902.1.579]  —  Si  toutefois  ce  domestique  n'avait  quitté  le 
service  de  la  partie  que  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  il 
semble  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  d'après  lequel  la 
fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles,  en  sorte  que  le  témoin 
serait  reprochable. 

51.  —  Le  gérant  de  propriétés  litigieuses  mises  sous  séques- 
tre et  le  jardinier  employé  sur  l'une  d'elles  sont  sous  la  dépen- 
dance de  l'administrateur  désigné  et  non  des  propriétaires,  qui 
se  trouvent  provisoirement  dessaisis  de.  l'administration.  A  ce 
titre,  lesdites  personnes,  appelées  comme  témoins  dans  une  en- 
quête, ne  sont  pas,  vis-à-vis  des  propriétaires,  dans  une  situa- 
tion qui  rende  légalement  nécessaire  l'admission  du  reproche 
formulé  contre  eux.  —  Même  arrêt.  —  Le  séquestre  est,  en  ef- 
fet, le  délégué  de  la  justice;  sa  nomination  est  un  jugement, 
qu'on  ne  peut  qualifier  ni  de  contrat,  ni  de  quasi-contrat,  et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  les  parties  se  sont  entendues  sur  le 
choix  du  séquestre,  l'ordre  de  misé  sous  séquestre  n'en  étant 
pas  moins  donné  par  le  juge.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  De  la  société,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  1291.  —  V.  , 
suprà,  v°  Séquestre,  n.  29.  —  Par  cela  même  qu'il  détient  et  ad- 
ministre pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  en  vertu  d'un 
ordre  de  justice,  le  séquestre  n'est  sous  la  dépendance  d'aucune 
des  parties  en  cause,  et  les  gérants  ou  serviteurs  qu'il  nomme 

ou  emploie  pour  les  besoins  de  son  administration  ne  dépendent 
que  de  lui. 

52. — Selon  l'opinion  émise  suprà,  v°  Enquête,  n.  807,  il  a  été 
jugéquelegardechampêtre  d'une  communenepeut  êtreconsidéré 
comme  un  serviteur  ou  domestique  à  gages,  au  sens  de  l'art.  283, 
C.  proc.  civ.,  et  il  ne  peut  être  reproché  ert  cette  qualité.  — 
Cass.,  6  mai  1896,  Guilhet,  [S.  et  P.  97.1.120,  D.  96.1.493]  — 
Alger,  14  mars  1900,  Comm.  d'Hammam-bou-Hadjar,  [S.  et  P. 
1902.2.71,  L>.  1901.2.238] 

53.  —  Conformémentaux  principes  posés  au  même  molEnquéte, 
n.  960  et  s.,  ne  saurait  être  reproché  comme  témoin,  dans  une 
enquête  ordonnée  sur  une  instance  en  responsabilité  engagée 
contre  une  commune  légalement  représentée  par  son  maire,  l'ad- 
joint de  la  commune,  dès  lorsqu'il  n'a  qu'un  intérêt  général  et 
indirect  à  la  solution  du  litige.  —  Alger,  14  mars  1900,  pré- 
cité. 

54.  —  Le  seul  fait  par  un  conseiller  municipal  de  preudre 
part  à  la  délibération  par  laquelle  la  commune  sollicite  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  un  procès  ne  saurait  l'assimiler  au  témoin 
qui  a  donné  un  certificat  relatif  à  la  contestation.  —V.  Bourges, 
4  déc.  1877,  Comm.  de  Champallement,  [S.  80.2.83,  P.  80.427, 
et  la  note,  D.  79.2.104] 

55.  —  Mais  des  conseillers  municipaux  peuvent  être  repro- 
chés à  raison  de  leur  concours  à  la  délibération,  alors  qu'il  est 
constaté  qu'ils  avaient  exprimé  leur  avis  dans  celte  délibération, 
et  que  cet  avis  suffisait  pour  démontrer  que  ces  conseillers 
avaient  une  opinion  préconçue  sur  les  faits  du  procès.  —  V.  I 
Cass..  8  mai  1883,  Comm.  d'Angirey,  [S.  83.1.293,  P.  83.1.731, 
et  la  note,  D.  83.1.393] 

56.  —  Dans  chaque  affaire,  les  juges,  chargés  de  statuer  sur 
le  reproche,  ont  à  examiner  quel  a  été  le  rôle  du  conseiller  mu- 
nicipal assigné  comme  témoin;  s'il  s'est  borné  a  voter  dans  la 
délibération,  le  reproche  sera  rejeté;  il  sera  admis, au  contraire, 
si  le  conseiller  municipal  a  émis  un  avis  qui  dénote  son  opinion 
sur  le  litige.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  8  mai  1883,  précité. 

57.  —  Jugé  encore  que  ne  saurait  être  reproché  comme  té- 
moin un  conseiller  municipal  qui,  par  son  vote,  a  participé  à  une 
délibération  du  conseil  municipal  autorisant  le  maire  à  interjeter 
appel  et  à  former  inscription  de  faux;  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au  procès, 
son  vote  étant  l'accomplissement  d'un  devoir  imposé  par  la  loi. 
—  Cass.,  6  mai  1896,  précité. 

58.  —  Conformément  aux  principes  exposés  suprà,  v°  En- 
quête, n.  933  et  s.,  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  témoins  sont 
reprochés  par  une  partie  pour  une  cause  ue  rentrant  pas  dans 
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les  termes  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  souverainement  si  les  motifs  ou  circonstances 
invoqués  rendent  les  témoins  suspects  de  partialité.  —  Cass., 
1"  juill.  1890,  Roy  et  Clayeux,  [S.  et  P.  92.1.15,  D.  90.1.355J 

50.  —  Spécialement,  les  juges  du  fond  apprécient  souverai- 
nement, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si,  dans  un  procès 
intenté  par  une  commune,  des  habitants  de  cette  commune, 
assignés  comme  témoins,  peuvent  être  reprochés  comme  ayant 
un  intérêt  personnel  au  résultat  du  litige.  —  Même  arrêt  et 
Alger,  14  mars  1900,  précité. 

60.  —  Les  juges  du  fond  ayant  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  l'art.  283,  C.  proc.  civ., 
la  valeur  des  reprochas  formulés  contre  les  témoins,  un  tribunal 
peut  légitimement  refuser  d'entendre  la  lecture  de  la  déclara- 
tion d'un  témoin,  par  le  motif  que,  celui-ci  ayant  intérêt  à  dépo- 
ser dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre,  sa  déposition  ne  pré- 
senterait pas  des  garanties  de  sincérité  sulfisantes  pour  lui 
inspirer  confiance  et  le  tribunal  donne  ainsi  pour  base  à  sa 
décision  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  mai  1897,  De  Massa,  [S.  et  P. 
97.1.335,  D.  97.1.382J 

.  01.  —  Un  jugement  ne  saurait  être  annulé  pour  avoir  consi- 
déré à  tort  comme  strictement  limitative  l'énumération  des 
causes  de  reproche  de  témoins  contenues  en  l'art.  283,  C.  proc. 
civ.,  si  le  rejet  du  reproche  se  trouve  justifié  par  les  raisons  de 
fait  déduites  dans  la  décision.  —  Cass.,  .'!  mai  1899,  Couard, 
[S.  et  P.  99.1.312,  D.  1900.1.61] 

02.  —  Les  reproches  présentés  contre  un  témoin  dans  une 
enquête  doivent  être  reproduits  devant  le  tribunal  avant  tout 
débat  sur  le  fond.  Dès  lors,  la  partie  qui  ne  les  a  pas  relevés 
dans  ses  conclusions  de  première  instance  ne  peut  pas  les  re- 
prendre valablement  en  appel.  —  Cass.,  19  janv.  1892,  Lan- 
franchi,  [S.  et  P.  95.1.411,  D.  92.1.136] 

63.  —  La  partie  qui  reproche  un  témoin,  déjà  entendu  à  la 
requête  de  l'autre  partie,  à  raison  d'une  prétendue  condamna- 
tion correctionnelle  par  lui  subie,  doit  justifier  ce  reproche  par 
écrit;  il  n'appartient  au  juge  ni  d'ordonner,  à  cet  effet,  la  pro- 
duction du  casier  judiciaire  du  témoin,  ni  d'adresser  au  minis- 
tère public  une  injonction  à  cet  égard.  — ■  Cass.,  7  nov.  1899, 
Fastrel,  [S.  et  P.  1900.1.169,  D.  1900.1.453]  —  La  partie  aurait 
du  se  faire  délivrer,  après  en  avoir  obtenu  du  procureur  général 
l'autorisation,  soit  un  extrait  du  casier  judiciaire  du  témoin,  soit 
une  expédition  du  jugement  de  condamnation,  ce  qui  lui  eût 
été  accordé  étant  donné  qu'elle  justifiait  d'un  intérêt  légitime. 

04.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  ks  reprocties  proposés 
contre  des  témoins,  n'est  ni  interlocutoire,  ni  préparatoire;  il  a 
le  caractère  d'un  jugement  définitif.  —  Cass.,  13  janv.  1902, 
Soc.  des  chemins  de  fer  économiques,  [S.  et  P.  1902.1.216,  D. 
1903.1.63] 


CHAPITRE  III. 

TÉMOINS    EN    MATIÈRE    RÉPRESSIVE. 

Section  I. 

Règles  communes  à  toutes  les  juridictions. 

§  1.  huelles  personnes  peuvent  être  entendues  comme  témoins 

65.  —  F.n  principe  toute  personne  doit  la  vérité  à  la  justice   i 
lorsqu'elle  en  interpellée  par  elle  :  elle  devra  donc   déposer  des  j 
faits  qui  sont  à  sa  connaissance  lorsqu'elle  sera  assignée  en  té-  ' 
moignage,    non  seulement   dans   les  matières  criminelles,  mais 
même  dans  les  matières  civiles,  dans  lesquelles  la  société,  quoi- 
que moins   directement  intéressée,  a  cependant  l'indispensable   I 
mission  de  veiller  â  ce  que  chacun  reçoive  ce  qui  lui  est  dû;  le 
juge  ne  peut  administrer  la  justice  que  s'il  est  éclairé  sur  les  faits 
qui  doivent  servir  de  base  à  sa  décision.  La  vérité  est  un  bien 
commun  à  tous,  et  nul  n'a  le  droit  de  la  taire  lorsque  la  société 
l'interroge  dans  l'intérêt  général;  il  remplit  ainsi  un  service  pu- 
blic. C'est  pourquoi   le  législateur  a  édicté  une  peine  d'amende 
contre  toute  personne  qui,  citée  en  justice  comme  témoin,   refu- 
serait son  témoignage  (C.  instr.  crim.,  art.  80  et  355). 

60.  —  Cette  obligation  de  comparaître  et  de  déposer  n'existe 
que  pour  les  juridictions  qui  administrent  la  justice  proprement  | 


dite.  Elle  ne  saurait  être  étendue  aux  juridictions  purement  dis- 
ciplinaires qui,  bien  qu'étant  instituées  légalement,  ne  peuvent 
obliger  qu'une  catégorie  de  personnes,  de  justiciables  à  raison 
de  leurs  fonctions  mêmes,  telles  par  exemple  que  les  chambres 
de  discipline  des  notaires,  des  avoués,  etc.  Et  dans  ce  cas  la 
comparution  des  témoins  est  entièrement  volontaire,  et  ne  doit 
pas  être  soumise  à  la  formalité  du  serment  (Dec.  chanc,  20 nov. 
1837). 

07.  —  Dispenses  de  témoigner.  —  Bien  que,  en  principe,  toute 
personne  doive  la  vérité  à  la  justice  et  doive  déposer  des  faits 
qui  sontà  sa  connaissancelorsqu'elle  est  assignéeen  témoignage, 
la  jurisprudence,  en  vertu  du  principe  inscrit  dans  l'art.  378,  C. 
pén.,  admet  par  exception  certaines  personnes  à  se  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel.  Tels  sont  :  les  magistrats,  les 
greffiers,  les  avocats,  les  agréés,  les  notaires,  les  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages-femmes,  les 
prêtres  et  certaines  autres  personnes  pour  des  secrets  dont  elles 
ont  eu  connaissance  à  raison  de  leur  profession.  —  V.  suprà, 
via  Cour  d'assises,  n.  2210  et  s.;  Secret  professionnel,  n.  13  et  s., 
68  et  s.,  84  et  s. 

08.  —  Le  mot  «  secret  »  de  l'art.  378,  C.  pén.  doit  être  en- 
tendu comme  comprenant,  non  seulement  ce  qui  a  été  confié  aux 
médecins  mais  tout  ce  qu'il  leur  a  été  donné  de  connaître  dans 
l'exercice  de  leur  art,  sous  la  seule  condition  que  la  révélation 
en  puisse  être  préjudiciable  à  autrui.  D'un  autre  enté  la  règle  de 
l'art.  378,  C.  pén.  est  une  règle  d'ordre  public  qui  n'admet 
aucune  restriction  et  ne  cède  devant  aucune  considération;  elle 
prime  l'obligation  où  est  le  témoin  cité  en  justice,  de  dire  tout 
ce  qu'il  sait  sur  le  fait  que  son  témoignage  a  pour  but  d'éclair- 
cir;  dans  ce  conflit  entre  deux  devoirs,  c'est  l'inviolabilité  du 
secret  professionnel  -qui  l'emporte.  Spécialement  se  rend  cou- 
pable du  délit  de  violation  de  secret  professionnel  le  médecin 
chargé  tout  d'abord  par  une  femme  d'examiner  l'état  mental  de 
son  mari  et  appelé  ensuite  comme  médecin  de  l'administration 
à  instruire  la  demande  d'internement  faite  par  la  femme  contre 
son  époux,  qui,  cité  plus  tard  comme  témoin  dans  une  enquête 
à  fin  de  divorce  à  la  requête  de  l'un  des  époux,  révèle  avec  dé- 
tail tout  ce  qu'il  a  appris  ou  observé  concernant  l'autre  époux 
et  affirme  que  celui-ci  est  atteint  d'une  aliénation  mentale  carac- 
térisée, dont  il  indique  le  nom  scientifique,  l'origine  et  les  ma- 
nifestations. —  Aix,  19  mars  1902,  D...,  [D.  1903.2.451]  —  V.  sur 
ces  principes,  suprà,  v°  Secret  professionnel,  n.  68  et  s. 

09.  —  ...  Il  importe  peu  que  le  sentiment  du  médecin  fût 
connu  du  public,  en  raison  du  rapport  qu'il  avait  fait  comme 
médecin  délégué  de  la  préfecture  et  dans  lequel  il  avait  conclu  à 
l'internement  du  conjoint,  alors  surtout  qu'il  ne  s'est  pas  borné 
à  reproduire  dans  sa  déposition  l'avis  émis  à  ce  sujet,  ce  qui 
était  déjà  une  indiscrétion  coupable,  mais  y  a  beaucoup  ajouté 
et  n'a  rien  caché  de  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  comme  méde- 
cin. Le  médecin  ne  saurait  se  prévaloir  davantage  de  ce  que, 
sa  probité  professionnelle,  ayant  été  mise  en  suspicion,  il  était 
autorisé  à  fournir  toutes  les  explications  nécessaires  à  sa  dé- 
fense. —  Même  arrêt. 

70.  —  Le  juge  de  paix  doit  être  compris  parmi  les  personnes 
que  l'art.  378,  C.  pén.,  oblige  à  garder  le  secret  professionnel; 
en  conséquence,  il  est  en  droit  de  se  retrancher  derrière  ce  se- 
cret pour  refuser  de  déposer  soit  sur  des  faits  qui  lui  ont  été 
confiés  dans  une  tentative  de  conciliation  qui  a  eu  lieu  à  huis- 
clos  et  n'a  pas  abouti  à  un  arrangement,  soit  sur  des  faits  qui 
lui  ont  été  confiés  dans  son  cabinet,  et  à  raison  de  sa  qualité  de 
magistrat.  —  Trib.  civ.  Mirande,  2  déc.  1902,  Brosse,  [D.  1903. 
5.717] 

71.  —  Le  juge  d'instruction  appelé  comme  témoin  au  cours 
de  l'information  à  laquelle  il  procède  peut-il  invoquer  le  secret 
professionnel  et  se  refuser  à  déposer  sur  les  faits  à  lui  révélés 
par  cette  information?  C'est  à  lui  d'apprécier  si,  en  raison  des 
nécessités  de  l'information  et  de  l'intérêt  de  la  justice,  il  doit  se 
taire  ou  parler.  Tous  les  détails  d'une  instruction  ne  présentent 
pas  un  égal  caractère  d'importance,  il  y  en  a  qui  peuvent  être 
dévoilés  sans  qu'aucun  intérêt  en  soit  compromis,  mais  il  ne  |>eut 
être  obligé  de  dépouiller  publiquement  une  procédure  instruite 
contre  un  tiers  et  de  révéler  des  faits  qui  pourraient  atteindre 
ce  tiers  dans  son  honneur  ou  dans  sa  considération.  Il  est  im- 
possible de  déterminer  ce  que  le  juge  doit  taire  ou  révéler  et  on 
ne  saurait  lui  imposer  pour  sa  déposition  une  autre  règle  que 
celle  que  lui  dicte  sa  conscience. 

72.  —  Mais  si,  la  procédure  même,  à  l'occasion  de  laquelle 
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le  témoignage  est  rpquis,  a  été  communiquée  à  la  juridiction 
devant  laquelle  le  témoignage  se  produit,  il  n'en  est  plus  de 
même,  car  on  ne  voit  plus  où  le  juge  pourrait  puiser  le  principe 
du  secret  proressionnel  derrière  lequel  il  voudrait  se  retrancher, 
puisque  le  secret  professionnel  de  ce  magistrat  n'est  qu'une 
conséquence  du  caractère  secret  de  la  procédure  et  que  celle-ci 
i  cessé  de  devenir  secrète  pour  être  produite  au  grand  jour  de 
l'audience  et  livrée  à  la  discussion. 

73.  —  Jugé  conformément  à  ces  principes  que  la  procédure 
devant  le  juge  d'instruction  est  secrète  et  si  la  loi  du  8  déc. 
1897  en  a  prescrit,  dans  les  conditions  qu'elle  détermine,  la  com- 
munication au  prévenu  pt  à  son  conseil,  son  caractère  secret 
persiste  au  regard  de  toutes  les  personnes  autres  que  le  minis- 
tère public;  d'où  il  suit  que  le  juge  d'instruction  doit  garder  le 
secret  des  procédures  suivies  par  lui.  Toutefois,  lorsque  l'in- 
struction étant  terminée,  le  prévenu  comparaît  devant  le  tribu- 
nal qui  doit  le  juger,  et  que  les  éléments  de  l'information  dont 
il  a  été  l'objet  sont  soumis  à  la  libre  discussion  de  la  prévention 
et  de  la  défense,  il  y  a  lieu  d'admettre,  dans  l'intérèl  supérieur 
de  la  manifestation  de  la  vérité,  que  le  juge  d'instruction  peut 
être  entendu  comme  témoin  sur  dps  faits  relatifs  à  cette  infor- 
mation; appelé  en  cette  qualité  aux  débats,  il  est  tenu  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  posées. —  Cass.,  5  nov.  1903, 
Humbert,  [D.  1904.1.25] 

74.  —  Au  contraire,  1b  juge  d'instruction  ne  saurait  être 
obligé  de  répondre  à  des  questions  relatives  à  une  procédure  au- 
tre que  celle  qui  est  en  discussion  :  par  rapport  aux  faits  qui  se 
réfèrent  à  cette  dernière  procédure,  le  juge  est  lié  par  le  secret 
professionnel.  —  Même  arrêt. 

75.  —  En  ce  qui  concerne  les  employés  des  postes,  il  a  été 
décidé  que  si  ces  fonctionnaires  sont  tenus,  aux  termes  de  leur 
serment  professionnel,  de  garder  la  foi  due  au  secret  des  cor- 
respondances, et  s'il  leur  est  interdit  de  révéler  à  des  tiers  les 
noms  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  des  lettres  qui  leur 
sont  confiées  à  raison  de.  leur  qualité,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'ils sont  appelés  en  témoignage  devant  une  juridiction  répres- 
sive :  dans  ce  cas,  à  raison  des  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  concernant  la  recherche  el  la  poursuite  des  crimes 
et  des  délits,  ils  doivent  toute  la  vérité  à  la  justice  et  ils  ont  le 
devoir  de  répondre  aux  interpellations  qu'elle  leur  adresse  même 
sur  les  faits  dont  ils  n'ont  eu  connaissance  que  par  l'exprcice  de 
leurs  fonctions.  —  Cass.,  14  mars  1885,  Rigaud,  [S.  85.1.279, 
P.  85.1.674,  D.  85.1.425];  —  5  nov.  1903,  Humbert,  [D.  1904. 
1.25]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Postes  et  télégraphes,  n.  282. 

76.  —  Il  est  tout  naturel  en  effet  que.  les  agents  des  postes 
doivent,  comme  tout  citoyen,  la  vérité  à  la  justice  ;  en  décider 
autrement  serait  admettre  que  l'Administration  des  postes  peut 
assurer  l'impunité  de  faits  punissables  et  soustraire  un  coupable 
aux  recherches  de  la  justice.  Ainsi  l'instruction  générale  des 
postes  du  10  juin  1899,  dispose  dans  son  art.  17,  que  les  agents 
assignés  comme  témoins  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
et  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  doivent  déférer  aux  assigna- 
tions el  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées,  soit  par 
le  président  du  tribunal,  soit  par  le  juge  d'instruction. 

77.  —  Mais  rappelons  qu'il  s'agit  là  d'une  exception  qui 
doit  être  renfermée  dans  les  plus  étroites  limites.  Ainsi,  lorsque 
les  préposés  des  postes  sont  appelés  en  témoignage  devant  une 
juridiction  civile,  l'Administration  des  postes  estime  que  tout  au- 
tre doit  être  leur  attitude.  Si  l'obligation  du  secret  professionnel 
doit  fléchir  devant  un  intérêt  d'ordre  public,  cette  obligation 
reprend  à  ses  yeux,  toute  sa  force,  quand  des  intérêts  privés 
sont  seuls  en  jeu.  Aussi,  dans  le  cas  où  les  agents  sont  appelés 
devant  le  tribunal  civil  pour  déposer  de  faits  dont  ils  ont  eu  con- 
naissance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'Administration  leur 
recommande  de  déférer  à  l'ordre  de  la  justice,  mais  de  se  re- 
trancher derrière  le  secret  professionnel  pour  ne  pas  répondre, 
eu  se  référant  à  ses  instructions.  —  Rapp.  de  M.  le  conseiller 
Dumas,  sous  Cass.,  5  nov.  1903,  précité. 

78. —  Si  la  loi  a  voulu  pour  des  motifs  d'ordre  public  que 
l'obligation  où  se  trouve  tout  témoin  de  déposer  sur  les  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  et  dont  la  preuve  est  recherchée  par  la 
justice  cessât  dans  le,  cas  où  le  secret  professionnel  s'impose  au 
témoin,  c'est  uniquement  lorsqu'il  s'agit  d'un  secret  et  non  d'un 
l'ait  matériel  (dépôt  de  valeurs  soupçonnées,  de  former  le  corps 
d'un  délit).  Ainsi,  lorsqu'une  action  en  revendication  de  titres  au 
porteur  a  été  introduite  et  que,  d'autre  part  une  information 
pour  vol   a  été  ouverte  contre  la  même  personne  à  raison  de  la 


disparition  de  ces  titres,  l'avoué  du  prévenu,  cité  comme  témoin 
et  interpellé  par  le  juge  d'instruction  sur  la  question  de  savoir 
si  lesdits  titres  lui  ont  été  confiés,  et  invité,  en  cas  d'a'firmative, 
à  les  remettre,  peut,  s'il  a  réellement  reçu  ce  dépôt,  le  déclarer 
et  en  faire  la  remise  au  magistrat  sans  dire  de  quelle  personne 
et  dans  quelle  circonstance  il  l'a  reçu.  Par  suite,  si  ce  témoin  a 
déclaré  qu'il  n'a  reçu  aucune  pièce  se  rapportant  à  un  procès 
correctionnel  et  que,  relativement  au  procès  civil,  il  croyait  en 
son  âme  et  conscience  devoir  s'abstenir  de  répondre  parce  que, 
si  des  pièces  lui  avaient  été  remises,  ce  qu'il  ne  pouvait  dire,  il 
ne  les  avait  reçues  qu'en  sa  qualité  d'avoué  tenu  au  secret 
professionnel,  ce  refus  de  déposer  peut  être  assimilé  au  refus  de 
comparaître  et  tombe  sous  l'application  de  l'art.  80,  C.  instr. 
crim.  —  Cass..  15  févr.  1901,  Gaubert,  [D.  1903.1.553] 

79.  —  Incapacité  de  témoigner.  —  Il  est  en  outre  d'autres 
personnes  que  leur  position  soit  vis-à-vis  de  la  société,  soit  vis- 
à-vis  des  prévenus,  fait  considérer  comme  n'offrant  pas  les  ga- 
ranties nécessaires  et  dont  le  témoignage  ne  peut  être  reçu. 
A  ce  point  de  vue  le  législateur  a  édicté  des  incapacités  ab- 
solues et  des  incapacités  relatives.  Sont  absolument  incapa- 
bles :  les  condamnés  à  une  peine  afllictive  e.t  infamante  et  ceux 
qui  ont  été  frappés  de  l'interdiction  du  droit  de  témoigner  en 
justice,  par  application  de  l'art.  42,  C.  pén.;  les  mineurs  de 
quinze  ans,  dont  les  dépositions  ne  peuvent  être  accueillies  qu'à 
titre  de  simples  renseignements;  les  faibles  d'esprit,  dont  l'état 
physique  est  jugé  ne  pas  permettre  une  déposition  sous  ser- 
ment. —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1965  et  s. 

80.  —  Sont  incapables  de  témoigner  relativement  à  une 
affaire  déterminée  les  personnes  que  la  loi  présume  avoir  un 
intérêt  trop  direct  à  la  solution  de  l'affaire,  telles  que  la  partie 
civile,  le  coprévenu  et  au  criminel,  le  dénonciateur  pécuniaire- 
ment récompensé  par  la  loi.  —  V.  suprà,  v«  Cour  d'assises, 
n.  2105  et  s.,  2146  et  s. 

81.  —  Les  criminalistes  ont  agité  la  question  de  savoir  si  les 
proches  parents  de  l'accusé  devaient  être  admis  à  déposer  dans 
sa  cause.  D'une  part,  l'intérêt  de  la  société  le  commanderait,  le 
devoir  civique  l'exigerait,  mais  d'autre  part,  la. nature  s'y  refuse, 
et  la  conscience  se  révolte  à  l'idée  d'une  mère  causant  par  ses 
déclarations  la  mort  de  son  fils.  Qui  l'emportera  de  la  société  ou 
de  la  nature?  Question  délicate  a  laquelle  notre  droit  positif  a 
donné,  dans  les  art.  156,  189  et  322,  C.  instr.  crim.,  une  solu- 
tion assez  satisfaisante,  quoique  parfois  critiquée  avec  vivacité 
i,V.-H.  Speyer,  Les  vices  de  notre  procédure  en  cour  d'assises, 
n.  101  et  s.;  Alfred  Gautier,  Le  débat  criminel  et  les  essais  actuels 
de  réforme  :  Revue  pénale  suisse,  1901,  p.  23  et  s.),  en  écartant  le 
témoignage  des  personnes  unies  au  prévenu  par  les  liens  de  la 
parenléou  de  l'alliance  à  des  degrés  limitativement  fixés  (V.  infrà, 
n.  360  et  s.,  et  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2024  et  s.).  Nous 
verrons  toutefois,  infrà,  n.  192  et  s.,  que,  aux  termes  de  la  j u ris 
prudence,  la  parenté  ou  l'alliance  ne  sont  pas  un  obstacle,  à  l'au 
■  lition  sous  serment  des  témoins  devant  le  juge  d'instruction 
cette  instruction  n'étant  que  préparatoire. 

82.  —  Tandis  que,  en  matière  civile,  la  jurisprudence  con 
sidère  l'énumération  des  causes  de  reproche  faite  par  l'art.  283 
C.  proc.  civ.,  comme  énonciative  et  permet  au  juge  de  récuser 
par  analogie  tout  témoin  suspect,  en  matière  répressive,  il  est  de 
règle  qu'il  ne  peut  être  proposé  d'autre  cause  de  reproche  que 
celles  qui  sont  expressément  prévues  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Cass.,  15  janv.  1870,  Houpert,  [D.  70.1.440]  — 
Bonnier  et  Larnaude,  Des  preuves,  p.  299.  —  V.  sitprà,  wCour 
d'assises,  n.  2058  et  s. 

83.  —  Donc,  à  moins  d'être  dans  un  cas  d'excuse  légale  ou 
d'indignité  prévu  par  la  loi,  toute  personne  appelée  devant  la 
justice  doit  témoigner  de  tous  les  laits  qui  peuvent  être  à  sa 
connaissance  dans  l'affaire  soumise.  —  V.  infrà,  n.  228  et  410 
bis. 

84.  —  Pour  les  règles  à  suivre  quant  à  l'opposition  à  l'audi- 
'  tion  d'un   témoin,  V.   suprà,  v'»  Cour  d'assises,  n.  1930  et   s., 

1981  et  s.,  2075  et  s.;  Instruction  criminelle,  n.  341  et  342. 

i;  2.  Par  qui  et  comment  les  témoins  sont-ils  appelés? 

85.  —  Les  témoins  ne  peuvent  se  présenter  spontanément 
soit  devant  le  juge  instructeur,  soit  devant  les  tribunaux  de 
répression;  il  laut  qu'ils  aient  été  appelés,  soit  d'office  par  le 
juge,  soit  a  la  requête  de  l'une  des  parties  en  cause,  c'est-a-dire 

|   du  ministère  public,  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile. 
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86.  —  On  ne  saurait  tracer  au  ministère  public  de  règle  au 
sujet  des  témoins  qu'il  doit  faire  entendre  :  leur  nombre  varie  à 
l'infini  suivant  la  nature  et  l'importance  des  affaires  et  suivant 
les  difficultés  que  peut  présenter  leur  instruction,  leur  choix  doit 
donc  être  abandonné  à  la  prudence  des  magistrats  qui  devront 
n'appeler  que  les  témoins  véritablement  utiles.  Pour  cela,  le  mi- 
nistère public  devra  s'entourer  de  renseignements  précis  afin  de 
faire  entendre  tous  les  témoins  dont  la  déclaration  est  concluante, 
sans  cependant  faire  comparaître  un  trop  grand  nombre  de  per- 
sonnes dont  les  dépositions  seraient  identiques,  ce  qui  n'abou- 
tirait qu'à  prolonger  les  débals  et  à  occasionner  des  frais  frus- 
tratoires.  —  Cire,  chanc.  16  août  1842,  n.  20  à  23  ;  26  déc.  1845, 
23  févr.  1887,  [Rec.  o/f.,  2.30] 

87.  —  Les  témoins  ne  peuvent  être  obligés  de  se  présenter 
devant  le  juge  d'instruction  ou  le  tribunal  de  répression  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  régulièrement  cités  (G.  instr.  crim.,  art.  72, 
157,  189,  354). 

88.  —  Devant  le  juge  d'instruction  la  citation  est  donnée  à  la 
requête  du  Procureur  de  la  République  (C.  instr.  crim.,  art.  72. 
—  V.cep.  infrà,  n.  209  et  s.);  devant  les  tribunaux  de  répression 
les  témoins  sont  cités  à  la  requête  de  la  partie  qui  veut  les  faire 
entendre. 

89.  —  Les  témoins  à  décharge  sont  cités  à  la  requête  et  aux 
frais  des  accusés  ou  prévenus.  Néanmoins,  lorsque  ceux-ci  sont 
indigents,  les  présidents  des  cours  d'assises  et  les  présidents 
des  tribunaux  correctionnels  peuvent,  même  avant  le  jour  dési- 
gné pour  l'audience,  ordonner  que  les  témoins  indiqués  dont  les 
déclarations  paraissent  utiles  pour  la  défense,  seront  assignés  à 
la  requête  du  ministère  public  (L.  22  janv.  1851,  art.  30).  —  V. 
suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  663  et  s.,  1572. 

90.  —  La  citation  n'est  indispensable  que  pour  obliger  le 
témoin  à  se  présenter,  mais  s'il  comparait  quoique  non  régu- 
lièrement cité,  par  exemple,  sur  un  avis  écrit  ou  verbal,  on  ne 
peut  invoquer  le  défaut  de  citation  pour  s'opposera  son  audi- 
tion. 

91.  —  Par  suite,  et  pour  éviter  des  frais  inutiles,  la  Chancel- 
lerie recommande  d'appeler  les  témoins  par  simple  billet  d'aver- 
tissement, toutes  les  fois  qu'on  peut  le  faire  sans  inconvénient. 
Au  reste,  ces  billets  portent  la  mention  que  le  témoin  sera  taxé 
au  vu  de  cette  pièce,  s'il  le  requiert.  En  cas  de  défaut,  mais  alors 
seulement,  il  y  aura  lieu  de  citer  régulièrement  le  témoin.  De 
même,  il  est  recommandé  de  convoquer  par  lettres  les  fonction- 
naires de  tout  ordre,  agents  de  la  force  publique,  médecins,  ex- 
perts qui  doivent  être  entendus  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. Il  appartiendra  même  au  tact  des  magistrats  de  recher- 
cher dans  chaque  affaire  si,  en  dehors  même  de  cette  catégorie 
de  personnes,  i\  n'est  pas  d'autres  témoins  dont  on  pourrait  ob- 
tenir sûrement  la  comparution  sur  un  simple  avertissement  ;  ceci 
atin  d'éviter  des  frais  inutiles  qui,  en  somme  retombent  la  plu- 
part du  temps  à  la  charge  de  l'Etat  (Cire,  chanc,  23  févr.  1887). 

§  3.  Audition  des  témoins. 

92.  —  La  déposition  en  justice  est  l'accomplissement  d'un 
devoir  public  et  doit  être  précédée  du  serment,  tant  devant  la 
juridiction  civile  que  devant  la  juridiction  criminelle,  aussi  bien 
par  les  témoins  à  charge  que  par  ceux  à  décharge.  L'efficacité 
du  serment  a  été  contestée  par  la  raison  que  le  serment  ne  vaut 
que  ce  que  vaut  l'homme,  mais  on  a  dit  que  même  dans  un  siècle 
de  corruption,  la  religion  du  serment  ne  retint-elle  qu'un  seul 
témoin  par  la  crainte  du  parjure,  elle  méritait  d'être  conservée. 
La  forme  du  serment  varie  suivant  la  juridiction  devant  laquelle 
le  témoin  est  appelé  à  déposer.  Cette  formule  dont  le  greffier 
doit  prendre  note  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  2275  et  s. 

93.  —  Le  témoin  qui  comparaît,  mais  qui  refuse  soit  de  prê- 
ter serment,  soit  de  faire  sa  déposition  est  puni  d'une  ai 

qui  ne  peut  excéder  100  IV.  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2:i28 
et  s.).  Bien  que  ce  cas  ne  soit  prévu  qu'en  matière  d'assises  par 
l'art.  3.:ir>,  S  3,  C.  instr.  crim.,  lu  condamnation  n'en  doit  pas 
moins  être  prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police  quand  le  refus  se  produit  devant  eux,  soitmèmn  par 
le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
lorsque  le  refus  se  produit  au  cours  d'une  information,  car  ce  re- 
fus doit  être  assimilé  au  défaut  de  comparution.  —  Cass.,  13  févr. 
1886,  De  Redon,  [S.  80.1.235,  P.  86.1.552,  D.  86.1.430] 

94.  —  Nous  avons  dit  que  certaines  personnes  devaient,  se 


retranchant  derrière  le  secret  professionnel,  se  refuser  à  révéler 
les  secrets  qu'on  leur  a  confiés.  Toutefois  ces  personnes  ne  sont 
nullement  dispensées  de  venir  déposer  devant  la  justice.  Elles 
doivent  même  prêter  serment;  en  effet,  elles  peuvent  être  invitées 
à  s'expliquer  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  couverts  par  le  secret 
professionnel,  et  c'est  seulement  quand  les  questions  leur  sont 
posées  qu'il  leur  appartient  de  déclarer  s'il  leur  est  ou  non  pos- 
sible d'y  répondre.  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  2248  et  s. 

95.  — -  Le  principe  est  que  le  témoin  doit  déposer  oralement. 
Testes  qui  non  viva  voce  sed  in  seriptis  deposuerunt  nilnl  pro- 
bant ;  judex  débet  testem  videre,  audire  et  loqui  (L.  3,  Dig.,  De 
testibus).  Bien  que  cette  règle  ne  soit  expressément  formulée 
qu'à  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  elle  est  appliquée  d'une  façon  gé- 
nérale devant  toutes  les  juridictions.  Une  déclaration  écrite,  pré- 
parée et  méditée  à  l'avance,  manquerait  de  la  spontanéité  qui  fait 
considérer  le  témoignage  comme  l'expression  de  la  vérité.  Toute 
déposition  qui  ne  serait  pas  orale  doit  donc  être  rejetée,  sauf  dans 
les  cas  où  la  loi  autorise  qu'elle  soit  faite  par  écrit,  telle  que  cel- 
les des  princes  et  hauts  fonctionnaires,  ou  celles  des  personnes 
privées  de  l'usage  de  la  parole.  Cette  obligation  de  témoigner  ora- 
lement est  tellement  rigoureuse  que  le  témoin  ne  peut  même  pas 
s'aider  de  notes,  celles-ci  pouvant  le  guider  dans  la  voie  tracée 
à  l'avance.  Dans  ce  cas  la  cour  procédera  régulièrement  en  fai- 
sant recommencer  au  témoin  sa  déposition  orale.  — -  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  2349  et  s. 

96.  —  Cependant  ce  principe  cède  dans  les  cas  où  s'agissant 
de  questions  de  chiffres,  l'usage  des  notes  est  absolument  indis- 
pensable. —  Cubain,  Pr.  Cour  d'assises,  n.  506  ;  Duverger,  Ma- 
nuel jug.  d'instr.,  t.  2,  n.  290;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1803.  —Ainsi  jugé 
que  ne  constitue  pas  une  atteinte  à  la  règle  suivant  laquelle  les 
témoins  doivent  déposer  oralement,  le  fait  par  un  témoin  de  se 
reporter  à  quelques  chiffres  inscrits  sur  son  agenda,  lorsqu'àdé- 
faut  de  procéder  ainsi,  sa  déposition  fût  restée  obscure  et  incom- 
plète  —  Cass.,  17  mars  1899,  Malboz,  [S.  et  P.  1900.1.430] 

97.  —  Les  témoins  doivent  déposer,  en  langue  française,  à 
moins,  bien  entendu  qu'ils  ne  connaissent  pas  cette  langue.  Les 
dépositions  faites  par  un  témoin  en  langue  étrangère,  sont  tra- 
duites immédiatement  en  sa  présence  par  un  interprète  désigné 
à  cet  effet  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5367  et  s.).  —  Il  est 
encore  donné  un  interprète  au  témoin  sourd-muet  pour  traduire 
sa  déposition.  Il  est  évident  du  reste  que  le  sourd-muet  peut  ré- 
poudre aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par  écrit  (C.  instr. 
crim.,  art.  333).  —  V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  5503  et  s. 

98.  —  Le  témoin  doit  déposer  spontanément,  raconter  les  faits 
dans  une  forme  directe  et  personnelle  et  le  juge  doit  se  garder 
de  rien  lui  suggérer.  C'est  en  étudiant  les  propres  expressions 
dont  il  se  sert,  sa  physionomie,  son  geste,  son  accent  plus  ou 
moins- convaincu,  que  le  juge  pourra  s'assufer  du  degré  de  con- 
fiance que  mérite  son  témoignage.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1, 
p.  192;  Carré,  Dr.  franc.,  t.  4,  p.  360;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  4,  n.  1866  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2364  et  s. 

99.  —  Il  va  de  soi  que  le  juge  peut  et  doit  circonscrire  la 
déposition  dans  de  justes  limites  en  précisant  au  témoin  les  faits 
sur  lesquels  il  doit  s'expliquer,  surtout  lorsqu'il  se  livre  à  des  dé- 
veloppements étrangers  à  l'objet  du  débat. 

ÎOO.  —  Il  est  certain  également  que,  d'autre  part,  le  juge 
peut  et  doit  faire  préciser  le  témoin  sur  les  points  de  détails  qui 
lui  paraissent  utiles  en  appelant  son  attention  sur  les  circon- 
stances qui  ont  pu  lui  sembler  négligeables.  Cet  interrogatoire 
s'imposera  surtout  lorsque  le  témoin  parait  vouloir  altérer  la  vé- 
rité; conduit  avec  sagacité,  il  pourra  provoquer  de  la  part  du 
faux  témoin  des  contradictions  susceptibles  d'amener  sa  confu- 
sion. Il  est  admis  du  reste  sans  difficulté  que,  en  toute  ma- 
tière, le  témoin  peut  être  interpellé,  non  seulement  sur  les  faits 
pour  lesquels  il  a  été  expressément  cité,  mais  encore  sur  toutes 
les  circonstances  qui  touchent  à  la  cause  pour  laquelle  il  est 
appelé  à  témoigner. 

101.  —  Toute  altération  volontaire  de  la  vérité  de  la  part  des 
témoins  fait  encourir  soit  à  celui  qui  s'en  rend  coupable,  soit  à 
celui  qui  l'a  provoquée,  les  peines  du  faux  témoignage,  et  de 
même  toute  réticence  volontaire  constitue  une  infraction  et 
demeure  passible  d'une  peine.  —  V.  suprà,  v°  Faux  témoignage, 
n.  68  et  s. 

102.  —  On  a  vu,  .suprà.  v°  Cour  d'assises,  n.  5011  et  s.,  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  de  l'art.  330,  C. 
instr.  crim.,  faire  arrêter  le  témoin  dont  la  déposition  lui  paraît 
fausse  :  Ce  droit  lui  est  personnel,  il  n'appartient  pas  à  la  cour 
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d'assises  et  est  exercé  discrétionnairementpar  lui.  Unarrêt  récent 
à  cet  éL'ard  a  décidé  que  la  faculté  donnée  au  président  par  l'art. 
330,C.  instr.  crim.,  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  un  té- 
moin dont  la  déposition  paraît  fausse,  rentre  dans  l'exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  268  du  même 
Code.  Par  suite,  le  refus  par  le  président  d'ordonner  cette  me- 
sure ne  peut,  en  aucun  cas,  devenir  le  fondement  d'un  moyen 
de  cassation.  —  Cass.,  26  avr.  1900,  Couroungote-Tamarel- 
Monaricandy-Amed,  [S.  et  P.  1903.1.382]  —  V.  aussi,  Cass., 
4  aoùtl898vZemmouche-Belkacen-ben-Mohamed,[S.  et  P.  1900. 
1.62,  et  la  note]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5614  et  s., 
5618. 

103.  —  Le  prévenu  a  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins 
sur  la  moralité  des  témoins  à  charge,  à  la  condition  que  les 
questions  qu'il  demande  à  faire  poser  soient  utiles  à  sa  défense 
(V.  C.  instr.  crim.,  art.  319.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2398 
et  s.).  Cette  disposition  s'applique  devant  toutes  les  juridictions 
répressives,  l'art.  319,  C.  instr.  crim.,  contenant  des  prescrip- 
tions qui,  par  leur  nature,  sont  applicables  à  tous  les  genres  de 
procédure.  Mais,  le  prévenu  et  son  conseil  ne  sont  pas  autorisés 
pour  cela  à  improviser  à  l'audience  une  information  sur  la  vie 
du  témoin,  ni  à  discuter  sa  moralité  en  généra),  c'est  là  un 
abus  que  la  jurisprudence  a  toujours  réprimé.  Le  tribunal  devra 
se  refuser  à  interroger  un  témoin  à  décharge  sur  la  moralité 
d'un  témoin  à  charge,  chaque  fois  que  les  questions  que  le  pré- 
venu demande  à  poser,  paraissent  inutiles  à  la  défense. —  Douai, 
23  nov.  1874,  Réaut,  [D.  75.2.130]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3531 
et  s.;  Nouguier,  t.  3,  p.  535. 

104.  —  Au  reste  les  témoins  sont  protégés  contre  les  ou- 
trages et  la  diffamation  qui  pourraient  être  commis  envers  eux 
à  l'audience,  par  l'art.  181,  C.  instr.  crim.,  qui  permet  aux  tri- 
bunaux, en  cas  de  délits  commis  à  l'audience,  d'appliquer  sans 
désemparer  aux  délinquants  les  peines  prévues  par  la  loi  (V. 
suprà,  v°  Audience  (police de  /'),  n.  152  et  s.).  Dans  le  cas  où  le 
témoin  serait  diffamé  en  dehors  de  l'audience,  à  raison  de  sa 
déposition,  il  est  protégé,  par  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881,  qui 
punit  le  fait  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  à  3,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. Peu  importe  que  le  témoin  ait  été  entendu  par  un  juge 
d'instruction,  un  juge  enquêteur,  ou  à  l'audience  d'un  tribunal. 

—  V.  suprà,  v  Diffamation,  n.  920  et  s.,  956  et  s. 

105.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  témoins  jouissent  de  l'im- 
munité pour  les  allégations  diffamatoires  que  peuvent  contenir 
leurs  dépositions,  V.  suprà,  v°  Diffamation,  n.  1629 et  s. 

106.  —  Les  témoins  doivent  déposer  avec  le  respect  dû  à  la 
justice,  et  le  juge  doit  veiller  à  ce  qu'ils  respectent  les  conve- 
nances, tout  en  évitant  de  les  gêner  dans  leurs  dépositions  et  de 
nuire  ainsi  à  la  manifestation  de  la  vérité;  il  doit  encourager  les 
témoins  intimidés  en  leur  parlant  avec  douceur  et  bienveillance. 

—  Duverger,  t.  2,  n.  287. 

107.  —  Il  est  d'ancienne  tradition  que  les  témoins  se  présentent 
sans  armes,  par  déférence  pour  la  justice,  mais  l'inobservation 
de  cet  usage  ne  saurait  être  un  motif  de  nullité,  cette  règle  n'é- 
tant formulée  nulle  part.  —  Duverger,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1863. —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2305. 

108.  —  Immédiatement  après  toute  déposition  reçue,  procès- 
verbal  de  cette  déposition  doit  être  dressé  par  le  greffier  qui 
assiste  le  juge  interrogateur.  Ce  procès- verbal  doit  être  tenu 
avec  le  plus  grand  soin,  surtout  alors  qu'il  s'agit  d'une  déposi- 
tion reçue  par  le  magistrat  instructeur,  laquelle  est  destinée  à 
exercer  nécessairement  une  grande  influence  sur  les  détermina- 
tions des  juges  appelés  à  statuer  sur  le  renvoi  devant  l'autorité 
compétente. 

§  4.  Règles  spéciales  à  l'audition  de  certains  témoins. 

109.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  (liv.  2,  tit.  4,  chap.  5) 
contient  certaines  règles  sur  la  manière  dont  doivent  être  reçues 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  les  dépositions 
de  certaines  personnes  haut  placées  en  dignité.  Déjà  en  droit 
romainles  magistrats  se  transportaient  au  domiciledes  personnes 
élevées  en  dignité  pour  recevoir  leurs  dépositions  et  il  en  était 
de  même  en  France  dans  nos  vieux  usages.  La  loi  du  24  therm. 
an  IV,  disposait  que  les  dépositions  des  membres  du  Corps  légis- 
latif et  du  Gouvernement,  les  agents  diplomatiques,  conseillers 
d'Ktat,  sénateurs,  prélets  et  maires,  qui  ne  pourraient  quitter 
leur  résidence  seraient  reçues  par  un  juge  de  cette  résidence. 


110.  —  Ministre  de  la  Justice.  —  En  premier  lieu,  l'art.  510, 
C.  instr.  crim.,  portait  que  les  princes  et  princesses  du  sang 
royal,  les  grands  dignitaires  et  le  ministre  delà  Justice  ne  pour- 
raient être  cités  comme  témoins,  même  pour  les  débats  qui  ont 
lieu  devant  le  jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  roi,  sur  la 
demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  au- 
rait, par  une  demande  spéciale,  autorisé  cette  comparution. 

111.  —  Lorsque  les  personnes  désignées  en  cet  article  ne 
comparaissaient  pas  à  l'audience,  sur  l'autorisation  du  roi,  leurs 
dépositions  devaient  être  reçues  de  la  même  manière  que  celles 
des  autres  témoins,  sauf  à  observer  le  cérémonial  prescrit  par 
l'ordonnance  d'autorisation.  Ces  dépositions  étaient  rédigées  par 
écrit  et  reçues  par  le  premier  président  de  la  cour  royale,  si  les 
personnes  qui  les  faisaient  résidaient  ou  se  trouvaient  au  chef- 
lieu  d'une  cour  royale;  sinon  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  avaient 
leur  domicile  ou  se  trouvaient  accidentellement.  Il  était,  en  effet, 
adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  au 
président  un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels 
le  témoignage  était  requis.  Le  président  se  transportait  à  la  de- 
meure des  personnes  dont  il  s'agit  pour  recevoir  leurs  dépositions 
(C.  inslr.  crim.,  art.  511).  Les  dépositions  ainsi  reçues  étaient 
immédiatement  remises  au  greffe  ou  envoyées  closes  et  cache- 
tées à  celui  de  la  cour  ou  du  juge  requérant  et  communiquées 
sans  délai  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  (C.  instr.  crim., 
art.  512).  Lors  de  l'examen  devant  le  jury,  ces  dépositions 
étaient  lues  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux  débats  à 
peine  de  nullité  (C.  instr.  crim.,  art.  512). 

112.  —  "  Dans  le  cas  où  le  roi  avait  ordonné  ou  autorisé  leur 
comparution,  l'ordonnance  désignait  le  cérémonial  à  observer  à 
leur  égard  »  (C.  instr.  crim.,  art.  513). 

113.  —  Ces  dispositions  ne  sont  plus  applicables  aujour- 
d'hui qu'au  ministre  de  la  Justice,  les  qualités  de  prince  du 
sang  royal  et  de  grand  dignitaire  n'existant  plus. 

114.  —  Ministres,  conseillers  d'Etat,  généraux  en  chef,  am- 
bassadeurs, agents  diplomatiques,  préfets.  —  A  l'égard  des 
ministres  autres  que  le  ministre  de  la  Justice,  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  partie 
de  l'administration  publique,  généraux  en  chef  actuellement 
en  service,  ambassadeurs  ou  autres  agens  du  roi  (de  la  Répu- 
blique) accrédités  près  les  cours  étrangères,  il  devait,  selon  le 
Code  d'instruction  criminelle,  être  procédé  comme  il  suit  :  Si 
leur  déposition  était  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou  devant 
le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils 
se  trouvaient  accidentellement,  ils  devaient  la  fournir  dans  les 
formes  ordinaires.  S'il  s'agissait  d'une  déposition  relative  à  une 
affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  résidaient  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils  se  trouvaient  accidentelle- 
ment, et  si  cette  déposition  n'était  pas  requise  devant  le  jury,  le 
président  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  devait  adres- 
ser à  celui  du  lieu  où  résidaient  ces  fonctionnaires  à  raison  de 
leurs  fonctions,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions,  sur 
lesquels  leur  témoignage  était  requis.  S'il  s'agissait  du  témoi- 
gnage d'un  agent  résidant  auprès  d'un  gouvernement  étranger, 
cet  état  était  adressé  au  ministre  de  la  Justice,  qui  en  faisait  le 
renvoi  sur  les  lieux,  et  désignait  la  personne  qui  devait  recevoir 
la  déposition  (C.  inst.  crim.,  art.  514). 

115.  —  L'art.  514,  C.  instr.  crim.,  a  été  modifié  par  le  décret 
du  4  mai  1812,  dont  voici  la  teneur  :  «  Nos  ministres,  dit  ce  dé- 
cret, ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  que  dans  le  cas 
où,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  d'une  partie,  et  sur 
le  rapport  de  notre  grand  juge,  ministre  de  la  Justice,  nous  au- 
rons, par  un  décret  spécial,  autorisé  leur  audition  »(Décr.  4  mai 
1812,  art.  1). 

116.  —  »  Le  décret  portant  cette  autorisation  règle  en  même 
temps  la  manière  dont  nos  ministres  sont  entendus,  et  le  céré- 
monial à  observer  à  leur  égard  »  (Ibid-,  art.  2). 

117.  —  «  Dans  les  affaires  où  nos  prélets  devront  agir  en 
vertu  de  l'art.  10  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  si  le  bien 
de  la  justice  exige  qu'il  leur  soit  demandé  de  nouveaux  rensei- 
gnements, les  officiers  chargés  de  l'instruction  leur  demandent 
ces  renseignements  par  écrit,  et  nos  préfets  sont  tenus  de  les 
donner  dans  la  même  forme  »  (Ibid.,  art.  3). 

118. —  «  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au 
précédent  article,  si  nos  préfets  ont  été  cités  comme  témoins,  et 
qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excuser,  la  nécessité  de  notre  ser- 
vice, il  n'est  pas  donné  de  suite  à  la  citation.   Dans   ce  cas,  les 
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officiers  chargés  de  l'instruction,  après  qu'ils  se  sont  entendus 
avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  viennent  dans  leur  demeure  pour 
nc>  voir  leurs  dépositions,  et  il  est  procédé,  à  cet  égard,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  516  de  notre  dit  Code  »  (Ibid.,  art.  4), 
c'est-à-dire  que  la  déposition  est  ensuite  envoyée  close  et  ca- 
chette au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal;  elle  est  communi- 
quée sans  délai  à  l'officier  du  ministère  public  (C.  instr.  crim., 
art.  5)2  et  516).  —  V.  suprà,  v°  Préfet-préfecture,  n.  23. 

119.  —  «  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne 
s'excusent  pas,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ils  sont 
reçus  par  un  huissier  à  la  première  porte  du  Palais  de  Justice, 
introduits  dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège  particulier.  Ils 
sont  reconduits  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  reçus  »  (lbid., 
art    5). 

120.  —  «  Les  dispositions  des  deux  aiticles  précédents  sont 
déclarées  communes  aux  grands  officiers  de  l'Empire,  aux  prési- 
dents de  notre  Conseil  d'Étal,  aux  ministres  d'Etat  et  conseil- 
lers d'Etat,  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  administration  publique, 
à  nos  généraux  actuellement  en  service,  à  nos  ambassadeurs  et 
autres  agents  diplomatiques  près  les  cours  étrangères  »  (lbid., 
art.  6).  —  V.  supra,  via  Agent  diplomatique  et  consulaire, 
n.  1190  et  s.;  Conseil  d'Elat,  n.  167. 

121.  —  Le  décret  du  4  mai  1812  ne  doit  pas  être  étendu  au 
delà  du  cercle  qu'il  a  tracé.  Ainsi,  les  conseillers  d'Etat  qui  ne 
sont  chargés  d'aucune  partie  d'administration  publique,  les 
maitrns  des  requêtes,  les  généraux  qui  ne  sont  pas  actuelle- 
ment en  service,  les  directeurs  généraux,  les  commissaires  gé- 
néraux et  spéciaux  de  police,  les  sous-préfets  et  maires,  doivent 
paraître,  soit  devant  le  magistrat,  soit  à  l'audience,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  lorsqu'ils  sont  cités  en  témoignage.  —  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  268;  Bourguignon,  Jurisprudence,  t.  2, 
p.  459  ;  Carnot,  lnstr.  crim.,  t.  3,  p.  412,  n.  3. 

122.  —  Bien  que  le  décret  du  4  mai  1812  et  l'art.  516, 
C.  instr.  crim.,  ne  parlent  que  des  officiers  chargés  de  l'instruc- 
ti  -n  comme  devant  se  transporter  en  la  demeure  de  ces  fonction- 
naires pour  y  recevoir  leurs  dépositions,  la  jurisprudence  a  décidé 
que  le  privilège  de  ce  décret  était  applicable  non  seulement  aux 
dépositions  à  faire  devant  un  juge  d'instruction  mais  encore  à 
celles  qui  doivent  être  faites  devant  une  cour  d'assises  ou  un 
tribunal.  —  Cass.,  29  sept.  1842,  Besson,  (S.  42.1.785,  P.  42. 
2.4041 

128.  —  D'ailleurs  cette  dispense  n'est  pas  une  simple  excuse 
qu'il  soit  loisible  aux  tribunaux  d'accueillir  ou  de  rejeter,  elle 
constitue  un  privilège  qui  s'exerce  de  plein  droit,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire qui  en  est  investi  le  réclame.  —  Même  arrêt. 

124.  —  La  déposition  reçue  dans  ce  cas  par  un'juge  commis 
tient  lieu  de  la  déposition  orale  que  le  fonctionnaire  dispensé 
aurait  faite  devant  le  jury,  et  doit,  dès  lors,  être  accompagnée  du 
serment  spécialement  prescrit  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

125.  —  C'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  préfet 
refuse  de  venir  déposer  en  justice,  sur  une  citation  donnée  à  la 
requête  de  l'accusé,  il  cesse  d'être  acquis  aux  débats,  comme 
témoin,  si  l'accusé  n'a  pas  requis  son  audition  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  du  4  mai  1812;  qu'en  conséquence,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut  le  faire  entendre  ensuite,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment, et  sans  prestation  de  serment.  —  Cass.,  13  oct.  1832, 
Poncelet,  [S.  32.1.730,  P.  chr.] 

126.  —  Il  faut  au  contraire,  reconnaître  qu'il  y  a  nullité  lors- 
que, sur  l'excuse  présentée  par  un  préfet  cité  régulièrement 
comme  témoin,  la  cour  d'assises  l'a  écarté  de  la  cause;  qu'après 
cette  décision,  le  président  ayant  ordonné  son  audition  par  un 
juge  commis,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  conformé- 
ment au  décret  rie  1812,  ce  témoin  n'a  prêté  devant  le  juge  que 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  qu'enfin, 
alors  que  la  déposition  rapportée  à  l'audience  est  lue  par  le  gref- 
fier, le  président  a  averti  les  jurés  qu'ils  ne  devaient  la  considérer 
que  comme  simple  renseignement.  —  En  effet,  lorsqu'un  témoin 
a  été  régulièrement  produit  par  l'une  des  parties,  le  président 
des  assises  ni  la  cour  elle-même  ne  peuvent,  sans  motifs  légiti- 
mes, le  dépouiller  de  son  caractère  et  enlever  à  sa  déposition  la 
force  qu'elle  aurait  reçue  du  serment,  pour  la  réduire  à  la  valeur 
d'un  simple  renseignement.  —  Cass.,  29  sept.  1842,  précité. 

127. —  Selon  l'art.  517,  C.  instr.  crim.,  si  les  fonctionnaires 
•de  la  qualité  exprimée  dans  l'art.  514  étaient  cités  à  comparaître 
comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  rési- 
daient pour  l'exerc'o0  de   leurs  fonctions   ou   de  celui  où  ils  se 
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trouvaient  accidentellement,  ils  pouvaient  en  être  dispensés  par 
une  ordonnance  du  roi.  Dans  ce  cas.  ils  déposaient  par  écrit,  et 
l'on  observait  les  dispositions  prescrites  par  les  art.  514,  515  et 
516.  Le  décret  du  4  mai  1812,  ayant  permis  aux  fonctionnaires 
qu'il  a  substitués  à  ceux  mentionnés  en  l'art.  514  de  s'excuser 
sur  les  besoins  de  service,  il  n'y  a  plus  lieu  de  recourir  à  un 
arrêté  du  chel  de  l'Etat,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  517. 

128.  —  Députés  et  sénateurs.  — A  la  suite  d'un  incident  sou- 
levé en  1830  par  M.  de  Lameth,  la  question  s'était  posée  de 
savoir  si  un  député  pouvait  être  cité  comme  témoin.  M.  de  Vati- 
mesnil  avait  déposé  au  nom  de  la  commission  dont  il  était  rap- 
porteur les  conclusions  suivantes  :  «  Toutes  les  fois  que  le 
motif  pour  lequel  un  député  se  trouve  cité  comme  témoin,  est 
étranger  à  l'exercice  de  ses  fonctions  parlementaires  et  aux  opi- 
nions qu'il  a  émises  à  la  tribune,  il  est  évident  que  ce  député  ne 
peut  se  dispenser  d'obéir  à  l'appel  de  la  justice.  La  prétention 
qu'il  élèverait  alors  de  se  couvrir  de  son  caractère  politique  pour 
se  soustraire  à  cette  obligation,  serait  dénuée  de  tout  fondement 
et  entièrement  inadmissible.  Mais  si,  au  contraire,  un  procureur 
fait  citer  un  député,  pour  l'obliger  à  s'expliquer  sur  une  opinion 
par  lui  émise  à  la  tribune,  pour  le  contraindre  à  préciser  des 
faits  qu'il  a  énoncés  d'une  manière  générale  dans  un  discours, 
pour  le  sommer  de  convertir  en  dénonciation  juridique  ce  qui 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  dans  sa  bouche  que  le  caractère  d'une 
discussion  politique,  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  violation  des  rè- 
gles, excès  de  pouvoir  et  atteinte  portée  aux  droits  de  la  Cham- 
bre? »  Ces  conclusions  furent  adoptées  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  19  nov.  1830,  après  une  importante  discussion  et  ces 
principes  doivent  être  encore  aujourd'hui  appliqués. 

129.  —  Militaires,  marins  et  gendarmes.  —  Lorsque  des  mi- 
litaires ou  marins  en  activité  de  service  sont  appeiés  en  témoi- 
gnage, il  est  nécessaire  que  les  chefs  des  corps  auxquels  ils 
appartiennent  en  soient  informés.  La  discipline  militaire  ne 
permet  pas  en  effet  que  des  soldats  puissent  s'absenter  sans 
l'autorisation  de  leurs  chefs.  Il  convient  donc  en  cas  de  citation 
donnée  à  des  militaires  présents  à  leur  corps,  que  le  ministère 
public  en  transmette  avis  au  chef  de  corps,  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  la  notification  de  la  citation,  en  l'invitant  à  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  témoins  cités  obéissent  à  la  justice. 

—  Cire.  Chanc,  15  sept.  1820  et  6  déc.  1840,  g  4,  [liée,  off.,  1. 
477] — V.  suprà,  vls  Marine  de  l'Etat,  n.  125'.);  Gendarmerie, 
n.  312. 

130.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  Justice,  le  minis- 
tre de  la  Guerre  a  donné  des  instructions  aux  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  pour  qu'ils  aient  à"  dispenser  des 
appels  et  des  revues  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active 
ou  les  hommes  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve  qui  auraient 
reçu,  pour  le  même  jour,  une  assignation  à  comparaître  en  jus- 
tice comme  témoins.  Mais,  de  son  côté,  l'autorité  judiciaire  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  hommes,  et  surtout 
les  officiers  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  ne  soient  as- 
signés comme  témoins  le  jour  même  où  ils  sont  convoqués  par 
l'autorité  militaire,  que  dans  les  cas  seulement  où  la  déposition 
de  ces  personnes  ne  saurait  être,  sans  de  graves  inconvénients, 
ni  retardée,  ni  suppléée.  — Déc. Chanc,  23  juin  1876,  [Bull,  off'., 
1876,  p.  1051 

131.  —  Si  le  témoin  appartient  au  corps  de  la  gendarme- 
rie, il  suffit  de  prévenir  l'officier  qui  commande  l'arme  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  témoin  est  employé  ou 
l'officier  sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve.  —  Cire.  Chanc, 
6  déc.  1840,  ^  4,  précitée. 

132.  —  Dans  tous  les  cas,  les  citations  doivent  être  notifiées 
dans  la  forme  ordinaire.  Ces  règles  doivent  être  suivies  quand  il 
s'agit  non  de  citations,  mais  de  simples  avertissements  à  té- 
moins. 

133.  —  Préposés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes. 

—  Les  citations  ou  avertissements  aux  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  ou  des  douanes  doivent  leur  être  adressées  par 
l'intermédiaire  des  directeurs  de  ces  administrations,  afin  que 
ces  fonctionnaires  puissent  ordonner  les  mesures  de  service  né- 
cessitées par  le  déplacement  de  leurs  préposés.  Si,  dans  l'intérêt 
du  service  qui  leur  est  confié,  ils  faisaient  valoir  des  motifs  pour 
obtenir  un  sursis  à  ce  déplacement,  il  appartiendrait  au  procu- 
reur de  la  République  d'en  apprécier  la  validité  en  vue  du  riou- 
ble  intérêt  de  la  justice  et  de  l'Administration,  sauf  à  en  référer 
au  parde  des  Sceaux  s'il  y  a  lieu.  —  Cire.  Chanc,  4  nov.  1812, 
et  6  déc.  1840,  §  5,  [Ree.  off.,  1.477] 
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134.  —  Employés  de  chemins  de  fer.  —  Les  mandements  de 
citation  doivent,  être  notifiés,  les  avertissements  à  témoins  doi- 
vent être  remis  aux  chefs  de  gare  et  à  tous  autres  employés  de 
chemin  de  fer,  autant  que  possible,  en  temps  utile  pour  faciliter 
les  correspondances  et  les  remplacements  qu'occasionnera  l'ab- 
sene.e  temporaire  de  l'employé.  —  Cire.  Chanc,  7  sept.  1863, 
[Rec.  off.,  3.241 

135. —  Détenus.  —  Lorsqu'un  prévenu  ou  un  condamné,  dé- 
tenu dans  une  maison  d'arrêt,  doit  être  entendu  comme  témoin, 
avis  en  est  donné  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondis- 
sement où  est  située  cette  maison  d'arrêt  :  il  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  effectuer  la  translation.  Les  frais  occa- 
sionnés par  l'aller  sont  à  la  charge  du  ministère  de  la  Justice; 
mais  l'autorité  judiciaire  n'a  à  intervenir  sous  aucun  prétexte 
dans  les  mesures  de  transfèrement  à  prendre  au  retour.  Tout 
détenu  appelé  en  témoignage  doit  être  simplement  mis  à  la  dis- 
position de  l'autorité  administrative,  aussitôt  après  sa  comparu- 
tion. L'Administration  peut,  en  effet,  avoir  souvent  intérêt  à 
diriger  ce  détenu  sur  un  établissement  pénitentiaire  autre  que 
celui  d'où  il  a  été  extrait  et,  en  tout  cas,  la  translation  par  voi- 
ture cellulaire  s'opère  dans  des  conditions  plus  économiques. 
—  Cire.  Chanc,  l^juin  1864,  [Rec.  off,,  3.37];  —  30  juin  1875, 
[Rec.  off.,  3.357] 

136.  —  Si,  toutefois,  le  détenu  appelé  comme  témoin  était 
encore  dans  la  période  de  la  prévention  ou  de  l'accusation,  il 
appartiendrait  au  parquet  de  requérir  et  de  faire  effectuer  la 
réintégration,  car  il  devrait  être  reconduit  dans  l'établissement 
d'où  il  a  été  extrait,  et  il  convient,  dès  lors,  d'observer  les  règles 
qui  peuvent  permettre  au  Trésor  de  recouvrer  sur  le  condamné 
ces  Irais  de  retour  (Cire.  Chanc,  29  nov.  1884.  §  2  . 

137.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre  un  individu  qui  subit 
la  peine  des  travaux  forcés  ou  qui.est  détenu  dans  une  maison 
centrale,  une  demande  d'extraction  doit  être  adressée  au  garde 
des  Sceaux,  quelle  que  soit  l'urgence  de  la  comparution.  Cette 
demande  doit  contenir  un  précis  des  motifs  sur  lesquels  elle  est 
fondée  et  tous  renseignements  propres  à  prévenir  toute  erreur 
relativement  à  la  personne  du  condamné.  La  Chancellerie  se  con- 
certe avec  le  ministre  compétent  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  or- 
donner cette  extraction.  —  Cire.  Chanc,  1er  juill.  1811,  6  déc. 
1840,  §  6,  [Rec.  off.,  1.478];  —  9  mai  1856,  [Rec.  off.,  2.334]  — 
V.  au  surplus,  sur  les  trausfèrements  de  détenus,  suprà,  v°  Ré- 
gime  pénitentiaire,  n.  922  et  s.;  et  infrà,  v°  Transfèrement  de 
détenus. 

138.  —  Débiteurs  contraignantes  par  corps.  —  Le  débiteur 
contraignable  par  corps  appelé  en  témoignage  devant  un  juge 
d'instruction,  un  tribunal  de  première  instance,  une  cour  d'appel 
ou  une  cour  d'assises,  et  qui  voudra  s'assurer  de  ne  point  être 
arrêté  devra  obtenir  un  sauf-conduit  de  la  juridiction  devant  la- 
quelle il  doit  déposer  (C.  instr.  crim.,  art.  782).  Les  juges  de 
simple  police  n'ont  point  le  droit  de  délivrer  de  sauf-conduit,  et, 
dans  ce  cas,  ce  sera  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qu'il  y  aura  lieu  de  le  demander.  Depuis  la  loi  du  22  juill. 
1867,  cette  disposition  n'est  plus  applicable  qu'aux  débiteurs  des 
amendes,  frais  et  dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police.  —  V.  suprà,  v°  Sauf-conduit,  n.  3  et  s. 

139.  — ■  Etrangers.  —  Les  étrangers  domiciliés  en  France 
sont  tenus  de  comparaître  sous  les  mêmes  peines  que  les  Fran- 

ar  ils  sont  tenus  à  observer  les  lois  de  police  et  de  sûreté. 

140.  —  Quant  aux  étrangers  résidant  à  l'étranger,  il  est 
certain  que  les  citations  qui  leur  sont  données  ne  peuvent,  à 
moins  de  clauses  formelles  des  traités,  les  obliger  à  venir  en 
France  déposer  devant  les  tribunaux  français.  Ils  pourraient  im- 
punément se  dispenser  de  venir  déposer  en  France,  puisqu'on 
ne  saurait  employer  aucune  mesure  pour  les  y  contraindre,  et, 
en  fait,  ils  s'en  dispenseraient,  toujours,  l'indemnité  qu'on  pour- 
rait leur  allouer  d'après  le  tarif  devant  être  presque  toujours  in- 
suffisante à  couvrir  leurs  frais  de  déplacement.  Aussi,  lorsque 
leurs  dépositions  paraissent  nécessaires,  les  magistrats  au  nom 
desquels  les  citations  sont  données  doivent  les  adresser  au  garde 
des  Sceaux  qui  les  fait  parvenir  à  leur  destination  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  des  Affaires  étrangères.  En  ce  cas,  nos 
agent'  (lies  traitent  avec  les  témoins  de  gré  à  gré  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  en  ayant  soin  de  s'écarter  le  moins 
possible  du  taux  (ixé  parle  règlement  de  18M.  Ces  indemnités 
ainsi  réglées  sont  payées  comme  frais  extraordiuairesde  justice, 
conformément  à  l'art.  136,  Décr.  18  juin  t8H  (Déc  Chanc,  28 
sept.  1832,  26  janv.  1833).  —  De  Dalmas,  p.  269. 


141.  —  Les  circulaires  de  la  Chancellerie  du  19  mars  et  du 
6  déc.  1888  règlent  le  mode  de  citation  qui  doit  être  adopté  à 
l'égard  des  consuls  d'Allemagne  en  France  appelés  comme  té- 
moins en  matière  civile  ou  criminelle.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  si 
le  consul  d'Allemagne  en  France  est  sujet  de  l'Empire  allemand 
ou  non.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  jamais  être  contraint  à 
comparaître  comme  témoin  devant  les  tribunaux.  Le  magistrat 
qui  a  quelque  déclaration  juridique  ou  déposition  à  recevoir  de 
lui,  doit  l'inviter  par  écrit  à  se  présenter  devant  lui  et,  en  cas 
d'empêchement,  il  doit,  suivant  qu'il  l'estime  préférable,  soit  lui 
demander  son  témoignage  par  écrit,  soit  recueillir  ou  faire  re- 
cueillir à  domicile  son  témoignage  de  vive  voix.  Si  le  consul 
d'Allemagne  en  France  n'est  pas  sujet  allemand,  il  est  tenu  à 
fournir  son  témoignage  à  la  justice  et  peut  y  être  contraint: 
toutefois,  il  doit  être  cité  par  lettre  officielle. 

142.  —  Sur  les  règles  applicables  quand  il  s'agit  de  faire 
venir  en  France  des  témoins  habitant  en  Corse,  des  témoins 
Italiens  ou  Belges,  des  témoins  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  espagnol,  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3148  et  s. 

§  8.  Indemnités. 

143.  —  Les  indemnités  auxquelles,  suivant  les  cas,  peuvent 
avoir  droit  les  témoins,  sont  de  quatre  sortes  :  1»  taxe  de  com- 
parution; 2°  indemnité  de  voyage;  3°  indemnité  de  séjour  forcé 
en  cours  de  voyage;  4°  indemnité  de  séjour  forcé  en  cours  d'in- 
struction. 

144.  —  Sur  la  taxe  de  comparution,  V.  suprà,  v°  Dépens, 
n.  3111  et  s.;  —  ...  l'indemnité  de  voyage,  V.  suprà,  v°  Dépens, 
n.  3136,  3137,  3143  et  s.;  —  ...  l'indemnité  de  séjour  forcé  en 
cours  de  voyage,  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3160  et  s.;  —  ...  l'indem- 
nité de  séjour  forcé  au  lieu  de  l'instruction,  V.  suprà,  v°  Dépens, 
n.  3165  et  s.  —  Sur  le  cumul  de  ces  différentes  indemnités, 
V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3132. 

145.  —  Sur  les  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  dues  aux 
femmes,  aux  mineurs  de  quinze  ans,  aux  personnes  habitant 
dans  un  pays  d'outre-mer,  aux  personnes  infirmes,  V.  suprà, 
v"  Dépens,  ni.  3145  et  s.  —  D'après  l'art.  29  du  décret  de  1811, 
les  témoins  qui  comparaissaient  en  justice  dans'un  état  de  mala- 
die ou  d'infirmité  dûment  constaté,  avaient  droit  à  double  taxe; 
mais  l'art.  1,  Décr.  7  avr.  1813,  a  abrogé  cette  disposition. 
Néanmoins,  il  est  d'usage  d'appliquer  en  ce  cas,  par  analogie, 
l'art.  97  du  décret  de  1811  et  d'accorder  double  taxe  toutes  les 
fois  qu'il  est  établi  que  le  témoin  infirme,  aveugle,  paralytique, 
ne  pouvait  faire  route  seul  et  a  dû  être  accompagné  par  un  tiers. 
Cette  circonstance  devra  être  spécifiée  dans  la  taxe.  —  Le  Poi- 
tevin, v  Témoins,  n.  24. 

146.  —  Détenus.  —  Les  détenus  appelés  en  témoignage 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  31 19. 

147.  —  Fonctionnaires.  —  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque,  à  raison  d'un  service  public,  n'ont  droit 
qu'au  remboursement  des  frais  de  voyage  s'il  y  a  lieu,  c'est-à- 
dire  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  32),  mais  non  à  la  taxe  de  comparution.  —  V.  suprà, 
v"  Dépens,  n.  3121  et  s. 

148.  —On  trouvera  suprà,  v°  Dépens,  n. 3123  et  a., l'énuméra- 
tion  d'un  certain  nombre  de  fonctions  dont  les  titulaires  rentrent 
dans  cette  catégorie.  Il  convient  d'y  ajouter  les  employés  des 
chemins  de  ferde  l'Etat,  qui,  bien  que  payés  sur  la  caisse  de  ces 
chemins  de  fer,  le  sont  indirectement  sur  les  fonds  de  l'Etat 
(Déc.  Chanc,  20  sept.  1887,  [J.  des  parq.,  87.3.109]).  —  A  l'in- 
verse, certains  individus  quoique  touchant  un  traitement  à  rai- 
son d'un  service,  publicont  droit  à  la  taxe  de  comparution,  l'énu- 
mération  en  a  été  fournie.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2986,  3120, 
3128  et  s. 

149.  —  Jurés.  —  Le  juré  qui,  au  cours  d'une  session  est  ap- 
pelé a  déposer  comme  témoin  n'a  pas  droit  à  la  taxe  de  compa- 
rution. —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3131. 

150.  —  Militaires.  —  Il  ne  doit  être  accordé  aucune  taxe  aux 
militaires  en  activité  de  service  lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoi- 
gnage. Quant  aux  indemnités  de  route,  elles  leur  sont  payées  par 
la  Caisse  du  ministère  de  la  Guerre  (V.  suprà,  v°  Dépens, n.  2973 
et  s.,  3120).  —  Le  greffier  devra  donc  se  borner  à  attester  que 
le  militaire  est  venu  déposer  comme  témoin,  et  c'est  sur  le  vu 
de  ce  certificat  que  l'intendance  réglera  et  ordonnancera  l'indem- 
nité de  route  qui  est  due.  Dans  ce  cas  le  sous-intendant  ne  de- 
vra pas  manquer  de  faire  savoir  au  grelfier  quel  a  été  le  montant 
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de  l'indemnilé  allouée  au  témoin,  afin  que  cette  somme  puisse 
être  portée  sur  l'état  des  frais  et  que  le  Trésor  en  recouvre  le 
montant  en  cas  de  condamnation.  Aussi  le  greffier  devra-t-il  rap- 
peler dans  le  cerlificat  sus  indiqué  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la 
quotité  de  l'indemnité  allouée  au  témoin. 

151.  —  Il  peut  être  accordé  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, sur  les  fonds  du  ministère  de  la  Justice,  des  frais  de  séjour 
forcé  hors  de  leur  garnison  ou  cantonnement,  lesquels  frais  sont 
fixés  pour  les  officiers  conformément  à  l'art.  2  du  décret  du 
22  juin  1895,  c'est-à-dire  comme  pour  les  témoins  ordinaires 
(V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3169);  les  sous-officiers  et  soldats  n'ont 
droit  qu'à  moitié  de  cette  taxe.  Ces  frais  ne  peuvent  être  alloués 
que  pour  les  jours  que  ces  militaires  sont  obligés  de  passer  dans 
les  villes  où  ils  sont  appelés  en  témoignage  et  où  leur  présence 
est  nécessaire.  On  ne  doil  comprendre  dans  la  taxe  ni  le  jour  de 
leur  arrivée,  ni  celui  de  leur  départ.  —  V.  suprà,  v°  Dépens, n.  2983, 
3168. 

152.  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps  on  considérait  comme 
préférable  en  pratique  de  ne  pas  allouer  cette  indemnilé  de  sé- 
jour, les  militaires  ayant  droit  à  une  indemnilé  de  retour  et  de  sé- 
jour sur  la  caisse  du  ministère  de  la  Guerre,  pourvu  qu'ils  pro- 
duisent un  certificat  du  greffier  du  tribunal  attestant  qu'ils  n'ont 
pas  touché  une  indemnité  correspondante  sur  les  frais  de  justice 
(Règl.  12  juin  1867,  tabl.  A,  n.26).  Pour  tenir  lieu  de  ce  certifi- 
cat, le  greffier  devait  avoir  toujours  soin  de  mentionner  sur  la 
cédule  des  militaires  témoins,  s'il  avait  été  ou  non  alloué  une  in- 
demnité (Cire.  Chanc,  3  janv.  1890). 

153.  —  Ce  système  avait  des  inconvénients  quand  un  mili- 
taire sans  ressources  était  cité  comme  témoin  dans  une  ville  où 
il  n'y  avait  pas  de  sous-intendant.  Aussi  une  circulaire  du  31  oct. 
1903  est-elle  venue  y  porter  remède  (Bull.  off.  min.  Guerre,  1903, 
p.  1557).  Elle  dispose  que  l'indemnité  de  séjour  sera  dorénavant 
payée  aux  hommes  de  troupe  autres  que  les  adjudants,  cités 
comme  témoins,  par  les  soins  de  l'autorité  judiciaire,  suivant  les 
règles  applicables  aux  témoins  civils  (cette  indemnité  restant 
d'ailleurs  fixée  à  la  moitié  de  celle  attribuée  aux  témoins  civils 
par  le  décret  du  22  juin  1895).  Quant  aux  frais  de  route  dus  pour 
les  trajets  d'aller  et  de  retour,  ils  sont  toujours  payés  au  départ 
de  la  garnison  par  l'aulorité  militaire. 

154.  —  Ces  règles  édictées  pour  les  militaires  en  activité  de 
service  sont  applicables  aux  militaires  en  congé  de  semestre  ou 
de  convalescence  (Cire.  Chanc,  25  janv.  1875). 

155. —  Marins.  —  Les  officiers  et  fonctionnaires  de  la  marine 
et  les  marins  appelés  en  témoignage  sont  payés  parle  ministère 
de  la  Marine  aussi  bien  de  leurs  frais  de  séjour  que  de  leurs  frais 
de  route.  Les  gardes-chiourmes  sont  assimilés  aux  troupes  de  la 
marine.  ■ —  V.  suprà,  v"  Dépens,  n.  2974,  2976,  2984. 

156.  —  Gendarmes.  —  Les  gendarmes  appelés  en  témoi- 
gnage sont  soumis  au  même  régime  que  les  témoins  ordinaires 
pour  la  taxe  de  comparution,  l'indemnité  de  séjour  au  lieu  de 
l'instruction,  l'indemnité  de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage 
(V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2986,  3)20,  3168).  Mais  leurs  frais  de. 
voyage  ne  leur  sont  pas  remboursés  selon  le  droit  commun  par 
une  indemnité  forfaitaire  de  tant  par  kilomètre.  Quand  la  ville 
où  se  trouve  le  tribunal  devant  lequel  ils  doivent  aller  déposer 
se  trouve  sur  une  voie  ferréa,  le  trajet  s'effectue  gratuitement 
pour  eux  suivant  un  système  spécial  qui  a  été  exposé  suprà, 
v°  Dépens,  n.  3137  et  s.  Lorsqu'ils  ont  été  obligés  de  faire  usage 
d'une  voiture  publique  ou  diligence,  ils  avancent  le  prix  du 
voyage,  aller  et  retour,  et  en  consignent  le  montant  sur  la  réqui- 
sition (Cire.  Chanc,  11  l'évr.  1885). 

157.  —  La  taxe  est  due  à  tout  témoin,  à  condition  qu'il  la 
demande  (V.  suprà,  v"  Dépens,  n.  31H),  ...sans  distinguer  s'il  a 
été  cité  par  huissier  ou  appelé  par  un  simple  avertissement  V.  su- 
prà, eod.  verb.,  n.  31 12  ,...  alors  même  qu'il  n'apasété  entendu  à 
l'audience  par  une  cause  indépendante  rie  sa  volonté,  fût-ce 
même  à  raison  de  son  relard,  si  ce  relard  ne  provient  pas  de  son 
fait  1  \'. suprà,  cod.vero.,  n.  3113,  3115  ,  ...  alors  même  qu'il  afait 
une  déposition  mensongère.  —  V.  supril,  eod.  verb.,  a.  31IG. 

158.  —  Sur  le  paiement  de  la  taxe  aux  témoins  lieu  et 
heures  de  paiement,  écritures  al  s  nécessaires',  V.  su- 
prà, v"  Dépens,  n.  35 16  et  s  ,  3.'>24,  3528  et  s. 

159.  —  Aucune  taxe  ne  peut  être  payée  que  sur  l'acquit  du 
témoin  ;  les  receveurs  de  l'ei  re  ■  >ient  «loi veut  exiger  que  cet 
acquis  soit  mis  en  leur  présence,  au  bas  de  la  taxe,  et  au  mo- 
ment où  le  témoin  se  présente  pour  en  recevoir  le  montant  (Cire. 
Chanc,  30  sept.  1826). 


160.  —  Sur  les  avances  que  peuvent  obtenir  les  témoins 
indigents  pour  se  rendre  au  lieu  où  ils  sont  cités,  V.  suprà, 
v  '  Dépens,  n.  3477. 

Section  II. 

Règles  spéciales  aux  diverses  juridictions. 

§  I.  Témoins  devant  le  juge  d'instruction. 

1»  Généralités. 

161.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  dépositions  reçues 
par  écrit  dans  l'information  secrète  avaient  force  probante  lors 
du  jugement  définitif  :  elles  étaient  soumises  seulement  à  une 
seconde  épreuve  par  le  récolementet  la  confrontation,  mais  c'é- 
tait toujours  sur  la  procédure  écrite  que  le  jugement  était  pro- 
noncé. La  loi  des  16-29  sept.  1791  et  le  Code  du  3  brum.  an  IV, 
tout  en  conservant  l'instruction  écrite,  lui  donnèrent  un  carac- 
tère nouveau  en  déclarant  qu'elle  ne  serait  plus  destinée  à  faire 
charge  au  procès,  mais  seulement  à  corroborer  la  plainte,  à  in- 
diquer au  magistrat  la  conduite  à  tenir  envers  les  inculpés  et  à 
soutenir  la  conscience  des  témoins  pusillanimes.  Sous  cette  légis- 
lation, les  fonctions  de  magistrat  instructeur  étaient  confiées  au 
juge  de  paix;  les  témoins  étaient  amenés  sans  citation  préalable 
par  le  dénonciateur  ou  par  le  prévenu,  et  étaient  entendus  sans 
prestation  de  serment. 

162.  —  Sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  l'audition  pré- 
paratoire des  témoins  devant  le  juge  d'instruction  n'est  point 
non  plus  destinée  à  former  la  preuve  légale  nécessaire  pour  la 
condamnation  de  l'accusé,  son  but  est  seulement  de  guider  la 
justice  dans  ses  investigations  et  de  recueillir  tous  les  éléments 
de  preuve  qui  devront  être  produits  aux  débats. 

163.  —  Toutefois  les  déclarations  des  témoins  recueillies  dans 
l'information  préliminaire  ou  écrite,  ne  constituent  plus,  comme 
sous  la  loi  des  16-29  sept.  1791  et  sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV, 
de  simples  renseignements  n'ayant  aucune  force  probante.  En 
effet,  elles  constituent  à  elles  seules  la  base  des  décisions  du  juge 
d'instruction  et  de  la  chambre  d'accusation.  Mais  leur  autnriié 
cesse  avec  la  procédure  orale;  elles  lui  servent  de  fondement  et 
de  contrôle  mais  sans  avoir  une  portée  plus  grande. 

164.  —  D'où  la  conséquence  que  leur  nullité  ne  saurait  en- 
traîner la  nullité  des  débats  qui  suivent  l'instruction  au  cours 
de  laquelle  elles  ont  été  irrégulièrement  reçues. 

2°  Choix  des  témoins. 

165.  —  «  Le  juge  d'instruction  fait  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  ont  été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte, 
par  le  procureur  de  la  République  ou  autrement,  comme  ayant 
ronnaissance  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de.  ses  circonstances  » 
(C.  instr.  crim.,  art.  71). 

'  166.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-29  sept.  1791  (lre  part., 
lit.  5,  art.  6),  le  plaignant  produisait  ses  témoins.  Le  Code  du 
3  brum.  an  IV  distinguait  (art.  41  et  s.),  entre  les  témoins  cités 
et  les  témoins  amenés  par  ie  dénonciateur  ou  plaignant.  Sous  le 
Code  d'instruction  criminelle  il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  dénon- 
ciateur ou  plaignant  a  sans  doute  la  faculté  d'indiquer  au  magis- 
trat instructeur  les  personnes  qui  peuvent  déposera  l'appui  de 
sa  dénonciation  ou  de  sa  plainte;  mais  ces  personnes  ne  sont 
plus  amenées  ou  produites  par  lui  :  tous  les  témoins  doivent  être 
cités  par  le  juge  et  même  représenter  avant  leur  audition  copie 
de  la  citation  qui  leur  a  été  délivrée.  Jamais  la  citation  pour  com- 
paraître ne  peut  être  donnée  à  la  requête  soit  de  la  partie  civile 
soit  du  prévenu.  —  Duverger,  t.  2,  n.  255. 

167.  —  Il  est  admis  sans  contestation  que  le  juge  d'instruc- 
tion est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  citer  de- 
vant lui  toutes  les  personnes  qu'il  estime  devoir  être  entendues. 
—  Carnot,  t.  1,  p.  332;  Duverger,  t.  2.  n.  256;  I.egraverend, 
t.  1,  p.  255  ;  Sarraute,  Manuel  du  juge  l'instr  ,  n.  734:  Le  Poit- 
tevin,  v°  Témoins,  n.  33;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2534. 

168.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  peut  faire,  ciler  d'autres  témoins 
ix  qui   lui  ont  été   indiqués  par  la   dé  lion,  par  la 

plainte  ou  parle  procureur  de  la  République.  C'est  ce  qui  résulte 
des  mots  ou  autrement  de  l'art.  71.  La  loi  n'a  nullement  limité 
50D  droit,  et  le  ministère  public  ne  saurait  refuser  son  concours 
pour  la  citation  de  ces  nouveaux    témoins.  —  Carnot,  loc.  cit.; 
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Legraverend,  loc.cit.;  Duverger,  loc.  cil.;  Le  Poittevin,  loc.  cit.; 
Massabiau  et  Mesnard,  loc.  cit. 

169.  —  Et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  tenu  de  procéder  à  l'au- 
dition de  toutes  les  personnes  qui  lui  sont  indiquées  par  le  dé- 
nonciateur, le  plaignant  ou  l'officier  du  ministère  public,  si  un 
très-grand  nombre  de  personnes  étaient  signalées  pour  déposer 
du  même  fait  ou  pour  justifier  une  circonstance  suffisamment 
établie,  comme  aussi  si  des  témoins  étaient  destinés  à  constater 
des  faits  ou  des  circonstances  suspectes,  il  entre  dans  ses  attri- 
butions d'apprécier  quels  témoins  doivent  être  cités,  quels  autres 
doivent  être  écartés.  Il  ne  faut  pas  que  la  procédure  soit  surchar- 
gée de  dépositions  insignifiantes  ou  inutiles.  —  Carnot,  t.  1, 
p.  331;  De  Molènes,  t.  1 ,  p.  231  ;  Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Duver- 
ger, loc.  cit. 

170.  —  Ce  pouvoir  d'appréciation  lui  appartient  même  à  l'é- 
gard des  témoins  qui  lui  sont  indiqués  par  le  procureur  de  la 
République  :  s'il  estime  que  leur  déposition  serait  sans  intérêt 
et  que  leur  convocation  n'aurait  pour  résultat  que  de  compliquer 
la  procédure,  il  peut  refuser  de  les  entendre.  —  Rennes,  8  déc. 
1836,  Proc.  du  Roi,  [S.  37.2.118,  P.  37.1.349]  —  V.  cep.  Douai, 
H  août  1853,  Lebas,  [S.  53.2.658,  P.  53.2.20]—  Mais  il  doit  ex- 
primer son  refus  dans  une  ordonnance  qui  sera  susceptible  d'ap- 
pel devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Le  Poittevin, 
v°  Témoins,  n.  33;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2534.  —  V. 
aussi  Duverger,  t.  1,  n.  256. —  Observons,  du  reste,  que  ce 
conflit  aurait  pour  résultat  de  retarder  la  marche  de  la  procé- 
dure et  qu'il  sera  plus  convenable  de  la  part  du  juge  d'instruc- 
tion, s'il  n'a  pas  de  sérieux  motifs  pour  les  exclure,  d'entendre 
les  témoins  dont  la  liste  lui  a  été  remise  par  l'officier  du  minis- 
tère public. 

171.  ■ —  Dans  le  but  de  concilier  les  intérêts  de  la  justice  avec 
ceux  du  Trésor,  voici  les  recommandations  adressées  par  la 
Chancellerie  au  juge  d'instruction,  en  ce  qui  concerne  le  choix 
des  témoins.  Quand  une,  information  est  ouverte,  le  premier  soin 
du  juge  d'instruction  doit  être  de  rechercher  les  personnes  qui 
sont  en  mesure  de  l'éclairer  sur  les  faits  dont  il  est  saisi.  Est-ce 
à  dire  qu'il  devra  appeler  indistinctement  devant  lui  tous  ceux 
qui  lui  sont  vaguement  signalés  comme  pouvant  apporter  un 
témoignage  dans  l'affaire?  Cette  façon  de  procéder,  si  elle  était 
généralisée,  serait  une  source  de  dépenses  excessives.  Le  juge 
devra  avoir  recours  de  préférence,  et  d'abord,  aux  informations 
officieuses  et  aux  commissions  rogatoires;  les  dépositions  seront 
ainsi  recueillies  sans  déplacement  coûteux  par  les  magistrats  ou 
oificiers  de  police  commis.  Si,  plus  tard,  il  devient  nécessaire  de 
procéder  à  des  confrontations  avec  les  inculpés,  d'obtenir  des 
réponses  plus  précises,  de  recevoir  des  dépositions  considérées 
comme  plus  importantes,  le  juge  d'instruction  mandera  à  son 
cabinet  ceux  des  témoins  qu'il  désirera  personnellement  entendre 
(Cire.  Chanc,  23  févr.  1887). 

172.  —  Bien  que  la  loi  n'ait  point  parlé  des  témoins  qui 
pourraient  être  indiqués  par  le  prévenu,  le  juge  d'instruction 
peut  les  faire  entendre,  s'il  croit  leur  audition  utile  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité;  mais  il  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  et  son  refus  d'entendre  des  témoins  à  décharge 
ne  saurait  servir  de  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en 
accusation.—  Cass.,  12  mai  1853,  Giffard,  [D.  53.5.441]—  V. 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1833;  Le  Poittevin,  v°  Témoins,  n.  33. 

173.  —  Le  juge  d'instruction  n'est  pas  tenu  d'appeler  les  té- 
moins qui  n'auraient  à  déposer  que  sur  la  moralité  du  prévenu 
(F.  Hélie,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  71,  n.  3). 
Mais  il  a  le  droit  de  le  faire,  surtout  s'il  s'agit  d'établir  un  fait 
qui  doit  rendre  admissible  la  culpabilité  de  l'inculpé,  ou,  au  Con- 
tran e,  faire  écarter  cette  culpabilité.  —  V.  Massabiau  et  Mes- 
nard, t.  2,  n.  2536. 

174.  —  L'instruction  doit  d'ailleurs  être  faite  à  décharge 
comme  à  charge.  Tous  les  auteurs  enseignent  cette  règle,  que 
l'équité  rend  d'ailleurs  sacrée  au  juge  d'instruction.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Faits  justificatifs,  S  3,  n.l;  Bourguignon,  Manuel  d'instr. 
crim.,  t.  1,  p.  163,  n.  H;  Jurispr.  des  codes  erim.,  t.  1,  p.  180, 
n.  3;  Carnot,  t.  1,  p.  332.  n.  3;  Legraverend,  t.  1,  p.  248;  Du- 
verger, loc.  cit.:  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicv,  sur  l'art.  71, 
C.  instr.  crim.,  n.  7;  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Massabiau  et  Mesnard, 
loc.  cit.  . 

175.  —  Il  doit  toujours  entendre  les  témoins  qui  auraient  à 
déposer  sur  les  faits  d'excuse  reconnus  tels  par  la  loi.  —  V.  su- 
pra, v"  Excuses,  n.  19  et  s.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1654,  p.  180; 


Mangin,  Instr.  écrite,  t.  1,  p.  26;  Rolland  de  Villargues,  sur 
l'art.  71,  n.  4. 

176.  —  Aucun  doute  n'est  possible  quand  ces  faits  d'excuse 
sont  péremptoires  et  exclusifs  de  la  criminalité,  tels  que  les  cas 
de  force  majeure  ou  de  démence.  —  Bourguignon,  Man.,  t.  1, 
p.  163  et  Jurispr.  crim.,  t.  1,  p.  180;  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Le- 
graverend, Lègisl.  crim.,  t.  1 ,  p.  256. 

177.  —  Il  faut  donner  la  même  solution  s'ils  ne  tendent  qu'à 
faire  modérer  la  peine,  par  exemple  s'ils  ne  portent  que  sur  de 
simples  circonstances  atténuantes,  surtout  dans  le  cas  où  il  est 
à  craindre  que  les  témoins  ne  puissent  déposer  au  moment  des 
débats.   —  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  1,    p.  26;    F.  Hélie,  loc.  cit. 

—  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  excuses  qui  appartient  au 
juge  d'instruction  et  sur  la  différence  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  cet 
égard  entre  les  excuses  péremptoires  et  les  excuses  atténuantes, 
V.  suprà,  vls  Excuses,  n.  6,  76  et  s.;  Instruction  criminelle, 
a.  326  et  s. 

178.  —  En  tout  cas,  jamais  l'inobservation  de  ces  règles  ne 
saurait  constituer  un  moyen  de  nullité. 

179.  —  Le  juge  d'instruction  une  fois  dessaisi  par  une  or- 
donnance de  renvoi  ou  de  non-lieu,  ne  peut  valablement  faire 
aucun  acte  d'instruction,  il  n'a  donc  plus  qualité  pour  recevoir 
une  déposition.  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  si,  après  avoir 
rendu  une  ordonnance  de  mise  en  prévention,  le  juge  d'instruc- 
tion reçoit  la  déclaration  d'un  témoin,  il  n'en  résulte  aucune 
nullité.  —  Cass.,  10  mars  1881,  Barrai,  [S.  82.1.385,  P.  82.1. 
955]  —  V.  suprà,  v°   Instruction  criminelle,  n.  358  et  s. 

180.  —  Nous  avons  examiné,  suprà,  n.  65  et  v°  Cour 
d'assises,  n.  1965  et  s.,  les  règles  générales  relatives  au  témoi- 
gnage et  à  la  capacité  ou  plutôt  à  l'idonéité  des  personnes  appe- 
lées à  déposer  devant  les  luges  criminels.  Nous  avons  vu  que 
certaines  personnes  sont  frappées  de  l'incapacité  de  déposer  à 
l'audience.  Ces  prohibitions  s'appliquent-elles  seulement  aux  té- 
moins cités  devant  les  juridictions  île  jugement  ou  au  contraire 
s'étendent-elles  aux  témoins  appelés  devantlejuged'instruclion? 
Lorsque  la  prohibition  résulte  des  art.  34  ou  42,  C.  pén.,  c'est- 
à-dire  quand  il  s'agit  d'individus  condamnés  à  une  peine  alflic- 
tive  ou  infamante,  ou  d'individus  auxquels  les  tribunaux  correc- 
tionnels ont  interdit  le  droit  de  témoignage,  il  est  évident  que 
les  juges  d'instruction  pourront  entendre  ces  témoinssans  pres- 
tation de  serment  et  à  titre  de  simple  renseignement,  car  l'in- 
capacité dont  ces  individus  sont  frappés  est  celle  de  déposer  en 
justice,  autrementque  poury  donnprde  simples  renseignements. 

—  Cass.,  13  janv.  1838,  Radez,  [P.  40.1.224]  —  Sic,  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1846;  legraverend,  t.  I,  p.  283;  Mangin,  n.  101  ;  Rol- 
land de  Villargues,  sur  l'art.  75,  n.  5  et  6. 

181.  —  Devant  le  juge  d'instruction,  comme  devant  les  tri- 
bunaux répressifs,  la  personne  citée  à  comparaître  comme  té- 
moin, qui  s'est  portée  partie  civile  ne  peut  plus  être  entendue 
sous  serment,  le  magistrat  ne  pourra  donc  l'entendre  qu'à  titre 
ôf  simple  renseignement.  —  V.  inf'rà,  n.  557  et  s.  et  v°  Cour 
d'assises,  n.  2146  et  s. 

182.  —  Les  mineurs  de  quinze  ans  doivent  être  entendus  à 
titre  de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment.  Mais  il  est 
généralement  admis  que  la  prestation  de  serment  soit  par  les 
mineurs  de  quinze  ans,  soit  par  les  personnes  déclarées  incapa- 
bles par  la  loi,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  déposition.  —  Le 
Poittevin,  Dict.,  v°  Témoins,  n.  32.  — Contra,  Legraverend,  t.  1, 
p.  283,  n.  3.  —  V.  infrà,  n.  727  et  s. 

183.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  parents  et  les 
alliés  du  prévenu?  les  incapacités  qui  les  frappent  à  l'audience, 
en  vertu  des  art.  156  et  322,  C.  instr.  crim.,  doivent-elles  être 
étendues  à  leurcouiparution  devant  le  magistrat  instructeur?  Les 
auteurs  sont  partagés.  Les  uns  admettent  l'allirmative.  Les  rai- 
sons, qui  ont  écarté  le  témoignage  des  proches  parents  ou  alliés 
dans  la  procédure  de  jugements,  conflit  pénible  de  devoirs  pour 
le  témoin,  et  partialité  suspecte  du  témoignage,  n'existent-elles 
pas  avec  une  force  à  peu  près  égale  dans  la  procédure  d'infor- 
mation? D'un  autre  côté,  le  juge  d'instruction  n'est-il  point 
chargé  de  réunir  les  preuves  sur  lesquelles  la  cour  d'assises  dé- 
cidera? Pourquoi  dès  lors  lui  laisser  recueillir  des  dépositions 
qui  devront  être  écartées  plus  tard?  Enfin,  si,  au  cas  de  flagrant 
délit,  l'art.  33,  C.  instr.  crim.,  autorise  le  procureur  de  la  Répu- 
blique à  entendre  les  parents,  qui  ne  voit  pas  que,  dans  ce  cas, 
la  déposition  des  parents  soulève  moins  d'objections?  L'évidence 
du  fait  accable  l'inculpé  ;  nier  est  impossible;  les  parents  ne  peu- 
vent s'adresser  le  reproche  de  manquer  au  devoir  de  famille,  et 
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l'opinion  publique  ne  peut  le  leur  adresser  non  plus.  —  Legra- 
verend.  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  265;  Duverger,  Manuel  du  juge 
d'inst.,  t.  2,  n.  266,  p.  167;  Mangin,  Instr.  écrite,  n.  101. 

184.  —  D'après  ce  système  donc  les  prohibitions  de  l'art.  322 
seraient  absolues  pour  le  juge  d'instruciion.  Il  ne  pourrait  même 
pas  entendre  à  titre  de  simples  renseignements  les  personnes 
visées  par  cet  article,  aucune  disposition  légale  ne  l'autorisant  à 
recevoir  des  déclarations  sous  cette  Corme,  hors  les  cas  de  flagrant 
délit  ou  à  moins  qu'il  s'agisse  d'entendre  les  mineurs  de  quinze 
ans  ou  certains  condamnés  auxquels   le  serment   est   interdit. 

—  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes, 
8  déc.  1836,  Proc.  du  Roi,  [S.  37.2.H8,  P.  chr.J 

185.  —  D'autres  ont  soutenu  que  le  juge  d'instruction  pou- 
vait, lorsqu'il  l'estimait  utile,  entendre  les  personnes  désignées 
dans  les  art.  156  et  322,  mais  à  titre  de  simples  renseignements 
seulement.  —  Garnot,  t.  1,  p.  233,  348,  356;  De  Molènes, 
n.  30.  —  V.  Duverger,  t.  2,  n.  266. 

186.  —  La  jurisprudence  a  repoussé  cette  demi-mesure  par 
la  raison  que,  d'une  part,  le  droit  d'entendre  des  témoins  sans 
prestation  de  serment  et  à  titre  de  simples  renseignements 
n'était  accordé  qu'au  seul  président  des  assises  pour  l'instruc- 
tion orale  et  définitive  et  non  en  matière  d'instruction  écrite,  et 
que  d'autre  part,  l'art.  33  spécial  aux  mesures  d'urgence  àpren- 
dre  en  cas  de  flagrant  délit,  ne  saurait  être  étpndu  en  dehors  de 
ce  cas  exceptionnel.  Elle  décide  que  l'interdiction  édictée  par 
l'art.  322,  C.  instr.  crim.,  ne  doit  s'entendre  que  des  dépositions 
à  recevoir  lors  de  l'instruction  orale  et  définitive  de  l'audience 
et  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  le  juge  d'instruction  recher- 
che tous  les  éléments  de  preuve  qui  peuvent  conduire  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  lors  de  l'instruction  écrite,  qui  n'est  que 
préparatoire.  —  Cass.,  10  oct.  1817,  Gueudet,  [P.  chr.];  — 
10  déc.  1869,  Vve  Walefî,  [D.  70.1.234];  —  22  janv.  1898,  Bei- 
kayen-ben-Amor,  [S.  et  P.  99.1.110]  —  Douai,  11  août  1853, 
Lebas,  [S.  53.2.658,  P.  53.2.20] 

187.  —  Spécialement,  cette  interdiction  ne  saurait  s'opposer 
à  ce  que  le  juge  d'instruction  entende  les  descendants  de  la 
personne  prévenue,  alors  qu'il  s'agit  d'un  délit  commis  envers 
ces  descendants  eux-mêmes.  —  Cass.,  10  déc.  1869,  précité. 

188.  —  Quand  on  songe  qu'il  est  au  pouvoir  du  président 
des  assises  de  faire  entendre  les  proches  parents,  malgré  l'op- 
position de  l'accusé,  mais  alors  à  titre  de  simple  renseignement 
et  sans  prestation  de  serment.  —  V.  Cass.,  13  août  1803,  La- 
comme  d'Ecoubès,  [Uull.  crim.,  n.  219];  —  4  janv.  1876,  [Bull, 
crim.,  n.  5];  —  12  janv.  1882,  [Bull,  crim.,  n.  18];  —  21  juill. 
1887,  [Hull.  crim.,  n.  278],  —  on  se  convainc  du  peu  d'impor- 
tance de  l'art.  322,  et  l'on  hésite  à  s'opposer  à  une  extension, 
qui  peut  présenter  certains  avantages  au  début  de  l'instruction. 
Somme  toute,  l'art.  322  ne  défend  d'entendre  les  parents  et  al- 
liés que  s'il  y  a  relus  manifesté  de  la  part  de  l'accusé  ou  du  mi- 
nistère public.  C'est  donc  que  ces  personnes  ne  sont  pas  répu- 
tées, en  principe,  incapables  de  déposer.  Comment,  dès  lors,  la 
défense  de  l'art.  322  pourrait-elle  s'appliquer  dans  la  procédure 
d'information,  où  l'inculpé,  tenu  dans  l'ignorance  des  actes  du 
juge  d'instruction,  serait  impuissant  à  formeropposition  à  l'audi- 
tion de  ses  proches'?  Il  aurait  fallu  que  la  loi  défendit  elle-même 
au  juge  d'instruction  d'interroger  les  parents  de  l'inculpé,  mais 
pareille  prohibition  n'est  écrite  nulle  part.  —  V.  en  ce  sens,  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  codes  criminels,  t.  I,  p.  185-188;  Rauter, 
Dr.  crim.,  t.  2,  p.  330;  F.  Hélie,  I.  4,  n.  1843  ;  Viliey,  Précis  de 
dr.  crim.,  p.  309  ;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2550.  —  Tou- 
tefois, le  magistrat  instructeur  devra  se  montrer  prudent  et 
s'abstenir  de  taire  prêter  serment  aux  témoins  dont  la  sincérité 
lui  inspirera  des  doutes  à  raison  de  leur  proche  parenté  avec  le 
prévenu. 

189.  —  Ajoutons  que  même  en  admettant  que  les  causes  de 
prohibition  légale  qui  existent,  aux  termes  des  art.  156  et  322, 
C.  instr.  crim.,  pour  les  témoins  appelés  aux  débals,  n'existent 
pas  pour  les  témoins  appelés  devant  le  juge  d'instruction,  on 
admet  unanimement  que  les  parents  ou  alliés  aux  degrés  énon- 
cés par  ces  articles  peuvent  se  refuser  à  déposer,  sans  encourir 
les  pénalités  de  l'art.  80.  —F.  Hélie,  t.  4.  n.  1842;  Le  Poittevin, 
v"  Témoins,  n.  32. 

190.  —  Mais  peut-on  lire  à  l'audience  les  dépositions  recueil- 
lies par  le  juge  d'instruction  des  parents  reprochables  aux  ter- 
mes des  art.  156  et  322?  On  le  peut,  si  ni  le  prévenu,  ni  le 
ministère  public,  ni  la  partie  civile  ne  s'opposent  à  cette  lecture. 

—  Cass.,  10  déc.  1869,  précité.  —  Mais  il  y  aurait  nullité  si  la 


lecture  était  faite  malgré  l'opposition  de  l'une  de  ces  personnes, 
car  ce  serait  violer  d'une  façon  détournée  la  prescription    de    la 
«loi  qui  interdit  le  témoignage  des  parents  à  l'audience. 

191.  —  II  faut  appliquer  à  l'audition  parle  juge  d'instruction 
des  personnes  dont  nous  avons  donné  l'énumération,  suprà, 
n.  94  et  s.,  les  règles  que  nous  avons  exposées  à  cet  endroit. 

192.  —  Sur  la  dispense  de  témoigner  que  les  personnes 
exerçant  certaines  professions  peuvent  invoquer  pour  ne  pas 
déposer  devant  le  juge  d'instruction,  V.  suprâ,  n.  64  et  s.,  et 
les  renvois. 

193.  _  Aucune  disposition  légale  n'interdit  au  magistrat 
instructeur  d'interroger  à  titre  d'inculpé  le  témoin  précédem- 
ment entendu  sous  la  foi  du  serment,  alors,  d'ailleurs,  que  le 
témoin,  au  cours  de  sa  déposition,  a  été  averti  qu'il  ne  pourrait 
plus  être  considéré  comme  témoin,  et  que  ce  n'est  qu'après  cet 
avertissement  qu'il  a  été  interrogé  en  qualité  d'inculpé.  — 
Cass.,  28  juill.  1899,  Duburque,  [S.  et  P.  1902.1.55] 

194.  —  Cette  solution,  qui  était  cerlaine  autrefois,  n'a  pas 
cessé  de  l'être  depuis  la  loi  de,  1897.  Vainement  on  objecterait 
qu'il  y  a  là  un  moyen  pour  tourner  les  prescriptions  de  l'art.  3 
de  cette  loi,  et  permettre  au  juge  d'instruction  d'interroger  un 
inculpé  sans  lui  adresser  les  avertissements  qu'il  est  tenu  de  lui 
donner.  L'objection  vaudrait  celle  que  l'on  pouvait  faire  autre- 
fois, qu'il  y  avait  dans  cette  faculté  le  moyen  d'interroger  un 
prévenu  sous  la  foi  du  serment  et  de  l'obliger  ainsi  ou  à  se  par- 
jurer ou  à  se  perdre.  Le  juge,  dont  les  soupçons  sont  déjà  fixés, 
manquerait  à  l'honneur  et  à  son  caractère  de  magistrat,  s'il 
usait  de  pareils  procédés  pour  découvrir  la  vérité. 

195.  —  Jugé  de  même  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
qu'un  témoin,  qui  devient  inculpé  à  la  suite  des  révélations  qu'il 
a  été  amené  à  faire  au  cours  de  sa  déposition  devant  le  juge 
d'instruciion,  aurait  été  interrogé  comme  inculpé  après  avoir 
prêté  serment  comme  témoin.  —  Aix,  27  déc.  1898,  Bellon,  [S. 
et  P.  1901.2.129] 

196.  —  Jugé  encore  qu'aucun  grief  ne  peut  être  tiré  de  ce 
que  le  juge  d'instruction,  après  avoir  d'abord  entendu  un  indi- 
vidu comme  témoin,  l'a  ensuite  inculpé  comme  prévenu,  en  pro- 
cédant d'ailleurs  à  son  égard,  à  partir  de  l'inculpation,  suivant 
les  rormes,de  la  loi  de  1897.  —  Cass..  8  déc.  1899,  Jacob,  [S.  et 
P.  1902.1.101,  D.  1903.1.457] 

3»  Citation  des  témoins.  —  Incapacités  et  dispenses. 

197.  —  Les  personnes  appelées  à  déposer  devant  le  magis- 
trat instructeur  doivent  être  citées  :  c'est  là,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  une  différence  notable  avec  la  législation  qui  a  pré- 
cédé le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  et  sous  laquelle  le 
dénonciateur  ou  plaignant  amenait  ses  témoins.  —  V.  suprà, 
n.  71  et  s.,  176. 

198.  —  •<  Les  témoins  sont  cités  par  un  huissier  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique  à  la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique (C.  instr.  crim.,  art.  72).  Le  procureur  de  la  République 
ne  peut  se  dispenser  de  faire  assigner  les  témoins  dont  l'audition 
est  jugée  nécessaire  par  le  juge  d'instruction  ;  il  ne  lui  appartient 
pas  d'apprécier  l'opportunité  de  cette  mesure.—  Mangin, De  l'in- 
stvuct.  écT .    t.  i     n.  104. 

199.  — 'un  estimait  autrefois  que  sauf  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit, le  juge  d'instruction  était  tenu  de  recourir  au  ministère  pu- 
blic à  la  requête  duquel  seul,  disait-on,  les  témoins  pouvaient 
être  cités  (Duverger,  t.  2,  n.  272).  Mais,  aujourd'hui,  on  consi- 
dère l'intermédiaire  du  parquet  comme  une  formalité  inutile  et 
on  la  supprime  dans  la  pratique.  —  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2, 
n.  2542,  note  2.  —  V.  supra,  v°  Instruction  criminelle,  n.  180. 

200.  —  Pour  faire  citer  les  témoins,  le  juge  d'instruction  rend 
et  transmet  au  procureur  de  la  République  une  ordonnance  ap- 
pelée cédule,  laquelle  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
la  citation,  et  autant  que  possible  les  noms,  profession  et  domi- 
cile des  témoins. 

201.  —  U  n'est  pas  nécessaire  que  celte  cédule  du  juge  fasse 
mention  des  causes  de  l'audition,  il  convient  au  contraire  que  le 
juge  s'abstienne  de  ces  énonciations.  En  effet,  il  y  a  souvent 
beaucoup  d'inconvénients  à  ce  que  les  témoins  sachent  d'avance 
pour  quels  motifs  ils  sont  assignés.  Us  sont  moins  exposés  à  être 
circonvenus,  ils  ont  moins  de  facilité  à  créer  des  dépositions 
mensongères,  à  se  concerter  entre  eux  pour  altérer  ou  déguiser 
la  vérité,  s'ils  ne  sont  pas  instruits,  avant  d'arriver  devant  le  juge 
d'instruction,  de  l'objet  sur  lequel  le  témoignage  est  requis  (Du- 
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verger,  loc.  cit.).  Sans  doute,  l'agent  chargé  de.  la  notification 
a  besoin  de  connaître  la  cause  de  la  citation  pour  l'inscrire  sur 
ses  états  de  frais,  mais  cette  connaissance  peut  lui  être  donnée 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention  dans  la  cédule.  Et  d'ail- 
leurs cette  mention  eût-elle  même  lieu  dans  la  cédule,  rien  n'o- 
blige à  la  reproduire  dans  la  citation  au  témoin.  En  effet,  bien 
que  les  citations  soient  données  en  vertu  de  la  cédule,  il  n'est 
pas  indispensable  qu'elles  en  contiennent  la  copie,  mais  seule- 
ment la  relation  (Instr.  min.,  30  sept.  1826,  n.  68,  §  2,  p.  71). 

202.  —  En  tout  cas,  il  ne  doit  jamais  être  donné  aux  témoins 
en  tête  de  leur  assignation,  une  copie  des  plaintes,  procès-ver- 
baux, rapports  et  autres  pièces  de  la  procédure  (Cire,  min.,  30 
déc.  1812,  8°). 

203.  —  Tous  les  témoins  pouvant  être  entendus  dans  le  même 
jour,  il  est  évident  qu'il  suffit  d'une  seule  cédule;  et  l'on  admet 
généralement  qu'alors  même  qu'il  est  certain  que  l'audition  ne 
pourra  être  complétée  en  un  seul  jour,  il  suffit  encore  d'une  seule 
cédule,  pourvu  qu'elle  contienne  assignation  à  des  jours  dillé- 
rents.  —  Duverger,  n.  272,  p.  338. 

204.  —  Bien  plus,  et  dans  le  butde  diminuer  autant  que  pos- 
sible les  frais  de  justice  criminelle,  des  circulaires  ministérielles 
ont  décidé  que  lorsque  l'audition  doit  durer  plus  d'un  jour,  les 
citations,  quoiqu'elles  indiquent  des  jours  différents,  doivent 
cependant  être  constatées  par  un  seul  original  pour  tous  les  té- 
moins résidant  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes 
limitrophes  (Instr.  min.,  30  sept.  1826,  p.  69;  Déc.  min.,  13  mars 
1828).  —  Dh.  Dalmas,  Comment,  du  décret  du  18  juin  1811, 
p.  180;  Duverger,  t.  2,  n.  2"!2  ;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2, 
n.  2546. 

205.  —  C'est  encore  dans  le  but  d'économiser  les  frais  que 
l'art.  84,  Décr.  18  juin  1811,  et  l'art.  29,  Décr.  14  juin  1813,  ont 
défendu  aux  huissiers  d'instrumenter  hors  du  canton  de  leur 
résidence,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandement  exprès,  énonçant 
les  causes  graves  qui  le  motivent,  le  nom  de  l'huissier,  la  dési- 
gnation du  nombre  et  la  nature  des  actes,  et  l'indication  du  lieu 
où  ils  doivent  être  mis  à  exécution. 

206.  —  Cependant,  lorsqu'un  huissier  choisi  pour  le  service 
du  parquet,  veut  se  contenter  de  la  taxe  qui  serait  allouée  à 
l'huissier  résidant  dans  le  canton  où  les  diligences  doivent  être 
faites,  rien"  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  chargé  sans  mandement 
exprès.  Le  ministre  de  la  Justice  s'est  même  montré  favorable  à 
cet  arrangement,  qui  lui  a  paru  avantageux  au  double  point  de  vue 
de  l'économie  et  de  la  célérité  (Cire.  23  sept.  1812;  Instr.  gén., 
30  sept.  1826,  art.  84,  p.  87).  —  Legraverend,  t.  1,  p.  249; 
Mangin,  t.  1,  n.  104;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sur 
l'art.  72,  C.  instr.  crim.,  n.  4  et  5.  —  V.  suprà,  v°  Huissier, 
n.  143  et  s. 

207.  —  Il  résultait  de  l'art.  84,  Décr.  18  juin  1811,  combiné 
avec  la  loi  du  5  pluv.  an  XIII,  que  lorsqu'il  existait  des  causes 
graves  un  huissier  pouvait  être  envoyé  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre  pour  y  faire  des  actes  de  son  ministère  (De  Dalmas,  Des 
frais  de  justice  en  matière  crim.,  p.  232).  Mais  le  décret  du 
14  juin  1813,  art.  30  et  s.,  a  restreint  pour  chaque  magistrat  à 
l'étendue  de  son  ressort  la  faculté  de  délivrer  des  mandements 
exprès.  Ainsi,  lorsqu'un  magistrat  a  des  citations  à  faire  signifier 
hors  de  son  ressort  il  doit  s'adresser  aux  officiers  du  ministère 
public  de  l'arrondissement  dans  lequel  demeurent  les  personnes 
que  ces  diligences  concernent  (Déc.  min.  Fin.,  26  oct.  1819). 

208.  —  11  convient  aussi  de  remarquer  que  les  juges  de  paix 
agissant  en  vertu  d'une  délégation  du  juge  d'instruction  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  donner  des  mandements  exprès  pour  faire  citer 
devant  eux  des  témoins  domiciliés  dans  un  autre  canton.  Aucun 
règlement  ne  les  y  autorise  (Instr.  min.,  30  sept.  1826,  p.  87). 
—  Mangin,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Huissier,  n.  141  et  142. 

209.  —  ...  Non  plus  que  les  commissaires  de  police,  maires 
ou  adjoints  qui  remplissent  les  fonctions  d'officiers  du  ministère 
public  près  des  tribunaux  de  simple  police  (Instr.  gén.  min.  Just., 
30  sept.  1826). 

210.  —  On  s'est  demandé  quels  sont  les  agents  de  la  force 
publique  qui,  aux  termes  de  l'art.  72,  C.  instr.  crim.,  peuvent 
être  requis  concurremment  avec  les  huissiers  pour  la  citation 
des  témoins.  En  première  ligne,  il  faut  mentionner  les  gendarmes. 
La  loi  du  28  germ.  an  VI,  art.  133,  les  avait  à  la  vérité  exemptés 
de  l'obligation  de  porter  des  cédules  aux  témoins  et  aux  parties: 
mais  celle  du  5  pluv.  au  XIII,  art.  1,  disposa  formellement,  au 
contraire,  que  les  citations  pourraient  être  données  par  les  gen- 
darmes. Cet  état  de  choses  avait  été  reconnu  par  l'ordonnance  du 


29  oct.  1820,  art.  68,  et  par  les  décrets  du  1"  mars  1854,  art.  107, 
qui  voulaient  que  la  gendarmerie  put  être  employée  à  porter  des 
citations,  mais  toutefois  dans  le  cas  seulement  d'une  nécessité 
urgente  et  absolue.  Ces  dispositions  se  trouvent  reproduites 
dans  le  décret  du  20  mars  1903,  qui  9  abrogé  les  précédents. — 
Bourguignon,  il/an.,  t.  1,  p.  164,  n.  1,  et  Jurispr.  des  Codes  crim., 
t.  1,  p.  181  ;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  335,  n.  3;  Legrave- 
rend, t.  1,  p.  248;  De  Dalmas,  Des  frais  de  just.  crim.,  p.  212; 
Mangin,  t.  1,  n.  101. 

211.  —  On  doit  encore  considérer  comme  ayant  droit  de 
'-.ter  les  témoins,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers 
(Mangin,  loc.  cit.).  L'art.  173,  C.  for.,  charge  même  spécialement 
les  gardes  forestiers  de  toutes  les  citations  et  significations  rela- 
lives  aux  poursuites  dirigées  au  nom  de  l'Administration.  Du 
reste,  ils  ne  peuvent  faire  ces  citations  que  dans  les  limites  de 
territoire  où  ils  sont  appelés  à  exercer  leur  surveillance.  En 
outre,  les  fonctions  de  gardes  étant  limitées  à  la  police  rurale 
et  forestière,  ils  ne  doivent  être  employés  à  la  délivrance  des 
citations  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  alîaire  se  rapportant  à  la 
nature  de  leurs  fonctions.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  249;  Teulet, 
d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  72,  n.  2. 

212.  —  A  la  différence  de  ce  qui  concerné  les  huissiers,  et 
aux  termes  de  l'art.  72,  Décr.  18  juin  181 1,  il  n'est  alloué  aucune 
taxe  aux  agents  de  la  force  publique  à  raison  des  citations,  no- 
tifications et  significations  dont  ils  sont  chargés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  et  par  le  ministère  public.  Le  Code  forestier 
(art.  173),  a  fait  exception  à  cette  règle  en  allouant  aux  gardes 
de  l'Administration  les  mêmes  émoluments  qu'aux  huissiers. 
Mais  aucune  disposition  n'a  étendu  cette  faveur  aux  gardes 
champêtres. 

213.  —  Le  ministère  public  doit  veiller  avec  soin  à  ce  qu'il 
existe  autant  que  possible  un  délai  de  vingt-quatre  heures  entre 
le  moment  de  la  signification  de  la  citation  et  celui  de  la  com- 
parution des  témoins.  —  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,   n.  2517. 

214.  —  Du  texte  de  l'art.  71,  C.  instr.  crim.,  dans  lequel  il 
est  dit  que  «  le  juge  d'instruction  fera  citer  »,  certains  auteurs 
avaient  cru  devoir  conclure  qu'aucun  témoin  ne  peut  être  en- 
tendu par  le  juge  d'instruction  s'il  n'a  été. appelé  devant  lui  par 
une  citation  régulière  (Bourguignon,  iïlan.,  t.  1',  p.  159)  et  que 
la  déposition  d'un  témoin  non  préalablement  cité  ne  pourrait 
servir  que  de.  simples  renseignements.  —  Carnot,  Instr.  crim., 
t.  1,  p.  340,  n.  2. 

215.  —  Mais  on  admet  aujourd'hui  que  l'art.  71,  C.  instr. 
crim.,  en  parlant  de  témoins  cités  n'a  eu  d'autre  but  que  d'abro- 
ger la  législation  précédente,  qui  autorisait  le  plaignant  à  pro- 
duire ou  amener  ses  témoins  devant  le  magistrat  instructeur. 
En  le  rédigeant  le  législateur  n'a  pas  voulu  rendre  la  citation 
indispensable  :  celle-ci  n'est  nécessaire  que  pour  obliger  le 
témoin  à  se  présenter,  mais  un  simple  avis  verbal  ou  écrit  suffit 
pour  que  sa  comparution  soit  régulière  et  qu'on  ne  puisse  s'op- 
poser à  son  audition  (Le  Poittevin,  v°  Témoins,  n.  8;  Massa- 
biau et  Mesnard,  t.  2,  n.  2541).  Et  même  le  témoin  qui  se  pré- 
sente spontanément  doit  être  entendu,  sans  qu'il  soit  b:-soin  de 
lui  faire  délivrer  une  citation,  si  le  juge  pense  que  sa  déposition 
puisse  aider  à  la  manifestation  de  la  vérité.  En  elfet,  les  circon- 
stances particulières  et  ses  relations  soit  avec  la  partie  civile, 
soit  avec  le  prévenu,  feront  facilement  discerner  si  sa  démarche 
est  suspecte.  Le  juge  ne  doit  pas  négliger  de  recueillir  des  ren- 
seignements à  cet  égard,  surtout  si  la  déposition  est  importante. 

—  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  71. 

216.  — Actuellement,  par  mesure  d'économie,  il  est  d'usage 
dans  presque  tous  les  parquets  d'appeler  les  témoins  par  simple 
billets  d'invitation,  et  de  ne  recourir  aux  citations  par  huissier 
que  lorsque  cet  avis  estdemeuré  sans  effet  (Cire.  Chanc,  23  févr. 
1887).  —  Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Massabiau  et  Mesnard,  tue.  cit. 

—  Pour  l'envoi  de  ces  billets  d'avertissement  le  ministère  public 
n'a  pas  à  intervenir.  —  Massabiau  et  Mesnard,  loc.  cit. 

■4°  Comparution  des  tannins. 

217.  —  «  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage est  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  ; 
sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction  qui, 
à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  République, 
sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  prononce  une 
amende  qui  n'excède  pas  100  fr.,  et  peut  ordonner  que  la  per- 
sonne citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoi- 
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gnage  »  [C.  instr.  crim.,  art.  80).  Cet  article  substitue  la  peme 
de  l'amende  à  celle  d'emprisonnement  que  le  code  du  3  brutn. 
an  IV  portait  contre  les  témoins  qui  n'avaient  pas  répondu  à 
l'appel  de  la  justice;  mais  en  même  temps  la  loi  conserve  au 
juge  d'instruction  le  droit  de  les  contraindre  par  corps  quand 
ce  magistrat  voit  dans  leur  refus  de  se  présenter,  soit  un  acte 
de  désobéissance  intentionnelle,  soit  un  grave  danger  pour  l'in- 
formation qu'il  poursuit. 

218.  — L'art.  80  s'applique  à  toute  personne  citée,  sans  aucune 
distinction.  Ainsi,  bien  que  les  médecins  et  aulres  personnes  dé- 
signées en  l'art.  378,  C.  pén.,  ne  puissent  être  tenus  de  révéler 
les  secrets  qui  leur  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  état, 
ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  comparaître  sur  les  citations  qu'ils 
reçoivent,  et  ils  sont  contraignables  en  cas  de  refus,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  80.  Le  juge  d'instruction  pour- 
rait, en  elîet,  avoir  à  les  entendre  sur  des  faits  autres  que  ceux 
qu'ils  ne  doivent  pas  révéler.  Il  ne  leur  appartient  pas  de  se 
constituer  les  juges  de  l'utilité  de  leur  comparution;  ils  doivent 
même  prêter  serment,  sauf  à  avertir  préalablement  le  juge  de  la 
réserve  qu'ils  entendent  s'imposer  et  laire  ensuite  leur  déposi- 
tion quant  aux  faits  sur  lesquels  ils  ne  seraient  pas  tenus  au  se- 
cret. —  Cass.,  20janv.  1826,  SourbéJP.  cbr.]  —  Sic,  Rousseau  de 
Lacombe,  Instruction  criminelle,  p.  "265;  Jousse,  Traité  de  la  jus- 
tice criminelle,  t.  2,  p.  78;  Scrpillon,  Code  criminel,  t.  1,  p.  432; 
Muyart  de  Vouglans,  Luis  criminelles,  t.  2,  p.  129,  283,  et  De  fin- 
Struction  criminelle,  p.  226;  Ferrière,  v°  Information;  Denisart, 
v'j  Information,  n.  12  et  lb.  —  V.  encore,  Merlin,  Hép.,  v°  Té- 
moin judiciaire,  %  1,  art.  6,  note  1,  sous  le  n.  4,  et  Quest.,  eod. 
»V§  6  ;  Desquiron,  De  la  preuve  par  témoins  en  matière  crimi- 
nelle, p.  Hl;  Duverger,  t.  2,  n.  273;  Teulet,  d'.\u\  illiers  et 
Sulpicy,  sur  l'art.  80,  C.  instr.  crim.,  n.  1  ;  Massabiau  et  Mes- 
nard,  t.  2,  n.  2576  et  s.;  Le  Poittevin,  v»  Témoins,  n.  12. 

219.  —  Il  en  est  de  même  de  l'enfant  âgé  de  moins  de  quinze 
ans,  dont  la  déclaration,  quoique  non  assermentée,  est  utile  à  la 
justice,  et  qui  ne  doit  pas  rester  impuissante  à  l'obtenir  (Mangin, 
t.  1,  n.  106).  Du  reste,  si  les  père,  mère,  maître,  ou  autre  per- 
sonne ayant  autorité  sur  un  mineur  âgé  de  plus  ou  moins  de 
quinze  ans,  n'avaient  apporté  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  fût  dé- 
féré à  la  réquisition,  ils  ne  deviendraient  pas  responsables  de  la 
pénalité  encourue  par  le  mineur  pour  non-comparution.  —  Car- 
not,  t.  1,  p.  114,  n.  9. 

220.  —  A  plus  forte  raison,  et  dans  les  mêmes  circonstances, 
le  mari  ne  saurait  être  respoosable  du  refus  de  sa  femme  (Car- 
not,  loc.  cit.).  L'art.  1384,  C.  civ.,  n'impose,  en  effet,  au  mari  au- 
cune responsabilité  à  raison  des  délits  commis  par  sa  femme. 

221.  —  Si  le  témoin  cité  se  trouve  en  état  d'arrestation  et 
est  détenu  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  d'instruction,  le 
juge  peut  ou  se  transporter  dan9  la  maison  d'arrêt,  ou  ordonner 
son  extraction  par  un  huissier  qui  le  conduit  devant  lui;  s'il  est 
détenu  en  dehors  de  ce  lieu,  il  sera  procédé  à  son  audition  par 
voie  de  commission  rogatoire.  —  V.  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2, 
n.  2570.  —  Au  cas  où  le  témoin  détenu  doit  nécessairement  être 
amené  devant  le  juge  d'instruction,  on  le  translérera  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  suprà,  a.  116  et  s. 

222.  —  A  l'égard  du  témoin  auquel  la  résidence  de  la  ville 
où  il  est  appelé  à  déposer  est  interdite;  il  peut  être  utile  rie  lui 
délivrer  en  même  temps  que  la  citation  un  sauf-conduit  qui  ne 
l'expose  pas  à  une  prévention  de  rupture  de  ban  :  toutefois  celte 
précaution  n'est  pas  absolument  indispensable,  parce  que  la 
copie  de  la  citation  remise  au  témoin  peut  lui  servir  au  besoin 
de  justification  pour  venir,  et  que  le  juge  d'instruction  peut  lui 
donner  un  laissez-passer  pour  le  retour.  —  Duverger,  t.  2, 
n.  277. 

223.—  L'obligation  de  comparaître  est  aussi  rigoureuse  pour 
les  témoins  a  décharge  que  pour  ceux  à  charge.  Il  ne  saurait 
dépendre  d'un  témoin  de  compromettre  la  délense  d'un  accusé. 
—  Duvergier,  sur  Legraverend,  t.  1,  p.  250,  note  1. 

224.  —  Le  refus  de  déposer  devant  le  juge  d'instruction  doit 
être  assimilé  au  défaut  de  comparution.  —  Cass.,  30  nov.  1820, 
Madier  de  Montjau,  [S.  et  P.  cbr.];  —  23  iuill.  1830,  Cressent, 
[S.  et  P.  cbr.] 

225.  —  On  a  essayé  de  contester  cette  solution  en  argumen- 
tant a  contrario  des  art.  304  et  355,  C.  instr.  crim.,  aux  termes 
desquels  le  refus  de  déposer  devant  la  cour  d'assises  doit  être 
considéré  comme  équivalant  au  refus  de  comparaître  (Carnot, 
Instr.  crim.,  t.   1,  p.  364).  Mais  l'ait.  80  est  trop   précis  pour 

;        '  aucun  doute.  Il  résulte  de  son  contexte  que  la  personne 


qui  uruse  de  déposer  ne  satisfait  pas  à  la  citation  qui  lui  avait 
été  délivrée  pour  être  entendue  en  témoignage,  et  qu'elle  peut 
être  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage. 
que   préparatoire,  l'instruction   écrite   a  son  importance,    puis- 
qu'elle décide  de  la  mise  en  accusation.  La  désobéissance  du 
témoin  qui  refuse  de  déposer  est  aussi  outrageante  pour  la  jus- 
tice, et  produit  le  même  résultat  que  celle  du  témoin  qui  refuse 
de  comparaître.  —  Bourguignon,  Jurispr.  crim.,  t.   1,  p.  189; 
Mangin,  t.   1,  n.   166;  Duverger,  t.    I,   n.  130,  et  t.  2,  n.  281; 
Delamotte-Felines,  Manuel  du  jw/e  d'instruction,  p.  140;  Legra- 
verend, Léy.  crim.,  t.  1,  p.  251,  260;  Favard  de  Lairglade. 
v°  Témoins,  t.  5,  p.  12:!,  505;  Merlin,  /io/..,v°  Témoin 
t.  13,  p.  437  ;  Boitard  et  Villey,  Leçons  de  droit  crim.,  n.  596; 
F.  Hélie,  t.  4,  n.   1835;   Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,   n.  2571; 
Le  Poittevin,  v°  Témoins,  n.  11. 

226.  —  Le  témoin  ne  peut  refuser  son  témoignage  sous  pré- 
texte que  ses  déclarations  l'incrimineraient  peisonnellement.  — 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1836.  —  V.  Cass.,  27  août  1824,  Conrad,  [S.  et 
P.  chr.];  —  23  déc.  1847,  Beauvallon,  [S.  48.1.302,  P.  48.1.293, 
D.  48.1.29] 

227.  —  Un  serment  prêté  volontairement  hors  la  nécessité 
de  fonctions  civiles  ou  religieuses  ne  peut  être  un  motif  légitime 
de  refuser  à  la  justice  les  révélations  qu'elle  requiert.  —  Cass., 
30  nov.  1820,  précité. 

228.  —  On  doit  assimiler  aussi  au  défaut  de  comparaître,  et 
faire  tomber  sous  le  coup  de  la  pénalité  de  l'art.  80,  le  refus  de 
donner  des  explications.  —  Cass.,  23 juill.  1830,  précité.  —  Tou- 
louse, 16  août  1842,  R...,  [S.  42.2.83,  P.  43.1.734]  —  V.  Duver- 
ger, t.  2,  n.  281. 

229.  —  ...  Ou  le  refus  de  déposer  sous  forme  de  simples  ren- 
seignements. —  Cass.,  13  janv.  1838,  Radez,  [P.  40.1.224  — 
Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2571. 

230.  —  ...  Ou  celui  de  prêter  serment.  —  V.  infrà,  n.  303  et  s. 

231.  —  L'amende  et  la  contrainte  par  corps  ne  peuvent  être 
ordonnées  contre  le  témoin  non  comparant  qu'autant  qu'il  a  reçu 
une  citation  régulière;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cita- 
tion ait  été  faite  à  sa  personne  :  il  suffit  que  le  témoin  ait  eu  con- 
naissance de  la  citation  et  qu'il  n'ait  pas  été  légalement  empêché 
d'y  satisfaire.  —  Legraverend,  t.  I,  p.  260. 

232.  —  A  la  différence  de  l'ancienne  législation,  où  il  fallait 
prononcer  défaut  contre  le  témoin  défaillant  îJousse,  t.  2,  p.  79), 
il  n'est  nécessaire  d'observer  aucun  délai,  ni  aucune  formalité  à 
l'effet  d'appliquer  les  prescriptions  de  l'art.  80,  C.  instr.  crim. 
La  citation  pour  déposer  est  suffisante;  au  surplus,  l'art.  80  le 
déclare  formellement. 

233.  —  Ce  n'est  jamais  qu'avec  les  plus  grands  ménagements 
que,  dans  l'usage,  .les  magistrats  instructeurs  appliquent  aux 
témoins  défaillants  les  dispositions  de  l'art.  80,  et  si,  par  exem- 
ple, il  y  avait  d'autres  témoins,  et  que  l'ordre  dans  lequel  ils 
doivent  être  entendus,  puisse  être  interverti,  sans  que  la  marche 
de  l'instruction  en  soit  contrariée,  ils  procèdent  à  l'audition  des 
témoins  subséquents,  sans  prononcer  de  condamnation  immé- 
diate. Mais  lorsque  le  défaut  de  comparution  ou  le  refus  de  ré- 
pondre d'un  témoin  sont  de  nature  à  compromettre  les  intérêts 
de  la  justice,  il  est  de  leur  devoir  de  se  montrer  rigoureux  vis- 
à-vis  des  récalcitrants.  Mais  quelle  est  a  cet  égard  l'étendue  de 
leur  pouvoir  et  quels  peuvent  être  les  droits  du  ministère  public' 

234.  —  On  avait  essayé  rie  soutenir  autrefois  que  le  juge 
d'instruction  pouvait  contraindre  par  corps  le  témoin  défaillant 
sans  avoir  besoin  d'une  réquisition  du  procureur  de  la  Républi- 
que. L'amende,  disait-on,  est  une  peine;  elle  ne  peut  donc  être 
prononcée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  au  con- 
traire, la  contrainte  par  corps  dont  il  est  question  ici  n'est 
qu'une  mesure  coercitive,  acte  rie  police  intérieure,  qui  n'a  pour 
but  qu'une  seule  chose,  l'auriition  riu  témoin,  et  qui  doit  cesser, 
cette  condition  accomplie  :  donc,  dans  ce  cas,  l'intervention  riu 
ministère  public  n'est  pas  nécessaire.  Et  on  citait  a,  l'appui  de 
cette  distinction  les  art.  86  et  92,  C.  instr.  crim.,  qui  complètent 
l'art.  80  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  à  l'égard  de  la  personne 
du  témoin,  et  ne  font  aucunement  mention  rie  l'intervention  riu 
ministère  public.  —  Duverger,  t.  1,  n.  130,  p.  41 1. 

235.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  triomphé.  Tout  en  recon- 
naissant que  le  mode  de  coercition  dont  parle  l'art.  80  n'est  pas 
une  contrainte  proprement  dite  et  ne  ressemble  en  rien  à  celle 
qui  a  lieu  pour  l'exécution  ries  conriamnations  pécuniaires;  qu'il 
ne  s'agit  que  ri'un  mandat  d'amener,  mesure  essentiellement 
temporaire,  et  que  le  juge  d'instruction  excéderait  ses  pouvoirs 
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s'il  convertissait  ce  mandat  en  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt, 
on  décide  que  le  texte  de  l'art.  80,  pas  plus  que  son  esprit,  ne 
permeitent  au  juge  d'instruction  de  décerner  le  mandat  d'ame- 
ner, sans  avoir  pris  les  conclusions  du  ministère  public.  Bien 
qu'en  effet  ce  mandat  ne  soit  pas  une  peine,  il  constitue  néan- 
moins un  acte  trop  grave,  puisqu'il  s'agit  de  priver  une  personne 
de  sa  liberté,  pour  croire  que  le  juge  d'instruction  puisse  agir 
isolément,  surtout  alors  que,  pour  la  condamnation  à  une  amende 
qui  ne  saurait  jamais  excéder  100  fr.,  et  qui  peut  même  descen- 
dre jusqu'à  .1  fr.  seulement,  l'intervention  du  ministère  public 
serait  essentielle.—  Carnot,  Instr.crim.,  t.  i,  p. 362,  n.  5;  Man- 
gin,  t.  1.  n.  107;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2572. 

236. —  Du  reste,  peu  importe  ce  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique aura  requis;  le  juge  d'instruction  est  parfaitement  libre 
d'agir  comme  il  le  croit  convenable.  11  peut  donc,  selon  qu'il  le 
juge  convenable  ,  et  contrairement  même  aux  conclusions  du 
procureur,  prononcer  tout  à  la  fois  l'amende  et  la  contrainte, 
ou  se  borner  à  l'une  de  ces  deux  mesures  seulement,  ou  même 
n'en  appliquer  aucune. 

237.  —  En  argumentant  de  la  différence  des  termes  employés 
par  l'art.  80,  on  avait  cru  pouvoir  faire  aussi  autrefois  une  autre 
distinction  et  décider  que  la  contrainte  par  corps  demeurait  fa- 
cultative pour  le  juge  d'instruction;  tandis  qu'au  contraire,  l'a- 
mende devait  être  prononcée  par  lui  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  (Duverger,  loc.  cit.).  Mais  cette  distinction  a  élé 
repoussée  et  on  admet  que,  comme  la  contrainte,  la  condamna- 
tion à  l'amende  reste  toujours  facultative.  Le  sens  impératif  du 
mot  prononcera  dont  se  sert  l'art.  80  est  modifié  par  ceux-ci  : 
pourra  être  contraint,  qui  dominent  toute  la  phrase.  Le  législa- 
teur a  voulu  laisser  au  juge  d'instruction  la  liberté  de  prendre 
en  considération  les  excuses  que  pourrait  avoir  le  témoin  avant 
même  qu'elles  aient  élé  présentées.  —  Teulet,  d'Auvilliers  et 
Sulpicy,  sur  l'art.  80.  n.  13.  —  V.  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2, 
n.  2571  et  s.,  et  suprà,  v°  Instruction  criminelle,  n.  548. 

238.  —  En  l'absence  de  toute  détermination  du  minimum  de 
l'amende,  le  juge  d'instruction  ne  violerait  aucune  loi  en  ne 
condamnant  le  témoin  défaillant  qu'à  1  fr.  de  cette  peine. 

239.  —  Les  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  le 
juge  d'instruction  conformément  à  l'art.  80,  doivent  être  mises  à 
exécution  de  la  même  manière  que  les  condamnations  à  l'amende 
prononcées  par  les  tribunaux  de  répression.  Elles  entraînent  la 
contrainte  par  corps.  —  Mangin,  t.  1,  n.  108. 

240.  —  C'est  par  un  mandat  d'amener  que  le  témoin  peut 
être  contraint  à  venir  déposer  :  par  ce  moyen,  il  est  conduit 
immédiatement  devant  le  juge  d'instruction  et  remis  aussitôt  en 
liberté.  —  Carnot,  t.  1,  p.  362;  Legraverend,  t.  1,  p.  250;  Man- 
gin. t.  1,  n.  107;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2.  n.  2572. 

241. —  Le  témoin  régulièrement  cité  peut  présenter  lui-même 
ou  faire  parvenir  au  juge  d'instruction  ses  motifs  d'excuse,  et 
dans  ce  cas,  le  magistrat  peut,  statuant  immédiatement  sur  leur 
recevabilité,  les  accepter  ou  les  rejeter. 

242.  —  Mais  si  le  témoin  défaillant,  ayant  négligé  de  sou- 
mettre ses  excuses  au  juge  d'instruction,  avait  été  condamné  en 
vertu  des  dispositions  précitées,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de 
former  appel  de  l'ordonnance  qui  lui  aurait  infligé  l'amende. 
L'arl.  80,  C.  instr.  crim.,  est  formel  sur  ce  point. 

243.  —  C'est  là  une  disposition  rigoureuse;  aussi  la  Cour  de 
cassation,  s'en  tenant  à  la  lettre  de  la  loi,  a-t-elle  jugé  que  l'in- 
terdiction S  de  l'appel  n'existait  qu'à  l'égard  des  témoins,  et  que 
par  la  raison  même  qu'il  n'était  pas  compris  dans  l'art.  80  et  que 
l'exception  confirme  la  règle,  le  ministère  public  devait  être  ad- 
mis à  se  pourvoir  devant  la  Cour  contre  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  qui  aurait  refusé  de  condamner  à  l'amende  un  té- 
moin défaillant.  —  Cass.,  18  sept.  1832,  Arnould,  |_S.  33.1.249, 
P.  chr.];—  19  févr.  1830,  Carrier,  [P.  chr.] 

244.  —  Cette  jurisprudence  a  été  critiquée  comme  contraire 
au  principe  fondamental  de  notre  droit  criminel,  qui  consacre 
l'égalité  de  position  entre  l'accusation  et  la  défense.  Une  loi  cri- 
minelle, a-t-on  dit,  qui  déciderait  que  le  ministère  public  peut 
poursuivre  la  rél'ormation  de  la  décision  qui  absout  et  que  l'in- 
culpé ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  la  décision  qui  le 
condamne,  serait  inique.  On  a  fait  ensuite  observer  que  cette 
faculté  d'appel  laissée  au  ministère  public  paraît  inconciliable 
avec  la  disposition  de  l'art.  81,  C.  instr.  crim.,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  le  juge  d'instruction  a  seul  qualité  pour  statuer  sur  la 
validité  des  excuses  que  le  témoin  défaillant  produit  sur  la  se- 
conde citation  pour  faire  rapporter  la  condamnation  à  l'amende, 


car  il  faudrait  admettre  que  si  la  condamnation  avait  été  pro- 
noncée par  la  cour  sur  l'appel  du  ministère  public,  le  juge  d'in- 
struction se  trouverait  investi  du  droit  de  rapporter  les  condam- 
nations prononcées  par  cette  cour.  —  Mangin,  t.  1,  n.  108. 

245.  —  Ces  critiques  ne  portent  plus  depuis  que  la  loi  du 
I7juill.  1856  est  venue  modifier  l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  et 
préciser  le  droit  d'opposition  qui  appartient  au  procureur  de  la 
République  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction.  D'après 
le  nouveau  texte,  le  procureur  de  la  République  peut  «  dans 
tous  les  cas  »,  former  opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction ;  ces  termes  généraux  visent  non  seulement  les  opposi- 
tions formées  par  lui  aux  ordonnances  de  clôture,  mais  aussi  les 
oppositions  formées  contre  les  ordonnances  rendues  en  cours 
d'instruction,  notamment  contre  celles  rendues  en  exécution  de 
l'art.  80,  C.  instr.  crim.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
ce  sens  par  un  arrêt  du  16  janv.  1862,  Mestrezat,  [S.  62.1.749, 
P.  63.33,  D.  62.1. 146]  —  V.  aussi  Toulouse,  1er  mars  1S62, 
Mêmes  parties,  [D.  62.2.71]  —  Sic,  Massabiau  et  Mesnard, 
t.  2,  n.  2573.  —  V.  suprà,  v°  Instruction  criminelle,  n.  472 
et  s. 

246.  —  Le  témoin  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  dé- 
faut, et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produit  devant  le  juge  d'in- 
struction des  excuses  légitimes,  peut,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  être  déchargé  de  l'amende  (C.  instr.  crim., 
art.  81). 

247.  —  Le  témoin  qui,  après  la  condamnation  à  l'amende,  a 
été  contraint  par  corps,  est  admis,  comme  celui  qui  se  présente 
sur  une  nouvelle  citation,  à  présenter  ses  excuses.  Le  mandat 
d'amener  remplace,  dans  ce  cas,  la  citation  nouvelle;  la  légiti- 
mité de  l'excuse,  et  par  conséquent  son  admission,  ne  peuvent 
pas  dépendre  du  choix  fait  par  le  juge  du  moyen  propre  à  ame- 
ner la  comparution  du  témoin.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  250. 

248.  —  Est-il  nécessaire  que  ce  soit  au  moment  même  où  le 
témoin  comparaît  sur  la  nouvelle  citation  que  l'excuse  soit  pré- 
sentée, et  faut-il  dire  que,  s'il  néglige  de  se  justifier,  alors  il  re- 
nonce par  son  silence  à  la  voie  de  l'opposition,  la  seule  qui  lui 
soit  ouverte,  le  juge  n'ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  rétracter 
la  condamnation  que  lorsqu'il  est  saisi  de  la  réclamation  du  té- 
moin sur  la  seconde  citation?  On  ne  peut  poser  en  principe  que 
son  silence  lors  de  la  seconde  comparution  rende  définitive  la 
condamnation  prononcée  contre  lui.  En  effet,  il  peut  arriver 
qu'au  moment  de  sa  comparution  nouvelle,  le  témoin  ignore  qu'il 
a  le  droit  de  présenter  des  excuses  ou  même  que,  par  suite 
d'une  négligence  qui  ne  lui  est  pas  imputable,  la  première  cita- 
tion, de  même  que  la  notification  de  sa  condamnation  à  l'amende, 
ne  lui  soit  point  parvenue.  Pour  que  la  condamnation  à  l'amende 
devienne  irrévocable,  il  est  indispensable  que  le  témoin  soit  mis 
en  demeure  de  s'expliquer.  En  fait,  les  témoins  ne  peuvent  guère 
alléguer  leur  ignorance,  et  il  est  évident  que  si,  par  une  réunion 
de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  ils  n'avaient  pu 
avoir  connaissance  ni  des  citations  données,  ni  de  la  condam- 
nation encourue,  cette  condamnation  ne  serait  pas  irrévocable. 
Mais,  à  part  cela,  si  le  témoin  n'a  pas  réclamé  au  moment  de  sa 
comparution  sur  la  seconde  citation,  la  condamnation  maintenue 
ne  peut  plus  être  rapportée.  —  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy, 
sur  l'art.  81,  n.  5;  Mangin,  t.  1,  n.  108;  Duverger,  p.  430, 
n.  130.  —  Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  362,  365. 

249.  —  La  loi  n'a  soumis  à  aucune  formalité  particulière  la 
présentation  des  excuses  au  juge  d'instruction  parles  personnes 
qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître.  Ces  excuses 
sont  d'ordinaire  présentées  soit  par  lettre  avec  pièces  à  l'appui, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  (F.  Hélie,  t.  4,  n.  1841). 
Elles  sont  transmises  au  procureur  de  la  République  qui  eu  exa- 
mine la  valeur  :  s'il  les  trouve  admissibles,  il  rédige  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  le  témoin  soit  déchargé  de  l'amende;  si 
elles  lui  paraissent  insuffisantes,  il  conclut  à  ce  que  la  condam- 
nation à  l'amende  soit  maintenue.  —  Massabiau  et  Mesnard, 
t.  2,  n.  2574. 

250. — Les  excuses  produites  par  les  témoins  appelés  devant 
le  juge  d'instruction  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  dis- 
tinctes :  les  excuses  légales,  c'est-à-dire  fondées  sur  des  excep- 
tions de  droit,  telles  que  le  secret,  la  parenté,  etc.,  et  les  excuses 
de  fait,  c'est-à-dire  tirées  de  circonstances  accidentelles. 

251.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  excuses  légales,  leur  appré- 
ciation et  leurs  effets,  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2024  et  s., 
2210  et  s. 

252.  —  Uuant  aux  excuses  de  fait  qui  varient  avec  les  cir- 
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constances  qui  les  font  naître,  la  loi  ne  pouvait  évidemment  en 
déterminer  la  nature  et  l'étendue,  et  sur  ce  point,  la  plus  grande 
latitude  d'appréciation  est  et  doit  être  laissée  au  juge  d'instruc- 
tion. 

253.  —  Il  est  des  excuses  dont  l'admissibilité  n'est  pas  dou- 
teuse. Ainsi,  le  témoin  qui  n'a  pas  reçu  la  copie  de  la  première 
citation,  ou  qui  était  absent  de  son  domicile  lorsqu'elle  y  a  été 
déposée,  sans  pouvoir  êire  de  retour  au  jour  fixé  par  la  condam- 
nation, ne  peut  évidemment  être  condamné  ni  contraint  par  le 
juge  d'instruction,  qui  doit  se  borner  à  le  faire  réassigner,  si 
cela  est  nécessaire.  L'absence  du  témoin  du  lieu  de  son  domicile 
ne  peut  rire  considérée  comme  une  excuse  que  lorsqu'elle  a  pré- 
cédé la  citation.  Une  absence  postérieure  à  cette  citation  pour- 
rait toutefois  être  encore  considérée  comme  une  excuse  valable 
si  elle  était  commandée  par  un  pressant  intérêt  pécuniaire  et 
devait  être  momentanée.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1838. 

254.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'insuffisance  du  délai 
donné  pour  comparaître.  Toutefois  et  à  ce  sujet  il  convient  de 
remarquer  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  l'intervalle  à  observer 
entre  la  citation  et  la  comparution;  on  est,  il  est  vrai,  dans 
l'usage  d'accorder  vingt-quatre  heures  au  témoin  qui  ne  se 
trouve  pas  à  une  grande  distance  (V.  suprà,  n.  222  bis)  ;  néan- 
moins, les  citations  sont  quelquefois  données  pour  le  même  jour 
dans  les  affaires  urgentes.  L'application  de  la  peine  est  donc 
essentiellement  variable;  la  seule  règle  que  l'on  puisse  tracer 
est  qu'il  faut  que  le  témoin  ait  été  averti  et  qu'il  ait  eu  un  délai 
moralement  suffisant  pour  se  rendre  sur  la  citation. 

255.  —  Le  cas  de  maladie  est  indiqué  formellement  par  la 
loi  comme  motif  d'excuse  légitime,  et  même  à  ce  sujet,  le  Code 
d'instruction  criminelle  entre  dans  des  explications  particulières 
sur  la  marche  à  suivre  par  le  magistrat  instructeur. 

256.  —  Le  témoin  doit  faire  constater  son  état  de  maladie 
par  un  certificat  émané  d'un  médecin  ou  officier  de  santé  et 
adresser  ce  certificat  au  juge  d'instruction  (C.  instr.  crim., 
art.  83).  Le  certificat  du  médecin  ou  de  l'officier  de  santé  doit 
être  sur  timbre  et  légalisé,  mais  il  n'est  point  nécessaire  qu'il 
soit  enregistré.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1839  et  1841;  Duverger, 
t.  2,  n.  278. 

257.  —  Quand  le  témoin  que  son  état  de  santé  met  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  habite  dans  le  canton  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  juge  d'instruction,  ce  dernier  se  trans- 
portera en  la  demeure  de  ce  témoin  pour  procéder  à  son  audi- 
tion (C.  instr.  crim.,  art.  83).  Il  rend  à  cet  effet  une  ordonnance 
de  transport,  sur  le  vu  du  certificat  du  médecin;  il  n'est  pas 
besoin  qu'il  en  soit  requis  par  le  ministère  public.  —  Massabiau 
et  Mesnard,  t.  2,  n.  2578. 

258.  —  Le  procureur  de  la  République  ne  doit  pas  plus 
assister  à  l'audition  des  témoins  entendus  sur  les  lieux,  qu'il  n'y 
doit  assister  dans  la  chambre  d'instruction.  —  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1 8 ; i 9  ;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  83,  n.  2;  Massabiau  et 
Mesnard,  loc.  cit. 

—?>'.(.  —  Le  témoin  peut  encore  excuser  son  défaut  de  com- 
parution en  le  motivant  sur  la  maladie  d'un  membre  de  sa  fa- 
mille ou  sur  l'urgence  d'un  intérêt  privé.  —  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  548;  Piolland  de  Villargues,  sur  l'art.  81,  n.  1. 

260.  —  Le  magistrat  instructeur  devant  lequel  est  invoquée 
une  excuse,  doit  tout  d'abord  constater  la  réalité  de  l'excuse 
produite.  Si  l'impossibilité  de  comparaître  n'est  point  établie,  il 
lait  application  de  l'art.  80  et  prononce  l'amende  édictée  par  ce 
texte. 

261.  —  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  s'est  transporté 
pour  cause  de  maladie,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  com- 
paraître, le  juge  d'instruction  a  le  droit  de  décerner  un  mandat 
de  dépùt  contre  le  témoin  et  contre  le  médecin  ou  l'officier  de 
santé  qui  a  délivré  le  certificat  inexact  (C.  instr.  crim.,  art.  86, 
alin.  I).  Dans  ce  cas  l'amende  est  prononcée  par  le  juge  d'in- 
struction du  même  lieu  (de  l'arrondissementdans  lequel  habite  le 
témoin)  el  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  République,  en 
la  forme  prescrite  par  l'art.  80  (C.  instr.  crim.,  art.  86,  alin.  2). 

262.  —  De  toutes  façons,  que  l'impossibilité  ait  disparu  où 
qu'elle  n'ait  jamais  existé,  le  juge  d'instruction  qui  s'est  trans- 
porté au  domicile  d'un  témoin  doit  y  recevoir  sa  déposition.  — 
Carnot,  t.  1,  p.  371;  Duverger,  t.  2,  n.  279. 

263.—  Le  mandat  de  dépôt  que  peut  décerner  le  juge  d'in- 
struction et  l'amende  qu'il  peut  prononcer  en  vertu  de  l'art.  80, 
C.  instr.  crim.,  ne  sont  pas  les  seuls  moyens  de  répression  qui 
frappent  les   témoins   qui   ont   allégué  des   excuses   reconnues 
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fausses.  «  Toute  personne  f  porte  l'art.  159,  G.  pén.)  qui  pour  se 
rédimer  elle-même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  pu- 
blic quelconque,  fabriquera  sous  le  nom  d'un  médecin,  chirur- 
gien ou  autre  officier  de  santé  un  certificat  de  maladie  ou  d'in- 
firmité sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ». 
L'art.  160  prononce  la  même  peine  contre  l'homme  de  l'art  qui  a 
délivré  un  faux  certificat,  et  s'il  y  a  été  mù  par  dons  ou  pro- 
messes, la  peine  est  celle  du  bannissement;  les  corrupteurs  sont 
en  ce  cas  punis  de  la  même  peine  (V.  suprà,  v°  Faux,  n.  942 
et  s.).  Enfin,  l'art.  236  veut  que  les  témoins  qui  ont  allégué  une 
excuse  reconnue  fausse  soient  condamnés,  outre  les  amendes 
prononcées  pour  la  non-comparution,  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois.  —  Cass.,  29  nov.  1811,  Delalaux,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  674,  n.  1;  Legraverend,  t.  2, 
p.  333,  note  2;  Mangin,  t.  1,  n.  187;  Duverger,  t.  2,  n.  279;  Mas- 
sabiau et  Mesnard,  t.  2,  n.  2581. 

264.  — 11  est,  du  reste,  évident  qu'à  la  différence  de  la  peine 
encourue  par  l'art.  80,  celles  édictées  par  les  articles  précités 
excèdent  la  compétence  du  juge  d'instruction,  et  ne  peuvent  être 
prononcées  que  par  le  tribunal  correctionnel  ou  par  la  cour 
d'assises,  suivant  les  cas.  —  Bourguignon,  Manuel  d  instr.  crim., 
t.  1,  p.  194,  n.  1;  Carnot,  t.  1,  p.  370  el  375;  Mangin,  n.  110; 
Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2581. 

265.  —  Les  frais  et  dépens  occasionnés  par  le  déplacement 
du  juge  interrogateur,  par  l'allégation  d'une  fausse  excuse  ou  la 
production  d'un  faux  certificat  du  témoin  ne  peuvent  être  mis  à 
ia  charge  du  témoin  ou  à  celle  de  l'officier  de  santé.  —  Teulet, 
d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  96.  —  Contra,  Carnot,  Instr. 
crim.,  t.  1,  p.  371,  n.  4;  Duverger,  t.  2,  n.  279. 

5°  Délégations. 

266.  —  Jusqu'ici  nous  avons  toujours  admis  que  les  témoins 
habitent  à  proximité  du  juge  d'instruction,  et  nous  avons  vu  ce 
magistrat  procédant  lui-même  et  directement  à  leur  audition. 
Le  vœu  de  la  loi  est,  en  effet,  que  pour  cet  acte  comme  pour 
tous  les  autres  de  l'instruction  criminelle,  il  s'abstienne  de  t^ute 
délégation  de  pouvoirs.  Telle  avait  été  même  l'importance  atta- 
chée par  la  loi  à  ce  que  le  juge  procédât  lui-même  à  l'audition 
des  témoins,  que  le  projet  primitif  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle lui  imposait  l'obligation  de  se  transporter  auprès  des  témoins 
malades  même  habitant  hors  du  canton,  pourvu  que  ce  fût  dans 
l'arrondissement.  Ce  ne  fut  que  sur  les  observations  présentées 
par  le  Corps  législatif  qu'il  l'ut  a|outé  à  l'art.  83  un  second  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton, 
le  juge  d'instruction  peut  commettre  le  juge  de  paix  de  leur 
habitation  à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition,  et  il  envoie  au 
juge  de  paix  des  notes  et  instructions  qui  font  connaître  les  laits 
sur  lesquels  les  témoins  doivent  déposer.  » 

267.  —  Dans  l'usage,  la  plupart  des  juges  d'instruction,  soit 
pour  se  soulager  d'une  partie  de  leur  travail,  soit  pour  diminuer 
les  frais  de  justice,  ont  recours  à  la  délégation,  lorsque  les  té- 
moins n'habitent  pas  le  canton  où  eux-mêmes  résident  sans  dis- 
tinguer s'ils  sont  ou  non  empêchés  de  paraître  devant  eux.  — 
Mangin,  t.  1,  n.  111. —  V '.  suprà,  v"  Commissionrogatoire,  n.  55. 

268.  —  «  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement 
du  juge  d'instruction,  celui-ci  requiert  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  résidents,  de  se 
transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions.  Dans 
le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d'in- 
struction ainsi  requis,  il  peut  commettre  le  juge  de  paix  de  leur 
habitation,  à  l'effet  de.  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'art.  83  »  (C.  instr.  crim.,  art.  84). 

269.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v» Commission  rogatoire,  n.  44 
et  s.,  la  nature  et  l'étendue  des  délégations  quien  sont  l'objet  et 
de  quelle  manière  elles  doivent  être  exécutées. 

270.  —  Spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  d'in- 
struction peut  faire  recevoir  la  déposition  des  témoins  par  le 
juge  de  paix  dans  le  cas  où  ces  témoins  résident  dans  le  même 
canton  que  le  juge  d'instruction,  V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  :>7  et  58. 

271.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  de  paix  ont  seuls 
qualité  pour  recevoir  commission  rogatoire,  à  l'exclusion  des 
autres  officiers  de  police  judiciaire,  V.  eod.  verb.,  n.  96. 

272.  —  Quand  la  délégation  est  faite  à  un  autre  juge  d'in- 
struction, celui-ci  est  investi,  quant  aux  témoins,  de  tous  les 
moyens  de  coercition  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  et 
que  la  loi  accorde  au  juge  d'instruction  régulièrement  saisi  contre 
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les  témoins  défaillants.  —  Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim., 
t.  1,  p.  194;  Duverger,  t.  2,  n.  279;  Mangin,  t.  1,  n.  i  10.  — 
Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  371.  —  V.  suprà,  v°  Commission  roga- 
toire,  n.  155  et  156. 

273.  —  Mais  les  mêmes  droits  appartiendraient-ils  au  juge 
de  paix  délégué?  Ou  a  soutenu  l'affirmative  par  le  motif  que  la 
loi  n'a  pu  vouloir  que  l'autorité  de  ce  magistrat  fût  méconnue 
impunément  par  un  témoin  récalcitrant  (Carnot,  loc.  cit.).  Mais 
cette  opinioû  n'a  point  prévalu  et  il  est  admis  aujourd'hui  que 
puisque  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  doivent 
intervenir  en  pareil  cas  et  qu'il  n'y  a  pas  de  ministère  public 
auprès  du  juge  de  paix,  celui-ci  ne  peut  soit  condamner  un  témoin 
à  l'amende,  soit  décerner  contre  lui  un  mandat  d'amener  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi,  et  qu'il  doit  se  borner  à  constater  dans 
son  procès-verbal  d'information  le  nom  des  témoins  récalcitrants. 
—  Duverger,  loc.  cit.;  Mangin,  loc.  cit.;  Bourguignon,  Mari., 
t.  1,  p.  169;  Legraverend,  t.  1,  p.  300;  Massabiau  et  Mesnard, 
t.  2.  n.  2573.  —  V.  suprà,  v  Commission  rogaloire,  n.  161. 

274.  —  Il  en  devrait  être  ainsi  à  plus  forte  raison,  s'il  s'agis- 
sait a'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  86,  sur  le  mandat  de  dé- 
pôt à  décerner  contre  le  témoin  quia  présenté  une  fausse  excuse, 
ou  l'officier  de  santé  auteurdu  certificat  sur  lequel  elle  est  fondée; 
le  mandat  de  dépôt  emporte  avec  lui  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, et  excède  par  conséquent  d'une  manière  absolue  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  qui  pourrait  sans  doute  en  vertu  de  sa 
qualité  d'olficier  de  police  auxiliaire  et  au  cas  de  flagrant  délit 
(V.  suprà,  v°  Mandai  de  justice,  n.  74),  décerner  un  mandat 
d'amener,  mais  jamais  un  mandat  de  dépôt.  —  Teulet,  d'Auvil- 
liers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  86,  n.  6;  Bourguignon,  Jurisprud.  des 
Cad.  crim.,  t.  1,  p.  194,  n.  1. 

275.  —  Si  donc  le  juge  de  paix  délégué  reconnaît  la  fausseté 
de  l'excuse  alléguée  devant  lui  et  du  certificat  produit,  il  doil, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  se  borner  à  constater  le  fait  dans 
son  procès-verbal,  afin  que  le  juge  d'instruction  statue  en  con- 
séquence. On  a  prétendu  que  si  le  juge  de  paix,  après  s'être 
transporté  sur  les  lieux,  reconnaît  que  l'excuse  alléguée  est 
fausse,  il  ne.  doit  point  recevoir  la  déposition  du  témoin,  parce 
qu'il  n'a  qualité  que  pour  le  cas  d'impossibilité  constatée  (Car- 
not, lnslr.  crim.,  t.  1,  p.  371,  n.  3).  Mais  cette  opinion  est  géné- 
ralement repoussée.  Les  termes  de  la  loi  ne  sont  point  restric- 
tifs. L'impossibilité  alléguée  a  pu  être  la  cause  de  la  délégation, 
mais  elle  n'est  point  une  condition  des  pouvoirs  du  juge  délégué. 
L'intérêt  de  la  poursuite  principale  veut,  au  contraire,  que  la 
déposition  soit  reçue.  —  Duverger,  t.  2,  n.  279. 

276.  — ■  «  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  consé- 
quence des  art.  83  et  84  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cache- 
tées au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  »  (C.  inst. 
crim.,  art.  85). 

277.  —  Le  juge  de  paix  délégué  pour  l'audition  des  témoins 
n'a  à  rendre  compte  de  ces  actes  qu'au  juge  d'instruction  de  son 
arrondissement  de  qui  seul  il  peut  recevoir  commission,  et  alors 
même  que  ce  dernier  aurait  été  lui-même  délégué  par  un  autre 
juge.  —  V.  suprd,  v°  Commission  rogatoire,  n.  165  et  s. 

278.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  juge  d'instruction  est 
tenu  de  procéder  à  une  audition  de  témoins  militaires  ou  non 
militaires,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  à  lui  adressée 
par  le  capitaine-rapporteur  d'un  conseil  de  guerre,  lorsqu'il  y  a 
un  conseil  de  guerre  dans  le  lieu  même  où  les  témoins  désignés 
doivent  être  entendus,  V.  suprà,  v°  Commission  rogatoire, 
n.HOetlll. 

6°  Audition  des  témoins. 

279.  —  Les  témoins  doivent,  aux  termes  de  l'art.  73,  C.  instr. 
crim.,  être  entendus  séparément  et  hors  de  la  présence  du  pré- 
venu, par  le  juge  d'instruction  assisté  de  son  greffier. 

280.  —  L'obligation  d'une  audition  séparée  n'est  pas  une 
innovation  de  nos  lois  modernes  :  l'ordonnance  de  1670,  tit.  6, 
art.  11,  en  contenait  également  la  prescription  formelle.  Cette 
mesure  a  pour  but  de  garantir  la  déposition  de  chacun  des  té- 
moins de  toute  influence,  fût-ce  de  celle-là  seule  que  des  réminis- 
cences étrangères  pourraient  involontairement  exercer  sur  leurs 
souvenirs. 

281.  —  Mais  l'audition  des  témoins  en  présence  les  uns  des 
autres  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  puisqu'elle  ne  l'est  pas 
même  quand  il  s'agit  de  l'audition  des  témoins  devant  la  cour 
d'assises.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  2270  et  s. 

282.  —  Par  identité  de  motifs,  il  ne  doit  pas  être  donné  lec- 


ture à  un  témoin,  avant  sa  déposition,  des  déclarations  faites 
par  les  autres  témoins.  Cependant,  si  le  juge  d'instruction  ensei- 
gnait cette  règle,  il  n'en  saurait  résulter  une  nullité.  —  Cass., 
8  sept.  1808,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  1, 
p.  338,  n.  5. 

283.  —  Nul  doute  qu'il  n'entre  dans  les  pouvoirs  du  magis- 
trat instructeur  de  prendre  des  mesures  analogues  à  celles  qui , 
se   pratiquent  devant  la  cour  d'assises,  à  l'effet  d'empêcher  la 
communication  entre  les  divers  témoins,  soit  avant,  soit  depuis 
leur  déposition.  — •  Duverger,  t.  2,  n.  283. 

284.  —  La  circonstance  qu'il  s'agirait  des  premières  opéra- 
tions relatives  à  la  constatation  d'un  flagrant  délit,  et  qu'on  se 
borne,  encore  à  recueillir  de  simples  renseignements,  ne  dispense 
pas  de  l'observation  de  la  prescription  de  l'art.  73.  —  Duverger, 
t.  2,  n.  283.  —  Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  336. 

285.  —  En  ordonnant  que  les  témoins  soient  entendus  en 
l'absence  du  prévenu,  le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  fait 
encore  que  reproduire  l'ancienne  législation.  L'ordonnance  de 
1670,  tit.  6,  art.  11  le  décidait  déjà.  «  La  raison  en  est,  disait 
Bornier  [Conf.  des  ord.,  t.  2,  p.  80),  que  le  témoin  dépose  plus 
véritablement  lorsqu'il  est  ouï  en  secret  que  s'il  venait  déposer 
en  présence  des  parties,  dont  la  crainte  ou  la  considération  pour- 
raient corrompre  son  témoignage.  »  (V.  Jousse,  Tr.  de  la  just. 
crim.,  t.  2,  p.  82;  Serpillon,  C.  crim.,  t.  1,  p.  465;  Muyart  de 
Vouglans,  De  l'instr.  crim.,  p.  249).  Les  Codes  des  16  sept.  1791 
et  3  brum.  an  IV  ne  considérant  les  déclarations  faites  devant 
les  officiers  de  police  judiciaire  que  comme  simples  renseigne- 
ments, exigeaient  au  contraire  la  présence  du  prévenu  s'il  était 
arrêté.  Mais  la  loi  du  17  pluv.  an  IX,  revenant  à  l'ancien  sys- 
tème, défendit,  art.  23,  d'entendre  en  présence  du  prévenu  les 
témoins  dont  la  déposition  devait  désormais  faire  charge  au  pro- 
cès; c'est  également  ce  que  le  Code  d'instruction  criminelle  con- 
sacre. 

286.  —  Du  reste,  le  prévenu  en  présence  duquel  des  témoins 
auraient  été  entendus  ne  pourrait  se  plaindre  d'une  violation  de 
la  loi,  qui  ne  peut  jamais  être  que  dans  son  intérêt.  —  Teulet, 
d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  73,  n.  ô. 

287.  —  En  tout  cas,  la  défense  d'entendre  les  témoins  en 
présence  les  uns  des  autres,  ou  en  présence  du  prévenu,  ne  met 
aucun  obstacle  aux  confrontations  de  témoin  à  témoin  ou  de  té- 
moin à  prévenu.  —  Cass.,  16  pluv.  an  VII,  Samuel  et  Schmidt, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2549. 

288.  —  La  loi  n'a  pas  défendu  expressément  à  la  partie  civile 
d'assister  aux  dépositions  des  témoins.  Mais  tous  les  auteurs  ont 
toujours  décidé  qu'elle  ne  doit  pas  y  être  présente.  — Rousseaud 
de  Lacombe,  Mat.  crim.,  p.  255;  Serpillon,  C.  crim.,  t.  l,p.  462; 
Jousse,  Tr.  de  la  just.  crim.,  t.  2,  p.  82  et  t.  3,  p.  132;  Muyart  de 
Vouglans,  De  l'instr.  crim.,  p.  249;  Bourguignon,  Jurispr.  des 
C.  crim.,  t.  1,  p.  182;  Carnot,  t.  i,  p.  337;  Mangin,  t.  1,  p.  197; 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1859;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2506. 

289.  —  La  loi  est  muette  également  sur  le  point  de  savoir  si 
le  procureur  de  la  République  a  le  droit  d'assister  aux  déposi- 
tions des  témoins.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  la  loi  de 
1897  étaient  d'accord  pour  lui  refuser  ce  droit.  Cette  décision  leur 
paraissait  résulter  implicitement  de  ce  que  sa  signature  n'est  pas 
exigée  par  l'art.  76,  C.  instr.  crim.,  qui  parle  seulement  de  celles 
des  témoins,  du  juge  et  du  greffier.  De  plus  ils  faisaient  remar- 
quer qu'il  n'y  avait  aucun  motif  plausible  pour  permettre  au  mi- 
nistère public  d'assister  aux  dépositions  des  témoins,  alors  qu'on 
le  défendait  au  prévenu  :  si  le  législateur  ne  s'en  était  pas  expli- 
qué plus  catégoriquement,  c'était  sans  doute  qu'il  avait  pensé 
qu'une  disposition  expresse  était  superflue.  —  Bourguignon, 
Jurispr.  des  C.  crim.,  t.  1,  p.  182;  Carnot,  t.  1,  p.  337;  Duverger, 

t.  2,  n.  285  et  286;  Mangin,  t.  1,  n.  117;  Massabiau,  t.  2,  n.  1867;  • 
Rousseaud  de  Lacombe,  Instr.  crim.,  p.  255;  Serpillon,  C.  crim., 
1. 1,  p.  462  ;  Jousse,  t.  2,  p.  81  et  82,  et  t.  3,  p.  132  ;  Muyart  de 
Vouglans,  p.  249;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1859.  —  D'ailleurs  la  pré- 
sence du  procureur  de  la  République  à  l'audition  des  témoins  ne 
devait  pas  entraîner  la  nullité  des  opérations  de  l'instruction.  Les 
nullités  sont,  en  effet,  de  droit  étroit,  et  nulle  part  la  loi  ne  pro- 
nonce cette  sanction  pour  le  cas  qui  nous  occupe.  —  Bourgui- 
gnon, loc.  cit.;  Carnot,  loc.  cit.  —  Contra,  Garraud  (p.  572)  ar- 
gumente de  l'art.  80,  C.  instr.  crim.,  selon  lequel  l'amende  est 
prononcée  contre  le  témoin  défaillant  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  pour  décider  à  l'inverse  que  le  procureur  de  la 
République  peut  assister  aux  dépositions. 
290.  —  A  la  suite  du  vote  de  la  loi  de  1897  qui  exige  que  le 
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défenseur  assiste  aux  interrogatoires  et  confrontations,  on  a  sou- 
tenu que  la  présence  du  ministère  public  à  l'instruction  consti- 
tue un  véritable  droit  (André,  Instr.  jud.,  n.  71  et  s.  —  Contra, 
Benoit,  Instr.  contv.,  n.  213).  Les  travaux  préparatoires  peuvent 
être  invoqués  dans  les  deux  sens,  mais  on  ne  voit  pas  quels 
avantages  découleraient  de  l'assistance  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  l'audition  des  témoins;  il  en  résulterait  plutôt  des  in- 
convénients, car  s  présence  peut  exercer  sur  les  témoins  une 
intimidation  fâcheuse.  En  tout  cas,  à  supposer  que  le  ministère 
public  puisse  user  de  cette  faculté,  «  il  ne  doit  le  faire,  comme 
le  disent  Massabiau  et  Mesnard  (t.  2,  n.  2506),  qu'avec  une  très- 
grande  discrétion,  montrer  la  plus  extrême  réserve,  ne  prendre 
la  parole  qu'après  l'avoir  obtenue  du  juge,  et  seulement  pour 
obtenir  la  position  d'une  question,  sans  jamais  interpeller  lui- 
même  ».  En  pratique  d'ailleurs,  il  s'abstient  sauf  dans  les  descen- 
tes fie  justice. 

291.  —  Malgré  le  silence  de  la  loi,  on  décide  généralement 
que  la  présence  du  grelfier  est  exigée  à  peine  de  nullité,  et  que 
la  déposition  reçue  par  le  juge  seul  devrait  être  annulée.  Néan- 
moins, cette  nullité  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  puisse 
être  couverte.  C'est  ainsi  qu'au  cas  où  il  s'agirait  d'une  affaire 
dé  nature  à  être  portée  devant  la  cour  d'assises  si  l'irrégularité 
n'avait  pas  été  relevée  lors  de  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises,  elle 
se  trouverait  couverte,  aux  termes  de  l'art.  299,  qui  ne  permet 
d'attaquer  cet  arrêt  que  pour  l'une  des  causes  mentionnées  au- 
dit article.  —  Duverger,  t.  2,  n.  288;  Mangin,  t.  1,  n.  117;  F. 
Hélie,  t.  4,  n.  1859. 

292.  —  Les  témoins  doivent  représenter,  avant  d'être  enten- 
dus, la  citation  ou  la  lettre  de  convocation  qui  leur  a  été  donnée, 
et  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  (G.  instr.  crim., 
art.  74).  Cette  prescription  a  pour  but  de  constater  que  le  témoin 
a  été  appelé  et  ne  se  présente  pas  de  lui-même,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  71,  C.  instr.  crim.  Elle  a  aussi  pour  but  d'écarter  les  té- 
moins suspects  à  raison  de  leur  trop  grand  empressement  à  dé- 
poser. L'ordonnance  de  1670  statuait  dans  les  mêmes  termes. — 
Duverger,  t.  2,  n.  290;  F.  Hélie,  1.4,  n.  1860;  Mangin,  Instr. écr., 
t.  1,  n.  116,  p.  195.  —  V.  supra,  n.  209.  —  Il  va  de  soi  que  les 
dispositions  de  l'art.  74  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  de  flagrant 
délit,  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'est  point  nécessaire  de  citer  les 
témoins  à  l'avance.  — ■  V.  suprà,  v°  Flagrant  délit,  n.  335  et  s. 

293.  —  Il  suit  de  là  que  si  un  témoin  se  présentait  sponta- 
nément pour  déposer,  le  juge  d'instruction  devrait  lui  l'aire  don- 
ner une  citation  avant  de  l'entendre.  —  Legraverend,  t.  1, 
p.  256. 

2!>4.  —  Le  témoin  qui  ne  représenterait  pas  la  copie  de  la  ci- 
tation à  lui  faite,  ou  l'avertissement  à  comparaître  à  lui  adressé, 
pourrait  néanmoins  être  entendu  en  justifiant  de  l'oubli  ou  delà 
perte  de  celte  pièce  dès  qu'il  serait  vérifié  qu'il  a  été  véritable- 
ment convoqué.  La  preuvp  de  la  citation  résulterait  encore  de  la 
production  d'une  assignation  à  un  autre  |our,  si  le  témoin  par 
une  circonstance  quelconque  n'avait  pu  déposer  au  jour  indiqué, 
tout  témoin  pouvant  être  entendu  soit  avant,  soitaprès  l'échéance 
de  l'ajournement.  —  Duverger,  t.  2,  n.  292. 

295.  —  Il  sulfit  que  le  témoin  ait  été  cité  pour  qu'il  ne  soit 
pas  réputé  s'être  présenté  spontanément  et  de  lui-même,  encore 
que  la  citation  ait  été  irrégulière.  Le  témoin  qui  comparait  sur 
une  citation  même  irrégulière  doit  être  entendu  et  les  vices  ré- 
sultant de  l'omission  de  certaines  formalités  dans  l'assignation 
ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  de  l'audition  du  témoin  dès 
qu'il  est  constant  qu'il  a  été  cité.  En  tout  cas  il  n'appartient 
pas  au  prévenu  de  contester  la  régularité  de  la  citation  donnée 
aux  témoins.  —  Mangin,  t.  1,  n.  116. 

296.  —  Au  reste,  la  représentation  de  la  copie  de  l'assigna- 
tion et  la  mention  que  l'art.  74  exige,  à  cet  égard,  dans  le  pro- 
cès-verbal ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  L'art.  77 
prononce  simplement  une  amende  contre  le  grelfier.  —  Contra, 
Legraverend,  t.  1,  p.  248. 

297.  —  Avant  de  déposer,  les  témoins  prêtent  le  serment 
prescrit  par  l'art.  75,  C.  instr.  crim.  Le  juge  prononce  à  haute 
voix  la  formule  prescrite  :  «  Vous  jurez  et  promettez  de  dire 
toute  lavérité,  rien  que  la  vérité  »;  le  témoin,  tenant  la  main 
droite  nue  et  levée,  dit  :  «  Je  le  jure  ».  L'art.  75  n'exige  pas 
que  le  témoin  lève  la  main,  mais  il  est  d'usage  de  procéder 
ainsi.  Cet  acte  s\  mbolique  signifie  que  l'on  atteste  Dieu  que  l'on 
va  dire  la  vérité  toute  nue,  avec  une  entière  sincérité  et  une 
franchise  absolue.  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  n'exigeait  pas  dés 
témoins  appelés  la  prestation  du  serment. 


298.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  225  et  s.,  234  et  s.,  que  le 
juge  d'instruction  pouvait  prononcer  une  amende  contre  le  té- 
moin qui  refusait  de  comparaître  ou  de  déposer.  Il  est  égale- 
ment compétent  pour  appliquer  une  amende  au  témoin  qui  re- 
fuse dp  prêter  serment.  —  Cass.,  13  févr.  1886,  De  Redon.  S. 
86.1.235,  F.  86.1.552,  D.  86.I.43HJ  —  Toulouse,  1er  mars  iK6->, 
Mestrezat,  [D.  02.2.71]  —  .Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  119;  Dutruc, 
Mémorial  du  mm.  public,  v"  Témoins,  n.  16. 

299.  —  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans,  peuvent  être  entendus,  par  forme  de  décla- 
ration et  sans  prestation  de  serment  (C.  instr.  crim.,  art.  79  . 
lin  dispensant  du  serment  les  enfants  de  moins  de  quinze  ans, 
la  loi  a  suffisamment  indiqué  que  les  juges  ne  devaient  pas  ajou- 
ter une  entière  confiance  à  leur  témoignage,  et  leur  a  laissé  le 
soin  d'en  apprécier  le  mérite.  —  Carnot,  t.  1,  p.  356,  n.  3.  —  V. 
sur  ce  point,  infrà,  n.  727  et  s. 

300.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  192  et  s.,  200,  que  le  juge 
d'instruction  peut  entendre  également  sous  forme  de  déclara- 
tion, des  personnes  qui  ne  peuvent  être  admises  à  prêter  ser- 
ment, soit  à  raison  de  leur  lien  de  parenté,  soit  par  suite  d'in- 
dignité résultant  de  condamnations  pénales. 

301.  —  La  disposition  qui  porte  que  les  témoins  appelés  de- 
vant le  juge  d'instruction  prêteront  le  serment  de  dire  la  vérité, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  En  effet,  l'information 
préalable  ne  vaut  que  comme  simple  renseignement,  destiné  à 
préparer  les  débats  oraux  à  l'audience  du  tribunal  de  répression. 

—  Cass.,  7  févr.  1812,  Camailet-Bouilly,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
févr.  1812,  Petit,  [S.  et  P.  chrJ;  —  27  févr.  1812,  Werolte,  [S. 
et  P.  chr.];  —  5  mars  1812,  Jérôme,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  mars 
1812,  Termond,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 2avr.  1812,  Michel-Gendrick, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1812,  Jean  Bouterchore,  [S.  et  P. 
rhr.];  —  23  avr.  1812,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.J;  —4  juin  1812, 
Louis  Migné,  [S.  et  P.  chr.];  — 3  sept.  1874, [Bull. crim.,  n.  253]; 

—  26  juin  1S84,  [Bull,  crim.,  n.  208]  —  Sic,  Carnot,  surl'art.  75, 
n.  1  ;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1861,  1865.—  V.  toutefois,  Mangin,  t.  1, 
n.  1 19,  p.  198  ;  Duverger,  t.  2,  n.  293,  note. 

302.  —  Ainsi,  le  défaut  de  serment  de  la  part  de  témoins  en- 
tendus par  un  commissaire  de  police,  en  vertu  d'une  délégation 
du  juge  d'instruction,  n'emporte  pas  nullité  de  la  procédure, 
alors  surtout  que  les  procès-verbaux  de  ce  commissaire  de  police 
n'ont  été  ni  lus  à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  ni  communi- 
qués au  jury.  —  Cass.,  14  juin  1866,  Couvercelle,  [S.  67.1.189, 
P.  67.427,  D.  66.5.251] 

303.  —  Le  défaut  de  serment  et  le  défaut  de  mention  de 
prestation  dans  le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  font  en- 
courir une  amende  de.  50  fr.  au  greffier,  et  le  juge  d'instruction 
peut  être  pris  de  ce  chef  à  partie  (C.  instr.  crim.,  art.  77). 

304.  —  «  Le  juge  d'instruction  doit  demander  aux  témoins 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  profession,  demeure;  s'ils  sont 
domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré  :  il 
sera  fait  mention  de  la  demande  et  des  réponses  des  témoins  » 
(C.  instr.  crim.,  art.  75). 

305.  —  Domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties,  c'est-à- 
dire  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une.  Par  ilo- 
mestiques  on  doit  entendre  non  seulement  les  domestiques  pro- 
prement dits,  mais  encore  les  personnes  occupant  des  emplois 
dans  la  maison,  tels  que  les  secrétaires,  intendants,  etc..  — 
Carnot,  t.  1,  p.  312,  n.  5. 

306.  —  Lorsque  les  témoins  ne  parlent  pas  la  langue  fran- 
çaise, le  juge  d'instruction  appelle  un  interprète  et  lui  fait  prê- 
ter serment,  conformément  a  l'art.  32,  qui,  quoique  relatif  à  la 
procédure  par  jurés,  doit  recevoir  ici  son  application,  par  analo- 
gie, ou  comme  une  règle  de  droit  commun.  Il  y  aurait  lieu  éga- 
lement de  donner  un  interprète  au  témoin  sourd-muet,  qui  ne 
pourrait  communiquer  par  écrit  avec  le  juge. 

307.  —  Aucun  article  de  loi  n'a  tracé  les  règles  à  suivre  par 
le  juge  d'instruction  ou  les  témoins  dans  les  dépositions  qu'ils 
sont  appelés  à  recevoir  ou  à  faire,  mais  les  criminalistes  ont  in- 
diqué quelques  principes  sur  lesquels  ils  paraissent  générale- 
ment d'accord. 

308.  —  Et  d'abord  les  témoins  doivent  déposer  oralement. 
Bien  que  cette  disposition  ne  se  trouve  qu'au  chapitre  relatif  aux 
cours  d'assises  (V.  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  2350  et  s.),  on 
ne  saurait  douter  qu'elle  ne  doive  recevoir  son  application  ici. 
Autrement,  en  effet,  la  déposition  perdrait  ce  caractère  de  spon- 
tanéité, qui  est  le  cachet  le  plus  sûr  de  sa  véracité,  et  pourrait 
devenir  le  résultat  de  la  suggestion  (V. suprà,  n.  NI  et  s.).  Il  ne 
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doit  être  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  sourd-muet 
qui  sait  écrire  et  qui  peut  user  de  l'écriture  pour  communiquer 
direclement  avec  le  juge. 

309.  —  Le  témoin,  ayant  prêté  serment  de  dire  toute  la  vé- 
rité, ne  doit  rien  cachera  la  justice  :  «  Il  raconte,  dit  Duverger 
(t.  2,  n.  297),  ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il  a  entendu,  ce  qu'il  a  ouï 
dire  vaguement  ou  par  une  personne  déterminée;  il  fait  un  récit 
exact,  circonstancié  et  complet;  il  rend  compte  de  tout  ce  qui 
peut  servir  à  prouver  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  prévenu; 
il  indique  de  quelle  manière  il  a  appris  ce  qu'il  déclare.  » 

310.  —  «  Le  juge  d'instruclion  doit  se  comporter  avec  pru- 
dence à  l'égard  des  témoins.  Si  quelqu'un  d'eux  lui  parait  sus- 
pect, chancelant,  et  disposé  à  ne  rien  dire  ou  à  déguiser,  soit  par 
faveur,  soit  par  crainte  ou  par  un  scrupule  déplacé,  il  lui  repré- 
sentera l'obligation  où  il  est  de  déclarer  la  vérité  des  faits  sans 
en  rien  changer.  MaiB  le  juge  doit  éviter  de  rien  suggérer  au  té- 
moin, et  de  I  intimider  ou  séduire,  pour  l'engager  à  déposer.  Il 
doit  lui  laisser  dire  librement  tout  ce  qu'il  sait,  et  sans  user  à  son 
égard  d'aucune  promesse,  ni  contrainte;  et  ensuit»  faire  rédiger 
sa  déposition  de  la  manière  qu'elle  est  faite,  sans  y  faire  aucun 
changement;  autrement,  il  commet  un  grand  crime  devant  Dieu, 
et  pourrait  avec  justice  être  poursuivie!  puni  sévèrement  comme 
prévaricateur.  »  —  Jousse,  t.  2,  p.  88. 

311.  —  Lejuge  ne  doit  pas  oublier  que  l'instruction  doit  être 
à  charge  aussi  bien  qu'à  décharge  des  inculpés;  il  faut  donc  qu'il 
veille  avec  grand  soin  à  ne  pas  se  former  par  avance  une  opinion 
qui  pourrait  donner  à  l'information  une  tendance  particulière  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  un  autre. 

312.  — Les  témoins  devant  déposer  librement,  ne  doivent  pas 
être  entendus  par  formp  d'interrogatoire  ;  c'est  seulement  après 
leur  déposition  ou  lorsqu'ils  refusent  de  s'expliquer  que  le  juge 
d'instruction  peut  poser  des  questions  sur  les  laits  qu'il  désire 
éclaircir. —  Denisart,  v°  Information;  Duverger,  t.  2,  n.  298; 
Mangin,  t.  t,  n.  122. 

313.  —  Le  faux  témoignage  commis  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ou  dans  le  cours  de  l'instruction  écrite,  ne  donne  lieu  à  au- 
cune peine.  —  V.  suprà,  v°  Faux  témoignage,  n.  38  et  s.,  108. 

314.  —  La  loi  romaine  défendait  de  i appeler  les  témoins. 
Produci  is  non  potest,  qui  ante  in  eum  reum  testimonium  dixit 
(L.  23,  De  leslilius),  et  notre  anciennejurisprudence  criminelle  se 
prononçait  dans  le  même  sens.  —  Rousseaud  de  Lacombe,  lnslr. 
crim.,  p.  340;  Serpillon,  Codecrim.,  1. 1,  p.  424  ;  Muyart  de  Vou- 
glans,  p.  251  ;  Jousse,  t.  2,  p.  96  ;  Denisarl,  v°  Information,  n.  44, 
45,46.—  Maisaujourd'huiil  est  universellementadmisque  le  juge 
peut  lappeler  un  témoin  déjàentendu,  il  devra  le  faire  chaque  fois 
qu'il  y  a  heu  de  lui  faire  préciser  un  point  resté  obscur  clans  sa 
précédente  déposition  ou  paraissant  en  contradiction  avec  des  dé- 
positions subséquentes.  Il  pourramêmeêtre  souvent  utile  de  con- 
fronter les  témoins  entre  eux. 

315.  —  Le  juge  d'instruction  peut  encore,  s'il  lejuge  à  pro- 
pos, représenter  aux  témoins  les  pièces  de  conviction,  et  les  in- 
terpeller à  ce  sujet.  Il  est  tait  en  ce  cas  mention  dans  le  proees- 
verbal  d'audition  de  cette  représentation,  des  interpellations  et 
des  réponses  des  témoins.  En  matière  de  fau'x,  lorsque  les  témoins 
sont  appelés  à  s'expliquer  sur  une  pièce  du  procès,  ils  doivent  la 
parapher  et  la  signer  :  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal 
en  fait  mention  (C.  inslr.  crim.,  art.  457).  Cette  disposition  de 
l'art.  457  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  4  mars 
1848,  Beauduin,  [P.  48.2.621]  —  V.  suprà,  v°  Faux,  n.  1062  et 
1063. 

316.  —  Le  juge  peut  également  confronter  les  témoins  avec 
l'inculpé,  mais  il  ne  peut  le  faire  qu'en  présence  de  son  conseil 
ou  celui-ci  dûment  appelé  (L.  8  déc.  1897,  art.  9). 

317.  —  L'inobservation  des  règles  prescrites  par  l'art.  75, 
C.  instr.  crim.,  quant  à  la  manière  dont  les  témoins  doivent  être 
entendus,  entraîne  encore  pour  le  greffier  la  peine  de  50  fr. 
d'amende,  et  peut  exposer  le  juge  d'instruction  lui-même  à  la 
prise  à  partie  (C.  instr.  crim.,  art.  77). 

318.  —  Le  juge  d'instruction  peut  faire  citer  les  témoins  et 
recevoir  leurs  dépositions  un  jour  férié  ou  de  fête  légale.  — 
Cass.,  1er  frim.  an  VI,  Bouvier,  [P.  chr.] 

7°  Procès-verbal  d'audition. 

319.  —  Le  juge  d'instruction  doit,  après  avoir  entendu  le 
témoin,  dicter  en  sa  présence  sa  déposition  au  greffier.  En  aucun 
cas,  le  soin  de  rédiger  la  déposition  ne  doit  être  laissé  au  gref- 


fier; mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  témoin,  si  lejuge  d'in- 
struction n'y  voit  pas  d'inconvénient,  la  dicte  lui-même.  —  Du- 
verger, t.  2,  n.  303. 

320.  —  Les  questions  faites  par  le  juge  d'inslruction  doivent 
toujours  être  constatées,  afin  qu'on  puisse  distinguer  ce  qui  a 
été  spontané  d'avec  ce  qui  a  été  provoqué.  —  Mangin,  t.  1, 
n.  124;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1870  et  1871. 

321.  —  La  déposition  doit  être  énoncée  en  termes  clairs, 
précis,  sans  équivoque,  en  conservant  sa  physionomie,  de  façon 
à  faire,  connaître  si  le  témoin  affirme  positivement  certains  faits, 
ou  s'il  se  borne  à  les  présenter  comme  douteux.  La  manière 
d'exposer  un  l'ait,  d'exprimer  une  pensée  peut  changer,  en  quel- 
que sorte,  aggraver  ou  modifier  la  déposition  du  témoin.  Il  faut 
donc  que  le  juge  d'instruction  pèse  sur  chaque  mot,  et  qu'il  fasse 
bien  expliquer  la  personne  dont  il  reproduit  le  langage  :  il  est 
même  désirable  qu'il  emploie,  autant  que  possible,  les  expressions 
mêmes  du  témoin,  quelque  vicieuses  qu'elles  soient.  Il  doil  faire 
parler  les  témoins  à  la  première  personne  (Duverger,  t.  2,  n.  302). 
En  un  mot,  l'information  doit  être,  ainsi  que  le  disaient  avec 
pleine  raison  nos  anciens  criminalistes,  «  comme  un  miroir  qui 
représente  les  objets  tels  qu'ils  sont,  sans  tes  augmenter,  dimi- 
nuer ni  altérer  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être  ». — 
Jousse,  t.  2,  p.  86;  Muyart  de  Vouglans,  p.  245. 

322.  —  L'obligation  du  magistrat  n'est  point  de  se  borner  à 
rendre  le  sens  des  déclarations,  il  doit  rendre  la  déclaration 
elle-même  dans  ses  propres  termes,  avec  ses  incorrections  et 
dans  sa  naïveté  quelquefois  grossière;  chacun  doit  parler  son 
langage,  et  quand  on  résume,  on  corrige,  on  affaiblit.  Ce  n'est 
pas,  sans  doute,  que  la  loi  impose  au  magistrat  l'obligation  de 
reproduire  toutes  les  incorrections  et  les  fautes  grammaticales, 
puisque  leur  suppression  n'altère  en  rien  le  témoignage;  mais 
le  langage  même  du  témoin,  ses  expressions,  et  à  plus  forte  rai- 
son l'ordre  de  ses  idées,  doivent  être  soigneusement  respectés. 
Si  donc  il  y  avait  des  expressions  qui,  par  leur  nature,  choquas- 
sent les  oreilles  du  juge,  celui-ci  néanmoins  ne  peut  y  suppléer. 
S'il  n'ose  les  écrire,  il  doit  les  indiquer  par  les  lettres  initiales; 
mais  au  résumé  il  fera  toujours  mieux  de  les  reproduire,  car  il 
s'agit  avant  tout  d'éclairer  la  justice,  il  faut  savoir  écrire  ce  que 
la  loi  veut  punir  et  ce  que  les  tribunaux  doivent  juger.  Quant 
aux  idiotismes  et  aux  mots  de  patois,  il  est  bon  qu'on  les  fasse 
suivre  d'une  traduction  entre  parenthèses,  afin  d'en  faciliter  l'in- 
telligence aux  magistrats  qui  ne  pourraient  les  comprendre  sans 
un  tel  secours;  que  l'on  emploie  la  même  méthode  quant  aux 
expressions  étrangères  ou  détournées  de  leur  signification  pro- 
pre, dont  le  témoin  se  serait  servi,  et  qu'on  lui  aurait  fait  expli- 
quer en  lui  demandant  ce  qu'il  a  entendu  dire  par  ces  expres- 
sions, et  en  l'amenant  à  rendre  sa  pensée  par  d'autres  termes. 
—  Descloseaux,  Discours  sur  les  droits  et  devoirs  du  juge  'l'in- 
struction; Duverger,  loc.  cit.;  De  Molènes,  Des  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire,  p.  20. 

323.  —  Les  tergiversations  et  les  rétractations  doivent  être 
constatées.  —  Mangin,  loc.  cit.:  F.  Hélie,  loc.  cit. 

324.  —  La  déposition  de  chaque  témoin  doit  être  écrite  en 
entier,  sans  qu'il  soit  permis,  par  exemple,  de  mettre  que  le  té- 
moin dépose  la  même  chose  que  tel  autre  témoin  précédent;  il 
ne  faut  pas  non  plus  renvoyer,  pour  abréger,  a  quelque  autre 
acte  de  la  procédure  (Jousse,  t.  2,  p.  89;  Rousseaud  de  Lacombe, 
Instr.  crim.,  p.  "264;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  294;  Mangin, 
n.  124;  Duverger,  t.  2,  n.  304).  Jugé  cependant  qu'il  ne  résul- 
terait aucune  nullité  de  ce  qu'au  lieu  de  recevoir  en  entier  la 
déclaration  de  tous  les  témoins,  le  juge  d'instruclion  aurait 
mentionné  dans  son  procès-verbal  que  quelques-uns  d'entre  eux 
s'en  étaient  référés  aux  déclarations  par  eux  faites  précédem- 
ment et  consignées  dans  un  cahier  d'information  irrégulier. 
Les  premières  dépositions  viciées  devraient  ainsi  reprendre  leur 
force.  —  Cass.,  10  déc.  1807,  Vancappenoble,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Duverger,  t.  2,  n.  303. 

325.  —  A  plus  forte  raison,  quand  un  témoin  déjà  entendu 
est  appelé  de  nouveau  pour  expliquer  quelque  partie  de  sa  dé- 
position ou  pour  rendre  témoignage  d'autres  faits,  serait-il  inu- 
tile qu'il  répétât,  à  l'effet  d'être  mentionnée  au  procès-verbal,  sa 
déposition  antérieure.  —  Duverger,  t.  2,  n.  305. 

326.  —  C'est  en  présence  même  du  témoin  et  incontinent 
que  doit  être  rédigé  le  procès-verbal.  «  Les  dépositions,  porte 
l'art.  76,  C.  instr.  crim.,  seront  signées  du  juge,  du  greffier  et 
du  témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura 
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déclaré  y  persister;  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention.  » 

327.  —  Si  le  témoin  voulait  faire  des  changements  ou  recti- 
fications à  sa  déposition,  le  juge  devrait  les  recevoir,  consigner 
ces  additions,  et  en  donner  également  lecture  au  témoin  avant 
de  le  faire  signer. 

328.  —  »  Chaque  page  du  cahier  d'informations  doit  être 
signée  par  le  juge  et  le  greffier  »  (art.  76,  ^  2).  De  ce  texte  il 
faut  conclureque  la  signature  du  témoin  n'est  exigée  qu'à  la  fin 
de  sa  déposition  et  sous  l'approbation  des  ratures  ou  des  ren- 
vois, mais  non  point  au  bas  d»  chaque  page;  ainsi  que  cela  avait 
lieu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670  {Contra,  Carnot,  t.  1, 
p.  349).  Pourtant,  en  pratique,  le  témoin  est  généralement  in- 
vité à  signer  au  bas  de  chaque  page. 

329.  —  Le  procès-verbal  que  le  juge  d'instruction  aurait 
omis  de  signer  serait  réputé  ne  pas  exister.  La  signature  de  son 
successeur  ne  pourrait  remplacer  la  sienne. 

330.  —  Jugé  par  application  du  même  principe  et  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  7  pluv.  an  IX,  qu'un  semblable  procès-verbal 
ne  pouvait  servir  de  base  à  une  déclaration  du  jury  d'accusa- 
tion, à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  19  déc.  1806,  Vandenebaello, 
[S.  et  P.  chr.]  —  L'irrégularité  n'influerait  point  aujourd'hui  sur 
l'arrêt  de  renvoi  ;  mais  la  chambre  d'accusation  aurait  la  faculté 
d'ordonner  une  nouvelle  audition  des  témoins  qui  auraient  figuré 
dans  ce  procès-verbal,  si  cette  mesure  lui  paraissait  nécessaire. 

331.  —  11  va  de  soi  que  la  déposition  d'un  témoin,  quoique 
nulle,  ne  peut  pas  annuler  le  reste  de  l'information.  —  Cass., 
30  sept.  1826,  Bissette,  Fabien  et  Volny,  [S.  et  P.  chr.] 

332.  —  bans  l'ancienne  pratique  chaque  information  formait 
un  cahier  où  toutes  les  dépositions  étaient  consignées  à  la  suite 
les  unes  des  autres,  telles  que  pour  les  enquêtes  civiles;  l'art.  76. 
§  2,  avait  en  vue  cet  usage,  quand  il  parle  du  «  cahier  d'infor- 
mations ».  Ce  système  offrant  des  inconvénients,  on  lui  a  sub- 
stitué l'emploi  de  feuilles  séparées  :  chaque  déposition  est  con- 
signée sur  une  ou  plusieurs  feuilles  à  part. 

333.  —  «  Aucun  interligne  ne  peut  être  fait  :  les  ratures  et 
les  renvois  doivent  être  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'in- 
struction, par  le  greffier  et  par  le  témoin  »  (C.  instr.  crim., 
art.  78). 

334.  —  Les  surcharges  sont  comprises  dans  les  expressions 
générales  de  ratures  et  renvois,  car  elles  offrent  de  très-grands 
dangers,  plus  encore  même  que  lesinterlignes.  —  Cass.,  lôjuill. 
1835,  Valade,  {P.  chr.]  —  Pour  régulariser  une  surcharge,  il 
faudrait  reproduire  dans  l'approuvé  le  mot  qui  doit  subsis- 
ter. 

335.  —  Chaque  renvoi  doit  être  accompagné  d'une  approba- 
tion spéciale,  pour  que  rien  ne  puisse  y  être  ajouté  après  coup  : 
une  approbation  générale  serait  insuffisante  (Carnot,  C.  instr. 
crim.,  t.  1,  p.  348,  a.  3,  et  p.  354,  n.  3).  Toutefois,  il  a  été  jugé 
que  la  mention  :  «  les  mots  rayés  et  approuvés  »,  suffisait  pour 
indiquer  que  la  suppression  des  mots  rayés  avait  été  approuvée. 
—  Cass.,  10  déc.  1836,  Jeanson,  [P.  38.1.25]  —  Mais  cette  men- 
tion est  si  vague  qu'elle  permettrait  de  rayer  un  plus  grand 
nombre  de  mots;  elle  n'offre  pas  une  garanlie  complète;  il  faut 
compter  les  mots  rayés,  et  attester  toutes  les  ratures,  par  une 
mention  collective,  à  la  tin  ou  en  marge  de  la  déposition. 

336.  —  La  rature  ou  le  renvoi  doit  être  attesté  par  des  signa- 
tures entières  :  desimpies  paraphes  ne  suffiraient  donc  pas.  — 
Bourguignon,  Mail.  inst.  crim.,  t.  1,  p.  169.  —  V.  cep.  suprà, 
v«  Cour  d'assises,  n.  4097. 

337.  —  L'art.  78  déclare  encore  que  »  les  interlignes,  ra- 
tures et  renvois  non  approuvés  seront  réputés  non  avenus  ». 
Cette  disposition  rigoureuse  ne  doit  pas  être  comprise  en  ce 
sens  que  la  déposition  contenant  des  interlignes,  des  renvois  ou 
des  ratures  non  approuvés  sera  frappée  de  nullité  dans  son  en- 
tier. Il  ii'y  a  de  nulle  que  la  partie  comprise  dans  l'interligne,  le 
renvoi  ou  la  rature.  ■ —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  354, 
n.  3. 

338.  —  Ainsi  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  78  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité  et  que  l'existence  de  ratures  ou 
de  renvois  non  approuvés  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'in- 
formation. —  Cass.,  10  mars  1881,  Barrai,  [S.  82.1.385,  P.  82. 
1.955] 

339.  —  Sans  doute  la  jurisprudence  a  attaché  la  sanction 
de  la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  aux  sur- 
charges non  régulièrement  approuvées,  mais  le  défaut  d'appro- 
bation régulière  des  ratures  n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant 


qu'il  rend  incertain  l'accomplissement  d'une  formalité  considérée 
comme  substantielle  et  prescrite  elle-même  à  peine  de  nullité.  — 
Cass..  16  sept.  1875,  Berges,  [S.  75.1.440,  P.  75.1087]:  — 
14  sept.  1893,  Kemerdinger,  [S.  et  P.  94.1.203,  D.  95.1.433]  — 
V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  4101  et  s. 

340.  —  On  a  prétendu  en  invoquant  le  procès-verbal  des 
séauces  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  21  juin  1808  que  le  second 
paragraphe  de  l'art.  78  n'a  été  conservé  dans  le  texte  définitif 
que  par  erreur,  son  retranchement  ayant  été  arrêté  sur  la  pro- 
position de  Defermon  et  de  Treilhard.  Cette  disposition  de 
l'art.  78  a  même  été  qualifiée  d'absurde  en  ce  qu'elle  conserve 
leur  valeur  à  des  mots  raturés  lorsqu'ils  sont  peut-être  devenus 
illisibles  ou  que  le  sens  qu'ils  présentent  ne  concorde  plus  avec 
les  mots  conservés  qui  les  suivent,  et  d'injuste  en  ce  sens  qu'elle 
peut  priver  le  prévenu  de  ce  qui  est  à  sa  décharge,  et  cela  uni- 
quement à  cause  d'une  omission  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher,  puisque  le  témoin  ne  dépose  pas  en  sa  présence.  — 
Mangin,  n.  125. 

341.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  78  est  ainsi  conçu,  et  il  faut 
l'accepter  ainsi.  Il  est  même  de  jurisprudence  constante  que  ses 
prescriptions  générales  et  absolues  s'appliquent  à  toutes  écri- 
tures authentiques  et  publiques  des  actes  de  la  procédure  cri- 
minelle et  non  pas  seulement  aux  procès-verbaux  d'information 
faits  par  le  juge  d'instruction.  —  Cass.,  28  janv.  1832,  Ray- 
mond Grasset,  [S.  32.1.397,  P.  chr.];  —  15  mars  1834.  Robert 
des  Châtaigniers,  [S.  34.1.439,  P.  chr.];—  13déo.  1838,  Hugues, 
[S.  39.1  527,  P.  39.2.340';  —  M  avr.  1845,  Radet  dit  Hacquart, 
[S.  45.1.763,  P.  45.2.315,  D.  45.1.252]  —  Contra,  Cass.,  23  juill. 
1824,  Bonnefoi,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  4093. 

342.  —  Quant  aux  interlignes  spécialement,  la  disposition 
portant  que  ceux  qui  n'auront  pas  élé  approuvés,  seront  réputés 
non  avenus,  ferait  supposer  qu'au  moyen  d'une  approbation  il 
est  permis  d'en  faire.  Tel  n'est  pas  évidemment  le  sens  de  la  loi. 
Après  avoir  prohibé  au  commencement  de  l'art.  78  l'usage  des 
interlignes,  le  législateur  n'a  voulu  par  la  disposition  finale  du 
même  article  que  régler  leur  effet  pour  le  cas  où  la  prohibition 
serait  enfreinte.  Le  greffier  qui  aurait  intercalé  des  lignes  dans 
le  procès-verbal  serait  donc  passible  de  l'amende,  encore  bien 
qu'il  les  eût  fait  valider  par  une  approbation.  —  Carnot,  C. 
instr.  crim.,  t.  1,  p.  354,  n.  1. 

343.  —  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  78 
entraine,  aux  termes  dudit  article,  l'application  des  peines  dont 
l'art.  77  frappe  l'omission  des  prescriptions  des  art.  74,  75  et 
76.  c'est-à-dire  d'une  amende  de  50  fr.  contre  le  greffier  et 
même,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instruc- 
tion 

344.  —  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses 
formalités  dont  l'omission  entraine  une  amende  contre  le  gref- 
fier. On  serait  porté  à  croire  qu'il  ne  peut  être  puni  que  pour  le 
défaut  de  mention  d'une  formalité  accomplie,  car  il  n'a  aucune 
autorité  sur  le  juge  d'instruction.  Cependant  on  ne  peut  pas 
supposer  à  ce  magistrat  l'intention  d'enfreindre  sciemment  les 
prescriptions  de  la  loi.  Une  simple  observation  de  la  part  du 
grelfier  a  dû  paraître  suffisante  pour  rappeler  à  son  attention  la 
formalité  omise.  Les  peines  portées  contre  le  greffier  ont  eu  pour 
but  d'instituer  en  quelque  sorte  un  surveillant  intéressé.  C'est 
une  précaution  contre  l'oubli  ou  la  négligence.  —  Teulet,  d'Au- 
villiers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  78,  C.  instr.  crim. 

345.  —  Comment  peut  être  recouvrée  l'amende  encourue  par 
un  greffier  en  vertu  des  art.  77  et  78,  C.  instr.  crim.?  On  a  sou- 
tenu qu'il  suffisait  que  les  préposés  de  l'enregistrement  consta- 
tent le  fait  par  un  procès-verbal  pour  autoriser  les  contraintes. 
Si  le  greffier  se  croit  fondé  à  s'opposer  au  commandement,  la 
voie  lui  en  est  ouverte,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  civil  statue 
suivant  les  règles  ordinaires  en  pareille  hypothèse.  —  Carnot, 
C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  349,  n.  2  à  6. 

346.—  Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée  par  la 
raison  qu'il  y  a  des  cas  où  l'existence  de  la  contravention  est 
incertaine,  et  qu'il  n'est  point  possible  de  recourir  ainsi  de  piano 
à  la  voie  de  la  contrainte.  La  procédure  criminelle  étant  secrète, 
les  employés  de  la  Régie  seront  presque  toujours  privés  des 
moyens  de  constater  les  contraventions.  De  plus  il  faut  aussi 
observer  qu'il  est  dérègle  que  l'olficier  ministériel  ne  peut  être 
poursuivi  en  paiement  d'une  amende  qu'après  que  la  contraven- 
tion a  été  reconnue  et  constatée  par  un  jugement  et  que  la  pairie 
qui  y  est  attachée  lui  a  élé  infligée. 
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347.  — ■  Suivant  quelques  auteurs,  ce  serait  toujours  devant 
le  tribunal  civil  que  la  poursuite  devrait  avoir  lieu,  à  l'instar  de 
ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  des  officiers  ministériels.  La  décision 
qui  inflige  à  un  greffier  l'amende  en  vertu  des  art.  77  et  78,  G. 
instr.  crim.,  ne  paraît  pas  être  un  simple  arrêté  de  discipline, 
mais  bien  un  jugement  véritable,  portant  condamnation  et  lors 
duquel  le  greffier  doit  être  admis  à  présenter  sa  défense.  Or  cette 
défense  ne  peut  s'exercer  devant  les  chambres  du  conseil  ou 
d'accusation,  où  aucun  débat  ne  peut  s'engager.  D'un  autre 
côté,  l'infraction  commise  par  le  greffier  ne  constituant  ni  un 
délit  ni  une  contravention,  l'action  ne  saurait  être  portée  par 
voie  principale  devant  les  tribunaux  criminels.  —  Mangin, 
n.  126. 

348.  —  Selon  les  autres,  ce  seront  les  cours  et  tribunaux 
successivement  saisis  du  procès  dans  lequel  un  greffier  a  com- 
mis une  des  infractions  mentionnées  dans  l'art.  77  qui  seront 
compétents  pour  condamner  le  greffier  à  l'amende.  Leur  juge- 
ment sera  susceptible  d'opposition  si  le  greffier  n'a  pas  été  en- 
tendu ;  il  pourra  même  être  attaqué  par  la  voie  d'appel  ou  de  la 
cassation.  Enfin  cette  amende  étant  purement  civile  ou  de  dis- 
cipline, comme  celle  que  la  loi  prononce  en  divers  cas  contre 
les  notaires  ou  les  huissiers,  elle  pourra  être  appliquée  même 
par  les  tribunaux  de  simple  police.  —  Bourguignon,  Jurispr.  C. 
crim.,  t.  1,  p.  185;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  I,  p.  351,  n.  7 
à  9. 

349.  —  A  la  différence  de  l'amende  portée  contre  le  greffier, 
laquelle  n'est  pas  seulement  facultative,  mais  impérative,  la  prise 
à  partie  n'est  admise  contre  le  juge  que  s'il  y  a  lieu.  Ces  termes 
signifient  que  la  matérialité  du  fait  ne  suffit  pas  à  l'égard  du 
magistrat,  et  que,  s'il  n'y  a  de  sa  part  au  moins  une  faute  ma- 
nifeste, lourde  et  équipollente  à  dol,  la  prise  à  partie  serait  né- 
cessairement écartée. 

350.  —  La  demande  de  prise  à  partie  contre  le  juge  ne  peut 
être  tormée  qu'après  qu'il  a  été  statué  définitivement  sur  la  pré- 
vention ;  elle  doit  être  suivie  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  509  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Carnot,  sur  l'art.  77. 

<  §  2.  Témoins  devant  la  cour  d'assises. 

351. —  Kn  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins  devant  la 
cour  d'assisps  nous  avons  traité  complètement  le  sujet,  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  passim.  Nous  avons  exposé  les  règles  relatives 
à  la  citation  et  à  la  notification  des  témoins  (n.  654  et  s.),  à  leur 
audition  in.  1901  et  s.),  à  la  nécessité  de  les  entendre  sous  ser- 
ment (d.  1904  et  s.),  aux  incapacités  dont  sont  frappées  cer- 
taines personnes  (n.  1963  et  s.),  aux  causes  de  dispense  (n.  2210 
et  s.),  à  l'ordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être  entendus 
(n.  2260  et  s.),  à  la  formalité  du  serment  (n.  2275  et  s.),  à  la 
façon  dont  ils  doivent  déposer  (n.  2341  et  s.),  aux  interpellations 
qui  peuvent  leur  être  faites  (n.  2389  et  s.),  aux  confrontations 
entre  eux  (n.  2426  et  s.),  à  l'audition  des  témoins  qui  peut  avoir 
lieu  in  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  (n.  2473 
et  s.).  Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard,  il  nous  suffira  de  mentionner  ici  quelques  arrêts 
intervenus  depuis  que  le  mot  Cour  d'assises  a  été  traité. 

352.  —  Le  président  des  assises  et  le  ministère  public  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  les  témoins  qui  doivent 
être  cités;  et  aucun  texte  ne  les  oblige  à  faire  citer  ceux  qui  sont 
désignés  par  l'accusé.  —  Cass-,  2  sept.  1898,  De  Zépelin,  [S.  et 
P.  1900.1.201] 

353.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  654 
et  s.,  que  trois  personnes  avaient  le  droit  de  faire  citer  des  té- 
moins  devant  la  cour  d'assises  :  le  procureur  général,  la  partie 
civile  et  l'accusé.  En  ce  qui  concerne  le  ministère  public,  c'est 
parce  que  le  procureur  général  a  entre  les  mains  le  dossier  que 
le  soin  de  faire  un  choix  parmi  les  personnes  entendues  pen- 
dant l'instruction  lui  a  été  remis.  A  cette  considération  s'est 
ajoutée  une  pensée  bienveillante  d'humanité.  La  citation  faite  à 
la  requête  du  ministère  public  est  aux  Irais  du  Trésor,  et,  par 
conséquent,  l'accusé  sans  ressources  ne  se  trouve  pas  privé, 
faute  de  moyens  suffisants  pour  payer  le  salaire  de  l'huissier 
porteur  de  la  citation,  de  l'audition  d'un  témoin  important 
(V.  Nouguier,  Lu  cour  d'assises,  t.  2,  n.  641  j.  Mais,  précisé- 
ment parce  que  les  Irais  de  la  citation  sont  acquittés  par  le  Tré- 
sor, le  ministère  public,  qui  doit  ménager  les  deniers  publics, 
possède  un  pouvoir  d'appréciation  pour  refuser  de  faire  citer  les 
témoins  dont  l'audition  lui  parait  inutile  a  la  manifestation  de  la 


vérité.  Ce  pouvoir  lui  a  été  constamment  attribué,  d'abord  sous 
les  lois  antérieures  au  Code  d'instruction  criminelle 'L.  29  sept. 
1791,  tit.  7,  art.  14;  C.  de  brum.  an  IV.  art.  346  ;  L.  5  pluv.  an 
XIII,  art.  2>,  puis  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle, 
par  un  nombre  considérable  d'arrêts.  —  V.  pour  la  législation 
antérieure,  Cass.,  16  pluv.  an  VII,  Samuel  et  Schmitt,  [S.  et  P. 
chr.],  et  pour  la  législation  actuelle,  Cass.,  10  mai  1843,  Jenny, 
Bull,  crim.,  n.  101];  —  17  avr.  1851,  Jean  Martin,  [D.  51.5.  . 
513];  —  19  oct.  1888,  [Bull,  crim.,  n.  301];  —  8  sept.  1892, 
[Bull,  crim.,  n.  248];  —  6  juill.  1893,  Louise  Duret,  V"  Jeanroch, 
[D.  96.1.473]  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  662. 

354.  —  On  a  critiqué  cette  faculté  du  ministère  public;  et 
tout  en  reconnaissant  qu'elle  n'a  donné  lieu  à  aucun  abus,  et 
que  le  ministère  public  ne  s'est  jamais  refusé  à  l'audition  d'un 
témoin  k  décharge  véritablement  utile,  on  aurait  voulu  cepen- 
dant que  le  législateur  lui  imposât  l'obligation  de  citer  tous  les 
témoins  demandés  par  l'accusé  (V.  Nouguier,  t.  2,  n.  642). 
Cette  opinion  ne  paraît  pas  juste;  si  elle  venait  à  prévaloir,  les 
frais  de  la  justice  criminelle  risqueraient  fort  d'être  augmentés 
d'une  manière  considérable,  sans  prolit  sensible  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Que  faut-il  en  etïet,  pour  assurer 
les  droits  de  la  défense?  Il  faut  que  l'accusé  puisse,  en  cas 
de  refus  du  ministère  public,  citer  le  témoin  qu'il  désire  faire 
entendre,  et  que  ce  droit,  s'il  est  sans  ressources,  ne  soit  pas 
empêché  par- la  nécessité  d'avancer  les  frais  de  citation.  Or,  le 
droit  de  citer  ces  témoins,  l'accusé  le  possède;  l'art.  315,  C.  instr. 
crim.,  le  reconnaît,  établissant  ainsi  une  différence  essentielle, 
mais  nécessaire  avec  la  procédure  d'instruction  (C.  instr.  crim., 
art.  72.  —  V.  suprà,  n.  175  et  s.).  —  V.  Cass.,  29  sept.  1892, 
ÎBull.  crim.,  n.  254];  —  4  août  1894,  [Bull,  crim.,  n.  239];  — 
27  juin  1895,  [D.  96.1.473];—  16  juill.  1896, [Bull,  crim.,  n.  237]; 
-  6  août  1896,  [Bull,  crim.,  n.  264]  —  Nouguier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  641.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  661  et  s.  —  Jugé  ré- 
cemment encore  que  le  ministère  public  n'est  pas  tenu  de  faire 
citer  les  témoins  que  l'accusé  lui  indique.  Celui-ci  peut  citer 
lui-même  tous  ceux  dont  la  déposition  lui  parait  utile  à  sa  dé- 
fense, et  s'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  ainsi  impartie, 
cette  abstention  ne  peut  lui  fournir  un  moyen -de  cassation.  — 
Cass.,  20  mars  1903,  Vigneau,  [D.  1903.1.200]-.  D'un  autre  côté, 
l'accusé  indigent  peut  s'adresser  au  président  des  assises,  et 
obtenir  de  lui  de  citer,  à  la  requête  du  ministère  public,  les 
lémoins  dont  il  demande  l'audition.  C'est  ce  qu'établit  l'art.  30 
de  la  loi  sur  l'assistauce  judiciaire  du  22  janv.  1851,  [S.  Lois 
annotées  de  1851,  p.  10;  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1851,  p.  14]  — 
V.  Cass.,  7  sept.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  203  et  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  1569  et  s. 

355.  —  Le  pouvoir  du  président  en  matière  d'audition  de  té- 
moin résulte  de  l'art.  2T0,  C.  instr.  crin).,  qui  lui  remet  le  droit  de 
rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débals,  sans  donner 
lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats.  Le  pré- 
sident des  assises  peut,  en  vertu  de  ce  texte,  refuser  de  faire, 
citer  les  témoins  indiqués  par  l'accusé  indigent,  comme  il  peut 
aussi  s'opposer  à  l'audition  de  témoins  cités  par  l'accusé  à 
ses  frais,  s'il  juge  que  leurs  dépositions  allongeraient  inutile- 
ment les  débats.  —  V.  Cass.,  23  juill.  1863,  Cancade,  [D.  64. 
1.245];  —  25  févr.  1875,  [Bull,  crim.,  u.  64]  —  On  a  critiqué 
ce  pouvoir  comme  une  limitation  aux  droits  de  la  défense,  on  a 
vu  dans  cette  autorisation  du  juge  un  abus  possible  en  écartant 
arbitrairement  des  témoins  sous  le  prétexie  qu'ils  seraient  inu- 
tiles ou  surabondants  (F.  Hélie,  Tr.  de  t'instr.  crim.,  t.  7,  n.  3478). 
Cette  critique  est  injuste,  on  doit  convenir  de  la  nécessité  d'un 
pouvoir  régulateur  dans  la  détermination  des  témoins  à  enten- 
dre, et  reconnaître  qu'il  ne  saurait  appanenir  à  l'accusé  de  faire 
citer  un  nombre  indéfini  de  témoins.  —  Cass.,  19  avr.  1821,  Pi- 
rard,  [S.  et  P.  chr.],  —  ce  qui  aurait  pour  résultat  non  d'éclairer 
la  justice,  mais  d'en  suspendre  le  cours.  La  disposition  de  ! 
I  art.  270,  qui  prévient  cette  manœuvre,  apparaît  donc  comme 
une  mesure  prudente  et  sage.  Elle  permet,  il  est  vrai,  l'abus  que 
signale  F.  Hélie.  Mais  cet  abus  est-il  véritablement  à  craindre? 
Le  caractère  de  juge  de  celui  qui  est  investi  de  cette  préroga- 
tive  n'est-il  pas  une  sérieuse  garantie?  Et  ce  qui  diminue  encore 
les  dangers  de  cette  prérogative,  c'est  que  l'accusé  a  le  droit  de 
demander  à  la  cour  d'assises  l'audition-  d'un  témoin  qui  lui  au- 
rait été  refusée  par  le  président.  —  V.  Cass.,  23  juill.  1863,  pré- 
cité; —  30  août  1866,  Laborderie,  [D.  66.1.462]  —  La  partialité, 
pour  nuire  à  l'accusé,  doit  donc  être  partagée  par  la  cour  d'as- 
sises. Ce  n'est  pas  tout.  11  y  a  la  possibilité  d'un  recours  devant 
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la  Cour  de  cassation.  Ce  n'est  pas  sans  doute  le  pourvoi  ordi- 
naire; car  l'arrêt  qui  repousse  la  demande  de  l'accusé  a  pu  se 
décider  sur  des  motifs  de  fait  échappant  à  l'appréciation  de  la 
Cour  suprême.  —  V.  Cass.,  19  avr.  1821,  précité;  —  29  janv. 
1886,  [Bull,  crim.,  n.  35];  —  21  oct.  1898,  Marcadé,  [S.  et  P. 
1900.1.204,  D.  1900.1.480]  —  Mais,  contre  la  partialité,  il  existe 
un  remède,  c'est  la  demande  en  renvoi  devant  une  autre  cour 
pour  cause  de  suspicion  légitime  (C.  instr.  crim.,  art.  542  et 
543) 

356.  —  Nous  avons  exposé  (suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  691 
et  s.),  que,  aux  termes  de  l'art.  315,  C.  instr.  crim.,  la  liste  des 
témoins  produits  aux  débats  devait  être  notifiée  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins  et  que  la  der- 
nière jurisprudence  entendait  cette  règle  en  ce  sens  qu'il  suffi- 
sait que  cette  notification  soit  faite  vingt-quatre  heures  avant 
l'audition  de  chaque  témoin  et  non  vingt-quatre  avant  l'ouver- 
ture des  débats.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  depuis,  que  cette  rè- 
gle de  l'art.  315  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'un  délai  de 
vingt-quatre  heures  doit  s'écouler  entre  la  notification  et  l'appel 
des  lémoins  à  l'ouverture  des  débats;  il  ne  suffirait  pas  que  le 
délai  fût  accompli  au  moment  même  de  l'audition  des  témoins. 

—  Cass.,  24  janv.  1895  (Sol.  impl.),  Ambulant,  [S.  et  P.  95.1. 
3"T3,  D.  99.1. 491 J 

357.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  prononçant  la 
condamnation  de  l'accusé,  alors  que,  son  défenseur  s'étant,  au 
moment  de  l'appel  des  témoins,  opposé  à  leur  audition,  parce 
que  moins  de  vingt-quatre  heures  s'étaient  écoulées  depuis  la 
notification  de  la  liste  des  témoins  à  l'accusé,  la  cour  d'assises, 
après  avoir  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé,  a  rejeté  les 
conclusions  et  entendu  les  témoins  à  un  moment  où  plus  de 
vingt-quatre  heures  s'étaient  écoulées  depuis  cette  notification. 

—  Même  arrêt. 

358.  —  Nous  avons  indiqué  [suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  2024 
et  s.),  qu'aux  termes  de  l'art.  322,  C.  instr.  crim.,  les  proches 
parents  et  alliés  de  l'accusé  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  sous  la  foi  du  serment,  lorsque  la  partie  civile,  le  mi- 
nistère public  ou  l'accusé  s'opposent  à  leur  audition,  mais  que 
ces  mêmes  personnes  peuvent  être  entendues  comme  témoins  et 
avec  prestation  de  serment  quand  il  n'est  fait  aucune  opposition 
à  leur  audition  (eod.  verb.,  n.  2073  et  s.,  2091  et  s.).  La  Chambre 
criminelle  a  eu  récemment  à  statuer  sur  le  point  de  savoir  si 
dans  ce  dernier  cas,  la  prestation  de  serment  doit  être  exigée  à 
peine  de  nullité  du  parent  appelé  à  déposer  comme  témoin  cité 
et  notifié,  et  elle  s'est  prononcée  pour  la  négative.  Elle  a  décidé 
que  si  l'art.  322,  C.  instr.  crim.,  après  avoir  disposé  que  les  dé- 
positions des  parents  ou  alliés  au  degré  reprochable  ne  pourront 
pas  être  reçues,  ajoute  que  leur  audition  n'opérera  pas  nullité 
dans  le  cas  où  elle  aura  lieu  sans  opposition,  cette  disposition 
finale,  ni  d'après  sa  lettre,  ni  d'après  son  esprit,  ne  rend  obli- 
gatoire l'audition  à  titre  de  témoin  et  avec  serment  des  parents 
ou  alliés  au  degré  reprochable  par  cela  seul  qu'aucune  des  par- 
ties ne  s'y  oppose.  —  Cass.,  3  janv.  1901,  Pierre,  ("S.  et  P.  1902. 
1.201]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  10  oct.  1839,  Peytel,  [S. 
39.1.95.;,  P.  40.1.14] 

359.  —  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  315  (témoins  irrégulièrement  notifiés),  lequel  d'ailleurs  est 
rédigé  en  termes  différents.  —  Même  arrêt. 

360.  —  Cette  décision  condamne  la  thèse  qui  soutient  que 
l'audition  des  proches,  si  elle  a  lieu  sans  opposition,  doit  ê;re 
faite  sous  la  foi  du  serment,  en  argumentant  par  analogie  de 
l'art.  315,  C.  instr.  crim.  Il  résulte  de  ce  texte  que  les  témoins 
irrégulièrement  cités,  qui  ne  peuvent  pas  précisément  déposer 
comme  témoins,  quand  l'accusé  ou  le  ministère  public  s'opposent 
à  leur  audition,  doivent  être  entendus  sous  la  foi  du  serment  en 
l'absence  de  toute  opposition.  —  V.  Cass.,  28  mars  1889,  Hué- 
roi,  [D.  89.1.440],  et  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1916  et  s.  — 

s  ion  de  l'art.  315,  disait-on,  est  transportable  d'un  texte 
à  l'autre.  Les  parents  reprochables  et  les  témoins  irrégulière- 
ment cités  ont  été  assimilés  par  la  loi.  Dans  les  deux  cas,  en 
effet,  la  loi  n'a  pas  attaché  la  nullité  à  l'inobservation  de  ses 
prescriptions,  mais  seulement  au  fait  d'avoir  passé  outre  à  la 
protestation  des  intéressés.  C'est  donc  qu'elle  n'a  frappé  ni  les 
uns  ni  les  autres  d'une  incapacité  de  témoigner,  mais  simple- 
ment édicté  ccmtre  eux  une  forclusion  qui  doit  être  réclamée  pour 
exister.  Et,  si  cette  réclamation  n'est  pas  faite,  les  parents  re- 
prochables régulièrement  cités  restent  des  témoins  acquis  aux 
débats,  devant,  à  ce  titre,  être  entendus  sous  la  foi  du  serment, 


sans  qu'il  appartienne  au  président  des  assises  de  les  dépouiller 
de  CPtte  qualité. 

361» —  Mais  cette  argumentationest  inexacte. Il  n'y  a,  en  effet, 
rien  à  conclure  de  l'art.  315  à  l'art.  322,  dont  les  termes  d'abord 
ne  sont  pas  identiques,  dont  les  motifs  ensuite  sont  différents. 
L'art.  315  s'inspire  d'une  pensée  de  protection  des  parties,  de  la 
crainte  qu'une  déposition  imprévue  ou  non  contrôlée  vienne  com- 
promettre leurs  droits.  Il  était  donc  naturel  de  rentrer  dans  la 
règle  générale  quand  l'absence  de  protestation  permet  de  suppo- 
ser qu'aucun  droit  n'est  violé.  Au  cas  de  l'art.  322,  au  contraire, 
ce  ne  sont  ni  exclusivement,  ni  même  principalement  ces  idées  qui 
motivent  la  mesure,  ce  sont  des  convenances  supérieures,  indé- 
pendantes de  l'assentiment  ou  desprotestations  des  parties,  la  ré- 
pugnance que  produirait  le  spectacle  d'un  proche  accusant  son 
proche,  ou  la  crainte  que  la  vérité  soit  altérée,  s'il  dépose  en  sa 
faveur.  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  non  plus  à  l'idée  que  les  parents 
non  reprochés  deviennent  des  témoins  acquis.  La  qualité  de  té- 
moins leur  est  refusée  par  la  loi.  Dès  lors,  si  le  président  des  as- 
sises les  fait  entendre  à  titre  de  simples  renseignements,  il  ne 
les  prive  pas  d'une  qualité  qu'ils  posséderaient. 

362.  —  Une  jurisprudence  constante  admet  que  les  parents 
écartés  des  débats  en  vertu  d'une  opposition  des  parties  ou  d'of- 
fice par  le  président  ou  la  cour  d'assises  (V.  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  2096),  peuvent  être  entendus  à  titre  de  renseigne- 
ments en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  as- 
sises (C.  instr.  crim.,  art.  268  et  269).  —  Cass.,  8  oct.  1812, 
Femme  Tarducci,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  1826,  Heurtaux  et 
Daguet,[S.  et  P.  chr.];  -27  mars  1828,  Crosnier,[S.  et  P.  chr.]; 

—  26  juin  1828,  Taraire,  [S.  et  P.  chr.);  —  12  déc.  1840,  La- 
farge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.622]  ;  —  15  déc.  1853,  Déguise,  \Bull. 
crim.,  n.  581];  —  6  janv.  1876,  Saux,  [S.  76.1.48,  P.  76.77. 
D.  77.1.234];  —  23  avr.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  201];  —  5  sept. 
1891,  [Bull,  crim.,  n.  181];  —  7  janv.  1897,  [Bull,  crim.,  n.  2]; 

—  3  janv.  1901,  précité.  —  Adde,  la  note  sous  Cass.,  22  junv. 
1898,  Belkassen-ben-Amor,  [S.  et  P.  99.1.110]  —  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  2099  et  s. 

363.  —  Cette  jurisprudence  a  été  critiquée  sous  le  prétexte 
que,  en  déclarant  irrecevables  les  dépositions  des  proches 
l'art.  322  avait  dû  forcément  prohiber  leur  audition  à  titre  de 
renseignement  aussi  bien  que  leur  témoignage.  Est-ce  que,  s'il 
avait  réservé  l'audition  à  titre  de  renseignement,  il  ne  l'aurait 
pas  dit,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  315  pour  les  témoins  irrégu- 
lièrement cités?  Est-ce  qu'enfin  cette  réserve  ne  ruine  pas  la 
prohibition,  portée  au  texte?  Car  à  quoi  sert  cette  prohibition 
dans  un  droit  laissant  toute  latitude  au  jury  pour  se  décider 
d'après  son  intime  conviction,  s'il  est  possible  de  lui  faire  enten- 
dre, sous  un  autre  nom  et  sans  la  garantie  du  serment,  les  per- 
sonnes que  la  loi  refuse  de  faire  déposer  comme  témoins,  et  sous 
la  garantie  du  serment?  —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  sur 
l'art.  322,  n.  10;  H.  Speyer,  n.  88. 

364.  —  Mais  ces  objections  sont  facilement  réfutables.  Ceux 
qui  les  font  oublient  d'abord  la  lettre  do  la  loi.  Le  mot  déposi- 
tion, que  contient  l'art.  322,  est  spécial  au  témoignage,  comme 
l'indique  la  signification  habituelle  du  mot,  et  comme  le  prouve 
dans  l'espèce  le  paragraphe  final  du  texte.  Or,  les  dispositions 
prohibitives,  et  l'art.  322  appartient  à  cette  catégorie,  ne  doivent 
pas  s'entendre  d'une  manière  extensive,  ni  leurs  mesures  être 
étendues  à  d'autres  hypothèses.  Il  n'était  pas  nécessaire,  de  plus, 
que  l'art.  322  eût  formellement  réservé  la  faculté  appartenant  au 
président  des  assises  pour  que  celle-ci  existât.  L'observation  pré- 
cédente le  prouve  déjà.  Sans  doute,  l'art. 31  ii  enadisposé  autre- 
ment. Mais  sa  disposition  était  surabondante  devant  une  prohibi- 
tion également  limitée  au  témoignage,  et  en  présence  des  termes 
généraux  de  l'art.  268,  C.  instr.  crim.  Knfin,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  l'audition  des  parents  reproduises  à  titre  de  renseigne- 
ments ruine  et  rende  inutile  la  mesure  édictée  par  le  texte.  Théo- 
riquement, sans  doute,  au  point  de  vue  de  la  valeur  probante  des 
déclarations,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  témoignage  et  le 
renseignement.  Mais,  si  on  considère  la  position  des  parties,  il 
n'est  plus  exact  d'identifier  les  deux  situations.  Admettre  les 
parents  comme  témoins,  c'était  reconnaître  au  ministère  public 
et  à  l'accusé  un  droit  à  leur  déposition  comme  pour  les  autres 
témoins.  Les  admettre  à  titre,  de  simple  renseignement,  c'est  en- 
lever à  leur  audition  ce  caractèred'un  droit,  pour  lui  reconnaître 
celui  d'une  faculté  dont  le  président  des  assises  est  seul  juge,  et 
dont  la  décision  souveraine  ne  comporte  aucun  recoursjà  ce  point 
de.  vue,  donc,  l'art.  322  conserve  un  sens  utile.  —  V.  F.  Hélie, 
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t.  7,  n.  3293;  Morin,  Hep.  du  dr.  crim.,  v°  Témoins,  ri.  19. 

365.  —  Mais  cette  jurisprudence  mérite  également  d'être 
approuvée  au  fond.  Une  prohibition  absolue  d'écouter  les  parents 
reprochables  aurait  conduit  à  des  conséquences  inadmissibles 
et  inacceptables.  Qu'aurait-on  t'ait  si  le  proche  avait  été  l'unique 
témoin  du  crime,  et  qu'il  eût  le  moyen  de  justifier  pleinement 
son  parent  accusé  et  poursuivi  à  tort?  Lui  aurait-on  interdit 
de  dire  ce  qu'il  sait?  Lui  aurait-on  fermé  la  bouche  quand  cette 
bouche  peut  proclamer  le  nom  du  vrai  coupable?  Personne 
n'osera  le  soutenir.  La  vérité  est  donc  que  l'audition  des  proches 
met  aux  prises  des  intérêts  divers,  qui  ne  peuvent  être  satis- 
faits par  aucune  solution  absolue.  Et  la  loi  ne  paraît  pas  avoir 
été  mal  inspirée,  quand,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  une  solution, 
qui,  quelle  qu'elle  fût,  aurait  blessé  l'équité  par  quelque  côté, 
elle  s'en  est  remise  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  d'un  magistrat 
en  qui  elle  pouvait  avoir  toute  confiance.  Mais,  pour  en  arriver 
là,  il  était  nécessaire,  non  pas  sans  doute  rationnellement,  du 
moins  avec  les  précédents  historiques  dont  on  se  séparait,  de 
recevoir  les  déclarations  des  parents  à  titre  de  simples  rensei- 
gnements, et  de  se  priver  de  la  garantie  du  serment,  dont  il  ne 
faudrait  pas  d'ailleurs  exagérer  l'importance,  en  vue  de  ce  ré- 
sultat d'abord,  et  d'un  autre,  que  nous  allons  maintenant  indi- 
quer. 

366.  —  Peut-on  contraindre  un  parent  reprocbable  à  faire 
des  déclarations  malgré  lui?  A  cette  question  il  ne  faut  pas  hési- 
ter à  répondre  négativement,  parce  que  précisément  les  parents 
reprochables  ne  peuvent  être  entendus  qu'à  titre  de  simples  ren- 
seignements. Sans  doute,  appelé  à  l'audience  delà  cour  d'assises 
en  vertu  de  l'ordre  du  président  des  assises,  le  proche  est  obligé 
de  se  rendre  à  l'audience  et  de  satisfaire  à  cet  ordre.  Mais,  une 
fois  arrivé  à  la  barre,  et  invité  à  dire  ce  qu'il  sait,  il  a  le  droit 
de  refuser  de  parler  et  de  se  renfermer  dans  un  silence  absolu. 
Aucune  coaction  n'existe  contre  lui.  Et,  en  effet,  quelle  pourrait 
bien  être  celle-ci?  11  n'est  pas  témoin.  La  loi  lui  a  refusé  cette 
qualité;  et  elle  n'a  établi  de  mesures  coercitives  que  contre  les 
personnes  appelées  à  témoigner,  qui  refusent,  soit  de  prêter  ser- 
ment, soit,  le  serment  prêté,  de  remplir  fidèlement  et  exactement 
leur  promesse.  Les  sanctions  légales  passent  donc  au-dessus  de 
la  tête  du  parent  reprochable  sans  l'atteindre.  Il  peut  parler  s'il 
le  veut;  il  peut  se  taire  s'il  le  veut;  ce  qu'il  dit,  il  le  dit  de  son 
plein  gré,  sans  contrainte,  et  même  impunément,  sans  encourir 
de  responsabilité  pénale  s'il  ment.  Le  délit  de  faux  témoignage 
implique,  en  effet,  nécessairement  une  déclaration  faite  sous  la 
foi  du  serment.  —  V.  suprà,  v°  Faux  témoignage,  n.  21  et  s. — 
V.  Speyer,  n.  108;  Alf.  Gautier,  p.  34. 

367.  —  Sur  le  sens  qu'il  faut  donner  aux  mots  «  alliés  au 
même  degré  »  employés  par  l'art.  388,  C.  insir.  crim.,  V.  suprà, 
t°  Cour  d'assises,  n.  2040  et  s.  L'art.  287,  C.  instr.  pén.  (ge- 
nevois), portant  que  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
les  ascendants,  les  descendants,  les  frères  et  sœurs  de  l'accusé 
et  «  les  alliés  aux  mêmes  degrés  »,  entend  par  ces  dernières 
expressions,  non  les  alliés  des  ascendants,  des  descendants  et 
des  frères  et  sœurs,  mais  les  alliés  de  l'accusé.  Ainsi,  ne  peut 
être  entendu  comme  témoin  l'enfant  du  premier  lit  du  conjoint 
de  l'accusé.  —  Cass.,  Genève,  15  déc.  1891,  Junod,  [S.  et  P. 
92.4.8J 

368.  —  La  déclaration  du  motif  d'exclusion  d'un  parent  ou 
allié,  dans  les  termes  de  l'art.  322,  G.  instr.  crim.,  ce  motif  étant 
fondé  sur  une  disposition  formelle  de  la  loi  et  reconnu  constant, 
peut,  en  l'absence  de  toute  contestation,  émaner  du  président 
seul.  —  Cass.,  3janv.  1901,  précité. 

369.  —  L'insertion  du  nom  du  parent  ou  allié  sur  la  liste 
notifiée  n'est  pas  davantage  un  obstacle  à  son  audition  en  vertu 
de  l'art.  269.  —  Même  arrêt. 

370.  —  La  disposition  de  l'art.  269,  C.  instr.  crim.,  aux  ter- 
mes duquel  les  personnes  entendues  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  ne  sont  entendues  qu'à  titre  de  ren- 
seignements et  ne  prêtent  pas  serment,  s'applique  au  serment 
prévu  par  l'art.  44  dudit  Code,  relatif  aux  experts,  comme  à  celui 
de  l'art.  317,  relatif  aux  témoins.  —  Cass.,  13  févr.  1879,  Mo- 
hamed-ben-Abdelladi,  [S.  80.1.486,   P.   80.1.196,  D.   79.5  379]; 

—  14  sept   1893,   Hemerdinger,  [S.  et  P.  94.1.203,  D.  95.1  433J 

—  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2505. 

371.  —  La  disposition  de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  d'après 
laquelle  les  témoins  doivent  prêter  serment,  est  générale  et  ab- 
solue. L'exception  apportée  à  cette  règle  par  l'art.  269,  C.  instr. 
crim.,  relativement  aux  témoins  appelés  au  cours  des  débats  par 


le  président  des  assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
ne  saurait  être  étendue  hors  des  cas  prévus  auxdits  articles  : 
par  suite  les  témoins  entendus  en  exécution  d'un  arrêt  de  la 
oour  d'assises  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment.  — 
Cass.,  6  sept.  1894,  Menant  et  Daubagna,  [S.  et  P.  94,1.479] 

372.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  témoins  entendus  en 
exécution  d'un  arrêt  ordonnant  une  enquête  au  sujet  d'un  fait 
de  communisation  imputé  à  un  juré,  le  procès-verbal  doit,  à 
peine  de  nullité  de  la  procédure,  mentionner  la  prestation  du  ser- 
ment. — ■  Même  arrêt. 

373.  —  Conformément  aux  principes  exposés  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  2005  et  s.,  il  a  été  jugé  que  si  les  témoins  de  moins 
de  quinze  ans  peuvent  être  dispensés  du  serment,  il  n'est  pas  dé- 
Tendu  de  le  leur  l'aire  prêter,  et  il  ne.  résulte  de  cette  prestation 
de  serment  aucune  nullité,  si  ni  l'accusé,  ni  son  défenseur  ne 
s'y  sont  opposés.  —  Cass.,  7  avr.  1898,  Farge,  [S.  et  P.  99.1. 
208,  D.  99.1.396];  —  31  déc.  1898,  Zemmouche-Belkacen-ben- 
Mohamed  et  autres,  [S.  et  P.  1900.1.383] 

374.  —  Conformément  aux  principes  également  exposés, 
suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2333  et  s.,  il  a  été  décidé  que  le  ser- 
ment régulièrement  prêté  par  un  témoin  devant  la  cour  d'assises 
ne  doit  pas  être  renouvelé  chaque  fois  que  son  intervention  aux 
débats  est  nécessaire,  et  que  le  président  n'a  pas  à  donner  à  ce 
sujet  un  avertissement  quelconque  soit  au  témoin,  soit  au  jury. 

—  Cass.,  14  sept.  1893,  précité. 

375.  —  Lorsqu'un  témoin  cité  et  notifié  a  été  entendu  à  titre 
de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  la  Cour  d'assises  a  le  droit 
et  le  devoir  tant  que  la  clôture  des  débats  n'est  pas  prononcée, 
de  réparer  cette  irrégularité,  et  d'ordonner  que  le  témoin  soit 
de  nouveau  entendu  sous  la  foi  du  serment.  —  C.  d'ass.  Seine, 
25  juill.  1899,  Paris,  [S.  et  P.  1902.2.182,  D.  99.2.456]—  V.  su- 
prà, vu  Cour  d'assises,  n    2338  et  s. 

376.  —  L'accusé,  compris  dans  la  même  poursuite  que  d'au- 
tres coaccusés,  et  qui  a  été  renvoyé  en  même  temps  qu'eux 
devant  la  juridiction  criminelle  (dans  l'espèce,  la  Haute-Cour) 
par  le  même  arrêt,  mais  dont  la  cause  a  été  disjointe  à  raison 
de  sa  non-comparution  lors  de  l'ouverture  des  débats,  ne  peut 
être  entendu  comme  témoin  à  charge  ou  à  décharge.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  26  déc.  1899,  Hahert,  [S.  et  P.  1901.2.57,  et  la 
note  de  M.  Esmein,  D.  1903.2.370]  —  Celte  solution  n'estqu'une 
application  du  principe  traditionnel  d'après  lequel  toute  per- 
sonne qui  a  dans  la  cause  un  intérêt  certain  et  juridique  ne  peut 
être  entendue  comme  témoin. 

377.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  19u5 
et  s.),  qu'il  ne  rentre  pas  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident des  assises  d'entendre,  sans  prestation  de  serment,  un 
témoin  acquis  aux  débats,  et,  par  cette  modilication  dans  le 
mode  de  sa  déposition,  de  le  dépouiller  de  la  qualité  qui  lui  a  été 
imprimée,  si  du  moins  il  n'y  a  pas  eu  de  renonciation  ou  d'op- 
posilion  à  son  audition.  Mais  il  est  constant  que  l'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  un  témoin  acquis  aux  débats,  la  personne  ap- 
pelée en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  assi- 
ses, encore  qu'elle  ait  été  citée  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral, s'il  est  justifié  que  la  citation  n'a  été  donnée  que  sur  l'ordre 
du  président  des  assises  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2510). 
A  cette  hypothèse,  la  jurisprudence  assimile  celle  tout  à  fait  voi- 
sine où  la  citation  a  été.  donnée  spontanément  par  le  ministère 
public  pour  amener  l'exécution  de  la  mesure  prise  par  le  prési- 
dent des  assises.  Cela  parait  raisonnable,  puisque,  dans  les  deux 
ras,  ce  n'est  pas  de  son  chef  que  le  ministère  public  mande  à 
l'audience  la  personne  appelée. 

378.  —  Ainsi  jugé  que  doivent  être  entendues  sans  presta- 
lion  de  serment,  et  à  titre  de  simples  renseignements,  les  per- 
sonnes appelées  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
des  assises,  encore  qu'elles  aient  été  citées  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  s'il  est  justifié  que  cette  citation  n'a  été  donnée 
que  pour  amener  l'exécution  de  la  mesure  prise  par  le  président. 

—  Cass.,  25janv.  1901,  Levy  dit  Milo  et  autres,  [S.  et  P.  1902. 
1.1041 

379.  —  Lorsque,  avant  la  déposition  orale  d'un  témoin,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  donne  lecture  d'une  pièce  écrite 
émanant  de  ce  témoin  et  figurant  dans  la  procédure,  il  y  a  vio- 
lation du  principe  essentiel  d'après  lequel,  devant  les  cours  d'as- 
sises, le  débat  doit  être  oral.  Spécialement,  entraîne  la  nullité 
des  débats  et  du  verdict,  la  lecture  à  l'audience  d'une  lettre 
adressée,  au  cours  de  l'information,  au  juge  d'instruction  par  un 
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juge  de  paix  cité  comme  témoin  et  entendu  ensuite  sous  la  foi 
du  serment,  et  qui  contenait  des  renseignements  sur  les  faits, 
objet  de  l'accusation,  ainsi  qu'une  appréciation  personnelle  sur 
la  responsabilité  de  l'accusé.  —  Cass.,  30  nov.  1901,  Valentin, 
[D.  1903.1.4951 

380.  —  Aucun?  disposition  de  loi  ne  prescrit  que,  dans  le 
cas  de  non-comparution  d'un  témoin,  il  soit  donné  lecture  de  la 
déposition  qu'il  a  pu  faire  au  cours  de  l'information  ;  mais  il  ap- 
partient aux  accusés  et  au  ministère  public  de  réclamer  cette 
lecture.  —  Cass.,  22  janv.  1898,  Belkassen-ben-Amor,  [S.  et  P. 
99.1  110] 

381.  —  Il  s'ensuit  que  le  président  des  assises  peut  omettre 
la  lecture  de  la  déposition  faite  pendant  l'information  par  un  té- 
moin non  comparant,  si,  après  avoir  interpellé  à  ce  sujet  le  mi- 
nistère public,  les  accusés  et  leurs  défenseurs,  tous  ont  déclaré 
consentir  à  ce  qu'il  fut  passé  outre  aux  débats.  —  Même 
arrêt. 

382.  —  La  lecture  faite  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  la  déclaration  écrite 
d'un  témoin  cité  et  notifié,  mais  absent  au  moment  où  son  nom 
a  été  appelé  dans  l'ordre  fixé,  n'affranchit  pas  de  l'obligation 
d'entendre  ultérieurement  ce  témoin  quand  il  se  présente  en 
temps  utile,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  constaté  au  procès-ver- 
bal des  débats  que  l'accusé  a  renoncé  à  l'audition  de  ce  témoin. 

—  Cass.,  21   mars  1889,  Hattier,  [S.  et  P.  93.1.442,  D.  90.1.46] 

—  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2564. 

383.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  signalée  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  5614  et  s.,  il  a  été  jugé  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  a  seul  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  d'un  té- 
moin dont  la  déposition  parait  fausse.  Par  suite,  au  cas  de  con- 
clusions de  l'accusé  tendant  à  l'arrestation  d'un  témoin  pour  faux 
témoignage  et  de  conclusions  du  ministère  public  s'y  opposant, 
la  cour  d'assises  doit  se  déclarer  incompétente.  —  Cass.,  4  août 
1898,  Zemmouche-Belkacen-ben-Mohamed  et  autres,  [S.  et  P. 
1900.1.62] 

384.  —  Cette  jurisprudence  a  été  critiquée.  Sans  doute,  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  assises  est  incommuni- 
cable et  l'exercice  n'en  peut  être  partagé  avec  personne  (V.  su- 
prà, v"  Cour  d'assises,  a.  1396  et  s.).  Mais  on  a  fait  observer 
non  sans  raison  que  ce  qui  est  incommunicable  dans  les  droits 
du  président  des  assises,  ce  sont  seulement  les  mesures  formel- 
lement et  exclusivement  réservées  à  ce  magistrat  et  les  actes 
extraordinaires  remis  à  son  honneur  et  à  sa  conscience  pour  la 
manifestation  de  la  vérité.  Or,  les  prescriptions  de  l'art.  330  ne 
paraissent  appartenir  à  aucune  de  ces  deux  catégories.  —  F. 
Hélie,  TV.  de  l'instr.  crim.,  1. 7,  n.  3307,  3308  et  3570.  —  V.  su- 
prà, s"  Cour  d'assises,  n.  5616. 

385.  —  La  faculté  donnée  au  président,  par  l'art.  330,  C. 
instr.  crim.,  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  un  témoin  dont 
la  déposition  parait  fausse,  rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  lui  est  conféré  par  l'art.  268  du  même  Code.  Par 
suite,  le  refus  par  le  président  d'ordonner  cette  mesure  ne  peut, 
en  aucun  cas,  devenir  le  fondement  d'un  moyen  de  cassation.  — 
Cass.,  26  avr.  1900,  Couroungote-Taramel,  [S.  et  P.  1903.1.382, 
D.  1900.1.366]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1406. 

386.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  constante  que  nous 
avons  exposée  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1837  et  s.),  les 
dispositions  de  l'art.  316,  C.  instr.  crim.,  qui  prescrivent  aux 
témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  et  de 
n'en  sortir  que  pour  déposer,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  24  févr.  1899,  Marsal,  [S.  et  P.  1900.1.430] 

387.  —  Aucune  loi  n'édicte  de  nullité  à  raison  d'une  commu- 
nication d'un  témoin  avec  l'accusé  pendant  la  délibération  des 
jurés.  —  Cass.,  25  juin  1898,  Grollier-Haron,  [S.  et  P.  99.1.384] 
—  La  loi  interdit  en  effet,  la  communication  des  témoins  pour 
empêcher  la  subornation  et  la  collusion  (C.  instr.  crim.,  ait.  316). 
Mais  ce  motif  cesse  quand  les  débats  étant  clos,  le  jury  est  entré 
dans  la  salle  de  ses  délibérations.  Rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce 
qu'à  partir  de  ce  moment,  les  témoins  interpellent  l'accusé  et  com- 
muniquent avec  lui. 

S  3.  Témoins  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  de  simple  police. 

38S.  —  En  dehors  des  règles  générales  auxquelles  est  assu- 
jettie la  preuve  par  témoins  devant  toutes  les  juridictions  répres- 
sives sans  distinction  (V.  suprà,  n.  62  et  s.),  le  législateur  a  lor- 
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muié  certaines  règles  spéciales,  particulièrement  applicables  aux 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  et  qui,  aux  termes 
des  art.  189  et  190,  C.  instr.  crim.,  sont  communes  pour  la  plu- 
part à  ces  deux  juridictions.  Au  surplus,  pour  tous  les  cas  où  le 
législateur  ou  la  jurisprudence  n'y  ont  pas  dérogé,  il  y  a  lieu  de 
se  reporter  aux  règles  édictées  pour  la  procédure  criminelle  et 
de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  exposé  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
au  chap.  H,  consacré  à  Yaudition  des  témoins. 

1°  Citation  des  témoins. 

389.  —  Le  droit  d'appeler  des  témoins  appartient  au  minis- 
tère public,  au  prévenu  et  à  la  partie  civile  (G.  instr.  crim.,  art. 
153  et  190). 

390.  —  En  général,  les  témoins  produits  devant  les  tribunaux 
de  justice  répressive  doivent  être  préalablement  cités.  Cependant, 
la  règle  reçoit  exception  en  matière  de  police.  En  effet,  l'art.  153, 
C.  instr.  crim.,  relatif  aux  formes  dans  lesquellesjles  témoins  sont 
entendus  devant  les  tribunaux  de  police,  porte,  dans  son  §  5  : 
"  La  personne  citée  proposera  sa  défense  et  fera  entendre  ses 
témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer  ». 

391.  —  Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  donc  refuser  de 
procéder  à  l'audition  des  témoins  amenés  par  les  parties,  par  le 
motif  qu'ils  n'auraient  pas  été  cités.  —  Cass.,  15  févr.  18H, 
Lecorre,  [S.  et  P.  chr.]  -  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2596. 

392.  —  ...  Mi  se  refuser  d'entendre  les  témoins  présentés  par 
la  partie  plaignante  pour  constater  le  délit,  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  été  assignés  à  la  requête  du  ministère  public.  — 
Cass.,  10  flor.  an  X,  Mauny,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  nov.  1808, 
Boillev,  [S.  et  P.  cbr.J 

39&.  —  Mais  l'art.  189,  C.  instr.  crim.,  au  chapitre  «  des  tri- 
bunaux en  matière  correctionnelle  »,  ne  renvoie  pas  à  l'art.  153, 
qui  autorise  le  prévenu  à  amener  des  témoins  devant  le  tribunal 
de  police.  Aussi,  le  tribunal  correctionnel  peut-il  refuser  d'en- 
tendre un  témoin  qui  n'a  pas  été  régulièrement  cité.  —  Cass., 
15  avr.  1843,  Gaillard,  [P.  chr.]  —  Caen,  18  janv.  1899,  sous 
Cass.,  22  mars  1901,  Bréard,  [S.  et  P.  1901.1.256]  —  F.  Hélie, 
\.  6,  n.  2875. —  Contra,  Le  Poittevin,  V  Témoins,  n.  57. 

394.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  peut,  sans  qu'il  y  ait 
nullité,  entendre  les  témoins  non  cités  qui  auraient  été  amenés 
à  l'audience  par  les  parties,  la  citation,  dans  le  silence  de  la  loi, 
ne  pouvant  en  matière  correctionnelle,  être  considérée  comme 
une  formalité  substantielle.  —  Cass.,  20  mars  1874,  Vibert,  [S.  74. 
1.407,  P.  74.983,  D.  75.1.190]  —  Sic,  Morin,  Dict.  dr.  crim., 
v°  Témoins,  p.  746;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2829. 

395.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  153  est  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle- comme  en  matière  de  simple  police,  et  que, 
par  suite,  une  citation  préalable  par  huissier  n'est  pas  une  con- 
dition indispensable  pour  qu'un  témoin  puisse  être  entendu 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  Grenoble,  31  déc.  1847, 
Castillon,[S.  48.2.467,  P.  49.2  630,  D.  50.5.441] 

396.  —  ...  Qu'en  matière  correctionnelle,  aussi  bien  qu'eu 
matière  de  simple  police,  le  témoin  qui  comparait  volontaire- 
ment peut  être  entendu  sous  la  foi  du  serment  comme  celui  qui 
a  été  cité.  -  Poitiers,  14  févr.  1837,  Magnan,  [S.  38.2.77,  P.  37. 
2.437] 

397.  —  11  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  la  comparution  d'un 
témoin  à  l'audience;  il  suffit  en  conséquence  qu'il  lui  soit  donné 
le  temps  légitimement  nécessaire  pour  pouvoir  satisfaire  à  la 
citation.  S'il  est  sur  les  lieux,  il  pourra  être  cité  à  comparaître 
le  jour  même  où  la  citation  lui  a  été  remise  ;  s'il  réside  dans 
une  autre  localité,  on  devra,  sans  être  obligé  d'observer  aucun 
des  délais  de  distances  fixés  par  la  loi,  déterminer  le  délai  de 
manière  à  lui  permettre  de  se  rendre  à  la  convocation  au  jour 
indiqué.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2597;  Rolland  de  Villargues,  sur 
l'art.  157,  n.  1. 

398.  —  La  disposition  de  l'art.  315,  C.  instr.  crim.,  de  la- 
quelle il  résulte  que  les  témoins  assignés  à  la  requête  du  pré- 
venu ne  peuvent  être  entendus  qu'autant  que  leurs  noms,  pro- 
fession et  résidence  ont  été  signifiés  au  procureur  général 
vingt-qualre  heures  au  moins  avant  l'audition  (V.  suprà,  \"Cour 
d  assises,  n.  668  et  s.)  n'est  relative  qu'à  l'instruction  des  affaires 
soumises  au  jury  :  elle  n'est  point  applicable  en  matière  correc- 
tionnelle, même  en  cause  d'appel.  —  Besançon,  17  déc.  1844, 
Feuvbier,  [S.  45  2.614,  P.  46.1.560]  —  Le  Poittevin,  v°  Témoins, 
n.  57. 

399.  —  La  disposition  du  même  article  prescrivant  la  nolifi- 
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cation  aux  accusés  des  noms,  profession  et  demeure  des  té- 
moins ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  instances  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police.  —  Cass.,  4  août 
1837,  Léonardi,  [p.  chr.];  — 26  sept.  1840,  Cazain,  [Bull,  crim., 
n.  291] 

400.  — On  admet  universellement  aujourd'hui  qu'ii  n'est  pas 
nécessaire  que  le  ministère  public,  la  partie  civile  ou  le  pi  ■■venu 
qui  veulent  faire  entendre  des  témoins  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  simple  police  obtiennent  à  cet  effet  une  autori- 
sation du  président.  —  Morin,  Diot.  dr.  crim..  v°  Témoins, 
p.  746. —  Contrù,  Carnot,  Instruction  criminelle,  t.  2,  p.  142, 
n.  3. 

401.  —  Ainsi  jugé  que  le  ministère  public  n'est  pas  obligé 
d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal  correctionnel  pour  faire  citer 
des  témoins.  En  conséquence,  et  bien  que  le  tribunal  ait  le 
droit  de  refuser  d'entendre  les  témoins  produits  par  le  ministère 
public,  s'il  est  suffisamment  éclairé,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  ju- 
gement par  lui  rendu,  lorsque  son  refus  s'est  fondé  sur  une  fin 
de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  ministère  public  n'aurait  pas 
obtenu  une  autorisation  de  citer.  —  Cass.,  25  nov.  1824,  Les- 
gourges,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  24  sept.  1831,  Dejou,  [P.  chr.];  — 
24  >anv.  1840,  Lepesant,  [P.  40.2.786] 

402.  —  Jugé  de  même  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile. 
—  Cass.,  22  juill.  1837,  Condemine,  [P.  chr.] 

403.  —  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  déci- 
sions du  tribunal  ordonnant  l'audition  des  témoins  ou  le  dépôt  des 
pièces  soient  précédées  des  conclusions  spéciales  et  formelles  du 
ministère  public,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'élève  aucune  contes- 
tation sur  cet  incident.  Le  ministère  public  qui,  après  avoir  été 
entendu  dans  son  exposé  avant  la  décision  ordonnant  l'audition 
de  témoins  et  le  dépôt  de  pièces,  a  conclu  au  fond  après  celte 
audition  et  ce  dépôt,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  ses  droits 
auraient  été  méconnus.  —Cass.,  19  juill.  1844,  Pava,  [S.  44.1. 
722,  P.  45.2.535] 

404.  —  Jugé  sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  qu'un 
tribunal  de  police  correctionnelle  ne  peut  pas  refuser  d'entendre 
un  témoin,  sous  le  prétexte  qu'il  est  arrivé  tardivement  à  l'au- 
dience, si  ce  témoin  s'est  présenté  avant  le  jugement.  —  Cass., 
15  vend,  an  VII,  Pinel,  [S.  et  P.  chr.] 

405.  —  Un  témoin  à  charge  peut,  en  matière  correctionnelle, 
être  entendu  après  les  conclusions  du  ministère  public,  sauf  le 
droit  pour  le  prévenu  ou  son  défenseur  de  prendre  de  nouveau 
la  parole.  —  Cass.,  20  août  1849,  Goullard,  fS.  40.1.744,  P.  40. 
2.405] 

406.  —  Lorsqu'un  témoin  est  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître, le  juge  de  simple  police  et  le  tribunal  correctionnel  peu- 
vent, aux  termes  de  l'art.  83,  C.  instr.  crim.,  se  transporter  dans 
sa  demeure  pour  recueillir  sa  déposition,  après  avoir  toutefois 
prévenu  les  parties  :  en  pratique,  ils  donnent  commission  roga- 
toire  par  application  de  l'art.  84. 

407.  —  Les  témoins  qui  ne  satisfont  pas  à  la  citation  peu- 
vent y  être  contraints  par  le  tribunal,  qui,  à  cet  effet  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  prononce,  dans  la  même  au- 
dience, sur  le  premier  défaut,  l'amende,  et,  en  cas  d'un  second 
défaut,  la  contrainte  par  corps  (C.  instr.  crim.,  art.  157). 

408.  —  Par  les  mots  «  pourront  y  être  contraints  »  le  texte 
de  l'art.  157  fait  suffisamment  entendre  que  le  législateur  a  laissé 
à  la  sagesse  du  juge  le  soin  d'examiner  s'il  convient  ou  non  de 
faire  usage  de  ces  voies  de  contrainte  et  qu'il  est  libre  par  con- 
séquent d'apprécier  les  motifs  quels  qu'ils  soient  qui  ont  pu  em- 
pêcher les  témoins  de  comparaître.  —  Carnot,  sur  l'art.  157;  F. 
Hélie.t.  6,  n.  2597. 

409.  —  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  correctionnels  ont  la  fa- 
culté d'user  ou  de  ne  pas  user  des  moyens  que  leur  donne  la  loi 
pour  obliger  les  témoins  à  se  présenter  devant  la  justice,  soit 
qu'ils  aient  été  cités  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  qu'ils 
l'aient  été  à  la  requête  du  prévenu.  En  conséquence,  un  tribunal 
correctionnel  ne  viole  aucune  loi  en  refusant  de  contraindre,  à 
comparaître  des  témoins  cités  par  le  prévenu,  par  le  motif  que 
leur  audition  lui  paraît  inutile.  —  Cass.,  M  août  1827,  De  Mau- 
breuil,  [S.  et  P.  chr.] 

410.  —  L'amende  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  157  est 
celle  que  l'art.  80  donne  au  juge  d'instruction  le  droit  de  pro- 
noncer dans  des  circonstances  analogues  contre  le  témoin  non 
comparant  (V.  suprà,  n.  225  et  s.),  et  non  celle  dont  le  tribunal 
de  simple  police  punit  les  contraventions.  Il  s'agit  ici  d'une 
amende  purement  civile  comme  celle  qui   est  prononcée  contre 


les  notaires,  greffiers  ou  avoués  qui  ont  négligé  certaines  forma- 
lités, elle  peut  être  étendue  jusqu'à  100  fr.,  au  gré  du  juge.  — 
Bourguignon,  sur  l'art.  157;  Carnot,  t.  1,  p.  676;  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2598;  Legraverend,  t.  2,  p.  331. 

411.  —  Aux  termes  de  l'art.  157  la  double  pénalité  édictée 
par  cet  article  est  encourue  par  les  témoins,  «  qui  ne  satisferont 
pas  à  la  citation  ».  On  admet  généralement  que  cette  expression 
comprend  le  refus  de  déposer,  et  de  prêter  serment,  commecelui 
de  comparaître.  —  V.  suprà,  a.  232,  303  et  s. 

412.  —  Le  témoin  appelé  à  déposer  en  justice  devant  la  vé- 
rité tout  entière  sur  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  prévention, 
et  cette  obligation  étant  absolue,  sauf  les  cas  limitativement  dé- 
terminés paria  loi,  est  nul  le  jugement  qui  s'abstient  de  prononcer 
la  ppine  de  l'art.  80  contre  ie  témoin  qui  se  déclare  prêt  à  dépo- 
ser sur  certains  faits,  mais  qui  refuse  de  fournir  son  témoignage 
sur  d'autres  faits  dont  la  révélation  pourrait  le  rendre  passible 
d'une  peine.  —  Cass.,  6  févr.  1863,  Lalande,  [S.  63.1.279,  P. 
63.8S6,  D.  63.1.323J 

413.  — Le  tribunal  peut  non  seulement  ordonner  lacontrainte 
par  corps,  mais  aussi  décerner  un  mandat  d'amener,  afin  que  le 
témoin  soit  conduit  à  l'audience  séance  tenante  et  ce  mandat 
d'amener  peut  être  décerné  par  le  juge  de  simple  police.  Toute- 
fois ces  voies  de  contrainte  ne  peuvent  être  employées  qu'en 
cas  de  second  défaut.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  157;  Legrave- 
rend, t.  2,  p.  330;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2598.  —  Contra,  Carnot, 
t.  i,  p.  676.  —  V.  suprà,  v°  Mandat  de  justice,  n.  119. 

414.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  et 
l'amende  prononcée  contre  le  témoin  non  comparant  qu'autant 
qu'il  a  reçu  une  citation  régulière  en  temps  utile.  —  Carnot, 
t.  1,  p.  676;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2597;  Legraverend,  t.  2,  p.  329; 
Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2841. 

415.  —  ...  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  où,  les  témoins  peu- 
vent être  verbalement  requis  par  tout  officier  de  police  judiciaire 
ou  tout  agent  de  la  force  publique,  et  où  ils  sont  tenus  de  compa- 
raître sous  les  peines  portées  par  l'art.  157,  C.  instr.  crim.  (L. 
20  mai  1863,  art.  3).  —V.  suprà,  v°  Flagrant  délit,  n.  335  ets. 

416.  —  La  contrainte  par  corps,  comme  l'amende,  ne  peut 
être  prononcée  que  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  — 
Carnot,  t.  1,  p.  675. 

417.  —  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produit  devant  le  tribunal 
des  excuses  légitimes,  peut,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, être  déchargé  de  l'amende.  Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de 
nouveau,  il  peut  volontairement  comparaître,  par  lui  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'audience  suivante,  pour  pré- 
senter ses  excuses,  etobtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende 
(C.  instr.  crim.,  art.  (58).  —  V.  suprà,  a.  253  et  s. 

4 18.  —  L'audience  suivante,  dont  il  est  fait  mention  dans  cet 
article,  est  celle  qui  suit  la  notification  du  jugement  portant  con- 
damnation à  l'amende  :  mais  rien  ne  s'oppose  bien  entendu  à  ce 
que  le  témoin  condamné  n'attende  pas  la  signification  du  juge- 
ment pour  demander  à  être  déchargé  de  l'amende.  —  Carnot,  t.  I, 
p.  678  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  333  ;  Rolland  de  Villargues,  sur 
l'art.  158,  n.  2;  Massabiau  et  Mesnard,  t.  2,  n.  2845. 

419.  —  Le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  sur  la  citation  et  qui 
présente  une  excuse  reconnue  fausse,  doit  être  cumulativement 
condamné  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  (C.  pén.,  art.  236). 
—  Cass.,  29  nov.  1811,  Delclaux,  [S.  et  P.  chr.] —  Carnot,  sur 
l'art.  236,  C.  pén.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  C.  pén..  t.  3,  p.  175.  — 
V.  au  surplus  les  règles  exposées  plus  haut  à  l'égard  du  témoin 
non  comparant  devant  le  juge  d'instruction,  suprà,  n.  267  et  s. 

420.  —  Mais  la  peine  d'emprisonnement  nepeut  être  pronon- 
cée par  le  tribunal  de  simple  police;  dans  ce  cas  le  ministère 
public  doit  faire  dresser  procès-verbal  et  poursuivre  le  témoin  en 
police  correctionnelle. 

421.  —  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  ou  de  simple 
police  qui  condamne  à  l'amende  un  témoin  défaillant  est-il  sus- 
ceptible d'appel?  On  a  soutenu  la  négative  par  induction  de 
l'art.  NO,  C.  instr.  crim.,  d'après  lequel  le  juge  d'instruction  pro- 
nonce l'amende  sans  appel  contre  les  témoins  défaillants  (V.su- 
pra.  n.  248).  S'il  est  admis  que  le  tribunal  de  répression  doit  se 
référer  à  cei  article,  il  faut  induire  qu'il  doit  en  suivre  toutes  les 
règles  sans  pouvoir  les  scinder  :  l'art.  158  n'ouvre  au  témoin 
condamné  que  la  seule  faculté  de  présenter  ses  excuses,  de  faire 
opposition  et  non  appel.  Il  serait  difficile,  ajoute-t-on,  de  com- 
prendre que  le  législateur  ait  entendu  refuser  au  tribunal  tout 
entier  une  souveraineté  de  juridiction  qu'il  a  accordée  au  juge 
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unique.  —  Nancv,  16  nov.  1842,    Billon,  [S.  43.2.228,  P.  43.1. 
270] 

422.  —  On  peut  répondre  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  touche 
le  chiffre  de  l'amende  que  l'art.  157  se  réfère  à  l'art.  80;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  règles  de  la  procédure,  les  art.  157  et  158 
tracent  des  dispositions  nouvelles  qui  doivent  seules  être  obser- 
vées; que  parmi  ces  dispositions  ne  se  trouvent  point  celle  de  la 
privation  du  droit  d'appel;  que  l'art.  158  qui  ouvre  la  voie  de 
l'opposition  n'est  pas  exclusildu  droit  d'appel;  que  l'art.  505  n'a 
autorisé  le  tribunal  de  police  à  prononcer  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit des  ppines  correctionnelles  qu'à  charge  de  l'appel;  enfin, 
que  l'art.  172  pose,  en  règle  générale, -que  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  police  pourront  être  attaqués  par  l'appel, 
lorsqu'ils  prononceront  une  amende  supérieure  à  5  fr.  (V.  suprà, 
v°  Appel  (mat.  répressive),  n.  34  et  s.).  Cette  opinion  a  l'avan- 
tage de  placer  une  garantie  à  coté  d'un  pouvoir,  dont  l'exercice 
entre  les  mains  du  juge  de  police  est  exceptionnel.  —  Metz,  20 
août  1821,  Morhain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  21  févr.  1833, 
Van  Hoorde,  [D.  Ré/i.,  v°  Témoins,  n.  64]  —  F.  Hélie,  t.  6, 
p.  2598;  Carnot,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  répressive), 
n.   336    et  337. 


2°  Quels  témoins  doivent  être  entendus. 

423.  —  Les  juges,  joignant  à  leurs  fonctions  celles  de  jurés, 
doivent  prononcer  d'après  le  sentiment  intérieur  de  conviction 
qu'a  pu  produire  l'instruction,  conformément  à  l'art.  342,  C.  instr. 
criai.,  et  n'ont  pas,  en  conséquence,  à  s'attacher  au  nombre  des 
témoignages  produits.  —  Cass.,  28  ocl.  1814,  Wehrlé,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  mars  1820,  Laperche,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mars  1825, 
Autard,  [S.  et  P.  chr.J;  —  15  oct.  1825,  Catineau.  [S.  et  P.  chr.]; 
—  24  avr.  1834,  Louisot-Blondel,  [P.  chr.];  — 6  l'évr.  1841,  Serf, 
[D.  41.1.373]  —  V.  suprà,  v°  Preuve  (en  général),  n.  467  et  s. 

424.  —  En  conséquence,  ils  peuvent  retenir  pour  vrai  le  fait 
attesté  par  un  témoin  unique.  —  Cass.,  11  juin  1825,  Rollande, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  12  mai  1837,  Logeron,  [P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Preuve  (en  général),  n.  471  et  s. 

425.  —  Jugé  même  que  le  seul  témoignage  d'un  témoin  placé 
sous  le  coup  d'une  condamnation  capitale  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation,  même  malgré  sa  rétractation  postérieure, 
si  la  véracité  de  ce  témoignage  est  confirmée  par  tous  les  autres 
éléments  du  procès.  —  Rennes,  2  avr.  1835,  Sevoy,  [P.  chr.] 

426.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  le  tribunal 
correctionnel  dp  pouvait,  à  peine  de  nullité,  refuser  d'entendre 
les  témoins  produits  par  le  prévenu.  —  Cass.,  14  therni.  an  XI, 
Froidefond,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sauf  aux  juges  à  apprécier  les 
moyens  de  reproches  et  les  défenses  qui  pouvaient  être  proposés 
contre  eux.  —  Cass.,  18  juin  1807,  Duco,  [S.  et  P.  chr.];  —  14 
août  1807,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.];—  12  mai  1809,  Aurousseau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Le  tribunal  de  police  ne  violait  aucune  loi  en 
ordonnant  l'audition  de  témoins  à  charge  reprochés  par  le  pré- 
venu, sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur  déposition.  — 
Cass.,  2  déc.  1808,  Didier,  [S.  et  P.  chr.] 

427.  —  L'art.  153,  C.  instr.  crim.,  relatif  à  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  de  simple  police,  porte  :  «  Les  témoins,  s'il 
en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront 
entendus  s'il  y  a  lieu...  La  personne  citée  proposera  sa  défense 
et  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer...  ». 
On  pourrait  induire  de  ce  que  l'art.  153  n'a  pas  répété  dans  son 
quatrième  paragraphe,  à  l'égard  des  témoins  dont  l'audition  est 
demandée  par  le  prévenu,  les  mots  s'il  y  a  lieu  qui  .se  trouvent 
dans  le  paragraphe  précédent,  que  l'audition  des  témoins,  jus- 
qu'à un  certain  point  facultative  lorsque  la  demande  en  est  laite 
par  le  ministère  public,  est  obligatoire  lorsque  cette  demande 
émane  du  prévenu.  Mai6  on  esH  d'accord  pour  reconnaître  que 
cette  différence  de  rédaction  est  sans  portée  juridique,  et  que  les 
règles  sont  les  mêmes  sur  ce  point,  à  l'égard  de  tous  les  té- 
moins, tant  de  ceux  du  prévenu  que  de  ceux  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  civile.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2636. 

428.  —  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  correctionnels, 
l'art.  190,  C.  instr.  crim.,  ne  distingue  pas  et  dit  :  «  Les  témoins 
pour  et  conlre  seront  entendus  s'il  y  a  lieu.  » 

429.  —  Le  tribunal  n'est  tenu  d'entendre  les  témoins  que 
s'il  y  a  lieu  (art.  153  et  190).  Que  faut-il  entendre  par  cette  ex- 
pression? Il  est  certain  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  donner 
au  tribunal  le  pouvoir  discrétionnaire  d'entendre  ou  de  ne  pas 


entendre  les  témoins  produits.  —  Bruxelles,  23  mai  1817,  Gon- 
dezonne,  [S.  et  P.  chr.] 

430.  —  Il  a  été  soutenu  que  les  mots  s'il  y  a  lieu  devaient 
s'interpréter  en  ce  sens  que  le  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser 
d'entendre  les  témoins  que  dans  les  cas  où  leur  audition  ne  de- 
vrait pas  avoir  lieu,  soit  parce  que  les  faits  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles de  la  preuve  testimoniale,  soit  parce  qu'elle  serait  offerte 
contre  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
soit  parce  que  les  témoins  seraient  reprochâmes.  —  Bourguignon, 
Jurispr.  crim.,  t.  I,  p.  861,  n.  3;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  2, 
p.  630,  n.  5. 

431.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée.  Il  va  de 
soi  que  le  tribunal  a,  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de 
rejeter  toute  demande  d'audition  de  témoins  défendue  par  la  loi, 
par  exemple,  à  raison  de  sa  qualité  de  partie  civile  ou  de  parent 
au  degré  prohibé  par  l'art.  156.  —  Cass.,  18  août  1854,  Dame 
Bodin,  [Bull,  crim.,  n.  259];—  12  avr.  1855,  Caubel,  [Bull,  crim., 
n.  124];  —  1"  déc.  1894,  Condor,  [D.  96.1.505]  —  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2655. 

432.  —  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  la  doctrine  moderne  et  la  ju- 
risprudence admettent  que  les  mots  s'il  y  a  h'eudesart.  153  et 
190  confèrent  au  tribunal  de  simple,  police  ou  de.  police  correction- 
nelle le  pouvoir  de  ne  pas  entendre  les  témoins,  si  les  faits  à 
l'appui  desquels  ceux-ci  doivent  déposer  sont  tenus  pour  cer- 
tains dès  avant  leur  audition.  Ils  doivent  alors  déclarer  formelle- 
ment que  leur  audition  serait  inutile  pour  la  manifestation  de  la 
vérité  et  en  donner  des  motifs  légaux.  —  Le  Poittevin,  v°  Té- 
moins, n.  57;  Massabiau  et  Mesnard,  n.  2839.  —  V.  infrà, 
n.  460  et  s. 

433.  —  Cette  règle  doit  être  appliquée  également  en  ce  qui 
concerne  les  remises  de  cause,  sollicitées  par  le  ministère  public, 
la  partie  civile  ou  le  prévenu,  dans  le  but  de  faire  entendre 
des  témoins.  La  valeur  juridique  des  motifs  relève  du  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  325.  —  V.  .Mas- 
sabiau et  Mesnard,  loc.  cit. 

434.  —  Jugé  que  le  tribunal  ne  pourrait  se  refuser  à  entendre 
un  témoin  sous  prétexte  qu'aucune  confiance  ne  saurait  être  ac- 
cordée à  sa  déclaration.  —  Cass.,  la  mars  1862,  Conrieu,  [S.  63. 
1.109,  P.  63.511,  D.  62.1.444];  —  26  juin  1891,  Rabaroust,  [S. 
et  P.  92.1.221,  D.  92.1.74] 

435.  —  ...  Ou  que  cette  condition  n'est  point  indispensable. 

—  Cass.,  30  avr.  1852,  Lafont,  [Bull,  crim.,  n.  141] 

43tl.  —  ...  Ou  que,  à  raison  du  temps  écoulé,  une  enquête 
orale  serait  inutile  et  dangereuse.  —  Cass.,  9  janv.  1857,  La- 
chaud-Loqueyssie,  [S.  57.1.317,  P.  57.978] 

437.  —  ...  Ou  que  le  témoin  produit  étant  le  rédacteur  du 
procès-verbal  ne  saurait  le  démentir.  —  Cass.,  13  juin  1834, 
N...,  [P.  chr.] 

438.  —  ...  Ni  rejeter  la  preuve  offerte  en  déclarant  qu'elle  ne 
changerait  pas  sa  conviction.  —  Cass.,  26  févr.  1863.  Quentin, 
[S.  63.1.323,  P.  63.963,  D.  64.1.246];  —  22  juill.  1865,  Ameil- 
Juge,  [D.  66.5.272];  —  2  janv.  1869,  Gehanno,  [Bull,  crim., 
n.  5];  —  27  l'évr.  1869,  Chupin,  [Bull,  crim.,  n.  48];  —  2  déc. 
1869,  Buchet,  [Bull,  crim.,  n.  251];  — 22  juill.  1871,  Barrière  et 
autres,  [Bull,  crim.,  n.  74];  —  6  août  1885,  V°  Métayer,  [D.  86. 
1.351] 

439.  —  ...  Ou  que  les  déclarations  des  témoins  offerts  ne 
sauraient  lier  le  tribunal.  —  Cass.,  15  mars  1862,  précité. 

440.  —  ...  Ou  que  tout  témoignage  est  inutile,  en  présence 
du  procès-verbal  d'état  des  lieux  dressé  par  le  juge.  —  Oass., 
20  mars  1874,  Vibert,  [S.  74.1.407,  P.  74.983,  D.  75.1. 190J 

441.  — Jugé  que,  lorsque  les  témoins  à  décharge  contredisent 
l'exactitude  des  énonciations  d'un  procès-verbal,  et  que  le  minis- 
tère public  demande  la  remise  de  l'affaire  a  l'effet  de  faire  en- 
tendre des  témoins  à  l'appui  de  cet  acte,  le  tribunal  ne  peut  re- 
fuser cette  remise  et  rendre,  immédiatement  un  jugement  de  re- 
laxe fondé  sur  l'insuffisance  des  charges.  —  Cass.,  14  mars 
1834,  Prévôt,  [P.  chr.]  ;  —  8  oct.  1836,  Couehard,  [S.  37.1.560, 

1.330];— 4  août  1837,  Mathieu,  [P.  chr.];  —  23  sept.  1837, 
Francis,  [P.  40.1.106]  ;  — 26  août  1843,  Leuillier,  [S.  44.1.127]; 

—  H  nov.  1843,  Leborne,  [Bull,  crim.,  n.  2841;  —  26  sept. 
1845,  Autignat,  [Bull,  crim.,  n.  306];  —  19  juin  1846,  Collely. 
[P.  49.2.25,  D.  i-6.4.475  ;  -  4  juin  1847,  Guy,  [S.  47.1.832, 
P.  47.2.571 ,  D.  47.4.457];  —  4  mars  1848,  Pifort.  [P.  48.2.4-J2;: 

—  8  nov.  1849,  Appeix,  [P.  50.2.654,  D.  49.5.330];  —  5  avr. 
1851,  Armand.  [Bull,  crim.];  —  24  janv.  1852,  Civel,  [D.  52.5. 
368];  —   t5  avr.    1852,   Charpentier,  [Bull,  crim.,   n.   123];  — 
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8  août  1856,  Briche,  [P.  chr.1;  —  29  mai  1873,  Couvet,  [S.  73. 
1.488,  P.  73.1273,  D.  73.1.447];  —  20  mars  1874,  précité;  — 
1er  .iéc.  1894,  précité. 

442.  —  Ainsi  le  juge  de  simple  police  ne  saurait  dénier  au 
ministère  public  le  droit  de  faire  entendre  à  l'appui  du  procès- 
verbal,  à  une  prochaine  audience,  des  témoins  ou  l'agent  rédac- 
teur lui-même,  lorsqu'il  s'agit  d'élablir  l'existence  de  la  contra- 
vention, alors  surtout  qu'il  n'a  d'autre  base  que  les  dénégations 
du  prévenu.  —  Cass.,  H   févr.  1860,  Nicolas,  [D.  60.5.301] 

443.  —  II  en  est  ainsi  encore  en  présence  d'un  procès-verbal 
insuffisant  et  d'allégations  du  prévenu  ne  mettant  pas  à  même 
d'apprécier  et  de  qualifier  les  faits  imputés  à  celui-ci.  —  Cass., 
24  juin  1864,  Hervé,  [S.  65.  1.196,  P.  65.441,  D.  65.1.321] 

44  4.  —  ...  Et  si  le  ministère  public  a  demandé  à  établir  par 
témoins  une  contravention  constatée  par  un  procès-verbal  qui 
ne  fait  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass.,  4  août  1837, 
précité;  —  17  févr.  1860,  Tordeux,  [D.  63.5.215]  ;  —  9  déc.  1882, 
[Bull,  crim.,  n.  275]  —  V.  suprâ,  v°  Procès-verbal,  n.  283. 

4i5.  —  ...  Ou  une  contravention  qui  n'est  prouvée  ni  par 
l'aveu  de  l'inculpé,  ni  par  procès-verbal  régulier.  —  Cass., 
22  juin  1844,  Rondeau,  [D.  45.4.430];  —  9  déc.  1848,  Garbe, 
[D.  51.5.443] 

446.  —  Décidé  encore  que  le  tribunal  de  simple  police,  no- 
nobstant l'annulation  du  procès-verbal,  doit  retenir  la  connais- 
sance de  la  contravention  si  le  ministère  public  offre  d'en  prouver 
l'existence  par  témoins.  —  Cass.,  12  mai  1864,  Cochin,  [D.  64. 
5.301] 

447.  —  ...  A  moins,  bien  entendu,  que  le  ministère  public  ait 
laissé  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  au  jugement  qui  re- 
laxe le  prévenu  à  raison  de  l'irrégularité  du  procès-verbal.  — 
Cass.,  20  juill.  1854,  Canhen,  [S.  54.1.671,  P.  55.2.480,  D.  56.5. 
368' 

448.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  contravention  n'est  éta- 
blie que  par  un  procès-verbal  argué  de  faux  ;  le  tribunal  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'audition  des  témoins  qui  est  offerte 
par  le  ministère  public.  —  Cass.,  15  mai  1851,  Caillot,  ID.  51. 
5.4481 

449.  —  Le  tribunal  ne  peut  rejeter  le  témoignage  qui  a  pour 
but  de  prouver  non  seulement  l'existence  du  fait  poursuivi  mais 
encore  le  défaut  de  fondement  des  excuses  proposées.  —  Cass., 
28  nov.  1862,  Sauvage,  [D.  63.5.215]  ;  —  24  juin  1864,  précité. 

450.  —  Lorsque  le  procès-verbal  qui  constate  une  contraven- 
tion n'en  désigne  pas  l'auteur,  si  le  ministère  public  offre  de 
prouver  qu'elle  a  été  commise  par  le  prévenu,  celui-ci  ne  peut 
être  relaxé  sans  que  la  preuve  offerte  ait  été  préalablement  or- 
donnée. —  Cass.,  8  mars  1849,  Sondag,  [D.  49.5.328] 

451.  —  Jugé  de  même,  que  lorsque  le  ministère  public  de- 
mande à  prouver  par  témoin  la  date  d'une  contravention  que,  par 
erreur,  le  procès-verbal  fixe  à  une  époque  différente,  le  tribunal 
ne  peut,  sans  avoir  autorisé  cette  preuve,  acquitter  le  prévenu. 

—  Cass.,  18  oct.  1834,  Duplichon,  [P.  chr.] 

452.  —  Le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'entendre  les  té- 
moins dont  les  déclarations  sont  invoquées  par  le  ministère  pu- 
blic et  qui  constituent  les  seules  preuves  de  la  conlravention  objet 
delà  poursuite,  sous  le  prétexte  que  ces  déclarations  ne  sauraient 
lier  le  juge  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que  ladite  contravention 
n'est  pas  légalement  constatée.  —  Cass.,  15  mars  1862,  Conrieu, 
[S.  63.1.109,  P.  63.511,  D.  62.1.444] 

453.  —  Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  refuser  d'or- 
donner la  preuve  offerte  par  le  ministère  public,  sous  prétexte 
que  ce  ne  serait  qu'un  moyen  dilatoire.  —  Cass.,  1er  déc.  1855, 
Poteni,  [S.  56.1.275,  P.  56.1.537,  D.  56.5.368] 

454.  —  Le  jugement  qui  prononce  le  renvoi  du  prévenu  au 
mépris  du  droit  du  ministère  public  de  prouver  la  contravention 
par  témoins,  est  nul.  —  Cass.,  21  sept.  1854,  Clop  dit  Gabri, 
[D.  55.5.300];  — H  févr.  1860,  Nicolas,  [D.  60.5.301];  —  lîfévr. 
1860,  précité;  —  23  mai  1863,  Prévost,  [D.  63.5.215J;  —  29  mai 
1873,  Couvet,  [S.  73.1.488,  P.  73.1.273,  D.  73.1.447];  —  3  mars 
1888,  Broutin,  [S.  88.1.142,  P.  88.1.318,  D.  89.1.45] 

455.  —  Le  tribunal  n.-  peut  refuser  non  plus  au  prévenu  d'en- 
tendie  les  témoignages  qui  auraient  pour  effet  de  contester  l'exac- 
titude des  faits  poursuivis.  —  Cass.,  14  nov.  1840,  Lecellier, 
[S.  41.1.531,  P.  41.2.433];  —  25  mars  1880,  [Bull,  crim.,  n.  70]; 

—  27  nov.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  329];  —  30  déc.  1892,  [Bull. 
crim.,  n.  349]  ' 

456.  —  ...  Ou  de  leur  enlever  tout  caractère  répréheusible. 

—  Cass.,  14  nov.  1840,  précité. 


457.  —  Il  doit  prononcer  la  remise  à  huitaine  lorsqu'elle  est 
demandée  par  le  prévenu,  afin  de  rapporter  la  preuve  contraire 
des  faits  constatés  par  le  procès-verbal.  —  Cass.,  21  mars  1833, 
Bourdrel,  [S.  33.1.634,  P.  chr.J 

458.  —  Le  tribunal  ne  peut  refuser  non  plus  à  la  personne 
citée  comme  civilement  responsable  d'entendre  les  témoins  in- 
vonués  pour  sa  justification.  —  Cass.,  25  mars  1880,  précité. 

459.  —  Lorsqu'une  affaire  a  été  renvoyée  en  simple  police, 
après  une  instruction  judiciaire,  le  tribunal  ne  peut  pas  refuser 
d'entendre  des  témoins  cités  par  ia  partie  plaignante,  sous  le  pré- 
lexte  qu'ils  n'ont  pas  été  entendus  dans  l'instruction.  —  Cass., 
31  oct.  1806,  Balarue,  [S.  et  P.  chr.] 

460.  —  Le  tribunal  ne  peut  se  refuser,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoirs,  d'entendre  les  témoins  amenés  par  la  partie 
civile,  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  plainte  sans  aucune  ins- 
truction. —  Cass.,  24  nov.  1808,  Boilley,  [S.  et  P.  chr.] 

461.  —  La  partie  civile,  aussi  bien  que  le  prévenu  a  le  droit 
de  taire  entendre  des  témoins  sur  la  moralité  des  témoins  qui 
lui  sont  opposés,  sauf  au  tribunal  à  apprécier  lors  de  celte  au- 
dition si  les  faits  auxquels  elle  doit  s'appliquer  sont  ou  ne  sont 
pas  nécessaires  à  connaître  pour  le  besoin  de  la  défense  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie.  —  Nancy,  21  janv.  1843,  Lepetit,  [P. 
chr.] 

462.  —  Conformément,  aux  principes  généraux,  lorsqu'un 
jugement  qui  ordonne  une  preuve  comme  pouvant,  si  elle  était 
rapportée,  ôter  au  fait  imputé  le  caractère  de  délit,  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  preuve  ordonnée  doit  être  faite; 
mais  il  va  de  soi  qu'elle  ne  lie  pas  les  juges  du  fond,  ceux-ci 
restant  libres  de  décider  que  le  fait  prouvé  n'est  pas  de  nature 
à  faire  disparaître  le  délit.  —  Cass.,  28  mai  1836,  Bouchereau, 
[S.  36.1.778,  P.  chr.] 

463.  —  Il  est  certain  que  le  tribunal  a  le  droit  de  se  refuser 
à  entendre  de  nouveaux  témoins,  lorsque  cette  audition  invo- 
quée serait  sans  influence  sur  la  solution  de  l'affaire  au  point 
de  vue  de  la  manifestation  de  la  vérité  et  ne  ferait  que  ralentir 
la  marche  des  débats  sans  apporter  plus  de  certitude  dans  ses 
résultats.  —  Cass.,  25  nov.  1824,  Lesgourgues,  [S.  et  P.  chr.]; 
-9déc.  1830,  Maurice  Duval,  [P.  chr  ];  —  23-mars  1832,  Bac- 
ciaglieri,  [P.  chr.]  ;  —  4  août  1837,  Mathieu,  [P.  chr.]  ;  -  23  sept. 
1837,  Francis,  [P.  40.1.106];  —  11  oct.  1851,  Guillot,  [Bull, 
crim.,  n.  454];. —  18  mars  1854,  Chopv,  [Bull,  crim.,  n.  77];  — 
12avr.  1855,  Caubel,  [Bull,  crim.,  n."l24];  —  12  janv.  1856, 
Grandjean,  [S.  56.1.275,  P.  56.1.537,  D.  56.1.109];  —  9  janv. 
1857,  Lachaud-Loqueyssie,  [S.  57.1.317,  P.  57.978';—  15  mars 

1862,  Conrieu,  [S.  63.1.109,  P.  63.511,  D.  62.1.444];  -  26  févr. 

1863,  Quentin,  [S.  63.1.323,  P.  63.963,   D.    64.1.2461—  Agen, 
29  avr.  1847,  Sirben,  [S.  47.2.330,  P.  47.2  243] 

464.  —  Ainsi  jugé  que,  si  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas 
investi  d'uu  pouvoir  discrétionnaire  pour  entendre  ou  ne  pas 
entendre  les  témoins  régulièrement  cités  devant  lui,  il  a  néan- 
moins le  droit  de  s'assurer  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  de  leur 
audition;  que,  par  suite,  le  re'"us  du  tribunal  d'entendre  un 
témoin  assigné  par  le  prévenu  n'est  pas  une  violation  du  droit 
de  défense,  lorsque  des  observations  données  par  celui-ci  sur 
les  faits  qu'il  entend  faire  établir  par  le  témoin  il  résulte  pour  le 
inbunal  que  la  déposition  serait  sans  importance.  —  Cass., 
16  déc.  1859,  Faure,  [D.  59.5.228] 

465.  —  ...  Que  le  droit  du  ministère  public  de  faire  enten- 
dre des  témoins,  en  matière  de  simple  police  notamment,  n'est 
point  illimité  et  doit  se  concilier  avec  ceux  du  tribunal,  à  qui  il 
appartient  de  diriger  le  débat,  de  juger  de  la  pertinence  des  faits 
dont  la  preuve  est  demandée,  et  d'apprécier  souverainement  les 
excuses  et  la  culpabilité  du  prévenu;  que  dès  lors,  le  refus  du 
juge  de  police  d'accorder  une  douvelle  remise  de  cause  pour 
l'audition  d'un  témoin  que  le  ministère  public  avait  d'abord  re- 
fusé de  produire  à  une  précédente  audience,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  expliqué  par  cette  circonstance  que  les  faits  sont  établis  et 
l'excuse  d'un  cas  de  force  majeure  justifiée,  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  du  ministère  public.  —  Cass.,  23  juill.  1864,  Louis, 
[D.  65.1.456] 

466.  —  ...  Que  le  juge  de  simple  police  qu;,  après  d.>s  débats 
contradictoires,  refuse  l'audition  de  nouveaux  témoins  proposés 
à  l'appui  de  la  prévention,  à  raison  de  ce  que  ces  témoins  ne 
pourraient  être  concluants  et  de  ce  que  le  tribunal  est  suffisam- 
ment éclairé,  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  du  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  31  mars  1865,  Cherrey,  [S.  66.1.184,  P.  66.448, 
D.  65.1.152] 
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467.  —  ...  Que  le  tribunal  de  répression  peut  reruser  d'ac- 
corder un  sursis  demandé  par  le  procureur  de  la  République  pour 
faire  entendre  un  témoin  lorsque  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que 
l'audition  de  ce  témoin  serait  sans  influence  sur  la  solution  de 
l'affaire;  spécialement  lorsque,  en  supposant  établi  le  tait  sur  le- 
quel le  ministère  public  veut  faire  entendre  un  témoin,  il  sérail 
démontré,  par  l'audition  di'S  autres  témoins  produits,  que  le  pré- 
venu n'a  commis  aucune  faute  délictuelle.  —  Limoges,  19  juib . 
1887,  Maurange,  [D.  88.2.127] 

468.  —  ...  Lorsque  les  faits  allégués  ne  sont  pas  pertinents, 
et  ceci  est  une  question  de  fait  qui  ne  peut  jamais  produire  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  2  lévr.  1816,  Noizet,  [S.  et  P.chr.] 

469.  —  ...  Lorsque  la  preuve  du  fait  reproché  résulte  d'un 
procès-verbal  non  débattu  par  la  pr-euvp  contraire.  —  Cass., 
11  sept.  1847.  Tessier,  [P.  48.2.95] 

470.  —  ...  Ou  résulte  de  l'aveu  du  prévenu.  —  Cass.,  29  avr. 
1837,  Laithier,  [P.  chr.];  —  15. juin  1844,Chancel,  [D.  45.4.431; 

—  28  nov.  1862,  Sauvage,  [D.  63.5.215;;  —  29  mai  1891,  Vieu- 
change,  [D.  91.1.441] 

471.  —  ...  Ou  d'une  visite  des  lieux.  —  Cass.,  9  déc.  1830, 
précité. 

.    472.  —  ...  Ou  d'une  expertise.  —  Cass.,  12  janv.  1836,  pré- 
cité. 

473.  —  ...  Et  alors  même  que  le  procès  porterait  encore  sur 
la  qualification  légale  du  fait.  — Cass.,  S  juin  1844,  Périol,  LS. 
44.1.864,  P.  45.1.390,  D.  45.4.430] 

474.  —  ...  Lorsque  les  faits  allégués  qu'on  offre  en  preuve 
seraient-ils  prouvés  que  le  fait  n'en  constituerait  pas  pour  cela 
une  infraction  punissable.  —  Cass.,  12  nov.  1846,  Brion,  [Bull. 
crim.,  n.  288];  —  13  juin  1863,  Laillet,  [S.  63.1.408,  P.  64.50, 
D.  63.1.486] 

475.  —  ...  Si  le  témoin  qui  doit  déposer  par  ouï-dire  ne  peut 
infirmer  en  rien  les  résultats  déjà  acquis.  —  Cass.,  12  janv.  1856, 
Granjean,  [S.  56.1.275,  P.  56.1.537,  D.  56.1.109) 

476.  —  Pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve  offerte  contre  les 
énonciations  d'un  procès-verbal  qui  ne  lait  pas  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  la  loi  s'en  rapporte  à  la  conscience  du  juge, 
c'est  là  une  question  de  fait  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  31  déc.  1812,  B...,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1816, 
précité.  —  13  juin.  1803,  précité.  —  Sic,  Carnot,  sur  les  art.  16 
et  154;  Mangin,  Tr.  des  procès-verbaux,  n.  39. 

477.  —  Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que  la  cause  lui  parait 
en  état,  le  tribunal  peut  refuser  au  ministère  public,  le  délai 
qu'il  demande  pour  réfuter  les  exceptions  proposées  par  le  pré- 
venu. —  Cass.,  7  oct.   1853,   Montenoise,  [Bull,  crim.,   n.  502] 

478.  —  ...  Ou   pour  prendre  de  nouveaux  renseignements. 

—  Cass.,   10  juin  1836,  Clermont,  [P.  chr.] 

479.  —  Le  tribunal  peut,  malgré  la  demande  d'un  sursis  for- 
mée par  le  ministère  public,  ouvrir  les  débats  d'une  affaire,  en 
l'absence  d'un  témoin  cité,  et  ordonner  la  leclure  de  sa  déclara- 
tion écrite.  — Cass.,  4  août  1832,  Devolvé,  [P.  chr.l 

480.  —  Le  tribunal  peut  refuser  la  remise  que  le  ministère 
public,  le  prévenu  ou  la  partie  civile  demande  pour  faire  enten- 
dre des  témoins  en  se  fondant  sur  le  motif  que  la  partie  qui  la 
réclame  a  le  temps  suffisant  pour  faire  citer  utilement  ces  té- 
moins. 

481.  —  .4  fortiori,  s'il  a  accordé  déjà  un  délai  pour  faire 
entendre  des  témoins,  peut-il  refuser  ultérieurement  une  nou- 
velle remise  au  même  effet,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ce  délai  ait 
été  insuffisant.  —  Cass.,  4  nov.  1841,  Chastel,  [P.  42.1.584];  — 
17  nov.  1849,  Doussot,  [S.  50.1.572,  P.  51.1.384,  D.  50.5. 
442] 

482.  —  Mais  il  ne  peut  se  refuser  à  entendre  les  témoins  pro- 
duits à  l'audience  sur  le  motif  qu'il  aurait  accordé  pour  faire  la 
preuve  un  délai  qui  serait  expiré,  car  il  n'existe  ici  aucun  délai 
fatal,  comme  en  matière  civile,  qui  puisse  rendre  inadmissible 
la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  1"  niv.  an  XII,  Hess,  [S.  et  P. 
chr.] 

483.  —  Il  ne  peut  non  plus  se  fonder  sur  ce  que  le  ministère 
public  aurait  négligé  l'exercice  de  son  droit,  en  ne  produisant 
pas  ses  témoins  au  jour  indiqué  pour  l'audition  de  ceux  que  le 
prévenu  avait  lui-même  demandé  à  faire  entendre,  si  c'est  seule- 
ment la  déposition  de  ces  derniers  témoins  qui  a  mis  en  question 
la  prévention  résultant  du  procès-verbal  constatant  la  contra- 
vention. —  Cass.,  26  févr.  1863,  Quentin,  [S.  63.1.323,  P.  63. 
963,  D.  64.1.246] 

584.  —  L'art.  154,  C.  instr.  crim.,  ne  soumet   pas  l'offre  de 


preuve  par  témoin  proposée  par  le  ministère  public  à  des  forma- 
lités spéciales,  il  suffit  qu'il  soit  établi  que  ce  mode  de.preuve  a 
été  proposé.  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  qui  refuse  au 
ministère  public  l'audition  demandée,  sous  prétexte  que  l'offre 
n'aurait  pas  été  faite  d'une  manière  régulière  et  légale.  —  Cass., 
31  jnitl.  1862,  Bonfils,  [D.  67.5.433] 

485.  —  ...  Ou  sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  a 
offert  l'enquête  sans  la  requérir.  —  Cass.,  21  août  1857,  Jarre, 
[Bull,  crim.,  n.  314] 

486.  —  En  tout  cas,  le  rejet  de  la  réquisition  du  ministère 
public  doit  être  motivé  par  le  tribunal.  —  Cass.,  13  févr.  1857, 
Vanel  et  Choppin,  [D.  57.1.178]  —  Metz,  23  juin  1858,  Francis- 
cus,  [P.  59.120,  D.  59.2.71] 

487.  —  Tout  comme  d'ailleurs  le  rejet  des  conclusions  du 
prévenu,  car  il  faut  qu'il  soit  justifié  que  celui  ci  n'a  pas  été 
illégalement  privé  d'un  moven  de  défense  qui  lui  appartient.  — 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2636. 

488.  —  Est  nul  le  jugement  qui  omet  de  statuer  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public  tendant  à  faire  entendre  des  té- 
moins pour  établir  la  preuve  d'une  contravention.  —  Cass.,  30 
dov.  1854,  Lavabre,  !  Bull,  crim.,  n.  327];  —  11  févr.  1860,  Ni- 
colas, [D.  60.5.301] 

489.  —  Le  ministère  public  ne  peut  invoquer  comme  moyen 
de  cassation  le  défaut  d'audition  par  le  tribunal  de  témoins  qu'il 
aurait  demandé  à  appeler,  si  la  décision  attaquée  ne  mentionne 
dans  ses  qualités  aucune  demande  d'audition  de  témoins  et  s'il 
ne  justifie  pas  avoir  pris  des  conclusions  à  cet  effet.  —  Cass., 
19  îanv.   1873,  Hébert,  [D.  73.1.163] 

490.  —  Les  juges  correctionnels  qui,  ayant  ordonné,  sur  la 
demande  du  prévenu,  une  audition  de  témoins  par  une  décision 
préparatoire,  passent  outre  au  jugement  du  fond,  saus  que  ces 
témoins  aient  été  entendus,  ne  violent  point  par  là  le  droit  de  la 
défense,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  celle-ci  ait  insisté  sur 
cette  audition  ;  la  présomption  étant  que  les  témoignages  non 
recueillis  ont  été  reconnus  inutiles,  et  que  la  défense  v  a  renoncé. 
—  Cass.,  21  avr.  1843,  Lerort,  [P.  chr.];  —  26  mai'  1864,  Sal- 
vaire,  [S.  65.1.150,  P.  65.316,  D.  64.1.502] 

491.  —  Lorsque  le  prévenu  a  réclamé  l'audition  de  témoins 
qui  ont  été  cités  à  la  requête  du  ministère  public,  mais  qui  n'ont 
pas  été  trouvés  au  domicile  indiqué,  s'il  n'a  pas  demandé  la  re- 
mise de  la  cause,  pour  les  faire  réassigner  utilement,  il  ne  peut 
attaquer  le  jugement  ou  l'arrêt  intervenu  en  cet  état,  pour  omis- 
sion ou  refus  de  statuer.  —  Cass..  25  nov.  1837,  Phétu,  [P.  40. 
1.140] 

492.  —  Le  défaut  d'audition  d'un  témoin,  absent  par  suite  de 
force  majeure,  et  le  défaut  même  de  lecture  de  sa  déposition  dans 
l'instruction  écrite,  ne  sauraient  fournir  un  moyen  de  nullité, 
alors  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  produite,  à  cet  égard,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  ni  devant  la  cour  d'appel,  et  que, 
d'ailleurs,  la  condamnation  du  prévenu  a  été  prononcée  sur  des 
preuves  légales  supplétives  de  la  déclaration  de  ce  témoin.  — 
Cass.,  7  janv.  1865,  Kéal,  [S.  65.1.471,  P.  65.1216,  D.  65.1.316]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  6,   n.  2884. 

493.  —  Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  peuvent 
ordonner  d'oitice  l'assignation  de  témoins  non  cités  par  le  minis- 
tère public  ou  le  prévenu.  —  Cass.,  11  sept.  1840,  Lamel,  [S.  41. 
1.135J;  —  17  mai  1844,  Leforestier,  [S.  44.1.863,  P.  45.2.475] 

494.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté  et  non  une  obligation 
entièrement  soumise  à  l'appréciation  du  juge.  —  Cass.,  17  janv. 
1829.  Fleurel,  [P.  chr.] 

495.  —  Et  ils  peuvent  aussi  ordonner  que  ces  témoins  seront 
assignés  à  la  diligence  du  ministère  public  :  en  cela,  les  jui:es 
n'interviennent  aucunement  dans  l'exercice  de  l'action  publique, 
et  n'attentent  en  aucune  sorte  à  l'indépendance  du  ministère 
public.  —  Cass.,  17  mai  1844,  précité. 

496.  —  Lorsqu'en  police  correctionnelle,  et  sur  l'ordre  du 
tribunal,  des  témoins  ont  été  cités  par  le  ministère  public,  les 
frais  occasionnés  par  suite  de  cette  citation  sont  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe.  —  Cass.,  30  nov.  1832.  Tissus,  [S.  33. 
1.408,  P.chr.] 

497.  —  Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus,  lorsqu'aucune 
preuve  supplétive  n'est  offerte,  d'ordonner  d'olfice  une  audition 
de  témoins  pour  rechercher  si  la  prévention  est  établie  :  la 
relaxe  prononcée  en  pareil  cas  est  à  1  abri  de  toute  critique.  — 
Cass.,  7  juill.  1854,  Drouino,  [D.  71.5.312 

498.  —  En  pratique,  et  pour  éviter  que  la  production  de  la 
preuve  ne  se  prolonge  durant  plusieurs  audiences,  le  ministère 
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public,  afin  de  parer  à  la  nécessité  d'une  remise,  fait  assigner 
pour  la  première  audience  les  témoins  qui  peuvent  èlre  éven- 
tuellement utiles  :  aussi  tous  les  arrêts  précédemment  cités  im- 
pliquent-ils le  principe  que  le  droit  d'appeler  des  témoins  à 
l'appui  d'uni'  poursuite  est  absolu  pour  le  ministère  public  et 
n'est  subordonné  qu'à  sa  propre  détermination. 

499.  —  Cette  jurisprudence  a  été  critiquée  comme  ne  tenant 
pas  la  balance  égale  entre  la  défense  et  l'accusation  et  créant 
en  faveur  du  ministère  public  un  véritable  privilège  (Legrave- 
rend,  t.  1,  p.  1250).  Ce  reproche  nous  parait  immérité  :  juridique- 
ment les  droits  des  deux  parties  sont  égaux  ;  en  fait,  l'accusa- 
tion étant  toujours  plus  désintéressée  et  plus  impartiale,  il  n'est 
pas  étonnant  que  les  demandes  de  sursis  aux  fins  d'auditions  de 
nouveaux  témoins  présentées  par  le  ministère  public  aient 
triomphé  plus  souvent  que  celles  présentées  par  un  prévenu 
désireux  quelquefois  de  retarder  uniquement  une  condamnation 
inéluctable  ;  rien  d'étonnant  en  ce  cas  que  de  telles  demandes 
soient  repoussées. 

500.  —  Bien  que  des  témoins  aient  été  entendus,  lors  d'un 
jugement  par  défaut,  le  ministère  public  a  toujours  le  droit,  sur 
l'opposition  de  la  partie  condamnée,  de  reproduire  de  nouveau 
ces  témoins  à  l'appui  du  procès-verbal.  —  Ûass.,  25  sept.  1841, 
Bertrand,  [P.  42.2.231] 

501. —  Néanmoins,  le  procès-verbal  de  leur  audition,  lors 
du  jugement  par  défaut,  peut  servir  de  base  au  jugement  sur 
l'opposition  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  entendre  de  nouveau. 
—  Cass.,  3  sept.  1831,  Boudetty,  [P.  chr.] 

502.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  les 
tribunaux  d'appel  apprécient  souverainement  s'il  est  utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité  d'entendre  les  témoins  qui  ont  déposé 
devant  les  premiers  juges  ou  de  nouveaux  témoins.  Ainsi,  d'une 
part,  ils  peuvent  ordonner  d'office  l'audition  de  témoins  sans 
qu'elle  ait  été  ni  proposée,  ni  requise;  d'autre  part,  ils  peuvent 
refuser  d'entendre  les  témoins  que  les  parties  demandent  à  pro- 
duire lorsqu'ils  estiment  que  l'instruction  a  été  suffisante  pour 
leur  fournir  les  éléments  de  leur  conviction.  Cette  appréciation 
est  souveraine  et  échappe,  dès  lors,  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  V.  les  nombreux  arrêts  d'application  de  ces  règles, 
supra,  v°  Appel  (mat.  répress.),  n.  220  et  s.,  1210  et  s. 

3°  Incapacités  et  incompatibilités. 

503.  —  I.  Incapacités  et  reproches.  —  Les  dispositions  rela- 
tives aux  individus  privés  par  une  condamnation  du  droit  de 
déposer  en  justice  et  aux  parents  et  alliés  sont  communes  aux 
tribunaux  correctionnels,  de  simple  police  et  aux  cours  d'assises 
(C.  inst.  crim.,  art.  156  et  189)  (V.  suprà.  n.  65  et  s.,  360  et  s., 
et  v°  Cour  d'assises,  n.  1963  et  s.,  2024  et  s.).  Toutefois,  ces  té- 
moins inhabiles  ne  peuvent,  comme  devant  la  cour  d'assises,  être 
entendus  sans  prestation  de  serment,  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment. —  V.  infrà.  n.  526. 

504.  —  L'art.  358,  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  qui  prohibait 
l'audition,  comme  témoins,  de  divers  parents  ou  alliés  de  l'ac- 
cusé, ne  s'appliquait  pas  aux  matières  correctionnelles.  —  Cass., 
l°r(7)  l'ruct.  an  VII,  Spener,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  nov.  1806, 
Becca,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  sept.  1807,  Dacheux,  fS.  et  P.  chr.] 

505.  —  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  156,  C.  inst.  crim., 
«  les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  prévenue,  les 
frères  et  sœurs  ou  alliés  au  pareil  degré,  la  femme  ou  son  mari, 
ne  peuvent  èlre  ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police.  Néanmoins,  l'audition  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  ne  peut  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  mi- 
nistère public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues  ».  L'art.  189,  C.  inst. 
crim.,  déclare  la  décision  de  l'art.  156,  applicable  aux  témoins 
cités  devant  le  tribunal  correctionnel. 

506.  —  Ce  texte,  on  le  voit,  est  rédigé  dans  des  termes  presque 
identiques  à  ceux  de  l'art.  322  du  même  Code,  qui  s'occupe  des 
mêmes  causes  de  reproches  dans  les  affaires  portées  devant  la 
cour  d'assises.  Aussi  peut-ou  consulter  les  nombreuses  décisions 
judiciaires  que  nous  avons  rapportées  sur  ce  point.  —  V.  suprà, 
x"  Cour  d'assises,  d.  2024  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  :  !"  les 
ascendants,  v°  Cour  d'ussises,  n.  2027  et  s.  ;  2°  les  descendants, 
eod.  verb.,  n.  2030  et  s.;  3°  les  frères  et  stetfrs,  eod.  verb., 
n.  2038  et  s.;  4°  les  alliés,  eod.  verb.,  n.  2040  et  s.;  5°  la  femme 
ou  le  mari,  eod.  verb.,  n.  2056  et  s. 

507.  —  Jugé  conformément  aux  décisions  rapportées  (V.  su- 


prà, v°  Cour  d'assises,  n.  2031  et  s.),  que  les  termes  de  l'art.  156, 
C.  instr.  crim.,  portant  que  les  ascendants  ou  descendants  du 
prévenu,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  au  pareil  degré,  ne  seront 
ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage,  sont  généraux,  et  n'établis- 
sent pas  de  distinction  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants 
naturels.  En  conséquence,  l'enfant  naturel  de  l'un  des  conjoints, 
en  sa  qualité  d'allié  naturel  de  l'autre  conioint,  ne  saurait  être 
entendu  comme  témoin  dans  une  poursuite  dirigée  contre  ce  der- 
nier conjoint.  —  Cour  supérieure  de  justice  de  Luxembourg  (ap- 
pel), 5  juill.  1902,  Faeller.  [S.  et  P.  1902.4.24] 

508.  —  Les  dispositions  des  art.  156  et  189,  C.  instr.  crim., 
réglant  les  prohibitions  de  témoignage  fondées  sur  la  parenté  et 
l'alliance,  étant  une  exception  à  la  règle  générale  qui  veut  la 
production  de  toutes  les  preuves  devant  la  justice,  sont  à  ce  titre 
essentiellement  limitatives.  —  Cass.,  15  janv.  1870,  Houpert, 
[D.  70.1.440] 

509.  —  Par  suite,  les  parents  autres  que  ceux  désignés  par 
l'art.  156,  peuvent  valablement  déposer  devant  le  tribunal  de 
simple  police.  —  Cass.,  8  janv.  1859,  Blassy,  [D.  59.5.368] 

510.  —  Nous  avons  exposé  le  même  principe  à  propos  de 
l'art.  322,  il  y  aura  donc  lieu  d'appliquer  les  mêmes  consé- 
quences et  d'admettre  pour  les  dépositions  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  les  solutions  identiques  à  celles  inter- 
venues à  l'égard  de  dépositions  faites  devant  la  cour  d'assises. 
—  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2058'et  s. 

511.  —  Jugé  spécialement  que  la  disposition  de  l'art.  156 
ne  peut  être  étendue  aux  cousins  germains  ni  aux  cousins  issus 
de  germains.  —  Cass.,  15  ]anv.  1870,  précité;  —  9  déc.  1871, 
[Bull,  crim.,  n.  177];  —  1er  déc.  1894',  Condor,  [D.  96.1.505] 

512.  —  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  que  la  prohibition  de 
l'art.  156  ne  peut  être  appliquée  à  un  témoin  qui  a  déclaré  être 
le  parent  du  prévenu  <i  un  titre  éloigné.  —  Cass.,  8  janv.  1859, 
précité. 

513.  —  Nous  avons  exposé,  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2065 
et  s.,  que  devant  lajuridiction  criminelle,  aux  termes  de  l'art.  322, 
les  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  d'un  accusé  ne  pouvaient 
même  pas  être  admis  à  témoigner  à  l'égard  de  ses  coaccusés 
présents  et  soumis  au  même  débat.  L'art.  156  ne  portant  point 
la  même  disposition  et  ne  parlant  que  des  parents  de  la  personne 
prévenue,  on  s'est  demandé  si  cette  différence  de  rédaction  n'in- 
diquait pas  que  le  législateur  avait  entendu  permettre  en  ma- 
tières correctionnelle  et  de  simple  police  aux  parents  d'un  pré- 
venu de  déposer  à  l'égard  de  ses  coprévenus.  —  Metz,  10  oct. 
1820,  Bression,  [S.  et  P.  chr.] 

514.  —  Mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu  et  on  étend  au 
contraire  cette  disposition  de  l'art.  322  à  toutes  les  juridictions 
répressives,  par  la  raison  que  les  motifs  de  garantie  de  sincérité 
qui  ont  inspiré  le  législateur  quand  il  a  rédigé  l'art.  322,  de- 
vaient l'inspirer  également  quand  il  s'occupait  de  l'audition  des 
témoins  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police, 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  garantie  n'existerait  pas  égale- 
ment devant  tous  les  tribunaux  répressifs  indistinctement.  — 
Bonnier,  Tr.  des  preuves,  n.  334. 

515.  —  Ainsi  jugé  que  le  père  de  l'un  des  prévenus  cité 
comme  témoin  devant  le  tribunal  correctionnel  par  l'autre  pré- 
venu, avec  lequel  il  n'a  aucun  lien  de  parenté,  ne  peut  être  en- 
tendu contre  l'opposition  du  ministère  public.  — Cass.,  22  juill. 
1864,  Coti,  [Bull,  crim.,  n.'192] 

516.  —  ...  Que  le  témoignage  du  beau-frère  d'un  coprévenu 
peut  être  repoussé  par  le  ministère  public,  bien  qu'il  n'ait  été 
cité  que  par  un  coprévenu  auquel  il  est  étranger,  et  seulement 
pour  déposer  sur  des  faits  concernant  ce  dernier.  —  Bruxelles, 
26  déc.  1840,  Coremans  et  Poncelet,  [D.  Rép.,  v»  Témoins, 
n.  112] 

517.  —  D'ailleurs  la  prohibition  de  témoignage  n'existe  que 
pour  les  parents  ou  alliés  du  prévenu  présent  et  soumis  au  même 
débat.  Elle  n'existe  plus  au  regard  des  parents  du  prévenu  ac- 
quitté ou  mis  hors  de  cause.  Ainsi  jugé  que,  lorsque,  après 
condamnation  de  la  femme  pour  adultère  par  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  séparation  de  corps,  le  complice  se  trouve  seul  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel,  le  mari  peut,  s'il  ne  s'est 
pas  porté  partie  civile,  être  admis  a  déposer  à  l'appui  de  sa 
plainte,  sans  que  le  complice  puisse  lui  opposer  la  défense  faite 
aux  juges  d'entendre  un  conjoint  contre  son  conjoint.  —  Cass., 
12  déc.  1868,  Gorce,  [D.  69.1.259] 

518.  —  Toute  interprétation  extensive  devant  être  écartée 
en  matière  de  prohibition  et  d'incapacité,  et  la  loi  devant  être 
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rigoureusement  restreinte  dans  ses  termes,  !a  jurisprudence  et 
la  doctrine  admettent  que  les  tiers  peuvent  déposer  de  ce  qu'ils 
ont  entendu  des  parents  ou  alliés  du  prévenu.  En  effet,  le  tiers 
n'est  pas  mis  comme  le  parent  lui-même,  dans  l'alternative  de 
se  parjurer  ou  de  méconnaître  les  liens  de  la  parenté,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  susnecter  son  témoignage.  —  Legraverend,  t.  t, 
p.  283. 

519.  —  Ainsi  jugé  que  ni  l'art.  156,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition ne  s'opposent  à  ce  que  les  tribunaux  correctionnels  en- 
tendent des  témoins  qui  rapportent  ce  que  leur  ont  déclaré  les 
personnes  dont  l'audition  orale  aux  débats  est  prohibée. —  Cass., 
10  déc.  1869,  Ve  Waleff,  [D.  70.1.234] 

520.  —  ...  Spécialement,  que,  sur  une  plainte  en  menaces 
de  mort  avec  ordre  ou  sous  condition  par  un  mari  contre  sa 
femme,  les  gendarmes  rédacteurs  du  procès-verbal  peuvent  être 
entendus  devant  le  tribunal  correctionnel  sur  les  faits  dont  ils 
n'ont  eu  connaissance  que  par  le  récit  de  la  femme,  sauf  aux 
magistrats  à  apprécier  la  valeur  de  cetle  déposition  par  ouï-dire. 
—  Besançon,  8  lévr.  1860,  Nicod,  [D.  60.2.27] 

521.  —  La  prohibition  de  l'art.  156  s'applique  tout  aussi  bien 
à  la  lecture  des  notes  prises  à  l'audience  du  tribunal  de  première 
instance  qu'à  la  déposition  orale  elle-même,  dans  les  débats  sur 
l'appel.  —  Cass.,  31  juill.  1830,  Latrompette,  [P.  chr.] 

522.  —  Quelle  est  la  sanction  de  la  prohibition  de  témoignage 
des  parents  ou  alliés  du  prévenu?  L'art.  156,  C.  instr.  crim.,  dit 
formellement  que  cette  audition  n'entraînera  pas  nullité  «  ...  sans 
néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité  lorsque  soit  le  ministère  public,  soit  la 
partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles 
soient  entendues  ».  En  matière  criminelle  l'art.  322  est  conçu 
dans  les  mêmes  termes.  Nous  avons  examiné  les  conséquences 
qu'il  fallait  en  tirer,  les  mêmes  solulions  devront  être  adoptées 
également  ici.  —  V. suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2072  et  s. 

523.  —  D'où  la  conséquence  que  le  tribunal  correctionnel  ou 
de  simple  police,  peut  prendre  comme  élément  de  sa  décision  la 
déposition  d'un  témoin  reprochable  lorsqu'il  n'est  proposé  contre 
lui  aucun  reproche.  —  Cass.,  14  août  1818,  Froust,  [P.  chr.];  — 
8  janv.  1859,  Blassy,  [D.  59.5.368] 

524.  —  D  où  encore  la  conséquence  que  la  partie  qui  n'a  pro- 
posé ni  devant  les  premiers  juges,  ni  en  cause  d'appel,  aucun 
reproche  contre  un  témoin,  n'est  pas  recevable  à  se  l'aire  un 
moyen  de  cassation  du  reproche  qu'elle  aurait  pu  présenter.  — 
Cass.,  13  août  1819,  Greze,  [S.  et  P.  chr.] 

525.  —  Le  ministère  public  qui  a  acquiescé  au  refus  fait  par 
un  tribunal  d'entendre  un  témoin,  à  raison  des  reproches  éle- 
vés contre  ce  témoin  par  le  prévenu,  n'est  pas  recevable  non 
plus  à  se  faire  de  ce  refus  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  18 
juin  1807,  Duco,  [S.  et  P.  chr.] 

526.  —  De  même  jugé  que  le  ministère  public,  qui  n'a  fait 
entendre  aucune  protestation,  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, contre  la  déclaration  du  prévenu  qu'il  s'opposait  à  l'audition 
d'un  témoin  comme  étant  en  état  de  dégradation  civique  par  suite 
d'uue  condamnation  prononcée  contre  lui,  déclaration  qui,  loin 
d'avoir  été  contestée  par  ce  témoin,  a  été  confirmée  par  son  aveu, 
ne  peut  ultérieurement  devant  la  Cour  de  cassation,  se  faire  un 
grief  de  ce  que  le  juge  a  écarté  à  tort  ce  témoin,  comme  étant 
en  état  de  dégradation  civique,  alors  qu'il  résulte  de  son  casier 
judiciaire  qu'il  n'avait  pas  encouru  cette  peine.  —  Cass.,  13  déc. 
1889,  Turmot,  [S.  90.1.186,  P.  90.1.423] 

527.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  tribunaux  ne 
doivent  repousser  le  témoignage  des  personnes  désignées  à 
l'art.  156,  que  s  il  y  a  opposition  d'une  des  parties  intéressées, 
car  le  texte  est  bien  prohibitif  :  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en 
témoignage  et,  de  ce  que  la  violation  de  cette  règle  ne  doive 
entraîner  la  nullité  qu'au  cas  d'opposition  de  l'une  des  parties, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  prohibition  n'existe  pas.  —  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2606;  Carnot,  sur  l'art.  156,  n.  5. 

528.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  tribunal  peut,  d'office,  refuser 
d'entendre  comme  témoins  les  parents  du  prévenu  aux  degrés 
indiqués  par  l'art.  156,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  28  mai  1841, 
Smith,  [P.  43.2.435] 

529.  —  D'un  autre  côté  ces  témoins  ne  peuvent  être  contraints 
à  déposer.  —  Carnot,  sur  l'art.  156,  n.  5. 

530.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  706  et  s.,  que,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  devant  les  cours  d'assises,  les  présidents  des 
tribunaux  correctionnels  et  de  police  n'ayant  aucun  pouvoir  dis- 
crétionnaire ne  peuvent  entendre  personne  à  litre  de  simple  ren- 


seignement. Kn  conséquence,  devant  ces  deux  juridictions  le  pré- 
sident ne  peut  entendre  à  ce  titre  et  sans  prestation  de  serment 
les  personnes  dont  le  témoignage  est  prohibé  par  l'art.  156,  soit 
qu'elles  aient  été  récusées  par  lune  des  parties.  —  Cass.,  22 
mars  1866,  Ferrandi,  [Bull,  crim.,  n.  81];  —  17  juin  1869,  Koep- 
pler,  [S.  70.1.328,  P.  70.816,  D.  70.1.144] 

531.  —  ...  Soit  que  le  juge  se  soit  abstenu  d'office  de  les  en- 
tendre comme  témoins.  —  Cass.,  28  mai  1841,  précité;  —  15 
janv.  1870,  Houpert,  |  D.  70.1.440] 

532.  —  La  déclaration,  en  fait,  que  les  reproches  proposés 
contre  un  témoin  ne  reposent  que  sur  des  allégations  dénuées 
de  toute  preuve,  ne  peut  être  examinée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  30  sept.  1826,  Bissetle,  [S.  et  P.  chr.J 

533.  —  Mais  il  y  aurait  nullité  si  le  tribunal  avait  rejeté  un 
reproche  fondé.  —  Carnot,  sur  l'art.  153,  C.  instr.  crim. 

534.  —  Cetle  nullité  devrait  profiter  même  à  celle  des  par- 
ties qui  ne  se  serait  point  opposée  à  l'audition  du  témoin  et, 
par  exemple,  en  cas  de  relaxe,  elle  devrait  profiter  au  ministère 
public  ou  à  la  partie  civile  quoique  l'opposition  à  l'audition  du 
témoin  ait  été  élevée  par  le  prévenu  seul.  —  Legraverend,  t.  2, 
p.  329;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  156,  C.  instr.  crim., 
n.  12. 

535.  —  La  déposition  d'un  témoin  reproché  doit  être  écartée 
complètement  des  débats. 

530.  —  Elle  doit  l'être  tant  sur  le  délit  que  sur  les  questions 
préjudicielles,  car  les  dispositions  de  l'art.  156,  C.  instr.  crim., 
en  ce  qui  concerne  la  preuve  des  délits  et  de  l'art.  291,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  des  contrats  préjudiciels, 
sont  générales  et  absolues.  Elles  s'appliquent  :  aux  dépositions 
faites  en  première  instance,  et  retenues  par  écrit  dans  les  notes 
d'audience,  aussi  bien  qu'aux  déclarations  orales  des  témoins 
appelés  devant  la  Cour;  à  la  lecture  de  ces  dépositions  dans  le 
rapport  prescrit  par  l'art.  209,  C.  instr.  crim.,  aussi  bien  qu'à  la 
lecture  qui  en  serait  donnée  à  tout  autre  moment.  —  Cass., 
16  juin  1877,  [Bull.  crim.,n.  1411] 

537. —  Ainsi  lorsqu'un  prévenu  a,  en  l'instance  d'appel  et 
avant  la  lecture  du  rapport,  déclaré  reprocher  un  témoin  et  de- 
mandé qu'il  y  fût  immédiatement  statué,  c'est  à  tort  que  la  Cour, 
avant  d'admettre  le  reproche,  se  fait  donner  lecture,  dans  le 
rapport,  des  dépositions  faites  par  le  témoin  en  première  in- 
stance et  retenues  aux  notes  d'audience.  Toutefois,  cette  irrégu- 
larité ne  peut  faire  grief  au  prévenu  lorsque  la  Cour  a  déclaré 
rejeter  du  débat  la  déposition  contestée  et  a  établi  sa  décision 
uniquement  sur  d'autres  moyens  de  preuve.  —  Même  arrêt. 

538.  —  Le  prévenu  a  toujours  le  droit,  bien  qu'il  n'ait  fait 
précéder  d'aucun  reproche  les  dépositions  des  témoins,  de  faire 
valoir  contre  ceux-ci  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  sa  défense. 
L'art.  270,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en  matière  répressive. 
—  Bordeaux,  12  lévr.  1840,  Lebègue,  [J.  du  dr.  crim.,n.  2693] 

539.  —  Tandis  que,  en  matière  civile,  et  contrairement  aux 
principes  soutenus  par  la  doctrine,  la  jurisprudence  admet  gé- 
néralement aujourd'hui  que  les  causes  de  reproches  énumérées 
par  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  limitatives  (V.  suprà, 
v°  Enquête,  n.  933  et  s.),  elle  n'a  point  osé  étendre  la  même  so- 
lution en  matière  répressive.  Nous  avons  vu  que,  en  matière, 
criminelle,  elle  décide  que  la  prohibition  portée  par  l'art.  322, 
C.  instr.  crim.  est  limitative  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2058 
et  s.).  Elle  maintient  la  même  solution  en  ce  qui  concerne 
l'art.  156,C.  instr.  crim.,  relatif  aux  matières  correctionnelles  et  de 
simple  police.  Cette  interprétation  restrictive  est  d'ailleurs  plei- 
nement conforme  aux  principes.  Le  législateur  a  prescrit  au  juge 
de  se  renfermer  dans  le  cercle  qu'il  lui  traçait  afin  d'échapper  à 
l'arbitraire  et  à  la  fantaisie  des  reproches  de  notre  ancien  droit  : 
au  reste,  le  juge  demeure  toujours  libre  d'avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  tout  témoignage  produit  devant  lui. 

540.  —  Ainsi  jugé,  que  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  en- 
tendues comme  témoins  devant  la  juridiction  correctionnelle  sont 
désignées  dans  l'art.  156,  C.  instr.  crim.,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
aux  juges  d'étendre  les  dispositions  restrictives  de  cet  article, 
à  d'autres  individus,  sous  prétexte  qu'aucune  confiance  ne  peut 
être  accordée  à  leur  déclaration.  —  Cass.,  26  juin  1891,  H..., 
[S.  et  P.  92.1.221,  D.  92.1.74];  — 2  févr.  1898,  Carlon,  [S.  et 
P.  98.1.205]  —  Douai,  8  mars  1899,  Delzenne  et  Nicolas,  [S.  el 

P.  1901.2.63,  H.  1900.2.15 

541.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  156,  C.  instr.  crim., 
est  restrictive  et  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas  que 

qui  y  sont  spécifiés.  —  Cass.,  H  avr.  1881,  Laquerrii 
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5.3181;  —    10  mars   1887,    [Huit,  crim.,   a.    98]  —   Toulouse, 
27  févr.  1901,  Capoul,  [S.  et  P.  1902.2.32,  D.  1901.2.256] 

542.  —  Jugé  aussi  que  tous  les  témoins  présentés  doivent 
être  entendus,  même  ceux  contre  lesquels  des  reproches  seraient 
proposés,  s'ils  ne  sont  pas  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  elle- 
même  récuse,  sauf  aux  juges  à  apprécier  ces  reproches  et  d'y 
avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Cass.,  25  avr.  1834,  Lemerle, 
[P.  chr.]  —  Bruxelles,  23  mai  1817,  Gondezonne,  [S.  et  P.  chr.j 

543.  —  Le  juge  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle 
ne  saurait  refuser  d'entendre  un  témoin  sous  prétexte  qu'il  au- 
rait un  intérêt  dans  la  cause.  —  Cass.,  U  oct.  1845,  Lebrun, 
[P.  4  '.1  .i36J;  —  8  août  1856,  Briche,  [Bull,  crim.,  n.  281];  — 
il  avr.  186),  précité;  —  2  févr.  1898,  précité.  —  Douai,  8  mars 
1899,  précité. 

544.  —  ...  Par  exemple,  parce  qu'il  serait  fondateur,  rédac- 
teur et  propriétaire  d'un  nombre  considérable  des  actions  du 
journal  dont  le  gérant  est  poursuivi  pour  violation  du  droit  de 
réponse.  —  Cass.,  4  févr.  1887,  Renoyai  de  Lescouble,  [D.  88. 
1.431 

545.  —  ...  Ou  qu'il  serait  agent  de  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  et  que,  dans  un  procès 
correctionnel  intenté  par  cette  société  contre  un  directeur  de 
casino,  il  aurait  un  intérêt  au  procès,  son  salaire  étant  propor- 
tionnel aux  recouvrements  faits  par  la  société  dont  il  est  l'agent. 
—  Toulouse,  27  févr.  1901,  précité. 

546.  —  ...  Ou  que  la  poursuite  n'a  été  intentée  que  sur  sa 
provocation.  —  Cass.,  11  oct.  1845,  précité. 

547.  —  ...  Ou  qu'il  est  en  procès  avec  le  prévenu  sur  l'objet 
de  la  poursuite  correctionnelle  et  qu'il  a  ainsi  un  intérêt  à  sa 
condamnation.  —  Cass.,  18  juin  1807,  Duco,  [S.  et  P.  chr.];  — 
27  janv.  1853,  Garibaldi,  [S.  53.1.453,  P.  53.2.409,  D.  53. 
I.H5] 

548.- —  ...  Ou  que,  ayant  commis  une  contravention  sembla- 
ble, il  a  intérêt  à  la  solution  du  procès.  —  Cass.,  6  mai  1858. 
Malfroy,  [D.  58.5.351] 

549. —  ...  Ou  qu'il  est  l'avocat  des  parties.  —  Cass.,  22  févr. 
1828,  Piétri,  [S.  et  P.  chr.] 

550.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  mais  cette  décision  est  isolée, 
qu'un  témoin,  en  matière  de  police,  est  reprochable  s'il  est  re- 
connu avoir,  comme  habitant,  intérêt  à  la  répression  du  fait  objet 
de  la  poursuite;  par  exemple,  s'il  a  signé  une  pétition  dans  la- 
quelle on  provoquait  une  mesure  administrative  contre  le  fait  qui 
a,  depuis,  donné  lieu  à  la  prévention.  —  Cass.,  14  févr.  1834, 
Landry,  [S.  34.1.664,  P.  chr.] 

551.  —  On  ne  saurait  assimiler  aux  dénonciateurs  récom- 
pensés par  la  loi,  que  l'art.  322,  C.  instr.  crim.,  défend  d'enten- 
dre en  témoignage  les  fonctionnaires,  préposés  ou  agents  (tels 
que  les  officiers  ou  agents  de  police)  qui  sont  tenus,  par  état,  d*- 
rendre  compte  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques  ou  aux  autorités 
constituées  des  faits  qui  parviennent  à  leur  connaissance  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  ou  des  missions  à  eux  con- 
fiées. —  Cass,,  12  juill.  1810,  Canitrot,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  5  déc. 
1817,  Puvreux,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  août  1819,  Coignard,  [S.  et 
P.  chr.];"—  13juÎQ  1834,  N...,  [P.  chr.];  —H  déc.  1851,Loisy, 
[D.  51.5.515];  —  18  déc.  1862,  Miot,  [S.  63.1.49,  P.  63.494]  — 
Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  261  ;  F.  Héhe,  Inc.  cit.  —  Contra,  Car- 
not,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  323,  t.  2,  p.  523.  —  V.  infrà,  n.  713 
et  s. 

552.  —  Ainsi  jugé  que  les  gendarmes  qui  ont  dressé  procès- 
verbal  de  contraventions  commises  dans  la  circonscription  de 
leurs  brigades,  doivent  également,  si  le  ministère  public  le  re- 
quiert, être  entendus  à  l'appui  de  leurs  procès-verbaux.  —  Cass., 
7  nov.  1823,  Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  sept.  1843,  Sénateur, 
[S.  43.1.928,  P.  44.1.86] 

553.  —  De  même,  le  garde  champêtre  signataire  d'un  pro- 
cès-verbal annulé  pour  vice  de  forme  peut  être  entendu  comme 
témoin.  —   Cass.,   21   avr.    1864,   Viard,  [Bull,   crim.,  n.  108] 

554.  —  ...  Alors  même  qu'il  reçoit  une  prime  pour  chaque 
procès-verbal  qu'il  dresse.  —  Melz,  26  févr.  1821,  Belval,  [S.  et 
P.  chr.] 

555.  —  Jugé  encore  en  ce  sens  que,  en  matière  correction- 
nelle, le  prévenu  ne  peut,  sur  le  motif  qu'ils  auraient  manifesté 
déjà  leur  opinion  par  écrit,  reprocher  les  préposés  des  douanes 
rédacteurs  d'un  procès- verbal  annulé  pour  .vice  de  forme  pour 
établir  oralement  l'existence  du  délit  de  fraude,  sauf  aux  tribu- 
naux correctionnels  à  avoir,  en  jugeant  au  fond,  tel  égard  que 
de  raison  aux  considérations  diverses  qui  pourraient  atténuer  la 


loi  due  à  leur  temoignagne. —  Douai,  14  janv.  1842,  Couterie* 
[P.  42.2.71] 

556.  —  ...  Que  l'huissier  qui  a  dressé  des  procès-verbaux  de 
constat  à  la  requête  de  la  partie  civile,  ne  peut  être  reproché 
sur  le  motif  qu'il  serait  ainsi  intéressé  à  la  solution  du  litige,  et 
aurait  délivré  dans  ce  litige  des  certificats.  —  Douai,  8  mars 
1899,  Delzenne   et  Nicolas,  [S.  et  P.  1901.2.63,   D.  1900.2.137] 

557.  —  Au  surplus  le  tribunal  peut  également  entendre  un  * 
dénonciateur  même  salarié,  la  prohibition  portée  pour  les  dé- 
nonciateurs salariés  par  l'art.  322,  C.  instr.  crim.,  en  matière  de 
grand  criminel,  n'étant  pas  reproduite  dans  l'art.  156,  relatif  aux 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police.  —  Cass.,  27  llor. 
an  X,  Houzard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  156. 

558.  —  En  vertu  de  la  règle  :  «  Nullus  testis  idnneus  in  re  sua 
intelligitur  »,  principe  d'ordre  public  et  substantiel  à  la  défense, 
il  y  a  incompatibilité  entre  les  qualités  de  témoin  et  de  partie  ci- 
vile, et  il  est  reconnu  que  la  partie  civile  citée  à  comparaître 
comme  témoin  devant  lejuge  d'instruction  ou  un  tribunal  répres- 
sif ne  peut  plus  être  entendue  sous  serment.  —  Cass.,  5  janv. 
1*38,  De  Louverval,  [Bull,  crim.,  n.  7];  —  1$  mars  1852,  Ala- 
niou,  [S.  52.1.686,  P.  53.2.92,  D.  5*2.5.529];  —  18  août  1855, 
Charruau,  [D.  55.5.436]  ;  —  14  oct.  1856,  Durand,  [D.  56.1.4051; 

—  1er  juill.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  155J;  —  24  nov.  1876,  [Bull, 
crim.,  n.  228]  —  Garraud,  Dr.  crim.,  n.  392.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  2146  et  s. 

559.  —  Mais,  tandis  que  la  partie  civile  peut  être  entendue 
à  titre  de  simple  renseignement  par  le  juge  d'instruction  et  de- 
vant la  cour  d'assises  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2168),  son  audition 
n'est  jamais  possible  devant  les  tribunaux  correctionnels  ni  de 
police,  puisque  les  présidents  de  ces  juridictions  n'ont  aucun 
pouvoir  discrétionnaire. 

560.  —  Par  suite  l'audition,  comme  témoin,  de  la  partie  ci- 
vile malgré  l'opposition  du  prévenu  est  une  cause  de  nullité,  à 
moins  qu'aucune  opposition  ne  se  soit  produite  ni  de  la  part  du 
ministère  public  ni  de  la  part  du  prévenu.  — Cass.,  28  nov. 
1844,  Pezet,  [S.  45.1.386,  P.  45.2.39,  D.  45.1.58];  — 12  nov. 
1846,  Fliniaux,  [S.  47.1.476,  P.  47.1.531,  D.  46.4.477]  -  V. 
aussi  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2160  et  s.    ■ 

561.  —  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi, 
une  partie  civile  a  été  entendue  comme  témoin,  sous  la  foi  du 
serment,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  les  juges  d'ap- 
pel peuvent,  sans  rendre  propre  à  leur  jugement  ce  vice  de 
procédure,  ordonner  que  lecture  de  la  déposition  sera  donnée 
par  le  rapporteur.  —  Cass.,  19  janv.  1837, Rostmembrun,  [S.  37. 
1.167,  P.  37.2.135] 

562.  —  Si  en  matière  correctionnelle  et  en  matière  de  simple 
police,  les  art.  156  et  189,  C.  instr.  crim.,  défendent,  comme  le 
lait  l'art.  322  en  matière  criminelle,  d'entendre  en  témoignage 
certains  parents  du  prévenu,  cette  défense  ne  s'étend  pas  aux 
parents  de  la  partie  civile.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  parents  de 
la  partie  civile,  même  au  degré  prévu  par  l'art.  156,  C.  instr. 
crim.  (par  exemple,  ses  frères  et  sœurs),  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  en  matière  correctionnelle  :  la  disposition  de  cet 
article  doit  être  restreinte  aux  parents  du  prévenu.  —  Cass., 
27  mai  1837,  Lezin,  [S.  38.1.187,  P.  38.1.375]  —  Metz,  12  nov. 
1821,  Blondin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  156;  Bour- 
guignon, sur  l'art.  156. 

563.  —  Il  en  est  de  même  de  la  femme  dont  le  mari  s'est 
porté  partie  civile.  —  Cass.,  9  juill.  1836,  Piédoie,  [S.  37.1.450, 
P.  chr.] 

564.  —  Les  domestiques  de  l'inculpé  ou  de  la  partie  civile  ne 
peuvent  être  reprochés  comme  témoins.  —  Cass.,  2  déc.  1808, 
Didier,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  févr.  1877,  Pelletier,  [S.  77  1. 
286,  P.  77.701,  D.  77.1.511];  — 10  mars  1887,  [Bull,  crim., 
n.  98] 

565.  —  Les  règles  de  la  procédure  civile  relatives  aux  repro- 
ches admis  contre  les  témoins,  sont  inapplicables  aux  matières 
correctionnelles  et  de  police.  —  Cass.,  18  juin  1807,  Duco,  [S. 
et  P.  chr.];—  18  juin  1807,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.];  — 18  juill. 
1846,  Pascal,  [S.  47.1.78,  P.  47.1.189,  D.  46.4.474];  -  23  févr. 
1877,  précité.  —  Douai,  14  janv.   1842,   Couterie,  [P.  42.2.71] 

—  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2025. 

566.  —  Jugé  que  le  juge  correctionnel  ne  saurait  appliquer 
aux  témoins  cités  les  cas  de  reproches  énumérés  par  l'art.  283, 
C.  proc.  civ.,  à  l'égard  des  témoins  appelés  dans  les  enquêtes 
en  matière  civile,  ou  en  admettant,  comme  il  est  de  junspru- 
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dence  en  matière  civile,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
d'autres  causes  de  reproches  équivalentes.  —  Douai,  8  mars 
1899,  précité. 

567.  —  Ainsi,  le  juge  correclionnel  ou  de  police  ne  peut  re- 
fuser d'entendre  un  témoin,  sous  prétexte  qu'il  aurait  d'avance 
manifesté  son  opinion.  —  Cass.,  18  juill.  1846,  précité.  —  Douai, 

8  mars  1899,  précité. 

568.  —  ...  Et  même  donné  un  certificat  sur  les  faits  du  pro- 
cès. —  Cass.,  18  juill.  1846,  précité.  —  Grenoble,  10  mai  1892, 
Baron,  [D.  94.2.62] 

569.  —  ...  Ou  qu'il  aurait  publié  un  mémoire  contre  le  pré- 
venu, si  ce  mémoire  n'était  que  la  reproduction  de  sa  plainte  et 
la  réponse  à  un  autre  mémoire  publié  contre  lui  par  les  parents 
du  prévenu.  —  Cass.,  lOjanv.  1861,  Mélinaud,  [P.  61.452,  D.  61. 
1.931 

570.  —  ...  Qu'il  aurait  bu  et  mangé  avec  le  prévenu.  — 
Cass.,  29avr.  1875,  [Bull.  crim.,u.  137]  -  F.  Hélie,  t.  G,  n.  2601. 

571.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
refuser  d'entendre  des  témoins  reprochés  par  les  prévenus,  sous 
prétexte  que  ces  témoins  auraient  bu  avec  eux  le  jour  de  la  con- 
travention, qu'ils  se  seraient  comme  eux  trouvés  en  état  d'ivresse 
et  auraient  été  seuls  coupables  du  bruit  ou  tapage  nocturne  qui 
letir  est  imputé  à  eux-mêmes;  qu'il  appartient  seulement  au 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  d'avoir  tel  égard  que  de  droit  à 
ces  circonstances,  si  elles  lui  paraissent  établies,  en  appréciant 
le  mérite  de  la  déposition  des  témoins.  —  Cass.,  25  avr.  1834, 
Lemerle,  [P.  chr.] 

572.  —  Il  va  de  soi  que  le  tribunal  de  répression  saisi  d'un 
délit  reposant  sur  la  violation  d'un  contrat  civil  doit,  pour  la 
preuve  testimoniale,  se  conformer  aux  règles  du  droit  civil,  et 
notamment  repousser  les  témoins  qui  sont  reprochables  aux 
termes  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  28  janv.  1870,  Fitte, 
[S.  70.1.326,  P.  70.813,  D.  70.1.318] 

573.  —  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  des  témoins 
entendus  dans  une  instance  civile  le  soient  sur  les  mêmes 
faits  dans  une  poursuite  correctionnelle. —  Cass.,  30  mars  1852, 
Pciillet,  [Bull,  crim.,  n.  270] 

574.  —  Le  tribunal  doit  entendre  comme  témoin  le  plaignant 
lui-même   quand  il  ne  s'est  pas   porté  partie  civile.  —  Cass., 

9  juill.  1836,  Piédoie,  [S.  37.1.450,  P.  40.2.540];  —  2  mai  1840, 
Wenten,  [P.  40.2.540];  —  12  janv.  1855,  Latapie,  [Bull,  crim., 
n.  10];  —  16  avr.  1868,  Détaille,  [Bull,  crim.,  n.  102] 

575.  —  S'il  se  porte  partie  civile  après  avoir  déposé,  sa  dé- 
position n'en  reste,  pas  moins  acquise  aux  débats.  Aussi,  en  fait, 
quand  les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête  du  ministère  public, 
les  plaignants  ne  se  portent-ils  d'ordinaire  partie  civile  qu'après 
avoir  déposé.  —  V.  suprà,  v°  ^tc(i'on  civile,  n.  252  et  s. 

576.  —  Le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  recevoir  la  déposi- 
tion d'un  témoin  sous  prétexte  que  celui-ci  aurait  participé  au 
délit  imputé  au  prévenu.  — -  Cass.,  9  mars  1820,  Laperche,  [S.  et 
P.  chr.];  —  20  sept.  1833.  Bouches,  [P.  chr.];  —  12  avr.  1855, 
Caubel,  [Bull,  crim.,  n.  124];  —  18  déc.  1857,  Drifaud,  [Bull, 
crim.,  n.  406] 

577.  —  ...  Ou  même  a  été  poursuivi,  s'il  a  été  mis  hors  de 
cause  par  une  ordonnance  de  non-lieu.  —  Cass.,  6  mai  1815, 
L...,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juin  1828,  Aubry,  [P.  chr.] 

578.  —  Mais  un  prévenu  ne  peut  faire  entendre  son  copré- 
venu  comme  témoin.  —  Cass.,  19  déc.  1835,  Sarrans,  [P.  chr.] 

—  Legraverend,  t.  1,  p.  254;  Rolland  de  Villargues,  sur 
l'art.  156,  n.  12. 

579.  —  L'auteur  principal  d'un  délit,  qui  a  acquiescé  au  ju- 
gement de  condamnation  intervenu  contre  lui,  peut,  sur  l'appel 
interjeté  de  ce  jugement  par  le  ministère  public,  contre  le  com- 
plice acquitté  en  première  instance,  être  cité  comme  témoin,  et 
sa  déposition  doit  être  précédée  de  la  prestation  de  serment,  et 
ce,  à  peinp  de  nullité.  —  Cass.,  14  févr.  1845,  Moullin,  [P.  48.2. 
498];  —  30  juill.  1847,  Laurent,  [S.  47.1.833,  P.  47.2.536];  — 
23  mars  1882,  Delmas,  [S.  84.1.352,  P.  84.1.849,  D.  82.1.2761; 

—  2  févr.  1898,  Carlon,  [S.  et  P.  98.1.205]  —  F.  Hélie,  t.  7, 
n.  .1497. 

580.  —  Il  importe  peu  que  le  délai  imparti  au  ministère  pu- 
blic, pour  relever  appel  à  minima  contre  l'auteur  principal,  ne 
soit  pas  expiré,  si,  en  fait,  le  ministère  public  n'a  pas  usé  de  ce 
droit.  —  Cass.,  23  mars  1882,  précité. 

58.1.  —  .1  fortiori  le  coauteur  acquitté,  n'étant  plus  partie 
au  procès,  peut-il  sur  l'appel  interjeté  par  un  coprévenu,  être 
entendu  comme  témoin  par  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  29  mars 
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1832,  Vidal,  [S.  32.1.857,  P.  chr.];  —  2  févr.  1898,  précité.  — 
Legraverend,  t.  1,  p.  254;  Carnot,  sur  l'art.  322. 

582.  —  La  condamnation  solidaire  aux  dépens,  prononcée 
en  première  instance  contre  le  coauteur  condamné  qui  a  acquiescé 
au  jugement  et  contre  l'appelant,  ne  saurait  changer  le  carac- 
tère de  témoin  de  ce  condamné,  d'autant  qu'on  ne  peut  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  535  et  s.,  étendre  les  dispositions  de 
l'art.  156,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  2  févr.  1898,  précité. 

583.  —  Jugé  que  l'Administration  des  douanes  ne  peut  après 
avoir  transigé  avec  les  délinquants,  les  transformer  en  témoins 
et  les  faire  déposer  en  cette  qualité  contre  un  autre  individu  qui 
aurait  participé  au  délit.  —  Metz,  26  juin  1820,  Roget,  [S.  et  P. 
chr.] 

584.  —  Les  reproches  doivent-ils  être  proposés  avant  ou  après 
l'audition  des  témoins?  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV  on  dé- 
cidait que  l'audition  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police  de  tous  les  témoins  produits  par  le  ministère  public, 
la  partie  civile  ou  le  prévenu  était  rigoureusement  obligatoire, 
même  dans  le  cas  où  ces  témoins  étaient  reprochés,  sauf  à  n'avoir 
égard  à  leur  déposition  que  comme  il  convenait. 

585.  —  L'art.  190,  C.  instr.  crim.,  ne  spécifie  pas;  sa  rédac- 
tion semblerait  même  faire  supposer  que  l'audition  des  témoins 
précède  le  jugement  des  reproches;  mais  le  bon  sens  indique 
que  le  reproche,  ayant  justement  pour  effet  d'empêcher  l'audition 
des  témoins,  doit  être  luge  avant  que  cette  audition  se  soit  pro- 
duite. —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2879. 

586.  —  Pourtant  l'art.  190  n'edictant  pas  la  peine  de  la  nul- 
lité, il  faut  décider  que  l'omission  par  les  juges  correctionnels  ou 
de  simple  police,  de  statuer  sur  les  reproches  contre  les  témoins 
avant  leur  audition  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  29  nov.  1816,  Bellot  dit  Saint-Aubin,  [D.  Rép.,  v°  Témoin, 
n.  364] 

587.  —  Le  reproche  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
en  appel.  Si  donc  un  témoin  reprochable  a  été  entendu  en  pre- 
mière instance  les  juges  d'appel  peuvent  ordonner  que  sa  dépo- 
sition ne  sera  pas  lue.  —  Cass.,  31  juill.  1830,  Latrompette,  [P. 
chr.  | 

588.  —  Mais  si  le  reproche  a  été  jugé  en  première  instance 
et  si  les  parties  ont  acquiescé  à  ce  jugement  en  plaidant  au  fond, 
le  reproche  ne  peut  plus  être  débaltu  en  appel.  —  Douai,  14 
mars  1840,  Léger,  [P.  40.2.559] 

589.  —  II.  Incompatibilités.  —  11  est  des  incompatibilités  de 
fonctions  qui  résultent  si  manifestement  de  la  nature  des  choses 
que,  malgré  le  silence  de  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
n'hésitent  point  à  reconnaître  l'incapacité  relative  du  témoignage 
qui  est  le  résultat  nécessaire  de  l'exercice  de  certaines  fonctions; 
telles  que  celles  de  juge,  d'officier  du  ministère  public,  de  gref- 
fier, d'interprète;  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  notre  matière,  à  l'é- 
gard de  ces  fonctionnaires,  les  règles  exposées  déjà  et  applica- 
bles à  la  cour  d'assises.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2181 
et  s. 

590.  —  Il  est  évident  que  les  fonctions  de  juge  et  de  témoin 
dans  une  même  affaire  sont  incompatibles,  mais  cette  incompa- 
tibilité n'existe  que  si  le  magistrat  siège  dans  l'affaire  au  cours 
de  laquelle  il  doit  être  entendu.  En  cas  contraire  il  ne  peut  être 
reproché  quelle  que  soit  la  part  qu'il  ait  prise  antérieurement  à 
la  procédure,  soit  comme  juge  d'instruction,  soit  comme  juge  de 
paix  ayant  fait  des  aetes  d'information  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2190  et  s. 

591.  —  Ainsi  jugé  en  matière  correctionnelle  qu'un  juge  ne 
peut  fournir  des  renseignements  à  la  charge  d'un  prévenu  qu'il 
est  appelé  à  juger.  —  Cass.,  17  juin  1836,  Drouillot,  [S.  37.1. 
1036,  P.  chr.] 

592.  —  Jugé  de  même,  que  dans  le  cas  où  l'un  des  juges 
d'un  tribunal  correctionnel  est  cité  comme  témoin  par  le  pré- 
venu, et  où  celui-ci  demande  qu'il  comparaisse  en  cette  qualité. 
ce  magistrat  ne  saurait,  à  peine  de  nullité,  concourir  au  juge- 
ment de  l'incident,  à  la  solution  duquel  il  se  trouve  intéressé.  — 
Cass.,  20  janv.  1870,  Vidal,  [S.  70.1.181,  P.  70.413,  D.  71.1.75] 

593.  —  Toutefois,  les  citations  données  parle  prévenu  à  des 
magistrats,  pour  déposer  comme  témoins,  ont  pu  être  valable- 
ment annulées  par  le  tribunal  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 
s'il  est  établi  que  ces  citations  n'avaient  pas  pour  objet  de  pro- 
duire en  justice  des  témoignages  sur  les  faits  du  procès,  mais 
seulement  d'empêcher  les  magistrats  assignés  de  connaitr>  de 
l'affaire.  —  Cass.,  18  janv.  1878,  Sarcey  et  Barbier,  [S.  78.1.438, 
P.  78.1118]  —  Montpellier,  7  mai  1883,  Maleville  et  Bassal,  [S. 
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84. 2. 110,  P.  84.1.622]  —  Nouguier,  Cour  'l'assises,  n.  2124  et 
2125;  Cubain,  Procéd.  dev.  lu  cour  'l'assises,  n.  466.  —  V.  su- 
pra, v°  Cour  d'assises,  n.  2183  et  s. 

594.  —  Et  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que,  dans 
le  débat  engagé  sur  cet  incident,  les  magistrats  assignés  ont, 
sans  prestation  de  serment,  donné  des  explications  qui  ne  por- 
taient exclusivement  que  sur  l'incident  lui-même  et  sur  leur 
ignorance  des  faits  du  procès,  de  pareilles  explications  n'étant 
pas  des  dépositions.  —  Cass.,  18  janv.  1878,  précité. 

595.  —  Doit  être  entendu  comme  témoin  le  magistrat  outragé. 
En  effet,  il  n'est  incapable  de  déposer  en  justice  ni  en  tant  que 
victime  de  l'outrage,  ni  en  tant  que  rédacteur  du  procès-verbal. 

—  Cass.,  12  déc.  1845,  Gallard,  |S.  46.1.398,  P.  46.1.725] 

596.  —  Il  résulte  de  l'incompatibilité  existant  entre  les  fonc- 
tions déjuge  et  celles  de  témoin,  que  le  magistrat  qui  a  été  en- 
tendu comme  témoin  au  cours  de  l'instruction,  s'il  est  appelé 
ensuite  à  siéger,  comme  juge,  ne  peut  se  dispenser  de  se  récuser. 

—  Cubain,  loc.  cil. 

597.  —  Mais  le  magistrat  qui  a  statué  dans  une  poursuite 
disciplinaire  intentée  contre  le  prévenu  en  sa  qualité  de  notaire 
peut  néanmoins  être  entendu  aux  débats,  car  il  n'est  point  alors 
juge  et  témoin  dans  la  même  affaire.  —.Cass.,  26  déc.  1874,  Dé- 
mente, [S.  75.1.143,  P.  73.319,  D.  75.1.287] 

598.  —  Il  y  a  de  même  incompatibilité  entre  la  qualité  de 
témoin  et  les  lonctions  d'officier  du  ministère  public,  puisque  le 
ministère  public  est  partie  dans  la  cause.  On  ne  peut  donc  citer 
comme  témoin  ni  le  chef  du  parquet  au  nom  de  qui  s'exerce  la 
poursuite,  ni  le  magistrat  chargé  de  porter  la  parole,  et  celui-ci 
ne  peut  apporter  son  attestation  personnelle  à  l'appui  de  ses  con- 
clusions. —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2187  et  s. 

599.  —  Ainsi  jugé  que  la  contravention  qui  n'est  établie  que 
par  le  témoignage  oral  du  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  doit  être  déclarée  non  prouvée. — 
Cass.,  27  mai  1841,  Bêchez,  [Bull,  crim.,  n.  156] 

600.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  de  po- 
lice, faisant  partie,  du  tribunal,  et  devant  tenir  note  du  serment 
des  témoins  ainsi  que  de  leurs  déclarations  (art.  155  et  189),  ne 
peuvent  pas  remplir  les  fonctions  de  témoins  dans  les  affaires  où 
ils  tiennent  l'audience.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2189. 

601.  —  lia  été  jugé  que,  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire 
an  IV,  le  greffier  d'un  tribunal  de  police  peut  être  entendu  en 
témoignage  dans  une  affaire  soumise  a  ce  tribunal,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  remplacer  pendant  sa  déposition.  —  Cass., 
2  févr.  1809,  Richardière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  décision  se 
justifiait  alors,  parce  que,  sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  cet 
oflicier  ne  devait  pas  tenir  note  des  dépositions  des  témoins. 
Aujourd'hui,  il  est  universellement  admis  que  le  greffier  fait 
partie  intégrante  du  tribunal;  dès  lors,  la  solution  contraire  s'im- 
pose. —  Carnot,  sur  l'art.  141;  Bourguignon,  sur  l'art.  141; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2605. 

602.  —  On  reconnaît  généralement  que  l'office  d'huissier 
audiencier  n'exerçant  aucune  influence  sur  la  décision  du  tribu- 
nal, il  n'y  a,  dans  le  silence  de  la  loi,  aucune  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  témoin  et  celles  d'huissier  à  l'audience  où 
l'affaire  est  portée.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2208  et 
2209. 

603.  —  Les  fonctions  de  défenseur  sont-elles  incompatibles 
avec  celles  de  témoin?  Tout  d'abord,  il  ne  saurait  résulter  pour 
un  avocat  aucune  incompatibilité  de  cette  circonstance  qu'il  au- 
rait été  précédemment  et  dans  une  autre  affaire  charge  de  dé- 
fendre le  prévenu  ou  la  partie  civile;  on  pourrait,  en  pareil  cas, 
l'appeler  comme  témoin,  sauf  à  n'exiger  sa  déclaration  que  sur 
les  faits  qui  seraient  parvenus  à  sa  connaissance  autrement  que 
dans  l'exercice  de  sa  mission  de  défenseur,  et  le  prévenu  ne  peut 
repousser  son  témoignage.  —  Douai,  14  janv.  1842,  Couterie, 
[P.  42.2.71] 

604.  —  Mais  quand  il  s'agit  du  défenseur  du  prévenu  ou  de 
la  partie  civile  qui  doit  plaider  dans  l'affaire,  la  question  est 
controversée.  Un  premier  système  admet  l'incompatibilité  par  la 
raison  que  le  défenseur  s'identifie  tellement  avec  les  intérêts  de 
son  client  qu'il  devient  en  quelque  sorte  partie  de  lui-même 
dans  la  cause,  et  qu'il  y  a  lieu  de  se  défier,  non  de  sa  bonne  foi, 
mais  des  entraînements  de  son  zèle.  Si  donc  la  mission  de  la 
délense  a  été  acceptée  par  l'avocat,  la  partie  adverse  ne  devrait 
pas  pouvoir  le  faire  entendre  comme  témoin.  —  Cubain,  n.  466. 

6Ô5.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  on  repousse 
celte  prétendue  incompatibilité  comme  étant,  en  l'espèce,  fondée 


sur  des  considérations  inexactes.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  dé- 
fenseur choisi  par  le  prévenu  pouvait  être  cité  comme  témoin  à 
charge  par  la  partie  publique.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises, 
n.  2206. 

606.  —  En  l'absence  de  tout  texte  prohibitif,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  admettre  que  les  olficiers 
de  police  judiciaire  ne  sauraient  être  reprochés  en  cette  seule  # 
qualité,  et  qu'ils  doivent  être  admis  en  témoignage,  soit  pour 
expliquer  ce  qui  est  porté  aux  procès-verbaux  par  eux  dressés, 
soit  pour  déposer  relativement  aux  faits  qui  y  sont  énoncés  : 
les  régies  sont  les  mêmes  ici  qu'en  matière  criminelle.  — V.  su- 
prà, v°  Cour  d'assises,  n.  2194  et  s. 

i"  Forme  de  l'audition  des  témoins. 

607.  —  Les  témoins  sont  appelés  à  déposer  dans  l'ordre  fixé 
par  la  partie  qui  les  a  fait  citer  :  toutefois,  le  président,  investi 
de  la  mission  de  diriger  les  débats,  a  le  droit  de  modifier  l'ordre 
ainsi  fixé,  s'il  le  juge  utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  — 
V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2260  et  s. 

608.  —  Devant  les  tribunaux  de  simple  police  comme  devant 
ceux  correctionnels,  la  présence  du  ministère  public  est  exigée 
à  peine  de  nullité  aux  audiences  consacrées  à  l'audition  des  té- 
moins, et  cette  nullité  résultant  de  l'audition  des  témoins  hors 
de  la  présence  de  l'officier  du  ministère  public,  ne  serait  pas 
couverte  par  la  communication  qui,  à  l'audience  suivante,  serait 
faite  à  cet  officier  du  résumé  écrit  de  leurs  déclarations.  — 
Cass.,  14  mai  1886,  [Bull,  crim.,  n.  179] 

609.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  en  matière  correc- 
tionnelle, les  témoins  devaient  être  entendus  oralement  à  l'au- 
dience; tout  jugement  rendu  sur  de  simples  certificats  d'un  té- 
moin était  nul.  —  Cass.,  5  therm.  an  VIII,  Callaud,  [S.  chr.];  — 
28  therm.  an  VIII,  Callaud,  [S.  chr.] 

610.  —  Les  témoins  en  matière  de  police  devaient  égale- 
ment, à  peine  de  nullité  du  jugement,  être  entendus  à  l'au- 
dience :  il  ne  suffisait  pas  qu'il  y  fût  donné  lecture  de  leur  dé- 
claration écrite. —  Cass.,  8pluv.  au  V,  Clémandot,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  19  avr.  1806,  Chio,  [S.  et  P.  chr.];  ■*-  10  nov.  1808,  Pillot, 
[S.  et  P.  chr.] 

611.  —  De  même,  sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  les 
dépositions  des  témoins  ne  peuvent  servir  de  base  aux  décisions 
de  la  justice,  dans  un  débat  contradictoire  avec  le  prévenu,  que 
lorsqu'elles  ont  été  faites  en  sa  présence.  —  Cass.,  10  mai  1851, 
Lucotte,  [D.  51.5.512] 

612.  — Jugé  aussi  que  les  témoins  en  matière  correctionnelle 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  entendus  en  présence  du  pré- 
venu :  il  ne  suffirait  pas  que  leurs  dépositions,  faites  hors  de  sa 
présence,  aient  été  rappelées  et  énumérées  devant  lui  par  le  mi- 
nistère publie.  —  Cass.,  22  févr.  1861,  Dugué,  [S.  61.1.574,  P. 
61.1022,  D.  61.1.139];  -  9  déc.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  83] 

613.  —  Et  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  d'un  telle 
forme  de  la  procédure,  ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  du 
prévenu,  cette  forme  n'étant  pas  seulement  un  droit  de  la  dé- 
fense, mais  une  garantie  de  la  justice.  —  Cass.,  22  févr.  1861, 
précité. 

614. — Jugé  de  même,  en  matière  de  simple  police,  qu'est  nul 
le  jugement  rendu  sur  des  dépositions  de  témoins  reçues  sans 
publicité  et  hors  la  présence  du  prévenu.  —  Cass.,  22  vend, 
an  VIII,  Rlchouet,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  frim.  an  X,  Dubeslé, 
[S.  et  P.  chr.];  —  8  niv.  an  X,  Perrin,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  24  mai 
1811,  Schiffmann,  [S.  et  P.  chr.];—  13  sept.  181 1,  iN'olet,  [S.  et 
P.  chr.];  —  29  déc.  1815,  Remy,  [S.  et  P.  chr.] 

615.  —  ...  Ou  rendu  sur  des  dépositions  de  témoins  enten- 
dus secrètement,  hors  la  présence  des  parties  et  sans  qu'elles  y 
aient  été  appelées.  —  Cass.,  27  frim.  an  X,  précité;  —  6  vent. 
an  XI,  Habit,  de  la  comm.  d'Angers,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  avr. 
1807,  Mary,  [P.  chr.] 

616.  —  ...  Ou  rendu  sur  des  témoignages  recueillis  par  le 
juge  de  paix  agissant  comme  officier  de  police,  hors  la  pré- 
sence du  prévenu  et  sans  que  les  témoins  aient  été  entendus  à 
l'audience. —  Cass.,  14  prair.  an  VII,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  22  vend,  an  VIII,  précité;  —  13  févr.  1857,  Vanel  et  Chop- 
pin,  [D.  57.1.178];  —  16  mai  1857,  Melard,  [Bull,  crim.,  n.  197] 

617.  —  ...  Ou  rendu  sur  des  témoignages  recueillis  à  l'au- 
dience, mais  avant  la  comparution  du  prévenu.  —  Cass.,  26 
brum.  an  Vil,  Boismarin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  153. 

618.  —  ...  Ou  rendu  but  des  dépositions  de  témoins  enten- 
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dus  dans  une  autre  affaire  distincte.  —  Cass.,  10  mai  1851,  pré- 
cité. 

619.  —  ...  Alors  même  que  ces  dépositions  auraient  été  re- 
cueillies à  la  même  audience,  à  l'appui  d'une  autre  prévention 
dp  même  nature  constatée  le  même  jour.  — Cass.,  26  avr.  1884, 
[Bull,  crim.,  n.   149] 

620.  —  ...  A  fortiori,  s'il  se  réfère  à  des  notes  prises  par  le 
suppliant  dans  une  audience  précédente.  —  Cass.,  4  prair.  an 
XII,  Parrau.  [S.  et  P.  chr.l;  —  8  janv.  1807,  Habit,  de  Dieskir- 
ken,  |"P.  chr.] 

621.  —  Ou  principe  que,  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  de  police,  l'instruction  doit  être  orale  et  que  la  conviction  du 
juge  doit  se  former  d'après  les  dépositions  orales,  il  suit  que  le 
vu'ii  de  la  loi  n'est  pas  rempli  si  le  témoin,  au  lieu  de  faire  sa 
déclaration  devant  les  juges  correctionnels,  se  borne  à  dire  qu'il 
persiste  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  le  juge  d'ins- 
truction. —  Cass.,  16  pluv.  an  VI,  Barbe,  [D.  Rép.,  v°  Témoin, 
n.  379] 

622.  —  Mais  les  déclarations  écrites  d'un  témoin  peuvent 
servir  de  base  à  la  décision  des  juges  correctionnels,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  réitérées  par  ce  témoin  à  l'audience,  si, 
rappelées  par  d'autres  témoins  entendus  à  l'audience,  elles  sont 
ainsi  devenues  l'un  des  éléments  de  la  déposition  de  ces  der- 
niers. —  Cass.,  4  juill.  1862,  Gentil,  [S.  62.1.1078,  P.  63.148, 
D.  62.1.395] 

623.  —  Quand  la  cause  est  renvoyée  à  une  autre  audience, 
et  que  le  tribunal  n'est  plus  composé  des  mêmes  juges,  les  té- 
moins doivent  être  entendus  de  nouveau,  à  peine  de  nullité.  Il 
ne  suffit  pas  qu'on  donne  lecture  de  leurs  dépositions. —  Cass., 
7  juin  1811,  Abadie,  [D.  Hép.,  v"  Témoin,  n.  380]  ;  — 8  nov. 
1889,  [Bull,  crim.,  n.  329]  —  Contra,  Cass.,  1"  août  1829, 
Garcet,  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 

624.  —  C'est  là  une  cause  de  nullité  absolue,  alors  même 
que  le  prévenu  ou  le  ministère  public  n'auraient  pas  réclamé 
l'audition  des  témoins,  ou  même  auraient  donné  leur  consente- 
ment exprès  à  ce  que  les  débats  continuent  en  présence  de  la 
nouvelle  composition  du  tribunal.  — Cass.,  2  déc.  1869,  Jangot, 
[S.  70.1.232,  P.  70.560] 

625.  —  Lorsque  les  témoins  ont  été  entendus  en  présence 
des  parties  lors  d'un  jugement  néanmoins  rendu  par  défaut,  le 
p  ocès-verbal  de  leur  audition  peut  servir  de  base  au  jugement 

8ufr  l'opposition,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  entendre  de  nou- 
veau, si  ce  sont  les  mêmes  juges  qui  statuent.  —  Cass.,  3  sept. 

1831,  Rouby,  [P.  chr.] 

626.  —  Le  juge  ne  peut  entendre  des  témoins  dans  une  visite 
des  lieux  faite  contradictoirement  avec  les  parties,  les  témoi- 
gnages devant  être  produits  à  l'audience.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  sur  l'art.  153,  n.  21. 

627.  —  Le  ministère  publie  ne  peut,  lorsque  le  prévenu  ou 
son  défenseur  s'y  oppose,  donner  lecture  des  dépositions  reçues 
dans  l'instruction  écrite. — Nîmes,  28  juin  1838,  Esbrayat,  [S. 
38.2.387,  P.  38.2.249]  _  Contra,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2615. 

628.  —  Le  président  du  tribunal  correctionnel  n'a  pas,  comme 
le  président  de  la  cour  d'assises,  le  droit  d'ordonner  la  lecture 
des  dépositions  écrites.  Ce  droit  ne  pourrait  appartenir  qu'au 
tribunal  lui-même.  —  Même  arrêt. 

62'.).  —  Mais  ce  droit  appartient  au  tribunal.  Ainsi  jugé  que, 
tandis  que,  en  matière  criminelle,  le  débat  est  essentiellement 
oral,  dt-vant  la  juridiction  correctionnelle,  au  contraire,  les  juges 
peuvent  valablement,  pour  faciliter  1  intelligence  d'autres  témoi- 
gnages, faire  lire  les  dépositions  écrites  de  témoins  qui  n'ont 
pas  encore  été  entendus  à  l'audience,  pourvu  que  cette  lecture 
ait  lieu  hors  la  présence  de  ces  témoins. — Cass.,  17  nov.  1808, 
N...,  [P.  chr.];  —  18  juill.  1884,  Jacob,  [S.  85.1.326,  P.  85.1. 
783,  D.  85.1.42]  —  Metz,  8  mai  1819,  Junger,  [S.  et  P.  chr.] 

630.  —  Jugé  de  même  que  le  tribunal  peut  ordonner  la  lec- 
ture de  la  déclaration  écrite  d'un  témoin  absent.  —  Cass.,  4  août 

1832,  Devolvé,  [P.  chr.]  —  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  153, 
n.  22.  —  Contra,  Cass.,  1er  mess,  an  XIII,  Alliey,  [S.  et  P.  chr.] 

-  h        r  I  P 1 1  P       /  Ci  P      fit 

631.  —  '...  Ou  décédé.  —  Cass.,  22  déc.  1853,  Wahl,  [Bull. 
crim.,  n.  593]— Carnot,  sur  l'art.  189. 

<>32.  —  Le  procès-verbal  des  débats  doit  constater  que  les 
témoins  ont  déposé  oralement,  mais  ii  n'est  pas  indispensable 
qu'il  lé  dise  expressément  si  le  fait  résulte  de  ses  constatations. 
Ainsi  jugé  que  la  mention  que  «  les  témoins  ont  été  entendus  » 
est  :  u'Ii&anle  et  ne  permet  pas  de  douter  de  la  déposition  orale, 


alors  surtout  qu'il  n'existe  au  procès-verbal  ni  mention  d'inci- 
dents, ni  relation  de  conclusions  qui  puisse  faire  naître  un  doute 
à  cet  égard.  —  Cass..  31  mai  1866,  Rancy,  [D.  67.5.428]  — 
Nouguier,  t.  3,  n.  2263] 

633. —  Quand  le  témoin  ne  parle  pas  ou  ne  comprend  pas  le 
français,  ou  est  sourd-muet,  il  y  a  lieu  de  lui  donner  un  inter- 
prète par  application  des  art.  332  et  333,  C.  inslr.  crim. 

634.  —  Lorsqu'un  témoin  assigné  à  la  requête  du  prévenu 
se  trouve,  pour  cause  de  maladie,  dans  l'impossibilité  de  venir 
déposer  à  l'audience,  le  tribunal  peut  se  transporter  au  domicile 
du  témoin  et  y  recevoir  sa  déposition,  même  malgré  le  refus  du 
prévenu  de  s'y  rendre  lui-même,  sauf,  en  reprenant  les  débats  h 
l'audience,  à  lui  donner  préalablement  lecture  de  la  déposition. 

—  Cass.,  12  nov.  1835,  Cambon,  [S.  36.1.323,  P.  chr.l  _  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  2615  et  2ô84. 

635.  —  Les  dispositions  des  art.  310  et  317,  C.  instr.  crim., 
aux  termes  desquelles  les  témoins  doivent  être  entendus  sépa- 
rément l'un  de  l'autre  (V.  suprù,  v°  Cour  'l'assises,  n.  2270  et  s.), 
ne  sont  pas  applicables  à  l'audition  des  témoins  cités  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police.  Mais,  s'ils  le  jugent 
utile,  ces  tribunaux  peuvent  ordonner  que  les  témoins  seront  en- 
tendus séparément.  En  fait,  beaucoup  de  tribunaux  ont  adopté 
cette  mesure  destinée  à  empêcher  que  chacun  des  témoins  ne 
modèle  sa  déclaration  sur  celles  des  autres.  —  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2667. 

636.  —  Ainsi  jugé  qne  les  témoins  peuvent  déposer  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  en  matière  de  simple  police.  — ■  Cass., 
4  déc.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  336] 

637.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  d'enten- 
dre un  témoin  régulièrement  produit,  sur  le  motif  qu'il  aurait  as- 
sisté à  l'audience  pendant  la  déposition  d'un  autre  témoin.  — 
Cass.,  26  sept.  1840,  Cazain,  [Bull,  crim.,  n.  2911;  — 4  juin  1847, 
Guy,  [S.  47.1.832,  P.  47.2.571,  D.  47.4.457] 

638.  —  Jugédemèmeque,  en  matière  correctionnelle,  le  mode 
d'audition  des  témsins  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  317  et 
319,  C.  instr.  crim.,  n'étant  pas  exigé,  il  suffit  que,  conformément 
à  l'art.  189,  C.  inslr.  crim.,  la  preuve  des  délits  correctionnels  se 
fasse  en  la  manière  prescrite  par  les  art.  1 54,  1 55  et  1 56,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  29brum.anIX,Cuenne,  fO.  Rép.,v"Témoin,  n.381]  ; 

—  25  avr.  1806,  Maky,  [D.  Rép.,  ibid.];  —  31  dée.  1808,  Deper- 
ret,  [D.  Rép.,  ibid.};  —  19  août  1824,  Siruguet,  [D.  Rép.,  v°  Té- 
moin, n.  382-1°] 

639.  —  L'interpellation  du  président  aux  témoins,  prescrite 
devant  la  cour  d'assises  par  l'art.  319,  C.  instr.  crim.,  à  l'effet 
de  s'assurer  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'ils  ont  entendu  parler 
(V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2389  et  s.),  n'est  pas  obligatoire 
devant  les  tribunaux 'de  simple  police  ni  les  tribunaux  correc- 
tionnels. —  Cass.,  25  avr.  1806, précité;  — 19  août  1824,  précité. 

640.  —  Le  droit  qu'a  le  président  d'adresser  aux  témoins  les 
interpellations  qu'il  juge  convenables,  a  sa  limite  dans  les  pou- 
voirs conférés  au  tribunal  entier,  auquel  il  appartient  de  décider, 
en  cas  d'opposition  de  la  part  du  ministère  public  ou  du  prévenu 
si  une  question  sera  ou  non  posée.  Le  tribunal  à  cet  égard,  a  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation. 

641.  —  Ainsi  lorsque  le  ministère  public  conclut  à  ce  qu'une 
question  que  le  président  se  propose  de  poser  au  témoin  ne  lui 
soit  point  adressée,  le  tribunal  tout  entier  doit  statuer,  à  peine 
de  nullité;  le  président  n'ayant  aucun  pouvoir  d;  i  ire  ne 
peut  décider  seul  que  la  question  sera  posée.  —  Cass.,  16  août 
1833,  Boutletti,  [P.  chr.] 

642.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  appartient  au  tribunal  correc- 
tionnel de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  demander,  dans  l'inté- 
rêt de  la  découverte  de  la  vérité,  à  un  officier  de  police,  assigné 
comme  témoin,  les  noms  des  agents  de  qui  il  tient  les  renseigne- 
ments objet  de  sa  déposition  :  le  refus  de  poser  cette  question  ne 
constitue  point  une  violation  de  l'art.  155,  C.  instr.  crim.,  qui 
exige  des  témoins  le  serment  de  dire  toute  la  vérité.  —  Cass., 
18  déc.  1862,  Miot,  [S.  63.1.49,  P.  63.494,  D.  76.5.430] 

643.  —  Le  tribunal  peut,  sans  encourir  le  reproche  de  se  li- 
vrer à  la  censure  des  actes  de  l'autorité  administrative,  recher- 
cher, pour  le  jugement  d'une  poursuite  fondée  sur  le  rapport 
d'un  agent  n'ayant  aucun  caractère  public,  quelle  intluence  a 
pu  exercer  sur  cet  agent  appelé  en  témoignage,  un  excès  de 
zèle  dans  l'intérêt  de  l'administration  qui  l'emploie.  —  t^s 
13  mars  1862,  Delélang,  [D.  62.1.391] 

644.  —  Jugé  qu'un  tribunal  correctionnel  peut  de  même  se 
refuser  à  ce  qu'une  question  soit  posée  au  témoin  à  la  demande 
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nseil  du  prévenu  ;  par  exemple  une  question  relative  à  la 
ité  d'un  témoin  à  charge  qu'on  demanderait  à  faire  poser  à 


du  eon 

moralité  d'un  témoin  à  charge  q 

un  témoin  à  décharge.  —  Douai,  23  nov.  1874,    Femme  Réaut, 

[D.  75.2.130] 

645.  —  Au  reste  la  déposition  des  témoins  ne  devant  porter 
que  sur  des  faits  ayant  rapport  à  l'objet  du  débat,  c'est-à-dire 
susceptibles  d'exercer  une  influence  sur  sa  décision,  le  tribunal 
doit  veiller  à  ce  que  les  témoins  ne  s'en  écartent  pas. 

646.  —  Ainsi  jupe  qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  ac- 
cepter qu'il  soit  instruit  sur  de  nouveaux  faits.  —  Cass.,  11  sept. 
1840,  Lamel,  [S.  41.1.135] 

647.  —  Le  tribunal  doit  avoir-soin  d'empêcher  que  les  décla- 
rations des  témoins  et  la  défense  du  prévenu  portent  sur  des  faits 
sur  lesquels  le  débat  ne  peut  être  établi.  —  Cass.,  2  mai  1834, 
Coudray,  [P.  chr.'] 

048. —  •■•  Ainsi,  par  exemple,  il  peut,  au  cours  d'une  pour- 
suite correctionnelle  interdire  aux  témoins  et  au  prévenu  de  par- 
ler de  faits  qui  ont  motivé  une  poursuite  en  dénonciation  calom- 
nieuse suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  —  Même  arrêi. 

649.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ont,  comme  les  cours 
d'assises,  le  droit  de  faire  arrêter  un  témoin  dont  la  déposition 
parait  fausse  et  de  le  renvoyer  au  magistrat  compétent.  —  Cass., 
3  mai  1849,  Macron,  [P.  51.1.438,  D.  49.5.376]—  V.  suprà, 
v°  Faux  témoignage,  n.  147  et  s. 

650.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  tribunaux  desimpie 
police,  qui  doivent  se  borner  à  dresser  un  procès- verbal  des 
lails  et  à  le  transmettre  au  procureur  de  la  République.  —  V. 
suprà,  v°  Faux  témoignage,  n.  155  et  156. 

651.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police  le  mi- 
nistère public  a,  comme  en  matière  criminelle,  et  par  application 
de  l'art.  319,  C.  instr.  crim.  (V.  suprà, v"Cour  d'assises,  n.  2420 
et  s).,  le  droit  d'adresser,  directement  et  sans  l'intermédiaire  du 
président  des  questions  au  témoin,  après  avoir  néanmoins  de- 
mandé la  parole  au  président.  —  Cass.,  19  sept.  1834,  N...,  [S. 
34.1.832,  P.  chr.] 

652.  —  Si  le  ministère  public  doit  demander  la  parole  au 
président,  celui-ci  ne  peut  la  lui  refuser,  ni  la  lui  retirer.  —  Douai, 
19  janv.  1858,  Griffon,  [P.  58.23] 

653.  —  Le  ministère  public  a  le  droit,  après  que  le  président 
a  épuisé  la  série  de  ses  interpellations,  d'exercer  cette  faculté 
avec  la  même  liberté.  —  Même  arrêt. 

654.  —  Les  juges  peuvent  également  après  avoir  obtenu  du 
président  la  parole,  demander  directement  aux  témoins  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  croiront  nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité  (C.  instr.  crim.,  art.  319).  — V.  suprà,  v"Cour  d'assises, 
n.  2421. 

655.  —  Quant  au  prévenu  et  à  la  partie  civile,  ils  doivent 
faire  poser  les  questions  par  l'intermédiaire  du  président.  —  V. 
suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2421. 

656.  —  H  y  a  lieu  d'appliquer  également  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  etde  simple  police  l'art.  325,  C.  instr.  crim., 
qui  détend  aux  témoins  cités  en  cour  d'assises  de  s'interpeller 
entre  eux.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2434  et  s. 

657.  —  L'art.  190  dispose  que  «  les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux  témoins  ». 
Mais  il  ne  fait  pas  de  cette  formalité  une  obligation  prescrite  à 
peine  de  nullité;  en  conséquence  ou  admet  que  l'omission  de 
cette  formalité  n'est  une  cause  de  cassation  que  si  cette  repré- 
sentation ayant  été  requise  par  le  prévenu  a  été  refusée  sans 
motifs  légitimes.  —  Cass.,  2  .avr.  1835,  Marenc,  [P.  chr.] 

658.  —  11  a  même  été  jugé  que  si  la  juridiction  correction- 
nelle ne  doit  autoriser  cette  autorisation  qu'autant  qu'elle  la  juge 
utile  à  la  découverte  de  la  vérité,  elle  doit  la  refuser  toutes  les 
fois  qu'elle  l'estime  sans  influence  sur  la  cause.  — Cass.,  4  févr. 
1858,  Bernard,  [D.  58.5.121]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  2437  et  s. 

a°  Serment. 

659.  —  I.  Nécessité  du  serinent  et  sanction  du  non-accom- 
plissement de  cette  formalité.  —  En  matière  de  simple  police,  le 
Code  du  3  brum.  an  IV  n'exigeait  des  témoins  qu'une  simple 
promesse  de  dire  la  vérité.  Toutefois,  cette  promesse  devait  être 

i   peine  de  nullité.  —  Cass.,  3  germ.  an  VIII,  Cousin,  [S. 
et  P.  chr.] 

660.  —  Mais  sous  le  Code  d'instruction  criminelle  les  témoins 
produits  tant  devant  les  tribunaux  de  simple  police  que  devant 
ceux  de  police  correctionnelle  doivent  prêter  serment.  L'art.  155, 


relatif  aux  tribunaux  de  police,  porte  :  «  Les  témoins  feront  à 
l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le  greffier  en  tiendra  note...  »,  et 
l'art.  1 89,  relatif  aux  tribunaux  correctionnels,  renvoie  à  l'art.  1 55. 
Les  règles  relatives  au  sermentdes  témoins  sont  donc  les  mêmes 
devant  les  deux  juridictions. 

661.  —  D'après  le  texte  même  de  l'art.  155,  le  serment  doit 
précéder  la  déposition.  Par  suite  est  nulle  et  emporte  nullité  du  ' 
jugement  qui  s'appuie  sur  elle,  la  déposition  d'un  témoin  qui 
n'a  prêté  serment  qu'après  avoir  déposé.  —  Cass.,  27  nov.  1896, 
Orand,  [D.  97.1.502] 

662.  —  Les  témoins  régulièrement  entendus  sous  la  foi  du 
serment  ne  sont  pas  soumis  à  une  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  de  nouveau  à  une  seconde 
audience.  Par  suite,  l'irrégularité  du  nouveau  serment  qui  aurait 
néanmoins  été  prêté  ne  saurait  opérer  nullité.  —  Cass.,  13  avr. 
1816,  Layné,  [S.  et  P.  chr.|;  —  28  sept.  1855,  Ignard,[S.  56.1. 
96,  P.  56.1.586]  —  Paris,  14  janv.  1891,  Fondrevey,  [D.  92. 
2.13]  —  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  v  Cour  d'assises,  n.  2333 
et  s. 

663.  —  L'obligation  de  prêter  serment  est  une  mesure  d'or- 
dre public.  —  Cass.,  4  mars  1848,  Pifort,[Pl  48.2.422,  D.  48.5. 
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664.  —  Jugé  que  le  serment  des  témoins  est  une  condition 
substantielle  de  la  validité  des  jugements  des  tribunaux  de  sim- 
ple police.  Aussi  les  témoins  entendus  devant  un  tribunal  de 
simple  police  doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'art.  155.  —  Cass.,  4  mars  1848,  précité; —  15nov. 

1860,  Blanchet,  [D.  60.5.357];  —  23  nov.  1860,  Leclercq,  [D.  61. 
5.446];  —  27  déc.  1860,  Simonnet,   [D.  61.5.447];  —  24  janv. 

1861,  Besset,  [D.  61.5.446];  —  2  févr.  1861.  Arnal,  [D.  61.5. 
447|;  —  10  nov.  1864,  Barbazan,  [D.  64.5.332];  —  4  nov.  1863, 
Thévenet,  \D.  66.5.429];  —  28  oct.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  263]; 

—  29  juill.  1893,  Devallée,  [S.  et  P.  93.1.490,  D.  96.1.506] 

665.  —  Le  délaut  de  prestation  de  serment  d'un  témoin,  en- 
tendu par  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police,  entraine 
la  nullité  du  jueement  qui  a  fait  état  de  la  déposition  de  ce  té- 
moin. —  Cass.,  14  avr.  1832,  Rovillois,  [P.  chr!];  —  27  avr.  1833, 
Massiou,  [P.  chr.];  —  10  juin  1836,  Clermônt,  [P.  chr.];  — 
18  mars  1837,  Rataux,  [Bull  crim.,  n.  87];  —  5  oct.  1838,  Bo- 
nicard,  [S.  38.1.508,  P.  38.2.449];  —  24  janv.  1840,  Alexis, 
[P.  41  1.13];—  20  sept.  1845,  Lapevre,  [P.  48.1.650];—  27  juin 
1846,  Bizot,  [P.  49.2.454];  —  28  sept.  1849,  Joubert,  [P.  50.2. 
541,  D.  49.5.359];— 17  déc.  1857,  Lassinat,  [Bull. crim.,  n.  403]] 

—  21  mai  1858,  Lallemand,  [Bull,  crim.,  n.  160];  —  7  nov.  1885, 
Fourtine,  [S.  87.1.340,  P.  87.1.808,  D.  86.1.426] 

666.  —  ...  A  moins  qu'il  soit  certain  et  qu'il  résulte  des  énon- 
ciations  mêmes  du  jugement  que  le  juge  n'a  pas  fait  état  de  la 
déclaration  du  témoin  entendu  sans  prestation  de  serment,  et  que 
sa  décision  a  été  déterminée  par  des  motifs  spéciaux  puisés  en- 
tièrement en  dehors  de  cette  déclaration.  —  Cass.,  3  janv.  1879, 
Boudrotet  Laplagnié,  [S.  79.1.485,  P.  79.1243,  D.  79.1.378];  — 
9  déc.  1887,  IBull.  crim.,  n.  420];—  19  mars  1898,  Molinier  de 
Fombelle,  [S.  et  P.  98.1.543,  D.  98.1.440]  -  F.  Héhe,  t.  6, 
n.  2882. 

667.  —  ...  Par  exemple  qu'il  s'est  fondé  uniquement  sur 
d'autres  dépositions,  émanant  d'autres  témoins  régulièrement 
entendus.  —  Cass.,  14  août  1851,  Jolly,  [Bull,  crim.,  n.  338];  — 
7  nov.  1873,  Wormser,  [D.  74.5.448] 

668.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  ne 
contient  pas  la  constatation  de  la  prestation  régulière  du  ser- 
ment de  témoins,  lorsqu'il  est  légalement  établi  que.  ce  jugement 
s'est  fondé  exclusivement  sur  des  éléments  étrangers  à  ceux 
résultant  des  témoignages  entendus.  —  Cass.,  21  févr.  1856,  Lar- 
baud,  [Bull,  crim.,  n.  77] 

669. —  ...  Par  exemple,  si  le  jugement  n'a  pas  statué  au  fond, 
mais  uniquement  en  vertu   de  la  maxime  «  Non  bis  in  idem  ». 

—  Cass.,  20  juill.  1854,  Lethiec,  [D.  56.5.423] 

670.  —  ...  Ou  en  se  fondant  sur  le  caractère  légal  du  fait 
poursuivi.  —  Cass.,  3  janv.  1879,  précité. 

671.  —  ...  Ou  sur  tout  autre  moyen  de  droit  appliqué  à  la 
prévention  telle  qu'elle  résultait  du  procès-verbal.  —  Cass., 
22  mai  1856,  Simon,  [D.  56.1.373] 

672.  —  On  peut  rapprocher  de  ces  décisions  un  arrêt  aux  ter- 
mes duquel,  lorsque  les  juges  correctionnels  d'appel  ont  entendu 
sur  un  incident  deux  experts,  sans  que  ceux-ci  eussent  réguliè- 
rement prêté  serment,  cette  irrégularité  n'entraine  pas  la  nullité 
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de  la  décision  sur  le  fond  lorsqu'il  est  légalement  établi  que  la- 
dite liécision  s'est  fondée  exclusivement  sur  des  éléments  autres 
que  ceux  qui  avaient  pu  résulter  de  l'incident  d'appel  et  a  résolu 
une  question  distincte  de  celle  que  soulevait  cet  incident.  — 
Cass.,  21  févr.  1856,  précité. 

673.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'annuler  le  jugement  qui 
constate  irrégulièrement  la  prestation  de  serment  d'un  témoin, 
lorsquece  jugement  n'est  altaquéque  dans  une  partie  sur  laquelle 
la  déposition  de  ce  témoin  n'a  pu  avoir  aucune  influence.  — 
Cass.,  22  août  1856,  Comp.  du  Midi,  [Bull,  erim.,  n.  299] 

674.  —  La  formalité  du  serment  étant  d'ordre  public  aucun 
témoin  ne  peut  en  être  dispensé  à  peine  de  nullité,  même  avec  le 
consentement  des  parties  et  des  juges.  —  Cass.,  27  nov.  1828, 
Geoffnn,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  27déc.  t»28,Coignet,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  24  juill.  1835.  Chénou,  [P.  chr.];  —  13  mai  1841;  Lebègue, 
[Bull.  crim.,n.  139];  —  27  août  1853,  Moll, [Bull,  erim., n.  437J; 

—  20  )anv.  1854,  Duthil,  [Bull,  erim.,  n.  14];  —  22  juin  18-'>4, 
Groux',  [D.  54.5.693] 

675.  —  Il  faut  que  la  prestation  de  serment  soit  constatée. 
L'accomplissement  de  toute  formalité  substantielle  et  à  laquelle 
est  attachée  la  validité  de  l'instruction  doit,  lorsqu'il  n'est  pas 
formellement  et  distinctement  constaté,  être  considéré  comme  ayant 
élé  omis.  En  conséquence,  tout  jugement  fondé  sur  des  déposi- 
tions de  témoins  doit  constater  à  peine  de  nullité  que  le  serment 
prescrit  par  l'art.  155,  C.  instr.  erim.,  a  été  prêté  par  tous  les  té- 
moinsentendus.  —  Cass.,  10  juin  1836,  précité  ;  —  24  sept.  1836, 
Lesage,  [P.  chr.]  ;  —  22  nov.  1839,  Isouard,  [P.  chr.]  ;  —  5  déc. 
1839,  Bouchié,  [P.  chr.];  —  7  nov.  1844,  Perrot,  \Bull.  erim., 
n.  357]  ;  —  14  lévr.  1845,  Hézard,  [Bull,  erim.,  n.  50]  ;  —  13  nov. 
1845,  Philippe,  [P.  48.2.528];  —  3  juill.  1847,  Antonv,  [P.  47.2. 
742];  —  4  juill.  1851,  Meyniel.  [Bull,  erim.,  n.  266]  ;  —  20  déc. 
1851,  YVorms,  [Bull,  erim.,  n.  534];  —  11  juin  1S52,  Scali,  [Bull, 
ciim.,  n.  189];  —12  août  1852,  Paillet,  [Bull,  erim.,  n.  270];  — 
29  juill.  1853,  Cherfallot,  [D.  53.5.421];  —  6  mai  1854,  Bertrand, 
[D.  54.5.692];  —  27  mai  1854,  Piélat,  [Bull,  erim.,  n.  174];  — 
22  mars  1855,  Clausel,  [Bull,  erim.,  n.  105];  —  27  avr.  1855,  Mar- 
telli,  [D.  55.5.363];  —  27  juill.  1855,  Rouyer,  [D.  55.5.411];  — 
8  janv.  1857,  Deltel,  [Bull,  erim.,  n.  11];  —  21  août  1857,  Fa- 
hiani,  [Bull,  erim.,  n.  316];  —  5  mars  1858,  Hannaut,  [Bull. 
mm.,  n. 80] ;  —  31  déc.1859,  Moulard,  [D.  59.5.346];  —27  janv. 
1860,  Auhoussu,  [Bull,  erim.,  n.  24]; —  21  avr.  1860,  Bourque- 
nev,  [P.  62.772,  D.  61.1.42]  —  Carnot,  sur  l'art.  155. 

676.  —  En  conséquence  est  nul  le  jugement  rendu  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  simple  police  après  l'audition  de  té 
moins  dont  la  déposition  a  été  re^ue  sans  prestation  de  serment, 
ou  qui  ne  constatent  pas  que  cette  formalité  ait  été  remplie.1  — 
Cass.,  4  févr.  1826,  Posse,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  avr.  1827,  La- 
croix, [S.  et  P.  chr.];  —  3  nov.  1827,  Renaut.  [S.  et  P.  chr.];  — 

22  oct.  1829,  Bardy,  [P.  chr.];  —  23  mars  1832,  Arot,  [P.  chr.]  ; 

—  30  mai  1834,  Ségur,  [P.  chr.)  ;  —  4  août  1837,  Mathieu, 
[P.   40.1.106];   —  23   sept.    1837,   Francis,    [P.  40.1.106];  — 

23  août  1839,  Gaud,  |P.  40.2.97];  —  19  juin  1846,  Dauphin, 
[P.  49.1.519,  D.  46.4.479];  — 2  mars  1849,  Cartéry,  [P.  50.1.649, 
D.  49.5.360];  — 19  sept.  1851,  AuzépvJD.  51.5.488]  ;  — 21  sept. 
1854,  Rev,  [D.  54.5.692];  —  18  janv".  1856,  Mascle  et  Béraud, 
ID.  56.5.422];  —  1er  mars  1856,  Sauze,  [D.  56.5.424]  ;  —  18  févr. 
1858,  Mabille,  [D.  58.5.332];  —  14  janv.  1859,  Crousillat,  [Bull. 
erim.,  n.  21]  ;  —  25  juin  1859,  Souchère,  [D.  59.5.346];  —  15  nov. 

1860,  Blanchet,  [D.  60.5.357]  ;  — 23  nov.  1860,  Leclercq,  [D.  61. 
5.4461;  —  27  déc.  1860,  Simonnet,  [D.  61.5.447];  —  24  janv. 

1861,  Besset,[D.  61.5.446];  —  2  févr.  1861,  Arnal,  [D.  61.5.447]; 

—  9  janv.  1886,  [Bull,  erim.,  n.  10];  —  27  nov.  1896,  Grand, 
[D.  97.1.502] 

677.  —  ...  Si  d'ailleurs  rien  n'indique  que  le  tribunal  n'ait 
point  fait  état  de  la  déposition  du  témoin  dont  la  prestation  de 
serment  n'est  pas  constatée. —  V.  swprà,  n.  661   et  s. 

678.  —  Doit  être  annulé  aussi  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  se  fonde  sur  la  déposition  de  plusieurs  témoins 
sans  qu'il  soit  établi  que  l'un  d'eux  ait  prêté,  comme  les  autres, 
le  serment  prescrit  par  l'art.  155.  —  Cass.,  2  mai  1856,  Giac- 
eobi,  !  D.  56.5.423] 

679.  —  ...  De  même  le  jugement  qui  se  fonde  sur  les  rensei- 
gnements fournis  à  l'audience,  même  par  une  personne  qui  n'a 
pas  été  produite  comme  témoin  par  les  parties,  sans  constater 
que-cette  personne  a  prêté  serment.  —  Cass.,  \"  mars  1856, 
précité;  —  18  févr.  1858,  précité. 

680.  —  Spécialement   est  nul  l'acquittement  prononcé  sur 


des  explications  fournies  par  le  rédacteur  du  procès-verbal,  sans 
que  le  jugement  constate  que  celui-ci  a  été  entendu  sous  la  foi 
du  serment.  —Cass.,  7  déc.  1861,  Loubet,  [D.  62.5.292] 

681.  —  ...  De  même  le  jugement  fondé  sur  des  déclarations 
d'un  expert,  et  qui  ne  constate  pas  de  la  part  de  celui-ci  l'ac- 
complissement de  la  formalité.  —  Cass.,  17  mars  1866,  Dangla, 
[D.  66.1.280] 

682.  —  La  preuve  du  serment  des  témoins  peut  résulter  soit 
du  jugement  même  qui  a  été  rendu  sur  leurs  dépositions,  soit  des 
notes  d'audience. 

683.  —  Donc,  d'une  part,  le  défaut  dans  les  notes  d'audience 
de  la  constatation  de  la  formalité  de  la  prestation  de  serment 
des  témoins  ne  serait  pas  un  motif  de  nullité,  et  la  preuve  légale 
peut  valablement  résulter  du  jugement  seul,  alors  même  que  le 
greffier  n'en  aurait  pas  fait  mention  dans  ses  notes.  —  Cass., 
5  mai  1820,  Bourderonnet,  [S.  et  P.  chr.];  —  1er  juin  1838, 
Veils,  [S.  38.1.1007,  P.  39.1.16];  —  Ier  juin  1838,  Mallet,  [S.  et 
P.  ihid.};  —  9  déc.  1887,  [Bull,  erim.,  n.  420] 

684. —  Lorsque  le  procès-verbal  des  séances  d'un  tribunal 
correctionnel  constate  que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  cette  mention  ne  peut  être  infirmée  par  les  notes 
tenues  par  le  greffier  pour  servir  à  la  rédaction  de  ce  procès- 
verbal.  —  Cass.,  H  mars  1825,  Aaron,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  su- 
pra, v°  Jugement  et  arrêt  ;mat.  erim.),  n.  802. 

685.  —  Dans  une  affaire  qui  a  duré  deux  séances,  la  men- 
tion portant  que  «  à  la  seconde  séance,  après  l'audition  des  té- 
moins et  les  dires  respectifs  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  le 
ministère  public  a  été  entendu  »,  ne  peut  donner  prétexte  à 
demande  en  cassation  pour  défaut  de  constatation  de  la  presta- 
tion du  serment  des  témoins,  s'il  est  évident  que  le  greffier  se 
réfère,  dans  ladite  mention,  à  l'audition  qui  a  rempli  la  pre- 
mière séance  et  qui  a  eu  lieu,  d'après  le  procès-verbal,  sous  la 
garantie  du  serment,  et  qu'il  ne  fait  nullement  allusion  aune  au- 
dition de  témoins  nouveaux.  —  Cass.,  I9sept.  1861,  Champfort, 
[D.  61.5.444] 

686.  —  D'autre  part,  la  prestation,  par  les  témoins  entendus 
devant  le  tribunal  du  serment  prescrit  par  l'art.  155,  peut,  à 
défaut  de  mention  régulière  et  suffisante  dans  le  jugement,  être 
attestée  parles  notes  d'audience.  —  Cass.,  4  juin  1830,  Dupré, 
[P.  chr.]  ;  —  H  nov.  1841.  Lafarge,  [Bull,  erim.,  n.  316]  ;  —  15 
nov.  1860,  Blanchet,  [D.  60.5.357];  —  15  nov.  1860,  Castellani, 
[Bull,  erim.,  n.  2361  ;  —  12  nov.  1863,  Chaussenot,  [D.  64. 1.245]; 
■z-  13  févr.  1869.  Nageotte,  [S.  69.1.488,  P.  69.1247,  D.  74.5. 
448];  —  16  nov.  1872,  [Bull,  erim.,  n.  276]  — V.  Cass.,  21  sept. 
1854,  Rey,  [D.  54.5.692];  —  14  janv.  1859,  Crousillat,  [D.  59.5. 
346];  —  25  juin  1859,  Souchère,  [D.  59.5.347];  —  12  janv. 
1867,  Claverie,  fD.  68.5.368];  —  21  juin  1904,  Madicaba-Foll, 
[S.  et  P.  1904.1.370]  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2613. 

687.  —  Jugé  que  la  mention  en  tète  des  notes  d'audience 
tenues  en  Algérie  par  le  greffier,  conformément  à  l'art.  62, 
Ord.  26  sept.  1842,  et  rédigées  pour  toutes  les  audiences  en  un 
seul  contexte,  de  la  prestation  de  serment  des  témoins  entendus 
devant  un  tribunal  correctionnel  fait  preuve  de  cette  prestation 
de  serment.  —  Cass..  29  juill.  1852,  Mehay,  [D.  52.5.503] 

688.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  en  sens  contraire  la  gé- 
néralité des  expressions  trop  absolues  de  certains  arrêts  décidant 
que  le  défaut  de  constatation  dans  un  jugement,  de  la  prestation 
de  serment  des  témoins  entendus  emporte  nullité  de  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  23  mars  1832,  Arot,  [P.  chr.];  —  30  mai  1834, 
SéRur,  [P.  chr.];  —  19  sept.  1851,  Auzépy  et  Lagrange,  [D.  51. 
5.488] 

689.  —  —  Ou  que  la  constatation  légale  du  serment  prêté 
par  les  témoins  ne  peut  résulter  que  de  la  transcription  dans  le 
jugement  de  la  formule  du  serment,  ou  de  la  mention  de  l'arti- 
cle de  la  loi  auquel  le  tribunal  s'est  conformé  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  —  Cass.,  17  juin  1852,  Bourdier,  [D.  52. 
5.5D21 

690.  —  Toutefois,  pour  valoir  comme  constatation  authenti- 
que de  la  prestation  du  serment,  les  notes  d'audience  doivent 
être  signées  par  le  greffier  même  qui  a  tenu  l'audience.  —  V. 
supra,  v°  Jugement  et  arrêt  ^mat.  erim.),  n.  795  et  infrà,  n.  800. 

691.  —  Ainsi  jugé  que  des  notes  d'audience  non  signées 
par  le  grelfier  ne  peuvent  suppléer  pour  la  preuve  du  serment 
prêté  par  les  témoins,  à  l'omission  que  ferait  le  jugement,  de 
constater  la  prestation  de  ce  serment.  —  Cass.,  8  janv.  1842, 
Villeneuve,  [S.  42.1.896,  P.  42.1.679];  —  26  août  1853,  R  mssel, 
[Bull,  erim.,  n.  436]  ;  —  12  janv.  1867,  pré 
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692.  —  ...  0lie  'e  défaut  de  constatation  du  serment  d'un 
témoin,  dans  un  jugement,  ne  peut  être  suppléé  par  la  mention 

erment  dans  les  notes  d'audience  signées  par  un  greffier 
autre  que  celui  qui  a  tenu  l'audience,  par  exemple  par  le  greffier 
titulaire,  alors  que  l'audience  a  été  tenue  par  un  greffier  provi- 
ens., 8  juill.  1852,  Séjal,  [D.  52.5.503] 

693.  —  II.  Quels  témoins  doivent  prêter  serment.  —  L'obliga- 
tion de  prêter  serment  est  absolue  et  s'applique  sans  exception 
à  tous  les  témoins  entendus  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  de  simple  police. 

694.' — ...  A  tous  les  témoins  entendus.  Est  donc  nul  le  ju- 
gement qui  se  tonde  sans  distinction  sur  les  dépositions  de  di- 
vers témoins  lorsque  l'un  d'eux  n'a  pas  prêté  serment  dans  les 
termes  de  l'art.  155.  —  Cass.,  19  mai  1832,  Filliette,  [S.  32.1. 
77  V,  P.  chr.];  —  29  août  18!ifi,  Dommergue,  [liull.  crim.,  n.  305] 

695.  —  Ainsi  elle  s'applique  aux  témoins  à  décharge  aussi 
bien  qu'à  ceux  à  charge.  —  Cass.,  8  août  1817,  Dessommes, 
[S.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1836,  Clermont.  [P.  chr.];  —  4  mars 
tais.  Pifort,  [D.  48.5.333];  —  2  mars  1849,  Cartery,  [P.  50.1. 
649,  D.  49.5.360];  —  4  oct.  1851,  Bichat,  [D.  51.5.488];  —  10 
juin  1854,  Vaivre,  [Bull,  crim.,  n.  196];  —  22  juin  1854,  Grous, 
[D.  i.4. 5.693);  —  13  déc.    1834,  Richard,  [Bull,  crim.,  n.  347]; 

-    19  aoûl    1859,  Allegret-Bourdon,  [D.  59.5.346];  .—  13   nov. 
1896,  Favre,  [S.  et  P.  97.1.430,  D.  97.1.623] 

696.  —  Peu  importe  que  le  témoin  soit  produit  par  le  prévenu, 
le  ministère  public  ou  la  partie  civile.  —  Cass.,  25  févr.  1837, 
Beaudoin,  [S.  38.1.1016,  P.  cbr.|;  —  15  mai  1845,  Bourgeon,  [P. 
45.2.530,  D.  48.4.456] 

697.  —  ...Qu'il  ait  comparu  sur  simple  avertissement  ou  qu'il 
ait  été  régulièrement  cité.  —  Cass.,  8  août  1817,  précité.  — 
20  mars  1874,  [liull.  crim.,  n.  91]  —  13  nov.  1896,  précité.  — 
Poitiers,  14  févr.  1837,  Magnan,  [S.  38.2.77,  P.  chr.]  —  Greno- 
ble, 31  déc.  1847,  Castillon,  [S.  48.2.407,  P.  49.2.630,  D.  50.5.441] 

698.  —  Jugé  a  cet  égard  que  tout  individu,  amené  à  l'audience 
par  le  prévenu,  et  faisant  en  sa  faveur  une  déclaration,  ne  peut 
avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'un  témoin  à  décharge,  et  ne 
peut  dès  lors  être  entendu  sans  prestation  de  serment,  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  8  août  1817,  précité.  —  Poitiers,  14  févr. 
1837,  précité. 

699.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  jugement  énonce,  d'une 
part,  que  la  cause  est  suffisamment  instruite  par  les  débats  contra- 
dictoires, comme  aussi  parles  renseignements  fournis  à  l'audience 
par  le  sieur  X...,  architecte,  et,  d'autre  part,  que  les  laits  ayant 
servi  de  base  à  la  décision  résultent  des  débats  à  l'audience  et 
de  la  déclaration  de  l'architecte,  il  est  impossible  de  ne  pas  at- 
tribuer à  cet  architecte  le  caractère  de.  témoin  à  décharge  pro- 
duit par  le  prévenu,  et,  par  suite  le  tribunal  a  violé  la  loi  en  re- 
cevant la  déclaration  de  cet  architecte  sans  avoir  prêté  serment. 

—  Cass.,  10  juin  1836,  précité. 

700.  —  ...  Ou  même  qu'il  ait  été  appelé  d'office  par  le  tribu- 
nal. —  Cass.,  23  janv.  1835,  De  Marsilly,  [S.  35.1.697,  P.  chr.] 

701.  —  L'obligation  de  prêter  serment  s'applique  encore  aux 
fonctionnaires  ou  agents  appelés  à  compléter  par  des  explications 
à  l'audience,  les  procès-verbaux  ou  rapports  qu'ils  ont  rédigés. 

—  V.  infrà,  n.  713  et  s. 

702.  —  ...  Aux  plaignants  qui  ne  se  sont  pas  constitués  par- 
tie civile.  —  Cass.,  2  mai  1840,  Wenten,  [P.  40.2.540] 

703.  —  ...  Aux  experts  appelés  pour  confirmer  les  affirma- 
tions de  leurs  rapports.  —  Cass.,  22  janv.  1887,  [Bull,  crim., 
n.  21];  —  15  déc.  1892,  Orus,  [S.  et  P.  93.1.110,  D.  94.1.254J 

704.  — ...  Aux  maires  et  à.  leurs  adjoints. 

705.  —  Ainsi  jugé  qu'est  nul  le  jugement  de  simple  police 
qui  a  fait  état  des  explications  données  par  un  maire  dans  une 
affaire  de  contravention  à  un  arrêté  municipal,  entendu  sans 
avoir  prêté  serment.  —  Cass.,  7  juin  1849,  Labiche,  [P.  50.2. 
413,  D.  49.5.361];  —  4  févr.  1859,  Dupin,  [D.  60.5.358];  — 
28  août  1874,  [BuM.  crim.,  n.  248J;  —  26 févr.  1875,  [Bull,  crim., 
n.  70] 

706.  —  ...  Ou  de  la  déclaration,  faite  par  le  maire  présent  à 
l'audience,  confirmant  l'allégation  présentée  par  le  prévenu  pour 
sa  défense,  et  reçue  sans  prestation  de  serment. —  Cass.,  29  nov. 
1861,  Bourgoin,  [D.  61.5.447] 

707.  —  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  juge  de  simple  police 
qui  entend  un  maire  n'exerçant  pas  dans  l'instance  les  fonc- 
tions du  ministère  public  et  qui  n'a  ni  la  qualité  de  témoin,  ni 
celle  de  partie  civile.  —  Cass.,  28  août  1874,  précité. 

708.  —  De  même,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  pour 


relaxer  le  prévenu  d'une  contravention  à  un  règlement  munici- 
pal, se  fonder  sur  l'autorisation  verbale  qui  aurait  été  donuée 
au  prévenu  par  l'adjoint  au  maire,  alors  que  la  déclaration  de 
l'adjoint  relative  à  cette  autorisation  a  été  faite  sans  prestation 
de  serment.  — Cass.,  12  août  1841,  Audouard,  [P.  43.2.780] 

709.  —  L'audition  sans  prestation  de  serment  de  témoins 
appelés  à  l'audience  en  vertu  d'un  jugement  préparatoire,  en- 
traîne nullité  de  l'acquittement  prononcé  d'après  le  résultat  des" 
débats,  alors  que,  d'après  le  jugement,  la  déposition  a  dû  porter 
sur  la  question  même  du  procès.  —  Cass.,  3  janv.  1863,  Girard, 
[D.  63.5.347] 

710.  —  Les  art.  268  et  269,  C.  instr.  crim.,  relatifs  aux  affai- 
res soumises  au  jury,  permettant  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises d'entendre,  sans  sefment  préalable  et  à  titre  de  renseigne- 
ment, les  personnes  qu'il  juge  convenable  d'appeler,  s'appliquent 
exclusivement  à  la  procédure  devant  les  cours  d'assises  :  le  pou- 
voir d'entendre  sans  prestation  de  serment  des  personnes  non 
citées  comme  témoins  n'appartient  ni  au  président  du  tribunal 
correctionnel,  ni  au  juge  de  simple  police.  —  Ciss.,  27  mars  1851, 
Carré.  [P.  51.1.372,' D.  51.1.79];—  27  avr.  1855,  Martelli,  [D.  55. 
3.363];  —  4  sept.  1856,  Lecocq-Morel,  [D.  56.1.416]  ;  —  15  janv. 
1870,  Houpert,  [D.  70.1.440];  —  13  nov.  1896,  Faure,  [S.  et  P. 
97.1.430,  D.  97.1.623]  —  Garraud,  n.  556. 

711.  —  A  fortiori,  l'audition  sans  prestation  de.  serment,  et 
à  titre  de  renseignement,  des  témoins  cités  par  le  ministère  pu- 
blic ou  le  prévenu  emporte-t-elle  nullité  du  jugement.  —  Cass., 
19  août  1859,  Bourdon,  [D.  59.5.346] 

712.  —  Ainsi  jugé  que  si  le  ministère  public  a  fait  ciler  des 
témoins  pour  établir  le  délit,  le  juge  ne  peut,  refusant  de  rece- 
voir leur  témoignage,  se  borner  à  provoquer  de  leur  part  de 
simples  renseignements.  —  Cass.,  4  nov.  1848,  liobin,  [S.  49. 
1.377,  P.  50.1.58,  D.  48.5.341] 

713.—  D'une  manière  générale,  les  présidents  des  tribunaux 
correctionnels  n'ont  le  droit  d'entendre  personne  à  litre  de  ren- 
seignement et  sans  prestation  de  serment. —  Cass.,  24  mai  1833, 
Beaufort,  [S.  33.1.776,  P.  chr.];  —  23  janv.  1835,  De  Marsilly, 
[S.  35.1.697,  P.  chr.];  —  5  oct.  1838,  Bonicard,  [S.  38.1.908, 
P.  38.2.449];  —  23  août  1839,  Gaud,  |P.  40.2. 97];  —  13  sept. 
1839,  Sas,  [P.  40.1.494];  —  26  déc.  1840,  Léger,  [S.  41.1.893, 
P.  41.1.303]:  —  13  mai  1841  (2  arrêts),  Lebègue,  [Bull,  crim., 
n.  139];  —  13  mai  1841,  Lagarrigue,  [Bull,  crim.,  n.  140];  — 
14  févr.  1845,  Hézard,  \Bull.  crim.,  n.  50];  —  13  sept.  1845, 
D'Arjuzon.  [P.  46.1.562];  —  19  juin  1846,  Dauphin,  [P.  49.1. 
519,  D.  46.4.479];  —  12  mai  1848,  Terseron,  [P.  48.2.415]; 
30  avr.  1852,  Lafont,  [Bull,  crim.,  n.  141];  —  19  avr.  1855, 
Lesiour,  [D.  56.5.423];  —  22  nov.  1856,  Poupault,  [D.  56.5.422]; 

—  4  févr.  1860,  Thomas,  [P.  60.626];  —  25  mars  1892,  Nouval, 
[S.  et  P.  92.1.336,  D.  92.1.632] 

714.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  du  juge  de  simple  police.  — 
Cass.,  23  sept.  1836,  Hourbelte,  fS.  37.1.500,  P.  chr.];  — 
13  mai  1837,  Lelébure-Loseray,  [P.  40.1.441];  —  5  oct.  1838, 
Bonicard,  |S.  38.1.908,  P.  38.2.449];  —  13  sept.  1839,  pré- 
cité; —  12  août  1841,  précité;  —  7  juin  1849,  précité;  — 
4  avr.  1851,  Aribaud,  [D.  51.5.487];  —  14  nov.  1851,  Rocher. 
[D.  51.5.487J;  —  22  juill.  1853,  Angibaud,  [D.  53.5.421];  — 
29  juill.  1853,  Cherfalot,  [D.  53.5.421];  —  20  janv.  1854,  Du- 
thil.  [Bull,  crim.,  n.  14];  —  8  juin  1854,  Bringuier,  [D.  54.5.693]; 

—  2  mars  1855,  Gardes,  [S.  55.1.559,  P.  55.2.407];  —  8  août. 
1850,  Colin,  [P.  57.427,  D.  61.5.447];  —  14  janv.  1S59,  Crousil- 
lat,  [Bull,  crim.,  n.  21];  —  25  juin  1859,  Soudière,  jD.  59.5. 
340];  —  19  août  1859,  précité;  —  30  mars  1861,  Vve  Guérir,, 
(D.  01. 5.483];  —  22  juill.  1864,  Coti,  [Bull,  crim.,  n.  192];  - 
22  mars  1860,  1-errandi,  [Bull,  crim.,  n.  81];  —  25  juill.  1867, 
Barel,  [Bull,  crim.,  n.  169];  —  1b  mai  1868,  Steimetz,  [Bull. 
crim.,  n.  133];—  17  juill.  1809,  Kœppler,  [S.  70.1.328,  P.  70. 
816,  D.  70.1.144];  —  18  juin  1809,  Elie  Marie,  [H,  70.1.1441;  — 
19  juill.  1869,  Dupré,  [D.  70.1.446];  —  15  janv.  1870,  Houpert. 
[D.  70.1.440];  -  Il   févr.    1870,  Chapelle,  [liull.  crim.,  n.  39]; 

—  9  déc.  1871,  [llull.cr  m.,  n.  177J;  —  8  mars  1872,  Prugnant, 
[Bull,  crim.,  n.  61];  —  7  déc.  1872,  Tachet.  [Bull,  crim.,  n.  313  ; 

—  17  juill.  1874,  Prugnant,  [Huit,  crim.,  n.  207];  —  28  août  1874, 
[Bull,  crim.,  n.  248];  —  7  iévr.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  54];  - 
7  nov.  1885,  Fourtine,  [S.  87.1.340,  1'.  87.1.808,  D.  86.1.426]  ;  — 
H  déc.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  334];  —8  janv.  1892,  Bailleul, 
[S.  et  P.  92.1.224,  D.  02.1.031  J;  —  29  juill. '1893,  Dévoilée,  [S.  et 
P.  93.1.490,  D.  96.1.506];—  11  janv.  1896,  Cologniac,  [D.  97.1. 
023]  ;  —  30  janv.  1897,  Daugat,  [D.  97.1.623] 
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715.  —  ...  Même  sur  la  demande  des  personnes  ainsi  enten- 
dues. —  Cass.,  8  janv.  1892,  précité. 

716.  —  Cette  règle  s'applique  aux  fonctionnaires  et  agents 
appelés  à  compléter  a  l'audience  par  des  explications  orales  les 
procès-verbaux  qu'ils  ont  rédigés.  — Cass.,  4  sept.  1850,  précité; 

-  18  févr.  1858,  Mabille,  [D.  58.3.332];  -28  déc.  1860,  Hubert, 
[D.  01.5.447];  —  23  août  1861,  Cottaid,  [D.  61.5.447];  —  7  mai 
1863.  Tissier,  [D.  64.3.332];  —  20  juill.  1805,  Desse  et  Gatoux, 
II).  67.5.398];  -  22  nov.  1807,  Wulfran-Waman,  [Bull,  crim., 
n.  236];  —  6  déc.  1872,  Piot,  |_D.  73.5.418] ;  —  30  nov.  1878, 
[Bull,  crim.,  n.  233]  -  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2008. 

716  bis. —  Ainsi,  aux  agents  de  police.  —  Cass.,  5  oct.  1838, 
précité;  —  7  mars  1844,  Salio,  [D.  45.4.498];  —  16  mars  1844, 
Mignot,  [Bull,  crim.,  n.  103];  —  31  janv.  1846,Diémert,[BuW.  crim., 
il.  35];  —  8  mai  1846,  Sauveur-Joando,  [D.  40.4.477J;  —  19  juin 
1846,  précité;  —  12  déc.  1846,  Georgesone,  [Bull,  crim.,  n.  314]; 

-  28  sept.  1849,  .loubert,  [P.  50.2.541,  D.  49.5.359]:  -  1'"'  mars 
1856,  Sauze,  [D.  56.5.424];  —  31  déc  1859,  Moulard,  [D.  59.5. 
346];  -  23  oct.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  278J;  -  29  juill.  1893,  pré- 
cité. 

717.  —  ...  Aux  gendarmes.—  Cass.,  4  nov.  1848,  précité;  — 
3Q  nov.  1878,  précité. 

718.  —  ...  Et  aux  sous-officiers  de  gendarmerie.  —  Cass., 
4  sept.  1856,  précité. 

719.  —  ...  Aux  commissaires  de  police.  —  Cass.,  8  févr.  1844, 
Valentin,  [D.  45.4.490] 

720.  —  ...  Aux  gardes  champêtres.  —  Cass.,  23  sept.  1836, 
précité;  —  31  janv.  1846,  précité;  —  28  déc.  1800,  précité;  —  18 
févr.  1805,  Deschamps,  [Bull,  crim.,  n.  40];  —20  juill.  1805, 
prérité;  —  6  déc.  1872,  précité. 

721.  —  ...  Aux  agents  voijers.  —  Cass.,  8  mai  1846,  pré- 
cité. 

722.  —  Lorsque  le  tribunal  a  fait  état  de  déclarations  four- 
nies à  l'audience  sans  prestation  de  serment,  par  l'agent  rédac- 
teur à  l'appui  de  son  procès-verbal,  le  jugement  est  nul,  qu'il 
ait  condamné  ou  relaxé  le  prévenu,  et  sans  avoir  à  examiner  si 
l'agent  a  été  entendu  en  faveur  du  prévenu  ou  contre  lui.  — 
Cass.,  20  janv.  1854,  précité;  —  8  juin  1854,  précité;  —  31  déc. 
185!»,  précité;  —  7  mai  1803,  précité. 

72î$.  —  Doit  être  annulé  tout  jugement  rendu  après  que  des 
explications  à  l'audience  ont  été  données  officieusement,  sans 
prestation  de  serment,  s'il  est  établi  que  le  tribunal  a  fait  état  de 
ces  explications.  —  Cass.,  7  juin  1849,  précité;  —  4  avr.  1851, 
précité;  —  22  juill.  1853,  précité;  —  31  déc.  1859,  précité;—  23 
oct.  1883,  précité;  —  8  janv.  1892,  précité. 

724.  —  ...  Et  même  s'il  n'est  pas  établi  que  ces  déclarations 
n'ont  pas  exercé  une  influence  quelconque  sur  le  jugement.  — 
Cass.,  30  mars  1861,  Ve  Guérin,  [D.  61.5.483] 

725.  —  Pour  que  l'audition  irrégulière  d'un  témoin  à  titre  de 
renseignement  puisse  emporter  la  nullité  du  jugement,  il  faut 
qu'elle  soit  mentionnée  dans  le  jugement  ou  dans  les  pièces  de 
la  procédure.  Ainsi  jugé  que  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce 
que  le  juge  de  police  aurait  entendu  un  témoin  sans  prestation 
de  serment  et  par  forme  de  renseignement,  manque  de  base  en 
f.iit  lorsque,  ni  dans  les  motifs,  ni  dans  les  qualités  du  jugement, 
le  juge  ne  mentionne  au  nombre  des  éléments  du  débat  et  de  sa 
conviction,  l'audition  de  témoins  criliquée  par  le  pourvoi.  — 
Gaes.,  5  mars  1870,  Lebret,  [D.  71.5.377] 

726.  —  Il  faut  aussi  qu'on  puisse  supposer  que  l'audition  des 
témoins  a  été  l'un  des  éléments  delà  conviction  du  juge.  Ainsi, 
elle  ne  saurait  motiver  l'annulation  du  jugement  si  celui-ci  éta- 
blit que  le  magistrat  n'a  pas  l'ait  état  de  ces  déclarations  irrégu- 
lières,  mais  s'est  fondé  sur  d'autres  éléments  de  conviction.  — 
V.  suprà,  n.  601  et  s. 

727.  —  La  doctrine  trouve  cette  jurisprudence  un  peu  large 
et  de  nature  à  soulever  des  objections  assez  sérieuses;  il  convient 
en  cette  matière  de  ne  point  perdre  de  vue  que  nul  ne  pouvant 
être  admis  à  porter  un  témoignage,  ni  à  donner  un  renseigne- 
ment sans  que  la  vérité  de  sa  dèclaiation  soit  attestée  par  ser- 
ment, il  y  a  lieu  d'observer  une  extrême  réserve  ;i  l'égard  des 
dérogations  à  ce  principe,  surtout  en  matière  correctionnelle. — 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  28*2. 

728.  —  La  règle  6uivant  laquelle,  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  simple  police,  les  témoins  ne  peuvent  être  en- 
tendus sans  prestation  de  serment,  reçoit  deux  exceptions  :  1°  à 
l'égard  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans;  2°  à  l'égard 
des  condamnés  à  des  peines  portées  par  les  art.  34  et  42,  C.  pén. 


729.  —  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  de  quinze  ans,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  ici  l'art.  79,  C.  instr,  crim.,  figurant  au  titre  de 
l'instruction.  On  reconnaît,  en  effet,  que  l'art.  79  contient  un 
principe  général  et  fondamental  de  procédure  criminelle  qui 
s'applique  à  l'audition  des  témoins  dans  les  débats  devant  tous 
les  tribunaux  répressifs,  cour  d'assises,  tribunaux  correction- 
nels, tribunaux  de  simple  police,  comme  à  celle  des  témoins  en- 
tendus à  l'instruction.  —  Cass.,  3  déc.  1812,  Migné,  [S.  et  P. 
chr.];  —  2  mars  1855,  Gardes,  [S.  55.1.559,  P.  55.2.467]  —  V. 
suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1997  et  s. 

730.  —  Jugé  que  les  témoins  âgés  de  moins  de  quinze  ans, 
peuvent  être  entendus  sans  prestation  de  serment  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  police,  tout  comme  devant  les 
cours  d'assises.  —  Cass.,  2  mars  1855,  précité.  —  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2610. 

731.  —  L'art.  79  ne  dispensant  du  serment  que  les  témoins 
n'ayant  pas  encore  quinze  ans,  le  juge  correctionnel  ou  de  po- 
lice qui  n'est  pas  autorisé  par  la  loi  à  entendre  des  témoins  à 
titre  de  renseignements,  commet  une  nullité  s'il  admet  à  dépo- 
ser sans  prestation  de  serment  un  mineur  âgé  de  quinze  ans  ré- 
volus. —  Cass.,  17  janv.  1868,  Prat,  [D.  68.1.363] 

732.  —  ...  Encore  que  le  motif  de  la  minorité  ait  été  admis 
par  simple  erreur.  — Cass.,  "27  juin  1846,  Bizot,  [P.  49.2.454] 

733.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  le  témoin  avait  dé- 
claré être  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  sans  que  cette  déclara- 
tion ait  été  l'objet  d'aucune  réclamation.  —  Cass.,  2  sept.  1842, 
Valois,  [S.  43.1.657,  P.  42.2.406]  ;  —  19  févr.  1857,  Lecompte, 
[S.  57.1.318,  P.  57.1198,  D.  57.1.136] 

734.  —  La  règle  posée  par  l'art.  155,  aux  termes  de  laquelle 
les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment, reçoit  encore  exception  lorsque  la  personne  appelée  à  dé- 
poser en  justice  est  privée  de  ses  droits  civiques.  En  pareil  cas, 
on  ne  peut  l'entendre  qu'à  titre  de  renseignement.  —  Cass.,  30 
oct.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  287]  —  Carnot,  sur  l'art.  156.  —  V.  su- 
prà, v°  Cour  d'assises,  n.  1965  et  s. 

735.  —  Au  surplus,  l'audition  avec  prestation  de  serment  des 
mineurs  de  quinze  ans  ou  des  condamnés  aux  peines  portées 
par  les  art.  34  et  42,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  le  serment 
a  été  prêté  et  la  déposition  reçue  sans  opposition  du  prévenu 
ni  des  autres  parties  en  cause.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises, 
n.  2005  et  s. 

736.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la  déposition 
d'un  mineur  de  quinze  ans  a  été  reçue  sous  la  foi  du  serment 
par  la  raison  que  l'art.  79  laisse  au  juge  la  faculté  de  recevoir 
avec  ou  sans  prestation  de  serment,  les  dépositions  des  témoins 
âgés  de  moins  de  quinze  ans,  suivant  que  les  enfants  leur  pa- 
raissent plus  ou  moins  en  état  d'apprécier  toute  l'importance  de 
ce  serment  au  reste  i/uod  abundat  non  vitiat.  —  Cass.,  15  avr. 
1841,  Reigner,  [P.  42.1.476];  -  31  mai  1872,  Ahmed-ben-bel- 
Kassem,  [Bull,  crin».,  n.  130]  —  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3523] 

737.  —  III.  Forme  du  serment.  —  La  formule  du  serment  prêté 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice est,  comme  celle  du  serment  prêté  devant  la  cour  d'assises 
sacramentelle.  —  Cass.,  2  mars  1854,  Rolland,  [D.  54.3.691];  — 
24  févr.  1855,  Davin,  [Bull,  crim.,  n.  66];  —  23  avr.  1887,  [Bull, 
crim.,  n.  154]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2286  et  s. 

738.  —  Tous  les  termes  qui  composent  celle  formule  sont 
essentiels.  Elle  ne  peut  être  ni  modiliée,  ni  changée,  à  peine  de 
nullité.  Si  une  partie  en  est  omise,  ou  altérée,  c'est  comme  s'il  y 
avait  eu  omission  totale  du  serment.  —  Cass..  23  juill.  1813,  Cha- 
boud,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  févr.  1814,  Duparcq,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  12  sept.  1816,  Richer,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  nov.  1822,  Briard, 
[S.  et  P.  chr.];  —  18  août  1832,  Bernardini,  [P.  chr.];  —  25  avr. 
1840,  Farelle,  [P.  40.2.93]  ;  —  8  août  1840,  Deré,  [P.  il.  1.726]; 

—  6  mars  1845,  Daney,  [P.  48.1.650];  —  26  sept.  1845,  .Jourdain, 
[P.  48.1.650]; —  2  mars  1849,  Cartery,  [P.  50.1.649,  D.  49.5. 
360];  —  28  juin  1851,  Cornu,  [Bull,  crim.,  n.  258];  —  4  sept. 

[omasi, [Bull,  crim., n.  309];  —30 nov;  is.sk,   BuU.crim., 
n.  349];  —  29  août  1889,  Brahim-ben-Mohamed,  [D.  89.3.410]; 

—  10  murs  1892,  [Bull,  crim.,  n.  68]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'as- 
sises, n.  2275  et   s. 

739.  —  En  conséquence  est  nulle  la  déposition  du  témoin  qui 
a  déclaré  déposer  à  la  perte  de  son  âme.  —  Cass.,  25  avr.  1840, 
précité. 

740.  —  ...  Ou  qui  s'est  borné  à  affirmer  par  serment  la  vé- 
rité du  fait  imputé  au  prévenu.  —  Cass.,  8  août  1840,  pré- 
cité. 
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TÉMOINS.  —  Chap.  II! 


741.  —  Est  incomplet  et  nul,  et  emporte  nullité  de  la  dépo- 
sition, le  serment  de  dire  la  vérité,  au  lieu  de  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité.  —  Cass.,  29  mai  1813,  Petroli,  [S.  et  P. 
cbr.l;  —  10  nov.  1820,  Lhospital,[S.  et  P.  chr.];—  15  juin  1821, 
Lusinchi,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  nov.  1835,  Pueelle,  [P.  chr.];  — 
15  avr.  1837,  Clugerie,  [Bull,  erim.,  n.  117]  ;  — 7  déc.  1837, 
Fraixa,  [Bull,  crim.,  n.  422];  —  10  mai  1845,  Garnereau,  fP. 
45  2  530,  D.  46.4.456]  ;  —  24  mai  1845,  Duhamel,  [P.  45.2.530, 
D.  46.4.456];—  13  nov.  1845,  Philippe,  [P.  48.2.528]  ;— 4  nov. 
1848,  Robin,  [S.  49.1.377,  P.  50.1.58,  D.  48.5.333];  —  19  août 
1853,  Mourlet,  [D.  53.5.420];  —  12  mai  1854,  Moynier,  [D.  54. 
5.692];  —  27  juill.  1854,  Dupouy,  [D.  54.5. 692J;  —  12  mars 
1858  Maugoubert,  [D.  58.5.331 1;  —  27  août  1858,  Janaud, 
[Bull,  crim.,  n.  242];  —6  mai  1859,  Laillou,  [D.  60.5.358];  — 
21  août  1862,  Bouchot,  [D.  62.5.291];  —  11  avr.  1863,  Mayet, 
[D.  63.5.346];  -  3  juin  1875.  Oinville,  [S.  76.1.388,  P.  76.919, 
D.  76.1.334]; —  24  juill.  1875,  Barbeyron,  [S.  76.1. 388,  P.  76. 
919,  D.  76.1.334J;  —  12  mars  1885,  Rocacbé,  [S.  87.1.96,  P. 
87.1.193];  —  23  août  1894,  Coutaze-Murel,  [D.  96.1.507]  ;  — 
2  juill.  1896,  Fichet,  [S.  et  P.  98.1.198,  D.  97.1.566];  —  28 
janv.  1897,  Lenoir,  [S.  et  P.  98.1.198,  D.  97.1.566] 

742.  —  ...  Le  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  sans 
exprimer  les  mots  rien  que  la  vérité.  —  Cass.,  8  juill.  1813,  Gau- 
din,|S.  et  P.  chr.J;  —  23  juill.  1813,  précité;  —  5  janv.  1815, 
Gilbert,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  avr.  1821,  Charreyre,  [P.  chr.]; 
—  8  avr.  1824,  Siruguet,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  août  1826,  Bou- 
det,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1832,  Gautier-Bureau,  [S.  32.1. 
639,  P.  chr.]  ;  —  23  avr.  1835,  Valence,  [P.  chr.];  —  15  avr. 
1837,  précité;  —  15  mai  1845,  Bourgeon,  [P.  45.2.530];  —  26 
févr.  1846.  Vernimmen,  (P.  49.1.434,  D.  46.4.456|  ;— 4  nov. 
1848,  précité;  —  2  août  1850,  Posso,  [D.  50.5.425];  —  19  août 
1853,  Mourlet,  [D.  53.5.420]; —2  mars  1854,  précité;—  10  août 
1855,  Lesiour,  [D.  56.1.31];  —  8  août  1862,  Culmel,  [D. 
62.5.292] 

743.  —  ...  Le  serment  de  dire  rien  que  la  vérité.  —  Cass., 
30  janv.  1874,  Boudon  et  autres,  [D.  74.1.180] 

744.  —  Le  serment  de  dire  vérité  et  toute  vérité.  —  Cass., 
18  août  1832,  précité;  — 6  mars  1845,  précité;  —  26  sept.  1845, 
précité;—  5  févr.  1846,  Hébert,  [P.  49.1.434]  ;  —26  févr.  1846, 
Lazarette-Desvignes,  [D.  46.4.456]  ;  —  25  juill.  1846,  Rodier,  [P. 
49.1.434] 

745.  — ...  Le  serment  de  dire  vérité,  rien  que  vérité,  sans  ex- 
primer les  mots  toute  la  vérité.  —  Cass.,  26  oct.  1821,  Be/y, 
[P.  chr.l  ;  —  8  avr.  1824,  précité  ;  —  14  déc.  1848,  Martinot,  [S. 
50.1.74, JP.  50.1.157,  D.  51.5.309];—  1er  févr.  1849,  Raveau, 
[P.  50.1.685,  D.49.5.359J;  —  13  avr.  1849,  Brousson,  [P.  50.2. 
225,  D.  49.5.3591;  —  13  sept.  1849,  Fonlenelle,  [P.  51 .2.147,  D. 
49.5.359];  —  30  nov.  1849,  Bouet,  [P.  50.2.230,  D.  49.5.359];  — 
13  juill.  1850,  Thierry,  [D.  50.5.425];  —  2  oct.  1851,  Leroy,  [D. 
51.5.488J;  —  12  mai  1854,  précité;—  l<sr  févr.  1856,  Prat, 
[bull.  crim.,  n.  46];  —  15  févr.  1862,  Massing,  [D.  62.5.291]; 

—  15  mars  1862  (2  arrêts),  Tillae,  [D.  62.5.291];  —  29  août 
1889,  précité. 

746.  —  ...  Le  serment  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

—  Cass.,  16  juin  1814,  Devilliers,  [S.  et  P.  chr.];  -  6oct.  1814, 
Detré,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  févr.  1816,  Maréchal,  [P.  chr.];  — 
15  juin  1821,  précité;  —  28  juin  1832,  Gabourd,  [P.  chr.]  ;  — 
18  févr.  1847,  Decool,  [P.  49.1.434];  —  13  avr.  1849,  précité;  — 
12  mars  1858,  Buzy,  [D.  58.5.331];  —  24  juin  1864,  Level,  [D. 
65.5.349];  —  24  mars  1893, .Marie  Lehuedé,  [D.  95.1.327];  — 
9  mars  1894,  [Bull,  crim.,  n.  67] 

747.  —  ...  Le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  sans  exprimer 
les  mots  rien  que  la  vérité. —  Cass.,  29  juill.  1858,  Roy,  [D.  58.5. 
331];  —  4  déc.  1875,  Gourden,  [S.  76.1.485,  P.  76.1212];  —  13 
févr.  1880,  Daubard  et  Tivet,  [S:  80.1.484,  P.  .80.1192,  D.  80.1. 
359] 

748.  —  ...  Le  serment  de  dire  «t  déposer  la  vérité,  au  lieu  de 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  —  Cass.,  19  mai  1832,  Pa- 
tureaux,  [S.  32.1.774];  —  13  sept.  1845,  D'Arjuzon,  [P.  46.1. 
5621;  —  26  lévr.  1846,  précité. 

749.  —  ...  Le  serment  de  déposer  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

—  Cass.,  7  nov.  1822,  Briard,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1825, 
Bellanger,  [S,  et  P.  chr.]  , 

750.  —  Il  y  a  également  nullité  si  la  formule  du  serment 
prêté  par  les  témoins  ne  comprend  pas  le  mot  toute.  —  Cass., 
15  sept.  1843,  Euzet,  [Bull,  crim.,  n.  244];—  13  juill.  1850,  pré- 


cité; —  2  oct.  1851,  précité;  —  9  juill.  1853,  Meyzeng,  [Bull, 
crim.,  n.  353];  —  1er  févr.  1856,  précité. 

751.  —  Jugé  pareillement,  que  les  témoins  doivent  aussi,  à 
peine  de  nullité,  prêter  serment,  non  seulement  de  dire  toute  la 
vérité,  mais  encore  de  ne  dire  que  la  vérité.  —  Cass.,  27  août 
1 81 8,  Dragon, [S.  et  P.  chr.];  — 13  mars  1816,  Chenu,  [S.  et  P.  chr.] 

752.  —  Il  y  a  aussi  nullité  lorsque  les  témoins  appelés  de- 
vant un  tribunal  de  simple  police  ont  prêté  le  serment  de  dire' 
la  vérité,  toute  la  vérité,  et  de  parler  sans  haine  et.  sans  crainte. 
—  Cass.,  15  mai  1845,  précité;  —  13  nov.  1854,  Gilberton,  [D. 
54.5.691] 

753.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV  (art.  185),  un  juge- 
ment de  police  correctionnelle  était  nul  s'il  avait  été  rendu  sur 
la  déposition  de  témoins  qui  n'avaient  pas  fait  à  l'audience  la 
promesse  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  mais  qui  avaient  promis  sim- 
plement de  dire  la  vérité.  —  Cass.,  19  vent,  an  VIII,  Ribaud, 
[S.  et  P.  chr.] 

754.  —  Sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  suffit  que  les 
témoins  entendus  devant  le  tribunal  correctionnel  prêtent  le 
serment  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Ce  n'est  que  devant 
la  cour  d'assises  qu'il  y  a  nécessité  d'ajouter  la  promesse  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte  (C.  inst.  crim.,  art.  155,  189, 
317).  —  Cass.,  23  nov.  1815,  Parent,  [S.  et  P.  chr.] 

755.  —  Toutefois,  le  serment  prêté  par  un  témoin  ne  peut 
être  annulé  par  cela  seul  qu'il  l'aurait  été  dans  des  termes  plus 
étendus  que  ceux  que  prescrit  la  loi,  si  d'ailleurs  on  y  trouve 
tous  les  éléments  du  serment  légal.  —  Cass.,  15  juin  1894,  Prax, 
[D.  94.1.4211 

756.  —  Tel  le  cas  où,  indépendamment  de  la  promesse  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  le  témoin  aurait  promis 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte.  —  Cass.,  12  nov.  1835, 
Camhon,  [S.  36.1.323,  P.  chr.] 

757.  —  ...  De  même  si  le  témoin  au  Iîpu  de  jurer  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  juré  de  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  —  Cass.,  27  mars  1856,  Vestié, 
[D.  56.5.422]  ;  —  15  juin  1894,  précité. 

758.  —  Jugé  encore,  que  le  serment  que  des  témoins  en  ma- 
tière correctionnelle  auraient  prêté  dans  les  termes  de  l'art.  75 
ou  de  l'art.  317,  C.  inst.  crim.,  n'en  aurait  pas  moins  tous  les  ca- 
ractères de  légalité  exigés  par  l'art.  155.  —  Cass.,  1er  juin  1838 
(2  arrêts),   Veils  et  Mallet,  [S.  38.1.1007,  P.  39.1. 16| 

759.  —  Au  surplus  la  régularité  intrinsèque  du  serment  prêté 
par  un  témoin  dans  la  forme,  dans  le  lieu  et  devant  les  magis- 
trats que  la  loi  détermine,  ne  peut  être  viciée  par  des  circon- 
stances accessoires.  Ainsi  peu  importe  qu'un  témoin  professant 
le  culte  musulman,  qui  a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  155 
en  présence  du  tribunal  et  à  l'audience,  ait  prêté  ce  serment  la 
main  posée  sur  le  Coran,  dans  la  forme  usitée  chez  les  mahomé- 
tans  et  par-devant  l'assesseur  musulman.  —  Cass.,  15  févr.  1838, 
Delucca,  [S.  38.1.914,  P.  40.1.7421 

760.  —  H  y  a  nullité  si  le  témoin  a  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'art.  35,  G.  proc.  civ.  —  Cass.,  21  avr.  1860,  Bourqueney, 
[P.  62.772,  D.  61.1.42] 

761.  —  Ainsi  les  témoins  entendus  dans  une  enquête  ordon- 
née par  un  jugement  interlocutoire  du  tribunal  de  simple  police, 
doivent  prêter  le.  serment  prescrit  pour  les  dépositions  faites  en 
matière  correctionnelle  .ou  de  police,  et  non  le  serment  imposé 
aux  témoins  des  enquêtes  civiles,  encore  bien  que  l'enquête  ne 
porte  point  sur  l'infraction  elle-même,  mais  sur  le  point  de  savoir 
si  un  état  de  choses  invoqué  à  titre  d'exception  (par  exemple 
Fin  viabilité  d'un  chemin)  existe  réellement.  —  Même  arrêt. 

762.  —  La  formule  du  serment  que  doivent  prêter  les  té- 
moins devant  les  cours  ou  tribunaux  jugeant  sur  l'appel  des 
jugements  correctionnels  est  la  même  que  celle  prescrite  pour 
les  témoins  entendus  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  il  y 
a  nullité  si,  en  appel,  les  témoins  n'ont  pas  employé  la  formule 
de  l'art.  155,  encore  qu'ils  aient  prêté  serment  régulièrement 
en  première  instance.  —  Cass.,  23  juill.  1813,  Chaboud,  [S.  et  P. 
chr.  | 

763.  —  La  nullité  du  serment  entraine  la  nullité  du  juge- 
ment de  plein  droit.  Ainsi  il  y  aura  lieu  d'annuler  en  appel  le 
jugement,  encore  que  la  partie  se  borne  à  proposer  la  nullité  de 
la  déposition  seule,  sans  ajouter  qu'elle  concluait  en  outre  à  la 
nullité  du  jugement  de  première  instance.  —  Cass.,  19  mai  1832, 
Patureaux,  [S.  32.1.774] 

764.  —  L'omission  du  serment  des  témoins  devant  le  tribu- 
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nal  correctionnel  ne  peut  être  alléguée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, qu'autant  qu'elle  a  été  dénoncée  au  tribunal  d'appel  et 
que  ce  tribunal  a  refusé  de  statuer  sur  le  griel'ou  d'y  faire  droit 
(Décr.  29  avr.  1806.  art.  2).  —  Cass.,  11  mars  1825,  Aaron,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  —  19  juill.  1845.  Jouvenol,  [D.  45.4.251]  ;  —  15  mai 
1858,  Phélipot,  [D.  58.5.332];  —  8  août  1861,  Raymond,  [D. 
61.5.59];— 28  mai  1864,  Delisle,  [S.  67.1.463,  P.  67.1214];  — 
24  juin  1804,  Levé),  [D.  65.5.48]  ;  —  23  août  1872,  Vulliard,  [S. 
72.1.350.  P.  72.896,  D.  72.1.288];  —  29  mars  1878,  Larivuire, 
[S.  79.1.188,  P.  79.441,  D.  79.1.92] 

765.  —  Jugé  aussi  que  le  prévenu  qui  n'a  point  allégué  en 
appel  qu'il  n'était  pas  constaté  que  les  témoins  entendus  en 
première  instance  eussent  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi,  est 
non  recevable  à  présenter  ce  moyen  de  nullité  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  11  sept.  1812,  Gillet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
18  juin  1813,  Lavallée,  [P.  chr.] 

766.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  les  juges  d'ap- 
pel, s'étaient  fondés  uniquement,  pour  confirmer  le  jugement, 
sur  les  témoignages  entendus  en  première  instance,  l'arrêt  lui- 
même  serait  vicié  par  l'irrégularité  de  ces  témoignages.  —  Cass., 
It)  août  1855,  Lesiour,  [P.  57.313,  D.  56.1.31] 

,  767.  —  Au  surplus  la  nullité  est  couverte,  même  quand  il  a 
été  statué  par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  s'il  est 
constaté  qu'en  appel  il  a  été  procédé  à  une  nouvelle  et  régulière 
audition  des  témoins.  — ■  Cass.,  15  mai  1858,  précité. 

768.  —  IV.  Sanction  du  défaut  de  la  constatation  de  la  for- 
mule du  serment.  —  11  ne  sulfit  pas  que  les  jugements  des  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  simple  police  mentionnent  que  les 
témoins  ont  prêté  serment  :  la  jurisprudence  exige,  à  peine  de 
nullité,  que  les  termes  dans  lesquels  le  serment  a  été  prêté  soient 
rappelés  dans  le  jugement  ou  dans  les  notes  d'audience,  ou  tout 
au  moins  que  ceux-ci  se  rélèrentà  l'art.  155,  C.  instr.  crim.  Elle 
tient  pour  non  constaté,  et  par  suite  pour  non  prêté,  le  serment 
dont  la  formule  n'est  pas  ainsi  indiquée,  soit  directement,  soit 
par  référence  à. l'art.  155,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  possible 
alors  de  vérifier  si  le  serment  a  été  prêté  dans  les  termes  sacra- 
mentels exigés  à  peine  de  nullité  par  la  loi.  —  Cass.,  12  nov. 
1875,  Commiss.  police  d'Auray,  [S.  76.1.487,  P.  76.1216,  D.  78. 
5.4221;  —  22  janv.  1887,  Perfetti,  [D.  87.1.365] 

769.  —  La  jurisprudence  se  montrait  autrefois  moins  sévère 
sur  ce  point.  Elle  tenait  pour  suffisante  la  mention  que  les  té- 
moins avaient  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi  ou  prescrit  par 
la  lui,  ou  encore  la  mention  que  les  témoins  n'avaient  été  en- 
tendus qu'après  le  serment  et  les  formalités  prescrites  par  la 
loi;  cette  mention  emportait  au  moins  présomption  de  régularité 
du  serment  ■ —  Cass.,  15  juin  1821,  Pernier.  [S.  et  P.  chr.];  — 
1"  juin  1838  (2  arrêts),  Veils  et  Mallet,  [S.  38.1.1007,  P.  39.1. 
161;  —  14  lévr.  1845,  Moullin,  [Bull,  crim.,  n.  53] 

770.  —  Depuis  1851,  elle  exige  que  les  termes  mêmes  du 
jugement  ou  des  notes  d'audience  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
teneur  du  serment,  et  ces  formules  vagues  n'ont  plus  même  pour 
effet  de  faire  présumer  la  régularité  du  serment  :  la  rigueur  de 
la  Cour  de  cassation  est  extrême  sur  ce  point.  —  F.  Hélie,  hislr. 
crim.,  t.  6,  n.  2011;  Berriat-Saint-Prix,  Trib.  de  simple  police, 
n.  296. 

771.  —  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jugement  mentionne 
que  les  témoins  ont  prêté  serment  :  il  doit  encore,  à  peine  de 
nullité,  faire  connaître  la  formule  de  ce  serment  ou  au  moins  la 
disposition  de  loi  à  laquelle  cette  formule  a  été  empruntée. — 
Cass.,  24  sept.  1836,  Lesage-Dollu,  [P.  chr.];  —  4  août  1837, 
Bœuf,  [Bull,  crim.,  ri.  22:);;  -  17  |uin  1852,  Bourdier,  [D. 
52.5.502];  -  15  déc.  1854,  Richard,  '[Bull,  crim.,  n.  347];  - 
27  juill.  1855,  Rouyer,  [D.  55.5.411];  -  18  janv.  1856,  Mascle, 
[II.  56.5.422];  —  18  lévr.  1858,  Bernardin,  [S.  58.1.555,  P.  58. 
502,  li.  58.5.331];—  11  févr.  1859,  Borgncn,  [D.  60.5.358];  - 
20  juin  1861,  Bardoux,  [D.  61.5.446];  —  12  nov.  1875,  pré- 
cité. 

772.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'il  soit  constaté  que  les  té- 
moins ont  prêté  le  serment  prescrit.  —  Cass.,  1er  août  1850,  Du- 
jon,  [D.  50.5.425] 

773.  —  ...  Ou  le  serment  prescrit  par  la  loi.  —  Cass.,  14  déc. 

1848,  Martinot,  [S.  50.1.74,  P.  50.1.157,  D.  51.5.309];—  23  mars 

1849,  Biard,  [S.  50.1.73,  P.  50.1.650,  D.  49.5.360);—  Il  mai 
1849,  Palbras,  fP.  50.1.693,  D.  55.5.273];  —  12  janv.  1850,  An- 
net-'Kayal,  [Bull,  crim.,  n.  18];  —  30  mars  1850,  Fréchon,  [D. 
55.5.273];  —  2  mai  1850,  Poquet  de  la  Feronnière,  [Bull,  crim., 
n.  141];  —  25  juill.   1850,  Delaroque,  [D.  50.5.273];  —  9  janv. 
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1851,  Lepert,[D.  51.5.309];  —  3oct.  1851.  Chartier,  [Bull,  crim., 
n.  426J;  —  14  nov.  1851,  Suan  de  Varennes,  [D.  51.5.487];  — 
13  mars  1852,  Bérot,  [Bull,  crim.,  n.  93];  —  6  mai  1854,  Ber- 
trand, [D.  54.5.692];  —  9  nov.  1854,  Barazer,  [D.  54.5.692];  — 
19  avr.l1855,  Lesiour,  fD.  56.5.423];  —  25  |uin  1857,  Esparbès, 
[Bull.  crim..  n.  242];  —  28  août  1874,  [Bull,  crim.,  n.  248J;  — 

8  mai  1879,  Contnb.  indir.  et  octroi  de  Givors,  [S.  80.1.483, 
P.  80.1193,  D.  82.1.48];  —  7  mars  1885,  'Bull,  crim.,  n.  80];  — 
Ageu,  17  janv.  1855,  Milhos,  [S.  55.2.145,  P.  55.2.10,  D.  55.2. 
151] 

774.  —  ...  Ou  le  serment  voulu  par  la  loi.  —  Cass.,  13  août 
1858,  Niquel,  [D.  58.5.331];  —  26  janv.  1865,  Vidal,  [D.  66.5. 
429 

775.  —  ...  Ou  prêté  serment  conformément  à  la  loi.  —  Cass., 
27  avr.  1872,  Meunier,  [Bull,  crim.,  n.  101] 

776.  —  ...  Ou  prêté  serment  dans  la  forme  ordinaire.  — 
Cass.,  13  sept.  1845,  D'Arjuzon,  [P.  46.1.562];  —27  févr.  1863, 
Moreau-Aussaye,  [D.  63.5.346] 

777.  —  ...  Ou  qu'ils  ont  été  entendus  conformément,  à  la  loi.  — 
Cass.,  9   déc.  1848,    Moachon,   [P.   50.1.334,   D.  51.5.309];  — 

9  janv.  1851,  précité;  —  20  nov.  1851,  Soursac,  [D.  51.5.488]; 

-  1er  avr.  1854,  Mesny,  [D.  54.5.692] 

778.  —  ...  Ou  de  la  manière  prescrite  par  la  loi.  —  Cass., 
24  juin  1865,  Duc  de  Narbonne-Pelet,  [D.  66.5.429] 

779.  —  ...  Ou  selon  les  dispositions  de  la  loi.  —  Cass.,  4  oct. 
1851,  Bichat,  [D.  51.5.488] 

780.  —  ...  Ou  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  — 
Cass.,  16  sept.  1853,  Lambertie,  [D.  53.5.420] 

781.  —  ...  Ou  duns  les  formes  prescrites  par  la  loi.  —  Cass., 
15  mars  1862,  Dulac,  [Bull,  crim.,  n.  8? 

782.  —  ...  Ou  qu'ils  ont  déposé  après  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  —  Cass.,  6  mai  1854,  précité;  —  9  nov.  1854,  précité. 

783.  —  ...Ou  que  leur  déclaration  a  été  précédée  de  ['accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  13  nov. 
1845,  Philippe,  [P.  48.2.528] 

784.  —  ...  Ou  qu'ils  ont  rempli  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi.  —  Cass.,  13  mai  1852,  Bouscasse,  [Bull,  crim., 
n.  153] 

785.  —  Est  également  nul  le  jugement  qui  se  borne  à  con- 
stater que  le  témoin  a  été  entendu  après  serment.  —  Cass.,  4  déc. 
1885,  [Bull,  crim.,  n.  336] 

786.  — ...  Ou  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass.,  24  août  1855, 
Borel,  [D.  55.8.411];  —  14  mai  1886,  [Bull,  crim.,  n.  175] 

787.  —  ...  Ou  serment  prête.  —  Cass.,  16  juill.  1858,  Lantrou, 
[D.  58.5.331] 

788.  —  ...  Ou  serment  préalablement  prêté.  —  Cass.,  9  juill. 
1887,  [Bull,  crim.,  n.  268] 

789.  —  ...  Ou  après  serment  préalablement  prêté.  —  Cass., 
24  juill.  1875,  Barbeyron,  [S.  76.1.388,  P.  76.919,  D.  76.1.334] 

790.  —  ...  Ou  après  avoir  prêté  serment.  —  Cass.,  27  sept. 
1855,  Grazziani,  [D.  55.5.410] 

791.  —  ...  Est  nul  aussi  le  jugement  qui  se  borne  à  constater 
'que  le  témoin  a  prêté  serment.  —  Cass.,  9  janv.  1897,  [Bull. 

crim.,  n.  7] 

792.  —  ...  Ou  que  le  témoin  a  fait  le  serment.  —  Cass.,  5  avr. 
l895,Biolade,  [D.  96.1.505] 

793.  —  ...  Ou  que  le  serment  a  été  prêté.  —  Cass.,  22  janv. 
18-S5.  [Bull,  crim.,  a.  35] 

794.  —  ...  Ou  que  le  tribunal  a  reçu  le  serment.  —  Cass., 
15  janv.  1848,  Grandidier,  [S.  48.1.192,  P.  48.2.422,  D.  48.5. 
333];—  27  avr.  1855,  Grenaille,  [Bull,  crim.,  n.  141];  —  1er  juin 
1855,  Hinault,  [Bull,  crim.,  n.  191 J;  —  14  août  1857,  Panzani, 
[Bull,  crim.,  n.  307] 

795.  —  Le  mot  unique  serment  qui  précède  les  noms  et  dé- 
clarations des  témoins  dans  les  notes  d'audience  tenues,  certifiées 
et  signées  par  le  greffier,  est  insuffisant  pour  constater,  soit  que 
le  serment  prescrit  par  l'art.  155  a  été  prêté  par  lesdits  témoins, 
soit  qu'il  l'a  été  dans  les  termes  mêmes  formulés  par  cet  article. 

—  Cass.,  3  juill.  1846,  Baffoy,  [P.  49.1.433] 

796. —  Mais  jugé  que,  en  matière  correctionnelle,  il  a  été  suffi- 
samment satisfait  à  la  loi  pour  la  constatation  du  serment  des 
témoins,  par  renonciation  portant  que  les  témoins  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  317,  par  la  raison  que  dans  ce  serment 
se  trouve  entièrement  et  littéralement  compris  celui  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  155.  —  Cass.,  21  avr.  1821,  Bouvière,  [D.  Bép., 
v°  Serment,  n .  1 99-4°] 

797.  —  Dans  le  cas  où,  usant  du  droit  qui   lui  appartient, 
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une  cour  d'appel  saisie  d'une  poursuite  correctionnelle  a  ordonné 
qu'un  supplément  d'information  serait  fait  par  un  de  ses  mem- 
bres commis,  le  procès-verbal  dressé  par  ce  magistrat  doit  con- 
stater aussi,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt 
ultérieur  qui  l'a  pris  pour  base  de  sa  décision  les  termes  mêmes 
du  serment  prêté  par  les  témoins  qu'il  a  entendus.  —  Cass., 
8  avr.  1892,  G...  et  B...,  [S.  et  P.  94.1.521,  D.  92.1.549] 

798.  —  V.  au  surplus  en  ce  qui  concerne  le  serment  des  té- 
moins, suprà,  y"  Cour  d'assises,  n.  2273  et  s. 

6"  Noies  d'audience. 

799.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  règles  applicables  aux 
notes  d'audience  suivant  qu'on  se  trouve  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  ou  devant  ceux  de  police  correctionnelle. 

800.  —  I.  Notes  d'audience  des  tribunaux  de  simple  police. 

—  «  Les  témoins  feront  à  l'audience  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le  greffier  en  tiendra  note  ainsi  que 
de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs 
principales  déclarations  »  (C.  instr.  crim.,  art.  155). 

801.  —  Cet  article  ne  soumet  les  notes  d'audience  à  aucune 
forme.  Il  suffit  que  le  greffier  tienne  note  des  noms  des  témoins 
entendus  et  de  leurs  principales  déclarations. 

802.  —  Il  n'est  point  nécessaire  que  le  greffier  dresse  unpro- 
cès-verbal  des  dépositions  des  témoins,  conformément  à  l'art.  39, 
C.  proc.  civ.  En  conséquence  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  ainfirmé 
un  jugement  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  dressé  en 
première  instance  un  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins. 

—  Cass.,  26  déc.  1857,  Pacaud,  [S.  58.1.836,  P.  58.732,  D.  58. 
1.(371 

803.  —  Le  greffier  étant  seul  chargé  par  l'art.  155  de  tenir 
les  notes  d'audience,  il  n'est  point  nécessaire  qu'elles  soient  si- 
gnées par  le  juge  de  paix  et  elles  font  foi  de  leur  contenu,  bien 
que  signées  du  greffier  seul.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  crim.),  n.  796. 

804.  —  Ayant  seul  la  responsabilité  des  notes  d'audience,  il 
peut  même  les  compléter  sans  le  concours  du  juge  de  paix.  — 
Cass.,  10  avr.  1878,  Bastien,  [S.  80.1.168,  P.  80.375,  D.  79.1.88] 

805.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  notes  d'audience  soient 
signées  des  témoins.  — Cass.,  10  déc.  1841,  Bel-Hadj-Ben-Bayo, 
[Bull,  crim.,  n.  350] 

806.  —  Mais  pour  valoir  comme  constatation  authentique 
elles  doiventêtre  signées  du  greffier;  du  greffier  même  qui  atenu 
l'audience.  Ainsi  elles  ne  sauraient  l'être  du  greffier  titulaire  si 
l'audience  a  été  tenue  par  un  greffier  provisoire.  — Cass.,  8juill. 
1852,  Sejal,  [D.  52.5.503]  —V.  suprà,  V  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  795. 

807.  —  D'après  l'instruction  générale  du  30  sept.  1826,  les 
notes  sommaires  tenues  à  l'audience  doivent  rester  jointes  à  la 
procédure  en  minute. 

808. —  Il  n'est  point  nécessaire  que  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  155  soient  consignées  sur  des  feuilles  séparées,  il  suffit 
qu'elles  soient  insérées  au  jugement.  — Cass.,  26  déc.  1817,  Mi- 
gout,  [D.  Hep.,  v»  Témoin,  h.  394] 

809.  —  L'art.  155  n'édictant  la  peine  de  la  nullité  que  pour  la 
première  de  ses  dispositions  qui  ordonne  que  les  témoins  prê- 
teront serment  à  l'audience,  il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'obligation  de  tenir  des  notes  d'audience,  imposée  aux  gref- 
fiers parla  seconde  partie  de  l'art.  135,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  12  sept.  1812.  Labourdette,  [S.  et  P.  chr.j; 

—  30  oct.  1812,  Sani,  |  S.  et  P.  chr.];  —  26  déc.  1817,  précité; 

—  8  juill.  1837  (2  arrêts),  Perry  et  Dubost,  [P.  chr.];  —  26  déc. 
1857,  précité;  —  21  nov.  1873,  Saut,  [D.  74.5.296]  —  V.  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  789. 

810.  —  A  plus  forte  raison  ne  saurait-il  résulter  aucune  nul- 
lité de  ce  que  les  notes  d'audience  sont  incomplètes  ou  erronées. 

—  Cass.,  21  nov.  1873,  précité.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2617. 

811.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  anciennement  qu'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  simple  police  est  susceptible  de  cassa- 
tion lorsque  rien  n'établit  qu'il  ait  été  tenu  note  des  noms,  pré- 
noms, âge,  profession  et  demeure  des  témoins  et  de  leurs  prin- 
cipales déclarations.  —  Cass.,  4  févr.  1826,  Posse,  [S.  et  P.  chr.] 

812.  —  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  155,  C.  instr. 
crim.,  qui  impose  au  greffier  l'obligation  de  tenir  note  des  prin- 
cipales déclarations  des  témoins,  est  suffisamment  accomplie 
bien  que  le  greffier,  au  lieu  de  reproduire  la  substance  des  dé- 
positions des  témoins,  se  soit  borné  à  constater  que  ces  déposi- 
tions sont  en  tout  conformes  à  celles  qui  ont  été  faites  devant  le 


juge  d'instruction.  —  Metz,  22  mai  1819,  Michel  Henss,  [S.  et  P. 
chr.] 

8i3.  —  L'obligation  de  tenir  note  des  principales  déclarations 
des  témoins  ne  concerne  point  les  tribunaux  jugeant  en  dernier 
ressort.  —  Cass.,  12  sept.  1812,  précité  ;  —  30  oct.  1812,  précité  ; 
—  8  juill.  1837,  précité.  —  Carnot,  sur  l'art.  155,  C.  instr.  crim.; 
Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  155,  n.  67. 

814.  —  II.  Notes  d'audience  des  tribunaux  correctionnels. — 
Sous  l'empire  du  Code  d'insiruction  criminelle,  la  tenue  des  notes 
d'audience  était  identique  devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  simple  police,  l'art.  189  se  bornant  à  renvoyer  à  l'art.  155. 

815.  —  Mais  la  loi  du  13  juin  1856  est  venue  intercaler,  dans 
l'art.  189  le  paragraphe  suivant  :  «  Le  greffier  tiendra  note  des 
déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les  notes 
du  greffier  seront  visées  par  le  président  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation  du  jugement  ».  Le  législateur  de  1856,  ayant 
attribué  aux  cours  d'appel  la  connaissance  de  l'appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  correctionnels  et  ayant  voulu  rendre  plus 
rare,  devant  les  juges  du  second  degré,  l'audition  des  témoins, 
a  entendu  que  les  notes  d'audience  du  greffier  de  première  in- 
stance suppléent  dans  la  plupart  des  cas,  en,  appel,  les  témoi- 
gnages oraux  ;  il  a  donc  voulu  donner  à  ces  notes  plus  de 
garanties. 

816.  —  Désormais,  les  notes  d'audience  doivent,  en  matière 
correctionnelle,  reproduire  non  plus  le-s  principales  dépositions 
des  témoins,  mais  les  reproduire  toutes,  et  contenir  en  outre  les 
réponses  du  prévenu.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  793. 

817.  —  Il  va  de  soi  que  si,  en  principe,  le  greffier  doit  tenir 
note  de  toutes  les  déclarations  des  témoins,  cette  obligation  ne 
porte  pas  sur  les  déclarations  relatives  à  des  faits  étrangers  à 
l'objet  de  la  prévention,  et  il  y  a  encore  lieu  d'appliquer  à  cet 
égard  la  jurisprudence  ancienne.  — Cass.,  1er  août  1817,  fr.rar- 
don,  [S.  et  P.  chr.]  , 

818.  — ■  Les  notes  d'audience  du  greffier  doivent  être  visées 
par  le  président  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du 
jugement  (C.  instr.  crim.,  art.  189,  modifié  par  ia  loi  du  13  juin 
1856),  délai  fort  court  prescrit  par  le  législateur  afin  que  les 
souvenirs  du  président  soient  assez  présents  pour  rectifier,  s'il 
y  a  lieu,  les  dépositions  rapportées.  Si  Ips  souvenirs  du  prési- 
dent et  du  greffier  diffèrent,  que  faut-il  faire?  Il  semble  que  le 
greffier,  dont  le  rôle  consiste  justement  à  attester  ce  qu'il  a  en- 
tendu et  ce  qui  s'est  passé,  doit  être  préféré  au  magistrat  qui 
ne  saurait  attester  ses  propres  actes.  D'autre  part,  on  peut  dire 
que  le  droit  de  viser  entraîne  celui  de  rectifier.  Il  est  certain  que 
le  législateur,  en  édictant  cette  formalité,  a  eu  surtout  en  vue  de 
donner  une  garantie  de  plus  à  la  vérité  des  énonciations  couchées 
aux  notes  d'audience.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2889;  Garraud,  n.  516. 

819.  —  Le  visa  dans  les  trois  jours  par  le  président  n'est 
pas  une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  V.  suprà, 
v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  798  et  799. 

820.  —  Désormais,  les  notes  d'audience  signées  du  greffier 
seulement  ne  sauraient  plus  faire  preuve  devant  la  cour  d'appel, 
et  il  n'y  a  plus  lieu,  en  matière  correctionnelle,  de  s'arrêter  aux 
décisions  qui  déclaraient  valables,  sous  l'empire  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  notes  d'audience  signées  seulement  du 
greffier. 

821.  —  En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  de 
simple  police,  la  rédaction  des  notes  d'audience  pour  les  déposi- 
tions des  témoins  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  même  en 
première  instance.  —  Cass.,  1er  juin  1838  (2  arrêts),  Veils  et 
Mallet  de  la  Madelaine,  [S.  38.1.1007,  P.  39.1.161;  —  14  avr. 
1888,  [Bull,  crim.,  n.  145];  —  24  juin  1899,  Besnier,  fS.  et  P. 
1901.1.255,  D.  1900.1.162] 

822.  —  L'absence  de  notes  d'audience  ou  leur  irrégularité 
n'entraînent  pas  la  nullité  du  jugement  :  elles  n'ont  d'autre  effet 
que  d'enlever  à  ces  notes  leur  force  probante  et  d'obliger  les 
juges  d'appel  à  y  suppléer  soit  à  l'aide  des  énonciations  du  juge- 
ment, soit  par  une  nouvelle  audition  des  témoins.  —  Cass.,  12 
nov.  1863,  Chaussenot,  [Bull,  crim.,  n.  26ôj:  —  12  janv.  1867, 
Chaverie.  [D.  68.5.368];  —  13  févr.  1869,  Nageotte,  D.  74.:;. 
448]  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2889.  —  Y.  au  surplus,  suprà,  v°  Juge- 
ment et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  801  et  s. 

§  4.  Témoins  devant  les  tribunaux  d'appel. 

823.  —  En  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins  entendus 
devant  les  tribunaux  correctionnels  connaissant  de  l'appel  des 
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affaires  de  simple  police,  les  règles  sont  celles  qui  sont  suivies 
d'ordinaire  devant  les  tribunaux  correctionnels  (V.  suprà,  ri.  389 
et  s.  .  En  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins  devant  les 
cours  d'appel  connaissant  de  l'appeldes  jugements  des  tribunaux 
correctionnels,  Y.  suprà,  v"  Appel  (mat.  répress.),  n.  1 2 1  il  et  s. 
824.  —  Jugé  qu'il  appartient  au  prévenu,  qui  veut  faire,  en- 
tendre son  complice  dans  l'instance  d'appel,  de  le  faire  citer 
comme  témoin,  alors  que  celui-ci  est  étranger  à  cette  instance, 
comme  n'ayant  pas  fait  appel  du  jugement  qui  l'a  condamné.  — 
Gass.,  le'  mars  1900,  Heurlier,  [S. 'et  P.  i903.1.59] 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION      COMPARÉE. 

825.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  v°  Preuve  (en  général  , 

n.  241  et  s.,  les  règles  posées  dans  les  législations  étrangères 
relativement  aux  témoins,  aux  qualités  requises  d'eux  et  à  la 
force  probante  de  leurs  dépositions,  en  droit  civil.  Il  nous  reste 
à  faire  connaître  ici  les  principes  développés,  quant  aux  témoins, 
dans  les  Codes  d'instruction  criminelle  et  devant  la  justice  ré- 
pressive. 

§  1.  Allemagne. 

826.  —  La  matière  est  réglée  pour  l'ensemble  de  l'Empire 
d'Allemagne  par  les  art.  48  à  71  du  Code  de  procédure  pénale  de 
1877. 

827.  —  L'assignation  donnée  aux  témoins  doit  les  avertir 
des  conséquences  légales  de  leur  non-comparution  (V.  art.  48). 

828.  —  Le  chancelier  de  l'Empire,  les  ministres  des  divers 
Etals  confédérés,  les  membres  du  Sénat  des  villes  libres,  les 
chefs  des  administrations  supérieures  de  l'Empire  (V.  ord.  du  23 
nov.  1874)  et  les  chefs  des  départements  ministériels,  sont  en- 
tendus dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ou,  s'ils  n'y 
résident  pas,  à  leur  domicile  personnel.  Les  membres  du  Conseil 
fédéral,  pendant  la  durée  des  sessions,  sont  entendus  au  siège 
du  conseil;  les  membres  des  corps  législatifs  allemands,  dura:  t 
la  même  période,  là  où  l'assemblée  tient  ses  séances.  11  ne  peut 
être  dérogé  à  ces  règles,  à  l'égard  du  chancelier,  qu'avec  l'auto- 
risation de  l'Empereur;  à  l'égard  des  ministres  et  des  membres 
du  Conseil  fédéral,  qu'avec  celle  de  leur  souverain  ;  à  l'égard  des 
membres  du  Sénat  des  villes  libres,  qu'avec  celle  de  ce  corps  ;  à 
l'égard  des  autres  fonctionnaires  ènumérés  ci-dessus,  qu'avec 
celle  de  ieur  supérieur  immédiat;  à  l'égard  des  membres  d'une 
assemblée  législative,  qu'avec  celle  de  cette  assemblée  (art.  49). 

829.  —  Tout  témoin  qui,  ayant  été  régulièrement  cité,  s'ab- 
stient de  comparaître,  est  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa 
non-comparution  et,  en  outre,  à  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  300  marks  (371  fr.)  ;  et  qui,  si  elle  n'est  pas  acquit- 
tée, se  convertit  en  des  arrêts  d'un  jour  à  six  semaines.  Le 
juge  peut,  d'ailleurs,  taire  amener  le  témoin  de  vive  force.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  le  témoin  qui  donne  de  sa  non-comparu- 
tion des  motifs  sutfisants;  et  les  mesures  prises  contre  lui  peu- 
vent être  rapportées  si,  postérieurement  à  sa  condamnation,  il 
fait  valoir  des  motifs  d'excuse  valables.  Le  droit  de  condamner 
les  témoins  défaillants  appartient  non  seulement  aux  tribu- 
naux, mais  encore  aux  divers  magistrats  instructeurs  (V.  art.  50). 

830.  —  Peuvent  refuser  de  témoigner  :  1°  la  personne  fian- 
cée à  l'inculpé  ;  2°  le  conjoint,  alors  même  que  le  mariage  est  dis- 
sous ;  3°  les  parents  même  adoptifs,  et  les  alliés  en  ligne  directe, 
les  parents  collatéraux  jusqu'au  troisième  degré,  les  alliés  jus- 
qu'au deuxième,  encore  que  le  mariage  qui  avait  engendré  l'al- 
liance soit  dissous.  Avant  d'être  interrogées,  ces  personnes  doi- 
vent être  averties  du  droit  qu'elles  ont  de  refuser  leur  témoignage, 
et  elles  peuvent,  même  au  cours  de  leur  interrogatoire,  revenir 
sur  la  renonciation  qu'elles  auraient  faite  à  ce  droit   art.  M  . 

831.  —  Sonl  également  autorisés  à  refuser  de  témoigner  : 
1°  les  ecclésiastiques  à  l'égard  de  ce  qui  leur  a  été  confié  dans 
l'exercice  de  leur  ministère;  2°  les  défenseurs  de  l'inculpé,  à 
L'égard  de  ce  qui  leur  a  été  confié  en  celte  qualité;  3°  les  avocats 
[RechlsanwiïUe}  et  les  médecins,  à  l'égard  de  ce  qui  leur  a  été 
confié  dans  l'exercice  de  leur  profession. Toutefois  les  défenseurs, 
avocats  et  médecins  ne  peuvent  refuser  de  témoigner  s'ils  ont  été 


relevés  par  les  personnes  qui  se  sont  ouvertes  à  eux  de  l'obliga- 
tion de  garder  le  secret  (an. 

832.  —  Les  fonctionnaires  publics,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
plus  en  fonctions,  ne  peuvent  déposer  sur  des  faiis  à  l'égard 
desquels  ils  sont  tenus  au  secret  qu'avec  l'autorisation  de  leurs 
supérieurs  actuels  ou  de  ceux  auxquels  ils  étaient  subordonnés 
en  dernier  lieu.  L'autorisation  ne  peut,  d'ailleurs,  être  refusée 
qu'autant  que  la  déposition  est  susceptible  de  porter  préjudice  à 
l'Empire  ou  à  l'un  des  Etats  confédérés  (an. 

833.  —  Tout  témoin  peut  refuser  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  posées  lorsque  sa  réponse  est  susceptible  d'exposer 
à  des  poursuites  criminelles  soit  lui-même,  soit  l'une  des  per- 
sonnes énumérées  en  l'art.  51  (art.  54). 

834.  —  Dans  les  cas  prévus  parles  art.  51,  52  et  54,  le  témoin 
est  tenu  de  justifier  des  faits  qu'il  invoque  pour  refuser  de.  dépo- 
ser; son  affirmation  sous  serment  suffit  à  cet  effet  (art.  55). 

835.  —  Sont  entendues  sans  prestation  de  serment  :  1°  les 
personnes  âgées  de  moins  de  seize  ans  révolus  ou  qui,  «  par 
suite  de  défaut  de  maturité  ou  de  faiblesse  d'intelligence,  n'ont 
pas  une  idée  suffisante  de  la  nature  et  de  l'importance  du  ser- 
ment »;  2°  les  personnes  déclarées  par  les  lois  pénales  inhabiles 
à  témoigner  sous  serment  (V.  C.  pén.  ail.,  art.  161)  ;  3°  les  per- 
sonnes soupçonnées  d'avoir  participé  aux  faits  qui  font  l'objet 
de  l'instruction  en  qualité  de  complices  ou  de  receleurs,  ou  con- 
damnées comme  telles  (art.  56). 

836.  —  Lorsqu'un  témoin  se  trouve,  à  l'égard  de  l'inculpé, 
dans  une  situation  qui,  d'après  l'art.  51,  l'autoriserait  à  refuser 
son  témoignage,  il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  ce  témoin 
doit  ou  non  confirmer  sa  déposition  par  un  serment.  Le  témoin 
dispensé  de  témoigner  par  l'art.  51  peut,  même  après  avoir  dé- 
posé, refuser  de  prêter  serment;  il  doit  être  averti  du  droit  qu'il 
possède  à  cet  égard  (art.  57). 

837.  —  Chaque  témoin  doit  déposer  séparément  et  hors  de  la 
présence  des  témoins  qui  seront  entendus  postérieurement.  Les 
témoins  ne  peuvent  être  confrontés  entre  eux  ei  avec  l'inculpé 
pendant  la  période  préparatoire  qu'autant  que  cette  confrontation 
ne  peut,  sans  inconvénient  pour  l'instruction  de  l'affaire,  être 
différée  jusqu'après  l'ouverture  des  débats  (art.  58). 

838.  —  Avant  la  prestation  du  serment,  le  juge  doit  faire 
comprendre  au  témoin  l'importance  de  cet  acte  (art.  59). 

839.  —  Chaque  témoin  prête  serment  séparément  et  avant  de 
déposer.  Toutefois,  la  prestation  de  serment  peut  être  ren . 
après  la  déposition,  à  raison  de  circonstances  particuliè' 
notamment,  s'il  y  a  doute  sur  son  admissibilité  (art.  60).  Le  ser- 
ment exigé  avant  la  déposition  porte  que  le  témoin  jure  de  dire 
consciencieusement  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité; 
le  serment  postérieure  la  déposition  doit  porter  qu'il  jure  d'avoir 
dit  consciencieusement  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité (art.  61). 

840.  —  Le  serment  doit  commencer  par  ces  mots  :  «  Je  jure 
devant  Dieu,  le  tout  puissant  et  omniscient  »,  et  se  terminer  par 
ceux-ci  :  «  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  ».  Cette  formule  sacra- 
mentelle doit  être  répétée  ou  lue  à  haute  voix  par  le  témoin  en 
ladite  teneur  et  la  main  droite  levée.  Les  muets  qui  savent  écrire 
l'écrivent  et  la  signent;  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  prêtent 
serment  par  signes,  avec  l'aide  d'un  interprète  (art.  62, 
Lorsqu'une  secte  religieuse  a  été  autorisée  par  la  loi,  à  raison  de 
ses  convictions  spéciales,  à  ne  pas  prononcer  de  serment  propre- 
ment dit,  le  l'ait  par  l'un  de  ses  membres  de  confirmer  sa  décla- 
ration par  l'une  des  formules  d'affirmation  autorisées  pourlasecle 
est  considéré  comme  équivalant  à  la  prestation  de  serment 
(art.  64). 

841.  —  En  principe,  le  serment  doit  être  prêté  une  seule 
fois  et  lors  des  débats  publics.  La  prestation  n'en  est  autorisée 
au  cours  de  l'instruction  préalable  que  par  exception,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  le  témoin  ne  pourra  pas  comparaître  au 
moment  des  débats,  ou  lorsque  cette  formalité  parait  indis] 

ble  pour  obtenir  une  déposition  conforme  à  la  vérité,  ou  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure  (art.  Gé  . 

842.  —  Si  un  témoin  déjà  enteudu  une  première  fois  sous 
serment  doit  être  entendu  de  nouveau  au  cours  de  la  même,  pro- 
cédure préliminaire  ou  principale,  le  juge  peut  se  borner  à  lui 
rappeler  le  serment  antérieurement  piété  et  placer  sous  la  loi 

serment  la  véracité  de  la  nouvelle  déposition  (art.  66). 

843.  —  Avant  de  déposer,  le  témoin  doit  être  interro, 

ses  nom,  prénoms,  âge,   religion,  qualités  ou  profession,  et  do- 
micile, ainsi  que,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  relations  avec  l'inculpé  ou 
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la  partie  lésée  (art.  67).  Il  est  invité  ensuite  à  exposer  ce  qu'il 
sait  touchant  les  faits  de  la  cause;  mais,  au  préalable,  on  doit  lui 
faire  connaître  l'objet  de  l'instruction  et  l'inculpé,  s'il  y  en  a  un. 
On  peut,  au  besoin,  lui  poser  des  questions  pour  éclairer  et  com- 
plet it  sa  déposition  (art.  08). 

844.  —  Le  témoin  qui,  comparaissant,  refuse  sans  motif 
légal  de  témoigner  ou  de  prêter  serment,  est  condamné  aux 
frais  occasionnés  par  son  refus  et  à  une  amende  qui  peut  s'éle- 
ver jusqu'à  300  marcs  (371  fr.);  dans  le  cas  où  l'amende  serait 
irrécouvrable,  la  peine  se  convertit  en  celle  des  arrêts  d'un  jour 
à  six  semaines.  On  peut  également,  pour  contraindre  un  témoin 
à  déposer,  lui  infliger  les  arrêts  pour  un  temps  n'excédant  pas 
la  durée  de  l'instance  pendante  ou  un  maximum  de  six  mois,  si 
l'instance  doit  se  prolonger  au  delà;  quand  il  s'agit  d'une  simple 
contravention,  la  durée  des  arrêts  ne  peut  excéder  six  semaines 
(art.  69). 

845.  —  Tout  témoin  cité  par  le  juge  ou  par  le  ministère  pu- 
blic a  droit,  conformément  au  tarif  légal,  à  une  indemnité  repré- 
sentant la  perte  de  temps  subie  par  lui;  cette  indemnité  est  ac- 
quittée par  le  Trésor  public.  Le  témoin  forcé  pour  comparaître 
de  faire  un  voyage  a  droit  au  remboursement  de  ses  frais  de 
transport  et  de  séjour  (art.  70).  Les  témoins  cités  directement 
par  les  parties  sont  indemnisés  par  elles,  sauf  décision  contraire 
du  tribunal  (art.  219). 

846.  —  Les  souverains  des  Etats  de  la  Confédération  et  les 
membres  de  leurs  familles,  ainsi  que  les  membres  de  la  famille 
princière  de  Hohenzollern,  sont  entendus  dans  leur  demeure;  ils 
prêtent  serment  en  signant  la  formule  sacramentelle  dans  sa 
teneur  réglementaire;  ils  ne  sont  pas  cités  aux  débats,  et  l'on 
se  borne  à  y  donner  lecture  du  procès-verbal  de  leur  déposition 
(art.  71). 

847.  —  En  cas  d'audition,  durant  l'instruction  préalable, 
d'un  témoin  qu'on  prévoit  ne  pouvoir  point  comparaître  aux  dé- 
bats, l'inculpé  et  son  défenseur  ont  le  droit  d'assister  à  l'inter- 
rogatoire (art.  191). 

848.  —  L'inculpé  qui  réclame  la  citation  de  témoins  dépose  à 
ces  fins  une  requête  entre  les  mains  du  président;  ce  magistrat 
l'agrée  ou  la  rejette.  Si  le  président  se  refuse  à  ordonner  l'assi- 
gnation qui  lui  est  demandée,  sa  décision  ne  comporte  aucun 
recours;  mais  l'inculpé  demeure  libre  de  faire  citer  à  ses  frais  la 
personne  dont  il  désire  l'audition.  Le  témoin  cité  directement 
par  l'inculpé  n'est  tenu  de  comparaître  que  si  on  lui  remet,  en 
même  temps  que  l'assignation,  le  montant  de  la  double  indemnité 
à  laquelle  les  témoins  ont  droit  d'après  l'art.  70  (art.  218,  219). 
—  V.  suprà,  n.  84:5. 

849.  —  Les  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public 
doivent  être  indiqués  en  temps  utile  à  l'inculpé,  et  réciproque- 
ment (art.  221). 

850.  —  Lorsqu'un  empêchement  insurmontable  ou  très- 
sérieux  s'oppose  à  la  comparution  d'un  témoin,  le  tribunal  peut 
ordonner  qu'il  soit  entendu  par  un  juge  commis  ou  requis 
(art.  222). 

851.  —  Les  témoins  cités  sur  l'ordre  personnel  du  président 
ou  en  vertu  d'une  décision  du  tribunal  ne  peuvent  être  interro- 
gés que  par  le  président  lui-même.  Les  témoins  cités  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  de  l'inculpé  le  sont  par  le  ministère 
public  et  le  défenseur,  pourvu  que  ceux-ci  en  fassent  la  demande 
au  président  d'un  commun  accord;  le  ministère  public  interroge, 
le  premier,  les  témoins  désignés  par  lui,  et  l'avocat  ceux  qu'a  dé- 
signés l'inculpé;  cet  interrogatoire  par  le  ministère  public  et  le 
défenseur  est  connu  sous  le  nom  de  Kreuzverhôr  (audition  croisée), 
c'est  un  emprunt  fait  par  le  Code  allemand  à  la  procédure  criminelle 
anglaise.  De  son  côté,  le  président  a  ensuite  le  droit  de  poser  telles 
questions  supplémentaires  que  bon  lui  semble,  et  il  peut  l'accor- 
der, sur  leur  demande,  tant  à  ses  assesseurs  qu'au  ministère  pu- 
blic, à  l'inculpé  et  à  son  défenseur,  aux  jurés  et  aux  échevins 
(art.  238,  239).  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'admissibilité  d'une 
question,  c'est,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  qui  statue  (art.  241). 

852.  —  S'il  est  à  craindre  qu'un  témoin  ne  dise  pas  la  vérité 
dans  le  cas  où  on  l'interrogerait  en  présence  de  l'accusé,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  que  l'accusé  soit  momentanément  éloigné 
de  la  salle  d'audience;  mais,  aussitôt  que  l'accusé  a  été  réintro- 
duit, le  président  est  tenu  de  lui  faire  connaître  ce  qui  aura  été 
déclaré  ou  débattu  en  son  absence  (art.  246).  —  V.  sur  l'ensem- 
ble de  la  matière,  l'excellente  traduction  annotée  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  allemand,  publiée  par  M.  Fernand  Daguin,  dans 
la  Collection  des  principaux  Codes  étrangers,  Paris,  1884. 


§  2.  Angleterre. 

853.  —  Les  dépositions  par  ouï-dire  ne  sont  pas  admises. 
Par  exception,  on  peut  entendre  la  personne  qui  a  reçu  les  con- 
fidences du  mourant  révélant  le  crime  dont  il  a  été  victime,  ou 
de  l'individu  qui  vient  d'être  l'objet  de  mauvais  traitements. 

854.  —  Les  jurés  ne  doivent  fonder  leur  conviction  que  sur 
les  dépositions  qu'ils  ont  eux-mêmes  entendues.  11  ne  peut  être 
fait  à  l'audience  lecture  de  dépositions  écrites,  reçues  lors  de 
l'information  préparatoire,  que  dans  des  cas  absolument  excep- 
tionnels, tels  que  le  décès,  l'absence  ou  la  maladie  du  témoin. 

855. — Le  législateur  a  restreint  autant  que  possible  le  nom- 
bre des  cas  d'exclusion  de  témoins  et  laissé  au  jury  le  soin  d'ap- 
précier le  degré  de  confiance  que  mérite  chaque  témoignage. 
Ainsi,  le  fait  d'avoir  encouru  des  condamnations  antérieures, 
d'avoir  un  intérêt  à  la  solution  du  procès,  d'être  parent  ou  allié 
du  prévenu,  n'est  point  un  obstacle  par  lui-même  à  l'audition  du 
témoin.  Pourtant  le  conjoint  ne  doit  être  entendu  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  l'instruction  d'un  crime  commis  sur  la  per- 
sonne de  l'autre  conjoint.  Tout  enfant,  quel  que  soit  son  Tige, 
pourvu  qu'il  soit  en  état  de  prêter  serment,  peut  déposer  comme 
témoin  :  c'est  au  juge  à  apprécier  en  lait  s'il  est  capable.  Un 
point  fondamental  de  la  théorie  anglaise  des  preuves,  c'est  de 
ne  recueillir  que  des  témoignages  capables  d'inspirer  confiance. 

856.  —  L'huissier  fait  prêter  serinent  au  témoin  :  il  prononce 
machinalement  et  sans  aucune  solennité  la  formule  de  ce  ser- 
ment, et  le  témoin  baise  ensuite  le  livre  des  Evangiles.  Les  per- 
sonnes dont  les  convictions  religieuses  ou  philosophiques  n'ad 
mettent  pas  le  serment  sont  autorisées  à  faire  une  simple 
affirmation  solennelle. 

857.  —  Ce  n'est  pas  le  juge  qui  procède  à  l'audition  des  té- 
moins, mais  bien,  comme  à  Rome,  la  partie  elle-même  qui  l'a  fait 
appeler.  De  là  découle  la  faculté  pour  chaque  partie  d'adresser 
des  questions  au  témoin  après  ou  pendant  même  sa  déposition. 

858.  —  Le   président  ne  peut  faire  assigner  aucun  témoin 
qui  n'ait  été  appelé  par  l'accusateur  ou  le  défenseur.  — Archbold 
p.  179. 

859.  —  Il  ne  doit  être  exercé  aucune  pression  sur  les  témoins. 
Le  président  ne  saurait,  en  cas  de  contradiction  dans  une  dépo- 
sition, lire  au  témoin  ses  précédentes  déclarations,  ni  le  menacer 
de  le  faire  arrêter  comme,  parjure.  Chaque  partie  a  le  droit  d'in- 
terroger le  témoin  dans  le  but  d'établir  que  ce  témoin  n'est  pas 
digne  de  loi,  en  lui  posant  des  questions  sur  sa  vie,  ses  mœurs, 
sa  conduite,  à  la  seule  condition  que  sa  réponse  ne  l'amène  pas 
à  s'accuser  lui-même  d'un  crime.  Il  est  permis  à  l'avocat  de  pro- 
céder dans  l'interrogatoire  des  témoins  de  la  partie  adverse  par 
voie  de  suggestion,  c'est-à-dire  de  dévoiler,  par  ses  questions, 
l'intérêt,  le  mobile  ou  les  préventions  d'un  témoin  qui  le  font 
déposer  dans  tel  ou  tel  sens;  s'il  a  été,  ou  non,  capable  de  bien 
observer,  quelle  certitude  il  peut  avoir  de  ce  qu'il  avance,  etc. 
—  Starkie,  t.  1,  p.  169;  Greenleaf,  p.  507;  Alison,  p.  546;  Arch- 
bold, p.  181. 

860.  —  Si  l'interrogateur  se  trouve  dans  la  nécessité  d'atta- 
quer ses  propres  témoins  et  de  montrer  la  fausseté  de  leur  dé- 
position en  relevant  des  contradictious,  le  juge  peut  l'autoriser 
à  le  faire,  mais  avec  une  grande  réserve,  et  le  témoin  sera  in- 
vité à  s'expliquer  sur  ce  que  ses  dires  présentent  de  contradic- 
toire. Mais  une  partie  ne  peut  pas  attaquer  la  déposition  de  son 
propre  témoin  en  essayant  de  montrer  qu'il  est  indigne  de  con- 
fiance :  elle  l'a  appelé  parce  qu'elle  le  jugeait  digne  de  loi,  et  si 
elle  le  récuse,  c'est  pour  obéir  à  sa  passion.  Il  va  de  soi  qu'elle 
peut  toujours  rétablir  la  vérité  des  faits  en  faisant  entendre  d'au- 
tres témoins.  —  Alison,  p.  522;  Best,  Evidence,  p.  483  et  484; 
Greenleaf,  t.  1,  p.  519  et  o20;  Starkie,  Evidence,  p.  219;  Taylor, 
t.  l,p.  950. 

861.  —  Les  témoins  peuvent  en  général  rester  dans  la  sali 
d'audience  pendant  que  les  autres  déposent,  sauf  au  juge  à  e 
décider  autrement  (Taylor,  Treatise,  p.  928;  Archbold,  p.  179 
Starkie,  t.  1,  p.  188.  —  V.  au  surplus  Mittermaïer,  Traité  de  U 
procédure  criminelle  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  dans  l'Amériqm 
du  Nord,  p.  465  et  s.;  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institut 
tions  de  ï Angleterre,  t.  6,  p.  768  et  s. 

862.  —  Au  criminel,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  F'ranc 
eten  Allemagne,  l'accusateur  et  le  défenseur  parlentavant  de  fatn 
entendre  leurs  témoins.  Le  minislère  public  ne  fait  pas  de  réqui 
sitoire  après  que  tous  les  éléments  du  débat  se  sont  produits, 
mais,  dans  un  discours  en  quelque  sorte  préparatoire,  il  seborn 
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à  indiquer  les  points  sur  lesquels  doit  porter  la  preuve  qu'il  va  ad- 
ministrer. Il  ne  tire  aucune  conclusion  des  preuves  faites,  laissant 
ce  soin  aux  jurés.  Le  défenseur  ne  prend  pas  non  plus  la  parole 
après  l'audition  des  témoins  à  décharge,  il  la  prend  immédiate- 
ment après  celle  des  témoins  à  eharge  et  avant  celle  des 
témoins  à  décharge,  il  se  contente  de  signaler  à  l'attention  des 
jurés  les  points  principaux  sur  lesquels  va  porter  la  preuve  de 
la  défense  et  la  réfutation  des  charges  de  l'accusation.  Les  plai- 
doiries ne  portent  donc  pas  sur  l'ensemble  des  éléments  résultant 
des  débats,  mais  seulement  sur  les  preuves  fournies  par  les  témoins 
à  charge  et  elle  servent  seulement  de  préparation  à  l'audition 
des  lémoins  à  décharge  qui  vont  être  produits. 

863.  —  Les  témoignages  sur  la  bonne  moralité  de  l'accusé 
forment  ordinairement  une  partie  essentielle  de  la  preuve  à  dé- 
charge, et,  chose  bizarre,  la  pratique  judiciaire  refuse  au  minis- 
tère public  le  droit  de  faire  appeler  à  son  tour  des  témoins  pour 
établir  la  mauvaise  moralité  de  l'accusé,  dans  le  cas  où  le  défen- 
seur en  a  cité  pour  prouver  sa  bonne  moralité.  —  Miltermaïer, 
p.  485. 

864.  —  Après  que  tous  les  éléments  de  la  défense  se  sont 
produits,  l'avocat  de  la  Couronne  a  le  droit  de  réplique  sans 
qu'aucune  réponse  soit  permise  à  la  défense.  Ce  point  de  la  pra- 
tique judiciaire  anglaise  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  plaintes,  en 
fait,  il  n'est  fait  usage  que  rarement  de  ce  droit  de  réplique. 

865.  —  Les  règles  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  Ecosse,  sauf 
que  les  témoins  doivent  être  entendus  isolément  et  qu'il  n'est 
pas  permis  à  l'avocat  de  procéder  dans  l'interrogatoire  des  té- 
moins par  voie  de  suggestion.  L'audition  des  témoins  à  décharge 
suit  immédiatement  celle  des  témoins  à  charge,  sans  discours 
préalable  du  défenseur.  Ce  n'est  qu'après  que  tous  les  témoins  à 
charge  et  à  décharge  ont  été  entendus  que  l'avocat  de  la  Cou- 
ronne prononce  son  réquisitoire  et  le  défenseur  sa  plaidoirie.  La 
défense  a  toujours,  par  son  droit  de  réplique,  la  parole  la  der- 
nière. —  Alison,  Practice,  p.  542  et  541. 

866.  —  En  Irlande,  l'art.  1,  L.  19  juill.  1887,  sur  la  procé- 
dure criminelle,  contient  diverses  dispositions  sur  l'audition  des 
témoins  au  cours  de  l'information  préliminaire.  Le  juge  peut 
interroger  sous  serment  relativement  au  délit,  toute  personne 
qu'il  aura  des  raisons  de  croire  en  état  de  donner  un  témoignage 
utile,  autre  que  celui  qui  s'avouerait  coupable  du  délit  et  que  sa 
femme  ou  son  mari;  les  questions  et  les  réponses  seront  recueil- 
lies par  un  sténographe  et,  une  fois  transcrites,  annexées  à  la 
procédure.  Si  plus  tard  une  personne  est  accusée  ou  mise  en 
jugement  pour  le  délit,  objet  de  l'enquête,  il  lui  sera  délivré  copie 
de  toutes  les  dépositions  faites  dans  ces  conditions  par  les  té- 
moins appelés  contre  elle  (§  1). 

867.  —  Le  refus  de  comparaître  devant  le  juge  expose  le  té- 
moin au  mandat  d'amener  et  à  l'emprisonnement,  par  application 
de  l'art.  13  de  la  loi  de  1851  sur  les  Petty  sessions.  Letémoin  peut 
même  être  obligé,  pour  assurer  sa  comparution  ultérieure,  de 
fournir  caution  (§  2). 

868.  —  Le  témoin  ne  peut  se  dispenser  de  répondre  à  une 
question  sous  prétexte  que  sa  réponse  pourrait  l'incriminer  lui- 
même.  Toutefois  :  celui  qui  a  répondu  avec  sincérité  à  toutes 
les  questions  posées,  a  droit  à  un  certificat  signé  par  le  juge, 
qui  met  obstacle  à  toute  poursuitecriminelle.  Sauf  pour  la  felony; 
aucun  aveu,  aucune  réponse,  ne  peut  servir  de  preuve  contre  le 
témoin,  son  mari  ou  sa  femme,  dans  aucun  procès  ultérieur  ci- 
vil ou  criminel,  sauf  le  cas  de  poursuite  criminelle  pour  laux  té- 
moignage commis  dans  ou  après  l'enquête.  N'est  pas  tenu  de 
répondre  aux  questions  du  juge,  celui  qui  a  été  appelé  comme 
témoin  à  décharge  par  le  prévenu  (§  5). 

869.  —  Le  témoin  peut  être  dispensé  de  répondre  à  raison 
d'un  privilège  (§  6).  Mais,  en  dehors  du  droit  commun,  il  n'existe 
pas  de  privilège  spécial  pour  le  secret  professionnel  ou  le  secret 
de  la  confession  (Ann.  léyisl.  étr.,  1888,  p.  40). 

870.  —  Le  relus  de  répondre  permet  au  juge  de  faire  incar- 
cérer le  témoin,  mais  il  devra  spécifier  sur  son  mandat  d'incar- 
cération la  question  à  laquelle  le  refus  a  été  opposé. 

§  3.  AUTIIIVIIB. 

871.  —  Le  chapitre  13,  C.  instr.  crim.  de  1874,  est  consacré 
à  l'audition  des  témoins.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

872.  —  En  principe,  la  personne  citée  commetémoin  est  tenue 
d'obéir  à  la  citation  et  de  témoigner  en  justice  de  ce  qu'elle  sait 
relativement  aux  faits  qui  font  l'objet  de  l'instruction  (art.  150  . 


873.  —  Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  à  peine  de 
nullité  deleur  déposition  :  1°  les  ecclésiastiques  sur  les  faits  qui 
leur  ont  été  révélés  en  confession  ou  sous  le  sceau  du  secret  pro- 
fessionnel ecclésiastique;  2"  les  fonctionnaires  de  l'Etat  lorsqu'ils 
ne  pourraient  déposer  sans  violer  le  secret  professionnel  auquel 
ils  sont  tenus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déliés  de  cette  obligation 
par  leurs  supérieurs  hiérarchiques;  3°  les  personnes  qui,  au 
temps  où  elles  doivent  déposer,  sont,  à  raison  de  leur  état  physi- 
que ou  moral,  hors  d'état  de  dire  la  vérité  (art.  151). 

874.  —  Sont  dispensés  de  l'obligation  de  témoigner  :  1°  les 
parents  et  alliés  de  l'inculpé  en  ligne  directe  ascendante  et  des- 
cendante, son  conjoint,  les  frères  et  sœurs  de  son  conjoint,  ses 
frères  et  sœurs  et  leurs  conjoints,  les  frères  et  sœurs  de  ses  père, 
mère,  grands-pères,  grand'mères,  ses  neveux,  nièces,  cousins 
germains,  ses  parents  adoptifs,  ses  enfants  adoptifs  et  son  pu- 
pille; 2°  le  défenseur,  relativement  aux  faits  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  l'inculpé  en  sa  qualité  de  défenseur.  Si  une  des  person- 
nes citées  comme  témoins  est  dans  les  relations  ci-dessus  spéci- 
fiées avec  un  seul  ou  plusieurs  des  coïnculpés,  elle  ne  peut  refu- 
ser de  témoigner  à  l'égard  des  autres  que  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  possible  de  ne  comprendre  que  ces  derniers  dans 
sa  déposition  (art.  152). 

875.  —  Un  témoin  ne  peut  être  contraint  à  déposer  ou  à  ré- 
pondre à  une  question,  quand  sa  déposition  ou  sa  réponse  cau- 
serait un  préjudice  matériel  ou  moral,  direct  et  important,  soit  à 
sa  fortune  ou  à  sa  personne,  soit  à  la  personne  ou  à  la  fortune 
d'un  des  siens  (art.  152-1°),  à  moins  que  l'affaire  ne  soit  particu- 
lièrement grave  (art.  153). 

876.  —  Les  personnes  qui  sont  empêchées  par  la  maladie  ou 
les  infirmités  de  comparaître  devant  le  tribunal  peuvent  être  en- 
tendues à  leur  domicile  (art.  154  . 

877.  —  Si  le  témoin  n'obéit  pas  à  la  citation  qui  lui  a  été 
adressée,  il  est  cité  de  nouveau  avec  menace  d'une  amende  de 
lOOtlorins,  au  maximun,  en  cas  de  non-comparution,  et  d'un  man- 
dat d'amener.  S'il  fait  défaut  et  ne  donne  pas  d'excuse  valable, 
le  juge  d'instruction  le  condamne  à  l'amende  et  décerne  mandat 
d'amener  contre  lui.  Dans  les  cas  urgents  le  juge  d'instruction 
peut  décerner  le  mandat  d'amener  contre  lui  après  le  premier  dé- 
faut. Les  frais  d'exécution  de  mandat  sont  à  la  charge  du  témoin 
(art.  159). 

878.  —  Si  le  témoin  comparait  mais  refuse,  sans  motif  admis 
par  la  loi,  de  déposer  ou  de  prêter  serment,  le  juge  d'instruction 
peut  lui  infliger  une  amende  de  100  florins,  au  maximum,  et,  s'il 
persiste  dans  son  refus,  et  que  l'affaire  soit  importante,  les  arrêts 
pour  six  semaines,  au  maximum,  sans  cependant  que  la  poursuite 
et  l'achèvement  de  l'instruction  puissent  en  souffrir  (art.  160). 

879.  —  Les  témoins  doivent  être  entendus  par  le  juge  d'in- 
struction séparément  et  hors  la  présence  de  l'accusateur,  de  la 
partie  civile  ou  de  l'inculpé  ou  d'autres  témoins.  Il  leur  est  donné 
un  siège  pendant  qu'ils  déposent  (art.  162). 

880.  —  Avant  de  déposer,  le  témoin  doit  être  averti  que,  en 
réponse  aux  questions  qui  lui  seront  adressées,  il  doit  dire  la 
vérité  en  toute  science  et  conscience,  ne  rien  dissimuler  et  faire 
sa  déposition  telle  qu'il  la  puisse  confirmer  sous  serment  s'il  en 
est  requis  (art.  165). 

881.  —  Le  juge  demandera  ensuite  au  témoin  quels  sont  ses 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  religion,  profession,  in- 
dustrie ou  emploi,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'interrogera  sur  les  autres 
points  intéressant  sa  personnalité,  spécialement  sur  ses  relations 
avec  l'inculpé  ou  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'instruc- 
tion. Le  juge  pourra,  lorsque,  d'après  les  circonstances  particu- 
lières de  l'affaire,  il  l'estimera  absolument  nécessaire,  demander 
au  témoin  s'il  a  déjà  été  impliqué  dans  une  instruction  crimi- 
nelle et  quelle  a  été  l'issue  de  cette  instruction  (art.  166). 

882.  —  Le  juge  devra  laisser  le  témoin  raconter  sans  être 
interrompu  les  faits  sur  lesquels  portera  son  témoignage  et  ne 
provoquera  qu'ensuite  les  explications  complémentaires  ou  de 
nature  à  faire  disparaître  les  obscurités  ou  les  contradictions.  11 
sera  spécialement  demandé  au  témoin  comment  le  fait  est  par- 
venu à  sa  connaissance.  Autant  que  possible  le  juge  devra  éviter, 
dans  les  questions  qu'il  posera,  de  préciser  les  circonstances  de 
fait  sur  lesquelles  le  témoin  doit  s'expliquer  pour  la  première 
fois.  Lorsque  des  questions  de  cette  nature  seront  posées,  il  en 
devra  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal  (art.  167). 

883.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  reconnaître  par  le  té- 
moin des  personnes  ou  ries  objets,  ces  personnes  ou  ces  objets 
lui  seront  représentés  après  qu'il  en  aura  donné  une  description 
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exacte  avec  le  détail  des  signes  distinctifs.  Si  les  dépositions 
des  témoins  sont  en  désaccord  sur  des  points  importants,  le 
juge  d'instruction  pourra  recourir  à  une  confrontation.  En  prin- 
cipe, la  confronlation  ne  pourra  avoir  lieu  entre  plus  de  deux  per- 
sonnes à  la  fois.  Les  personnes  confrontées  devront  être  enten- 
dues l'une  après  l'autre  sur  chacune  des  circonstances  sur 
lesquelles  elles  sont  en  désaccord.  Leurs  réponses  seront  consi- 
gnées au  procès-verbal  (art.  168). 

884.  —  Le  serment  ne  sera  demandé  aux  témoins  dans  l'in- 
struction que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre  qu'à  raison  d'une 
maladie,  d'une  absence  ou  du  défaut  de  résidence  Qxe,  ou  pour 
tout  autre  motif,  ils  ne  puissent  se  représenter  lors  des  débals 
devant  le  tribunal,  ou  lorsque  l'aceusateur  ou  l'inculpé  requerra 
pour  des  motifs  graves  que  le  serment  soit  exigé,  ou  lorsque  le 
juge  d'instruction  ne  croira  pouvoir  obtenir  la  vérité  complète 
que  si  la  déposition  est  faite  sous  serment  (art.  169). 

885.  —  Le  serment  ne  pourra  être  prêté,  sous  peine  de  nul- 
lité de  ce  serment  :  1°  par  les  personnes  convaincues  ou  soup- 
çonnées d'avoir  commis  l'acte  coupable  à  l'occasion  duquel  elles 
sont  entendues,  ou  d'y  avoir  participé;  2°  par  celles  qui  sont 
recherchées  à  raison  d'un  crime  ou  qui  ont  été  condamnées  pour 
crime  à  une  peine  entraînant  perte  de  la  liberté  et  n'ont  pas 
encore  purgé  leur  condamnation;  3°  par  oelles  qui  ont  déjà  été 
condamnées  pour  faux  témoignage  ou  faux  serment;  4°  par  celles 
qui,  au  moment  de  leur  audition,  n'ont  pas  encore  accompli  leur 
quatorzième  année;  5°  par  celles  dont  les  facultés  de  perception 
et  de  mémoire  sont  notablement  affaiblies;  6'°  par  celles  qui 
vivent  en  état  d'inimitié  avec  les  inculpés  auxquels  leur  déposi- 
tion se  réfère,  si  cette  inimitié  est,  eu  égard  aux  personnes  et 
aux  événements  de  nature  à  enlever  toute  créance  à  leur  témoi- 
gnage; 7°  par  celles  qui  ont  indiqué  dans  leur  déposition  des 
circonstances  démontrées  faussés  et  qui  ne  peuvent  justifier 
que  cette  erreur  soit  involontaire  (art.  170). 

886.  —  Le  témoin  prête  serment  devant  le  juge  d'instruction 
après  sa  déposition,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1868  {Bull,  des  lois  de  ÏEmpire,n.  33)  (art.  171). 

887.  —  Le  juge  d'instruction  doit  entendre  non  seulement 
les  témoins  à  charge,  mais  encore  ceux  à  décharge  (art.  91). 

888.  —  La  personne  lésée  par  le  crime  ou  le  délit  devra  être 
interrogée,  lorsqu'elle  sera  entendue  comme  témoin,  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  se  joint  à  la  procédure.  Même  dans  ce  cas 
et  lorsqu'elle  se  portera  accusateur,  toutes  les  prescriptions 
relatives  à  l'audition  des  témoins  seront  appliquées  en  ce  qui  la 
concerne  (art.  172). 

§  4.  Espagne. 

889.  —  Les  règles  posées  par  le  Code  de  procédure  crimi- 
nelle espagnol  du  14  sept.  1882,  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  celles  admises  par  les  législations  allemande  et  autrichienne 
dont  se  sont  inspirés  les  rédacteurs  de  ce  Code.  L'audition  des 
témoins  à  l'instruction  (sumario)  est  réglementée  par  les  art.  410 
à  450,  et  aux  débats  oraux  (juicio  oral)  par  les  art.  701  à  722. 
Voici  les  principales  différences  à  relever. 

890.  —  Comme  dans  les  législations  anglaise  et  américaine, 
les  questions  sont  posées  aux  témoins  par  les  parties  elles- 
mêmes,  sauf  le  droit  d'iutervention  du  président. 

891.  —  En  ce  qui  concerne  le  serment,  le  Code  espagnol  a 
adopté,  non  le  principe  allemand  qui  n'exige  cette  formalité  que 
pour  le  débat  oral,  mais  le  principe  du  Code  français  qui  exige 
le  serment  du  témoin  toutes  les  fois  qu'il  est  entendu. 

892.  —  L'âge  de  l'admission  au  serment  est  celui  de  qua- 
torze ans;  jusque-là  les  témoins  ne  sont  entendus  qu'à  titre  de 
simples  renseignements. 

§  5.  États-Unis. 

893.  —  En  Amérique,  comme  en  Angleterre,  la  preuve  ne 
saurait  résulter  de  présomptions  basées  sur  des  faits  insigni- 
fiants, des  inductions  téméraires  ou  des  suppositions  arbitraires. 
Les  témoins  sur  la  moralité  ou  les  antécédents  de  l'accusé  sont 
aussi  peu  entendus  que  ceux  qui  n'ont  à  déposer  que  par  ouï- 
dire.  Quant  aux  autres,  il  suffit  que  leur  déposition  ne  soit  pas 
pertinente,  pour  que  le  président  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  les 
entendre,  aucune  preuve  ne  pouvant  être  tirée  d'une  semblable 
déposition.  En  revanche,  il  est  également  de.  règle  que  le  prési- 
dent, dès  qu'il  estime  la  preuve  suffisamment  faite  sur  un  point 


important,  coupe  court  à  toute  autre  audition  de  témoins  sur  ce 
même  point  (C.  proc.  civ.  New-*York  de  1850,  art.  1840). 

894.  —  Le  nombre  des  personnes  incapables  d'être  témoins 
est  très-restreint.  L'opposition  à  leur  audition  se  produit  en 
général  quand  il  s'agit  de  faire  entendre  des  enfants  ou  des 
aliénés;  cette  contestation  est  vidée  par  le  juge,  souvent  après 
avoir  fait  subir  au  témoin  reproché  une  sorte  d'examen  pour 
apprécier  s'il  y  a  lieu  de  l'admettre  au  serment.  Lejuge  tranche 
également,  aussi  les  discussions  qui  s'élèvent  fréquemment  sur 
le  point  de  savoir  si  un  témoignage  est  admissible,  eu  égard 
aux  règles  de  la  preuve. 

895.  —  Les  témoins  ne  sont  pas  entendus  isolément,  le  juge 
attend,  pour  faire  éloigner  les  témoins,  d'en  être  requis  parles 
parties  (C.  proc.  civ.  ^New-York,  art.  1838).  —  Greenleaf, 
Treatise,  t.  1,  p.  505. 

896.  —  Une  fois  que  le  témoin  a  pris  le  siège  qui  lui  est  as- 
signé il  prête  serment  et  la  partie  qui  l'a  appelé  procède  elle- 
même  à  son  audition. 

897.  —  Il  ne  peut  être  posé  de  questions  qu'autant  qu'elles 
ont  trait  directement  h  l'affaire  et  sont  de  nature  à  influer  sur 
sa  solution,  venant  à  l'appui  de  l'accusation  ou  de  la  défense.  ■ — 
Archbold,  p.  180. 

898.  —  Le.  témoin  doit  être  uniquemententendu  sur  les  faits 
dont  il  a  connaissance  par  lui-même  et  d'une  manière  immé- 
diate. —  Greenleaf,  t.  1,  p.  514. 

899.  —  Aucune  question  ne  doit  lui  être  faite  par  voie  de 
suggestion,  c'est-à-dire  de  demande  indiquant  par  avance  la 
réponse  que  l'interrogateur  veut  obtenir,  de  telle  sorte  qu'il 
suffise  au  témoin  de  répondre  par  oui  ou  par  non  (C.  proc.  civ. 
New-York,  art.  1842).  —  Starkie,  Treatise,  t.  1,  p.  169;  Taylor, 
t.  1,  p.  557;  Greenleaf,  t.  1,  p.  507;  Best,  p. 478;  Marquardsen, 
p.  403  ;  Alison,  p.  544. 

900.  —  Les  questions  doivent  être  posées  au  témoin  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  dépose;  elles  peuvent  l'être  toutefois  avec  l'au- 
torisation du  juge,  après  que  la  déposition  a  été. achevée  (Ibid., 
art.  1841). 

901.  —  Si  des  contradictions  sont  relevées  dans  un  témoi- 
gnage, on  doit  rappeler  au  témoin  sa  précédente  déclaration,  en 
précisant  le  temps,  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  la  personne  qui  l'a 
reçue,  et  lui  demander  s'il  reconnaît  avoir  fait  la  déclaration  sur 
laquelle  il  est  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer  plus  ample- 
ment (lbid.,  art.  1848). 

902.  —  Une  partie  ne  peut  pas  attaquer  le  témoin  par  elle 
produit  en  inculpant  sa  moralité,  mais  elle  peut  combattre  son 
témoignage  par  d'autres  dépositions  (Ibid.,  art.  1845). 

903.  —  Au  criminel,  l'avocat  plaide  deux  fois  :  une  première, 
après  l'audition  des  témoins  à  charge  et  avant  celle  des  témoins 
à  décharge;  une  seconde,  après  que  ces  derniers  ont  achevé 
de  déposer.  Le  défenseur  a  toujours  le  dernier  la  parole  (Ibid., 
art.  440  et  441). 

904.  —  En  Pensylvanie,  la  loi  du  23  mai  1887,  sur  l'audition 
des  témoins  dans  les  affaires  criminelles,  dispose  :  aucun  témoin 
ne  sera  entendu  par  le  magistrat  procédant  à  un  premier  inter- 
rogatoire destiné  à  l'éclairer  sur  le  point  de  savoir  si  un  indi- 
vidu accusé  d'un  crime  doit  être  renvoyé  devant  le  tribunal 
oompétent  pour  être  jugé.  Ou  n'entendra  non  plus  aucun  témoin 
au  cours  d'un  interrogatoire  auquel  il  est  procédé  à  l'effet  de 
rechercher,  en  vertu  du  ,bill  d'Iiabeas  corpus,  si  un  individu 
accusé  d'un  meurtre  du  premier  degré  peut  être  mis  en  liberté 
en  donnant  caution,  et  de  fixer  le  chiffre  de  la  caution,  quel  que 
soit  le  crime  commis.  Aucun  témoin  ne  peut  non  plus  être  admis 
à  déposer  sur  la  question  de  savoir  si  un  individu  renvoyé 
devant  les  juges  doit  être  arrêté,  ni  devant  le  grand  jury  d'ac- 
cusation. 

905.  —  On  ne  doit  entendre  comme  témoin  dans  les  affaires 
criminelles,  ni  l'individu  qui  a  été  condamné  pour  le  crime  de 
parjure,  ni  le  mari  contre  sa  femme,  ni  celle-ci  contre  son  mari, 
si  ce  n'est  dans  les  poursuites  exercées  contre  l'individu  à  rai- 
son de  mauvais  traitements  corporels  ou  de  menaces  sur  son 
conjoint,  ou  pour  établir  l'existence  du  mariage  à  l'occasion 
d'une  accusation  adultère,  ni  le  mari,  ni  la  femme  au  sujet  des 
confidences  que  l'un  aurait  faites  à  l'autre,  ni  le  conseil  relative- 
mentaux  communications  confidentielles  qu'il  aurait  reçuesd'un 
client,  ni  réciproquement  celui-ci  au  sujet  des  confidences  que 
son  conseil  lui  aurait  faites. 

906.  —  Lorsqu'une  personne  a  été  entendue  comme  témoin, 
soit  à  la  requête  de  la  partie  publique,  soit  à  la  requête  du  défen- 
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deur,  dans  une  instruction  criminelle  abandonnée  ensuite,  et 
lorsque  le  défendeur  a  été  présent  à  l'audition  de  ce  témoin  et 
mis  en  mesure  de  le  faire  interroger,  la  déposition  de  cette  per- 
sonne pourra  servir  plus  tard  dans  le  cas  où  la  poursuite,  serait 
reprise  à  raison  du  même  crime,  et  si  le  témoin  était  mort,  ou 
ne  pouvait  pas  être  cité,  ou  était  devenu  incapable  de  déposer  en 
justice. 

907.  —  La  même  loi  du  23  mai  1887  sur  les  témoins  édicté 
les  mêmes  incapacités  dans  les  mêmes  cas  et  contre  les  mêmes 
personnes  au  sujet  de  leur  audition  dans  les  enquêtes  civiles.  — 
V.  Annuaire  de  législ.  éirang.,  1888,  p.  899. 

§  6.  Italie. 

908.  —  Le  Code  de  procédure  pénale  au  chapitre  «  De  l'in- 
struction »  développe  assez  longuement  les  règles  qui  doivent  pré- 
sider à  l'audition  des  témoins.  «  Le  juge  chargé  de  l'instruction 
entendra  les  personnes  qui  auront  été  indiquées  par  le  dénoncia- 
teur, par  l'accusateur,  par  le  ministère  public  ou  autrement, 
comme  ayant  connaissance  du  fait  pour  lequel  il  informe.  Si  quel- 
que témoin,  expressément  indiqué  au  juge,  n'a  pas  été  entendu, 
on  en  énoncera  le  motif  »  (art.  160 1. 

■909.  —  «  Le  juge  d'instruction  devra  rechercher  les  preuves 
tant  à  charge  qu'à  décharge  ».Le  Code  italien  exprime  formelle- 
ment ce  principe  qu'on  cherche  en  vain  dans  nos  textes  fran- 
çais. Le  nombre  des  témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge  n'est 
pas  limité  ;  mais  on  entendra  seulement  ceux  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  affirmer  le  fait,  ses  auteurs,  les  agents  prin- 
cipaux et  les  complices  et  les  circonstances  qui  s'y  rattachent  » 
(art.  161). 

910.  —  «  Personne  ne  peut  se  refuser  de  déposer  devant  le 
juge  d'instruction,  à  l'exception  de  ceux  qui,  aux  termes  du  pré- 
sent Code,  ne  peuvent  être  appelés  ni  obligés  à  déposer  dans  le 
débat  public;  ceux-ci,  s'ils  sont  cités,  seront  avertis  de  la  faculté 
qu'ils  ont  de  s'abstenir  de  déposer,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'acte  »  (art.  162). 

911.  —  «  Les  témoins  seront  cités  par  cédule  devant  le  juge 
chargé  de  l'instruction.  La  citation  indiquera  :  le  juge  devant 
lequel  le  témoin  doit  se  présenter,  les  nom,  prénoms,  la  résidence 
ou  le  domicile,  ou  la  demeure  du  témoin  ;  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  comparution;  la  peine  qu'il  encourt  pour  défaut  de  compa- 
rution. La  citation  sera  signée  par  le  juge  qui  l'a  délivrée  et  par 
le  greffier  »  (art.  1631. 

912.  —  «  La  citation  sera  donnée  à  la  requête  du  ministère 
public,  par  un  huissier,  lequel  devra  en  faire  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  témoins  à  citer.  Dans  chacune  de  ces  copies,  il  sera 
mentionné  un  seul  témoin.  La  citation  sera  consignée  au  témoin 
en  personne,  quand  elle  ne  peut  l'être  à  la  personne  elle  sera 
consignée  à  la  résidence;  si  la  résidence  n'est  pas  connue,  elle 
sera  consignée  au  domicile,  et  à  défaut  à  la  demeure.  Si  l'huis- 
sier ne  trouve  ni  la  résidence,  ni  le  domicile,  ni  la  demeure,  ni 
le  témoin,  aucun  de  ses  conjoint  ou  domestiques,  il  consignera 
la  citation  à  un  de  ses  voisins  et,  en  son  absence,  ou  en  cas  de 
refus,  au  maire  de  la  commune  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, lequel  apposera  son  visa  à  l'original.  L'huissier  indiquera 
dans  la  copie  de  la  citation  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  con- 
signée et  le  jour  auquel  la  citation  a  été  donnée  et  il  apposera 
sa  signature  au  bas  du  certificat  qui  en  sera  dressé  »  (art.  164). 

913.  —  «  Lorsque  la  citation  aura  été  donnée,  l'huissier  en 
dressera  acte  au  bas  de  la  cédule  originale  ou  sur  une  feuille 
séparée  de  la  manière  suivante  :  1"  il  désignera  les  témoins  et 
indiquera  de  quelle  manière  ils  ont  été  cités;  2°  quant  aux  té- 
moins qui  n'ont  pas  été  cités  personnellement,  l'huissier  indi- 
quera s'ils  se  trouvaient  dans  leur  commune  ou  dans  une  autre; 
clans  ce  dernier  cas,  il  fera  délivrer  par  le  maire,  ou  par  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions  une  attestation  qui  indiquera  la  de- 
meure des  témoins,  ou  déclarera  que  cette  demeure  est  incon- 
nue; 3°  en  cas  de  mort  de  quelqu'un  des  témoins,  il  devra  s'eu 
faire  délivrer  une  attestation  par  le  maire  ;  4°  il  siguera  sa  dé- 
claration et  y  joindra  les  attestations  susdites  ;  il  formera  un  seul 
acte  de  toutes  les  citations  exécutées  dans  ce  même  jour  » 
(art.  165). 

914.  —  «  La  cédule  originale  de  citation,  la  déclaration  et 
ies  documents  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront  joints 
au  procès  »  (art.  166). 

915.  —  «  Les  témoins  qui  se  trouvent  dans  le  heu  où  se  fait 
l'instruction,  pourront  être  appelés  à  déposer  par  un  simple  avis 


du  juge  et  sans  les  formalités  de  la  citation  »  (art.  167). 
910.  —  «  Les  témoins  présentés  par  le  dénonciateur,  par  le 
ministère  public  et  par  la  partie  civile,  seront  entendus,  bien  que 
non  cités  de  même  que  les  autres  témoins  qui  ont  comparu  vo- 
lontairement. Tant  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  dans 
l'article  précédent,  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
d'interrogatoire  du  motif  pour  lequel  il  n'y  a  pas  eu  citation 
(art.  168). 

917.  — u  Chaque  fois  qu'il  résultera  du  certificat  d'un  offi- 
cier de  santé  ou  autrement,  que  quelque  témoin  se  trouve  pour 
cause  de  maladie,  dans  l'impossibilité  de  comparaître,  le  juge  se 
transportera  à  sa  demeure  pour  recevoir  sa  déposition,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  déléguer  ou  requérir  en  conformité  de  l'art.  81  » 
(art.  169). 

918.  —  «  Si  l'on  doit  entendre  un  témoin  impliqué  dans  le 
procès,  ou  condamné  pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  il  lui  sera 
offert,  s'il  en  est  dans  le  cas,  un  sauf-conduit  dans  la  cédule 
même  de  sa  citation.  Le,  sauf-conduit  sera  accordé  parla  cour  ou 
par  le  tribunal  qui.  a  connu,  ou  à  qui  il  appartient  de  connaître 
dudit  fait;  sauf  la  disposition  de  l'art.  296.  Si  contre  le  témoin  il 
a  été  lancé  un  mandat  d'arrêt  pour  dettes,  il  lui  sera  accordé  un 
sauf-conduit  par  le  juge  d'instruction.  Chaque  sauf-conduit  fixera 
le  temps  nécessaire  au  témoin  pour  le  voyage  et  le  séjour  durant 
lequel  il  ne  pourra  pas  être  arrêté,  et  s'il  est  jugé  convenable, 
il  fixera  aussi  le  chemin  que  le  témoin  devra  prendre.  Dans  tous 
les  cas  le  ministère  public  sera  entendu  »  (art.  170). 

919.  —  «  Les  témoins  seront  entendus  séparément  l'un  après 
l'autre,  et ,  avant  leur  déposition  ils  présenteront  quand  ils  ont 
été  cités,  la  copie  de  la  citation  qui  leur  aura  été  remise  » 
(art.  171). 

920.  —  «  En  dehors  des  cas  prévus  dans  les  art.  126,  128, 
175  et  242,  les  témoins  seront  entendus  sans  serment.  Dans 
tous  les  cas,  avant  de  recevoir  leur  déposition,  le  juge  d'instruc- 
tion leur  rappellera  l'obligation  qu'ils  ont  comme  homme  et 
comme  citoyen,  de  dire  toule  la  vérité,  rien  que  la  vérité  sur  les 
faits  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  déposer;  il  leur  rappellera 
aussi  les  peines  établies  contre  les  faux  témoins  ou  les  témoins 
coupables  de  réticence,  par  les  art.  365,  306,  369,  373,  C.  pén. 
Ensuite  il  les  interrogera  sur  leurs  nom,  prénoms,  surnom,  sur 
le  nom  de  leur  père,  sur  leur  âge,  leur  patrie,  leur  domicile,  leur 
état,  leur  profession,  sur  la  valeur  de  leurs  biens  et  encore  s'ils 
sont  parents,  alliés,  et  à  quel  degré,  ou  domestiques,  créanciers 
ou  débiteurs  de  l'inculpé  ou  de  la  partie  offensée  ou  qui  a  subi 
le  dommage  »  (art.  1 7 ii  . 

921.—  «  Les  témoins  déposeront  de  vive  voix  sans  qu'il  leur 
soit  permis  de  lire  aucune  réponse  écrite.  Ils  pourront  toutefois 
faire  usage  de  notes  et  mémoires,  suivant  l'art.  304.  Les  déposi- 
tions seront  reproduites  autant  que  possible  avec  les  mêmes 
expressions  employées  par  les  témoins  et  cela  particulièrement 
quand  ils  rapporte  lit  les  discours  tenus  par  l'inculpé  ou  par  d'au- 
tres personnes  »  (art.  173). 

922.  —  «  Si  la  déposition  est  relative  à  un  fait  qui  ait  laissé 
des  traces  permanentes,  le  témoin  pourra  être  conduit  sur  le  lieu 
ou  donner  toutes  les  explications  qui  seront  nécessaires  » 
(art.  174). 

923. —  «  Si  la  déposition  concerne  un  objet  placé  sous  sé- 
questre, on  le  fera  reconnaître  par  le  témoin  qui  devra  apposer 
sa  signature  ou  son  signe  sur  l'objet,  à  moins  que  la  chose  ne 
soit  possible.  Les  témoins  dans  cet  acte  de  reconnaissance  prê- 
teront serment  en  conformité  des  art.  297  et  299  »  (art.   175). 

924.  —  a  Tout  témoin  qui,  légalement  cité,  ne  se  présentera 
pas  au  jour  indiqué  et  ne  justifiera  d'aucun  légitime  empêche- 
ment, pourra  y  être  contraint  par  le  juge  d'instruction  :  lequel, 
à  telle  fin,  sans  autre  formalité  ni  délai  et  sans  appel,  prononcera 
une  amende  qui  n'excédera  pas  20  fr.,  et  pourra  ordonner  la 
comparution  du  témoin  avec  l'assistance  de  la  force  publique  » 
(art.  176). 

925.  —  «  Le  témoin  condamné  comme  dessus  à  l'amende,  qui 
justifiera  devant  le.  juge  d'instruction  avoir  été  légitimement 
empêché  de  comparaître,  sera  absous  de  l'amende  par  le  même 
magistrat  »   art.  177  . 

926.  —  «  Si  le  juge  qui  s'est  transporté  à  la  demeure  du  témoin, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  169,  reconnaît  que  ce  témoin  n'était 
pas  dans  l'impossibilité  de  comparaître,  par  suite  de  la  citation 
qui  lui  a  été  donnée,  il  pourra  délivrer  contre  lui  mandai  d'arrêt, 
pour  le  forcer  à  déposer  dans  le  lieu  ordinaire  de  l'information. 
Il  pourra  en  outre,  suivant  les  cas,  le  condamner  à  une  amende 
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comme  il  est  dit,  dans  l'art.  176.  Ces  peines  seront  prononcées 
dans  les  formes  prescrites  par  les  mêmes  articles  ;  sauf  les  autres 
peines  établies  par  les  art.  306  et  360,  C.  pén.  »  (art.  178). 

027.  —  Si  le  témoin  cité  et  qui  a  comparu  refuse  de  déposer 
sur  les  faits  pour  lesquels  il  doit  être  interrogé,  le  juge  lui  don- 
nera connaissance  de  la  peine  établie  dans  l'art.  370,  G.  pén.  Si 
cet  avertissement  reste  inefficace,  le  juge  dressera  procès-verbal, 
et  pourra  procéder  contre  lui  conformément  à  la  loi.  S'il  résulte 
de  l'instruction  que  la  déposition  d'un  témoin  doit  être  fausse,  ou 
qu'un  témoin,  dans  sa  déposition,  cache  la  vérité  sur  un  fait, 
alors  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  en  aurait  connaissance, 
le  juge  lui  donnera  avis  de  nouveau  des  peines  établies  par  les 
art.  365,  306,  369,  373,  C.  pén.;  et  si  l'avertissement  reste  inef- 
ficace, après  la  solution  du  procès  dans  lequel  le  témoin  s'est 
rendu  coupable  de  fausseté  ou  de  réticence,  il  procédera  contre 
lui  conformément  à  la  loi  (art.  179). 

928.  —  <•  Le  coupable  de  faux  témoignage  est  puni  comme 
il  suit  :  1°  si,  en  matière  criminelle,  il  a  déposé  à  charge  contre 
l'inculpé,  il  sera  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 
2°  si,  en  matière  criminelle,  il  a  déposé  en  faveur  de  l'inculpé,  il 
sera  passible  de  la  peine  de  la  réclusion  non  inférieure  à  cinq 
ans,  laquelle  pourra  être  étendue  à  celle  des  travaux  forcés  pen- 
dant dix  ans;  3°  s'il  a  déposé  en  matière  correctionnelle,  soit 
contre,  soit  en  faveur  de  l'inculpé,  il  sera  puni  de  la  réclusion  ; 
4°  s'il  a  déposé  en  matière  de  police,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement non  inférieur  à  six  mois;  5»  s'il  a  déposé  en  matière 
civile  il  sera  puni  de  la  réclusion  »  (C.  pén.,  art.  365). 

929.  —  «  Dans  les  cas  prévus  au  n.  1  de  l'article  précédent, 
si  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  supérieure  à  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  le  témoin  qui  a  faussement  déposé  à 
charge  contre  le  condamné  subira  la  même  peine  infligée  à  ce 
dernier.  Toutefois  lorsque  la  condamnation  n'aura  pas  eu  d'exé- 
cution, la  peint'  à  appliquer  au  susdit  témoin  sera  diminuée  d'un 
ou  de  deux  degrés.  »  (C.  pén.,  art.  360). 

939.  —  «  Les  témoins  coupables  de  dissimulation  de  la  vé- 
rité seront  punis  :  1°  de  la  réclusion  extensible  jusqu'à  cinq  ans, 
si  la  réticence  a  eu  lieu  en  malière  criminelle;  2°  d'un  emprison- 
nement non  inférieur  à  trois  ans  si  c'est  en  matière  correction- 
nelle, 3°  d'un  emprisonnement  extensible  à  six  mois,  si  c'est  en 
matière  de  police;  4°  d'un  emprisonnement  non  inférieur  à  trois 
ans,  si  c'est  en  matière  civile  »  (G.  pén.,  art.  369). 

931.  ■ —  «  Les  peines  établies  dans  les  articles  précédents 
contre  les  coupables  de  faux  témoignage,  ou  de  fausses  exper- 
tises, ou  de  réticence,  seront  diminuées  d'un  degré,  si  le  témoin 
ou  l'expert  a  été  entendu  sans  serment.  Dans  ce  cas,  il  ne 
pourra  être  procédé  contre  eux  qu'après  que  la  cause  dans  la- 
quelle le  témoin  ou  l'expert  qui  se  sont  rendus  coupables  de  faux 
aura  été  jugée  »  (C.  pén.,  art.  373). 

932.  —  Les  témoins  cités  pour  déposer  devant  l'autorité  qui, 
pour  se  dispenser  de  comparaître,  auront  allégué  une  excuse  re- 
connue fausse,  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  pourra 
être  étendu  jusqu'à  deux  mois  (C.  pén.,  art.  306),  et  les  méde- 
cins qui  auront  eu  la  complaisance  de  délivrer  de  faux  certifi- 
cats, d'une  multe  de  cent,  à  mille  francs  (G.  pén.,  art.  360). 

933.  —  «  Quand  le  témoin,  ne  connaissant  pas  l'inculpé,  et 
ne  pouvant  pas  préciser  son  nom,  se  bornera  à  l'indiquer  d'une 
manière  imparfaite,  on  procédera  à  la  reconnaissance  de  l'inculpé, 
en  le  faisant  mettre  parmi  un  certain  nombre  de  personnes  lui 
ressemblant.  Dans  ce  cas  on  ne  fera  pas  remarquer  à  l'inculpé 
la  personne  appelée  à  le  reconnaître  et  celle-ci  ne  sera  introduite 
que  lorsque  l'inculpé  aura  choisi  sa  place.  »  (C.  proc.  pén.,  art. 
24)). 

934.  —  «  Le  témoin  dans  l'acte  de  reconnaissance  prêtera 
serment  en  conformité  des  art.  297  et  299  »  (art.  242). 

935.  —  «  Si  l'inculpé  doit  être  reconnu  par  plusieurs  per- 
sonnes on  procédera  dans  les  mêmes  formes  à  autant  d'actes 
distincts  qu'il  y  aura  de  personnes.  Chacune  d'elles  passera  en- 
suite, dans  un  lieu  où  elle  ne  puisse  ni  voir  celui  qui  est  appelé 
à  faire  la  même  reconnaissance,  ni  lui  parler  :  de  tout  quoi  il 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  »  (art.  243). 

936.  —  «  Si  la  même  personne  doit  être  appelée  à  la  recon- 
naissance de  divers  inculpés,  on  devra,  à  chaque  acte  de  recon- 
naissance, substituer  d'autres  individus  à  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  241,  et  il  sera  pareillement  l'ait  mention  dans  l'acte.  » 
(art.  244). 

937.  —  «  Le  juge  d'instruction  ne  pourra  intervenir  à  la 
confrontation  des  inculpés  avec  les  témoins,  ni  à  celle  des  agents 


principaux  ou  des  complices  entre  eux,  sauf  dans  les  cas  de 
faits  emportant  la  peine  de  la  prison  ou  une  peine  plus  forte.  Il 
n'usera  de  cette  faculté  que  quand  il  ne  pourra,  par  un  autre 
moyen,  se  procurer  des  indices  suffisants  qui  aient  trait  au  fait 
incriminé  et  à  ses  auteurs.  11  sera  toujours  fait  mention  de  la 
contenance  tenue  pendant  l'acte  de  confrontation  par  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  elle  aura  eu  lieu  »  (art.  245). 

938.  —  Voici  les  règles  posées  au  livre  second  «  Des  juge- 
ments »,  en  ce  qui  concerne  les  témoins  à  l'audience  :  «  Sont 
admis  à  déposer  en  justice  ou  à  remplir  l'office  d'expert,  toutes 
les  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  auront  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans  et  n'auront  point  perdu  la  capacité  de  déposer 
en  justice,  conformément  aux  art.  25  (condamnés  à  une  peine 
infamante),  et  374  (condamnés  pour  faux  témoignage),  C.  pén. 
Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ou  qui  ont  perdu 
la  capacité  de  déposer,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  en- 
tendus comme  témoins,  sinon  pour  simples  indications  ou  éclair- 
cissements, et  sans  serment  »  (art.  285). 

939.  —  «  Ne  pourront  être  appelés  et  ne  pourront  être  en- 
tendus, à  peine  de  nullité,  les  ascendants,  les  descendants,  les 
frères,  les  sœurs,  les  oncles,  les  neveux  et  les  alliés  au  même  de- 
gré de  l'inculpé  ;  le  mari  ou  la  femme  quoique  légalement  séparés; 
ses  père  et  fils  adoptifs  ;  le  père  et  la  mère  qui  l'ont  reconnu  pour 
leur  fils  naturel,  et  ses  fils  naturels  pareillement  reconnus.  Quand 
plusieurs  individus  compris  dans  le  même  procès  seront  incul- 
pés du  même  fait  incriminé,  les  parents  ou  alliés  d'aucun  d'eux, 
dans  les  degrés  susindiqués,  ne  pourront  être  entendus,  à  peine 
de  nullité,  relativement  à  ce  fait  »  (art.  286). 

940.  —  «  Les  personnes  indiquées  dans  l'article  précédent 
pourront  être  entendues  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit  d'un  crime 
commis  au  préjudice  de  quelqu'un  de  la  famille,  et  dont  on  ne 
puisse  avoir  la  preuve  d'une  autre  manière.  Ces  personnes  seront 
toutefois  averties,  à  peine  de  nullité,  que  la  loi,  même  dans  ce 
cas,  leur  donne  le  droit  de  s'abstenir  de  déposer  :  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  la  déposition  »  (art.  287). 

941.  —  «  Les  avocats  et  les  avoués  ne  peuvent,  à  peine  de 
nullité,  être  obligés  à  déposer  sur  les  faits  et  circonstances  dont 
ils  ont  eu  connaissance  en  suite  de  révélations  ou  de  confidences 
à  eux  faites  par  leur  client,  dans  l'exercice  de  leur  ministère  res- 
pectif. La  même  chose  a  lieu  à  l'égard  des  médecins,  chirur- 
giens ou  autres  officiers  de  santé;  aux  pharmaciens,  aux  sages- 
femmes  et  à  chaque  autre  personne  à  qui,  à  raison  de  son  état, 
de  sa  profession  ou  de  sa  charge,  il  a  été  fait  confidence  de 
quelque  secret;  sauf  les  cas  pour  lesquels  la  loi  les  oblige  expres- 
sément à  en  informer  l'autorité  publique  »  (art.  288). 

942.  —  ci  Les  dénonciateurs,  quand  ils  ont  un  intérêt  per- 
sonnel dans  le  fait  et  les  accusateurs  ne  peuvent,  à  peine  de  nul- 
lité, être,  entendus  sous  la  foi  du  serment,  sauf  à  la  demande  de 
l'inculpé,  dans  l'intérêt  de  sa  défense  »  (art.  289). 

943.  —  «  Les  nullités  prévues  dans  les  articles  précédents 
devront  être  opposées  avant  l'audition  des  personnes  indiquées 
dans  ces  articles,  autrement  elles  seront  couvertes  par  le  si- 
lence» (art.  290). 

944.  —  «  Quand  un  témoin  ou  un  expert  cité  ne  comparaîtra 
pas,  la  cour,  le  tribunal  ou  le  préteur,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public,  l'inculpé  et  son  défenseur  et  la  partie  civile, 
délibérera  s'il  doit  être  passé  outre  à  l'examen  de  la  cause  ou 
bien  si  on  doit  la  renvoyer  à  une  autre  audience.  La  même  fa- 
culté est  accordée  à  la  cour,  au  tribunal  ou  au  préteur,  dans  le 
cas  où  les  listes  des  témoins  ont  été  tardivement  présentées,  eu 
égard  aux  distances  du  lieu  de  la  résidence,  de  sorte  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  les  faire  citer  ou  comparaître  à  l'audience 
iixée.  L'ordonnance  par  laquelle  il  est  déclaré  que  l'on  doit  pas- 
ser outre,  pourra  toutefois  être  révoquée,  lorsqu'il  sera  reconnu 
que  l'examen  du  témoin  ou  de  l'expert  qui  n'a  pas  comparu  est 
nécessaire  à  l'éclaircissement  du  fait  »  (art.  291). 

945.  —  «  Si,  à  cause  de  la  non-comparution  d'un  témoin  ou 
d'un  expert,  l'alfaire  a  été  renvoyée  à  une  autre  audience,  tous 
les  frais  de  citation  des  actes,  des  voyages  des  témoins  ou  des 
experts  et  autres,  qui  auront  été  nécessités  par  l'expédition  de 
l'affaire,  y  comprise  l'ordonnance  de  renvoi,  seront  à  la  charge 
du  témoin  ou  de  l'expert  qui  n'aura  pas  comparu,  lequel,  parla 
même  ordonnance,  et  sur  l'instance  du  ministère  public,  sera 
astreint  à  les  payer,  même  avec  prise  de  corps.  La  cour,  le  tri- 
bunal ou  le  préteur  pourront,  en  temps  voulu,  prescrire  que  le 
témoin  ou  l'expert  qui  n'aura  pas  comparu,  soit  traduit  avec  le 
concours  de  la  force  publique  à  l'audience  pour  y  être  entendu. 
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Le  témoin  ou  l'expert  qui  n'aura  pas  comparu  sera,  dans  chaque 
cas,  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  10  fr., 
ou  encore  à  une  multe  qui  ne  sera  pas  supérieure  à  100  fr.  » 
(art.  292). 

946.  —  «  Dans  tous  les  cas  où  le  témoin  ou  l'expert  qui  n'a 
pas  comparu  a  été  condamné  au  paiement  des  dépens  et  à 
l'amende  ou  à  la  multe,  ou  seulement  à  ces  dernières  peines,  il 
lui  est  réservé  l'opposition  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
établis  par  les  art.  348  et  349.  Si  cependant  il  comparaît  à  l'au- 
dience avant  la  clôture  des  débats,  il  pourra  exposer  ses  motifs 
d'excuse  verbalement,  dans  la  même  audience,  en  demandant  la 
parole  au  président  ou  au  préteur.  Quand  le  témoin  ou  l'expert 
devait  comparaître  devant  une  cour  d'assises,  et  qu'avant  qu'il 
eût  fait  opposition,  la  session  de  la  cour  a  été  close,  l'opposi- 
tion sera  portée  devant  la  cour  d'appei  et  sera  jugée  par  la  cham- 
bre des  appels  correctionnels,  sur  la  seule  lecture  du  recours  et 
des  documents  relatifs,  le  ministère  public  entendu  »  (art.  293). 

947.  —  «  Si  un  témoin  ou  un  expert  cité  n'a  pas  pu  se  pré- 
senter pour  cause  de  maladie  ou  pour  autre  cause  grave,  la  cour 
ou  le  tribunal  pourra  déléguer,  pour  recevoir  sa  déposition  ou 
sa  déclaration,  soit  un  de  ses  conseillers  ou  juges,  soit  un  juge 
du  tribunal  dans  le  district  duquel  le  témoin  ou  l'expert  réside. 
IT  sera  toujours  exclu  pour  cette  mission,  à  peine  de  nullité,  le 
juge  d'instruction  qui  a  reçu  la  première  déposition  ou  déclara- 
tion écrite  :  étant  maintenue,  quant  au  préteur,  la  disposition  de 
l'art.  3il.  L'inculpé  et  la  partie  civile  seront  avertis,  à  peine  de 
nullité,  qu'Us  peuvent  se  faire  représenter  dans  l'acte  de  l'audi- 
tion du  témoin  ou  de  l'expert  :  la  personne  qui  les  représente,  si 
elle  n'est  pas  chargée  de  leur  défense,  ou  si  elle  n'a  pas  été 
nommée  à  l'audience,  devra  être  munie  d'un  mandat  spécial,  et 
exercera  tous  les  droits  qui  leur  compéteront.  Le  témoin  ou  l'ex- 
pert prêtera  serment,  à  peine  de  nullité,  et  de  sa  déposition  ou 
déclaration,  il  sera  donné  lecture  à  l'audience.  Quand  la  cour  ou 
le  tribunal  ne  croira  pas  devoir  déléguer  pour  l'examen  du  té- 
moin ou  de  l'expert  empêché,  il  devra  faire  donner  lecture  de  sa 
déposition  ou  de  sa  déclaration  écrite  si,  une  des  parties  en  cause 
le  demandant,  l'autre  ne  s'y  oppose  pas  »  (art.  294). 

948.  —  «  Si  le  juge  délégué  venait  à  reconnaître  que  l'em- 
pêchement prétexté  est  feint  ou  qu'il  n'est  pas  suffisant  pour 
mettre  le  témoin  ou  l'expert  dans  l'impossibilité  de  comparaître 
à  l'audience,  il  en  informera  immédiatement  la  cour  ou  le  tri- 
bunal, qui  pourra  faire  traduire  le  témoin  ou  l'expert  à  l'audience, 
avec  le  concours  de  la  force  publique,  et  le  condamner  aux  dé- 
pens du  transport  du  juge  délégué  et  des  personnes  qui  ont  dû 
assister  à  cette  procédure.  Les  dispositions  de  cet  article  et  du 
précédent  sont  applicables,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  l'art.  292  »  (art.  295). 

949.  —  'i  Quand  on  devra  entendre  un  témoin,  ou  un  expert 
inculpé  dans  un  procès  pour  crime  ou  pour  délit,  on  observera 
les  dispositions  de  l'art.  170.  Toutefois  dans  les  jugements  pen- 
dants devant  les  cours  et  tribunaux,  le  sauf-conduit  sera  accordé 
par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  devant  qui  les  témoins 
ou  les  experts  devront  être  entendus,  avec  obligation  d'en  don- 
ner immédiatement  avis  à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  a  connu  ou 
qui  doit  connaître  du  crime  ou  du  délit  imputé  au  témoin  ou  à 
l'expert,  ou  qui  a  prononcé  contre  lui  l'arrestation  personnelle  » 
(art.  296). 

950.  —  «  Les  témoins,  avant  d'être  entendus,  prêteront,  à 
peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  autre 
que  la  vérité  »  (art.  297). 

951. —  "Le  serment  sera  prêté  par  les  témoins  ou  les  experts, 
debout,  en  présence  des  juges;  précédemment  il  leur  sera  fait 
une  admonestation  par  le  président  ou  par  le  juge  de  paix,  sur 
l'importance  morale  d'un  tel  acte,  sur  le  lien  religieux  que  les 
croyants  comme  eux  contractent  devant  Dieu,  et  sur  les  peines 
établies  contre  les  coupables  de  faux  témoignage,  de  fausses 
expertises,  ou  de  réticence,  dans  les  art.  36;»,  366,  367,  369, 
G.  pén.  Aux  témoins  ou  aux  experts  qui  devront  être  entendus 
sans  serment  il  sera  fait  l'admonestation  prescrite  par  le  second 
paragraphe  de  l'art.  172  »  (art.  299  moditié  par  la  loi  du  30  juin 
1876). 

952.  —  «  Les  témoins  qui  auront  déjà  déposé  sous  serment 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  126,128,  175  et  242,  et  les  experts 
qui  auront  déjà  donné  leur  rapport  dans  l'instruction  prépara- 
toire.ne  prêteront  pas  de  nouveau  serment.  Il  leur  suffira  qu'il 
leur  soit  rappelé  celui  déjà  prêté,  à  moins  qu'il  s'agisse  de  l'exa- 
men, ou  du  jugement  sur  des  faits  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  été 
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précédemment  interrogés.  Il  en  sera  de  même  pour  les  témoins 
ou  les  experts  qui  seront  rappelés  dans  le  cours  des  débats,  ils 
ne  prêteront  pas  de  nouveau  serment;  il  suffira  qu'on  leur  renou- 
velle celui  déjà  prêté  »  (art.  300). 

953.  —  «  Les  témoins,  avant  leur  audition,  se  retireront  dans 
la  chambre  qui  leur  sera  destinée  et  de  laquelle  ils  ne  peuvent 
ni  voir,  ni  entendre  ce  qui  se  fait  dans  la  salle  d'audience.  Ils 
seront,  à  peine  de  nullité,  interrogés  séparément,  l'un  après 
l'autre,  de  façon  que  le.  second  ne  soit  pas  présent  à  l'audition 
du  premier,  et  ainsi  successivement.  Ce  sera  au  soin  du  prési- 
dent d'ordonner  les  précautions  opportunes  pour  empêcher  les 
témoins  de  conférer  entre  eux  ou  avec  les  intéressés  avant  leur 
audition  »  (art.  301). 

954.  —  «  Le  président  ou  le  préteur  demandera  aux  témoins 
leurs  nom,  prénoms,  surnom,  le  nom  de  leur  père,  leur  âge,  l^ur 
patrie,  leur  domicile  et  leur  profession  :  s'ils  connaissaient  l'in- 
culpé avant  le  fait  pour  lequel  celui-ci  est  poursuivi;  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  de  l'inculpé  ou  de  l'offensé,  et  à  quel  degré;  s'ils 
sont  dépendants  l'un  de  l'autre.  Il  procédera  ensuite  à  leur  audi- 
tion sur  la  cause  »  (art.  302). 

955.  —  L'accusé,  le  ministère  public  et  la  partie  civile,  peu- 
vent s'opposer  à  l'audition  du  témoin  qui  n'a  pas  été  indiqué 
dans  la  liste  visée  par  les  art.  384  ou  468,  §  4.  Ils  peuvent  aussi 
s'opposera  l'audition  du  témoin  incapable  (art.  303). 

956.  —  Les  témoins  déposent  oralement,  mais  il  peut  leur  être 
permis  de  se  servir  dénotes  (art.  304).  Ils  ne  peuvent  être  inter- 
rompus, mais,  la  déposition  une  lois  finie,  le  président,  le  pré- 
teur, le  ministère  public  et  les  juges  peuvent  demander  tous  les 
éclaircissements  utiles.  La  partie  civile  peut  faire  poser  des  ques- 
tions par  l'organe  du  président  (art.  305). 

957.  —  Les  témoins  ne  peuvent  s'interroger  réciproquement 
(art.  306),  mais  on  peut  les  confronter  quand  ils  sont  en  dés- 
accord entre  eux  (art.  307). 

958. — Les  témoins,  après  avoir  déposé,  doivent  rester  dans 
la  salle  d'audience  jusqu'à  la  fin  des  débats,  sauf  si  toutes  les 
parties  consentent  à  ce  qu'ils  se  retirent,  cela  sous  les  peines 
des  art.  291  à  293  (art.  308).  Mais  si  un  témoin  doit  être  en- 
teudu  de  nouveau,  le  président  peut  le  faire  retirer  à  part 
(art.  309). 

959.  —  Il  est  défendu,  à  peine  de  nullité,  de  donner  lecture 
de  la  déposition  écrite  des  témoins,  sauf  dans  les  cas  des  art.  126, 
128,  175,  242  ou  autres,  spécialement  prévus  par  la  loi,  enfin  si 
le  témoin  est  mort,  absent  ou  devenu  incapable  de  déposer.  Les 
parties  peuvent  néanmoins  consentir  à  ce  que  les  dépositions 
écrites  soient  lues,  mais  à  titre  de  simples  renseignements  (art. 
311). 

960.  —  S'il  résulte  des  débats  que  la  déposition  parait  fausse, 
la  cour  ou  le  tribunal  peut  ordonner  l'arrestation  immédiate  du 
témoin  (art.  31 2).  Cette  ordonnance  sera  révoquée  lorsque  le  té- 
moin se  rétractant  aura  révélé  la  vérité  avant  la  clôture  des  dé- 
bats (art.  313).  Dans  le  cas  de  l'art.  312,  l'affaire  pourra  être  ren- 
voyée à  une  autre  audience  vart.  314). 

961.  —  Le  titre  3  du  liv.  3  est  intitulé  :  «  De  la  manière  dont 
on  doit  recevoir  les  dépositions  de  certains  témoins.  » 

962.—  Les  princes  royaux  et  les  grands  officiers  de  l'Etat  ne. 
peuvent  être  cités  en  justice  (art.  723  et  724,.  S'il  y  a  lieu  de  les 
entendre,  un  juge  et  un  greffier  se  transportent  à  leur  domicile,  et 
leur  déposition  sera  lue  en  audience  publique,  sauf  extrême  gra- 
vité (art.  725  à  728).  Les  citations  concernant  les  fonctionnaires 
appelés  hors  de  leur  résidence,  sont  transmises  au  chef  de  leur 
administration  (art.  729j. 

963.  —  Pour  les  témoins  résidant  à  l'étranger,  si  le  juge  d'in- 
struction estime  nécessaire  leur  audition,  il  s'adresse  à  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  cour.  Celle-ci  adresse  une  demande  à  l'au- 
torité judiciaire  étrangère  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la 
.Justice  (art.  853). 

§  7.  Pays-Bas. 

964.  —  Sont  habiles  à  témoigner  en  matière  pénale  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  exclus  par  les  art.  162,  164  et  165,  C.  proc.  pén. 
(parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'inculpé,  parents  ou  alliés 
collatéraux  jusqu'au  troisième  degré,  conjoint  même  divorcé,  en- 
fants au-dessous  de  seize  ans,  individus  interdits  ou  internés 
pour  cause  d'aliénation  mentale,  individus  condamnés  pour  Taux 
serment  ou  à  un  emprisonnement  de  trois  ans  au  moins)  (Code 
néerl.  de  proc.  pénale,  art.  396). 

965.  —  Le  témoignage  isole'  d'un  seul  témoin  ne  vaut  pas 
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comme  preuve  légale;  néanmoins  les  témoignages  isolés  relatifs 
à  des  faits  différents  peuvent  faire  preuve  si,  par  leur  concours 
et  le  rapport  qui  existe  entre  eux,  un  fait  déterminé  se  trouve 
constaté  (art.  397). 

966.  —  Le  témoignage  doit  se  rapporter  à  des  faits  entendus, 
vus  ou  constatés  par  le  témoin  lui-même,  et  contenir  expressé- 
ment les  motifs  de  la  connaissance  qu'il  en  a;  les  opinions  per- 
sonnelles ou  les  conjectures  du  témoin  ne  valent  pas  comme  té- 
moignage (art.  398). 

967.  —  Dans  l'appréciation  qu'il  fait  d'un  témoignage,  le  juge 
doit  tenir  compte  de  la  concordance  des  témoins  entre  eux;  de 
l'accord  entre  leurs  dépositions  et  les  faits  déjà  connus  d'autre 
part;  des  raisons  qu'ils  peuvent  avoir  de  faire  paraître  l'affaire 
sous  tel  aspect  plutôt  que  sous  tel  autre;  de  leur  manière  de  vi- 
vre, de  leur  moralité,  de  leur  profession  et,  en  général,  de  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  augmenter  ou  à  diminuer  la  confiance 
qu'il  mérite  (art.  399). 

968.  —  Lorsqu'une  instruction  est  ouverte,  le  juge-commis- 
saire, qui  correspond  à  ce  qu'on  appelle  en  France  juge  d'instruc- 
tion, fait  citer  devant  lui  les  personnes  indiquées  comme  témoins, 
tant  par  le  ministère  publie  que  par  l'inculpé,  et  celles  qu'il  es- 
time d'office  devoir  être  entendues  (ait.  61).  Il  les  entend  séparé- 
ment, mais  a  le  droit  de  les  conl'router  entre  elles  (art.  62).  Les 
témoins  font  la  promesse  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vé- 
rité et  indiquent,  sur  la  demande  du  juge,  s'ils  sont  au  service 
de  l'inculpé  ou  ses  parents  ou  alliés  (art.  63). 

969.  —  Tout  témoin  cité  est  tenu  de  comparaître  et  de  dépo- 
ser. Néanmoins  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  les  colla- 
téraux jusqu'au  troisième  degré  et  le  coujoint,  même  divorcé, 
ne  peuvent  être  contraints  à  déposer;  et  il  en  est  de  même  des 
personnes  qui,  par  leur  état,  leur  profession  ou  leurs  fonctions 
légales,  sont  tenues  au  secret,  en  tant  qu'il  s'agit  de  choses  qui 
leur  ont  été  confiées  en  leur  qualité  ( art.  66). 

970.  —  Le  témoin  cité  qui  ne  comparait  pas  doit  être  réas- 
signé et  le  juge  peut  joindre  à  la  nouvelle  citation  un  mandat 
d'amener  (art.  67);  celui  qui,  comparaissant,  refuse  de  déposer 
peut  être  contraint  par  corps  «  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  son 
obligation  de  déposer  »  ;  la  contrainte  n'a  qu'une  durée  de  trente 
jours,  mais  le  tribunal  peut  la  prolonger  de  trente  jours  en  trente 
jours  pendant  toute  la  durée  de  l'instruction  (art.  68). 

971.  —  Si  un  témoin  ne  peut  ni  entendre,  ni  parler,  le  juge 
fait  écrire  les  questions  par  le  greffier,  et  le  témoin  y  répond  par 
écrit;  s'il  n'est  pas  non  plus  en  état  de  lire  et  d'écrire,  le  juge 
nomme  comme  interprète  une  personne  qualifiée,  qu'il  asser- 
menté (art.  69). 

972.  —  Tout  témoin  qui  demande  une  indemnité  est  taxé  sur 
présentation  de  l'acte  de  citation  (art.  70). 

973.  —  Lorsque,  pour  cause  d'infirmité  ou  de  maladie,  un 
témoin  est  hors  d'état  de  comparaître,  le  juge  se  transporte  en 
sa  demeure  (art.  71);  lorsqu'il  habite  un  autre  canton  que  celui 
où  siège  le  tribunal,  le  juge  peut  commettre  pour  l'entendre  le 
juge  du  canton  (art.  72). 

974.  —  Si,  lorsque  l'affaire  est  en  état  et  que  le  jour  de  l'au- 
dience est  arrivé,  un  témoin  dûment  cité  ne  comparaît  pas,  le 
tribunal  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  ministère 
public  ou  de  l'inculpé,  renvoyer  l'affaire  pour  un  temps  déter- 
miné ou  indéterminé,  et,  sauf  justification  valable,  condamner 
le  témoin  défaillant  aux  frais  de  justice  devenus  inutiles  par  sa 
faute  (art.  157,  i  58). 

975.  —  Avant  de  déposer,  et  à  peine  de  nullité,  le  témoin 
prête  serment,  ou  fait  la  promesse  suivant  le  rite  de  son  culte, 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Il  doit  déposer  sans 
se  servir  d'aucun  écrit  (art.  161). 

976.  —  On  ne  peut  interrompre  un  témoin  pendant  sa  dépo- 
sition, et  les  témoins  n'ont  pas  le  droit  de  s'interpeller  entre  eux 
(art.  168).  Une  fois  la  déposition  faite,  les  juges  et  le  ministère 
public  peuvent,  avec  la  permission  du  président,  adresser  des 
questions  au  témoin  ;  puis  le  président  autorise  l'inculpé  et  son 
conseil  à  interroger  le  témoin,  soit  par  son  entremise,  soit  di- 
rectement. Le  tribunal  peut  toujours,  soit  d'office,  soit  sur  l'op- 
position de  l'inculpé  ou  du  ministère  public,  s'opposer  à  la  posi- 
tion d'une  question  (art.  169). 

977. —  Le  président  peut  faire  momentanément  retirer  l'in- 
culpé alin  d'interroger  un  témoin  en  son  absence  ;  mais  il  ne 
peut  reprendre  la  suite  des  débats  qu'après  avoir  instruit  le 
prévenu  de  ce  qui  a  été  fait  en  son  absence,  à  peine  de  nullité 


(art.  173).  Il  peut  toujours  confronter  les  témoins  entre  eux  ou 
les  interroger  à  nouveau  (arl.  171,  172). 

§  8.  Portugal. 

978.  —  D'après  l'art.  189,  C.  pén.  portugais  de  1886,  le  té- 
moin qui,  dûment  cité,  s'abstient  de  comparaître  ou  refuse  de 
déposer,  est  passible,  pour  «  désobéissance  qualifiée  »,  d'un  em-  ' 
prisonnement  correctionnel  jusqu'à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  six  mois.  La  désobéissance  est  dite  qualifiée,  dans  cette  lé- 
gislation (art.  188,  g  3),  lorsqu'elle  entrave  un  service  public  ou 
peut  avoir  des  conséquences  graves,  soit  pour  l'ordre  public,  soit 
en  cas  de  sinistre. 

§  9.  Russie. 

979.  —  Le  Code  de  procédure  criminelle,  dont  nous  avons 
sous  les  yeux  l'édition  officielle  de  1876,  forme,  dans  le  Svod,  la 
seconde  partie  du  livre  XV.  Il  traite  des  témoins  devant  les  jus- 
tices de  paix  et  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

980. —  I.  Des  témoins  devant  tes  justices  de  paix.  —  A.  Cita- 
tion des  témoins  en  vue  de  l'instruction,  -r  Les  témoins  sont 
cités  par  le  juge  de  paix,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
chargées  elles-mêmes  de  les  produire  (art.  65).  Les  personnes 
appartenant  aux  deux  premières  classes  du  tchine,  les  membres 
du  conseil  de  l'Empire,  les  ministres  et  directeurs  supérieurs  de 
départements  particuliers,  leurs  auxiliaires,  les  secrétaires  d'Etat, 
les  sénateurs,  les  gouverneurs  généraux,  les  commandants  de 
circonscriptions  militaires,  les  aides  de  camp  généraux,  les  gé- 
néraux commandant  une  division  et  les  officiers  de  marine  de 
grade  correspondant,  les  archevêques,  les  gouverneurs,  les  pre- 
miers magistrats  et  grands-maîtres  de  la  police  dans  les  capi- 
tales, ainsi  que  les  personnes  remplissant  temporairement  les 
fonctions  de  ces  diverses  charges,  peuvent,  lorsqu'ils  sont  cités 
comme  témoins,  prier,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la 
citation,  le  juge  de  paix  de  se  transporter  chez  eux  pour  recueil- 
lir leur  déposition  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  71,  traduit  in- 
frà,  n.  984  (art.  65,  Rem.). 

981.  —  La  citation  de  sous-officiers  ou  soldats  doit  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  Les  officiers 
sont  cités  directement;  mais  la  citation  ne  les  dispense  de  leur 
service  qu'autant  qu'ils  ont  obtenu  un  congé  de  leurs  supérieurs 
(art.  66).  Lorsque  les  supérieurs  certifient  qu'à  raison  des  né- 
cessités de  son  service  le  militaire  ne  peut  pas  se  présenter  per- 
sonnellement devant  le  tribunal,  sa  déposition  doit  être  recueil- 
lie dans  le  lieu  où  il  est  retenu  par  ledit  service  (art.  67). 

982.  —  Les  membres  du  clergé  régulier  ou  séculier  qui  ne 
comparaissent  pas  en  suite  de  la  première  citation  reçue  par 
eux  doivent  être  cités  par  l'entremise  de  leurs  supérieurs  immé- 
diats (art.  68). 

983.  —  Le  témoin  défaillant  sans  excuse  valable  est  con- 
damné par  le  juge  à  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  25 
roubles  (66  fr.  75),  suivant  l'importance  de  l'affaire  et  la  fortune 
du  témoin,  et  cité  à  nouveau  pour  un  autre  jour  ;  s'il  ne  compa- 
rait pas  davantage  cette  seconde  fois,  il  encourt  la  même  amende 
(art.  69).  Dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  cette  con- 
damnation, ou  s'il  se  présente  en  suite  de  la  seconde  citation,  le 
témoin  peut  exposer  au  juge  les  motifs  de  sa  non-comparution 
et,  si  lejuge  les  agrée,  être  relevé  de  l'amende  encourue  (art. 
70). 

984.  —  Lorsqu'un  témoin  est  empêché  pour  cause  de  mala- 
die de  comparaître,  il  doit  être  entendu  à  son  domicile,  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  dûment  convoquées.  L'enquête  est 
laite  en  cette  même  forme  quand  il  y  a  lieu,  dans  une  affaire, 
d'entendre  un  nombre  notable  de  témoins  demeurant  dans  la 
même  localité  (art.  71). 

985.  —  Les  témoins  demeurant  dans  un  autre  arrondisse- 
ment de  paix  et  à  une  grande  distance  du  lieu  où  l'affaire  se 
traite,  peuvent  être  entendus  par  lejuge  de  paix  de  leur  domi- 
cile; les  parties  ont  le  droit  d'assister  à  l'audition  (art.  72). 

986.  —  B.  Audition  des  témoins  à  l'audience.  —  Ne  doivent 
pas  être  admis  à  déposer  :  l0  les  imbéciles  et  les  déments;  2"  les 
ecclésiastiques,  relativement  à  ce  qui  leur  a  été  confié  sous  le 
sceau  de  la  confession  ;  3°  les  fondés  de  pouvoirs  ou  défenseurs 
des  inculpés,  relativement  à  ce  qui  leur  a  été  confié  par  leurs 
commettants  ou  clients  (art,  93). 

987.  —  Le  mari  ou  la  femme,  les  parents  en  ligne  directe, 
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les  frères  ou  sœurs  de  l'inculpé  peuvent  se  refuser  à  déposer; 
s'ils  n'usent  pas  de  ce  droit,  ils  doivent  être  entendus  sans  pres- 
tation de  serinent  (art.  94). 

988.  —  Ne  sont  pas  admis  à  déposer  sous  serment  :  1°  les 
individus  excommuniés  en  vertu  de  la  sentence  d'un  tribunal 
ecclésiastique;  2°  les  mineurs  âgés  de  moins  de  quatorze  ans; 
3°  les  individus  faibles  d'esprit  et  incapables  de  comprendre  la 
sainteté  du  serment  (art.  95). 

989.  —  Ne  sont  pas  admis  à  déposer  sous  serment,  si  l'une 
des  parties  s'y  oppose  :  1°  les  personnes  qui  ont  été  privées  de 
l'ensemble  de  leurs  droits  civiques  ou  de  leurs  droits  et  préro- 
gatives personnels  et  de  classe;  2°  le  mari  ou  la  femme  de  la 
personne  lésée,  ses  parents  en  ligne  directe,  ses  frères  et  sœurs, 
les  autres  parents  collatéraux  au  troisième  ou  quatrième  degré 
tant  de  la  personne  lésée  que  de  l'inculpé,  ainsi  que  leurs  alliés 
aux  ileux  premiers  degrés  ;  3°  les  personnes  unies  à  l'une  des 
parties  par  le  lien  de  i'adoption  ou  de  la  tutelle,  celui  qui  gère 
les  affaires  de  l'une  des  parties,  et  les  personnes  ayant  avec 
l'une  d'elles  un  procès;  4°  les  juifs,  dans  les  affaires  intéressant 
un  de  leurs  anciens  coreligionnaires  devenu  chrétien,  et,  en 
général,  les  membres  d'une  secte  quelconque,  dans  les  affaires 
de  personnes  ayant  abandonné  ladite  secte  pour  entrer  dans 
l'Eglise  orthodoxe  (art.  96). 

990.  —  Hormis  les  cas  prévus  aux  art.  94  à  96,  les  témoins 
ne  doivent  être  entendus  qu'après  avoir  prêté  serment,  à  moins 
que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  les  dispenser  de  l'asser- 

,  meotation  (art.  97). 

991.  —  S'il  n'y  a  pas  d'ecclésiastique  sur  place,  le  juge  de 
paix  entend  les  témoins  sans  assermentation  préalable,  après 
leur  avoir  rappelé  leur  devoir  de  dire  consciencieusement  tout 
ce  qu'ils  savent  et  leur  avoir  fait  signer  un  revers  constatant 
qu'ils  sont  prêts  à  corroborer  leurs  affirmations  par  un  serment 
si  l'une  des  parties  l'exige  fart.  98). 

992.  —  Sont  dispensés  de  la  prestation  de  serment  :  1"  les 
ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  de  toutes  les  confessions 
chrétiennes;  2"  les  personnes  appartenant  à  des  confessions  et 
sectes  qui  rejettent  la  prestation  de  serment;  elles  font,  en  guise 
de  serment,  la  promesse  de  dire  consciencieusement  la  pure 
vérité  (art.  99). 

993.  —  Après  que  le  témoin  d'une  partie  a  fait  sa  déposition 
le  juge  de  paix  demande  à  l'autre,  partie  si  elle  n'a  pas  de  ques- 
tions à  poser  au  témoin  (art.  100);  il  peut  aussi  poser  d'office 
des  questions  tant  au  témoin  qu'au  plaignant  et  à  l'inculpé,  en 
vue  d'écarter  des  contradictions  et  d'arriver  à  éclaircir  l'affaire 
(art.  100). 

994.  —  II.  Des  témoins  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
A.  Citation  des  témoins  en  vue  de  l'instruction.  —  Les  témoins 
sont  entendus  dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction  de  l'affaire,  à 
moins  que,  des  raisons  de  sanlé  ou  autres  les  empêchant  de  s'y 
transporter  à  cet  effet,  il  ne  soit  nécessaire  ou  le  juge  ne  trouve 
en  général  préférable  d'aller  recueillir  leur  déposition  chez  eux 
(art.  433).  Les  personnes  énumérées  en  l'art.  65  (suprà,  n.  980) 
ont  vis-à-vis  du  juge  d'instruction  le  même  droit  que  vis-à-vis 
du  juge  de  paix  de  demander  à  être  entendues  à  leur  domicile 
(art.  433,  Rem.). 

995.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre  beaucoup  de  témoins 
demeurant  dans  le  voisinage  les  uns  des  autres,  l'enquête  doit 
toujours  avoir  lieu  dans  la  localité  qu'ils  habitent.  Les  élèves 
internes  des  deux  sexes  d'établissements  d'instruction  doivent 
être  entendus  dans  l'intérieur  de  l'établissement  (art.  434). 

996.  — -  L'art.  436,  relatif  aux  militaires,  est  la  reproduction 
littérale  de  l'art.  66,  traduit  suprà,  n.  981. 

997.  —  Les  témoins  doivent  être  convoqués,  autant  que  pos- 
sible, à  un  moment  où  ils  ne  soient  pas  retenus  par  leurs  affaires 
(art.  437). 

998.  —  Les  excuses  légales  de  la  non-comparution  soit  d'un 
inculpé,  soit  d'un  témoin,  sont  :  1°  la  privation  de  liberté  ; 
2°  l'interruption  des  communications  à  raison  d'une  épidémie, 
d'une  invasion  de  l'ennemi,  d'une  inondation  ou  de  telle  autre 
circonstance  de  force  majeure  ;  3°  une  ruine  soudaine  en  suite 
d'une  catastrophe;  4°  une  maladie  empêchant  absolument  de 
quitter  la  maison  ;  5°  la  mort  du  père,  de  la  mère,  du  conjoint  ou 
d'un  enfant,  ou  la  maladie  mortelle  d'une  de  ces  personnes; 
6"  la  non-réception  ou  la  réception  tardive  de  la  citation  (art.  388). 
Le  témoin  qui  fait  défaut,  sans  pouvoir  invoquer  l'une  rie  ces  six 
excuses,  doit  être  condamné  par  le  juge  d'instruction  à  une 
amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  50  roubles  (133  fr.  50)  et  rece- 


voir une  seconde  citation;  si,  sans  motif  légal,  il  n'y  obtempère 
pas,  il  est  amené  d'autorité  devant  le  juge  (art.  438).  Les  mili- 
taires sont  réputés  suffisamment  excusés  quand,  pour  les  be- 
soins du  service,  leurs  supérieurs  leur  ont  rel'usé  le  congé  néces- 
saire (art.  439). 

999.  —  Si,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  de  l'a- 
mende, le  témoin  peut  prouver  qu'il  lui  était  impossible  de  com- 
paraître, le  juge  d'instruction  doit  lever  l'amende  (art.  440). 

1000.  — ■  Les  témoins  doivent  être  entendus  immédiatement 
après  leur  comparution.  Si  quelque  obstacle  empêche  de  les  en- 
tendre dans  les  douze  heures  qui  suivent,  les  raisons  de  ce  re- 
tard sont  mentionnées  au  procès-verbal,  et  le  témoin  a  le  droit 
d'en  demander  un  extrait  (art.  441). 

1001.  —  Dans  l'instruction  préparatoire,  les  témoins  ne  sont 
assermentés  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  si  le  témoin  projette 
un  voyage  lointain  et  que  son  retour  puisse  être  retardé;  2°  lors- 
qu'il est  dans  un  état  de  santé  qui  met  ses  jours  en  danger  ; 
3°  lorsqu'il  demeure  en  dehors  du  ressort  du  tribunal  appelé  à 
juger  l'affaire  et,  en  outre,  à  une  si  grande  distance  du  lieu  de 
l'audience  qu'il  lui  serait  impossible,  sans  une  extrême  difficulté, 
de  comparaître  aux  débats  (art.  442).  En  dehors  de  ces  cas,  le 
juge  d'instruction  ne  demande  pas  de  serment  aux  témoins  et  se 
borne  à  leur  rappeler  qu'à  l'audience  ils  pourraient  être  appelés 
à  en  prêter  un  et  qu'ils  ont  le  devoir  strict  de  dire  la  pure  vérité 
(art.  443). 

1002.  —  En  ce  qui  concerne  l'assermentation  des  témoins  et 
le  refus  de  dépositions  sous  serment,  ainsi  que  le  droit  pour  cer- 
taines personnes  de  ne  pas  déposer  du  tout,  les  juges  d'instruc- 
tion se  conforment  aux  règles  posées,  pour  l'audition  des  témoins 
à  l'audience,  par  les  art.  704  à  709  et  712  à  717  du  Gode,  qui 
sont  analysés,  infrà,  n.  1009,  1010,  1012,  1013  (art.  444). 

1003.  —  Les  motKs  du  refus  de  serment  doivent  être  consta- 
tés par  le  juge,  même  quand  le  témoin  est  entendu  s&ns  l'avoir 
prêté,  afin  qu'on  puisse  plus  tard  y  avoir  égard  lors  de  l'audition 
du  témoin  au  cours  des  débats  (art.  445). 

1004.  —  Les  témoins  sont  entendus  isolément  et,  quand  cela 
parait  utile,  tout  d'abord  hors  de  la  présence  de  l'inculpé  et  des 
intéressés  (art.  446). 

1005.  —  Demandes  et  réponses  doivent  être  brèves  et  claires. 
Tout  témoin  doit  être  interrogé  sur  ses  relations  avec  les  parties 
(art.  447). 

1006.  —  Il  est  donné  lecture  à  l'inculpé  des  dépositions 
laites  hors  de  sa  présence;  il  a  le  droit  de  les  réfuter  et  de  prier 
le  juge  de  poser  au  témoin  de  nouvelles  questions  (art.  448).  Si 
les  réfutations  paraissent  sérieuses,  il  v  a  lieu  de  les  vérifier 
(art.  449). 

1007.  —  Suivent  un  certain  nombre  de  dispositions  sans 
importance  sur  l'emploi  d'un  interprète,  sur  la  confrontation 
éventuelle  des  témoins,  sur  le  procès-verbal  à  dresser  des  dépo- 
sitions, etc.  (art.  450-453). 

1008.  —  B.  Des  témoins  à  l'audience  du  tribunal.  —  Avant 
d'inviter  les  témoins  à  déposer,  le  président  leur  pose  des  ques- 
tions pour  s'assurer  de  leur  identité  et  de  leurs  relations  avec 
les  parties  (art.  702)  ;  puis  il  demande  à  ces  dernières  si  elles 
ont  quelque  objection  à  formuler  contre  l'audition  du  témoin 
(art.  703). 

1009.  —  Ne  sont  pas  admises  ou  peuvent  se  refuser  à  dépo- 
ser les  diverses  catégories  de  personnes  déjà  énumérées  suprà. 
n.  986,  987,  d'après  les  art.  93  et  94  (art.'  704  et  705);  et  les 
règles  analysées  suprà,  n.  988,  989,  d'après  les  art.  95  et  96, 
sont  également  applicables  devant  les  tribunaux  ordinaires  V, 
art.  706  et  707).  D'autre  part,  si  l'accusé  s'y  oppose,  ses  divers 
héritiers  ne  sont  pas  admis  à  déposer  sous  serment  lorsque  la 
créance  pour  lequel  il  doil  être  jugé  peut  entraîner  pour  lui  la 
perte  de   tous  ses  droits  civiques  (art.  708). 

1010.  —  Nul  ne  peut  être  entendu  comme  témoin  qui  figure 
dans  la  même  affaire  comme  officier  du  ministère  public,  défen- 
seur de  l'accusé  ou  mandataire  du  plaignant  (art.  709 

1011.  —  Le  tribunal  ne  se  livre  à  aucune  investigation  sur 
les  motifs  de  récusation  des  témoins;  il  en  juge  le  bien-fondé 
d'après  les  documents  qu'il  a  sous  les  yeux,  les  preuves  fournies 
par  les  parties  et  les  explications  de  la  personne  récusée.  Dans 
les  cas  douteux,  les  personnes  récusées  sont  entendues  sans 
avoir  prêté  serment  (art.  710). 

1012.  —  Les  témoins  sont  assermentés  à  l'audience  ;  chacun 
d'eux  prête  serment  d'après  les  rites  de  sa  confession  (art.  71  11. 
L'art.  712,  relatif  aux  dispenses  de  serment,  reproduit  l'art.  99, 
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traduit  ci-dessus,  n.  992.  L'art.  713  indique  la  très-longue  for- 
mule de  serment  imposée  aux  orthodoxes  :  le  serment  est  reçu 
pour  eux,  comme  pour  les  adhérents  d'autres  confessions,  par 
un  ministre  de  leur  culte  (art.  714).  S'il  n'y  a  pas,  dans  la  loca- 
lité, de  ministre  de  l'Eglise  non  orthodoxe  à  laquelle  appartient 
un  témoin,  c'est  le  président  du  tribunal  qui  l'assermenté 
(art.  715). 

1013.  —  Avant  de  les  entendre,  le  président  rappelle  aux 
témoins  la  responsabilité  qu'ils  encourent  en  cas  de  faux  témoi- 
gnage et  exhorte  expressément  ceux  qui  ne  prêtent  pas  serment 
à  n'écouter  ni  la  haine,  ni  l'amitié,  ni  la  crainte,  et  à  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  sans  rien  exagérer  ni  amoindrir 
(art.  717).  Puis  il  invite  le  témoin  à  raconter  tout  ce  qu'il  sait  de 
l'affaire,  sans  mêler  à  son  récit  des  circonstances  qui  y  soient 
étrangères  ou  des  bruits  dont  l'origine  soit  inconnue  (art.  718). 

1014.  —  Après  que  le  témoin  a  terminé  sa  déposition,  le 
président  met  les  parties  en  demeure  d'adresser  au  témoin  telles 
questions  qu'elles  jugent  utiles  pour  élucider  les  faits  (art.  719); 
les  questions  sont  posées,  d'abord,  par  la  partie  sur  la  demande 
de  laquelle  il  a  été  cité,  puis  par  la  partie  adverse  (art.  720). 
Chaque  partie  a  le  droit  d'interroger  le  témoin,  non  seulement 
sur  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu,  mais  encore  sur  les  diverses  cir- 
constances de  fait  de  nature  à  prouver  qu'il  n'a  pas  pu  voir  ou 
entendre  ce  dont  il  a  déposé  ou  du  moins  le  voir  ou  l'entendre 
ainsi  qu'il  en  a  témoigné  (art.  721). 

1015.  —  Le  témoin  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  répondre 
aux  questions  tendant  à  mettre  en  évidence  des  contradictions 
dans  sa  déposition,  ou  entre  sa  déposition  et  des  faits  connus  ou 
les  dépositions  d'autres  témoins;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  ré- 
pondre à  des  questions  qui  pourraient  le  faire  personnellement 
convaincre  d'un  crime  (art.  722). 

1016.  —  Chaque  partie  a  le  droit  de  poser  au  témoin  des 
questions  réitérées  pour  élucider  les  réponses  par  lui  laites  à  la 
partie  adverse  (art.  723). 

1017.  —  Lorsque  les  réponses  faites  ne  suffisent  pas  pour 
élucider  la  déposition,  le  président,  ou,  avec  son  autorisation,  les 
membres  du  tribunal,  ou,  par  son  entremise,  les  jurés  peuvent, 
à  leur  tour,  poser  au  témoin  des  questions  complémentaires 
(art.  724). 

1018.  —  On  met  sous  les  yeux  de  chaque  témoin  les  pièces 
de  conviction,  matérielles  ou  écrites,  qui  ont  trait  à  l'objet  de  sa 
déposition  (art.  725). 

1019.  —  Suivent,  dans  le  Code,  les  dispositions  ordinaires 
sur  la  confrontation  éventuelle  des  témoins,  sur  l'autorisation 
qui  peut  leur  être  donnée  de  quitter  l'audience,  sur  les  déposi- 
tions reçues  hors  de  la  présence  de  l'accusé,  sur  l'intervention 
d'interprètes,  etc.  (art.  726  et  s.).  Le  Code  russe  ne  présente  sur 
ces  points  aucune  particularité  qu'il  importe  de  relever  ici. 
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Section  I. 


Notlous  préliminaires  et  historiques. 

1.  —  Le  simple  projet  de  faire  le  mal,  la  résolution  même  ar- 
rêtée de  commettre  un  crime  ne  peuvent  jamais,  quelque  perver- 
sité qu'ils  supposent,  tomber  sous  la  juridiction  humaine;  car, 
outre  que,  par  leur  nature,  ils  échappent  à  toute  investigation, 
il  est  permis,  jusqu'au  moment  de  leur  réalisation,  de  compter 
sur  le  repentir. 

2.  —  Ce  n'est  donc  que  quand  ce  projet  ou  cette  résolution 
se  manifestent  par  des  actes  extérieurs  que  le  péril  commence 
et  que  la  société  doit  intervenir  pour  se  défendre.  Mais  quel  acte 
doit-on  considérer  comme  projet  d'exécution,  quelle  exécution 
doit-on  réputer  assez  explicite,  assez  significative,  assez  avan- 
cée, pour  faire  naître  la  responsabilité  de  l'agent?  Et  d'aulre 
part,  quels  degrés  le  châtiment  doit-il  parcourir  pour  se  mesurer 
exactement  à  chaque  pas  qui  rapproche  de  la  consommation  du 
crime? 

3.  —  A  ce  dernier  point  de  vue  il  parait  résulter  du  rappro- 
chement de  quelques  textes,  du  reste  assez  obscurs,  du  droit 
romain,  qu'à  l'égard  des  crimes  atroces  la  tentative  était  punie 
comme  le  crime  même;  quant  aux  autres  crimes,  la  peine  était 
graduée  selon  qu'ils  étaient  ou  commencés  ou  consommés  (L.  1, 
§  Divus,  ff.,  Ad  leg.  cornet.,  De  sicariis;  L.  65,  ff.  De  furtis;  L. 
16,  §  8,  ff.,  De  pœnis;  L.  1,  ff.,  De  extraord.  crim.;  L.  7,  C,  Ad. 
leg.  cornet..  De  sicariis).  —  Carmignani,  t.  2,  p.  305  et  317; 
Poggi,  Elém.  jar.  cr.,  t.  4,  cap.  i,  §  6;  De  Savigny,  Dissert, 
mang.  jurid.,  De  concurm  delict. 

4.  —  Dans  notre  ancien  droit,  la  tentative  était  punie  selon  la 
gravité  des  actes  commis.  On  distinguait  les  actes  prochains  et 
les  actes  éloignés.  Les  actes  prochains  (les  derniers  à  commettre 
pour  consommer  le  crime)  étaient  punis  comme  le  crime  même 
dans  les  crimes  atroces  lèse-majesté,  assassinat,  parricide  et 
empoisonnement),  et  de  la  peine  inférieure  dans  les  autres  cri- 
mes. Les  actes  éloignés  n'étaient  jamais  frappés  que  d'un  faible 
châtiment;  car,  disait-on,  ils  laissent  toujours  espérer  le  repen- 
tir. —  Farinacius,  Prax.  crim.,  part.  4.  De  homickt.  quxst.;  Bar- 
bacovi,  De  mensurà  pœnarum.;  Tiraqueau,  De  pœn.  temp.  aut. 
remitt.;  Jousse,  Tr.  just.  crim.,l.  3,  p. 638;  Muyart  de  Vouglans, 
L.  crim.,  p.  13.  —  Du  reste,  ces  règles  n'avaient  guère  d'autres 
bases  que  la  jurisprudence,  car  c'est  à  peine  si  on  trouve,  dans 
toute  la  législation,  trois  textes  concernant  la  tentative  :  l'un 
est  un  capitulaire  de  Charlemagne  (Capit.,  lib.  7,  c.  151);  l'autre 
est  l'art.  195  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  le  dernier,  l'art.  4, 
tit.  16  de  l'ordonnance  de  1670.  Ces  textes,  qui  ne  font  guère 
que  se  reproduire,  d'après  la  loi  romaine,  sont  exclusivement 
relatifs  à  l'homicide.  —  Cbauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  1, 
n.  241. 

5.  —  Le  Code  pénal  de  1791  n'incriminait  que  la  tentative 
d'assassinat  et  celle  d'empoisonnement;  il  les  punissait  comme 
le  crime  même.  —  V.  part.  2,  tit.  2,  art.  13,  15  et  16. 

g.  —  11  résultait  delà  que  la  tentative  de  tout  autre  crime,  quel 
qu'il  fût,  ne  donnait  lieu  à  aucun  chfitiment;  c'était  une  lacune 
lùcheuse  qui  fut  comblée  quelque  temps  après  par  la  loi  du  22 
prair.  an  IV,  ainsi  conçue  :  «  Toute  tentative  de  crime,  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  sera  punie  comme  le  crime  même,  si  elle  n'a  été 
suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites,  indépendamment 
de  la  volonté  du  prévenu  ».  On  voit  que,  par  cette  loi,  toute 
espèce  de  tentative  était,  de  même  que  celle  d'assassinat  el  d'em- 
poisonnement, punie  comme  le  crime  même. 

7.  —  Cette  similitude  de  peine  pour  des  cas  essentiellement 
différents  fut  critiquée  en  1810;  néanmoins  elle  fut  maintenue, 
el  la  rédaction  de  la  loi  de  l'an  IV  passa  presque  textuellement 
dans  l'art.  2  du  nouveau  Code  pénal.  La  seule  modification  ad- 
mise, sur  l'observation  de  Treilhard  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ce 
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que,  dans  les  cas  les  moins  graveB,  la  tentative  n'encourût  que 
le  minimum  de  la  peine,  fut  qu'elle  ne  serait  punie  de  la  même 
peine  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  mais  cette  décision 
ne  fut  appliquée  par  la  section  chargée  'le  la  rédaction  qu'aux 
délits  correctionnels.  —  Locré,  Lëg.  civ.  corn,  et  crim.  de  la 
France,  t.  29,  p.  107;  Ghauveau  et 'F.  Hélie,  Th.  C.  pên.,  t.  1, 
n.  243. 

8.  —  L'art.  2  était  donc,  dans  le  Code  pénal  de  1810,  conçu 
dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  du  22  prair.  an  IV,  et  portait  : 
«  toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  etc.  »  Le 
projet  de  ce  Code,  se  fondant  sur.  ce  que  la  manifestation  par 
des  actes  extérieurs  était  la  même  chose  que  le  commencement 
d'exécution,  avait  supprimé  la  première  .de  ces  deux  expres- 
sions, mais  toutes  deux  lurent  adoptées  sur  les  observations  de 
Cambacérès.  —  Cons.  d'Et.,  4  oct.  1808,  [Locré,  t.  29,  p.  106] 

9.  — En  1832,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  la  rédaction 
du  projet  du  Code  de  1810  fut  substituée  à  celle  qui  lui  avait  été 
préférée,  et  le  terme  «  actes  extérieurs  »  fut  supprimé.  Au  point 
de  vue  de  la  quotité  de  la  peine,  un  amendement  fut  présenté 
d'après  lequel  :  «  toute  tentative  ne  devait  être  punie  que  de  la 
peine  immédiatement  inférieure  à  celle  que  l'auteur  aurait  encou- 
rue s'il  eût  consommé  son  crime  ».  Mais  cet  amendement  fut  re- 
jeté, et  l'ancienne  disposition  maintenue  ;  on  pensa  que  les  pou- 
voirs nouveaux  attribués  aux  jurés  par  l'art.  463,  C.  pén.,  relatif 
aux  circonstances  atténuantes,  leur  donnaient  un  moyen  suffisant 
d'établir  les  dilférences  morales  qui  pourraient  se  rencontrer  en- 
tre le  crime  accompli  et  la  simple  tentative.  L'art.  2,  C.  pén.,  est 
donc,  aujourd'hui,  ainsi  conçu  :  «  Toute  tentative  de  crime  qui 
aura  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a 
été  suspendue,  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  même  ». 

SeCTIOiN    II. 
Tentative  de  crime. 

S  1.  Notions  générales. 

10.  —  On  voit,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  2,  que  la 
tentative  de  crime  est,  en  principe,  seule  punissable.  Mais  si  un 
simple  délit  dégénère  en  crime  par  suite  des  circonstances  qui 
l'accompagnent,  la  tentative  en  devient  par  là  même  punissable. 

11.  —  Ainsi  lorsque  les  coups  et  blessures  constituent  un 
crime  (C.  pén.,  art.  309,  310,  312),  la  tentative  en  est  punissable 
et  peut  par  conséquent  motiver  des  poursuites  contre  son  au- 
teur. 

12.  —  D'ailleurs,  les  principes  de  l'art.  2  ne  sont  point  appli- 
cables indistinctement  à  toutes  espèces  de  tentatives,  et,  sans 
recourir  aux  matières  spéciales,  il  existe  dans  le  Code  pénal  même 
un  certain  nombre  de  dispositions  qui  y  dérogent  plus  ou  moins 
complètement,  soit  d'une  manière  explicite,  soit  virtuellement. — 
En  ce  qui  concerne  la  tentative  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  autrement  dit  le  complot,  V.  suprà,  v°  Attentat*  et  com- 
plots contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  205  et  s.,  220  et  s. 

13.  ■ —  En  matière  de  faux,  la  fabrication  d'une  pièce  fausse 
n'est  en  elle-même,  et  abstraction  faite  de  tout  système  répressif, 
qu'un  acte  préparatoire  destiné  à  faciliter  un  détournement,  une 
tromperie  quelconque  qui  seule  constitue  le  crime.  La  fabrica- 
tion ne  devrait  donc  pas,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  être 
punie,  puisque  l'exécution  ne  commençant  que  par  l'usage  qu'on 
en  fait,  la  fabrication  ne  constituerait  même  point  une  tentative 
légale.  Toutefois,  l'intérêt  public  ayant,  en  cette  matière,  fait 
admettre  une  dérogation  au  droit  commun,  et  établir  comme 
crimes  distincts  et  principaux  la  fabrication  et  l'usage  d'une 
pièce  fausse,  le  droit  commun  reprend  son  empire  à  l'égard  de 
chacun  d'eux  dont  la  tentative  se  règle,  dès  lors,  par  les  principes 
de  l'art.  2.  —  V.  suprà,  v°  Fausse  monnaie. 

14.  —  L'art.  179,  C.  pén.,  ne  prononce  de  peine  infamante 
contre  les  auteurs  de  tentatives  de  contrainte  ou  corruption, 
qu'autant  que  ces  tentatives  ont  été  suivies  d'effet;  sinon  il  ne 
leur  inflige  qu'une  simple  peine  correctionnelle.  —  V.  suprà, 
v°  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  n.  7J*  et  s. 

15.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'avortement  n'est  punis- 
sable, à  l'égard  de  la  femme,  que  si  l'usage  des  moyens  qu'elle 
a  employés  à  cet  effet  a  été  suivi  de  l'avortement,  c'est-à-dire 


qu'autant  que  le  crime  a  été  consommé,  V.  suprà,  v°  Avorte- 
ment,  n.  39  et  s. 

16.  —  Sur  la  tentative  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  V.  suprà,  v°  Attentat  au.r  mœurs  et  à  la  pudeur,  n.  208 
et  s. 

17.  —  La  tentative  en  matière  de  bigamie  est  punie,  comme 
en  matière  de  tout  autre  crime.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v>  Bi- 
gamie, n.  18  et  s. 

18.  —  Sur  la  tentative  de  faux  témoignage  ou  de  suborna- 
tion de  témoins,  V.  suprà,  v°  Faux  témoignage,  n.  119  et  s., 
221  et  s. 

19.  —  La  complicité  de  la  tentative  est  punissable  comme  la 
tentative  elle-même,  lorsque,  d'ailleurs,  la  complicité  et  la  tenta- 
tive réunissent  les  caractères  essentiels  qui  leur  sont  propres, 
alors  même  que  le  complice  n'aurait  pris  qu'une  part  légère  aux 
actes  simplement  préparatoires  et  serait  resté  étranger  aux 
actes  d'exécution.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  2  avec  l'art.  60,  C.  pén.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  2,  n.  4,  et 
art.  400,  n.  10;  Merlin,  Hép.,  v°  Tentative,  n.  6;  Morin,  Dict. 
dr.  crim.,  eod.  verb.;  Favard  de  Langlade,  liép.,  ibid.;  Legrave- 
rend,  Lèg.  crim.,  t.  1,  p.  132,  ch.  2  ;  Bourguignon,  Jur.  C.  crim., 
C.  pén.,  art.  2,  n.  5;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  1, 
n.  265.  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  400. 

20.  —  Mais  si  la  tentative  manquait  de  quelques-uns  des  élé- 
ments qui  la  rendent  criminelle,  le  complice  n'encourrait  aucune 
peine,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'étendue  de  sa  participation.  — 
Farinacius,  quest.  124,  n.  90;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.  pén., 
loc.  cit. 

21.  —  Quant  à  la  tentative  de  complicité,  comme  la  loi  ne 
contient  de  disposition  pénale  que  contre  la  tentative  du  crime 
même,  elle  échappe  à  toute  incrimination.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
plicité, u.  192  et  s. 

22.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  tentative  punissable  dans  le  fait 
par  un  individu  de  s'être  employé,  moyennant  la  promesse  d'une 
gratification,  pour  là  vente  d'objets  volés  par  un  fils  h  sa  mère, 
si  cette  vente  n'a  pas  lieu.  —  Nancy,  29  janv.  1840,  Vinot,  [P.  46. 
1.496] 

§  2.  Caractères  constitutifs  de  la  tentative  criminelle. 
1"  Généralités. 

23.  —  Quels  actes  doivent  être  considérés  comme  consti- 
tuant ou  non  la  tentative?  On  distingue  les  actes  internes  et  les 
actes  externes  ou  extérieurs. 

24.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  les  actes  internes  sont  hors 
du  domaine  de  la  justice  humaine.  Comment  atteindre  un  simple 
vœu,  une  intention,  une  résolution  même  arrêtée?  La  pensée  ne 
peut  être  asservie,  réprimée,  tant  qu'elle  ne  se  produit  par  aucun 
acte  matériel.  11  résulte  de  là  que  la  pensée  ou  même  la  résolu- 
tion de  commettre  un  crime  ne  constituent  pas  une  tentative 
punissable,  bien  que  la  preuve  de  la  résolution  soit  manifeste- 
ment établie  par  des  aveux  ou  des  communications  orales  ou 
écrites  faites  à  des  tiers.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1, 
n.  245;  Garçon,  C.  pén.  unn.,  art.  2,  n.  32;  Vidal,  Cours  de 
droit  criminel,n.  84,  91  ;  Garraud,  t.  1,  n.  191,  194. 

25.  —  Les  actes  extérieurs  sont  seuls  sensibles,  appréciables. 
Mais,  parmi  eux,  il  en  est  de  plus  ou  moins  coupables;  quel- 
ques-uns même  ont  une  innocuité  telle,  qu'on  ne  peut  guère  en 
faire  la  base  d'une  pénalité.  Aussi,  les  docteurs  les  ont-ils  divisés 
en  actes  préparatoires  et  actes  d'exécution. 

26.  —  Les  actes  extérieurs  préparatoires  sont  ceux  qui,  pré- 
cédant l'exécution,  ne  la  commencent  cependant  pas  et  sont 
seulement  destinés  à  faciliter  la  réalisation  de  l'intention  cou- 
pable. Ils  la  peuvent  faire  supposer,  mais  ils  ne  la  prouvent  pas  ; 
et,  d'ailleurs,  disent  les  auteurs  de  la  TU.  du  C.pén.  (t.  1,  n.  246), 
«  il  y  a  encore  trop  de  distance  entre  eux  et  l'action  accomplie 
pour  supposer  que  l'agent  eût  franchi  cette  distance  sans  s'ar- 
rêter». Ils  ne  font  donc,  en  général,  l'objet  d'aucune  incrimina- 
lion,  sauf  dans  quelques  rares  législations. —  Bourguignon,  Just. 
crim.,  t.  2,  p.  6,  n.  5;  Vidal,  Cours  du  dr.  crim.,  n.  93;  Gar- 
raud, t.  1,  n.  195. 

27.  —  De  plus,  les  actes  préparatoires  ont  un  caractère  équi- 
voque (par  opposition  aux  actes  d'exécution,  que  la  doctrine 
italienne  appelle  des  actes  uniroques);  l'achat  d'un  revolver, 
d'une  substance  toxique,  et  même  d'une  échelle  decorde  par  un 
voleur  de  profession  ne  manifeste  pas  assez  sûrement  la  volunlas 
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sceleris  ;  ce  fait  peut  aussi  avoir  une  cause  licite,  ou  tout  au 
moins  dégagée  de  toute  criminalité.  —  Garraud,  t.  1,  n.  196. 

28.  —  Ainsi,  l'individu  trouvé  porteur  d'un  trousseau  de 
fausses  clefs  ou  d'instruments  propres  à  fracturer  les  portes  ou 
les  meubles  n'est  passible  d'aucune  peine,  malgré  la  présomp- 
tion qui  pèse  sur  lui  de  ne  s'en  être  muni  que  pour  commettre 
un  vol.  —  Bourguignon,  Just.  crim.,  t.  2,  p.  12,  n.  7. 

29.  —  De  même,  acheter  une  échelle  pour  commettre  avec 
escalade,  dans  la  première  nuit  obscure,  un  vol  projeté  depuis 
longtemps,  et  garder,  en  attendant,  l'échelle  chez  soi,  ce  n'est 
point  commencer  l'exécution  du  vol,  ce  n'est  donc  point  le  tenter 
au  sens  légal  du  mot.  Il  en  serait  de  même  du  fait  d'acheter  un 
revolver  ou  un  poignard  en  vue  de  commettre  un  meurtre.  Nous 
retrouverons,  d'ailleurs,  cette  distinction  lorsque  nous  aurons  à 
déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  commencement  d'exécu- 
tion. —  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  104,  p.  107. 

30.  —  Il  est  cependant  certains  actes  préparatoires  qui  inté- 
ressent par  eux-mêmes  tellement  la  sûreté  publique,  que  la  so- 
ciété a  dû  songer  à  les  réprimer  par  des  dispositions  formelles, 
telles  que  les  menaces  fart.  305),  le  complot  (art.  89,  91),  le  port 
de  certaines  armes,  la  fabrication  et  la  détention  de  substances 
explosibles  au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi,  la  rupture  d'une 
clôture  dans  l'intention  d'un  vol  que  l'agent  n'a  plus  voulu  con- 
sommer, l'association  de  malfaiteurs  (art.  265),  la  fabrication  de 
fausses  clefs  (art.  339),  etc.  (V.  suprà,  vls  Menaces,  Armes,  Asso- 
ciation de  malfaiteurs,  Contrefaçon  ou  altération  de  clefs,  Des- 
truction de  clôture,  Poudres  et  salpêtres).  Mais  alors  ce  n'est 
point  comme  actes  préparatoires  constitutifs  d'une  tentative  de 
crime  ou  délit,  que  la  loi  les  atteint,  mais  comme  crimes  ou 
délits  propres  et  intrinsèques,  et  a  l'occasion  desquels  on  peut 
concevoir  également  un  commencement  d'exécution,  auquel  cas 
ils  peuvent  être  l'objet  d'une  double  incrimination.  —  Chau- 
veau,  F.  Ilélie  et  Villey,  t.  1 ,  n.  240;  Vidal,  Cours  de  dr.  crim., 
n.  92,  94;  Garraud,  t.   1,  n.  194. 

31.  —  De  plus,  le  complice  est  puni  pour  des  actes  simple- 
ment préparatoires  lorsqu'ils  ont  amené  l'auteur  principal  à 
exécuter  le  crime  ou  le  délit.  — Y.  suprà,  v°  Complicité,  n.  327  et  s. 

32.  —  Hormis  ces  exceptions,  les  actes  d'exécution  sont, 
en  principe,  les  seuls  qui  puissent  entrer  dans  la  constitution 
de  la  tentative  punissable,  car  la  tentative  n'est  que  le  com- 
mencement d'exécution  d'une  résolution  coupable.  Jusqu'au 
commencement  d'exécution,  la  loi  reste  ioactive,  car  elle  sup- 
pose le  repentir;  mais  une  fois  l'exécution  commencée,  la  pré- 
somption change,  et  l'on  suppose  que  le  crime  eut  été  consommé 
si  une  cause  fortuite  ne  l'eût  interrompu.  Dès  lors,  la  répression 
devient  nécessaire,  légitime. 

33.  —  La  loi  exige  trois  conditions  pour  que  la  tentative  de 
crime  soit  punissable  :  1°  qu'il  y  ait  un  commencement  d'exécu- 
tion; 2°  que  ce  commencement  d'exécution  n'ait  été  interrompu 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent; 
3°  enfin,  l'intention  criminelle  est,  pour  la  tentative,  comme  pour 
le  crime  même,  un  élément  indispensable  de  la  criminalité. 

34.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas  de  poser  en  fait  qu'il  y  a  eu 
tentative  de  vol,  et  que  cette  tentative  a  été  suspendue  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu;  il  faut 
encore  établir  qu'il  y  a  eu  i:n  commencement  d'exécution.  — 
Cass.,  26  juill.  1811,  Gommand,  [S.  et  P.  chr.J 

35.  —  D'autre  part,  il  suffit,  pour  qu'une  tentative  soit  punie 
comme  le  crime  même,  qu'elle  ait  été  à  la  fois  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution,  et  n'ait  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

—  Cass.,  28  août  1845,  Beauchêne,  [P.  45.2.277] 

36.  —  (Juant  à  la  mention  des  actes  extérieurs,  aucune  dif- 
ficulté n'a  pu  s'élever  depuis  1832  :  leur  retranchement  de 
l'art.  2,  C.  pén.,  a  dispensé  de  les  comprendre  parmi  tes  élé- 
ments de  la  tentative  qui  ne  consistent  plus  que  dans  le  com- 
mencement d'exécution  et  dans  l'interruption  involontaire.  Il 
suffit  donc  d'énoncer  cette  double  circonstance. 

37.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  commencement  d'exécution 
doit  se  rapporter  directement  au  fait  principal  de  l'accusation. 

—  Morin,  lUct.  tir.  crim.,  v"  Tentative. 

38.  —  Jugé  que  la  tentative  de  crime  n'est  légalement  punis- 
sable que  lorsqu'elle  est  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution du  crime  même  que  le  coupable  avait  le  dessein  de  com- 
mettre. —  Montpellier,  19  févr.  1852,  D...,  S.  53.2.68,  P.  53.2. 
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39.  —  Toutefois,  le  commencement  d'exécution  d'un  crime, 


peut  être  considéré  aussi  comme  le  commencement  d'exécution 
d'un  autre  crime,  alors  que  le  coupable  avait  pour  but  d'arriver 
à  commettre  le  second  en  perpétrant  le  premier.  Il  v  a  alors  une 
double  tentative  résultant  des  mêmes  faits.  —  Cass.,  18  août 
1871,  [Bull,  crim.,  n.  94];  —  17  juin  1875,  Haye,  [D.  76.1.41] 

40.  —  Ainsi,  il  y  a,  à  la  fois,  tentative  de  meurtre  et  tenta- 
tive de  vol  dans  le  cas  où  le  meurtrier,  qui  voulait  tuer  pour 
voler,  a  été  arrêté  avant  d'avoir  consommé  l'homicide  "et  même 
avant  d'avoir  pu  rechercher  les  valeurs  qu'il  se  proposait  de 
soustraire.  —  Mêmes  arrêts. 

41.  —  Il  en  serait  de  même  a  fortiori,  si  l'homicide  avait  été 
accompli.  Il  y  aurait  alors  assassinat  consommé  et  tentative  de 
vol.  —  Garraud,  t.  1,  n.  180,  note  24  ;  Garçon,  surl'art.  2,  n.  43. 

42.  —  Tels  sont  les  principes  consacrés  par  le  Code  pénal 
dans  son  art.  2,  et  admis  par  presque  toutes  les  législations 
étrangères.  Après  les  avoir  posés  nous  allons  examiner  successi- 
vement chacun  des  éléments  dont  nous  venons  de  parler.  — 
V.  sur  les  caractères  constitutifs  de  la  tentative  criminelle  ou 
punissable  :  P'ilangieri,  Science  de  la  législation,  liv.  3,  chap.  37; 
Beccaria,  Des  délits  et  des  peines,  t;  14;  Rossi,  Traité  du  il  mit 
pénal,  t.  2,  p.  321;  Legraverend,  Législation  criminelle,  t.  1, 
chap.  2,  p.  22;  Chauveau,  C.  pén.  progressif,  p.  72;  Chauveau 
et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  1,  n.  245  et  s.;  Carnot,  C.  pén.,  sur 
l'art.  2;  Duvergier,  Manuel  des  juges  d'inst.,  t.  1,  n.  20;  Morin, 
Rép.  du  dr.  crim.,  hoc  verbo,  n.  6;  Garçon,  C.  pén.  ami.,  sur 
l'art.  2;  Garraud,  Traité  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  franc.,  t.  1, 
n.  190  et  s.;  Vidal,  Cours  de  droit  criminel,  n.  82  et  s. 

2°  Éléments  constitutifs. 

43.  —  I.  Commencement  d'exécution.  —  Il  faut  en  premier 
lieu,  avons-nous  dit,  qu'il  y  ait  commencement  d'exécution; 
l'acte  préparatoire  ne  saurait  être  incriminé.  Mais  en  quoi  le 
commencement  d'exécution  se  distingue-t-il  de  l'acte  prépara- 
toire? C'est  là  un  point  qui  a  divisé  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, de  sorte  qu'il  est  difficile  de  donner  un  critérium  précis. 
—  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  p.  246,  254  et  s.;  Haus,  p.  449; 
Trébutien,  t.  1,  p.  97;  Boitard,  p.  21;  Molinier  et  Vidal,  t.  2, 
p.  59;  Villey,  p.  89;  Ortolan,  t.  1,  p.  987;  Berthault,  p.  194; 
Henri  Gallet,  La  notion  de  la  tentative  punissable,  n.  126; 
Champcommunal,  Etude  critique  de  lég.  comp.  sur  la  tent.  {Rev. 
cri  t.  <le  lég.  comp.,  1895,  p.  52). 

44.  —  Nous  croyons  que  par  commencement  d'exécution  il 
faut  entendre  un  acte  matériel  impliquant  chez  le  coupable  non 
seulement  la  volonté  arrêtée  d'exécuter,  s'il  n'en  est  empêché,  un 
crime  réprimé  par  la  loi,  mais  encore  constituant  le  premier  des 
actes  que  cette  exécution  suppose,  autrement  dit,  le  premier  des 
actes  qui  doivent  sans  interruption  conduire  à  la  consommation 
du  crime.  Rien  ne  peut  mieux  faire  ressortir  cette  idée  que  des 
exemples.  Préparer  un  breuvage  empoisonné  n'implique  pas 
nécessairement  la  volonté  d'exécuter  le  crime  d'empoisonnement. 
Il  y  a  encore  place  au  remords.  Le  verser  dans  les  aliments  que 
la  victime  se  dispose  à  prendre;  c'est  un  commencement  d'exé- 
cution, et  ce  sera  une  tentative  punissable  si  la  victime  change 
d'avis  sans  la  participation  du  coupable  et  renvoie,  sans  le 
prendre,  l'aliment  qui  lui  est  présenté,  et  à  plus  forte  raison  si, 
ayant  absorbé  le  breuvage,  elle  s'administre  assez  promptement 
l'antidote  qui  doit  lui  sauver  la  vie.  Préparer  le  breuvage,  c'est 
l'acte  préparatoire,  le  mot  même  l'indique;  le  verser  c'est  accom- 
plir le  premier  des  actes  que  suppose  l'exécution  du  crime  pré- 
paré. Acheter  une  pince-monseigneur,  se  rendre  à  la  villa  qu'on 
a  résolu  de  dévaliser,  ce  sont  des  actes  préparatoires;  le  voleur 
peut  s'en  tenir  là  et  rentrer  chez  lui.  Essayer  de  forcer  la  ser- 
rure, c'est  un  commencement  d'exécution;  si  le  voleur  est  sur- 
pris par  un  passant,  dans  son  opération,  il  pourra  être  puni; 
s'il  renonce  volontairement  à  son  entreprise,  ce  sera  un  com- 
mencement d'exécution  ayant  manqué  son  effet  par  la  volonté 
de  l'auteur,  et  ce  commencement  d'exécution  ne  sera  pas  punis- 
sable.  Mais  cet  acte  ne  perdra  pas  pourcela  son  caractère  de  com- 
mencement d'exécution.  Acheter  une  arme  à  feu,  la  charger,  se 
poster  même  à  l'endroit  où  doit  passer  la  victime,  ce  sont  auUnt 
d'actes  préparatoires  :  le  meurtrier  peut  ne  pas  faire  feu  au 
passage  de  la  victime.  Tirer  sur  une  ombre  qui  passe  derrière 
une  fenêtre  croyant  atteindre  la  victime,  c'est  une  tentative  ma- 
nifestée par  un  commencement  d'exécution.  Fabriquer  un  engin 
explosif  dans  une  intention  criminelle,  ce  n'est  qu'un  acte  pré- 
paratoire. Le  déposer  à  la  porte  d'un  immeuble  et  allumer  la 
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mèche,  ou,  s'il  est  à  renversement,  le  placer  à  un  endroit  où  il 
devra  être  vraisemblablement  renversé  par  un  passant,  ce  sont 
des  tentatives  caractérisées,  si,  pour  une  raison  indépendante 
de  la  volonté  du  coupable,  la  mèche  s'éteint,  si  l'engin,  par  un 
heureux  effet  du  hasard,  n'est  pas  renversé.  —  V.  au  sujet  de 
la  distinction  à  établir  entre  la  tentative  et  le  délit  manqué  ou 
le  délit  impossible,  V.  infrà,  n.  94  et  s. 

45.  —  D'après  Chauveau  et  F.  Hélie  (n.  257),  les  actes  pré- 
paratoires sont  ceux  qui  ne  sont  pas  intimement  liés  avec  l'ac- 
tion, qui  n'en  forment  pas  une  partie  intrinsèque;  bien  qu'ils 
soient  achevés,  l'action  n'est  pas  encore  commencée.  La  tenta- 
tive prend  naissance  et  devient  passible  d'une  peine  lorsque  le 
premier  des  actes  dont  l'ensemble  compose  le  crime  a  été  accom- 
pli. ..  L'acte  préparatoire  peut  répandre  l'alarme,  mais  sans 
péril  actuel  ;  la  tentative  met  le  droit  en  péril,  mais  sans  le  vio- 
ler; le  crime  consommé  viole  le  droit  et  blesse  la  sécurité  pu- 
blique. » 

46.  —  Pour  Molinier  :  «  Les  faits  d'exécution  sont  ceux  qui 
constituent  le  délit,  qui  lui  donnent  l'existence;  les  faits  prépa- 
ratoires sont  ceux  qui  précèdent  l'exécution,  sont  destinés  a  la 
faciliter,  à  la  rendre  possible,  mais  ne  sont  point  des  actes  ma- 
tériels constitutits  du  délit  et  ne  rentrent  pas  dans  la  définition 
légale  de  ce  délit.  »  —  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  n.  59. 

47.  —  L'acte  préparatoire  est  en  dehors  de  l'infraction,  dit 
M.  Yilley,  il  n'en  fait  pas  partie;  l'acte  d'exécution  est  le  com- 
mencement de  l'infraction  :  il  en  fait  partie  intégrante.  Prenez 
dans  son  ensemble  l'infraction  que  l'agent  se  proposait  de  com- 
mettre, et  voyez  si  l'acte  qu'il  s'agit  de  qualifier  peut  en  être 
détaché,  l'intraction  restant  complète.  Si  oui,  ce  n'est  qu'un  acte 
préparatoire;  si  non,  c'est  un  acte  d'exécution.  —  Villey,  notes 
sous  Cass.,  17déc.  1874,  [S.  75.1.385,  P.  75.913]  et  sous  Cass., 
1"  mai  1879,  [S.  80.1.233,  P.  80.531],  et  Précis,  p.  89. 

48.  —  Dans  sa  première  édition,  M.  Garraud  (t.  1,  n.  178)  pro- 
posait le  critérium  suivant  :  «  Les  actes  qui  constituent  un  com- 
mencement d'exécution  sont  ceux  qui  tendent  directement  et  im- 
médiatement à  l'accomplissement  du  crime  tel  que  la  loi  l'a  dé- 
fini, tandis  qu'au  centraire  les  actes  préparatoires  n'ont  pas  une 
relation  nécessaire  ni  même  directe  avec  un  délit  déterminé  ». 
Mais  cette  formule  a  disparu  de  la  seconde  édition  où  M.  Garraud 
(t.  1,  n.  197),  reprenant  la  question,  l'a  analysée  avec  beaucoup 
de  soin.  Il  est  impossible,  suivant  lui,  pour  déterminer  ce  qui 
constitue  le  commencement  d'exécution,  de  faire  abstraction  du 
point  de  vue  subjectif.  L'exécution  du  délit  est  commencée  lors- 
que l'agent  fait  les  actes  qui,  par  une  conséquence  directe  et  im- 
médiate, doivent,  dans  sa  pensée,  consommer  le  délit.  Dès  ce  mo- 
ment, apparaît  le  fait  matériel  qui  cause  un  préjudice  social.  A 
ce  stade  de  processus  psychologique,  le  repentir  devient  impro- 
bable et  l'intention  est  suffisamment  réalisée  pour  que  l'on  aper- 
çoive clairement  que  le  criminel  est  dangereux.  Cette  doctrine 
s'éloigûe  des  théories  objectives  en  ce  qu'elle  n'exige  pas  que 
l'acte  d'exécution  manifeste,  par  lui-même  et  par  sa  nature  pro- 
pre, le  crimeque  le  coupable  se  proposait  de  commettre.  Cette  in- 
tention de  l'agent  est  une  question  de  fait  que,  ni  la  loi,  ni  la 
doctrine  ne  peuvent  résoudre  d'avance  et  qui  ne  peut  l'être  que 
par  l'examen  particulier  de  chaque  espèce.  Il  faut,  sans  doute, 
pour  que  la  tentative  soit  constituée,  un  acte  matériel  accompli 
par  l'agent,  tendant  directement  à  l'exécution  du  délit;  mais  c'est 
à  la  conscience  du  juge  qu'il  appartient  de  décider  si,  en  l'accom- 
plissant, l'agent  avait  l'intention  de  commettre  tel  ou  tel  crime. 
La  distinction  de  l'acte  préparatoire  et  du  commencement  d'exé-  I 
cution  se  ramène  donc  à  la  distinction  des  actes  qui  tendent  | 
médiatement  et  directement  au  délit.  La  doctrine  ne  peut  four- 
nir aucun  critérium  plus  précis.  Certains  faits  seront  clairement 
préparatoires  parce  que,  bien  que  tendant  au  délit,  ils  sont  en- 
core éloignés  de  ce  délit,  ils  l'annoncent,  mais  ne  le  réalisent 
pas  ;  d'autres  seront  certainement  des  actes  d'exécution  :  ce 
sont  tous  ceux  qui  consistent  dans  l'exécution  du  délit  lui  même. 
Mais  entre  ces  actes  préparatoires  et  ces  actes  d'exécution  se 
placent  ceux  qui  commencent  l'exécution  et  qui  constituent  la 
tentative  à  deux  conditions  :  1°  qu'ils  tendent  directement  au 
délit;  2°  qu'ils  soient  accomplis  dans  l'intention  d'exécuter  ce 
délit.  Telle  est,  au  fond,  si  nous  l'avons  bien  comprise,  la  doc- 
trine de  M.  Garraud,  dans  sa  seconde  édition  (t.  1,  n.  197). 

49.  —  L'étude  de  la  jurisprudence  peut  seèule  préciser  ces  no- 
tions abstraites.  La  distinction  de  l'acte  préparatoire  et  du  com- 
mencement d'exécution  a  particulièrement  embarrassé  la  prati- 
que en  matière  de  vol. 


50.  —  On  s'est  denaandé,  notamment,  si  l'escalade,  l'effrac- 
tion, l'usage  de  fausses  clefs  constituaient  par  eux-mêmes  des 
actes  simplement  préparatoires  ou  un  commencement  d'exécu- 
tion du  vol,  si,  par  exemple,  celui  qui  s'est  introduit  à  l'aide 
d'effraction,  dans  une  maison  habitée,  et  avec  l'intention  de  vo- 
ler, se  rend  coupable  d'une  tentative  de  vol  lorsqu'il  n'a  encore 
rien  dérangé  dans  l'appartement  où  il  a  été  surpris.  —  M.  Rossi# 
adopte  l'alfirmative,  T.  du  droit  pén.,  t.  2.  —  V.  aussi  Gallet, 
p.  168  et  s.,  n.84  et  s. 

51.  —  Mais,  entraînés  par  une  comparaison  de  Carmignani 
(t.  2,  p.  334),  qui  suppose  la  tentative  se  mouvant  pour  parcou- 
rir deux  points  marquant  un  espace,  et  par  une  observation  de 
Carnot  (sur  l'art.  2,  C.  pén.,  t.  1,  p.  17,  n.  13),  qui  dit  que  le  sim- 
ple usage  de  fausses  clefs,  l'escalade  ou  l'effraction,  ne  peuvent 
pas  constituer  par  eux  seuls  une  tentative  punissable,  les  au- 
teurs delà  Th.  C.  pén.  (t.  1,  n.  256)  n'ont  pas  hésité  à  déclarer 
inexacte  l'opinion  du  savant  professeur  :  a  L'escalade,  l'effrac- 
tion, de  même  que  l'usage  de  fausses  clefs,  sont  évidemment, 
disent-ils,  en  dehors  de  l'action  criminelle;  ils  la  précèdent,  ils 
la  préparent;  mais  elle  n'est  pas  encore  commencée.  Comment 
soutenir  en  effet  que  l'escalade,  par  exemple,  est  un  commence- 
ment de  vol?  Cet  acte  ne  peut-il  pas  avoir  pour  but  la  perpétra- 
tion de  tout  autre  crime,  d'un  rapt,  d'un  viol,  d'un  assassi- 
nat?... Cependant  si  l'escalade  était  suivie  d'un  acte  quelconque 
d'exécution,  quelque  léger  qu'il  fût,  il  est  évident  qu'il  y  aurait 
tentative.  Ainsi  le  déplacement  d'un  objet,  l'ouverture  d'un  meu- 
ble suffiraient  dans  ce  cas  pour  constituer  le  crime.  »  —  V. 
aussi,  Trébutien,  t.  1,  p.  98;  Molinier,  t.  2,  p.  59;Champcommu- 
nal,  p.  56. 

52.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  de  s'être  introduit  avec 
escalade  dans  une  maison  habitée  ne  constitue  une  tentative 
caractérisée  de  vol  qu'autant  qu'il  a  été  accompagné  ou  suivi 
d'un  commencement  d'exécution  d'une  soustraction  frauduleuse. 
—  Montpellier,  19  févr.  1852,  D...,  [S.  53.2.68,  P.  53.2.170,  D. 
53.2.94] 

53.  —  ...  Que  le  fait,  de  la  part  d'un  individu,  de  s'être  intro- 
duit dans  une  cour  dépendant  d'une  maison  habitée  avec  l'in- 
tention, même  avouée  par  lui,  d'y  voler,  ne  peut,  seul,  consti- 
tuer une  tentative  de  vol,  alors  Surtout  que  depuis  l'introduc- 
tion de  cet  individu  il  s'est  écoulé  un  intervalle  de  temps  sans 
qu'il  y  eût  aucun  acte  d'exécution.  —  Bordeaux,  26  janv.  1842, 
Gauthier,  [P.  42.2.600] 

54.  —  ...  Que  l'effraction  faite  au  contrevent  d'une  maison 
par  deux  individus  qui  ne  s'y  étaient  pas  encore  introduits,  et 
qui  ont  pris  la  fuite  au  moment  où  ils  ont  été  découverts,  ne 
présente  pas  les  caractères  d'une  tentative  de  vol,  bien  qu'on  ne 
puisse  pas  douter  qu'ils  avaient  un  but  criminel.  —  Toulouse, 
1er  août  1825,  Galihert,  [S.  et  P.  chr.] 

55.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  tentative  d'effraction  faite 
à  la  porte  d'une  maison.  —  Montpellier  (ch.  d'ace),  29  janv. 
1852,  [J.  du  dr.  crim.,  t.  24,  p.  176,  n.  5250] 

56.  —  ...  Que  l'effraction  commise  dans  la  clôture  d'une  mai- 
son habitée,  sans  aucune  autre  circonstance  propre  à  en  mani- 
fester le  but,  n'est  pas  suffisante  pour  constituer  une  tentative 
de  vol,  mais  seulement  le  délit  de  bris  de  clôture  prévu  par 
l'art.  456,  C.  pén.  —  Orléans,  14  oct.  1842,  Choux,  [P.  42.2. 
513] 

57.  —  Dans  ce  système  on  décide,  a  fortiori,  que  le  lait  de 
pénétrer  dans  une  maison,  sans  effraction  ni  escalade,  et  de  s'y 
cacher  dans  l'intention  certaine  de  commettre  un  vol,  ne  consti- 
tue qu'un  acte  préparatoire  non  punissable.  —  Bordeaux,  23 
févr.,  Chartrusse,  et  18  mai  1870,  Béty,  [D.  71.2.227];  —  21  juin 
1871,  Beauregard,  [D.  72.5.432] 

58.  —  Les  dangers  d'un  pareil  système  suffiraient  pour  le  faire 
repousser  si  l'expérience  n'en  avait  déjà  fait  justice.  On  dit  que 
l'usage  des  fausses  clefs,  l'escalade  ou  l'effraction  ne  constituent 
pas  par  eux  seuls  une  tentative  de  vol,  parce  qu'ils  peuvent 
avoir  pour  but  un  rapt,  un  viol,  un  assassinat?  Personne  ne 
conteste  cette  proposition.  Toutes  les  fois  que  rien  ne  révélera  le 
but  auquel  tendent  les  circonstances  qu'on  vient  de  rappeler, 
ou  lorsqu'il  y  aura  incertitude  sur  leur  but,  ou  enfiu  lorsque  leur 
but  reconnu  ne  sera  pas  prévu  par  la  loi  pénale,  il  y  aura  évi- 
demment impossibilité  de  voir  dans  l'acte  le  commencement  d'un 
vol  ou  de  tout  autre  crime;  mais  aussi  lorsque  le  but  certain  et 
démontré  est  de  commettre  un  crime  déterminé  dont  la  consom- 
mation devait  être  la  conséquence  immédiate,  que  pourrait-on 
exiger  de  plus  pour  constituer  la  tentative  ?  Il  y  a  ordinairement 
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dans  chaque  afiaire  des  circonstances  de  moralité  qui  viennent 
se  joindre  au  fait  matériel,  et  qui  lui  donnent  une  signification 
positive.  Nous  concevrions  qu'on  exigeât  un  acte  quelconque, 
tel  que  le  déplacement  d'un  objet  ou  l'ouverture  d'un  meuble, 
s'il  y  avait  des  raisons  de  douter  du  but  que  se  proposait  l'ac- 
cusé. Mous  ne  le  concevons  pas  lorsque  les  éléments  de  la  cause 
lient  nécessairement  au  crime  de  vol,  l'escalade,  l'effraction  ou 
l'usage  des  fausses  clefs.  On  ne  veut  point  que  ces  circonstances 
puissent  servir  tout  à  la  fois  de  circonstances  aggravantes  et  de 
commencement  d'exécution  :  quelle  est  donc  la  raison  qui  s'y 
oppose?  L'escalade,  l'effraction,  etc.,  ne  font-elles  pas  partie 
essentielle  du  crime  ?  Elles  peuvenl  sans  doute  en  être  isolées. 
Mais  dès  qu'elles  y  sont  rattachées  par  des  considérations  mo- 
rales qui  en  fixent  invinciblement  le  caractère,  dès  qu'elles  pré- 
sentent le  criminel  a  l'œuvre,  comment  est-il  possible  de  dire 
que  l'exécution  du  crime  n'est  pas  commencée  ?  Vainement 
trouverait-on  dans  une  espèce  donnée  un  fait  intermédiaire  qui 
n'entre  pas  dans  l'ordre  nécessaire  et  habituel  des  choses.  La  loi 
s'en  est  remise  à  la  sagesse  des  tribunaux.  Quand  leur  conviction 
reposera  sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées,  ils  n'auront 
pas  à  craindre  de  s'égarer. 
.59.  —  C'est  donc  avec  raison  que  dans  les  motifs  de  deux  de 
ses  arrêts  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  erronée  l'opinion  que 
les  faits  d'escalade  et  d'effraction  à  l'aide  desquels  un  prévenu 
s'est  introduit  dans  un  château  dans  l'intention  d'y  commettre 
un  vol,  ne  constituent  pas  le  commencement  d'exécution  requis 
par  la  loi  pour  caractériser  la  tentative  criminelle  de  vol. —  Cass., 
11  juin  1818,  Defranoud,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  sept.  1825,  La- 
vareille,  et  le  réquisitoiie  de  M.  de  Vatisménil,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Et  la  même  doctrine  résulte  également  des  motifs  d'un  autre 
arrêt  du  4  oct.  1827,  Demeur,  [S.  et  P.  chr.] 

60.  —  Il  est  vrai  que  les  arrêts  des  23  sept.  1825  et  4  oct. 
1827,  précités,  se  sont  bornés  à  censurer  les  arrêts  de  Bordeaux 
et  de  Nancy  qui  étaient  soumis  à  la  Cour  de  cassation,  et  ne  les 
ont  pas  annulés;  mais  c'est  par  application  du  principe  d'après 
lequel  l'erreur  des  juges  en  pareille  matière  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation.  —  V.  infrà,  n.  122  et  s. 

61.  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  persévéré  dans  sa 
jurisprudence,  et  elle  a  été  suivie  par  les  arrêts  les  plus  récents 
■  des  cours  d'appel.  — V.  Cass.,  1er  mai  1879,  Pobel,  [S.  80.1.233, 

P.  80.531J;  —    19  déc.  1879,  Habert,  [S.  80.1.336,  P.  80.784]; 

—  16  juill.  1885,  Miliani,  fS.  87.1.95,  P.  87.1. 192]  —  V.  aussi 
Cass.,  25avr.  1858,  Coriasco,  [P.  58.232,  D.  59.5.414]—  Colmar, 
24  févr.  1803  [D.  Rép.,  v°  Vol,  n.  566]  —  Dijon,  21  mars  1877, 
[D.  78.5.443]  —  Limoges,  13  nov.  1884  [Gaz.  Pal.,  85.1.45]  — 
Paris,  22  avr.  1895,  sous  Cass.,  28  juin  1895,  l'échon,  [D.  95. 
1.438]—  V.  aussi  Aix,  2  lévr.  1858,  sous  Cass.,  25  avr.  1858, 
précilé.  —  Lyon,  5  mars  187U,  sous  Cass.,  1er  mai  1879,  précité. 

—  Paris,  7  nov.  1879,  sous  Cass.,  19  déc.  1879,  précité.  — 
Alger,  4  mars  1885,  sous  Cass.,  16  juill.  1885,  précité.  —  Rau- 
ter,  t.  1,  n.  108;  Kossi,  t.  2,  n.  117;  Boilard,  n.  24;  Ortolan, 
t.  1,  n.  101;  Haus,  t.  1,  n.  450;  Blanche,  t.  1,  n.  12;  Laine, 
n.  150;  Bertauld,  p.  21 1  ;  Garraud,  t.  1,  n.  199;  Delpech,  De 
l'infract.  (Rev.  gén.  de  droit,  1879,  p.  127);  Vidal,  Cours  de 
droit  criminel,  n.  97;  Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  53.  —  V.  sur  les 
applications  du  principe,  infrà,  v"  Vol. 

62.  —  En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  tentative 
de  vol  de  la  part  de  celui  qui,  après  s'être  introduit  à  l'aide  d'es- 
calade et  avec  l'intention  de  voler,  dans  une  maison  habitée, 
ouvre  une  armoire  où  il  croyait  trouver  de  l'argent,  et  n'est  inter- 
rompu que  par  des  circonstances  fortuites  indépendantes  de  sa 
volonté.  —  Cass.,  29  oct.  1813,  Winaud,  [S.  et  P.  chr.] 

63.  —  Il  est  évident,  au  surplus,  que  ni  l'escalade,  ni  l'ef- 
fraction ne  pourraient  être  considérées  comme  un  commencement 
d'exécution  du  vol  s'il  était  douteux,  en  fait,  que  l'agent  eût 
l'intention  de  voler.  —V.  Orléans,  14  oct.  1842,  [D.  Rép.,  v<>  Vol, 
n.  498)  —  V.  infrà.  n.  114. 

64.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  commencement  d'exécu- 
tion en  matière  de  vol,  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Vol. 

65.  —  L'escalade  et  l'effraction  n'étant  pas  des  circonstances 
aggravantes  du  meurtre,  pourraient-elles  constituer  un  com- 
mencement d'exécution  de  l'assassinat?  La  question  est  contro- 
versée et  plus  délicate.  Plusieurs  auteurs  admettent  cependant 
l'affirmative,  :i  la  condition  que  l'intention  de  l'agent  de  donner 
la  mort  soit  établie  en  fait.  —  V.  en  ce  sens  l'.ertauld,  p.  212; 
Haus,  t.  1,  n.436;  Villey,  note  sous  Cass.,  1"  mai  1879,  Pobel, 
[S.  80.1.233,  P.  80.784];  H.  Gallet,  p.  169.  —  V.  cep.  Garraud, 
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t.  1,  n.  199;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  256;  Blanche,  t.  1, 
n.  13;  Laine,  p.  150. 

66.  —  Il  n'y  a  pas  tentative  de  la  part  de  l'homme  qui  en  a 
chargé  un  autre  de  commettre  un  crime,  qui  a  manifesté  sa  vo- 
lonté à  cet  égard,  et  n'a  rien  fait  pour  en  empêcher  l'exécution  ; 
si  ces  intentions  n'ont  point  été  remplies,  parce  que  le  manda- 
taire a  refusé  d'agir,  il  n'y  a  pas  commencement  d'exécution. — 
Legraverend,  Lègisl.  crim.,t.  1,  p.  124;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1, 
n.  106. 

67.  —  Il  n'y  aurait  pas  davantage  tentative  punissable  de  la 
part  de  celui  qui,  résolu  à  donner  la  mort  à  une  autre  personne 
qui  est  séparée  de  lui  par  plusieurs  pièces  de  l'appartement 
qu'ils  habitent  tous  deux,  marche  tout  armé  vers  le  lieu  où  il 
sait  que  se  trouve  sa  victime,  mais  est  arrêté  en  chemin.  — 
V.  toutefois  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  108. 

68.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  commencement 
d'exécution  de  la  tentative  d'empoisonnement,  V.  suprà,  v°  Em- 
poisonnement, n.  18  et  s. 

69.  —  Celui  dont  la  frauds  est  découverte  lorsqu'il  a  déjà  fait 
graver  des  modèles  de  lettres  de  change  avec  vignettes  calquées 
sur  les  lettres  originales  d'un  banquier  dont  il  se  propose  d'em- 
prunter le  nom,  pour  les  livrer  à  la  circulation  avec  son  endos- 
sement, est  coupable  d'une  tentative  caractérisée  du  crime  de 
faux  :  il  y  a  commencement  d'exécution.  —  Cass.,  4  sept.  1807, 
Neustadt  et  Assier,  [S.  et  P.  chr.] 

70.  —  De  même,  celui  qui  comparait  devant  un  notaire  et 
fait  souscrire  à  son  profit  une  donation  par  un  individu  stipulant 
faussement  au  nom  d'un  tiers,  commet  une  tentative  de  faux, 
encore  bien  que  l'acte  soit  reste  inaccompli  à  défaut  delà  signa- 
ture du  notaire.  —  Cass.,  9  juill.  1807,  Coste,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  n.  262. 

71.  —  De  même  encore,  celui  qui  comparait  devant  l'officier 
de  l'état  civil  pour  donner  son  consentement  à  un  mariage  sous 
le  faux  nom  du  père  de  l'un  des  contractants,  et  qui  ne  se  retire 
que  pendant  la  lecture  de  l'acte  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'il  est  re- 
connu, commet  une  tentative  de  faux  en  écriture  authentique. 

—  Cass.,  12  juin  1807,  De  Coen,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  août  1807 
(même  affaire),  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  Mais  l'envoi  de  pièces  falsifiées  à  un  individu  qui  doit 
en  faire  usage  n'est  qu'un  acte  préparatoire  du  crime  d'usage 
de  faux.  —  Cass.,  24  févr.  1883,  Holdin,  [S.  85.1.95,  P.  85.1. 
192,  D.  84.1.92J  —  V.  au  surplus,  sur  les  circonstances  qui  ca- 
ractérisent le  crime  de  fabrication  de  pièces  fausses,  suprà, 
v°  Faux. 

73.  —  Sur  la  tentative  d'extorsion  de  titres  ou  de  signatures, 
V.  ce  mot. 

74.  —  La  Cour  dé  cassation  a  jugé  que  le  fait  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  d'avoir  offert  à  un  prisonnier  de  lui  rendre  la  liberté 
s'il  voulait  lui  donner  sa  fille  en  mariage,  ne  constitue  qu'une 
tentative  de  délit  qui  n'est  punie  par  aucune  loi  (V.  infrà,  n.  187 
et  s.).  —  Cass.,  12  niv.  an  V,  Lanteyrès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nous 
aurions  peine  à  voir  dans  ces  faits  un  commencement  d'exécution; 
au  moins  faudrait-il,  ce  nous  semble,  que  l'ordre  d'élargissement 
eût  été  rerais  conditionnellement  au  porteur  de  la  proposition. 

75.  —  II .  Circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur. 

—  Pour  que  la  tentative  soit  punissable,  il  faut  que  le  commen- 
cement d'exécution  n'ait  été  suspendu  ou  n'ait  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
teur. S'il  y  a  interruption  volontaire,  l'agent  n'encourt  aucune 
peine,  à  moins  que  les  actes  commis  ne  constituent  par  eux- 
mêmes  des  délits  spéciaux,  tels  que  les  menaces  qui  peuvent 
renfermer  un  délit  indépendamment  de  toute  exécution.  La  loi 
laisse  place  au  repentir  tant  que  l'infraction  n'est  pas  accomplie, 
et  ainsi  l'auteur  est  intéressé  à  ne  pas  pousser  jusqu'au  bout 
l'exécution  de  son  projet.  —  Garçon,  C.  pén.  ann.,  sur  l'art.  2, 
n.  89;  Gallet,  p.  299  et  s.;  Garraud,  t.  1,  n.  201.  —  Mais  si  le 
désistement  de  l'agent  n'est  pas  volontaire  de  sa  part,  il  importe 
peu  de  savoir  quelles  circonstances  ont  empêché  l'exécution  de 
l'infraction. 

76.  —  Parmi  les  circonstances  qui  s'opposent  à  l'exécution 
d'un  projet  il  faut  distinguer  :  d'une  part  les  causes  physiques 
et  matérielles  qui  constituent  un  obstacle  matériel  à  la  consom- 
mation du  crime;  tel  est  le  cas  où,  au  moment  d'être  attaquée,  la 
victime  est  secourue  par  un  passant  ou  terrasse  elle-même  son 
adversaire.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  tentative  empêchée  et  évi- 
demment punissable  ;  et  d'autre  part,  les  causes  intimes  qui 
agissent  sur  la  volonté  de  l'agent.  Celles-ci  peuvent  être  elles- 
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mêmes  des  causes  purement  volontaires,  ou  des  causes  casuel- 
les  ;  causes  purement  volontaires  lorsque,  par  exemple,  l'agent 
abandonne  de  son  plein  gré  le  projet  qu'il  avait  conçu  :  il  y  a 
tentative  abandonnée,  et  parlant  non  punissable;  causes  inti- 
mes casuelles,  lorsque,  par  exemple,  au  moment  de  tirer  sur  sa 
victime,  le  meurtrier  croit  entendre  des  bruits  de  pas  et,  dans  la 
crainte  d'être  découvert,  se  sauve  avant  d'exécuter  son  crime; 
même  d;ins  ce  cas,  il  y  a  désistement  volontaire,  et  tentative 
non  punissable.  Le  législateur  ne  recherche  pas  si  ce  désistement 
.1  été  purement  spontané,  et  le  juge  n'a  pas  à  rechercher  davan- 
tage quel  est  le  sentiment  intime  qui  a  provoqué  le  désistement. 
Que  ce  soit  le  remords  ou  la  peur,  il  n'importe.  —  Vidal,  Cours 
de  dr.  crim.,  n.  98;  Garraud,  t.  1,  n.  201. 

77.  —  Toutefois,  il  faut  que  le  désistement  soit  volontaire. 
Si  le  voleur  qui  se  retire  par  crainte  d'être  découvert  ne  peut 
être  puni  pour  tentative  de  vol,  il  en  est  autrement  de  celui  qui, 
surpris  dans  l'exécution  de  son  crime,  se  retire  sous  la  menace 
du  revolver  de  sa  victime.  —  Garraud,  loc.  cit. 

78.  —  La  première  condition  de  la  tentative,  «  qu'elle  ait  été 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution  »,  est  impérative 
et  absolue.  La  seconde,  au  contraire,  «  qu'elle  n'ait  été  suspen- 
due ou  n'ait  manqué  son  effet...  ».  est  alternative;  il  suffît 
qu'une  de  ces  deux  circonstances  existe,  réunie  au  commence- 
ment d'exécution,  pour  que  la  tentative  soit  punissable. —  Cass., 
10  juill.  184.Ï,  Chassaing,  [P.  48.2.378,  D.  45.4.12b];  —  28  août 
1845,  Beauchène,  [P.  45.2.277,  D.  45.4.125]  —  Garçon,  sur 
l'art.  2,  n.  163. 

79.  —  Ainsi,  l'art.  2,  C.  pén.,  comprend  tout  à  la  fois  le  délit 
manqué  et  le  délit  tenté.  Ils  diffèrent  entre  eux  en  ce  que,  dans 
le  délit  manqué,  tous  les  actes  destinés  à  consommer  le  crime 
ont  été  accomplis,  sans  que,  cependant,  le  résultat  matériel  que 
se  proposait  l'agent  ait  été  atteint.  Ainsi,  du  poison  est  admi- 
nistré et  pris,  mais  par  suite  de  soins,  la  mort  ne  survient  pas; 
un  homme  en  frappe  un  autre  avec  le  poignard  ou  décharge  sur 
lui  une  arme  à  feu  avec  la  volonté  de  le  tuer,  mais  la  victime 
n'est  pas  atteinte  ou  reçoit  une  simple  blessure,  etc..  :  il  y  a  délit 
manqué  et  non  tentative,  car,  tous  les  actes  d'exécution  étant 
achevés,  il  n'est  plus  possible  à  leur  auteur  de  suspendre  volon- 
tairement la  perpétration  de  son  crime. 

80.  —  Le  projet  du  Code  pénal  ne  s'occupait  point  du  délit 
manqué.  La  commission  de  législation  ayant  signalé  cette  lacune, 
on  ajouta  dans  l'art.  2,  après  les  mots  «  si  elle  n'a  été  sus- 
pendue »,  ceux  «  ou  n'a  manqué  son  effet  »  (Locré,  t.  30,  p.  462). 
Chauveau  et  F.  Hélie  (Th.  du  C.  pén.,  t.  1,  n.  251)  font  observer 
que  cette  rédaction  est  inexacte,  «  car,  disent-ils,  la  tentative 
qui  a  manqué  son  effet  n'est  plus  une  tentative,  mais  bien  un 
crime  consommé  dans  tous  les  cas  où  l'effet  matériel  du  crime 
n'est  pas  nécessaire  à  sa  consommation  :  tels  sont  les  faux,  l'in- 
cendie, l'empoisonnement  ».  —  V.  aussi  Rossi,  liv.  2,  ch.  29. 

81.  —  Cela  revient  à  dire  que  le  désistement  volontaire  n'est 
pas  possible  au  cas  où  le  crime  est  non  pas  tenté,  mais  manqué. 
On  ne  concevrait  pas  une  infraction,  dont  l'exécution  a  été  com- 
plète, dont  l'auteur  a  tout  fait  pour  qu'elle  réussisse,  et  qui  ce- 
pendant ne  produirait  aucun  effet  par  suite  de  la  volonté  propre 
du  coupable.  D'après  M.  Garçon  (sur  l'art.  2,  n.  93),  cette  opi- 
nion est  discutable.  On  peut  imaginer,  dit-il,  des  hypothèses,  où, 
l'exécution  ayant  été  complète  de  la  part  de  l'agent,  le  crime 
manque  néanmoins  par  l'effet  de  sa  volonté.  Et  il  cite,  par  exem- 
ple, un  individu  qui  scie  une  planche  sur  laquelle  une  personne 
a  coutume  de  franchir  un  précipice  et  qui,  pris  de  remords,  s'op- 
pose au  passage  de  la  victime;  dans  ce  cas,  il  y  a  bien  réellement 
inexécution  par  la  volonté  de  l'auteur  et  non  crime  manqué. 

82.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  crime  manqué  avec  le  crime 
réparé.  Si  un  délit  a  été  consommé,  le  coupable  n'échappe  pas  à 
la  répression  parce  qu'il  a  annihilé  le  mal  causé.  Ainsi,  par 
exemple,  la  restitution  par  l'escroc  ou  le  voleur,  même  avant 
toutes  poursuites,  des  sommes  qui  lui  ont  été  remises,  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique.  —  V.  suprà, 
vo  Escroquerie,  n.  337  et  s.,  et  infrà,  v°  Vol. 

83.  —  Quelles  sont  les  circonstances  qui,  ayant  mis  obstacle 
à  l'exécution  du  dessein  criminel,  peuvent  être  considérées 
comme  manifestant  chez  l'auteur  un  changement  de  résolution? 
C'est  là  une  question  de  fait  et  d'appréciation  (Garçon,  loc.  cit., 
n.  92).  Les  solutions  intervenues  permettronfrde  se  rendre  mieux 
compte  des  principes  suivis  par  la  jurisprudence. 

84.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  celui  qui,  dirigeant  son 
fusil  contre  un  individu  avec  menace  de  faire  feu,  ne  s'arrête  dans 


l'exécution  de  son  projet  que  parce  que  son  arme  a  été  relevée  par 
un  tiers,  ou  que,  couché  en  joue  par  plusieurs  personnes,  il 
éprouve  des  craintes  pour  lui-même,  se  rend  coupable  de  ten- 
tative de  meurtre.  —  Paris,  28  juill.  1848,  Chérance,  [P.  50.1. 
216,  D.  49.2.166] 

85.  —  Que  les  coups  donnés  à  dessein  de  tuer,  quand  la  mort 
ne  s'en  est  pas  suivie,  constituent  une  tentative  de  meurtre.  —  . 
Cass.,  44  févr.  1817,  Bietsch,  [P.  chr.] 

86.  — ...  Que  même,  pour  constituer  une  tentative  de  meurtre, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  blessures  soient  graves,  ni  même 
qu'il  y  ait  des  blessures.  —  Cass.,  26  mars  1812,  Robinot,  [S.  et 
P.  chr.];  —  10  oct.  1816,  Lebrat,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  Par  conséquent,  le  fait  d'avoir  fait  feu  sur  son  adver- 
saire, sans  l'atteindre,  constitue  une  tentative  de  meurtre.  — 
Cass.,  22  déc.  1837,  Badimont  et  Binet,  [S.  38.1.15,  P.  37.2.584] 

88.  —  Il  en  est  de  même  des  coups  portés  volontairement 
avec  un  stylet. —  Cass.,  14  déc.  18a0,  Vinciguerra,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Mais  pour  constituer  la  tentative  d'assassinat,  il  ne 
suffit  pas  que  l'accusé  ait  tiré  volontairement  avec  préméditation 
et  guet-apens  un  coup  de  fusil  sur  sa  victime,  il  faut  que  ce  soit 
avec  intention  de  lui  donner  la  mort.  Le  jury  doit  conséquem- 
ment  être  interrogé  sur  cette  intention.  —  Cass.,  22  nov.  1810, 
Hédou,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  janv.  1816,  Clément,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Garçon,  Code  pénal  annoté,  sur  l'art.  2,  n.  76.  —  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  3491  et  s. 

90.  —  Dans  un  duel,  si,  d'un  commun  accord,  et  par  le  ré- 
sultat libre  de  leur  volonté,  les  combattants  ont  cessé  le  combat 
après  de  simples  blessures,  le  fait  manque  de  l'un  des  éléments 
de  la  tentative  de  meurtre,  et  ne  constitue  que  le  délit  de  bles- 
sures volontaires  prévu  par  les  art.  309  et  31),  C.  pén.  —  Rouen, 
26  nov.  1838,  Loroy  et  de  Sivry,  [P.  39.1.185] 

91.  —  Le  fait  d'avoir,  dans  le  but  d'occasionner  un  incendie, 
disposé  des  matériaux  combustibles  dans  la  maison  d'un  tiers, 
de  telle  sorte  que  celui-ci  dût  nécessairement  et  à  son  insu  y 
mettre  le  feu,  constitue  une  tentative  punissable  du  crime  d'in- 
cendie et  non  pas  seulement  une  préparation  de  ce  crime.  — 
Cass.,  20  juill.  1861,  Vilmenot,  [S.  61.1.1020,  P.  62.203] 

92.  —  Lorsque  la  tentative  a  été  commise  par  plusieurs  indi- 
vidus, il  ne.  suffit  pas,  pour  qu'elle  perde  son  caractère  de  crimi- 
nalité, que  le  crime  ait  manqué  son  effet  par  la  volonté  d'un  ' 
seul,  il  faut  que  tous  ceux  qui  y  ont  participé  concourent  à  en 
arrêter  l'exécution.  —  Cass.,  9  janv.  1812,  Hubault  (rendu  en 
matière  de  faux),  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Réf.,  v°  Tentative, 
n.  7. 

93.  —  Parmi  les  circonstances  fortuites  qui  s'opposent  à  la 
complète  réalisation  du  crime  préparé,  il  en  est  qui  sont  absolues, 
d'autres  qui  n'ont  qu'un  caractère  relatif.  Autrement  dit,  tous 
les  moyens  employés  étaient  propres  à  procurer  la  réalisation  du 
crime,  dont  l'exécution  n'a  manqué  que  par  l'effet  du  hasard;  ou 
les  moyens  employés  ne  pouvaient  aboutir  au  résultat  voulu  par 
l'agent,  qui  cependant,  les  croyant  efficaces,  avait  bien  réelle- 
ment l'intention  criminelle.  Exemple  du  premier  cas  :  un  voleur 
pénètre  dans  un  appartement,  fouille  les  meubles  et  se  prépare  à 
emporter  les  bijoux  qu'ils  renferment  lorsqu'il  est  surpris  par 
le  propriétaire  qui  s'en  saisit  et  le  fait  arrêter.  Exemple  du  se- 
cond cas  ;  un  breuvage  est  préparé  en  vue  de  faire  absorber  par 
la  victime  une  dose  d'arsenic  mortelle  ;  mais  le  meurtrier  se 
trompe  et  au  lieu  d'arsenic  emploie  une  substance  inoffensive, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  fait  absorber  une  dose  insuffi- 
sante pour  donner  la  mort  alors  qu'il  la  supposait  mortelle. 

94.  —  Nous  venons  d'examiner  la  première  hypothèse  :  c'est 
exactement  celle  prévue  par  le  législateur  dans  l'art.  2  :  le  crime 
préparé,  tenté,  et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté,  de  son  auteur.  Il  nous  reste 
à  envisager  le  second  cas  :  c'est  celui  du  crime  impossible.  La 
volonté  criminelle  manifestée  par  des  actes  suffit-elle  pour  carac- 
tériser la  tentative?  Faut-il  encore  que  les  moyens  employés 
aient  été  de  nature  à  amener  le  résultat  cherché? 

95.  —  La  doctrine  en  vertu  de  laquelle  la  tentative  du  crime 
impossible  n'est  pas  punissable  a  été  longtemps  en  honneur  et 
admise  par  la  plupart  des  criminalistes.  La  société,  a-t-on  dit, 
n'a  pas  à  se  défendre  contre  des  actes  qui  ne  peuvent  causer 
aucun  préjudice.  C'est  la  théorie  objective.  —  Chauveau  et  F.  Hé- 
lie, t.  l,n.  253;  Blanche,  t.  1,  n.  S;  Bertauld,  p.  202 ;  Le  Sellyer, 
7Y.  de  la  crim.,  t.  1,  n.  22  ;  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guil- 
louard,  t.  1,  p.  93;  Hanter,  t.  1,  n.  94  et  96;  Normand,  n.  189; 
Villey,  Du  délit  imposs.   France  jud.,  t.  2,  p.  18.-J),  et  Précis,  p.  98; 
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Lefort,  De  la  tenl.  des  crirn.  imp.  {Rev.  i/én.  de  droit,  1878,  p.  8  , 
et  Cours  de  dr.  crirn.,  p.  89;  Champcommunal,  Et.  crit.  de  lég. 
comp.  sur  la  lent.  (Rev.  crit.,  18115,  p.  94). 

96.  —  D'après  Hossi  (Traite  du  dr.  pénal,  t.  2,  p.  310  et  s.), 
«  Puisque,  la  tentative  est  un  commencement  d'exécution,  il  ne 
saurait  y  avoir  tentative  lorsqu'on  se  propose  de  faire  l'impos- 
sible, ou  lorsqu'on  se  propose  de  faire  ce  qui  est  possible  par 
des  moyens  absolument  hors  de  proportion  avec  le  but».  Autre 
ment  dit,  l'idée  d'un  commencement  d'exécution  suppose  l'idée 
de  non-exécution  partielle  et  on  ne  peut  concevoir  l'exécution, 
même  partielle,  d'un  acte  impossible  à  réaliser.  Et  Rauter  (Dr. 
crirn.,  t.  2,  n.  94  et  s.,  99)  cite  l'exemple  suivant  :  «  Ce  n'est  pas 
commettre  l'acte  de  délinquer,  requis  pour  l'existence  de  l'as- 
sassinat, que  de  lâcher  la  détente  d'un  fusil  chargé  seulement 
à  poudre  à  l'insu  de  l'assassin,  qui  le  croyait  chargé  à  balle,  ar- 
rivât-il même  que  la  victime  tombât  morte  de  l'effroi  que  lui  cau- 
serait la  vue  du  fusil  lâché  contre  elle  ». 

97.  —  D'après  un  autre  système,  —  dit,  théorie  subjective, 
—  la  criminalité  de  l'agent  qui,  ayant  la  volonté  arrêtée  de  com- 
mettre une  infraction  grave,  s'est  seulement  trompé  sur  l'effi- 
cacité des  moyens  employés,  est  tout  aussi  dangereuse  en  elle- 
même  et  au  point  de  vue  social  que  celle  du  coupable  dont  la 
tentative  avorte  par  suite  de  circonstances  imprévues  et  fortuites. 
Il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  ces  deux  catégories 
de  coupables,  et  l'art.  2,  en  effet,  n'a  pas  distingué  entre  les  di- 
verses circonstances  qui  empêchent  la  réalisation  d'un  crime 
tenté  par  un  commencement  d'exécution.  Dès  que  ces  circon- 
stances sont  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  elles  laissent 
subsister  la  criminalité  de  l'agent,  et  la  pénalité  s'applique  :  la 
volonté  criminelle  et  un  commencement  d'exécution  de  l'acte 
criminel  projeté,  ce  sont  les  deux  seuls  éléments  constitutifs  de 
la  tentative;  ils  sont  nécessaires  et  suffisants.  —  Saleilles,  Rev. 
finit.,  1897,  p.  53  et  .121  ;  Gallet,  La  notion  de  la  tentative  pu- 
nissable, n.  100  et  s.;  Garraud,  t.  1,  n.  205  et  s.;  Vidal,  n.  102; 
Garçon,  C.  pén.  ann.,  sur  l'art.  2,  n.  109  et  s. 

98. —  En  réalité,  dit  M.  Garçon,  lorsqu'une  loi  incrimine  la 
tentative  et  le  crime  manqué,  elle  se  place  au  point  de  vue  sub- 
jectif; elle  ne  punit  pas  parce  qu'il  va  eu  préjudice  social  maté- 
riel, mais  parce  que  l'intention  rie  l'agent,  manifestée  par  des 
actes  proches  du  délit,  prouve  sa  culpabilité  et  sa  nature  dan- 
gereuse. Toutes  les  fois  donc  que  ces  actes  et  cette  intention 
particulière  existeront,  la  tentative  sera  constituée,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  si  le  délit  était  possible  ou  impossible. 
Cette  doctrine  pourrait,  ajoute  le  même  auteur,  être  résumée 
dans  la  formule  suivante  :  il  y  a  tentative  punissable  dès  que 
l'agent  a,  par  des  actes  proches  du  crime  ou  du  délit,  manifesté 
l'intention  de  les  commettre  avec  toutes  les  circonstances  qui  les 
constituent.  11  importe  peu  qu'une  de  ces  circonstances  manque 
si  c'est  à  l'insu  de  l'agent.  Son  erreur  ou  son  ignorance  seront 
considérées  comme  des  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté. —  Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  114  et  115. 

99. —  l'Jnfin,  un  troisième  système,  moins  absolu  que  les  deux 
premiers,  distingue  entre  les  diverses  impossibilités  :  les  unes, 
insurmontables,  ne  permettaient  pas  l'accomplissement  du  crime 
projeté  soit  quant  aux  moyens  employés  (tel  serait  le  cas  où  un 
coup  de  fusil  serait  tiré  avec  une  arme  déchargée  à  l'insu  du 
meurtrier),  soit  quant  à  l'objet  sur  lequel  porte  le  crime  (tel  se- 
rait le  cas  d'un  meurtrier  qui  tirerait  la  nuit  sur  une  ombre  qu'il 
prend  pour  sa  victime,  alors  que  ce.  n'est  qu'un  animal  ou  un 
tronc  d'arbre);  les  autres  relatives,  soit  quant  à  l'objet  :  tel  se- 
rait le  cas  d'un  meurtrier  qui  viserait  un  lit  où  sa  victime  est,  à 
cette  heure,  habituellement  couchée,  mais  d'où  elle  vient,  par  un 
heureux  hasard,  de  s'éloigner;  soit  quant  aux  movens  :  tel 
serait  le  tas  d'un  empoisonneur  qui  présenterait  à  sa  victime  le 
breuvage  toxique,  mais  où  il  aurait,  par  ignorance,  déposé  une 
quantité  de  poison  insuffisante  pour  donner  la  mort.  —  V.  Or- 
tolan, t.  i,  n.  1001.  —  V.  aussi  Haus,  Cours  de  dr. crirn.,  n.280, 
p.  208,  et  Principes  génér.  du  dr.  pén.  belge,  t.  1,  p.  348,  n.  459  ; 
Garraud,  t.  i.  p.  1X2;  Lacointa,  Rev.  crit.,  1863,  p.  474;  Nypels, 
Le  Code  pénal  interprété,  t.  1 ,  p.  88  et  s. 

ÎOO.  —  En  cas  d'impossibilité  absolue,  soit  quant  à  l'objet, 
Boit  quant  aux  moyens,  il  y  aurait  impunité:  la  tentative  serait 
punissable  dans  le  cas  contraire.  La  doctrine  et  la  iurispn 
Italiennes  sont  en  ce  sens.  —  Cass.  Turin,  14  juill.  1870,  [An- 
nali,  t.  4,  2,  2241—  Cass.  Florence,  3  juill.  1880,  [Rivista  pé- 
nale, t.  13,  p.  277]  —  Cass.  Naples,  [Ibid.,  t.  14,  p.  232J  — 
Cass.  Home,  iOjanv.  1881,  [La  legge,  81.637];  —  12  nov.  1886, 


[Rivista  pénale,  t.  25,  p.  95]  —  Sic,  Romagnosi,  Genesi  del  di- 
ritlo  pénale,  §  476;  Paoli,  Nozioni  élément,  di  dir.  pen.,  p.  63; 
Giulliani,  Instiluzioni  di  diritto  pen.,  t.  i,  c.  4,  §  3;  Tuozzi 
Pasquale,  Corso  di  diritto  pen.,  t.  1,  p.  180,  n.  3;  Taranto,  Del 
tentqtivo  punibile,  §  39  et  s. 

101.  —  .M.  Garraud  (loc. cit. ,n. 209)  fait  une  autre  distinction. 
Il  distingue  entre  l'impossibilité  de  fait  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte,  et  l'impossibilité  de  droit  qui  implique  l'inexistence 
de  la  tentative,  parce  qu'elle  implique  l'inexistence  de  l'infrac- 
tion telle  que  la  loi  l'a  prévue  et  définie.  Ainsi  ne  seraient  pas 
des  tentatives  punissables,  le  fait  de  pratiquer  des  manœuvres 
abortives  sur  une  femme  qui  n'est  pas  enceinte,  parce  que  la 
grossesse  est  un  élément  constitutif  du  crime  d'avortement.  Cette 
doctrine  est  combattue  par  M.  Garçon  (loc.  cit.,  n.  116),  d'après 
lequel  elle  reconstituerait  toute  la  théorie  du  crime  impossible. 
Ainsi,  elle  ne  permettrait  pas  de  punir  le  voleur  qui  met  la  main 
dans  une  poche  vide.  Le  vol,  en  effet,  est  la  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autrui.  L'existence  d'une  chose,  d'un  objet 
susceptible  de  vol,  est  un  élément  constitutif  du  délit  con- 
sommé. 

102.  —  Le  crime  de  meurtre  suppose  l'homicide  d'une  per- 
sonne vivante.  Si  l'on  n'exige  pas,  pour  la  tentative,  la  réunion 
des  caractères  distinctifs  du  crime  consommé,  on  pourra,  dit-on, 
punir  celui  qui  aura  frappé  un  cadavre.  Et  pourquoi  non?  Voici 
un  fils  impatient  de  jouir  de  l'héritage  paternel;  il  se  dirige  vers 
le  domicile  de  sa  mère  qui,  en  le  voyant  entrer  armé  et  prêt  à 
frapper,  meurt  de  la  rupture  d'un  anévrisme  causée  par  la  frayeur. 
Le  meurtrier,  dans  son  trouble,  ne  s'en  aperçoit  pas  et  frappe 
un  cadavre.  Le  fait  est  prouvé  à  l'autopsie.  En  droit,  n'y  a-t-il 
pas  là  les  trois  éléments  de  la  tentative  :  intention  coupable, 
commencement  d'exécution,  crime  non  consommé  par  suite  d'une 
circonstance  étrangère  à  la  volonté  de  l'auteur?  En  fait,  ce  fils 
n'a-t-il  pas  intentionnellement  causé  la  mort  de  sa  mère?  Et  dès 
lors,  pourquoi  laisser  impuni  un  fait  que  la  conscience  publique 
réprouve  à  l'égal  d'un  parricide  accompli? 

103.  —  On  a  objecté  que  si  l'on  ne  distingue  pas  entre  les 
diverses  impossibilités,  on  arrive  à  réprimer  des  faits  qui  échap- 
pent manifestement  à  toute  répression  :  tel  le  fait  de  chercher  à 
donner  la  mort  à  l'aide  de  sortilèges.  Cela  ne  nous  semble  pas 
exact.  Nous  ne  voyons  dans  un  tel  fait  qu'un  seul  des  éléments 
de  la  tentative  :  la  volonté  du  coupable.  Nous  ne  voyons  pas  le 
commencement  d'exécution.  Dire  que  celui  qui  se  livre  à  des 
sortilèges  commence  à  exécuter  le  crime  de  meurtre,  ce  serait 
se  montrer  aussi  peu  doué  de  raison  que  celui-là  même  qui  s'y 
livre. 

104.  —  La  jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  sur  cette  im- 
portante question.  Certains  arrêts  ont  clairement  admis  la  théo- 
rie classique  du  crime  impossible.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a 
pas  tentative  caractérisée  et  punissable  lorsque  le  fait  prémédité 
est  impossible.  Tel  est  le  lait  de  tirer  un  coup  de  feu  dans  la 
chambre  de  plusieurs  personnes  qui,  à  l'insu  du  prévenu,  eu 
étaient  absentes.  —  Montpellier,  26  févr.  1852,  B...,  TS.  52.2. 
464,  P.  53.1.658]  -—  Cbambéry,  30  janv.  1877,  sous  Cass., 
12  avr.  1877,  Charvey,  [S.  77.1.329,  P.  77.82,  D.  78.1.33] 

105.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  fait  de  tirer  sur  une  per- 
sonne dans  le  dessein  de  lui  donner  la  mort,  avec  un  fusil  que 
l'auteur  de  ce  fait  avait  chargé  dans  cette  intention,  mais  qui 
avait  été  déchargé  à  son  insu,  constitue  une  tentative  caracté- 
risée et  criminelle  d'homicide  volontaire.  —  Agen,  8  déc.  1849, 
Lacroix,  [S.  53.:'. 66,  P.  53.1.657] 

106.  —  ...  Qu'il  y  a  tentative  punissable  dans  le  fait  de  l'in- 
dividu qui  décharge,  une  arme  à  feu  à  travers  les  vitres  de  la  fe- 
nêtre d'une  chambre,  sur  le  ht  qu'occupait  habituellement  à  la 
même  heure  celui  qu'il  voulait  atteindre,  encore  bien  que  par 
des  circonstances  indépendantes  delà  volonté  de  l'agent,  la  ten- 
tative ait  manqué  son  effet  par  suite  de  l'absence  fortuite  de  la 
personne  que  le  meurtrier  avait  en  vue.  —  Cass.,  12  avr.  1877, 
précité.  —  V.  la  note  de  M.  Villey. 

107.  —  Cet  arrêt  parait  admettre  la  distinction  faite  par 
certains  auteurs  entre  l'impossibilité  absolue  et  l'impossibilité 
purement  relative;  si  le  meurtre  n'a  pas  été  consommé,  c'est, 
y  est-il  dit,  par  une  cause  toute  fortuite,  et  'lès  lors,  il  n'y  avait 
pas  une  impossibilité  absolue  à.  ce  que  le  crime  pût  être  consommé. 

10S.  —  La  question  du  crime  impossible  s'est  encore  posée 
pour  le  vol  lorsque  l'objet  du  vol  n'existe  pas,  comme  par  exem- 
ple, lorsque  l'agent  a  voulu  soustraire  l'argent  que  pouvait  ren- 
fermer un  tronc  qui,  en  réalité,  était  vide,  ou  lorsqu'il  a  fouillé 
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une  poche  qui  ne  contenait  rien.  Il  a  été  jugé  que  de  pareils  faits 
ne  pouvaient  constituer  une  tentative  punissable.  —  Paris, 
19  oct.  1894-,  Monty,  [Arrêt  cassé  par  Cass.,  4  janv.  1895,  infrà, 
n.  1101 

109.  —  La  Cour  de  cassation  a  condamné  cette  solution  par 
deux  arrêts.  Le  premier  s'inspire  encore  visiblement  de  la  dis- 
tinction entre  les  impossibilités  relatives  et  absolues.  Il  juge,  en 
effet,  que  si,  dans  son  exposé  des  faits,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  énonce  que  le  tronc  des  pauvres  se  trouvait  vide  au 
moment  de  la  tentative,  il  ne  relève  en  cela  qu'une  circonstance 
étrangère  à  la  volonté  de  l'agent,  et  non  une  impossibilité  abso- 
lue d'atteindre  le  but  quil  s'était  proposé  à  son  entrée  dans 
l'église,  but  qui,  d'après  ses  aveux  constatés,  était  le  vol.  — 
Cass.,  4  nov.  1876,  X...,  [S.  77.1.48,  P.  77.7,  D.  78.1.33]  —  V. 
aussi,  en  ce  sens,  Trib.  Chartres,  6  nov.  1895,  Labbé,  [D.  96. 
2.10] 

110.  —  Le  second  arrêt  ne  semble  plus  se  placer  au  même 
point  de  vue.  On  n'y  retrouve  aucune  mention  d'une  impossi- 
bilité absolue.  La  chambre  criminelle  se  borne  a  constater  que 
le  fait  de  mettre  la  main  dans  une  poche,  avec  l'intention  et  dans 
le  but  de  commettre  un  vol,  constitue  le  commencement  d'exé- 
cution prévu  par  les  art.  2  et  3;  que  le  fait  que  la  poche  fouillée 
était  vide  n'a  été  qu'une  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  des  auteurs  par  suite  desquelles  leur  tentative  a  man- 
qué son  effet.  —  Cass.,  4  janv.  1895,  Monty,  [S.  et  P.  95.1.108, 
D.  96.1.21] —  L'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  est  conçu  dans  des 
termes  analogues.  —  Orléans,  19  févr.  1895,  Monty,  [S.  et  P. 
95.2.85,  D.  96.2.10] 

111.  —  Sur  l'application  des  principes  en  matière  de  crime 
impossible,  V.  encore  suprà,  vls  A"ortement,  n.  59  et  s.  ; 
Empoisonnement,  n.  15,  16,  32  et  s.;  Faux,  n.  417  et  s.;  Homi- 
cide, n.  55  et  s.;  Infanticide,  n.  25,  etc. 

112.  —  III.  Intention  criminelle.  —  L'intention  criminelle 
est  un  élément  essentiel  de  la  culpabilité.  De  là  les  conséquences 
suivantes:  1°  si  les  coups  portés  n'ont  occasionné  que  des  bles- 
sures, alors  que  l'accusation  poursuit  pour  tentative  de  meurtre, 
elle  devra  prouver  chez  l'accusé  l'intention  de  donner  la  mort; 
2"  si  au  contraire  le  fait  accompli  est  plus  grave  que  celui  qui 
était  dans  l'intention  de  l'agent,  d'après  les  preuves  apportées 
par  l'instruction,  le  crime  projeté  est  seul  punissable,  sauf  ap- 
plication de  l'art.  319,  C.  pén.,  pour  meurtre  involontaire. 

113.  —  La  question  a  soulevé  des  doutes  en  ce  qui  concerne 
le  crime  sous  l'empire  d'un  sentiment  violent,  l'emportement  des 
passions  ou  la  colère,  qui  enlève  à  l'agent  une  part  de  respon- 
sabilité. C'est  là  une  question  de  fait  que  le  jury  résout  souvent 
dans  le  sens  d'une  indulgence  parfois  excessive.  En  droit,  la 
question  se  ramène  toujours  au  même  principe  :  l'agent  a-t-il 
agi  ou  non  volontairement?  Si  oui,  il  est  pénalement  responsable; 
si  non,  il  ne  l'est  pas. 

114.  —  Dans  certains  cas,  c'est  l'intention  bien  plus  que  le 
fait  même  qui  permettra  de  caractériser  l'infraction.  C'est  ainsi 
qu'au  cas  d'escalade  ou  d'effraction,  pour  que  la  tentative  soit 
punissable,  il  faudra  non  seulement  démontrer  une  intention 
coupable  chez  l'agent,  mais  l'intention  de  commettre  tel  crime 
déterminé.  On  ne  peut  en  effet  poursuivre  pour  tentative  de 
crime  in  génère,  on  ne  peut  poursuivre  que  pour  tentative  de 
vol,  d'assassinat,  de  viol,  etc.  —  Gallet,  p.  17;  Garraud,  t.  1, 
n.  199.  —  V.  suprà,  n.  48,  63. 

115.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  implique  que  la  notion 
de  la  tentative  est  étrangère  à  toutes  les  infractions  non  inten- 
tionnelles. Poursuivre,  par  exemple,  pour  tentative  d'  c  homicide 
sans  intention  de  donner  la  mort  ou  pour  tentative  d'incendie 
involontaire  »  serait  un  non-sens.  —  Gallet,  p.  95;  Laine, 
n.  195;  Champcommunal,  p.  101. 

116.  —  Le  législateur,  a-t-on  dit,  a  puni  un  certain  nombre 
d'actes  par  cette  seule  raison  qu'ils  sont  susceptibles  de  devenir 
la  cause  d'un  délit,  et,  par  exemple  le  fait  de  déposer,  sans  les 
éclairer,  des  matériaux  sur  la  voie  publique  parce  qu'il  peut 
devenir  la  cause  du  délit  de  blessures  parimprudence.  Ne  pour- 
rait-on généraliser  et  punir  comme  tentative  tous  les  actes  qui 
sont  susceptibles  d'aboutir  à  un  résultat  délictueux  bien  que  ce 
résultat  n'ait  pas  été  dans  l'intention  de  l'agent?  (Gallet,  p.  101 
et  s.).  Cette  opinion  nous  parait  difficile  à  justifier.  Si  le  légis- 
lateur a  dû  incriminer  certains  actes  d'imprudence  qui  étaient 
de  nature  à  occasionner  un  dommage  à  autrui,  indépendamment 
de  tout  préjudice  causé,  c'est  précisément  parce  que  les  prin- 
cipes répugnent  à  les  atteindre  comme  tentative.  Tenter  d'obte- 


nir tel  ou  tel  résultat,  c'est  avoir  en  vue  ce  résultat,  chercher  à 
l'atteindre.  Or  peut-on  dire,  par  exemple,  que  celui  qui  dépose, 
sans  les  éclairer,  des  matériaux  sur  la  voie  publique  a  le  des- 
sein de  causer  des  blessures  aux  passants?  Si  cette  intention 
était  prouvée,  il  ne  s'agirait  plus  évidemment  de  tentative  de 
blessures  par  imprudence,  mais  de  tentative  de  blessures  vo- 
lontaires. On  peut  donc  dire  d'une  façon  générale  que  la  volonté^ 
est  un  élément  essentiel  de  la  tentative. 

117. —  Nous  verrons,  infrà,  n.  140  et  s.,  que  la  question  posée 
au  jury  doit  relater  les  circonstances  constitutives  de  la  tentative. 
Nous  rappelons  que  l'élément  intentionnel  n'a  pas  à  faire  l'objet 
d'une  question  positive.  La  réponse  affirmative  sur  la  culpabilité 
comprend  implicitement  la  déclaration  que  l'accusé  était  animé 
d'une  intention  criminelle. — ,V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3491. 

3°  Pouvoir  d'appréciation  du  juge  du  fait. 

118.  —  Appartient-il  aux  juges  chargés  de  statuer  sur  la  pré- 
vention, ou  l'accusation,  d'attribuer  souverainement  aux  faits 
par  eux  constatés  le  caractère  de  tentative  punissable...  ou  leur 
décision  à  cet  égard  est-elle  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation...?  —  V.  sur  cette  question  la  note  de  M.  Edmond 
Villey,  sous  Cass.,  2  juill.  1886,  [S.  87.1.489,  P.  87.1. 1188] 

119.  —  Et  d'abord,  il  est  à  remarquer  que  la  question  ne 
peut  pas  se  poser  à  l'occasion  des  décisions  du  jury,  lesquelles 
ne  sont  pas  motivées  :  appréciateur  souverain  des  faits  qui  lui 
sont  soumis,  le  jury  a  une  compétence  irréfragable  pour  décider 
s'il  y  a,  ou  s'il  n'y  a  pas,  une  tentative  qui  n'a  été  suspendue, 
ou  qui  n'a  manqué  son  effet,  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur.  —  Cass.,  28  juill.  1826, 
Bourguignon,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  18  avr.  1834,  Gevsse,  [S.  34.1. 
558,  P.  chr.]  ;  -  17  déc.  1874,  Busnel,  [S.  75.1.385,  P.  75.913]; 

—  17  déc.  1896,  [Bull,  r.rim.,  a.  366]  —  V.  Blanche,  Et.  prat. 
sur  le.  C.  pén.,  t.  1,  n.  12;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité, 
de  la  pénalité  et  de  la  responsabilité,  t.  1,  n.  29;  Ortolan,  Elé- 
ments de  dr.  pén.  (5B  éd.,  par  Desjardins),  n.  1023;  Chauveau 
et  F.  Hélié,  Théorie  du  Code  pénal  (6«  éd.,  par  Edmond  Villey), 
t.  1,  n.  255;  Garraud,  t.  1,  n.  178,  180;  Garçon,  sur  l'art.  2, 
n.  139;  Gallet,  p.  134  et  s.  —  V.  infrà,  il.  1 40  et  s. 

120.  —  En  ce  qui  concerne  les  décisions  des  juridictions 
chargées  de  statuer  sur  la  prévention  ou  sur  l'accusation,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  quant  à  son  droit  de 
contrôle  ou  à  l'omnipotence  des  juges  du  fait,  est  assez  confuse. 
La  question  est  de  savoir  :  1°  si  la  Cour  de  cassation  doit  casser 
un  arrêt  qui,  après  avoir  constaté  les  faits  de  la  cause,  en  tire 
la  conclusion  erronée  qu'ils  constituent  ou  ne  constituent  pas 
un  commencement  d'exécution,  interrompu  ou  non  interrompu 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent; 
2°  si,  pour  assurer  ce  pouvoir  de  contrôle,  la  Cour  doit  briser, 
pour  défaut  de  motifs,  un  arrêt  qui  se  borne  à  constater,  sans 
énoncer  aucun  fait,  qu'il  y  a  tentative  punissable.  —  V.  Garçon, 
sur  l'art.  2,  n.  140  et  s. 

121.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  premier  lieu  que 
l'erreur  des  juges  sur  ce  qui  constitue  un  commencement  d'exé- 
cution est  une  erreur  de  droit  qui  donne  lieu  à  cassation.  — 
Cass.,  29  oct.  1813,  Winaud,  [S.  et  P.  chr.] 

122.  — Jugé,  en  sens  contraire,  qu'aucune  loi  n'ayant  déter- 
miné les  faits  qui  doivent  caractériser  le  commencement  d'exé- 
cution dans  une  tentative  de  crime,  il  s'ensuit  qu'à  cet  égard 
on  doit  s'en  rapporter  à  la  conscieuce  des  juges  qui  ont  à 
statuer  sur  la  mise  en  accusation,  et  que  quelque  grave  que  soit 
l'erreur  des  juges,  elle  ne  peut  former  un  moyen  de  cassation. 

—  Cass.,  27  août  1812,  Stepmann,  [S.  et  P.  chr.J;  —  18  mars 
1813,  Croubèle,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  juin  1818,  Defranould, 
[S.  et  P.  chr.];  —29  avr.  1824,  Rose,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  sept. 
1825,  Lavareille,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  oct.  1827,  Demeur,  ]S.  et 
P.  chr.];  —  10  déc.  1842,  [Bull,  crim.,  n.  323];  —  26  sept.  1846, 
Piscoret,  [S.  47.1.282,  P.  47.1.225,  D.  46.1.369]  —  Carnot,  C. 
pén.,  sur  l'art.  2,  n.  8;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén., 
t.  1,  n.  255;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  4002;  Ortolan,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  1023;  Bertauld,  Cours  de  C.  pén.  ;(4°  éd.),  p.  209; 
Le  Sellyer,  op.  et  loc.  cit. 

123.  —  ..:  Que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  faits  et  cir- 
constances nécessaires  pour  constituer  la  tentative  punissable, 
elle  en  a  laissé  l'appréciation  aux  magistrats  chargés  de  statuer 
sur  la  prévention  ou  l'accusation.  — ■  Cass.,  2  juill.  1886,  Gari- 
vier,  [S.  87.1.489,  P.  87.1.1188] 
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124. —  ...  Que,  par  conséquent,  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ne  peut  être  annulé  pour  fausse  appréciation  des  actes 
d'exécution  constitutifs  de  la  tpntative.  —  Cass.,  27  août  1812, 
précité. 

125.  —  Par  suite  aussi,  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
qui  décide  que  des  faits  d'escalade  el  d'effraction  De  sont  pas  un 
commencement  d'exécution  du  crime  de  vol  constituant  une 
tentative  criminelle,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  23  sept.  1825, 
précité. 

120.  —  Spécialement,  le  jugement  qui  décide  que  le  fait  par 
un  affouager  d'avoir  apposé  les  numéros  qui  lui  étaient  échus 
sur  des  arbres  non  compris  dans  son  lot  doit  être  considéré 
comme  un  simple  acte  préparatoire,  et  non  comme  un  commen- 
cement d'exécution  de  la  tentative  de  vol,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  sept.  1846,  précité. 

127.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'interruption  des 
actes  d'exécution  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté,  du  prévenu.  —  Cass.,  29  avr.  1824,  précité. 

128.  —  D'après  un  autre  système,  il  appartient  à  la  Cour 
suprême  de  rechercher,  en  révisant  les  décisions  de  mise  en 
accusation,  notamment,  si  les  faits  déclarés  constants  réunissent, 
ou  non,  les  caractères  de  la  tentative  punissable.  —  V.  en  ce 
setis,  Blanche,  op.  et  Ion.  cit.;  Edmond  Villey,  Précis  de  dr. 
crim.,  4e  édit.,  p.  98;  Haus  ,  Princ.  gèn.  du  dr.pén.  bel/je, 
n.  412;  Garraud,  t.  1,  n.  199;  Gallet,  n.  69  et  70,  p.  130  et  s. 

129.  —  C'est  ce  second  système  qui  tend  à  prévaloir  en  ju- 
risprudence. Ainsi,  la  cour  a  jugé  qu'en  matière  de  tentative  de 
crime,  elle  n'excède  pas  les  limites  de  ses  attributions  en  exa- 
minant si  les  faits,  dont  l'existence  est  constatée  dans  l'arrêt 
d'une  chambre  des  mises  en  accusation,  constituent  le  commen- 
cement d'exécution  exigé  par  la  loi.  —  Cass.,  13  juill.  1837, 
D...,  [P.  43.1.12] 

130.  —  D'autres  arrêts  ont  cassé  des  décisions  de  la  cour 
d'appel,  par  le  motif  que  les  faits  relevés  avaient  été,  à  tort, 
considérés  comme,  constituant  ou  ne  constituant  pas  un  com- 
mencement d'exécution.  Il  est  impossible  de  méconnaître  que 
ces  arrêts  décident,  implicitement  mais  très-sûrement,  que  s'il 
appartient  aux  cours  et  tribunaux  de  constater  souverainement 
les  faits,  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler 
si  ces  faits  constituent  ou  non  une  tentative  punissable.  —  Cass., 
14  oct.  1854,  Mignier,  [S.  54.1.825,  P.  56.2.435];  —  20  juill. 
1861,  Vilmenot,  [S.  61.1.1020,  P.  62.203,  D.  61.1.405];  —  12 
avr.  1877,  Charve*-,  [S.  77.1.329,  P.  77.820,  D.  78.1.33];  — 
4  janv.  1895,  Mouty,  [S.  et  P.  95.1 .  108,  D.  96.1.21] 

131.  —  Aujourd'hui,  la  Cour  suprême  a  toujours  soin  d'exa- 
miner si  les  faits  constituent  un  commencement  d'exécution  qui 
n'a  été  interrompu  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur,  et  ce  n'est  qu'après  cette  vérification 
qu'elle  affirme  que  l'art.   2  n'a  pas  été  violé.  —   Cass.,  18  févr. 

1865,  Roussel,  [S.  65.1.333,  P.  05.797,  D.  65.1.147];  —9  nov. 

1866,  [Bull,  crim.,  n.  229];  —  16  avr.  1870,  [Bull,  crim.,  n.  881; 

—  17  déc.  1874,  Busnel,  [S.  75.1.385,  P.  75.913];  —  1er  mai  1879, 
Pobel,  [S.  80.1.23:1,  P.  80.531];  —  19  déc.  1879,  Habert,  [S.  80. 
1.336,  P.  80.784];  —  8  mars  1884,  Azéma,  [D.  84.1.383];  —  16 
juill.  1885,  M'hamed  ben  Miliani,  [S.  87.1.95,  P.  87.1.192];  — 
2  mars  1894.  Rodet,  [S.  et  P.  95.1.429,  D.  96.1.219];  —  25 
mars  1898,  [Bull,  crim.,  n.  128J 

132.  —  Dès  lors  que  la  Cour  de  cassation  se  reconnaît  un 
pouvoir  de  contrôle,  il  suit  que  les  juges  du  fait  doivent  la 
mettre  à  même  de  l'exercer  en  énonçant  les  circonstances  d'où 
résulte  pour  eux  la  tentative.  —  V.  Cass.,  28  avr.  1864,  Wood, 
[D.  66.5.313];  —  1er  juill.  1880,  Peyrille ,  [S.  81.1.237,  P.  81.1. 
554]  —Garraud,  t.  1,  n.  202. 

133.  —  La  cour  casse  donc,  pour  insuffisance  de  motifs,  les 
arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation  et  les  arrêts  cor- 
rectionnels qui  affirment  l'existence  de  la  tentative,  en  repro- 
duisant seulement  la  formule  légale.  Le  juge  doit  préciser  les 
faits  qui  constituent  le  commencement  d'exécution  et  les  cir- 
constances par  suite  desquelles  la  tentative  a  été  suspendue  ou 
a  manqué  son  effet.  —  Cass.,  7  déc.  1H82,  [Bull,  crim.,  n.  267]; 

—  5  mai  1892,  [Bull,  crim.,  n.  121];  —  13  juill.  1895,  [Bull, 
crim.,  n.  205];  —  24  déc.  1897,  [Bull,  crim.,  d.  406]  —  V.  aussi 
Cass.,  8  sept.  1892,  Dizieu,  [D.  94.1.31];  —  15  mars  1894, 
[Bull,  crim.,  n.  68] 

134.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  autoriser  l'application 
de  la  peine,  de  déclarer  la  tentative  constante.  Il  faut  de  plus, 
avons-nous  dit,  que  les  circonstances  essentielles  en    soient  for- 


mellement rappelées  dans  l'arrêt  de  renvoi, sous  peine  de  mettre 
la  Cour  de  cassation  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit  de 
contrôle.  Les  éléments  constitutifs  de  la  tentative  doivent  éga- 
lement être  énoncés  dans  l'acte  d'accusation.  —  V.  Meriin, 
flep.,  v°  Acte  d'accusation;  Legraverend  ,  t.  1,  ch.  2,  p.  22:;, 
note  3;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  sur  les  art.  221,  n.  7,  241,  n.  6, 
et  :i.'!7,  n.  16,  et  C.  pen.,  sur  l'art.  2. 

135.  —  Ainsi,  l'acte  d'accusation  dressé  pour  tentative  de 
vol  commis  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  est  nul  s'il 
n'exprime  point  les  circonstances  exigées  parla  loi  pour  donner 
au  fait  le  caractère  criminel  qui  l'assimile  au  crime  même;  spé- 
cialement, s'il  ne  mentionne  pas  que  la  tentative  a  été  manifes- 
tée par  un  commencement  d'exécution.  —  Cass.,  26  juill.  1811, 
Gommand,  [S.  et  P.  chr.] 

136.  —  ...  Ou  si,  mentionnant  que  l'accusé  s'est  introduit  la 
nuit,  dans  une  cave,  pour  y  voler  du  vin,  il  n'exprime  pas  que 
cette  tentative  n'a  mauqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé.  —  Cass.,  9  janv.  1812, 
Luisart,  [S.  et  P.  chr.] 

137.  — ■  Mais  un  arrêt  de  renvoi  n'est  pas  nul,  bien  que  le 
dispositif  n'énonce  pas  que  la  tentative  ait  été  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution  et  qu'elle  n'ait  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
lorsque  cette  double  circonstance  résulte  suflisamment  des  mo- 
tifs de  la  décision.  — ■  Cass.,  10  janv.  1873,  Sidi-Ben-Chérif,  [S. 
73.1.428,  P.  73.1023] 

138.  —  Ainsi,  par  exemple,  énoncer  qu'une  tentative  d'ho- 
micide a  eu  lieu  en  tirant  un  coup  de  fusil  sur  une  personne  qui 
n'a  pas  été  atteinte,  c'est  indiquer  sulfisamment  que  cette  ten- 
tative a  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution.  — 
Cass.,  22  août  1811,  Gouverneur,  [S.  et  P.  chr.] 

139. —  Il  ne  suffit  pointde  mentionner  les  caractères  consti- 
tutifs de  la  tentative,  on  doit  en  outre  énoncer  les  circonstances 
essentielles  de  la  criminalité  du  fait  principal.  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  que  l'application  d'un  principe  général  (V.  suprà, 
v's  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  365  et  s.;  Cour  d'assises, 
n.  2773  et  s.).  Ainsi,  en  matière  de  corruption,  le  jugement  qui 
déclarerait  un  individu  convaincu  d'avoir  tenté  de  corrompre  les 
agents  d'une  administration  publique  serait  nul  s'il  ne  déclarait 
pas  constant  le  l'ait  substantiel  et  caractéristique  de  la  crimina- 
lité, que  cette  tentative  avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  acte  de 
leur  ministère.  —  Cass.,  9  mars  1819,  Chapsal,  [S.  et  P.  chr.] 

4"  Questions  au  jury  et   déclaration  du  jury. 

140.  —  Les  éléments  constitutifs  de  la  tentative  doivent, 
avons-nous  dit,  être  énoncés  dans  la  déclaration  du  jury.  Mais, 
à  la  différence  de  l'arrêt  de  renvoi,  la  déclaration  du  jury  n'est 
pas  motivée;  de  là  il  suit  qu'il  suffit,  dans  une  question  qui  lui 
est  posée,  d'énoncer  les  éléments  constitutifs  dans  les  termes  de 
la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  le  détail  des  circon- 
stances d'où  ces  éléments  découlent,  ces  circonstances  ayant  dû 
être,  au  point  de  vue  légal,  suffisamment  exposées  dans  l'arrêt 
de  renvoi  contre  lequel  l'accusé  a  pu  se  pourvoir.  —  Garçon, 
sur  l'art.  2,  n.  155  et  156;Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n.  259; 
Gallet,  p.  137. 

141.  —  Par  suite,  lorsque  la  défense  estime  que  la  tentative 
d'un  crime  n'est  pas  légalement  constituée,  elle  doit  avoir  soin 
de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, puisque  toute  cassation  serait  impossible  après  un  verdict 
constatant  l'existence  de  cette  tentative  dans  les  termes  de 
l'art.  2,  C.  pén.  —  Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  152. 

142.  —  Mais  si  les  circonstances  de  fait  qui  légalement  sont 
de  nature  à  constituer  le  commencement  d'exécution  et  l'inter- 
ruption involontaire  n'ont  pas  à  être  énoncées  dans  la  question 
posée  au  jury,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit  interrogé  sur 
les  caractères  légaux  de  la  tentative.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
question  posée  au  jury  sur  une  tentative  de  meurtre  doit  com- 
prendre, à  peine  de  nullité,  toutes  les  circonstances  constitutives 
de  la  tentative.  —  Cass.,  23  sept.  1825,  Brigand,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  23  juin  1827,  Rivière,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  14  vend, 
an  VIII,  Seligmann-Hesse,  |S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1820, 
Rullion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  157. 

143.  —  ...  Que  la  position  des  questions  et  la  déclaration  du 
jury  sont  nulles  si  elles  ne  portent  pas  sur  le  point  de  savoir  si 
l'exécution  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  sou  effet  que  par 
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des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'auteur.  —  Cass.,  11  vent,  an  VII,  Ourdau,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2  avr.  1812,  Pastorello,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  —  ...  Que  doit  être  annulé  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
prononçant  une  condamnation  pour  tentative  de  meurtre  lorsque 
la  question  posée  au  jury  n'énonce  pas  que  cette  tentative  a  été 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  ni  qu'elle  a  été 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur.  —  Cass.,  29  mai 
1897,  \liuU.  crim.,  n.  194] 

145.  —  ...  Qu'il  y  a  nullité  lorsque,  dans  une  accusation  de 
tentative  de  meurtre,  aucune  question  n'a  été  posée  au  jury  re- 
lativement aux  circonstances  qui  ont  empêché  que  l'attaque 
n'ait  été  suivie  du  meurtre,  quoique  l'acte  d'accusation  en  fasse 
mention.  —  Cass.,  8  frim.  an  XIII,  Rochain,  [S.  et  P.  chr.] 

146.  —  ...  Qu'on  doit  casser  l'arrêt  d'une  cour  de  justice 
criminelle  qui  condamne  un  individu  pour  tentative  de  vol  sans 
exprimer  précisément  que  le  commencement  d'exécution  a  été 
suspendu  par  des  circonstances  fortuites  indépendantes  de  la 
volonté  du  prévenu.  —  Cass.,  25  nov.  1808,  Pianocci,  [S.  et  P. 
chr.] 

147.  —  ...  Que  dans  une  accusation  de  tentative  de  banque- 
route frauduleuse,  les  jurés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  in- 
terrogés sur  les  circonstances  constitutives  de  la  tentative  légale. 

—  Cass.,  28  pluv.  an  X,  Desangré,  [S.  chr.] 

148.  —  Demander  au  jury  si  un  accusé  est  coupable  d'une 
tentative  de  crime,  manifestée  par  un  commencement  d'exécu- 
tion, quia  manqué  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  ce  n'est  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi  exigeant, 
pour  que  la  tentative  soit  punissable,  que  cette  tentative  n'ait 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances,  etc.  —  Cass., 
1"  sept.  1853,  Wattebault,  [S.  54.1.76,  P.  53.1.82,  D.  53.1. 
278];  —  4  avr.  1872,  Moussa-ben-Djellaul,  [S.  73.1.46,  P.  73.74, 
D.  72.1.275]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie  ,  Th.  du  C.  pèn..  t.  1, 
n.  169;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3676;  Blanche,  Et.  /irai. 
sur  le  C.  pèn.,  t.  1,  n.  14;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  crim.  pén.  et 
respons.,  t.  1,  n.  31  ;  Nouguier,  Cour  d'assises,  t.  4,  n.  2958. 

149.  —  Et,  en  pareil  cas,  l'accusation  nVst  point  purgée  si 
l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  reproduisent 
la  formule  légale  de  la  tentative  criminelle  imputée  a   l'accusé. 

—  Cass.,  4  avr.  1872,  précité;  —  29  janv.  1885,  [Bull,  crim., 
n.  41];  —  29  mai  1897,  Alice  Wilson,  [D.  98.1.363] 

150.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  soumise 
au  jury  et  qui  comprend  ces  mots  :  «  si  cette  tentative  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur  »,  comprenne  également  ceux-ci  :  «  si  elle 
n'a  pas  été  suspendue  ». —  Cass.,  28  août  1845,  Beauchêne,  [P. 
45.2.277] 

151.  —  Jugé  de  même  que  la  condition  que  la  tentative  ait 
été  suspendue  ou  ait  manqué  son  effet  par  des  circonstances 
fortuites  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  étant  pure- 
ment alternative,  il  suffit,  pour  que  la  tentative  soit  punissable, 
qu'une  de  ces  deux  circonstances  soit  réunie  à  la  condition  im- 
pérative  et  absolue  d'avoir  été  manifestée  par  un  commence- 
ment d'exécution.  En  conséquence,  il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  que,  dans  la  question  posée  au  jury  et  dans  sa  réponse  sur 
la  tentative  de  crime  imputée  à  l'accusé  ces  mots  :  «  qui  n'a  été 
suspendue  »,  ont  été  omis.  —  Cass.,  10  juill.  1845,  Chassaing, 
[P.  48.2.578] 

152.  —  De  même  que  la  question  relative  à  la  tentative,  la 
déclaration  du  jury  est  nulle-  si  elle  n'exprime  pas  les  circon- 
stances caractéristiques  de  la  tentative.  —  Cass.,  26  juill.  1811, 
Gommand,  [S.  et  P.  chr.|  ;  —  9  janv.  1812,  Luisart,  [S.  et  P. 
chr.];  —  2  mai  1816,  Aoustel,  [S.  chr.]  ;  —  30  mai  1816,  Colom- 
bes, [S.  et  P.  chr.];— 15  avr.  1824,  Pigeonnat,  [S.  et  P. 
chr.] 

153.  —  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  déclaration  du  jury 
porte  que  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative  de  crime;  il  est 
nécessaire,  pour  que  cette  déclaration  puisse  servir  de  base  lé- 
gale à  une  condamnation,  qu'elle  constate  qu'il  y  a  eu  commence- 
ment d'exécution  suspendues  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'accusé.  —  Cass.,  25nov.l808,Piannocci, 
[S.  chr.];  —  -23  mars  1815,  Aureche,  [S.  et  P.  chr.] 

154.  —  ...  Que  lorsque,  sur  une  question  contenant  les  cir- 
constances constitutives  de  la  tentative  d'un  crime,  le  jury  ré- 
pond seulement  que  cette  tentative  a  été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  n'a   manqué  son  effet  que  par  des  circon- 


stances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  le  silence 
gardé  relativement  au  commencement  d'exécution  rend  la  décla- 
ration incomplète  et  nulle.  —  Cass.,  25  oct.  1816,  Picaud,  [P. 
chr.];  —  10  déc.  1818,  Grandet,  [S.  et  P.  chr.] 

155.  —  ...  Que  lorsque  le  jury  répond  sur  une  des  circon- 
stances énoncées  dans  la  question  et  se  tait  sur  les  autres, 
sa  déclaration  est  incomplète  et  ne  peut  servir  de  base  à  une 
condamnation  ni  à  une  absolution.  Spécialement,  il  ne  suffît  pas 
pour  constituer  légalement  une  tentative  que  l'accusé  soit  dé- 
claré coupable  d'une  tentative  de  crime  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté;  il 
faut  en  outre  que  le  jury  ait  déclaré  qu'elle  a  été  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution.  —  Cass.,  18  avr.  1816,  Vastine, 
[S.  et  P.  chr.l 

156.  —  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  cou- 
pable d'une  tentative  d'assassinat  ne  peut  servir  de  base  légale 
à  une  condamnation,  si  le  jury  n'a  pas  exprimé  qu'il  y  a  eu 
commencement  d'exécution  suspendue  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  dudit  accur.é. —  Cass.,  23  mars  1815, 
précité. 

157.  —  Spécialement,  est  illégale  et  nulle  la  condamnation 
d'un  accusé,  comme  coupable  d'une  tentative  d'avortement,  si 
rien  n'établit  dans  la  déclaration  du  jury  que  cette  tentative  n'ait 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'accusé.  —  Cass.,  16. oct.  1817,  Martoury,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  2,  C.  pén.,  n.  10. 

158.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3411  et  s., 
que  les  diverses  circonstances  constitutives  d'un  fait  criminel 
n'ont  pas  à  faire  l'objet  d'une  question  distincte,  et  que  la  décla- 
ration du  jury  peut,  par  conséquent,  les  englober  toutes  dans  une 
même  réponse.  Il  en  est  ainsi  des  circonstances  constitutives 
de  la  tentative.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  questions  soumises 
au  jury  comprennent  les  diverses  circonstances  dont  la  réunion 
forme  la  tentative  criminelle,  si  le  jury  répond  que  l'accusé  est 
coupable  avec  toutes  ces  circonstances,  cette  déclaration  suf- 
fit pour  justifier  l'application  de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  18  nov. 
1819,  Kerleu,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  4291. 

159.  —  ...  Que  lorsque  sur  une  question  comprenant  toutes 
les  circonstances  constitutives  de  la  tentative  d'un  crime,  le  jury 
répond  parle  mot  «  oui  »,  cette  déclaration  faite  d'une  manière  ' 
générale  embrasse  nécessairement  toutes  les  parties  de  la  ques- 
tion. —  Cass.,  20  févr.  1817,  Lamarche,  [S.  chr.];  —  26  juin 
1817,  Cardinaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  avr.  1816,  Vastine,  [S.  et 

P.  chr.]    ■ 

160.  —  En  effet,  conformément  au  principe  posé  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  3411  et  s.,  les  deux  caractères  de  la  tenta- 
tive, qu'elle  a  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution 
et  qu'elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
sont  des  circonstances  constitutives  et  non  aggravantes  de  la 
tentative;  elles  peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une  seule  et 
unique  question  à  poser  au  jury  et  par  conséquent  d'une  seule 
et  unique  réponse.  —  Cass.,  6  avr.  1838,  Pan  tous,  [P.  40.1.214]; 
—  23  avr.  1846,  Gay-Pavilla,  [P.  49.2.324];  —  3  juin  1847,  Ar- 
nould,[P.  49.1.476];  —  8  sept.  1853,  Normand,  [D.  53.5.135]  — 
Rolland  de  Villargues,  C.  pén.,  sur  l'art.  2,  n.  19  et  20;  Garçon, 
sur  l'art.  2,  n.  162. 

161.  — La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  accusé  peut  régu- 
lièrement être  condamné  pour  tentative  de  crime,  quoique  l'un 
des  caractères  de  la  tentative  ne  résulte  qu'implicitement  de  la 
déclaration  du  jury.  —  Cass.,  8  août  1817,  Pallenté,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  une  semblable  doctrine; 
suivant  nous,  les  caractères  de  la  tentative  doivent  être  exprimés 
formellement,  et  autant  que  possible,  dans  les  termes  mêmes  de 
la  loi.  Autrement,  et  si  l'on  admettait  des  équipollents,  ce  serait 
ouvrir  aux  jurés  une  source  d'erreurs  et  jeter  les  tribunaux  dans 
des  incertitudes  d'interprétation  éminemment  incompatibles 
avec  la  précision  que  l'on  doit  surtout  rechercher  en  matière  cri- 
minelle. C'est  un  principe  qui  parait  aujourd'hui  universellement 
admis. 

162.  —  Du  reste,  la  Cour  suprême  semble  être  revenue  elle- 
même  à  d'autres  idées  dans  un  arrêt  où  elle  décide  que  la  cour 
d'assises  excède  ses  pouvoirs  en  se  permettant  d'induire  l'exis- 
tence des  circonstances  élémentaires  de  la  tentative,  de  la 
réponse  affirmative  des  jurés  sur  des  faits  matériels  qui  lui 
paraissent  la  constituer.  —  Cass.,  23  juin  1827,  Rivière,  [P.  chr.] 
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—  Cette  décision  est  conforme  au  principe  d'après  lequel  il  n'ap- 
partient pas  à  la  cour  d'assises  d'interpréter  la  déclaration  du 
jury  lorsque  cette  déclaration  est  sujette  à  interprétation.  La 
cour  ne  peut  que  renvoyer  le  jury  dans  la  salle  de  ses  délibéra- 
tions. —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  4225  et  s. 

163.  —  Jugé  également  que  la  déclaration  affirmative  du 
jury  sur  la  question  de  guet-apens  ne  peut  suppléer  la  déclara- 
tion sur  la  tentative,  bien  que  le  guet-apens  semble  supposer  la 
tentative.  —  Cass.,  17  déc.  1835,  Garât,  [P.  chr.] 

164.  —  Autrement  dit,  les  circonstances  qui  constituent  la 
tentative  étant  essentielles,  doivent  être  tellement  explicites  qu'au- 
cun doute  ne  puisse  exister  à  leur  égard  :  par  suite,  si  la  réponse 
du  jury  sur  ce  point  est  assez  ambigué  pour  qu'on  puisse  égale 
ment  en  conclure  ou  que  la  tentative  a  été  volontairement  aban- 
donnée dans  le  cours  de  son  exécution,  ou  qu'elle  n'a  été  réelle- 
ment suspendue  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  il  y  a  lieu  delà  part 
de  la  cour  d'assises,  non  de  prononcer  une  condamnation,  mais 
d'ordonner  au  jury  de  lever  le  doute  et  l'incertitude  que  fait 
naître  cette  alternative.  —  Cass.,  1er  juill.  1841,  Mayer,  [P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  4616  et  s. 

.165.  —  Néanmoins,  les  différentes  questions  soumises  au 
jury  forment  un  seul  tout  et  peuvent  s'expliquer  l'une  par  l'au- 
tre. Est  donc  régulière  la  question  par  laquelle  on  demande  si  la 
tentative  a  été  commise  par  les  moyens  ci-dessus,  pourvu  qu'elle 
se  réfère  à  une  question  précédente  qui  énonce  les  divers  élé- 
ments delà  tentative.  —  Cass.,  1er  juill.  1869,  Dumont  et  Cléton. 
[D.  70.1.380]  —  Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  165. 

166.  —  Mais  est  ambigu  le  verdict  du  jury  qui  répond  affir- 
mativement à  une  question  de  tentative  de  vol,  encore  affirma- 
tivement sur  des  circonstances  aggravantes  de  ce  vol  et  négati- 
vement sur  la  question  ainsi  posée  :  «  cette  tentative,  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution,  n'a-t-elle  été  suspendue  ou 
n'a-t-elle  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur?  »  —  Cass.,  1"  juill.  1841, 
[Bull,  crim.,  n.  194] 

167.  —  La  réponse  par  laquelle  le  jury  déclare  un  accusé 
coupable  d'une  tentative  de  vol  qui  n'a  été  exécutée  que  par  uni- 
cause  étrangère  à  la  volonté  de  l'accusé,  est  incohérente  el 
contradictoire  et  ne  peut  servir  de  base  légale  à  une  condamna- 
tion, ni  à  un  acquittement.  —  Cass.,  22  déc.  1815,  Chabasset, 
[S.  et  P.  chr.] 

168.  —  Jugé  que  lorsque  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'une  tentative  d'homicide,  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  sa  volonté,  la- 
quelle tentative  a  été  commise  volontairement  et  avec  prémédi- 
tation,  le  jury  répond  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative 
d'homicide,  avec  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  et  qui  sont  de  l'avoir  commise  :  1°  volontai- 
rement ;  2°  avec  préméditation  »,  le  silence  gardé  par  le  jury  sur 
les  caractères  constitutifs  de  la  tentative,  rend  sa  déclaration 
incertaine  ou  insuffisante,  et  ne  permet  point  qu'elle  serve  de 
base,  soit  à  une  condamnation,  soit  à  un  acquittement.  —  Cass., 
30  mai  1816,  Colombel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'as- 
sises, n.  4281  et  s. 

169.  —  ...  Que,  lorsque  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'une  tentative  de  meurtre  commise  avec  préméditation 
et  si  cette  tentative  a  eu  un  commencement  d'exécution,  et  si 
elle  n'a  été  suspendue  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur,  le  jury  a  répondu  que  l'accusé  est 
coupable,  mais  sans  préméditation,  ni  aucune  circonstance  ag- 
gravante, cette  dernière  partie  de  la  réponse  ne  peut  se  rappor- 
ter qu'aux  circonstances  constitutives  de  la  tentative.  En  consé- 
quence, la  déclaration  est  incohérente  et  nulle.  —  Cass.,  7  oct. 
1826,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  13  mai  1836,  la  question  posée  ainsi  qu'il  apparaît  dans  les 
deux  espèces  précédentes,  serait  viciée  de  complexité,  la  cir- 
constance, aggravante  de  préméditation  et  les  circonstances 
constitutives  delà  tentative  devant  faire  l'objet  de  questions  dis- 
tinctes. —  V.  suprd,  v°  Cour  d'assises,  n.  3321  et  s.,  4323  et  s. 

170.  —  Mais  la  déclaration  du  jury  est  définitive  lorsqu'elle 
répond  sans  ambiguïté  aux  questions  posées  (V.  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  4243  et  s.).  Ainsi,  la  déclaration  du  jury  portant  que 
l'accusé  est  coupable  d'une  tentative  de  meurtre,  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution,  mais  dont  l'effet  n'a  pas  été  sus- 
pendu par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  sa  vo- 


lonté, n'est  ni  douteuse  ni  obscure  ;  elle  établit  seulement  que  la 
tentative  ne  réunit  pas  les  caractères  criminels  voulus  par  la  loi  ; 
et  la  cour  d'assises  doit,  au  lieu  d'annuler  cette  déclaration,  pro- 
noncer l'absolution  de  l'accusé.  —  Cass.,  25  juill.  1817,  Robin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  235,  note  1,  el 
243,  note  3. 

171.  —  De  même,  la  déclaration  du  jury  qui,  à  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative  de  crime  manifes- 
tée par  un  commencementd'exécution,  répond  :  «  Oui,  mais  sans 
commencement  d'exécution  »,  est  claire  et  précisent  la  cour  d'as- 
sises doit  prononcer  l'absolution  de  l'accusé,  mais  non  renvoyer 
le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour  rectifier  sa  dé- 
claration. —  Cass.,  18  avr.  1834,  Geysse,  [S.  34.1.558.  P.  chr.] 

172.  —  Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  la  déclaration  de  sa- 
voir si  la  tentative  d'un  vol,  etc.,  a  été  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur, a  répondu  :  «  Oui, et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté  »,  sa  déclaration  est  com- 
plète et  présente  tous  les  caractères  légaux  et  constitutifs  de  la 
tentative. —  Cass.,  13  janv.  1831,  Bernais  etGuillemette,  [S.  31. 
1.164,  P.  chr.] 

173.  —  De  même,  il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  les  ré- 
ponses par  lesquelles  le  jury  déclare  qu'un  individu  est  coupa- 
ble d'une  tentative  de  crime,  et  que  cette  tentative  ne  réunit  pas 
les  caractères  spécifiés  en  l'art.  2,  C.  pén.  —  Cass.,  9  juill.  1829, 
Eloy,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  effet,  en  présence  d'une  semblable  dé- 
claration, il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  tentative  légale,  et,  par  con- 
séquent, plus  de  crime  à  punir. 

174.  —  La  même  observation  s'applique  à  un  autre  arrêt  de 
la  Courde  cassation  du  29  avr.  1819,  Maurice,  [S.  et  P.  chr.], — 
duquel  il  résulte  qu'on  ne  peut  trouver  aucune  contradiction  dans 
la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  d'une 
tentative  d'homicide  volontaire,  mais  qu'il  n'a  commis  cette  ten- 
tative que  pour  sa  légitime  défense. 

175.  —  La  circonstance  que  la  tentative  de  crime  imputée  à 
un  accusé  serait  le  résultat  de  sa  maladresse  ou  de  son  impru- 
dence ne  constituant  ni  une  circonstance  aggravante,  ni  une 
excuse,  il  s'ensuit  que  le  refus  de  poser  au  jury  une  question  à 
cet  égard  ne  peut  constituer  une  violation  de  l'art.  338,  C.  instr. 
crim.,  lequel  ne  se  rapporte  qu'aux  circonstances  aggravantes 
qui  seraient  résultées  des  débats.  —  Cass.,  9  nov.  1848,  Marti- 
netti,  [P.  50.1.226] 

176.  —  La  tentative  d'un  crime  n'est  qu'une  modification  de 
ce  crime  :  dès  lors,  quand  un  individu  est  accusé  du  crime  con- 
sommé, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  posé  au  jury  comme  résul- 
tant des  débats  une  question  concernant  la  tentative.  —  Cass., 
14  mai  1813,  Sekkel-Hartog,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  lévr.  1821, 
Fignoret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.  pén., 
t.  l,n.  264; Legraverend,  t.  2,  en.  2,  p.  224,  et  t.  1,  p.  126;Morin, 
Dict.  dr.  crim.,  v°  Tentative;  Merlin,  Rép.,  v°  Tentative,  $  8; 
Favard  de  Langlade,  v°  Tentative,  p.  519;  Carnot,  Instr.  crim., 
t.  2,  p.  587;  Bounguignon,  t.  3,  p. 9.—  V.  sur  le  principe,  suprà, 
v°  Cour  d'usnses,  n.  2942  et  s. 

177.  —  Lorsqu'il  a  été  proposé  au  jury  une  question  sur  la 
tentative,  quoique  l'acte  d'accusation  n'en  fît  point  mention,  cette 
question  est  présumée  être  résultée  des  débats. —  Cass.,  3  févr. 
1821,  Signoret,  [S.  et  P.  chr.J 

178.  —  Le  président  des  assises  peut,  sur  une  accusation  de 
tentative  de  meurtre,  proposer  au  jury  une  question  subsidiaire 
nécessairement  comprise  dans  le  fait  de  l'accusation,  et  dont 
l'objet  serait  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  blessures  vo- 
lontaires ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours.  —  Cass.,  2  août  1816,  Leruth,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Pénalité. 

170.  —  Quant  à  la  peine  encourue  pour  la  tentative,  le  Code 
pénal,  suivant  en  cela  la  doctrine  de  Filangieri  {Science  lie  la  lé 
gisl.,  t.  4,  cb.  1,  p.  174),  l'a  décrétée  égale  à  celle  prononcée 
contre  le  crime  consommé.  Cette  uniformité  est,  et  a,  presqu'en 
tout  temps,  été  combattue  par  la  grande  majorité  des  criminalis- 
tes  qui  n'appliquent  qu'une  peine,  inférieure  a  celle  du  crimi 
même.  —  Beccaria,  Des  délits  et  des  peines,  p.  101,  \  37;  Carmi 
gnani,  Teoria  délia  leggi,  etc.,  t.  2,  cap.  15  ;  Mittermaïer,  Joiirn. 
de  législ.  étr.,  t.  4;  Weber,  Arcli.  du  dr.  crim.;  Bauer,  Motifs 
du  proj.  de  C.  pén.  en  Hanovre;  Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  1, 
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ch.  2,  p.  220;  06s.  de  la  Cour  d'app.  de  Rennes  sur  le  proj.  de 
C.  pên.,  p.  13  et  14;  Carnot,  C.  pèn.,  t.  1,  p.  H  ;  Rossi,  Tr.  de 
dr.  pén.,  t.  2,  p.  321  ;  Chauveau  et  F.  Héhe,  Th.  C.  pén.,  t.  1, 
n.  249;  Le  Sellyer,  t.  2,  p.  40;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  n.  46; 
Garraud,  I.  l,n.*215;  Haus,  Principes,  I.  t,  p.  359. 

180.  —  Les  motifs  de  ce  système  sont  que,  jusqu'à  la  con- 
sommation du  crime,  rien  ne  prouve  l'impossibilité  du  repentir 
chez  le  coupable;  que  la  société  a  intérêt  à  graduer  les  châti- 
ments, car  chaque  peine  plus  forte  est  un  obstacle  nouveau  que 
l'agent  peut  hésitera  franchir;  qu'on  doit  prendre  en  considéra- 
tion l'inexécution  du  crime,  qui  a  fait  courir  à  la  société  un  moin- 
dre péril,  a  fait  à  la  victime  un  moindre  dommage,  et  laisse  peut- 
être  planer  quelque  doute  sur  l'irrêvocabilité  de  la  résolution 
criminelle  ou  la  perversité  de  l'agent;  que  l'exagération  de  la 
peine  pour  certains  crimes  sans  résultat  provoque  le  scandale 
d'acquittements  iniques.  Ces  raisons  l'ont  emporté  dans  presque 
toutes  les  législations  étrangères.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc. 
cit. 

181.  —  Notre  Code  pénalalsans  doute  obvié  à  quelques-uns 
des  inconvénients  signalés  en  permettant  d'abaisser  la  peine  à 
l'aide  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  Mais  n'est-ce 
point  un  tort  de  puiser  dans  des  circonstances  extrinsèques  au 
l'ait  des  motifs  d'atténuation  qui  devraient  être  attachés  seule- 
ment à  celles  qui  lui  sont  intrinsèques,  et  est-il  sage  de  laisser 
à  l'appréciation  si  variable  et  quelquefois  si  peu  motivée  d'un 
jury  la  solution  d'une  question  qui,  de  tout  temps,  a  divisé  les 
plus  célèbres  publicistes  ?  —  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  109.  ■ — 
Contra,  Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  135. 

182.  —  Ce  raisonnement  n'est  pas  unanimement  accepté.  La 
tentative  punissable,  dit-on,  suppose  que  le  crime  n'a  manqué 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
teur; dès  lors,  elle  prouve  chez  le  coupable  une  perversité  morale 
tout  aussi  grande,  tout  aussi  redoutable  que  si  le  crime  avait 
été  consommé.  Vainement  objecte-t-on  qu'il  faut,  par  la  grada- 
tion des  peines,  inciter  le  criminel  à  s'arrêter  dans  l'exécution  : 
la  tentative  punissable,  avec  les  éléments  qui  la  caractérisent, 
suppose  que  le  coupable  a  fait  tout  ce  qui  élait  en  son  pouvoir 
pour  parvenir  à  la  réalisation  totale  de  son  projet;  le  désiste- 
ment volontaire  ne  permet  pas  seulement  d'abaisser  la  peine,  il 
fait  disparaître  la  culpabilité.  Le  plus  sûr  moyen  d'inciter  le  cou- 
pable à  s'arrêter  en  chemin,  ce  n'est  pas  de  lui  promettre  une 
peine  moindre,  c'est  de  lui  promettre  l'impunité,  et  c'est  ce  que 
fait  avec  raison  la  législation  française.  Quant  aux  acquittements 
contraires  à  toute  justice  que  peut  entraîner  l'aggravation  des 
peines,  cela  n'est  pas  spécial  à  la  tentative,  et  peut  d'ailleurs  être 
évité  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes;  de  plus, 
le  législateur  n'a  pas  à  tenir  compte  de  ces  faits  contingents  : 
la  perversité  morale  de  celui  qui  a  tout  fait  pour  commettre  son 
crime  est-elle  moindre  parce  qu'il  n'a  pas  réussi  grâce  à  un  pur 
effet  du  hasard?  Là  est  le  seul  point  de  vue  du  législateur.  — 
Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  135  ;  Gallet,  p.  334  et  s.,  n.  141  et  s. 

183.  —  D'après  un  autre  système,  on  distingue  entre  la 
tentative  achevée,  c'est-à-dire  le  crime  manqué,  et  la  tentative 
inachevée  lorsque  le  criminel  était  encore  en  cours  d'exécution. 
La  peine  serait  atténuée  dans  le  second  cas  et  ne  le  serait  pas 
dans  le  premier,  parce  que  dans  cette  hypothèse  le  criminel  a 
réellement  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  la  réalisation 
de  sou  dessein  criminel,  tandis  que  dans  le  second  cas,  il  serait 
encore  permis  d'avoir  un  doute  sur  la  persistance  de  la  volonté 
criminelle  jusqu'au  bout.  —  Trébutien,  t.  1,  p.  384;  Bertauld, 
p.  196,  197;  Rossi,  Tr.  dedr.  pén.,  t.  3,  p.  10.  —  V.  infra, 
n.  186. 

184.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  notre  système  pénal,  la  ten- 
tative est  punie  comme  le  crime  même.  Il  en  résulte  que  si  une 
tentative  de  crime  a  été  commise  avec  des  circonstances  aggra- 
vantes, la  peine  est  alors  celle  du  crime  consommé  qui  serait 
accompagné  de  ces  mêmes  circonstances.  —  Cass.,  7  déc.  1843, 
Labbé,  [D.  45.4.502]—  Orléans,  14  oct.  1842,  Choux,  [P.  42.2. 
513]  —  Garçon,  sur  l'art.  2,  n.  137;  Garraud,  t.  1,  n.  216. 

185.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la 
tentative  du  crime  devant  être  considérée  comme  le  crime 
même,  une  tentative  de  meurtre  entraine,  contre  son  auteur, 
lorsqu'elle  a  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime,  et 
qu'elle  présente  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  2,  C.  pén.,  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  304. 
—  Cass.,  10  oct.  1845,  Cercos,  [P.  48.2.378] 

186.  —  La  peine  du  délit  manque  est  également  la  même 


que  celle  du  délit  consommé.  On  a  adressé  à  cette  égalisation 
les  mêmes  critiques  que  pour  le  crime  tenté,  mais  non  consommé, 
et  certaines  législations  étrangères  la  condamnent  aussi,  en 
n'édictant  contre  le  délit  manqué  que  la  peine  qui  suit  immé- 
diatement celle  du  délit  consommé  (V.  en  ce  sens,  Haus,  06- 
serv.  sur  le  projet  du  C.  pén.  belge,  t.  1 ,  n.  64  et  s.).  On  s'appuie 
sur  ce  que  le  crime  manqué  n'a  pas  causé  le  même  préjudice 
que  le  crime  consommé,  et  que  la  justice  doit  mesurer  le  châtiment 
sur  le  dommage  causé.  Nous  préférons  les  dispositions  de  notre 
Code,  et  le  moins  de  gravité  du  dommage  causé  ne  nous  parait 
pas  atténuer  la  criminalité  d'un  fait  que  l'agent  a  consommé 
autant  qu'il  était  en  lui,  et  dont  l'interruption  ne  peut  plus, 
comme  au  cas  de  simple  tentative,  être  espérée  de  son  repentir. 
Si  le  fait  que  le  crime  a  manqué  son  effet  prouve  une  moins 
grande  perversité  chez  le  coupable,  si,  par  exemple,  l'attaque  a 
été  trop  timide  pour  être  efficace,  le  jury  pourra  tenir  compte 
de  ces  circonstances  par  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes. —  Seulement  il  eût  mieux  valu  distinguer,  soit  à  raison 
de  leur  définition,  soil  dans  leur  pénalité,  le  délit  tenté  et  le  délit 
manqué,  qui  sont,  à  tort  selon  nous,  confondus  dans  une  même 
disposition.  —  C'est  ce  qu'a  fait  sagement  le  Code  pénal  belge, 
qui  consacre  deux  dispositions  distinctes  au  délit  manqué  et  a 
la  tentative,  et  n'atténue  la  peine  que  pour  celle-ci.  —  Chauveau 
et  F.  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  1,  n.  252  et  233. 

Section  III. 
Tentative  de  délit. 

187.  —  Le  droit  commun,  en  matière  de  délits,  c'est,  nous 
l'avons  dit,  que  la  tentative  n'en  est  pas  punissable  :  les  carac- 
tères en  seraient  trop  difficiles  à  déterminer,  les  preuves  trop 
malaisées  à  acquérir,  enfin  le  péril  social  offre  trop  peu  de  gra- 
vité pour  qu'on  ait  cru  devoir  incriminer  des  actes  qui,  en  défi- 
nitive, n'établissent  le  plus  souvent  que  des  présomptions  de 
culpabilité  plutôt  qu'une  culpabilité  véritable.  —  Rossi,  Traité 
de  dr.  pén.,  t.  2,  p.  333;  Chauveau,  F.  Héhe  et  Villey,  t.  d, 
n.  286;  Garraud,  t.  1,  n.  217. 

188.  —  Ce  n'est  que  par  exception  et  lorsque  le  danger  est 
plus  imminent,  ou  la  preuve  plus  facile,  que,  dans  quelques  cas 
spéciaux,  la  loi  punit  la  tentative  de  délits.  Tel  est  le  système 
admis  par  le  Code  pénal,  et  qui  se  trouve  formulé  dans  l'art.  3, 
ainsi  conçu  :  «  Art.  3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considé- 
rées comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  ». 

189.  —  Avant  le  Code  de  1810,  it  n'y  avait  également  de 
punissables,  d'après  l'art.  17,  L.  25  l'rim.  an  VIII,  que  les  tenta- 
tives des  délits  énoncés  dans  ladite  loi  et  dans  l'art.  32  de  celle 
des  19-22  juill.  1791. 

190.  —  Quant  aux  caractères  essentiels  de  la  tentative  de 
délit,  nous  pensons  qu'ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  tenta- 
tive de  crime,  et  que,  dès  lors,  pour  les  apprécier,  il  faut  se 
guider  sur  les  règles  posées  dans  l'art.  2.  Ainsi,  la  tentative 
n'existe  légalement  pour  un  délit,  et  n'est  punissable  qu'autant 
qu'elle  renferme  la  double  condition  du  commencement  d'exécu- 
tion et  de  l'interruption  involontaire. 

191.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  daus  les  cas  de 
délits  dont  la  simple  tentative  est  déclarée  punissable,  comme  le 
délit  lui-même,  par  une  disposition  de  loi  spéciale,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  tentative  réunisse  tous  les  caractères  exigés 
par  l'art.  2,  C.  pén.,  pour  constituer  la  tentative  punissable  en 
matière  de  crimes.  —  Cass.,  26  sept.  1828,  Frotlin,  [S.  55.1.306, 
ad  notam,  P.  chr.];  —  6  oct.  1854,  Collin,  [S.  55.1.306,  P.  55. 
1.105,  D.  55.1.186]  —  Orléans,  H  nov.  1831,  Boulangers  d'Or- 
léans, [S.  32.2.19,  P.  52.1.61,  D.  52.2.228]  —  Metz,  15  nov. 
1854,  Collin,  cité  en  note  sous  Cass.,  6  oct.  1854,  précité. 

192.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  tentative 
du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue. 
—  Cass.,  6  oct.  1854,  précité. 

193.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  2  n'est  relative  qu'aux 
tentatives  de  crime;  que  les  tentatives  de  délit  sont  régies  par 
des  dispositions  spéciales,  ainsi  que  le  porte  l'art.  3;  que  l'art.  405 
n'exige  pas  que  les  tribunaux  mentionnent  dans  leurs  jugements 
que  la  tentative  de  ce  délit  a  été  caractérisée  comme  l'exige 
l'art.  2.  —  Cass.,  28  févr.  1851,  [Bull,  crim.,  n.  79];  —  1er  juill. 
1880,  Peyrille,  [S.  81.1.237,  P.  81.1.554] 

194.  —  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé,  comme  consé- 
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quence  de  cette  règle,  que  si  les  circonstances  constitutives  de 
la  tentative  de  crime  doivent  être  soumises  au  jury  juge  du  fait, 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  étant  juges  du  fait  et 
du  droit,  par  cela  seul  qu'ils  déclarent  un  prévenu  coupable 
d'une  tentative  de  délit,  reconnaissent  nécessairement  que  les 
circonstances  qui  la  caractérisent  existent  dans  la  cause,  quoi- 
qu'ils ne  les  expriment  pas.  — Cass.,  26  sept.  1828,  précité. 

195.  —  Dans  un  autre  arrêt,  la  chambre  criminelle  disait  un 
peu  différemment  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2  et  3, 
C.  pén.,  que  c'est  seulement  en  l'absence  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  ayant  pour  but  d'admettre  l'existence  et  de 
déterminer  les  caractères  d'une  tentative  de  délit,  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  aux  règles  tracées  pour  les  tentatives  de  crimes.  — 
Cass.,  6  sept.  1839,  Girard,  [S.  40.1.422,  P.  40.1.440] 

190.  —  Nous  ne  pouvons,  admettre  cette  solution.  «  La  ten- 
tative d'un  délit  n'est,  disent  ChauveauetF.  Kélie  (Th.  C.  pén., 
t.  1,  n.  267j,  dans  le  cas  même  où  la  loi  l'incrimine,  punissable 
qu'autant  qu'elle  est  caractérisée.  Il  est  donc  nécessaire  que  le 
jugement  qui  applique  la  peine  constate  les  caractères  qui  seuls 
justifient  cette  application.  Autrement  le  délit  ne  serait  pas  qua- 
lifié, puisqu'on  chercherait  vainement  dans  le  jugement  les  cir- 
constances constitutives  du  fait  que  la  loi  a  voulu  atteindre 
et  punir  ».  Carnot  (C.  pén.,  sur  l'art.  3,  n.2)  enseigne  également 
que  la  tentative  du  délit  doit,  pour  être  punissable,  réunir  les 
caractères  mentionnés  dans  l'art.  2,  et  que  si  l'art.  3  ne  le  dit  pas 
d'une  manière  formelle,  il  le  suppose  nécessairement.  «  En 
effet,  ajoutent  Chauveau  et  F.  Hélie  (Th.  C.  pén.,  t.  1,  n.  267),  il 
suffit  de  rapprocher  ces  deux  articles  pour  s'assurer  que  le  der- 
nier n'a  eu  qu'un  objet,  c'est  de  restreindre  à  l'égard  des  délits 
la  règle  que  l'art.  2  étend  à  tous  les  crimes;  mais  la  règle  reste 
la  même,  et  cette  règle,  qui  domine  toute  la  législation  pénale, 
c'est  qu'il  n'y  a  de  tentative  punissable  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
commencement  d'exécution,  et  qu'autant  qu'elle  n'a  été  sus- 
pendue que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur.  »  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Legraverend,  t.  I ,  p.  120; 
Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  I,  p.  103;  Ortolan, 
t.  1,  n.  1031  ;  Morin,  Tentative,  n.  12;  Bertauld,  p.  216;  Le  Sel- 
lyer, Crim.,  t.  l,n.41;  Blanche,  t.  l,n.  20;  Garraud,  t.  1,  n.217; 
Villey,  p.  95;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  91;  Normand,  p.  155; 
Garçon,  C.  pén.  ann.,  art.  2,  n.  95. 

197.  —  Ce  système  est  aussi  celui  de  la  pratique.  Ainsi,  la 
Cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle 
d'Alger  :  «  Attendu  que  le  prévenu  a  été  condamné  pour  avoir 
tenté  de  soustraire  divers  papiers;  que  d'après  l'art.  2,  C.  pén., 
les  tentatives  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
manifestées  par  un  commencement  d'exécution  et  qu'elles  n'au- 
raient manqué  leur  effet  que.  par  des  circonstances  indépendan- 
tes de  la  volonté  de  leur  auteur  ».  Il  s'agissait  d'un  vol  simple. 
—  Cass.,  23  déc.  1882,  [Bull,  crim.,  n.  290] 

198.  —  Dans  un  autre  arrêt  il  est  dit  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  2  et  3,  les  tentatives  de  délit  sont,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  considérées 
comme  délits  lorsqu'elles  se  manifestent  par  un  commencement 
d'exécution  et  qu'elles  ne  manquent  leur  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  leur  auteur.  »  —  Cas?., 
4  janv.  1895,  Mouty  etFarganel,  [S.  et  P.  95.1.108,  D.  96.1.21] 

199.  —  De  même,  un  arrêt  relatif  à  la  tentative  du  délit  de 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  rejette  le  pourvoi, 
par  le  motif  que  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  consti- 
tuaient sans  contredit  un  commencement  d'exécution,  dont  l'effet 
n'avait  été  manqué  que  par  une  intervention  indépendante  de  la 
volonté  du  prévenu.  —  Cass.,  1er  août  1896,  \Bull.  crim., 
n.  254] 

200.  —  La  conséquence  de  cette  doctrine  est  que  les  tribu- 
naux correctionnels  doivent  énoncer  dans  leurs  décisions  les 
circonstances  qui  caractérisent  la  tentative  punissable  afin  de 
mettre  la  Cour  de  cassation  en  mesure  d'exercer  son  droit  de 
contrôle.  —  Garraud,  loc.  cit.  —   V.  suprà,  n.  132  et  s. 

201.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  con- 
damne pour  tentative  d'un  délit  et  ne  contient  pas  de  constata- 
tions suffisantes  quant  au  commencement  d'exécution.  —  Cass., 
8  sf-pt.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  244] 

202.  —  Spécialement,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  condamne 
un  prévenu  pour  tentative  de  vol,  sans  préciser  les  faits  qui 
avaient  constitué  le  commencement  d'exécution  ni  les  circons- 
tances par  suite  desquelles  la  tentative  aurait  été  suspendue  ou 
aurait  manqué  son  effet,  et  sans  indiquer  si  les  choses  que  le 
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prévenu  avait  l'intention  de  s'approprier  pouvaient  être  l'objtt 
d'un  vol.  —  Cass.,  2  août  1902,  [Huit,  crim.,  n.  274] 

203.  —  Les  seules  tentatives  de  délit  que  le  Code  pénal  ait  cru 
devoir  formellement  incriminer  et  punir  sont  ;  latentativede  con- 
trainte ou  de  corruption  exercée  à  l'égard  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, si  elle  n'a  eu  aucun  effet  (C.  pén.,  art.  179.  —  V.  suprà, 
v°  Corruption  de  fonctionnaires  publics);  la  tentative  d'évasion 
avec  bris  de  prison  ou  avec  violences,  soit  par  les  détenus  eux- 
mêmes  (C.  pén.,  art.  245),  soit  par  ceux  qui  l'auraient  lavorisée 
en  fournissant  des  instruments  propres  à  l'opérer  (C.  pén.,  art. 
241.  —  V.  suprà,  v°  Evasion,  n.  49  et  s.);  la  tentative  de  détour- 
nement d'objets  saisis  (art.  400.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-éxecution); 
les  tentatives  de  vols  non  qualifiés,  de  larcins  et  filouteries  (C. 
pén.,  art.  401),  et  de  vols  dans  les  champs  (C.  pén.,  art.  388. — 
V.  infrà,  v°  Vol)  ;  la  tentative  d'escroquerie  (C.  pén.,  art.  405. 
—  V.  suprà,  v"  Escroquerie,  n.  341  et  s.);  l'atteinte  à  la  liberté 
du  travail  (C.  pén.,  art.  414. —  V.  suprà,  v°  Coalition,  n.  92  et  s.). 
En  outre,  certaines  lois  spéciales  ont  réprimé  la  tentative  du 
délit  comme  le  délit  consommé.  —  V.  notamment  suprà,  v"  Recru- 
tement militaire,  n.  406,  598,  748.  —  Sur  la  tentative  de  mutila- 
tion faite  sur  un  jeune  homme  appelé  au  service  militaire  pour 
l'y  soustraire,  V.  suprà,  v°  Recrutement  militaire,  n.  63. 

204.  —  Les  autres  tentatives  ne  constituent  point  de  délits 
punissables.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  simple  tentative 
d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  grains  ou  de  toute  autre 
marchandise  par  des  moyens  frauduleux  ne  constitue  pas  un 
fait  punissable,  les  art.  419  et  420  n'incriminant  que  la  hausse 
ou  la  baisse  effectuée.  —  Cass.,  24  déc.  1812,  Cousin,  [S.  et  P. 
chr.]; —  17  janv.  1818,  Desmortreux,  [S.  et  P.  chr.]; — l^lévr. 
1834,  Durand,  [S.  34.1.81,  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1, 
ch.  2,  p.  119,  note  4;  Carnot,  Code  pén.,  sur  l'art.  419,  n.  3. 

205.  —  Quant  aux  questions  se  rapportant  particulièrement 
à  tel  ou  tel  crime  ou  délit  spécial,  V.  notamment  :  Abus  d'auto- 
rité, Adultère,  Attentat  aux  mœurs,  Attentats  et  complots  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  Avortement,  Boulanger,  Castration,  Compli- 
cité, Corruption  de  fonctionnaires,  Coups  et  blessures,  Cour  d'as- 
sises, Dégradation  de  monuments,  Destruction  et  dommages,  Duel, 
Empoisonnement,  Enchères  (entrave  à  la  liberté  des).  Escroquerie, 
Extorsion  de  titres  ou  de  signature,  Faux,  Fraude  commerciale, 
Incendie,  Meurtre,  etc. 

Section  IV. 
Contraventions. 

206.  —  La  tentative  de  contravention,  en  matière  de  simple 
police,  n'est  assimilée  par  aucune  loi  à  une  contravention  con- 
sommée. —  Cass.,  21  ûet.  1841,  Aubrier,  [P.  41.2.699]  —  Kau- 
ter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  105;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  553, 
n.  13,  et  C.  pén.,  sur  l'art.  3,n.  3  ;  Bourguignon,  C.  instr. crim., 
t.  1,  p.  335.  — La  raison  en  est  simple  à  donner  :  les  contraven- 
tions n'exigent  aucune  intention  criminelle,  alors  que  la  tentative 
punissable  suppose,  nous  l'avons  vu,  cette  intention  qui  en  est 
un  des  éléments  nécessaires  (V .  suprà,  n.  112  et  s.).  —Garraud, 
t.  I,  n.  218. 

Section  V. 

Léylslallou  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

207.  —  Quiconque  manifeste,  par  des  actes  qui  sont  un  com- 
mencement d'exécution,  sa  résolution  de  commettre  un  crime  ou 
un  délit,  doit  être  puni  pour  tentative,  si  le  crime  ou  délit  n'a 
pas  été  effectivement  consommé.  Toutefois,  la  tentative  de  délit 
n'est  punie  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  (C. 
pén.  allemand,  §  43). 

208.  —  La  tentative  de  délit  est  punissable,  en  vertu  des 
§S  107,  120,  140,  141,  148,  150,  160,  109,  240,  242,  246,  253, 
263,  289,  303-305,  339,  350,  352,  en  matière  de  délivrance  de 
prisonniers  ou  de  personnes  arrêtées;  de  violation  du  devoir 
militaire;  de  recrutement  pour  une  armée  étrangère;  d'émis- 
sion consciente  de  fausse  monnaie;  d'altération  de  mon 
authentiques  ;  de  provocation  à  un  faux  serment  ;  de  supposition 
de  part  ou  d'une  autre  atteinte  à  l'état  civil  des  personnes;  de 
violence  ou  d'extorsion,  de  vol,  d'abus  de  confiance,  d'escro- 
querie ;  de  soustraction  par  le  propriétaire  d'une  chose  donnée 
par  lui  en  nantissement,  en  location  ou  en  jouissance;  de  des- 
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truction  ou  détérioration  d'objets  appartenant  à  autrui  ou  offrant 
un  intérêt  scientifique  ou  artistique,  ou  d'un  pont,  d'une  di- 
gue, d'un  chemin  de  fer,  etc.;  d'abus  d'autorité  de  la  part  d'un 
fonctionnaire,  ou,  enfin,  de  détournements  commis  par  un  fonc- 
tionnaire. 

209.  —  Le  crime  ou  délit  simplement  tenté  doit  être  puni 
moins  rigoureusement  que  l'infraction  consommée.  Lorsque  le 
crime  consommé  est  puni  de  mort  ou  delà  réclusion  perpétuelle, 
la  peine  doit  être  de  trois  ans  de  réclusion  au  moins,  avec,  s'il  y 
a  lieu,  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Lorsque  le 
crime  consommé  est  puni  de  la  détention  perpétuelle,  la  même 
peine  doit  être  prononcée  pour  trois  ans  au  moins.  Dans  les 
autres  cas,  la  peine  peut  être  abaissée  jusqu'au  quart  du  mini- 
mum de  la  peine  afflictive  ou  pécuniaire  prévue  pour  l'infraction 
consommée;  si.  dans  ces  conditions,  la  peine  de  la  réclusion  doit 
être  de  moins  d'une  année,  elle  doit  être  convertie  en  emprison- 
nement vart.  44).  Le  quart  d'un  mois  est  huit  jours  et  non  pas 
une  semaine.  —  Arr.  Trib.  suprême  de  Leipzig,  13  féyr.  1  ï>82. 

210.  —  Lorsque,  en  sus  de  la  peine  prévue  pour  l'infraction 
consommée,  le  coupable  peut  ou  doit  être  frappé  de  dégradation 
civique  ou  placé  sous  la  surveillance  de  la  police,  il  en  est  de 
même  en  cas  de  tentative  (art.  45). 

211.  —  La  tentative,  comme  telle,  cesse  d'être  punissable, 
lorsque  son  auteur  :  1°  renonce  à  l'exécution  de  l'acte  projeté  sans 
en  avoir  été  empêché  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté;  ou  2°,  à  un  moment  où  l'infraction  n'était  pas  encore 
découverte,  prévient  par  son  activité  propre  les  conséquences 
que  devait  avoir  la  perpétration  de  l'infraction  (art.  46). 

§   2.  ANGLETERRE. 

212.  —  Les  jurisconsultes  anglais  définissent  la  tentative  le 
Fait  accompli  dans  le  but  de  commettre  un  crime  et  qui  est  l'un 
de  ceux  qui  auraient  servi  à  le  consommer  s'il  n'y  avait  point 
eu  d'interruption  ;  le  point  auquel  commence  la  série  d'actes 
dont  la  consommation  du  crime  est  le  terme  ne  saurait  être  pré- 
cisé d'avance  :  c'est  une  question  de  fait,  dans  chaque  cas  donné. 
Lorsqu'un  acte  a  été  accompli  avec  l'intention  de  commettre  un 
crime  qu'en  fait  il  était  impossible  de  perpétrer  de  celte  manière, 
il  ne  constitue  pas  une  tentative  dudit  crime.  Mais  il  est  des  cas 
où  la  tentative  est  punissable  encore  que  le  coupable  ait  volon- 
tairement renoncé  à  consommer  le  crime.  —  Sir  J.-F.  Stephen, 
A  Digest  of  criminal  lam,  art.  49. 

213.  —  Nous  ne  trouvons  pas,  dans  la  loi,  de  règle  générale 
sur  l'atténuation  de  la  peine  quand  il  y  a  eu  simple  tentative. 
Mais  elle  renferme  des  dispositions  spéciales  sur  la  punition  de 
la  tentative,  pour  toute  une  série  d'infractions  particulières. 

214.  —  En  matière  de  meurtre,  jusqu'à  une  époque  récente, 
en  vertu  du  St.  7,  Guill.  IV,  et  1,  Vict.,  c.  85,  actuellement 
abrogé,  la  tentative  à  elle  seule  était  punie  de  mort.  Aujourd'hui, 
le  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  100,  §  11,  porte  que  quiconque,  dans 
l'intention  de  donner  la  mort  à  autrui,  lui  administre  du  poison 
ou  lui  inflige  une  blessure  grave,  commet  un  crime  (felony)  et 
encourt  la  servitude  pénale  à  perpétuité  ou  à  temps  (cinq  ans  au 
moins),  ou  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans 
«  travail  dur  »  et  isolement.  Quiconque  tente  d'administrer  du 
poison  à  autrui,  ou  tire  sur  une  personne,  ou  cherche  à  déchar- 
ger sur  elle  une  arme  à  feu,  ou  à  l'étouffer,  ou  a  l'étrangler,  avec 
l'intention  de  lui  donner  la  mort,  qu'en  fait  la  personne  ait  ou 
non  subi  une  lésion  corporelle,  commet  également  un  crime  et 
encourt  les  peines  susénoncées   (§  14).  Il  en  est  de   même  de 

que  tente  de  détruire  un  navire  ou  de  faire  sauter  une 
construction  (§§  12  et  13). 

215.  —  Quiconque  tente  d'avoir  un  commerce  charnel  avec 
une  fille  de  moins  de  douze  ans  encourt  les  peines  susénoncées, 
nonobstant  le  consentement  de  la  fille  (§  52). 

216.  —  Les  mêmes  peines  menacent  :  lo  ceux  qui,  avec  l'in- 
tention d'attenter  aux  jours  d'une  personne  qui  voyage,  ob- 
struent ou  enlèvent  les  rails  d'un  chemin  de  fer,  ou  font  de  faux 
signaux  de  nature  à  causer  un  déraillement  (§§  32,  33)  ;  2°  ceux 
qui  tentent  de  mpttre  le  feu  à  une  maison  d'habitation,  église, 
usine,  étable,  etc.  (24  et  25,  Vict.,  c.  97,  §§  7  et  8). 

217.  —  La  tentative  de  vol  avec  violence  (rob)  est  punie  de 
servitude  pénale  pour  cinq  ans  au  plus, 'ou  d'emprisonnement 
jusqu'à  deux  ans,  avec  ou  sans  «  travail  dur  »  et  isolement  (24 
et  B5,  Vict.,  c.  96,  §§  41  et  42). 

218. —  La  tentative  de  vol  simple  ou  de  filouterie  (lurceny) 


est  punie  des  mêmes  peines  que  le  délit  consommé  (42  et  43, 
Vict.,  c.  49,  §11). —  V.  J.  Stephen,  Commentaries  on  the  laws  of 
England,  9°  éd.,  t.  4,  p.  79,  93,  95,  106,  134,  331. 

§  3.  AlITRlCBE-HONGRIB. 

219.  —  I.  Autriche.  —  Pour  qu'il  y  ait  crime,  dit  le  §  8  du 
Gode  pénal  autrichien,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  ait  été* 
réellement  consommé.  Déjà  la  simple  tentative  constitue  le  crime, 
du  moment  que  le  malfaiteur  a  fait  un  acte  préparatoire  et  que 
la  consommation  de  l'infraction  projetée  n'a  été  empêchée  que 
par  impuissance,  survenance  d'un  obstacle  étranger  ou  cas  lor- 
tuit. 

220.  —  En  conséquence,  sauf  disposition  contraire  dans  la 
loi,  la  tentative  est  passible  des  mêmes  peines  que  l'infraction 
consommée,  sous  réserve  du  §  47  a,  en  vertu  duquel  le  fait  que 
le  coupable  n'a  pas  été  au  delà  de  la  tentative  constitue  une  cir- 
constance atténuante,  «  dans  la  mesure  où  la  tentative  est 
demeurée  distante  de  l'infraction  consommée  ».  Le  §  264  o,  porte, 
dans  le  même  sens,  qu'on  doit  considérer  comme  atténuant  le 
fait  que  le  délinquant  s'en  est  tenu  à  la  tentative,  alors  qu'il  dé- 
pendait de  lui  de  consommer  l'infraction,  d'en  tirer  plus  de  pro- 
fit ou  de  faire  plus  de  mal. 

221.  —  Il  ne  peut  être  question  de  tentative  pour  les  actes 
non  dolosifs  et  pour  lesquels  il  y  a  eu  simple  faute  (culpose 
Handtungen).  —  Arr.  de  la  Cour  supr.,  7  juin  1870,  n.  2299; 
3  févr.  1882,  n.  10518,  etc. 

222.  —  La  notion  de  tentative  doit  être  également  écartée 
pour  les  infractions  que  la  loi  considère  déjà  comme  punissables 
par  le  seul  fait  qu'on  tend  à  un  certain  but  et  qu'on  prépare  les 
moyens  de  l'atteindre,  et  encore  que  ce  but  ne  soit  pas  atteint; 
par  exemple  :  le  fait  d'avoir  fait  un  présent  à  un  fonctionnaire 
dans  l'intention  de  le  corrompre  (C.  pén.,  §  105).  Pour  qu'une 
infraction  de  ce  genre  soit  réputée  consommée,  il  suffit  que  l'in- 
tention coupable  se  soit  manifestée  par  un  acte  extérieur.  — 
Arr.  du  9  mai  1879,  n.  627. 

223.  —  La  simple  tentative  est  punissable  en  tant  qu'elle  se 
manifeste  par  un  acte  dangereux  pour  l'ordre  public;  ce  danger 
n'existe  pas  lorsque  l'acte  a  été  entrepris  avec  des  moyens  qui, 
in  abstracto,  devaient  être  absolument  impuissants  et  inefficaces. 
Lors,  au  contraire,  que  l'insuccès  ne  provient  que  de  la  manière 
dont  l'acte  a  été  accompli  ou  dont  l'outil  employé  s'est  comporté 
in  concreto,  la  tentative  est  punissable.  —  Arr.  du  6  déc.  1880, 
n.  10102. 

224.  —  Le  fait  de  se  procurer  les  engins  nécessaires  pour 
commettre  une  infraction  est  déjà,  par  lui-même,  une  infraction 
punissable  quand  ces  engins  sont  de  telle  nature  qu'ils  ne  peu- 
vent absolument  servir  qu'à  la  perpétration  de  l'infraction  pro- 
jetée; par  exemple  :  des  engins  pour  la  fabrication  de  faux  bil- 
lets de  banque.  —  Arr.  du  26  sept.  1874,  n.  8162. 

225.  —  Il  faut  déduire  de  la  seconde  phrase  du  §  8  traduit 
ci-dessus  (n.  219)  que,  quand  l'inculpé  a  renoncé  de  lui-même 
et  volontairement  à  donner  suite  à  ses  mauvaises  intentions,  il 
n'est  pas  punissable,  en  tant  que  la  tentative  seule  ne  constitue 
pas  un  délit.  —  Arr.  du  26  sept.  1874,  n.  8162. 

226.  —  Les  principes  posés  par  le  §  8  en  matière  de  tentative 
s'appliquent,  sauf  disposition  contraire  du  Code,  aux  délits  et 
aux  contraventions,  tout  comme  aux  crimes  (C.  pén.,  §  239). 

227.  —  IL  Hongrie.  —  La  tentative  d'un  crime  ou  d'un  délit 
est  l'acte  par  lequel  l'exécution  en  est  commencée,  mais  non  ac- 
complie; la  tentative  d'un  crime  est  toujours  punissable;  celle 
d'un  délit  ne  l'est  que  dans  les  cas  spécialement  indiqués  dans 
le  Code  (C.  pén.  hongrois  des  crimes  et  des  délits,  art.  65). 

228.  —  Les  délits  dont  la  tentative  est  punissable  sont  :  le 
trouble  à  l'exercice  du  culte  (art.  190)  ;  la  falsification  de  mon- 
naie et  de  papier-monnaie  Jart.  204)  ;  la  mise  en  circulation  de 
monnaie  ou  de  papier-monnaie,  faux  ou  falsifié  (art.  207,  209); 
les  délits  contre  la  santé  publique  (art.  316);  le  vol  (art.  339); 
l'extorsion  (art.  352);  la  destruction  du  bien  d'autrui  (art.  4181; 
l'inobservation  des  règlements  en  matière  d'épizooties  (art.  446); 
l'abus  d'autorité  de  la  part  d'un  fonctionnaire  (art.  471,  475). 

229.  —  La  tentative  doit  être  punie  moins  rigoureusement 
que  le  crime  ou  délit  accompli  ;  la  peine  peut  être  abaissée  au- 
dessous  du  minimum  fixé  pour  le  crime  ou  le  délit,  et  même  con- 
sister en  une  peine  du  degré  inférieur;  si  c'est  la  peine  de  mort 
ou  la  maison  de  force  à  perpétuité,  la  tentative  est  punie  de  la 
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maison  de  force  à  temps,  respectivement  pour  cinq  et  pour  trois 
ans  au  moins  (art.  66). 

230.  —  La  tentative  n'est  pas  punissable  si  l'auteur  a  re- 
noncé de  lui-même  à  l'exécution  du  crime  ou  délit,  ou  si,  avant 
la  découverte  de  son  acte,  il  a  de  lui-même  détourné  les  consé- 
quences du  fait  constitutif  du  crime  ou  du  délit  (art.  67  . 

231.  —  Lorsque,  d'après  l'art.  67,  la  tentative  n'est  pas  pu- 
nissable à  ce  titre,  mais  que,  pris  en  lui-même,  l'acte  commis 
renferme  des  éléments  constitutifs  d'une  infraction  punissable, 
les  dispositions  de  l'art.  67  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
puni  (art.  68).  Ainsi,  le  complot  formé  pour  assassiner  un  bomme 
est  punissable  de  deux  ans  de  réclusion,  du  moment  qu'il  a  été 
suivi  d'un  acte  préparatoire  (art.  288). 

232.  —  La  tentative  de  contravention  n'est  pas  punissable 
(C.  pén.  bongr.  des  contraventions,  art.  26  . 

§  4.  Belgique. 

233.  —  H  y  a  tentative  punissable,  lorsque  la  résolution  de 
commettre  un  crime  ou  un  délit  a  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  qui  forment  un  commencement  d'exécution  et  n'ont 
été  suspendus  ou  n'ont  manqué  leur  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  (C.  pén.  belge, 
art.  51). 

234.  —  La  tentative  de  crime  est  punie  de  la  peine  immédia- 
tement inférieure  à  celle  du  crime  même,  conformément  aux 
art.  80  et  81  art.  52).  —  V.  suprà,  ^Circonstances  aggravantes 
et  atténuantes,  n.  182  et  183. 

235.  —  La  loi  détermine  dans  quels  cas  et  de  quelles  peines 
sont  punies  les  tentatives  de  délit  (art.  53).  Les  délits  dont  la 
tentative  est  punissable  sont  :  la  contrefaçon  de  monnaies  de 
billon  (art.  162)  ou  n'ayant  pas  cours  légal  (art.  166);  la  contre- 
façon de  billets  de  transport,  de  sceaux,  timbres  ou  marques, 
ainsi  que  l'usage  des  objets  contrefaits  ou  l'usage  illicite  des 
vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  (art.  184,  185,  187,  188);  les 
violences,  menaces  ou  corruption  ayant  pour  but  d'amener  un 
fonctionnaire  à  faire  ou  à  omettre  un  acte  rentrant  dans  ses 
attributions  ou  ses  devoirs  (art.  252);  le  bris  de  scellés  (art.  284, 
286,  287);  l'évasion  de  détenus  (art.  336,  337);  la  violation  de 
domicile  (art.  440,  441);  le  vol  (art.  466);  l'émission  de  monnaies 
purement  apparentes  (art.  497);  et  l'incendie  (art.  514). 

§  5.  Danemark. 

236.  —  Un  délit  n'est  pas  réputé  consommé  tant  que  n'a 
pas  été  produit  tout  l'ellet  requis  à  cet  égard  par  la  loi,  encore 
que  l'auteur  ait  fait  tout  ce  qu'il  s'était  proposé  en  vue  de  réa- 
liser son  intention  criminelle  (C  pén.  dan.,  §  44). 

237.  —  Quiconque  accomplit  un  acte  ayant  pour  but  de  pré- 
parer ou  d'amener  la  consommation  d'une  infraction  est  puni 
pour  tentative,  si  l'infraction  n'a  pas  été  consommée;  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  spontanément  à  son  dessein,  ou  que,  ayant  déjà 
commis  certaius  actes  pouvant  en  amener  la  réalisation,  il  ne 
l'ait  ensuite  empêchée  lui-même,  ou  enfin  que,  croyant  avoir 
commis  de  semblables  actes,  il  n'ait  pris  les  mesures  qu'il  jugeait 
propres  à  L'empêcher.  Si  les  actes  accomplis  constituent  par  eux- 
mêmes  un  délit  distinct,  ils  tombent  sous  le  coup  des  disposi- 
tions légales  qui  les  ont  prévus  (§  45). 

238.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  la  loi,  la  tentative 
doit  être  punie  moins  rigoureusement  que  l'infraction  consom- 
mée ;  la  peine  ne  doit  pas  dépasser  les  trois  quarts  de  celle  qui 
est  prévue  pour  ladite  infraction  ;  et,  pour  la  déterminer,  on  doit 
avoir  surtout  égard  à  la  distance  qui  sépare  encore  la  tentative 
a  juger  de  l'iulraction  consommée  (§  46.. 

§  6.  Espagne. 

239.  —  Sont  punissables  non  seulement  les  délits  consom- 
més, mais  encore  les  délits  manques  et  la  tentative.  11  y  a  ten- 
tative lorsque  le  coupable  commence  l'exécution  du  délit  direc- 
tement par  des  actes  extérieurs  et  n'accomplit  pas  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  consommer  le  délit,  pour  une  cause  ou  par  un  acci- 
dent qui  ne  soit  pas  son  propre  et  volontaire  désistement  (C.  pén. 
esp.,  art.  3). 

240.  —  Les  auteurs  d'une  tentative  de  délit  doivent  être 
punis  de  la  peine  inférieure  de  deux  degrés  à  celle  que  prévoit 
la  loi  pour  le  délit  consommé  (art.  67). 


241.  —  Les  complices  et  les  receleurs  d'une  tentative  de 
délit  doivent  être  punis  d'une  peine  respectivement  inférieure 
d'un  et  de  deux  degrés  à  celle  que  prévoit  la  loi  pour  la  ten- 
tative de  délit  (art.  72,  73  . 

§  7.  Italie. 

242.  —  Celui  qui,  dans  le  but  de  commettre  un  délit,  en 
commence  avec  des  moyens  appropriés  l'exécution,  mais,  par 
suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  n'accomplit 
pas  tout  ce  qu'exigeait  la  consommation  du  délit,  est  puni  de  la 
réclusion  pour  dix  ans  au  moins,  si  la  peine  prévue  pour  ce 
délit  est  ['ergastolo  et,  dans  les  autres  cas,  de  la  peine  prévue 
pour  le  délit  même,  avec  diminution  delà  moitié  aux  deux  tiers. 
S'il  s'est  volontairement  abstenu  des  actes  d'exécution  du  délit, 
il  encourt  seulement  la  peine  prévue  pour  le  fait  accompli,  en 
tant  que  ce  fait  constitue  par  lui-même  une  infraction  (C.  pén. 
ital.,  art.  61  . 

243.  —  A  cette  première  disposition,  relative  àla  tentative  de 
délit,  proprement  dite,  le  Code  en  ajoute  une  autre  qui  vise  plu- 
tôt les  délits  manques  :  celui  qui,  dans  le  but  de  commettre  un 
délit,  exécute  tout  ce  qu'en  exigeait  la  consommation,  si  le  délit 
n'en  résulte  point  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté,  est  puni  de  la  réclusion  pour  vingt  ans  au  moins,  si 
la  peine  prévue  pour  le  délit  est  i'ergastolo,  et,  dans  les  autres 
cas,  de  la  peine  prévue,  avec  diminution  d'un  sixième  à  un  tiers 
(art.  62). 

§  8.  NORVBGB. 

244.  —  H  y  a  tentative  coupable,  lorsque  le  crime, sans  avoir 
été  perpétré,  a  été  commencé  par  un  autre  ayant  pour  but 
d'amener  à  sa  complète  exécution.  La  tentative  de  délit  n'est 
pas  punissable  (C.  pén.  de  1902,  §  49). 

245.  —  Le  caractère  punissable  de  la  tentative  disparait,  si 
l'auteur,  par  sa  propre  et  libre  volonté,  renonce  à  son  dessein 
ou,  avant  de  se  savoir  découvert,  empêche  les  conséquences  de 
l'infraction  (§  50). 

240.  —  La  tentative  est  punie  moins  sévèrement  que  l'infrac- 
tion elle-même;  la  peine  peut  être  abaissée  au-dessous  du  mini- 
mum fixé  pour  ladite  infraction  ou  remplacé  par  une  peine  plus 
légère.  Néanmoins  le  maximum  de  la  peine  prévue  pour  l'in- 
fraction peut  être  prononcé,  si  la  tentative  a  eu  des  conséquen- 
ces qui,  si  elles  eussent  été  intentionnelles,  auraient  justifié 
l'application  d'une  peine  aussi  rigoureuse  (§  51). 

§  9.  Pays-Bas. 

247.  —  La  tentative  de  délit  est  punissable  lorsque  l'inten- 
tion de  l'auteur  s'est  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution et  que  l'exécution  n'est  restée  inachevée  que  par  suite 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Le  maximum  des 
peines  principales  fixées  pour  un  délit  est  diminué  d'un  tiers 
pour  la  tentative.  S'il  s'agit  d'un  délit  emportant  l'emprisonne- 
ment à  perpétuité,  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée 
pour  quinze  ans  au  plus.  Les  peines  accessoires  sont  les  mêmes 
pour  la  tentative  que  pour  le  délit  consommé  (C.  pén.  néerl., 
art.  45). 

248.  —  La  tentative  de  contravention  n'est  pas  punissable 
(art.  46  . 

§  10.  PORTOG  il. 

249.  —  Le  Code  pénal  portugais  de  1886,  comme  le  Code 
italien,  distingue  avec  soin  le  délit  tenté  du  délit  manqué.  Le 
délit  est  dit  manqué  (frustrado)  lorsque,  son  auteur  ayant  fait 
tout  ce  qu'exigeait  la  consommation  du  délit,  le  but  n'a  pas  été 
atteint  à  raison  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
(art.  10). 

250.  —  Il  y  a,  au  contraire,  tentative  lorsque  les  diverses 
circonstances  suivantes  se  rencontrent  :  1°  intention  de  l'agent; 
2°  exécution  commencée  et  incomplète  des  actes  qui  devaient 
avoir  pour  effet  le  crime  consommé  ;  3°  suspension  de  l'exécution 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent, 
excepté  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  13,  infrà;  4»  infraction  qui, 
si  elle  avait  été  consommée,  aurait  été  punie  d'une  «  peine  ma- 
jeure »,  c'est-à-dire  constituant  un  crime,  sensu  proprio;  les 
infractions  passibles  d'une  simple  peine  correctionnelle  ne  sont 
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puuies,  s'il  n'y  a  eu  que  tentative,  qu'autant  que  la  loi  l'a  ex- 
pressément prescrit  (art.  H).  —  V.  infrà,  n.  254. 

251.  —  Alors  même  que  la  tentative  n'est  pas  punissable, 
comme  telle,  les  actes  qui  la  constituent  peuvent  l'être  s'ils  sont, 
en  eux-mêmes,  qualifiés  crimes  par  la  loi  ou  contraventions  par 
la  loi  ou  les  règlements  (art.  12). 

252. Dans  les  cas  spéciaux  où  la  loi  qualifie  de  crime  con- 
sommé la  tentative  d'un  crime  (V.  notammentles  art.  130,  2"  et 
3°;  131,  142,  143;  163,  §§  1  et  2;  170,  171,  1°  et  4";  190,  233; 
277,  350,  355,  433,  etc.),  la  suspension  d'exécution  de  ce  crime 
par  la  volonté  du  délinquant  n'est  pas  une  cause  de  justification 

(art.  13). 

253.  —  Sont  des  actes  préparatoires  les  actes  extérieurs  ten- 
dant à  faciliter  ou  préparer  l'exécution  du  crime  qui  ne  consti- 
tuent pas  encore  un  commencement  d'exécution;  ces  actes  ne 
sont  pas  punissables  par  eux-mêmes;  mais  les  faits  qui  entrent 
dans  leur  constitution  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  12,  traduit 
ci-dessus  (art.  14). 

254.—  Les  principaux  délits  pour  lesquels  la  loi  ne  prévoit 
qu'une  peine  correctionnelle  et  dont  la  tentative  est  néanmoins 
punissable  sont  :  la  propagation  de  doctrines  contraires  aux 
dogmes  catholiques  (art.  130);  l'émigration,  non  autorisée,  en 
pays  ennemi  (art.  146);  la  réunion  tumultueuse  pour  accomplir 
en  commun  un  acte  délictueux  (art.  180);  le  fait  de  prendre  un 
faux  nom  dans  un  but  de  tromperie  (art.  233);  la  violation  de 
domicile  (art.  380j;  le  vol  (art.  421). 

§11.  Russie. 

255.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Celui  qui  annonce,  de 
vive  voix,  par  écrit  ou  par  un  acte  quelconque,  l'intention  de 
commettre  un  crime,  est  déjà  pour  cela  seul  passible  d'une 
peine;  la  loi  précise  les  cas  dans  lesquels,  à  raison  de  la  nature 
et  de  la  gravité  de  l'infraction  projetée,  la  simple  préméditation 
de  l'infraction  (der  verbrecherische  Vorsatz,  dit  la  traduction 
officielle  allemande  du  Code  pénal)  est  punissable  (C.pén.  russe;, 
art.  111). 

256.  —  Le  délinquant  est  puni  pour  la  préparation  (Vorberei- 
tunq),  de  l'infraction  suivant  que,  d'une  part,  les  moyens  em- 
ployés à  cet  effet  sont  ou  non  contraires  à  la  loi  et,  d'autre  part, 
qu'en  se  les  procurant  il  fait  déjà  courir  un  danger  à  une  ou 
plusieurs  personnes  ou  à  la  société  tout  entière;  en  l'absence  de 
semblables  circonstances  aggravantes,  la  simple  préparation  de 
l'infraction  n'est  punissable  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'ordonne 
expressément  (art.  112). 

257.  —  Lorsque  le  délinquant  s'en  tient  à  la  préparation  ou 
même  à  la  tentative  et  renonce  de  son  propre  mouvement  à  con- 
sommer l'infraction,  il  n'est  punissable  qu'en  tant  que  la  prépa- 
ration ou  la  tentative  de  cette  infraction  constituait  déjà  par  elle- 
même  un  délit;  et  il  l'est  seulement  pour  ledit  délit,  et  non  pour 
l'infraction  primitivement  projetée  (art.  113). 

258.  —  Si  le  crime  n'a  pas  été  consommé,  non  parce  que 
l'auteur  y  a  renoncé  de  lui-même,  mais  en  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  la  peine  de  la  tentative  est  infé- 
rieure de  deux,  trois  ou  quatre  degrés  à  celle  qui  est  prévue 
pour  le  crime  consommé,  selon  que  la  tentative  a  plus  ou  moins 
approché  de  la  consommation  même  (art.  114). 

259.  —Lorsque,  dans  sa  tentative,  le  coupable  a  fait  tout  ce 
qu'il  estimait  nécessaire  pour  la  consommation  du  crime  et  que 
cette  consommation  n'a  été  empêcln'e  que  par  des  circonstances 
tout  à  fait  imprévues  ou  par  l'innocuité  effective  des  moyens  em- 
ployés, il  est  passible  d'une  peine  inférieure,  selon  les  circon- 
stances, d'un,  deux  ou  trois  degrés  à  celle  qui  est  prévue  pour 
l'infraction  consommée  (art.  115).  Dans  le  cas  où,  à  raison  de  son 
manque  total  d'intelligence  ou  de  sa  superstition,  le  coupable  n'a 
employé,  pour  sa  tentative  que  des  mo\ens  absolument  et  mani- 
festement inefficaces,  tels  que  des  incantations,  sorcelleries, 
conjurations,  etc.,  il  ne  doit  être  puni  que  pour  préméditation  | 
criminelle,  conformément  à  l'art.  111  ci-dessus  traduit  (art.  115, 
Rem.). 

260.  —  Celui  qui,  en  tentant  de  commettre  un  crime,  en 
commet  un  autre,  doit  être  puni  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  le  concours  des  infractions  att.  152),  quand  la  loi 
ne  prévoit  pas  spécialement  une  peine  plus  rigoureuse  (art.  116). 

261.  —  Lorsque  tous  ceux  qui  se  sont  entendus  pour  com- 
mettre une  infraction  renoncent  ensuite,  de  leur  propre  mouve- 
ment et  avant  tout  commencement  d'exécution,  à  donner  suile  a 


leur  projet,  et  que  l'infraction  n'est  pas  de  celles  dont  la  simple 
préméditation  est  punissable,  ils  sont  exempts  de  toute  peine, 
mais  peuvent  être  placés  pour  un  certain  temps  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  (art.  122). 

262.  —  II.  Finlande.  — Lorsque  la  tentative  est  déclarée  pu- 
nissable par  la  loi  et  qu'une  peine  spéciale  n'est  pas  prévue 
pour  la  tentative,  la  tentative  doit  être  punie  des  mêmes  peines 
que  l'infraction  consommée,  mais  réduites  conformément  à  l'é- 
chelle fixée  par  le  c.  3,  §  2,  du  Code  pour  les  infractions  com- 
mises par  des  individus  âgés  de  quinze  à  dix-huit  ans.  La  peine 
de  la  dégradation  civique,  prévue  pour  l'infraction  consommée, 
ne  peut  être  prononcée  à  raison  de  la  simple  tentative  que  contre 
un  individu  ayant  encouru  la  peine  de  la  réclusion;  mais  les 
autres  peines  accessoires  sont  également  applicables  à  la  tenta- 
tive. —  V.  Code  pénal  finlandais,  trad.  Lud.  Beauchel,  c.  4,  §  1. 

263.  —  Si,  volontairement  et  non  par  suite  d'obstacles  exté- 
rieurs, le  coupable  a  renoncé  à  l'exécution  de  l'infraction  ou  dé- 
tourné les  conséquences  qu'en  entraînait  l'exécution,  la  tentative 
n'est  pas  punissable.  Si  une  semblable  tentative  s'est  manifestée 
par  un  acte  constituant  par  lui-même  une  infraction  spéciale,  le 
coupable  est  passible  de  la  peine  attachée  à  ladite  infraction 
(§  2).  _ 

264. —  La  préparation  d'une  infraction  n'est  punissable  que 
dans  les  cas  où  la  loi  renferme  à  cet  égard  une  disposition  spé- 
ciale; on  applique  les  règles  posées  parle  §  2  pour  la  tentative 
(§3). 

§  12.  Suède. 

265.  —  Le  Code  pénal  suédois  de  1864  ne  renferme  pas  de 
dispositions  générales  sur  la  tentative  et  ne  la  mentionne  pas 
parmi  les  causes  d'atténuation  des  peines.  Il  se  borne,  pour  un 
certain  nombre  d'infractions  spéciales,  à  prévoir  le  cas  où.  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  coupable,  l'in- 
fraction n'a  pas  été  consommée,  et  punit  la  tentative  d'une  peine 
sensiblement  moins  rigoureuse.  Ainsi,  d'après  le  c.  14,  §  1,  l'as- 
sassinat est  puni  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 
d'après  le  §  2,  la  tentative  d'assassinat  est  punie  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  cinq  à  dix  ans.  D'après  le  §22  du  même 
Code,  l'infanticide  est  puni  de  quatre  à  dix  ans  de  travaux  for- 
cés; d'après  le  §  23,  la  tentative,  de  six  mois  à  deux  ans  de  la 
même  peine.  De  même,  d'après  le  c.  19,  §§  l  et  6,  la  tentative 
d'incendie  est  punie  de  peines  moins  rigoureuses  que  l'incendie 
consommé,  suivant  qu'il  a  été  éteint  sans  la  participation  du  cou- 
pable ou,  au  contraire,  par  sa  propre  diligence  ou  celle  des  per- 
sonnes dont  il  a  réclamé  lui-même  l'assistance.  Dans  son  c.  20, 
le  Code  prévoit  également  et  punit  la  tentative  de  vol  manifestée 
par  une  effraction  (§  9),  et,  dans  son  c.  21,  §  1,  la  tentative  de 
vol  avec  violence;  la  peine  prévue  est  moins  forte  que  pour  le 
délit  consommé. 

§  13.  Suisse. 

266.  —  Le  droit  pénal  n'étant  pas  encore  unifié  en  Suisse,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  il  convient  d'indiquer  les  dispositions 
contenues,  d'une  part,  dans  le  petit  Code  pénal  fédéral  de  1853, 
qui  n'est,  on  le  sait,  qu'un  Code  pénal  spécial  et  partiel,  et  dans 
le  Projet  de  Code  pénal  fédéral,  qui  prendra  prochainement  sa 
place;  d'autre  part,  dans  quelques-uns  des  Codes  pénaux  des 
cantons.  Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  la  législation  de  Râle- 
Ville,  de  Berne,  de  Genève,  de  Neuchdtel,  de  Saint-Gall,  de 
Vaud  et  de  Zurich. 

267.  —  I.  Codes  fédéraux.  —  A.  Code  pénal  fédéral  de  1833. 
—  Le  crime  ou  délit  est  réputé  consommé,  dès  qu'il  y  a  réunion 
de  toutes  les  circonstances  qui,  d'après  la  loi,  le  constituent; 
il  y  a  tentative,  quand  une  personne,  dans  le  dessein  qu'elle  a 
conçu  de  le  commettre,  en  fait  un  acte  extérieur  pouvant  être 
considéré  tout  au  moins  comme  un  commencement  d'exécution 
de  l'infraction  (art.  13,  14). 

268.  —  Le  maximum  de  la  peine  de  la  tentative  est  la  moitié 
de  la  peine  prévue  pour  le  crime  ou  délit  consommé,  si  cette 
peine  est  divisible;  on  peut  aussi  appliquer  un  genre  de  peine 
moins  rigoureux,  en  en  prolongeant  proportionnellement  la  durée. 
Si  le  crime  consommé  est  puni  de  la  réclusion  à  perpétuité,  la 
tentative  est  punie  d'une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  quinze  ans 
(art.  15). 

269.  —  Pour  déterminer  la  peine,  le  juge  doit  prendre  sur- 
tout en  considération  le  développement  qu'a  déjà  pris  l'acte  cou- 
pable, le.  motif  qui  en  a  empêché  la  consommation,  le  degré  de 
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perversité  du  délinquant  et  le  péril  plus  ou  moins  imminent  qu'a 
subi  le  droit  menacé.  Plus  il  y  a  eu  de  spontanéité  et  de  promp- 
titude dans  la  résolution  prise  par  l'inculpé  de  renoncer  à  la 
transgression  de  la  loi  pénale,  sans  qu'il  ait  été  arrêté  par  des 
circonstances  fortuites  ou  des  obstacles  extérieurs  dans  l'exécu- 
tion de  son  projet  primitif,  plus  il  existe  de  motiTs  pour  dimi- 
nuer la  peine  ou  même  pour  libérer  l'accusé.  Toutefois,  si  la 
tentative  renferme  en  elle-même  une  infraction  à  la  loi,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  peine  prévue  pour  ladite  infraction  (art.  16); 
d'autre  part,  lorsque  la  loi  statue  une  peine  spéciale  contre  la 
tentative  de  certains  crimes  ou  délits,  c'est  celte  peine  qui  doit 
être  prononcée  (art.  17). 

270.  —  B.  Projet  de  Code  pénal  fédéral  {rédaction  de  1903). 
—  Le  Projet  consacre  à  la  tentative  deux  articles,  21  et  227. 

271.  —  L'art.  21,  divisé  en  deux  paragraphes,  est  ainsi 
conçu  :  «  §  1.  La  peine  sera  atténuée  à  l'égard  de  celui  qui 
aura  tenté  de  commettre  un  délit  (senr.u  lato;  le  texte  allemand 
porte  Verbrechen,  qui  signifie  littéralement  crime);  elle  pourra 
l'être  à  l'égard  de  celui  qui  aura  déployé  jusqu'au  bout  son 
activité  criminelle,  mais  sans  résultat.  Le  juge  atténuera  libre- 
ment la  peine  à  l'égard  de  celui  qui  aura  tenté  de  commettre  un 
déjit  {Verbrechen)  par  un  moyen  ou  contre  un  objet  de  telle 
nature  que  la  réalisation  de  ce  délit  par  un  tel  moyen  ou  contre 
un  tel  objet  était  absolument  impossible.  Les  actes  préparatoires 
ne  sont  pas  punissables  ». 

272.  —  "  §  2.  L'auteur  qui  se  sera  arrêté  spontanément  dans 
sa  tentative  sera  libéré  de  la  peine  prévue  pour  celle-ci.  S'il  a 
agi  de  son  propre  mouvement  pour  empêcher  le  résultat  de  se 
produire,  le  juge  atténuera  librement  la  peine  »  (art.  50). 

27Î5.  —  D'après  l'art.  227,  la  tentative  de  contravention 
(Uebertretung)  n'est  pas  punie. 

274.  —  IL  Codes  pénaux  cantonaux.  — A.  Bàle-Ville.  —  Celui 
qui  a  manifesté  sa  résolution  de  commettre  une  infraction  par 
des  actes  constituant  un  commencement  d'exécution,  doit  être 
puni  pour  tentative,  si  l'infraction  projetée  n'a  pas  pu  être  con- 
sommée (C.  pén.  de  1872,  §  25). 

275.  —  La  peine  de  la  tentative  se  règle  d'après  celle  de 
l'infraction  consommée,  mais  doit  être  moins  rigoureuse.  A  la 
réclusion  à  perpétuité  se  substitue  la  réclusion  pour  trois  ans  au 
moins.  La  réclusion  à  temps  et  l'emprisonnement  peuvent  être 
réduits  au  quart  de  la  durée  prévue;  et  la  réclusion  pour  moins 
d'un  an  est  remplacée  par  l'emprisonnement  (§26). 

276.  — Si  l'auteur  a  renonce  à  son  projet  sans  avoir  été  em- 
pêché de  l'exécuter  par  des  circonstances  extérieures,  il  doit  être 
exempt  de  punition  (§27). 

277. — La  tentative  de  contravention  n'est  punissable  qu'au- 
tant que  la  loi  en  dispose  ainsi  expressément  (C.  pén.  de  po- 
lice de  1872,  §11). 

278.  —  B.  Berne.  —  Toute  tentative  de  crime,  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution,  est,  si  la  consommation  en  a 
été  empêchée  par  des  circonstances  fortuites  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'auteur,  punie  d'une  peine  pouvant  aller  du  quart 
du  minimum  aux  trois  quarts  du  maximum  de  la  peine  prévue 
pour  le  crime  consommé;  si  cette  dernière  est  la  réclusion  à 
perpétuité,  la  tentative  doit  être  punie  de  cinq  à  vingt  ans  de 
la  même  peine.  La  peine  doit  être  d'autant  plus  rigoureuse  que 
la  tentative  approche  davantage  du  crime  consommé  (G,  pén.  de 
1860,  §  30). 

279.  —  Dans  les  cas  où  la  peine  prévue  descendrait  au-des- 
sous du  minimum  fixé  par  la  loi  pour  la  peine  de  l'espèce,  on 
doit  appliquer  le  genre  de  peine  immédiatement  inférieur  (V. 
§31). 

280.  —  Si  l'auteur  a  renoncé  spontanément  à  l'exécution  de 
l'acte  délictueux,  il  doit  n'être  point  puni;  si  la  tentative  cons- 
titue déjà  par  elle-même  une  violation  de  la  loi,  il  ne  doit  être 
puni  qu'à  raison  de  ladite  violation  (§  32). 

281. —  La  tentative  de  délit  n'est  punissable  que  dans  les 
cas  où  la  loi  en  dispose  ainsi  expressément  (§  33). 

282.  — C.  Genève. — Toute  tentative  de  crime  ou  dedélit,  ma- 
nifestée par  des  actes  extérieurs  constituant  un  commencement 
d'exécution,  et  qui  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  Vo- 
lonté de  son  auteur,  est  punie  d'une  peine  inférieure  à  celle 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  savoir  :  de  la  réclusion  de  dix  à 
vingt  ans,  si  le  crime  est  puni  de  la  réclusion  à  perpétuité;  de  la 
réclusion  de  trois  à  dix  ans,  si  le  crime  est  puni  de  la  réclusion 
de  dix  à  vingt  ans;  d'un  emprisonnement  de  un  a  cinq  ans,  si 


le  crime  est  puni  d'une  autre  peine  criminelle.  S'il  s'agit  d'un 
délit,  le  maximum  et  le  minimum  de  la  peine  sont  réduits  de. 
moitié  (C.  pén.  de  1874,  art.  5). 

283.  —  Lorsque  la  tentative  a  été  suspendue  par  la  volonté 
de  l'auteur,  l'acte  exécuté  n'est  puni  qu'en  tant  qu'il  constitue 
par  lui-même  une  infraction  (art.  6). 

284.  —  Les  tentatives  de  délit  ne  sont  punies  que  si  elles 
sont  prévues  par  une  disposition  de  la  loi  (art.  7). 

285.  —  D.  Neuchàtel.  —  Les  actes  simplement  préparatoires 
d'un  délit  projeté  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'ils  consti- 
tuent par  eux-mêmes  un  fait  réprimé  par  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  (C.  pén.  de  1891,  art.  .'il). 

280.  —  Quiconque,  voulant  commettre  un  délit,  en  commence 
l'exécution,  sans  que  tous  les  actes  nécessaires  à  sa  consomma- 
tion aient  été  accomplis  et  si  l'exécution  n'en  est  restée  inache- 
vée que  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
se  rend  coupable  de  tentative  (art.  52). 

287.  —  La  tentative  est  punie  moins  sévèrement  que  le  délit 
consommé,  savoir  :  de  la  réclusion  de  cinq  à  quinze  ans,  si  le  délit 
consommé  est  puni  de  la  réclusion  perpétuelle.  Dans  les  autres 
cas,  la  peine  de  la  tentative  ne  doit  pas  dépasser  les  deux  tiers 
du  maximum  et  peut  être  réduite  jusqu'au  tiers  de  la  peine  qui 
aurait  été  appliquée  pour  l'acte  consommé  ;  s'il  en  résulte  une 
réclusion  de  moins  d'un  an,  elle  se.  transforme  en  un  emprison- 
nement d'un  tiers  plus  élevé  (art.  53).  Les  peines  accessoires 
sont  applicables  à  la  tentative  (art.  54). 

288.  —  N'est  pas  punissable  du  chef  de  la  tentative  :  1°  ce- 
lui qui  s'est  désisté  volontairement  et  sur  l'heure  sans  y  avoir 
été  déterminé  par  un  obstacle  extérieur  ou  par  la  crainte  de  cet 
obstacle;  2°  celui  qui,  avant  la  découverte  de  son  action,  a  em- 
pêché par  son  fait  la  réalisation  du  délit  (V.  art.  55).  Si  la  ten- 
tative suivie  du  désistement  volontaire  consiitue  en  elle-même 
un  fait  délictueux,  son  auteur  n'en  reste  pas  moins  punissable 
à  raison  de  ce  fait-là  (art.  56). 

289.  —  En  matière  de  contraventions,  la  tentative  n'est  pas 
punissable  (art.  58). 

290.  —  E.  Saint-Gall. —  Une  infraction  est  consommée  aussi- 
tôt que  tous  les  éléments  constitutifs  prévus  par  la  loi  se  trou- 
vent réunis  (C.  pén.,  de  1885,  art.  28).  Les  actes  constituant  un 
commencement  d'exécution,  sans  que  l'infraction  ait  été  con- 
sommée, doivent  être  punis  comme  tentative,  même  lorsqu'ils 
ne  pouvaient  amener  au  but  parce  que,  par  erreur,  le  délinquant 
avait  employé  des  moyens  impropres  ou  des  moyens  appropriés 
mais  insuffisants,  ou  les  avait  employés  d'une  manière  inefficace 
en  eux-mêmes  ou  à  raison  de  l'objet  visé.  La  tentative  n'est  pas 
punissable  pour  les  infractions  que  la  loi  ne  punit  pas  de  réclu- 
sion ( ' Arbeitshausstrafe)  (art.  29). 

291.  —  Suivant  le  degré  de  la  préméditation  et  le  plus  ou 
moins  de  gravité  tant  des  actes  tendant  à  l'exécution  que  du 
danger  couru  par  la  personne  ou  la  chose  menacée,  la  tentative 
est  punie  d'une  peine  moins  longue  que  l'infraction  consommée 
ou  d'une  peine  en  elle-même  moins  rigoureuse.  Des  actes  pré- 
paratoires par  lesquels  il  était  impossible  d'atteindre  effecti- 
vement l'objet,  ne  peuvent,  même  en  matière  de  crime,  être  pu- 
nis que  d'une  peine  correctionnelle  (art.  30). 

292.  —  La  tentative  n'est  pas  punissable  lorsque  son  auteur 
s'est  désisté  spontanément,  et  non  en  suite  de  circonstances 
extérieures  indépendantes  de  lui,  avant  la  consommation  de 
l'infraction,  et  que  les  actes  déjà  accomplis  ne  constituent  pas 
en  eux-mêmes  une  infraction  punissable  (V.  art.  31). 

293.  —  F.  Vaud.  —  Le  délit  est  consommé  lorsqu'il  n'y  manque 
aucun  de  ses  caractères  constitutifs;  il  y  a  tentative  lorsque  la 
résolution  de  le  commettre  est  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs constituant  un  commencement  d'exécution  (C.  pén.  de  1843, 
art.  34,  35). 

294.  —  La  tentative  suspendue  ou  arrêtée  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  est  punie 
d'une  peine  qui  ne  peut  être  ni  supérieure  aux  trois  quarts  du 
maximum,  ni  inférieure  à  la  moitié  du  minimum  fixé  par  la  loi 
pour  le  délit  consommé.  Toutefois,  d'après  l'art.  275,  la  tentative 
de  brigandage  est  punie  comme  le  délit  consommé  lorsque  des 
violences  ont  été  ellectivement  exercées  contre  des  personnes 
(V.  art.  36). 

295.  —  L'auteur  de  lu  tentative  qui  s'est  spontanément  ar- 
rêté dans  son  entreprise  n'est  punissable  que  si  les  actes  déjà 
accomplis  constituent  en  eux-mêmes  une  infraction  distincte  ré- 
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primée  par  la  loi  (V.  arl.  37)  ;  il  en  est  de  même  quant  aux  actes 
simplement  préparatoires  (V.  art.  38). 

296.  —  G.  Zurich.  — Les  actes  par  lesquels  l'exécution  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commence  mais  n'est  pas  consommée,  doivent 
être  punis  comme  tentative  (C.  pén.  de  1870,  §  34). 

297. —  La  tentative  doit  être  punie  moins  sévèrement  que  le 
crime  consommé  ;  le  juge  peut  descendre  au-dessous  du  minimum 
fixé  pour  ce  dernier  ou  appliquer  une  peine  plus  douce;  il  doit, 
dans  l'application  de  la  petne,  tenir  compte  de  la  mesure  en  la- 
quelle la  tentative  s'éloigne  encore  de  la  consommation  du  crime 
et  de  l'influence  que  la  volonté  de  l'auteur  a  eue  sur  la  non-con- 
sommation (§  35). 

298.  —  Lorsque  l'auteur  s'est  désisté  du  crime  commencé, 
spontanément  et  non  en  suite  de  circonstances  extérieures  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  il  doit,  en  principe,  demeurer  exempt 
de  toute  peine  (§  36). 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS     GENERALES. 


On  peut  définir  le  terme:  toute  clause  qui  retarde  l'exé- 
e  l'engagement  contracté  par  le  débiteur.  Pothier,  et  après 


1. 

cutionde 

lui  beaucoup  d'auteurs  modernes,  le  définissaient:  un  espace di 
temps  accordé  au  débiteur  pour  s'acquitter  de  son  obligation, 
mais  on  ajustement  fait  remarquer  que  cette  définition  est  trop 
étroite,  en  ce  qu'elle  impliquerait  que  le  terme  est  toujours  sti- 
pulé dans  l'intérêt  du  débiteur.  Or,  s'il  en  est  généralement  ainsi 
en  pratique,  nous  aurons  cependant  l'occasion  de  signaler  que 
le  terme  peut  très-bien  exister  aussi  dans  l'intérêt  du  créancier. 

—  Laurent,  Principes  de  droit  cicil  français,  t.  17,  n.  171  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  Traité  des  obligations,  t.  2,  n.  968  ; 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  5e  éd.,  t.  -i,  S  303, 
p.  133  ;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code 
civil,  t.  5,  n.  110  bis.  —  V.  aussi  Potliier,  Obligations,  n.  228; 
Duranton,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  11,  n.  96;  Accarias, 
/'n  ■  is  île  droit  romain,  t.  2,  4e  éd.,  n.  528,  p.  95,  note  3.  —  V. 
infrà,  n.  2t  et  s. 

2.  —  Nous  verrons  également  que  le  terme  peut  exister  dans 
l'intérêt  commun  des  deux  parties  :  il  en  est  généralement  ainsi 
dans  le  prêt  à  intérêt,  où  l'emprunteur  trouve  dans  le  terme  la 
sécurité  pour  disposer  des  fonds  prêtés,  et  le  prêteur,  la  garantie 
de  jouir  d'un  placement  peut-être  avantageux,  pendant  la  dune 
du  terme  fixé.  —  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. — V. 
ilifrà,  n.  31  et  s. 

3.  —  Quand  l'obligation  est  sans  terme  ni  condition,  on  l'ap- 
pelle pure  et  simple.  L'obligation  pure  et  simple  prend  naissance 
au  moment  ou  le  consentement  des  parties  se  rencontre  :  elle 
produit  à  partir  de  ce  moment  tous  les  effets  en  vue  desquels  elle 
a.été  contractée,  et  l'exécution  immédiate  peut  en  être  demandée. 

—  Laurent,  t.  17,  n.  172;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et 
loc.  cit. 

4. —  Nous  avons  vu  (V.  suprà,  v"  Condition,  n.  014  et  s.) 
que  l'obligation  sous  condition  ne  se  forme  définitivement 
que  lorsque  la  condition  à  laquelle  elle  est  subordonnée  s'est 


accomplie.  L'obligation  à  terme,  au  contraire,  existe  à  comp- 
ter du  jour  où  le  consentement  des  parties  est  intervenu.  A  l'in- 
verse de  la  condition,  le  terme  dont  elle  est  affectée  n'en  sus- 
pend pas  la  formation.  L'obligation  à  terme  a  une  existence 
d'ores  et  déjà  certaine,  mais  l'exécution  en  est  retardée  jusqu'à 
la  réalisation  de  l'événement  constitutif  du  terme.  —  Laurent, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cif./Toullier,  Droit 
civil  fran  rais,  t.  3,  p.  402. 

5.  —  Le  terme  peut  être  certain  ou  incertain.  Il  est  certain 
lorsque  l'événement  qui  le  constitue  arrivera  nécessairement  à 
une  époque  convenue  d'avance  :  ainsi  il  y  a  terme  certain  lors- 
que le  débiteur  s'engage  i  payer  dans  un  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  où  il  contracte  son  obligation,  ou  encore  lors- 
qu'une date  fixe  est  prise,  telle  que  le  1er  janvier  de  telle  année, 
etc.,  pour  l'acquittement  de  cette  obligation.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  174;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

6.  —  Le  terme  est  incertain  lorsque  l'époque  où  arrivera  le 
jour  pris  pour  terme  est  incertaine,  quoiqu'il  soit  certain  que  ce 
jour  arrivera.  Ainsi,  il  y  aurait  terme  incertain  s'il  avait  été 
convenu  que  le  débiteur  paiera  à  la  mort  d'un  tiers  désigné  dans 
l'acte;  il  est  certain,  en  effet,  que  le  tiers  mourra,  mais  l'époque 
de  sa  mort  est  inconnue.  —  Mêmes  auteurs. 

7.  —  Dans  la  matière  des  obligations  qui  doit  seule  nous  oc- 
cuper ici,  le  terme  certain  et  le  terme  incertain  sont  assujettis 
aux  mêmes  règles  et  produisent  des  effets  identiques.  Il  en  est 
autrement  dans  la  matière  des  dispositions  à  cause  de  mort  et 
dans  les  legs;  le  terme  incertain  équivaut  à  une  condition,  el 
rend  par  suite  le  legs  conditionnel  :  «  Dies  incertus  in  testamento 
conditionem  facit  ».  Nous  n'avons  point  à  revenir  ici  sur  les 
motifs  de  cette  règle  et  ses  conséquences. —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  a52  et  s.  — ■  V.  également  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Do- 
nations et  testaments,  t.  3,  n.  2839;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  Obligations,  t.  2,  n.  908,  p.  141,  note  3;  Aubry  et  Rau, 
4°  éd.,  t.  7,  §  717,  p.  473,  texte  et  note  4;  Demolombe,  Cours  de 
Code  civil,  t.  22,  n.  311  et  312;  Laurent,  t.  13,  n.  535  et  563,  et 
t.  17,  n.  174;  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  t.  6,  n.  388;  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  fran- 
çais, t.  2,  n.  858. 

8.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  faire  remarquer  que  l'événement  in- 
certain non  pas  seulement  quant  à  l'époque  où  il  se  produira, 
mais  quant  à  sa  réalisation  même,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  terme,  mais  bien  comme  une  condition.  Il  en  serait 
notamment  ainsi  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  promesse  de  ver- 
ser une  somme  au  cas  de  mariage  du  créancier.  Il  n'est  pas  cer- 
tain, en  effet,  que  le  créancier  se  marie;  or,  il  est  précisément 
de  l'essence  du  terme  de  consister  dans  un  événement  qui  doit 
sûrement  arriver.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  968; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  p.  86;  Laurent,  t.  17,  n.  174;  Toullier, 
t.  3,  n.  651  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  572. 

9.  —  Dans  certains  cas,  il  est  difficile  de  distinguer  la  condi- 
tion du  terme  incertain.  Ainsi  en  est-il  de  l'obligation  contractée 
sous  la  modalité  :  quandje  le  voudrai,  ou  d'un  prêt  dans  lequel 
il  a  été  stipulé  que  le  débiteur  paiera  quand  il  le  pourra  ou  quand 
il  en  aura  les  moyens.  Dans  ces  hypothèses,  on  admet  qu'il  y  a 
non  une  condition  potestative,  mais  un  terme  incertain.  —  V. 
suprà,  vis  Condition,  n.  120  et  s.;  Prêt,  n.  182  et  s. 

10.  —  On  distingue  deux  sortes  de  termes  :  le  terme  de  droit 
et  le  terme  de  grùce. 

11.  —  Le  terme  de  droit  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  consti- 
tue pour  celui  qui  en  bénéficie  un  droit  et  non  pas  une  faveur 
individuelle.  —  Laurent,  t.  17,  n.  177;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  972. 

12.  —  Le  terme  de  droit  peut  être  légal  ou  conventionnel. 

13.  —  Il  est  légal,  lorsqu'il  résulte  d'une  disposition  législa- 
tive qui  accorde,  à  raison  de  certaines  circonstances,  des  délais 
spéciaux  aux  débiteurs  pour  se  libérer.  On  peut  citer  comme 
exemples  de  terme  légal  les  délais  que  divers  décrets,  en  i  S70 
et  1871,  accordèrent  aux  locataires  nabitant  le  département  de 
la  Seine  pour  le  paiement  de  leurs  loyers.  —  Aubry  et  Rau, 
5''  éd.,  t.  4,  §  303,  p.   135;   Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc. 

cit. 

14.  —  Le  terme  de  droit  est  conventionnel  lorsqu'il  résulte 
delà  convention  des  parties.  Cette  convention  peut  être  expresse 
ou  tacite  :  expresse,  lorsqu'elle  a  fait  l'objet  d'une  stipulation 
formelle;  tacite,  lorsqu'elle  résulte  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  convention  est  intervenue.  Ainsi,  disait  Potliier,  si  un 
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entrepreneur  s'est  engagé  à  me  bâtir  une  maison,  je  dois  atten- 
dre la  saison  convenable  pour  qu'il  remplisse  ses  engagements. 
Si  quelqu'un  s'est  obligé  de  taire  tenir  une  chose  à  Rome  à  mon 
correspondant,  l'engagement  implique  le  terme  du  temps  néces- 
saire pour  envoyer  cette  chose  à  Rome.  —  Pothier,  Obligations, 
n.  228;  Laurent,  t.  17,  n.  178;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  972;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  135. 

15.  —  Jugé  qu'il  y  a  terme  tacite  dans  l'obligation  contractée 
par  un  négociant  envers  un  homme  de  lettres  de  lui  payer  an- 
nuellement une  somme  de  2,000  fr.,  tant  qu'il  n'aura  pas  trouvé 
un  emploi  à  sa  convenance;  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  ont 
le  pouvoir  d'apprécier  si  le  temps  laissé  au  créancier  pour  trou- 
ver un  emploi  est  suffisant  et,  par  conséquent,  si  le  terme  tacite 
contenu  dans  la  convention  doit  être  considéré  comme  expiré.  — 
Bruxelles,  28  févr.  1844,  \Pasic,  44.2.336] 

16.  —  ...  Que  lorsqu'il  n'a  été  stipulé  aucun  délai  pour 
remplir  une  obligation  de  faire,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  le  délai  dans  lequel  l'engagement  sera  exécuté,  en 
prenant  en  considération  l'objet  du  contrat  et  l'intention  commune 
des  parties  contractantes.  —  Bruxelles,  26  juin  1861,  [Pasic, 
61.2.257] 

17.  —  Le  terme  de  grâce  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  con- 
stitue pour  le  débiteur  une  faveur  toute  individuelle  que  le  juge 
aurait  pu  lui  refuser.  Ce  terme  ainsi  accordé  déroge  à  la  loi  du 
contrat  qui  ne  contenait  point  de  terme  de  droit  au  profit  du 
débiteur.  Il  est  donc  tout  à  fait  exceptionnel  et  ne  peut  être 
accordé  par  le  juge  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise  formelle- 
ment :  il  en  est  ainsi  notamment  dans  les  hypothèses  prévues  aux 
art.  1184,  ch.  3,  1244,  1655,1656,  1900,  C.  civ.  —  V.  également 
art.  122  à  124,  C.  proc.  civ.  et  art.  157  et  187,  C.  comm.  —  Lau- 
rent, t.  17,  n.  177;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  135,  texte  et  note  7. 

18.  —  Il  y  a  des  différences  notables  entre  le  terme  de  droit 
et  le  terme  de  grâce.  Notamment  le  terme  de  droit  fait  obstacle 
à  la  compensation;  il  en  est  autrement  du  terme  de  grâce  (V.  su- 
pra, v°  Compensation,  n.  306  et  s.).  D'autre  part,  quand  le 
débiteur  est  déchu  du  terme  de  droit,  i!  perd  également  le  terme 
de  grâce  :  nous  verrons,  au  contraire,  qu'il  peut  être  déchu  du 
terme  de  grâce  et  conserver  le  terme  de  droit.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  cette  distinction  :  nous  avons 
donné  les  développements  que  comporte  le  terme  de  grâce  su- 
pra, V  Délai,  n.  104  et  s.;  nous  n'étudierons  donc  ici  que  le  terme 
de  droit.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  973. 

19.  —  Ajoutons  d'ailleurs  que  le  pouvoir  du  juge  d'accorder 
un  sursis  au  débiteur  pour  l'exécution  de  ses  engagements  est 
purement  facultatif,  et  que,  d'autre  part,  le  juge  n'a  pas  à  accorder 
un  sursis  qui  ne  lui  est  pas  demandé.  —  Cass.,  25  mai  1892, 
Bonfils,  [S.  et  P.  94.1.259] 

20.  —  Les  auteurs  admettent  également  un  terme  dit  résolu- 
toire, et  ils  désignent  par  là  l'événement  incertain  assigné  par  les 
parties  à  l'engagement  du  débiteur.  Ici  l'arrivée  de  l'événement, 
au  lieu  de  rendre  la  dette  exigible,  en  détermine,  au  contraire, 
l'extinction  pour  l'avenir,  mais  non  pour  le  passé.  C'est  là  ce 
qui  distingue  le  terme  résolutoire  de  la  condition  résolutoire  qui 
anéantit  complètement  l'obligation,  même  pour  le  passé.  Le 
terme  dit  résolutoire  ne  se  distingue  nullement  d'ailleurs  du 
terme  ordinaire  quant  aux  règles  qui  le  régissent  :  c'est  le  terme 
ordinaire  fonctionnant  pour  opérer  de  plein  droit  l'extinction 
d'un  rapport  juridique.  Comme  exemple  de  terme  résolutoire 
affectant  un  contrat,  on  peut  citer  l'ouverture  de  créditeonsentie 
pour  une  durée  déterminée.  On  peut  encore  trouver  d'autres 
exemples  de  ce  terme  dans  les  art.  1709,  1843,  1844,  1875  et 
1888,  C.  civ.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  974; 
Laurent,  t.  17,  n.  179;  Demolombe,  t.  25,  n.  569;  Hue,  t.  7,n.282. 


CHAPITRE   II. 

EN    FAVEUR    DE    QUI  LE    TERME    DOIT    ÊTRE    PRÉSUMÉ    STIPULÉ. 

21.  —  L'art.  1187,  C.  civ.,  dispose  :  «  Le  terme  est  toujours 
présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  resuite 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu 
en  faveur  du  créancier  ».  Ce  texte  pose  le  principe  que  le  terme 
doit  être  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur,  présomption 


assez  naturelle,  puisque  c'est  surtout  au  débiteur  que  le  terme 
peut  être  avantageux  en  lui  permettant  d'éebapper  aux  pour- 
suites du  créancier.  Il  est  donc  rationnel  d'admettre  comme 
règle  que  le  terme  a  été  stipulé  en  laveur  du  débiteur  :  c'est, 
du  reste,  l'application  du  principe  formulé  dans  l'art.  1162, 
C.  civ.,  aux  termesduquel  en  cas  de  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con-, 
tracté  l'obligation.  — Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  975; 
Laurent,  t.  17,  n.  180;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  1 12  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  1;  Demolombe,  t.  25,  n.  621. 

22.  —  Du  principe  posé  par  l'art.  1187,  C.  civ.,  il  résulte 
que  le  débiteur  est  toujours  libre  d'y  renoncer  :  chacun  est  libre 
de  renoncer  à  ce  qui  a  été  établi  en  sa  faveur.  Le  créancier  ne 
serait  point  fondé  à  refuser  le  paiement  en  disant  que  le  dé- 
biteur ne  lui  doit  rien  avant  l'échéance  du  terme;  la  dette  à 
terme  existe  et  le  terme  fait  simplement  obstacle  à  son  exigibilité 
(V.  suprà,  n.  4,  et  infrà,  n.  58).  Le  créancier  est  donc  forcé  de 
recevoir  le  paiement  que  lui  offre  son  débiteur  à  terme,  lorsque 
le  terme  auquel  renonce  ce  débiteur  n'existe  que  dans  son  in- 
térêt. —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17, 
n.  180;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  3,.d.  675;  Demanle  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  .'i,  n.  110  bis;  Demolombe,  t.  25,  n.  622; 
Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  2;  Hue,  t.  7,  n.  286. 

23.  —  Le  remboursement  étant  un  droit  pour  le  débiteur, 
même  avant  l'échéance  du  terme,  il  en  résulte  que  le  débiteur 
qui  veut  imposer  le  remboursement  à  son  créancier  n'a  qu'à  lui 
offrir  le  capital,  augmenté  des  intérêts  échus  jusqu'au  jour  du 
remboursement.  Le  créancier  ne  serait  pas  en  droit  d'exiger  les 
intérêts  qui  auraient  pu  courir  jusqu'au  jour  de  l'échéance.  Du- 
ranton  (t.  H,  n.  109)  a  bien  soutenu  l'opinion  contraire,  mais  cette 
opinion  méconnaît  totalement  la  nature  même  du  terme,  qui  est 
présumé,  sauf  convention  contraire,  exister  dans  le  seul  intérêt 
du  débiteur.  La  renonciation  de  ce  débiteur  au  bénéfice  du  terme 
serait  pour  lui  bien  peu  avantageuse  s'il  restait  tenu  de  payer 
les  intérêts  jusqu'au  jour  de  l'échéance  :  c'est  surtout,  en  effet, 
pour  éviter  de  s'acquitter  des  intérêts  que  le  débiteur  voudra  le 
plus  souvent  s'acquitter  avant  le  jour  du  terme.  Aussi  l'opinion 
de  Duranton  est-elle  restée  isolée.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  h.  975,  p.  144,  note  2.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le 
prêt  à  intérêts,  infrà,  n.  31. 

24.  —  Il  résulte  encore  du  principe  posé  par  l'art.  1187  que 
la  renonciation  au  bénéfice  du  terme,  de  la  part  du  débiteur,  ne 
doit  pas  facilement  se  présumer.  Ainsi  la  déclaration  faite  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble,  dans  ses  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  ne  l'oblige  pas  à 
rapporter  immédiatement  une  portion  de  son  prix  qui,  d'après 
le  contrat,  reste  entre  ses  mains  pour  servir  un  usufruit  qui 
grevait  les  biens  vendus.  —  Grenoble,  20  janv.  1832,  Barge  de 
Certeau,  [S.  32.2.617,  P.  chr.] 

25.  —  Mais  si  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du  dé- 
biteur (C.  civ.,  art.  1187),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  pas 
exister  en  faveur  du  créancier.  L'art.  1187,  C.  civ.,  l'indique  lui- 
même  par  ces  mots  ><  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur 
du  créancier  ». 

26.  —  L'existence  du  terme  en  faveur  du  créancier  peut  donc 
résulter  tout  d'abord  de-  la  convention  elle-même.  Mais  il  faut 
qu'elle  contienne  à  cet  égard  une  clause  formelle;  c'est  ce  qui 
semble  résulter  très-nettement  des  travaux  préparatoires,  et 
notamment  des  explications  données  par  le  tribun  Favart  sur 
l'art.  1187,  C.  civ.  :  «  Le  terme,  disait-il,  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  si  le  contraire  n'est  pas  écrit  dans 
le  contrat...  ».  Ainsi  une  convention  est  nécessaire  pour  que  le 
terme  soit  considéré  comme  existant  au  profit  du  créancier.  — 
Fenet,  t.  13,  p.  328;  Locré,  t.  12,  p.  439,  n.  63;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  978;  Laurent,  t.  17,  n.  180;"  Planiol, 
note  sous  Trib.  fédér.  suisse,  Ie''  mars  1890,  [D.  92.2.170, 
col.  I] 

27. —  MM.  Baudry-Lacantinprie  et  Barde  décident  même,  avec 
raison,  qu'en  l'absence  d'une  convention  formelle,  la  nature  du 
contrat  n'autoriserait  point  à  faire  considérer  le  terme  comme 
établi  dans  l'intérêt  du  créancier.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit. 

28.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'on  pouvait  considé- 
rer que  c'est  la  loi  elle-même,  en  considération  de  la  nature  du 
contrat,  qui  décide  que  le  terme  devra,  à  titre  exceptionnel,  être 


TERME.  —  Cbap.  II. 


5J=5 


présumé  comme  existant  au  profit  du  créancier.  Le  contrat  de 
dépôt  nous  fournit  un  exemple  d'une  disposition  légale  de  ce 
genre.  L'art.  1 944,  C.  civ.,  dispose,  en  effet,  que  «  le  dépôt  doit 
être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que 

le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution « 

C'est  qu'en  matière  de  dépôt  la  loi  présume  le  terme  établi 
dans  l'intérêt  du  déposant,  et  cette  solution  s'explique  par  la 
nature  même  du  contrat  de  dépôt,  qui  interdit  au  dépositaire  de 
se  servir  de  la  chose  (C.  civ.,  art.  1930),  et  qui  est  essentielle- 
ment gratuit  de  sa  nature  (C.  civ.,  art.  1917).  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  977;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  25,  n.  623.  —  V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  562  et  563. 

29.  —  L'art.  1187,  C.  civ.,  admet  également  que  l'existence 
du  terme  au  profit  du  créancier  peut  résulter  des  circonstances  : 
ainsi  l'achat  au  mois  de  juin  d'un  chien  couchant  livrable  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  chasse,  paraît  bien  impliquer  que  le 
terme  existe  au  profit  du  créancier  :  il  a  voulu,  en  effet,  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  de  la  chasse,  s'exonérer  des  frais  de  garde 
et  de  nourriture  de  l'animal.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  979;  Aubrv  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4, 
§  303,  p.  142;  Demolombe,  t.  25,  n.  625'; 

•  30.  —  Lorsque  le  terme  existe  dans  l'intérêt  du  créancier,  le 
débiteur  ne  peut  pas  se  libérer  avant  l'échéance  du  terme  sans  le 
consentement  du  créancier.  Mais  le  créancier  est  toujours  libre 
de  renoncer  au  bénéfice  du  terme,  et  d'exiger  le  paiement  im- 
médiat du  débiteur.  Nous  avons  vu  que  la  loi  le  dit  formellement 
en  matière  de  dépôt  (C.  civ.,  art.  1944.  —  V.  supra,  n.  28),  et 
cette  solution  doit  être  généralisée  dans  tous  les  cas  analogues, 
car  il  y  a  même  raison  de  décider.  —  Laurent,  t.  17,  n.  181; 
Toullier,  t.  3,  n.  675;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  110  et  110  bis; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  143. 

31.  —  Enfin  le  terme  peut  être  convenu  pour  l'avantage  du 
créancier  et  du  débiteur  tout  à  la  fois.  Le  prêt  à  intérêt  fournit 
l'exemple  classique  du  terme  existant  à  l'avantage  des  deux 
parties,  car  si  le  débiteur  est  intéressé  à  pouvoir  jouir  paisible- 
ment du  capital  prêté  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  le  créancier 
peut  aussi  désirer  ne  pas  être  remboursé  avant  cette  échéance, 
parce  qu'il  pourrait  ne  pas  trouver  de  ses  fonds  un  placement 
aussi  avantageux.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  143, 
note  21  ;  Hue,  t.  7,  p.  384;  Virgile  Rossel,  Manuel  du  droit  fédé- 
ral des  obligations,  n.  112  ;  Laurent,  t.  17,  n.  182;  Demolombe, 
t.  25,  n.  630;  Toullier,  t.  3,  n.  677  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  3,  p.  386,  note  14;  Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  5; 
Duranton,  t.  11,  n.  109:  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  980;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  110  bis. 

32.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  terme 
est  présumé  convenu  en  faveur  du  créancier  aussi  bien  que  du 
débiteur.  —  Trib.  fédéral  suisse,  1er  mars  1890,  De  Riedmatten 
et  Cie,  [S.  91.4.1,  P.  91.2.1,  D.  92.2.170] 

33.  —  Le  prêt  à  intérêt  renferme  donc  généralement  un  terme 
en  faveur  des  deux  parties;  on  devra  le  présumer  tel.  surtout 
lorsqu'il  s'agira  d'un  prêt  à  longue  durée,  ou  encore  d'un  prêt 
hypothécaire,  ce  prêt  constituant,  dans  la  pratique,  une  atlaire 
aussi  bien  pour  le  prêteur  que  pour  l'emprunteur.  • —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Planiol,  note  sous  Trib.  fédér. 
suisse,  1"  mars  1890,  [D.  92.2.171,  col.  1,  in  fine] 

34.  —  Mais  il  ne  faudrait  point  aller  jusqu'à  dire  que  la  na- 
ture du  prêt  à  intérêt  doit  faire  présumer  que  le  terme  est  tou- 
jours stipulé  dans  l'intérêt  des  deux  parties.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  supra,  n.  27,  que  la  seule  nature  du  contrat  ne  sutfit  pas 
à  faire  présumer  que  le  terme  existe  dans  l'intérêt  du  créancier. 
Il  ne  saurait  faire  présumer  davantage  que  le  terme  existe  dans 
l'intérêt  des  deux  parties.  «  Tout  est  de  circonstance,  même  pour 
le  prêt;  par  des  considérations  de  parente,  d'amitié,  etc.,  le  prê- 
teur peut  n'avoir  eu  l'idée  que  de  rendre  service  à  l'emprunteur  ». 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  981  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.  628  et  629;  Hue,  t.  6.  n.  286.  —  V.  Toullier,  t.  6,  n.  677;  Du- 
ranton, t.  11,  n.  109;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  110  bis;  Aubrv 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  143,  texte  et  note  21;  Laurent,  t.  17", 
n.  180;  Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  S. 

35.  —  La  question  de  savoir  en  faveur  de  qui  le  terme  doit 
être  présumé  avoir  été  convenu  dans  le  prêta  intérêt  s'est  posée 
depuis  quelques  années  en  matière  d'obligations  émises  par  sou- 
scription par  des  grandes  entreprises  commerciales  qui  font  appel 
au  crédit  public,  telles  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ou 
les  sociétés  de  navigation.  Ces  titres  étant  remboursables  par 
voie  de  tirages  au  sort  en  vertu  d'un  tableau  d'amortissement 
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publié  lors  de  l'émission,  les  emprunteurs  ont  émis  la  prétention 
de  rembourser  lés  souscripteurs  par  anticipation  pour  se  sous- 
traire aux  charges  résultant  pour  eux  de  l'abaissement  du  taux 
de  l'intérêt.  Nous  avons  examiné  cette  difficulté,  avec  tous  ses 
développements,  suprà,  v°  Sociétés  commerciale»,  n.  2770  et  s. 
Nous  ferons  seulement  observer  que  la  solution  donnée  par  la 
jurisprudence  en  cette  matière  est  admise  également  par  les 
tribunaux  pour  les  emprunts  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes.  —  V.  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  valeurs  à  lots, 
n.  217  et  s.,  p.  304  et  s. 

36.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  présomption  d'après  laquelle 
dans  le  prêt  à  intérêt  le  terme  est  présumé  convenu  en  faveur 
du  créancier  aussi  bien  que  du  débiteur  s'applique,  sauf  stipula- 
tion contraire,  aux  emprunts  d'Etat,  dont  les  titres  s.>r>t  au  por- 
teur et  cotés  à  la  Bourse;  qu'en  conséquence,  l'Etat  (dans  l'es- 
pèce, l'Etat  du  Valais)  qui  contracte  un  emprunt  au  moyen  de 
l'émission  d'obligations  remboursables  par  voie  de  tirages  au 
sort,  ne  peut  rembourser  les  obligations  par  anticipation,  c'est-à- 
dire  avant  les  termes  établis  dans  les  tableaux  d'amortissement. 
—  Trib.  féd.  suisse,  1er  mars  1890,  De  Riedmatten  et  Cle,  [S.  91. 
4.1,  P.  91.2.1,  D.  92.2.170 

37. —  ...  Que  la  clause  contenue  sur  les  titres  au  porteur 
d'un  emprunt  d'Etat,  et  d'après  laquelle  l'Etat  s'engage  à  rem- 
bourser le  capital  du  titre  aux  porteurs  «  dans  un  certain  délai, 
soit  à  une  date  déterminée  »,  s'entend  en  ce  sens  que  l'Etat 
s'interdit  tout  remboursement  avant  la  date  indiquée.  —  Trib. 
fédér.  suisse,  13  nov.  1895,  Confédération  suisse,  [S.  et  P.  96. 
4.15] 

38.  —  D'ailleurs,  en  matière  de  prêt  à  intérêt,  le  terme  est 
censé  stipulé  également  en  faveur  du  créancier,  lorsque  le  débi- 
teur remet  à  son  créancier  des  titres  au  porteur  à  long  terme, 
susceptibles  de  faire  l'objet  de  transactions  multiples  et  de  subir 
les  fluctuations  du  marché.  —  Même  jugement. 

39.  —  Peu  importe  que  les  titres  de  l'emprunt  soient  toujours 
restés  dans  les  mains  d'un  seul  créancier,  et  qu'ils  n'aient  point 
été  jetés  sur  le  marché,  dès  lors  que,  d'après  le  type  même  de 
leur  émission,  ils  étaient  dans  l'origine  destinés  à  être  livrés  à 
la  circulation.  —  Même  jugement. 

40.  —  Cette  solution,  relative  au  remboursement  anticipé  des 
obligations,  n'est  infirmée  en  rien  par  ce  fait  que  l'Etat  a  le  droit 
de  conversion  de  certaines  de  ses  dettes  :  ce  droit,  en  effet,  ne 
concerne  que  les  rentes,  et  il  en  est- ainsi  parce  qu'elles  sont  per- 
pétuelles et  essentiellement  rachetables  :  il  n'y  a  donc  aucune 
analogie  à  établir. 

41.  —  11  a  été  décidé  de  même,  pour  un  emprunt  contracté 
par  une  ville,  que  la  disposition  de  l'art.  1187,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  le  terme  est' présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  du  contrat  ou  des  circonstances  qu'il  a 
été  stipulé  également  en  faveur  du  créancier,  doit  être  interprétée 
en  ce  sens  que  la  présomption  établie  en  faveur  du  débiteur  n'est 
qu'une  présomption  simple,  de  nature  à  être  combattue  par  la 
preuve  contraire.  —  Toulouse,  7  déc.  1897,  Fontnan,  rS.  et  P. 
98.2.78] 

42.  —  Pour  apprécier,  en  pareille  circonstance,  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties,  il  faut  tenir  compte  de  la  na- 
ture du  contrat,  de  la  cause  déterminante  pour  chacun  des  con- 
tractants, et  des  circonstances  de  fait  qui  l'ont  précédé,  accom- 
pagné et  suivi.  —  Même  arrêt. 

43.  —  D'ailleurs,  en  matière  de  prêt  à  intérêt,  la  présomption 
édictée  par  l'art.  1 187,  C.  civ.,  s'affaiblit  et  laisse  plus  facilement 
admettre  que  le  terme  a"  été  stipulé  aussi  bien  au  profit  du  créan- 
cier qu'au  profit  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

44.  —  A  plus  fort*  raison   en  est-il  ainsi  lorsque  le  prêt  à 
■  intérêt  se  complique  d'une  convention  spéciale,  relative  à  l'amor- 
tissement  de  l'emprunt,   convention  qui  présente  un  caractère 
aléatoire,  et  a  constitué  une  des  conditions  essentielles  de  l'em- 
prunt. —  Même  arrêt. 

45.  —  Spécialement,  lorsqu'une  ville  a  réalisé  un  emprunt, 
en  émettant  des  obligations  au  porteur,  productives  d'intérêts, 
et  remboursables  en  un  nombre  d'années  déterminé,  suivant  les 
dates  fixées  par  des  tirages  au  sort  efiectués  à  cet  elTet,  et 
que  les  titres  d'obligations  délivrés  mentionnent  la  date  de 
remboursement  propre  à  chaque  titre,  les  souscripteurs  ont  dû 
compter  que  la  ville  s'interdisait  tout  autre  mode  de  rembourse- 
ment. —  Même  arrêt. 

46.  —  En  conséquence,  la  ville,  qui  a  émis  un  emprunt  dans 
ces  conditions,  n'est  pas  fondée  à  en  effectuer  le  remboursement 
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par  anticipation,  avant  le  terme  fixé  par  te  tableau  d'amortisse- 
ment, malgré  la  résistance  des  obligataires.  —  Même  arrêt. 

47.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  terme  étant 
toujours  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  le  département  qui  a 
contracté  un  emprunt  au  moyen  de  l'émission  d'obligations 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  en  vingt  années  peut 
se  libérer  par  anticipation  en  avançant  l'époque  du  premier 
tirage.  —  Bordeaux,  2t  août  1877,  Départ,  de  la  Haute-Vienne, 
[S.  80.1.109,  P.  80.1.24b] 

48.  —  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cet  arrêt  le  29  juill. 
1879,  Départ,  de  la  Haute-Vienne,  [S.  80.U09,  P.  80.245,  D.  80. 
1.38]  —  Mais  elle  parait  bien  avoir  voulu  admettre  que  celte  so- 
lution ne  s'imposait  que  si  le  terme  avait  été  exclusivement  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur,  réservant  les  stipulations  ou  cir- 
constances contraires. 

49.  _  Les  difficultés  que  nous  venons  d'étudier  relativement 
au  remboursement  des  obligations  remboursables  par  voie  d'a- 
mortissement ne  peuvent  se  poser  lorsque  le  contrat  a  prévu 
l'hypothèse.  Tel  est  le  cas  pour  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris, 
1886  (art.  10  du  cahier  des  charges).  Elles  ne  se  posent  pas  non 
plus  dans  les  rapports  du  Crédit  foncier  de  France  avec  ses 
obligataires.  La  jurisprudence  admet,  en  effet,  sans  conteste  que 
le  Crédit  foncier  peut  invoquer  à  rencontre  de  ses  obligataires 
le  principe  général  formulé  par  l'art.  1187,  C.  civ.,  et  les  rem- 
bourser à  toute  époque.  Cette  jurisprudence  s'appuie  sur  le  dé- 
cret organique  du  28  févr.  1852.  L'art.  10  de  ce  décret  reconnaît 
aux  emprunteurs  qui  ont  contracté  un  prêt  vis-à-vis  de  cet  éta- 
blissement, la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  de  leur  dette, 
même  en  partie.  Cette  disposition  s'inspire  de  cette  idée  que  le 
Crédit  foncier  a  été  surtout  créé  pour  favoriser  l'agriculture  en 
lui  fournissant  les  capitaux  dont  elle  a  besoin.  Il  constitue  une 
institution  de  faveur  pour  les  emprunteurs;  ceux-ci  peuvent  donc 
invoquer  sûrement  la  règle  de  l'art.  1187  et  rembourser  avant  le 
terme. 

50.  —  D'autre  part,  l'art.  14  du  décret  organique  de  1852 
dispose  que  la  valeur  des  lettres  de  gage  ou  obligations  émises 
par  le  Crédit  foncier  ne  pourra  pas  dépasser  le  montant  de  ses 
prêts.  Il  résulte  très-nettement  de  ce  texte  que  le  Crédit  foncier 
a  le  droit  de  rembourser  à  tout  moment  la  quantité  d'obligations 
dont  l'extinction,  sur  les  sommes  qui  lui  sont  remboursées  à  lui- 
même  et  l'amortissement  normal,  est  nécessaire  pour  que  le 
montant  de  ses  prêts  et  celui  des  obligations  en  circulation  se 
balance  exactement.  En  effet,  si  le  Crédit  foncier  n'était  pas  au- 
torisé, en  tant  que  de  besoin,  à  amortir  des  titres  ayant  le  délai 
maximum  indiqué  pour  le  remboursement,  il  lui  serait  impossible 
de  maintenir,  le  cas  échéant,  l'équilibre  exigé  par  l'art.  14  du 
décret  de  1852  :  c'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  que  la  règle  de 
proportionnalité  édictée  par  ce  texte  oblige  à  la  fois  le  Crédit 
foncier  et  les  obligataires.  —  Trib.  Seine,  18  févr.  1893,  [Gaz. 
Pal.,  93.1.208];  —  17  mai  1S93,  [Gaz.  Val.,  93.2.81]  —  Sic,  Pla- 
niol,  note  sous  Trib.  féd.  suisse,  1"  mars  1S9U,  ,  Û.  92.2.172, 
col.  1]  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  985  ;  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit.",  n.  218,  p.  314  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Crédit  fon- 
cier, n.  16.'  et  s..  218  et  s. 

51.  —  La  règle  d'après  laquelle,  sauf  stipulation  formelle  ou 
circonstances  spéciales  au  contrat,  le  terme  doit  être  présumé 
n'exister  que  dans  l'intérêt  du  débiteur,  est-elle  applicable  en 
matière  commerciale  ?  La  question  est  discutée,  et  beaucoup  d'au- 
teurs enseignent  qu'en  matière  commerciale,  la  présomption  de 
l'art.  1187,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  :  d'après  eux,  le  terme,  dans 
les  matières  commerciales,  existerait,  de  plein  droit,  dans  l'intérêt 
des  deux  parties.  «  Comme  les  commerçants,  dit  à  ce  sujet  Par- 
dessus, ne  font  souvent  des  opérations  que  dans  l'intention  d'être 
payés  ou  livrés  à  des  époques  certaines  pour  lesquelles  ils  se 
tiennent  prêts,  le  terme  de  paiement  ou  d'exécution  de  leurs 
engagements  est  présumé  stipulé  en  faveur  du  créancier  autant 
que  du  débiteur.  La  loi  l'a  expressément  décidé  dans  certains 
cas,  et  on  ne  peut  croire  qu'elle  ait  voulu  exclure  les  autres. 
L'intérêt  du  commerce  exige  que  cette  présomption  existe  sans 
distinction,  de  telle  manière  que  ce  ne  soit  pas  au  créancier  qui 
refuse,  mais  au  débiteur  qui  veut  anticiper  le  paiement,  de  prou- 
ver ou  qu'il  a  été  dérogé  a  la  règle  par  une  convention  ou  que 
l'usage  l'y  autorise...  ».  —  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  1, 
n.  187;  Toullier,  t.  6,  n.  679;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachai 

p.  :«",,  g  527,  note  7;  Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  4:  Mass.- et 

\'t  rué,  Droit  commercial,  t.  3,  n.  1860;  Delvincourt,  Cours  de 

,  . ,  t.  2,  p.  707  ;  Fuzier-Herman  et  Parras,  sur  l'art.  11 87,  n.  2. 


52.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  H87,  C.  civ.,  d'après  lequel 
le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  ne 
saurait  recevoir  une  application  générale  et  absolue  en  matière 
commerciale.  —  Nancy,  10  juill.  1882,  Michel,  [S.  83.2.237,  P. 
83.1.1218,  D.  83.2.165] 

53.  —  En  faveur  de  cette  solution,  on  fait  valoir  les  argu- 
ments suivants  :  1°  On  invoque  tout  d'abord  la  tradition  histori-  . 
que.  Des  déclarations  royales,  en  date  du  28  nov.  1713  et  du 
20  févr.  1714,  ordonnaient  que  lorsqu'il  y  aurait  lettres  ou  billets 
de  change  au  porteur  ou  à  ordre,  les  porteurs  ne  pourraient  être 
obligés  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  du  terme. 
Et  Pothier,  faisant  allusion  à  ces  déclarations,  reconnaissait  for- 
mellement •<  que  le  terme  de  paiement  porté  par  lettre  de  change 
est  réputé  apposé  aussi  bien  en  faveur  du  créancier  propriétaire 
de  la  lettre  que  du  débiteur...  »  (Pothier,  Obligations,  n.  233, 
in  fine);  2°  les  textes  du  Code  de  commerce  reproduisent  la  so- 
lution de  l'ancien  droit;  c'est  ainsi  que  l'art.  146,  C.  comm.,  dis- 
pose que  «  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  ».  Et  cette 
disposition  est  reproduite  pour  le  billet  à  ordre  par  l'art.  187, 
al.  6,  C.  comm.  —  Pardessus,  lue.  rit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Massé 
et.  Vergé,  sur  Zachariae,  Lie.  cit.;  Larombière,  toc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v1'  liillet  à 
'•rire,  n.  128;  Lettre  de  change,  n.  813  et  s. 

54. —  Ce  qui  frappe  dans  ce  système,  c'est  que,  pour  écarter 
l'application  de  l'art.  1187,  C.  civ.,  en  matière  commerciale,  on 
n'invoque  que  les  précédents  historiques  ou  les  textes  actuels 
relatifs  à  la  lettre  de  change  ou  au  billet  à  ordre. 

55.  —  Mais  on  peut  se  demander  si  ces  textes  ne  consacrent 
pas  plutôt  une  exception  au  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de 
l'art.  1187,  C.  civ.  C'est  à  cette  solution  qu'il  nous  parait  plus 
juridique  de  nous  rallier.  En  effet,  le  droit  commercial  ne  déroge 
au  droit  commun  que  lorsqu'il  existe  des  dispositions  qui  s'en 
expliquent  formellement.  Or  les  rédacteurs  du  Code  de  com- 
merce ne  paraissent  avoir  voulu  déroger  au  droit  commua 
formulé,  en  matière  de  terme,  par  l'art.  1187,  C.  civ..  que  pour 
la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  (art.  146  et  187,  al.  6, 
C.  comm.).  Dès  lors,  pour  tous  autres  contrats  commerciaux,  le 
droit  commun  doit  reprendre  son  empire. 

56.  —  Nous  déciderons  donc  que  l'art.  1187  est  applicable  en 
matière  commerciale,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  art.  146  et 
187,  al,  6,  C.  comm.,  et  qu'en  droit  commercial,  comme  en  droit 
civil,  le  terme  est  présumé  exister  toujours  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur, sauf  convention  contraire  ou  circonstances  spéciales  au 
contrat. —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  982  et  983;Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n.  37. 

57.  —  On  peut  faire  remarquer,  d  ailleurs,  que  l'exception  au 
droit  commua  consacrée  par  les  art.  146  et  187,  al.  0,  C.  comm., 
ne  s'explique  nullement,  comme  on  le  prétend,  par  desmotiTs  gé- 
néraux applicables  à  tous  les  contrats  commerciaux,  mais  bien 
par  des  considérations  toutes  particulières  à  la  lettre  de  change  et 
au  billet  à  ordre.  Il  est  de  la  plus  grande  importance,  au  point 
de  vue  commercial,  que  ces  effets  puissent  circuler  facilement, 
car  si  l'époque  de  leur  paiement  était  douteuse,  les  porteurs 
n'auraienl  pas  accepté  l'endossement  de  ces  effets  à  leur  profit. 
On  conçoit  donc  que,  pour  lever  tous  les  doutes,  le  législateur 
ait  dérogé  au  droit  commun,  et  décidé  que  dans  la  lettre  de 
cbaDge  et  le  billet  à  ordre,  le  terme  serait  présumé  stipulé,  dans 
l'intérêt  des  deux  parties.  Mais  ces  motifs  tout  spéciaux  ne  sau- 
raient s'appliquer  aux  autres  contrats  commerciaux.  —  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cil.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.    it. 


CHAPITRE  III. 

EFFETS     DU     TE11ME. 


"Section  I. 
F.llela  antérieurs  à  l'échéance. 


58.  —  Le  principe  fondamental  de  la  matière,  formulé  par 
l'art.  1 185,  C.  civ.,  est  que  le  terme  retarde  seulement  l'exécution 
de  l'obligation,  mais  n'affecte  pas  son  existence  même.  En  cela, 
il  diffère  profondément  de  la  condition,  qui  intéresse  l'existence 
de  l'obligation;  l'obligation  sous  condition  suspensive  n'a  pas 
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d'existence  juridique  tant  que  la  condition  à  laquelle  elle  a  été 
subordonnée  ne  s'est  pas  réalisée  :  pendente  conditione,  pondunn 
debetur;  au  contraire,  l'obligation  à  terme  existe  immédiatement, 
son  exécution  seule  se  trouve  retardée.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
prendre  à  la  lettre  l'adage  courant  :  «  Qui  a  terme  ne  doit 
rien  ».  Le  terme  ne  fait  point  obstacle  a  la  naissance  de  la 
dette,  le  débiteur  à  terme  devient  immédiatement  débiteur;  seu- 
lement il  ne  peut  pas  être  forcé  de  payer  avant  l'échéance  du 
terme.  C'est  ce  que  dit  l'art.  1186,  C.  civ.  :  c<  ce  qui  n'est  dû 
qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme  ».  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  986  ;  Laurent,  t.  17, 
n.  i 83  et  184;  Exposé  des  motifs  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
Lêgisl.  civile,  t.  12,  p.  343,  n.  72);  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4, 
S  303,  p.  135,  texte  et  note  9;  Demolombe,  t.  25,  n.  608  et  s.; 
Touiller,  t.  6,  n.  662;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  108  bis-l. 

59.  —  De  cette  différence  fondamentale  entre  le  terme,  et  la 
condition  découlent  les  conséquences  importantes  qui  suivent  : 
1°  Si  l'on  suppose  que  la  chose  due  à  terme  est  un  corps  certain, 
les  risques  seront,  par  application  du  droit  commun,  à  la  charge 
du  créancier  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1138).  Au  contraire,  si  le  corps 
certain  est  dû  sous  condition  suspensive,  les  risques  sont  à  la 
charge  du  débiteur  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1182).  ■ —  Laurent,  t.  17, 
n.  183;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  987;  Demolombe, 
foc.  cit.  ;  Toullier,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  657  et  s. 

60.  —  2°  Si  l'une  des  obligations  est  conditionnelle,  la  nova- 
tion  est  conditionnelle  elle-même,  en  ce  sens  que  si  par  suite  de 
l'effet  de  l'accomplissement  ou  de  la  défaillance  de  la  condition 
l'une  des  obligations  doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais 
eu  d'existence  légale  (G.  civ.,  art.  1179),  la  novation  elle-même 
sera  censée  n'avoir  jamais  existé  (V.  suprà,  v°  Novation,  n.  76 
et  s.).  Les  règles  sont  différentes  pour  l'obligation  à  terme  qui  a 
d'ores  et  déjà  une  existence  certaine  :  la  novation  de  l'obligation 
à  terme  est  également  certaine,  et  doit  se  réaliser  obligatoirement 
à  l'échéance  du  terme.  —  V.  suprà,  v"  Novation,  n.  90  et  91. 

61.  —  3°  Celui  qui  a  payé  par  erreur  avant  l'arrivée  de  la 
condition  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  :  en  effet,  le  débiteur  con- 
ditionnel ne  doit  rien  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée  : 
pendente  conditione  nondum  debetur;  il  peut  donc  se  prévaloir 
des  règles  du  droit  commun  qui  autorise  la  répétition  de  l'indu 
(C.  civ.,  art.  1377). 

62.  — Au  contraire,  le  débiteur  qui  paie  avant  l'échéance  du 
terme  n'est  pas  admis  à  la  répétition,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  le  paiement  a  été  fait  par  le  débiteur  en  connais- 
sance de  cause,  ou  par  erreur,  dans  l'ignorance  où  il  pouvait  se 
trouver  du  terme  existant  en  sa  faveur.  Celte  solution  résulte 
tout  d'abord  du  texte  même  de  l'art.  1186,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  :  ce  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété». 
Ce  texte  ne  fait  aucune  distinction  et  décide,  d'une  manière 
absolue,  que  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété. 
Cette  solution  dictée  par  le  texte  de  la  loi  est  aussi  conforme  à 
son  esprit.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  038. 

63.  —  Il  suffit,  en  effet,  de  mettre  les  art.  1185  et  H86,  C. 
civ.,  en  regard  de  ce  que  Pothier  dit  sur  les  effets  du  terme  pour 
être  convaincu  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi,  en  notre 
matière,  leur  guide  habituel.  Pothier  commence  par  dire,  comme 
le  fait  l'art.  1185,  que  le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  que 
la  condition  suspend  l'engagement  dont  le  terme  retarde  seule- 
ment l'exécution.  Pothier  applique  ensuite  cette  distinction  au 
cas  où  le  débiteur  conditionnel  ou  à  terme  paierait  avant  l'arri- 
vée de  la  condition  ou  l'échéance  du  terme  :  «  Celui  qui  a  promis 
sous  condition,  dit-il,  n'est  pas  débiteur  jusqu'à  l'échéance  de 
la  condition;  il  y  a  seulement  espérance  qu'il  pourra  l'être; d'où 
il  suit  que  si,  par  erreur,  il  payait  avant  la  condition,  il  pourrait 
répéter  ce  qu'il  a  payé  comme  chose  due.  Au  contraire,  celui  qui 
doit  à  un  certain  terme  qui  n'est  pas  encore  échu  est  vraiment 
débiteur;  et  s'il  payait  avant  le  terme,  il  ne  pourrait  répéter, 
parce  qu'il  aurait  payé  ce  qu'il  devait  effectivement  ».  Ce  pas- 
sage nous  parait  établir  avec  certitude  que  les  auteurs  du  Code 
ont  visé,  comme  le  faisait  Pothier,  le  paiement  fait  par  erreur 
d'une  obligation  à  terme  :  c'est  d'ailleurs  le  seul  sens  qu'on 
puisse  prêter  à  l'art.  1186.  Il  n'était  pas  besoin,  en  effet,  d'un 
texte  pour  décider  que  le  paiement  fait  sciemment  par  le  débi- 
teur à  terme  n'autoriserait  pas  la  répétition  à  son  profit.  C'est 
en  ce  sens  que  se  prononce  la  doctrine.  —  Pothier,  Obligations, 
n.  230;  Toullier,  t.  H,  n.  59;  Laurent,  t.  17,  n.  185;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5c  éd.,  t.  4,  §303, 


p.  135,  texte  et  note  10  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  108  bis-ll; 
Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  34;  Hue,  t.  7,  n.  284;  Fuzier-He.r- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1186,  n.  16.  —  Contra,  Marcadé,  t.  4, 
n.  572  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  633  et  634. 

64.  —  La  seule  difficulté  qui  puisse  réellement  s'élever,  à 
notre  avis,  sur  l'art.  1186,  est  de  déterminer  exactement  ce  dont 
il  interdit  la  répétition.  Est-ce  du  capital  seulement,  ou  du  ca- 
pital et  de  la  jouissance  de  ce  capital  depuis  le  jour  du  paiement 
jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  terme  ?  Ainsi  l'héritier  d'un 
testateur  paie  de  suite  20,000  fr.,  alors  que  le  testament  ne 
lui  imposait  l'obligation  de  les  payer  que  dans  dix  ans.  Il  ne 
peut  pas  répéter  le  capital,  c'est  certain.  Mais  ne  pourrait-il  pas 
répéter  les  intérêts  à  courir  pendant  les  dix  années? 

65.  —  La  question  est  controversée  entre  les  auteurs.  Eu 
laveur  de  la  répétition  des  intérêts,  on  peut  faire  tout  d'abord 
valoir  des  considérations  d'équité.  En  gardant  les  intérêts  à 
courir  jusqu'à  l'échéance  du  terme,  le  créancier  garde  une  chose 
à  laquelle  il  n'avait  point  droit,  et  s'enrichit  au  détriment  du  dé- 
biteur. Cette  solution,  ajoute-t-on,  s'impose  non  seulement  au 
point  de  vue  équitable,  mais  encore  au  point  de  vue  juridique. 
Le  débiteur  en  payant  avant  terme  a  payé  plus  qu'il  ne  devait 
au  poiut  de  vue  de  la  jouissance  :  l'application  des  règles  géné- 
rales sur  la  répétition  de  l'indu  trouve  donc  ici  un  motif  des  plus 
légitimes  (V.  C.  civ.,  art.  1370),  car  le  créancier  s'enrichirait 
certainement  aux  dépens  du  débiteur  s'il  pouvait  garder  l'escompte 
que  ce  débiteur  a  payé  par  erreur.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait  qu'un  texte  formel  eut  consacré  une  dérogation  aussi 
importante  au  droit  commun  :  or  ce  texte  n'existe  pas.  —  Lau- 
rent, t.  17,  n.  186;Duranton,  t.  11,  n.  113;  Bugnet,  sur  Pothier, 
Obligations,  t.  2,  p.  109;  Mourlon,  Répétitions  écrites  surleCode 
civil,  t.  2.  u.  1222;  Demolombe,  t.  25,  n.  634. 

66.  —  Il  nous  semble  très-hasardeux  de  prétendre  que  le  texte 
consacrant  une  exception,  en  notre  matière,  aux  principes  géné- 
raux sur  la  répétition  de  l'indu,  n'existe  pas.  Il  nous  semble 
bien,  en  effet,  que  le  but  poursuivi  par  le  législateur  en  édic- 
tant  l'art.  1186,  C.  civ.,  a  été  précisément  de  déroger  aux  règles 
du  droit  commun,  en  refusant  une  répétition  qu'elles  auraient 
autorisée.  Tout  d'abord,  l'art.  1186  ne  fait  aucune  distinction; 
il  dit  dans  les  termes  les  plus  absolus  :  «  ce  qui  a  été  payé  d'a- 
vance ne  peut  être  répété  ».  Pourquoi  vouloir  introduire  des 
distinctions  là  où  la  loi  n'en  fait  aucune?  D'autre  part,  cette 
solution  peut  seule  empêcher  de  naître  les  nombreux  procès 
qu'entraînerait  très-certainement  la  solution  contraire.  En  effet, 
la  répétition  de  l'avantage  procuré  au  créancier  par  l'anticipation 
de  jouissance  aurait  été  dans  bien  des  cas  la  source  d'une  foule 
de  difficultés.  11  y  aurait  eu  difficulté,  même  dans  le  cas  de  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  pour  déterminer  le  montant  de  la 
restitution  à  faire,  notamment  si  la  somme  avait  été  dissipée,  ou 
employée  à  payer  une  dette  productive  d'intérêts,  etc.  La  diffi- 
culté aurait  été  plus  grande  encore  s'il  s'était  agi  du  paiement 
anticipé  d'un  corps  certain,  ou  d'une  quantité  autre  que  de  l'ar- 
gent. On  peut  enfin  ajouter,  en  faveur  de  cette  opinion,  que  si 
l'on  entendait  l'art.  1 186  comme  refusant  simplement  au  débiteur 
le  droit  de  répéter  le  capital,  on  en  ferait  une  disposition  com- 
plètement inutile,  car,  le  capital  étant  considéré  comme  dû, 
même  avant  l'échéance  du  terme,  les  règles  du  droit  commun 
suffisaient  pour  en  interdire  la  répétition. —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  2,  n.  989;  Hue,  t.  7,  n.  285;  Vigié,'t.  2,  n.  1366; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  490;  Toullier,  t.  10,  n.  59;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  110  bis-V;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  §  303, 
p.  138,  texte  et  note  lu;  Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  35;  I'"u- 
zier-tlerman  et  Darras,  sur  l'art.  1186,  n.  17. 

67.  —  Nous  déciderons  encore  par  application  de  l'art.  1186, 
C.  civ.,  que  la  demande  en  paiement  de  la  dette  à  terme,  formée 
avant  l'échéance  du  terme,  doit  être  déclarée  irrecevable,  les 
auteurs  décident  même  que  l'exception  tirée  de  la  non-échéance 
du  terme  devrait  être,  dans  le  silence  des  parties,  suppléée  d'of- 
fice par  le  juge  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1186).  —  Laurent,  t.  17, 
n.  184  :  Baudry  Lacaptinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  990;  Demolombe, 
I.  25,  n.  608;  Colmet  de  Sauterie,  t.  .">,  n.  109  bis;  Larombière, 
sur  l'art.  Uni»,  n.  18;  IIuc,  t.  7,  n.  283. 

68.  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  justice  devrait  être 
déclarée  irrecevable  alors  même  que  la  dette  à  terme,  serait  de- 
venue exigible  dans  l'intervalle  de  l'introduction  de  l'instance 
au  jugement  :  c'est  l'application  pure  et  simple  à  notre  n 

du  principe  que  les  décisions  judiciaires  sont  simplement  décla- 
ratives de  droits.  —  Cass.,  22  juill.  1897,  Champeau,  [S.  et  P. 
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1900.1.38,  D.  97.1.614]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
loc.  rit.;  Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.26;  Laurent,  t.  22,  n.  337; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  TV.  de  procéd.,  t.  2,  §  667,  p.  437.  — 
Contra,  Touiller,  t.  (i,  n.  664. 

69.  —  On  s'est  demandé  toutefois  si  le  créancier  ne  pourrait 
pas  former  une  demande  avant  l'échéance  du  terme,  pour  obte- 
nir simplement  une  condamnation  dont  l'exécution  serait  retar- 
dée jusqu'à  cette  échéance.  La  question,  à  notre  avis,  ne  com- 
porte pas  une  réponse  uniforme,  par  suite  de  l'application  des 
tpxtes  de  notre  droit  positif  actuel.  11  n'est  pas  douteux  tout 
d'abord  que.  l'action  du  créancier  doive  être  repoussée  lorsqu'il 
conclut  purement  et  simplement  à  la  condamnation  du  débiteur, 
sous  cette  seule  restriction  de  retarder  simplement  la  poursuite 
jusqu'au  jour  de  l'échéance.  En  effet,  la  condamnation  pourrait 
nuire  au  crédit  du  débiteur,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  im- 
médiatement exécutée.  «  D'ailleurs,  dit  Laurent,  les  tribunaux 
n'ont  pas  le  droit  de  condamner  pour  l'avenir  :  leur  mission  est 
de  prêter  mainforte  aux  droits  actuels  que  le  débiteur  mécon- 
naît ;  il  faudrait  une  disposition  formelle  de  la  loi  pour  les  auto- 
riser à  condamner  pour  l'avenir  celui  qui,  au  point  de  vue  de  la 
poursuite  en  justice,  n'est  pas  encore  débiteur  ».  —  Laurent, 
t.  17,  n.  188  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  109  bis;  Demolombe, 
t.  25,  n.  617  et  618;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  144, 
texte  et  note  23.  —  V.  toutefois,  Larombière,  sur  l'art.  1186, 
n.  24. 

70.  —  Mais  il  se  peut  que  le  créancier  agisse  en  justice  contre 
le  débiteur,  avant  l'échéance  du  termp,  simplement  en  reconnais- 
sance ou  vérification  d'écriture  d'un  acte  sous  seing  privé.  Dans 
cette  hypothèse,  son  action  devra-t-elle  être  admise?  Si  la  ques- 
tion pouvait  être  résolue  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
il  faudrait  répondre  négativement  sans  hésiter.  Il  n'est  pas  dou- 
teux, en  effet,  que  la  procédure  en  vérification  d'écriture  con- 
stitue une  action  judiciaire,  donc  un  acte  d'exécution,  et  le 
créancier  ne  peut  faire  aucun  acte  d'exécution.  C'est  en  vain 
qu'on  objecterait  que  c'est  faire  un  acte  conservatoire  que  de 
vérifier  l'écriture.  Les  actes  de  conservation  sont  exactement 
ceux  que  le  créancier  a  intérêt  de  faire,  parce  que  sans  ces  actes 
son  droit  risquerait  de  périr  en  totalité  ou  en  partie.  Or,  l'écrit 
conserve  sa  force  probante  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  à 
l'action  :  le  créancier  n'a  donc  aucun  motif  sérieux  à  agir,  avant 
l'échéance  du  terme,  en  vérification  d'écriture.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  189;  Demolombe,  t.  25,  n.  616. 

71.  —  Ces  idées  rationnelles  ont  été  écartées  par  la  loi  du 
3  sept.  1807,  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  en  vertu  de 
jugements  rendus  sur  des  demandes  en  reconnaissance  d'obliga- 
tions sous  seing  privé.  Cette  loi  dispose  que  :  «  Lorsqu'il  aura 
été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  de  reconnaissance 
d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exi- 
gibilité de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  ins- 
cription hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de 
paiement  de  l'obligation  après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire  ».  Ce  texte  admet 
donc  formellement,  pour  le  créancier  à  terme,  la  faculté  d'agir 
en  reconnaissance  ou  vérification  d'écritures  avant  l'échéance 
du  terme,  sous  cette  seule  restriction  que  l'hypothèque  judi- 
ciaire résultant  de  la  condamnation  ne  pourra  être  prise  avant 
l'échéance  du  terme.  Ainsi,  en  vertu  d'un  texte  formel  de  loi,  le 
créancier  à  terme,  bien  que  son  action  n'ait  nullement  le  ca- 
ractère conservatoire,  peut  agir  en  vérification  d'écriture  avant 
l'échéance  du  terme.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  2,  n.  998;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Larombière, 
loc.  cit. —  V.  suprà,  v°  Hypothèques,  n.  1601  et  s. 

72. —  Mais  la  loi  du  3  sept.  1807  n'est  applicable  qu'aux  vé- 
rifications d'écriture  portant  sur  des  actes  sous  seing  privé.  Elle 
a  donc  un  caractère  tout  exceptionnel  :  elle  ne  pourrait  pas, 
par  conséquent,  être  invoquée  par  le  créancier  à  terme  lorsque 
l'obligation  est  verbale  ou  constatée  par  un  acte  authentique. 
Dans  ces  hypothèses,  le  créancier  ne  serait  point  fondé  à  assi- 
gner le  débiteur  à  terme  en  reconnaissance  ou  constatation  de 
la  dette,  alors  même  qu'il  offrirait  de  différer  jusqu'à  l'échéance 
l'exécution  de  la  condamnation.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  617; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  999;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  2,  n.  1369;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1186,  n.  10.  —  Contra,  Larombière.  loc.  cit. 

73.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  admettent  toutefois 
encore  ici  cette  restriction  que  l'action  du  créancier  en  recon- 
naissance de  la  dette  serait  admissible,  même  lorsqu'il  y  a  con- 
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vention  ou  verbale  ou  constatée  par  acte  authentique,  lorsque  le 
débiteur  a  formellement  dénié  l'existence  de  la  dette  avant 
l'échéance.  Dans  ce  cas  l'opinion  générale  est  que  le  créancier 
pourrait  agir,  sauf  à  ne  faire  exécuter  la  condamnation  qu'après 
l'expiration  du  terme.  On  considère  que  le  débiteur,  en  prenant 
l'initiative  de  dénier  la  dette  avant  son  exigibilité,  a  lui-même 
devancé  l'échéance.  —  Bordeaux,  5  juill.  1839,  [D.  Rép.,-*)0  Obli- 
gation, n.  1277]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Demo- 
iombe,  t.  25,  n.  619. 

74.  —  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  remboursement  du  ca- 
pital d'une  obligation,  portée  devant  les  tribunaux  avant  l'expi- 
ration du  terme,  mais  seulement  par  suitp,  tant  du  refus  fait  par 
le  débiteur  de  payer  les  intérêts,  que  de  la  dénégation  par  lui 
faite  de  la  créance  elle-même,  ne  peut  devenir  dans  les  mains 
de  celui-ci  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné 
à  payer  le  capital,  alors  que  cette  demande  portait  pour  restric- 
tion qu'elle  n'aurait  son  effet  qu'à  l'expiration  du  terme.  — 
Cass.,  14  mess.,  an  XIII,  Vanderlinden,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  une  dénégation 
formelle  du  débiteur.  La  conduite  simplement  équivoque  du  dé- 
biteur sans  sa  dénégation  formelle  ne  suffirait  pas,  à  moins  tou- 
tefois que  cette  conduite  équivoque  pût  être  considérée  comme 
donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  1188,  C.  civ.  — Demolombe, 
t.  25,  n.  618;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  162,  note  1. 

76.  —  Le  terme,  faisant  obstacle  au  paiement,  empêche  la 
compensation  des  dettes  affectées  de  cette  modalité  avec  les 
dettes  pures  et  simples.  Mais  il  en  est  autrement  du  terme  de 
grâce.  —  Laurent,  t.  17,  n.  184; 
Barde,  t.  2,  n.  991  ;  Pothier,  Oblig.,  n. 
n.  611  ;  Hue,  t.  7,  n.  283.  —  V.  suprà, 
et  s. 

77.  —  Le  débiteur  ne  pouvant  pas  être  contraint  à  payer  avant 
l'arrivée  du  terme,  il  s'ensuit  que  le  créancier  ne  peut,  avant 
l'échéance,  faire  aucun  acte  d'exécution  sur  les  biens  de  ce  dé- 
biteur :  ainsi  notamment  il  ne  pourrait  pas  pratiquer  une  saisie 
immobilière  ou  même  une  saisie-exécution.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  187;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  992.  —  V.  suprà, 
vis  Exécution  des  actes  et  jugements  (mal.  civ.)",  n.  117,  Saisie 
immobilière,  n.  276  et  s. 

78.  —  Mais  le  créancier  à  terme  peut  valablement  faire  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit.  L'art.  1180  autorise  le 
créancier  conditionnel  à  les  accomplir;  a  fortiori  doit-il  en  être 
de  même  pour  le  créancier  à  terme  dont  la  créance  est  certaine 
(V.  suprà,  n.  58).  —  Laurent,  t.  17,  n.  188;  Hue,  t.  7,  n.  283; 
Demolombe,  t.  25,  n.  612;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  993. 

79.  —  La  seule  difficulté  qui  se  présente  est  de  savoir  quels 
sont  les  actes  conservatoires.  L'interruption  de  la  prescription 
en  est  certainement  un  :  mais  la  question  n'a  aucun  intérêt 
pour  le  créancier  à  terme,  car  d'après  l'art.  2257,  C.  civ.,  «  la 
prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une,  créance  à  jour  fixe 
jusqu'à  ce  que  le  jour  soit  arrivé  ».  — Demolombe,  t.  25,  n.  612 
et  615;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  994.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  443  et  s. 

80.  —  Inversement,  on  décide  que  la  saisie-arrêt  ne  doit 
point  être  considérée  comme  un  acte  conservatoire.  Le  créancier 
ne  pourrait  donc  pas  pratiquer  cette  saisie-arrêt  vis-à-vis  de  son 
débiteur  à  terme,  car,  vis:à-vis  de  ce  débiteur,  la  saisie-arrêt 
aurait  le  caractère  d'un  acte  de  poursuite  et  d'exécution.  Mais  il 
faut  en  décider  autrement  au  cas  de  terme  de  gr;'ice.  —  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  610;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  21  ;  Laurent, 
t.  17,  n.  187;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  303,  p.  144,  note  22; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1186,  n.  12  et  s.  —  V.  su- 
prà, v°  Saisie-arrét,  n.  253  et  s. 

81.  —  On  admet  également  que  le  créancier  à  terme  ne  pour- 
rait pas  exercer  au  nom  de  son  débiteur  l'action  oblique  de 
l'art.  1166,  C.  civ.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  996. 
—  V.  suprà,  v°  Créancier,  n.  212  et  s. 

82. — ...Ou  encore  l'action  paulienne  de  l'art.  1167, C.  civ. — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  997.  — V.  suprà,  v»  Action 
paulienne,  n.  56. 

Section  II. 

Eltets  du  lerme  après  l'échéance. 

83.  —  L'échéance  du  terme  a  pour  effet  de  rendre  la  dette 
exigible  :  c'était  l'effet  même  du  terme  courant  d'empêcher  cette 
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exigibilité;  par  cela  seul  qu'il  est  échu,  la  dette  devient  pure  et 
simple  et  le  paiement  peut  être  exigé  par  le  créancier.  Toutefois 
si  le  créancier  a  le  droit  d'agir  une  fois  le  terme  échu,  il  n'y 
est  pas  forcé.  Il  peut  donc  remettre  à  plus  tard  les  poursuites 
aussi  bien  contre  le  débiteur  principal  que  contre  la  caution. — 
Aubrvet  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §429,  p.  698,  texte  et  note 24;  Laurent, 
t.  17."n.  190  et  193;  Demolombe,  t.  23,  n.  650;  Troplong,  Cau- 
tionnement, n.  568;  Mourlon,  Subrogation  personnelle,  p.  525; 
Baudry-Lacantinerie  et    Barde,  t.  2,  n.  1000. 

84.  —  Le  Code  de  commerce  a  apporté  une  dérogation  à  cette 
règle  en  matière  de  lettre  de  change.  L'art.  161,  C.  comm.,  dé- 
cide en  effet  que  «  le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exi- 
ger le  paiement  le  jour  de  son  échéance  ».  —  V.  suprà,  v°  Lettre 
de  change,  n.  80.'i  et  s. 

85.  —  D'autre  part,  la  simple  échéance  du  terme  ne  suffit 
pas  pour  mettre  le  débiteur  en  demeure.  Nous  avons  vu  que  notre 
droit  moderne  n'a  point  admis  la  règle  :  «  Dies  interpellât  pro 
homine  ».  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1001.  —  V. 
suprà,  v°  Dommages-intérêts,  n.  164  el  s. 

86.  —  Pour  la  détermination  exacte  du  moment  où  le  terme 
s'est  réalisé,  il  convient  avant  tout  de  consulter  la  convention  et 
l'intention  probable  des  parties  contractantes.  Il  y  a  cependant 
quelques  règles  à  poser  et  qui  sont  unanimement  admises  par 
les  auteurs.  On  admet  à  cet  égard  que  le  jour  du  contrat,  dies 
à  quo,  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  Mais  à  l'inverse,  le  jour 
de  l'échéance,  dies  ad  quem,  est  enfermé  dans  le  terme  en  ce 
sens  que  ce  jour  tout  entier  est  accordé  au  débiteur  pour  se 
libérer.  Ces  deux  règles  sont  applicables  dans  le  cas  où  les  par- 
ties ont  compté  le  terme  par  jour  comme  lorsqu'elles  l'ont 
compté  par  mois  ou  par  année.  —  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  27  et  s. 

87.  —  Le  jour  s'entend  du  laps  de  temps  qui  s'écoule  de 
minuit  à  minuit.  Le  mois  est  calculé  de  quantième  à  quantième 
et  lorsque  le  quantième  d'un  mois  ne  se  trouve  pas  dans  le  mois 
suivant,  le  délai  expire  le  dernier  jour  de  ce  mois.  Si  le  délai  se 
compte  par  jour,  il  est  tenu  compte  du  jour  bissextile  qui,  au 
contraire,  si  le  délai  se  compte  par  mois  ou  par  an,  est  censé 
ne  faire  qu'un  avec  le  jour  précédent.  —  V.  suprà,  v°  Délai, 
D.  11  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

DE    LA    DÉCHÉANCE    Dt!    TERME. 

88.  —  «  Le  terme  que  le  créancier  accorde  au  débiteur,  di- 
sait Polhier,  est  censé  avoir  pour  fondement  la  confiance  en  sa 
solvabilité;  lors  donc  que  ce  fondement  vient  à  manquer,  l'etfet 
du  terme  cesse  ».  —  Pothier,  Obligations,  n.  234. 

89.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'art.  1188, 
C.  civ.,  décide  que  ;  «  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le 
bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il 
a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier  ».  Ainsi  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme 
dans  deux  cas. 


Section  I. 

Déchéance  tlu  terme  résultant  de  la  faillite,  d1 
judiciaire  et  de  la  déconfiture. 


la  liquidation 


90.  —  La  déchéance  du  terme,  rendant  immédiatement  exi- 
gibles les  dettes  du  failli,  est  consacrée  à  la  fois  par  l'art.  1188, 
C.  civ.,  et  par  l'art.  444,  C.  comm.  Elle  s'applique  à  toutes  les 
dettes  à  terme  sans  aucune  distinction,  mais  à  celles-là  seules 
et  non  aux  dettes  conditionnelles.  —  V.  suprà,  v°  Faillite, 
n.  1008  et  s. 

91.  —  L'exigibilité  résultant  de  la  faillite  se  produit  pour 
toutes  les  dettes  du  failli,  soit  civiles,  soit  commerciales.  Mais 
toutes  ces  dettes  ne  deviennent  exigibles  que  quant  au  capital. 
Les  créanciers  ne  sont  point  admis  à  produire  pour  les  intérêts 
capitalisés  jusqu'à,  l'échéance  de  leur  créance.  —  Amiens 
18  janv.  1896,  Schuster  frères,  [D.  96.2.265] 

92.  —  La  liquidation  judiciaire,  est  assimilable  à  la  faillite,  au 
point  de  vue  de  la  déchéance  du  terme.  Cette  solution  a  été  for- 
mellement consacrée  par  la  loi  du  4  mars  1889.  «  Le  jugement, 
dispose  l'art.  8,  §  1,  de  cette  loi,  qui  déclare  ouverte  la  liquida- 


tion judiciaire  rend  exigibles,  à  l'égard  du  débiteur,  les  dettes 
passives  non  échues  ».  —  V.  suprà,  v"  Liquidation  judiciaire, 
n.  287  et  s. 

93.  — ■  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  encore  la 
même  solution  pour  la  déconfiture.  —  V.  suprà,  v"  Déconfiture, 
n.  72  et  s. 

94.  —  La  déconfiture  donne  lieu,  toutefois,  à  une  difficulté 
particulière,  provenant  de  ce  qu'elle  n'est  pas  prononcée  par  un 
jugement,  comme  le  sont  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire. 
Ou  peut,  dès  lors,  se  demander  s'il  est  nécessaire  que  la  dé- 
chéance du  terme,  motivée  par  la  déconfiture,  soit  pronon- 
cée par  la  justice,  ou  si,  au  contraire,  il  faut  décider  que  la  dé- 
confiture entraine  de  plein  droit  la  déchéance  du  terme.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  se  prononcent  également  dans  le 
premier  sens  et  concluent  que  la  déconfiture  doit  être  constatée 
par  un  jugement.  C'est  le  seul  moyen  de  lever  tous  les  doutes 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  réellement  insolvabilité 
du  débiteur.  —  Marcadé,  t.  4,  n.  827;  Aubry  et  Rau,  n.  414; 
5e  éd.,  t.  4,  §  326,  p.  379,  texte  et  note  16;  Laurent,  t.  18, 
Desjardins.  De  la  compensation,  n.  120;  Larombière,  sur  l'art. 
1291,  n.  27;  Demolombe,  t.  25,  n.  501,  et  t.  28,  n.  541;  Vigie, 
t.  3,  n.  1371  ;  Pannier,  Des  conséquences  juridiques  de  la  décon- 
fiture, p.  250  et  s.  —  V.  infrà,  n.  147. 

95.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  déchéance  du  terme  résultant 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  n'est  pas  encourue  de  plein  droit, 
et  doit  être  demandée  en  justice;  le  juge  la  prononce,  s'il  y  a 
lieu,  après  vérification  des  faits  qui  ia  motivent,  et  les  effets  du 
jugement  qui  rend  ainsi  la  dette  exigible  ne  sauraient  en  aucun 
cas  remonter  au  delà  du  jour  où  la  demande  de  paiement  a  été 
formée.  —  Cass.,  30  mars  1892,  Detape  et  Boinet  [S.  et  P.  92.1. 
481,1).  92.1 .281,  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Contra,  Planiol,  note 
précitée. 

Section  II. 

Déchéance  du  ternie  résultant  de  la  diminution 
des  sûretés  conventionnelles. 

96.  —  Le  débiteur  est  encore  déchu  du  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier  (C.  civ.,  art.  1188,  al.  2).  Favart, 
dans  son  rapport  au  Tribunat,  donne  de  cette  déchéance  le  mo- 
tif suivant  «  ...  Le  terme,  dit-il,  n'a  été  accordé  qu'en  faveur 
des  intérêts  qu'avait  le  créancier;  quand  la  confiance  diminue 
par  la  diminution  des  causes  qui  l'avaient  fondée,  il  faut  que  la 
loi  le  laisse  agir,  comme  il  aurait  agi  s'il  n'avait  pas  eu  sa  sû- 
reté tout  entière  au  moment  du  contrat...  ».  En  d'autres  termes, 
le  créancier  est  présumé  n'avoir  traité  avec  le  débiteur  qu'en 
considération  dps  sûretés  qui  lui  avaient  été  consenties  dans  le 
contrat;  ces  sûretés  venant  à  manquer,  le  débiteur  ne  tient  plus 
ses  engagements,  et  par  suite,  le  créancier  reprend  sa  liberté. 
—  Favart,  Rapport  au  Tribunat  (Locré,  t.  6,  d.  64,  p.  198)  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  201. 

97.  —  L'art.  1188,  C.  civ.,  prévoit  une  hypothèse  analogue 
à  celle  de  l'art.  2131,  C.  civ.  Mais  les  cas  dont  s'occupent  ces 
deux  articles  ne  doivent  pas  être  confondus.  L'art.  2131,  pré- 
voyant le  cas  où  des  immeubles  hypothéqués  ont  péri  ou  ont  été 
dégradés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  suffisent  plus  pour  la  garantie 
du  créancier,  dispose  que  celui-ci  pourra,  soit  poursuivre  dès  à 
présent  son  remboursement,  soit  obtenir  un  supplément  d'hv- 
pothèque.  L'art.  2131  ne  précisant  pas  à  qui  appartient  le  choix 
entre  ces  deux  partis,  on  en  conclut  que  ce  choix  appartient  au 
débiteur  qui  peut  empêcher  l'exigibilité  immédiate  de  la  dette 
en  constituant  une  hypothèque  supplémentaire.  Au  contraire,  la 
déchéance  du  terme  résultant  de  l'art.  1188  est  inéluctable  et 
le  débiteur  ne  peut  l'éviter  en  constituant  de  nouvelles  sûre- 
tés (V.  infrà,  n.  143).  D'autre  part,  dans  le  cas  prévu  par  l'ait. 
2131,  la  perte  ou  la  dégradation  de  l'immeuble  hypothéqué  ré- 
sulte d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  tandis  que,  pour  que 
l'art.  1188  soit  applicable,  il  faut  que  la  diminution  du  gage  hy- 
pothécaire provienne  du  fait  du  débiteur.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1188,  n.  19  et  21  ;  Laurent,  t.  17,  n.  203;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  4,  Ji  303,  p.  137,  note  13;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
111  6t's-ll  :  Fuzier-Herman  et  Darras  sur  l'art.  1188,  n.  53; 
Demolombe,  t.  25,  n.  690  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1029.  —  V.  suprà,  v»  Hypothèque,  n.  2078. 

98.  — Pour  que  l'art.  1188,  Ç.  civ.,  al.  3,  s'applique,  trois  con- 
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ditions  sont  nécessaires  :   nous   les  étudierons  successivement. 

99.  —  i°  //  faut  </ue  les  sûretés  diminuées  soient  des  sûretés 
spéciales  consenties  et  spécialement  visées  dans  le  contrat.  — La 
diminution  du  droit  de  gage  général  consacré  par  les  art.  2092 
et  2i)!i3,  C.  civ.,  n'entrainerait  point  la  déchéance  du  terme,  sauf 
le  cas  de  déconfiture  i  V.  suprà,  n.  93).  —  Il  faut  qu'il  s'agisse  de 
sûretés  spéciales,  qu'on  puisse  considérer  comme  la  condition 
même  du  terme  accordé  par  le  créancier  au  débiteur.  —  Lau- 
rent, /oc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  11 1  6;s-ll;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §303,  p.  137 et  138,  texte  et  note  14;  Larombière,  sur 
l'art.  1 188,  n.'  13  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  612  ;  Hue,  t.  7,  o.  288  ; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1 1 88,  n.  22  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1015'. 

100.  —  Ainsi,  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  édictée  par 
l'art.  H8>>.  G.  civ.,  contre  le  débiteur,  au  cas  de  diminution  des 
sûretés  données  à  son  créancier,  s'applique  seulement  à  l'hypo- 
thèse où  des  sûretés  spéciales  ont  été  stipulées  par  le  contrat,  au 
profit  de  ce  créancier.  Le  créancier  qui  a  suivi  la  foi  du  débiteur, 
et  auquel  celui-ci  n'a  donné  aucune  garantie  spéciale,  n'a  pas  le 
droit  de  demander,  au  cours  de  l'exécution  du  contrat,  des 
sûretés  qui  ne  lui  ont  pas  été  promises.  —  Cass.,  10  mai  1881, 
Chem.  de  fer  nantais,  [S.  82.1.17,  P.  82.1.24,  et  la  note  de  M  J. 
Lacointa.D.  82.1.201]  —  Metz,  16  déc.  1808,  Thomas,  [D.  69.2. 
206] 

101.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  d'une  traite  non 
échue,  qui  a  vendu  son  fonds  de  commerce,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  ayant,  par  cette  vente,  diminué  les  sûretés  de  son 
créancier,  et  encouru  la  déchéance  du  terme,  alors  que,  d'une 
part,  ladite  traite  ne  contenait  la  promesse  d'aucune  sûreté  spé- 
ciale au  profit  du  créancier,  et  que,  d'autre  part,  il  n'appert  d'au- 
cune convention  par  laquelle  ce  dernier  aurait  renoncé  au  béné- 
fice du  terme  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  vendre  son  fonds  de 
commerce  avant  l'échéance  de  sa  dette.  —  Cass.,  4  janv.  1870, 
Farinel,  [S.  70.1.103,  P.  70.232,  D.  70.1.11] 

102.  —  .  ■.  Qu'en  conséquence,  est  nulle  la  saisie-arrêt  formée 
par  le  bénéficiaire  de  la  traite  sur  le  prix  de  vente  du  fonds  de 
commerce.  —  Même  arrêt. 

103.  —  ...  Que  le  droit  accordé  au  créancier  par  l'art.  1188, 
C.  civ.,  de  poursuivre  sou  débiteur  avant  l'échéance  du  terme, 
s'il  diminue  les  sûretés  données  par  le  contrat,  n'appartient  qu'au 
créancier  ayant  hypothèque  valable;  que  la  disposition  est  inap- 
plicable à  celui  qui  n'a  de  titre  valable  qu'une  obligation  person- 
nelle. —  Aix,  16  août  1811,  Verani,  [S.  et  P.  chr.] 

104.  —  ...  Que  la  dissolution  anticipée  d'une  société,  sa 
liquidation  et  la  vente  des  immeubles  en  dépendant,  n'entraînent 
point,  à  l'encontre  des  associés,  déchéance  du  terme,  alors, 
d'une  part,  que  c'est  ce  terme  et  non  la  dissolution  de  la  société, 
à  quelque  époque  qu'elle  pût  arriver,  qui  a  été  considéré,  dans 
l'intention  des  parties,  comme  époque  unique  et  absolue  d'exi- 
gibilité, et  que,  d'autre  part,  le  créancier  n'a  exigé  et  les  débi- 
teurs, d'ailleurs  restés  in  bonis,  n'ont  donné  d'autre  sûreté  que 
leur  solvabilité  personnelle.  —  Dijon,  29  janv.  1878,  Coste, 
[S.  79.2.285,  P.  79.1130,  D.  79.2.37] 

105.  —  En  tout  cas,  s'il  s'agit  d'une  créance  non  productive 
d'intérêts,  le  créancier  ne  saurait  exiger  un  remboursement  im- 
médiat qui  lui  procurerait,  grâce  aux  intérêts  anticipés,  un  capital 
supérieur  à  celui  qui  lui  est  dû.  —  Même  arrêt. 

106.  —  Il  suffit  que  le  débiteur  lui  offre  une  sûreté  suffisante 
pour  garantir  le  paiement  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

107.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel  le 
débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  lorsque,  par  son  fait, 
il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  au  créancier,  est 
applicable  au  cas  où  les  membres  d'une  société  ont,  par  la  dis- 
solution volontaire  de  l'association  avant  le  terme  fixé,  par 
l'aliénation  de  son  matériel  et  par  sa  mise  en  liquidation,  enlevé 
à  leur  créancier  les  sûretés  que  lui  offrait  l'existence  de  l'èlre 
moral  de  la  société.  —  Nîmes,  19  mai  1832,  Cotte,  [S.  53.2.614, 
P.  54.2.599,  D.  55.5.297] 

108.  —  Comme  exemples  de  sûretés  consenties  par  le  débi- 
teur, on  peut  citer  l'hypothèque.  Ainsi,  le  débiteur  ne  pourrait 
pas  détériorer  l'immeuble  sur  lequel  porte  l'hypothèque  consen- 
tie au  créancier.  11  ne  pourrait  même  pas  accomplir  des  actes 
d'administration  de  nature  à  nuire  au  créancier:  par  exemple, 
abattre  un  bois  de  haute  futaie  pour  défricher  le  terrain  sur  le- 
quel il  porte.  —  Laurent,  t.  17,  n.  202;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  /oc.  cit. 

109.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  débiteur 


diminuerait  par  son  fait  la  sûreté  résultant  pour  le  créancier 
d'un  privilège?  La  question  est  controversée.  Les  auteurs  appli- 
quent généralement  aux  privilèges  l'art.  1188,  §  2,  C.  civ..  par 
cette  raison  que  le  créancier,  en  contractant,  a  dû  envisager  la 
garantie  résultant  pour  lui  du  privilège,  de  telle  sorte  qu'il  n'au- 
rait peut-être  pas  contracté  s'il  n'avait  pas  compté  sur  ce  privi- 
lège. —  Duranton,  t.  11,  n.  125;  Larombière,  sur  l'art.  1188, 
n.  11  ;  Demolombe    t.  25,  n.  675. 

110.  —  En  faveur  de  la  solution  contraire,  on  fait  remar- 
quer .j ue  le  privilège  est  une  sûreté  spéciale  accordée  par  la  loi, 
qu'elle  dérive  donc  non  pas  de  la  volonté  des  parties,  mais  bien 
de  celle  du  législateur.  »  Le  législateur,  dit  Laurent,  aurait  sans 
doute  pu  assimiler  le  privilège  à  l'hypothèque;  mais  les  termes 
de  l'art.  1188  ne  reçoivent  pas  d'application  aux  garanties  léga- 
les, et  quand  il  s'agit  d'une  déchéance,  il  faut  s'en  tenir  au  texte, 
car  les  déchéances  sont  de  droit  étroit  ».  —  Laurent,  loc.  cit.; 
Hue,  t.  7,  n.  288. 

111.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  d'un  office, 
moyennant  un  prix  payable  à  terme,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  diminué  les  sûretés  résultant  du  contrat  et  n'est 
pas,  dès  lors,  déchu  du  bénéfice  du  terme,  pour  avoir,  en  trans- 
portant à  un  tiers  une  partie  du  prix  de  revente  de  l'office,  privé 
le  précédent  vendeur  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde  sur  le 
prix  de  revente.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  C...,  [S.  et  P.  92.2. 
241,  D.  92.2.21] 

112.  —  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  MM.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde  proposent  la  solution  intermédiaire  suivante  : 
il  faudrait  distinguer,  d'après  eux,  entre  les  privilèges  résultant 
expressément  ou  tacitement  de  la  volonté  des  parties,  et  ceux 
qui  résultent  seulement  de  la  loi.  Dans  la  première  catégorie 
rentre  celui  qu'engendre  le  gage;  il  faudrait  en  dire  autant  du 
privilège  établi  par  la  loi  sur  le  fondement  d'une  convention 
tacite  qu'elle  suppose  intervenue  entre  les  parties  au  moment  du 
contrat,  tel  que  le  privilège  du  vendeur.  Mais  il  faudrait  donner 
une  solution  différente  pour  les  privilèges  qui  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  ayant  leur  fondement  dans  une  conven- 
tion tacite;  tels  sont  les" privilèges  de  l'art.  2101,  C.  civ.  :  on 
ne  peut  pas  dire  que  ces  privilèges  constituent  une  sûreté  don- 
née par  le  contrat,  et,  par  suite,  l'art.  1188  devient  inapplicable 
(Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1016). 

113.  —  L'hypothèque  judiciaire  découlant  des  jugements  ne 
peut  point  être  considérée  comme  une  sûreté  conventionnelle, 
au  sens  de  l'art.  1188,  §  2,  C.  civ.;  ce  texte  ne  peut  donc  lui 
être  appliqué.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  676;  Baudrv-Lacantine- 
rie  et  Barde,  t.  2,  n.  1017.  —  V.  Duranton,  t.  11,  n".  125. 

114.  —  2"  //  faut  que  le  débiteur,  pour  que  l'art.  1 1 SS,  §  2, 
soit  applicable,  ait  diminué  les  sûretés  spéciales,  données  par  le 
contrat,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il  ait  refusé  de  fournir 
celles  qu'il  avait  promises.  En  elfet,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
biteur ne  saurait  profiter  d'un  contrat  dont  il  viole  les  clauses 
(Arg.,  art.  1184,  C.  civ.).  La  loi  a,  du  reste,  formellement  con- 
sacré cette  solution  dans  certaines  hypothèses  spéciales  :  ainsi, 
l'art.  1912,  C.  civ.,  décideque  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  peipétuelle  peut  être  contraint  au  rachat,  s'il  ne  fournit  pas 
au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  De  même, 
l'art.  1977  décide  que  celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a 
été  constituée,  moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  le  constituant,  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  promi- 
ses pour  son  exécution.  —  Duranton.  t.  1 1,  n.  123;  Toullier,  t.  6, 
n.  669;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Terme,  n.  60; 
Marcadé.  t.  4,  n.  576;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  i,  §  303,  p.  138, 
note  15;  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  18;  Demolombe,  t.  25, 
n.  677;  Laurent,  t.  17,  n.  204;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1018;  Thirv,  t.  3,  n.  12,  in  fine;  Vigie,  t.  2,  n.  1371; 
Hue,  t.  7,  n.  28S.  * 

115.  —  Jugé  formellement  en  ce  sens  que  le  débiteur  qui  ne 
donne  pas  les  sûretés  qu'il  avait  promises,  peut  être  contraint  au 
paiement  sans  délai.  —  Paris,  2  mai  1811,  R...,  [P.  chr.] 

116.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  ne  procure  pas  à  son  créancier 
les  sûretés  promises,  par  exemple  la  subrogation  dans  le  privi- 
lège du  vendeur  d'un  office  ministériel,  doit  être  assimilé  au 
débiteur  qui  a,  par  son  fait,  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées à  sou  créancier.  L'art.  1188,  C.  civ.,  est  applicable  à  l'un 
comme  à  l'autre  cas.  —  Douai,  21  nov.  iS46,  Lecomte,  [P.  47.1. 
421,  D. 47. 2.28] 

117.  —  Spécialement  encore,  le  débiteur  doit  être  considéré 
comme  ne  fournissant  pas  les  sûretés  promises  lorsqu'il  déclare 
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que  l'immeuble  qu'il  donne  en  hypothèque  n'est  grevé  d'inscrip- 
tion que  pour  une  somme  de  2,300  fr.,  en  ometlant  par  erreur, 
et  même  de  bonne  Toi,  une  hypothèque  dont  l'existence  diminue 
beaucoup  les  sûretés  du  créancier.  —  Bordeaux,  13  févr.  1851, 
Boisdon,  [S.  51.2.372,  P.  51.2.570,  D.  52.2.131] 

118.  —  Il  en  serait  a  fortiori  de  même  si  le  débiteur  avait 
été  de  mauvaise  foi.  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1188,  C.  civ., 
qui  déclare  privé  du  bénéfice  du  terme  le  débiteur  qui  a  diminué, 
par  son  fait,  les  sûretés  données  par  le  contrat  à  son  créancier, 
dispose,  à  plus  forte  raison,  pour  le  cas  où  le  débiteur  s'est 
rendu  coupable  de  stellionnat. —  Pau,  3  juill.  1807,  Bareigt, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  706;  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  270;  Duranton,  t.  Il,  n.  122. 

119.  —  Ainsi,  le  débiteur  quia  affecté  hypothécairement  ses 
biens  à  la  garantie  de  sa  dette  est  déchu  du  bénéfice  du  terme 
stipulé  au  contrat  lorsque,  dans  la  déclaration  par  lui  faite  à 
son  créancier  des  inscriptions  hypothécaires  antérieurement 
existantes  sur  les  biens  hypothéqués,  il  a  omis  une  ou  plusieurs 
inscriptions.  —  Bourges,  11  déc.  1830,  A...,  [S.  40.2.266,  P.  40. 
2.292] 

120.  —  Jugé  encore  qu'un  créancier  peut  demander  le  rem- 
boursement de  sa  créance   non   échue,   lorsqu'il  découvre  que 

•  l'immeuble  sur  lequel  son  débiteur  lui  avait  conféré  hypothèque 
se  trouvait,  à  l'époque  même  du  contrat,  grevé  d'inscriptions 
qui  en  absorbaient  la  valeur.  —  Riom,  24  (25)  août  1810,  Robert, 
[S.  et  P.  chr.] 

121.  —  D'autre  part,  la  convention  faisant  la  loi  des  parties, 
le  débiteur  ne  serait  point  admis  à  fournir  des  garanties  équiva- 
lentes en  remplacement  de  celles  qu'il  s'est  obligé  à  fournir  et 
qu'il  ne  fournit  point.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1019. 

122.  —  Les  auteurs  admettent  toutefois  que  le  fait  par  le 
débiteur  de  n'avoir  point  fourni  les  garanties  promises,  peut 
toujours  être  réparé  par  lui  jusqu'au  jugement  déclarant  la 
dette  exigible.  —  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  19;  Demolombe, 
t.  25,  n.  679;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1020. 

123.  —  Il  appartient,  d'autre  part,  aux  juges  du  fond,  de  dé- 
terminer souverainement  les  faits  d'où  résulte  la  diminution  des 
Sûretés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1021. 

124.  —  La  concession  d'un  droit  réel  sur  l'immeuble  hypo- 
théqué pourrait-elle  être  considérée  comme  une  diminution  des 
sûretés  du  créancier  dans  le  sens  de  l'art.  1188,  §  2?  La  néga- 
tive est  certaine.  En  effet,  si  le  créancier  a  fait  inscrire  son 
hypothèque  en  temps  utile,  les  droits  réels  que  le  débiteur  con- 
sentira postérieurement  sur  l'immeuble  hypothéqué  ne  peuvent 
lui  causer  aucun  préjudice  :  il  prime  les  créanciers  inscrits  après 
lui,  el  lis  servitudes  ne  peuvent  pas  lui  être  opposées  (Arg., 
art.  3,  L.  23  mars  1855).  Pour  supposer  que  la  constitution  d'un 
droit  réel  pût  porter  préjudice  au  créancier,  il  faudrait  supposer 
qu'il  n'a  pas  pris  inscription  en  temps  utile;  mais  c'est  là  une  né- 
gligence dont  il  doit  seul  supporter  les  conséquences.  —  Lau- 
rent, t.  17,  n.  205  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1022  ; 
Hue,  I.  7,  n.  288. 

125.  —  Si  le  débiteur  a  aliéné  totalement  l'immeuble  hypo- 
théqué, en  résulte-t-il  une  diminution  des  sûretés  de  nature  à 
entraîner  la  déchéance  du  terme?  A  première  vue,  il  semble  que 
le  droit  du  créancier  s'exerçant,  en  vertu  de  sa  nature,  par  le 
moyen  du  droit  de  suite  exerce  contre  les  tiers  détenteurs,  le 
créancier  ne  peut  souffrir  aucun  dommage  de  l'aliénation.  Cette 
solution  ne  serait  point  cependant  absolument  exacte;  en  effet, 
l'exercice  du  droit  de  purge  par  l'acquéreur  expose  le  créancier 
à  un  danger  particulier  :  par  la  purge  l'acquéreur  peut  offrir  aux 
créanciers  le  prix  de  l'immeuble  et  les  mettre  en  demeure  ou 
d'accepter  ce  prix  ou  de  surenchérir  du  dixième.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  111  ti's-lV;  Laurent,  t.  17,  n.  206;  Demolombe, 
t.  25,  n.  684;  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  17;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1023. 

126.  —  Cette  solution  est  admise  sans  difficulté  par  les  au- 
teurs dans  le  cas  où,  en  suite  de  l'aliénation,  l'acquéreur  a  re- 
cours effectivement  aux  formalités  de  la  purge.  Mais  le  simple 
lait  que,  par  suite  de  l'aliénation,  l'éventualité  de  la  purge  est  à 
craindre,  sulfirait-il  pour  autoriser  le  créancier  ;ï  se  prévaloir  de 
l'art.  11  88,  C.  civ.,  ^  2 Y  Les  auteurs  se  prononcent,  en  général, 
pour  la  négative.  Ils  font  remarquer  que  pour  qu'il  y  ait  dé- 
chéance du  terme,  il  laut  qu'il  y  ait  un  préjudice  actuel  porté  au 
droit  du  créancier,  or  ici  le  préjudice  est  incertain.  Il  peut  ne 
jamais  se  réaliser  si  l'acquéreur  ne  recourt  point  à  la  purge,  car 


dans  ce  cas,  les  droits  du  créancier  resteront  intacts.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  toc.  cit.;  Laurent,  loc'.  cit.;  Demolombe, 
/oc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

127.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dont 
ie  prix  est  payable  à  terme,  qui  n'a  fourni  aucune  sûreté  spéciale 
à  son  vendeur,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice,  du  terme,  par  cela 
seul  qu'il  a  revendu  cet  immeuble  sans  faire  délégation  du  prix 
le  la  revente  à  son  vendeur.  —  Cass.,  24  juill.  1878,  Sauvezon, 
tS.  79.1.455,  P.  79.1193,  D.  79.1.336] 

128. —  Peu  importe  même  que  le  privilège  du  vendeur,  faute 
l'avoir  été  inscrit,  se  soit  éteint  par  l'effet  de  la  transcription  de 
la  revente  et  de  la  purge  qui  l'a  suivi,  cette  diminution  de  sû- 
reté n'étant  imputable  qu'à  la  négligence  du  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

129.  —  La  solution  contraire  nous  semble  cependant  préfé- 
rable. Il  suffit,  en  effet,  que  l'aliénation  ait  rendu  la  purge  pos- 
sible pour  que  le  créancier  soit  considéré  comme  n'ayant  plus 
une  entière  sécurité.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  111  ois-lV. 

130.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  il  y  a  simplement  aliéna- 
tion partielle  de  l'immeuble  hypothéqué?  L'opinion  qui  tend  à 
prédominer  est  que  l'aliénation  partielle  doit  être  considérée 
comme  constituant  une  diminution  des  sûretés  et  donnant  lieu, 
par  conséquent,  à  l'application  de  l'art.  1188,  g  2.  La  raison  que 
l'on  donne  est  que  le.  morcellement  de  la  propriété  est  susceptible 
d'entraîner  la  dépréciation  des  deux  parties  résultant  de  la  divi- 
sion, et  que  dès  lors  le  droit  de  gage  du  créancier  peut  être  con- 
sidéré comme  diminué.  On  peut  faire  valoir  comme  argument 
plus  sérieux,  que  par  suite  de  l'aliénation,  le  créancier  se  trou- 
vera dans  la  nécessité  de  poursuivre  séparément  plusieurs  tiers 
détenteurs,  d'où  des  embarras  et  des  dilficultés  sur  lesquels  il 
n'avait  pas  compté  en  faisant  constituer  l'hypothèque  à  son  pro- 
fit. D'autre  part,  si  les  acquéreurs  partiels  voulaient  user  de  la 
faculté  de  la  purge,  le  créancier  serait  exposé  à  recevoir  des 
paiements  partiels  contrairement  à  l'esprit  de  la  convention  et  au 
droit  commun.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  685  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1188,  n.  15;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  —  Contra,  Lau- 
rent, 1. 17,  n.  207;  Toullier,  t.  3,0.667;  Duranton,  t.  H,  n.  186. 

. —  V.  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  2083  et  s.,  3126  et  s. 

131.  —  Nous  considérerions  encore  qu'il  y  a  diminution  des 
sûretés  dans  le  fait  par  le  débiteur  d'aliéner  l'usufruit  ou  la  nue 
propriété  de  l'immeuble  hypothéqué.  Le  fonctionnement  ainsi 
opéré  est,  en  effet,  de  nature  à  amoindrir  bien  plus  sûrement  la 
valeur  du  gage  hypothécaire  ou  l'aliénation  partielle,  car  II  est 
bien  certain  que  les  ventes  de  droits  d'usufruit  ou  de  nue  pro- 
priété ne  se  réalise  nt  pas  généralement  d'une  manière  avantageuse. 
—  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

132.  —  3°  II  faut,  pour  que  l'art.  I  ISS,  §  2  soit  applicable, 
que  les  sûretés  conventionnelles  aient  été  diminuées  pur  le  fait 
du  débiteur.  —  Il  en  serait  notamment  ainsi  s'il  détériorait  les 
propriétés  grevées  de  l'hypothèque,  soit  par  des  faits  positifs 
(abatage  d'arbres,  enlèvement  de  terrains,  etc.),  soit  simplement 
par  des  faits  d'inaction  (négligence  à  entretenir  la  propriété,  à 
en  empêcher  la  dégradation,  etc.).  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1024;  Demolombe,  t.  25,  n.  681  et  682. 

133.  —  Jugé  à  cet  égard  que  commet  une  faute  l'emprunteur 
qui,  après  s'être  engagé  dans  l'acte  d'emprunt  à- faire  subroger 
le  prêteur  dans  les  privilège  et  inscription  d'office  attachés  au 
prix  d'adjudication  devant  être  soldé  avec  les  deniers  piétés,  et 
à  justifier  incessamment  au  prêteur  de  l'emploi  des  fonds  et  de 
la  subrogation  par  un  extrait  de  la  quittance  les  constatant,  con- 
signe le  montant  du  prix  avec  déclaration  de  l'origine  des  de- 
niers en  vue  de  la  subrogation  promise,  mais  ne  remet  pas  au 
prêteur  la  copie  de  la  quittance  de  la  Caisse  des  consignations, 
et,  faisant  état  de  cette  quittance  à  l'insu  du  prêteur,  obtient  du 
juge-commissaire  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
une  ordonnance  de  radiation  de  l'inscription  d'olfice  du  privilège 
du  vendeur,  sans  faire,  dans  sa  requête,  aucune  réserve  en  fa- 
veur du  préteur,  puis  consent  à  un  tiers  une  hypothèque  qui  se 
trouve  primer  le  privilège.  —  Cass.,  2  mai  1900,  Pinçon,  [S.  et 
P.  1901.1.14] 

134.  —  En  pareil  cas,  le  prêteur,  dont  la  créance  n'est  plus 
garantie  selon  les  termes  du  contint,  est  en  droit  d'exiger  un 
remboursement  immédiat.  —  Même  ai  i cl . 

135.  —  Mais  le  débiteur  n'encourrait  pas  la  déchéance  du 
terme  si  la  détérioration  des  biens  hypothéqués  provenait  de 
causes  constituant  des  cas  lortuits  ou  de  force  majeure  qui  lui 
sont  étrangers  et  qu'il  n'a  pu  prévenir  :  tel  serait  le  cas  où  une 
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inondation  aurait  emporté  tout  ou  partie  du  champ  hypothéqué, 
où  un  malfaiteur  aurait  allumé  un  incendie  dans  la  forêt  ou  dans 
la  maison  hypothéquée.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1025  ;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  g  303, 
p.  137,  note  13;  Hue,  t.  7,  n.  288;  Toullier,  t.  6,  n.  669;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  203;  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  20. 

136. —  Que  décider  dans  le  cas  où  l'hypothèque  ayant  été  con- 
stituée sur  un  immeuble  indivis  vient  à  disparaître  par  suite  de 
l'adjudication  sur  licitation  intervenue  au  profit  d'un  coproprié- 
taire du  constituant?  La  perte  du  droit  résultant  pour  le  créan- 
cier de  l'adjudication  autoriserait-elle  le  créancier  à  exiger  le 
remboursement  de  la  créance?  La  jurisprudence  a  tendance  à 
considérer  que  l'événement  de  l'adjudication  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1188,  §  2. 

137.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  qui,  ayant 
hypothéqué  à  la  sûreté  de  sa  dette  des  immeubles  indivis,  pro- 
cède à  la  licitation  de  ces  immeubles,  lesquels  sont  adjugés  à 
l'un  de  ses  colicitants  et  cessent,  dès  lors,  par  l'évanouissement 
de  l'hypothèque,  de  garantir  la  dette,  encourt  la  déchéance  du 
bénéfice  du  terme,  pour  avoir  ainsi,  par  son  fait,  diminué  et 
même  détruit  les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créancier.  — 
Bordeaux,  14  févr.  1871,  Lutard,  [S.  71.2.108,  P.  71.340,  D.  73. 
2.22) 

138.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher,  ni  s'il  a  existé 
entre  les  colicitants  un  concert  frauduleux  ayant  pour  objet  de 
priver  le  créancier  de  son  hypothèque,  ni  si  la  licitation  était  in- 
dispensable ou  inutile.  —  Même  arrêt. 

139.  —  La  solution  contraire  nous  parait  cependant  préfé- 
rable :  en  effet,  la  perte  de  l'hypothèque,  qui  est  pour  le  créan- 
cier le  résultat  de  l'adjudication,  ne  saurait  le  surprendre.  La 
nature  de  l'hypothèque  qui  lui  avait  été  conférée  l'exposait  à 
cette  solution,  car  il  aurait  dû  prévoir  qu'en  cas  de  licitation  son 
gage  s'évanouirait.  11  ne  saurait  donc  être  question  ici  de  dimi- 
nution de  sûreté  au  sens  exact  du  mot,  puisque  la  dispari- 
tion de  la  sûreté  pouvait  être  prévue  au  moment  même  où  elle 
a  été  consentie.  —  Laurent,  t.  17,  n.  208;  Demolombe,  t.  25, 
n.  688,  in  fine;  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  12  et  20;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  111  bis-ll.  —  V.  aussi  Pont,  Priv.  et  hyp., 
t.  2,  n.  693. 

140.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde  proposent  une  dis- 
tinction. D'après  eux,  il  y  aurait  diminution  de  sûreté,  dans  le  sens 
de  l'art.  1188,  §  2,  dans  le  cas  où  la  licitation  aurait  été  provo- 
quée par  le  débiteur  qui  a  constitué  l'hypothèque.  Au  contraire, 
ce  texte  ne  serait  point  applicable  dans  le  cas  où  la  licitation 
aurait  été  provoquée  par  un  autre  copropriétaire  que  le  débiteur. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1026. 

141.  —  Cette  distinction  nous  parait  plus  séduisante  que 
fondée  :  en  effet,  elle  peut  entraîner  les  plus  graves  difficultés 
de  fait  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  le  débiteur  constituant 
qui  a  provoqué  ou  non  la  licitation.  Le  créancier  privé  de  son 
hypothèque  sera  nécessairement  porté  à  croire  que  c'est  son  dé- 
biteur qui  a  provoqué  la  licitation;  de  là  des  procès  sans  fin  sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  concert  frauduleux  entre  le 
débiteur  et  les  autres  copropriétaires,  s'il  n'a  pas  rendu  la  lici- 
tation nécessaire  par  ses  exigences,  etc.  Le  mieux,  pour  couper 
court  à  toutes  ces  diflicultés,  est  encore  de  décider,  comme  nous 
l'avons  fait,  que  l'adjudication  intervenue  sur  licitation  ne  donne 
jamais  lieu  à  l'application  de  l'art.  1188,  §  2,  au  profit  du  créan- 
cier hypothécaire. 

142.  —  Nous  généraliserons  même  la  solution  que  nous  venons 
d'admettre  en  matière  d'adjudication  sur  licitation,  et  nous  dé- 
ciderons qu'il  n'y  a  pas  diminution  de  sûretés  dans  le  sens  de 
l'art.  1188,  §  2,  toutes  les  fois  que  l'hypothèque  consentie  au 
profit  du  créancier  disparaîtra  par  suite  d'une  clause  de  réméré, 
d'une  condition  suspensive,  etc.,  et  plus  généralement  par  suite 
d'une  particularité  quelconque  qu'elle  présentait  au  moment  où 
elle  a  été  constituée,  particularité  qui  exposait  le  créancier  à  un 
danger  connu  de  lui  et  que  le  débiteur  ne  s'est  pas  engagé  à 
faire  disparaître.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  688;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  2,  n.  1027. 

143.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur  a  diminué  par  son  fait  les 
sûretés  promises,  il  ne  pourrait  pas  échapper  à  la  déchéance  du 
terme  en  offrant  des  garanties  égales  ou  même  supérieures  à 
celles  qu'il  a  supprimées  :  il  a ,  en  effet,  violé  la  convention  et 
n'est  par  conséquent  digne  d'aucune  faveur.  ' —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1028.  —  V.  suprà,  n.  97. 

144.  —  Les  auteurs  admettent  généralement  que  la  déchéance 


du  terme,  lorsqu'elle  est  motivée  par  une  diminution  des  sûretés 
spéciales  (C.  civ.,  art.  1188,  §  2),  doit  être  prononcée  par  la  jus- 
tice :  qu'elle  ne  résulte  pas  de  plein  droit  du  fait  du  débiteur  qui 
a  diminué  les  sûretés.  —  Marcadé,  t.  4,  n.  827,  in  fine;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  701,  et  t.  27,  n.  541;  Laurent,  t.  18,  n.  4)5;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1030.  —  Contra,  Hue,  t.  7, 
n.  289. 

145.  —  La  question  est  d'ailleurs  à  déterminer  souveraine- 
ment en  fait  par  les  tribunaux.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débi- 
teur qui  a  vendu  partie  des  immeubles  affectés  à  la  créance  et 
en  a  employé  le  prix  à  désintéresser  d'autres  créanciers  anté- 
rieurs peut,  selon  les  circonstances,  être  déclaré  n'avoir  pas  par 
là  diminué  les  sûretés  de  son  créancier  et  encouru  la  déchéance 
du  terme.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  renferme 
qu'une  appréciation  de  l'ait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  2t  avr.  1852,  De  Kervéguen,  [S.  52.1. 
5M,  P.  53.2.439,  D.  54.5.539] 

146.  — L'art.  124,  C.  proc.  civ.,  dispose  :  «  Le  débiteur  ne 
pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  ac- 
cordé, lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  parle  contrat  à  son  créancier».  On  s'est  demandé 
si  cette  disposition,  qui  admet  beaucoup  plus,  largement  la  dé- 

;  chéance  du  terme  que  l'art.  1188,  est  applicable  au  terme  de 
droit.  La  négative  a  depuis  longtemps  prévalu  en  doctrine.  L'art. 
124,  C.  proc.  civ.,  fait  suite  à  ceux  par  lesquels  la  loi  autorise  les 
juges  à  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements; 
il  ne  paraît  donc  bien  se  référer  qu'au  délai  de  grâce.  D'autre 
part,  le  terme  de  droit  est  bien  plus  favorable  que  le  terme  de 
grâce;  le  législateur  n'avait  donc  pas  à  en  admettre  la  déchéance 
aussi  facilement  que  pour  le  terme  de  grâce  qui  constitue  une 
pure  faveur  pour  le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  p.  89, 
texte  et  note  16;  Demolombe,  t.  25,  n.  670;  Laurent,  t.  17, 
n.  209;  Baudry-Lacaniinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1031  ;  Vigie,  t.  2, 
n.  1373;  Hue.  t.  7,  n.  289;  Colmet  de  Santerre,  t.  a,  n.  112  bis. 

—  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  5. 

Section  III. 
EHeis  de  la  déchéance  du  'terme. 

147.  —  (Juand  le  débiteur  a  encouru  la  déchéance  du  terme, 
la  dette  devient  pure  et  simple  et  par  conséquent  exigible.  Le 
créancier  peut  donc  assigner  le  débiteur  en  paiement,  opérer 
toutes  les  saisies  qu'il  juge  nécessaires,  etc.  Nous  avons  vu  seu- 
lement plus  haut  que  la  déchéance  du  terme  doit  être  prononcée 
par  la  justice  :  le  débiteur  ne  peut  donc  agir  qu'après  avoir  ob- 
tenu un  jugement  prononçant  cette  déchéance.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  210;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1032.  —  V.  su- 
prà, n.  94. 

148.  —  Si  l'on  suppose  que  la  dette  à  terme  devenue  exigi- 
ble par  suite  de  la  déchéance  prononcée  n'était  pas  productive 
d'intérêts,  le  débiteur  obligé  de  s'acquitter  de  suite  ne  serait-il 
pas  fondé  à  demander  que  le  créancier  déduisit  l'escompte  à  rai- 
son de  l'anticipation  sur  l'époque  de  l'exigibilité  normale?  La  né- 
gative est  unanimement  admise  :  c'est  vainement  que  le  débiteur 
prétendrait  que  d'après  son  contrat,  il  a  le  droit  de  jouir  de  la 
chose  :  en  effet,  si  le  contrat  est  rompu  c'est  par  sa  faute,  il  ne 
saurait  donc  se  prévaloir  d'un  contrat  qui  n'existe  plus.  —  Lau- 
rent, t.  17,  n.  211  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1033; 
Demolombe,  t.  25,  n.  696;  Larombière,  sur  l'art.  1 188,  n.  27. 

149.  —  La  solution  serait  différente  dans  le  cas  où  les  inté- 
rêts à  échoir  jusqu'à  l'échéance  auraient  été  englobés  dans  le 
capital.  On  admet  qu'en  pareil  cas,  il  y  aurait  lieu  de  déduire  les 
intérêts  non  échus.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que 
dans  le  contrat  on  ait  déterminé  séparément  le  chiffre  du  capital. 

—  Laurent,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  25, 
n.  697;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1034. 

150.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  créancier  peut  pour- 
suivre le  débiteur,  déchu  du  terme,  comme  si  la  dette  était  pure, 
et  simple,  n'est  cependant  pas  absolu.  C'est  ainsi  que  la  déchéance 
du  terme  résultant  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
ne  rend  pas  possible  la  compensation.  —  V.  suprà,  v'5  Compen- 
sation, n.  534  et  s.;  Faillite,  n.  1028  et  s.;  Liquidation  judiciaire, 
n.  298. 

151.  —  La  solution  est  différente  lorsque  la  déchéance  du 
terme  résulte  de  la  déconfiture  :  la  compensation  peut  alors 
s'opérer.  Mais  la  compensation   n'est  possible  qu'à  compter  du 
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jugement  qui  la  prononce.  —  V.  suprà,  vis  Compensation,  n.  543; 
Déconfiture,  n.  75  et  76. 

15U.  —  D'après  une  opinion  généralement  admise  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  la  déchéance  du  terme,  encourue  par  le  dé- 
biteur principal,  n'alteint  pas  la  caution,  même  solidaire.  —  V. 
supra.  \°  Cautionnement,  n.  430  et  s. 

153.  —  Les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  si  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  la 
dette  ne  devient  pas  pour  cela  exigible  contre  les  autres.  Chaque 
codébiteur  solidaire  est  tenu  d'une  obligation  distincte,  ce  que 
l'on  exprime  souvent  en  disant  que  dans  l'obligation  solidaire  il 
y  a  unité  de  lien  et  pluralité  d'objet.  Dès  lors  la  déchéance,  qui 
atteint  l'obligation  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ne  doit  pas 
nécessairement  atteindre  les  obligations  des  autres  codébiteurs. 
—  Pothier,  Obligations,  n.  236;  Laurent,  t.  17,  n.  214;Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1030;  Hue,  t.  7,  n.  289;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1188,  n.  23  et  24;  Demolombe,  t.  25,  n.  703  et 
704;  Bodière,  De  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité,  n.  290.  —  V. 
suprà,  v°  Faillite,  n.  1021. 

154.  —  Les  solutions  que  nous  venons  d'admettre  pour  la 
caution  et  les  codébiteurs  solidaires  sont  applicables  dans  tous 

.les  cas  où  il  y  a  déchéance  du  terme,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher la  cause  d'où  procède  cette  déchéance  :  faillite,  liquidation 
judiciaire,  déconfiture,  ou  diminution  des  sûretés.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  2)3  et  214. 

155.  —  Le  tiers  détenteur  peut-il  être  poursuivi  lorsque  le 
débiteur  a  encouru  la  déchéance  du  terme?  L'affirmative  est  gé- 
néralement admise,  car  l'hypothèque  est  l'accessoire  de  la  créance, 
et  lorsque  l'action  personnelle  peut  être  intentée  l'action  hypo- 
thécaire doit  pouvoir  l'être  aussi.  —  Pont,  Privilèges  et  hypo- 
thèques, t.  2,  n.  1131  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  708;  Laurent,  t.  17, 
n.  215;  Hue,  t.  7,  n.  289;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Pré- 
cis, t.  2,  n.  1041;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3, 
n.  2(75.  —  Contra,  Duranton,  t.  20,  n.  229. 

156.  —  11  y  aurait  lieu  toutefois  de  faire  exception  à  la  règle 
que  nous  venons  de  poser  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  serait 
une  caution  réelle,  c'est-à-dire  aurait  lui-même  constitué  l'hypo- 
thèque dont  veut  se  prévaloir  le  créancier.  Dans  cette  hypothèse 
d'ailleurs  très-exceptionnelle,  le  tiers  détenteur,  caution  réelle, 
ne  pourrait  pas  être  inquiété  avant  l'échéance  de  terme.  11  est, 
en  effet,  tout  aussi  favorable  que  la  caution  personnelle  pour 
laquelle  nous  avons  admis  cette  solution.  —  V.  suprà,  n.  152; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Loynes,  loc.  cit. 


CHAPITRE  V. 

ENUEGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

157.  —  La  prorogation  de  délai  a  d'abord  été  frappée  du 
droit  fixe  de  1  fr.  comme  acte  innommé,  en  vertu  de  l'art.  68, 
§  1,  n.  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  VIL  —  Sol.rég.,7  janv.  et  7  avr. 
1830,  [J.  Enreg.,  n.  9713];  —  20  juin  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10432; 
J.  Not.,  n.  7871]—  lnst.  gén.,  n.  1027.  — La  loi  du  28  févr.  1872 
(art.  lor,  n.  8)  l'a  assujettie  au  droit  gradué,  et  enfin  la  loi  du 
28  avr.  1893  (art.  19),  au  droit  proportionnel  de  0,20  p.  0/0. 

158.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  n'est  dû  que  si  la  proro- 
gation de  délai  est  constatée  par  un  acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment. Cette  convention  ne  rentre  pas  parmi  celles  qui  sont  sou-  | 
mises  obligatoirement  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé.  — 
Si  donc  la  prorogation  n'est  pas  formellement  exprimée  dans  un 
acte,  le  droit  n'est  pas  dû,  bien  que  les  garanties  prises  par  le  I 
créancier,  ou  les  autres  stipulations  contenues  dans  l'acte,  per- 
mettent d'établir  que  le  terme  d'exigibilité  de  la  dette  est  impli- 
citement prorogé.  —  Sol.  rég.,  8  juin  1886,  Eure-et-Loir. 

159.  —  Les  lois  de  1872  et  de.  1893  s'appliquent  aux  proro- 
gations des  créances  de  sommes  d'argent  ou  de  valeurs  assimi-  j 
labiés,  exigibles  à  terme.  Le  droit  est  donc  perçu  sur  les  proro- 
gations concernant  :  une  somme  due  à  titre  de  rapport  de  dot.  — 
Sol.  rég.,  10  août!882,  Haute-Garonne  ;  — 7  mars  1885,  Hautes-   ! 
Alpes.  —  V.  Trib.  Gaillac,  9  mai  1877,  [J.Enreg.,  n.  20518;  Rép.  \ 
pér.,  n.  4937] 

ltïO.  —  ...  Des  fermages  échus.  —  Sol.  rég.,  lo  mars  1892, 
Cher. 

161.  —  ...  Une  somme  donnée  à  titre  d'institution  contrac- 
tuelle. —  Sol.  rég.,  24  mars  1890,  Seine. 
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162.  —  ...  Une  somme  due  à  titre  de  soulte.  —  Sol. 
21  oct.  1886,  Seine. 

163.  —  .'ugé,  dans  le  même  sens,  que  si  le  cohéritier  tenu  du 
rapport,  sur  lequel  doit  s'imputer  une  soulle  par  lui  due  à  ses 
héritiers,  bénéficie  d'un  délai  pour  s'acquitter,  le  droit  de  pro- 
rogation de  délai  est  dû.  —  Trib.  Seine,  9  août  1878,  [D.  79.3. 
24]  —  La  prorogation  de  délai  est  en  effet  une  convention  indé- 
pendante du  partage,  car  légalement  le  rapport  est  dû  dès  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

164.  —  Mais  la  règle  énoncée  suprà,  n.  159,  ne  s'applique 
qu'aux  créances  actuelles,  et  dont  le  terme  d'exigibilité  est  net- 
tement déterminé.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  créances  éven- 
tuelles. On  décide,  en  conséquence,  que  l'ouverture  de  crédit  ne 
constituant  qu'une  promesse  de  prêt,  la  prorogation  de  délai 
consentie,  avant  toute  réalisation,  par  le  créditeur,  pour  le  rem- 
boursement du  prêt  éventuel,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit 
fixe  de  3  fr.  Et  il  importe  peu  que  le  crédit  soit  ultérieurement 
réalisé;  l'ouverture  de  crédit  et  la  prorogation  de  délai  ne  for- 
ment plus  qu'un  seul  acte,  et  aucun  supplément  de  droit  ne 
peut  être  réclamé  à  raison  de  la  prorogation  du  délai  primitive- 
ment fixé.  —  Sol.  rég.,  14  août  1872. 

165.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  prorogation  était  accor- 
dée après  la  réalisation  du  crédit  :  du  jour  où  le  crédité  a  touché 
le  fonds,  le  contrat  est  parfait,  et  la  prorogation  qui  intervient 
constitue  une  nouvelle  convention,  passible  du  droit  de  0,20 
p.  0/0.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  un  sous-comptoir 
de  garantie  consent  à  un  débiteur  une  prorogation  de  délai  poul- 
ie paiement  d'une  dette  déjà  existante,  ne  constitue  ni  un  nan- 
tissement, ni  un  acte  ayant  pour  objet  d'établir  la  créance  du 
sous-comptoir  (assujettis  au  droit  fixe  par  le  décret  du  24  mars 
1848,  art.  10),  mais  une  prorogation  de  délai  ordinaire,  soumise 
au  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Cass.,  24  févr.  1875,  Comp.  immo- 
bilière, [S.  75.1.280,  P.  75.658,  D.  75.1.371]  -  Trib.  Seine, 
29  mars  1873,  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  [D.  75.3.7]  — 
Sol. rég.,  14  août  1888,  Nord. 

166.  —  Si  le  créancier  consent  une  prorogation  de  délai  con- 
cernant une  detle  verbale,  le  droit  de  0,20  0/0  est  seul  dû,  à 
l'exclusion  du  droit  de  titre,  à  condition  que  le  débiteur  ne  soit 
pas  présent  à  l'acte.  Si  le  débiteur  comparait  à  l'acte,  celui-ci 
constitue  une  véritable  reconnaissance  de  dette  donnant  ouver- 
ture au  droit  de  1  p.  0/0. 

167.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  rentrant  dans  les 
prévisions  des  lois  de  1872  et  de  1893,  les  créances  autres  que 
celles  de  sommes  d'argent  :  par  exemple  les  actions  tendant  à 
l'exécution  d'un  engagement,  à  une  obligation  de  faire,  à  une 
promesse  de  livrer,  etc..  La  prorogation  du  délai  accordé  pour 
l'exercice  de  ces  actions  ne  serait  passible  que  d'un  droit  fixe 
de  3  fr.  Même  règle  pour  les  prorogations  accordées  soit  au  ven- 
deur pour  l'exercice  de  l'action  de  réméré,  soit  aux  arbitres  pour 
exécuter  la  mission  dont  ils  sont  chargés. 

168.  —  La  prorogation  de  délai  peut  être  consentie  aussi 
bien  par  le  débiteur  que  par  le  créancier,  attendu  que  le  teime 
peut  très-bien  être  fixé  dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  La  loi  de 
1893  s'appliquera  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  car  elle  ne 
fait  aucune  distinction. 

169.  —  L'exigibilité  du  droit  n'est  pas  subordonnée  à  l'ac- 
ceptation, par  le  débiteur,  du  délai  qui  lui  est  accordé.  La  décla- 
ration unilatérale  du  créancier  suffit  pour  que  le  contrat  soit 
parfait,  et  pour  que  le  droit  soit  dû.  Mais  si,  avant  l'acceptation 
du  débiteur,  le  créancier  rétractait  sa  promesse,  le  droit  ne  pour- 
rait être  réclamé  sur  la  déclaration  restée  sans  effet.  —  V.  Dict. 
Enreg.,  v°  Prorogation  de  délai,  n.  11. 

170.  —  L'obligation  originaire  peut  ne  contenir  aucune  sti- 
pulation de  terme  pour  le  remboursement  :  l'acte  ultérieur  qui 
fixe  ce  terme  est-il  soumis  au  droit  de  0,20  p.  0/0?  On  a 
soutenu  l'affirmative  en  disant  que  «  la  situatio-n  du  débiteur 
est  la  même,  soit  qu'il  puisse  être  contraint  d'exécuter  son  en- 
gagement parce  qu'il  n'a  stipulé  le  bénéfice  d'aucun  terme,  soit 
que  cette  contrainte  puisse  être  exercée  contre  lui  par  suite  de 
l'échéance  du  terme  fixé  »,  et  qu'on  ne  concevrait  pas  que  la  loi 
ait  traité  différemment  des  situations  identiques  [Dict,  Enreg., 
V  cit.,  n.  12  Us).  Il  semble  cependant  que  le  droit  ne  soit  dû 
que  si  la  prorogation  intervient  après  une  mise  en  demeure  régu- 
lière du  débiteur.  Tant  que  celte  mise  en  demeure  n'est  pas  in- 
tervenue, l'acte  qui  fixe  un  délai  doit  être  considéré  comme  un 
complément  de  l'obligation  primitive,  passible  à  ce  titre  du  droit 
fixe  de  3  fr.  —  Maguéro,  Traité  alph.  hoc.  loco,  n.  5. 
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171.  —  Dans  l'hypothèse  où  une  obligation  à  terme  a  été 
consentie,  avec  cette  clause  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  la  créance  deviendrait  immédiatement  exigible,  si 
bon  semblait  au  créancier,  il  a  été  décidé  que  la  renonciation 
par  le  créancier,  a  la  suite  de  la  vente  prévue,  au  bénéfice  de 
la  clause  d'exigibilité  avant  terme,  ne  constituait  pas  une  pro- 
rogation de  délai,  car  le  terme  primitif  se  trouvait,  par  suite  de 
cette  renonciation,  maintenu  purement  et  simplement.  —  Sol. 
rég.,  1er  mars  1886,  Aube. 

172.  —  D'après  l'art.  1244,  C.  civ.,  les  juges  peuvent  ac- 
corder des  délais  modérés  pour  le  paiement  et  surseoir  à  l'exé- 
cution des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  l'état.  Les 
prorogations  de  délais  accordées  dans  ces  conditions  sont  sou- 
mises au  droit  de  0  fr.  20  p.  0/0,  attendu  qu'elles  produisent 
tous  les  effets  des  prorogations  ordinaires.  Mais  un  droit  spécial 
n'est  dû  que  si  la  prorogation  constitue  la  disposition  principale 
du  jugement.  —  Trib.  Orange,  13  déc.  1878,  Ducros,  [S.  79.2. 
151,  P.  79.606,  D.  80.3.8]—  Sol.  rég.,  30  sept.  1873,  [flop. pcr., 
n.  3715]  —  Si,  au  contraire,  la  prorogation  résulte  d'une  autre 
disposition  du  jugement  (concordat,  atermoiement),  ou  si  le 
délai  accordé  ne  concerne  que  la  condamnation  prononcée  par 
le  juge  qui  a  fixé  lui-même  les  termes  de  libération,  le  droit  de 
0,20  p.  0/0  n'est  évidemment  pas  dû.  —  Sol.  rég.,  4  mai  1874, 
[./.  Enreg.,  a.  19430] 

173. —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  n'est  dû  que  si  la  proro- 
gation de  délai  est  pure  et  simple;  lorsque  l'obligation  primitive 
est  transformée,  le  droit  d'obligation  est  exigible  et  non  celui  de 
prorogation  (Naquet,  Tr.  des  droits  d'enreg.,  t.  3,  n.  1130).  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  que  tout  acquéreur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué au  Crédit  foncier  étant  tenu  de  rembourser  celui-ci  dans 
la  huitaine  de  la  vente  (Décr.  28  févr.  1852,  art.  38;  L.  10  juin 
1853,  art.  7),  la  prorogation  de  délai  que  lui  accorde  le  Crédit 
foncier  pour  se  libérer  renferme  une  novation  du  contrat  origi- 
naire et  rend  exigible  le  droit  de  1  p.  0/0  pour  prêt.  —  Trib. 
Périgueux,  25  août  1876,  Gasson,  [D.  76.5.205]  —  Trib.  Seine, 
.21  nov.  1876,  [Rép.  par.,  n.  4689];  —  25  janv.  1877,  [J.  Enreg., 
n.  20686;  Rép.  pér.,  n.  5055];  —  25  juill.  1878,  [J.  Enreg., 
n.  20950;  Rép.  pér.,  n.  5113]  —  Trib.  Trévoux,  25  févr.  1886, 
[I.  Enreg.,  n.  22800;  Rép.  pér.,  n.  6657] 

174.  —  11  en  est  autrement  si,  dans  l'acte  originaire,  le  Cré- 
dit loncier  a  consenti  un  prêt  à  court  terme  avec  faculté  pour 
l'emprunteur  de  le  convertir  en  un  prêt  à  long  terme,  sous  cer- 
taines conditions.  La  transformation  prévue  au  contrat  ne  rend 
exigible  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.  pour  acte  de  complément  et 
d'exécution;  il  est  bien  certain  qu'ici  il  n'y  a  ni  novation,  ni 
même  prorogation  de  délai,  puisque  le  débiteur  exerce  seulement 
un  droit  qu'il  s'était  réservé  dès  l'origine.  —  Sol.  rég.,  12  et 
27  mars  1888,  Seine. 

175.  —  Décidé  que  le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  seul  dû  sur 
l'acte  par  lequel  des  créanciers  colloques  sur  le  prix  des  immeu- 
bles de  leur  débiteur,  vendus  en  justice,  accordent  une  proroga- 
tion de  d ■' I ai  à  l'acquéreur  qui  leur  fournit  un  supplément  d'hy- 
pothèque. —  Délib.  Enreg.,  12-17  mars  1841,  [J.  Enreg., 
n.  12743-2»;  J.  du  Mot.,  n.  10916] 

176.  —  Même  décision  dans  le  cas  où  le  créancier  consent 
une  prorogation  de  délai  à  son  débiteur  qui  lui  consent  une 
affectation  hypothécaire  pour  garantir  le  paiement  d'une  lettre 
de  change  auquel  il  a  été  condamné  par  jugement.  —  Délib. 
Enreg.,  12  mars  1817,  [J.  Enrag.,  n.  5642] 

177.  —  Même  décision  encore  lorsque  le  légataire  accorde  un 
délai  pour  le  paiement  de  son  legs  en  exigeant  des  intérêts  et 
une  constitution  d'hypothèque.  —  Délib.  Enreg.,  3  févr.  1829, 
[J.  Enreg.,  n.  9512;  ./.  du  Not.,  n.  1949] 

178.  —  Ces  trois  dernières  solutions  nous  paraissent  très- 
contestables,  et  à  notre  avis,  dans  les  trois  espèces  prévues,  le 
droit  de  1  p.  0/0  est  exigible.  D'ailleurs,  chaque  fois  que  le  cré- 
ancier accorde  une  prorogation  de  délai  et  stipule  une  constitu- 
tion d'hypothèque,  la  prorogation  n'est  pas  toujours  la  disposi- 
tion principale  de  l'acte;  elle  le  sera  le  plus  souvent,  parce  que 
c'est  le  débiteur  qui  sollicite  le  délai  et  consent  une  hypothèque 
pour  l'obtenir,  mais  le  contraire  peut  se  produire.  Les  circons- 
tances et  les  termes  de  l'acte  permettent  seuls  de  faire  une 
exacte  application  de  la  loi,  quand  il  y  a  doute  sur  ce  point. 

179.  —  La  prorogation  de  délai  résultant  d'un  atermoiement 
ou  d'un  concordat  est  une  disposition  essentiellement  dépen- 
dante de  la  convention  principale  qui  fait  l'objet  de  ces  deux 
contrats  :  elle  n'est  pas  assujettie  au  droit  de  0,20  p.  0/0. 


180.  —  Même  décision  si  la  prorogation  est  consentie  dans 
un  acte  de  cautionnement.  —  Sol.  rég.,  10  mars  1874,  [J.  Enreg., 
n.  19582;  Rép.  pér.,  n.  3986;  Rev.  not.,  n.  4793]  —  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  débiteur  principal  reçoit  un  avantage  indirect,  car  le 
créancier  sera  obligé  de  respecter  la  fixation  du  terme  consenti 
à  la  caution  s'il  veut  avoir  le  droit  d'agir  contre  elle;  mais  au 
fond  rien  n'empêche  ce  créancier  de  poursuivre  son  débiteur 
immédiatement  :  il  n'a  contracté,  en  effet,  aucun  engagement 
avec  lui.  Ces  poursuites  lui  feront  évidemment  perdre  le  bénéfice 
du  cautionnement,  mais  le  débiteur  principal  ne  peut  s'en 
plaindre,  car  il  n'est  pas  lésé. 

181.  —  Au  contraire  la  prorogation  de  délai  constituera  une 
disposition  indépendante,  passible  du  droit  qui  lui  est  propre, 
lorsqu'elle  sera  consentie  dans  un  transport  de  créance.  —  Délib. 
Enreg.,  25  janv.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13171]  —  Trib.  Rambouil- 
let, 17  févr.  1860,  [./.  Enreg.,  n.  19967;  Rev.  not.,  n.  2;  Inst. 
gén.,  n.  2187,  §  6]  —  Trib.  Lyon,  29  août  1862,  [J.  Not.fn.  17546; 
Rép.  pér.,  n.  1708;  Rev.  not.,  n.  522] 

182.  —  ...  Ou  dans  une  subrogation  conventionnelle  effec- 
tuée hors  la  présence  du  débiteur.  —  V.  suprà,  v°  Subrogation, 
n.  474  et  s. 

183.  —  L'acte  par  lequel  un  créancier  accorde  à  son  débi- 
teur une  prorogation  de  délai  pour  le  paiement  d'une  somme 
restant  due  sur  le  prix  d'une  vente,  rend  exigihle  un  droit  de 
quittance  en  outre  du  droit  de  0,20  p-.  0/0  dont  est  passible  la 
prorogation  de  délai,  disposition  principale.  —  Délib.  Enreg., 
10  sept.  1833,  [./.  Enreg.,  n.  107371 

184.  —  De  même  l'acte  de  prorogation  de  délai  constatant 
un  arrêté  de  compte  entre  héritiers  rend  exigible,  outre  le  droit 
de  0,20  p.  0/0,  le  droit  de  1  p.  0/0  pour  reconnaissance  de  dette. 
—  Sol.  rég.,  15  avr.  1885,  Seine. 

185.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  liquidé  sur  le  principal  de 
la  créance  dont  le  délai  d'exigibilité  se  trouve  prorogé  (LL.  28  févr. 
1872,  art.  1,  n.  8;  28  avr.  1893,  art.  19).  On  ne  doit  pas  ajouter 
les  intérêts  au  capital.  Il  en  serait  autrement  si  les  intérêts  échus 
se  trouvaient  déjà  capitalisés  au  moment  de  la  prorogation. 
D'autre  part,  si,  dans  l'acte  de  prorogation,  les. parties  arrêtaient 
leur  compte  d'intérêts  et  les  capitalisaient,  un  droit  spécial  serait 
dû,  mais  ce  serait  celui  de  1  p.  0/0  pour  obligation,  à  l'exclusion 
du  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  n.  16. 

186.  —  Il  a  été  décidé  que  le  procès-verbal  constatant  que 
la  vente  du  bien  saisi  est  remise  à  une  date  ultérieure,  du  con- 
sentement du  créancier  saisissant  et  du  débiteur  saisi,  équivaut 
à  une  prorogation  de  délai  accordée  au  saisi,  et  doit  être  frappée 
du  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  ">  juill.  1855,  [citée  par  Gar- 
nier,  Itép.  gén.,  v°  Prorogation  de  délai,  n.  35]  —  Cette  solution 
n'est  exacte  que  si  les  termes  de  l'acte  permettent  d'établir 
d'une  façon  certaine  qu'il  y  a  réellement  eu  prorogation  de  délai. 


CHAPITRE   VI. 

DBOIT    COMPARÉ. 
§    1.     AlLEMAGXB. 

187.  —  Lorsque,  pour  l'effet  d'une  obligation,  un  dies  a  quo 
ou  ad  quem  a  été  stipulé  au  moment  de  la  conclusion  de  l'affaire, 
on  applique,  dans  le  premier  cas,  les  règles  sur  la  condition  sus- 
pensive, dans  le  second,  les  règles  sur  la  condition  résolutoire, 
contenues  dans  les  §§  158,  160  et  161  du  Code  (C.  civ.  ail.,  S  163). 

188.  —  Les  trois  §§  158,  160  et  161  figuraient  dans  le  Projet 
deCode  civil,  première  lecture,  sous  les  n.  128,  129,  134  et  1 3 ."> . 
Ils  ont  déjà  été  analysés  suprà,  v>  Condition,  n.  1006,  1007, 
101 2  et  1013. 

189.  —  Le  terme,  en  droit  allemand  comme  en  droit  français, 
se  distingue  de  la  condition  en  ce  que,  dès  le  début,  il  est  cer- 
tain que  l'événement  auquel  est  subordonné  l'accomplissement 
de  l'obligation  arrivera,  soit  à  une  date  fixée  d'avance,  soit  a  un 
moment  non  déterminé  (ilies  certus  an  et  quando;  dies  cerlus  an, 
incertus  quando). 

190.  —  Les  §§  186  à  193  indiquent  comment,  en  Allemagne, 
doivent  être  comptés  les  termes  etdélais  stipulés;  nous  ne  croyons 
pas  devoir  entrer  ici  dans  l'examen  de  ces  dispositions.  Le  Code 
ne  précise  pas,  d'ailleurs,  si  le  terme  doit  être  réputé  stipulé  au 
profit  du  seul  débiteur,  ou  au  profit  des  deux  parties. 
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§  2.  Autriche. 

191.  —  La  matière  <1u  terme,  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions, est  régie  par  les  dispositions  prévues  par  le  Code  pour  les 
actes  de  dernière  volonté  (C.  civ.  autr.,  s;  904). 

192.  — Lorsqu'il  est  incertain  si  le  terme  auquel  le  testateur 
a  limite  l'effet  de  sa  disposition  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  cette 
limitation  est  à  considérer  comme  une  condition  (§  704). 

193.  —  Si  le  terme  est  de  telle  nature  qu'il  doit  nécessaire- 
ment arriver,  le  droit  légué  se  transmet,  comme  un  droit  non 
conditionnel,  même  aux  héritiers  des  légataires;  seulement  la 
tradition  (Ueberyabe)  en  estajournée  jusqu'au  terme  fixé  (S  703  . 

194.  —  Lorsqu'il  est  manifeste  que  le  terme  fixé  par  le  tes- 
tateur n'arrivera  jamais,  on  assimile  la  fixation  d'un  semblable 
terme  à  une  condition  impossible.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  tes- 
tateur s'est  évidemment  trompé  dans  ses  calculs  de  délais,  que 
le  terme  peut  être  déterminé  par  le  juge  suivant  les  intentions 
vraisemblables  du  testateur  (§  706). 

195.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que,  d'aprè3  le 
§  1413,  au  c.  t)u  paiement,  le  créancier  ne  peut  être  contraint, 
contre  son  gré,  d'accepter  autre  chose  que  ce  qui  a  été  stipulé, 

'  notamment  quant  «  au  temps  »,  au  lieu  ou  à  la  manière  d'exé- 
cuter l'obligation.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  dépendrait  pas  du  débiteur 
de  contraindre  le  créancier  à  accepter  un  paiement  anticipé. 

§  3.  Belgique. 

196.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  4.  Danemark. 

197.  —  V.  infrà,  n.  225  et  s. 

§  5.  Espagne. 

198. —  Les  obligations  à  terme  (obligaciones  d  pkizo)  font 
dans  le  Code  civil  de  1888-1889,  l'objet  des  art.  1125  à  1130,  qui 
n'ont  fait  d'ailleurs  que  confirmer  l'ancien  droit. 

199.  —  Les  obligations  pour  l'accomplissement  desquelles  a 
été  fixé  un  jour  certain,  ne  sont  exigibles  qu'à  l'arrivée  de  ce 
jour.  On  entend  par  jour  certain  [dia  certo)  celui  qui  doit  néces- 
sairement arriver,  sans  qu'on  sache  quand;  si  l'incertitude  porte 
sur  ce  qui  doit  arriver  et  non  pas  seulement  sur  le  jour,  l'obliga- 
tion est  conditionnelle  et  régie  par  les  dispositions  spéciales  re- 
latives à  ce  genre  d'obligations  (art.  1125).  —  V.  suprà,  v°  Con- 
dition,  n.  1066  et  s. 

200.  —  Ce  qui,  dans  une  obligation  à  terme,  a  été  payé  par 
anticipation,  ne  peut  être  répété;  si  celui  qui  a  fait  le  paiement 
ignorait  à  ce  moment  l'existence  d'un  terme,  il  a  le  droit  de  ré- 
clamer du  créancier  les  intérêts  et  fruits  qu  il  aurait  tirés  de  la 
chose  (art.  1126). 

201.  —  Toutes  les  fois  que,  dans  les  obligations,  un  terme 
est  convenu,  il  est  présumé  établi  dans  l'intérêt  commun  du 
créancier  et  du  débiteur,  s'il  ne  résulte  pas  du  texte  du  contrat 
ou  d'autres  circonstances  qu'il  a  été  exclusivement  établi  en 
faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  (art.  1127). 

202.  —  Lorsque,  l'obligation  ne  fixant  point  de  terme,  il  ré- 
sulte de  sa  nature  et  des  circonstances  qu'il  devait  y  en  avoir  un 
en  faveur  du  débiteur,  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  fixer  la 
durée;  il  en  est  de  même  quand  la  durée  en  a  été  abandonnée 
à  la  volonté  du  débiteur  (art.  1 128). 

203.  —  Le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme  :  1°  s'il  de- 
vient insolvable  et  ne  peut  fournir  des  sûretés;  2°  quand  il  ne 
fournit  pas  au  créancier  les  sûretés  promises;  3°  lorsque,  par  son 
fait,  il  diminue  celles  qu'il  avait  données  ou  qu'elles  disparais- 
sent par  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  ne  puisse  immédiatement  en 
fournir  de  nouvelles  équivalentes  (art.  1129). 

204.  —  Lorsque  le  terme  est  fixé  en  un  certain  nombre  de 
jours  a  partir  d'un  jour  déterminé,  celui-ci  n'est  pas  compté 
dans  le  délai  :  le  délai  court  du  lendemain  (art.  1130). 

§  6.  Grande-Bretagne. 

205.  —  1.  âivgleterre.  —  Les  jurisconsultes  anglais  ne  trai- 
tent pas  d'une  façon  spéciale  des  obligations  ajournées  ou  à 
terme.  Ils  n'en  parlent  guère  qu'à  propos  des  obligations  condi- 
tionnelles; ils  distinguent,  on   le  sait,  les  conditions  en  subsé- 


quent, concurrent  elprecedent  (V.  suprà,  v°  Condition,  n.  1096 
et  s.)  ;  et  ils  considèrent  comme  subordonnée  à  une  condition 
précèdent,  non  seulement  l'obligation  dont  l'accomplissement  ne 
peut  être  poursuivi  que  si  tel  événement  absolument  incertain 
vient  à  se  réaliser,  mais  encore  celle  qui  est  simplement  suspen- 
due jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  fixé,  de  telle  sorte  que  le  dé- 
biteur jouit  d'un  certain  temps  pour  l'exécuter,  ou  jusqu'à  l'ar- 
rivée d'un  événement  inévitable,  mais  dont  la  date  précise  n'est 
pas  connue  ;  c'est-à-dire  précisément  l'obligation  »  ajournée  »  ou 
à  terme.  —  V.  Sir  W.  li.  Anson,  Principles  oftheenglish  law  of 
conlract,  Oxford,  1882,  p.  292. 

206.  —  Lorsqu'il  y  a  dette  payable  in  futuro  et  que  le  débi- 
teur est  tenu  d'exécuter  ses  engagements  aune  date  ultérieure 
fixée  par  le  contrat,  il  n'est  pas  possible,  encore  qu'il  devienne, 
insolvable  avant  ce  moment,  de  prendre  avant  l'échéance  couve- 
nue  des  sûretés  sur  ses  biens,  et  il  ne  serait  pas  loisible  au  cré- 
ancier de  retenir,  pour  se  couvrir  éventuellement,  les  biens  du 
débiteur  dont  il  se  trouverait  nanti.  —  Paterson,  Compendium 
of  englisk  and  scotch  law,  Edimbourg,  1865,  n.  479. 

207.  —  En  droit  anglais,  une  obligation  à  terme  est  encore 
une  dette  non  due,  no  term  (Ibid.,  p.  532). 

208. —  II.  Ecosse. —  Le  droit  écossais  connaît  les  obligations 
à  terme  sous  le  nom  de  future  obligations.  L'expression  est  im- 
propre, alors  que  la  dette  est  subordonnée  à  une  date  certaine 
ou  à  un  événement  inévitable  :  en  réalité,  dit  avec  raison  Bell, 
il  y  a  dans  ce  cas  debitum  in  prsssenti  solvendum  in  futuro;  la 
dette  existe  dès  la  conclusion  du  contrat,  l'exécution  seule  en 
est  suspendue  jusqu'à  l'échéance  prévue.  Mais,  en  droit  com- 
mun, lorsque  le  débiteur  est  dans  une  situation  pécuniaire  qui 
donne  de  légitimes  inquiétudes  au  créancier,  il  est  admis,  en 
Ecosse,  que  ce  dernier  peut  d'ores  et  déjà  réclamer  des  sûretés; 
il  peut  même,  s'il  y  a  lieu,  exercer  un  droit  de  rétention,  mais 
non  opposer  la  compensation.  En  vertu  du  St.  19  et  20,  Vict., 
c.  79,  §  2,  le  créancier  a,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  droit 
de  demander  une  mise  sous  séquestre  des  biens,  pour  garantie 
du  paiement  à  l'échéance  tant  du  principal  que  des  intérêts.  — 
V.  Bell,  Principles  of  the  law  of  Scotland,  n.  46. 

209.  —  Le.  créancier  ne  peut  être  tenu  d'accepter  le  paiement 
anticipé  d'une  dette  à  terme,  surtout  lorsqu'elle  est  productive 
d'intérêts. 

210.  —  Le  terme  en  faveur  du  débiteur  peut  être  stipulé 
soit  dans  le  contrat  primitif,  soit  en  vertu  d'une  convention 
ultérieure  entre  les  deux  parties  ou  entre  des  créanciers  du  dé- 
biteur. 

211.  — Le  jour  fixé  pour  le  paiement  est  compris  dans  le 
délai  suspensif;  l'exécution  du  contrat  ne  peut  donc  être  pour- 
suivie, que  le  lendemain.  Quand  le  terme  est  convenu  pour  un 
certain  nombre  de  jours,  de  mois  ou  d'années,  le  délai  ne  court 
que  du  lendemain  de  la  date  du  contrat. 

212.  —  Lorsque,  une  dette  devant  être  payée  par  acomptes, 
l'un  des  termes  demeure  en  souffrance,  le  créaucier  ne  peut  pas 
pour  cela  en  exiger  le  remboursement  immédiat  intégral;  il  ne 
peut  que  réclamer  le  paiement  des  termes  échus,  et  des  sûretés 
pour  le  reste,  sauf  convention  expresse  contraire.  —  Bell,  loc. 
cit. 

§  7.  Italie. 

213.  —  Les  art.  1172,  1174-1170,  C.  civ.  ital.,  sont  la  tra- 
duction littérale  des  art.  1185-1188,  C.  civ.  fr. 

214.  —  Le  Code  italien  a  emprunté  au  Code  albertin  un  arti- 
cle supplémentaire,  ainsi  conçu  :  «  1173.  A  défaut  de  terme  sti- 
pulé, l'obligation  doit  être  exécutée  immédiatement  si  sa  nature, 
ou  la  manière  dont  elle  doit  être  exécutée,  ou  le  lieu  convenu 
pour  son  exécution  ne  comporte  pas  la  nécessité  d'un  terme  à 
déterminer  par  l'autorité  judiciaire;  c'est  également  à  celte  au- 
torité qu'il  appartient  de  fixer  pour  l'exécution  de  l'obligation 
un  terme  convenable  quand  il  a  été  laissé  à  la  volonté  du  débi- 
teur ». 

§  8.  NoR  VBGli. 

215.  —  V.  infrà,  n.  225  et  s. 


§9.  Pats-Bas. 

216. —  Les  art.  1304-1307,  C.  civ.  néerl. 
littérale  des  art.  1185-1188,  C.  civ.  fr. 


sont  la  traduction 
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§  (0.  Portugal. 

217.  —  Le  Code  civil  portugais  ne  renferme,  relativement  au 
terme  que  les  deux  dispositions  suivantes,  correspondant  aux 
art.  1187  et  1188,  C.  civ.  fr.  :  «  740.  Le  terme  est  toujours  sti- 
pulé dans  l'intérêt  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  con- 
trat ou  des  circonstances  qui  en  ont  accompagné  la  formation 
qu'il  l'a  été  aussi  dans  l'intérêt  du  créancier.  —741.  Même  quand 
un  terme  a  été  stipulé,  le  paiement  devient  exigible  par  la  fail- 
lite du  débiteur  ou  lorsque,  par  son  fait,  le  débiteur  a  diminué 
les  sûretés  par  lui  données  au  créancier  ». 

§  11.   ROUMANIE. 

218.  —  Les  art.  1022-1025,  C.  civ.  roum.,  sont  la  traduction 
littérale  des  art.  1185-1188,  C.  civ.  fr. 

§12.  Russie. 

219.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Les  Lois  civiles  (Svod, 
t.  10,  r°  part.)  sont  aussi  sommaires,  en  ce  qui  concerne  le  terme, 
que  sur  les  autres  matières  rentrant  dans  la  théorie  générale  des 
obligations.  L'art.  1530  se  borne  à  dire  que  les  parties  sont  libres 
de  subordonnerl'exècution  de  l'obligation  à  un  terme,  tout  comme 
elles  le  sont  de  convenir  d'une  condition,  d'une  clause  pénale, 
de  certaines  garanties,  etc. 

220.  —  En  matière  de  terme,  les  parties  peuvent  ou  bien  fixer 
le  dernier  jour  où  le  contrat  devra  être  exécuté  (dies  ad  quem) 
ou  convenir  du  jour  à  partir  duquel  courra  la  période  d'exécu- 
tion (dies  a  quo).  —  Arr.  du  dép.  civ.  de  cass.,  1872,  n.  907. 
—  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  740,  741. 

221.  —  II.  Provinces  baltiques.  —  Le  Code  civil  des  provin- 
ces baltiques  est  l'une  des  législations  les  plus  développées  sur 
la  matière;  il  n'y  consacre  pas  moins  de  quatorze  articles  (§§3195 
et  s.),  que  nous  résumerons  brièvement. 

222.  —  La  fixation  d'un  terme  a  pour  effet,  non  de  rendre 
incertain  le  droit  découlant  du  contrat,  mais  de  ne  le  faire  acqué- 
rir que  conditionnellement  :  le  droit  se  transmet  par  conséquent 
s'il  y  a  lieu,  aux  héritiers,  et  c'est  seulement  la  possibilité  de  le 
faire  valoir  et  de  l'exercer  qui  est  subordonnée  à  l'arrivée  du 
terme.  Conformément  à  la  doctrine  généralement  admise,  le 
terme  diilère  de  la  condition  en  ce  que,  dans  cette  dernière,  il 
est  incertain  si  l'événement  prévu  se  réalisera  ou  non,  tandis 
que,  dans  le  terme,  il  se  réalisera  nécessairement;  soit  à  une 
époque  fixée  d'avance,  soit  à  une  époque  non  encore  connue. 
Lorsque  l'époque  où  il  est  permis  de  taire  valoir  le  droit  dépend 
uniquement  de  la  volonté  de  la  personne  à  qui  il  a  été  concédé, 
il  passe  également  à  ses  héritiers;  lorsque  l'époque  du  paiement 
ou  de  l'exécution  de  l'obligation  dépend  exclusivement  de  la 
volonté  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  taire  valoir  son  droit 
qu'après  le  décès  du  débiteur  (§§  3195-3204). 

223.  —  Dans  le  doute,  on  doit  admettre  que  le  terme  a  été 
plutôt  fixé  en  faveur  du  débiteur,  et  pour  alléger  sa  charge, 
qu'en  faveur  du  créancier  ;  en  conséquence,  le  débiteura  le  droit 
de  s'acquitter  même  avant  l'arrivée  du  terme,  à  moins  que  le  con- 
traire n'ait  été  expressément  stipulé  ou  qu'il  ne  résulte  clairement 
des  circonstances  que  le  terme  était  établi  en  faveur  du  créan- 
cier. Lorsque  le  débiteur  a  usé  de  ce  droit,  il  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  payé  d'avance  (§§  3205-3207). 

224.  —  L'arrivée  du  terme  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  en  sorte 
que  celui  qui  est  tenu  de  délivrer  une  chose  n'a  jamais  l'obliga- 
tion de  remettre  en  même  temps  les  fruits  qu'il  en  a  tirés  depuis 
la  conclusion  du  contrat  (§  3208). 

§  13.  Scandinaves  (Etats). 

225.  —  Lorsqu'une  époque  a  été  déterminée  pour  l'exécution 
d'une  obligation,  cette  clause  est  souvent  interprétée,  dans  les 
Etats  Scandinaves,  en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut  être  con-  | 
traint  de  payer  avant  ladite  époque,  mais  qu'il  est  libre  de  le 
faire  s'il  y  trouve  convenance. 

22G. —  Néanmoins,  en  matière  de  dettes  d'argent,  le  terme 
est  considéré  comme  stipulé  en  faveur  du  créancier  autant  que 
du  débiteur,  de  sorte  que  ce  dernier  ne  pourrait  anticiper  le  paie- 
ment contre  le  gré  du  créancier.  , 

227.  —  L'ouverture  de  la  faillite  a  pour  conséquence  immé-  j 
diate  de  priver  le  débiteur,  pour  toutes  ses  obligations,  du  béné-  i 
8ce  du  terme,  et,  à  l'inverse,  d'autoriser  l'administrateur  de  la   I 


faillite  à  rembourser  immédiatement  toute  créance,  même  non 
échue  (Loi  dan.,  sur  la  faillite,  du  25  mars  1872,  §  14;  loi  norv., 
sur  la  faillite,  du  6  mai  1899,  §  102;  loi  suéd.,  sur  la  faillite,  du 
18  sept.  1862,  §  167;  C.  suéd.  de  proc.  exécutoire  du  10  août 
1877,  S  1281.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandi- 
nave, n.  318. 

§  14.  Suisse. 

228.  —  La  matière  est  réglée,  pour  tout  le  territoire  de  la  Con- 
fédération, par  les  art.  86  et  s.  du  Code  fédéral  des  obligations. 

229.  —  A  défaut  du  terme  stipulé  ou  résultant  de  la  nature 
de  l'affaire,  on  peut  faire  valoir  ou  exécuter  l'obligation  immédia- 
tement (arl.  86).  Lorsqu'il  y  a  un  terme  fixé  par  jours,  semaines 
ou  mois,  les  art.  87  et  s.  indiquent  comment  ces  fixations  doi- 
vent être  interprétées. 

230.  —  En  cas  de  prolongation  du  délai  convenu  pour  l'exé- 
cution, le  nouveau  délai  court,  sauf  convention  contraire,  du  pre- 
mier jour  qui  suit  l'expiration  du  délai  précédent  (art.  93). 

231.  —  Le  débiteur  peut  exécuter  l'obligation  même  avant 
l'échéance,  à  moins  que  l'intention  contraire  des  parties  ne  res- 
sorte soit  des  clauses  ou  de  la  nature  du  contrat,  soit  des  circon- 
stances; toutefois  il  n'a  le  droit  de  déduire  un  escompte  que  s'il 
y  est  autorisé  par  la  convention  ou  par  les  usages  du  commerce 
(art.  94). 

232.  —  Il  est  utile  de  dire  ici  que  I?  règle  posée  dans  le  pre- 
mier alinéa  dudit  art.  93  et  de  laquelle  il  résulte  qu'une  obligation 
contractée  pour  un  certain  nombre  d'années  ne  peut  être  dénon- 
cée unilatéralement  par  le  débiteur  avant  l'expiration  du  terme 
convenu,  est  sans  application  dans  un  certain  nombre,  de  cantons 
pour  les  obligations  hypothécaires  à  terme;  on  sait  que  tout  ce 
qui  touche  aux  droits  immobiliers  est  resté  régi  par  les  législa- 
tions cantonales.  Ainsi,  d'après  une  loi  vaudoise  du  18  févr.  1874, 
si  le  créancier  d'une  obligation  hypothécaire  ne  peut  en  exiger 
le  remboursement,  même  à  l'échéance  du  terme,  que  moyennant 
un  avertissement  donné  au  moins  une  année  à  l'avance,  le  débi- 
teur peut,  au  contraire,  rembourser  en  tout  temps  le  capital 
moyennant  un  avertissement  de  trois  moisseulement;elilamême 
la  laculté  de  rembourser  ce  capital  par  fractions  non  inférieures 
au  tiers  du  capital  emprunté  (art.  3,  5,  6).  Cette  inégalité  absolue 
de  traitement  entre  le  créancier  et  le  débiteur  paraît  contraire  à 
toute  équité,  le  créancier  étant  exposé  à  un  remboursement  de 
fonds  prêtés,  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  baisse  sur  la  place,  tandis 
qu'il  ne  ['eut  exiger  le  remboursement  avant  le  terme  lorsque  ce 
taux  vient  à  dépasser  celui  auquel  il  avait  consenti  le  prêt. 

233.  —  Le  Code  de  Zurich  de  1887,  dans  son  §  384,  porte 
beaucoup  plus  justement  que  «  lorsqu'une  créance  hypothécaire 
est  payable  à  un  terme  déterminé,  sans  avertissement  préalable, 
ou  que  le  remboursement  en  est  offert  ou  demandé  pour  un  terme 
déterminé,  le  paiement  peut  en  être  exigé  ou  effectué  en  tout 
temps  sans  autre  avertissement  »;  le  créancier  et  le  débiteur 
sont  liés  également  par  les  clauses  de  leur  contrat. 

234.  —  Le  Projet  du  Code  civil  suisse,  qui  traite  des  cédules 
hypothécaires  dans  ses  art.  826  et  s.,  ne  fait  non  plus  aucune 
allusion  au  droit  anormal  de  remboursement  anticipé,  reconnu  au 
débiteur  par  la  loi  vaudoise;  il  y  a  donc  lieu  de  supposer  qu'a- 
près l'unification  du  droit  civil  en  Suisse,  cette  anomalie  dispa- 
raîtra. 
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Législation. 

L.  28  sept.  1791  (sur  la  police  rurale);  —  L.  3  frim.  an  VII 
(relative  à  la  répartition,  a  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  foncière);  —  L.  19  vent,  an  IX  (portant  que  les  bois 
et  forêts  nationaux  ne  paieront  pas  de  contributions);  —  L.  16 
sept.  1807  (sur  le  dessèchement  des  marais);  —  L.  21  mai  1827 
(Code  forestier]  ;  —  L.  3  mai  1841  (.sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique);  —  L.  29  avr.  1845  (sur  les  irriyations);  — 
L.  H  juill.  1847  (sur  les  irrigations)  ;  —  L.  16  juin  1851  (sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie);  — 
L.  18  juin  1859  (modificative  du  Code  forestier);  —  L.  28  juill. 
1860  (sur  le  reboisement  des  montagnes);  —  Décr.  21  mai  1862 
(sur  la  comptabilité  publique);  —  L.  8  juin  1864  (sur  le  gdzon- 
nement  des  montagnes);  — L.  21  juin  1865  (sur  les  associations 
syndicales);  —  L.  4  avr.  18h2  (sur  la  restauration  et  la  conser- 
vation des  terrains  en  montagne):  —  Décr,  11  juill.  1882  (portant 
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règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  4  avril  1882);  —  L.  2  oct.  1888  (portant  révision  des  péri- 
mètres de  reboisement);  —  L.  22  déc.  1888  (sur  les  associations 
syndicales);  —  Décr.  16  sept.  1891  (sur  la  réglementation  des 
pâturages  communaux);  —  L.  26  juill.  1892  (périmètre  du  Var- 
moyen,  répression  des  délits);  —  Décr.  26  sept.  1892  (sur  lu  régle- 
mentation des  pâturages  communaux);  —  L.  29  déc.  1892  Isur 
les  dommages  causés  par  les  travaux  publics);  —  Décr.  6  févr. 
1893  (sur  ta  réglementation  des  pâturages  communaux);  — Arc 
loc.  23  juin  1894  (sur  le  régime  forestier  en  Indo-Chine);  — 
Uécr.  27  oct.  1897  (sur  la  réglementation  des  pâturages  commu- 
naux); —  Décr.  28  mars  1899  (sur  le  régime  forestier  au  Congo); 

—  Décr.  10  févr.  1900  (sur  le  régime  forestier  à  Madagascar); 

—  Décr.  20  juill.  1900  (sur  le  régime  forestier  à  la  Côte-d'Ivoire); 

—  Décr.  5  août  1900  (sur  le  régime  forestier  au  Dahomey);  — 
Décr.  24  mars  1901  (sur  le  régime  forestier  en  Guinée)  ;  —  Décr. 
28  mars  1901  (sur  la  réglementation  îles  pâturages  communaux); 

—  L.  21  févr.  1903  (sur  le  régime  forestier  en  Agérie). 
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CHAPITRE  I. 

.NOTIONS     HISTORIQUES. 

1.  —  La  législation  des  terrains  en  montagne  est  essentiel- 
lement formée  par  la  loi  du  4  avr.  1882,  qui  a  remplacé  celle  du 
28  juill.  1860.  La  loi  du  18  juin  1859,  qui  a  été  incorporée  au 
Code  forestier,  contient  aussi  des  dispositions  concernant  les 
terrains  en  montagne  (C.  for.,  art.  219  à  226).  —  V.  suprd,  v° 
Défrichement,  n.  60  et  s.;  112  et  s.;  175  et  s.  —  Il  en  est  de 
même  de  la  loi  du  21  févr.  1903,  spéciale  à  l'Algérie. 

2.  —  Avant  la  loi  du  28  juill.  1860,  divers  projets  avaient  été 
formulés  pour  combattre  le  fléau  des  torrents  et  arrêter  la  dé- 
gradation des  terrains  pn  montagne;  mais  aucun  n'avait  été 
admis  par  le  Parlement.  On  doit  signaler  spécialement  le  projet 
préparé  en  1845  par  M.  Legrand,  directeur  général  des  forêts, 
qui  traite  non  seulement  du  reboisement,  mais  aussi  de  la  régé- 
nération des  pâturages  en  montagne,  et  qui  prévoit  l'établissement 
de  périmètres  devant  être  soumis  au  régime  forestier,  ainsi  que 
l'expropriation  des  terrains  particuliers  dont  les  propriétaires  re- 
fuseraient d'exécuter,  dans  ces  périmètres,  les  travaux  prescrits 
en  vertu  d'ordonnances  portant  déclaration  d'utilité  publique. 

3.  —  Le  principe  de  tous  ces  projets,  ainsi  que  des  lois  pos- 
térieures, consiste  à  armer  l'Administration  de  certains  pouvoirs 
plus  ou  moins  étendus,  pour  obliger  les  propriétaires  de  terrains 
en  montagne  à  souffrir  les  mesures  prises  dans  un  but  d'intérêt 
général.  Mais  comme  conséquence  du  respect  dû  à  la  propriété, 
on  reconnaît  généralement  que  ces  mesures  doivent  avoir  pour 
résultat  une  indemnité  due  par  l'Etat  aux  propriétaires,  et 
l'application  des  règles  de  droit  relatives  aux  dommages  causés 
par  les  travaux  publics. 

4.  —  Ce  principe  a  cependant  été  contesté,  pour  la  raison 
que  les  ravages  produits  par  les  torrents  dans  les  régions  infé- 
rieures sont  causés  par  les  abus  de  jouissance  des  propriétaires 
de  la  montagne,  et  qu'en  droit  comme  en  équité  ceux-ci  doivent 
élre  rendus  responsables  du  dommage  résultant  de  leur  faute. 
Avec  ce  système,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  pa,ssé  dans  la  loi,  non 
seulement  les  propriétaires  de  la  montagne  ne  pourraient  ré- 
clamer d'indemnité  pour  les  mesures  prises  en  vue  de  restaurer 
et  de  préserver  leurs  immeubles,  mais  les  travaux  de  restaura- 


tion et  de  préservation  devraient  s'effectuer  à  leurs  dépens.  Le 
fondement  de  cette  théorie  serait  dans  les  art.  640  et  041,  C.  civ. 
-  En  ce  sens,  Hun,  Des  inondations  et  des  moyens  de  les  pré- 
venir;  Kousset,  Le  défrichement  et  la  culture  des  terrains  en 
pente  {Le  droit  rural,  1901,  p.  163  et  s.). 

5.  —  La  loi  du  28  juill.  1860,  loi  d'essai  d'après  l'apprécia- 
tion même  de  ses  auteurs,  s'occupe  d'abord  de  travaux  dits  fa- 
cultatifs, avec  la  pensée  que  l'on  devra  autant  que  possible 
persuader  aux  propriétaires  de  prendre  eux-mêmes  l'initiative,  et 
que  les  mesures  coercitives  ne  seront  employées  qu'à  titre  ex- 
ceptionnel.  Les  travaux  dits  facultatifs  sont  ceux  qui  sont  exé- 
cutés par  les  propriétaires  au  moyen  de  subventions  ou  de 
primes  qui  leur  sont  accordées  pour  cet  objet  (art.  1  à  3),  et  en 
dehors  de  toute  déclaration  d'utilité  publique. 

6.  —  La  loi  prévoit  cependant  que  des  mesures  coercitives 
pourront  être  nécessaires.  Les  travaux  dits  obligatoires  consis- 
teront exclusivement  dans  le  reboisement  des  terrains  englobés 
dans  les  périmètres,  après  déclaration  de  l'utilité  publique  de 
ces  travaux  par  décret  en  Conseil  d'Etat  (art.  4  et  5).  Les  for- 
malités nécessaires  pour  la  formation  du  périmètre  et  préalables 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  (art.  5)  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  maintenant  encore  sont  observées  pour  les  périmètres 
de  restauration,  en  vertu  de  la  loi  du  4  avr.  1882.  —  V.  infrà, 
n.  28  et  s. 

7.  — ■  L'exécution  des  travaux  de  reboisement  est  différente 
suivant  que  le  propriétaire  du  terrain  englobé  dans  le  périmètre 
est  un  particulier  ou  une  commune.  Le  particulier  est  mis  en 
demeure  d'exécuter  lui-même  le  reboisement;  c'est  un  droit  qu'il 
peut  revendiquer  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti.  C'est  seule- 
ment s'il  refuse  ou  s'il  néglige  de  remplir  son  engagement  qu'il 
peut  être  exproprié  dans  les  conditions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
c'est-à-dire  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (art.  6 
et  7). 

8.  —  Le  propriétaire  particulier  peut  aussi,  dans  les  cinq  ans 
à  dater  de  l'achèvement  des  travaux,  exiger  sa  réintégration,  à 
charge  par  lui  de  restituer  l'indemnité  d'expropriation  et  de 
payer  le  prix  des  travaux,  ce  prix  pouvant  être  compensé  par 
l'abandon  de  moitié  de  sa  propriété  (art.  7). 

9.  —  Les  communes  ne  sont  pas  expropriées".  Mais  si  elles  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  reboiser  elles-mêmes,  et  si  elles  refusent 
de  vendre  amiablement  à  l'Etat  leurs  terrains  compris  dans  les 
périmètres,  ces  terrains  sont  occupés  par  l'Administration,  qui 
reste  en  possession  tant  que  les  produits  de  la  forêt  créée  n'au- 
ront pas  compensé  les  avances  faites  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux (art.  8).  Elles  ont,  comme  les  particuliers,  dans  le  délai  de 
dix  ans  à  dater  de  l'achèvement  de  ces  travaux,  le  droit  de  se 
libérer  en  abandonnant  à  l'Etat  moitié  de  leurs  terrains,  et  alors 
elles  rentrent  en  possession  du  surplus,  sauf  les  effets  de  la  sou- 
mission au  régime  forestier,  au  titre  de  forêt  communale. 

10.  —  Enfin,  la  loi  de  1860  assurait  une  protection  énergique 
dans  toute  l'étendue  des  périmètres  décrétés  :  par  une  exten- 
sion des  règles  du  Code  de  1827,  les  délits  commis  sur  les  ter- 
rains compris  dans  ces  périmètres,  boisés  ou  non,  étaient  consi- 
dérés comme  s'ils  avaient  été  commis  en  forêt,  par  conséquent 
constatés  et  poursuivis  comme  délits  forestiers  et  punis  de  pei- 
nes identiques  (art.  11). 

11.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  les  habitants  d'une 
commune,  de  mettre  en  culture,  après  se  les  être  partagés,  des 
terrains  communaux  dont  le  Reboisement  a  été  déclaré  obliga- 
toire par  un  décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  28  juill.  1860, 
constitue  le  délit  de  défrichement,  prévu  par  les  art.  91,  219  et 
221,  C.  for.,  bien  que  ces  terrains  soient  encore  à  l'état  de  fri- 
ches. —  Nîmes,  16  août  1867,  Habit,  de  Blandas,  [Rép.  for.,  4. 
121]  —  V.  suprà,  v°  Défrichement,  n .  20  et  s. 

12.  —  Au  reboisement,  seul  moyen  de  consolidation  prévu 
par  la  loi  de  1860,  celle  du  8  juin  1804  vint  joindre  le  gazonne- 
ment.  Il  y  eut,  dès  lors,  des  périmètres  de  gazonnement,  formés 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  ci-dessus  exposées.  En 
cas  d'occupation  de  terrains  communaux  compris  dans  ces  péri- 
mètres, les  communes  peuvent  s'exonérer  envers  l'Etat  par  l'a- 
bandon du  quart  de  ces  terrains  (art.  3).  De  même,  le  particu- 
lier  'lui  veut  se  faire  réintégrer  après  restitution  de  l'indemnité 
d'expropriation,  s'exonère  du  remboursement  du  prix  des  travaux 
de  gazonnement  par  l'abandon  du  quart  (art.  5). 

13.  —  Les  terrains  compris  dans  les  périmètres  de  gazonne- 
ment étaient  soumis  au  régime  dit  pastoral,  c'est-à-dire  à  l'ap- 
plication des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  3  du  Code 
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forestier.  Les  délits  prévus  et  punis  par  ces  articles  étaient,  en 
conséquence,  constatés,  poursuivis  et  réprimés  dans  les  terrains 
gazonnés' comme  s'ils  avaient  été  commis  en  forêt  (art.  6  de  la 
loi  de  1804;  art.  21  du  décret  d'exécution  du  10  nov.  18tii). 

14.  —  La  l'acuité  de  réintégration  accordée  par  ces  lois  aux 
propriétaires  était  un  obstacle  à  la  perpétuité  de  l'œuvre  entre- 
prise, qui  pouvait  être  de  nouveau  détruite  par  la  négligence  ou 
l'imprudence  des  détenteurs.  Quant  aux  communes,  elles  se 
prétendaient  lésées  par  la  faculté  d'occupation  donnée  à  l'Admi- 
nistration, qu'elles  considéraient  comme  une  expropriation  dé- 
guisée, sans  attribution  de  l'indemnité  juste  et  préalable  que  le 
droit  commun  assure  à  tout  exproprié.  Enfin  l'estimation  du  prix 
des  travaux  que  pouvaient  avoir  a  payer  les  propriétaires  pré- 
sentait des  difficultés  considérables.  Ce  furent  ces  critiques  qui 
amenèrent  le  vote  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

15.  —  Par  application  des  lois  de  1860  et  1864,  l'Administra- 
tion procéda,  antérieurement  à  1882,' à  la  constitution  de  219 
périmètres,  dans  les  régions  des  Alpes,  des  Pyrénées,  des 
Cévennes  et  du  Plateau  central.  Ces  périmètres  avaient  une 
contenance  de  139,500  hectares.  —  Demontzey,  L'extinction  des 
torrents,  p.  41. 


CHAPITRE  11. 

RÉGIME    DE    LA    LOI    DU    k    AVRIL    1882. 

16.  —  La  loi  du  4  avril  1882,  applicable  comme  les  précé- 
dentes aux  terrains  en  montagne,  en  diffère  par  la  largeur  de 
son  programme  et  la  diversité  des  moyens  qu'elle  autorise.  Après 
les  mesures  de  restauration,  qui  font  l'objet  de  son  titre  1,  elle 
prévoit,  dans  le  titre  2,  des  mesures  dites  de  conservation,  qui 
constituent  une  partie  entièrement  nouvelle  (art.  I).  La  loi  de 
1882  est  complétée  par  un  décret  du  H  juill.  1882  et  par  une 
instruction  ministérielle  du  2  févr.  1885  (Cire.  adm.  for.,  n.  345). 

Section  I. 
Périmètres  de  restauration. 

17.  —  Les  mesures  de  restauration  consistent  à  réparer  le 
dommage  déjà  existant,  à  s'opposer  au  danger  né  et  actuel 
(art.  2).  Les  terrains  sur  lesquels  les  travaux  tendant  à  ce  ré- 
sultat peuvent  être  entrepris  forment  les  périmètres  dits  de  res- 
tauration, lesquels  diffèrent  à  plusieurs  égards  des  périmètres 
de  reboisement  et  de  gazonnement  de  la  législation  précédente. 

18.  —  Tandis  que  la  constatation  «  de  l'état  du  sol  et  des 
dangers  qui  en  résultent  pour  les  terrains  inférieurs  »  suffisait 
pour  que  des  terrains  fussent  englobés  dans  les  périmètres  de 
reboisement  ou  de  gazonnement  (LL.  28  juill.  1860,  art.  4; 
8  juin  1864,  art.  1),  l'art.  2,  L.  4  avr.  1882,  exige  que  les  terrains 
soient  déjà  «  dégradés  »;  il  faut  de  plus  faire  preuve  de  l'exis- 
tence de  «  dangers  nés  et  actuels  ». 

§  1 .  Révision  des  anciens  périmètres. 

10.  —  Cette  différence  essentielle  entre  les  conditions  néces- 
saires pour  que  les  mesures  de  restauration  fussent  applicables, 
ne  permettait  pas  de  conserver  intégralement,  pour  y  exécuter 
les  travaux  ordonnés  par  la  loi  nouvelle,  les  anciens  périmètres 
de  reboisement  et  de  gazonnement.  L'art.  16,  L.  4  avr.  1882, 
qui  abroge  les  lois  de  1860  et  de  1864,  prescrit  de  réviser  dans 
un  délai  de  trois  ans  les  périmètres  décrétés  jusqu'au  jour  de  la 
promulgation.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  les  anciens  péri- 
mètres sont  provisoirement  maintenus. 

20.  —  Le  décret  d'exécution  a  tracé  (art.  27  à  29)  les  règles 
suivant  lesquelles  les  agents  forestiers  ont  dû  procéder  à  la  ré- 
vision des  anciens  périmètres.  Les  terrains  constituant  ces  pé- 
rimètres ont  été  divisés  en  trois  catégories  :  1°  ceux  dont  la 
restauration  est  reconnue  nécessaire,  et  qui  doivent  être  acquis 
par  l'Etat  pour  en  fournir  de  nouveaux  périmètres;  2°  ceux  qui 
doivent  être  rendus  à  la  libre  jouissance  des  ayants-droit;  3°  les 
terrains  boisés  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  qui  seront  maintenus  sous  le  régime  forestier,  conformé- 
ment à  l'art.  90,  C.  for. 

21.  —  Le  procès-verbal  de  révision  est  approuvé  par  le  di- 
recteur des  forêts,  puis  le  préfet  est  chargé  de  notifier  à  chaque 


propriétaire  un  extrait  de  cet  acte  concernant  les  parcelles  lui 
appartenant  (art.  29).  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  seole  appro- 
bation du  directeur  des  forêts  suffît  pour  décider  l'incorporation 
des  parcelles  à  restaurer  dans  les  nouveaux  périmètres  (V.  Gui- 
chet, p.  168).  L'intervention  du  ministre  ne  serait  même  pas  né- 
cessaire. —  V.  cep.  Tétreau,  p.  131. 

22.  —  E'i  conséquence,  les  enquêtes  préalables  prescrites 
par  l'art.  5  de  la  loi  de  1860,  pas  plus  que  celles  de  l'art.  2  de 
la  loi  de  1882,  n'ont  été  nécessaires  pour  maintenir  définitivement 
dans  les  périmètres  nouveaux  les  parcelles  déjà  comprises  dans 
les  décrets  antérieurs.  La  question  a  été  portée  à  la  Chambre 
des  i It'putés,  à  la  séance  du  22  juill.  1885;  le  ministre  de  l'Agri- 
culture a  répondu  que  les  enquêtes  n'étaient  pas  nécessaires,  et 
que  les  propriétaires  pouvaient  d'ailleurs  déférer  a.u  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  l'une  des 
décisions  administratives  prises  en  matière  de  révision.  Aucun 
recours  n'a  été  formé;  l'Etat  a  acquis  les  terrains  maintenus, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  ;  il  en  est  devenu  proprié- 
taire incommutable,  et  la  question  des  révisions  a  été  définitive- 
ment résolue.  —  Demontzey,  p.  41. 

23.  —  Les  opérations  de  révision  ont  produit  les  résultats 
suivants  :  sur  219  périmètres  existants  (V.  suprà,  n.  15),  42  ont 
été  abandonnés  et  177  maintenus. .  La  contenance  ancienne  de 
139,500  hectares  a  été  ramenée  à  70,300.  Il  a  été  ainsi  rendu  à 
leurs  propriétaires  69,200  hectares;  unis  dans  ce  nombrp,  21,400 
hectares  communaux,  entièrement  ou  partiellement  boisés,  ont 
été  soumis  au  régime  forestier.  —  V.  Demontzey,  p.  39;  Guichet, 
p.  169. 

24.  —  D'après  l'art.  18  de  la  loi  de  1882,  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  4  avr.  1887,  l'Administration  a  dû  réa- 
liser l'acquisition  des  parcelles  maintenues,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  le  moyen  du  jury  d'expropriation  (art.  19).  Cette  opération  a 
été  exécutée  dans  le  délai  ainsi  imparti. 

25.  —  Pour  les  terrains  communaux,  que  l'Etat  occupait 
seulement  en  vertu  des  lois  de  1860  et  1864,  mais  qu'il  n'avait 
pas  achetés,  le  prix  d'acquisition  devait  être  estimé  d'après  la 
valeur  vénale  au  moment  de  l'opération,  mais  en  déduisant  la 
plus-value  des  travaux  effectués  sur  ces  terrains.  D'autre  part, 
l'Etat  faisait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  pu  faire  valoir 
contre  les  communes  par  suite  de  l'exécution  de  ces  travaux 
(art.  20). 

28.  —  Quant  aux  terrains  acquis  sur  des  particuliers,  les  pro- 
priétaires en  avaient  déjà  reçu  le  prix,  mais  ils  conservaient 
la  faculté  de  réintégration.  La  valeur  de  ce  droit  de  rachat, 
qui  se  trouve  supprimé  par  suite  de  la  révision,  a  dû  être  esti- 
mée et  pavée  par  l'Etat,  pour  devenir  propriétaire  incommutable. 
—  Guichet,  p.  172  et  173. 

27.  —  Pour  le  paiement  des  sommes  dues,  l'art.  21  donnait  à 
l'Etat  la  faculté  de  se  libérer  envers  les  anciens  propriétaires  au 
moyen  d'annuités,  dont  chacune  ne  pouvait  être  inférieure  au 
dixième  de  la  somme  due  et  des  intérêts.  Mais  une  loi  du  2  oct. 
1888  a  autorisé  le  ministre  des  Finances  à  payer  immédiatement 
et  pour  le  tout  le  prix  des  terrains  maintenus  dans  les  péri- 
mètres, au  moyen  d'une  avance  faite  au  Trésor  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

§  2.  Formation  des  nouveaux  périmètres  de  restauration. 

28.  —  L'art.  2,  L.  4  avr.  1882,  décide  que  l'utilité  publique 
des  travaux  de  restauration  ne  peut  être  déclarée  que  par  une 
loi.  C'est  une  conséquence  du  principe,  très-çouvent  proclamé 
devant  les  Chambres,  que  ces  travaux  doivent  être  assimilés  à 
des  travaux  publics.  Toutefois,  on  sait  qu'en  matière  de  travaux 
publics  l'art.  .'),  L.  3  mai  1841,  et  après  lui  l'art.  1,  L.  2, 
1870  admettent  qu'il  peut  suffire  d'un  simple  décret.  Le  décret 
aurait  eu  cet  avantage  de  permettre  aux  intéressés  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  dans  le  cas  où  les  conditions  légales  n'auraient 
pas  été  observées,  tandis  que  la  loi  déclarative  d'utililé  publique 
n'est  susceptible  d'aucun  recours.  —  V.  Guichet,  p.  40;  Tétreau, 
p.  36. 

20.  —  La  loi  statuant  sur  la  déclaration  d'utilité  publique 
peut  comprendre  l'ensemble  des  terrains  à  restaurer  dans  un 
même  bassin  de  rivière  torrentielle  (Décr.  11  juill.  18S2,  art.  7). 
En  conséquence,  un  même  périmètre  de  restauration  peut  en- 
glober plusieurs  torrents,  et  s'étendre  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs communes.  En  l'ait,  les  nouveaux  périmètres  ont  ordinai- 
rement une  étendue  bien  plus  considérable  que  les  anciens  ;  on 
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a  pris  pour  base  de  leur  désignation  une  vallée  ou  un  bassin  de 
rivière,  en  tout  ou  partie  suivant  les  cas.  —  Demontzey,  p.  46. 

30.  —  En  droit  commun,  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  un  grand 
travail  public,  la  loi  se  borne  à  déclarer  l'utilité  publique  des 
travaux  ;  mais  la  désignation  des  terrains  nécessaires  à  leur 
exécution  n'est  faite  que  postérieurement,  et  les  limites  de  l'em- 
prise ne  sont  déterminées  que  bien  plus  tard,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté préfectoral  dit  de  cessibilité  L.  3  mai  1841,  art.  3  et  H). 
Malgré  l'assimilation  voulue  des  travaux  de  restauration  à  des 
travaux  publics,  la  contenance  et  les  limites  du  périmètre  où 
s'exécuteront  les  travaux  se  trouvent  fixées  par  la  loi  même 
qui  déclare  l'utilité  publique  (L.  4  avr.  1882,  art.  2,  §2). 

31.  —  Il  en  résulte  que  les  formalités  préparatoires  de  la 
détermination  des  terrains  nécessaires  aux  travaux,  au  lieu 
d'être,  comme  dans  la  loi  de  1841  (art.  4  à  10 ',  postérieures  à  la 
déclaration  d'utilité  publique,  doivent  être  remplies  antérieure- 
ment à  la  discussion  de  la  loi  spéciale.  Les  formalités  des  art.  4 
à  10  de  la  loi  de  1841  sont  remplacées  par  celles  des  art.  2  et  3 
de  la  loi  de  1882.  Ces  formalités  ont  ici  pour  but  essentiel  de 
faire  vérifier  par  les  intéressés  si  l'Administration  s'est  renfermée 
dans  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  :  terrains  en  montagnes, 
danger  né  et  actuel;  faute  de  quoi  les  réclamations  ainsi  provo- 
quées pourraient  parvenir  au  Parlement  et  éclairer  la  discussion 
de  la  loi.  —  V.  Guichet,  n.  9,  p.  39. 

32.  —  Des  études  préparatoires  sont  faites  par  des  agents  des 
eaux  et  forêts,  sur  l'initiative  de  l'Administration  ;  ces  études 
sont  distinctes  pour  chaque  commune  intéressée;  elles  sont  di- 
rigées en  vue  d'apprécier  les  terrains  dont  la  collocation  dans  le 
périmètre  est  absolument  indispensable  pour  arriver  à  Fextinc- 
tion  des  torrents  existants  ou  à  la  restauration  de  sois  dégradés. 
(Instr.  gén.,  art.  4).  Pour  cela,  les  agents  désignés  doivent  pou- 
voir pénétrer  sur  tous  les  terrains  particuliers;  dans  le  cas  où 
les  propriétaires  leur  en  refuseraient  l'accès,  les  agents  pour- 
raient se  faire  autoriser  par  arrêté  préfectoral,  conformément  à 
l'art.  1,  L.  29  déc.  1892,  relatif  à  l'étude  des  projets  de  travaux 
publics.  —  V.  suprà,  v°  Occupation  temporaire ,  n.  111  et  s. 

33.  —  Les  agents  chargés  des  études  préparatoires  doivent 
dresser  :  un  procès-verbal  de  reconnaissance,  un  plan  des  lieux, 
et  un  avant-projet  des  travaux  (Décr.  11  juill.  1882,  art.  1). 
Dans  le  procès-verbal  de  reconnaissance,  ils  exposent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  trouve  le  terrain,  l'état  de  dégradation 
du  sol,  les  circonstances  qui  ont  amené  cet  état,  les  dommages 
qui  en  sont  résultés  et  les  dangers  qu'il  présente  (Ibid.,  art.  2). 
A  ce  procès-verbal  est  joint  un  tableau  parcellaire  par  commune 
donnant,  pour  chaque  parcelle  à  comprendre  dans  le  périmètre, 
la  section  et  le  numéro  de  la  matrice  cadastrale,  la  contenance, 
le  propriétaire,  le  revenu  imposable  et  le  mode  actuel  de  jouis- 
sance (Ibid.). 

34.  —  Le  plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre,  avec 
indication  des  sections  et  des  numéros  des  parcelles.  Chacune 
de  ces  parcelles  reçoit  une  teinte  différente  suivant  que  son 
propriétaire  est  l'Etat,  une  commune  ou  un  particulier;  des  in- 
dications spéciales  montrent  aussi  quelles  parties  sont  boisées, 
et  si  ces  bois  sont  soumis  au  régime  forestier  (Instr.  gén., 
art.  6  .  L'avant-projet  fait  connaître  la  nature  et  l'importance 
des  travaux,  ainsi  que  l'évaluation  approximative  de  la  dépense 
totale  (Décr.  précité,  art.  2).  11  est  à  remarquer  que  ces  travaux 
peuvent  être  tous  ceux  que  l'Administration  juge  utiles  pour 
atteindre  le  but  proposé.  A  la  différence  de  l'ancienne  législation, 
qui  ne  donnait  que  l'option  entre  le  reboisement  et  le  gazonne- 
ment,  la  loi  de  1882  donne  aux  agents  le  choix  des  moyens,  la 
liberté  de  proposer  les  mesures  qu'ils  estiment  nécessaires.  — 
Guichet,  p.  40. 

35.  —  Les  agents  doivent  dresser  leurs  projets  par  commune 
(Instr.  gén.,  art.  9).  Lorsque  le  projet  de  périmètre  s'étend  sur 
les  territoires  de  plusieurs  communes,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
fréquent,  il  y  a  lieu  de  fournir,  en  outre,  un  procès-verbal  de  re- 
connaissance générale,  un  plan  d'ensemble,  un  avant-projet  gé- 
néral des  travaux  ;  instr.  gén.,  art.  17).  Ce  sont  ces  documents 
qui  sont  soumis  à  l'instruction  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi,  et 
dont  les  phases  successives  sont  :  une  enquête  dans  chaque 
commune,  une  délibération  de  chaque  conseil  municipal,  l'avis 
du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  générafl  et  enfin  l'avis 
d'une  commission  spéciale. 

36.  —  Un  arrêté  préfectoral  ordonne  l'enquête  dans  chaque 
commune  intéressée.  Par  commune  intéressée  il  faut  entendre 
toute   commune   dont  une  portion  quelconque  de  territoire  est 


comprise  dans  le  périmètre  projeté  fGuichet,  n.  12,  p.  41).  — 
D'après  l'art.  3  du  décret,  l'enquête  doit  être  ouverte  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  au  plus,  à  dater  du  moment  où  les  pièces  ont  été 
transmises  au  préfet  par  l'Administration.  Si  ce  délai  n'était  pas 
observé,  l'enquête  ne  serait  cependant  pas  nulle,  le  retard  ap- 
porté dans  l'ouverture  des  opérations  ne  lésant  aucun  intérêt 
privé.  —  Tétreau,  p.  39. 

37.  —  L'arrêté  préfectoral  prescrivant  l'ouverture  de  l'en- 
quête est  signifié  au  maire  de  la  commune  et  en  même  temps 
porté  à  la  connaissance  des  habitants  par  voie  de  publications  et 
d'affichés.  Toutes  les  pièces  restent  déposées  à  la  mairie  pen- 
dant trente  jours,  à  partir  de  ladite  signification  (Décr.  précité, 
art.  3).  —  Ces  pièces  sont  celles  qui  ont  été  dressées  par  les 
agents  forestiers  et  remises  au  préfet  :  procès-verbal  de  recon- 
naissance, plan  des  lieux  et  avant-projet  îles  travaux. 

38.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trente  jours,  un  commissaire 
enquêteur  désigné  par  le  préfet,  qui  peut  être  le  maire  ou  tout 
autre,  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  dé- 
clarations des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  proje- 
tés (Décr.  précité,  art.  3).  —  On  a  fait  remarquer  justement  que 
ces  termes  du  décret  sont  trop  restrictifs  :  les  réclamations  fon- 
dées sur  l'intérêt  privé  doivent  être  également  admises;  et  même 
ce  sera  presque  toujours  pour  empêcher  que  des  parcelles  leur 
appartenant  soient  comprises  dans  le  périmètre  que  les  proprié- 
taires interviendront  dans  cette  enquête.  —  Guichet,  p.  44. 

39.  —  Le  maire  justifie  de  l'accomplissement  des  formalités 
qui  précèdent  au  moyen  d'un  certificat.  Le  commissaire-enquê- 
teur, après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  délibérations,  le 
transmet  immédiatement  au  préfet  avec  son  avis  motivé  et  les 
pièces  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête   (Décr.  précité,  art.  3). 

40.  —  Le  préfet,  en  même  temps  qu'il  a  prescrit  l'ouverture 
de  l'enquête,  a  dû  convoquer  le  conseil  municipal  (Décr.  précité, 
art.  3,  §  2).  —  Dans  la  huitaine  après  la  clôture  de  l'enquête,  le 
conseil  municipal  exprime  son  avis  sur  le  projet,  dans  une  déli- 
bération dont  le  procès-verbal  est  immédiatemexit  envoyé  au  préfet 
(Décr.  précité,  art.  4).  —  Cette  consultation  du  conseil  munici- 
pal, alors  que  l'enquête  a  déjà  exprimé  le  sentiment  des  habi- 
tants sur  les  travaux  à  exécuter,  se  justifie  Tacitement  parce 
qu'en  fait  la  plus  grande  partie  des  terrains  de  la  haute  mon- 
tagne qui  devront  constituer  les  périmètres  sont  des  terrains  com- 
munaux. —  V.  Briot,  Economie  alpestre,  p.  44. 

41.  —  Contrairement  à  l'ordre  suivi  dans  l'art.  2,  L.  4  avr. 
1882,  le  décret  d'exécution  fait  suivre  immédiatement  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  convocation  de  la  commission  spéciale 
(Décr.  précité,  art.  4  à  6). —  Cette  commission  est  ainsi  composée: 
le  préfet  ou  son  délégué,  président,  avec  voix  prépondérante;  un 
membre  du  conseil  général  et  un  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement, autres  que  ceux  du  canton  dans  lequel  se  trouve  le  péri- 
mètre, délégués  par  leurs  conseils  respectifs  et  indéfiniment  réé- 
ligibles;  deux  délégués  de  la  commune  intéressée,  désignés  dans 
les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal;  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  et  enfin  un  agent  forestier,  ces 
deux  derniers  nommés  par  le  préfet  (L.  4  avr.  1882,  art.  2  4°). 

42.  —  Les  délégués  chargés  de  représenter  la  commune  dans 
la  commission  spéciale  sont  désignés  par  le  conseil  municipal, 
pendant  qu'il  est  réuni  pour  donner  l'avis  mentionné  ci-dessus. 
Ils  doivent  être  choisis  en  dehors  des  propriétaires  de  parcelles 
comprises  dans  le  projet  du  périmètre  (Décr.  précité,  an.  4).  — 
Tandis  que  les  autres  membres  de  la  commission  peuvent  examiner 
toutes  les  questions  relatives  àun  même  périmètre,  lors  même  qu  il 
s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes ,  les  délégués  d'un 
conseil  municipal  ne  peuvent  intervenir  que  pour  les  questions 
intéressant  leur  commune.  On  ne  pourrait  modifier  l'équilibre 
voulu  parla  loi  entre  les  représentants  des  divers  intérêts,  en  in- 
troduisant dans  la  commission  autant  de  fois  deux  délégués  qu'il 
y  a  de  communes  intéressées.  On  appellera  donc  successivement 
dans  la  commission,  pour  l'étude  des  questions  relatives  à  cha- 
que commune,  les  deux  délégués  de  cette  commune.  — Guichet, 
p.  47;  Tétreau,  p.  44,  45. 

43.  —  La  commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par  le  préfet 
par  un  arrêté  spécial  de  convocation,  et  dans  la  quinzaine  de  la 
date  de  cet  arrêté.  Il  s'agit  ici  d'un  délai  d'ordre,  lequel  n'est 
point  prescrit  à  peine  de  nullité.  Après  examen  des  pièces,  la  com- 
mission donne  son  avis  motivé,  sous  forme  de  procès-verbal,  dans 
le  délai  d'un  mois  (même  observation  pour  ce  second  délai).  —  Il 
doit  y  avoir  autant  de  procès-verbaux  et  d'avis  que  de  commu- 
nes intéressées  (Décr.  précité,  art.  6). 
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44.  —  Alors  seulement  le  dossier  de  l'affaire  est  soumis  au 
conseil  d'arrondissement,  puis  au  conseil  général,  soit  au  cours 
de  leurs  sessions  ordinaires,  soit  sur  une  convocation  d'urgence 
faite  par  le  préfet.  Leur  avis  est  donné  séparément  en  ce  qui 
concerne  chaque  commune  intéressée  (Guichet,  p.  48).  Enfin,  le 
préfet  envoie  toutes  les  pièces,  avec  ëon  avis  motivé,  au  ministre 
de  l'Agriculture,  qui  prépare  le  projet  de  loi  déclarant  l'utilité 
publique  des  travaux  et  fixant  les  limites  du  périmètre.  La  loi 
une  fois  votée  par  les  Chambres,  toutes  les  irrégularités  qui 
auraient  été  commises  dans  l'instruction  se  trouvent  couvertes. 
—  Guichet,  loc.  cit. 

45.  —  Aussitôt  après  sa  publication,  la  loi  instituant  un  pé- 
rimètre est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées; 
un  duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de 
chacune  d'elles.  Le  préfet  fait  en  outre  notifier  aux  communes 
et  aux  particuliers  propriétaires  un  extrait  du  projet  et  du  plan 
avec  les  indications  relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent 
(L.  4  avr.  1882,  art.  4).  C'est  le  service  forestier  qui  fournit  au 
préfet  les  plans  et  extraits  nécessaires  (Décr.  11  juill.  1882,  art.  8). 
Les  notifications  sont  signifiées,  à  la  diligence  du  préfet,  par  les 
préposés  forestiers,  et,  â  défaut  de  ceux-ci,  par  ministère  d'huis- 
sier (Instr.  gén.,  art.  27).  Ces  mesures,  qui  interviennent  alors 
que  le  périmètre  est  déjà  constitué,  sont  le  préliminaire  de  l'exé- 
cution des  travaux. 

46.  —  D'après  les  prévisions  de  l'Administration,  l'étendue 
des  terrains  sur  lesquels  des  travaux  de  restauration  devront  être 
déclarés  d'utilité  publique  s'élève  à  environ  320,000  hectares, 
répartis  en  120  périmètres,  dans  les  régions  des  Alpes,  des 
Cévennes  et  du  Plateau  central,  et  des  Pyrénées.  Au  1er  janvier 
1901,  94  périmètres  ont  été  constitués;  24  ont  été  déclarés  d'uti- 
lité publique,  par  un  certain  nombre  de  lois  spéciales.  K  cette 
même  date,  l'Etat  est  devenu  propriétaire,  dans  les  périmètres 
constitués  ou  projetés,  soit  par  expropriation,  soit  par  acquisitions 
amiables,  de  142.745  hectares;  il  a  de  plus  acquis  20,229  hectares 
de.  terrains  en  montagne  en  dehors  des  périmètres;  l'action  de 
l'Administration  s'étend  donc  sur  une  surface  de  162,974  hec- 
tares, pour  lesquels  la  dépense  s'est  élevée  à  66,418,034  fr.  — 
Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne.  Compte 
rendu  sommaire  des  travaux  de  4Sti0  à  1 900,  Paris,  Impr.  nat., 
1900. 

§  3.  Exécution  des  travaux  dons  les  périmètres. 

47. —  a)  Par  les  propriétaires  eux-mêmes.  —  La  constitution  du 
périmètre  par  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  n'entraine  pas 
nécessairement  l'acquisition  par  l'Etat  de  tous  les  terrains  com- 
pris dans  les  limites  de  ce  périmètre.  L'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de 
1882  prévoit  que  les  travaux  pourront  être  exécutés  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes,  qu'il  s'agisse  de  particuliers  ou  de  com- 
munes, ou  d'établissements  publics.  En  l'ait,  ce  mode  d'exécution 
a  été  peu  utilisé  jusqu'à  ce  jour. 

48.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1860,  le  propriétaire  avait  le 
droit  d'exécuter  les  travaux  de  reboisement.  D'après  l'art.  7  de 
cette  loi,  du  moment  où  le  propriétaire  avait  déclaré  son  inten- 
tion, l'Administration  était  obligée  d'obtempérer  et  ne  pouvait 
revendiquer  pour  elle-même  l'exécution,  sauf  lorsque  les  délais 
fixés  par  le  décret  n'avaient  pas  été  observés.  Ce  système  con- 
cordait bien  avec  l'esprit  général  de  la  loi  de  1860,  qui  ne 
faisait  intervenir  l'Etat  qu'exceptionnellement,  à  défaut  des  pro- 
priétaires eux-mêmes.  —  Guichet,  p.  97. 

49.  —  La  loi  de  1882  part  d'un  principe  différent.  Les  pro- 
priétaires ne  peuvent  conserver  leurs  terrains  et  exécuter  les 
travaux,  qu'à  la  suite  d'une  entente  avec  l'Etat,  préalable  au 
jugement  d'expropriation.  Qui  dit  entente  dit  convention,  con- 
sentement réciproque;  l'Etat  ne  peut  être  obligé  de  donner  ce 
consentement,  et  en  cas  de  refus  de  sa  part,  ce  refus  ne  saurait 
motiver  un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Il  s'agit  en  effet  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  dont  l'Administration  use  comme  elle 
le  juge  convenable.  —  Guichet,  p.  97;  Ch.  Guyot,  Observa- 
tions sur  l'art.  452,  L.  i  avr.  ISS2  (Revue  des  eaux  et  f'urrls, 
1901 ,  p.  337-340).  —  Contra,  P.  Mougin,  Etude  sur  l'application 
de  la  loi  du  i  avr.  18S2  (Même  lievue,  1901,  p.  264-266). 

50.  —  Le  décret  du  11  juill.  1882  donne  aux  propriétaires  un 
délai  de  trente  jours,  à  dater  de  la  notification  à  eux  faite  de  la 
déclaration  d'utilité  publique,  pendant  lesquels  ils  doivent  dé- 
clarer par  écrit  au  conservateur  des  forêts  qu'ils  désirent  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'art.  452  (Décr.  précité,  art.  9).  Ce 
délai  de  trente  jours,  de  même  que  ceux  qui  vont  suivre,  est 
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d'ailleurs  un  simple  délai  d'ordre,  en  ce  sens  que  l'Administra- 
tion peut  toujours,  si  elle  l'estime  convenable,  donner  suite  aux 
demandes  qui  lui  seraient  postérieurement  adressées. 

51.  —  L'Administration  décide,  sur  la  proposition  du  conser- 
vateur, à  quelles  conditions  l'exécution  des  travaux  pourra  être 
accordée  aux  propriétaires,  ainsi  que  le  montant  des  subventions, 
en  nature  ou  en  argent,  qui  pourront  leur  être  allouées.  Ces  con- 
ditions, ainsi  que  le  délai  imparti  pour  l'exécution,  sont  notifiés 
aux  intéressés,  qui  doivent  remettre  au  conservateur,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  l'engagement  d'exécuter  conformément  à 
ce  cahier  des  charges,  en  justifiant  des  moyens  d'exécution.  Cet 
engagement  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, qui  approuve  s'il  y  a  lieu  (Décr.  précité,  art.  9).  —  Instr. 
gén.,  n.  90  à  93. 

52.  —  La  procédure  est  la  même,  qu'il  s'agisse  de  particuliers 
ou  bien  de  communes  ou  d'établissements  publics.  Seulement, 
dans  ce  second  cas,  c'est  par  l'intermédiaire  du  préfet  que  les 
déclarations  sout  déposées  et  que  les  notifications  sont  faites 
aux  intéressés.  C'est  dans  un  délai  de  trente  jours  (au  lieu  de 
quinze)  que  les  communes  peuvent  faire  connaître  leur  accepta- 
tion, par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal  (Décr. 
précité,  art.  10). 

53.  —  La  déclaration  d'acceptation,  suivie  de  l'homologation 
du  ministre,  forme  le  contrat  qui  lie  désormais  l'Etat  et  les  pro- 
priétaires quant  à  l'exécution  des  travaux  qui  ont  été  portés  à 
la  connaissance  de  ceux-ci  par  le  conservateur.  Ce  contrat  est  un 
véritable  marché  d'entreprise  de  travaux  publics,  dans  lequel 
l'entrepreneur  est  le  propriétaire  lui-même,  aux  clauses  et  con- 
ditions acceptées  par  lui,  et  dont  l'une  est  la  conservation  de 
son  droit  de  propriété  s'il  exécute  comme  il  a  été  convenu.  — 
Guichet,  p.  97. 

54.  —  Du  caractère  de  marché  des  travaux  publics  on  doit 
notamment  déduire  que  les  propriétaires  pourront  user,  comme 
de  véritables  entrepreneurs,  des  droits  d'occupation  temporaire 
et  d'extraction  de  matériaux,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
29  déc.  1892.  Par  suite  du  même  principe,  les  conseils  de  pré- 
fecture seraient  compétents,  en  vertu  de  la  loi  de  ventôse  an  VIII, 
à  raison  des  difficultés  entre  les  propriétaires  et  l'Administra- 
tion, concernant  le  sens  ou  l'exécution  de  la  convention,  ou  bien 
entre  les  propriétaires  et  les  tiers,  à  l'occasion  des  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux.  —  Guichet,  p.  100,  101. 

55.  —  Les  travaux  effectués  par  les  propriétaires  sur  leurs 
terrains,  avec  ou  sans  indemnité,  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  l'Administration  des  forêts  (Décr.  précité,  art.  12). 
Les  agents  forestiers  exercent  cette  surveillance  comme  s'il  s'a- 
gissait de  travaux  d'amélioration  dans  les  forêts,  qui  seraient 
exécutés  par  un  entrepreneur  conformément  à  un  cahier  des 
charges.  —  V.  suprà,  v°  Forêts,  n.  923  et  s. 

56.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  un  procès-verbal  de  récep- 
tion, dressé  par  l'agent  forestier  local  et  constatant  l'exécution 
dans  les  conditions  prévues  lors  de  l'engagement  souscrit  par 
le  propriétaire.  C'est  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  après  avis 
du  conservateur,  que  l'indemnité  stipulée  est  versée  au  proprié- 
taire (Décr.  H  juill.  188£,  art.  12,  g  2).  Le  procès-verbal  de 
réception  tient  lieu  des  certificats  qui,  aux  termes  du  règlement 
sur  la  comptabilité  publique,  doivent  être  annexés  aux  pièces 
justificatives  de  la  dépense  :  il  est  à  ce  titre  exempt  du  timbre 
(Instr.  gén.,  art.  97). 

57.  —  L'inexécution  des  conditions  proposées  par  l'Adminis- 
tration et  acceptées  par  le  propriétaire  peut  avoir  pour  consé- 
quence la  déchéance  de  la  faculté  de  conserver  les  terrains 
compris  dans  les  périmètres.  Dans  ce  cas,  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  ordonne  qu'il  soit  procédé  conformément 
au  §  1  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1882  (Décr.  précité,  art.  12,  §  3), 
c'est-à-dire  prescrit  l'acquisition  du  terrain  par  l'Etat.  Mais  cette 
déchéance  produisant  la  rupture  d'un  contrat  peut  toujours  don- 
ner lieu  à  une  réclamation  du  propriétaire  par  voie  conte ntieuse, 
sous  forme  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  porté  au  Conseil 
d'Etat.  —  Tétreau,  p.  69. 

58.  —  Ce  recours  pourrait  être  fondé  sur  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  en  faveur  du  propriétaire  par  le  décret  du 
11  juill.  1882.  D'après  l'art.  12,  §  3,  l'inexécution  dans  les  délais 
fixés,  la  mauvaise  exécution  ou  le  défaut  d'entretien  des  tra- 
vaux doivent  être  constatés,  préalablement  à  l'arrêté  de  dé- 
chéance, par  le  conservateur  des  forêts  ou  son  délégué,  contra- 
dictoirement,  sinon  après  que  les  propriétaires  auront  été  dû- 
ment convoqués.  La  convocation  résulte  d'un  avertissement  qui 
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est  notifié  au  propriétaire  et  dont  l'original  est  annexé  au  pro- 
cès-verbal de  l'opération.  Ce  procès-verbal  est  soumis  à  la  signa- 
ture du  propriétaire;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  celui-ci  doit 
déduire  par  écrit  ses  motifs  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
présentation  du  procès-verbal,  à  défaut  de  quoi  il  est  réputé 
en  avoir  accepté  les  conclusions  (Instr.  gén.,  n.  100). 

59.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  commu- 
naux ou  d'établissements  publics,  il  suffit  que  le  conseil  munici- 
pal ou  la  commission  administrative  ait  refusé  d'allouer  en  temps 
utile  les  crédits  ou  les  journées  de  prestation  fixés  par  la  con- 
vention, tant  pour  l'exécution  des  travaux  neuls  que  pour  leur 
entrelien  (Décr.  précité,  art.  11).  D'ailleurs,  tant  pour  les  com- 
munes que  pour  les  particuliers,  en  cas  d'inexécution  des  con- 
ditions l'Etat  peut  toujours  opler  entre  la  décliéance  et  l'exé- 
cution du  contrat,  qu'il  a  la  faculté  de  poursuivre  par  toutes 
les  voies  de  droit.  —  Guichet,  p.  99. 

60.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation   d'entretenir,  qui  se 
;   inscrite  dans  la  loi  (art.  4,  §  2),  elle  est   en    outre   tou- 

jours  stipulée  lors  de  l'autorisation,  et  le  défaut  d'entretien  ainsi 
que  les  abus  de  jouissance  sont  constatés  de  la  même  manière 
que  le  défaut  d'exécution  (Instr.  gén.,  n.  101  et  102).  Si  ces 
abus  allaient  jusqu'à  la  destruction  des  semis  et  plantations 
exécutés  dans  des  travaux  de  reboisement,  en  outre  de  la  sanc- 
tion purement  civile  résultant  de  la  déchéance,  il  y  aurait  lieu 
contre  le  propriétaire  à  une  poursuite  correctionnelle,  quel  que 
tût  l'âge  des  peuplements,  fussent-ils  même  âgés  de  moins  de 
vingt  ans,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1882.  —  Guichet, 
p.  102. 

61.  —  Les  propriétaires  qui  conservent  leurs  terrains  compris 
dans  un  périmètre  de  restauration  continuent  à  en  pajer  l'impôt 
foncier,  principal  et  centimes  additionnels,  comme  ils  le  faisaient 
auparavant.  La  seule  exemption  d'impôts  à  laquelle  ils  puissent 
prétendre  est  celle  de  l'art.  6,  §  2,  L.  4  avr.  1882,  aux  termes 
duquel  les  bois  créés  en  exécution  de  ladite  loi  sont  dispensés 
de  tout  impôt  pendant  trente  ans  (Guichet,  p.  100).  Il  faut  donc 
qu'il  y  ait  eu  des  reboisements  exécutés  par  ces  propriétaires; 
or  la  totalité  des  périmètres  n'est  pas  nécessairement  reboisée,  et 
les  travaux  à  exécuter  varient  suivant  les  circonstances. 

62.  —  D'après  l'art.  4,  §  3,  de  la  loi  de  1882,  les  propriétaires 
qui  désirent  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains  en  prenant 
à  leur  charge  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  «  pourront 
à  cet  effet  constituer  des  associations  syndicales  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865  ».  A  l'égard  de  ces 
associations  syndicales,  l'Etat  conserve  la  même  faculté  qu'à 
l'égard  des  propriétaires  envisagés  isolément,  en  ce  sens  qu'il 
est  toujours  libre  de  consentir  ou  non  à  l'exécution  des  travaux 
par  leur  intermédiaire.  Les  agents  forestiers  n'ont  pas  à  s'im- 
miscer dans  la  constitution  de  ces  associations;  leur  rôle  se 
borne  à  traiter  avec  elles  comme  avec  les  communes  ou  les  sim- 
ples particuliers  (Instr.  gén.,  n.  89). 

63.  —  La  loi  du  21  juin  1865  a  été  modifiée  par  celle  du  22 
déc.  1888.  Parmi  les  travaux  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une 
association  syndicale,  cette  loi  maintient  (art.  1,  §  1)  :  les  tra- 
vaux dedéfense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières 
navigables  ou  non  navigables  ;  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  entre- 
pris pour  la  restauration  des  montagnes.  Ces  travaux  peuvent 
motiver  la  formation,  soit  d'une  association  syndicale  libre,  la- 
quelle est  constituée  par  le  consentement  unanime  des  intéres- 
sés, soit  d'une  association  autorisée,  pour  laquelle  une  simple 
majorité  suffit,  savoir  :  la  moitié  des  intéressés  représentant  au 
moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou  les  deux 
tiers  des  intéressés  représentant  plus  de  moitié  de  la  superficie. 
—  V.  suprà,  v°  Association  syndicale. 

64.  —  L'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de  1882  autorisant  les  proprié- 
taires à  former  «  des  associations  syndicales  »,  on  doit  croire 
que  ce  renvoi  à  la  législation  de  1865  vise  aussi  bien  les  asso- 
ciations autorisées  que  les  associations  libres,  sans  quoi  le  légis- 
lateur aurait  distingué.  C'est  suivant  cette  interprétation  que  le 
décret  du  H  juill.  1882  mentionne  explicitement  les  deux  espèces 
d'associations  :  il  soumet  les  associations  libres  aux  mêmes  for- 
malités que  celles  qui  concernent  les  particuliers  (art.  9);  il  assi- 
mile les  associations  autorisées  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  (art.  10). 

65.  —  On  a  soutenu  (Guichet,  n.  52)  que  le  renvoi  de  l'art.  4, 
S  2,  de  la  loi  de  1882  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  associations 
libres,  parce  que  celles-là  seules  émanent  de  la  volonté  des  pro- 
priétaires, tandis  que  dans  les  associations  autorisées,  une  mino- 


rité se  trouve  obligée  par  un  acte  d'autorité  de  l'Administration. 
Or,  le  texte  de  l'art.  4,  §  2  :  «  ils  pourront...  »,  donne  une  faculté 
aux  propriétaires  et  ne  permet  pas  que  leur  volonté  se  trouve 
enchaînée.  Mais  rien  ne  prouve  que  cette  distinction  doive  être 
laite;  et  le  contraire  résulte  bien  mieux  de  la  généralité  des 
termes  employés  par  la  loi.   ■ 

66.  —  Une  autre  objection  contre  l'emploi  des  associations 
autorisées  consiste  en  ce  que  ces  associations  ont  le  droit  d'ex-" 
propriation  dans  des  conditions  différentes  de  celles  auxquelles 
est  subordonné  ce  droit  dans  le  périmètre  de  restauration,  en 
vertu  de  la  loi  de  1882.  L'expropriation  dans  ce  périmètre  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  avec  les  formes  de 
l'art.  2,  une  association  autorisée  ne  saurait  poursuivre  l'expro- 
priation, pour  les  mêmes  travaux,  en  vertu  d'un  simple  décret, 
conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  de  1865  (Télreau,  p.  65).  Il 
faut  bien  reconnaître  que  nonobstant  le  renvoi  à  la  législation  de 
186S,  l'observation  des  règles  de  la  loi  de  1882  doit  être  main- 
tenue :  ces  règles  seules  sont  applicables  en  matière  d'expropria- 
tion, même  pour  les  associations  autorisées. 

67.  —  b)  Par  l'Etat,  après  acquisition  des  terrains. —  Pour  que 
l'Etat  exécute  les  travaux  de  restauration  sur  les  terrains  compris 
dans  le  périmètre,  il  faut  qu'il  en  soit  devenupropriétaire.  Il  devra 
donc  les  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  (L.  de 
1882,  art.  4,  §  1).  La  loi  du  3  mai  1841  constitue  le  droit  commun 
en  matière,  d'expropriation  de  terrains  pour  travaux  publics;  elle 
est  donc  pleinement  applicable  aux  acquisitions  de  terrains  dans 
les  périmètres  de  restauration,  que  ces  acquisitions  soient  réali- 
sées au  moyen  de  conventions  amiables  ou  par  expropriation 
ainsi  que  l'indique  l'art.  13,  Décr.  11  juill.  I8S2.  —  Guichet, 
p.  50. 

68.  —  Les  conventions  amiables  entre  l'Administration  et  les 
propriétaires  peuvent  intervenir  soit  avant,  soit  après  le  juge- 
ment d'expropriation;  elles  peuvent  porter  uniquement  sur  le 
transfert  de  la  propriété,  ou  bien  comprendre  en  outre  le  règle- 
ment du  prix.  Dans  le  premier  cas,  pourvu  que  la  convention 
soit  précédée  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  et  qu'elle 
concerne  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  en  vertu  de  cette 
loi,  elle  produit  les  mêmes  effets  que  le  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne le  transfert  de  la  propriété  et  l'extinction  des  droits  qui 
pouvaient  grever  les  immeubles  acquis.  — Guichet,  n.  24,  p.  59, 
61. 

69.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  l'Administration 
forestière  s'est  rendue  propriétaire,  par  convention  amiable  pas- 
sée avec  une  commune,  de  parcelles  comprises  dans  un  péri- 
mètre de  restauration,  et  que  le  contrat  a  été  publié,  affiché  et 
transcrit  conformément  aux  art.  15,  16  et  19,  L.  3  mai  1841, 
les  personnes  qui  prétendent  avoir  des  droits  sur  ces  immeubles 
ont  dû  se  faire  connaître  dans  le  délai  de  huitaine  imparti  par 
l'art.  21  de  la  même  loi,  sous  peine  de  déchéance.  Il  en  résulte 
que  lorsque  cette  condition  n'a  pas  été  remplie,-  une  personne 
poursuivie  pour  délit  forestier  dans  une  des  parcelles  incorporées 
au  périmètre,  ne  peut  valablement  soulever  l'exception  préjudi- 
cielle de  propriété  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Trib.  Die, 
22  janv.  1885,  Mancip,  [Rép.  for.,  11.225] 

70.  —  Toutefois  pour  que  ces  effets  se  produisent,  lorsque 
la  convention  amiable  n'est  point  précédée  du  jugement  d'ex- 
propriation, il  faut  que  cette  convention  soit  publiée  comme  l'eût 
été  le  jugement  (L.  de  1.841.  art.  15),  et  qu'elle  soit  transcrite  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques  (art.  16);  alors  seule- 
ment il  en  résulte  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  ;  et  les 
droits  de  tous  les  réclamants  se  trouvent  transportés  sur  le  prix 
(art.  19). 

71.  —  L'arrêté  de  cessibilité  qui  doit  être  pris  par  le  préfet 
en  vertu  de  l'art.  H  de  la  loi  de  1841  ne  paraît  pas  nécessaire 
pour  l'application  de  la  loi  de  1882,  en  cas  de  conventions  amia- 
bles antérieures  au  jugement  d'expropriation.  11  est  cependant 
utile  de  faire  rendre  dans  tous  les  cas  cet  arrêté  par  le  préfet, 
pour  obtenir  l'exonération  des  droits  fiscaux  qui  auraient  été 
perçus  conformément  à  l'art.  58  de  la  loi  de  1841.  —  Guichet, 
n.  24,  p.  01. 

72.  —  L'Instruction  générale  (n.  30,  31)  prescrit  aux  agents 
forestiers  de  préparer,  immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  loi  qui  fixe  un  nouveau  périmètre,  les  offres  à  faire  aux  inté- 
ressés afin  de  réaliser  les  acquisitions  par  voie  amiable.  Le 
montant  de  ces  offres  doit  être  approuvé  par  le  ministre  de  l'A- 
griculture (n.  33).  Si  l'accord  peut  être  établi  à  la  suite  des  offre* 
faites  par  les  agents  forestiers,  l'adhésion  des   propriétaires  est 
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constata  par  un  bulletin  de  cession  libellé  en  double,  et  l'un  de 
ces  doubles  est  remis  au  conservateur  des  forêts  après  enregis- 
trement (n.  34). 

73.  —  L'Administration  décide  s'il  convient  de  réaliser  immé- 
diatement l'entrée  en  possession,  ou  si  l'on  peut  attendre,  même 
pour  des  parcelles  qui  ont  fait  l'objet  de  conventions  amiables,  le 
jugement  d'expropriation  qui  sera  ultérieurement  rendu  pour 
l'ensemble  du  périmètre.  Dans  la  première  hypothèse,  qui  doit 
être,  suivant  l'Instruction  générale,  tout  à  tait  exceptionnelle 
(art.  35),  le  conservateur  provoque  l'arrêté  préfectoral  de  cessi- 
bilité,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  propriétés  pour  les- 
quelles des  promesses  de  cession  amiable  ont  été  consenties,  et 
pour  lesquelles  il  y  a  lieu  d'opérer  le  transfert  de  propriété 
(art.  36). 

74.  —  A  ce  sujet,  l'Instruction  générale  renvoie  à  l'art.  13  de 
la  loi  de  1841,  quant  aux  personnes  qui  peuvent  valablement 
consentir  la  cession  amiable  pour  des  immeubles  appartenant  à 
des  absents,  des  incapables  ou  des  personnes  morales  (art.  37, 
38).  C'est  à.  tort  que  cette  Instruction,  au  sujet  des  biens  de 
l'Etat,  mentionne  que  l'aliénation  en  est  consentie  par  le  minis- 
tre des  Finances  (art.  38).  Les  immeubles  domaniaux  compris 
dans  un  périmètre  de  restauration  ne  sont  pas  aliénés;  ils  néces- 
sitent seulement  un  changement  d'affectation,  et  même,  si  ces 
immeubles  sont  déjà  boisés,  il  n'est  besoin  ni  d'arrêté  ministé- 
riel, ni  d'un  acte  quelconque  d'un  représentant  de  l'Etat  proprié- 
taire. —  Tétreau,  p.  54. 

75.  —  Les  offres  amiables  doivent  être  faites  d'abord  au  pro- 
priétaire apparent  de  l'immeuble,  c'est-à-dire  à  celui  qui  est 
inscrit  à  la  matrice  cadastrale.  Si  cependant  le  propriétaire  est 
autre  que  la  personne  inscrite  à  la  matrice  cadastrale,  c'est  à  ce 
propriétaire  effectif  que  l'offre  doit  être  faite,  en  justifiant  de  la 
mutation  (Instr.  gén.,  n.  39,40).  Ensuite,  il  doit  être  fait  pareil- 
lement des  offres  à  tous  les  autres  intéressés,  tels  que  fermiers, 
locataires,  etc.,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  auraient  droit  à  des 
indemnités  en  cas  d'expropriation  (Instr.  gén.,  n.  47).  —  Pour 
ceux  qui,  dans  ce  sens,  doivent  être  considérés  comme  intéres- 
sés, V.  inf'rà,  n.  80  et  s. 

76.  —  II  n'y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  faire  des  offres  amiables  à 
ces  intéressés  que  si  le  propriétaire  les  a  fait  connaître,  ou  s'ils 
se  sont  fait  connaître  eux-mêmes,  conformément  à  l'art.  21  de  la 
loi  de  1841  (V.  infrà,  n.  80  et  s.).  La  date  du  contrat,  qui  a  dû 
recevoir  la  signature  du  propriétaire,  fait  courir  le  délai  de  hui- 
taine imparti  à  celui-ci  pour  faire  connaître  les  droits  gre- 
vant son  immeuble  (Guichet,  n.  24,  p.  61).  Quant  à  ceux  qui 
doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes,  d'après  l'art.  21,  §  2,  de  la 
loi  de  1841,  le  délai,  en  ce  qui  les  concerne,  aura  pour  point  de 
S<  part  la  date  de  la  publication  de  la  convention.  —  V.  suprà, 
n.  70. 

77.  —  Les  contrats  relatifs  à  ces  acquisitions  amiables  sont 
passés  en  la  forme  des  actes  administratifs,  c'est-à-dire  par- 
devant  le  préfet  ou  son  délégué.  Le  ministère  du  notaire  n'est 
employé  qu'à  la  suite  d'une  autorisation  expresse  de  l'Admini- 
stration. Dans  tous  les  cas,  les  contrats  sont  réalisés  à  l'inter- 
vention d'un  représentant  du  directeur  des  domaines  et  d'un 
délégué  du  conservateur  des  forêts  (Instr.  gén.,  n.  41  et  44). 

78.  —  Lorsque  lestentatues  d'arrangement  amiable  n'ont  pas 
abouti,  le  conservateur,  après  s'être  fait  autoriser  par  l'Admini- 
Btration,  s'adresse  au  préfet  pour  provoquer  le  jugement  d'ex- 
propriation, et  lui  transmet  les  pièces  nécessaires,  notamment  un 
projet  d'arrêté  de  cessibilité  (Instr.  gén.,  n.  47).  Le  conserva- 
teur propose  également  à  la  désignation  du  préfet  :  l'agent  fo- 
restier qui  doit  soutenir  les  intérêts  de  l'Etat  devant  le  jury 
d'expropriation  ;  l'avocat  et  l'avoué  qui  doivent  occuper  pour 
l'Etat  devant  le  tribunal  et  le  jury  (Instr.  gén.,  n.  49). 

79.  —  Lorsque  le  jugement  d'expropriation  est  devenu  défi- 
nitif, il  est  transcrit  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques, 
par  les  snins  de  la  préfecture  (Instr.  gén.,  n.  58).  En  même 
temps,  les  agents  forestiers  préparent  le  tableau  des  offres  à 
faire  aux  intéressés.  Le  jugement,  ainsi  que  le  tableau  des  offres 
légales,  sont  publiés  et  alfichés  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens.  Ils  sont  de  plus  notifiés  par  extrait  à  chaque  proprié- 
taire, a  ia  requête  du  préfet,  par  le  ministère  des  préposés  fores- 
tiers et  au  besoin  des  huissiers  (Instr.  gén.,  n.  lia,  57). 

80.  —  D'après  l'art.  21  de  la  loi  de  1x41,  dans  la  huitaine  qui 
Suit 'la  notification,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire  connaître  à 
la  préfecture  les  divers  ayants-droit  sur  l'immeuble  exproprié 
auxquels  il  entend  faire  attribuer  des  indemnités  spéciales.  Lors- 


que l'immeuble  exproprié  est  une  forêt  grevée  de  droits  d'usages, 
on  a  discuté  la  question  de  savoir  si  les  usagers  doivent  être 
rangés  au  nombre  de  ces  ayants-droit  que  le  propriétaire  est 
tenu  défaire  connaître,  sous  peine  de  rester  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  qu'ils  peuvent  avoir  à  réclamer;  ou  bien  si, 
conformément  au  5j  2  du  même  art.  2t,  les  usagers  doivent  se 
l'aire  connaître  eux-mêmes,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de 
la  publication  du  jugement  dans  la  commune. 

81.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  à  la- 
quelle sont  empruntées  les  dispositions  de  l'art.  21,  il  a  été  re- 
connu que  le  propriétaire  était  tenu  de  faire  connaître  seule- 
ment ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  d'usage  réglés  par 
le  Code  civil  ;  les  usages  forestiers,  qui  ne  sont  pas  réglés  par  ce 
Code,  étaient  donc  mis  en  dehors  de  cette  première  catégorie 
d'ayants-droit,  sous  le  prétexte  du  peu  d'importance  qu'ont  d'or- 
dinaire les  usages  en  pâturage,  pacage  et  autres  semblables. 
Mais  on  a  fait  remarquer  que.  les  usages  forestiers  peuvent  aller 
jusqu'à  absorber  toute  la  possibilité  de  la  forêt;  qu'ils  sont  donc, 
comme  importance,  assimilables  à  l'usufruit.  De  plus,  l'art.  21 
oblige  le  propriétaire  à  faire  connaître  ceux  qui  jouissent  de  ser- 
vitudes résultant  de  titres  dans  lesquels  lui  ou  ses  auteurs  sont 
intervenus,  ce  qui  comprend  évidemment  les  usagers  forestiers. 

82.  —  En  conséquence,  nonobstant  l'opinion  du  rapporteur 
de  la  loi  de  1833,  il  est  préférable  d'admettre  que  c'est  au  pro- 
priétaire exproprié  qu'incombe  le  soin  de  désigner  les  usagers 
qui  exercent  leurs  droits  dans  la  forêt  comprise  au  jugement 
d'expropriation,  à  peine  d'être  chargé  de  les  indemniser  pour  la 
suppression  de  leurs  droits.  —  V.  en  ce  sens,  Puton,  Estimations 
concernant  la  propriété  forestière,  p.  215;  Guichet,  Terrains 
en  montagne,  p.  64-67. 

83.  —  A  la  suite  de  déclarations  faites  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  de  1841,  les  agents  forestiers  dressent,  s'il  y  a  lieu,  un 
tableau  supplémentaire  des  offres  légales  à  faire  aux  nouveaux 
intéressés  qui  auraient  été  omis  dans  les  opérations  précédentes. 
Ces  offres  sont  notifiées,  après  homologation  du  ministre  de 
l'Agriculture.  Elles  n'ont  pas  besoin  d'être  publiées  et  affichées 
(Instr.  gén.,  n.  63,64). 

84.  —  Les  intéressés  auxquels  des  offres  ont  été  notifiées 
sont  tenus  de  faire  connaître  leuracceptation  ou  de  fixer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions,  dans  les  délais  impartis  par  les  art.  24, 
26  delà  loi  de  1841.  Si  les  offres  de  l'Administration  sont  accep- 
tées, il  est  passé  acte,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
acquisitions  amiables  (Instr.  gén.,  n.  65,67). 

85.  —  Si  toutes  les  offres  n'ont  pas  été  acceptées  dans  les 
délais  légaux,  le  conservateur  adresse  au  préfet  les  pièces  né- 
cessaires pour  saisir  le  jury  d'expropriation  (Instr.  gén.,  n  68 
et  s.).  L'agent  forestier  chargé  de  représenter  l'Etat  devant  le 
jury  d'expropriation  met  à  la  disposition  du  magistrat  directeur 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  être  utiles.  C'est  lui  qui  exerce  le 
droit  de  récusation  imparti  par  l'art.  34  de  la  loi  de  1841  (Instr. 
gén.,  n.  74,75).  La  décision  du  jury,  lorsqu'elle  est  devenue  dé- 
finitive, est  notifiée  aux  intéressés  par  les  soins  des  agents  fo- 
restiers (Instr.  gén.,  n.  78). 

86.  —  Les  intéressés  au  profit  desquels  le  jury  prononce 
des  indemnités  distinctes  sont  tous  ceux  auxquels  des  offres 
ont  été  faites  préalablement.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  ceux 
qui  exerçaient  des  droits  d'usage  sur  les  immeubles  domaniaux 
compris  dans  le  périmètre.  Dans  ce.  cas,  les  notifications  du  ju- 
gement d'expropriation  et  des  offres  légales,  de  même  que  celles 
des  indemnités  accordées  par  le  jury,  doivent  être  faites  aux 
maires  des  communes  ou  sections  de  communes  usagères,  sinon 
aux  usagers  à  titre  privé  personnellement  (Instr.  gén.,  n.  61V  — 
Tétreau,  p.  54,  58;  Guichet,  p.  79.  —  V.  Cass.,  23  nov.  1836, 
Bruneau,  [P.  37.1.316];  —  30  avr.  1838,  Lhoir,  [S.  38.1.486, 
P.  38.2. 60];  —  15  déc.  1841,  Mosselmann,  [S.  42.1.173,  P.  i2. 
1.329] 

87.  —  On  a  fait  remarquer  cependant  que  la  loi  sur  l'expro- 
priation, loi  spéciale,  n'organise  une  procédure  particulière  et 
n'établit  une  juridiction  nouvelle  que  s'il  y  a  mutation  do  pro- 
priété, c'est-à-dire  acquisition  par  l'Etat  de  tout  ou  partie  d'un 
immeuble.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  supprimer  une  servitude 
sur  un  terrain  dont  l'Etat  est  déjà  propriétaire,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  mutation.  Dès  lors,  le  préjudice  causé  au  déten- 
teur du  droit  de  servit  ode,  et  notamment  à  l'usager  forestier,  ; 
dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par  les  travaux  publics  : 
la  fixation  en  est  faite  par  le  conseil  de  préfecture,  avec  recours 
au  Conseil  d'Etat,  conformément  à  la  loi  du  28pluv.  an  VIII;  mais 
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le  tribunal  civil  ne  rend  pas  de  jugement  et  le  jurv  n'a  pas  à  in- 
tervenir. —  Trib.  Confl.,  16  déc.  1850,  D'Espagnet,  [S.  51.2.300, 
P.  adm.  chr.,  D.  51.3.21]  —  Guichet,  p.  82. 

88.  —  Celte  compétence  des  tribunaux  administratifs  en  ma- 
tière de  torts  et  dommages  à  la  propriété  est  aujourd'hui  admise 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence;  elle  devra  donc  être  suivie,  à 
défaut  de  règlement  amiable,  pour  les  indemnités  dues  à  raison 
de  la  suppression  des  droits  d  usage  dans  les  forêts  domaniales 
qui  font  partie  des  périmètres.  —  Cass.,  29  mars  1852,  Pommier, 
rS.  52.1.410,  P.  54.1.227,  D.  52.1.901;  —  26  avr.  1865,  Lebaudy, 
[S.  65.1.210,  P.  65.512,  D.  65.1.16Ô];  —  27  janv.  1868,  Horliac, 
[S.  68.1.213.  P.  68.515,  D.  68.1.1 14]  —  Guichet,  op.  cit.;  Crépon, 
Code  annoté  de  l'expropriation,  p.  130;  DatTry  de  la  Monnoye, 
Théorie  cl  pratique  de  l'expropriation,  t.  1,  p.  2*7;  Aucoc,  Con- 
férences sur  le  droit  administratif,  t.  2,  p.  477. 

89.  —  Contrairement  au  principe  inscrit  dans  l'art.  53  de  la 
loi  de  1841,  suivant  lequel  la  prise  de  possession  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'entier  paiement  des  indemnités  fixées  par  le  jury 
d'expropriation,  l'art.  21  de  la  loi  de  1882  déclare  que  lorsqu'il 
s'agit  d'acquisition  concernant  des  périmètres,  l'Etat  a  la  faculté 
de  payer  par  annuités,  dont  chacune  ne  peut  être  inférieure  au 
dixième  de  l'indemnité  due.  Il  en  résulte  que  l'Etat  peut  entrer 
en  possession  lors  même  que  le  paiement  n'aurait  été  que  par- 
tiellement effectué.  Bien  que  l'art.  21  soit  placé  au  titre  3  (dis- 
positions transitoires)  où  ii  est  traité  de  la  révision  des  anciens 
périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement,  c'est  une  disposi- 
tion générale,  qui  peut  dès  lors  être  appliquée  même  aux  péri- 
mètre de  restauration  nouvellement  constitués  (Instr.  gén.,  n.  81). 
—  Guichet,  n.  31. 

90.  —  Les  terrains  domaniaux  faisant  partie  des  périmètres  de 
restauration  ne  paient  pas  l'impôt  foncier  :  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
boisés,  ils  sont  généralement  non  productifs  de  revenus  et 
l'exemption  d'impôt  résulte  de  la  loi  du  3  frim.  an  VII,  art.  105; 
s'ils  ont  été  boisés,  ils  rentrent  alors  dans  la  catégorie  des  forêts 
nationales,  qui  sont  exemptes  de  l'impôt  en  vertu  de  la  loi  du 
19  vent,  an  IX.  (Juant  aux  centimes  additionnels  départemen- 
taux et  communaux,  ils  grèvent  tous  les  terrains  en  nature  de 
bois,  depuis  la  loi  du  8  mai  1869  :  mais  il  y  a  lieu  d'appliquer 
ici  l'art.  226,  C.  for.,  suivant  lequel  les  semis  et  plantations  de 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  trente  ans.  — Dissertation  (Rép.  for.,  t.  H, 
n.  402);  Guichet,  p.  90. 

91.  —  L'exécution  des  travaux  de  restauration  dans  les  pé- 
rimètres a  lieu,  par  les  soins  des  agents  forestiers,  suivant  les 
règles  applicables  aux  travaux  d'amélioration  dans  les  forêts  do- 
maniales (V.  suprà.  v°  Forêts,  n.  920  et  s.).  Sont  applicables  en 
cette  matière  les  dispositions  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la 
comptabilité  publique,  modifié  par  celui  du  18  nov.  1882  (Instr. 
gén.,  u.  118). 

92.  —  Les  projets  de  travaux,  neufs  ou  d'entretien,  sont  pré- 
sentés chaque  année  par  les  agents  locaux  à  l'approbation  de 
l'Administration,  qui,  lorsqu'elle  donne  cette  approbation,  désigne 
la  façop  dont  ils  devront  être  exécutés.  Le  mode  d'exécutioi,  par 
entreprise  est  toujours  préféré,  quand  des  circonstances  locales 
ou  des  motifs  particuliers  n'imposent  pas  absolument  le  mode 
en  régie.  Dans  ce  dernier  cas,  les  travaux  doivent  être  faits  à 
la  tâche,  sauf  impossibilité  dumentconstatée  (Instr.  gén.,  n.  112). 

§  4.  Protection  des  périmètres. 

93.  —  Dès  que  le  périmètre  est  constitué  et  avant  le  com- 
mencement des  travaux,  il  est  procédé  à  la  délimitation  et  au 
bornage  par  les  soins  des  agents  forestiers  (Instr.  gén.,  n.  105). 
Les  riverains  sont  convoqués  à  cet  effet  et  sont  invités  à  signer 
le  procès-verbal;  en  cas  de  difficultés  seulement,  les  agents 
forestiers  proposent  des  délimitations  et  bornages  partiels  pour 
faire  trancher  définitivement  le  litige  (Instr.  gén.,  n.  106).  Il  est 
certain  qu'on  ne  pourrait  employer  dans  cette  hypothèse  la 
forme  des  délimitations  générales  (art.  10-12,  C.  for.),  qui  ne  peut 
être  appliquée  en  dehors  des  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

94.  —  Tout  au  moins,  cette  délimitation  est-elle  assimilable  à 
celle  qui  est  ordonnée  pour  les  propriétés  publiques,  ainsi  que 
pour  les  rivières,  forêts  et  autres  choses  communes,  par  la  loi 
des  22  déc.  1789-8  janv.  1790?  D'après  ceUe  loi  (sect.  3,  art.  2, 
§  6),  le  préfet  fixe  seul  la  limite,  sans  discussion  contradictoire, 
sauf  le  droit  du  propriétaire  de  demander  une  indemnité  aux 
tribunaux  civils  si  une  portion  de  son  terrain  a  été  prise  en  vertu 


de  l'arrêté  préfectoral.  Malgré  les  termes  très-vagues  de  cette 
loi  de  1789-1790,  on  doit  croire  qu'elle  est  exclusivement  applica- 
ble aux  biens  du  domaine  public.  —  V.  pourtant  Guichet,  n.  37. 

95.  —  La  fixation  des  limites  du  périmètre  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  des  anticipations  pourraient  être  commises  par 
les  riverains,  car  le  sol  du  périmètre  n'est  pas  imprescriptible. 
On  ne  saurait  en  effet  ranger  dans  le  domaine  public  les  péri- 
mètres de  restauration  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  5j  2* 
de  la  loi  de  1882,  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  particuliers  peuvent  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains 
compris  dans  ces  périmètres,  et  du  moment  où  ces  terrains  sont 
susceptibles  de  former  des  propriétés  privées,  ils  se  distinguent 
des  biens  du  domaine  public,  qui  sont  seuls  imprescriptibles.  — 
Guichet,  n.  36. 

96.  —  Si  l'on  admet  que  les  périmètres  de  restauration  ne 
jouissent  pas  du  bénéfice  de  l'imprescriptibilité,  il  en  résulte 
qu'ils  peuvent  être  grevés  de  servitudes;  notamment  des  rive- 
tains  pourraient  acquérir  par  usucapion,  sur  les  terrains  faisant 
partie  de  ces  périmètres,  des  servitudes  continues  et  apparentes, 
telles  que  des  servitudes  d'aqueduc;  or  celles-ci  peuvent  être  très- 
dangereuses  pour  les  terrains  traversés,  à  cause  des  infiltrations 
qui  en  résultent.  D'autres  servitudes  également  dangereuses  à 
cause  de  la  dépaissance,  sont  celles  de  passage  pour  les  trou- 
peaux (drayes)  ;  mais  ce  sont  des  servitudes  discontinues  qui, 
conformément  aux  principes  généraux,  ne  peuvent  être  acquises 
par  usucapion  et  doivent  toujours  être  fondées  en  titre.  — 
V.  suprà,  v°  Servitudes,  n.  899 

97.  —  Les  servitudes  de  passage,  bien  que  non  fondées  en 
titre,  peuvent  être  réclamées  pour  cause  d'enclave,  et  par  consé- 
quent comme  servitudes  légales.  Les  terrains  compris  dans  les 
périmètres  ne  sauraient  être  exonérés,  par  leur  nature,  de  l'ap- 
plication des  art.  682-685,  C.  civ.  Tout  au  moins,  le  passage  en 
cas  d'enclave  devant  être  choisi  (art.  683)  à  l'endroit  le  moins 
dommageable,  le  danger  qui  peut  en  résulter  pour  le  périmètre 
devra  nécessairement  être  apprécié  par  le  tribunal.  Même  situa- 
tion pour  les  servitudes  relatives  à  l'irrigation,  qui  seraient 
réclamées  comme  servitudes  légales,  en  application  des  lois  du 
29  avr.  1845  et  du  11  juill.  1847.  Pour  l'application  de  ces  lois, 
les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  dont  ils  use- 
ront sans  doute  en  cas  de  danger  pour  les  terrains  du  périmètre. 

98.  —  En  cas  d'expropriation,  toutes  les  servitudes  conven- 
tionnelles sont  supprimées,  et  les  terrains  expropriés  sont  incor- 
porés au  périmètre  francs  de  toute  charge  antérieure.  Pour 
concilier  la  sécurité  nécessaire  aux  travaux  avec  les  besoins  des 
populations  riveraine*,  l'Administration  accorde  ensuite  très- 
iréquemment  aux  propriétaires  voisins  la  jouissance  des  servi- 
tudes d'aqueduc  ou  de  passage  antérieurement  supprimées,  non 
plus  comme  droit,  mais  à  titre  de  tolérance  révocable.  —  V.  suprà, 
v°  Forêts,  n.  310-311. 

99.  —  Dans  l'acte  administratif  qui  accorde  ces  concessions, 
les  agents  forestiers  ont  soin  de  faire  insérer  par  le  préfet  des 
conditions  d'exercice  de  nature  à  rendre  la  jouissance  sans 
danger  pour  les  terrains  du  périmètre.  Bien  qu'une  redevance 
soit  toujours  stipulée,  ainsi  que  le  renouvellement  dans  un  délai 
qui  ne  peut  dépasser  neuf  années,  il  ne  faut  pas  confondre  ces 
concessions  avec  des  baux  véritables,  à  cause  du  caractère  de 
précarité  qui  les  distingue.  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  être 
question  de  droits  pour  les  riverains,  ces  droits,  lorsqu'ils 
existaient,  ayant  pris  fin  avec  l'expropriation.  —  V.  Proposition 
de  loi  relative  à  la  durée  des  baux  consentis  par  l'Administration 
forestière,  présentée  à  la  Chambre  des  députés  par  MM.  Lau- 
rençon  et  Euzière,  séance  du  29  mars  1893. 

100.  —  Si  les  terrains  compris  dans  les  périmètres  de  res- 
tauration ne  peuvent  être  classés  dans  le  domaine  public  de 
l'Etat,  lorsque  ces  terrains  ont  été  achetés  à  leurs  propriétaires, 
à  l'amiable  ou  par  expropriation,  ils  font  partie  de  son  domaine 
privé.  Mais  cette  acquisition  étant  irrévocable,  depuis  la  loi  de 
1882,  on  ne  peut  les  assimiler  aux  terrains  des  particuliers.  —  Eu 
conséquence,  la  loi  du  29  déc.  1892,  conctrnant  les  droits  d'ex- 
traction de  matériaux  et  d'occupation  de  terrains  privés  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  ne  leur  pas  applicable  :  les  extrac- 
tions et  occupations  ne  peuvent  se  faire  dans  les  périmètres  que 
par  voie  d'entente  administrative,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
la  procédure  spéciale  ordonné  par  cette  loi. 

101.  — L'art.  11,  L.  28  juill.  1860,  assimilait  formellement 
aux  délits  forestiers  les  délits  commis  dans  les  périmètres  de  re- 
boisement. Mais  cette  assimilation  n'a  pas  été  reproduite  dans 
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la  loi  de  1882.  Sans  doute  l'art.  22  de  cette  loi  prévoit  que  les 
gardes  domaniaux  seront  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  à  la 
conservation  des  travaux  dans  les  périmètres;  mais  ce  texte  est 
insuffisant  pour  que  l'on  puisse  poursuivre  comme  délits  fores- 
tiers, en  dehors  des  parties  effectivement  boisées  et  qui  comme 
telles  sont  soumises  au  régime,  des  actes  qui  peuvent  être  très- 
graves,  ainsi  des  extractions  de  matériaux  et  surtout  l'introduc- 
tion d'animaux  dans  les  terrains  à  restaurer.  —  Tétreau,  p.  79; 
Guichet,  p.  92. 

102.  —  Tout  au  plus  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'art, 
comme  barrages,  fascinages,  clayonnages,  les  dégradations 
peuvent  faire  l'objet  de  poursuites  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  vertu  de  l'art.  27,  L.  16  sept.  1807;  mais  ce  tribunal, 
compétent  pour  allouer  «  toutes  réparations  et  dommages  »,  ne 
pourra  prononcer  de  peines,  à  défaut  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment l'y  autorisant.  —  Guichet,  p.  93. 

103.  —  Cette  lacune  évidente  de  la  loi  de  1882  est  actuelle- 
ment comblée  par  une  disposition  de  la  loi  spéciale  du  26  juill. 
1892,  «  déclarant  l'utilité  publique  des  travaux  de  restauration 
à  effectuer  dans  le  bassin  du  Var-moyen  ».  En  vertu  de  l'art.  2 
de  cette  loi,  les  délits  commis  sur  les  terrains  compris  dans  un 
périmètre  de  restauration  seront  constatés  et  poursuivis  comme 
ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  11  sera 
procédé  comme  en  matière  forestièreà  l'exécution  des  jugements. 
Cette,  disposition  est  générale;  elle  est  applicable  non  seulement 
au  périmètre  de  restauration  dit  du  Var-moyen  ;  mais  encore  à 
tous  les  périmètres  déclarés  d'utilité  publique  antérieurement  ou 
postérieurement  à  la  loi  du  26  juill.  1892.  —  Sur  la  possibilité 
d'introduire  dans  une  loi  spéciale  des  dispositions  d'une  appli- 
cation générale,  V.  Tétreau,  p.  84. 

104. —  Il  n'y  a  donc  plus  à  distinguer  aujourd'hui  entre  les 
parties  boisées  ou  non  boisées  des  périmètres.  Partout  la  consta- 
tation des  délits  sera  faite  comme  s'il  s'agissait  de  forêts  sou- 
mises au  régime;  les  agents  lorestiers  exerceront  les  actions  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  et  requerront  l'application  des 
peines  prévues  par  le  Code  lorestier. —  Pour  ces  poursuites,  ainsi 
que  pour  l'exécution  des  jugements,  V.  supra,  v°  Délit  forestier, 
n.  439  et  s.,  923  et  s.  —  Pour  la  constatation,  W.infra,  n.  151. 

105.  —  On  doit  même  déduire  delà  généralité  des  termes  de 
la  loi  de  1892  que  les  agents  forestiers  sont  compétents  pour 
exercer  les  poursuites  à  l'occasion  de  délits  commis  dans  des 
terrains  dont  la  jouissance  aurait  été  conservée  à  leurs  proprié- 
taires, conformément  à  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de  1882,  et  lors 
même  que  les  délinquants  seraient  ces  propriétaires  eux-mêmes. 
C'est  une  extension  des  attnbutioi.s  ordinaires  des  agents  fo- 
restiers analogue  à  celle  de  l'art.  159,  §  2,  C.  for.,  en  matière  de 
défrichement. 

100.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  défrichement, 
l'art.  6  de  la  loi  de  1882  s'oppose  à  ce  que  les  terrains  reboisés 
dans  un  périmètre  de  restauration  puissent  être  défrichés  pen- 
dant les  vingt  premières  années  après  leur  semis  en  plantation. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  terrains  reboisés  par  les 
propriétaires  eux-mêmes,  conformément  à  l'art.  4,  g  2,  de  la  loi  de 
1882;  tout  défrichement  effectué  par  ces  propriétaires,  avant  ou 
après  l'expiration  de  cette  période  de  vingt  ans,  donnerait  lieu  à 
des  poursuites  intentées  par  l'Administration  forestière  et  à  l'ap- 
plication des  peines  de  l'art.  221,  C.  for.,  sans  préjudice  des  au- 
tres sanctions,  telles  que  la  déchéance  et  la  répétition  des  sub- 
ventions. —  V.  suprà,  a.  57,  6.0. 

§  5.  Travaux  facultatifs. 

107.  —  On  appelle  travaux  facultatifs  ceux  qui  sont  entrepris 
par  les  propriétaires  en  dehors  des  périmètres,  c'est-à-dire  dans 
des  terrains  pour  lesquels  la  condition  du  danger  né  et  actuel  fait 
défaut.  Néanmoins,  ces  travaux  sont  encouragés  par  des  sub- 
ventions, à  cause  de  l'intérêt  qu'ils  présentent;  il  suffit  pour 
cela  qu'on  se  trouve  «  dans  les  pays  de  montagnes  »  (L.  de  1882, 
art.  5),  terme  très-large,  que  rAtlministiation  apprécie  suivant 
les  circonstances.  —  Tétreau,  p.  70. 

108.  —  Les  lois  de  1860  et  de  1864  prévoyaient  déjà  que  des 
subventions  ou  des  primes  pourraient  être  accordées  pour  des 
travaux  exécutés  en  dehors  des  périmètres;  mais  ces  encourage- 
ments s'adressaient  exclusivement  aux  travaux  de  reboisement 
et  de  gazonnement.  La  loi  de  1882  est  bien  plus  large;  elle  per- 
met d'encourager  tous  les  travaux  qui  peuvent  être  utiles  pour 
la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  eu   montagne.  A 


cet  égard,  les  énonciatioûs  de  l'art,  o  ne  sont  nullement  limita- 
tives :  amélioration  et  consolidation  du  sol,  mise  en  valeur  des 
pâturages.  —  Guichet,  p.  109. 

109.  —  L'amélioration  du  sol  peut  résulter  de  boisements  ou 
de  gazonnements;  la  mise  en  valeur  des  pâturages  peut  être  ob- 
tenue par  des  mesures  déréglementation  analogues  à  celles  qui 
sont  appliquées  aux  pâturages  communaux,  en  vertu  du  tit.  2 
de  la  loi  (V.  infrà,  n.  138  et  s.).  Quant  à  la  consolidation 
du  sol,  les  travaux  utiles  pour  y  parvenir  pourront  être  des 
drainages  par  exemple,  ou  encore  des  digues  et  barrages,  exé- 
cutés sur  les  berges  des  torrents,  par  les  propriétaires  dans  la 
limite,  de  leurs  droits.  —  V.  sur  ces  travaux,  Guichet,  p.  119. 

110.  —  D'après  la  loi  de  1860,  art.  2,  les  subventions  consis- 
taient soit  en  délivrances  de  graines  ou  de  plants,  soit  en  pri- 
mes d'argent.  L'art.  5,  tj  2,  de  la  loi  de  1882,  dit  de  plus  que  la 
subvention  pourra  consister  en  travaux  :  ceux-ci  sont  alors  exé- 
cutés sous  la  direction  des  agents  forestiers,  comme  s'il  s'agissait 
de  travaux  de  l'Etal  sur  un  terrain  domanial.  —  Instr.  gén.,  n.  214. 

111.  —  Peuvent  obtenir  des  subventions,  d'après  l'art.  5  de 
de  la  loi  de  1882  :  les  communes  et  les  établissements  publics; 
les  associations  pastorales  et  les  fruitières;  enfin  les  particuliers. 
Les  associations  pastorales,  qui  peuvent  avoir  ou  non  la  forme 
syndicale,  ont  surtout  pour  objet  la  mise  en  valeur  des  pâtura- 
ges de  montagne,  mais  elles  peuvent  se  proposer  aussi  d'exé- 
cuter des  travaux  d'irrigation,  de  drainage  ou  autre  améliora- 
tions agricoles  (Guichet,  p.  11  lj.  Les  associations  fromagères 
ou  fruitières  sont  des  sociétés  formées  entre  propriétaires  de 
troupeaux,  pour  la  fabrication  en  commun  du  fromage,  dans  un 
local  appartenant  à  la  société,  et  par  des  préposés  ou  fruitiers 
que  nomment  les  associés.  —  Guichet,  p.  114,  tlo. —  V.  suprà, 
v"  Association  agricole,  n.  87  et  s.,  et  v°  Société  coopérative, 
n.259  et  s. 

112.  —  Les  subventions  sont  accordées  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  (Décr.  11  juill.  1882,  art.  14).  Les  conditions  de 
ces  subventions  diffèrent  suivant  leur  nature  et  suivant  la  per- 
sonnalité des  bénéficiaires.  Dans  tous  les  cas,  la  décision  n'est 
jamais  prise  sans  instruction  préalable  de  l'Administration  fo- 
restière. La  demande,  accompagnée  du  devis  estimatif  et  des- 
criptif des  travaux  projetés,  est  adressée  au  conservateur  des 
forêts,  s'il  s'agit  de  particuliers.  Les  communes,  établissements 
publics,  associations  pastorales  ou  fruitières,  remettent  leur  de- 
mande au  préfet,  qui  la  transmet  au  conservateur  avec  son  avis 
motivé  (Décr.  précité,  art.  14). 

113.  —  Les  subventions  en  argent  sont  payées  après  l'exécu- 
tion des  travaux,  au  vu  d'un  procès-verbal  de  réception  dressé 
par  un  agent  forestier  et  sur  l'avis  du  conservateur  (Décr.  précité, 
art.  15;  Instr.  gén.,  n.  212).  Les  subventions  en  graines  ou  plants 
sont  estimées  en  argent,  et,  avant  la  délivrance,  l'estimation  est 
notifiée  aux  propriétaires  et  acceptée  par  eux  (Instr.  gén.,  n.  213). 
Lorsqu'une  subvention  en  travaux  est  accordée,  il  peut  être 
imposé  en  même  temps  à  l'impétrant  l'obligation  de  lourmr,  pour 
l'exécution  de  ces  mêmes  travaux,  soit  un  certain  nombre  de 
journées  d'ouvriers,  soit  une  somme  d'argent  :  ces  journées  sont 
alors  employées  et  l'argent  est  dépensé  par  les  soins  des  agents 
forestiers  (Instr.  gén.,  n.  215). 

114.  —  Les  ditficultés  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  du 
contrat  de  subvention  entre  l'Etat,  d'une  part,  les  communes, 
établissements  publics,  associations  et  particuliers,  d'autre  part, 
semblent  devoir  être  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs; car  ces  travaux,  comme  ceux  des  périmètres,  sont  exécu- 
tés dans  un  but  d'utilité  publique.  Au  contraire,  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  au  sujet  de  travaux  facultatifs  non  subvention- 
nés seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  car  l'in- 
tervention de  l'Etat,  qui  permet  une  assimilation  avec  les  mar- 
chés de  travaux  publics,  t'ait  ici  défaut.  —  Guichet,  p.  119. 

115.  ■ —  Lorsque  la  contestation  a  lieu  avec  une  association 
qui  n'a  pas  la  forme  syndicale,  si  cette  association  ne  constitue 
pas  une  personne  morale,  j|  est  nécessaire  de  mettre  en  cause 
tous  les  associés.  Au  contraire,  l'association  syndicale  peut  être 
poursuivie  en  la  personne  de  ses  syndics  (Guichet,  p.  122).  Toute 
demande  de  subvention  formée  par  une  association  don  être  ac- 
compagnée d'une  copie  authentique  de  ses  statuts  ou  de  son  acte 
de  société  (Instr.  gén.,  art.  219).  L'Administration  peut  alors  im- 
poser aux  simples  sociétés  civiles  leur  transformation  en  associa- 
tion syndicale,  comme  condition  de  la  subvention  demandée. 

116.  —  Les  subventions  accordées  à  des  associations  peuvent 
avoir  pour  but  soit  l'amélioratiou  des  pâturages  qui  leur  appar- 
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tiennent,  soit  la  construction  ou  l'entretien  de  fruitières  ou  autres 
bâtiments  capables  de  contribuer  directement  à  cette  améliora- 
tion. Voilà  pourquoi  l'Administration  exige,  sauf  dérogation  dans 
des  cas  exceptionnels,  que  les  pétitionnaires  justifient  préala- 
blement de  la  propriété  ou  de  la  libre  disposition  de  p;'tlurages  à 
améliorer,  et  s'engagent  à  les  soumettre  à  la  réglementation  pres- 
crite par  l'art.  12  de  la  loi  de  1882  (Instr.  gén.,  art.  217-218). 

117.  —  On  doit  cependant  remarquer  que  la  réglementation 
des  art.  12  à  15  de  la  loi  de  1882  ne  s'appliquant  qu'aux  pâtu- 
rages communaux,  les  sanctions  de  l'art.  15  seront  inapplicables 
à  des  particuliers,  tels  que  ceux  qui  conslituent  les  syndicats 
ou  les  autres  associations.  Si  l'on  veut  alors  que  l'obligation  ainsi 
contractée  ne  reste  pas  lettre  morte  en  cas  de  contravention  au 
règlement,  il  sera  nécessaire  de  stipuler,  dans  l'acte  qui  accorde 
la  subvention,  une  clause  pénale  civile  au  profit  de  l'Etat,  et  de 
faire  accepter  celle  clause  soit  par  les  syndics,  soit  par  l'en- 
semble des  propriétaires  intéressés.   —   Guicbet,  p.  111. 

118.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  ou  de  l'agrandis- 
sement des  bâtiments  d  une  fruitière,  l'association  ou  le  syndi- 
cat doivent  s'engager,  préalablement  à  tout  paiement  de  subven- 
tion, au  cas  où  la  destination  des  bâtiments  serait  changée  dans 
une  période  de  dix  ans  à  partir  de  la  réception  des  travaux,  à 
mettre  en  vente  ces  bâtiments  sur  la  réquisition  de  l'Administra- 
tion,  pour  en  partager  le  prix  au  prorata  de  la  subvention  accor- 
dée (lnstr.  gén.,  art.  220).  Il  interviendra  donc  un  véritable  con- 
trat de  société  entre  les  subventionnés  et  l'Etat,  celui-ci  renonçant 
aux  bénéfices  de  l'entreprise,  mais  se  réservant,  sous  certaines 
conditions,  son  droit  sur  le  prix  de  vente  des  bâtiments.  — 
Guichet,  p.  H6. 

119.  —  Si  des  subventions  sont  demandées  par  des  commu- 
nes ou  des  établissements  publics  pour  des  travaux  de  reboise- 
ment, le  décret  du  H  juill.  1882,  art.  16,  impose  comme  condition 
de  ces  subventions  la  soumission  au  régime  forestier  des  terrains 
ainsi  reboisés.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ces  termes  du  dé- 
cret :  «  sont  soumis  de  plein  droit  au  régime  forestier...  »  Les 
formes  ordinaires  de  la  soumission  seront  donc  quand  même 
observées  (V.  suprà,  v°  Forêts,  n.  1011  et  s.),  mais  la  commune 
ne  pourra  valablement  réclamer  au  sujet  de  l'initiative  prise  dans 
ce  but  par  les  agents  forestiers.  —  Guichet,  p.  116-118. 

120.  —  Dans  le  cas  où  des  terrains  ainsi  reboisés  viendraient 
h  être  ensuite  distraits  du  régime  forestier,  la  restitution  des 
subventions  accordées  en  vue  du  reboisement  peut  être  requise. 
Celle  restitution  est  alors  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  pro- 
voqué par  le  conservateur  après  autorisation  de  l'Administration 
(Décr.  précité,  art.  1682;  Instr.  gén,  n.  216).  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  à  restitution,  l'arrêté  préfectoral  peut  être  déféré 
au  ministre,  et  la  décision  ministérielle  peut  faire  l'objet  d'un 
recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Tétreau,  p.  74;  Guichet,  p.  121. 

121.  —  Quant  aux  subventions  en  graines  et  plants  accor- 
dées aux  particuliers,  le  montant  de  l'estimation,  faite  au  moment 
de  la  délivrance  (V.  suprà,  n.  113),  peut  être  répété  par  l'Etat 
en  cas  d'inexécution  des  travaux,  de  détournement  d'une  partie 
des  graines  ou  plants,  ou  de  mauvaise  exécution  constatée  par 
le  conservateur  ou  son  délégué,  contradictoirement  ou  en  l'ab- 
sence des  propriétaires  dûment  convoqués  ;Décr.  précité,  art.  15; 
Instr.  gén.,  n.  213).  C'est  la  seule  sanction  applicable  à  l'égard 
des  particuliers,  dont  les  propriétés  boisées  ne  sauraient,  même 
de  leur  consentement,  être  soumises  au  régime  forestier.  — 
Tétreau,  p.  73. 

122.  —  Lies  contraintes  administratives  pourront  être  décer- 
nées par  le  ministre  des  Finances  pour  le  remboursement  des 
sommes  dues  par  les  particuliers,  conformément  à  la  loi  du 
18  vent,  an  VIII.  Ces  particuliers  peuvent  être  en  effet  assimilés 
à  des  rétentinunaires  de  deniers  publics,  auxquels  s'applique  la 
loi  de  l'an  VIII.  Les  contraintes  ainsi  décernées  seront  mises  à 
exécution  par  les  soins  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  sauf  op- 
position du  débiteur  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Guichet,  p.  121, 
122  ;  Instr.  gén.,  n.  213. 

Section  II. 
l'érimètreg  de  mise  eu  défens. 

123.  —  La  mise  en  défens  est  la  première  des  mesures  de 
conservation  prévues  par  la  loi  de  1 882.  Elfe  est  applicable  à  tous 
les  terrains  en  montagne,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires  : 
communes,   établissements   publics,    particuliers.    Ensuite    elle 


n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  d'un  danger  né  et  actuel 
(L.  de  1882,  art.  7).  Le  sens  usuel  du  mot  délens  est  la  prohi- 
bition d'envoyer  du  bétail  en  pâturage.  C'est  ainsi  qu'aux  art.  67 
et  s.,  C.  for.,  il  est  question  de  cantons  défensables  ou  non  dé- 
fensables,  au  sujet  de  l'exercice  des  droits  de  pâturage.  —  V.  in- 
frà,  v°  Usage  forestier. 

124.  —  Mais  si  le  pâturage  est  le  principal  danger  à  craindre 
dans  des  terrains  susceptibles  de  se  détériorer,  d'autres  actes 
du  propriétaire  peuvent  nuire  également  à  la  conservation  du 
sol  :  les  opérations  de  culture  agricole,  les  fouilles  et  extractions 
de  matériaux,  etc.  La  mise  en  défens  ordonnée  parla  loi  de  1882 
consiste  donc  dans  une  suspension  complète,  bien  que  tempo- 
raire, de  l'exercice  du  droit  de  propriété,  et  non  seulement  dans 
l'interdiction  faite  au  propriétaire  d'y  envojer  son  bétail.  — 
V.  Guichet  (p.  128),  relatant  les  termes  du  premier  rapport  de  la 
commission  du  Sénat,  déposé  le  26  mai  1899. 

125.  —  La  mise  en  défons  est  prononcée  par  un  décret  en 
Conseil  d'Etat,  contenant  la  désignation  des  limites  du  périmètre 
et  la  durée  de  la  prohibition  (L.  de  1882,  art.  7  et  8).  La  consti- 
tution du  périmètre  de  mise,  en  défens  nécessite  les  mêmes  for- 
malités que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  périmètre  de  restauration  : 
donc  l'enquête  à  la  commune,  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général, 
enfin  l'avis  de  la  commission  spéciale  (V.  suprà,  n.  31  et  s.).  Si 
ces  formalités  ne  sont  pas  observées,  le  décret  de  constiluli'>n 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
garantie  donnée  aux  intéressés,  qui  fait  défaut  dans  le  cas  des 
périmètres  de  restauration.  —  Tétreau,  p.  88. 

12G.  —  De  même  que  pour  les  périmètres  de  restauration, 
c'est  aux  agents  forestiers  qu'incombe  le  soin  de  réunir  et  de 
transmettre  au  préfet  les  pièces  qui  doivent  être  soumises  à 
l'enquête,  savoir  le  procès-verbal  de  reconnaissance  et  le  plan 
parcellaire.  Ils  n'y  joignent  pas  d'avant-projet  de  travaux,  at- 
tendu que  les  travaux  dans  ces  périmètres  sont  toujours  acces- 
soires et  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  (Té- 
treau, p.  90).  Le  procès-verbal  contient,  outre  la  désignation  et 
les  limites  des  terrains  à  interdire  au  parcours,  la  durée  de  mise 
en  défens  proposée  par  l'Administration,  qui  ne  peut  excéder 
dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  intéressées  peuvent 
procéder  au  règlement  amiable  de  l'indemnité  due  pour  privation 
de  jouissance.  Les  mêmes  indications  se  trouvent  dans  le  décret 
qui  constitue  le  périmètre  (L.  de  1882,  art.  8). 

127.  —  Le  décret  prononçant  la  mise  en  défens  est  publié  et 
affiché,  par  les  soins  du  préfet,  dans  les  communes  de  la  situa- 
tion des  lieux,  puis  notifié  par  extraits  aux  propriétaires  inté- 
ressés. Dans  cet  extrait  on  doit  trouver,  outre  les  indications  re- 
latives à  l'emprise  de  chaque  parcelle,  le  jour  initial  ainsi  que 
la  durée  du  défens,  et  le  délai  imparti  pour  le  règlement  amiable 
(Décr.  11  juill. 1882,  art.20).  Bienqu'il  ne  soitquestion  aux  textes 
que  des  propriétaires  intéressés,  toutes  les  personnes  lésées  par 
la  mise  en  défens  ont  droit  à  indemnités  et  doivent  par  consé- 
quent être  avisées  de  la  cessation  de  leur  jouissance  :  ainsi  les 
usufruitiers,  les  locataires.  ■ —  V.  cependant  l'art.  231,  §  2,  de 
l'instruction  ministérielle  qui  ne  mentionne,  outre  les  proprié- 
taires, que  les  usagers  des  biens  domaniaux  compris  dans  le  péri- 
mètre. 

128.  —  Lorsque  les  propositions  des  agents  forestiers  rela- 
tives aux  indemnités  à  allouer  pour  privation  de  jouissance  ont 
été  approuvées  par  l'Administration,  le  conservateur  en  notifie 
le  montant  aux  intéressés.  Ceux-ci  font  connaître  leur  accepta- 
tion dans  le  délai  fixé  par  le  décret  constitutif  du  périmètre.  En 
cas  d'accord  avec  l'intéressé,  le  montant  de  l'indemnité  est  défi- 
nitivement fixé  par  le  ministre  de  l'Agriculture  (Instr.  gén., 
art.  234  et  235). 

129.  —  En  cas  de  désaccord,  et  après  expiration  du  délai 
imparti,  l'intéressé  saisit  le  conseil  de  préfecture,  qui  statue 
comme  en  matière  de  contributions  directes  (L.  de  1882,  art.  8). 
Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  au  préalable  une  exper- 
tise contradictoire,  mais  il  n'y  est  nullement  obligé  ;  et  il  n'est  pas 
tenu  de  déférer  sur  ce  point  aux  demandes  formulées  par  les 
parties  (Guichet,  p.  132).  La  décision  du  conseil  de  préfecture 
peut  toujours  être  attaquée  par  voie  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Décr.  précité,  p.  133).  —  Tétreau,  p.  94,  96. 

130.  —  L'indemnité  est  annuelle;  elle  court  à  partir  du  jour 
initial  de  la  mise  en  défens;  elle  est  payée,  pour  chaque  année 
écoulée,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  l'année  suivante 
(Décr.  précité,  art.  21).  Cette  indemnité  doit  être  égale  à  la  valeur 
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vénale  des  produits  que  le  propriétaire  tirait  de  son  terrain.  Si  la 
suspension  de  la  jouissance  améliore  le  terrain,  le  propriétaire 
prolite  de  cette  amélioration,  sans  qu'on  puisse  en  tenir  compte 
dans  le  chiffre  de  l'indemnité  due.  —  Guichet,  p.  134. 

131.  —  Lorsque  les  terrains  mis  en  défens  appartiennent  à 
une  commune,  l'art.  9,  §  2,  attribue  aux  habitants  une  part  éven- 
tuelle dans  le  montant  de  l'indemnité  qui  a  été  versée  à  la  caisse 
municipale  :  la  commune  retient  une  somme  représentant  la 
perte  éprouvée  par  la  cessatiun  des  amodiations  ou  le  défaut  de 
perception  des  taxes  qui,  auparavant,  profitaient  à  son  budget; 
le  surplus,  et  même  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  appartient  aux  habitants. 
C'est-à-dire  que  ceux  ci  prennent  une  part  proportionnelle  à  la 
jouissance  qu'ils  exerçaient  directement  sur  les  terrains  commu- 
naux. C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  a  qualité  pour  diviser 
l'indemnité  entre  la  commune  et  les  habitants.  Quant  à  la  dis- 
tribution de  la  part  afférente  à  ceux-ci,  elle  incombe  au  conseil 
municipal.  —  Guichet,  p.  i 36,  137. 

132.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  décret,  l'Adminis- 
tration peut  juger  nécessaire  de  continuer  la  mise  en  défens. 
Dans  ce  cas,  elle  doit  aviser  de  sa  décision  les  propriétaires 
avant  ia  fin  de  la  dernière  année  de  ce  délai.  Mais  cette  décision 
est-elle  sutBsante  pour  obliger  les  propriétaires?  il  semble  qu'un 
nouveau  décret  soit  nécessaire,  avec  la  répétition  des  formalités 
prévues  par  l'art.  8  de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la 
durée  précédemment  fixée  était  inférieure  ou  non  à  dix  ans.  — 
Guichet,  p.  139  ;  Tétreau,  p.  98.  —  Contra,  Instr.  gén.,  art.  245. 

133.  —  Si  la  mise  en  défens  est  prolongée  pendant  plus  de 
dix  ans,  les  propriétaires  peuvent  requérir  l'acquisition  de  leurs 
terrains  (L.  de  1882,  art.  8,  §  5).  La  réquisition  doit  être  adres- 
sée à  l'Administration  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication de  la  décision  qui  prolonge  la  mise  en  défens  (Instr.  gén., 
art.  247  et  248).  Le  prix  d'acquisition  est  fixé  à  l'amiable  ou  par 
expropriation.  Mais  en  ce  qui  concerne  le  transfert  de  la  pro- 
priété, il  résulte  toujours  d'une  cession  amiable,  consistant  dans 
l'offre  du  propriétaire,  à  laquelle  l'Etat  est  obligé  d'adhérer,  en 
vertu  de  la  loi.  C'est  donc  à  dater  du  jour  où  le  préfet  a  reçu  la 
réquisition  que  l'Etat  devient  propriétaire.  —  Guichet,  p.  14t. 

134.  —  Bien  que  les  périmètres  de  mise  en  défens  ne  nécessi- 
tent pas  des  mesures  de  restauration  proprement  dites,  cepen- 
dant l'art.  30  de  la  loi  prévoit  que  l'Etat  pourra  y  exécuter  cer- 
tains travaux,  pourvu  que  la  nature  du  terrain  n'en  soit  pas 
changée.  Ainsi  l'Etat  ne  pourrait  reboiser  un  pâturage  mis  en 
défens.  Mais  il  peut  y  faire  de  menus  travaux  tels  que  des  fasci- 
nages  et  même  quelques  plantations  dans  le  but  de  consolider  le 
sol.  Aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  de  ce  chef  aux  pro- 
priétaires. Si  l'Etat  avait  outrepassé  son  droit  en  transformant 
la  nature  de  l'immeuble  au  moyen  des  travaux  entrepris,  le  pro- 
priétaire aurait  droit  à  indemnité,  mais  il  ne  pourrait  requérir 
l'acquisition  de  son  terrain,  comme  dans  le  cas  prévu  à  l'srt.  8. 
—  Guichet,  n.  74. 

135.—  D'après  l'Instruction  générale,  art.  233,  il  doit  être 
procédé  à  une  délimitation  sommaire  et  à  un  bornage  économi- 
que des  périmètres  de  mise  en  défens,  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  périmètres  de  restauration  (V.  suprà,  n.  93).  Il  ne 
peut  s'agir  ici  que  d'une  reconnaissance  de  limites,  à  laquelle 
on  ne  saurait  accorder  le  caractère  d'un  contrat,  attendu  que 
l'Etat  n'est  pas  propriétaire  des  terrains  et  que  les  agents  fores- 
tiers n'ont  pas  qualité  pour  représenter  les  propriétaires  à  l'égard 
des  riverains. 

136.  —  L'art.  1 1  de  la  loi  dispose  que  les  délits  commis  sur 
les  terrains  mis  en  défens  seront  constatés  et  poursuivis  comme 
ceux  commis  dans  des  bois  snumis  au  régime  lorestier,  et  que 
l'exécution  des  jugements  de  condamnation  aura  lieu  conformé- 
ment aux  art.  209,  212,  C.  for.  (V.  suprà,  pour  les  périmètres 
de  restauration,  n.  101  et  s.).  Cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  même  aux  propriétaires  des  terrains  pour  les  cas  où 
ils  contreviendraient  à  la  mise  en  défens.  En  effet,  c'est  princi- 
palement contre  eux  que  la  mesure  a  été  prise,  et  s'ils  étaient 
exceptés,  sous  le  prétexte  que  l'exercice  du  droit  de  propriété 
ne  peut  constituer  un  délit,  le  but  de  la  loi  serait  manqué.  — 
Guichet,  p.  145,  citant  le  rapport  au  Sénat  du  8  juin  1880. 

137.  —  Cette  partie  de  la  loi  de  1882  n'a  pas  encore  reçu 
d'application  pratique;  jusqu'à  ce  jour,  aucun  périmètre  de  mise 
en  défens  n'a  élé  constitué.  Pour  tous  les  terrains  qui  ne  peu- 
vent être  compris  dans  des  périmètres  de  restauration  ou  qui  ne 
peuvent  être  acquis  amiablement,   l'Administration  se  contente 


de  la  réglementation  dont  il  va  être  parlé,  qui  n'est  applicable, 
il  est  vrai,  qu'aux  pâturages  communaux. 


Section   III. 
Réglementation  des  pâturages  communaux. 

138.  —  La  réglementation  des  pâturages  est  la  seconde 
mesure  de  conservation  des  terrains  en  montagnes  prévue  par 
la  loi  de  1882,  et  la  seule  utilisée  jusqu'à  ce  jour.  Elle  diffère  de 
la  mise  en  défens,  qui  est  la  prohibition  complète  de  toute  jouis- 
sance, en  ce  qu'elle  comporte  une  jouissance  modérée  du  terrain, 
analogue  à  la  jouissance  usufructuaire,  et  ne  peut  aboutir  qu'à 
une  réduction  dans  les  limites  de  la  possibilité  (Guichet, 
p.  159).  Elle  ne  s'applique  qu'aux  pâturages  communaux.  Quant 
à  ceux  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  en  fait  ils  sont  bien 
plus  rarement  dégradés,  et  la  loi  suppose  que  l'intérêt  personnel 
suffit  pour  en  empêcher  la  détérioration. 

139.  —  La  réglementation  des  pâturages  n'est  applicable 
que  dans  les  communes  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  un 
tableau  annexé  au  décret  d'application,  et  qui  peut  être  révisé 
tous  Ips  ans  (Loi  de  1882,  art.  t2).  D'après  le  décret  du  11  juill. 
1882,  art.  23,  on  doit  inscrire  dans  ce  tableau  «  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  des  périmètres  de  restauration  obli- 
gatoire ou  de  mise  en  défens  ont  été  établis».  Il  semble  résulter 
de  ce  texte  que  la  réglementation  ne  doit  pas  être  appliquée 
dans  les  communes  qui  ne  contiennent  aucun  périmètre  :  c'est 
une  interprétation  beaucoup  trop  restrictive  du  texte  de  la  loi, 
qui  permettrait  parfaitement  d'inscrire  au  tableau  toute  commune 
située  en  montagne  et  dont  les  pâturages  exigeraientcette  mesure 
de  conservation.  —  Guichet,  p.  151. 

140.  —  Par  le  terme  de  pâturage,  on  doit  entendre  la  géné- 
ralité des  terrains  communaux  qui  peuvent  être  assujettis  à  la 
réglementation.  Toutefois  cette  réglementation  ne  saurait  s'é- 
tendre à  l'introduction  du  bétail  dans  les  bois  de  la  commune 
soumis  au  régime  forestier.  Ce  régime  a  pour  conséquence  l'ap- 
plication de  mesures  spéciales,  confiées  à  l'Administration  fo- 
restière, et  auxquelles  la  loi  de  1882   n'a  pas  entendu   déroger. 

—  Guichet,    p.  152,  citant  le  rapport  au   Sénat  du  26  mai  1879. 

—  V.  suprà,  v°  Forêts,  n.  1271  et  s. 

141.  —  L'art.  12  de  la  loi  donne  à  la  commune  l'initiative  des 
mesures  de  réglementation.  Seulement,  tandis  qu'en  droit  com- 
mun les  conseils  municipaux  décident  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  jouissance  des  biens  communaux,  pour  les  pâturages 
soumis  à  la  loi  de  1882,  le  conseil  municipal  ne  fait  que  proposer 
un  règlement,  et  ce. règlement  ne  devient  exécutoire  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  préfet  (L.  de  18S2,  art.  12  et  14). 

142.  —  Le  maire  doit  adresser  chaque  année  au  préfet  en 
double  minute,  avant  le  1er  janvier,  un  projet  de  règlement.  Les 
principales  dispositions  à  prévoir  dans  ce  projet  sont  :  la  dési- 
gnation des  terrains  à  réglementer,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  cantons  à  ouvrir  au  bétail,  les  chemins,  le  nombre  de  têtes 
d'animaux  à  introduire,  la  durée  du  pâturage,  la  désignation  du 
pâtre  ou  des  pâtres  communs  chargés  de  conduire  le  troupeau  de 
chaque  commune  ou  section;  enfin  s'il  y  a  lieu,  les  projets  de 
cahier  des  charges  pour  la  mise  en  ferme  des  pâturages  (Décr. 
11  juil.  1882,  art.  24). 

143.  —  Ce  projet  est  communiqué  par  le  préfet  au  conserva- 
teur des  forêts,  qui  présente,  s'il  y  a  lieu,  ses  observations  en 
vue  de  modifier  le  règlement  proposé,  dans  le  mois  qui  suit 
l'accusé  de  réception  à  la  prélecture  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  (Instr.  gén.,  art.  251).  Ce  même  projet  est  publié  et 
affiché  dans  la  commune.  Les  intéressés  peuvent  adresser  leurs 
réclamations  au  préfet,  dans  le  mois  qui  suit  ladite  publication 
(Décr.  précité,  art.  25). 

144.  —  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  si  le  préfet  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  projet,  il  le  rend  exécutun 
apposant  son  visa  sur  les  deux  minutes  qui  lui  ont  été  transmi- 
ses. L'une  de  ces  minutes  est  envoyée  à  la  commune,  et  l'autre  au 
conservateur  des  forêts  (Décr.,  art.  26).  C'est  cette  hypothèse 
qui  est  visée  par  l'art.  14  de  la  loi  précité;  seulement  ce  texte 
contient  une  inexactitude  en  ce  qu'il  parle  des  règlements  men- 
tionnés à  l'art.  13  :  c'est  à  l'ai  1. 12  qu'il  faut  dire,  car  c'est  l'art.  12 
qui  traite  des  projets  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  contestation. 
—  V. Tétreau,  p.  115  à  120;  Guichet,  p.  154,  note  1.  —  Si  le  préfet 
estime  qu'une  modification  est  nécessaire,  il  met  la  commune  en 
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demeure  d'avoir  à  changer  les  dispositions  du  projet  qui  lui  a  été 
soumis  (Arg.,  L.  de  1882,  art.  13,  §  2). 

145.  —  Dans  le  cas  où  la  commune  n'aurait  pas  usé  du  droit 
qui  lui  esteonféré  par  la  loi  de  présenter,  dans  ledélaid'unmois, 
un  projet  de  règlement,  le  préfet  prépare  d'office  ce  projet  sur  la 
proposition  du  conservateur  des  forêts.  Il  prend  pour  cela  l'avis 
d'une  commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou 
du  sous-préfet,  président,  d'un  conseiller  général,  du  plus  âgé 
des  conseillers  d'arrondissement  du  canton,  d'un  délégué  du  con- 
seil municipal  et  d'un  agent  forestier  délégué  par  l'Administra- 
tion sur  la  proposition  du  conservateur.  Cet  avis  est  également 
nécessaire  au  cas  où  la  commune  n'aurait  pas  consenti  a  modifier 
le  règlement  proposé  par  elle,  à  la  suite  des  observations  du  pré- 
fet   Loi  de  1882,  art.  13). 

146.  — Par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour  la  commission 
instituée  par  l'art.  2  de  la  loi,  cette  commission  organisée  par 
l'art.  13  devra  se  réunir  au  lieu  indiqué  par  un  arrêté  de  convo- 
cation pris  par  le  préfet  (Tétreau,  p.  114).  Contrairement  au 
texte  de  l'art.  2  qui  veut  que  le  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment soit  autre  que  celui  du  canton,  l'art.  13  désigne  obligatoi- 
rement «le  plus  iigé  des  conseillers  d'arrondissement  du  canton». 
Quant  au  conseiller  général,  il  semble  bien,  d'après  le  texte  de 
l'art.  13,  qu'il  doit  être  choisi  par  ses  collègues,  de  même  que  le 
délégué  du  conseil  municipal,  et  qu'il  n'est  pas  nécessairement 
le  conseiller  général  du  canton.  —  Tétreau,  p.  114.  —  Contra, 
Guichet,  p.  155,  s'appuyant  sur  le  texte  voté  d'abord  par  le 
Sénat. 

147.  —  Les  règlements  établis  ou  modifiés  par  le  préfet,  dans 
les  conditions  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1882,  sont  exécutoires  après 
notification  au  maire  de  la  commune  intéressée  (Décr.  précité, 
art.  26).  —  Tous  les  règlements  de  pâturage  peuvent  être  atta- 
qués devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Les  intéressés  qui  peuvent  exercer  ce  recours  sont  : 
le  ministre  de  l'Agriculture,  le  conseil  municipal,  les  habitants 
individuellement,  les  amodiataires,  les  usagers.  —  Guichet,  p.  156. 

148.  —  Tandis  que  les  délits  commis  dans  les  périmètres  de 
restauration  et  de  mise  en  défens  sont  assimilés  à  des  délits  fo- 
restiers et  punis  comme  tels  (V.  suprà,  n.  103  et  s.),  les  contra- 
ventions aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  ne  sont  passibles  que  des  peines  des  art.  471  et 
474,  C.  pén.  :  amende  de  1  à  5  fr.,  et  en  cas  de  récidive  seule- 
ment emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus,  sauf  admission, 
dans  ce  cas,  des  circonstances  atténuantes  (L.  de  1882,  art.  15). 

149.  —  Des  sanctions  aussi  minimes  sont  souvent  hors  de 
proportion  avec  l'importance  des  contraventions  commises,  au 
point  de  vue  du  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  les  pâtura- 
ges réglementés.  En  effet,  l'amende  ne  peut  varier  que  dans  les 
limites  très  restreintes  de  l'art.  471,  C.  pén.;  elle  ne  pourrait 
s'augmenter,  par  exemple,  au  prorata  du  nombre  des  animaux 
qui  seraient  illégalement  introduits  :  il  ne  peut  y  avoir,dans  tous 
les  cas,  qu'une  seule  amende  par  contrevenant. 

150.  —  On  avait  proposé  de  remédier  à  cette  inefficacité  de 
la  sanction  pénale  en  insérant  dans  le  règlement  des  taxes  pro- 
portionnelles au  nombre  des  animaux  introduits,  avec  une  pro- 
gression telle  que  les  habitants  n'aient  plus  d'intérêt  à  essayer 
de  dépasser  le  nombre  établi  d'après  la  possibilité  du  pâturage.  — 
V.  Briot,  Etudes  alpestres,  p.  323-325. — Mais  ces  taxes  progres- 
sives paraissent  contraires  au  principe  de  l'égalité  de  jouissance 
des  biens  communaux,  consacré  par  les  décrets  des  20  juin  1806 
et  5  juin  1811,  et  par  l'art.  140,  L.  5  avr.  1884.  —  Dec.  min.  de 
1869,  rapportée  au  Répertoire  de  droit  administratif  de  Béquet 
et  Dupré,  v°  Commune,  n.  2368. 

151.  —  L'art.  15  de  la  loi  de  1882  renvoie,  pour  les  formes 
de  la  constatation  des  contraventions,  aux  règles  générales  du 
Code  d'instruction  criminelle,  art.  l.')7  et  s.  Il  ajoute  que  cette 
constatation  sera  faite,  au  besoin,  par  tous  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  La  conséquence  de  ce  texte  serait  déjà  qup  les 
gardes  forestiers  sont  compétents  pour  les  constatations  de 
l'espèce;  mais  cette  compétence  résulte  en  outre  de  l'art.  22  de 
la  loi.  —  V.  infrà.  n.  155/ 

152.  —  Quant  à  la  poursuite,  l'application  littérale  de  l'art.  15 
conduirait  à  ce  résultat  que  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire peuvent  poursuivre  ces  contraventions.  Mais  la  rédaction 
de  cet  article  est  évidemment  incorrecte  et  la  poursuite  ne  peut 
être  faite  que  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  cette  poursuite  n'est  pas  de 
lu  compétence  dts  agents  forestiers  puisqu'il  ne  s  agit  pas  d'in- 


fractions assimilables  aux    infractions  forestières.  —   Guichet, 
p.  157-158;  Tétreau,  p.  125-126. 

153.  —  Sont  poursuivis  et  condamnés  en  vertu  de  l'art.  15 
tous  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  de  pâturage.  Or 
ces  règlements  sont  applicables  seulement  aux  habitants  des 
communes  dont  les  pâturages  sont  réglementés  et  aux  amodia- 
taires de  ces  pâturages  en  vertu  de  contrats  passés  avec  la  com- 
mune. Quant  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  personnes  sans  droirs 
qui  ont  envoyé  pâturer  dans  les  pâturages  réglementés,  ils  sont 
certainement  punissables,  non  d'après  les  règlements  établis  en 
exécution  de  la  loi  de  1882,  mais  en  vertu  du  droit  commun  (C. 
pén.,  art.  479,  S  10,  et  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  26).— 

—  V.  suprà,  v°  Animaux,  n.  141  et  s. 

154.  —  La  loi  de  1882  n'accorde  aux  communes  aucune  in- 
demnité au  sujet  de  la  réglementation  de  leurs  pâturages.  Cette 
réglementation  n'aura  pour  effet  que  d'obliger  les  communes 
propriétaires  à  user  de  leurs  immeubles  d'une  manière  modérée, 
sans  dépasser  la  possibilité  :  on  ne  leur  impose  donc  aucune 
privation  de  jouissance  dont  elles  auraient  le  droit  de  demander 
à  être  dédommagées  par  l'Etat.  Sans  doute*  les  amodiataires  ou 
locataires  dont  les  baux  étaient  en  cours  au  moment  de  la  ré- 
glementation pourront  prétendre  que  leur  contrat  leur  assurait 
une  jouissance  plus  avantageuse  :  ils  réclameront  alors  des  dom- 
mages-intérêts à  la  commune,  et  celle-ci  ne  pourra  pas  mettre 
l'Etat  en  cause.  — Guichet,  p.  159-161. 

155.  —  Néanmoins,  l'art.  22  de  la  loi  assure  aux  communes 
réglementées  un  avantage  indirect  en  déclarant  que,  dans  ces 
communes,  la  surveillance  de  toutes  les  forêts  qui  leur  appar-  . 
tiennent,  soumises  ou  non  au  régime  forestier,  sera  faite  gratui- 
tement par  les  préposés  de  l'Etat,  chargés  déjà  de  la  surveillance 
des  travaux  de  restauration  et  de  la  constatation  des  infractions 
aux  mesures  de  conservation  sur  leur  territoire.  —  Guichet, 
p.  161. —  On  peut  faire  remarquer,  en  outre,  que  les  subventions 
prévueB  par  l'art.  5  sont,  applicales  aux  communes  sujettes  à  la 
réglementation:  ces  subventions  seront,  par  exemple,  très-utile- 
ment employées  pour  engager  les  communes  à  accepter  les  pro- 
jets de  réglementation  proposés  par  l'Administration  et  dispenser 
ainsi  de  convoquer  la  commission  spéciale  prévue  par  l'art.  13. 

—  V.  suprà,  n.  108. 

156.  —  Un  arrêté  ministériel  du    13  juin   1884  avait  prévu 
l'organisation  d'un  service  pastoral,  qui  devait  être  chargé  no-  l 
tamment  de  la  réglementation  des  pâturages,  de  l'établissement 
des  fruitières,  de  l'étude  des  mises  en  déiens,  etc.  Cette  organi- 
sation n'a  été  qu'éphémère,  et  actuellement  les  fonctions  dont  il   . 
s'agit  sont  dévolues  aux  agents  du  service  ordinaire  des  eaux  et 

forêts Sur  l'efficacité  des  mesures  de  réglementation  prescrites 

par  la  loi  de   1882,   V.  Revue  des  eaux  et  forêts,  p.  481  et  681; 
Ch.  Guyot,  Le  régime  pastoral. 

157.  —  Le  tableau  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1882  (V. 
suprà.  n.  139),  et  quia  été  joint  au  décret  d'exécution  du  lljuil- 
let,  a  subi  depuis  cette  époque  de  nombreux  remaniements,  par 
suite'des  décrets  des  16  sept.  1891,  26  sept.  1892,  6  févr.  1893, 
27  oct.  1897  et  28  mars  1901.  A  l'origine,  l'application  des  me- 
sures de  réglementation  s'étendait  à  17  départements  et  à  316 
communes;  actuellement,  le  décret  de  1901  n'est  plus  applicable 
qu'à  16  départements;  il  s'étend,  il  est  vrai,  à  325  communes, 
mais  il  en  existe  encore  un  grand  nombre  en  dehors  de  cette 
liste  dont  les  pâturages  pourraient  être  utilement  réglementés, 
conformément  a  l'esprit  de  la  loi  de  1882. 


CHAPITRE    III. 

ALGÉRIE    ET    COLONIES. 

158.  —  I.  Algérie.  —  La  loi  du  4  avr.  1882  n'est  pas  applicable 
en  Algérie  où  les  efforts  du  législateur  doivent  tendre  surtout  à 
empêcher  l'extinction  des  sources,  et  où  les  dégâts  des  torrents 
ne  sont  guère  à  redouter,  même  dans  les  régions  élevées  (Guichet, 
p.  177).  Les  mesures  à  prendre  en  Algérie  pour  empêcher  la  dé- 
gradation des  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des 
montagnes  ou  coteaux,  avaient  été  prévues  par  la  loi  du  9  déc. 
1885,  art.  12  et  13.  Cette  loi  est  maintenant  abrogée,  mais  des 
dispositions  analogues  ont  été  maintenues  dans  la  loi  du  21  févr. 
1903,  actuellement  en  vigueur. 

15Ï).  —  L'art.  106,  L.  21  févr.  1903,  prévoit  l'établissement 
de  périmètres  de  reboisement,  dans  lesquels  des  travaux  de  re- 
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boisement  ou  de  restauration  auront  été  reconnus  nécessaires, 
conformément  à  l'art.  76  de  la  même  loi.  D'après  cet  art.  76,  la 
déclaration  d'utilité  publique  peut  intervenir  pour  six  motifs 
énumérés  dans  ce  texte,  et  ces  six  motifs  sont  ceux  pour  lesquels 
il  peut  être  fait  opposition  au  défrichement  des  bois  des  parti- 
culiers, en  vertu  de  l'art.  99  de  la  même  loi,  savoir  :  maintien 
des  terres  sur  les  montagnes  ou  les  pentes;  défense  du  sol  contre 
les  érosions  des  rivières  ou  torrents;  existence  îles  sources  et 
cours  d'eau;  fixation  des  dunes,  maritimes  ou  sahariennes,  pro- 
tection contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des 
sables  ;  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière 
qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique; 
salubrité  publique  (V.  art.  220,  C.  for.). 

160.  —  Le  gouverneur  général  déclare  l'utilité  publique  des 
travaux,  par  arrêtés  visant  un  ou  plusieurs  des  motifs  de  l'art.  76 
et  fixant  en  même  temps  l'étendue  du  périmètre,  après  que  l'Ad- 
ministration des  eaux  et  forêts  a  procédé  à  l'étude  du  terrain  et 
a  rempli  toutes  les  formalités  préalables  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  (art.  106).  La  loi  ne  précise  pas  quelles  sont  ces  for- 
malités. Il  y  aura  sans  doute  à  ce  sujet  des  dispositions  régle- 
mentaires analogues  à  celles  du  décret  du  H  juill.  1882. 

161.  —  Ensuite,  l'expropriation  des  terrains  compris  dans  les 
périmètres  pourra  être  prononcée,  dans  les  formes  prévues  par 
la  législation  de  l'Algérie.  D'après  les  art.  24  à  28,  Ord.  1er  oct. 
1844,  confirmée  par  la  loi  du  16  juin  1851,  après  que  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  a  été  faite  par  décision  du  gouverneur 
général  prise  en  conseil  de  gouvernement,  cette  décision  doit 
être  publiée,  et  des  observations  peuvent  être  formulées  par  ies 
intéressés.  Alors  une  seconde  décision  du  gouverneur  général, 
contenant  la  désignation  des  immeubles  qui  forment  le  périmè- 
tre, prononce  l'expropriation. 

162.  —  Les  acquisitions  de  terrains  (art.  108)  peuvent  être 
faites  à  l'amiable.  Si  l'indemnité  n'est  pas  convenue  de  gré  à  gré, 
elle  est  fixée  par  le  tribunal  civil,  conformément  aux  art.  32  et  s. 
de  l'ordonnance  de  1844.  L'art.  108  de  la  loi  de  1903  prévoit  de 
plus,  en  cas  d'accord  amiable,  que  l'indemnité  peut  être  réglée 
par  voie  d'échange,  ce  qui  ne  serait  pas  possible  avec  la  légis- 
lation de  la  métropole.  L'art.  108  prend  soin  de  rappeler  que  les 
propriétaires  de  terrains  compris  dans  un  périmètre  en  conser- 
vent la  jouissance  jusqu'au  moment  de  l'acquisition,  ou  plus 
exactement  jusqu'au  moment  du  versement  de  l'indemnité,  qui 
doit  toujours  être  préalable,  sauf  convention  contraire  entre  ces 
propriétaires  el  l'Etat. 

163.  —  Cette  législation  algérienne  présente  donc  des  analo- 
gies avec  celle  de  1882,  en  ce  sens  notamment  que  dans  les  pé- 
rimètres ainsi  coustitués,  l'Administration  peut  exécuter  toute 
espèce  de  travaux  et  non  pas  seulement  le  reboisement  des  ter- 
rains. Mais  elle  en  diffère  à  d'autres  points  de  vue  importants. 
D'abord,  on  ne  voit  pas  que  les  propriétaires  puissent  être  auto- 
risés à  exécuter  eux-mêmes  les  travaux  dans  le  périmètre.  Puis  les 
périmètres  ne  sont  pas  nécessairement  formés  de  terrains  en  mon- 
tagne; ils  peuvent  tout  aussi  bien  se  trouver  en  plaine  ou  sur  le 
bord  de  la  mer.  Enfin  et  surtout,  la  condition  du  danger  né  et 
actuel,  inscrite  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1882,  n'existe  pas  dans  la 
loi  du  21  févr.  1903. —  V.  Ch.  Guyot,  Commentaire  de  la  loi 
forestière  algérienne,  n.  163  à  173. 

164.  —  IL  Colonies.  —  La  loi  du  4  avr.  1882  n'est  pas  plus 
applicable  aux  autres  colonies  qu'à  l'Algérie.  Les  règlements  fores- 
tiers de  ces  colonies  ne  contiennent  pas  tous  des  dispositions  con- 
cernant les  terrains  en  montagne,  si  ce  n'est  pour  y  interdire  le 
défrichement.  Il  faut  l'aire  exception  toutefois  pour  la  Réunion  et 
Madagascar. 

105.  —  A  la  Réunion,  le  règlement  forestier  promulgué  le  25 
févr.  1874,  après  avoir  délimité  (art.  21)  les  terrains  dans  les- 
quels il  est  interdit  d'exploiter,  de  défricher  et  de  faire  pacager 
les  chèvres,  édicté  des  mesures  tendant  au  reboisement  ou  au 
gazonnement  des  mêmes  terrains  (art.  55  à  58).  Ces  terrains 
comprennent  la  partie  montagneuse  de  l'île,  les  versants  des  ri- 
vières ou  ravins  offrant  un  angle  de  45  degrés  et  au-dessus,  et 
un  certain  nombre  de  plateaux  élevés. 

166.  —  Le  système  organisé  par  les  art.  55-58  de  ce  règle- 
ment, est  calqué  sur  les  anciennes  lois  de  la  métropole  de  1860 
et  1864.  Les  propriétaires  de  terrains  compris  dans  l'art.  29  sont 
mis  en  demeure  d'exécuter  eux-mêmes,  dans  un  délai  de  six 
mois,  les  travaux  pour  lesquels  des  graines  ou  plantes  peuvent 
lui  être  fournies.  A  défaut  d'exécution  dans  ce  délai,  il  est  pro-. 
cédé  à  l'expropriation  suivant  les  formes  du  sénatus-consulte  du 
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3  mai  1856,  applicable  à  la  colonie.  Le  propriétaire  exproprié  a 
le  droit  de  se  faire  réintégrer  en  restituant  l'indemnité  perçue  et 
en  payant  le  prix  des  travaux  en  principal  et  intérêts.  Enfin,  il 
peut  s'exonérer  de  ce  remboursement  en  abandonnant,  dans  les 
cinq  ans  qui  suivent  le  jugement  d'expropriation,  la  moitié  de  sa 
propriété. 

167.  —  A  Madagascar,  le  décret  du  10  févr.  1900  prévoit  l'é- 
tablissement de  périmètres  de  reboisement,  qui  seront  constitués 
à  la  diligence  des  agents  forestiers  (art.  53).  Les  terrains  parti- 
culiers englobés  dans  ces  périmètres  peuvent  être  acquis  par  la 
colonie,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'échange,  soit  par  ex- 
propriation. Mais  les  propriétaires  peuvent  reboiser  eux-mêmes. 
Dans  ce  cas,  il  leur  est  accordé,  sur  leur  demande,  des  subven- 
tions sous  forme  de  fournitures  de  graines  et  de  plants,  lors- 
qu'il existe  des  pépinières  forestières  dans  la  région.  Les  tra- 
vaux sont  alors  soumis  au  contrôle  du  service  forestier  (art.  54). 

168.  —  Dans  l'Indo-Chine  française,  les  réserves  organisées 
en  vertu  des  art.  46  et  s.,  Arr.  23  juin  1894,  ont  une  certaine 
analogie  avec  les  périmètres  de  la  métropole  et  de  l'Algérie.  Ces 
réserves  sont  des  portions  du  domaine  forestier  dans  lesquelles 
les  exploitations  sont  réglées  plus  étroitement  qu'ailleurs;  elles 
permettent  donc,  a  fortiori,  d'empêcher  la  dégradation  du  sol, 
et  remplissent  ainsi  un  but  analogue  à  celui  de  la  loi  métropo- 
litaine du  4  avr.  1882. 

169.  —  Dans  les  autres  colonies  pourvues  de  règlements  fo- 
restiers, il  existe  des  dispositions  concernant  le  reboisement  des 
terrains  en  montagne  pour  le  Congo  (Décr.  28  mars  1899),  la 
Côte-d'lvoire  (Décr.  20  juill.  1900),  et  le  Dahomey  (Décr.  5  août 
1900).  Tous  ces  textes  sont  identiques.  Après  avoir  défendu  le 
déboisement  des  versants  de  montagnes  et  coteaux  oll'rant  un 
angle  de  35  degrés  et  au-dessus  (art.  8),  ces  décrets  disposent 
que  les  propriétaires  de  terrains  non  boisés  rentrant  dans  ces 
conditions  peuvent  être  mis  en  demeure  de  les  reboiser,  par 
arrêté  du  gouverneur.  S'ils  y  consentent,  des  subventions  en 
graines  et  plants  peuvent  leur  être  allouées;  sinon  il  est  procédé 
au  reboisement  par  les  soins  de  l'Administration,  qui  récupère 
le  prix  des  travaux  par  voie  de  contraintes  (art.  20  à  22). 

170.  —  Enfin  le  règlement  forestier  de  la  Guinée  française 
(Décr.  24  mars  1901,  art.  8)  se  borne  à  défendre  de  déboiser  les 
versants  des  montagnes  et  coteaux  offrant  un  angle  de  30  degrés 
et  au-dessus,  mais  ne  contient  aucune  disposition  pour  le  reboi- 
sement obligatoire.  Il  en  était  de  même  du  règlement  pour  Diégo- 
Suarez  (Décr.  18  janv.  1894,  art.  20),  avec  cette  différence  que 
la  pente  fixée  par  ce  texte  est  de  35  degrés.  Mais  il  nous  parait 
abrogé,  depuis  l'annexion  de  Madagascar,  par  le  décret  du  10  févr. 
1900. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION    ÉTRANGÈRE. 

171.  —  Les  dispositions  essentielles  des  lois  étrangères  con- 
cernant les  terrains  en  montagne  ont  été  déjà  examinées  pré- 
cédemment (V.  suprà,  vis  Défrichement,  n.  183  et  s.;  Forêts, 
n.  1525  et  s.).  Elles  contiennent  surtout  des  mesures  préven- 
tives imposées  aux  propriétaires  pour  empêcher  la  dégradation 
du  sol  et  la  formation  des  torrents.  Toutefois,  dans  certains  pays, 
des  travaux  de  restauration  peuvent  être  également  imposés  aux 
propriétaires.  —  V.  Guichet,  p.  ISO  et  s. 

172.  —  Au  lieu  de  procéder,  comme  en  France,  par  la  con- 
stitution de  périmètres  ou  la  désignation  de  terrains  en  monta- 
gne étroitement  limités,  sur  lesquels  devront  être  entrepris  des 
travaux,  la  plupart  des  lois  étrangères  déterminent  des  zones 
étendues,  dans  lesquelles  les  terrains  forestiers  sont  soumis  à 
une  sévère  réglementation. 

173.  —  Etats-Unis.  —  Ainsi  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dans 
le  but  d'empêcher  le  défrichement  exagéré  et  de  maintenir  le  ré- 
gime des  eaux,  constituent,  dans  les  régions  montagneuses, 
des  réserves  appartenant  à  la  confédération,  et  administrées  par 
elle.  Ces  réserves  sont  surtout  importantes  dans  la  ré-ion  des 
Montagnes  Rocheuses.  Pareillement,  plusieurs  Etats  ont  égale- 
ment constitué  des  réserves  forestières,  aussi  bien  pour  i 
cher  la  dégradation  du  sol  que  pour  assurer  dans  l'avenir  une 
production  de  bois  suffisante  à  la  consommation.  En  1894,  l'é- 
tendue des  réserves  fédérales  était  de  17,500,000  acres;  en 
1897,   le  Gouvernement   se   disposait  à  y  ajouter   encore   plus 
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de  21,000,000  acres.  Actuellement  les  réserves  ont  une  conte- 
nance d'environ  50,000,000  d'acres  (20  millions  d'hectares). 

174.  —  HONGRIE. —  La  loi  hongroise  du  11  juin  1899  pré- 
voit la  détermination  àes  forêts  de  protection, c'est-à-dire  de  celles 
qui,  situées  sur  des  parties  rocheuses  et  élevées,  dans  les  hau- 
tes régions  des  Alpes,  sur  les  versants  et  les  plateaux,  servent 
au  maintien  des  terreb  et  empêchent  la  formation  d'éboule- 
ments,  d'avalanches  ou  de  torrents,  ainsi  que  celles  dont  la  dis- 
parition pourrait  compromettre  la  fertilité  des  régions  inférieu- 
res et  la  sécurité  des  chemins,  ou  donnerait  accès  aux  vents 
dangereux.  Ces  forêts,  une  lois  déterminées  administrative- 
ment,  jouissent  d'une  exemption  totale  ou  partielle  d'impôts,  en 
compensation  des  restrictions  légales  apportées  à  la  jouissance 
des  propriétaires. 

175.  —  Dans  ces  forêts  de  protection,  non  seulement  le  défri- 
chement est  interdit,  mais  aussi  les  coupes  à  blanc  étoc  et  autres 
exploitations  abusives,  de  même  que  l'extraction  des  souches 
et  l'enlèvement  de  la  litière.  Elles  peuvent  être  mises  en  défens, 
ou  tout  au  moins  le  pâturage  peut  y  être  réglementé.  En  outre 
des  amendes  encourues  par  les  propriétaires  pour  défrichement 
ou  exploitations  contraires  aux  règles  prescrites,  des  travaux  de 
reboisement  peuvent  être  ordonnés  et  exécutés  aux  frais  de  ces 
propriétaires. 

176.  —  Italie.  —  La  loi  italienne  du  20  juin  1877  soumet 
à  la  servitude  forestière  les  bois  et  les  terrains  nus  placés 
sur  les  cimes  et  les  versants  des  montagnes,  jusqu'à  la  limite 
supérieure  de  la  zone  des  châtaigniers,  et  ceux  qui,  à  raison  de 
leur  nature  et  de  leur  situation,  peuvent  donner  lieu  à  des 
éboulements,  des  mouvements  de  terrain,  des  atterrissements, 
des  avalanches,  désorganiser  d'une  façon  dangereuse  pour  l'in- 
térêt public  le  cours  des  eaux,  modifier  la  solidité  ou  la  consis- 
tance du  sol,  ou  nuire  à  l'hygiène  locale. 

177.  —  Dans  cette  zone,  non  seulement  le  déboisement  est 
interdit,  mais  encore  les  propriétaires,  dans  leurs  exploitations, 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  établies  par  les  comités 
forestiers,  dans  le  but  d'assurer  la  consistance  du  sol  et  la  re- 
production des  bois.  Des  travaux  peuvent  être  imposés  à  cet 
effet,  et  l'exécution  a  lieu  d'oflice,  aux  frais  des  propriétaires,  si 
ceux-ci  négligent  d'y  pourvoir. 

178.  —  Norvège.  —  En  Norvège,  la  loi  du  20  juill.  1893 
charge  les  autorités  communales  d'édicter  des  règlements  pour 
la  conservation  des  forêts  de  défens.  Il  est  à  remarquer  que 
dans  ce  pays  les  forêts  appartiennent  presque  toutes  à  des  par- 
ticuliers. 

179.  —  Prusse.  —  En  Prusse,  des  comités  spéciaux,  dits 
tribunaux  de  protection  des  forêls,  peuvent,  en  vertu  de  la  loi 
du  6  juill.  1875,  réglementer  l'exploitation  des  forêts  susceptibles 
d'assurer  le  maintien  du  sol,  d'empêcher  la  formation  des  tor- 
rents, ainsi  que  les  avalanches  de  terres  ou  de  pierres,  sur  le 
sommet  et  les  lianes  des  montagnes.  Des  travaux  de  protection 
peuvent  être  en  outre  imposés  aux  propriétaires;  les  dépenses 
d'établissement  et  d'entretien  de  ces  travaux  sont  mis  à  la  charge 
des  intéressés,  proportionnellement  à  l'avantage  qu'ils  doivent 
retirer  de  l'exécution  des  mesures  ainsi  prescrites.  —  V.  dispo- 
sitions analogues  pour  l'administration,  l'exploitation  et  la  jouis- 
sance des  Hauberge  (montagnes  boisées),  ensuite  de  la  loi  du 
9  avr.  1890. 

180.  —  Roumanie.  —  En  Roumanie,  le  Code  forestier  du 
24  juin  1881  prévoit  le.  reboisement  des  terrains  nus,  et  soumet 
au  régime  forestier  les  forêts  situées  sur  les  sommets  et  sur  les 
pentes  des  montagnes,  quels-  qu'en  soient  les  propriétaires.  Les 
reboisements  en  montagne  effectués  en  application  de  cette  loi 
sont  dispensés  de  tout  impôt  pendant  trente  ans. 

181.  —  Russie.  —  En  Russie,  depuis  l'avis  du  Conseil  ap- 
prouvé par  l'Empereur,  le  4  avr.  1888,  il  est  procédé  à  un  clas- 
sement des  forêts  prolectrices,  dont  la  conservation  est  jugée  in- 
dispensable pour  garantir  contre  l'envahissement  des  sables,  les 
éboulements  et  les  inondations.  Ce  classement  est  fait  par  des 
comités  spéciaux  institués  dans  chaque  province.  Dans  les 
forêts  prolectrices,  il  peut  être  imposé  aux  propriétaires  un 
aménagement  portant  interdiction  temporaire  des  coupes  et  du 
parcours  des  bestiaux.  Des  travaux  peuvent  être  ainsi  imposés 
aux  propriétaires,  et  si  ceux-ci  refusent  de  s'en  charger,  l'Etat 
les  exécute  après  expropriation.  Les  propriétaires  peuvent  d'ail- 
leurs pendant  dix  ans  racheter  leurs  terrains  en  remboursant  à 
l'Etat  les  dépenses  effectuées. 

182.  —  Suisse.   —  Aux  termes  de  la  loi  fédérale  suisse  du 


24  mars  lh',6,  les  forêts  dites  protectrices  sont  toutes  celles  qui, 
en  raison  de  leur  altitude  ou  de  leur  situation  sur  des  pentes 
abruptes,  des  points  culminants,  des  arêtes,  des  croupes  de 
montagnes,  des  saillies,  ou  dans  la  région  des  sources,  dans  les 
défilés,  les  ravins,  au  bord  des  ruisseaux  et  des  rivières,  ...  ser- 
vent de  protection  contre  les  iotluences  climatériques,  les  ra- 
vages du  vent,  les  avalanches,  la  chute  des  pierres  ou  des 
places,  les  affaissements  du  terrain,  les  ravines  et  les  inonda-  ■ 
lions. 

183.  —  La  détermination  de  la  zone  protectrice  est  faite 
administrativement.  Dans  cette  zone,  non  seulement  le  défriche- 
ment des  forêts  est  interdit,  mais  encore  l'autorité  administra- 
tive prend  les  mesures  de  police  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
servation de  ces  forêts  et  les  impose  aux  propriétaires.  Ces 
mesures  consistent  notamment  dans  la  réglementation  du  par- 
cours, de  l'enlèvement  de  la  feuille,  et  enfin  dans  la  surveillance 
des  exploitations,  qui  doivent  être  établies  suivant  les  règles 
d'un  bon  aménagement.  Il  en  résulte  un  ensemble  de  servitudes 
auxquelles  est  astreint  le  propriétaire  sous  peine  de  condamna- 
tion a  des  amendes  considérables. 

184.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  forêts  comprises  dans 
la  zone  protectrice  qui  sont  ainsi  soumises  à  la  surveillance  ad- 
ministrative :  les  terrains  non  situés  dans  cette  zone  peuvent 
être  l'objet  de  travaux  de  boisement.  Les  propriétaires  reçoivent 
des  subventions  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  leur  part.  Enfin 
ces  terrains  peuvent  être  expropriés  ;  ils  doivent  même  l'être  si 
les  propriétaires  le  requièrent.  Ces  dispositions  de  la  loi  fédé- 
rale suisse  paraissent  avoir  inspiré  la  plupart  des  législations 
étrangères  pour  la  conservation  et  la  restauration  des  terrains 
en  montagne. 
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CHAPITRE  I. 


historique  et  législation. 


1.  —  On  appelait  les  terres  vaines  et  vagues,  le  plus  souvent, 
dans  le  Midi  de  la  France,  garrigues  [da  mot  latin  garrise  :  dans 
la  basse  latinité  terres  incultes),  gastes  {du  mot  gastum  ou 
uastum  :  dans  la  basse  latinité  faire  wast,  détruire);  dans  l'Au- 
vergne, le  Bourbonnais,  la  Marche,  la  Sologne  hermes  (du  mot 
latin  eremus,  désert);  dans  les  coutumes  d'Artois,  Boulonnais  et 
autres  de  la  Belgique  française,  flégirrds,  flots,  frocs,  wareschaix 
(lieux  incultes  sur  les  bords  de  la  mer  ne  produisant  que  du 
warech)  ;  en  Bretagne,  froux,  frosts,  frostages,  gallois  ;  dans  le 
centre  de  la  France,  landes,  Lrandes ,  bruyères.  Quand  elles 
étaient  couvertes  d'eaux  stagnantes,  od  les  nommait  palus, 
marais,  marécages,  ajoncs  (locus  juncis  abunians):  quand  elles 
étaient  fréquentées  parles  bestiaux  de  communautés  d'habitants, 
pdtis,  pdquis,  pdturaux,  communes,  uselles. 

§  1.  Origine  et  condition  des  terres  vaines  et  vagues 
dans  l'ancien  droit. 

2.  —  L'apparition  des  terres  vaines  et  vagues  soumises  à  un 
régime  spécial  est  contemporaine,  dans  l'état  économique  romain, 
de  l'extension  des  latifundia  dont  la  multiplication  changea  en 
déserts  des  contrées  fertiles.  Les  préoccupations  fiscales  pous- 
sèrent les  empereurs  à  remédier  à  l'accroissement  sensible  des 
terres  vacantes  en  leur  attribuant  des  possesseurs,  auxquels  on 
put  demander  l'impôt  qu'il  devenait  déplus  en  plus  difficile  de  faire 
rentrer  par  suite  de  l'abandon  des  terres.  Aurélien  attribue  de 
droit  les  terres  vaines  et  vagues  au  domaine  municipal;  Constan- 
tin aux  fermiers  des  terres  publiques  cultivées  qui  doivent  les 
recevoir  bon  gré  mal  gré;  Valentinien  II  et  Théodose,  aux  fer- 
miers des  terres  cultivées.  L'attribution  est  faite  à  charge  de 
payer  l'impôt  (L.  1,  c,  lib.  H,  tit.  58,  de  omni  agro  deserto;L. 
5,  6,  9,  10,  eod.  titul.).  —  Rivière,  Histoire  des  biens  communaux 
en  France,  p.  84. 

3.  —  L'histoire  des  terres  vaines  et  vagues  dans  notre  ancien 
droit  reflète  les  luttes  engagées  par  les  communes  pour  leur 
affranchissement,  par  la  féodalité  pour  son  extension,  par  le  pou- 
voir royal  pour  son  affermissement.  Leur  condition  a  subi  de 
profondes  modifications,  et,  jusqu'au  droit  intermédiaire,  leur 
régime  a  été  l'objet  de  vives  discussions,  comme  d'ailleurs 
l'origine  des  biens  communaux  eux-mêmes  (V.  suprà,  v°  Com- 
mune, n.  485  et  s.).  La  question  de  l'origine  de  la  propriété  des 
communes  a  été  vivement  controversée  dans  l'ancien  droit. 
Proudhon  et  Troplong  l'ont  fait  renaître  dans  ce  siècle  même 
(Rev.  de  législ.,  1834,  t.  1).  —  lmbart  de  la  Tour,  Des  biens  com- 
munaux, p.  64;  Glasson,  p.  26  ;  Rivière,  p.  335. 

4.  —  Les  diverses  provinces  offrent  à  ce  point  de  vue  une 
très-grande  diversité.  On  peut  cependant  les  ranger  en  quatre 
grandes  catégories.  —  i°  Coutumes  qui  attribuent  formellement 
au  roi  ou  au  seigneur  haut  justicier  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues.  —  Dans  ces  coutumes  la  communauté  d'habi- 
tants ne  peut  avoir  de  droits  sur  les  terres  vaines  et  vagues 
qu'en  vertu  d'un  titre  exprès.  La  possession  même  immémoriale 
est  insuffisante.  Telles  sont  les  coutumes  de  Sens,  Lille,  Amiens, 
Berry,  Boulonnais... 

5.  —  2°  Coutumes  où  règne  la  maxime  :  «  Nulle  terre  sans 
seigneur  ».  —  Dans  ces  coutumes  les  communautés  d'habitants 
peuvent  avoir  sans  doute  un  droit  de  propriété,  mais  elles  ne 
peuvent  se  rendre  indépendantes  ;  il  y  a  toujours  au-dessus  de 
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leur  domaine  utile  le  domaine  éminent  du  seigneur.  Par  contre 
ce  domaine  utile  peut  être  acquis  soit  par  titre,  soit  par  une  pos- 
session immémoriale.  Telles  étaient  les  coutumes  du  Poitou, 
Angoumois,  Senlis,  Péronne,  Meaux,  Melun,  Saintonges,  Sain- 
tes, etc..  —  Président  de  Saint-Jean,  décis.  9,  n.  7;  Mourgues, 
Slulul*  de  Provence,  p.  303;  Letouloubre,  t.  2,  p.  321. 

6.  —  Telle  est  la  règle  et  la  présomption  de  droit,  dit  Julien 
(Statuts  de  Provence,  t.  1,  p.  576),  que  de  ce  que  le  seigneur  a 
la  directe  unh  erselle,  il  est  présumé  propriétaire  des  terres  gastes 
et  incultes;  on  présume  qu'il  a  le  domaine  des  biens  qu'il  n'a 
pas  inféodés. 

7.  —  Bellas  (Cons.,  n.  103)  dit  :  «  Quoique  la  communauté 
eût  des  droits  de  pâturages  ou  d'autres  droits,  le  seigneur  avait 
la  propriété  des  bois,  des  marais  et  des  terres  gastes  et  incultes, 
parce  qu'il  avait  non  seulement  la  juridiction,  mais  encore  le 
domaine  de  tout  le  territoire.  C'est  à  ce  groupe  qu'il  faut  ratta- 
cher la  Bretagne,  mais  nous  en  dirons  quelques  mots  à  part  à 
cause  de  la  spécialité  de  son  régime.  » 

8.  —  3°  Pays  de  franc-alleu.  —  Dans  les  pays  de  franc-alleu, 
comme  le  Dauphiné,  les  marais  et  les  terrains  vains  et  vagues 
étaient  légalement  présumés  appartenir  aux  communes  dans  le 
territoire  desquelles  ils  se  trouvaient.  Pour  se  prétendre  proprié- 
taires de  ces  terrains,  les  seigneurs  devaient  représenter  des 
titres  exprès.  —  Grenoble,  30  mars  1832,  Mortel,  [P.  chr.]  --  De 
Boissieu  en  a  même  fait  un  principe  général  dont  il  est  plus  juste 
de  réduire  l'application  aux  seuls  pays  de  franc-alleu.  «  Dans 
l'ancienne  jurisprudence,  dit-il,  en  nulle  province  du  royaume, 
si  ce  n'est  en  Bourgogne  et  en  Provence,  le  seigneur,  s'il  n'avait 
titre  ou  possession,  n'avait  d'avantage  sur  les  communautés 
d'habitants,  soit  dans  les  forêts  et  bois  communaux,  soit  dans 
les  biens  destinés  au  pâturage  pour  le  bétail  des  habitants  de 
sa  terre  ».  —  De  Boissieu,  Truite  de  l'usage  des  fiefs,  chap.  96. 

9.  —  4°  Communes  t/iii  ne  prévoient  pas  la  question.  —  Un 
grand  nombre  d'autres  coutumes  étaient  muettes  sur  cette  ques- 
tion, et  l'on  avait  décidé,  pour  elles,  que  la  communauté  des 
habitants  pouvait  acquérir  sur  les  terres  vaines  et  vagues  soit 
un  droit  de  propriété,  soit  un  droit  d'usage,  et  que  cette  pro- 
priété était,  selon  les  pays,  allodiale  ou  censuelle.  Il  en  était 
ainsi  dans  les  coutumes  de  Nivernais,  Orléans,  Normandie, 
Troyes,  Auxerre,  Blois,  Montargis,  Auvergne,  Berry,  Lorraine, 
Metz,  Chàlons,  Vitry,  Verdun,  Chaumont-en-Bassigny,  Luxem- 
bourg et  Thion ville.  Mais  on  discutait  avec  âpreté  la  question 
de  savoir  si  le  droit  pouvait  être  acquis  aussi  bien  par  posses- 
sion immémoriale  que  par  titre.  La  maxime  «  Possession  vaut 
titre  »  lut  défendue  par  les  jurisconsultes  anglo-normands.  — 
Bracton,  lib.  1,  cap.  5;  Brittou,  chap.  55,  56,  57,  58,  59;  La 
Fieta,  lib.  4,  chap.  18  et  s.  ;  Littleton,  sect.  184,  cités  dans  Glas- 
son,  op.  cit.,  p.  26  et  s. —  Cependant  on  peut  dire  que  la  ques- 
tion de  la  possession  immémoriale  ne  fut  pas,  en  matière  de 
terres  vaines  et  vagues,  admise  en  thèse  générale.  —  Imbart  de 
la  Tour,  op.  cit.,  p.  64. 

10.  —  D'ailleurs  les  décisions  des  coutumes  furent  plus  ou 
moins  faussées  par  les  usurpations  seigneuriales,  dont  on  suit 
assez  bien  les  traces  jusque  vers  le  x  v n°  siècle,  dans  les  régle- 
mentations légales  dont  elles  furent  l'objet  de  la  part  des  ordon- 
nances d'avril  1567,  de  Blois  1575,  art.  284,  de  l'édit  de  1667,  et 
aussi  par  les  plaintes  des  cahiers  des  Etats  généraux  (Picot,  Hist. 
des  Etats  gin.,  t.  3,  p.  329;  Glasson,  op.  cit.).  La  tendance 
générale  est  de  regarder  comme  insulflsante  la  possession  même 
immémoriale  et  de  limiter  les  droits  même  reconnus  des  com- 
munautés d'habitants  par  les  droits  de  triage  et  de  cantonne- 
ment. —  Jullien,  Statuts  de  Provence,  t.  1,  p.  579;  Chassenoux, 
Coût,  de  Bourg.,  édit.  de  1759;  Imbart  de  la  Tour,  op.  cit., 
p.  34. 

11.  —  Le  triage  était,  d'après  Merlin,  «  le  droit  pour  un  sei- 
gneur de  distraire  à  son  profit  le  tiers  des  bois  ou  des  marais 
qu'il  a  (lui  ou  ses  auteurs)  concédés  gratuitement  et  en  toute 
propriété  à  la  commune  de  son  territoire  ».  Cette  définition  est 
conforme  a  l'art.  4,  tit.  25  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669.  ..  Si...  les  bois  étaient  de  la  concession  gratuite  des  sei- 
gneurs...  le  tiers  en  pourra  être  distrait  et  séparé  à  leur  profit... 
ce  qui  sera  pareillement  observé  pour  les  prés,  marais,  iles,  pàtis, 
landes,  bruyères  et  grasses  pâtures...  »  (Sur  l'histoire  et  les  ori- 
gines du  triage,  V.  Henrion,  Des  biens  communaux,  p.  264; 
Coquille,  quest.  303;  Latruff'e,  Droit  des  i;nmmunes,  t.  1,  p.  146; 
Proudhon,  Usuf.,  n.  2857).  Les  abus  du  triage  amenèrent  l'or-  ! 
donnance   de  1667  à  abolir,  par  ses  art.  7  et  8,  tous  ceux  qui   | 


avaient  été  opérés  depuis  1630.  L'art.  12  confirmait  les  commu- 
nautés dans  la  possession  et  la  jouissance  des  usages  et  com- 
munes qui  leur  avaient  été  concédés  par  la  royauté.  Puis  vint 
l'ordonnance  de  1669  qui  fixa  le  droit  de  triage  au  tiers  des  biens 
et  le  subordonne  à  certaines  conditions.  Enfin,  le  triage,  émana- 
tion directe  de  la  puissance  féodale,  fut  aboli  par  le  décret  des 
15-28  mars  1790  hors  des  cas  où  il  avait  été  permis  par  l'ordon- 
nance de  1669.  Cette  abrogation  fut  étendue  parla  loi  des  28  aoùt- 
14  sept.  1792  à  tous  les  triages  exécutés  depuis  l'ordonnance 
de  1669,  sans  distinguer  entre  les  triages  réguliers  et  les  triages 
irréguliers. 

12.  —  Les  cantonnements  étaient  la  substitution  d'un  droit 
de  propriété  sur  un  «  canton  »  déterminé  d'un  bois  ou  d'une 
forêt,  au  droit  d'usage  existant  sur  toute  l'étendue  des  bois  ou 
delà  forêt.  Le  droit  de  cantonnement,  à  l'origine  simple,  centra- 
lisation du  droit  d'usage  sur  une  portion  déterminée,  sans  attri- 
bution de  propriété,  devint,  vers  le  xvm"  siècle,  une  transforma- 
tion en  un  droit  de  propriété  de  la  servitude  d'usage.  Bien  diffé- 
rent, on  le  voit,  du  triage,  il  fut  conservé  par  l'art.  8,  L.  20-27 
sept.  1790,  comme  non  entaché  de  féodalité.  Toutefois,  l'art.  9 
qui  autorisait  la  révision  des  cantonnements  fut  confirmé  et 
étendu  par  la  loi  des  28  aoùt-14  sept.  1792,  art.  6. 

13.  —  Cependant  dès  avant,  à  partir  du  xvn«  siècle,  et  sur- 
tout de  Louis  XIV,  un  mouvement  de  réaction  s'était  fait  sentir 
contre  les  empiétements  des  seigneurs  sur  les  terres  vaines  et 
vagues.  On  posait  un  principe  diamétralement  opposé  à  l'ancienne 
formule  «  Xulle  terre  sans  seigneur  ».  On  décidait  «  que  le  sei- 
gneur haut  justicier  n'était  que  le  premier  habitant  de  la  com- 
munauté et  n'avait  droit  de  se  réserver  aucune  portion  des 
communaux  »  (De  Fréminville,  op.  cit.,  p  26).  C'est  aussi  un 
principe  incontesté  au  xvui"  siècle  que  le  seigneur  ne  peut 
priver  les  habitants  d'une,  paroisse,  d'un  communal  ou  d'un 
droit  d'usage,  s'ils  en  ont  la  possession  immémoriale.  —  Glas- 
son,  op.  cit.,  p.  271. 

14.  —  Seulement,  la  royauté  se  substitue  aux  seigneurs  et 
réclame  à  son  profit  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues,  en 
vertu  de  la  directe  royale  universelle  consacrée  par  l'art.  383 
de  l'ordonnance  de  janvier  1629.  La  possession  n'est  plus  prise 
en  considération,  il  faut  un  titre  formel,  et  le  changement  est 
consacré  par  les  édits  des  6  déc.  1654,  avril  1667,  8  avr.  1672, 
août  1692,  mars  1695,  avril  1702  qui  ordonnent  l'aliénation 
des  terres  vaines  et  vagues  sans  tenir  compte  de  la  posses- 
sion. —  Imbart  de  la  Tour.  op.  cit.;  Warvassaux,  Traité  des 
communes  et  bourgeoisies,  1759;  Dunod,  Traité  des  prescrip- 
tions, chap.  6,  p.  2;  Bacquet,  Traité  des  francs  pefs,  chap.  .SI  ; 
Houard,  Dict.  de  dr.  normand,  v°  Terres  vaines  et  vagues; 
Glasson,  op.  cit. ,  p.- 28.  —  On  finit  donc  par  poser  en  principe, 
malgré  des  protestations  particulières,  que  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues  et  tous  les  communaux  appartiennent  au  roi, 
à  moins  que  les  communautés  ne  présentent  un  titre  formel  de 
concession.  Les  terres  vaines  et  vagues  dépendant  du  domaine 
du  roi  formaient  ce  qu'on  appelait  les  petits  domaines.    . 

15.  —  La  Bretagne  avait  présenté  de  tous  temps,  en  ce  qui 
concerne  les  terres  vaines  et  vagues,  des  particularités  tenant 
aux  dispositions  de  sa  coutume  et  à  ses  institutions  locales.  Il  y 
était  de  maxime  constante  que  tout  seigneur  était  propriétaire 
de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  l'étendue  de 
son  fief  (Poullain-Duparc,  Principes  de  droit,  t.  2,  p.  366,  n.  530). 
Cette  maxime  se  justifiait  par  cette  disposition  de  la  coutume  de 
Bretagne  «  Nul  ne  peut  tenir  terre  en  Bretagne  sans  seigneur, 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  franc  alleu  en  icelui  pays  »  art.  328,  Coût, 
de  Bretagne.  —  Rennes,  13  mai  1884,  sous  Cass.,  4  mai  1885, 
Comm.  de  Donges,  [S.  87.1.459,  P.  87.1.1138,  D.  85.1.294]  - 
Sic,  Imbart  de  la  Tour,  op.  cit.,  p.  45.  —  Cet  article,  lors  de 
la  rél'ormation  de  la  coutume  en  1580,  fut  consacré,  gn'ice  à  l'in- 
fluence du  jurisconsulte  d'Argentré.  En  conséquence,  en  Bre- 
tagne, la  loi  positive  elle-même  attribuait  aux  seigneurs  la  pro- 
priété des  terres  vaines  et  vagues  qui,  sous  le  nom  de  landes, 
couvraient  une  grande  partie  de  la  superficie  totale  de  la  Bre- 
tagne. —  V.  le  réquisitoire  de  la  Chalotais,  Journ.  des  audiences 
du  Parlement  de  Bretagne,  t.  2,  p.  761. 

16.  —  Les  droits  des  seigneurs  bretons  ne  furent  pas  ébran- 
lés non  plus  par  la  théorie  de  la  directe  royale  et  universelle. 
—  Hévin,  Questions  féodales,  p.  149. 

17.—  Deux  déclarations  royales  du  t8  nov.  1538  et  du  10  janv. 
1507,  rendues  par  François  I<""  et  Charles  IX,  vinrent  confirmer 
la  propriété   exclusive   des  seigneurs   sur  les   terres   vaines  et 
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vagues.  L'édit  de  1667,  qui  ordonnait  sans  autre  formalité  la 
rentrée  des  communautés  dans  les  biens  communaux  aliénés  ou 
usurpés  à  leur  préjudice,  et  l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts  ne  s'appliquèrent  pas  à  la  Bretagne. 

18.  —  Breî,  ce  qui,  dans  les  autres  provinces,  pouvait  être 
à  juste  titre  considéré  comme  un  abus  du  régime  féodal  etune 
usurpation  des  seigneurs  au  détriment  des  communautés  d'ha- 
bitants, avait  revêtu  dans  la  province  de  Bretagne  une  physio- 
nomie toute  différente  qui  devait  justifier  une  législation  spé- 
ciale. —  V.  infrn,  n.  232  et  s. 

g  2.  Modifications  introduites  par  le  droit  intermédiaire. 

19.  —  L'art.  19,  Décr.  4  août  1789,  abolissant  le  régime  féo- 
dal, portait  que  l'Assemblée  nationale  s'occuperait,  immédiatement 
après  la  constitution,  de  la  rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le 
développement  des  principes  fixés  dans  le  présent  décret.  Il  était. 
en  effet,  à  prévoir  que  l'abolition  radicale  qui  venait  d'être  faite 
allait  exciter  bien  des  convoitises  et  occasionner  bien  des  trou- 
bles. Elle  devait  dans  la  matière  qui  nous  occupe  nécessiter  de 
grandes  modifications. 

20.  —  Dès  le  11  déc.  1789,  un  décret  fait  défense  dans  le  S  3-2° 
«  à  toutes  communautés  d'habitants,  sous  prétexte  de  droit?  de 
propriété,  d'usurpation  et  de  tout  autre  quelconque,  de  se  mettre 
en  possession  par  voie  de  fait  d'aucun  des  bois,  pâturages, 
terres  vaines  et  vagues  dont  elles  n'auraient  point  eu  la  posses- 
sion réelle  au  4  août  1789,  sauf  auxdites  communautés  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les  usurpations  dont  elles 
croiraient  avoir  droit  de  se  plaindre  ». 

21.  —  Le  décret  îles  13-28  mars  1790,  dans  son  art.  31, 
abolissait  les  édits,  déclarations,  etc.,  qui  autorisaient  le  triage 
hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669.  Pour  rentrer  en 
possession  de  leurs  biens  communaux,  les  communautés  étaient 
tenuesdese  pourvoirdans  l'espace  de  cinq  ans  par  devant  lestri- 
bunaux,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitution  des  fruits 
perçus.  L'art.  32  du  même  décret  révoquait  les  arrêts  du  conseil 
et  les  lettres  patentes  qui  avaient  distrait  au  profit  des  sei- 
gneurs des  portions  de  terres  vaines  et  vagues. 

22.  —  Nous  trouvons  encore  le  décret  des  15-16  mai  1790 
avant  pour  objet  de  remédier  aux  désordres  et  voies  de  fait  aux- 
quels les  communes  s'étaient  portées  après  le  décret  de  1790. 
Il  décide  qu'en  abolissant  le  droit  de  triage,  c'est-à-dire  l'action 
qu'avait  le  seigneur  pour  se  faire  délivrer  dans  certains  cas  le 
tiers  des  biens  par  lui  concédés  aux  habitants  (V.  suprà,  n.  1 1), 
il  n'a  rien  entendu  préjuger  des  terres  vaines  et  vagues,  et  il 
ordonne  à  ceux  qui  prétendaient  y  avoir  droit  de  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit. 

23.  —  Le  décret  des  13-20  avr.  1791,  art.  7,  tit.  1,  abolissait 
pour  l'avenir  le  droit  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues, 
mais  maintenait  les  droits  de  ceux  qui  avaient  pris  publique- 
ment possession  avant  le  4  août  1789;  il  déterminait  dans  son 
art.  9,  les  conditions  d8  la  prise  de  possession,  laissait  absolu- 
ment intactes  par  son  art.  10  les  revendications  possibles  des 
communautés  d'habitants,  ou  des  particuliers  (art.  H). 

24.  —  D'après  l'art.  9  de  ce  décret,  les  ci-devant  seigneurs 
étaient  censés  avoir  pris  publiquement  possession  de  ces  terrainB 
lorsque,  avant  le  4  août  1789,  ils  les  avaient  soit  inféodés,  accen- 
sés  ou  arrentés,  soit  clos  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés,  soit 
cultivés  ou  fait  cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à  profit 
de  toute  autre  manière,  pourvu  que  cette  possession  eût  été 
exclusive  et  à  titre  de  propriété. 

25.  —  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures  transitoires  des- 
tinées à  calmer  de  part  et  d'autre  de  légitimes  mais  trop  vives 
impatiences.  Il  fallait  que  la  question  du  régime  des  terres  vai- 
nes et  vagues  fût  reprise  dans  son  ensemble  ;  c'est  ce  qui  fut 
fait  par  les  deux  lois  fondamentales  des  28  aoùt-14  sept.  1792 
et  lii-ll  juin  )7'.i3,  sect.  4.  La  première  portail  pour  titre  «  dé- 
cret relatif  au  rétablissement  des  communes  et  des  citoyens  dans 
les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de 
la  puissance  féodale  »;  la  seconde  «  décret  concernant  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux  ».  La  législation  nouvelle  ne 
soumet  pas  au  même  régime  toutes  les  tewes  vaines  et  values 
de  la  France.  En  effet,  la  province  de  Bretagne  fut  dotée,  par 
l'art.  10  de  la  loi  de  (792,  d'une  législation  spéciale  que  nous 
étudions  dans  un  chapitre  spécial,  infrà,  n.  232  et  s. 


CHAPITRE   II. 

ATTKIBUTION    AUX    COMMUNES     DES    TERHES     VAINES     ET     VAGUES. 

26.  —  Les  lois  de  1792  et  1793  ont  produit  en  faveur  des 
communes  un  double  résultat.  Nous  allons  l'examiner  dans  notre" 
section  première. 

Section  I. 
Principe  et  objet  de  l'attribution. 

§  1.  Attribution  de  la  propriété  des  terres  vaines  et  vai/ues. 

27.  —  L'attribution  aux  communes  de  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues  résulte  de  l'art.  9,  Décr.  28  août  1702,  et  de 
l'art.  1,  Décr.  10  juin  1793,  sect.  4.  Mais  il  y  a  entre  les  deux 
dispositions  une  gradation  très-nettement  marquée.  Tandis  que 
les  décrets  antérieurs  du  11  déc.  1789,  §  3-2°,  des  K1-2S 
mars  1790,  des  15-16  mai  1790,  se  contentaient  en  somme  de 
maintenir  les  positious  acquises  sans  préjuger  le  fond  de  la  ques- 
tion, l'art.  9  du  décret  de  1792,  pose  formellement  en  faveur  des 
communes  une  présomption  de  propriété  des  terres  vaines  et 
vagues.  Il  porte  en  eti'et  que  :  «  Les. terres  vaines  et  vagues  ou 
gastes,  landes,  biens-hermes  ou  vacans,  garrigues,  dont  les 
communautés  ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été  anciennement 
en  possession,  seront  censés  leur  appartenir  et  leur  seront  ad- 
jugés par  les  tribunaux,  si  elles  forment  leur  action  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent, 
par  litres  ou  par  possession  exclusive  continuée  paisiblement  et 
sans  trouble  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété  ». 

28.  —  Le  décret  de  1 793  va  plus  loin,  et  pose  en  principe  que 
toutes  les  terres  vaines  et  vagues  appartiennent  de  leur  nalure 
à  la  généralité  des"  habitants.  Son  art.  1  est  ainsi  conçu:  a  Tous 
les  biens  communaux  en  général,  connus  dans  toute  la  Répu- 
blique sous  les  divers  noms  de  terres  vaines  et  vagues,  gastes, 
garrigues,  landes,  pacages,  pâtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  com- 
muns, hermes,  vacans,  palus,  marais,  marécages,  montagnes  et 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  sont  et  appartiennent 
de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitants  ou  membres  des 
communes  ou  des  sections  de  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  communaux  sont  situés,  et,  comme  tels,  lesdites 
communes  ou  sections  de  communes  sont  fondées  et  autorisées 
à  les  revendiquer.  » 

29.  —  On  a  critiqué  ces  dispositions  législatives.  Pour  les 
uns,  en  replaçant  ces  terres  dans  le  domaine  des  communes, 
elles  n'ont  fait  que  leur  reconnaître  une  propriété  native 
(Proudhon,  Traité  de  l'usufruit,  t.  6,  n.  2837  et  s.,  2859  et  s.). 
C'est  lathéorie.  avec  quelques  variantes,  de  tous  ceuxqui  admet- 
tent le  système  de  la  propriété  native  des  communes.  Pour  d'au- 
tres, qui  n'admettent  pas  que  toutes  les  terres  vaines  et  vagues 
possédées  par  les  seigneurs  aient  été  usurpées,  les  lois  de  1792  et 
1793  ont  dépassé  la  mesure  permise  des  concessions  à  faire  aux 
communes,  en  renversant  trop  souvent  des  droits  légitimement 
acquis.  La  loi  de  1791  seule  avait  su  se  tenir  dans  de  justes 
limites.  Ce  fut  d'ailleurs,  le  tort  commun  des  lois  révolutionnaires 
abolitives  de  la  féodalité  de  confondre  dans  une  même  abolition 
des  droits  de  sources  souvent  fort  diverses,  sans  faire  entre  eux 
des  distinctions  que  la  raison  eût  peut-être  commandées. 

30.  —  Les  communes  étaient  donc  de  plein  droit  déclarées 
propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur  terri- 
toire. Elles  acquéraient  ainsi  la  propriété  de  biens  dont  elles 
n'avaient  eu  jusque-là  que  la  possession  à  titre  précaire,  ou  dont 
elles  n'avaient  même  eu  aucunepossession,  sauf,  seulement  dans 
ce  cas  à  intenter  une  action  en  revendication  :V.  infrà,  n.  108 
et  s.).  Toutefois,  nous  verrons  que  cette  attribution  n'était  pas 
absolue,  puisqu'elle  ne  pouvait  préjudicier  ni  à  des  titres  légi- 
times, appréciés,  il  est  vrai,  d'une  manière  très-restrictive,  ni 
même  dans  certains  cas  à  une  possession  quarantenaire  (V.  in- 
frà, n.  187  et  s.,  193  et  s.).  Enfin  le  principe  même  de  l'attri- 
bution  était  mis  de  coté  pour  toutes  les  terres  vaines  et  vagues 
situées  dans  les  cinq  départements  de  la  Bretagne  (V.  infrà, 
n.  232  et  s.). 

31.  —  La  loi  du  28  août  1792,  relative  à  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues,  attribue  ces  terres  à  la  généralité  des  habitants 
de  chaque  commune,  et  non  pas  aux  habitants  pris  ut  singuli.  — 
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Cass.,  17  mai  1881,  Comm.  de  Bouligney,  [S.  84.1.123,  P.  84.1. 
269,  L>.  81.1.379] 

32. —  Et,  postérieurement,  la  loi  du  18  juin  1793,  en  décla- 
rant ces  terres  vaines  et  vagues  susceptibles  de  partage  entre 
les  habitants,  n'a  pas  constitué  ceux-ci,  à  l'égard  desdits  biens, 
en  état  de  copropriété  indivise,  de  telle  sorte  que  toute  posses- 
sion pratiquée  par  l'un  d'eux  soit  nécessairement  précaire.  — 
Même  arrêt. 

33.  —  La  loi  du  9  vent,  an  XII,  qui  confirme  les  partages  ir- 
régulièrement accomplis  jusque-là,  et  permet  à  ceux  des  déten- 
teurs de  biens  communaux,  qui  possédaient  en  vertu  de  partages 
irréguliers,  d'en  devenir  propriétaires  incom  mutables,  moyennant 
certaines  conditions,  n'a  eu,  ni  pour  objet,  ni  pour  effet  d'anéan- 
tir la  possession  individuelle  antérieure  de  tout  habitant,  qui  se 
prétendrait  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  autre  qu'un  partage, 
et,  notamment,  en  vertu  de  la  prescription. —  Mêm»  arrêt. 

34.  —  Par  suite,  un  tribunal  a  pu  valablement  décider  qu'une 
possession  suffisante  de  terres  vaines  et  vagues  avait  pu  servir 
de  base  à  la  prescription  de  ces  terres.  —  Même  arrêt. 

35.  —  La  présomption  de  propriété  sur  les  terres  vaines  et 
vagues  et  autres  vacants,  présomption  créée  par  la  loi  de  1793 
■au  profit  des  communes,  ne  peut  être  opposée  par  les  communes 

que  dans  leurs  rapports  avec  les  anciens  seigneurs  et  leurs  re- 
présentants, car  elle  a  pour  objet  de  faire  retourner  aux  commu- 
nes les  biens  qu'elles  sont  censées  avoir  perdus  par  abus  de  la 
puissance  féodale.  Autrement  dit,  l'art.  1,  sect.  4,  L.  10  juin 
1793,  combiné  avec  l'art.  2  de  la  même  section,  n'a  eu  pour  objet 
que  de  rétablir  les  communes  dans  la  propriété  des  terres  vaines, 
vagues  et  autres,  et  d'anéantir  les  effets  de  la  puissance  féodale, 
mais  il  a  laissé  les  communes  et  les  sections  de  communes,  les 
unes  à  l'égard  des  autres,  dans  les  termes  du  droit  commun  en 
ce  qui  concerne  lesdits  terrains.  —  Cass.,  20  nov.  1900,  Comm. 
du  Grand  Verly,  [S.  et  P.  1902.1.75] 

§  2.  Création  d'un  titre  nouveau  en  faveur  des  communes. 

36.  —  La  jurisprudence,  depuis  les  lois  de  1792  et  1793,  a  eu 
très-fréquemment  à  trancher  la  question  de  savoir  si  les  com- 
munes qui  étaient  en  possession  précaire  des  terres  vaines  et 
vagues  lors  des  lois  précitées,  ont  pu  prescrire  la  propriété  en 
trouvant  dans  les  lois  nouvelles  une  cause  légale  d'interversion 
de  la  possession.  Cette  question  a  été  résolue  de  façon  très- 
divergente  par  la  jurisprudence,  même  par  celle  de  la  Cour  de 
cassation. 

37.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  les  lois  révolutionnaires  ont 
attribué  aux  communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues, 
elles  n'ont  pas  opéré  par  elles-mêmes  interversion  du  titre  de 
possession  de  ces  terres  par  les  communes.  Si  donc  une  com- 
mune, au  moment  de  la  promulgation  de  ces  lois,  possédait  des 
terres  vaines  et  vagues  à  titre  précaire,  spécialement  à  titre  d'u- 
sagère,  elle  ne  peut  prétendre,  quelque  temps  qui  se  soit  écoulé, 
en  avoir  acquis  la  propriété  par  la  prescription.  —  Cass.,  15  mars 
1837,  Comm.  de  Villa-Saint-Anselme,  [S.  37.1.1016,  P.  40.1.527]; 

—  28  déc.  1857,  Comm.  de  Saint-Cvr-la-Campagne,  [S.  58.1. 
741,  P.  58.706,  D.  58.1.113] 

38.  —  Au  contraire  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  l'un 
de  la  chambre  civile,  du  31  déc.  1839,  Comm.  de  Moussoulens, 
,  S.  40.1.132,  P.  40.1. 2291  ;  —l'autre  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  29  nov.  1854,  Delacourtie,  [S.  55.1.821,  P.  56.1.585,  D.  r,5.1. 
79]  —  ont  jugé  que  les  communes  qui,  en  1792,  possédaient 
à  titre  d'usagères  les  terres  vaines  et  vagues  dont  la  propriété 
leur  a  été  attribuée  par  les  lois  du  28  août  1792  et  du  10  juin 
1 703,  ont  pu  trouver  dans  ces  lois  le  titre  nouveau  qui  leur  a 
permis  de  prescrire  par  une  possession  à  titre  de  propriétaire. 
Cette  divergence  sur  ce  point  de  droit  important  s'explique  par 
le  point  de  vue  auquel  on  se  place  pour  apprécier  l'effet  de  ces 
lois.  Selon  que  l'on  s'attache  à  l'un  ou  l'autre  de  leurs  effets, 
l'attribution  de  propriété  laite  aux  communes  ou  la  réserve  du 
droit  des  anciens  seigneurs,  on  est  porté  dans  le  premier 

leur  accorder  l'effet  interversif  qu'on  leur  refuse  dans  le  second. 

—  Rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier,  cité  sous  Cass.,  31 
mai  1880,    De  Maussabré,  [S.  81.1.30,  P.  81.1.45,  D.  80.1.829] 

—  Nous  avons  indiqué  suprà,  vis  Commune,  n.  502  et  s.,  et  Pres- 
cription,  n.  1 2*3  et  s.,  en  quel  sens  s'était  fixée  la  jurisprudence 
la  plus  récente.  —  V.  aussi  infrà,  n.  121,  124. 

39.  —  En  tout  cas,  même  sous  l'empire  de  cette  jurisprudence, 
il  faut  faire   une   distinction  entre  les    terres  quelconques  de 


l'art.  8  et  les  terres  vaines  et  vagues  de  l'art.  9.  La  jurispru- 
dence, même  lorsqu'elle  consacre  l'interversion  de  titre,  laisse 
en  dehors  les  terrains  productifs  de  l'art.  8.  —  Cass.,  18  juin 
1851,  Comm.  de  Benêt,  [S.  51.1.732,  P.  5 1.2. 545,  et  la  note  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Hardoin,  D.  54.5.138] 

40.  i —  Mais  pour  constituer  une  interversion  de  titre  permet- 
tant à  l'usager  de  prescrire,  la  contradiction  doit  émaner  de 
l'usager  et  s'adresser  au  propriétaire  contre  lequel  il  veut  pres- 
crire ;  elle  doit  être  la  dénégation  formelle,  précise,  non  équi- 
voque et  énergique  des  droits  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  qu'il 
soit  en  demeure  de  protester  et  de  se  défendre  contre  l'usurpa- 
tion, et  cela,  soit  que  la  contradiction  se  produise  par  un  écrit, 
soit  qu'elle  résulte  de  simples  faits  matériels.  L'interversion  de 
titre  ne  saurait  résulter  d'un  bornage  fait  par  l'Administration 
dans  le  but  de  fixer  l'assiette  de  l'impdt  en  présence  des  com- 
munes usagères  propriétaires  et  qui  établit  à  tort  les  bornes 
d'après  la  ligne  séparative  des  deux  communes,  alors  que  cette 
constatation  est  le  résultat  d'une  erreur  commune  aux  deux 
maires,  et  que  le  maire  de  la  commune  usagère  n'a  point  formel- 
lement revendiqué  la  propriété  des  terrains  soumis  aux  droits 
d'usage  en  en  déniant  la  propriété  à  la  commune  propriétaire.  — 
Pau,  30  avr.  1894,  Comm.  de  Campan,  [S.  et  P.  96.2.31 1] 

41.  —  L'interversion,  ainsi  opérée,  a  donné  aux  commu- 
nes une  possession  utile,  pour  prescrire  à  l'égard  de  tous,  même 
à  l'égard  du  propriétaire  légitime  qui  a  négligé  de  faire  valoir 
ses  droits  en  temps  utile.  —  V.  Cass.,  31  mai  1880,  précité.  — 
V.  aussi,  Pau,  30  avr.  1S94,  précité.  Les  lois  de  1792  et  de  1793 
ayant  ainsi  créé  pour  les  communes  un  titre  légal  de  propriété 
sur  les  terres  vaines  et  vagues,  la  possession  des  tiers  n'est 
susceptible  de  leur  faire  acquérir  la  propriété  de  ces  terres  par 
prescription  que  si  elle  est  postérieure  à  ces  lois.  —  Gass.,  9  janv. 
1899,  Minet,  [S.  et  P.  99.1.238] 

42.  —  Il  est  très-utile  de  faire  remarquerque  cette  possession 
ne  doit  être  entachée  d'aucun  vice,  à  supposer  d'ailleurs  qu'elle 
soit  postérieure  aux  lois  précitées.  Les  particuliers  ne  pourraient 
pas  invoquer  à  leur  profit  une  interversion  de  titre,  car  c'est  uni- 
quement en  faveur  des  communes  et  non  en  faveur  des  particu- 
liers qu'il  y  a  eu  création  d'un  titre  nouveau. 

43.  —  Donc  les  particuliers,  qui  jouissent  d'un  terrain  de 
cette  nature,  dans  des  conditions  de  précarité  résultant  d'une 
coutume  locale  ancienne,  maintenue  par  l'art.  1,  Décr.  30  brum. 
an  XIII,  ne  peuvent  l'acquérir  par  prescription,  ni,  par  suite,  en 
poursuivre  la  licitation.  —  Cass.,  9  janv.  1899,  précité. 

44.  —  La  possession  à  titre  précaire  ne  peut  conduire  à  la 
prescription  (C.  civ.,  art.  2229,  2236).  Il  en  est  ainsi  du  terrain 
litigieux  dont  la  propriété  appartient  à  la  commune,  depuis  les 
lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793.  11  importerait  peu  qu'une 
coutume  locale  ancienne  eût  abandonné  à  tout  habitant  de  la 
commune  qui  les  défricherait,  la  jouissance  de  ces  terres,  avec 
droit  de  transmissibilité  à  leurs  héritiers,  mais  sans  le  pouvoir 
de  les  aliéner  à  leur  profit,  le  sol  restant  ainsi  la  propriété  de  la 
commune.  Cette  réserve  du  droit  de  propriété  de  la  connu  une 
affecterait  de  précarité  la  possession  de  ces  habitants,  usufrui- 
tiers seulement  de  la  chose  de  la  commune  (C.  civ.,  art.  2216). 

Section  II. 

Conditions  et  étendue  de  l'attribution. 

45.  —  Les  lois  de  1792  et  1793  n'ont  entendu  établir  un  titre 
de  propriété  en  faveur  des  communes  les  mettant  dans  une  si- 
tuation privilégiée,  qu'à  une  double  condition  :  1°  qu'il  s'agisse 
de,  terres  vaines  et  vagues,  2°  et  qu'ensuite  ces  terres  soient 
situées  dans  le  territoire  de  la  commune  qui  les  revendique. 

§  1.  Terres  vaines  et  vagues.  —  Terres  productives. 

46.  —  La  nature  des  terrains  revendiqués  exerce  une  influence 
toute  particulière  sur  la  situation  et  les  droits  de  la  commune 
revendiquante  et  il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  art.  8  et 
9  de  la  loi  de  1792  qu'une  distinction  doit  être  faite  entre  deux 
catégories  de  terres  :  les  terres  vaines  et  vagues  et  les  terres 
productives. 

47.  —  Les  terrains  productifs  échappent  aux  dispositions  de 
l'art.  9.  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  492,  et  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  12X7.  —  Y.  aussi  Cass.,  9  vent,  an  V,  Labriffe,  [S.  et  P 
chr.];  —  27  vent,  an  V,  Courdurier.,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  vent. 
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an  Vil,  Chazeron,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  27  avr.  1808,  De  Blosse- 
ville,  [S.  el  P.  chr.];  —  14  janv.  1811,  Vaillant,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  12  mai  18K2,  Mirabeau,  [S.  52.1.782,  P.  53.2.551,  D.  53.1.99]; 

—  28  déc.  1857,  Cornu,  de  Saint-Cvr-la-Campagne,  [S.  58.1. 
741,  P.  58.706,  D.  58.1.113];  -31  mai  1880,  précité;  —  30  déc. 
1895,  Comm.  de  Campan,  [S.  et  P.  09. 1.506]  —  Douai,  21  déc. 
1831,  De  Lagoude,  [S.  32.2.198,  !'.  chr.]  —  Pau,  30  avr.  1894, 
précité.  —  Proudhon,  Des  droits  d'usage,  t.  2,  n.  762. 

48.  —  En  ce  qui  concerne  ces  terrains,  la  commune  doit 
prouver  en  qualité  de  demanderesse  son  ancienne  propriété  ou 
sa  possession.  —  Cass.,  20  juin  1808  (7  sept.  1807),  Vachon, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v«  Commune,  n.  492  et  s. 

49.  —  Cette  preuve  doit  être  démonstrative,  directe  et  cer- 
taiue.  —  Cass.,  18  brum.  an  XI,  Comm.  de  Gasseron,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Commune,  §  2. 

50.  —  Elle  doit  s'appuyer  sur  des  titres  pertinents  et  admis- 
sibles. 

51.  —  La  commune  doit  faire  la  preuve  d'une  possession 
animo  domini,  c'est-à-dire  à  titre  de  propriétaire  et  non  précaire. 
C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'on  ne  saurait  trouver  une  cause  d'in- 
terversion du  titre  en  vertu  duquel  une  commune  est  en  posses- 
sion de  droits  d'usage  sur  des  terrains  productifs  appartenant 
à  son  ancien  seigneur  :  1°  Ni  dans  l'art.  8,  L.  28  août  1792,  non 
plus  que  dans  l'art.  1,  sect.  4,  L.  10  juin  1793,  qui,  à  la  diffé- 
rence des  terres  vaines  et  vagues  déclarées  appartenir  par  leur 
nature  aux  communes,  n'établissent  point  en  leur  faveur,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  productifs,  une  présomption  de  propriété, 
mais  les  obligent,  lorsqu'elles  les  revendiquent,  à  prouver  leur 
possession  ancienne  comme  propriétaires,  et  leur  spoliation  par 
le  seigneur.  —  Cass.,  18  juin  1851,  précité. 

52.  —  ...  2°  Ni  dans  la  circonstance  que  la  commune  aurait  été 
inscrite  comme  propriétaire  aux  tables  cadastrales  et  au  rôle  des 
contributions.  —  Même  arrêt. 

53.  —  Peu  importe  que  l'inscription  ait  été  faite  contra- 
dictoirement  avec  l'Etat,  ayant-cause  du  véritable  propriétaire, 
alors  émigré.  —  Poitiers,  26  févr.  1850,  sous  Cass.,  18  juin  1851, 
précité. 

54.  —  ...  3°  Ni  dans  la  vente  faite  parla  commune,  sans  récla- 
mation du  propriétaire,  à  la  suite  d'une  enquête  administrative 
et  d'une  loi  spéciale  d'autorisation,  de  parcelles  de  terrains  con- 
tigus,  alors  que  ces  parcelles  sont  en  dehors  du  périmètre  des 
terrains  litigieux,  et  alors,  en  outre,  que  le  représentant  de  l'an- 
cien seigneur  a  ignoré  les  actes  administratifs  relatifs  à  ces  alié- 
nations, qui,  du  reste,  ne  constituent  pas  une  contradiction, 
dans  le  sens  de  la  loi,  aux  droits  du  propriétaire.  —  Poitiers,  26 
févr.  1850,  précité. 

55.  —  ...  4° Ni  dans  l'ordonnance  royale  qui  a  autorisé  comme 
propriétaire  la  commune,  ainsi  que  d'autres,  à  partager  les  ter- 
rains dont  elles  étaient  usagères,  non  plus  que  dans  les  par- 
tages qui  ont  suivi.  —  Même  arrêt. 

56.  —  ...  5"  Ni  dans  les  ventes  aux  enchères  que  la  commune 
a  faites  pendant  de  longues  années  de  la  totalité  des  produits 
desdits  terrains.  —  Cass.,  18  juin  1851,  précité. 

57.  —  ...  6°  Ni  enfin  dans  les  poursuites  exercées  à  sa  re- 
quête pour  la  répression  des  délits  commis  sur  ces  mêmes  ter- 
rains. —  Poitiers,  26  févr  1850,  précité. 

58.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  terres  vaines  et  vagues, 
peu  importe  que  les  communes  fassent  ou  non  la  preuve  de  leur 
possession;  elles  sont  présumées  propriétaires  et  seront  réinté- 
grées, à.  moins  que  la  présomption  de  propriété  ne  tombe  devant 
un  titre  contraire,  ou  que  la  commune  n'étant  pas  en  possession, 
néglige  d'intenter  son  action  dans  les  cinq  ans  (V.  suprà,  n.  38 
et  s.,  et  infrà,  n.  108  et  s.).  Il  importe  donc  au  plus  haut  point, 
pour  préciser  les  conditions  et  l'étendue  de  l'attribution  de  pro- 
priété, de  rechercher  à  quelles  terres  s'applique  exactement  la 
dénomination  de  terres  vaines  et  vagues. 

59.  —  Sous  la  dénomination  générale  de  terres  vaines  et  va- 
gues, on  désigne  une  foule  de  terrains  de  diverses  natures,  non 
cultivés  et  pour  ainsi  dire  de  nul  produit,  qui,  selon  les  lieux  ou 
les  pays,  reçoivent  les  dénominations  diverses  de  gastes,  landes, 
vacans,  garrigues,  pacages,  pâtis,  marais,  etc.  (V.  suprà,  n.  11, 
énumérées  dans  les  lois  des  28  août  1792  (art.  9)  et  10  juin  1793 
(sect.  4,  art.  1);  mais  la  question  de  savoir  quelles  terres  sont 
vraiment  vaines  et  vagues  est  assez  délicate.  Diverses  distinc- 
tions doivent  être  faites  entre  les  espèces  fort  'diverses  entre  les- 
quelles a  eu  à  statuer  la  jurisprudence  dans  le  courant  de  ce 
siècle. 


60.  —  a)  Terres  incultes  et  complètement  improductives.  — 
Elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté;  il  est  certain  qu'elles 
sont  terres  vaines  et  vagues  (Déclaration  du  roi,  (3  a.»ùt  1766). 

—  (juichard,  Des  landes,  bruyères,  friches  et  marais,  p.  6. 
61. —  b)  Terres  autrefois  incultes,  mais  mises  depuis  en  cul- 
ture. —  On  ne  peut  les  considérer  comme  terres  vaines  et  va- 
gues. Une  terre  inculte  n'est  pas  un  terrain  vague,  dans  le  sens 
des  lois  de  1792  et  1793,  si  elle  est  cultivable  et  a  été  cultivée. 

—  Cass.,  9  févr.  1841,  Montagu,  [S.  41  1.220,  P.  41.1.460] 

62.  —  Ainsi,  les  habitants  des  villages  et  les  anciens  vassaux 
ne  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792,  revendiquer  des 
terres  situées  sur  le  territoire  de  la  commune,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  ces  terres  n'étaient  point  vaines  et  vagues  au  moment  de  la 
promulgation  de  cette  loi,  mats  bien  productives  et  forestables, 
et  qu'il  est  établi  que  les  anciens  vassaux  n'avaient  pas  le  droit 
de  eommuner  sur  ces  terres  dont  la  jouissance  était  réserrée, 
à  titre  de  propriété  privée,  aux  seigneurs.  —  Cass.,  31  juill. 
1873,  Poullain  et  autres,  [S.  74.1.352,  P.  74.891,  D.  74.1.272] 

63.  —  Il  en  est  de  même  des  terres  qui  étaient  anciennement 
incultes,  mais  mises  en  valeur  depuis  quarante  ans.  —  Cass., 
24  mars  1807,  De  Valence  et  de  Bélissens,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  ...  Des  terrains  possédés  et  mis  k  profit  ou  en  état  de 
culture  par  les  seigneurs,  avant  le  4  août  1789  (date  de  l'abo- 
lition du  régime  féodal).  —  Douai,  21  déc.  1831,  De  Lagonde, 
[S.  32.2.198,  P.  chr.] 

65.  —  ...  D'un  fonds  qui  était,  du  moins  en  partie,  en  état 
de  culture  à  l'époque  de  la  promulgation  des  lois  des  28  août 
1792  et  10  juin  1793.  —  Cass.,  27  avr.  1808,  De  Blosseville,  [S. 
et  P.  chr.] 

66.  —  ...  Des  terrains  en  état  de  culture  au  moment  de  la 
réintégration  demandée  par  la  commune.  La  commune  qui  les 
revendique  doit  donc  prouver  qu'elle  les  a  anciennement  possé- 
dés et  qu'elle  en  a  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féo- 
dale. —  Cass.,  22  niv.  an  VII,  Remy,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  vend, 
an  IX,  Comm.  de  Pont  et  de  Quérieux,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  fruct. 
an  XIII,  De  Wignacourt,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  déc.  1818,  Bourée, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  47  et  s. 

67.  —  ...  Ou,  enfin,  des  terrains  qui,  dans  leur  dernier  état, 
produisaient  des  fruits.  —  Cass.,  12  juill.  1814,'Roure,  [S.  et  P. 
chr.] 

68.  —  c)  Terres  incultes  et  productives.  —  Bois.  —  En  ce  qui 
concerne  les  terrains  incultes,  mais  productifs,  comme  les  bois, 
on  a  généralement  admis  que,  sauf  en  Provence,  ils  ne  sont  pas 
terres  gastes.  —  Cass.,  4  mai  1863,  Fogasserias,  [S.  64.1.421]  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  1  et  8,  sect.  4,  L.  10  juin  1793, 
n'ont  pour  objet  que  les  terres  vaines,  vagues  ou  en  friches,  mais 
non  les  bois  et  forêts  en  rapport.  —  Cass.,  27  vent,  an  V,  Cour- 
durier,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  brum.  an  XI,  Comm.  de  Bourogne, 
[P.  chr.];  —  14  janv.  181 1,  Comm.  de  Montigny-sur-Aube,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Guichard,  Des  landes,  chap.  4,  n.  1  ;  Latrull'e,  Droit 
des  communes,  t.  1,  p.  278;  Bost,  Traité  de  l'organisation  et  dés 
attributions  des  corps  municipaux,  t.  I,  p.  26  et  31. 

69.  —  Peu  importe  que  ces  terrains  en  état  de  culture  ou 
plantés  en  bois  aient  conservé  leur  ancienne  dénomination  de. 
terres  gastes.  —  Cass.,  5  mars  180(5,  Laurent,  [P.  chr.];  —  15 
mars  1837,  Comm.  de  Villa-Saint-Anselme,  fP.  40.1.527];  — 
24  juin  1868,  Comm.  de  Léran,  [S.  68.1.445,  P.  68.188,  D.  69. 
1.288];  —  18  nov.  1808,.  Comm.  de  Chanteuge,  [S.  69.1.259, 
P.  69.640,  D.  69.1.128]  —  Merlin,  Rép.,  v"  Communaux,  %  5;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Des  biens  communaux,  chap.  2,  p.  168.  —  V. 
suprà,  v's  Commune,  n.  506  et  s.;  Forêts,  n.  1006  et  1007. 

70.  —  II  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  des  terrains  plantés 
en  bois  de  haute  futaie  plus  de  quarante  ans  avant  le  4  août  1789. 

—  Cass.,  5  germ.  an  V,  De  Montmorency,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  Il  suffit  qu'un  terrain  soit  productif,  par  exemple  en 
nature  de  bois,  pour  qu'il  ne  puisse  être  réputé  avoir  constitué 
une  terre  vaine  et  vague,  encore  bien  que,  négligé  parle  proprié- 
taire et  laissé  momentanément  en  friche,  il  se  serait  trouvé  dans 
un  état  de  nudité  et  de  dévastation.  L'appréciation  des  faits  et 
actes,  en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  nature  des  terrains  préten- 
dus vains  et  vagues,  rentre  d'une  manière  souveraine  dans  les 
pouvoirs  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  9  févr.  1841,  Comm.  de 
Colombier,  [S.  41.1.220,  P.  41.1.460] 

72.  —  Lorsque,  après  avoir  constaté  en  fait  que,  s'il  existe 
des  pins  sur  un  lerrain  revendiqué  par  une  commune  comme 
vain  et  vague,  ces  arbres  sont  très-espaces,  n'offrent  que  de  loin 
l'apparence  d'une  forêt,  et  sont  d'ailleurs  tellement  entremêlés  de 
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clairières,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  clairières  forment  l'ex- 
ception, un  arrêt  en  tire  cette  conséquence  que.  le  produit  de  ces 
arbres  ainsi  clair-semés  sur  un  vaste  terrain  est  trop  faible  pour 
les  faire  sortir  de  la  classe  des  terrains  vains  et  vagues,  cette 
décision  contient  une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême.  — Cass.,  31  mai  1843,  De  Colbert,  [S. 
43.1.829,  P.  43.2.172] 

l'.i.  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  dont  nous  venons  de 
parler,  il  faut  donc  que  la  commune  fasse  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété.  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  produisit  des  enquêtes 
et  comptes  de  communauté  portant  seulement  sur  les  bois  de 
chauffage,  bas  bois  et  arbres  en  décroissance.  —  Cass.,  23  vend, 
an  IX,  Commune  de  Sundolfen,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  ...  Ni  qu'elle  justifiât  d'un  droit  de  possession  des 
bas  bois,  ou  du  droit  qu'avaient  ses  habitants  de  prendre  des 
arbres  pour  quelques  usages  domestiques  en  les  faisant  marquer 
par  les  préposés  de  la  commune.  —  Cass.,  23  brum.  an  IX, 
Commune  de  Wolffgauzen,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  Mais  en  dehors  des  terrains  incultes  et  productifs, 
bois  proprement  dits,  il  y  a  toute  une.  catégorie  de  terrains  qui 
sans  être  cultivés  peuvent  donner  un  certain  produit,  et  c'est  sur 
eux  surtout  que  la  jurisprudence  a  eu  le  plus  souvent  à  statuer. 
Elle  a  décidé,  par  exemple,  qu'un  terrain  ne  cpsse  pas  d'avoir 
le  caractère  de  terrain  vain  et  vague  et  ne  rentre  pas  dans  la 
classe  des  terrains  productifs,  par  cela  seul  qu'il  y  existe  quel- 
ques arbres  clair-semés,  dont  le  produit  n'est  pas  proportionné 
à  l'étendue  du  terrain.  —  Cass.,  31  mai  1843,  précité.  —  Con- 
tra, Bourges,  lor  avr.  1840,  Lebel,  [P.  41.1.190] 

76.  —  Une  fontaine  doit  être  considérée  comme  un  bien  va- 
cant, dans  le  sens  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  dès  lors  elle  est 
présumée  être  la  propriété  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  elle  se  trouve.  —  Pau,  14  mars  1831,  Commune  de 
Lahitte,  [S.  31.2.244,  P.  chr.] 

77.  —  Mais  un  terrain  sur  lequel  existent  une  fontaine  et  des 
lavoirs,  et  qui,  par  conséquent,  comporte  des  ouvrages  de  main 
d'homme  et  des  constructions  affectées  à  une  destination  spé- 
ciale, ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  terrains  vagues  et 
déclos  ou  des  terres  vacantes  ou  landes  que  désignent  les  art.  269 
et  293  de  la  coutume  de  Bretagne,  ni  des  terres  vaines  et 
vagues.  —  Cass.,  28janv.  1839,  Taillandier,  [S.  39.1.106,  P.  39. 
1.845] 

78.  —  La  question  s'est  présentée  fréquemment  pour  les 
étangs  et  les  marais.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  eue  la  conver- 
sion d'un  terrain  bas,  originairement  vain  et  vague,  en  étang 
destiné  à  faire  marcher  un  moulin,  opérée,  par  l'ancien  seigneur 
du  fief  dans  les  limites  duquel  il  était  situé,  est  une  mise  à  profit 
qu:  a  fait  entrer  ce  terrain  dans  le  domaine  privé  du  seigneur, 
et  qui  rend  inapplicables  les  lois  de  1792  et  1793,  par  lesquelles 
la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  a  été  attribuée  aux  com- 
munes. —  Rennes,  H  févr.  1850,  De  Caradeuc  de  la  Chalotais, 
[P.  50.2.156,  D.  52  5.117] 

79.  —  Décidé  de  même  pour  les  étangs  et  les  marais  produc- 
tifs, soit  pour  la  pêche,  soit  pour  la  chasse,  et  dont  le  produit 
était  affermé.  —  Cass.,  14  vend,  an  IX,  Gaudelhard,  [S.  et  P. 
chr.];  —  3  janv.  1842,  Commune  de  Vauvert,  [S.  42.1.255,  P. 
42.1.166] 

80.  —  On  ne  peut  considérer  comme  compris  dans  la  classe 
des  terrains  vains  et  vagues,  que  la  loi  du  10  juin  1793  répute 
biens  communaux,  des  marais  auxquels  il  a  été  anciennement 
fait  des  travaux  pour  les  mettre  en  valeur.  —  Dès  lors  une  com- 
mune ne  pourrait  revendiquer  ces  marais  qu'en  prouvant  qu'elle 
les  avait  anciennement  possédés  et  qu'elle  en  avait  été  dépouillée 
par  abus  de  la  puissance,  féodale.  —  Cass.,  2  vent,  an  VII,  Cba- 
seron,  (S.  et  P.  chr].  —  8  fruct.  an  XIII,  Vincourt,  [S.  chr.] 

81.  —  Des  marais  qui  sont  reconnus  avoir  été  productifs  pour 
le  ci-devant  seigneur,  soit  parce  qu'il  affermait  le  droit  qui  lui 
appartenait  sur  la  pêche  et  la  chasse,  soit  parce  qu'ils  avaient 
été  mis  en  état  de  culture  et  de  produit,  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  des  biens  vains  et  vagues.  —  Cass.,  3  janv.  1842,  précité. 
—  Latruiïe,  Droits  des  communes,  1. 1,  p.  278;  Guichard,  Landes 
et  marais,  chap.  4,  n.  1. 

82.  —  Mais  un  marais,  par  cela  seul  qu'il  existe  à  sa  surface 
quelques  arbres  excrus  ou  plantés  dont  les  ci-devant  seigneurs 
ont  joui  en  leur  qualité  de  hauts-justiciers  ou  autrement,  ne  cesse 
pas  d'être  une  terre  vaine  et  vague,  et  ne  devient  pas  un  terrain 
productif  ;  dès  lors,  la  propriété  de  ce  marais  doit  être  présumée 
appartenir  à  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  il  se  trouve, 
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sans  que  cette  commune  soit  tenue  de  prouver  qu'elle  l'a  pos- 
sédé anciennement  et  qu'elle  en  a  été  dépossédée  par  abus  de, 
la  puissance  féodale.  —  Cass.,  29  déc.  1832,  Kergorlav,  [S.  33. 
1.445,  P.  chr.] 

83.  —  En  principe,  un  terrain  resté  toujours  inculte  et  ne 
produisant  que  des  ajoncs  et  un  peu  d'herbe  doit,  en  l'absence 
de  titre  de  propriété  privée,  être  rangé  dans  la  classe  des  terres 
vaines  et  vagues  ou  gastes  mentionnées  en  l'art.  9,  L.  28  août 
14-sept.  1792,  et  en  l'art.  1,  sect.  4,  L.  10  juin  1793.  En  consé- 
quence il  est  réputé  appartenir  à  la  commune  dans  la  circon- 
scription de  laquelle  il  est  situé.  —  Riom,  13  juin  1850,  Boutet, 
[P.  51.2.530,  D.  54.5.140] 

84.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  des  pacages  ou  pàtureux,  du 
moins  dans  Te  Bourbonnais.  —  Riom,  24  juin  1825,  De  Veyny, 
[S.  et  P.  chr.] 

85.  —  Mais  la  présomption  de  propriété  établie  au  profit  des 
communes,  à  l'égard  des  terres  vaines  et  vagues,  n'a  pas  lieu 
lorsque  le  terrain,  n'étant  pas,  par  la  nature  et  par  la  disposi- 
tion des  lieux,  susceptible  de  culture,  le  propriétaire  qu'il  s'agit 
d'évincer  v  a  coupé  des  broussailles  ou  en  a  extrait  de  la  pierre. 
—  Bourge"s,  20  févr.  1841,  Yel,  [P.  42.1.2741 

86.  —  Jugé  même  qu'un  terrain,  bien  qu'inculte  et  servant  à 
l'usage  du  public  depuis  longtemps,  peut  cependant  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  le  caractère  de  terrain  vain  et  vague, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  10  juin  1793  (art.  I,  sect.  4),  et  par 
suite  être  réputé,  contre  la  commune,  constituer  une  propriété 
privée,  d'après  de  simples  présomptions,  et  sans  représentation 
du  titre  exigé  par  la  loi  de  1793.  —  Cass.,  31  jui II.  1831,  Cemm. 
de  Pressigny,  [S.  31.1.783] 

87.  —  Le  lit  d'une  rivière  abandonné  par  les  eaux,  avant  la 
suppression  du  régime  féodal,  dont  le  seigneur  haut-justicier  n'a 
pas  pris  possession,  et.  qui  s'est  ainsi  trouvé  changé  en  terre 
vaine  et  vague,  est  devenu  la  propriété  de  la  commune.  La  com- 
mune qui  possédait  le  terrain  dont  il  s'agit  en  est  demeurée  pro- 
priétaire, sans  avoir  eu  besoin  de  former  une  demande  en  reven- 
dication. —  Nancy,  18  juin  1827,  Michelin,  [P.  chr.] 

88.  —  L'attribution  légale  de  propriété  faite  aux  communes 
des  terrains  vains  et  vagues  situés  sur  leur  territoire  par  les  lois 
des  28  aoùt-14  sept.  1792  et  10  juin  1793  ne  s'étend  pas  aux 
terrains  provenant  de  depuis  d'immondices,  scories  et  escarbilles 
sur  les  rives  ou  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable.  Ces  terrains 
sont  compris,  en  vertu  du  droit  d'accession,  comme  le,  lit  de  la 
rivière  lui-même,  dans  l'exception  admise  en  faveur  de  l'Etat 
par  l'art.  12,  sect.  4  de  la  loi  précitée  du  10  juin  1793.  —  Cass., 
13  nov.  1849,  Comm.  de  Meudon,  [S.  50.1.58,  P.  50.1.528] 

89.  —  Mais  les  alluvions  et  atterrissements  qui  se  forment  le 
long  des  fleuves  et  rivières  profitent  aux  propriétaires  riverains 
(C.  civ.,  art.  556  et  557).  Aussi  a-t-on  jugé  avec  raison  qu'une 
commune  ne  peut  réclamer  comme  terre  vaine  et  vague  une  île 
située  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable.  Pour  que  cette  reven- 
dication fût  admise  ,  la  commune  devrait  prouver  son  ancienne 
possession  à  titre  de  propriétaire  du  terrain  revendiqué.  —  Cass., 
i"  brum.  an  VI,  Teillay,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  vo  lies  et 
îlots . 

90.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer  ne  sont  pas  compris  dans 
l'expression  terres  vaines  et  vagues;  car  ils  sont  déclarés  for- 
mellement faire  partie  du  domaine  public  par  !a  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  1",  art.  5,  et  par  l'art.  538,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v° 
Lais  et  relais. 

91. —  La  question  est  délicate  et  a  été  controversée  pour 
les  dunes.  —  V.  Rev.  prat.,  1870,  [Des  dunes  du  golfe  de 
Gascogne];  Bazot,  Rev.  prat.,  1872.  -  V.  suprà,  v1»  Dune, 
n.  25;  Biens  vacants  et  sans  maître,  n.  20,  541.  —  Il  est  admis 
que  les  dunes  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  biens 
vacants  et  sans  maître  appartenant  p;ir  suite  au  domaine  de 
l'Etat;  mais  on  discute  la  question  de  savoir  à  qui  en  doit  reve- 
nir la  propriété.  Suivant  une  opinion,  cette,  propriété  appartient 
à  la  commune  en  vertu  des  lois  de  1792  et  1793  pourvu  que  la 
commune  satisfasse  aux  conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  :  a)  in- 
tente son  action  en  revendication  dans  le  délai  de  cinq  ans; 
6)  ou  se  soit  mise  en  possession  à  titre  de  propriétaire  dans  ce 
même  délai  si  elle  ne  l'était  déjà.  —  Dans  ce  sens,  Bordeaux, 
25  juill.  1870,  Commune  de  Porge,  TS.  72.2.178,  P.  72.785,  D. 
72.2.102];  —  6  mars  1872,  [ibid.]  —  En  sens  contraire  Proudhon, 
t.  3,  n.  721;  Gaudry,  Domaine,  t.  1,  n.  101  et  s.,  et  les  auteurs 
cités  suprà. 

92.  —  Tant  que  les  décisions  en  cette  matière  ont  été  rendues 
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par  des  arbitras,  la  Cour  suprême  s'est  attribué  le  droit  de  con- 
trôler  leurs  affirmations  et  les  circonslances  de  fait  sur  lesquelles 
elles  étaient  basées.  Cette  extension  de  sa  compétence  normale 
se  justifiait  surabondamment  par  la  nécessité  de  contenir  dans 
de  justes  limites  la  baine  trop  souvent  aveugle  des  arbitres  contre 
la  féodalité  et  le  favoritisme  à  l'égard  des  communes.  Merlin,  d'ail- 
leurs, justifiait  en  droit  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
en  disant  «  que  les  conditions  prescrites  par  l'art.  8  de  la  loi  de 
1792  ne  sont  pas  remplies  si  la  commune  ne  présente  que 
des  raisonnements  équivoques,  des  nuages  plus  ou  moins  épais, 
et  si  elle  ne  fait  qu'accumuler  des  raisons  de  douter.  Elle  n'est 
plus  alors  dans  le  cas  de  la  loi,  et  l'on  ne  peut  juger  si  l'applica- 
tion de  la  loi  est  exacte  ou  fausse  qu'en  appréciant  les  faits, 
qu'en  discutant  les  actes,  qu'en  analysant  les  preuves  ».  —  Mer- 
lin, Ouest.,  v°  Communaux,  §9. —  V. dans  ce  sens,  Cass.,  12niv. 
an  VII,  Remy,  fS.  et  P.  ohr.];—  22  mess,  an  IX,  Préfet  de  la 
Haute-Saône,  [S.  el  P.  chr.|;  —  27  niv.  an  XII,  Préfet  de  la 
Marne,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  mars  1807,  Valence,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  12  mai  1813,  Robert,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1814,  Beau- 
vais  du  Roure,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  se  modifia 
lorsque  les  contestations  en  cette  matière  n'étant  plus  confiées 
à  des  arbitres,  mais  à  des  tribunaux,  le  danger  auquel  elle  avait 
pour  but  de  parer  disparut.  Elle  décida  alors  que  l'appréciation 
des  circonstances  qui  fondent  la  dénomination  de  vains  et  va- 
gues donnée  parun  tribunal  à  des  terrains  est  toute  de  fait  et  ne 
tombe  point  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
14  mai  1850,  Roger  d'Eguilles,  [S.  50.1.622,  P.  50.2.319,  D.  50. 
1.147] 

■  94.  —  Il  appartient  donc  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement, sur  l'action  en  réintégration  formée  par  une  commune, 
s'il  s'agit  de  terrains  vagues  ou  productifs.  Leur  déclaration  que 
des  terrains  litigieux  (des  marais)  sont  productifs,  quoiqu'on  n'en 
retire  aucuns  produits  naturels  et  qu'ils  n'aient  pas  été  améliorés 
par  la  culture,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  3  févr.  1857,  De  Castillon,  [P.  57.637,  D.   57.1.357] 

95.  —  Mais  une  cour  ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  déclarer  terrain  vain  et  vague,  un  terrain  qui, 
d'après  les  énonciations  de  l'acte  authentique  de  concession, 
était  alors  couvert  de  bâtiments.  —  Cass.,  15  mars  1820,  Fala- 
tieu,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider  que  des 
terrains  étaient  vains  et  vagues  en  1792  et  1793,  et  que,  dès. lors, 
la  commune  avait  pu  s'en  emparer  en  vertu  des  lois  rendues  à 
cette  époque,  alors  même  que,  depuis,  des  actes  administratifs 
auraient  soumis  ces  biens  au  régime  forestier.  —  Cass.,  14  mai 
1850,  précité. 

97.  —  La  disposition  de  l'art.  5,  L.  14  vent,  an  VII,  qui  n'ex- 
cepte de  la  révocation  prononcée  par  cette  loi  les  acensements 
de  terres  vaines  et  vagues  qu'autant  que  ces  terres  ont  été  mises 
en  valeur,  s'applique  même  aux  concessions  qui  ont  été  faites  à 
une  époque  où  les  lois  n'exigeaient  pas  la  mise  en  valeur  pour 
la  validité  de  l'aliénation  de  cette  nature  de  biens.  —  Cas;..  16 
févr.  18S3,  Comm.  de  Saint-Christophe-le-Jajolet,  [S.  53.1.494, 
P.  :i5.1.17o,  D.  53.1.88] 

98.  —  Lorsqu'il  a  été  dit,  dans  l'acte  d'adjudication  de  la  su- 
perficie d'un  bois,  que  l'acquéreur  aurait  la  faculté  de  devenir 
propriétaire  du  fonds,  à  la  charge  de  défricher  ledit  fonds,  de  le 
convertir  en  pré  fauchable  et  de  payer  une  redevance  annuelle, 
l'adjudicataire  qui  use  de  cette  faculté  acquiert  un  terrain  vain 
et  vague,  et  l'aliénation  de  ce  fonds  est  protégée  par  l'exception 
écrite  dans  l'art.  5,  n.  3,  L.  14  vent,  an  VII. —  Cass.,  10  févr. 
1808,  De  Ludres,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Terres  vaines  et  vagues  situées  dans  le  territoire 
de  la  commune. 

99.  —  La  seconde  condition  requise  pour  que  l'attribution  de 
propriété  ait  lien  de  plein  droit  en  faveur  des  communes  est  qu'il 
doit  s'agir  de  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  les  limites 
du  territoire  de  la  commune.  —  Cass.,  31  mai  1880,  De  Maus- 
sabré,  [S.  n  1.1. 29,  P.  81.1.45,  D.  80.1.329]  —  V.  aussi  les  arrêts 
cités  suprà,  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1295. 

100.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art.  Il, 
L.  28  août  1792,  d'après  lequel  les  terres  vaines  et  vagues  qui 
ne  se  trouvaient  pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier 
d'une  commune  étaient  censées  appartenir  à  l'Etat,  a  été  abrogé 


par  l'art.  1,  sect.  4,  L.  10  juin  1793,  déclarant,  d'une  manière 
générale,  les  communes  propriétaires  de  toutes  les  terres  vaines 
et  vagues.  —  Cass.,  4  avr.  1834,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  [S.  34. 
1.362,  P.  chr.] 

101.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  pour  la  première  fois,  devant 
la  Cour  de  cassation,  opposer  aux  communes  qui  se  prétendent 
propriétaires  de  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  leur  terri- 
toire, que  ces  terres  ne  se  trouvaient  pas  anciennement  circon-  ' 
scrites  dans  le  territoire  particulier  d'une  commune  ou  d'une 
seigneurie,  et  qu'ainsi  elles  sont  réputées  appartenir  à  la  nation, 
conformément  à  l'art.  11,  L.  28  août  1792.  —  Cass.,  3  juin  1840, 
De  Bouillon,  [S.  40.1.916,  P.  41.2.151] 


Section  III. 

Sanction  de  l'attribution  de  propriété  laite  aux  communes. 

102.  —  Cette  sanction  est  l'action  en  revendication  accordée 
au  propriétaire.  Mais  l'attribution  de  propriété  au  profit  des 
communes  et  l'action  en  revendication  qui  en  est  la  sanction  ont 
été  limitées  à  certains  points  de  vue  qui  précisent  la  portée  de 
l'attribution  de  propriété. 

§  1.  Envers  qui  les  communes  peuvent  invoquer  l'attribution 
légale. 

103.  —  La  présomption  légale  de  propriété  des  terres  vaines 
et  vagues,  établie  au  profit  des  communes  par  les  lois  des  28  août 
1792  et  10  juin  1793,  n'a  lieu  que  contre  les  anciens  seigneurs; 
elle  cesse  lorsque  les  communes,  ne  se  trouvant  pas  en  posses- 
sion, agissent  par  action  pélitoire  contre  de  simples  particuliers  : 
la  contestation  est  alors  régie  par  les  principes  du  droit  commun. 
—  Cass.,  12  juill.  1814,  Du  Roure,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  janv. 
1838,  Comm.  de  Thenav,  [S.  38.1.559,  P.  38.2.138]  —  Limoges, 
22  juin  1836,  Comm.de  Thenay,  [S.  36.2.132]  —  Poitiers,  21  mars 
1838.  Comm.  de  Saint-André,  [S.  38.1.559,  ad  notam,  P.  40.2.42] 

104.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  revendication  des  terres 
vaines  et  vagues  peut  être  exercée  par  les- communes  contre 
tous  ceux  qui  les  détiennent  indûment,  et  par  conséquent  contre 
des  particuliers  aussi  bien  que  contre  d'anciens  seigneurs  ou 
leurs  représentants  :  que  l'action  des  communes  n'est  pas  bornée 
au  cas  où  ces  terres,  possédées  par  d'anciens  seigneurs,  seraient 
présumées  avoir  été  enlevées  à  la  commune  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale.  —  Cass.,  21  juin  1854,  Boucher,  [S.  54.1.767, 
P.  56.2.554,  D.  54.1.395];  —  16  avr.  1855,  De  Gomicourt,  [S.  56. 
1.257,  P.  55.2.55, D.  55.1.161];  —  3  déc.  1855,  Chamblant.fS.  56. 
1 .257,  P.  55.2.586,  D. 56.1.841—  Bordeaux,  10  janv.  1856,  Piquet, 
[S.  56.2.696,  P.  57.851,  D.  57.5.66];  —  6  févr.  1856,  N...,  [S.  et 
P.  Ibirl.,  ad  nolam]  —  Rennes,  21  avr.  1849,  Comm.  d'Essé, 
[S.50.2.2S8|  —  Déjà  dans  les  motifs  d'un  précédent  arrêt  on  lit  : 
«  Quant  aux  biens  de  cette  nature  dont  les  tiers  seigneurs  ou  non 
seigneurs  se  trouvaient  en  possession  au  moment  de  l'abolition 
du  régime  féodal, ces  lois  qui  ont  déterminé  les  cas  dans  lesquels 
les  communes  pourraient  les  revendiqueront  soumis  cette  action 
en  revendication  à  des  conditions  différentes  selon  que  la  posses- 
sion du  détenteur  était  ou  non  entachée  de  féodalité;  les  condi- 
tions différentes  consistent  en  ceci  qu'à  l'égard  des  seigneurs 
existe  toujours  une  présomption  d'abus  de  la  puissance  féodale 
et  d'usurpation  à  laquelle  ils  ne  peuvent  échapper  que  par  la 
représentation  d'un  titre  légitime  d'acquisition,  tandis  que  cette 
présomption  n'existant  pas  à  l'égard  des  particuliers,  ils  rentrent 
(juant  à  l'établissement  de  leur  droit  de  propriété  dans  le  droit 
commun».  Toutefois,  il  l'autentendre cette  décision  sous  la  réserve 
des  conditions  très-différentes  dans  lesquelles  peut  s'exercer 
l'action  de  la  commune  selon  qu'elle  agit  contre  un  ancien  sei- 
gneur ou  contre  un  simple  particulier. 

105.  —  Jugé,  encore,  que  cette  présomption  de  propriété  a 
effet,  non  seulement  vis-à-vis  de  l'ancien  seigneur,  mais  encore 
vis-à-vis  d'autres  communes,  tellement  qu'au  cas  de  contesta- 
tion entre  communes  sur  la  propriété  de  terres  vaines  et  vagues 
toute  preuve  esta  la  charge  de  la  commune  hors  de  laquelle  se 
trouvent  situées  ces  terres  vaines  et  vagues.  —  Angers,  1 1  févr. 
1831,  Comm.  de  Rochefort,  [S.  31.2.97,  P.  chr.] 

"106.  —  Mais  elle  n'est  pas  opposable  aux  communes  ou 
sections  de  communes  voisines,  qui  ont  en  leur  faveur  une  pos- 
session promiscue  :  cette  copossession  doit  conserver   tous  ses 
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effets.  -  Cass.,  25  juin  1838,  Comm.  de  Sceaux,  [S.  38.1.897, 
P.  38.2.362] 

107.  —  En  un  tel  cas,  les  communes  voisines  ont  pu  acqué- 
rir par  prescription.  —  Caen,  9  juin  1825,  Comm.  de  Sorteville, 
[P.  cbr.] 

§  2.  Exercice  et  délai  de  l'action  en  revendication 
des  communes. 

108.  —  I.  Prescription  quinquennale.  —  L'art.  9,  L.  28  août 
1792,  a  décidé  que  les  terres  vaines  et  vagues  seraient  adjugées 
par  les  tribunaux  aux  communes  si  elles  formaient  leur  action 
dans  le  délai  de  cinq   ans. 

105).  —  Les  communes  qui  revendiquaient  des  terres  vaines 
et  vagues  en  vertu  de  l'art.  9,  L.  28  août  1792,  plus  de.  cinq  ans 
après  la  promulgation  de  celle  loi,  pouvaient  être  déclarées  non 
recevables.  —  Paris,  28  avr.  1809,  Delamartellière,    [P.  chr.] 

110.  —  La  fixation  du  délai  de  cinq  ans,  donné  aux  com- 
munes par  l'art.  9,  L.  28  août  1792,  n'a  pas  été  abrogée  par  la 
loi  du  10  juin  1793.  —  Cass.,  28  janv.  1817,  De  Luynes,  [S.  et 
P.  chr.] ;  —  25  juill.  1831,  Cornm.  de  Pommas,  [P.  chr.j;  — 
(0  août  1842,  Comm.de  Saint-Pierre,  [S.  42.1.841,  P.  42.2.602] 

—  Amiens,  23  nov.  1822,  Domaine.  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
13  janv.  1826,  Comm.  de  Lège,  [P.  chr.]  —  Proudhon,  Traité 
de  l'usufruit,  t.  6,  n.  2853.  —  V.  cependant  Latrull'e,  Des  droits 
des  communes,  t.  1,  p.  297.  —  V.  aussi  Cass.,  2  mars  1880, 
Comm.  de  Redortiers,  [S.  82.1.50,  P.  82.1.32,  D.  81.1.381]  — 
V.suprà,  V  Prescription  (mat.  av.),  n.  1284  et  s. 

111.  — Le  délai  de  la  prescription  de  l'action  en  revendica- 
tion est,  pour  les  communes,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  productifs, 
de  trente  et  non  de  cinq  ans.  —  Grenoble,  22  juin  1854,  sous 
Cass.,  3févr.  1857,  Castillon,  [P.  57.636,  D.  56.2.282]  —  V.  Bor- 
deaux, 10  janv.  1856,  Piquet,  [P.  :;7.8;>l,  D.  57.5.67]—  V.  su- 
pra, n.  47  et  s. 

112.  —  II.  Par  qui  peut  être  opposée  la  déchéance.  —  La  dé- 
chéance établie  par  les  lois  de  4792  et  1793  à  l'égard  de  l'action 
en  revendication  qui  ne  serait  pas  exercée  dans  les  cinq  ans  de 
leur  promulgation,  n'est  opposable  que  par  les  anciens  seigneurs 
ou  leurs  représentants,  et  non  par  les  simples  particuliers  conlre 
lesquels  une  semblable  action  aurait  été  dirigée  par  la  commune. 

—  V.  Bordeaux,  lOjanv.  1856,  précité. 

113.  —  Lorsque  la  commune  agit  contre  des  particuliers  en 
revendication  d'immeubles  dont  elle  se  prétend  propriétaire,  son 
action  ne  peut  être  éteinte  que  par  la  prescription  ordinaire.  — 
Nancy,  3  juill.  1825,  Comm.  de  Maubertfontaine,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Poitiers,  21  mars  1838,  Drouillard,  [P.  40.2.42] 

114.  —  En  effet,  la  prescription  de  cinq  ans  dont  il  s'agit 
n'est  applicable  qu'aux  usurpations  qui  avaient  pour  cause  les 
abus  de  la  puissance  féodale.  La  prescription  ordinaire  est  seule 
applicable  aux  actions  que  les  communes  pourraient  avoir  à 
exercer,  à  propos  de  ces  terrains,  contre  tous  autres  usurpateurs 
que  les  seigneurs.  —  Nancy,  3  juill.  1825,  précité.  —  Riom, 
13  juin  1850,  Boutey,  fP.  51.2.530,  D.  54.5.140]  —  Sic,  Curas- 
son  sur  Proudhon,  t.  3,  n.  767;  Troplong,  t.  1,  n.  205. 

1  15.  —  .luge,  au  contraire,  que  la  condition  imposée  aux 
communes  pour  jouir  du  bénéfice  des  lois  des  28  août  1792  et 
lOjuin  1793,  de  former  leur  action  en  revendication  contre  les 
détenteurs,  dans  le  délai  de  cinq  années  à  partir  de  la  promul- 
gation de  ces  lois,  ou  au  moins  de  justifier  d'une  possession 
qu'elles  en  auraient  eue  pendant  ce  même  délai,  n'est  pas  res- 
treinte au  cas  où  la  revendication  serait  exercée  contre  les  anciens 
seigneurs;  qu'elle  est  pareillement  applicable  au  cas  où  la  revendi- 
cation serait  exercée  contre  de  amples  particuliers.  Par  suite,  une 
commune  ne  peut  être  admise  aujourd'hui  à  revendiquer  des 
terres  vaines  et  vagues,  même  contre  un  simple  particulier,  en 
prouvant  seulement  qu'elle  en  avait  pris  possession  dans  les  trente 
ans  à  partir  de  la  promulgation  des  lois  de  1792  et  1793.  —  Cass., 
3  juin  1850,  Bourrée,  fS.  57.1.136,  P.  56.2.341.  D.  57.5.66] 

116.  -  D'ailleurs,  la  forclusion  résultant  contre  les  com- 
munes de  l'expiration  du  délai  de  cinq  années  à  elles  accordé 
par  l'art.  9,  L.  28  aoùl  1792,  pour  les  réclamations  de  terres 
vaines  '-t  vagues,  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux  qui,  au 
moment  de  la  promulgation  de  cette  loi,  étaient  en  possession 
desdites  terres.  —Cass.,  28  avr.  1852,  Boutey,  [P.  53.2.608.  D. 
52.5.H7J 

117.  —  III.  Exceptionà  la  déchéance  en  cas  de  possession.  — 
L'action  en  revendication  est  la  sanction  du  droit  de  propriété; 


le  demandeur  réclame  la  restitution  de  sa  chose  en  s'en  pré- 
tendant propriétaire;  elle  a  pour  but  l'obtention  de  la  posses- 
sion. Ceci  posé,  il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  être  question  de 
revendication  dans  le  délai  de  cinq  ans,  ni  de  déchéance  pour  les 
communes  qui  se  trouvaient  déjà  en  possession.  La  question  de 
la  possession  a  donc  joué  dans  notre  matière  un  rôle  prépon- 
dérant qu'il  importe  de  préciser.  Cette  possession  pouvait  être 
soit  antérieure,  soit  postérieure  aux  lois  de  1792  et  1793. 

118.  — a)  Possession  antérieure  aux  lois  de  17 92  et  1793. — 
Les  communes  à  qui  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793 
attribuent  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  n'ont  pas  été 
tenues  de  les  revendiquer  dans  le  délai  de  cinq  années,  quand 
elles  en  avaient,  la  possession.  —  Cass.,  25  avr.  1836,  De  Til- 
liers,  [S.  36.1.382,  P.  chr.];  —  14  mai  1850,  Roger  d'Eguilles, 
[S.  50.1.622,  D.  50.1.247]  —  Sic,  Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  3, 
n.  762;  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  199  et  s. 

119.  —  Et  eussent-elles  même  perdu  cette  possession,  elles 
devraient  encore  être  déclarées  propriétaires,  à  moins  qu'on  ne 
justifiât  contre  elles  d'un  titre  légitime  d'acquisition,  ou  posses- 
sion suffisante  à  prescrire.  —  Cass.,  29  nov.  1848,  De  Nieuil, 
[S.  49.1.157,  D.  49.1.212] 

120.  —  Peu  importe  que  des  actes  administratifs,  dépourvus 
du  moins  d'exécution  contre  la  commune,  aient  attribué  à  l'Etat 
la  propriété  de  ces  terrains.  — Cass.,  3  juin  1840,  De  Bouillon, 
[S.  40.1.916,  P.  41.2.151] 

121.  —  Vainement  on  opposerait  aux  communes  qui  reven- 
diquent, que  leur  possession  ayant  commencé  à  titre  précaire, 
par  droit  d'usage,  ne  peut  avoir  effet  comme  possession  à  titre 
de  propriétaire.  La  loi  du  28  août  1892  a  opéré  à  leur  égard, 
interversion  de  titre.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  4  avr.  1834,  Préfet 
d'Indre-et-Loire,  [S.  34.1.362,  P.  chr.];  — 25  janv.  1837,  Lecal- 
vez,  [S.  37.1.694,  P.  37.2.309]  ;  —  3  juin  1840,  De  Bouillon, 
[P.  41.2.151];  —  18  août  1840,  l'irion,  [S.  40.1.956,  P.  41.1. 
29];  —  21  juin  1854,  Boucher,  [S.  54.1.767,  P.  56.2.554,  D.  54. 
1.395];  —  10  juin  1857,  Champault,  [S.  58.1.62,  P.  57.915]  — 
Riom,  24  juin  1825,  De  Veyny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  fêvr. 
1839,  Comm.  de  Lussan,  [P.  40.2.108]  —  V.  aussi  supra,  v°  Pres- 
cription (mat.  civ.),  n.  1294  et  s. 

122.  —  b)  Prise  de  possession  postérieure  aux  lois  de  1792  et 
1793.  —  Si  les  communes  se  sont  mises  en  possession  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  des  lois  de  1792  et  1793,  la  présomption  de 
propriété  leur  est  applicable  et  la  déchéance  n'a  pas  lieu.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  communes  qui,  dans  les  cinq  ans  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  28  août  1792,  se  sont  mises  en  possession 
animo  domini  de  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  leur  terri- 
toire, n'ont  pas  été  soumises  à  l'obligation  de  former,  dans  ce  ' 
même  délai,  l'action,  en  revendication  que  leur  ouvraient  cette  loi 
et  celle  du  10  juin  1793.  —  Cass.,  21  déc.  1825,  De  Courte- 
manche,  ]S.  et  P.  chr.];  —  20  août  1842,  Comm.  de  Saint- 
Pierre,  [S.  42.1.841,  P.  42.2.602];  —  7  avr.  1863,  De  Guenet, 
[S.  63.1.340,  P.  63.1073,  D.  63.1.338];  —4  mai  1863,  Fogas- 
serias,[S.  64.1.421,  D.  64.1.272]  —  Rouen,  19  mai  1843,  Comm. 
des  Places,  [P.  44.1.104]  —  Angers,  i  mai  1842,  Comm.  d'Oiseau, 
[P.  43.1.97]—  Bordeaux,  1er  juill.  1863,  sous  Cass.,  2  janv. 
1867,  Comm.  de  Grayan,  [S.  67.1.7,  P.  67.9] 

123.  —  La  même  décision  est  applicable  aux  sections  de 
communes.  —  Bordeaux,  lor  juill.  1863,  précité. 

124.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même,  qu'antérieurement  à 
la  loi  de  1792,  elles  n'avaient  qu'une  possession  précaire  (à  titre 
d'usagères)  :  les  nouveaux  actes  de  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire ayant  interverti  la  possession  primitive.  —  Cass.,  7  avr. 
1863,  précité;  —4  mai  1863,  précité. 

125.  —  Mais  une  commune  ne  pourrait  invoquer  la  pré- 
somption de  propriété  résultant  en  sa  faveur  de  l'art.  9,  L.  28 
août  1792,  et  des  art.  1  et  8,  sect.  4,  L.  10  juin  1793,  contre 
un  détenteur  de  terres  vaines  et  vagues,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'elle  ne  s'est  mise  en  possession  des  terres  revendiquées  que 
dans  les  trente,  ans  à  partir  de  la  loi  de  1793.  —  Cass.,  3  juin 
1856,  Bourres,  [S.  57.1.136,  P.  50.2.341,  D.  56.1.25:!' 

.126.  —  c)  Qualités  du  ht  possession.  —  La  possession  des  terres 
vaines  et  vagues  que  doit  avoir  eue,  au  moment,  de  la  promul- 
gation des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793-,  la  commune 
qui  revendique  ces  terrains  contre  le  détenteur  actuel,  pour  pou- 
voir repousser  l'exception  de  déchéance  qui  lui  est  opposée  par 
celui-ci,  faute  par  elle  d'avoir  formé  sou  action  dans  les  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  ces  lois,  s'entend  d'une  pos- 
session réelle,  résultant  d'actes  de  jouissance  effective,  et  non 
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pas  d'une  simple  possession  de  droit  qui  serait  basée  uniquement 
sur  un  ancien  titre  constatant  qu'à  une  époque  antérieure  à  la 
Révolution,  le  seigneur,  aujourd'hui  représenté  par  la  commune, 
avait  la  propriété  des  terrains  litigieux,  et  avait  cédé  de  simples 
droits  d'usage  sur  ces  terrains  aux  auteurs  du  détenteur  actuel  : 
vainement,  en  pareil  cas,  l'on  dirait  que  l'usager  n'a  pu  inter- 
vertir son  titre  primitif,  et  qu'il  doit  être  réputé  avoir  possédé 
pour  le  seigneur  propriétaire,  et  plus  tard  pour  la  commune  qui 
le  représente  aujourd'hui.  —  Cass.,  10  juin  1857,  précité. 

127.  —  A  cet  égard,  les  lois  précitées  n'ont  pas  interverti 
de  plein  droit  le  caractère  de  la  possession  de  ces  communes.  — 
Cass.,  18  mai  1825,  Leseiller  de  Chezelles,[S.  et  P.chr.]:  —  12  nov. 
1844,  De  Cordoue,  [S.  44.1.830,' P.  44.2.4981;  —  28  déc.  1857, 
Comm.  de  Samt-Cvr-la-Campagne,  [S.  58.1.741,  P.  58.706,  D.  58. 
1.113J  —  V.  égal.  Cass.,  7  !évr.  1853,  De  Castillon, ( P.  53.2.570] 
-  Grenoble.  22  juin  1854,  sous  Cass.,  3  févr.1857,  De  Castillon. 
[P.  57.636J  •-  V.  égal.  suprà,v"  Prescription  (mat.civ.),  n.  1206 
et  s. 

128.  —  Ainsi,  la  prise  de  possession  à  titre  de  propriétaire, 
par  une  commune  qui  n'en  était  que  simple  usagère  lors  de  la 
promulgation  des  lois  de  1792  et  1703,  et  la  jouissance,  sans 
trouble,  à  ce  titre,  de  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  son 
territoire,  suffisent  pour  lui  attribuer  la  propriété  de  ces  terres, 
encore  qu'elle  n'ait  point  intenté  d'action  en  revendication  dans 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  pir  lesdites  lois.  —  Cass.,  14  mai  1850, 
Roger  d'Eguilles,  [S.  50.1.622,  P.  50.2.319,  D.  50.1.147] 

129.  —  Lorsqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  août  1792,  les  habitants  d'une  commune  étaient  en  possession 
de  passer  sur  une  lande,  d'y  faire  pâturer  leurs  bestiaux  et  d'y 
couper  de  la  bruyère,  cette  possession  de  fait,  bien  qu'insuffi- 
sante pour  faire  acquérir  la  prescription,  dispensait  la  commune 
d'exercer  l'action  en  revendication  contre  le  ci-devant  seigneur 
et  la  soustrayait  à  la  déchéance  résultant  du  laps  de  cinq  ans, 
établi  par  l'art.  9,  L.  28  août  1792.  —  Cass.,  18  janv.  1830, 
Leblanc,  ^P.  chr.J 

130.  —  Mais  de  ce  qu'une  commune  aurait  eu  ancienne- 
ment la  qualité  de  simple  usagère  des  terrains,  depuis  possédés 
par  elle,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  sa  possession 
postérieure  se  soit  rattachée  à  sa  qualité  d'usagère,  et  qu'elle 
n'ait  pas  possédé  animo  domini,  une  pareille  possession  pouvant 
se  rattacher  à  un  titre  nouveau,  à  l'attribution  de  propriété  con- 
férée par  la  loi  du  10  juin  1793.  —  Dès  lors,  si  cette  commune  a 
articulé  des  faits  de  possession  animo  domini  qui  se  seraient 
passés  dans  les  cinq  années  de  la  loi  de  1792,  les  juges  ne  peu- 
vent, en  se  fondant  seulement  sur  son  ancienne  qualité  d'usa- 
gère, et  attendu  qu'elle  n'a  pu  intervertir  son  titre  primitif,  reje- 
ter la  preuve  offerte  de  ces  faits,  et  la  déclarer  déchue  du  droit 
conféré  par  la  loi  de  1793,  faute  de  revendication  dans  ces  cinq 
années. —  Cass.,  31  déc.  1839,  Comm.  de  Moussoulens,  [P.  40. 
1.129]:  —  14  mai  1850,  précité. 

131.  —  Dans  le  cas  où  la  prescription  est  acquise,  si  la  com- 
mune n'a  pas  possédé  ces  landes  et  biens  vacants  pendant  un 
temps  suffisant  pour  prescrire,  elle  est  obligée  de  prouver  sa 
propriété  par  titres.  —  Bordeaux,  13  janv.  1826,  Comm.  de 
Lège,  [P.  chr.] 

132.  —  L'appréciation  des  actes  qui  fondent  le  droit  d'usage 
réclamé  par  une  commune  est  hors  du  domaine  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  18  mai  1825,  précité. 

133.  —  Il  suffit  que  le  juge  ait  constaté  la  possession  de 
la  commune,  sans  aucune  espèce  de  restriction,  pour  que  cette 
mention  doive  s'entendre  d'une  possession  générale,  sans  réserve, 
et  non  pas  seulement  d'une  possession  limitée  à  une  jouissance 
usagère  insusceptible  de  couvrir  la  déchéance  prononcée  par  la 
loi  de  1792.  —  Cass.,  5  déc.  1836,  Lebœuf  de  Brasseuse,  [S.  37. 
1.540,  P.  37.1.245] 

1 34.  — d  i  Preuve  de  la  possession.  —  Dans  le  cas  où  une  com- 
mune, revendiquant  des  terres  vaines  et  vagues,  prétend,  pour 
repousser  l'exception  de  déchéance  qui  lui  est  opposée  faute  par 
elle  d'avoir  intente  son  action  dans  les  cinq  ans  de  la  promulga- 
tion des  lois  de  1792  et  1793,  qu'elle  avait  alors  la  possession 
des  terrains  litigieux,  c'est  à  elle  à  faire  cette  preuve,  et  non  à 
ses  adversaires  à  prouver  que  c'était  eux  qui,  à  cette  époque, 
étaient  en  possession  de  ces  mêmes  terrains.  —  Cass.,  16  avr. 
1855,  de  Gomicourt,  [S.  56.1.257,  P.  55.2,55,  D.  55.1.161];  — 
3  déc.  1855,  Chamblant,  [S.  56.1.257,  P.  55.2.586,  D.  56.1.84] 

135.  —  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  mettre,  en  principe,  la 
preuve   de  la  possession  à   la  charge  des   possesseurs   actuels. 


Mais  l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  appointe  les  possesseurs  actuels 
à  prouver  leurpossession  avant  1790,  la  preuve  contraire  restant  à 
la  charge  de  la  commune,  ne  saurait  être  cassé,  si,  en  décidant 
ainsi,  il  n'a  fait  qu'adjuger  aux  parties  les  conclusions  prises  par 
elles,  et  accepter  les  offres  qu'elles  avaient  respectivement  faites 
au  cours  de  l'instance.  —  Cass.,  16  avr.  1855,  précité. 

136.  —  Si,  dans  leurs  conclusions,  les  adversaires  de  la  com- 
mune ont  eux-mêmes  offert  la  preuve  de  leur  possession  a 
l'époque  des  lois  de  1792  et  1793,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  l'ar- 
rêt qui  les  admet  à  faire  cette  preuve  par  le  motif  erroné  qu'elle 
serait  à  leur  charge.  —  Riom,  13  juin  1850,  Boutev,-[P.  51.2.530, 
D.  54.5.140] 

137.  —  Les  juges  peuvent,  à  bon  droit,  invoquer  les  énon- 
ciations  cadastrales  et  les  données  d'une  expertise  pour  corro- 
borer le  titre  légal  de  propriété  résultant  pour  une  commune  de  la 
possession  de  terres  vaines  et  vagues  au  moment  de  la  promulga- 
tion des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793.  —  Cass., 9  janv. 
1899,  Minet,  fS.  et  P.  99.1.238]  -  Contra,  Toulouse,  20  juill. 
1818,  Levis-Mirepois,  [P.  chr.] 

138.  —  En  effet,  si  les  indications  cadastrales  ne  suffisent 
pas  pour  établir  la  propriété,  elles  peuvent,  à  titre  de  présomp- 
tions, corroborer  la  preuve  de  la  possession  invoquée  par  une  par- 
tie. —  V.  Cass.,  20  avr.  1868,  Comm.  de  Bolquera,  [S.  68.1.269, 
P.  68.656];  —  30  juin  1874,  Majaud,  [S.  74.1.485.  P.  74.  1232, 
D.  74.1.4771;  —  5  mars  1894,  Calvet,  [S.  et  P.  98.1.439]  — 
Aix,  29  févr.  1872,  Laugier,  [S.  73.2.49,  P.  73.310,  D.  74.2.185] 
—  Orléans,  25  (ou  26 1  avr.  1895,  Lecomte,  Bertrand  et  autres, 
[S.  et  P.  98.2.214]  —  V.  suprà,  V  Cadastre.  —  De  même,  une 
expertise,  par  les  renseignements  qu'elle  lournit,  ne  saurait,  à  elle 
seule,  établir  la  propriété,  mais  elle  peut  la  corroborer. 

139.  —  Une  enquête  faite  au  possessoire  et  constatant  une 
possession  de  plus  de  quarante  ans  est  sulfisante  pour  établir  de- 
vant le  juge  du  pétitoire  que  la  commune  était  en  possession  au 
moment  où  la  loi  de  1792  a  été  rendue.  Une  pareille  preuve  peut 
dispenser  la  commune  de  tous  autres  titres,  alors  même  qu'il  au- 
rait été  décidé  au  possessoire  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'avait  la  possession  annale;  et  le  droit  de  la  commune  ainsi 
l'onstaté  ne  peut  être  combattu  que  par  un  titre  contraire  ou  par 
la  possession  trentenaire.  —  Riom,  13  juin  1850,  précité. 


CHAPITRE   III. 

EXCEPTIONS    APPORTÉES    A     [/ATTRIBUTION    FAITE     AUX    COMMUNES 
DES    TERRES   VAINES    ET    VAGUES. 

140. —  Les  lois  de  1792-93  n'ont  pas  entendu  donner  exclu- 
sivement aux  communes  la  propriété  de  toutes  les  terres  vaines 
et  vagues.  Une  mesure  aussi  générale  et  sans  exception  eut  été 
une  spoliation  manifeste.  Aussi  les  articles  de  ces  lois  ont-ils 
admis  que  la  présomption  de  propriété  des  communes  pourrait 
tomber  devant  un  titre  contraire,  pourvu  qu'il  fût  légitime.  Pour 
déterminer  quels  sont  ces  titres  légitimes,  qui  constituent  autant 
d'exceptions  aux  principes  de  l'attribution  de  propriété  aux 
communes,  diverses  distinctions  sont  nécessaires.  Ces  titres  va- 
rient  suivant  la  qualité  de  la  personne  qui  les  oppose. 

Section  I. 
Attribution  à  l'État. 

141.  —  D'après  l'art.  12,  sect.  4,  Décr.  10  juin  1793,  la  partie 
des  communaux  possédés  ci-devant  soit  par  des  bénéficiera  ecclé- 
siastiques, soit  par  des  monastères,  communautés  séculières  ou 
régulières,  ordre  de  Malte  et  autres  corps  et  communautés,  soit 
par  des  émigrés,  soit  par  le  domaine  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
appartiennent  à  la  nation,  et  comme  tels,  ils  ne  peuvent  être  la 
propriété  des  communes  ou  sections  de  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  situés,  soit  que  ces  communaux  aient  été 
déjà  vendus,  soit  qu'ils  soient  encore  à  vendre  au  profit  de  la 
nation. 

§1.4  quelles  terres  s'applique  l'exception. 

142.  —  Sont  comprises  dans  l'art.  12,  Décr.  10  juin  1793,  les 
terres  vaines  et  vagues  possédées  avant  la  loi  :  1°  par  toutes  les 
communautés  religieuses  ou  autres  corps,   tels  que  l'ordre  de 
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Malte;  2"  par  les  émigrés;  3°  par  le  domaine  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

143.  —  Mais  nous  ferons  remarquer  que  l'attribution  à  l'Etat 
des  terres  vaines  et  vagues  devenues  propriété  nationale  n'a  été 
appliquée  qu'aux  terres  qui  se  trouvaient  dans  la  main  de  l'Etat 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi.  —  Cass.,  3  juin  1840,  de  Bouil- 
lon, [S.  40.1.970,  P.  41.2.151]  —  Si  depuis  plus  d'un  siècle  les- 
dits  terrains  avaient  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
on   ne  pourrait   pas  appliquer  l'art.  12. 

144.  —  Une  4»  catégorie  de  terres  vaines  et  vagues  appar- 
tiennent à  l'Etat  d'après  l'ait.  M,  L.  28  août  1702  :  ce  sont  les 
terres  vaines  et  vagues  non  situées  dans  le  territoire  particulier 
d'une  commune  ou  d'une  ci-devant  seigneurie.  Nous  avons  déjà 
vu,  suprà,  n.  99  et  s.,  que  la  seconde  condition  exigée,  par  la 
loi  de  1792  et  1793,  pour  la  validité  de  l'attribution  aux  com- 
munes des  terres  vaines  et  vagues,  était  le  fait  de  la  situation 
dans  le  territoire  de  la  commune  revendiquante,  des  terres 
revendiquées.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  Il,  L.  28  août  1792, 
que  les  terres  vaines  et  vagues  qui  ne  se  trouveraient  pas  cir- 
conscrites dans  le  territoire  particulier  d'une  commune  ou  d'une 
ci-devant  seigneurie  sont  censées  appartenir  à  la  nation,  sans 
préjudice  des  droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers 
pourraient  y  avoir  acquis  et  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par 
titre  ou  par  possession  de  quarante  ans. 

145.  —  Après  ces  quelques  mots  sur  le  principe  de  l'attribu- 
tion à  l'Etat,  passons  aux  conditions  générales  de  l'attribution 
de  propriété  et  aux  dillérentes  catégories  de  terres  vaines  et 
vagues. 

§  2.  Conditions  auxquelles  est  soumise  la  propriété  de  l'État. 

146.  —  Cette  attribution  à  l'Etat  faite  par  l'art.  12  des  terres 
vaines  et  vagues  possédées  par  les  communautés  religieuses, 
par  le  domaine  ou  par  les  émigrés,  souleva  d'assez  nombreuses 
difficultés.  On  peut  d'abord  se  demander  si  la  loi  du  8  août 
1793,  que  vint  ensuite  interpréter  la  convention  du  27  pluv. 
an  II,  n'abrogeait  pas  d'une  manière  complète  le  principe  de 
l'attribution  à  l'Etat  et  ne  restituait  pas  aux  communes  les  avan- 
tages que  l'art.  12  leur  enlevait.  Cette  loi  déclarait  que  l'art.  12 
ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  résultant  aux  communes 
des  dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives  aux 
droits  léodaux  et  au  rétablissement  des  communes  dans  la  pro- 
priété et  les  droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  un  abus 
de  la  puissance  féodalp.  Cependant  la  doctrine  n'interprète  pas 
ainsi  la  loi  de  1793,  et  la  question  ne  fut  même  jamais  posée 
complètement  devant  la  Cour  suprême.  —  V.  Guichard,  Traité 
des  Landes,  p.  40. 

147.  —  Jugé,  cependant,  par  application  du  décret  interpré- 
tatif du   8   août  1793,  que   l'art.  12,  sect.   4,  L.  10  juin  1793, 

en  déclarant  que  les  parties  de  communaux  possédés  soit  par  les 
ci-devant  monastères,  communautés,  etc.,  soit  par  le  domaine, 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  appartenaient  à  la  nation,  n'a  nulle- 
ment porté  atteinte  aux  droits  résultant  pour  les  communes  des 
luis  des  25  et  28  août  1792.  —  Cass.,  21  mars  1838,  Domaine, 
[S.  38.1.353,  P.  38.1.383] 

148.  —  Une  autre  difficulté  s'est  présentée.  Un  s'est  demandé 
comment  régler  la  situation  respective  de  l'Etat  et  des  commu- 
nes. Doit-on  assimiler  l'Etat  à  un  particulier,  lui  appliquer 
l'art.  9,  et  l'obliger  à  justifier  contre  les  communes  d'un  titre 
légitime  d'acquisition  ou  d'une  possession  de  quarante  ans? 
Doit-on  appliquer  l'art.  8  aux  communes  et  les  obliger  à  justi- 
fier de  leur  ancienne  propriété  si 'elles  revendiquent  contre 
l'Etal'.'  Suivant  un  premier  système,  on  doit  seulement  appliquer 
l'art.  8.  Donc  la  commune  qui  revendique  contre  l'Etat  doit 
prouver  qu'elle  a  eu  autrefois  la  propriété  de  la  terre  vaine  et 
vague  revendiquée.  Plusieurs  arrêts  ont  consacré  ce  système. 

—  Cass.  13  févr.  1833,  Comm.  de  Pezilla,  fS.  34.1.140,  P.  chr.] 

—  Toulouse,  23  janv.  1844,  Domaine,  [P.  44.2.46] 

149.  —  Jugé  même  que.  la  décision  s'applique  à  des  enga- 
gisles  représentant  le  domaine,  comme  au  domaine  lui-même. — 
Montpellier,  2  août  1832,  Comm.  de  Pezilla,  [S.  34.1.140] 

150.  —  Les  communes  ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété 
des  terrains  ainsi  possédés  par  le  domaine,  qu'en  prouvant 
qu'elles  les  avaient  anciennement  possédés  à  titre  de  proprié- 
taires :  il  ne  leur  suffirait  pas  d'établir  qu'elles  étaient  usagères. 

—  Cass.,  13  févr.  t«33,  précité.,—  Contra,  Merlin,  ilép.,  v"  Ter 
res  vaines  et  vagues. 


151. —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'une  commune  ne 
peut,  sans  titre,  prétendre,  contre  l'Etat,  à  la  propriété  d'un 
marais  ayant  appartenu  anciennement  à  une  abbaye.  —  Cass., 
l"r  juin  1824,  Comm.de  Vaux-sous-Corbie,  [S.  et  P.  chr.] 

152.  —  Les  terres  vaines  et  vagues  dont  une  commune  ne 
prouve  pas  qu'elle  était  autrefois  propriétaire  ne  peuvent  être 
revendiquées  par  elle  que  contre  les  ci-devant  seigneurs  et  non 
contre  le  domaine  de  l'Etat.  —  Amiens,  23  nov.  1822,  Domaine, 
[S.  et  P.  chr.] 

153.  — L'exception  créée  en  faveur  du  domaine  par  l'art.  12, 
L.  10  juin  1793,  à  celle  du  28  août  1792,  qui  donne  aux  commu- 
nes le  droit  de  réclamer  les  biens  vacants  situés  dans  leur  ter- 
ritoire, sur  la  présomption  qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  un 
abus  de  la  puissance  féodale,  n'a  pas  été  modifiée,  soit  par  le 
décret  interprétatif  du  8  août  1793,  soit  par  celui  d'ordre  du  jour 
du  27  pluv.  an  II.  En  conséquence,  les  communes  qui  réclament, 
contre  l'Etat  ou  son  cessionnaire,  des  biens  de  cette  nature  ne 
sont  pas  fondées  à  opposer  la  présomption  légale  résultant  dé 
cette  loi  de  1792,  ni  dispensées  de  prouver  qu'elles  possédaient 
anciennement,  à  titre  de  propriétaires,  les  biens  litigieux.  — 
Cass.,  18  févr.  1834,  précité.  —  Toulouse,  23janv.  1844,  précité. 

154.  —  Décidé  encore  qu'il  sulfit  à  l'Etat,  représentant  une 
ancienne  corporalion  ou  communauté  religieuse  (l'ordre  deMalte), 
pour  être  maintenu,  à  l'exclusion  d'une  commune,  dans  la  pro- 
priété de  terres  vaines  et  vagues,  de  justifier,  conformément  à 
l'art.  9,  L.  28  août  1792,  que  la  corporation  aux  droils  de  laquelle 
il  se  trouve,  avait  possédé  ces  terres  exclusivement  et  sans  trou- 
ble pendant  quarante  ans  à  l'époque  de  la  publication  de  cette 
loi  de  1792;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'Etat  justifie  la  propriété 
de  la  corporation  par  un  titre  légitime  et  authentique,  non  enta- 
ché de  féodalité.  La  disposition  de  l'art.  8,  sect.  4,  L.  10  juin  1793, 
qui  l'exige  ainsi  à  l'égard  des  ci-devant  seigneurs,  est  inapplica- 
ble à  l'Etat  représentant  une  ancienne  corporation  ou  commu- 
nauté religieuse.  —  Cass.,  2  déc.  1833,  Préfet  de  la  Vienne,  [S. 
34.1.138,  P.  chr.] 

155.  —  L'Etat  a  qualité,  comme  substitué  aux  droits  d'une 
ancienne  abbaye,  en  vertu  de  l'art.  12,  sect.  4,  L.  10  juin  1793, 
pour  revendiquer  des  terres  vaines  et  vagues  ayant  appartenu 
à  cette,  abbaye,  bien  que  le  décret  du  8  août  1793  ait  maintenu, 
à  l'égard  de  ces  terres,  l'art.  10,  L.  28  août  1792,  qui,  dans  les 
cinq  départemeiTts  formant  l'ancienne  province  de  Bretagne,  en 
a  attribué  la  propriété  soit  aux  communes,  soit  aux  habitants  des 
villages  ou  ci-devant  vassaux  inféodés  du  droit  de  communer. 
—  Cass.,  19  nov.  1856,  Préfet  du  Morbihan,  [P.  57.633,  D.  56. 
1.440] 

156.  —  La  simple  possession  invoquée  par  le  défendeur  à 
l'action  en  revendication  ne  lui  suffit  pas  pour  écarter  cette  ac- 
tion de  l'Etat,  il  faut  encore  qu'il  prouve  être  au  nombre  ou 
aux  droits  des  communes,  habitants  des  villages  ou  ci-devant 
vassaux  pouvant  bénéficier  de  la  loi  du  28  août  1792.  —  Même 
arrêt. 

157.  —  Suivant  un  second  système,  également  consacré  par 
des  décisions  de  jurisprudence,  on  doit  appliquer  l'art.  9  de  la 
loi  'le  1792.  Il  faut  alors  considérer  la  source  de  la  possession 
de  l'Etat,  car  s'il  ne  possède  qu'en  qualité  de  haut  justicier  on 
doit  autoriser  les  communes  à  revendiquer.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Terres  vaines  et  vagues,  p.  526.  —  Cass.,  3  févr.  1812,  Comm. 
de  Eays,  [S.  et  P.  chr.] 

158.  —  Ainsi,  lorsque  des  communes  ont  été  dépouillées  de 
leurs  biens  par  leur  seigneur,  ayant  agi  seulement  en  sa  qualité 
de  seigneur,  restitution  doit  leur  en  être  faite  par  l'Etat,  qui  les 
délient  par  suite  de  la  confiscation  qui  a  eu  heu  sur  ce  même 
seigneur  comme  émigré.  —  Paris,  4  janv.  1 845,  Préfet  de 
l'Aube,  [P.  45.1.397] 

159.  —  L'ancienne  possession  des  communes  à  titre  de  pro- 
priétaires ne  saurait  être  contredite  :  l°par  des  procès  de  chasse 
faits  dans  les  bois  en  litige  par  le  seigneur,  qui  avait  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  et,  par  conséquent  droit  de  chasse 
exclusif  et  droit  de  répression  sur  les  délinquants  même  excipant 
de  ce  que  les  bois  appartenaient  aux  communes;  2°  ni  par  des 
procès  faits  par  le  seigneur  à  des  habitants  pour  coupes  et  recé- 
pages des  bois,  alors  que  les  communes  lui  ont  constamment 
contesté  judiciairement  la  qualité  de  propriétaire  qu'il  s'attribuait; 
3°  ni  par  la  prise  de  possession  des  biens  en  litige  par  ce  même 
seigneur,  alors  que  les  communes  ont  continuellement  demandé 
a  la  justice  leur  réintégration  dans  ces  mêmes  biens.  L'Etat  ne 
saurait  non  plus  exciper  d'une  possession  plus  ou  moins  longue 
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de  la  part  des  acquéreurs  successifs  de  la  seigneurie,  alois  que 
des  réserves  ont  été  faites  par  eux  au  sujet  des  biens  contestés, 
et  que'  l'ancien  seigneur  est  toujours  resté  partie  au  procès  pen- 
dant avec  les  communes.  —  Même  arrêt. 

100.  —  L'Etat,  condamné  à  restituer  à  des  communes  les 
biens  dont  elles  avaient  été  dépouiliees  par  leurs  anciens  sei- 
gneurs, sur  qui  ils  ont  été  ensuite  confisqués,  n'a  pu  faire  les 
fruits  siens,  si,  lors  de  sa  prise  de  possession,  il  a  été  régulière- 
ment averti  des  réclamations  élevées  par  les  communes.  En 
conséquence,  il  doit  les  prix  des  coupes  de  bois  qu'il  a  touches 
pendant  sa  jouissance,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
—  Même  arrêt. 

161.  —  Mais  il  suffit,  pour  rendre  sans  application  les  lois 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  relatives  aux  biens  dont  les 
communes  avaient  été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féo- 
dale, que  l'Etal  ait  possédé,  depuis  la  spoliation  du  seigneur  et 
avant  (789,  les  terrains  revendiqués  par  une  commune.  —  Cass., 
86  nov.  1835,  Gomm.  de  Mézières,  [S.  36.1.291,  P.  chr.] 

162.  —  L'Etat,  substitué  aux  droits  des  anciens  seigneurs  ou 
des  anciennes  communautés  religieuses  doit,  pour  être  maintenu, 
à  l'exclusion  des  communes,  dans  la  propriété  des  terres  vaines 
et  vagues,  justifier  de  la  propriété  de  l'ancien  seigneur  ou  de 
l'ancienne  corporation,  par  un  titre  légitime  d'acquisition  non 
entaché  de  féodalité  (LL.  28  août  1792,  art.  9;  10  juin  1793, 
sect.  4,  art.  8;  Décr.  H  août  1793).  —  Cass.,  21  mars  1838,  Pré- 
fet du  Pas-de-Calais,  [S.  38.1.353,  P.  38.1.383]  —  i  iuichard, 
Des  landes  et  marais,  en.  7,  n.  3,  p.  39. 

163.  —  ...  Ou  par  la  preuve  d'une  possession  de  quarante 
ans.  —  Amiens,  21  juin  1838,  Domaine,  [S.  38.2.425,  P.  39.2. 
306] 

164.  —  Des  extraits  de  terrier  ou  d'arpentement  d'une  an- 
cienne corporation  ou  communauté  religieuse,  sont  insuffisants 
pour  établir  que  cette  communauté  (représentée  par  l'Etat)  avait 
acquis  par  titre  ou  par  possession  de  quarante  ans  les  terres 
vaines  et  vagues  qui  y  sont  portées.  La  propriété  de  ces  terres' 
doit  donc,  malgré  ces  actes,  être  attribuée  à  la  commune.  — 
Cass.,  3  févr.  1836,  Préfet  de  l'Indre,  [S.  36.1.746,  P.  chr.] 

165.  —  Lorsque  l'Etat  ne  justifie  point  d'une  possession  lé- 
gale relativement  à  des  terres  vaines  et  vagues  revendiquées 
depuis  le  décret  du  8  août  1793,  il  doit  être  déclaré  mal  fondé 
dans  sa  demande.  —  Cass.,  4  avr.  1834,  Préfefd'lndre-et-Loire, 
[S.  34.1.362,  P.  chr.] 

166.  —  L'Etat  doit  être  déclaré  propriétaire  de  terres  vaines 
et  vagues  dont  une  commune  s'était  emparée  en  vertu  des  lois 
révolutionnaires,  s'il  prouve  que  l'ordre  de  Malte,  qu'il  repré- 
sente, avait  possédé  ces  terres,  exclusivement  et  sans  trouble, 
quarante  ans  avant  la  publication  de  ces  lois,  lorsque,  d'ailleurs 
la  commune  n'invoque  qu'une  possession  postérieure  de  trente- 
cinq  ans,  la  possession  quadragénaire  étant  nécessaire  pour  pres- 
crire contre  l'Etat.  —  Cass.,  2  déc.  1833,  le  Domaine,  [S.  34.1. 
138,  P.  chr.] 

Section  II. 
Attribution  aux  anciens  seigneurs. 

167.  —  Bien  que  dirigées  et  conçues  uniquement  contre  la 
féodalité,  les  lois  révolutionnaires  qui  ont  régi  la  matière  ont 
reconnu  aux  anciens  seigneurs  le  droit  de  réclamer,  sous  certai- 
nes conditions,  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues.  D'après 
la  loi  du  28  août  1792,  le  seigneur  qui  revendiquait  contre  la 
commune  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  pouvait  se  trou- 
ver dans  deux  situations  différentes  prévues  par  les  art.  8  et  9 
de  cette  loi. 

168.  —  Mais  il  est  curieux  de  remarquer  combien  la  légis- 
lation, en  ce  qui  concerne  les  revendications  seigneuriales, retrace 
d'une  manière  fidèle,  l'extension  croissante  de  l'aversion  qu'ins- 
pirait le  régime  féodal.  La  loi  des  13  et  20  avr.  1791  maintenait 
les  anciens  seigneurs  dans  leurs  droits  s'ils  avaient  une  pos- 
session conforme  à  celle  de  l'art.  9  de  celte  loi;  c'était  la  seule 
condition,  on  ne  se  préoccupait  même  pas  de  la  durée  de  cette 
possession. 

169.  —  En  1792  la  situation  des  seigneurs  s'est  déjà  sensi- 
blement aggravée  à  ce  double  point  de  vue  que  dans  le  cas  où 
la  possession  est  suffisante,  il  faut  qu'elle  ait  duré  quarante  ans, 
et  que  même  la  possession  quarantenaire  rie  suffit  plus  dans  tous 
les  cas.  La  loi  de  1792  l'ait,  en  effet,  une  distinction  dans  ses 
deux  art.  8  et  9.   La  situation  faite  aux   seigneurs  varie  selon 


celte  circonstance  que  la  commune  justifie  ou  ne  justifie  pas  de 
sa  possession  antérieure. 

1 70.  —  Si  la  commune  ne  peut  pas  justifier  de  sa  possession, 
la  présomption  de  propriété  est  bien  en  sa  faveur,  mais  il  faut 
qu'elle  forme  sa  demande  dans  le  délai  de  cinq  ans,  et  surtout 
cette  présomption  tombe  devant  la  preuve  de  sa  propriété  faite 
par  le  seigneur,  soit  par  titre,  soit  par  possession  exclusive  con- 
tinuée paisiblement  et  sans  trouble  pendant  quarante  ans. 

171.  —  Le  seigneur  est-il  en  conflit  avec  une  commune  qui 
justifie  avoir  anciennement  possédé  des  biens  dont  elle  aurait 
été  dépouillée  par  des  seigneurs,  le  principe  est  que  la  commune 
est  propriétaire  et  peut  se  faire  réintégrer  malgré  tous  édits  ou 
déclarations  contraires.  La  présomption  de  propriété  ne  tombe 
plus  que  devant  un  titre  authentique  présenté  par  le  seigneur, 
constatant  qu'il  a  légitimement  acheté  le  bien. 

172.  —  Le  décret  du  10  juin  1793  vint  aggraver  ces  dispo- 
sitions par  son  art.  8  en  décidant,  d'une  part,  que  dans  aucun  cas, 
la  possession  de  quarante  ans,  jugée  satisfaisante  par  l'art.  9  du 
décret  de  1792,  ne  pourrait  suppléer  au  titre  légitime;  d'autre 
part,  que  ce  titre  légitime  ne  pourrait  être  un  titre  émanant  de 
la  puissance  féodale,  mais  seulement  un  acte  authentique  consta- 
tant que  les  seigneurs  avaient  légitimement  acheté  lesdits  biens 
conformément  à  l'art.  8,  Décr.  28  août  1792.  —  Cass.,  26  déc. 
1810,  Comm.  de  Neuil-sur-Dives,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mars  1818, 
Loevenhaupt,  [P.  chr.];  —  31  mai  1826,  Barbier,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Avis  Cons.  d'Et.,  28  juin! 7  juiH.  1808. 

173.  —  La  disposition  de  l'art.  8,  sect.  4,  L.  lo  juin  1793, 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  9  vent,  an  XII,  art.  8,  et  on  ne 
peut  soutenir  qu'on  soit  replacé  sous  l'empire  de  la  loi  du 
28  août  1792,  qui  n'exige  qu'une  possession  de  quarante  ans. 

—  Cass.,  21  déc.  1825,  De  Courtemanche,  [S.  et  P.  chr.]  —  Hen- 
rion  de  Pansey,  Biens  communaux,  ch.  2.  —  Il  faut  donc  cer- 
tainement un  titre,  mais  la  nature  de  ce  titre,  a  été  d'une  appré- 
ciation difficile  malgré  les  termes  formels  de  l'art.  8. 

174.  —  Il  ne  surfit  plus  aux  seigneurs  de  prouver  une  pos- 
session de  quarante  ans,  ainsi  que  les  y  autorisait  l'art.  9,  L.  28 
août  1792.  Si  cependant  un  seigneur  établissait  que  ses  titres 
ont  été  brûlés  pendant  la  Révolution,  il  pourrait  être  dispensé 
de  l'application  rigoureuse  de  l'art.  8,  sect.. 4,  L.  10  juin  1793, 
sur  l'exhibition  du  titre  d'acquisition.  Il  suffirait  alors  de  l'au- 
toriser à  prouver  une  possession  de  quarante  ans,  à  titre  légi- 
time, c'est-à-dire  autrement  qu'à  titre  de  seigneur.  Ainsi,  un 
seigneur  qui  n'offrait  pas  de  prouver  sa  possession  de  quarante 
ans,  à  litre  légitime,  a  pu,  même  au  cas  de  titres  brûlés,  être 
déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  revendication,  encore 
qu'il  offrit  de  prouver  sa  possession  de  quarante  ans  dans  le  sens 
de  la  loi  du  28  août  1792.  —  Cass.,  21  déc.  1825,  précité. 

175.  —  La  concession  à  perpétuité  et  à  titre  onéreux,  faite 
par  le  roi  à  l'un  de  ses  sujets,  de  terrains  vains  et  vagues  dont 
il  était  devenu  propriétaire,  non  comme  seigneur  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  sont  situés,  mais  en  sa  qualité  de  souverain  et 
en  vertu  des  édits  de  1566  et  1575,  constitue  au  profit  du  con- 
cessionnaire un  titre  légitime  de  propriété  auquel  n'ont  pu  porter 
atteinte  les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  La  circonstance  que 
cette  concession  aurait  été  faite,  par  exemple,  «  à  titre  d'inféo- 
dation,  moyennant  une  rente  perpétuelle  de  quinze  livres  empor- 
tant droits  seigneuriaux  aux  mutations,  suivant  la  coutume  des 
lieux  »,  ne  saurait  en  changer  la  substance  et  lui  imprimer  un 
caractère  féodal.  Ces  '  expressions  ne  sont  pas  d'ailleurs  par 
elles-mêmes  caractéristiques  de  la  féodalité;  elles  s'appliquent 
aussi  bien  à  une  rente  purement  foncière.  L'arrêté  préfectoral 
contenant  suppression  de  la  redevance  ci-dessus,  comme  féodale, 
est  aussi  sans  influence  sur  l'appréciation  de  la  nature  de  l'acte 
constitutif  de  la  concession.  —  Même  arrêt. 

176.  — ■  Mais  l'acte  de  concession  d'un  marais,  consenti  par 
le  roi,  même  à  prix  d'argent,  avant  1792,  doit  être  considéré 
comme  émané  de  la  puissance  féodale,  et  non  comme  un  titre 
légitime  de  propriété,  de  nature  à  pouvoir  être  opposé  à  la  com- 
mune qui  revendique  ce  marais,  lorsqu'il  est  établi  que  le  roi 
était  propriétaire  du  marais  à  titre  de  seigneur,  et  non  comme 
cher  de  l'Etat.  —  Cass.,  5  déc.  1836,  Lebœuf,  [S.  37.1.5iO,  P. 
37.1.215] 

177.  —  Un  acte  ancien  d'assemblée  des  habitants  d'une 
commune,  par  lequel  ces  habitants,  réunis  hors  la  présence  du 
seigneur,  déclarent  que  la  propriété  de  certains  terrains  appar- 
tient à  celui-ci  et  qu'ils  n'y  ont  que  des  droits  d'usage,  suffit  seul 
et  indépendamment  du  titre  primordial  pour  établir  le  droit  de 
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propriété  de  l'ancien  seigneur.  —  Cass.,  18  juin  185),  Comm.  de 
Renet,  [S.  51.1.731,  P.  51.2.545,  D.  54.5.138]      . 

178.  —  Les  décrets  forcés  et  actes  de  ventilation  en  vertu 
desquels  un  ancien  seigneur  a  possédé  des  terres  vaines,  pàtu- 
raux,  landes  et  bruyères,  situés  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie, 
constituent  le  titre  légitime  déterminé  parla  loi  du  10  juin  1792, 
et  ne  peuvent  être  considérés  comme  étant  le  résultat  de  l'abus 
de  la  puissance  féodale.  La  commune  qui  n'a  joui  de  pâturaux 
et  terres  vaines  enclavés  dans  son  territoire  qu'a  titre  d  usagère, 
avant  les  lois  de  1 792  et  1793,  n'a  pu,  depuis,  acquérir  ces  terres 
par  prescription,  encore  qu'elle  en  ait  joui  animo  domini,  s'il  n'y 
a  eu  interversion  de  son  titre  dans  les  termes  du  Code  civil.  Les 
lois  de  1792  et  1793  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  produire  cette 
interversion,  si  la  commune  a  négligé  d'en  revendiquer  le  bé- 
néfice. —  Cass.,  26  nov.  1839,  Comm.  de  Rigny-Ussé,  [S.  40.1. 
129,  D.  40.1.42] 

179.  —  La  chose  jugée  avec  les  communes,  relativement  à  la 
propnélé  des  terres  vaines  et  vagues,  marais,  etc.,  est  un  titre 
légitime  qui  peut  être  opposé  aux  communes  revendiquant  les 
terres  vaines  et  vagues  déclarées  par  la  loi  de  1793  leur  appar- 
tenir par  leur  nature.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  Comm.  d'Arleux, 
[S.  et  P.  chr.];  —  5  déc.  1836,  précité. 

•  180.  —  Décidé  également  que  les  lois  des  25  et  28  août  1792, 
et  celle  du  10  juin  1793.  abolitives  des  elle ts  de  la  féodalité,  ont, 
à  l'égard  des  communes  dépouillées  de  leurs  biens  par  leurs 
anciens  seigneurs,  un  etl'et  rétroactif,  et  anéantissent  même  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. —  Paris, 4  janv.  1845,  Prélet  de  l'Aube, 
[P.  45.1.397] 

181.- —  Mais  jugé  que  les  communes  ne  peuvent  invoquer 
l'art.  1,  sect.  4,  L.  10  juin  1793,  contre  l'autorité  de  la  chose 
jugée  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  pour  rentrer  dans  des 
tenes  vaines  et  vagues.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  précité. 

182.  —  ...  Qu'un  jugement  rendu  anciennement  au  profit 
d  un  seigneur  ne  peut  être  assimilé  à  un  titre  légitime  d'acquisi- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  8,  sect.  4,  L.  10  juin  1793,  et,  dès 
lors,  est  insultisant  pour  établir  la  propriété  du  seigneur  à  des 
terres  vaines  et  vagues  possédées  ou  revendiquées  par  la  com- 
mune. —  Cass.,  3  janv.  1842,  De  Gênas,  [S.  42.1.255,  P.  42.1. 
166] 

183.  —  La  présomption  de  propriété  établie  par  les  lois  des 
28  août  1792,  art.  9,  et  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  1,  en  faveur 
des  communes,  relativement  aux  terres  vaines  et  vagues  situées 
dans  l'enceinte  de  leur  territoire,  n'existe  pas  vis-à-vis  des  ayants- 
cause  de  celui  qui,  à  la  suite  d'un  décret  forcé,  a  acquis  la  sei- 
gneurie dans  laquelle  étaient  comprises  ces  terres  vaines  et  va- 
gues, un  pareil  titre,  émané  de  la  justice  elle-même,  devant  être 
considéré  comme  un  litre  légitime,  purge  de  tout  abus  de  la 
puissance  féodale  dans  le  sens  de  l'art.  8,  sect.  4,  L.  10  juin 
1793.  —  Cass.,  14  mars  1853,  Comm.  de  Bruffière,  [S.  53.1.656, 
P.  53.2.556,  D.  53.1.197] 

184. —  Mais  un  échange  de  deux  fiefs  entre  seigneurs  ne  peut 
être  considéré  comme  un  titre  légitime  d'acquisition,  opposable 
aux  communes,  des  terrains  vains  et  vagues  compris  dans  un 
des  fiels  échangés,  alors  que  ces  terrains  n'ont  pas  été  spéciale- 
ment dénommés  dans  l'acte  d'échange,  et  que  le  copermutant 
ne  les  a  possédés  que  comme  conséquence  des  droits  féodaux 
que  l'échange  lui  avait  transmis.  —  Cass.,  3  juin  1840,  Duc  de 
Bouillon,  [S.  40.1.916,  P.  41.2.151] 

185.  —  L'échange  lait,  en  1691,  entre  Louis  XIV  et  le  duc 
de  Bouillon  du  duché  d'Albret  contre  la  principauté  de  Sedan, 
ne  pi  ut  être  considéré  comme  un  acte  forcé  imposé  au  duc  de 
Bouillon  par  le  roi  de  France,  et,  par  suite,  comme  pouvant  ser- 
vir au  duc  de  Bouillon  à  litre  légitime  d'acquisition  des  terrains 
vains  et  vagues  compris  dans  le  duché  d'Albret.  —  Même  arrêt. 

180.  —  De  même,  un  acte  de  vente  consenti  par  un  seigneur 
à  un  autre  seigneur  ne  peut  être  considéré,  comme  un  titre  légi- 
time d'acquisition  opposable  aux  communes.  —  Cass.,  3  janv. 
1842,  précité. 

187 .  —  Mais  doit  être  considérée  comme  titre  légitime  la  vente 
d'un  bois  communal  faite  au  seigneur  par  quatre  fondés  de  pou- 
voir de  la  commune,  suivant  acte  notarié  revêtu  de  l'homologa- 
tion du  prince  souverain  de  la  province,  lors  même  que,  quelques 
années  après  cette  visite,  la  commune  en  aurait  demandé  la  nul- 
lité, si  sa  demande  a  été  rejetée  par  arrêt  du  conseil  du  prince. 
-  Cass.,  24  déc.  1817,  Brunet  de  Neuilly,  [S.  et  P.  chr.] 

188.  —  La  vente  d'un  bois  communal  faite  même  sans  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  par  une  commune  à  sou  seigneur, 


est  un  titre  légitime,  d'après  la  loi  du  28  août  1792,  si  elle  a  été 
suivie  d'une  possession  paisible  de  plus  de  quarante  ans.  — ■ 
Cass.,  9  juin  1808,  Comm.  de  Vandelainville,  [S.  et  P.  chr.] 

189.  —  Des  actes  d'arrentement  faits  par  les  seigneurs  du 
heu,  de  terres  limitrophes  du  champ  de  foire,  ou  même  l'érection 
de  terres  en  marquisat  par  lettres  patentes,  portant  en  outre 
établissement,  pour  plus  grande  décoration  rie  la  terre,  d'un 
marché  et  d'une  foire  audit  lieu,  ne  suffisent  pas  pour  établir  la 
propriété  du  successeur  des  ci-devant  seigneurs,  alors  qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  lourni  le  terrain  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment de  ia  foire.  —  Poitiers,  13  avr.  1825,  Plumartin,  [S.  et  P. 
chr.] 

190.  —  Un  particulier  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  du 
champ  de  foire  d'une  commune  qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  est  sa 
propriété  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  seigneur.  —  Même  ar- 
rêt. 

191.  —  Le  juge  qui  déclare  que  les  héritiers  d'un  ancien  sei- 
gneur ont  agi  au  mépris  des  droits  des  anciens  vassaux,  et  qua- 
lifie de  voies  de  fait  leurs  actes  de  jouissance,  reconnaît  implici- 
tement que  ces  héritiers  n'étaient  pas  possesseurs  de  bonne  foi 
dans  le  sens  de  la  loi  civile,  et  peut,  dès  lors,  sans  contrevenir 
au  prescrit  des  art.  549  et  550,  C.  civ.,  les  condamner  à  rem- 
bourser la  valeur  des  arbres  qu'ils  ont  abattus  et  des  autres  pro- 
duits qu'ils  ont  indûment  perçus,  même  antérieurement  à  la  de- 
mande introductive  d'instance.  —  Cass.,  30  avr.  1851 ,  Huchet  de 
Quénétain,  [P.  51.2.577,  D.  51.1.149]  —  V.  le  même  principe 
appliqué  par  l'arrêt  de  Paris,  4  janv.  1845,  Préfet  de  l'Aube,  [P. 
45.1.397] 

192.  —  Une  décision  souveraine,  antérieure  à  la  loi  du  28 
août  1792,  qui,  dans  une  contestation  où  une  commune  n'était 
pas  partie,  a  déclaré  le  seigneur  de  cette  commune  propriétaire 
de  marais  situés  dans  son  territoire,  et  n'a  attribué  à  la  com- 
mune que  de  simples  droits  d'usage  sur  ces  marais,  ne  peut  être 
opposée  à  cette  commune  comme  formant  chose  jugée  sur  l'é- 
tendue de  ses  droits,  et  comme  ayant  fait  disparaître  le  carac- 
tère féodal  dont  était  entaché  primitivement  le  titre  de  propriété 
du  seigneur.  —  Cass.,  5  déc.  1836,  Lebœuf,  [S.  37. 1.540,  P.  37. 
1.245] 

193.—  Il  ne  résulte  pas  de  la  combinaison  des  art.  8  et  9, 
L.  28aoùt-14sept.  1792,  1",  8 et  12,  sect.  4,  Décr.  10  juin  1793, 
et  9,  L.  13-20  avr.  1791,  ainsi  que  de  la  loi  du  8  août  1793  ex- 
pliquée par  le  décret  du  27  vent,  an  XI,  que  par  cela  seul  que  le 
ci-devant  seigneur  se  serait  k  l'époque  de  la  Révolution  trouvé 
possesseur  de  biens  précédemment  vains  et  vagues,  mais  mis  à 
profit  par  lui  avant  le  4  août  1789,  de  l'une  des  manières  indi- 
quées par  la  loi,  ces  biens  dont  la  commune  se  serait  depuis 
emparée  doivent,  par  le  fait  de  cette  appréhension,  rester,  dans 
tous  les  cas,  la  propriété  de  celle-ci.  —  Douai,  21  déc.  1831, 
Comm.  de  Somain,  [S.  32.2.198,  P.  chr.] 

194.  —  Il  faut,  au  contraire,  que  pour  être  valablement  dé- 
possédé, le  ci  devant  seigneur  ou  son  ayant-cause  soit  reconnu 
avoir,  par  abus  de  la  puissance  féodale,  usurpé  ces  biens  dont 
la  commune  aurait  ainsi  été  injustement  dépouillée.  —  Même 
arrêt. 

Section  III. 
Attribution  aux  particuliers  possesseurs. 

195.  —  Nous  touchons  ici  à  l'une  des  restrictions  les  plus 
importantes  de  la  loi  de  1793.  Il  résulte  de  l'art.  9  de  cette  loi 
qu'elle  n'a  entendu  réprimer  que  les  abus  de  la  puissance  féo- 
dale, mais  non  apporter  le  trouble  dans  la  situation  de  simples 
particuliers,  possesseurs  paisibles  des  terres  vaines  et  vagues. 
Pourvu  que  leur  possession  ait  eu  une  durée  qui  la  rend  respec- 
table, ils  s'ont  donc  à  l'abri;  il  est  entendu  que  la  loi  de  1792  ne 
leur  est  pas  applicable.  11  importe  donc  de  distinguer  immédia- 
tement selon  que  ce  particulier  qui  est  en  opposition  d'intérêts 
avec  la  commune,  a  ou  non  possédé  pendant  la  durée  requise. 
Cette  durée  était  fixée  à  quarante  ans  qui  avaient  dû  s'écouler 
avant  le  4  août  1789. 

S  1.  Particuliers  en  possession  quarantenaire. 

196.  —  Il  était  impossible  que  les  lois  de  1792  et  1793,  mal- 
gré leur  caractère,  méconnussent  des  droits  de  possession  qui 
remontaient  à  quarante  ans.  Aussi  fut-il  décidé  que  les  terres 
vaines  et  vagues  deviendraient  biens  communaux,  mais  que  loua 
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les  droits  qui  existeraient  sur  ces  biens,  dès  lors  qu'ils  remonte- 
raient à  quarante  ans,  subsisteraient  au  profit  de  leurs  titu- 
laires. 

t97.  —  L'art.  9,  sect.  4,  L.  10  juin  1793,  qui  excepte  for- 
mellement des  biens  attribués  comme  vacants  aux  communes 
ceux  de  ces  biens  possédés  par  des  particuliers  plus  de  qua- 
rante ans  avant  le 4  août  1780,  doit  être  compris  en  ce  sens  que, 
lorsqu'est  faite  la  preuve  de  la  possession  plus  que  quarante- 
naire,  soit  desdits  biens,  soit  de  droits  établis  sur  eux,  aucune 
autre  justification  n'est  imposée  aux  possesseurs.  Par  exemple, 
on  n'a  pas  à  rechercher  la  capacité  et  les  droits  du  concédant, 
sans  quoi  on  tomberait  dans  d'inextricables  difficultés;  la  pro- 
priété demeurerait  incertaine  et  contestée,  toutes  choses  qu'a 
précisément  voulu  éviter  la  loi  de  1793.  —  Cass.,  16  juill.  1900, 
Comm.  de  Gabian,  [S.  et  P.  1900.1.505,  D.  1901.1.271] 

198.  —  Ainsi,  lorsque,  de  temps  immémorial,  les  titres  ac- 
cordant aux  propriétaires  de  moulins  la  jouissance  des  eaux 
d'une  source  ont  été  accompagnés  d'une  possession  conforme, 
et  que,  de  tout  temps,  ces  propriétaires  se  sont  servis  des  eaux 
pour  l'usage  de  leurs  moulins,  lesdits  propriétaires,  justifiant 
d'une  possession  plus  que  quarantenaire  avant  le  4  août  1789, 
ont  un  droit  de  priorité  sur  ces  eaux  pour  la  mise  en  mouvement 
de  leurs  moulins  (nonobstant  la  prétention  d'une  commune  qui 
revendique  les  eaux  comme  provenant  d'un  bien  vacant  à  elle 
attribué  par  la  loi  de  1793).  —  Même  arrêt. 

199.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'eaux  de 
source  concédées  aux  propriétaires  des  moulins  par  un  seigneur 
n'ayant  que  la  propriété  féodale,  et  non  la  propriété  foncière.  — 
Même  arrêt  (sol.  implic). 

200.  —  Le  même  article  doit  encore  être  entendu  en  ce  sens 
que  les  effets  de  cette  possession  quarantenaire  s'appliquent,  non 
seulement  à  la  jouissance  du  sol,  mais  encore  à  toutes  conces- 
sions qu'ont  pu  comporter  les  terres  devenues  biens  communaux, 
et  spécialement  aux  concessions  d'eaux.  —  Même  arrêt. 

201.  —  La  concession  de  terres  vaines  et  vagues  faite  pour 
cause  d'utilité  publique  en  vertu  de  lettres  patentes  accordées 
par  le  roi  en  son  conseil,  et  dûment  vérifiées  et  enregistrées  au 
Parlement,  avait  tous  les  caractères  et  les  effets  qu'aurait  au- 
jourd'hui un  jugement  en  dernier  ressort  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  ne  laissait  plus  à  régler  que  l'indem- 
nité à  laquelle  les  tiers  pouvaient  prétendre.  Une  commune  est 
donc  non  recevable  à  revendiquer  les  terres  vaines  et  vagues 
comprises  dans  cette  concession.  —  Cass.,  18  juin  1839,  Comm. 
de  Marseillan,  [P.  chr.] 

202.  —  Toutefois  malgré  sa  généralité  apparente,  l'art.  9 
contient  une  restriction  importante  quant  aux  personnes  qui 
peuvent  se  prévaloir  de  ses  dispositions.  Il  excepte  en  effet  des 
avantages  accordés  aux  possesseurs  quarantenaires  tous  les 
continuateurs  du  seigneur  à  titre  universel  ...  pourvu,  dit-il,  en 
effet,  «  qu'ils  ne  soient  pas  des  acquéreurs  volontaires,  ou  dona- 
taires héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel  ».  —  V. 
suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1297. 

203.  —  L'art.  9,  L.  10  juin  1793,  qui,  tout  en  accordant 
aux  communes  l'action  en  réintégration,  a  affranchi  de  cette 
action  et  de  celle  reconnue  par  la  loi  du  28  août  1792  les  con- 
cessionnaires et  acquéreurs  antérieurs  de  quarante  ans  au  4  août 
1789  qui  ne  seraient  ni  acquéreurs  volontaires,  ni  donataires, 
ni  héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel,  a  entendu 
désigner,  par  cette  dernière  expression,  ceux  qui  représen- 
teraient le  seigneur  d'une  manière  absolue  et  générale  et  possé- 
deraient son  fief.  —  Grenoble,  22  juin  1834,  sous  Cass.,  3  tévr. 
1857,  DeCastillon,  [P.   57.636] 

204.  —  En  conséquence,  le  concessionnaire  à  titre  onéreux 
d'un  arrière-fief,  sur  lequel  le  seigneur  s'esl  réservé  la  haute 
justice  et  les  droits  seigneuriaux,  ne  peut  être  atteint  par  l'action 
en  réintégration  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

205.  —  Les  communes  qui,  d'après  les  lois  des  28  août  1792 
et  10  juin  1793,  sont  réputées  propriétaires  des  terres  vaines  et 
vagues,  situées  dans  leur  territoire,  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  présomption  et  exercer  l'action  en  revendication  si  le  dé- 
tenteur produit  un  titre  légitime,  par  exemple  un  acte  régulier 
d'acquisition  à  titre  particulier  et  à  prix  d'argent,  passé  entre 
ses  auteurs  et  un  tiers  non  seigneur  de  la  commune.  11  importe 
peu  d'ailleurs  que  les  premiers  fussent  seigneurs  de  cette  com- 
mune, dès  lors  qu'ils  n'ont  pas  agi  en  cette  qualité.  —  Cass., 
20  ianv.  1840,  Commune  de  Senneville,  [S.  40.1.5Ï2,  P.  40. 
2.451 


g  2.  Particuliers  en  possession  moindre. 

206.  —  Cette  situation  est  prévue  par  l'art.  10  de  la  loi  de 
1793,  qui  range  ces  possesseurs  en  deux  classes  distinctes. 
L'art.  10,  L.  10  juin  1793,  établit  en  effet  entre  ceux  qui 
n'ont  pas  une  possession  quarantenaire,  une  distinction  suivant: 
1°  qu'ils  possèdent  avec  titre  et  bonne  foi,  et  qu'ils  ont  défriché 
par  leurs  propres  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs  les  terrain» 
par  eux  acquis  et  actuellement  en  valeur  ;  2°  qu'ils  sont  dépourvus 
de  titres  ou  qu'ils  n'ont  qu'un  titre  illégitime  ou  irrégulier  ou 
entaché  de  mauvaise  foi,  ou  enfin  qu'ils  n'ont  fait  défricher  que 
par  la  main  d'autrui  et  à  leurs  frais,  ou  qu'ils  ont  mis  les  terrains 
en  valeur  sans  défrichement,  quel  que  soit  leur  titre.  Dans  la 
première  hypothèse,  les  concessionnaires  demeurent  proprié- 
taires, à  charge  seulement  de  pa\erà  la  commune  les  redevances 
auxquelles  ils  s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tous  autres 
s'ils  ne  s'en  sont  déjà  entièrement  libérés  par  quittances  publi- 
ques. Dans  la  seconde  hypotnèse,  les  concessionnaires  sont  dé- 
possédés et  ont  droit  seulement  à  retenir,  dans  leur  lot,  les 
terrains  possédés  par  eux,  en  cas  de  partage,  s'ils  sont  au  nombre 
des  copartageants,  à  charge  de  payer  à  la  commune  le  surplus 
de  la  valeur  de  leur  lot  dûment  estimé,  sans  préjudice  de  leur 
recours  envers  leur  vendeur,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  23  juin  1835, 
Gaumain,  [S.  35.1.417,  P.  chr.]— Merlin,  Rép.,v°  Triage,  p.  167. 
—  Il  importe  de  préciser  quelles  personnes  sont  comprises  dans 
cette  distinction. 

207.  —  L'art.  10  parle|de  ceux  qui  ont  défriché  ou  desséché 
les  terres  vaines  et  vagues  dont  ils  réclament  la  propriété.  Mais 
tous  les  possesseurs  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  régis  par 
l'art    10;  il  faut  distinguer. 

208.  —  a)  Possesseurs  de  terrains  défrichés  ou  desséchés  en 
vertu  des  édits  des  14  juin  4764,  13  avr.  1766.  —  L'art.  7, 
Décr.  10  juin  1793,  les  maintient  en  possession  purement  et 
simplement  sans  autre  condition.  —  Cass.,  9  déc.  1813,  Comm. 
de  Cluny,  [S.  et  P.  chr.] 

209. —  Une  commune  ne  peut  donc  revendiquer  comme  biens 
communaux  des  terres  autrefois  vaines  et  vagues,  mais  que  des 
tiers  possesseurs  ont  fait  défricher  en  conséquence  de  la  dé- 
claration du  13  août  1766  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
qu'elle  prescrit.  L'art.  7,  L.  10  juin  1793,  fait  une  exception 
expresse  aux  dispositions  de  l'art.  1  de  la  dite  loi,  en  ce  qu'il 
maintient  formellement  les  possesseurs  |de  terrains  desséchés 
et  défrichés,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'édit  et  de  la  décla- 
ration du  14  juin  1764  et  du  13  août  1766.  Cette  exception  est  . 
distincte  et  indépendante  de  celles  énoncées  aux  art.  9  et  10, 
L.  10  juin  1793.  —  Même  arrêt.  —  La  question  a  une  grande 
importance  puisque  ces  possesseurs  ne  seront  pas  soumis  pour 
le  triomphe  de  leurs  droits  aux  conditions  prévues  par  l'art.  10. 

210.  —  Les  dessèchements  et  défrichements  faits  dans  le 
Languedoc,  en  vertu  de  la  déclaration  du  5  juill.  1770,  sont  as- 
similés par  la  loi  du  4  messid.  an  VI  à  ceux  dont  la  maintenue 
en  faveur  des  possesseurs  a  été  ordonnée  par  l'art.  5,  spct.  4, 
L.  10  mai  1793.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  qu'une 
commune  ne  pouvait  revendiquer  un  terrain  contre  un  posses- 
seur qui  l'avait  desséché  et  défriché  en  exécution  de  la  déclara- 
tion du  5  juill.  1770.  Le  jugement  qui  admettait  une  semblable 
revendication  devait  être  cassé.  —  Cass.,  1er  flor.  an  V,  Drouil- 
lard,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  frim.  an  VIII,  Descorbins,  [S.  et 
P.  chr.];  —7  vent,  an  VIII,  Bastoul,  [S.  et  P.  chr.] 

211.  —  b;  Possesseurs  de  terrains  communaux  défrichés  avant 
labii  du  10 juin  1793. —  Ledécretdu  21  prair.anlV,  ch.  1,2, 
maintient  en  possession  ceux  qui  ont  défriché,  ensemencé, 
cultivé  patiemment,  paisiblement  et  pour  leur  propre  compte  les 
fonds  dont  il  s'agit,  alors  même  que  cette  possession  ne  serait 
appuyée  d'aucun  titre.  —  Cass.,  20  messid.  an  X,  Tonnard,  [S.  et 
P.  chr.] 

212.  —  c)  S'agit-il  d'autres  défrichements  ou  dessèchements, 
l'art.  10  du  décret  fait  une  distinction  très-nette  que  nous  avons 
fait  connaître  suprà,  n.  2C6. 

213.  — Jugé,  en  conséquence,  que  le  défrichement  de  marais 
par  un  particulier  ne  suffit  pas  pour  l'en  faire  déclarer  proprié- 
taire au  préjudice  des  droits  d'une  commune,  si  ce  défrichement 
n'a  eu  lieu  qu'à  l'époque  où  il  y  avait  litispendance  avec  la 
commune  au  sujet  de  la  propriété.  —  Cass.,  3  févr.  1812,  Comm. 
de  Fay,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  De  même,  le  défrichement  de  terres  vaines  et  vagues 
par  un  particulier  ne  peut  établir  un  droit  de  propriété  au  pré- 
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idice  d'une  commune,  s'il  n'a  pas  été  opéré  par  les  propres 
lains  de  ce  particulier,  mais  seulement  à  ses  frais  et  par  la 
lain  d'autrui;...  du  moins  en  est-il  ainsi,  alors  surtout  que  la 
ossession  du  particulier  ne  repose  que  sur  un  titre  illégitime, 
il  que  celui  qui  contient  une  clause  de  non-garantie  et  de  non- 
?stitution.  —  Même  arrêt. 

215.  —  L'art.  10  parle  ensuite  de  ceux  qui  possèdent  avec 
tre  et  bonne  foi,  ou  qui  sont  dépourvus  de  titre,  ou  qui  n'ont 
u'un  titre  illégitime  ou  irrégulier  ou  qui  sont  de  mauvaise  foi. 

§  3.  Prescription  trentenaire. 

216.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Prescription  (mat. 
iv.,  n.  1385  et  s.),  que  toutes  les  actions  se  prescrivent  par 
rente  ans  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Il  n'est  donc 
lus  nécessaire  que  le  défendeur  à  l'action  en  revendication 
xercée  par  une  commune  justifie  d'une  possession  de  plus  de 
uarante  ans  avant  le  4  août  1789.  Il  n'a  à  invoquer  cette  pos- 
ession  que  s'il  n'est  pas  dans  les  conditions  des  art.  2228  et  s., 
!.  civ. 

217.  —  Et  réciproquement  la  commune  devra,  elle  aussi, 
lour  triompher  dans  son  action  en  revendication,  si  elle  se  pré- 
aat  des  lois  de  1792  et  1793,  établir  que  sa  possession  réunit 
es  conditions  des  mêmes  textes  du  Code  civil. 

218.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  les  lois  de  1792  et 
793  ont  édicté  une  présomption  de  propriété  des  communes  sur 
es  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoire,  la  revendi- 
lation  d'une  de  ces  terres  par  une  commune  est  à  bon  droit  re- 
loussée  par  la  décision  judiciaire  déclarant  que,  d'une  part,  la 
iommune  n'apporte  aucune  preuve  de  son  droit  de  propriété,  et 
|ue,  d'autre  pari,  le  délendeur,  dispensé  comme  tel  de  faire  au- 
:une  justification,  établit  cependant  sa  possession  de  cette  terre 
)endant  plus  de  trente  ans.  —  Cass.,  28  avr.  1902,  Section  de 
:olombeix,  [S.  et  P.  1903.1.39,  D.  1903.1.537] 

219.  —  Et  le  caractère  exclusif  et  utile  pour  la  prescription 
ie  la  possession  du  défendeur  résulte  de  la  décision  judiciaire 
sortant  que  cette  possession,  démontrée  surabondamment  par 
ies  documents  du  procès,  a  été  réelle  et  effective  et  accompagnée 
le  tous  actes  d'appropriation.  —  Même  arrêt.  —  Ainsi,  ces  lois 
jnt  créé  au  profit  des  communes  une  possession  animo  domini, 
utile  pour  prescrire;  c'est  ce  que  l'arrêt  appelle  une  présomption 
de  propriété,  laquelle  est,  en  effet,  attachée  à  la  possession.  Mais 
les  communes,  et  celle  de  l'espèce,  en  particulier,  n'y  puisent 
pas  un  droit  de  propriété,  lequel  ne  peut  résulter  que  de  la  pres- 
cription acquisitive  accomplie.  Et  ce  sont  les  conditions  de  la 
possession,  requises  par  l'art.  2229,  C.  civ.,  dont  la  commune  ne 
faisait  pas  la  preuve  nécessaire  pour  justifier  son  droit  de  reven- 
dication. Au  contraire,  le  défendeur,  bien  que  dispensé  de  toute 
preuve,  établissait  à  son  profit  une  possession  contradictoire  au 
droit,  de  la  commune,  et  remplissant  toutes  les  conditions  de  la 
prescription. 

Section  IV. 

Attribution  aux  autres  communes. 

220.  —  La  loi  du  10  juin  1793,  en  déclarant  que  les  marais 
et  autres  terres  vaines  et  vagues  appartiennent,  de  leur  nature, 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  ne 
dispose  ainsi  qu'en  haine  du  régime  féodal  et  des  prétentions 
des  anciens  seigneurs.  Il  n'y  a  de  dérogation  au  droit  commun 
qu'en  vue  de  protéger  la  commune  contre  les  usurpations  des 
seigneurs  et  les  abus  de.  la  puissance  féodale.  On  doit  donc  dé- 
cider que  les  communes  entre  elles  sont  restées  soumises  au 
droit  commun,  ainsi  que  leurs  droits  respectifs  sur  les  terres 
vaines  et  vagues,  les  différentes  façons  dont  elles  peuvent  les 
acquérir  et  les  conditions  de  cette  acquisition.  —  Cass.,  3  janv. 
1872,  Comm.  de  Condat,  [S.  72.1.245,  P.   72.571,  D.  72.1.92]; 

—  20  nov.  1900,  Comm.de  Grand  Verly,  [S.  et  P.  1902.1.75]  — 
Limoges,  16  mars  1869,  Devanjelade,  [S.  69.2.296,   P.  69.1156] 

—  Agen,  4  mai  1870,  Comm.  de  Chauffour,  [S.  71.2.145,  P.  71. 
573,  D.  71.2.44] 

221.  —  En  conséquence,  les  communes  entre  elles  restent 
soumises  au  droit  commun,  et  celle  sur  le  territoire  de  laquelle 
un  marais  est  situé  ne  peut,  sans  titre,  et  seulement  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin,  y  prétendre  un  droit  de  propriété  exclusif, 
au  préjudice  d'une  autre  commune  qui  en  aurait  joui  avec  elle. 

Répkrtoibe.  —  Tome  XXXV. 


—  Cass.,  23  juin  1829,  Comm.  de   Berny,  d'Ailly  et  du  Chaus- 
soy,  [S.  et  P.  chr.] 

222.  —  En  d'autres  termes,  les  autres  communes  sont  re- 
cevables  à  réclamer  des  droits  de  propriété  ou  de  copropriété 
qu'elles  justifieraient  avoir,  soit  par  titres,  soit  par  une  posses- 
sion quadragénaire  sur  des  landes,  hors  de  leur  territoire.  Dès 
lors,  est  admissible  la  preuve  des  faits  de  cette  possession  qua- 
dragénaire. —  Caen,  9  juin  1825,  comm.  de  Sotteville  et  de  Saint- 
Pierre  d'Arthéglise,  [S.  et  P.  chr.] 

223.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  lorsque  deux  commu- 
nes réclament  la  propriété  d'un  terrain,  un  arrêt  a  pu,  sans  en- 
courir la  cassation,  et  nonobstant  la  présomption  de  propriété 
établie  en  faveur  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ce 
terrain  est  situé,  déclarer  qu'il  appartient  à  l'autre  commune 
en  vertu  de  la  prescription  quadragénaire,  s'il  s'est  fondé,  pour 
le  décider  ainsi,  tant  sur  la  coutume  locale  que  sur  divers  titres 
produits  par  ces  communes.  —  Cass.,  7  août  1834,  Comm.  de 
Saint-Germain,  P.  chr.] 

224. —  ...Que  la  présomption  de  la  propriété,  au  profit  d'une 
commune,  des  terres  vaines  et  vagues  enclavées  dans  son  terri- 
toire, cède  à  un  titre  contraire  résultant  d'une  sentence  arbitrale 
qui  reconnaît  les  droits  d'une  autre  commune  sur  ces  mêmes 
terrains,  bien  que  cette  sentence  n'ait  pas  déterminé  l'étendue 
de  ses  droits.  —  Cass.,  5  août  1833,  Comm.  de  Saint-Denis- 
de-Vaux,  [P.  chr.] 

225. (Jue  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  a  attribué  la  pro- 
priété des  terrains  vains  et  vagues  aux  communes  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  ils  étaient  situés,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
porter  atteinte,  au  profit  exclusif  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  des  terrains  vagues  auraient  été  situés  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  aux  droits  d'usage  que  d'autres  commu- 
nes ou  hameaux  dépendant  autrefois  de  la  même  seigneurie 
auraient  eus  promiscument  avec  elle  sur  ces  mêmes  terrains.  Par 
territoire,  il  faut  entendre  non  la  circonscription  particulière  de 
chaque  commune  actuellement,  mais  le  territoire  des  anciennes 
seigneuries.  — Cass.,  25  juin  1838,  Comm.  de  Sceaux,  [S.  38.1. 
897,  P.  38.2.362] 

226.  —  Quoique  plusieurs  communes  aient  fait  autrefois  par- 
tie de  la  même  baronnie  et  aient  été,  pour  le  pacage  des  terres 
vaines  et  vagues,  soumises  à  la  même  redevance  féodale,  l'arrêt 
qui,  en  se  fondant  sur  l'appréciation  de  titres  produits,  attribue 
la  propriété  exclusive  de  certains  biens  communaux  à  l'une  de 
ces  communes,  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, lors  même  que  l'on  prétendrait  prouver,  par  des  actes 
authentiques,  que  toutes  les  paroisses  ont  possédé  concurrem- 
ment, pendant  un  temps  immémorial,  les  terres  litigieuses.  — 
Cass.,  8  déc.  1832,  Conim.  de  Chaudefonds  et  de  Saint-Aubin, 
[P.  chr.] 

227.  —  Cependant,  lorsque  plusieurs  communes  sont  en  li- 
tige sur  la  propriété  d'un  terrain  sur  lequel  elles  exercent  com- 
munément un  droit  de  pâturage,  bien  qu'aucune  d'elles  ne  pro- 
duise de  titres  de  propriété,  il  y  a  présomption  que  le  terrain 
appartient  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé, 
surtout  si  les  titres  par  elle  représentés  sont  plus  apparents  que 
ceux  de  ses  adversaires.  —  Colmar,  23  janv.  1817,  Comm.  de 
Zellwiller,  [S.  et  P.  chr.] 

228.  —  Jugé  même  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont  pré- 
sumées, non  seulement  à  l'égard  des  ci-devant  seigneurs,  mais 
même  à  l'égard  des  autres  communes,  être  la  propriété  de  la 
commune  dans  le  territoire  de  laquelle  elles  sont  situées.  Ainsi, 
la  commune  qui  se  prétend  propriétaire  de  terres  vaines  et  va- 
gues qui  sont  situées  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  doit 
prouver  par  titres  le  droit  de  propriété  qu'elle  réclame.  —  An- 
gers, 11  l'évr.  1831,  Comm.  de  Rochefort,  [S.  31.2.97,  P.  chr. 

229.  —  L'art.  691,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  servitudes  dis- 
continues ne  peuvent  s'établir  que  par  titres,  n'a  pas  porté  at- 
teinte aux  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1793.  En  conséquence, 
on  peut,  d'après  les  seuls  faits  possessoires  de  deux  communes, 
maintenir  l'une  d'elles  dans  un  droit  de  pacage  (qui  est  une  ser- 
vitude discontinue)  sur  un  bien  communal  dont  on  attribue  le 
fonds  à  l'autre.  —  Cass.,  6  août  1832,  Comm.  d'Epiads,  [S.  32.1. 
488,  P.  chr.] 

230.  —  Lorsque  deux  communes  voisines  ont  été  réunies,  les 
terres  vaines  et  vagues  situées  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles  ne 
sont  pas  devenues,  par  la  force  de  cette  réunion,  la  copropriété 
de  l'autre.  —  Cass.,  18  avr.  1815,  Maire  de  Roquefort,  [S.  et  P. 
cbr.] 

79 


620 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  -  Chap.  IV. 


231.  —  Des  villages  unis  entre  eux  par  des  relations  locales, 
ayant  seuls  en  commun  et  par  indivis  entre  leurs  habitants,  sur 
les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  leur  territoire,  des  droits 
d'usage  concédés  par  l'ancien  seigneur,  et  pour  lesquels  ils  lui 
payaient  une  redevance,  peuvent  être  considérés  comme  une  sec- 
tion de  commune  dans  le  sens  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1 793.  Par  suite,  ils  sont  bien  fondés  à  revendiquer,  à  l'exclusion 
de  la  commune,  la  propriété  de  ces  terres  vaines  et  vagues.  — 
Cass.,  2janv.  1867,  Comm.  de  Grayan,  [S.  67.1.7,  P.  67.9,  D.  67. 
1.120] 

232.  —  lusqu'à  preuve  contraire  les  biens  communaux  sont 
réputés  appartenir  à  la  généralité  des  habitants  de  la  commune; 
par  conséquent,  c'est  à  la  section  qui  revendique  un  droit  pri- 
vatif sur  un  de  ces  biens,  de  le  justifier  soit  par  titre,  soit  par 
une  possession  ayant  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  con- 
duire à  la  prescription.  —  Cass.,  1"  févr.  1865,  Comm.  de  Fos- 
sano,  [S.  65.1.120,  P.  65.266,  D.  65.1.299];  —  30  juin  1874, 
Mazaud,  [S.  74.1.485,  P.  74.1232,  D.  74.1.477]— Dijon,  15  févr. 
1867,  [D.  67.2.219]  -  Contré,  Orléans,  27  août  1842,  Sect.  de 
Baule  et  de  Baulette,  [S.  44.1.400,  P.  44.1.663] 


CHAPITRE    IV. 

terres  vaines  et  vagues  situées  en  bretagne 
(régime  spécial). 


Section  I. 

Principe  et  objet  de  l'attribution. 

233.  —  11  fallait  à  la  Bretagne  une  législation  spéciale  sur  les 
terre*  vaines  et  vagues  à  cause  des  règles  particulières  aux- 
quelles ces  terres  avaient  été  soumises  par  les  dispositions  de 
la  coutume.  Presque  partout  en  effet  les  vassaux  avaient  obtenu 
de  leurs  seigneurs  des  concessions  leur  accordant  le  droit  de 
comtnuner,  et  qui  remontaient  à  une  époque  très-reculée.  Ils 
avaient  par  là  acquis,  à  rencontre  des  communautés  d'habitants, 
qui  n'avaient  jamais  possédé  les  terres  vaines  et  vagues,  un 
droit  qui  devait  être  respecté.  Ces  droits  avaient  fini  par  pren- 
dre une  très-grande  extension,  et  Poullain-Dupare  disait  en 
1767  :  v  Aujourd'hui  la  plupart  des  vassaux  sont  inféodés  du 
droit  de  communer  dans  les  terrains  vagues  de  la  seigneurie  » 
(Piincipes  de  droit,  t.  2,  p.  380).  Ces  concessions  avaient  pres- 
que toujours  été  faites  ut  singuli,  non  aux  communes,  mais  à 
chaque  habitant  pris  isolément.  —  Poullain-Dupare,  op.  cit., 
t.  2,  p.  371. 

234.  —  Tout  cela  explique  les  dispositions  spéciales  de  la 
loi  de  1792  en  ce  qui  concerne  les  terres  vaines  et  vagues  de  la 
Bretagne.  Tandis  qu'ailleurs  les  communautés  d'habitants  avaient 
loui  de  temps  immémorial  des  terres  vaines  et  vagues  et 
avaient  subi  à  leur  détriment  le  contre-coup  de  la  féodalité,  dans 
la  province  de  Bretagne  les  droits  des  habitants  s'étaient  con- 
servés individuellement  sous  forme  d'un  domaine  utile,  d'un 
droit  de  jouissance  entière  du  fonds,  qui  se  perpétuait  chaque 
jour  par  les  concessions  dont  il  était  l'objet.  Dans  ces  condi- 
tions on  ne  pouvait  songer  à  abolir  purement  et  simplement  ce 
droit  légitime.  Non  seulement  donc  on  le  conserva,  mais  on  le 
transforma,  et  de  droit  de  servitude,  il  devint  droit  de  propriété 
pure  et  simple.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  néces- 
sité pour  la  Bretagne  d'avoir  en  cette  matière  une  législation 
spéciale,  car  si  le  droit  de  communer  était  plus  répandu  en  Bretagne 
que  dans  le  reste  de  la  France,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  fut 
inconnu  ailleurs.  Poullain-Dupare,  au  t.  2  de  ses  Principes,  p.  391, 
montre  que  ce  droit  était  prévu  en  Poitou  par  l'art.  193  de  la 
coutume,  dans  l'Orléanais  par  l'art.  150,  en  Auvergne  par  l'art.  11, 
tit.  28.  Il  en  était  de  même  de  la  maxime  :  «  Nulle  te>re  sans  sei- 
gneur »  qui  fut  loin  d'être  particulière  à  la  Bretagne  et  que  l'on 
retrouve  notamment  dans  le  ressort  des  parlements  de  Bordeaux, 
de  Toulouse,  de  Paris  et  dans  les  provinces  de  Guyenne,  de 
Nivernais,  de  Normandie,  du  Poitou  et  de  l'Anjou.  Ces  consi- 
dérations auront  leur  importance  pour  établir  la  limite  précise 
et  la  nature  de  l'attribution  faite  aux  conynunistes. 

235.  —  L'art.  10,  Uécr.  28  août  1792,  vint  consacrer  et  recon- 
naître ces  droits  légitimes.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cinq 
départements  qui  composent  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 


les  terres  actuellement  vaines  et  vagues  non  arrentéeg,  afiéa- 
gées  ou  accensées  jusqu'à  ce  jour,  connues  sous  le  nom  de 
communs,  frost,  frostages,  franchises,  gallois,  etc..  appartien- 
dront exclusivement  soit  aux  communes,  soit  aux  habitants  des 
villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuellement  en 
possession  du  droit  de  communer,  motoyer,  couper  des  landes, 
bois  ou  bruyères,  pacager  ou  mener  paître  leurs  bestiaux  dans 
lesdites  terres  situées  dans  l'enclavé  ou  le  voisinage  des  ci-devant" 
fiefs  ».  Cet  article  ne  faisait  en  somme  que  consacrer  d'une 
manière  générale  pour  toute  la  province  de  Bretagne,  le  prin- 
cipe que  le  décret  de  1793  posait,  dans  son  art.  9,  en  faveur 
des  légitimes  possessions. 

236.  —  Le  principe  spécial  posé  par  l'art.  10  est  contenu  tout 
entier  dans  la  distinction  que  fait  ce  texte  entre  deux  catégories 
de  terres  vaines  et  vagues  :  1°  celles  qui  ont  été,  avant  la  loi, 
et  plus  généralement  avant  le  4  août  1789,  l'objet  d'un  arrente- 
ment  ou  d'un  afféagement  ou  d'un  accensement  ;  2°  celles  qui 
n'avaient  pas  été  l'objet  d'une  concession  de  cette  nature,  mais 
sur  lesquelles  les  vassaux  ou  les  communautés  d'habitants  avaient 
reçu  le  droit  de  communer. 

237.  —  L'art.  10  laisse  formellement  les  terres  de  la  première 
catégorie  en  dehors  de  ses  prévisions.  Il  so'us-entend  qu'il  laisse 
intacts  les  droits  qui  portent  sur  ces  terres,  et  comme  ces  droits 
sont  des  droits  de  propriété,  son  effet  n'est  pas  d'attribuer  aux 
afféagistes  un  droit  de  propriété  qu'ils  ont  déjà,  mais  de  purger 
ce  droit  des  redevances  féodales  qui  y  étaient  attachées.  S'agit-il 
maintenant  des  terres  sur  lesquelles  porte  le  droit  de  communer, 
l'idée  dont  s'inspire  le  texte  est  encore  la  même  :  le  maintien  du 
statu  quo,  la  consécration  du  droit  de  communer  au  profit  des 
titulaires  de  ce  droit;  peu  importe,  dit  le  texte,  que  ce  titulaire 
soit  une  commune,  ou  des  habitants  de  villages,  ou  de  simples 
vassaux.  Mais  nous  examinerons  ultérieurement  la  grave  question 
de  savoir  si,  en  Bretagne,  les  communes  ne  pouvaient  prétendre 
au  partage  des  terres  vaines  et  vagues  qu'à  la  condition  d'avoir 
le  droit  d'y  communer. 

238.  —  Disons,  du  reste,  pour  n'y  plus  revenir,  que  ce  droit 
spécialement  introduit  pour  les  départements  de  l'ancienne  Bre- 
tagne admet  :  1°  l'exception  écrite  dans  l'art.  11  que  l'Etat  est 
censé  propriétaire  des  terres  vaines  et  vagues  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'une  com- 
mune ou  d'une  ci-devant  seigneurie  (V.  supra,  n.  144);  2»  l'ex- 
ception portée  dans  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  10,  qui 
déclare  la  nation  propriétaire  des  communaux  autrefois  possédés 
par  des  bénéficiers  ecclésiastiques,  monastères,  communau- 
tés, etc.  — V.  suprà,  n.  141  et  142. 

239.  —  Ainsi  l'Etat  a  qualité,  comme  substitué  aux  droits 
d'une  ancienne  abbaye,  en  vertu  de  l'art.  12,  sect.  4,  L.  10  juin 
1793,  pour  revendiquer  des  terres  vaines  et  vagues  ayant  appar- 
tenu à  cette  abbaye,  bien  que  le  décret  du  8  août  1793  ait  main- 
tenu, à  l'égard  de  ces  terres,  l'art.  10,  L.  28  août  1792,  qui, 
dans  les  cinq  départements  formant  l'ancienne  province  de  Bre- 
tagne, en  a  attribué  la  communauté  soit  aux  communes,  soit 
aux  habitants  des  villages  ou  ci-devant  vassaux  inféodés  du 
droit  de  communer.  —  Cass.,  19  nov.  1856,  Humphry  et  Duclos, 
[P.  57.633,  D.  56.1.440] 

240.  —  La  simple  possession  invoquée  par  le  défendeur  à 
l'action  en  revendication  ne  lui  suffit  pas  pour  écarter  cette  action 
de  l'Etat,  il  faut  encore.qu'il  prouve  être  au  nombre  ou  aux  droits 
des  communes,  habitants  des  villages  ou  ci-devant  vassaux  pou- 
vant bénéficier  de  la  loi  du  28  août  1792.  ■ —  Même  arrêt. 

241.  —  Disons  aussi  que  la  question  de  savoir  quel  sens  il 
fallait,  attribuer  aux  expressions  de  l'article  :  «  1°  terres  actuel- 
lement vaines  et  vagues  »  s'est  présentée  pour  la  Bretagne  comme 
dans  les  autres  provinces,  et  doit  être  résolue  de  la  même  laçon 
(V.  suprà,  n.  46  et  s.).  Cependant  il  a  été  jugé  spécialement  pour 
la  Bretagne  qu'un  arrêt  de  cour  d'appel  peut,  sans  violer  la  loi 
du  28  août  1792,  reconnaître  que  des  terrains,  situés  dans  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  et  revendiqués  par  les  représen- 
tants d'anciens  vassaux  inféodés  du  droit  de  communer,  doivent 
être  réputés  vains  et  vagues,  encore  qu'ils  soient  plantés  et  cou- 
verts d'arbres  de  haute  lutaie. —  Cass.,  30  avr.  1851,  Huchet  de 
Ouénétain,  [P.  51.2.577,  D.  51.1.149] 

242.  —  On  a  fait  observer,  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  qn'U 
n'y  a  pas  de  contradiction  entre  la  dénomination  de  terre  vaine  et 
vague  attribuée  à  un  immeuble  et  renonciation  que  ce  terrain 
était  couvert  et  planté  d'arbres  de  haute  futaie;  cette  dernière 
énonciation,  a-t-on  dit,  n'exclut  pas  nécessairement,  en  ce  qui 
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lonceme  le  terrain  revendiqué,  la  nature  fie  terre  vaine  et  vague, 
mrtout  dans  une  contrée  où,  comme  en  Bretagne,  le  sol,  ayant 
ité  primitivement  couvert  de  forêts  et  se  trouvant  merveilleuse- 
nent  propre  à  la  production  naturelle  de  certaines  espèces  d'ar- 
)res,  doit  nécessairement  présenter  sur  sa  surface  des  arbres 
le  haute  futaie  plus  ou  moins  clair-semés,  mais  en  quantité 
ividemment  insuffisante  pour  que  l'on  soit  en  droit  d'y  voir  un 
)ois  ou  une  forêt.  Nous  ne  saurions  admettre  ces  raisons  et 
:ette  décision  qu'avec  les  plus  expresses  réserves.  —  V.  suprà, 
i.  68  et  s. 

243.  —  Pour  étudier  la  législation  spéciale  à  la  Bretagne,  il 
:onvient  de  distinguer,  avec  l'art.  10,  selon  qu'il  s'agit  de  terres 
ur  lesquelles  porte  un  droit  d'atïéagement  ou  un  droit  de  com- 
nuner. 

§  i .  Terres  arrentées,  afféagées  ou  accensées. 

244.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  28  août  1792,  les 
erres  vaines  et  vagues,  situées  dans  l'ancienne  province  de 
Jrctagne,  ne  sont  attribuées  aux  communes  qu'autant  qu'elles 
le  sont  pas  afféagées;  en  cas  d'atïéagement,  la  propriété  esl  dé- 
'olue  aux  alïéagistes.  —  Cass.,  17  mai  1882,  Comm.  de  Plou- 
;oumelen,  [S.  83.1.29,  P.  83.1.46] 

245.  —  On  entendait  par  affêagement,  le  fait  de  donner  à 
éage,  d'aliéner  une  portion  des  terres  de  son  fief  à  un  acquéreur 
|ui  le  tenait  en  roture  a  la  charge  de  payer  une  certaine  somme, 
il  redevance.  —  D'Argentré,  sur  l'art.  59  de  la  coutume  de 
îrelagne. 

240.  —  L'accensement  était  un  contrat  par  lequel  on  baillait 
m  héritage  à  rente  foncière  ou  à  cens,  mais  plus  particulièrement 
.  cens. 

247.  —  L'arrenlement  était  un  bail  perpétuel  pour  lequel 
m  prenait  un  héritage  à  rente  foncière  ou  à  bail  à  rente  d'héri- 
age. 

248.  —  D'une  manière  générale,  ces  tenures  transportaient 
iu  preneur  la  propriété  tantôt  pleine  et  entière,  sauf  réserve  du 
Iroit  de  rente,  tantôt  démembrée,  le  preneur  n'acquérant  alors 
[u'un  domaine  utile  (Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  t.  1,  p.  653). 
./effet  des  lois  révolutionnaires  n'a  donc  pas  été  pour  ces  terres 
i  beaucoup  près  aussi  complet  et  aussi  étendu  qu'en  ce  qui  con- 
lerne  les  terres  inféodées  au  droit  de  communer  (V.  infrà,  n.  255 
st  s.).  11  a  eu  seulement  pour  conséquence  de  purger  ces  modes 
l'aliénation  de  tout  caractère  féodal,  par  la  suppression  du  do- 
naine  direct,  par  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  domaine 
itile  et  du  domaine  direct,  en  même  temps  que  par  l'afîranchis- 
lement  du  droit  réel  de  cens  ou  de  rente  qui  portait  sur  l'im- 
neuble  aliéné.  Il  y  a  donc  eu  non  ps.s  création  du  droit  de  pro- 
)riété  en  ce  qui  concerne  ces  terres,  mais  affranchissement  de 
a  propriété. 

249.  —  Il  n'était  pas  besoin  que  les  terres  vaines  et  vagues, 
)our  rester  en  dehors  de  la  dévolution  opérée  par  l'art.  10,  eus- 
lent  été  afféagées,  accensées  ou  arrentées  suivant  des  titres  par- 
aitement  réguliers.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  géné- 
•al  en  faveur  de  la  simple  possession. 

250.  —  Ainsi  pour  que  l'atféagiste  d'une  terre  vaine  et  vague 
ians  l'ancienne  Bretagne  puisse  invoquer  l'exception  établie  par 
'art.  10,  L.  28  août  1792,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  produise 
e  titre  primordial,  si  d'ailleurs  sa  possession  à  titre  d'atïéagiste 
ist  constante.  —  Cass.,  17  juill.  1864,  Duval,  [S.  64.1.422] 

251.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cet  atféagiste  fût  lui- 
même  un  ancien  seigneur,  dès  que  les  terrains  afféagés  ne  dé- 
pendaient pas  de  sa  seigneurie.  —  Même  arrêt.  —  L'art.  10  de 
la  loi  de  1792  n'impose  pas  davantage  l'accomplissement  des 
:onditions  prescrites  par  les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
28  août  1792  ou  de  celles  du  10  juin  1793. 

252.  —  Il  a  été  jugé  également  que  sous  la  coutume  de  Bre- 
tagne la  formalité  de  l'appropriement  par  banniers  n'était  exigée 
:iue  pour  affranchir  la  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  de  sorte  que 
les  parties  contractantes  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'inaccom- 
plissement  de  cette  formalité.  —  Rennes,  14  juill.  1845,  Legoff, 

P.  45.2.313] 

253.  —  La  règle  générale  qui  attribue  aux  communes  les 
lerres  vaines  et  vagues,  même  celles  possédées  par  de  simples 
particuliers,  si  leur  titre  d'acquisition  ne  remonte  pas  à  plus  de 
quarante  ans  avant  1789,  à  moins  qu'ils  n'aient  défriché  eux- 
mêmes  les  terrains  (L.  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  1,  9,  10;  — 
V.  suprà,  n.  206  et  s.),  n'est  pas  applicable  aux  terres  vaines  et 
vagues  de  la  Bretagne,  à  l'égard  desquelles  il  est  statué  par 


une  disposition  spéciale  (L.  28  août  1792,  art.  10).  Ainsi  ceux 
qui,  dans  la  Bretagne,  étaient  détenteurs,  à  l'époque  de  la  loi  du 
28  août  1792,  de  terres  vaines  et  vagues  concédées  à  eux  ou  à 
leurs  auteurs  à  titre  d'atïéagement,  doivent  être  maintenus  dans 
la  propriété  de  ces  terrains  de  préférence  aux  communes,  encore 
bien  que  le  titre  d'affeagement  ne  remonte  pas  à  plus  de  quarante 
ans  avant  1789,  et  que  ces  atîéagistes  n'aient  pas  défriché  lesdits 
terrains.  —  Cass.,  25  janv.  1837,  Lecalvez,  [S.  37.1.694,  P.  37. 
2.309] 

S  2.  Terres  inféodées  au  droit  de  communer. 

254.  —  On  entendait  par  droit  de  communer,  le  droit  de  cou- 
per les  produits  spontanés  de  la  nature  sur  les  terres  vaines  et 
vagues  et  d'envoyer  les  bestiaux  paître  sur  ces  terres.  Les  vas- 
saux tenaient  ce  droit,  des  concessions  et  inféodations  accordées 
par  les  seigneurs.  Ce  droit  de  communer,  à  la  différence  du  droit 
reconnu  aux  afféagistes,  arrentataires,  n'était  qu'un  simple  droit 
de  servitude,  due  non  pas  à  la  personne  mais  à  la  terre.  Il  était 
restreint  au  pacage  des  bestiaux  qui  pouvaient  être  nourris  pen- 
dant l'hiver  sur  les  pailles  et  foins  des  terres  auxquelles  ce  droit 
était  attaché.— Cass.,  21  mars  1855,  Praud,  [S.  56.1.328,  P.  57. 
59,  D.  55.1.399] 

255.  —  L'art.  10,  L.  28  août  1792,  a  opéré  dans  la  naturedu 
droit  reconnu  aux  communistes  une  profonde  modification  :  il  a 
changé  un  simple  droit  de  servitude  en  une  véritable  propriété 
pleine  et  entière. 

256.  —  De  ce  principe  la  jurisprudence  en  a  tiré  plusieurs 
conséquences  relatives  aux  conditions,  à  l'étendue,  à  la  preuve 
de  cette  propriété. 

257.  —  Ainsi,  lors  même  qu'un  ancien  vassal  aurait  eu  un 
droit  personnel  comme  usager  sur  toutes  les  terres  vaines  et  va- 
gues d'une  seigneurie,  il  ne  peut  prétendre  à  la  propriété  de  ces 
terres  que  dans  la  proportion  des  besoins  auxquels  était  limité 
ce  droit,  c'est-à-dire  eu  égard  au  nombre  des  bestiaux  qu'il  pos- 
sédait. L'ancien  vassal  qui  demande  à  son  profit  l'application  de 
la  disposition  précédente  contre  une  commune  dont  la  jouissance 
paisible  de  la  totalité  des  terres  vaines  et  vagues  remonte  à 
1792  doit  être  débouté  s'il  ne  fournit  aucun  document  propre  à 
déterminer  quelle  était,  à  la  même  époque,  la  portion  du  terrain 
sur  laquelle  il  exerçait  des  droits  de  pacage;  et,  dans  cette  cir- 
constance, l'arrêt  qui  refuse  d'ordonner  une  expertise  et  un  par- 
tage échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28 
avr.   1840,  DeRezé,  [S.  44.1.404,  P.  40.2.78] 

258.  —  Dans  les  départements  sus-indiqués,  les  vassaux 
communiers,  et  spécialement  les  habitants  d'une  commune 
qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  des  lois  des  28  août  1792  et 
10  juin  1793,  jouissaierlt  du  droit  de  communer,  coupes,  brandes, 
joncs,  mottes,  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  ont  été  déclarés 
par  la  loi  propriétaires,  et  par  conséquent  peuvent  les  revendi- 
quer sans  justification  d'un  titre  particulier  contre  les  posses- 
seurs actuels,  même  non  anciens  seigneurs.  —  Cass.,  18  août 
1840,  Piriou,  [S.  40.1.956,  P.  41.1.29] 

259.  —  Mais  si  l'objet  de  l'attribution  a  été  augmenté  et 
transformé,  son  étendue  ne  l'a  pas  été.  Chaque  vassal  n'a  reçu 
la  propriété  que  delà  part  qu'il  avait  dans  la  jouissance.  Comment 
la  réglait-on?  Poullain-Duparc  nous  dit  textuellement  :  «  Notre 
coutume  n'a  pas  établi  de  règle  pour  fixer  les  droits  de  chaque 
communant,  à  la  différence  des  coutumes  d'Orléans,  Poitou,  Au- 
vergne qui  décidaient  qu'on  ne  pouvait  envoyer  aux  communs 
que  le  nombre  de  bêtes  qui  peuvent  être  nourries  pendant  l'hiver 
sur  les  foins  et  pailles  et  provenant  de  la  terre,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  qu'on  ne  peut  mettre  dans  les  communs  que  les 
bêtes  convenables  et  profitables  autant  qu'il  en  est  besoin  pour 
la  culture  de  la  terre  selon  la  qualité  et  la  quantité  des  terres  » 
(t.  2,  p.  391).  En  conséquence,  le  droit  de  communer  ne  peut 
être  réclamé  que  par  eux  qui,  avant  1792,  étaient  propriétaires 
de  terrains  ayant  droit  à  la  servitude.  —  Cass.,  21  mars  1855, 
précité. 

200.  —  Il  ne  peut  être  réclamé,  notamment,  par  ceux  qui  ont 
cessé,  par  l'effet  d'un  partage,  d'être  propriétaires  de  ces  ter- 
rains, alors  même  qu'ils  auraient  fait  réserve  du  droit  de  com- 
muner. —  Même  arrêt. 

201. —  ...  Ou  alors  même  qu'ils  en  auraient  la  possession,  la 
servitude  de  communer  ne  pouvant,  en  Bretagne,  s'acquérir  par 
la  possession.  —  Même  arrêt. 

202.  —  Les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  en  attribuant  aux 
vassaux  la  propriété  île  terrains  situés  dans  l'ancienne  province 
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de  Bretagne,  et  sur  lesquels  ils  n'avaient  qu'un  droit  de  servi- 
tude, leur  a  également  attribué  la  propriété  des  arbres  existant 
sur  ces  terrains,  et  qui  en  formaient  l'accessoire.  —  Cass.,  30  avr. 
1851.  Huohet  de  Quénétain,  [P.  51.2.577,  D.  51.1.449] 

263.  —  Le  droit  de  propriété  reconnu  par  l'art.  10  n'est  pas 
seulement  accordé  aux  anciens  vassaux  alors  en  possession  de 
la  servitude  de  communer,  il  peut  également  être  reconnu  à 
leurs  avants-cause  par  interprétation  des  actes  produits  par  eux 
et  appuvès  de  présomptions.  —  Cass.,  8  déc.  1874,  Comtn.  de 
la  Bous'sac,  [D.  75.1.126] 

264.  —  Malgré  sa  clarté,  l'art.  10  souleva  d'interminables 
controverses  et  des  discussions  passionnées  en  ce  qui  concerne 
la  situation  qu'il  faisait  aux  communes.  Un  pensa  d'abord  que  le 
décret  du  10  juin  179:),  art.  1,  était  venu,  au  profit  des  com- 
munes, dépouiller  les  vassaux  du  droit  que  leur  avait  reconnu 
l'art.  10  du  décret  de  1792.  On  retrouve  au  Recueil  des  arrêts 
de  la  cour  de  Hennés  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  de  1818 
à  1827,  qui  consacrent  formellement  le  maintien  au  profit  des 
vassaux  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1792.  La  Cour  de  cassation  vint 
confirmer  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  du  25  avr.  1827, 
Comm.  de  Saint-Père-en-Retz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Guichard,  op. 
cit.,  ch.  5,  n.  4.  —  C'est  encore  la  jurisprudence  actuelle. 

265.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  le  maire  d'une  com- 
mune n'a  pas  qualité  pour  revendiquer  des  terres  vaines  et 
vagues,  au  profit  de  la  commune,  alors  qu'il  est  constaté  qu'il  a 
reconnu  que  ces  terres  étaient  des  communs  de  village,  dépen- 
dant d'un  hameau  ;  qu'il  les  avait  fait  inscrire  au  cadastre  sous 
la  dénomination  de  communs  du  village;  et  qu'il  avait,  pendant 
plusieurs  années,  laissé  les  seuls  habitants  de  ce  village  payer 
l'impôt. —  Cass.,  17  mai  1882,  Comm.de  Slougoumelen,  [S.  83. 
1.29.  P.  83.1  46] 

266.  —  On  se  demanda  ensuite,  —  et  ce  fut  une  des  ques- 
tions les  plus  controversées  —  si  les  communes  de  Bretagne 
avaient  reçu  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  en  tant 
que  communes,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  en  vertu  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  1792,  ou  bien  uniquement  en  tant  qu'inféo- 
dées dans  le  droit  de  communer  comme  les  autres  afféagistes  et 
en  vertu  de  l'art.  10.  Nulle  difficulté  si  la  commune  avait  reçu 
le  droit  de  communer.  Elle  était  alors  mise  sur  le  même  pied 
que  les  particuliers  et  ses  droits  ne  pouvaient  faire  doute.  Ordi- 
nairement, il  est  vrai,  les  communes  ne  jouissaient  pas  en  Bre- 
tagne du  droit  de  communer.  Poullain-Duparc  dit,  en  effet  :  «  11 
est  rare  que  ce  droit  soit  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  ait  été  con- 
cédé à  des  communautés  d'habitants  »  (t.  2,  p.  371).  Cependant 
ce  n'était  pas  impossible  et  les  arrêts  nous  en  citent  des  exem- 
ples. 

267.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par  application  de  celte 
disposition,  que  dans  les  cinq  départements  les  communes  qui 
étaient,  à  l'époque  de  la  loi  du  28  août  1792,  en  possession  de 
communer,  motoyer,  couper  des  landes  ou  bruyères,  pacages  ou 
mener  leurs  bestiaux  dans  des  terres  vaines  et  vagues  non  ar- 
rentées,  ni  afféagées  ou  accensées  et  situées  dans  l'enclave  et  le 
voisinage  du  ci-devant  fief,  devaient  être  maintenues  dans  la 
propriété  de  ces  terres.  —  Cass.,  18  janv.  1830,  Leblanc,  [P. 
chr.]  —  Guichard,  ch.  15,  n.  3. 

268.  —  Mais  que  fallait-il  décider  dans  les  cas  très-nombreux 
où  les  communes  ne  jouissaient  pas  du  droit  de  communer?  Dire 
que  l'art.  10  établissait  un  régime  tout  spécial  et  subordonnait 
l'attribution  de  propriété  à  la  jouissance  antérieure  du  droit  de 
communer,  c'était  refuser  aux  communes  de  Bretagne  un  droit 
que  possédaient  toutes  les  autres  communes  de  France.  Dire,  au 
contraire,  que  l'art.  9  recevait  toujours  son  application  même  en 
Bretagne,  c'était  autoriser  les  communes,  même  en  l'absence  de 
toute  înféodatiou,  à  venir  concourir  avec  les  autres  communistes, 
à  prendre  part  au  partage  ou  à  exercer  des  cantonnements. 
Dans  le  premier  cas,  ne  violait-on  pas  le  droit  des  communes,  et 
dans  le  second  le  droit  des  communistes? 

269.  —  Pour  refuser  aux  communes  l'action  en  cantonne- 
ment, les  arrêts  faisaient  intervenir  les  arguments  suivants  : 
1°  l'art.  10  de  la  loi  de  1792  ne  reconnaît  de  droits  aux  com- 
munes que  si  elles  sont  en  possession  du  droit  de  communer; 
2°  les  communes  n'avaient  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété 
sur  les  terres  vaines  et  vagues  en  Bretagne  (V.  suprà,  n.  333); 
par  suite,  la  loi  de  1792  ne  pouvait  les  réintégrer  dans  des  droits 
qu'elles  n'avaient  jamais  eus;  3°  la  loi  spéciale  à  la  Bretagne 
n'a  reconnu  que  les  possessions  fondées  sur  des  titres.  —  V. 
sur  ces  arguments  un  arrêt  remarquablement  motivé  de  la  cour 


de  Rennes  en  date  du  30  juill.  1840,  [Recueil  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Rennes,  t.  13,  l™  part.,  p.  153] 

270.  —  On  disait  dans  l'intérêt  des  communes  que  la  pré- 
somption établie  par  l'art.  9  formait  le  droit  commun  de  la 
France,  tandis  que  l'art.  10  créait  pour  la  Bretagne  un  régime 
tout  exceptionnel,  dont  il  fallait  combiner  les  bases  avec  la  règle 
générale.  On  avait  admis  sans  doute,  pour  respecter  des  intérêts 
très-respectables,  que  les  communes  devraient  soutl'rir  le  con-" 
cours  des  particuliers  communistes,  mais  là  était  la  seule  déro- 
gation au  principe,  et  le  mot  commune  était  pris  dans  la  même 
acception  par  les  deux  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1792. 

271.  —  Ces  arguments  étaient  de  part  et  d'autre  assez  forts. 
Ils  exercèrent  sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  Bretagne 
et  même  de  la  cour  de  Rennes  une  très  grande  influence  et  les 
firent  pencher  tantôt  dans  un  sens  et  tantôt  dans  l'autre.  Il  y 
eut  pendant  quelques  années  sur  cette  question  une  sorte  d'a- 
narchie. C'est  ainsi  que  la  cour  de  Rennes  rendit  le  même  jour, 
le  30  mars  1843,  deux  arrêts  en  sens  contraire,  l'un  dans  l'affaire 
comm.  de  Haute-Goulaine,  l'autre  dans  l'affaire  comm.  de  Plé- 
née-Jugon. 

272.  —  Déjà  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  était 
venu  trancher  la  question  dans  un  sens  favorable  aux  communes. 
Cet  arrêt  décidait  que  dans  les  départements  composant  l'an- 
cienne Bretagne,  le  droit  de  communer  accordé  par  inféodation 
aux  anciens  vassaux  par  les  seigneurs,  sur  des  terres  vaines, 
spécialement  maintenu  par  l'art.  10,  L.  28  août  1790,  n'est  pas 
exclusif  du  droit  que  l'art.  9  de  la  même  loi  attribue  générale- 
ment aux  communes  sur  les  terres  de  cette  nature  situées  dans 
l'étendue  de  leur  territoire.  L'ancien  vassal  qui  est  en  possession 
du  droit  de  communer  n'est  pas,  par  l'effet  de  cette  loi,  réputé 
propriétaire  de  toute  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  s'exerçait 
son  droit.  Il  ne  peut  prétendre  qu'à  une  partie  de  ces  terrains, 
proportionnelle  à  ses  besoins,  eu  égard  au  nombre  de  ses  bes- 
tiaux. —  Cass.,  28  avr.  1840,  Rézé,  [S.  44.1.404,  P.  40.2.78] 

273.  —  La  divergence  dans  les  décisions  des  tribunaux  de 
la  Bretagne  ne  cessa  pas  de  suite,  et  il  fallut  que  la  Cour  su- 
prême tranchât  à  nouveau  dans  le  même  sens,  et  définitivement 
cette  fois,  cette  question  controversée,  par  deux  arrêts,  l'un  du 
30  avr.  1844,  Commune  de.  Plénée-Jugon,  [S.  44.1.405,  P.  chr., 
D.  48.5.57],  le  second  du  10  août  1846,  Commune  de  la  Haute- 
Goulaine,  [D.  46.4.75]  —  L'arrêt  du  10  août  1846  fut  rendu  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Hello  (Rev.  de  légisL,  1846,  t.  3, 
p.  436). 

274.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  varié  depuis  lors.  Elle  a 
décidé  dans  un  autre  arrêi  que  l'art.  10,  L.  28  août  1792,  por- 
tant attribution  de  la  propriété  exclusive  des  terres  vaines  et 
vagues  non  arrentées,  afféagées  ou  accensées,  dans  l'ancienne 
province  de  Bretagne,  soit  aux  communes,  soit  aux  habitants 
des  villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuellement 
en  droit  d'v  communer,  n'a  entendu  appliquer  cette  restriction 
qu'aux  ci-devant  vassaux;  quant  aux  communes,  elles  sont 
sans  condition  et  de  plein  droit  déclarées  propriétaires  des 
terres  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  16  janv.  1865,  De  Choiseul- 
d'Aillecourt,  [S.  65.1.212,  P.  65.516,  D.  65.1.23]  -  Ainsi  donc, 
il  ressort  clairement  du  dernier  état  de  la  jurisprudence  qu'il 
n'est  pas  besoin  que  les  communes  aient  été  en  possession  du 
droit  de  communer  pour  être  déclarées  propriétaires.  Elles  le  sont 
de  plein  droit  en  Bretagne  comme  ailleurs. 

275.  —  Quant  aux  conditions  auxquelles  est  soumis  ce  droit 
de  propriété,  il  a  été  décidé  que  la  loi  du  10  juin  1793,  qui 
attribue  aux  communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues, 
ne  leur  impose  point  l'obligation  de  demander  l'envoi  en  posses- 
sion. L'art.  10,  L.  28  août  1792,  spécial  à  la  Bretagne,  ne  la 
leur  impose  pas  davantage.  En  tout  cas,  l'envoi  eu  possessiou 
n'est  exigé  par  l'art.  9  de  cette  dernière  loi  que  vis-à-vis  des 
seigneurs.  Les  communes  peuvent  donc,  par  l'effet  seul  de  la 
loi,  évincer  les  possesseurs  actuels  des  terres  vaines  et  vagues 
non  arrentées,  afféagées  et  accensées  à  l'époque  de  la  promul- 
gation des  lois  de  1792  et  1793.  —  Rennes,  19  août  1839,  Pi- 
nou,  [P.  39.2.588] 

276. —  Les  communes  trouvent  dans  les  dispositions  des  lois 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793  un  titre  sulfisant  de  propriété 
pour  actionner  au  pétitoire  les  possesseurs  actuels  des  terres 
vaines  et  vagues,  et  pour  les  obliger  à  prouver  contre  elles  qu'ils 
en  étaient  justes  propriétaires  avant  la  promulgation  de  ces  lois, 
ou  qu'ils  en  ont  acquis  la  propriété  par  la  prescription.  —  Rennes, 
21  avr.  1S49,  Bouttier,  [S.  50.2.288,  P.  49.2.473,  D.  50.2.110] 
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277.  —  Pour  que  les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  les 
départements  composant  l'ancienne  province  de  Bretagne  soient 
réputées  la  propriété  des  communes,  sans  que  ces  communes 
aient  été  tenues  d'intenter  à  cet  égard  aucune  action  en  reven- 
dication dans  les  cinq  années  accordées  par  la  loi  du  28  août 
1792,  il  suffit  que  la  commune  fût  en  possession  des  terrains 
litigieux,  et  que  cette  possession  se  soit  manifestée  par  l'usage 
d'y  couper  landes  et  bruyères,  et  d'y  faire  pacager  les  bestiaux  : 
le  cumul  des  quatre  modes  de  jouissance  dont  parle  l'art.  10,  L. 
28  août  1792,  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  1 1  juin  1 835,  Goyon, 
[S.  35.1.51b,  P.  chr.] 

Section  II. 

Procédure  du  partage  des  terres  vaines  et  vagues. 

278.  —  En  1792,  sur  trois  millions  d'hectares,  superficie  to- 
tale de  la  Bretagne,  900,000  hectares,  c'est-à-dire  près  du  tiers 
étaient  couverts  de  landes  et  de  bruyères  (Imbart  de  la  Tour, 
op.  cit.,  p.  45).  Ces  900,000  hectares  appartenaient  à  une  multi- 
tude de  communes  et  à  des  centaines  de  mille  de  propriétaires. 
Or  si  la  loi  de  1792  avait  consacré  le  principe  équitable  de  l'attri- 
bution des  terres  vaines  et  vagues  à  ceux  qui  étaient  en  possession 
du  droit  d'y  communer,  elle  n'en  avail  pas  réglé  l'application.  Le 
partage  devait  donc  s'effectuer  entre  ces  centaines  de  coparta- 
geants,  d'après  les  règles  déterminées  par  le  Code  civil  et  le 
Code  de  procédure.  De  là  des  lenteurs  interminables;  des  com- 
plications de  procédure  sans  fin,  par  suite  des  décès  et  des  mi- 
norités ;  des  frais  hors  de  proportion  avec  la  valeur  des  terres 
en  litige,  qui  faisaient  hésiter  à  s'engager  dans  des  instances 
en  partage,  et  laissaient  une  énorme  quantité  de  terres  perdues 
pour  l'agriculture  et  le  Trésor  qui  ne  percevait  aucun  droit  de 
mutation.  Bref,  en  184s,  plus  de  cinquante  ans  après  la  loi  qui 
avait  autorisé  les  partages,  près  de  100,000  hectares  restaient 
encore  à  partager. 

279.  —  La  loi  du  6  déc.  1850  vint  mettre  un  terme  aux  diffi- 
cultés de  ces  partages.  Son  but  principal  et  dominant  a  été  de 
simplifier  les  procédures  de  partage  des  terres  vaines  et  vagues 
de  la  Bretagne.  Toutes  ses  dispositions,  en  effet,  peuvent  aisé- 
ment se  grouper  autour  de  ce  but  principal  qu'elle  a  cherché  à 
atteindre  :  par  le  groupement  collectif  et  rapide  dans  une  même 
instance  de  tous  les  ayants-droit;  par  la  réduction  exception- 
nelle du  délai  des  réclamations  et  la  déchéance  qui  en  est  la 
sanction;  par  l'établissement  des  formes  nouvelles  du  partage; 
enfin,  par  la  simplification  des  voies  de  recours  opposables  au 
jugement  en  matière  de  partage. 

'  280.  —  L'effet  de  la  loi  de  1850  était  tout  d'abord  limité  à 
vingt  ans;  on  avait  pensé  que,  pendant  ce  délai,  les  intéressés 
auraient  le  temps  de  procéder  au  partage.  Maison  reconnut,  en 
1870,  qu'on  avait  trop  espéré.  En  réalité,  692  partages  seule- 
ment avaient  été  opérés,  portant  sur  35,903  hectares.  Environ 
50,000  hectares  restaient  donc  encore  indivis,  et  l'on  dut  proro- 
ger de  dix  ans  la  loi  de  1850  par  la  loi  du  3  noùt  1870.  En  1880, 
il  restait  encore  17,900  hectares  à  partager;  aussi  la  loi  du 
3  août  1870  a  été  à  son  tour  prorogée  pour  dix  ans  par  la  loi  du 
1"  janv.  1881  jusqu'au  31  déc.  1890.  L'indivision  des  terres 
vaines  et  vagues  n'avait  pas  encore  complètement  cessé  à  cette 
époque.  En  etfet,  le  ministre  de  l'Agriculture  constatait,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre,  qu'à  la  fin  de  l'année  1890,  13,100 
hectares  restaient  encore  indivis,  se  décomposant  comme  suit  : 
2,628,  Côtes-du-Nord ;  1,800,  Finistère;  1,973,  [Ile-et-Vilaine; 
6,403,  Morbihan;  056,  Loire-Inférieure.  Aussi,  la  Chambre  vota, 
par  la  loi  du  29  déc.  1890,  une  nouvelle  prorogation  qui  prit 
fin  au  31  décembre  de  l'année  1900. 

281.  —  A  la  fin  de  l'année  1900,  il  restait  encore  11,000  hec- 
tares a  partager  en  Bretagne,  savoir  :  1,943,  dans  les  Côtes-du- 
Nord  ;  1,407,  dans  le  Finistère;  1,973,  dans  l'Ille-et-Vilaine;  131, 
dans  la  Loire-Inférieure;  5,552,  dans  le  Morbihan.  Il  fallut  donc 
proroger  encore  la  loi  du  6  déc.  1850  pour  une  nouvelle  période 
de  dix  années  qui  prendra  fin  le  31  déc.  1910.  Tel  fut  l'objet  de 
la  loi  du  30  déc.  1900.  —  V.  S.,  Lois  annotées,  1850,  p.  185; 
187(1,  p.  496;  1881,  p.  140;  1891,  p.   130;  1901,  p.  111. 

282.  —  La  loi  au  6  déc.  1850  est  une  loi  de  pure  procédure, 
divisée  en  quatre  chapitres,  traitant  successivement  de  la  pro- 
cédure en  première  instance,  de  la  procédure  en  appel,  des  dis- 
positions générales  et  des  dispositions  transitoires.  Nous  sui- 
vrons l'ordre  général  de  la  loi  pour  en  fournir  un  rapide  com- 
mentaire. 


283.  —  I.  Procédure  de  première  instance.  —  La  loi  traite 
dans  ce  chapitre  :  l'introduction  de  la  demande,  le  jugement  de 
la  demande,  la  péremption  de  l'instance;  enfin,  la  procédure 
complète  pour  arriver  au  partage.  Elle  simplifie  aussi  dans  tous 
ces  cas,  d'une  manière  sensible,  la  procédure  qui  ressortit  du 
domaine  des  avoués. 

284.  —  Tout  d'abord,  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  toute  per- 
sonne demandant  le  partage  ne  puisse  le  faire  qu'à  la  condi- 
tion que  cette  demande  soit  collective  et  opère  le  groupement 
de  tous  ceux  qui,  à  raison  des  terres  vaines  et  vagues  dont  il 
s'agit,  peuvent  avoir  des  droits  à  faire  valoir.  Pour  cela,  il  faut 
que  la  demande  introduite  par  un  ayant-droit  quelconque  soit 
portée  à  la  connaissance  de  tous  les  autres,  car  on  ne  peut  les 
frapper  de  déchéance  que  si,  ayant  eu  connaissance  de  la  de- 
mande, ils  ont  négligé  de  s'y  joindre. 

285.  —  La  loi  exige  donc  la  notification  par  voie  d'affiches 
et  la  publicité  de  la  demande  en  partage.  Celle-ci  contiendra  la 
mention  expresse  qu'elle  vaut  ajournement  à  l'égard  de  tous  les 
prétendants-droit  et  la  désignation  des  terres  à  partager  (art.  2). 
Pour  que  les  intéressés  soient  avertis,  la  loi  institue  des  mesures 
de  publicité  spéciales  :  la  notification  de  la  demande  au  maire 
de  la  commune  où  sont  situées  les  terres  à  partager;  l'affichage 
à  la  porte  delà  mairie;  l'envoi  d'une  copie  au  préfet  qui  tiendra 
lieu,  à  l'égard  des  communes  intéressées,  du  mémoire  exigé  par 
l'art.  51,  L.  18  juill.  1837;  enfin,  la  publication,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  les  deux  dimanches  qui  suivront  l'apposition 
de  l'affiche.  Telles  sont  les  mesures  de  publicité  énumérées  par 
l'art.  3  de  la  loi. 

286.  —  Les  diverses  dispositions  del'art.  3  ne  sont  pas  toutes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  elles  peuvent  être  remplacées  par 
d'autres  équivalentes.  Ainsi,  par  exemple,  bien  que,  sans  égard 
à  la  prescription  de  l'art.  3,  L.  6  déc.  1850,  sur  la  procédure  re- 
lative au  partage  des  terres  vaines  et  vagues  en  Bretagne,  une 
copie  de  la  demande  en  partage  n'ait  pas  été  signifiée  au  maire 
de  l'une  des  communes  de  la  situation  des  terres  à  partager, 
cette  commune  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  ayant 
été  mise  en  demeure  de  faire  valoir  ses  droits,  et  comme  étant, 
dès  lors,  non  recevahle  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  a  statué  sur  les  difficultés  occasionnées  par  le  partage,  s'il 
y  a  eu  affiche  et  insertion  dans  les  journaux  d'un  avis  invitant 
les  intéressés  à  produire  leurs  titres,  et  si  le  maire  qui  n'a  pas 
reçu  la  notification  a  été  directement  interpellé  par  les  experts 
d'assister  à  l'application  des  titres  sur  le  terrain,  ce  à  quoi  il 
s'est  refusé,  mais  est,  cependant,  après  le  dépôt  au  greffe  du 
rapport  de  délimitation,  intervenu  au  procès-verbal,  sinon  pour 
fournir  ses  contredits,  du  moins  pour  faire  des  réserves.  — 
Cass.,  26  avr.  1859,  Gomm.  de  Savenay,  [S.  60.1.319,  P.  60.885, 
D.  59.1.435] 

287.  —  L'art.  4  complète  ces  dispnsitions  au  moyen"  d'une 
insertion  faite  par  l'avoué  du  défendeur  dans  l'un  des  journaux 
qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
demande  est  portée,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  pu- 
bliés dans  le  département.  Cette  insertion  a  pour  objet  l'extrait 
de  la  demande  signé  de  l'avoué,  et  doit  contenir  diverses  énon- 
ciations  dont  la  connaissance  est  indispensable  aux  ayants  droit. 
Ces  mentions  sont  relatives  :  1»  à  la  date  de  la  demande;  2°  aux 
noms,  profession,  domicile  de  l'un  au  moins  des  demandeurs; 
3"  aux  noms  et  domicile  de  l'avoué  constitué  par  les  demandeurs; 
4°  à  l'objet  de  la  demande;  5°  au  tribunal  qui  doit  en  connaître 
et  au  délai  pour  comparaître;  6°  à  la  désignation  des  terres  à 
partager. 

288.  —  La  publicité  dans  les  journaux  n'étant  pas  jugée 
suffisante,  et  à  bon  droit,  l'art.  3  multiplie  les  moyens  propres 
à  porter  cet  extrait  et  ses  mentions  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés. Il  ordonne  l'impression  et  l'affichage  en  forme  de  placard 
de  ce1  extrait  ;  1°  à  la  porte  de  la  principale  église  de  chacune 
des  communes  où  sont  situées  les  terres  à  partager;  2°  au  lieu 
où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  communes,  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin;  3°  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire du  juge  de  paix  de  chacun  des  cantons  de  la  situation 
di'sdites  terres  ;  4°  à  la  porte  extérieure  du  tribunal  devant  lequel 
le  partage  est  poursuivi. 

289.  —  Les  assignations  collectives  et  générales  ayant  pour 
effet  d'atteindre  toutes  les  parties  intéressées  et  tous  les  biens 
rentrant  dans  le  but  du  partage,  ce  mode  de  citation  en  justice 
produit  tous  les  effets  prévus  par  l'art.  2244,  C.  civ.,  pour  l'in- 
terruption civile  de  la  prescription.  Sans  doute,  la  citation,  pour 
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produire  cpt  filet,  doit  non  seulement  être  valable  en  la  l'orme 
(C.  civ.,  art.  2247),  mais  encore  au  fond  indiquer  l'objet  précis 
de  la  demande.  —  Cass.,  5  juin  1883,  De  Béarn,  [S.  84.1.49, 
P.  84.1.113]  —  Or,  en  matière  de  partage  de  terres  vaines  ou 
vagues,  la  citation  en  justice  est  remplacée  par  la  procédure 
spéciale  organisée  par  l'art.  2,  L.  6  déc.  1850,  d'après  lequel 
«  la  demande  en  partage  est  notifiée  par  voie  d'affiches  et  publi- 
cations. Elle  contient  la  mention  expresse  qu'elle  vaut  ajourne- 
ment à  l'égard  de  tous  les  prétendants-droit  et  la  désignation 
des  terres  à  partager  ».  Ce  mode  spécial  d'ajournement,  tenant 
lieu  d'une  citation  en  justice,  doit  en  produire  tous  l?s  effets, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'interruption  civile  de  la  pres- 
cription. —  Cass.,  2  déc.  1889,'Lucas,  [S.  91.1.397,  P.  91.1.970, 
D.  91.1.121] 

2!)0.  —  Un  mois  après  la  dernière  des  publications,  l'instance 
est  engagée,  et  poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
par  l'un  quelconque  des  ayants-droit  qui  auront  constitué  avoué 
(art.  G).  Si  toutes  les  formalités  requises  n'ont  pas  été  observées, 
le  tribunal  ordonne  d'ollice  qu'il  y  soit  procédé  de  suite  :il  statue 
ensuite,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  les  exceptions  (art.  6,  al.  2). 

291.  —  Les  art.  7,  8,  9,  s'occupent  des  exceptions  qui  peu- 
vent être  proposées.  Ces  exceptions  sont  proposées  par  un  sim- 
ple acte.  Ce  sont  celles  du  droit  commun,  sauf  l'exception  dila- 
toire de  l'art.  174,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  peut  être  invoquée  ici. 
Comme  conséquence,  l'art.  9  décide  que  la  défense  à  l'action  en 
partage  n'emportera  pas  attribution  de  qualité.  Enfin  il  faut  re- 
marquer que  l'art.  8  introduit  en  cette  matière  une  grave  déroga- 
tion au  droit  commun,  en  déclarant  en  dernier  ressort  les  juge- 
ments rendus  sur  les  exceptions  autres  que  celles  d'incompé- 
tence. 

292.  —  S'il  n'a  pas  été  proposé  d'exception,  ou  après  qu'elles 
sont  jugées,  le  tribunal  rend  son  jugement  après  les  conclusions 
des  avoués  et  l'expiration  du  délai  d'un  mois  depuis  le  premier 
appel  de  la  cause.  Ce  jugement  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  le  partage 
demandé,  nomme  d'office  un  ou  plusieurs  experts  et  détermine 
les  bases  de  leurs  opérations  (art.  11,  al.  3). 

293.  —  Ce  jugement  ne  peut  être  frappé  d'op'position  en  cas 
de  défaut  faute  de  comparaître  ou  faute  de  conclure.  La  loi  du 
6  déc.  1850,  qui  règle  la  procédure  relative  aux  demandes  en 
partage  de  terres  vaines  et  vagues  dans  les  cinq  départements 
composant  l'ancienne  province  de  Bretagne,  interdit  l'opposition 
aux  jugements  rendus  par  défaut.  L'appel  et  le  recours  en  cas- 
sation sont  seuls  ouverts  contre  les  jugements  de  défaut  soit  con- 
tre partie,  soit  contre  avoué.  —  Cass.,  18  nov.  1879,  Poullain, 
[S.  80.1.250,  P.  80.002] 

294.  —  L'interdiction  d'opposition  s'applique  non  seulement 
aux  jugements  par  défaut  rendus  sur  la  demande  principale  en 
partage,  mais  encore  aux  jugements  intervenus  sur  des  inci- 
dents, et  spécialement  à  un  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  m  vendication  introduite  sous  forme  de  contredit  à  un  rap- 
port d'expert  au  cours  de  l'instance  en  partage.  —  Même  ar- 
rêt. 

295.  —  Mais  lorsque,  sur  une  demande  en  partage  de  terres 
vaines  et  vagues  formée  en  vertu  de  la  loi  du  0  déc.  1850,  relative 
à  celles  de  ces  terres  situées  dans  l'ancienne  province  de  Breta- 
gne, la  commune  oppose  qu'elle  est  propriétaire  exclusive  des 
terres  litigieuses, il  y  a  nécessité  pour  les  juges  de  statuer  préala- 
blement sur  la  question  préjudicielle  de  propriété;  ils  ne  peu- 
vent, en  cet  état,  ordonner  l'expertise  spéciale  prescrite  par  la  loi 
précitée, et  qui  a  pour  unique  objet  la  vérification  des  titres  don- 
nant droit  au  partage,  ainsi  que  l'établissement  du  projet  de 
répartition.  —  Cass.,  H  déc.  1807,  Comm.  de  Vieuxvy-sur- 
Couesnon,  [S.  08.1.72,  P.  08.152,  D.  07.1.485J 

296.  —  Du  reste,  et  quand  le  partage   des   terres  vaines  et 
es  doit  être  effectué  entre  les  habitants  de  la  commune  ut 

universi,  ces  terres  doivent  être  considérées  comme  ayant  le  ca- 
ractère de  biens  communaux;  et,  dès  lors,  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  connaître  des  opérations  de  par- 
tage. —  Même  arrêt. 

297.  —  Le  rôle  et  les  fonctions  des  experts  nommés  par  le 
tribunal  sont  tracés  par  les  art.  13  et  14.  Leur  rapport  une  fois 
terminé  sera  déposé  au  greffe,  où  toute  personne  pourra  en 
prendre  communication  et  le  contredire  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  de  la  dénonciation  du  dépôt  faite  par  l'avoué  du  deman- 
deur ou  de  l'avis  du  dépùt  affiché  et  publié  conformément  à 
l'art.  13.  Les  intéressés  sont  forclos  passé  ce  délai  d'un  mois 
et  ne  peuvent  plus   former  contredit  (art.  15  et  10).   S'il  a  été 


formé  un  contredit,  il  doit  être  sommairement  inscrit  par  l'avoué 
dans  le  même  délai  d'un  mois  à  peine  de  forclusion.  Ce  contredit 
sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  art.  10-4°);  le  deman- 
deur, ceux  qui  auront  contredit,  et  les  parties  dont  les  droits 
seraient  contestés  seront  seuls  en  cause  (art.  10-2°). 

298.  —  Après  le  jugement  rendu  sur  les  contredits,  les  ex- 
perts doivent  procéder  immédiatement  au  partage,  qui  se  fera 
par  attribution  de  lots  (art.  17).  C'est  le  second  rapport  des  ex- 
perts; la  loi  l'appelle  le  rapport  définitif,  expression  impropre 
puisqu'il  peut  encore  être  frappé  de  contredit,  et  par  conséquent 
susceptible  d'être  modifié  par  le  jugement  qui  prononce  sur  les 
contredits.  La  loi,  dans  l'art.  18,  réédite,  vis-à-vis  du  second 
rapporl,  les  règles  de  dépôt,  de  publicité,  de  communication, 
de  délai  et  de  contredit  relatives  au  premier  et  contenues  dans 
l'art.  10.  Le  jugement  sur  ces  contredits  sera  rendu  conformé- 
ment aussi  à  l'art.  10. 

21(9.  —  Après  l'expiration  de  cette,  procédure  de  partage  à 
deux  degrés,  la  loi  arrive  au  partage  définitif  dans  l'art.  19  aux 
termes  duquel  «  le  jugement  qui  statue  sur  les  contredits  pro- 
nonce définitivement  sur  le  partage.  11  ne  pourra  être  signifié 
qu'aux  avoués  des  parties  qui  auront  pris  part  au  débat  sur  les 
contredits...  S'il  n'est  fourni  dans  le  mors  aucun  contredit,  le 
partage  demeure  définitivement  arrêté,  conformément  aux  propo- 
sitions des  experts.  Leur  rapport  sera  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal.  Cette  ordonnance  ne  sera 
susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel  ». 

300.  —  La  partie  qui  a  coopéré  activement  par  son  avoué  à 
la  vente  de  parcelles  de  communaux  déclarés  impartageables  par 
un  rapport  d'experts,  suivi  d'une  ordonnance  à'exequatur  con- 
forme à  l'art.  19,  L.  0  déc.  1850,  et  que  toutes  les  parlies  ont 
considéré  comme  réglant  définitivement  les  droits  des  parties, 
se  rend  irrecevable  par  cette  exécution  spontanée  à  critiquer 
ultérieurement  la  décision  rendue.  —  Cass.,  2  déc.  1889,  Lucas, 
[S.  91.1.397,  P.  91.1.970,  D.  91.1.121] 

301.  —  L'art.- 20,  introduisant  la  déchéance  qui  clùt  défini- 
tivement le  partage,  est  ainsi  conçu  :  «  Après  jugement  ou  arrêt 
qui  statue  sur  les  contredits  ou  à  défaut  de  contredits  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  19,  les  partages  opérés  conformé- 
ment à  la  présente  loi  ne  pourront  être  l'objet  d'aucun  recours 
de  la  part  des  intéressés  mineurs,  interdits  ou  autres  incapables 
qui  prétendraient  avoir  des  droits  sur  les  terres  partagées  en 
vertu  de  l'art.  10,  L.  28  août  1792,  et  qui  n'auraient  pas  élevé  de 
contredit  sur  le  rapport  définitif  des  experts.  Les  réclamations 
élevées  à  tout  autre  titre  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  une  in- 
demnité contre  les  copartageants  ».  Cet  article  a  donné  lieu  à 
des  difficultés  assez  sérieuses. 

302.  —  L'art.  20,  L.  0  déc.  1850,  ne  déclare  forclos,  après  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  les  contredits,  ou,  à  délaut  de 
contredit,  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  que  les  intéressés 
qui  prétendent  avoir  des  droits  sur  les  terres  partagées,  en  vertu 
de  l'art.  10,  L.  28  aoftt  1792;  il  ajoute  que  «  les  réclamations 
élevées  à  tout  autre  titre  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  une  in- 
demnité ».  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  à  l'instance  en  partage,  et  qui  n'ont 
d'ailleurs  élevé  aucun  contredit,  peuvent  néanmoins  s'autoriser 
de  l'art.  20,  §  2,  L.  0  déc.  1850,  pour  prétendre  qu'on  a  compris 
dans  le  partage  des  terres  qui  leur  appartenaient  primitivement 
à  un  autre  titre  que  celui  qu'ils  puisaient  dans  la  loi  de  1792,  et 
pour  réclamer,  en  conséquence,  une  indemnité  aux  coparta- 
geants, ou  si,  au  contraire,  par  ce  fait  seul  qu'elles  ont  été  par- 
ties à  l'instance  et  qu'elles  n'ont  pas  élevé  de  contredit,  elles  ne 
sont  pas  frappées  d'une  forclusion  définitive. 

M03.  — Jugé  d'abord  que  la  déchéance  prononcée  par  la  loi 
du  0  déc.  1850,  sur  le  partage  des  terres  vaines  et  vagues  en 
Brelagne,  contre  les  intéressés  qui  n'ont  pas  réclamé  dans  les 
délais  impartis  par  cette  loi,  est  opposable  non  seulement  à  ceux 
qui  avaient  droit  de  figurer  ou  de  prendre  part  au  partage  mais 
encore  à  ceux  qui  prétendent  avoir  seuls  droit  aux  biens  parta- 
gés, par  application  de  l'art.  10,  L.  28  août  1792.  —  Cass., 
2  déc.  1850,  Bellail,  [S.  57.1.403,  P.  57.1049,  D.  57.1.115] 

304.  —  Ces  intéressés,  dont  la  réclamation  est  tardive,  n'ont 
même  aucun  droit  à  une  indemnité,  à  raison  des  terres  dont  ils 
se  prétendent  privés.  —  Même  arrêt. 

305.  —  Les  réclamations  des  intéressés  contre  les  coparta- 
geants ne  peuvent  donner  lieu  à  une  indemnité  qu'autant  qu'elles 
sont  fondées  sur  tout  autre  titre  de  propriété  que  la  loi  du 
28  août  1792.  —  Même  arrêt. 
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306.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  a  résolu  la  question 
dans  un  autre  sens,  et  cette  solution  parait  devoir  être  suivie. 
En  effet,  le  §  2  de  l'art.  20  de  la  loi  autorisant  l'allocation  d'une 
indemnité  à  la  charge  des  copartagaants  au  profit  des  personnes 
qui  ont  à  faire  valoir  des  titres  autres  que  ceux  de  la  loi  de  1792, 
ne  distingue  pas  suivant  que  ces  personnes  auraient  été  ou  non 
parties  à  l'instance  et  auraient  élevé  ou  non  des  contredits.  Dès 
lors,  y  eussent-elles  figuré  sans  élever  de  contredit,  elles  n'en 
sont  pas  moins  recevables  à  réclamer  une  indemnité  du  chef  des 
titres  personnels  qui  peuvent  leur  appartenir.  Cette  interpréta- 
tion du  texte  est  confirmée  par  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi.  Le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  en  1830,  après  avoir 
constaté  que  la  commission  avait  pensé  qu'aucun  recours  ne 
devait  être  admis  contre  les  partages  visés  par  le  projet  de  loi, 
ijoutait  :  «  Une  telle  rigueur  a  paru  excessive  au  Conseil  d'Etat  et 
1  est  d'avis  que  les  propriétaires  qui  réclament  à  un  autrf  titre 
que  celui  qu'ils  tiendraient  de  l'art.  10,  L.  28  août  1792,  ne  soient 
pas  déchus  de  leur  action  ».  C'est  encore  en  ce  sens  que  s'expri- 
mait à  ce  sujet  le  garde  des  Sceaux  dans  la  séance  de  l'assemblée 
iu  6  déc.  i^oO (Moniteur  du  7)  :«  C'est  quelque  chose  de  sévère 
que  de  déclarer  déchu  de  son  droit  un  citoyen  par  cela  seul  qu'il 
n'est  pas  venu  le  faire  valoir  dans  une  instance  à  laquelle  il  n'a 
pas  été  appelé  directement  par  une  assignation,  par  une  inter- 
pellation personnelle.  Toutefois,  c'était  une  chose  nécessaire,  à 
moins  de  frapper  d'une  instabilité  complète  tous  les  partages 
qui,  s'opérant  entre  un  très-grand  nombre  de  parties,  peuvent 
oujours  être  incomplets  quant  à  la  procédure...  Voilà  pourquoi 
a  déchéance  a  été  proclamée.  Cependant,  on  n'a  pas  voulu  créer 
jette  déchéance  lorsque  le  droit  qu'invoquait  le  tiers  résultait 
l'un  titre  personnel,  d'un  titre  privé  non  puisé  dans  la  loi  du 
Î8  août  1792.  Aussi  l'art.  20  contient  un  second  paragraphe  qui 
sorte  :  «  Les  réclamations  élevées  à  un  tout  autre  titre  (on  a 
nsé  la  loi  de  1792  dans  les  lignes  qui  précèdent)  ne  pourront 
donner  lieu  qu'à  une  indemnité  ».  Ainsi,  faites-vous  valoir  un 
iroit  né  de  la  loi  de  1792,  vous  êtes  déchu  par  la  publicité  dont 
i  été  environnée  l'instance;  faites-vous  valoir  un  droit  né  d'un 
titre  particulier,  il  n'en  résulte  pas  que  vous  soyez  rècevable  à 
e  faire  admettre,  mais  votre  droit  se  convertit  en  une  indemnité 
qui  s'exerce  contre  tous  les  copartageants  ». 

307.  —  En  conséquence,  la  jurisprudence  décide  que  la  dé- 
îhéance  édictée  par  l'art.  20,  L.  6  déc.  1850,  atteint,  non  tout 
ntéressé  qui  aurait  été  partie  à  l'instance  en  partage,  mais  seu- 
ement  celui  qui  aurait  élevé  un  contredit  à  cet  égard,  les  droits 
privés  étrangers  à  la  loi  de  1792  n'ayant  pu  être  déférés  de 
plein  droit  aux  tribunaux  par  l'action  en  partage  fondée  sur  la 
loi  de  1850,  ni  compris  dans  la  décision  définitive  qui  a  arrêté 
le  partage.  —  Cass.,  2  déc.  1889  (2e  arrêt),  Galibourg,  [S.  91. 
1.397,  P.  91.1.976,  D.  91.1.121] 

308.  —  Spécialement,  une  partie  a  droit  à  une  indemnité 
pour  la  valeur  des  parcelles  sur  lesquelles  elle  justifie  d'un  titre 
privé  d'acquisition  par  prescription,  titre  étranger  à  l'art.  10,  L. 
ïi  août  1792,  et  n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  contredit  au  cours 
de  l'instance  en  partage.  —  Même  arrêt. 

309.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  20,  L.  6  déc.  1850, 
spéciale  au  partage  des  terres  vaines  et  vagues  en  Bretagne, 
contre  les  intéressés  qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  délai  légal 
le  rapport  des  experts,  n'est  applicable  qu'aux  ayants-droit  au 
partage;  quant  aux  communes,  par  cela  qu'elles  sont  présumées 
propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur  terri- 
toire, elles  ont,  même  en  l'absence  de  tout  contredit  de  leur 
part  dans  le  délai  légal,  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement 
qui  statue  définitivement  sur  le  partage,  pour  taire  distraire  les 
terres  qui  v  auraient  été  indûment  comprises.  — Cass.,  17  août 
1869,  Cotnm.  de  Guer,  [3.  70.1.12,  P.  70.16] 

310.  —  En  pareil  cas,  l'appel  de  la  commune  mettant  en 
question  l'existence  même  du  partage,  il  en  résulte  que  la  rece- 
vabilité de  cet  appel  doit  profiter  à  tous  autres  intéressés  à  ce 
partage,  et  les  autorise,  dès  lors,  à  intervenir  sur  cet  appel.  — 
Même  arrêt. 

311.  —  Procédure  en  appel.  —  Il  importe  d'abord  de  bien 
préciser  dans  quels  cas  l'appel  est  rècevable,  c'est-à-dire  si 
toutes  les  décisions  rendues  en  cette  matière  sont  susceptibles 
d'appel.  Le  tribunal  est  appelé  à  rendre,  au  cours  d'une  instance 
en  partage,  plusieurs  jugements.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  tous  soient  susceptibles  d'appel;  il  ne  faut  pas  oublier  en 

que  la  loi  de  1850  a  entendu  simplifier  la  procédure.  Il  peut  tout 
d'abord  s'agir  du  jugement  sur  les  exceptions  proposées  par  les 


parties  :  or  il  n'y  a,  d'après  l'art.  8,  que  le  jugement  rendu  sur 
l'exception  d'incompétence  qui  soit  susceptible  d'appel,  tous  les 
autres  sont  en  dernier  ressort  (V.  suprà,  n.  201  .  Il  peut  s'agir 
en  second  lieu  du  jugement  sur  le  fond,  dont  parle  l'art.  11,  §  3. 
Ce  jugement  ne  peut  être  frappé  d'opposition,  mais  l'appel  en  est 
reeevable.  En  troisième  lieu,  il  peut  être  question  du  jugement 
sur  les  contredits  formés  au  premier  rapport  des  experts  ;  nul 
texte  n'interdit  iei  ni  l'opposition  ni  l'appel.  On  rencontre  en 
quatrième  lieu  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  sur  les  con- 
tredits formés  au  rapport  définitif  des  experts  :  ce  jugement 
n'est  susceptible,  dit  l'art.  20,  d'aucun  recours.  Enfin  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  contredit  au  rapport  définitif  des  experts,  ce  rapport 
est  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  qui  n'est, 
aux  termes  do  l'art.  19-2°,  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel. 

312.  —  Dans  le.  cas  où  l'appel  est  possible  il  doit  être  inter- 
jeté dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  (art.  21).  Par 
ailleurs  la  procédure  applicable  sera  celle  suivie  en  première 
instance  (art.  22).  Ce  délai  est  de  trois  mois  pour  l'appel  et  pour 
le  pourvoi,  en  ce  qui  concerne  les  communes  (art.  24,  al.  4). 

313.  —  III.  Dispositions  générales.  —  Intervention.  — Pérem- 
ption. —  L'art.  26  autorise  toute  partie  intéressée  à  intervenir  à 
tous  les  moments  de  l'instance  en  partage,  sauf  à  supporter  les 
frais  nécessités  par  son  intervention  tardive. 

314.  —  L'art.  25  substitue  dans  tous  les  cas  la  signification 
à  avoué  à  la  signification  à  partie. 

315.  —  Le  décès  ou  le  changement  d'état  de  l'un  des  défen- 
deurs ne  donne  lieu  à  aucun  délai  pour  la  reprise  de  l'instance 
(art.  10-1°,.  S'il  s'agit  du  décès  ou  du  changement  d'état  de  l'un 
des  demandeurs,  l'instance  devra  être  reprise  par  ceux  qui  le 
représentent,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  du 
décès  ou  du  changement  d'état  sans  assignation  spéciale.  Enfin, 
en  cas  de  décès,  démission,  interdiction  ou  destitution  de  l'un 
des  avoués,  les  parties  qu'il  représentait  constitueront  nouvel 
avoué  dans  la  quinzaine  (art.  10). 

316.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  dans  la  quinzaine  de  la  de- 
mande en  partage,  le  conseil  municipal  délibérera  sur  les  droits 
de  la  commune  à  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  terres  à  par- 
tager. A  son  défaut,  le  préfet  les  exerce  devant  les  tribunuux  de 
première  instance,  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  ;  il  ne  peut  in- 
terjeter appel  ou  se  pourvoir  en  cassation  qu'après  un  nouvel 
avis  obtenu  dans  la  même  forme.  Cette  disposition  n'a  pas  été 
abrogée  par  l'art.  168,  L.  o  avr.  1884. 
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1872,  1  vol.  in-8°.  —  Reverdy,  Les  testaments.  Traité  -pratique, 
1879,  in-18.  —  Ricard,  Traité  des  donations,  1754,  2  vol.  in-8°. 

—  Rivière,  Donations  et  testaments ,  1891-1892,  3  vol.  in-4°.  — 
Royer  (De),  Du  droit  de  disposer  par  testament,  1870,  in-8».  — 
Saintespès-Lescot,  Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments, 
1849-1861,  5  vol.  in-8°.  —  Schmitt,  Formulaire  portatif  des 
testaments  et  donations,  1888,  in-8°.  —  Tissandier,  Traité  de 
la  transmission  des  biens  par  succession,  donation  et  testament, 
1805,  8  vol.  in-8°.  —  Tissot,  Inégalité  réelle  au  préjudice  des 
aînés,  des  partagespar  portions  égales,  tels  qu'ils  sont  usités  dans 
les  successions,  et  moyens  d'y  remédier.  Considérations  nouvelles 
présentées  aux  législateurs  de  tous  les  peuples,  1817,  1  vol.  in-8°. 

—  Trouillart,  La  liberté  testamentaire,  Niort,  1  vol.  in-8°.  —  Us- 
quin  (E.),  La  propriété,  le  morcellement  du  sol,  la  liberté  de  tester, 
1900.  —  Vaugeois,  Etude  sur  la  caducité  du  legs  d'usufruit  par 
rapport  aux  personnes  qui  doivent  en  profiter,  lorsqu'il  existe 
un  légataire  de  la  nue  propriété,  1868,  1  vol  in-8°.  —  Vazeille, 
Résumé  et  conférence  des  commentaires  du  Code  civil  sur  les  suc- 
cessions, donations  et  testaments,  1847,  3  vol.  in-8°.  —  Veauce 
(De),  Liberté  de  tester,  1864,  1  vol.  in-8°.  —  Viatte  (P.),  De  l'ex- 
hérédation  et  des  restrictions  au  droit  d'exhéréder,  1897. —  Wei- 
ler,  Acte  public  sur  la  forme  des  testaments  ordinaires,  in-4°, 
Strasbourg,  1819.  —  Winavert,  Donations  et  testuments,  1900. 

—  De  la  liberté  de  lester  (Wurth)  :  Belg.  jud.,  1872.  —  Un  tes- 
tament fait  devant  notaire  et  portant  révocation  d'un  testament 
antérieur  peut-il,  s'il  est  nul  pour  vice  de  forme,  valoir  comme 
révocation  notariée,  s'il  renferme  toutes  les  formalités  exigées 
pour  les  actes  notariés  ordinaires?  (Coulon)  :  Dial.,  t.  2,  p.  481 
et  s.  —  Le  testateur  a-t-il  le  droit  de  retirer  son  testament,  la  mi- 
nute même  de  son  testament,  des  mains  du  notaire  qui  t'a  reçu, 
en  lui  en  donnant  décharge?  (Coulon)  :  Dial.,  etc.,  t.  3,  p.  489.  — 
Dissertation  sur  l'incompatibilité  des  dispositions  de  l'art.  900, 
C.  Nap.,  avec  les  principes  généraux  du  droit  et  l'économie  entière 
de  notre  législation  actuelle  (Le  Gentil)  :  Dissert,  jurid.,  I.  1, 
p.  147.  —  De  la  rédaction  du  testament  public  dicté  en  langue 
étrangère  (Léon  Gottineau)  :  Fr.  jud.,  2e  année,  p.  164.  —  Testa- 
ment authentique.  Acteenminute.  Acte  en  brevet  :  Gaz.  des  clercs 
de  notaire,  1877,  n.  304,  p.  431  (corresp.). —  Testament.  Commu- 
nication. Héritiers  naturels  :  Gaz.  des  clercs  de  notaire,  1879, 
n.408,  p. 429  (corresp.). —  Testament.  Révocation.  Actenotarié. 
Mention  de  lecture:  Gaz.  des  clercs  de  notaire,  1879,  n.  440,  p.  464 
(corresp.).  —  L'ordonnance  du  président  portant  envoi  en  posses- 
sion du  légataire  universel  n'est  pas  un  simple  acte  de  juridiction 
gracieuse,  mais  un  acte  de  juridiction  contentieuse  ;  par  suite,  elle 
est  susceptible  d'opposition  ou  d'appel  et  ne  peut  être  exécutée  par 
les  tiers  que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  non-opposition  ni  appel 
(Emion)  :  J.des  cons.  des  hyp.,  t.  21,  art.  1977  et  1995,  et  t.  23, 
art.  2202  et  2260.  —  Du  droit  de  tester  et  de  ses  limites  (Cour- 
celles-Seneuil)  ;  ,1.  des  écon.,  3e  sér.,  t.  46,  p.  321.  —  Lorsqu'un 
testament  a  été  annulé  pour  vice  de  forme,  quelle  est  la  respon- 
sabilité qui  incombe  au  notaire  rédacteur?  (X...):  J.  des  not.  et 
des  av.,  t.  95,  p.  491.  —  Un  testament  dans  teijuel  il  est  constaté 
que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  signer,  est-il  nul  s'il  vient  à 
être  prouvé  que  le  testateur  savait  signer  ?  (X...)  :  J.  du  Not.,  19 
nov.  1844.  —  Lorsqu'un  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
est  mort  ne  laissant  comme  héritier  à  réserve  qu'un  ascendant  en 
faveur  de  qui  il  a  disposé  par  testament  de  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer,  -quelle  est  la  quotité  des  biens  à  laquelle 
peut  prétendre  cet  ascendant?  :  .1.  du  Not.,  30  juill.  1845.  — 
Lorsqu'une  donation  entre-vifs  est  faite  à  la  condition  par  le  do- 
nataire de  renoncer  à  une  reddition  de  compte  de  tutelle,  l'in- 
exécution de  cette  condition  peut-elle  entraîner  la  résolution  de 
la  donation?  (X...)  :  J.  du  Not.,  19  sept.  1846.  —  Un  testament 
authentique  doit-il,  à  peine  de  nullité,  mentionner  la  lecture  au 
testateur  en  présence  de  témoins,  non  seulement  de  la  partie  de 
l'acte  qui  renferme  /es  dispositions  par  lesquelles  le  testateur 
lègue  ses  biens,  mais  encore  de  celle  qui  énonce  la  déclaration  de 
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ne  pouvoir  signer  et  la  cause  qui  l'empêche?  En  d'autres  termes, 
ta  formalité  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  prescrite  par  l'art.  972,  avec  mention  expresse  de 
cette  lecture,  s'étend-elle  à  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne 
pouvoir  signer,  dont  l'art.  973  veut  aussi  qu'il  soit  fait  mention 
expresse?  (Hennequin)  :  J.  du  not.,  25  janv.  1854 et  16  mai  1855. 

—  Observations  sur  l'art.  901,  C.  Nap.  (Malezieux,  Colmet- 
Daage)  :  J.  du  Not.,  2  août  1854.  —  Examen  de  la  jurisprudence 
sur  la  formalité  de  la  lecture  (Hennequin)  :  J.  du  Not.,  8  mars  et 
17  oct.  1855.  —  De  la  capacité  du  sourd-muet  en  matière  de  tes- 
tament et  de  contrat  de  mariage  (Hennequin)  :  J.  du  not.,  19,  22, 
26  sept,  et  3  oct.  1855.  —  L'inscription  de  faux  tendant  à  prou- 
ver qu'un  testateur  n'a  pas  dicté  lui-même  au  notaire  le  testament 
attaqué,  doit-elle  être  accueillie,  bien  qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  du  testament  et  de  l'articulation  des  faits  que  le  testateur 
a  suffisamment  manifesté  ses  intentions,  et  que  le  testament  en 
est  l'expression?  (Hennequin)  :  J.  du  Not.,  21  l'évr.  1857,  20,  23 
oct.  1858.  —  L'individu  gui  travaille  habituellement  dans  l'é- 
tude d'un  notaire  doit-il  être  considéré  comme  un  clerc,  encore 
qu'il  ne  reçoive  aucune  rémunération,  et  qu'il  ne  soit  pas  inscrit 
sur  le  tableau  des  stagiaires,  prescrit  par  l'ordonnance  de  lSi3? 
Par  suite,  le  testament  auquel  il  a  concouru  est- il  nul?  (Henne- 
quin; :  J.  du  Not.,  20  et  23  mai  1857,  6,    10  et   13  mars   1858. 

—  Les  témoins  instrumentales  d'un  testament  argué  de  faux 
incident  peuvent-ils  être  entendus  dans  l'enquête,  et  leurs  dépo- 
sitions suffisent-elles  pour  établir  le  faux?  (Hennequin)  :  .1.  du 
Not.,  21,  25  nov.,  2,  5  déc.  1857.  —  Doit-il  être  donné  acte  du 
dépôt  d'un  testament  olographe?  (Hennequin)  :J.  du  Not.,  18  et 

22  févr.  1860.  —  De  la  qualité  des  témoins  en  matière  de  testa- 
ments. Extrancité  (Hennequin)  :  J.  du  Not.,  23  et  26  janv.  1861. 

—  La  parenté  ou  l'alliance  au  degré  prohibé  par  l'art.  97. ï, 
C.  civ.,  de  l'un  des  témoins  avec  l'un  des  légataires  institués  im- 
plicitement, entraîne -t-elle  la  nullité  du  testament,  aux  termes 
de  l'art.  iOOi ,  C.  civ.?  (Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  27  août  1864  et 

23  août  1865.  —  De  l'étendue  de  la  responsabilité  du  notaire  en 
matière  de  capacité  des  témoins  instrumentales  d'un  testament 
authentique  (Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  20  déc.  1865,  21  mai  1870, 
9  et  17  juin  1875.  —  La  présence  du  parent  naturel  du  testateur 
comme  témoin  vicie-telle  le  testament?  (Lel'ebvre)  :  J.  du  Not.,  H 
avr.  1866.  —  Les  domestiques  ou  serviteurs  du  notaire  ou  des 
notaires  instrumentant  dans  un  testament  fait  par  un  acte  pu- 
blic, peuvent-ils  être  témoins  dans  cet  acte?  (Réquisit.  du  proc. 
gén.  Leclerc)  :  J.  du  Not.,  15  avr.  1868.  —  De  la  valeur  des 
clauses  d'inaliénabililé  et  d'insaisissabilité,  et  des  clauses  péna- 
les insérées  dans  les  donations,  testaments  et  partages  d'ascen- 
dants (Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  8  et  1 1  juill.  1868,  18  et  21  sept. 
1872.  —  De  la  validité  d'un  testament  authentique  dicté  au  no- 
taire et  écrit  en  langue  étrangère  (Lel'ebvre)  :  J.  du  Not.,  10,  22 
août,  4  sept.  1868,  26  juill.,  12  août  1871,  23  oct.  et  24  nov. 
1874,  22  déc.  1875.  —  Quelle  est  la  valeur  d'un  testament  qui 
ne  contient  qu'une  exhérédation  sans  institution  au  profit  de  ses 
autres  héritiers?  (Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  19  juin  1869.  —  Testa- 
ment olographe.  Dépôt  en  l'étude  du  notaire  par  le  testateur. 
Acte  de  dépôt.  Sa  validité  (Lefebvre)  :  .1.  du  Not.,  21  août  1869. 

—  De  la  validité  du  testament  authentique  dicte  au  moyen  d'un 
interprète  (Combe)  :  .1.  du  Not.,  22  sept.  1869.  —  Le  père  et  le 
mari  peuvent-ils  être  privés  par  une  condition  de  l'acte  de  libé- 
ralité, aussi  bien  de  l'administration  que  de  la  jouissance  des 
biens  donnés  ou  légués  à  leur  femme  ou  à  leur  enfant  mineur? 
J.  du  Not.,  12,  10  janv.  1870.  —  Quelle  est  la  validité  d'un  testa- 
ment authentique  quand  le  testateur  se  borne  à  répondre  par 
signes  ou  par  monosyllabes  aux  interpellations  du  notaire?  (Le- 
febvre) :  J.  du  Not.,  29  janv.  1873.  —  Testament  mystique.  Dis- 
position en  faveur  ilu  notaire  [l'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  peut-il  être  reçu  par  un  notaire  gratifié  par  le  testa- 
ment, alors  même  que  ce  notaire  a  écrit  le  testament?  (Lefebvre  : 
.1.  du  Not.,  Set  12  l'évr.  1873.  —  Testament.  Donation.  Condition 
derester  dans  l'indivision  (Lefebvre)  :  J.  du  Not.    18  févr.  1873. 

—  La  nullité  d'un  testament  résultant  de  l'erreur  de  date  est- 
elle  absolue?  (Lefebvre)  :  .1.  du  Not.,  12  mars  1873.  —  Testament 
authentique.  Mention  de  la  lecture  en  présence  de  témoins 
(Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  9  avr.  1873.  —  Dons  quels  cas  les 
dispositions  testamentaires  doivent-elles  être  déclarées  nulles 
comme  constituant  des  testaments  conjonclifs?  (Lefebvre)  :  J.  du 
Not.,  10,  14  mai  1873.  —  Testament  authentique.  Dans  quel  cas 
lu  preuve  contraire  aux  mentions  qui  y  sont  consignées  est  '-Ile 
admissible?  (Leftbvre)  :  J.  du  Not.,  17  sept.  1873.—  Le  notaire. 
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parent  ou  allié  au  degré  prohibe  du  testateur  ou  de  l'un  des 
légataires,  peut-il  être  commit  pour  le  dépôt  de  son  testament 
the?  Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  19  déc.  (874.  —  Testament 
olographe.  Dépôt.  Lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Compé- 
tence (Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  29  déc.  1875,  8  et  12  janv.  1876. 
—  Testament  authentique.  Dictée,  Questions  posées  au  testateur 
(Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  29  mars  1876.  —  Testament  authentique. 
Donations  entre-i  ifs  Signature.  Déclaration  âene  pouvoir  signer. 
Lu  m  i  ition  de  la  cause  (Lel'ebvre)  :  .1.  du  Not.,  20,  24  mai,  20 
août,  15  et  18  nov.  1870.  —  Testament  en  brevet  :  J.  le  Droit,  30 
sept.,  let,  2  oct.  183'.)  (dissertation  destinée  à  faire  partie  de 
l'ouvrage  de  Coin-Delisle  sous  le  titre  de  Commentaire  anal. 
du  C.  cir.  .  —  D'une  erreur  de  la  jurisprudence  sur  la  men- 
tion de  signaturt  des  testateurs  (Coin-Delisle)  :  -I.  Le  Droit,  18 
août  1841.  —  Dudroit  de  tester  (Troplor.fr)  :  J.  Le  Droit,  9,  10,  16, 
17  févr.  1853.  —  La  liberté  de  tester  Troplong)  :  .1.  Le  Droit,  21 
août  1872.  —  De  la  liberté  détester  et  de  quelques  réformes  suc- 
cessorales (Johanuet)  :  /  '  Origine  du  droit  de  tester.  Systèmedu 
Code,  principales  critiques  :  .1.  Le  Droit,  25  mat  1877;  2"  Réfu- 
tait >n  -les  principales  objections  contre  le  système  du  Code  :  J.  Le 
Droit,  28,  29  mai  1877;  .7  des  réformes  possibles  :  i.  Le  Droit,  31 
mai  1877.  —  Scellés.  Testament.  Document  ouvert.  Dépôt  (Hogrel)  : 
Monit.  des  juges  de  paix,  1896,  p.  120.  —  Scellés.  Testament 
ouvert.  Dépôt (Bolotte) -.  Monit.  des  jugesde  paix,  1896,  p.  123.  — 
Des  testaments  déposes  à  titre  officieux  entre  les  mains  des 
notaires,  et  qui,  leurs  auteurs  étant  décédés,  demeurent  ignorés 
de  ceux  qu'ils  intéressent.  Conséquences  fâcheuses  qui  en  peu- 
vent naître.  Du  moyen  d'y  remédier  (Chotteau)  ;  Mon.  du  Not. 
belge,  17  mars  1866.  —  Les  actes  notariés  contenant  révoca- 
tion de  testament  ou  de  donation  doivent,  à  peine  de  nullité 
dont  le  notaire  est  responsable,  être  reçus  conjointement  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins  : 
J.  du  Not.,  5  nov.  1881,  n°  18,  p.  2  (corr.).  —  Observations  sur  la 
règle  calonienne  (Ressignac):  Rec.  de  l'acad.  de  Toulouse,  1851- 
1852,  t.  1,  p.  34.  —  Considérations  sur  le  titre  des  donations  et 
des  testaments  (Rodière)  :  Rec.  acad.  de  législ.  de  Toulouse, 
1859,  t..  8,  p.  87,  106.  —  Des  conditions  impossibles  ou  i!ii>-ites 
dans  les  testaments  et  dans  les  donations  entre-vifs  (Demante)  : 
Rec.  acad.  législ.  de  Toulouse,  t.  8,  p.  154  et  s.  —  De  la  liberté 
de  tester  (Joseph  Lair)  :  Rec.  de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse, 
1865,  t.  14,  p.  181.  —  Du  droit  de  tester  (Bressolles)  :  Ree.  de 
l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1865,  t.  14,  p.  599.  —  Nemo  pro 
parte  testatus  et  inlestatus  decedere  potest  (Massol)  :  Rec.  de 
l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1866,  t.  15,  p.  429.  —  Légataire 
universel.  La  vérification  d'écriture  du  testament  est-elle  à  la 
charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel?  (Marcadé)  :  Rev. 
crit.,  1850-1851,  t.  1,  p.  277.  -  Même  question  (Marcadé)  : 
Rev.  crit.,  t.  2,  p.  329,  707.  • —  Même  question  en  faveur  de  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  (Coin-Delisle)  :  Rev'.  crit..  1853, 
t.  3,  p.  369.  —  Même,  question  contre  cette  doctrine  (Marcadé  : 
Rev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  946.  —  Captation.  Suggestion.  A  quelles 
conditions  un  testament  peut-il  être  attaqué  pour  ces  causes? 
(Paul  Pont)  :  Rev.  crit.,  1850-185.1,  t.  1  p.  585.  —  Si  un  testa- 
ment peut  être  attaqué  pour  cause  de  démence,  quoique  le  testa- 
teur n'ait  pas  été  interdit?  (Paul  Pont)  :  Rev.  crit.,  1850-1851, 
t.  1,  p.  585.  —  Concubinage.  Si,  seul,  le  concubinage  imprime 
une.  incapacité  de  recevoir  par  testament  ou  donation  (Paul  Pont)  : 
Rev.  crit.,  1850-1851,  p.  589.  —  Démence.  On  ne  peut  prouver 
la  démence  du  testateur,  si  l'insanité  d'esprit  résulte  des  mentions 
que  le  notaire  avait  mission  légale  de  faire  dans  l'acte  (Marcadé)  ; 
Rev.  crit.,  1859,  t. 2,p.  336.  —  Impossibilité  de  signer.  Faut-ilque 
mention  soit  faite  de  l'impossibilité  déclarée  par  le  testateur  et  qu'il 
soit  en  outre  fait  mention  de  cette  lecture?  (Marcadé)  :  Rev.  crit., 
1851-1852,  t.  2,  p.  337,  341,  705;  1853,  t.  3,  p.  966;  1854,  t.  4, 
p.  512.  —  Testament  olographe.  Date.  Si  la  datepeut  résulter  des 
circonstances  et  du  contexte  (Marcadé)  :  Rev.  crit.,  1851-1852, 
l.  2,  p.  577.  —  Testament  authentique.  Capacité  :  sourd.  Pré- 
caution à  prendre  dans  le  testament  authentique  d'un  homme 
sourd  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  366.  —  )  a-t-il 
nécessité  d'inscription  de  faux,  pour  prouver  la  fausseté  de  la 
date, quand  on  attaque  ta  date  comme  dolosive?  (Coin-Delisle,  Mar- 
cadé) :  Rev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  850  et  941.  —  Si  l'empêchement 
de  tester  tombe  en  preuve,  et  s'il  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  115.  —  Conditions 
impossibles  ou  illicites  dans  les  donations  et  testaments  (Trop- 
long)  :  Rev.  crii.,  1854.  t.  5,  p.  401  et  s.  —  Testament  mystique. 
Cachet,  S'il  est  nécessaire  pour  la  validité  que  les  cachets  portent 


une  empreinte  (Mimerel)  :  Rev.  crit.,  1856,  t.  8,  p.  292.  —  Véri- 
fication d'écritures.  Si  la  règle  qui  met  la  vérification  à  la  charge 
de  l'héritier  du  sang  et  non  du  légataire  universel,  cesse  quand 
le  juge  reconnaît  qu'il  existe  des  présomptions  de  suspicion  contre 
le  testament  (Mimerel)  :  Rev.  crit.,  1857,  1.  10,  p.  97.—  Même 
question.  Examen  doctrinal  sur  le  testament  mystique,  et  en  par- 
ticulier  de  l'obligation  de  le  sceller,  c'est-à-dire  d'y  imprimer  un 
sceau.  Dissertation  approfondie  sur  le  sens  des  mots  sceau,  sceller,  ' 
cachet,  sur  l'histoire  de  la  législation  et  des  usages,  et  sur  la 
question  spéciale  Nicias-Gaillard)  :  Rev.  crit.,  1857,  t.  10,  p.  481. 
—  Des  cas  où  cesse  la  présomption  légale  d'interposition  de  per- 
sonne  contre  l'épouse  du  médecin.  Examen  doctrinal  (G.  Bres- 
solles), Rev.  crit.,  1860,  t.  16,  p.  1.  —  Testament  olographe.  Lé- 
gataire universel.  Héritier  non  réservataire.  Preuve  éi  faire  (Gi- 
rard de  Vasson)  :  Rev.  crit.,  1860,  t.  16,  p.  J54.  —  Réflexions 
sur  la  question  de  savoir  si  les  testaments  tirent  leur  origine  du 
il-  ai  naturel  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1865,  t.  27,  p.  115.  — 
De  la  liberté  de  tester  (Batbie)  :  Rev.  crit.,  1867,  t.  30,  p.  531.  - 
De  la  succession  en  ligne  directe  et  du  droit  de  tester  devant  la 
tradition,  la  morale  et  l'économie  politique  (A.  Ancelot)  :  Rev. 
crit.,  1862,  t.  35,  p.  214;  1870,  t.  37,  p.  329.  —  De  la  liberté  de 
tester  (Dufour)  :  Rev.  crit.,  1870,  t.  36,  p.  318.  —  Ordonnance 
d'envoi  en  possession  par  le  président  du  tribunal,  civil,  en  vertu 
d'un  testament  olographe  qui  a  institué  un  légataire  universel. 
Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  (Lespinasse)  :  Rev.  crii. 
1876,  t.  5,  p.  561  et  s.  —  De  la  fausse  date  dans  les  testaments 
olographes  Leppinasse)  :  Rev.  crit.,  1881,  t.  10,  p.  215.  —  Un 
testateur  peut-il  prohiber,  pendant  un  certain  temps  après  sa 
mort,  l'ouverture  île  son  testament  olographe?  (Lair)  :  Rev.  crit., 
1882,  t.  11,  p.  730.  —  Du  rôle  des  témoins  dans  le  testament  par 
aete  public  (Winavert)  :  Rev.  crit.,  1899,  t.  28,  p.  432.  —  La 
famille  et  la  loi  de  succession  en  France  (Baudnllart)  :  Rev.  des 
Deux-Mondes,  15  avr.  1872.  —  Testament.  Clause  destinée  à  main- 
tenir l'égalité  entre  des  enfants  dont  quelques-uns  seraient  avan- 
tagés par  d'autres  personnes  (Paultre)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'En» 
reg.,  1865,  t.  6,  p.  657.  —  Quelle  est  la  valeur  des  renvois  et 
interlignes  ajoutés  à  un  testament  olographe?  (Jozon)  :  Rev.  du 
Not.  et  de  l'Enreg.,  1870,  t.  H,  p.»566  et  641.'—  Le  notaire  qui 
a  reçu  un  testament  par  acte  public  est-il  responsable  de  la  nul- 
litê  du  testament  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  au  degré 
prohibe  de  l'un  des  témoins  avec  l'un  des  légataires?  Rau)  :  Rev. 
du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1872,  t.  13,  p.  241.  —  De  la  prohibition 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  imposée  au  légataire  (Pradier)  :  Rev. 
du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1873,  t.  14,  p.  339  et  s.  —  Testament 
olographe.  Légataire  universel.  Envoi  en  possession.  Nature  de 
l'ordonnance  d'envoi.  Voies  de  recours.  Opposition.  Tierce  op- 
position. Appel.  .Action  principale.  Mesures  conservatoires 
(X...)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1874,  t.  15,  p.  891  et  s.  — 
Testament  olographe.  Envoi  en  possession.  Voies  de  recours. 
Opposition.  Mesures  conservatoires  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg., 
1874,  t.  15,  p.  891.  —  Du  testament  authentique.  Etude  sur  la 
forme  du  testament  par  acte  public,  et  sur  les  formalités  qui 
floivent  l'entourer  (Lansel)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1875, 
t.  16,  p.  241,  321,  578,  et  1876,  t.  17,  p.  321.  —  Testament  olo- 
graphe. Ouverture.  Ordonnance  de  dépôt.  Président  du  tribunal. 
Compétence  (Rocber)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg,,  1876,  t.  17, 
p.  241.  —  Testament  olographe.  Condition  déterminée  dans  un  do- 
cument extrinsèque  et  non  solennel  Un  acte  olographe,  qui  ren- 
ferme l'indication  d'un  légataire,  l'indication  de  lachose  léguée,  et 
{'indication  de  la  moralité  du  legs,  est-il  nul  parce  qu'il  se  réfère 
et  un  document  extrinsèque  non  solennel  pour  la  détermination  de 
la  condition  imposée?  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1878,  t.  19, 
p.  641.  —  Testament  par  acte  authentique.  Mention  de  l'écriture 
par  le  notaire  et  de  la  lecture  à  la  testatrice  :  Rev.  du  Not.  et  de 
l'Enreg.,  1882,  t.  23,  p.  22.  —  Notaire  rédacteur  du  corps  du  tes- 
tament et  de  l'acte  de  suscription.  Dispositions  en  sa  faveur. 
Interprétation  de  l'art.  8,  L.  23  vent,  an  XI.  Validité  (Edouard 
Proust)  :  Rev.  da  Not.  et  de  l'Enreg.,  1883,  t.  24,  p.  49K.  — 
Testament  olographe.  Formalités  d'ouverture  et  de  description 
remplacées  par  un  dépôt  directement  effectué  par  les  intéressés 
dans  l'étude  d'un  notaire  (Didio)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg., 
1884,  t.  25,  p.  321  et  549.  —  Testament  olographe.  Annotations 
ajoutées  après  coup  (Henri  Godart)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg., 
1884,  t.  25,  p.  643.  —  Testament  authentique.  Disposition  en 
faveur  du  notaire  rédacteur  (Louis  Perrin)  :  Rev.  du  Not.  et  de 
l'Enreg.,  1885,  t.  26,  p.  34t.  —  Testament  authentique.  Nullité. 
Responsabilité  du  notaire  rédacteur.  Etendue  de  la  responsabi~ 
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lité  (Bridan)  :  Hev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1886,  t.  27,  p.  401: 

—  Dépôt  des  testaments  olographes.  Intervention  des  greffiers 
(Ch.  Tournier)  :  Hev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1893,  t.  34,  p.  241 
et  s.  —  La  lecture  des  testaments  et  donations  doit-elle  nécessai- 
rement être  faite  par  le  notaire  lui-même?  (Méralhac)  :  Rev.  du 
Not.  et  de  l'Enreg.,  1897,  t.  38,  p.  487  et  s.  —  Décharge  d'un 
testament  mystique  au  notaire  qui  l'a  reçu.  Dépôt  à  un  autre 
notaire.  Formules  (Edmond  Lacharmé)  :  Rev.  du  Not.  et  de 
l'Enreg.,  1897,  t.  38,  p.  652  et  s.  —  Testament  par  acte,  public. 
Lecture  par  le  notaire.  Audition  par  le  testateur.  Testateur 
atteint  d'une  demi-surdité  (Moulis)  :  Rev.  du  Not.  etde  l'Enreg., 
1897,  t.  38,  p.  792  et  s.  —  Bill  sur  la  forme  des  testaments  : 
Hev.  Fœlix,  t.  1,  p.  626.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  sincérité 
de  l'écriture  d'un  testament  olographe  et  alors  qu'il  s'agit  d'un 
iégataire  universel  placé  en  présence,  d'héritiers  non  résen  ti- 
tanes, mais  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du  président, 
est-ce  au  légataire  à  prouver  cette  sincérité  ou  à  l'héritier  du 
sang  à.  faire  au  contraire  la  preuve  de  la  fausseté  du  testament? 
(Marcadé)  :  Rev.  Fœlix,  t.  4,  p.  933.  —  Question  du  droit  de 
tester  (Laferrière)  :  Rev.  Fœlix,  t.  5,  p.  46.  —  Quel  est  dans 
l'art.  1013,  C.  civ.,  le  sens  de  ces  mots  par  «  contribution  avec 
les  héritiers  naturels?  (Dupret)  :  Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  881.  —  Des 
rapports  historiques  gui  existent  entre  les  testa  ment  s  mystiques 
et  olographes  du  Code  civil  et  le  testament  du  droit  romain  anté- 
justinien  (Bergson)  :  Rev.  Fœlix,  t.  15,  p.  34.  —  Du  droit  de 
tester  (Brissaud)  :  Rev.  gén.,  t.  4,  p.  230. —  Anciens  testaments 
égyptiens  (G.  Maspero)  :  Rev,  hist.,  1898,  p.  301  et  s.  —  De  la 
nécessité  de  la  lecture  dans  les  testaments  mystiques  par  le  tes- 
tateur lui-même,  (De  Gavardie)  :  Rev.  jud.  du  Midi,  t.  1,  p.  282 
et  s.  —  Un  testament  mystique  est-il  nul  lorsque  le  testateur  l'a 
signé  sans  le  lire?  (Lespinasse)  :  Rev.  jud.  du  Midi,  t.  2,  p.  20t. 

—  De  la,  transmission  des  biens  par  succession  et  de  la  liberté 
testamentaire  (Bédarride)  :  Rev.  jud.  du  Midi,  t.  2,  p.  217-233. 

—  De  la  capacité  de  disposer  par  donation  ou  testament.  De  l'in- 
capacité de  recevoir  (Bédarride)  :  Rev.  jud.  du  Midi,  t.  4,  p.  5 
et  s. —  Testament  mystique.  Ouverture  et  description.  Altération. 
Rétablissement  du  texte  primitif.  Mode  de  preuve  (Lespinasse)  : 
Rev.  jud.  du  Midi,  t.  4,  p.  105  et  s.  — Questions  sur  les  art.  1006 
et  I00S,  C.  civ.  Le  légataire  universel  institué  par  un  testament 
olographe  et  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  lorsque  le  testateur  n'a  pas  laissé  d'héritiers  réser- 
vataires, est-il  obligé,  au  cas  de  dénégation  d'écriture,  d'en  éta- 
blir la  sincérité,  ou  bien  au  contraire  le  fardeau  de  cette  preuve 
doit-il  peser  sur  les  héritiers  légitimes  demandeurs  en  pétition 
d'hérédité?  (Bazot)  :  Rev.  prat.,  1858,  t.  6,  p.  36  et  s.  —  Etude 
sur  le  testament  authentique.  Le  testament  public  peut-il  être  lu 
far  un  autre  que  par  le  notaire,  et  quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  en  donner  lecture?  (Valabrègue)  :  Rev.  prat.,  1870,  t.  30, 
p.  97  et  s.  —  De  la  vérification  de  l'écriture  d'un  testament  olo- 
graphe (Frétel)  :  Rev.  prat.,  1871,  t.  31,  p.  152.  —  Le  sourd- 
muet  peut-il  lester  par  acte  authentique?  (Merville)  :  Rev.  prat., 
1871,  t.  32,  p.  305.  —  La  nullité  de  l'institution  faite  au  profit  du 
médecin  de  la  dernière  maladie  entra ine-t-elle.  par  voie  de  consé- 
quence nécessaire  la  nullité  de  la  révocation  expresse  d'un  testa- 
ment? (Bazot)  :  Rev.  prat.,  1872,  t.  34,  p.  1.  —  De  la  révocation 
tacite  des  testaments  (Bazot)  :  Rev.  prat.,  1872,  t.  34, p.  31  et  s.  — 
De  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  dans  les  donations  et  les 
testaments  (Mayjuron-Lagorsse)  :  Rev. prat.,  1875,  t. Il,  p.  91-96. 

—  Influence  de  l'écriture  étrangère  sur  la  validité  du  testament 
olographe  (Bona  Chrislave)  :  Hev.  prat.,  t.  49,  p.  428.  —  De  la 
destruction  du  testament  (Bona  Christavei  :  Rev.  prat.,  t.  50, 
p.  516.  —  A  quelle  époque  est  requise  la  capacité  de  donner  et 
de  recevoir  par  testament  (Demante)  :  Rev.  Thémis,  t.  7,  p.  135 
et  371.  —  Y  a-t-il  disposition  testamentaire  faite  a  personne 
incertaine,  et  par  conséquent  annulable,  dans  le  fait  d'un  testa- 
teur qui  charge  une  personne  désignée  d'employer  une  certaine 
somme  en  prières  et  bonnes  œuvres?  (Rodiere)  :  Rev.  Wolowski, 
t.  1,  p.  307. —  Révocation  du  testament  (Pont)  :  Rev.  Wolowski, 
t.  3,  p.  104. —  Un  testateur  peut-il  faire  revivre  les  dispositions 
contenues  dans  un  testament  révoqué  en  déclarant,  par  acte  no- 
tarié, qu'il  entend  leur  rendre  l'existence?  Ou  bien  celte  déclara- 
tion ne  peut-elle  produiie  son  effet  qu'autant  qu'elle  est  reçue 
dans  les  firmes  testamentaires?  (Pont)  :  Rev.  Wolowski,  t.  3, 
p.  104.  —  La  clause  de  révocation  contenue  dans  un  testa- 
ment public  nul,  peut-elle  valoir  comme  acte  réservataire  notarié? 
Hev.  Wolowski,  t.  5,  p.  237. 


Droit  international  privé  f.t  droit  comparé.  —  Cliampcom- 
munal.  Etude  sur  la  donation  et  le  testament  endroit  international 
privé,  1896,  i  vol.  in-8°.  —  Despagnet,  Précis  de  droit  interna- 
tionalprivé,  1898,  3"  éd.,  1  vol.  in-8°,  n.  377  et  s.  —  Weiss, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  1904, 
4  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  591. 

Le  magistrat  français  (ou  belge)  a-t-il  tjualité  pour  ordonner 
le  dépôt  du  testament  d'un  étranger  décédé  a  l'étranger  (Lefebvre)  ; 
J.  du  Not., 24  juill.1869. —  Des  testaments  faits  par  les  Français 
à  l'étranger  et  des  testaments  faits  par  les  étrangers  en  France 
et  à  l'étranger  (Henri  Heimburger)  :  Hev.  du  Not.  et  de  l'Enreg., 

1883,  t.  24,  p.  321-401.  —  Code  général  des  Etats  prussiens, 
dispositions  de  ce  Code  relatives  à  la  forme  des  testaments  (De 
Neyremand)  :  Fr.  jud.,  t.  2,  p.  209.  —  Du  testament  en  Angle- 
terre :  Journ.  de  dr.  intem.  privé,  1874,  t.  1,  p.  340.  —  Tes- 
tament en  pays  étranger  (Hongrie)  :  J.  de  dr.  intern.  privé, 
1877,  t.  4,  p.  460.  —  Du  droit  pour  les  Russes  de  faire  des 
testaments  à  l'étranger  (Sérébrianny)   :  J.  du  dr.  intern.  privé, 

1884,  t.  2,  p.  359.  —  Du  testament  fait  par  un  mineur  autri- 
chien en  pays  étranger  (Ludovic  Beauchet)  :  J.  du  dr.  intern. 
privé,  1886,  t.  13,  p.  683.  —  De  la  capacité  des  Etats  étrangers 
pour  recevoir  par  testament  en  France  (Félix  Moreau)  :  J.  du  dr. 
intern.  privé,  1892,  p.  337  et  s. —  Le  testament  fait  dans  un  pays 
par  un  étranger,  conformément  aux  prescriptions  de  sa  loi  natio- 
nale, mais  cependant  en  une  autre  forme,  que  celles  reconnues  par 
la  loi  locale,  est-il  valable?  J.  du  dr.  intern.  privé,  1895,  t.  22, 
p.  784  et  s.  —  Testament  rédigé  en  France  par  un  Anglais,  ob- 
servation des  formes  prescrites  par  les  lois  anglaise  et  française, 
acte  sous  seing  privé,  intervention  de  témoins,  validité  du  testa- 
ment :  J.  du  dr.  intern.  privé,  1896,  t.  23,  p.  566.  —  De  la  capa- 
cité testamentaire  de  la  femme  mariée  en  Angleterre,  au  regard 
du  droit  international  privé  (Km.  Stocquart)  :  J.  du  dr.  intern. 
privé,  1900,  t.  27,  p.  735  et  s.  —  Des  conditions  de  validité  du 
testament  olographe  d'un  étranger  en  Belgique  (Alex.  Halot)  : 
J.  du  dr.  intern.  privé,  1902,  t.  29,  p.  680  et  s.  —  La  donation 
y  et  testamento  en  derecho  internacional  privado  (J.  Champcom- 
munal)  :  Revista  de  los  tribunales  y  de  législation  universal, 
27  août  1898  et  numéros  suivants.  —  El  testamento  olôgrapho 
sus  efectos  internationales.  Hernandez  y  Cartaya  (Enrique)  :  Re- 
vista del  foro,  1899,  p.  23.  —  Des  testaments  solennels  des  Fran- 
çais à  l'étranger  reçus  par  les  chanceliers  des  consulats?  (Ferdi- 
nand Sanlaville)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  1883,  p.  408.  —  Examen 
critique  du  Code  civil  de  Mexico  (Léon  de  Montluc)  :  Rev.  gén. 
d'adm.,  1872,  t.  4,  p.  601.  —  Jurisprudence  belge  (Adolphe  Du- 
bois) :  Rev.  gén.  d'adm.,  1876,  t.  8,  p.  495.  —  Les  successions  à 
cause  de  mort  en  Suisse  (Alph.  Rivier)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  1877, 
t.  9,  p.  331.  —  La  validité  des  testaments  au  point  de  vue  du 
droit  international,  devant  les  tribunaux  anglais  (Westlake)  : 
Rev.  crit.,  1878,  t.  10,  p.  542.  —  Testament  fait  en  pays  étranger; 
si  l'ordre  d'envoi  en  possession  de  ce  testament  est  exécutoire  en 
France;  s'il  en  faut  une  nouvelle  en  France  au  lieu  du  domicile 
(Marcadé)  :  Rev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  558.  —  Si  le  testament  olo- 
graphe fait  par  l'étranger  en  France  y  est  soumis  à  la  règle  :  c  Lo- 
cus  régit  actum  »  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  842.  — 
Du  testament  nuncupatif.  S'il  y  a  à  l'étranger  des  testaments 
authentiques  dont  les  formes  ne  soient  pas  confiées  a  des  offi- 
ciers publics  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  2.  —  Si 
le  testament  mystique  fait  par  le  Français  à  l'étranger  est  va- 
lable en  France,  malgré  les  différences  de  forme  entre  les  deux 
pays'!  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  2.  —  Etude  sur 
la  donation  et  le  testament  en  droit  international  privé  (J. 
Champcommunal)  :  Rev.  crit.,  1896,  2'  sér.,  t.  25,  p.  294  et  s., 
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1273  et  s.,  1852,  20)8. 
Enfant    naturel    (reconnaissance 

d'),  78,  1320,   1359,  1862,   2064, 

2825. 
Enfant  non  conçu,  182,   1289. 
En.inciations  du  testament,  491. 
Enquête,  125,  276,  590.  771,    lois 

et  s.,   1137,  1792,    1802,    1807, 

1820,  1912  et  s.,  L925. 
Enregistrement,  390, 621, 7 16,  997, 

1668,  2897. 
Enregistrement  ladminist  ration  de 

1'),  514  et  515. 
Ensemble  du  testament,  1634. 


Entretien  du  testateur,  12s5,  1515. 
Enveloppe, 381  ets., 527,  537,559, 

560,  1040  et  s..  1066,  1096,  1122, 
__  2020,  2068,  2879. 
Enveloppe  (rupture   de    1).  1481. 
Enveloppe  collée,  381,  503. 
Envoi  en    possession,   605   et  s., 

673  ets.,  1511,  1»77,  1888,  1891 

ets.,  1903,  1970.2011,2900,2902. 
Equipage,  201. 
Erreur,    101   et   s.,  113,  616,   707. 

736  et  s  ,  1366,  1439,1051,  1842, 

1961 ,  1982. 
Erreur  commune,  1219  et  s. 
Erreur  de  droit,  1633,  1991. 
Erreur  d'orthographe,  482. 
Erreur  de  prénom,  930. 
Erreur  sur  la  substance,  2001. 
Erreur  sur  le  motif,  1843. 
Erreur  sur  la  personne.  102,  1843. 
Espagne,  2253  et  s.,  2813. 
Espagnol,  2791. 
Espèces    monnavées,    1049,   1612, 

1623,  1735. 
Etablissement    de    charité,    229, 

1675. 
Etablissement    d'éducation,  1501. 
Etablissement    d'utilité  publique, 

1289. 
Etablissement  public,  183, 1581  et  s. 
Etat,  1273  et  s.,  1608. 
Etats  musulmans,  2432  et  s. 
Etranger,    180.    664,    1174,    1224. 

1263,  1855,  2867._ 
Evénement  exceptionnel,  422. 
Evêque,  547,  1696. 
Exception,  85,  1933. 
Excès  de  pouvoir,  1854. 
Exclusion,  67,  1272. 
Exécuteur  testamentaire,  340,  509, 

712,1185,  1186,1327.  1376,1486, 

1508,    1703,    1889,    1981,    2033, 

2049. 
Exécution,  60,  272,  1431. 
Exécution  du  testament,  395,  619, 

728,  1344,  1807,  1819,  L882. 
Exécution  par  effigie,  174. 
Exécution  provisoire',  1889. 
Exécution  suspendue,  465. 
Exécution  volontaire,   927,  1956, 

1962  et  s. 
Exéquatur,  2901. 
Exhérédation,    770,    1272    et    s., 

1314,    1472,    1731,   1752,    1783, 

1835. 
Expédition,    43,   746,   366,    1211, 

1241,     1253,    1478,    1812,    1926, 

2004,  2044,  2828. 
Expert,  401,  589. 
Expertise,  592,    594    et   s.,  1315, 

1651,  1912  et  s.,  1947. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  1442,  1559. 
Exterritorialité,  2844. 
Extinction  d'obligation,  1561. 
Fabrique,  1205,  1662,  1702. 
Faculté  d'élire,  70,  1278  et  s. 
Faiblesse,  415,  932. 
Failli,  173. 
Faits  négatifs,  1016. 
Faits  non  pertinents,  1476. 
Faits    pertinents   et   admissibles, 

93,  133,  1016,  1136,  1493.  1793, 

1850. 
Faits  postérieurs  à  la  date,  1919. 
Famille,  1728. 
Famille  maternelle,  1729. 
Famille  paternelle,  1129. 
Fausse  déclaration.  1230, 
Faute  lourde.  '993. 
Faux,  642,  797,  896,  1991.  199:.. 
Faux   en   écriture  publique,  840. 
Femme,  1175. 
Femme  mariée,    110   et    s  .    515, 

1463,  2792. 
Feuille  volante,   319.  928,   1117. 
feuille    .-parée,  351,  37  1  el   s.,  386 

et  387. 


Fidéicommis.  222  et  s.,  1294,  1781 

lsSU.  19S4. 
Fidéicommis  exprès,  223. 
Fidéicommis  tacite.  223,  225.  227 

et  s. 
Fiduciaire,  235. 
Filigrane,  491.  504  et  s.,  514  et  s.. 

632  et  s. 
Fille  naturelle,  1970. 
Fin  de  non  recevoir,    1548,   1867, 

1933  et  s. 
Fonction,  1162,  1707. 
Fonctions  ('suspension  des),   706. 
Fonctionnaire  public.  626. 
Fondation  d'école,  1307. 
Force  majeure,  1787,  1790. 
Force  probante,   836,    996   et    s.. 

1143,  2828. 
Formalité,  2066. 
Formalité  substantielle,  1858. 
Fraude,   235.  627,   637,  640,   72  i, 

736  et   s.,    797,   936,  995,  1342, 

1444.   15S3,   1998. 
Frère,  1639,  1660. 
Fruits,    1512,    1549,    1556,   1896 

1996. 
Funérailles,  1493  et  s.,  2017. 
Galerie,  1739. 
Garde  national,  1237. 
Grand-duché  de  Bade,  2S31. 
Grande-Bretagne,  2324  et  s. 
Grattage,  500,  1151. 
Grèce  (ancienne),  7  et  s. 
Greffe,  1926. 
Greffier-notaire,  782. 
Haine.  99.  125. 
Hérésie,  2798. 
Héritier.  127,  229,  329,  587,  606, 

696,  863,  1342.  1395,  1516,  1583, 

2033  et  s.,  2075,  2906. 
Héritier  ab  intestat,  1589. 
Héritier  collatéral,  1309,  1455. 
Héritier  du  légataire,  1535,  1571. 
Héritier    en    ligne    directe,    188, 

211,  241  et  s. 
Héritier  institué,  597,  1184. 
Héritier  légitime,    90,    125,    611 

617,  670,  686  et  s.,  1295,  1507, 

1598,    1752,    1789.    1867.    1869. 

1895,  1902  et  s. 
Héritier  le  plus  pioche,  1729. 
Héritier  naturel.  1820  ets. 
Héritier    non    réservataire,    693, 

1005,  19o4.  1934  et  s. 
Héritier     présomptif,     243,    283, 

1444. 
Héritier  réservataire,  90,  605  et  s., 

673, 1593, 1683,  1685,  1872, 1898. 
Heure,  454  et  s. 
Homme  d'équipage,  205. 
Hongrie,  2820. 
Honoraires.  658,    91(1, 
Hôpital,  1240. 
Hospice,   1509,   1625,  1654,   L666, 

1690,  1694,  1695,  1713,  1998. 
Huissier,  1504. 

Hypothèque.  137.  138,  1456,2894. 
Identité,  548.  718,   73S,  975,  lion. 
Identité  de  cause,  1911. 
Idiome,  781  et  s.,  sol  et  s.,  821, 

1003. 
Illettré,  419,  553,  948,   1124  ei  s. 
Imbécillité.    126,   1166.  1330. 
Immeuble,  185,    334,   1635,    1659, 

1742,  1766,    2897. 
Imprimerie,  1129. 
Imputation  d'immoralité,   1529. 
Inadvertance,   133,   192,   195. 
Inaliénabilité  absolue,  1302. 
Inaliénabilité  temporaire,    1302. 
Incapable,  1027,   1292. 
Incapacité.   624.    639.995.     1408, 

1713,  1841,  1883et  s. 
[m   ipacité    absolue.     1172 

1215. 
Incapacité  du  légataire,  1579  et  s. 
Incapacité  légale,  1 171  et  s., 
Incapacité    naturelle,   1165, 
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Incapacité  relative,  189,  865, 1180  Jouissance,  1659,  1677,  1783. 

et  s.,  1215    1264.  Jouissance   les  droits  civils.  1177. 

Incompatibilités,  622, 1371,1374  e!  Jour,   146,  149,  i52,  512,  H 

s..  1461,  1764  .'i  a  Jour  de  fête,  458,  159. 

Inconduite,  1517,1525.  Juge  de  paix,  646,  1244. 

Indication  de  lieu,  389.  fugem  ml .    652,    2901 . 

Indications   tirées   du   testament.  Jugement  exécutoire,    2893. 

192  et  s.  Jugement  interlocutoire,  1881. 

Indignité,  1328,   1409,  U97,  15:»  Juridiction  contentiense,  664,  678 

el   s. 

Indivisibilité,    142,  512,  559    560,  .luridiction    gracieuse,   659,     678 

909,     1111»,     1510,    1528,    1655,       et  s. 


1858 
Inexécution  des  charges,  1284  ets., 

1497    et    s. 
Inexécution    de   testament,    1884. 
Infirmité,  150,  949. 
Ingratitude,    1328,     1409,     1497, 

1522   et  s. 
Inhumation    et  sépulture,   51,  63, 

I  193  et  s.,  1502,  2017. 
Inimitié,  1 189 


Lacération,  429,  1459  et  s.,  1787, 

1801. 
Lacune,  725. 
Laïcisation,  1501,  1663. 

Langue  étrangère,  346,  781  et  s., 
801  et  s.,  820  et  s.,  2858,  2865. 

Langue  étrangère  (connaissance 
delà).  805,  821,877,  1058,1167. 

Langue  française,  346,  801  et  s., 
820  et  s.,  877,  2865,  28S2. 


Initiale,  541.  547,  549,   933,    951  Langue  française  (connaissance  de 

1110.  la},  824,825,  1003  et  s  ,  l*sl. 

Injure,  795,  1496, 1513,  1516  et  s.  Lazaret,  1248. 

Inondation,  1801.  Lecture,  152,  156,   157,    748,  809 

Insaisissabilité,  1303  et  s.  el  s.,  830,  1006.1053,  1124,  1257, 

Insanité  d'esprit,  89  et    s.,    126,  1351, 1861,  2004, 2810,2842,2851. 

147  et  s.,  254,595,702,741,1007  Lecture  (mention  de  lai,  875  et  s., 

el    s.,   1166,    1298,    1873,    1938,  921,1097,1257. 

1943,  1941,  1997.  —  V.  Imbêcil-  Lecture  à  voix  basse,  815. 

Uté.  Lecture  intégrale,  965. 

Inscription  de  faux,  91,  130,  413,  Lecture  par  le  testateur,  813  et  s. 

625,  626,   642,  826,   996  et   s.,  Lecture  partielle,  878. 

1134,    1143,    1810,    1923    et    s.,  Lecture  séparée.  811. 

1946  Légataire,   58,64,   208,   211,   252, 

Insertion,  651.  647,"  1028,  1180  et  s.,  1342,  1264, 

Insinuations,  116.  1902  et  s.,  1959,  2033  et  s.,  2906. 

Insolvabilité,  1453.  Légataire  (domestique  du:.   1207. 

Institution  charitable,  229,  1675.  Légataire    apparent,    1291,    1295, 

Institution      contractuelle,     172,  1984. 


1434,   1543. 
Institution  d'héritier,  25,  30  et  s. 
Institution  directe,  07. 
Institution  réciproque,  1507. 
Instruction,  330,  1703,  1910. 
Instruction  verbale,   1644. 
Intention  de  nuire,  795. 


Légataire  à  titre   universel,  1593, 

2075. 
Légataires  conjoints,    1506. 
Légataires  différents,  1383. 
Légataire   particulier,    578,  15:!2, 

1899,  1997. 
Légataire  principal,  765. 


Intention  du    testateur,  232  et  s.,   Légataire  universel,  578,  605  et  s.. 


683,688,693,694,698,  764,1281, 
1295,1376,1526.1771,1780, 1789, 
1822,  1873,  1903,  1936,2075. 


332,  341,350,358,376,  136,444, 

193,    502.    576,    579,   768,    791, 

836,  859,  1272.  1276,  1288,  1328, 

1371  et  s.,  1429,  1459  et.  s.,  Légitimaire,  2014. 

1536,    1571,    1588,    1596,    1598,   Légitime.  1975 

1610  et s„  2880. 
Intention  présumée,  1611 
Intercalation,  726 


Legs,54,  76,  630  et  s.,  1270  et  s., 

17.51. 
Legs    paiement  des),  1967. 


Interception  des  communications,  Legs  (réception  des),  1968, 


1245  et  s. 
Interdiction,  146,  1330,  1443.1944, 
Interdiction   légale,    178. 
Interdit,  81,  143,  1178,  1490. 
Intérêts,  1550,  1867. 


Legs  à  titre  universel,  1386,  1404, 

1448,  10H4,  1618. 
Legs  aux  établissements   publics, 

1688  et  s. 
Legs  aux  pauvres,  1689  et  s.,  1097 


Interligne,  406,425,  435,  439  et  s.N^egs  conditionnel,  268,  269,  1544 

562  el  s  .  581,  730  et  s.,  1039,       et  s.,  1678. 

1151,  1762.  Legs  conjoints,  1599. 

Interpellation,  132,  763,  773,  775.  Legs  de  corps  certain,  L564. 
Interpellation  de  signer,  942  et  s.  Legs  de  libération,  1453. 
Interprétation,    385,     907,     1272,  Legs  de  quotité,  1601. 

1288,    1298.    1318,   1381,    1389,   Legs  du  surplus,  1600,  1683. 

1455,  1542,   1599,  1606,   1010  et  Legs  d'une  créance,  1501  et  s. 

s.,  1953,  21105,  2820,  2880  el  s.       Legs  d'usufruit,  2027. 
Interprétation    souveraine,    1625.   Legs  en  sous-ordre,  1608. 

prête,  782   el    s.,   J829,  2858.  Legs  manuel,  281. 
Interrogatoire    sur    faits   et   arti-  Legs  modique,  1192. 

clés.  Legs  parpréciput,  1768. 

Intervalle,  725.  Legs  particulier,   579,  1387  et  s., 

Intervalle  lucide,  97,  149,  1178.  1589,  1000,  1772,  2038. 


Intervention,  398  et  s. 
Inventaire,  4,  588,  017.  691,  1507. 

1811,  1965 
Inventaire  d'),  1402. 

Irrei  evab  lité    I 
Israélite,  2819. 


Legs  pieux,  68,  1189,  1281,  1672, 

1688  et  s. 
Legs  pur    et  simple,   1378,  1644, 

1686. 
Legs  rémunératoire,  1192,  1255. 
Legs  secret,  «1291  et  s. 


Italie,  2397  et  s..   2813,  2833  et  s.  Legs   universel.   645,    1384   et  s., 
Italien,  2791.  1589,  1618,  1772. 

Ivress.-,  1021.  Lésion,  1314,  1439.    . 


Lésion  de  plus  du  quart,  1314. 
Lettre  missii e,   1 1,  356  el  s.,   161 . 

528,  549,  2010.  2053,  2072 
Libéra 

Libelle  de  tester, 
Licitation,  1442,  1965. 
Lien  intellectuel 
Lien  matériel,  38  i.   560. 
Lieu  de  confi 
Lieu  du  décès,  651 1 
Lieu  d'ouverture  de  la  succession, 

650,  077. 
Linge,  391,  1612. 
Liquidation,  17.0,,.  1941. 
Livre  de  compte,  352. 
Locus  régit  actum.  —  V.  infrài, 

v»  Ifègle. 
Loi  étrangère,  312. 
Loi  nouvelle,  251. 
Louisiane,  2818. 
Mainlevée,  1881. 
Maire,  1692,  10,91  el  1695. 
Maison     d'éducation      religieuse, 

1505. 
Majeur,  158,  1172,  1228. 
Majeur  de  seize  ans,  257. 
Majorité,  161,  456,  1505. 
Maladie,  320,   118,  949. 
Maladie  contagieuse,  755. 
Mandat,  60,  228.  728,   1341,  1829. 
Mandat  verbal,  270,  1830. 
Mandataire,  21  0. 
Manœuvres  dolosives,   113,  1330. 

—  V.  Dol. 
Marge,  415,   5S2  et  s.,  802,   820 

et  s.    921 
Mari.  1364,'  1593. 
Mariage,  1552. 
Marque,  7,7.:;.  1072. 
Matériaux,  1560. 
Marnais  traitements,  127. 
Mauvaise  foi,  1896. 
Médecin,  195 et  s. ,219,  2800,2X02. 
Médecin-chef,  1240. 
Mention.  344,  353,  523,  540,  557. 
'     558.  591,  718,  77.1 .  826,  S39  et  s., 

1076, 1202,  2019,2020,  2840,2849. 
Mention  (défaut  de),  841. 
Mentions  (emplacement  des),  908 

et  s. 
Mention  de  la  capacité,  1214,  1086 
Mention  de  la   clôture,  1078.  1086. 
Mention   de  la  déclaration,   1078, 

1089  et  s. 
Menti,,n  de  l'écriture,  860  et  s. 
Mention   de  la   présence    des   té- 
moins, 883  el  s.,  1006. 
Mention  de  la  présentation  do  tes- 
tament, 1078  et  s. 
Mention  expresse,  845,  885,  1861. 
Mention  insuffisante,  841. 
Mère  naturelle,  1970. 
Mesure  conservatoire,  613,  1557. 
Meubles, 334,  1635,1733et  s.,  1766, 

1982. 
Militaire.  1680. 
Millésime,  449,  503,  504,  518,  632 

et  s..  722. 
Mineur,266J  1027, 1155,1226.  I  16 

1505,  1686,  1974,  2791  et  s. 
Mineur  de    seize   ans,  158   et  s., 

261. 
Mineur  émancipé,  1173. 
Mineur  marié,  162. 
Ministre  du  culte.  195,  198. 
Ministre  de  la  Guerre,  1241. 
Ministre  delà  Marine,  1241,  1253. 
Minisire  plénipotentiaire,  1236. 
Ministre  prolestant,  198. 
Minute.  43,    07,7,   663,   920.    1075, 

1350,  1478et  s..  1811,  1920,  1902, 

1976,  19?8,  2014. 
Mise  en  demeure,  515,  618, 

Mission  dipl atique,  1236. 

Mission  scientifique,  1236. 
Modalités,  1283  el  s..  1540. 
Mode  d'exécution,  1283  et  s. 
Mode  de  vérification,  1909. 


Modèle,  757,  388. 

Mois,  446,  149,  512,  719. 

Monosj  liai,,--  i  êponse  par),  763, 
701, '700,  778. 

Monténégro,  2430,  2431. 

Morl  i  mie.  174,  1580,  2795. 

Mot  dénué  de  seriv  3  15 
:         iBteux,  436. 

Motif  additionnel,  1724. 

Motif  de  libéralité,  052,  1271,  1186 
et  s. 

Moyen  nouveau,  1 191 . 

Muet.  152ets.,754, 1138 el  s.,  U7o. 

Mur,  391. 

Néerlandais,  2792. 

Négligence,  1 791. 

Neveu,1639,  1660, 10,0,5, 1727,2891. 

Neveu  par  alliance,  1727. 

Nom  de  famille,  7,11  et  s. 

Nom  du  légataire.  1706  et  s. 

Nom  du  mari.  545. 

Nomination  de  tuteur. 

Non-décroissemenl,  1584  el  s. 

Norvège.  24  15  el  s. 

Notaire,  41  et  s.,  91.  92.  130,  199, 
208,  529,  601  et  s.,  643,  647.  05:'., 
66  0  701  el  s..  ;  19,  889  el  s.,  940, 
99  I  et  s.,  1027,  1055,  1153,1201. 
1241,1268, 1209.  1920, 1928, 1929, 
2793,2853,  2858,2882,  2905, 

Notaire  [domestique  du),  1203. 

Notaire  (parent du),  1202. 

Note.  235,  329,  77.0,  758. 

Notification,  286,  610. 

Nue  propriété,  1279,  1312,  1592, 
1653,  1659,  1665,  1671,  1677, 
1081,  1741,  2893. 

Nullité.  41, 117,  215,226,277.  304, 
404,  407  ets..  412, 458,  487  et  s., 
494.  577.015.  669,  723.731  ets., 
748,  789,  809  el  s..  818,  828, 
839  els  ,863,  910,  922.942,975, 
982,  989,  1035,  1069,  1099.  1117 
el  s.  1150,  1150,  1183,  1215, 
1202.  1200.  1275,  1295,  1326, 
1356,  1576,  1597,  1632,  1853, 
2840. 

Nullité  (demande  ■  n  .  693. 

Nullité  couverte,   I  10  cl  s. 

Nullité  de  fond,   1838  et  s. 

Nullité  de  tonne.  1838 et  s.,  1860. 

Nullité  d'office,  1864. 

Nullité  de  plein  droit,   72. 

Objet  d'art,  1709. 

Obligation  aux  dettes,  34. 

Obligation  civile,  70. 

Obligation  de  rendre,  1653. 

Obligation  de  rendre  compte,  1700. 

Obligation  naturelle,  73,   1532. 

Officier  d'administration,  202, 
1240,  1251. 

Officiers  de  vaisseaux,  200  et  s., 
1255. 

Officier  militaire,  202. 

Officier  municipal.  1244. 

Officier  public,  2816,  2822,  2827, 
2901. 

Opposition,  01  i,  0,0,2.  682,  084,  685, 
687,  694,  695,  1884. 

Ordonnance,  010  et  s.,  651  et  s., 
673,   1894. 

Ordre  public,  1570,  1583,  1731, 
1937,  2012,  2794,  2803,  2831, 
2870,  2888,  2892,  2895. 

Original,  432,  1812,  2071. 

Original  disparu.  340 

Ouverture,  604,669,  1149. 

Ouvrier,  1205. 

Pacte  sur  succession  future,  1569, 
2832. 

Paiement  de  créance,  1986. 
,1  de  dette,  2062. 

Pain  à  cacheter,  1051. 

Papier.  391,  189,  1066, 

Papier  (dimension  du),  349. 

Papier  à  lettre.    151 . 

Papier  isolé,  351. 

Papier  libre,  318,  799,  1775. 
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Papier  timbré.  383,  491,  504  et  s., 

514   et   s.,   560,  632  et  s.,  722, 

799,  1775. 
Paralysie,  932. 
Paraphe,  551 .  964,  1 110. 
parchemin,  391 . 
Parent,  203, 210, 330,  711,713  et  s., 

1060,   1202,    1227,    1267,    U80, 

1186, 1192  et  s.,  1979,  2009. 
Parent  consanguin,  1723. 
Parent  germain,  1656. 
Parenté,  328. 

Parenté  au  douzième  degré,  210. 
Parenté  légale,  1725. 
Paroisse,  1697.  1701,  1906. 
Parole  inintelligible,  754. 
Part  héréditaire,  1898,  1993. 
Part  d'enfant,  192. 
Partage,  45,287,  329,  1321,  1400, 

1661 ,  1965,  1966,  2000  et  s. 
Partage  d'ascendant,  1319,    1638. 
Partage  par  souche,  1639. 
Partage  par  tête,  1639. 
Passage,  1651. 

ager,  201,  205. 
passif,  420. 

Paternité  (recherche  de  lai,  1852. 
Patron,   1251. 
l'a uvres,  229,   1655,   1663.    —   V. 

Legs  aux  pauvres. 
Pays-Bas,  2456  et  s. 
Pays  de  coutume,  316,  1339. 
Pavs  de  droit  écrit,  30  et  s.,  166, 

170,  316,  1338. 
Pays  de  protectorat,  667. 
Peine   af'flictive   perpétuelle,  174, 

255,  258,  267. 
Peine  criminelle,  1580. 
Peine  temporaire,   178. 
Pension  alimentaire.  1761. 
Père  .le  famille,  1661. 
Péremption,  1492,  1559. 
Persécution,  104. 
Personne  à  la  suite  des   armées, 

1233. 
Personne  incertaine,   1289,  1293, 

1409  et  s.,  1728,  1886. 
Personne  indéterminée,  1282. 
Pei  onne  interposée,  188,  216  et 

s.,  222  et  s.,  238  et  s.,  1288  et  s., 

1410,  1125. 
Personne  morale.   1539,  2797. 
Perte  des  droits  civils,  1223,  1225. 
Perte  de  la  parole,  ^66. 
Perte  fortuite.   1468. 
Perte  partielle,  1559. 
Perte  totale  de  la  chose,  1558  et  s. 
Petit-fils,  1319,  1761.2891. 
Pétition  d'hérédité,  1863. 
Photographie,  1921. 
Pièces  de  comparaison,  1907, 1921. 
Place  forte  consignée,  1239. 
Plainte,  1516. 
Pleine  propriété.  1378,  1379,  1541, 

1677,  1728,  1746,  1773. 
Pli,  1087. 

Police   d'assurance,  75,  353,  414. 
Portugal,  2502  et  s. 
1      sesseur  de  mauvaise  foi,  1512. 
Possession,  334. 
Postdate,  484. 

■  ''■stérile,   714. 

Post  scriptum,  368,  1774. 

Pouvoir  dujuge,  93,  99,  122,  128, 
131  et  s.,  196,  197,  231  et  s., 
359,373,  380 el  s.,  106,  109,  ill. 
131  el  s., 441,  157,  167.492 el  s., 
501,509,  534,  561,  591,  594,  591, 
600,  641,  966,  1017  et  s.,  1168, 
1288,  1300,  1380,  1384,  1406. 
1429,  143'.,  143:..  1606,  1893. 

Préambule,   751,    788,  S37  cl  838. 

Préciput,  50,  1394,  1487. 

Pn  déi  è  .  I  109,  I  769. 

Prédécès  .1»  légataire,  1535  et  s. 

Préjudice,  1527,  1996, 

Prénom,  541  et  s.,  549,  987,  1463. 

Prescription  décennale.  2013. 


Prescription     Irentenaire,     1511, 

2013,  2067. 
Présence  du  testateur,    982,990, 

1351. 
Présentation.  669. 
Présentation  du    testament.  1026, 

1055  el  s.,  1142,  1149. 
Président  du  tribunal, 604,  643  et 

s.,  677,  1149,  1893,  1904,  2904. 
Présomptions,  89  et  s.,  147  el  s., 

224,    240,    274,    430,  572,    590, 

637,  1123.  1129,  1415,  1119,  1473, 

1640,    1710    et    s.,     1734,    1796, 

1827.  1833,   i960,  1966. 
Prétention.  1774. 
Prêtre.  1189,  1494,  2802. 
Preuve,  89  et  s.,   128  et  s.,   147, 

et  s.,   227   et  s.,  575,  608,  615. 

627,  628,  637,    640,    1001,  lolO, 

1133,1199.  1214,1323,1415,1466 

et    s.,    1476,   1776,   1785,  1802, 

1815,1846,  1902  ri  s., 1966,  2814. 
Preuve  contraire,  241,  249. 
Preuve  extrinsèque,  520  et  s., 720, 

1637,  1640,  17IO  et  s. 
Preuve  intrinsèque,  573.  576,  720, 

1321. 
Preuve  testimoniale, 129,  271, 43 i, 

532,  816,  1009,  1013,  1135,  1641 

et  s.,  1786  et  s. 
Prières.  — V.  Legs  pieux. 
Prii  nié,  443. 
Prison,   106. 

Prisonnier  de  guerre,  1233. 
Procédure  criminelle,  1799. 
Procès-verbal,     604,    926,     1076, 

1983. 
Procès-verbal  de  description,  651, 
Procès-verbal   d'ouverture,   1145, 

1150. 
Procuration,  193,8. 
Prodigue,  144,  2792. 
Profession,  1163. 
Profession  de  foi,  750. 
Projet,    339,36.4,535,758    et    s., 

1123,  1759,  2020,  2069. 
Projet  de  modifications,  410. 
Promesse,  283,  362. 
Promesse  verbale,  1922. 
Propriétaire,  508. 
Propriétaire  d'immeuble,  241,  245, 

247  et  s. 
Propriété,  1618. 
Publication,  651,  880. 
Pupille,  190. 
Qualité,  708,  1163. 
Qualité  (défaut,  de),  1937. 
Quittance,  1963,  2077. 
Quotité  disponible,  3,  47,    164  el 

s.,  1313,  1323,  1638,  1660,  1683, 

1768,  1770. 
Radiation,  1792. 
Rapport,  1321. 
Rapport  d'expert,  1907, 
Ratilication,  1570,  1949  et  s.,  1963, 

1974. 
Rature,  406,  409,  425  et  s.,  1110, 

1151,  1462,1469  el  s.,  1762. 
Récidive,  706. 
Recommandation,  68. 
Reconnaissance,  61 . 
Reconnaissance  de    dette,  79,  218 

et.   s..   1183,   1322  et  s.,  1360  el 

s.,  1861,  1862,  2051  el  s. 
Reconnaissance  d'écriture,    1891. 

1940. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

78,1320,  1359,  1862,  2064,  2825. 
Reconnaissance  de  paiement.  PI.;... 
Reconnaissance  de  signature, 

et  s. 
Ki  coins  ,    659     et    s.,    677,    995, 

1456. 
Recto,  296.  298,  377,  383,  1463 
Réduction,    164  el  s.,  1564,  1999, 

2018. 
Référé,  685,  6  9 
Référence,  63  et  s.,   410,  759. 


Référence  à  un  testament  anté- 
rieur, 1274. 

Référence  à  une  ancienne  coutu- 
me, 1301. 

Relus,  680. 

Refus  d'aliments,  1518. 

Refus  de  recueillir,  1408,1568  e!  -. 

Refus  de  signer,  946  et  s.,   1851. 

Refus  de  soins,  127. 

Registres  domestiques,  352. 

Règle  catonienne,  263  et  264. 

Règle  locus-  régit  actum,  309  el  s., 
2806  et  s.,  2860,  2870. 

Règle  tempus  régit  actum,  300 
et  s. 

Relations  illicites,  119,  591. 

Renonciation,  2035,  2046. 

Renon-ciation  à  succession,  1572, 
1573. 

Renseignements,  594. 

Renseignements  officieux,  1914. 

Rente,  2056. 

Rente  perpétuelle,  1696,  1743. 

Rente  sur  l'Etat,  1566.  1654,1662. 

Rente  viagère,  76,  1667,  1685, 
1743  et  1744. 

Renvoi.  400,  445,  562  et  s.,  727, 
730  et  s.,  911.  921,  922,  964, 
965,  1110,  1762,  1952,  2019. 

Répertoire,  657,  747,  1154. 

Réponse,  763  et  s. 

Reproche,  1020,  1021,  1931. 

Répudiation  de  legs,  1408,  1568 
et  s. 

Requête,  178. 

Requête  i  u  il.-.  1854. 

Rescision,  1576. 

Réserve,  3,  1312  et  s..  1420,  2018. 

Reserve  du  quart,  1871. 

Réserve  d'usufruit,  1767. 

Réserve  expresse,  1435. 

Résolution,  1284  et  s.,  1556. 

Responsabilité,  797, 993  et  s.,  1228, 
1230,  2853. 

Responsabilité  pénale,  840. 

Ressort,  706. 

Restitution  des  fruits. — V. Fruits. 

Rétention,  1826. 

Retouche,  936. 

Retour  de  la  chose  aliénée,  1420. 

Rétractation,  1367  et  s..  1763, 

Retrait  d'autorisation,   1539. 

Revendication,  107,  330. 

Révocation,  78,  80,  285,  293,  326, 
327,  340,  429,  434,  168,  622,  778, 
902,  914  et  s.,   1156,1328  et  s 
1345  et  s.,     1602,    1749    et   s., 
1845,   1936,  1966. 

Révocation  (interdiction  de).  1331. 

Révocation  expresse,  1337  et  s., 
1749  et  s. 

Révocation  expresse  (rétractation 
de  la),  1367  et  s. 

Révocation  judiciaire,  1329,  1496 

Révocation  partielle,  2028. 

Révocation  tacite,  1337,1764  els. 

Révocation  verbale,  13i0. 

Révocation  volontaire,  1329. 

Roumanie,  701,  2572  el  s. 

Russie,  2593  el  s. 

Sain  .I  espi  m  .  751 .  1335. 

Saisie,  1 142. 

Saisie  provisoire,  1887. 

s,,:  ine,  34,  605  el  s..  670. 

1934. 
Salaire,  712. 
Sardaigne,  2821. 
Sarde,  :^. 
Sceau,  345,  10Z6,  1040  et  s.,  1481, 

1864,  2074,  2817,  2879. 
Sceau    mention  du  .  1078,  1086. 
Scellés,  383,  646,  1024. 
Scelli      apposition  des),  588,  691, 
Scellés  (levée  de),  1983. 
Second    notaire,     786,    849,    871, 

1212,   1251,  1350  el  1351. 
Secret,  84,  1053. 


Sei  rétaire,  791,  1265. 

Sécularisation,  250. 

Septième  témoin,  1 112  et  s. 

Séquestre,  613,  690,693,694,  1893, 
1905. 

Serment,  279. 

s. 'iv  ice  funéraire,  1503. 

Sévices,  1513. 

Siège  social,  1878. 

Signature,  20.  290,  323  et  s.,  343 
et  s.,  412,  140,  173  et  s.,  535 
et  s.,  729.  734,  748.  923  et  s., 
1034  et  s..  1070,  1092,  1103, 
1139,  1258,1326, 1351, 1463  et  s., 
1471, 1472,  1774,1792, 1910, 1920, 
1926,  1939,  1952,  1983,  2076, 
2817,  2871,  2905. 

Signature  (absence  de),  1854. 

Signature  (mention  de),  970  et  s., 
991,  1103. 

Signature  (place  de  la),  554  et   s. 

Signature  (refus  de),  946  et  s., 
[851. 

Signature  après  décès,  1022  et 
1023. 

Signature  biffée,  539. 

Signature  double,  539. 

lure  du  notaire.  989  et  s. 

Signature  du  testateur,  929  et  s.. 
999. 

Signature  illisible,  934. 

Signature  imparfaite,  930. 

S  1n.1t lire  incorrecte, 550, 930,935. 

Signature  informe,  932. 

Signe,  752,763. 

Signification,  1916. 

Simulation,  502. 

Sobriquet,  541. 

Société,  1878. 

Société  civile,  241,  245  et  246. 

Société  commerciale,  241,  215  et 
246. 

Société  hippique,  1713. 

S, eue,   1660. 

Soins,  116,  117,  197. 

Sol,  1560. 

Somme  d'argent,  1454,  1659. 

Somme  payable   au    décès,   1543. 

s  ,urd,  152.  153,  813.  816,  1009 
et  s.,  1169. 

Sourd-muet,  155  et  s.,  321,  322, 
1140. 

8'  nrd-muet  illettré,  156. 

Soustraction  de  testament,  1787, 
1790,  1820. 

Spoliation  d'objets  de  la  succes- 
sion, 1524. 

Statut  personnel,  2860. 

Subrogé  tuteur,  2049. 

Substitué,  1506. 

Substitution,  308,  1056,1296,  1542, 
21 1;  Il  1. 

Substitution  de  chiffre,  517. 

Substitution    fie  légataire,  773. 

Subslitutionfidéicommissaire,2890 

et    S. 

Substitution  prohibée,  1346,  1412, 

1627,  1628,  1653,  1750. 
Substitution  vulgaire,  1769. 
Successeur  irrégulier,  1273  el   s  , 

1731. 
Su.  cessi  nr  régulier,  1731. 

b  intestat,  1827. 
Suède,  2696.  el  s. 

tion,  109,  104,638,  773.779 

1001,  1848,  1851  et  s.,  1965.  — 

V,  l 'aptation. 

Suisse,  2706  el   S. 

Suppression,  1932. 

Surcharge,  401,406,  108,  109,  i'.':.. 
435,  145,  466  el  s..  181,  500,  730 
et  s..   736  el  s..  1110,  1762. 

Surnom,  931 . 

Sursis,  1832. 

Survenance  d'enfant .  1531  el  s. 

Survie,  1555. 

Suscription,  537,  L<  88 

Suspension,  830,   1108. 
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Syllabes,  396 

Tache  d'encre,  402. 

Témoignage,  1914. 

Témoins,  18  et  s.,  41  et  s.,  89, 
132,  207, 270  et  s.,  589,701,  718, 
751,  754,771,  773,774,  782,  785, 
809 ets.,  831,  838,  903,  975,995, 
1027,  1053,  1055,  H06,1112ets„ 
115'i  -i  s  ,  1240,  124::  et  s  .  L25) 
et  s.,  1258, 1342, 1350, 1351,  1881, 
L915,  1928,1947,1963,1979,1981, 
2816  et  s.;  2838,  2850,  2871. 

Témoins  [capacitédes  .  loi  i,  1060 
et  s.,  1159,  1164  ets. 

Témoins    domicile  des),   1015. 

Témoins  (mention  de  la  signature 
des),  983. 

Témoins   nom  des),  738,  740,  789. 

Témoins  présence  des),  827  el  s.. 
968  et  s. 

Témoins  (signature  des),  974  et  s., 
1103. 

Témoins  parents,  1208. 

Termes,  1181,  1546. 

Termes  clairs,  1611  et  s.  —  Y. 
Clause  ambiguë, 

Terreur,  104,  125. 

Territoire  français,  1157. 

Testament  (confection  du),  784. 

Testament  (présentation  du),  646. 

Testament  (second),  1951. 

Testament  ab  irato,  98,  1856. 

Testament  a  la  campagne,  976 
et  s.,  1071. 

Testament  authentique,  10,  78, 
151,  152,  154,  156,  157,  303. 
540,  622,  658,  699  et  s.,  1320, 
1345, 1353,  1377. 1771 ,  17.15. 1  s  iO, 
1903,  1923  ets.,  2807,2815  ets., 
2817,  2857  et  s.,  2883,  2902. 

Testament  bâtonné,  409, 438.  1792. 

Testament  caché,  1789,  1S22. 

Testament  caduc,  1534  et  s.,  1777, 
2027  et  s  ,  2035. 

Testament  conditionnel,  2036. 

Testament  conjonctif,  284  et  s., 
2030  et  s. 

Testament  contesté,  692  et  s. 

Testament  d'un  étranger,  2856 
et  s. 

Testament  en  temps  de  maladie 
contagieuse,  1231,  1243  et  s. 

Testament  fait  à  l'étranger,  901, 
2o7: ;,  2026. 

Testaments  faits  le  même  jour, 
120. 

Testament  incomplet,  2069. 

Testament  inexistant,  1863,  1950. 

Testament  maritime,  204  et  s., 
1231,  1249  et  s. 

Testament  militaire,  22,  1231  et 
s.,  2025. 

Testament  mystique,  20,  -19,  151, 
153  ets.,::n,  341,  106,  653,  663, 
1024  et  s.,  1481,  1482,  1860, 
1S64,  2022,  2031,  2821,  2857, 
2902. 

Testament     mystique    (ouverture 

'  du),  1149  ets. 

Testament  nul,  432,  1353. 

Testament  nuncupatif,  19,  40  et 
s.,  270  et  s.,  700,  2810,  2820. 

Testament  olographe,  38,  63,  75, 
liio,  151,  203  et  s.,  256,  290, 
296  et  s.,  314  el  s..  1117,  1255, 
1325,  1326,  1315,  1376,  1110. 
1626,  1771.  1775.  1860,  1902  et 
s..  2070,  2807,  2809  "t  s..  2860 
et  s.,  2902. 

Testament  olographe  (force  pro- 
hante du),    5s4  et  s. 

Testament  olographe  (ouverture 
du).  613. 

Testament  ordinaire,   il.  313. 

Testament  ouvert,  345,  1054. 

Testament  par  signes,  282. 

Testament  postérieur,  1340,1368, 
1374  et  s. 


Testament  privilégié.  14.207,313, 

703,  1231  el  s.,  1345. 
Testament  public,  314,  1861  ets., 

2022,  20711. 
Testaments  réciproques,  1310. 
Testament  révocable,  83. 
Testament  révocatoire,  1825,  2047 

et  s. 
Testament   révoqué,    2027   et   s., 

2035,  2062,  2075. 
Testaments  successifs,  1764  et  s. 
Testament  suspect,  609. 
Tierce  opposition,  81,  666. 
Tiers,  70,  345,  398  ets.,  403,  592, 

1428.   1481,   1509,  1997. 
Tiers  détenteur.   1901. 
Timbre,  489,  2068  et  s. 
Timbre  (visa  pour>,  348. 
Timbre  de  dimension,  2068. 
Timbre  de  la  poste,  519. 
Titre,  221,  589,  2056. 
Titre  de  rente,  1702. 
Titre   exécutoire,  676. 
Tombeau  de  famille,   1548. 
Traduction,  802  et  s.,  2858. 
Traduction  en   marge,  820  et   s. 
Traité,  2908. 

Traité  franco-russe,  2909. 
Transaction,     1455,     1823,    1895 

1992  et  s. 
Transcription,  1151,  1811. 
Transport  de  créance,  1452. 
Travaux  forcés  à  perpétuité,  840. 
Tremblement,  417;  951 
Trouble.  392. 
Tutelle,  54,  185. 
Tutelle  officieuse,  2049. 
Tuteur,  178,  190,  266,  1155,  1443, 

1490,  1974,  2033,  2802. 
Tuteur  ad  hoc,  1686. 
Unité  de  contexte,  59,61,292,369, 

424,  583,  725,   728,   1026,   1107 

et  s. 
t'sages  locaux,  1630. 
Usufruit,  1277,  1279,   1312,   1378, 

1379,    1428,    1450,    1511,    1540, 

1541,    1560,    1592,    1594,   1618, 

1654,    1664,     1665,    1667,    1671, 

1677,    1681,    1682,    1727,   1740, 

1743,    1746,    1752,   1779,    2893. 
Valeur,  366. 
Valeurs  mobilières ,  2055.   —    V. 

Meubles. 
Validité,   58,    90,   600,    695,  1832 
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TITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES 

1.  —  On  entend  par  droit  de  tester  le  droit  qu'a  tout  homme 
de  disposer  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus  de  tous  les  biens 
dont  il  esi  propriétaire  à  l'heure  de  sa  mort.  —  V.  de  Cornulier- 
Lucinière,  Le  droit  de  tester. 

2.  —  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  ici  les  opinions 
philosophiques  qui  ont  été  émises  sur  le  droit  de  tester.  Autre- 
fois beaucoup  d'auteurs  envisageaient  le  testament  comme  une 
création  du  droit  civil.  Mais  cette  thèse,  éloquemment  combattue 
par  Troplong  (Donations  et  testaments,  n.  12  et  s.),  n'est  plus  en 
faveur  aujourd'hui.  On  s'accorde  en  général  à  reconnaître  que 
si  le  testament  doit,  comme  les  autres  actes  de  la  vie  civile,  tenir 
sa  forme  de  la  loi  positive,  il  ne  dérive  pas  moins  essentielle- 
ment, quant  à  son  principe,  du  droit  de  propriété  et  par  suite  du 
droit  naturel  au  même  titre  que  la  donation  entre-vifs.  —  Demo- 
lombe,  Traité  des  donat.  entre-vifs  et  des  testaments,  4°  éd.,  t.  1, 
n.  4.  —  Contra,  Toullier,  Droit  civil  français,  t.  5,  n.  343. 

3.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  discussions  qui  portent  sur 
le  lirait  de  tester  avec  celles  qui  ont  pour  objet  la  liberté  de 
tester  :  ces  dernières  supposent  admise  l'existence  du  testament 
et  ont  pour  unique  objet  la  réserve  héréditaire  accordée  à  cer- 
tains parents,  qui  gène  la  liberté  du  testateur.  —  Sur  la  liberté 
de  tester,  V.  suprà,  v°  Quotité  disponible  et  Réserve. 

4.  —  En  droit  égyptien  pur,  il  n'existe  pas  de  testament.  On 
trouve  seulement  certaines  dispositions  mords  causa  faites  sous 
forme  d'inventaire  au  temps  de  la  douzième  dynastie,  et  sous 
forme  de  rentes  fictives  dans  les  dernières  périodes  classiques 
du  droit,  surtout  en  faveur  de  la  veuve.  —  Four  les  détails,  V. 
Révillout,  Précis  de  droit  égyptien,  p.  14  et  s. 

5.  —  Chez  les  Hébreux,  avant  Moïse,  on  aperçoit  quelques 
traces  du  pouvoir  testamentaire  (Pastoret,  Hist.de  la  législation, 
t.  1,  p.  398).  Abraham,  désespérant  d'avoir  des  enfants,  avait 
résolu  de  choisir  le  fils  d'Eliézer  pour  son  héritier  (Genèse,  XV, 
2,  3).  Plus  tard  on  le  voit  répartir  ses  biens  entre  ses  enfants 
(lbid.,  25,  5,  6).  Enfin  Jacob  donna  à  son  fils  Joseph,  de  plus 
qu'à  ses  autres  enfants, des  biens  qu'il  avait  acquis  (lbid.,  XLVIII, 
21,  22).  Mais,  comme  le  dit  Troplong  (Donations  et  testa- 
ments, préface),  il  est  «  impossible  de  trouver  une  forme  précise 
du  droit  civil  dans  ces  actes  domestiques  des  patriarches  qui 
puisaient  leurs  inspirations  en  Dieu  ». 

6.  —  La  législation  changea  avec  Moïse  qui,  malgré  l'opinion 
contraire  de  certains  auteurs,  ne  laissa,  croyons-nous,  aucune 
place  pour  le  testament.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  qu'on 
voit  réapparaître,  avec  de  grandes  restrictions,  le  droit  de  tester. 
Nous  trouvons  en  effet  dans  VEcclésiaste  (chap.  33,  §  24),  trace, 
d'une  donation  faite  au  moment  même  de  la  mort  :  «  In  die 
consummationis  dierum  vitse  tuse  distribue  hereditatem  ».  — 
Sur  la  question,  V.  Albert,  La  liberté  de  tester,  p.  68. 

7.  — A  Athènes,  ce  fut  Solon  qui,  d'après  l'opinion  générale, 
établit  le  testament,  en  ne  l'admettant  que  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur n'avait  pas  d'enfants  (['Marque,  Solon,  c.  "21).  De  là, 
l'étroit'1  connexion  qui  existait,  au  moins  à  l'origine,  entre  l'adop- 
tion et  le  testament.  Le  testateur  commençait  par  se  donner  un 
fils  d'adoption,  et  c'était  à  ce  fils  que  les  biens  arrivaient  parla 
disposition  testamentaire,  comme  s'il  eût  été  l'enfant  de  la  nature. 
—  Beauchet,  Uist.  du  dr.  privé  de  la  République  athénienne, 
t.  3,  p.  428,  692  et  s. 

8.  —  Aussi  bien  la  prohibition  de  tester  qui  frappait  le  père 
ayant  des  enfants  n'était  elle  pas  si  rigoureuse  que  sa  fortune  fût 
absolument  indisponible.  Les  textes  nous  le  montrent  investi  du 
droit  de  faire  encore  certains  legs.  —  Beauchet,  lbid.,  p.  674 
et  s.;  Albert,  p.  196. 

8.  —  Dans  son  Traité  des  lois,  Platon  est  loin  de  voir  le  tes- 
tament d'un  cril  aussi  favorable  que  Solon,  et  il  trouve  que  la 
liberté  accordée  par  le  législateur  est  trop  grande.  «  Au  surplus, 
dit  lieauchet  (loc.  cit.,  p.  431),  malgré  le  jugement  sévère 
qu'il  a  porté  contre  le  testament,  le  grand  philosophe  a  pourtant 
testé  lui-même.  Il  montra  ainsi,  comme  on  l'a  remarqué,  la  même 
inconséquence  que  Mirabeau  qui  avait  testé  la  veille  même  du 
jour  où  Talleyrand  vint  lire  à  l'Assemblée  nationale  le  célèbre, 
discours  posthume  dans  lequel  l'illustre  orateur  demandait  l'abo- 


lition du  testament  comme  contraire  au  droit  naturel  et  à  la  rai- 
son. »  —  V.  infrà,  n.  45. 

10.  —  Outre  le  testament  de  Platon,  Diogène  Laérce  nous  a 
conservé  ceux  d'Aristote,  deThéophraste,  de  Strabon,  d'Epicure 
et  de  Lycon.  On  y  voit  qu'à  l'époque  de  ces  philosophes,  le  tes- 
tament se  trouvait  déjà  dégagé  de  l'idée  d'adoption.  —  Beauchet, 
t.  3,  p.  694. 

11.  —  Pour  pouvoir  tester  il  fallait  d'abord  être  sain  d'esprit. 
Il  fallait  en  second  lieu  que  le  testateur  ne  lût  pas  incapa1 
raison  de  son  âge  ou  de  son  sexe,  c'est-à-dire  qu'il  soit  mâle  et 
majeur.  Le  testateur  ne  devait  non  plus  être  frappé  d'aucune  des 
incapacités  spéciales  édictées  par  la  loi  athénienne.  —  Beauchet, 
t.  3,  p.  673. 

12.  —  Les  testaments  donnaient  lieu  à  beaucoup  de  procès, 
si  nous  en  jugeons  par  les  discours  de  Démosthène  et  surtout, 
par  la  collection  des  plaidoyers  de  l'orateur  Isée.  C'est  qu'en  elîet 
les  formalités  suivies  pour  leur  confection  étaient  seulement  con- 
seillées par  l'usage  et  non  prescrites  par  la  loi.  La  forme  la  plus 
ordinaire  correspondait  à  celle  que  nos  codes  appellent  la  forme 
mystique.  Le  testament  était  présenté  à  des  témoins,  qui  du  reste, 
ne  signaient  pas  l'acte.  Après  l'avoir  scellé  de  son  sceau,  le  tes- 
tateur pouvait  le  déposer  entre  les  mains  d'un  parent  ou  d'un 
ami.  Il  demeurait  libre,  bien  entendu,  de  modifier  ou  de  révoquer 
ses  dispositions  de  dernière  volonté.  —  Pour  les  détails,  V.  Beau- 
chet, t.  3,  p.  656-672. 

13.  —  A  Sparte,  le  testament  ne  fut  introduit  qu'au  début  du 
ix°  siècle,  peu  d'années  après  la  guerre  du  Péloponèse,  sur  la 
proposition  de  l'éphore  Epitadée  (Plutarque,  Agis,  §5).  —  Beau- 
chet, t.  3,  p.  431  ;  Albert,  p.  207  et  s. 

14.  —  A  Home,  la  loi  des  XI 1  Tables  reconnaissait  le  testa- 
ment. Elle  autorisait  le  paterfamilias  à  régler  lui-même  par  un 
acte  de  souveraineté  domestique  le  sort  de  son  patrimoine,  pour 
le  temps  où  il  ne  sera  plus;  elle  ordonnait  que  cette  volonté,  si 
elle  était  manifestée  dans  les  formes  solennelles,  lût  respectée  à 
l'égal  d'une  loi  :  uti  legassit  super  pecunia  tutelqve  suas  rei  ilà 
jus  esto. 

15.  —  Dans  le  principe,  le  testament  se  faisait  calatis  comitiis, 
c'est-à-dire  devant  les  comices  par  curies  et  en  présence  des 
pontifes.  Le  citoyen  soumettait  le  choix  de  son  héritier  à  l'appro- 
bation du  peuple  qui  sanctionnait  la  volonté  du  testateur,  il  est 
d'ailleurs  probable  que  le  rôle  des  curies  dégénéra  assez  rapi- 
dement en  une  simple  formalité.  —  Accanas,  Précis  de  droit 
romain,  4e  éd.,  t.  1,  p.  848. 

10.  —  En  temps  de  guerre,  le  testament  se  faisait  en  pré- 
sence et  avec  l'approbation  très  sommaire  du  peuple  en  armes, 
prêt  à  marcher  au  combat,  in  procinctu.  —  Graius,  Comm.,  II, 
101  ;  Aulu-Ge.lle,  Nuits  attiques,  XV,  27;  Velleius  Paterculus, 
llist.  rom.,  II,  5. 

17.  —  Ces  deux  formes  primitives  présentaient  des  inconvé- 
nients. Alors  fut  imaginé  le  testament  per  aes  et  libram  au 
moyen  duquel  on  se  donnait  un  héritier  en  remplissant  les  for- 
malités de  la  mancipation,  c'est-à-dire  en  vendant  son  hérédité 
avec  l'assistance  du  familise  emptor,  du  libripens  et  de  cinq 
témoins.  Le  familise  emptor,  après  avoir  été  d'abord  l'héritier 
institué,  fut  plus  tard  réduit  au  rôle  de  prête-nom.  La  mancipalio 
était  d'ailleurs  suivie  de  la  nuncupatio,  déclaration  solennelle 
par  laquelle  le  testateur,  tenant  à  la  main  les  Tabulai  teslamenti, 
affirmait  que  cet  écrit  contenait  ses  dernières  dispositions.  — 
—  Gaius,  II,  104;  Ulpien,  Regul.,  XX,  9. 

18.  —  Le  droit  prétorien  introduisit  une  sorte  de  testament 
plus  simple.  Rejetant  les  formalités  inutiles  de  la  manci 
familise  et  de  la  nuncupatio,  il  se  contenta  de  l'écrit  contenant 
la  volonté  du  testateur  ei  sur  lequel  étaient  apposés,  &\ec  leurs 
noms,  les  cachets  de  sept  témoins  dont  cinq  correspondaient  au 
nombre  civil  et  dont  les  deux  autres  tenaient  la  place  du  libri- 
pens et  du  familise  emptor.  —  Gaius,  11,  119;  Ulpien,  XXVIII, 
11,  6. 

19.  —  Du  reste  il  n'était  pas  nécessaire  de  tester  par  écrit. 
A  l'époque  classique  le  droit  civil  lui-même  admit  une  autre 
forme  de  testament  que  les  interprètes  appelaient  nuncupatif 
et  qui  se  faisait  par  une  déclaration  orale  en  présence  de  sept 
témoins  (L.  21  pr.  D.,  Qui  test.  fac.  poss.,  XXV1U,  1). 

20.  —  En  439  s'introduisit  un  testament  écrit  qu'on  appela 
tripartite,  parce  que,  dit  Jusiinien  (Inslit.,  1.  Il,  t.  10,  §  :t),  ses 
formes  viennent  à  la  fois  de  l'ancien  droit  civil,  du  droit  préto- 
rien et  du  droit  impérial  récent.  Ce  testament  devait  :  1°  être  fait 
d'un  seul  contexte  (uno  contexlu),  d'après  une  vieille  règle  du 
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droit  civil;  2°  èlre  revêtu  extérieurement  du  cachet  de  sept  té- 
moins, exigence  d'origine  prétorienne;  3°  porter  intérieurement 
la  signature  (subscriptio)  du  testateur  et  des  lémoins,  formalité 
lie  prescrite  par  Théodose  le  jeune  (L.  21,  C.  De  testam., 
\  I,  -3). Ce  mode  de  tester  a  donné  naissance  au  testament  mys- 
tique du  droit  français  (V.  C.  av.,  art.  976). 

21.  —  Nous  avons  parlé  des  modes  prives  de  tester.  On 
trouve  au  Bas-Empire  deux  modes  publics  qui  sont  le  testament 
apud  ncta  conditum  lait  par  une  déclaration  devant  les  autorités 
judiciaires  ou  municipales,  et  le  testament  principi  obUitum  qui 
est  une  déclaration  écrite  adressée  au  prince.—-  Girard,  Manuel 
de  dr.  rom.,  26  éd.,  p.  792. 

22.  —  Aux  testaments  ordinaires  on  opposait  les  testaments 
dispensés  de  certaines  tonnes  ou  privilégiés  parmi  lesquels  on 
peut  citer  :  I  le  testament  militaire  (D.  et  C.  De  testant,  tnilit.; 
D.  De  bon.  poss.  ex  lest,  mil.;  Inst.  Justinien,  1.  2,  t.  11);  2°  le 
testament  fait  en  temps  de  maladie  contagieuse  (L.  8,  C.  De  tes- 
tam.); 3°  le  testament  fait  à  la  campagne,  ruri  conditum  (L.  31, 
1.  eod.). 

23.  —  D'un  autre  côté,  on  pratiquait  le  testament  inter  libe- 
ros,  admis  par  Constantin,  qui  était  un  testament  privilégié,  en 
ce  sens  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  contenir  une  institution  d'hé- 
ritier (nov.  107).  —  Accanas,  t.  1,  p.  900,  note  2.  —  V.  suprà, 
v"  Partage  d'ascendants,  n.  4  et  s. 

24.  —  A  Rome,  le  testament  tirait  toute  sa  force  de  l'institution 
d'héritier  qui  était  son  principe  et  son  fondement,  capul  et  fun- 
damentum  totius  testamenli  (Gaius,  II,  229;  Inst.  Justinien,  I.  2, 
t.  20,  Jj  34).  Il  s'ensuivait  que,  si  l'institution  manquait  son  effet, 
toutes  les  autres  dispositions  de  dernière  volonté  s'évanouissaient 
(L.  181,  D.,  De  reg.  jur.). 

25.  — ■  D'autre  part,  à  Rome,  le  testament  était  vu  avec  une 
faveur  particulière,  et  l'on  éprouvait  généralement  le  besoin  de 
ne  pas  mourir  intestat.  L'hérédité-  testamentaire  avait  le  pas  sur 
l'hérédité  légitime.  Nul  ne  pouvait  mourir  ex  parte  testatus  et 
ex  parte  intestatus  (L.  7,  D.,  De  reg.  jur.;  Inst.  Justinien,  1.  2, 
t.  14,  §  5).  L'héritier  institué  pour  partie  seulement  recueillait  la 
totalité  de  la  succession  (L.  41,  §  8,  D.  XXVIII,  6). 

26.  —  Les  Germains  ne  connaissaient  pas  l'usage  des  testa- 
ments :  «  Heredes  tamen  successoresque  cuique  liberi  et  nullum 
lestamentum.  »  —  Tacite,  Germania,  c.  20. 

27.  —  Toutefois  les  Francs  se  servaient  d'un  procédé  de 
transmission  de  la  fortune  qui,  tout  en  étant  une  donation  entre- 
vils, équivalait  en  pratique  au  testament.  On  pouvait,  lors- 
qu'on n'avait  pas  d'enfants,  instituer  pour  ainsi  dire  un  héritier 
devant  le  maltum  ou  plaid  royal.  Le  titre  XLVI  de  la  loi  sahque 
décrit  cette  solennité  barbare  qu'on  appelait  affàtomie.  —  V. 
Aullroy,  Evolution  du  testament  en  France,  p.  147  et  s. 

28.  —  Les  libéralités  in  extremis  se  manifestent  en  France 
dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie.  Salvien  {adversùs  avari- 
tiam)  recommandait  déjà  l'usage  des  legs  pieux  qu'on  voit  se 
multiplier  au  Mo\en  âge.  C'est  principalement  sous  l'influence 
de  l'Eglise  que  se  développa  le  droit  de  tester,  et  la  réglementa- 
tion testamentaire  devint  une  matière  canonique  à  partir  du 
xuc  siècle. 

29.  —  Vers  la  même  époque  se  produisit  chez  nous  la  renais- 
sance des  études  de  droit  romain.  Elle  eut  pour  résultat  de 
remettre  en  vigueur  dans  les  pays  du  sud  de  la  France  ou  pays 
de  droit  écrit  le  testament  romain,  acte  révocable  et  ne  prenant 
effet  que  le  jour  de  la  mort  (Aullroy,  op.  cit.,  p.  366  et  s.).  On  y  em- 
ployait deux  sortes  de  dispositions:  V institution  d'héritier  ei  le  legs. 
L'héritier  institué  était  un  successeur  universel  qu'on  considé- 
rait comme  continuant  la  personne  du  défunt;  le  légataire  était 
un  ayant-cause  particulier. 

30.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit  le  testament  devait  en 
général  renfermer  une  institution  d'héritier,  celte  disposition 
étant,  comme  en  droit  romain,  la  clause  essentielle.  Tout  autre 
acte  déclaratif  de  derni°re  volonté  ne  contenant  que  des  legs  ou 
fidéicommis  était  appelé  codicille.  —  Merlin,  liép.,  v°  Testament; 
Demolombe,  Cours  de  C.  civ.,  t.  21,  n.  9  et  s.;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.  fr.,  t.  13,  n.  102. 

31.  —  Jugé  cependant  que,  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
romain,  une  disposition  universelle  pouvait  être  laite  par  un  co- 
dicille comme  par  un  testament.  —  Golmar,  31  juill.  1823,  Mein- 
rad  Munch,  [S.  et  I1.  chr.]  • 

32. —  ...Qu'on  pouvait  considérer  comme  un  véritable  testa- 
ment, et  non  comme  un  codicille,  l'acte  fait  en  pays  de  droit  écrit, 
par  lequel  le  disposant  donnait,  à  titre  d'institution,  une  quotité 


de  ses  biens  présents  et  à  venir,  sans  qu'il  fût  ajouté  que  l'insti- 
tution était  faite  à  titre  d'héritier.  —  Cass.,  27  juin  1831,  Mi- 
jolla,  [S.  32.1.229,  P.  chr.] 

33.  —  Dans  les  pays  de  droit  coulumier,  au  contraire,  l'insti- 
tution d'héritier  n'était  pas  admise,  et  même  d'après  quelques 
coutumes  son  insertion  dans  le  testament  le  rendait  nul.  Quand 
elle  n'avait  pas  cet  effet,  elle  ne  valait  qu'à  titre  de  legs,  et  ne 
donnait  pas  à  celui  qui  en  bénéficiait  la  qualité  d'héritier.  Un 
avait  fait  un  adage  de  cette  phrase  de  Glanville  :  «  Solus  Deus 
heredem  facere  potest,  non  homo  »  [De  legibus  anglise,  1.  7,  c.  1). 
Loysel  disait  à  son  tour  :  «  Institution  d'héritier  n'a  point  de 
lieu  »  (Institutes  coutumiéres,  1.  2,  t.  4,  S  5  .  Cette  idée  très-an- 
cienne était  déjà  formulée  dans  une  lettre  de  Symmaque  à  Au- 
sone  :  «  Gignuntur,  non  scribuntur  heredes  »  (Épist.,  I,  15).  — 
V.  les  art.  299  de  la  coutume  de  Paris  et  272-273  de  la  coutume 
de  Poitou.  —  Bauclry-Lacantinerie  et  Colin,  Des  donations  entre- 
vifs et  des  testaments,  t.  2,  n.  1828. 

34.  —  En  conséquence  l'héritier  institué  par  testament  n'était 
pas  un  continuateur  de  la  personne;  il  n'était  tenu  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession;  il  n'avait 
jamais  la  saisine  et  était  tenu  de  demander  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier du  sang.  —  Coin-Delisle,  Donation,  introd.,  n.  24;  Trop- 
long,  Préface,  p.  136. 

35.  —  Dans  les  pays  coutumiers  il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence entre  le  testament  et  le  codicille  :  ils  produisaient  les 
mêmes  effets.  —  Loysel,  1.  2,  t.  4,  §  1);  Merlin,  Rép.,  v°  Testa- 
ment. —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  133. 

36.  —  D'autre  part,  quanta  la  capacité  de  tester,  le  désir  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles  avait  fait  admettre  certaines 
distinctions  :  par  exemple  pour  tester  de  ses  propres,  il  fallait 
être  plus  âgé  que  pour  ses  acquêts  (lJaris,  art.  293;  Orléans, 
art.  293;  Touraine,  art.  324;  Vermandois,  art.  59);  plus  âgé 
également  pour  ses  immeubles  que  pour  ses  meubles  (Poitou, 
art.  216;  Clermont-en-Argonne,  chap.  7,  art.  2;  Normandie, 
art.  399  et  400). 

37.  —  Les  formes  du  testament  dans  l'ancien  droit  sont  les 
anciennes  formes  romaines  modifiées  quelque  peu  par  le  droit 
canonique  et  la  coutume. 

38.  —  Le  testament  olographe  a  son  origine  dans  une  no- 
velle  de  Valentinien  III  et  dans  le  testament  inter  liberos  auto- 
risé par  les  lois  romaines.  11  était  surtout  usité  dans  les  pays  de 
coutume.  —  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  t.  3, 
n.  2686;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1878. 

3!>.  —  Le  testament  mystique  existait  seulement  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Il  était  la  reproduction  presque  complète  du  testa- 
ment tripartite  du  droit  romain  (V.  suprà,  n.  20).  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2120. 

40.  —  Il  existait  encore  deux  sortes  de  testament  dont  la 
fusion  a  produit  le  testament  authentique  actuel  :  c'étaient  le 
testament  nuncupatif  des  pays  de  droit  écrit  et  le  testament 
solennel  des  pays  de  coutume. 

41.  —  Nous  avons  vu  qu'à  Rome  le  testament  nuncupatif  se 
faisait  oralement  en  présence  de  sept  témoins  (V.  suprà,  n.  19). 
Or,  ce  mode  de  procéder  ayant  des  inconvénients,  l'usage  s'était 
introduit  en  France,  dans  nos  contrées  méridionales,  d'appeler 
un  notaire  pour  rédiger  par  écrit  la  déclaration  du  testateur. 
«  Huic  inedmmodo,  dit  Vinnius,  postea  occursum  est  adhibito 
tabulurio,  qui  voluntatem  coram  testibus  nancuputam  acciperet, 
ac  rem  gestum  scriplurx  sux  auctoritate  confirmaret  ».  Tel  était 
le  testament  nuncupatif  écrit  dans  lequel  le  notaire  intervenait 
pour  donner  à  l'acte  la  forme  authentique. 

42.  —  D'autre  part,  les  pays  de  coutume  avaient  mis  en 
usage  un  testament  solennel  ou  par  acte  public  qui  était  comme 
un  dérivé  du  précédent.  Ce  testament  était  reçu  devant  deux 
notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  devant  le  curé  de  la 
paroisse  ou  le  vicaire  général  assisté  de  trois  témoins.  «  Iceux 
témoins,  dit  la  coutume  de  Paris,  art.  289,  idoines,  mâles  et 
âgés  de  vingt  ans  accomplis  »  (Loysel,  liv.  2,  t.  4,  §  2).  —  V. 
aussi  les  ordonnances  d'Orléans  ;janv.  1 560;  et  de  Blois  (mai 
1579).  —  Pour  les  détails,  V.  Mallet,  Du  testament  authentique, 
p.  54  et  s. 

43.  —  Dans  le  cas  où  c'étaient  les  curés  et  vicaires  qui  rece- 
vaient le  testament  par  acte  public,  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'en 
délivrer  expédition  ;  ils  étaient  tenus,  huitaine  après  le  décès  du 
testateur,  de  déposer  leur  minute  chez  un  notaire  (V.  Edit  du 
mois  de  déc.  1691,  art.  8).  —  Desquiron,  Nouv.  Furgole,  t.  1, 
p.  42. 
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44.  —  L'ordonnance  d'août  1735  réglementa  la  matière  des 
testaments.  Elle  déclarait  nuls  ceux  qui  étaient  faits  verbale- 
ment, par  signes  ou  par  lettres  missives  (art.  1,  2  et  3).  Elle 
déterminait  les  formalités  prescrites  pour  les  divers  testaments 
tant  ordinaires  que  privilégiés.  Mais  sur  bien  des  points  elle 
laissait  subsister  la  variété  des  usages. 

45.  —  La  Révolution,  dominée  par  l'idée  de  l'égalité  du  par- 
tage entre  héritiers,  fut  défavorable  au  testament.  Mirabeau 
proposa  de  l'abolir  dans  la  discussion  célèbre  qui  eut  lieu  à  l'As- 
semblée constituante  sur  le  droit  de  tester  (séance  du  2  avr. 
1791).  Avec  Pétion  et  Robespierre,  suivant  la  thèse  philoso- 
phique du  xvnie  siècle,  il  regardait  ce  droit  comme  une  création 
sociale. 

46.  —  Pour  enlever  au  père  de  famille  tout  moyen  d'avan- 
tager un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres,  la  Convention 
nationale,  par  le  décret  des  7-11  mars  1793,  abolit  le  droit  de  tes- 
ter en  ligne  directe  et  décida  que  «  tous  les  descendants  auraient 
un  droit  égal   sur  le   partage  des  biens  de  leurs  ascendants  ». 

47.  —  La  loi  du  5  brum.  an  II  (26  oct.  1793)  supprima  presque 
complètement  le  droit  de  tester.  Elle  réduisit  en  effet  la  quotité 
disponible  au  dixième  en  présence  d'héritiers  en  ligne  directe, 
au  sixième  en  présence  d'héritiers  collatéraux,  et  elle  défendit 
en  outre  d'attribuer  celte  quotité  à  l'un  des  héritiers  ab  intestat. 
Ces  mesures,  prises  en  haine  du  droit  d'aînesse,  devaient  avoir 
un  effet  rétroartif. 

48.  —  Vint  ensuile  la  fameuse  loi  du  17  niv.  an  II  (6  janv. 
1794)  qui  remplaça  la  loi  de  brumaire.  Elle  reproduisit  les  règles 
de  cette  loi  sur  l'égalité  absolue  entre  héritiers  et  sur  la  limita- 
tion du  disponible,  en  admettant  comme  elle  l'eftet  rétroactif  de 
ses  dispositions  pour  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  le 
14  juill.  1789.  —  Pour  les  détails,  V.  Aron,  Etudes  sur  les  lois 
successorales  de  la  Révolution  (Nouvelle  tievue  historique  de  droit 
français  et  étranger,  1901,  n.  4  et  5). 

49.  —  Cette  rétroactivité  désastreuse,  qui  avait  bouleversé 
les  fortunes  en  annulant  des  partages  déjà  faits,  ne  pouvait  vivre. 
Elle  fut  d'abord  suspendue  par  le  décret  du  5  tlor.  an  III 
(25  avr.  1795)  et  ensuite  supprimée  par  celui  du  9  fruct.  an  III 
(27  août  1795).  Le  décret  du  3  vend,  an  IV  (25  sept.  1795)  et  la 
loi  du  18  pluv.  an  V  (4  févr.  1797)  continuèrent  l'œuvre  de  ré- 
paration. 

50.  —  Le  retour  aux  principes  fut  consacré  par  la  loi  du 
4  germ.  an  VIII  (25  mai  1800)  qui  rendit  au  testateur  sa  liberté. 
Elle  restreignit  le  nombre  des  réservataires,  n'en  admettant  plus 
au  delà  du  degré  de  cousin  issu  de  germain.  Elle  augmenta, 
d'autre  part,  le  chiffre  de  la  quotité  disponible  et  permit  au  père 
de  la  laisser  par  préciput  à  l'un  de  ses  enfants.  —  V.  Albert,  La 
liberté  de  tester. 

51..— Nous  avons  vu  que  le  Code  civil  (art.  893)  n'admet  plus 
aujourd'hui  que  deux  modes  de  disposition  à  titre  gratuit,  la 
donation  entre-vifs  et  le  testament,  et  nous  avons  signalé  les  dif- 
férences qui  les  séparent.  La  donation  à  cause  de  mort,  usitée 
encore  dans  notre  ancien  droit,  a  disparu  de  notre  législation.  — 
V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.   2,  88  et  s.,  2358  et  s. 

52.  —  D'après  l'art.  895,  C.  civ.,  le  testament  est  «  un  acte 
par  lequel  letestateur  dispose,  pour  le  tempsoù  il  n'existera  plus, 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer  ».  Modestin 
en  donne  une  définition  plus  large  en  disant  :  «  Testamentum 
est  voluntatis  nostrse  justa  sententia  de  eo  quod  quis  post  mor- 
tem  suam  fieri  velit  »  (L.  1,  D.  XXVIII,  1). 

53.  —  Il  semble,  d'après  la  définition  du  Code  civil,  que  l'acte 
qui  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux  biens  ne  soit  pas 
un  testament,  et  c'est  aussi  ce  que  soutiennent  quelques  auteurs. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  36. 

54. —  Cette  opinion,  qui  confond  le  testament  et  le  legs,  nous 
parait  trop  restrictive.  En  effet,  indépendamment  des  legs,  le 
testament  peut  contenir  bien  d'autres  dispositions  de  dernière 
volonté,  notamment  sur  le  mode  de  sépulture  (L.  15  nov.  1N87, 
art.  3),  sur  la  tutelle  des  enfants  (C.  civ.,  art.  392  et  398),  etc. 
Nous  préférons  donc  nous  attacher  à  la  définition  du  droit  ro- 
main. —  Toullier,  t.  5,  n.  345;  Planiol,  t.  3,  n.  2512.  —  V.  su- 
pra, v"  Inhumation  et  sépulture,  n.  14  et  s.,  et  infrà,  v°  Tutelle. 

55.  —  C'est  en  ce  sens  que  Aubry  et  Rau  (Dr.  civ.fr.,  4e  éd., 
§  647,  t.  7,  p.  9)  définissent  le  testament  «  une  déclaration  de 
dernière  volonté,  et  toujours  révocable,  contenue  dans  un  acte 
inslrumentaire  revêtu  de  certaines  solennités,  par  laquelle  une 
personne  (le  testateur)  dispose,  pour  le  temps  on  elle  ne  sera 
plus,  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  autres  personnes  (léga- 


taires), soit  de  la  totalité  ou  d'une  partie  aliquote  de  ses  biens, 
soit  d'objets  déterminés,  ou  impose,  dans  son  propre  intérêt,  cer- 
taines charges  à  ses  héritiers  ».  —  Sur  la  distinction  des  legs 
et  charges,  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  95  et  s. 

56.  —  1°  Tout  testament  doit  renfermer  une  déclaration  de 
volonté  de  la  part  du  testateur.  Cette  volonté  ne  peut  jamais  être 
suppléée  par  celle  d'autrui  (L.  68,  D.  De  hœredib.  instit.).  — 
V.  Ricard,  Tr.  des  don.,  lr0  part.,  n.  569  ;  Pothier,  Donat.  testam., 
ehap.  2,  art.  8;  Zachariae,  Cours  île  dr.  civ.  fr.,  t.  5,  £  654. 

57.  —  Ce  principe  ne  met  pas  obstacle,  bien  entendu,  à  ce 
que  le  testateur  recoure  aux  lumières  d'un  conseil  pour  la  ré- 
daction de  ses  dernières  volontés,  il  suffit  qu'il  s'approprie,  tout 
en  restant  libre,  les  idées  qu'on  lui  soumet.  —  Ricard,  3»  part., 
n.  55;  Grenier,  Des  testam.,  t.  1,  n.  145;  Toullier,  Dr.  civ.  fr., 
t.  5,  n.  347;  Duranton,  Dr.  fr.,  t.  9,  n.  8  ;  Coin-Delisle,  Donat. 
et  testant.,  sur  l'art.  969,  n.  8;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  tes- 
tam., t.  1,  n.  41. 

58.  —  D'autre  part,  nous  avons  admis  (suprà,  v°  Legs, 
r..  141:  que  l'intervention  du  légataire  dans  le  testament,  pour 
accepter  les  dispositions  qui  y  sont  faites  à  son  profit,  n'enlève- 
rait pas  à  l'acte  sa  validité,  si  d'ailleurs  il  réunissait  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi. 

59.  —  Si,  au  lieu  de  figurer  dans  l'acte  simplement  pour  en 
accepter  le  bénéfice,  l'héritier  institué  ou  légataire  y  contractait 
des  obligations  envers  le  disposant,  la  loi  romaine  voyait  là  autre 
chose  qu'un  testament,  car  elle  voulait  que  ce  dernier  acte  fût 
toujours  sans  mélange  de  dispositions  d'une  autre  nature,  qu'il 
n'eût  qu'un  seul  el  même  contexte  :  «  Uno  contextu  nullum  ae- 
tum  alienum  testamento  intermiscere  »  (L.  21,  §  3,  D.  XXVIII, 
I).  —  Turin,  10  mai  1811,  N...,  [P.  chr.] 

60.  —  Cependant,  sous  l'empire  du  droit  écrit,  il  a  été  jugé 
que  cette  défense  d'intercaler  un  acte  étranger  dans  le  testament 
ne  s'appliquait  point  à  un  mandat  donné  par  le  testateur,  sur- 
tout si  le  mandataire  n'était  pas  intervenu  pour  accepter  et  que 
le  mandat  eût  pour  but  de  mieux  assurer  l'exécution  du  testa- 
ment. —  Turin,  27  août  1806,  Osello,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —  Du  reste,  le  principe  de  l'unité  du  contexte  des  dispo- 
sitions testamentaires  a  été  étendu  par  la  jurisprudence  aux 
reconnaissances  de  dette  insérées  dans  les  testaments,  en  ce 
sens  que  ces  reconnaissances  sont  généralement  prises  non  point 
comme  un  aveu  de  la  dette,  mais  comme  une  libéralité  de  la  part 
du  testateur.  —  Caen,  30  mai  1888,  sous  Cass.,  27  mai  1889,  De 
Thoury,  [S.  89.1.426,  P.  89.1.1052]  —  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  967,  n.  5  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  28  et  s., 
et  infrà,  n.  1323. 

62.  —  L'opinion  dominante  est  que,  pour  valoir  comme  tes- 
tament, un  acte  doit  être  complet  par  lui-même  et  réunir  toutes 
les  conditions  essentielles  des  dispositions  de  dernière  volonté, 
sans  pouvoir  se  référer  à  un  autre  acte  qui  ne  serait  pas  un  tes- 
tament. —  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  47;  Zaeharia?,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  §  416,  p.  21  et  22,  texte  et  note  10;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  S  665,  p.  96  et  97;  Demolombe,  t.  21,  n.  41  et  s.;  Laurent, 
t.  13,  n.  130;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  61  et  s. 

63.  —  Spécialement,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
testament  olographe,  encore  bien  qu'il  satisfasse  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  970,  C.  civ.,  l'écrit  par  lequel  le  de  cujus,  en 
réglant  ses  funérailles,  a  énoncé  qu'il  n'avait  comme  famille  que 
des  petits-cousins  «  auxquels  sa  volonté  expresse,  contenue 
dans  son  testament,  enlevait  tous  droits  de  revendication  sur  ce 
qui  dépendrait  de  sa  succession  »;  une  pareille  référence  à  un 
testament  antérieur  ou  postérieur,  qui  n'a  pas  été  retrouvé,  ne 
saurait  équivaloir  à  une  disposition  de  biens  actuelle  et  effective. 
—  Rouen,  22  dée.  1897,  Adm.  des  domaines,  [S.  et  P.  99.2.97, 
D.  98.2.318]  —  Griffond,  Xuppl.  au  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  895,  n.  20. 

64.  —  Cependant  il  est  admis  que,  quand  le  testament  con- 
tient la  substance  de  la  disposition,  le  testateur  peut  se  référer, 
pour  déterminer  et  préciser  la  personne  du  légataire  ou  la  chose 
léguée,  à  un  acte  non  revêtu  des  formes  testamentaires.  — 
Cass.,  17  déc.  1879,  Lothon,  [S.  81.1.425,  P.  81.1.1078,  D.  80. 
1.2571  —  Merlin,  ftep.,  v  Testament,  sect.  2.  §  7,  art.  4,  n.  1 
et  5;  Vazeille,  Success.  et  donat.,  t.  2,  sur  l'art.  969,  n.  5,  in  fine; 
Troplong,  t.  3,  n.  1454  et  s.;  Demolombe,  t.  21,  n.  42,  in  fine, 
et  43.  —  V.  aussi  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  f.  civ., 
t.  6,  n.  266,  p.  337. 

65.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  interdit  au 
testateur  de  compléter  l'indication  donnée  dans  son  testament 
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de  la  chose  liguée  en  se  référant  à  d'autres  actes  publics  pour 
une  désignation  plus  détaillée.  —  Cass.,  7  avr.  1841,  Bouvard, 
(P  47.1.466,  D.  47.1.221]  —  Orléans,  20  juin  1845,  Même  Dar- 
tie,  [P.  45  2  3291 

66.  —Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  suprà,  v"  Legs,  n.  176, 
un  teslateur  peut  s'en  référer,  pour  le  règlement  de  sa  succes- 

au  texte  d'une  ancienne  coutume  abrogée.  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  967,  n.  1 1  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  973;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  895,  n.  68.  —  Contra,  Cass.,  23  déc.  1828, 
Lanos,  [S.  et  P.  chr/)  —  Angers,  21  juill.  1827,  Lanos,  P.  chr.j 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  41;  Merlin,  Rép., 

lilution  d'héritier,  sect.  4,  n.  4  bis, et  Ouest,  de  dr.,  v°  Tes- 
tament, §  In,  in  fine.  — V.  aussi  Laurent,  t.  13,  n.  136  et  s. 

67.  —  Le  testateur  dispose  de  ses  biens  dans  le  sens  de 
l'art.  895,  C.  civ.,  aussi  bien  par  voie  û'instilution  directe  que 
par  voie  à' exclusion. 

68.  —  Le  testateur  est  libre  d'employer,  dans  son  testament, 
la  forme  d'une  prière  ou  celle  d'une  simple  recommandation.  Peu 
importe  les  termes  dans  lesquels  il  a  cru  devoir  faire  sa  libéra- 
lité; il  suffit  que  sa  volonté  soit  bien  établie.  —  Vazeille,  Donat. 
et  testant.,  sur  l'art.  967,  n.  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  967,  n.  4; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1 834.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  11  et  s. 

69.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  testament  un 
acte  qui  contient  la  manifestation  des  intentions  d'une  personne 
sur  le  sort  de  ses  biens  après  son  décès,  sans  en  contenir  la  dis- 

—  Amiens,  13  juill.  1822,  Ltelavande,  [P.  chr.] 


V.  suprà,  v°  Legs, 


position  effective. 

—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,   n.  98. 

n.  145  et  s. 

70.  —  Puisque  le  testament  doit  être  l'œuvre  de  sa  volonté 
directe,  on  peut  se  demander  si  le  testateur  ne  pourrait  confier 
h  un  tiers  le  soin  de  choisir  l'héritier  ou  le  légataire  qui  devra 
recueillir  ses  biens.  Sur  la  facult>'  d'élire,  admise  dans  l'ancien 
droit,  V.  siij  rà,  >    Legs,  n.  873,  et  v°  Substitution,  n.  331  et  s. 

71.  —  2°  Le  testament  est  un  acte  solennel.  Il  doit  être  fait 
par  écrit,  selon  les  formes  légalement  déterminées.  —  Pau,  24 
mars  1884,  Jauzion,  [D.  85.2.201]  —  Hue,  t.  6,  n.  7;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1860  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  158. 

72.  —  Les  dispositions  purement  verbales  de  dernière  vo- 
lonté sont  nulles  de  plein  droit.  —  Hue,  t.  6,  n.  266;  Planiol, 
t.  3,  n.  2515. 

73.  —  Mais  ces  dispositions  constituent,  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  défunt,  une  obligation  naturelle  pouvant  servir  de  cause 
à  une  obligation  civile.  —  Toulouse,  5  avr.  1S92,  Troye,  [S.  et 
P.  92.2.155,  D.  92.2.568]  —  Montpellier,  30  janv.  1893,  Tibay- 
renc,  [S.  et  P.  94.2.84,  D.  94.2.15] 

74.  —  3°  Le  testateur  ne  peut  disposer  par  testament  que  pour 
le  temps  où  il  ne  sera  plus.  Il  doit  ressortir  des  termes  de  l'acte 
que  telle  a  été  l'intention  de  son  auteur.  —  Cass.,  23  juin  1879, 
Thomas,  [S.  80.1.110,  P.  80.247,  D.  80.1.408]  —  V.  suprà, 
v°  Donation  entre-vifs,  n.  89  et  s. 

75.  —  Spécialement,  une  mention,  inscrite  au  dos  d'une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie  par  le  titulaire  de  cette  police,  men- 
tion écrite  en  entier,  datée  et  signée  de  sa  main,  et  par  laquelle 
il  dispose,  en  cas  de  mort,  du  bénéfice  de  ladite  police  au  profit 
de  sa  femme  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  l'aider  à  élever  ses 
enfants,  constitue  un  testament  olographe;  de  cela  seul  que 
l'auteur  de  la  libéralité  a  exprimé  sa  volonté  au  dos  d'une  police 
d'assurance,  on  ne  saurait  induire  qu'il  a  voulu  faire  une  dona- 
tion entre-sdfs  par  voie  d'endossement.  —  Cass.,  6  mai  1891, 
Lemmet,  [S.  et  P.  06.1. 487,  D.  93.4.177]  —  Besançon,  12  déc. 
1888,  Epoux  Michalet,  [D.  89.2.212]  -  Lyon,  3  févr.  1898,  [J. 
flfof., 98.192]  —  Griffond,  sur  l'art.  895,  n.  25  et  26;  Baudry- 
Lacahtinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1904. 

76. —  Mais  ne  constituerait  pas  une  disposition  testamentaire, 
malgré  l'emploi  du  mot  léguer,  l'acte  qui  confère  à  une  personne 
le  droit  à  une  somme  d'argent  et  à  une  rente  viagère  payables 
du  vivant  du  disposant.  —  Rouen,  14  nov.  1887,  [J.  dot., 
art.  24032]  —  Diel.  du  nr.t.,  v°  Testament,  n.  443. 

77.  —  lie  ce  que  le  testament  dispose  uniquement  pour  le 
temps  qui  suivra  le  décès  du  testateur,  il  suit  qu'un  tel  aetn  ne 
saurait  produire  aucun  effet  du  vivant  de  celui-ci. 

78.  — Spécialement,  on  ne  peut,  avant  1«  décès  du  testateur, 
exciper  contre  lui  d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel  consi- 

lans  un  testameut  authentique  par  lui  fait,  surtout  si  o.i> 
testament  a  été  révoqué  par  le  testateur.  —  Amiens,  9  févr.  1 82ô, 


Finnt,  |S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  123. 

79.  --  Jusqu'au  décès  du  testateur,  la  reconnaissance  d'une 
dette  insérée  dans  un  testament  ne  saurait  par  elle-même  et  à 
elle  seule  constituer  un  titre  de  créance,  le  testateur  pouvant 
toujours  la  révoquer.  —  Cass.,  Belgique,  23  avr.  1891,  Van  den 
Daele,  [S.  et  P.  92.4.14] 

80.  —  De  même,  le  testament,  révoqué  ou  non,  contenant 
une  reconnaissance  de  dette,  ne  peut,  durant  la  vie  du  testateur, 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  à  la  dette.  —  Bor- 
deaux, 27  août  1872,  Bilhol,  [S.  73.2.193,  P.  73.844,  D.  73.2. 
95]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  124. 

81.  —  Exceptionnellement,  le  testament  fait  par  un  interdit 
avant  son  interdiction  peut,  sur  la  demande  des  légataires,  être 
l'objet  de  mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  de  leurs  legs,  en 
ce  spiis  qu'ils  sont  recevables,  même  avant  son  décès,  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui,  sur  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, a  ordonné  la  vente  d'un  ob|et  légué.  —  Angers,  29  mars 
1838,  Janin,  [S.  38.2.260,  P.  61.380,  ad  notam] 

82.  —  Pour  le  cas  d'absence,  la  loi  a  fait  encore  produire  au 
testament  des  effets  provisoires  et  ouvert  l'exercice  des  legs 
quant  à  la  jouissance  (C.  civ.,  art.  123).  —  V.  suprà,  v's  ,46- 
sence,  n-  44  et  171  ;  Legs,  n.  41 1 . 

83.  —  Le  testament  est  essentiellement  révocable  jusqu'au 
décès  du  testateur.  Ambutatoria  est  voluntas  defuncti  usi/ae  ml 
vitêe  supremum  e.ritum  (Ulpien,  1.  4,  D.  De  adim.  leg.).  —  V.,  in- 
frà,  n.  1329  et  s. 

84.  —  De  ce  que  le  testament,  toujours  révocable  jusqu'à  la 
mort  du  teslateur,  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  cette  époque,  il  ré- 
sulte que  le  dépositaire  d'un  testament  n'en  doit  donner  connais- 
sance à  personne  (L.  I ,  S  38,  D.  Deposit.). 

85.  —  Il  a  été  jugé  que,  même  après  trente  ans  depuis  le  dé- 
cès du  testateur,  le  légataire  ou  héritier  institué  qui  est  en  pos- 
session de  l'hérédité  peut  encore  se  prévaloir  du  testament  par 
voie  d'exception  lorsqu'il  vient  à  être  actionné.  —  Nimes,  29  déc. 
1808,  Bergougnoux;  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'ait. 
8S5,  n.  132. 


TITRE  II. 

DU  CONSENTEMEIVT  DU  TESTATEUR  ET    DE  LA   CAPACITÉ 
DES  PARTIES. 

86.  —  Le  principe  général  en  matière  de  testament  est  au- 
jourd'hui en  faveur  de  la  capacité.  «  Toutes  personnes,  dit  l'art. 
902,  C.  civ. .peuvent  disposer  et  recevoir  par  testament,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  ».  —  V.  suprà,  v°  Donation 
entre-vifs,  n.  759  et  s. 

87.  —  La  capacité  pleine  et  entière  suppose  chez  celui  qui 
veut  tester  l'attribution  légale  de  la  jouissance  du  droit  et  la 
possibilité  d'exercer  ce  droit.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant 
qup  la  capacité  de  droit  doit  être  réunie  à  la  capacité  de  fait. 

88.  —  Les  règles  de  capacité  sont  communes  aux  donations 
et  aux  testaments.  Elles  se  trouvent  exposées  en  détail,  suprà, 
•v"  Donation  entre-vifs,  n.  762  et  s.,  et  Legs,  n.  292  et  s.  Il  nous 
reste  ici  à  fournir  quelques  renseignements  complémentaires  et 
à  signaler  certaines  exceptions. 


CHAPITRE  I. 

DR    LA    LIBERTÉ    d'eSPBIT    DU    DISPOSANT. 

Section  I. 

Insanité  d'esprit. 

89.  —  «  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament 
il  laut  être  sain  d'esprit  »  (C.  civ.,  art.  901).  Cette  importante  dis- 
position n'établit  pas  une  incapacité  de  droit,  mais  elle  constate 
seulement  un  l'ait.  —  Pour  les  développements,  V.  suprà,  v°  Do- 
nation  entre-vifs.  n.  770  et  s.  —  Ayant  pour  but  d'établir  un 
simple  lait,  la  preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  disposant  est  rece- 
vable  de  la  part  de  tout  intéressé  et  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens,  notamment  par  témoins  ou  par  simples  présomptions. 
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—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.   1,  n.   273;   Planiol,  t.  3. 
n.  2876.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  876  et  s. 

90.  —  La  présomption  de  validité  étant  en  faveur  de  l'acte 
qui  contient  les  dispositions  testamentaires,  c'est  à  l'héritier  lé- 
gitime et  réservataire  qui,  sur  une  demande  en  délivrance  de 
legs,  excipe  de  la  nullité  du  testament  pour  insanité  d'esprit  du 
testateur,  à  prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  au 
moment  où  il  a  testé.  —  Cass.,  28  janv.  1901,  Bonniard,  [S.  et 
P.  1901.1.172,  D.  1901.1.504]  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  865  et  s. 

91.  —  Mais  on  peut,  sans  être  obligé  de  recourir  à  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  être  admis  à  prouver  que  le  testateur  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit,  malgré  renonciation  contraire  du  testa- 
ment authentique,  cette  énonciation  n'exprimant  que  l'opinion 
du  notaire  sur  un  état  mental  que  la  loi  ne  l'a  pas  chargé  de 
constater.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  888,  et  infrà, 
n.  1007  et  s.  —  V.  sur  le  principe  suprà,  v°  Acte  authentique, 
n.  283  et  s. 

92.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  les  faits  articulés  pour 
établir  l'insanité  d'esprit  du  testateur  sont  en  opposition  avec 
cpux  que  le  notaire  a  constatés  personnellement  et  qui  parti- 
cipent ainsi  à  la  foi  due  à  l'acte  authentique.  —  Cass.,  19  déc. 
1810,  Jallet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Griffond,  sur  l'art.  901,  n.  45  et 
46.  —  V.  infrà,  n.  1060  et  s. 

93.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  déclarer 
que  les  faits  articulés  pour  démontrer  qu'un  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  testé,  ne  sont  ni  précis  ni  perti- 
nents. —  Cass.,  24  oct.  1898,  Leroy,  [S.  et  P.  98.1.484];  —  20 
janv.  1903,  Vve  Gachon,  [S.  et  P.  1903.1.399,  D.  1903.1.2041 

94.  —  Ainsi,  un  arrêt  n'a  pas  à  rechercher  le  sens  et  le  carac- 
tère juridique,  et  dès  lors  ne  dénature  pas  la  portée  d'une  lettre 
de  la  légataire  universelle  instituée  par  le  testament  litigieux, 
lettre  invoquée  comme  reconnaissant  l'insanité  du  testateur,  si 
le  jugement,  dont  il  adopte  les  motifs,  constate  que  cette  lettre 
a  été  écrite  six  mois  après  la  date  de  la  confection  du  testament, 
et  que  le  tribunal  n'a  aucun  doute  sur  l'état  de  santé  du  testa- 
teur à  cette  date.  —  Cass.,  20  janv.  1903,  précité. 

95.  —  De  même  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
si  le  testateur  était  ou  non  sain  d'esprit  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament.  —  Cass.,  31  mars  1896,  Vives,  [S.  et  P. 
96.1.3301;  —  21  fevr.  1898,  précité;  —  8  lévr.  1899,  Bargy, 
[S.  et  P.' 99.1. 240];  —  3  mai  1899,  Ve  Bouteleux,  [S.  et  P.  1901. 
1.26];  -20nov.  1899,  Tardif,  [S.  et  P.  1901.1.95,  D.  1900.1.20] 
—  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  899  et  s. 

9(i.  —  D'après  la  jurisprudence,  la  formule  générale  de  l'art. 
901  comprend  dans  sa  précision,  sans  les  énumérer,  tous  les 
accidents  (imbécillité,  démence,  monomanie,  vieillesse,  maladie, 
ivresse,  etc.),  qui  sont  de  nature,  à  troubler  l'esprit  du  testateur 
et  ;i  lui  enlever  la  faculté  d'apprécier  l'acte  qu'il  se  propose  d'ac- 
complir. 

97.  —  Spécialement,  est  nul  le  testament  fait  par  un  testa- 
teur atteint  d'un  mal  permanent  qui  a  profondément  altéré  son 
intelligence,  si  la  preuve  n'est  point  rapportée  que  le  testament 
ait  été  fait  dans  un  intervalle  lucide.  —  Cass.,  8  juill.  1901, 
Epoux  Roy-Etcheleku,  [S.  et  P.  1902.1.124] 

98.  —  De  même,  si  la  colên»  avait  été  assez  violente  pour 
enlever  absolument  au  disposant  l'usage  de  ses  facultés,  elle  se 
confondrait  alors  avec  l'insanité  d'esprit,  et  le  testament  pour- 
rait être  annulé,  bien  que  l'ancienne  action  «  abirato  »  n'existe 
plus  dans  notre  droit  à  l'état  d'action  distincte.  —  V.  suprà, 
vla  Donations  entre-vifs,  n.  825  et  s.,  902;  Legs,  n.  295. 

99.  —  Du  moins,  les  tribunaux  ne  feraient  qu'user  de  leur 
pouvoir  d'appréciation  en  décidant  qu'un  testateur  était  animé 
contre  sa  famille  d'une  haine  «  telle  qu'elle  ne  peut  s'expliquer 
que  par  une  véritable  insanité  d'esprit  ».  —  Cass.,  29  févr.  1876, 
Madon,  (S.  76.1.155,  P.  76.380,  D.  76.1.367]  —  Lambert,  De 
l '  exhéridation  et  des  legs  faits  au  profit  d'héritiers  présomptifs, 
n.  280  à  296;  Planiol,  t.  3,  u.  2877. 

Section  II. 
Des  vices  du  consentement. 

ÎOO.  —  Celui  qui  dispose  à  titre  gratuit  n'a  pas  seulement 
besoin  d'être  sain  d'esprit  (C.  civ.,  art.  901)  pour  pouvoir 
exprimer  son  consentement.  Il  faut  encore  que  ce  consentement 
B0i1  exempt  de  vices.  Or,  sur  ce  dernier  point,  le  Code  étant 


muet,  on  doit,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs, n.  1490  et  s.,  appliquer  les  principes  généraux  sous  réserve 
des  modifications  qu'exige  la  nature  particulière  des  actes  de 
libéralité. 

101.  —  L'art.  1109,  C.  civ.,  écrit  en  vue  des  contrats,  dis- 
pose que  le  consentement  n'est  pas  valable  s'il  a  été  donné  par 
erreur,  extorqué  par  violence  ou  surpris  pardol.  Cette  règle  s'ap- 
plique à  la  donation  qui  est  un  contrat,  et  on  s'accorde  à  la  re- 
connaître applicable  aussi  au  testament,  bien  qu'il  n'ait  pas  le 
caractère  contractuel.  —  Toullier,  t.  5,  n.  701  et  s.;  Troplong, 
t.  2,  n.  480  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  654,  p.  06;  Baudry- 
Lai  antinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  260. 

§  1.  De  l'erreur. 

102.  —  V.  suprà,  v°  Donations  entre-vifs,  n.  1497  et  s. 

§  2.  De-  fa  violence. 

103.  —  Nous  avons  déjà  vu,  suprà,  v»  Donation  entre-vifs, 
n.  1608  et  s.,  ce  qui  concerne  la  violence.  Quel  qu'en  soit  l'au- 
teur, elle  entraîne  la  nullité  du  testament,  dès  lors  qu'elle  a  été 
de  nature  à  détruire  la  liberté  du  consentement  (C.  civ.,  art. 
1111).  —  Cass.,  19  juin  1877,  Faget,  [S.  78.1.271,  P.  78.676,  D. 
78.1.160]  —  Planiol,  t.  3,  n.  2886. 

104.  —  H  a  été  jugé,  spécialement,  qu'un  testament  peut 
être  annulé  pour  cause  de  violence  lorsque  le  testateur  ne  l'a  fait 
que  sous  l'empire  de  la  terreur  que  lui  inspirait  le  légataire  et 
de  la  persécution  dont  il  a  été  l'objet  de  sa  part.  —  Dijon,  17 
juill.  1872,  Faye,  [S.  73.2.10,  P.  73.94]  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  901,  n.  68. 

105.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  des  testaments  olographes 
qui,  bien  qu'écrits  par  le  testateur,  ne  l'ont  été  que  sous  la  pres- 
sion matérielle  et  morale  des  légataires,  auxquels  son  état  phy- 
sique et  mental  ne  lui  permettait  pas  de  résister.  —  Paris,  27 
juill.  1900,  Willard,  [D.  1900.2.493]  —  Griffond,  sur  l'art.  901, 
n.  14. 

106.  —  Mais  le  testament  fait  dans  une  prison  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  liberté.  —  Cass.,  28  prair.  an  XIII,  Brunel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  74. 

107.  —  La  violence  exercée,  même  par  un  héritier,  pour  em- 
pêcher une  personne  de  faire  son  testament,  peut  d'ailleurs  don- 
ner naissance  contre  son  auteur,  en  faveur  de  celui  qui  a  été 
frustré  dans  son  espérauce,  aune  action  sinon  en  revendication 
de  la  succession  ou  du  legs  espéré,  du  moins  en  dommages- 
intérêts.  —  Toulouse,  16  mai  1865,  Bourjac,  [S.  65.2.156,  P.  65. 
707,  D.  65.2.202]— Turin,  13  avr.  1808,  Formica,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Furgole,  chap.  6,  sect.  3,  n.  122;  Vazeille,  sur 
l'art.  969,  n.  2;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1,  n.  147  et  147 
bis;  Merlin,  Rép.,  V  Testament,  sect.  4,  S  2  ;  Coin-Delisle,  Rev. 
crit.,  t.  5,  p.  113  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  647,  p.  H  ;  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  27  et  s.  ;  Laurent,  t.  13,  n.  122.  —Contra,  Mont- 
pellier, 22  mai  1850,  Espinasse  et  autres,  [S.  53.2.609,  P.  54.1. 
551,  D.  54.5.743]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  48  et  s. 

§  3.  Du  dol,  de  la  captation  et  de  la  suggestion. 

l«  Dol  m  général. 

108.  —  Le  dol,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  est  une  cause  de 
nullité  des  dispositions  testamentaires  (V.  C.  civ.,  art.  783).  «Il 
importe  peu,  disait  Furgole  (Des  testaments,  chap.  5,  sect.  2, 
n.  13),  que  le  dol  ait  été  commis  par  la  personne,  en  faveur  de  la- 
quelle la  disposition  a  été  faite  ou  par  quelque  autre  personne, 
suivant  la  loi  1,  §  1,  D.  Si  i/uis  aliqu.  test,  prohib.,  parce  que 
dans  l'un  et  l'autre  cas  eile  est  également  vicieuse  comme  n'ayant 
point  son  fondement  dans  la  volonté  du  testateur  ».  La  juris- 
prudence est  fixée  en  ce  sens  depuis  longtemps.  —  Planiol, t.  3, 
n.  2885.  —  Pour  les  détails,  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
u.  1511  et  s.  — V.  aussi,  infrà,  n.  1838  et  s. 

2"  Captation  et  suggestion.  « 

109.  —  Dans  l'ancien  droit  on  posait  en  principe  que  les  dis- 
positions testamentaires  devaient  être  l'œuvre  d'une  volonté 
aussi  libre  que  possible,  et,  dans  le  but  d'assurer  au  testateur  sa 
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pleine  indépendance,  on  annulait  les  libéralités  entachées  de 
captation  ou  suggestion.  Mais  on  était  loin  de  s'accorder  sur  le 
sens  de  ces  deux  termes.  —  V.  notamment  Pothier,  Donations 
testamentaires,  chap.  2,  sect.  2,  art.  6,  §  2,  et  art.  7;  Domat, 
Lois  civiles,  liv.  3,  tit.  1,  sect.  5,  n.  25;  Ricard,  Donations, 
3r  part.,  chap.  1. 

110.  —  I.  Principes.  —  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  v°  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  1515  et  s.,  ce  qu'il  faut  entendre  aujourd'hui  par 
la  captation  et  la  suggestion.  Nous  avons  montré  que  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  suivant  la  doctrine  déjà  mise  en  lumière  par 
Furgole  (Des  testam.,  cbap.  .'>,  sect.  3),  elles  ne  sont  pas  par 
elles-mêmes  des  causes  de  nullité  des  dispositionsàtitre  gratuit. 
11  en  est  autrement  si  les  manœuvres  qui  les  accompagnent 
constituent  un  dol.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2881  et  s. 

111.  —  Nous  ne  reviendrons  ici  sur  cet  important  sujet  que 
poursignalerquelques-unes  desapplications  du  principe  à  l'égard 
des  dispositions  testamentaires.  Ces  dispositions  offrent  beau- 
coup d'appâts  au  dol,  à  la  captation  et  à  la  suggestion,  et  elles 
sont  souvent  l'œuvre  de  malades  ou  de  vieillards  faciles  à  cir- 
convenir. Aussi  les  décisions  de  la  jurisprudence  sont-elles  nom- 
breuses. 

112.  —  D'une  façon  générale,  la  captation  et  la  suggestion, 
entre  lesquelles  on  ne  fait  plus  de  différence,  ne  sont  une  cause 
de  nullité  des  testaments  qu'autant  qu'elles  sont  empreintes  de 
dol,  c'est-à-dire  accompagnées  de  pratiques  artificieuses  ou  d'in- 
sinuations mensongères  avant  vicié  la  volonté  du  testateur.  — 
Cass.,  30  mai  1870,  Bernardet,  [D.  70.1.423]  —  Agen,  17  juin 
1812,  sous  Cass.,  6  janv.  1814,  Lary,  [S.  et  P.  chr.j;  —  7  mai 
1851,  Dèche[S.  51.2.273,  P.  51.2.427,  D.  53.5.163]  —  Pau,  14 
févr.  1859,  Sallebert,  [D.  59.2.103]  —  Rouen,  27  juin  1874, 
Lormier,  [D.  75.2.190]  —  Paris,  10  mars  1899,  Paris,  [S.  et  P. 
99.2.303]—  Trib.  Pont-1'Evêque,  22  janv.  1861,  sous  Cass.,  23  juin 
1863,  Coligny,  [D.  63.1.310]  —  Gand,  15  juin  1839,  Verspeven, 
[D.  Hép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  249];  —  19avr.  1847,  [Pasicr., 
48.2.78];  —  13  juin  1856,  [ Pasicr.,  56.2.385]  —  Liège,  8  mai 
1851,  [Pasicr.,  52.2.45]  —  Bruxelles,  30 oct.  1854,  [Pasicr.,  56.2. 
1971;  —  19  févr.  1856,  [Pasicr.,  56.2.198];  —  4  nov.  1869, 
[Pasicr.,  71.2.23]  —  V.  suprà.  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1515 
et  s. 

113.  —  La  captation  de  nature  ;'t  faire  annuler  un  testament 
consiste,  en  effet,  essentiellement  dans  des  manœuvres  dolosives 
qui  portent  une  atteinte  morale  à  la  liberté  du  testateur  ou  l'in- 
duisent en  erreur  d'une  manière  assez  grave  pour  que  cette 
erreur  soit  la  seule  cause  de  sa  disposition.  —  Bordeaux,  19  déc. 
1854,  Deschamps,  [D.  55.5.151]  —  Chambérv,  9  août  1876,  sous 
Cass.,  6  août  1877,  Bertet,  [S.  78.1.272,  P.  78.677,  D.  78.1.164] 

—  Limoges,  6  févr.  1889,  Baju,  [S.  89.2.173,  P.  89.1.875,  D. 
90.2.79]  —  Gand,  18  avr.  1847,  [Pasicr.,  48.2.781  —  Liège, 
8  déc.  1877,  [Pasicr.,  78.2.103]  —  Nous  allons  indiquer  les  appli- 
cations de  ce  principe  faites  par  la  jurisprudence. 

114.  —  A.  Captation  non  reconnue.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'emploi,  pour  s'attirer  l'intérêt  et  la  bienveillance  du 
testateur,  de  moyens  que  la  moralité  réprouve,  ne  saurait  à  lui 
seul,  si  d'ailleurs  ces  moyens  n'ont  pas  été  de  nature  à  détruire 
la  liberté  d'esprit  du  testateur,  entraîner  la  nullité  du  testament. 

—  Douai,  12  mars  (867,  sous  Cass.,  21  juill.  1868,  Duchenne, 
[S.  68.1.411,  P.  68.1099,  D.  69.1.40]  -  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
893,  n.  16. —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1525. 

115.  —  ...  Que  l'excès  d'affection  du  testateur  pour  le  lé- 
gataire, n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  testament,  si  d'ailleurs 
on  n'articule  contre  cet  acte  aucun  fait  de  captation  ou  de  sug- 
gestion. —  Paris,  14  fruct.  an  XI,  Legorju,  [S.  et  P.  chr.] 

116.  —  ...  Que  ne  sont  pas  réputés  dolosifs  les  soins 
qu'un  parent  donne  à  son  parent  en  état  de  maladie,  non  plus 
que  le  soin  qu'il  prend  de  ses  affaires,  ni  les  insinuations  plus  ou 
moins  directes  à  l'aide  desquelles  il  cherche  à  capter  sa  bienveil- 
lance ou  même  à  obtenir  des  dispositions  testamentaires  favorables. 

—  V.  Colmar,  18_aoùt  1841,  Friche,  [P.  41.2.680] 

117.  — ...  Qu'à  supposer  même  que  les  soins  donnés  par  le 
légataire  aient  eu  pour  but  principal  d'attirer  les  libéralités  du 
testateur,  cela  ne  suffirait  pas  pour  entraîner  la  nullité  du  testa- 
ment. —  Cass.,  2  juill.  1895,  Lausard,  [S.  et  P.  95.1.504,  D.  96. 
1.120]  — Grillond,  sur  l'art.  901,  n.  23. 

11**. —  ...  Que  les  témoignages  d'attachement  les  moins  sin- 
cères, les  complaisances  les  plus  intéressées  ne  constituent  point 
une  captation  dolosive.  —Trib.  Lvon,  29  mars  1871,  Crozier, 
[U. 71.3.8]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  «654,  p.  67. 


119.  —  Il  en  est  de  même  des  manifestations  exagérées  d'une 
affection  mensongère,  des  soins  fournis,  des  services  rendus,  et 
même  des  rapports  illicites.  —  Nîmes,  9  déc.  1879,  sous  Cass.,  t 
12  avr.  1881,  Guigou,  [D.  81. 1.41 j]  —  Poitiers,  18  mars  1885, 
sous  Cass.,  16  juill.  1885,  Favreau,  [D.  86.1.289]  -  Hue,  t.  6, 
p.  108;  Planiol,  t.  3,  n.  2884. 

l-O.  —  Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  moyen  de  captation 
dans  le  fait  que  l'un  des  époux  aurait  testé  le  même  jour  que  son 
conjoint.  -  Bordeaux,  22  juill.  1841,  Hérit.  Roi,  [P.  41.2.651] 
—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  88.  —  V.  suprà,  v«  Donation 
entre-vifs,  n    1537  et  s. 

121.  —  Sous  le  Code  civil  le  concubinage  n'est  plus  en  lui- 
même,  comme  dans  l'ancien  droit,  une  cause  de  nullité  des  libé- 
ralités entre  concubins.  —  Trib.  Laon,  7  juin  1887,  sous  Amiens, 
8  févr.  1888,  Assailly  et  Durier,  [S.  88.2.167,  P.  88.1.969]—  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  525  et  s.  ;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  893,  n.  18  et  s.,  et  sur  l'art.  901,  n.  89  et  s.;  Griffond,  sur 
l'art.  901,  n.  36  et  s. 

122.  —  Mais  le  concubinage  doit  être  considéré  par  le  juge  du 
fait  comme  un  élément  important  venant  à  l'appui  d'autres  faits 
caractéristiques  de  captation  ou  de  suggestion.  —  Trib.  Seine, 
10  nov.  1893,  DUes  Déliot,  [D.  95.2.1 15]  —  Bruxelles,  31  mai  1854, 
[Belg.-jud.,  55.117]  -Trib.  Bruxelles,  28  mai  1873,  [Pusicr.,73. 
3.295]  —  Sic,  Hue,  t.  6,  p.  108;  Planiol,  t.  3,  n.  2884.  -  V. 
suprà,  v°  Concubinage,  n.  36  et  s. 

123.  —  B.  Captation  reconnue.  '—  Au  contraire,  constituent 
des  manœuvres  frauduleuses  caractérisées,  l'interception  de  la 
correspondance,  l'éloignement  des  anciens  amis,  le  renvoi  des 
domestiques  fidèles,  les  calomnies  contre  la  famille,  l'ingérence 
incessante  du  légataire  dans  les  affaires  du  testateur.  —  Cass., 
17  avr.  1882,  Bellot  des  Minières,  [D.  82.5. 163J  —  Planiol, 
loc.  cit. 

124.  —  Le  testament  fait  par  une  femme  au  profit  de  son 
mari  peut  être  annulé  comme  n'émanant  pas  de  la  volonté  libre 
de  la  testatrice,  et  comme  étant  le  résultat  de  faits  de  captation 
ou  de  suggestion  constituant  des  manœuvres  frauduleuses,  s'il 
est  établi  que  le  mari  n'a  obtenu  ce  testament  qu'en  trompant  sa 
femme  sur  certains  faits,  notamment  sur  l'intention  où  il  était  de 
prendre  soin  d'une  fille  que  la  testatrice  avait  eue  d'un  premier 
mariage,  et  sur  l'importance  des  prétendues  dépenses  qu'il  aurait 
faites  pour  le  compte  de  sa  femme.  —  Cass.,  15  mai  1861,  Mas- 
siani,  [S.  62.1.1049,  P.  63.298,  D.  62.1.327]  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  901,  n.  80. 

125.  —  Est  à  bon  droit  prononcée  l'annulation  d'un  legs  pour 
cause  de  dol  et  de  captation,  lorsqu'il  est  déclaré  que,  des  en- 
quêtes, de  l'attitude  du  légataire  à  l'inventaire,  de  ses  manœu- 
vres, de  ses  propos  et  de  tous  ses  actes,  est  résultée  pour  les 
juges  la  conviction  que  le  testateur,  en  gratifiant  ledit  légataire, 
n'a  agi  que  sous  l'empire  de  la  domination  que  ce  dernier  exer- 
çait sur  lui,  qu'il  a  obéi  à  la  terreur  et  à  la  baine  qu'il  avait  su 
lui  inspirer  de  ses  héritiers  légitimes,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'exer- 
cice de  sa  volonté  libre.  —  Cass.,  28  oct.  1895,  Bermond,  [S.  et 
P.  97.1.326]  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1554  et  s. 

126.  —  Dans  la  pratique,  il  peut  arriver  que  la  captation  serve 
de  base  à  l'action  en  nullité  concurremment  avec  l'insanité  d'es- 
prit, c'est-à-dire  des  faits  de  suggestion  et  captation  se  ratta- 
chant à  d'autres  faits  d'imbécillité  ou  de  démence  articulés  par 
les  héritiers  légitimes.  —  Poitiers,  27  mai  1809,  Pleumartin, 
[S.  et  P.  chr.J 

127.  —  De  même,  la  captation  peut  être  jointe  à  la  violence; 
par  exemple,  le  legs  fait  par  un  maître  au  profit  de  sa  servante 
est  à  bon  droit  annulé  comme  étant  le  résultat  de  la  violence  et 
du  dol,  alors  que  la  légataire,  pour  obtenir  son  legs  du  testateur 
affaibli  par  le  vice  et  par  l'âge,  lui  a  fait  subir  des  mauvais  traite- 
ments et  a  exercé  sur  lui  une  intluence  dominatrice.  Il  en  est 
ainsi  notamment  si,  pour  triompher  de  sa  résistance,  elle  l'a  laissé 
manquer  du  nécessaire  et  lui  a  refusé  les  soins  réclamés  par  ses 
infirmités,  et  si  dans  le  même  but  elle  a  dénigré  ses  héritiers  par 
des  propos  diffamatoires  et  les  a  tenus  écartés  de  son  maître. — 
Cass.,  19  juin  1877,  Faget,  [S.  78.1.271,  P.  78.676,  D.  78.1. 
160] 

128.  —  II.  Preuve.  —  Tous  les  modes  de  preuve  peuvent 
être  utilisés  pour  établir  la  captation  et  les  juges  du  fait  jouissent 
delà  plus  grande  latitude  relativement  aux  moyens  d'instruction. 
—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  108.  —  V.  suprà,  v°  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  1569  et  s. 

129.  —  Ainsi,  les  juges  saisis  d'une  demande  en  nullité  d'un 
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testament  pour  cause  de  suggestion  ou  captation  peuvent  reje- 
ter l'offre  de  la  preuve  testimoniale,  du  moment  qu'ils  ont  ac- 
quis, par  l'appréciation  des  circonstances  et  des  documents  pro- 
duits, la  certitude  que  le  disposant  a  testé  en  pleine  liberté  d'es- 
prit. —  Asren,  7  mai  1851,  Dèche,  [S.  .M .2.273,  P.  51.2.427, 
D.  53.5.1631  —  Liège,  15janv.  1861,|P«sîo\, 61.2.133]  —  Fuzipr- 
Herman,  sur  l'art.  901,  n.  119. 

130.  —  Mais  quand  les  faits  de  captation  et  de  suggestion 
allégués  contre  un  testament  ont  pour  résultat  d'établir  que  le 
testateur  n'a  point  fait  la  dictée  mentionnée  par  le  notaire,  la 
preuve  de  ces  faits  n'est  admissible  que  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Metz,  28  mars  1822,  Gadel,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  III.  Rôle  du  juge.  —  Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  la  question  de  savoir  si  les  manœuvres  employées 
ont  ou  non  le  caractère  dolosif  et  si  elles  ont  été  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  morale,  du  testateur.  —  Cass.,  30  mai 
1870,  Bernard,  t,  [D.  70.1.423];  —  2  juill.  1895,  Lausard,  [S.  et 
P.  95.1.504,  D.  96.1.120]  —  Limoges,  6  févr.  1889,  Baju,  [S.  89. 
2.173,  P.  89.1.875,  D.  90.2.79]  —  Planiol,  t.  3,  n.2884. 

132.  — ■  Spécialement,  ils  ont  un  pouvoir  souverain  pour  appré- 
cier si  les  interpellations  et  les  observations  adressées  par  des 
témoins  au  testateur  sur  ses  dispositions  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  suggestions  de  nature  à  vicier  sa  volonté.  — 
Cass.,  2  mai  1876,  Calmon,  [S.  76.1.460,  P.  76.1169,  D.  77.1. 
245]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  141. 

133.  —  Ils  peuvent  prononcer  l'annulation  du  testament  tout 
aussi  bien  que  le  maintenir  en  rejetant  comme  non  précis  et  non 
pertinents  les  faits  dont  on  demande  à  administrer  la  preuve 
pour  établir  la  captation  ou  suggestion.  Sur  tous  ces  points  leur 
décision  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
15 juill.  1824,  Petit  et  Dumet,  [P.chr.];  —  14  févr.  1876,.Jumeau 
et  consorts,  [S.  76.1.110,  P.  76.264,  D.  76.1.280];  -  24  oct. 
1898,  Lerov,  [S.  et  P.  98.1.484];  —  8 févr.  1899,  VveBargy,  [S.  et 
P.  99.1.240]  —  Lyon,  16  juill.  1889,  Morel,  [D.  90.2.287] '—  Grif- 
fond,  sur  l'art.  901,  n.  53  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
Mi  n.  275. 

134.  —  De  même,  les  juges,  saisis  d'une  demande  d'enquête 
à  l'effet  d'établir  la  nullité  du  testament  pour  cause  de  captation 
ou  de  séquestration,  peuvent  rejeter  la  demande  d'enquête  en 
constatant  que  les  faits  de  captation  cotés  en  preuve  manquent 
de  clarté  et  de  précision,  que  les  noms  des  captateurs  ne  sont 
pas  même  indiqués,  que  l'intérêt  d'une  captation  n'apparaît  pas, 
puisque  la  libéralité  attaquée  est  faite  au  profit  des  pauvres,  et 
qu'enfin,  le  caractère  entier  et  énergique  de  la  testatrice  se  prê- 
tait peu  aux  manœuvres  prétendues.  —  Cass.,  9  mars  1903,  Cha- 
zalon,  [S.  et  P.  1904.1.69] 

135.  —  ...  Et  en  constatant,  en  outre,  que  la  séquestration 
est  également  démentie  par  les  pièces  produites  aux  débats,  qui 
établissent  que  la  testatrice  avait  conservé  jusqu'à  son  décès  ses 
relations  habituelles  avec  ses  parents  et  amis,  ainsi  qu'avec  le 
demandeur  en  nullité  lui-même,  que  les  membres  de  sa  famille 
n'ont  jamais  cessé  d'avoir  accès  auprès  d'elle,  et  que.  le  testament 
mystique,  qui  apparaît  comme  conforme  aux  intentions  charita- 
bles dès  longtemps  manifestées  par  la  de  cujus,  contient  des 
libéralités  au  profit  de  plusieurs  d'entre  eux.  —  Même  arrêt. 

136.  —  Incontestablement,  un  testament  devant,  pour  être 
valide,  être  l'œuvre  de  l'expression  libre  de  la  volonté  propre  et 
indépendante  du  testateur,  toute  influence  exercée  sur  l'esprit 
de  celui-ci  par  des  moyens  de  dol  et  de  fraude  est  une  cause 
d'annulation  du  testament.  —  Lyon,  17  juin  1896,  Périer,  [S.  et 
P.  98.2.124,  D.  97.2.419]  —  Griffond,  sur  l'iirt.  901,  n.  30  et  s. 

137.  —  Mais  dans  l'état  d'incertitude  de  la  science  sur  le 
point  de  savoir  s'il  est  possible,  après  avoir  placé  une  personne 
dans  l'état  d'hypnose,  de  lui  imposer  sa  volonté  de  telle  sorte 
que,  soit  pendant  le  sommeil  hypnotique,  soit  à  son  réveil,  elle 
exécutera  comme  une  machine  les  actes  qui  lui  auront  été  com- 
mandés, on  ne  saurait,  pour  annuler  un  testament,  accueillir 
l'allégation  qu'il  aurait  été  inspiré  et  obtenu  à  l'aide  des  prati- 
ques de  la  suggestion  hypnotique,  auxquelles  le  légataire  se  se- 
rait livré  sur  la  personne  du  testateur.  —  Même  arrêt.  —  V.  en 
ce  sens,  Liégeois,  La  suggestion  et  le  somnambulisme  dans  leurs 
rapports  avec  la  jurisprudence  et  la  médecine  légale,  n.  151 
et  s. 

138.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  les  agissements  re- 
prochés au  légataire  universel  ne  présentent  pas  le  caractère  de 
pratiques  d'hypnotisme,  qu'ils  ont  pris  place  à  une  époque  pos- 
térieure au  testament,  et  qu'il   est  constaté   que  ces  pratiques 
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n'auraient  pu  avoir  aucune  influence  sur  le  testateur,  dont  le  tes- 
tament a  été  l'œuvre  d'une  volonté  libre  et  rélléchie.  —  Même 
arrêt. 

139.  —  Au  surplus,  pour  apprécier  la  portée  des  manœuvres 
dolosives,  le  juge  doit  tenir  compte  du  degré  d'intelligence  de 
celui  sur  qui  elles  se  sont  exercées.  —  Toulouse,  25  juin  1900, 
Cibiel,  [D.  1901.2.313]  —  Griffond,  sur  l'art.  901,  n.  25.  —  V. 
suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  1595  et  s. 

§  4.  Sanction  des  vices  du  consentement. 

140.  —  La  nullité  pour  violence  pourrait,  en  fait,  être  con- 
sidérée comme  couverte  (C.  civ.,  art.  1115),  s'il  s'était  écoulé 
un  long  intervalle  de  temps  entre  la  disposition  et  le  décès  du 
testateur.  —  V.  en  ce  sens,  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  10  févr.  1663,  cité  par  Troplong,  t.  2,  n.  482.  —  Bordeaux, 
8  mai  1860,  Fieffé  de  Lièvreville,  [S.  60.2.433,  P.  61.823,  D.  60. 
2.129]  —  Sic,  Furgole,  Des  testant.,  chap.  5,  sect.  1,  n.  21  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  654,  p.  09;  Demolombe,  t.  18,  n.  400;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  1. 1 ,  n.  266.  —  Contra,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariïf,  t.  3,  §423,  p.  55,  note  2. 

141.  —  La  même  solution  paraît  devoir  être  admise  en  ce  qui 
touche  l'action  en  nullité  d'un  testament  pour  cause  de  dol.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1 ,  n.  268.  —  En  ce  qui  concerne 
la  confirmation  ou  la  ratification  des  testaments,  V.  suprà,  v°  Con- 
firmation, n.  280  et  s. 

142.  —  D'ailleurs,  les  diverses  dispositions  d'un  testament 
n'étant  pas  indivisibles,  à  moins  qu'elles  ne  se  lient  entre  elles, 
l'acte  peut,  selon  les  cas.  être  annulé  pour  les  unes  à  raison  de 
vices  du  consentement  et  validé  pour  les  autres.  —  Nîmes,  30juin 
1869,  sous  Cass.,  17  juill.  1871,  Robert,  [S.  71.1.67,  P.  71.190, 
D.  72.1.37]  -  Troplong,  t.  2,  n.  487;  Hue,  t.  6,  p  109;  Planiol, 
t.  3,  n.  2885,  in  fine.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Donation 
entre-vifs,  n.  1622,  1636. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    CAPACITÉ    Dli    DISPOSER    ET    DE    RECEVOIR 
PAR    TESTAMENT. 


Section  I. 
Incapacités  absolues  de  disposer. 

,  §  1.  De  l'interdit. 

143.  —  La  question  de  savoir  si  un  interdit  peut,  dans  un 
intervalle  lucide,  disposer  de  ses  biens  par  testament  a  déjà  été 
examinée  suprà,  v°  Interdiction,  n.  696  et  s.  Nous  n'avons  pas  à 
revenir  ici  sur  cette  question  généralement  tranchée  par  la  né- 
gative. —  V.  en  ce  dernier  sens,  Planiol,  t.  3,  n.  2899. 

§  2.  De  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

144.  —  Le  prodigue  ou  faible  d'esprit  peut  tester  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire,  le  testament  n'étant  pas  com- 
pris au  nombre  des  actes  qui  lui  sont  interdits  par  les  art.  499 
et  513,  C.  civ.  En  eflet,  tester  n'est  point  aliéner  (Arg.,  C.  civ., 
art.  217  et  226).  Le  testateur  ne  se  dépouille  pas,  puisqu'il  ne 
dispose  que  pour  le  temps  qui  suivra  sa  mort  (V.  suprà,  a.  74 
et  s.).  D'autre  part,  le  testament  est  un  acte  essentiellement  per- 
sonnel dont  la  confection  exclut  toute  intervention  étrangère, 
même  celle  d'un  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  14  févr.  1849,  For- 
neret,  [P.  52.2.308,  D.  51.5.176]  —  Aix,  14  févr.  1808,  Beau- 
quaire,  [P.  chr.]  —  Orléans,  12  août  1819,  sous  Cass.,  6  juin 
1821,  Cheneveau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  14  mai  1847,  Forneret, 
[S.  48.2.95,  P.  48.1.469,  D.  48.2.58]  -  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  534; 
Demolombe,  t.  18,  n.  373;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  648,  p.  20,  texte 
et  note  27;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  370; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.249;  Hue,  t.  6,  n.  77;  Pla- 
niol, t.  3,  n.  2901  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  9.  —  Contra, 
Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  1,  n.  162,  et  Puissance  tutét.,  n.  270. 
—  V.  suprà,  \"  Conseil  judiciaire,  n.  176,  250  et  s.;  Donation 
entre-vifs,  n.  870  et  s. 

145.  —  Si  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve 
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la  faculté  de  tester,  rien  n'empêche  d'ailleurs  que  son  état  mo- 
ral à  l'époque  du  testament  fasse  l'objet  d'une  enquête  par  appli- 
cation de  l'art.  901,  C.  civ.  —  Lyon,  27  août  1825,  Néel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.170,  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  1,  n.  107,  note  a;  Aubry  etRau.t.  7,  S  648,  p.  16;  Uemo- 
lombe,  t.  18,  n.  376;  Laurent,  t.  U,  n.  Ht;  Baudry-Lacantinerie 
ci  Colin,  t.  I,  n.  250.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  296. 

146.  —  De  même,  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire (C.  civ.,  art.  497)  n'enlève  point  à  celui  dont  l'interdiction 
est  poursuivie  le  droit  de  tester,  sauf  aux  juges  à  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  le  testateur  était  ou  non  sain  d'es- 
prit. —  Toulouse,  24  mai  1836,  Pierce,  [S.  36.2.363,  P.  37.1. 
385]  —  V.  suprà,  n.  89  et  s. 

§  3.  De  l'individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés. 

147.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs,  n  925  et  s.,  l'individu  placé  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  n'est  pas  par  cela 
même  privé  du  droit  de  tester  :  en  ce  cas  encore,  il  y  a  lieu  de 
démontrer  l'insanité  d'esprit  du  disposant  |V.  suprà,  n.  89  et  s.). 
L'internement  facilite  seulement  la  preuve  de  cette  insanité; 
mais  il  n'entraîne  pour  l'interné  aucune  incapacité  légale  de  dis- 
poser, car  il  n'est,  quant  à  la  démence,  qu'une  présomption  de 
fait  laissée  à  l'appréciation  des  juges.  —  Demolombe,  t.  8, 
n.  ,S53;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127  bis,  p.  536,  537;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  I,  n.  1197;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  I,  n.  251.  —  V.  Fuzier-llerunan,  C.  civ.  annoté,  appendice  au 
titre  1 1,  liv.  I,  L.  30  juin  1838,  sur  l'art.  39,  n.  2  et  s.  —  V.  su- 
prà, v°  Aliéné-Aliénation  mentale,  n.  244,  688  et  s. 

148.  —  Cette  doctrine  a  cependant  des  adversaires.  D'après 
eux,  la  libéralité  testamentaire  laite  par  un  individu  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés  est,  en  vertu  de  l'art.  39,  L.  30  juin 
1838,  entachée  d'une  présomption  légale  de  démence  ou  d'insa- 
nité, de  telle  sorte  que  la  preuve  du  défaut  de  raison  devient 
inutile  quand  l'acte  se  place  par  sa  date  dans  la  période  d'inter- 
nement. —  Hue,  t.  6,  n.  76;  Planiol,  t.  3,  n.  2898. 

149.  —  Les  partisans  de  ce  système  se  divisent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  défendeur  pourra  combattre  la  présomption 
d'insanité  en  prouvant  que  le  testament  a  été  fait  pendant  un 
intervalle  lucide.  Les  uns  soutiennent  la  négative  (Planiol,  t.  3, 
n.  2899).  Les  autres,  à  meilleur  droit  suivant  nous,  admettent 
l'affirmative  dans  le  cas  où  l'interné  n'est  pas  interdit.  —  Hue, 
loc.  cit.  —  V.  aussi  Chardon,  Puiss.  tutélaire,  n.  203,  206. 

§  4.  Des  personnes  atteintes  d'infirmités  physiques. 

150.  —  Les  personnes  atteintes  d'infirmités  physiques 
(aveugles,  sourds,  muets,  et  sourds-muets)  ne  sont  frappées  d'au- 
cune incapacité  légale  relativement  aux  dispositions  testamen- 
taires. Mais  au  point  de  vue  des  formes  dans  lesquelles  elles 
peuvent  tester  il  y  a  lieu  de  faire  certaines  distinctions.  —  V. 
suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  929  et  s. 

1°  Aveugles. 

151.  —  L'aveugle  peut  tester  dans  la  forme  authentique,  ou 
même,  s'il  sait  écrire,  dans  la  forme  olographe;  mais  il  ne  peut 
pas  tester  dans  la  forme  mystique.  —  Cass.,  23  mai  1887,  Fon 
teneau,  [S.  87.1.221,  P.  87.1.529,  D.  88.1.469]  —  Toulouse,  13 
avr.  1886,  Mêmes  parties,  JS.  87.2.76,  P.  87.1.451,   D.  87.2.5) 

—  Haudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  572,  note.  —  V.  suprà, 
v1"  Aveugle,  n.  H  et  s.;  Donation  entre-vifs,  n.  931,  932",  et 
infrà,  n.  320,  1131  et  s. 

2°  Sourds. 

152.  —  Le  sourd,  qui  n'est  pas  muet,  peut,  s'il  sait  lire,  tes- 
ter par  acte  public.  C'est  ce  que  tend  à  admettre  aujourd'hui  la 
jurisprudence  qui  autorise  le  testateur  à  se  donner  à  lui-même 
lecture  du  testament  écrit  par  le  notaire  sous  sa  dictée.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2053  et  2054.  —  V.  suprà, 
v"  Donation  entre-vifs,  n.  930,  et  infrà,  n.  813  et  s. 

153.  —  Ceux  qui  sont  sourds  sans  être  muets  peuvent  aussi 
tester  dans  la  l'orme   mystique  prescrite  par   l'art.   976,   C.  civ. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2171.  —  Ils  peuvent, 
cela  va  de  soi  également,  tester  dans  la  forme  olographe. 


3»  Mu,  h. 

154.  —  Un  muet  ne  peut  tester  dans  la  forme  authentique, 
puisqu'il  est  incapable  de  dicter  ses  volontés  ;  mais  la  loi  lui  per- 
met de  tester  dans  la  forme  mystique  à  la  condition  qu'il  sache 
écrire  (C.  civ.,  art.  979).  Elle  n'avait  pas  besoin  de  s'expliquer 
pour  la  forme  olographe.  —  Demolombe,  t.  21,  p.  168,  243  et 
244;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S§  662  et  663,  p.  92;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Précis,  t.  2,  n.  558  et  573;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2034  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  286;  Planiol,  t.  3,  n.  2702  et  2721; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  5.  —  V.  infrà,  n.  1138  et  s. 

4°  Sourds-muets. 

155.  —  Celui  qui  est  a  la  fois  sourd  et  muet  peut  tester  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  979,  s'il  sait  écrire.  Le  mutisme  est 
le  plus  souvent  la  conséquence  de  la  surdité,  et  c'est  précisément 
en  vue  des  sourds-muets  que  ce  texte  paraît  avoir  été  écrit.  — 
Troplong,  t.  3,  n.  1664;  Demolombe,  t.  21,  n.  400;  Laurent, 
t.  13,  n.  422;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2171;  Fuzier- 
Herman,  sur  1  art.  979,  n.  1. 

156.  —  11  est  généralement  admis  que  le  te-tament  authen- 
tique est  interdit  au  sourd-muet  illettré,  les  formalités  substan- 
tielles de  la  dictée'  par  le  testateur  et  de  la  lecture  par  le  notaire 
n'étant  pas  possibles  en  ce  qui  le  concerne.  —  Montpellier, 
1"  déc.  1852,  Gauzit,  [D.  53.2.82]  —  Trib.  Vigan,  15  nov.  1894, 
Coutelle,  [D.  95.2.263]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2036;  Griffond,  sur  l'art.  972,  n.  1  et  27. 

157.  —  Un  sourd  muet  qu'on  serait  parvenu  à  instruire  de 
manière  à  lui  rendre  le  jeu  de  son  organe  vocal  pourrait,  d'après 
certains  auteurs,  valablement  dicter  son  testament  (Hue,  t.  6, 
n.  286).  Alors,  pour  lui  comme  pour  le  sourd,  resterait  la  diffi- 
culté relative  à  la  lecture  exigée  pour  la  validité  du  testament 
authentique.  Nous  n'avons  qu'à  répéter  pour  lui  ce  que  nous 
avons  dit  pour  les  sourds  et  les  muets  au  point  de  vue  des  tes- 
taments olographes.  —  V.  au  surplus,  sur  la  capacité  du  sourd- 
muet  à  cet  égard,  suprà,  v°  Sourd-muet,  n.  30  et  s. 

§  5.  Du  mineur. 

158.  —  L'incapacité  du  mineur  est  réglée  par  les  art.  903  et 
904,  C.  civ.  D'après  l'art.  903,  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  peut  tester.  Aux  lermes  de  l'art.  904,  «  le  mineur  parvenu 
à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testament,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer  ».  —  V.  suprà,  v"  Donation  tntre- 
vifs,  n.  959  et  s. 

159.  —  On  peut  supposer  un  testament  fait  par  un  mineur 
et  daté  du  jour  où  sa  seizième  année  s'est  accomplie,  mais  por- 
tant, en  outre,  une  date  d'heure  qui,  comparée  à  la  date  de  l'heure 
indiquée  pour  la  naissance  dans  l'acte  de  l'état  civil,  montre  que 
la  seizième  année,  calculée  de  momento  ad  moment  um,  n'était 
pas  encore  entièrement  accomplie  lors  de  la  rédaction  du  testa- 
ment. La  disposition  est-elle  valable?  On  a  soutenu  l'affirmative 
par  le  motif  que  le  jour  commencé  est  censé  accompli  quand  il 
confère  un  droit  :  dies  inceptus  pro  adimpleto  habetur.  C'est  ce 
que  décidaient  la  loi  romaine  et  nos  anciens  auteurs.  —  Ricard, 
Donat.,  part.  1,  n.  196;  Pothier,  Donat.  test.,  chap.  3,  sect.  1, 
art.  2;  Furgole,  Jestam.,  chap.  4,  sect.  2,  n.  201;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  61,  note  3;  Deiaporte,  Pand.  fr.,  sur  l'art.  904,  n.  162; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  903,  n.  6. 

160.  —  Il  paraît  cependant  préférablede  ne  point  reconnaître 
en  ce  cas  au  mineur  la  faculté  de  tester.  En  effet,  le  dernier  jour 
de  la  seizième  année  fait  partie  de  cette  année  elle-même.  Donc, 
tant  que  ce  dernier  jour  n'est  pas  accompli,  la  seizième  année 
ne  l'est  point,  et  l'on  n'est  pas  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  904.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  407,  et  Donations,  t.  1,  n.  409. 

161.  —  La  question  est  la  même  en  ce  qui  touche  le  calcul 
des  vingt  et  un  ans.  Si  l'on  admet,  avec  l'opinion  générale,  que 
la  majorité  se  compte  de  momento  ad  momentum.  il  en  résulte 
que  le  jour  anniversaire  de  sa  naissance,  à  l'heure  correspondant 
à  l'heure  de  la  naissance,  le  mineur  devenu  majeur  est  en  état  de 
disposer  par  testament  de  l'intégralité  de  ses  biens,  tandis  qu'il 
n'avait  auparavant  que  la  dm  .  ipacité  de  l'art.  904.  — Nancy, 
10  mars  1888,  Bâillon,  [S.  89.2.105,  P.  89.1.580,  D.  88.2.212] 

162.  —  La  prohibition  faite  au  mineur  par  l'art.  904,  de  dis- 
poser de  ses  biens  autrement  que  par  testament,  s'applique  au 
mineur  marié  comme  au   mineur  non  marié.  —  Cass.,  12  avr. 
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1843,  Burdelot,  [S.  43.1.273,  P.  43. (.585]  —  V.  suprà,  V  Quo- 
ta,*  lis)ionible  et  réserve,  n.  262. 

163.  —  Spécialement,  l'époux  mineur  âgé  de  seize  ans  ne 
peut,  pendant  le  mariage,  disposer  en  faveur  de  son  conjoint 
autrement  qu'en  la  forme  testamentaire.  —  V.  suprà,  v's  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  5709  et  s.;  Quotité  disponible  et  réserve,  n.  263. 

164.  —  Les  dispositions  testamentaires  par  lesquelles  un 
mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  aurait  excédé  la  quotité  de 
biens  dont  il  a  la  capacité  de  disposer  seraient,  non  pas  nulles, 
mais  réductibles  à  la  mesure  prescrite  par  la  loi.  —  Hue,  t.  6, 
n.  83;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  376;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  904,  n.  10.  — V.  suprà,  v»  Quotité  disponible  et  réserve, 
n.3,  4,  258  et  s.,  297. 

165.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  mineur  qui  ne  pouvait  disposer 
que  de  la  moitié  de  ses  biens  (C.  civ.,  art.  904)  a  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  lègue,  conjointement  et  sans  assignation  de 
parts,  la  totalité  de  ses  biens  à  deux  personnes  dont  l'une  était 
Bon  héritière,  il  faut  entendre  que  le  legs  est  fait  à  chacune 
pour  moitié  sur  le  tout,  et  non  qu'il  n'y  a  à  partager  entre  les 
deux  légataires  que  la  moitié  de  ses  biens  dont  il  lui  était  per- 
mis de  disposer  par  testament.  —  Turin,  30  août  1809,  Mondino, 
S.  et  P.  chr.j  —  Sic,   Vazeille,  sur  l'art.  9)6,  n.    13;   Coin- 

,  sur  l'art.  904,  n.  9;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1, 
n.  108,  note  6;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  154. 

166.  —  Jugé,  pareillement,  que  le  testament  fait  par  un  mineur 
îgé  de  moins  de  quatorze  ans,  dans  un  pays  régi  par  le  droit 
romain,  et  comprenant  l'entière  disposition  des  biens,  n'est  pas 
nul  pour  le  tout,  si  le  mineur  décède  sous  l'empire  du  Code 
sivil,  sans  avoir  refait  son  testament,  mais  après  avoir  atteint 

fige  de  seize  ans.  Il  y  ;i  lien  seulement  à  réduction  jusqu'à  con- 
;urrence  de  la  quotité  dont  l'art.  904  de  ce  Code  permet  au 
mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  de  disposer  par  testament. 

—  Cass.,  13  nov.  1816,  Besson,  [S.  et  P.  chr.] 

167.  —  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que, 
l'après  l'art.  904  sainement  compris,  il  faut,  dans  le  calcul  de  ce 
iont  le  mineur  a  pu  disposer  par  testament,  faire  abstraction 
les  biens  qu'il  a  donnés  par  contrat  de  mariage  à  son  conjoint. 

—  Demolombe,   t.   18,    n.   439;   Baudry-Lacautinerie  et  Colin, 
;.  1,  n.  296  et  297.  —  V.  suprà,  v"  Donations  entre-vifs,  n.  . 

168.  —  Le  mineur,  fût-il  âgé  de  plus  de  seize  ans,  ne  peut, 
nême  dans  la  limite  déterminée  par  l'art.  904,  disposer  par  voie 
l'institution  contractuelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  739,  p.  65. 

169.  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  funérailles, 
V.  suprà,  vls  Inhumation  et  sépulture,  n.  25  et  s.;  Quotité  dis- 
ponible et  réserve,  n.  300. 

§  6.  De  la  femme  mariée. 

170.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
I,  983-985,  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  la  plupart,  des 
coutumes  les  femmes  étaient,  quant  au  droit  de  tester,  affran- 
chies de  l'autorisation  maritale. 

171.  —  Aujourd'hui  la  femme  mariée  n'a  besoin  pour  tester 
l'aucune  autorisation,  ni  de  son  mari,  ni  de  justice  (C.  civ., 
irt.  226  et  905).  En  etfet,  le  testament  doit  être  l'œuvre  exclu- 
livement  personnelle  de  la  volonté  du  testateur.  Il  ne  produit  du 
este  son  effet  qu'à  une  époque  où,  le  mariage  étant  dissous,  les 
lOuvoirs  du  mari  ont  pris  fin.  On  comprend  donc  que,  pour  les 
ictes  de  dernière  volonté,  le  Code  civil  ait  admis  le  système  le 
)lus  large  de  nos  anciennes  coutumes.  —  Bordeaux,  20  déc. 
832,  [J.  arr.  Bordeaux,  t.  7,  p.  585]  —  V.  suprà,  v°  Autorisa- 
ion  de  femme  mariée,  n.  214. 

172.  —  La  faculté  dont  jouissent  les  femmes  mariées  de  dis 
loser  par  testament  n'emporte  pas  celle  de  l'aire  une  institution 
contractuelle.  —  Duranton,  t.  9,  n.  723;  Troplong,  t.  4,  n.  2368; 
>iubry  et  Rau,  t.  7,  S  648,  p.  20,  et  t.  8,  §  739,  p.  65;  Fuzier- 
lerman,  sur  l'art.  905,  n.  2.  —  V.  suprà,  v  Donation  entre-vifs, 
).  4777. 


§  7.  Du  failli. 

t_  173.  —  L'art.  446,  C.  comm.,  limite  aux  libéralités  entre-vifs 
'incapacité  qu'il  édicté.  Le  failli  conserve  donc  le  droit  de  tester. 
..e  testament  ne  cause  en  effet  aucun  préjudice  aux  créanciers 
misqu'ils  sont  payés  avant  les  légataires.—  V, suprà,  v" Donation 
'ntre-vifs,  n.  1009. 


§  8.  Des  condamnés  aux  peines  criminelles. 
\°  Condamnés  a  des  peines  perpéh,< 

174.  —  La  loi  du  31  mai  18M4,  en  abolissant  la  mort  civile,  y 
a  substitué  pour  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  perpétuelle 
l'incapacité  absolue  de  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament.  Le  testament  antérieur  à  la  condamnation 
est  même  annulé.  En  cas  de  condamnation  par  contumace,  la 
déchéance  n'est  encourue  que  cinq  ans  après  l'exécution  par 
effigie  (art.  3). 

175.  —  Le  Gouvernement  peut  d'ailleurs  relever  le  condamné 
de  tout  ou  partie  des  incapacités  dont  il  est  frappé  (art.  4).  — 
V.  suprà,  vis  Donation  entre-vifs,  n.  1010  et  s.,  et  Hégime  pé- 
nitentiaire, n.  284  et  s. 

176.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1854  continuent 
à  recevoir  leur  exécution  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  à 
la  déportation.  Toutefois,  les  condamnés  à  la  déportation  simple 
ont  de  plein  droit  l'exercice  des  droits  civils  dans  le  lieu  de  la 
déportation.  Il  peut  leur  être  remis,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Sauf  l'effet  de  cette 
remise,  les  actes  faits  par  eux  dans  le  lieu  de  la  déportation  ne 
peuvent  ni  engager  ni  affecter  les  biens  qu'ils  possédaient  au 
jour  de  leur  condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seraient  échus  à 
titre  gratuit  depuis  cette  époque  (L.  25  mars  1873,  art.  16). 

177.  —  Par  dérogation  à  l'art.  16  précité,  les  condamnés 
à  la  déportation  peuvent,  dans  les  limites  autorisées  par  les 
art.  1094  et  1098,  C.  civ.,  disposer  de  leurs  biens,  dans  quelque 
lieu  qu'ils  soient  situés,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, en  faveur  de  leurs  conjoints  habitant  avec  eux  (Même  loi, 
art.  13).  —  V.  suprà,  v>  Déportation,  n.  S3  et  s. 

2°  Condamnés  »  îles  peines  non  perpétuelles, 

178.  —  Ces  condamnés  sont  frappés  des  incapacités  édic- 
tées par  les  art.  28  et  s.,  C.  pén.  Ils  sont  en  état  d'imerdiction 
légale,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  perdu  l'exercice,  mais  non  la  jouis- 
sance de  leurs  droits.  Les  actes  à  faire  en  leur  nom  sont  accom- 
plis par  leur  tuteur. 

179.  —  Le  testament  fait  par  un  individu  en  état  d'inti 
tion  légale  est-il  valable?  Nous  avons  déjà  signalé  suprà.  v"  lin- 
nation  entre-vifs,  n.  1029  et  s.,  et  Interdiction  légale,  n.  71  et  72, 
la  grave  controverse  qui  s'élève  sur  cette  question. 

§  9.  Anciennes  incapacités  abolies. 

180.  —  Il  n'y  a  plus  à  tenir  aucun  compte  des  incapacités 
établies  par  l'ancien  droit,  comme  celles  prononcées  contre  les 
étrangers  et  les  religieux.  — V.  supra,  v1"  A  a  haine  (droit  </'  .  n.  1 
et  s.;  Donation  entre-vifs,  n.  1036. 

181.  —  Les  religieux  profès,  anciennement  en  état  de  mort, 
étaient  à  ce  titre  incapables  de  tester.  Mais  cette  faculté  leur  a 
été  rendue  avec  la  jouissance  des  droits  civils  en  général  après 
la  suppression  des  couvents  par  la  Révolution.  —  Trib.  Trêves, 
13  août  1813,  Goerres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  t.  2,  n.  528 
et  s.  —  V.  suprà.  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1075  et  s. 

Section   II. 
Incapacités  absolues  de  recevoir. 

182.  —  Nous  n'avons  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  déjà  dit  suprà, 
v°  Donation  entre-vifs,  n.  1037  et  s.,  au  sujet-de  ces  incapacités, 
que  quelques  mots  relatils  aux  associations.  —  V.  aussi  pour  les 
enfants  non  conçus,  suprà,  v°  Legs,  n.  298  et  s.;  pour  les  per- 
sonnes incertaines,  eod.  verb.,  n.  142  et  s.,  165  et  s. 

183.  —  Un  établissement  non  reconnu  est  considéré  comme 
dépourvu  de  personnalité  et  par  suite  absolument  incapable  de 
recevoir  des  libéralités.  N'ayant  pas  d'existence  légale,  il  est  dans 
la  même  situation  qu'un  enfant  non  encore  conçu.  —  V.  suprd, 
v»  Dons  et  legs  aux  établissent!  nts  publies,  a.  136  et  s. 

184.  —  La  foi  du  1"  juill.  1901,  qui  a  organisé  un  nouveau 
sur  le  contrat  d'association  S.  et  P.  Loisann.,  1902;  p.  211 

et  s.  .  n'a  pas  modifié  ce  principe. 

185.  —  Les  associations  reconnues  d'utilité  publique  ont  ca- 
pacité pour  acquérir  à  titre  gratuit  aussi  bien  qu'à  titre  onéreux. 
Elles  peuvent  donc  recevoir  des  dons  et  legs  dans  les  conditions 
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prévues  par  l'art.  910,  C.  civ.f  et  l'art,  o,  L.  4  févr.  1901,  sur  la 
tutelle  administrative.  Toutefois  les  immeubles  qui  seraient  com- 
pris dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  disposition  testamen- 
taire, et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l'association,  seraient  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  pres- 
crits par  le  décret  ou  l'arrêté  autorisant  l'acceptation  de  la  libé- 
ralité, pour  le,  prix  être  versé  dans  la  caisse  de  l'association. 

186.  —  Les  congrégations  religieuses  autorisées  sont-elles 
capables  d'acquérir  à  titre  gratuit?  La  loi  du  1"  juill.  1901  ne 
se  prononce  pas  à  cet  égard  ;  elle  se  borne  à  déclarer,  dans  son 
art.  13,  que  la  loi  spéciale  autorisant  une  congrégation  à  se  for- 
mer «  déterminera  les  conditions  de  son  fonctionnement  »,  par 
conséquent  aussi  l'étendue  de  la  capacité  juridique,  nolamment 
au  point  de  vue  de  l'art.  902,  C.  civ. 

187.  —  Il  s'ensuit  que  la  loi  spéciale  qui  autorisera  les  con- 
grégations nouvelles  à  se  former  pourra  les  déclarer  absolument 
incapables  en  principe  de  recevoir  aucune  libéralité.  —  GrifTond, 
sur  l'art.  902,  n.  22. 

188.  —  Quant  aux  membres  des  congrégations  religieuses 
autorisées,  pris  ut  singuli,  leur  capacité  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit se  trouve,  en  réalité,  diminuée  par  l'art.  17,  L.  l-r  juill.  1901, 
qui  dispose  :  «  Sont  légalement  présumées  personnes  interposées 
au  profit  des  congrégations  religieuses,  mais  sous  réserve  de  la 
preuve  contraire  :  1°  Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des 
ventes  ou  fait  des  dons  ou  legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou 
legs,  que  le  bénéficiaire  ne  soit  l'héritier  en  ligne  directe  du 
disposant,  etc.  ».  —  Orilîond,  sur  l'art.  911,  n.  17  et  s.  —  V.in- 
frà,  n.  241  et  s. 

Section  III. 
Incapacités  relatives  de  disposer  et  de  recevoir. 

189.  —  Les  incapacités  relatives  de  disposer  et  de  recevoir 
sont  celles  en  vertu  desquelles  telle  personne  ne  peut  disposer 
au  profit  de  telle  autre.  Nous  les  avons  déjà  étudiées  suprà, 
v°  Donations  entre-vifs,  n.  1079  et  s.  Ce  sont  ies  incapacités  : 
1"  pour  le  pupille  de  disposer  au  profit  de  son  tuteur;  2°  pour 
le  père  ou  la  mère  de  disposer  au  profit  de  son  enfant  naturel  ; 
3°  pour  le  malade  de  disposer  au  profit  du  médecin  ou  du  mi- 
nistre du  culte;  4°  celles  des  notaires;  5°  des  officiers  de  vais- 
seau; 6°  des  congrégations  religieuses  de  femmes. 

§  1.  Incapacité  du  tuteur. 

190.  —  Le  tuteur  ne  peut  recevoir  aucune  libéralité  de  son 
pupille,  pas  même  par  testament.  Cette  incapacité  dure  encore 
quand  la  tutelle  a  cessé,  jusqu'à  ce  que  «  le  compte  définitif  de 
la  tutelle  ait  été  rendu  et  apuré  ».  On  craint  un  abus  d'inlluence 
du  tuteur,  qui  pourrait  chercher  à  se  faire  gratifier  en  utilisant 
l'ascendant  qu'il  a  pu  prendre  sur  l'esprit  de  l'enfant.  —  Planiol, 
t.  3,  n.  2960,  2961.  —  V.  suprà.  v1»  Donation  entre-vifs,  n.  1080 
et  s.;  Legs,  n.  320  et  s.,  et  infrà,  v°  Tutelle. 

§  2.  Incapacité  des  enfants  naturels. 

191.  —  La  loi  du  25  mars  1896,  qui  a  étendu  les  droits  suc- 
cessoraux des  enfants  naturels  (V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  1147  et  s.),  consacre  une  distinction  entre  les  donations  entre- 
vifs et  les  testaments. 

192.  —  Le  nouvel  art.  908,  C.  civ.,  tout  en  maintenant  l'in- 
terdiction, pour  les  enfants  naturels,  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  au  delà  de  ce  qui  leur  est  attribué  à  titre  de  droit  hé- 
réditaire, laisse  à  leurs  auteurs  la  faculté  de  leur  accorder  par 
disposition  testamentaire  une  part  supérieure  à  ce  droit;  mais 
cette  faculté  comporte  une  restriction  consistant  en  ce  que,  si 
l'enfant  naturel  se  trouve  en  concours  avec  des  descendants  lé- 
gitimes, il  ne  pourra  recevoir  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant.  —  GrifTond,  sur  l'art.  908;  Hue,  t.  9,  n.  522. 

193.  —  La  singulière  différence  que  l'on  a  ainsi  établie  entre 
la  donation  entre-vifs  et  la  donation  testamentaire  soulève  à 
bon  droit  les  critiques.  Elle  aurait  été  mieux  justifiée  en  sens 
contraire,  car  l'homme  se  laisse  aller  plus  rapidement  à  faire 
des  libéralités  testamentaires  que  des  donations  qui  le  dépouil- 
lent irrévocablement.  «  Si  le  législateur,  dit  Planiol  (t.  3,  n.  2949), 
craignait  un  excès  de  la  part  des  parents  naturels,  il  a  donc  ou- 
vert justement  la  voie  par  laquelle  le  danger  qu'il  redoutait  pou- 
vait le  plus  aisément  venir.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  parce  qu'il 


souhaitait  qu'on  fît  usage  des  facilités  nouvelles  qu'il  donnait 
pour  gratifier  les  enfants  naturels  »? 

194.  —  Dans  ces  conditions,  bien  qu'elle  subsiste  en  droit,  ' 
l'incapacité  de  l'enfant  naturel  se  trouvera  en  quelque  sorte 
effacée  dans  la  pratique.  En  effet,  un  père  qui  a  fait  à  son  enfant 
naturel  reconnu  une  donation  entre-vifs  excédant  la  limite  légale 
n'a  qu'à  lui  léguer  le  même  bien  par  son  teslament  pour  lui  per- 
mettre de  le  conserver  sinon  intégralement,  tout  au  moins  dans 
une  proportion  bien  plus  torte.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2934;  Hue, 
t.  9,  p.  630;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  455  et  s.  — 
V.  suprà,  vis  Donation  entre-vifs,  n.  1139  et  s.;  Legs,  n.  316  et  s. 
—  En  ce  qui  concerne  les  enfants  adultérins  ou  incestueux,  V. 
suprà,  v°  Enfant  naturel,  n.  593. 

§  3.  Incapacité  des  médecins  et  ministres  du  culte. 

195.  —  Sur  le  principe  de  l'interdiction,  V.  suprà,  v°  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  1234  et  s. 

196.  —  I.  Médecins.  —  Le  traitement  d'un  malade  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  909,  C.  civ.,  est  un  fait  com- 
plexe dont  l'appréciation,  dans  les  circonstances  diverses  qui 
le  constituent,  appartient  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  8  août 
1900,  Hue-Sizaire,  [S.  et  P.  1901.1.87,  D.  1900.1.559]  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  1,  n.  484, 

197.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que 
le  testateur  a  été  traité  pendant  sa  dernière  maladie  par  un  mé- 
decin, et  qu'au  cours  de  cette  maladie,  un  autre  médecin,  habi- 
tant la  même  maison,  a  été  appelé  à  lui  donner  quelques  conseils 
dans  le  but  de  lui  procurer  un  soulagement  immédiat,  mais  sans 
que  ces  soins,  d'une  pratique  courante  et  d'ailleurs  rares  et 
accidentels,  ressemblassent  en  rien  aux  soins  réguliers  et  assi- 
dus caractérisant  l'exercice  de  la  profession  de  médecin  et  con- 
stituant un  traitement  au  sens  de  l'art.  909,  C.  civ.,  il  y  a  là  des 
constatations  souveraines  dont  les  juges  peuvent  déduire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  "d'annuler  la  disposition  testamentaire  faite  au 
profit  de  ce  dernier  médecin.  —  Même  arrêt.  —  GrifTond,  sur 
l'art.  909,  n.  4  et  5. 

198.  —  II.  Ministres  du  culte.  —  Les  ministres  du  culte  pro- 
testant, qui  ont  rempli  les  devoirs  de  guides  spirituels  auprès 
d'un  malade  au  cours  de  la  maladie  à  laquelle  celui-ci  a  suc- 
combé, tombent  sous  l'application  de  l'art.  909,  C.  civ.  —  Cass.,i 
6  avr.  1897  (sol.  impl.),  Ep.  Geffroy,  [D.  97.1.362]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  482;  GrifTond,  sur  l'art.  909, 
n.  H.  —  V.  au  surplus  sur  la  règle  de  l'art.  909  et  les  limita- 
tions qu'elle  comporte,  suprà,  vla  Donation  entre-vifs,  n.  1229 
et  s.,  et  Legs,  n.  323  et  s. 

§  4.  Incapacité  des  notaires. 

199.  —  L'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  interdit  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  sont  parties,  leur  interdit 
par  là  même  de  recevoir  des  testaments  qui  leur  conféreraient 
certains  avantages  gratuits.  —  Cass.,  4  juin  1883,  Fidry,  [S.  84. 
1.233,  P.  84.1.553,  D.  84.1.511  —  Mais  cette  loi  ne  défend  pas 
aux  notaires  de  recevoir  le  dépôt  de  testaments  olographes  con- 
tenant des  dispositions  en  leur  faveur.  —  Trib.  Le  Blanc,  17  mars 
1897,  sous  Bourges,  7  mars  1898,  Nuret,  [S.  et  P.  99.2.129]  — 
Amiaud,  Traité  formul.  du  notariat,  5"  éd.,  v°  Testament  au- 
thentique, n.  1.  —  V.  suprà,  vis  Acte  notarié,  n.  99;  Donation 
entre-vifs,  n.  1309  et  s.;  Notaire,  n.  459  et  s. 

§  5.  Incapacité  des  officiers  de  vaisseau. 

200.  —  L'ordonnance  d'août  1681  sur  la  marine  (liv.  3, 
tit.  11.  art.  3)  déclarait  nulles  les  libéralités  testamentaires  faites 
au  profil  des  officiers  du  vaisseau  sur  lequel  le  testament  avait 
été  reçu,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  parents  du  testateur. 

201.  —  La  raison  de  cette  incapacité  était  la  crainte  desabus 
d'influence  qui  pourraient  se  produire  à  raison  de  l'autorité  ab- 
solue que  les  officiers  d'un  navire,  maîtres  «  après  Dieu  »  sur 
leur  boni,  exercent  sur  les  passagers  et  les  gens  de  l'équipage. 

202.  —  Les  officiers  de  vaisseau  dont  parle  l'ordonnance 
comprennent  tous  ceux  qui  exercent  un  commandement  sur  le 
navire,  c'est-à-dire,  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  tous  ceux  qui 
sont  officiers  militaires,  et  même  les  olficiers  d'administration, 
bien  qu'ils  n'exercent  aucun  commandement.  Sur  les  bâtiments 
de  commerce  qui  sont  dépourvus  d'autres  officiers,  la  prohibi- 
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ion  n'est  applicable   qu'au  capitaine  et  au  second  (Instr.  min., 
i  juill.  1828).  —  Michaud,  Testam.,  n.  679,  680. 

203.  —  Cette  incapacité  a  été  maintenue  par  l'art.  99.ï,  G.  civ., 
L.  8  juin  1893)  qui,  étendant  aux  «  alliés  »  l'exception  admise 
>our  les  parents,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  insérées 
lans  un  testament  fait  au  cours  d'un  voyage  maritime,  au  profit 
les  officiers  du  bâtiment  autres  que  ceux  qui  seraient  parents 
iu  alliés  du  testateur,  seront  nulles  et  non  avenues.  Il  en  sera 
tinsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olographe  ou  qu'il  soit 
ecu  conformément  aux  art.  988  et  s.  »  —  Baudry-Lacautinerie 
it  Colin,  t.  1,  n.512  et  s. ,  Hue,  t.  6,  n.  105;  Planiol,  t.3,n.2968. 
_  V. suprà,  v'"  Donation  entre-vifs,  n.  1318  et  s.,  et  Legs,  n.  372. 

204.  —  En  spécifiant  que  l'incapacité  s'applique  aussi  bien 
iux  dispositions  insérées  dans  les  testaments  reçus  en  la  forme 
>rescnte  par  l'art.  988,  C.  civ.,  qu'à  celles  contenues  aux  testa- 
nents  olographes  laits  a  bord,  le  législateur  a  voulu  prévenir 
oute  controverse,  bien  qu'il  puisse  paraître  facile  de  détourner 
a  loi  en  antidatant  les  testaments  olographes.  —  V.  le  rapport 
le  M.  Darlan  à  la  Chambre  des  députés  (J.  off.,  Doc.  parlem., 
ici.  1892,  p.  1541). 

205.  —  11  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  testaments  faits  à 
iord  par  un  homme  de  l'équipage  ou  un  passager,  soit,  en  la 
orme  olographe,  soit  en  la  lorme  déterminée  par  1  art.  988,  res- 
ent, quant  aux  règles  de  fond,  et  notamment  quant  aux  autres 
inncipes  sur  la  capacité,  soumis  aux  dispositions  du  droit  com- 
nun.  —  V.  le  rapport  de  M.  Thézard  au  Sénat  (J.  o/f'.,  Doc. 
larlem.,  avr.  1893,  p.  97). 

200.  —  La  circonstance  que  le  testament  maritime  renfer- 
nerait  des  dispositions  en  faveur  desotficiers  du  bord  n'entraî- 
îerait  pas  la  nullité  du  testament  tout  entier,  mais  seulement 
:elles  des  dispositions  laites  au  mépris  de  l'art.  995.  —  Troplong, 
.  3,  n.  1727;  Aubry  et  Hau,  t.  7,5j674,  p.  148;  Demolombe,  t.  21, 
i.  467. 

207.  —  Il  en  serait,  à  notre  avis,  autrement  si  l'acte  testa- 
nentaire  renfermait  une  disposition  au  profit  de  l'un  des  ofliciers 
[  ayant  figuré  comme  témoin.  Dans  ce  cas,  le  testament  serait 
îul  en  vertu  de  l'art.  975,  C.  civ.,  qui  édicté  une  règle  de  forme 
ipplicable,  croyons-nous,  aussi  bien  aux  testaments  privilégiés 
|u  aux  testaments  Ordinaires.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  468  ;Au- 
>ry  et  Hau,  lue.  cit. 

208.  —  La  nullité  totale  du  testament  doit  encore,  suivant 
îous,  être  prononcée  dans  le  cas  où  il  a  été  reçu  par  l'olficier 
égataire  lui-même.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  l'adage  :  «  Nerno 
ootest  auetor  esse  in  rem  suam.  »  Un  autre  argument  se  tire  de 
a  nullité  dérivant,  comme  nous  1  avons  vu  (suprà,  n.  199),  de 
'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  pour  le  testament  contenant  une  dis- 
)osition  au  profit  du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Fuzier-Herman, 
iur  1'  (ancien)  'art.  997  et  les  auteurs  cités. 

200. —  L'opinion  contraire  a  cependant  ses  partisans.  On  ne 
)eut,  disent-ils,  invoquer  ici  par  analogie  la  loi  spéciale  au  nota- 
riat, car  ce  n'est  paB  contre  l'olficier  recevant  le  testament  qu'est 
édictée  l'incapacité  de  l'art.  995,  c'est  contre  tous  les  ofhciers 
lu  navire.  Dans  le  silence  de  la  loi,  le  legs  l'ait  à  l'olficier  ré- 
lacteur  doit  être  déclaré  nul,  mais  le  testament  maintenu  pour 
e  surplus. 

210.  —  L'officier  de  vaisseau  devient  capable  s'il  est  parent 
)u  allié  du  testateur.  C'est  une  exception  analogue  à  celle  des 
irt.  907  et  909,  C.  civ.,  mais  beaucoup  plus  large.  Sans  limita- 
lion  de  degré  la  parenté  ou  l'alliance  rend  le  legs  valable.  Ce- 
pendant, dans  l'opinion  générale,  il  conviendrait  de  s'arrêter  ici, 
comme  en  matière  de  succession,  au  douzième  degré.  —  V.  su- 
pra, v"  Legs,  n.  372.  —  Duranton,  t.  9,  n.  167;  Troplong,  t.  3, 
a.  1728;  Demolombe,  t.  21,  n.  470.  —  Contra,  Vazeille,  sur 
I'  (ancien)  art.  997. 

§  6.  Incapacité  des  congrégations  religieuses  de  femmes. 

211.  —  L'art.  5,  L.  24  mai  1825,  dispose  :  «  Nulle  personne 
faisant  partie  d'un  établissement  autorisé  (de  femmes)  ne  pourra 
disposer  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de 
cet  établissement,  soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà 
du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas 
la  somme  de  10,000  Ir.  Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet 
relativement  aux  membres  de  l'établissement,  si  la  légataire  ou 
donataire  était  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  dona- 
trice. »  —  Troplong,  t.  2,  n.  696  et  s.;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  902,  n.  118;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  515  et  s.; 


Planiol,  t.  3,  n.  2969.  —  V.  sur  cette  disposition  supra,  v's  Com- 
munauté religieuse,  n.  337  et  s.;  Dons  et  legs  aux  établissements 
publics,  n.  434  et  s.;  Donation  entre-vifs,  n.  1329. 

§  7.  Incapacités  anciennes  qui  ont  disparu. 

212.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  incapacités  (V.  suprà, 
v"  Donation  entre  vifs,  n.  1330  et  s.).  Il  nous  reste  à  dire  un 
mot  de  celle  qui  était  tirée  du  concubinage. 

213.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  concubinage  était  une  cause 
d'incapacité  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment. Cette  règle  fut  consacrée  par  plusieurs  coutumes,  comme 
celle  de  Tours,  et  par  le  Code  Michaud  de  janvier  1629  (art.  132). 
La  prohibition  était  généralement  admise  par  les  auteurs.  — 
Ricard,  n.  408  et  s.;  Furgole,  chap.  6,  sect.  2,  n.  85  et  s.;Pothier, 
Donation  entre-vifs,  sect.  1,  art.  2,  §  6. 

214.  —  Cette  cause  d'incapacité  n'a  pas  été  conservée  par 
le  Code  civil.  Aujourd'hui  les  concubins  sont  capables  de  se 
donner  l'un  à  l'autre.  —  Cass.,  2  juill.  1866,  Levrien,  [S.  66.1. 
356,  P.  66.979,  D.  66.1.378]  —  Paris,  14  nov.  1894,  Déliot,  [D. 
95.2.115]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  568  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
§  649,  t.  7,  p.  26;  Demolombe,  t.  18,  n.  566;  Laurent,  t.  11, 
n.   136. 

215.  —  Mais  la  libéralité  doit  être  annulée  quand  elle  n'a 
d'autre  cause  que  le  maintien  des  relations  de  concubinage.  — 
Cass.,  23  juin  1887,  Chaboud,  [S.  87.1.361,  P.  87.1.894,  D.  89. 
1.35]  —  V.  Hue,  t.  6,  n.  43  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n.  527  et  s.  ;  Planiol,  t.  3,  n.  2943,  et  Rev.  crit.,  1888,  p.  706. 
—  V.  suprà,  v°  Concubinage,  n.  36  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  121  et  122. 

Section  IV. 

Sanction  des  différentes  incapacités. 

216.  —  L'art.  911,  C.  civ.,  dispose  :  «  Toute  disposition  au 
profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de 
personnes  interposées.  Seront  réputés  personnes  interposées, 
les  pères  et  mères,  les  enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la 
personne  incapable  ». 

217.  —  Cet  article  vise  les  détours  frauduleux  pratiqués, 
pour  gratifier  indirectement  des  incapables,  soit  par  le  moyen 
des  actes,  soit  par  celui  des  personnes.  C'est  ce  dernier  cas  qui 
se  présentera  ordinairement  en  matière  de  libéralités  testamen- 
taires. —  V.  suprà,  vis  Donation  entre-vifs,  n.  3935  et  s.,  4193 
et  s.,  et  Legs,  u.  373  et  s. 

§  1.  Contrats  simulés. 

218.  —  Les  reconnaissances  de  deltes  contenues  dans  les 
testaments  déguisent  souvent  des  libéralités.  —  Casa.,  27  mai 
1887,  De  Thoury,  [S.  89.1.426,  P.  89.1.1052]  —  Quand  ces 
libéralités  s'adressent  à  des  incapables,  elles  doivent  tomber 
comme  si  elles  étaient  faites  directement.  »  Atque  hine  est,  dit 
Voët  (Comment,  ad  Pandeclas),  quod,  si  teslator  confiteatur  dé- 
bita in  fraudem  légitimée,  vel  in  gratiatn  incapacis  personse, 
hxredes  ex  ea  confessione  haudquaquam  obligenlur  »  (L.  37,5;  6, 
De  leg.,  3°;  liv.  42,  t.  2,  n.  9).  —  V.  aussi  Pothier,  Pand.,  t.  2, 
p.  274,  n.  28. 

219.  —  Par  exemple,  si  le  testateur,  au  lit  de  mort,  se  re- 
connaissait débiteur  de  son  médecin,  et  qu'il  fut  prouvé  que  le 
médecin  n'a  rien  prêté,  et  que  cette  prétendue  obligation  a  été 
une  complaisance  du  malade  pour  avantager  celui  que  la  loi  dé- 
clarait incapable,  la  libéralité  s'écrouleran,  quel  que  lût  le  nom 
qui  lui  aurait  été  donné.  —  Hicard,  Donations,  part.  1,  n.  757  ; 
Touiller,  t.  5,  n.  84;  Proudhon,  Usufruit,  t.  5,  n.  2363;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  911,  n.  7;  Troplong,  t.  2,  n.  728. 

220.  —  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  libéralité  déguisée 
la  reconnaissance,  laite  dans  un  testament,  d'une  dette  au  profit 
de  l'enlant  naturel  du  testateur,  lorsque  la  cause  énoncée  est  sus- 
pecte de  simulation,  par  exemple  des  services  rendus  en  qualité 
de  domestique.  —  Grenoble,  13  janv.  1840,  Cheval,  [S.  40.2. 
216,  P.  40.2.234]—  Fuzier-Herman,  sur  Tari.  911,  n.  9. 

221.  —  Par  contre,  la  reconnaissance  d'une  dette  dont  il  n'y 
a  pas  de  titre,  faite  dans  son  testament  par  une  religieuse  en 
laveur  du  couvent  dont  elle  est  membre,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  renfermant  une  libéralité,  si  des  circonstances  parti- 
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culières  tendent  à  établir   que  la  dette  était  réelle.  —  Poitiers, 
17  mai  1832,  Quinefault,  [S.  32.2.406,  P.  chr.] 

§  2.  Personnes  interposées. 

222.  — Le  déguisement  par  interposition  de  personne  a  lieu 
lorsque  le  bénéficiaire  apparent  a  été  spécialement  chargé  par  le 
disposant  de  faire  parvenir  les  biens  au  destinataire  incapable; 
on  dit  alors  qu'il  y  a  fidéicommis,  mot  emprunté  à  l'ancienne 
pratique  romaine.  —  Troplong,  t.  2,  n,  701  et  s.  —  V.  suprà, 
v"  Fidéicommis. 

223.  —  Le  (idéicommis  tacite,  qui  résulle  d'une  simple  entente 
non  exprimée  dans  le  testament,  suffit  pour  entraîner  la  nullité 
de  la  disposition  tout  aussi  bien  qu'un  fidéicommis  exprés.  — 
Demolombe,  t.  18,  n.  640.  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs, 
n.  4199. 

224.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait 
désigner  avec  certitude  les  bénéficiaires  des  libéralités,  s'il  ré- 
sulte de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  que  la 
testatrice  avait  réalisé  de  son  vivant  sa  fortune  pour  en  disposer 
secrètement  par  dons  manuels,  et  que  l'institution  d'héritier 
contenue  au  testament  n'était  qu'apparente  et  n'avait  d'autre 
effet  que  d'éluder  les  prohibitions  de  l'art.  911,  C.  civ.  —  Tou- 
louse, 2  janv.  1888,  sous  Cass.,  lor  juill.  18H9,  Belaval,  [S.  90. 
1.193,  P.  90.1.481,  D.  91.1.305]  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  408. 

225.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  de  tout  temps  sur  le 
point  de  savoir  quels  sont  au  fond  les  éléments  constitutifs  du 
fidéicommis  tacite. 

226.  —  Dans  une  première  opinion,  le  demandeur  en  nullité 
devrait,  dans  tous  les  cas,  établir  qu'une  convention  est  inter- 
venue entre  le  disposant  et  le  bénéficiaire  apparent,  et  qu'un 
accord  s'est  formé  entre  eux  pour  faire  arriver  la  libéralité  à  l'in- 
capable. —  Lasagni,  rapport  sous  Cass.,  16  mars  1842,  Maumv, 
[S.  42.1.637,  P.  43.2.43] 

227.  —  Ainsi  jugé  que  le  fidéicommis  ne  saurait  résulter 
seulement  d'une  communauté  d'idées  ou  de  sentiments  entre  le 
de  cujus  et  le  légataire  institué,  alors  même  que  le  disposant 
aurait  compté  que  sa  fortune  serait  employée  par  le  bénéficiaire 
conformément  à  ses  vues  personnelles,  si  d'ailleurs  l'institution 
a  eu  lieu  sans  recommandation  ni  mandat  d'aucune  sorte.  — 
V.  les  arrêts  cités  suprà,  v°  Legs,  n.  282  et  403. 

228. —  De  même,  est  valable  l'institution  d'héritier  faite  avec 
la  confiance  que  l'héritier  institué  conservera  la  fortune  qui  lui 
est  laissée  à  venir  au  secours  des  pauvres  et  des  établissements 
charitables,  et  que,  notamment,  il  continuera  les  œuvres  fondées 
par  le  testateur,  alors  d'ailleurs  que  nulle  obligation  ne  lui  a  été 
imposée  à  cet  égard  par  le  testament  et  ne  parait  lui  avoir  été 
imposée  de  vive  voix  :  on  ne  saurait  voir  dans  une  telle  institu- 
tion un  fidéicommis  tacite  et  dans  l'héritier  institué  une  personne 
interposée.  —  Toulouse,  14  févr.  1866,  Hérit.  Gisclard,  [D.  67. 
2.30] 

229.  —  Le  plus  souvent  en  réalité  la  preuve  directe  du  con- 
cert frauduleux  est  difficile  à  rapporter;  mais  de  l'ensemble  des 
circonstances  il  peut  résulter  pour  les  juges  la  conviction  que  le 
légataire  et  le  testateur  se  sont  tout  au  moins  indirectement  en- 
tendus sur  l'exécution  d'un  fidéicommis  tacite.  —  Planiol,  t.  3, 
n.  2985.  —  V.  suprà,  V  Donation,  n.  4208  et  4209. 

230. —  Aussi,  décide-t-on,  dans  l'opinion  aujourd'hui  la  plus 
répandue  que  le  fidéicommis  existe  alors  même  qu'aucune  con- 
vention n'a  été  passée  à  cet  égard  entre  le  disposant  et  le 
légataire  :  il  suffît  que  le-  disposant  ait  pu  avoir  la  certitude 
morale  que  les  biens  arriveraient  à  leur  véritable  destination,  à 
raison  de  la  qualité  de  la  personne  choisie  par  lui  comme  in- 
termédiaire. Tel  était  déjà  l'avis  de  Pothier.  «  Il  ne  suffirait  pas, 
dit-il  (lntrod.  au  Ht.  16  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  44),  que  le  léga- 
taire offrit  d'affirmer  qu'il  n'y  a  eu  aucune  paction  entre  lui  et  le 
testateur...  car  souvent  il  n'y  en  a  pas,  et  le  testateur  se  fie  que 
la  personne  interposée  pénétrera  sa  volonté  ».  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  i,  n.  541  ;  Hue,  t.  6,  n.  127. 

231.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  trouve  fixée  la  ju- 
risprudence qui,  en  matière  de  fidéicommis  tacites,  reconnaît 
aux  tribunaux  un  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire.  —  Cass., 
20  avr.  1847,  Larrey,  [S.  47.1.437.  P.  47.1.343,  D.  47.1.269];  — 
6  août  1862,  De  Montreuil,  [S.  62.1.773,  P,.  63.200,  D.  62.1.436]; 

—  20  juin  1888,  Hamard,(S.  00.1.118,  P.  90.1.217,  D.  89.1.28] 

—  Nimes,  14  janv.  1874,  Davau,  [S.  74.2.174,   P.   74.73R,   D. 
75.2.44]  — Amiens,  21  févr.  1893,  S.  S.   le  pape  Léon  XIII,  le 


cardinal  Rampolla  et  le  comte  de  ColbertTurgis,  [S.  et  P  95.2. 
57,  D.  •i5.2.4')7]  —  V.  aussi  Fu/.ier-Herman,  sur  l'art.  9H, 
n  106.  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics, 
n.  172. 

232.  —  Suivant  la  jurisprudence,  il  n'est  même  pas  indis- 
pensable que  la  personne  interposée  ait  eu  connaissance  de  l'in- 
tention du  testateur  de  gratifier  un  incapable.  —  Cass.,  20  avr. 
1847,  précité.  —  Bordeaux,  8  déc.  1847,  Scorbiac,  [S.  48.2.1*', 
P.  48.1.372,  D.  48.2.21]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  415. 

233.  —  Il  suffit  qu'en  fait  ce  soit  l'incapable,  et  non  la  per- 
sonne nominalement  instituée,  qui  doive  profiter  dp  la  libéralité. 

—  Montpellier,  3  mars  1833,  Curvalle,  [S.  53.2.241,  P.  53.2.564, 
D.  54.2.251] 

234.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  que  l'intention 
du  testateur  ait  été  de  faire  parvenir  ses  biens  à  un  incapable. 

—  Toulouse,  30  janv.  1845,  Larrey,  [P.  45.1.622,  D.  47.1.268 

—  Grenoble,  29  févr.  1872,  Evraud,  [S.  74.2.87,  P.  74.455,  D. 
74.5.168] 

235.  —  Le  fidéicommis  existe,  en  effet,  par  la  seule  volonté 
du  testateur,  et  la  fraude  peut  se  produire,  sans  la  participation 
de  l'institué,  si  la  connaissance  qu'avait  le  disposant  des  scru- 
pules honorables  et  du  caractère  du  fiduciaire  lui  a  donné  la 
certitude  que  le  fidéicommis  tacite  qu'il  avait  en  vue  serait  reli- 
gieusement exécuté.  —  Limoges,  13  juill.  1870,  Claude  et  Fil- 
houlaud,  fS.  71.2.11,  P.  71.82,  D.  71.2.12]—  V.  suprà,  v°  Le/js, 
n.  402. 

236.  —  Mais  il  faut  que  cette  intention  soit  formelle  et  que 
la  réalisation  en  soit  assurée.  L'opinion  que  peut  avoir  un  doua-  . 
leur  ou  testateur  de  l'emploi  que  fera  probablement  le  donataire 
ou  légataire  des  biens  compris  dans  la  disposition  ne  peut  être 
regardée  comme  constituant  un  tidéiconimis. —  Paris,  28  janv. 
1873,  Deguerry,  [D.  73.2.65]—  Trib.  Toulouse,  3  janv.  1888, 
[Gaz.  des  Trib.,  18  janv.  1888]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  418; 
F uzier-Herman,  sur  l'art.  911,  n.  112.  —  V.  suprà,  v°  Pidéu 
commis,  n.  15.    ' 

237.  —  Décidé  cependant  que,  pour  qu'on  doive  conclure  à 
l'existence  d'un  fidéicommis,  il  suffit  que  l'intelligence  entre  le 
disposant  et  le  gratifié  apparent,  bien  que  mentale,  résulte  de 
leurs  rapports  antérieurs,  de  leurs  communes  convictions  reli- 
gieuses, et  de  la  dépendance  personnelle  de  l'intermédiaire,  soit 
a  l'égard  du  testateur,  soit  à  l'égard  de  la  communauté,  véri- 
table bénéficiaire  de  la  libéralité.  —  Lyon,  18  janv.  1868,  Bel- 
lour,  [S.  68.2.131,  P.  68.582]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  704; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  §418,  p.  37,  note  13;  Fuzier-  ■ 
Herman,  sur  l'art.  911,  n.  114. 

238.—  En  définitive,  en  dehors  des  cas  d'interposition  léga- 
lement présumée,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  rechercher  et  reconnaître  si  le  légataire  désigné  dans  un 
testament  est,  ou  non,  une  personne  interposée.  —  V.  Cass., 
15  déc.  1891,  Astier,  [S.  et  P.  92.1.23,  D.  92.1.116];  —  15  févr. 
1892,  Doumeng,  [S.  et  P.  92.1.136,  D.  92.1.360]  —  Limo-es, 
27  .déc.  1898,  Ventelon,  [D.  1901.2.286]  —  V.  Fuzier-llerman, 
sur  l'art.  911,  n.  116;  Grilfond,  sur  l'art.  911,  n.  53.  —  V.  ce- 
pend.  Cass.,  24  nov.  1891,  De  Bosmelet,  [D.  92.1.541]  —  Sic. 
Baudry-Lacantinerieet  Colin,  t.  1,  n.543;  Planiol,  t.  3,  n.  29861 

—  V.  suprà,  v1"  Donation  entre-vifs,  n.  4255  et  s.;  4379  et  s., 
Legs,  n.  267  et  s.,  399. 

239.  —  Mais  si  tous  les  modes  de  preuve  sont  admis  pour  éta- 
blir l'interposition  et  faire  tomber  un  testament  fait  en  fraude 
de  la  loi,  encore  ne  saurait-on  annuler  un  legs  sur  de  vagues 
conjectures  :  il  faut  une  preuve  et  non  des  soupçons. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  544;  Planiol,  loc.  cit.:  Fuzier» 
Herman,  sur  l'ait.  911,  n.  129.  —  V.  suprà,  v'9  Dons  et  legs  aux 
établissements  publics,  n.  165  et  s.;  Donation  entre-vifs,  n.  4257 
et  s.;  Legs,  n.  397  et  s. 

240.  —  A  raison  de  la  fréquence  des  fraudes,  et  pour  éviter 
àceux  qui  en  sont  victimes  la  difficulté  de  la  preuve,  l'art.  91 1-2", 
C.  civ.,  a  établi  des  présomptions  légales  en  vertu  desquelles 
certaines  personnes  sont  réputées  interposées  pour  faire  par- 
venir la  libéralité  à  l'incapable.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs,  n.  4261  et  s. 

241.  —  L'énumération  limitative  de  l'art.  911-2°,  C.  civ., 
s'est  accrue  de  trois  nouvelles  catégories  de  personnes  aux  ter- 
mes de  l'art.  17,  L.  1er  juill.  1901,  qui  dispose  :  «  Sont,  légale- 
ment présumés  personnes  interposées  au  profit  des  congrégations 
religieuses,  mais  sous  réserve  de  la  preuve  contraire  :  1°  les 
associés  à  qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  fait  des  dons  ou 
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legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le  bénéficiaire  ne 
soit  l'héritier  en  ligne  directe  du  disposant;  2°  l'associé  ou  la 
société  civile  ou  commerciale  composée  en  tout  ou  partie  de 
membres  de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  immeuble  oc- 
cupé par  l'association;  3°  le  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé 
par  l'association,  après  qu'elle  aura  été  déclarée  illicite.  La  nul- 
lité pourra  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  ministère  public, 
soit  à  la  requête  de  tout  intéressé.  » 

242.  —  A.  Après  avoir  posé  le  principe  que  le  congréganiste 
donataire  ou  légataire  est  légalement  présumé  personne  inter- 
posée au  profit  de  la  congrégation  dont  il  est  membre,  l'art.  1*7 
apporte  une  exception  à  la  règle  :  c'est  lorsque  le  congréganiste 
gratifié  se  trouve  être  l'héritier  en  ligne  directe  du  disposant,  la 
libéralité  devant  être  alors  considérée  comme  inspirée  beaucoup 
plus  par  des  sentiments  d'affection  nés  de  la  parenté  que  par 
des  motifs  d'ordre  politique  ou  religieux.  —  V.  le  discours  de 
M.  Perreau  à  la  Chambre  des  députés  (J.  off.,  Déb.  pari.,  séance 
du  26  mars  1901). 

243.  —  On  peut  se  demander  seulement  à  quel  moment  la 
qualité  d'héritier  en  ligne  directe  du  disposant  devra  se  rencon- 
trer chez  le  gratifié  pour  qu'il  échappe  à  la  présomption  d'inter- 
position au  profit  de  sa  communauté.  Il  semble  que  l'on  doive, 
pour  la  donation  comme  pour  le  legs,  se  reporter  au  moment  du 
décès.  En  effet,  jusque-là  le  gratifié  n'est  qu'héritier  présomptif. 
—  (irifl'ond,  sur  l'art.  911,  n.  20. 

244.  —  B.  La  seconde  catégorie  des  personnes  légalement 
présumées  interposées  au  profit  de  la  congrégation  comprend  : 
«  l'associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en  tout 
ou  partie  de  membres  de  la  congrégation,  propriétaires  de  tout 
immeuble  occupé  par  la  congrégation  ». 

245.  —  Il  résulte  notamment  de  là  que  si  une  société  civile  ou 
commerciale  a  donné  à  bail  l'un  de  seB  immeubles  à  une  congré- 
gation religieuse  et  si,  par  voie  de  succession  ou  autrement,  l'un 
des  congréganistes  devient  propriétaire  d'une  ou  plusieurs  ac- 
tions de  cette  société,  ladite  société  sera  légalement  présumée 
personne  interposée  vis-à-vis  de  la  congrégation  sa  locataire. 

246.  —  C.  La  troisième  présomption  de  l'art.  17  est  établie  à 
l'encontre  du  tiers  se  trouvant  être  «  propriétaire  de  tout  im- 
meuble occupé  par  l'association,  après  qu'elle  aura  été  déclarée 
illicite  ».  Il  faudra  distinguer  alors  suivant  que  la  congrégation 
sera  déclarée  nulle  dans  les  termes  de  l'art.  16,  L.  1er  juill.  1901, 
ou  réputée  dissoute  de  plein  droit  dans  les  termes  de  l'art.  18. 

247.  —  Dans  le  premier  cas,  la  présomption  légale  d'inter- 
position naîtra,  à  l'encontre  du  tiers  propriétaire,  dès  l'instant  où 
le  jugement  déclarant  la  congrégation  illicite  sera  devenu  défi- 
nitif ;  et,  dans  le  second  cas,  la  présomption  existera  à  partir  du 
jour  même  de  la  dissolution  de  plein  droit,  indépendamment  de 
toute  décision  de  justice. 

248.  —  Il  est  très-essentiel  de  faire  observer  que  Part.  1 7  pré- 
cité reserve  la  preuve  contraire.  Les  donataires  ou  légataires  sont 
donc  recevables  à  établir  que  c'est  bien  à  eux  personnellement, 
et  non  à  la  congrégation,  vis-à-vis  de  laquelle  ils  sont  présumés 
n'être  que  des  intermédiaires,  que  le  disposant  a  eu  l'intention 
de  faire  la  libéralité. 

249.  —  Un  peut  enfin  se  demander  si  une  congrégation  non 
autorisée,  qui  ne  se  serait  pas  pourvue  aux  fins  d'obtenir  l'au- 
torisation législative,  mais  qui  se  serait  sécularisée  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  imparti  par  l'art.  18  pour  solliciter 
l'autorisation,  devrait  être  considérée  comme  ayant  cessé  d'exis- 
ter en  tant  que  congrégation  religieuse,  et,  par  suite,  échappe- 
rait à  la  présomption  légale  d'interposition  de  personnes.  —  V. 
dans  le  sens  de  la  négative,  GrifTond,  sur  l'art.  911,  n.  32  bis,  et 
sur  l'art.  1832;  Cire,  garde  des  Sceaux,  24  sept.  1901. 

250.  —  Sur  les  libéralités  pour  personnes  interposées,  V.  au 
surplus  suprà,  »'■  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  Do- 
nations entre-vifs,  n.  2193  et  s.,  Legs,  n.  373  et  s. 

Section  V. 

lie»  époques  auxquelles  la  capacité  est  requise. 

251.  —  La  capacité  ou  l'incapacité  de  tester  est  déterminée 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  confection  du  testament; 
mais  d'un  autre  côté,  comme  le  testament  ne  produit  d'effet  qu'au 
moment  du  décès  du  testateur,  il  faut  tenir  compte  des  change- 
ments législatifs  qui  peuvent  intervenir  entre  la  date  du  testa- 
ment et  celle  du  décès.  Si  le  testateur,  capable  de  tester  au  mo- 


ment de  la  confection  du  testament,  a  été  rendu  incapable  par 
une  loi  nouvelle  promulguée  avant  son  décès,  il  est  atteint  par 
la  loi  nouvelle.  Mais  si  la  loi  nouvelle  déclare  capable  de  tester 
un  individu  qui  ne  l'était  pas  sous  l'ancien  droit,  celui-ci  aura 
simplement  acquis  le  droit  de  faire  désormais  un  testament  va- 
lable, mais  le  testament  qu'il  aurait  fait  sous  l'ancien  droit  ne 
sera  pas  validé.  —  Hue,  t.  1,  n.  85.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  1, 
n.  238. 

252.  —  11  faut  considérer  successivement  la  capacité  du  tes- 
tateur et  celle  du  légataire,  et  les  envisager  a  deux  époques  : 
celle  de  la  confection  du  testament  et  celle  de  la  mort  du  testa- 
teur. —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  44,  §  650. 

§  1.  Capacité  du  testateur. 

253.  —  A  l'époque  de  la  confection  du  testament,  le  testa- 
teur doit  être  capable  de  fait  et  de  droit  (V.  suprà,  v°  Donation, 
n.  1373  et  s.).  En  effet,  le  testament  est,  d'après  l'art.  895,  un 
acte  par  lequel  le  testateur  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens. 
Or,  pour  disposer,  il  faut  qu'il  jouisse  à  la  fois  de  la  capacité  lé- 
gale  de  tester  et  de   l'usage  de  ses  facultés  morales.  —  Cass., 
30  août  1820,  Tricand  de  la  Goutte,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  nov. 
18.Ï6,  Julien,  [S.  57.1.129,  D.  56.1.429]  —  Grenoble,  7  juill.  1811, 
Candy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  nov.  1820,  Rouvel,  [S.  et  P. 
chr.]"—   Sic,   Touiller,  t.  5,  n.  86;  Duranton,  t.  8,  n.  175;   Del- 
vincourt,  sur  l'art.  904;  Poujol,  sur  l'art.  904,  n.  8;  De  Frémin- 
ville,  De  la  minorité,  t.  2,  n.  978;  Troplong,  t.  2,  n.  430;  Bayle 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.   1,  n.   139,  note  />;  Demante,  t.  4 
n.  36;  Laurent,  t.  1  i,  n.  379;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1 
n.  020;  Hue,  t.  6,  n.  116;  Planiol,  t.  3,  n.  2975. 

254.  —  Il  résulte  de  là  que  le  testament  fait  par  une  per 
sonne  en  état  d'insanité  d'esprit  reste  nul,  alors  même   qu'elle 
aurait  recouvré  la  raison  à  l'époque  de  sa  mort.  —  Demolombe 
t.  18,  n.  710  et  s.  —  V.  suprà,  n.  89  et  s. 

255.  —  De  même,  le  testament  fait  par  un  condamné  à  une. 
peine  afflictive  perpétuelle  demeure  nul,  alors  même  que  le  tes 
tateur  aurait  recouvré  sa  capacité  lors  de  son  décès,  par  exem- 
ple à  la  suite  d'une  amnistie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin 
t.  i,  n.  621.  —  Contra,  Cabat,  De  l'amnistie,  p.  142  et  s.  —  V 
suprà,  n.  174. 

256.  —  Jugé  cependant  qu'un  testament  olographe  daté 
d'une  époque  où  le  testateur  était  incapable  parce  qu'il  était 
alors  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  a  été  rendu  valable,  si  le 
disposant,  devenu  capable  de  tester  à  raison  d'une  amnistie,  a 
écrit  a  la  suite  de  ce  testament  une  clause  additionnelle  pour  en 
régler  l'exécution,  et  a  placé  sur  l'enveloppe  les  mots  :  «  Cette 
enveloppe  contient  mon  testament  ».  Dans  ce  cas,  le  testateur 
est  censé  avoir  renouvelé  sa  disposition  en  temps  de  capacité. 
—  Paris,  15  juin  1813,  De  Rohan,  [S.  et  P.  chr.] 

257.  —  Ainsi  encore  un  testament  fait  par  un  mineur  de  plus 
de  seize  ans  ne  vaut  que  dans  la  limite  déterminée  par  l'art.  904, 
même  quand  son  décès  survient  en  état  de  majorité.  —  Cass., 
30  août  1820,  précité.  —  V.  suprà,  n.  158  et  s. 

258.  —  A  l'époque  du  décès  il  faut  que  le  testateur  soit  ca- 
pable de  droit,  car  c'est  à  cette  époque  que  s'accomplit  la  trans- 
mission testamentaire.  Ainsi  est  nul  le  testament  de  la  personne 
qui  meurt  sous  le  coup  d'une  condamnation  à  une  peine  alflic- 
tive  perpétuelle,  bien  qu'il  ait  été  fait  avant  la  condamnation 
(L.  31  mai  1854). 

259.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  soit 
capable  de  lait  au  jour  de  sa  mort.  «  Nam  neque  testamenta 
recte  fada,  neque  ullum  aliud  negotium  recte  gestum,  postea 
furor  interveniens  perimit  »  (Inst.,  liv.  2,  t.  12,  §  1).  Ce  prin- 
cipe a  toujours  été  admis.  Le  testament  demeure  donc  valable, 
quoique  le  testateur  ait  ultérieurement  perdu  l'usage  de  la  rai- 
son. —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  620;  IIuc,  loc.  cit.; 
Planiol,  t.  3,  n.  2976. 

260.  —  On  admet  généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que. le  testateur  ait  conservé  la  capacité  de  droit  pendant  tout 
le  temps  intermédiaire  entre  la  conlection  du  testament  et  le 
décès.  Media  tempora  non  nocent,  disaient  déjà  les  jurisconsul- 
tes romains  pour  exprimer  la  règle  prétorienne  admise  plus  tard 
dans  notre  ancien  droit  Français  (V.  suprà,  v>  Donation,  n.!374i. 
Il  n'y  a  nulle  raison  de.  croire  que  le  Code  civil  ait  voulu  s'écar- 
ter <le  cette  vieille  tradition.  —  Touiller,  t.  5,  n.  88;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  139,  note  a;  Demante,  Thémis, 
t.  7,  p.  135,  et  Cours,  t.  4,  n.36o»s-ll  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  902, 
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n.  9;  Troplong,  t.  2,  n.  431  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  713;  Bau- 
dr\-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  622;  Hue,  /oc.  cit.;  Planiol, 
1.  3,  n.  2977.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  H,  n.  381. 

261.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  usant  de  la 
faculté  que  lui  accordaient  les  principes  de  droit  écrit,  avait  testé 
avant  l'âge  de  seize  ans,  avait  fait  un  testament  valable,  bien 
que  le  Code  civil  eût  fixé  plus  tard  à  seize  ans  la  capacité  tes- 
tamentaire, si,  en  fait,  il  est  décédé  après  sa  seizième  année 
révolue,  étant  ainsi  capable  au  moment  de  la  confection  du  tes- 
tament et  à  celui  du  décès.  —  Cass.,  13  nov.  1816,  Besson,  [S. 
et  P.  chr.] 

262.  —  ...  Que  les  dispositions  universelles  faites  avant  la 
Révolution  ont  dû  recevoir  tout  leur  effet  malgré  les  lois  inter- 
médiaires qui  les  prohibaient,  lorsque  le  testateur  est  décédé 
sous  l'empire  du  Code  civil.  —  Colmar,  31  juill.  1823,  Meinrad- 
Munch,  [S.  et  P.  cbr.] 

§  2.  Capacité  du  légataire. 

263.  —  Le  droit  romain  exigeait,  quant  aux  legs  purs  et 
simples,  la  capacité  du  légataire  à  l'époque  de  la  confection  du 
testament,  par  application  de  la  règle  dite  catonienne  (L.  1, 
D.  34,  7).  Cette  exigence  pouvait  se  justifier  dans  l'antique 
législation  d'après  laquelle  le  testament,  se  faisant  per  ses  et 
libram,  était  pour  ainsi  dire  un  contrat.  Mais  son  extension  aux 
autres  formes  du  testament  ne  se  comprenait  plus,  et  l'on  s'ex- 
plique que  nos  anciens  auteurs  aient  généralement  rejeté  l'ap- 
plication de  la  règle  catonienne  dans  les  provinces  où  le  droit 
romain  n'avait  pas  autorité.  Potbier  notamment  [lntrod.  au  Vit.  I  7 
de  la  coutume  d'Orléans,  n.  41)  la  traite  de  subtilité.  —  V.  Cau- 
vet.  Régie  catonienne  (Rev.  de  législ.,  t.  26,  p.  5). 

264.  —  Dans  le  silence  du  Code  civil,  la  règle  catonienne  se 
trouve  aujourd'hui  abrogée.  La  capacité  de  recevoir  doit  en  effet 
s'envisager  au  moment  où  le  légataire  reçoit.  Or,  ce  moment 
n'est  pas  celui  de  la  confection  du  testament,  car  l'art.  895  dit 
que  «  le  testateur  dispose  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  ». 
11  faul,  mais  il  suffit  que  la  capacité  du  légataire  existe  à  l'épo- 
que du  décès  du  testateur  (art.  906,  2").  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  t.  1,  n.  624;  Hue,  t.  6,  n.  119;  Planiol,  t.  3, 
n.  2979. —  V.  sur  la  question  et  ses  applications,  suprà,  v°  Legs, 
n.  298  et  s. 

265.  —  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  relative 
de  disposer  et  de  recevoir  qui  existait  à  la  date  du  testament,  il 
ne  suffirait  pas,  pour  rendre  le  legs  valable,  que  le  légataire  fût 
devenu  capable  de  recevoir  au  jour  du  décès;  car  cela  ne  ferait 
pas  que  le  testateur  eût  été  capable  de  disposer  au  jour  où  il 
testait. 

266.  —  Jugé  en  conséquence  que,  dans  le  cas  de  l'art.  907,  le 
legs  l'ait  par  un  mineur  devenu  majeur  au  profit  de  son  ex-tuteur 
n'a  pas  été  validé  par  l'apurement  postérieur  du  compte  de  tutelle 
survenu  avant  le  décès  du  testateur,  car  celui-ci  élait  incapable 
au  temps  de  la  confection  du  testament. —  Cass.,  27  nov.  1S48, 
Aigoin,  [S.  49.1 .12,  P.  49.2.603,  D.  48.1.225]  —  V.  suprà,  n.  190. 

267.  —  Est  valable  le  legs  fait  à  une  personne  qui,  à  l'épo- 
que de  la  confection  du  testament,  était  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  si,  lors  du  décès  du 
testateur,  elle  a  recouvré  sa  capacité.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  1,  n.  626. 

268.  —  En  cas  de  legs  conditionnel,  d'après  beaucoup  d'au- 
teurs, il  faut  que  le  légataire  soit  capable  de  recevoir  lors  de  l'ar- 
rivée de  la  condition.  On  invoque  d'abord,  à  l'appui  de  celte  opi- 
nion, l'autorité  du  droit  romain  et  celle  de  l'ancien  droit  français 
(L.  41,  §  2,  D.,  De  leg.  4";  L.  4,  D.  De  reg.  caton.;  L.  59,  §  4,  D., 
De  hœred.  instit.;  Ricard,  Des.  donations,  part.  1,  n.  831  ;  Furgole, 
Des  testam.,  chap.  6,  n.  42  et  45).  On  ajoute  que  l'art.  1040 
prouve  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  entendu  maintenir 
le  principe  de  l'ancien  droit  d'après  lequel  un  legs  conditionnel 
n'était  censé  acquis  au  légataire  qu'au  moment  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  à  la  différence  d'un  droit  conventionnel 
qui,  quoique  subordonné  à  une  condition,  est  acquis  au  créan- 
cier par  le  fait  même  de  la  convention.  Or,  il  parait  naturel  de  ne 
considérer,  pour  la  capacité  de  recevoir  un  legs,  que  l'époque  à 
laquelle  le  droit  au  legs  s'acquiert  dans  la  personne  du  légataire. 
—  Pothier,  Des  donat.  testam.,  chap.  6,  sect.  3,  §  1 ,  et  Des  oblig., 
n.  203,  208  et  222. 

269.  —  Nous  croyons  plus  juridique  la  doctrine  qui  exige  la 
capacité  du  légataire  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Même 


dans  le  legs  conditionnel,  le  légataire  acquiert  dès  celte  époque 
un  droit  ayant  une  certaine  consistance  et  en  vertu  duquel  il 
peut  recourir  aux  mesures  conservatoires  dont  parle  l'art.  1180. 
Or,  pour  que  ce  droit,  tout  imparfait  qu'il  soit,  puisse  se  fixer 
sur  la  tête  du  légataire,  celui-ci  doit  être  capable.  C'est  pour  cela 
que  l'art.  906  exige  que  le  légataire  soit  conçu  au  moment  du 
décès  du  testateur,  sans  distinguer  entre  les  legs  purs  etsimples 
et  les  legs  conditionnels.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  î, 
n.  627  ;  Planiol,  t.  3,  n.  2980.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  302  et  s. 


TITRE    III. 


DE  LA  FORME   DES    TESTAMENTS. 


CHAPITRE  I. 

RÈGLES     COMMUNES. 

Section  I. 
Nécessité  de  l'écriture. 

270.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  appelait  testament  nuncupatif 
celui  par  lequel  le  testateur  exprimait  ses  dernières  volontés,  à 
haute  voix,  en  présence  de  sept  témoins.  L'écriture  pouvait  èlre  • 
employée  mais  n'était  pas  exigée.  —  V.  suprà,  n.  40  et  s. 

271.  —  Le  testament  verbal  ou  nuncupatif  a  été  prohibé  par 
l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1735  qui  portait  :  «  Toutes  les  dis- 
positions testamentaires  ou  à  cause  de  mort,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  faites  par  écrit.  Déclarons  nulles  toutes 
celles  qui  ne  seraient  faites  que  verbalement,  et  défendons  d'en 
admettre  la  preuve  par  témoins,  même  sous  prétexte  de  la  mo- 
dicité de  la  somme  dont  il  auroit  été  disposé  ». 

272.  —  Les  ordonnances  du  1731  et  de  1747  contenaient 
aussi  des  dispositions  formelles  sur  ce  point,'  et  l'on  jugeait  sous 
leur  empire  que  les  fidéicommis  tacites  ne  pouvaient  être  prouvés 
par  simples  conjectures  et  par  témoins  lorsqu'on  en  réclamait 
l'exécution.  —  Cass.,  13  août  1810,  Auriol,  [S.  et  P.  chr.]  , 

273.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  tout  testament  doit  être 
rédigé  par  écrit  (C.  civ.,  art.  969  et  1001).  Dès  lors,  les  déclara- 
tions verbales  que  le  défunt  a  pu  faire  soit  pour  disposer  de 
certains  biens,  soit  pour  modifier  ou  compléter  un  testament  écrit, 
sont  sans  valeur.  Les  formes  des  testaments,  comme  celles  des 
donations,  sont  prescrites  non  seulement  pour  la  preuve,  mais 
pour  l'existence  même  de  l'acte  juridique.  —  Cass.,  19  nov.  1867, 
De  Magnoncour,  [S.  68.1.27,  P.  68.42,  D.  68.1.216]  —  Pau, 
24  mars  1884,  Jauzion,  [D.  85.2.201]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §647; 
Hue,  t.  6,  n.  266;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  1859 
et  s.;  Planiol,  t.  3,  n.  2679.  —  V.  suprà,  n.  71  et  s. 

274.  —  De  ce  que  le  testament  doit  être  écrit,  il  suit  qu'en 
règle  générale  son  existence  ne  peut  être  établie  par  la  preuve 
testimoniale  ni  par  des  présomptions.  —  Cass.,  15  mai  1860, 
Hérit.  Thierrée,  [S.  60.1.625,  P.  60.1118,  D.  60.1.277]  —  Metz, 
15  juill.  1813,  Voltf,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gand,  6  juill.  1855,  [Pa- 
sicr.,  55.2.381  J  —  V.  les  auteurs  cités  par  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  895,  n.  6. 

275.  —  Jugé  que  la  preuve  testimoniale  de  ce  que  le  testa- 
teur aurait  verbalement  chargé  un  légataire  de  remettre  à  un 
tiers,  à  titre  de  libéralité,  une  somme  d'argent  n'est  pas  admis- 
sible, la  validité  d'une  semblable  disposition  étant  soumise  aux 
mêmes  formes  que  celles  prescrites  pour  les  testaments.  —  Douai, 
3  mai  1842,  Pannier,  [P.  42.2.79] 

276.  —  Tout  legs  verbal  étant  nul,  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  une  enquête  sur  une  articulation  de  faits  tendant  à 
établir  que  le  de  cujus  a  donné  à  son  légataire  le  mandat  verbal 
de  payer  une  certaine  somme  à  une  tierce  personne.  —  Trib. 
Seine,  8  déc.  1884,  [Gaz.  Pal.,  85.1,  Suppl.,  21] 

277.  —  Spécialement,  un  enfant  ne  pourrait  demander  a 
produire  des  témoins  pour  établir  l'existence  d'une  promesse 
verbale  que  son  père  lui  aurait  faite  de  l'avantager  plus  qu'il  ne 
l'avait  exprimé  dans  un  testament,  à  raison  des  services  qu'il 
aurait  rendus  au  testateur,  attendu  qu'une  telle  promesse  serait 
nulle  comme  tendant  à  valider  un  testament  verbal,  et  ne  pour- 
rait ainsi  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  les  cohéri- 
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tiers  qui  en  auraient  empêché  l'exécution.  —  Riom,  17  janv. 
1821,  Aulanier,  [P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  206. 

278.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une  disposition  de 
dernière  volonté,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  28  déc.  1818,  Bruère,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Liège,  15  juin  1861,  [Pasicr.,  63.2.31]—  Orléans,  13  déc. 
1862,  Beaussier,  [S.  63.2.73,  et  la  note  de  M.  Lathailhède,  P.  63. 
B54,  D.  63.2.5]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  8  et  s. 

279.  —  De  même,  on  ne  peut,  pour  établir  l'existence  d'une 
disposition  testamentaire,  ni  déférer  le  serment  à  l'héritier...  — 
Bruxelles,  21  déc.  1842,  Taelemans,  [Pasicr.,  43.2.57]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  895,  n.  12. 

280.  —  ...  Ni  se  prévaloir  de  son  aveu.  —  Troplong,  t.  3, 
n.  1445;  Laurent,  t.  13,  n.  107.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  148. 

281.  —  De  la  nécessité  de  l'écriture  résulte  encore  cette  con- 
séquence qu'on  ne  saurait  admettre  la  possibilité  d'un  legs  ma- 
nuel. —  Demolombe,  t.  21,  n.  26;  Laurent,  t.  13,  n.  108. 

282.  —  La  défense  de  tester  verbalement  entraine  à  plus 
forte  raison  celle  de  tester  par  signes.  C'est  ce  que  décidait  en 
termes  formels  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1735.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1449. 

283.  —  Si  des  héritiers  présomptifs  ont  promis  à  leur  auteur 
d'exécuter  les  dispositions  qu'il  ferait  verbalement,  et  si,  satis- 
fait de  cette  promesse,  cet  auteur  n'a  point  consigné  ces  dispo- 
sitions par  écrit,  les  héritiers  ne  peuvent  être  contraints  soit  à 
tenir  leur  promesse,  soit  à  payer  le  montant  des  libéralités  sous 
forme  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  janv.  1813,  Int.  de  la 
loi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  647,  p.  11. 


Section  II. 

Prohibition  des  testaments  conjonctifs. 

284.  —  La  prohibition  des  testaments  conjonctifs  est  posée 
par  l'art.  968  dans  les  termes  suivants  :  «  Un  testament  ne 
pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque 
et  mutuelle  ». 

285.  —  Le  testament  mutuel  ou  conjonctif  était  déjà  connu 
à  Rome  où  l'avait  introduit  l'empereur  Valentinien  (Nov.  4, 
C.  théod.,  De  testant.).  Il  était  fort  usité  dans  l'ancien  droit 
français,  surtout  entre  mari  et  femme.  L'un  des  cotestateurs  dis- 
posait au  profit  de.  l'autre  en  réciprocité  de  l'avantage  qu'il  en  re- 
cevait pour  le  cas  de  survie.  Les  libéralités  faites  par  chacune 
des  deux  parties  restaient  révocables,  mais  en  même  temps,  sub- 
sistait un  lien  de  mutualité  que  l'équité  et  la  bonne  foi  défen- 
daient de  rompre  en  temps  inopportun. 

286.  —  Comme  ces  sortes  de  dispositions  participaient  à  la 
fois  des  testaments  et  des  contrats,  elles  donnaient  lieu  à  de 
graves  difficultés.  Ainsi,  le  parlement  de  Grenoble  admettait  l'un 
des  testateurs  à  révoquer  son  testament  sans  donner  d'avertis- 
sement à  l'autre,  tandis  que  le  parlement  de  Paris  repoussait  la 
révocation  quand  le  testateur  n'avait  pas  fait  une  notification 
authentique  de  sa  volonté  à  son  cotestaleur  avant  sa  dernière 
maladie.  —  V.  Brodeau,  sur  Louet,  lett.  T,  somm.  10;  Henrys, 
liv.  5,  quest.  36;  Ricard,  Don  mutuel,  ch.  5,  sect.  7;  d'Agues- 
seau,  t.  9,  lett.  324,  p.  434;  Furgole,  Testam.,  ch.  2,  sect.  3, 
n.  77. 

287.  —  Pour  faire  cesser  ces  divergences,  l'ordonnance  de 
1735  (art.  77)  prohiba  les  testaments  conjonctifs,  sauf  deux  ex- 
ceptions :  la  première  relative  aux  partages  faits  par  des  ascen- 
dants entre  leurs  enfants  et  descendants;  la  deuxième  concernant 
les  dispositions  entre  conjoints  dans  les  pays  où  les  époux  pou- 
vaient se  faire  des  donations  mutuelles  à  cause  de  mort. 

288.  —  L'art.  968,  C.  civ.,  ayant  reproduit  le  principe  de 
l'ordonnance  de  1735  sans  les  deux  exceptions  qu'elle  consacrait, 
la  règle  de  la  prohibition  des  testaments  conjonctifs  demeure 
absolue  sous  l'empire  du  Code  civil.  «  Il  fallait,  dit  l'exposé  des 
motifs,  interdire  une  forme  incompatible  soit  avec  la  bonue  foi, 
soit  avec  la  nature  des  testaments.  »  —  Locré,  t.  11,  p.  399, 
n.  55. 

289.  —  La  disposition  de  l'art.  968  est  générale  et  s'appli- 
que aux  testaments  olographes  comme  à  tous  autres. —  Bruxel- 
les, 18  juill.  1822,  Cardon,  [P.  chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  968,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  667,  p.  100;  Merlin,  Rep., 
v°  Testament  conjonctif,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  17;  Saiutes- 
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pès-Lescot,  t.  4,  n.  978;  Laurent,  t.  13,  n.  144;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2.  n.  1857. 

290.  —  Spécialement,  un  testament  olographe  écrit  et  signé 
par  le  testateur  est  nul,  comme  contraire  à  l'art.  968,  si,  étant 
de  plus  signé  par  la  femme  du  testateur,  il  contient  quelques 
dispositions  faites  par  le  mari  et  la  femme  conjointement.  — 
Paris,  6  févr.  1846,  Camuset,  [P.  46.1.314] 

291.  —  On  a  même  étendu  l'application  du  texte  à  des  dis- 
positions qui,  sans  revêtir  la  forme  testamentaire,  n'en  étaient 
pas  moins  des  dispositions  à  cause  de  mort.  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  968,  n.  3.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  5324. 

292.  —  Pour  que  l'art.  968  soit  applicable,  il  faut  que  deux 
ou  plusieurs  personnes  aient  testé  dans  un  seul  et  mime  acte 
(Arg.,  art.  1097),  c'est-à-dire  dans  un  contexte  unique.  C'est 
en  effet  cette  fusion  des  deux  volontés  qui  fait  que  le  testament 
revêt  alors  le  caractère  d'un  véritable  contrat,  tandis  qu'il  doit 
être  essentiellement  l'œuvre  d'une  seule  volonté. — ■  Demolombe, 
t.  21,  n.  16;  Laurent,  t.  13,  n.  146;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  1852;  Planiol,  t.  3,  n.  2682. 

293.  —  Mais  l'art.  968  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  deux 
personnes  fassent  leur  testament  de  concert,  pourvu  que  ce  soit 
par  actes  séparés,  parce  qu'alors  chacun  des  testateurs  conserve 
sa  pleine  liberté  de  révocation.  Il  n'est  pas  douteux,  par  exem- 
ple, que  deux  testaments  distincts,  parfaits  chacun  de  leur  côié, 
et  par  lesquels  deux  personnes  disposeraient  l'une  au  profit  de 
l'autre  ou  au  profit  d'un  tiers,  ne  constitueraient  pas  un  testa- 
ment conjonctif.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  deux  tes- 
taments seraient  écrits  sur  la  même  feuille  de  papier.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  667,  p.  100;  Demolombe,  t.  21,  n.  14;  Laurent, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1853;  Hue,  t.  6, 
n.  267;  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
968,  n.  4. 

294.  —  La  jurisprudence  limite  avec  une  grande  rigueur  aux 
seules  hypothèses  où  il  y  a  contexte  unique  la  portée  de  la  pro- 
hibition de  l'art.  968.  Ainsi  dans  le  cas  où  deux  personnes  s'in- 
stituent réciproquement  légataires  l'une  de  l'autre,  non  par  un 
seul  et  même  acte,  mais  par  deux  testaments  distincts,  bien  que 
ces  deux  actes  aient  été  faits  le.  même  jour,  et  contiennent  des 
dispositions  mutuelles  et  corrélatives,  on  ne  peut  les  considérer 
comme  formant  un  seul  tout  pour  apprécier  l'effet  de  ces  dis- 
positions, mais  on  doit  regarder  comme  caduc  et  non  avenu  le 
testament  du  survivant,  et  examiner  isolément  celui  du  prémou- 
rant qui,  seul,  produit  son  effet.  —  Cass.,  2  mai  1842,  Sebire, 
[S.  42.1.555,  P.  42.2.553] 

295.  —  De  même,  deux  testaments  faits  le  même  jour,  en 
contemplation  l'un  de  l'autre,  par  deux  époux  réciproquement 
testateurs  et  légataires,  ne  peuvent  être  considérés  comme  éta- 
blissant une  convention  ou  des  engagements  mutuellement  obli- 
gatoires, mais  constituent  au  contraire  deux  actes  distincts  qui 
doivent  être  examinés  isolément  l'un  de  l'autre,  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  leur  validité  et  leurs  effets.  —  Cass.,  11  déc. 
1867,  Georges,  [S.  68.1.87,  P.  68.176,  D.  67.1.471] 

296.  —  Sont  valables,  spécialement,  et  ne  peuvent  être  an- 
nulés comme  constituant  un  testament  conjonctif  deux  testa- 
ments olographes  conçus  dans  les  mêmes  termes,  et  renfermant 
des  dispositions  réciproques,  bien  qu'ils  soient  écrits  sur  la  même 
feuille  de  papier,  l'un  sur  le  recto,  l'autre  sur  le  verso,  si  d'ail- 
leurs, quoique  matériellement  inséparables,  ils  sont  distincts  par 
leur  contexte,  et  forment  ainsi  deux  actes  séparés.  —  Cass., 
21   juill.  1851,  Charrier,  [S.    51.1.570,  P.  51.2.612,  D.  51.1.267] 

297.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  le  testament  d'une  femme  se  trouve  réuni  dans  un 
même  acte  aux  dispositions  testamentaires  de  son  mari,  et  est  par- 
tant nul  aux  termes  de  l'art.  968,  C.  civ.,  alors  même  que  les 
prétendues  dispositions  testamentaires  de  la  femme  seraient  in- 
scrites sur  la  même  feuille,  si  elles  sont  séparées  de  celles  du 
mari  par  un  trait  de  plume.  —  Dijon,  29  juill.  1870,  [Rec.  art:, 
Dijon,  1872,  p.   155] 

298.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  tenir  pour  valables  et  ne 
pouvant  être  annulés  comme  testament  conjonctif,  deux  testa- 
ments olographes  conçus  dans  les  mêmes  termes  et  renfermant 
des  dispositions  réciproques  entre  époux,  bien  qu'ils  soient 
écrits  en  face  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  teuille  de  papier,  l'un 
au  verso  d'un  feuillet  et  l'autre  au  recto  du  feuillet  suivant.  — 
Cass.,  3  févr.  1873,  Dumolin,  [S.  73.1.313,  P.  73.777,  D.  73.1. 
467J  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  8  mars  1882,  Mourgoin,  [D.  84. 
2.33] 
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299.  —  Un  testament  suivi  de  l'engagement  écrit  et  signé 
par  le  légataire  universel  institué  «  d'exécuter  fidèlement  le  tes- 
tament qu'il  déclare  accepter  dans  toute  sa  teneur  »,  ne  consti- 
tue pas  dans  son  ensemble  un  testament  fait  dans  le  même  acte 
par  deux  personnes  au  profit  d'un  tiers  ou  à  titre  de  disposition 
réciproque  et  mutuelle,  et  ne  tombe  pas,  par  conséquent,  sous 
la  prohibition  de  l'art.  968.  —  Paris,  23  nov.  1876,  Quatrevaux, 
[D.  77. 2. 111] 

non   III. 

Lois  qui  régissent  la  forme  des  testaments. 

300.  —  La  confection  du  testament  et  la  régularité  de  sa 
forme  sont  appréciées  uniquement  d'après  la  loi  en  vigueur  au 
jour  où  il  a  été  fait,  à  l'exclusion  de  la  loi  existante  au  moment 
du  décès  du  testateur.  C'est  une  application  de  la  règle  générale 
«  Tempus  régit  actum  ». 

301.  —  Par  conséquent,  si  une  loi  changeant  les  manières 
de  tester  survient  dans  l'intervalle  entre  la  date  du  testament  et 
la  mort  du  testateur,  le  testament  fait  dans  la  forme  ancienne 
restera  valable.  —  Chabot,  Quesl.  transit.,  v°  Testament,  §  1; 
Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  i,  n.  13  bis,  et  t.  2,  n.  440;  Toullier, 
t.  5,  n.  382;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  433,  p.  83, 
note  3;  Duranton,  t.  1,  n.  67,  et  t.  9,  n.  16;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  30,  p.  59,  textes  et  notes,  et  t.  7,  §  664,  p.  94;  Saintespès- 
Lescot,  t.  I,  n.  15;  Demolombe,  t.  1,  n.  49,  p.  56;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  969,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1, 
n.  57;  Planiol,  t.  1,  n.  227.  —  Contra,  Merlin,  Répert.,  v°  Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §  5,  n.  i  ;  Hue,  t.  1,  n.  73. 

302.  — Ainsi  jugé  que  la  validité  d'un  testament,  en  ce  qui 
touche  les  formes  extrinsèques,  dépend  de  sa  conformité  aux 
lois  existantes  au  moment  de  sa  confection.  —  Cass.,  1er  brum. 
an  XIII,  Ve  Devillers,  [S.  et  P.chr.];— 5  therm.  an  XIII,  Ernst, 
[S.  et  P.  chr.];  —  3  janv.  1810,  De  Coulon,  [S.  et  P.  chr.] 

303.  —  Spécialement,  est  valable  le  testament  authentique 
revêtu  des  formalités  exigées  au  jour  de  sa  date,  quoique  des 
formalités  nouvelles  se  trouvent  exigées  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur. —  Paris,  15  mess,  an  XII,  Dupucé,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Besançon,  21  mai  1808,  De  Coulon,  [S.  et  P.  chr.] 

304.  —  Réciproquement,  un  testament  qui  n'a  pas  été  lait 
suivant  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  par  la  loi  en 
vigueur  lors  de  sa  confection,  est  nul,  quoiqu'il  réunisse  toutes 
les  conditions  de  forme  exigées  par  la  loi  du  temps  où  le  testa- 
teur est  décédé.  —  V.  Cass.,  19  févr.  1867,  Maistre,  [D.  67.1. 
391]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  60. 

305.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  attaquer  pour  vice  de 
forme  un  testament  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de 
l'époque  où  il  a  été  fait.  —  Liège,  19  nov.  1811,  Hénon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Décidé  de  même  que  si  le  testament  est  fait  depuis 
la  promulgation  du  Code  civil,  il  doit  présenter  l'accomplisse- 
ment des  nouvelles  formalités,  quelles  qu'aient  été  autrefois  les 
dispositions  sur  les  formes  des  testaments  dans  le  pavs  du  tes- 
tateur. —  Turin,  22  févr.  1806,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

306.  —  Un  testament  valable,  d'après  les  lois  existantes,  au 
moment  où  il  a  été  fait,  et  d'après  les  lois  existantes  au  jour  du 
dérès  du  testateur,  n'a  pu  être  annulé  parles  lois  intermédiaires. 
—  AgeD,  9  janv.  1810,  Fayt,  [S.  et  P.  chr.] 

807.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  forme,  c'est 
la  loi  en  vigueur  au  décès  du  disposant  qui  règle,  quant  au  fond, 
le  sort  et  l'effet  réel  des  dispositions  recevables,  telles  que  les 
dispositions  testamentaires.  —  V.  suprà,  v°  Quotité  disponible, 
n.  1160  et  s. 

308.  —  Jugé  spécialement  que  le  juge  français  doit,  par 
application  de  la  loi  sarde  alors  en  vigueur  dans  le  territoire 
depuis  annexé  à  la  France,  déclarer  valable  la  clause  d'un  tes- 
tament par  lequel  le  testateur  sarde  d'origine,  disposant  à  Nice 
au  profit  de  sujets  sardes,  et  dont  la  succession  s'est  ouverte 
audit  lieu  avant  l'annexion,  a  imposé  à  ses  légataires  la  condition 
de  ne  point  se  marier  sans  le  consentement  de  leur  mère,  sous 
peine  d'être  privés  par  celle-ci  d'une  partie  des  libéralités  qui 
leur  étaient  laites  dans  ledit  testament.  —  Cass.,  22  janv.  1883, 
Donandi,  [S.  84.1.25,  P.  84.1.38,  D.  83.1.147] 

309.  —  Si  la  règle  «  Tempus  régit  actum  »  est  applicable  aux 
formes  des  testaments,  il  en  est  de  même  de  la  règle  :  «  Locus 
régit  actum  ».  —  V.  infrà,  n.  2806  et  s.  ' 

310.  —  D'après  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs, 
la  prohibition  des  testaments  conjonctifs,  édictée  dans  l'art.  698, 


C.  civ.,  est  non  une  règle  de  fond,  mais  une  simple  règle  de 
forme.  Les  partisans  de  cette  opinion  en  tirent  deux  conséquen- 
ces. 

311.  —  1°  Les  testaments  conjonctifs  faits  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil,  dans  un  pays  où  ils  n'étaient  pas  prohibés, 
sont  restés  valables,  bien  que  les  testateurs  ne  soient  décédés 
que  postérieurement  à  cette  époque.  —  Caen,  22  mai  1850,  Le 
Bailly,  [S.  52.2.566,  P.  51.2.142,  D. 53.2.179] 

312.  —  2°  Un  testament  coujonctif  fait  par  un  Français  dans 
un  pays  dont  la  législation  ne  reproduit  pas  la  prohibition  de 
1  art.  968  doit,  par  application  de  la  règle  :  «  Locus  régit  actum  », 
recevoir  son  exécution  en  France,  lorsqu'il  est  revêtu  des  formes 
requises  par  la  loi  étrangère.  —  Toulouse,  11  mai  1850,  Serres, 
[S.  50.2.529,  P.  51.1.556,  D.  52.2.64]  —  Sur  la  controverse  rela- 
tive à  cette  question,  V.  infrà,  n.  2806  et  s. 

Section  IV. 
Des  diverses  sortes  de  testaments. 

313.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme,  il  y  a  deux  sortes  de 
testaments.  Les  uns,  faits  dans  les  circonstances  normales,  sont 
les  testaments  ordinaires.  Les  autres,  faits  dans  des  cas  excep- 
tionnels, où  l'emploi  des  formes  ordinaires  serait  impossible  ou 
tout  au  moins  difficile,  sont  les  testaments  privilégiés. 

314.  —  D'après  l'art.  969,  il  existe  trois  formes  de  testaments 
ordinaires  :  1°  le  testament  olographe;  2°  le  testament  par  acte 
public;  3°  le  testament  mystique.  Fait  dans  toute  autre  forme, 
le  testament  serait  nul  (art.  1001).  —  Baudry-Lacantinerie  et- 
Colin,  t.  2,  n.  1859. 


CHAPITRE  II. 

OU    TESTAMENT    OLOGRAPHE. 


Généralités. 


Section  I. 

Caractères  du  testament  olographe. 


315. —  Le  testament  olographe  (o'i.oi,  entier,  et  ypaçeiv,  écrire), 
est,  comme  l'indique  son  étymologie,  l'œuvre  exclusivement  per- 
sonnelle du  testateur.  Ce  testament  est  d'origine  romaine.  — 
Xovelles  de  Valentinien  III,  tit.  20,  2,  §1  (édit.  Hanel,  col.  194). 

316.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  pays  de  droit  écrit  ' 
repoussaient  la  forme  olographe,  ainsi  qu'avait  cru  devoir  le  faire 
Justinien  par  la  novelle  107;  ils  ne  l'admettaient  que  dans  les 
limites  restreintes  où  cette  novelle  la  validait,  c'est-à-dire  pour 
les  dispositions  faites  au  profit  des  enfants  et  descendants  du 
testateur.  Le  testament  olographe  était,  au  contraire,  valable  et 
usité  dans  tous  les  pays  de  coutume. 

317.  —  Les  nombreux  avantages  de  ce  testament  avaient  dé- 
terminé le  garde  des  Sceaux  Marillac  à  insérer  dans  l'ordonnance 
de  janvier  1629  (art.  126)  une  disposition  pour  en  rendre  l'usage 
général  dans  toute  la  France.  Mais  cette  tentative  échoua,  et 
l'ordonnance  de  1735  (art.  19)  respecta  la  situation  existante. 

318.  —  C'est  seulement  le  Code  civil  qui  a  étendu  la  forme 
olographe  à  la  France  entière.  «  Cette  forme,  disait  M.  Bigot- 
Préameneu  dans  l'Exposé  des  motifs,  est  la  plus  commode,  et 
l'expérience  n'a  point  appris  qu'il  en  soit  résulté  des  abus  qui 
puissent  déterminer  à  la  faire  supprimer.  »  —  Locré,  t.  11, 
p.  400. 

319.  —  La  forme  olographe  est  accessible  à  tous  les  testa- 
teurs, sans  restriction,  s'ils  réunissent,  d'ailleurs,  l'aptitude  à  en 
réaliser  la  matérialité  et  les  conditions  générales  de  la  capacité 
légale  de  disposer  à  titre  gratuit  (V.  suprà,  n.  143  et  s.).  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  3. 

320.  —  C'est  ainsi  qu'un  aveugle,  fût-il  aveugle  de  nais- 
sance, et,  à  plus  forte  raison,  si  l'état  de  cécité  plus  ou  moins 
complète  où  il  se  trouve  a  été  déterminé  chez  lui  par  l'âge  ou  la 
maladie,  teste  valablement  en  la  forme  olographe,  dès  lors  que, 
en  traçant  le  corps  d'écrit  qui  renferme  l'expression  de  ses  der- 
nières volontés,  il  a  pu  se  rendre  un  compte  exact  de  chacun 
des  mots  qu'il  écrivait.  —  Rouen,  17  janv.  1900,  Ve  Dumont  et 
autres,  [D.  1900.2.247]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  4; 
Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1902.  —  V.  suprà,  n.  151. 
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321.  —  Le  sourd-muet,  même  de  naissance,  sachant  lire  et 
écrire,  peut  tester  dans  la  forme  olographe.  —  V.  suprà,  v°  Sourd- 
muet,  n.  31  et  s. 

322.  —  L'art.  970,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  testament 
olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  ta  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune 
autre  forme,  » 

323.  —  Si  l'art.  970,  G.  civ.,  n'exige,  pour  la  validité  du  tes- 
tament olographe,  d'autres  conditions  que  celles  qu'il  énumère, 
à  savoir  que  1  acte  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  encore  faut-il,  pour  que  l'acte  revêtant  les  formes 
du  testament  olographe  puisse  valoir  comme  testament,  qu'il 
contienne  une  disposition  de  biens.  —  Rouen,  22  déc.  1897, 
Adm.  des  domaines,  [S.  et  P.  99.2.97,  D.  98.2.318J  —  Griffond, 
sur  l'art.  895,  n.  23.  —  V.  suprà,  n.  52  et  s. 

324.  —  Quelle  que  soit  la  dénomination  donnée  par  le  testa- 
teur à  l'écrit  qui  constate  sa  volonté,  si  elle  est  manifeste,  et  que 
l'acte  qui  la  renferme  remplisse  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  970,  C.  civ.,  cet  acte  doit  valoir  comme  testament. 

325.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  d'un  papier,  en  tête 
duquel  se  trouve  écrit  le  mot  note,  s'il  est  écrit,  daté  et  signé  de 
la  main  du  défunt  et  si,  d'ailleurs,  il  indique  ses  dernières  vo- 
lontés. —  Riom,  17  mars  1826,  Raynaud,  [P.  chr.] 

320.  —  Mais  une  simple  note  apposée  au  bas  de  la  copie 
d'une  donation  muluelle  entre  époux,  par  laquelle  l'un  des  con- 
joints se  borne  à  préciser  la  portée  des  libéralités  respectives  et 
exprime  le  vœu  qu'un  partage  égal  ait  lieu  à  la  mort  du  dona- 
taire survivant  entre  les  héritiers  des  deux  familles,  quoique 
datée,  écrite  et  signée  par  son  auteur,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  testament  olographe.  —  Gass.,  23  juin  1879,  Thomas, 
[D.  80.1.408] 

327.  —  De  même,  une  note  écrite,  datée  et  signée,  portant 
ces  mots  :  «  Vous  donnerez  telles  actions  à  tels  de  mes  parents  », 
peut  n'être  pas  considérée  comme  un  testament  si  elle  ne  con- 
tient que  des  instructions  adressées  à  un  tiers;  en  conséquence, 
les  parents  désignés  ne  peuvent  revendiquer  lesdites  actions 
lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  tiers,  dont  la  sincérité  paraît 
certaine,  que  le  disposant  l'a  plus  tard  chargé  verbalement  de 
remettre  ces  actions  à  une  autre  personne.  —  Lyon,  6  août  1874, 
Ravel,  [D.  75.2. 113] 

328.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  entièrement  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  défunt,  par  lequel  il  déclare  révoquer  un 
testament  antérieur,  doit  être  considéré  lui-même  comme  un 
testament,  s'il  contient  quelque  disposition.  —  Paris,  10  avr. 
1811,  Pauquet,  [P.  chr.] 

329.  —  Un  acte  rédigé  dans  la  forme  des  testaments  olo- 
graphes, par  lequel  un  testateur,  sans  faire  aucune  disposition 
nouvelle,  déclare  révoquer  toutes  ses  dispositions  testamentaires 
antérieures,  à  l'exception  de  quelques-unes  particulièrement  dési- 
gnées, est  un  véritable  testament.  —  Bordeaux,  27  mars  1846, 
Lapoyade,  [S.  46.2.524,  P.  46.2.710,  D.  46.2.193]  —  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  1035,  n.  31. 

330.  —  Un  acte  sous  seing  privé  écrit  en  entier,  daté  et  si- 
gné delà  même  main,  qui  exclut  de  la  succession  toute  la  parenté 
d'une  ligne,  constitue  un  véritable  testament  olographe  au  profit 
de  tous  les  parents  de  l'autre  ligne.  —  Gass.,  7  juin  1832,  Du- 
gied.  [S.  32.1.512,  P.  chr.] 

331.  —  Aucune  expression  n'est  d'ailleurs  sacramentelle.  Le 
mot  donner  peut  prendre  le  sens  du  mot  léguer  lorsque,  d'après 
les  circonstances,  l'acte  constitue  un  testament  plutôt  qu'une  do- 
nation (Arg.,  C.  civ.,  art.  1187).  —  Troplong,  t.  3,  n.  1478.  — 
V.  supra,  v'5  Donation  entre-vifs,  n.  89  et  s.,  et  Legs,  n.  14  et  s., 
134  et  s. 

332.  —  L'intention  du  testateur  de  faire  une  disposition  de 
dernière  volonté  n'a  même  pas  besoin  d'être  formulée  textuelle- 
ment. —  V.  suprà,  v"  Donation  entre- vifs,  n.  93  et  s. 

333.  —  11  suffit  que  cette  intention  résulte  des  termes  de 
l'acte  et  de  circonstances  concomitantes  qui  la  rendent  certaine. 
En  conséquence,  doit  être  considéré  comme  testament  olographe 
l'écrit   ainsi   conçu   :  «  Moi,   soussigné,  donne  à...   une  somme 

de ,  alors  que  cet  écrit  a  été  trouvé,  au   décès  du  testateur. 

cacheté,  et  avec  la  suscription  »  mes  volontés  ».  —  Cass.,  21  mai 
1833,  Fauchon,  [S.  33.1.523,  P.  chr.]  -  Orléans,  24  févr.  1831, 
Mêmes  parties,  [S.  31.2.188,  P.  chr.] 

334.  —  L'acte  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à  X...  tous  mes  effets, 
meublés  et  immeubles  »,  vaut  comme  testament  olographe,  si, 
écrit  en   entier,  daté  et  signé  de  la  main  de  son  auteur,  il  est 


resté  en  sa  possession  jusqu'à  son  décès  et  révèle  par  là  l'inten- 
tion de  celui-ci  de  ne  pas  se  dépouiller  de  son  vivant.  —  Douai, 
10  mai  1854,  Péron,  [S.  54.2.435,  P.  54.1.577] 

335.  —  Celui  qui  écrit,  date  et  signe  un  acte  par  lequel  il 
tient  quittes  certaines  personnes  de  tous  les  droits  et  revenus  ou 
autres  droits,  à  la  charge  de  payer  diverses  sommes  à  des  épo- 
ques déterminées  après  son  décès,  fait  un  véritable  testament 
olographe.  —  Riom,  6  mai  1809,  Nozerine,  [S.  et  P.  chr.] 

336.  —  L'acte  en  forme  olographe  qui  contient  à  la  lois  une 
donalion  entre-vifs  et  une  disposition  testamentaire  ou  à  cause 
de  mort,  peut  valoir  comme  testament,  bien  qu'il  ne  vaille  pas 
comme  donation,  si  la  disposition  testamentaire  considérée  en 
elle-même  réunit  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  validité 
du  testament  olographe.  —  Cass.,  4  août  1837,  Bérenger,  [S. 
58.1.43,  P.  58.617,  D.  58.1.118]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970, 
n.  5.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  137. 

337.  —  Ainsi,  l'acte  sous  seing  privé  contenant  deux  dispo- 
sitions :  l'une  qui  constitue  entre-vifs  au  profit  d'un  tiers  une 
rente  viagère  à  titre  gratuit,  l'autre  qui  augmente  cette  renie 
d'une  somme  déterminée,  pour  le  cas  où  le  disposant  viendrait 
à  décéder,  est,  quoique  nul  quant  à  la  première  disposition  en 
tant  que  donation  entre-vifs,  valable  pour  la  seconde  comme  tes- 
tament olographe,  s'il  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé,  de  la 
main  du  disposant.  —  Paris,  10  janv.  1857,  Leleu,  [P.  57.307] 

338.  —  Un  écrit  réunissant  tous  les  caractères  d'un  testa- 
ment olographe  ne  cesse  pas  de  valoir  comme  tel  par  cela  seul 
qu'il  porte  en  tête  le  mot  copie.  —  Cass.,  4  nov.  1857,  Soulié- 
Cottineau,  [S.  58.1.33,  P.  58.377,  D.  58.1.75]  -  Bordeaux,  28 
janv.  1857,  [X  arr.  Bordeaux,  t.  32,  p.  77]  —  Limoges,  20  dee. 
1876,  Texier.  [S.  77.2.150,  P.  77.613,  D.  78. 1 .375,  sous  Cass., 
23  janv.  1878]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  141  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  668,  p.  108,  in /ine. 

339.  —  Jogé  de  même  que  la  copie  d'un  testament  faite  de  la 
main  du  de  cujus  vaut  comme  testament  si  elle  réunit  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  constituer  un  testament  olo- 
graphe, et  que  la  disparition  de  l'original,  dans  ce  cas,  ne  sau- 
rait être  interprétée  comme  une  révocation,  alors  surtout  que  la 
copie  est  déposée  entre  les  mains  d'un  exécuteur  testamentaire. 
—  Nîmes,  18  avr.  1883,  [Gaz.  l'ai,  84.1.74] 

340.  —  Mais  un  pareil  écrit,  bien  que  provenant  en  entier 
de  la  main  du  testateur,  daté  et  signé  par  lui,  ne  peut  néan- 
moins valoir  comme  testament  olographe,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que,  dans  l'intention  du  testateur,  cet  écrit  n'était 
qu'un  simple  projet  qu'il  se  proposait  de  modifier.  —  Cass., 
19  févr.  1867,  Maistre,  [S.  67.1.162,  P.  67.383,  D.  67.1.391]  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  34. 

341.  —  Un  testament  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur, doit  valoir  comme  testament  olographe,  encore  bien  que 
quelques  expressions  de  l'acte  indiquent  que,  le  testateur  a  pu 
avoir  l'intention  de  le  faire  revêtir  de  la  forme  mystique.  — 
Agen,  17  juin  1812,  sous  Cass.,  6  janv.  1814,  De  Lary,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Poujol,  sur  l'art.  960,  n.  27;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  970,  n.  35.  ' 

342.  —  Un  acte  synallagmatique,  lors  même  qu'il  serait  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  par  le  testateur,  ne  saurait  jamais  être 
considéré  comme  un  testament  olographe.  Tout  acte  testamen- 
taire doit  être  l'œuvre  d'une  seule  personne.  —  Cass.,  3  juill. 
1848,  Dubois,  [D.  50.5.442]  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  138  et  s.  — 
V.  aussi  hoc  verb.,  n.  284  et  s. 

Section  IL 

Formes  du  testament  olouraphe. 

§  i.  Mode  de  rédaction.  —  Conditions  et  formalités  inutiis. 

343.  —  La  loi  n'a  pas  tracé  de  formes  particulières  pour  la 
rédaction  du  testament  olographe.  Elle  exige  seulement,  comme 
on  l'a  vu,  suprà,  n.  322  et  s.,  qu'il  soit  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur  (C.  civ.,  art.  970). 

344.  —  1°  En  premier  lieu,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  du  testament  olographe  qu'il  contienne  la  mention  qu'il 
a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  le  testateur.  —  Grenier, 
t.  I,  n.  228;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  108;  Demolombe, 
t.  21,  n.  119;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1882. 

345.  —  2°  Il  n'est  pas  besoin  non  plus  que  le  testament 
olographe  soit  clos  et  scellé.  Le  testateur  peut  le  laisser  ouverl, 
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et  même  le  déposer  entre   les   mains  d'un  tiers  en  cet  état.  — 
Aubrv  et  Hau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  139  et  140. 

340.  —  3°  Un  testament  olographe  peut  être  rédigé  en  lan- 
gue étrangère.  L'emploi  de  la  langue  française  n'est  pas  obliga- 
t.oire.  —  Bordeaux,  26  janv.  1829,  Duchesne,  [S.  et  P.  chr.] 

347.  —  Dès  que  la  langue  dont  le  testateur  a  cru  devoir  se 
servir  comme  luiétant  la  plus  familière  est  intelligible,  dès  qu'elle 
est  susceptible  de  manifester  nettement  ses  volontés,  on  ne  sau- 
rait contester  la  validité  du  testament.  —  Toullier,  t.  5,  n.  460; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  969,  n.  16;  Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  3; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1901  ;  Planiol,  t.  3,  n.  2693, 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  7. 

348.  —  4°  Un  testament  olographe  peut  être  écrit  sur  papier 
libre;  mais  lorsqu'après  le  décès  du  testateur  on  le  fait  viser 
pour  timbre,  il  est  du  une  amende  de  50  fr.  (L.  2  juill.  1862, 
a,t.  22).  —  Amiaud,  Traité  formul.  du  notar.,  v°  Testant,  ologr., 
n.  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Précis,  t.  2,  n.  1903;  Hue, 
t.  6,  p.  392. 

349.  —  Il  est  indifférent  que  le  testament  soit  écrit  sur  des 
feuilles  d'une  plus  ou  moins  grande  dimension.  —  Duranton, 
t.  9,  n.  24. 

350.  —  11  serait  valable  alors  même  qu'il  serait  écrit  sur  une 
carte,  pourvu  qu'il  apparût  que  le  testateur  avait  sérieusement 
eu  l'intention  de  rédiger  ainsi  ses  dernières  dispositions.  — 
Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  23;  Duranton,  loc.  cit. 

351.  —  L'emploi  d'un  papier  isolé  et  spécial  n'est  d'ailleurs 
nullement  obligatoire  :  le  testament  peut  être  fait  dans  un  acte 
quelconque.  —  Hue,  t.  6,  n.  269. 

352.  —  Ainsi  un  testament  olographe  pourrait  être  rédigé  sur 
les  registres  domestiques  du  testateur,  sur  ses  livres  décomptes 
par  exemple.  —  Nîmes,  20  janv.  1810,  Pical,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  124;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668, 
p.  105  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1904,  et  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  8. 

353.  —  Ainsi  encore  on  a  pu  considérer  comme  un  testament 
olographe  valable  une  mention  inscrite  au  dos  d'une  police  d'as- 
surance. —  V.  suprà,  n.  75. 

354.  —  Juge  de  même  à  propos  d'un  acte  qualifié  bail  par 
son  auteur.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  2.  —  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  27. 

355.  —  Le  testament  pourrait  également  se  présenter  sous 
forme  de  billet  à  ordre,  de  donation  entre-vifs,  etc.  —  Cass.,  25 
nov.  1890,  Lescaret,  [D.  91.1.421]—  Rennes,  22  juin  1881, 
Veuve  Chevallier,  [S.  84.2.18,  P.  84.1.109,  D.  81.2.2381  —  Grif- 
fond,  sur  l'art.  967,  n.  1  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1832  et  1923. 

356.  —  5°  Peut-on  tester  par  lettre  missive?  Avant  l'ordon- 
nance de  1735  l'affirmative  s'appuyait  sur  une  jurisprudence 
constante  (L. 22, C.  De  fideicommiss.;  —  V.  un  arrêt  du  28  juin  1678 
inséré  dans  l'ancien  Journal  du  Palais).  Cet  état  de  choses  fut 
détruit  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  qui  déclarait  nulles  les  dis- 
positions testamentaires  faites  par  lettres  missives. 

357.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  cette  prohibition.  Dans 
le  discours  qu'il  prononça  au  Corps  législatif  comme  orateur  du 
Gouvernement,  M.  Bigot-Préameneu  a  dit,  il  est  vrai  :  «  Les 
dispositions  qui  seraient  faites  verbalement,  par  signes  ou  par 
lettres  missives,  ne  seront  point  admises  »  (Fenet,  t.  12,  p.  553). 
Mais  ces  paroles  n'étant  que  l'expression  d'une  opinion  indivi- 
duelle, ne  sauraient  prévaloir  sur  le  texte  de  l'art.  970,  C.  civ., 
qui  autorise,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  défend  point,  les  testa- 
ments olographes  par  lettres  missives. 

358.  —  Aujourd'hui  donc,  on  admet  unanimement,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  qu'une  lettre  missive  vaut  comme  tes- 
tament olographe,  lorsque  l'intention  de  son  auteur  a  été  qu'elle 
eût  ce  caractère  et  que,  d'ailleurs,  elle  contient  toutes  les  forma- 
litéa  prescrites  par  la  loi  pour  cette  sorte  de  testament.  —  Cass., 
24  juin  1828,  Trumeau,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13  août  1878,  Fit,  [S. 
80.1.53,  P.  80.119];  —  10  févr.  1879,  Paimblanc,  [S.  80.1.117, 
P.  80.259,  D.  79.1.299]  —  Colmar,  5  avr.  1824,  Klein,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Poitiers,  16  mars  1864,  Savy,  [S.  65.2.63,  P.  65.338, 
D.  64.2.117]  —  Paris,  19  mars  1873,  Charpillon,  [S.  73.2.174, 
P.  73.716,  D.  73.2.113];  —  12  nov.  1897,  sous  Cass.,  5  févr. 
1900,  Dumas,  [S.  et  P.  1900.1.348,  D.  1900.1.557]  —  Bruxelles, 
12  févr.  1887,  Roug,  [Pasicr.,  89.2.121]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Testant.,  sect.  2,  ;•  1,  art.  5  ;  Favard  de  Langlade,  id.,  sect.  1, 
S  2,  n.  15  ;  Grenier,  Don.  et  test.,  t.  1,  n.  228-8°  ;  Toullier,  t.  5, 
n.  378;  Delvincourt,  t.  2,  p.  80,  note  5;  Duranton,  t.  9,  n.  26  ; 


Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  24;  Poujol,  sur  l'an.  970,  n.  2; 
Vazeille,  sur  l'art.  970,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  1476  et  s.;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  970,  n.  5;  Rolland  de  Villargues,  Rcp.,  v°  Tes- 
tant., n.  310;  Taulier,  t.  4,  p.  112;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  ï  437,  p.  95;  Déniante,  t.  4,  n.  115  6î's-VI  ;  Saintespès-Les- 
cot,  t.  4,  n.  996;  Demolombe,  t.  21,  n.  125;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  668,  p.  105;  Laurent,  t.  13,  n.  178  et  180;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis, i.  2,  n.  552-3";  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1921 
et  1992;  Hue,  t.  6,  n.  269:  Planiol,  t.  3,  n.  2693;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  97(1,  n.  9  et  s.:  Griff'ond,  sur  l'art  970,  n.  4  et  s.  — 
V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  403,  552,  570,  664. 

359.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  décider, 
par  interprétation  d'une  lettre  missive  du  testateur  (qui  a  été 
trouvée  enfermée  dans  la  même  enveloppe  que  le  testament), 
que  celui-ci  a  eu  la  volonté  d'ajouter,  par  une  disposition  nou- 
velle, un  autre  legs  à  ceux  compris  dans  son  testament  antérieur 
et  rappelés  dans  la  lettre,  alors  d'ailleurs  qu'en  statuant  ainsi,  et 
en  donnant  effet  à  ce  legs  nouveau,  les  juges  n'ont  nullement 
dénaturé  le  caractère  et  la  portée  de  la  lettre.  —  Cass.,  5  févr. 
1900.  précité. 

360.  —  Décidé  également  qu'une  lettre  missive,  jointe  à  un 
testament  olographe,  peut  être  considérée  .comme  faisant  partie 
de  ce  testament  et  le  complétant,  et  par  suite,  qu'elle  est  suscep- 
tible de  produire  tous  les  effets  juridiques  d'un  véritable  testa- 
ment. —  Paris,  1er  déc.  1892,  Milleret,  [D.  93.2.496] 

361.  —  Toutefois  une  lettre  missive  ne  peut  prendre  le  carac- 
tère de  testament  olographe  qu'autant  qu'il  résulte  de  ses  termes 
que  celui  qui  l'a  écrite  a  voulu  disposer  pour  le  temps  où  il  ne 
serait  plus.  —  (  irlèans,  3  juin  1842,  Millet,  [P.  42.2.21] 

362.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  un  testament  la  let- 
tre missive  dans  laquelle  le  testateur  se  bornerait  à  faire  la  pro- 
messe de  son  hérédité  au  prétendu  légataire  :  Littera,  quibus 
kereditas  promittitur,  vim  codicillorum  non  obtinent  (L.  17,  D. 
De  jur.  codicill.).  —  Bruxelles,  16  août  1807,  Vanwerde,  [S.  et  P. 
chr.] 

363.  —  Spécialement,  les  termes  «  tu  peux  y  compter  »  d'une 
lettre  missive  peuvent,  d'après  les  circonstances,  s'interpréter  dans 
le  sens  d'une  simple  promesse,  et  non  d'un  legs  ferme  et  définitif. 
—  Rennes,  19  mai  1891,  Du  Bochetde  la  Porte,  [D.  92.2.438]  — 
Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  6  ;  Aveline,  Du  testament  olographe, 
p.  63. 

364.  —La  lettre  dans  laquelle  un  testateur, après  avoir  vendu 
la  chose  léguée,  écrit  au  notaire,  rédacteur  du  testament  :  •<  Dites 
à  V...,  qu'après  ma  mort  il  recevra  6,000  fr.,  pour  une  maison 
que  j'ai  vendue  à  Cassel  »,  renferme  l'annonce  d'un  projet  de  dis- 
position testamentaire  et  non  cette  disposition  elle-même.  — 
Cass.,  7  juin  1852,  Vantroyen,  [D.  52.1.166] 

365.  —  On  ne  peut  voir  un  testament  olographe  valable  dans 
une  lettre  qui  ne  contient  pas  formellement  les  dispositions  du 
testateur,  mais  qui  annonce  seulement  d'une  manière  générale 
et  sommaire  ses  volontés,  en  se  référant  au  surplus  pour  les  dé- 
tails à  un  autre  acte  testamentaire.  —  Paris,  25  mai  1852,  De 
Veine,  [S.  52.2.289,  P.  52.2.232] 

366.  —  Plus  spécialement  quant  à  la  forme,  la  lettre  missive 
portant  que  des  valeurs  qu'elle  contenait  appartiendront  au  des- 
tinataire, ainsi  que  d'autres  valeurs  qui  lui  avaient  été  remises 
précédemment,  si  l'auteur  de  la  lettre  ne  revient  pas  d'une  expé- 
dition danslaquelle  il  s'est  engagé,  ne  peut  être  considéréecomme 
constituant  un  legs  par  testament  olographe,  alors  que  cette  let- 
tre est  signée  seulement  du  prénom  et  de  la  lettre  initiale  du 
nom  de  son  auteur,  mais  non  point  de  son  nom  entier.  —  Colmar, 
5  juill.  1870,  Burg,  [S.  70.2.317,  P.  70.1173,  D.  71.2.105]  - 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  15. 

367.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  une  lettre  missive  adressée  par  le 
téstateurau  légataire,  et  dans  laquelle  il  se  borne  à  énoncer  qu'il 
a  fait  un  testament  en  sa  faveur,  ne  peut  ni  tenir  lieu  de  ce  tes- 
tament, annulé  pour  erreur  de  date,  ni  servir  à  la  rectification 
de  cette  date.  —  Rouen,  14  avr.  1847,  Dévé,  [S.  48.2.447,  P.  48. 
2.569,  D.  48.2.152]  —  Grenoble,  22  févr.  1865,  Gauthier,  [S.  65. 
2.164,  P.  65.721,  D.  66.2.22] 

368  —  A  plus  forte  raison,  le  post-scriptum  non  signé  d'une 
lettre  missive  ne  peut  valoir  comme  testament  olographe,  alors 
même  que,  dans  le  corps  de  la  lettre,  le  signataire  annoncerait 
au  destinataire  qu'il  va  faire  son  testament  en  sa  faveur.  — 
Grenoble,  22  févr.  1865,  précité.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970, 
n.  17. 

369.  —  6"  Le  testateur  n'est  pas  tenu  de  rédiger  son  testa- 
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ment  olographe  d'un  seul  contexte;  il  lui  est  loisible  d'employer 
à  cette  rédaction  un  temps  plus  ou  moins  long.  —  Cass.,  20  févr. 
1880.  Pouzols,  [S.  80.1.265,  P.  89.1.649];  —  14  avr.  1890,  Le 
Fiéron  de  Longcamp,  [S.  90.1.264,  P.  90.1.648,  D.  91.1.215]  — 
Rennes,  8  févr.  1860,  Thibault,  [D.  61.2.3]  —  Douai,  17  mai  1878, 
Douav,  [S.  79.2.20,  P.  79.193,  D.  78.2.229]  — Caen,  9  avr.  1889, 
De  Courcy,  [S.  89.2.134,  P.  89.1.712]  —  Sic,  Merlin,  liép.,  v°  Tes- 
tant., sect.  2,  §  4,  art.  3,  n.  7;  Grenier,  t.  1,  n.  228  bis;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  33  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  3,  p.  92, 
note  3;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  §  668,  p.  106;  Demolombe;  t.  21, 
n.  129;  Laurent,  t.  13,  n.  173  et  212;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, t.  2,  n.  552-4°;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1919; 
Hue,  t.  6,  n.  270;  Planiol,  t.  3,  p.  765;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  970,  n.  18  et  s.;  Gnlïond,  sur  l'art.  970,  n.  7  et  s.  — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  5.  —  V.  infrà,  n.  424. 

370.  —  En  d'autres  termes,  un  testament  olographe  n'est  pas 
nul  pour  avoir  été  écrit  en  plusieurs  reprises  et  a  des  dates  dif- 
férentes. —  Trib.  Privas,  16  juill.  1891,  sous  Nîmes,  30  mars 
1892,  Héral,  [S.  et  P.  92.2.284,  D.  93.2.359] 

371. —  Quand  le  testateur  aura  cru  devoir  consacrer  plusieurs 
jours  à  la  confection  de  son  testament,  il  suffira  d'ailleurs  que 
celui-ci  porte  la  date  du  jour  où  il  aura  été  parachevé.  Cette 
date  unique  comme  aussi  la  signature  qui  la  suit  s'applique  in- 
contestablement à  toutes  les  dispositions  du  testament.  —  Paris, 
13  déc.  1836,  Didier,  [P.  chr.]  -  Bruxelles,  20  mai  1829,  N..., 
P.  chr.] 

372.  —  Aussi  ne  pourrait-on  annuler,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pas  de  date  certaine,  un  testament  portant  deux  dates  différen- 
tes, l'une  au  commencement,  l'autre  à  la  fin,  alors  que  l'écart 
des  dates  peut  s'expliquer  et  s'explique  du  reste  par  le  temps 
que  le  testateur  a  employé  à  la  rédaction  de  son  testament.  — 
Cass.,  8  juill.  1823,  Hérit.  Desprèaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry 
et  Kau,  t.  7,  §  668,  p.  106,  note  24. 

373.  —  Dans  le  cas  où  un  testament  olographe  se  compose 
de  plusieurs  parties  écrites  sans  blancs,  immédiatement  à  la 
suite  l'une  de  l'autre,  et  renfermant  chacune  des  dispositions 
particulières,  avec  des  dates  et  signatures  spéciales,  il  appartient 
aux  juges  du  l'ait  de  décider  que  ces  diverses  dispositions  for- 
ment dans  leur  ensemble  un  testament  unique. —  Cass.,  20  févr. 
1889    précité. 

374.  —  7°  On  s'est  demandé  si  le  testament  olographe  pou- 
vait être  écrit  sur  plusieurs  feuilles  séparées.  La  négative  a  été 
soutenue  dans  une  consultation  délibérée  par  M.  de  Vatimesnil 
et  plusieurs  autres  jurisconsultes.  Mais  cette  opinion  est  repous- 
sée avec  raison  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  admettent 
en  pareil  cas  la  validité  du  testament,  pourvu  qu'il  soit  certain 
que  l'écriture  des  différentes  feuilles  se  fait  suite.  —  Cass., 
21  juin  1842,  Devillier,  [S.  42.1.577.  P.  42.2.263];  -  2  déc.  1830, 
[J.  Not.,  art.  14239];  —  3  déc.  1850,  Gaultier,  [S.  ".0.1.780,  P. 
51.1.413,  D.  5I.1.46J;  —  16  août  1852,  Lacoste,  [P.  54.1.26,  D. 
52.5.333]  -  Paris,  22  janv.  1850,  Lacoste,  [S.  50.2.113,  P.  50.1. 
397,  D.  50.2.79]  -  Sic.  Troplong,  t.  3,  n.  1473;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  S  437,  p.  95,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  668,  p.  105;  Demolombe,  t.  21,  n.  128;  Laurent,  I.  13,  n.  174; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1905;  Hue,  t.  6,  n.  270; 
Planiol,  t.  3,  n.  2693. 

375.  —  Chaque  feuillet  n'a  pas  besoin  d'être  daté;  si  l'un 
d'eux  contient  une  fausse  date,  l'erreur  peut  être  rectifiée  à  l'aide 
des  autres.  —  Cass.,  20  févr.  1889,  précité. 

376.  —  Le  testament  ne  cesse  pas  d'être  valable  alors  que  la 
date  pt  la  signature  se  trouvent  seulement  sur  la  dernière  des 
feuilles  employées,  si  d'ailleurs  il  apparaît  que,  dans  l'intention 
du  testateur,  ces  feuilles  ne  constituaient  bien  qu'un  seul  et 
même  testament.  —  Cass.,  17  juill.  1867,  Bisson,  [S.  68.1.35, 
P.  68.56,  D.  (18.1.210] 

377.  —  Spécialement,  lorsque,  sur  deux  feuillets  détachés 
qu'il  a  pris  soin  dVnfermerensemble  dans  un  tube  do  !ei-blanc, 
un  testateur  a  inscrit  à  la  suite  les  unes  des  autres  diverses 
dispositions,  en  datant  et  signant  d'abord  au  bas  du  recto  du 
premier  feuillet,  puis  au  milieu  du  verso  de  ce  même  feuillet,  les 
dispositions  inscrites  au  bas  du  verso  de  la  première  feuille,  et 
qui  ne  sont  suivies  ni  de  date  ni  de  signature,  ne  sauraient  être 
annulé  s  pour  ce  motif,  s'il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  dis- 
positions avec  celles  inscrites  sur  le  recto  du  second  feuillet 
qu'elles  t'ont  corps  avec  celles-ci  et  ne  forment  avec  elles  qu'un 
seul  acte,  terminé  par  la  date  et  la  signature  apposées  au  bas  du 
recto  de  ce  feuillet.  —  Nîmes,  30  mars  1892,  précité. 


378.  —  Un  testament  olographe  est  également  valable,  bien 
qu'il  soit  démontré,  par  la  ditférence  du  papier,  des  caractères 
d'écriture  ou  d'autres  circonstances,  que  le  testateur  a,  posté- 
rieurement à  la  date  énoncée  dans  ce  testament,  ajouté  de  nou- 
velles feuilles  de  papier  à  celle  contenant  la  date.  —  Toulouse, 
17  juin  1831,  Cricq,  [P.  chr.] 

379.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  feuilles  sur  les- 
quelles le  testament  est  écrit  soient  matériellement  rattachées 
ensemble;  un  lien  intellectuel  suffit,  et  un  testament  olographe 
est  valable,  bien  qu'il  soit  écrit  sur  des  feuilles  volantes  qui, 
dans  leur  ensemble,  constituent  un  seul  et  même  acte.  —  Cass., 
28  mai  1894,  Schlegel,  [S.  et  P.  96.1 .277,  D.  94.1.533];  —  9  janv. 
1900,  Richard,  [S.  et  P.  1901.1.406,  D.  1900.1.97];  -  5  févr. 
1900,  Dumas,  [S.  et  P.  1900.1.348,  D.  1900.1.557]  —  Nîmes, 
30  mars  1892,  précité.  —  Lyon,  30  mars  1900  (motifs),  Cons. 
Begeraud,  [D.  1901.2.202]  —  Griiïond,  sur  l'art.  970,  n.  17. 

380.  —  D'une  façon  générale,  la  loi  n'ayant  pas  spécifié  la 
nature  et  le  mode  de  la  liaison  qui  doit  régner  entre  les  feuilles, 
l'appréciation  en  est  laissée  aux  juges  du  fait.  —  Cass.,  9  juin 
1869,  Prudhomme,  [S.  69.1.347,  P.  69.382,  D.  69.1.495];  —  28 
mai  1894,  et  9  janv.   1900,  précités. 

381.  —  Ainsi,  les  juges  du  fait  peuvent  se  fonder  sur  cette 
circonstance  que  les  feuilles  séparées  ont  été  trouvées  réunies 
dans  une  enveloppe  très-légèrement  collée  et  retenue  à  la  pointe, 
enveloppe  portant  cette  inscription  :  «  Testament  de...  signé... 
à  la  date  du...  ».  — Cass.,  9  janv.  1900,  précité.  —  Griffond,  sur 
l'art.  970,  n.  23. 

382.  —  Le  testament  olographe  peut  même  être  écrit  partie 
sur  une  feuille  et  partie  sur  l'enveloppe  qui  la  renferme,  à  la 
condition  qu'il  existe  entre  l'une  et  l'autre  une  liaison  telle 
qu'elles  ne  forment  vraiment  qu'un  seul  et  même  acte.  —  Cass., 
28  mai  1894,  précité. —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1905  bis  et  1958. 

383  —  Spécialement,  lorsque  l'enveloppe  de  l'écrit  testa- 
mentaire, scellée  d'un  cachet  aux  initiales  du  testateur,  porte  la 
mention  :  «  Ceci  est  mon  testament,  et  je  veux  que,  lors  de  mon 
décès,  son  ouverture  ne  soit  précédée  ou  suivie  d'aucune  appo- 
sition de  scellés  »,  et  la  signature  du  testateur,  cette  mention 
et  cette  signature  complètent  et  confirment  l'ensemble  des  dis- 
positions non  signées  comprises  dans  l'écrit  joint  à  l'enveloppe, 
laquelle  n'est  que  la  continuation  et  la  conclusion  des  disposi- 
tions consignées  au  recto  et  au  verso  de  la  feuille  de  papier  tim- 
bré qui  y  est  contenue.  —  Même  arrêt. 

384.  —  Mais  est  nul  le  testament  olographe  écrit  sur  une 
feuille  de  papier  ne  portant  pas  de  date,  alors  qu'aucun  lien  ma- 
tériel ou  intellectuel  ne  la  relie  à  d'autres  feuilles  contenant  aussi 
des  dispositions  testamentaires  et  portant  une  date.  —  Trib. 
Seine,  9  mars  1881,  [Rev.  not.,  n.  6213] 

385.  —  Une  disposition  testamentaire  ajoutée  au  testament 
par  feuillet  séparé,  postérieurement  à  la  date  de  la  signature, 
est  valable  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  d'expliquer  ou  d'inter- 
préter les  dispositions  antérieures.  —  Amiens,  18  févr.  1886, 
[Rec.  arr.  Amiens,  1887,  p.  98] 

386.  —  Au  cas  d'un  écrit  contenant  des  dispositions  de  der- 
nière volonté,  et  se  composant  de  plusieurs  pages  successives,  la 
première  doit  être  considérée  comme  un  testament  olographe 
valable  si  elle  est  en  entier  de  la  main  du  testateur,  datée  et 
signée  par  lui,  alors  même  que  les  autres  pages,  ne  réunissant 
pas  ces  conditions,  sont  paginées  comme  faisant  suite  à  la  pre- 
mière, et  revêtues  de  signes  particuliers  semblables;  ces  circon- 
stances ne  suffisent  pas  pour  les  faire  regarder  comme  formant 
un  tout  indivisible  avec  la  première,  et  pour  en  entraîner  par 
suite  la  nullité.  —  Besançon,  21  janv.  1857,  Mareschal,  [S.  57. 
2.89,  P.  57.610] 

387.  —  Lorsque  les  dernières  volontés  d'un  défunt  ont  été 
consignées  en  la  forme  olographe  sur  des  feuilles  séparées  com- 
plètement indépendantes  les  unes  des  autres,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  sont  même  pas  reliées  entre  elles  par  l'indication  du  numé- 
rotage et  contiennent,  d'ailleurs,  chacune  une  rédaction  déter 
minée  et  complète  se  suffisant  à  elle-même  et  ne  se  poursuivant 
pas  d'une  feuille  sur  l'autre,  il  y  a  autant  de  testaments  que  de 
feuilles  séparées,  et  les  formalités  pour  la  validité  des  actes  de 
cette  nature  doivent  avoir  été  remplies  spécialement  pour  chacun 
d'eux.  -  Pans,  17  juill.  1883,  [Gaz.  Pal.,  84.1.19]—  Laurent, 
t.  13,  n.  175;  Berton,  L'art  île  faire  soi-même  son  testament, 
n.  230. 

388.  —  8°  Le  testateur  peut  copier  un  modèle  rédigé  par  une 
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personne  de  confiance,  qu'il  a  chargée  de  ce  soin,  après  lui  avoir 
exprimé  verbalement  ses  volontés.  —  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  552-5°;  Troplong,  t.  3,  |n.  1469;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  d.  1886.  —  V.  suprà,  n.  57,  et  infrâ, 
n.  397  et  s. 

389.  —  9"  L'indication  du  lieu  où  le  testament  a  été  fait  n'est 
pas  nécessaire,  et,  par  suite,  l'erreur  qui  aurait  été  commise  dans 
cette  indication  serait  sans  conséquence.  —  V.  infrà,  n.  453. 

390.  -r  10"  Du  vivant  du  testateur,  le  testament  na  pas  be- 
soin d'être  enregistré;  l'art.  970,  le  dispense  implicitement  de 
cette  formalité.  Il  en  résulte  qu'il  fait  foi  de  sa  date  par  lui- 
même.  —  Planiol,  t.  3,  p.  765;  Hue,  t.  6,  n.  281. 

§  2.  Écriture. 

391.  —  La  loi  n'ayant  spécifié  ni  l'instrument  à  employer  par 
le  testateur,  ni  la  matière  sur  laquelle  doivent  être  tracés  les  ca- 
ractères d'un  testament  olographe,  cet  acte  peut  être  écrit  indif- 
féremment sur  papier  ou  parchemin  et  même  sur  toute  autre 
substance  telle  que  bois,  linge,  ardoise,  etc.  Le  testament  pour- 
rait même  être  valable  s'il  était  gravé  sur  une  vitre  avec  un 
diamant  ou  charbonné  sur  un  mur,  sauf  à  examiner  si  les  cir- 
constances dans  lesquelles  a  été  fait  un  semblable  testament 
permettent  de  le  considérer  comme  sérieux  (Instit.,  De  testam. 
ordin.,  §  12).  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  552-2°; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1906;  Hue,  t.  6,  n.  269. 

392.  —  Dans  les  temps  de  troubles  ou  en  cas  d'accident,  on 
n'a  pas  toujours  le  choix  des  instruments!;  l'essentiel  est  que  le 
testament  soit  écrit  parle  testateur  et  qu'il  puisse  être  conservé 
et  produit.  —  Ricard,  If  part.,  n.  1567;  Furgole,  Testam., 
chap.  2,  sect.  1,  n.  5;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  228- 
7°,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  2;  Déniante,  t.  4,  n.  115 
bis-Y  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  121  ;  Berton,  L'art  de  faire  soi-même 
son  testament,  n.  228. 

393.  —  Les  caractères  peuvent  avoir  été  tracés  entièrement 
au  crayon  ou  partie  à  l'encre  et  partie  au  cravon.  —  Aix,  27  janv: 
1846,  Mille,  [S.  48.2.30,  P.  46.2.182,  D.  46.2.230]  —  Besançon, 
6  juin  1882,  époux  Girod,  [S.  83.2.147,  P.  83.1.815,  D.  83.2.60] 
—  Bruxelles,  29  févr.  1868,  Lacroix,  [Pasicr.,  68.2.227];  — 
1"  avr.  1878,  [Pasicr.,  79.2.222]  —  Trib.  Nivelles,  4  mai  1864, 
Pois,  [D.  65.3.30]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  23;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  24;  Marcadé,  toc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  1472; 
Aubiy  etR.au,  t.  7,  §  608,  p.  105;  Demolombe,  t.  21,  n.  122; 
Laurent,  t.  13,  n.  171;  Planiol,  t.  3,  p.  765. 

394.  —  Spécialement,  un  testament  olographe  écrit  au  crayon 
est  valable,  étant  donné  qu'il  émane  d'un  berger,  alors  que  sa 
profession  le  tenait  toujours  éloigné  des  habitations  et  lui  ren- 
dait difficile  d'user,  dans  son  isolement,  des  objets  employés  à 
l'écriture  ordinaire.  —  Aix,  27  janv.  1846,  précité. 

395. —  Les  mots  qui,  dans  un  testament  olographe,  ne  pré- 
sentent aucun  sens  sont  réputés  non  écrits,  et  l'exécution  du 
testament  est  ordonnée  sans  égard  ;\  ces  mots.  —  Cass.,  15  janv. 
1834,  Lelong,  [S.  34.1.173,  P.  chr.] 

396.  —  Les  juges  peuvent  d'ailleurs,  pour  donner  un  sens  à 
une  phrase  d'un  testament  olographe,  substituer  un  mot  à  un 
autre,  si  l'on  reconnaît  qu'il  arrivait  au  testateur,  lorsqu'il  écri- 
vait, d'oublier  des  syllabes  dans  certains  mots,  et,  par  là,  d'écrire 
les  uns  au  lieu  des"autres.  —  Angers,  29  mars  1828,  Delage, 
[S.  et  P.  chr.] 

1°  De  l'intervention  d'un  tiers  dans  la  rédaction  du  testament. 

397.  —  Le  testament  olographe  doit  être  entièrement  écrit  de 
la  main  du  testateur;  il  serait  nul  pour  le  tout  s'il  portait  quel- 
ques mots  d'une  main  étrangère,  même  quand  ces  mots  seraient 
inutiles  au  sens  du  testament. 

398. —  La  raison  en  est  que  le  mélange  d'écritures  pourrait 
faire  craindre  l'influence  du  tiers  qui  aurait  concouru  à  la  rédac- 
tion de  l'acte.  —  Duplessis,  Sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  14, 
chap.  2,  sect.  3;  Pothier,  Donat.  cl  testam.,  chap.  2,  art.  2,  §  2; 
Bourjon,  Dr.  comm.de  la  France,  Des  testaments,  2e  part.,  chap.  I , 
n.  2;  Merlin,  Rép.,  v°  Test.,  sect.  2.  S  4,  art.  3,  n.  3;  Grenier, 
n.  228-7°;  Toulher,  t.  5,  n.  357;  Durantrjn,  t.  9,  n.  27;  Delviu- 
court,  t.  2,  p.  nl();  Coin-Delisle.  sur  l'art.  970,  n.  11  ;  Marcadé, 
ibid.,  n.  2;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Test-,  sect.  1,  §  2,  n.  3; 
Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1467;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  991  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  437, 


p.  92,  note  2  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  62  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  668,  p.  102;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  547;  Hue,  t.  6, 
d.  269  ;  Planiol,  t.  3",  n.  2688;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1891;  Laurent,  t.  13,  n.  172;  Michaux,  Tr.  des  test.,  n.  1705; 
Berton,  L'art  de  faire  soi-même  son  testament,  n.  223.  —  V.  cep. 
Vazeille,  sur  l'art.  970,  n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  228-7°,  note  a;  Demante,  t.  4,  n.  115  bis T. 

399.  —  Par  conséquent,  l'approbation  écrite  et  signée  par  le 
testateur  qui  énonce  que  les  dispositions  qui  précèdent  sont 
écrites,  à  sa  réquisition,  par  un  tiers,  et  constituent  ses  der- 
nières volontés,  ne  peut  valoir  comme  testament  olographe.  — 
Liège,  19  avr.  1809,  Ghysels,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Pothier,  /oc. 
cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  60. 

400.  —  De  même,  un  testament  olographe  est  nul  s'il  con- 
tient des  renvois,  faisant  partie  de  ce  testament,  écrits  par  une 
main  étrangère,  surtout  s'il  résulte  de  l'inspection  de  l'acte  que 
les  signes  de  renvoi  ont  été  tracés  avant  les  mots  qui  en  font 
l'objet,  et  qu'ainsi  le  tesiateur  a  eu  connaissance  des  renvois  et 
y  a  illégalement  consenti.  —  Bourges,  21  mai  1833,  Germain, 
[P.  chr.] 

401.  —  Jugé  cependant  que  si  dans  un-  testament  olographe 
se  trouvent  plusieurs  surcharges  dont  une  seule  a  paru  douteuse 
au\  experts  nommés  pour  les  examiner,  et  si,  d'ailleurs,  ces  sur- 
charges ne  consistent  qu'en  corrections  de  quelques  lettres  ou 
tractions  de  lettres  dans  des  mots  avérés  de  la  main  du  testa- 
teur et  absolument  insignifiants,  le  testament  doit  être  maintenu. 
—  Paris,  22  janv.  1824,  Dame  Arrault  d'Herbemont,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  56. 

402.—  Jugé  aussi  que  l'existence  dans  un  testament  ologra- 
phe écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur,  de  barres,  de  taches 
d'encre  accidentelles  et  d'astérisques  faits  sur  des  indications  au 
crayon  dont  la  trace  subsistait  encore,  n'est  pas  une  cause  de 
nuliité  du  testament,  alors  même  qu'il  serait  permis  d'en  con- 
clure la  preuve  de  l'intervention  d'une  main  étrangère,  de  tel'es 
particularités  étant  complètement  indifférentes  à  la  manifesta- 
tion delà  volonté  du  testateur.  —  Cass.,  2  mai  1864,  De  Clin- 
champs,  [S.  64.1.235,  P.  64.822,  D.  64.1.265]  . 

403.  —  Bien  entendu,  pour  que  l'intervention  d'une  personne 
étrangère  puisse  vicier  le  testament,  le  testateur  doit  avoir  eu 
connaissance  de  cette  intervention  ;  il  faut  que  ce  soit  par  son 
ordre,  ou  tout  au  moins  de  son  aveu,  que  cette  personne  ait 
écrit  quelque  chose  dans  le  testament.  Ceci  suppose  que  l'écri- 
ture étrangère  mêlée  à  celle  du  testateur  en  est  contemporaine 
et  qu'on  s'est  mis  à  deux  pour  faire  l'acte.  —  Planiol,  /oc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1896. 

404.  —Au  contraire,  lorsque  cette  intervention  est  postérieure 
à  la  confection  du  testament,  on  ne  peut  plus  parler  de  sugges- 
tion pour  les  volontés  que  celui-ci  exprimait  dans  sa  teneur  pri- 
mitive. Aussi,  en  pareil  cas,  la  jurisprudence  incline-t-elle  à  dé- 
cider que  l'insertion  de  dispositions  d'une  écriture  autre  que 
celle  du  testateur  ne  saurait,  nécessairement  au  moins,  entraîner 
la  nullité  du  testament  tout  entier.  —  Cass.,  5  mai  1872,  Blageu 
[D.  73.5.442];  —  14  avr.  1874,  Crebassa,  [S.  74.1.248,  P.  74. 
637,  D.  75.5.423]  —  Montpellier,  5  févr.  1873,  Blaize,  [S.  73.2. 
241,  P.73.1050,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  73.5.442]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1893. 

405.  —  Alors  il  faut,  en  principe  du  moins,  maintenir  le  tes- 
tament et  se  borner  à  considérer  comme  non  écrites  les  clauses 
que  le  tiers  y  a  introduites.  —  Vazeille,  sur  l'art.  970,  n.  2; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  228-7",  note  e;  Demante, 
t.  4,  n-.  HS&tf-I;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  47. 

406.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  testament  olographe 
ou  mystique  n'est  pas  vicié  par  les  ratures,  surcharges  ou  inter- 
lignes qui  y  ont  été  pratiquées  par  une  main  étrangère,  à  l'insu 
ou  après  le  décès  du  testateur;  qu'en  pareil  cas  il  appartient  aux 
tribunaux  de  rétablir  en  leur  forme  et  leur  sens  primitifs  les 
clauses  de  ce  testament.  —  Cass.,  H  mai  1869,  Camentron, 
[D.  09.1.513]—  Lyon,  25  nov.  1868.  [flec.  an:  Lyon,  1868,  p.  425] 

407.  —  ...  Que  des  dispositions  additionnelles  insérées  pos- 
térieurement à  la  confection  du  testament  par  un  tiers,  même 
du  consentement  du  testateur,  ne  vicient  pas  ce  testament  par 
cette  considération  que,  au  moment  où  il  a  été  écrit,  il  a  bien 
clé  la  libre  expression  de  la  volonté  du  testateur,  et  que  ces 
additions  sont  seules  atteintes  de  nullité.  —  Trib.  Argentan, 
28  juill.  1885,  [franc,  jud.,  1886,  p.  104] 

408.  —  ...  Que  des  surcharges  laites  dans  un  testament  olo- 
graphe de  la  main  d'un  tiers,  à  l'insu  du  testateur,  et  après  la 
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confection  du  testament,  ne  peuvent  être  une  cause  de  nullité  de 
ce  testament...  alors  surtout  qu'elles  ont  eu  pour  unique  objet 
de  reproduire  en  caractères  plus  gros,  afin  de  les  rendre  plus 
lisibles,  les  mots  surchargés  qui  sont  d'ailleurs  identiquement  les 
mêmes.  -  Rouen,  13  juin  1893,  Legris,  [S.  et  P.  94.2.229, 
D.  94.2.207]  —  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  31  et  32. 

409.  —  ...  Que  l'existence,  dans  un  testament  olographe,  de 
notes  au  crayon,  de  ratures,  bàtonnements,  surcharges  et  addi- 
tions, écrits  d'une  main  étrangère,  mais  avec  le  consentement  et 
sous  l'inspiration  du  testateur,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du 
testament,  si  les  juges  du  fait,  souverains  appréciateurs  en  cette 
matière,  ont  reconnu  que  ces  modifications,  sans  influence  sur 
le  testament  lui-même,  se  rapportaient  à  l'exécution  d'un  projet 
auquel  le  testateur  n'a  pas  voulu  donner  suite.  —  Cass.,  16  juill. 
1878,  Jacquin,  [S.  79.1.119,  P.  79.278,  D.  79.1.129] 

410.  —  ...  Qu'un  testament  olographe,  contenant  une  addition 
insérée  par  une  main  étrangère,  du  consentement  du  testateur, 
peut  être  déclaré  valable,  lorsque  cette  addition  ne  fait  pas  partie 
du  testament  qui,  sans  elle,  se  suffit  à  lui-même  et  forme  un  tout 
complet,  spécialement  lorsqu'elle  se  réfère,  par  une  allusion  an- 
ticipée, à  un  projet  de  modification  auquel  le  testateur  n'a  donné 
aacune  suite.  —  Poitiers,  1er  févr.  1881,  Turquois,  [D.  81.2.149] 

411.  —  La  question  de  savoir  si  l'écriture  étrangère  qui  se 
trouve  dans  le  testament  a  été  apposée  au  su  ou  à  l'insu  du  tes- 
tateur, offre  en  définitive  une  importance  capitale;  elle  devra 
donc  être  résolue,  en  cas  de  difficulté,  par  le  juge  du  fait,  qui  trou- 
vera la  plupart  du  temps  dans  l'état  matériel  du  testament  des 
éléments  certains  de  décision.  —  V.  Orléans,  15  mai  1889,  Con- 
sorts Barbier,  [S.  89.2.207,  P.  89.1.1109,  D.  90.2.242]-  Rouen, 
13  juin  1893,  précité. 

412.  —  Jugé  que  l'arrêt  portant  :  1°  que  l'écriture  a  un  tout 
autre  caractère  que  la  signature,  en  ce  que  celle-ci  est  faite  avec 
assez  d'aisance  et  de  légèreté,  tandis  que  celle-là  est  raide,  gê- 
née, chargée  d'encre;  2°  que  l'écriture  n'est  pas  vérifiée...  est 
suffisamment  motivé  pour  que  la  cour  d'appel  puisse  prononcer 
l'annulation  du  testament  comme  n'étant  pas  écrit  par  le  testa- 
teur. —  Cass.,  20  mars  1827,  Pinson,  [S.  et  P.  chr.j 

413.  —  Lorsqu'un  héritier  légitime,  écarté  par  un  testament 
olographe,  prétend  que  plusieurs  mots,  plus  ou  moins  substan- 
tiels, ne  sont  pas  écrits  de  la  main  du  testateur,  il  ne  peut  former 
par  ce  motif  une  demande  en  nullité,  si  déjà  il  a  succombé  sur 
une  inscription  de  faux  incident,  fondée  sur  les  mêmes  moyens, 
c'est-à-dire  si,  au  procès  en  inscription  de  faux,  il  a  été  décidé 
que  le  testament  paraissait  écrit  en  entier  de  la  main  du  testa- 
teur :  en  ce  cas,  il  y  a  chose  jugée  (C.  civ.,  art.  1351).  —  Paris, 
17  juin  1822,  sous  Cass.,  29  avr.  1824,  De  Villers,  [S.  et  P. 
çhr.l 

414.  —  D'ailleurs,  l'écriture  d'un  tiers  antérieure  au  testa- 
ment n'entraînerait  pas  nullité  :  par  exemple,  si  le  testateur  avait 
écrit  ses  dernières  volontés  au  dos  d'une  police  d'assurance.  — 
V.  suprà,  n.  75  et  353. 

415.  —  Le  testateur,  bien  qu'ayant  tenu  de  sa  main  la  plume 
qui  traçait  l'écriture,  peut  avoir  été  aidé  par  une  main  étrangère, 
parce  qu'il  était  hors  d'état  d'écrire  seul  à  raison  de  sa  cécité  ou 
de  sa  faiblesse.  Quel  esl,  en  pareil  cas,  le  sort  du  testament?  La 
question  est  résolue  en  fait  par  les  magistrats  qui  peuvent  tolé- 
rer de  la  part  du  tiers  une  simple  assistance,  mais  non  une 
véritable  participation.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1470;  Demolombe, 
t.  2t,  n.  61;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  102;  Laurent,  t.  13, 
n.  169;  Planiol,  t.  3,  n.  2688;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1897  et  s.;  Berton,  L'art  de  faire  soi-même  son  testament, 
n.  224. 

416.  —  Ainsi,  un  testament  olographe  est  valable,  comme 
écrit  en  entier  par  le  testateur  lui-même,  bien  qu'à  raison  de 
l'état  de  cécité  presque  complet  de  ce  dernier,  une  assistance 
étrangère  soit  intervenue,  non  pour  guider  sa  main  et  l'aider  à 
former  les  lettres  et  les  mots,  mais  seulement  pour  faciliter  la 
disposition  matérielle  de  son  écriture  sur  le  papier.  —  Cass., 
28  juin  1847,  Mempey,  [S.  48.1.216,  P.  48.00,  D.  47.1.341]  - 
Rouen,  17janv.  1900,'V»  Uumont  et  autres,  [D.   1900.2.247] 

417.  — -luge,  dans  le  même  sens,  que  l'assistance  d'un  tiers 
qui  n'est  intervenu  que  pour  diriger  la  main  du  testateur  atteint 
de  tremblement,  ne.  saurait  vicier  un  testament,  alors  qu'il  esl 
constant  que  ce  secours  matériel  n'a  point  enlevé  à  la  volonté 
du  testateur  sa  puissance  indépendante.  —  Amiens,  21  juill. 
1888,  |.J.  La  Loi,  12  févr.  1889 1 

418.  —  Mais  le  testament  est  nul  lorsque  l'intervention  du 


tiers  constitue  une  participation  directe  à  la  confection  du  testa- 
ment :  par  exemple,  quand  le  tiers,  à  raison  de  l'état  de  maladie 
du  testateur,  a  dû  lui  maintenir  la  plume  entre  les  doigts  et  la 
guider  sur  le  papier.  —  Limoges,  24  janv.  1883,  Patillaud,  [S. 
83.2.62,  P.  83.1.346] 

419.  —  Est  nul  encore  le  testament  olographe  émané  d'un 
testateur  ne  sachant  pas  lire  et  qui  n'a  tracé  que  machinalement, 
sur  l'appel  fait  par  un  tiers,  les  caractères  qu'il  formait,  sans 
pouvoir  se  rendre  compte  de  leur  valeur  et  de  la  signification 
des  mots  produits  par  leur  combinaison.  — Cass.,  20  déc.  1858, 
Magnan,  [S.  59.1.389,  P.  59.935,  D.  59.1.274]  —  Douai.  18janv. 
1879,  [Jurispr.  Douai,  t.  38,  p.  1201;  —  24  mai  1879,  [Ibid.] 

420.  —  De  même,  un  testament  olographe  est  à  bon  droit 
annulé,  comme  n'ayant  pas  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur,  lorsque  les  juges  déduisent,  tant  des  con- 
statations de  l'expertise,  que  des  résultats  de  l'enquête  auxquels 
il  a  été  procédé,  que,  si  le  testateur  a  pu  participer  matérielle- 
ment à  l'écriture  de  ce  testament,  il  n'en  a  pas  été  l'unique  au- 
teur, et  que  sa  main  n'a  été  qu'un  instrument  passif  dirigé  par  un 
tiers.  —  Cass.,  31  juill.  1889,  Sauzeau,  [D.  90.1.400]  —  Grif- 
fond, sur  l'art.  970,  n.  27. 

2°  De  l'écriture  par  le  testateur.  —  Ratures. 

421.  —  Quelle  que  soit  l'écriture  employée,  il  suffit  qu'elle 
soit  de  la  main  du  testateur,  si  d'ailleurs  elle  n'est  point  indé- 
chiffrable. C'est  ainsi  qu'une  personne  atteinte  de  cécité  pour- 
rait, pour  faire  son  testament,  se  servir  de  l'écriture  en  points 
saillants  inventée  pour  les  aveugles.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  1902;  Hue,  t.  6,  n.  270. 

422.  —  Le  testateur  peut-il  employer  tel  genre  d'écriture  que 
bon  lui  semble?  On  a  enseigné  l'affirmative  et  dit  qu'il  pourrait 
notamment  recourir  à  l'écriture  sténographique  ou  chiffrée, 
pourvu  qu'il  donnât  la  clef  du  système  suivi  par  lui  (Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  228-7°,  note  a).  Cette  solution  a  été 
critiquée.  Il  n'est  pas  probable,  en  effet,  que  l'art.  970  ait  eu  en 
vue  un  semblable  testament  :  on  ne  pourrait  donc  guère  admet- 
tre sa  validité  que  dans  le  cas  où  l'usage  de  l'écriture  sténogra- 
phique ou  chiffrée  serait  motivé  par  quelque  événement  excep- 
tionnel. —  Demolombe,  t.  21,  n.  70. 

423.  —  Le  testament  olographe  serait  du  reste  certainement 
valable,  bien  que  le  testateur  eût  fait  usage  de  fréquentes  abré- 
viations et  qu'il  eût  mis  en  chiffres  même  les  sommes  léguées. 
—  Denisart,  v°  Testament,  n.  43;  Merlin,  fle'p.,  v°  Testament, 
sect.  2,  S?  1,  art.  6,  n.  4;  Toullier,  t.  3,  n.  366  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  31  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  16. 

424.  —  Le  testament  olographe  n'est  pas  vicié  par  les  blancs 
qui  peuvent  y  exister;  aucune  loi  n'exige  qu'il  soit  fait  d'un  seul 
contexte.  —  Cass.,  29  mai  1832,  Bragade,  [S.  et  P.  chr.]  —  De- 
nisart, v>  Testament,  n.  35  et  36;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970, 
n.  22.  —  V.  suprà,  n.  370. 

425.  —  Le  testament  olographe  peut  contenir  d'autres  irrégu- 
larités d'écriture  telles  que  des  ratures,  surcharges,  interlignes, 
renvois.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  les  approuve. 
On  est  d'accord  pour  admettre  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  vent,  an  XI  (art.  15  et  16)  relatives  aux  renvois  ou  apostilles, 
ratures,  interlignes,  etc.,  ne  s'appliquent  pas  aux  testaments 
olographes  :  elles  sont  spéciales  aux  actes  notariés.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1474;  Demolombe,  t.  21,  n.  131;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  s  668,  p.  105;  Laurent,  t.  13,  n.  181,  185,  190;  Hue,  t.  6, 
n.  269,  p.  345;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  552-6°; 
Planiol,  t.  3,  p.  765  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1908 
et  s.,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
970,  n.  50. 

420.  —  Cette  opinion  est  conforme  à  la  doctrine  générale- 
ment admise  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  Donat.  testam.,  oh.  1, 
art.  2,  §  2  ;  Denisart,  v»  Testament,  n.  38  à  41).  Elle  a  été  con- 
sacrée parla  jurisprudence. 

427.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'approbation  par  le 
testateur  des  ratures  existantes  dans  un  testament  olographe 
n' esl  point  rigoureusement  nécessaire  pour  que  les  mots  raturés 
ou  biffés  soient  réputés  sans  valeur;  il  suffit  qu'aux  yeux  des 
juges,  il  soit  constant  que  les  ratures  ont  été  faites  par  le  testa- 
teur avec  l'intention  de  supprimer  les  mots  ou  dispositions  ratu- 
rés. —  Cass.,  15  janv.  1834,  Lelong,  |S.  34.1.173,  P.  chr.]  — 
Metz,  15  mars  1853,  Mer,  [D.  55.2.21]  —  Poitiers,  18  mars  1885, 
Favreau,  [D.  86.1.289] 
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428. —  ...  Que  la  cancellation  dans  un  testament  olographe 
détruit  les  dispositions  bàtonnées  ou  biffées,  s'il  n'est  point  éta- 
bli que  le  fait  est  l'œuvre  d'un  tiers,  et  s'il  ressort  de  la  nature 
même  des  ratures  qu'elles  n'ont  point  été  faites  par  inadvertance. 
—  Paris,  8  mars  1844,  Schœll,  [P.  44.1.550]  —  Duranton,  t.  9, 
n.  29. 

429.  —  ...  Qu'est  valable  le  testament  ou  codicille  écrit,  daté 
et  signé  par  le  testateur,  bien  que  celui-ci,  avec  un  soin  et  une 
attention  délibérés,  en  ait  retranché,  à  l'aide  d'un  couteau  ou  de 
ciseaux,  la  partie  sur  laquelle  figuraient  certaines  dispositions  à 
titre  particulier,  alors  d'ailleurs  que  la  partie  substantielle  de 
l'acte  portant  institution  d'un,  légataire  universel,  n'a  été  ni 
lacérée,  ni  cancellée;  qu'on  ne  doit,  en  ce  cas,  considérer  comme 
révoquées  que  les  dispositions  retranchées.  —  Cass.,  29  janv. 
1878,  Hérit.  Estienne,  [S.  78.1.212,  P.  78.530] 

430.  —  ...  Qu'un  testament  ou  codicille  olographe,  dont  la 
date  et  la  signature,  bien  que  parfaitement  lisibles,  sont  néan- 
moins raturées  par  le  testateur  dans  l'intention  d'invalider  l'acte, 
doit  .'ire  considéré  comme  informe  et  sans  valeur,  encore  bien 
que  cet  acte  se  fût  trouvé  parmi  ses  papiers  sans  approbation 
des  ratures  et  sans  qu'aucune  déclaration  écrite  de  sa  part  an- 
nonçât de  ne  lui  accorder  aucun  effet;  on  dirait  en  vain  que  la 
présomption,  dans  ce  cas,  doit  être  pour  la  validité  de  l'acte.  — 
Cass.,  12  janv.  1833,  Dame  Evrard,  [S.  33.1.91,  P.  chr.] 

431.  —  Par  contre,  en  induisant  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  que,  par  la  cancellation  partielle  d'un  testament  telle 
qu'elle  a  été  constatée,  la  testatrice  n'avait  pas  eu  l'intention 
d'anéantir  les  dispositions  contenues  audit  acte,  une  cour  d'ap- 
pel n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartenait  et  n'a  pu 
violer  aucun  article  de  loi.  —  Cass.,  10  juin  1890,  Giblain,  [S. 
90.1.507,  P.  90.1.1235] 

432.  —  La  cancellation  du  double  déposé  à  un  tiers  d'un 
testament  conservé  en  original  par  le  testateur,  mais  portant  de 
sa  main  la  mention  Testament  nul,  ne  prouve  pas  l'intention  de 
révoquer  ce  testament,  surtout  s'il  en  existe  une  copie  intacte 
entre  les  mains  d'une  autre  personne  avec  addition  d'un  codi- 
cille. —  Paris,  10  juin  1852,  [J.  Not.,  art.  14778] 

433.  —  Jugé  que  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  deux 
legs  de  40,000  fr.,  a  raturé  les  mots  quarante  mille  pour  écrire 
au-dessus,  et  en  interligne,  les  mots  trente  cinq,  les  juges  du 
fond  peuvent  déclarer  que  c'est  par  inadvertance  que  les  ra- 
tures, couvrant  les  mots  quarante,  ont  été  étendues  aux  mots 
mille,  et  décider,  en  conséquence,  que  chacun  des  legs  est.  non 
pas  de  35  fr.,  mais  de  35,000  fr.  —  Cass.,  4  août  1873,  Chaline, 
[S.  74.1.318,  P.  74.802,  D.  74.1.233 

434.  —  En  définitive,  la  question  de  savoir  si  les  ratures  qui 
surchargent  un  testament  olographe  en  opèrent  l'annulation  ou 
révocation  est  une  question  de  fait  abandonnée  à  la  prudence 
des  juges.  Pour  décider  cette  question,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
se  renfermer  dans  l'examen  du  testament  en  lui-même;  ils  peu- 
vent employer  la  preuve  testimoniale,  même  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  ratures  sont  l'œuvre  du  testateur,  et  si  elles  ont  été 
laites  par  lui  dans  l'intention  d'annulerle  testament. — Cass., 15 
janv.  1834,  précité;  —  21  févr.  1837,  Fleury,  [S.  37.1.432,  P. 
37.1.142];  —2  mai  1864,  De  Clinchamps,  [S.  64.1.235,  P.  64. 
822,  D.  64.1.265]  —  Caen,  14  mai  1845,  [Rec.  arr.  Caen,  t.  9, 
p.  373]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  21. 

435.  —  Les  juges  du  fait  ont,  en  ce  qui  concerne  les  effets 
des  surcharges  ou  interlignes,  le  même  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation qu'au  sujet  dés  ratures.  —  Cass.,  29  avr.  1824,  De 
Villers,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1871,  Dauder,  [S.  71.1.122, 
P.  71.384,  D.  72.1.183];  —  H  nov.  1874,  Chatellier,  [S.  75.1 
453,  P.  75.1157,  D.  75.1.310];  -  16  août  1881,  Thibaudat,  [S. 
83.1.19,  P.  83.1.29,  D.  82.1.247] 

436.  —  En  ce  qui  concerne  les  surcharges,  la  difficulté  est 
d'arriver  à  bien  distinguer  le  mot  mis  en  surcharge  du  mot  qu'il 
est  destiné  à  remplacer.  S'il  ressort  bien  nettement,  il  fait  par- 
tie du  testament  et  doit  recevoir  son  exécution.  Si  le  mot  sur- 
chargé était  seulement  douteux,  comme  si  on  lisait,  par  exem- 
ple, dix  mille  ou  six  mille,  sans  distinguer  lequel  des  deux  mots 
a  été  substitué  à  l'autre,  on  pourrait  adjuger  au  légataire  la  plus 
faible  des  deux  sommes,  parce  que  le  reste  de  la  disposition 
prouvant  l'intention  de  donner,  on  doit  lui  faire  produire  effet. 
—  Colmar,  25  juill.  1835,  [Bec.  arr.  Colmax,  1835,  p.  291] 

437.  —  Un  testament  couvert  de  ratures,  de  surcharges  ou 
d'interlignes  pourrait  n'être  considéré  quelquefois  que  comme  un 
brouillon,  c'est-à-dire  un  projet  qui,  pour  devenir  définitif,  a  be- 


soin d'être  remis  au  net  par  son  auteur,  ou  comme  un  projet 
abandonné.  C'est  là  une  question  de  fait.  —  V.  Toullier,  t.  5, 
n.  360;  Grenier,  t.  2,  n.  228;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v>  Tes- 
tament, sect.  I,  §  2,  n.  5;  Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  6;  Laurent, 
t.  13,  n.  185. 

438.  — Lorsque  des  dispositions  se  trouvent  bâtonnées  dans 
un  testament  olographe,  ce  bàtonnement,  tant  que  celui  qui 
veut  se  prévaloir  du  testament  ne  prouve  pas  le  contraire,  doit 
être  présumé  l'œuvre  du  testateur,  encore  bien  qu'au  décès  de 
ce  dernier,  le  testament  se  soit  trouvé  dans  les  mains  d'un  tiers. 
—  Douai,  26  mai  1838,  Faille-Delabre,  [S.  38.2.262]  —V.  Ber- 
ton,  L'ait  de  faire  soi-même  son  testament,  t.  2,  n.  227. 

439.  —  Toutefois,  si  les  interlignes  et  ratures  ne  sont  pas, 
en  principe,  défendus  dans  un  testament  olographe,  et  s'il  n'est 
même  pas  nécessaire  qu'ils  soient  approuvés,  il  en  est  autre- 
ment, et  les  interlignes  et  ratures  ne  peuvent  valoir  sans  date 
ni  signature  spéciales,  quand  ils  ont  été  faits  à  une  date  posté- 
rieure au  testament  dont  ils  modifient  les  dispositions. 

440.  —  Ainsi,  lorsqu'un  testament  olographe  porte  des  ratures 
et  des  interlignes  qui  y  ont  été  faites  postérieurement  à  la  con- 
fection du  testament,  et  qui  ont  pour  effet  de  modifier  les  vo- 
lontés antérieurement  manifestées  par  le  testateur,  ces  ratures 
et  interlignes  constituent  une  disposition  nouvelle,  qui  a  le  ca- 
ractère d'un  véritable  codicille  ou  d'un  nouveau  testament  :  d'où 
la  conséquence  qu'ils  ne  peuvent  valoir  qu'à  la  condition  d'être 
spécialement  signés  et  datés  par  le  testateur.  —  Nancy,  13  mai 
1899,  Durbecq,  [S. et  P.  1901.2.139,  D.  1900.2.165] 

441.  —  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'époque  à  laquelle  l'interligne  a  été  ajouté.  —  Cass., 
16  août  1881,  précité.  —  Lvon,  30  mars  1900,  Cons.  Begerand, 
[D.  1901.2.202]  —  V.  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  33  et  s. — 
V.  infrà,  n.  569. 

§  3.  Date. 

442.  —  Le  testament  olographe  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  daté  de  la  main  du  testateur  (C.  civ.,  art.  970).  L'ordonnance 
de  1733  (art.  20  et  38)  édictait  une  disposition  semblable.  — 
V.  suprà,  v°  Date,n.  60. 

443.  —  La  date  est  indispensable  pour  constater  la  capacité 
du  testateur  au  moment  de  la  confection  du  testament  (V.  su- 
prà, n.  253)  et,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  testaments,  pour 
établir  la  priorité  de  l'un  sur  l'autre.  —  Riom,  24  mai  1861, 
Bourrand,  [S.  61.2.481,  P.  62.36,  D.  61.2.133]  -  Sic,  Toullier, 
t.  5,  n.  362;  Duranton,  t.  9,  n.  30;  Poujol,  Donat.et  testant.,  t.  2, 
Oliserv.gén.,  n.  8;  Demolombe,  t.  21,  n.  73;  Laurent,  t.  13,  n.  188; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1925.  —  V.  cepend.  Hue, 
t.  6,  n.  271. 

444.  —  La  date  du  testament  olographe  étant  une  formalité 
essentielle  de  cet  acte,  dont  la  loi  exige  l'observation  sous  peine 
de  nullité,  on  ne  peut  suppléer  à  son  omission  par  des  considé- 
rations prises  de  l'intention  plus  ou  moins  apparente  du  testa- 
teur. —  Cass.,  12  mars  1806,  Thomin,  [S.  et  P.  chr.J;  —  7  mars 
1808,  Thomin,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juill.  1895,  Constant,  [S.  et 
P.  95.1.347,  D.  96.1.196] 

445.  —  La  loi  ne  défend  pas  de  donner  à  l'acte  plusieurs 
dates  successives.  En  conséquence,  n'est  pas  nul,  le  testament 
dont  la  date  a  été  surchargée,  et  dans  lequel  le  testateur  a  ajouté 
en  marge  un  renvoi,  signé  de  lui,  répétant  la  nouvelle  date.  — 
Paris,  21  janv.  1889,  [Gaz.  des  Trib.,  10  mai  1889] 

1°  Des  indications  que  doit  fournir  la  date. 

446.  —  Eo  principe,  la  date  d'un  testament  olographe  com- 
prend obligatoirement  l'indication  des  jour,  mois  et  an  de  sa 
confection.  L'art.  970,  C.  civ.,  ne  le  dit  pas,  mais  cela  est  exprimé 
dans  l'art.  38  de  l'ordonnance  de  1735  auquel  le  législateur  a 
certainement  entendu  se  référer  sur  ce  point.  Telle  est  d'ailleurs 
la  signification  ordinaire  du  mol  date  (V.  suprà,  v°  Date,  n.  6 
et  s.).  —  Furgole,  Teslam.,  chap.  6,  sect.  4,  n.  18;  Pothier,  Introd. 
au  tit.  i H  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  8;  Merlin,  Rép.,  v°  Tes- 
tament, sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  3  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  Testament,  sect.  1,  §  2,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  v°  Tes- 
tament, n.  313;  Toullier,  t.  5,  n.  362;  Delvincourt,  t.  2,  p.  83, 
note  2;  Duranton,  t.  9,  n  30;  Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  8;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1479;  Demante,  t.  4,  n.  115  ois-II;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  999;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  103,  §  668;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  75  et  s.;  Laurent,  t.  13,  n.  189  et  192;  Michaux, 
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n.  1742;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  548;  Planiol,  t.  3, 
n.2690;  Baudry-Lacantinerie  et  Cohn,  t.  2,  n.  1928. 

447.  —  La  jurisprudence  est  également  fixée  en  ce  sens.  — 
Cass.,  31  janv.  1859,  Pinel,  [S.  59.1.337,  P.  59.234,  D.  59.1.66]; 

—  31  juill.  1860,  Scoul'flaire,  [S.  60.1.769,  P.  60.1104,  D.  60.1. 
4501;  —  14  mai  1867,  Legoubé,  [S.  67.1.236,  P.  67.614,  D.  67. 
1.201];  —  29  mai  1889,  Loret,  [S.  91.1.261,  P.  91.1.628,  D.  89. 
1.273];  —  7  mars  1898,  époux  Lagoudrille,  [S.  et  P.  98.1.320, 
D.  98.1.214];  —  2  mars  1903,  Audibert,  [S.  et  P.  1903.1.280, 
D.  1903.1.152]  —  Rouen,  15  nov.  1838,  Langlois,  [S.  39.2.16, 
P.  38.2.572]  —  Pau,  11  juill.  1887,  Labat,  [D.  88.5.480]  —  Grif- 
fond,  sur  l'art.  970,  n.  40. 

448.  —  La  date  ne  peut  résulter  dénonciations  établissant 
seulement  que  le  testament  a  été  fait  entre  telle  époque  et  telle 
autre.  —  Rouen,  15  nov.  1838,  précit é. 

449.  —  Cn  testament  daté  du  millésime  de  l'année,  sans  in- 
dication des  mois  et  jour,  doit  être  annulé  pour  défaut  de  date, 
lorsque  l'omission  de  ces  mois  et  jour  ne  se  trouve  réparée  par 
aucune  des  énonciations  du  testament.  —  Cass.,  3  mars  1846, 
Decanis,  [S.  46.1.565,  P.  46.2.209,  D.  46.1.2I6J—  Paris,  19  mai 
1848,  Chapotot,  [P.  48.1.683,  D.  48.2.124]  -  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  970,  n.  109.  —  V.infrà,  n.  479. 

450.  —  Tel  est  aussi  le  cas  quand  le  millésime  manque  ab- 
solument... en  particulier,  quand  le  testament  porte  simplement 
pour  toute  date  «  27  juillet  »...  —  Cass.,  29  mai  1889,  précité. 

451.  —  ...  Et  encore  quand,  dans  un  testament  olographe 
écrit  sur  du  papier  u  lettre,  portant  comme  en-tête  imprimé  : 
«  Paris,  le...  188...  »,  le  testateur  a  inscrit,  de  sa  main,  le  mois  et 
le  quantième,  et  a  complété  le  millésime  imprimé  par  un  dernier 
chiffre  indicatif  de  l'année.  Le  millésime  n'étant  pas  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  testateur  doit  être  réputé  non  avenu.  —  Paris, 
5  août  1892,  sous  Cass.,  9  janv.  1894,  Thomas,  [S.  et  P.  94.1. 
311,  D.  95.1.95] 

452.  —  L'indication  du  mois  et  de  l'année  serait  également 
insuffisante.  Dès  lors,  doit  être  annulé  pour  date  incomplète  le 
testament  olographe  portant  la  mention  :  «  Ecrit  et  signé  de  ma 
main,  sain  de  corps  et  d'esprit,  en  mai  1880  »,  alors  du  moins 
que  l'omission  n'est  réparée  par  aucune  des  énonciations  dudit 
testament.  —  Trib.  Gand,  18  avr.  1888,  [J.  Le  Droit,  lOoct.  1888] 

—  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  28  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  228  bis,  note  6. 

453.  —  Mais  le  testament  olographe  est  valable,  quoiqu'il  ne 
contienne  pas  l'indication  du  lieu  où  il  a  été  fait,  ou  quoique  ce 
lieu  ait  été  mal  indiqué,  l'elte  indication  n'a  rien  à  taire  avec 
la  date.  —  Cass.,  6  janv.  1814,  De  Lavy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nimes,  20  janv.  1810,  Pical,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26 
janv.  1829,  Duchesne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  22  déc.  1842, 
Ricard,  [P.  chr.]  —  Pothier,  Des  donat.  testant.,  chap.  1,  art.  2, 
§  2  ;  Merlin,  v°  Testament,  sect.  2,  §  1 ,  art.  6,  n.  12  ;  Grenier,  t.  1, 
n.  227;  Toullier,  t.  5,  n.  368  ;  Favàrd  de  Langlade,  Rép.,  v°  Tes- 
tament, sect.  1,§  2,  n.  7  et  8;  Duranton,  t.  9,  n.  23;  Zachariœ, 
t.  5,  §  668;  Poujoï,  sur  l'art.  970,  n.  17;  Delvincourt,  t.  2,  p.  295; 
Troplong,  t.  3,  n.  1480;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  107, 
note  27  ;  Laurent,  t.  13,  n.  207;  Demolombe,  t.  21,  n.  78;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  1929;  Hue,  t.  6,  n.  275  ;  Pla- 
niol, t.  3,  p.  765.  —  V.  suprà,  n.  389. 

454.  —  La  date  d'un  testament  olographe  ne  comporte  pas 
non  plus  nécessairement  l'heure  à  laquelle  il  a  été  rédigé.  Ainsi 
la  déclaration  des  juges  qu'un  interligne  dans  un  testament  olo- 
graphe a  été  écrit  à  une  date  postérieure  à  celle  du  testament, 
doit  s'entendre  d'un  jour  postérieur,  la  date  comportant  renon- 
ciation du  jour  et  non  celle  de  l'heure.  —  Cass.,  22  nov.  1870, 
Rausens,  [S.  71.1.104,  P.  71.252,  D. 72. 1.272]  —  Baudry-Lacan- 
linerieet  Colin,  t.  2,  n.  1930  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  41. 

455.  —  Il  y  a  des  circonstances  cependant  où  la  mention  de 
l'heure  est  utile.  Et  alors,  comme  la  loi  ne  l'exige  pas,  elle  peut 
être  remplacée  par  des  équipollents,  pourvu  qu'elle  ressorte  clai- 
rement des  termes  employés. 

456.  —  Spécialement,  le  testament  écrit  en  entier,  signé  et 
daté  par  le  testateur,  le  jour  où  il  a  atteint  sa  majorité,  doit  être 
tenu  comme  ayant  été  rédigé  après  l'heure  à  laquelle,  par  l'ac- 
complissement de  ses  vingt  et  un  ans  révolus,  le  testateur  est 
devenu  majeur,  s'il  a  pris  soin  de  déclarer,  dans  le  contexte  du 
testament,  qu'il  était  majeur,  et  s'il  résulte  des  circonslances  de 
la  cause  :  d'une  pari,  qu'il  connaissait  le  moment  exact  de  sa 
naissance,  d'autre  part,  qu'il  n'ignorait  pas  les  dispositions  de 
loi  qui  font  courir  le  délai  de  la  majorité  de  l'heure  même  de  la 
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naissance  (V.  suprà,  n.  159  et  s.).  —  Nancy,  10  mars  1888,  Bail- 
Ion,  (S.  89.2.105,  P.  89.1.580,  D.  88.2.212J 

457.  —  De  même,  en  présence  de  deux  testaments  émanés 
de  la  même  personne,  datés  du  même  jour  et  non  susceptibles 
d'une  exécution  simultanée,  la  fixation  de  l'heure  est  utile  pour 
savoir  quel  est  celui  qui  révoque  l'autre.  Dans  ce  cas,  les  juges 
du  fond  peuvent,  d'après  l'aspect  matériel  et  les  éléments  mêmes 
des  testaments,  suppléer  à  l'indication  précise  que  le  testateur 
ne  fournit  pas,  et  leur  appréciation  est  souveraine.  —  Cass., 
18  juill.  1887,  Lenouvel-Maisonneuve,  [S.  90.1.219,  P.  90.1.525, 
D.  87.1.369]  —  V.  Agen,  19  nov.  1894,  sous  Cass.,  5  juin  1896, 
Chabassier,  [S.  et  P.  96.1.308,  D.  96.1.445]  —  Griffond,  sur 
l'art.  1035,  n.  15  et  s.;  Hue,  loc.  cit. 

2°  Comment  ces  indications  doivent-elles  être  fournies? 

458.  —  Pour  qu'un  testament  olographe  soit  valablement 
daté,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  date  soit 
indiquée  d'après  le  calendrier  ;  elle  peut  être  fixée  par  des  énon- 
ciations parfaitement  équipollentes,  c'est-à-dire  ne  laissant  au- 
cun doute,  comme  le  jour  d'une  fête,  d'un  anniversaire  histori- 
que, etc.  —  Pothier,  lntrod.  au  til.  16  de  la  coût.  d'Orléans, 
n.  8;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  3; 
Toullier,  t.  5,  n.  365;  Duranton,  t.  9,  n.  30;  Zacharia:,  t.  5, 
§  668;  Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  8;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970, 
n.  27;  Troplong,  t.  3,  n.  1482;  Demolombe,  t.  21,  n.  83;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  189;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1933, 
ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970, 
n.  (16.  —  V.  suprà,  v°  Date,  n.  14. 

459.  —  Ainsi,  un  testament  est  suffisamment  daté,  quand 
il  porte  qu'il  a  été  fait  «  le  jour  de  Saint-Roch  de  telle  année  »; 
la  date  de  la  fête  de  Saint-Roch  étant  de  notoriété  publique. 
—  Cass.  Turin,  4  mars  1881,  Premoli,  [S.  82.4.14,  P.  82.2.23] 

469.  --  Le  testament  devrait  encore  être  considéré  comme 
suffisamment  daté,  si  le  testateur  l'avait  daté  du  jour  de  quel- 
que événement  constaté  par  un  acte  de  l'état  civil.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  668,  p.  103,  notes  6  et  7. 

461.  — Jugé  en  ce  sens  que  le  testament  olographe,  bien  que 
non  daté,  est  valable  si  les  énonciations  mêmes  de  l'acte  et  les 
circonstances  où  il  a  été  fait  lui  assignent  irrésistiblement  une 
date  précise. —  Paris,  5  avr.  1851,  Rousca,  [S.  51.2.193,  P.  51. 
2.424.  D.  52.2.128]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  90. 

462.  —  Spécialement,  l'omission  dans  la  date  de  l'indication 
de  l'année  ne  vicie  pas  le  testament  olographe  lorsque  cet  acte 
indique  la  commune  et  la  rue  où  habite  le  légataire  institué,  et 
que  celui-ci  n'est  venu  habiter  en  cet  endroit  que  moins  d'un 
an  avant  le  décès  du  testateur,  en  sorte  que  le  mois  et  le  jour, 
qui  seuls  sont  indiqués,  appartiennent  nécessairement  à  cette 
période.  —  Gand,  2  mars  1889,  Waremoes,  [Pasicr.,  89.2.240] 

463.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine.  —  Cass.,  Turin,  4  mars  1881,  précité.  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  1934. 

464.  —  La  date  peut  être  écrite  en  chiffres  aussi  bien  qu'en 
toutes  lettres.  —  Nimes,  20  janv.  1810,  Pical,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Pothier,  chap.  1,  art.  2,  §  2  ;  Merlin,  Hép.,  v«  Testament,  sect.  2, 
S  l.art.  6,  n.  4;  Toullier,  t.  5,  n.  366;  Duranton,  t.  9,  n.  31; 
Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  9;  Troplong,  t.  3,  n.  1481  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  81  ;  Laurent,  t.  13,  n.  208;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  668, 
p.  107;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1935,  et  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  119. 

465.  —  Le  testateur  qui  donne  à  son  testament  une  date  fu- 
ture est  présumé  avoir  voulu  en  suspendre  l'effet  jusqu'à  cette 
époque;  en  conséquence,  s'il  meurt  auparavant,  le  testament 
s'évanouit  :  non  intendebat  antè  testari.  —  Dumoulin,  sur  l'an- 
cienne coutume  de  Paris,  s-  96;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  6;  Toullier,  t.  3,  n.  363;  Poujol,  sur  l'art. 
970,  n.  16. 

466-  —  Ce  que  nous  avons  dit  (suprà,  n.  425)  des  surcharges 
existant  dans  le  corps  de  l'écriture  d'un  testament  olographe  est 
également  vrai  des  surcharges  de  la  date  ;  les  dispositions  de  la 
loi  du  25  vent,  an  XI  leur  sont  inapplicables.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  1936. 

467.  —  Malgré  les  surcharges  qui  les  affectent,  les  mots  ou 
les  chiffres  relatifs  à  la  date  d'un  testament  olographe  doivent 
donc  être  maintenus  dès  qu'ils  permettent  aux  juges  du  fait  de 
préciser  et  de  reconnaître  cette  date.  —  Cass.,  11  juin  1810, 
Dame    Bazarnes,   [S.  et  P.   chr.];   —  29  mai  1832,   Bragade, 
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LrP.  chr.]  —  Amiens,  8  juin  1858,  Villain  et  autres,  [S.  58.2.614, 
P.  58.8121  —  Poitiers,  Il  avr.  1864,  Moreau,  [D.  64.2.160]  — 
Douai,  12  févr.  1884,  Flacon,  S.  84.2.187,  P.  84.1.922]  — Nancy, 
24  mai  1884,  Simon,  [S-.  84.2.187,  P.  84.1.923]  -  Sic,  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  970,  n.  37  ;  Poujnl,  sur  l'art.  970,  n.  13;  Grenier 
et  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  228  bis;  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1007;  Duranton,  t.  9,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  105, 
note  18;  Demolombe,  t.  21,  n.  139;  Laurent,  t.  13,  n.  190;  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  Colin,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
970,  n.  121  et  s. 

468.  —  Aucune  difficulté  ne  saurait  d'ailleurs  s'élever  en  pré- 
sence d'une  surcharge  approuvée  et  vérifiée.  Spécialement,  bien 
que  la  date  primitive  d'un  testament  olographe  en  reporte  la 
confection  à  une  époque  antérieure  à  la  date  d'un  acte  révoca- 
toire,  le  testateur  a  pu  donner  cependant  à  son  testament,  par 
une  surcharge  approuvée,  une  nouvelle  date  postérieure  à  celle 
de  l'acte  révocatoire,  et  soustraire  ainsi  son  testament  aux  effets 
de  la  révocation.  —  Gass..  15  juill.  1846,  Tronnet,  [S.  46.1.721, 
F.  47.1.49,  D.  46.1.342] 

3"  De  la  place  que  doit  occuper  la  date. 

469.  —  Le  législateur  n'ayant  pas  déterminé  la  place  que  la 
date  doit  occuper  dans  le  testament,  peu  importe  à  quel  endroit 
de  l'acte  elle  se  trouve.  • —  Cass.,  H  mai  1831,  Quesnet,  [S.  31. 
1.189,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  107,  §  668;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  115;  Laurent,  t.  13,  n.  174  et  210;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1938;  Hue,  t.  6,  n.  276;  ainsi  que 
les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  129. 

470.  —  On  peut  donc  la  placer  en  tête  ou  à  la  fin  de  l'écrit 
testamentaire.  —  Trib.  Baugé,  14  juin  1898,  Ve  Rover  et  Lan- 
delle,  [D.  99.2.325] 

471.  —  Rien  n'empêcherait  même  qu'elle  fut  apposée  dans 
le  corps  du  testament.  —  Cass.,  7  juill.  1869,  Chabé,  [S.  69.1. 
409,  P.  69.1067,  D.  70.1.76] 

472.  —  La  seule  chose  à  considérer  par  les  juges,  appré- 
ciateurs souverains  en  celte  matière,  est  le  point  de  savoir  s'il 
résulte  bien  du  contexte  du  testament  que  la  date  s'applique  en 
réalité  à  toutes  ses  dispositions.  Autrement,  ils  doivent  tenir 
pour  nulles  celles  qu'il  serait  impossible  de  faire  participer  à  la 
date.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  cit. 

473.  —  D'ordinaire,  dans  un  testament,  la  date  précède  la 
signature.  Celle-ci  en  effet,  comme  dit  Pothier,  est  «  le  complé- 
ment et  la  perfection  »  de  l'acte  qu'elle  certifie  tout  entier.  Aussi 
plusieurs  auteurs  enseignent-ils  que  la  date  doit  à  peine  de  nul- 
lité se  trouver  au-dessus  de  la  signature.  —  Liège,  22  févr.  1812, 
Détienne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2, 
S  4,  art.  3,  n.  6  ;  Toullier,  t.  5,  n.  375;  Grenier,  t.  2,  n.  228-7°  ; 
Laurent,  t.  13,  n.  211. 

474.  —  Ce  formalisme  rigoureux  est  avec  raison  repoussé 
par  la  majorité  des  auteurs  ainsi  que  par  la  jurisprudence  qui 
tend  à  considérer  le  testament  comme  valable  lorsque  la  date  se 
trouve  après  la  signature,  sur  la  même  ligne  ou  même  au-des- 
sous. Il  suffit  que,  d'après  l'arrangement  matériel  de  l'acte,  il 
soit  certain  que  la  signature  se  réfère  à  la  date  comme  au  con- 
texte du  testament.  — ■  Cass.,  6  mai  1812,  Gonzeville,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  mai  1825,  Delelée,  [S.  et  P.  chr  ];  —  H  mai  1831, 
précité;  —  9  juin  1869,  Prudhomme,  [S.  69.1.347,  P.  69.382,  D. 
69.1.495];  —  9  janv.  1900,  Richard,  [S.  et  P.  1901.1.406,  D. 
1901.1.97]  —  Bordeaux,  12  janv.  1825,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  22  avr.  1828,  Haequart,  [P.  chr.]  —  Rennes,  8  févr. 
1860,  Thibault,  [D.  61.2.3]  —  Nancy,  8  mai  1875,  [Rec.  arr. 
Nancy,  1877,  p.  10]  —  Besançon,  19  déc.  1877,  Bonfils,  [S.  78. 
2.78,  P.  78.348,  D.  79.2.64]  —  Liège,  23  juin  1823,  Termonia, 
[S.  et  P.  chr.1  —  Bruxelles,  15  juin  1863,  [Pasicr.,  63.2.333];  — 
29  févr.  1868,  [Poster.,  68.2.227]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1491; 
Demolombe,  t.  21,  n.  115;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1002;  De- 
mante,  t.  4,  n.  115  6is-II;  Zacharia-,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  438, 
p.  93,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  107,  note  30;'Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  550;  Hue,  t.  6,  n.  276;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1941  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970, 
n.  130  et"  s. 

475. —  Particulièrement,  si  après  les  mots  «  fait  par  moi  tel  » 
équivalant  à  la  signature,  se  trouvent  les  mots  :  «  le...  (jour, 
mois,  au)...  »,  le  testament  peut  être  considéré  comme  réguliè- 
rement daté.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  date  du  testament 
précède  la  signature.  —  Besançon,  19  déc.  1877,  précité. 


476.  —  Est  valable,  en  tout  cas,  le  testament  olographe  qui 
contient  plusieurs  dispositions  successives  écrites  et  signées  sé- 
parément, encore  que  la  date  n'ait  été  mise  qu'au  commence- 
ment et  à  la  fin  du  testament.  —  Metz,  21  mars  1822,  Sionville, 
[S.  et  P.  chr.] 

477.  —  Jugé  même  qu'un  testament  olographe  daté  et  signé 
peut  être  déclaré  valable  dans  son  entier,  encore  qu'il  contienne 
une  disposition  additionnelle  non  datée,  si  cette  disposition  se 
lie  avec  celles  qui  forment  le  corps  du  testament.  —  Cass.,  2  févr. 
1807,  Hérit.  Cbasson,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.infrà,  n.  572. 

4°  De  la  date  fa-usse,  incertaine  ou  incomplète. 

478.  —  Si  la  date  n'est  soumise,  dans  son  expression,  à  au- 
cune formule  sacramentelle,  du  moins  faut-il,  pour  qu'elle  puisse 
faire  foi,  qu'elle  soit  certaine.  L'incertitude  de  la  date  équivaut  à 
l'absence  de  date  et  rend  le  testament  nul.  —  Cass.,  3  mars 
1846,  Decanis,  [S.  46.1.565,  P.  46.2.209,  D.  46.1.216];  —31 
juill.  1860,  Scouftlaire,  [S.  60.1.769,  P.  60.1104,  D.  60.1.450]  — 
Toulouse,  12  août  1824,  Epoux  Moynier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  10  févr.  1873,  Dacquin,  [S.  75.2.16,  P.  75.104.  D.  74.2.58] 

—  Bruxelles,  23  avr.  1846,  [Poster.,  47.2/94];  —  1"  juin  IX".  9, 
[Pasicr.,  60.2  69]—  Sic,  Merlin,  Hep.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  1, 
art.  6,  n.  9;  Troplong,  t.  3,  n.  1482;  Demolombe,  t.  21,  n.  85; 
Laurent,  t.  13,  n.  191;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  93,  107 
et  s. 

479.  —  Ainsi,  lorsqu'un  mois  n'a  que  trente  jours  et  que  le 
testament  olographe  est  daté  du  31  dé  ce  mois-là,  on  doit  tenir 
la  date  pour  incomplète,  faute  d'indication  du  jour.  —  Cass.,  31 
juill.  1860,  précité.  —  Lyon,  25  févr.  1870,  Jomand,  [D.  71.2.11] 

—  Douai,  10  févr.  1873,  précité.  —  V.  suprà,  n.  449  et  s. 

480.  —  Ainsi  encore,  l'acte  testamentaire  portant  une  date 
alternative,  par  exemple,  «  le  26  ou  27  juill.  1886  »,  dont  les 
deux  termes  s'excluent  réciproquement  et  qui  ne  permet  pas  de 
fixer  d'une  manière  précise  le  jour  où  il  a  été  rédigé,  est  nul 
comme  s'il  n'était  pas  daté,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  impossible 
de  suppléer  au  défaut  de  date  par  des  éléments  puisés  dans  le 
testament  lui-même.  —  Pau,  11  |uill.  1887,  Labat,  [D.  88.5.480] 

—  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  113. 

481.  —  La  date  est  encore  incertaine  si,  par  exemple,  elle  est 
surchargée  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  la  lire  ou  que  les  juges 
restent  indécis  entre  deux  dates  également  apparentes.  —  Mer- 
lin, Quesl.,  V  Testament,  n.  16,  et  Rép.,  eod.  v°,  sect.  2,  §  1; 
art.  6,  n.  9.  —  V.  suprà,  n.  467. 

482.  —  Jugé",  toutefois,  que  la  date  d'un  testament  olographe 
n'est  point  insuffisante,  malgré  son  incorrection  orthographique, 
lorsqu'elle  peut  être  reconstituée  d'une  façon  non  arbitraire  par  la 
simple  intercalation  d'une  lettre  (15  mrce  pour  le  15  mars).  —* 
Lyon,  25  juin  1879,  Hérit.  Dellevaux,  [S.  80.2.197,  P.  80.796, 
D.  81.2.135] 

483.  —  A  plus  forte  raison,  la  fausseté  de  la  date  d'un  testa- 
ment olographe  équivaut-elle  à  l'absence  de  date  et  enlraine- 
t-elle  la  nullité  du  testament.  Telle  est  l'opinion  unanime  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  françaises.  —  Cass.,  26  déc.  1832, 
Grangier,  [S.  33.1.11,  P.  chr.];  —  9  mai  1833,  Cordez,  [S.  33.1. 
527,  P.  chr.];  -  9  janv.  1839,  Penissat,  [S.  39.1.433,  P.  39.1. 
514];  -  8  mai  1855,  Guerrier,  [S.  53.1.327,  P.  55.2.506,  D.  55.1. 
163];  —  6  août  1856,  Sève,  [S.  56.1.778,  P.  57.662,  D.  56.1.4311; 

—  18  nov.  1856,  Obert,  [S.  57.1.272,   P.  57.1048,  D.  57.1.85]; 

—  31  janv.  1859,  Pinel,  (S.  59.1.337,  P.  59.234,  D.  59.1.66];  — 
18  août  1859,  Eynard,  [S.  60.1.139,   P.  59.1100,   D.   59.1.415]; 

—  20  févr.  1860,  Comm.  de  Saint-Martin-de-Londres,  [S.  60.1. 
769,  P.  60.389,  D.  60.1.1 16];  -31  juill.  1860,  précité;  —  1 1  mai 
1864,  Mahaut,  [S.  64.1.233,  P.  64.828,  D.  64.1.294];  -  14  mai 
1867,  Legoubé,  [S.  67.1.236,  P.  67.614,  D.  67.1.2011;  -  9  juin 
1869,  Prudhomme,  f S.  69.1.347,  P.  69.882,  D.  69.1.495];  —5  févr. 
1873,  Bonhoure,  [S.  73.1.10,  P.  73.242,  D.  73.1.435];  -  8  janv. 
1879,  Le  Carpentier,  [S.  79.1.165.  P.  79.403,  D.  79.1.781;  — 
15  déc.  1879,  Gay,  [S.  80.1.349,  P.  80.854,  D.  80.1.267];  - 
29  nov.  1882,  Assistance  publique,  |S.  83.1.157,  P.  83.1.373, 
D.  83.1.84];  -  13  mars  1883,  Pascal,"[S.  83.1.317,  P.  83.1.768, 
D.  84.1.14];--  9  juill.  1885,  Grenier,  [S.  88.1.479.  P.  88.1.1172, 
D.  86.1.368];  —  Il  janv.  1886,  Berlrand-lmbert,  [S.  86.1.337, 
P.  86.1.849,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  86.1.440]  ;  -  20  juill. 
1886,  Marchand,  [S.  86.1.412,  P.  86.1.1012,  D.  87.1.83]:  - 
8  janv.  1890,  Mauvais,  [S.  90.1.409,  P.  90.1.980,  D.  90. t .4)5]; 

—  16  juill.  1895,   Constant,  [S.  et  P.  95.1.347,  D.  96.1.196]- 
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Rouen,  19  juin  1829,  Saint-Martin,  [P.  chr.];  —  14  avr.  1847, 
Dévé,  [S.  48.2.447,  P.  48.2.569,  D.  48.2.152]  -  Paris,  19  mai 
1848,  Chapotot,  [P.  48.1.683,  D.  48.2.124]  —  Orléans,  24  janv. 
1857,  Crosnier,  [S.  58.2.497,  P.  58.282|  —  Lvon,  22  févr.  1859, 
Guillon,  [S.  59.2.545,  P.  59.1100,  D.  59.2.112]  —  Orléans, 
29  juill.  1865,  Abraham,  (S.  65.2.272,  P.  65.1097]  -  Paris, 
3  juin  1867,  Morel,  [S.  08.2.178,  P.  68.720]  —  Lyon,  25  févr. 
1870,  précité.  —  Pau,  9  janv.  1871,  Mimbiolle,  [D.  72.2.96]  — 
Montpellier,  31  déc.  1872,  Charpillon,  [S.  73.2.173,  P.  73.715, 
D.  73.2.116]  —  Douai,  10  févr.  1873,  Dacquin,  [S.  75.2.16, 
P.  75.104,  D.  74.2.581  —  Lyon,  25  juin  1875,  Hérit.  Dagot, 
[S.  76.2.55,  P.  76.237]^  -  14  déc.  1875,  De  Bourgoing,  [S.  76. 
2.293,  P.  76.1126,  D.  76.2.199]  —  Bordeaux,  12  juin  1876, 
Eygnières,  [D.  78.2.118]  —  Nancy,  14  févr.  1880,  Biaise,  [S.  80. 
2.238,  P.  80.947,  D.  83.2.71]  —  Caen,  1"  mai  1883,  Chevallier, 
[S.  83.2.134,  P.  83.1.7101  .-  Trib.  Besançon,  14  mars  1895, 
Hérit.  Marchand,  [D.  95.2.356]  —  Cass.  Belgique,  4  déc.  1824, 
Porois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  17  févr.  1864,  [Poste?'.,  64.2.168] 
—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  10; 
Ma  se  et  Vergé,  sur  Zachari.e,  t.  5,  §  437,  n.  4;  Dernante,  t.  4, 
n.  115  bis-ll;  Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  n.  228  bis,  note  g: 
Saintespes-Lescot",  t.  4,  n.  1006;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668, 
p.  103,  note  8;  Demolombe,  t.  21,  n.  87  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  272; 
Planiol,  t.  3,  n.  2692;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1944 
et  s.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  95  ;  Griffond,  sur  l'art.  970, 
n.  37. 

484.  —  Cependant,  la  jurisprudence  belge  est  fixée  en  ce 
sens  que  l'antidate  ou  la  postdate  ne  rend  pas  le  testament  nul, 
s'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  liberté  et  la  capacité  du 
disposant.  Son  principal  argument  est  le  respect  de  la  volonté 
du  défunt.  —Cass.  Belgique,  2  avr.  1857,  Gossiaux,  [P.  59.233, 
D.57.2.142J;  -  26  mars  1875,  Ghesquiére,  [S.  76.2.51,  P.  76.230, 
D.  75.2.217];  —  14  mars  1895,  Walckiers,  [S.  et  P.  97.4.35, 
D.  96.2.283]  —  Bruxelles,  10  mars  1886,  Barbe  Gillis,  [Pasicr., 
86.2.265];  —  11  oct.  1890,  [Pasicr.,  91. 2.1 62J  — Trib.  Bruxelles, 
3  juin  1879,  [Belg.jud.,  81.1502]  —  V.  Amiaud,  Traité-formulaire 
du  notariat,  v°  Testament  olographe,  n.  12.  —  V.  sur  celte  ques- 
tion en  droit  français  et  en  droit  allemand,  Saleilles,  Des  termes 
du  testament  olographe,  Revue  trimestrielle  de  droit  civil,  1903, 
p.  587. 

485.  —  La  jurisprudence  française  a  été  critiquée  en  France, 
comme  empreinte  de  l'esprit  formaliste  et  légiste,  par  Acollas, 
Manuel  de  droit  civil,  édit.  1869,  t.  2,  ch.  5,  p.  17,  note  2.  — 
Adde,  dans  le  même  sens,  Champcommunal,  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence,  1897,  p.  305. 

486.  —  Au  contraire,  la  jurisprudence  belge  a  été  justement 
réfutée  en  Belgique  même  par  Laurent  (t.  13,  n.  202).  Quand  la 
loi  veut  une  date,  c'est  évidemment  de  la  date  vraie  qu'il  s'agit, 
et  non  pas  d'une  date  fantaisiste. 

487.  —  Le  testament  doit  être  annulé  en  son  entier,  s'il  n'est 
pas  certain  que  sa  date,  démontrée  fausse  à  l'égard  de  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  puisse  s'appliqueraux  autres. — Cass., 
20  févr.  1860,   précité.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  97. 

488.  —  On  soutiendrait  vainement,  pour  faire  repousser 
l'action  en  nullité  d'un  testament  olographe  fondée  sur  l'erreur 
ou  l'inexactitude  de  la  date,  que,  dans  l'espèce,  la  date  est  sans 
Intérêt,  en  ce  qu'il  serait  certain  que  le  testateur  avait  toujours 
conservé  la  capacité  de  tester  et  qu'il  n'avait  pas  laissé  d'autre 
testament.—  Orléans, 24  janv.  1857,  précité.- —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  970,  n.  99  et  s. 

489.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler  un  testament  olo- 
graphe dont  la  date  est  reconnue  fausse  (en  ce  que  le  testament 
est  écrit  sur  du  papier  portant  un  timbre  qui  n'existait  pas  en- 
core à  la  date  énoncée)  et  ne  peut  être  rectifiée  au  moyen  du 
contexte  de  l'acte,  alors  même  que  le  légataire  offrirait  de  prou- 
ver que  le  testateur  n'a  pas  cessé  d'être  capable  de  disposer 
jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  Cass.  belge,  4  déc.  1824,  précité. 

490.  —  D'ailleurs,  un  testament  olographe  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  annulé  comme  portant  une  fausse  date,  par  cela 
seul  qu'il  indique  comme  pouvant  se  réaliser  dans  l'avenir  un 
événement  accompli  en  réalité  antérieurement  à  sa  date.  En  effet, 
le  testateur  a  pu  préparer  son  testament  longtemps  avant  le 
jour  où  il  l'a  complété  par  la  date  et  la  signature,  afin  de  le  sou- 
mettre à  de  plus  mûres  réflexions.  —  Poitiers,  2  mars  1864, 
Boyer,  [S.  64.2.256,  P.  64.1152,  D.  64.2.130]  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  970,  n.  212. 

491.  —  La  fausseté  de  la  date  apparaît  souvent  soit  par  les 


énonciations  mêmes  du  testament,  qui  fait  allusion  à  des  événe- 
ments plus  récents,  soit  par  le  filigrane  du  papier  timbré  sur 
lequel  il  est  écrit  et  qui  porte  la  date  de  son  émission  ou  permet 
de  la  retrouver.  —  Planiol,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  504  et  s. 

5°  Ue  la  rectification  de  la  date. 

492.  —  Ainsi  qu'on  'a  vu  suprà,  v°  Date,  n.  67  et  s.,  il  ap- 
partient dans  certains  cas  aux  juges  de  reconstituer  la  fausse 
date  au  moyen  d'éléments  absolument  certains.  Deux  conditions 
sont  requises  à  cet  égard;  il  faut  :  1°  que  l'erreur  de  date  soit 
le  résultat  d'une  simple  inadvertance  de  la  part  du  testateur; 
2»  que  les  divers  éléments  de  rectification  soient  puisés  dans  le 
testament  lui-même  :  in  testamenlo  ipso,  non  aliundi,  non  extrin- 
secus.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens.  —  Cass., 
4  févr.  1879,  Baudin,  [S.  79.1.102,  P.  79.249,  D.  79.1.228];  — 
28  mai  1894,  Schlegel,  [S.  et  P.  96.1.277,  D.  94.1.533];  —  16 
juill.  1895,  Constant,  [S.  et  P.  95.1.347,  D.  96.1.196];  —  31 
mars  1896,  Pauzié,  [S.  et  P.  97.1.408,  D.  97.1.456]  —  Aix,  16 
févr.  1881,  Kœnig,  [S.  82.2.150,  P.  82.1. 811,  D.  82.2.69]-  Douai, 
8  nov.  1881,  Descamps,  [ibid.]  —  Toulouse,  14  mars  1888,  [Gaz. 
des  trib.  du  Midi,  29  avr.  1888]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Testa- 
ment, sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  10;  Touiller,  t.  5,  n.  301;  Duratiton, 
t.  9,n.  36;  Grenier,  t.  1,  n.  228  bis;  Troplong,  t.  3,  n.  1484 
et  s.;  Demolombe,. t.  21,  n.  91  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  668, 
texte  et  note  11,  p.  104;  Laurent,  t.  13,  n.  194  et  195;  Hue,  t.  6, 
n.  272;  Planiol,  t.  3,  n.2692;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.   1948  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  100  et  s. 

493.  —  1°  D'abord,  la  fausseté  ou  l'inexactitude  de  la  date 
ne  peut  être  rectifiée  pour  valider  le  testament  lorsqu'elle  pro- 
cède de  la  volonté  du  testateur.  —  Cass.,  11  mai  1864,  Mahaut, 
[S.  64.1.233,  P.  64.828,  D.  64.1.294];  —  29  nov.  1882,  Assis- 
tance publique,  [S.  83.1.157,  P.  83.1.373,  D.  83.1.84]  —  Sic,  De- 
mante,  t.  4,  n.  115  6is-II  ;  Baudot,  note  sous  Cass.,  3  mai  1859, 
Thinault,  [S.  59.1.369] 

494.  —  Quel  que  soit  le  mobile  auquel  ait  obéi  le  testateur 
en  falsifiant  la  date,  qu'il  l'ait  fait,  comme  cela  s'est  vu,  avec  l'in- 
tention d'introduire  une  cause  de  nullité  dans  un  testament  dicté 
par  une  influence  à  laquelle  il  n'a  pas  su  résister  (Pau,  9  janv. 
1871,  Mimbiolle  (D.  72.2.96),  ou  pour  tout  autre  motif,  par 
exemple  pour  braver  la  loi,  dans  tous  les  cas  le  résultat  est  le 
même  :  le  testament  reste  nul.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.  549. 

495.  —  2o  En  second  lieu,  l'inexactitude  involontaire  dans 
la  date  d'un  testament  olographe  peut  être  réparée  au  moyen 
d'indications  précises  et  certaines  fournies  par  le  testament  lui- 
même  et  non  puisées  au  dehors  :.  une  des  parties  du  testament 
sert  ainsi  à  corriger  l'autre.  —  Cass.,  8  mai  1855,  Guerrier,  [S. 
55.1.327,  P.  55.2.506,  D.  55.1.163];  -  28  juin  1869,  Blanchard, 
[S.  70.1.16,  P.  70.23,  D.  72.1.32];  -  15  déc.  1879,  Gay,  [S.  80.1. 
349,  P.  80.854,  D.  80.1.267];  —  9  juill.  1885,  Grenier,  [S.  88.1. 
479,  P.  88.1.1172,  D.  86.1.368];  -  20  févr.  1889,  Pou/,»ls, 
[S.  89.1.265,  P.  89.1.649];  -  29  mai  1889,  Loret,  [S.  91.1.261, 
P.  91.1.628,  D.  89.1.273]; -9  janv.  1894,  Thomas,  [S.  et  P.  94. 
1.311,  D.  95.1.95];  -  9  janv.  1900,  Richard,  [S.  et  P.  1901. 
1.406,  D.  1900.1.97];-  13  janv.  1902,  Cons.  Saint-Loup,  [S.  et 
P.  1902.1.128]  -  Pau,  H  juill.  1887,  Labat,  [D.  88.5.480]  - 
Trib.  Besançon,  1 4  mars  1895,  Hérit.  Marchand,  [D.  95.2.3561  — 
Trib.  Baugé,  14  juin  1898,  V°  Royer  et  Dlle  Landelle,  [D.  99.2. 
325]—  V.  cep.  Nàncy,6  janv.  1894,  Ve  Richard,  [D.  94.2.167] 

496.  —  Les  indications  tirées  ex  ipsomet  lestamento  peuvent 
être,  soit  les  énonciations  du  testament,  soit  son  état  matériel, 
soit  la  combinaison  de  ces  deux  éléments.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  t.  2,  n.  1952. 

497.  —  De  nombreux  arrêts  ont  maintenu  comme  valables 
des  testaments  olographes  avec  des  dates  irregulières  :  t'ait  le 
15  juin  1/16,  au  lieu  de  t'.i  juin  1816.  —  Cass.,  19  févr.  1818, 
Hérit.  Letellier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fait  le  20  sept.  11!t:i,  au  heu 
de  20  sept.  ISIS.  —  Cass.,  12  juin  1821,  De  Rochefort,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Fait  le  13  juill.  mil  huit  quatorze,  au  lieu  de  mil 
huit  cent  quatorze.  —  Cass.,  2  mars  1830,  Dupré,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Fait  le  1 2  juin  mil  huit  cent  quatre  sept,  au  lieu  de  mil  huit 
cent  quatre  vingt  sept.  —  Cass.,  28  mai  1894,  précité.  —  V.  cep. 
un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  12  août  1824,  Moynier,  [S.  et 
P.  chr.]  qui  a  annulé  le  testament  olographe  ainsi  daté  :  «  Fait 
à...,  le  1er  nov.  mil  huit  dix  neuf.  » 

498.  —  De  même,  un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  porte  la  date  de  1890,  si  le  testateur  est  mort  en  1809,  et  si 
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le  contenu  de  l'acte  concourt  à  prouver  que  la  véritable  date  est 
bien  1809.  —  Agen,  6  avr.  1813,  Baudry,  [S.  et  P.  chr.] 

499.  —  Spécialement,  le  testament  qui  porte  en  tète  qu'il  est 
fait  le  jour  correspondant  au  76"  anniversaire  de  la  naissance  du 
testateur,  et  qui  est  daté  à  la  fin  du  22  oct.  1849,  bien  que  ce 
76e  anniversaire  correspondit  au  22  oct.  1850,  n'est  pas  nul  à 
raison  de  cette  erreur  de  date,  quand  des  énonciations  du  testa- 
ment, et  notamment  des  énonciations  relatives  aux  tenants  et 
aboutissants  de  terrains  légués  qui  ont  été  modifiés  à  une  date 
déterminée,  résulte  la  preuve  que  le  testament  a  été  fait  le  22 
oct.  1850.  —  Cass.,  6  août  1856,  Sève,  [S.  56.1.778,  P.  57.062, 
D.  56.1.431] 

500.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testament  olographe  porte  la 
date  du  27  févr.  1897,  avec  grattage  et  surcharge  du  chiffre  9, 
de  telle  sorte  qu'on  peut  lire  aussi  bien  1867  ou  1887  que  1897, 
cette  dernière  date  ne  saurait  néanmoins  être  considérée  comme 
incertaine,  et,  par  suite,  vicier  le  testament  de  nullité,  si  la  date 
de  1897  se  trouve  fixée  par  ce  fait,  établi  aux  débats,  qu'une 
femme,  instituée  légataire  par  ledit  testament,  ainsi  que  son  fils, 
s'est  mariée  en  1894,  c'est-à-dire  postérieurement  à  1887  et  an- 
térieurement à  1897.  —  Trib.  Baugé,  14  juin  1898,  précité. 

501.  —  Lorsqu'un  testament  olographe  se  compose  de  plu- 
sieurs parties,  écrites  sans  blanc,  immédiatement  à  la  suite  l'une 
de  l'autre,  et  présentant  chacune  des  dispositions  particulières, 
avec  des  dates  et  signatures  spéciales,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de.  décider  que  ces  diverses  dispositions  forment,  dans  leur 
ensemble,  un  testament  unique,  et  de  réparer  l'incertitude  qui 
résulte  de  la  différence  de  dates,  en  rectifiant,  comme  erronée, 
l'une  de  ces  dates  par  celle  qui  suit.  —  Cass.,  20  févr.  1889, 
précité. 

502.  —  Et,  dans  ce  cas,  les  juges,  pour  apprécier  l'erreur  de 
l'une  des  dates  de  ces  fragments  comme  étant  le  fruit,  non  d'une 
intention  quelconque  de  simulation,  mais  d'une  simple  distrac- 
tion ou  inadvertance  du  testateur,  et  pour  rectifier  cette  erreur 
en  restituant  au  testament  une  date  unique,  peuvent  puiser  leurs 
éléments  de  conviction  dans  cette  circonstance  que  l'une  seule 
des  dispositions  du  testament  (celle  intermédiaire)  porte  une 
date  autre  que  celles  qui  la  suivent  et  précèdent,  et  que  cette 
date  différente,  deux  fois  répétée,  au  commencement  et  à  la  fin, 
est  la  première  fois  surchargée  d'un  chiffre  qui  a  eu  pour  but  de 
l'unifier  avec  les  autres,  et  est,  d'autre  part,  précédée  des  mots 
«  le  même  jour  »,  témoignant  d'une  référence  voulue  à  la  date 
précédente.  —  Même  arrêt. 

503.  —  De  même,  quand  le  testateur  a,  par  simple  inadver- 
tance, donné  une  fausse  date  au  millésime,  cette  date  est  suscep- 
tible néanmoins  d'être  rectifiée  par  la  mention  :  «  testament 
de...,  signé...,  à  la  date  du...  »,  portée  sur  l'enveloppe  très-légè- 
rement collée  et  retenue  à  la  pointe,  dans  laquelle  le  testament 
était  renfermé.  —  Cass.,  9  janv.  1900,  précité.  —  Griffond,  sur 
l'art.  970,  n.  108. 

504.  —  Le  millésime  révélé  par  le  filigrane  du  papier  timbré 
sur  lequel  est  écrit  le  testament  a,  dans  la  pratique,  une  impor- 
tance particulière.  Il  est  considéré  par  la  jurisprudence  comme 
un  élément  intrinsèque  permettant  de  rectifier  la  date  incomplète, 
incertaine  ou  erronée  que  le  testateur  a  involontairement  appo- 
sée. —  Cass.,  1er  mars  1832,  Amiable,  [S.  32.1.265,  P.  chr.]  — 
Sic,  Taulier,  t.  4,  p.  113;  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  110. —  V.  aussi 
Hue,  t.  6,  n.  273. 

505.  —  Et  l'on  peut  regarder  comme  moyen  de  rectification 
ou  de  fixation  de  la  date,  le  rapprochement  de  l'époque  de 
l'émission  du  papier  indiquée  par  le  millésime  du  filigrane,  des 
diverses  énonciations  du  testament.  —  Rouen,  22  mai  1857, 
Pinel,  [S.  57.2.728,  P.  58.602]  —  Nîmes,  28  juill.  1857,  Métras, 
[Ibid.)  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  284. 

506.  —  Dans  ce  but,  la  date  indiquée  par  le  millésime  du  fili- 
grane peut  être  rapprochée  soit  de  la  date  du  décès  du  testateur... 

—  Cass.,  28  mars  1894,  précité.  —  Aix,  16  févr.  1881,  précité. 

—  Douai,  8  nov.  1881,  précité.  —  Hue,  loc.  cit. 

507.  —  ...  Soit  de  la  date  d'autres  faits  énoncés  par  le  testa- 
ment. —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1954. 

508.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  testament  olographe  écrit 
sur  papier  timbré  exprime  une  date  qui  en  placerait  la  confec- 
tion à  une  époque  antérieure  à  l'année  mentionnée  dans  le  fili- 
grane du  papier,  et  qu'il  devient,  dès  lors*,  manifeste  que  cette 
date  est  erronée,  le  juge  peut,  si  d'ailleurs  il  reconnaît  que 
l'inexactitude  n'a  pas  été  volontaire,  substituer  l'année  indiquée 
par  le  filigrane  à  celle  inexactement  énoncée,  en  se  fondant  sur 


ce  que  le  testament,  qui  n'a  pu  être  fait  avant  cette  année,  n'a 
pu  davantage  être  fait  après,  parce  qu'un  individu  y  est  désigné 
comme  propriétaire  d'un  immeuble  qu'il  a  vendu  dans  la  même 
année  au  su  du  testateur.  — Cass.,  8  mai  1855,  Guerrier,  [S.  55. 
1.327,  P.  55.2.506,  D.  55.1.163] 

509.  ■ —  ...  Que  dans  un  testament  dont  le  mois  et  le  quan- 
tième sont  reconnus  exacts  et  dont  le  millésime  seul  est  erroné, 
le  juge  peut  substituer  l'année  indiquée  par  le  filigrane  du  pa- 
pier timbré  à  celle  inexactement  énoncée,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  testament,  qui  n'a  pu  être  fait  avant  cette  année,  n'a  pu 
davantage  être  fait  après,  parce  que  l'exécuteur  testamentaire  y 
est  indiqué  comme,  remplissant  une  fonction  qu'il  n'avait  plus 
l'année  suivante  au  jour  désigné  par  le  testament.  —  Cass., 
28  juin  1869,  Blanchard,  [S.  70.1.16,  P.  70.23,  D.  72.1.32] 

510.  —  ...  Que  lorsque,  dans  le  testament  daté  du  25  févr. 

1871,  l'indication  du  jour  et  du  mois  est  reconnue  exacte  et 
sincère  et  que,  dans  l'indication  de  l'année,  le  testateur  a  com- 
mis une  erreur  involontaire  démontrée  par  le  filigrane  du  papier 
de  1872,  les  juges  peuvent  conclure  du  rapprochement  du  fili- 
grane et  de  la  date  non  contestée  d'un  codicille,  fait  le  10  août 

1872,  que  le  testament  ne  pouvant  être  ni  antérieur  à  l'année 
1872,  ni  postérieur  au  16  .'ioùt  1872,  est  nécessairement  du  25 
févr.  1872.  —  Cass.,  4  févr.  1879,  Baudin,  [S.  79.1.102,  P.  79. 
249,  D.  79.1.228]  —  V.  aussi  Cass.,  31  mars  1896,  Pauzié,  [S. 
et  P.  97.1.408,  D.  97.1.456] 

511.  —  Dans  une  espèce  où  le  testament  contenait  un  legs 
particulier  au  profit  d'une  personne  décédée  le  27  janv.  1858,  et 
dont  le,  décès  ne  pouvait  être  inconnu  du  testateur,  il  était  prouvé 
parla  même  que  le  testament  avait  été  fait  avant  le  27  janv.  1858, 
et,  étant  daté  d'un  41  juillet,  il  était  certain,  en  comparant  le 
millésime  du  timbre  et  la  date  de  la  mort  du  légataire,  qu'il  n'a- 
vait été  rédigé  ni  avant  ni  après  l'année  1857;  il  avait  donc  dû 
être  l'ait  nécessairement  le  14  juill.  1857.  —  Metz,  4  juill.  1867, 
Charlier,  [D.  67.2,164] 

512.  —  La  date  d'un  testament  olographe  n'est  pas,  en  effet, 
tellement  indivisible,  que  l'erreur  sur  l'indication  de  l'année  em- 
porte incertitude  sur  le  mois  et  le  jour.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  loc.  cit. 

513.  —  Ainsi,  dans  un  testament  terminé  par  ces  mots  :  fait 
le  20  mai  1818,  je  dis  1829,  lorsque  les  juges  reconnaissent, 
d'après  les  énonciations  du  testament  lui-même,  que  cette  der- 
nière année  est  bien  celle  de  sa  confection,  ils  peuvent  tenir 
pour  constant  que  le  testament  a  été  fait  le  20  mai  de  cette  même 
année.  -  Cass.,  3  janv.  1838,  Béril,  [S.  38.1.182,   P.  38.1.581 

514.  —  En  ce  qui  touche  les  feuilles  de  papier  timbré,  il  ar- 
rive parfois  qu'elles  sont  mises  en  circulation  à  une  date  anté- 
rieure à  celle  dont  le  millésime  est  porté  au  filigrane.  C'est  alors 
aux  déclarations  de  l'Administration  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  qu'il  convient  de  recourir  pour  préciser  le  point  de  départ 
de  cette  mise  en  circulation.  Mais  les  juges  ne  peuvent  faire  état 
de  déclarations  de  ce  genre  qu'autant  qu'elles  ont  été  régulière- 
ment produites  aux  débats.  —  Cass.,  8  janv.  1890,  Mauvais,  [S. 
90.1.409,  P.  90.1.980,  D.  90.1.395] 

515.  —  Ainsi,  une  cour  d'appel  ne  saurait  prendre  pour  base 
de  sa  décision  la  déclaration  du  directeur  général  de  l'enrpgis- 
trfment  et  du  timbre  provoquée,  non  seulement  en  dehors  des 
formes  édictées  par  les  art.  252  et  s.,  C.  proc.  civ.,  mais  encore 
après  la  clôture  des  débats,  et  alors  que  la  cause  était  en  déli- 
béré, sans  que  les  parties  intéressées  aient  été  d'ailleurs  mises 
en  demeure  de  la  discuter  et  d'y  contredire.  —  Cass.,  25  mai 
1886,  Ricôme,  [S.  89.1.424,  P.  89.1.1048,  D.  87.1.488]  —  Hue, 
t.  6,  n.  274;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1955. 

516.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les  éléments  de  rectification 
allégués  par  les  intéressés  permettent  de  rétablir  la  date  précise 
du  testament  et  non  pas  simplement  l'époque  approximative  de 
sa  confection.  —  Cass.,  31  janv.  1859,  Pinel,  [S.  59.1.337,  P.  59. 
234,  D.  59.1.66];  -  14  mai  1867,  Legoubé,  [S.  67.1.236,  P.  67. 
614,  D.  67.1.201];  —  13mars  1883,  Pascal,  [S.  83.1.317,  P.  83.1. 
768,  D.  84.1.14];  -  16  juill.  1895,  Constant,  [S.  et  P.  95.1.347, 
D.  96.1.196]  —  Lvon,  22  févr.  1859,  Guillon,  [S.  59.2.545,  P.59. 
1100,  D.  59.2.112]  —  Nancy,  14  févr.  1880,  Biaise,  [S.  80.2.238, 
P.  80.947,  D.  83.2.71]  —  Trib.  Besançon,  14  mars  1895,  Hérit. 
Marchand,  |D.  95.2.356]  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1956. 

517.  —  Spécialement,  un  testament  olographe  daté  du  25  juin 
1822,  tandis  que  le  filigrane  du  papier  indique  l'année  1823,  ne 
peut   être  validé  sous  prétexte  que  cette  énonciation  réunie  à 
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l'indication  dans  l'acte  d'un  domicile  que  le  testateur  n'a  eu  que 
de  1822  à  1839,  attesterait  que  ce  testament  a  été  l'ait  de  la  fin  de 
1823  à  1839;  que,  dès  lors,  il  y  a  simplement  lieu  de  remplacer 
le  troisième  chiffre  du  millésime  de  1822  par  le  chiffre  3,  le  seul 
qui  puisse  lui  être  substitué,  puisque  le  testament  n'a  pu  être  fait 
ni  en  1842,  ni  en  1852,  et  qu'ainsi  la  date  de  l'acte  testamentaire 
est  du  2a  juin  1832  :  une  telle  substitution  de  chiffre  est  pure- 
ment conjecturale,  rien  n'établissant  que  le  changement  de 
chiffre  ne  doive  pas  s'appliquer  aussi  bien  au  quatrième  chiffre 
qu'au  troisième.  —  Cass.,  31  janv.  1859,  précité. 

518.  —  Si  au  lieu  d'être  erronée,  la  date  était  incomplète,  si, 
par  exemple,  le  testateur  avait  mentionné  seulement  le  jour  et  le 
mois  en  oubliant  le  millésime,  on  ne  pourrait  suppléer  à  cette 
indication  par  le  millésime  tracé  dans  le  filigrane,  en  l'absence 
de  tout  élément  de  preuve  tiré  des  termes  mêmes  du  testament 
(V.  suprà,  n.  450).  Le  filigrane  est,  en  effet,  un  procédé  mis  en 
ctuvre  par  un  tiers,  et  ne  peut  pas  avoir  plus  d'efficacité  que  si 
le  millésime  avait  été  ajouté  par  une  main  étrangère,  et  sur  l'or- 
dre du  testateur,  à  côlé  des  indications  concernant  le  jour  et  le 
mois.  —  Hue,  n.  273;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t. 2,  n.  1962; 
Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  118. 

519. —  D'après  les  auteurs,  l'apposition  du  timbre  de  la  poste 
n'étant  point  l'œuvre  personnelle  du  de  cujus,  ne  pourrail,  pas 
plus  que  le  liligrane,  servir  à  dater  un  testament  fait  par  lettre 
missive  dans  lequel  le  testateur  aurait  omis  la  date  ou  n'aurait 
mentionné  qu'une  date  incomplète.  —  Hue,  n.  274;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1963. 

520.  —  Au  surplus,  pour  rectifier  la  date,  les  tribunaux  peu- 
vent exceptionnellement  corroborer  les  preuves  puisées  dans  le 
testament  par  des  faits  ou  documents  pris  en  dehors  de  cet  acte, 
mais  en  relation  avec  lui.  —  Cass.,  8  mai  1855,  Guerrier,  [S.  55. 
1.327,  P.  55.2.506,  D.  55.1.163];  —  13  mars  1883,  Pascal,  [S. 
83.1.317,  P.  83.1.768,  D.  84.1.(4];  -  9  juill.  1885,  Grenier,  [S. 
88.1.479,  P.  88.1.1172,  D.  86.1.368]  —  Metz,  4  juill.  1867,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  7,  §  668,  p.  104,  texte  et  note  12; 
Demolombe,  t.  21,  n.  98;  Laurent,  t.  13,  n.  199;  Planiol,  t.  3, 
n.  2692;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1957,  et  les  au- 
teurs cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  278. 

521.  —  Mais,  en  pareil  cas,  il  faut,  suivant  l'énergique  expres- 
sion de  la  chambre  des  requêtes  (arrêt  du  1 1  janv.  1886),  que  les 
preuves  extrinsèques  auxquelles  les  juges  se  réfèrent  aient  «  leur 
racine  dans  le  testament  même  ».  —Cass.,  11  juin  1902,  [J.Not., 
n.  27679]  —  V.  infrà,  n.  628. 

522.  —  Du  reste,  s'il  est  possible,  pour  apprécier  la  portée 
des  éléments  fournis  par  le  testament,  de  recourir  à  des  faits 
extrinsèques  à  celui-ci,  mais  s'y  rattachant,  c'est  à  la  condition 
seulement  que  l'on  fera  ressortir  des  éléments  du  testament  lui- 
même,  la  complète  cerlilude  delà  rectification.  —  Cass.,  13  mars 
1883,  précité. 

523.  —  Ainsi,  les  juges  du  fait  ne  peuvent  se  fonder,  pour 
rectifier  la  date  reconnue  erronée  d'un  testament,  sur  la  men- 
tion qui  y  est  faite  de  ventes  cousenties  par  le  testateur,  aux- 
quelles ils  ont  assigné  la  date  de  1868,  portée  sur  des  actes 
authentiques  les  consacrant,  alors  que  les  juges  reconnaissent 
l'existence  d'actes  sous  signatures  privées,  par  lesquels  ces 
ventes  ont  été  réalisées  dès  1866,  et  dont  la  preuve  est  offerte. 
Dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  s'arrêter  à  la  date  de  1868, 
sans  s'expliquer,  ni  justifier  comment  celle  de  1866  se  trouve 
nécessairement  et  certainement  exclue.  —  Même  arrêt.  —  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  970,  n.  294  et  295. 

524.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  l'écriture  rend  douteuse  la  vé- 
ritable date  d'un  testament  olographe,  les  juges  peuvent,  afin  de 
la  reconnaître,  corroborer  ce  qu'ils  croient  déjà  résulter  de  l'acte 
même  par  la  date  indiquée  nettement  sur  l'acte  de  suscription 
qui  couvre  le  testament  et  qui  a  été  aussi  écrit,  daté  et  signé 
par  le  testateur,  bien  qu'un  tel  acte  de  suscription  soit  étranger 
à  la  forme  légale  des  testaments  olographes.  —  Bordeaux, 
12  déc.  1832,Corras,  [S.  33.2.632,  P.  chr.] 

525.  —  ...  Qu'un  testament  daté  du  trente  février  peut 
être  déclaré  valable  et  considéré  comme  daté  du  30  janvier,  lors- 
que l'exactitude  du  millésime  n'est  point  douteuse,  puisque  le 
testateur  est  décédé  à  la  fin  du  mois  de  janvier;  que,  d'ailleurs, 
le  quantième  trente  est  énoncé  dans  le  corps  du  tesiament  avant 
de  se  retrouver  dans  la  formule  de  la  date,  et  qu'il  est  démontré, 
à  l'aide  des  termes  du  testament,  que  cet  acte  est  concomitant 
avec  un  document  incontestablement   écrit  le  30  janvier  de  la 


même  année.  —  Aix,  9  janv.  1884,  Manier,  [D.  85.2.115] 
52G.  —  D'une  façon  générale,  des  faits  extrinsèques  au  tes- 
tament sont  insuffisanls  en  eux-mêmes  pour  autoriser  la  rectifi- 
cation de  la  fausse  date  ou  pour  y  suppléer.  —  Laurent,  t.  13, 
n.  198;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1958;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  970,  n.  300.  —  V.  suprà,  v°  Dali1,  a.  75. 

527.  —  Dès  lors,  la  date  mise  sur  l'enveloppe  renfermant  un 
testament  olographe  ne  saurait  suppléer  à  la  date  qui  manque 
à  ce  testament.  —  Paris,  3  juin  1867,  Morel,  [S.  68.2.178,  P.  68. 
720]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  280.  —  V.  cep.  infrà, 
n.  559  et  560. 

528.  —  De  même  on  ne  peut  employer  à  la  rectification  de 
la  date  erronée  du  testament  ...  une  lettre  missive  émanée  du 
testateur.  —  Douai,  15  avr.  1845,  Luget,  [S.  45.2.463,  P.  45.2. 
178,  D.  45.2.159]  —  Rouen,  14  avr.  1847,  Devé,  [S.  48.2.447, 
P.  4S.2.569,  D.  48.2.152] 

529.  —  ...  Ou  la  date  du  dépôt  du  testament  chez  un  notaire. 
Lyon,  14  déc.  1875,  De  Bourgoing,  [S.  70.2.293,  P.  76.1126,  D. 
76.2.199] 

530.  —  Toutefois,  si  la  date  erronée  d'un  testament  ologra- 
phe ne  peut  être  rectifiée  qu'à  l'aide  d'éléments  puisés  dans  le 
testament,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  date  est  régu- 
lière et  complète,  et  que  l'exactitude  n'en  est  contestée  que 
parce  qu'elle  serait  contradictoire  avec  certaines  énonciations 
du  testament  rapprochées  de  circonstances  prises  en  dehors  de 
ce  testament  :  en  pareil  cas,  il  est  permis  au  juge  d'apprécier 
ces  circonstances  extrinsèques  pour  statuer  sur  l'existence  de  la 
prétendue  contradiction  et  se  prononcer  sur  la  sincérité  de  la 
date. 

531.  —  Ainsi,  lorsqu'un  testament,  dont  la  date  est  régu- 
lière, contient  un  legs  au  profit  de  personnes  que  le  testateur 
désigne,  l'une  comme  sa  domestique,  l'autre  comme  mariée, 
bien  qu'à  la  date  exprimée  au  testament,  celle-là  ne  fût  pas 
encore  à  son  service  et  que  celle-ci  ue  fût  pas  encore  mariée, 
les  juges  peuvent  conclure  à  la  sincérité  de  la  date  de  ce  que  la 
première  légataire  était,  à  l'époque  du  testament,  sur  le  point 
d'entrer  au  service  du  testateur,  et  qu'à  la  même  époque  le  ma- 
riage de  l'autre  était  décidé.  —  Cass.,  29  avr.  1850,  Plonquette, 
[S.  50.1.592,  P.  50.2.656,  D.  50.1.153] 

532.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que.  s'il  n'est  pas  permis 
en  droit  de  rectifier  la  date  erronée  d'un  testament  olographe  à 
l'aide  de  circonstances  et  de  documents  étrangers  au  testament 
lui-même,  il  n'est  pas  défendu  d'établir,  soit  par  la  preuve  tes- 
timoniale, soit  autrement,  l'erreur  dans  laquelle  a  pu  être  le 
testateur  au  sujet  de  certaines  énonciations  mentionnées  dans 
le  testament,  et  desquelles  on  prétend  faire  résulter  la  fausseté 
de  sa  date  :  ainsi,  lé  légataire  indiqué  sous  une  qualité  dont  il 
n'a  été  réellement  revêtu  que  postérieurement  à  la  date  donnée 
au  testament  peut,  si  l'on  veut  tirer,  contre  lui,  de  cette  indica- 
tion, la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date,  être  admis  à  prouver 
l'erreur  dans  laquelle,  lors  de  la  date  mentionnée,  se  serait 
trouvé,  le  testateur  relativement  à  l'exercice  de  cette  qualité;  que 
le  principe  qui  exige  que  la  preuve  de  la  vérité  de  la  date  ne  puisse 
résulter  que  ex  ipso  teslamento  ne  trouve  pas  d'application  à  ce 
cas.  — Cass.,  2  août  1843,  Pouilh,  [S.  43.1.749,  P.  43.2.314]  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  282. 

533.  —  ...  Que  si  un  testament  contient  un  legs  au  profit 
d'un  individu  que  le  testateur  désigue  comme  son  commis,  bien 
qu'à  la  date  exprimée  au  testament  il  n'eût  pas  encore  cette 
qualité,  le  juge  a  pu  conclure  la  sincérité  de  la  date  de  ce  que 
le  testateur  avait  entendu  donnera  son  légataire  la  qualification 
qui  lui  appartiendrait  à  l'époque  où  le  testament  recevrait  son 
exécution.  —  Cass.,  4  nov.  1857,  Soullié,  [S.  58.1.33,  P.  58. 
377,  D.  58.1.75] 

534.  —  Au  surplus,  l'appréciation  par  les  juges  du  fond  des 
éléments  rectificatits  invoqués  pour  reconstituer  la  date  incom- 
plète, incertaine  ou  erronée,  apposée  par  le  testateur  sur  son 
tesiament  olographe,  est  souveraine,  et  leur  décision  à  cet  égard 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  nov. 
1856,  Obert,  [S.  57.1.272,  P.  57.1048.  D.  57.1.85];—  18  août 
1859,  Eynard,  [S.  60.1.13!»,  P.  59.1100,  D.  59.1.415];  —  29  nov. 
1882,  Assistance  publique,  [S.  83.1.157,  P.83. 1.373,  D.  83.1.84]; 
—  9  janv.  1894,  Thomas,  [S.  et  P.  94.1.311,  D.  95.1.95];  — 
31  mars  1896,  Pauzié,  [S.  et  P.  97.1.408,  D.  97.1.456]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1959;  Griffond,  sur 
l'art.  070,  n.  125. 
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§  4.  De  la  signature. 

535.  —  La  signature  du  testateur  met  le  sceau  au  testament 
qui  jusque-là  n'était  qu'un  simple  projet.  C'est  «  l'acte  par  lequel 
le  lestateur  atteste  que  ce  qu'il  a  écrit  est  l'expression  de  sa 
dernière  volonté  ».  —  Grenoble,  22  févr.  i865,  Gauthier,  [S.  65. 
2.104,  P.  65.72,  D.  66.2.22]  —  Sic,  Poujol,  sur  l'art.  970,  n.   18. 

536.  —  D'après  l'art.  970,  C.  civ.,  la  signature  est  un  élé- 
ment substantiel  du  testament  olographe.  Son  absence  entraine 
la  nullité  de  l'acte.  —  Douai,  31  janv.  1898,  sous  Cass.,  23  oct. 
1899.  Cambier-Chatelain,  [S.  et  P.  1900.1.437,  D.  98.2.424) — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1964. 

537.  —  Aucune  circonstance  de  fait,  si  probante  qu'elle  soit, 
ne  peut  couvrir  le  vice  résultant  de  l'absence  de  signature.  Ainsi, 
est  nul  le  testament  non  signé,  encore  bien  que  ce  testament 
soit  renfermé  dans  une  enveloppe  dont  la  suscription  reproduit 
la  date  du  testament  et  porte  la  signature  du  testateur.  —  Trib. 
Vendôme,  9  août  1884,  Ville  de  Montrichard,  [S.  85.2.220,  P. 
85.1.1261] 

538.  —  Un  testament  olographe  n'en  est  d'ailleurs  pas  moins 
valable,  bien  qu'il  n'ait  été  signé  que  longtemps  après  avoir  été 
écrit.  —  Bruxelles,  20  mai  1829,  N...,  [P.chr.]  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  970,  n.  150. 

539.  —  Lorsqu'il  se  trouve  deux  signatures,  au  lieu  d'une, 
sur  le  même  testament,  cette  superfluité,  alors  même  que  rien  ne 
viendrait  l'expliquer,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'acte,  par 
application  de  la  règle  :  «  Utile  per  mutile  non  vitiatur.  »  Si  donc 
l'une  des  signatures  a  été  biffée,  et  si  celle  qui  subsiste  remplit 
les  conditions  de  la  loi,  le  testament  est  valable. —  Trib.  Seine, 
16  août  1849,  [Gaz.  des  Trib.,  9  sept.  1849] 

540.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  olographe 
contienne  la  mention  de  la  signature  du  testateur;  cette  forma- 
lité n'est  prescrite  que  pour  les  testaments  par  acte  public.  — 
Toullier,  t.  3,  n.  372.  —  V.  suprà,  n.  344. 

i°  En  quoi  consiste  la  signature. 

541.  —  Aux  termes  de  l'art.  211  de  l'ordonnance  de  1629,1a 
signature  du  testateur  se  composait  de  son  nom  de  famille.  Un 
testament,  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  n'était  pas  censé 
signé  s'il  ne  portait  que  de  simples  initiales,  des  prénoms,  un 
nom  de  seigneurie,  de  terre,  ou  un  sobriquet.  — ■  Ricard,  Dona- 
tions, part.  1,  chap.  4,  sect.  7;  Merlin,  Hép.,  v°  Signature,  §  3, 
art.  4  et  5.  —  Plusieurs  lois  du  droit  intermédiaire  sont  dans  le 
même  sens  (LL.  23  juin  1790,  6  fruct.  an  II,  11  germ.  an  XI). 

542.  —  Ce  principe  est  maintenu  rigoureusement  par  certains 
auteurs  en  l'absence  d'une  définition  de  la  signature  légale.  lis 
enseignent  que  cette  signature  doit  consister  dans  le  nom  de  fa- 
mille du  testateur,  écrit  en  toutes  lettres,  avec  ou  sans  ses  pré- 
noms. —  Toullier,  t.  5,  n.  373  et  374;  Hue,  t.  6,  n.  278;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  1965. 

543.  —  Suivant  une  autre  opinion,  la  seule  signature  légale 
consisterait  dans  l'apposition  du  nom  de  famille  et  des  prénoms, 
tels  qu'ils  se  trouvent  indiqués  dans  l'acte  de  naissance  du  testa- 
teur. —  Laurent,  t.  13,  n.  222. 

544.  —  Mais  dans  l'opinion  la  plus  générale  on  considère 
comme  valable  toute  signature  mise  au  bas  d'un  testament,  dès 
qu'elle  est  conforme  à  celle  que  le  testateur  avait  l'habitude  d'ap- 
poser dans  les  actes  de  la  vie  civile  qu'il  était  appelé  à  signer. 
«  Nomina  enim  significandorum  hominum  gratia  reperla  sunt, 
qui  si  alio  quolibet  modo  intelliyanlur,  nihil  interest  »  (Just. 
lnstit.,  De  légat.,  $  29).  —  Merlin,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  9,  n.  35 
et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  40;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  228-7°;  note/;  Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  4; 
Troplong,  t.  3,  n.  1495;  Demante,  t.  4,  n.  115  bis-Ul  et  IV;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  103;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  666,  p.  99;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4,  n.   1008.  —  V.  suprà,  v"  Signature,  n.  18. 

545.  —  Spécialement,  la  signature  mise  par  une  femme  au 
bas  de  son  testament  olographe  est  suffisante,  bien  qu'elle  ne 
comprenne  que  son  prénom  et  le  nom  de  son  mari,  si  la  testatrice 
était  dans  l'usage  de  signer  ainsi. —  Rennes,  11  févr.  1830,  sous 
Cass.,  11  mai  1831,  Quesnet,  [P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  970,  n.  153.  —  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  225.  —  V.  suprà, 
v°  Signature,  n.  24. 

546.  —  Jugé  également  qu'un  testament  olographe  est  vala- 
ble, quoique  le  lestateur  ne  l'ait  pas  signé  de  son  nom  de  famille, 
mais  d'un  nom  sous  lequel  il  était  depuis  longtemps  connu  et 


désigné  et  qu'il  apposait  constamment  dans  les  actes  publics  ou 
privés.  —  Paris,  7  avr.  1848,  Michallet,  [S.  48.2.217,  P.  48.1. 
410,  D.  48.2.90]  —  V.  suprà,  v°  Signature,  n.  23,  et  infrà,  n.  931. 

547.  —  La  signature  d'un  évéque  qui,  selon  l'usage  adopté 
par  l'épiscopat,  consiste  uniquement  dans  les  initiales  de  ses 
prénoms  précédées  d'une  croix  et  suivies  de  l'indication  de  sa 
dignité,  peut-elle  suffire?  La  question  s'est  posée,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  pour  le  testament  de  Massillon,  que  l'illustre  pré- 
lat avait  signé  :  J.  11.,  évêque  de  Clermont.  Ce  testament  fut 
maintenu  par  les  premiers  juges,  mais,  sur  l'appel,  les  parties 
transigèrent.  —  V.  les  phases  du  procès  dans  Grenier,  t.  2, 
n.  424. 

548.  —  Sous  la  législation  actuelle,  le  testament  de  l'évêque 
de  Bayonne,  qui  était  signé  de  la  même  manière,  a  été  égale- 
ment validé,  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  sur 
l'identité  du  testateur.  — ■  Pau,  13  juili.  1822,  et  sur  pourvoi, 
Cass.,  23  mars  1824,  De  Serdobin,  [S.  et  P.  chr.J  —  Duranton, 
t.  9,  n.  40;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  157.  —  V.  cep.  Lau- 
rent, t.  13,  n.  223;  Hue,  loc.  cit. 

549.  —  Jugé,  dans  un  sens  plus  conforme  aux  principes, 
qu'un  testament  olographe  sous  forme  de  lettre  missive  signée 
seulement  du  prénom  et  de  la  lettre  initiale  du  nom  du  testateur 
mais  non  pas  de  son  nom  entier,  est  nul  comme  manquant  de 
signature.  —  Colmar,  5  juill.  1870,  Burg,  [S.  70.2.317,  P.  70. 
1173,  D.  71.2.105]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  98,  §  666;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  109;  Laurent,  -loc.  cit.  —  V.  cep.  Merlin, 
Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  4;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Troplong, 
t.  3,  n.  1496.  —  V.  infrà,  n.  933. 

550.  —  Une  signature  mal  orthographiée  ne  vicie  pas  le  tes-  I 
tament,  si  d'ailleurs  elle  peut  se  lire  et  que  la  sincérité  n'en  soit 
pas  contestée.  —  Lyon,  25  juin  1879,  Hérit.  Dellevaux,  [S.  80. 
2.197,  P.  80.796,  D.  81.2.135]  — Merlin,  Hép.,  v"  Signature,  §3, 
ait.  4,  h.  1,  rappelle  en  ce  sens  deux  arrêts,  l'un  du  parlement 
de  Flandre  du  26  févr.  1742,  l'autre  du   parlement  de  Paris  du 

5  juill.  1782.  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  41  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  970,  n.  41  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1497;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §666, 
p.  99;  Demolombe,  t.  21,  n.  110  et  s.;  Laurent,  t.  13,  n.  226; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1972,  —  V.  infra,  n.  930. 

551.  —  A  plus  forte  raison  ne  peuUon  pas  exiger  la  présence 
d'un  paraphe,  même  habituel  au  testateur,  lorsqu'il  est  cer- 
tain en  fait  que  la  signature  émane  de  lui.  — Aix,  27  janv.  1846, 
Mille,  [S.  48.2.30,  P.  46.2.182,  D.  46.2.230]  —  Lyon,  25  juin  1879,  . 
précité.  —  Paris,  17  mai  1900,  Moreau,  [S.  et  P.  1900.2.237]  — 
Bruxelles,  15  juin  1863,  [Pasicr.,  63.2.333]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  21,  n.  113;  Laurent,  t.  13,  n.  224;  Baudry-Lacantinerie  et  ' 
Colin,  t.  2,  n.  1973;  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  60. 

552.  —  Mais  lorsque  la  signature  manque  de  correction,  que 
des  lettres  sont  omises  ou  substituées  à  d'autres,  dans  ces  divers 
cas  la  validité  de  la  signature  et,  par  suite,  celle  du  testament  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Signature,  §  3,  art.  6,  n.  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  41  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1975.  —  V.  infra,  n.  937. 

553.  —  Une  croix  ou  une  marque  quelconque,  ainsi  que  les 
personnes  illettrées  sont  parfois  dans  l'usage  de  les  apposer,  ne 
peuvent  remplacer  une  signature.  Ce  signe  ne  porte  point  suffi- 
samment l'empreinte  de  la  personnalité  du  testateur  et  ne  témoi- 
gne point  assez  clairement  de  son  identité.  —  Demolombe,  t.  21, 
n.  112.  —  V.  suprà,  v°  Signature,  n.  14. 

2°  De  ta  place  que  doit  occuper  la  signature. 

554.  —  «  La  signature,  disait  Pothier  (Donat.teslam.,  chap.  1, 
art.  2,  §  2),  doit  être  à  la  Bu  de  l'acte,  parce  qu'elle  en  est  le 
complément  et  la  perfection  ».  Jugé,  par.suite,  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler, comme  non  signé,  le  testament  dont  la  signature  ne  forme 
pas  les  derniers  mots.  —  Trib.  Baugé,  14  juin  1898,  Vve  Royer 
et  Dlle  Landelle,  [D.  99.2.325] 

555.  —  Sans  méconnaître  le  principe,  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  y  apportent  des  tempéraments.  On  décide,  en  général, 
que  la  signature  peut  être  incorporée  au  testament  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  s'en  détache.  —  Contra,  Laurent,  t.  13, 
n.  227. 

556.  —  Ici,  comme  le  plus  souvent  en  matière  de  testament 
olographe,  le  mieux  est  de  s'en  remettre  à  l'appréciation  des 
faits.  Les  mots  employés  et  la  forme  qu'ils  auront  reçue  devront, 
suivant  les  circonstances,  l'éducation  et  les  habitudes  du  testa- 
teur, être  regardés  comme  le  complément  du  testament  ou  comme 


TESTAMENT. 


Titre  III.  —  Chap.  II. 


671 


l'indice  d'un  teslament  resté  inachevé.  —  V.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  970,  n.  42;  Demolombe,  t.  21,  n.  114;  et  les  autorités  citées 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  163. 

557.  —  Jugé  à  cet  égard,  que  la  mention  :  «  Fait  et  écrit  en 
entier  par  moi,  N...,  qui  ai  signé  après  lecture  et  méditation,  etc.  » 
pouvait  équivaloir  à  la  signature.  —  Rennes,  20  avr.  1812,  et  sur 
pourvoi  Cass.,  20  avr.  1813,  Créanc.  Gaudin,  [S.  et  P.  chr.] 

558.  —  Jugé  de  même  pour  des  testaments  qui  se  terminaient 
ainsi  :  <>  Fait  par  moi,  tel,  de  telle  commune  ».  —  Pau,  15  févr. 
1876,  Ducos,  [S.  76.2.328,  P.  76.1253,  D.  79.1.311]  et  sur  pour- 
voi, Cass.,  29  mai   1877,  [S.  79.1.399,  P.   79.1052,  D.  79.1. 311] 

—  ou  «  Fait  par  moi  tel  ».  —  Besançon,  19  déc.  1877,  Bonflls, 
[S.  78.2.78,  P.  78.348,  D.  79.2.64]  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire, Liège,  22  févr.  1812,  Détienne,  [S.  et  P.  chr.] 

559»  —  Si  le  testament  olographe  doit  être  signé  de  la  main 
du  de  cujus,  la  loi  ne  spécifiant  ni  la  forme  de  cette  signature, 
ni  l'endroit  où  elle  doit  être  apposée,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  suive  la  dernière  disposition  de  l'acte,  et  elle  peut  être 
placée  même  en  dehors  de  l'acte,  et  notamment  sur  l'enveloppe 
qui  le  contient,  si  celle-ci,  bien  que  séparée  de  l'œuvre  testamen- 
taire, ne  forme  avec  elle  qu'un  tout  inséparable.  —  Paris,  17  mai 
1900,  précité. 

•  560.  —  Spécialement,  un  testament  olographe  est  valable, 
encore  bien  que  les  feuilles  de  papier  timbré  comprenant  les 
dispositions  du  de  cujus  ne  portent  aucune  signature,  si  ces 
feuilles  sont  renfermées  dans  une  enveloppe  cachetée  portant, 
écrit  de  la  main  du  testateur,  le  mot  «  testament  »  ;  et  au-des- 
sous la  signature  du  de  cujus;  en  pareil  cas,  il  y  a,  entre  l'écrit 
contenant  les  dispositions  et  l'enveloppe  où  elles  sont  renfer- 
mées, un  lien  matériel  et  intellectuel  suffisant  pour  permettre 
d'affirmer  que  l'écrit  et  l'enveloppe  forment  un  tout  inséparable 
et  indivisible,  constituant  un  testament  olographe  régulier.  — 
Même  arrêt.  —  Gritfond,  sur  l'art.  970,  n.  67  et  s.  —  V.  cep. 
suprà,  n.  527. 

561.  —  Si  le  testament,  après  des  dispositions  régulièrement 
signées,  en  contient  d'autres  dont  la  signature  ne  soit  pas  placée 
exactement  dans  l'ordre  prescrit,  les  tribunaux  peuvent,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  la  date  placée  après  la  signature  (V.  suprà, 
n.  474  et  s.),  valider  le  testament  en  appréciant  l'ensemble  des 
dispositions,  de  manière  à  n'y  voir  qu'un  même  testament  dont 
toutes  les  parties  sont  unies  entre  elles.  —Cass.,  6  mai  1812, 
Gonzeville,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  1978. 

§  5.  Dispositions  additionnelles.  —  Interlignes.  —  Renvois. 

562.  —  Le  testament  olographe  peut  contenir  des  disposi- 
tions additionnelles  qui  se  trouvent  soit  en  marge,  soit  par  inter- 
ligne, soit  à  la  fin,  après  lasignature.  Ces  additions  sont  valables, 
quoique  non  spécialement  signées  ou  datées,  lorsqu'elles  ont  été 
écrites  en  même  temps  que  le  corps  de  l'acte.  Elles  font  alors 
partie  intégrante  du  testament,  au  même  titre  que  toutes  les 
autres  dispositions  que  celui-ci  renferme.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  S  668,  p.  105  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  134  ;  Hue,  t.  '6,  n.  271  ; 
Planiol,  t.  3,  p.  765  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1912. 

563.  —  La  jurisprudence  est  sur  ce  point  conforme  à  l'opi- 
nion des  auteurs.  —  Cass.,  18  août  1862,  De  Rancher  de  Bast, 
[S.  63.1.268,  P.  63.141,  D.  63.1.348];—  13  nov.  1871,  Dauder, 
[S.  71.1.122,  P.  71.384,  D.  72.1.183];  —  13  juill.  1875,  Tissu, 
[S.  75.1.422,  P.  75.1058,  D.  76.5.430]  —  Bordeaux,  23  janv. 
1871,  Joinaud,  [S.  71.2.222,  P.  71.788,  D.  71.2.19'.»]  —  Lyon, 
27  mai  1874,  Thivolle,  [S.  74.2.298,  P.  74.1267] 

564.  —  Lorsque  les  additions  non  spécialement  signées  ou 
datées  ont  été  écrites  après  coup  et  ne  sont  pas  contemporaines 
de  la  rédaction  du  testament,  la  jurisprudence  fait  la  distinction 
suivante. 

565.  —  Les  renvois,  interlignes  et  post-scriptum,  etc;,  doivent 
être  signés  et  datés  quand  ils  constituent  des  dispositions  nou- 
velles modifiant  rl'attribution  des  biens  d'abord  adoptée  par  le 
testament  primitif  :  par  exemple  s'ils  contiennent  un  legs  nou- 
veau ou  bien  s'ils  augmentent  ou  diminuent  un  legs  préexistant. 

—  Cass.,  27  juin  1860,  Puvis,  [S.  60.1.773,  P.  61.166,  D.  60.1. 
287J  ;  —  16  déc.  1861,  Beaumarais,  [S.  62.1.15,  P.  62.385,  D.  62. 
1.95];  —  22  nov.  1870,  Rsusens,  [S.  71.1.104,  P.  71.252,0.72. 
1.272];  —  16  août  1881,  Thibaudat,  [S.  83.1.19,  P.  83.1.29, 
D.  82:i.247]  —  Amiens,  6  févr.  1862,  Ferté,  [S.  62.2.203,  P.  62. 
385,  D.  63.2.127]  —  Caen,  16  avr.  1885,  Hérit.  Bertauld,  [D.  90. 


2.357]  —  Cass.  belge,  13  avr.  1882,  Dupont  et  Warlus,  [S.  82. 
4.43, P.  82.2.73]— Contra,  Orléans,  3  juill.  1858,  Thinault,  [S.  59. 
2.139.  P.  59.2.35,  D.  58.2.145] 

566.  —  Les  renvois  valent,  au  contraire,  sans  date  et  signa- 
tures spéciales,  lorsqu'ils  ont  pour  but  exclusif  d'expliquer  les 
clauses  du  testament  sans  rien  y  changer.  —  Cass.,  22  nov. 
1870,  précité;  —  16  août  1881,  précités.  —  Lyon,  22  févr.  1859, 
Guillon,  [S.  59.2.548,  P.  60.182,  D.  59.2.112]—  Cass.  belge, 
13  avr.  1882,  précité. 

567.  —  Presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  approuver 
cette  jurisprudence.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2, 
§  l,art.  6,n.  7;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  34  et  s.  ;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  131  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  105 
et  106;  Laurent,  t.  13,  n.  213  et"s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  552-6°;  Hue,  /oc.  ci*.;  Planiol,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  1913  et  s.,  1939  ;  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  84. 

568.  —  La  question  de  savoir  si  les  additions  à  un  testament 
olographe  constituent  de  simples  accessoires  ou  des  dispositions 
nouvelles  est  d'ailleurs  une  question  de  fait  abandonnée  au 
pouvoir  souverain  du  juge  du  fond,  et  échappant  dès  lors  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  nov.  1870,  pré- 
cité ;  —  H  nov.  1874,  Chatellier,  [S.  75.1.453,  P.  75.1 157,  D.  75. 
1.310] 

560.  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  les 
interlignes,  renvois,  etc.,  sont  contemporains  de  la  confection 
du  testament  ou  lui  sont  postérieurs.  —  Cass.,  13  nov.  1871  et 
16  août  1881,  précités. 

570.  —  Toutefois,  il  est  prudent  pour  le  testateur  qui  veut 
ajouter  un  renvoi  à  son  testament  olographe,  de  le  dater  et  de 
le  signer,  car  la  jurisprudence  n'est  pas  uniforme  sur  la  portée 
des  renvois  non  datés  ni  signés. 

571.  —  Jugé  notamment  que,  dans  le  cas  où  un  testateur  a 
ajouté  à  son  testament  olographe  plusieurs  dispositions  qui  se 
trouvent  suivies  d'une  seule  date,  laquelle  semble  restreinte  par 
certaines  expressions  du  testament  à  deux  des  dispositions  addi- 
tionnelles, mais  que  d'autres  expressions  du  même  testament 
paraissent  étendre  à  toutes  les  dispositions  qui  la  précèdent,  il 
y  a  lieu  de  donner  la  préférence  à  l'interprétation  qui  fait  sortir 
à  effet  toutes  les  dispositions  additionnelles.  —  Cass.,  7  (12) 
mars  1808,  Thomin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  12  mars 
1806,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

572.  —  La  présomption  est  que  lesdispositions  additionnelles 
ont  été  écrites  en  même  temps  que  le  testament  et  participent  à 
sa  date,  surtout  quand  elles  se  lient  naturellement  avec  celles  qui 
forment  le  corps  de  l'acte.  —  Metz,  10  juill.  1816,  Hérit.  Blan- 
din,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  août  1836,  Mournand,  [S.  36.2. 
492,  P.  37.1.261]  -Merlin,  Rép.,  V  Teslament,  sect.  2,  §  1,  art.  6, 
n.  5;  Toullier,  t.  5,  n.  371;  Grenier,  t.  1,  n.  226;  Duranton,  t.  9, 
n.  34;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v»  Testament,  n.  320  et  321; 
Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1490;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  970,  n.  137  et  s.  —  V.  suprà,  n.  477. —  V. 
aussi  suprà,  v°  Date,  n.  41. 

573.  —  D'ailleurs  cette  présomption  ne  peut  être  combattue 
qu'à  l'aidede  preuves  tirées  du  testament  lui-même,  ex  ipsomet 
testamento,  seules  admissibles  pour  fixer  la  date.  —  Cass.,  16 
déc.  1861,  précité.  —  Paris,  7  mars  1867,  Favrot,  [S.  68.2.23,  P. 
68.201]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  136;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  183;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970, 
n.  145.  —  V.  suprà,  n.  495  et  s. 

574.  —  Les  juges  du  fond  sont  encore  souverains  apprécia- 
teurs en  cette  matière.  —  Cass.,  13  nov.  1871,  précité. 

575.  —  Et  lorsque,  dans  une  action  en  nullité  d'une  dis- 
position testamentaire,  les  demandeurs  relèvent  un  ensemble  de 
circonstances  en  vue  de  prouver  que  certains  mots,  placés  en 
interligne  dans  un  teslament  olographe,  ont  été  ajoutés  après 
coup  et  constituent  en  conséquence  une  disposition  nulle,  comme 
n'étant  ni  datée  ni  signée,  l'arrêt  qui  rejette  ce  chef  de  conclu- 
sions, en  déclarant  que  les  demandeurs  ne  produisent  que  des 
allégations  vagues  et  non  des  preuves,  sans  répondre  en  détail 
à  chacun  des  laits  allégués,  est  suffisamment  motivé. —  Cass., 
H  nov.  1874,  précité. 

576.  —  Jugé  que  le  codicille  écrit  et  signé  par  le  testateur  à 
la  suite  d'un  testament  olographe  est  nul  s'il  ne  porte  aucune 
date,  et  que  cette  omission,  une  fois  constatée,  ne  saurait  être 
suppléée  par  des  considérations  tirées  de  l'intention  plus  ou  moins 
apparente  du  testateur  et  étrangères  au  testament  lui-même,  à 
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l'effet  de  rattacher  ce  codicille  au  corps  de  l'acte  et  de  lui  attri- 
buer la  même  date.  —  Lyon,  11  déc.  1860,  Ducroux,  [P.  61. 
387,  D.  61.-2.62]  —  V.  Tnb.  Besançon,  14  mars  1895,  Hér.  Mar- 
chand, [D.  95.2.356]  —  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  53. 

577.  —  Dans  tous  les  cas  les  additions  irrégulières  sont 
seules  frappées  de  nullité  sans  que  cette  nullité  puisse  réagir 
sur  les  autres  dispositions  régulièrement  écrites.  — Cass..  11  avr. 
1843,  Jullon,  [S.  43.1.531,  P.  43.2.606]  —  Besançon,  21  janv. 
1857,  Mareschal-Vezet,  [S.  57.2.89,  P.  57.610]  —  Demolombe, 
t.  21,  n.  117;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1917. 

578.  —  Lorsque,  des  deux  parties  composant  un  écrit  testa- 
mentaire, la  première,  portant  institution  d'un  légataire  uni- 
versel et  d'un  légataire  particulier,  est  écrite,  datée  et  signée 
par  le  testateur,  et  que  la  seconde,  renfermant  plusieurs  legs 
particuliers,  est  irrégulière  pour  défaut  de  date,  la  première 
partie  peut  être  considérée  comme  formant  un  tout  complet,  et 
constituant  à  elle  seule  un  testament  assorti  de  toutes  les  forma- 
lités essentielles,  et  peut  en  conséquence  être  déclarée  valablp, 
tandis  que  la  seconde  est  déclarée  nulle.  —  Cass.,  12  mai  1890, 
Salmon  et  Peyron,  [S.  et  P.  92.1.86] 

579.  —  Peu  importe  que  le  legs  particulier  contenu  dans  la 
première    partie   du  testament  porte  sur   une  maison  qui,  à  la 

date  du  testament,  n'était  pas  encore  construite,  s'il  existait 
déjà  un  bâtiment  servant  de  grange  ou  vinée,  qui,  dans  l'inten- 
tion du  testateur,  a  fait  l'objet  du  legs  en  question  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  ainsi  aucune  contradiction  entre  la  date  du  testament 
et  les  énonciations  qu'il  renferme.  —  Même  arrêt. 

580.  —  Huand  plusieurs  dispositions  écrites  sur  le  même 
papier  sont  signées  sans  être  datées,  et  que  la  dernière  est  ce- 
pendant datée  et  signée,  celle-ci  fait  valoir  toutes  les  autres, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970, 
n.  36. 

581.  —  Les  interlignes,  si  nombreux  qu'ils  soient,  ne  pour- 
raient faire  déclarer  nul  un  testament  olographe.  Duranton  (t.  9, 
n.  29)  va  même  jusqu'à  penser  que  le  testament  serait  valable 
quoiqu'il  eût  été  écrit  en  entier  par  interligne  ;  il  en  donne  pour 
raison  que  si  le  testateur  a  agi  ainsi,  c'est  qu'il  se  trouvait  placé 
dans  une  circonstance  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se  procurer 
facilement  du  papier. 

582.  —  Au  surplus,  nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  433  et  s.) 
que  les  tribunaux,  en  tenant  compte  des  corrections,  ont  le  droit 
de  réparer  les  inadvertances  évidentes  commises  parle  testateur. 

583.  —  Ainsi,  lorsqu'un  acte  de  dernière  volonté  paraît  écrit 
d'un  seul  contexte  et  sans  interruption,  qu'il  n'est  point  allégué 
qu'il  ait  été  rédigé  à  plusieurs  dates,  et  que,  d'ailleurs,  la  date 
mise  en  tète  répond  aux  prescriptions  de  la  loi,  on  argumente- 
rait vainement  d'une  expression  impropre  employée  par  le  testa- 
teur (dans  l'espèce  des  mots  :  un  autre  testament  joint  au  pre- 
mier, désignant  des  clauses  inscrites  à  la  suite  des  dispositions 
principales),  pour  conclure  à  l'existence  de  deux  testaments 
distincts,  dont  l'un  serait  daté  et  non  signé,  et  dont  l'autre  serait 
signé  et  non  daté.  —  Pau,  16  juin  1884,  Cistac,  [D.  85.2.254] 

Section  III. 

Force  prohaute  du  testameut  olographe. 

584.  —  La  valeur  probante  du  testament  olographe  doit  être 
examinée  successivement  au  point  de  vue  de  l'écriture  et  de  la 
signature  et  à  celui  de  la  date. 

§  1 .  De  l'écriture  et  de  la  signature. 

585.  —  Le  testament  olographe  est  un  acte  sous  seing  privé. 
Malgré  les  quelques  doutes  qu'avait  élevés  Furgole  (Testament, 
chap.  2,  sect.  6,  n.  4)  et  que  la  jurisprudence  avait  dissipés,  telle 
était  déjà  l'opinion  admise  dans  l'ancien  droit.  —  Bourjon,  Dr. 
comm.  delà  France,  t.  2,  p.  303  ;  Denisart,  v°  Testament,  a.  46; 
Ricart,  Donations,  lr«  part.,  n.  1560;  Pothier,  Dunat.  testa- 
ment., chap.  1,  art.  2,  §  3  ;  Brillon,  Dicl.  des  arrêts,  v°  Testa- 
ment, n.474. 

586.  —  Cette  théorie  doit  encore  prévaloir  aujourd'hui.  En 
effet,  le  testament  olographe  est  qualifié  formellement  d'acte 
sous  seing  privé  dans  l'art.  999,  C.  civ.,  et  il  est  impossible  de 
lui  appliquer  la  définition  que  l'art.  1317  donne  de  l'acte  au- 
thentique. Les  arrêts  et  les  auteurs  sont  d'accord  sur  le  prin- 
cipe. —  Cass.,  13  nov.  1816,  Lafont,  [S.  et  P.  chr.];  -  23  mars 


1885,  Le  Temple,  [S.  85.1.491,  P.  85.1.1167,  D.  86.1.1081  — 
Colmar,  12  juill.  1807,  Guillemot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
21  juin  1810,  Pasquier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  18  août  1810, 
De  Passano,  [S.  et  P.  chr.] —Gènes,  23  déc.  1811,  Gbilini  Sam- 
buy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  20  mars  1816,  Sudria,  [S.  et 
P.  chr.];  —  16  nov.  1839,  Hawarden,  [P.  40.1.50]  —  Besançon, 
5  mai  1869,  N...,  [S.  70.2.50,  P.  70.231]  —  Cass.  belg.,  15  avr. 
1825,  K...,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  §  4,  art.  6,  n.  1  ;  Toullier,  t.  o,  n.  502;  Duranton,  t.  9, 
n.  44,  46  et  47;  Troplong,  t.  3,  n.  1498;  Demolombe,  t.  21, 
n.  142  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  108,  §  669  ;  Laurent,  1. 13,  n.  229; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  553;  Planiol,  t.  3,  n.  2696; 
et  les  autorités  citées  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  164. 

587.  —  Il  suit  de  là  que  les  héritiers  du  testateur,  auxquels 
on  oppose  le  testament  olographe,  peuvent  méconnaître  l'écri- 
ture ou  la  signature  de  leur  auteur  (art.  1323-2°),  et,  dans  ce 
cas,  les  légataires  sont  obligés  de  fournir  la  preuve  de  la  sincé- 
rité de  leur  titre,  preuve  qui  se  fait  à  l'aide  de  la  vérification 
d'écriture  (art.  1324).  —  Rennes,  17  févr.  1820,  Legros,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Caen,  2  janv.  1893,  Thoumelin,  [D.  93.2.380]—  V.  su- 
pra, v°  Acte  snus  seing  privé,  n.  153  et  s. 

588.  —  L'héritier  a  le  droit,  jusqu'à  vérification  faite,  de 
provoquer  tous  les  actes  conservatoires,  notamment  l'apposition 
des  scellés  et  l'inventaire.  —  Paris,  11  août  1809,  Dejouy,  [S. 
et  P.  chr.] 

589.  —  Jugé  que  lorsqu'après  avoir,  à  l'aide  des  documents 
du  procès,  vérifié  l'écriture  d'un  testament  olographe  dont  la 
sincérité  était  contestée,  et  reconnu  qu'il  était  écrit,  daté  et  signé 
par  celui  auquel  il  était  attribué,  le  juge  du  fait  a  déclaré  qu'il 
était  bien  l'œuvre  de  ce  dernier,  il  importe  peu  que,  parmi  les 
circonstances  de  la  cause,  il  rappelle  les  relations  illicites  ayant 
existé  entre  le  testateur  et  la  légataire,  s'il  ne  les  indique  pas 
comme  constituant  la  cause  de  la  libéralité,  et  si,  d'ailleurs,  le 
testament  n'en  fait  aucune  mention.  —  Cass.,  10  août  1885, 
Marchessaux,  [S.  88.1.470,  P.  88.1.1157,  D.  86.1.212]  —  V.  su- 
pra, n.  212  et  s. 

590.  —  La  vérification  d'écriture  d'un  testament  olographe 
se  fait,  comme  celle  de  tous  les  autres  actes  sous  seing  privé, 
suivant  les  règles  prescrites  par  les  art.  193  .et  s.,  C.  proc.  civ. 
Elle  peut  donc  avoir  lieu  tant  par  titres  et  par  experts  que  par 
témoins.  —  Cass.,  2  août  1820,  Orry,  [S.  et  P.  chr.]  ;  -  1er  mai 
1899,  Taulelle,  [S.  et  P.  1900.1.8,  D.  99.1.408]  —  Liège,  H  déc. 
1811,  N...,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  1"  mai  1817,  Legrand,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Angers,  5  juill.  1820,  Lemoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pou- 
jol,  sur  l'art.  970,  n.  28.   —  V.  infrà,  v°  Vérification  d'écriture. 

591.  —  ...  Et  conséquemment  par  simples  présomptions.  — 
Cass.,  1"  juin  1892,  Damais,  [S.  et  P.  93.1.134] 

592.  —  Spécialement,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  recou- 
rir à  une  expertise  confiée  à  des  tiers.  —  Lyon,  30  mars  1897, 
Robert  et  Serve,  [S.  et  P.  97.2.272]  —  Paris,  24  juin  1897,  Si- 
monnot,  [ibid.]  —  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  79  et  s. 

593.  —  Et  les  juges  qui,  recherchant  si  un  testament  ologra- 
phe' est  l'œuvre  du  défunt,  parviennent  à  la  découverte  de  la 
vérité  à  la  suite  d'une  enquête  qu'ils  ont  prescrite,  refusent,  à 
bon  droit,  d'ordonner  une  expertise  inutile  et  frustratoire.  —  Cass., 
23  mars  1885,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  1er  mars  1897,  Ambialet, 
[S.  et  P.  98.1.221,  D.  97.1.199] 

594.  —  Si  les  juges  ordonnent  une  expertise,  ils  ne  sont 
jamais  liés  par  ses  résultats.  —  Cass.,  2  août  1820,  précité;  — 
1"  juin  1892,  précité.  —  Caen,  20  avr.  1880,  [Rec.  an:  Caen  et 
Rouen,  44.1.127]  —  V.  suprà,  v°  Expertise,  n.  563  et  s. 

595.  —  Ils  peuvent  d'ailleurs  consulter  à  titre  de  renseigne- 
ment l'expertise  même  entachée  de  nullité.  —  Cass.,  25  mai  1892, 
Martineau,  [S.  et  P.  93.1.134,  D.  92.1.607] 

596.  —  Jugé  que  lorsqu'il  y  a  concours  entre  deux  testa- 
ments dont  l'un  révoque  l'autre,  et  dont  les  écritures  et  signa- 
tures sont  méconnues  respectivement,  en  même  temps  que  le 
second  est  attaqué,  en  outre,  pour  démence,  si  les  juges  nom- 
ment des  experts  pour  vérifier  les  écritures  et  signature,  l'ex- 
pertise ne  touche  pas  à  la  question  de  démence,  et  l'arrêt  qui 
l'a  ordonnée  ne  peut  être  attaqué  comme  ayant  chargé  les  experts 
d'opérations  étrangères  à  leur  art.  —  Cass.,  17  août  1830,  La- 
biche, [P.  chr.] 

597.  —  Pour  déclarer  qu'un  testament  est  bon  et  valable, 
comme  étant  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  de  la  tes- 
tatrice, les  juges  du  fait  peuvent  s'appuyer  sur  toute  une  série 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  qui  sont  aban- 
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données  par  la  loi  elle-même  à  leur  prudence,  et  dont  l'appré- 
ciation échappe  dès  lors  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass..  30  avr.  1902,  Erard,  [S.  et  P.  1903.1.502] 

598.  —  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  d'un  arrêt,  qui,  à  la  suite  d'une  expertise, 
déclare  valable  le  testament  olographe  dont  l'écriture  est  con- 
testée, après  avoir  constaté,  non  pas  que  la  vérification  de  l'écri- 
ture était  impossible,  mais  qu'étant  donné  le  caractère  de  cette 
écriture,  les  experts  étaient  impuissants  à  formuler  une  conclu- 
sion qui  s'imposât  à  la  conscience  du  juge.  —  Même  arrêt. 

589.  —  L'héritier  institué  peut  être  interrogé  sur  faits  et 
articles  relativement  à  la  sincérité  de  la  signature  du  testateur 
apposée  au  bas  du  testament  olographe.  — Turin,  18  août  1810, 
précité.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  196. 

600.  —  En  définitive,  les  juges  ont  dans  la  plus  large  mesure 
le  choix  des  moyens  d'instruction,  et  leur  appréciation  souve- 
raine échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  soit  qu'ils 
estiment  qu'il  y  ait  lieu  de  repousser  les  attaques  dirigées  contre 
l'écriture  du  testament... —  Cass.,  lOjanv.  1877,  Courtois,  [S. 
77.1.303,  P.  77.777,  D.  77.1.1591;  — 29  avr.  1895,  Bosredon,  [D. 
95.1.454J;  —  13  janv.  1897,  [D.  97.1.151];—  1er  mars  1897.  pré- 
cité; —  10  janv.  1899,  Legrand-Archer,  [S.  et  P.  99.1.223]  — 
...6oit,au  contraire,  qu'ils  les  jugent  fondées.  —  Cass.,  20  mars 
1827,  Pinson,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  déc.  1900,  Cambus,  [S.  et  P. 
1902.1.15,  D.  1901.1.79]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  1983  bis. 

601.  —  Le  dépôt  d'un  testament  olographe  chez  un  notaire 
ne  lui  enlève  pas  son  caractère  d'acte  sous  seing  privé  :  il  reste 
donc  soumis  comme  tel,  le  cas  échéant,  à  la  vérification  d'écriture. 

602.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'acte  de  dépôt 
dressé  par  le  notaire  contiendrait  la  déclaration  faite  par  le  tes- 
tateur que  le  testament  a  été  entièrement  écrit,  doté  et  signé  de 
sa  main.  Vainement  invoquerait-on  en  sens  contraire  l'art.  1322, 
C.  civ.,  car  cet  article  exige  que  l'acte  ait  été  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose  :  or,  on  l'oppose  à  l'héritier,  et  c'est  le  testa- 
teur qui  l'a  reconnu.  Le  dépôt  chez  un  notaire  n'a  d'autre  but 
que  d'assurer  la  conservation  du  testament. —  Bruxelles,  21  juin 
1810,  Pasquier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  109, 
§609,;  Demolombe,  t.  21,  n.  143;  Laurent,  t.  13,  n.  230;  Hue, 
t.  6,  n.  279;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1985;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  970,  n.  165.  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  v"  Acte 
autkentique,  n.  70.  —  Contra,  Pothier,  lntrod.  au  tit.  16  de  la  coût. 
d'Orléans,  n.  10,  et  Uonat.  testam.,  chap.  1,  art.  2,  §  3;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  292,  note  a;  Troplong,  t.  3,  n.  1499. 

603.  —  L'acte  notarié  constatant  qu'une  personne  a  déposé 
son  testament  olographe  entre  les  mains  du  notaire,  n'a  rien 
toutefois  qui  soit  contraire  à  la  loi,  et  peut,  dès  lors,  être  invoqué 
en  justice,  si  l'écriture  du  testament  est  contestée. —  Besançon, 
5  mai  1869,  N...,  [S.  70.2.50,  P.  70.231] 

604.  —  Le  procès-verbal  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  tes- 
tament dressé  par  le  président,  du  tribunal,  en  conformité  de 
l'art.  1007,  C.  civ.,  ne  confère  pas  davantage  à  cet  acte  l'au- 
thenticité qui  lui  manque.  —  Bruxelles,  21  juin  1810,  précité. 
—  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  144;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  231;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1986; 
Marcadé,  Rev.  de  dr.  franc.,  1. 14,  année  1847,  p.  933;  et  les  au- 
teurs cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  167.  —  Con- 
tra, Turin,  10  janv.  1809,  Sannazar,  [P.  chr.] 

605.  —  Ainsi  que  nous  avons  vusuprà,  v°  Legs,  n.  953  et  s., 
une  importante  controverse  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  la 
nécessité  de  poursuivre  la  vérification  d'écriture,  à  l'effet  d'établir 
la  sincérité  du  testament,  s'impose  au  légataire  universel  qui,  saisi 
deplein  ilroit  par  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  a  obtenu  l'envoi 
en  possession  de  l'hérédité  conformément  à  l'art.  1008,  C.  civ. 

606.  —  D'après  un  premier  système,  qui  a  pour  lui  la  doc- 
trine de  presque  tous  les  auteurs  appuyée  par  un  grand  nombre 
d'arrêts,  le  légataire  universel,  malgrél'envoi  en  possession  pro- 
noncé à  son  profit,  est  obligé  de  faire  vérifier  l'écriture  du  testa- 
ment qui  le  désigne,  si  celle-ci  est  méconnue  par  l'héritier.  — 
Caen,  2  janv.  1893,  Dlle  Thoumelin ,  [D.  93.2.380]  —  Agen, 
12  mai  1897,  Prévôt,  [S.  et  P.  97.2.267,  D.  97.2.256]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  553;  Planiol,  t.  3,  n.  2696; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1987  et  s.;  Glasson,  Précis 
de  procéd.  civ.,  t.  1,  p.  527,  ainsi  que  les  citations  faites  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  182. 

607.  —  Sur  cette  grave  question,  la  Cour  de  cassation 
s  est  mise   en   opposition  avec  la  doctrine.  D'après  sa  jurispru- 
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dence  à  laquelle  se  sont  ralliées  la  plupart  des  cours  d'appel,  la 
vérification  dé  l'écriture  d'un  testament  olographe  estàla  charge, 
non  du  légataire  universel  institué  par  le  testament  et  envoyé 
en  possession,  mais  de  l'héritier  non  réservataire  qui  dénie 
cette  écriture.  —  Cass.,  1er  mars  1897,  précité;  —  21  avr. 
1902,  Leslabav,  [S.  et  P.  1902.1.340]  —  Chambéry,  20nov.  1888, 
Bourgeois,  [Si  89.2.237,  P.  89.1.1242]  —  Angers,  26  juin  1889, 
Royer,  [Ibid.]  —  Paris,  24  juill.  1896,  Roussel,  [D.  97.2.92]  — 
Bordeaux,  5  avr.  1897,  Saunier,  [S.  et  P.  97.2.267]  —  V.  en  ce 
dernier  sens  les  autorités  citées  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
970,  n.  185,  et  dans  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  75. 

607  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'envoi  en  possession  du 
légataire  universel  institué,  en  l'absence  d'héritier  à  réserve,' 
par  un  testament  olographe  ayant  pour  effet  de  réunir  dans  les 
mains  du  légataire  universel  la  possession  de  fait  à  la  possession 
de  droit  que  lui  donne  la  loi,  la  vérification  du  testament  doit 
être  laissée  en  principe  à  la  charge  des  héritiers  qui  en  contes- 
tent la  sincérité  par  des  allégations  non  justifiées  quant  à  pré- 
sent, et  alors  d'ailleurs  que  l'interrogatoire  surfaits  et  articles, 
auquel  il  a  été  procédé  sur  la  demande  des  héritiers,  n'a  produit 
aucun  résultat  utile  à  leurs  prétentions,  et  qu'une  enquête  est 
nécessaire  pour  en  vérifier  le  mérite.  —  Cass.,  29  mars  1904, 
Audidier,  [S.  et  P.  1904.1.448] 

608.  — Le  système  de  la  Cour  de  cassation  perd  de  vue  le 
principe  fondamental  de  notre  procédure,  à  savoir  qu'en  matière 
d'acte  sous-seing  privé  la  preuve  incombe  à  celui  qui  prétend 
l'acte  sincère.  De  plus,  ainsi  que  le  remarque  la  cour  de  Caen 
dans  son  arrêt  du  17jauv.  1852,  Gauthier,  [S.  53.2.411,  P.  53.1.4, 
D.  53.1.261],  il  offre  le  grave  danger  d'enhardir  «  i'audace  d'un 
faussaire  qui  se  serait  lait  à  lui-même  un  titre  pour  s'emparer  de 
l'entière  succession  d'un  individu   privé  d'héritier  à  réserve  ». 

609.  —  Ne  pouvant  méconnaître  la  portée  de  cette  objec- 
tion, la  Cour  suprême  a  dû  apporter  à  sa  théorie  une  restric- 
tion qui  en  montre  bien  le  côté  faible.  Elle  décide  que  la  véri- 
fication d'écriture  peut  être  mise  à  la  charge,  non  plus  de  l'hé- 
ritier qui  dénie  la  signature,  mais  du  légataire  universel,  si  l'en- 
voi en  possession  a  été  surpris,  ou  si,  à  raison  des  circonstan- 
ces, le  testament  peut  paraître  suspect.  —  Cass.,  11  nov.  1829, 
Bénard,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1830,  Vve  Poullain,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Pau,  18  nov.  1864,  Lacroix,  [D.  65.2.86]  —  Agen, 
12  mai  1897,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1990  ter. 

610.—  Il  a  été  fait  application  du  système  dominant  en  ju- 
risprudence, et  la  charge  de  la  preuve  a  été  imposée  à  l'héri- 
tier, spécialement  lorsque  le  légataire  actionne  en  délaissement 
des  biens  légués  l'héritier  auquel  ont  été  notifiés  le  testament, 
les  actes  de  présentation  et  de  dépôt,  ainsi  que  l'ordonnance  de 
mise  en  possession.  —  Cass.,  28  déc.  1824,  Grailhe,  [S.  et  P.  chr.] 

611.  —  ...  Alors  même  que  l'ordonnance  d'euvoi  en  pos- 
session n'a  été  obtenue  par  le  légataire  universel  que  dans  le 
cours  de  l'instance  en  délaissement  dirigée  contre  lui  par  l'héri- 
tier légitime.  —  Toulouse,  12  nov.  1829,  Demare,  [S.  et  P.  chr.] 

612.  —  ...  Alors  même  que  l'ordonnance  dVnvoi  en  posses- 
sion énonce  dans  ses  motifs  que,  l'écriture  ayant  été  déniée,  l'en- 
voi en  possession  n'aura  probablement  d'autre  effet  que  de  régler 
provisoirement  l'administration  de  la  succession  sans  changer  la 
position  des  parties.  —  Cass.,  5  août  1872,  Letavernier,  [S.  72. 
1.319,  P.  72.843,  D.  72.1.376] 

613.  —  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  un  séquestre  a 
été  nommé  pour  administrer  la  succession  litigieuse,  cette  me- 
sure conservatoire  ne  modifiant  pas  le 'caractère  et  les  effets  de 
l'envoi  en  possession.  —  Cass.,  9  nov.  1847,  Barbier,  [S.  48.1.228, 
P.  48.1.338,  D.  48.1.101  — Agen,  H  déc.  1850,  Pommés,  [S.  51. 
2.770,  P.  52.1.425,  D.  51.2.54]  —  Bordeaux,  5  avr.  1897,  précité. 

614.  — Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'envoi  en  possession  ait 
eu  lieu  sans  opposition  ou  nonobstant  l'opposition  des  héritiers. 

—  Cass.,  25  juin  1807,  Leclercq,  [S.  67.1.389,  P.  67.1059,  D. 
67.1.217 

615.  —  Lorsque  la  demande  des  héritiers  tendant  à  la  nullité 
du  testament  ainsi  que  de  l'envoi  en  possession  du  légataire 
universel,  et,  subsidiairement,  à  une  vérification  d'écritures,  a 
été  repoussée  en  première  instance  quant  à  l'envoi  en  possession, 
et  que  la  nullité  du  testament  et  la  vérification  d'écritures  sont 
seules  en  cause  devant  la  cour  d'appel,  ce  sont  les  héritiers  qui 
sont  demandeurs  et  qui,  par  suite,  sont  tenus  de  faire  la  preuve. 

—  Pans,  5  mai  1874,  Villette,  [D.  75.2.101] 

616.  —  Au  surplus,  si  les  héritiers  ab  intestat  avaient  im- 
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plicitement  reconnu,  par  des  actes  non  équivoques  d'exécution, 
la  vérité  d'un  testament  olographe,  ils  ne  pourraient  plus,  par 
la  seule  déclaration  qu'ils  méconnaissent  l'écriture  et  la  signa- 
ture du  défunt,  mettre  le  légataire  dans  la  nécessité  d'en  pour- 
suivre la  vérification.  Ils  ne  seraient  admis  à  revenir  contre  leur 
reconnaissance,  qu'en  prouvant  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une 
erreur.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  669,  p.  110;  Demolombe, 
t.  21,  n.  151  et  s.;  Laurent,  !.  13,  n.  239. 

617.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vérification  de  l'écriture 
d'un  testament  olographe  peut  être  demandée  par  un  héritier 
légitime  lors  même  qu'il  a,  dans  plusieurs  actes,  reconnu  la  qua- 
lité du  légataire,  si  ce  légataire  ne  lui  a  pas  encore  demandé 
l'envoi  en  possession,  et  si  les  actes  de  reconnaissance  ne  rela- 
tent pas  la  teneur  du  titre  et  ne  le  confirment  que  in  forma  corn 
muni,  autant  qu'il  serait  vrai  et  légal.  —  Turin,  18  août  1810, 
De  Passano,  [S.  et  P.  chr.] 

618.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  un  jugement  a  accordé  à  des 
héritiers  un  délai  sulfisant  pour  constater  ou  reconnaître  le  con- 
tenu d'un  testament,  et  où  ils  ont  été  mis  en  demeure  de  faire 
toutes  les  diligences  et  de  prendre  toutes  communications  rela- 
tives au  testament,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  venir  en  de- 
mander ultérieurement  la  vérification  des  écritures  et  signatures, 
l'art.  193,  C.  proc.  civ.,  n'étant  point  applicable  en  tout  état  de 
cause.  —  Orléans,  25  juill.  1822,  Boullay-Oudray,  '•  P.  chr.] 

619.  —  Les  actes  qui  peuvent  être  opposés  à  l'héritier  comme 
constituant  de  sa  part  l'exécution  d'un  testament,  et  dont  les 
tribunaux  sont  souverains  appréciateurs,  doivent  être  person- 
nels à  celui  à  qui  on  les  impute.  —  V.  cep.  Bordeaux,  23  janv. 
1843,  Grugier,  [P.  chr.] 

§  2.  De  la  date. 

620. —  Bien  qu'il  soit  un  acte  sous  seing  privé,  le  testament 
olographe,  dont  l'écriture  et  la  signature  sont  vérifiées  ou  tenues 
pour  telles,  fait  par  lui-même  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  tiers 
indépendamment  des  conditions  prescrites  par  l'art.  1328,  C.  civ. 
—  V.  suprà,  v°  Date,  n.  90.  —  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  240  et  s. 

621.  —  Cette  solution,  admise  par  la  jurisprudence  et  la 
grande  majorité  des  auteurs,  est  conforme  à  l'ancien  droit  (Ri- 
card, Donat.,  part.  1t6,  n.  1560;  d'Argentré,  sur  l'art.  "50  de  la 
Coût,  de  Bretagne;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  S  4,  art.  7, 
n.  1,  et  Quest.de  dr.,  eod.  verbo,  §§7  et  8).  Elle  trouve  son  point 
d'appui  principal  dans  l'art.  970,  in  fine  :  «  Il  n'est  assujetti  à 
aucune  autre  forme».  Or  le  testament  olographe  serait  assujetti  à 
d'autres  formes  (l'enregistrement  ou  le  dépôt  chez  un  notaire) 
si,  ayant  été  rédigé  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  970, 
il  ne  faisait  pas  foi  par  lui-même  de  sa  date  qui  est  un  des  élé- 
ments constitutifs  de  sa  validité.  —  Cass.,  29  avr.  1824,  De  Vil- 
lers,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  févr.  1853,  Grenier  et  Nigault,  [S.  53. 
1.328,  P.  54.1.42,  D.  54.1.131]  —  Douai,  15  avr.  1845,  Luget, 
[S.  45.2.463,  P.  45.2.178,  D.  45.2.139]  —  Aix,  11  juill.  1881, 
Méras,  [S.  83.2.249,  P.  83.1.1237,  et  la  note  de  M.  Labhé]  — 
Nancy,  10  mars  1888,  Bâillon,  [S.  89.2.105,  P.  89.1.580,  D.  88. 
2.212]  —  Bruxelles,  15  avr.  1825,  K...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  7  juill.  1884,  L...,  [S.  86.4. H,  P.  86. 
2.18]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  155;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§669,  p.*  112;  Hue,  t.  6,  n.  281  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.  555;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1992;  et  les 
autorités  citées  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  201  et  202. 

622.  —  De  la  résultent  les  trois  conséquences  suivantes  : 
1°  un  testament  olographe  révoquerait  un  testament  par  acte  pu- 
blic de  date  antérieure,  avec  lequel  il  serait  incompatible.  — 
Riom,  20  janv.  1824  (motifs;,  Dame  Mandosse,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  155;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Hue,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  243. 

623.  —  2°  Entre  plusieurs  testaments  olographes  de  la  même 
personne,  la  date  indiquée  sur  chaque  testament  servira  à  régler 
la  question  d'antériorité. 

624.  —  3°  Si  le  testateur  a  été  frappé  d'incapacité  pendant 
une  certaine  période  de  son  existence,  il  faudra  s'en  tenir  à  la 
date  du  testament  pour  décider  si  celui-ci  a  été  fait  en  temps 
de  capacité.  —  Riom,  20  janv.  1824,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  21,  n.  156;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1993;  et  les 
auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  206.  —  V. 
suprà,  n.  253  et  s.  . 

625.  —  Pour  établir  la  fausseté  de  la  date  d'un  testament 
olographe  dont  l'écriture  est  reconnue,  est-il  nécessaire  de  re- 
courir à  l'inscription  de  faux?  —  L'affirmative  a  été  quelquefois 


posée  en  principe  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  22  févr.  1853, 
précité;  —  21  août  1876,  Vuillemin,  [S.  77.1.157,  P.  77.389,  D. 
78.5.445]  -  Toulouse,  Il  juin  1830,  Charry,  [S.  31.2.103,  P. 
chr.]  —  Bourges,  17  juill.  1841,  Ricard,  [P.  42.1.683]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  669,  p.  113.  —  V.  Planiol,  t.  3,  n.  2697; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  236  et  s. 

626.  —  La  doctrine  soutient,  au  contraire,  la  négative.  Il  est 
inexact,  en  effet,  d'ériger  en  fonctionnaire  public  quiconque  fait 
un  testament  olographe.  —  Duranton,  t.  9,  n.  47;  Demante,  t.  4, 
n.  115  bis -IX;  Demolombe,  t.  21,  n.  162;  Laurent,  t.  13,  n.  245 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  555;  Hue,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1994. 

627.  —  Est-ce  à  dire  qu'admis  à  établir  la  fausseté  de  la 
date  portée  dans  un  testament  olographe,  les  intéressés  puissent 
le  faire  par  tous  modes  de  preuve?  Il  faut  distinguer  à  cet  égard 
suivant  que  cette  fausseté  est  invoquée  comme  simple  vice  de 
forme  ou  comme  élément  de  fraude.  —  Hue,  t.  6,  n.  282. 

628.  —  /re  Hypothèse. —  Le  débat  porte  uniquement  sur  la 
date  considérée  comme  forme,  sans  aucune  allégation  de  fraude. 
Dans  ce  cas,  suivant  la  règle  que  nous  avons  déjà  indiquée  à 
propos  de  la  rectification  (V.  suprà,  n.  495  et  s.),  la  fausseté  de 
la  date  ne  peut  être  établie  qu'à  l'aide  d-es  moyens  de  preuve 
tirés  du  testament  lui-même,  ex  viserribus  testamenti.  —  Cass., 
H  janv.  1886,  Bertrand  lmbert,  [S.  86.1.337,  P.  86.1.848,  et  la 
note  dé  M.  Labbé,  D.  86.1.440]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  2,  n.  1998;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  234. 

629.  —  Jugé,  par  exemple,  que  le  testament  est  nul  pour  dé- 
faut de    date,    s'il    porte    une    date   postérieure   au    décès    du 
testateur.  —   Cass.,  18  août  1859,  Eynard,  [S.  60.1.139,  P.  59.  ' 
1100,  D.  59.1.415]  —   Lyon,  22  févr.    1859,   Guillon,  [S.  59.2. 
545,  P.  59.1100,  D.  59.2.112] 

630.  —  ...  S'il  renferme  un  legs  relatif  à  la  fille  unique  du 
testateur,  alors  que,  à  la  date  énoncée  par  le  testament,  le  tes- 
tateur avait  deux   filles  et  n'a  perdu  l'une  d'elles  que  quelques 

mois  plus   tard. Bordeaux,  28  févr.  1872,  Bleynie-Lagrave, 

[S.  73.2.173,  P.  73.715,  D.  72.2.204] 

631.  —  ...  S'il  contient  un  legs  au  profit  d'un  enfant  désigné 
pa,-  son  nom  et  son  sexe  qui  n'était  pas  né  -à  l'époque  à  laquelle 
se  rapporte  la  date  apparente.  —  Lyon,  14  déc.  1875,  De  Bour- 
going,  [S.  76.2.293,  P.  76.1126,  D.  76.2.199]  —  V.  cep.  Tou- 
louse, 5  juin  1899,  Dinnat-Bonic,  [Pand.  fr.,  1901.2.142]  — 
Rev.  crit.  de  lëgisl.,  1902,  p.  13  et  s. 

632.  —  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  dans  un  testa- 
ment olographe  résulte  souvent  delà  circonstance  qu'il  est  écrit 
sur  une  feuille  de  papier  timbré  dont  le  filigrane  porte  un  millé- 
sime postérieur  à  sa  date.  —  Lvon,  25  juin  1875,  Hérit.  Dagot, 
[S.  76.2.55,  P.  76.237]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1999  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  94.  —  V.  suprà,  n.  504  et  s. 

633.  —  Celte  circonstance  devient  surtout  concluante  quand 
elle  est  corroborée  par  d'autres  énonciations  du  testament,  par  ce 
fait,  par  exemple,  que  le  testament  est  signé  veuve  X...,  alors  que 
le  mari  de  la  testatrice  n'est  décédé  que  postérieurement.  —  Cass., 
8  janv.  1879,  Lecarpentier,  [S.  79.1.165,  P.  79.403,  D.79.1.78] 

634.  —  Mais  le  testament  olographe,  dont  la  date  correspond 
au  millésime  inscrit  dans  le  filigrane  du  papier  timbré  sur  lequel 
il  est  écrit,  ne  peut  être  annulé  comme  antidaté,  par  le  seul 
motif  que  ce  testament  serait  antérieur  à  l'époque  de  la  mise  en 
circulation  du  papier  timbré,  époque  indiquée  par  une  lettre 
imprimée  dans  le  contre-timbre  par  les  soins  de  l'Administra- 
tion, s'il  n'est  pas  démontré  que  le  papier,  marqué  de  cette 
lettre,  n'ait  pas  pu  être  mis  en  circulation  avant  la  date  fixée 
pour  son  émission,  et  figurée  par  la  lettre  imprimée  dans  le 
contre-timbre. —Rouen,  H  févr.  1884,  Enault,  [S.  85.2.174, 
P.  85.1.983,  D.  85.2.38] 

635.  —  Pareillement,  la  preuve  de  l'antidate  d'un  testament 
ne  résulte  pas  du  seul  fait  que  le  testament  porte  un  contre- 
timbre  indicatif  d'une  augmentation  de  droits,  établis  par  une 
loi  postérieure  au  testament,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
le  timbre  n'ait  pas  été  apposé  depuis  le  testament.  —  Cass., 
25  mai  1881,  Cuny,  [S.  82.1.301,  P.  82.1.741,  D.  82.1  49]  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2000  ;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  970,  n.  223  et  s. 

636.  —  2e  Hypothèse.  —  Le  testament  tout  entier  est  attaqué 
comme  entaché  de  fraude.  On  soutient  que  l'antidate  a  été  cal- 
culée pour  égarer  les  recherches  et  soustraire  le  testament  aux 
causes  de  nullité  qui  pourraient  le  menacer  s'il  portail  la  date 
exacte  de  sa  rédaction. 
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637.  —  En  pareil  cas,  tous  les  moyens  de  preuve  sont  per- 
mis, même  ceux  qui  sont  tirés  de  circonstances  extrinsèques.  La 
fausseté  de  la  date  cesse  alors  d'être  l'objet  direct  et  principal 
de  la  contestation.  De  simples  présomptions  suffisent  pour  in- 
firmer les  dispositions  principales  et  constitutives  du  testament  : 
la  date,  qui  n'a  été  qu'un  moyen  pour  perpétrer  la  fraude,  peut 
être  attaquée  de  la  même  manière.  —  Cass.,  22  févr.  1853,  Gre- 
nier et  Nigault,  [S.  53.1.328,  P.  54.1.42,  D.  54.1.131];  —30  juin 
1873,  Lucas,  [D.  74.1.104]  —  Toulouse,  9  déc.  1867,  Ducros, 
[S.  68.2.1,  P.  68.78]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  970,  n.  19  et  20; 
Planiol,  I.  3,  n.  2697. 

638.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  testament  est 
attaqué  pour  cause  de  suggestion  ou  de  captation.  —  Cass., 
21-aoùt  1876,  Vuillemin,  [S.  77.1.157,  P.  77.389,  D.  78.5.445];  — 
20  juill.  1886,  Marchand,  [S.  86.1.412,  P.  86.1.1012,  D.  87.1.83] 

—  Angers,  29  mars  1828,  Delage,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  158;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §669,  p.  113;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1996;  Fuzier-llerman,  sur  l'art. 
970,  n.  240  et  s. 

639. —  ...  Ou  encore  pour  cause  d'incapacité  du  testateur  au 
jour  de  la  confection  de  l'acte.  —  Caen,  8  avr.  1824,  Noël,  IS.  et 
P.  chr.]—  Amiens,  16  juin  1885,  [Rec.  Amiens,  1886,  p.  l'O] — 
Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  159;  Laurent,  t.  13,  n.  249;  et  les  cita- 
tions faites  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  246.  —  V. 
suprà ,  n.  253  et  s. 

640.  —  Dar.s  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  également  de  dé- 
masquer une  fraude  dirigée  contre  des  personnes  qui  n'ont  pu 
s'en  procurer  une  preuve  écrite.  —  Baudrv-Lacantiuerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  1995,  1997. 

641.  —  Jugé  d'ailleurs  que  l'antidate  d'un  testament  olo- 
graphe, alors  qu'elle  est  offerte  dans  l'unique  but  d'établir  qu'à 
l'époque  où  le  testament  aurail  été  véritablement  fait,  le  testa- 
teur n'était  pas  sain  d'espril,  et  se  trouvait  placé  sous  la  domi- 
nation du  légataire,  peut  être  rejetée  comme  non  concluante,  s'il 
est  reconnu  par  les  juges  qu'à  cette  dernière  époque,  comme  à 
celle  correspondant  à  la  date  exprimée  au  testament,  le  testa- 
teur avait  conservé  la  sanité  de  son  esprit  et  la  liberté  de  sa 
volonté.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  Grésillon,  [S.  55.1.596.P.  55.1. 
177,  D.  54.1.117] 

642.  —  On  peut  s'inscrire  en  faux  incident  pour  prouver 
qu'un  testament  olographe  a  été  antidaté  par  le  testateur,  encore 
bien  que  ce  lait  d'antidaté  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  ;  il 
sufûl,  pour  motiver  l'admission  de  cette  inscription  de  faux,  que 
l'antidate  ait  pu  avoir  pour  objet  de  soustraire  aux  regards  de 
la  justice  l'incapacité  dont  le  testateur  était  frappé  à  l'époque  où 
le  testament  a  réellement  été  confectionné.  —  Cass.,  16  déc. 
1829,  Dugard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Faux  incident  civil, 
n.  91. 

Section  IV. 
Ouverture  et  exécution  du  testament  olographe. 

§  1 .  Présentation  et  dépôt. 

643.  —  Tout  testament  olographe  doit,  avant  d'être  mis  à 
exécution,  être  présenté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ou- 
verte. Ce  testament  doit  être  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  prési- 
dent dresse  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de 
l'état  du  testament,  dont  il  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains 
d'un  notaire  par  lui  commis  (C.  civ.,  art.  1007).  —  V.  Amiaud, 
Traité  formulaire  du  notariat,  v°  Dépôt  de  testament  olographe. 

—  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  929  et  s. 

644.  —  La  règle  tracée  par  l'art.  1007  a  son  origine  dans  le 
droit  romain.  Sous  l'ancien  droit  français,  un  acte  de  notoriété 
du  Chàtelet  de  Paris,  du  20  mars  1708,  l'avait  déjà  consacrée 
(Denisart,  v°  lestamenV,  et  l'ordonnance  de  1735  (art.  79)  s'y 
relirait.  —  Troplong,  t.' 4,  n.  1817  et  s. 

645.  —  L'art.  1007  est  mal  placé  dans  la  section  Du  legs  uni- 
versel. Il  est  général  et  applicable,  même  quand  le  testament  ne 
contient  pas  de  legs  universel  (arg.  des  mots  Tout  testament). 

646.  —  La  présentation  du  testament  est  laite  :  a)  Par  le 
juge  de  paix,  lorsqu'il  a  trouvé  le  testament  dans  une  apposition 
ou  une  levée  de  scellés  (C.  proc.  civ.,  art.  916  et  918).  —  V.  su- 
prà, v°  Scellés,  n.  212  et  s. 

617.  —  6)  Par  le  notaire  qui  l'a  trouvé  au  cours  d'un  inven- 
taire, ou  qui  l'a  reçu  officieusement  en  dépôt  dans  son  étude;  et 
,  cet  officier  public  n'a  pas  besoin  d'attendre  une  réquisition  des 


légataires.  —  Amiaud,  Traité  formulaire  du  notariat,  v°  Testa- 
ment olographe,  n.  17. 

648.  —  c)  Par  toute  personne  qui  est  en  possession  d'un 
écrit  de  ce  genre,  quand  elle  apprend  le  décès  du  testateur.  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1007,  n.  2. 

049.  —  Le  testateur  ne  peut  pas,  même  par  une  clause  écrite 
et  signée  de  lui  sur  l'enveloppe  de  son  testament  olographe,  en 
interdire  l'ouverture  pendant  un  certain  temps  après  sa  mort. 
Une  pareille  clause  doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire 
aux  prescriptions  impératives  de  l'art.  1007,  C.  civ.  —  Angers, 
2  mars  1881,  B...,  [S. 83.2.67,  P.  83.1.350]  —  Sic,  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  900,  n.  81  ;  Lair,  Rev.  crit.  de  lèq.,  1882,  p.  730  et  s.; 
Labbé,  ibid.,  1884,  p.  659. 

650.  —  Dans  l'opinion  la   plus  générale,  le  testameni 

être  présenté,  aussi  bien  au  président  du  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  il  a  été  découvert  après  le  décès  du  de  cujus, 
qu'au  président  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Orléans,  H  févr.  1892,  Hérit.  De  Menou,  [S.  et  I'.  92.2.169]  — 
Amiens,  6  août  189fi,  Mongel,  [S.  et  P.  98.2.101]  —  Grifibnd, 
sur  l'art.  1007.  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  S.  et  P.  Lois  ann.  de  1899, 
p.  873,  notes  1-IV. 

651.  —  Le  président  ne  doit  insérer  le  testament  in  extenso, 
ou  par  extrait,  dans  son  procès-verbal  de  description  et  son  or- 
donnance, qu'autant  que  cette  insertion  est  indispensable  pour 
assurer  la  conservation  du  testament.  —  Aix,  29  août  1883,  Cons. 
Giraud,  [S.  84.2.9,  P.  84.1.92,  D.  84.2.68]  -  Sur  la  nature  de 
cette  ordonnance  considérée  comme  purement  descriptive,  V. 
Laurent,  t.  14,  n.  17. 

652.  —  L'ordonnance  prescrite  par  l'art.  1007,  ne  pouvant  être 
assimilée  à  un  jugement,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  —  Mont- 
pellier, 8  avr.  1 839,  De  Roquefeuil,  [P.  39.2.118]  —  V.infrà.n. 659. 

653.  —  Si  le  président  du  tribunal,  auquel  est  présenté  un 
testament  olographe  ou  mystique,  a  le  droit  de  désigner  le  no- 
taire chez  lequel  sera  déposé  le  testament,  il  ne  peut  exercer  ce 
droit  d'une  manière  arbitraire,  et  il  doit  tenir  compte,  d'abord 
des  intentions  du  testateur,  et,  ensuite,  des  convenances  et  in- 
térêts des  héritiers.  —  Orléans,  11  févr.  1892,  précité. 

654.  —  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  un  acte 
de  dépôt  des  testaments  olographes  déposés  dans  leurs  études 
en  exécution  d'une  ordonnance  du  président.  —  Trib.  Lyon, 
6  juin  185'i,  Ville.  [D.  55.3.95] —  Contra,  Trib.  Compiègne,  8  mars 
1855,  Nouette,  [D.  55.3.41]  —  Baudry-Laoantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2339;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1007,  n.  19  et  s. 

655.  —  Du  moins,  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  procès-verbal 
d'ouverture  et  de  description  du  testament  constate  la  remise  du 
testament  par  le  président  au  notaire.  Par  suite,  le  notaire  qui 
omet  de  rédiger  en  ce.  cas  un  acte  de  dépôt  n'encourt  aucune 
amende.  —  Cass.,  5  déc.  1860,  Montozon-Brachet,  [S.  61.1.13::, 
P.  61.359,  D.  61.1.34]  —  V.  suprà,  vis  Dépôt,  n.  1123  et  s.,  et 
Legs,  n.  1680  et  s. 

656.  —  Lorsque  des  procès-verbaux  de  description  de  testa- 
ments olographes  ont  été  dressés  au  greffe  du  tribunal  civil  par 
devant  le  président  du  tribunal,  et  que  ces  procès-verbaux  con- 
statent que  le  dépôt  des  testaments  en  l'étude  d'un  notaire  a  été 
ordonné,  et  que  cet  officier  public  en  a  pris  charge,  le  notaire 
est,  par  l'effet  même  de  cette  déclaration,  constitué  dépositaire 
public  des  testaments.  —  Cass.,  21  oct.  1896,  Brizard,  [S.  et 
P.  97.1.197,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl 

657.  —  Il  doit,  en  conséquence,  inscrire  ces  testaments  au 
répertoire  de  ses  minutes  le  jour  même  où  il  les  a  reçus  du  pré- 
sident. —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens  Trib.  Lectoure,  23  mars 
1877,  Larrie,[S.  77.2.306,  P.  77.1184,  D.  77.5.208]  —  V.  suprà, 
v°  Acte  notarié,  n.  1213. 

658.  —  Pour  le  dépôt  d'un  testament  olographe  fait  en  son 
étude  par  ordonnance  du  président  du  tribunal,  le  notaire  a 
droit  à  un  honoraire  proportionnel  réduit  à  la  moitié  de  celui 
alloué  en  matière  de  testament  authentique  (Uécr.  25  août  1898  et 
28  nov.  1899).  —  Amiaud,  Traité  formul.  du  notariat,  vls  Tes- 
tament olographe,  n.  20,  et  Honoraires.  —  V.  également  suprà, 
v"  Notaire,  n.  995. 

659.  —  L'ordonnance  de  dépôt,  étant  un  acte  de  juridiction 
gracieuse  (V.  suprà,  n.  652),  n'est  en  principe  susceptible  d'au- 
cun recours.  —  Paris,  27  août  1872,  Biboulet,  [S.  85.2.185,  ad 
notant, P. 85.1.1001, adnotam,D. 75.2.73]  —Sic,  Demolombe, t. 21, 
0.501;  Hue, t.  6,  n.  32.i  ;  Beltiens,  Encyclop., sur  l'art.  1007,  n.  10; 
ainsi  que  les  citations  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1007,  n.  12. 

660.  —  Mais  la  jurisprudence,  comme  nous  avons  vu 
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v°  Legs,  n.  932),  tempère  la  rigueur  de  cette  règle  en  admettant 
la  possibilité  d'un  appel  lorsque  l'ordonnance  a  donné  lieu  à  des 
contestations  devant  le  président  ou  que  la  désignation  laite  par 
ce  magistrat  est  de  nature  à  porter  grief  aux  droits  des  parties. 

—  V.  Aix,  29  août  1883,  précité.  —  Bordeaux,  23  juin  1885, 
Hérit.  Haymondie  et  Durand,  [S.  85.2. 185,  P.  85. i. 1001,  D.  86. 
2.197]  — Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  591  ;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  1007,  n.  18;  Haudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2340.  —  V.  cep.  Hue,  loc.  cit. —  V.aussi  infrà,  d.  1152  et  1153. 

661.  . —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance,  du  président, 
qui  ordonne  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou  mystique  au 
rang  des  minutes  d'un  notaire  autre  que  celui  désigné  par  les 
héritiers,  est  susceptible  d'appel  delà  part  de  ceux-ci.  —  Orléans, 
11  févr.  1892  (sol.  impl.),  Hérit.   De  Menou,  [S.  et  P.  92.2.169] 

—  Griffond,  sur  l'art.  1007,  n.  17. 

(>62.  —  ...  Que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil, 
qui  prescrit  le  dépôt  d'un  testament  olographe  en  l'étude  d'un 
notaire  (dans  l'espèce,  le  testament  par  acte  sous  seing  privé, 
en  la  forme  anglaise,  d'un  sujet  anglais),  est  susceptible  de  re- 
cours lorsqu'elle  peut  avoir  pour  effet  de  compromettre  les  droits 
et  les  intérêts  des  héritiers  et  des  légataires.  —  Cass.,  13  avr. 
1897,  Jammes,  [S.  et  P.  97.1.401,  et  la  note  de  M.  Audinet, 
D.  97.1.357] 

663.  —  Le  recours  contre  cette  ordonnance  doit  être  formé 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  une  opposi- 
tion portée  devant  le  magistrat  de  qui  l'ordonnance  émane,  lors- 
qu'elle a  été  rendue  par  délaut,  ou  par  appel  devant  la  Cour 
quand  elle  a  été  contradictoire.  —  Même  arrêt. 

664.  —  Décidé  pareillement  que  l'ordonnance  sur  requête, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  a  prescrit  le  dépôt  en  l'étude 
d'un  notaire  du  testament  d'un  étranger  (dans  l'espèce,  le  testa- 
ment par  acte  sous  seing  privé,  en  la  forme  anglaise,  d'un  sujet 
anglais),  a  le  caractère  d'un  acte  de  juridiction  contentieuse;  en 
conséquence  cette  ordonnance  peut  être  frappée  d'appel.  —  Aix, 
15  mars  1894,  John  Taylor,  [S.  et  P.  96.2.169];  —  17  juill.  1894, 
Jammes,  [Ibid.] 

665.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  cette  ordonnance 
est  intervenue  en  l'état  d'une  contestation  soulevée  par  le  consul 
étranger  (dans  l'espèce,  le  consul  d'Angleterre),  qui  revendique 
le  dépôt  d'un  testament.  —  Aix,  17  juill.  1894,  précité. 

666.  —  Le  notaire,  en  l'étude  duquel  avait  été  ordonné  le  dépôt 
d'un  testament  (dans  l'espèce,  un  testament  l'ait  par  un  sujet  an- 
glais, par  acte  sous  seing  privé,  en  la  forme  anglaise)  est  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  lui  enlève  ce  dépôt,  alors 
du  moins  qu'il  n'a  pas  été  partie  à  l'instance  terminée  par  cet 
arrêt.  —  Même  arrêt.  —  Griiïond,  sur  l'art.  1007,  n.  18  et  s. 

667.  —  La  loi  du  25  mars  1899  a  modifié  l'art.  1007  ancien, 
C.  civ.,  en  y  intercalant  les  alin.  2  et  3,  qui  ont  pour  objet  de 
régler,  par  des  dispositions  spéciales,  la  procédure  d'ouverture 
des  teslaments  olographes  (ou  mystiques)  émanant  de  personnes 
qui,  ayant  conservé  leur  domicile  en  France,  viennent  à  décéder 
aux  colonies,  ou  qui,  ayant  leur  domicile  aux  colonies,  décèdent 
en  France.  Les  pays  de  protectorat  sont  assimilés  à  cet  égard 
aux  colonies. 

668.  —  Dans  les  hypothèses  prévues  par  le  nouveau  texte,  le 
testament  est  présenté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  du  décès.  On  a  voulu  éviter  par  ce  moyen  des 
longueurs,  des  pertes  de  temps  et  le  danger  de  rendre  même 
inexécutables  les  volontés  du  testateur,  s'il  avait  fallu  faire 
voyager  le  testament  pour  le  présenter  au  président  du  tribunal 
du  lieu  d'ouverture  de  la  succession  (S.  et  P.  Lois  ann.,  1899, 
p.  873).  —  Griffond,  sur  l;art.  1007,  n.  31  et  s. 

669.  —  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1007, 
C.  civ.,  pour  la  présentation  et  l'ouverture  du  testament  olo- 
graphe n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament.  —  Rouen,  25janv. 
1808,  Leprévost,  [S.  et  P.  chr.]—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1007, 
n .  5  et  s. 

670.  —  Jugé  spécialement  que  les  héritiers  légitimes  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  formalités  lorsqu'ils 
ont  assisté  à  la  reconnaissance  et  à  louverture  du  testament,  et 
qu'ils  en  ont  consenti  le  dépôt  chez  un  notaire.  —  Metz,  10  juill. 
1816,  Blandin,  [S.  et  P.  chr.] 

671.  —  ...  Que  le  consentement  des  parties  peut  suppléeraux 
formalités  prescrites  par  l'art.  1007.  —  Cass.,  16  nov.  1836,  Juin, 
[S.  36.1.901,  P.  37.1.187] 

672.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  du  testa- 
ment olographe,  prescrit  par  l'art.  1007,  C.  civ.,  ail  été  effectué 


avant  que  le  légataire  particulier  puisse  être  admis  à  intenter 
l'action  en  délivrance  de  son  legs,  lorsque  d'ailleurs  le  but  que 
s'est  proposé  la  loi  en  ordonnant  ce  dépôt  est  suffisamment 
rempli  d'une  autre  manière,  notamment  par  le  dépôt  du  testa- 
ment au  greffe  d'un  tribunal  civil,  en  vertu  d'un  jugement  et 
après  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  de  son  état.  —  Bruxelles, 
3  mars  1824,  Hérit.  D...,  [P.  chr.] 

§  2.  Envoi  en  possession. 

673.  —  Dans  le  cas  où  le  testateur  n'a  point  laissé  d'héritiers 
à  réserve,  le  légataire  universel  nommé  par  un  testament  olo- 
graphe est  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  président  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera 
joint  l'acte  de  dépôt  (C.  civ.,  art.  1066  et  1008).  —  V.  sûprà, 
v°  Legs,  n.  928  et  s. 

674.  —  L'art.  1008,  C.  civ.,  qui  dispose  que  l'acte  de  dépôt 
sera  joint  à  la  requête  présentée  par  le  légataire  au  président  du 
tribunal,  ne  statue  point  à  cet  égard  à  peine  de  nullité.  —  Poi- 
tiers, 11  août  1846,  Branthôme,  [S.  46.2.629,  P.46.2.619]  —  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.   1008,  n.  10. 

675.  —  Dans  le  cas  où  le  décès  d'un  Français  étant  survenu 
en  pays  étranger,  l'envoi  du  testament  en  France  a  éprouvé  de 
l'opposition  de  la  part  de  l'autorité  locale,  l'exhibition  d'une 
copie  régulière  du  testament  et  d'un  certificat  constatant  le 
dépôt  qui  en  a  été  lait  dans  le  lieu  du  décès  sulfit  pour  autori- 
ser le  juge  du  domicile  à  ordonner  en  faveur  du  légataire  uni- 
versel l'envoi  en  possession  des  biens  du  testateur.  —  Toulouse, 
16janv.  1829,  Dassier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1008,  n.  9. 

676.—  Si  le  légataire  universel  est  tenu  de  se  faire  envoyer 
en  possession  lorsque  le  testament  est  en  la  forme  olographe, 
c'est  pour  obtenir,  non  la  saisine  qui  lui  a  été  acquise  par  le 
décès  du  testateur,  mais  un  titre  exécutoire  lui  permettant 
d'appréhender  les  biens  de  la  succession.  —  Cass.,  28  mai  1894, 
Cons.  Fagard,  [S.  et  P.  98.1.445,  D.  95.1.86]  —  Planiol,  t.  3, 
n.  2756;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2344  et  s.;  Grif- 
fond, sur  l'art.  1008,  n.  1  et  s. 

677.  —  Le  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ne  saurait  surseoir  à  l'envoi  en  possession  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  procédé  par  lui  à  l'ouverture  du  testament  olo- 
graphe, alors  qu'en  l'absence  de  tout  recours  légal  contre  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  du  lieu  où  le  testament  a  été' 
trouvé,  cette  ordonnance  doit  recevoir  tout  son  effet.  —  Amiens, 
6  août  1896,  Mongel,  [S.  et  P.  98.2.101] 

678.  —  L'ordonnance  rendue  sur  requête  parle  président  du' 
tribunal,  qui  accorde  ou  refuse  l'envoi  en  possession,  appartient- 
elle  à  la  juridiction  contentieuse  ou  à  la  juridiction  gracieuse? 
Est-elle  ou  non  susceptible  de  recours,  et  quelles  sont,  en  cas 
d'affirmative,  les  voies  de  recours  ouvertes?  —  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  .tuprà,  v°  Legs,  n.  959  et  s.,  de  graves  dissidences  existent 
sur  ces  questions. 

679.  —  Une  première  opinion  décide  que  l'ordonnance  sta- 
tuant sur  la  demande  d'envoi  en  possession  formée  par  le  léga- 
taire universel  institué  par  testament  olographe  est  un  acte  de 
juridiction  purement  gracieuse  et  discrétionnaire,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'appel.  —  Paris,  25  mars  1892,  Trutey,  [S.  et  P. 
92.2.188,  D.  92.2.245]  —  Dijon,  l«juin  1894,  Lebrun  et  autres, 
[S.  et  P.  94.2.280,  D.  94.2.360J 

680.  —  Il  en  estainsi,  soit  que  l'ordonnance  refuse  l'envoi 
en  possession  demandé...  —  Paris,  25  mars  1892,  précité. 

681.  —  ...  Soit  qu'au  contraire  elle  l'accorde.  —  Dijon,  1er 
juin  1894,  précité. 

682.  —  L'ordonnance  qui  accorde  l'envoi  en  possession  n'est 
pas  davantage,  à  raison  de  son  caractère  d'acte  de  juridiction 
gracieuse,  susceptible  d'opposition.  — Paris,  15janv.  1894,  Cor- 
geron,  [S.  et  P.  94.2.168,  D.  94.2.160] 

683.  —  D'après  une  seconde  opinion,  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  président  du  tribunal  accorde  l'envoi  en  possession  à  un 
légataire  universel  institué  par  testament  olographe,  est  un  acte 
de  juridiction  contentieuse,  contre  lequel  on  peut  se  pourvoir  par 
la  voie  de  l'appel.  —  Nancy,  20  déc.  1892,  Ferry,  [S.  et  P.  94.2. 
133,  D.  94.2.9,  et  la  note  de  M.  Cohendy] 

684.  —  Mais  cette  ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion. —  Même  arrêt. 

085.  —  A  supposer  même  que  l'ordonnance  accordant  l'envoi 
en  possession  puisse  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition, 
cette  opposition  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'elle  serait  por- 


TESTAMENT. 


Titre  IÏT.  —  Chap.  III. 


tée  devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance;  elle  ne  pour- 
rait valablement  être  portée  devant  une  autre  juridiction,  spécia- 
lement devant  le  juge  des  référés;  le  juge  des  référés,  fut-il  le 
même  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance,  serait  incompétent  ra- 
tione'materix  pour  connaître  de  l'opposition.  —  Même  arrêt. 

686.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'envoi  en 
possession,  ordonné  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  1006 
et  1008,  C.  civ.,  pouvant  avoir  pour  effet  de  compromettre  les 
droits  et  les  intérêts  de  l'héritier  légitime,  un  recours  appartient 
à  celui-ci  contre  la  décision  du  juge  qui  a  ordonné  l'envoi,  dès 
lors  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  l'interdit.  —  Cass.,  3  avr. 
1895,  Huchard,  [S.  et  P.  95.1.221,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Crépon,  D.  96.1.5] 

687.  —  Et  le  recours  doit  être  exercé  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire,  en  vertu  de  l'art.  474,  C.  proc.  civ., 
par  une  opposition  portée  devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'or- 
donnance, au  cas  où  elle  a  été  rendue  en  l'absence  de  l'héritier 
légitime  non  cité,  ou  par  appel  porté  devant  la  Cour,  quand  celte 
ordonnance  a  été  contradictoire.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Glasson,  note  sous  Cass..  3  avr.  1895,  [D.  96.1.5];  Hue,  t.  6, 
n.  327  ;  Planiol,  t.  3,  n.  2757;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2356.  —  V.  sur  la  question,  GrilTond,  sur  l'art.  1008,  n.  19  et  s. 

688. —  L'envoi  en  possession,  dans  les  termes  de  l'art.  1008, 
C.  civ.,  peut  être  ordonné  au  profit  des  héritiers  du  légataire 
universel,  comme  au  profit  du  légataire  universel  lui-même.  — 
Limoges,  3  janv.  1881 ,  Hérit.  de  Bonfils-Lavernelle,  [S.  81.2. 
104,  P.  81.1.573]  —  Sic,  Bertin,  Ordonn.  sur  requête,  n.  825; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1008,  n.  4. 

§  3.  Mesures  conservatoires. 

689.  —  L'envoi  en  possession  d'un  legs  universel  ayant  un 
caractère  essentiellement  provisoire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  prétendants  droit  à  la  succession  puissent  provoquer,  par 
voie  de  référé,  ou  par  voie  d'instance  devant  le  tribunal,  les 
mesures  conservatoires  qui  leur  paraissent  nécessaires.  —  Nancy, 
20  déc.  1892,  précité.  —  Sur  la  question,  V.  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  t.  2,  n.  2365  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  1008,  n.  34 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acte  conservatoire,  n.  43. 

690.  —  ...  Spécialement,  la  nomination  d'un  séquestre  ou 
d'un  administrateur  provisoire.  —  Paris,  15  janv.  1894,  précité. 
—  V.  suprà,  v°  Séquestre. 

691.  —  ...  Et  aussi  l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire.  — 
Nancy,  6  mars  1885,  Hérit.  Baudrillard,  [S.  86.2.117,  P.  86.1. 
691,  D.  86.2.47]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1008,  n.  62  et  s.  — 
V.  suprà,  v°  Scellés,  n.  60  et  s. 

692.  —  Du  reste,  d'après  la  plupart  des  arrêts,  les  héritiers 
ne  sont  fondés  à  demander  ces  mesures  conservatoires  que  s'ils 
attaquent  le  testament.  —  Laurent,  t.  14,  n.  33;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2367  et  2368. 

693.  —  Ainsi,  l'envoi  en  possession  ordonné  sur  la  requête 
d'un  légataire  universel,  institué  par  un  testament  olographe,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  la  demande  eu  nullité  du  testa- 
ment formée  par  les  héritiers  non  réservataires,  un  séquestre 
soit  nommé,  pour  administrer  les  biens  de  la  succession  pendant 
l'instance  en  nullité.  —  Angers,  26  juin  1889,  Royer,  [S.  89.2. 
237,  P.  89.1.1242] 

694.  —  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que,  lorsque 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du  légataire  universel  n'a 
été  frappée  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  la  demande  en  nomina- 
tion d'un  séquestre,  pour  administrer  la  succession  pendant  le 
litige,  formée  par  l'héritier  qui  conteste  le  testament,  ne  saurait 
être  accueillie.  —  Chambéry,  20  nov.  1888,  Bourgeois,  [S.  89.2. 
237,  P.  89.1.1242] 

695  —  De  même,  lorsque  l'héritier  non  réservataire  n'a  pas 
fait  opposition  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du  légataire 
universel  institué  par  son  auteur,  et  n'a  pas  contesté,  non  plus, 
la  validité  du  teslament,  il  ne  peut  être  considéré  comme  un  pré- 
tendant droit  à  la  succession,  au  sens  de  l'art. 909,  C.  proc.  civ. 

696.  —  ...  Et  alors  le  légataire  universel  n'est  pas  tenu  d'ap- 
peler les  héritiers  non  réservataires  à  la  levée  des  scellés.  — 
V.  suprà,  v°  Scellés,  n.  352  et  s. 

697.  —  Toutefois,  lorsque,  même  en  l'absence  d'héritiers  à 
réserve  et  de  toute  contestation  sur  la  validité  du  testament,  il 
est  prétendu  que  la  levée  des  scellés  pourra  amener  la  décou- 
verte d'un  testament,  mettant  à  néant  celui  qui  a  institué  le 
légataire  universel,  il  appartient  au  juge  des  référés  d'ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  la  levée  des  scellés  en  présence  de  l'héri- 


tipr,  et  deprescrire  qu'il  sera  fait  une  description  sommaire  des  pa- 
piers du  défunt.  —  Besançon,  23  nov.  1892,  Ardiet,  [S.  et  P.  93. 
2.23,  D.  94.2.41]  —  Contre,  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1008,  n.  77. 

698.  —  Par  une  juste  réciprocité,  celui  qui  réclame  une  suc- 
cession comme  légataire  universel  institué  par  un  testament 
olographe,  et  dont  la  qualité  est  contestée,  est  recevable  à  de- 
mander, en  référé,  même  avant  son  envoi  en  possession,  les  me- 
sures provisoires  et  urgentes  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
sauvegarder  son  droit,  et  spécialement  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire.  —  Paris,  18  nov.  1871,  Vallienne,  [S.  71. 
2.197,  P.  71.644,  D.  72.2.69]  —  Laurent,  t.  14,  n.  38;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2369  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1008,  n.  93. 

CHAPITRE  III. 

DU    TESTAMENT    PAR    ACTE    PUBLIC. 

699.  —  L'usage  du  testament  olographe  n'est  accessible 
qu'aux  personnes  sachant  et  pouvant  écrire.  Il  fallait  donc  mettre 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens  un  mode  détester  plus  général  : 
c'est  le  testament  public. 

700.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  40  et  s.),  ce  tes- 
tament a  remplacé  tout  à  la  fois  le  testament  solennel  des  pays 
de  droit  coutumier  et  le  testament  nuncupatif,  des  pays  de  droit 
écrit,  lequel  était  aussi  public,  c'est-à-dire  dicté  par  le  testateur 
au  notaire  et  aux  témoins.  —  Toullipr,  t.  5,  n.  380;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Testament,  n.  122;  Demolombe,  t.  21,  n.  163; 
Mallet,  Du  testament  authentique,  p.  12,  45  et  s. 

701.  —  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu 
par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  no- 
taire en  présence  de  quatre  témoins  (C.  civ.,  art.  971).  On  l'ap- 
pelle aussi  testament  authentique. 

702.  —  Le  ministère  des  notaires  étant  forcé,  ils  ne  peuvent, 
sans  motif  légitime,  refuser  de  rédiger  un  testament,  lorsqu'ils  en 
sont  requis.  Ils  ne  sauraient  cependant  être  contraints  de  passer 
l'acte,  s'ils  sont  convaincus  que  I»  testateur  n'est  pas  sain  d'es- 
prit ou  que  l'état  de  sa  santé  lui  enlève  l'usage  de  ses  facultés. 
—  Bordeaux,  3  août  1841,  Chastin-Amiaud,  [S.  42.2.21,  P.  41.2. 
642  j  —  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  245. 

703.  —  Aujourd'hui,  aucun  autre  officier  que  le  notaire,  à 
moins  qu'il  s'agisse  des  testaments  privilégiés  (V.  infrà,  n.  1231 
et  s.),  n'a  le  droit  de  recevoir  un  testament  public  sur  le  terri- 
toire français.  — Coin-Delisle,  sur  l'art.  97Ï,  n.  1;  Troplong,  t.  3, 
n.  1505. 

Section  I. 

Des  formalités  du  li-si ameal   pur  acte   public. 

704.  —  La  loi  est  plus  exigeante  pour  les  testaments  que 
pour  les  actes  notariés  ordinaires  qui  sont  reçus  par  un  seul  no- 
taire (L.  25  vent,  an  XI,  art.  9,  modif.  L.  12  août  1902).  Il  a 
paru  nécessaire  de  multiplier  le  nombre  des  surveillants,  afin 
d'assurer  l'indépendance  du  testateur  trop  souvent  assiégé  par 
l'intrigue  et  la  cupidité. 

705.  —  Du  reste,  les  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI 
organique  du  notariat  sont  applicables  aux  testaments  publics, 
saul  les  modifications  apportées  par  le  Code  civil  :  c'est  l'appli- 
cation de  la  règle  «  Speciulia  generalibus  derogant  ».  —  Cass., 
1er  oct.  1810,  Van  Dereshueren,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges, 
8  août  1821,  Niveau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  243; 
Merlin,  Hep.,  v°  Teslament,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  8;  Toullier, 
t.  5,  n.  381;  Duranton,  t.  9,  n.  49  et  s.;  Vazeille,  sur  l'art.  975, 
n.  9;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  971, 
n.  I  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  83,  §  433,  et  notes  1 
et  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  122,  §  670;  Hue,  t.  6,  n.  283; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin, t.  2,  n.2002;  Planiol,  t.  3,  n.  2698; 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  1.  — 
V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  217  et  s. 

S  I.  Des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI. 

706.  —  Un  notaire  ne  peut  recevoir  de  testament  hors  de  son 
ressort,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois,  d'être  destitué  au  cas  de  récidive,  de  tous  dommages-inté- 
rêts, et  île  la  nullité  du  testament  (L.  25  vent,  an  XI,  art.5,  modif. 
L.  12  août  1902,  6  et  68).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2, 
S  2,  art.  1,  n.  2;  Toullier,  t.  5,  n.  384  et  385;  Duranton,  t.  9,  n.50; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  3. 
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707. —  Quelques  auteurs  croient' possible  d'appliquer  ici  la 
maxime:  «  Error  communis  facit  jus  ».  Dès  lors,  un  testament  au- 
thentique ne  serait  pas  nul  par  cela  seul  que  le  lieu  où  il  aurait  été 
passé  serait  hors  du  ressort  du  notaire,  si,  par  suite  d'une  erreur 
généralement  accréditée,  le  notaire  était  considéré  comme  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  ce  lieu.  —  Angers,  30  mai  1817,  Si- 
gogne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  loc.  cit.,  n.  5;  Belt- 
jens,  sur  l'art.  071,  n.  2.  —  Dans  le  sens  de  l'opinion  contraire, 
qui  nous  parait  préférable,  V.  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
ne  et  Colin,  t.  2,  n.  2007. 

708.  —  On  enseigne  généralement  que  le  testament  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  le  notaire  qui  a  signé  l'acte  n'a  point 
énoncé  sa  qualité,  quand  d'ailleurs  il  s'y  rencontre  des  expres- 
sion équipollentes  :  il  suffit  qu'il  soit  bien  certain  que  c'est  un  tel, 
notaire  à  tel  endroit,  qui  a  reçu  le  testament.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  386  ;  Duranton,  t.  9,  n.  60;  Augan,  Cours  de  notariat,  p.  54. 
—  Contra,  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  2,  §2,  art.  3. 

709.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  ventôse,  un  tes- 
tament authentique  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  mention  du 
lieu  où  il  a  été  rédigé.  —  Bruxelles,  H  juin  1812,  Mineur,  [S.  et 
P.  chr.]  —Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  451  et 453;  Duranton,  t.  9,  n.  55; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  97L,  n.  21;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  123, 
§  610;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2009;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  971,  n.  42. 

710.  —  Toutefois,  cette  mention  est  suffisamment  exprimée 
par  l'indication  delà  ville  ou  de  la  commune  où  le  testament  est 
fait  :  l'indication  de  la  maison  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  28 
févr.  1816,  Regnault,  [S.  et  P.  chr.];—  23  nov.  1825,  Hérit. 
d'Olce,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  12  nov.  1814,  Regnault,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Riom,  18  mai  1841,  Rougier,  [S.  41.2.571]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  9,  n.  55;  Merlin,  Quest.,  v°  Date,  §  2,  n.  3;  Toullier, 
t.  8,  n.  82;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  22;  Laurent,  t.  13, 
n.  293;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2010;  et  les  au- 
teurs cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  44. 

711.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  les  notaires 
ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés,  en  ligne  directe,  à  tons  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
lies,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur. 
Cette  prohibition  s'applique  aux  testaments.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  388;  Rolland  de  Villargues,  v°  Testament,  n.  125  et  126;  Hue, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2011.  —  V.  suprà, 
n.  199.  —  Pour  les  développements,  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  439 
et  s.,  488,  533  et  s.,  557. 

712.  —  Le  notaire  serait  privé  du  droit  de  recevoir  un  tes- 
tament, alors  même  qu'il  ne  serait  institué  qu'exécuteur  testa- 
mentaire. Toutefois,  c'est  seulement  lorsqu'un  véritable  salaire 
a  été  expressément  attribué  au  mandat  d'exécuteur  testamentaire 
que  ce  mandat  ne  peut  se  concilier  avec  la  qualité  de  notaire 
récepteur  du  testament.  —  Gand,  12avr.  1839,  Miniie,  [Pasicr., 
39.2.71];  —  18  nov.  1872,  [Poster., 72.2.402]  —Sic,  Demolombe, 
t.  22,  n.  11;  Laurent,  t.  14,  n.  328;  Hue,  t.  6,  n.  357;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2592,  ainsi  que  les  auteurs  cités 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1025,  n.  26.  —  V.  suprà,  v'B  Exé- 
cuteur testamentaire,  n.  43  et  71  ;  Notaire,  n.  536  et  s.,  590. 

713.  —  Pour  les  testaments,  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  qui 
limite  la  prohibition  aux  parents  du  notaire  au  troisième  degré, 
a-t-il  été  modifié  par  l'an.  975,  C.  civ.,  qui  étend  cette  prohibi- 
tion jusqu'aux  parents  et  alliés  du  notaire  au  quatrième  degré? 
—  Sur  la  question,  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  441  et  s.,  et  infrà, 
n.  120). 

714.  —  Le  testament  reçu  par  un  notaire  pour  sa  belle- 
sœur  est  nul,  bien  qu'à  l'époque  de  l'acte  l'époux  qui  produi- 
sait l'alliance  fût  décédé  sans  postérité.  —  Bordeaux,  14  mars 
1843,  V8  Descombes,  [S.  43.2.311,  P.  43.2.652]  —  V.  suprà, 
v°  Alliance,  n.  19  et  s.,  et  v°  Notaire,  n.  417. 

715.  —  Le  testament  serait  également  nul  alors  même  que  le 
legs  aurait  été  fait  au  parent  ou  à  l'allié  du  notaire,  non  pas 
directement,  mais  bien  par  l'effet  d'une  charge  imposée  au  léga- 
taire, comme,  par  exemple  :  «  Je  lègue  à  Jean  mon  domaine  de  La 
Roche,  à  la  charge  par  lui  de  payer  annuellement  à  Joséphine  (la 
parente  du  notaire)  une  somme  de  1,000  fr.  ». —  Duranton,  t.  9, 
n.  52.  —  V.  Bourges,  30  juin  1828,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.] 

716.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un.notaire  ou  ses  parents 
au  degré  prohibé  sont  intéressés  dans  un  testament  doit  le  faire 
tomber  en  entier,  et  non  pas  seulement  quant  à  la  disposition 
qui   les  intéresse  (L.   25  vent,    an  XI,    art.   68).    —   Bourges, 


30  juin  1828,  précité.  —  Douai,  15  janv.  1834,  Stouëke,  [S.  34. 
2.115,  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Testament, 
n.  127;  Demolombe,  t.  21,  n.  173  et  174;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  670,  p.  115;  Hue,  t.  6,  n.  283;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971, 
n.  25. 

717.  —  Ainsi  encore,  d'après  les  art.  10  et  68  combinés  de  la 
même  loi,  deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par 
l'art.  8,  précité,  ne  pourraient  concourir  au  même  testament,  a 
peine  de  nullité  du  testament  tout  entier.  —  Demante,  t.  4, 
n.  116  ôis-111  ;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  971,  n.  29. 

718.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  notaire,  avant 
de  recevoir  un  testament  aulheDtique,  n'a  pas  fait  certifier  l'iden- 
tité du  testateur  par  deux  témoins  certificateurs,  conformément 
à  l'art.  H  (modif.  L.  12  août  1902),  L.  25  vent,  an  XI,  alors  que, 
d'une  part,  le  testament  n'est  pas  attaqué  pour  supposition  de 
personne,  et  que,  d'autre  part,  rien  n'indique  que  le  testateur  ne 
fût  pas  personnellement  connu  du  notaire.  —  Bastia,  11  nov. 
1889,  Potentini,  [S.  90.2.151,  P.  90.1.877,  D.  93.1.31,  sous  Cass., 
3  août  1891]  —  V.  Griffond,  sous  l'art.  971,  n.  8. 

719.  —  Le  testament  par  acte  public  doit  être  daté,  à  peine 
de  nullité.  L'indication  des  jour,  mois  et  année  est  nécessaire 
(L.  25  vent,  an  XI,  art.  12).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  §  1,  art.  6;  Duranton,  t.  9,  n.  53;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  670,  p.  122,  et  t.  8,  §  755,  texte  et  note  31;  Demolombe,  t.  21, 
n.  230;  Laurent,  t.  13,  n.  293;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2013  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  705  et  s. 

720.  —  D'ailleurs  la  date  inexacte  ou  incomplète  d'un  testa- 
ment authentique  peut,  comme  celle  d'un  testament  olographe, 
être  rectifiée  ou  complétée  à  l'aide  de  documents  puisés  dans  le 
testament  lui-même,  et  corroborés  par  des  documents  extrinsè- 
ques. —  Cass.,  18  janv.  1858,  Moreau,  fS.  58.1.177,  P.  58.605, 
D.  58.1.24];  —  9  juill.  1895,  Béchet,  [S.  et  P.  97.1.7,  D.  96.1. 
105]  —  Rouen,  23  juill.  1825,  Brisset,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  971,  n.  45  ets.;  Griffond,  sur  l'art.  971,  n.  10 
et  s.  —  V.  suprà,  n.  495  et  s. 

721.  —  Ainsi,  en  présence  d'un  testament  authentique  por- 
tant la  date  du  »  jeudi  4  avr.  1893  »,  alors  que  le  4  avr.  1893 
était  un  mardi  et  non  un  jeudi,  les  juges  peuvent,  pour  attribuer 
au  testament,  comme  étant  la  véritable,  la  date  du  4  mai  1893, 
avoir  égard  à  cet  ensemble  de  circonstances,  d'une  part,  que 
le  4  du  mois,  durant  le  cours  de  1893  jusqu'au  8  mai,  date  du 
décès  du  testateur,  n'a  été  un  jeudi  qu'en  mai,  et,  d'autre  part, 
que  le  testateur,  qui  a  déclaré,  aux  termes  du  testament,  ne 
pouvoir  signer  à  raison  de  son  état  de  maladie  le  4  avril,  n'est 
tombé  malade  que  le  29  avril,  et  que  c'est  le  4  mai  qu'il  n'a  plus 
eu  la  force  de  signer.  —  Cass.,  9  juill.  1895,  précité. 

722.  —  De  même,  le  testament  authentique  dont  la  date 
n'indique  pas  l'année  ne  peut,  néanmoins,  être  déclaré  nul  pour 
défaut  de  date  lorsque,  d'une  part,  le  millésime  de  l'année  se 
trouve  fixé  :  1°  par  l'époque  du  mariage  du  testateur  avec  la 
légataire;  2°  par  celle  de  l'exercice  des  fonctions  du  notaire  ré- 
dacteur; 3°  par  le  papier  timbré  sur  lequel  le  testament  est  écrit; 
et  que,  d'autre  part,  ledit  millésime  a  été  énoncé  sur  l'enveloppe 
du  testament  par  le  notaire  rédacteur,  sur  le  répertoire  de  ce 
notaire  et  sur  les  tables  des  testaments  du  bureau  d'enregistre- 
ment de  l'époque.  —  Limoges,  13  août  1856,  Dumaître,  [S.  56. 
2.545,  P.  57.942,  D.  56.5.100] 

723.  —  lia  été  jugé,  au  contraire,  que  le  testament  authen- 
tique portant  la  date  du  «  samedi  14  févr.  1876  »  doit  être 
annulé,  si  le.  14  février  ne  correspond  pas  à  un  samedi,  alors 
qu'aucune  énonciation  du  testament  ne  prouvant  que  c'est  l'in- 
dication du  mois  qui  est  fautive  plutôt  que  celle  du  jour,  ou  du 
quantième,  ou  de  l'année,  la  date  véritable  ne  peut  être  établie 
par  aucun  moyen  intrinsèque.  —  Cass.,  19  mai  1885,  Bonnelby, 
[S.  85.1.297,  P.  85.1.734,  D.  85.1.345] 

724.  —  En  tout  cas,  un  testament  authentique  ne  saurait 
être  annulé  pour  fausse  date,  par  cela  seul  que,  commencé  le 
soir  du  jour  dont  il  porte  la  date,  sa  dictée  a  été  interrompue 
jusqu'au  lendemain  matin  par  une  défaillance  du  testateur..., 
alors  d'ailleurs  qu'aucun  soupçon  de  fraude  ne  s'élève  contre  la 
confection  du  testament.  —  Limoges,  14  déc.  1842,  Cordova,[S. 
44.2.7,  P.  44.2.314]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1574;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  971,  n.  50. 

725.  —  Le  testament  public,  comme  tous  les  actes  des  no- 
taires, doit  être  écrit  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement, 
sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle,  et  énoncer  en  toutes 
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lpttres  Ips  sommes  et  les  dates  (L.  25  vent.,  art.  13).  Toutefois, 
la  contravention  n'entraînerait  pas  nullité  du  testament;  elle 
donnerait  lieu  seulement  à  une  amende  contre  le  notaire.  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  28. 

726.  —  L'art.  13  précité  a  entendu  dire  que  le  notaire  doit 
observer  l'unité  et  l'uniformité  dans  l'écriture,  afin  de  rendre 
impossibles  les  intercalations  frauduleuses  :  il  n'est  pas  ici  <|ues- 
tion  de  l'unité  de  temps  et  d'action.  —  Mallet,  Un  test,  authent., 
p.  148;  FuziT-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  SI.  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2013. 

727.  —  Jugé  spécialement  que  l'unité  d'action  dans  la  con- 
fection du  testament  DOtarié  n'étant  pas  nécessaire,  on  pe ut,  après 
la  clôture  et  la  signature  de  l'acte,  consigner  en  marge  un  renvoi 
séance  tenante.  —  Bordeaux,   17  mai  1833,  Saulnier,  [P.  cbr.] 

728.  —  ...  Que  les  lois  romaines,  qui  ordonnaient,  à  peine 
de  nullité,  que  les  testaments  fussent  faits  d'un  seul  contexte 
et  sans  intercalation  d'aucun  acte  étranger,  n'étaient  point  ap- 
plicables au  cas  d'un  mandat  donné  par  le  testateur,  surtout  si 
le  mandataire  n'était  pas  intervenu  pour  accepter,  et  que  le 
mandat  eût  pour  but  de  mieux  assurer  l'exécution  du  testament. 
—  Turin,  27  août  1806,  Osello,  [S.  et  P.  chr.] 

729.  —  Sont  également  applicables  au  testament  par  acte 
public  les  dispositions  de  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  relatives  à 
la  signature  des  notaires.  —  Hue,  t.  6,  n.  283. 

730.  —  ...  Celles  des  art.  15  et  16  de  la  même  loi  relatives  aux 
renvois,  apostilles,  surcharges,  interlignes  et  additions.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  cit.;  -Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971, 
n.  39  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  400  ei  s.,  437  et  s. 

731.  —  Les  renvois  et  apostilles  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  15,  précité. 
Les  mots  surchargés,  interlignés,  ou  ajoutés  dans  le  corps  de 
l'acte,  sont  nuls  (art.  16). 

732.  —  Mais  la  nullité,  soit  de  renvois  ou  d'apostilles  irrégu- 
liers, soit  de  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés,  a  toujours 
le  même  effet.  Alors  le  testament  est  maintenu  ou  cassé  selon 
que  les  mentions  annulées  laissent  ou  enlèvent  aux  autres  ex- 
pressions de  l'acte  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  971,  n.  H  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  32; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1020;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  123;  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  232;  Laurent,  t.  13,  n.  294. 

733.  —  Ainsi,  la  nullité  d'un  renvoi  dans  un  testament  au- 
thentique, pour  défaut  de  signature  ou  d'approbation  parle  tes- 
tateur, n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament,  le  défaut  de  signa- 
ture par  le  testateur  rendant  le  renvoi  étranger  à  l'acte.  Il  n'en 
est  pas  comme  de  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  mention 
de  la  lecture  de  ce  renvoi,  s'il  était  signé  :  la  nullité  du  renvoi 
entraînerait  alors  la  nullité  du  testament  tout  entier.  —  Cass., 
24nov.  1835,  Escabasse,  [S.  36.1.106,  P.  chr.]  —Pau,  17  janv. 
1835,  Darmusey,  [S.  36.1.106,  ad  notam,  P.  chr.] 

7Î54.  —  La  jurisprudence  exige  l'approbation  expresse  des 
renvois  transportés  à  la  fin  de  l'acte,  sans  distinguer  s'ils  ont  été 
mis  avant  ou  après  les  signatures  ordinaires.  —  Cass.,  6  juin 
1826,  lluguenin,  [S.  et  P.  chr.];  — 23  mars  1829,  Hérit.  Corva- 
sier,  |S.  et  P.  chr.J  —  Montpellier,  13  févr.  1829,  Guinard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Lyon,  18  janv.  1832,  Hérit.  Guillermet,  [S.  32.2.363, 
P.  chr.]  —  Toulouse,  l»r  août  1843,  Fabre,  [P.  chr.] 

735.  —  L'interligne  dans  un  testament  public  ne  suffit  pas 
pour  vicier  cet  acte,  lorsque  d'ailleurs  toutes  les  formalités  pres- 
crites ont  été  régulièrement  remplies.  —  Colmar,  25  avr.  1812, 
N...,  [P.  chr.] —  Toulouse,  16  juin  1887,  Lebbé,  IS.  88.2.141, 
P.  88. 1.837,  D.  88.2.61] 

736.  —  Une  surcharge  de  date  dans  un  testament  authenti- 
que n'entraîne  point  de.  nullité,  si  elle  parait  avoir  été  faite  sans 
fraude,  et  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  rectifier  une  erreur  ma- 
térielle échappée  au  notaire  et  rectifiée  instantanément.  —  Cass., 
21    mai    1838,  Dutertre,  [S.  38.1.397,  P.   38.2.72]  —  Grenoble, 

"22  févr.  1809,  Fuzier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1575. 

737.  —  On  doit  admettre  la  validité  d'un  testament  dans  le- 
quel le  mot  ditté  a  été  rpmplacépar  celui  de  dicté  au  moyen  d'un  G 
majuscule  substitué  au  premier  T,  échappé  par  erreur  àla  plume 
de  l'officier  public.  —  Cass.,  3  août  1808,  Lescure,  [S.  et  P.  chr.] 

738.  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  une  sur- 
charge dans  le  nom  d'un  témoin  écrit  par  le  notaire,  si  cette  sur- 

p  n'empêche  pas  de  reconnaître  l'identité  entre  ce  nom  et 
eplui  du  témoin  signataire,  comme  si  le  notaire,  qui  avait  d'abord 
écrit  Faure  a  surchargé  le  nom  pour  écrire  Faurt,  qui  a  la  même 


consonnance  que  le  mot  Fort,  nom  véritable  du  témoin  signataire, 
alors  d'ailleurs  que  l'identité  du  témoin  n'est  pas  contestée.  — 
Agen,5  août  1824,  Hérit.  Lafforgue,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1597. 

739.  —  Mais  la  surcharge  d'un  ou  de  plusieurs  mots  doit  en- 
traîner la  nullité  du  testament  tout  entier,  lorsqu'il  s'agit  de  mots 
essentiels  à  la  validité  de  l'acte  lui-même.  —  Aix,  15  janv.  1824, 
Crudy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  29  avr.  1826,  Servières,  [S. 
et  P." chr.]  —  Nîmes,  22  juin  1841,  Charasse,  [P.  41.2.158] 

740.  —  Tel  est  le  cas  où,  le  nom  des  témoins  instrumentaires 
étant  surchargé,  le  testament  ne  constate  plus  qu'il  ait  été  reçu 
en  présence  du  nombre  de  témoins  exigé  par  la  loi.  —  Nimes, 
22  juin  1841,  précité. 

741.  —  Jugé  que  si,  dans  la  constatation  du  fait  que  le  tes- 
tament a  été  écrit  par  le  notaire,  formalité  substantielle,  le  mot 
écrit  a  été  surchargé  et  altéré,  sans  approbation  ou  explication 
de  la  surcharge  ou  altération,  le  testament  doit  être  annulé,  et 
que,  sur  l'appel,  on  peut  faire  valoir  ce  vice  de  forme,  bien  qu'il 
n'ait  été  constaté  que  par  suite  d'un  compulsoire  ordonné  par  les 
juges  d'appel.  —  Agen,  27  août  1811,  Courboisier,  [P.  chr.] 

742.  —  ...  ijue  le  testament  où  l'on  trouvée  la  fin  ces  mots  : 
«  le  présent  écrit  par  moi  notaire  soussigné  »,  est  nul,  lorsque 
ces  mots  constituent  manifestement  une  surcharge  faite  dans  le 
but  de  vivifier  un  acte  qui  se  trouvait  radicalement  nul  par  le  dé- 
faut de  la  mention  qu'il  avait  été  écrit  de  la  main  du  notaire.  — 
Dijon,  28  avr.  1819,  et  sur  pourvoi  Cass.,  20  févr.  1821.  Hérit. 
Busseuil,  [S.  et  P.  chr.] 

743.  —  Le  testament  public  peut-il  être  reçu  en  brevet?  — 
Cette  question  a  été  vivement  controversée.  Merlin  (Rép.,  et  Quest. 
de  dr.,  v°  Notaire)  a  soutenu  avec  fermeté  l'affirmative  en  se  ton- 
dant sur  l'art.  4  de  la  déclaration  du  7  déc.  1723,  et  plusieurs 
autres  auteurs  l'ont  également  adoptée  (Delvincourt,  t.  2,  p.  ::n|  ; 
Toullier,  t.  5,  n.  659;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Acte  notarié, 
§  3).  Massé,  qui  avait  aussi  exprimé  la  même  opinion  (Parfait 
notaire,  1.  1,  chap.  26),  s'en  est  ensuite  départi  (chap.  4,  t.  1, 
68  éd.).  Selon  eux,  le  testament  doit  être  compté  au  nombre  des 
actes  simples  dont  parle  l'art.  20,  L.  25  vent,  an  XI,  attendu  qu'il 
n'engendre  aucune  obligation  du  vivant  du  testateur,  et  qu'il 
est  révocable  comme  une  procuration. 

744.  —  Pour  la  négative  on  répond  —  et  cette  réponse  est  pér- 
emptoire  — ,  que  le  testament  ne  peut  être  compris  sous  la  déno- 
mination d'acte  simple,  «  attendu  que  les  actes  simples  sont, 
ainsi  que  le  mot  l'indique,  que  la  déclaration  de  1723  l'en- 
tendait, et  que  le  rapporteur  de  la  loi  du  25  ventôse  l'a  expli- 
qué au  Corps  législatif,  ceux  dont  le  contenu,  la  nature  et  les 
effets  ne  présentent  qu'un  objet  ou  un  intérêt  simple  en  lui-même 
et  passager;  ce  qui  ne  peut  se  dire  des  testaments,  qui,  quant  à 
leur  contenu,  leur  nature  et  leurs  effets,  sont  sans  contredit  les 
actes  les  plus  sérieux  et  les  plus  solennels  ».  —  Av.  Cons.  d'Et., 
7  avr.  1821  approuvé  par  le  garde  des  Sceaux,  le  9  sept.  1822, 
[S.  chr.]  —  Duranton,  t.  9,  n.  61;  Rolland  de  Villargues,  Rrp., 
v°  Testament,  n.  137;  Troplong,  t.  3,  n.  1508;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  755,  p.  208;  Demolombe,  t.  21,  n.  235;  Laurent,  t.  13, 
n.  295;  Hue,  t.  6,  n.  297;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2016;  et  les  auteura  cités  dans  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  971, 
n.  09.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  [acte  en),  n.  I  i2. 

745.  —  En  conséquence,  dans  l'opinion  générale,  le  testateur, 
qui  veut  révoquer  son  testament  n'a  pas  le  droit  d'en  retirer  la 
minute  des  mains  du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
7  avr.  1821,  précité.  —  Trib.  Amiens,  2'.»  nov.  1837,  T....  [S. 38. 
2.105]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  71  et  s.;  Amiaud, 
Traité  formul.  du  notàr..  v°  Testament  authentique,  n.  4.  — 
V.  suprà,  v° Minute,  n.  100. 

746.  —  Le  notaire  peut  délivrer  au  testateur  une  expédition 
de  son  testament  sans  l'avoir  l'ait  enregistrer  (Déc.  min.  Fin., 
25  avr.  1809).  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  21.  —  Duranton, 
t.  9,  n.  62. 

747.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  porter^  leur  répertoire 
les  testaments  qu'ils  reçoivent,  dans  l'ordre  des  dates  et  sans 
attendre  le  décès  des  testateurs  (Cire.  min.  Just.6  vend,  an  XIII  : 
Rec.  offic.  des  insl.  et  circul.  du  min.  de  laJust.,  t.  I,  p.  25).  — 
Cass.,  19  déc.  1808,  Pascaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-llerman, 
sur  l'art.  971,  n.  74.  —  V.  suprà,  v  Acte  notarié,  n.  1262. 

§  2.  Des  formalités  .spécialement  prescrites  par  le  Code  civil. 

748.  —  Aux  termes  de,  l'art.  4,  L.  21  juin  1843,  «  Il  n'est 
rien  innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme  des  tes- 
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taments.  »  Les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  (art.  1001) 
sont  relatives  à  la  dictée,  à  l'écriture,  à  la  lecture  du  testament, 
à  la  présence  des  témoins,  à  la  mention  de  ces  formalités,  enfin 
à  la  signature  du  testament.  Elles  sont  réglementées  par  les 
art.  972  à  974  inclus.  —  V.  dans  la  Rev.  not.  (.1875-1876),  n.4861 
et  s.,  une  étude  de  M.  Lansel. 

t°  De  la  dictée. 

749.  —  Le  testament  doit  être  «  dicté  »  par  le  testateur  au 

notaire  qui  l'écrit  (art.  972).  Il  s'agit  là  d'une  formalité  substan- 
tielle. Elle  est  d'ailleurs  spéciale  aux  testaments  par  acte  public, 
les  autres  actes  notariés  pouvant  être  rédigés  en  général  hors  la 
présence  des  parties.  —  Cass.,  12  août  1834,  Lecomte,  [S.  35. 
1.202,  P.chr.]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2033. 

750.  —  La  condition  de  la  dictée  s'applique  à  tout  ce  qui 
s'appelle  le  testament,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  intéresse  la  mani- 
festation de  la  volonté  du  disposant.  Peu  importe  même  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'une  disposition  de  biens.  Ainsi,  est  nul  le  testa- 
ment dont  le  préambule,  contenant  la  profession  de  foi  religieuse 
du  testateur,  n'a  pas  été  dicté  par  lui  au  notaire,  mais  copié  par 
celui-ci  sur  un  projet  écrit  qui  lui  a  été  remis  par  le  testateur 
(V.  infrà,  n.  756  et  757).—  Cass.,  27  avr.  1857,  Cbaminade,  [S. 
57.1.522,  P.  57.1052,  D.  57.1.365]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  304; 
Demolombe,  t.  21,  n.  264;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  3. 

751.  —  Mais  le  préambule  notarial  d'un  testament  authenti- 
que contenant,  outre  le  protocole  ordinaire  et  la  désignation  des 
témoins,  la  mention  que  le  testateur  était  sain  de  corps  et  d'es- 
prit, peut  être  valablement  rédigé  d'avance.  —  Cass.,  14  juin 
1837,  Hérit.  Mousseron,  [S.  37.1.482,  P.  37.1.633];  —  4  mars 
1840,  Leribeaux,  [S.  40.1.337,  P.  40.1.552,  D.  40.1.99]  — Angers, 
16  juin  1836,  Hérit.  Mousseron,  [S.  36.2.385,  P.  chr.,]  —  Sic, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  172-e. 

752.  —  Il  n'y  a  pas  dictée,  au  sens  légal  du  mot,  lorsqu'un 
testateur  était  presque  hors  d'état  de  parler.  —  Cass.,  3  avr.  1900 
(motifs),  Roquelaine,  [S.  et  P.  1900.1.452,  D.  1900.1.259]  — 
V.  infrà,  n.  766. 

753.  — ...  Ou  lorsque  ses  paroles  ont  cessé  d'être  intelligibles 
pour  le  notaire;  il  ne  suffirait  pas  qu'elles  eussent  été  entendues 
et  comprises  des  témoins  pour  que  le  testament  écrit  par  le  no- 
taire, sur  l'attestation  de  ceux-ci,  fût  valable.  —  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  972,  n.  6. 

754.  —  On  en  tire  cette  conclusion  qu'un  muet  ne  peut  pas 
tester  dans  la  forme  authentique,  alors  même  qu'il  serait  en  me- 
sure d'exprimer  très  nettement  sa  pensée  par  le  langage  des  si- 
gnes ou  par  l'écriture  (arg.,  art.  1001).  —  Griffond,  sur  l'art.  972, 
n.  I.  —  V.  suprà,  n.  154. 

754  bis.  —  Par  une  raison  analogue,  le  sourd-muet,  qui  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire,  ne  peut  tester  par  acte  authentique.  La  rai- 
son en  est  que  la  dictée  du  testament  authentique  consistant 
dans  le  fait  de  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'on  destine  à  être  écrit 
par  le  notaire,  il  faut,  pour  dicter  un  testament,  pouvoir  parler, 
ou  tout  au  moins  émettre  des  sons.  —  Nancy,  3  janv.  1903,  M..., 
[S.  et  P.  1904.2.209]  —  Par  suite,  un  sourd-muet,  qui  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire,  qui  ne  connaît  ni  les  méthodes  de  langage  à 
l'aide  des  doigts,  ni  la  méthode  de  prononciation  à  l'aide  de 
l'alphabet  guttural,  et  n'a  à  sa  disposition  d'autres  moyens  de 
se  taire  comprendre  que  les  gestes  et'  les  signes,  est  incapable 
de  dicter  un  testament.  —  Même  arrêt.  —  S'il  en  peut  être  diffé- 
remment, au  cas  où  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  sourd-muet 
que  l'on  est  parvenu  à  instruire.de  manière  à  lui  rendre,  fût-ce 
d'une  manière  imparfaite,  le- jeu  de  l'organe  vocal,  avec  l'intelli- 
gence des  paroles  qu'il  prononce,  le  testament  authentique  d'un 
sourd-muet  doit  être  annulé  pour  omission  d'une  formalité  sub- 
stantielle, la  dictée,  au  cas  où  le  testateur,  pour  faire  connaître 
ses  intentions,  n'a  exprimé  sa  volonté  que  par  signes  et  par 
gestes.  —  Même  arrêt.  —  D'autre  part,  la  lecture  du  testament 
étant,  comme  la  dictée,  une  formalité  essentielle,  dont  l'omission 
entraine  nullité,  le  testament  authentique  du  sourd-muet  doit 
être,  pour  cette  raison  encore,  annulé,  si,  à  cause,  de  sa  surdité, 
le  sourd-muet  n'a  pu  entendre  la  lecture  faite  par  le  notaire,  et 
si,  en  outre,  étant  complètement  illettré,  il  n'a  pu,  après  la  lec- 
ture du  testament  faite  par  le  notaire,  en  faire  lui-même  la  lec- 
ture. —  Même  arrêt.  —  Il  importerait  peu  que  le  testateur  ait 
été  assisté  d'un  interprète  qui  a  traduit  les,  signes  et  gestes  par 
lesquels  le  sourd-muet  exprimait  ses  intentions,  et  qui,  la  lec- 
ture une  fois  faite  par  le  notaire,  en  a  traduit  le  sens  au  testa- 
teur, l'interprète,  à  raison  de   l'impossibilité  où  était  le  sourd- 


muet  de  se  faire  comprendre,  soit  au  moyen  de  la  méthode  de 
langage  à  l'aide  des  doigts,  soit  au  moyen  de  l'alphabet  guttural, 
n'ayant  pu  procéder  avec  une  complète  et  suffisante  certitude 

—  Même  arrêt. 

755.  —  La  condition  de  la  dictée  faite  par  le  testateur  au  no- 
taire implique  une  communication  immédiate  et  constante  entre 
eux  pendant  toute  la  durée  de  l'acte.  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  le  testament  est  nul  lorsqu'il  a  été  reçu  par  le  no 
taire  dans  une  chambre  où  gisait  le  testateur,  atteint  du  choléra 
et  qu'il  a  été  écrit  par  ce  notaire  dans  une  autre  chambre,  de 
laquelle  il  ne  pouvait  entendre  la  parole  du  testateur.  —  Cass., 
20  janv.  1840,  Jullien,  [S.  40.1.111,  P.  40.1.201]  —  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  972,  n.  8. 

756. —  Le  testament  authentique  est  nul  comme  n'ayant  pa 
été  dicté,  s'il  a  été  copié  en  tout  ou  en  partie  sur  des  notes  remi- 
ses au  notaire  par  le  testateur.  —  Cass..  27  avr.   1857,  précité. 

—  Poitiers,  30  juin  1836,  Hillaireau,  [S.  36.2.508,  P.  chr.] 

757.  —  ...  Ou  s'il  reproduit  un  modèle  préparé  à  l'avance. 
Caen,  17  nov.  1884,  Hodiesne,  [S.  85.2.171,  P.  85.1.975]  —  Sic 
Demolombe,  t.  21,  n.    248;  Aubry  et  Rau,   t.  7,  p.  124,  S  670, 
texte  et  note  41  ;  Laurent,  t.  13,  n.  308  ;  Hutgeerts  et  Amiaud 
t.  1,  n.  172-a;  Planiol,  t.  3,  n.  2702;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  2,  n.  2037  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  1  et  s. 

758.  —  Mais  le  testateur  peut,  pour  dicter  ses  dernières  vo- 
lontés, s'aider  d'un  projet  ou  dénotes  rédigés  à  l'avance  soit  par 
lui,  soit  par  un  tiers.  — Cass.,  14  juin  1837,  précité. —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  347;  Duranton,  t.  9,  n.  468;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  972,  n.  12;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharict,  t.  3,  p.  107, 
S  439,  note  25;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2038; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  6. 

759.  —  ...  Et  même  le  notaire  peut  se  servir  de  tels  docu- 
ments, pour  y  puiser  des  références  et  des  éclaircissements.  — 
Angers,  8  mars  1855,  Sinoir,  [D.  55.2.129] 

760.  —  H  y  a  dictée  du  testament  au  sens  légal  du  mot, 
lorsque  le  de  cujûs  a,  de  vive  voix,  fait  connaître  au  notaire  et 
aux  témoins  l'emploi  qu'il  entendait  faire  de  ses  biens,  en  leur 
donnant  lecture  d'un  projet  de  testament  libellé  à  l'avance,  et 
que,  aussitôt  après  et  sans  désemparer,  le  notaire  a  reproduit 
exactement,  dans  son  acte,  les  dispositions  q'u'il  venait  d'enten- 
dre. —  Cass.,  6  nov.  1889,  Henry,  [S. 90.1.72,  P.  90.1.152,  D.  90. 
1.484]  —  Sur  lesensdu  mot  dictée,  V.  la  note  deM.  Labbé.sous 
Cass.,  3  juin  1891,  Gouël,  et  23  janv.  1893,  Ville  de  Chàteau- 
briant,  [S.  et  P.  93.1.401]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
loc.  cit. 

761.  —  Le  testament  serait  nul  pour  le  tout  si  le  notaire  avait 
omis  de  reproduire  une  ou  plusieurs  des  dispositions  qui  lui  ont 
été  dictées  par  le  testateur.  —  Pau,  17  mars  1890, Cons.  Pouma- 
ron,[D.  91.2.124]  —  Planiol,  t.  3,  n.2703;  Hue,  t.  6,  n.  288  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2039,  2046;  Griffond,  sur 
l'art.  972,  n.  14  et  s. 

762.  —  Le  testament  serait  également  nul  si  le  testateur 
n'avait  lait  que  répondre  à  des  interrogations  qui  lui  auraient 
été  adressées.  Noire  ancien  droit  admettait  déjà  la  nullité  du 
testament  sur  interrogat  (Furgole,  chap.  5,  sect.  4,  n.  51  et  s.). 
C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  de  procédé  plus  propre  à  favoriser 
les  suggestions.  —  Cass.,  6  déc.  1886,  Lebbé,  [S.  87.1.105,  P. 
87.1.387,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Manau,  D.  87.1.399]; 

—  28  nov.  1898,  De  Barrv,  [D.  99.1.273]  —  Nancy,  24  juill. 
1833,  Claudel,  [S.  35.2.90,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Sug- 
gestion, §2,  n.  1  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  410;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rep.,  v°  Testament,  sect.  1,  §  3,  art.  4,  n.  14;  Duranton, 
t.  9,  n.  69;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  4;  Marcadè,  sur 
l'art.  972,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1521;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §670, 
p.  124;  Laurent,  t.  13,  n.  306  et  s.;  Demolombe,  t.  21,  n.  245; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2021  et  2022;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  972,  n.  11  et  s. 

763.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  dictée  du  testament  dans 
le  sens  de  l'art.  972,  C.  civ.,  lorsque  le  testateur  se  borne  à  ré- 
pondre par  signes  ou  par  monosyllabes  aux  interpellations  du 
notaire.  —  Cass.,  12  mars  1838,  Philip,  [S.  38.1.206,  P.  38.1. 
400];  —  30  août  1858,  Lemaire  et  Lafond,  [S.  59.1.48,  P.  59. 
804,  D.  58.1.365]  —  Pau,  23  déc.  1836,  Philip,  [S.  37.2.266,  P. 
37.1.573]  —  Dijon,  16  févr.  1872,  Féron  el  Pincemaille,  (S.  72.2. 
102,  P.  72.481,  D.  72.2.213]  —  Trib.  Roanne,  23  juill.  1872, sous 
Lyon,  9  mai  1873,  Challand,  [S.  73.2.307, P. 73.1252,  D.  74.:». 473] 

764.  —  De  même,  un  testament  ne  peut  être  réputé  avoir  été 
dicté  par  le  testateur  lorsque  celui-ci  n'a  fait  que  répondre  par 
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monosyllabes  aux  interpellations  du  légataire  universel  présent  à 
l'acte,  ou  lorsque  le  testateur  n'a  pas  désigné  nommément  les 
personnes  qu'il  entendait  gratifier.  —  Bordeaux,  9  mars  1859, 
Fieffé  de  Liévreville,  [S.  59.2.609,  P.  60.403,  D.  59.2.220] 

765.  —  Il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque  c'est  le  légataire 
principal  présent  à  la  confection  de  l'acte  qui  a  désigné  lui-même 
les  objets  des  libéralités  et  leurs  destinataires.  —  Dijon,  16  févr. 
1872,  précité. 

766.  —  Un  testament  authentique  est  encore  nul  comme 
n'ayant  pas  été  dicté  lorsqu'il  est  établi  que  le  testateur  avait 
perdu  l'usage  de  la  parole  et  ne  pouvait  plus  articuler  que  les 
svllabes  oui  ou  non.  —  Nîmes,  25  mars  1878,  Batailler,  [S.  78. 
2.244,   P.  78.999,  D.  79.2.136] 

767. —  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  testament  authenti- 
que peut  être  réputé  avoir  été  dicté  par  le  testateur,  bien  que 
celui-ci  n'ait  fait  connaître  ses  dispositions  que  par  une  simple 
réponse  affirmative  à  l'interrogation  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
légataire  universel,  sur  l'invitation  du  notaire  et  en  sa  présence, 
lorsque  d'ailleurs  le  testateur  a  répété  sa  réponse  en  s'adressant 
directement  au  notaire.  —  Grenoble,  7  déc.  1849,  Meynier,  [S. 
50.2.411,  P.  50.2.13,  D.  50.2.195]  —  Contra,  sur  l'espèce,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  310. 

768.  —  La  règle  de  la  dictée  n'exclut  point  cependant,  pour 
le  notaire,  la  faculté  d'adresser  au  testateur  les  questions  qui 
peuvent  l'éclairer  sur  ses  véritables  intentions,  pourvu  que  ces 
questions  ne  gênent  point  la  liberté  du  disposant  et  ne  tendent 
point  à  lui  suggérer  des  dispositions  auxquelles  il  n'eût  point 
songé.  —  Cass.,  15  janv.  1866,  Bazerque,  [S.  66.1 .47.  P.  66.439] 
—  13  juin  1882,  Darmendrail,  [S.  82.1.472,  P.  82.1.1172,  D.  82. 
1.312];  —  7  janv.  1890,  Peyrieux,  [S.  90.1.120,  P.  90.1.281, 
D.  91.1.478]  —  Pau,  18  juill.  1887,  Vignaux,  [D.  88.2.214]  —  Sie, 
Troplong,  t.  3,  n.  1521  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  230,  note  a,  p.  344  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarise,  t.  3, 
§  439,  note  25,  p.  107  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1037;  Aubry 
et  Kau,  t.  7,  §  670,  texte  et  note  43,  p.  124  ;  Laurent,  t.  13,  n.  309 
et  s.;  Demolombe,  t.  21,  n.  246  ;  Planiol,  t.  3,  n.  2702;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2023  et  s.;  Fuzier-Herman,  sûr 
l'art.  972,  n.  17  et  s.  ;  Griffond,  sur  l'art.  972,  n.  7  et  s. 

769.  —  Spécialement,  un  testament  authentique  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  le  notaire,  au  cours  de  la  dictée,  aurait 
adressé  des  questions  ou  des  observations  au  testateur,  si  elles 
ont  eu  pour  objet  de  faire  comprendre  au  testateur  la  portée  de 
certains  mots  et  de  s'assurer  que  sa  pensée  était  bien  saisie.  — 
Cass.,  19  mars  1861,  Bélot,  [S.  61.1.760,  P.  61.439,  D.  61.1.99] 

770.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  testateur  a  dit  :  «  Rien  pour 
ma  sœur  ni  pour  sa  fille;  tout  pour  mes  autres  neveux  »,  le 
notaire  a  pu  adresser  au  testateur  des  questions  pour  lui  faire 
préciser  le  sens  de  ses  paroles  ;  s'il  résulte  en  pareil  cas  des 
témoignages  que  la  volonté  du  testateur  a  été  de  déshériter  sa 
soeur  au  profit  de  ses  autres  neveux,  et  si  le  notaire  a  rédigé  en 
ce  sens  les  dispositions  du  testateur,  ces  dispositions  sont  va- 
lables. —  Cass.,  12  Tévr.  1879,  Duhamel,  [S.  79.1.121,  P.  79. 
281,  D.  79.1.84] 

771.  —  Ainsi  encore,  lorsque  des  témoignages  concordants 
de  l'enquête  il  résulte  que  le  notaire  a,  par  trois  fois,  demandé 
au  testateur  s'il  voulait  laisser  ses  biens  à  sa  femme...  que,  les 
deux  premières  fois,  il  n'avait  pas  obtenu  de  réponse...  mais 
que,  la  troisième  fois,  le  testateur  ayant  élevé  la  voix,  est  alors 
parvenu  à  se  faire  entendre,  et  a  répondu  :  «  C  est  à  ma  femme 
que  je  veux  laisser  tous  mes  biens  »,  en  ce  cas,  le  testament 
doit  être  réputé  avoir  été  dicté.  —  Toulouse,  24  nov.  1896,  sous 
Cass_.,  28  nov.  1898,  De  Barry,  [D.  99.1.273] 

772.  —  Mais  là  doit  se  borner  l'intervention  du  notaire,  et  il 
méconnaîtrait  certainement  les  devoirs  que  lui  trace  l'art.  972, 
C  civ.,  s'il  se  dispensait  d'insérer  une  disposition,  fût-elle  nulle, 
ojue  le  testateur  déclarerait  mainlenir,  nonobstant  ses  observa- 
tions. —  Pau.  17  mars  1890,  Cons.  Poumaron,  [D.  91.2.124]  — 
Grilïond,  sur  l'art.  972,  n.  14  et  s.  —  V.  suprà,  n.761. 

773.  —  La  dictée  est  également  inconciliable  avec  des  inter- 
pellations suggestives  émanant  de  l'un  des  témoins  instrumen- 
tales, comme  celle  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  substituer  de 
nouveaux  légataires  à  l'institution  première  et  spontanée  d'autres 
légataires.  —  Orléans,  H  mars  1896,  [liev.  not.,  n.  9635]  — 
V.  aussi  Cass.,  3  mars  1890  (motifs),  Avel,  [S.  90.1.160,  P.  90. 
1.378,  D.  90.1.354] 

774.  —  Mais  la  dictée  faite  par  le  testateur  ne  manque  point 
de  spontanéité,  quoique  celui-ci  ait  modifié  un  legs  à  la  suite  de 
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l'étonnement  et  de  l'improbation  manifestés  par  le  notaire  et  les 
témoins,  si  d'ailleurs  le  testateur  s'est  approprié  l'idée  du  no- 
taire et  des  témoins  avant  que  ceux-ci  l'eussent  exprimée.  — 
Bastia,  l"  févr.  1875,  sous  Cass.,  2  mai  1876,  Calmon,  [S.  76. 
1.460,  P.  76.1169] 

775.  —  Il  en  est  de  même  si,  sur  l'interpellation  d'un  témoin, 
le  testateur  a  légué  une  somme  à  un  tiers,  alors  que  la  modicité 
de  cette  somme  et  la  situation  du  légataire  vis-à-vis  du  testa- 
teur, ne  permettent  pas  de  penser  que  ce  legs  soit  dû  à  la  sug- 
gestion et  à  la  violence.  — ■  Même  arrêt. 

776.  —  ...  Ou  si  le  testateur  n'a  légué  une  selle  et  une  bride 
qu'à  la  suite  d'une  réflexion  d'un  témoin  disant  qu'à  la  place  du 
testateur  il  ne  léguerait  pas  un  cheval  sans  selle  ni  bride,  lorsque 
cette  observation  du  témoin  n'a  eu  seulement  pour  effet  que  de 
faire  exprimer  au  testateur  une  disposition  qui  élait  tout  entière 
dans  son  esprit.  —  Même  arrêt. 

777.  —  Spécialement,  le  testateur  qui  désigne  son  légataire 
universel  en  articulant  la  première  syllabe  de  son  nom,  puis 
ajoute,  avec  un  geste  indiquant  la  personne  du  légataire  :  «  Je 
donne  tout  à  celui-là  »,  manileste  clairement  sa  volonté  d'insti- 
tuer ce  légataire,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  de  nouveau  exprimé 
cette  volonté,  par  sa  réponse  faite  à  l'interpellation  du  notaire 
lui  demandant  en  ce  moment  :  «  Vous  donnez  tout  à  un  tel?  ». 

—  Bordeaux,  21  déc.  1874,  sous  Cass.,  7  déc.  1875,  Favereau, 
[S.  76.1.30,  P.  76.47,  D.  77.1.246] 

778.  —  Jugé  d'ailleurs  que  s'il  est  vrai,  en  principe,  qu'il 
n'y  a  pas  dictée  du  testament  dans  le  sens  de  la  loi  lorsque  le 
testateur  se  borne  à  répondre  par  des  monosyllables  aux  ques- 
tions du  notaire,  ce  principe  peut  ne  pas  être  appliqué  rigou- 
reusement à  la  clause  révocatoire  de  tous  testaments  antérieurs, 
complément  naturel  et  presque  de  forme  d'un  testament  portant 
sur  l'universalité  des  biens  du  testateur.  —  Cass.,  19  mars  1861, 
précité.  —  Sic,  Butgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  172.  — Contra,  De- 
molombe, t.  21,  n.  247.  —  V.  infrà,  n.  1374  et  s. 

779.  —  Il  appartient,  au  surplus,  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier souverainement  si  les  interpellations  et  observations  adres- 
sées au  testateur  sur  ses  dispositions  peuvent  être  considérées 
comme  des  suggestions  de  nature  à  vicier  sa  volonté.  —  Cass., 
2  mai  1876,  Calmon,  [S.  76.1.460,  P.  76.1169,  D.  77.1.2471 

780.  —  Dès  que,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  un  arrêt  décide  que  le  testament  a  été  dicté,  sa  décision 
échappe,  sur  ce  point,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  3  mai  1876,  Leclair,  [S.  76.1.422,  P.  76.1074,  D.  77.1.245] 

—  V.  aussi  Paris,  31  janv.  1874,  Hérit.  Poulin, [S.  74.2.113,  I'.  74. 
577,  D.  75.2.121]—  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,n.  2026. 

781.  —  La  dictée  peut  d'ailleurs  être  faite  dans  une  langue 
autre  que  la  langue  française,  pourvu  que  le  notaire  et  les  té- 
moins comprennent  l'idiome  dont  se  sert  le  testateur.  —  Cass., 
12  août  1868,  Paccioni,  [S.  68.1.405,  P.  68.1088,  D.  72.1.133]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Langue  française,  n. 3  et4;  Duranton,t.  9,  n. 
79  et  80;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  670,  p.  115  et  125;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2028  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 972.  n.  39. 

782.  —  Le  testateur,  si  le  notaire  ne  comprend  pas  l'idiome 
ou  la  langue,  peut-il  dicter  son  testament  par  l'intermédiaire  d'un 
interprète?  Quelques  arrêts  ont  admis  l'affirmative.  —  Metz, 
21  août  1823,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  nov.  1828,  Tortoling, 
[D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vi/s,  n.  2878] —  La  cour  de  Saint- 
Louis  (Sénégal)  a  même  validé  un  lestament  dicté  par  un  indi- 
gène ne  parlant  que  le  wolof  au  greffier-notaire  qui  n'entendait 
pas  cette  langue,  l'office  d'interprète  ayant  été  rempli  par  l'un 
des  témoins  instrumentaires.  —  Saint-Louis,  26  |uill.  1876, 
Hérit.  H...,  [S.  79.2.73,  P.  79.334]  —  V.  supra,  V  Interprète. 

783.  —  Mais  la  négative  est  généralement  adoptée  comme 
seule  conforme  à  la  rigueur  des  principes.  —  Trib.  Strasbourg, 
19  juill.  1869,  [J.  Not.,  art.  19728]  —  Sic,  Ortlieb,  note  sous  cet 
arrêt;  Duranton,  t.  9,  n.  80;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2,  n.  230,  note  a;  Poujol,  sur  l'art.  972,  n.  13;  Troplong,  t.  :;, 
n.  1534;  Vazeilie,  sur  l'art.  972,  n.  3;  Coin-D.lisle,  sur  l'art.  '.t"2, 
n.  1 1  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  251  ;  Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  2; 
Boileux,  Comm.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  100;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  670, 
p.  115-116,  125,  notes  6,  7,  46;  Laurent,  t.  13,  n.  319;  Hue,  t.  6, 
n.  284;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2092;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  972,  n.  9.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  344. 

—  Pour  le  cas  où  le  notaire  connaît  la  langue  dont  se  sert  le 
testateur,  V.  infrà,  n.  80!  et  s. 

784.  —  Il  existe  en  cette  matière  des  règles  spéciales  aux 
testaments  reçus  par  les  notaires  d'Algérie  ou  des  colonies  :  le 
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notaire  doit,  en  certains  cas,  être  assisté  d'un  interprète  asser- 
menté (V.  notamment  pour  l'Afrique  française,  l'art.  16,  Arr. 
30  déc.  1842).  — Sur  cptte  question,  V.  Mallet,  Du  testam.  authent., 
p.  175;  Hue,  t.  6,  n.  285;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  cit.; 
Arntz,  t.  2,  n.  1990.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3439  et  s. 

785. —  Nous  croyons  au  surplus,  —  et  c'est  l'opinion  domi- 
nante —  qu'il  faut  que  les  témoins  comprennent  la  langue  dont 
se  sert  le  testateur  pour  dicter  son  testament.  —  Rennes, 
8  janv.  1884,  Raphalen,  [S.  85.2.214,    P.  85.1.1246,   D.  85.2.96] 

—  Bastia,  H  nov.  1880,  Potentini,  [S.  90.2.151,  P.  90.1.817, 
D.  93.1.31,  sous  Cass.,  3  août  1891]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2030  et  s.  —V.  cep.  Cass.  belge,  5  mai  1887, 
Hérit.  Reding,  [S.  88.4.9,  P.  88.2.33,  D.  88.2.120]  -  V.  infrà, 
n.  821  et  s. 

2°  De  l'écriture. 

786.  —  Le  testament  doit  être  «  écrit  »  tel  qu'il  est  dicté,  par  le 
notaire  ou  l'un  des  notaires  (art.  972).  Quand  il  y  en  a  deux,  il 
peut  être  écrit  en  partie  par  l'un  et  en  partie  par  l'autre,  sauf  à 
faire  mention  de  cette  circonstance  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670, 
p.  1 25,  note  47).  —  Nos  anciens  auteurs  admettaient  déjà  la  possi- 
bilité de  cette  écriture  alternative  par  les  deux  notaires.  —  Fur- 
gole,  Testam.,  chap.  2,  sect.  3,  n.  8  ;  Pothier,  Introd.  au  tit.  XVI 
de  la  coût.  d'Orléans,  n.  14;  Bourjon,  Dr.  comm.  de  la  France, 
part.  2,  chap.  1,  n.  Il,  note. 

787.  —  Mais,  à  la  différence  d'un  acte  notarié  ordinaire,  le 
testament  serait  incontestablement  nul  s'il  était  écrit  par  une 
autre  personne  que  le  notaire,  par  un  clerc,  par  exemple.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2041. 

788.  —  La  majorité  des  auteurs  décide  que  l'obligation  de 
l'écriture  par  le  notaire  ne  s'applique  qu'au  dispositif  du  testa- 
ment dont  le  préambule  peut  être  écrit  par  une  personne  quel- 
conque. —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  17  et  18;  Demolombe, 
t.  21,  n.  264;  Laurent,  t.  13,  n.  317;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2042  et  2043.  —  V.  suprà,  n.  751. 

789.  —  Cependant  un  arrêt  a  décidé  que  les  noms  et  (éven- 
tuellement) la  demeure  des  témoins  quiont  assisté  à  la  confection 
du  testament  authentique  doivent,  à  peine  de  nullité,  y  être 
écrits  de  la  main  même  du  notaire,  aussi  bien  que  les  disposi- 
tions de  l'acte  dictées  parle  testateur.  —  Caen,  15  févr.  1 842, 
Barberel,  [S.  42.2.199,  P.  42.2.567]  -  V.  Michaux,  n.  1897; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  31. 

790.  —  En  exigeant  que  le  testament  soit  écrit  tel  qu'il  est 
dicté,  la  loi  n'a  pas  entendu  astreindre  le  notaire  à  reproduire 
«  mot  à  mot  »,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  prononcées, 
les  paroles  du  testateur;  il  suffit  qu'il  en  rende  exactement  le 
sens  et  la  substance.  —  Cass.,  4  mars  1840,  Leribeaux,  [S.  40. 
1.337,  P.  40.1.552];  —  15  janv.  1845,  Miquel,  [S.  45.1.303,  P. 
45.1.403,  D.  45.1.921;  —6  déc.  1875,  Favereau,  [S.  76.1.30,  P. 
76.47,  D.  77.1.245];'—  12  févr.  1879,  Duhamel,  [S.  79.1.121  P. 
79.281,  D.  79.1.84];  —  13  juin  1882,  Cons.  Darmendrail.  [S. 
82.1.472,  P.  82.1.1172,  D.  82.1.312];  —  7  janv.  1890,  Cons. 
Peyneux,  [S.  90.1.120,  P.  90.1.281,  D.  91.1.478];  —  3  mars 
1890,  Avel,  [S.  90.1.160,  P.  90.1.378,  D.  90.1.354]  -  Bourges, 
15  janv.  1810,  Cloiseau,  [P.  chr.]  —  Pau,  18  juill.  1887,  Vi- 
gnaux,  [D.  88.2.214]  —  Nancv,  21  juin  1888,  sous  -Cass.,  6  nov. 
1889,  Henrv,  [S.  90.1.72,  P.  90.1.152,  D.  90.1.484]  -  Toulouse, 
24  nov.  1896,  sous  Cass.,  28  nov.  1898,  DB  Barry,  [D.  99.1.273] 

—  Bruxelles,  23  pluv.  an  XIII,  Vandervoort,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Furgole  et  Rousseaud  de  Lacombe,  sur  l'art.  23  de  l'ordon- 
nance de  1735  ;  Malleville,  Anal,  raisonn.  de  ladiscuss.  duC.  civ., 
t.  2,  p.438;Toullier,  t.  5,  n.  419;  Grenier,  t.  l,n.237;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  77  ;  Poujol,  sur  l'art.  972,  n.  17;  Demante,  t.  4, 
n.  117  bis-l;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  §  439,  texte 
et  note  25,  p.  107;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  texte  el  note  48, 
p.  125  ;  Laurent,  t.  13,  n.  314;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  14; 
Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1036;  Troplong,  t.  3,  n.  1523;  De- 
molombe, t.  21,  n. 250;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  559; 
Hue,  t.  6,  n.  288;  Planiol,  t.  3,  n.  2703;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2045  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  172  f.;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  972,  n.  47  et  s.;  Grifïond,  sur  l'art.  972,  n.  à. 

791.  —  «  Ce  qui  doit  être  reproduit  fidèlement,  disent 
MM  Baudry-Lacantinerie  et  Colin  [lue.  cit.),  c'est  surtout  la  pensée 
du  disposant.  La  loi  fait  du  notaire  qui  tient  la  plume  le  secré- 
taire du  testateur,  mais  elle  ne  lui  défend  pas  d'être  un  secré- 
taire intelligent  ».  —  «  Miis  que  le  notaire  n'oublie  pas,  dit  à  son 
tour    Demolombe  (t.  21,  n.  250),  qu'il  ne  doit  faire,   soit  aux 


expressions  du  testateur,  soit  à  l'ordre  dans  lequel  il  les  énonce, 
que  le  moins  de  changements  possible,  et  que  les  changements 
ne  doivent  porter  que  sur  la  forme,  sur  le  style,  sur  la  distribu- 
tion matérielle  des  dispositions,  sans  jamais  en  altérer  le  sens.  » 

792.  —  Dès  l'instant  qu'il  y  a  doute  sur  les  véritables  inten- 
tions qu'entend  manifester  le  testateur,  il  ne  saurait  appartenir 
au  notaire  de  les  constater  en  leur  donnant  un  sens  et  une  portée 
qui  ne  ressortent  pas  nettement  des  paroles  prononcées.  — 
V.  notamment,  Douai,  26  juill.  1876,  sous  Cass.,  12  févr.  1879, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  768  et  s. 

793.  —  Spécialement  un  testament  peut  être  réputé  avoir  été 
dicté  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  972,  lorsque  le  notaire  l'a 
écrit  tout  d'un  trait  immédiatement  après  avoir  recueilli  de  la  bou- 
che du  testateur  gravement  malade  l'ensemble  de  ses  dispositions. 
—  Cass.,  19  janv.  1841,  Boissonnet,  [S.  41.1.333,  P.  41.1.707] 

794.  —  De  ce  que  les  énonciations  relatives  à  la  contenance 
et  à  la  désignation  des  pièces  de  terre  léguées  auraient  été  four- 
nies au  notaire,  non-seulement  par  le  testateur,  mais  encore  par 
les  légataires  et  les  témoins,  il  ne  résulte  pas  que  le  testament, 
qui  d'ailleurs  est  l'expression  de  la  volonté  du  testateur,  n'ait  pas 
été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  —  Cass.,  22  juin  1843,  Gaussen, 
[S.  44.1.303,  P.  44.1.537]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  46. 

795.  —  Les  expressions  injurieuses  ou  les  déclarations  diffa- 
matoires qui  pourraient  sortir  de  la  bouche  du  testateur  ne  sau- 
raient trouver  place  dans  l'écrit  testamentaire  :  si  le  testateur 
insistait  pour  qu'elles  fussent  reproduites,  le  notaire  devrait  re- 
fuser son  ministère,  car  il  va  de  soi  que  la  loi  n'a  pu  l'obliger  à 
se  rendre  complice  d'un  délit.  Il  en  est  autrement  de  certaines' 
déclarations  simplement  défavorables  à  un  tiers,  et  que  les  tes- 
tateurs croient  devoir  faire  quelquefois,  non  dans  l'intention  de 
nuire  à  ce  tiers,  mais  pour  expliquer  leurs  dispositions. 

796.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  notaire 
rédacteur  d'un  testament  authentique  peut  recevoir  une  déclara- 
tion du  testateur  ainsi  conçue  :  «  L'acte  notarié  dressé  par 
M.  N...,  et  me  concernant,  m'était  complètement  inconnu,  je  n'y 
ai  pas  comparu  ».  —  Rennes,  2)  juill.  1875,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
7  mars  1876,  Pinson,  [S.  77.1.366,  P.  77.931,  D.  77.1.253] 

797.  —  Du  moins,  le  notaire  rédacteur  n'encourt  aucune 
responsabilité,  dès  lors  que,  d'une  part,  cette  déclaration  est 
l'œuvre  de  la  volonté  personnelle  du  testateur,  et  que,  d'autre 
part,  elle  n'est  pas  conçue  en  termes  outrageants,  et  n'implique  ' 
pas  par  elle-même  une  accusation  de  faux  ou  de  fraude  contre 
le  notaire  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

798.  —  La  rédaction  peut  être  faite  à  la  troisième  personne," 
sous  forme  de  narration,  aussi  bien  qu'à  la  première,  en  plaçant 
les  dispositions  dans  la  bouche  du  tes tateurlui-mème.  —  Bourges, 
26  févr.  1855,  Guillo-Chemerand,  [S.  55.2.498,  P.  55.1.382,  D. 
55.2.295]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  253  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
§  670,  p.  125;  Hue,  t.  6,  n.  288,  j'n  fine;  Laurent,' t.  13,  n.  315; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2047;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  972,  n.  40  et  41. 

799.  — ■  D'autre  part,  dans  l'opinion  la  plus  répandue,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  tout  de  suite  sur  timbre  :  il 
peut  être  rédigé  d'abord  sur  papier  libre,  pourvu  que  sa  tran- 
scription sur  papier  timbré  soit  faite  immédiatement,  en  présence 
du  testateur,  du  second  notaire  et  des  témoins.  —  Cass.,  19  mars 
1861,  Bélot,  [S.  61.1 .760,  P.  61.439,  D.  61.1.99];  —  17  juill.  1884, 
Lebossé,  [S.  85.1.127,  P.  85.1.277,  D.  86.5.414]  —  Bordeaux,  9 
mars  1859,  Fieffé  de  Liévreville,  [S.  59.2.609,  P.  60.403,  D.  59. 
2.220]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  25i  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  13,  n.  316;  Hue,  loc.  cit.;  Planiol,  t.  3,  n.  Ï703;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2048;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  972,  n.  35.  —  Contra,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  I,n.  172  6. 

800.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament,  étant  tenu  de 
l'écrire  tel  qu'il  lui  est  dicté,  ne  contrevient  pas  à  la  loi  du  25 
vent,  an  XI  (art.  17)  en  employant  dans  l'acte  d'anciennes  dé- 
nominations pour  les  mesures  ou  les  monnaies,  si  le  testateur 
s'en  était  servi.  —  Trib.  Saint-Dié,30  août  1832.  M"  E...,  [S.  33. 
2.221]  —  Déc.  adoo.  enreg.,  25  janv.  1833  [S.  33  2.579]  —  Sic, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.38;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2044.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  517.  —  V.  aussi 
suprà.  v°  Poids  et  mesures,  n.  2#5  et  s. 

801.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (suprà,  n.  781)  que  la  dictée 
du  testament  pouvait  être  faite  dans  un  idiome  ou  dan-  une 
langue  autre  que  le  français.  Mais  comment  le  notaire  procédera- 
t-il?  —  D'une  part,  l'art.  972,  C.  civ.,  dispose  que  le  testament  doit 
être  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  doit  l'écrire  tel  qu'il  est 
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dicté.  D'autre  part,  il  résulte  des  décrets  des  2  therm.  et  16  fruct. 
an  II  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24  prair.  an  XI  que  les 
actes  publics  en  France  doivent  être  rédigés  en  français  (V.suprà, 
v°  Acte  notarié,  n.  316  et  s.).  N'y  a-t-il  pas  là  contradiction? 

802.  —  Les  notaires  de  Bruxelles  (auxquels  des  testateurs 
dictaient  des  testaments  dans  leur  idiome  provincial,  le  flamand) 
avaient  présenté  cette  objection  au  ministre  de  la  Justice,  qui, 
par  deux  lettres  des  4  et  29  tberm.  an  XII,  répondit  en  ces 
termes  :  «  La  loi  ne  met  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  24  prair.  an  XI;  lorsqu'elle  dit  (art.  972)  que  le  testateur 
dictera  son  testament,  elle  ne  dit  point  que  ce  sera  en  français: 
on  ne  peut  forcer  quelqu'un  de  parler  une  langue  qu'il  ne  sait 
point;  le  notaire  est  seulement  tenu  de  rédiger  le  testament  en 
langue  française.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  qu'il  en  fasse  une 
traduction  en  flamand  à  mi-marge;  l'arrêté  même  du  24  prairial 
l'y  autorise  (art.  2);  mais  cette  traduction  n'aura  pas  l'authenti- 
cité de  la  rédaction  française  »  (V.  supra,  v°  Acte  notarié,  n.  330). 
Ainsi  le  testateur  dictera  en  langue  étrangère,  et  le  notaire 
écrira  en  français,  c'est-à-dire  qu'il  fera  instantanément  la  tra- 
duction d'une  langue  dans  l'autre,  en  l'écrivant,  sauf  à  ajouter 
à  mi-marge  la  traduction  en  langue  étrangère,  s'ilen  est  requis.  — 
La-jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  à  admettre  ce  mode 
de  procéder.  —  Cass.,  4  mai  1807,  Brammerz,  [S",  et  F.  chr.j  — 
Liège,  25  juill.  1806,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  nov. 
1806,  Bragard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  17  juill.  1821,  N..., 
[P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  liép.,  v°  Langue  française, n.  5,  et  Quest. 
de  droit,  v°  Testament,  §  17,  art.  4;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Langue  française,  n.  5;  Duranton,  t.  9,  n.  78;  Toullier,  t.  5, 
n.  458;  Taulier,  t.  4,  p.  122;  Boileux,  t.  4,  sur  l'art.  972, 
p.  100:  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  972,  n.  2  ;  A.-M.  Demante,  t.  4, 
n.  117  ôfe-I;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  87,  g  434, 
note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  98,  §  665;  Vazeille,  t.  2,  sur 
l'art.  972,  n.  21  ;  Grenier,  t.  2,  p.  496,  n.  255  ;  Coin-Delislp,  sur 
l'art.  980,  n.26;  Troplong,  t.  3,  n.  1529:  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1054;  Hue,  t.  6,  n.  289;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  36 
et  s.,  102. 

803.  —  Ainsi,  est  valable  le  testament  authentique  dicté  par 
le  testateur  dans  l'idiome  du  pays,  et  écrit  par  le  notaire  en 
langue  française,  alors  que  le  notaire,  après  l'avoir  écrit  en 
langue  française,  l'a  interprété  dans  l'idiome  même  de  la  dictée 
au  testateur,  qui  a  déclaré  le  bien  comprendre  ;  le  testateur  et  le 
notaire  connaissant,  d'ailleurs,  les  deux  langues.  —  Cass.  belge, 
5  mai  1887,    Hérit.  Reding,   [S.  88.4.(1,  P.  88.2.33,  D.  88.2.120] 

804.  —  De  même,  le  testament  authentique,  dicté  par  le  tes- 
tateur en  langue  italienne,  est  valablement  écrit  par  le  notaire 
en  langue  française,  pourvu  que  la  traduction,  ainsi  faite  par  le 
notaire,  soit  la  reproduction  exacte  et  fidèle  de  la  pensée  du  tes- 
tateur. —  Cass.,  3  août  1891,  Santelli  et  autres,  [S.  et  P.  92.1. 
566,  D.  93.1.31]  —  Bastia,  11  nov.  1889,  Potentini,  [S.  90.2.151, 
P.  90.1.877,  D.  93.1.31] 

805.  —  La  déclaration  faite  par  le  notaire,  que  le  testateur 
lui  a  dicté  son  testament  en  italien,  et  qu'il  l'a  écrit  en  français 
par  la  voie  de  la  traduction,  tel  qu'il  lui  avait  été  dicté,  le  tout 
en  la  présence  des  témoins,  constate,  par  cela  même,  que  le  no- 
taire avait  une  connaissance  suffisante  de  la  langue  italienne.  — 
Bastia,  H  nov.  1889,  précité. 

806.  —  Il  convient  de  noter,  d'ailleurs,  que  d'après  certains 
auteurs,  l'annexe  du  texte  étranger  au  texte  français  est  pure- 
ment facultative  (Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.27),  tandis  que. 
suivant  d'autres  auteurs,  cette  annexe  est  de  rigueur,  parce 
qu'elle  constitue  la  garantie  de  l'exactitude  de  la  traduction.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3, 
p.  88,  §  434,  note  9. 

807.  —  Mais  il  existe  un  autre  mode  de  procéder.  La  règle 
qui  prescrit  d'écrire  les  actes  publics  en  français  n'est  pas  établie 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  janv.  1879,  Orféi,  [S.  79.1. 170, 
P.  79.411,  D.  79.1.219]  —  Le  notaire  peut  donc  écrire  le  testa- 
ment dans  l'idiome  ou  la  langue  dont  s'est  servi  le  testateur.  Il 
suffit,  en  pareil  cas,  pour  l'exécution  des  règlements  prescrivant 
aux  notaires  la  rédaction  de  leurs  actes  en  langue  française,  que 
le  notaire  ait  rédigé  en  français  toute  la  partie  du  testament  qui 
est  son  ci'uvre  personnelle.  —  Cass.,  12  août  1868,  Paccioni, 
[S.  68.1.405,  P.  68.1088,  D.  72.1.133]  -  Sic,  Demolombe,  t.  21, 
n.  252  A;.*,-  Laurent,  t.  13,  n.  318;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.' 559;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2049.  —  V. aussi 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Griffond,  sur  l'art.  972, 
n.18  et  s.;  Planiol,t.3,  n.  2708;  Amiaud,./.  du  nnl..,  1891,  p.  785. 


808.  —  Dans  le  système  qui  fait  écrire  le  testament  par  le 
notaire  dans  la  langue  du  testateur,  on  décide  que  le  notaire 
peut  faire  une  traduction  française  a  mi-marge.  —  Trêves,  10 
déc.  1806,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1807,  Reinhart,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  la  rédaction  originale  plutôt 
que  la  traduction  française  qu'il  faut  consulter  pour  juger  si  le 
testament  contient  toutes  les  mentions  exigées  par  la  loi.  — 
Trêves,  10  déc.  1806,  précité. 

3°  De  la  lecture. 

809.  —  Après  la  rédaction  du  testament,  il  en  est  donné  lec- 
ture au  testateur  en  présence  des  témoins  sous  peine  de  nullité 
(C.  civ.,  art.  972  et  1001).  Le  Code  déroge  ici  à  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  qui  n'annule  pas  les  actes  pour  défaut  de  lecture  (art.  13). 
—  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  534. 

810.  —  Cette  formalité  de  la  lecture,  déjà  prescrite  dans  l'an- 
cien droit,  permet  au  testateuret  aux  témoins  de  s'assurer  que  ce 
qui  a  été  écrit  par  le  notaire  est  conforme  à  ce  qui  a  été  dicté  par 
le  disposant.  —  Poujol,  sur  l'art.  972,  n.'18;  Saintespès-Lescot,  t. 
4,  n.  1056;  Demolombe,  t.  21,  n.  266  et  267;  Laurent,  1. 13,  n.  320. 

811.  —  La  loi  exigeant  la  lecture  en  présence  des  témoins,  il 
y  aurait  nullité  si  cette  lecture  avait  été  donnée  séparément, 
d'abord  au  testateur,  puis  aux  témoins.  —  Merlin,  Rép  ,  v°  Tes- 
tament, sect.  2,  S  3,  art.  2,  n.  4;  Grenier,  t.  1,  n.  239;  Toullier, 
t.  3,  n.  426;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  23;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  t.  2,  n.  2051. 

812.  —  En  principe,  la  lecture  du  testament  est  faite  par  le 
notaire  ou  l'un  oVs  notaires.  Mais,  comme  aucun  texte  ne  pro- 
nonce la  nullité  au  cas  où  la  lecture  à  haute  voix  aurait  été  faite 
par  une  autre  personne,  telle  qu'un  clerc,  par  exemple,  on 
admet  en  général  que  les  choses  pourront  se  passer  ainsi.  — 
Bordeaux,  5  juill.  1855,  Balès,  [S.  55.2.758,  P.  56.1.310,  D.  56. 
2.9]  —  Pau,  9  janv.  1867,  Sarrabeyrouze,  [S.  68.2.265,  P.  68. 
997]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  20  et  s.,  et  Rev.  crit., 
t.  3,  1853,  p.  367;  Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  3;  Zachariœ,  édit. 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  439,  note  37,  p.  108;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a,  p.  353;  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1057;  Demante,  t.  4,  n.  117  Ms-II  ;  Laurent,  t.  13,  n.  321;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  2,  n.  560;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,n.  2052;  Rutgeertset  Amiaud,  t.  l,n.  174;  Valabrègue, 
Rev.  prat.,  1870,  t.  30,  p.  97.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  83; 
Grenier,  t.  2,  n.  282;  Poujol,  sur  l'art.  972,  n.  15;  Vazeille,  sur 
l'art.  972,  n.  8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  3,  §439, note  27; 
Troplong,  t.  3,  n.  1533  et  1550;  Demolombe,  t.  21,  n.  268  et  s.; 
Michaux,  Tr.  prat.  des  test.,n.  1872  et  s.;  Dutruc,  Rev.  dunot., 
1868,  n.  268  et  s. 

813.  —  Toutefois  dans  une  certaine  opinion  le  testateur  lui- 
même  ne  pourrait  pas  valablement  faire  lecture  à  haute  voix  du 
testament  qu'il  a  dicté  (Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not., 
v°  Testament, n. 309;  Aubry  et  Rau,  t.  7, §  670,  p.  126).  lien  résul- 
terait l'impossibilité  pour  un  sourd  de  tester  par  acte  public.  — 
Paris,  16  janv.  1874,  Faber,  [S.  74.2.137,  P.  74.602,  D.  75.2.39] 

814.  —  Mais  du  moment  qu'il  est  reconnu  que  la  loi  n'exige 
pas  que  la  lecture  à  haute  voix  soit  faite  par  le  notaire  lui-même, 
il  est  arbitraire  de  refuser  au  testateur  le  droit  de  procéder  vala- 
blement à  cette  lecture  sous  prétexte  que,  d'après  les  termps  de 
l'art.  972  «  il  doit  être  donné  lecture  au  testateur  ».  Tout  au  plus 
pourrait-on  admettre  la  nécessité  d'une  double  lecture  à  haute 
voix,  l'une  par  le  notaire  pour  satisfaire  à  la  lettre  du  tPXte, 
l'autre  par  le  testateur  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
14févr.  1872,  Blanc,  [S.  72.1.5,  P.  72.5,  et  la  note  de  M.  A.  Bou- 
langer, D.  72.1.457]  —  Pau,  9  janv.  1867,  précité.  —  Paris, 
21  févr.  1879,  Hérit.  Guilly,  [S.  79.2.150,  P.  79.604]  —  Sic,  Hue, 
I.  6,  n.  290.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  560; 
Planiol,  t.  3,  n.  2704;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  54  et  s.; 
Griffond,  sur  l'art. 972,  n.  26;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2053.  —  V.  suprà,  n.  152. 

815.  —  Mais  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  si  le 
testateur  se  bornait  à.  lire,  à  voix  basse  et  pour  lui  seul,  le  testa- 
ment que  vient  d'écrire  le  notaire. —  Cass.,  10  avr.  1854,  Gauzit, 
[S.  54.1.353,  P.  54.1.606,  D.  54.1.169]  —  Montpellier,  1er  déc. 
1852,  Mêmes  parties,  [S.  53.2.7,  P.  53.1.454,  D.  53.2.82]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2054; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  57. 

816.  —  La  lecture  donnée  à  haute  voix  par  le  notaire  à  un 
testateur  qui  no  peut  pas  entendre  à  raison  de  son  état  actuel 
de  surdité  serait  inopérante,  et  le  testament  serait  nul.  —  Cass., 
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28  nov.  1898,  Ve  Barry,  [S.  et  P.  99.1.71,  D.  99.1.273]  —  Mais 
le  notaire  n'ayant  pas  mission  de  constater  que  le  testateur  en- 
tend ou  déclare  entendre,  il  en  résulte  qu'une  telle  constatation, 
si  plie  était  faite,  ne  participerait  pas  au  caractère  d'authenticité 
de  l'acte,  et,  par  conséquent,  la  preuve  testimoniale  des  faits  éta- 
blissant la  surdité  du  testateurserait  admissible.  —  Trib.  Nivellef, 

16  mai  1883,  [Pasicr.,  85.3.2221  —  v-  Bruxelles,  27  juin  1857, 
[Pasicr.,  57.2.421]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,n.  84;  Hue, t.  6,n.29l. 

817.  —  L'ordonnance  de  1735  (art.  5)  prescrivait  la  lecture 
du  testament  entier,  et,  bien  que  l'art.  972  n'ait  pas  reproduit 
ces  mots,  il  est  certain  qu'en  raison  même  du  but  poursuivi  par 
la  loi,  la  nécessité  de  la  lecture  s'applique  a  toutes  les  disposi- 
tions qui  ont  fait  l'objet  de  la  dictée.  De  là  il  suit  que  si,  après 
avoir  lu  le  testament,  le  notaire  y  ajoutait  une  nouvelle  disposi- 
tion dictée  par  le  testateur,  sans  en  donner  lecture,  le  testament 
serait  nul  tout  entier.  Il  en  devrait  être  ainsi  alors  même  qu'il 
s'agirait  simplement  d'un  renvoi  ou  d'une  apostille  (arg., 
art.  1001).-  Gass.,  24  nov.  1835  Escabasse,  [S.  36.1.106,  P.  36. 
1.309];  -  18  août  1836,  Brand,  [S.  57.1. 2! 8,  P.  56.2.457]  —  Tou- 
louse, 22  juin  1804,  Fabrique  de  l'église  de  Saint-Jory,  (D.  64.2. 
167]—  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.274;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §670, 
p.  126;  Laurent,  t.  (3,  n.322;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  64. 

818.  —  Mais  si  la  disposition  nouvelle  était  nulle,  son  défaut 
de  lecture  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  du  testament.  —  Cass., 
24  nov.  1835,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  275;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  126,  §  670,  note  53;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  2,  n.  2056. 

819.  —  Certains  auteurs  distinguent  les  clauses  qui  sont, 
non  point  dispositives,  mais  simplement  explicatives  ou  suréro- 
gatoires,  et,  dans  ce  dernier  cas,  permettent  de  ne  pas  les  lire. 
L'idée  a  été  notamment  appliquée  par  la  jurisprudence  aux 
clauses  révocatoires  qui  se  trouvent  parfois  à  la  fin  du  testament. 
Mais  ces  distinctions  paraissent  dilficilement  admissibles  en 
présence  du  texte  de  l'art.  972  qui  veut  que  le  notaire  écrive 
tout  ce  que  le  testateur  lui  dicte  et  lise  tout  ce  qu'il  a  écrit.  — 
Laurent,  t.  13,  n.  323;  Hue,  t.  6,  n.  292.  —  V.  en  sens  di- 
vers, Merlin,  Rép.,  v°  Disposit.  entre-vifs,  sect.  2,  §  3,  art.  2, 
n.  6  bis;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  24;  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1056;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  239,  note  b; 
Toullier,  t.  5,  n.  432;  Demolombe,  t.  21,  n.  276;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  1,  n.  179.  —  V.  supra,  n.  778. 

820.  —  Au  cas  où  le  testament  a  été  dicté  en  langue  étran- 
gère et  écrit  par  le  notaire  en  langue  française,  avec  une  tra- 
duction étrangère  à  mi-marge  (V.  suprà,  n.  808),  la  lecture  peut 
en  être  faite  au  testateur  dans  sa  langue  maternelle.  —  Bruxelles, 

17  juill.  1821,  N...,  [P.  chr.]  — Fuzier-Herman, sur  l'art.  972,  n.  62. 

821.  —  Mais  faut-il,  en  pareil  cas,  que  les  témoins  compren- 
nent non  seulement  la  langue  (ou  l'idiome)  dont  le  testateur  s'est 
servi  pour  dicter  le  testament,  mais  encore  la  langue  française 
dans  laquelle  cet  acte  a  été  rédigé?  Il  y  a  controverse  sur  ce  point. 

822.  —  Suivant  une  opinion,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi, 
dès  1  instant  où  les  témoins  connaissaient  tous  la  langue  ou 
l'idiome  du  testateur;  et  le  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  ne  connaissaient  pas  la  langue 
française.  —  Bruxelles,  13  févr.  1808,  Vanacker,  [S.  et  P.  chr.1; 
—  13  déc.  1808,  Senens,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1809,  Beck- 
mans,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  janv.  1813,  Téman,  [S.  et  P.  chr.];  — 
6  mai  1813,  Hyien,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  nov.  1814,  Goucke,  [S. 
et  P.  chr.]  — 'Douai,  1"  févr.  1816,  Paccon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Metz,  21  août  1823,  N...,  |"S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  980,  n.  26  et  29;  Troplong,  t.  3,  n.  1526;  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  n.  2;  Massé  et  Ver^é,  sur  Zachariïe,  t.  3,  p.  88,  §  434, 
note  10;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  115  et  116,  texte  etnotes 
6  et  7.  —  Il  suffît  qu'il  soit  constaté  que  les  témoins  ont  acquis 
une  connaissance  complète  des  dispositions  testamentaires,  au 
moyen,  soit  de  la  lecture  de  la  traduction  faite  en  langue  étran- 
gère à  mi-marge  (Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riïe, loc.  cit.),  soit  même  de  l'interprétation  orale  faite  parle  notaire 
(Troplong,  t.  3,  n.  1534;  Coin-Delisle,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.),  lecture  ou  interprétation  qui  est  faite  par  le  notaire  au 
testateur  en  même  temps  qu'aux  témoins. 

823.  —  La  jurisprudence  belge  a  même  généralisé  cette  so- 
lution en  décidant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins 
instrumentaires,  dans  un  testament  autheQtique.  connaissent  la 
langue  dans  laquelle  le  testament  a  été  rédigé;  les  témoins, 
n'ayant  à  attester  que  les  faits  de  la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la 
lecture,  n'ont  pas  besoin  de  comprendre  la  langue  employée  dans 


le  testament.  —  Cass.  belge,  o  mai  1887,  Hérit.  Reding,  [S.  88. 
4.9,  P.  88.2.33,  D.  88.2.120]  -  Fuzier-Herman, sur  l'art.972,  n.85. 
824.  —  Au  contraire,  d'après  l'opinion  dominante  de  la  juiis- 
prudence  française,  les  témoins  doivent  connaître  les  deux  lan- 
gues. Le  contrôle  qu'ils  ont  à  exercer  ex  propriis  sensibus  sur 
l'œuvre  du  notaire  n'existe  qu'à  ce  prix.  —  Metz,  30  avr.  1833, 
Dresse,  (S.  33.2.549,  P.  chr.]— Sic,  Merlin,  Quest.  dedr.,v°  Tes- 
tament, §  17,  art.  2;  Taulier,  t.  4,  p.  122;  Duranton,  t.  9,  n.  79; 
Toullier,  t.  5,  n.  393,  note;  Poujol,  sur  les  art.  974-980,  n.  3; 
Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  5;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  p.  117, 
n.  1054;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  255  et  255  bis; 
Demolombe,  t.  21,  n.  197;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  352;  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  972,  n.  86  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  289,  in  fine; 
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2058.  —  Dans  ce  cas,  il 


faut  donner  lecture  aux  témoins  tant  du  texte  français  du  testa- 
ment que  de  sa  traduction  en  langue  étrangère  (si  elle  y  est 
jointe),  et  faire  mention  expresse  dans  l'acte,  c'est-à-dire  dans  le 
texle  français  et  dans  la  traduction,  de  l'acc.omplissement  de  ces 
deux  formalités.  —  Zacharia*,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  89, 
§  434,  texle  et  note  10;  Taulier,  loc.  cit.;  Duranton,  ioc.  cit.  — 
V.  aussi  Laurent,  t.  13,  n.268. 

825.  —  A  plus  forte  raison,  le  testament  authentique  qui  a 
été  dicté,  écrit  et  lu  en  langue  française,  est-il  nul  s'il  est  établi 
que  l'un  des  témoins  instrumentales  n'entendait  pas  la  langue, 
française,  mais  seulement  la  langue  bretonne,  et  n'a  pu  ainsi  se 
rendre  compte,  ni  des  dispositions  dictées  parle  testateur,  ni  de 
la  lecture  faite  par  le  notaire.  —  Rennes,  8  janv.  1884,  Rapha- 
len,  [S.  85.2.214,  P.  85.1.1246,  D.  85.2.96] 

826.  —  Il  importe  peu  qu'il  soit  allégué  que  le  testament, 
écrit  en  langue  française,  a  été  dicté  et  lu  en  langue  bretonne, 
si,  pour  faire  preuve  de  cette  allégation,  on  n'a  pas  eu  recours  à 
la  voie,  de  l'inscription  de  faux,  seule  voie  ouverte  pour  contre- 
dire ou  rectifier  les  mentions  faites  dans  un  testament  public, en 
exécution  de  l'art.  971,  C.  civ.  —  Même  arrêt  —  V.  cep.  Nancy, 
28  juill.  1817,  et  -sur  pourvoi,  Cass.,  14  juill.  1818,  Hérit.  de 
Sceller,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  19  déc.  1816,  Hérit.  Cordonnier, 
[S.  et  P.  chr.] 

4°  De  la  présence  des  témoins: 

827.  —  Les  témoins,  comme  le  second  notaire,  doivent  être 
présents  à  la  confection  entière  de  l'acte.  L'art.  972  ne  vise,  il 
est  vrai,  leur  présence  qu'au  moment  de  la  lecture  du  testament. 
Mais  cet  article  est  complété  par  l'art.  971  qui  déclare  que,  sous 
peine  d'encourir  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1001,  le  testament 
doit  être  reçu  par  le  notaire  en  présence  des  témoins.  Or,  le 
mol  reçu  s'entend  de  l'ensemble  des  opérations  :  la  dictée  et 
l'écriture,  la  lecture,  la  signature.  —  Cass.,  18  janv.  1864,  Bar- 
bier, [S.  64.1.81,  P.  64.492,  D.  64.1.139]  —  Bordeaux,  8  mai 
1860,  Fieffé  de  Liévreville,  [S.  60.2.433,  P.  61.823,  D.  60.2.129] 
-  Chambéry,  12  août  1872,  Crottet,  [S.  73.2.172,  P.  73.714,  D. 
74.1.219]  —  V.  aussi  Nîmes,  25  mars  1878,  Batailler,  [S.  78.2. 
244,  P.  78.999,  D.  79.2.136]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  297; 
Demolombe,  t.  21,  n.  239  bis,  256  et  265;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  124,  note  45,  et  §  670,  p.  125;  Hue,  t.  6,  n."  295;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2059;  Turin,  Rédaction  des  actea, 
p.  13;  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  67. 

828.  —  Si  courte  qu'elle  ait  été,  l'absence  de  l'un  des  té- 
moins pendant  la  confection  du  testament  su'fit  à  en  ei.traîner 
la  nullité.  —  Cass.,  18  janv.  1834,  précité.  —  Dijon,  9  janv.  1863, 
[J.  yot.,  art.  17704]  —  Chambéry,  12  août  1872,  précité.  — 
Lyon,  3  juin  1879,  [Monit.  jud.  Lyon,  4  nov.  1879] 

829.  —  On  ne  pourrait  pas  éviler  la  nullité  encourue  en 
offrant  de  prouver  que  rien  d'essentiel  ne  s'est  passé  pendant 
l'absence  des  témoins.  —  Bordeaux,  8  mai  1860,  précité. 

830.  —  Spécialement,  les  témoins  d'un  testament  authenti- 
que doivent  être  présents  à  la  dictée  aussi  bien  qu'à  la  lecture 
de  l'acte;  et  si  l'un  des  témoins  se  trouve  forcé  de  s'absenter 
momentanément,  le  notaire  doit  alors  suspendre,  pendant  cette 
absence,  la  confection  de  l'acte.  —  Nancy,  24  juill.  1833,  Clau- 
del, [S.  35.2.90,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  67;  Laurent, 
t.  13,  n.  300;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  171  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2061. 

831.  —  De  même,  l'écriture  du  testament  authentique,  comme 
sa  dictée,  doit  être  laite  en  présence  des  témoins  instrumentai- 
res,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  juill.  1884,  Lebossé,  [S.  85. 
1.127,  P.  83.1.277,  D.  86.5.414]  -  Bruxelles,  16  févr.  1816,  La- 
vary,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  125; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 
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832.  —  De  même  encore,  la  présence  réelle  des  témoins  à  la 
signature  du  testateur,  ou  à  sa  déclaration  qu'il  ne  peut  signer, 
est  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  testament  par  acte 
authentique.—  Dijon,  2  mars  1853,  Bordot,  [S.  53.2.377,  P.  53. 
2.8,  D.  33.2.66] 

833.  —  Le  fait  d'un  témoin  d'être  sorti  de  la  chambre  du 
testateur  pendant  la  rédaction  du  testament  (dans  le  but,  par 
exemple,  de  donner  comme  médecin  des  soins  à  un  blessé)  con- 
stitue une  absence  de  nature  à  vicier  cet  acte,  alors  même  que  le  té- 
moin aurait  séjourné  dans  une  chambre  contigué,  dont  la  porte 
serait  restée  ouverte,  s'il  était  hors  de  lavue  des  autres  témoins 
et  s'il  ne  pouvait  entendre  les  paroles  qu'aurait  proférées  le  tes- 
tateur.—  Bordeaux,  8  mai  1860,  précité. 

834.  —  Et  même,  dans  le  cas  où  le  notaire,  après  avoir 
écrit  une  première  fois  les  volontés  du  testateur  telles  qu'elles 
ont  été  dictées  par  celui-ci,  a  fait  une  copie  conforme  du  pre- 
mier écrit  par  lui  annulé  comme  impropre  à  servir  à  raison  de  son 
état  matériel,  la  présence  des  témoins  instrumentales  a  été  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  pendant  que  le  notaire  faisait 
cette  copie.  —  Bordeaux,  9  mars  1859,  Fietl'é  de  Liévreville,  [S. 
59.2.609,  P.  60.403,  D.  59.2.220] 

fc*35.  —  Au  contraire,  un  testament  authentique  doit  être 
réputé  avoir  été  écrit  par  le  notaire  en  présence  des  témoins, 
encore  bien  que  ceux-ci  se  soient  tenus,  non  dans  la  chambre 
même  du  testateur,  mais  dans  une  pièce  contigue  de  laquelle  ils 
ont  pu  voir  et  ont  vu  en  ellët  le  testateur  dictant  et  le  notaire 
écrivant  le  testament.  — Cass.,  19  mars  1861,  Bélot,  [S.  61.1. 
760,  P.  61.439,  D.  61.1.99]  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  755,  qu'il 
en  était  autrement  du  notaire  lui-même. 

836.  —  Au  surplus,  le  l'ait  que,  pendant  une  partie  de  la  ré- 
ception du  testament,  les  témoins  instrumeutaires,  introduits 
dans  la  chambre  du  testateur,  auraient  négligé  de  s'approcher 
de  lui  assez  près  pour  l'entendre,  ne  saurait  avoir' d'influence 
sur  le  caractère  probant  de  l'acte,  si  d'ailleurs  aucun  doute  ne 
peut  être  élevé  sur  la  dictée  du  testament  et  sur  l'exacte  repro- 
duction des  volontés  du  testateur. — Paris,  31  janv.  1874,  Hérit. 
Poulin,  [S.  74.2.113,  P.  74.577,  D.  75.2.121]  —  V.  cep.  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a;  Demolombe,  t.21, 
n.  257;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  171,  note  1. 

837.  —  Un  admet  cependant  que  le  préambule  du  testament 
qui,  dans  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
(V. suprà,  n.  751  et  788),  peut  être  préparé  à  l'avance,  ne  doit  pas 
être  nécessairement  écrit  par  le  notaire  en  présence  des  témoins. 
Ce  préambule  est  en  effet  l'œuvre  exclusive  de  l'officier  public. 
Il  suffit  donc,  pour  la  validité  du  testament,  que  les  témoins 
aient  assisté  à  la  dictée  des  dispositions  testamentaires  elles- 
mêmes.  —  Cass.,  14  juin  1837,  Hérit.  Mousseron,  [S.  37.1.482, 
P.  37.1.633];  —  4  mars  1840,  Leribeaux,  [S.  40.1.337,  P.  40.1. 
552]  —  Montpellier,  24  juill.  1867,  Calvignac,  [S.  68.2.191,  P. 
68.815]  —  Chambéry,  12  août  1872,  précité.  —  .Sic,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  972,  n.  10;  Marcadé.  sur  l'art.  972,  n.  2;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1042;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230, 
note  a;  Zachariee,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §439,  note  25,  p.  108; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  126;  Demolombe,  t.  21,  n.  264; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  81  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2062. 

838.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  préambule,  au  lieu 
d'être  le  protocole  de  style  par  lequel  débutent  les  testaments 
authentiques  comme  tous  les  actes  notariés,  renfermait  quelque 
déclaration  émanant  du  testateur,  telle  que  l'expression  de  ses 
sentiments  religieux.  —  V.  suprà,  n.  750. 

5°  De  lu  mention  des  formalités  ci-dessus. 

839.  —  I.  Importance  des  méritions.  —  Après  avoir  prescrit 
la  dictée  du  testament  par  le  testateur,  l'écriture  par  le  notaire 
et  la  lecture  de  l'acte  au  testateur  en  présence  de  témoins, 
l'art.  972  ajoute  :  «  11  est  l'ait  du  tout  mention  expresse  ».  Cette 
mention  est  une  nouvelle  formalité  distincte  des  précédentes  qui 
vient  s'y  ajouter  et  dont  l'observation  est  également  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

840.  —  L'utilité  de  la  mention  consiste  en  ce  qu'elle  est  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  pénale  de  l'officier  public. 
Le  notaire  qui  déclarerait  mensongèrement  avoir  rempli  l'une 
des  formalités  prescrites  qu'il  aurait  omise,  commettrait  un  faux 
en  écriture  publique,  et  serait  passible  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  (C.  pén.,  art.  146).  —  Merlin,  Réf.,  v°   Testament, 


sect.  2,  §2,  art.  4,  n.  2;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1059;  De- 
molombe, t.  21,  n.  278. 

841.  —  M.  Baudry-Lacantinerie  (Précis,  t.  2,  n.  561),  fait 
observer  justement  que  c'est  le  plus  souvent  pour  défaut  de  men- 
tion ou  pour  mention  insuffisante  que  les  testaments  par  acte 
public  sont  annulés.  Les  nombreux  arrêts  d'espèce  intervenus 
en  cette  matière  nous  prouvent  que  le  législateur  s'est  montré 
trop  rigoureux  à  l'endroit  des  formalités  requises  et  n'a  pas  eu 
assez  le  souci  d'assurer  le  respect  de  la  volonté  du  disposant.  — 
V.  Laurent,  t.  13,  n.  324;  Hue,  t.  6,  n.  293,  in  fine. 

842.  —  C'est  le  notaire  lui-même  qui  doit  faire  la  mention 
dont  il  s'agit.  La  loi  du  25  vent,  an  XI  (art.  14)  l'exige  ainsi  pour 
tous  les  actes  notariés,  et  c'est  également  de  cette  façon  que  la 
chose  était  entendue  dans  l'ancien  droit  (art.  5  de  l'ordonnance  de 
1735).  S'il  plaçait  ces  mentions  dans  la  bouche  du  testateur,  le 
notaire  déjouerait  la  prévision  de  la  loi  en  ce  sens  que  les  dites 
mentions  pourraient  être  déclarées  fausses  sans  que  l'officier  pu- 
blic s'exposâtà  être  poursuivi  comme  faussaire.  —  Cass.,  12  nov. 
1823,  Fraichot,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13  mai  1829  (2  arrêts),  Cotlon 
et  Hérit.  Pocheville,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  22  juin  1813, 
Audouin.fS.  etP.  chr.]  —  Bruxelles,  16  mai  1821,  N...,  [S.  et  P. 
chr.J  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  ^  2,  art.  6,  n.  3, 
et  Quest.  dedr.,v"  Testament,  n.  13  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972, 
n.  53;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  note  73,  p.  130;  Michaux, 
n.  1953  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  97  et  s. 

843.  —  Cependant  lajurisprudence semble  admettre  très-faci- 
lement que  le  notaire  puisse  faire  sienne  la  déclaration  qu'il  place 
dans  la  bouche  du  testateur.  —  Cass.,  2  août  1821,  Hérit.  Bayer, 
[S.  et  P.  chr.];  —  13  mai  1829  (2  arrêts),  précités.  —  Besançon, 
22  mai  1823,  Ve  Benoist,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  1565;  Demolombe,  t.  21,  n.  299;  Laurent,  t.  13,  n.  325  et  s. 

—  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  972,  n.  11.  —  V.  aussi  sur  la  ques- 
tion, Duranton,  t.  9,  n.  101.  —  Turin,  29  déc.  1810,  Mangiordi, 
[S.  et  P.  chr.] 

844.  —  A  plus  forte  raison,  de  ce  que  le  notaire  rédacteur 
d'un  testament  aurait  parlé  à  la  première  personne,  en  telle  sorte 
que  ce  soit  le  testateur  lui-même  qui  semble  certifier  l'observa- 
tion des  formalités  voulues  par  la  loi,  n'y  a-t-il  pas  nécessaire- 
ment nullité,  si  d'ailleurs  le  notaire  a  fait  ensuite,  en  son  nom, 
mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  Nancy, 
1er  mars  1831,  Pierron,  [S.  31.2.182,  P.  chr.] 

845.  —  La  mention  doit  être  expresse  (art.  972).  Le  plus  pru- 
dent pour  un  notaire  est  donc  de  se  servir  des  termes  mêmes  de 
la  loi.  Cependant  on  s'accorde  à  reconnaître  que  ces  expressions 
ne  sont  pas  sacramentelles  et  peuvent  être  remplacées  par  des 
équipollents.  Cette  règle,  déjà  certaine  dans  notre  ancien  droit, 
est  également  incontestable  aujourd'hui.  —  Ricard,  Donations, 
l'"  part.,  n.  1502;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  *  2, 
art.  4,  n.  2;  Troplong,  t.  3,  n.  1535;  Demolombe,  t.  21,  n.  281; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  127. 

840.  —  Mais  l'accord  cesse  quand  il  s'agit  de  définir  l'équipol- 
lence.  Divers  systèmes  d  interprétation  ont  été  proposés.  D'après 
la  Cour  de  cassation,  le  vœu  de  l'art.  972,  en  ce  qui  concerne  les 
mentions  des  tormahtés  qu'il  exige,  est  rempli  lorsque  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  ressort  manifestement  de  l'acte  et 
de  l'ensemble  de  sa  rédaction.  —  Cass.,  10  janv.  1888,  Bachère, 
[S.  88.1.215,  P.  88.1.519,  D.  8S.1.56]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1560; 
Laurent,  t.  13,  n.  328  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  561  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  113  ;  Hue,  t.  6,  n.  293. 

847.  —  D'ailleurs  la  question  de  savoir  si  les  énonciations 
d'un  testament  constatent  suffisamment  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  est  une  question  de  droit  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  Cour  de  cassation.  Quelles  que  soient 
donc  les  appréciations  des  juges  du  fond  relativement  à  l'exis- 
tence des  mentions,  la  Cour  de  cassation  a  le  pouvoir  de  rechercher 
elle-même  si  ces  mentions  sont  conformes  aux  dispositions  de  la 
loi.  —  Cass.,  24  juin  1811  (sol.  impl.),  de  Trémauville,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  mai  1814,  Lafoy,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  déc.  1819, 
Lehugeur,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juill.  1829,  Colignon,  [S.  et  P. 
chr.];  -  7  déc.  1846,  Lavalette,  [S.  47.1.69,  P.  46.2.755,  D.  47. 
1.4(1];  —  5  févr.  1850,  Richard,  [S.  50.1.523,  P.  50.2.108,  D.  50. 
1.269];—  24  mai  1853,  l'icart,  (S.  53.1.406,  P.  53.2.5,  D.  53.1. 
227];  —  8  août  1867  (sol.  impl.),  Rieux,  [S.  68  1.39,  P.  68.62]; 

—  22  juin  1881,  Floch  et  consorts,  [S.  82.1.117,  P.  82.1.258, 
D.  82.1.180]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  33;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.283;  Laurent,  I.  13,  n.  331  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2073  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  103  et  s. 
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—  V.  cependant  Toullier,  t.  5,  n.  415;  Tropiong,  t.  3,  n.  1589. 

—  Contra,  Cass.,  13  juill.  1808,  Gilibei-t,  [S.  et  P.  chr.];  —  20nov. 
1817,  Laporte,  [S.  et  P.  cbr.J 

848.  —  En  tout  cas,  les  juges  du  fond,  appelés  à  déterminer 
la  composition  et  le  sens  des  phrases  principales  et  incidentes 
insérées  dans  un  acte  testamentaire  authentique,  peuvent  faire 
résulter  la  dictée  de  la  mention  de  la  réquisition  par  le  testateur 
au  notaire  de  consigner  ses  volontés  ainsi  qu'il  suit  :  «  J'insti- 
tue mon  frère  mon  légataire  universel  ».  Une  pareille  mention, 
où  les  mots  mêmes  prononcés  par  le  testateur,  et  placés  entre 
guillemets,  sont  précédés  de  l'ordre  de  les  écrire,  ordre  auquel 
le  notaire  affirme  avoir  obtempéré,  exprime,  en  réalité,  le  fait  de 
la  dictée  par  des  expressions  équivalentes  et  non  équivoques. — 
Cass.,  14  déc.  1886,  Desanis,  [S.  87.1.166,  P.  87.1.389,  D.  87.1. 
3»9j  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  109. 

849.  —  II.  Rédaction  des  mentions.  —  A.  Mention  de  la  dic- 
tée. —  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit  d'énon- 
cer que  la  dictée  a  été  faite  à  l'un  des  notaires  en  présence  de 
l'autre.  —  Cass.,  19  août  1807,  Dubois  (arrêt  rendu  sur  les  con- 
clusions de  Merlin),  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  23  août  1811,  Pan- 
cemont,  [S.  et  P.  chr.]  —.Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.2, 
§  3,  art.  2,  n.  2,  quest.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  70;  Vazeille,  sur 
l'art.  972,  n.  6;  Tropiong,  t.  3,  n.  1538;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§670,  p.  127;  Demolonobe,  t.  21,  n.  285;  Laurent,  t.  13,  n.337; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  123.  —  Contra,  Bourges,  26 
janv.  1809,  Simonin, [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1811,  Coteron, 
[P.  chr.] 

850.  —  Lorsque  le  testament  a  été  reçu  par  un  seul  notaire, 
on  doit  considérer  comme  suffisante  la  mention  que  «  le  testa- 
ment a  été  dicte  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  ».  — 
Bruxelles,  25  mars  1806,  Pierret,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 25  juin  1806, 
N...,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  16  janv.  1808,  Debroue,  [S.  et  P.  chr.'; 

—  9  déc.  1815,  Crochelet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  5  avr.  1808, 
Pautard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rep.,  v°  Testament,  sect.2, 
§  3,  art.  2,  quest.  3  et  4;  DurantoD,  loc.  cit.;  Tropiong,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  21,  n.  287;  Aubry  et  Rau,  (oc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  124,  125. 

851.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que,  en  supposant  néces- 
saire, pour  la  validité  d'un  testament  reçu  par  un  seul  notaire, 
la  mention  expresse  de  la  dictée  au  notaire,  aucune  formule 
n'est  cependant  imposée  par  la  loi  pour  exprimer  cette  mention, 
et  que  l'acte  qui  déclare  que  le  testateur  a  dicté  ce  que  le  no- 
taire a  écrit,  déclare  par  là  même  que  c'est  à  lui  notaire  qu'il  l'a 
dicté.  —  Bruxelles,  7  févr.  1807,  Viseur,  [S.  et  P.  chr.J 

852.  —  Le  mot  dicter  n'est  pas  au  surplus  sacramentel.  Il  peut 
être  remplacé  par  des  équipollents  ou  par  une  périphrase  qui 
présenterait  exactement  le  même  sens.  —  Ricard,  lrepart.,n.  1505; 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  2  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  1,  §  3,  art.  4;  Toullier,  t.  5, 
n.  413  et  s.  ;  Duranton,  t.  9,  n.  71  ;  Poujol,  sur  l'art.  972,  n.  11  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  972,  n.  5;  Demolombe,  t.  21,  n.  288. 

853.  —  Ainsi  la  déclaration  que  le  testament  a  été  prononcé 
par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  à  mesure  que  le  dispo- 
sant prononçait  équivaut  à  la  mention  de  la  dictée.  —  Paris,  17 
juill.  1806,  Mallet,  (S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Tropiong,  t.  3,  n.  1540; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  128;  Laurent,  t.  13,  n.  339. 

854.  —  Il  en  est  de  même  de  cette  énonciation  :  «  Le  no- 
taire l'a  écrit  de  sa  propre  main  tellement  que  le  testateur  le  lui 
a  déclaré,  etc.  ».  —  Liège,  25  mars  1813,  Flamant,  [S.  et  P.  chr.] 

855.  —  ...  Et  de  celle-ci  :  «  X...  a  requis  le  notaire  de  consi- 
gner ici  ses  dernières  volontés,  ce  à  quoi  il  a  obtempéré,  de  la 
manière  et  ainsi  qu'il  suit  :  J'institue,  etc.  ».  —  Orléans,  26  mai 
1886,  Desanis,  [D.  87.1.389],  et  sur  pourvoi,  Cass.,  14  déc.  1886, 
précité. 

856.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  s'engager  trop  loin  dans  cette 
voie.  Ainsi,  le  mot  dire  n'est  pas  l'équivalent  du  mol  dicter.  — 
Turin,  14  fruct.  au  XII,  Rolando,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  a  été  ce- 
pendant jugé  que  le  mot  dire  est  suffisant,  quand  d'autres  énon- 
ciations  du  testament  prouvent  qu'il  y  a  eu  dictée.  —  Riom, 
26  mars  1810,  Falcimaigne,  [S.  et  P.  chr.J 

857.  —  La  mention  de  la  dictée  n'existe  pas  si  le  testament 
porte  simplement  que  le  testateur  l'a  «  proféré  de  sa  propre  bou- 
che •  et  que  le  notaire  l'a  «  rédigé  par  écrit  ».  Ricard  (lr0  part., 
n.  1505)  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  févr.  1717  qui 
a  annulé  un  testament  où  se  trouvait  cette  formule  vicieuse.  On 
peut,  en  effet,  proférer  des  mots  sans  les  dicter.  —  Tropiong,  loc.  cit. 

858.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  mention  suffisante  de  la  dictée 


dans  renonciation  que  le  notaire  a  écrit  le  testament  de  mot  à 
mot.  —  Dijon,  12  avr.  1820,  Morestin.  [S.  et  P.  phr.] 

859.  —  ...  Ni  dans  celle  que  le  testament  a  été  écrit  par  le 
notaire,  conformément  à  la  volonté  du  testateur  clairement  ma- 
nifestée. -  Cass.,  12  août  1834,  Lecomte,  [S.  35.1.202,  P.  chr.] 

860.  —  B.  Mention  de  l'écriture.  —  Il  faut  la  mention  ex- 
presse de  l'écriture  par  le  notaire.  Il  ne  suffit  pas  que  le  testa- 
ment ait  été  réellement  écrit  par  le  notaire,  alors  même  que  cela 
serait  prouvé  par  l'état  matériel  du  testament  ou  reconnu  parles 
parties  intéressées.  —  Duranton,  t.  9,  n.  78;  Tropiong,  t.  3, 
n.  1542;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  128;  Demolombe,  t.  21, 
n.  ^77;  Laurent,  t.  13,  n.  314  et  341. 

861.  —  Dès  lors,  la  mention  de  la  dictée  faite  à  l'officier  pu- 
blic ne  peut  suppléer  à  la  mention  de  l'écriture  par  l'officier  pu- 
blic. —  Cass.,  10  therm.  an  XIII,  Froidefond-Duchàtenet  (arrêt 
rendu  sur  les  conclusions  de  Merlin),  [S.  et  P.  chr.];  —  9  févr. 
1808,  Fraipont,  [S.  et  P.  chr.];  -  3  juin  (891,  Gouél,  [S.  et  P. 
93.1.401,  et  la  note  de  M.  Labhé,  D.  92.1.3171:  -  23  janv.  1893, 
Ville  de  Chàteaubriant,  [S.  et  P.  93.1.401,  D.'  93.1.83]  —  Paris, 
5  frim.  an  XII,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  28  niv.  an  XII, 
Demelin,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  brum.  an  XIV,  Steps,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  Griffond,  sur  l'art.  972,  n.  34  et  s.;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  972,  n.  130  et  s. 

862.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  un  testament  public  (spéciale- 
ment, un  testament  reçu  par  un  chancelier  d'ambassade),  le 
préambule  renferme  cette  mention  ;■«  X...  nous  a  dicté  son  tes- 
tament, mot  à  mot,  comme  il  suit...  »;  puis,  que,  après  les  diffé- 
rentes dispositions,  se  trouve  cette  autre  mention  :  «  Tout  ce  que 
dessus  nous  a  été  dicté  par  X...  »,  il  résulte  seulement  de  cette 
formule  que  le  testateur  a  dicté  son  testament  au  chancelier, 
mais  non  que  ce  dernier  a  écrit  lui-même  le  testament,  la  men- 
tion pouvant  être  exacte,  en  effet,  alors  même  qu'un  tiers  aurait 
écrit  sous  la  surveillance  de  l'officier  public.  —  Cass.,  3  juin 
1891,  précité. 

863.  —  En  conséquence,  doit  être  cassé,  pour  violation  des 
dispositions  de  l'art.  972,  C.  civ.,  l'arrêt  qui  a  rejeté  la  demande 
en  nullité  dudil  testament,  formée  parles  héritiers  du  sang,  si  le 
rejet  de  la  demande  est  uniquement  fondé  sur  ce  motif  que  :  «  Il 
est  dit  au  début  du  testament,  et  répété  àla  fin,  que  le  testateur, 
après  avoir  requis  le  chancelier  de  recevoir  ses  dernières  volon- 
tés, les  lui  a  dictées  mot  à  mot,  mention  suffisante  pour  démon- 
trer (ce  qui,  du  reste,  en  fait,  n'est  pas  contesté),  que  l'acte  a  été 
réellement  écrit  par  le  chancelier  lui-même,  auquel  il  a  été  spé- 
cialement dicté  ".  —  Même  arrêt. 

864.  —  luge  que  la  mention  expresse  de  l'écriture  par  le  no- 
taire n'est  pas  suppléée  par  renonciation  de  l'officier  public  qu'il 
a  reçu  le  testament.  —  Turin,  22  mars  1806,  Albertini,  [S.  et  P. 
chr.J;  —  31  août  1808,  Bonelli,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  ni  par  celle 
qu'il  a  retenu  le  testament  au  fur  et  à  mesure  qu'il  lui  a  été  dicté. 

—  Toulouse,  16  déc.  1806,  Bregan,  [S.  et  P.  chr.] 

865.  —  lia  été  jugé  de  même  pour  les  mots  fait.  —  Turin, 
4  mars  1806,  Montanara,  [S.  et  P.  chr.J  —  ...  passé  et  rédigé.— 
Besançon,  27  nov.  1806,  etsur  pourvoi,  Cass  ,  4  févr.  Is08,  Botot, 
[S.  et  P.  chr.j  —  ...  rédigé,  fait  et  dressé.  —  Turin,  22  févr.  1806, 
Defey,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  27  mai  1807,  Gally,  [S.  et  P.  chr.] 

866.  —  En  ell'et,  ces  expressions,  impropres  dans  la  circon- 
stance et  qui  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  procès,  ne  prouvent 
pas  que  le  testament  ait  été  écrit  par  le  notaire,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  472  :  rédiger,  indique  une  opération  de  l'esprit;  écrire,  une 
opération  à  la  main.  —  Cass.,  27  mai  1807  et  4  lévr.  1808,  pré- 
cités. —  Colmar,  li  févr.  1815,  Rieffel,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Laurent,  t.  13,  n.  343;  Demolombe,  t.  21,  n.  290  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  t    2,  n.  2066. 

867.  —  La  mention  rédigé  par  écrit  est-elle  sulûsante?  —  V. 
pour  la  négative,  Turin,  14  avr.  1810,  Malengo,  [S.  et  P.  cbr.] 

—  Pour  l'affirmative,  Aix,  20  avr.  1809,  Bellon,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  3  déc.  1812,  Courme,  [lbid.] 

868.  —  11  a  été  jugé,  c-pendant,  que  les  mots  rédiger  mot  à 
mot  équivalent  au  mot  écrire.  —  Nîmes,  26  mars  1838,  Plantier, 
[P.  38.1.651]  -  Contra,  Colmar,  11  févr.  1815,  précité. 

869.  —  La  cour  de  Liège,  par  un  arrêt  du  5  janv.  1833,  N..., 
[P.  chr  !,  a  trouvé  suffisante  la  mention  ainsi  conçue  :  «  Lequel 
comparant  a  dicté  à  nous  notaire  son  testament,  que  nous  avons 
rédigé  tel  qu'il  a  été  dicté,  dans  les  forme  et  manière  suivan- 
tes ».  Ces  termes  indiquaient,  en  effet,  que  le  notaire  l'avait  écrit 
et  qu'il  l'avait  rédigé  sous  la  dictée. 

870.  — Ou  peut  aussi  voir   une  mention  suffisante  dans  les 
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mots  écrit  de  moi  mis  à  la  fin  d'un  testament,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  accompagnés  du  mot  notaire.  —  Cass.,  6  avr.  1824, 
Portets,  [S.  et  P.  chr.] 

871.  —  Lorsque  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  désigne  nominativement  celui  des  deux 
notaires  qui  l'a  écrit.  —  Cass.,  26  juill.  1842,  Delalleau,  [S.  42. 
1.937,  P.  42.2.647]  -  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  340.  -  Contra, 
Toullier,  t.  5,  n.  423. 

872.  —  La  loi  n'exige  pas  la  mention  spéciale  que  le  testa- 
ment a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  —  Grenier,  t.  2,  n.  238; 
Troplong,  t.  3,  n.  1548;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  Demolombe, 
t.  21,  n.  289  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  143  et  s. 

873.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  car  on  ne  saurait  puiser  dans  l'interprétation 
littérale  de  l'art.  972  une  raison  de  distinguer  entre  ce  cas  et 
celui  du  notaire  unique.  — Contra,  Bruxelles,  2  nov.  1831,  [P. 
chr.l  —  Laurent,  t.  13,  n.  342. 

874.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Le  testament  est 
valable  alors  même  qu'il  ne  contiendrait  pas  des  expressions 
équipollentes  aux  mots  tel  qu'il  a  été  dicté.  La  mention  de  la 
dictée  jointe  à  celle  de  l'écriture  par  le  notaire  suffit  donc  pour 
attester  la  conformité  entre  la  dictée  et  l'écriture.  —  Cass., 
3  déc.  1807,  Chabot,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  févr.  1812,  Thélu, 
(S.  et  P.  chr.];—  8  juill.  1834,  Simon,  [S.  34.1.754,  P.  chr.]  — 
Turin,  16  avr.  1806,  Bertotti,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  avr.  1806, 
Tornavacca,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  12  juill.  1809,  Fleury, 
[P.  chr.]  —  Riom,  26  mars  1810,  Falcimaigne,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  16  janv.  1811,  N...,  [P.  chr.]  —  Lyon,  23  avr.  1812, 
Delorme,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  28  nov.  1814,  Vanderborgh, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  16  mars  1815,  N...,  [S.  et  P.  chr]  — 
Rennes,  18  juill.  1816,  Civel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
19  janv.  1825,  Louberie,  [S.  et  P.  chr.] 

875.  —  C.  Mention  de  la  lecture.  —  Aucune  forme  sacramen- 
telle n'étant  prescrite  pour  la  constatation  de  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur  en  présence  des  témoins,  il  suffit,  pour  que 
le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  que  cette  mention  soit  clairement 
exprimée.  —  Bastia,  1 1  nov.  1889,  Potentini,  [S.  90.2.151,  P.  90. 
1.877,  D.  sous  Cass.,  3  août  1891.  Cons.  Santelli,  93.1.31]  —  Bor- 
deaux, lOjauv.  1893,  Gadaud,  [D.  93.2.132] 

876.  —  ...  Ou  du  moins  que  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité résulte  manifestement  de  l'ensemble  de  la  rédaction  de  l'acte. 

—  Bordeaux,  10  janv.  1893,  précité..  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2071  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  972,  n.  37  et  s.  — 
V.  suprà,  n.  846. 

877.  —  Ainsi,  la  mention  du  testament,  dicté  en  langue  ita- 
lienne par  le  testateur  et  écrit  en  langue  française  parle  notaire 
(V.  suprà,  n.  804  et  s.),  que  «  le  notaire  en  a  donné  lecture  au 
testateur,  qui  a  déclaré  avoir  parfaitement  compris  cette  lecture 
et  n'avoir  aucun  changement  à  apporter  à  son  testament,  le  tout 
en  la  présence  réelle  des  témoins  »,  indique  suffisamment,  quelle 
que  soit  la  langue  dont  s'est  servi  le  notaire  pour  donner  lec- 
ture du  testament,  que  le  testateur  a  déclaré,  en  présence  des 
témoins,  comprendre  parfaitement  cette  lecture.  —  Bastia,  1 1  nov. 
1889,  précité. 

878.  —  H  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture  en  entier  du 
testament  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  dont  le 
notaire  s'est  servi  pour  exprimer  que  la  lecture  a  eu  lieu,  ou  de 
la  contexture  de  l'acte,  que  le  testament  n'a  été  lu  qu'en  partie; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  exprime  en  propres  termes 
que  le  testament  a  été  lu  en  entier.  — Cass.,  8  mess,  an  XI,  Fel- 
loneau,  [S.  et  P.  chr.] 

879.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  simple  mention 
donné  lecture  ou  après  lecture  (sans  les  mots  du  testament)  est 
suffisante  s'il  résulte  avec  certitude  des  termes  de  l'acte  que  la 
lecture  faite  a  bien  été  celle  du  testament.  —  Bruxelles,  17  mai 
1819,  Foulon,  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  346. 

880.  —  ...  Que  dans  la  clôture  d'un  testament  contenant 
ces  expressions  fait,  passé  et  publié,  le  mot  publié  est  synonyme 
de  lu.  —  Grenoble,  9  juill.  1823,  Theruie,  [S.  et  P.  chr.]  - 
...  Que  la  mention  de  la  lecture  en  présence  du  testateur  équivaut 
à  celle  de  la  lecture  au  testateur.  —  Turin,  16  avr.  1806,  Ber- 
totti, [S.  et  P.  chr.] 

881.  —  Mais  a  été  trouvée  insuffisante  la  mention  que  le  tes- 
tament a  été  lu  par  le  notaire  «  dans  l'appartement  et  à  côté  du  lit 
du  testateur.  ».  — Aix,  limai  1807,  Hérit.  Rogier,  [S.  et  P.  chr.] 

—  ...  Ou  encore  qu'  «  après  lecture  du  testament,  le  testateur  y  a 
persisté  ».  —  Bruxelles,  18  vent,  an  XIII,  Meulembergh,  [S.  et 


P.  chr.|,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  19  Trim.  an  XIV,  [S.  et  P.  chr.] 

882.  —  De  même,  le  défaut  de  mention  expresse  de  la  lec- 
ture au  testateur  n'est  pas  suppléé  par  la  mention  que  le  testa- 
ment a  été  dicté  par  le  testateur,  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a 
été  dicté,  de  suite  relu,  tout  d'une  tnéme  continuité,  sans  faire 
aucun  acte  ni  affaire.  —  Bruxelles,  18  juill.  1807,  Crombez, 
[S.  el  P.  chr.],  et  sur  pourvoi,  Cass.,  9  févr.  1809,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  154  et  s. 

883.  —  D.  Mention  de  la  présence  des  témoins.  —  La  pré- 
sence des  témoins  à  la  réception  du  testament  devant  ressortir 
de  l'acte  même,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  constater.  La  men- 
tion expresse  n'est  exigée  que  pour  leur  présence  à  la  lecture,  et 
nullement  pour  leur  présence  aux  autres  parties  de  l'acte,  à  la 
dictée,  à  l'écriture  et  à  la  signature  (V.  suprà,  n.  827).  On  ne  se 
rend  pas  compte,  il  est  vrai,  de  cette  différence.  Mais,  comme 
les  nullités  de  forme  sont  de  droit  étroit,  il  faut  s'en  tenir  à  l'in- 
terprétation qu'impose  à  cet  égard  la  combinaison  des  art.  971 
et  972,  C.  civ.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1539;  Demante,  t.  4,  n.  117 
bis-ïî;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670  p.  127,  texte  et  note  57;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  243,  note  c;  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1063;  Demolombe,  t.  21,  n.  279;  Laurent,  t.  13,  n.  301; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2069. —  V.  cep.  Duranton, 
t.  9,  n.  67. 

884.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  sanction  de  la  nullité 
du  testament  n'est  attachée  qu'à  l'omission  de  la  mention  de  la 
présence  des  témoins  à  la  lecture.  —  Metz,  19  déc.  1816,  Hérit. 
Cordonnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  24  mai  1853,  Moché,  [S. 
53.2.377,  P.  53.2.8,  D.  53.2.184]  —  Poitiers,  5  déc.  1854,  Marin, 
[D.  55.5.437]  —  Bruxelles,  17  mai  1819,  Foulon,  [P.  chr.];  — 
7  févr.  1825,  Marbaix,  [P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  972,  n.  167  et  s. 

885.  —  Le  Code  veut  une  mention  eœpresse;  mais  il  ne  pres- 
crit pas  de  formule  sacramentelle.  De  là  les  nombreuses  difficul- 
tés relatives  à  la  question  de  savoir  si  les  énonciations  du  testa- 
ment sont  ou  non  suftisantes  pour  constater  la  présence  des 
témoins  à  la  lecture.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  170 
et  s.  —  V.  suprà,  n.  846. 

886.  —  Spécialement,  lorsque  le  testament  constate  la  pré- 
sence des  quatre  témoins  dans  son  préambule,  puis  lors  de  la 
dictée  du  testament  par  le  testateur  au  notaire,  et  se  termine  par 
la  formule  suivante  :  «  Et,  après  nouvelle  lecture  entière  des  pré- 
sentes, le  testateur  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  »,  il 
résulte,  du  rapprochement  de  ces  diverses  mentions,  que  la  lec- 
ture a  été  donnée  au  testateur  en  même  temps  qu'aux  témoins, 
et,  par  conséquent,  en  leur  présence.  —  Cass.,  10  janv.  1888, 
Bachère,  [S.  88.1.215,  P.  88.1.519,  D.  88.1.56] 

887.  —  Lorsqu'après  avoir  constaté  la  lecture  au  testateur  de 
ses  dispositions  et  sa  déclaration  que  leur  expression  est  exacte, 
l'acte  se  termine  par  ces  mots  :  «  Tout  ce  que  dessus  a  eu  lieu 
en  la  présence  réelle  des  témoins  soussignés  »,  cette  référence 
générale  doit  être  considérée  comme  l'attestation  la  plus  expresse 
de  la  présence  des  témoins,  dans  le  sens  de  l'art.  972,  !;  3.  —  Cass.. 
14  déc.  1886,  Desanis,  [S.  87.1.166,  P.  87.1.389,  D.  87.1.389] 

888.  —  H  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture  du  testament 
donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins  dans  renonciation 
suivante  :  «  Tel  a  dit  le  testateur  être  son  testament,  dont  il  a 
requis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé.  Nous  l'avons  fait  et  écrit 
de  notre  main,  sous  sa  dictée,  le...,  en  présence  de  MM...,  qui 
ont  signé  avec  le  testateur  et  le  notaire;  le  tout  après  lecture 
entière  de  ci-dessus  ».  —  Cass.,  8  août  1867,  Rieux,  [S.  68.1. 
39,  P.  68.62] 

88!).  —  Est  également  sulfisante  la  mention  résultant  de  la 
clause  conçue  en  ces  termes  :  «  Lecture  laite  par  nous  à  la  tes- 
tatrice de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts,  elle  a  déclaré  en 
présence  des  témoins  que  c'est  bien  son  testament ...  fait  et  passé 
les  jour,  mois,  an  et  lieu  qu'il  est  dit  en  tête  du  présent.  Et, 
après  une  seconde  lecture  faite,  la  testatrice  et  lea  témoins  ont 
déclaré  ne  savoir  signer,  etc.  »  —  Cass.,  7  déc.  1846,  Lavalette, 
[S.  47.1.69,  P.  46.2.755,  !>.  47.1.40] 

890.  —  H  y  a  encore  mention  suffisante  de  la  lecture  du  tes- 
tament en  présence  des  témoins,  bien  que  la  phrase  incidente 
«  en  présence  des  témoins  »,  se  trouvant  placée  entre  la  mention  de 
la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la  lecture,  puisse  se  rapporter  éga- 
lement à  chacune  de  ces  opérations,  lorsque  d'ailleurs  la  clause 
finale  renferme  l'expression  démonstrative  générale  :  «  ce  en  pré- 
sence des  témoins  ».  —  Bruxelles,  9  mai  1822,  Gryp,  [S.  et 
P.  chr.]—  Certains  arrêts  n'exigent  même  pas  cette  confirmation 
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par  la  clause  finale.  —  Cass.,  12  juill.  1827,  Moreau,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bastia,  2  juin  1828,  Roccasserra,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  12  mars  1811,  Helson,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.   972,  n.  214  et  s. 

891.  —  Un  testament  authentique  contient  la  mention  suf- 
fisamment expresse  qu'il  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  alors  qu'il  constate  d'une  part,  dans  son  préambule, 
qu'il  a  été  reçu  par  le  notaire  «  en  la  présence  réelle  et  non 
interrompue  des  témoins  »,  et  d'autre  part,  à  la  suite  des  dis- 
positions,, qu'il  a  été  «  lu  au  testateur  ».  —  Chambérv,  12  févr. 
1873,  Perrier,[S.  73.2.77,  P.  73.341,  D.  73.2.159,  et  sûr  pourvoi, 
Cass.,  24déc.  1873,  [S.  74.1.487,  P.  74.1235,  D.  74.1.432] 

892.  —  Le  testament  portant  qu'il  a  été  dicté  par  le  testa- 
teurau  notaire,  en  présence  des  témoins,  et  écrit  par  ledit  notaire 
tel  qu'il  a  été  dicté;  qu'ensuite,  lecture  en  a  été  faite  à  la  testa- 
trice, et  qui  immédiatement  après  ajoute  :  dont  acte,  fait  et 
passé  en  présence  des  témoins,  renferme  mention  suffisante,  que 
l'acte  a  été  lu  en  présence  des  témoins,  comme  il  a  été  dicté  et 
écrit.  —  Cass.,  5  févr.  1850,  Richard,  [S.  50.1.523,  P.  50.2.108, 
D.  50.1.269] 

893.  —  La  mention  que  le  testament  a  été  lu  en  présence  du 
testateur  et  des  témoins  équivaut  à  celle  qu'il  a  été  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.  —  Cass.,  18  oct.  1809,  Marette, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  29  mai  1808,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Turin,  31  mars  1806,  Perruca,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  880. 

894.  —  Ont  été  également  jugées  suffisantes  les  rédactions 
ci-après  :  «  Lu  et  à  lui  relu  (lequel  a  déclaré  sa  volonté  y  être  à 
plein),  et  y  a  persisté  en  présence  de  ...témoins.  »  —  Cass.,  23  mai 

1814,  Lafoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  «  Lecture  faite  du  contenu  en 
ces  présentes,  le  testateur  a  dit  et  déclaré  l'avoir  bien  ouï,  com- 
pris et  entendu...,  de  tout  quoi  a  été  rédigé  le  présent  ...en  pré- 
sence de  ...  témoins,  lecture  de  nouveau  faite.  »  —  Cass.,  9  févr. 
1820,  d'Houon,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  «  Le  présent  testament  a 
été  lu  et  relu  au  testateur  et  aux  témoins...  Ainsi  fait,  lu  et  passé 
par  moi  dit  notaire,  en  présence  de...  témoins.  »  —  Colmar,  11  févr. 

1815,  Rieffel,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  «  Lecture  faite  au  testateur 
de  son  présent  testament  et  a  déclaré,  présents  lesdits  témoins, 
l'avoir  bien  entendu.  Ainsi  fait  et  dicté,  présents  lesdits  témoins, 
lu  et  relu,  ayant,  le  testateur  et  les  témoins,  signé...,  après  lecture.» 

—  Cass.,  18  févr.  1812,  Thélu,  [S.  et  P.  chr.] 

895.  —  La  double  lecture  dont  il  est  question  dans  ces  der- 
niers exemples  est  d'ailleurs  superflue.  Lorsqu'un  testament  pu- 
blic contient  la  mention  régulière  de  la  lecture  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
si  une  seconde  et  une  troisième  lecture  ont  eu  lieu,  d'en  faire 
mention  dans  les  mêmes  termes.  —  Bruxelles,  8  mai  1807,  Van- 
dersteene,  [S.  et  P.  chr.] 

896.  — -  La  simple  mention  d'une  lecture  faite  au  testateur 
et  aux  témoins  ne  saurait  suffire,  la  conjonction  et  n'exprimant 
pas  une  lecture  simultanée.  Il  en  serait  de  même  si  le  testateur 
disait  que  lecture  a  été  faite  au  testateur  ainsi  qu'aux  témoins 
ou  tant  au  testateur  qu'aux  témoins.  Pareille  mention  ne  prouve 
pas,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  témoins  aient  été  présents 
lors  de  la  lecture  laite  au  testateur,  comme  l'exigent  à  peine  de 
nullité  les  art.  972  et  1001  combinés;  on  peut  donc  soutenir,  sans 
incriminer  le  notaire  de  faux,  que  le. testament  a  été  lu  au  testa- 
teur et  aux  témoins  séparément.  —  Cass.,  13  sept.  1809,  Lagat, 
[S.  et  P.  chr.];  — 10  juin  1811,  Hérit.  Jeuffrenet,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  24  juin  1811,  Dame  de  Trémauville,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mai 
1812,  De  Bouche,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  85; 
Troplong,  t.  3,  n.  1552  et  1553;  Demolombe,  t.  21,  n.  296;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  $j  670,  p.  129;  Laurent,  t.  13,  n.  348;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2070.  —  Contra,  Bruxelles,  3  fruct. 
an  XII,  Aerts,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  janv.  1808,  Debroue,  [S.  et 
P.  chr.] 

897.  —  De  même,  la  mention  de  la  lecture  du  testament  au 
testateur  en  présence  des  témoins  ne  résulte  pas  d'un  testament 
où  il  est  dit  :  «  Lecture  faite  du  présent  testament,  ledit  N..., 
testateur,  a  dit  bien  l'entendre,  en  concevoir  la  disposition  et  y 
persévérer  :  ce  qui  a  été  fait  et  passé...,  en  la  demeure  dudit 
testateur,  en  présence  desdits  témoins  qui  ont  tous  signé  avec 
le  testateur,  après  lecture  faite  et  réitérée.  »  —  Besancon,  5  août 
1811,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

898.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  mention  suffisante  de  la  lecture 
du  testament  au  testateur  en  présence  des  témoins,  lorsque  le 
testament  porte  que  lecture  en  a  été  faite  au  testateur,  et  que 
plus  bas  il  est  dit  :  «  Le  tout  fait  par  moi,  notaire,  témoins  pré- 


sents, après  lecture  faite  »;ce  n'est  pas  là  une  mention  expresse 
de  la  lecture  en  présence  des  témoins,  selon  le  vœu  de  la  loi.  — 
Paris,  22  déc.  1808,  Nicaise,  [S.  et  P.  chr.] 

899.  —  Bien  que  la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la 
lecture  du  testament  faite  au  testateur  n'exige  pas  des  termes 
sacramentels,  et  qu'il  puisse  être  suppléé  à  la  mention  expresse 
par  des  équipollents,  cependant  cette  présence  n'est  pas  suffi- 
samment constatée  par  la  mention  de  la  présence  des  témoins 
au  début  de  l'acte  et  à  la  dictée,  et  par  la  mention  finale  que  le 
testateur  ayant  déclaré,  après  nouvelle  lecture,  ne  savoir  signer, 
le  notaire  et  les  témoins  ont  signé  seuls.  —  Cass.,  20  mars  1854, 
liarsin,  [S.  54.1.297,  P.  55.1.123,  D.  54.1.97] 

900.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  mention  suffisante  dans  les 
seuls  mots  :  Avons  fait  l'entière  lecture., —  Toulouse,  25  févr. 
1813,  Dubernat,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  le  tout  après  lecture  faite. 
—  Montpellier,  l^déc.  1852.  Fleuret-Gauzit,  [S.  53.2.7,  P.  53.1. 
454,  D.  53.2.82]  —  ...  Ou  lecture  en  ayant  été  faite.  —  Bastia, 
22  mai  1854,  Orlandi,  [S.  54.2.389,  P.  55.1.219,  D.  55.2.10]  — 
Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  4. 

901.  — ...  Dont  acte  fait  et  passé  en  présence  des  témoins,  après 
lecture  entière...  Celte  mention  ne  se  rapporte  pas  nécessaire- 
ment à  la  lecture  faite  au  testateur.  —  Bruxelles,  27  mars  1844, 
[Pasier.,  44.2.93]  —  ...  Ainsi  dicté  par  le  testateur,  et  ensuite  le 
notaire  l'a  lu  tout  au  long  au  testateur...  fait  et  passé  en  pré- 
sence des  témoins.  Cette  mention  ne  se  rattache  pas  par  un  lien 
direct  et  nécessaire  à  la  lecture  du  testament  en  présence  des 
témoins.  —  Bordeaux,  17  févr.  1848,  [cité  par  Amiaud,  Traité 
formul.  du  Not.,  v°  Teslam.  aulhent.,  n.  28]  —  Est  encore  insuf- 
fisante la  mention  portant  que  le  testament  a  été  écrit  par  le  no- 
taire en  présence  des  témoins  qui  l'ont  signé  après  lecture  faite 
au  testateur.  —  Bruxelles,  28  déc.  1850,  [Pasier.,  51.2.39];  — 
5  mai  1851,  [Pasier.,  52.2.67] 

902.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  suivante  :  «  Après 
qu'il  a  été  donné  lecture  à  la  testatrice,  du  présent  acte,  elle  a 
déclaré  révoquer  les  testaments  et  codicilles  antérieurs...  fait, 
lu  et  interprété  en  présence  de...  témoins  requis  ».  Cette  men- 
tion ne  prouve  pas  que  le  testament  ait  été  lu  en  entier  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins. —  Colmar,  3  juill.  1817,  Boeckler, 
[S.  et  P.  chr.] 

903.  —  La  mention  delà  lecture  d'un  testament  portant  qu'il 
a  été  lu  en  présence  des  témoins  soussignés,  lorsque  trois  té- 
moins seulement  ont  signé,  le  quatrième  ayant  déclaré  ne  savoir 
écrire,  peut  être  déclarée  suffisante,  même  relativement  au  témoin 
non  signataire,  si,  des  autres  énonciations  de  l'acte,  il  résulte 
que  cette  mention  s'applique  indistinctement  aux  quatre  témoios 
instrumentaires.—  Cass.,  20  déc.  1830,  Beyrie,  [S.  31.1.12,  P.  chr.] 

904.  —  Jugé  au  contraire  que,  dans  un  testament  (reçu  par 
un  seul  notaire)  il  n'y  a  pas  mention  suffisante  de  la  lecture  en 
présence  de  tous  les  témoins,  lorsqu'il  est  dit  que  cette  lecture  a 
eu  lieu  en  présence  dés  témoins  soussignés,  si,  en  réalité,  deux 
témoins  seulement  ont  signé.  —  Peu  importe  que  le  testament 
énonce  qu'il  a  été  fait  en  présence  de  quatre  témoins,  et  que  ces 
témoins  soient  désignés  au  bas  de  l'acte.  —  Limoges,  23  févr. 
1825,  Meynial,  [S.  et  P.  chr.] 

905.  —  Décidé  même  qu'un  testament  qui  énonce  avoir  été 
dicté  en  présence  de  deux  témoins  dénommés  soussignés,  tandis 
qu'en  réalité  l'acte  n'est  signé  que  par  l'un  de  ces  témoins  et 
par  un  autre  individu  non  dénommé  dans  le  contexte  de  l'acte, 
peut  être  déclaré  faux!  On  prétendrait  vainement  que  cette  irré- 
gularité ne  constitue  qu'un  simple  moyen  de  nullité.  —  Cass., 
10  avr.  1838,  Goguyer,  [S.  38.1.535,  P.  38.2.149] 

906.  —  La  mention  que  le  testament  a  été  lu  au  testateur  en 
présence  des  témoins  est  suffisante,  encore  que  le  testament  soit 
reçu  par  deux  notaires,  et  la  mention  que  le  testament  a  été  lu  en 
présence  des  deux  notaires  n'est  pas  nécessaire.  —  Trêves,  13 
nov.  1809,  Werlé,  [S.  et  1'.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972, 
n.  221. 

907.  —  Il  importe  de  rappeler  (V.  suprà,  n.  847)  que  l'appré- 
ciation d'une  clause  relative  à  la  mention  de  la  lecture  du  testa- 
ment au  testateur  en  présence  des  témoins  présente  non  pas 
une  simple  interprétation  d'acte,  mais  une  véritable  question  de 
droit  dont  la  Cour  de  cassation  peut  connaître. 

908.  —  III.  Emplacement  des  7nentions.  —  Il  n'y  a  aucun 
ordre  particulier  prescrit  par  la  loi  pour  la  mention  de  l'observa- 
tion des  diverses  formalités  testamentaires;  cette  mention  peut 
trouver  place  dans  une  partie  quelconque  de  l'acte,  pourvu  qu'elle 
figure  avant  les  signatures.  —  Rennes,  17  févr.  187y,  Hérit.  Le 
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Barzic,  S.  79.2.115,  P.  79.567.  D.  79.2.69]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  2.  J  2,  art.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  1561;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4.  p.  137;  Demolombe.  t.  2(,  n.  298;  Demante. 
t.  4,  d.  117  bis-\\  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  130,  ?67u;  Laurent, 
t.  13, n. 333;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2074.  —  et  les 
auteurs  cites  dans   Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972,  n.  223  et  s. 

909.  —  Mais,  bien  que  la  loi  n'ait  point  indiqué  la  place  des 
mentions,  encore  faut-il  que  celles-ci  embrassent  toutes  les  par- 
ties du  testament.  Elles  sont,  en  effet,  des  formalités  substantielles 
(art.  972  et  1001).  II  s'ensuit  que  le  testament,  acte  indivisible, 
est  nul  pour  le  tout,  lorsque  la  mention  se  réfère  à  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  et  non  à  toutes.  Les  auteurs  et  les 
arrêts  sont  en  ce  sens.  —  Merlin,  Ré;).,  v°  Testament,  sect.  2, 
S  3,  art.  2,  n.  6;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  1, 
§  3,  n.  25  et  26;  Duranton,  t.  9,  n.  100;  Toullier,  t.  5,  n.  432; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  48  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  p.  397,  n.  239;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  179; 
Demolombe,  t.  21,  n.  274;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  670,  p.  135.; 
Laurent,  t.  13,  n.  322  et  334;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2075  et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras.  sur  l'art.  972,  n.  236  et  s. 

910.  —  Spécialement,  si,  après  la  mention  de  la  lecture,  il  a 
été  ajouté  une  disposition  additionnelle  (par  exemple  un  legs)  à 
laquelle  cette  mention  ne  se  rapporte  pas,  le  testament  tout  en- 
tier est  frappé  de  nullité.  —  Cass.,  19avr.  1809,  Danesv,  [S.  et 
P.chr.1;  —  13  sept.  1809,  Lagat,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  12  nov. 
1816,  Girou,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972, 
n.  240  et  241. 

911.  —  De  même,  la  mention  que  le  testament  a  été  écrit 
par  le  notaire,  placée  en  tête  et  répétée  dans  le  corps  de  l'acte, 
n'embrasse  pas  les  dispositions  additionnelles  qui  suivent  cette 
mention,  lorsque  ces  additions  constituent  des  dispositions  nou- 
velles et  non  de  simples  renvois.- — Turin,  7  nov.  1809,  Bolletino, 
[S.  et  P.  chr.-] 

912.  — Peu  importe  même  le  caractère  insignifiant  de  la  dis- 
position ajoutée  (dans  l'espèce,  la  mention  de  lecture  omise  pour 
la  charge  de  donner  un  pain  bénit  à  la  paroisse  chaque  jour  de 
la  fête  de  la  Toussaint).  —  Toulouse,  22  juin  1864,  Fabr.  de 
l'église  de  Saint-Jory,  [D.  64.2.167] 

913.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  charge  ses  héritiers  de  distribuer  les  habits  nécessaires 
pour  cinq  pauvres  à  leur  choix  est  une  véritable  disposition  qui, 
si  elle  suit  la  mention  de  la  dictée  et  de  la  lecture,  est  entachée 
d'une  nullité  qui  rejaillit  sur  le  testament  tout  entier.  —  Aix, 
8  mars  18)  1,  Condelieu,  [S.  et  P.  chr.; 

914.  — ..:  Que  si  dans  un  testament  il  existe  une  disposition, 
telle  qu'une  clause  révocatoire  d'un  précédent  testament,  dont  la 
lecture  n'est  pas  mentionnée,  le  défaut  de  cette  mention  entraine 
alors  la  nullité  non  seulement  de  cette  disposition,  mais  encore 
de  tout  le  testament.  —  Douai,  4juill.  1809,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
4  nov.  1811,  De  Brissy,  [S. et  P.chr.] 

915.  —  ...  Que  le  testament  authentique,  qui  ne  mentionne 
pas  qu'il  a  été  écrit  de  la  main  du  notaire  et  sous  la  dictée  du 
testateur  en  ce  qui  concerne  sa  partie  additionnelle  portant  révo- 
cation des  dispositions  antérieures,  ne  satisfait  pas  aux  condi- 
tions de   forme  prescrites,   à  peine  de   nullité,   par  l'art.  972, 

C.  civ.  —  Cass.,  4  juill.  1900,  Mouruau,  [S.  et  P.  1901.1.230, 

D.  1900.1.412]  —  Griffond,  sur  l'art.  472,  n.  42. 

916.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  la  clause  por- 
tant révocation  éventuelle  du  testament  même  qui  la  renferme. 
En  conséquence,  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi  la  mention  que 
le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire  et  lu  par  lu:  au  testateur 
en  présence  de  témoins,  lorsque  cette  mention  est  placée  après 
une  première  disposition  portant  institution  d'un  légataire  uni- 
versel, mais  avant  une  seconde  disposition  portant  révocation 
du  testament,  pour  le  cas  où  le  légataire  se  remarierait;  la  men- 
tion de  l'écriture  et  de  la  lecture  ne  s'appliquant,  en  pareil  cas, 
qu'à  la  première  disposition.  —  Cass.,  22  juin  1881,  Floch, 
(S.  82.1.117,  P.  82.1.258,  D.  Hz. 1. 180]  -  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  972,  n.  238. 

917.  —  Peu  importe  que  le  testament  se  termine  par  une 
formule  finale,  énonçant  seulement  que  l'acte  a  été  clos  et  signé 
après  lecture  entière,  alors  que  celte  formule  ne  contient,  ni 
d'après  ses  termes,  ni  en  vertu  d'une  référence  la  rattachant  àla 
formule  précédente,  aucune  mention  propre  à  justifier  que  la  se- 
conde partie  du  testament  a  été  écrite  par  le  notaire  sous  la  dic- 
tée du  testateur.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  renvoi,  Ange  rs 
15févr.  18*2,  Mêmes  parties,  [Gaz.  Pal.,  82.2.196] 
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918.  —  Cependant  le  défaut  de  la  mention  ne  serait  point 
une  cause  de  nullité,  si  la  clause  de  révocation  était  purement 
surérogatoire  et  inutile,  comme  si,  par  exemple,  le  testament 
emportait  de  plein  droit  révocation  des  dispositions  antérieures, 
ou  si,  en  réalité,  le  testateur  n'avait  fait  aucun  testament  anté- 
rieur. —  Metz,  28  janv.  1813,  Mairesse,  [S.  et  P.  chr.1  —  Limo- 
ges, 17  août  1815  (motifs),  sous  Cass.,  28  nov.  1*16,  Eïérit.  La- 
chaume,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  23  mai  1821,  B)ver,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  28  janv.  1833,  Martin.  [S.  33.2."368,  P.  chr.] 
—  Limoges,  28  août  1839,  Maurille,  [P.  39. 2. 598J—  Sic,  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  p.  400,  note  b;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  1.  p.  254;  Demolombe,  t.  21.  n.  276;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, sur  l'art.  972,  n.  243  et  s.  —  Contra,  Toulouse,  12  août  1831, 
Cinq-Fraix,  [S.  32.2.586,  P.  chr.]  — Laurent,  t.  13,  p.369,n.323. 

919.  —  Abstraction  faite  de  cette  idée  de  révocation,  on  ad- 
mettra facilement  qu'un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'après  la  mention  de  la  lecture  se  trouve  une  disposition  addi- 
tionnelle qui  se  rattache  à  l'ensemble  du  testament,  si  elle  est 
d'ailleurs  surabondante  :  par  exemple,  une  disposition  qui  charge 
chaque  légataire  de  payer  sa  part  des  honoraires  et  droits  du  tes- 
tament. —  Grenoble,  9  juill.  1823,  Therme,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2o77. 

920.  —  En  définitive,  une  addition,  qui  ne  serait  qu'une  sim- 
ple explication  que  le  juge  aurait  pu  suppléer  ne  nuirait  pas  à  la 
validité  du  testament.  —  Cass.,  4  juill.  1900  (motifs),  précité.  — 
«  Ces  sortes  de  clauses,  dit  Demolombe  (loc.  cit.),  par  lesquelles 
le  testateur  ne  dispose  pas.  mais  explique  seulement  ses  disposi- 
tions, nihil  nunc  dut,  sed  datum  signifiait,  ne  sont  pas  soumises 
aux  formes  testamentaires,  pas  plus  à  celle  de  la  lecture  qu'à 
celle  de  la  dictée  par  le  testateur  et  de  l'écriture  par  le  notaire.  — 
Troplong,  t.  3, n.  1563;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  £  670,  p.  135,  note  93. 

921.  —  Les  renvois  mis  en  marge  ou  à  la  fin  d'un  testament 
s'incorporent  à  l'acte  même  et  sont  censés  occuper  la  place  mar- 
quée parle  signe  employé  pour  les  indiquer.  En  conséquence,  la 
mention  qui  termine  l'acte,  de  la  lecture  du  testament  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  comprend  la  lecture  des  renvois, 
sans  qu'il  soit  besoin,  alors  même  que  ces  renvois  auraient  été 
ajoutés  après  la  signature  du  testament,  d'une  mention  spéciale 
de  lecture.  —  Cass.,  3  août  1808.  Lescure,  [S.  et  P.  chr.  ;  — 
18  août  l»5f>,  Brand,  [S.  57.1.218,  P.  56.2.457,  D.  57.1.34]  - 
Bordeaux,  17  mai  1833,  Saulnier,  [P.  chr.]  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  303,  note;  Toullier,  t.  5,  n.  433;  Vazeille,  sur  l'art.  972, 
n.  23;  Troplong,  t.  3,  n.  1564;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  972, 
n.  233  et  234. 

922.  —  Dans  tous  les  cas,  un  renvoi  écrit  après  la  lecture  du 
testament,  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement  fait  et  qui  serait  nul, 
ne  pourrait  entraîner  la  nullité  du  testamenttout  entier.—  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  275. 

6°  De  la  signature. 

923.  —  Le  testament  authentique  doit  être  signé  par  le  tes- 
tateur, les  témoins  et  le  notaire.  Ces  signatures  seules  donnent 
à  l'acte  sa  perfection.  Si  donc  le  testateur  venait  à  mourir  avant 
leur  apposition,  le  testament  n'existerait  pas.  Il  en  serait  de  même 
si  le  notaire  ou  l'un  des  témoins  mourait  avant  d'avoir  signé.  — 
Denisart,  v°  Testament,  n.  87:  Merlin,  Rép.,  V  Signature,  §  3, 
art.  2,  n.  9;  Toullier,  t.  5,  n.  444;  Poujol.  sur  l'art.  973,  n.  30; 

.Coiu-Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  2;  Duranton,  t.  9,  n.  98;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1590;  Marcadé,  sur  l'art.  97!,  n.  1:  Laurent,  t.  13, 
n.  357;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  175;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2105. 

924.  —  Et  la  preuve  que  la  signature  du  notaire  et  des 
témoins  n'a  eu  lieu  qu'après  le  décès  du  testateur  peut  être  faite 
par  témoins,  si  d'ailleurs  l'acte  n'énonce  pas  que  le  notaire  et  les 
témoins  ont  signé  pendant  la  vie  du  testateur.  —  Gand,  5  avr. 
1833.  Hérit.  Eemens,  [S.  34.2.671,  P.  chr.]  -  Fuzier-Herman. 
sur  l'art.  974.  n.  3  et  4;  Hue,  t.  6,  n.  295.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  603  et  604. 

925.  —  Le  testament  authentique  est  également  nul,  même 
si  l'intelligence  du  testateur  a  défailli  avant  la  signature  du 
notaire  et  des  témoins.  —  Poitiers,  30  déc.  1872,  Azuret.  S.  73. 
2.172,  P.  73.713,  D.  73.2.123]  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  974.  n.  »; 

Mouillard,  sur  ilrenier,  t.  2,  n.  244  bis,  note  a;  Demo- 
lombe. t.  21,  n.  300  et  301;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharku,  t.  3, 
5  439,  p.  110,  note  34;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  .5  670,  p.  130. 

926.  —  Si  le  testateur  mourait  avant  d'avoir  signé  ou  avant 
que  les  témoins  et  le  notaire  eussent  signé,  il  n'y  aurait  pas  obli- 
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gation  légale  pour  ce  dernier  de  dresser  procès-verbal  de  la 
cause  qui  l'a  empêché  de  compléter  le  testament.  Un  arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  3  août  1841,  Chastin-Amiaud,  [S.  42. 
2.21,  P.  il. 2. 642],  a  même  jugé,  dans  des  circonstances  d'ail- 
leurs particulièrement  favorables,  qu'un  notaire  n'est  pas  tenu 
de  garder  minute,  ni  de  donner  copie  d'un  testament  demeuré 
incomplet  par  le  défaut  de  sa  signature,  l'acte,  en  ce  cas,  étant 
absolument  sans  valeur.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  au  con- 
,  le  28  avr.  1862  \liev.  not.,  n.  276],  qu'un  notaire  peut 
être  contraint  de  délivrer  aux  parties  intéressées  copie  d'un  tes- 
tament reçu  par  lui,  mais  resté  sans  aucune  signature. 

Î127.  —  H  y  aurait  donc  imprudence  de  la  part  du  notaire  à 
détruire  le  testament  inachevé,  et  il  serait  peut-être  utile  de  termi- 
ner l'acte  incomplet  par  une  constatation  des  faits,  que  le  notaire 
signerait  avec  les  témoins.  De  cette  façon,  connaissant  le  vœu 
suprême  du  défunt,  les  héritiers  pourraient  l'exécuter  volontaire- 
ment, s'ils  en  avaient  le  désir.  —  Mallet,  Teslam.  authent.,  p.  208. 

928.  —  Les  signatures  doivent  être  apposées  à  la  fin  de 
l'acte.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  testament 
authentique,  que  la  signature  du  testateur  et  des  témoins  soit 
reproduite  au  bas  de  chacun  des  feuillets  dont  l'acte  se  compose. 

—  Aix,  16  Févr.  1871,  Lafont,  ["D.  72.2.52] 

929.  —  I.  Signature  du  testateur.  —  La  signature  du  testa- 
teur dans  les  testaments  authentiques  est  constituée  par  les 
mêmes  éléments  que  dans  les  testaments  olographes  (V.  suprà, 
n.  541  et  s.).  —  Demolombe,  t.  21,  n.  101  et  s.  et  305;  Laurent, 
t.  1 3,  n.  358  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  98,  S  666,  et  p.  130,  g  .670; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2079;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  973,  n.  5  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  973,  n.  3.  —  V.  suprà, 
v°  Signature. 

930.—  Ont  été  tenues  pour  suffisantes  des  signatures  impar- 
faites... soit  à  raison  de  fautes  d'orthographe.  —  Bordeaux, 
7  mars  1827,  sous  Cass.,  10  mars  1829,  Berthonnet,  [S.  et  I'. 
chrj  —  V.  suprà,  n.  550.  —  ...  Ou   d'une  erreur  de  prénom... 

—  Riom,  4  dée.  1809,  Brignon,  [S.  et  P.  chr.] 

931.  — ...  Soit  même  à  raison  de  ce  fait  qu'au  lieu  de  signer 
de  son  véritable  nom,  le  testateur  aurait  signé  du  nom  par  lequel 
on  le  désignait  habituellement.  —  Cass.,  10  mars  1829,  précité. 

—  Bourges,  19  août  1824,  D'A  vigneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
Laurent,  t.  13,  n.  221  et  s.,  358;  Michaux,  n.  1924.—  V.  suprà, 
n.  546. 

932. —  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  une  tendance  à  se  mon- 
trer plus  facile  pour  la  signature  du  testament  public  que  pour 
celle  du  testament  olographe.  En  effet,  c'est  dans  les  testaments 
authentiques  plus  encore  que  dans  les  autres  qu'il  arrive  que  le 
testateur,  affaibli  par  la  maladie,  ne  peut  pas  toujours  tracer 
d'une  manière  très-distincte  les  lettres  qui  forment  son  nom.  On 
devrait  donc  considérer  comme  suffisante  une  signature,  même 
informe,  si  l'irrégularité  des  caractères  et  l'imperfection  de  la 
signature  s'expliquaient  par  l'état  de  faiblesse  ou  de  paralysie 
du  testateur,  ou  même  encore  par  la  position  où  il  se  trouvait 
dans  son  lit  pour  signer  (Laurent,  t.  13,  n.  359;  Demolombe, 
t.  21,  n.  305).  De  même,  une  signature  qui  aurait  été  tracée 
d'après  un  modèle  serait  valable,  car  elle  serait  bien  le  fait  de 
celui  qui  aurait  signé.  Toutefois,  quand  une  partie  ne  sait  pas 
suffisamment  signer,  et  qu'elle  n'est  pas  dans  l'usage  de  le 
faire,  il  serait  préférable  qu'elle  ne  signât  point.  —  Rolland  de 
Yillargues,  Rep.,  v°  Signature,  n.  117. 

933.  —  Il  a  été  jugé  que  les  simples  initiales  de  son  nom 
apposées  par  le  testateur  au  bas  d'un  testament  notarié  peuvent, 
selon  les  circonstances,  être  considérées  comme  formant  une 
signature  suffisante  et  valable.  —  Nancy,  1er  mars  1831,  Pier- 
rou,  [S.  31.2.182,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  547  et  s. 

934.  —  Une  signature  incorrecte  ou  composée  de  caractères 
peu  lisibles  dans  un  testament  authentique  ne  constitue  pas 
l'absence  de  signature.  Dès  lors,  si,  après  avoir  exprimé  la  vo- 
lonté de  signer,  le  testateur  n'a  pu  tracer  que  des  caractères 
imparfaits,  le  testament  n'en  est  pas  moins  valable.  —  Cass., 
31  déc.  1850,  Marinetti,  [S.  51.1.26,  P.  51.2.491,  D.  51.1.52] 

935.  —  Jugé,  également,  que  des  caractères  illisibles  tracés 
par  le  testateur  ont  pu,  alors  même  que  le  notaire  rédacteur  les 
considérait  comme  tels,  être  réputés  constituer  la  signature  du 
testateur.  —  Cass.,  19  juill.  1842,  Cesbron,  [P.  42.2.372] 

936.  —  Au  surplus,  des  retouches  faites  sur  la  signature  du  tes- 
tateur n'opèrent  pas  la  nullité  du  testament,  lorsqu'il  est  certain 
que  cette  signature  avait  été  tracée  d'une  manière  lisible,  et  que 
d'ailleurs  les  héritiers  ne  l'ont  pas  attaquée  comme  étant  le  pro- 


duit du  dol  et  de  la  fraude.  —  Agen,  5  août  1824,  Lalorgue, 
|S.  et  P.  chr.] 

937.  —  L'arrêt  jugeant  suffisante  une  signature  incorrecte 
contient  d'ailleurs  une  décision  de  fait  qui  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  mars  1816,  Girard,  [D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3017];  —  19  juill.  1842,  précité. 
—  V.  suprà,  n.  552. 

938.  —  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
le  notaire  doit  faire  mention  expresse  dans  l'acte  de  sa  déclara- 
tion, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer  (art.  973). 
Cette  mention  équivnut  à  la  signature.  —  Demolombe,  t.  21, 
n.  308;  Laurent,  t.  13,  n.  361;  Hue,  t.  6,  n.  294.  —  V.  suprà, 
v°  Acte  notarié,  n.  659  et  s. 

939.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer  doit 
émaner  du  testateur  lui-même  et  non  d'un  tiers.  —Lyon,  9  mai 
1873,  Challand,  [S.  73.2.307,  P.  73.1252,  D.  74.5.473]  -  Sic, 
Laurent,  t.  13,  n.  374,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  973,  n.  50. 

940.  —  Le  vœu  de  la  loi  n'est  donc  pas  rempli  si  la  décla- 
ration de  l'impossibilité  de  signer  où  se  trouve  le  testateur, 
émane  du  notaire.  _  Cass.,  15  avr.  1835,  Dolmaire,  [S.  35.1.3V.», 
P.  chr.]  —  Ricard,  1'»  part.,  n.  1525;  Touiller,  t..  5.  n.  437;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  6;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  52. 

941.  —  Ainsi  est  insuffisante  renonciation,  inscrite  dans  l'acte 
par  le  notaire,  que  le  testateur,  «  après  avoir  essayé  vainement 
de  signer,  n'a  pu  tracer  que  les  caractères  imparfaits  ci-dessus,  et 
cela  à  cause  de  sou  état  de  faiblesse  ».  —  Cass.,  29  juill.  1875, 
Biard,  [S.  75.1.465,  P.  75.1178,  D.  76.1.79]  -  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  973,  n.  42. 

942.  —  Faut-il  que  le  notaire  interpelle  le  testateur  (et  les 
témoins)  de  signer?—  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  d'après 
les  ordonnances  d'Orléans  de  1560  (art.  84)  et  de  Blois  de  1579 
(art.  165).  L'ordonnance  de  1735  (art.  5  et23)  supprima  la  néces- 
sité de  cette  interpellation  et  se  borna  à  exiger  la  mention  de  la  dé- 
claration du  testateur  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer.  Mais 
la  loi  des  8-10  sept.  1791  rétablit  la  sévérité  des  anciennes  ordon- 
nances et  prescrivit  que  dans  les  testaments  les  notaires  seraient 
tenus,  lorsque  les  testateurs  ou  témoins  ne  sauraient  ou  ne  pour- 
raient signer,  de  faire  mention  formelle  de  ^'réquisition  par  eux 
faite  aux  testateurs  ou  témoins  de  signer,  et  de  leur  déclaration  ou 
réponse  de  ne  pouvoir  ou  savoir  le  faire;  le  tout  à  peine  de  nullité, 

943.  —  Aujourd'hui,  dans  le  silence  du  Code,  l'interpellation 
du  notaire  n'est  plus  exigée.  Si  donc,  par  exemple,  le  testateur, 
ayant  déjà  tenté  de  signer,  s'arrête  en  disant  qu'il  ne  le  peut 
pas  et  qu'il  n'en  à  pas  la  force,  la  mention  de  cette  déclaration 
proprio  molu  satisfait  certainement  au  vœu  de  la  loi.  —  Douai, 
6  mars  1833,  Hér.  B.,  [P.  chr.J  —Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  309, 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  54. 

943  6is.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  reçoit  un 
testament  authentique  n'est  pas  tenu  d'interpeller  le  testateur 
sur  la  cause  qui  l'empêche  de  signer,  et  que,  par  suite,  le  notaire 
n'est  pas  responsable  de  la  nullité  du  testament,  qui  est  la  con- 
séquence de  l'omission  par  le  testateur  de  la  déclaration  de  la 
cause  l'empêchant  de  signer;  peu  importe  que  le  notaire  ait  men- 
tionné cette  cause  dans  l'acte.  —  Cass.,  Rome,  13  févr.  1902, 
Gnoli,  [S.  et  P.  1904.4.24] 

944.  —  Mais  à  l'inverse  l'interpellation  du  notaire  est  insuf- 
fisante sans  la  déclaration  du  testateur.  En  effet,  cette  interpella- 
tion de  signer  adressée  par  l'officier  public  au  testateur  n'em- 
porte pas  nécessairement  la  preuve  d'une  réponse  faite  par  celui- 
ci.  —  Limoges,  17  juin  1808,  Latour,  [S.  et  P.  chr.];  — 4  déc. 
1821,  Hér.  Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  17  juill.  1845, 
Graffeille,  [S.  46.2.440,  P.  46.2. 603J  -  Nîmes,  7  nov.  1898,  J..., 
[S.  et  P.  1900.2.142,  D.  99.2.287]  —  Bruxelles,  8  déc.  1810, 
Crombez,  [P.  chr.]  —  .Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  670,  p.  132, 
texte  et  note  84;  Laurent,  t.  13,  n.  362.  —  Contra,  Touiller, 
t.  5,  n.  438;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  6. 

945.  —  On  admet  cependant  que  la  preuve  de  la  réponse 
faite  par  le  testateur  à  l'interpellation  du  notaire  peut  résulter 
suffisamment  du  contexte  de  l'acte.  Ainsi  la  mention  que  le  tes- 
tateur a  fait  sa  marque  pour  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de  ce 
i-nquis  suivant  la  loi,  équivaut  à  la  mention  expresse  qu'il  a  dé- 
claré ne  savoir  signer.  —  Colmar,  13  nov.  1813,  Gall,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Signature,  §  3,  art.  2,  n.  8;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  242  bis,  note  c;  Demolombe, 
t.  21 ,  n.  310;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  62  et  63. 

946.  —  Lorsque  le  testateur  sachant  signer  a  déclaré  ne  le 
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savoir,  cette  fausse  déclaration  équivaut  à  un  refus  déguisé  de 
signer,  refus  d'ailleurs  explicable  quand  le  testateur  a  été  victime 
d'obsessions,  et,  par  suite,  le  testament  est  nul.  —  Grenoble, 
§3  juill.  1810,  Jacolin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  26  nov.  1823, 
Seigaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  16  août  1861,  Chariot,  [S.  62. 
2.471,  P.  63.407]  —  Cass.  belge, 22  janv.  1858,  [Pasicr.,  58.1.53] 
—  Trêves,  18  nov.  1812,  Henninger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxel- 
les, 29  avr.  1862,  [Pasicr.  62.2.396]  —  Sic,  Merlin,  Qnest.  de 
dr.,  v°  Signature,  §  3;  Coin-Delisle,  surl'art.  973,  n.  3;  Toullier, 
t.  5,  n.  439;  Duranton,  t.  9,  n.  99;  Poujol,  sur  l'art.  973,  n.28; 
Troplong,  t.  3,  n.  1585;  Laurent,  t.  13,  n.  374;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  132,  tj  670,  note  82;  Demolombe,  t.  21,  n.  307;  Hue, 
t.  6,  n.  294;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2083;  Fuzier- 
Hertnan,  sur  l'art.  973,  n.  28. 

947. —  La  jurisprudence  apporte  toutefois  à  cette  règle  des 
tempéraments  légitimes.  On  ne  peut  l'appliquer  en  effet  que 
dans  le  cas  où  c'est  intentionnellement  que  le  testateur  a  fait 
une  fausse  déclaration.  La  règle  devrait  fléchir  devant  les  cir- 
constances si  la  déclaration  de  ne  savoir  signer  avait  été  faite 
de  bonne  foi. 

948.  —  Ainsi  il  peut  arriver  qu'un  illettré  se  considère  de 
trè.s-bonne  foi  comme  ne  sachant  pas  signer,  alors  qu'il  s'est 
borné  à  mettre  péniblement  son  nom  au  bas  de  quelques  actes.  — 
Cass.,  5  mai  1831,  Nicolle,  [S.  31.1.199,  P.  chr.];  —  28  janv. 
1840,  Bonnin,  [S.  40.1.115,  P.  40,1.234]  —  Nîmes,  25  janv. 
1825,  Balmelle,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  27  juin  1834,  Cassan, 
[S.  36.2.169,  P.  chr.]  -  Bordeaux,  22  juill.  1841,  Roi,  [P.  41.2. 
651]  -  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  440. 

949.  —  Il  se  peut  également  que,  par  une  déclaration  de  ce 
genre,  le  testateur  entende  simplement  exprimer  l'impossibilité 
actuelle  où  il  se  trouve  de  signer,  à  raison  de  la  maladie  ou  des 
infirmités  dont  il  souffre  au  moment  de  la  rédaction  de  son  tes- 
tament. —  Cass.,  13  mai  1S68,  Penot,  [S.  68.1.357,  P.  68.926, 
D.  69.1.317];  -  13  août  1883,  Pinassaud,  [S.  84.1.56,  P.  84.1. 
125,  D.  84.1. 118]  -  Laurent,  t.  13,  n.  364  et  s.;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  973,  n.  33  et  34. 

950.  —  La  mention  expresse  de  la  déclaration  du  testateur 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer,  exigée  par  l'art.  973,  peut  êlre  remplacée  par 
des  équipollents,  lorsqu'ils  remplissent  identiceet  segualiter  le  but 
de  la  loi.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1588  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  318; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2090.  — V.  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  973,  n.  35  et  s.,  55  et  s. 

951.  —  Mais  la  mention  dans  un  testament  que  le  testateur 
ayant,  essayé  de  signer ,  n'a  pu  le  faire  d  cause  du  tremblement 
de  ses  mains,  n'équipolle  pas  à  la  mention  expresse  de  la  décla- 
ration du  testateur  de  ne  pouvoir  signer,  quand  même  la  vérité 
du  fait  paraîtrait  résulter  du  testament  lui-même,  en  ce  qu'au 
bas  de  la  minute  se  trouveraient  les  initiales  du  prénom  et  du 
nom  du  testateur  suivies  de  caractères  confus  et  informes.  — 
Caen,  1 1  déc.  1822,  Lanon,  [S.  et  P.  chr.]  et  sur  pourvoi,  Cass., 
25  avr.  1825,  (S.  et  P.  chr.] 

952.  —  Peut-on  considérer  la  mention  que  le  testateur  a 
déclaré  ne  savoir  écrire,  comme  équivalente  à  la  mention  qu'il 
ne  sait  signer?  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Merlin,  Rép., 
v°  Signature,  %  3,  art.  2,  n.  3  ;  Toullier,  t.  5,  n.  438;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  242,  note  b  ;  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1084;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  7;  Vazeille,  sur 
l'art.  973,  n.  9;  Marcadé,  sur  l'art.  973,  n.  2;  Laurent,  t.  13, 
n.  360;  Michaux,  n.  1955;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  539.  - 
«  (Juand  le  testateur,  dit  Coin-Delisle  (loc.  cit.),  pour  se  dispenser 
de  signer,  déclare  ne  savoir  pas  écrire,  il  dit  ne  savoir  pas  écrire 
son  nom.  Les  mots  n'ont  qu'une  valeur  relative  et  doivent  "tou- 
jours être  pris  secundum  subjectam  materiam  ».  —  En  sens  con- 
traire, Delvincourt,  t.  2,  p.  304;  Duranton,  t.  9,  n.  95.  —  Pour 
la  jurisprudence  dans  les  deux  sens,  V.  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  973,  n.  35  et  37. 

953.  —  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire 
est  suffisante  si  elle  se  trouve  appuyée  d'autres  énonciations  ou 
de  laits  matériels  résultant  du  testament  même,  qui  prouvent 
que  le  terme  écrire  a  été  employé  comme  synonyme  de  signer. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  131,  texte  et  notes  78  et  79.  —  V.  De- 
molombe, t.  21,  n.  319;  Hue,  loc.  cil. 

954.  —  Ainsi  jugé  que  la  meutiou  que  le  testateur  interpellé 
de  signer  déclare  ne  savoir  écrire,  satisfait  au  vœu  de  l'art.  973. 

—  Cass.,  1"  févr.  1859,  Casale,  [S.  59.1.393.   P.  59. 813,  Û.  59. 
1.85]  —  Bruxelles,  13  mars  1810,  Lamsen,  [S.  et  P.  chr.] 


955.  —  ...  Que  la  mention,  au  bas  d'un  testament  authen- 
tique et  avant  les  signatures,  que  le  testateur  a  déclaré  ne  sa- 
voir écrire,  peut,  par  appréciation  des  circonstances  où  cette 
déclaration  est  intervenue,  être  considérée  comme  équivalant  à 
la  mention  que  le  testateur  ne  sait  signer.  —  Bourges,  15  févr. 
1860,  Saint-Hérand,  [S.  61.2.70,  P.  61.627],  et  sur  pourvoi  Cass., 
23  déo.  1861,  [S.  62.1.29,  P.  62.311,  D.  62.1.31] 

956.  —  La  déclaration  que  le  testateur  ne  sait  signer  rem- 
plit suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  que  le  testament 
énonce  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer.  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  s'il  déclarait  ne  ■pouvoir  signer  ;  dans  ce 
cas,  la  cause,  devrait  être  explicitement  indiquée.  —  Bruxelles, 
3  janv.  1812,  Delavallée,  [S.  et  P.  chr.]—  Toulouse,  5  avr.  1821, 
Jamme,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.,  art.  2,  n.  8;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  242  6is;  Vazeille,  sur  l'art.  973,  a.  7;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  973,  n.  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2087; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  44. 

957.  —  Toutefois  la  jurisprudence  se  montre  assez  large  à 
ce  sujet  dans  l'admission  des  équipollents.  Ainsi,  la  déclaration 
du  testateur  qu'il  ne  sait  pas  bien  et  ne  peut  signer,  peut  être 
considérée  comme  exprimant  suffisamment  la  cause  qui  l'empê- 
che de  signer.  —  Cass.,  4  juin  1855,  Durand,  [S.  56.1.251,  P. 
57.733,  D.  55.1.386] 

958.  —  Il  en  est  de  même  de  la  mention  que  le  testateur  ne 
peut  écrire  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue.  —  Colmar,  1er  févr. 
1812,  Christ,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  de  celle  qu'il  ne  sait  écrire 
à  cause  d'une  faiblesse  à  la  main. —  Bruxelles,  3  déc.  f  818,  Rous- 
seau, [P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  surl'art.  973,  n.  41  et  46. 

959.  —  La  cause  de  l'empêchement  de  signer  est  suffisam- 
ment exprimée  par  la  constatation  dans  l'acte  «  des  efforts  im- 
puissants tentés  par  le  testateur  pour  tracer  la  signature  »,  alors 
surtout  que  la  trace  apparente  et  certaine  de  ces  efforts  se  trouve 
sur  la  minute  du  testament.  —  Paris,  3  mai  1879,  [J.  no/., 
art.  22203] 

960.  —  Si,  après  la  mention  que  le  testateur  a  signé,  il  est 
dit  qu'ayant  essayé  de  le  faire,  il  a  déclaré  ne  le  pouvoir,  à  cause 
de  sa  maladie  ou  de  sa  faiblesse,  la  contradiction  apparente  qui 
règne  entre  ces  deux  énonciations  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
la  nullité  du  testament.  — Cass.,  21  juill.  1806,  Hazard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1586;  Demolombe,  t.  21,  n.  312;  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  973,  n.  49. 

961.  —  Mais  il  semble  difficile,  vu  le  silence  de  la  loi,  d'exiger 
à  peine  de  nullité  que  la  cause  soit  déclarée  par  le  testateur  lui- 
même  :  il  sulfit  qu'elle  soit  indiquée  par  le  notaire.  —  Cass., 
12  févr.  1879,  Duhamel,  [S.  79.1.121,  P.  79.281,  D.  79.1.85]  — 
Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  9;  Marcadé,  sur  l'art.  973. 
n.  2;  Laurent,  t.  13,  n.  364.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  133,  §  670,  note  86,  in  fine. 

962.  —  Ainsi,  quand  le  testateur  invité  à  signer  a  répondu  : 
«  Peux  plus  »,  en  montrant  son  bras  paralysé,  il  est  loisible  au 
notaire  de  consigner  dans  l'acte  la  déclaration  du  testateur  de 
ne  pouvoir  signer,  et  mentionner,  comme  cause  de  cette  impossi- 
bilité, la  paralysie  du  bras  :  le  notaire  satisfait  ainsi  pleinement 
aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

9H3.  —  Jugé  même  que  l'indication  de  cette  cause  peut  n'être 
qu'implicite  et  résulter  par  exemple  du  rapprochement  des  di- 
verses énonciations  du  testament.  —  Cass.,   10  déc.  1861,  Fa 
rant,  [S.  62.1.193,  P.  62.551,  D.  62.1.38]  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  973,  n.  64.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  371. 

964.  —  La  déclaration,  dans  un  testament  notarié,  que  le  tes- 
tateur, après  avoir  signé  l'acte,  a  éprouvé  un  tremblement  qui 
ne  lui  a  pas  permis  de  parafer  un  renvoi,  équivaut  au  parafe  de 
ce  renvoi,  comme  elle  équivaudrait  à  la  signature  même  du  tes- 
tament. —  Cass.,  30  juill.  1856,  Ferrand,  [S.  57.1.265,  P.  57. 
1041,  D.  57.1.92] 

965.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  la  lecture  intégrale  du  testament 
comprenant  aussi  bien  les  renvois  que  le  corps  même  de  l'acte, 
le  testateur  requis  de  signer  a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  à  raison 
de  son  état  de  faiblesse,  cette  déclaration  dûment  constatée 
doit  s'entendre  nécessairement  de  toutes  les  signatures  qu'il 
avait  à  donner  tant  pour  les  renvois  que  pour  le  corps  même  de. 
l'acte.  —  Cass.,  12  juill.  1892,  Préverand,  [S.  et  P.  92.1.573,  D. 
92.1.451|  —  Griffond,  sur  l'art.  973,  n.  1  el  2. 

906.  —  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient 
de  décider  souverainement  si  le  testament  contient,  ou  non,  une 
mention  suffisante  de  la  déclaration  exigée  du  testateur  qui  ne 
signe  point  son  testament.  —  Cass.,  25  avr.  182.1,  flérit.  Lanon, 


692 


TESTAMENT.  —  Turf.  III.   -  Chap.  III. 


["S.  et  P.  chr.] —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2091. 

967.  —  La  mention  de  la  déclaration  du  testateur  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer  doit  régulièrement  être  mise  à  la  fin  de 
l'acte  (Ricard,  part.  1,  n.  1532).  Cependant,  l'art.  973  étant  muet 
sur  ce  point,  le  notaire  peut  placer  cette  mention  là  où  il  juge  à 
propos,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  clôture  du  testament.  -  ■ 
V.  suprà,  v°Acte  notarié,  n.  675  et  s.  —  Merlin,  Rép.,  v"Signalure, 
§  3,  art.  2,  n.  8  à  H,  et  Ouest,  de. droit,  v°  Testament,  §  13;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  133, 
texte  et  notes  87  et  88  ;  Demolombe,  t.  21 ,  n.  320  ;  Laurent,  t.  13, 
n.  373;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2092.  —  Contra, 
Duranton,  t.  9,  n.  100.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  77  et  s. 

968.  —  L'art.  973  n'exige  point,  pour  la  validité  du  testa- 
ment, qu'il  soit  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  té- 
moins, de  sa  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer. 
On  en  conclut  généralement  que  cette  lecture  n'est  pas  néces- 
saire et  qu'il  n'v  a  pas  à  en  faire  mention.  —  Cass.,  3juill.  1834-, 
Pons,  [S.  34.1.626,  P.  chr.];  —8  mai  1855,  Vieules,  [S.  55.1. 
597,  P.  55.1.463,  D.  55.1. 167]:  -  8  mai  1855,  Garros,  [S.  55.1. 
597];  —  4  juin  1855,  Durand,  [S.  56.1.251,  P.  57.733,  D.  55.1. 
386J;  -  4  juin  1855,  Poulain,  [S.  55.1.597,  P.  57.733,  D.  55.1. 
386J;  -  12juin  1855,  Daritchon,  [S.  55  1.597];  -  1"  juill.  1874, 
Giry,  [S.  74.1.465,  P.  74.1198,  D.  75.1.68]  -  Angers,  3  janv. 

1855,  Blanchard,  [S.  55.2.250,  P.  55.1.463,  D.  55.2.240]  -  Bas- 
tia,  29  déc.  1856,  Paoli,  [S.  57.2.333,  P.  57.1025]  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  24;  Marcadé,  Rev.  crit.,  t.  2  (année 
1851),  p.  337  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  131;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  315:  Laurent,  t.  13,  n.  347  et  373;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  l,n.  179;  Hue,  (oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  2,  n.  2093  :  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  71.  —  Contra, 
Paris,  14  juill.  1851,  Picart,  [S.  52.2.26,  P.  52.2.193,  D.  52.2. 179] 
-  Troplong,  t.  3,  n.  1591. 

969. —  On  s'accorde  aussi,  dans  le  silence  de  l'art.  973,  à  re- 
connaître qu'il  n'y  a  pas  à  mentionner  spécialement  la  présence 
des  témoins  au  moment  où  la  déclaration  a  été  laite  par  le  testa- 
teur. —  Douai,  24  mai  1853,  Moché,  [S.  53.2.377,  P.  53.2.8,  D. 
53.2.184]  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  75  et  76. 

970.  —  Le  notaire  doit-il,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de 
la  signature  du  testateur  quand  elle  a  été  apposée?  —  La  négative 
est  soutenue  par  de  bons  auteurs.  L'art.  973,  C.  civ.,  disent-ils, 
présente  sur  la  matière  un  système  complet  qui  se  suffit  à  lui- 
même.  Dès  lors,  les  art.  14  et  68  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  sur 
la  nécessité  de  la  mention  des  signatures  dans  les  actes  notariés 
ne  sont  pas  applicables  au  testament  public.  —  Marcadé,  sur 
l'arl.  973,  n.  1;  Laurent,  t.  13,  n.  360;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2095,  —  ainsi  que  les  autorités  citées  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  973,  n.  19. 

971.  —  L'alfirmative  prévaut  cependant  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence. —  Turin,  H  nov.  1811,  Borgetti,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Metz,  1er  avr.  1819,  Picquot,  (S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  29  déc. 

1856,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  3,  n.  1 
à  3;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  243,  note  e;  Toullier, 
i.  5,  n.  434;  Duranton,  t.  9,  n.  93;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1072; 
Poujol,  sur  l'art.  973,  n.  25;  Troplong,  t.  3,  n.  1581;  Demolombe, 
t.  21,  n.  234;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §670,  p.  123;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  1,  n.  180;  Amiaud,  Traité  formulaire  du  notariat, 
v°  Testament  authentique,  n.30;  Michaux,  n.  1953  et  1954;  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  973,  n.  20. 

972. —  Spécialement,  la  clause  ainsi  conçue  :  «  Fait  et  arrêté, 
présents...  témoins  requis  et  appelés  avec  ledit  testateur,  et 
nous,  notaire,  soussignés  »,'  renferme  une  mention  suffisante  de 
la  signature  du  testateur.  —  Cass.,  21  mai  1838,  Dutertre,  [S. 
38.1.397,  P.  38.2.72] 

973.  —  En  tout  cas,  il  n'est  pas  prescrit,  â  peine  de  nullité, 
que  le  testament  mentionne,  d'une  manière  expresse,  la  présence 
des  témoins  à- la  signature  de  l'acte.  La  loi  ne  formule  nulle  part 
une  pareille  exigence.  —  Cass.,  3  mai  1836,  Delacroix,  [S.  36.1. 
914,  P.  chr.]  -  Dijon,  2  mars  1853,  Bordot,  [S.  53.2.377,  P.  53. 
2.8,  D.  53.2.66]—  Douai,  24  mai  1853,  précité.  —  Angers,  3  janv. 
1855,  précité.  —  Trib.  Yssingeaux,  15  juill.  1872,  sous  Cass., 
1"  juill.  1874,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  670,  p.  123, 
note  38;  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2096;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  973,  n.  25.  —  V. 
supra,  n.  883  et  s.  • 

974.  —  II.  Signature  des  témoins.  —  L'art.  974,  C.  civ., 
exige  que  le  testament  soit  signé  par  les  témoins.  Leur  signature 
se  compose  des  mêmes  éléments  que  celle  du  testateur  lui-même, 


et  elle  doit  être  apposée  dans  les  mêmes  conditions.  —  Cass., 
4  mai  1841,  Boisgirard,  [S.  41.1.442,  P.  41.1.712]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  322;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  974,  n.  6. 

975.  —  Un  teslamentpublic  que  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires  a  signé  d'un  nom  autre  que  celui  sous  lequel  il  est  dési- 
gné dans  l'acte,  n'est  pas  nul  s'il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'iden- 
tité de  la  personne  qui  était  indistinctement  connue  sous  tes 
deux  noms.  —  Grenoble,  7  avr.  1827,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  580. 

976.  —  En  principe,  tous  les  témoins  doivent  signer  le  tes- 
tament. «  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  dit  l'art.  974,  il  suf- 
fira qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est 
reçu  par  un  notaire  ».  Le  testament  doit,  en  pareil  cas,  énoncer 
que  le  témoin  ou  les  témoins  qui  n'ont  pas  signé  ne  savaient  ou 
n'ont  pu  le  faire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  134. 

977.  —  L'origine  de  la  dispense  du  nombre  ordinaire  des 
témoins  sachant  écrire  dans  le  cas  de  testament  fait  à  la  cam- 
pagne remonte  au  droit  romain  (L.  31,  C.  De  testam.,  liv.  6, 
tit.  23).  L'ordonnance  de  1735  (art.  45)  exigeait  la  signature  de 
tous  les  témoins  dans  les  villes  ou  bourgs  fermés  et  se  conten- 
tait dans  les  autres  lieu.e  de  celle  de  deux  témoins.  Aujourd'hui 
le  Code  se  sert  du  terme  campagnes  dont  le  sens  est  encore 
moins  précis. 

978.  —  Le  tribunal  avait  demandé  que  l'on  considérât  comme 
campagne  toute  commune  au-dessous  de  mille  âmes;  mais  cette 
proposition  ne  fut  pas  adoptée  (Locré,  Lég.  civ.,  t.  11,  p.  34 
et  319).  Laquestion  de  savoir  si  tel  endroit  doit  être  réputé  cam- 
pagne dans  le  sens  de  l'art.  974  demeure  donc  une  question  de 
fait  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Cass.,  8  mars  1815,  Lemaire,  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  3113];  —  10  mars  1829,  Berthonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  245;  Poujol,  sur  l'art.  974, 
n.  9;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  974,  n.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  1594; 
Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1093-1094;  Demolombe,  t.  21,  n.  327; 
Vazeille,  sur  l'art.  974,  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  445;  Duranton, 
t.  9,  n.  102;  Marcadé,  sur  l'arl.  974,  n.  1  ;  Dpmaote  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n.  119  bis-l  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  I.  3, 
p.  110,  §  439,  note  35:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  134,  g  670;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  377;  Rutgeerts*  et  Amiaud,  t.  1,  n.  362;  Michaux, 
n.  1932;  Planiol,  t.  3,  n.  2706;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2098  bis;  Hue,  t.  6,  n.  295. 

979.  —  S'ihspirant  du  motif  de  la  loi,  qui  est  la  dilficulté  de 
trouver  dans  certains  lieux  le  nombre  suffisant  de  témoins 
sachant  signer,  les  magistrats  auront  à  prendre  en  considération 
l'importance  de  la  localité,  le  chiffre  de  la  population  et  surtout 
la  nature  des  occupations  des  habitants.  —  Cass.,  10  juin  1817, 
Cautin,  [S.  et  P.  chr."  —Turin,  23  mai  1810,  Mussato,  [S.  et  P. 
chr.]  — Douai,  1er  juin  1812,  Petit,  [P.  chr.]  —  Bourges,  16  janv. 
1815,  Bourgier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  2  juin  1817,  Lalont,  [S. 
et  P.  chr.]  — Poitiers,  19  l'évr.  1823,  Piveteau,  [P.  chr.]  —  L\on, 
29  nov.  1828,Favrot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  29  avr.  1829, 
Desgranges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  22  mars  1832,  Espi- 
talier,  [S.  33.2.133,  P.  chr.J  —  Bordeaux,  23  mars  1833,  Lan- 
drodie,  [P.  chr.]  —  V.  sur  ce  point,  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annoté,  art.  653  et  663. 

980.  —  Spécialement,  on  peut  considérer  comme  campagne, 
dans  le  sens  de  l'art.  974,  un  lieu  dont  la  population  agglomérée 
ne  s'élève  qu'à  430  habitants  environ.  En  conséquence,  un 
testament  reçu  dans  un  tel  lieu  par  un  seul  notaire  est  valable, 
bien  qu'il  ne  soit  signé  que  par  trois  des  quatre  témoins  instru- 
mentaires.  —  Riom,  5  mars  1873,  sous  Cass.,  le1'  juill.  1874, 
Giry,  [S.  74.1.465,  P.  74.1198,  D.  75.1.68] 

981.  —  Mais  ne  peut  passer  pour  campagne  un  chef-lieu  de 
canton  de  plus  de  800  habitants  et  formant  un  petit  centre  de 
commerce  dans  lequel  se  tiennent  un  marché  par  semaine  et 
une  foire  par  mois.  —  Bordeaux,  20  déc.  1871,  Nieul,  ]D.  72.2. 
192]  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  974,  n.  12  et  s.;  Amiau>!, 
Traité  formul.  du  notar.,  v°  Testant,  autltent.,  n.  20,  note  4. 

982.  —  Les  témoins  doivent  signer  en  présence  du  testateur 
(Arg.,  art.  971);  sinon,  le  testament  est  nul.  —  Cass.,  20  janv. 
1840,  Julien,  ]S.  40.1.111,  P.  40.1.201]  —  Sic.  Laurent,  t.  13, 
n.  375;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2099  et  2100.  — 
V.  suprà,  n.  827  et  s. 

983.  —  La  mention  de  la  signature  des  témoins  est-elle  pres- 
crite à  peine  de  nullité?  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  parlant 
du  testateur  (V.  supra,  u.  970),  la  négative  a  ses  partisans  auto- 
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rises  qui  écartent  sur  ce  point  l'application  de  la  loi  du  25  vent. 
an  XL  —  Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  2;  Laurent,  t.  13, 
n.  376;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2101,  ainsi  que 
les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  974,  n.  29. 

984.  —  La  jurisprudence,  soutenue  par  de  nombreux  auteurs, 
est  néanmoins  fixée  en  sens  contraire,  et  décide  que  le  notaire 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  dans  le  testament  de  la  si- 
gnature des  témoins.  —  Cass..  16  févr.  1814,  Delaforge,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bruxelles,  5  avr.  1816,  Prouveau,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Duranton,  t.  9,  n.  103;  Grenier,  t.  2,  n.  243;  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1096;  Auhry  et  Rau,  t.  7,  p.  123,  §670;  Demolombe, 
t.  21,  n.  234  et  323,  ainsi  que  les  autorités  citées  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  974,  n.  30.  —  V.  suprà,  n.  971. 

985.  —  A  l'égard  des  témoins  qui  ne  signent  pas  dans  les 
campagnes,  l'ordonnance  de  1735  (art.  28,  34  et  45)  exigeait  la 
mention  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer;  il 
en  était  de  même,  comme  on  l'a  vu  (suprà,  n.  942),  sous  la  loi 
des  8-10  sept.  1791.  Aujourd'hui  on  admet  généralement  que 
cette   déclaration    de    leur  part   n'est   pas  nécessaire.  --  Mer- 


lin, Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  2,  n.  1  ;  Grenier,  t.  2, 


I2  6(.s; 


Poujol,  sur  l'art.  974,  n.  9;  Duranton,  t.  9,  n.  103;  Vazeille, 
smt  l'art.  974,  n.  1;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  974,  n.  7;  Troplong, 
t.  3,  n.  1596;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  134,  texte  et  note  90; 
Demolombe,  t.  21,  n.  324;  Laurent,  t.  13,  n.  379;  Hue,  t.  6, 
n.  295. 

986.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  notaire  doit-il,  de  son  chef, 
mentionner,  sous  peine  de  nullité,  que  tel  ou  tel  témoin  n'a  pas 
signé  et  pour  quelle  cause  i!  n'a  pas  signé  ?  —  Cette  question  est 
discutée  entre  les  auteurs.  —  Pour  l'affirmative,  V.  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v  Testament,  sect.  1,  £  3,  n.  33;  Delvincourt, 
sur  l'art.  974;  Duranton,  t.  9,  n.  93  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  670,  p.  134,  texte  et  note  89.  —  Dans  le  sens  de  la  négative, 
V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  974,  n.  7;  Marcadé,  sur  l'art.  974, 
n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  246,  note  b  ;  Demante, 
t.  4,  n.  119  bis-l\  ;  Demolombe,  t.  21,   n.  325;  Laurent,  loc.  cit. 

987.  —  -Jugé  que  le  testament  reçu  à  la  campagne  doit  être 
maintenu  lorsqu'il  porte  la  signature  de  trois  des  témoins,  alors 
même  que  le  quatrième  n'aurait  signé  que  par  son  prénom.  — 
Colmar,  15  févr.   1841,  Richer,  [P.  42.1.442] 

988.  —  Le  fait  qu'un  des  témoins  a  déclaré,  contrairement  à 
la  vérité,  ne  savoir  signer,  n'entraîne  pas  nullité  du  testament 
si  celui-ci  réunit  d'ailleurs  le  nombre  de  signatures  exigé  par 
l'art.  974.  —  Bruxelles,  3  févr.  1849,  [Pasicr.,  49.2.373]  —  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  974,  n.  31. 

989. —  III.  Signature  du  notaire.  — Enfin,  pour  parfaire  le 
testament  et  lui  donner  son  authenticité,  il  faut  la  signature  du 
notaire  ou  des  notaires.  Bien  que  le  Code  civil  n'en  parle  pas, 
elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité  par  les  art.  14  et  68,  L.  25 
vent,  an  XI.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  233;  Laurent,  t.  13,  n.  380; 
Hue,  t.  6,  n.  297. 

990.  —  Jugé  même  que  le  testament  doit  être  signé  par  le 
notaire  en  présence  du  testateur,  et  qu'il  est  nul  si  sa  signature 
a  été  donnée  hors  la  présence  de  ce  dernier.  —  Cass.,  20  janv 
1840,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2104.  — 
V.  suprà,  n.  923  et  s. 

991.  —  L'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  prescrit  indistinctement 
de  mentionner  les  signatures  des  parties,  des  témoins  et  des 
notaires.  On  en  avait  conclu  qu'un  testament  public  serait  nul  si 
le  notaire  n'avait  pas  fait  au  bas  de  l'acte  mention  de  sa  signature. 
—  Riom,  26  mars  1810,  Falcimagne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duran- 
ton, t.  9,  n.  103;  Poujol,  sur  l'art.  973,  n.  25. 

992.  —  Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  juin  1810,  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  20  du  même  mois  (S.  Lois  annotées, 
lri' série,  p.  822),  a  tranché  la  question  en  sens  contraire.  La 
mention  de  la  signature  du  notaire  ou  des  notaires  dans  un  tes- 
tament n'est  donc  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  La  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Nîmes,  29  avr. 
1806,  Emmeric.  [S.  et  P.  chr.]—  Riom,  17  nov.  1808,  Martel,  [S. 
et  P.  chr  ]  — Lyon,  23  avr.  1812,  Delorme,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Bastia,  29  déc.  1856,  Paoli,  [S.  57.2.333,  P.  57.102;"]  —  Sic, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  37;  Touiller,  t.  5,  n.  434;  Saint- 
espès  Lescot,  t.  4,  n.  1073;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  12:!,  §  670, 
note  38  ;  Laurent,  t.  13,  n.  291  et  380;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  1.  2,  n.  2103,  ainsi  que  Ips  auteurs  cités  dans  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  971,  n.  58.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  646 
et  s. 


§  3.  D?  la  responsabilité  des  notaires,  en  ce  qui  concerne 
l'observation  des  formalités  prescrites. 

993.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  responsabilité  des 
notaires  en  matière  de  testament  était  limitée  au  dol  ou  à  la 
faute  lourde  (Furgole,  Testam.,  édit.  1779,  t.  1,  p.  82).  Quel- 
ques arrêts  déjà  anciens  ont  été  rendus  dans  le  sens  de  cette 
opinion.  —  Rouen,  7  juin  1809,  P...,  [S.  et  P.  chr.]  — Riom, 
10  janv.  1810,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  elle  est  aujour- 
d'hui abandonnée  (V.  suprà,  v»  Notaire,  n.  2027).  L'ignorance 
des  règles  de  sa  profession,  l'impéritie  ou  la  négligence  suffisent 
pour  rendre  le  notaire  passible  de  dommages-intérêts.  — 
V.  Ainiaud,  Traité  formulaire,  v°  Testament  authentique,  n.  94 
et  s.;  Mallet,  Testament  authentique,  p.  244  et  s.  ;  Journal  des 
notaires  et  des  avocats,  t.  95,  n.  18055,  p.  491. 

994.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  quand,  et  dans  quelle  mesure,  les  notaires  doivent  être 
déclarés  responsables  de  la  nullité  dont  se  trouve  entaché  par 
leur  faute  le  testament  qu'ils  ont  reçu.  —  Cass.,  5  févr.  1872, 
M...,  [S.  72.1.386,  P.  72.1016,  D.  72.1.225];  —  31  mars  1885, 
Mouly,  [S.  88.1.116,  P.  88.1.274,  D.  85.1.406J;  —  19  mai  188.Ï, 
Bonnefoy,  |S.  83.1.297,  P.  85.1.734,  D.  85.1 .345] ;— 24  déc. 
1888,  D...,  [S.  89.1.103,  P.  89.1.250,  D.  89.1.165]  —  Toulouse, 
29  avr.  1826,  Servières,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  23  mars 
1876,  Salmon,  [S.  76.2.302,  P.  76.122:t,  D.  78.2.15]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  971,  n.  84  et  s.;  GrilTond,  sur  l'art.  971, 
n.  17  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2106 
et  s.  —  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  2019  et  s.,  2210  et  s.,  2899, 
2934,  etc. 

995.  —  Les  notaires  sont  parfois  responsables  de  la  nullité 
du  testament  pour  incapacité  des  témoins  instrumentaires 
(V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  2039  et  s.).  Peuvent-ils  en  pareil  cas  se 
retourner  contre  ceux  qui  leur  ont  présenté  ces  témoins  comme 
capables  ou  contre  ces  témoins  eux-mêmes?  Il  semble  qu'un 
pareil  recours  ne  devrait  aboutir  que  quand  le  notaire  pourrait 
prouver  une  véritable  fraude  destinée  aie  tromper.  —  Montpel- 
lier, 31  mai  1870,  sous  Cass.,  '■>  févr.  1872,  précité.  —  Sic,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  211 1 .  —  V .  Journal  du  nota- 
riat, 20  déc.  1865.  21  mai  1870,  9  et  17  juin  1875. 

Section  II. 
ne  la  force  probante  du  testament  par  acte  public. 

996.  —  Le  testament  par  acte  public,  étant  un  acte  authen- 
tique, fait  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  qui  se  sont 
passés  devant  l'officier  public  rédacteur  et  qu'il  a  eu  mission  de 
constater  ex  propriis  sensibus.  C'est  l'application  des  principes 
généraux.  —  V.  suprà,  vls  Acte  authentique,  n.  283  et  s.;  Acte 
notarié,  n.  774  et  s. 

997.  —  Il  ne  perd  point  d'ailleurs  la  force  probante  qui  lui 
appartient  comme  acte  authentique,  lorsqu'il  n'a  pas  été  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  à  compter  du  décès  du  testateur.  — 
Cass.,  23  janv.  1810,  Lardenois,  [S.  et  P.  chr.] 

998.  —  Le  testament  authentique  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Laurent,  t.  13,  n.  382;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  971,  n.  136. 

999.  —  Il  sprait  également  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 
pour  contester  l'authenticité  de  la  signature  du  testateur.  — ■ 
Gand,  10  juill.  1851,  [Pasicr.,  53.2.47]  —  Laurent,  t.  13,  n.  384. 

1000.  —  Pareillement,  lorsqu'un  testament  contient  la  men- 
tion qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  on  ne  peut  prou- 
ver le  contraire  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  :  la  voie 
de  la  vérification  ne  serait  pas  suffisante,  quand  même  les  par- 
ties y  auraient  consenti.  —  Limoges,  13  déc.  1813,  Larreux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep.  Besançon,  19  mai  1809,  Duport,  [S.  et 
P.  chr.] 

1001.  —  De  même  encore  la  mention  contenue  dans  un  tes- 
tament authentique,  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire 
qui  l'a  reçu,  l'ait  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  du  fait  de  ce: 

tée.  —  Cass.,  19  déc.  1810,  .lallet,  fS.et  P.  chr.];  -H  juill.  1817, 
Cavelan,  [P.  chr.];  —  l"r  déc.  1851,  Maraval,  [S.  52.1.25,  P.  52. 
-.'  629,  D.  51.1.327];  -  18 juin  18SH,  Dubost,[S. 90.1.523. P.  90.1. 
1262];  —  18  févr.  1889, C"ns.  Sibiril,  [S.  89.1 .161, P.  89.1.3 

enoble,  3  août   1829,  Vallet,  [S.  et  P.  chr.]   —  Pan,  1S   juill. 
1887,  Vignaux,[D.  88.2.214)  —  Bruxelles,  14  juin  1806,  M 
[S.  et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  13,  n.  383,  et  t.  19,  n.  136  ;  Baudry- 
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Laoantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  21 12;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971, 
n.  138  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  971,  n.  33  et  s.      • 

1002.  —  Par  une  raison  analogue,  il  a  été  jugé  que  la  preuve 
des  faits  de  captation  et  de  suggestion  qui  tendent  à  établir  que 
le  testateur  n'a  point  fait  la  dictée  mentionnée  par  le  testament, 
n'est  admissible  que  par  la  voie  d'inscription  de  faux.  —  Metz, 
28  mars  1822,  Gadel,  [S.  et  P.  chr.] 

1003.  —  ...  Qu'un  testament  énonçant  qu'il  a  été  dicté 
au  notaire  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  a  été  écrit,  ne  peut  être 
attaqué,  si  ce  n'est  par  l'inscription  de  faux,  sous  prétexte  que 
le  testateur  n'entendait  pas  la  langue  française;  que,  d'ailleurs  les 
faits  dont  on  demande  à  faire  la  preuve,  à  savoir  d'une  pari,  que 
le  testateur  n'entendait  pas  le  français,  de  l'autre,  que  l'un  des 
témoins  ne  comprenait  pas  l'idiome  du  testateur,  étant  des  faits 
négatifs,  les  témoins  entendus  dans  une  enquête  ne  pourraient 
donner  à.  cet  égard  qu'une  opinion  incertaine.  —  Rennes,  30  déc. 
1820,  Ledoy,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  781  et  s. 

1004.  —  ...  Que  lorsque  le  testament,  dicté  en  langue  ita- 
lienne par  le  testateur  et  écrit  en  langue  française  par  le  notaire, 
constate  que  «  le  notaire  en  a  donné  lecture  au  testateur,  lequel  a 
déclaré  avoir  parfaitement  compris  cette  lecture,  et  n'avoir  au- 
cun changement  à  apporter  à  son  testament,  le  tout  en  la  pré- 
sence réelle  des  témoins...  »,  cette  mention  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux.  —  Bastia,  11  nov.  1889,  sous  Cass.,  3  août 
1891,  Santelli  et  autres,  [S.  90.2.151,  P.  90.1.877,  D.  93.1.31] 

1005.  —  Si  donc  l'héritier  non  réservataire,  qui  attaque  le 
testament,  allègue,  soit  que  le  notaire  ne  comprenait  pas  l'ita- 
lien, soit  que  le  testateur  n'entendait  pas  le  français,  c'est  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  qu'il  doit  établir  ces  assertions, 
lesquelles  contredisent  des  parties  intégrantes  de  l'acte  authen- 
tique ayant  un  rapport  direct  avec  ses  dispositions,  à  savoir  la 
déclaration  du  notaire  qu'il  a  traduit  fidèlement,  et  celle  du  tes- 
tateur, qu'il  a  parfaitement  compris  la  lecture.  —  Cass.,  3  août 
1891,  Santelli  et  autres,  [S.  et  P.  92.1.566,  D.  93.1.31]  —  Grif- 
fond, sur  l'art.  971,  n.  35  et  43. 

1006.  —  Fait  pareillement  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  la 
mention  constatant  la  présence  des  témoins  instrumentaires  à  la 
lecture  du  testament  authentique.  —  Pau,  18  juill.  1887,  pré- 
cité. 

1007.  —  Mais,  alors  même  que  le  testament  est  authenti- 
que, on  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux  pour 
prouver  l'insanité  d'esprit  du  testateur.  —  Dijon,  22  déc.  1881 
(motifs),  Jacqueson,  [S.  83.2.36,  P.  83.1.218]  —  Trib.  Bruxelles, 
10  févr.  1892,  X...,  [Rcv.  notar.,  n.  8797] 

1008.  —  Cette  solution  reste  vraie  quoique  le  notaire  ait 
énoncé  dans  l'acte  que  le  testateur  était  ou  paraissait  sain  d'es- 
prit, une  telle  énonciation,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  91 
et  s.,  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  légales  du  notaire. — 
Cass.,  5  juill.  1888,  Chollet,  [S.  88.1.431,  P.  88.1.1060,  D.  89.1. 
151];  —  21  févr.  1898,  Fauve!,  [S.  et  P.  98.1.312,  D.  98.1.160] 
—  Caen,  9  janv.  1823,  Ruel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  8  déc. 
1881,  Voisenet,  [S.  82.2.238,  P.  82.1.1209]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  472  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  17,  g  648,  texte  et  note  1 1  ;  Demo- 
lombe,  t.  18,  n.  365;  Laurent,  t.  13,  n.  385;  Larombière,  sur 
l'art.  1319,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2114; 
Hue,  t.  6,  n.  298;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  109  et  s.,  et 
sur  l'art.  971,  n.  146. 

1009.  —  Par  le  même  motif  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'in- 
scrire en  faux  pour  prouver  la  surdilé  complète  du  testateur, 
nonobstant  renonciation  du  testamentque  le  testateur  a  entendu 
la  lecture:  la  preuve  par  témoins  est  admissible. —  Paris,  16  janv. 
1874,  Faber  et  Lesage,  [S.  74.2.137,  P.  74.602,  D.  75.2.39]  — 
Poujol,sur  les  art.  971-973,  n.  15;  Duranton,  t.  9,  n.  84;  Aubry 
et  Rau,  t,  7,  p.  135,  §  670,  texte  et  note  96;  Laurent,  t.  13, 
n.  386. 

1010.  —  11  faut  observer  cependant  que  la  preuve  des  faits 
invoqués  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  pour  cause  d'insa- 
nité d'esprit,  ou  de  surdité  absolue  du  testateur,  ne  pourra  être 
reçue  sans  inscription  de  faux,  lorsque  les  laits  articulés  seront 
en  opposition  avec  ceux  que  le  notaire  a  attestés  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  —  V.  suprà,  n.  92,  et  v°  Acte  notarié,  n.  775 
cl  7711. 

1011.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  notaire  que  le  tes- 
tateur a  dicté  son  testament,  et  qu'après  lecture  il  a  déclaré  le 
bien  comprendre  et  y  persévérer,  la  preuve  de  faits  tendant  à 
établir  qu'à  l'époque  où  il  a  testé,  le  testateur  était  dans  un  état 
d'imbécillité  complète,  sans  intervalles  lucides,  qu'il  était  dans 


l'impossibilité  de  lier  deux  idées,  et  qu'il  pouvait  à  peine  articu- 
ler des  mots  qui  fussent  entendus,  n'est  recevable  qu'à  la  charge 
de  s'inscrire  en  faux  contre  le  testamenl,  de  semblables  articula- 
tions démentant  les  faits  qui  y  sont  régulièrement  constatés.  — 
Cass.,  1er  déc.  t851,  Maraval,  [S.  52.1.25,  P.  52.2.629,  D.  51.1. 
327]  -  Grenoble,  19  nov.  1897,  Dumont,  [D.  98.2.341]  -  Liège, 
14  mai  1873,  Tison  et  Houtard,  [S.  74.2.115,  P.  74.581,  D.  74.2. 
36]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  3,  §  3,  art.  2,  n.  5f 
Rolland  de  Villargues,  v°  Testament,  n.  167;  Saintespès-Lescot, 
t.  1,  n.  147;  Marcadé,  sur  l'art.  901,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  17,  |  648,  texte  et  note  12;  Demolombe,  t.  18,  n.  366;  Lau- 
rent, loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  339. 

1012.  —  De  même,  si  l'acte  constate  que  le  notaire  a  requis 
le  testateur  de  signer  et  que  ce  dernier  a  répondu  ne  pas  le  sa- 
voir, les  héritiers  devront  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  la  sur- 
dité absolue  du  testateur,  puisque  l'allégation  de  celle  surdité 
est  contraire  à  une  constatation  rentrant  dans  la  mission  du  no- 
taire. -  Poitiers,  10  févr.  1857,  Bernard,  [D.  57.2.126]  -  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  174. 

1013.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  le  fait  de 
savoir  si  le  testateur  a  réellement  pu  signer,  encore  que  le  no- 
taire ait  énoncé  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer.  Dans  ce  cas, 
il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Trêves, 
18  nov.  1812,  Henninger,  fS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  26  nov. 
1823.  Epoux  Seigaud.[S.  et  P.  chr.]  -  Cass.  belg.,  22  janv.  1858, 
[Pasicr.,  58.1.53J  -Liège,  1"  juill.  1856,  [Pasicr.,  57.2. 188]  — 
Bruxelles,  29  avr.  1862,  [Pasicr.,  62.2.396]  —  Laurent,  t.  13, 
n.  384. 

1014. —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  s'inscrire  en  faux 
pour  contester  les  énonciations  touchant  la  capacité  des  témoins  du 
testament.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  135,  g  670,  texte  et  note  95. 

1015.  —  ...  Ou  celles  relatives  à  leur  demeure.  —  Cass., 
3  juill.  1838  (sol.  impl.),  Bédard,  [S.  38.1.586,  P.  38.2.354]  — 
Bruxelles,  13  avr.  1811,  Declerq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Laurent, 
t.  13,  n.  387  ;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2113. 

1016.  —  Au  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  testament 
authentique,  l'absence  des  témoins  instrumentaires  aux  diverses 
opérations  du  testament  constitue  un  fait  pertinent  et  admissible 
dont  la  preuve  peut  être  autorisée  :  on  ne  peut  y  voir  un  fait 
négatif  non  susceptible  d'être  admis  en  preuve.  —  Cass.,  12  nov. 
1856,  Monteilhet,  [S.  57.1.847,  P.  58.247,  D.  57.1.159] 

1017.  —  Au  surplus  les  juges  ont  toute  liberté  pour  rejeter 
de  piano  la  demande  en  inscription  de  faux  dirigée  contre  un 
testament  authentique.  —  Cass.,  28  nov.  1881,  Rogier,  [S.  82.1. 
112,  P.  82.1.250.  D.  82.1.69];  -  28  déc.  1881,  Galtier,  |S.  82.1. 
200,  P.  82.1.493,  D.  82.1.345]  —  Lyon,  16  juill.  1889,  Morel,  [D. 
90.2.287]  —  Mais  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  invoquant  des 
considérations  qui  contredisent  manifestement  les  faits  allégués 
par  le  demandeur.  —  Cass.,  30  août  1858,  Lemaire,  [S.  59.1.48, 
P.  59.804,  D.  58.1.365];  —  6  déc.  1886,  Lebbé,  [S.  87.1.16.;,  P. 
87.1.387,  D.  87.1.399]—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2117;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  154  et  s.;  Griffond, 
sur  l'art.  971,  n.  44  et  45. 

1018.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où  une  inscription  de  faux 
a  été  formée  contre  la  mention  que  le  testament  a  été  dicté  par 
le.  testateur,  avec  offre  de  prouver  que  la  dictée  n'a  pas  eu  lieu 
réellement  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  972,  C.  civ.,  les  juges 
du  fond,  après  que  cette  preuve  a  été  autorisée  par  eux,  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  les  témoignages  de  l'enquête 
et  de  la  contre-enquête  auxquelles  il  a  été  procédé  en  consé- 
quence, et  pour  déclarer,  d'après  les  fait3  de  la  cause,  que  l'ir- 
régularité alléguée  n'est  pas  suffisamment  établie.  —  Cass., 
18  févr.  1889,  Cons.  Sibiril,  [S.  89.1.161,  P.  89.1.380]  —  V. 
Cass.,  8  nov.  1875,  Parizot,  [S.  76.1.156,  P.  76.371,  D.  76.1. 
339]  —  Griffond,  sur  l'art.  971,  n.46. 

1019.  —  Les  témoins  instrumentaires  d'un  testament  authen- 
tique peuvent  être  entendus  dans  l'enquête  ouverte  par  suite 
d'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  cet  acte,  sauf  aux  juges 
à  apprécier  la  valeur  de  leurs  dépositions.  —  Cass.,  12  juill. 
1823,  Vigneron,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1834,  Lecomte,  [S. 
35.1.202,  P.  chr.];  —  12  mars  1838,  Lasserre,  [S.  38.1.206,  P. 
38.1.400];  --  12  nov.  1856,  précité.  —  Nîmes,  24  juill.  1833, 
Claudel,  [S.  35.2.90,  P.  chr.]  —  Bastia,  22  juill.  1857,  Pianelli, 
[S.  57.2.740,  P.  58.775,  D.  58.2.71]  -  Paris,  31  janv.  1874, 
Hérit.  Poulin,  [S.  74.2.113,  P.  74.577,  D.  75.2.121]  —  Trib. 
Auxerre,  28  févr.  1873,    Hérit.  Poulin,   [lbid.]    —  Sic,  Merlin, 
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/;.,,..  v°T('mf)in  instrum.,  S  2,  n.  7,  el  '.)»."./.  de  droit,  v"  Témoin, 
\  3;  Toulliêr,  t.  9,  n.  3o9;  Grenier,  t.  1,  n.  240.  —  V.  suprà, 
v     Acte  notarié,  n.  780,  Faux  incident  civil,  n.  458  et  s. 

1020.  —  L'officier  public  rédacteur  du  testament  argué  de 
faux  peut  aussi  être  entendu.  —  V.  suprà,  v°  Faux  incident  civil, 
i..  470  el  s.  —  V.  Cass.,  20  juin  1854,  Geyelin,  [S.  54.1.481, 
P.  ... i.l.li.'i,  I).  54.1.227]  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir le  reproche  relevé  contre  le  notaire  rédacteur  d'un  tes- 
tament authentique,  au  cas  on,  ce  testament  ayant  été  attaqué 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  le  notaire  a  été  appelé  à  dé- 
poser comme  témoin  dans  l'enquête;  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  ne 
vise  pas,  en  effet,  cette,  cause  de  reproche,  et,  (l'autre  part,  même 
en  admettant  que  le  notaire  puisse  avoir  dans  la  cause  un  intérêt 
moral  et  pécuniaire,  sa  déposition  est  de  nature  à  fournir  des 
renseignements  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Tou- 
louse, 24  nov.  1896,  sous  Cass.,  28  nov.  1898,  D"  Barry,  [D. 
99.1.275|  —  Mallet,  Testam.  authent.,  p.  233. 

1021.  —  En  d'autres  termes,  le  concours  que  prêtent  à  la 
confection  d'un  testament  authentique  le  notaire  et  les  témoins 
instrumentales  n'est  pas  un  motif  de  les  reprocher,  lorsque  leur 
déposition  est   requise  sur  les  faits  qui  ont  accompagné  la  ré- 

m  de  l'acte,  et  notamment  sur  le  prétendu  état  d'ivresse 
dif  testateur.  —  Rennes,  10  mars  1846,  Lefloch,  [P.  46.1.589, 
D.  46.2.232]  —  V.  suprà,  v»  Enquête,  n.  837. 

1022.  —  En  ce  qui  touche,  les  faits  matériels  non  constatés 
dans  le  testament,  on  peut  les  établir,  conformément  au  droit 
commun,  par  témoins  ou  même  par  simples  présomptions.  Ainsi 
on  pourrait  prouver  par  témoins  que  les  témoins  et  le  notaire 
n'ont  signé  qu'après  le  décès  du  testateur.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2115;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  17.:>. 
—  V.  suprà,  n.  924. 

1023.  —  Mais  que  décider  quand  le  testament  porte  que  les 
témoins  et  le  notaire  ont  signé  pendant  la  vie  du  testateur?  —  «La 
question,  dit  M.  Hue  (t.  6,  n.  298),  revient  à  savoir  si  le  notaire 
a  été  charge  par  la  loi  de  constater  si,  au  momentde  la  signature, 
le  testateur  était  encore  en  vie.  Or,  la  négative  paraît  certaine; 
donc,  même  dans  cette  hypothèse,  l'inscription  de  faux  n'est  pas 
nécessaire  ».  —  Laurent,  t.  13,  n.  388. 


CHAPITRE   IV. 

DU      TESTAMENT      MYSTIQUE. 

1024.  —  Le  testament  mystique  (ou  secret)  est  celui  que  le 
testateur,  sachant  lire,  écrit  lui-même  ou  fait  écrire  par  un  autre, 
et  présente  ensuite,  clos  et  scellé,  à  un  notaire  assisté  de  six  té- 
moins qui  en  dresse  l'acte  de  suscription  (C.  civ.,  art.  976).  Il 
assure  le  secret  et  aussi  la  conservation  des  dispositions  de 
dernière  volonté. 

1025.  —  Inconnu  dans  les  pays  de  coutume,  le  testament 
mystique  était  en  usage  dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  l'avaient 
emprunté  au  droit  romain  (L.  21  au  C.  De  testamentis).  L'or- 
donnance de  1735  (art.  4,  9ets.)  en  réglementa  lesformes,  sans 
s'écarter  d'ailleurs  des  règles  romaines  qu'on  lui  avait  appliquées 
jusqu'alors.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ontété  presque 

littéralement  reproduites  par  le  Code  ci  vil Malgré  les  avantages 

qu'il  présente,  le  testament  mystique  a  l'inconvénient  d'exiger  un 
assez  grand  nombre  de  formalités.  —  Btgot-Préameneu,  Exposé 
des  motifs  (Locré,  t.  11,  p.  401,  n.  59);  Jaubert,  Rapport  au  Tri- 
bunal (Ibid.,  p.  460.  n.  57).  —  C'est  la  moins  usitée  des  trois 
sortes  de  testaments. 

Section  I. 
Des  formalités   prescrites  pour  la  validité   du  testament  mystique. 

1026. —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  976conceru  -  -  r  j  t  : 
1"  l'écriture;  2°  la  clôture  et  le  scel;  3"  la  présentation  du  testa- 
ment; 4°  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription;  3°  l'unité  de  con- 
texte. 

>;  1.  De  l'écriture. 

1027.  —  Le  testateur  est  libre  d'employer  qui  il  veut  pour 
écrire  son  testament.  11  peut  donc  recourir  soit  au  notaire  qui 
dressera  ensuite,  l'acte  de  suscription...  —  Cass.,  8  avr.  1806, 
Nauthon,  [S.  et  P.  chr.]  — ...  soit  à  l'une  des  personnes  qui  seront 


appelées  comme  témoins,  soit  à  un  incapable,  comme  un  mineur, 
soit  à  une  femme...  —  Furgole,  chap.  2,  sect.  1,  n.  5;  Merlin, 
liép.,  v»  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  20. 

1028.  —  ...  Soit  au  légataire,  même  universel,  gratifié  dans 
le  testament,  la  loi  n'ayant  pas  reproduit  sur  ce  point  la  prohi- 
bition de  l'ancien  droit.  —  ISîmes,  21  févr.  1820,  Lafont,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  6  avr.  1854,  Deymard,  IS.  54.2.736,  P. 
55.2.480]  —  Gand,  15  juin  1839,  Versp'eyen,  [Pasicr., 39.2.109] 
—  «  La  délicatesse,  dit  Grenier  (t.  1,  n.  269),  peut  inspirer 
de  s'abstenir  d'écrire  un  testament  mystique  dans  lequel  on 
reçoit  une  disposition;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  cir- 
constance donne  lieu  à  la  nullité  du  testament,  qui  ne  doit  re- 
cevoir toute  sa  vigueur  que  de  l'acte  de  suscription,  et  qui, 
jusque-là,  est  réputé  l'ouvrage  du  testateur  ».  —  Favard  de 
Langlade,  v°  Testament  mystique,  sect.  1,  §  4,  n.2;  Toulliêr,  t.  5, 
n.  466;  Duranton,  t.  9,  n.  126;  Delvincourt,  t.  2,  p.  307,  notes; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  23;  Troplong,  t.  3,  n.l621;Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  333;  Laurent,  t.  13,  n.  391;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  671,  p.  136  et  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.2123, 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  2. 

1029.  —  Le  testateur  n'est  pas  obligé  d'indiquer  le  nom  de 
la  personne  qui  a  écrit  le  testament.  ■ —  Cass.,  16  déc.  1834,  Ni- 
voix,  [S.  35.1.463,  P.  chr.] —  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  138.  §  671,  note  io. 

1030.  —  Le  testament  peut  être  écrit  en  partie  par  le  testa- 
teur et  en  partie  par  une  autre  personne,  sauf  àmentionnercette 
particularité  dans  l'acte  de  suscription.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1631; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  136.  §671,  note  2;  Laurent,  t.  13,  n.  392; 
Demolombe,  t.  21,  n.  334  et  335;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2124;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  4. 

1031.  —  Jugé  qu'un  testament  mystique  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  quelques  mots,  notamment  les  noms  des  légatai- 
res, s'y  trouvent  écrits  de  la  main  du  testateur,  alors  que  celui-ci 
a  déclaré,  dans  l'acte  de  suscription,  l'avoir  fait  écrire  par  un 
autre.  —  Toulouse,  2  août  1810,  Berty  de  Fabry,  [S.  et  P.  chr.] 

1032.  —  Par  contre,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  20  janv. 
1822,  Rimbourg,  [S.  et  P.  chr.],  a  prononcé  la  nullité  d'un  tes- 
tament que,  dans  l'acte  de  suscription,  le  testateur  avait  déclaré 
avoir  écrit  de  sa  main,  et  dont  une  partie  fut  reconnue  avoir  été 
écrite  par  une  main  étrangère.  —  Troplong,  t.  3.  n.  1631. 

1033.  —  Lorsque  le  testament  mystique  est  écrit  par  un 
tiers,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  lui  soit  dicté.  Le  testateur  peut 
donc  confier  à  qui  bon  lui  semble  la  rédaction  de  son  testa- 
ment :  la  conformité  du  contenu  avec  les  intentions  du  dispo- 
sant est  suffisamment  attestée  par  sa  signature  et  sa  déclara- 
tion au  notaire  et  aux  témoins.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  337; 
Michaux,  n.2078;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2125. 

1034.  —  Le  testateur  est  tenu  de  signer  ses  dispositions, 
soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par 
un  autre  (art.  976).  Sa  signature  constitue  une  formalité  sub- 
stantielle, et  elle  se  compose  ici  des  mêmes  éléments  que  dans 
les  deux  autres  formes  de  testament.  —  V.  suprà,  n.  541  et  s., 
929  et  s.,  et  v°  Signature. 

1035.  —  Spécialement,  l'absence  de  quelques  lettres  dans  la 
signature  du  testateur  ne  peut  faire  prononcer  la  nullité  d'un 
testament  mystique,  lorsqu'il  est  constant  que  c'est  le  testateur 
qui  a  ainsi  tracé  sa  signature.  —  Bordeaux,  5  mai  1828,  Du- 
cheylard,  [S.  et  P.  chr.! 

1036.  —  Il  sulfit  que  le  testateur  ait  signé  le  testament  à  la 
fin  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  signe  à  chaque  page.  — 
Furgole,  Testam.,  chap.  2,  sect.  3,  n.  21;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  976,  n.  25;  Demolombe,  t.  21,  n.  312. 

1037.  —  Lorsque  le  testament  est  écrit  de  la  main  d'un 
tiers,  il  n'est  point  nécessaire  que  ce  tiers  signe  avec  le  testa- 
teur. —  Cass.,  16  déc.  4834,  précité.  —  Mais  l'apposition  de  sa 
signature  ne  saurait  nuire  à  la  validité  du  testament.  —  Cass., 
8  avr.  1806,  Nauthon,  [S.  et  P.  chr.]  — Coin-Delisle,  sur  l'art.  970, 
n.  26;  Bayle-MouillarH,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  264,  note  6;  De- 
molombe, t.  21,  n.  336;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2127. 

1038.  —  Contrairement  à  l'art.  38  de  l'ordonnance  de  173.;, 
le  Code  civil  n'exige  pas  que  dans  le  testament  mystique  l'écrit 
intérieur  soit  daté.  Il  s'ensuit  que,  sans  rechercher  si  la  dispo- 
sition a  été  ou  non  datée,  c'est  à  la  date  de  la  suscription  qu'il 
faut  toujours  avoir  égard  pour  décider  :  1°  si  le  testateur 
était  ou  non  capable  de  faire  la  disposition  qu'il  a  faite  (V.  suprà, 
n.  253  et.  s.);  2°  lequel,  entre  plusieurs  testaments,  est  antérieur 
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ou  postérieur  aux  autres.  —  Cass.,  14  mars  1809,  Capdeville, 
[S.  et  P.  ehr.]  —  Colmar,  20  janv.  1824,  Bouat,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Testament,  sect.  2,  S  3,  art.  3,  n.  10; 
Grenier,  t.  2,  n.  266;  Bayle-Mouillart),  ibid.,  note  a;  Toullier. 
I.  5,  n.  475;  Duranton,  t.  9,  n.  123;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  3: 
Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  2;  Troplong,  t.  3,  n.  i623;  Coin 
Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  18;  Aubry  el  Rau,  t.  7,  p.  137,  §  671 
Laurent,  t.  13,  n.  393;  Demolombe,  t.  21,  n.  339;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2128,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  8. 

1039.  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  mystique  ne  re- 
cevant sa  perfection  qu'à  l'instant  où  est  dressé  par  le  notaire 
l'acte  de  suscription,  et  conservant,  jusqu'à  ce  moment,  le.  ca- 
ractère d'un  simple  projet,  il  en  résulte,  que  les  dispositions 
additionnelles  qui  y  ont  été  insérées  après  coup,  par  voie  d'in- 
terlignes, au-dessus  de  la  signature,  sont  valables,  sans  qu'il  y 
ait  bpsoin  qu'elles  soient  approuvées  et  signées  spécialement, 
pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  soit  établi  qu'elles  émanent  réellement 
de  la  volonté  du  testateur,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  introduites 
à  son  insu.  —  Toulouse,  7  juin  1880,  Boue,  [S.  81.2.133,  P.  81. 
1.701,  D.  81.2.53]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  p.  450,  n.  393  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2129;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
976,  n.  7. 

§  2.  Clôture  et  scel. 

1040.  —  Le  papier  qui  contient  les  dispositions  testamen- 
taires, ou  le  papier  qui  sert  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  doit 
être  alos  et  scellé  :  le  testateur  doit  le  présenter  ainsi  clos  et 
scellé  au  notaire  et  aux  témoins,  ou  le  faire  clore  et  scell  er  en 
leur  présence  (art.  976).  —  Lyon,  29  nov.  1898,  sous  Cass., 
29  avr.  1901,  Buchenaud,  [S.  et  P.  1903.1.350,  D.  99.2.444]  — 
Griffond,  sur  l'art.  976,  n.  8. 

1041.  —  Le  Code  civil  n'exige  point  d'ailleurs  que  le  papier 
contenant  les  dispositions  et  le  papier  servant  d'enveloppe  soient 
tous  deux  clos  et  scellés.  —  Colmar,  20  janv.  1824,  précité.  — 
Demolombe,  t.  21,  n.  343. 

1042.  —  L'art.  9  de  l'ordonnance  de  1735  portait  que  «  le 
testament  mystique  serait  clos  et  scellé  avec  les  précautions  en 
tel  cas  requises  et  accoutumées  ».  Mais  la  jurisprudence  n'en 
avait  pas  moins  établi  en  principe  qu'il  y  avait  une  clôture  suf- 
fisante toutes  les  fois  qu'elle  ne  permettait  pas  la  substitution 
d'un  testament  à  un  autre.  Ainsi  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  12  févr.  1779,  déclara  valable  un  testament,  bien  que  sa 
clôture  parut  équivoque,  et  ce,  par  le  motif  qu'en  retirant  ce  tes- 
tament de  l'enveloppe  dans  laquelle  il  était  cacheté  on  avait  été 
forcé  d'en  déchirer  une  petite  partie. — V.  Bergier,  sur  Ricard, 
Des  donations,  p.  412. 

1043.  —  Le  Code  s'est  servi  seulement  des  termes  clos  et 
scellé,  sans  répéter  les  autres  expressions  de  l'ordonnance.  Le 
mot  scellé  de  l'art.  976  signifie,  d'après  l'avis  de  la  majorité  des 
auteurs,  qu'il  faut  l'apposition  d'un  sceau  ou  cachet  portant  une 
empreinte.  Dès  lors  le  testament  mystique  clos  avec  des  pains  à 
cacheter  ou  de  la  cire  sans  aucune  empreinte,  doit  être  annulé. 
—  Cass.,  7  août  1810,  Buvet,  [S.  et  P.  chr.]  — Bruxelles,  18  févr. 
1818,  Proot,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  14-3°;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Tes- 
tament, sect.  1,§  4,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  261  bis,-  Bayle- 
Mouillard,  ibid.,  note  a;  Toullier,  t.  5,  n.  463;  Poujol,  sur  l'art. 
976,  n.  5;  Duranton,  t.  9,  n.  124;  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  2; 
Nicias-Gaillard,  Rev.  cril.,  1857,  t.  10,  p.  481  ;  Aubry  et  Raù, 
t.  7,  §  671,  p.  137;  Demolombe,  t.  21,  n.  346  et  s.;  Laurent,  t.  13, 
n.  394;  Amiaud,  Traité  formulaire,  v°  Testament  mystique, 
n.  12;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  I,  n.  185;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2130;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  22. 

1044.  —  La  jurisprudence  semble  cependant  incliner  vers 
la  solution  contraire.  Elle  dit  que  le  mot  scellé  n'implique  pas 
nécessairement  l'idée  de  l'apposition  d'un  cachet  portant  une 
empreinte  particulière.  —  Agen,  27  févr.  1855,  Simon,  [S.  55.2. 
340,  P.  55.2.182,  D.  55.2.223],  et  sur  pourvoi,  Cass.,  2  avr.  1856, 
Loubathères,  [S.  56.1.581,  P.  56.2.613,  D.  56.1. 135]  —  Sic,  Ma- 
leville,  sur  l'art.  976;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  4;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  976,  n.  28;  Demante,  t.  4,  n.  121  fcis-II  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1129;  Troplong,  t.  3,  n.  1627;  Mimerel,  Rev. 
crit.,  1856,  t.  8,  p.  292. 

1045.  —  Du  reste,  la  loi  laisse  à  la  sagesse  des  tribunaux  le 
soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  la  fermeture  du  tes- 
tament mystique  est  ou  non  suffisante.  Le  concours  de  la  clôture 


et  du  scel  d'un  testament  mystique  doit  exister  de  manière  à 
assurer  le  secret  et  l'identité  du  testament,  et  à  rendre  impossi- 
ble la  substitution  d'un  autre  testament  sans  laisser  de  traces  de 
l'ouverture  frauduleuse  et  de  la  rupture  du  scel.  —  Cass.,  27 
mars  1865,  Cornuault,  [S.  66.1.354,  P.  66.976,  D.  66.1.226]  — 
Bruxelles,  13  nov.  1844,  [l'asin:,  44.2.284]  —  Turin,  Rédaction 
des  actes,  p.  16;  Demolombe,  t.  21,  n.  351;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  976,  n.  13  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2132.    " 

1046.  —  Ainsi,  un  testament  mystique  insuffisamment  clos 
et  scellé,  de  telle  sorte  qu'il  était  facile  de  l'extraire  de  son  en- 
veloppe, de  l'y  replacer,  et  même  de  lui  en  substituer  un  autre 
sans  en  altérer  le  papier  ou  les  cachets,  est  nul  pour  vice  de 
forme.  —  Paris,  3  déc.  1897,  sous  Cass.,  21  févr.  1899,  Gillot, 
[S.  et  P.  99.1.317,  D.  98.2.59] 

1047.  —  D'autre  part,  un  testament  mystique  mal  clos  n'est 
pas  pour  cela  réputé  non  clos  dans  le  sens  de  l'art.  976;  il  suffit 
que  le  testament  ait  été  clos  et  scellé  de  manière  que  le  secret 
et  l'identité  en  soient  assurés.—  Angers,19  févr.  1824,  Hérit.  Pou- 
let, [S.  et  P.  chr.] 

1048.  —  Le  testateur,  dans  l'opinion  qui  exige  l'empreinte 
d'un  sceau  (V.  suprà,  n.  1043),  n'est  pas  obligé  de  se  servir  de 
son  propre  cachet  (L.  22,  §  2,  D.  Qui  teslam.  facere  possunt).  Il 
peut  en  emprunter  un,  même  celui  du  noiaire  qui  dressera  l'acte 
de  suscription.  —  Cass.,  8  févr.  1820,  De  Clermont-Lodève,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bruxelles,  16  févr.  1822,  Demanet,  [P.  chr.]  —  Col- 
mar, 20  janv.  1824,  précité.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Teslam.,  sect.  2, 
§  3,  art.  3,  n.  14-6°;  Duranton,  t.  9,  n.  124;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V  Testam.,  sect.  4,  n.  4;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  29; 
Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  2;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1628;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21, 
n.  349;  Laurent,  t.  13,  n.  395;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2130,  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  25. 

1049.  —  Il  serait  imprudent  de  faire  usage  d'une  empreinte 
banale,  c'est-à-dire  sans  caractère  distinctif,  comme  celle  d'un 
dé  à  coudre  ou  d'une  pièce  de  monnaie. 

1050.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  tes- 
tament mystique,  que  l'acte  de  suscription  contienne  la  descrip- 
tion du  sceau  qu'a  employé  le  testateur.  —  'Bordeaux,  20  nov. 
1833,  Sallèles,  [P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  67. 
—  Contra,  Grenier,  t.  2,  n.  261. 

1051.  —  Le  sceau  peut  du  reste  être  indifféremment  apposé 
sur  de  la  cire  ou  sur  un  pain  à  cacheter.  —  Furgole,  Testam., 
chap.  2,  sect.  3,  n.  22;  Demolombe,  t.  21,  n.  350. 

1052.  —  Le  testament  doit-il  être,  clos  et  scellé  même  au  cas 
où  l'acte  de  suscription  est  écrit  sur  la  feuille  qui  contient  les 
dispositions  de  dernière  volonté?  —  Furgole  (chap.  2,  sect.  3,  n.  24) 
soutenait,  dans  l'ancien  droit,  la  négative.  Mais  aujourd'hui  l'affir- 
mative est  incontestée.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testam.,  sect.  2,  §  3, 
art.3,n.  14-1°;  Grenier,  t.  2,  n.  262;  Toullier,  t  5,  n.  469;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  124;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  30;  Troplong,  t.  3, 
n.  1629;  Demolombe,  t.  21,  n.  352;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit  ;  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  976,  n.  19.  —  V.  infrà,  n.  1066  et  1067. 

1053.  —  Le  secret  est  de  la  nature  et  non  de  l'essence  du 
testament  mystique.  Par  suite,  la  révélation  que  le  testateur  au- 
rait faite  de  ses  dispositions,  la  lecture  même  qui  en  serait  don- 
née au  notaire  et  aux  témoins,  fût-elle  constatée  dans  l'acte  de 
suscription,  n'altérerait  pas  la  validité  du  testament. —  Bruxel- 
les, 13  nov.  1844,  précité.  —  Merlin,  Rép..  v°  Testam.,  sect.  2, 
§  3,  art.  3,  n.  9;  Toullier,  t.  5,  n.  470;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976, 
n.  22;  Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  4;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1134; 
Demolombe,  t.  21,  n.  353;  Laurent,  t.  13,  n.  389,  et  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  26. 

1054.  —  Il  en  serait  de  même  si,  pendant  la  vie  du  testateur 
et  à  son  insu,  le  testament  était  ouvert  et  ses  dispositions  ré- 
vélées. —  Cass.,  20  mai  1812,  Gisbert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2133. 

§  3.  Présentation  du  testament. 

1055.  —  Le  testateur  doit,  aux  termes  de  l'art.  976,  présen- 
ter le  papier  qui  contient  ses  dispositions  au  notaire  et  à  six  té- 
moins au  moins.  Ce  luxe  inusité  de  témoins  ne  s'explique  que 
par  une  tradition  dont  l'abandon  paraît  souhaitable.  — Laurent, 
t.  13,  n.  400.  —  Sur  les  législations  étrangères  à  cet  égard, 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2134. 

1056." —  Cette  présentation  ne  peut  être  faite  que  par  le  tes- 
tateur lui-même;  un  intermédiaire  permettrait  de  redouter  la 
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substitution  d'un  papier  à  un  autre.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2717; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colip,  t.  2,  n.  2135. 

1057.  —  Le  testateur  doit  ensuite  déclarer  que  «  le  contenu 
en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui  ».  Cette  déclarai  ion  constitue  la  forma- 
lité la  plus  importante  du  testament  mystique.  Les  dispositions 
que  contient  le  papier  présenté  au  notaire  peuvent  n'être  pas 
écrites  en  entier,  datées  et  signées  de  la  main  du  testateur,  au- 
quel cas  elles  ne  constituent  pas  encore  un  testament  (Arg., 
art.  970);  c'est  la  déclaration  parle  testateur  qui  leur  donnera 
ce  caractère.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  569. 

1058.  —  Est-il  nécessaire  que  les  témoins  du  testament  mys- 
tique comprennent  la  langue  dans  laquelle  le  testateur  fail  sa 
déclaration  au  notaire  en  lui  présentant  le  testament?  —  Troplong 
(t.  3,  n.  1636)  admet  la  négative.  Il  suffit,  dans  cette  théorie,  que 
les  témoins  aient  eu  le  sentiment  complet  de  ce  qui  s'est  passé 
devant  eux.  —  Bruxelles,  H  mai  1 863,  [Pasicr.,  63.2.342]  —  Contra, 
Coin-Delisle.  sur  l'art  980,  n.  28;  Marcadé,  sur  l'art.  980,  n.  2; 
Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1157;  Demolombe,  t.  21,  n.  370;  Lau- 
rent, I.   13,  n.  402.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  40. 

§  4.  Rédaction  de  l'acte  de  suscription. 

1059.  —  L'acte  de  suscription  est  l'acte  dressé  par  le  notaire 
en  présence  des  témoins,  pour  constater  la  présentation  à  eux 
faite  par  le  testateur  du  papier  clos  et  scellé  qu'il  déclare  être  son 
testament.  —  Merlin,  Rép  ,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3, 
n.  13. 

1°  Capacité  du  notaire  et  des  témoins. 

1060.  —  La  capacité  du  notaire  doit  s'apprécier  uniquement 
en  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription.  Cet  acte 
ne  pourrait  donc  être  reçu  par  le  notaire  qui  serait  parent  ou 
allié  ilu  testateur  au  degré  que  prohibe  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI. 

—  Marcadé,  loc.  cit.;  Demante,  t.  4,  n.  121  6is-V;  Demolombe, 
t.  21,  n.  360;  Laurent,  t.  13,  n.  397;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2150.  —  V.  suprà,  n.  711  et  s. 

1061.  —  Par  contre,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  1027, 
le  notaire  peut,  dresser  l'acte  de  suscription  du  testament  mysti- 
que qu'il  a  écrit.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  testament 
contient  un  legs  en  sa  faveur  (V.  suprà,  n.  1028).  Le  testament 
et  l'acte  de  suscription  forment,  en  effet,  deux  actes  tout  à  fait 
distincts.  —  Cass.,  4  juin  1883,  Fédry,  [S.  84.1.233,  P.  84.1.553, 
D.  84.1.51]  —  Nimes,  21  févr.  1820,  Les  pauvres  de  Chirac, 
[S.  "t  P.  chr.]  —  Cass.  belge,  29  janv.  1873,  Ollpvier  et  autres, 
[S.  73.2.97,  P.  73.448,  avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
.^éne-al  Faider,  D.  73.2.1]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  20;  Toullier,  t.  5,  n.  467;  Duranton,  t.  9, 
n.  126  et  143;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.32:  Demolombe,  t.  21, 
n.  361  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  671.  p.  139;  Laurent,  t.  13, 
n.  397  à  399;   Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2150  bis. 

—  Contra,  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  269  bis;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  tj  439,  p.  104,  note  14.  —  V.  aussi 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  1,  §  4,  n.  5;  Va- 
zeille,  t.  2,  art.  976,  n.  15;  Troplong,  t.  3,  n.  1638;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  H 53.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  33. 

1062.  —  ^ugé  qu'un  testament  mystique  est  valable,  bien 
qu'il  contienne  un  legs  en  faveur  de  la  belle-sœur  du  notaire  qui 
a  dressé  l'acte  de  suscription.  —  Montpellier,  9  févr.  1836,  Bas- 
toulh.  [S.  37.2.270,  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976, 
n.  36.  —  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  446,  546  et  547. 

10113.  —  (Juant  aux  témoins,  dans  l'opinion  la  plus  géné- 
rale, ils  échappent  à  la  fois  aux  incapacités  résultant  de  la 
loi  du  25  vent,  an  XI,  dont  les  dispositions  sont  remplacées  en 
cette  matière  parcelles  du  Code  civil  (V.  infrà,  n.  1164),  et  aux 
incapacités  prononcées  par  l'art.  975  qui  est  spécial  aux  testa- 
ments authentiques.  —  Ainsi,  n'est  pas  incapable  d'être  témoin 
de  l'acte  de  suscription  le  tiers  qui  aurait  écrit  le  testament.  — 
Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  4:  Toullier,  loc.  cil.;  Troplong,  t.  3, 
n.  1634;  Demolombe,  t.  21,'  n.  373;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  671, 
p.  136  et  140;  Laurent,  t.  13,  n.  391. —  Contra,  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  t.  2,  n.  268,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1156; 
Vazeille,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbariœ,  loc.  cil.  —  V.  Fuzier-Herman,  tur  l'art.  976,  n.  37. 

—  V.  aussi  suprà,  n.  1027. 

1064.  —  ...  Ni  celui  qui  a  la  qualité  de  légataire  (il  en  est  de 
même,  a  fortiori,  de  ses  parents  ou  alliés).  A  cet  égard,  la  con- 
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naissance  que  le  notaire  ou  les  témoins,  même  gratifiés  de  legs, 
auraient  eue  de  la  volonté  du  testateur,  avant  qu'elle  ait  reçu  sa 
consécration  officielle  au  moyen  des  formalités  du  testament  mys- 
tique, ne  crée  pas  contre  eux  une  incapacité,  lors  de  la  rédaction 
d'un  acte  distinct,  qui  ne  leur  attribue  aucun  rôle  dans  la  confec- 
tion du  corps  même  du  testament.  —  Cass.,  4  juin  1883,  précité. 
—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  38.  —  V.  suprà,  n.  1028, 
1061. 

1065.  —  Les  auteurs  sont  assez  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  les  clercs  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique,  les  parents,  allies  et  serviteurs  du  testateur 
peuvent  être  admis  comme  témoins  de  cet  acte.  L'affirmative  est 
admise  par  ceux  qui  pensent  que  l'application  de  l'art.  10,  L.  25 
vent,  an  XI,  doit  être  écartée,  les  causes  d'incapacité  des  témoins 
testamentaires  ayant  été  limitativement  déterminées  par  le  Code 
civil.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  i;  3,  art.  2,  n.  8, 
ad  notam;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  39;  Demante,  t.  4, 
n.  121  6ïs-IV;  Troplong,  t.  3,  n.  1035;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  S  671, 
p.  139  et  140;  Mourlon,  t.  2,  n.  799;  Demolombe,  t.  21,  n.  374; 
Laurent,  t.  13,  n.  401.  —  Contra.  Maleville,  sur  l'art.  980;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  270;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  ibid.,  note  a; 
Delvincourt,  t .  2,  p.  307,  note  6  ;  Toullier,  t.  5,  n.  468  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  141;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  1, 
S  4,  n.  6:  Poujol,  sur  l'art.  980.  n.  8;  Vazeille,  sur  l'art.  976, 
n.  16;  Marcadé,  sur  l'art.  976;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1158; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185. 

2°  Formes. 

1066.  —  L'acte  de  suscription  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
écrit  sur  le  papier  qui  contient  le  testament  ou  sur  celui  qui  lui 
sert  d'enveloppe  (C.  civ.,  art.  976  et  1001).  —  Turin,  15  pluv. 
an  XIII,  Bergonzi,  [S.  et  P.  chr..]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testamnit, 
sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  17;  Troplong,  t.  3,  n.  1639;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  138,  §  671;  Demolombe,  t.  21,  n.  355;  Laurent,  t.  13, 
n.  403;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  51. 

1067.  — Mais  le  testament  mystique  n'est  pas  nul,  parce  que 
la  feuille  destinée  à  servir  d'enveioppe  a  été  pliéeen  deux,  et  que 
l'une  des  parties  de  cette  feuille  se  trouve  seule  envelopper  le 
testament,  tandis  que  l'acte  de  suscription  est  écrit  sur  l'autre 
partie.  —  Turin,  5  déc.  1806,  Audifredi,  [S.  et  P.  chr.] 

1068.  —  L'acte  de  suscription  doit  être  écrit  par  le  notaire. 
Le  mot  dresser  dont  se  sert  l'art.  976  était  déjà  employé  par 
l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1735,  et  une  déclaration  du  6  mars 
1751  décida  qu'il  fallait  l'entendre  comme  synonyme  d'écrire. 
D'autre  part,  l'art.  979  dispose  que  le  notaire  écrira  l'acte  de 
suscription.  —  Merlin,,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  2,  art.  4, 
n.  1,  et  Quesl.  de  dr.,  v°  Testament,  n.  5;  Toullier,  t.  5,  n.  481; 
Grenier,  t.  2,  n.  271  ;  Favard  de  Langlade,  Rép..  v°  Testament, 
sect.  1,  §  4,  n.  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  85;  Poujol,  sur  l'art.  976, 
n.  12;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  35;  Troplong,  t.  3,  n.  1037; 
Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  3;  Demante,  t.  4,  n.  121  bis-l;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  671,  p.  138,  texte  et  note  12;  Demolombe,  t.  21, 
n.357;  Laurent,  t.  13,  n.  404;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2141.—  Contra,  Maleville, 
sur  l'art.  976;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  17;  Michaux,  n.  2133 
et  s. 

1069.  —  Le  testament  mystique  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  l'acte  de  suscription  a  été  écrit  avant  que  le  testament  fût 
clos  et  signé.  —  Toulouse,  24  août  1807,  Vidalot,  [P.  chr.] 

1070.  —  L'acte  de  suscription  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire  et  les  témoins,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  empêchement  pourle  premier  (C.  civ.,  art.  976 
et  1001). 

1071.  —  Tous  les  témoins  doivent  signer,  même  à  la  cam- 
pagne :  l'art.  974  est  inapplicable  au  testament  mystique.  Telle 
est,  sauf  le  dissentiment  de  Maleville  (sur  l'art.  976),  l'opinion 
de  tous  les  auteurs.  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  même 
sens.  —  Bordeaux,  12  avr.  1808,  Hérit.  Brochand,  [S.  et  P. 
chr.],  et  sur  pourvoi,  Cass.,  20  juill.  1809,  Duricher.  [S.  et 
P.  chr.]  —  Pau,  19  déc.  1829,  Estiet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège, 
29  mai  1806,  Kepper,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v»  Témoin 
instrumentale,  §  2,  n.  3-23°;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Tes- 
tament, sect.  1,  S  *>  n.  10;  Toullier,  t.  5,  n.  483;  Grenier,  t.  2, 
n.274;  Duranton,  t.  9,  n.  144;  Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  9;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1632  ;  Demante,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  138, 
§  671,  note  14;  Demolombe,  t.  21,  n.  386;  Laurent,!.  13,  n.  400; 
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Baudry-Lacantineriefit  Colin,  t.  2,  n.2liv:  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  976,  n.  79.  —  V.  suprd,  v°  Notaire,  n.  2244. 

1072.  —  Et  dans  ce  cas,  la  signature  d'un  témoin  qui  ne 
saurait  pas  écrire,  ne  peut  être  suppléée  par  une  marque  ou 
croix  qu'il  aurait  apposée  sur  l'acte  de  suscription.  —  Liège, 
29  mai  1808,  Otto-Froitzheim,  [S.  et  P.  chr.] 

1073.  —  L'acte  de  suscription  est  du  reste  un  acte  notarié 
qui,  comme  tel,  demeure  soumis  aux  prescriplions  de  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  explicitement 
ou  implicitement  par  le  Code  civil.  —  Marcadé,  sur  l'art.  976, 
n.  5;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1141;  Demante,  t.  4,  n.  121 
6iS-Vl;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §671,  p.  141;  Demolombe,  t.  21, 
n.  336;  Laurent,  t.  13,  n.  406;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
„.  2148.  _  Y.  cep.  Cass.,  16  déc.  1834,  Nivoix,  [S.  35.1.463, 
P.  chr.] 

1074.  —  Ainsi,  l'acte  de  suscription  doit,  par  application  de 
la  loi  de  ventôse  an  XI,  être  daté  et  contenir  l'indication  du  lieu 
ou  il  a  été  passé.  —  Duranton,  t.  9,  n.  137  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1650. 
--  Y.  Cass.,  27  janv.  1813,  Bouland,  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  3296];  —  26  juill.  1815,  Gobrecht,  [Ibid.,  n.  3295] 

1075.  —  L'acte  de  suscription  du  testament  mystique  doit-il 
être  reçu  en  minute  conformément  à  la  règle  générale  posée  pour 
les  actes  notariés  par  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  M  ?  —  La 
pratique  est  dans  le  sens  de  l'affirmative  qui  est  également  en- 
seignée par  plusieurs  auteurs  (Rolland  de  VUlargues,  v"  Tes- 
tament,  n.  269;  Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  22;  Amiaud,  Traité  for- 
mai., v°  Testament  mystique,  n.  1).  —  Au  contraire,  d'après  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  la  plus  générale  (V.  Baudrv-La- 
cantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2152),  l'acte  de  suscription  d'un  tes- 
tament mystique  est  valablement  passé  en  brevet,  d'où  il  suit 
que  le  notaire  peut  à  toute  époque  se  dessaisir  du  testament 
pour  le  remettre  à  son  auteur.  —  Sur  la  controverse  relative  à 
cette  question,  V.  suprà,  vu  Brevet  (Acte  en),  n.  81  et  s.,  et  Mi- 
nute, n.  101. 

3°  Mentions. 

1076.  —  Après  avoir  énuméré  les  formalités  nécessaires  à  la 
confection  du  testament  mystique,  l'art.  976  ajoute  :  «  Le  notaire 
en  dressera  l'acte  de  suscription.  »  Cet  acte,  pour  lequel  le  Code 
civil  a  consacré  la  tradition  de  l'ordonnance  de  1735,  est  à  vrai 
dire  un  procès-verbal  dont  le  but  est  d'assurer  la  conservation 
et  le  secret  des  dispositions  testamentaires,  ut  exteriores  scrip- 
turse  fidem  interiori  servent.  Il  doit  donc  contenir  certaines  men- 
tions constatant  que  ce  buta  été  rempli. —  Cass.,  28  déc.  1812, 
Novo,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  264,  note  c;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  570.  —  Contra, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  976.  n.  46. 

1077.  —  Ces  formalités,  qui  sont  relatives  soit  au  testament, 
soit  à  l'acte  même  de  suscription,  ne  comportent  pas  de  termes 
sacramentels.  On  admet  ici  les  équipollents  plus  facilement  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  mention  des  formalités  du  testament  authen- 
tique. En  d'autres  termes,  l'art.  972  exige  une  mention  expresse, 
l'art.  976  une  simple  constatation.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testa- 
ment, sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  H  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  471  et 
472;  Grenier,  t.  2,  n.  264;  Duranton,  t.  9,  n.  130;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1145;  Troplong,  t.  3,  n.  1640  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  671,  p.  140;  Demolombe,  t.  21,  n.  375  et  s.;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  407  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2137  et  s.,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  976,  n.  54. 

1078.  —  I.  .Mentions  reialivesau  testament. — Les  mentions 
relatives  au  testament  sont  celles  qui  concernent  sa  présenta- 
tion au  notaire  et  aux  témoins,  sa  clôture  et  son  scel,  et  la  dé- 
claration du  testateur  que  le  papier  qu'il  présente  est  bien  son 
testament  écrit  par  lui  ou  par  un  tiers. 

1079.  —  a)  Présentation  au  notaire  et  aux  témoins.  —  La  pré- 
sentation est  une  formalité  essentielle.  Un  testament  mystique 
est  donc  nul  lorsque  l'acte  de  suscription  ne  fournit  pas  la  preuve 
que  ce  testament  a  été  présenté  par  le  testateur  au  notaire  et  aux 
témoins.—  Cass.,  7  août  1810,  Buvet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  976,  n.  63. 

1080.  —  La  mention  que  le  testament  a  été  remis  au  notaire 
et  aux  témoins  équivaut  à  celle  qu'il  leur  a  été  présenté.  —  Cass., 
7  avr.  1806,  Ollivier,  [S.  et  P.  chr.]  —  B/uxelles,  15  juin  1814, 
Vanhamme,  [P.  chr.j 

1081.  —  La  mention  de  la  présentation  du  testament  mysti- 
que peut  même  s'induire  du  contexte  de  l'acte  de  suscription.  Par 


exemple,  il  suffit  qu'il  y  soit  dit  :  «  Le  testateur  nous  a  déclaré 
que  dans  le.  présent  écrit  clos  est  contenue  sa  dernière  et  plus 
chère  volonté,  qu'en  conséquence  il  me  requérait,  moi  notaire, 
en  présence  des  témoins,  de  le  prendre  en  dépôt  sous  ma  garde  ». 

—  Colmar,  20  juill.  1814,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  22  mai  1817,  Bis- 
choff,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Toulouse,  2  août  1810,  Berty  de  Fa- 
bry,   S. et  P.  chr.)  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  970,  n.  60. 

1082.  —  De  même,  lorsque  l'acte  de  suscription  constate  qile 
le  testateur  a  cacheté  son  testament  en  présence  des  témoins  et 
du  notaire,  et  qu'immédiatement  après,  le  testament  est  venu 
entre  les  mains  du  notaire,  une  pareille  clause,  établissant  que  le 
testament  est  passé  directement  du  testateur  au  notaire,  men- 
tionnesuffisammentqu'il  a  étépresenté  par  le  testateur  lui-même. 

—  Cass.,  8  avr.  1806,  Nauthon,  [S.  et  P.  chr.]—  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  976,  n.  62. 

1083.  —  Mais  l'acte  de  suscription  n'indique  pas  d'une  fanon 
suffisante  le  fait  de  la  présentation,  s'il  y  est  dit  que  le  testaient 
a  déclaré  au  notaire,  en  présence  des  témoins,  que  le  papier  con- 
tenu sous  cette  enveloppe  contenait  son  testament.  En  ce  cas, 
le  testament  mystique  doit  être  déclaré  nul-.  —  Poitiers,  28  mai 
1824,  Ve  Valentin,  [S.  et  P.  chr.] 

1084.  —  La  mention  de  la  présentation  du  testament  au  no- 
taire, en  présence  des  témoins  ou  les  témoins  présents,  équivaut  à 
celle  de  la  présentation  au  notaire  et  aux  témoins  exigée  par 
l'ait.  976.  —  Turin,  o  déc.  1806,  Audifredi,  [S.  et  P.  chr.]  -  Tou- 
louse, 6  mars  1817,  Redon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  8  mars  1821, 
Dominé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  5  mai  1828.  Ducheylard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-H  !rman,  sur  l'art.  976,  n.  64,  65. 

1085.  —  Spécialement,  la  présentation  d'un  testament  mys- 
tique au  notaire  et  aux  témoins  peut  s'induire  des  termes  ci- 
après  :  «  Par  devant  nous...  notaire...  soussigné,  en  présence  des 
témoins  bas  nommés;  ou  bien  :  En  présence  des  témoins  bas 
nommés,  et  par  devant  nous...  notaire...  soussigné,  fut  présent 
IV...,  lequel...  nous  a  déclaré  que  le  présent  papier  qu'il  nous  a~ 
remis,  ou  qu'il  nous  a  présenté,  contient  son  véritable  testament, 
etc.  ».  —  Toulouse,  19  juin  1830,  Vernhes,  [S.  et  P.  chr.] 

1086.  —  b)  Clôture  et  scel.  —  Les  mots  clos  et  scellé  ne  sont 
pas  sacramentels  et  peuvent  être  remplacés  par  des  équipollents. 

—  Colmar,  20  janv.  1824,  Bouat,[S.  et  P.  chr.]  —  Ainsi  jugé  pour 
le  cas  où  l'acte  de  suscription  porte  que  le  testament  a  été  pré- 
senté clos  et  cacheté.  —  Bruxelles,  16  févr.  1822,  Demanet,  [P. 
chr.] 

1087.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  équipol- 
lent  la  mention  que  le  testateur  a  remis  au  notaire  un  pli  scellé, 
le  mot  pli  n'emportant  point  nécessairement  avec  lui  l'idée  de 
clôture.  —  Cass.  Etats  sardes,  21  mars  1857,  Dame  Traverso, 
[D.  58.2.41] 

1088.  —  Expresse  ou  implicite,  la  mention  doit  porter  à  la 
fois  sur  la  clôture  et  sur  le  scel.  Si  donc  le  notaire  s'est  b;>rné 
à  énoncer  que  le  testament  lui  a  été  présenté  clos,  sans  ajouter 
et  scellé,  il  y  aura  nullité  de  l'acte.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Testant., 
sect.  2,  §  3,"  art.  3,  n.  14-4°;  Saintespes-Leseot,  t.  4,  n.  1146] 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  141,  §  671,  texte  et  note  23;  Demolombe, 
t.  21,  n.  381;  Laurent,  t.  13,  n.  411.  —  Contra,  Bordeaux, 
21  mars  1822,  Hérit.  lchon,  [P.  chr.],  et  sur  pourvoi  Cass., 
23  juin  1824,  [Ibid.]  —  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  13;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  976,  n.  28  et  41  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1643;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharite,  t.  3,  p..  113,  §  440,  note  9.  —  V.  (Irenier,  t.  2, 
n.  261  bis;  Bayle-Mouillard,  ibid.,  note  b. 

1089.  —  c)  Déclaration  du  testateur.  —  L'acte  de  suscription 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  déclaration  faite  par  le  testa- 
teur que  le  testament  par  lui  présenté  est  écrit  et  signé  de  lui, 
ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui.  —  Turin,  1er  févr.  1806, 
Core,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testam. .  sect.  2,  §  3, 
art.  3,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  141,  §  671  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  383;  Laurent,  t.  13,  n.  412  ;  Michaux,  n.  2157  et  2157 
bis;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185.  —  V.  cep.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  976,  n.  41  et  s. 

1090.  —  Ici  encore,  il  suffit  que  la  preuve  de  la  déclaration 
résulte  implicitement  des  termes  de  l'acte  de  suscription.  — 
Cass.,  Il  frim.  an  VII,  Villemain,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  juill. 
1806,  Durand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  10  flor.  an  XIII,  Du- 
rand, [S.  et  P.  chr.] 

1091.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique  portant  renonciation  que  le  testa'eura 
présenté  au  notaire  «  le  présent  papier  qu'il  a  fait  écrire  par  une 
main  de  lui  alfidée,  et  qu'il  a  signé  »,  peut,  par  le  rapprochement 
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de  cette  énonciation  avec  les  autres  qui  sont  contenues  dans 
l'acte,  être  réputé  contenir  la  déclaration  par  le  testateur  lui- 
même  que  le  testament  a  été  écrit  par  un  autre  et  signé  par  lui. 

—  Cass.,  8  nov.  1832,  Duf'our,  [S.  33.1.80,  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  976,  n.  71. 

1092.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  déclaration,  mention- 
née à  l'acte,  que  le  testateur  avait  dicté  son  testament  et  l'avait 
signé.  —  Turin,  ii  déc.  1806,  précité. 

1093.  —  ...  Que  dans  l'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique,  il  y  a  mention  suffisante  que  le  testament  est  signé 
par  le  testateur,  s'il  y  est  dit  :  «  Qu'il  dépose...  son  testament  écrit 
à  sa  réquisition,  par  nous  dit  notaire,  signé  au  bas  de  la  page  et 
à  la  fin  »;  surtout  si  le  testament  est  revêtu,  en  effet,  de  la  si- 
gnature du  testateur.  —  Dijon,  17  avr.  1818,  Vondière,  [S.  et 
P.  chr.] 

1094.  —  II.  Mentions  relatives  à  l'acte  même  de  suscription. 

—  11  n'est  .pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  de  sus- 
cription constate  l'accomplissement  des  autres  formalités  que  la 
loi  prescrit  pour  la  validité  du  testament  mystique  et  qui  sont 
indiquées  dans  la  partie  finale  de  l'art.  976,  à  partir  de  ces  mots  : 
en  dressera  l'acte  de  suscription.  Ces  expressions  ne  peuvent 
évidemment  se  référer  qu'aux  formalités  qui  précèdent,  non  à 
celles  qui  suivent.  Parmi  ces  dernières,  la  seule  qui  doive  être 
mentionnée  parce  que  la  loi  le  dit  (V.  infrà,  n.  1099),  c'est  la 
déclaration  que  fait  le  testateur  de  ne  pouvoir  signer  l'acte  de 
suscription.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2140; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  72. 

1095.  —  Ainsi,  la  loi  n'exige  pas  que  l'acte  de  suscription 
mentionne  :  a)  Qu'il  a  été  écrit  de  la  main  du  notaire,  pourvu 
qu'il  l'ait  été.  —  Toulouse,  2  mai  1831,  Périès,  [P.  chr.] 

109(î.  —  ...  6)  Qu'il  a  été  écrit  sur  la  feuille  même  du  testa- 
ment ou  sur  son  enveloppe;  d'où  il  suit  qu'une  mention  inexacte 
à  cet  égard  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité.  —  Bruxelles, 
9  août  1808,  Deconinck,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gènes,  7  juin  et  29 
déc.  1810,  Séminaire  d'Acqui,  [S.  et  P.  chr.],  et  sur  pourvoi, 
Cass.,  29  janv.  1812,  [D.  Rép.,  v°  Dispositions  entre-vifs,  n.  3305] 

—  Metz,  8  mars  1821,  Dominé,  [S.  et  P.  chr.] 

1097.  —  ...  c)  Qu'il  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins.  —  Bordeaux,  5  mai  1828,  Ducheylard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Le  défaut  de  mention  delà  lecture  aux  parties  soumet  seule- 
ment le  notaire  à  une  amende  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  13). 

1098.  —  ...  d)  Qu'il  a  été  fait  de  suite  sans  divertir  à  d'au- 
tres actes.  —  Cass.,  8  févr.  1820,  De  Clermont-Lodève,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1651;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  141, 
§  671  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  384;  Laurent,  t.  13,  n.  417;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  976,  n.  21  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.'2, 
n.  2158.  —  V.  infrà,  n.  1107. 

1099.  —  Mais  dans  le  cas  où  par  un  empêchement  survenu 
depuis  la  signature  du  testament,  le  testateur  n'a  pu  signer 
l'acte  de  suscription,  il  doit  à  peine  de  nullité  être  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  (C.  civ.,  art.  976). 

1100.  —  Peu  importe  la  place  que  cette  mention  occupe 
dans  l'acte.  —  Cass.,  3  janv.  1838,  Sallèles,  [S.  38.1.244,  P. 
38.1.199]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  139,  §  671,  texte  et  note  15; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  84. 

1101. —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  la  cause  de 
l'empêchement  par  suite  duquel  le  testateur  n'a  pas  pu  signer 
l'acte  de  suscription.  —  Demolombe,  t.  21,  n,  385;  Laurent, 
t.  13,  n.  415. 

1102.—  La  mention  de  la  signature  du  notaire  n'est  pas 
plus  exigée  ici  que  dans  le  testament  par  acte  public.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1648.  —  V.  suprà,  n.  992. 

1103.  —  Le  notaire  doit-il  l'aire  mention  dans  l'acte  de  sus- 
cription des  signatures  du  testateur  et  des  témoins?  —  La  contro- 
verse est  ici  la  même  que  pour  le  testament  par  acte  public 
'V.  suprà,  n.  970,971,983).  Beaucoup  d'auteurs  soutiennent 
l'affirmative.  —  Touiller,  t.  5,  n.484;  Grenier,  t.  2,  n.  275  ;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  976,  n.  15  ;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  18  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  1646;  Marcadé,  sur  l'art.  976.  n.  5  ;  Demolombe,  t.  21, 
n.  387;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §671,  p.  141-142.  —  Pour  la  néga- 
tive, V.  Bayle-Mouiliard,  sur  lirenier,  t.  2,  n.  275,  note  a;  De- 
vante, t.  4,  n.  121  bis-Ul. 

1104.  —  En  admettant  d'ailleurs  qu'on  doive  appliquer 
'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  par  ces  mots  à  la  fin  de  l'acte  il  ne 
'aut  enlepdre  que  ce  qui  suit  les  dispositions  de  l'acte,  et  non 
'énonciation  des  diverses  formalités  auxquelles  il  est  assujetti  : 
linsi,  la  mention   des  signatures  doit   être  considérée  comme 


faite  réellement  à  la  fin  de  l'acte,  si  elle  n'est  suivie  d'aucune 
disposition  particulière  autre  que  la  mention  des  formalités 
accomplies.  -  Metz,  22  janv.  1833,  Hérit.  Nivoix,  rS.  35.2.70, 
P.  ehr.J 

1105.  —  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  la  Cour  de 
cassation  a  même  jugé  que  l'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  ne  constituant  pas  un  acte  notarié  proprement  dit,  sus- 
ceptible de  toutes  les  formalités  déterminées  par  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  la  mention  de  la  signature  des  témoins  peut  y 
être  placée  ailleurs  qu'à  la  fin  de  l'acte.  —  Cass.,  16  déc.  1834, 
Nivoix,  [S.  35.1.463,  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  Fart.  976, 
n.  83. 

1106.  —  L'acte  de  suscription  est  nul  s'il  ne  mentionne  pas 
la  demeure  des  témoins.  Ce  n'est  là  que  l'application  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  qui,  de  l'avis  général,  régit,  les  tes- 
taments (V.  suprà,  n.  705).  —  Bordeaux,  16  juin  1834,  Conii, 
[P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  78.  —  V.  suprà, 
v°  notaire,  n.  2139. 

§  5.    Unité  de  contexte. 

1107.  —  L'art.  976  dispose  :  «  Tout  ce  que  dessus  sera  fait 
de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes.  »  Cette  condition  est  des- 
tinée à  empêcher  la  substitution  d'un  autre  papier  au  vrai  testa- 
ment. C'est  l'unité  de  contexte  qu'exigeait  déjà  la  loi  romaine, 
uno  contextu  (L.  21,  §  3,  D.  Qui  testant,  fac.  poss.;  Inst.  §  3, 
Ue  testam.  ordinand.;  LL.  21  et  28,  C,  De  testai».).  L'art,  S  de 
l'ordonnance  de  1735  a  consacré  la  même  règle  dans  des  termes 
que  le  Code  civil  a  textuellement  reproduits. 

1108.  —  Ces  mots  '<  sans  divertir  à  d'autres  actes  »  signi- 
fient qu'il  ne  faut  pas  interrompre  l'opération  pour  vaquer  à  une 
autre  affaire,  negotium.  Mais  une  courte  suspension  de  la  séance 
serait  permise  pour  satisfaire  à  quelque  nécessité  pressante,  par 
exemple  pour  administrer  un  remède  au  testateur  malade  ou  lui 
donner  un  peu  de  repos. —  Voèt,  Comment,  ad  pandect.,  qui  tes- 
tam. fac.  poss.,  n.  4;  Doneau,  Comm.,  liv.  6,  chap.  8,  n.  6;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1651;  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.6;  Demante,  t.  4, 
n.  121  bis-l;  Demolombe,  t.  21,  n.  388  et  s.;  Laurent,  t.  13, 
n.  416  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2155,  ainsi  que 
les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  976,  n.  85. 

1109.  —  Spécialement,  l'unité  de  contexte  exigée  par 
l'art.  976  n'est  pas  rompue  par  ce  fait  que  le  testateur,  après 
avoir  présenté  son  testament  clos  et  scellé,  aurait  voulu  le  relire, 
puis  l'aurait  à  nouveau  clos  et  scellé;  en  ce  cas,  la  confirmation 
du  testament  mystique,  insérée  dans  l'acte  de  suscription,  et  la 
réserve  faite  par  le  testateur  et  mentionnée  dans  l'acte,  ou  à  la 
suite,  de  modifier  ses  dispositions,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  susceptibles  de  rompre  l'unité  de  contexte  et,  par  suite, 
de  vicier  le  testament.  —  Cass.,  11  juill.  1809,  Pétri,  [D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3318] 

1110.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  admettre  comme  moyens  de 
faux  tendant  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  unité  de  contexte  : 
1°  qu'il  y  aurait  une  nuance  différente  entre  l'encre  qui  a  servi 
au  corps  de  l'acte  et  celle  avec  laquelle  ont  été  tracés  quelques 
mots  mis  en  marge,  la  rature  de  quelques  autres,  et  une  signa- 
ture, ainsi  que  les  initiales  et  paraphes  placés  à  la  suite  d'un 
renvoi  ;  2°  que  la  rature  de  deux  mots  et  la  surcharge  d'un  troi- 
sième auraient  eu  lieu  après  coup,  si  cette  addition  et  cette  ra- 
ture n'ont,  point  modifié  l'état  primitif  de  l'acte,  et  ne  portaient 
sur  aucune  partie  essentielle  du  testament.  —  Bordeaux,  2  avr. 
IS35,  Ducord,  [P.  chr.] 

1111. — La  continuité  d'action,  exigée  par  l'art.  976,  ne  s'en- 
tend d'ailleurs  qu'à  partir  de  la  présentation  du  testament,  le 
testateur  ayant  toujours  la  liberté  d'écrire  ou  de  faire  écrire  ses 
dispositions  en  une  seule  ou  en  plusieurs  fois.  —  Furgole.  Des 
testam.,  chap.  2,  sect.  3,  n.  28;  Grenier,  n.  263;  Duranton,  t.  9, 
n.  129  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  39  ;  Troplong,  n.  1624  et 
1651  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2157. 

^  6.  Du  cas  spécial  où  le  testateur  ne  signe  pas 
ses  dispositions. 

1112.  —  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précé- 
dent, lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  y  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé 
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(art.  977).  Cette  disposition  vient  du  droit  romain  (L.  21,  C.  De 
testant.).  Elle  a  passé  dans  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1735  dont 
l'art.  977,  C.  civ.,  est  la  reproduction  textuelle. 

1113.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'art.  977  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  le  testateur  n'a  pu  signer  qu'en  appuyant  sa  main  trem- 
blante sur  celle  d'une  tierce  personne.  —  Turin,  15  pluv.  an  XIII, 
Bergonzi,  [S.  et  P.  chr. 

1114.  —  Le  septième  témoin  appelé  à  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  977,  n'a 
point  d'ailleurs  une  mission  distincte  de  celle  des  autres  témoins  ; 
ainsi,  il  n'est  pas  tenu  d'attester  l'impuissance  ou  l'ignorance  du 
testateur.  —  Metz,  22  janv.  1833,  Nivoix,  [S.  35.2.70,  P.  chr.],  ei 
sur  pourvoi,  Cass.,  16déc.  1834,  Même  partie,  [S.  35.1.4-63,  P.  chr.] 

—  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  977,  n.  5;  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1105;  Demolombe,  I.  21,  n.  365  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2146. 

1115.  —  Le  notaire  par  contre  doit  mentionner,  à  peine  de 
nullité,  la  cause  pour  laquelle  ce  septième  témoin  aura  été  ap- 
pelé; mais  comme  cette  mention  n'est  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle,  elle  peut  être  faite  par  des  équipollents.  —  Cass., 
3  janv.  1838,  Sallèles,  LS.  38.1.244,  P.  38.1.199]  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2147. 

1116.  —  De  même,  elle  peut  être  placée  indifféremment  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  de  l'acte  de  suscription,  pourvu  qu'en 
l'ait  le  témoin  supplémentaire  ait  assisté  à  toutes  les  opérations. 

—  Liège,  28  mars  1840,  \ Pasicr.,  40.89]  —  Troplong,  t.  3, 
n.  1657  et  1658;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1164;  Demolombe, 
t.  21,  n.  367;  Laurent,  t.  13,  n.  420;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  977,  n.  4. 

Section  II. 

De  la  sanction  des  lormnlités  prescrites  pour  le  testament 
mystique. 

1117.  —  Un  testament  mystique,  nul  comme  tel  pour  vice 
de  forme,  vaut-il  comme  testament  olographe,  alors  qu'il  est  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur?  —  La  question 
était  très  controversée  dans  l'ancien  droit.  A  la  tête  de  ceux  qui 
la  décidaient  négativement  on  remarquait  Cujas  et  Ricard.  Ce 
dernier,  outre  plusieurs  lois  romaines,  invoquait  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  28  août  1575  et  20  juill.  1655.  —  V.  en 
ce  sens,  Serres,  Instit.  du  dr.  franc.,  liv.  2,  tit.  10,  §  3;  Chabrol, 
Sur  la.  coût.  d'Auvergne,  t.  2,  p.  58. 

1118. —Mais  d'autres  jurisconsultes  soutenaient  la  doctrine 
contraire  qu'ils  fondaient  également,  et  avec  plus  de  raison,  selon 
nous,  sur  les  lois  romaines.  En  effet,  dit  Ulpien,  née  credendus 
est  quisquam  qenus  testandi  eligere  ad  impugnanda  judicia  sua; 
sed  magis  utroque  génère  voluisse,  propter  fortuites  casus  (L.  3, 
D.  De  testant,  rnilit.).  Telle  était  la  jurisprudence  des  parlements 
de  Bordeaux  et  de  Toulouse  (V.  aussi  arrêts  du  pari,  de  Metz, 
du  12  sept.  1730,  et  du  pari,  de  Dijon,  du  1er  août  1748).  Ajou- 
tons que  l'ordonnance  de  1629  admettait,  dans  son  art.  126, 
qu'un  testament  olographe  était  toujours  valable,  quoique  le  tes- 
tateur eût  voulu  par  la  suite  le  faire  revêtir  des  solennités  des 
testaments  mystiques  et  que  ces  solennités  eussent  été  impar- 
faitement remplies.  —  V.  notamment  Henrys,  liv.  5,  chap.  1, 
quest.  2  et  3,  chap.  4,  quest.  67;  Favre,  De  error.  pragm., 
decad.  75,  error.  6. 

1119.  —  La  même  controverse  s'est  reproduite  sous  le  Code 
civil.  —  Aujourd'hui,  pour  .la  négative  on  dit  qu'un  testament  doit 
être  parlait  dans  la  forme  choisie  par  le  testateur;  que  la  forme 
mystique  est  un  tout  indivisible,  qu'il  n'y  a  plus  de  testament 
olographe  du  moment  que  le  testament  est  revêtu  de  l'acte  de 
suscription,  qu'enfin  le  testateur  ayant  voulu  tester  dans  la  forme 
mystique,  c'est  dans  ce  sens  que  ses  dispositions  doivent  être 
exécutées.  —  Poitiers,  28  mai  1824,  V»  Valentin,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  15.  —  V.  aussi  Favard  de 
Langlade,  Hép.,  v°  Testament,  sect.  1,  §  4,  n.  16  et  17. 

1120.  —  Néanmoins  la  solution  affirmative,  fortement  déve- 
loppée par  Troplong  (t.  3,  n.  1654),  est  en  général  admise 
de  nos  jours.  Elle  trouve  un  point  d'appui  solide  dans  l'art.  1318, 
C.  civ.  Elle  est  en  outre  conforme  à  l'intention  vraisemblable  du 
testateur  qui  doit  être  supposé  avoir  voulu  avant  tout  tester 
omni  meliore  modo.  On  fait  valoir,  dans  'cette  opinion,  que  l'acte 
de  suscription  est  indépendant  du  testament,  et  que  l'un  peut 
subsister  sans   l'autre;  que  l'art.  970,  n'exigeant  pas  d'autres 


formes  pour  le  testament  olographe  que  l'écriture  en  entier,  la 
date  et  la  signature  par  le  testateur,  l'addition  de  formalités 
incomplètes  ne  saurait  lui  préjudicier,  suivant  la  règle  utile  per 
inutile  non  vitiatur.  —  Merlin,  Rép..  v°  Testament,  sect.  2,  i- 4, 
art.  4,  et  Quest.  de  dr.,  v°  Testament,  §  6  (après  avoir  varié 
sur  la  question)  ;  Toulher,  t.  5,  n.  480;  Grenier,  t.  2,  n.  276  bis 
(avait  d'abord  émis  l'opinion  contraire);  Bayle-.Mouillard,  ibid., 
note  a;  Delvincourt,  t.  2,  p.  311  ;  Duranton,  t.  9,  n.  138;  Massé, 
Parfait  notaire,  t.  1.  p.  408;  Solon,  Théor.  des  null.,  t.  2; 
n.  125  ;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  18  ;  Poujol.  sur  l'art.  976,  n.  27, 
Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  1;  Mourlon,  t.  2,  n.  793;  Demante, 
t.  4,  n.  121  ois-VII;  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  |>.  117, 
S  440,  note  23;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1160;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  142,  S  671,  texte  et  note  33;  Demolombe,  t.  21,  n.  408 
et  409;  Laurent,  1. 13,  n.  428;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  574;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2160;  Hue,  t.  6, 
n.  303;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185. 

1121.  —  La  jurisprudence  est  définitivement  fixée  en  ce 
sens.  —  Cass.,  6  juin  1815,  Bréchard,  [S.  et  P.  chr.];  —23  déc. 
1828,  Gauthey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  18  janv.  1808,  Rigo,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bastia,  14  mars  1822,  Grimaldi,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nimes,  30  mai  1823,  Javel,  [S. et  P.  chr.]--  Caen,  26  janv.  1826, 
Hérit.  Bourdon  de  Gramont,  [S.  et  P.  chr.] —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1001,  n.  4. 

1122.  —  Jugé  spécialement  qu'un  testament  écrit,  daté  et 
signé  par  le  testateur,  doit  être  maintenu  alors  même  que,  re- 
vêtu postérieurement  d'une  enveloppe  et  présenté  à  un  notaire, 
il  a  reçu  un  acte  de  suscription  irrégulier,  surtout  si  le  testateur, 
a  déclaré  au  notaire  présenter  un  testament  olographe  qu'il  dé- 
clarait vouloir  être  exécuté  «  de  la  meilleure  manière  quelcon- 
que ».  —  Aix,  18  janv.  1808,  précité.  —  V.  Troplong,  t.  3, 
n.  1655. 

1123.  —  Même  dans  le  cas  où  l'on  pourrait  supposer  que  le 
testateur  a  eu  l'intention  de  tester  dans  la  forme  mystique,  son 
testament,  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  devrait  être  maintenu 
comme  olographe,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi  que  c'était  seule- 
ment un  simple  projet;  mais  cette  présomption  ne  peut  être  ad- 
mise s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le  testateur, 
en  qualifiant  son  testament  de  secret  et  de  mystique,  a  attribué 
à  ces  termes  une  signification  qu'il  leur  donnait  par  opposition  à 
ceux  d'authentique  et  de  public,  et  n'a  nullement  entendu  s'en 
servir  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Bruxelles,  11  mars  1815,  Clamot," 
[P.  chr.] 

Section  III. 

Qui  peut  tester  en  la  forme  mystique. 

§  1 .  Des  personnes  qui  ne  savent  ou  °ne  peuvent  lire. 

1124.  —  Le  testament  mystique  est  interdit  par  l'art.  978  à 
«  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ».  Il  faut  en  effet  que  le 
testateur  soit  en  mesure  de  vérifier  par  lui-même  si  le  papier 
qu'il  présente  au  notaire  renferme  l'expression  de  ses  volontés. 

—  Touiller,  t.  5,  n.  466  ;  Hue,  t.  6,  n.  302. 

1125.  —  Ce  motif  montre  bien  que,  pour  apprécier  la  condi- 
tion qu'exige  l'art.  978,  on  doit  se  placer  au  moment  de  la  pré- 
sentation du  testament  au  notaire  et  delà  rédaction  de  l'acte  de 
suscription.  —  Poujol,  sur  l'art.  978,  n.  18;  Troplong,  1.  3, 
n.  1660;  Demolombe,  t.  21,  n.  392;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  978, 
n.  6. 

1126.  —  La  prohibition  de  l'art.  978  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  le  testateur  est  absolument  incapable  délire,  et  non  s'il 
éprouve  seulement  quelque  difficulté  à  le  faire.  —  Metz,  8  mars 
1821,  Dominé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  30nov.  1866,  Foin,  [D.  67. 
5.435]  —  Bruxelles,  4  nov.  1869,  [Pasicr.,  71.2.23]  —  Liège,  21 
juill.  1882,  Dechesne,  [D.  84.2.142]  —  Duranton,  t.  9,  n.  136; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  978,  n.  5;  Laurent,  t.  13,  n.424;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  978,  n.  2. 

1 127.  —  Dans  l'opinion  reçue  généralement  il  suffit  que  le 
testateur  ait  eu  la  possibilité  de  lire  le  testament  qu'il  a  fait  écrire 
par  un  tiers  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  l'ait  lu  en  réalité.  — 
Cass.,  7  mai  1866,  Braubauban,  [S.  66.1.329,  P.  66.891,  D.  66.1. 
2311;  —  27  mai  1868,  Bourdet,  [S.  68.1.361,  P.  68.933,  D.  68. 
1.496]  —  Pau,  3  juill.  1865,  Brauhauban,  fS.  66.2.9,  P.  66.79, 
D.  65.2.2101  —  Aix,  13  août  1866,  Rey,  [S.  67.2.324,  P.  67.1228] 

—  Douai,  14  août  1878,  \Junspr.  Douai,  t.  36,  p.  334]  —  Gaod, 
15  juin  1839,  Verspeyen,  [Pasicr.,  1839,  p.  109]  —  Sic,  Aubry  et 
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Rau,  t.  7,  p.  139,  §  671  ;  Laurent,  t.  13,  ri.  42a  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2164;  Hue,  t.  6,  n.  302;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  978,  n.  3.  —  Contra,  Trib.  Tarbes,  28  févr.  1863, 
Brauhauban,[D.  65.2.210]  —  Consultation  de  MM.  Rodière,  Bres- 
solles  et  Molinier,  avec  l'adhésion  de  MM.  Demolombe  et  Valette, 
dans  le  Recueil  judiciaire  de  la  cour  de  Fau,  3e  année,  p.  462 
et  s. 

1128.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  mention  de  la 
lecture,  par  le  testateur,  du  testament  mystique  non  écrit  de  sa 
main  n'est  pas  nécessaire. —  V.  Troplong,  t.  3,  n.  1663;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  399  bis. 

1120.  —  Celui-là  ne  sait  pas  lire  qui  n'a  l'usage  que  des  li- 
vres imprimés  et  ne  peut  lire  récriture  de  main.  —  Catellan,  Ar- 
rêts remarquables  du  parlement  de  Toulouse,  liv.  2,  chap.  12; 
Furgole,  Tistam.,  chap.  2,  sect.  3,  n.  29  ;  Grenier,  t. 2,  n.258  bis; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  309,  note  12;  Duranton,  t.  9,  n.  135;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  978,  n.  19.  —  Cependant  cette  règle  doit  être  res- 
treinte dans  des  limites  rigoureuses,  et  pour  peu  que  le  testateur 
sache  lire  l'écriture  d'autrui,  il  y  a  présomption  qu'il  a  pris  con- 
naissance du  testament  (Parlement  de  Toulouse,  2  août  1663). 

1130.  —  Beaucoup  d'auteurs  vont  plus  loin.  Ils  admettent  la 
vaUdit é  du  testament  mystique  de  celui  qui,  ne  sachant  pas  lire 
l'écriture  de  main,  et  n'ayant  l'usage  que  des  caractères  impri- 
més, a  lait  écrire  son  testament  par  un  tiers  qui  a  employé  la 
forme  de  la  lettre  moulée.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  978,  n.  2.  — 
...  Ou  qui  s'est  servi  de  caractères  mêmes  d'imprimerie.  —  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  258  bis, 
note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1169;  Massé  el  Vergé,  sur 
Zachariir,  t.  3,  p.  116;  Demolombe,  t.  21,  n.  393;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2166;  Hue,  loc.  cit.  —  Contre,  Troplong, 
t.  3,  n.  1661.  —  L'usage  du  dactylographe  donne  à  la  question 
un  intérêt  pratique,  sérieux.  Nous  sommes  d'avis  de  la  résoudre, 
avec  la  majorité  des  auteurs,  dans  le  sens  de  la  validité  du  tes- 
tament. 

1131.  —  En  thèse  générale,  l'aveugle,  incapable  de  tester 
en  la  forme  mystique,  dans  l'ancienne  jurisprudence  (Furgole, 
chap.  2,  sect.  1,  n.  98;  Rousseaud  de  Lacombe,  sur  l'art.  9  de 
l'ord.),  en  est  également  incapable  aujourd'hui,  par  une  consé- 
quence directe  de  l'art.  978.  —  Toullier,  t.  5,  n.  478;  Duranton, 
t.  9,  n.  136;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  116,  §  440, 
note  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  92,  §  662  et  663,  texte  et  note  5; 
Laurent,  t.  13,  n.  424;  Rolland  de  Villargues,  t.  1,  v°  Aveugle, 
n.  6;  Vazeille,  t.  2,  p.  497;  Poujol,  t.  2,  p.  108;  Grenier,  t.  2, 
n.  258  et  281;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1168;  Troplong,  t.  3, 
n.1660;  Demolombe,  t.  21,  n.  395;  Hureaux,  Tr.prat.  des  lestam., 
n.  2065;  Rutgeerls  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2167;  Planiol,  t.  3,  n.  2721;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  978,  n.  1.  —  V.  suprà,  n.  151. 

1132.  —  Néanmoins,  si  l'aveugle,  doué  d'une  instruction 
Bulflsante,  avait  l'ait  écrire  son  testament  en  caractères  saillants 
de  manière  à  pouvoir  en  acquérir  la  perception  par  le  toucher, 
le  testament  qu'il  aurait  fait  en  la  l'orme  mystique  devrait  être 
validé.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  978,  n.  4;  Marcadé,  sur 
l'art.  978,  n.  1.  — Contra,  Elemolombe,  op.  et  loc.  cit. 

1133.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  que  le  testateur  a  été  mis, 
par  une  circonstance  accidentelle,  dans  l'impossibilité  de  lire 
son  testament,  a  l'aire  la  preuve  de  cette  impossibilité.  —  Cass., 
22  juin  1852,  Giraud  de  Murât,  [S.  52.1.699,  P.  52.2.350,  D.  53. 
1.107];  —  7  mai  1866,  précité.  —  Paris,  30  nov.  1866,  précité. 
—  Laureut,  t.  13,  n.  426.  —V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  978, 
n.  7. 

1134.  —  Le  notaire  n'ayant  pas  mission  de  certifier  que  le 
testateur  a  lu  le  testament,  sa  déclaration  sur  ce  point  peut  être 
combattue  sans  inscription  de  faux.  —  Duranton,  loc.  cit. 

1135.  —  Ainsi,  bien  qu'un  testateur  ait  su  signer,  et  qu'en 
outre  il  soit  exprimé  par  le  notaire,  dans  l'acte  de  suscription, 
que  le  testateur  a  lu  le  testament,  la  preuve  testimoniale  est 
néanmoins  admissible  à  l'ellet  d'établir  que,  en  raison  de  sa  cé- 
cité, il  ne  pouvait  lire  lorsqu'il  a  faii  son  testament.  —  Bordeaux, 
2  avr.  1828,  Sallegourde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  978,  n.  8. 

1136.  —  La  pertinence  des  faits  articulés  sur  ce  pointest  du 
reste  soumise  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Cass.,  6  mess,  an  XII,  Vauldri-Laborde,[S.  et  P.  chr.j;  —  11  avr. 
1811,  Chantot,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  l'évr.  1820,  De  Clermont-Lo- 
dève,  [S.  et  I'.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  398;  Laureut, 
t.  13,  u.427;  Baudry-Lacantinene  et  Colin,  t.  2,  n.  2168. 


1137.  —  Ainsi  les  juges,  saisis  d'une  demande  d'enquête  à 
l'effet  d'établir  la  nullité  d'un  testament  mystique  pour  cause 
d'impossibilité  du  testateur  de  lire  une  écriture  cursive,  peuvent 
rejeter  la  demande  d'enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  do- 
cuments versés  au  procès  «  établissent  que  la  testatrice  possédait 
la  connaissance  nécessaire  pour  lire  sans  difficulté  les  écritures 
cursives,  et  qu'elle  avait  pu  lire  le  contenu  de  son  testament 
mystique  ». —  Cass.,  9  mars  1903,  Chazalon,  [S.  et  P.  1904.1.69] 

§  2.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  parler. 

1138. —  ■<  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais 
qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la 
charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  el 
qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira  en  leur  présence, 
que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  no- 
taire écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention 
que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins;  et  sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  976  »  (art.  979). 

1139.  —  L'art.  979  veut  que  le  testament  soit  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  ce  qui  parait  bien 
peu  utile.  Il  est  difficile  surtout  de  justifier  l'exigence  relative 
à  la  date.  Le  législateur  a  reproduit  ici  textuellement  l'art.  12 
de  l'ordonnance  de  1735,  sans  se  rappeler  sans  doute  qu'il  avait 
écarté  la  disposition  de  l'art.  38  de  cette  ordonnance  qui  faisait 
de  la  nécessité  de  la  date  une  règle  générale  (V.  suprà,  n.  1038). 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  testament  mystique  fait  par  un  muet  serait 
nul  si  l'écrit  intérieur  n'était  pas  daté  (Arg.,  art.  1001).  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2170. 

1140.  —  Le  sourd-muet,  même  de  naissance,  peut  tester  en 
la  lorme  mystique,  s'il  sait  lire  et  écrire.  —  Colmar,  27  janv. 
1815,  Schœffer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Hép.,  V  Sourd- 
muet,  n.  3;  Demolombe,  t.  21,  n.  400;  Laurent,  t.  13,  n.  422; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  979,  n.  1.  —  V.  suprà,  n.  155. 

1141.  ■ —  Quant  à  celui  qui  est  sourd,  sans  être  muet,  il  peut, 
s'il  sait  lire,  faire  un  testament  mystique  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  976.  La  raison  en  est  qu'il  peut  se  donner  à  lui-même 
lecture  de  l'acte  de  suscription,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu 
(suprà,  n.  1097)  cette  lecture  ne  doit  pas  être  nécessairement 
faite  par  le  notaire.  —  V.  Poujol,  sur  l'art.  978,  n.  17  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  1649;  Demolombe,  t.  21,  n.  406.  —  V.  suprà,  n.  153. 

1142.  —  L'impossibilité  où  serait  le  testateur  de  parler  ne 
doit  évidemment  s'apprécier  qu'au  moment  de  la  présentation 
du  testament  au  notaire  et  de  la  rédaction  de  l'acte  de  suscrip- 
tion. —  Orléans,  17  juill.  1847,  Richou,  [S.  47.2.614,  P.  47.2. 
490,  D.  47.2.165]  —  Sic,  Troplong,  1.3,  n.  1668;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  142,  §  671,  note  32  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  401;  Laurent, 
t.  13,  n.  423. 

Section  IV. 
De  la  force  probante  du  testament  mystique. 

1143.  —  L'acte  de  suscription  du  testament  mystique  est 
incontestablement  un  acte  authentique  (C.  civ.,  art.  1317);  il  fait 
donc  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  l'accomplissement  des  for- 
malités que  le  notaire  a  pour  mission  d'observer  et  de  constater. 
Mais  la  question  de  savoir  si,  dans  un  testament  mystique,  l'é- 
crit intérieur  participe  à  l'authenticité  de  l'acte  de  suscription 
est  controversée.  Une  première  opinion  admet  l'affirmative.  Il 
en  résulte  que  le  testament  n'est  pas  sujet  à  vérification  d'écri- 
ture ou  de  signature,  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  par  l'in- 
scription de  faux.  —  Metz,  8  mars  1821,  Dominé,  [S.  et  P.  chr.  — 
Besançon,  22  mai  1845,  Pourron,  [S.  46.2.388,  P.  46.2.473  — 
Bruxelles,  23  mars  181 1,  llubens,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  et  que  le 
juge  ne  saurait  en  suspendre  l'exécution.  —  Bordeaux,  9  sept. 
1829,  Coursier,  |  P. chr."!  —Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2, 
§  3,  art.  3,  n.  29  ;  Toullier,  t.  5,  n.  501  ;  Grenier,  t.  2,  n.  276; 
Duranton,  t.  9,  n.  145;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  23;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  1652;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1144;  Demolombe,  t.  21,  n.  411;  Michaux, 
n.  2106. 

1144.  —  Suivant  une  seconde  opinion,  que  nous  croyons 
préférable,  l'écrit  intérieur  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé  au- 
quel l'acte  de  suscription  ne  communique  pas  son  authenticité. 
En  conséquence,  l'héritier  qui  dénie  la  sincérité  delà  signature 
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apposée  au  bas  d'un  testament  mystique  n'est  pas  tenu  de  re- 
courir à  l'inscription  de  faux;  il  peut  être  procédé  alors  par 
voie  de  vérification  d'écriture,  à  la  demande  du  contestant.  — 
Bordeaux,  4  juill.  1900,  sous  Cass.,  10  déc.  1902,  Ferrât  et  au- 
tres, [S.  et  P.  1903.1.285,  D.  1901.2.4471  —  Bruxelles,  4  mars 
1831,  N...,  [Pasicr.,  1831,  p.  36]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  143, 
§  671,  texte  et  note  34  ;  Laurent,  t.  13,  n.  430  et  431;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  575;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  217:!  bis  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  304.  —  V.  Griffond,  sur 
l'art.  976,  n.  2  et  s.  —  V.  au  surplus  la  critique  formulée  par  Pla- 
niol,  I.  3,  n.  2724. 

1145.  —  11  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  décider 
qu'il  n'y  a  pas  une  contradiction,  suffisante  pour  servir  de  fon- 
dement à  l'inscription  de  faux  contre  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique,  entre  la  suscription  du  testament,  portant 
que  ce  testament  a  élé  présenté  au  notaire  et  aux  témoins  clos  et 
scellé,  et  le  procès-verbal  descriptif  d'ouverture  de  ce  testament 
dressé  par  le  président  du  tribunal  civil,  et  constatant  que  la 
feuille  sur  laquelle  le  testament  est  écrit,  a  été  montrée  aux  té- 
moins, qui  l'ont  reconnue;  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges 
du  fond  échappe  à  la  censure  delà  Cour  de  cassation.  — ■  Cass., 
29  avr.  1901,  Buchenaud,  [S.  et  P.  1903.1.349,  D.  1903.1.330", 

1140. —  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond,  en  se  refusant  à 
reconnaître  l'existence  de  la  contradiction  entre  l'acte  de  suscrip- 
tion et  le  procès-verbal  d'ouverture,  répondent  implicitement, 
mais  péremptoirement,  au  moyen  fondé  sur  ce  que  la  nullité  de 
l'acte  de  suscription  aurait  dû  être  prononcée,  par  la  raison  qu'il 
n'y  est  point  mentionné  que  le  testament  a  été  clos  et  scellé  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  alors  que  ce  moyen  ne  s'ap- 
puie que  sur  la  contradiction  supposée  dont  il  vient  d'être  parlé. 
—  Même  arrêt. 

1147.  —  La  décision  des  juges  à  cet  égard  est  justifiée  en 
fait  comme  en  droit,  toutes  les  formalités  de  l'art.  976,  C.  civ., 
ayant  été  accomplies,  comme  en  fait  foi  l'acte  de  suscription.  à 
partir  de  la  présentation,  par  le  testateur,  de  son  testament  clos 
et  scellé.  —  Même  arrêt. 

1148.  —  Et  les  incidents  antérieurs,  demeurés  d'ailleurs  in- 
connus, qui  ont  permis  aux  témoins  de  voir  la  feuille  de  papier 
timbré  sur  laquelle  est  écrit  le  testament,  avant  son  insertion 
dans  l'enveloppe,  ne  sont  de  nature,  en  cet  état  des  faits,  à  exer- 
cer aucune  inlluence  sur  l'accomplissement  légal  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  976,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

Section  V. 

Ouverture  et  exécutlOQ  du  testament  mystique. 

1149. —  Le  testament  mystique  ne  constitue  pas  un  titre 
exécutoire.  La  loi  l'assimile  au  testament  olographe  pour  sa  pré- 
sentation au  président  du  tribunal,  son  ouverture,  sa  descrip- 
tion et  son  dépôt,  avec  cette  particularité  que  l'ouverture  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  (lisez  du  notaire) 
et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui  se  trou- 
vent sur  les  lieux  ou  eux  appelés  (art.  1007).  Le  légataire  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  (art.  1008).  —  V.  suprà,  n.  643  et  s. 

1150.  —  Un  testament  mystique  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  le  procès-verbal  d'ouverture  dressé  par  le  président  du  tri- 
bunal serait  irrégulier  et  n'en  contiendrait  pas  la  désignation 
exacte.  —  Gênes,  29  déc.  1810,  Séminaire  d'Acqui,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1007,  n.  7. 

1151.  —  De  même,  les  ratures,  grattages  ou  interlignes  faits 
par  inadvertance  au  corps  d'un  testament  mystique,  avant  la 
clôture  du  procès-verbal  descriptif  prescrit  par  l'art.  1007,  C. 
civ.,  n'en  emportent  pas  nullité,  et  les  dispositions  altérées  peu- 
vent être  rétablies  à  l'aide  de  l'état  matériel  du  testament  el  de 
la  transcription  qui  en  avait  été  faite  avant  son  altération,  en 
tête  du  procès-verbal  au  cours  duquel,  par  suite  d'une  interrup- 
tion de  l'opération,  ces  altérations  ont  eu  lieu.  —  Cass.,  11  mai 
1869.  Camentrou,  [D.  69.1.513] 

1152.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  son 
testament  en  la  forme  mystique,  l'a  déposé  chez  un  notaire,  dans 
les  mains  duquel  il  l'a  laissé  jusqu'à  son  décès  en  même  temps 
qu'un  acte  portant  estimation  de  ses  biens,  c'est  à  bon  droit  que 
le  président  du  tribunal,  par  interprétation  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, ordonne  le  dépôt  de  ce  testament,  après  son  ouverture, 
chez  le  même  notaire;  que  vainement  les  héritiers,  pour  obtenir 
le  dépôt  chez  un  autre  notaire,  se  prévaudraient  de  ce  que  tous 


les  actes  concernant  leur  famille  avaient  été  reçus  en  l'étude  de 
celui-ci,  si  cette  circonstance  n'était  pas  ignorée  du  de  cujus, 
qui,  néanmoins,  de  sa  pleine  et  entière  volonté,  a  fait  choix  d'une 
autre  étude  pour  y  déposer  son  testament.  —  Orléans,  11  févr. 
1892,   Hérit.  de  Menou,  [S.  et  P.  92.2.tr,9]  —  V.  supra,  n.  653. 

1153.  — Aussi  jugé  que  si  le  choix  fait  par  le  président  d'un 
notaire  pour  recevoir  le  dépôt  d'un  testament  mystique  (ou  olo- 
graphe) blesse  les  intérêts  et  convenances  des  héritiers,  ceux-ci 
ont  le  droit  de  demander  en  appel  que  le  testament  soit  déposé 
entre  les  mains  du  notaire  qui  le  tenait  de  la  confiance  du  tes- 
tateur... Et  que  de  plus,  le  notaire  privé  de  ce  dépôt  a  le  droit 
d'intervenir  sur  l'appel.  —  Montpellier,  8  avr.  1839,  De  Roque- 
feuil,  [P.  39.2.118]  —  Laurent,  t.  14,  n.  19;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1007,  n.  15  et  16.  —  V.  suprà,  n.  660  et  s. 

1154.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  le  dépôt  d'un  testament  mys- 
tique, et  a  inscrit  sur  son  répertoire  l'acte  de  suscription,  n'est 
pas  d'ailleurs  tenu  de  faire  une  seconde  inscription  lors  de  l'ou- 
verture du  testament  après  le  décès  du  testateur.  —  Sol.  de 
l'adm.de  l'Enreg.,  20  mai  1868,  [S.  68.3.290,  P.  68.1151,  D.  68.3. 
73]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1007,  n.  22.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  1263  et  1264. 

1155.  —  Un  mineur  Jn'est  pas  recevàble  à  se  plaindre  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  l'ouverture  d'un 
testament  mystique,  lorsque  toutes  les  opérations  relatives  à 
celte  ouverture  ont  été  faites  à  la.  réquisition  formelle  de  son 
tuteur.  —  Cass.,  8  avr.  1806,  Nauthon,  [S.  et  P.  chr.] 

1150.  —  Jugé  que  l'ouverture  d'un  testament  mystique,  laite 
du  vivant  du  testateur,  n'emporte  l'annulation  du  testament, 
que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  le  testateur  ou  de  son  ordre  exprès; 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'ouverture  a  eu  lieu  en  l'ab- 
sence et  à  l'insu  du  testateur,  encore  bien  qu'il  ait  ultérieurement 
connu  l'ouverture  et  qu'il  n'ait  pas  refait  son  testament  :  que 
dans  ce  cas  le  silence  du  testateur  ne  peut  être  considéré  comme 
une  révocation.  —  Cass.,  20  mai  1812,  Légat.  Gisbert,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Révocat.  de  test.,  §  4,  n.  2  ;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  664;  Grenier,  t.  1,  n.  277;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Testant.,  sect.  3,  §  1,  n.  12;  Duranton,  t.  9,  n.  470; 
Vazeille,  sur  l'art.  1035,  n.  13.  —  V.  infrà,  n.  1485  et  s. 


CHAPITRE  V. 

DES   TÉMOINS    TESTAMENTAIRES. 

Section  I. 
Demeure  des  témoin». 

1157.  —  La  loi  ne  formule  aucune  exigence  en  ce  qui  touche 
le  Ijeu  où  doivent  demeurer  les  témoins  instrumentaires  d'un 
testament  :  il  suffit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  français 
(L.  25  vent,  an  XI,  art.  9  (modifié  L.  12  août  1902);  C.  civ., 
art.  980). 

1158.  —  Mais,  par  application  des  art.  12  et  68,  L.  25  vent, 
an  XI,  un  testament  public  ou  mystique  est  nul,  encore  qu'il 
soit  fait  en  conformité  du  Code  civil,  s'il  ne  contient  pas  l'indi- 
cation de  la  demeure  des  témoins  instrumentaires.  —  Cass., 
1er  oct.  1810,  Van-Dereshaeren,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
14  juin  1834,  Conil,  [P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  123, 
s?  670,  texte  et  note  37;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  32.  — 
V.  suprà,  vis  Acte  notarié,  n.  244  et  s.,  et  Notaire,  n.  2139. 

1159.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  si  la  capacité 
des  témoins  testamentaires  est  réglée  par  le  Code  civil,  qui  a  en 
ce  point  abrogé  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  les  formalités  par  les- 
quelles on  constate  cette  capacité,  telles  que  renonciation  du 
domicile  des  témoins  et  autres  mentions  qui  tiennent  à  la  con- 
fection de  l'acte,  sont  demeurées,  sauf  dérogation  expresse,  sous 
l'empire  de  cette  dernière  loi,  et  qu'ainsi  la  mention  du  domicile 
des  témoins,  exigée  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  doit  absolu- 
ment se  trouver  dans  le  testament.  —  Cass.,  4  janv.  1826, 
D"°  Billoux,  [S.  et  P.  chr.] 

1100.  —  Toutefois,  l'indication  erronée  du  domicile  d'un  té- 
moin n'est  pas  une  cause  de  nullilé  du  testament  public,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  doute  sur  l'identité  de  ce  témoin  dont  la  de- 
meure à  été  faussement  indiquée  de  bonne  foi,  sans  intention  de 
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cacher  aucune  cause  d'incapacité.  —  Toulouse,  16  juin  1887, 
Lebbé,  [S.  88.2.141,  P.  88.1.837,  D.  88.2.61] 

1161. —  D'ailleurs  la  détermination  de  la  demeure  des  té- 
moins peut,  d'après  la  jurisprudence,  résulter  de  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte,  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  lumiè- 
res des  tribunaux.  —  Cass.,  28  févr.  1816,  Regnault,  [S.  et  P. 
cbr.];  —  23  nov.  1825,  Hérit.  d'Olce,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  juill. 
1838,  Bédard,  [S.  38.1.586,  P.  38.2.354]  —  Aix,  3  déc.  1812, 
Courme,  [S.  et  P.  chr.]  -  Rennes,  18  juill.  1816,  Civel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Agen,  5  août  1824,  Laforgue,  [S.  et  P.  chr.] — 
Angers,  21  janv.  1875,  Bellard,  [D.  75.2.71];  —  23  mars  1876, 
Salmon,  [S.  76.2.302,  P.  76.1223,  D.  78.2.15]  —  Liège,  20  oct. 
1824,  Lejeune,  [P.  cbr.]  —  Bruxelles,  2  nov.  1831,  Derickere, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  16. 

1162.  —  Spécialement,  la  désignation  du  domicile  d'un  té- 
moin testamentaire  résulte  suffisamment  de  l'indication  de  la 
fonction  dont  il  est  revêtu,  lorsqu'une  résidence  est  nécessaire- 
ment attachée  à  l'exercice  de  cette  fonction.  Tels  sont  les  mots 
Curé  de...  —  Cass.,  8  juin  1830,  Monlazet,  [D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  3146]  —  ...  ou  notaire  a  larésidence  de...  —  Ren- 
nes, 1er  août  1827,  Corric,  [P.  chr.]  —  ...  ou  receveur  des  con- 
tributions  directes  de...  —  Grenoble,  7  août  1828,  Jullien,  [P. 
chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  971,  n.  38. 

1163.  —  Mais  aucune  loi  n'exige  renonciation  de  la  profes- 
sion ni  de  la  qualité  des  témoins  d'un  testament.  —  Lyon,  23  avr. 
1812,  Delorme,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  9  mars  1836,  Poupa, 
[S.  36.2.347,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  242. 


SECTION  11. 
Capacité  (les  témoins. 

1164.  —  Le  Gode  civil,  dans  ses  art.  980  et  975,  contient 
sur  la  capacité  des  témoins  testamentaires  un  système  de  légis- 
lation spéciale  qui  se.  suffit  à  lui-même  :  «  Specialia  generalibus 
dernyant  ».  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  compléter  les  dispositions 
des  articles  précités  par  celles  que  la  loi  du  25  vent,  an  XI  con- 
sacre à  la  capacité  des  témoins  instrumentales  (V.  supra,  n.  1159, 
et  v"  Acte  notarié,  n.  143  et  s.).  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
dominante  sont  en  ce  sens.  —  Grenoble,  12  juill.  1878,  Hérit. 
Motte,  [S.  80.2.137,  P.  80.558,  D.  79.2.93]—  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  117,  §  670,  note  13,  et  p.  139,  §  671,  texte  et  note  18; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2174,  ainsi  que  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  1,  et  sur  l'art.  980, 
n.  8. 

§  1 .  Des  incapacités  naturelles. 

1165.  —  Les  incapacités  naturelles  résultent  de  l'absence 
des  facultés  physiques  ou  morales  sans  lesquelles  les  témoins  ne 
peuvent  pas  être  en  état  de  remplir  leur  mission  (V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  158  et  s.).  Le  législateur  n'a  rien  dit  de  ces  incapaci- 
tés. La  détermination  des  cas  où  elles  existent  est  donc  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond.  —  Laurent,  t.  13,  n.  263  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2186;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980,  n.  4  et  s. 

1166.  —  Sont,  par  suite,  incapables  d'être  témoins  dans  un 
testament  les  idiots  ou  déments,  et  ceux  qui  sont  en  état  d'ivresse. 
—  Demolombe,  t.  21,  n.  195  et  195  bis. 

1167.  —  Il  en  serait  de  même  des  personnes  qui  n'enten- 
draient point  la  langue  dans  laquelle  le  testament  authentique 
est  dicté  ou  écrit  ou  dans  laquelle  le  testateur  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  976,  C.  civ..  lorsqu'il  teste  dans  la  forme 
mystique.  —  Rennes,  8  janv.  1884,  Raphaleu,  [S.  85.2.214,  1J. 
85.1.1246,  D.  85.2.96]  —  Sic,  Planiol,  t.  3,  n.  2712.  —  V.  cep. 
Aubry  et  Kau,  t.  7,  §  670,  note  7  et  les  arrêts  qu'ils  indiquent.  — 
V.  suprà,  n.  820  et  s. 

1168.  —  L'aveugle  est  incapable  d'être  témoin  dans  un  tes- 
tament. Il  en  serait  autrement  de  celui  dont  la  vue  serait  seule- 
aient  alTaiblie.  —  Paris,  16  janv.  1874,  Faber,  [S.  74.2.137,  P. 
74.602,  D.  75.2.39]  —  Merlin,  /le/).,  v"  Témoin  mstrumeniaire, 
i  2,  n.  3  et  4;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  254;  Poujol, 
t.  2,  sur  les  art.  974,  975,  n.  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  21 
n  22;  Troplong,  l.  3,  n.  1678;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1204; 
Demolombe,  t.  21,  u.  192;  Toullier,  t.  5,  n.  391;  Duranton,  t.  9, 
n.  104;  Marcadé,  sur  l'art.  980,  n.  2;  Boileux,  t.  4,  p.  li:i;  Za- 
chariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  101,  §  439;  Aubry  el  Rau,  t.  7, 


V.  suprà,   v°  Acte  notarié, 


de  ser 
moin 


p.  115,  §  670,  texte  et  note  5. 
n.  161. 

1169.  —  Le  sourd  est  également  incapable  d'être  témoin  tes- 
tamentaire. —  Besançon,  18  nov.  1874,  et  sur  pourvoi  Cass., 
8  nov.  1875  (sol.  impl.),  Bon,  [S.  76.1.156,  P.  76.311,  D.  71.1.339] 

—  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  entend  difficilement. 

—  Demolombe,  t.  21,  n.  193;  Laurent,  t.  13.  n.  267;  Aubry  et 
Rau,  /oc.  cit. 

1170.  —  Le  muet  ne  serait  plus  comme  autrefois  incapable 
servir  de  témoin  dans  un  testament.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Té- 
in  instrumentai e,  £  2,  n.  3-4°;  Demolombe,  t.  21,  n.  194;  Bau- 
dry-Lacantinerie cl  Colin,  t.  2,  n.  2179.  —  Contra,  Grenier,  t.  2, 
n.  254.  —  Certains  auteurs  exigent,  il  est  vrai,  que  le  muel  sa- 
che écrire.  —  Toullier,  t.  5,  n.  392;  Duranton,  t.  9,  n.  104;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  23  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc. 
cit.,  note  a.  —  Mais  cette  condition  ne  paraît  pas  indispensable. 

—  Troplong,  t.  3,  n.  1679;Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670.  p.  116,  texte 
et  note  8;  Laurent,  t.  13,  n.  265. 

§  2.  Des  incapacités  légales. 

1171.  —  Les  incapacités  légales  sont  absolues  ou  relatives, 

suivant  que  celui  qui  en  est  frappé  est  incapable  d'être  lémoin 
dans  un  testament  quel  qu'il  soit,  ou  dans  certains  testaments 
seulement. 

1°  Des  incapacités  absolues. 

1172.  —  Les  incapacités  absolues  sont  déterminées  par 
l'art.  980  (L.  7  déc.  1897),  qui  s'applique  à  la  fois  au  testament 
par  acte  public  et  au  testament  mystique.  «  Les  témoins  appelés 
pour  être  présents  aux  testaments  devront  être  majeurs,  Français, 
sans  distinction  de  sexe.  Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pour- 
ront être  témoins  ensemble  dans  le  même  testament  ».  Désormais, 
pour  être  témoin  dans  un  testament,  il  suffit  donc  d'être  majeur 
et  d'être  Français,  [S.  et  P.  Lois  ann.  de  1898,  p.  445] 

1173.  —  Un  mineur  même  émancipé  ne  peut  être  témoin 
dans  un  testament  solennel.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  258. 

1174.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'étranger,  alors  même  qu'il 
aurait  obtenu  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France.  — 
Cass.,  23  janv.  1811,  Lég.  Blary,  [S.  etP.  chr.];-  23  avr.  1828, 
Bilhas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  13  févr.  1818,  Maunsbendel, 
[S.  et  P.  chr.];  -  26  déc.  1860,  Bropst,  [S.  61.2.265,  P.  61.815] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  instrumentale,  §2,  n.  3-1»;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  1,  §  3,  art.  2,  n.  6; 
Toullier,  t.  5,  n.  395;  Grenier,  t.  2,  n.  247  bis;  Duranton,  t.  9, 
n.  105;  Poujol,  sur  l'art.  975,  n.  4;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980, 
n.  7;  Troplong,  t.  3,  n.  1674;  Demante,  I.  4,  n.  125  bis-ll;  De- 
molombe, t.  21,  n.  182;Aubry  el,  Rau,  t.  7,  §  670,  p.  116,  texte 
et  note  11;  Laurent,  t.  13,  n.  259;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2185.  —  Contra,  Turin,  18  avr.  1H09,  Bava,  [S.  et  P.chr.j 

—  Delvincourt,  t.  2,  p.  86,  note  3;  Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  10. 

—  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980,  n.  14  et  s. 

1175.  — Les  femmes  peuvent  être  témoins  testamentaires 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  hommes,  sous  la  seule  réserve 
que  le  mari  et  la  femme  ne  sont  pas  admis  à  témoigner  ensem- 
ble. —  Sur  cette  innovation,  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2186  et.2186  bis. 

1176.  —  Celui  qui  a  encouru  la  dégradation  civique  est  in- 
capable de  concourir  comme  témoin  à  un  testament  (C.  pén., 
art.  34-3°).  La  même  incapacité  peut  aussi,  suivant  les  cas,  être 
attachée  à  des  condamnations  correctionnelles  (C.  pén.,  art.  42- 
7°).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n,  2187.—  V.  suprà, 
v°  Droits  civils,  civiques  et  de  famille,  n.  21  et  s. 

1177.  —  Mais  le  failli  qui,  déchu  de  ses  droits  politiques, 
conserve  la  jouissance  des  droits  civils,  peut  être  témoin  testa- 
mentaire. —  Cass.,  10  mars  1829,  Hér.  Bertbonnet-Montroger, 
[S.  et  P.  chr.]  -  Bordeaux,  7  août  1891,  [Rev.  Not.,  n.  8597] 
Trib.  Vervins,  17  déc.  1885.  [J.  Not.,  art.  23562]  -  Bruxelles, 
29  janv.  1872,  [ Pasicr., 72.2.141]  —Sic, Demolombe,  t.  21,  n.  18"  ; 
Laurent,  1. 13,  n.  261;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.2,  n.  2188; 
Amiaud,  Traité  formulaire,  v"  Témoins  inslrum.,  n.  2X,  ainsi 
que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980,  n.  9. 

1178.  —  L'interdit  peut-il   être  témoin   dans  nu    inl< 
lucide  ?  —  L'affirmative  parait  admise,  car  il  n'y  a  pas  d'incapa- 
cité sans  texte.  Mais  il  est  prudent  de  ne  pas  se  servir  d'un  pa- 
reil témoin.  — Troplong,  t.  3,  n. 1678;  Demolombe,  t.  21 ,  n.  185; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  116,  S  670,  note  10;  Laurent,  t.  13,  n.  260; 
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Michaux,  n.2054;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2189. 

—  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  106;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2,  n.  247,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1196  et  1197; 
Demante,  t.  4,  n.  125  ôts-III,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans 
Fuzipr-llerman,  sur  l'art.  980,  n.  2.  —  V.  suprà,  v°  Interdiction. 

1179.  —  Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  de  l'individu 
simplement  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  108;  Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  8;  Demolombe,  t.  21,  n.  186; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  ci<.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
980,  n.  3. 

%«  Des  incapacités  relatives. 

1180.  —  D'après  sa  place  et  l'historique  de  sa  rédaction, 
l'art.  975  s'applique  seulement  au  testament  par  acte  public 
(Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2190;  Planiol,  t.  3, 
n.  2722).  II  énumère  les  incapacités  relatives  en  ces  termes  : 
«  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  pu- 
blic, ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  pa- 
rents ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les 
clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  » 

1181.  —  I.  Légataires.  —  L'incapacité  atteint  tous  les  léga- 
taires. Il  importe  peu  que  le  legs  soit  modique  ou  simplement 
rémunératoire.  —  Cass.,  13  déc.  1847,  De  la  Fressange,  [S.  48. 
1.272,  P.  48.1.32,  D.  48.1.128]  —  Montpellier,  10  déc.  1883,  sous 
Cass.,  31  mars  1885,  Mouly,  [S.  88.1.116,  P.  88.1.274,  D.  85.1. 
406]  —  V.  infrà,  n.  1186.  —  ...  à  terme  ou  sous  condition.  — 
Bordeaux,  14  juill.  1807,  Vergnaud,  [S.  et  P.  chr.] 

1182.  —  Peu  importe  également  la  forme  delà  libéralité.  — 
Colmar,  10  mars  1832,  Lapp,  [S.  32.2.499,  P.  chr.]  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  980,  n.  31  ;  Vazeille,  sur  l'art.  975,  n.  1  ;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  118;  Demolombe,  t.  21,  n.  201  et  202;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §670,  p.  118;  Laurent,  t.  13,  n.  271  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2192;  Carnoy,  Des  incapacités  relatives 
de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit,  p.  241. 

1183.  —  Ainsi  est  nul  le  testament  authentiqup  contenant 
reconnaissance  d'une  dette  au  profit  de  l'un  des  témoins  instru- 
mentales, lorsque  cette  prétendue  reconnaissance  forme  le  seul 
titre  de  la  dette,  ou  qu'elle  n'est  autre  chose  qu'une  libéralité 
déguisée.  —  Bordeaux,  3  avr.  1841,  Caunière,  [S.  41.2.361,  P. 
41.2.73J  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  17.  —  V.  suprà, 
v°  Notaire,  n.  544. 

1184.  —  Est  nul  aussi  le  testament  auquel  a  concouru 
comme  témoin  l'un  des  débiteurs  du  testateur  ou  la  caution  de 
l'un  de  ces  débiteurs,  alors  que  le  testateur  a  imposé  à  l'héritier 
institué  la  condition  de  ne  réclamer  les  créances  de  la  succes- 
sion qu'à  partir  d'un  certain  délai  et  de  n'exiger  les  intérêts  qu'à 
partir  du  décès.  — Riom,  23  mai  1855,  Machelat,  [S.  56.2.717,  P. 
57.170,  D.  57.5.224]  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  274;  Hue,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  543. 

1185.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  incapable  d'être 
témoin  à  la  réception  d'un  testament  public  s'il  ne  reçoit  d'ail- 
leurs aucune  libéralité.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  206;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  118,  §  670,  note  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2193  et  2592,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  975,  n.  25. 

1186.  —  Mais  est  nul  le  testament  authentique  où  figure 
comme  témoin  soit  l'exécuteur  testamentaire,  soit  son  parent  ou 
allié  au  degré  prohibé,  si  cet  exécuteur  testamentaire  y  est  gra- 
tifié à  ce  titre  d'une  somme  même  modique,  une  telle  gratifica- 
tion ne  pouvant  être  considérée  que  comme  un  legs.  —  Paris, 
5  févr.  1833,  Mallèvre,  [S,  33.2.178,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1181, 
et  v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  73. 

1187.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  975,  C. 
civ.,  ilfaut  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  légataire.  En  d'autres 
termes,  la  disposition  doit  être  contenue  dans  le  testament  même. 

—  Riom,  4  déc.  1S09,  Brignon,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  et  avoir  le 
caractère  d'une  libéralité.  — Toulouse,  23  mars  1812,  Lacombe, 
[P.  chr.]  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  32. 

1188.  —  Au  surplus,  le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle  dis- 
position du  testament  constitue  ou  non  une  libéralité  est  une 
question  de  fait  qui  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond.  —  Cass.,  17  janv.  1810,  Hér.  Trilsman,  [S.  et  P. 
chr.];-  4  août  1851,  Manent,  [S.5I.  1.662,  P.  51.2.631,  D.  51. 
1.220],  —  10  août  1853,  Même  partie,  [S.  53.1.533,  P.  53.2.204, 
D.  53.1.341];  —  31  mars  J88S,  précité.* 

1189.  —  Il  faut  que  la  libéralité  soit  personnelle  à  l'individu 
dont  on  allègue  l'incapacité  ou  qui  est  censé  la  causer.  C'est  làun 


point  que  la  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  à  alfirmer  à  propos 
de  testaments  contenant  des  legs  pour  messes  ou  prières  à  dire  dans 
une  église  déterminée  et  où  figurait  comme  témoin  le  curé  ou  le 
desservant  de  la  paroisse.  N'étant  pas  personnellement  gratifié, 
ellea  décidé  que  ce  prêtre  ne  saurait  être  incapable  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  975.  —  Cass.,  Il  sept.  1809,  Vergnaud,  [S.  et  P. 
chr.]  —Angers,  13  août  1807,  Lenoble,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
5  mars  1873,  sous  Cass.  1er  juill.  1874,  Girv,  [S. 74. 1.465,  P.  T4. 
H98]  —  Liège,  23  juill.  1806,  Scheins,  [S.  et  P. chr.]—  Sic,  Mer- 
lin, (Juest.  de  droit.  v°  Testament,  §  14;  Toullier.t.  5,  n.398;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  83,  note  3;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2, 
n.248;  Vazeille,  sur  l'art.  975,  n.  3;  Saintëspès-Lescot,  t.  4, 
n.HOo;  Coin-Delisle, sur  l'art. 980,  n.  32;  Demolombe, t.  21,  n.203; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  273;  Hue,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2195;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  975,  n.  27  et  s.  —Contra,  Bordeaux,  14  juill.  1807,  précité. 

1190.  —  De  même,  les  membres  d'une  communauté,  les  ha- 
bitants d'une  ville,  par  exemple,  peuvent  être  témoins  à  un  tes- 
tament fait  au  profit  de  la  communauté  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, car  quod  universitali  debetur  singulis  non  debetur.  —  Ri- 
card, 1"  part.,  n.  554;  Merlin,  Rép.,  v°  Légataire,  §2,  n.  19; 
Troplong,  t.  3,  n.  1600; Carnoy,  op.  cit.,  p.  244;  Amiaud,  Traité 
formul.,  v°  Témoins  instrum.,  n.  28. 

1191.  —  En  tout  cas,  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  les 
témoins  seraient,  ut  universi,  intéressés  à  certains  legs,  ne  peut 
être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  19  août  1858,  Ben-Aaron  Senior,  [S.  59.1.396,  P.  59. 
64,  D.  59.1.81] 

1192.  —  II.  Parents  ou  alliés  des  légataires.  —  Parenté  ou 
alliance  des  témoins  avec  le  testateur,  avec  les  notaires  ou  entre- 
eux.  —  Serviteurs.  —  a)  Parents  ou  alliés  des  légataires.  —  La 
prohibition  de  l'art.  975  atteint  non  seulement  les  légataires,  mais 
encore  «  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement i>.  La  règle  a  la  même  portée  que  pour  les  légataires 
eux-mêmes.  Peu  imporle  donc  la  modicité  du  legs  ou  son  carac- 
tère rémunératoire.  —  Dijon, 1er  avr.  1874,  Courtois,  [D.  75.2.84] 

—  Montpellier,  10  déc.  1883,  sous  Cass.,  31  mars  1885,  Mouly, 
[S.  88.1.116,  P.  88.1.274,  D.  85.1.406]  —  V.  suprà,  n.  1181. 

1193.  —  Il  faut  certainement  comprendre  parmi  les  alliés  le 
conjoint  du  légataire,  car  il  est  allié  lui-même,  en  ce  qu'il  est 
la  source  de  l'alliance.  Sauf  le  dissentiment  de  Laurent  (t.  13, 
n.  275,  in  fine),  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  —  Bau-' 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,n.  2196;  Hue,  t.  6,  n.  296,  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  975,  n.  10. 

1194.  —  Suivant  la  majorité  des  auteurs  et  une  jurispru- 
dence constante,  l'incapacité  qui  nous  occupe  continue  à  sub- 
sister nonobstant  le  décès  (ou  le  divorce)  du  conjoint  qui  pro- 
duisait l'alliance,  et  ce,  lors  même  qu'il  n'existe  pas  d'enfants 
issus  du  mariage  dissous  ou  que  l'autre  époux  a  convolé  en  de 
secondes  noces.  — Cass.,  10  juin  1834  (deux  arrêts),  Dupont  et 
Vigne,  [S.  34.1.729,  P.  chr.]  —  Dijon,  6  janv.  1827,  De  Saint- 
Aignan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  28  janv.  1831,  Vigne,  [S.  31. 
2.292,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  14  mars  1843,  Descombes,  [S.  43. 
2.311,  P.  43.2.652]  —  Agen,  22  nov.  1833,  Christie  ,  [S.  54.2.95, 
P.  54.2.570,  D.  55.2.107]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  33; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  248,  note  a;  Sainlespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1108;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  118,  §  670,  note  18; 
Demolombe,  t.  21,  n.  208;  Hue,  loc. cit., ■  Carnoy,  op.  cit.,  p.  240; 
Michaux,  n.  2080;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2197; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  12;  Griffond,  sur  l'art.  975.  — 
V.  aussi  Dijon,  26  déc.  1888,  Séjournant,  [S.  89.2.32,  P.  89. 
1.214]  —Contra,  Paris,   12  mars  1830,  Mailly,  [S.   et  P.  chr.] 

—  Laurent,  t.  13,  n.  275.  —  V.  suprà,  v°  Alliance,  n.  14  et  s. 

1195.  —La  prohibition  de  l'art.  975,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel l'allié  du  légataire  ne  peut  être  témoin  du  testament,  ne 
doit  pas  du  reste  être  étendue  aux  alliés  des  alliés.  —  Riom, 
26  févr.  1813,  Belloste,  [S.  et  P.  chr.] 

1196.  —  La  parenté  entre  l'un  des  légataires  et  l'un  des  té- 
moins du  testament  emporte  nullité,  alors  même  que  ce  légataire 
aurait  droit,  comme  héritier  ab  intestat,  à  une  part  égale  ou 
même  plus  torte  que  celle  qui  lui  est  attribuée  par  le  testament. 

—  Angers,  24  juin  1857,  Dulour,  [S.  58.2.124,  P.  59.66J  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  122,  §  670;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975, 
n.  34. 

1197.  —  La  parenté,  au  degré  prohibé,  de  l'un  des  témoins 
d'un  testament  avec  un  des  légataires  institués  entraine  aussi 
nullité,  alors  même  que  ce  légataire  ne  serait  pas  personnelle- 
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ment  dénommé  dans  l'acte,  s'il  est  constant  que  le  testateur 
savait  qu'il  était  au  nombre  des  parents  gratifiés  par  le  testa- 
ment, et  connaissait  le  lien  de  famille  existant  entre  lui  et  le 
témoin.  —  Cass.,  18  juin  1866,  Rousseau,  [S.  66.1.382,  !'.  66. 
1050,  D.  67.1.30]  —  Metz,  23  mars  1865,  Picard  et  Malherbe, 
[S.  63.2.231,  P.  65.935,  D.  65.2.91]  — Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  121, 
§670;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  32. 

1198.—  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  la  loi  qui  annule 
un  testament  auquel  un  parent  d'un  légataire  a  assisté  comme 
témoin,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  legs  est  contenu  dans  une 
clause  réputée  non  écrite.  —  Paris,  26  janv.  1808,  Platelet,  [S.  et 
P.  clir.]  -  Contra,  Troplong,  t.  3,  n.  1008;  Demolombe,  t.  21, 
n.  219;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  122,  texte  et  note  32;  Hue,  loc.  cit. 

—  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  35. 

1199.  —  La  preuve  qu'il  y  a  parenté  entre  une  partie  et  un 
tiers  sans  intérêt  au  procès,  par  exemple  entre  un  légataire  qui 
demande  la  délivrance  de  son  legs,  et  la  femme  de  l'un  des  té- 
moins qui  ont  concouru  à  la  confection  du  testament,  peut  ré- 
sulter des  pièces  et  documents  du  procès,  et  ce,  nonobstant  les 
énonciations  contraires  des  actes  de  l'état  civil,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  au  mode  de  rectification  prescrit  par 
les  art.  855  et  s..  C.  proc.  civ.  —  Douai,  12  juill.  1838,  De- 
lattaye,  [S.  39.2.256]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  288. 

1200.  —  b)  Parenté  ou  alliance  des  témoins  avec  le  testateur 
ou  les  notaire*.  —  Les  parents  et  alliés  du  testateur,  même  le 
mari  de  la  testatrice,  peuvent  être  appelés  comme  témoins  pourvu 
que  le  testament  ne  contienne  aucune  disposition  en  Ipur  faveur. 

-  Metz,  23  mars  1820,  Marchai,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Témoin  instrumentale,  g  2,  n.  3-17°;  Toullier,  t.  5, 
n.  399  et  400;  Duranton,  t.  9,  n.  116;  Poujol,  sur  l'art.  975, 
n.  16;  Coin-Delisle,  art.  980,  n.  36;  Troplong,  t.  3,  n.  1603; 
Demante,  t.  4,  n.  120  6m-I;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  119,  §  670; 
Demolombe,  t.  21,  n.  211  ;  Laurent,  t.  13,  n.  277;  Hue,  loc.  cit.; 
Baudn-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2198,  ainsi  que  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  6.  —  Contra,  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4,  n.  1 1 11  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  401. 

1201.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  17  mars  1815,  cité 
supra,  v°  Notaire,  n.  444,  a  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  975, 
C.  civ.,  relative  aux  témoins  est  également  applicable  aux  no- 
taires, qui  sont  en  effet  les  premiers  témoins  d'un  testament,  et 
dont  le  second,  en  cas  qu'il  y  soit  appelé,  remplace  même  deux 
témoins  suivant  l'art.  971,  G.  civ.;  que,  par  suite,  est  nul  le  tes- 
tament reçu  par  un  notaire  qui  est  le  grand-oncle,  c'est-à-dire 
le  parent  au  quatrième  degré  d'un  légataire.  —  Bien  qu'approuvée 
par  quelques  auteurs,  cette  thèse  ne  nous  paraît  pas  exacte.  L'in- 
capacité des  notaires  d'instrumenter  pour  leurs  parents  ou  alliés 

i   s'arrête   au  troisième  degré  d'après  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI. 

|  Or,  ce  texte  n'a  pas  été  modifié  par  l'art.  975,  C.  civ.,  qui  ne  vise 
que  les  témoins  (V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  441  et  s.).  «  On  com- 
prend très-bien,  dit  Demante  (Cours  analyt.,  t.  4,  n.  120  6is-lV), 
que  le  législateur  ait  étendu  moins  loin  l'incapacité  du  notaire, 
dont  le  caractère  public  offre  une  garantie,  et  dont  le  remplace- 
ment d'ailleurs  pourrait  n'être  pas  indifférent  au  testateur,  que 
celle  d'un  témoin  qui  n'a  aucun  caractère  public,  et  qui  peut 
toujours  être  plus  facilement  remplacé  ».  —  V.  suprà,  n.  713. 

1202.  —  L'art.  975  énumère  d'une  façon  exclusive  et  limita- 
tive les  causes  spéciales  d'incapacité  des  témoins  instrumentaires 
du  testament  public.  Le  Code  civil,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
supi'i,  n.  1 164,  abroge  sur  ce  point  les  dispositions  générales 
édictées  par  les  art.  8  et  10,  L.  25  vent,  an   XI  (V.  rapport  de 

1  M.  .laubertau  Tribunat  :  Locré,  t.  11,  p.  466,  n.  57).  Par  consé- 
quent les  parents  ou  alliés  du  notaire  ou  des  notaires  peuvent 
être  choisis  comme  témoins.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Testament, 
sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  8;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  252,  note  a;  Demante,  t.  4,  n.  120  bis-ï  ;Troplong,  t.  3,n.  1605; 
Mourlon,  t.  2,  n.  797;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670,  texte  et  note  22, 
p.  119;  Demolombe,  t.  21,  n.  213;  Laurent,  1. 13, n.  278;Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  576;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2198  bis;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975, 
n.  2. —  Contre,  Golmar,  15  mars  1826,  Riegel,  [P.  chr.]  — Gre- 
nier, t.  2,  n.  245;  Toullier,  t.  5,  n.  402;  Duranton,  t.  9,  n.  115; 
Saintespès-Lescot,  loc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  400. 

1203.  —  c)  Serviteurs.  —  Pareillement  le  dompstique  ou  ser- 
vitpur  du  notaire  peut  servir  de  témoin  dans  un  testament  reçu 
par  son  mailre.  —  Grenoble,  12  juill.  1878,  Hérit.  Motte,  [S.  80. 
2.137,  P.  80.558,  D.  79.2.93]  -  Cass.,  belge,  1 3  doc.  1867,  [Pasicr., 
68.1.7]—  Bruxelles, 4  mars  1 831,  N...,  [Pasicr., 31. 36];  -  25  févr. 
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1867,  [Pasicr.,  67.2.141]  —  Sic,  Demante,  loc.  cit. ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  279;  Baudry- 
Lacantmerie,  Précis,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2199  bis;  Hue,  loc.  cit.,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  975,  n.  3.  —  Contra,  Toullier,  loc.  cit.;  Duranton, 
loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  1606; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit.;  Amiaud,  Trailé-formul.,  v°  Té- 
moins instrum.,  n.  28,  in  fine. 

1204.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  incapacité  s'il  s'agit 
d'individus  n'étant  pas  au  service  exclusif  du  notaire  et  travail- 
lant en  même  temps  pour  d'autres  personnes.  —  Bruxelles, 
30  janv.  1835,  Guise,  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3210-1°] 

1205.  —  A  plus  forte  raison  en  est-if  de  même  si  ce  sont 
seulement  des  ouvriers  employés  par  le  notaire  dans  une  fabri- 
que qu'il  exploite,  sans  être  attachés  à  son  service  personnel. — 
Bruxeles,  4  mars  1831,  précité. 

1206.  —  Les  serviteurs  ou  domestiques  du  testateur  peu- 
vent aussi  être  témoins  dans  le  testament  de  leur  maître,  à  la 
condition  qu'ils  ne  soient  pas  légataires.  —  Cass.,  3  août  lsU, 
Hérit.  Lesueur,  [S.  41.1.865,  P. 43.2.419]  —Cass.  belge,  22  janv. 
1858,  Prince  de  Rbeina  Wolbeck,  [Pasicr.,  58.1.53]  —  Liège, 
1er  juill.  1856,  [Pasicr.,  57.2.188]  —  Sic,  Toullier,  loc.  cit.;  Du- 
ranton, t.  9,  n.  116;  Poujol,  sur  l'art.  975,  n.  16;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  980,  n.  36  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1604  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  120,  §  670;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc. 
cit.,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  7. 

1207.  —  Jugé  de  même  pour  les  domestiques  des  légataires. 
—  Caen,  4  déc.  1812,  Lajoie,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Cass.  belg., 
22  janv.  1858,  précité.  —  Liège,  1er  juill.  1856,  précité.  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  86,  note  7  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  37  ; 
Troplong,  loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  975,  n.  9;  Marcadé,  sur 
l'art.  975,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  214;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  13,  n.  279;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,n.  2l'.i9, 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  8.  — 
Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  115;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Témoins  instrum.,  n.  60;  Poujol,  sur  l'art.  975,  n.  14;  Sain- 
tespès-Lescot, t.  4,  n.  1110;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  398. 

1208.  —  d)  Parenté  ou  alliance  des  témoins  entre  eux.  —  La 
parenté  ou  l'alliance  existant  entre  plusieurs  personnes  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'elles  puissent  être  simultanément  témoins 
dans  le  même  testament.  Nihil  nocel  ex  unà  domo  plures  testes 
alieno  negotio  adhiberi  (L.  17,  D.  De  testib.).  C'était  la  règle  de 
notre  ancien  droit  (Ricard,  Donat.,  lre  part.,  chap.  5,  sect.  3, 
n.  1356;  Furgole,  Testant.,  chap.  3,  sect.  2,  n.  6).  Il  est  vrai  que 
le  tribun  Favard,  dans  son  rapport  au  Tribunat  sur  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  avait  exprimé  un  avis  contraire  :  mais  cet  avis 
n'a  pas  d'autorité  législative.  Comme  la  prohibition  n'est  édictée 
par  aucun  texte,  il  faut  décider  encore  aujourd'hui  que  rien 
n'empêcherait,  par  exemple,  deux  frères  de  servir  de  témoins 
dans  le  même  testament  (V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  120).  — 
La  doctrine  tout  entière  est  conforme.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  975,  n.  9.  —  Toutefois  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue 
la  judicieuse  observation  de  Ricard,  que  la  réunion  de  plusieurs 
témoins  de  la  même  famille  doit  être  évitée,  parce  que,  si  elle 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  elle  peut,  dans  certaines  circon- 
stances, devenir  une  présomption  de  fausseté  ou  de  suggestion. 

1209.—  III.  Clercs  des  notaires  quireçoivent  le  testament.— 
Ne  peuvent  enfin  être  pris  pour  témoins  les  clercs  des  notaires 
par  lesquels  un  testament  est  reçu  (C.  civ.,  art.  975).  La  ques- 
tion de  savoir  si  une  personne  qui  travaille  dans  une  étude  peut 
être  considérée  comme  clerc  et,  partant,  se  trouve  incapable  dans 
les  termes  de  notre  article,  est  une  question  de  fait  abandonnée 
à  l'appréciation  souveraine  des  jugps  du  fond.  —  Cass.,  25  janv. 
1858,  Borel  de  Bottemont,  [S.  58.1.180,  P.  58.652,  D.  58.1.63] 
—  Alger,  21  févr.  1 881 ,  [Journ.  jurispr.  Alger,  1881,  p.  110]  — 
Grenier,  t.  2,  n.  253  bis;  Vazeille,  sur  l'art.  975,  n.  8  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v°  Clerc,  a. 7  et  s.;  Aubry  et  liau,  t.  7,  p.  119, 
§670,  note  19;  Demolombe,  t.  21,  n.209;  Laurent,  1. 13,  n.  276; 
Michaux,  n.  2092;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2201; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  44  à  47.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  122  et  s. 

1210.  —  Jugé  que  le  fait  de  donner  accidentellement  son 
concours  à  un  notaire  pour  la  rédaction  des  actes  ou  la  surveil- 
lance du  travail  de  l'étude  ne  constitue  pas,  de  la  part  d'un  in- 
dividu ne  se  destinant  pas  au  notariat,  et  exerçant  d'ailleurs  une 
profession  ditlérente  (celle  d'arpenteur-géomèlre)  pour  laquelle 
il  est  imposé,  l'exercice  des  fonctions  de  clerc  daus  le  sens  de 
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l'art.  975;  que  par  suite,  n'est  pas  nul  le  testament  reçu  dans 
l'étude,  auquel  cet  individu  a  figuré  en  qualité  de  témoin.  — 
Colmar,  4  nov.  1857,  Touvet,  [P.  58.655,  D.  59.2.129] 

1211.  —  ...  Que  celui  qui  lait,  pour  un  notaire,  non  pas  dans 
l'étude,  mais  à  son  propre  domicile,  des  expéditions  qui  lui  sont 
payées  au  rôle,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  clerc  et  peut 
figurer  comme  témoin  dans  le  teslament  reçu  par  le  notaire  qui 
l'emploie  dans  ces  conditions.  —  Rennes,  20  nov.  1868,  [J.  Not., 
art.  19865] 

1212.  —  Au  surplus,  dans  le  cas  où  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  clercs  du 
notaire  qui  gardera  la  minute  et  ceux  du  second  notaire;  les  deux 
officiers  publics  concourant  à  la  réception  du  testament,  leurs 
clercs  respectifs  sont  frappés  de  la  même  incapacité.  —  Coin- 
Derisle,  sur  l'art.  980,  n.  34. 

1213.  —  La  prohibition  de  l'art.  975  relaUve  aux  clercs  de- 
vant, comme  toutes  les  dispositions  du  même  ordre,  être  appli- 
quée strictement,  c'est  à  bon  droit  qu'on  a  refusé  d'assimiler  au 
clerc  de  notaire  le  drogman  du  consulat,  dans  une  espèce  où  le 
testament  avait  été  reçu  par  le  chancelier.  —  Aix,  16  févr.  1871, 
Lal'ont,  [D.  72.2.521 

§  3.  Sanction  des  différentes  incapacités. 

1214.  —  La  loi  n'exige  pas  que  mention  soit  faite  de  la  capa- 
cité des  témoins  appelés  à  figurer  dans  un  testament.  C'est  à  celui 
qui  allègue  l'incapacité  d'un  témoin  à  la  démontrer.  —  Douai, 
12  juill.  1838,  Hént.  Delahaye,  fS.  39.2.256]  -  Bruxelles,  13avr. 
1811,  Declercq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1685  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  120,  §  670;  Demolombe,  t.  21,  n.  217;  Laurent, 
t.  13,  n.  288;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2202;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  975,  n.  50. 

1215.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'incapacité,  qu'elle  soit 
relative  ou  absolue,  son  effet,  du  moment  qu'elle  est  établie,  est 
d'entraîner  la  nullité  du  testament  tout  entier.  Il  s'agit,  en  effet, 
d'une  question  de  forme  (C.  civ.,  art.  1001). 

Î216.  —  A  propos  des  incapacités  de  l'art.  975,  on  a,  il  est 
vrai,  prétendu  que  ce  serait  dépasser  les  motifs  de  la  loi  que 
d'étendre  atout  le  testament  la  nullité,  résultant  de  la  présence 
parmi  les  témoins,  soit  d'un  légataire,  soit  d'un  de  ses  parents 
ou  alliés.  Aussi,  en  pareil  cas,  a-t-on  proposé  de  limiter  la  nullité 
aux  seules  dispositions  adressées  soit  aux  témoins,  soit  à  leurs 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé. 

1217.  —  Mais  la  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accordent 
avec  raison  à  repousser  cette  opinion.  «  La  présence  de  témoins 
capables,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin  (t.  2,  n.  2203), 
est  en  eftet  une  des  solennités  essentielles  du  testament.  L'un  des 
témoins  est-il  incapable,  l'acte  est  vicié  dans  sa  substance,  et, 
partant,  nul  pour  le  tout.  —  Cass.,  27  nov.  1833,  Lapp,  [S.  34. 
1.266,  P.  chr.]  —  Riom,  26  déc.  1809,  Bournet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Metz,  1"  lévr.  1821,  Schmitt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  120  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1607  ;  Demante,  t.  4,  n.  120 
bis-V;  Demolombe,  t.  21,  n.  221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  670, 
p.  122;  Laurent,  t.  13,  n.  289;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975, 
n.  38  et  39. 

1218.  —  Lorsqu'il  a  été  appelé  à  un  testament  un  plus  grand 
nombre  de  témoins  que  celui  qui  est  exigé  parla  loi,  l'incapacité 
de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  vicie  pas  le  testament,  s'il 
reste  d'ailleurs  des  témoins  capables  en  nombre  suffisant.  — 
Cass.,  6  avr.  1809,  Vandenbussch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin, 
Hép.,  v°  Témoin  instrum.'.  §  2,  n.  3-25°;  Toullier,  t.  5,  n.  406  ; 
Duranton,  t.  9,  n.  121;  Vazèille,  sur  l'art.  980,  n.  19;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Teslament,  sect.  1,  §  3,  art.  3,  n.  H;  Aubry 
et  Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  223;  Laurent,  1. 13,  n.  254; 
Hue, loc. cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2204;Fuzier 
Herman,  sur  l'art.  975,  n.  48. 

1219.  — ■  On  applique  depuis  longtemps  la  maxime  Error 
communis  facit  jus  d'après  laquelle  la  capacité  putative  des 
témoins  testamentaires  rend  leur  concours  aussi  valable  que 
s'ils  avaient  eu  la  capacité  réelle.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié, 
n.  163  et  s. 

1220.  —  Pour  que  la  capacité  putative  équipolle  à  la  capa- 
cilé  réelle,  il  faut  que  l'erreur  générale  soit  fondée  sur  une  série 
d'actes  multipliés  qui  forment  pour  le  témoin  une  possession  pu- 
blique de  sa  capacité.  —  Merlin,  Rép.,  V  Ignorance,  §  2,  n.  9; 
v°  Témoin  instrumentaire,  §  2,  n.  3-26°;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980, 
n.  43;  Troplong,  t.  3,  n.  1686  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  121, 


texte  etnqte  28;  Demolombe,  t.  21,  n.220;  Laurent,  t.  13, 
n.  284;  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  339;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  t.  2,  n.  2205  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980,  n.  24. 
—  V.  Douai,  13  août  1884,  Lion,  [S.  84.2.189,  P.  84.1.1010] 

1221.  —  La  capacité  putative  d'un  témoin  instrumentaire  à 
un  testament  ne  peut  suppléer  à  sa  capacité  réelle  qu'autant  que 
le  testateur,  le  témoin  ou  le  notaire  se  sont  trouvés  sous  l'em- 
pire d'une  erreur  invincible,  ou  tout  au  moins  quasi-invincible, 
et  telle  qu'il  n'a  pu  dépendre  d'eux  de  l'éviter  ou  de  s'v  sous- 
traire. —  Cass.,  4 févr.  1850,  Mouillon,  [S.  50.1.180,  P.  50.2.533, 
D.  50.1.108]  —  Douai,  26  mars  1873,  Anselin,  [S.  73.2.258,  P. 
73.1080,  D.  74.2.92]  —  Demante,  t.  4,  n.  125  bis-V  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  576,  in  fine;  et  les  auteurs  cités 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  975,  n.  41.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  175. 

1222.  —  La  jurisprudence  se  montre  assez  sévère  sur  les 
conditions  constitutives  de  l'erreur  commune.  Ces  conditions 
sont  du  reste  souverainement  appréciées,  par  le  juge  du  fond 
dont  la  décision  sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  janv.  1830,  Rueff,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juill. 
1839,  Molinié,  [S.  39.1.653,  P.  39.2.2891;  —  6  mai  1874,  Fou- 
quet,  [S.  74.1.471,  P.  74.1208,  II.  74.1.412]—  Poitiers,  9  avr. 

1829,  Massonneau,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  8  mai  1844,  [Pasicr. 
44.2.171,  Belg.  jud.,  44.1428]  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980, 
n.  24. 

1223.  —  La  capacité  putative  a  été  admise  à  l'égard  de  té- 
moins testamentaires  qui  avaient  été   privés  de  leurs  droits  ci- 
vils par  suite  de  condamnations   judiciaires.  —  Limoges,  7  déc, 
1809.  Blondet,  [S.  et  P.  chr.]  -  Grenoble,   14  août  1811,  Buis- 
son, [P.  chr.] 

1224.  — ...Et  surtout  à  l'égard  d'étrangers  passant  pour  Fran- 
çais. —  Cass.,  28  févr.  1821,  Facker,  [S.  et  P.  chr.];—  18  janv. 

1830,  précité;  —28  juill.  1831,  Mu  lier,  [S.  32.1.174,  P.  chr.];  — 
6  mai  1874,  précité;  —  1er  juill.  1874,  Douillet,  [S.  75.1.254,  P. 
75.616,  D.  75.1.1Ô7]  -  Bastia,  5  mars  1822,  sous  Cass.,  10  mars 
1824,  Battesti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  28  mars  1822,  Gadel,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Montpellier,  17  avr.  1847,  Carbonnel,  [S.  47.2.441, 
P.  47.2.196,  D.  47.2.121]  —  Paris,  16  ianv.' 1874,  Faber,  [S.  74. 
2.137,  P.  74.602,  D.  75.2.39]  -  Trib.  Corte;  18  déc.  1883,  [Gaz. 
Pal.,  84.1.692]  —  Liège,  27  juin  1877,  [Belg.  jud.,  77.920]  — 
Contra,  Colmar,  13  févr.  1818,  Maunsbendel,  [S.  et  P.  chr.J  — , 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980,  n.  18  et  s.  —  V.  suprà,  n.  1174. 

1225.  —  Certains  auteurs  ont  soutenu  qu'on  ne  doit  ad- 
mettre, la  capacité  putative  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité- 
résultant  de  l'extranéité  ou  de  la  privation  des  droits  civils.  Ils 
en  donnent  ce  motif  que  l'erreur  n'est  pas  invincible  quand  elle 
porte  sur  les  incapacités  naturelles,  ou  bien  sur  les  incapacités 
légales  provenant  de  l'âge,  de  la  parenté  et  de  l'alliance.  —  Gre- 
nier, t.  2,  n.  256;  Toullier,  t.  5,  n.  407;  Vazèille,  sur  l'art.  980, 
n.  13;  Poujol,  sur  l'art.  980,  n.  19.  —  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
suprà,  v°  Acte  notarié,  a.  165,  cette  distinction  parait  devoir 
être  rejetée. 

1226.  —  Ainsi  jugé  que  la  capacité  putative  dont  jouissait 
dans  la  commune  un  témoin  mineur,  capacité  résultant  de  ce 
qu'il  avait  déjà  signé  un  grand  nombre  d'actes  publics  comme 
témoin,  doit  faire  maintenir  le  testament  auquel  il  a  concouru  en 
vertu  de  la  maxime  Error  communis  facit  jus.  — Aix,  30  juill. 
1838,  Gueyrard,  [S..  39.2.85,  P.  39.1.367]  —  Troplong,  t.  3, 
n.  1688;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980,  n.  H. 

1227.  —  De  même,  la  parenté  au  degré  prohibé  entre  les  té- 
moins d'un  testament  authentique  et  quelqu'un  des  légataires 
peut  ne  pas  entraîner  la  nullité  du  testament,  si  les  juges  recon- 
naissent qu'il  y  a  eu  impossibilité  pour  le  notaire  et  les  parties 
de  vérifier  l'existence  de  cette  parenté.  —  Spécialement,  un  tes- 
tament authentique  renfermant  des  legs  particuliers  au  profit  de 
tous  les  filleuls  et  filleules  du  testateur,  sans  désignation  nomi- 
native, n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'un  des  témoins  instru- 
mentales serait  parent  au  degré  prohibé  de  l'un  de  ces  légatai- 
res, alors  qu'il  est  constaté  que  le  grand  nombre  de  filleuls  a 
rendu  impossible  la  vérification  du  fait  de  cette  parenté,  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament.  —  Agen,  16  mars  1833,  et 
sur  pourvoi,  Cass.,  31  juill.  1834,  Hérit.  Debent,  [S.  34.1.452, 
P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  97,'i,  n.  40. 

1228.  —  La  stricte  observation  des  art.  975  et  980,  C.  civ., 
s'impose  à  la  vigilance  des  notaires  qui  doivent  s'assurer  de  la 
capacité  des  témoins  appelés  aux  testaments,...  vérifier,  par 
exemple,  s'ils  sont  majeurs.  —  Cass.,  6  juin  1901,  Jacob,  [D.  190!. 
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1.358]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2206;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  97),  n.  102  et  s.,  et  sur  l'art.  975,  n.  51  et  s.: 
Griffond,  sur  l'art.  971,  n.  27.  —Sur  la  responsabilité  du  notaire 
en  pareil  cas,  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  2037  el  s. 

1229.  —  Le  témoin  instrumentale  qui  assiste  gratuitement 
à  la  confection  d'un  testament  public,  n'est  pas  tenu  de  veiller 
personnellement  à  la  régularité  de  l'acte  qui  s'accomplit  sous 
ses  yeux,  et,  en  ne  vérifiant  pas  lui-même  les  conditions  de  son 
aptitude,  il  ne  manque  à  aucun  devoir,  et  ne  commet  ni  négli- 
gence, ni  imprudence  caractérisée  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité, alors  surtout  qu'on  ne  relève  à  sa  charge  aucune 
déclaration  de  nature  à  tromper  la  vigilance  du  notaire  rédac- 
teur. —  Cass.,  31  mars  1885,  Mouly,  [b.  88.1.116,  P.  88.1.274, 
D.  85.1.406]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2207.  — 
V.  suprà,  n.  995. 

1230.  —  Mais  le  témoin  instrumentaire  d'un  testament  qui, 
sur  l'interpellation  du  notaire,  a  déclaré  faussement  être  capable, 
peut  être  reconnu  responsable  de  la  nullité  résultant  de  sa  pré- 
sence au  testament.  —  Colmar,  26  déc.  1800,  Bropst,  [S.  61.2. 
265,  P.  61.815]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  980,  n.  27. 


CHAPITRE  VI. 

DES    TESTAMENTS    PRIVILÉGIÉS. 

1231.  —  H  y  a  certains  testaments  à  l'égard  desquels  le  lé- 
gislateur ne  pouvait,  à  raisoa^ies^ircanstaiices,  exiger  l'accom- 
plissement des  formalités  voulues  pour  les  testaments  ordinaires  ; 
on  leur  donne  le  nom  de  testaments  privilégiés.  Ce  sont  :  1°  le 
testament  militaire  (art.  981  à  984)  ;  2°  le  testament  fait  en  temps 
de  peste  ou  de  maladie  contagieuse  (art.  985  à  987);  3°  le  testa- 
ment fait  pendant  un  voyage  en  mer  (art.  988  à  995). 

Section  I. 
Du  testament  militaire. 

1232.  —  A  Rome  le  législateur  favorisa  beaucoup  le  testa- 
ment milijaire  (D.  liv.  29,  tit.  1;  C.  liv.  6,  tit.  21  ;  Inst.  liv.  2, 
lit.  H).  Son  usage  passa  dans  notre  ancien  droit  où  longtemps 
on  le  déclara  valable  encore  qu'il  ne  fût  pas  écrit  comme  en 
droit  romain.  Déjà  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566  avait  res- 
treint les  privilèges  de  ce  testament.  Il  fut  en  dernier  lieu  règle- 
ment/; par  les  art.  27  et  s.  de  l'ordonnance  de  1735.  —  Pour  les 
détails,  V.  Troplong,  t.  3,  n.  1689  et  s. 

1233.  —  Aux  termes  de  l'art.  981  (L.  17  mai  1900,  art.  2),  les 
testaments  des  militaires,  des  marins  de  l'Etat  et  des  personnes 
employées  à  la  suite  des  armées  pourront  être  reçus,  dans  les  cas 
et  conditions  prévus  à  l'art.  93,  soit  par  un  officier  supérieur  ou 
médecin  militaire  d'un  grade  correspondant,  en  présence  de  deux 
témoins;  soit  par  deux  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  officiers 
du  commissariat;  soit  par  un  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers, 
en  présence  de  deux  témoins;  soit  enfin,  dans  un  détachement 
isolé,  par  l'officier  commandant  ce  détachement,  assisté  de  deux 
témoins,  s'il  n'existe  pas  dans  le  détachement  d'officier  supé- 
rieur ou  médecin  militaire  d'un  grade  correspondant,  de  fonc- 
tionnaire de  l'intendance  ou  d'officier  du  commissariat.  —  Le 
testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé  pourra 
être  reçu  par  l'officier  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 
—  La  faculté  de  tester  dans  les  conditions  prévues  au  présent 
article  s'étendra  aux  prisonniers  chez  l'ennemi.  —  V.  Griffond 
sur  l'art.  981. 

1234.  —  L'art.  31  de  l'ordonnance  de  1735  admettait  à  la 
faveur  du  testament  militaire  «  ceux  qui,  n'étant  ni  officiers,  ni 
engagés  dans  les  troupes,  se  trouveront  à  la  suite  des  armées 
OU  chez  les  ennemis,  soit  a  cause  de  leurs  emplois  ou  fonctions, 
soit  pour  le  service  qu'ils  rendront  aux  officiers,  soit  à  l'occasion 
de  la  fourniture  des  vivres  et  munitions  des  troupes  ».  On  in- 
terprète aujourd'hui  les  expressions  de  l'art.  981,  C.  civ.,  par  la 
disposition  précitée  de  l'ordonnance  dont  ce  texte  n'est  qu'une 
reproduction  abrégée.  Il  comprend  tous  ceux  qui,  bien  que  ne 
remplissant  dans  l'armée  qu'un  emploi  purement  civil,  y  sont 
cependant  attachés  en  vertu  d'une  commission.  —  Troplong,  t.  3, 
n.  16%  et  s.;  Demoiombe,  t.  21,  n.  416  ;  Aubry  et  Rau,'t.  7^ 


p.  144,  S  672,  note  1;  Laurent,  t.  13,  n.  436;  Pézeril,  Condit.  civ. 
«/es  milit.,  n.  106  et  s.,  et  Reo.  prat.,  t.  29,  1870,  p.  546. 

1235.  —  ...  El  même,  d'après  l'opinion  générale,  les  simples 
domestiques  des  officiers.  —  Mêmes  auteurs. 

1236.  —  L'art.  981   vise  également  les  personnes  attac 

à  l'armée  avec  une  mission  scientifique  ou  diplomatique.  Ainsi, 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  28  vent,  an  XIII,  De  Rodoan 
et  de  Gavres,  [S.  et  P.  chr.],  a  validé  le  testament  du  comte  de 
Mercy-Argenteau,  ministre  plénipotentiaire  d'Autriche,  attaché 
à  l'armée  pour  traiter,  suivant  les  circonstances,  avec  les  belli- 
gérants, testament  qui  avait  été  fait  militairement  à  Bruxel- 
les, le  6  mars  1794,  à  trente  lieues  du  théâtre  de  la  guerre,  le 
testateur  étant  mort  à  Londres  le  25  août  de  la  même  année.  - 
Merlin,  Rép.,  v°  Testant.,  sect.  2,  S  3,  art.  5  et  8;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  981,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  981,  n.  I;  Troplong,  t.  ■',, 
n.  1699;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  981,  ».  2. 

1237.  —  A  plus  forte  raison  a-t-on  dû  considérer  comme  mi- 
litaires, au  sens  de  notre  article,  les  gardes  nationaux  mobilisés 
ou  prenant  part  à  des  événements  de  guerre.  —  Demoiombe, 
t.  21,  n.  422;  Pézeril,  n.  122,  note  1.  —  V.  sur  l'ancienne  gardé 
mobile,  L.  1"  févr.  1868,  art.  H. 

1238.  —  L'art.  93,  C.  civ.  indique  dans  quels  cas  la  loi  ré- 
pute les  formes  ordinaires  impossibles.  C'est  donc  seulement 
dans  les  circonstances  précisées  par  ce  texte  que  s'appliqueront 
les  formes  spéciales  du  testament  militaire.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  t.  2,  n.  22(0. 

;  1239.  —  «  En  France,  pour  les  actes  de  l'état  civil,  ajoute 
l'art.  93,  in  fine,  la  compétence  des  officiers  de  l'armée  s'étendra, 
s'il  est  nécessaire,  aux  personnes  non  militaires  qui  se  trouve- 
ront dans  les  forts  et  places  fortes  assiégées  ».  On  peut  r. 
ter  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  pour  les  testaments.  Déjà  le  droit 
romain  permettait  à  de  simples  citoyens,  pagani,  de"  tester  mili- 
tairement dans  certaines  circonstances  exceptionnelles  (Troplong, 
t.  3,  n.  1697).  D'autres  législations  ont  été  sous  ce  rapport  plus 
prévoyantes  que  la  loi  française.  —  V.  notamment  pour  la  Prusse 
Allijemeines  Landrecht,  art.  198.  —  V.  Pézeril,  op.  cit.,  p.  564, 
note  4. 

1240.  —  D'après  l'art.  982  (L.  17  mai  1900,  art.  2),  les  tes- 
taments mentionnés  à  l'article  précédent  pourront  encore,  si  le 
testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus,  dans  les  hôpitaux  ou 
les  formations  sanitaires  militaires,  telles  que  les  définissent  les 
règlements  de  l'armée,  par  le  médecin-chef,  quel  que  soit  son 
grade,  assisté  de  l'officier  d'administration  gestionnaire.  —  A  dé- 
faut de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de  deux  témoins 
sera  nécessaire. 

1241.  —  Dans  tous  les  cas,  porte  l'art.  983  (L.  8  juin  1893), 
il  sera  fait,  un  double  original  di-s  testaments  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents.— Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie 
à  raison  de  l'état  de  santé  du  testateur,  il  sera  dressé  une  expé- 
dition du  testament  pour  tenir  lieu  du  second  original;  cette 
expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers  instru- 
mentaires.  Il  y  sera  fait  mention  des  causes  qui  ont  empêché  de 
dresser  le  second  original.  — Dès  que  la  communication  sera  pos- 
sible, et  dans  le  plus  bref  délai,  les  deux  originaux  ou  l'or 

et  l'expédition  du  testament  seront  adressés,  séparément  et  par 
courriers  différents,  sous  pli  clos  et  cacheté,  au  ministre  de  la 
Guerre  ou  de  la  Marine,  pour  être  déposés  chez  le  notaire  indi- 
qué par  le  testateur,  oui  à  défaut  d'indication,  chez  le  président 
de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  du  dernier  do- 
micile. 

1242.  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie 
sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  à  moins 
que,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'ait  été  de  nouveau  placé 
dans  une  des  situations  spéciales  prévues  à  l'art.  93.  Le  testa- 
ment sera  alors  valable  pendant  la  durée  de  cette  situation  spé- 
ciale et  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après  son  expira- 
tion (Art.  984,  L.  8  juin  1893). 

Section  IL 
Du  testament  [ait  en  lemps  de  maladie  contanieuse. 

1243.—  Le  droit  romain,  dans  c    testament,  dispensait  les 
témoins  de  comparaître  tous  ensemble  (Constit.  de  Dioclétien  et 
de  Maximien,  L.  8,  C.  l>e  lestam.,  1.  6,  t.  231.   En  France, 
les  pays  de  droit  écrit,  on  était  assez  facile  sur  le  nombre  et  la 
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capacité  des  témoins,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  dans  les 
pays  de  coutume.  L'ordonnance  de  1735  fit  cesser  ces  divergen- 
ces. Elle  décida  {art.  33)  que  les  testaments,  en  temps  de  peste, 
pourraient  être  reçus  par  deux  notaires  ou  officiers  de  justice,  ou 
bien  par  un  seul  notaire  ou  officier  de  justice  assisté  de  deux 
témoins.  —  V.  Troplong,  t.  3,  n.  1706  et  s. 

1244.  —  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  985,  «  Les  testa- 
ments faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera 
interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse, 
pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des 
officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux  té- 
moins ».  —  «  Cette  disposition  aura  lieu  tant  à  l'égard  de  ceux 
qui  seraient  altaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
actuellement  malades  »  (Art.  986). 

1245.  —  Il  faut,  d'après  l'opinion  générale,  que  les  commu- 
nications soient  interceptées  officiellement.  Ainsi,  jugé  que 
l'art.  985,  C.  civ.,  ne  peut  être  étendu  au  cas  d'une  invasion  de 
choléra  qui  n'a  point  nécessité  de  mesures  extraordinaires  ayanl 
pour  but  de  séquestrer  les  habitants  et  de  leur  interdire  les  com- 
munications avec  d'autres  lieux.  —  Aix,  16  déc.  1836,  Marcel, 
[S.  37.2.262,  P.  37.1.404]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  985,  n.2; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Teslam.,  n.  373;  Demolombe, 
t.  21,  n.  439  et  440;  Laurent,  t.  13,  n.  442;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2215;  Fuzier-Herman,  sur  l'art."  985,  n.  1.  — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  985. 

1246.  —  «  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents 
articles  deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  communications 
auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou 
six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront 
point  interrompues  »  (Art.  987). 

1247.  —  Toutefois,  si,  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
la  cause  de  l'exception  venait  à  renaître,  on  admet  généralement 
que  le  testament  continuerait  à  être  valable,  comme  s'il  avait  été 
tait  depuis  que  cette  cause  s'est  reproduite.  C'était  déjà  la  solu- 
tion admise  en  droit  romain  (L.  38,  5j  1,  D.,  De  testam.  milit.,  29, 
1).  —  Troplong,  t.  3,  n.  1704  et  1712;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  147, 
S  673,  note  3;  Demolombe,  t.  2),  n.  442;  ainsi  que  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  984,  n.2.  —  V.  anal,  suprà, 
n.  1242. 

1248. —  Les  membres  des  autorités  sanitaires  préposées  aux 
lazarets  ont  le  droit  de  recevoir,  dans  les  formes  des  art.  985  à 
987,  C.  civ.,  les  testaments  des  personnes  soumises  à  la  quaran- 
taine, quand  même  aucune  maladie  contagieuse  ne  se  serait  dé- 
clarée. C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de 
l'art.  19,  L.  3  mars  1822,  sur  la  police  sanitaire.  11  est  vrai  que 
l'on  détourne  ainsi  de  son  sens  habituel  l'expression  «  officier 
de  l'état  civil  »  dont  se  sert  cet  article;  mais  il  s'agit  ici  d'un 
texte  ayant  un  caractère  spécial  et  technique,  et  dans  lequel  on 
n'est  pas  tenu  d'exiger  la  rigueur  des  termes  au  point  de  vue 
du  droit  civil.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  985,  n.  1;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  4,  n.  1237;  Demolombe,  t.  21,  n.  446;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  985,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2217.  —  V.  cep.  Breuillac,  Police  sanitaire,  p.  41.  —  V.  su- 
pra, v°  Police  sanitaire,  n.  166. 

Section  III. 

Du    testament    maritime. 

1249.  —  En  droit  romain,  ceux  qui  faisaient  partie  d'une  flotte 
pouvaient  tester  juri  militari  (L.  I,  §  1 ,  D.,  liv.  37,  tit.  13).  Dans 
l'ancien  droit  français,  la  forme  des  testaments  faits  sur  mer 
était  réglée  par  les  ordonnances  d'août  1H81,  liv.  3,  tit.  11,  art.  1, 
2  et  3,  et  d'avril  1689,  liv.  4,  tit.  3,  art.  47.  —  V.  Troplong,  t.  3, 
n.  1713  et  s. 

1250.  —  Le  Code  civil  accorde  de  la  façon  la  plus  large  le 
droit  de  faire  un  testament  maritime  à  tous  ceux  qui  sont  en  mer, 
au  cours  d'un  voyage.  Cette  disposition  comprend  les  voyages 
de  long  cours  aussi  bien  que  de  cabotage,   même  ceux  de  petit 

ge.  -  Valin,  sur  l'art.  1,  tit.  11,  liv.  3,  ord.  1681;  Furgole, 
Testam.,  ci.ap.  2,  sect.  2,  n.  9  et  10.  -  Les  art.  988  à  995  inclus, 
relatiis  <iu  testament  maritime,  doivent  leur  rédaction  actuelle  à 
la  loi  du  .S  juin  1893. 

1251.  —  Les  art.  988  et  989  précisent  à  la  fois  et  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  y  aura  lieu  au  testament  maritime  et 
les  faveurs   dont  bénéficie  ce  testament.  —  Art.   988  :  «  Au 


cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pendant  un 
arrêt  dans  un  port,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communi- 
quer avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port,  si  l'on 
esl  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  in- 
vesti des  fonctions  de  notaire,  les  testaments  des  personnes  pré- 
sentes à  bord  seront  reçus,  en  présence  de  deux  témoins  :  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son 
défaut,  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions, 
et  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron, 
assisté  du  second  du  navire,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent.  —  L'acte  indiquera  celles  des  circonstances  ci-dessus 
prévues  dans  lesquelles  il  aura  été  reçu  ».  —  Art.  989  :  »  Sur  1rs 
bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  de  Polficierd'administration  sera, 
dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  précédent,  reçu  par  le 
commandant  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et,  s'il  n'y 
a  pas  d'officier  d'administration,  le  testament  du  commandant 
sera  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  de  service. — 
Sur  les  autres  bâtiments,  le  testament  du  capitaine,  maître  ou 
patron,  ou  celui  du  second,  seront,  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, reçus  par  les  personnes  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre 
de  service  ». 

1252.  —  Les  art.  990  à  993  inclus  prescrivent  une  série  do 
mesures  tendant  à  assurer  la  conservation  des  testaments  mari- 
times. Ces  mesures  sont  purement  réglementaires  et  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  formalités  constitutives  du  testa- 
ment. Leur  inobservation  n'entraînerait  donc  pas  la  nullité  de 
l'acte,  l'art.  1001,  C.  civ.,  étant  ici  sans  application  possible. — 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  279,  note  a;  Demante,- 
t.  4,  n.  131  bis;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1249  et  s.;  Troplong, 
t.  3,  n.  1717;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  148,  §674,  note  2;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  460;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  22)9; 
ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sous  l'art.  990. 

—  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  85,  note  4. 

1253.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original 
des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents.  — 
Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé 
du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  pour 
tenir  lieu  du  second  original;  cette  expédition  sera  signée  par 
les  témoins  et  par  les  officiers  instrumeritaires.  Il  y  sera  fait 
mention  des  causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  ori- 
ginal (art.  990).  Au  premier  arrêt  dans  un  port  étranger  où  se  , 
trouve  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  il  sera  fait 
remise,  sous  pli  clos  et  cacheté,  de  l'un  des  originaux  ou  de  l'ex- 
pédition du  testament  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  qui- 
l'adressera  au  ministre  de  la  marine,  afin  que  le  dépôt  puisse 
en  être  effectué  comme  il  est  dit  à  l'art.  983  (art.  991).  A  l'arri- 
vée du  bâtiment  dans  un  port  de  France,  les  deux  originaux  du 
testament,  ou  l'original  et  son  expédition,  ou  l'original  qui  reste, 
en  cas  de  transmission  ou  de  remise  etfectuée  pendant  le  cours 
du  voyage,  seront  déposés,  sous  pli  clos  et  cacheté,  pour  les  bâ- 
timents de  l'Etat,  au  bureau  des  armements,  et  pour  les  autres 
bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Chacune  de  ces 
pièces  sera  adressée,  séparément  et  par  courriers  différents,  au 
ministre  delà  Marine, quien  opérera  la  transmission  comme  ilest 
dit  à  l'art.  983  (art.  992).  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâ- 
timent, en  regard  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  des  origi- 
naux ou  expédition  du  testament  faite,  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  précédents,  au  consulat,  au  bureau  des 
armements  ou  au  bureau  de  l'inscription  maritime  (art.  993). 

1254.  —  L'art.  994  contient,  pour  le  testament  maritime, 
une  disposition  analogue  à  celle  que  nous  avons  déjà  rencontrée 
dans  les  art.  984  et  987,  et  elle  s'explique  par  les  mêmes  raisons. 

—  Le  testament  fait  au  cours  d'un  vojage  maritime,  en  la  forme 
prescrite  par  les  art.  988  et  s.,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le 
testateur  mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois  après  qu'il  sera 
déharqué  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires.  —  Toutefois,  si  le  testateur  entrepi end  un  nouveau 
voyage  maritime  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  testament  sera 
valable  pendant  la  durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois  après  que  le  testateur  sera  de  nouveau  débar- 
qué (art.  994).  —  V.  anal,  suprà,  n.  1242,  1247. 

1255.  —  Nous  rappelons  la  prohibition  de  l'art.  995,  dont 
nous  avons  parlé  suprà,  n  200  et  s.;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait,  au  cours  d'un 
voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  du  bâtiment  autres  que 
ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  du  testateur,  seront  nulles  et 
non  avenues.  —  Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la 
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forme  olographe  ou  qu'il  soit  reçu  conformément  aux  art.  988 
et  s.  ».  —  Beaussant  (Code  marit.,  t.  1,  n.  152)  excepte  le  cas  de 
rémunération  à  titre  particulier,  eu  égard  à  la  fortune  du  testa- 
teur et  aux  services  rendus. 

Section  IV. 

Des  renies  communes  aux  trois  espèces  de  testaments  privilégiés. 

1256  —  Indépendamment  des  règles  propres  à  chacune  des 
trois  espèces  de  testaments  privilégiés,  il  en  est  d'autres  qui 
leur  sont  communes  et  qui  font  l'objet  des  art.  996  à 998  modi- 
fiés par  la  loi  du  8  juin  1893. 

1257.  —  Art.  996.  «  Il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en 
présence  des  témoins,  des  dispositions  de  l'art.  984,  987  ou  991, 
suivant  les  cas,  et  mention  de  cette  lecture  sera  faite,  dans  le  testa- 
ment ».  — La  durée  de  validité  de  l'acte  se  trouvant  réduite  à  six 
mois,  il  importe  que  le  testateur  ne  puisse  pas  se  faire  d'illusion 
et  que,  par  ignorance,  il  ne  soit  pas  amené  à  omettre  de  renou- 
veler son  testament  dans  la  forme  ordinaire.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Thézard  au  Sénat  (J.  o/f.,  Doc.  parlem.,  avr.  1893,  p.  97). 

1125K.  — Art.  997.  «  Les  testaments  compris  dans  les  articles 
ci-dessus  de  la  présente  section  seront  signés  par  le  testateur, 
par  ceux  qui  les  auront  reçus  et  par  les  témoins.  »  —  Art.  998. 
«  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  sera  fait 
mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche 
de  signer.  —  Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est 
requise,  le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il 
sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé.  » 

1259.  —  Les  règles  particulières  posées  par  l'art.  998  et 
celles  qui  sont  édictées  dans  les  autres  articles  de  la  section  2 
sont-elles  les  seules  auxquelles  les  testaments  privilégiés  soient 
soumis,  ou  bien,  au  contraire,  doit-on  encore  leur  appliquer  les 
dispositions  générales  édictées  dans  la  section  1  pour  les  testa- 
ments ordinaires,  en  tant  qu'elles  sont  conciliables  avec  les 
règles  particulières  de  la  section  2?  —  Un  point  tout  d'abord  cer- 
tain c'est  que  trois  articles  au  moins  de  la  secl.  1,  chap.  5,  tit.  2, 
liv.  3,  C.  civ.  sont  applicables  aux  situations  spéciales  prévues 
par  la  section  2,  à  savoir  les  art.  967,  968  et  969.  —  Demolombe, 
t.  21,  n.  429. 

1260.  —  Mais  doit-on  décider  que  les  autres  articles  de  la 
section  1  sont  inapplicables  aux  testaments  privilégiés? —  L'af- 
firmative est  enseignée  par  certains  auteurs,  d'après  lesquels  la 
section  2  se  suffirait  à  elle-même  et  n'aurait  pas  à  se  compléter 
par  les  règles  de  la  section  précédente.  —  Grenier,  t.  2,  n.  278, 
Duranton,  t.  9,  n.  150;  Poujol,  sur  l'art.  981,  n.  2;  Marcadé,  sur 
l'art.  998,  n.  2;  Laurent,  t.  13,  n.  447;  Ory,  Condition  juridique 
des  militaires,  p.  383. 

1261.  —  Cette  doctrine  nous  parait  trop  absolue.  Nous 
croyons,  suivant  l'opinion  communément  reçue,  qu'il  convient  de 
distinguer,  dans  l'application  des  règles  de  la  section  1  aux  tes- 
taments privilégiés,  entre  celles  qui  sont  relatives  aux  formes 
mêmes  de  la  rédaction  et  celles  qui  concernent  la  capacité  des 
témoins.  —  V.  Coin-Delisle,  Observ.  prélim.  à  la  secl.  2,  n.  3 
et  s. 

1262.  —  D'une  part,  on  admet  sans  difficulté  que  les  art.  971 
et  972,  C,  civ.,  qui  règlent  les  formes  de  la  rédaction  instru- 
mentaire  des  testaments  publics,  ne  doivent  pas  être  étendus  aux 
testaments  privilégiés.  Ainsi  point  n'est  besoin  que  le  testament 
soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  celui  qui  a  compétence 
pour  le  recevoir;  et  bien  entendu,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi- 
ger la  mention  expresse  de  ces  formalités.  La  doctrine  sur  ce 
point  est  unanime.  —  Duranton,  loe.  cil  ;  Vazeille,  sur  l'art.  981, 
n.  3;  Coin-Delisle,  n.  7  et  s.;  ïroplong.  t.  3,  n.  1730;  Demo- 
lombe, I.  21,  n.  431  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  146,  §  672,  texte  et 
note  il,  p.  147,  S  673,  et  p.  148,  §  674;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  I.  2,  n.  2222;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  998,  u.  3;  Jaeo- 
met  de  Boaça,  Les  militaires  en  droit  romain  et  en  droit  français, 
p;  215. 

1263.  —  D'autre  pari,  dans  l'opinion  de  la  plupart  des  au- 
teurs, l'ait.  980  qui  fixe  les  règles  de  capacité  absolue  des 
témoins  s'applique  aux  teslamenls  privilégiés.  Des  étrangers, 
des  mineurs  ne  pourraient  donc  figurer  comme  témoins.  — 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  278,  note  a  ;  Coin-Delisle, 
loc    cit.;  Demante,  t.   4,  n.  127  bis-\;  Troplong,  t.  3,  n.  1731; 


Demolombe,  t.  21,  n.  432;  Aubry  et.  Rau,  t.  7,  p.  145,  §  672, 
note  5;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Colin,  I.  2,  n.2225;  Pézeril,  p.  559; 
Jacomet  de  Boaça,  p.  2(6.  —  Contra,  Laurent,  I.  13,  n.  447 
el  448. 

1264.  —  Plus  douteuse  est  la  question  de  savoir  si  l'art.  975, 
sur  les  incapacités  relatives  des  témoin.-;,  reste  spécial  au  testa- 
ment public.  —  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  p.  145,  S  672,  note  0)  dis- 
tinguent à  cet  égard  entre  les  différentes  catégories  de  personnes 
énumérées  dans  ce  texte.  En  matière  de  testaments  privilégiés, 
ils  n'admettent  que  l'incapacité  des  légataires,  et  ils  rejettent 
celles  qui  sont  édictées  par  les  deux  dernières  dispositions  de 
l'art.  975.  Cette  distinction  est,  à  notre  avis,  arbitraire.  On  doit 
ou  repousser  entièrement  l'art.  975  ou  l'appliquer  dans  toutes 
ses  parties.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  prononce  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  24  brum  an  XII,  [S. 
4.2.758;  Duvergier  à  sa  date],  et  c'est  aussi  la  doctrine  la  plus 
suivie.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Coin-Delisle, 
n.  1 1  ;  Troplong,  loc.  cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2226  et  2227;  Pézeril, 
p.  560,  note  1  ;  Jacomet  de  Boaça,  p.  217.  —  Contra,  Laurent, 
loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  998,  n.  5. 

1265.  —  L'instruction  ministérielle  précitée  déclare  incapa- 
bles de  servir  de  témoins  les  commis  et  secrétaires  de  l'officier 
qui  reçoit  le  testament.  Mais  l'assimilation  de  ces  commis  aux 
clercs  des  notaires  dont  parle  l'art.  975,  si  raisonnable  qu'elle 
puisse  paraître  en  fait,  est  juridiquement  fort  contestable, 
car  les  incapacités  sont  de  droit  strict.  —  V.  Coin-Delisle, 
n.  12. 

1266.  —  On  décide  en  général  que  les  testaments  privilégiés 
doivent  être  datés.  Cette  solution,  exigée  par  la  force,  même  des 
choses,  est  d'ailleurs  indépendante  de  l'art.  1 2,  L.  25  vent,  an  XI, 
laquelle  ne  s'applique  qu'aux  actes  notariés.  Nous  admet- 
trions cependant,  comme  aucun  texte  n'exige  la  mention  de  la 
date,  que  le  défaut  de  date  ne  serait  pas  nécessairement  une 
cause  de  nullité  dans  un  testament  privilégié,  si  l'époque  de  sa 
confection  pouvait  d'ailleurs  être  déterminée  d'une  manière  cer- 
taine par  une  circonstance  quelconque.  —  Cass.,  6  févr.  1843, 
De  Bonneval,  [S.  43.1.209,  P.  43.1.288]  —  Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  1732;  Demolombe,  t.  21,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  145, 
§672,  texte  et  note  7;  Pézeril,  n.  118;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2224.  —  Contra,  Laurent,  t.  1 3,  n.  446.  —  V.  éga- 
lement les  auteurs  cités  en  spns  divers  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  998,  n.  1. 

1267.  —  On  ne  saurait  non  plus  invoquer  l'art.  8,  L.  25  vent, 
an  XI,  pour  décider  que  les  otficiers  rédacteurs  des  testaments 
d'exception  ne  peuvent  pas  recevoir  des  actes  qui  contiendraient 
des  dispositions  au  profit  de  leurs  parents  ou  alliés,  ou  à  leur 
profit  personnel.  Comme  aucun  texte  du  Code  ne  renferme  de 
prohibition  à  cet  égard,  il  faut  reconnaître  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'officier  spécial  reçoive  un  testament  contenant  un 
legs  au  profit  de  ses  parents  ou  alliés.  Mais  nous  ne  saurions 
admettre  que  le  legs  pût  être  fait  au  profit  de  l'officier  lui-même, 
car  nul  n'est  en  droit  de  remplir  tout  à  la  fois  le  rôle  d'officier 
public  et  de  partie.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  435. 

1268.  —  H  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
les  circonstances  où  il  est  permis  de  faire  un  testament  privilé- 
gié, les  notaires  pourraient  recevoir  un  testament  de  ce  genre 
dans  les  .formes  simplifiées  établies  par  les  art.  981  et  s.  —  Plu- 
sieurs auteurs  enseignent  l'alfirmative.  «  Pendant  un  siège  ou 
pendant  la  contagion,  dit  Coin-Delisle  (n.  19),  la  présence  d'un 
notaire  ne  diminue  pas  les  difficultés  de  rassembler  le  nombre 
de  témoins  nécessaires  et  de  la  qualité  requise  ;  il  y  a  donc  pour 
les  notaires  la  même  raison  d'indulgence  »  (V.  Ord.  1735,  art. 
27  et  33).  —  Vazeille,  sur  l'art.  985;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  1733;  Marcadé,  sur  l'art.  998, 
n.  3  ;  Jacomet  de  Boaça,  p.  219. 

1269.  —  Il  nous  parait  préférable  de  décider  que  l'interven- 
tion des  notaires  ne  peut  en  pareil  cas  avoir  lieu.  Leur  compé- 
tence existe  sans  doute  tant  que  la  loi  laisse  aux  testaments  le  ca- 
ractère et  la  forme  d'actes  notariés  ;  mais  quand  elle  indique  d'au- 
tres officiers  et  établit  d'autres  formalités,  le  testament  devient 
un  acte  d'une  nature  particulière  qui  ne  peut  être  passé  que  de- 
vant l'officier  spécialement  désigné  pour  le  recevoir.  —  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  436  ;  Ory,  p.  385.  —  Nous  repoussons  d'ailleurs 
comme  arbitraire  la  théorie  intermédiaire  proposée  par  Pézeril, 
p.  562. 
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TITRE  IV. 

1HZS    DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES. 

CHAPITRE     I. 

GÉNÉRALITÉS. 

1270.  —  Dans  le  langage  du  Code  toute  disposition  testa- 
mentaire relative  aux  biens  du  disposant  est  nécessairement  un 
]e«s  et  cela  de  quelque  manière  que  le  testateur  l'ait  dénommée 

C.  o'iv.,  art.  967  et  1002).  Cette  règle  fait  disparaître  l'opposi- 
tion qui  existait  dans  l'ancien  droit  entre  le  Nord  et  le  Midi  de 
la  France  ;  Y.  suprà,  n.  30  et  s.).  —  Planiol,  t.  3,  n.  2729.  — 
Pour   les  développements,  V.  suprà,  v°  Legs,n.  1  et  s. 

1271.  —  La  fausseté  des  motifs  indiqués  dans  un  testament 
par  le  testateur  pour  expliquer  le  legs  par  lui  fait  n'est  une  cause 
de  nullité  du  legs  que  s'il  résulte  des  termes  mêmes  dont  s'est 
servi  le  testateur  qu'il  a  entendu  faire  dépendre  de  l'existence  de 
ces  motifs  la  validité  de  sa  disposition.  —  Paris,  10  mars  1899, 
Paris,  [S.  et  P.  99.2.303]  —  Sur  la  distinction  de  la  cause  et  du 
motif'en  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit,  V.  suprà,  vis  Do- 
nation entre-vifs,  n.  1663  et  s.;  Legs,  n.  36  et  s.  —  V.  aussi 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  21  et  s. 

1272.  —  L'exhérédation  proprement  dite  n'existe  plus.  Néan- 
moins le  testateur  peut  disposer  par  voie  d'exclusion,  pourvu 
qu'il  indique  suffisamment  ceux  auxquels  doit  revenir  l'hérédité 
ou  la  portion  de  l'hérédité  dont  il  exclut  certains  parents.  Il  y  a 
là  avant  tout  une  question  d'interprétation  de  la  volonté  du  dé- 

fut. V.  Hue,  t.  6,  n.  314  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 

n.  2260  et  s.  ;  Planiol,  t.  3,  n.  2746  et  2747. 

1273.  —  Spécialement,  en  présence  d'un  testament  par  le- 
quel le  de  cujus,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  laisse  que  des  cou- 
sins, les  exclut  formellement  de  sa  succession,  sans  faire  aucune 
disposition  de  ses  biens,  l'Etat,  à  défaut  d'autres  successeurs  ir- 
réguliers (conjoint  survivant  ou  enfants  naturels),  ne  saurait  être 
admis  à  prétendre  que  ce  testament  contient  une  institution  im- 
plicite à  son  profit,  qui  lui  permet  de  recueillir  la  succession,  si 
le  testament  en  question  ne  confère  nommément  à  l'Etat  aucune 
institution,  et  s'il  n'en  ressort  pas  que  le  de  cujus  ait  eu  l'inten- 
tion de  préférer  l'Etat  à  sa  famille.—  Trib.  Rouen, 26  janv.  1897, 
sous  Rouen,  22  déc.  1897,  Adm.  des  domaines,  [S.  et  P.  99.2. 
97,  D.  98.1.318] 

1274.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  résulte  d'une 
clause  de  ce  testament,  par  laquelle  le  de  cujus  se  réfère  à  un 
testament  antérieur  non  retrouvé,  qu'il  avait,  par  ce  testament, 
disposé  de  ses  biens.  En  pareil  cas,  la  clause  d'exhérédation  des 
successibles,  étant  générale  et  absolue,  est  nulle  et  de  nul  effet. 
—  Même  jugement.  —  V.  supra, v"  Legs,  n.  178  et  s.  —  Adde, 
Grifïond.  sur  l'art. 967,  n.  39  et  s. 

1275.  — Au  contraire,  l'exhérédation  prononcée  par  un  tes- 
tament, alors  même  qu'elle  s'étend  à  tous  les  membres  delà  fa- 
mille, ne  rend  pas  le  testament  nul,  à  défaut  d'une  institution  no- 
minale et  directe,  en  sorte  que  les  héritiers  du  sang  seraient 
appelés  à  la  succession  ab  intestat  dans  l'ordre  déterminé  par  la 
loi;  l'exhérédation  des  héritiers  du  sang  équivaut  à  une  institu- 
tion implicite  des  successeurs  irréguliers,  c'est-à-dire-  du  con- 
joint survivant  et  de  l'enfant  naturel,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  de 
l'Etat.  —  Paris,  13  déc.  190.1,  Méteau,  [S.  et  P.  1902.2.37, 
I).  1902.2.177] 

1276.  —  Vainement  on  objecterait  que,  si  l'exhérédation  des 
rs  du   sang   peut    profiter   aux    successeurs  irréguliers, 

comme  le  conjoint  et  l'enfant  naturel,  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  l'Etat,  qui,  appelé  à  une  succession,  ne  la  recueillerait 
pas  à  titre  héréditaire  et  en  vertu  d'une  institution  présumée  du 
testateur,  mais  seulement  par  droit  de  souveraineté  sur  les  biens 
vacants  et  sans  maître;  les  successeurs  irréguliers  sans  distinc- 
tion sont  tous  des  successeurs  légitimes,  et  l'Etat  peut,  le  cas 
échéant,  comme  tous  les  autres  successeurs  irréguliers,  bénéfi- 
cier d'une  institution  implicite,  par  voie  d'exhérédation.  11  en 
est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  résulte  du  testament  que  l'int 
du  testateur  a  été  de  laisser  sa  succession  à  l'Etat. —  Même  arrêt. 

1277.  —  L'art.  767,  C.  civ.,  modifié  paV  la  loi  du  9  mars 
1891,  n'attribuant  un  droit  d'usufruit  àl'époux  survivant  que  sur 
les  biens  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 


mentaire, l'acte  en  forme  de  testament,  par  lequel  le  conjoint 
prédécédé  a  déclaré  priver  son  conjoint  de  tout  droit  dans  la 
succession,  a  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  la  revendication  par 
le  conjoint  survivant  du  droit  d'usufruit  à  lui  conféré  par  la  loi, 
encore  bien  que  cet  acte  ne  contienne  aucune  attribution  de 
biens.  —  Paris,  Il  févr.  1898,  Deligny,  [S.  et  P.  98.2.165]  — 
Griffond,  sur  l'art.  967,  n.  42  et  s. 

1278-1280.—  Sur  la  faculté  d'élire,  le  droit  accordé  par  le 
testateur  à  un  tiers  de  désigner  le  bénéficiaire  du  legs.  V.  suprà, 
v°  Substitutions,  n.331  ets. — V.  aussi  la  note  de  M.  Wahl,  sous 
Cass.,  9  juill.  1894,  Chesneau  de  la  Drouerie,  [S.  et  P.  96.2.281] 

1281.  —  Jugé  que  la  disposition  d'un  testament,  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  fait  divers  legs  particuliers  n'absorbant 
qu'une  faible  partie  de  son  patrimoine,  donne  mission  à  un  tiers, 
par  lui  qualifié  de  légataire  universel,  de  répartir  le  surplus  de 
sa  fortune  en  «  bonnes  œuvres  »,  à  son  choix,  sans  rendre 
compte  à  qui  que  ce  soit,  est  nulle  en  ce  qu'elle  confère  au  pré- 
tendu légataire  universel  le  soin  d'élire,  aux  lieu  et  place  du  tes- 
tateur, les  bénéficiaires  de  ses  libéralités,  le  testateur  n'ayant 
pas  spécifié  ni  déterminé  les  bonnes  œuvres  entre  lesquelles  de- 
vrait se  faire  la  répartition  de  sa  fortune.  —  Douai,  1er  mai  1894, 
Décupère  et  Massait,  [S.  et  P.  95.2.1,  et/la  consultation  de 
M.  L;ibbé  reproduite  ad  notant,  D.  95.2.249,  et  la  note  de 
M.  Beudant  critiquant  l'arrêt]  —  V.  aussi  Paris,  28  oct.  1896, 
Fiérobe,  [D.  97.2.342] 

1282.  —  Sur  les  dispositions  testamentaires,  V.  au  surplus 
suprà,  v's  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  Legs,  Substi- 
tutions. 

CHAPITRE   II. 

CLAUSES  ET    CONDITIONS    INSÉRÉES    DANS    LES    TESTAMENTS 

1283.  —  Les  dispositions  testamentaires  sont  susceptibles 
des  mêmes  modalités  que  les  conventions  ;  le  testateur  peut  donc, 
à  son  gré,  disposer  purement  et  simplement,  ou  imposer  au  léga- 
taire telle  condition,  tel  mode  d'exécution  ou  tel  terme  qu'il  juge 
convenable. 

1284.  —  Sans  perdre  son  caractère,  une  disposition  testa- 
mentaire peut,  comme  une  donation  entre-vifs,  être  accompa- 
gnée de  certaines  charges  :  c'est  la  libéralité  onéreuse  ou  sub 
modo.  Cette  libéralité  est  affectée  d'une  condition  implicite,  en  ce 
sens  que  si  le  légataire  n'exécute  pas  la  charge  qui  lui  est  im- 
posée, il  s'expose  à  voir  prononcer  contre  lui  la  résolution  du 
legs.  —  V.  infrà,  n.  1498  et  s. 

1285.  —  Est  valable  le  legs  fait  avec  stipulation  que  le  léga- 
taire entretiendra  le  testateur  jusqu'à  sa  mort.  Vainement  dirait- 
on  qu'il  y  a  là  un  contrat  à  titre  onéreux,  s'il  n'est  intervenu 
aucun  accord  entre  le  testateur  et  le  légataire.  —  Cass.,  22  mars 
1882,  Lanzini,  [S.  85.1.59,  P.  85.1.130,  D.  83.1.76]  —  Dijon, 
2  mai  1883,  Même  partie,  [S.  85.2.154,  P.  85.1.829]—  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  895,  n.  80.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  800.  — 
Sur  la  distinction  entre  les  dispositions  à  titre  gratuit  et  les 
conventions  intéressées,  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  162  et  s. 

1286.  —  Au  surplus,  la  condition  d'un  legs  peut  être  potes- 
tative  de  la  part  du  légataire.  —  Rennes,  10  mars  1841,  Bretel, 
[D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  115] 

1287.  —  Les  charges  peuvent  être  établies  dans  l'intérêt 
d'un  tiers.  A  cet  ordre  d'idées  se  rattache  la  fondation  testa- 
mentaire que  nous  avons  déjà  étudiée  suprà,  v°  Dons  et  legs 
aux  établissements  publics,  n.  1652  et  s.  La  jurisprudence  con- 
sidère cette  «  clause  d'affectation  »  comme  étant  non  un  legs  au 
profit  des  bénéficiaires  éventuels,  mais  une  charge  imposée  au 
légataire  institué.  —  Cass.,  5  juill.  1886,  De  Biencourt,  [S.  90. 
t.241,  P.  90.1. 009,  D.  86.1.465];  —  6  nov.  1888,  Mêmes  parties, 
[S.  90.1.241,  P.  90.1.609,  D.  89.1.314]  —  Angers,  22  juin  1887, 
Même  affaire.  [S.  90.1.241,  P.  90.1.609,  D.  89.2.6]  —  Paris, 
17  juin  lS92,DUoMocquot,  [D.  92.2.381]  —  Haute-Cour  de  cass. 
de  Roumanie,  2  mars  1892,  Hérit.  Ottétéléchano  ,  [S.  et  P.  92.4. 
17,  D.  93.2.4]  —  En  sens  contraire,  Besançon,  26  mars  1891, 
Barrand,  [S.  et  P.  96.1.29,  D.  93.2.1,  et  la  note  de  M.  Beudant 
critiquant  l'arrêt]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1,  n.349 
et  s.,  39.Ï  et  s.;  Planiol,  t.  3,  p.  955,  956;  Vigie,  Rev.  crit.  de 
lég.,  1894,  p.  410  et  s. 

1288.  —  Déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  l'arrêt  pré- 
cité de  la  cour  de  Besançon  n'a  point  été  cassé.  Par  arrêt  du 
25  janv.  1893,  Barrand,  [S.  et  P.  96.1.29,  D.  94.1.257],  la  Cour 
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de  cassation  s'est  retranchée,  pour  rejeter  le  pourvoi,  derrière 
«  le  pouvoir  souverain  d'appre'ciation  qui  appartient  au  juge  du 
fait  ».  Beudant,  dans  une  note  sous  cet  arrêt  [D.  94.1.257],  a 
combattu  cette  idée.  Son  avis  a  été  adopté  par  M.  Planiol,  qui 
après  avoir  montré  la  ressemblance  entre  la  libéralité  avec  charge 
et  la  libéralité  par  personne  interposée,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Pour  savoir  dans  quels  cas  la  libéralité  devra  être  maintenue 
comme  valable  ou  annulée,  il  ne  faut  pas  ramener  la  question  à 
une  interprétation  de  volonté  et  rechercher  si  le  disposant  a 
voulu  gratifier  la  personne  attributaire  de  la  libéralité  onéreuse 
ou  les  tiers  bénéficiaires  de  la  charge;  ce  n'est  pas  une  question 
d'intention  et  de  volonté  de  sa  part.  ...  Il  faut  rechercher  si  le  but 
qu'il  a  voulu  atteindre  était  :  1°  possible;  2°  licite  ». 

1289.  —  «  Il  y  a  des  cas,  ajoute  le  même  auteur,  où  l'inter- 
position de  personnes  rendra  possibles  des  libéralités  qui  ne 
pourraient  pas  être  adressées  directement  à  leurs  bénéficiaires 
véritables.  Cela  arrivera  toutes  les  fois  que  l'obstacle  qui  empê- 
che de  gratifier  directement  ces  personnes  est  une  situation  de 
fait,  et  non  une  prohibition  de  la  loi.  La  libéralité  directe  est 
simplement  impossible,  elle  n'est  pas  illicite;  l'interposition  de 
personnes  la  rendra  possible  par  une  voie  détournée.  On  peut  en 

^signaler  trois  cas  :  1°  les  libéralités  à  des  personnes  incertaines; 

"2°  les  libéralités  à  des  personnes  non  encore  conçues;  3°  les  libé- 
ralités à  des  établissements  d'utilité  publique  non  encore  recon- 
nus, que  dans  la  doctrine  courante  sur  la  personnalité  fictive, 
on  assimile  à  des  personnes  futures,  etc (t.  3,  n.  3019  et  s.). 

1290.  —  Supposons  maintenant  que  le  disposant  se  propose 
de  faire  parvenir  ses  biens  par  l'intermédiaire  d'une  personne 
déterminée  à  des  bénéficiaires  que  la  loi  déclare  incapables  de 
recueillir  à  titre  gratuit,  par  exemple  à  des  congrégations  non 
reconnues.  La  libéralité  restera  nulle,  en  ce  sens  que  ces  béné- 
ficiaires n'en  profiteront  pas,  que  l'on  veuille  y  voir  une  simple 
charge  ou  une  interposition  de  personnes.  —  Planiol,  loc.  cit. — 
Sur  la  distinction  des  legs  et  des  charges,  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  95  et  s.  —  Sur  les  legs  par  interposition  de  personnes,  V. 
suprà,  v°  Legs,  n.  373  et  s.  —  Sur  les  legs  avec  charges,  V.  su- 
prà, v°  Legs,  n.  797  et  s.  —  Sur  les  legs  affectés  d'une  condi- 
tion, V.  suprà,  vis  Condition,  et  Substitutions,  n.  190  et  s. 

Section  I. 

Charges  secrètes. 

1291.  —  Depuis  longtemps  les  testateurs  ont  montré  qu'ils 
aimaient  à  tenir  secrète  la  destination  de  certaines  libéralités  : 
ils  font  un  legs  à  une  personne  capable  de  recevoir,  mais  qui  n'est 
d'ordinaire  qu'un  légataire  apparent,  et  le  bénéfice  du  legs  doit 
aller  à  d'autres  personnes,  selon  les  instructions  verbales  ou 
écrites  données  par  le  testateur  à  son  légataire.  Dans  l'ancien 
droit,  les  dispositions  testamentaires  avec  charge  secrète  étaient 
généralement  valables.  —  Audouin,  Des  dispos,  en  faveur  de 
personnes  incertaines,  p.  23  à  40. 

1292.  —  De  nos  jours  aucune  disposition  prohibitive  de  la 
loi  ne  s'oppose  à  la  validité  d'un  legs  aven  charge  secrète,  adressé 
aune  personne  déterminée  et  capable  de  recevoir  pour  elle-même, 
lorsque  d'ailleurs  la  charge  n'est  pas  destinée  à  profitera  des 
incapables.  —  Audouin,  op.  cit.,  p.  235.  —  V.  Paris,  21  févr. 
1814,  Joly,  [S.  etP.chr.] 

1293.  —  Mais,  si  tel  est  le  principe,  son  application  n'en 
soulève  pas  moins  des  difficultés,  et  une  jurisprudence  presque 
constante  annule  les  libéralités  de  ce  genre  comme  faites  à  des 
personnes  incertaines.  —  Sur  la  question,  V.  suprà,  v1*  Dons  et 
legs  aux  établissements  publics,  n.  1669  et  s.;  Legs,  n.  258  et  s.; 
Substitutions,  n.  357  et  s. 

1294.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'arrêt  qui  déclare 
nul  un  testament  comme  renfermant  un  fidéicommis  au  profit 
d'un  incapable  soit  maintenu,  que  cet  arrêt  constate  que  le 
taire  désigné  s'est  concerté  avec  le  testateur  et  a  connu  ou  pu 
connaître  le  fidéicommis.  —  Cass.,  20  avr.  1847,  Larrey,  [S.  47. 
1.437,  P.  47.1.543,  D.  47.1.269] 

1295.  —  Pour  savoir  à  qui  profite  l'annulation  de  la  libi 
secrète,  il  faut  faire   une  distinction.  Si  la  lont  la  desti- 
nation est  inconnue  est  équivalente  au   montant  total  d. 

fait  au  légataire  apparent,  celui-ci  n'ayant  pas  été  gratiî  • 
sonnellement  ne  peut  rien  retenir  d'une  libéralité  qui  ne  lui 
étéadressée.   —  Cass.,  6  août  1862,  De  Montreuil  et  de  Dreux- 
Qtètè,  [S.  62,1.773,  P.  63.200,   D.  62.1.436J  -  Mais  s'ils'agit 


d'un  légataire  universel,  à  qui  une  charge  secrète  et  partielle  a 
été  imposée,  la  nullité  de  cette  charge  profite  au  légataire  insti- 
tué et  non  aux  héritiers  légitimes.  —  Cass.,  14  déc.  1819,  Broé  de 
la  Navarre  et  Jeanneau,  fS.  et  P.  chr.]  —  Planiol,  t.  3,  n.  :so24. 

1296.  —  La  disposition  testamentaire,  par  laquelle  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  est  nulle,  même  à  l'égard  rie  l'héritier  institué  ou  du 
légataire  (C.  civ.,  art.  896).  Toutefois,  si  le  testament  conte- 
nait d'autres  dispositions,  ces  dernières  dispositions  ne  seraient 
pas  nulles.  —  V.  suprà,  v°  Substitutions. 

Section  II. 

Conditions  impossibles,  immorales  ou  illicites. 

1297.  —  Aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  «  dans  toute  dis- 
position testamentaire,  les  conditions  impossibles,  celles  qui 
seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non 
écrites  ».  Le  mot  «  conditions  »  embrasse  ici  les  conditions  pro- 
prement dites  et  les  charges  (Planiol,  t.  3,  n.  3028).  —  Sur  le 
sens  et  la  portée  de  cette  importante  règle,  V.  suprà,  v"  Condi- 
tion, n.  162  et  s.;  Donation  entre  vifs,  n.  1699  et  s.:  Dons  et  legs 
aux  établissements  publics,  n.  2207-et  s.;  Legs,  n.  539. 

1298.  —  A.  Conditions  impossibles.  —  La  condition  «  si  elle 
n'a  pas  quitté  mon  service  »,  apposée  à  un  legs  fait  à  une  domes- 
tique, doit  être  considérée  comme  impossible,  et  par  conséquent 
comme  non  écrite,  si  c'est  par  suite  de  la  démence  furieuse  du 
testateur  que  la  légataire  a  été  obligée  de  quitter  son  service. 
Du  moins  une  telle  interprétation  donnée  à  la  condition  échappe, 
comme  rentrant  dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour  d'ap- 
pel, à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  janv. 
1846,  de  Boisdelamotte,  [P.  46.2.185,  D.  46.1.327]  -  Surles  con- 
ditions impossibles,  V.  suprà,  V  Condition,  n.  188  et  s. 

1299.  —  B.  Conditions  immorales  ou  illicites.  —  La  condi- 
tion de  viduité,  imposée  par  un  testateur  à  sa  femme  survivante, 
pour  qu'elle  puisse  profiter  de  ses  libéralités  (condition  qui  avait 
été  prohibée  par  les  lois  des  5  bruni,  et  17  niv.  an  II),  n'est  plus 
interdite  aujourd'hui  par  aucune  disposition  du  Code  civil.  — 
Cass.,  22  déc.  1896,  Houdard  et  Drouet,  [S.  et  P.  97.1.397,  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.  98.1.537] 

—  Caen,  24  juill.  1894  (motifs),  V»  Fauquet,  [S.  et  P.  95.2.279, 
D.  95.2.269]  —  Contra,  Laurent,  t.   11,  n.  501  ;  Hue,  t.  6,  n.  60. 

1300.  —  Elle  ne  peut  être  réputée  non  écrite  que  dans  le  cas 
où  elle  aurait  été  inspirée  au  testateur  par  des  motifs  répréhen- 
sibles,  dont  la  preuve  incombe  alors  à  la  partie  qui  en  demande 
l'annulation,  et  qui  doivent  être  précisés  par  les  juges  du  fond. 

—  Cass.,  22  déc.  1896,  précité.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  I,  n.  174  et  175;  Planiol,  t.  3,  n.  3040  et  3041  ;  Griffond, 
sur  l'art.  900,  n.  3  et  s.  —  V.  suprà,  v  '  Condition,  n.  223  et  s. 

1301.  —  D'après  la  jurisprudence,  la  clause  d'un  testament 
qui  établit  l'inaliénabilité  absolue  des  biens  légués  est  nulle.  — 
Cass.,  24  janv.  1899,  Ralli,  [S.  et  P.  1900.1.342,  D.  1900.1.533] 

1302.  —  Seule,  la  clause  d'inaliénabilité  temporaire  est  va- 
lable quand  elle  est  justifiée  par  un  intérêt  sérieux  et  légitime. 

—  Cass.,  18  avr.  1901,  Savès  et  Grosbois,  [S.  et  P.  1901.1. 
240,  D.  1902.1.71]  —  V.  Haudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n.  124  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  900,  n.  21  et  s.;  Planiol,  t.  3, 
n.  3042;  Coste,  De  la  clause  prohibitive  d'aliéner,  i 9o2,  p.  53 
et  s.;  Bretonneau,  Etude  sur  tes  clauses  d'inaliénabilité,  1902, 
p.  44  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  349  et  s.  —  V.  Lemaitre, 
Des  précautions  à  prendre  par  an  disposant  pour  assurer  au 
profit  du  gratifié  la  conservation  de  sa  libéralité,  p.  6  et  s.  — 
V.  aussi  Cass.,  23  mars  I90:t,  Cottreau,  [S.  et  P.  1904.1.22.1,  et 
la  note  de  M.  Tissier,  D.  1903.1.337] 

1302  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause,  par  laquelle 
un  testateur  impose  à  son  légataire  la  prohibition  d'aliéner  les 
biens  légués  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  un  ùge  déterminé,  peut 
être  interprétée  par  les  juges  du  fait  comme  constituant,  non 
une  charge  dont  l'inexécution  serait  susceptible  d'entraîner  la 
révocation  du  legs,  mais  une  simple  modalité  du  legs  écrite  dans 
l'intérêt  exclusif  du  légataire.  —  Cass.,  23  mars  1903,  précité.  — 
Cette  interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  qui  ne  la  dénature 
pas,  est  souveraine,  et  ne  saurait  être  dès  lors  contrôlée  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  La  nullité  de  l'aliénation 
faite  contrairement  à  la  prohibition  établie  par  le  testament  ne 
peut  être  demandée  que  par  le.  légataire  lui-même.— Même  arrêt. 

—  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'héritier  légitime  est  en  même 
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temps  le  père  du  légataire  auquel  a  été  imposée  la  défense  d'alié- 
ner; il  ne  peut  agir  en  nullité  de  la  vente  laite  par  le  légataire, 
si  celui-ci  est  majeur  et  investi  de  sa  pleine  capacité  civile.  — 
Même  arrêt. 

liiQS.  —  Si  l'art.  581,  C.  proc.  civ.,  autorise  le  testateur  ou 
le  donateur  à  déclarer  insaisissables  les  objets  donnés  ou  légués, 
aucun  texte  de  loi  ne  lui  permet  de  les  frapper  d'indisponibilité 
entre  les  mains  du  bénéficiaire,  alors  même  que.  la  libéralité  au- 
rait été  faite  à  titre  alimentaire  ;  la  prohibition  absolue  d'aliéner, 
contenue  dans  une  libéralité,  étant  contraire  à  la  libre  circula- 
tion des  biens  et  à  l'ordre  public,  doit  être  réputée  non  écrite, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  imposée  dans  l'intérêt  légitime  du  dona- 
teur ou  d'un  tiers,  et  dans  les  limites  de  cet  intérêt.  —  Cass., 
S  nov.  1897,  Belin,  [S.  et  P.  1900.1.499,  D.  98.1.47]  —  V. 
Paris,  26  juill.  1898,  Péron,  [D.  99.2.24] 

1304.  —  En  ce  qui  concerne  la  clause  d'insaisissabilité  ap- 
posée par  le  testateur  à  un  legs  d'immeubles,  elle  est  inopposa- 
ble aux  créanciers  du  légataire,  si  leur  créance  est  née  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  la  succession.  —  Nimes,  30  déc.  1896, 
sous  Cass.,  23  janv.  1900,  Isnard,  [S.  et  P.  1901.1.95,  D.  1900. 
1.5351  —  Lemaitre,  p.  18  et  s.,  24. 

1305.  —  Au  contraire,  est  licite  la  condition  mise  par  un 
testateur  à  sa  libéralité,  et  consistant  en  ce  que  les  biens  par 
lui  légués  ne  pourront  être  saisis  par  les  créanciers  du  légataire 
antérieurs  à  l'ouverture  de  lasuccession. —  Cass.,  23  mars  1898, 
Dame  Molon,  Bordelot  et  Legay,  [D.  98.1.414]  —  Griffond,  sur 
l'art.  900,  n.  52  et  s. 

1306.  —  Toutefois,  cette  distinction  que  tend  à  consacrer  la 
jurisprudence  française  n'est  pas  universellement  approuvée. 
MM.Baudry-Lacantinerie  et  Colin  (t.  l,n.  132  et  s.),  décident,  avec 
d'autres  auteurs,  que  la  condition  est  nulle  aussi  bien  vis-à-vis 
des  créanciers  antérieurs  que  des  créanciers  postérieurs.  —  Sur 
la  controverse,  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  393  et  s. 

1307.  —  Que  décider  des  libéralités  testamentaires  faites 
aux  communes  pour  la  fondation  d'écoles,  sous  des  conditions 
imposant  soit  un  programme  d'enseignement  religieux,  soit  un 
personnel  d'instituteurs  congréganistes?  Une  semblable  condi- 
tion doit-elle,  aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  être  réputée  non 
écrite  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  qui  a  laïcisé  le  personnel  de 
l'enseignement  primaire?  —  V.  Lemaitre,  p.  90  et  s.,  et  suprà, 
v'«  Condition,  n.  300  et  s.;  Dons  et  legs  aux  établissements 
publics,  n.  2236  et  s. 

Section  III. 
Clauses  pénales. 

1308.  —  Le  testateur  impose  souvent  au  légataire  la  condi- 
tion de  ne  pas  attaquer  son  testament  sous  peine  de  perdre  le 
bénéfice  delà  libéralité.  Ces  clauses  pénales  sont  valables,  pourvu 
qu'elles  s'appliquent  à  l'exécution  d'une  disposition  licite  et 
d'ordre  privé;  autrement,  la  clause  serait  nulle  et  non  écrite.  — 
V.  suprà.  v'»  Clause  pénale,  n.  9;  Condition,  n.  470  et  s.,  et 
Legs,  n.  113  et  s.,  1337. 

1309.  —  Spécialement,  est  valable  la  clause  par  laquelle  le 
testateur,  au  cas  où  son  testament  serait  attaqué  par  ses  héri- 
tiers collatéraux,  déclare  augmenter  un  legs  contenu  dans  ce 
testament.  —  Limoges,  13  août  1856,  Dumaitre,  [S.  56.2.545,  P. 
57.942,  D.  56.5.100] 

1310.  —  Est  encore  licite  et  valable  la  clause  de  deux  testa- 
ments réciproques  par  laquelle  l'un  et  l'autre  testateur,  qui  se 
font  respectivement  certains  legs,  et  qui  disposent  de  leurs  biens 
au  profit  de  leurs  héritiers  communs,  d'une  manière  concertée 
entre  eux,  imposent  aux  légataires  dénommés  dans  leurs  testa- 
ments l'obligation  de  ne  pas  critiquer  les  dispositions  qui  y  sont 
faites,  sous  peine  d'être  privés  de  leur  succession.  —  Cass.,  10 
juill.  18  i9,  Régnier,  [S.  49.1.547,  P.  49.2.292,  D.  49.I.254J  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  900,  n.  187. 

1311.  —  En  dépit  de  quelques  décisions  contraires,  la  juris- 
prudence admet  la  validité  des  clauses  pénales  assurant  l'exécu- 
tion du  legs  de  la  chose  d'autrui,  de  même  qu'elle  consacre  ce 
legs  quand  il  se  présente  sous  forme  de  condition  ou  de  charge 
imposée  au  légataire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n.  141  et  142.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1298  et  s.,  1334  et  s. 

1312.—  Par  contre,  lorsqu'un  testament,  —  par  lequel  un  père 
a  constitué  son  fils  unique  légataire  en  usufruit  de  tous  ses 
biens,  lui  a  légué  en  outre  en  toute  propriété  sa  part  dans  des 
immeubles  dont  le  testateur  était  propriétaire  par  indivis  avec  le 


fils,  et  a  attribué  à  des  neveux  et  nièces  la  nue  propriété  des 
biens  dont  l'usufruit  était  légué  au  fils,  —  contient  la  disposition 
suivante  :  «  Si  mon  fils  n'acceptait  pas  les  dispositions  faites 
par  le  testament,  je  déclare  le  priver  de  la  moitié  de  ma  succes- 
sion ».  une  pareille  clause  est  contraire  à  la  loi,  et  doit  être  ré- 
putée non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  dès  lors  que 
les  dispositions  contenues  dans  le  testament  ont  pour  résultat 
de  porter  atteinte  à  la  réserve  légale.  —  Amiens,  26  févr.  1896; 
Lasnp  fils,  [S.  et  P.  98.2.130,  D.  97.2.1981  —  Hue,  t.  6,  n.  64; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  135  et  s.;  Griffond,  sur 
l'art.  900,  n.  100. 

1313.  —  De  même,  en  présence  d'un  testament  où  le  testa- 
teur, après  avoir  légué  à  un  tiers  certains  biens  en  usufruit, 
ajoute  que  :  «  Si  l'exécution  de  ses  dispositions  testamentaires 
venait  à  être  critiquée  par  ses  héritiers,  le  legs  en  usufruit  serait 
transformé  en  un  legs  de  la  pleine  propriété  »,  en  pareil  cas,  et 
lorsque,  sur  la  demande  des  héritiers,  il  est  reconnu  que  le  legs 
en  usufruit  porte  atteinte  à  leur  réserve  et  que  la  disposition 
doit  être  reconnue  caduque  comme  excédant  la  quotité  disponi- 
ble, les  héritiers  échappent  à  l'application  de  la  clause  pénale 
invoquée  contre  eux.  —  Paris,  14  nov.  1894.  Dlle  Déliot,  [D.  95. 
2.115] —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  139. 

1314.  —  Décidé,  pareillement,  que  la  clause  d'exhérédation, 
portée  par  le  testateur  contre  ceux  de  ses  héritiers  qui  attaque- 
raient son  testament,  doit  être  réputée  non  écrite,  si  elle  tend  à 
favoriser  une  lésion  de  plus  du  quart  au  détriment  de  l'un  d'eux 
ou  une  atteinte  à  sa  réserve.  —  Paris,  22  mai  1896,  sous  Cass.,  30 
mars  1898,  Pontoire,  [D.  99.1.22]—  Griffond.  sur  l'art.  900,  n.  103. 

1315.  —  En  tout  cas,  le  réservataire  ne  pourrait  subordonner 
son  action  a  la  vérification  préalable,  au  moyen  d'une  expertise 
judiciaire,  de  la  question  de  savoir  si  la  réserve  a  été  entamée  ou 
non.  Il  doit  exercer  son  action  à  ses  risques  et  périls  et  avant 
toute  expertise.  —  Limoges,  23  mai  1888,  Jouhanneaud,  [D.  90. 
2.78]  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  cit.;  Griffond,  sur 
l'art.  900,  n.  112". 

1316.  —  Mais,  lorsque  la  clause  pénale  d'un  testament  a 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  dispositions  qui  ne  seraient 
susceptibles  d'être  attaquées  que  pour  des  causes  d'intérêt  privé, 
la  condition  de  ne  pas  attaquer  le  testament,  imposée  à  l'héritier 
légataire  sous  peine  d'être  privé  du  bénéfice  de  son  legs,  doit 
être  considérée  comme  licite,  et  la  peine  testamentaire  n'oit  être 
appliquée  s'il  manque  à  cette  condition.  Dans  ce  cas,  toute  con- 
testation élevée  en  justice  contre  la  validité  ou  l'exécution  des 
dispositions  du  testateur  donne  lieu  à  l'application  de  la  clause 
pénale,  par  le  seul  fait  de  cette  contestation.  —  Cass.,  30  avr. 
1890.  Jouhanneaud,  [S.  et  P.  93.1.142] 

1317.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  où  un  enfant  lé- 
gataire a  critiqué,  le  testament  comme  contraire  aux  dispositions 
des  art.  826  et  832,  C.  civ.,  et  réclamé  sa  part  en  nature  des 
biens  composant  la  succession,  sans  fonder  son  action  sur  l'exis- 
tence dans  le  testament  de  dispositions  portant  atteinte  à  la  ré- 
serve. —  Même  arrêt. 

1318.  —  Au  surplus,  ne  font  qu'user  de  leur  droit  souverain 
d'appréciation  les  juges  du  fait  qui,  en  présence  de  la  clause 
d'un  testament  ainsi  conçue  :  «  Au  cas  où  mes  héritiers 
directs  voudraient  attaquer  le  testament,  parce  seul  fait  ils  se- 
ront privés  des  dons  que  je  leur  fais  »,  déclarent  que  la  demande 
introduite  par  un  des  héritiers  légataires  particuliers  contre  le 
légataire  universel,  sous  forme  de  demande  en  interprétation  du 
testament,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  legs  universel  contenu  audit  testament,  et  devait  être 
considérée  comme  entraînant  la  déchéance  du  legs  particulier 
fait  à  cet  héritier  par  le  testateur.  —  Cass.,  2  juill.  1900,  Mamet, 
[S.  et  P.  1901.1.311,  D.  1900.1.405] 

Section  IV. 

Dispositions  diverses. 

1319.  —  Le  testateur  qui  a  des  enfants  ou  petits-enfants 
peut  faire  entre  eux  la  distribution  et  le  partage  de  ses  biens 
(C.  civ.,  art.  1075).  —  V.  suprà,  v»  Partage  d'ascendant. 

1320.  —  Le  testament  par  acte  public  peut  contenir  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel  (V.  suprà,  v°  Enfant  n<iturel, 
n.  85  et  s.,  et  infrà,  n.  1359).  Mais  alors  cette  reconnaissance  est 
indépendante  des  dispositions  testamentaires.  —  Bastia,  5  juill. 
1826,  Félix,  [S.  et  P.  chr.] 
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1321.  —  Les  déclarations  contenues  dans  les  testaments 
n'ont  de  force  et  de  valeur,  lorsqu'elles  ne  constituent  pas  des 
actes  de  libéralité,  qu'autant  qu'elles  trouvent  leur  preuve  et 
leur  justification  en  dehors  du  testament  lui-même.  Ainsi,  la  dé- 
claration laite  par  un  père  de  famille,  dans  son  testament,  que 
l'un  de  ses  enfants  a  reçu  de  lui  avant  sa  mort  une  somme  dé- 
terminée, ne  suffit  pas,  en  l'absence  de  tous  document  ou  circon- 
stance extrinsèques,  pour  donner  droit  aux  autres  enfants  d'exi- 
ger que  l'enfant  ainsi  désigné  tienne  compte  de  la  somme  dont 
il  s'agit  dans  le  partage  de  la  succession  du  père  commun.  —  Bas- 
tia,  tOavr.  i8.'i4,  Arrighi,  [S.  54.2.236,  P.  55.1.94,  D.  54.2.216] 

1322.  —  La  reconnaissance  d'une  dette  ou  d'un  dépôt  peut 
valablement  être  insérée  dans  un  testament  olographe.  —  Pau, 
13  juill.  1822,  De  Serdobin,  [S.  et  P.  chr.] 

1323. —  La  reconnaissance  d'une  dette  insérée  dans  un  tes- 
tament ne  vaut  que  comme  legs  si  celui  au  profit  de  qui  elle  est 
faite  ne  prouve  pas  l'existence  réelle  de  la  dette.—  Dijon,  20juill. 
1832,  sous  Cass.,  27  juin  1833,  De  Préey,'[S.  33.1.69),  P.  chr.] 
—  Nancy,  14  juill.  1875,  Humbert,  [S.  76.2.232,  P.  76.953]  — 
Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  636;  Troplong,  t.  3,  n.  2056;  Saintespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1 604 ;  Demolombe,  t.  22,  n.  1 28  et  s.;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  967,  n.  6.  —  V.  suprà,  n.  218  et  s.,  1183. 

1324.  —  A  défaut  de   cette  preuve,   la  reconnaissance  doit 
être  considérée  comme  une  libéralité  soumise  aux  règles  sur  la 
quotité  disponible.  —  Aix,  8  juin  1813,  Gazel,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Paris,   7   lévr.    1832,  Guis,  [S.  32.2.339,  P.  chr.]    -  V.  suprà, 
n.  61. 

1325.  —  L'institution  faite  par  un  débiteur  en  faveur  de  son 
créancier  est  valable,  alors  même  que  le  testateur  n'aurait  eu 
d'autre  motif  que  de  s'acquitter  de  ce  qu'il  devait.  —  Cass., 
8  av'r.  1806,  Nauthon,  [S.  et  P.  chr.] 

1326.  —  Dans  le  cas  même  où  le  testament  olographe  serait 
nul  a  défaut  d'une  signature  régulière  de  la  part  du  testateur,  il 
n'y  en  aurait  pas  moins  là  contre  lui  un  commencement  de 
preuve  par  éc[it,  aux  termes  de  l'art.  1347,  C.  civ.  —  Pau, 
13  juill.  1822,  précité. 


TITRE  V. 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

1327.  —  V.  suprà,  v°  Exécuteur  testamentaire. 


TITRE  VI. 

DE  LA  RÉVOCATION  DES  TESTAMENTS 
ET  DE  LEUR  CADUCITÉ. 

1328.  — ■  La  révocation  et  la  caducité  supposent  l'une  et 
l'autre  une  disposition  testamentaire  valable  à  l'origine.  La  ré- 
vocation résulte  soit  de  la  volonté  du  testateur  qui  anéantit  une 
disposition  dans  laquelle  il  ne  veut  plus  persévérer,  soit  d'une 
décision  judiciaire  rendue  après  sa  mort  et  basée  sur  l'ingrati- 
tude ou  l'indignité  du  légataire,  ou  sur  l'inaccomplissement  des 
charges  qui  lui  étaient  imposées.  La  caducité  (de  cadere,  tom- 
ber) comprend  toutes  les  autres  causes  qui  peuvent  empêcher 
une  disposition  testamentaire  valable  de  produire  son  etfet. 


CHAPITRE  I. 

HÉVOCATION    DES    TESTAMENTS. 

1329.  —  La  révocation  du  testament  a  lieu  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  le  fait  du  testateur  ou,  après  sa  mort,  par  le  fait 
du  légataire.  Elle  est  volontaire  às.ns  le  premier  cas  et  judiciaire 
dans  le  second. 

Section  I. 
De  la  révocation  par  le  lait  ilu  testateur. 

I!i30.  —  Le  testament  est,  par  son  essence,  révocable  jus- 
qu'au jour  du  décès  de  son  auteur  (V.  suprà,  n.  83).  Cette  fa- 
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culte  de  révocation,  qui  résulte  de  la  nature  même  du  testament, 
est  du  reste  une  garantie  nécessaire  contre  les  entraînements 
irréfléchis  et  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  testament 
aurait  pu  être  surpris  ou  arraché.  —  V.  Laurent,  t.  14,  n.  175. 
1331a  —  L'ancien  droit  avait  admis  l'usage  des  clauses 
dites  dérogatoires  ou  révocatoires  par  lesquelles  le  testateur  dé- 
clarait dans  son  testament  que  tous  ceux  qu'il  ferait  ultérieure- 
ment seraient  nuls  s'il  ne  s'y  trouvait  telle  maxime  ou  telle  for- 
malité qu'il  indiquait.  —  Ltenisarl,  Collection  de  jurisprudence, 
v°  Clause,  §  1,  n.  3;  Rousseaud  de  Lacomhe,  Recueil  de  juris- 
prudence, v"  Testament,  sect.  9;  Bergier,  annotateur  de  Ricard, 
Traité  des  donal.  entre-vif  &  et  testant  ,  1. 1,  paît.  3,  chap.  2,  sect.  1, 
note  z. 

1332.  —  On  disait  en  faveur  de  ces  clauses  dérogatoires 
qu'elles  étaient  un  moyen  de  paralyser  l'effet  des  suggestions 
auxquelles  les  testateurs  pouvaient  être  en  butte.  Mais  souvent 
cette  précaution  tournait  contre  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  em- 
ployée. Aussi  la  plupart  des  anciens  jurisconsultes  (V.  notam- 
ment Ricard,  loc.  cit.,  n.  80)  avaient-ils  toujours  considéré  les 
clauses  dérogatoires  comme  contraires  aux  vrais  principes  du 
droit,  et  comme  ne  servant  qu'a  multiplier  les  procès.  —  Kous- 
seaud  de  Lacombe,  loc.  cit.,  et  les  auteurs  qu'il  cite;  Furgole, 
Testament,  chap.  11,  n.  30  et  s. 

1333.  —  L'usage  des  clauses  dérogatoires  fut  aboli  par 
l'art.  76  de  l'ordonnance  de  )735  (Pothier,  Donat.  (estant.,  chap.  6, 
sect.  2,  §  3).  Il  est  certain  qu'elles  ne  seraient  pas  valables  sous 
le  Code  civil.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  testament,  S  1, 
n.  8  ;  Toullier,  t.  5,  n.  608;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Testa- 
ment, sect.  3,  8  1,  n.  1;  Duranton,  t.  9,  n.  425;  Marcadé,  sur 
l'art.  1035,  n.  1;  Troplong,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  t.  5, 
n.  1592;  Aubry  etRau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  14,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2708  6ts; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  126. 

1334. —  Il  faudrait  donc  considérer  comme  nulle  et  non  écrite 
toute  clause  qui  tendrait  à  interdire  au  testateur  l'exercice  de  son 
droit  de  révocation.  —  Cass.,  31  janv.  1843,  Roseville,  [S.  43. 
1.426,  P.  43.1.667]  —  Metz,  19  nov.  1812,  Feltus,  [P.  chr.]  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2045;  Demolombe.  t.  22,  n.  122  et  123;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  510;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2708.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  424. 

1335.  —  Pour  pouvoir  révoquer  son  testament,  le  testateur 
doit  jouir  de  la  même  capacité  que  pour  le  faire...,  et  notam- 
ment être  sain  d'esprit.  —  Cass.,  22  août  1836,  De  Villereau, 
[P.  37.1.351]  —  Amiens,  9  juin  1824,  Roger,  [P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 17  janv.  1876,  Massiès,  [S.  76.2.141,  P.  76.582,  D.  77.2. 
5]  —  Bordeaux,  5  mai  1879,  Vergnaud,  [S.  79.2.2)6,  P.  79.962, 
D.  81.2.144]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2709; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  90),  n.  2,  et  sur  l'art.  1035,  n.  1. 

1336.  —  Lorsque  les  faits  qui  ont  motivé  l'interdiction  d'une 
personne  ne  paraissent  pas  avoir  exercé  d'influence  sur  un  tes- 
tament antérieur  à  l'interdiction,  la  révocation  qui  y  est  conte- 
nue doit  recevoir  tout  son  effet,  encore  bien  que  ce  testament 
révocatoire  ne  soit  antérieur  que  de  huit  jours  à  d'autres  actes 
dont  l'annulation  aurait  été  prononcée  sur  le  motif  que  cette  per- 
sonne était  alors  dans  un  état  notoire  d'imbécillité.  —  Cass., 
25  lévr.  1834,  Dumesnil,  [P.  chr.] 

1337.  —  La  révocation  volontaire  d'un  testament  dans  son 
entier  ou  dans  quelques-unes  seulement  des  dispositions  qu'il 
renferme  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  162  et  s. 

§  1.  De  la  révocation  expresse. 

1338.  —  Anciennement,  en  France,  on  suivait,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  la  tradition  romaine,  d'après  laquelle  le  tes- 
tament, considéré  comme  une  loi,  ne  pouvait  être  révoqué  que 
par  un  autre  testament  fait  en  bonne  forme,  lex  lege  tnllilur  di- 
sait-on. Ce  mode  solennel  ne  s'appliquait  toutefois  qu'à  l'institu- 
tion d'héritier.  Quant  aux  legs,  qui  dans  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation romaine  pouvaient  se  faire  sans  solennité,  la  révocation 
pouvait  aussi  s'en  opérer  de  même.  —  V.  Hartole,  sur  la  loi  8, 
D.  De  légat.,  2»;  Doneau,  Comm.,  liv.  6,  rhap.  16,  n.  3;  Domat, 
Lois  civ.,  2"  part.,  liv.  3,  tit.  I,  sect.  5,  n.  12. 

1339.  —  Dans  les  pays  de  coutume,  où  le  testament  n'avait 
jamais  d'autre  caractère  que  celui  d'un  simple  legs,  la  révocation 
n'était  soumise  à  aucune  forme  spéciale  :  on  exigeait  seulement 

90 


714 


TESTAMENT. 


Titre  VI.  —  Chap.  I. 


qu'elle  fût  faite  par  écrit.  —  Furgole,  chap.  il,  n.  91  et  s.;  Po- 
thi.T,  Xntrod.  au  lit.  16  île  la  coût.  d'Orléans,  n.  126,  et  Donat. 
testam.,  chap.  6,  sect.  2,  §  1  ;  Grenier,  t.  1,  n.  342;  Toullier,  t.  5, 
n.  615;  Dtiranton,  t.  9,  n.  43a  ;  Troplong,  n.2047  et  2048.  —  V. 
aussi  Ricard,  part.  3,  n.  127. 

1340.  —  L'art.  lû?5,  G.  civ.,  dispose  :  «  Les  testaments  ne 
pourrout  être  révoqués;  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testa- 
ment postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  décla- 
ration du  changement  de  volonté...  »  Les  termes  de  cet  article  sont 
limitatifs;  ils  écartent  notamment  la  validité  d'une  révocation 
purement  verbale.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,n.  2712  ; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  3  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  42a  et  s. 

1341.  —  Il  pe ut  arriver  qu'un  testateur  dépose  son  testament 
entre  les  mains  d'un  tiers,  s'en  remettant  à  lui  du  soin  de  ne  le 
produire  que  dans  un  cas  déterminé.  Un  pareil  mandat,  qui  em- 
porte faculté  de  révoquer  le  testament,  ne  peut  avoir  de  valeur 
légale  que  s'il  a  été  donné  par  écrit. —  Paris,  13  juill.  1806,  X..., 
[S.  66.2.302,  P.  66.1124]  —  V.  Toullier,  t.  5,  n.  667;  Laurent, 
t.  13,  n.  111;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  8!>5,  n.  16  et  s. 

1342.  —  Si,  en  principe,  la  révocation  d'un  testament  ne 
peut,  pas  plus  que  son  existence  (V.  suprà,  n.  270  et  s.),  être 
prouvée  par  témoins,  il  cesse  d'en  être  ainsi  en  cas  de  fraude, 
mais  à  la  charge  par  les  héritiers  de  prouver  que  le  testateur 
voulait  révoquer  des  dispositions  testamentaires,  et  qu'il  en  a 
été  empêché  par  des  manœuvres  dolosives  émanant,  soit  du  léga- 
taire, soit  de  toute  autre  personne.  —  Cass.,  la  mai  1860  (mo- 
tifs), Thierrée,  [S.  60.1.625,  P.  60.1118,  D.  60.1.2771  —  Agen, 
30  juill.  1851,  Ribeyrolles,  [S.  53.2.218,  P.  52.2.340,  D.  52.2.99] 
—  Limoges,  6  févr.  1889,  Baju,  [S.  89.2.173,  P.  89.1.875,  D.  90. 
2.73,  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Il  faut  observer  toutefois  que 
l'administration  d'une  semblable  preuve  aurait  pour  résultat,  non 
d'entraîner  la  révocation  du  testament,  mais  de  permettre  aux 
héritiers  d'agir  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  des  ma- 
nœuvres dolosives  ou  des  actes  de  violence  qui  ont  empêché  le 
testateur  de  mettre  à  exécution  son  intention  arrêtée  de  révoquer 
le  testament.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  135;  Laurent,  t.  14,  n.  177; 
Hue,  t.  6,  n.  368;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2713; 
Griffond,  sur  l'art.  1035,  n.  1.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  510,  §  725,  texte  et  note  3. 

1343.  —  La  circonstance  que  le  testateur  aurait  été  empê- 
ché par  violence  ou  tout  autre  moyen  illicite  de  refaire  son  tes- 
tament serait  insuffisante  pour  entraîner  la  révocation  des  legs 
faits  au  profit  de  personnes  qui  n'auraient  eu  aucune  part  à 
cette  manœuvre,  surtout  si  le  testateur  n'avait  pas  fait  connaître 
quelles  étaient  celles  de  ses  dispositions  qu'il  entendait  révoquer 
ou  maintenir.  —  Pau,  10  juill.  1828,  Lay-Delaborde,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  7. 

1344.  —  On  peut  d'ailleurs  prouver  par  l'aveu  de  l'héritier 
institué  qu'il  a  accepté  la  révocation  du  testament  qui  l'insti- 
tuait et  consenti  à  l'exécution  d'un  testament  antérieur.  Dans 
ce  cas,  en  etfet,  on  ne  demande  pas  à  établir  le  fait  de  la  révo- 
cation, mais  celui  d'une  reconnaissance  qui  rend  l'institué  non 
recevable  à  se  prévaloir  de  son  titre.  —  Liège,  27  août  1811, 
Poitier,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1812,  Loly,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  Pothier,  Donat.  testam.,  chap.  6,  sect.  2,  jj  1. 

1°  De  la  révocation  par  acte  testamentaire. 

1345.  —  Le  plus  souvent  le  testateur  choisira,  pour  l'acte 
révocatoire,  l'une  quelconque  des  formes  dans  lesquelles  la  loi 
permet  de  tester.  Ainsi  un  testament  par  acte  public  peut  être 
révoqué  par  un  testament  olographe  ou  même  par  un  testament 
privilégié. 

1346.  —  Dès  que  le  testament  qui  la  contient  est  valable  en 
la  forme,  la  clause  révocatoire  doit  produire  ses  effets,  encore 
que  certaines  dispositions  du  testament  soient  entachées  d'une 
nullité  de  fond,  de  substitution  prohibée  par  exemple.  —  Cass., 
23  juill.  1867,  Duboscq  et  Berreau,  [S.  67.1.379,  P.  67.1042,  D. 
67.1.339]—  V.  Laurent,  t.  14,  n.  196;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  a  13,  ^  72a;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2716; 
1-iizier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  34.  —  Sur  l'espèce  de  l'arrêt 
précité,  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  470. 

1347.  —  Mais,  la  question  de  volonté  tenant  toujours  une 
grande  place,  il  en  devrait  être  autrement'si  les  juges  du  fond 
reconnaissaient  que,  dans  l'intention  du  testateur,  la  révocation 
du  premier  testament  se  trouvait  subordonnée  à  l'exécution  des 


dispositions  contenues  dans  le  second.  —  Cass.,  10  juill.  1860, 
Pinel,  [S.  60.1.708,  P.  61.275,  D.  60.1.454]  -  Paris,  15  juill. 
1896,  D"  Quenesson,  [S.  et  P.  97.2.167,  D.  97.2.92]  -  Sic,  De- 
molombe, t.  22,  n.  158;  Laurent,  t.  14,  n.  190;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2717;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035, 
n.  38.  —  V.  infrà,  n.  1749  et  s. 

1348.  —  Bien  que  l'art.  1033,  C.  civ.,  parle  d'  •<  un  testament 
postérieur  »,  il  est  généralement  reconnu  que  l'acte  révocatoire. 
n'a  pas  besoin  d'être  lui-même  un  testament  et  de  contenir  des 
legs,  et  qu'il  suffit  qu'il  soit  fait  ep  la  forme  testamentaire.  Le  texte 
du  projet  de  l'an  VIII  (Feuet,  p.  29i,  art.  124)  le  disait  claire- 
ment, et  la  rédaction  actuelle  n'a  pu  avoir  pour  but  de  rendre  la 
révocation  plus  difficile.  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  au- 
teurs sont  en  ce  sens.  —  Cass.,  17  mai  1814,  Adam,  [S.  et  P. 
chr.];  —  7  juin  1832,  Dugier,  [S.  32.1.542,  P.  chr.]  —  Colmar, 
22  juin  1831,  Daufresne,  [S.  32.2.51,  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
27  mars  1846,  Lapoyade,  [S.  46.2.524,  P.  46.2.710,  •  D.  46.2. 
.193];  -  5  mai  1879,  Vergnaud,  [S.  79.2.216,  P.  79.962,  D.  81. 
2.144]  -  Caen,  22  juill.  1868,  Deloué,  [S.  69.2.68,  P.  69.336]  - 
Trib.  Oudenarde,  20  mars  1891,  [Beîg.  jud.,  91.6751  -  Sic, 
Uomat,  Lois  civ.,  part.  2,  liv.  3,  lit.  1,  sect.  5,  n.  12;  Troplong, 
t.  4,  n.  2051;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  511,  §  725,  texte  et  note  a; 
Demolombe,  t.  22,  n.  141  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  182  bis; 
Mourlon,  t.  2,  n.  879;  Baudry-I.acantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  637; 
Hue,  t.  0,  n.  369;  Planiol,  t.  3,  n.  2839;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2718.  —  V.  cep.  Bordeaux,  31  déc.  1895,  Robert, 
[D.  96.2.278]  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1035,  n.  2;  Laurent, 
t.  14,  n.  186.  —  V.  aussi  les  autorités  citées  en  sens  divers  par 
Fuzier-Hprman,  sur  l'art.  1035,  n.  28. 

1340.  —  Mais  il  faut  tout  au  moins  que  cet  acte  soit  valable 
en  la  forme,  et  notamment  qu'il  soit  daté,  si  le  testateur  a  em- 
ployé  la  forme  olographe.  —  Cass.,  10  janv.  1865,  Gav  et  Rey- 
baùd,  [S.  65.1.118,  P.  65.264,  D.  65.1.18a] 

2°  -De  la  révocation  par  acte  notarié. 

1350.  —  La  révocation  expresse  peut  aussi  s'effectuer  par 
un  acte  devant  notaires  (art.  1035).  Cet  acte  doit  être  rédigé  en 
minute  et  non  en  brevet.  Il  pourra  être  reçu  .par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  dicté.  —  Cass.,  Ie'  juin  1870,  Devic,  [S.  70.1.433,  P.  70.1 132, 
D.  71.1.110]  —  Nîmes,  14  déc.  1827,  Ducros,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  143  ;  Hue,  t.  6,  n.  367;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.2719;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  10  et  H. 

1351.  —  Toutefois  l'acte  notarié  contenant  révocation  de 
testament  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesquels  la  loi 
exige  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
instrumentaires,  au  moins  au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par 
le  notaire  et  de  sa  signature  par  le  testateur  (L.  12  août  1902, 
modifiant  l'art.  9,  L.  25  vent,  an  XI). 

1352.  —  L'acte  notarié  qui,  ne  renfermant  aucune  disposition 
de  biens,  se  borne  à  révoquer  un  testament  antérieur  opère,  bien 
qu'ir'régulier  en  tant  que  testament,  la  révocation  indiquée,  s'il 
est  valable  comme  acte  authentique  ordinaire.  —  Cass.,  1er  juin 
1870,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2720, 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  16. 

1353.  —  La  controverse  s'élève  sur  l'hypothèse  où  le  testa- 
ment authentique,  nul  comme  tel,  mais  valable  comme  acte  no- 
tarié, renferme  des  dispositions  nouvelles.  —  Il  a  été  jugé  qu'un 
testament  qui  contient  la  clause  révocatoire  de  tout  testament 
antérieur,  quoique  nul  en  la  forme,  vaut  néanmoins  comme  acte 
de  révocation,  s'il  est  revêtu  des  formes  d'un  acte  notarié.  — 
Bruxelles,  20  juill.  1807,  Demoor,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier, 
t.  5,  n.  620  et  s.;  Vazeille,  sur  l'art.  1035,  n.  2,  et  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  17.  —  V.  cep.  Nîmes, 
7  déc.  1821 ,  Hérit.  Poudevigne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duranton,  t.  9, 
n.  438  et  s. 

1354.  —  Mais  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Lci;s,n.427, 
l'opinion  contraire  prévaut  en  jurisprudence  de  même  qu'en 
doctrine,  et  il  est  presque  généralement  admis  qu'un  testament 
contenant  une  clause  révocatoire  d'un  testament  antérieur  ne 
peut,  s'il  est  nul  pour  vice  de  forme,  valoir  comme  révocation 
notariée,  bien  qu'il  renferme  toutes  les  formalités  exigées  pour 
les  actes  notariés.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2050;  Planiol,  t.  3, 
n.  2841.  -  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  18  et  s. 

1355.  —  II  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  la  révocation 
de  testament  fasse  l'unique  objet  d'un  acte  spécial;  elle  peut 
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très-bien,  à  titre  de  clause  accessoire,  être  contenue  dans  un  acte 
notarié  renfermant  d'autres  dispositions.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  t.  2,  n.  2724. 

1356.  —  On  en  a  conclu  que,  lorsque  le  testateur  révoque 
son  testament  par  une  donation  qui  se  trouve  nulle  pour  défaut 
d'acceptation,  la  clause  révocatoire  est  néanmoins  valable.  — 
Cass.,  25  avr.  1825,  et  sur  renvoi,  Lyon,  7  févr.  1827,  Parleani, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  5;  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  147;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  12  et  14. 

—  V.  cep.  Laurent,  t.  14,  n.  182. 

1357.  —  Au  surplus,  pour  que  la  révocation  d'un  testament 
faite  par  acte  notarié  soit  valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
déclaration  de  cbangement  de  volonté  soit  faite  par  le  testateur 
en  termes  exprès.  —  Limoges,  9  mai  1809,  Ducros,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Nîmes,  14  déc.  1827,  De  Virgile,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  49. 

1358.  —  Ainsi,  on  peut,  selon  les  circonstances,  déclarer  va- 
lable un  acte  de  révocation,  lorsque  le  changement  de  volonté 
qu'il  a  pour  but  de  constater  ne  résulte  que  des  réponses  par 
oui  et  par  non  faites  par  le  disposant  aux  questions  que  lui 
adressait  le  notaire  en  présence  des  témoins.  —  Nîmes,  14  déc. 
1827,  précité.  —  Sur  cette  question  en  ce  qui  concerne  la  con- 
fection du  testament,  V.  supra,  n.  762  et  s. 

3°  Effets  de  la   révocation   expresse. 

1359.  —  En  cas  de  révocation  du  testament  authentique,  la 
reconnaissance  d'enfant  naturel  qui  s'y  trouve  consignée  et  qui 
de  sa  nature  est  irrévocable  doit-elle  être  maintenue?  La  juris- 
prudence est  pour  l'affirmative.  —  V.  suprà,  v°  Enfant  naturel, 
n.  146  et  s.  —  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  568  qualer,  p.  182.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  5,  n.  455;  Mourlon,  t.  1,  n.  982,  note  1;  Laurent, 
t.  4,  n.  85;  Hue,  t.  3,  n.  78;  Planiol,  t.  l,n.  2237. —V.  lîaudry» 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  897. 

1360.  —  Les  testaments  contiennent  souvent  des  reconnais- 
sances de  dettes  (V.  suprà,  n.  1322  et  s.).  On  a  prétendu  que  ces 
reconnaissances,  ayant  le  caractère  d'un  aveu,  subsistent  malgré 
la  révocation  du  testament  et  qu'elles  ne  peuvent  être  rétractées. 

—  Delvincourt,  t.  2,  p.  382;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3, 
n.  343,  note  al;  Marcadé,  sur  l'art.  1035;  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  181  6is-lll.  —  V.  cep.  Pothier,  Donat.  testam.,  ebap.  6, 
sect.  2,  §  3. 

1361.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  disposition  rela- 
tive à  la  reconnaissance  de  dette  fait  partie  intégrante  du 
testament  et  est  révocable  comme  lui.  Autrement  il  serait  trop 
facile  à  un  testateur  de  porter  atteinte  à  la  quotité  disponible  par 
des  libéralités  déguisées  sous  la  forme  de  confessions  de  dettes. 

—  Aix,8  juin  1813,  Gazel,  [S.  et  P.  chr.]  —Paris,  7  févr.  1832, 
Guis,  [S.  32.2.339,  P.  chr.]"—  Dijon,  20  juill.  1832,  Perrin  de 
Précy,  [S.  33.1.691]  —  Bordeaux,'3  avr.  1841,  Cannière,  [S.  41. 
2.361,  P.  41.2.731  —  Nancv,  14  juill.  1875,  Humbert,  [S.  76. 
2.232,  P.  76.953,  D.  79.5.15]  —  Furgole,  Testant.,  chap.  H, 
n.  48;  Ricard,  3"  part.,  n.  111;  Boniface,  Arrêts  de  Provence, 
t.  2,liv.  1,  tit.  15,  chap.  1;  Bretonnier,  sur  Ilenrys,  n.  51,  chap.  1, 
quest.  6;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  6,  n.  1  et  2; 
Toullier,  t.  5,  n.  637;  Troplong,  t.  4,  n.  2056  et  s.;  Saintespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1604  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  515- 
516,  texte  et  note  14  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  128  et  s. 

1362.  —  Jugé  que  lorsqu'un  individu  a  consigné  dans  un 
premier  testament  la  reconnaissance  d'une  dette  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir  de  lui,  et  qu'il  révoque  ensuite 
son  testament  en  déclarant  que  la  reconnaissance  qu'il  avait 
faite  en  premier  lieu  avait  pour  objet  d'avantager  cet  incapable,  la 
reconnaissance  est  valablement  révoquée. —  Bastia,  10  mai  1823, 
Sanlelli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  10. 

1363.  —  La  reconnaissance  de  dette  contenue  dans  un  tes- 
tament révoqué  pourrait  du  moins  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.—  Troplong,  t.  4,  n.  2061;  Aubry  et  Rau,t.7, 
§  725,  p.  516.  —  V.  suprà,  n.  80. 

1364.  —  Jugé  que  la  révocation  d'un  testament  dans  lequel 
un  mari  a  reconnu  avoir  reçu  une  somme  paraphernale  apparte- 
nant à  fou  épouse  n'ôte  pas  à  cette  reconnaissance  la  foi  qui  lui 
est  due,  surtout  s'il  y  a  d'autres  indices  qu'elle  était  conforme  à 
la  vérité.  —  Bordeaux,  31  juill.  1826,  Peyredoule,  [D.  Rép., 
v"  iJispos.  entre-vifs,  n.  4192] 

1365.  —  Les  reconnaissances  de  paiement  insérées  dans  un 
testament  doivent  être  régies  par  les  mêmes  principes  que  les 


reconnaissances  de  dettes.  —  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1605; 
Troplong,  t.  4,  n.  2062;  Demolombe,  t.  22,  n.  132. 

1366.  —  La  déclaration  de  révocation  d'un  testament  ou  de 
quelques-unes  de  ses  dispositions  est  susceptible  d'être  attaquée 
pour  cause  d'erreur,  dans  les  cas  où  l'erreur  peut  servir  de  base 
à  une  demande  en  annulation  de  testament.  —  Bruxelles,  lOjuin 
ISI2,\Vielant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

i°  De  la  rétractation  delà  révocation   expresse. 

1367.  —  La  volonté  du  testateur  étant  susceptible  de  chan- 
ger jusqu'à  son  décès,  il  peut,  après  avoir  révoqué  son  testament, 
rétracter  sa  révocation.  Cette  rétractation  que  la  loi  n'a  pas  pré- 
vue, peut  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  1035. 
C'est  l'application  de  la  règle  du  droit  romain  :  JVi/  tant  naturale 
est  quant  eodem  génère  quidquid  dissolvi  quo  colligatum  est.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2726. 

1368.  —  Tout  d'abord  le  testateur  peut  rétracter  sa  révoca- 
tion par  un  testament  postérieur  (Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
Zoc.  cit.).  Et  dans  ce  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  second 
testament  rappelle  expressément  les  dispositions  du  premier.  — 
Cass.,  4  déc.  1811,  Lehereau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  S  725,  texte  et  note!2;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.87. 

1369.  —  En  second  lieu,  la  révocation  du  testament  peut  être 
rétractée  par  un  acte  notarié  ordinaire.  —  Cass.,  22  mars  1837, 
Devillers,  [S.  37.1.305,  P.  37.1.268];-  26  mars  1879,  Guezille  et 
autres,  [S.  79.1.253,  P.  79.629,  D,  79.1.285]  —  Dijon,  8  mars 
1838,  Devillers,  [S.  38.2.134,  P.  40.2.359]—  Rennes,  1^  juill. 
1878,  Bulle  et  autres,  [S.  79.2.117,  P.  79.570,  D.  79.2.15]  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  2065;  Demolombe,  t.  22,  n.  160  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §725,  p.  515,  texte  et  note  13;  Laurent,  t.  14,  n.  197; 
Pont,  Rev.  de  législ.,  1835,  t.  3,  p.  104;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1035,  n.  79. 

1370.  —  Quand  la  révocation  est  rétractée,  le  testament  an- 
térieur revit  comme  s'il  n'avait  jamais  été  révoqué.  —  Rennes, 
1er  juill.  1878,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2727. 

1371.  —  Des  doutes  se  présentent  en  pratique  quand  la  ré- 
vocation rétractée  est  contenue  dans  un  testament  renfermant 
des  dispositions  nouvelles.  Le  testateur  a-t-il  voulu  revenir  au 
premier  testament  en  supprimant  le  second,  ou  les  maintenir 
tous  les  deux  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles,  ou  re- 
venir purement  et  simplement  à  la  succession  légale  en  suppri- 
mant ses  deux  testaments?  Il  y  a  là  une  question  d'intention  qui 
ne  peut  être  décidée  que  d'après  les  circonstances.  —  Cass., 
20  juin  1883,  Lhuillier,  fS.   84.1.377,  P.  84.1.956,  D.  84.1.159] 

—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  514,  texte  et  note  11  ;  Hue,  t.  6, 
n.  370;  Planiol,  t.  3,  n.  2845;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.2728;  Griffond,  sur  l'art.  1035,  n.  26.  —  \. suprà,  m"  Legs,  n.  431. 

1372.  —  La  cancellation  d'un  second  testament  portant  ré- 
vocation du  premier  fait  revivre  le  premier  testament  de  plein 
droit  et  indépendamment  de  toute  déclaration  du  testateur  a  cet 
égard.  —  Cass.,  15  mai  1878,  Abord,  [S.  79.1.160,  P.  79.395, 
D.  79.1.32]—  Dijon,  4  mai  1877,  Abord,  [S.  77.2.176,  P.  77.731] 

—  Sic,  Ricard,  Donat.,  part.  3,n.  180  et  s.;  d'Aguesseau,  46''  plai- 
doyer;  Grenier,  t.  3,  n.  347  et  347  bis;  Coin-Dehsle,  sur  l'art.  1036, 
n.  15;  Demolombe,  t.  22,  n.  163;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035, 
n.  93. 

§  2.  De  la  révocation  tacite. 

1373.  —  La  révocation  tacite  est  celle  qui  résulte  d'une  vo- 
lonté que  le  testateur  n'a  pas  exprimée,  mais  qu'il  a  clairement 
manifestée  en  accomplissant  certains  actes  (Amiaud,  Traité-for- 
inul.,  v°  Testament,  n.  65).  Nous  n'avons  qu'à  compléter  ici  oette 
matière  déjà  traitée  en  partir,  supra,  v°  Lcqs,  n.432  et  s. 

1"  Testament  postérieur. 

1374.  —  L'art.  1036,  C.  civ.,  dispose  :  «  Les  testaments  pos- 
térieurs qui  ne  révoqueront  pas  d'une  manière  exprès 
précédents,  n'annuleront,  dans  ceux-ci,  que  celles  des  disposi- 
tions y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nou- 
velles, ou  qui  seront  contraires  ».  Cet  article  a  en  vue  deux  tes- 
taments portant  des  dates  différentes. 

1375.  —  Il  n'y  a  pas  de  testament  postérieur,  si  les  deux 
testaments  en  conflit  sont  absolument  de  la  même  date,  sans  que 
rien  ne  révèle  l'ordre  chronologique  suivant  lequel  ils  ont  été 


716 


TESTAMENT.  —  Titre  VI.  —  Chap.  I. 


laits.  Donc  on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  a  révoqué  l'autre,  et  ils 
doivent  tous  les  deux  être  exécutés  concurremment.  —  Rouen, 
6  mars  1816,  Lannieret  consortî,  [S.  77.2.9,  P.  77.92]  —  Demo- 
lombe,  t.  22,  n.  203;  Hue,  t.  6,  n.  378;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2731;  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  1036,  n.  1  et  s. 
—  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  457. 

1376.  —  Il  faut  un  second  testament  contenant  des  disposi- 
tions contraires  à  celles  du  premier.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la 
révocation  tacite  d'un  testament  ne  résulte  pas  du  fait  seul  que 
le  testateur  l'a  redemandé  pnr  un  billet  écrit  de  sa  main  à  son 
exécuteur  teslamentaire  pour  le  remettre  au  légataire  universel 
institué  par  ledit  testament  et  en  même  temps  son  héritier  natu- 
rel, alors  surtout  qu>>  ledit  billet  "n'est  pas  revêtu  des  formes  re- 
quises pour  la  validité  d'un  testament  olographe.  —  Rouen, 
16  nov.  1875,  Lingois,  [D.  76.2.154] 

1377.  —  ...  Que  la  déclaration  du  testateur,  dans  un  testa- 
ment authentique,  qu'il  n'a  fait  aucun  testament  antérieur,  ne 
saurait,  dans  le  cas  où  cependant  il  existe  un  précédent  testa- 
ment olographe  déposé  par  lui  chez  un  notaire,  être  considérée 
comme  impliquant  la  volonté  de  révoquer  ce  testament,  alors 
que  les  dispositions  qu'il  cootientne  sont  pas  inconciliables  avec 
celles  du  testament  authentique.  —  Trib.  Versailles,  7janv.  1870, 
Carpentier,  [S.  71.2.77,  P.  71.354,  D.  70.3.85] 

1378.  —  L'incompatibilité  matérielle  de  deux  testaments  se 
rencontre  :  l°si  le  testateur  lègue  sous  condition  suspensive  à  une 
personne  l'objet  que  par  un  premier  testament  il  lui  avait  légué 
purement  et  simplement  ;  2°  s'il  lègue  à  un  ami  d'abord  la  pleine 
propriété,  puis  ensuite  l'usufruit  du  même  immpuble.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  725-2°,  texte  et  note  19,  p.  517;  Hue,  t.  6,  n.  372. 

1379.  —  Autre  serait  le  cas  où  le  testateur,  après  avoir  lé- 
gué à  une  personne  tous  ses  biens  en  pleine  propriété,  lui  au- 
rait attribué  l'usufruit  par  donation  entre-vifs.  Dans  l'espèce  il 
a  rendu  la  disposition  irrévocable  quant  à  l'usufruit  et  l'a  laissée 
subsister  telle  quelle  quant  à  la  nue  propriété.  —  Douai,  26  déc. 
1882,  Leroux,  [S.  84.2.114,  P.  84.1.615,  D.  83.2.247]  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2735. 

1380.  —  L'incompatibilité  de  deux  dispositions  testamen- 
taires peut  être  intentionnelle  ou  morale.  A  cet  égard  la  recher- 
che de  la  volonté  du  testateur  rentre  dans  le  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fond,  pourvu  qu'ils  ne  dénaturent  pas  les  clauses 
du  testament.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1036,  n.  6  et  s.,  13 
et  s.  —  V.  suprà,  vis  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4264  et  s.;  Legs, 
n.  436  et  s.  —  V.infrà,  n.  1610  et  s.,  1786  et  s. 

1381.  —  Dans  cette  matière  délicate,  où  l'empire  du  fait  pré- 
domine, on  ne  saurait  poser  des  règles  absolues.  La  nature  des 
dispositions  contenues  dans  deux  testaments  consécutifs  (legs 
universel,  à  titre  universel  ou  particulier)  est  cependant  consi- 
dérée avec  raison  comme  un  des  éléments  d'interprétation  les 
plus  importants  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  la  disposition  la 
plus  ancienne  est  ou  non  révoquée  par  la  plus  récente.  — 
V.  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  183  6is-Iet  II; 
Demolombe,  t.  22,  n.  172  et  s. 

1382.  —  Nous  allons  examiner  en  premier  lieu  le  cas  où  les 
dispositions  ont  été  faites  successivement  au  profit  de  deux  lé- 
gataires différents,  et  ensuite  celui  où  elles  ont  été  faites  au 
profit  du  même  légataire.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1764  et  s. 

1383.  —  A.  Legs  au  profit  de  deux  légataires  différents.  — 
D'abord  un  legs  universel  est-il  révoqué  par  un  testament  pos- 
térieur dans  lequel  le  testateur  aurait  institué  un  ou  plusieurs 
autres  légataires  universels?  —  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  725,  p.  519, 
texte  et  n  .'te  25)  soutiennent  qu'il  y  a  une  présomption  légale 
de  révocation  et  que  le  jugement  qui  la  méconnaîtrait  serait 
sujet  à  cassation.  Nous  avons  déjà  relevé  l'exagération  de  cette 
doctrine.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  441  et  s. 

1384.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  testateur 
a  institué  successivement  deux  légataires  universels,  par  deux 
testaments  distincts  et  séparés,  dont  le  dernier  ne  se  réfère  au  I 
premier  par  aucune  disposition  confirmative,  ni  infirmalive,  les 
juges  peuvent  tirer,  tant  du  silence  gardé  par  le  testateur,  dans 
le  second  testament,  sur  l'existence  du  premier  testament,  que 
des  circonstances  dans  lesquelles  ce  second  testament  a  été 
rédigé,  la  preuve  de  la  volonté  du  de  cujus  de  révoquer  le  pre- 
mier testamenl.  —  Cass.,  21  nov.  1888,  Leducq,  [S.  89.1.55, 
P.  89.1.124,  D.  89.1.181]  —  Paris,  9  janv.  1872,  Cordier.  [D.  72. 
2.202]  —  Besançon,  9  mars  1881,  Arbev,  [D.  81.2.185]  —  Douai. 

8  août  1887,  Adm.  des  domaines,  [S.  88.2.62,  P.  88.1.341] 
1384  bis.  —  ...  Que  lorsqu'un  testateur,  après  avoir,  par  un 


premier  testament,  institué  conjointement  pour  légataires  uni- 
versels deux  personnes,  a,  par  un  testament  postérieur,  légué  à 
une  troisième  personne  «  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
lui  appartiendraient  au  jour  de  son  décès,  ainsi  que  les  créan- 
ces qu'il  posséderait  à  son  décès  »,  sans  qu'aucune  mention  ni 
référence  rattache  le  second  testament  au  premier,  le  leg  fait 
dans  le  second  testament  portant  sur  l'universalité  des  biens  du 
testateur,  les  deux  testaments  doivent  être  considérés  comme- 
ne  pouvant,  dans  l'intention  du  testateur,  se  concilier,  et,  que,  en 
conséquence,  le  premier  testament  a  été  tacitement  révoqué  par  le 
second.  — Grenoble,  28  avr.  1903,  Gamon,  [S.  et  P.  1904.2.259] 

—  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  par  suite  du  prédécès  avant  le 
testateur  du  légataire  institué  dans  le  second  testament,  celui-ci 
ne  puisse  recevoir  exécution.  —  Même  arrêt  (sol.  implic). 

1385.  —  Au  contraire,  deux    legs   universels   résultant   de 
j   deux  testaments  successifs  peuvent  légalement  coexister  lorsque 

les  juges  du  fait,  en  l'absence  de  toute  révocation  expresse,  dé- 
cident que  les  deux  legs  n'étaient  pas  incompatibles,  en  se  fon- 
dant sur  la  volonté  du  testateur  manifestée  par  diverses  clauses 
desdits  testaments  et  par  d'autres  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  7  juill.  1886,  Ville  de  Nancy,  [S.  88.1.155,  P.  88.1.371,  D. 
87.1.15]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1036,  n.  19  et  s. 

1386.  —  Y  a-t-il  incompatibilité  entre  deux  testaments  dont 
l'un  contient  un  legs  universel,  l'autre  un  legs  à  titre,  universel? 

—  La  négative  n'est  pas  douteuse  lorsque  le  testament  postérieur 
renferme  le  legs  à  titre  universel  les  deux  dispositions  peuvent 
s'exécuter  simultanément.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  385;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  446  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  343  a; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4.  n.  183  6i's-I;  Demolombe,  t.  22,  n.  175; 
Laurent,  t.  14,  n.  210;  Hue,  t.  6,  n.  375.  —  Mais  les  auteurs  ne 
sont  plus  d'accord  si  c'est  le  legs  universel  qui  se  trouve  dans  le 
deuxième  testament.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1036,  n.  24  et 
25.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  445-446. 

1387.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Legs,  n.  447 
et  s.,  un  legs  universel  ne  révoque  pas  nécessairement  un  legs 
particulier  fait  dans  un  testament  antérieur  au  profit  d'un  autre 
légataire.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1036,  n.  26  et  s.,  37  et  s. 

1388.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond-de  déclarer  qu'on 
ne  saurait  induire,  de  la  généralité  des-  termes  de  l'institution 
du  légataire  universel,  que  le  testateur  ait  entendu  dans  son  der- 
nier testament  révoquer  les  legs  particuliers  contenus  dans  un 
testament  antérieur  ;  que,  si  telle  avait  été  l'intention  du  testa- 
teur, il  l'aurait  manifestée,  comme  le  prouvent  ses  testaments  an- 
térieurs, par  une  clause  expresse;  et  que  la  seule  chose  qu'il  ait 
voulue  c'est  la  substitution  d'un  légataire  universel  à  un  autre, 
mais  sans  toucher  aux  legs  particuliers.  —  Cass.,  18  oct.  1898, 
De  Senneville,  [S.  et  P.  99.1.7]  —  Griffond,  sur  l'art.  1036, 
n.  (2. 

1389.  —  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fait,  appelés,  en 
l'absence  de  clause  de  révocation  expresse,  à  rechercher,  à  l'aide 
des  termes  des  deux  testaments  et  des  circonstances  même  ex- 
trinsèques, quelle  avait  été  l'intention  du  testateur  et  si,  entre 
les  deux  testaments,  il  y  avait  incompatibilité  ou  contrariété  né- 
cessaires de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  dispositions  du 
premier,  n'excèdent  point  les  limites  de  leur  droit  d'interprétation 
et  ne  dénaturent  pas  les  termes  du  second  testament.  —  Même 
arrêt. 

1390.  —  Spécialement,  le  legs  particulier  contenu  dans  un 
premier  testament  instituant  un  légataire  universel  peut,  à  dé- 
faut de  révocation  expresse  ou  d'incompatibilité,  être  considéré 
comme  non  révoqué  par  le  testament  postérieur  dans  lequel  ce 
legs  n'est  pas  reproduit,  bien  que  ce  second  testamenl  renferme 
la  même  institution  universelle.  —  Cass.,  4  juin  1867,  Galangau, 
[S.  67.1.235,  P.  67.612,  D.  67.1.331] 

1391.  —  De  même,  l'institution  faite  par  testament  posté- 
rieur d'un  légataire  universel,  à  la  suite  du  décès  du  légataire 
universel  institué  dans  un  précédent  testament,  n'entraine  pas 
la  révocation  des  legs  particuliers  contenus  dans  le  testament 
antérieur,  alors  même  que  certains  des  legs  particuliers  figurant 
dans  le  premier  testament  ne  sont  point  rappelés  dans  le  second. 

—  Trib.  Seine,  4  mars  1869,  De  Salis,  [D.  69.3.66]—  V.  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  1036,  n.  55  et  s.;  Planiol,  t.  3,  n.  2143, 
p.  807. 

1392.  —  Au  conlraire,  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoir  signalé  celui  de  ses  testaments  qui  porte  la  date 
la  plus  récente  comme  contenant  l'expression  complète  de  ses 
volontés  définitives  et  dernières,  institue  un  légataire  universel 
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«  pour  disposer  de  tous  les  biens  meubles  et  ium.eubles  en  toute 
propriété  qui  composeront  sa  succession,  à  compter  du  jour  de 
son  décès,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  du  présent 
le^s  »,  révèle  suffisamment  chez  le  testateur  l'intention  de  révo- 
quer toutes  les  dispositions  renfermées  dans  un  testament  anté- 
rieur. —  Limoges,  20  déc.  1876,Texier,  [S.  77.2.150,  P.  77.613, 
D.  78.1.375] 

1393.  —  En  principe,  les  legs  particuliers  ne  révoquent  pas 
le  legs  universel  fait  au  profit  d'une  autre  personne  par  un  pré- 
cédent testament.  —  Cass.,  13  févr.  1816,  Boeckler,  [P.  chr.]  — 
Angers,  21  mars  1821 ,  Collmet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ricard,  3"  pari., 
n.  278  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  176;  Laurent,  t.  14,  n.  213;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1036,  n.  8;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1036, 
n.  34  et  s. 

1394.  —  Spécialement,  lorsqu'après  avoir  institué,  par  un 
premier  testament,  des  successibles  pour  légataires  universels, 
un  testateur  lègue,  dans  un  second  testament,  à  un  autre  suc- 
cessible,  certains  objets  à  litre  de  préciput  et  hors  part,  cette 
dernière  disposition  n'indique  pas  que  la  succession  du  testa- 
teur doit  s'ouvrir  ab  intestat,  que  le  légataire  à  titre  de  préciput 
doit  recueillir  son  legs  outre  sa  part  héréditaire,  et  qu'ainsi  l'in- 
stitution universelle  renfermée  dans  le  premier  testament  est  révo- 
quée par  le  second.  —  Riom,  23  août  1817,  Chegut,  [S.  et  P.  chr.] 

1395.  —  Toutefois,  l'institution  d'un  légataire  universel, 
faite  dans  un  premier  testament,  doit  être  considérée  comme  im- 
plicitement révoquée  parle  testament  postérieur,  si  le  testateur, 
sans  annuler  expressément  les  dispositions  du  premier,  qualifie 
héritiers  naturels  des  neveux  qui  n'étaient  dans  je  testament 
antérieur  que  légataires  particuliers,  et  meta  leurcharge  un  legs 
à  titre  particulier.  —  Paris,  19  mai    1885,  [Re.v.  not.,  n.  7209] 

1396.  —  On  a  pu  juger  aussi  qu'un  testament  ne  contenant 
que  des  legs  particuliers  avait  révoqué  un  legs  universel  anté- 
rieur, s'il  résultait  des  dispositions  nouvelles  que  l'intention  du 
testateur  avait  été  d'en  faire  l'expression  complète  de  sa  volonté 
dernière.  —  Cass.  belge,  9  juin  1881,  [Pasicr.,  81.1.305]  —  Hue, 
loc.  cit. 

1397.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Legs,  n.  452, 
si  un  même  corps  certain  a  été  légué  par  deux  testaments  suc- 
cessifs à  deux  légataires  différents,  il  paraît,  sauf  indice  con- 
traire, que  le  testateur  qui,  en  définitive,  a  légué  la  propriété 
entière,  sans  partage,  de  l'objet  envisagé,  n'a  pas  entendu  asso- 
cier les  deux  légataires  dans  la  propriété,  et  a  révoqué  le  pre- 
mier legs.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  385,  note  5;  Duranton,  t.  9, 
n.  443;  Vazeille,  sur  l'art.  1036,  n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  3,  n.  343,  note  a;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  640; 
Hue,  t.  6,  n.  377.  —  Contra,  Pothier,  Donat.  testam.,  ch.  6, 
sect.  2,  §  2,  et  lntrod.  au  lit.  id  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  127; 
Ricard,  3e  part.,  n.  275;  Merlin,  I\ép.,  v°  Révocation  de  legs,%  2, 
art.  2;  Toullier,  t.  5,  n.  645;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1036,  n.  U; 
Saintespès-Lescot,  I.  5,  n.  1622. 

1398.  —  B.  Legs  au  profil  d'un  seul  et  même  légataire.  — 
Souvent  le  même  légataire  est  gratifié  par  plusieurs  testaments 
successifs.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  second  legs  révoque  ou  non 
le  premier  (Furgole,  Testam.,  chap.  11,  n.  112  et  s.).  Ici  tout 
dépend  encore  d'une  question  d'intention. —  V.  supra,  y  Legs, 
n.  458  et  s. 

1399.  —  En  léguant  à  une  personne  une  partie  de  ce  qu'il 
lui  avait  légué  par  un  testament  précédent,  le  testateur  est  pré- 
sumé avoir  voulu  révoquer  le  premier  testament  pour  la  partie 
non  indiquée  dans  le  second,  à  moins  toutefois  qu'il  n'apparaisse 
que  le  second  testament  n'a  pour  but  que  d'expliquer  le  pre- 
mier. —  Ricard,  3"  part.,  n.  251  et  252;  Pothier,  chap.  6,  sect.  2, 
§2;  Toullier,  t.  5,  n.  641;  Duranton,  t.  9,  n.  439;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1036,  n.  9. 

140(1.  —  Ainsi,  un  testament  par  lequel  un  lestateur  parta- 
geait entre  ses  légataires  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  a 
pu  être  déclaré  révoqué  par  un  second  lestamenl  qui  ne  conte- 
nait que  le  partage  des  immeubles.  —  Caen,  2  déc.  1847,  Soy- 
nard    [S.  49.2.193,  P.  48.1.546,  D.  49.2.84] 

1401.  —  Toutefois,  lorsque  dans  un  premier  leslamenl  il  a 
été  disposé  de  plusieurs  objets  en  faveur  d'un  individu  et  que, 
dans  un  second  testament,  la  même  disposition,  avec  omission 
de  certains  objets,  a  été  répétée,  il  n'y  a  pas  nécessairement  ré- 
vocation des  objets  omis.  —  Rennes,  3  mai  1833,  Hérit.  rie  la 
Houssaie,  [S.  34.2.597,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Legs,  n.  438. 

1402.  —  La  dispense  de  faire  inventaire,  celle  de  contribuer 
aux  dettes,  insérées  dans  un  premier  testament  contenant  legs 


universel  en  usufruit,  ne  sont  pas  révoquées  par  le  testament 
postérieur  qui,  en  reproduisant  le  même  legs  d'usufruit,  dis- 
pense seulement  le  légataire  de  donner  caution  et.  de  formalités 
à  cet  égard.  —  Bourges,  14  mars  1831,  Narjot,  [P.  chr.] 

1403.  —  En  général,  sauf  indication  contraire  résultant  des 
circonstances  de  la  cause,  il  y  a  plutôt  lieu  d'admettre  le  cumul 
de  divers  legs  particuliers  faits  par  des  testaments  successifs  au 
profit  de  la  même  personne.  —  Bordeaux,  26  janv.  1842,  Anne 
Teslaid,  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4228]  —  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  1036,  n.  45  et  s.;  Hue,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Anvers, 
27  avr.  1888,  [Pasicr.,  88.3.351]  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  462  et  s. 

1404.  —  Jugé  de  même,  dans  le  sens  du  cumul  des  deux 
dispositions,  pour  le  cas  où  le  legs  particulier  succède  à  un  legs 
universel  ou  à  titre  universel.  —  Cass.,  29  mai  1832,  Bragade, 
[S.  32.1.436,  P.  chr.] 

1405.  —  ...  Et  pour  le  cas  où  c'est  le  legs  universel  ou  à  titre 
universel  qui  a  été  lait  postérieurement  au  legs  particulier.  — 
Paris,  25  févr.  1836,  Derieux,  [S.  36.2.150,  P.  chr.] 

1406.  —  Par  extension  et  en  dehors  des  prévisions  spéciales 
de  l'art.  1036,  il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  époux  ont  légué, 
par  deux  testaments  séparés,  une  même  somme  d'argent  à  un 
légataire  unique,  les  juges  peuvent,  par  interprétation  de  l'in- 
tention des  testateurs,  décider  que  cette  somme  n'est  due  au  lé- 
gataire qu'une  seule  lois.  —  Caen,  26  mai  1873,  De  Traynel,  [S. 
74.2.248,  P.  74.1036,  D.  74.2.131] 

1407.  — Au  cas  où  une  même  personne  a  été  successivement 
gratifiée  d'un  legs  et  d'une  donation,  les  juges  peuvent  très- 
bien,  par  interprétation  de  la  volonté  du  de  cujus,  estimer  que 
l'exécution  des  deux  libéralités  ne  saurait  être  cumulée  par  le 
bénéficiaire.  —  Cass.,  25  juin  1828,  Mahuzié,  [S.  et  P.  chr.];  — 
27  avr.  1852,  De  Corn,  [S.   52.1.459,  P.  52.1.650,  D.  52.1.121] 

—  Paris,  29  avr.  1851,  Grand-Dubasty,  [S.  51.2.36",  P.  51.2. 
532]  -  Rouen,  16  nov.  1875,  Lefebvre,  [S.  76.2.47,  P.  76.224] 

—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1036,  n.  62  et  s.  —  V.  infrà,  n.  1429. 

1408.  —  »  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur, 
dit  l'art.  1037,  C.  civ.,  aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel 
acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué 
ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  »  —  Sur  la  portée 
de  cette  règle  générale  qui  vise  la  révocation  expresse  comme 
la  révocation  tacite,  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  471  et  s. 

1409.  —Aux  cas  d'incapacité  ou  de  répudiation  prévus  par 
l'art.  1037,  il  faut  assimiler  celui  du  prédécès  du  second  léga- 
taire. —  Douai,  8  août  1887,  Adm.  des  domaines,  [S.  88.2.62, 
P.  88.1.344]  —  ...  Et  celui  de  son  indignité  ou  ingratitude 
(art.  1046,  1047),  aussi  bien  que  l'hypothèse  où  la  seconde  dis- 
position serait  nulle  comme  s'adressant  à  une  personne  incer- 
taine. —  Liège,  14  mai  1873,  Tison  et  Houtard,  [S.  74.2.115. 
P.  74.581,  D.  74.2.36]  —  Sic,  Hue,  t.  6,  n.  379. 

1410.  —  Un  testament  instituant  un  légataire  universel  se 
trouve  révoqué  par  des  testaments  postérieurs  contenant  de 
nouveaux  legs  universels,  encore  que  ces  derniers  testaments 
soient  annulés  comme  faits  à  personne  incertaine,  ou  parce  que 
le  nouvel  institué  n'a  pas  le  caractère  de  légataire  sérieux.  — 
Nimes,  16  déc.  1901,  et  Trib.  Mende,  9  août  1900,  sous  Cass., 
9  mars  1903,  Chazalon,  [S.  et  P.  1904.1.69] 

1411.  —  En  conséquence,  le  légataire  universel  premier  in- 
stitué, s'il  n'est  point  parent  au  degré  successible  du  testateur, 
n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  des  testaments  posté- 
rieurs, tirée  de  l'incertitude  sur  la  personnalité  du  nouveau  lé- 
gataire universel  ou  de  l'interposition  de  personne.  —  Mêmes 
arrêt  et  jugement. 

1412.  —  Il  peut  se  faire  que  le  second  testament  soit  nul 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  La  clause  révoca- 
toire  qu'il  contient  doit-elle  néanmoins  produire  son  effet?  —  Ici 
c'est  par  suite  d'un  fait  personnel  au  testateur  que  la  disposition 
reste  stérile.  On  est  donc  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  1037, 
et  la  règle  posée  par  ce  texte,  d'ailleurs  peu  justifiable,  doit  être 
écartée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2750;  Pla- 
niol,  t.  3,  n.  2839.  —  Contra,  Demolombe,  t.  22,  n.  206;  Hue, 
loc.  cit.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Legs,  n.  473 
et  s.,  la  jurisprudence  est  indécise  sur  cette  question.  Nous 
croyons  que  le  juge  aurait  en  définitive  à  apprécier  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  quelle  a  été    l'inteution  du  testateur. 

1413.  —  L'art.  1037  est  inapplicable  lorsque  la  nullité  des 
nouvelles  dispositions  résulte  d'un  vice  de  forme,  ou  bien  d'un 
vice  de  volonté  chez  le  testateur,  et  par  conséquent  de  la  viola- 
tion des  art.  907  et  909  qui  supposent  que  la  volonté  de  celui-ci 
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n'a  pas  été  libre.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  seconde  disposi- 
tion étant  subordonnée  à  une  condition  soit  suspensive,  soit  ré- 
solutoire, se  trouve  anéantie  par  le  défaut  d'accomplissement 
de  la  condition  suspensive,  ou  résolue  par  l'événement  de  la 
condition  résolutoire.  —  Hue,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725, 
p.  513  et  521. 

2»  Aliénation  de  la  chose  léguée. 

1414.  —  D'après  l'art.  1038,  C.  civ.,  «  toute  aliénation,  même 
celle  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera 
le  testateur,  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  emportera 
la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  qup 
l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
la  main  du  testateur  ». 

1415.  —  Ce  mode  de  révocation  tacite,  déjà  admis  par  les 
jurisconsultes  romains,  passa  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
Toutefois,  sous  l'empire  du  droit  écrit,  on  admettait  la  preuve, 
et  même,  dans  certains  cas,  la  présomption  que  le  testateur,  en 
aliénant,  n'avait  pas  eu  l'intention  de  révoquer  ses  dispositions. 
De  plus,  il  y  avait  doute  sur  l'effet  révocaloire  de  la  vente  à  ré- 
méré ou  de  l'aliénation  par  échange.  —  Ricard,  part.  3,  n.  268 
et  s.;  Pothier,  Donat.  testant.,  chap.  6,  sect.  2,  §  2;  Merlin,  Rép., 
v°  /(évocation  de  legs,  §  2,  n.  2.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  477. 

1416.  —  L'art.  1038  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  terme  aux 
contestations  que  faisait  naître  cette  jurisprudence,  et  c'est  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  la  portée  de  l'innovation,  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  ajouté  aux  mots  «  toute  aliénation  »  ceux- 
ci  «  même  celle  par  vente  avec  faculté  de  réméré  ou  par  échange  » 
(V.  séance  du  Cons.  d'Et.,  du  27  vent,  an  XI,  et  rapport  au  Tri- 
bunal par  Jaubert:  Locré,  t.  11,  p.  260,  n.  16,  et  p.  473,  n.  66). 
Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  à  tenir  compte  des  motifs  qui  ont 
pu  amener  le  testateur  à  aliéner,  et  l'intention  révocatoire  s'in- 
duit du  fait  même  de  l'aliénation.  —  V.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1038,  n.  1  et  3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2750. 

1417.  —  Peu  importe  que  l'aliénation  soit  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit,  qu'il  s'agisse  même  d'une  donation  déguisée.  — 
Cass.,  3  août  1841,  Verdat,  [S.  41.1.621,  P.  41.2.573]  —Laurent, 
t.  14,  n.  231;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2753;  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  1038,  n.  2  et  s.  —  Quant  aux  effets  de  la 
donation  en  général  sur  le  testament  antérieur,  V.  suprà,  v°  Do- 
nation entre-vifs,  n.  2351  et  s. 

1418.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte  de  la  forme 
dans  laquelle  est  passé  l'acte  d'aliénation.  —  Touiller,  t.  5, 
n.  651;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  522.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.'488. 

1419.  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  v°  Legs, 
n.  510),  l'art.  1038  n'établit  qu'une  présomption  de  volonté 
que  le  testateur  peut  démentir  en  réservant,  quand  il  aliène, 
le  droit  du  légataire.  —  Cass.,  9  mars  1836,  Latil,  [S.  36.1.379, 
P.  36.1.460];  —  7  juin  1852,  Vantroven,  [P.  52.2.706,  D.  52.1. 
166]  —  V.  cep.  Laurent,  t.  14,  n.  220;  Hue,  t.  6,  n.  380. 

1420.  —  Lorsque  le  testateur  n'a  fait,  au  moment  de  l'alié- 
nation, aucune  réserve  du  droit  du  légataire,  et  que  la  chosp 
léguée,  puis  aliénée,  revient  plus  tard  entre  ses  mains,  la  dispo- 
sition anéantie  ne  peut-elle  recouvrer  son  existence  que  par  une 
nouvelle  déclaration  revêtue  des  solennités  testamentaires?  — 
Pour  l'affirmative,  V.Troplong,  t.  4,  n.  2093;  Laurent,  1. 14,  n.  227. 
—  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Demolombe,  t.  22,  n.  231. 

1421.  —  Quand  un  individu  a  fait,  le  même  jour  :  1"  un 
testament  à  neuf  heures  du  matin;  2°  une  vente  par  acte  sans 
date,  on  peut,  présumer  que  ce  dernier  acte  est  postérieur  au  tes- 
tament. —  Bourges,  19  août  1824,  D'Avigneau,  [S.  et  P.  chr.] 

1422.  —  Il  y  a  révocation,  encore  bien  que  l'aliénation  ait 
été  consentie  au  profit  du  légataire  lui-même.  —  Pour  les  déve- 
loppements, V.  suprà,  v°  Legs,  n.  492  et  s. 

1423.  —  En  pareil  cas,  la  nullité  de  la  vente  ultérieurement 
prononcée  ne  peut  faire  revivre  le  legs.  —  Caen,  5  janv.  1844, 
Desrivières,  [P.  44.1.668,  D.  sous  Cass.,  16  avr.  1845,  45.1.293] 
— -  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1038,  n.   18  et  19. 

1424.  —  Il  en  est  sans  doute  ainsi  pour  la  donation  entre- 
vifs faite  au  précédent  légataire  sous  des  charges  différentes  de 
celles  du  legs.  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  donation  ne 
change  en  rien  la  condition  du  légataire  et  ne  fait  que  lui  con- 
stituer un  titre  de  plus.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  220;  Laurent, 
t.  14,  n.  231,  233,  et  les  autorités  citées;  rluc,  t.  6,  n.  382. 

1425.  —  Jugé  spécialemert,  en  ce  sens,  qu'un  testament  fait 
au  profit  d'une  personne  capable  de  recevoir  doit  produire  tous 


ses  effets,  bien  que,  plus  tard,  le  testateur  ait  fait,  en  faveur  de  la 
même  personne,  une  donation  des  mêmes  biens  à  une  époque 
où,  par  son  mariage  avec  le  médecin  du  donateur,  elle  était  de- 
venue incapable  de  recevoir,  comme  se  trouvant  réputée  pe"r- 
sonne  interposée  à  l'égard  de  son  mari;  qu'il  en  est  ainsi,  du 
moins,  lorsque,  par  l'appréciation  des  faits  et  actes,  les  juges 
reconnaissent  que  le  disposant,  loin  de  vouloir  révoquer  son 
premier  testament  par  la  donation,  a  témoigné  au  contraire  de- 
son  désir  de  la  confirmer  et  d'en  assurer  d'autant  mieux  l'exécu- 
tion. —  Cass.,  10  nov.  1836,  Miron,  [S.  37.1.428,  P.  chr.] 

1426.  —  ...  Que  le  legs  fait  a  un  individu  est  révoqué  par 
la  donation  postérieure  des  mêmes  biens  au  même  individu,  si, 
d'une  part,  la  donation  a  été  faite  avec  des  charges  différentes, 
et  si,  d'autre  part,  elle  contenait  une  révocation  expresse  de 
toute  autre  disposition  antérieure;  que,  dès  lors,  si  la  donation 
est  nulle,  le  legs  doit  demeurer  néanmoins  sans  effet.  —  Cass., 
25  avr.  1825,  et,  sur  renvoi,  Lyon,  7  févr.  1827,  Parleani,  [S.  et 
P.  chr.] 

1427.  —  ...  Que  la  donation  d'une  chose  antérieurement  lé- 
guée u'emporte  la  révocation  du  legs,  dans  le  cas  où  elle  a  été 
faite  au  légataire  lui-même,  qu'autant  qu'elle  contient  des  dis- 
positions essentielles  n'existant  pas  dans  le  testament  et  mani- 
festant une  volonté  différente  de  celle  exprimée  dans  cet  acte. 

—  Lyon,  28  juin  1856,  Gourbière,  [D.  57.2.69] 

1428.  —  ...  Que  lorsque  l'usufruit  d'un  immeuble  a  été  légué 
à  une  certaine  personne,  la  vente  simulée  de  cet  immeuble,  con- 
sentie même  à  un  tiers,  mais  dans  le  but  d'en  faire  parvenir  la 
propriété  à  «l'usufruitier  lui-même,  n'emporte  pas  révocation, 
mais  confirmation  du  legs.  —  Bruxelles,  9  juill.  1811,  Claise, 
[P.  chr.] 

1429. —  Au  surplus,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v»  Legtj 
n.  495  et  s.,  il  y  a  surtout,  en  pareille  matière,  une  question 
d'intention  que  les  juges  auront  à  résoudre  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause.  Les  deux  libéralités  pourront  tantôt 
coexister  et  être  exécutées  l'une  et  l'autre,  tantôt  ne  pas  être 
cumulées.  —  V.  Troplong,  t.  4,  n.  2079  à  2081;  Saintespès-Les- 
coi,  t.  5,  n.  1626;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  518,  §  725,  note  23,  in 
fine;  Demolombe,  t.  22,  n.  200;  Laurent,  t.  14,  n.  234. 

1430.  —  Spécialement,  deux  libéralités-  faites  successive- 
ment par  testament  et  par  donation  doivent  se  cumuler,  s'il  ré- 
sulte des  actes  et  des  circonstances  propres  à  révéler  l'intention 
du  disposant  qu'il  a  entendu  faire  deux  libéralités  distinctes.  — 
Trib.  Seine.  14  jauv.  1891,  [J.  Le  Droit,  6  févr.] 

1431.  —Au  contraire,  la  donation  postérieure  a  pu  être  con- 
sidérée d'autres  fois  comme  une  exécution  anticipée  du  legs.  — 
Cass.,  27  avr.  1852,  De  Corn,  fS.  52.1.459,  P.  52.1.650,  D.  52.1. 
121]  — Rouen,  31  mars  1835,  Carnette,  [S.  47.2.335,  P.  47.2.140, 
en  note  sous  Rouen,  3  déc.  1846,  D.  47.2.164];  -  3  déc.  1816, 
Messier,  [S.  47.2.332,  P.  47.2.140,  D.  47.2.1631  —  Trib.  Seine, 
12  mars  1870,  Rajou,  [D.  71.3.22] 

1432.  —  L'aliénation  sous  condition  résolutoire  entraine  ré- 
vocation du  legs.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  523,  texte  et 
note  42  ;  Hue,  t.  6,  n.  380;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1038,  n.  12. 

—  V.  swpnz,  v»  Legs,  n.  514. 

1433.  —  Au  contraire  la  révocation  du  legs  ne  résulte  pas 
de  l'aliénation  faite  sous  une  condition  suspensive  non  réalisée 
lors  du  décès  du  testateur.  —  Chambéry,  17  déc.  1877,  [J.  Nol., 
art.  21923]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  725,  p.  524,  texte  et  note  44: 
Laurent,  t.  14,  n.  225;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  642; 
Hue,  loc.  cit.  —  Contra,  Paris,  13  mai  1823,  Fournier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Duranton,  t.  9,  n.  459.  —  Toutefois,  ce  dernier  auteur 
ajoute  que  la  solution  peut  dépendre  des  circonstances.  —  V.  su- 
prà, v'"  Condition,  n.  654  et  s.;  Legs,  n.  512. 

1434.  —  Il  peut  se  faire  que  la  condition  suspensive,  au  lieu 
d'être  expresse,  ne  soit  que  tacite  et  résulte  seulement  de  la  na- 
ture de  l'aliénation.  C'est  ce  qui  arrive  par  exemple  pour  l'insti- 
tution contractuelle.  Cette  forme  de  disposition  révoque-t-elle  ou 
non  le  testament  antérieur?  La  question,  comme  nous  l'avons 
vu  supra,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  48:t2  et  s.,  est  une  ques- 
tion de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Legs,  n.  "486,  505  et  513.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colinot.  2,  n.2764. 

1435.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  le  disposant,  après  avoir  fait 
un  testament  contenant  deux  legs  particuliers,  a  ultérieurement 
institué  pour  seule  et  unique  héritière  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles  sa  nièce  aux  termes  du  contrat  de  mariage  de 
celle-ci,  et  lui  a  fait  donation  irrévocable  desdits  biens,  avec  ré- 
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Serve  expresse  par  le  donateur  de  la  faculté  de  disposer  à  titre 
gratuit  et  au  profit  de  qui  bon  lui  semblera  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  —  i!  appartient  aux  juges  du  fond,  d'après 
le  rapprochement  des  termes  de  la  donation  avec  les  clauses  du 
testament,  de  rechercher  à  l'aide,  soit  de  ces  actes,  soit  des  autres 
documents  de  la  cause,  l'intention  du  donateur,  ainsi  que  le 
sens  et  la  portée  de  ses  dispositions,  et  de  décider  que  celles-ci 
ne  sont  pas  inconciliables,  et  que  le  disposant  n'a  pas  entendu 
révoquer  les  dispositions  testamentaires  ayant  précédé  l'institu- 
tion contractuelle.  —  Cass.,  1"  août  1899,  De  Campagne,  [S.  et 
P.   1902.1.70] 

1430. —  Aux  termes  de  l'art.  1038,  C.  civ.,  l'aliénation,  alors 
même  qu'elle  est  nulle,  produit  la  révocation  du  legs.  Peu  im- 
porte en  principe  que  la  nullité  résulte  d'un  vice  de  fond  ou 
d'un  vice  de  forme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  523,  §  725,  texte 
et  note  40;  Demolombe,  t.  22,  n.  221  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  383; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2765  et  s.;  Griffond,  sur 
l'art.  1038,  n.  1 .  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  503  et  s. 

1437.  —  Il  peut  se  faire  que  l'acte  d'aliénation  soit  inexis- 
tant, s'il  s'agit  par  exemple  d'une  donation  de  la  chose  léguée 
faite  sous  seing  privé  ou  non  acceptée.  On  soutient  que  dans  ce 
cas  la  révocation  doit  encore  avoir  lieu  parce  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  et  que  la  donation,  quoique  non  avenue  ob  defectu 
forma;,  fournit  cependant  la  preuve  du  changement  de  volonté. 
—  Demolombe,  t.  22,  n.  227:  Baudry-Lacantinerie,  n.  643.  — 
Contrù,  Laurent,  t.  14,  n.  231   et  232  ;  Hue,  t.  6,  n.  383. 

1438.  —  Si,  spécialement,  le  testateur,  après  avoir  légué  une 
chose,  la  donne  ensuite  au  légataire  et  qu'il  arrive  que  la  dona- 
tion soit  nulle  ou  inefficace  par  défaut  d'acceptation  du  dona- 
taire, le  legs  et  la  donation  restent  l'un  et  l'autre  sans  effet.  — 
Lyon.  7  févr.  1827,  Parleani,  [S.  et  P.  chr.j  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1038,  n.  28. 

1439.  —  Nous  avons  déjà  considéré  l'hypothèse  où  la  nullité 
de  l'aliénation  procède  d'un  vice  de  consentement,  tel  que  la  vio- 
lence, l'erreur,  etc.  (V.  suprà,  v°  Legs,  n.  509).  «  Les  difficultés 
ici,  dit  Mourlon  (t.  2,  n.  886),  aboutissent  à  cette  question  de 
fait  :  le  testateur  a-t-il  ou  non  eu  l'intention  d'aliéner  la  chose 
léguée?  La  révocation  a  lieu  dans  le  premier  cas,  elle  n'a  pas 
lieu  dans  le  second  ».  —  Hue,  loc.  cit.  —  V.  Laurent,  t.  14, 
n.  226.  —  V.  aussi,  notamment  en  ce  qui  touche  la  rescision 
pour  lésion,  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1038,  n.  29. 

1440.  —  Il  n'y  a  pas  révocation  de  ia  part  du  testateur  qui 
se  constitue  en  dot  le  bien  précédemment  légué.  —  Baudrv-La- 
cantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2772;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  103s, 
n.  23.  ■ — V.  suprà,  v"  Legs,  n.  479. 

1441.  —  L'art.  1038  vise  seulement  l'aliénation  volontaire. 
Celle  que  le  testateur  a  été  obligé  de  subir  ne  saurait  donc  en- 
traîner révocation  des  legs  par  lui  faits.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2.  n.  2773  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  380;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1038,  n.  11. 

1442.  —  Ainsi  la  vente  sur  saisie  ou  sur  licitation,  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  etc.,  ne  feraient  pas  pré- 
sumer la  volonté  de  révoquer,  et  le  legs  pourrait  produire  son 
effet  si  la  chose  rentrait  dans  le  palrimoine  du  testateur  avant 
l'époque  de  sa  mort.  —  Aubry  et  Hau,  t.  7.  p.  525,  §  725,  texte 
et  note  46;  Colmet  dp  Santerre,  t.  4,  n.  185  bis-1;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Précis,  t.  2,  n.  646.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  386; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  345  bis,  note  a.  —  V.  su- 
pra, v"  Legs,  n.  478  et  515. 

1443.  —  Mais,  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé  d'inter- 
diction depuis  la  confection  de  son  testament,  l'aliénation  des 
objets  légués,  consentie  par  son  tuteur  suivant  les  formes  légales 
et  dans  un  but  de  sage  administration,  rend  le  legs  caduc,  telle 
ment  que  le  légataire  ne  saurait  prétendre  aucun  droit  sur  le 
prix  non  encore  payéde  celle  aliénation.  —  Cass.,  19  août  1862, 
Bernard,  [S.  62.1.923,  P.  63.60,  D.  62.1.321]  -  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  J  726,  p.  530;  Laurent,  t.  14,  n.  222;  lluc,  t.  6, 
n.  381  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2776.—  V.  cepen- 
dant, Trib.  Seine,  19  août  1828,  V"  Leroy,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  4248]  -  Troplong,  t.  4,  n.  '2090. 

1444.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  à  cette  doctrine  qu'elle  livre 
le  sort  du  legs  à  ceux-là  mêmes  qui  sont  intéressés  à  le  détruire, 
car  le  tuteur  et  les  membres  du  conseil  de  famille  sont  presque 
toujours  les  parents  et  quelquefois  les  héritiers  présomptifs  du 
testateur.  Nous  avons  indiqué  suprà,  v"  Legs,  n.  516,  les  moyens 
légaux  de  narer  à  ce  danger.  Ajoutons  que,  si  l'aliénation  n'a 
été  faite  qu'en  vue  de  rendre  le  legs  caduc,  il  serait  difficile  de 


refuser  au  légataire  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
tuteur  et  contre  les  membres  du  conseil  de  famille  complices  de 
la  fraude.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  240;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  loc.  cit. 

1443.  —  L'art.  1038  qui  dispose  que  l'aliénation  de  la  chose 
léguée  emporte  la  révocation  du  legs  ne  s'applique  qu'au  cas  d'un 
legs  'le  corps  certain  ou  de  chose  déterminée.  —  Demolombe, 
t.  22,  n.  234;  Laurent,  t.  14,  n.  228. 

1446.  —  Cet  article  laisse  donc  en  dehors  de  son  application 
le  legs  universel  ou  à  titre  universel  qui  attribue,  non  telle  chose 
actuellement  existante,  mais  un  droit  éventuel  à  tout  ou  partie  de 
ce  qui  se  trouvera  dans  la  succession.  —  Cass.,  15  nov.  1841, 
Susini,  [S.  42.1.179,  P.  42.1.393];  -15  mai  186(1,  Hérit.Thierrée, 
[S.  60.1.625,  P.  60.1118,  D.  60.1.277]  -  Angers,  19  avr.  1820, 
Choleau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  19  août  1824,  D'Avigneau, 
[S.  et  P.  chr.];  -  1"  févr.  1832,'Rabillon,  [S.  33.2.56,  P.  chr.] 

—  Colmar,  7  août  1834,  Allimann.  [S.  35.2.223,  P.  chr.]—  Mont- 
pellier, 20  avr.  1842,  Ginestat,  [S.  42.2.347,  P.  43.2.344]  —  Or- 
léans, 28  déc.  1843,  Aubert,  [P.  44.1.433]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Révocation  de  codicille,  §  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  524, 
texte  et  note  45  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2777  et  s.; 
Hue,  t.  6,  n.  380;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  103S,  n.  30  et  s.  — 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  482  et  s. 

1447.  —  Ainsi,  les  aliénations,  soit  par  vente,  soit  par  do- 
nation, qu'un  leslateur  peut  faire,  alors  même  qu'elles  compren- 
draient tous  ses  biens  présents,  ne  révoquent  point  le  legs  uni- 
versel par  lui  fait  antérieurement.  —  Cass.,  17  juin  1824,  De 
Vallivon,  [S.  et  P.  chr.]; —  15  févr.  1827,  Mêmes  parties,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1038,  n.  34. 

1448.  — Le  legs  à  titre  universel  doit  s'exercer  sur  tous  les 
biens  existant  dans  la  succession  du  testateur  à  l'époque  de  son 
décès,  ainsi  que  sur  les  actions  en  annulation  de  la  vente  qu'il 
aurait  pu  faire.  —  Caen,  25  juin  1845,  Bonnet,  [S.  46.2.301, 
P.  46.2.349,  D.  46.2.141]  —Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1038, 
n.  40. 

1449.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  vente  des  corps  cer- 
tains ou  déterminés  ait  été  faite  au  profit  du  légataire  universel 
lui-même.  — Cass.,  17  juin  1824,  précité.  —  Angers,  19  avr. 
1820,  précité. 

1450.  —  Spécialement,  un  legs  universel  n'est  pas  révoqué 
par  le  seul  effet  d'une  donation  réciproque  d'usufruit  que  le  tes- 
tateur et  le  légataire  se  seraient  faite  postérieurement  par  leur 
contrat  de  mariage.  —  Douai,  26  déc.  1882,  Leroux,  [S.  84.2. 
114,  P.  84.1.615,  D.  83.2.247]  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  499  et 
500. 

1451.  —  De  même,  l'aliénation  faite  par  le  teslateur  depuis 
la  confection  de  son  testament  et  au  profit  de  son  légataire,  de 
corps  certains  et  présents,  ne  révoque  point  la  disposition  à  titre 
universel,  tant  de  biens  présents  que  de  biens  à  venir,  précé- 
demment faite.  —  Cass.,  9  mai  1808,  Gourmand,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Liège,  19  nov.  181 1,  llénon,  [S.  et  P.  chr.] 

1452.  —  Mais,  dès  qu'il  s'agit  d'une  chose  déterminée, 
l'art.  1038  est  applicable,  quel  que  soit  l'objet  du  legs,  corporel 
ou  incorporel.  Ainsi  le  transport,  fait  par  le  testateur,  de  la  cré- 
ance léguée,  emporte  révocation.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  ré- 
ception par  lui  du  paiement  de  cette  créance  (Instit.,  s,  21,  De 
légat.;  L.  7,  §  4,  D.  De  libérât. 'légat.).  Spécialement,  est  révoqué 
le  legs  du  prix  d'un  immeuble  si,  postérieurement,  le  testateur  a 

le  remboursement  de  ce  prix  pour  le  remployer.  —  Trib. 
Liège,  4  mars  1818,  [Belg.  jud.,  1848,  p.  1503]  —  V.  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  462;  Demolombe,  t.  22,  n.  237;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  t.  2,  n.  2779. 

1453.  —  On  a  même  enseigné  que  de  simples  poursuites 
commencées  avant  le  décès  du  lestateur  suffisent,  en  l'absence 
de  tout  paiement,  pour  entraîner  la  révocatien  (Voët,  ad  Pand., 
De  légal,  vel  ftdeicomm.,  n.  23:  Duranton,  loc.  cit.).  A  notre  avis, 
on  doit  distinguer.  Il  peut  eu  effet  arriver  que  le  testateur,  pour 
prévenir  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  dans  l'intérêt  même  du  lé- 
gataire, intente  des  poursuites  de  son  vivant  :  on  ne  saurait  voir 
dans  ce  simple  fait  une  pensée  de  révocation.  Mais  la  solution 
serait  différente  si  la  créance  avait  été  léguée  au  débiteur  lui- 
même,  c'est-à-dire  s'il  s'agissait  d'un  legs  de  libération;  par  cela 
seul  que  le  testateur  poursuit  le  recouvrement  de  cette  dette,  son 
intention  de  révoquer  se  manifeste  et  doit  produire  son  effet. 

—  Vazeille,  surl'art.  1038,  n.  8;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1652; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  14,  n.  290;  Fournes,  Des  legs 
relatifs  aux  créances,  p.  183. 
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1454.  —  D'ailleurs  l'art.  1 038  ne  s'applique  pas  quand  le  tes- 
tateur a  voulu  léguer  moins  la  créance  elle-même,  envisagée 
comme  corps  certain,  que  la  somme  d'argent  due  par  le  débiteur. 
L'intention  du  testateur  à  cet  égard  est  souverainement  appré- 
ciée par  les  juges  du  fond.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  485,  489  et  490. 

1455.  —  Lorsque,  après  avoir  institué  des  légataires  univer- 
sels, le  testateur,  dans  une  transaction,  leur  impose  l'obligation 
de  payer  une  somme  à  ses  héritiers,  l'intention  du  testateur  a 
été  de  réduire  jusqu'à  due  concurrence  le  legs  universel.  Du 
moins,  l'arrêt  qui  décide,  par  interprétation  de  la  convention, 
que  la  somme  doit  appartenir  aux  héritiers  naturels  en  ligne  col- 
latérale, à  l'exclusion  des  légataires,  ne  peut  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  janv.  1825,  Morin, 
[S.  et  P.  chr.] 

1456.  —  Si  l'aliénation  de  la  chose  léguée  est  seulement 
partielle,  le  legs  subsiste  pour  la  partie  non  aliénée.  Quanta  la 
constitution  d'un  droit  d'hypothèque  sur  cette  chose,  elle  expo- 
serait seulement  le  légataire  aux  conséquences  de  l'action  hypo- 
thécaire, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Griffond,  sur 
l'art.  1038,  n.  3;  Planiol,  t.  3,  p.  808;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2780  et  2781.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  480. 

1457.  —  L'art.  1038  n'est  applicable,  au  surplus,  que  s'il 
s'agit  d'une  disposition  présentant  nettement  le  caractère  d'un 
legs  et  non  d'une  charge.  —  Spécialement,  en  présence  d'une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  à  mon  légataire  uni- 
versel, pour  construire  un  couvent,  une  somme  de  10,000  fr., 
déposée  en  compte  courant  chez  tel  banquier  »,  il  appartient  aux 
juges  du  fond,  en  vertu  de  leur  pouvoir  d'interprétation,  de  dé- 
cider que  le  testateuravait  entendu  ainsi,  non  point  faire  un  legs 
particulier  au  profit  du  légataire  universel  ou  de  toute  autre  per- 
sonne, mais  lui  imposer  une  charge  en  sa  qualité  de  légataire 
universel,  et  de  décider  également,  en  vertu  du  même  pouvoir, 
que,  même  à  supposer  que  les  10,000  fr.  ne  fussent  plus  au 
compte  courant  du  testateur  chez  le  banquier,  au  moment  du 
décès  du  testateur,  l'erreur  de  celui-ci  dans  la  désignation  de 
cette  somme  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  disposition,  dès 
lors  que  cette  disposition  ne  constituait  point  un  legs.  —  Cass., 
27  juin  1899,  Gally,  [S.  et  P.  1901.1.271,  D.  99.1.592]  —  Grif- 
fond, sur  l'art.  1038,  n.  5. 

3°  Destruction  totale  ou  partielle  du  testament. 

1458.  —  Le  testateur  qui  détruit  matériellement  son  testa- 
ment ou  qui  l'altère  dans  ses  parties  essentielles  indique  par  là 
qu'il  change  de  volonté.  Ce  mode  de  révocation  tacite  résulte 
de  la  nature  des  choses  et  a  toujours  été  admis.  —  Furgole, 
Testam.,  chap.  11,  n.  78;  Troplong,  t.  4,  n.  2107;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1035,  n.  56  et  s. 

1459.  —  L'intention  qui  a  présidé  à  la  lacération  opérée  de- 
vra être  recherchée  dans  la  nature  de  cette  lacération  et  les  cir- 
constances de  la  cause.  C'est  là  une  question  que  tranchent 
souverainementles  juges  du  fond.  —  Cass.,  23  janv.  1888,  Mar- 
guet,  [S.  88.1.78,  P.  88.1.163,  D.  88.1.149]  —  Nîmes,  8  janv. 
1895,  De  Lagrévol,  [S.  et  P.  96.2.126.  D.  95.2.357]  —  Gand, 
27  juin  1883,  [Pasicr.,  84.2.56]  —  Hue,  t.  6,  n.  384. 

1  460.  —  Il  en  est  à  cet  égard-  de  la  lacération  comme  de  la 
cancellation  du  testament.  —  Cass.,  10  juin  1890,  Giblain,  [S.  90. 
1.507,  P.  90.1.1235]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2783;  Griffond,  sur  l'art.  1035,  n.  25.  —  V.  suprà,  n.  431,432, 
1372. 

1461.  —Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  testament  ologra- 
phe ne  peut  être  réputé  révoqué  par  le  testateur  par  cela  seul 
qu'il  aurait  été  trouvé  lacéré  en  partie  parmi  des  papiers  de 
rebut,  et  que  le  testateur  aurait  fait  un  testament  postérieur,  si 
d'ailleurs  ce  second  testament  n'est  pas  inconciliable  avec  le 
premier,  et  s'il  n'est  pas  établi  que  le  testateur  avait  voulu  dé- 
truire celui-ci  en  le  lacérant.  —  Nancy,  H  juin  1842,  Martin,  [P. 
42.2.650]  "       J  'L 

1402.  —  ...  Qu'on  ne  peut  regarder  comme  révoquée  la 
disposition  d'un  testament  sur  laquelle  a  été  passé  un  trait  au 
crayon,  si  la  légèreté  et  le  peu  de  précision  de  ce  trait  ne  lui 
donnent  pas  les  caractères  d'une  véritable  rature  pouvant  équi- 
valoir à  une  révocation,  et  alors  que  l'ensemble  de  l'acte  résiste 
à  la  supposition  d'un  changement  de  volonté  de  la  part  du  tes- 
tateur. —  Metz,  15  mars  1853,  Mer,  [P.  53.2.59,  D.  55.2.21] 

1463.    —    ...  Qu'on   ne   saurait  considérer  comme  une  la- 


cération impliquant  de  la  part  du  testateur  (à  supposer  qu'elle  ' 
soit  son  œuvre)  l'intention  de  révoquer  le  testament,  le  fait  que 
la  feuille  de  papier  sur  laquelle  l'acte  est  écrit,  présente  à  sa  par- 
tie inférieure  des  petites  déchirures  qui  n'atteignent  aucune  des 
lignes  écrites  au  recto,  et  qui,  au  verso,  ont  fait  disparaître  une 
partie  de  la  signature,  en  laissant  toutefois  subsister  le  prénom 
principal  et  le  nom  de  femme  mariée  de  la  testatrice.  —  Nîmes, 
8  janv.  1895,  précité. 

1464.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances,  et 
notamment  du  rapprochement  de  deux  testaments  postérieurs 
que  la  testatrice  avait  lacérés  pour  les  révoquer,  que,  si  la  tes- 
tatrice eût  voulu  révoquer  le  testament  en  litige,  elle  ne  se  fût 
pas  bornée  à  faire  disparaître  une  partie  de  la  signature,  en  en 
laissant  subsister  les  éléments  essentiels.  —  Même  arrêt. 

1405.  —  De  même,  n'est  pas  nul,  pour  défaut  de  signature, 
le  testament  olographe  dans  lequel  une  déchirure  du  papier,  sur 
lequel  le  testament  est  écrit,  a  fait  disparaître  une  partie  des 
lettres  composant  la  signature  du  testateur,  alors  que  l'aspect 
et  l'état  matériel  du  testament  démontrent  que  la  signature  avait 
été  apposée  entière  à  l'origine  par  le  testateur,  et  que  la  déchi- 
rure, qui  a  enlevé  partie  de  la  signature,  n'a  pas  été  faite  par  le 
testateur  lui-mêmedans  le  but  de  révoquer  ses  dispositions,  mais 
n'a  été  que  le  résultat  involontaire  d'un  accident.  —  Orléans, 
15  mai  1889,  Cons.  Barbier,  [S.  89.2.207,  P.  89.1.1109,  D.  90.2. 
242]  —  Griffond,  sur  l'art.  1035,  n.  22. 

1466.  —  Mais  à  qui  incombe,  en' cette  matière,  la  charge  de 
la  preuve?  — Certains  auteurs  distinguent  suivant  que  le  testa- 
ment lacéré  ou  cancellé  a  été  trouvé  chez  le  testateur  ou  chez  un 
tiers;  s'il  a  été  trouvé  chez  un  tiers,  la  lacération  ne  serait  pas 
présumée  être  l'œuvre  du  de  cujus,  sauf  la  preuve  contraire  à 
faire  par  l'héritier.  —  Colmet  de  Santerre  feontin.  de  A. -M. 
Demante),  t.  4,  n.  186  6is;Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  527,  §  725.  — 
V.  Paris.  8  mars  1844,  Schœll,  [P.  44.1.550] 

1467.  —  Nous  croyons  plus  juridique  de  décider,  d'une  fa- 
çon générale,  quej  dès  qu'un  testament  est  lacéré  ou  cancellé, 
la  lacération  ou  cancellation  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être 
considérée  comme  émanant  du  testateur  lui-même.  En  effet,  le 
légataire  est  tenu  d'établir  l'existence  légale'du  testament  qu'il 
invoque.  C'est  donc  à  lui  de  prouver  que  la -lacération  ou  can- 
cellation n'est  point  l'œuvre  du  testateur,  ou  que  ce  dernier  n'a 
pas  entendu  par  là  révoquer  son  testament.  —  Cass.,  14  mars 
1899,  Richard,  [S.etP.  1901.1.227,  D.  99.1.406]  — Douai,  26  mai 
1838,  Faille-Delabre,  [S.  38.2.262]  -  Sic,  Demolombe,  t.  22, 
n.  25 i;  Laurent,  t.  13,  n.  187;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2786;  Griffond,  sur  l'art.  1035,  n.  24. 

1468.  —  Du  reste,  s'il  y  avait  perte  fortuite  ou  destruction 
par  un  tiers,  il  faudrait  appliquer  au  légataire  l'art.  1348,  C.  civ., 
qui  l'autorise  à  faire  la  preuve  des  circonstances  de  la  destruc- 
tion du  testament  et  de  son  contenu  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. —  Planiol,  t.  3,  p.  808;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2787  et  2793.  —  V.  infrà,  n.  1786  et  s. 

1469.  —  Si  le  testateur  avait  raturé  ou  biffé  quelques-unes 
seulement  des  dispositions  de  son  testament  olographe,  les  au- 
tres devraient  être  exécutées.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  souverainement  la  portée  des  lacérations  ou 
cancellations  faites.  —  Cass.,  29  janv.  1878,  Estienne,  [S.  78.1. 
212,  P.  78.530];  -  23  janv.  1888,  précité.  —  Limoges,  12  juin 
1852,  Dubois,  [S.  52.2.581,  P.  54.1.216,  D.  53.2.229]  —  Paris, 
29  mai  1877,  Estienne,  [S.  78.2.116,  P.  78.481]—  Sic,  Toullier, 
t.  5,  n.  662;  Aubry  et  Rau,  L  7,  §  725,  p.  527;  Demolombe,  t.  22, 
n.  251;  Laurent,  t.  14,  n.  245;  ainsi  que  les  autorités  citées  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  68  et  74. 

1470.  —  Jugé  que  les  ratures  laites  dans  un  testament  em- 
portent révocation  des  dispositions  raturées,  alors  même  qu'elles 
n'ont  pas  été  approuvées  par  le  testateur.  —  Poitiers,  18  mars 

1   1885,  Favreau,  [D.  86.1.2S9]  —  V.  suprà,  n.  434. 

1471.—-  Au  surplus,  si  la  rature  portait  sur  une  des  parties 
!   essentielles  du  testament,  comme   la  date   ou   la  signature,   le 
i   testament  serait  évidemment  révoqué  pour  le  tout.  —  Cass.,  15 
|   mai   1878,   Abord,  [S.  79.1.160,  P.   79.395,   D.  79.1.32]  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  2111;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  t.  2,  n.  2788. 

1472.  —  En  tout  cas,  des  dispositions  testamentaires  bâton- 
nées  dans  le  corps  et  à  la  signature  de  l'acte  où  il  ne  reste  plus 
que  la  date,  ne  peuvent  revivre,  ni  au  moyen  d'un  écrit  posté- 
rieur à  la  date  du  testament,  et  signé  du  testateur,  qui  ne  ren- 
ferme aucune  manifestation  de  volonté,  mais  contient  simplement 
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des  explications  et  des  excuses  adressées  à  la  famille  exhérédée, 
(alors  surtout  qu'il  est  établi  que  cet  écrit  est  antérieur  au  fait 
de  la  cancellation),  ni  au  moyen  de  l'enveloppe  du  même  testa- 
ment portant  :  «  Ceci  est  mon  testament  »,  avec  la  signature  du 
testateur,  mais  sans  date  et  sans  aucune  autre  mention.  — Agen, 
13  avr.  1864,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  6  mars  1866,  Délias,  fS.  66. 
1.332,  P.  66.896,  D.  66.1.270)  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035, 
n.  94,  95. 

1473.  —  Quand  un  testament  a  reçu  existence  matérielle  et 
complète,  il  y  a  nécessité  de  lui  donner  effet,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  preuves  certaines  que  le  testateur  a  voulu  l'annuler  :  des 
présomptions  et  des  conjectures  ne  suffisent  pas  pour  constater 
une  telle  intention.  —  Cass.,  5  mai  1824,  Seguy,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Fuzier-Herman,   sur  l'art.    1035,  n.  69  et  s. 

1474.  —  Jugé  dans  cet  esprit  que  le  testament  olographe 
fait  en  deux  originaux  ne  doit  pas  être  considéré  comme  révoqué 
par  cela  seul  que  l'un  des  doubles  a  été  détruit  et  annulé  par 
le  testateur.  —  Lyon,  26  ]anv.  1825,  Seguy,  [S.  et  F",  chr.];  — 
14déc.  1875,  De  Bour#oing  de  la  Garde  de  Pons,  [S.  76.2.293, 
P.  76.1126,  D.  76.2.199]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Révocation  des 
testaments,  §  4,  n.  I;  Duranton,  t.  9,  a.  468;  Duvergier,  sui' 
Touiller,  t.  5,  n.  664,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  1038,  n.  3; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariït,  t.  3,  p.  296,  §  502,  note  9  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  p.  526  et  527,  §  725;  Laurent,  t.  14,  n.  243  et 
244;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.  347,  texte  et  note  a; 
Coin-Delisle,  sur  l'ait.  1035,  n.  16;  Troplong,  t.  4,  n.  21 12;  Saint- 
espès-Lescot,  t.  5,  n.  1647;  Demolombe,  t.  22,  n.  249;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2790. 

1475.  —  Ainsi,  lorsqu'un  même  testament  a  été  fait  en  deux 
doubles,  il  ne  sulfit  pas  que  l'un  de  ces  doubles  ait  été  biffé, 
raturé,  et  destiné  à  écrire  le  projet  d'un  autre  testament,  pour 
qu'il  soit  permis  d'en  conclure  que,  dans  l'intention  du  testateur, 
le  double  resté  intact  dût  être  frappé  d'annihilation  et  privé  de 
tout  effet.  —  Cass.,  5  mai  1824,  précité.  —  Contra,  l'arrêt  cassé 
de  Riom,  1.1  août  1820,  Seguy,  [S.  et  P.  chr.] 

1476.  —  Dès  lurs,  doit  être  repoussée  comme  non  pertinente 
la  preuve  de  faits  teudant  à  établir  que  le  testateur,  en  détrui- 
sant l'un  des  doubles  du  testament,  a  eu  l'intention  de  révoquer 
ce  testament.  —  Lyon,  14  déc.  1875,  précité. 

1477.  —  Mais  l'intention  du  disposant  devant  toujours  pré- 
valoir, on  a  jugé  qu'un  testament  olographe  peut  être  déclaré 
nul  ou  sans  effet  quoique  non  révoqué  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  1035,  C.  civ.,  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
le  testateur  avait  voulu  le  détruire,  qu'il  en  avait  en  effet  biffé 
ou  cancellé  deux  exemplaires  existant  entre  ses  mains,  et  que  ce 
n'est  qu'en  trompant  sa  confiance  qu'un  tiers  dépositaire  d'un 
troisième  exemplaire  l'a  conservé  intact  et  l'a  remis  au  légataire. 

—  Caen,  4  juin  1841,  De  Lossendière,  [S.  41.2.516,  et  la  note 
de  M.  De  Villeneuve]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  2113;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  527,  §  725,  note  51;  Demolombe,  t.  22,  n.  250;  Laurent, 
t.  14,  n.  244;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2791  ;  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  1035,  n.  73.  —  V.  cep.  C.  d'app.  Venise, 
7  mars  1899,  Asile  infantile  de  Montagnaua,  [S.  et  P.  1902.4.21] 

1478.  — Le  testateur,  s'il  lacère,  brûle  ou  bàtonne  l'expédi- 
tion de  son  testament  par  acte  public,  n'est  pas  pour  cela  censé 
le  révoquer,  car  il  sait  qu'il  existe  une  minute  qui  fait  foi.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  469  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  528;  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2789. 

1479.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  745,  le  testa- 
teur ne  serait  point  recevable  à  demander  que  le  notaire  lui  fît 
la  remise  de  cette  minute,  soit  pour  la  détruire,  soit  pour  en 
bâtonner  une  partie,  car  les  notaires,  obligés  de  garder  les  mi- 
nutes des  actes  qu'ils  reçoivent,  ne  peuvent  s'en  dessaisir  qu'en 
vertu  d'un  jugement  et  à  charge  de  réintégration  (L.  25  vent, 
an  IX,  art.  22).  Or,  une  pareille  obligation  imposée  aux  notiires 
entraine  pour  eux  l'obligation  de  conserver  la  minute  envers  et 
contre  tous,  et  de  la  maintenir  dans  le  même  état  matériel  où  ils 
l'ont  reçue  au  moment  de  la  perfection  de  l'acte  par  l'apposition 
de  toutes  les  signatures.  Le  testateur  ne  peut  détruire  l'effet  de 
cette  minute  qu'au  moyen  d'un  acte  révocatoire  iiDuranton,  t.  9, 
n.  470;  Dict.  du  notar.,  vis  Minute,  n.  71  et  72,  et  Révocation  de 
testament,  n.  106;  Statuts  des  tint,  de  Paris,  8  germ.  an  XII; 
Troplung,  t.  4,  n.  2114.  —  V.  cep.  Merlin,  Rép.,  v"  Notaire,  §  5, 
n.  6;  Delvincourt,  t.  2,  p.  384;  Toullier,  t.  5,  n.  661).  Il  est  à 
remarquer  d'ailleurs  que  les  autorités  qu'invoquent  ces  juris- 
consultes sont  toutes  antérieures  à  la  loi  du  25  vent,  an  XL 

1480.  —  De  ce  qu'il  est  défendu  au  dépositaire  de  la  minute 
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d'un  testament  public  de  s'en  dessaisir,  même  à  la  demande  du 
testateur,  il  ne  faut  pas  conclure  que  s'il  l'a  fait,  ou  que  si  ce 
dernier  s'est  emparé  par  voie  de  fait  du  testament,  la  lacératior. 
ou  cancellation  qu'il  en  a  opérée  n'emporte  pas  révocation.  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  255;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  528,  g  725, 
note  59. 

1481.  —  Nous  avons  admis  suprà,  n.  1075,  que  le  testament 
mystique,  à  l'égard  duquel  l'acte  de  suscription  est  valable- 
ment délivré  en  brevet,  peut  rester  entre  les  mains  du  testateur; 
celui-ci  est  donc  libre  de  le  détruire.  La  simple  rupture,  par  son 
fait,  de  l'enveloppe  ou  du  sceau  de  ce  testament  en  emporterait 
même  la  révocation,  à  moins  que  l'écrit  intérieur  ne  fût  bon 
comme  testament  olographe.  —  V.  suprà,  n.  1120.  —  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2792. 

1482.  —  Si  toutefois  la  rupture  en  question  provenait  du 
fait  d'un  tiers,  sans  l'assentiment  du  testateur,  le  testament  ne 
serait  pas  détruit  dans  le  sens  légal  du  mot,  puisque  l'intention 
révocatoire  manquerait.  Le  légataire  pourrait  prouver  ce  lait  par 
témoins  ou  par  présomptions,  vu  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit.  —  V.  Merlin,  liép.,  v  Révocation  du  testament,  §  4, 
n.  1  ;  Toullier,  t.  5,  n.  064;  Delvincourt,  t.  2,  p.  384;  Duranton, 
t.  9,  n.  470;  Troplong,  t.  4,  n.  2116  et  2117;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  726,  p.  258;  Demolombe,  t.  22,  n.  258.  —V.  cep.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1035,  n.  18.  —  V.  suprà,  n.  1136. 

1483.  —  Quelle  serait  la  portée  des  cancellations  ou  lacéra- 
tions que  le  testateur  ferait  subir  aux  actes  révocatoires  par  lui 
faits  dans  les  termes  de  l'art.  1035,  C.  civ.?  —  Nous  avons  vu 
suprà,  n.  1372,  qu'en  pareil  cas  le  testament  révoqué  doit  revivre 
de  plein  droit  et  indépendamment  de  toute  manifestation  de 
volonté  à  cet  égard.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2794. 

1484.  —  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  après 
avoir  posé  en  principe  que  les  testaments  peuvent  être  révoqués 
par  la  volonté  tacite  du  testateur,  ajouie  :  «  La  loi  propose  un 
cas  important  »,  celui  de  l'art.  1038,  montrant  ainsi  que  ce 
texte  n'est  qu'un  exemple.  La  pratique,  en  effet, présente  d'autres 
modes  de  révocation  tacite  en  dehors  de  ceux  qui  sont  prévus 
parle,  Code.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2102;  Demolombe,  t.  22, 
n.  243.  —  V.  suprà,  v°  legs,  n.  432,  517  et  s. 

4°  Autres  eus  de  révocation  tacite. 

1485.  —  D'abord,  la  disparition  de  l'unique  motif  qui  avait 
porté  le  testateur  à  (aire  un  legs,  en  fait  présumer  la  révocation, 
lorsque  c'est  par  le  fait  du  testateur  que  ce  motif  a  cessé  d'exis- 
ter. 

1486.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  disposition  testamentaire 
peut  être,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  révoquée  expressément, 
déclarée  sans  effet  lorsque  la  cause  exprimée  qui  avait  déterminé 
le  testateur  à  faire  la  libéralité  est  venue  à  cesser.  —  Rouen, 
31  mars  1835,  Carnette,  |S.  47.2.335,  P.  47.2.140,  ad  notant. 
D.  47.2.164];  —  3  déc.  1846,  Messier,  [S.  47.2.332,  et  la 
note  de  M.  Devilleneuve,  P.  47.2.140,  U.  47.2.163]  —  V.  Merlin, 
Rép.,  v1"  Legs,  sect.  2,  §  2,  n.  13,  et  Révoc.  de  legs,  §  2,  add.  de 
1825;  Demolombe,  t.  22,  n.  246  et  247;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1035,  n.  75.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  522. 

1487.  —  Ainsi,  par  exemple,  on  doit  considérer  comme  taci- 
tement révoqué  le  legs  l'ait  à  un  exécuteur  testamentaire  en  cette 
qualité,  lorsque,  par  un  testament  subséquent,  le  testateur  a 
nommé  à  sa  place  un  autre  exécuteur  testamentaire  (L.  30,  $  2, 
D.  De  adim.vel  transf.  légal.).  —  Pothier,  Donat.  testant.,  chap. 6, 
sect.  2,  §  2  ;  Ricard,  3e  part.,  n.  154;  Valin,  Sur  la  cuil.  de  La 
Rochelle.  Des  testant,.,  art.  41,  n.  86;  Merlin,  Rép.,  y"  Révocation 
de  legs,  S  2,  n.  6;  Toullier,  t.  5,  n.  654;  Duranton,  t.  9,  n.  455; 
Troplong,  t.  3,  n.  2103  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1653;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  725,  p.  526;  Demolombe.  t.  22,  n.  245. 

1488.  —  Ainsi  encore,  le  legs  par  préciput  que  le  testateur 
a  fait  nu  profit  de  l'un  de  ses  deux  héritiers,  dans  le  seul  but 
d'établir  une  parfaite  égalité  entre  lui  et  son  cohéritier  qui 
avait  également  reçu  un  pareil  legs,  doit  être  considéré  comme 
révoqué,  lorsque  le  testateur  a  rétracté  cette  dernière  disposi- 
tion, par  exemple,  en  aliénant  la  chose  qui  en  faisait  l'objet 
(L.  25  ;  D.  De  adim.  tel  transf.  légat.).  —  Merlin,  loc.  cit.;  Toul- 
lier, loc.cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  246. 

1489.  —  D'après  Pothier  (Donat.  testant.,  chap.  6,  sect.  2, 
§  2),  «  le  legs  lait  à  un  domestique  doit  être  censé  révoqué  si  le 
testateur,  depuis,  l'a  chassé  de  chez  lui  par  mécontentement  ». 
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L'ancienne  jurisprudence  avait  en  effet  admis  que  la  révocation 
tacite  des  legs  pouvait  s'induire  des  inimitiés  graves  survenues 
depuis  la  confection  du  testament  entre  le  testateur  et  le  léga- 
taire.  Celte  cause  de  révocation  n'ayant  pas  été  reproduite  par 
le  Gode,  on  s'accorde  a  penser  qu'il  faudrait  aujourd'hui  tenir  un 
grand  compte  des  formules  employées  dans  l'acte  de  dernière 
volonté.  Si  donc  le  testateur  avait  fait  un  legs  «  à  son  domes- 
tique »  sans  rien  ajouter  de  plus,  la  décision  de  Pothier  pourrait 
encore  être  suivie.  Mais  s'il  avait  fait  le  legs  «  à  un  tel,  son 
domestique  »,  il  faudrait  voir,  d'après  les  circonstances,  si  le 
legs  a  été  fait  en  raison  de  la  personne  même  du  domestique, 
ou  seulement  en  raison  de  la  situation  qu'il  occupait  près  du 
testateur.  —  V.  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  312,  note  1  ;  De- 
molombe,  t.  22,  n.  247. 

1490.  —  En  ce  qui  concerne  le  legs  fait  par  le  testateur  à 
la  personne  qui  sera  à  son  service  au  moment  de  son  décès, 
dans  un  cas  où  le  testateur,  ayant  été  judiciairement  interdit, 
son  tuteur  avait  remplacé  par  un  autre  domestique  celui  que  le 
testateur  avait  eu  jusqu'alors,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  26  mars  1779,  rapporté  par  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de 
legs,  %  2,  n.  6,  a  jugé  que,  même  dans  ce  cas,  le  legs  devait 
être  considéré  comme  révoqué  par  translation.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  526,  §  725,  note  48. 

1491.  —  H  y  a  révocation  tacite  du  legs  dans  le  cas  où  le 
testateur  aurait  anéanti  matériellement  la  chose  léguée,  ou  bien 
l'aurait  anéantie  civilement,  pour  ainsi  dire,  en  changeant  la 
forme  caractéristique  d'où  résultait  son  nomen  appellativum.  La 
volonté  de  révoquer  est  ici  évidente.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  244. 

1492.  —  En  droit  romain,  après  dix  ans  de  date,  un  testa- 
ment était  réputé  nul  et  non  avenu  (C.  Théodos.  1.  6,  De 
lestam.,  modifiée  plus  tard  par  la  L.  27,  C.  De  testam.).  Mais, 
loin  de  chercher  chez  nous  dans  le  fait  seul  de  l'ancienneté  du  tes- 
tament un  oubli  du  testateur,  il  faut  y  voir  une  persistance  dans 
la  même  volonté  (Troplong,  t.  4,  n.  2120).  —  Le  Code  civil  a  néan- 
moins admis  une  certaine  péremption  à  l'égard  des  testaments 
privilégiés  (art.  984,  987  et  994).  —  V.  supra,  n.  1242,  1246, 
1254. 

§  3.  Des  dispositions  relatives  aux  funérailles. 

1493.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Inhumation  et 
sépulture,  n.  61  et  s.,  la  révocation  d'une  disposition  par  laquelle 
une  personne  a  réglé  les  conditions  de  ses  funérailles  peut  être 
expresse  ou  tacite.  La  révocation  expresse  a  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  1035,  C.civ.  Quant  à  la  révocation  tacite,  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  15  nov.  1887,  on  l'admet  toutes  les  fois  que  le 
changement  de  volonté  est  établi  par  un  ensemble  de  faits  précis 
et  concordants,  démontrant  que  les  dispositions  testamentaires 
sont  inconciliables  avec  les  actes  postérieurs  du  testateur.  En 
cette  matière,  les  circonstances  sont  laissées  à  la  souveraine  ap- 
préciation du  juge.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2927 
et  s.  ;  Griffond,  sur  l'art.  1035,  n.  2  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  385. 

1494.  —  Ainsi,  nonobstant  un  testament  antérieur  de  plus 
d'une  année  au  décès  de  son  auteur,  et  dans  lequel  celui-ci  expri- 
mait son  désir  d'être  enterré  civilement,  il  appartient  néanmoins 
au  juge  d'ordonner,  sur  la  demande  des  parents,  que  des  obsèques 
religieuses  seront  laites  au  de  cujus,  s'il  est  constant  qu'il  est 
mort  après  avoir  manifesté  les  croyances  de  la  religion  catholi- 
que et  ayant  reçu  les  secours  religieux  qu'elle  procure  à  ses  fidè- 
les. —  Cass.  belg.,  3  juill.  1899,  Proc.  gén.  cass.,  D.  1900. 
2.246J 

1495.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'en  présence  de  dispositions 
testamentaires  conformes  aux  opinions  manifestées  pendant  toute 
sa  vie  par  le  défunt  qui,  dans  son  testament,  a  exprimé  la  volonté 
d'être  enterré  civilement,  la  déclaration  faite  par  un  piètre  qu'il 
aurait  reçu  la  confession  de  ce  dernier  ne  saurait  suffire  pour  dé- 
montrer avec  certitude  la  révocation  tacite  des  volontés  par  lui 
exprimées  flans  son  testamenl,  alors  que,  d'une  part.il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  ait  eu  une  confession  caractérisée,  et  alors  que, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  allégué  que  le  défunt  ait  manifesté  l'in- 
tention de  révoquer  ses  dispositions  antérieures,  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  du  reste  que  le  défunt  jouissait  de  l'intégrité  de  ses  fa- 
cultés et  pouvait  écrire  de  nouvelles  dispositions.  —  Trib.  Seine, 
(référés),  10  avr.  1897,  De  Jouvence!,  [S.  et  P.  97.2.217,  et  la 
note  de  M.  Tissierl 


Section  II. 
De  la  révocation  par  le  fait  du  légataire. 

1496.  —  La  révocation  des  dispositions  testamentaires  peut 
être  prononcée,  après  la  mortdu  testateur,  par  le  fait  du  légataire 
lui-même.  Ces  cas  de  révocation  que  l'on  appelle  judiciaire,  car 
elle  est  prononcée  par  la  justice,  sont  prévus  par  les  art.  1046  et 
1047  ainsi  conçus  :  Art.  1046.  «  Les  mêmes  causes  qui,  suivant 
l'art.  954  et  les  deux  premières  dispositions  de  l'art.  955,  autori- 
seront la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs,  seront 
admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaires ».  Art.  1047.  «  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une 
injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  inten- 
tée dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit  ». 

1497.  —  Il  y  a  doDc  trois  causes  de  révocation  des  legs  : 
1°  l'inexécution  des  charges  imposées  par  le  testateur  au  léga- 
taire ;  2°  l'indignité  du  légataire;  3°  l'ingratitude  du  légataire. 

§  I.  De  l'inexécution  des  charges. 

1498.  —  La  révocation  du  legs  pour  inexécution  des  charges 
est  gouvernée  par  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  dé- 
veloppées au  sujet  de  la  révocation  pour  la  même  cause  des  do- 
nations entre-vifs  (V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  2732 
et  s.,  et  v°  Legs,  n.  797  et  s.).  — Pour  les  libéralités  faites  aux 
personnes  civiles,  V.  aussi  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établisse- 
tnents  publics,  n.  2133  et  s. 

1499.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  interprètes  souve- 
rains des  dispositions  testamentaires,  de  préciser  les  charges  ou 
conditions  imposées  au  légataire.  Leur  appréciation  à  ce  point 
de  vue  ne  permettrait  à  la  Cour  suprême  d'exercer  sa  censure 
qu'autant  qu'ils  en  arriveraient  à  dénaturer  les  intentions  du  tes- 
tateur, à  soumettre  par  exemple  le  légataire  à  des  charges  non 
prescrites.   —  Cass.,   24  juin    1828,  Trumeau,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  19  oct.  1896,  Cons.  Estienney  et  Ménétrier,  [S.  et  P.  98.1. 
350,  D.  97.1.604]  —  Chambéry,  8  juill.  1891,  Cons.  Bouttaz,  [S. 
et  P.  92.2.147,  D.  92.2.137  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Trib. 
Seine,  26  déo.  1888,  [Gaz.  des  Trib.,  27  déc]  —  Griffond,  sur 
l'art.  1046,  n.  2  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.3l5. 

1500.  —  Les  juges  du  fait  ont  également  à  déterminer  quel- 
les sont  parmi  les  charges  imposées  par  le  testament  celles  dont 
l'inexécution  doit,  dans  l'intention  du  testateur,  entraîner  la  ré- 
vocation du  legs.  Leur  appréciation  sur  ce  point  est  souveraine 
et  ne  saurait  être  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  27  mars  1861,  Bayard,  [S.  61 .1.435,  P.  61.740,  D.  61. 
1.264]   —  Trib.  Chalon-sur-Saône,  27  mars  1888,  [J.  Le  Droit, 

10  oct.  1888]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  546,  §  727;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2799  et  s.;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1046,  n.  16  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  14,  n.  252. 

1501.  —  Ainsi,  le  legs  à  une  commune,  à  condition  de  fon- 
der,un  établissement  de  religieuses  destiné  à  l'éducation  des  jeu- 
nes filles  et  au  soin  des  malades,  doit  être  révoqué  au  cas  d'inexé- 
cution des  charges,  si  ces  charges,  sont  considérées  comme  étant 
la  cause  impulsive  et  déterminante  du  legs.  —  Trib.  Vendôme 

11  août  1888,  [J.  La  Loi,  31  oct.  1888]  —  Sur  les  nombreuses 
applications  faites  par  suite  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
30  oct.  1886,  qui  a  prescrit  la  laïcisation  des  écoles  primaires, 
V.  Griffond,  sur  l'art.  1046,  n.  14  et  s. 

1502.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  le  testateur  a  déclaré  vouloir 
être  enterré  civilement,  le  fait  de  son  enterrement  religieux  ne 
peut  faire  annuler  le  testament  en  vertu  de  l'art.  1046,  s'il  n'a 
pas  chargé  spécialement  ses  légataires  d'assurer  l'accomplissement 
de  sa  volonté.  —  Bruxelles,  11  oct.  1890,  [Pasicr.,  90.2.162] 

1503.  —  Uans  un  cas  où  le  testateur  avait  ordonné  un  ser- 
vice funéraire  pour  le  repos  de  son  âme,  et  où  les  légataires 
étaient  restés  de  quinze  à  seize  mois  sans  remplir  cette  charge, 
il  a  été  jugé  que  la  révocation  ne  devait  pas  être  prononcée,  car 
le  testateur  n'avait  fixé  aucun  délai  pour  la  célébration  du  ser- 
vice, et  ensuite  parce  que  les  légataires,  sur  la  sommation  des 
héritiers  qui  les  rappelait  à  leur  devoir,  s'étaient  hâtés  de  faire 
célébrer  ledit  service,  de  sorte  que  la  charge  était  remplie  depuis 
deux  mois  au  moment  où  l'action  en  révocation  était  intentée. — 
Gand,  9  juill.  1852,  [Pasicr.,  52.2.315]  —  Y.  aussi  pour  le  retard 
dans  l'exécution,  suprà,  v°  Legs,  n.  827  et  84b. 

1504.  —  Jugé,  également,  que,  dans  le  cas  de  legs  fait  à  un 
département,   la   libéralité    testamentaire  peut  être    maintenue 
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lorsqu'il  résulte  d'un  constat  d'huissier  que,  si  la  volonté  du 
testateur  n'a  pas  encore  reçu  son  exécution  pleine  et  définitive, 
les  mesures  prises  par  le  département  pour  assurer  la  réalisation 
de  cette  volonté  constituent  du  moins  un  commencement  d'exé- 
cution sérieuse.  —  Cass.,  18  févr.  1901,  Chauvin  et  Gaspard, 
[S.  et  P.  1903.1.134] 

1505.  —  La  révocation  des  libéralités  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit,  il  s'ensuit 
que,  lorsqu'un  testateura  légué  une  certaine  somme  à  une  jeune 
fille  mineure,  à  la  condition  qu'elle  serait  placée  jusqu'à  sa  ma- 
jorité dans  unemaison  d'éducation  religieuse, sans  indiquer  dans 
quel  délai  elle  devra  entrer  dan*  cette  maison,  et  lorsque  d'ail- 
leurs la  condilion  peut  encore  s'accomplir,  le  juge  du  fait  peut 
accorder  à  la  légataire  un  délai  modéré  pour  obéir  aux  prescrip- 
tions du  testament.  —  Cass.,  31  janv.  1899,  Bonnet,  [S.  et  P. 
99.1.351,  D.  99.1.2721  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  843.  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1016,  n.  26. 

1500.  —  L'action  révocatoire  appartient  à  tous  ceux  qui 
doivent  profiter  de  la  révocation.  Ainsi  elle  peut  être  exercée  par 
la  personne  tenue  de  l'acquittement  du  legs  grevé  des  charges 
non  exécutées,  par  le  substitué,  par  le  colégataire  conjoint.  — 
Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  2,  n.  686;  Troplong,  t.  4,  n.  2194; 
Demolombe,  t.  22,  n.  267  et  357;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  Mue, 
t.  6,  n.  401;  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  1046,  n.  22. 

1507.  —  Les  héritiers  légitimes  ont  également  qualité  pour 
exercer  l'action  révocatoire  contre  le  légataire  qui  n'a  pas  exé- 
cuté les  conditions  ou  charges  sous  lesquelles  le  legs  avait  été 
fait.  —  Cass.,  19oct.  1896,  précité.—  Montpellier,  2  févr.  1891, 
Ville  de  Rodez,  [S.  91.2.191,  P. 91. 1.(050]  —  Paris,  13  avr.  1892, 
Pérignon,  [S.  et  P.  93.2.222]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2803  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  1046,  n.  7. 

1508.  —  Ceux  à  qui  appartient  l'action  en  révocation  peu- 
vent d'ailleurs  l'intenter  malgré  la  présence  d'un  exécuteur  tes- 
tamentaire. —  Demolombe,  t.  22,  n.  267  Ins. 

1509.  —  Mais  les  tiers  dans  l'intérêt  de  qui  les  charges  ont 
été  établies  ne  peuvent  pas  demander  la  révocation  puisqu'elle  ne 
saurait  leur  profiter  :  ils  ne  jouissent  que  d'une  action  personnelle 
en  exécution  des  charges,  corroborée  au  besoin  par  une  demande 
de  dommages-intérêt.  —  Spécialement,  une  commune  au  profit 
de  laquelle  une  charge  a  été  imposée  à  l'hospice  légataire,  n'a  pas 
qualité  pour  prétendre  qu'à  défaut  de  l'exécution  littérale  de 
cette  charge,  les  biens  faisant  l'objet  de  cette  libéralité  doivent 
retourner  A  la  succession  du  testateur.  —  Cass.,  19  mars  1855, 
Comm.  deBelleville,  [S.  55.1.648,  P.  55.1.594,  D.  55.1.297]  — 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  837. 

1510.  —  L'action  personnelle  en  exécution  des  charges  pres- 
crites appartient  d'ailleurs  non  seulement  aux  bénéficiaires  de 
ces  charges,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  peuvent  demander  la 
révocation.  —  Grenoble,  16  mai  1842,  Cotton,  [S.  43.2.279,  P. 
45.1.161]  — Caen,  27  juin  1868,  Larose,  [S.  69.2. 140,  P.  69.693] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  268;  Laurent,  t.  14,  n.  250;  Hue, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2806;  et  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1046,  n.  9...  —  Et  à  ce  point 
de  vue  le  droit  des  héritiers  est  indivisible. —  V.  supra,  v°  Legs, 
n.  839  et  s. 

1511.  —  L'action  révocatoire  se  prescrit  par  trente  ans,  et  le 
point  de  départ  de  ce  délai  se  place  au  jour  de  l'inexécution  de 
la  charge.  Ainsi  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  révoca- 
tion d'un  legs  en  nue  propriété  pour  inexécution  de  charges  et 
conditions  qui  ne  devaient  être  remplies  qu'à  la  cessation  de 
l'usufruit  légué  à  un  tiers,  ne  court  contre  les  héritiers  qu'à 
partir  de  la  cessation  de  cet  usufruit,  alors  d'ailleurs  que  le  léga- 
taire n'a  demandé  qu'à  cette  époque  son  envoi  en  possession. — 
Cass.,  20  nov.  1878,  Comm.  de  Puntous  [S.  79.1.413,  P.  79. 
1074,  D.  79.1. 304]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.2808; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1046,  n.  25. 

1512.  —  En  cas  de  révocation  d'un  legs  pour  inexécution 
des  conditions,  le  légataire  ne  peut  être  considéré  comme  un 
possesseur  de  mauvaise  foi  ;  il  n'est  donc  tenu  à  la  restitution 
des  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  en  révocation.  — 
Amiens,  16  nov.  1893,  Perret,  [S.  et  P.  94. -2.190]  —  Bourges, 
6  juin  1898,  Communauté  des  sœurs  de  la  charité  de  Nevers, 
[S.  et  P.  98.2.192,  D.  98.2.495]  —  liritïond,  sur  l'art.  1046, 
n.  40  et  s. 

§2.  De  l'indignité  du  légataire. 

1513.  —  De  l'art.  1046  combiné  avec  l'art.  955  il  résulh  que 
le  légataire  doit  être  déclaré  indigne  :  1"  s'il  a  attenté  à  la  vie 


du  testateur;  i°  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  ou  injures  graves.  —  V.  suprà,  vis  Donation  entre-vifs, 
n.  2993  et  s.;  Legs,  n.  636  et  s. 

1514.  —  Le  délit  commis  contre  les  biens  du  testateur  est 
une  cause  de  révocation  aussi  bien  que  le  délit  commis  eontre  sa 
personne.  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  3030  et  s. 

1515.  —  Toutefois  le  lait  de  soustraction  d'une  somme  d'ar- 
gent n'aurait  point  le  caractère  de  vol  et  n'entraînerait  pas  la 
révocation  du  legs,  s'il  ne  réunissait  les  éléments  constitutifs  de 
la  culpabilité.  —  Bordeaux,   16  août    1838,   Lescalier,    P. 

460]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  28H  ;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  1046,  n.  32. 

1516.  —  Relativement  aux  injures,  il  a  été  jugé  que  les  héri- 
tiers de  la  femme  peuvent  invoquer  comme  cause,  opérant  la  ré- 
vocation de  la  libéralité  faite  par  leur  auteur  à  son  mari,  l'adul- 
tère dont  ce  dernier  s'est  rendu  coupable,  alors  que,  la  testatrice 
est  décédée  sans  avoir  formé  plainte.  —  Colmar,  7  janv.  1830, 
sous  Cass.,  15  juin  1831,  Melh,  [S.  32.1.214,  P.  cbr.]  —  Mais  la 
solution  inverse  est  généralement  admise  en  ce  qui  touche  les 
héritiers  du  mari  pour  l'adultère  de  la  femme.  —  V.  suprà,  v1-  Do- 
nation entre-vifs,  n.  3176  et  3177;  Legs,  n.  646.  —  V.  en  sens 
divers,  Laurent,  t.  14,  n.  264;  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  1046, 
n.37;  Hue,  t.  6,  n.  402. 

1517.  —  Jugé  d'ailleurs  que  l'inconduite  d'un  légataire  dans 
la  demeure  même  du  testateur  ne  constitue  pas  à  son  égard  une 
injure  grave,  alors  que  celui-ci  en  avait  connaissance  à  l'époque 
du  testament.  —  Lyon,  14  janv.  1870,  Charmillon,  [S.  71.2.270, 
P.  71.853,  D.  76.5.396] 

1518.  —  L"  législateur  passe  à  dessein  sous  silence  la  troi- 
sième cause  prévue  par  l'art.  955,  le  refus  d'aliments.  En  effet, 
le  légataire  n'est  pas  tenu,  en  cette  qualité,  de  l'obligation  ali- 
mentaire envers  le  testateur  ;  il  ne  reçoit  rien  du  vivant  de  celui- 
ci,  et  par  suite,  il  ne  saurait  être  privé  de  son  legs  pour  avoir 
refusé  des  aliments  au  testateur  avant  la  mort  de  celui-ci.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2812. 

1519.  —  Dans  l'opinion  générale,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
suprà,  v°  Legs,  n.  650,  l'action  en  révocation  pour  ingratitude 
ou  indignité  appartient  non  seulement  aux  héritiers  continua- 
teurs de  la  personne,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'acquittement  du  legs.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1046, 
n.  36. 

1520.  —  D'après  la  plupart  des  auteurs  l'action  en  révoca- 
tion d'un  legs  doit  être  intentée  dans  les  délais  déterminés  par 
l'art.  957  pour  les  donations,  c'est-à-dire  dans  l'année  à  compter 
du  jour  du  délit.  —  Bruxelles,  14  déc  1883,  Carlier,  [Pasicr.  84. 
2.143]   —   Sur  les   controverses   relatives  à  ce  su|et,    V.  si 

v°  Legs,  n.  653  et  s.  • 

1521.  —  L'art.  958  est  également  applicable.  C'est,  par  suite, 
du  |our  de  la  demande  en  révocation  et  non  du  jour  de  l'ou- 
verture du  legs  que  se  produisent  les  effets  de  la  révocation, 
soit  à  l'égard  des  légataires,  soit  à  l'égard  des  tiers.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2816;  et  les  auteurs  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1046,  n.  43.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  662  et  s. 

§  3.  De  l'ingratitude  du  légataire. 

1522.  —  Le  légataire  est  ingrat  quand  il  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  injure  grave  envers  la  mémoire  du  testateur.  Il  \  a 
de  sa  part  ingratitude  parce  que  le  fait  par  lui  commis  est  ici 
postérieur  à  la  libéralité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2819  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  644  et  s. 

1  523.  —  Le  motif  de  révocation  auquel  se  rapporte  l'art.  1047, 
C.civ.,est  spécial  aux  legs  et  étranger  aux  donations.  D'ailleurs 
l'appréciation  de  la  gravité  de  l'injure  rentre  dans   le  domaine 
souverain  des  juges  du  fuit.  — ■  V.  au  surplus,  suprà,  v"  I)>n  i 
lion  entre-vifs,  n.  3071,  3074. 

1524.  —  La  spoliation  d'objets  dépendant  d'une  succession 
n'emporte  pas  par  elle-même  la  révocation  du  legs  fait  à  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable.  Pour  que  ce  résultat  se  produise, 
il  faut  que  le  but  ou  l'effet  de  la  spoliation  ait  été  de  porter 
atteinte  à  la  mémoire  du  testateur,  en  l'exposant  au  reproche 
de  dissipation  et  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  25  juin  1822,  I 
tereau,  [S.  et  P.  cbr.]  -  Troplong.  t.  4,  n.  2201;  Aubrv  et  Kau, 
t.  7,  p.  547,  $727,  notn  il. 

1525.  —  On  admet  en  général  que  l'inconduite  de  la  femme 
durant  l'année  de  deuil  n'est  pas  une  cause  de  révocation,  pour 
cause  d'ingratitude,  des  libéralités  que  lui  a  faites  son  mari.  Un 
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système  contraire  aurait,  dit-on,  trop  d'inconvénients  pour  les 
bonnes  mœurs  et  pour  le  repos  des  familles  (Merlin,  Rép., 
v°  Deuil,  $  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  387;  Troplong,  t.  4,  n.  220). 
Mais  nous  pensons  que  cette  doctrine,  confirmée  d'ailleurs  par 
quelques  décisions  judiciaires,  ne  peut  point  être  approuvée 
sans  certaines  réserves.  —  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2820.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  64*7. 

1526.  —  Le  fait  par  un  légataire  universel  d'avoir  dissimulé 
pendant  quelque  temps,  au  moyen  de  manœuvres  dolosives,  un 
testament  contenant  des  legs  particuliers,  ne  saurait  entraîner 
la  révocation  du  legs  universel  pour  inexécution  des  conditions, 
si  le  légataire  universel  a,  finalement,  spontanément  exécuté  les 
dispositions  du  testateur,  en  se  "conformant  complètement  aux 
prescriptions  du  testament  qu'il  avait  primitivement  dissimulé. 

—  Dijon,  25  l'évr.  1898,  Drouet,  [S.  et  P.  99.2.245,  D.  99.2. 
12-Jj 

1527.  —  Un  pareil  fait  ne  saurait  davantage  être  considéré 
comme  une  injure  grave  à  la  mémoire  du  testateur,  entraînant 
la  révocation  du  legs  universel  pour  ingratitude.  Mais,  si  les 
agissements  dolosifs  employés  par  le  légataire  universel  pour  dis- 
simuler le  testament  contenant  les  legs  particuliers  et  en  retar- 
der l'exécution,  ont  causé  aux  légataires  particuliers  un  préju- 
dice matériel  ou  moral,  ceux  ci  sont  bien  fondés  à  actionner  en 
dommages-intérêts  le  légataire  universel.  —  Même  arrêt.  — 
Grilîond,  sur  l'art.  1047,  n.  48  et  s. 

1528.  —  Il  rentre  du  reste  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fond  de  décider  si  les  faits  articulés  dans  une  demande 
en  révocation  d'une  donation  ou  d'un  testament  pour  cause 
d'ingratitude,  forment  un  ensemble  indivisible,  ou  s'ils  doivent 
être  examinés  isolément  (au  point  de  vue  du  délai  imparti  par 
l'art.  957,  G.  civ.).  —  Cass.,  22  juin  1897,  Cons.  Préterre,  | S. 
et  P.  97.1.345,  D.  97.1.559] 

1529.  —  Il  appartient  aussi  aux  juges  du  fait  de  déclarer 
que  les  imputations  d'immoralité  formulées  par  la  femme  contre 
le  mari,  au  cours  d'une  instance  en  divorce,  ne  sont  pas  inu- 
tiles et  étrangères  au  débat  engagé,  et  de  décider,  en  consé- 
quence, que  ces  imputations  sont  insuffisantes  pour  motiver  la 
révocation,  pour  cause  d'ingratitude,  du  testament  fait  par  le 
mari  au  profit  de  la  femme.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Do- 
nation  entre-vifs,  n.  3058. 

1530.  —  Les  causes  d'indignité  de  succéder  prévues  par 
l'art.  727,  C.  civ.,  s'appliquent-elles  à  la  succession  testamentaire 
comme  à  la  succession  légitime'? —  La  négative  est  généralement 
admise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  547,  §  727,  texte  et  note  7.  — 
V.  suprà,  vis  Legs,  n.  638  et  s.;  Succession,  n.  167. 

1531.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v«  Legs,  n.  517  et  s.,  que 
les  testaments  ne  sont  pas  révocables  pour  survenance  d'enfants, 
comme  le  sont  les  douai  ions.  Il  était  inutile  d'établir  cette  cause 
de  révocation  dans  la  loi,  puisque  le  testateur  peut  toujours  ré- 
voquer lui-même  les  legs  qu'il  a  faits.  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1046,  n.  45  et  s.;  Planiol,  t.  3,  n.  2852. 

1532.  —  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été  institué  à  charge 
de  faire  de  la  fortune  du  défunl  l'emploi  que  celui-ci,  dans  son 
testament,  déclare  avoir  indiqué  au  légataire,  l'exécution  de  la 
volonté  du  testateur  s'imposant  au  légataire  universel  comme 
une  obligation  naturelle  el  ne  constituant  pas,  de  sa  part,  une 
donation  au  profit  des  légataires  particuliers,  il  s'ensuit,  dès 
lors,  qu'elle  n'est  pas  révocable  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants. —  Trib.  sup.  Cologne,  17  avr.  1894,  sous  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  9  ocl.  1894,  Pfennings,  [S.  et  P.  96.4.6]  —  V.  su- 
prà, v°  Donation  entre-vifs,  n.  3284. 

1533.  —  Toutefois,  il  en  est.  autrement  si,  en  fait,  le  léga- 
taire universel,  en  exécutant  cette  dernière  volonté  du  défunt, 
est  guidé  par  une  intention  libérale  vis-à-vis  des  légataires  par- 
ticuliers. —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  9  oct.  1894,  précité. 

—  Griffond,  sur  l'art.  1046,  u.'58  el  59. 


CHAPITRE  IL 

CADUCITE    DES    TESTAMENTS. 

1534.  —  Les  causes  de  caducité  sont,  d'après  les  art.  1039 
et  s.,  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1°  le  prédécès  du  légataire; 
2°  le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition  pendant  la  vie  du 
légataire;  3"  la  perte  totale  de  la  chose  léguée;  4°  la  répudiation 
du  legs;  5"  l'incapacilé  du  légataire. 


Section  I. 
Prédécès  du  légataire. 

1535.  —  Aucun  droit  ne  saurait  appartenir  aux  héritiers  de 
celui  en  faveur  de  qui  est  faite  la  disposition  testamentaire,  s'il 
n'a  pas  survécu  au  testateur,  et  cela  s'applique  même  aux  en- 
fants du  légataire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2826 
et  s.  —  V.  suprà,  v<>  Legs,  n.  412  et  s. 

1536.  —  Mais  la  règle  de  l'art.  1039,  fondée  sur  la  volonté 
présumée  du  testateur,  cesserait  d'être  applicable,  s'il  avait  eu 
l'intention  de  gratifier  les  héritiers  du  légataire  en  cas  de  pré- 
décès de  ce  dernier.  —  Trib.  Anvers,  10  mars  1896,  Vve  Delwiche, 
[D.  98.2.43]  —  Grilîond,  sur  l'art.   1039,  n.  2. 

1537.  —  Lorsque  deux  personnes  s'instituent  réciproque- 
ment légataires,  par  deux  testaments  distincts  faits  le  même 
jour  et  contenant  des  dispositions  corrélatives,  on  ne  peut  les 
considérer  comme  formant  un  seul  tout  pour  apprécier  leur  vali- 
dité et  leur  effet;  on  doit  regarder  comme  caduc  le  testament  du 
survivant,  et  examiner  isolément  celui  du  prémourant,  qui  seul 
produit  son  effet.  —  Cass.,  2  mai  1842,  Sebire,  [S.  42.1.555,  P. 
42.2.533] 

1 538.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  décès  du  légataire  avant 
l'ouverture  de  la  succession  entraîne  la  caducité  du  legs,  est 
d'ailleurs  étrangère  aux  legs  qui  seraient  faits  en  vue  du  titre  ou 
de  la  qualité  dont  le  légataire  était  revêtu,  plutôt  qu'en  vue  de 
sa  personne  même,  comme  par  exemple  au  curé  dételle  paroisse, 
au  doyen  de  l'université,  etc.  (L.  56,  D.,  De  légat-,  2°).  —  Po- 
thier,  Donat.  testam.,  chap.  6,  sect.  3,  S  1).  —  V.  Touiller,  t.  5, 
n.  672;  Demolombe,  t.  22,  n.  302;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726, 
p.  529. 

1539.  —  Mais  la  personne  morale  gratifiée  peut  quelquefois 
disparaître.  Tel  serait  le  cas.  par  exemple,  pour  une  congréga- 
tion religieuse  qui  se  verrait  retirer  l'autorisation  lui  donnant 
son  existence  légale.  11  est  clair  que  si  cet  événement  se  réali- 
sait avant  l'ouverture  du  legs,  le  legs  deviendrait  caduc.  — 
Raudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  654. 

1540.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle,  après  avoir  légué  à  une  personne  l'Usufruit  de  tous  ses 
biens,  le  testateur  lègue  à  une  autre  une  somme  d'argent  pour 
n'en  avoir  la  jouissance  qu'après  le  décès  de  la  première,  ne  sau- 
rait être  caduque,  par  suite  de  cette  circonstance  que  le  légataire 
de  l'usufruit  est  décédé  avant  le  testateur.  —  Trib.  Angers, 
3  févr/1873,  [J.  Not.,  art.  20700] 

1541.  —  Le  juge  du  fond  peut,  sans  excéder  le  pouvoir  sou- 
verain d'interprétation  qui  lui  appartient  en  matière  testamen- 
taire, décider,  d'après  les  termes  du  testament  et  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  que  le  décès  du  légataire  de  l'usufruit,  survenu 
avant  celui  du  testateur,  quoique  non  prévu  par  ce  dernier,  n'a 
pas  entraîné  la  caducité  du  legs  de  la  pleine  propriété  des  biens, 
subordonné  par  lui  à  la  cessation  de  cet  usufruit  qui,  en  fait,  n'& 
pas  existé.  —  Cass.,  9  août  1882,  Cons.  Poindreau,  [D.  83.1.295] 

1542.  —  Lorsqu'un  testateur  a  disposé  qu'après  le  décès  de 
son  légataire  universel,  s'il  existait  encore  dans  la  succession  de 
celui-ci  quelques-uns  des  biens  donnés,  ces  biens  seraient  re- 
cueillis par  un  autre  légataire,  les  juges  peuvent  décider,  par  in- 
terprétation des  termes  du  testament,  que  la  caducité  du  premier 
legs  par  suite  du  prédécès  rie  l'institué  n'empêche  pas  le  second 
légataire  de  recueillir  l'ensemble  des  biens  légués  en  vertu  de 
l'institution  faite  à  son  profit.  — ■  Cass.,  24  avr.  1882,  Izar,  [S. 
83.1.294,  P.  83.1.729,  D.  83.1.72] 

1543.  —  Juge  que  le  don  particulier  mis  dans  une  institution 
contractuelle  à  la  charge  de  l'institué,  et  consistant  en  une 
somme  payable  à  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  de- 
vient, alors  surtout  que  telle  a  été  l'intention  du  disposant, 
caduc  par  le  prédécès  de  celui  qui  est  appelé  à  en  profiter;  que, 
par  suite,  le  legs  que  celui-ci  aurait  fait  à  son  tour  de  la  somme 
comprise  dans  le  don  est  sans  effet,  et  non  pas  subordonné  seu- 
lement à  la  survivance  de  l'institué  au  donateur.  —  Besançon, 
19  mai  1859,  Burlet,  [D.  59.2.135] 

Section  11. 

Défaut   d'accomplissement   de   la  condition 
pendant  la  vie  du  légataire. 

1544.  —  Lorsque  le  legs  est  conditionnel,  il  ne  suffit  pas  que 
le  légataire   survive  au  testateur,   il   faut  encore  qu'il  vive  au 
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moment  où  la  condition  s'accomplit,  car  c'est  à  ce  moment  que 
son  droit  s'ouvre,  aux  termes  des  art.  1040  et  1041,  C.  civ.  — 
Hue,  t.  6,  n.  387  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  53b'  et  s. 

1545.  —  Il  peut  arriver  qu'une  condition,  licite  d'ailleurs, 
soit  de  nature  à  être  réalisée  du  vivant  du  testateur  :  ainsi  la 
disposition  testamentaire  faite  avec  stipulation  que  le  légataire 
entretiendra  le  testateur  jusqu'à  son  décès  est  valable.  —  V.  su- 
prà, vis  Condition,  n.  578;  Legs,  n.  800.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2838. 

1546.  —  11  est  parfois  assez  délicat  de  discerner  la  nature 
de  la  modalité  apposée  au  legs  et  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  con- 
dition ou  d'un  terme.  C'est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà, 
v°  Legs,  n.  552  et  s.,  d'après  l'intention  du  testateur  qu'on  doit 
résoudre  cette  question.  Voluntatis  defuncti  guxstio  in  xstima- 
tione  judicis  est  (L.  7,  C,  De  fideicomm.).  —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2837  et  2830;  Fuzier  Herman,  sur 
l'art.   1040,  n.  1  et  s. 

1547.  —  La  règle  d'après  laquelle  tout  legs  est  acquis  de 
plein  droit  au  légataire  dès  le  moment  du  décès  du  testateur, 
s'applique  aux  legs  faits  à  terme  incertain,  lorsque  le  terme  in- 
certain est  apposé,  non  à  la  disposition  même,  mais  à  son  exé- 
cution ou  au  paiement  du  legs.  —  Paris,  24  févr.  1893,  Périchon, 
fS.  et  P.  93.2.189,  D.  93.1.353  et  la  note  de  M.  Planiol] 

1548.  —  Par  suite,  lorsqu'un  testateur  a,  par  son  testament, 
imposé  à  son  héritier  l'obligation  de  réserver,  dans  le  tombeau 
de  famille  par  lui  élevé,  une  place  pour  sa  veuve,  l'héritier  ne 
saurait  opposer  à  la  demande  de  la  veuve,  tendant  à  obtenir  son 
consentement  à  l'exécution  de  cette  clause,  une  fln  de  non  rece- 
voir tirée  de  ce  qu'une  pareille  demande  serait  prématurée.  — 
Même  arrêt.  —  Griffond,  sur  l'art.  1040,  n.  3. 

1549.  —  Le  legs  n'est  pas  non  plus  conditionnel,  bien  que 
l'événement  soit  incertain,  lorsque  l'incertitude  résulte,  non  des 
termes  de  la  disposition,  mais  de  sa  nature,  extrinsecù.s.  Tel  est 
h?  cas  où  le  testateur  lègue  le  chargement  de  tel  navire  qui  est 
en  mer,  les  fruits  de  la  récolte  qui  suivra  son  décès.  —  Ricard, 
n.  35,  36,  299;  Delvincourt,  t.  2,  p.  324;  Demanle,  t.  4,  n.  192; 
Demolombe,  t.  22,  n.  313. 

1550.  —  Tout  legs  devient  caduc  quand  la  condition  sus- 
pensive à  laquelle  l'exécution  du  legs  est  subordonnée  vient  à 
défaillir  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §726,  texte  n.  1  c,  p.  529).  —  D'ail- 
leurs, un  testament  peut,  par  application  de  la  volonté  du  testa- 
teur, induite  des  termes  de  ce  testament  et  des  circonstances  de 
la  cause,  être  considéré  comme  implicitement  soumis  à  la  même 
condition  qu'un  contrat  passé  le  même  jour  entre  le  testateur  et 
le  légataire.  —  Cass.,  31  juill.  1861,  Gonin,  [D.  61.1.3901  — 
V.  Hue,  t.  6,  n.  391,  in  fine. 

1551.  —  Nous  avons  déjà  vu  suprà,  v°  Condition,  n.  602 
et  s.,  dans  quels  cas,  en  matière  de  legs,  la  condition  doit  être 
réputée  accomplie,  bien  que  l'événement  prévu  ne  soit  pas  arrivé. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2840  et  s. 

1552.  —  L'institution  d'héritier  faite  sous  la  condition  que 
l'institué  épousera  une  personne  désignée  ne  devient  point  ca- 
duque lorsque  la  condition  ne  peut  recevoir  son  accomplisse- 
ment par  un  événement  indépendant  de  la  volonté  de  l'institué, 
par  exemple,  lorsque,  avant  que  l'institué  fût  en  âge  de  se  ma- 
rier, la  personne  désignée  a  elle-même  contracté  mariage  avec  un 
autre.  —  Bordeaux,  25  juill.  1838,  Roye,  [P.  39.1.29]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  104O,  n.  20. 

1553.  —  Lin  legs  n'est  pas  caduc  parce  que  le  légataire 
n'aurait  pas  rempli  la  condition  y  apposée,  si  d'ailleurs  il  est 
prouvé  que  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette  condition  a  été 
stipulée  en  a  affranchi  le  légataire.  — Metz,  3  juin  1813,  Robert, 
[P.  chr.] 

1554.  —  Le  legs  peut  avoir  été  fait  sous  une  condition  po- 
testative  négative  (par  exemple,  celle  de  ne  pas  se  remarier 
ou  île  ne  pas  embrasser  telle  profession),  de  sorte  qu'on  ne 
saura  qu'après  la  mort  du  légataire  s'il  n'y  a  point  contrevenu. 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'effet  suspensif  des  conditions 
ne  s'applique  point  en  pareil  cas.  On  admet,  en  conséquence, 
que  le  légataire  peut  immédiatement  réclamer  le.  legs,  sauf  à  le 
restituer   si  la  condition  vient  à  défaillir.  —  IIuc,  t.  6,  n.  388. 

—  V.  cep.  Laurent,  t.  13,  n.  540.  —  D'ailleurs,  aujourd'hui, 
pour  cette  restitution,  la  caution  dite  mucienne  du  droit  romain 
n'est  plus  légalement  obligatoire.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1040,  n.  17;  Demolombe,  t.  22,  n.  3)7;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.2Ki3  et  2844.  — V.  cep.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  475, 
texte  et  note  10. 


1555.  —  La  condition,  une  fois  accomplie,  a-t-elle  un  eilVt 
rétroactif  au  jour  du  décès  du  testateur?  —  Nos  anciens  auteurs 
étaient  divisés  sur  ce  point.  Pothier  (Obligut.,  n.  220)  et  Ricard 
(Dispnsit.  condit.,  n.  203)  enseignaient  que  l'événement  de  la 
condition  n'avait  point  dans  les  legs  l'effet  rétroactif  qu'on  devait 
lui  reconnaître  dans  les  contrats.  Furgole  (Testam.,  chap.  7, 
sect.  4,  n.  144,  146)  soutenait  l'opinion  contraire.  Aujourd'hui, 
la  solution  ne  saurait  être  douteuse.  Sans  doute,  conlrairement  à 
ce  que  décide  l'art.  1179,  C.  civ.,  l'art.  1040  exige  que  le  léga- 
taire survive  à  l'arrivée  de  la  condition.  Mais  une  fois  que  le  legs 
s'est  ouvert  par  la  survie  du  légataire  capable,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  la  condition  accomplie  n'ait  pas  un  effet  rétroac- 
tif jusqu'au  décès  du  testateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  717, 
p.  475;  Demolombe,  t.  22,  n.  324;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  2845  et  s. 

1556.  —  Il  suit  de  là  que  les  aliénations  et  constitutions  de 
droits  réels  consenties  par  l'héritier  dans  l'intervalle  du  décès  à 
la  réalisation  de  la  condition  seraient  résolues  comme  son  propre 
droit  (Laurent,  t.  13,  n.  541).  Mais  le  légataire  n'est  pas  pour 
cela  fondé  à  réclamer  les  intérêts  ou  fruits  perçus  dans  le  temps 
intermédiaire.  On  doit,  pour  ce  qui  concerne  ces  fruits  ou  inté- 
rêts, se  conformer  aux  règles  spéciales  des  art.  1005  et  1014-2°, 
C.  civ.,  en  remplaçant  le  |our  du  décès  du  testateur  par  celui  de 
l'événement  de  la  condition  ou  du  terme  incertain,  lorsqu  il  fait 
condition.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  v°  Condition,  n.  685  et  686. 

1557.  —  Le  légataire  sous  condition,  ou  dont  le  legs  est  sub- 
ordonné à  l'arrivée  d'un  terme  incertain,  peut,  d'ailleurs,  prendre 
des  mesures  conservatoires.  Mais  on  lui  refuse  généralement  le 
droit  d'exiger  une  caution  pour  garantie  de  son  legs.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2848;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1040,  n.  15  et  16.  —  V.  suprà,  v15  Condition,  n.  632  et  s.;  Legs, 
n.  566  et  s. 

Section  111. 

Perle  totale  île  la  chose  léguée. 

1558.  —H  y  a  caducité  (C.  civ.,  art.  1042)  lorsque  la  chose 
déterminée  dans  son  individualité,  qui  formait  l'objet  du  legs, 
périt  en  totalité  avant  le  décès  du  testateur,  ou.  s'il  s'agit  d'un 
legs  conditionnel,  avant  l'événement  de  la  condition. —  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  726,  texte  n.  1,  '/,  p.  529.  —  V.  suprà,  V  Legs, 
n.  526  et  s.,  585. 

1559.  —  Si  la  chose  léguée  n'a  péri  qu'en  partie,  le  legs 
continue  de  subsister  pour  le  surplus.  Ainsi,  le  legs  d'un  immeu- 
ble dont  une  partie  se  trouve  être  expropriée  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  devient  caduc,  mais  seulement  quant  à  celte 
partie,  sans  que  d'ailleurs  le  montant  de  l'indemnité  puisse  être 
attribué  au  légataire.  —  Paris,  27  nov.  1879,  De  Fontarce,  [S. 
81.2.233,  P.  81.1.1120]  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin 
(t.  2,  n.  2868  bis)  pensent  toutefois  qu'en  pareil  cas  on  pourrait 
admettre  le  légataire  à  user  du  droit  de  préemption  accordé  par 
les  art.  60  et  s.,  L.  3  mai  1841,  ce  droit  paraissant  un  accessoire 
de  la  partie  non  expropriée  qui  lui  revient. 

151)0.  —  Le  legs  de  l'usufruit  d'un  bâtiment  devient  caduc 
par  la  destruction  de  ce  bâtiment,  et  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit 
de  jouir  du  sol  ni  des  matériaux.  La  reconstruction  de  la  maison 
ne  ferait  pas  revivre  le  legs.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  41,  et  t.  5, 
n.  2557  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726,  p.  530,  texte  et  note  9. 

1561.  —  L'art.  1042  s'applique  au  legs  de  choses  incorpo- 
relles. Ainsi  la  créance  léguée  périt  dans  le  sens  de  ce  texte 
lorsqu'elle  disparaît  par  l'une  des  causes  d'extinction  des  obli- 
gations. —  Hue,  t.  6,  n.  390;  Planiol,  t.  3,  n.  2S.il. 

1562.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  1454,  il 
peut  être  admis,  par  interprétation  du  testament,  que  le  testa- 
teur a  entendu  léguer,  non  pas  le  titre  seulement,  mais  le  mon- 
tant même  de  la  créance,  c'est-à-dire  l'argent  qu'elle  représente. 
En  pareil  cas  le  legs  ne  devient  pas  caduc  par  cela  seul  que  la 
créance  a  été  remboursée.  —  Cass.,  6  janv.  Is7i,  Bruneau,  S. 
74.1.212,  P.74.529,  D. 76.5. 395]  — Fuzier-Herman, sur  l'art.  1042, 
n.  4  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1287. 

1563.  —  ...  Ou  éteinte  par  compensation  —  Cass.,  20  déc. 
1865,  Terrail,  [S.  66.1.2S,  1'.  66.39,  D.  66.1.154]  —  Grenoble, 
16  mai  1870,  Amblard,  [S.  70.2.207,  l>.  70.833,  D.  71.2.64]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2870-2872.  -  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  489,490,534,  1287  et  s. 

1564.  —  Le  legs  d'une  créance  fait  par  le  créancier  au  dé- 
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hiteur  constitue,  non  un  legs  de  somme  d'argent,  mais  un  legs 
rps  certain,  et,  par  suite,  il  ne  peut,  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  l'actif  pour  payer  les  dettes  de  la  succession  acceptée 
héncficiairement,  être  considéré  comme  caduc  :  il  est  simple- 
ment réductible.  —  Cass.,  18  juin  1862,  Dumas.  [S.  62.1.914, 
P.  B3.348,  D.  62.1.412]  -  V.  suprà,  v°  Legs,*.  1290. 

1565. —  On  a  vu  suprà,  i°  Legs,  n.  533,  que  l'aliénation  de 
la  chose  léguée,  opérée  pendant  la  vie  du  testateur  par  toute 
autre  cause  légale  que  le  fait  même  de  celui-ci,  entraîne  la  cadu- 
cité du  legs  :  une  telle  aliénation  constitue  en  effet  la  perte 
prévue  par  l'art.  1042.  —  V.  suprà,  n.  1414  et  s. 

I."><>6.  —  On  considère  qu'une  chose  a  péri  dans  le  sens  de 
cet  article,  non  seulement  lorsqu'elle  est  détruite  absolument, 
mais  encore  quand  sa  substance  même  a  été  changée.  Jugé  tou- 
tefois qu'une  conversion  de  rentes  sur  l'Etat  que  le  testateur  a 
été  obligé  de  subir  ne  modifie  pas  la  nature  du  titre  et  ne  con- 
stitue pas  une  aliénation  entraînant  la  caducité  du  legs.  — 
rà,  v"  Legs,  n.  478  et  530. 

1567.  —  Jugé  qu'un  legs  ne  peut  pas  être  déclaré  caduc 
sous  le  prétexte  qu'il  est  établi  par  l'inventaire  que  la  succession 
est  insuffisante  pour  l'acquitter,  si  cette  insuffisance  n'a  pas  été 
constatée  par  une  liquidation  régulière  et  contradictoire.  —  Paris, 
3  mars  1820,  Hermel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1042,  n.  23. 

Section  IV. 
Répudiation  du  legs. 

1568.  —  La.  répudiation  d'un  legs  le  rend  caduc  (art.  1043). 
Elle  peut  être  tacite.  —  Rennes,  3  août  1824,  Barbette,  [D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3554-1°]  —  Bruxelles,  27  avr.  1882, 
Prévost,  [S.  83.4.37,  P.  83.2.61,  D.  83.2.111]  -  Dans  l'opinion 
la  plus  générale,  elle  n'est  astreinte,  même  quand  il  s'agit  d'un 
legs  universel,  à  aucune  forme  spéciale.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  623  et  s. 

1569.  —  Par  application  de  la  règle  qui  interdit  les  pactes 
sur  succession  future,  la  répudiation  d'un  legs  ne  peut  être  vala- 
blement faite  qu'après  le  décès  du  testateur;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  condition  qui  suspend  le  legs  soit  déjà  réalisée. 

—  Planiol,  t.  3,  n.  2849  ;  Baudry -Lacantinerie,  Précis,  t.  2,-  n.  656. 

—  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  590. 

1570.  —  Le  même  principe  conduit  à  déclarer  nulle  la  con- 
vention par  laquelle  des  successibles  s'engagent  réciproquement, 
du  vivant  de  l'auteur  commun,  à  considérer  entre  eux  comme 
non  avenu  tout  testament  de  l'auteur  commun  qui  assignerait  à 
l'un  d'eux  une  part  inférieure  à  la  part  des  autres.  —  Cass.,  13 
mai  1884,  De  Cosnac,  [S.  84.1.337,  P.  84.1.822,  D.  84.1.468]  — 
Cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  saurait  être  couverte  par 
aucune  ratification.—  Agen,  13  juill.  1868,  Lajus,  [S.  68.2.316, 
P.  68.1217J  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2857. 

1571.  —  Le  droit  de  répudier  un  legs,  dont  le  bénéficiaire 
serait  mort  avant  d'avoir  pris  parti,  resterait,  à  notre  avis,  abso- 
lument divisible  entre  les  héritiers  du  légataire,  sauf  à  réserver 
le  cas  où  le  testateur  aurait  manifesté  une  intention  contraire.  — ■ 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  598. 

1572.  —  On  admet  généralement  que  le  légataire  peut,  après 
avoir  renoncé,  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que  ceux  qui  de- 
vaient bénéficier  de  celle-ci  n'en  ont  point  profité  ou  tout  au 
moins  n'ont  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  t.  2,  n.  2285.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  632. 

1573.  —  Au  surplus,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accor- 
denl  à  appliquer  à  la  répudiation  des  legs  les  textes  du  Code  civil 
qui  régissent  les  effets  de  la  renonciation  aux  successions. — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  /oc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Succession, 
n.  1245  et  s. 

1574.  — Ainsi,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Legs,  n.  599, 
les  créanciers  d'un  légataire  qui  a  répudié  son  legs  au  préjudice 
de  leurs  droits  peuvent,  d'après  l'art.  788,  C.  civ.,  se  faire  auto- 
riser à  accepter  ce  legs  en  ses  lieu  et  place.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  g  726,  p.  532:  Laurent,  t.  13,  n.  559;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  2286  et  2860,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1002,  n.  104.  —  Contra.  Rouen, 
3  juill.  1866,  Bellon  et  autres,  [S.  67.2.1 1,  P.  67.92,  D.  67.2.9] 

1575.  —  Ainsi  encore,  l'héritier  testamentaire  ne  pourrait, 
par  une  renonciation  ultérieure,  se  soustraire  aux  charges  résul- 
tant pour  lui  de  son  acceptation  qui,  comme  celle  de  l'héritier 


légitime,  est  irrévocable.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2861.  —  V.  suprà,  V  Legs,  n.  617. 

1576.  —  Enfin,  les  mêmes  causes  qui  peuvent  entraîner  la 
nullité  ou  la  rescision  des  actes  portant  renonciation  à  une  suc- 
cession, doivent  également  entraîner  la  nullité  ou  la  rescision  de 
la  répudiation  des  legs,  lorsque  ces  causes  ne  sont  d'ailleurs 
que  l'application  du  droit  commun.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2862  et  2864.  —V.  suprà,  vis  Legs,  n.  594;  Suc-' 
cession,  n.  1425  et  s. 

1577.  —  Un  héritier  est  appelé,  en  concurrence  avec  d'au- 
tres, à  une  succession  qu'il  accepte  dans  l'ignorance  où  il  est 
d'un  testament  par  lequel  le  de  cujus  lui  lègue,  sans  dispense 
du  rapport,  une  part  supérieure  à  sa  part  héréditaire.  Le  testa- 
ment est  ensuite  découvert.  Cet  héritier  peut-il  demander  la  nul- 
lité de  son  acceptation,  sous  prétexte  qu'elle  constitue  en  défini- 
tive la  répudiation  d'un  legs  dont  il  était  gratifié  sans  le  connaître, 
ou  soutenir,  en  d'autres  termes,  qu'une  semblable  répudiation 
est  nulle  pour  cause  d'erreur  substantielle?  —  La  négative  est 
admise  par  la  jurisprudence  et  ;la  majorité  des  auteurs.  —  Cass.. 
19déc.  1888,  Clerc,  [S.  90.1.102,  P.  90.1.249,  D.  90.1.341]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p. 382,$  611,  note  15;  Hue,  t.  5,  n.  172;  Vi- 
gie, t.  2,  n.  190;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2864; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  163,  in  fine.  —  Contra.  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  645.  —  Sur  ce  point,  V.  au  surplus,  suprà, 
v°  Acceptation  de  succession,  n.  825.  —  Du  reste,  M.  Planiol  (t.  3, 
n.  1987)  fait  remarquer  que  la  question  a  perdu  de  son  intérêt 
depuis  la  loi  du  24  mars  1898  modificative  de  l'art.  843,  C.  civ. 

1578.  —  En  tout  cas,  la  répudiation  d'un  legs  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  l'œuvre  d'une  volonté  sérieuse.  —  Pau, 
22  avr.  1884,  Sans,  [S.  86.2.188,  P.  86.1.1084] 

Section   V. 

Incapacité  du    légataire. 

1579.  —  La  disposition  testamentaire  est  caduque  lorsque 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  est  incapable  de  la  recueillir 
(C.  civ.,  art.  1043).  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §•  650,  texte  n.  2, 
in  fine,  notes  10  à  12,  et  §  726,  texte  n.  1  6,  p,  45-46  et  529.  — 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  297  et  s. 

1580.  —  Cette  cause  de  caducité  se  présente  dans  le  cas 
de  condamnation  du  légataire  à  une  des  peines  criminelles  qui 
emportaient  autrefois  la  mort  civile,  et  auxquelles  la  loi  du 
31  mai  1854  a  attaché  l'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2.  n.2850;  Planiol,  t.3,  n. 2848. 

1581.  —  Le  legs  est  également  caduc  quand,  ayant  été  fait 
au  profit  d'un  établissement  public  ou  d'une  commune,  le 
Gouvernement  refuse  d'autoriser  l'acceptation  (Favard  de 
Langlade,  v°  Testament,  sect.  3,  §2,  n.  9)  Dans  ce  cas,  le  legs 
ou  la  portion  non  autorisée  du  legs  retombe  dans  la  succession 
pour  profiter  aux  ayants-droit  suivant  les  règles  de  la  loi  com- 
binées avec  la  volonté  du  testateur.  —  Cass.,  6  juin  1815,  Bré- 
chard,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  nov.  1878,  Coquerel,  [S.  79.1.33,  P. 
79.51,  D.  79.1.249]  —  Caen,  5  janv.  1869,  Lemercier,  [S.  70.2. 
48,  P.  70.227,  D.  74.5.439]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art  910, 
n.  113  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements  pu- 
blics, n.  340  et  s. 

1582.  —  Au  surplus,  l'institution  d'un  légataire  universel  ne 
fait,  par  elle-même,  et  alots  qu'elle  n'est  pas  déclarée  constituer 
un  bdéicommis,  aucun  obstacle  à  ce  que  le  Gouvernement, 
usant  du  droit  qui  lui  appartient,  accorde  ou  refuse  aux  com- 
munes et  établissements  publics  légataires  l'autorisation  d'ac- 
cepter les  legs  qui  leur  sont  faits,  ou  en  autorise  seulement 
l'exécution  partielle.  —  Cass.,  1er  mars  1893,  Hamel,  [S.  et  P. 
93.1.177,  D.  93.1.217] 

1583.  —  Il  importe  peu  que  le   bénéfice  de  cette  réduction 
éventuelle  doive  revenir  au  légataire  universel  et  non  aux  bén- 
in sang,  cette  circonstance  ne  pouvant  exercer  légalement 

aucune  influence  sur  la  détermination  à  prendre  par  le  Gouver- 
nement, qui  reste  le  maître  absolu  de  prendre,  les  mesures  né- 
cessaires dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Par  suite,  le  legs  uni- 
versel ne  sauiait  être  déclaré  nul  et  non  avenu  par  l'unique 
motif  qu'il  n'aurait  d'autre  but  que  de  faire  échec  aux  disposi- 
tions des  art.  910,  911  et  937,  C.  civ  ,  et  qu'ainsi  il  serait  fait 
en  fraude  d'une  loi  qui  est  d'ordre  public.  — ■  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  vls  Dons  el  legs  aux  établissements  publics,  n.  902; 
Legs,  n,  905, 
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CHAPITRE  III. 

A    Qt!I    PROFITENT    LA    RÉVOCATION,  LA    NULLITÉ    ET   LA    CADUCITÉ 

IjES    LEGS. 

1584.  —  Le  bénéfice  d'un  legs  caduc  peut  être  recueilli  par 
une  personne,  soit  parce  que  la  défaillance  du  légataire  la  dis- 
pense de  l'obligation  où  elle  était  d'acquitter  ce  legs,  soit  parce 
que  le  testateur  l'avait  désignée  expressément  pour  venir  aux  lieu 
et  place  du  légataire  défaillant.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  ce 
que  des  auteurs  appellent  non-décroissement.  Le  second  cas 
constitue  ce  qu'on  nomme  le  droit  d'accroissement. 

1585.  —  Dans  le  non-décroissement,  l'héritier  ab  intestat  ou 
bien  l'héritier  testamentaire  retiennent  le  legs  qu'ils  étaient 
chargés  d'acquitter  et  qui  formait  une  délibation  de  la  succes- 
sion ou  du  legs  principal.  Leur  droit  résulte  de  leur  qualité 
même  sans  que  le  testateur  se  soit  expliqué  à  cet  égard,  tandis 
que  le  droit  d'accroissement  suppose  que  le  testateur  a  prévu  le 
cas  même  de  la  défaillance  du  légataire. 

1586.  —  Toutefois,  on  remarquera  que  l'effet  des  disposi- 
tions testamentaires  se  réglant  par  les  lois  existantes  lors  du 
décès  du  testateur,  il  s'ensuit  que  c'est  d'après  ces  lois  qu'il 
faut  décider  à  qui  profite  la  caducité  des  legs.  —  Gass.,  20  juill. 
1809,  Roux,  [S.  et  P.  chr.] 

1587.  —  De  plus,  nous  ferons  observer  que  les  décisions  re- 
latives au  bénéfice  de  la  caducité  des  legs  devront  s'appliquer 
pour  la  plupart  au  bénéfice  résultant  de  leur  révocation,  alors 
que  le  testateur  n'a  pas  fait  de  nouvelles  dispositions,  ou  de  leur 
nullité (Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2881).  Nous  nous 
bornerons  d'ailleurs  à  étudier  ici  le  principe.  —  V.  suprà, 
v'*  Accroissement,  Legs,  n.  412  et  s.,  665  et  666,  Substitutions. 

Section  I. 

Principe  général. 

1588.  —  La  nullité,  la  révocation  ou   la  caducité  d'un  legs 
profitent  en  général  à  celui  ou  à  ceux  qui  étaient  tenus  de  son 
paiement  ou  au  préjudice  desquels  il  aurait  reçu  son  exécution. 
Ce  principe  est  fondé  sur  la  nature  des  choses  et  sur  la  volonté 
présumée  du  testateur  (L.  10,  D.  De  reg.  jur.).  —  Bourges,  4juill 
1821,  Debrechard,  [S.  chr.]  —  Toullier,  t.  5,  n.   677  et  s.;  Gre 
nier,  t.  3,  n.  349  :  l'roudhon,  De  l'usufruit,  t.  2,  n.   5'.l7  et  598 
Troplong,   t.  4,   n.  2160;   Aubry  et   Rau,  t.  7,  S  726,  p    533 
Saintespes-Lescot,  t.    4,   n.   1685;   Demolombe,   t.  22.  n.  356 
Laurent,  t.  14,  n.  293;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  660 
l'ianiol,  t.  3,  n.  2857.  —  V.  suprà,  v°  Legs.  n.  832  el  833. 

158!).  —  D'abord,  les  héritiers  ab  intestat  supportant  seuls 
la  charge  des  legs  particuliers,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  profitent  seuls  de  la  caducité  de 
ces  legs.  —  Toullier,  t.  5,  n.  678. 

1590.  —  Le  légataire  universel  profite,  à  l'exclusion  des 
héritiers  ab  intestat,  fussent-ils  même  réservataires,  de  la  cadu- 
cité des  legs  particuliers  ou  des  legs  à  titre  universel  qu'il  eût 
été  tenu  d'acquitter.  —  Cass.,  2  brum.  an  VIII,  Biard,  [S.  et  P. 
chr.];  —20  juill.  1809,  précité;  —  14  déc.  1819,  De  Broé,  [S.et 
P.  chr.];  — 22  juill.  1835,  Albe,  [S.  35.1.641,  P.  chr.];—  24 
mai  1837,  Même  partie,  [S.  37.1. 818,  I'.  37.2.342];  —  11  avr. 
1838,  Mengelle,  [S.  38.1.418,  P.  38.1.507];  —  20  nov.  1843, 
Outters,  [S.  43.1.859,  P.  44.1.78];  —  3  mars  1857,  De  Sauvan, 
[S.  57.1.182,  P.  57.550,  D.  57.1.198]  —  Limoges,  20  déc.  1830. 
Assolant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  1"  févr.  1832,  Barillon,[S. 
33.2.56,  P.  chr.]  --  Paris,  9  juin  1834,  Savssel,  [S.  34.2.353,  P. 
chr.]  -  Montpellier,  10  févr.  1836,  Albe,"[S.  36.2.549,  P.  37.1. 
383)  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  679  ;  Grenier,  toc.  cit.;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  337  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v*  Testament,  sect.  3, 
S  2,  n.  |(i;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  u.  5'.*9  et  013;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1003,  n.  26  el  s.  — 
V.  suprà,  v  Legs,  n.  984  et  s. 

1591.  —  Les  légataires  à  titre  universel  ou  particulier  pro- 
fitent, i  l'exolusion  ries  héritiers  ab  intestat  ou  de*  légataires 
universels,  de  la  caducité  des  legs  dont  l'acquittement  était  à  leur 
charge.  —  Bruxelles,  14  janv.  1891,  [.I.  La  Loi,  9-10  févr.  1891  j 
—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726,  p.  534;  Demolombe,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  296  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2882 
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1592.  —  Par  la  même  raison,  le  légataire  de  la  nue  propriété 
profite  de  la  caducité  du  legs  d'usufruit  des  objets  compris  dans 
la  disposition  faite  en  sa  faveur.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  340, 
note  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  .ï  726,  p.  534,  texte  et  note  26  ;  De- 
molombe, t.  22,  n.  356;  Baudi'y-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2884.  —  V.  suprà,  v»  Accroissement,  n.  78.  —  V.  cep.  Vau- 
geois,  Rev.  crit.,  1868,  t.  33,  p.  355  et  402,  qui  a  soutenu  que  la 
défaillance  du  légataire  de  l'usulruit  devait  profiter  à  l'héritier. 

1593.  —  Quand  une  femme  institue  son  mari  son  héritier 
universel,  ou  son  légataire  à  titre  universel,  en  ajoutant  que  c'est 
lui  qui  doit  disposer  en  toute  propriété  de  la  succession,  distrac- 
tion faite  de  la  réserve  légale  léguée  par  le  même  testament  à 
l'héritier  réservataire,  le  mari  doit  profiter  seul,  à  l'exclusion  des 
héritiers  du  sang,  de  la  caducité  du  legs  fait  au  profit  de  l'héri- 
tier à  réserve.  —  Cass.,  11  avr.  1838,  précité. 

1594.  —  Lorsqu'un  testament  contient  à  la  fois  une  institu- 
tion générale  d'héritier  et  un  legs  d'usufruit  avec  la  clause  que 
le  testateur  prive  et  exclut  ce  légataire  de  tous  les  autres  biens, 
une  pareille  clause  n'empêche  pas  le  légataire  de  l'usufruit  de 
devenir  héritier  pour  le  tout,  si  l'institution  générale  est  caduque 
par  l'incapacité  de  l'institué.  —  Nîmes,  15  nov.  1808,  Balmier, 
[S.  et  P.  chr.] 

1595.  —  Le  légataire  universel  doit  profiter  de  la  caducité 
des  legs  particuliers  faits  en  sa  faveur  tout  aussi  bien  que  de  la 
caducité  des  autres  legs.  —  Cass.,  10  mars  1897,  Béziat,  [S.  et 
P.  97.1.280,  D.  97.1.571]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2882;  Grifl'ond,  sur  l'art.  1003,  n.  23  et  s.  —  V.  suprà, 
v»  Legs,  n.  988. 

1596.  —  Les  juges  du  fond  appréciant  souverainement  du 
reste,  d'après  les  termes  du  testament  et  l'intention  présumée 
du  testateur,  si  celui-ci,  nonobstant  la  qualification  de  légataire 
universel  par  lui  donnée  au  bénéficiaire  d'une  libéralité,  n'a 
pas  réellement  entendu  attribuer  cette  qualité  au  légataire,  c'est 
à  bon  droit  que,  lorsqu'ils  estiment  que  le  gratifié  n'est  pas,  en 
réalité,  un  légataire  universel,  les  juges  déclarent  que  le  léga- 
taire n'a  pas  vocation  aux  legs  devenus  caducs.  —  Cass.,  27  avr. 
1806.  Veuve  Peisson  et  autres,  [D.  96.1.549] 

1597.  —  De  ce  que  l'héritier  institué  profite  seul  de  la  ca- 
ducité des  legs,  il  suit  qu'il  a  le  droit,  à  l'exclusion  des  héritiers 
du  sang,  de  provoquer  la  nullité  de  ces  legs.  L'intérêt  est,  en 
effet,  la  mesure  des  actions.  —  Cass.,  14  déc.  1819,  précité  ;  — 
29  mai  1832,  Bragade,  [S.  32.1.436,  P.  chr.];  —  22  août  1836, 
De  Villereau,  [P.  chr.];  —  3  mars  1857,  précité.  —  Merlin,  Rép., 
v"  Institution  d'héritier,  sect.  2,  n.  3,  et  sect.  7,  n.  7,  et  V  Lé- 

.  §11.  n.  18  bis;  Coin-Delisle,  sur  les  art.   1046-1047, 
ii.  10;  Touilier,  t.  5,  n.  679;  Demolombe,  t.  22,  n.  357. 

1598.  —  Mais,  bien  entendu,  la  question  d'intention  domine 
toujours.  Ainsi  la  caducité  n'a  point  lieu  au  profit  des  légataires, 
lorsqu'il  résulte  des  termes  du  testament  ou  des  circonstances 
que  la  volonté  du  testateur  est  que  les  legs  caducs  retournent  à 
ses  héritiers  légitimes.  —  V.  Cass.,  18  mai  1825,  Guedeney, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ricard,  3e  part.,  n.  507;  Com-Delisle,  sur 
les  art.  1046-1047,  n.  9;  Laurent,  t.  14,  n.  297. 

1599.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testament  institue  un  léga- 
taire universel  conjointement  avec  deux  aulres,  le  tribunal,  en 
attribuant  exclusivement  au  premier  tous  les  legs  particuliers 
qui  seraient  frappés  de  caducité,  et  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession qui  deviendraient  sans  objet  (dans  l'espèce,  le  montant 
d'un  legs  nul  comme  ayant  été  fait  à  une  personne  incertaine), 
ne  fait  qu'user  ainsi  du"  pouvoir  d'interprétation  qui  lui  appar- 
tient, et  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  22  juill.  1891,  Cons.  Ar- 
ragon,  [S.  et  P.  92.1.161,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  92.1. 
230]  —  Griffond,  sur  l'art.  1003,  n.  28.  —  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  885. 

1600.  —  Le  légataire  universel  profite  d'ailleurs  de  la  cadu- 
cité des  legs  particuliers,  encore  bien  que  le  testateur  eût  dé- 
claré instituer  ce  légataire  universel  pour  le  surplus  de.  ses 

Il  faut  entendre  par  ces  mots,  non  le  surplus  de  ce  qui  'est 
exprimé,  mais  le  surplus  de  ce  qu'auront  ceux  a  qui  des  legs 
particuliers  ont  été  faits.  —  V.  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
28  mars  1740,  cité  par  Ricard,  3°  part.,  n.  502.  -  Sic,  Pothier 
Donat.  testant.,  chap.  6,  sect.  5,  §  I;  ïntrod.  au  ht..  16 
coût.  d'Orléans,  n.142;  Toullier,  toc.  cit.;  Proudhon,  Usufr., 
n.  601  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §726,  p.  533,  note  25;  Laurent, 
t.  14,  n.  294.—  Contra,  Aix,  !'.  juin  1809,  et  Bruxelles,  29  juill. 
(arrêts  d'espèces),  cités  suprà,  v"  Legs,n.  992. —  V.  aussi 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1003,  n,  25, 
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1601.  —  Cependant,  si  la  disposition  du  surplus  des  biens 
suivait  un  legs  de  quotité,  tel  que  le  tiers  ou  le  quart,  comme 
elle  ne  serait  alors  qu'une  disposition  de  quotité,  et  que  chacun 
des  légataires  n'a  droit  qu'à  la  quotité  qui  lui  est  assignée,  la 
caducité  de  l'un  des  legs  ne  profiterait  pas  à  l'autre  légataire.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  680;  Proudhon,  n.  600;  Grenier,  t.  1,  n.  349. 

1602.  —  Lorsqu'un  testament  par  lequel  un  testateur  par- 
tageait entre  ses  légataires  lous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
a  été  formellement  révoqué  par  un  second  testament  qui  ne  con- 
tient que  le  partage  des  immeubles,  le  mobilier  appartient  à  la 
succession  «6  inleslal  dp  ce  même  testateur,  et  doit  être  par- 
tagé d'après  les  dispositions  de  la  loi.  —  Caen,  2  déc.  1847, 
Soynard,  [P.  48.1.546] 

1603.  —  Les  légataires  à  titre  universel  profitent  de  la  ca- 
ducité des  legs  particuliers  proportionnellement  à  leur  obliga- 
tion de  les  acquitter  s'ils  avaient  pu  recevoir  leur  exécution,  à 
moins  que,  par  la  nature  du  legs  ou  par  les  circonstances,  les 
legs  particuliers  ne  fussent  à  la  charge  des  légataires  universels 
ou  des  héritiers.  —  Toullier,  t.  5,  n.  681  ;  Proudhon,  n.  616  et  s.; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  337. 

1604.  —  Jugé  que  le  legs  de  la  totalité  des  meubles,  moins 
un  meuble  déjà  compris  dans  un  legs  précédent,  est  réputé  legs 
a  titre  universel.  Si  le  legs  du  meuble  particulier  est  caduc, 
cette  extinction  profite  au  légataire  de  la  totalité  réduiie.  C'est- 
donc  lui,  non  l'héritier,  qui  a  qualité  pour  contester  le  legs  par- 
ticulier d'un  meuble  déterminé.  —  Poitiers,  2  juin  1824,  sous 
Cass.,  9  juin  1825,  Romieux,  [S.  et  P.  chr.] — V.  suprà,  v"  Legs, 
n.  1051. 

1605.  —  Suivant  le  principe  que  nous  avons  posé  suprà, 
n.  1591,  les  légataires  à  titre  universel  qui  ne  sont  pas  léga- 
taires partiaires  ou  de  quotité,  et  même  les  légataires  à  titre 
particulier  doivent  tous  profiter  de  la  caducité  du  legs  qu'ils  ont 
été  chargés  d'acquitter,  ou  au  paiement  desquels  ils  sont  obli- 
gés de  contribuer.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  le  testateur 
charge  spécialement  un  légataire  d'acquitter  un  autre  legs,  de 
payer  une  somme  d'argent,  parce  que  ce  second  legs  n'est 
qu'une  délibation  du  premier.  Mais  il  en  serait  autrement  si, 
d'après  les  termes  de  l'acte  ou  d'après  les  circonstances,  le  lé- 
gataire grevé  paraît  n'avoir  été  que  l'exécuteur  des  volontés  du 
testateur.  —  V.  Pothier,  Donat.  testam.,  chap.  6,  sect.  5,  §  1  ; 
Toullier,  t.  5,  n.  682;  Delvincourl,  t.  2,  p.  338;  Grenier,  loc.  cit.; 
Proudhon.  n.  619  et  s. 

1606.  —  La  loi  ne  dit  rien  de  l'influence  que  la  caducité 
d'une  disposition  principale  exerce  sur  les  dispositions  acces- 
soires qui  auraient  pu  lui  être  adjointes  par  le  testateur.  Ces  der- 
nières restent-elles  ou  non  valables?  On  s'accorde  à  ne  voir  là 
qu'une  simple  question  de  fait  rentrant  dans  le  domaine  exclu- 
sif des  juges  du  fond  chargés  d'interpréter  le  testament  et  de 
rechercher  l'intention  de  son  auteur.  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2885  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  298.  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  22,  n.  358;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  532,  S  726.  -  V. 
comme  application,  suprà,  v°  Legs,  n.  422  et  635. 

1607.  —  Jugé  que  la  caducité  d'un  legs  soit  universel,  soit 
particulier,  n'entraîne  pas  la  caducité  d'une  disposition  faite  au 
profit  d'une  autre  personne  et  mise  à  la  charge  du  légataire, 
s'il  est  manifeste  que  le  testateur  a  entendu  qu'elle  constituât 
elle-même  un  legs  ou  une  libéralité.  —  Trib.  Lyon,  25  janv. 
1889,  [Mon.  jud.  Lyon,  8  mars  1889] 

1608.  —  Les  legs  en  sous-ordre,  qui  continuent  de  subsister 
malgré  la  caducité  des  dispositions  principales  dont  ils  consti- 
tuaient une  charge,  doivent  être  acquittés  par  ceux  qui  recueil- 
lent à  un  titre  quelconque  les  biens  compris  dans  ces  disposi- 
tions. Ainsi,  l'Etat  lui-même,  recueillant  la  succession  par  suite 
de  la  nullité  ou  de  la  caducité  des  dispositions  universelles 
faites  par  le  défunt,  doit  acquitter  les  legs  particuliers  mis  à  la 
charge  de  ceux  en  faveur  desquels  ces  dispositions  avaient  été 
faites.  —  Duranton,  t.  9,  n.  457  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  726, 
p.  533,  texte  et  note  22.  —V.  suprà,  v°  Legs,  n.  834. 
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1609.  —  La  règle  générale  d'après  laquelle  le  droit  de  pro- 
fiter de  la  caducité  des  legs  est  attaché  à  la  charge  de  les  ac- 
quitter souffre  exception  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  en  cas 
de  substitution  vulgaire;  2°  en  cas   de   substitution   fidéicom- 


tnissaire;  3°  lorsqu'il  y  a  lieu  à  accroissement.  —  V.  suprà,  vls 
Accroissement  ;  Fi/léicommis;  Legs,  n.  665  et  666;  Substitutions; 
Succession,  n.  1363  et  s. 


TITRE  VII. 

INTERPRÉTATION  DES  TESTAMENTS  ET  DES  ACTES 
QUI  LES  RÉVOQUENT. 

1610.  —  Nous  avons  eu  l'occasion,  à  plusieurs  reprises,  de 
signaler  les  dilficultés  relatives  à  l'interprétation  des  testaments 
(V.  suprà,  vis  Biens,  n.  471  ;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4227  et  s.; 
Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  2078, 2094et  s.,  2132 
et  s.;  Legs,  n.  48  et  s.;  Substitutions,!). 582  et  s.).  Cette  interpréta- 
tion est  une  œuvre  de  sagacité  plutôt  qu'une  application  de  rè- 
gles déterminées  a  priori.  «  S'il  est,ditDemolombe(t.  21,  n.  738), 
une  matière  essentiellement  rebelle  à  la  discipline  législative, 
c'est  bien  l'interprétation  des  volontés  testamentaires,  dans  l'in- 
finie variété  de  leurs  espèces,  et  avec  toutes  ces  nuances,  si  di- 
verses, si  mobiles,  et,  pour  ainsi  dire,  ondoyantes,  qu'elles  re- 
vêtent incessamment!  ».  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2535. 

1611.  —  On  doit  se  pénétrer  ici  des  principes  formulés  déjà 
par  les  jurisconsultes  romains  et  par  nos  anciens  jurisconsultes 
français  (V.  notamment,  Potbier,  Donat.  testam.,  chap.  7). 
D'abord  il  est  évident  qu'on  n'interprète  que  ce  qui  est  obscur  : 
Cum  in  verbis  nulla  ambiguitas  est,  non  débet  admilti  voluntatis 
quœstio  (L.  25,  §  1,  D.,  De  légat.  3°.  V.  L.  101 ,  D.  De  condit. 
et  demonstr.).  —  Jugé  en  ce  sens  que,  quand  les  termes  d'un  tes- 
tament sont  clairs  et  sans  ambiguïté,  on  ne  doit  pas  recourir  à 
l'interprétation  pour  substituer  une  intention  présumée  à  une 
volonté  positive.  —  Cass.,  23  févr.  1863,  Chiron,  [S.  63.1.68,  P. 
63.239,  D.  63.1.171J  —  Bordeaux,  28  févr.  1831,  Labarthe,  [S. 
31.2.268,  P.  chr.]  —  Chambéry,  25  juill.  1866,  Michaud,  [S.*67. 
2.150,  P.  67.594]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  712,  p.  459;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  740;  Laurent,  t.  14,  h.  153;  Euzier-Herman, 
sur  l'art.  895,  n.  168. 

1612.  —  Spécialement,  si  le  testateur  a  déclaré  léguer  «  le 
quart  du  mobilier  qui  se  trouvera  chez  lui  à  son  décès,  linge, 
argenterie,  généralement  le  quart  de  tout  »,  on  se  prévaudrait 
vainement  de  la  mpntion  spéciale  du  linge  et  de  l'argenterie, 
pour  prétendre  que  le  legs  ne  doit  pas  s'étendre  à  l'argent  comp- 
tant. —  Bordeaux,  28  févr.  1831,  précité. 

1613.  —  Si  les  termes  du  testament  présentent  de  l'ambi- 
guïté, le  juge  doit  rechercher  quelle  a  été  réellement  l'intention 
de  son  auteur  (L.  96,  D.  De  reg.  jur.).  —  Cass.,  5  juin  1834, 
Peyron,  [S.  34.1.725,  P.  chr.]  —  «  Pour  cela  la  première  chose 
à  faire,  dit  Merlin  (RCp.,  v°  Legs,  sect.  4,  §  1,  n.  1),  est  de  se 
placer  dans  la  situation  où  se  trouvait  le  testateur  lorsqu'il  a 
disposé.  Par  là,  on  découvre  ses  affections,  on  pénètre  ses  vues, 
on  saisit  ses  motifs,  on  balance  ses  habitudes  ». 

1614.  —  La  règle  dominante  est  que  l'interprétation  doit  être 
faite  plus  pleinement,  avec  plus  de  latitude  que  pour  les  con- 
ventions, attendu  que  les  testaments  sont  l'œuvre  d'une  volonté 
unique  qui  n'est  pas  limitée  par  la  volonté  d'autrui.  «  In  testa- 
mentis  plenius  voluntates  testantium  interpretantur  »  (L.  12,  D. 
De  reg.  jur.).  —  Coin-lielisle,  sur  l'art.  1002,  n.  4  et  5  ;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Interprétation  des  testaments,  n.  10. 

1615.  —  11  ne  faut  néanmoins,  dans  l'action  interprétative, 
s'écarter  du  vrai  sens  des  termes  employés  par  le  testateur,  que 
lorsqu'il  paraît  certain  qu'il  a  pensé  autrement  qu'il  n'a  parlé  : 
«  Non  aliter  a  significalione  verborum  recedi  oportel,  quam 
ciim  manifestum  est  aliud  sensisse  testatorem  »  (L.  69,  D.  De 
légat.  3".  V.  L.  24,  D.  De  reb,  dub.,  34,  5).  —  Toullier,  t.  6, 
n.  311  et  8. 

1616.  —  En  cas  de  doute,  les  règles  générales  posées  dans 
les  art.  1156  e^s.,  pour  l'interprétation  des  conventions,  s'appli- 
quent par  analogie  à  l'interprétation  des  testaments,  sauf  à  te- 
nir compte  de  la  différence  qui  sépare  le  contrat  du  testament.  — 
Ainsi,  dans  l'interprétation  des  clauses  d'un  testament,  les  juges 
doivent  s'attacher,  non  pas  tant  à  la  valeur  juridique  des  termes 
employés  par  le  testateur,  personne  étrangère  à  la  science  du 
droit,  qu'au  sens  que  le  testateur  a  entendu  donner  aux  expres- 
sions dont  il  s'est  servi.  —  Paris,  13  mai  1896,  Berteaux,  [S.  et 
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P.  97.2.41,  et  la  note  de  M.  Saleilles,  D.  97.2.257  et  la  note  de 
M.  de  Loynes]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t. 2,  n.  2538  ;  Grif- 
fond,  sur  l'art.  895,  n.  47.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  61  et  s. 

1617.  —  Les  juges  ne  sont  pas  enchaînés  en  effet  par  la  si- 
gnification grammaticale  et  juridique  des  termes  employés  par 
le  testateur;  le  sens  en  doit  être  déterminé  par  l'intention  qui  a 
dicté  ses  dispositions.  —  Grenoble,  25janv.  1873,  Teisseire,  [S. 
73.2.17),  P.  73.711,  D.  73.2.114] 

1618.  —  Spécialement,  la  clause  d'un  testament  olographe 
ainsi  conçue  :  «  Ma  volonté  est  que  N...  jouisse  après  ma  mort 
de  tous  les  biens  dont  je  puis  disposer  »  peut  être,  d'après  l'en- 
semble du  testament,  interprétée  en  ce  sens  que  le  testateur  a 
entendu  léguer  la  propriété  et  non  pas  seulement  l'usufruit.  — 
Paris,  30  août  18:s3,  DeMontchenil,  [S.  53.2.549,  P.  55.2.217,  D. 
54.2.111]  —  V.  infrà,  n.  1677.  —  De  même,  un  individu  qua- 
lifié légataire  universel  peut  n'être  réputé  que  légataire  à  titre 
universel  en  ce  que,  par  exemple,  le  testateur  ne  lui  a  attribué 
que  l'usufruit  de  certains  biens  et  la  pleine  propriété  de  certains 
autres.  — Rouen, 2  mars  1853,  Lerond,  [S.  53.2.549,  P.  53.1.496, 
D.  54  2.111] 

1619.  —  En  décidant  ainsi,  le  juge  ne  fait  qu'appliquer  aux 
testaments  l'art.  1150,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  dans  l'inter- 
pVélat.ion  d'un  acte,  on  doit  rechercher  la  volonté  de  son  auteur 
plutôt  que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes  employés. 

—  Cass.,  15  janv.  1823,  Morand-Dupuch,  [D.  Rép  ,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  3486)  —  Besançon,  6  juin  1882,  Epoux  Girod,  [S.  83. 
2.147,  P.  83.1.815,  D.  83.2.60]  —  Laurent,  t.  14,  n.  152. 

1620.  —  Lorsqu'il  y  a  doute,  doit-on  pencher  pour  le  légataire 
ou  pour  l'héritier?  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Legs,  n.  67  et  s., 
que,  dans  l'opinion  générale,  ce  doute  est  interprété  en  faveur  du 
légataire  ou  en  laveur  de  l'héritier  suivant  qu'il  porte  sur  l'exis- 
tence même  du  legs  ou  seulement  sur  son  étendue.  Cette  distinc- 
tion était  déjà  admise  dans  l'ancien  droit.  —  V.  d'Aguesseau, 
t. 4,  p.  631  et  s.;  Merlin,  liêp.,  v°  Legs,  sect.  4,  §  l,n.  4,  elQuest. 
de  tir.,  v°  Legs,  §  1.  —  Elle  concilie  les  deux  règles  d'interpréta- 
tion consacrées  par  les  art.  1157  et  1102,  C.  civ.  —  Amiaud, 
Traité- formul.  du  notariat,  v°  Testament,  n.  56. 

v£  1621.  —  Juge"  que  la  clause  ambiguë  d'un  testament,  alors 
que  l'institution  est  certaine,  doit  être  interprétée  plutôt  contre 
le  légataire  que  contre  l'héritier.  —  Riom,  28  août  1820,  Auge- 
rolles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  182. 

1622.  —  Jugé  de  même,  par  une  référence  implicite  à 
l'art.  1 162,  C.  civ.,  que,  dans  l'interprétation  d'un  legs,  le  jugede- 
vant  admettre  le  sens  qui  enlève  le  moins  à  l'héritier,  le  legs  de 
«  tout  ce  que  le  testateur  possédera  d'argent  à  son  décès  »  s'en- 
tend uniquement  des  espèces  monnayées  et  des  billets  de  ban- 
qu",  à  l'exclusion  des  créances.  —  Angers,  11  mars  1870,  Fon- 
teneau,  [S.  71.2.93,  P.  71.321,  D.  71.2.24] 

1623.  —  Le  legs  d'une  même  somme  ou  d'une  même  rente 
fait  deux  fois  dans  le  même  testament  à  la  même  personne  et 
mis  à  la  charge  du  même  légataire  universel,  est  présumé  n'avoir 
été  répété  que  par  inadvertance,  s'il  n'apparait  pas  que  le  testa- 
tpur  ail  réellement  voulu  faire  profiter  le  légataire  particulier  du 
bénéfice  des  deux  libéralités;  et  il  importe  peu  que  le  testament 
ait  été  écrit  à  plusieurs  années  d'intervalle.  —  Bordeaux,  28  janv. 
1873,  Richard  et  Galina,  [S.  73.2.242,   P.  73.1053,  D.  74.5.306] 

—  Sic,  Ricard,  2e  part.,  chap.  4,  n.  165  et  s.;  Pothier,  Donat. 
testam.,  chap.  7,  spct.  1,  art.  2;  Merlin,  hép.,  v°  Legs,  sect.  4, 
§  3,  n.  22.  —  V.  suprà,  n.  1398  et  s. 

1624.  —  La  disposition  générale  de  l'art.  1157,  C.  civ.,  d'a- 
près laquelle,  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun,  est  applicable  aux  testaments.  —  V.  (Grenoble,  23  févr. 
1897,  Cons.  Peronnet,  [D.  98.2.365]  —  Il  en  est  ainsi  particu- 
lièrement à  l'égard  de  la  partie  de  ces  actes  qui  a  pour  objet 
d'exprimer  l'accomplissement  de  formalités  exigées  par  la  loi.  — 
Riom,  3  déc.  1827,  Deveyrac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  895,  n.  179  et  s. 

1C25.  —  Ainsi,  un  acte  écrit  en  entier,  daté  et  signé  du  dis- 
posant, et  ainsi  conçu  :  «  Je  fais  don  à  ma  femme  de  tout  ce  que 
je  possède  en  toute  propriété  ;  qu'elle  en  fasse  ce  qu'elle  voudra  », 
doit  être  considéré  comme  un  testament  olographe,  et  non  pas 
comme  une  donation  entre-vifs,  qui  serait  nulle  pour  vice  de 
forme  :  d'une  part,  en  effet,  un  pareil  acte,  bien  que  ne  l'énon- 
çant pas  en  termes  exprès,  contient  manifestement  une  disposi- 
tion pour  cause  de  mort;  d'autre  part,  il  doit,  conformément  à 
Hépkbtoire.  —  Tome  XXXV. 


l'art.  1157,  C.  civ.,  être  interprété  dans  le  sens  où  il  peut  pro- 
duire un  effet,  et  non  pas  dans  le  sens  où  il  serait  radicalement 
nul.—  Rennes,  22  juin  1881,  Veuve  Chevallier,  [S.  84.2.18,  P. 
84.1.109,  D.  81.2.238] 

1626.  —  Jugé  que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  une  certaine  somme  à  l'hospice  des  incurables  de  sa  ville 
natale  pour  la  fondation  à  perpétuité  d'un  lit  «  dont  son  héritier 
disposera  à  son  gré  »,  doit,  alors  que  le  testateur  n'ignorait  pas 
ou  n'a  pu  ignorer  que  l'hospice  se  trouve  soumis  à  des  règlements 
particuliers,  être  entendue  en  ce  sens  que  l'héritier  aura  seulement 
le  choix  de  la  personne,  sans  pouvoir  déroger  aux  conditions  ré- 
glementaires d'admissibilité;  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  fait  une  interprétation  souveraine  qui  n'excède  pas  les  pou- 
voirs du  juge.  —  Cass.,  15  févr.  1870,  Lupart,  [S.  71.1.226,  P. 
71.718,  D.  71.1.173]  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établisse- 
merits  publics,  n.  2284. 

162".  —  Toutefois,  l'ambiguïté  d'une  clause  testamentaire 
critiquée  comme  entachée  de  substitution  prohibée,  n'autorise 
le  juge  à  appliquer  la  règle  :  «  Potius  valeant  quàm  pereant  », 
qu'autant  que  le  doute  résultant  de  cette  ambiguïté  est  invincible 
et  résiste  à  tous  les  efforts  de  l'interprétation.  Cette  règle  ne 
saurait  donc  priver  le  juge  du  droit  de  rechercher  dans  les  élé- 
ments du  procès  et  dans  le  rapprochement  des  diverses  clauses 
du  testament  les  moyens  de  faire  cesser  le  doute  et  de  dégager 
la  vérité  sur  l'intention  réelle  du  testateur.  —  Cass.,  4  déc.  1865, 
De  Lagrèze,  [S.  66.1.70,  P.  66.162,  D.  66. 1.38]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  18,  n.  169;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  317,  §  694;  Laurent, 
t.  14,  n.  489  et  497. 

1628.  —  Spécialement,  lorsqu'une,  clause  testamentaire  est 
sujette  à  deux  interprétations,  dont  l'une  concilie  toutes  les  clau- 
ses de  l'acte  et  leur  donne  effet,  tandis  que  l'autre  les  détruit  et 
annihile  en  partie,  c'est  la  première  qui  doit  être  préférée,  dût 
cette  interprétation  entraîner  l'annulation  du  testament  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée.  ■ —  Cass.,  21  août  1866, 
Lecourt,  [S.  66.1.438,  P.  66.1188,  D.  67.1.30]  —  V.  suprà, 
v"  Substitution,  n.  582  el  s. 

1629. —  Une  autre  règle  d'interprétation  applicable  aux  tes- 
taments comme  aux  contrats  est  celle  que  contient  l'art.  1158, 
C.  civ.,  et  d'après  laquelle,  lorsqu'un  terme  est  susceptible  de 
deux  sens,  il  faut  le  prendre  dans  le  sens  qui  convient  le  mieux 
à  la  nature  de  l'acte.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  75. 

1630.  —  Aujourd'hui,  les  usages  locaux  auxquels  l'art.  1159 
renvoie  en  matière  de  conventions  ne  peuvpnt  plus  exercer  une 
grande  influence  sur  l'interprétation  des  legs.  C'est  donc  surtout 
aux  habitudes  connues  du  testateur  qu'il  faut  s'attacher  pour 
pénétrer  sa  pensée.  —  Duranlon,  t.  9,  n.  363;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1002,  n.  12;  Airbry  et  Rau,  t.  7,  g  712,  p.  460;  Demolombe, 
t.  21,  n.  741;  Laurent,  t.  14,  n.  155.  —  V.  Pothier,  Donat.  tes- 
tam., chap.  7,  sect.  1,  règle  5. 

1631.  —  Les  termes  d'un  testament  plusieurs  fois  répétés 
et  susceptibles  de  sens  divers  doivent  être  pris  uniformément 
dans  celui  qui  se  trouve  déterminé  pour  des  cas  particuliers  rap- 
pelés par  le  testateur.  —  Paris,  29  janv.  1800,  Gallet,  [S.  et  P. 
chr.] 

1632.  —  Les  parties  d'un  testament  qui  seraient  absolument 
inintelligibles  devraient  être  considérées  comme  non  écrites 
(L.  2,  D.,  De  his  quse  pro  non  scriptis ;  L.  188,  D.,  De  regul. 
jur.).   —  Saintespès-Lescot,    t.   4,    n.   072;   Demolombe,  t.  21, 

n.  742;  Laurent,  t.  13,  n.  490,  et  t.  14,  n.  163;  Aubry  et  Rau, 
I.  7,  p.  9.  S  647;  Griffond,  sur  l'art.  967,  n.  6.  —  Ainsi, les  juges 
annulent  à  bon  droit,  comme  n'ayant  aucun  sens  et  ne  pouvant 
faire  connaître  la  volonté  du  testateur,  une  disposition  ainsi  con- 
çue :  «  Je  donne  et  lègue  à  X...  de  la  propriété  que  je  possède  ». 

—  Cass.,  5  juin  1896,  Chabassier,  [S.  et  P.  96.1.308,  D.  96.1. 
455]  —  De  même,  si  les  contradictions  du  testament  le  rendent 
inexécutable,  il  doit  être  annulé. —  Cass.,  17  mai  1809,  Meu- 
lenbergh,  [P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  31. 

1633.  —  D'ailleurs,  l'interprétation,  dans  un  sens  nu  dans  un 
autre,  des  clauses  obscures  d'un  testament  dont  la  validité  n'est 
pas  contestée,  ne  saurait  constituer  une  erreur  de  droit.  —  Cass., 
4  juill.  1888,  Iribarnegaray,  (S.  90.1.71,  F.  90.1.78..,  D.  89.1.1  fc3] 

—  Griffond,  sur  l'art.  H 10,  n.  57. 

J     1634.  —  En  principe,  lorsque  l'interprétation  d'un  testament 
TVst  nécessaire,  c'est  de  l'ensemble  même  de  l'acte  que  doit  res- 

sortir    l'intention  du  testateur.   —  Cass.,  9  août    1882,  Cons. 

Griffon,  [S.  83.1.58,  P.  83.1.127,  D.  83.1.295]-  Fuzier-Herman, 
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sur  l'art.  895,  n.  185  et  s, 
n.  4259. 

1035.  —  Spécialement,  il  peut  être  décidé  que  le  mot  meu- 
bles, écrit  par  le  notaire  dans  un  testament,  doit  être  remplacé 
parle  mot  immeubles,  s'il  résulte  des  autres  termes  de  la  dispo- 
sition testamentaire  que,  sans  cette  rectification,  elle  serait  un 
non-sens  et  une  œuvre  contradictoire.  —  Cass.,  9  mai  1870, 
Evouloir,  [S.  70.1.380,  P.  70.998,  D.  71.1.60]  —  Dijon,  21  juill. 
1869,  Cornuot,  [S.   70.2.104,  P.  70.451,  D.  70.2.174] 

1636.  —  L'interprétation  d'un  testament,  basée  sur  ce  que 
l'intention  du  défunt  résulte  clairement  du  texte  de  l'acte,  ne 
saurait  être  viciée  par  cette  circonstance  que  les  juges  auraient 
ajouté  que  cette  intention,  loin  d'être  démentie  par  aucun  docu- 
ment de  la  cause  et  par  la  correspondance  du  défunt,  était  con- 
firmée par  la  conduite  et  les  actes  antérieurs,  de  ce  dernier.  — 
Cass.,  17  nov.  1869,  Gower,  [S.  70.1.31,  P.  70.49,  D.  70.1.275] 
I  1637.  —  Au  surplus,  il  est  certain  que  l'interprétation,  que 

Y»  les  juges  doivent  demander,  tout  d'abord,  aux  termes  mêmes  du 
testament  et  au  rapprochement  des  diverses  dispositions  qu'il 
.  renferme,  peut  être  corroborée  par  l'appréciation  des  circon- 
stances extrinsèques.  —  Cass.,  18  nov.  1884,  Marc,  [S.  85.1.125, 
P.  85.1.273,  D.  85.1.317];  —  l»  mars  1897,  De  Lambilly,  [S.  et 
P.  97.1.272]—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1847; 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Hprman,  sur  l'art.  895,  n.  193 
et  s.;  GrifTond,  sur  l'art.  895,  n.  48.  —  V.  suprà,  v's  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3352  et  4233,  et  Legs,  n.  76  et  s. 

1638.  —  En  particulier,  lorsqu'un  testateur  a  déclaré  léguer 
«  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer  dans  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  lais- 
sera à  son  décès  »,  les  juges  du  fond  peuvent  décider,  par  inter- 
prétation de  ces  termes,  et  en  se  fondant,  en  outre,  sur  une 
lettre  écrite  au  légataire  par  le  testateur,  que  la  quotité  dispo- 
nible léguée  doit  être  calculée  sur  les  biens  existant  dans  la 
succession  de  ce  dernier,  à  l'exclusion  de  ceux  qu'il  a  compris 
dans  un  partage  d'ascendant  antérieur.  —  Cass.,  30  juill.  1879, 
Maria,  [S.  81.1.399,  P.  81.1.1035,  D.  80.1.259] 

1638  bis.  —  Le  testateur,  qui  a  légué  par  préciput  à  l'un  de 
ses  deux  enfants  la  nue  propriété  de  certains  immeubles  et  meu- 
bles désignés,  et  a  légué  à  sa  femme  (déjà  donataire  par  contrat 
de  mariage,  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  sa  succession)  l'usufruit 
de  toute  la  quotité  disponible,  comprenant  la  jouissance  des 
biens  assignés  en  nue  propriété  à  son  fils,  peut  être  considéré, 
d'après  le  teste  et  l'économie  de  l'œuvre  testamentaire,  comme 
ayant  voulu,  en  léguant  à  sa  femme  l'usufruit  de  toute  la  quo- 
tité disponible,  non  pas  restreindre  cet  usufruit  au  tiers  des  biens, 
c'est-à-dire  au  disponible  ordinaire  de  l'art.  913,  C.  civ.,  mais 
lui  attribuer  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  c'est-à-dire  le 
disponible  de  l'art.  1094,  C.  civ.;  et,  la  quotité  la  plus  forte  de 
l'art.  1094  étant  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usu- 
fruit, il  s'ensuit  que  le  défunt  a  conservé  la  libre  disposition 
d'un  quart  en  nue  propriété  dont  il  a  pu  gratifier  son  enfant.  — 
Cass.,  30  déc.  1902,  Teissier,  [S.  et  P.  1904.1.313]  —  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  corrélation  nécessaire  entre  le  legs  en  nue  pro- 
priété à  l'enfant  des  domaines  désignés,  et  le  legs  en  usufruit  de 
tout  le  disponible  attribué  à  la  femme,  encore  bien  que  le  tes- 
tateur ait  voulu  que  cet  usufruit  portât  sur  les  biens  en  question, 
en  spécifiant  que  la  jouissance  de  ces  biens  appartiendrait  à  sa 
femme  sa  vie  durant  et  serait  comprise  dans  l'usufruit  auquel 
elle  avait  droit,  cette  indication  n'étant  pas  restrictive  de  la  quo- 
tité disponible,  mais  énonciative  des  biens  affectés  à  l'usufruit; 
l'enfant  a  droit  à  la  nue  propriété  des  biens  désignés,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  du  quart  restant  libre  de  la  succes- 
sion. —  Même  arrêt. 

1639.  —  Lorsqu'un  testateur,  en  instituant  ses  frères  et  ne- 
veux pour  légataires,  n'a  pas  clairement  exprimé  s'ils  devraient 
appréhender  l'hérédité  par  tête  ou  par  souche,  on  doit,  pour 
interpréter  ses  dispositions  et  fixer  sa  véritable  intention,  avoir 
plutôt  égard  à  ses  affections  qu'au  degré  de  parenté  qui  l'unit 
aux  institués.  —  Colmar,  2  juin  1841,  Soherb,  [P.  42.1.438] 

1640.  —  Mais  les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'inter- 
prétalion  d'un  testament,  se  placer  complètement  en  dehors  de 
cet  acte  pour  créer,  à  l'aide  de  présomptions  puisées  dans  des 
faits  extérieurs,  des  dispositions  non  écrites,  ou  pour  modifier 
celles  qui  existent  :  par  exemple,  pour  ajouter  à  un  legs  pur  et 
simple  une  disposition  conditionnelle,  alors  surtout  que  le  testa- 
ment ne  présente  dans  ses  termes  aucune  incertitude.  —  Paris, 
13  juill.  1866,  X...,  [S.  66.2.302,  P.  66.1)24] 
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1641. —  D'après  la  jurisprudence,  la  preuve  testimoniale  est 
inadmissible  aussi  bien  pour  éclairer  les  dispositions  d'un  testa- 
ment que  pour  en  établir  l'existence.  —  Cass.,  28  déc.  1818, 
liruère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  17  janv.  1821,  Aulanier,  [P. 
cbr.]  —  Caen,  8  déc.  1840,  sous  Cass.,  8  mars  1842,  Combrun, 
[S.  42.1.445,  P.  42.1.692]—  Contra,  Paris,  27  août  1811,  Fauvel, 
[S.  et  P.  chr.]  -  Bruxelles,  19  janv.  1833,  Thomas,  [P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  274  et  s. 

1642.  —  Certains  auteurs,  cependant  proposent  une  dis- 
tinction. La  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible  pour 
établir  directement  que  le  testateur  avait  eu  l'intention  de  taire 
telles  et  telles  dispositions;  elle  le  serait  pour  amener  la  lumière 

I  sur  certains  faits  contestés  entre  les  parties  et  de  nature  à  ex- 
rpliquer  seulement  l'intention  manifestée  en  termes  obscurs.  — 

Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  460,  §  712,  texte  et  note  6;  Demolombe, 

t.  21,  n.  36  et  s.;  Laurent,  t.  13,  n.  125  et  s. 

1643.  —  Spécialement,  dans  l'hypothèse  d'un  testament  par 
lequel  le  testateur  dispose  en  cas  de  mort,  la  veille  d'un  duel, 
mais  sans  mentionner  cette  dernière  circonstance  ni  même  y 
faire  aucune  allusion,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins qu'en  employant  les  mots  en  cas  de  mort,  le  testateur  a 
voulu  subordonner  l'effet  de  ses  dispositions  au  cas  où  il  suc- 
comberait dans  le  duel  :  ce  serait  suppléer  par  la  preuve  vocale 
une  condition  non  exprimée  dans  le  testament,  c'est-à-dire  alté- 
rer la  volonté  du  défunt  au  lieu  de  l'interpréter.  —  Caen,  8  déc. 
1840,  précité. 

1644.  —  De  même,  des  instructions  purement  verbales  don- 
nées par  le  testateur  à  un  tiers,  en  lui  remettant  son  testament 
olographe,  ne  peuvent,  alors  même  qu'elles  seraient  prouvées,  rien 
ajouter  au  testament  ni  en  rien  retrancher,  ni,  par  conséquent, 
imprimer  le  caractère  conditionnel  à  une  disposition  qui,  d'après 
le  texte  du  testament,  est  pure  et  simple.  —  Cass.,  19  nov.  1867, 
De  Magnoncour,  fS.  68.1.27,  P.  68.42,  D.  68.1.216] 

1645.  —  A  plus  forte  raison,  les  héritiers  ne  peuvent-ils  pas 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  les  dispositions  écrites 
dans  un  testament  régulier  ne  sont  pas  l'expression  de  la  vraie 
volonté  du  testateur.  —  Gand,  6  juill.  1855,  [Pasicr.,  55.2.381]  — 
Laurent,  t.  13,  n.  112. 

1646.  —  En  principe,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  pour  interpréter  un  testament.  La  juris- 
prudence sur  ce  point  est  constante  (V.  les  nombreux  arrêts 
déjà  cités  suprà,  v°  Legs,  n.  51  et  s.).  —  Cass.,  5  avr.  1825, 
Lorgueilleux,  [S.  chr.];  —  21  août  1834,  Gelas,  [S.  34.1.645,  P. 
chr.];  —  27  mars  1850,  Ricard,  [P.  50.2.20];  —  23  mars  1852, 
De  Gallerv,  [S.  52.1.349,  P.  53.1.590,  D.  53.1.274];  —  18  mai 
1852,  Consist.  de  laconf.  d'Augsbourg,  [S.  52.1.524,  P.  52  2.98, 
D.  52.1.137];  —  10  juill.  1860,  Pinel,  [S.  60.1.708,  P.  61.275,  D. 
60.1.454];  —  16  déc.  1861,  Comm.  de  Gorges,  [S.  62.1.194,  I'. 
62.255,  D.  62.1.120];  —  16  déc.  1862,  Moussier,  [S.  63.1.202, 
P.  63.721,  D.  63.1.234]  ;  —  10  mars  1880,  Robert,  [S.  80.1.256, 
P.  80.485,  D.  81.1.61];  —  6  avr.  1891,  Lagosse  et  Morelle,  [S. 
et  P.  92.1.515,  D.  92.1.279];  —  8  avr.  1891,  Godschalk,  [S.  et  P. 
92.1.516,  D.  92.1.390]; —  23  nov.  1892,  Garnier  et  Duplantier, 
[S.  et  P.  93.1 .69] ;  —  5  déc.  1893,  Pérignon,  [S.  et  P.  94.1. 
270,  D.  94.1.47];  —  10  avr.  1894,  Clément,  [S.  et  P.  94.1.503, 
D.  94.1.333];  —  19  déc.  1894,  Chenest,  [S.  et  P.  98.1.5151;  — 
15  juin  1895,  Didelot,  [S.  et  P.  97.1.42,  D.  95.1.487];  —  5  août 
1895,  .lousselin,  [S.  et  P.  96.1.144];  —  18  nov.  1895.  X...,  [L). 
96.1.490];  —  5  juin  1896,  Chabassier,  [S.  et  P.  96.1.308,  D.  96. 
1.4551;  —  21  avr.  1898,  Bureau  de  bienfaisance  de  Lvon,  [S.  et 
P.  98.1.233,  D.  98.1.455];  —  29  nov.  1899,  Cons.  Haye,  [S.  et 
P.  1901.1.317,  D.  1900.1.221];  —4  déc.  1900,  Ville  de  Bour- 
bonne-les-Bains,  [S.  et  P.  1902.1.279]  ;  —  28  janv.  1902,  Ples- 
sier,  [S.  et  P.  1903.1.397,  D.  1902.1.156];  —  10  nov.  1902,  Tar- 
tenson,  fS.  et  P.  1903.1. 311,  D.  1903.1.43];—  16  mars  1903, 
BonchéjS.  et  P.  190  kl. 30]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  1841  et  s.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  133  et  s., 
et  sur  l'art.  967,  n.  1  et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  895,  n    29  et  s. 

1647.  —  Mais  il  appartient  toujours  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  les  juges  du  fond  n'ont  pas  attribué  aux  dispositions 
testamentaires,  telles  qu'ils  les  ont  constatées  ou  légitimement 
interprétées,  des  effets  autres  que  ceux  qu'elles  devaient  pro- 
duire, ou  s'ils  y  ont  attaché  toutes  les  conséquences  légales 
qu'elles  comportaient  d'après  leur  nature.  —  Cass.,  29  nov.  1899, 
[J.  du  Not.,  1900,  p.  167]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  462  et  470.  — 
V.  suprà,  via  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3345  et  s.,  et  Legs,  n.  54. 

1648.  —  D'autre  part,  les  juges  du  fait  ne  peuvent  sang 
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excéder  leurs  pouvoirs  modifier  d'une  façon  quelconque  les  vo- 
lontés du  testateur  et  substituer  leur  pensée  à  celle  du  défunt. 
—  V.  Poitiers,  10  mai  1894  (1er  arrêt),  Dervieux,  [S.  et  P.  94.2. 
245,  D.  94.2.468]  —  Une  double  limitation  s'impose  à  eux,  en  ce 
sens  qu'ils  ne  sauraient,  sous  prétexte  d'interprétation,  ni  créer 
les  dispositions  testamentaires,  ni  les  dénaturer.  —  Cass.,  9  août 
1886.  Roman,  [S.  88.1. 15S,  P.  88.1.370,  D.  87.1.401;  —  3  Janv- 
1888,  Vandewalle  (ou  Vandwalle)  et  cons.,  [S.  88.1.70,  P.  88.1. 
150,  D.  88.1.52];  —  7  janv.  1889,  Chanut,  [S.  91.1.461,  P.  91.1. 
1121,  D.  89.1.11];  —  15  mai  1889,  Festugière,  [S.  90.1.308,  P. 
90.1.753,  D.  89.1.378];  —  9  juill.  1890,  Jacquot,  [D.  91.1.28];  — 
19  oct.  1890,  Estienney  et  Ménétrier,  [S.  et  P.  98.1.350,  D.  97.1. 
198]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1845  et  s.; 
Hue,  t.  6,  n.  266  et  313. 

1649.  —  Les  abus  de  ce  pouvoir  d'interprétation  ont,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  motivé  des  cassations  assez  fré- 
quentes. Malgré  les  citations  déjà  laites  suprà,  vis  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  3346  et  s.,  4227  et  s.,  Legs,  n.  55  et  s.,  nous  pouvons 
citer  encore  plusieurs  exemples  de  décisions  ayant  encouru  la 
censure  de  la  Cour  suprême. 

1650.  — ■  Ainsi  il  a  été  jugé  spécialement  que  lorsque  le  tes- 
tateur, comme  il  en  a  le  droit,  a  mis  en  termes  clairs  et  précis 
à  la  charge  des  légataires  universels  l'acquittement  des  legs  par- 
ticuliers dans  une  proportion  autre  que  la   moitié,  les  juges  ne 

fieuvent  décider  que  les  deux  légataires  universels  acquitteront 
es  legs  particuliers  par  moitié,  en  se  fondant,  non  sur  l'interpré- 
tation de  la  volonté  du  testateur,  mais  sur  le  motif  que  la  répar- 
tition des  legs  particuliers  par  moitié  serait  une  conséquence  du 
partage  par  moitié  de  la  succession  entre  les  deux  légataires 
universels  :  le  testateur  a  en  effet  le  pouvoir  de  modifier  cette 
répartition.  En  substituant  ainsi  aux  indications  faites  par  le  tes- 
tateur un  partage  par  moitié  des  legs  particuliers,  les  juges  du 
fait  méconnaissent  les  clauses  du  testament  et  les  remplacent 
arbitrairement  par  des  dispositions  qui  ne  trouvent  dans  les 
volontés  exprimées  par  le  défunt  aucune  base.  —  Cass.,  7  juill. 
1886,  Ville  de  Nancy,  [S.  88.1.155,  P.  88.1.371,  D.  87.1.75]  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1017,  n.  5  et  6. 

1651.  —  En  présence  d'un  testament  fixant,  en  termes  pré- 
cis, la  largeur  d'un  passage  entre  deux  héritages  appartenant 
au  testateur,  le  juge  du  fait  ne  peut  ordonner  que  le  mur  sépa- 
ratif,  à  établir  entre  les  deux  héritages,  sera  construit  de  ma- 
nière à  laisser  au  passage  une  largeur  plus  grande,  sous  pré- 
texte d'une  erreur  commise  par  le  disposant,  et  dont  la  preuve 
résulterait,  non  du  testament  lui-même,  mais  d'une  expertise 
étrangère  à  cet  acte.  —  Cass.,  9  août  1886,  précité. 

1652.  — ■  S'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher,  d'après 
les  énonriations  d'un  testament,  quelle  a  été  la  volonté  du  tes- 
tateur, il  leur  est  interdit  de  dénaturer  les  dispositions  de  cetacte, 
notamment  en  supprimant  la  libéralité  faite  à  des  légataires^aux- 
quels,  à  raison  de  leur  qualité,  la  loi  donnait  le  droit  d'en  récla- 
mer le  bénéfice.  —  Cass.,  3  janv.  1888,  précité.  —  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  967,  n.  36,  89-92. 

1653.  —  Les  juges  du  fond  ne  peuvent  refuser  de  déclarer 
nulle,  comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  sous  pré- 
texte qu'elle  contiendrait  deux  legs  distincts,  l'un  de  l'usufruit 
des  immeubles  au  profit  du  légataire,  l'autre  de  la  nue  propriété 
au  profil  des  tiers  appelés,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  légué  en  toute  propriété  certains  immeubles,  ajoute 
que  le  légataire  «  devrait  disposer  »  de  ces  biens  pour  faire  des 
libéralités,  au  moment  de  sa  mort,  à  des  tiers  déterminés,  s'il 
est  reconnu  par  les  juges  du  fond  que  ces  mots  «  devrait  dis- 
poser >i  doivent  être  lus  et  entendus  comme  si  le  testateur  avait 
écrit  «  devra  disposer  »,  et  qu'ils  expriment  la  volonté  formelle 
d'imposer  an  légataire  l'obligation  absolue  de  rendre  lui-même, 
à  sa  mort,  les  immeubles  dont  il  s'agit  aux  tiers  appelés  par  le 
testament.  -Cass.,7janv.l889, précité.  — Griffond,  surl'art.896, 
n.  64. 

1654.  —  Si  dans  les  art.  733  et  752, C.  civ.,  la  loi  réserve  la 
qualification  de  parents  germains  à  ceux  qui  descendent  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère,  c'est  uniquement  au  point  de 
vue  de  la  division  de  l'hérédité  entre  les  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, et  des  droits  que  ces  diverses  catégories  d'héritiers 
exercent  dans  l'une  et  l'autre  ligne.  Mais  l'expression  cousins 
germains,  dans  le  langage  de  la  loi.  s'entend  des  collatéraux  du 
quatrième  degré,  sans  distinguer  s'ils  sont  unis  au  défunt  par 
un  simple  ou  parun  double  lien.  —  Cass.,  19  nov.1895,  Gallois, 

|  [S,  et  P.  96.1.121,  D.  96.1.316]  —  V.  infrà,n.  1723. 


1655.  —  En  présence  d'une  disposition  testamentaire  ainsi 
conçue  :  «  .le  lègue  à  l'association  des  dames  de  charité  de  G... 
une  somme  de  10,000  fr.,  qui  sera  remise  à  ma  cousine  H...  pour 
être,  par  ses  soins,  placée  en  rentes  sur  l'Etat;  en  cas  de  disso- 
lution de  l'association,  cette  rente  sera  remise  à  l'hôpital  de  G... 
pour  être  employée  à  l'entretien  des  orphelins  »,  le  juge  du  fond 
ne  peut,  sans  dénaturer  la  disposition,  ordonnerque  le  legs  sera 
délivré  immédiatement  aux  hospices,  sous  prétexte  que  l'associa- 
tion instituée  n'a  pas  d'existence  légale.  —  Cass.,  23  nov.  1892, 
précité. 

1656. —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  en  léguant 
un  immeuble  à  une  commune,  en  affecte  les  revenus,  a  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'éco- 
les congréganistes,  et  déclare  que  l'excédentde  ces  revenus,  s'il  y 
en  a,  sera  consacré  à  secourir  les  pauvres,  est  par  elle-même  suffi- 
samment claire,  et  précise,  le  testateur  ayant  expressément  limité 
la  libéralité  faite  en  faveur  des  pauvres  à  la  partie  des  revenus 
qui  excéderait  la  somme  destinée  aux  écoles.  — En  conséquence, 
il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  du  fait  de  déclarer  que  la  dis- 
position forme,  un  tout  indivisible,  et  que  les  pauvres  doivent  bé- 
néficier de  la  totalité,  à  raison  de  l'impossibilité  où  se  trouve  la 
commune  d'exécuter  les  autres  charges  imposées;  c'est  la,  de  la 
part  des  juges,  sous  prétexte  d'interpréter  le  testament,  en  déna- 
turer le  sens.  —  Cass.,  2  mai  1894,  Ermitanis,  [S.  et  P.  97.1.219, 
D.  94.1.356] 

1657.  —  Le  pouvoir  des  juges  du  fait,  auxquels  appartient 
exclusivement  l'interprétation  d'un  legs,  ne  va  pas  jusqu'à  leur 
permettre  de  refaire  le  legs,  et  de  substituer  à  une  disposition 
claire  et  précise  une  autre  disposition  produisant  des  effets  lé- 
gaux différents.  —  Cass.,  19  oct.  1896,  précité. 

1658.  —  Néanmoins,  comme  les  juges  du  fond  ont  en  défi- 
nitive un  pouvoir  souverain  d'interprétation,  leurs  décisions 
échappent  le  plus  souvent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
On  a  vu  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4229  et  s.,  diverses 
applications  de  ce  pouvoir  tel  qu'il  est  consacré  par  la  Cour  su- 
prême. Il  est  intéressant  d'en  relever  d'autres  tirées  des  très- 
nombreuses  espèces  qu'ont  incessamment  à  juger  les  tribunaux. 

1659.  —  Les  juges  peuvent  décider  que  les  legs  d'immeubles 
et  de  sommes  d'argent,  suivis  d'une  réserve  ainsi  formulée  « ...  mais 
pour  n'avoir  la  jouissance  desdites  valeurs...  »,  constituent  des 
legs  en  nue  propriété  seulement.  —  Et,  à  cet  égard,  l'interpréta- 
tion des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  14  nov.  1881, 
Gaillard,  [S.  82.1.52,  P.  82.1. 118]  -  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
895,  n.  175. 

1660.  —  Il  appartient,  également,  aux  juges  du  fait,  inter- 
prétant les  dispositions  d'un  testament,  de  décider  que  le  testa- 
teur a  entendu  léguer  ,à  ses  frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces, 
la  quotité  disponible,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  913. 
Une  telle  appréciation  de  fait  et  de  volonté  est  souveraine.  — 
Cass.,  29  janv.  1890,  De  Chef  d'Hostel,  [S.  90.1.335,  P.  90.1. 
800,  D.  91.1.437]  —  V.  suprà,  v»  Legs,  n.  188. 

1661.  —  Lorsqu'un  père  de  famille,  dans  un  testament-par- 
tage, manifestant  l'intention  de  maintenir  autant  que  possible 
l'égalité  entre  ses  enfants,  a  divisé  entre  quatre  d'entre  eux  une 
prairie  de  150  hectares  environ,  et  attribué  à  chacun  37  hect.  50 
environ  ou  le  quart,  en  estimant  toutefois  105,000  fr.  chacun 
des  trois  premiers  quarts  pris  successivement  à  compter  d'une 
limite  précise  h  l'ouest,  et  101,000  fr.  le  dernier  quart,  parce 
motif  que  l'extrémité  est  de  la  prairie  constituant  ce  quatrième 
lot  n'est  qu'imparfaitement  délimitée,  les  juges  peuvent  induire 
des  circonstances  et  des  clauses  du  testament,  notamment  de 
l'évaluation  réduite  donnée  à  ce  dernier  lot,  et  de  la  donation 
faite  en  supplément  à  son  titulaire  d'une  maison  pour  l'indem- 
niser de  tout  préjudice  et  rétablir  l'égalité,  que  ce  titulaire  doit 
supporter  le  déficit  de  contenance  constaté  par  expertise,  sans 
pouvoir  exercer  aucune  réclamation  de  ce  chef.  —  Cass.,  7  avr. 
189),  Lschaussée,  [S.  et  P.  92.1.19-;,  D.  92.1.390] 

1662.  —  En  présence  de  clauses  d'un  testament  disposant 
que  «  le  légataire  universel  prélèvera  sur  la  succession  une 
somme  déterminée  et  la  placera  en  rente  française,  pour  les  ar- 
rérages en  être  affectés  à  l'entretien  d'une  école  privée,  déjà 
existante,  et,  au  cas  de  sa  disparition,  à  la  création  d'une  auire 
école,  et  enfin,  au  cas  de  la  disparition  de  cette  dernière,  être 

attribués  à  une  fabriq l'église  désignée,  la  caducité  éventuelle 

de  ces  legs  devant  profiter  au  légataire  universel  »,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  que  le  fait  par  la  première  école 
instituée  de  n'avoir  pu  recueillir  le  legs,  par  suite  du  défaut  d'au- 


732 


TESTAMFNT. 


TlTRK    VII. 


torisation  gouvernementale,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'ouvrir  le 
droit  éventuel  de  la  fabrique,  ce  droit  étant  subordonné  à  la 
double  condition,  non  réalisée,  de  la  disparition  des  deux  écoles 
instituées  en  première  et  seconde  lignes.  En  décidant  ainsi,  le 
juge  du  fond  ne  fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  d'inter- 
prétation. —  Cass.,  28  févr.  1893,  Fabrique  de  l'église  Saint-Jean 
à  Besançon,  [S.  et  P.  94.1.30,  D.  93.1.414] 

1663.  —  Lorsqu'un  legs  fait  aux  pauvres  d'une  ville,  pour 
le  montant  en  être  employé  «  en  faveur  d'établissements  à  créer 
pour  l'éducation  et  l'instruction  gratuites  ou  à  prix  infime  d'en- 
fants des  deux  sexes,  dirigés  par  les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes ou  autres  corporations  religieuses  enseignantes  »,  a  été 
primitivement  affecté  à  la  création  et  à  l'entretien  d'écoles  pri- 
maires congréganistes,  et  que,  les  écoles  ayant  été  laïcisées,  les 
sommes  provenant  du  legs  ont  été  employées  à  la  création  et  à 
l'entretien  d'un  orphelinat  des  deux  sexes  dirigé  par  des  reli- 
gieuses, sous  la  surveillance  de  l'Administration  de  l'assistance 
publique,  les  juges  peuvent  décider  que  cette  fondation  doit  être 
considérée  comme  équivalant,  dans  la  pensée  du  testateur,  aux 
établissements  visés  par  lui  dans  ses  dispositions  testamentaires, 
et  réalise  ses  intentions.  —  Cass.,  5  déc.  1893,  Pérignon,  [S.  et 
P.  94.1.270,  D.  94.1  47]  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  letjs  aux  éta- 
blissements publics,  n.  2297. 

1664.  —  Un  hospice  a  qualité  pour  recevoir  une  libéralité 
destinée  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'une  salle  d'asile  pour 
les  enfants  pauvres.  La  clause  du  testament  qui  soumet  cette 
libéralité  à  une  condition  contraire  aux  lois,  telle  que  la  direc- 
tion de  la  salle  d'asile  par  les  religieuses,  ne  peut  entraîner  la 
nullité  du  legs  que  si  cette  condition  en  a  été  la  cause  détermi- 
nante ;  au  cas  contraire,  elle  doit  être  réputée  non  écrite.  On  doit 
considérer  comme  légale  et  souveraine  la  décision  des  juges  du 
fait  par  laquelle  ils  apprécient,  sur  ce  point,  les  intentions  du 
testateur,  en  se  fondant  sur  les  termes  du  testament,  sans  en 
dénaturer  le  sens,  ainsi  que  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
il  est  intervenu.  —  Cass.,  26  mai  1894,  Epoux  Brucy,  [S.  et  P. 
96.1.129,  D.  95.1.217]—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n.  415  bis.  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements  pu- 
blics, n.  2294  et  s.,  elinfrà,  n.  1689  et  s. 

1665.  —  Au  cas  où  le  testateur,  ayant,  par  son  testament, 
institué  les  demandeurs  légataires  de  l'usufruit  d'une  somme  de 
10,000  fr.,  dispose  par  un  codicille  d'une  date  ultérieure  en  ces 
termes  :  «  Si  leur  legs  n'est  pas  de  10,000  fr.,  je  le  porte  à  cette 
somme  »,  le  juge  du  fait  a  pu  décider  que  cette  phrase  se  rap- 
porte, d'après  le  sens  de  la  disposition  ainsi  que  d'après  l'éco- 
nomie générale  du  testament  et  du  codicille,  à  la  libéralité  faite 
dans  le  testament,  et  ne  constitue  pas  une  libéralité  nouvelle  en 
capital  ;  une  telle  interprétation  ne  dénature  pas  l'acte.  —  Cass., 
5  déc.  1893,  Bellier,  [S.  et  P.  96.1.143,  D.  94.1.350] 

1666.  —  En  présence  d'un  testament  par  lequel  le  testa- 
teur, après  avoir  légué  à  son  fils  la  moitié  de  sa  fortune  en  toute 
propriété  et  l'autre  moitié  en  jouissance  sa  vie  durant,  a  disposé 
qu'au  décès  de  celui-ci,  toute  la  jouissance  de  cette  seconde 
moitié  reviendra  à  ses  neveux  et  nièces,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  décider  que  le  de  cujus  a  entendu  léguer  à  son  fils  la 
toute  propriété  de  la  moitié  de  sa  fortune  et  l'usufruit  seulement 
de  la  seconde  moitié,  la  nue  propriété  de  cette  seconde  moitié 
devant  être  attribuée  à  ses  neveux  et  nièces  ;  et,  en  le  décidant 
ainsi,  les  juges  du  fait  ne  dénaturent  ni  ne  refont  l'œuvre  du 
testateur,  et  n'excèdent  pas  les  limites  du  pouvoir  d'interpréta- 
tion qui  leur  appartient.  —  Cass.,  10  avr.  1894,  Clément,  [S.  et 
P.  94.1.503] 

1667.  —  Au  cas  où  le  legs  d'un  immeuble  a  été  fait  à  une 
commune  à  la  condition  expresse  qu'elle  y  entretiendrait  à  per- 
pétuité une  école  libre  de  filles  dirigée  par  des  religieuses,  l'im- 
possibilité pour  la  commune  de  remplir  cette  condition  entraîne 
la  nullité  du  legs  tout  entier,  et  non  pas  seulement  celle  de  la 
condition,  dès  lors  que  celle-ci  a  été  la  cause  déterminante  de  la 
libéralité.  Et  la  reconnaissance  par  le  juge  du  fait  de  la  cause 
déterminante  de  la  libéralité  est  souveraine,  si  d'ailleurs  elle  ne 
dénature  pas  le  texte  du  testament.  —  Cass.,  29  janv.  1896, 
Comm.  de  Villemomble,  [S.  et  P.  97.1.136,  D.  96.1.573] 

1668.  —  Ne  dénature  pas  davantage  un  testament  olographe 
le  jugement  ou  arrêt  qui  décide  que,  malgré  une  clause  du  tes- 
tament stipulant  que,  «  si  des  fouds  restent  disponibles  après  le 
paiement  des  legs,  ils  seront  employés  en  "bonnes  œuvres  »,  les 
termes  nets  et  précis  dans  lesquels  le  testateur  a  institué  une  per- 
sonne déterminée  son  légataire  universel  ne  pouvaient  prêter  à 


aucune  équivoque,  et  que  le  testateur  a  voulu,  de  toute  évidence, 
lui  conférer  la  vocation  à  l'universalité  de  ses  biens  et  faire  de 
ce  légataire  le  continuateur  juridique  de  sa  personne;  et  une 
telle  interprétation  du  testament  est  souveraine.  —  Cass.,  2juill. 
1900,  Mamet,  [S.  et  P.  1901.1.311,  D.  1900.1.4051 

1669.  —  Dans  le  cas  où  une  femme,  après  avoir,  par  son 
contrat  de  mariage,  donné  à  son  mari  une  rente  viagère,  lui 
lègue  le  quart  de  l'usufruit  des  biens  qu'elle  laissera  à  son 
décès,  par  un  testament  portant  révocation  de  tous  testaments, 
donations  et  autres  actes  de  libéralité,  ce  testament  peut  être 

I  interprété  en  ce  sens  que  l'intention  de  la  testatrice  a  été  que  le 
|  legs  en  usufruit  ne  doit  pas  être  cumulé  avec  la  rente  viagère, 
I  et  que,  par  suite,  la  clause  révocatoire  constitue  une  condition 
apposée  au  legs  de  telle  sorte  que  le  mari  ne  puisse  recueillir 
le  legs  qu'en  renonçant  à  la  donation.  —  Cass.,  19  déc.  1894, 
Chenest,  [S.  et  P.  98.1.515]  —  Une  telle  interprétation,  qui  est 
fondée  sur  la  combinaison  des  dispositions  du  testament  et  n'en 
dénature  pas  le  sens,  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  du  juge 
du  fait.  —  Même  arrêt. 

1670.  —  La  clause  d'un  testament,  aux  termes  de  laquelle 
les  legs  «  seraient  aussi  francs  de  charges  et  frais  que  possible  », 
étant  ambiguë,  peut  être  interprétée  par  les  juges  du  fond,  soit 
en  raison  de  ses  termes,  soit  en  raison  de  sa  place  dans  le  testa- 
ment et  de  l'application  qui  en  est  faite  à  toute  une  catégorie  de 
legs,  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  frais  d'enregistre- 
ment, l'intention  du  testateur  n'a\ânt  pas  été  de  dispenser  les 
légataires  de  l'obligation  de  payer  les  frais  qui  leur  incombent, 
aux  termes  de  l'art.  1016,  C.  civ.  — Cass.,  15  juin  1895,  Didelot, 
[S.  et  P.  97.1.42,  D.  95.1.487]  —  Et  une  telle  interprétation  de 
la  volonté  du  testateur  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

1671.  —  La  clause  d'un  testament  ainsi  conçue  :  »  Je  lègue 
à  X...  ou  à  ses  enfants  »,  étant  susceptible  de  deux  sens,  il  y  a 
lieu  de  l'interpréter.  Et  les  juges  du  fait  n'ont  pu  la  dénaturer 
en  déclarant,  par  une  appréciation  souveraine  de  volonté,  que, 
dans  la  pensée  du  testateur,  le  légataire  institué  était  X...,  et,  à 
son  défaut,  ses  enfants.  —  Cass.,  30  juin  1896,  De  La  Londe  du 
Thil,  [S.  et  P.  96.1.391,  D.  96.1.606]  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  1842  bis. 

1672.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  qu'au  cas 
où  le  testateur  a  institué  à  la  fois  un  légataire  particulier  d'usu- 
fruit et  un  légataire  universel  d'usufruit,  ce  dernier,  au  cas  de 
prédécès  du  légataire  particulier  après  avoir  recueilli  son  legs, 
est  en  droit  de  prétendre  que  cet  usufruit  doit  lui  faire  retour,  les 
légataires  universels  de  la  nue  propriété  ne  devant  y  réunir  la 
jouissance  qu'après  le  décès  du  légataire  universel  en  usufruit; 
une  telle  interprétation  ne  dénature  pas  le  sens  du  testament. — 
Cass.,  29  nov.  1899,  Cons.  Haye,  [S.  et  P.  1901.1.317,  D.  1900. 
1.221] 

1673.  —  Quand  le  de  cujus  a  légué  le  tiers  d'un  immeuble  in- 
divis, tiers  qui  était  sa  part  au  moment  du  testament,  les  juges 
du  fond  peuvent,  en  présence  de  l'incertitude  paraissant  résulter 
de  la  combinaison  des  expressions  employées  avec  d'autres  clau- 
ses du  testament,  notamment  avec  la  clause  mettant  à  la  charge 
du  légataire  le  paiement  de  ce  qui  resterait  dû  sur  les  sommes 
empruntées  pour  l'achat  de  l'immeuble,  interpréter,  —  et  ils  l'in- 
terprètent souverainement,  —  l'intention  du  testateur  en  ce  sens 
que  le  testateur  a  entendu  léguer  sa  part  dans  l'immeuble,  telle 
qu'elle  existerait  au  moment  de  son  décès  (dans  l'espèce,  la  moi- 
tié de  l'immeuble).  —  Cass.,  16  mars  1903,  Bonché,  [S.  et  P. 
1904.1.30] 

1674.  —  En  définitive,  et  d'une  manière  générale,  les  juges 
du  fond  peuvent,  sans  que  leur  décision  soit  soumise  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  «  apprécier  souverainement  le» 
testaments  par  le  rapprochement  des  expressions,  la  combinai- 
son des  actes,  l'esprit  qui  y  a  présidé  et  les  circonstances  pro- 
pres à  révéler  la  volonté  du  testateur  ».  —  Cass.,  '■>  lévr.  1839, 
De  Bonneval,  [S.  39.1.864,  P.  39.2.409] 

1675.  —  ...  Et  notamment  décider  par  appréciation  des  testa- 
ment et  codicille,  ainsi  que  des  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné et  suivi  la  confection  de  ces  dispositions,  qu'un  legs  fait  à 
un  individu  pour  certains  établissements  de  charité  dont  il  est 
directeur,  concerne  ces  établissements  eux-mêmes,  et  non  la 
personne  de  ce  directeur.  —  Cass.,  la  nov.  1847,  Arnold,  [P. 
48.1.101,  D.  47.4.166] 

1676.  — ...Statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  testateur  a 
entendu   que   son  testament  n'eût  d'effet  que  dans  le  cas  ou  il 
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viendrait  à  périr  dans  un   événement   prévu.   —   Cass.,  8  mars 
1842,  Combrun,  [S.  42  1.445,  P.  42.1.602] 

1677.  —  ...  Admettre  que  le  testament  qui  lègue  à  une  per- 
sonne la  moitié  des  immeubles  en  nue  propriété,  et  à  une  autre 
l'usufruit  de  cette  moitié  et  la  toute  jouissance  de  l'autre  moitié, 
peut  être  interprété  en  ce  sens  que  par  ces  mots  «  toute  jouis- 
sance »  le  testateur  a  entendu  dire  la  pleine  propriété  et  non 
pas  seulement  ['usufruit.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  Deniau,  [S.  39. 
1.321.  P.  39.1.519]-  V. suprà,  n.  1618. 

1678.  —  ...  Apprécier  souverainement  si,  d'après  l'ensemble 
des  dispositions  d'un  testament,  un  legs  doit  être  déclaré  condi- 
tionnel, bien  que  la  condition  n'y  soit  pas  littéralement  exprimée. 

—  Cass.,  21  août  1834,  Gelas,  [S.  34.1.645,  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  895,  n.  202. 

1679.  —  Lorsque,  en  faisant  un  legs  d'une  somme  à  des 
enfants  mineurs,  le  testateur  a  imposé  au  père  ou  à  la  mère  des 
légataires  «  l'obligation  de  tenir  compte  à  ses  enfants  de  l'inté- 
rêt de  la  chose  léguée  »,  les  juges  peuvent  voir  dans  une  telle 
clause  l'intention  manifestée  par  le  testateur  que  le  père  ou  la 
mère  seraient  tenus  de  faire  un  placement  du  legs,  avec  garan- 
tie de  conservation;  en  le  décidant  ainsi,  ils  ne  créent  pas  une 
disposition,  mais  se  bornent  à  interpréter  le  testament.  — 
Cass.',  30  avr.  1833,  Bonnet,  [S.  33.1.446,  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  1451. 

1680.  —  Les  juges  peuvent  également  sans  violer  aucune 
loi  décider  que  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  léga- 
taire est  institué  pour  le  cas  où  le  premier  institué,  absent 
depuis  longtemps,  n'existerait  pas,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  qu'il  suffit  au  second  légataire,  pour  obtenir  la  délivrance, 
de  faire  déclarer  l'absence  du  premier,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  constater  son  décès,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  mili- 
taire  et  que  l'absence  a  été  déclarée  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi  du  13janv.  1817.  —  Cass.,  12  juill.  1847,  Goubault,  [S. 
47.1.604,  P.  47.2.81,  D.  47.4.2] 

1681.  —  Lorsqu'un  mari  a  disposé  par  contrat  de  mariage 
de  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  en  faveur  de  sa  femme,  qui 
avait  des  enfants  d'un  premier  lit,  et  que  postérieurement  il  a, 
par  son  testament,  donné  le  quart  de  ses  biens  en  nue  propriété 
aux  enfants  de  sa  femme,  une  cour  d'appel  a  pu  décider  souve- 
rainement que  l'intention  du  testateur  avait  été  de  restreindre 
sa  femme  au  don  d'usufruit  résultant  du  contrat  de  mariage, 
et  une  telle  interprétation  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. —  Cass.,  6  janv.  1830,  Pêcheur,  [S.  et  P.  chr] 

1682.  —  Lorsqu'une  femme,  donataire  en  usufruit  des  biens 
de  son  mari  décédé,  contracte  un  nouveau  mariage,  avec  dona- 
tion, réciproque  entre  les  époux,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
du  prémourant,  si,  plus  tard,  par  testament,  elle  institue  son 
mari  héritier  universel,  et  dit  que  les  biens  dont  son  premier  mari 
lui  avait  donné  la  jouissance  retourneront,  comme  il  est*juste, 
à  la  famille  de  ce  dernier,  cette  clause  ne  fixant  point  l'époque 
du  retour,  laisse  subsister  la  disposition  du  contrat  de  mariage 
par  laquelle  le  second  mari  est  donataire  de  l'usufruit;  en  con- 
séquence, ce  n'est  qu'à  la  mort  de  celui-ci  que  les  héritiers  du 
premier  mari  reprendront  les  biens,  et  non  au  jour  du  décès  de 
la  testatrice.  —  Bordeaux,  16  déc.  1816,  Descorps,  [S.  et  P. 
chr.] 

1683.  —  Ne  donne  point  ouverture  à  cassation  l'arrêt  qui 
décide  :  1°  que  la  clause  testamentaire  qui,  après  l'énuméralion 
de  divers  legs  particuliers,  est  ainsi  conçue  :  «  Le  surplus  de 
ma  fortune  disponible  sera  partagé  entre  les  sept  filles  de  mon 
frère,  en  sept  portions  égales  »,  constitue  un  legs  universel,  lors 
même  que  le  testateur  avait  un  enfant  adoptif,  et  par  consé- 
quent un  héritier  à  réserve;  2°  que,  lorsque  l'adoption  faite  par 
le  testateur  est  déclarée  nulle  après  son  décès,  la  part  que 
l'adopté  aurait  recueillie  profite  aux  légataires  universels  insti- 
tués par  la  disposition  ci-dessus,  et  non  aux  héritiers  du  sang. 

—  Cass.,  25  mai  1831,  Sander,  [S.  et  P.  chr.] 

1684.  —  Lorsqu'on  instituant  un  légataire  universel,  un 
testateur  excepte  du  legs  une  somme  déterminée  dont  il  se  ré- 
serve de  disposer  au  profit  de  qui  il  jugera  à  propos,  tout  en  en 
laissant  l'usufruit  au  légataire  universel  pendant  sa  vie,  une  pa 
reille  disposition  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  que,  le  testa- 
teur étant  décédé  sans  avoir  disposé  de  la  somme  en  question, 
cette  somme  a  été,  quant  à  la  nue  propriété,  exclue  du  legs  uni- 
versel, et  que,  par  suite,  elle  appartient  aux  héritiers  légitimes  du 
testateur.  —  En  pareil  cas,  les  héritiers  du  légataire  universel, 
poursuivis  en  restitution  de  la  somme,  en  doivent  les  intérêts  du 


jour  de  la  cessation  de  l'usufruit,  et  non  du  jour  seulement  de  la 
demande  judiciaire.  —  Cass.,  li  mars  1846,  Richard,  [S.  46.1. 
561,  P.  46.2.268,  D.  46.1.219]  —  V.  supià,  v°  Legs,  n.  1002. 

1685.  —  Lorsqu'un  individu,  n'ayant  point  d'héritiers  à  ré- 
serve, a  laissé,  par  son  testament,  la  moitié  de  sa  fortune  à  l'un 
de  ses  héritiers  naturels,  à  la  charge  de  payer  à  un  autre  de  ses 
héritiers  au  même  degré  une  rente  viagère  pour  subvenir  à  ses 
aliments,  le  légataire  de  ladite  rente  viagère  ne  peut  pas  préten- 
dre avoir  droit  en  outre,  en  sa  qualité  d'héritier  naturel,  a  pren- 
dre part  à  l'autre  moitié  de  la  fortune,  dont  le  testateur  n'a  pas 
disposé.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  par  induc- 
tion de  la  constitution  d'une  rente  alimentaire  et  des  autres  cir- 
constances de  la  cause,  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  ré- 
duire ledit  héritier  à  cette  rente,  et  de  l'exclure  de  tous  autres 
droits  à  sa  succession.  —  Paris,  17  déc.  1841,  Commercy,  [P.  42. 
1.93| 

1686.  —  Lorsqu'un  testateur,  en  instituant  un  mineur  son 
légataire  universel,  sous  la  condition  que  le  père  de  ce  mineur  ne 
jouirait  pas  des  biens  légués,  dont  un  tuteur  ad  hoc,  nommé  par 
le  conseil  de.  famille,  aurait  l'administration,  fait  en  même  temps, 
au  profit  d'une  personne  dont  il  exprime  le  désir  que  le  conseil 
de  famille  fasse  choix,  un  legs  particulier  pour  l'engager,  dit-il, 
à  accepter  les  fonctions  de  tuteur,  et  l'en  remercier,  ce  dernier 
legs,  étant  à  titre  rémunératoire  et  subordonné  à  une  condition, 
ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'autant  que  le  choix  du  conseil 
de  famille  porterait  effectivement  sur  la  personne  désignée;  il 
devient  nul  si  ce  conseil,  usant  du  droit  qui  lui  a  été  réservé, 
choisit  un  autre  tuteur  :  en  vain  le  légataire  prétendrait-il  que 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'exécuter  la  condition  par  un  fait 
indépendant  de  sa  volonté  a  eu  pour  effet  de  donner  à  un  tel 
legs  un  caractère  pur  et  simple.  —  Orléans,  27  mai  1854,  Ba- 
beuille,  [S.  54.2.527,  P.  54.1.609,  D.  55.2.75] 

1687.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  in- 
terpréter un  testament  fait  en  pays  étranger  relativement  à  des 
biens  situés  en  France,  alors  même  que  la  succession  dont  ces 
biens  dépendent  s'est  ouverte  en  pays  étranger.  En  pareil  cas,  le 
droit  d'interprétation  des  juges  français  est  entier,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  sens  des  actes  de  l'autorité  étrangère  intervenus  sur 
l'exécution  du  testament.  —  Cass.,  10  nov.  1847,  François,  [P. 
48.1.145] 

1688.  —  En  dehors  des  espèces  qui  viennent  d'être  signalées, 
et  de  celles  qui  ont  été  citées  suprà,  vis  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  4227  et  s.,  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  2093 
et  s.,  Legs,  n.  48  et  s.,  191  et  s.,  1384  et  s.,  Substitutions,  n.  582 
et  s.,  nous  donnerons  ici  quelques  exemples  d'interprétations, 
relatifs  aux  legs  laits  aux  établissements  publics,  à  la  désigna- 
tion du  légataire  et  de  l'objet  légué,  et  à  la  révocation  des  testa- 
ments. 


CHAPITRE  I. 

LEGS    AUX    ÉTABUSSKMliNTS    PUBLICS. 

1689.  —  Dans  les  cas  de  l'art.  910,  C.  civ.,  comme  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  libéralité  quelconque,  la  [recherche  de 
la  volonté  du  disposant  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ju- 
diciaires (V.  suprà,  v°  bons  el  legs  aux  établissements  publics, 
n.  2093  et  s.).  Les  juges  du  fond  ont  donc  un  pouvoir  souve- 
rain pour  interpréter  un  testament  afin  de  dégager  de  ses  dis- 
positions la  véritable  intention  du  testateur  relativement  à  l'éta- 
blissement qu'il  a  fondé  au  profit  des  pauvres  d'une  commune.  — 
Cass.,  5  janv.  1887,  Cons.  Darcel,  [S.  87.1.481,  P.  87.1.1170, 
D.  87.1.186]—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  408;  Grif- 
l'ond,  sur  l'art.  910,  n.  137  et  s. 

1690.  —  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  déclare 
donner  et  léguer  une  certaine  portion  de  ses  biens  à  un  hospice 
communal  à  établir,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  legs 
est  fait,  non  à  une  administration  hospitalière  qui  n'existait  pas, 
mais  à  la  commune,  afin  de  lui  donner  les  ressources  nécessaires 
pour  assurer  le  service  d'un  hospice  dans  un  immeuble  lui 
appartenant  déjà  et  destiné  à  cet  usage.  —  Cass.,  8  avr.  1891, 
(iodschalk,  [S.  et  P.  92.1.516,  D.  92.1.390]  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  t.  1,  n.  372. 

1691.  —  De  même,  le  legs  fait  a,  un  établissement  sans  exis- 
tence légale,  l'école  communale,  peut  être  accepté  par  la  caisse 
des  écoles  si,  d'après  l'interprétation  qui  eu  est  donnée  par  les 
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juges,  il  avait  principalement  pour  but,  dans  l'intention  du  tes- 
tateur, de  procurer  des  secours  aux  enfants  indigents  fréquen- 
tant l'école.  —  Orléans,  4  août  1900,  Hérit.  Hainguerlol,  [S.  et 
P.  1904.2.129] 

1692.  —  Un  legs  à  titre  universel  fait  à  une  communauté 
religieuse  de  femmes  non  autorisée,  établie  pour  recueillir  et  soi- 
gner les  pauvres,  peut  être  déclaré  valable  s'il  résulte  des  termes 
du  testament  et  de  l'intention  du  testateur  que  sa  volonté  a  été 
de  gratifier,  non  l'établissement  lui-même,  mais  les  pauvres  qui 
y  sont  recueillis,  lesquels  sont  légalement  représentés  par  le 
maire.  —  Cass.,  6  nov.  1866,  Varin,  [S.  67.1.120,  P.  67.279,  D. 
66.1.436]  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics, 
d.  1467. 

1693.  — Le  legs  universel  fait  au  profit  du  bureau  de  bien- 
faisance d'une  commune  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que,  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur,  aucun  bureau  de  bienfaisance 
n'existait  dans  la  commune,  s'il  résulte  de  l'ensemble  du  testa- 
ment que  le  testateur  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  gratifier 
les  pauvres  de  cette  commune.  —  Angers,  12  févr.  1894,  Comm. 
de  Neuville-en-Beaumont,  [S.  et  P.  95.2.171,  D.  94.2.494] 

1694;  —  Le  testament  par  lequel  le  testateur,  après  avoir 
déclaré  léguer  toute  sa  fortune  au  bureau  de  bienfaisance  d'une 
commune,  ajoute  que  le  legs  est  fait  audit  bureau  avec  la  charge 
d'être  employé  pour  le  tout  à  l'hospitalisation  d'un  certain  nom- 
bre de  pauvres,  vieux  et  infirmes,  peut  être  interprété  en  ce 
sens  que,  par  cette  désignation  des  pauvres  comme  bénéficiaires 
des  biens  légués,  le  testateur  a  suffisamment  indiqué  sa  volonté 
de  l'aire  du  bureau  de  bienfaisance  seulement  un  intermédiaire 
et  un  agent  d'exécution  de  ses  libéralités,  et  que,  cet  établisse- 
ment ne  pouvant,  d'après  la  loi  de  son  institution,  remplir  la 
mission  de  construire  et  entretenir  un  hospice,  c'est  au  maire, 
en  sa  qualité  de  représentant  des  pauvres,  que  le  legs  doit  être 
délivré.  Les  juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi,  loin  de  substi- 
tuer un  tiers  au  légataire  institué,  ne  font  que  dégager,  comme 
il  était  nécessaire,  de  l'ensemble  des  dispositions  testamentaires, 
les  véritables  intentions  du  testateur  et  en  assurer  l'exécution, 
et  leur  interprélation  est  souveraine.  —  Cass.,  6  août  1895, 
Huart,  [S.  et  P.  99.1.327,  D.  96.1.322]  —  Griffond,  sur  l'art.  910, 
n.  165  et  166;  Planiol,  t.  3,  n.  2740. 

1695.  —  Les  juges  qui  déclarent,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  que  la  charge,  imposée  par  un  testa- 
teur à  son  légataire  universel,  d'atfecter  certains  immeubles  à 
la  création  d'un  hôpital,  constitue  un  legs  au  profit  des  pauvres 
de  la  commune,  en  déduisent  à  bon  droit  que  le  maire  est  bien 
fondé  à  demander  la  délivrance  des  immeubles  affectés  à  la 
création  de  l'hôpital,  sous  la  réserve  toutefois  d'obtenir  préala- 
blement les  autorisations  administratives  nécessaires.  —  Cass., 
25  janv.  1893,  Barrand,  [S.  et  P.  96.1.29,  D.  94.1.257,  et  la  note 
de  M.  Beudant]—  V.  Nimes,  16  déc.  1901,  sous  Cass.,  9  mars 
1903,  Chazalon,  [S.  et  P.  1904.1.69]  —  Griffond,  sur  l'art.  895, 
n.  51  et  s.,  et  sur  l'art.  910,  n.  163  et  164.  —  V.  aussi,  suprà, 
v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  1458. 

1696.  —  La  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le  testateur 
dispose  qu'après  acquittement  des  legs  particuliers,  le  surplus 
de  sa  fortune  sera  employé  par  une  ville,  qu'il  institue  légataire 
universelle,  à  constituer  une  rente  perpétuelle  dont  les  revenus 
serviront  «  à  doter  une  jeune  fille  pauvre  et  honnête  »  de.  cette 
ville,  laquelle  jeune  fille  sera  désignée  par  l'évêque  du  diocèse, 
doit  être  interprétée,  non  pas  en  ce  sens  que  le  surplus  de  la 
fortune  du  testateur  doit  être  attribué  eu  une  fois  à  une  seule 
jeune  fille,  mais  en  ce  sens. que  les  arrérages  doivent  être  em- 
ployés à  constituer  successivement  des  dots  annuelles.  —  Caen, 
0  juill.  1894,  Chesneau  de  la  Drouerie,  [S,  et  P.  96.2.281,  et  la 
note  de  M.  Wahl,  D.  95.2.236]  —  En  interprétant  ainsi  la  vo- 
lonté du  disposant,  les  juges  du  fond  ne  la  dénaturent  pas,  et 
se  bornent  à  user  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Cass.,  18  nov.  1895,  X...,  [D.  96.1.490]  —  Griffond,  sur  l'art.  895, 
n.  22  bis  et  22  ter.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.255. 

1697.  —  Les  legs  faits  «  aux  pauvres  »  sans  autre  détermi- 
nation donnent  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation.  On  recher- 
che quels  sont  ceux  que  le  testateur  a  entendu  gratifier;  ordi- 
nairement, ce  sont  ceux  de  sa  commune  ou  de  sa  paroisse.  La 
question  est  avant  tout  résolue  en  fait  et  le  juge  doit  statuer  sui- 
vant les  circonstances.  —  Paris,  7  et  20  mai  1885,  [Gaz.  des 
Trib.,  24  juin  1885]  —  Douai,  29  nov.  1893,  Bureau  de  bienfai- 
sance de  Lens,  [D.  94.2.599]  —  Planiol,  t.  3,  n.  2994.  —  V.  su- 
prd,v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.   1398  et  s. 


1698.  —  Bien  que  les  libéralités  charitables  faites  aux  pau- 
vres doivent  être  recueillies  par  les  représentants  officiels  de  la 
bienfaisance  publique,  il  n'est  pas  interdite  un  testateur  de  con- 
fier la  distribution  de  ses  largesses  à  une  personne  de  son  choix. 
Les  tribunaux  judiciaires  admettent  le  caractère  licite  de  cette 
clause  qui  est  assez  usitée  dans  la  pratique.  —  Cass.,  22  août 
1881,  Bureau  de  bienfaisance  de  Brùlon,  [S.  83.1.467,  P.  83.1. 
1166,  D.  82.1.4761;  —  21  avr.  1898,  Bureau  de  bienfaisance  (te 
Lyon,  [S.  et  P.  98.1.233,  D.  98.1.455]  —  Paris,  23  janv.  1891, 
Admin.  de  l'Assistance  publique,  [S.  91.2.206, P.  91.1. 1193, D. 91. 
—  Planiol,  t.  3,  n.  3003;  Griffond,  sur  l'art.  910,  n:  179 
et  s.  —  V.  suprà,  v's  Cassation  (mat.  civ.j,  n.  4256;  fions  et  legs 
aux  établissements  publics,  n.  1549  et  s. 

1699. —  Spécialement,  en  présence  d'un  legs  d'une  somme 
d'argent,  fait  aux  pauvres  de  Paris,  avec  la  condition  que  le 
frère  du  testateur  serait  chargé  de  «  distribuer  le  mieux  possi- 
ble »  cette  somme,  s'il  appartient  à  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique  de  recueillir  le  legs  et  d'en  obtenir  délivrance, 
c'est  à  la  charge  de  se  conformer,  dans  le  mode  d'emploi  des 
fonds,  à  l'intention  du  testateur  el  au  mode  de  distribution  qu'il 
a  confié  à  son  frère  le  soin  de  déterminer.  —  Paris,  20  nov. 
1902,  Admin.  de  l'Assistance  publique,  à  Paris,  [S.  et  P.  1903. 
2.163) 

1700.  —  En  principe,  l'intermédiaire  employé  par  le  dispo- 
sant pour  la  distribution  des  secours  est  obligé  de  rendre  compte 
au  bureau  de  bienfaisance,  qui  lui  remet  périodiquement  les 
fonds  à  distribuer.  —  Caen,  23  oct.  1888,  Bureau  de  bienfaisance 
de  Carouges,  [D.  97.2.50,  en  sous-note]  —  Mais  souvent  le  dis- 
posant le  dispense  de  cette  obligation,  et  cette  dispense  est  va- 
lable. —  Limoges,  28  janv.  1889,  Comm.  de  Bourganeuf,  [S.  91. 
2.149,  P.  91.1.874,  D.  90.2.303]  —  Riom,  11  juin  1895,  Désaix, 
[S.  et  P.  95.2.295,  D.  97.2.49]  —  Planiol,  t.  3,  n.  3004.  —  V.  su- 
prà, v"  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  1597. 

1701.  — Ainsi,  lorsque  les  juges  du  fait,  après  avoir  constaté 
que  le  testateur,  en  léguant  au  curé  d'une  paroisse  une.  certaine 
somme  «  pour  ses  pauvres  »,  avait  soumis  ce  legs  à  la  double 
condition  :  1"  que  les  sommes  léguées  seraient  distribuées  im- 
médiatement; et  2°  que  cette  distribution  auTait  lieu  par  l'inter- 
médiaire du  curé,  ont  ensuite,  en  vertu  de  leur  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation,  déclaré  que  cette  double  condition  avait  été 
la  cause  déterminante  sans  laquelle  la  libéralité  n'aurait  pas  été 
faite,  le  bureau  de  bienfaisance,  s'il  accepte  la  libéralité,  doit  se 
conformer  au  mode  d'exécution  que  le  testateur  a  prescrit  à 
peine  de  nullité,  c'est-à-dire,  distribuer  immédiatement  les  fonds 
par  l'intermédiaire  du  curé  désigné.  —  Cass.,  21  avr.  1898,  pré- 
cité. —  Griffond,  sur  l'art.  910,  n.  203. 

1702.  —  De  même,  si,  lorsque  le  legs  d'une  rente  a  été  fait 
«  à  une  paroisse,  à  charge,  pour  la  fabrique  de  ladite  paroisse, 
d'en  répartir  les  arrérages,  à  chaque  semestre,  entre  les  pauvres 
de  la  paroisse  »,  c'est  au  bureau  de  bienfaisance,  représentant 
légal  des  pauvres,  à  l'exclusion  du  conseil  de  fabrique,  que  doit 
être  confiée  la  garde  du  titre  de  rente  ainsi  légué,  il  y  a  lieu  de 
décider  aussi  que,  en  ce  cas,  le  bureau  de  bienfaisance  reste 
tenu  de  remettre,  à  chaque  semestre,  les  arrérages  échus  à  la 
fabrique,  pour  que  le  conseil  de  fabrique  en  effectue  la  distribu- 
tion entre  les  pauvres  bénéficiaires  du  legs.  —  Agen,  22  mars 
1899,  Bureau  de  bienfaisance  de  Larroque-Saint-Sernin,[S.  etP. 
1900.2.11]  —  V.  suprà,  v°  Dons  el  legs  aux  établissements  pu- 
blics, n.  1489  et  s.,  1544  et  s. 

1703.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souve- 
rainement que  le  décret  autorisant  une  commune  et  une  fabri- 
que à  accepter  un  legs,  a  été  rendu  après  une  instruction  prépa- 
ratoire dans  laquelle  l'exécuteur  testamentaire  a  donné  son 
avis,  que  ledit  décret  a  consacré  des  accords  intervenus  entre 
l'exécuteur  testamentaire,  l'Administration  et  les  légataires 
particuliers,  et  qu'il  est  conforme  aux  volontés  du  testateur. 
—  Cass.,  30  mars  1897,  Caatans,  [S.  et  P.  98.1.181,  D.  98.1. 
155] 

1704.  —  Le  legs  fait  au  profit  du  diaconat  protestant  établi 
dans  une  ville,  et  dont  la  mission  principale,  mais  non  exclu- 
sive, consiste  dans  l'assistance  des  pauvres,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  s'adressant  aux  pauvres  de  la  ville,  et  comme  de- 
vant être  en  conséquence  attribué  au  bureau  de  bienfaisance, 
s'il  résulte  tant  des  termes  du  testament,  où  les  pauvres  ne  sont 
pas  indiqués  comme  bénéficiaires  du  legs,  que  de  l'intention  du 
testateur,  qu'il  a  entendu  faire  du  diaconat  lui-même  le  seul  bé- 
néficiaire de  sa  libéralité.  —  Rouen,  9  mai  1900  (2  arrêts),  Bu- 
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reau    de     bienfaisance    du    Havre,    [S.    et    P.     1903.1.197] 

1705.  —  Au  surplus,  et  alors  même  que  le  legs  devrait  être 
interprété  comme  s'adressant  aux  pauvres,  les  pauvres  gratifiés 
étant  exclusivement  les  pauvres  protestants,  et  le  testateur 
ayant  entendu  que  la  somme  léguée  leur  fût  distribuée  par  les 
soins  du  diaconat,  le  bureau  de  bienfaisance  n'aurait  qualité  pour 
demander  la  délivrance  du  legs  qu'à  la  condition  de  s'engager  à 
en  verser  le  montant  au  diaconat  pour  en  opérer  la  distribution. 
—  Mêmes  arrêta. 


CHAPITRE    II. 

DÉSIGNATION    DU    LÉGATAIRE. 

1706.  —  Le  Code  ne  contient  aucune  règle  sur  la  désigna- 
tion du  légataire.  C'est  donc  une  question  de  fait  plutôt  que  de 
droit.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  indique  le  léga- 
taire par  son  véritable  nom  :  il  sulfit  qu'il  le  désigne  d'une  façon 
non  équivoque.  Si  quis  nomen  hxredis  quidem  non  dixerit,  sed 
indubitabili  signo  eum  demonstraverit,  quod  pêne  nihil  a  nomine 
dislat,  valet  institutio  (L.  9,  §  8,  D.,  De  hseredib.  instit.).  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  §  657,  p.  73;  Laurent,  t.  13,  n.  486  et  s.  —  V. 
suprà,  v°  Legs,  n.  172. 

1707.  —  Ainsi,  le  légataire  sera  suffisamment  désigné  par 
l'indication  de  sa  fonction  et  de  son  domicile,  quand  il  exerce 
seul  cette  fonction  dans  la  localité.  —  Bruxelles,  16  févr.  1885, 
[Pasicr.,  85.2.118] 

1708.  —  Et  même,  les  legs  faits  à  une  femme  de  chambre, 
à  une  fille  de  cuisine,  à  un  domestique,  pourraient,  d'après  les 
circonstances,  s'entendre  des  personnes  se  trouvant  au  service 
du  testateur  à  la  date  du  testament  ou  à  celle  du  décès.  — 
Gand,  8  févr.  1888,  [Pasicr.,  88.2.185]  —  Hue,  t.  6,  n.  316; 
Baudrj-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1842  bis. 

17ÔD.  —  Lorsque  l'intention  d'un  testateur  d'instituer  deux 
héritiers  est  certaine  et  manifestée  par  son  testament  même, 
mais  que  le  nom  de  l'un  des  légataires  n'est  pas  écrit,  cette 
omission  peut  être  suppléée  par  les  juges,  au  moyen  des  énon- 
ciations  de  l'acte,  indicatives  de  la  volonté  du  testateur  sur  le 
choix  du  second  héritier.  —  Cass.,  24  avr.  1834,  Pernet,  [S.  34. 
1.274,  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  13,  n.  489;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  967,  n.  38  et  49.  —  V.  Coin-Delisle,  p.  147,  n.  9. 

1710.  —  Est  régulière  la  décision  du  juge  du  fait  qui,  pour 
attribuer  à  une  commune,  comme  étant  la  légataire  désignée 
dans  un  testament  olographe,  un  legs  d'une  somme  déterminée 
contenu  dans  ce  testament,  se  fonde,  non  sur  de  simples  pré- 
somptions extrinsèques  à  cet  acte,  mais  sur  des  preuves  et  pré- 
somptions intrinsèques  tirées,  tant  du  contexte  et  de  la  teneur 
même  dudit  acte,  que  de  sa  relation  avec  un  testament  anté- 
rieur. —  Cass.,  17déc.  1900,  Cons.  Delthil,  [S.  et  P.  1901.1.271, 
D.  1901.1.506]  —  Griffond,  sur  l'art.  967,  n.  21. 

1711.  —  Décidé  même  que  larègle,  d'après  laquelle  l'incerti- 
tude sur  le  sens  et  la  portée  d'une  disposition  testamentaire  n'est 
susceptible  d'être  levée  que  par  les  énonciations  du  testament, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'incertitude  ne  porte  que  Bur  la 
personne  qui  est  l'objet  de  la  disposition  litigieuse; que  pour  dis- 
siper le  doute  résultant  des  termes  dont  le  testateur  s'est  servi 
dans  la  désignation  de  ceux  qu'il  a  voulu  gratifier,  les  tribunaux 
peuvent  et  doivent  avoir  égard  aux   circonstances   de  la  cause. 

—  Cass.,  1er  mars  1897,  De  Lambilly,  [S.  et  P.  97.1.272,  D.  97. 
1.199] 

1712.  —  Si,  en  principe,  la  désignation  nette  et  précise  du 
légataire  est  bien  une  des  conditions  essentielles  de  la  validité 
d'un  legs  (V.  suprà,  v"  Legs,  n.  165  et  s.),  les  tribunaux  peuvent 
toutefois,  par  les  circonstances  extrinsèques  d'un  testament, 
suppléer  à  une  désignation  inexacte  ou  incomplète  du  légataire, 
lorsqu'il  existe  dans  l'acte  même  des  énonciations  ayant  rapport 
avec  la  personne  qui  se  prétend  instituée,  et  pouvant  indiquer 
que  c'est  bien  sur  elle  que  s'est  porté  le  choix  du  testateur.  — 
Nancy,  30  juin  1888,  Péleraux-Chemery,  [S.  89.2.5,  P.  89.1.86] 

—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  52.  —   V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  191  et  s.,  223  et  s. 

1713.  —  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  légué  un  domaine 
à  une  société  hippique,  a  ajouté  que  ce  domaine,  pour  le  cas  où 
la  société  hippique  viendrait  à  se  dissoudre,  reviendrait  à  un 
hospice,  il  incombe  au  juge  du  fond  de  rechercher  l'intention  du 
testateur  au  cas  de  l'incapacité  de  recevoir  de  la  société  hippi- 


que, le  testateur  n'ayant  pas  spécifié  cette  éventualité  et  n'ayant 
pas  expressément  manifesté  sa  volonté  en  ce  qui  la  concerne. 
Il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  point  de  fixer  le  sens  d'une  disposi- 
tion parfaitement  claire  et  précise,  mais  de  dire  si  le  testateur 
n'a  mentionné  le  cas  de  dissolution  de  la  société  qu'à  titre  d'in- 
dication, sans  entendre  exclure  le  cas  plus  décisif  de  l'incapa- 
cité de  la  société  hippique.  —  Cass.,  15  mai  1901,  Valérian,  [S. 
et  P.  1903.1.182] 

1714.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  —  après  une  série 
de  constatations  de  fait  souveraines,  et  après  avoir  déclaré  que 
le  de  cujus,  eu  écrivant  la  clause  litigieuse,  n'avait  point  songé 
que  son  légataire  universel  pourrait  jamais  recueillir  le  legs  du 
domaine  autrement  que  dans  le  cas  où  la  société  hippique 
d'abord  et  l'hôpital  ensuite  ne  l'accepteraient  pas,  et  que  l'on 
trouve  la  manifestation  de  cette  pensée  dans  une  autre  disposi- 
tion testamentaire,  —  de  décider  que,  dans  ces  circonstances, 
la  volonté  du  testateur  a  été  d'attribuer  la  propriété  du  domaine 
à  l'hospice  dans  le  cas  où  la  société  hippique  ne  pourrait  en 
bénéficier;  les  juges  du  fait  ne  font  ainsi  qu'un  légitime  usage 
de  leur  pouvoir  souverain  d'interprétation.  —  Même  arrêt. 

1715. —  Les  testateurs  se  servent  parfois  d'appellations  gé- 
nérales pour  désigner  les  légataires;  quelle  règle  doit-on  suivre 
en  ce  cas?  —  Quel  est,  par  exemple,  le  sens  du  mot  enfants?  Com- 
prend-il seulement  les  descendants  au  premier  degré  ou  doit-il 
s'entendre  de  toute  la  descendance?  La  réponse  ne  peut  être  faite 
d'une  façon  absolue.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  v°  Legs,  n.  197 
et  s.,  le  débat  se  réduit  à  une  question  [d'intention.  —  Riom, 

24  mai  1861,  Bourrand,  [S.  61.2.481,  P.  62.36,  D.  61.2.123]  — 
V.  aussi  Metz,  6  avr.  1870,  Trichard,  [S.  70.2.285,  P.  70.1085, 
D.  71.2.106]  —Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  66  et  s. 

1716.  —  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que,  dans  le  lan- 
gage usuel,  le  mot  «  enfants  »  est  plus  compréhensif  quand  celui 
qui  l'emploie  parle  de  ses  propres  enfants  que  quand  il  parle  des 
enfants  d'un  autre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1842 
ter;  Hue,  t.  6,  n.  317. 

1717.  —  En  présence  d'un  testament  qui  «  institue  comme 
légataires  universels  A  et  B  d'une  part,  et  d'autre  part  les  en- 
fants de  C,  avec  accroissement  entre  eux  et  représentation  ilans 
chaque  branche  à  l'infini  »,  le  juge  du  fond  peut  décider,  par 
voie  d'interprétation,  que  le  testateur  a  entendu  diviser  la  suc- 
cession entre  les  deux  groupes,  avec  accroissement  dans  chaque 
groupe  au  profit  du  survivant,  et  accroissement  d'un  groupe  à 
l'autre,  seulement  en  cas  d'extinction  de  ce  groupe.  —  Cass., 
5  déc.  1881,  Godtscbalck,  [S.  82.1.173,  P.  82.1.400] 

1718. —  L'expression  masculine  «fils,  frères,  neveux,  etc..  » 
comprend  même  les  parents  du  même  degré  du  sexe  féminin,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  termes  du  testament  ou  des 
circonstances  (D.  L.  62,  De  legatis,  3°;  L.  45,  De  legalts,  2°).  — 
Laurent,  t.  13,  n.  494,  495;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  1843;  Planiol,  t.  3,  n.  2738;  AmiauJ,  Traité  formai.,  v°  Tes- 
tament,n.  57  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  79  et  s.  — V.  su- 
prà, v"  Legs,  n.  204. 

1719.  —  La  signification  des  mots  «  cousins  germains...  cou- 
sins issus  de  germains  »,  employés  dans  un  testament,  donne 
matière  à  difficulté  (V.  suprà,  v°  Legs,  n.  205  et  s.,  et  hoc  verbo, 
n.1654).  —  V.  aussi  Hue,  t.  6,  n.  318;  Griffond,  sur  l'art.  967,  n.27 
et  s.—  Jugé  que  lorsqu'un  testateur  a  disposé  de  ses  biens  au  profit 
de  ses  cousins  germains  et  issus  de  germains,  les  seuls  parents 
ainsi  appelés  sont  les  cousins  germains  du  de  cujus,  et  les  enfants 
nés  de  ceux-ci,  mais  non  les  enfants  des  cousins  germainsde  ses 
père  et  mère.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'inteution  du  de 
cujus  de  n'appeler  à  sa  succession  que  ses  cousins  germains  et 
les  enfants  de  ceux-ci  ressort  des  faits  de  la  cause.  —  Angers, 

25  juin  1895,  De  Mascureau,  [S.  et  P.  95.2.308,  D.  96.2.263] 

1720.  —  Du  reste,  et  abstraction  faite  du  sens  précis  que  la 
loi  attache  aux  termes  de  cousins  issus  de  germains,  sens  dans 
lequel  on  doit  présumer  que  le  testateur  a  entendu  s'exprimer 
lorsqu'il  a  fait  usage  de  ces  termes,  il  appartient  cependant  aux 
tribunaux  de  vérifier  si,  d'après  les  circonstances  spéciales  delà 
cause,  le  testateur  n'a  pas  attribué  à  ces  expressions  un  sens  dif- 
férent. —  Cass.,  1er  mars  1897,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  1N43  bis. 

1721.  —  Ainsi,  les  juges  du  fond,  en  présence  d'une  dispo- 
sition faite  par  le  testateur  au  profit  de  ses  cousins  germains  et 
issus  de  germains,  peuvent,  sans  dénier  en  droit  que  les  enfants 
des  cousins  germains  de  la  mère  ne  soient  des  cousins  issus  de 
germains  du  testateur,  décider  qu'en  fait,  et  à  raison  des  circon- 
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stances,  la  disposition  s'applique,  à  l'exclusion  des  cousins  ger- 
mains de  la  mère  et  des  enfants  de  ceux-ci,  aux  seuls  cousins 
germains  du  testateur  lui-même  et  aux  enfants  qui  en  sont  issus. 

—  Même  arrêt. 

1722.  —  En  d'autres  termes,  la  disposition  faite  par  le  testa- 
teur au  profil  «  de  ses  cousins  issus  de  germains  »  du  coté  ma- 
ternel, peut  être  considérée  comme  s'appliquant  seulement  aux 
cousins  issus  d'un  cousin  germain  du  testateur  (5»  degré),  et  non 
aux  cousins  issus  d'un  cousin  germain  de  la  mère  du  testateur 
(6e  degré).;  du  moins,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  le  déci- 
der ainsi,  lorsqu'ils  se  fondent,  non  pas  seulement  sur  le  sens  à 
attribuer,  en  thèse,  aux  mots  «  cousins  issus  de  germains  »,  mais 
sur  l'intention  du  testateur,  résultant  ries  termes  du  testament  et 
des  testaments  antérieurs;  et,  à  cet  égard,  l'interprétation  des 
juges  du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  11  mars  1890,  Lemoine, 
(S.  90.1.252,  P.  90.1  628,  D.  91.1.183] 

1723.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  supputation  des  degrés  de  pa- 
renté, il  résulte  du  rapprochement  des  art.  174,  738,  C.  civ.,  et 
44,  C.  proc.  civ.,  que,  par  l'expression  cousins  germains,  la  loi 
désigne  d'une  manière  générale  les  cousins  du  degré  le  plus  rap- 
proché, c'est-à-dire  qui  sont  entre  eux  parents  collatéraux  au 
4°  degré  (et  non  pas  seulement  les  enfants  nés  de  frères  et  sœurs 
germains).  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  que,  en  présence  des 
termes  d'un  testament  instituant  héritiers  «  tous  les  cousins  ger- 
mains et  leurs  entants  »  du  testateur,  les  juges  du  fond  excluent 
de  l'institution  l'enfant  d'un  parent  consanguin  du  testateur  au 
degré  de  cousin  germain,  par  le  motif  que,  en  droit,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  cousins  germains  que  les  seuls  collatéraux 
qui  sont  parents  germains  au  sens  de  l'art.  733,  C.  civ.  —  Cass., 
19  nov.  1895,  Gallois,  [S.  et  P.  96.1.121,  D.   96:1.316] 

1724.  —  11  n'importe,  d'ailleurs,  que  les  juges  du  lait,  après 
avoir  ainsi  motivé  leur  décision,  ajoutent  que,  en  parlant  de  ses 
cousins  germains  et  de  leurs  descendants,  le  de  cujus  avait  en- 
tendu appeler  à  sa  succession  les  parents  nés  des  frères  ger- 
mains de  son  père  et  leurs  descendants;  il  n'y  a  pas  là  un  motif 
additionnel  reposant  sur  une  appréciation  souveraine  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  et,  par  conséquent,  de  nature  à  justifier  la  dé- 
cision, les  juges  n'ayant  fait  que  reproduire  dans  ce  motif  l'er- 
reur de  droit  précédemment  commise.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Laurent,  t.  13,  n.  496. 

1725.  —  En  effet,  dans  les  cas  de  ce  genre,  il  ne  s'agit  plus 
de  rechercher  l'intention  du  testateur,  mais  bien  de  savoir  quelles 
sont  en  droit  les  personnes  investies  de  la  parenté  légale  indi- 
quée par  lui.  Dès  lors  on  est  en  présence  d'une  question  de  droit 
dont  la  solution  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  3  janv.  1888,  Vandewalle  (ou  Vandwalle)  et  cons.,  [S. 
88.1.70,  P.  88.1.150,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins,  D.  88.1.52];  —  19  nov.  1895,  précité.  —  Baudry- 
Lacantinene  et  Colin,  t.  2,  n.  1843  bis.  —  V.  suprd,  v°  Cassation 
(mal.  civ.),  n.  3354  et  4270.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  1647. 

1726.  —  Quand  le  testateur  les  a  désignés  par  une  des  ap- 
pellations générales  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  légataires  suc- 
cèdent par  tête  ou  par  représentation  suivant  l'intention  du  tes- 
tateur qui  est  souveraine.  Les  règles  des  art.  739  et  s.,  C.  civ., 
ne  peuvent  être  invoquées  par  analogie  qu'autant  que  le  testateur 
n'a  point  entendu  y  déroger.  —  V.  Douai,  22  août  1878,  Bâillon, 
[S.  78.2.283,  P.  78.1133,  D.  79.2.128]  —  Baudry-Lacautmerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  1843  ter;  Laurent,  t.  13,  n.  492  et  s.,  495 
et  s.  —  V.  suprd,  vis  Legs,  n.  1372,  et  Succession,  n.  457  et  s. 

1727.  —  La  clause  d'un  testament,  ainsi  conçue  :  «  J'aime 
à  titre  égal  tous  mes  frères. et  sœurs,  tous  mes  neveux  et  nièces, 
que  j'institue  mes  héritiers  »,  ne  saurait  être  interprétée  comme 
contenant  institution,  en  qualité  de  légataires  universels,  des 
personnes  ainsi  énumérées,  alors  que,  par  ses  dispositions  sub- 
séquentes, la  testatrice  a  disposé  de  toute  son  hérédité,  en  insti- 
tuant un  légataire  universel  en  nue  propriété,  en  léguant  aux 
neveux  et  nièces  de  son  mari  décédé  l'usufruit  de  ses  biens,  et 
en  faisant  à  ses  propres  frèresdes  legs  particuliers;  une  pareille 
clause,  alors  surtout  que  la  testatrice  ne  laissait  pas  de  sœurs, 
doit  être  interprétée  comme  un  témoignage  collectif  d'affection 
donné  par  la  testatrice  aux  membres  de  sa  famille  et  de  celle  de 
son  mari,  et  comme  une  référence  aux  legs  qu'elle  allait  leur 
faire.  —  Angers,  21  mai  1894,  Camus  et  consorts,  [S.  et  P.  95.2. 
194,  D.  94.2.595]  —  Griffond,  sur  l'art.  1002,  n.  4. 

1728.  —  Le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme  et,  en  cas  de 
prédécès  de  celle-ci,  à  sa  famille,  ne  peut  pas  être  attaqué  comme 
s'adressant,  dans  cette  disposition  subsidiaire,  à  une  personne 


incertaine,  lorsqu'il  est  établi  qu'au  moment  de  la  rédaction  du 
testament,  la  famille  de  la  femme  se  composait  de  trois  frères, 
et  surtout  lorsque  le  testateur,  en  excluant  nommément  un  des 
trois  frères,  a,  par  là  même,  en  quelque  sorte,  désigné  les  deux 
autres.  —  L'attribution  à  ladites  famille  «d'une  part  des  biens  du 
testateur  en  nue  propriété  équivaut  à  un  legs  de  pleine  propriété 
lorsque  le  testateur,  venant  de  disposer  de  cette  part  en  nue 
propriété  au  profit  de  sa  femme,  déjà  appelée  par  contrat  d« 
mariage  à  recueillir,  à  son  décès,  l'usufruit  de  tous  ses  biens, 
ajoute  :  «  dans  le  cas  où,  à  cette  époque  mon  épouse  serait  dé- 
cédèe,  le  legs  ci-dessus  appartiendra  à  sa  famille,  qui  en  dispo- 
sera de  la  même  manière.  —  (irenoble,  23  févr.  1897,  Cons.  Pe- 
ronnot,  [D.  98.2.363] 

1729.  —  Jugé  que  le  legs  fait  par  un  testateur  de  la  moitié 
de  sa  fortune  à  sa  famille  paternelle  et  de  l'autre  moitié  à  sa  fa- 
mille maternelle,  doit  être  appréhendé  par  l'héritier  le  plus  pro- 
che de  chaque  ligne.  —  Lyon,  15  janv.  1892,  [cité  par  Amiaud, 
Tr.  formai.,  v°  Testam.,  n.  57] 

1730.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  pour  ses  héritiers 
tous  ses  successeurs  de  droit,  à  l'effet  de  partager  son  héritage 
entre  eux,  par  portions  égales,  sa  succession  ne  doit  pas  être 
divisée  par  moitié  entre  les  deux  lignes,  mais  elle  doit  se  parta- 
ger entre  tous  les  successibles  par  égale  part.  —  Aix,  27  |anv. 
1811,  Aubert,  [P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  967,  n.  64. 
—  V.  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  la  succession  ab  intestat, 
suprà,  v°  Succession,  n.  521  et  s.    ' 

1731.  —  On  admet,  en  général,  que  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  exclut  de  sa  succession  tous  ses  successeurs,  soit 
réguliers,  soit  irréguliers,  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  en  ce  qu'elle  tend  à  mettre  les  biens  hors  du  commerce  ; 
et,  le  testament  étant  ainsi  non  avenu,  les  héritiers  appelés  par 
la  loi  recueillent  la  succession.  A  l'inverse,  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  écarte,  soit  certains  de  ses  hériiiers,  soit  une 
catégorie  d'héritiers,  est  valable,  la  clause  d'exclusion  ayant  l'effet 
d'une  institution  implicite  au  profit  des  successibles  appelés  par 
la  loi  à  défaut  des  héritiers  éliminés.  Le  meilleur  guide  dans 
une  difficulté  de  ce  genre  est  l'intention  du  testateur.  —  V.  su- 
prà, n.  1272  et  s. 


CHAPITRE  111. 

DÉSIGNATION    UE    LA    CHOSE    LÉGUÉE. 

1732.  —  Il  en  est  ici  de  même  que  pour  la  désignation  du 
légataire.  Le  juge  du  fond  interprète  souverainement  les  actes  de 
dernière  volonté  pour  en  dégager  l'intention  du  testateur  et  pour 
rechercher  notamment  l'objet  et  l'étendue  des  libéralités  qu'ils 
contiennent,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  dénaturer  ces 
actes.  —  Cass.,  5  août  1895,  .lousselin,  [S.  et  P.  96.1.144]  — 
Bdudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1844.— V.  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  967,  n.  114  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Legs,  n.  1438 
et  s. 

1733.  —  Par  exemple,  les  dispositions  des  art.  533  et  s., 
C.  civ.,  qui  ont  pour  objet  de  préciser  la  portée  des  mots  meu- 
bles, meubles  meublants,  mobilier,  etc.,  n'ont  rien  d'impératif  en 
matière  de  legs,  et  doivent  céder  à  l'appréciation  de  l'intention 
du  testateur  faite  souverainement  par  le  juge.  —  Aubry  et 
Rau  (5e  éd.),  t.  2,  p.  29,  §  164  bis;  Laurent,  t.  5,  n.  520;  Demo- 
lombe,  t.  9,  n.  442  et  s.;  Vaugeois,  De  la  dist.  des  biens,  n.  382; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  n.  1703.  —  V.  su- 
pra, v'8  biens,  n.  471  ;  Leijs,  n.  1048,  1480  et  s. 

1734.  —  Ainsi,  l'art.  535,  C.  civ.,  en  attribuant  le  sens  le 
plus  large  à  l'expression  biens  meubles,  n'a  établi  qu'une  simple 
présomption  qui  peut  être  détruite  par  des  présomptions  con- 
traires et  plus  fortes.  —  Besançon,  3  nov.  1897,  Jacquemin,  [S. 
et  P.  98.2.40] 

1735.  —  Par  suite,  en  présence  d'un  testament  par  lequel  le 
testateur  a  légué  à  une  personne  «  sa  vigne,  sa  montre,  son 
buffet  et  tous  les  biens  meubles  qui  lui  appartiennent  »,  les  juges 
peuvent  décider  que  le  legs  ne  comprend  ni  l'argent  ni  les 
créances,  alors  que  le  testament  lui-même  révèle  que  la  testa- 
trice, personne  illettrée  et  étrangère  aux  affaires,  n'attachait  à 
l'expression  de  6iens  meubles  qu'un  sens  restreint,  l'énuméra- 
tion  qu'elle  a  faite  de  sa  montre  et  de  son  buffet  indiquant  suffi- 
samment que  les  biens  meubles  légués  étaient  de  même  nature 
que  la  montre  et  le  buffet,  et  alors  d'ailleurs  qu'avant  sa  mort, 
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elle  avait  indiqué  confidentiellement  à  ses  héritiers  naturels  la 
cachette  où  étaient  renfermés  l'argent  et  les  titres  de  créance, 
tandis  qu'elle  en  avait  toujours  dissimulé  l'existence  au  légataire 
qui  la  soignait  depuis  plusieurs  mois.  —  Même  arrêt. 

1736.  —  Le  legs  fait  par  le  testateur  «  de  la  maison  qu'il  ha- 
bite, sauf  les  créances  »,  comprend  toutes  les  choses  qui  se  trou- 
veraient dans  la  maison  léguée  au  moment  du  décès  du  dispo- 
sant, spécialement  les  meubles  et  l'argent  comptant,  sauf  les 
titres  de  créance.  — ■  Nimes,  20  nov.  1894,  Gons.  Goirand,  [S.  et 
P.  95.2.16,  D.  95.2.455],  et  sur  pourvoi,  Gass.,  16  juill.  1896, 
Mêmes  parties,  [D.  97.1.370]  —  Griffond,  sur  l'art.  967,  n.  50. — 
V.  suprà,  v"  Legs,  a.  1492. 

1737.  —  Le  legs  d'une  maison  «  avec  tout  ce  qu'elle  ren- 
ferme, meubles,  literie,  chaises,  pendules,  argent,  argenterie, 
coffre-fort,  et  généralement  tout  ce  que  la  maison  renferme  »,  ne 
comprend  pas  les  créances  dépendant  delà  succession,  ni  même 
celles  dont  les  titres  se  trouvaient,  au  jour  du  décès,  dans  la 
maison,  alors  qu'il  ne  ressort  d'aucune  disposition  du  testament 
que  le  testateur  ait  entendu  écarter  l'application  de  l'art.  536, 

C.  civ.,  et  que,  tout  au  contraire,  en  énumérant  l'argent  comp- 
tant parmi  les  valeurs  léguées,  il  a  virtuellement  exclu  du  legs 
les  dettes  actives  et  autres  meubles  incorporels.  —  Douai,  28 
déf.   1896,  Geerssen-Messemaecker,   [S.   et  P.  97.2.124] 

1738.  —  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der souverainement  qu'un  legs  ayant  pour  objet  l'argenterie,  les 
meubles  et  le  linge  du  testateur,  ne  s'applique  pas  à  des  objels 
en  ruolz  ou  en  doublé.  —  Cass.,  8  janv.  1896,  Rodde,  [S.  et  P. 
1900.1.195,  D.  96.1.88] 

1739.  —  En  présence  de  deux  legs,  l'un  des  objets  d'art  du 
testateur,  l'autre  de  ses  meubles  meublants,  il  a  été  jugé  que  le 
premier  s'appliquait  seulement  aux  objets  d'art  réunis  dans  des 
galeries  ou  des  pièces  particulières,  tandis  que  le  second  com- 
prenait les  objets  d'art  servant  à  la  décoration  de  l'appartement 
du  défunt.  —  Paris,  15  juill.  1890,  Quenesson,  [S.  et  P.  97.2.167, 

D.  97.2.92] 

1740.  —  Dans  le  cas  où  un  legs  d'usufruit  n'a  pas  été  fait 
avec  dispense  expresse  de  donner  caution,  il  appartient  aux  ju- 
ges du  lait  d'apprécier  si  cette  dispense  résulte,  ou  non.  de  l'en- 
semble des  clauses  de  la  disposition  ;  et,  à  cet  égard,  leur  déci- 
sion ne  relève  pas  sur  le  fond  du  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  H  déc.  1900,  Duparc,  [S.  et  P.  1901.1.144] 

1741. —  En  présence  d'un  testament  où  le  disposant,  après 
avoir  institué  un  légataire  universel,  a  ajouté  un  codicille  ainsi 
conçu  :  v  J'antands  que  tous  les  capitaux  qu'ils  surpassent  mes 
dernières  volontés,  il  ne  puissent  l'avoir  quand  jouissance  et 
après  son  décès,  cela  aille  aux  bureaux  de  bienfaisance  »,  les 
juges  du  fond  peuvent,  sans  dénaturer  l'intention  exprimée 
dans  ce  codicille,  l'interpréter  en  ce  sens  que,  l'institué  restant 
légataire  universel,  le  bureau  de  bienfaisance  a  droit  à  la  nue 
propriété  des  biens  que  le  de  cujus  aura  pu  acquérir  postérieu- 
rement à  son  testament.  —  Cass.,  22  janv.  1894,  Bureau  de 
bienfaisance  de  Castres,  [D.  94.1.232] 

1742. —  En  présence  de  l'unique  disposition  d'un  testament, 
où  la  testatrice  déclare  «  instituer  pour  légataires  universels,  à 
parts  égales,  des  terres  et  immeubles  de  telle  commune,  les  con- 
sorts X...  pour  les  biens  venant  de  la  succession  de  sa  mère,  et 
les  consorts  Z...  pour  les  biens  venant  de  la  succession  de  son 
père  »,  ajoutant  que  «  c'est  tout  ce  qu'elle  possède  »,  les  juges 
du  fond  qui,  recherchant  le  sens  et  la  portée  de  cette  disposition, 
décident  que,  dans  la  part  ainsi  attribuée  aux  consorts  X...,  doi- 
vent être  compris  les  immeubles  advenus  à  la  testatrice  du  chef 
de  son  oncle  maternel  et  situés  dans  une  commune  limitrophe 
de  la  première,  ne  font  qu'user  ainsi  du  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation qui  leur  appartient.  —  Cass.,  15  févr.  1898,  Reynaud, 
[D.  98.1.176]  —  Gritîond,  sur  l'art.  895,  n.  58,  59. 

1743.  —  Au  cas  où  un  testateur,  léguant  à  une  de  ses  pa- 
rentes une  rente  viagère,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  ser- 
vice devait  être  assuré  par  l'acquisition  d'un  titre  de  rente  sur 
l'Etal,  a  disposé  que  les  enfants  de  la  légataire  auraient,  après 
son  décès,  la  nue  propriété  de  la  rente  viagère  ainsi  léguée,  les 
juges  peuvent,  par  interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  qui 
a  été  d'assurer  aux  enfants  un  revenu  égal  à  celui  dont  avait 
joui  leur  mère  pendant  sa  vie,  décider  que  la  disposition  a  con- 
sisté, non  pas  en  un  legs  d'une  rente  viagère  qui  dût,  au  décès 
de  la  légataire,  se  transformer,  au  profit  de  ses  enfants,  en  une 
rente  perpétuelle,  ni  même  en  un  legs,  au  profit  de  la  mère,  de 
l'usufruit  du  titre  alfecté  à  la  garantie  de  la  rente  viagère,  et,  au 
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profit  des  enfants,  de  la  nue  propriété  de  ce  même  titre,  mais  en 
un  double  legs  :  l'un,  au  profit  de  la  mère,  de  la  rente  viagère 
elle-même,  telle  qu'elle  était  fixée  par  le  testament;  l'autre,  au 
profit  des  enfants,  de  la  propriété,  de  façon  à  leur  assurer,  au 
jour  du  décès  de  la  mère,  le  capital  nécessaire  pour  les  faire 
jouir,  dès  le  jour  même  où  s'ouvrirait  leur  droit,  d'un  revenu 
égal  à  celui  dont  leur  mère  avait  joui  de  son  vivant.  — ■  Paris, 
13  mai  1896,  Berteaux  et  cons.,  [S.  et  P.  97.2.41,  et  la  note 
de  M.  Saleilles,  D.  97.2.257,  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

1744.  —  Par  suite,  après  le  décès  de  la  mère,  légataire  de  la 
rente  viagère,  ses  enfants  ont  droit,  non  à  la  somme  représen- 
tant la  valeur  vénale  de  la  rente  viagère,  fixée  d'après  les  règles 
admises  en  droit  fiscal,  ni  même  à  une  somme  représentant  le 
taux  de  capitalisation  des  rentes  perpétuelles,  mais  à  la  somme 
nécessaire  pour  leur  assurer,  au  jour  du  décès  de  leur  mère,  un 
revenu  égal  à  celui  de  la  rente  dont  elle  jouissait  en  vertu  du 
testament.  —  Même  arrêt. 

1745.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souve- 
rainement, par  une  interprétation  qui  ne  dénature  pas  les  termes 
du  testament,  que  le  de  cujus,  en  léguant  à  sa  femme  les  créances 
dépendant  de  sa  succession,  a  entendu  comprendre  dans  ce  legs 
la  créance  qui  pourrait  résulter  au  profit  de  sa  succession  de  la 
liquidation  de  ses  reprises  de  communauté.  —  Cass.,  28  janv. 
1902,  Plessier,  [S.  et  P.  1903.1.397,  D.  1902.1.156] 

1746.  —  Le  testament  par  lequel  le  de  cujus  lègue  à  sa  femme 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  lais- 
sera à  son  décès,  doit  être  interprété,  d'après  l'intention  claire- 
ment manifestée  par  le  disposant,  comme  ne  portant  que  sur  les 
biens  restés  disponibles  au  momeut  de  son  décès  et  sur  lesquels 
il  avait  une  propriété  pleine  et  entière,  à  l'exclusion  de  ceux 
dont  il  avait  antérieurement  disposé,  alors  même  que  ces  biens 
seraient  sujets  à  rapport.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1897,  Du  Pouget, 
[S.  et  P.  1900.2.241,  et  la  note  de  M.  Wahl  critiquant  l'arrêt] 
V.  infra,  v°  Usufruit.  ^ 

1747.  —  Les  juges  peuvent  aussi  rechercher  quelle  est 
l'étendue  des  legs  faits  par  le  testateur.  Ainsi  dans  le  silence 
d'un  testament,  constituant  une  rente  viagère  au  profit  d'un 
légataire  particulier,  sur  le  point  de  savoir  si  les  arrérages  en 
seront  portables  ou  quérables,  il  appartient  aux  juges  de  le  dé- 
cider; il  s'agit,  en  elîet,  en  pareil  cas,  non  de  fixer  le  lieu  de 
paiement  d'une  obligation  conventionnelle,  mais  de  déterminer, 
d'après  la  nature  de  la  chose  léguée  et  l'intention  présumée  du 
testateur,  le  mode  d'exécution  du  legs.  —  Cass.,  20  janv.  1903, 
V"  Gachon,  [S.  et  P.  1903.1.399] 

1748.  —  Le  juge  peut,  par  suite,  décider  que  lesdits  arré- 
rages seront  payables  tous  les  trois  mois  au  domicile  du  léga- 
taire particulier,  créditrentier.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV. 

RÉVOCATION    DES    TESTAMENTS. 

1749.  — ■  a)  Révocation  expresse.  —  Les  juges  du  fait  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  déterminer  la  portée  de  la  clause  révo- 
catoire  d'un  lestamenl  lorsqu'ils  se  fondent  sur  une  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  volonté  du  testateur.  — 
Cass.,  liavr.  1885,  Jauzion,  [S.  86.1.212,  P.  86.1.513,  D.  86.1. 
300]  —  Hue,  t.  6,  n.  370;  Planiol,  t.  3,  n.  2842.  —  V.  suprà, 
vis  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4263;  Legs,  n.  425  et  s. 

1750.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un 
testateur,  après  institution  d'un  légataire  universel,  déclare  ré- 
voquer toute  disposition  testamentaire  antérieure,  &  pu,  malgré 
la  généralité  de  ces  expressions,  et  par  une  appréciation  souve- 
raine de  volonté  qui  n'est  point  soumise  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  être  considérée  comme  n'ayant  pas  pour  elTel  de 
frapper  de  révocation  le  legs  universel  fait  dans  un  testament 
précédent  au  profit  du  même  légataire;  qu'en  conséquence,  si 
le  legs  résultant  du  second  testament  est  nul  comme  entaché  de 
substitution  prohibée,  le  légataire  au  profit  duquel  il  a  eu  lieu 
conserve  ses  droits  sur  le  legs  pur  et  simple  qui  a  été  fait  en  sa 
faveur  dans  le  premier  testament,  à  défaut  par  le  testateur 
d'avoir  entendu  révoquer  ce  premier  legs  dans  son  second  tes- 
tament. —  Cass.,  5  juill.  1858,  Porte,  [S.  58.1.577,  P.  59.484,  D. 
58.1.385] 

1751.  — ...  Que  la  clause  d'un  testament  portant  révocation 
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de  tous  testaments  antérieurs  peut,  par  une  interprétation  de 
volonté  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  être 
considérée  connue  subordonnée  à  la  condition  que  le  testament 
qui  la  renferme  recevra  son  effet,  et  être,  en  conséquence,  déclarée 
non  avenue,  si  ce  testament  est  annulé,  par  exemple,  pour  inca- 
pacité du  légataire  institué;  et  que  l'intention  du  testateur  de  ne 
faire  qu'une  révocation  conditionnelle  dans  son  dernier  testa- 
ment peut  être  établie  a  l'aide  des  testaments  auxquels  s'appli- 
que la  clause  révocatoire,  sans  infraction  à  la  règle  qui  défend 
aux  juges  de  puiser  leurs  éléments  de  conviction  dans  des  docu- 
ments extrinsèques,  le  juge  se  déterminant  alors  par  l'examen 
de  l'ensemble  des  dispositions  testamentaires  dont  il  est  appelé 
à  apprécier  la  validité  et  à  régler  l'exécution.  —  Cass.,  10  juill. 
1860,  Pinel,  [S.  60.1.708,  I'.  61.275,  D.  60.1.454J  —  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  473. 

1752.  —  Spécialement,  lorsqu'un  testateur,  après  avoir,  dans 
deux  testaments,  institué  pour  légataires  certains  membres  de 
sa  famille,  en  déclarant  sa  volonté  de  déshériter  les  autres,  fait 
un  troisième  testament  dans  lequel,  révoquant  les  deux  testa- 
ments antérieurs,  il  donne  aux  mêmes  légataires  l'usufruit  de 
ses  Mens,  et  en  laisse  la  nue  propriété  à  leurs  successeurs,  la 
nullité  de  ce  legs  de  nue  propriété,  comme  fait  à  des  personnes 
incertaines,  peut  être  étendue  à  la  clause  révocatoire,  s'il  est 
déclaré  que  le  testateur  a  entendu  maintenir  l'exhérédation  re- 
produite dans  tous  ses  testaments,  même  pour  l'hypothèse  où  le 
dernier  ne  recevrait  pas  son  effet,  et  s'il  n'a,  par  suite,  révoqué 
ses  testaments  antérieurs  que  pour  le  cas  d'exécution  de  ce  der- 
nier testament.  En  conséquence,  le  legs  de  pleine  propriété  ré- 
sultant des  deux  premiers  testaments  au  profit  des  légataires 
réduits  à  un  simple  usufruit  par  le  troisième  testament  annulé, 
quant  au  légataire  de  la  nue  propriété,  revit  par  l'effet  de  cette 
annulation,  et  les  héritiers  légitimes  frappés  d'exclusion  ne  peu- 
vent réclamer  cette,  nue  propriété,  sous  prétexte  qu'à  raison  de 
la  révocation  de  la  nullité  des  diverses  dispositions  testamen 
taires  qui  la  concernent,  elle  se  trouverait  replacée  dans  la  suc- 
cession ab  intestat  du  disposant.  —  Paris,  "25  mars  1859,  Théault, 
[S.  59.2.499,  P.  59.487,  D.  60.1.454],  et  sur  pourvoi  Cass., 
10  juill.  1860,  précité.  —  Laurent,  t.  14,  n.  190;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1035,  n.  40.  —  V.  suprà,  n.  1347. 

1753.  —  Jugé,  également,  que  la  clause  d'un  testament  por- 
tant révocation  de  tout  testament  antérieur  a  pu  être  considé- 
rée, d'après  les  circonstances,  comme  atteignant,  outre  un  pré- 
cédent testament,  une  donation  laite  pendant  le  mariage  par  le 
testateur  à  son  conjoint,  et  qui  n'était,  sous  une  autre  forme, 
que  la  reproduction  du  testament  révoqué;  et  ce,  par  une  appré- 
ciation souveraine  de  volonté  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  "28  août  1865,  Durand  Vallès,  [D.  65.1. 
352]  —  V.  suprà,  v°  Donaliun,  n.5811. 

1754.  —  L'acte  de  dernière  volonté,  portant  que  le  testament 
du  de  cujus  se  trouve  dans  un  endroit  désigné,  et  qu'un  testa- 
ment antérieur,  déposé  par  lui  chez  un  notaire,  est  aboli,  avec 
addition  des  mots  :  «  Ceci,  en  cas  de  mort  subite  »,  peut  être 
considéré  comme  renfermant,  non  pas  une  révocation  pure  et 
simple  du  testament  déposé  chez  le  notaire,  mais  une  révocation 
conditionnelle,  et  subordonnée  à  l'exécution  du  testament  qui 
devait  être  trouvé  dans  l'endroit  désigné  :  en  telle  sorte  que, 
si  ce  testament  ce  se  trouve  pas  à  l'endroit  désigné,  la  révoca- 
tion demeure' sans  objet,  et  le  testament  antérieur,  déposé  chez 
le  notaire,  conserve  tout  son  effet.  —  Cass.,  17  nov.  1880,  De 
Jenteville,  [S.  81.1.249,  P.  81.1.606,  avec  note  de  M.  Lacointa, 
D.  81.1.180] 

1755.  —  L'ensemble  de  l'écrit  litigieux,  autorisant  un  doute 
sur  le  caractère  absolu  ou  conditionnel  de  la  clause  révocatoire, 
il  appartient  aux  juges  du  l'ait  de  décider  la  question  d'après 
l'interprétation  que  leur  paraissent  commander  les  termes  de 
l'écrit  et  les  circonstances  extrinsèques  de  la  cause.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  474. 

1756.  —  D'ailleurs,  la  clause  révocatoire  insérée  dans  plu- 
sieurs testaments,  qui  portent  la  même  date,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  l'exécution  d'un  legs  uniformément  reproduit  dans  chacun 
de  ces  testaments  ;  la  clause  révocatoire,  en  une  telle  hypothèse, 
ne  s'applique  qu'aux  testaments  d'une  date  antérieure  qui  pour- 
raient exister.  —  Paris,  22  mars  1881,  Bourlot,  [S.  81.2.123, 
P.  81.2.684]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  41. 

1757.  —  La  clause  d'une  donation  universelle  portant  révo- 
cation de  toutes  libéralités  antérieures  peut,  malgré  le  silence 
de  l'acte  à  cet  égard,  et  par  interprétation  de  la  volonté  du  dis- 


posant, être  réputée  ne  pas  s'appliquer  à  une  première  libéralité 
testamentaire,  faite  au  profit  du  même  donataire.  —  Cass., 
10  nov.  1836,  Miron,  [S.  37.1.438,  P.  37.1.210]  —  Fuzier-IIer- 
man,  sur  l'art.  1035,  n.  13. 

1758.  —  Les  juges  du  tond  décident  souverainement  que  la 
testatrice,  loin  de  révoquer,  par  son  second  testament,  les  dis- 
positions contenues  dans  un  testament  antérieur,  n'a  voulu 
que  confirmer  les  premières  dispositions  qu'elle  avait  prises, 
parce  qu'elle  les  croyait  incomplètes,  et  assurer  ainsi  à  son 
neveu,  institué  légataire  universel,  l'intégralité  de  sa  succes- 
sion. Il  appartient  notamment  aux  juges  de  déclarer  que  l'in- 
tention de  la  testatrice  résulte  manifestement,  tant  du  rappro- 
chement des  deux  testaments,  que  des  relations  affectueuses 
qu'elle  n'avait  pas  cessé  d'entretenir  avec  son  neveu,  comme 
aussi  de  cette  circonstance  qu'elle  ne  connaissait  aucun  de  ses 
autres  héritiers.  —  Pau,  23  mai  1893,  Hartung,  [D.  94.2.392] 

1759.  —  La  clause  révocatoire  d'un  précédent  testament 
reste  inefficace,  lorsque  l'institution  nouvelle,  faite  par  le  testa- 
teur dans  un  écrit  postérieur,  n'est  restée  qu'à  l'état  d'ébauche, 
faute  de  la  désignation  de  la  personne  instituée,  l'écrit  dont  il 
s'agit  ne  devant  être  considéré,  en  ce  cas,  que  comme  un  simple 
projet  laissé  sans  suite.  Il  y  a  lieu  surtout,  de  le  décider  ainsi, 
lorsqu'il  apparaît  que,  dans  la  pensée  du  testateur,  la  révocation 
du  testament  précédent  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  vue  de  l'ins- 
titution nouvelle,  et  comme  une  conséquence  de  son  exécution. 

—  Bordeaux,  31  déc.  1895,  Robert,  [D.  96.2.278]—  Bauclry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2718,  note  1;  Griffond,  sur 
l'art.  103b,  n.  13  et  14. 

1760.  —  En  principe,  et  sauf  intention  contraire  (V.  suprà, 
n.  1754),  la  clause  d'un  testament  portant  révocation  de  tous  tes- 
taments antérieurs  ne  suffit  pas  pour  révoquer  la  donation  laite 
précédemment  à  l'un  des  époux  par  son  conjoint  pendant  le  ma- 
riage. —  Cass.,  17  juill.  1837,  Compain,  [S.  37.1.913,  P.  37.2.8a 

—  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  5804. 

1761.  —  L'arrêt  qui  décide  qu'un  ascendant,  en  déclarant 
dans  son  testament  que  son  petit-fils,  auquel  il  lègue  certains 
biens,  n'en  auraque  la  jouissance,  à  titre  de  pension  alimentaire, 
pendant  la  vie  de  son  père,  et  ne  pourra  les  affermer  sans  le  con- 
sentement de  ce  dernier,  sous  peine  de  privation  de  son  legs,  a 
voulu  seulement,  en  cas  d'infraction  à  cette  condition,  priver  le 
légataire  des  revenus  des  biens  légués,  et  non  révoquer  le  legs, 
ne  contient  qu'une  interprétation  souveraine  de  la  volonté  du 
testateur,  et  échappe,  dès  lors,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  21  juill.  1856,  Rolland,  [S.  56.1.718,  P.  56.2. 
478,  D.  56.1.316] 

1762.  —  Aussi  jugé  par  interprétation  de  volonté  que  lors- 
qu'un testament  olographe  a  été  fait  double,  et  que  l'un  des  dou- 
bles a  été  annulé  comme  informe  pour  cause  de  surcharges,  ren- 
vois, ratures  et  interlignes,  cette  annulation  doit  entraîner  celle 
de  l'autre  double,  bien  qu'il  se  trouve  dans  un  état  parfaitement 
régulier,  surtout  s'il  est  certain  que  le  premier  double  annulé  a 
servi  de  base  à  la  rédaction  d'un  autre  testament  ultérieur  qui 
n'est  point  attaqué.  —  Riom,  11  août  1820,  Maigne,  Duclaux  et 
Segny,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1474. 

1763.  —  b)  Rétractation.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  qu'un  testateur  qui  a  changé  plusieurs  lois  de  volonté  a 
entendu  faire  revivre,  par  ses  dernières  dispositions,  le  testament 
primitif  qu'il  avait  révoqué  par  un  second  testament...,  spéciale- 
ment, lorsque,  dans  ses  dernières  dispositions,  il  a  déclaré  révo- 
quer puiemenl  et  simplement  le  testament  révocatoire,  et  vouloir 
expressément  qu'il  fût  tenu  pour  nul  et  non  avenu.  A  cet  égard, 
l'appréciaiion  des  juges  du  fond  est  souveraine,  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  20  juin  1883,  Lhuillier, 
[S.  84.1.377,  P.  84.1.956,  D.  84.1.1591  —  V.  suprà,  V  Legs, 
n.  431. 

1764.  —  c)  Révocation  tacite.  —  L'incompatibilité  entre  les 
dispositions  de  deux  testamenls  successifs,  qui  entraine  la  révo- 
cation tacite,  peut  être  matérielle  ou  intentionnelle  (V.  suprà, 
n.  1373  et  s.).  La  décision  des  juges  du  lait  ne  pourrait  mécon- 
naître [incompatibilité  matérielle  sans  encourir  la  censure  de  la 
(Jour  suprême.  Au  contraire,  ils  statuent  souverainement  à  l'égard 
de  l'incompatibilité  intentionnelle  pourvu  qu'ils  ne  dénaturent  pas 
les  clauses  du  testament.  —  V.  suprà,  v'1  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  4265  et  s.;  Legs,  n.  436. 

1765.  —  D'une  façon  générale,  la  question  de  savoir  si  deux 
testaments  successifs  sont  inconciliables,  ou  s'ils  peuvent  subsis- 
ter ensemble,  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  d'interprétation 
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des  juges  du  fond,  alors  d'ailleurs  que  l'interprétation  ne  déna- 
ture aucune  des  clauses  de  ces  testaments.  —  Cass.,  19avr.  1882, 
Labat  de  Lapeyrière,  [S.  82.1.272,  P.  82.1.645,  D.  83.1.152]  — 
V.  suprà,  n.  1381  et  s. 

1766.  —  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  précédemment  légué  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles,  le  testateur  lègue  ensuite  tous 
ses  biens  meubles  et  ellets,  il  révoque  seulement,  quant  aux 
meubles,  le  premier  testament,  qui  doit  subsister  quant  aux  im- 
meubles. —  Bordeaux,  25  avr.  1833,  Lacour,  [S.  chr.] 

1767.  —  Un  legs  universel  fait  sous  réserve  d'usufruit  au 
profit  d'un  tiers  n'est  révoqué  que  pour  le  mobilier  par  l'acte 
ultérieur  (eu  l'espèce,  une  donation)  dans  lequel  le  testateur  dis- 
pose en  faveur  de  ce  tiers  de  la  pleine  propriété  de  ses  biens 
mobiliers  et  de  l'usufruit  de  ses  immeubles,  sans  révocation 
expresse  du  legs  antérieur,  la  révocation  tacite  ne  pouvant  être 
intégrale  alors  qu'il  n'existe  entre  les  deux  actes  de  disposition 
qu'une  incompatibilité  partielle,  et  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  que, 
dans  le  dernier,  le  testateur  n'a  pas  entendu  régler  à  nouveau 
le  sort  de  sa  succession  entière.  —  Cass.,  15  mai  1800,  lient. 
Tbierrée,  [S.  60.1.625,  P.  60.1118,  D.  60.1.277]  —  V.  suprà, 
a.  1414  et  s. 

1768.  —  Lorsque,  après  avoir  légué  à  un  de  ses  enfants,  par 
préciput  et  hors  part,  toute  la  quotité  disponible,  avec  indication 
d'un  immeuble  comme  devant  y  être  compris,  le  testateur  a,  dans 
un  second  testament,  légué  encore  à  cet  enfant,  également  par 
préciput  et  hors  part,  un  autre  immeuble  avec  divers  mobiliers, 
parmi  lesquels  est  indiqué  celui  garnissant  l'immeuble  primitive- 
ment légué,  les  juges  peuvent  déclarer  que  ce  second  testament 
n'est  pas  inconciliable  avec  le  premier,  et  que,  par  suite,  il  ne  le 
révoque  pas,  sans  que  leur  décision  sur  ce  point  tombe  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  déc.  1869,  d'Espons 
de  Paul,  [S.  70.1.160,  P.  70.378,  D.  70.1.266]  —  Montpellier, 
17  mars  1869,  Même  partie,  [S.  70.2.5,  P.  70.85,  D.  69.2.97]  - 
Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  517,  §725,  texte  et  note  21;  Laurent, 
t.  14,  n.  207.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  435  et  460. 

1769.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testa- 
teur, après  avoir  institué  un  légataire  universel,  étabiit,  pour  le 
cas  de  prédécès  de  celui-ci,  une  substitution  vulgaire  en  faveur 
de  ses  enfants,  n'offre  ni  incompatibilité  ni  contrariété  avec  les 
testaments  postérieurs  qui  reproduisent  l'institution  d'héritier, 
sans  renouveler  la  substitution  vulgaire;  elle  ne  peut  donc  être 
considérée  comme  ayant  été  révoquée  par  ces  derniers  testa- 
ments; et,  dès  lors,  si  l'institué  décède  avant  le  testateur,  ses 
enfants  sont  fondés  à  se  prétendre,  en  ses  lieu  et  place,  légataires 
universels  de  ce  dernier,  en  vertu  de  la  substitution  vulgaire 
établie  à  leur  prolit.  —  Rouen,  5  août  1869,  sous  Cass.,  17  mai 
1870,  Pothier,  [S.  71.1.198,  P.  71.613,  D.  71.2.41  —  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  1036,  n.  59. 

1770.  —  Lorsqu'un  testateur  a  laissé  deux  testaments  suc- 
cessifs, dont  l'exécution  simultanée  dépasserait  la  quotité  dis- 
ponible, le  second  testament  n'opère  pas  nécessairement  la  ré- 
vocation du  premier  sous  prétexte  d'incompatibilité;  les  dispo- 
sitions des  deux  testaments  sont  simplement  réductibles.  —  Pau, 
16  févr.  1874,  Bur,  [S.  74.2.229.  P.  74.1004]  —  V.  Demolombe, 
t.  22,  d.  182. 

1771.  —  Il  n'y  a  pas  inconciliabilitê  entre  un  testament  olo- 
graphe portant  institution  de  légataires  universels,  et  deux  tes- 
taments authentiques  postérieurs  dont  le  premier  institue  d'au- 
tres légataires  universels,  et  dont  le  second  charge  ces  derniers 
légataires  de  l'exécution  de  toutes  les  volontés  du  testateur,  y 
compris  celles  exprimées  dans  le  testament  olographe.  Dans  ce 
cas,  les  légataires  universels  du  testament  olographe  doivent 
venir  en  concurrence  avec  les  légataires  universels  du  testament 
authentique.  Du  moins,  les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi, 
se  livrent  uniquement  à  l'examen  d'une  question  d'intention  et 
de  compatibilité,  et  restent  dans  les  limites  de  leur  droit  d'appré- 
ciation souveraine.  —  Cass.,  31  juill.  1876,  Hounal  et  Viel,  [S. 
77.1.158,  P.  77.391,  D.  77.1.28]  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  443, 
444. 

1772.  —  Un  legs  universel  n'est  pas  nécessairement  révoqué 
par  un  legs  particulier  fait  au  profit  de  la  même  personne  dans 
un  testament  postérieur,  ces  deux  legs  n'étant  pas  absolument 
incompatibles.  —  Paris,  30  juill.  1880,  l'Etat,  [S.  82.2.195,  P.  82. 
1.980]  —  V.  suprà,  v°  Legs,  a.  459. 

1773.  —  Les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir 
d'interprétation  en  maintenant  simultanément  comme  s'appli- 
quant  à  des  espèces  de  biens  différentes  aux  jeux  de  la  dispo- 


sante, le  legs  en  pleine  propriété  de  sa  part  dans  les  acquêts  de 
communauté,  fait  par  une  femme  à  son  mari,  et  la  disposition  en 
usufruit  seulement  de  tous  les  biens  de  sa  succession,  contenue 
dans  une  donation  postérieure,  de  la  même  femme  au  même 
époux,  sous  la  condition  de  survie.  —  Cass.,  13  juin  1883,  Bris- 
son.  [S.  84.1.377,  P.  84.1.956,  D.  84.1.159] 

1774.  —  Le  legs  fait  par  un  premier  testament  doit  être  con- 
sidéré comme  révoqué  par  prétérition  dans  un  second  testament, 
alors  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ce  dernier  testament  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  fait  que  le  testateur  a 
voulu  procéder  à  une  distribution  unique  et  complète  de  sa  for- 
tune. —  Cass.,  23  juill.  1883,  Tourangin  des  Brissards,  [S.  84. 
1.377,  P.  84.1.956,  D.  84.1.123]  —  D'ailleurs,  les  juges  du  fond 
peuvent  invoquer,  comme  argument  d'interprétation,  un  post- 
scriptum  ajouté  à  un  codicille,  quoiqu'il  ne  porte  ni  date,  ni  signa- 
ture, s'il  a  été  certainement  écrit  par  le  testateur.  —  Même  ar- 
rêt. —  Griffond,  sur  l'art.  1036,  n.  2  et  4.  —  V.  suprà,  a.  562 
et  s.,  et  v°  Legs,  u.  437. 

1775.  —  Entre  deux  testaments  olographes  datés  du  même 
jour,  l'un  sur  papier  timbré,  instituant  la  veuve  du  de  cujus  lé- 
gataire en  usufruit  de  ses  immeubles,  et  l'autre  sur  papier  libre 
lui  léguant  les  immeubles  en  toute  propriété,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  que  le  testament  sur  papier  libre  con- 
tient seul  les  volontés  du  testateur  et  doit  seul  recevoir  exécution, 
le  testament  sur  timbre  devant  être  considéré  comme  ayant  été 
fait  le  premier,  et  se  trouvant,  par  suite,  révoqué  par  le  testa- 
ment sur  papier  libre  postérieurement  fait.  —  Cass.,  18  juill.  1887, 
Lenouvel-Maisonneuve,  [S.  90.1.219,  P.  90.1.525,  D.  87.1.369 

1776.  —  Et,  en  pareil  cas,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
a  une  base  légale  lorsqu'ils  en  ont  puisé  les  éléments  principaux 
dans  l'aspect  matériel  et  les  énonciations  mêmes  des  testaments. 
Peu  importe  que  les  juges  aient  invoqué,  en  outre,  un  document 
et  des  circonstances  extrinsèques,  s'ils  ne  l'ont  fait,  que  pour 
corroborer  la  preuve  résultant,  quant  à  ce,  de  la  comparaison 
des  testaments  litigieux.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  a.  457. 

1777.  —  Lorsque,  par  un  premier  testament,  le  testateur  a 
institué  un  légataire  universel,  et  que,  par  un  testament  posté- 
rieur, il  a  institué  un  autre  légataire  universel,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  tirer  des  circonstances  de  la  cause  la  conclu- 
sion que,  en  faisant  le  second  testament,  le  testateur  a  entendu 
révoquer  le  premier  et  que,  le  second  testament  étant  devenu 
caduc,  le  testateur  n'a  point  entendu  faire  revivre  le  premier. 
En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fait  usent  de  leur  pouvoir  sou- 
verain d'apprécier  la  volonté  du  testateur.  —  Cass.,  21  nov.  1888, 
Ledueq,  [S.  89.1.55,  P.  89.1.(24,  D.  89.1.181] 

1778.  —  La  question  de  savoir  si,  entre  les  dispositions  d'un 
testament  et  celles  d'un  autre  testament  ou  d'une  donation  pos- 
térieure, se  rencontrent  l'incompatibilité  ou  la  contrariété  néces- 
saires pour  entraîner  l'annulation  des  dispositions  du  testament 
antérieur  par  la  libéralité  nouvelle,  est  une  question  de  fait  et 
d'intention,  qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de  résoudre  par  une 
interprétation  souveraine  de  la  volonté  du  testateur,  des  termes 
de  l'acte  et  des  circonstances,  même  extrinsèques,  de  la  cause. 
—  Cass.,  3  avr.  1889,  Onfray,  [S.  89.1.312,  P.  89.1.760,  D.  89. 
1 .46 1 1 

1779.  —  En  conséquence,  le  juge  du  fond  a  pu  déclarer  sou- 
verainement qu'une  donation  entre-vifs,  faite  par  un  mari  à  sa 
femme,  de  l'entière  propriété  de  tous  les  biens  meubles  qui  lui 
appartiendraient  au  jour  de  son  décès,  et  de  l'usufruit  seulement 
de  tous  les  biens  immeubles  qu'il  laisserait  à  la  même  époque, 
ne  contenait  de  révocation  ni  expresse,  ni  implicite  d'un  testa- 
ment antérieur,  par  lequel  le  mari  avait  légué  à  sa  femme  la 
pleine  propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  5835. 

1780.  —  Un  testament  contenant  une  double  institut!  i  . 
légataire  universel,  la  seconde  subsidiairement  à  la  première, 
pour  le  cas  où  le  légataire  universel  premier  institué  décéderait 
avant  le  testateur,  ne  saurait  être  considéré  comme  révoqué  par 
ce  fait  que,  dans  des  testaments  ultérieurs,  le  testateur  a  repro- 
duit la  première  institution  sans  rappeler  l'institution  subsi- 
diaire, si,  dans  chacun  de  ces  testaments,  le  testateur  a  pris  soin 
de  confirmer  expressément  le  *  premier  tes- 
tament. —  Amiens,  16  févr.  1893,  Gavel,  [S.  et  P.  93.2.253,  D. 
94.2.67]  —  Griffond,  sur  l'art.  1036,  n.  7. 

1781.  — La  révocation  tacite  d'un  testament  par  un  codicille 
postérieur  entaché  de  nullité  comme  contenant  un  fidéicommis 

!  au  profit  de  personnes  incertaines  ou  non  reconnues  par  la  loi, 
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reste  sans  effet,  lorsqu'il  est  reconnu  par  les  juges  que  cette 
révocation,  dans  l'intention  du  testateur,  était  conditionnelle  et 
seulement  pour  le  cas  où  le  codicille  recevrait  exécution;  à  cet 
égard,  l'interprétation  des  dispositions  testamentaires  par  les 
juges  du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  18  déc.  1894,  Boudin,  [S. 
et  P.  95.1.125,  D.  95.1.119]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2747  bis;  Griffond,  sur  l'art.  1036, n.  5  et  6.—  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  475. 

1782.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  qu'un 
testament  a  été  tacitement  révoqué  par  un  testament  ultérieur, 
alors  que  les  juges  se  fondent  sur  l'examen  du  testament  liti- 
gieux et  sa  comparaison  avec  les  dispositions  antérieures  du  de 
eujus;  qu'ils  induisent  de  cette' discussion  des  actes  la  preuve 
d'iiue  volonté  non  équivoque  chez  le  testateur  de  faire  par  la 
dernière  disposition  une  œuvre  testamentaire  complète,  compre- 
nant la  distribution  totale  de  sa  fortune  et  ne  se  rattachant  par 
aucun  lieu  au  testament  antérieur,  et  qu'ils  déclarent  que  le 
dernier  testament  devait  seul  régir  la  succession,  et,  d'après  sa 
formule  même,  remplaçait  le  précédent;  de  telles  déclarations 
sont  souveraines  île  la  part  des  juges  du  fait,  et  leur  décision 
ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  21  oct.  1901,  Fraîche,  [S.  et  P.  1903.1.23,  D.  1903.1. 
2041 

1783.  —  Mais  les  juges  peuvent  refuser  de  considérer  le  tes- 
tament par  lequel  le  disposant  déclare  priver  sa  femme  de  tous 
droits  dans  sa  succession  au  profit  de  ses  héritiers  naturels, 
comme  ayant  été  révoqué  par  un  testament  ultérieur  léguant  à 
cette  femme  une  certaine  somme  d'argent,  et  ajoutant  que  «  ce 
legs  ne  devrait  pas  nuire  aux  droits  de  jouissance  que  la  femme 
pourrait  avoir  à  faire  valoir,  soit  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  soit  aux  termes  de  la  loi  du  9  mars  1891  ».  —  Cass., 
10  déc.  1902,  Chaude)  sson-Servier,  [S.  et  P.  1903.1.284] 

1784.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  juges,  pour 
refuser  de  reconnaître  l'intention  révocatoire,  se  fondent,  d'une 
part,  sur  ce  qu'elle  ne  résultait  pas  suffisamment  des  termes  du 
second  testament,  ne  disant  pas  que  la  femme  aurait  à  faire  va- 
loir les  droits  résultant  pour  elle  de  la  loi  du  9  mars  1891,  mais 
réservant  seulement  le  cas  où  elle  pourrait  avoir  à  en  faire  va- 
loir, et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  testateur,  pressé  par  sa  femme 
de  lui  laire  une  libéralité,  avait  accepté  la  rédaction  discutée  afin 
de  lui  tenir  secret  le  testament  qui  l'exhérédait.  Et  les  juges  du 
fond  peuvent  le  décider  ainsi  sans  dénaturer  les  termes  du  tes- 
tament, en  interprétant  la  voloflté  du  testateur  en  vertu  de  leur 
pouvoir  d'appréciation,  d'après  les  circonstances  ayant,  suivant 
une  enquête,  entouré  la  rédaction  du  testament.  —  Même  ar- 
rêt. 

1785.  —  Pour  repousser  la  preuve  offerte  par  les  héritiers 
du  de  cujus  de  la  suppression  d'un  testament  qui  aurait  mis 
certains  legs  particuliers  à  la  charge  du  légataire  universel  ins- 
titué par  un  testament  précédent,  les  juges  du  fond  ne  sauraient 
invoquer  cette  considération  que  les  conditions  imposées  au  lé- 
gataire universel  par  le  testament  non  représenté  n'avaient  pas 
un  caractère  impératif  et  de  rigueur  :  une.  telle  interprétation  est 
rendue  impossible  par  la  disparition  du  testament  portant  les 
dispositions  litigieuses.  Mais,  si  les  juges  ont  déclaré  qu'en  pré- 
sence des  dispositions  laites  par  le  de  cujus  postérieurement  à 
la  date  assignée  au  testament  disparu,  la  dite  preuve  devenait 
superflue,  et  fut-elle  intégralementrapportée,  demeurerait  inopé- 
rante, cette  appréciation,  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif 
des  juges  du  fait,  est  souveraine  et  échappe  dès  lors  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  juin  1903,  Dames  de  Lam- 
bert. [S.  et  P.  1904.1.114] 


TITRE  VIII 

DE  L'EXISTENCE  OU    DE   I.A   SUPPRESSION 
DES  TESTAMENTS. 

1786.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  273  et  s.,  que  le  testament 
doit  toujours  être  fait  par  écrit,  et  que  par  suite  on  ne  pourrait 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'exisjence  de  dispositions 
testamentaires. 

1787.  —  Toutefois,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  qu'un  testament  écrit  a  été  soustrait  ou  qu'il  a  été 


lacéré  en  tout  ou  partie  par  le  fait  d'un  tiers,  ou  encore  qu'il  a 
été  détruit  par  force  majeure  ou  par  cas  fortuit;  que  de  plus  ce 
testament  était  régulier  dans  la  forme  et  qu'il  contenait  telle  ou 
telle  disposition.  Cette  doctrine,  qui  n'est  que  l'application  des 
règles  habituelles  sur  la  preuve  (V.  suprà,  v°  Preuve  testimo- 
niale, n.  317  et  s.),  a  toujours  été  admise.  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  s'accordent  à  reconnaître  l'application  en  pareil  cas  de 
l'art.  1348,  C.  civ.  —  Cass.,  4  oct.  1816,  Figuet,  [S.  et  P.  chr.]f 

—  24  juin  1828,  Trumeau,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  déc.  1839, 
Pautard,  [S.  60.1.630,  P.  60.217,  D.  60.1.334];  —  12  juin  1882, 
Candé,  [S.  83.1.127,  P.  83.1.292,  D.  82.1.299]  —  Toulouse, 
12  août  1862,  Espallac,  [S.  62.2.480,  P.  63.279,  D.  63.2.13]  — 
Orléans,  13  déc.  1862,  Beaussier,  [S.  63.2.73  et  la  note  de 
M.  Latailhède,  P.  63.854,  D.  63.2.5]  —  Grenoble,  1"  juill.  1875, 
Sauvajon,  [S.  76.2.142,  P.  76.585]  —  Toulouse,  17  janv.  1876, 
Massiès,  [S.  76.2.141,  P.  76.582,  D.  77.2.5]  —  Rouen,  18  juill. 
1877,  Sannier,  [S.  77.2.318,  P.  77.1275,  D.  77.2.181]  —  Poitiers, 
16  juill.  1879,  Dugas,  [S.  80.2.147,  P.  80.658,  D.  79.2.267];  — 
23  mars  1881,  Dugas,  [S.  82.2.23,  P.  82.1.195,  D.  81.2. 152J;  — 
18  mars  18N5,  sous  Cass.,  16  juill.  1885,  Favreau,  [D.  86.1.289] 

—  Nancy,  22  juin  1895,  Lefort,  [S.  et  P.  96.2.263]  ;  —  2  juin 
1899,  Consorts  Vitu  et  Noël,  [S.  et  P.  1900:2.94,  D.  99.2.263]  — 
Grenoble,  6  août  1901,  Tiran  père,  [S.  et  P.  1903.2.106,  D.  1902. 
2.469|  —  Merlin,  Rep.,  vls  Preuve,  sect.  2,  §  3  art.  1,  n.  25  et  s., 
Testament,  sect.  2,  tj  1 ,  art.  2,  n.  5,  et  Quest.  de  dr.,  v°  Suppres- 
sion de  titres,  §  1  ;  Touiller,  t.  5,  n.  656  et  s.;  t.  9,  n.  218;  Uuran- 
ton,  t.  9,  n.  48;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  224;  Trop- 
loug,  t.  3,  n.  1451  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3  p.  20, 
§  416,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  647,  p.  10;  Larombière, 
Obligations,  t.  4,  sur  l'art.  1348,  n.  49;  Bonnier,  Traité  des 
preuves,  2e  édit.,  n.  133;  Demolombe,  t.  21,  n.  32  et  s.;  Laurent, 
t.  13,  n  113  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  1867  et  s.; 
Hue,  t.  6,  p.  338;  Planiol,  t.  3,  n.  2680;  Amiaud,  Traité  formul. 
du  notar.,  v°  Testament  olographe,  n.  14,  note  4;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  895,  n.  20  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  152  et  s. 

1788.  —  La  fraude  autorise  également  la  preuve  testimo- 
niale. Et  les  juges  sont  souverains  appréciateurs  du  point  de 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  non,  fraude  commise,  -luge  que  lorsque  des 
cohéritiers,  reprochant  à  la  veuve  du  de  cujus,  de  concert  avec 
un  cohéritier  légataire  par  préciput,  d'avoir  fait  disparaître  les 
papiers  contenus  dans  le  coffre-forl  du  défunt,  invoquent  cette 
circonstance  comme  un  argument  de  fraude  de  nature  à  auto- 
riser la  preuve  par  témoins  d'un  legs  verbal  modifiant  le  testa- 
ment et  accepté  par  l'héritier  légataire  (V.  suprà,  n.  1344),  et 
lorsque  la  veuve  répond  qu'en  agissant  comme  elle  l'avait  fait, 
elle  s'était  conformée  aux  instructions  de  son  mari,  les  juges  du 
fait  font  usage  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  à  l'effet 
de  déterminer  le  caractère  du  fait  allégué  comme  constitutif  de 
fraude,  en  déclarant  que  tout  soupçon  de  dol  oti  de  fraude  doit 
être  écarté;  et  que  leurs  appréciations  à  cet  égard  ne  sont  pas  sou- 
mises au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  déc.  1902, 
Teissier,  [S.  et  P.  1904.1.313,  et  la  note  de  M.  Naquet]  —  Il 
importe  peu  que  les  juges  du  fond  aient  ajouté  que  la  veuve  de- 
vait être  considérée  comme  exécutrice  testamentaire  de  son 
mari  pour  le  triage  des  papiers  de  celui-ci;  ce  motif  surabon- 
dant, en  le  supposant  erroné,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de 
vicier  la  décision,  justifiée  par  le  surplus  de  ses  constatations. 

—  Même  arrêt. 

1789.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  sur  la  question  de  prin- 
cipe, que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  que 
l'héritier  légitime  a  retenu,  occulté  ou  détruit,  un  testament  au 
préjudice  du  légataire  universel.  —  Grenoble,  l«r  juill.  1875, 
précité. 

1790.  —  ...  Que  l'existence  d'un  testament  peut  être  prouvée 
par  témoins,  pourvu  que  l'on  articule  que  ce  testament  a  été 
soustrait  par  l'héritier  ab  intestat,  ou  détruit  par  l'effet  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure.  —  Metz,  15  juill.  1813,  Volff, 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  bien  que  l'on  offre  de  prouver  préalable- 
ment que  c'est  par  le  fait  et  à  l'instigation  de  l'une  des  parties 
intéressées  à  la  suppression  qu'elle  a  été  opérée.  —  Riom, 
17  nov.  1821,  Recognat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer si  la  destruction  du  testament  est  le  fait  de  l'héritier  ou  d'un 
tiers.  Dans  les  deux  cas  il  y  a  pour  le  légataire  un  dommage 
qui  lui  donne  l'action  fondée  sur  le  principe  des  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.  —  Laurent,  t.  13,  n.  114. 

1791.  —  D'ailleurs  le  prétendu  légataire  qui  alléguerait  avoir 
égaré  le  testament  ne  saurait  être  admis  à  en  faire  la  preuve, 
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l'art.  1348  ne  s"appliquant  pas  au  cas  de  négligence.  —  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  35  ;  Laurent,  t.  13,  n.  «20;  Hue,  t.  6,  p.  330.  — 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  154,  157. 

1792.  —  Lorsqu'au  sujet  d'un  testament  trouvé  après  le  dé- 
cès du  testateur,  bàtonné  par  deux  lignes  transversales  l'une  à 
l'autre  et  portant  sur  tout  le  corps  de  l'écriture  sans  la  rendre 
illisible  non  plus  que  la  signature,  les  juges  ont  à  décider  si 
cette  radiation  est  l'œuvre  du  testateur  et  si  elle  a  eu  lieu  avec 
l'intention  d'anéantir  l'acte  testamentaire,  ils  peuvent  admettre 
les  héritiers  du  défunt  à  prouver  par  témoins  ce  double  fait,  et, 
par  suite,  prononcer  la  nullité  de  ce  testament,  si  l'affirmative  leur 
parait  résulter  de  l'enquête.  Il  s'agit  alors,  non  d'un  mode  légal 
de  révocation,  mais  d'inexistence  de  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté. —  Cass.,  21  févr.  1837,  Fleury,  [S.  37.1.432,  P.  37.1.143] 

1793.  —  En  admettant  que  l'art.  1348,  al.  4,  C.  civ.,  qui  au- 
torise la  preuve  par  témoins  de  l'existence  de  titres  perdus  ou 
détruits  par  suite  d'événements  de  force  majeure,  s'applique  aux 
testaments  comme  aux  autresactes,  la  perteou  la  suppression  d'un 
acte  testamentaire  ne  peut  être  l'objet  d'une  preuve  testimoniale 
que  si  les  faits  articulés  sont  graves,  précis  et  concordants,  et 
tendent  à  établir,  non  seulement  l'existence,  la  teneur  et  la  validité 
même  en  la  forme  du  testament,  mais  encore  le  eus  particulier  et 
déterminé  qui  l'a  fait  disparaître.  —  Grenoble,  6  août  1901,  pré- 
cité. 

1794.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  veut  se  préva- 
loir d'un  testament  authentique  qu'il  ne  représente  pas  ne  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  testament  a  existé,  qu'il 
était  revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  et  qu'il 
contenait  un  legs  en  sa  faveur,  qu  autant  qu'il  offre  de  prouver 
préalablement,  non  pas  d'une  manière  générale  que  la  perte  du 
titre  résulte  d'un  cas  de  force  majeure,  mais  bien  spécialement 
le  fait  particulier  et  déterminé  constituant  l'accident  fortuit  quia 
occasionné  cette  perte.  —  Orléans,  13  déc.  1862,  précité.  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  5;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Preuve,  n.  115  et  s.;  Bonnier,  op.  cit.,  n.  133;  Larombière, 
op.  cit.,  sur  l'art.  1348,  n.  42;  Demolombe,  t.  21,  n.  34. 

1795.  —  Ainsi,  les  héritiers  du  sang  qui  demandent  à  prou- 
ver contre  l'héritier  institué  l'existence  d'un  testament  révoca- 
toire  de  celui  qui  les  dépouille  ne  peuvent  être  reçus  à  la  preuve 
par  témoins,  s'ils  n'articulent  des  faits  tendant  à  établir  que  le 
testament  prétendu  révocatoire  a  été  vu  et  lu  après  la  mort  du 
testateur  et  qu'il  contenait  réellement  des  dispositions  révocatoi- 
res.  —  Bordeaux,  2i  mai  1813,  Heyraud,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Lau- 
rent, t.  13,  n.  118;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  26  et  27. 

1795  bis.  —  Nous  ne  saurions  donc  admettre  avec  la  cour 
d'Aix,  15  nov.  1842,  Sabatier,  [P.  44.2.151],  que  par  cela  seul 
qu'un  testament  n'est  pas  retrouvé  dans  les  minutes  du  notaire 
qui  l'a  reçu,  l'existence  puisse  en  être  prouvée  par  témoins. 

1796.  —  Dès  lors  que  la  preuve  testimoniale  est  permise  pour 
établir  l'existence  du  testament  détruit,  on  doit  également  ad- 
mettre la  preuve  par  présomptions  (C.  civ.,  art.  1353).  —  Cass., 
8  déc.  1902,  Tarayre  et  autres,  [S.  et  P.  1904.1.132,  D.  1903  1. 
93]  —  Nancy,  2  juin  1899,  précité.  —  Griffond,  sur  l'art.  895, 
n.  7  et  s. 

1797.  —  C'est  ainsi  qu'une  demande  en  nullité  de  testament, 
fondée  sur  la  prétendue  destruction  par  le  légataire  universel 
institué  par  ce  testament  d'un  testament  ultérieur  qui  aurait  ré- 
voqué le  premier,  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  l'existence 
du  testament  dont  la  destruction  est  alléguée  est  établie,  sinon 
par  des  preuves  certaines,  tout  au  moins  par  un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  —  Trib.  Le  Blanc, 
17  mars  1897,  sous  Bourges,  7  mars  1898,  Nuret,  [S.  et  P.  99.2. 
129] 

1798.  —  Une  semblable  solution  se  justifie  surtout  au  cas  de 
dissimulation  du  testament  par  une  personne  qui  a  refusé  et  re- 
fuse de  le  représenter  aux  intéressés  ;  ce  refus,  qui  constitue  un 
fait  dolosif  et  frauduleux,  peut  être  établi  par  tous  les  modes  de 
preuve,  et  notamment  à  l'aide  de  simples  présomptions.  —  C. 
d'ass.  Seine-Inférieure,  24  févr.  1893,  sous  Cass.,  16  nov.  1893, 
Ravault,  [S.  et  P.  96.1.478]  —  Baudrv-Lacantinene  et  Colin, 
t.  2,  n.  1868  bis. 

1799.  —  Et  ces  présomptions  peuvent  être  puisées  dans  une 
procédure  criminelle  même  suivie  d'acquittement,  car  celui-ci 
n'enlève  que  le  caractère  criminel  et  délictueux  au  fait,  qui  peut 
rester  d...losif  et  frauduleux.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v° 
Chose  jugée,  n.  1090  et  s. 

1800.  —  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  et  même 


des  présomptions  de  l'homme,  pour  établir  l'existence  d'un  tes- 
tament perdu,  dissimulé  ou  détruit,  s'applique  non  seulement 
au  cas  de  perte  ou  de  destruction  totale  d'un  testament,  mais 
aussi  au  cas  de  destruction  partielle,  lorsque  cette  destruction 
partielle  peut  être  réparée  à  l'aide  de  témoignages  ou  d'un  en- 
semble de  présomptions   suffisamment  graves  et  concordantes. 

—  Nancy,  2  juin  1899,  précité. 

1801.  —  Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  de  l'inondation  pro- 
venant de  la  rupture  d'une  digue,  le  testament  olographe  d  une 
personne  qui  avait  succombé  dans  cette  catastrophe  a  été  re- 
trouvé en  fragments  et  que  ces  fragments  ont  pu  être  reconsti- 
tués, de  telle  sorte  que  le  testament  ne  présente  qu'une  lacune 
provenant  de  la  lacération,  dans  la  date  apposée  par  le  testateur 
de  sa  main,  du  quantième  du  mois,  les  juges  ont  pu,  par  cela 
même  qu'il  est  établi  que  la  lacération  partielle  de  la  date  a  été 
la  conséquence  d'un  cas  fortuit  'l'inondation),  puiser  dans  des 
présomptions  graves  précises  et  concordantes  ia  preuve  que  le 
testament  avait  été  daté  par  le  testateur  du  premier  du  mois,  et 
que  ce  quantième  avait  été  par  lui  écrit  de  sa  main  au  point  où 
le  testament  présente  une  lacune.  —  Même  arrêt. 

1802.  —  Le  légataire  doit,  en  outre,  prouver  le  contenu  du 
testament  détruit  dont  il  se  prévaut.  —  Nancy,  2  mai  1896,  Le- 
fort,  [S.  et  P.  96.2.263]  —  On  ne  saurait  toutefois  exiger  qu'il 
en  reconstitue,  à  l'aide  des  documents  recueillis  dans  l'enquête, 
la  teneur  exacte  et  littérale.  — ■  Rouen,  18  juin  1877,  Sannier, 
[S.  77.2.318.  P.  77.1275,  D. 77.2.181]  —  V.  Lvon,  15  févr.  1888, 
M.  C.  J.,  [D.  Rép.,  Suppl.,  V  Dispos,  entre-vifs,  a.  620] 

1803.—  Il  doit  prouver  encore  la  persistance  de  la  volonté 
du  testateur  jusqu'à  son  décès.  —  Poitiers,  16  juill.  1879,  Du- 
gas,  [S.  80.2.147,  P.  80.658  D.  79.2.267];  -  23  mars  1881,  Du- 
gas,  [S.  82.2.23,  P.  82.1.195,  D.  81.2.152];  —  18  mars  1885, 
sous  Cass.,  16  juill.  1885,  Favreau,  fD.  86.1.289]  —  Hue,  t.  6, 
p.  339;  Griffond,  sur  l'art.  895,  n.  17. 

1804.  —  Mais  le  légataire  doit-il  également  faire  la  preuve 
de  la  régularité  du  testament?  —  On  distingue  à  cet  égard  entre 
le  cas  où  le  testament  a  disparu  par  suite  d'un  fait  de  force- 
majeure  et  celui  où  il  a  été  détruit  ou  dissimulé  par  l'héritier. 

1805.  —  Dans  le  premier  cas,  si  le  testament  a  été  détruit 
par  exemple  dans  un  incendie  ou  dans  une  inondation,  on  im- 
pose au  demandeur  l'obligation  de  prouver  la  régularité  de  ce 
testament.  —  Cass.,  17  févr.  1807,  Dame  Gérard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rouen,  18  juin  1877,  précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  5,  n.  666,  et 
t.  9,  n.  216;  Troplong,  t.  3,  n.  1453;  Demolombe,  t.  21,  n.  34; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  647,  p.  10,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  13, 
n.  1 16;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  32. 

180H.  —  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  décide  géné- 
ralement que  le  fait  que  le  testament  a  été  dissimulé  ou  détruit 
par  l'héritier  élève  en  faveur  de  sa  régularité  une  présomption, 
de  telle  sorte  que  le  demandeur  n'a  rien  à  prouver   de  ce  chef. 

—  Cass.,  1er  sept.  1812,  Sauzeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  17 
nov.  1821,  Recognat  (motifs),  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  23 
mars  1881,  précité.  —  Pau,  14  lévr.  1882,  Fouché,  [S.  84.2.129. 
P.  84.1.722]  —Poitiers,  19  févr.  1889,  [J.  La  Loi,  22  févr.  1889] 

—  Nancy,  22  juin  1895,  Lefort,  [S.  et'  P.  96.2.263]  ;  —  2  mai 
1896,  précitée.  — Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  293,  note;  Troplong, 
t.  3,  n.  1452;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  p.  240,  note  e; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariee,  t.  3,  §  416,  note  7;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  617,  p.  10,  texte  et  note  6  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  32; 
Laurent,  t.  13,  n.  117;  Baudry-Lacantinene  et  Colin,  t.  2, 
n.  1868;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  35;  Griffond,  sur 
l'art.  895,  n.  16.  —  Contre,  Poitiers,  16  juill.  1879,  précité.  — 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  153. 

1807.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  constaté  après 
enquête  que  le  testament  d'une  personne  a  existé  après  son 
décès,  qu'il  contenait  un  legs  que  le  mari  de  la  testatrice  a  exé- 
cuté tant  qu'il  a  vécu,  et  que,  si  le  testament  n'a  pas  été  pro  luit 
et  a  été  ainsi  dissimulé,  c'est  par  le  fait  des  héritiers  de  la  tes- 
tatrice, le  testament  esta  bon  droit  tenu  pour  régulier  et  valable, 
et  le  légataire  fondé  à  réclamer  l'exécution  de  son  lpgs.  — 
Cass.,  25  oct.  1897,  D'Auvergne,  [S.  et  P.  93. 1.128,  D.  98.1.56] 

—  Nancy,  22  juin  1895,  précité;  —  2  mai  1896,  précité. 

1808.  —  ...  Que  le  légataire  universel,  qui  demande  le  dé- 
laissement de  la  succession  aux  héritiers  auteurs  de  la  suppres- 
sion du  testament  olographe  qui  l'institue,  est  affranchi  de  l'o- 
bligation de  prouver  la  régularité  en  la  forme  de  ce  testament. 

—  Cass.,  8  déc.  1902,  Taray -e  et  autres,  [S.  et  I'.  1904.1.132, 
D.  1903.1.93] 
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1809.  —  Et  cette  régularité  du  testament,  d'ailleurs  souve- 
rainement déclarée  par  les  juges  du  fond,  s'étend  aux  diverses 
formes  qui  la  constituent,  celles-ci  étant  toutes  présumées  ob- 
servées par  cela  même.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  date, 
laquelle,  bien  que  non  précisée  par  année,  mois  et  jour  par  les 
juges  du  foud,  est  censée,  en  vertu  de  leur  déclaration  de  régu- 
larité du  testament,  avoir  été  régulièrement  apposée  par  le  tes- 
tateur. —  Même  arrêt. 

1810.  —  L'existence  d'un  testament  détruit  peut  être  établie 
non  seulement  par  témoins,  mais  aussi  par  la  déclaration  du  dé- 
positaire et  l'aveu  des  héritiers.  —  Cass.,  t"  sept.  1812,  précité. 

1811. —  La  transcription  dans  l'inventaire  de  la  succession 
constate  aussi  suffisamment  la  réalité  d'un  testament  dont  la  mi- 
nute a  été  adirée.  —  Paris,  4  avr.  1810,  Dites  Guyot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  39. 

1812.  —  Lorsqu'un  testament  n'est  pas  représenté  par  ie 
fait  de  l'auteur  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  qui  a  reconnu  l'avoir 
reçu,  et  que  l'existence  et  la  teneur  s'en  trouvent  d'ailleurs 
constatées  par  des  actes  authentiques,  les  juges  peuvent  en 
ordonner  l'exécution,  quoique  cetteexistence  ne  soit  pas  constatée 
par  la  représentation  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique. —  Cass.,  3  mai  1841,  Dugarric,  [S.  41.1.720,  P  41  2 
364| 

1813.  —  L'existence  même  d'un  testament  olographe  peut 
d'ailleurs  être  déclarée  constante,  aussi  bien  que  sa  validité,  à 
l'égard  des  créanciers  du  légataire,  encore  que  ce  testament  ne  soit 
pas  représenté,  s'il  est  reconnu  que  l'acte  est  tenu  secret  par 
suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  légataire  et  les  héritiers. 
—  Cass.,  16  nov.  1836,  Juin, [S.  36. 1.900,  P.  37.1,187]  — Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  895,  n.  37. 

1814.  —  L'appréciation  de  la  régularité  et  du  contenu  du 
testament  perdu  ou  détruit  a  le  caractère  d'une  décision  de  fait 
qui  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  12  déc.  1859,  Pautard,  [S.  60.1.630,  P.  60.217,  D.  60.1. 
334] 

1815.  —  Si  le  demandeur  ne  produit  aucune  justification,  et 
si  les  défendeurs,  interrogés  sur  faits  et  articles,  déclarent  que 
le  testament  dont  ils  reconnaissent  la  destruction  contenait  seu- 
lement un  legs  au  profit  de  l'un  d'eux  et  a  été  brûlé  après  arran- 
gement entre  eux  comme  inutile,  les  juges  du  fait  peuvent,  à  bon 
droit,  se  fonder  sur  les  réponses  précises  et  concordantes  des 
défendeurs,  affirmant  que  le  testament  brûlé  ne  renfermait  au- 
cune disposition  au  profit  du  demandeur,  et  sur  un  ensemble 
de  circonstances  propres  à  établir  la  vérité  de  cette  affirmation, 
pour  débouter  le  demandeur  de  ses  fins  et  conclusions.  — Même 
arrêt. 

1816.  —  En  cas  de  destruction  ou  de  non-représentation  par 
un  héritier  du  testament  fait  par  son  auteur,  la  responsabilité 
qui  incombe  de  ce  chef  à  l'héritier  l'astreint  à  subir  les  consé- 
quences légales  des  dispositions  contenues  dans  le  testament 
dissimulé  ou  détruit.  —  Cass.,  12  juin  1882,  Candé,  [S.  83  I. 
127,  P.  83.1.292,  D.  82.1.299]  -  Nancy,  2  mai  1896,  Lel'ort, 
[S.  et  P.  96.2.263]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  10,  §  647;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Coliu,  t.  2,  n.  1 871  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895, 
n.  44  et  s. 

1817.  —  Les  tribunaux  autorisent  valablement  une  partie  à 
prouver,  au  moyen  d'une  enquête,  qu'un  testament  olographe 
régulier  l'instituant  légataire  universel  a  été  fait  en  sa  faveur, 
et  que  cet  acte  a  été  détruit  frauduleusement,  quelques  jours 
avant  le  décès  du  testateur  et  à  son  insu,  par  le  bénéficiaire 
d'un  testament  olographe  antérieur  subsistant  matériellement, 
et  le  bénéficiaire  du  premier  testament,  auteur  de  ladestruction 
du  second,  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  ce  dernier  acte, 
bien  que  reconstitué  dans  son  contenu  par  la  preuve  testimo- 
niale, ne  peut  produire  aucun  effet  légal  en  raison  du  fait  de  sa 
non-existence  au  jour  du  décès  du  de  cujus,  alors  qu'il  se  trouve 
lui  même  responsable  de  cette  non-existence  à  ce  jour.  —Cass., 
12  juin  1882,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  156. 

1818.  —  Lorsque  la  destruction  sera  le  fait  d'un  tiers  autre 
que  l'héritier,  le  légataire  sera  fondé,  non  plus  sans  doute  à  ré- 
clamer l'exécution  du  testament,  mais  à  6e  faire  payer  par  le 
coupable  des  dommages-intérêts  équivalents  au  bénéfice  que  lui 
aurait  procuré  l'exécution  du  testament.  —  Baudry-Lacantine- 
rieet  Colin,  t.  2,  n.  1872. 

1819.  —  Celui  qui  intente  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  les  destructeurs  d'un  testament  par  lequel  le  testateur  lui 
aurait  légué  une  grande  partie  de  sa  fortune,  est  tenu,  comme 


demandeur,   de  rapporter  la  preuve  de.  sa  prétention.  —  Cass., 
25  juill.  1900,  Maisonneuve,  [S.  et  P.  1901.1.142] 

1820.  —  Les  héritiers  naturels  qui  ont  soustrait  un  testa- 
ment olographe  dont  l'existence  est  prouvée  par  une  enquête, 
et  qui  contenait  des  dispositions  particulières  en  faveur  de  non 
successibles,  peuvent  être  condamnés  à  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, les  sommes  dont  les  légataires  institués  parais- 
sent, d'après  l'enquête,  avoir  été  gratifiés  par  le  testateur.  — " 
Montpellier,  23  mai  1832,  Payre,  [P.  chr.]  —  Laurent,  t.  13, 
n.  119. 

1821.  —  De  même,  l'héritier  qui  excite  le  testateur  à  déchi- 
rer son  propre  testament  dans  le  délire  de  la  maladie,  est  pas- 
sible envers  les  légataires  de  dommages-intérêts  égaux  à  l'im- 
portance des  legs.  —  Toulouse,  17  janv.  1876,  Massiès,  [S.  76. 
2.141.  P.  76.582,  D.  77.2.5] 

1822.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  l'héritier  légitime  a  retenu, 
occulté  ou  détruit  un  testament  au  préjudice  du  légataire  uni- 
versel, cet  héritier  doit  être  condamné  à  remettre  au  légataire 
universel  les  valeurs  ou  objets  composant  la  succession,  sauf  à 
celui-ci  à  remplir  les  charges  ou  obligations  qu'il  sait  lui  avoir 
été  imposées  par  le  testateur.  —  Grenoble,  l"r  juill.  1875,  Sau- 
vajon,  (S.  76.2.142,  P.  76.585] 

1823.  —  Le  légataire  institué  par  un  testament  détruit  n'est 
point  censé  transiger  sur  l'exercice  de  son  droit,  par  cela  seul 
qu'il  paie  à  l'héritier  légitime  sa  dette  envers  le  défunt.  — 
Même  arrêt. 

1824.  —  L'héritier  condamné  pour  avoir  détruit  un  testa- 
ment n'a  aucun  recours  contre  ses  cohéritiers,  bien  que  ceux- 
ci  profitent  comme  lui  de  la  destruction.  Si  c'est  un  tiers  qui  a 
causé  la  perte  de  l'acte,  il  est  aussi  sans  recours  contre  les  héri- 
tiers ou  autres  personnes  à  qui  cette  perte  pourrait  profiter.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  48.  —  V.  au  surplus,  suprà,  n.  107,  sur  l'ac- 
tion à  intenter  contre  l'auteur  de  l'empêchement  de  tester. 

1825.  —  Quand  un  héritier  institué  ou  un  légataire  retenait 
un  second  testament  révocatoire  ou  modificatif  du  premier,  nos 
anciens  auteurs,  suivant  en  cela  les  lois  romaines,  attachaient 
comme  peine,  au  fait  de  la  rétention,  l'annulation  du  premier 
testament  (LL.  26,  D.  De  lege  Cornelia  de  fal'sis,  et  25,  C.  De  le- 
gatis).  —  Furgole,  Des  testaments,  chap.  6,  se'ct.  3,  n.  180;  Bre- 
tonnier,  sur  Henrys,  liv.  4,  chap.  104;  Domat,  Lois  civiles,  Des 
legs,  t .  2,  sect.  2,  n.  4;  Lebrun,  Successions,  liv.  3,  chap.  9,  n.  14; 
Ricard,   Donations,  3«  part.,  chap.  2,  sect.  2,  n.  208. 

1826.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  légataire  universel  institué 
par  un  premier  testament,  qui,  de  son  propre  aveu,  se  trouve 
rétentionnaire  d'un  second  testament  qu'il  ne  représente  pas, 
peut,  sur  la  demande  des  héritiers  légitimes,  être  déclaré  déchu 
des  avantages  que  lui  conférait  le  premier  testament;  que  du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  et  n'est  point 
sujet  à  cassation.  —  Cass.,  29  févr.  1820,  Barbot,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  895,  n.  47. 

1827.  —  Aussi  jugé  —  mais  relativement  à  un  fait  de  des- 
truction —  que  les  légataires  institués  par  un  premier  testa- 
ment qui  frauduleusement  ont  détruit  un  testament  postérieur, 
peuvent,  sur  l'action  des  héritiers  du  sang,  être  privés,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  de  leur  institution,  et  la  succession  être 
dévolue  à  ces  derniers,  comme  si  elle  s'était  ouverte  ab  intestat, 
encore  bien  que  la  révocation  ou  modification  du  premier  tes- 
tament ne  soit  pas  établie,  ou  ne  puisse  s'induire  que  des  pré- 
somptions résultant  du  fait  de  suppression  du  second  testament. 

—  Cass.,  3  juin  1829,  Lhurier  et  Vicaire,  [S.  et  P.  chr.] 

1828.  —  De  même,  le  légataire  universel  qui  déchire  un  pa- 
pier trouvé  dans  la  poche  du  défunt,  peut  être  condamné  aux 
dommages-intérêts  que  comporte  la  suppression  d'un  testament 
révocatoire.  Vainement  se  plaindrait-il  d'avoir  été  condamné  sans 
qu'il  y  eût  preuve  du  dommage  :  l'absence  de  preuve  étant  ou 
pouvant  être  de  son  fait,  il  n'est  pas  admissible  à  s'en  prévaloir. 

—  Cass.,  27  févr.    1827,  Carpentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'ari.  895,  n.  40. 

1829.  —  L'héritier  ou  le  tiers  qui  a  détruit  le  testament  ne 
pourrait  du  reste  se  défendre  contre  l'action  en  dommages-inté- 
rêts de  ceux  à  qui  la  destruction  a  été  préjudiciable,  en  offrant 
de  prouver  qu'il  s'est  borné  à  remplir  un  mandat  verbal  du  tes- 
tateur, qui  lui  avait  recommandé  de  l'anéantir  dans  le  cas  où  tu] 
événement  se  produirait.  En  effet,  un  mandat  de  ce  genre  ne  serait 
autre  chose  qu'une  révocation  conditionnelle.  Or,  l'art.  1035 
soumet  la  révocation  des  testaments  à  des  formes  qui,  pour  être 
moins  rigoureuses  que  celles  de  leur  confection,  n'en  sont  pas 
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moins  solennelles.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  33;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  647,  p.  H.—  V.  suprà,  n.  1341. 

1830.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  mandat  de  détruire  un  tes- 
tament sous  seing  privé  donné  pour  un  c<is  prévu  par  un  testa- 
teur à  son  ami,  s'il  n'est  pas  donné  par  écrit,  ne  peut  être  léga- 
lement exécuté,  surtout  après  le  décès  du  testateur;  et  que  celui 
qui,  institué  héritier  par  un  premier  testament,  avoue  que  le  testa- 
teur en  a  fait  un  second  révocatoire,  et  que  le  second  testament  a 
été  par  lui  détruit  après  le  décès  du  testateur,  en  vertu  de  son 
mandat  verbal,  peut  être  condamné  à  rendre  les  biens  au  second 
institué,  encore  que  d'ailleurs  rien  ne  constate  la  régularité  du 
second  testament.  —  Cass.,  1er  sept.  1812,  Hérit.  Sauzeau,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Poitiers,  22  janv.  1811,  Samson,  [S.  et  P.  chr.J 

1831.  —  Ajoutons  que  la  lacération  volontaire  d'un  testament 
olographe  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  439,  C.  pén.,  un 
testament  étant  un  titre  contenant  des  dispositions.  —  V .suprà, 
v°  Destination  de  titres,  n.  3t,  40,  50. 

1832-1834.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  juge  saisi  de  la 
poursuite,  de  surseoir  à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'à  ce  que 
la  validité  du  testament  ait  été  reconnue  au  civil  :  c'est  au  tri- 
bunal de  répression  qu'il  appartient,  pour  constater  l'existence 
d'.un  des  éléments  du  délit,  de  déclarer  si  le  titre  lacéré  renfer- 
mait des  dispositions  légalement  valables.  —  Cass.,  6  févr.  1880, 
Lamblin,  [S.  80.1.392,  P.  80.924,  D.  80.1.188] 

1835.—  Décidé  que  le  jugement  correctionnel  qui  déclare  un 
individu  coupable  d'avoir  frauduleusement  détourné  un  testament 
olographe,  auquel  il  reconnaît  le  caractère  d'un  acte  portant 
obligation,  a  pour  effet  de  tenir  lieu  du  testament  lui-même,  au 
légataire  institué  plaidant  devant  la  juridiction  civile,  même  vis- 
à-vis  des  héritiers  naturels  qui  n'ont  pas  été  parties  au  juge- 
ment; que,  dans  ce  cas,  les  héritiers  naturels  doivent  rapporter 
la  preuve  des  vices  dont  ils  prétendent  que  le  testament  est  in- 
fecté. -  Poitiers,  2  déc.  1853,  Biraud  et  autres,  [D.  55.2.332] 

1836.  —  A  supposer  même  que  le  testament  ait  péri  par  cas 
fortuit,  il  se  pourrait  que  la  demande  du  légataire  ne  fût  pas  re- 
cevable.  C'est  ce  qui  arriverait  si  la  destruction  avait  eu  lieu  du 
vivant  du  testateur  et  avait  été  portée,  à  sa  connaissance  dans 
des  circonstances  telles  qu'il  aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu,  le  refaire. 
L'inaction  du  testateur  emporterait  alors  révocation  tacite  du 
premier  testament.  —  V.  Rouen,  18  juin  1877,  Gannier,  'S.  77. 
2.318,  P.  77.1275,  D.  77.2.181]  —  Demolombe,  t.  21,  n.  34,  in 
fine;  Laurent,  t.  13,  n.  121.  —  V.  suprà,  n.  1458  et  s. 

1837.  —  Sur  la  preuve  de  la  destruction,  V.  suprà,  v  Des- 
tin/lion de  titres,  n.  53  et  s. 


TITRE  IX. 

ANNULATION    DES    TESTAMENTS. 


CHAPITRE   I. 

NULLITÉS    DE    FORME    ET    DE    FOND. 

1838.  —  Les  testaments  peuvent,  comme  tous  les  autres 
actes,  être  attaqués  en  la  forme  et  au  fond,  et  par  suite  déclarés 
nuls;  mais  jusque-là,  la  présomption  est  en  faveur  de  leur  vali- 
dité. Ainsi  jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé  qualifié  testament, 
quelque  inlorme  qu'il  soit,  doit  produire  son  effet  tant  qu'il  n'est 
pas  délruit.  —  Orléans,  4  juin  1823,  Archambaut,  [P.  chr.] 

183Î).  —  Au  point  de  vue  de  la  tonne,  il  faut  avant  tout  con- 
stater que  le  testament  est  bien  l'œuvre  propre  et  tout  à  fait  per- 
sonnelle du  testateur.  —  V.  suprà,  n.  56  et  s. 

1840.  —  Lorsqu'on  allègue  que  les  formes  extérieures  d'un 
testament  ne  sont  pas  l'expression  exacte  de  ce  qui  s'est  passé, 
on  esl  forcé  le  plus  souvent  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  testament  par  acte 
public.  —  V.  suprà,  n.  62S  et  s.,  996  et  s. 

1841.  —  Les  testaments  peuvent  encore  être  annulés  pour 
cause  d'incapacité,  soit  du  testateur,  soit  des  légataires.  — 
V.  suprà,  n.  143  et  s.,  et  v°  Donation  entre-vifs,  n.  759  et  s. 

1842.  —  Enfin  les  vices  qui  suffisent  pour   faire  annuli 
contrats    par  défaut  de   consentement,    suffisent,   a  plus   forte 
raison,  pour  faire  annuler   les   testaments   qui  doivent,  toujours 
émaner  de  la  volonté  libre  du  testateur  et  qui  sont  souvent  faits 


dans  des  moments  où  il  est  le  plus  facile  à  surprendre.  Ces 
vices  sont  l'erreur,  la  violence,  le  dol  ou  la  fraude.  —  V.  suprà, 
n.  100  et  s.,  et  v°  Donation  entre-vif*,  n.  1487  et  s. 

1843.  —  L'erreur  est  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  personne  du  légataire  ou  sur  la  qualité  en  vue  de  laquelle 
la  disposition  a  été  faite.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  1497. et  s.  ...  ou  encore  sur  le  motif  qui  a  déterminé  le  testa- 


teur à  la 


faire. 


Y.  suprà,  n.  1486  et  s. 


1844.  —  Quant  à  la  violence,  on  reconnaît  généralement 
que  pour  faire  annuler  un  testament,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
aussi  grave  que  pour  faire  annuler  une  convention.  Elle  peut 
d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament,  n'entraîner  la  nullité 
que  d'une  partie  des  dispositions  qu'il  contient.  —  V.  suprà, 
n.  103  et  s.,  et  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1632. 

1845.  —  En  tout  cas,  on  ne  doit  pas  accueillir  une  demande 
en  nullité  pour  cause  de  violence,  si  les  faits  allégués  remontent 
à  une  époque  de  longtemps  antérieure  au  décès  du  testateur. 
La  raison  en  est  que  dès  que  la  violence  a  cessé,  le  testateur  peut 
révoquer  son  testament.  —  Baudrv-Lacanrtnerie  et  Colin,  t.  1, 
n.  264  et  s. 

1846.  —  Lorsqu'un  testateur  a  manifesté  à  plusieurs  repri- 
ses l'intention  de  révoquer  un  testament,  il  y  a  lieu  d'admettre 
la  preuve  des  faits  de  dol  et  de  violence  dont  le  légataire  aurait 
usé  vis-à-vis  du  testateur  pour  l'empêcher  de  réaliser  son  inten- 
tion. —  Agen,  30  juill.  1851,  Ribeyrolles,  fS.  53.2.218,  P.  52.2. 
340,  D.  52.2.99]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1035,  n.  6.  — 
V.  suprà,  n.  107  et  s. 

1847.  —  Un  testament  peut  être  attaqué  pour  dol  soit  dans 
son  entier,  soit  seulement  dans  une  de  ses  dispositions.  — 
V.  Nîmes,  30  juin  1869,  sous  Cass.,  17  juill.  1871,  R...,  [D.  72. 
1.37]  —  Il  en  est  de  même  d'un  acte  de  révocation.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  faits  de  dol  émanent  du  légataire,  ni  qu'il 
soit  établi  qu'il  en  a  eu  connaissance.  Le  juge  doit,  pour  les 
apprécier,  tenir  compte  de  l'état  moral  du  testateur.  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  267  et  268.  —  V.  suprà, 
n.  108,  1342. 

1848.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  109  et  s.,  le 
dol  en  matière  de  testament,  se  traduit  parfois  par  ce  qu'on 
appelle  la  captation  ou  la  suggestion.  —  V.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  374. 

1849.  —  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'apprécier 
les  faits  de  fraude,  de  violence  ou  de  captation  allégués  pour 
faire  annuler  un  testament.  —  Cass.,  22  déc.  1841,  Broquery, 
[S.  43.1.54,  P.  43.1.160]  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs, 
n.  1595  et  1621. 

1850.  —  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  consta- 
ter souverainement  que  la  testatrice  était  saine  d'esprit  au  mo- 
ment où  elle  faisait  son  testament  olographe  (V.  suprà,  n.  95); 
que  les  articulations  tendant  à  l'annulation  du  testament,  à  raison 
des  manœuvres  frauduleuses  qui  auraient  été  exercées  sur  la 
testatrice  et  qui  auraient  porté  atteinte  à  sa  libre  volonté,  n'é- 
taient ni  pertinentes  ni  précises,  qu'elles  étaient  déjà  démenties 
par  les  documents  de  la  cause,  et  que  rien  ne  prouvait  que  le 
bénéficiaire  du  testament  (à  savoir  un  curé  pour  son  église)  eût 
outrepassé  son  droit  de  conseiller  la  testatrice  et  qu'il  eût  vio- 
lenté sa  volonté.  —  Cass.,  8  févr.  1899,  Bargy,  [S.  et  P.  99.1. 
240]  — V.  aussi  suprà,  n.  133. 

1851.  —  H  y  a  lieu  d'ailleurs  pour  le  juge  de  rejeter  sans 
examen  la  demande  en  annulation  d'un  testament,  pour  cause 
de  captation  ou  de  suggestion,  lorsque  l'allégation  du  deman- 
deur en  nullité  se  trouve  d'ores  et  déjà  démentie  comme  étant  en 
contradiction  avec  ses  propres  allégations,  par  le  fait  même  qu'il 
offre  de  prouver  en  même  temps  que  le  testament  n'a  pas  été 
dicté  au  notaire   par  le  testateur,   et  que  celui-ci  a  refusé  de  le 

—  Lvon,  16  juill.  18S9,  Morel,  [D.  90.2.287]  —  Criffond, 
sur  l'art.  901,  n.  55. 

1852.  — Lorsque  le  testament  fait  en  faveur  d'enfants  natu- 
rels est  attaqué  pour  cause  de  captation  par  les  héritiers  du  tes- 
tateur, qui  offrent  de  prouver  que  la  mère  des  légataires  aurait 
insinué  au  testateur  qu'il  était  leur  père,  alors  que  cela  était  faux 
et  que  ces  enfants  lui  étaient  étrangers,  celte  offre,  général''  et 
purement  négative  en  ce  qui  concerne  le  fait  de  paternité,  peut, 
en  l'absence  d'articulation  de  faits  positifs,  être  déclarée  inad- 
missible comme  entraînant  la  recherche  de  la  paternité.  —  Cass., 
8  avr.  1857,  Coppens,  [P.  57.641,  D.  57.1.358] 

1853.  —  Les  juges  peuvent,  sans  tomber  dans  aucune  con- 
tradiction,  valider   un  legs  contenu  dans   un  testament,  alors 
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qu'ils  annulent  d'autres   dispositions  de  ce   même    testament, 
comme  étant  le  résultat  de  la  captalion.  — •  Cass.,  5  août  1901 
Motifs),  Récipon,  [S.  et  P.  1902.1.455,  D.  1903.1.86]  —  V.  su- 
pra. v°  Donation  entre-vifs,  n.  1631. 

1854.  —  La  nullité  d'un  testament  demandée  pour  défautde 
signature  du  testateur  peut  être  prononcée  pour  captation  et  sug- 
gestion. Le  juge,  dans  ce  cas,  ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir, et  s'il  y  avait  lieu  de  recourir  contre  une  pareille  sentence, 
ce  ne  serait  pas  la  voie  de  la  cassation,  mais  bien  celle  de  la  re- 
quête civile,  qu'il  faudrait  prendre.  —  Cass.,  16  janv.  1843,  Fra- 
minetet  Teillard,  [S.  43.1.432,  P.  43.1.664] 

1855.  —  Jugé  que,  d'après  le  droit  badois,  de  même  que  la 
succession  d'un  étranger  est  régie  par  sa  loi  nationale,  et  non 
par  celle  du  pays  de  son  dernier  domicile,  de  même  la  question 
de  savoir  si  le  testament  d'un  étranger  est  nul  pour  cause  de 
captation  ou  de  suggestion,  est  réglée  parla  loi  nationale  du  tes- 
tateur et  non  par  celle  du  pays  où  le  testateur  étranger  a  eu  son 
dernier  domicile.  —  Trib.  de  {'Empire  (Allemagne),  19  avr.  1898, 
Knoll.  [S.  et  P.  99.4.31]  —  Griffond,  sur  l'art.  901,  n.  74. 

1856.  —  Les  dispositions  testamentaires  peuvent  avoir  été 
faites  au  milieu  des  transports  d'une  passion  violente  comme  la 
jalousie,  la  colère,  la  haine.  En  pareil  cas,  le  testament  est  dit  ab 
irato.  Ce  testament  peut-il  être  argué  de  nullité?  —  V.  suprà, 
n.  98  et  99. 


CHAPITRE   II. 

DE    L'ACTION    EN    NULLITÉ. 

Section  I. 

Généralités. 

1857.  —  Aux  termes  de  l'art.  1001,  C.  civ.,  les  formalités 
prescrites  pour  les  divers  testaments  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité.  —  Notons  avant  tout  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'à  l'inobservation  des  formalités  constitutives  du  testament  lui- 
même,  et  qu'il  ne  concerne  pas  les  simples  mesures  d'ordre 
étrangères  à  la  substance  de  l'acte.  —  V.  Demolombe,  t.  21, 
n.  488;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  664,  p.  93;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1001,  n.  1. 

1858.  —  Mais  aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'inobservation  d'une 
formalité  substantielle  et  constitutive  du  testament,  ou  même 
dans  le  cas  où  la  formalité  n'a  été  observée  que  d'une  manière 
incomplète  et  irrégulière,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1001  est 
totale,  car  un  acte  considéré  dans  sa  forme  est  nécessairement 
indivisible.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  489;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664, 
p.  95;  Laurent,  t.  13,  n.  456.  —  V.  suprà,  n.  817. 

1859.  —  On  se  demande  ce  qu'il  faut  décider  lorsqu'il  y  a  doute 
sur  l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite.  —  Des  auteurs  en 
pareil  cas  se  prononcent  pour  la  validité  du  testament.  —  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  428;  Hue,  t.  6,  n.  310.  —  D'autres,  à  la  suite  de 
Merlin  (Rép.,  v°  Testant.,  sect.  2,  §  2,  art.  4,  n.  2),  soutiennent 
l'opinion  contraire.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1554  et  1741;  Demolombe, 
t.  21,  n.  490  bis;  Laurent,  t.  13,  n.  457.  —  V.  Furgole,  Testant., 
chap.  2,  sect.  1,  n.  2. 

1860.  —  Etant  sans  existence  légale,  le  testament  entaché 
d'une  nullité  de  forme  ne  saurait  produire  aucun  effet  juridique. 
Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  un  testament,  nul  comme 
mystique,  peut  valoir  comme-olographe,  s'il  est  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur.  —  V.  suprà,  n.  1 1 17  et  s. 

1861.  —  La  reconnaissance  d'une  dette  contenue  dans  un 
testament  fait-elle  preuve  nonobstant  la  nullité  du  testament  en 
la  forme?  —  Il  a  été  jugé  que  le  testament  public,  nul  pour  défaut 
de  mention  expresse  de  la  lecture,  ne  peut  jamais  servir  de  com- 
mencement de  preuve,  par  écrit  des  dettes  que  le  testateur  y  a 
reconnues.  —  Turin,  14  mars  1807,  Sola,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fu- 
zier-Herman, sur  l'art.  1001,  n.  7  et  8.  —  V.  sur  la  question  Mer- 
lin, Hep.,  v"  Testant  ,  sect.  2,  §  6,  n.  2;  Delvincourt,  édit.  de 
1819,  t.  2,  p.  837;Toullier,  t.o,  n.  636;  Demolombe,  t.  22,  n.  130. 
—  V.  supra,  n.  80,  1322  et  s.,  1360. 

1862.  —  Les  auteurs  qui  admettent  que  la  reconnaissance 
vaut  malgré  la  révocation  du  testament  et  qu'elle  peut  être  in- 
voquée du  vivant  même  du  de  cujus,  doivent  logiquement  admet- 
tre que  la  nullité  du  testament  en  la  forme  laisse  subsister  la 
reconnaissance  de  dette  avec  ses  effets  ;  car  le  principe  d'où  ils 


partent  est  que  le  sort  des  reconnaissances  de  dettes  est  indé- 
pendant de  celui  du  testament.  —  Sur  la  reconnaissance  d'enfant 
naturel  faite  dans  un  testament,  V.  suprà,  n.  78,  1320,  1359 
et  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3685. 

1863. —  Suivant  la  rigueur  des  principes,  il  ne  devrait  pas 
être  nécessaire  de  faire  déclarer  nul  un  acte  inexistant,  tel  qu'un 
testament  entaché  d'un  vice  de  forme;  sauf,  s'il  était  invoqué,  au$ 
intéressés  à  en  faire  écarter  l'application  par  voie  d'exception, 
ou  à  agir  par  voie  de  pétition  d'hérédité  au  cas  où  le  légataire 
serait  mis  en  possession.  Néanmoins,  en  présence  d'une  doctrine 
indécise,  la  jurisprudence  a  organisé  une  action  ayant  pour  objet 
de  faire  déclarer  nul  le  testament  atîecté  d'un  vice  de  forme  ra- 
dical. —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  451  à  453;  Hue,  loc.  cit.;  Griffond, 
sur  l'art.  1001,  n.  1   et  s. 

1864.  —  Spécialement,  en  présence  d'un  testament  mysti- 
tique  dont  la  clôture  et  le  scel  ont  été  reconnus  insuffisants  par 
les  juges,  ceux-ci  ne  peuvent  en  prononcer  la  nullité  d'office, 
sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  nullité  radicale...  Et,  si  les  pre- 
miers juges  ont  prononcé  la  nullité  d'un  semblable  testament, 
alors  qu'ils  n'avaient  été  saisis  d'aucune  conclusion  de  ce  chef, 
leur  décision  doit  être  réformée.  —  Paris,  3  déc.  1897,  sous 
Cass.,  21  févr.  1899,  Epoux  Gillot,  [S.  et  P.99.1.317,  D.  98.2.59] 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  1819  bis] 

1865.  —  Mais  si,  en  appel,  l'intimé  conclut  à  la  confirmation 
par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges  (ce  qu'il  peut  faire 
sans  former  ainsi  une  demande  nouvelle),  rien  n'empêche  que  la 
cour  qui  se  trouve  en  état  de  statuer  ne  prononce  à  son  tour  la 
nullité  pour  vice  de  forme.  —  Même  arrêt.  —  Griffond,  sur 
l'art.  1001,  n.  4. 

1866.  —  La  demande  en  nullité  d'un  testament  peut  être 
formée  par  toute  personne  qui  y  a  intérêt.  —  V.  suprà,  v°  Nul- 
lités. 

1867.  —  Ici  comme  en  toute  matière,  l'intérêt  est  la  mesure 
de  l'action,  et,  pour  agir,  il  faut  avoir  un  intérêt  né  et  actuel 
(V.  suprà,  v°  Action  en  justice,  n.  64  et  s.,  et  infrà,  n.  1933 
et  s.).  C'est  donc  en  principe  aux  héritiers  légitimes  exclus  par 
le  testament  qu'appartient  l'action  en  nullité  .contre  cet  acte.  On 
leur  a  parfois  opposé  une  fin  de  non  recevoir  quand  il  y  avait  un 
autre  testament  par  lequel  ils  étaient  également  exclus  :  l'annu- 
latiou  de  l'un  des  testaments,  disait-on,  ne  suffisant  pas  pour 
leur  donner  droit  à  la  succession,  il  faut  qu'ils  demandent  la 
nullité  des  deux  testaments,  sinon  ils  doivent  être  déclarés  non 
recevables.  Certains  arrêts  ont  accueilli  cette  fin  de  non  recevoir; 
d'autres  l'ont  repoussée.  Nous  préférons  cette  dernière  opinion. 

—  Laurent,  t.  13,  n.  454.  —  V.  Demolombe,  t.  21,  n.  492  bis. — 
V.  aussi,  note  sous  Cass.,  9  mars  1903,  Chazalon,  [S.  et  P.  1904. 
1.69] 

1868.  —  Dans  le  sens  de  notre  manière  de  voir,  il  a  été  jugé 
que  tout  successible  a  intérêt  et  par  suite  qualité  pour  quereller 
un  testament  qui  l'écarté  de  la  succession  de  son  auteur,  alors 
même  qu'il  existerait  un  testament  antérieur  qui  l'exclurait 
également,  celui-ci  pouvant  à  son  tour  être  querellé  par  lui  et 
annulé  sur  sa  demande.  —  Toulouse,  8  févr.  1866,  Roussel, 
[D.  66.2.32] 

1869.  —  ...  Que  l'héritier  légitime,  exclu  de  la  succession  par 
deux  testaments,  est  recevable  à  les  attaquer  dans  l'ordre  qu'il 
juge  le  plus  utile  et  le  plus  favorable  à  sa  prétention,  et  qu'il  a 
qualité,  notamment,  pour  demander  d'abord  la  nullité  du  second, 
bien  que  son  action  laisse  subsister  l'exclusion  résultant  du 
premier,  alors  surtout  que  le  premier  testament  institue  pour 
légataire  universel  une  commune  à  laquelle  le  Gouvernement 
peut  refuser  i'autorisation  d'accepter,  ou  n'accorder  cetie  auto- 
risation qu'avec  réduction  du  legs.  —  Bordeaux,  9  mars  1859, 
Fieffé,  [S.  59.2.609,  P.  60.403,  D.  59.2.220],  et  sur  pourvoi, 
Cass.,  26  juin  1860,  Burette,  [S.  60.1.710,  P.  61.273,  D.  60.1. 
4401  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1001,  n.  14  et  s. 

1870.  —  ...  Et  plus  généralement,  que  l'héritier  légitime, 
exclu  de  la  succession  par  deux  testaments  successifs,  ne  doit 
pas  être  déclaré  non  recevable  à  attaquer  le  second  testament, 
sous  prétexte  qu'étant  exclu  de  la  succession  par  le  premier,  il 
n'a  ni  intérêt,  ni  qualité  pour  attaquer  le  second,  l'héritier  pou- 
vant avoir  des  moyens  à  proposer  successivement  contre  les 
deux  testaments.  —  Riom,  17  mars  1819,  Giraudet,  [S.  et  P. 
chr.J 

1871.  —  Il  a  été  décidé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'un 
héritier  légitime  est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  deman- 
der la  nullité  d'un  testament  qui  l'exclut  de  la  succession,  alors 
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que,  ce  testament  fût-il  nul.  il  en  existe  un  autre  qui  le  déshéri- 
terait également.  —  Pau,  2)  févr.  1835,  Mohnié,  [S.  36.2.35, 
P.  chr.j  —  Caen,  24  mars  1854,  [Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  t.  18, 
part.  1,  p.  153];  -  rr  piin  1854,  [ibid.,  1  203]  -  Bastia,  27  juin 
1865,  Filippi,  [S.  66.2.265,  P.  66.1018,  D.  66.2.162]  -  Chambéry, 
26  déc.  1886,  [Journ.  arr,  Grenoble  et  Chambéry,  t.  24,  p.  HO] 

—  Trib.  Lyon,  16  mars  1812,  [Rec.  arr.  Lyon,  1872,  p.  531]  — 
Gand,  9  mars  1861.  [Pasicr.,  61.2.136] 

1872.  —  Peu  importe,  s'il  s'agit  d'un  héritier  non  réserva- 
taire, que  les  légataires  ou  héritiers  institués  par  les  derniers  tes- 
taments n'aient  point  manifesté  Vintention  d'accepter,  ces  héri- 
tiers institués  se  trouvant,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve,  saisis 
de  plein  droit  de  la  succession.  —  Pau,  21  févr.  1835,  précité. 

—  V.  aussi  suprà,  v°  Legs,  a.  428. 

1873.  —  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  for- 
mée par  des  héritiers  légitimes  en  nullité,  pour  cause  d'insanité 
d'esprit  du  testateur,  de  plusieurs  testaments  successivement 
faits,  le  premier  au  prolit  d'un  légataire  universel  qui  n'est  pas 
en  cause  et  de  divers  particuliers,  les  autres  au  profit  d'un 
légataire  universel  en  cause,  une  cour  a  validé  le  premier  de  ces 
testaments,- cette  cour  a  pu,  sans  méconnaître  les  droits  des 
héritiers  légitimes,  les  déclarer  non  fondés  à  attaquer  les  testa- 
ments postérieurs,  son  intérêt  laissant  intact  le  droit  de  ces  héri- 
tiers à  demander,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  premier  légataire  uni- 
versel, non  mis  en  cause,  la   nullité  du  testament  qui  l'institue. 

—  Cass.,  22  août  1836,  De  Villereau,  [P.  chr.] 

1874.  —  Si  le  demandeur  est  sans  intérêt,  il  ne  peut  inten- 
ter l'action  en  nullité,  quand  même  il  aurait  des  droits,  d'ail- 
leurs incontestés,  à  prétendre  dans  la  succession.  Ainsi  jugé 
qu'un  père  ne  saurait  agir  en  nullité  du  testament  de  sa  fille 
qui  institue  un  légataire  universel.  —  Gand,  13  juin  1856, 
Pasicr.,  56.2.385]  —  En  effet,  à  supposer  le  testament  annulé, 
le  père  n'aurait  eu  que  le  quart  des  biens  dans  la  succession 
ab  intestat.  Or,  même  avec  le  maintien  de  l'acte,  ce  même  quart 
lui  appartenait  à  titre  de  réserve  :  il  n'était  donc  pas  lésé  par 
le  testament  et  n'avait  point  qualité  pour  l'attaquer.  —  Lau- 
rent, t.  13,  n.  455. 

1875.  —  Le  légataire  universel  institué  pour  le  cas  où  un 
autre  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  accepter  le  legs  à  lui  fait 
a  le  droit,  avant  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  ce  dernier, 
de  demander  la  nullité  d'un  testament  postérieur  contenant 
révocation  de  celui  par  lequel  il  est  institué  conditionnellement. 

—  Amiens,  19  juin  1840,  De  Reverseaux,  |S.  42.2.173,  P.  42.1. 
458]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  507,  §  724;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1001,  n.  17. 

1876.  —  Le  légataire  peut-il  agir  contre  les  héritiers  à  l'efïet 
de  faire  déclarer  le  testament  valable?  —  Non,  en  règle  géné- 
rale, car  si  les  héritiers  gardent  le  silence,  il  n'a  point  d'intérêt 
né  et  actuel.  Il  est  parla  nature  de  son  droit  défendeur  dans  la 
question  de  nullité  du  testament.  —  Sur  un  cas  particulier  où 
l'action  du  légataire  a  pu  être  admise  parce  qu'elle  se  présentait 
comme  une  défense,  V.  Gand,  1er  févr.  1868,  [Pasicr.,  68.2.281] 

—  Laurent,  t.  13,  n.  458. 

1877.  —  La  demande  en  nullité  d'un  testament  rentre  dans 
les  a  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause 
de  mort  »  dont  parle  l'art.  59,  g  6,  n.  3,  C.  proc.  civ.,  et  doit, 
dès  lors,  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte,  et  non  devant  celui  du  domicile  du  légataire.  — 
Trib.  Lyon,  13  févr.  1869,  Merle,  [S.  71.2.223,  P.  71.681,  D. 
71.3.70]  —  Sic,  Rodière,  Comp.  et  proc.  civ.,  t.  1,  p.  90.  —  Con- 
tra, Orléans,  21  août  1829,  Maupas,  [S.  chr.]  —  Ce  tribunal 
est  seul  compétent,  alors  même  qu'une  ordonnance  a  déjà  en- 
voyé en  possession  le  légataire  instilué.  —  Toulouse,  12janv. 
1844,  Viguier,  [S.  44.2.241,  P.  44.2.210,  D.  45.2.20] 

1878.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  une  succession  s'est  ouverte 
reste  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  nullité  d'un 
testament  dirigée  par  les  héritiers  contre  une  société  scientifique 
instituée  légataire  universelle  par  le  de  cujus  et  déjà  envoyée 
en  [iossession;  il  ne  saurait  être  dessaisi  de  cette  demande  au  profit 
du  tribunal  du  siège  social,  parle  motif  que  la  principale  cause 
de  nullité  relevée  dans  l'assignation  procéderait  de  l'incapacité 
de  la  société  de  recevoir,  faute  d'existence  légale,  une  pareille 
demande  étant  par  son  objet  absolument  étrangère  aux  opéra- 
tions sociales  et  aux  rapports  des  associés  entre  eux.  —  Cass., 
25  mars  1891,  Leymarie,  Soc.  du  spiritisme.  iS.  91.1.221,  P.  91. 
1.528]  J  '-  V 

1879.  —  La  compétence  ainsi   attribuée  au  tribunal  du  lieu 
Répertoire.  —  Tome  XXXV. 


de  la  succession  doit  s'étendre,  entre  les  mêmes  parties,  à  l'in- 
stance en  nullité  d'une  donation  faite  à  ladite  société  par  le 
de  cujus  la  veille  du  jour  où  il  a  testé  en  sa  faveur,  lorsque  du 
moins  il  y  a  accord  entre  les  parties  pour  considérer  les  deux 
demandes  en  nullité  comme  connexes,  et  qu'un  lien  d'intention 
paraît  avoir,  dans  il'esprit  du  disposant,  rattaché  la  donation  à 
l'institution  universelle.  —  Même  arrêt. 

1880.  —  Un  arrêt  ne  contient  rien  de  contraire  aux  règles 
du  droit  lorsque,  sans  méconnaître  qu'en  principe  général  une 
demande  en  nullité  de  legs  doit,  quand  elle  est  formée  paraction 
principale,  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  il  se  borne  à  décider  que  le  tribunal  saisi  de 
l'action  en  délivrance  d'un  legs  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  nullité  de  ce  legs,  formée  reconventionnellement 
et  comme  défense  unique  et  nécessaire  à  l'action  du  légataire.  — 
Cass.,  27  nov.  1848,  Aigoin,  [S.  49.1.12,  P.  49.2.603,  D.  48.1. 
225]  —  V.  suprà,  v°  Demande  reconventionnelle. 

1881.  —  Lorsqu'un  testament  est  argué  de  nullité  sur  le 
motif  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  ne  connaissait  pas 
la  langue  française,  et  qu'un  jugement  interlocutoire  exécuté 
par  toutes  les  parties  décide  en  droit  que  le  testament  est  nul 
si  le  fait  est  prouvé  (V.  suprà,  n.  821  et  s.),  la  cour  saisie  de 
l'appel  peut  rapporter  celte  décision  et  en  rendre  une  directe- 
ment opposée.  —  Cass.,  14juill.  1818,  Kœller,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Merlin,  Quest.,  v°  Testament,  §  17,  art.  4.  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  916. 

1882.  —  Les  règles  relatives  aux  demandes  qui  peuvent  être 
produites  en  appel  et  sur  la  distinction  entre  les  moyens  qui 
tiennent  ou  non  à  l'ordre  public,  ou  entre  les  moyens  nou- 
veaux et  les  demandes  nouvelles,  sont  applicables  aux  actions  en 
nullité  de  testament.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  nullité 
d'un  testament  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel 
pour  repousser  la  demande  formée  par  les  légataires  à  fin  d'exé- 
cution du  testament.  —  Cass.,  2  vend,  an  X,  Coulon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  v1'  Legs,  n.  158,  et  Demande  nouvelle, 
n.  414. 

1883. —  ...  Que  l'incapacité  du  légataire  peut  être,  pour  la 
première  fois,  proposée  en  appel  par  le  défendeur  appelant  qui, 
en  première  instance,  s'était  borné  à  contester  la  quotité  du  legs. 
—  Cass.,  !"  févr.  1837,  Magill,  [S.  37.1.457,  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, V  Appel  (mat.  civ.),  n.  3429. 

1884.  —  ...  Que  l'héritier  qui,  assigné  par  les  légataires 
du  défunt  en  mainlevée  d'une  opposition  par  lui  formée  à  l'exé- 
cution du  testament,  a  conclu  en  première  instance  à  la  nullité  du 
testament  pour  incapacité  du  testateur,  peut  invoquer  en  outre, 
dans  ses  conclusions  d'appel,  la  nullité  du  testament  pour  vice  de 
forme;  l'héritier  ne  forme  pas  ainsi  une  demande  nouvelle,  mais 
produit  un  moven  nouveau  à  l'appui  de  sa  défense  contre  l'ac- 
tion tendant  à  la  mainlevée  de  l'opposition  et  à  l'exécution  du 
testament  (C.  proc.  civ.,  art.  464).  —  Cass.,  21  févr.  1899,  Epoux 
Gillot,  [S.  et  P.  99.1.317,  D.  99.1.512] 

1885.  —  Mais  jugé  que,  lorsqu'un  héritier  a  demandé  en  pre- 
mière instance  la  nullité  du  testament  pour  défaut  de  capacité 
du  testateur,  il  ne  peut  attaquer  en  appel  ce  testament  pour  dé- 
faut de  forme.  —  Liège,  16  déc.  1812,  Tils  et  Goebels,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà.  v°  Demande  nouvelle,  n.  263.  —  V.  aussi  la 
note  sous  Cass.,  21  févr.  1899,  précité. 

1886.  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé  la 
nullité  d'un  legs  pour  incapacité  du  légataire  et  pour  captation, 
n'est  pas  recevable  à  demander  pour  la  première  fois,  en  appel, 
que  ce  legs  soit  déclaré  nul  comme  entaché  de  fidéicommis  au 
profit  d'une  personne  incertaine.  C'est  là  une  demande  nouvelle, 
bien  qu'elle  tende  au  même  but. —  Paris,  3  mai  1872,  Thierce- 
lin, [S.  73.2.51,  P.  73.314,  D.  72.2.199]  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3290. 

1887.  —  Lorsqu'en  première  instance,  l'héritier  s'est  borné  à 
demander  la  vérification  du  testament  et  la  saisie  provisoire  de 
la  succession,  il  ne  peut,  sur  l'appel,  conclure  directement  à  la 
nullité  et  au  rejet  de  l'acte  testamentaire.  — Caen,  13  nov.  1827, 
Lecouturier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  sur  la  distinction 
entre  la  demande  nouvelle  et  le  moyen  nouveau,  suprà,  v°  A/ipel 
(mat.  civ.),  n.  3212  et  s.,  et  v°  Demande  nouvelle. 

1888.  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  chose  jugée, 
V.  infra,  n.  1944  et  s. 

1889.  —  L'action  en  nullité  formée  contre  un  testament  régu- 
lier en  la  forme  n'empêche  pas  que  les  juges  n'en  puissent  ordon- 
ner l'exécution  provisoire.  —  Spécialement,  ja  disposition,  d'un 
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testament  qui  charge  l'exécuteur  testamentaire  de  vendre  le  mo- 
bilier peut  être  exécutée  même  au  cas  où  le  testament  est  argué 
de  nullité.  —  Amiens,  t.!  Iherm.  an  XII,  Seigneur,  [S.  chr.j 

1890.  —  Lorsqu'un  testament  contenant  un  legs  universel 
est  attaqué  par  les  héritiers  légitimes,  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner qu'il  sera  l'ait  tel  emploi  déterminé  des  sommes  trouvées 
dans  la  succession,  afin  qu'elles  ne  demeurent  pas  improductives 
jusqu'à  la  conclusion  du  débat.  —  Gaen,  16  nov.  1844,  Boscher, 
[P.  4M. 1.641,  D.  45.4.334]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  38;  Fu/.ier- 
Herman,  sur  l'art.  1008,  n.  89. 

1891.  —  L'héritier  qui,  en  formant  une  demande  en  nullité 
d'un  testament,  conclut  à  être  déclaré  propriétaire  et  mis  en  pos- 
session des  biens,  doit  obtenir  sa  mise  en  possession  par  le  juge- 
ment qui  déclare  la  nullité  du  testament  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  le 
renvoyer  à  se  pourvoir,  à  cet  égard,  par  action.  —  Liège,  24  août 
1807,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

1892.  —  L'héritier  direct,  maintenu  définitivement  en  pos- 
session des  biens  dont  il  était  dépouillé  par  un  testament  annulé, 
ne  peut,  sans  les  préciser,  obtenir  dés  dommages-intérêts  de 
l'héritier  institué.  —  Rennes,  12  lévr.  1821,  Legros  et  autres, 
[P.  chr.l 

1893.  —  Il  a  été  jugé  que  le  légataire  universel  a  le  droit  de 
se  mettre  en  possession  de  l'hérédité,  bien  que  le  testament  soit 
argué  de  nullité  par  les  héritiers  du  sang,  sans  que  ceux-ci  puis- 
sent réclamer  l'établissement  d'un  séquestre  en  attendant  le  ju- 
gement sur  la  validité  du  testament. —  Bruxelles,  3  janv.  1823, 
Hérit.  Vandoorne, [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1008, 
n.  106.  —  Il  est  certain  cependant  qu'un  pouvoir  très-large  est 
laissé  en  cette  matière  au  président  du  tribunal.  —  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  937  et  s. 

1894.  —  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  du  légataire 
universel  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  quant  à  la  reconnais- 
sance de  l'écriture  de  ce  testament,  et  ne  peut,  dès  lors,  faire 
obstacle,  à  l'action  en  nullité  des  héritiers.  —  Cass..  23  mars 
1885,  Le  Temple,  [S.  85.1.491,  P.  85.1. H67,  D.  86.1.108]  - 
V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  178  et  s. 

1895.  —  Le  légataire  universel  qui  s'est  empressé  de  trans- 
iger avec  une  partie  des  héritiers  légitimes,  peut  n'être  pas 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  en  nullité  du  testament  di- 
rigée par  les  autres  héritiers  et  dans  laquelle  il  a  succombé; 
c'est  à  la  succession  à  supporter  les  frais  occasionnés  par  la  ré- 
daction vicieuse  des  dernières  volontés  du  testateur.  —  Nancy, 
15  fruct.  an  XIII,  Hérit.  N...,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Dépens, 
n.  1067,  la  critique  de  cet  arrêt. 

1896.  —  La  restitution  des  fruits  par  suite  de  l'annulation 
d'un  testament  ne  doit  être  ordonnée  que  du  jour  de  la  demande. 
—  Colmar,  15  mars  1826,  Riegel,  [P.  chr.]  —  Le  détenteur  ne 
peut  être  condamné  à  restituer  les  fruits  à  partir  d'une  époque 
antérieure  qu'autant  qu'il  est  expressément  déclaré  de  mauvaise 
foi. —  Cass.,  24  juill.  1*39,  Molinié,  [S.  39.1.653,  P.  39.2.289] 

1897.  —  Le  juge  doit  annuler  ou  maintenir  la  disposition 
attaquée;  il  ne  peut  la  réduire.  —  Cass.,  22  juin  1810,  Ponlhaye, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Toullier,  t.  5,  n.  715;  Zachariœ,  t.  5,  S  634; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  272.  —  V.  suprà,  v°  Do- 
nation entre-vifs,  n. 1623. 

1898.  —  Il  a  été  jugé  que  si  l'un  des  héritiers  naturels  non 
réservataires  agit  en  nullité  d'un  testament  par  lequel  le  défunt 
a  institué  un  légataire  universel  et  si,  le  testament  ayant  été 
annulé,  l'héritier  demande  le  délaissement  de  toute  la  succession, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  légataire  la  possède  sans  titre  ei 
sans  cause,  l'héritier  ne  peut  cependant  réclamer  que  sa  part 
héréditaire.  —  Bruxelles,  24  juin  1846,  [Pasicr.,  47.2.209]  — 
Laurent,  t.  13,  n.  453.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  159. 

1899.  —  Le  testament  annulé  vis-à-vis  du  légataire  univer- 
sel subsiste  à  l'égard  du  légataire  particulier  qui  n'a  pas  été  par- 
tie au  procès.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  160. 

1900.  — ■  Jugé  qu'un  testament  fait  sous  le  Code  civil  et  en- 
taché de  nullité  ne  peut  valoir,  soit  comme  donation  entre-vifs, 
soit  comme  donation  à  cause  de  mort,  ou  comme  codicille,  même 
dans  les  pays  où  la  jurisprudence  ancienne  distinguait  les  codi- 
cilles des  testaments.  —  Turin,  22  févr.  1806,  Gantia,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1001,  n.  23. 

1001.  —  Un  testament  déclaré  nui  en  pays  étranger  peut 
être  valable  en  France;  par  suite,  les  tiers  détenteurs  d'un  im- 
meuble situé  dans  ce  dernier  pays  peuvent  se  prévaloir  de  droits 
résultant  de  ce  testament  (C.  civ.,  art.  3;  L.  14  juill.  1819).  La 
créance  de  l'étranger  sur  les  biens  situés  en  France  y  esl  com- 


pensable  avec  le  legs  résultant  dudit  testament,  bien  que,  par 
suite  de  son  annulation  en  pays  étranger,  ladite  compensation 
n'v  puisse  avoir  lieu.  —  Cass.,  19  avr.  1841,  Jeantin,  [S.  41.1. 
583,  P.  42.2.440] 

Section  II. 
Preuve. 

1902.  —  I.  Testament  olographe.  —  En  principe,  c'est  au 
légataire,  qui  oppose  à  l'héritier  légitime  le  testament  olographe 
qu'incombe  la  vérification  de  l'écriture  de  cet  acte.  —  Bourges, 
24  août  1870,  Letavernier  de  la  Mairie,  [D.  72.1.376]  —  Sur  la 
force  probante  du  testament  olographe,  V.  suprà,  n.  586  et  s. 

1903.  —  De  même,  lorsqu'un  légataire  universel  institué  en 
vertu  d'un  testament  olographe  a  été  envoyé  en  possession,  et 
que  l'écriture  dudit  testament  est  déniée  par  d'autres  légataires 
universels  puisant  leurs  droits  dans  un  testament  authentique, 
c'est  au  bénéficiaire  du  testament  olographe  qu'il  appartient  de 
faire  la  preuve  de  la  sincérité  de  l'écriture.  —  Besançon,  29  avr. 
1847,  [Rec.  arr.  Besancon,  1847,  p.  91]  —  Trib.  Amiens,  23  juill. 
1887,  \Journ.  and.,  1888,  p.  148] 

1904.  —  Mais,  suivant  une  jurisprudence  généralement  cri- 
tiquée par  les  auteurs,  dans  le  cas  des  art.  1006  à  1008, "C.  civ., 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par  le  président  du 
tribunal  au  profit  du  légataire  universel,  lorsqu'il  n'existe  point 
d'héritiers  à  réserve,  aurait  pour  résultat  d'intervertir  les  situa- 
tions et  de  rendre  le  légataire  défendeur,  de  sorte  que  ce  serait  à 
l'héritier  non  réservataire,  méconnaissant  l'écriture  du  testament 
à  justifier  sa  demande  en  nullité.  —  V.  Aveline,  Du  testament 
olographe,  p.  132  et  s.  —  V.  suprà,  n.  605  et  s. 

1905.  —  Lorsque  l'écriture  d'un  testament  olographe  est  dé- 
niée par  les  héritiers  légitimes,  avant  l'envoi  en  possession  du 
légataire,  le  juge  peut,  jusqu'après  la  vérification,  n'accorder 
l'administration  des  biens  héréditaires,  ni  à  ces  héritiers,  ni  au 
légataire,  mais  en  ordonner  le  séquestre.  —  Douai,  23  juill.  1844, 
Gay,  [S.  45.2.33]  -  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  945. 

1906.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  590  et  s.;  que  la  vérifi- 
cation d'écriture  se  l'ait  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Dans  la  vérification  d'écriture,  la  loi  admet  comme  pièces  de  com- 
paraison les  actes  écrits  et  signés  par  les  fonctionnaires.  Or,  en 
participant  aux  délibérations  duconseil  de  fabrique,  le  desservant 
d'une  paroisse  fait  «  fonction  de  personne  publique  ».  Par  suite, 
les  registres  du  conseil  de  fabrique  signés  par  lui,  ainsi  que 
les  registres  de  la  paroisse,  peuvent  être  reçus  comme  pièces  de 
comparaison  pour  vérifier  l'écriture  de  son  testament  olographe, 
conformément  à  l'art.  200,  C.  proc.  civ.  Il  importe  peu  que  ces 
registres  soient  étrangers  à  la  vie  civile  et  publique  des  citovens 
et  concernent  exclusivement  la  vie  religieuse.  —  Toulouse,  20 
févr.  1890,  [J.  La  Loi,  30  mai  1890;  Gaz.  des  Trib.,  19  avr.  1890] 

1907.  —  Encore  bien  que  les  rapports  des  experts  sur  un 
testament,  l'examen  détaillé  de  cet  acte  et  sa  confrontation  avec 
les  pièces  de  comparaison,  ne  fournissent  pas  la  preuve  com- 
plète que  le  testament  est  l'œuvre  d'un  faussaire,  les  magistrats 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  prononcer  l'annulation,  lorsque 
la  fausseté  leur  paraît  résulter  des  autres  circonstances  de  la 
cause.  —  Rouen,  18  juill.  1861,  [Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  t.  25, 
2.320] 

1908.  —  En  effet,  dans  cette  matière,  comme  nous  l'avons 
vu,  suprà,  n.  600,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine. 
En  particulier,  il  leur  appartient  de  déclarer  qu'il  est  contraire  à 
toute  vraisemblance  qu'un  tiers  ait  ponctué  et  accentué  le  testa- 
ment litigieux,  et  qu'il  y  ait  fait  quelques  corrections  d'ailleurs 
purement  orthographiques.  —  Cass.,  13  janv.  1897,  Cons.  Ues- 
paignol,  [D.  97.1.151]  —  Griffond.^ur  l'art.  970,  n.  77  et  78. 

1909. —  Sans  doute,  en  présence  d'une  dénégation  d'écriture, 
la  vérification  est  obligatoire  pour  les  tribunaux.  Mais  le  mode  à 
employer  pour  cette  vérification  est  facultatif,  et  les  juges  peu- 
vent y  procéder  par  eux-mêmes,  à  l'aide  des  pièces  et  documents 
du  procès,  sans  observer  les  formes  spéciales  prescrites  par  les 
art.  193  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Griffond,  sur  l'art.  970,  n.  80.  — 
V.  suprà,  n.  590  et.  s.,  et  infrà,  v°  Vérification  d'écriture. 

1910.  —  Ainsi  les  juges  du  fond,  après  avoir  procédé  eux- 
mêmes  à  l'examen  d'un  testament  olographe,  peuvent,  en 
vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  déclarer  que  ce 
testament  est  bien  l'œuvre  du  testateur,  sans  avoir  à  rechercher 
à  quelles  raisons  de  famille  le  testateur  a  obéi  en  rédigeant  cet 
acte  de  disposition,  par  le  motif  que  de  telles  considérations  ne 
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sont  de  nature  à  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  à  in- 
tervenir. —  Cass.,  10  janv.  1899,  Legrand-Archer,  [S.  et  P.  99. 
1.223] 

191 1.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'interdit  aux  juges,  après  qu'une  expertise  a  re- 
connu la  fausseté  d'un  testament  au  point  de  vise  graphique, 
d'ordonner  une  enquête  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  des  rela- 
tions que  le  de  cajun  avait  entretenues  avec  les  membres  de  sa 
famille,  comme  aussi  sur  d'autres  faits  d'ordre  purement  moral, 
lesquels  ne  sauraient  être  considérés  comme  étrangers  à  la 
vérification  d'écriture,  puisqu'ils  doivent  servir  à  la  découverte 
de  la  vérité,  en  conformité  de  l'art.  211,  C.  proc.  civ.  —  Cass.. 
4  déc.  1900,  Cambus,  [S.  et  P.  1902.1.15,  D.  1901.1.79] 

1912.  ■ —  Du  reste  l'arrêt  qui,  après  cette  expertise  et  cette 
enquête,  s'inspirant  des  documents  et  des  circonstances  de  la 
cause,  déclare,  en  fait,  nul  et  sans  valeur  le  testament  litigieux, 
émet  une  appréciation  souveraine  échappant  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

1913.  —  Le  juge  du  fond,  saisi  de  la  question  de  savoir  si 
un  testament  est  l'œuvre  du  testateur  ou  celle  d'un  faussaire, 
n'est  point  tenu  de  faire  état  des  constatations  d'une  enquête 
qui  ne  lui  paraissent  pas  probantes,  et  il  lui  est  loisible  de  ba- 
ser sa  décision  sur  les  résultats  d'une  expertise  qu'il  a  prescrite. 

—  Cass.,  1er  mai  1899,  Tautelle,  [S.  et  P.  1900.1.8,  D.  99.1. 
408]  —  Grifïond,  sur  l'art.  970,  n.  83  et  84. 

1914.  —  Les  juges  du  fait  ne  se  fondent  pas  sur  des  rensei- 
gnements officieux  pour  valider  le  testament  argué  de  faux  et 
pour  repousser  l'expertise  sollicitée  par  l'héritier  demandeur  en 
nullité,  lorsqu'ils  se  basent  tant  sur  l'écrit  lui-même  que  sur  des 
témoignages  régulièrement  recueillis  dans  une  enquête,  et  qu'ils 
déclarent  même  formellement  ne  pas  faire  état  des  renseigne- 
ments officieux  fournis  au  cours  de  l'audience.  —  Cass.,  1er  mars 
1897,  Ambialet,  [S.  et  P.  98.1.221,  D.  97.1.199] 

1915.  —  Guand,  par  un  premier  jugement,  le  tribunal  s'est 
borné  à  ordonner  la  vérification  par  experts  de  l'écriture  d'un 
testament  olographe,  il  peut  par  un  autre  jugement  ordonner  la 
vérification  par  témoins,  surtout  si  c'est  la  partie  adverse  qui  la 
demande.  —  Cass.,  5  janv.  1825,  Bazin,  [S.  et  P.  chr.] 

1916.  —  Lorsque,  dans  une  contestation  à  propos  d'un  tes- 
tament olographe,  le  demandeur,  par  conclusions  signifiées,  a 
conclu,  au  principal,  à  ce  que  le  testament  soit  déclaré  nul  en 
tant  que  matériellement  faux,  et  subsidiairement  à  la  vérifica- 
tion d'écriture,  le  juge  n'est  saisi  que  de  la  question  principale 
de  faux  et  peut,  sans  s'arrêter  au  subsidiaire,  déclarer  la  de- 
mande en  l'état  non  recevable  pour  inobservation  des  formalités 
de  l'art.  214,  C.  proc.  civ.  —  Douai,  28  juill.  1873,  [Jurispr. 
Douai,  t.  31,  p.  249] 

1917. —  Une  cour  d'appel  peut,  en  se  fondant  sur  le  résul- 
tat d'une  expertise  et  d'une  enquête  ordonnées  par  les  premiers 
juges,  et  sur  l'examen  direct  du  testament  olographe,  déclarer 
que  la  fausseté  de  la  signature  est  démontrée,  et  rejeter  comme 
inutile  la  demande  d'une  nouvelle  expertise  :  elle  ne  fait  en  cas 
pareil  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  souveraine  qui  lui  ap- 
partient. —  Cass.,  29  mai  1889,  Cons.Fostel,  [Panel,  fr.,  90.1.322] 

—  V.  aussi  Cass.,  18  juill.  1871,  Vernhes,  [D.  71. 1.1 52]  —  V.  su- 
pra, n.  593. 

1918.  —  Lorsqu'un  testament  olographe  portant  au  commen- 
cement et  à  la  fin  une  date  unique  ne  présente  aucune  irrégu- 
larité apparente,  et  qu'il  parait  avoir  été  écrit  en  entier  à  la  date 
qu'il  indique,  la  longueur  de  ses  dispositions,  le  grand  âge  et 
l'état  de  santé  du  testateur  ne  sulfisent  pas  pour  laire  admettre 
la  demande  d'une  enquête  et  d'une  expertise  en  écriture,  ten- 
dant à  établir  que  le  testateur  ne.  pouvait  pas  écrire  un  tel  acte 
en  un  seul  jour,  et  qu'en  fait  il  v  a  consacré  plusieurs  jours.  — 
Cass.,  20  mars  1878,  [J.  Sot.,  art.  21820]— Paris,  13  mars  1877, 
[J.  ISot.,  ait.  21661]  —  V.  supra,  n.  369. 

1919.  —  Au  cas  où  un  testament  olographe  est  attaqué  pour 
antidate  et  pour  captation  résultant  défaits  postérieurs  à  la  date 
contestée  du  testament,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  anti- 
date motive  par  cela  même,  d'une  manière  suffisante,  le  rej>  t  du 
moyen  de  nullité  pris  de  la  captation.  —  Cass.,  4  avr.  1853,  Lu- 
casl  [S.  53. 1.351,  P.  53.2.606] 

1920.  —  Lorsqu'une  demande  en  nullité  de  testaments  olo- 
graphes déposés  en  différentes  études  de  notaires  est  fondée  sur 
ce  que  ces  testaments  ne  seraient  ni  écrits,  ni  datés,  ni  signés 
par  le  de  eujus,  cette  demande  impliquant  nécessairement  la  vé- 
rification et  l'examen  comparatif  des  actes  en  litige,  il  y  a  lieu 


d'en  ordonner  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  nullité. —  Paris,  11  févr.  1896,  Contât,  Percheron  et  autres, 
[S.  et  P.  96.2.159] 

1921.  —  Au  cas  où  il  est  procédé  à  la  vérification  d'écriture 
ordonnée,  d'un  testament  olographe  déposé  au  greffe  ou  chez  un 
notaire,  le  juge  peut-il  accueillir  la  demande  d'une  partie  ten- 
dant à  faire  photographier  le  testament  litigieux  et  les  pièces 
de  comparaison?  Cette  question  a  été  diversement  résolue:  La 
jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. —  Caen,  29  juill.  1879,  Bertauld,  [S.  80.2.65,  P. 
S0.301»,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  80.2.201]  — Toulouse,  14  aov. 
1892,  Hérit.  Ambialet,  [S.  et  P.  93.2. 3H,  D.  93.2.578j  —  Pans, 
11  févr.  1896,  précité.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1887,  [fier.  Not., 
n.  7560]  —  Contra,  Bordeaux,  7  janv.  1869.  Rambaud,  [S.  69. 
2.230,  P.  69.982,  D.  69.2.245]  —  Cour  d'app.  de  Gand  ,  29  juin 
1889,  Willems,  [S.  91.4.14,  P.  91.2.16,  D.  91.2.61]  —  Trib. 
Bruxelles,  31  mars  1894,  Guzoiini,  [D.  96.2.80]  —  Amiaud, 
Traite  foi  mal.,  v  Testament  olographe,  n.  15.  —  V.  Griffond,  sur 
l'art.  1007,  n.  27;  Aveline,  bu  testament  olographe,  p.  137  à  139. 

1922.  —  Après  la  prononciation  du  jugement  qui  rejette  la 
demande  en  nullité  d'un  testament,  les  juges  ne  peuvent  inter- 
peller l'héritier  institué  présent  à  l'audience,  et  donner  acte  de 
sa  réponse,  sur  l'effet  qu'il  entend  donner  à  la  promesse  qu'il  a 
faite  verbalement  à  quelques-uns  d'entre  eux  de  laisser,  après  sa 
mort,  aux  héritiers  légitimes  du  testateur  les  biens  compris  dans 
son  institution.  — Cass.,  1 1  juin  1810,  Debazarnes,  [3.  et  P.  chr.] 
—  V.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Testament,  §  16  ;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1001,  n.  68.  —  Il  y  a  là  un  pacte  sur  succession  future 
trappe  de  nullité. 

1923. —  II.  Testament  authentique.  —  Le  testament  authen- 
tique argué  de  nullité  pour  vice  de  forme  doit  être  attaqué  par 
l'inscription  de  faux.  —  V.  Mallet,  Du  testament  authentique, 
p.  231  et  s.  —  V.  suprà,  n.  996  et  s.,  1840. 

1924.  —  Ainsi,  celui'qui  allègue  qu'un  testament  authenti- 
que a  été  écrit  autrement  qu'il  a  été  dicté  ne  peut  fournir  la 
preuve  de  son  articulation  que  p3r  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  —  Paris,  3  janv.  1882,  [Gaz.  des  Trib.,  29  janv.  1882] 

1925.  —  Le  tribunal  qui  a  admis  la  demande  en  inscription 
de  faux  incident  contre  un  testament  authentique,  fondée  sur 
ce  que  les  témoins  n'auraient  pas  assisté  à  la  confection  entière 
de  l'acte  (V.  suprà,  n.  827),  peut  repousser,  comme  inadmissi- 
ble, la  demande  d'enquête,  lorsque  les  demandeurs  offrent  seu- 
lement de  prouver  sans  préciser  aucun  fait  particulier,  aucune 
circonstance  extérieure  aux  formalités  consignées  dans  l'acte, 
que  les  témoins  ont  passé  si  peu  de  temps  auprès  du  testateur 
qu'il  est  matériellement  impossible  que  le  testament  ait  été  dicté 
et  écrit  en  leur  présence.  —  Cass.,  24  avr.  1849,  Piron,  [P.  49. 
2.358] 

1926.  —  Celui  qui  prétend  que  la  minute  d'un  testament 
par  acte  public  n'est  point  revêtue  de  la  vraie  signature  du  tes- 
tateur peut,  lorsqu'il  existe  une  expédition  en  due  forme  du 
testament,  délivrée  par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute,  et 
portant  qu'elle  est  revêtue  de  cette  signature,  demander  l'apport 
de  cette  même  minute  au  greffe  du  tribunal  appelé  à  connaître  de 
la  validité  du  teslament,  sans  être  obligé  préalablement  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  l'expédition  produite.  —  Bruxelles,  2  juill. 
1829,  Demeurissé,  [P.  chr.] 

1927.  —  Le  testament  public  nul  pour  défaut  de  forme  em- 
porte la  nullité  de  toutes  ses  dispositions,  et  notamment  de  la 
clause  révocatoire.  —  Bordeaux,  25  août  1832,  Delbos,  [S.  33.2. 
10,  P.  chr.]  —  Colmar,  21  mai  1839,  [fiec.  arr.  Colmar,  t.  39, 
p.  85]  —   V.  suprà,  n.  1353. 

1928.  —  Les  dépositions  des  témoins  instrumentaires  et  du 
notaire  concernant  un  testament  par  acte  public,  peuvent  à  elles 
seules  et  suivant  les  circonstances  et  le  caractère  avec  lesquels 
elles  se  présentent,  former  un  témoignage  contre  la  validité  du 
testament.  —  Rennes,  7  janv.  1828,  Jacquin,  [P.  chr.] —  V.  sîi- 
).ra,  n.  1019  et  1020. 

1929.  —  Lorsqu'un  testament  est  attaqué  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux,  à  raison  de  ce  que  les  témoins  qui  l'ont  signé 
n'étaient  pas  présents  à  sa  rédaction,  ces  témoins  doivent  néan- 
moins être  entendus  sur  l'existence  du  crime  et  ne  peuvent  être 
reprochés.  —  Cass.,  1er  avr.  ISOS,  Delafont,  [S.  et  P.  chr.] 

1930.  —  Dans  le  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  testa- 
ment par  acte  public,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  doit  être 
admis  à  intervenir  dans  l'instance  pour  discuter  les  movens  de 
faux;  et  s'ils  sont  reconnus  mal  fondés,  il  a  droit  à  des  domina- 
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ges-intérèts.  —  Trib.  Montpellier,  25  déc.  1847,  [J.  du  not.,  art. 
132791 

1931.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  testament,  peut  être 
appelé  e-i  cause  dans  l'instance  relative  à  la  nullité  de  ce  testa- 
ment pour  vice  de  rédaction,  mais,  conformément  aux  principes 
généraux,  les  frais  faits  pour  cette  mise  en  cause  doivent  être 
supportés  par  celui  qui  avait  provoqué  la  nullité  du  testament  et 
qui  a  succombé  dans  sa  demande.  — Rouen,  29  janv.  1852,  [Rec. 
arr.  Caenet  Rouen,  t.  16,  2.  303] 

1932.  —  Lorsqu'en  déclarant  faux  un  testament  notarié,  une 
cour  criminelle  a  omis  d'en  ordonner  la  suppression  dans  les  mi- 
nutes du  notaire,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  463,  C.  instr.  crim.. 
il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  réparer  cette  omission.  — 
Aix,  14  août  1837,  Mandin,  [P.  37.2.541] 


CHAPITRE  lli. 


FINS    DE  NON*    RECEVOIR. 


RATIFICATION. 


1933.  —  Lorsque  l'héritier  argue  de  nullité  le  testament  dont 
le  légataire  demande  l'exécution,  sa  prétention  peut  être  repous- 
sée par  plusieurs  fins  de  non  recevoir  ou  exceptions.  Les  pre- 
mières sont  le  défaut  d'intérêt  ou  le  défaut  d'action  de  sa  part.  — 
V.  suprà,  n.  1867  et  s. 

1934.  —  Ainsi  jugé  que  l'héritier  non  réservataire,  auquel 
on  oppose  un  testament  qui  l'exclut  de  la  succession,  ne  peut  en 
arrêter  l'exécution,  lorsqu'il  n'attaque  point  ce  testament  et  se 
borne  à  de  simples  réserves.  —  Bruxelles,  H  déc.  1829,  Coore- 
man,  [P.  chr.] 

1935.  —  ...  Que  le  légataire  universel  institué  par  un  pre- 
mier testament  qu'un  second  a  révoqué,  est  sans  droit  et  saDS 
qualité  pour  contester  l'institution  d'héritier  contenue  dans  le  se- 
cond testament.  —  Montpellier,  20  févr.  1871,  Fabre,  [S.  71.2. 
223,  P.  71.789,  D.  71.2.251] 

1936.  —  D'autres  fins  de  non  recevoir  peuvent  encore  se  pré- 
senter qui  constitueraient  une  espèce  d'acquiescement  anticipé 
de  la  part  de  l'héritier.  —  Ainsi  celui  qui,  à  l'époque  où  un  testa- 
ment a  été  fait,  a  reçu  du  testateur  une  procuration,  et  reconnu 
ainsi  son  état  de  sagacité  et  de  présence  d'esprit,  n'est  pas  rece- 
vable,  plus  tard,  à  attaquer  le  testament  pour  cause  de  démence. 
—  Poitiers,  18  flor.  an  IX,  Poussineau.  [P.  chr.] 

1937.  —  Ceux  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  ont  reconnu 
tacitement  la  signature  d'un  testament  mystique,  ne  sont  pasre- 
cevables,  après  avoir  succombé  sur  les  autres  moyens,  à  criti- 
quer celte  même  signature.  —  Metz,  8  mars  1821 ,  Dominé,  [S.  et 
P.  chr.J 

1938.  —  Celui  qui  a  reconnu  l'écriture  d'un  testament  olo- 
graphe est  non  recevable  à  en  demander  ultérieurement  la  véri- 
fication, quand  hien  même  il  aurait  fait  cette  reconnaissance 
par  forme  de  concession  et  avec  réserves.  —  Metz,  9  juill.  1813 
Deysing,  [P.  chr.] 

1939.  —  La  fin  de  non  recevoir  contre  une  action  en  nullité 
de  testament  résultant  du  défaut  de  qualité  du  demandeur  tient 
à  l'ordre  public,  et  doit,  dès  lors,  dans  le  silence  des  parties,  être 
suppléée  d'office  par  le  juge,  même  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. —  Alger,  16  juin  1856,  Marmod,  [S.  56.2.622,  P.  56.2.110, 
D.  56.2.251]  —  V.  suprà,  n.   1882  et  s. 

1940.  —  Lorsque  de  plusieurs  héritiers  ab  intestat,  qui 
rivaient  intenté  une  action  e.n  nullité  d'un  testament  olographe, 
quelques-uns  se  désistent  et  déclarent,  en  ce  qui  les  concerne, 
tenir  le  testament  attaqué  pour  bon  et  valable,  cette  reconnais- 
sance a  pourefTetde  consolider  les  droits  de  l'héritier  testamen- 
taire pour  la  part  et  ia  portion  à  laquelle  étaient  appelés  les 
héritiers  ab  intestat  qui  l'ont  faite,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut 
plus  y  être  porté  atteinte,  bien  que  le  testament  soit  annulé  sur 
la  poursuite  des  autres  héritiers.  —  Bruxelles,  3  déc.  1831,  Ker- 
selaers,  [P.  chr.] 

1941.  —  Il  a  été  jugé  que  la  déclaration  des  juges  du  fond, 
que  la  demande  en  nullité  d'un  testament  pour  aliénation  men- 
tale et  captation,  dans  les  termes  où  elle  est  formée,  implique 
reconnaissance  de  ce  testament  dans  son  état  matériel,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  août  1874, 
Hérit.  Mellerio,    D.  75.1.481] 

1942.  —  L'héritier  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a 
ordonné  la  délivrance  d'un  legs  et  la  liquidation  de  la  succession 


et  peut  encore  sur  l'appel  demander  pour  la  première  fois  la  nul- 
lité de  ce  legs,  bien  qu'en  première  instance  il  eût  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice,  et  que,  dans  l'ignorance  du  moyen  de  nullité, 
il  ne  se  fût  pas  opposé  aux  opérations  de  la  liquidation.  —  Cass., 
27  nov.  1848,  Aigoin,  [S.  49.1.12,  P.  49.2.603,  D.  48.1.225] 

1943.  —  La  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  chose  jugée  est 
admissible  en  cette  matière  comme  en  toute  autre;  mais  confor- 
mément aux  principes  généraux  (V.  suprà,  v°  Chose  jugée; 
n.  387  et  s.),  1  identité  de  cause  est  nécessaire  pour  l'application 
du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi,  une  première 
demande  en  nullité,  dirigée  contre  un  testament  parce  que  son 
auteur  n'aurait  pas  été  sain  d'esprit  au  moment  de  sa  confection, 
peut  être  renouvelée  si  on  prétend  qu'il  y  a  eu  antidate,  et  que 
le  testateur  était  en  réalité  interdit  au  moment  où  il  a  rédigé  et 
signé  son  testament.  —  Cass.,  20  oct.  1885,  Bobceuf,  [S.  89.1. 
23,  P.  89.1.36,  D.  86.1.253] 

1944.  —  Plusieurs  arrêts,  il  est  vrai,  donnent  des  solutions 
contraires  pour  les  demandes  en  nullité  de  testament  fondées 
sur  un  vice  de  forme.  Mais  cette  jurisprudence  peut  être  consi- 
dérée comme  une  règle  exceptionnelle,  établie  pour  empêcher  le 
renouvellement  de  procès  vexatoires(P!aiiiol,  t.  2,  n.  172  .Aussi 
avons-nous  vu  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  392  et  s.,  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  en  cette  matière  tout  système  qui  n'admet  qu'une 
seule  demande  en  nullité. 

1945. —  Jugé  que  lorsque,  dans  une  première  instance,  les  héri- 
tiers du  sang  avaient  contesté  le  caractère  d'un  legs,  en  soutenant 
que,  ce  legs  n'étant  point  un  legs  universel,  mais  un  legs  à  titre 
universel,  c'était  à  tort  que  le  légataire  en  avait  été  envoyé  en  pos- 
session, cela  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu'ils  intentent  ultérieu- 
rement une  autre  instance  (au  sujet  de  laquelle  ils  avaient  fait 
d'ailleurs  les  plus  expresses  réserves),  à  l'effet  de  faire  prononcer 
la  nullité  du  testament  comme  nul  en  la  forme.  —  Bordeaux, 
4  juill.  1900,  Mondon  et  autres,  [D.  1901.2.447]  —  Griffond,  sur 
l'art.  1001,  n.  6. 

1946.  —  ...  Qu'un  testament  peut  être  attaqué  de  nullité  pour 
vice  de  forme,  lorsque  déjà  il  avait  été  l'objet  d'une  inscription 
de  faux  qui  a  été  rejetée.  —  Cass.,  6  juin  1826,  Huguenin,  [S. 
et  P.  chr.] 

1947.  —  ...  Que  la  partie  qui,  en  obtenant- la  vérification  d'un 
testament  par  experts,  s'est  réservé  tous  moyens  de  droit,  peut, 
après  cette  opération,  être  admise  à  prouver  par  témoins  la 
fausseté  de  ce  testament.  —  Liège,  Il  déc.  1811,  N...,  [P.  chr.] 

1948.  — ...Qu'après  avoir  réclamé  les  biens  d'une  succession 
en  vertu  d'un  testament  qui  a  été  déclaré  nul,  un  individu  peut 
encore  réclamer  les  mêmes  biens  en  vertu  d'un  autre  testament, 
qui  porte  que  ses  dispositions  n'auront  d'effet  qu'autant  que  le 
premier  serait  annulé.  —  Liège,  11  juill.  1814,  Lefebvre, 
[P.  chr.] 

1949.  —  La  ratification  ou  confirmation  soit  expresse,  soit 
tacite,  du  testament  élève  également  une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'action  en  nullité  de  cet  acte.  Nous  n'avons  qu'a  com- 
pléter sur  ce  point  les  développements  déjà  donnés  suprà,  v°  Con- 
firmation et  ratification,  n.  280  et  s. 

1950. —  Le  testament  nul  pour  vice  de  l'orme  doit  être  con- 
sidéré comme  inexistant  à  l'égard  du  testateur,  et  comme  simple- 
ment annulable  à  l'égard  des  héritiers  (Huc,t.6,n.  310). —  1°  En 
ce  qui  touche  le  testateur,  on  applique  par  analogie  l'art.  1339, 
C.  civ.,  c'est-à-dire  que  la  confirmation  par  un  testament  régu- 
lier d'un  premier  testament,  nul  en  la  forme,  ne  fait  revivre  que 
celles  des  dispositions  de  ce  premier  testament  que  le  second 
rappelle  en  termes  exprès,  et  auxquelles  il  donne  ainsi  une 
existence  légale.  —  Cass.,  7  nov.  1853,  Dommangeau,  [S.  53. 
1.684,  P.  54.2.356,  D.  54.1.27]  —  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  t.  4, 
p.  63,  et  Des  testant.,  tit.  14,  §  9,  n.  21;  Ricard,  Donat.  et  testant., 
t.  1,  p.  366,  part.  1,  n.  1619  et  s.;  Henrys,  tit.  I,  liv.  5,  ch.  1, 
quest.  5;  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  t.  6,  p.  621,  v°  Testament 
n.  38;  Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  310,  tit.  9,  et 
Des  testam.,  2e  part.,  n.  44  et  45;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  2,  §  1,  art.  4,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  V  Testament, 
sect.  1,^  1,  n.  5;  Poujol,  sur  l'art.  967,  n.  5;  Coin-Delisle,  ihid., 
n.  9  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Testament,  n.  102;  Saintespés- 
Lescot,  t.  1,  n.  47:  Demolombe,  t.  21,  n.  46  et  47;  Troplong, 
t.  3,  n.  1458  et  1751.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  161. 

1951.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'uu  testament  nul  ne  peut  être 
validé  par  une  clause  de  simple  confirmation  contenue  dans  un 
testament  postérieur  :  qu'il  faut  de  plus  que  les  dispositions  du 
premier  testament  soient  reproduites  dans  le  second,  de  telle 
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manière  que  celui-ci  puisse  se  suffire  à  lui-même  sans  qu'il  soit 
besoin  rie  recourir  à  l'ancien.  —  Riom,  19  juill.  1871,  sous  Cass., 
5  févr.  1873,  Bonhoure  et  autres,  [S.  711. 1.107,  P.  73.242,  D.  73. 
1.435]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664,  ip.  95,  texte  et  note  9; 
Deroolombe,  t.  21,  n.  41  et  s. 

1952.  —  ...Qu'il  importe  peu  que,  d'après  la  législation  du  lieu 
où  a  été  fait  le  second  testament,  un  renvoi  général  suffise  pour 
faire  considérer,  comme  formant  corps  avec  le  testament,  toutes 
dispositions  faites  par  un  écrit  sépare,  pourvu  qu'il  soit  signé  par 
le  teslateur.  —  Même  arrêt. 

1953.  —  En  tout  cas,  de  telles  interprétations  échappent  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  alors  que  les  juges  du  fait, 
par  une  appréciation  souveraine,  déclarent  que  le  second  testa- 
ment ne  se  réfère  pas  au  premier.  —  Cass.,  5  févr.  1873,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  460.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1001,  n.22  à  29. 

1954. —  2°  La  jurisprudence,  et  la  doctrine  étendent  égale- 
ment à  la  matière  dès  testaments  la  règle  établie,  quant  aux  do- 
nations, par  l'art.  1340,  C.  civ.,  si  bien  que  la  confirmation  ou 
ratification  volontaire  d'un  testament  par  les  héritiers  ou  ayants- 
cause  du  testateur  emporte  leur  renonciation  à  opposer  un  vice 
de  forme,  mais  à  la  condition  que  la  confirmation  ou  ratification 
ait  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  et  avec  l'intention  de  le  ré- 
parer, dans  les  termes  de  l'art.  1338.  —  Cass.,  13  mars  1816, 
Paient,  [S.  et  P.  chr  ];  —  9  juill.  1873,  Crottet,  [S.  73.1.390, 
P.  73.960,  D.  74.1.2191;  —  10  nov.  1874,  Pelletier,  [S.  75.1.313, 
P.  75.745,  D.  75.1.40]';  —  9  janv.  1884,  Baudoin,  [S.  84.1.375, 
P.  84.1.954,  D.  84.1.231]  —  Pau,  22  juin  1885,  Bayerque. 
[D.  80.2.1 81  ]  —  V.  Troplong,  t.3,n.  1745;  Laurent,  1. 13,  n.  462 
et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  95,  §  664-8",  texte  et  note  10,  et 
p.  508,  S '724,  texte  et  note  4;  Hue,  t.  6,  n.  310;  Planiol, 
t.  3,  n.  2685;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1001,  n.  30  et  43,  et  sur 
l'art.  1340,  n.  3  et  s.,  18  et  s.;  GrilTond,  sur  l'art.  1340. 

1955.  —  D'une  part,  si  la  confirmation  est  constatée  par 
écrit,  l'acte  qui  la  renferme  doit  satisfaire  aux  conditions  pres- 
crites par  l'art.  1338,  C.  civ.  —  Bruxelles,  23  mai  1822,  N..., 
[Pasicr.,  22.150]  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  465.  —  V.  suprd,  v°  Con- 
fit mution  et  ratification,  n.  82  et  s. 

1956.  —  D'autre  part,  l'exécution  volontaire  vaut  confirma- 
tion tacite  (V.  suprà,  v°  Confirmation  et  ratification,  n.  116  et  s.). 
—  Spécialement,  il  a  été  juge  que  si,  après  avoir  fait  un  projet  de 
testament  contenant  des  legs  particuliers,  le  testateur  institue, 
dans  un  acte  régulier,  un  légataire  universel,  à  la  charge  d'ac- 
complir ses  intentions  qu'il  déclare  lui  avoir  confiées,  et  s'il  n'est 
pas  douteux  en  fait  que  ces  intentions  consistent  dans  l'exé- 
cution des  legs  particuliers,  cette  exécution,  accomplie  en  con- 
naissance de  cause,  constitue  une  confirmation  de  la  part  du  lé- 
gataire universel.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  9  oct.  1894, 
Pfennings,  [S.  et  P.  96.4.6] 

1957.  —  ...  Que  la  nullité  dont  est  entachée  un  testament  no- 
tarié où  ont  figuré  comme  témoins  des  parents,  des  légataires 
au  degré  prohibé,  est  couverte  par  l'exécution  volontaire  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause  qu'on  en  a  faite.  —  Angers,  19 
mars  1841,  Charrault,  [P.  42.-2.746];  —  24  juin  1857,  Dufour, 
[S.  58.2.124,  P.  59.66]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1001,  n.  48 
et  49. 

1958.  —  ...  Que  l'héritier  qui  exécute  un  testament  par  le 
paiement  des  legs  renonce  par  là  même  à  en  demander  la  nul- 
lité, encore  que,  lors  de  l'exécution,  il  ne  soit  fait  aucune  men- 
tion des  nullités  qu'il  renferme.  —  Besancon,  29  mars  1811, 
Titon,  [S.  et  P.  chr.] 

1959.  —  ...  Que  l'héritier  â  réserve  qui  a  volontairement 
exécuté  le  testament  à  l'égard  du  légataire  universel  de  la  quo- 
tité disponible,  n'est  plus  recevable  a  l'attaquer  pour  captation 
et  suggestion,  alors  qu'il  ne  prouve  point  et  n'offre  pas  même  de 
prouver  que  cette  exécution  ait  été  le  résultat  d'une  erreur  de 
sa  part,  et  que  d'ailleurs  il  est  établi  que  tous  les  faits  par  lui 
articulés  pour  justifier  la  captation  étaient  à  sa  connaissance 
dès  avant  l'exécution;  que  cette  exécution  résulte  suffisamment 
de  l'inventaire  fait  à  la  requête  de  l'héritier  en  présence  du  léga- 
taire universel  et  surtout  d'une  demande  en  licitation  et  partage 
formée  contre  lui  par  l'héritier.  —  Dijon,  5  févr.  1863,  Dufour, 
[D.  63.2.53] 

1960.  —  ...  Que  le  consentement  d'un  légataire  au  partage 
d'unesuccession,  opéré  conformément  aux  dispositions  d'un  pre- 
mier testament,  alors  que  le  légataire  connaissiiit  l'existence  d'un 
testament  postérieur  l'instituant  légataire  universel,  et  a  exprimé 


l'intention  de  ne  pas  s'en  prévaloir,  constitue  une  exécution  vo- 
lontaire du  premier  testament,  emportant  renonciation  à  opposer 
la  révocation  de  ce  testament  et  à  profiter  du  legs  universel;  que, 
dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  que  les 
faits  articulés,  s'ils  étaient  prouvés,  impliqueraient  la  connais- 
sance par  le  légataire  du  second  testament  et  sa  volonté  de  re- 
noncer au  legs  universel,  a  rejeté  l'offre  de  preuve  par  le  motif 
qu'une  telle  renonciation  ne  se  présume  pas  et  qu'elle  ne  pour- 
rait résulter  que  d'un  l'ait  ou  d'un  acte  émané  du  renonçant  vis- 
à-vis  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  faite.  —  Cass.,  10 
nov.  1874,  Pelletier,  [S.  75.1.313,  P.  75.745,  D.  75.1.40] 

1961.  —  ...Que  lorsque  le  testateur,  après  avoir  légué  une  mai- 
son, a  acheté  une  autre  maison,  qu'il  a  incorporée  à  la  première, 
et  que  son  conjoint  survivant  et  également  légataire  a  accepté  et 
exécuté  le  testament,  en  ce  sens  qu'il  a  reconnu  que  le  legs, 
même  sans  disposition  nouvelle,  comprenait  la  seconde  propriété 
acquise,  l'ayant-droit  dudit  conjoint  n'est  plus  recevable  à  exci- 
per  de  ce  que  la  maison  acquise  devait,  en  raison  de  sa  nature, 
tomber  dans  la  société  d'acquêts  qui  régissait  les  époux.  —  Cass., 
6  janv.  1846,  Geneuil,  [P.  53. 1.693,  D.  52.5. 341]  —  Laurent,  t.  14, 
n.  144;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1019,  n.  4.  —  V.  supra, 
v"  Leys,   n.  1422. 

1962.  —  De  même,  les  héritiers  qui  ont  volontairement  exé- 
cuté le  testament,  soit  en  recevant,  soit  en  demandant  le  paie- 
ment des  legs  à  eux  faits,  ne  sont  plus  recevables  à  attaquer  ce 
testament  pour  vice  de  forme. 

1963.  —  Ainsi,  la  mère  d'une  fille  naturelle  instituée  légataire 
universelle,  en  demandant  l'envoi  en  possession  de  ce  legs  sans 
réclamer  contre  la  clause  du  testament  qui  confie  à  un  tiers 
l'administration  des  biens  légués  et  le  droit  de  diriger  et  de  sur- 
veiller l'éducation  de  l'enfant,  adhère  aux  conditions  delà  libé- 
ralité, et  doit  se  soumettre  aux  précautions  dont  le  tiers  croit 
convenable  d'entourer  l'éducation  de  l'enfant.  —  Amiens,  12  août 
1837,  A...,  [S.  38.2.157,  P.  38.2.344] 

1964.  —  Jugé  toutefois  que  le  légataire  qui  a  touché  un 
acompte  sur  son  legs  viager  à  une  époque  où  son  droit  d'atta- 
quer le  testament  n'était  pas  encore  ouvert,  n'a  point  donné  par 
là  au  testament  une  approbation  qui  le  rendit  non  recevable  à 
l'attaquer.— Bruxelles,  23  mai  1822,  N...,  [Pasicr.,  22.150] 

1965.  —  Le  légataire  qui  a  donné  quittance  de  son  legs  sur 
le  testament,  et  qui  a  de  plus  invoqué  ce  testament  dans  une 
instance  antérieure,  n'est  pas  recevable  plus  lard  à  se  pourvoir 
en  nullité  de  cet  acte.  Cette  fin  de  non  recevoir  peut  être  oppo- 
sée alors  même  que  la  demande  en  nullité  serait  tondée  sur  l'ex- 
tranéité  de  l'un  des  témoins  instrumentaires,  cette  circonstance 
ne  pouvant  être  considérée  comme  vice  caché  au  moment  où  les 
ratifications  sont  intervenues.  —  Colmar,  12  déc.  1837,  Siegel, 
[P.  38.2.604];  —  7  févr.  1840,  [Hec.  arr.  Colmar,  1840,  p.  23] 

1966.  —  Mais  la  réception  des  legs  contenus  dans  un  testa- 
ment, sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit,  n'empêche  pas 
de  demander  ensuite  la  nullité  de  ce  testament.  —  Riom,  28  mai 
1819,  Marret,  [P.  chr.] 

1967.  —  Jugé,  en  ce  sens  que,  celui  qui  a  formé  contre  le 
détenteur  des  immeubles  d'une  succession  une  action  en  paie- 
ment de  la  somme  que  lui  devait  le  de  cujus,  n'est  pas  présumé 
avoir  reconnu  la  validité  du  testament  île  ce  dernier,  qui  crée 
légataire  ce  même  détenteur,  lorsque,  surtout,  en  recevant  le 
paiement,  il  a  fait  réserve  expresse  d'arguer  le  testament  de  nul- 
lité. —  Agen,  12  juill.  1811,  Capoulade,  LS.  et  P.  chr.] 

1968.  —  Pour  qu'il  y  ait  ratification  opposable,  il  faut,  avons- 
nous  dit,  que  l'exécution  ait  été  demandée  ou  consentie  en  con- 
naissance des  vices  qui  aflectaient  le  testament.  Dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  déclare  un  testament  ratifié  par  l'exé- 
cution qu'il  a  reçue  des  héritiers,  s'il  n'énonce  point  que,  lors 
de  cette  exécution,  les  héritiers  connaissaient  les  vices  de  forme 
et  exceptions  opposables  à  cet  acte.  —  Cass.,  9  janv.  1884,  pré- 
cité. 

1969.  —  En  principe,  c'est  au  légataire  qu'incombe  la  charge 
de  prouver  que  l'héritier,  au  moment  de  l'exécution,  a  connu  le 
vice  sur  lequel  est  fondée  l'action  en  nullité.  —  Chambéry,  12 
août  1872,  Crottet,  [S.  73.2.172,  P.  73.714,  D.  74.1.219]  —  Au- 
brv et  Rau,  t.  7,  §  664,  p.  96;  Laurent,  t.  13,  n.  475. 

1970.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vice  apparent,  la  pré- 
somption est  que  l'héritier  en  a  eu  connaissance.  —  Bordeaux, 
12  juin  1876,  Eygnières,  [D.  78.2.118]  —  Mais  la  partie  à  qui 
cette  fin  de  non  recevoir  est  opposée  doit  être  admise  à  prouver 
que  le  testament  ne  lui  a  pas  été  communiqué  et  qu'elle  n'a  pu 
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en  prendre  connaissance.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Confir- 
mation et  ratification,  n.  317  et  318. 

1971.  —  Si  le  vice  est  caché,  l'approbation  n'est  plus  que 
l'effet  de  l'erreur,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  «  Non 
videntur  qui  errant  consentire  ».  On  ne  saurait,  dans  ce  cas, 
opposer  une  fin  de  non  recevoir  résultant  d'exécution  volon- 
taire à  celui  qui  s'est  porté  demandeur  en  nullité.  —  Mimes,  28 
janv.  1831,  Vigne  et  autres,  [S.  31. 2. 292,  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  24  juill.  1839,  Molinié,  [S.  39.1.053,  P.  39.2.289]-  V.  su- 
prà, v°  Confirmation  et  ratification,  n.  306  et  307. 

1972.  ' —  Si,  au  contraire,  le  vice  est  apparent,  c'est-à-dire 
susceptible  de  se  manifester  à  la  simple  inspection  du  testament, 
l'héritier  ne  peut,  en  aucun  cas,- être  restitué  pour  erreur  de  fait 
contre  son  exécution  volontaire.  —  Pau,  27  févr.  1827,  llan, 
[S.  et  P.  chr.] —  Troplong,  t.  3,  n.  1748;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1001,  n.  61  et  s.  —  V.  suprà,  V  Confirmation  et  ratifica- 
tion, a.  284. 

1973.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  exécution 
volontaire  est  une  question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  des 
juges  du  fond.  —  Cass.,  29  août  1864,  Lagardère,  [D.  64.1.3451; 
—  16  juin  1869,  Acezat,  |S.  70.1.163,  P.  70.384,  D.  69.1.478];  — 
9  juill.  1873,  précité.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1750. 

1974.  —  Jugé  que  l'héritier  qui,  après  le  décès,  a  réclamé  la 
délivrance  d'un  legs  particulier  contenu  à  son  profit  au  testament, 
n'est  point  irrecevable  à  demander  ultérieurement  la  nullité  de 
ce  même  testament  en  raison  d'un  vice  de  forme,  s'il  n'est  point 
établi  qu'il  connût  ce  vice  au  moment  où  il  réclamait  l'exécution 
dudit  acte.  —  Cass.,  21  févr.  1899,  Epoux  Gillot,  [S.  et  P.  99.1. 
317,  D.  99.1.512] 

1975.  —  ...Que  celui  qui  a  exécuté  un  testamentaprès  en  avoir 
entendu  lecture,  et  même  après  en  avoir  eu  sous  les  yeux  une 
expédition,  n'est  pas  lié  parcelle  exécution;  et  qu'il  peut  attaquer 
le  testament  pour  vice  de  forme,  si  lors  de  la  lecture  il  n'a  pas 
connu  l'état  matériel  de  l'acte,  et  3i  les  vices  matériels  du  testa- 
ment ont  été  déguisés  dans  l'expédition.  —  Cass.,  9  nov.  1814, 
Seyssel,  [S  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  17  juill.  1813,  Même  par- 
tie, [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  l'espèce,  V.  Merlin,  llép.,  v°  Testa- 
ment, sect.  2,  ij  5. 

1976.  —  ...  Que  l'héritier  légitime  qui  a  reçu  quelque  chose  en 
vertu  d'un  testament,  ou  qui  l'a  exécuté,  ignorant  qu'il  était  nul, 
ne  perd  pas  par  cela  seul  le  droit  de  l'attaquer.  —  Turin,  4  mars 
1806,  Montanara,  [S.  et  P.  chr.];  —22  mars  1806,  Albertini,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  13,  n.  474;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1001,  n.  45  et  54. 

1977.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  ratification  couvrant  la  nullité  d'un 
testament  de  la  part  de  l'héritier  mineur  dont  le  tuteur  a  reçu  un 
legs  qui  lui  était  fait  par  cet  acte,  et  qui  en  a  laissé  figurer 
plus  tard  le  montant  à  son  compte,  si  du  reste  les  vices  du  tes- 
tament ne  lui  étaient  pas  dès  lors  connus.  — Lyon,  29  mai  1829, 
[Rec.  arr.  Lyon,  t.  7,  p.  32]  —  Bordeaux,  25  juin  1860,  [Journ. 
arr.  Bordeaux,  t.  35,  p.  311] 

1978.  —  ...  Que  des  héritiers  qui,  dans  l'ignorance  d'un  testa- 
ment fait  en  leur  faveur,  ont  consenti  à  un  partage  égal  avec  leurs 
cohéritiers,  peuvent  révoquer  ce  consentement  après  la  décou- 
verte du  testament.  —  Turin,  25  juill.  1806,  Vinardi,  [S.  et  P. 
chr.] 

1979.  —  ...  Que  l'exécution  d'un  testament  n'en  couvre  pas 
la  nullité,  si  les  héritiers  n'y  ont  pas  donné,  en  connaissance  de 
cause,  une  approbation  expresse  après  en  avoir  entendu  lecture 
entière.  —  Nîmes,  12  août  1809,  Monteil,  [P.  chr.]  —  V.  cep. 
Laurent,  t.  13,  n.  476. 

1980.  —  ...  Que  l'exécution  d'un  testament  olographe  par 
les  parties  qui  étaient  intéressées  à  le  contester,  n'en  couvre  la 
nullité  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'elles  ont  pris  connaissance 
de  la  minute  de  ce  testament  et  de  sa  forme  matérielle.  —  Tou- 
louse, 23  mai  1836,  [J.  Kot.,  art.  9449] 

1981.  — ...Qu'il  n'y  a  de  renonciation  valable  au  bénéfice  d'uu 
testament  que  celle  faite  par  le  légataire  après  qu'il  a  lu  et  re- 
connu le  testament.  —  Poitiers,  23  therm.  an  XI,  Carreau,  [S. 
et  P.  chr.] 

1982. —  ...  Que  l'exécution  faite  par  une  partie  d'un  tes- 
tament ne  la  rend  pas  non  recevable  à  attaquer  plus  tard  ce  tes- 
tament eu  nullité,  lorsqu'il  demeure  établi  qu'elle  n'a  connu  que 
postérieurement  à  cette  exécution  le  fait  de  nullité  qu'elle  in- 
voque. —  Amiens,  2  avr.  1840,  Guay-Grévto,  [P.  40.1.548] 

1983.  —  Spécialement,  la  nullité  résultant  d'un  vice  exis- 
tant dans  la  minute  même  du  testament  (par  exemple,  en  ce  que 


les  noms  des  témoins  n'auraient  pas  été  écrits  par  le  notaire  lui- 
même)  ne  peut  être  réputée  couverte  qu'autant  que  l'exécution 
a  suivi  la  production  de  cette  minute,  ou  qu'il  y  a  preuve  d'une 
connaissance  antérieure  à  cette  production.  —  Caen,  15  févr. 
1842,  Barberel,  [S.  42.2.199,  P.  42.2.567] 

1983  bis.  —  La  convention  intervenue  entre  des  cohéritiers 
pour  reconnaître  comme  valables  deux  prétendus  testaments  doit 
recevoir  son  exécution  lorsque  les  causes  de  nullité  de  ces  testa* 
ments,  non  écrits  de  la  main  du  de  cujus,  et  l'intention  de  couvrir 
ce  vice  sont  suffisamment  exprimées  dans  l'acte,  quand,  d'ail- 
leurs, aucune  manœuvre  dolosive  n'a  été  employée  pour  obtenir 
le  consentement  des  contractants.  Et  lorsque  cette  convention, 
dont  l'objet  était  le  partage  de  la  succession,  devait  avoir  pour 
conséquence  l'attribution  à  chacun  des  signataires  d'une  part 
égale  dans  les  valeurs  successorales,  le  nombre  des  copartageants 
étant  un  des  éléments  essentiels  de  la  convention,  la  survenance 
d'un  héritier  nouveau  a  pour  conséquence  d'entraîner  la  nullité 
de  la  convention  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose.  —  Trib.  Seine,  3  août  1886,  [Pond,  fr.,  86.2. 
268] 

1984.  —  Jugé  d'ailleurs  qu'une  erreur  de  droit  dans  laquelle 
est  tombé  l'héritier  en  exécutant  un  testament  dont  il  ne  connais- 
sait pas  la  nullité,  ne  l'autorise  pas  à  en  poursuivre  plus  tard  la 
nullité.  —  Cass.,  25  mars  1807,  DeMonljoux,  [S.  et  P.  chr.] 

1984  bis.  —  ...  Que  le  légataire  qui  a  ratifié  l'interprétation 
donnée  au  testament  en  acceptant  là  part  à  lui  attribuée,  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  ensuite  qu'il  y  a  eu,  quant  à  lui,  erreur 
de  droit,  et  que  le  testament  sainement  interprété  lui  donnait 
une  part  plus  forte.  — Colmar,  2  juin  1841,  Scherb,  [P.  42.1.438] 

1985.  —  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  exé- 
cution volontaire  et  en  connaissance  de  cause  entraînant  ratifi- 
cation du  testament  est  une  question  de  fait  et  d'espèce.  A  cet 
égard  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  exécution  suffisante  lorsque  les 
héritiers,  connaissant  l'acte  testamentaire,  ont  consenti  à  la  dé- 
livrance des  legs,  alors  surtout  qu'ils  ont  laissé  les  légataires  en 
possession  paisible  pendant  plusieurs  années  avant  de  quereller 
le  testament.  —  Rennes,  12  mai  1851,  Hamonie,  [S.  52.2.287, 
P.  51.2.180,  D.  53.2.33]  —  V.  Laurent,  £.  13,  n.  472.  — 
V.  Cass.,  16  nov.  1836,  V»  Juin,  [S.  36.1.900,- P.  37.1.1x7] 

1986.  —  L'héritier  du  testateur  qui  a  reçu  et  approuvé  sans 
réserve  le  compte  de  l'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  receva- 
ble à  attaquer  le  testament,  bien  qu'il  soit  entaché  de  nullité, 
en  ce  que,  d'abord,  il  renferme  un  legs  au  profit  du  fils  de  l'un 
des  témoins  instrumentaires,  circonstance  qui  se  trouve  men- 
tionnée dans  le  compte  de  l'exécuteur,  et  en  ce  que  deux  des 
témoins  instrumentaires  étaient  étrangers.  —  Douai,  23  juin 
1838,  Bonenfant,  [D.  Hëp.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  2571J 

li)87.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  sont 
encore  recevables  à  critiquer  pour  vice  de  forme  le  testament  de 
leur  auteur,  bien  qu'ils  n'aient  point  payé  pour  le  droit  de  mutation 
quant  au  mobilier,  et  qu'ils  aient  déclaré  que  ce  mobilier  ne 
leur  appartenait  pas,  si  ces  actes  sont  le  résultat  d'une  erreur. 
—  Angers,  12  juill.  1809,  Fleuri,  [P.  chr.]  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1001,  n.  34. 

1988.  —  En  tout  cas,  l'exécution  volontaire  du  testament, 
qui  rendrait  inhabile  à  l'attaquer  celui  de  qui  elle  émanerait,  ne 
résulterait  pas  suffisamment  de  ce  seul  fait  que  le  successible, 
présent  à  la  levée  des  scellés  faite  sur  la  demande  du  légataire 
universel,  aurait  apposé  sa  signature  au  bas  du  procès-verbal, 
sans  protestation,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à 
un  débat  existant  entre  d'autres  successibles  et  le  légataire.  — 
Toulouse,  8  févr.  1866,  Bonnel,  [D.  60.2.32]—  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1001,  n.  33. 

1989.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  exécution  volontaire  emportant, 
de  la  part  des  héritiers  naturels,  renonciation  à  poursuivre  con- 
tre un  tiers  l'annulation  d'un  testament  entaché  de  fidéicommis, 
dans  l'acte  par  lequel  ils  se  sont  fait  céder  les  droits  du  légataire 
apparent,  alors  qu'ils  n'ont  ni  expressément,  ni  même  tacitement, 
reconuu  dans  cet  acte  la  validité  du  testament  vis-à-vis  du 
tiers,  auquel  ils  en  opposent  la  nullité.  —  Pau,  21  mars  1884, 
Jauzion,  [D.  83.2.201] 

1980.  —  On  ne  peut  faire  résulter  une  fin  de  non  recevoir 
contre  une  action  en  nullité  de  testament,  de  ce  que  le  deman- 
deur en  nullité  a  aliéné  une  partie  des  biens  placés  dans  son  lot, 
alors  que  des  circonstances  de  fait  accompagnant  cette  aliénation 
excluent  l'idée  d'une  exécution  volontaire  de  nature  à  emporter 
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la  ratification  conformément  à  l'art.  1388,  C.  civ.  — Lyon,  9  juin 
1858,  iflec.  an'.  Lyon,  t.  36,  p.  132] 

1991.  —  Le  fait  de  l'héritier  légitime  d'avoir  poursuivi  con- 
tre des  légataires  le  paiement  d'une  créance  par  une  action  pu- 
rement personnelle,  ne  constitue  pas  une  ratification  du  testa- 
ment, ni  une  renonciation  au  droit  d'invoquer  les  nullités  de 
forme  de  cet  acte,  alors  surtout  que  ces  nullités  étaient  si  peu 
apparentes  qu'elles  donnaient  lieu  à  une  contestation.  —  Angers, 
21  janv.  1875,  Bellard,  [D.  75.2.71] 

1992.  —  Le  légataire  universel  qui  a  payé  le  droit  de  muta- 
tion pour  son  legs  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  lui  laissant 
effectuer  ce  paiement,  les  héritiers  ont  reconnu  son  droit  et 
que  par  suite  ils  ne  sont  plus  recevables  à  contester  le  legs  uni- 
versel. —  Paris,  5  mai  1874,  Villette,   [D.  75.2.101] 

1993.  —  La  ratification,  par  tous  les  légataires,  d'un  testa- 
ment susceptible  d'être  annule,  n'emporte  pas  de  la  part  d'aucun 
d'eux,  obligation  d'exécuter  celles  des  dispositions  du  testament 
que  des  lois  subséquentes  rendraient  sans  effet.  —  Liège, 
25  brum.  an  XII,  Bielen,  [S.  chr.] 

1994.  —  La  demande  en  nullité  d'un  testament  pour  défaut 
de  l'orme  était  non  recevable,  sous  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Bordeaux,  lorsque  le  demandeur,  en  ayant  eu  connaissance, 
l'&vait  volontairement  exécuté,  bien  qu'il  n'existât  d'ailleurs  de 
sa  part  aucune  remise  explicite  des  moyens  de  nullité  dont  le 
testament  pouvait  être  entaché.  —  Agen,  8  févr.  1825,  Lafont, 
[P.  chr.] 

1995.  —  Jugé  qu'il  y  a  une  fin  de  non  recevoir  opposable  à 
l'héritier  et  fondée  sur  sa  confirmation  tacite  du  testament  nul, 
lorsque  l'héritier  n'a  pas  intenté  l'action  en  nullité,  mais  au  con- 
traire y  a  renoncé  en  exécutant  le  testament  d'un  commun  accord 
avec  le  légataire  universel.  —  Bruxelles,  4  janv.  1817,  Koels, 
[Pasier.,  17.285] 

1996.  —  L'héritier  qui  a  transigé  sur  un  testament  avec  l'in- 
dividu au  profit  duquel  il  est  lait,  ne  peut,  dans  le  cas  où  ce  tes- 
tament est  déclaré  faux  par  jugement  rendu  entre  le  légataire 
et  un  autre  héritier,  refuser  d'exécuter  cette  transaction  comme 
faite  sur  une  pièce  fausse.  —  Cass.,  17nov.  1830,  Gilmaire,  [P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v°  Transaction. 

1997.  —  La  transaction  intervenue  entre  un  légataire  et  des 
héritiers,  relativement  à  la  captation  dont,  au  dire  de  ceux-ci, 
serait  entaché  le  testament  qui  les  a  exhérédés,  est  nulle  pour 
défaut  de  cause,  au  cas  où  plus  tard  le  testament  est  reconnu 
faux,  et  cela,  encore  qu'à  l'origine  les  héritiers  eussent  dénié  la 
sincérité  de  cet  acte,  si,  en  réalité,  la  transaction  a  porté,  non 
sur  ce  moyen,  mais  uniquement  sur  celui  tiré  de  la  captation. 

—  Cass.,  14  août  1877,  Mares,  [S.  78.1.174,  P.  78.419,  D.  78.1. 
2981  -V.  Planiol,  t.  2,  n.  2301. 

1998.  —  Et  le  légataire  dont  il  s'agit,  qui,  sans  tenir  compte 
ni  des  circonstances  par  lesquelles  la  fausseté  du  testament  était 
mise  en  pleine  lumière,  ni  des  termes  restreints  de  la  transac- 
tion, s'est  obstiné  à  retirer  le  bénéfice  du  legs  et  a  placé  les  héri- 
tiers dans  la  nécessité  de  lui  faire  un  procès  long  et  dispendieux, 
peut  être  condamné  envers  eux,  en  outre  de  la  restitution  des 
fruits  et  des  dépens,  à  des  dommages-intérêts  équivalant  au 
préjudice  qu'il  leur  a  causé.  —  Même  arrêt. 

1999.  —  La  transaction  ne  préjudicie  pas  aux  tiers  et  ne 
peut  être  invoquée  par  eux  :  par  suite,  les  héritiers  légitimes 
qui  ont  passé,  sur  la  validité  du  testament  de  leur  auteur,  une 
transaction  avec  les  légataires  universels,  n'en  sont  pas  moins 
recevables  à  demander  contre  les  légataires  particuliers  étran- 
gers à  cette  transaction  la  nullité  du  testament  pour  insanité 
d'esprit  du  testateur.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Cons.  Ravenel,  [S. 
83.1.349,  P.  83.1.853,  D.  83.1.457J 

2000.  —  Le  décret  qui  autorise  un  hospice  à  accepter  un 
legs  universel  ne  peut  être  opposé  comme  une  fin  de  non  rece- 
voir, de  nature  à  empêcher  l'héritier  légitime  d'exercer  devant  la 
justice  civile  les  actions  qu'il  peut  avoir  en  cette  qualité.  La 
transaction  intervenue  anlérieurement  à  l'acceptation  et  à  l'au- 
torisation, entre  l'hospice  et  un  héritier  du  testateur  stipulant 
pour  lui  seul  et  non  pour  la  ligne  dont  il  fait  parti",  ne  peut  être 
attaquée  par  un  autre  héritier  non  réservataire  de  la  même  ligne, 
si  d'ailleurs  aucun  fait  île  dol  ou  de  fraude  n'est  articulé;  - 
Cass.,  2 janv.  1877,  Boullier,  [S.  77.1.172,  1'.  77.414,  D.  77. 1.13 

—  V.  infrà,  v°  Transaction. 

2001.  — -  Lorsque,  après  avoir  argué  de  faux  un  testament, 
l'héritier  qui  avait  intérêt  à  le  contester  en  a  consenti  l'exécution   I 
pleine  et  entière,  ses  ayants-droit  ne  sont  pas  recevables  à  de-    I 


mander,  plus  tard,  même  la  simple  réduction  des  dispositions 
qu'il  contient.  —  Cass.,  24  mars  1837,  Delaunay  et  Bontemps, 
[P.  37.1.330] 

2002.  —  Peu  importe,  au  surplus,  que  l'exécution  du  testa- 
ment soit  accomplie  par  l'héritier  personnellement,  ou  par  un 
mandataire;  dans  ce  dernier  cas,  le  lait  du  mandataire  peut, 
suivant  les  circonstances,  élever  une  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  en  nullité  du  testament.  —  Cass.,  13  mars  1816,  Parent, 
[S.  et  P.  chr.] 

2003.  —  Le  partage  fait  par  un  héritier  du  sang,  dans  le- 
quel il  n'est  point  parlé  d'un  testament  qui  l'appelle,  peut  être 
considéré  comme  fait  uniquement  en  vertu  de  la  vocation  de 
la  loi,  et  ne.  contenant  aucune  approbation  implicite  du  testa- 
ment. —  Riom,  22  juill.  1825,  Riberolles,  [S.  et  P.  chr.] 

2004.  —  L'arrêt  qui  décide,  par  voie  d'interprétation  d'un 
acte  passé  entre  une  femme  et  ses  enfants,  que  cette  femme  a 
reconnu  par  ledit  acte  avoir  reçu  tout  ce  qui  pouvait  lui  reve- 
nir en  vertu  du  testament  de  son  mari,  ou  qu'elle  a  renoncé  en 
faveur  de  ses  enfants  au  bénéfice  de  ce  testament,  ne  donne 
point  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  21  mai  1838,  Escudié, 
[P.  42.1.236] 

2005.  —  En  tout  cas,  la  renonciation  faite  à  un  testament 
connu,  et  que  l'héritier  institué  croit  nul,  ne  peut  rendre  cet 
héritier  non  recevable  à  demander  l'exécution  d'un  autre  testa- 
ment, découvert  depuis  sa  renonciation,  et  qui  est  valable.  — 
Paris,  9  févr.  1818,  Degange,  [P.  chr.] 

2006.  —  On  peut  être  admis  à  prouver  par  l'aveu  de  l'héri- 
tier institué,  qu'il  a  accepté  la  révocation  du  testament  qui  l'in- 
stituait, et  consenti  à  l'exécution  d'un  testament  antérieur.  — 
Liège,  27  août  18H,  Loly,  [S.  et  P.  chr.] 

2007.  —  Les  héritiers  qui  ont  consenti  l'exécution  d'un  tes- 
tament, ne  peuvent  en  opposer  la  nullité  du  chef  d'un  autre 
héritier  qui  n'a  pas  donné  ce  consentement,  et  en  étendre  l'effet 
au  delà  de  la  part  de  cet  héritier.  —  Rouen,  20  janv.  1812, 
Anest,  [P.  chr.] 

2008.  —  Un  parent,  qui,  dans  la  conviction  de  la  nullité  du 
testament  pour  défaut  de  forme,  se  présente  comme  héritier  ab 
intestat,  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'invoquer  les  disposi- 
tions contenues  à  son  profit  dans  le  testament  ultérieurement 
reconnu  valable.  —  Aix,  11  juill.  1881,  Méras,  [S.  83.2.249,  P. 
83.1.1237] 

2009.  —  La  demande  formée  par  un  successible  en  paie- 
ment d'un  supplément  de  légitime  n'élève  pas  une  fin  de  non 
recevoir  contre  une  demande  ultérieurement  lormée  par  ce  suc- 
cessible  en  nullité  du  testament  qui  l'a  réduit  à  la  légitime. 
—  Grenoble,  15  vent,  an  IX,  Jouve,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  100,1,  n.  38. 

2010.  —  Il  arrive  parfois  que  le  disposant  fait  un  legs  à  son 
héritier  sous  la  condition  de  ne  pas  attaquer  son  testament.  — 
Sur  la  validité  de  cette  clause,  V.  suprà,  n.  1308  et  s.  —  En  la 
supposant  valable,  si  le  teslateur  a  imposé  à  son  héritier,  en 
même  temps  son  légataire,  la  condition  d'approuver  son  testa- 
ment, la  caducité  du  legs,  suivant  un  arrêt,  ne  serait  pas  en- 
courue par  une  attaque  dirigée  contre  la  forme  du  testament 
avec  déclaration  de  ne  point  vouloir  le  contester  au  fond,  s'il 
était  reconnu  régulier.  —  Douai,  28  nov.  1814,  Vanderborgb,  [D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  testant.,  n.  2574. 

2011.  —  L'envoi  en  possession  que  la  loi  impose  au  légataire 
universel  institué  par  un  testament  olographe  (V.  suprà,  n.  673 
et  s.)  peut  être  remplacé  par  le  consentement  des  héritiers  du 
sang  à  l'exécution  du  testament.  «  Ce  consentement,  dit  Laurent 
(t.  14,  n.  31),  équivaut  a  une  ordonnance  du  président;  il  impli- 
que renonciation  de  la  part  des  héritiers  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  du  testament,  s'il  y  avait  une  cause  de  nullité  ».  — 
Poitiers,  21  août  1835,  Thouin-Beaupré,  [D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  2561-1»)  —  Bruxelles,  10  déc.  1845,  (/'aster.,  50.2. 
295]  —  Sic,  Aveline,  Testament  olographe,  p.  181.  —  Y.  suprà, 
y"  Confirmation  et  ratification,  n.  315. 

2012.— La  nullité  d'une  disposition  entachée  de  substitution 
prohibée  est  d'ordre  public  et  ne  peut  Tire  couverte  par  une  con- 
firmation expresse  ou  tacite.  Toutefois  il  n'est  pas  interdit  a 
l'héritier  du  sang  de  conclure  avec  le  légataue  une  transaction 
qui  IVrait  disparaître  l'obligation  de  conserver  el  de  rendre.  - 
V.  suprà,  v"  Confirmation  et  ratification,  n.20,  21  ;iiul>stitution, 
n.  659  et  s. 

2013.  —  On  admet  généralement  que  la  prescription  de  dix 
ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  l'action 
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en  nullité  d'un  testament;  une  pareille  action  dure  trente  ans. 
—  Nîmes,  12  août  1809,  Monteil,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  14  mars 
1843,  Descombes,  [S.  43.2.311,  P.  43.2.652]  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1001,  n.  20,  et  sur  l'art.  1304,  n.  103;  Hue,  t.  6,  n.  310; 
Planiol,  t.  3,  n.  2684.  —  V.  suprà,  v>"  Confirmation  et  ratification, 
n.  323;  Nullités,  n.  160. 

2014.  —  En  tout  cas,  la  prescription  coatre  la  demande  en 
nullité  d'un  testament  court  contre  les  légitimâmes,  même  pen- 
dant le  temps  qu'ils  vivent  sur  les  biens  de  la  succession  avec 
l'héritier  institué,  si  cette  jouissance  commune  n'a  été  de  la  part 
des  légitimâmes  que  l'exécution  d'une  clause  du  testament.  — 
Cass.,  3  avr.  1821,  Sobraquès,  [S.  et  P.  chr.] 


TITRE    K. 

DROIT    FISCAL. 

CHAPITRE  1. 

ENREGISTREMENT. 

Section  I. 
Tarif  et  exigibilité  du  droit. 

2015. —  Les  testaments  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  7  fr.  50 
iLL.  22  trim.  an  VII,  art.  68,  §  3,  n.  5;  28  avr.  1816, 
art.  45-4°;  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1665 
et  s. 

2016.  —  Ce  tarif  est  applicable  à  tout  acte  qui  présente  les 
caractères  du  testament,  c'est-à-dire  qui  contient  des  dispositions 
de  dernière  volonté  relatives  à  l'attribution  des  biens  du  testa- 
teur, ou  l'indication  de  charges  imposées  à  ses  héritiers.  Il  en 
serait  ainsi  notamment  d'une  lettre  annexée  à  un  testament  olo- 
graphe et  relative  a  l'exécution  de  ce  testament.  —  Trib.  Seine, 
30  juill.  1890,  confirmé  par  Paris,  1er  déc.  1892,  Milleret,  [D.93. 
2.496]  —  V.  suprà,  V  Legs,  n.  1667. 

2017.  —  La  Régie  a  décidé  qu'il  devait  en  être  de  même 
de  l'acte  réglant  les  funérailles  du  testateur.  —  Sol.  rég., 
8  sept.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  262;  Rép.  pér.,  n.  7901  ;  Rev. 
prat.,  n.  3280]  —  Mais  il  semble  plus  juridique  de  ne  percevoir 
sur  un  pareil  acte  que  le  droit  de  3  fr.  exigible,  en  vertu  de 
l'art.  68,  §  1,  n.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  sur  les  «  déclarations 
pures  et  simples  en  matière  civile  ». —  En  ce  sens,  Rev.  En- 
reg., n.  2420. 

2018.  —  De  même  la  déclaration  d'un  père  réduisant  à  la 
plus  faible  réserve  possible  les  libéralités  entre-vifs  faites  à  son 
fils  naturel,  n'a  pas  les  caractères  d'un  testament  et  n'est  passi- 
ble que  du  droit  de  3  fr.  —  Sol.  rég.,  19  juill.  1856. 

2019.  —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  dispositions  contenues  dans  le  même  testament.  Au  con- 
traire, si  sur  la  même  feuille  de  papier,  il  a  été  rédigé  plusieurs 
dispositions  datées  et  signées  séparément,  chacune  d'elles  con- 
stitue un  acte  distinct,  passible  d'un  droit  particulier.  —  Dec. 
min.  Fin.  belge,  3  mars  1866,  [J.  Enreg.  belge.,  n.  10157]  —  Le 
droit  serait  de  7  fr.  50  si  chacun  des  actes  avaii  le  caractère  de 
disposition  de  dernière  volonté,  et  de  3  Fr.  dans  le  cas  contraire. 
S'il  s'agissait  de  mentions  faisant  corps  avec  le  testament,  par 
exemple  de  rpnvois,  aucun  droit  ne  serait  exigible.  —  J.  Enreg., 
n.  18190.  —  V.  suprd,  v°  Legs,  n.  1669.  et  sur  le  testament  en 
plusieurs  exemplaires,  n.  1670. 

2020. —  L'enveloppe  qui  renferme  un  testament  olographe, 
avec  la  mention  «  Ceci  est  mon  testament  »  ou  toute  autre  ana- 
logue, n'est  assujettie  à  aucun  droit,  si  elle  n'est  ni  datée,  ni  si- 
gnée. —  Sol.  rég.,  14  août  1830,  9  sept.  1840,  9  juill.  1852, 
1er  juill.  1858.  — Si  cette  mention  est  datée  et  signée,  le  droit 
de  3  fr.  est  dû,  ainsi  que  le  droit  de  timbre.  —  So!.  rég.,  17  févr. 
1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2611]  —  Pour  le  projet  de  testament,  V. 
supra,  v°  Legs,  n.  1666. 

2021.  —  Le  testament  n'est  définitif  qu'au  décès  du  testa- 
teur; c'est  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jeur  du  décès  que  doi- 
vent être  liquidés  en  conséquence  les  droits  exigibles.  —  V.  su- 
prà, v°  Legs,  n.  1671  et  s. 


Section  II. 

Délai»   d'enregistrement. 

2022.  —  Pour  les  testaments  publics  et  mystiques,  V.  suprà, 
V  Legs,  n.  1680  et  s. 

2023.  —  Lorsqu'un  testament  olographe  est  déposé  à  un 
notaire  par  le  testateur  lui-même,  l'enregistrement  du  testament 
est  obligatoire  dans  les  trois  mois  du  décès  du  disposant.  Si  un 
acte  de  dépôt  est  dressé,  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  dans 
les  dix  ou  quinze  jours  de  la  date  de  l'acte.  —  Déc.  min. 
Fin.,  8  mars  1814,  [J.  Enreg.,  n.  4850]  —  V.  d'ailleurs  suprà, 
n.  654,  655,  et  vis  Dépôt,  n.  1123  et  s.;  Legs,  n.  1680  et  s.,  1688. 

2024.  —  Jugé  que  si  un  acte  de  dépôt  a  été  dressé,  le  testa- 
ment doit  être  enregistré  en  même  temps  que  l'acte  notarié.  — 
Cass.,  17  avr.  1849,  Terrien,  [S.  49.1.442,  P.  50.1.490,  D.  49.1. 
204] 

2025.  —  Pour  le  testament  d'un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice, décédé  hors  du  territoire  français,  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1685. 

2026.  —  Pour  le  testament  fait  ou  reçu  à  l'étranger,  V.  su- 
prà, v°  Legs,  n.  1686.  —  Il  a  été  décidé  d'ailleurs  que  la  simple 
mention  d'un  pareil  testament  dans  une  déclaration  souscrite  en 
France,  n'en  rend  pas  obligatoire  l'enregistrement.  —  Sol.  rég., 
5  mai  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19434] 

2027.  —  Le  testament  caduc  ou  révoqué  cesse  d'exister  :  l'en- 
registrement n'en  est  plus  obligatoire  (V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1674 
et  s.).  Ainsi  décidé  dans  le  cas  ou  les  dispositions  d'un  testament 
sont  incompatibles  avec  celles  d'.in  testament  postérieur.  —  Sol. 
rég.,  11  mars  1861,  [J.  Not.,  n.  745]  —  ...  Lorsque  le  testament 
ne  renferme  aucune  disposition  utile,  par  exemple  lorsqu'il  con- 
tient un  legs  au  profit  de  l'époux  survivant,  alors  que  le  contrat 
de  mariage  contient,  au  profit  de  cet  époux,  une  institution  con- 
tractuelle de  même  importance;  lorsque  le  testament  ne  contient 
qu'un  legs  de  la  quotité  disponible  au  profit  du  seul  héritier  du 
testateur.  —  Délib.  enreg.,  13  juin  1832,  [J.  Enreg.,  a.  10372; 
J.  Not.,  n.  7846]  —  ...  Lorsque  le  légataire  d'usufruit,  seul 
institué,  décède  avant  le  testateur  ou  même  après  lui,  mais  sans 
avoir  accepté  le  legs  et  sans  en  avoir  demandé  la  délivrance. 
—  Délib.  enreg.,  26  déc.  1826,  [J.  Not.,  n.  5206;  J.  Enreg., 
n.  7235]  —  Sol.  rég.,  4  déc.  1852.  —  L'obligation  d'enregistre- 
ment subsiste  au  contraire,  nonobstant  la  renonciation  de  tous 
les  légataires,  lorsque  le  testament  contient  une  clause  révoca- 
toire  de  testaments  antérieurs  (Sol.  rég.,  21  févr.  ÎS'JO  . 

2028.  —  L'enregistrement  est  également  obligatoire  si  la 
révocation  ou  la  caducité  n'est  que  partielle.  Si,  par  exemple, 
les  dispositions  positives  contenues  dans  un  testament  étaient 
toutes  nulles,  mais  qu'une  révocation  d'un  testament  antérieur 
fût  valable,  l'acte  devrait  être  enregistré.  —  Sol.  rég.,  15  janv. 
et  22  mai  1885. 

2029.  —  Les  testaments  caducs  ou  révoqués  sont  assujettis 
au  droit  de  7  fr.  50  lorsqu'ils  sont  présentés  à  l'enregistrement, 
mais  le  droit  en  sus  ne  serait  pas  dû,  alors  même  qu'ils  seraient 
soumis  à  la  formalité  plus  de  trois  mois  après  le  décès  du  testa- 
teur. —  Trib.  Chaumont,  29  nov.  1864,  [J.  Not.,  a.  18169;  Rép. 
pér.,  n.  2033;  Rev.  not.,  n.  1095]  -  Sol.  rég.,  2  juin  1883,  10 
août  1888. 

2030.  —  Lorsqu'un  testament  est  passible  du  droit  en  sus, 
ce  droit  est  liquidé  sur  le  droit  d'enregistrement  proprement  dit, 
7  fr.  50,  et  non  sur  les  droits  auxquels  les  dispositions  indé- 
pendantes contenues  dans  le  testament  peuvent  donner  ouver- 
ture (Inst.  n.  290,  £  1  et  452  ,  ou  sur  le  droit  de  transcription  perçu 
sur  les  testaments  grevés  de  substitution.  —  Cass.,  28  nov.  1848, 
De  Sinety,  [S.  49.1.119,  P.  49.1.120,  D.  48.5. 353J  —  Sol.  rég., 
14  déc.  1857,  3  févr.  1864  et  27  nov.  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18446-1°; 
J.  Not.,n.  19196;  Rép  pér.,  n.  2606] 

2031.  —  Aucun  droit  en  sus  ne  peut  être  exigé  sur  les  tes- 
taments passés  à  l'étranger,  ni  sur  les  actes  de  suscription  des 
testaments  mystiques;  ces  derniers  actes  ne  sont  soumis  à  l'en- 
registrement que  parce  qu'ils  sont  inséparables  du  testament, 
mais  le  défaut  d'enregistrement  ne  les  rend  passibles  d'aucune 
pénalité.  —  J.  Enreg.,  n.  4962. 

2032.  —  Les  testaments  notariés  doivent  être  enregistrés  au 
bureau  où  le  notaire  rédacteur  dépose  ses  actes  à  la  formalité. 
Les  testaments  olographes  peuvent  être  enregistrés  dans  tous 
les  bureaux  ;  ceux  laits  par  des  Français  en  pays  étrangers  sont 
enregistrés  aux  bureaux  désignés  par  l'art.  1000,  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  et  en  outre  au  bureau 
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de  la  situation  des  biens,  si  le  testament  contient  des  disposi- 
tions relatives  à  des  immeubles  situés  en  France. 


Section  III. 
Paiement  des  droits. 

2033.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  VII,  les 
droits  à  percevoir  sur  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  He  mort  sont  dus  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires, 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs  testamentaires.  — 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1688  et  s. 

2034.  —  Les  droits  sont  dus  par  tous  les  héritiers,  alors 
même  que  le  testament  ne  contiendrait  aucune  disposition  en 
leur  faveur,  attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  — 
Trib.  Saint-Dié,  15  déc.  1848,  Câlin,  [D.  49.5.160]  -  Il  impor- 
terait peu  également  que  les  héritiers  déclarent  ne  pas  vouloir 
faire  usage  du  testament.  —  Trib.  Bagnères,  25  juill.  1877,  [J. 
Enreg.,  n.  20519;  Rép.  pér.,  n.  4794]  —  V.  Cass.,  26  févr. 
Ë823,  Saunai,  [S.chr.]  —  Trib.  Montpellier,  26  déc.  1870,  [Rép. 
pér.,,  n.  3357]  —  V.  suprà,  V>  Legs,  n.  1691. 

2035.  —  L'héritier  est  bien  entendu  dispensé  de  toute  obli- 
gation en  ce  qui  concerne  les  droits  dus  sur  le  testament  d'une 
personne  à  la  succession  de  laquelle  il  a  renoncé. 

2036.  —  Pour  le  testament  conditionnel,  V.  suprà,  v«  Lei/s, 
n.  1677. 

2037.  —  Les  légataires  et  donataires  sont,  comme  les  héri- 
tiers, tenus  des  droits  dus  sur  le  testament,  sans  que  la  Régie 
ait  à  établir  qu'ils  ont  profité  du  testament  ou  qu'ils  en  ont 
connaissance.  —  Cass.,  26  févr.  1823,  précité.  —  Délib.  enreg., 
5-11  oct.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12171-6°]  —  Trib.  Montpellier, 
26  déc.  1870,  [J.  Not..  n.  20231;  Rêp.  pér.,  n.  33571  —  Trib. 
Corte,  7  mars  1876,  [Rép.  pér.,  n.  7111]  —  Trib.  Bagnères,  25 
juill.  1877,  précité. 

2038.  —  Cependant  il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'art.  1016,  C.  civ., chaque  legs  particulier  peut  être  enregistré 
séparément,  de  sorte  que  chaque  légataire  particulier  peut  sou- 
mettre le  testament  à  la  formalité  seulement  pour  les  dispositions 
le  concernant.  Cette  règle,  absolument  contraire  aux  principes 
de  la  législation  fiscale  qui  ne  permet  pas  de  scinder  l'enregis- 
trement d'un  acte,  n'a  d'intérêt  que  lorsque  certaines  disposi- 
tions du  testament  sont  passibles  du  droit  proportionnel;  le  plus 
souvent  l'acte  est  enregistré  en  entier,  attendu  qu'un  seul  droit 
fixe  de  7  fr.  50  est  exigible,  quel  que  soit  le  nombre  des  léga- 
taires. 

2039.  —  D'après  le  même  art.  1016,  C.  civ.,  le  testament 
peut  ordonner  que  les  droits  à  la  charge  du  légataire  seront 
acquittés  par  la  succession  :  la  Régie  doit  se  conformer  à  cettp 
nouvelle  dérogation  aux  principes  et  réclamer  les  droits  aux 
héritiers,  à  l'exclusion  des  légataires.  —  Maguéro,  Traité  alph., 
v°  Testament,  n.  60.  —  Contra,  Dict.  enreg.,  eod.,  n.  150. 

2040.  —  Les  légataires  peuvent  s'affranchir  du  paiement 
des  droits  en  renonçant  à  leurs  legs,  même  si  la  renonciation 
intervient  plus  de  trois  mois  après  le  décès  du  testateur.  — 
Cass.,  26  févr.  1823,  précité.  —  Trib.  Montpellier,  26  déc.  1870, 
précité.  —  Délib.  enreg.,  6  déc.  1836,  17  janv.  1837,  [J.  Enreg., 
n.  11692;  J.  Not.,  n.  9532] 

2041.  —  Pour  les  tuteurs,  curateurs,  exécuteurs  testamen- 
taires, V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1693. 

2042.  —  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  enregistrer 
les  testaments  reçus  par  eux,  et  par  conséquent  la  Régie  ne 
peut  les  obliger  à  lui  représenter  ces  testaments.  —  Sol.  rég., 
22  janv.  1867,  [J.  Not.,  n.  18956;  Rép.  pér.,  n.  2424]  -  Il  n'en 
est  autrement  que  quand  il  s'agit  d'un  testament  olographe  dé- 
posé et  si  le  notaire  a  dressé  acte  du  dépôt.  —  V.  suprà,  n.2023 
et  2024. 

2043.  —  En  tout  cas,  le  notaire  qui  présente  volontairement 
à  l'enregistrement  un  testament  qu'il  a  reçu  n'est  pas  tenu  de 
produire  l'acte  de  décès  du  testateur.  —  Dec.  min.  Fin. ,  16  nov. 
1812,  [J.  Enreg.,  a.  4398] 

2044.  —  Les  notaires  peuvent  délivrer  au  testateur  l'expédi- 
tion du  testament  sans  être  tenus  de  faire  enregistrer  préalable- 
ment la  minute.  —  Déc.  min.  Fin.,  25  avr.  1809,  [J.  Enreg., 
n.  3236;  J.  Net.,  d.  207]  —  V.  Sol.  rég..  23  avr.  1892,  [fier. 
Enreg.,  n.  399] 
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2045.  —  Mais  un  notaire  ne  peut  faire  usage  dans  un  acte  de 
son  ministère  d'un  testament  qui  n'aurait  pas  été  préalablement 
enregistré,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  testaments  olographes,  la 
faculté  de  les  faire  enregistrer  avec  l'acte  passé  en  conséquence 
et  de  les  annexer  à  cet  acte  (L.  16  juin  1824,  art.  13).  Cette 
règle  s'applique  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  pour  lequel 
le  délai  de  trois  mois  n'est  pas  expiré.  —  Cass.,  17  avr.  1849, 
Terrien,  [S.  49.1.442,  P.  50.1.490,  D.  49.1.204],—  et  même  lors- 
qu'il s'agit  d'un  testament  pour  lequel  l'enregistrement  n'est  pas 
obligatoire.  —  V.  Déc.  min.  Fin.,  10  mars  1819,  [J.  Enreg., 
n.  6536J  —  Sol.  rég.,  3  mars  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11516]  — Trib. 
Vassy,  12  juill.  1855,  [J.  Enreg.,  n.  16148;  J.  Not.  n.  15668]  — 
Trib.  Sarlat,  2  févr.  1870,  [J.  Enreg.,  n  19077;  Rép.  pér., 
n.  31111  —  Trib.  Boulogne,  20  juin  1873,  [J.  Not.,  n.  21004; 
Rép.  pér.,  n.  3685] 

2046.  —  Toutefois  un  notaire  peut  dresser  l'acte  de  renon- 
ciation du  légataire  sans  être  obligé  de  faire  enregistrer  le  tes- 
tament objet  de  la  renonciation.  —  Trib.  Pithiviers,  5  août  18.'ii, 
[J.  Not.,  n.  14433]  —  Délib.  Enreg.,  27  avr.  1823,  28  avr.  1834, 
[J.  Not.,  n.  8412,  8652]—  Sol.  rég.,  22  janv.  1849,  J.  Not., 
n.  13852];  —  26  déc.  1865,  [J.  Enreg.,  n.  18131;  Rép.  pér., 
n.  2;' 39] 

Section  IV. 
Testaments  révocatolres. 

2047.  —  Tout  acte  contenant  révocation  d'un  testament  an- 
térieur a  le  caractère  d'un  acte  de  dernière  volonté,  et  doit  être 
enregistré  dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  peine 
d'un  droit  en  sus.  —  Délib.  Enreg.,  14  niv.  an  XIII,  [J.  Enreg., 
n.  1622  et  1900]  —  Sol.  rég.,  29  déc.  1879,  [S.  80.2.117,  P.  80. 
574,  D.  80.3.47] 

2048.  —  Pour  l'acte  purement  révocatoire  et  ne  contenant 
aucune  libéralité,  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1674. 


Section  V. 

Dispositions  dépendantes  et  indépendantes. 
Questions  diverses. 

2049.  — Un  testament  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe 
de  7  Ir.  50,  quelque  soit  le  nombre  de  libéralités  qu'il  renferme. 
On  doit  considérer  comme  des  dispositions  dépendantes  du  testa- 
ment, exemptes  en  conséquence  d'un  droit  particulier,  les  clauses 
portant  :  adoption  d'un  enfant  qui  était  sous  la  tutelle  officieuse 
du  testateur  (Maguéro,  Traité  alph.,  v<>  Adoption,  n.  7.  —  Con- 
tra, Dict.  Enreg.,  v°  Testament,  n.  168;  Rép.  gén.,  v°  Adoption, 
n.  57;  ;  nomination  de  tuteur,  conseil,  subrogé-tuteur  ou  exécu- 
teur testamentaire.  —  Délib.  Enreg.,  5  juin  1816,  [J.  Enreg., 
n.  5487;  J.  Not.,  n.  4062. 

2050.  —  Mais  si  le  testament  renferme  des  dispositions 
indépendantes,  chacune  d'elles  est  assujettie  à  un  droit  particu- 
lier. 

2051.  —  La  Régie  décide  que  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  sur 
les  reconnaissances  de  dettes  contenues  dans  un  testament  et 
ne  résultant  pas  d'actes  antérieurs  enregistrés.  —  Sol.  rég., 
17  mars  1829,  [Inst.  rég.,  n.  1282,  §  9  ;  J.  Not.,  n.  6384];  — 
7  juill.  18s3;  17  juill.  1886.  —  En  ce  sens,  Maguéro,  Traité 
a/ph^v"  Obligation,  ri.  71;  Rép.  gén.,  v°  Obligation.  —  Contra, 
Championnière  et  Kigaud,  t.  2,  n.  886  et  s.  ;  Dict.  Enreg.,  V  (  obli- 
gation, n.  252  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1695. 

2052.  —  Il  a  été  décidé  en  conséquence  que  le  droit  de 
1  p.  0/0  était  exigible  sur  la  clause  par  laquelle  le  testateur  charge 
le  légataire  «  de  payer  une  somme  dont  il  s'est  reconnu  débi- 
teur en  vertu  d'un  billet  ».  —  Sol.  rég.,  27  oct.  1829,  [J.  Enreg., 
n.  9440] 

2053.  —  ...  Sur  le  testament  en  forme  de  lettre  portant  re- 
connaissance formelle  d'une  dette  au  profit  du  destinataire  de  la 
lettre.  -  Trib.  Rouen,  2  juin  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14314] 

2054.  —  ...  Sur  la  clause  par  laquelle  le  testateur  reconnaît 
avoir  reçu,  pour  le  compte  de  son  fils,  uua  somme  dont  il  est 
eucore  débiteur.  —  Trib.  Epinal,  24  avr.  1849,  [/.  Enreg., 
n.  15065] 

2055.  —  ...  Sur  la  disposiiion  contenant  legs  à  une  personne 
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de  valeurs  mobilières,  à  l'exception  d'une  certaine  somme  due 
à  un  tiers  désigné  :  le  droit  est  dû  sur  cette  somme.  —  Délib. 
Enreg.,  20-27  juill.  1838,  [J.  Enre</.,  n.  12126-3»;  J.  Not., 
n.  10160] 

2056.  —  ...  Sur  la  clause  qui  enjoint  au  légataire  de  servir  à 
un  domestique  du  testateur  une  rente  «  due  suivant  titre  régu- 
lier <>  (Trib.  Lyon,  13  avr.  1874).  Si  le  testament  n'indiquait  pas 
que  la  reute  est  due  en  vertu  d  un  titrercette  clause  serait  con- 
sidérée comme  un  legs  et  ne  serait  assujettie  qu'au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  —  Délib.  Enreg.,  12  oct.  1827. 

2057.  —  Le  droit  de  dation  en  paiement  est  dû  sur  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur,  après  s'être  reconnu  débiteur  en- 
vers l'un  de  ses  héritiers,  lui  donne  en  paiement  certains  biens 
dépendant  de  sa  succession.  —  Trib.  Privas,  8  mars  1844,  [J. 
Enreg.,  n.  13592] 

2058.  —  Au  contraire  le  droit  d'obligation  n'a  pas  été  jugé 
exigible  dans  les  espèces  suivantes  :  reconnaissance  par  un  tes- 
tateur qu'il  n'a  pas  payé  la  dot  promise  à  l'un  de  ses  enfants.  — 
Délib.  Enreg.,  12  févr.  1828,  [J.  Enreg.,  n.  9071];  —legs  au  dé- 
biteur ou  au  créancier  :  ce  iegs  n'est  pas  en  effet  censé  fait  en 
compensation  de  la  dette  ou  de  la  créance,  et  il  constitue  une 
libéralité;  le  droit  de  quittance  ou  celui  d'obligation  n'est  pas 
dû  et  seul  le  droit  de  mutation  par  décès  est  exigible.  —  Trib. 
Marseille,  20  juill.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  17714]  —  Trib.  Rouen, 
22  fevr.  1866,  [Rép.  pér.;  n.  2286]  —  Sol.  rég.,  14  août  1*67, 
[J.  Enreg.,  n.  18422-8°;  J.  Not.,  n.  19137;  Rép.  pér.,  n.  2586]  — 
V.  Délib.  Enreg.,  23  avr.  1830,  [J.  Not.,  a.  7147] 

2059.  —  La  reconnaissance  par  le  mari,  dans  son  testament, 
qu'il  a  reçu  la  dot  de  sa  femme  ou  des  sommes  dont  celle-ci  peut 
exercer  la  reprise,  constitue  une  disposition  indépendante  passi- 
ble du  droit  fixe  de  3  tr.;  le  droit  de  1  p.  0/0  ne  serait  exigible 
que  si  le  testateur  reconnaissait  avoir  employé  les  sommes  à  son 
usage  personnel  et  s'en  déclarait  débiteur.  —  Cass.,  8  août  1836, 
Moretin,  [S.  36.1.837,  P.  cbr.] 

2060.  —  La  reconnaissance  de  don  manuel  contenue  dans 
un  testament  rend  exigible  le  droit  proportionnel.  —  V.  suprà, 
v°  Don  manuel,  n.  510  et  s. 

2061.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  cesse  d'être  dû,  lorsque  la 
dette  reconnue  par  le  testament  s'éteint  par  confusion,  comme 
lorsque  le  créancier  est  le  légataire  universel  du  défunt.  —  Dé- 
lib. enreg.,  5  juill.  1823,  [J.  Not.,  n.  4886];  —  ...  ou  lorsque  le 
créancier  décède  avant  le  testateur,  laissant  les  mêmes  héritiers 
que  celui-ci.  —  Délib.  enreg.,  10  juill.  1H24,  [J.  Enreg.,  n.  7817J 

2062.  —  Si  le  testament  portant  reconnaissance  de  dette  est 
révoqué,  le  droit  de  1  p.  0/0  cesse  d'être  exigible;  mais  si  ce 
droit  a  été  perçu,  il  ne  peut  être  restitué,  alors  même  que  les 
héritiers  justifieraient  ulténeurementdu  paiement  de  cette  dette. 
—  Trib.  Seine,  3  mars  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14206] 

2063.  —  Lorsqu'un  testateur  oblige  sa  succession  à  rem- 
bourser à  l'un  de  ses  enfants  une  somme  due  à  celui-ci  par  un 
autre  enfant,  cette  clause  constitue  un  cautionnement  exprès; 
et  les  héritiers  ne  pourraient  éviter  le  paiement  du  droit  en  re- 
nonçant au  bénéfice  de  cette  clause,  alors  surtout  que  l'enfant 
créancier  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  —  Trib.  Nogent-le- 
Rotrou,  4  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20636;  Rép.  pér.,  n.  4731] 

2064.  —  La  reconnaissance  d'enfant  naturel  contenue  dans 
un  testament  est  assujettie  à  un  droit  particulier.  —  Sol.  rég. 
bel^e,  17  mars  1841  et  4  oct.  1869,  [./.  Enreg.  belge,  a.  2374  et 
11099]  —  V.  suprà,  v°  Enfant  naturel,  n.  603. 

2065.  —  Les  agents  de  la  Régie  peuvent  prendre  communi- 
cation, dans  les  études  des  notaires,  des  testaments  reçus  par 
ceux-ci  ou  déposés  chez  eux,  mais  seulement  si  les  testateurs 
sont  décédés,  et  à  condition  de  justifier  du  décès.  Ils  n'ont  pas 
le  droit  de  (aire  ouvrir  les  testaments  clos  (mystiques  ou  ologra- 
phesj  vInstr.  Rég..  n.  1200,  S  14;  J.  Not.,  n.  5838);  mais  ils  peu- 
vent poursuivre  contre  les  héritiers  le  paiement  des  droits  dus 
sur  ces  actes,  droits  arbitrés  d'office  tant  que  le  testament  n'est 
pas  ouvert.  —  Sol.  rég.,  4  mai  1864,  21  nov.  1865.  —  V.  suprà, 
V»  Legs,  n.  1673. 

2066.  —  Par  mesure  d'équité,  la  Régie  a  autorisé  la  resti- 
tution des  droits  perçus  sur  des  testaments  présantés  à  tort  à  la 
formalité,  soit  parce  que  le  testateur  était  encore  en  vie,  soit 
parce  que  le  testament  avait  été  révoqué  eu  était  devenu  caduc, 
soit  parce  que  le  testament  enregistré  était  celui  d'une  personne 
autre  que  celle  dont  les  héritiers  voulaient  satisfaire  a  la  loi.  — 
Y.  suprà,  v"  Legs,  n.  1672  et  s. 


2067.  —  Les  droits  simples  d'enregistrement  dus  sur  un  tes- 
tament sont  soumis  à  la  prescription  trentenaire. —  Cass.,  3  oct. 
1810,  Cami,  [S.  et  P.  chr.]  —  Les  suppléments  de  droitse  pres- 
crivent par  deux  ans  (L.  16  juin  1824,  art.  14). 


CHAPITRE  II. 

TIMBRE    DES    TESTAMENTS. 

2068.  —  Les  testaments  et  actes  de  suscription  sont  soumis 
au  timbre  de  dimension  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12).  Il  en  est 
de  même  des  enveloppes  contenant  des  mentions  complémentai- 
res du  testament,  ou  la  mention  :  «  Ceci  est  mon  testament  »,  si- 
gnée du  testateur,  lorsque  cette  signature  supplée  à  celle  qui 
n'est  pas  apposée  sur  le  testament  lui-même  (Sol.  rég.,  7  janv. 
I8C.2).  Dans  les  autres  cas,  les  enveloppes  ne  sont  timbrées  que 
sur  la  réquisition  des  parties,  et  sans  amende.  —  Sol.  rég., 
4  août  1830,  [J.  Enreg.,  n.  14493-3°];  —  4  avr.  1882,  17  févr. 
1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2611] 

2069.  —  Le  testament  incomplet  (non  daté  ou  non  signé) 
n'est  qu'un  projet  de  testament  non  assujetti  au  timbre.  Les  no- 
tes explicatives  jointes  au  testament,  les  déclarations  écrites  à  la 
suite  du  testament  et  ne  contenant  aucune  disposition,  ne  sont 
pas  davantage  sujettes  au  timbre. 

2070.  —  Le  testament  public  rédigé  sur  papier  non  timbré 
rend  le  notaire  rédacteur  passible  d'une  amende  de  20  fr.  (LL.  13 
brum.  an  VII,  art.  26;  16  juin  1824,  art.  10).  Le  testament  sous 
seing  privé,  écrit  sur  papier  non  timbré,  est  passible  d'une 
amende  de  50  fr.  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  26;  2  juill.  1862, 
art.  22).  Le  montant  de  l'amende  est  calculé  d'après  le  tarif  en 
vigueur  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte.  —  Sol.  rég.,  16 
sept.  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17598J;  —  20  janv.  1882,  [J.  Enreg., 
n. 21887] 

2071.  —  Il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  existe  d'originaux 
non  timbrés  du  même  testament,  chaque  original  formant  un 
acte  distinct.  —    Sol.  rég.,  14  sept.  1885,  8  avr.  1889. 

2072.  —  Le  testament  fait  sous  forme  de  lettre  missive  peut 
être  rédigé  sur  papier  non  timbré.  —  Sol.  rég.,  31  mai  1872. 

2073.  —  Il  en  est  de  même  du  testament  fait  en  pavs  étran- 
ger. —  Sol.  rég.,  27  déc.  1873. 

2074.  —  Lorsque  l'acte  de  suscription  est  écrit  à  la  suite  du 
testament  et  sur  la  même  feuille  de  papier  non  timbré,  on  dé- 
cide, en  général,  qu'il  n'est  dû  qu'une  amende,  parce  que  les 
deux  actes  se  confondent  (J.  Enreg.,  n.  6939;  J.  Not.,  ait.  3821). 
M.  Maguéro  (Traité  alph.,  v"  Acte  de  suscription,  n.  5)  enseigne 
qu'une  seule  amende  est  due  par  le  testateur,  lorsque  l'acte  a 
été  présenté  au  notaire  clos  et  scellé.  Dans  le  cas  contraire,  le 
testateur  est  passible  d'une  amende  de  50  fr.  et  le  notaire  d'une 
amende  de  20  fr.  :  l'acte  de  suscription  et  le  testament  forment, 
en  effet,  deux  actes  distincts. 

2075.  —  Les  héritiers,  les  légataires  universels  et  à  litre 
universel  sont  débiteurs  de  l'amende  de  timbre  comme  le  testa- 
teur lui-même  (L.  28  avr.  1816,  art.  76).  —  Déc.  min.  Fin.,  10 
sept.  1819,  [J.  Enreg.,  n.  6546] —  L'amende  est  d'ailleurs  due 
même  si  le  testament  est  révoqué  (J.  Enreg.,  n.  7444),  même  s'il 
a  été  écrit  par  un  tiers  sous  la  dictée  du  testateur. 

2076.  —  Deux  testaments  ne  peuvent  être  faits  par  deux 
personnes  différentes  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  à  peine 
de  5  fr.  d'amende  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  23  et  26;  16  juin 
1824,  art.  10).  —  Cass.,  21  juin  1851,  [J.  Not.,  art.  14453]  —  Il 
en  est  de  même  des  codicilles  qui  ne  sont  pas  simplement  révo- 
catoires  :  si  le  testament  est  écrit  sur  timbre,  l'amende  est  de 
H  fr.  par  codicille;  si  le  testament  est  écrit  sur  papier  libre,  il 
est  dû  une  amande  de  50  fr.  sur  le  testament  et  autant  d'amen- 
des de  50  fr.  qu'il  y  a  de  codicilles.  —  Sol.  rég.,  20  janv.  1882, 
[J.  Enreg.,  n.  21887]  —  Il  va  sans  dire  que  si  le  codicille  ne 
constitue  pas  un  acte  véritable,  si,  par  exemple,  il  n'est  pas  si- 
gné, il  peut  être  écrit  sans  amende  à  la  suite  du  testament. 

2077.  —  Mais  on  peut  écrire,  sans  contravention,  à  la  suite 
du  testament,  l'acte  d'acceptation  ou  de  délivrance  d'un  legs, 
l'acle  du  dépôt  de  la  quittance  des  legs  contenus  dans  le  testa- 
ment, l'acte  constatant  la  lecture  du  testament  aux  héritiers.  — 
Maguéro.  Tr.  alph.,  \"  Testament,  n.  79. 


TESTAMENT.  —  Titre  XL  —  Chap.   I. 


TITRE  XI. 

DROIT    COMPARÉ 
ET  DROIT    INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


CHAPITRE  I. 

DROIT     COMPARÉ.' 


§  1.  Allemagne. 

2078.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Le  de  cujus  ne  peut 
tester  que  personnellement  (§  2064),  c'est-à-dire  par  une  mani- 
festation personnelle  de  ses  dernières  volontés.^ 

2079.  —  Il  n'est  pas  libre  de  libeller  ces  volontés  de  telle  fa- 
çon qu'il  appartienne  à  un  autre  de  décider  si  elles  devront  valoir 
ou  non  ;  par  exemple,  en  ce  sens  qu'il  laisse  à  la  personne  gre- 
vée ou  à  un  tiers  la  (acuité  de  désigner  le  bénéficiaire  ou  l'objet 
de"  la  libéralité.  Mais  on  admet  qu'il  pourrait  laisser  à  cette  per- 
sonne ou  à  un  tiers  le  soin  d'apprécier,  comme  le  juge  aurait 
éventuellement  à  le  faire,  si  les  conditions  auxquelles  la  libéralité 
est  subordonnée  sont  accomplies  ou  non.  Le  testateur  ne  peut 
pas  non  plus  laisser  à  un  tiers  la  détermination  de  la  personne 
à  qui  doit  échoir  un  legs,  ou  de  l'objet  même  de  ce  legs  (§  2065). 

2080.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  ses  héritiers  légiti- 
mes sans  autre  désignation  plus  précise,  les  personnes  qui,  à 
l'ouverture  de  la  succession,  auraient  été  ses  héritiers  ab  intes- 
tat, sont,  réputées  avoir  été  instituées  pour  les  parts  qui  leur  se- 
raient échues  ab  intestat.  Si  la  disposition  a  été  faite  sous  une 
condition  suspensive  ou  sous  la  fixation  d'un  point  de  départ, 
et  que  cette  condition  ou  ce  point  de  départ  ne  se  réalise  qu'a- 
près l'ouverture  de  la  succession,  ceux-là  doivent,  dans  le  douti, 
être  considérés  comme  institués  qui  seraient  les  héritiers  légiti- 
mes dans  le  cas  où  le  testateur  serait  mort  à  la  réalisation  de  la 
condition  ou  à  l'arrivée  du  point  de  départ  (§  2066). 

2081.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué,  sans  désignation 
plus  précise,  ses  parents  ou  ses  plus  proches  parents,  sont,  dans 
le  doute,  considérés  comme  institués  suivant  la  proportion  de 
leurs  parts  ab  intestat  ceux  qui,  à  l'ouverture  de  la  succession, 
auraient  été  ses  héritiers  ab  intestat.  On  applique  également  à  ce 
cas  la  règle  posée  dans  la  seconde  phrase  du  paragraphe  précé- 
dent (§  2067). 

2082.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  sans  autre  désigna- 
tion ses  enfants,  et  si  l'un  des  enfants  est  mort  avant  la  confec- 
tion du  testament  en  laissant  des  descendants,  on  doit  admettre, 
dans  le  doute,  que  les  descendants  sont  institués  en  tant  que, 
dans  la  succession  ab  intestat,  ils  auraient  pris  la  place  de  leur 
auleur  prédécédé  (§  2068). 

2083.  —  Si  l'un  des  descendants  institués  par  le  testateur 
vient  a  défaillir  postérieurement  à  la  rédaction  du  testament,  on 
doit  admettre,  dans  le  doute,  que  ses  propres  descendants  sont 
institués  en  tant  qu'ils  auraient  pris  sa  place  dans  la  succession 
«6  intestat  du  de  cujus  (g  206y). 

2084.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  sans  autre  désigna- 
tion plus  précise  les  descendants  d'un  tiers,  on  doit  admettre, 
dans  le  doute,  qu'il  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  l'institu- 
tion les  descendants  qui  n'étaient  pas  encore  conçus,  soitau  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession,  soit,  si  l'institution  a  été 
faite  sous  une  condition  suspensive  ou  sous  la  fixation  d'un  point 
de  départ  et  que  la  condition  ou  le  point  de  départ  ne  se  réalise 
que  postérieurement  à  cette  ouverture,  à  l'époque  de  la  réalisa- 
tion de  la  condition  ou  de  l'arrivée  du  point  de  départ  (§  2070). 

2085.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  sans  autre  désigna- 
tion plus  précise  une  catégorie  de  personnes  ou  des  personnes 
se  trouvant  avec  lui  dans  une  relation  de  service  ou  d'affaires,  on 
doit  admettre,  dans  le  doute,  qu'il  a  entendu  instituer  celles  qui 
appartiennent  à  cette  catégorie  ou  sont  dans  ladite  relation  à 
l'ouverture  de  la  succession  (§  2071). 

2086.  —  Lorsqu'il  a  institué  les  pauvres  sans  autre  désigna- 
tion plus  précise,  on  doit  admettre  qu'il  a  entendu  gratifier  la 
caisse  officielle  des  pauvres  de  la  commune  où  il  avait  son  der- 
nier domicile,  à  charge  par  elle  de  distribuer  le  legs  aux  indi- 
gents (§  2072). 


2087.  —  Lorsqu'il  a  désigné  la  personne  gratifiée  de  telle  fa- 
çon que  la  désignation  puisse  s'appliquer  à  plusieurs  individus 
sans  qu'on  soit  à  même  de  discerner  exactement  qui  il  avait  en 
vue,  on  admet  qu'ils  sont  tous  gratifiés  pour  des  parts  égales 
(§  2073). 

2088.  —  Lorsque  le  testateur  a  fait  une  disposition  de  der- 
nière volonté  sous  une  condition  suspensive,  on  doit  admettre, 
dans  le  doute,  que  la  disposition  ne  vaut  que  si  la  personne  gra- 
tifiée survit  à  l'accomplissement  de  la  condition  (§  2074).  S'il  l'a 
faite  sous  la  condition  que,  pendant  un  laps  de  temps  indéter- 
miné, la  personne  gratifiée  continue  quelque  chose  ou  s'en  abs- 
tienne, on  doit  admettre,  quand  la  continuation  ou  l'omission  dé- 
pend absolument  de  la  volonté  de  cette  personne,  que  la  libéra- 
lité est  subordonnée  à  la  condition  résolutoire  qu'elle  cesse  de 
faire  ce  dont  il  s'agit  ou  qu'elle  le  fasse  (§  2705),  Lorsque  la  con- 
dition est  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  elle  est  réputée  accomplie 
quand  le  tiers  refuse  le  concours  nécessaire  pour  qu'elle  s'accom- 
plisse (§  2076).  —  V.  Motive,  t.  5,  p.  27,  ad  §  1763. 

2089.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  faite  par  le  tes- 
tateur au  profit  de  son  conjoint  devient  caduque,  lorsque  le  ma- 
riage est  nul  ou  bien  est  dissous  avant  la  mort  du  testateur,  ou 
que  ce  dernier,  au  moment  de  son  décès,  étaiten  droit  de  deman- 
der le  divorce  à  raison  d'une  faute  de  son  conjoint  et  avait  effec- 
tivement introduit  une  instance  en  divorce  ou  en  séparation.  De 
même,  une  disposition  faite  par  un  fiancé  en  faveur  de  l'autre  est 
caduque,  si  les  fiançailles  sont  rompues  avant  son  décès.  Toute- 
fois la  disposition  subsiste  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  testateur 
l'aurait  faite  même  dans  ce  cas  ;§  2077). 

2090.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  peut  être  atta- 
quée lorsque  le  testateur  était  dans  l'erreur  sur  le  contenu  de 
sa  déclaration  ou  n'entendait  pas  faire  en  réalité  une  déclaration 
de  cette  natnre,  et  qu'il  y  a  Heu  d'admettre  qu'en  pleine  con- 
naissance de  cause  il  ne  l'aurait  pas  faite.  Il  en  est  de  même 
lorsque  le  testateur  a  été  déterminé  à  faire  la  disposition  parce 
qu'il  croyait  ou  espérait  à  tort  que  tel  événement  se  produirait 
ou  ne  se  produirait  pas,  ou,  contrairement  au  droit,  par  suite  de 
menaces  (§  2078). 

2091.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  peut  également 
être  attaquée  lorsque  le  testateur  a  omis  l'un  de  ses  héritiers  à 
réserve  vivant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  dont 
il  ignorait  l'existence  lors  de  la  confection  du  testament  ou  qui 
n'est  né  ou  n'est  devenu  réservataire  que  postérieurement  à  cette 
confection.  La  disposition  ne  peut  pas  être  attaquée  s'il  v  a  lieu 
d'admettre  que  le  testateur  l'eût  faite  même  en  pleine  connais- 
sance de  cause  (§  207!)). 

2092.  —  Est  admis  à  attaquer  la  disposition  celui  qui  serait 
appelé  à  profiter  immédiatement  de  son  annulation.  Si,  dans  le 
cas  du  §  2078,  l'erreur  ne  porte  que  sur  une  personne  déter- 
minée, et  si  cette  personne  a  le  droit  d'intenter  l'action  ou  l'au- 
rait eu  si  elle  avait  vécu  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, nul  autre  n'a  qualité  pour  attaquer  la  disposition.  Dans  le 
cas  dut; 2079,  l'héritier  réservataire  a  seul  qualité  pour  l'exercer 
(§  2080). 

2093.  —  La  demande  en  nullité  d'une  disposition  portant 
institution  d'un  héritier,  exhérédation  d'un  héritier  légitime, 
nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ou  annulation  d  une 
disposition  de  ce  genre,  est  introduite  par  une  déclaration  faite 
au  tribunal  de  la  succession.  Ce  tribunal  est  tenu  de  la  commu- 
niquer à  la  personne  au  profit  de  qui  avait  été  faite  la  disposition 
attaquée  et  de  permettre  à  tout  intéressé  d'en  prendre  connais- 
sance. On  applique  aussi  la  règle  posée  au  commencement  du 
présent  paragraphe,  à  la  demande  en  nullité  d'une  disposition 
de  dernière  volonté  n'ayant  pas  pour  objet  de  conférer  un  droit 
à  autrui;  par  exemple,  à  la  demande  en  annulation  d'une  charge 
{Auflage)  (§  2081). 

2094.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  ne  peut  être 
attaquée  que  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  celui  qui 
a  le  droit  de  le  faire  a  eu  connaissance  du  motif  sur  lequel  il 
peut  fonder  son  action.  Nulle  action  n'est  recevable  plus  de 
trente  ans  après  l'ouverture  de  la  succession  (§  2082). 

2095. —  Lorsqu'une  disposition  imposant  une  certaine  pres- 
tation est  susceptible  d'annulation,  la  personne  grevée  peut  se 
refuser  à  exécuter  la  prestation,  même  quand',  à  raison  du 
g  2082,  l'action  n'est  plus  recevable  (Sj  2083). 

2096.—  Lorsque  le  texte  d'une  diposition  comporte  diverses 
interprétations,  il  y  a  lieu  de  préférer  celle  d'après  laquelle  la 
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disposition  peut  produire   un   effet  [potius  ut  valeut  quam  ut 
pereat)  (§  2084). 

2097.  —  L'invalidation  de  l'une  des  dispositions  d'un  testa- 
ment n'entraîne  celle  des  autres  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  le  testateur  n'aurait  pas  fait  ces  dernières  sans  la 
disposition  invalidée  (§  2085). 

2098.  —  Si  à  une  disposition  est  ajoutée  la  réserve  d'un 
complément  et  que  ce  complément  ait  été  omis,  la  disposilion  est 
valable  eu  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  la  validité 
devait  en-être  subordonnée  audit  complément  (§  2086). 

2099. —  11.  Institution  d'héritier.  —  Lorsque  le  testateur 
gratifie  quelqu'un  de  toute  sa  fortune  ou  d'une  portion  aliquote 
de  cette  forlune,  la  disposition  esta  considérer  comme  une  insti- 
tution d'héritier,  même  lorsqu'elle  n'a  pas  été  expressément 
qualifiée  ainsi.  Au  contraire,  lorsque  le  testateur  lègue  à  une 
personne  des  objets  isolés,  le  bénéficiaire  de  la  disposition  ne 
doit  pas,  dans  le  doute,  être  considéré  comme  héritier,  encore 
que  le  testateur  l'ait  qualifié  ainsi  (§2087);  il  est  alors  un  simple 
légataire. 

2100.  —  Si  le  testateur  n'a  institué  qu'un  seul  héritier  et  ne 
lui  a  attribué  qu'une  fraction  de  son  avoir,  le  reste  est  dévolu 
aux  héritiers  légitimes;  il  en  est  de  même,  lorsqu'il  a  institué 
plusieurs  hériliers  en  limitant  chacun  à  une  fraction  de  la 
succession  et  que  ces  fractions  n'absorbent  pas  la  totalité 
(§  2088). 

2101.  —  Lorsque,  d'après  la  volonté  du  testateur,  les  héri- 
tiers institués  doivent  être  les  seuls  héritiers,  que  chacun  d'eux 
est  institué  pour  une  fraction  déterminée  et  que  ces  fractions 
n'absorbent  pas  la  totalité  de  la  succession,  les  diverses  parts 
sont  augmenle.es  proportionnellement (§  2089).  Si,  au  contraire, 
chaque  héritier  étant  institué  pour  une  fraction,  ces  fractions 
excèdent  la  totalité,  chaque  part  doit  être  diminuée  proportion- 
nellement (§  2090). 

2102.  —  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  sans  dé- 
termination de  parts,  ils  sont  réputés  institués  pour  des  parts 
égales,  en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  des  §§  2066  à  2069  qu'il  doit 
en  être  autrement  (§  2091). 

2103.  —  Si,  de  plusieurs  héritiers,  les  uns  sont  institués 
avec  indication  de  leurs  parts,  les  autres  sans  cette  indication, 
ces  derniers  sont  réputés  institués  pour  ce  qui  reste  delà  suc- 
cession; si  les  parts  déterminées  épuisent  la  succession,  on  les 
réduit  proportionnellement  de  façon  que  chacun  des  héritiers 
sans  attribution  départ  reçoive  autant  que  celui  à  qui  a  été  attri- 
buée la  part  déterminée  la  plus  faible  (§  2092). 

2104.  —  Si  quelques-uns  des  héritiers  sont  institués  ensem- 
ble pour  une  seule  et  même  part  de  la  succession,  on  applique, 
par  analogie,  à  cette  part  commune  les  dispositions  des  §§  2089 
à  2092  (§  2093). 

2105.  —  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  de  telle 
sorte  qu'ils  excluent  les  héritiers  légitimes,  et  que  l'un  d'eux 
vient  à  défaillir  avant  ou  après  l'ouverlure  de  la  succession,  la 
part  de  ce  dernier  accroît  aux  autres  en  proportion  de  ieurs 
parts;  si  quelques  héritiers  sont  appelés  à  recueillir  une  même 
part  en  commun,  c'est  entre  eux  tout  d'abord  que  se  produit 
l'accroissement.  Lorsque  l'institution  d'héritier  ne  porte  que 
sur  une  partie  de  la  succession  et  que  le  reste  échoit  aux  héri- 
tiers légitimes,  l'accroissement  ne  se  produit  entre  les  héritiers 
institués  qu'autant  qu'ils  ont  été  institués  sur  une  part  com- 
mune. Il  est  loisible  au  testateur  d'exclure  l'accroissement 
(S  2094). 

2100.  —  La  part  qui  échoit  à  un  héritier  en  vertu  du  droit 
d'accroissement  est  à  considérer  comme  une  part  héréditaire 
distincte,  tant  par  rapport  aux  legs  ou  aux  charges  dont  est 
grevé  soit  cet  héritier,  soit  l'héritier  défaillant,  qu'en  ce  qui  re- 
garde l'obligation  de  rapport  (§  2095). 

2107.  —  lll.  Substitution.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  héritiers 
substitués  à  d'autres  en  vertu  d'une  substitution  vulgaire  ou 
fidéicommissaire,  V.  suprà,  v°  Substitution,  n.  1200  et  s. 

2108. —  IV.  Legs.  —  En  ce  qui  concerne  les  legs  particuliers 
Vt  rmâchtnisse),  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1822  et  s. 

2109.  —  V.  Charges.  —  Le  testateur  peut,  par  son  testa- 
ment, obliger  l'héritier  ou  le  légataire  à  une  prestation,  sans 
accorder  à  un  autre  un  droit  à  cette  prestation  [§  1940);  la  pres- 
tation constitue  une  charge  [Aujlage)  de  .l'héritage  ou  du  legs, 
et  elle  est  soumise  aux  dispositions  des  §§  2065,  2147,  2148, 
2154  a  2156,  2161,  2171,  2181,  dont  le  premier  est  traduil  su- 
prà et  les  autres  au  mot  Legs,  ci'é  au   numéro   précédent.  Les 


règles  spéciales  aux  charges  sont  renfermées  dans  les  paragra- 
phes suivants  (C.  civ.  ail.,  §§  2192  et  s.). 

2110.  —  Le  testateur,  en  établissant  une  charge  dans  un 
but  déterminé,  peut  laisser  à  la  personne  grevée  ou  a  un  tiers  la 
faculté  d'en  indiquer  le  bénéficiaire.  Si  le  choix  est  laissé  à  la 
personne  grevée  et  qu'elle  ait  été  régulièrement  condamnée  à 
satisfaire  à  la  charge,  le  demandeur  peut  lui  faire  imposer  un 
délai  pour  s'exécuter  et,  à  l'expiration  de  ce  délai,  faire  le  choix 
lui-même.  Si  le  choix  appartient  à  un  tiers,  il  fait  l'objet  d'une 
déclaration  à  la  personne  grevée;  si  le  tiers  ne  peut  faire  le 
choix,  le  droit  de  le  faire  passe  à  la  personne  grevée  (V.  §2193). 

2111.  —  Le  droit  de  poursuivre  l'exécution  d'une  charge  ap- 
partient à  l'héritier,  au  cohéritier  et  à  celui  à  qui  la  disparition 
de  la  personne  grevée  de  la  charge  profiterait  immédiatement. 
Si  l'exécution  est  dans  l'intérêt  public,  l'autorité  compétente  a 
le  même  droit  (§  2194). 

2112-  —  La  caducité  d'une  charge  entraine  celle  de  la  libé- 
ralité qui  y  est  subordonnée,  quand  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
testateur  n'eût  pas  fait  la  disposition  indépendamment  de  la 
charge  (§2195);  la  simple  inexécution  de  la  charge  n'a  pas,  en 
général,  pour  conséquence  l'annulation  de  la  libéralité,  au  pré- 
judice de  la  personne  grevée. 

2113.  —  Si  l'exécution  de  la  charge  devient  impossible  à 
raison  de  circonstances  dont  la  personne  grevée  est  obligée  de 
supporter  les  conséquences,  celui  à  qui  la  disparition  de  ladite 
personne  profiterait  immédiatement  peut  demander  la  restitution 
de  la  libéi alité  conformément  aux  règles  sur  la  restitution  de 
tout  enrichissement  illégitime,  dans  la  mesure  où  la  libéralité 
devait  être  consacrée  à  l'exécution  de  la  charge.  Il  en  est  de 
même,  si  la  personne  lésée  a  été  valablement  condamnée  à 
exécuter  une  charge  qui  ne  peut  être  exécutée  par  un  tiers,  et 
si  les  moyens  de  contrainte  utilisâtes  ont  été  employés  infructueu- 
sement contre  elle  (§  2196). 

2114.  —  VI.  Exécuteur  testamentaire.  — V.  suprà,  v°  Exécu- 
teur testamentaire,  n.  254  et  s. 

•2115.  —  VII.  Confection  et  annulation  des  testaments.  — 
A.  Capacité  de  tester.  —  Les  individus  dont  la  capacité  de  con- 
tracter est  limitée  n'ont  pas  besoin,  pour  tester,  de  l'assentiment 
de  leur  représentant  légal.  Un  mineur  ne  peut  pas  tester  avant 
l'âge  de  seize  ans  révolus.  Les  individus  interdits  pour  cause 
de  faiblesse  d'esprit,  de  prodigalité  ou  d'ivrognerie  ne  peuvent 
pas  tester;  leur  incapacité  commence  le  jour  même  où  la  de- 
mande d'interdiction  a  été  introduite  (§  2229).  Ce  dernier  alinéa 
a  été  introduit  dans  le  Code  par  le  Conseil  fédéral;  une  proposi- 
tion dans  ce  sens  avait  été  écartée  en  deuxième  lecture  du  Projet 
de  Code. 

2116.  —  Lorsqu'un  interdit  a  fait  un  testament  avant  que  la 
sentence  d'interdiction  ait  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'in- 
terdiction ne  met  pas  obstacle  à  la  validité  du  testament,  si 
l'interdit  meurt  avant  que  la  sentence  soit  devenue  définitive;  il 
en  est  de  même,  si  l'interdit  leste  après  avoir  introduit  une  de- 
mande en  mainlevée  de  son  interdiction  et  si  cette  mainlevée 
est  accordée  (§  2230). 

2117.  —  B" Formes  des  testaments.  — a.)  Testaments  ordinaires. 
—  Un  testament  peut  être  fait  en  la  forme  ordinaire  :  1°  devant 
un  juge  ou  un  notaire,  suivant  les  règles  locales;  2°  par  un  acte 
écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  en  personne  (§  2231). 

2118.  —  b)  Testament  public. —  La  confection  d'un  testament 
devant  un  juge  ou  un  notaire  est  régie  par  les  dispositions  ci- 
après  (§  2232),  sans  préjudice  des  règles  générales  sur  les  actes 
notariés  en  vigueur  dans  certains  des  Etats  de  l'empire. 

2119.  —  Pour  la  confection  d'un  testament,  le  juge  doit  se 
faire  assister  d'un  greffier  ou  de  deux  témoins,  le  notaire  d'un 
second  notaire  ou  de  deux  témoins  (§  2233  ;  V.  L.  d'introd., 
art.  149). 

2120.  —  Ne  peuvent  pas  fonctionner  comme  juge,  notaire, 
greffier  ou  témoin  :  1°  le  conjoint  du  testateur,  encore  que  le 
mariage  soit  dissous;  2»  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
ou  au  second  degré  en  ligne  collatérale  (§  2234)  ;  3"  les  per- 
sonnes gratifiées  dans  le  testament  ou  celles  qui  sont  avec  Tua 
des  gratifiés  dans  l'une  des  deux  relations  indiquées  sous  les 
n.  1  et  2;  mais  la  participation  d'une  de  ces  personnes  n'annule 
que  la  disposition  concernant  le  gratifié  (§  2235). 

2121.  —  Ne  peuvent  fonctionner  comme  grelfier,  second  no- 
taire ou  témoin  les  personnes  unies  par  l'un  des  liens  indiqués 
au  §  J234,  au  juge  ou  au  notaire  qui  instrumente  (§  2236). 

2122.  —  Ne  peuvent  fonctionner  comme  témoins  :  1°  les  mi- 
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neurs;  2°  les  individus  privés  de  leurs  droits  civiques;  3°  les  in- 
dividus que  le  Code  pénal  (§  34,  n.  5)  déclare  incapables  d'être 
entendus  sous  seraient  ;  4°  les  serviteurs  ou  les  clercs  du  juge  ou 
du  notaire  (§  2237). 

2123.  —  Le  testateur,  pour  faire  son  testament,  déclare  au 
juge  ou  au  notaire  ses  dernières  volontés  de  vive  voix,  ou  lui 
remet  un  écrit  qu'il  déclare  de  vive  voix  contenir  ses  dernières 
volontés  ;  cet  écrit  peut  être  remis  ouvert  ou  fermé  ;  il  peut  être 
de  la  main  du  testateur  ou  d'une  autre  personne.  Ceux  qui  sont 
mineurs  ou  qui  ne  savent  pas  écrire  ne  peuvent  tester  que  de 
vive  voix  (§  2238). 

2124.  —  Les  personnes  intervenant  à  la  confection  du 
testament  doivent  être  présentes  pendant  toute  l'opération 
(§  2239). 

2125.  —  11  doit  être  dressé,  delà  confection  du  testament, 
un  procès-verbal  en  langue  allemande  (§  2240). 

2126.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  :  l«  le  lieu  et  la  date 
de  l'opération  ;  2°  la  désignation  du  testateur  et  des  personnes 
intervenant  à  l'acte;  3°  les  déclarations  du  teslateur  ou  la 
constatation  de  la  remise  par  lui  d'un  écrit  conformément  au 
§.2238  (§  2241). 

2127.  —  Le  procès-verbal  doit  être  lu,  approuvé  par  le  testa- 
teur et  signé  de  sa  main.  Mention  doit  y  être  faite  de  ces  trois 
circonstances.  Si  le  teslateur  le  demande,  le  procès-verbal 
doit  être  mis  sous  ses  yeux,  aBn  qu'il  puisse  le  lire.  Si  le  testa- 
teur déclare  ne  pouvoir  pas  écrire,  sa  signature  est  remplacée 
par  la  mention  de  cette  déclaration  au  procès-verbal.  Le  procès- 
verbal  est  signé  par  les  diverses  personnes  intervenues  à  l'opé- 
ration (§  2242). 

2128.  —  Ceux  qui,  d'après  la  conviction  du  juge  ou  du  no- 
taire, sont  muets  ou  gênés  dans  l'exercice  de  la  parole  ne  peu- 
vent tester  que  par  la  remise  d'un  écrit  ;  ils  doivent  écrire  eux- 
mêmes,  sur  le  procès-verbal  ou  sur  une  feuille  à  part  qu'on  y 
annexe,  une  déclaration  portant  que  l'écrit  renferme  leurs  der- 
nières volontés.  Mention  expresse  doit  être  faite  dans  le  procès- 
verbal  du  fait  que  cette  déclaration  a  été  écrite  de  leur  main  et 
de  la  conviction  du  juge  ou  du  notaire  qu'ils  étaient  incapables 
de  parler.  Le  procès-verbal  n'a  pas  besoin  de  l'approbation  spé- 
ciale du  testateur  (§  2243). 

2129.  —  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  possède  pas  la  lan- 
gue allemande,  il  y  a  lieu  d'appeler  un  interprète  assermenté; 
les  dispositions  des  «jii  2234  à  2237  s'appliquent  à  cet  interprète. 
Le  procès-verbal  doit  être  traduit  en  la  langue  en  laquelle  s'ex- 
prime le  testateur;  la  traduction  doit  être  laite  ou  certifiée  par 
l'interprète  assermenté,  et  lecture  eu  est  donnée;  elle  est  en- 
suite annexée  au  procès-verbal.  Le  procès-verbal  doit  mention- 
ner la  déclaration  du  testateur  qu'il  ne  possède  pas  l'allemand, 
le  nom  de  l'interprète  et  la  constatation  que  l'interprète  a  fait  ou 
certifié  la  traduction  et  qu'il  en  a  donné  lecture  ;  l'interprète 
signe  le  procès-verbal  (§  2244). 

2130.  —  Si  toutes  les  personnes  qui  coopèrent  à  l'acte  affir- 
ment posséder  la  langue  en  laquelle  s'exprime  le  testateur,  il  est 
inutile  d'appeler  un  interprète.  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  est 
dressé  dans  la  langue  étrangère  et  doit  mentionner,  d'une  part, 
que  le  testateur  a  déclaré  ne  pas  posséder  l'allemand,  d'autre 
part,  que  les  personnes  intervenantes  ont  déclaré  comprendre  la 
sienne;  une  traduction  allemande  doit  y  être  annexée  (§  2245). 

2131.  —  Le  procès-verbal  relatif  à  la  confection  d'un  testa- 
ment doit,  avec  ses  annexes  et  spécialement  avec  l'écrit  remis 
parle  testateur,  être  clos  et  scellé  par  le  juge  ou  le  notaire,  de 
son  sceau  officiel,  en  présence  du  testateur  et  de  toutes  les  per- 
sonnes intervenues  à  l'acte,  être  muni  d'une  suscription  indi- 
quant l'objet  de  la  pièce,  sous  la  signature  du  juge  ou  du  notaire, 
puis  être  placé  sous  la  garde  d'une  autorité  (in  hesondere  amt- 
liche  Verwahrung  gebracht);  un  récépissé  est  remis  au  teslateur 
(S  2246). 

2132.  —  c)  Testament  olographe. —  Les  mineurs  et  ceux  qui 
ne  savent  pas  lire  l'écriture  ne  peuvent  pas  tester  en  la  l'orme 
olographe  (g  2247). 

2133.  —  Un  testament  fait  en  celte  forme  doit,  si  le  tes- 
tateur le  demande,  être  placé  sous  la  garde  d'une  autorité  comme 
il  est  dit  au  Sj  2246,  et  un  récépissé  lui  en  être  remis  (§  2248).  Le 
dépiX  n'est  pas  obligatoire  dans  ce  cas,  et,  s'il  y  a  recouru,  le 
testateur  peut,  en  tout  temps,  retirer  la  pièce  sans  porter  par  là 
aucune  atteinte  à  sa  validité. 

2134.  —  d)  Testaments  extraordinaires.  —  Le  Code  prévoit 


trois  espèces  de  testaments  dispensés,  à  raison  des  circonstances, 
de  certaines  des  formalités  de  droit  commun. 

2135.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  de  cujus  ne 
meure  avant  d'avoir  pu  tester  devant  un  juge  ou  un  notaire,  il 
peut  le  faire,  soit  devant  le  chef  de  la  commune  où  il  se  trouve, 
soit  devant  le  fonctionnaire  local  qui  est  assimilé  à  ce  chef  ou  qui  le 
remplace  ;  on  applique,  d'ailleurs,  les  règles  posées  aux  §§  2234  à 
2246,  à  cela  près  que  ledit  chef  ou  fonctionnaire  prend  la  place 
du  juge  ou  du  notaire.  La  circonstance  spéciale  qui  motive  cette 
substitution  doit  être  relatée  dans  le  procès-verbal,  mais  son 
inexactitude  en  fait  ne  vicie,  pas  le  testament  ainsi  reçu  (g  2249). 

213C.  —  Lorsqu'une  personne  se  trouve  dans  un  endroit 
qui,  par  suite  d'une  épidémie  ou  de  telle  autre  circonstance  extra- 
ordinaire, est  isolé  de  telle  sorte  que  la  confection  d'un  testament 
devant  un  juge  ou  un  notaire  soit  impossible  ou  notablement 
compliquée,  le  testament  peut  être  fait  en  la  forme  prescrite,  au 
paragraphe  précédent  ou  par  une  déclaration  de  vive  voix  devant 
trois  témoins.  Dans  ce.  dernier  cas,  il  doit  être  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  l'opération.  On  applique  aux  témoins  les  disposi- 
tions des  §§  2234,  2235,  2237.  n.  i  à  3,  et  au  procès-verbal  celles 
des  §§  2240  à  2242  et  2245.  Un  testament  de  cette  espèce  ne  peut 
être  fait  avec  le  concours  d'un  interprète  (§  2250). 

2137.  —  Quiconque  se  trouve,  pendant  un  voyage  sur  mer, 
à  bord  d'un  navire  allemand  n'appartenant  pas  à  la  marine  im- 
périale, en  dehors  d'un  port  allemand,  peut  faire  un  testament 
par  une  déclaration  de  vive  voix  devant  trois  témoins,  confor- 
mément au§  2250  (§  2251). 

2138.  —  Un  testament  fait  en  vertu  des  trois  paragraphes 
qui  viennent  d'être  traduits  est  réputé  non  avenu  lorsqu'il  s'est 
écoulé  trois  mois  depuis  sa  confection  et  que  le  testateur  est  en- 
core en  vie.  Le  délai  ne  court  pas  tant  que  le  de  cujus  est  hors 
d'état  de  tester  devant  un  juge  ou  un  notaire.  Si,  dans  le  cas  du 
S  2251,  il  entreprend  un  nouveau  voyage  sur  mer  avant  l'expi- 
ration du  délai,  le  délai  est  interrompu  de  telle  sorte  que,  après 
son  retour,  le  délai  recommence  à  courir  tout  entier.  En  cas  de 
déclaration  de  décès  postérieurement  à  l'expiration  du  délai,  le 
testament  reste  en  vigueur  si  le  délai  n'était  pas  encore  expiré 
à  l'époque  où,  d'après  les  nouvelles  recueillies,  le  testateur  était 
encore  en  vie  (§  2252). 

2139.  —  C.  Révocation  des  testaments.  —  Le  testateur  peut, 
en  tout  temps,  révoquer  son  testament  ou  l'une  des  dispositions 
y  contenues.  Son  interdiction  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit, 
de  prodigalité  ou  d'ivrognerie  ne  l'empêche  pas  de  révoquer  un 
testament  antérieur  à  l'interdiction  (§  2253). 

2140.  —  La  révocation  résulte  :  1°  d  un  testament  postérieur 
(S  2254),  fait  valablement  en  n'importe  quelle  forme;  2°  de  la 
destruction  de  l'acte  par  le  testateur  ou  de  modifications  appor- 
tées par  lui  et  prouvant  sa  volonté  de  supprimer  une  déclaration 
écrite  de  volonté  (§  2255)  ;  3°  du  retrait  par  le  testateur  d'un  tes- 
tament judiciaire  ou  notarié  qui  avait  été  placé  sous  la  garde  de 
l'autorité  (il  en  serait  autrement  du  retrait  d'un  simple  testa- 
ment olographe).  Le  testateur  a,  en  tout  temps,  le.  droit  de  se 
faire  restituer  le  testament  déposé,  et  l'acte  ne  peut  lui  être  remis 
qu'en  mains  propres  (§  2256). 

2141.  —  Lorsque  la  révocation  par  testament  d'une  disposi- 
tion île  dernière  volonté  a  été  révoquée  à  son  tour,  cette  dispo- 
sition reprend  son  efficacité  comme  si  elle  n'avait  pas  été  révo- 
quée (S  2257). 

2 1 42.  —  Un  nouveau  testament  en  annule  un  précédent  dans 
la  mesure  où  il  y  a  contradiction  entre  les  deux  actes;  en  cas 
de  révocation  du  testament  postérieur,  le  précédent  vaut  tout 
comme  s'il  n'avait  pas  été  annulé  (§  2258). 

2143.  —  D.  Production  fit  ouverture  des  testaments.  —  Qui- 
conque détient  un  testament  qui  n'a  pas  été  placé  sous  la  garde 
d'une  autorité  est  tenu  de  le  livrer  au  tribunal  de  la  succession, 
aussitôt  qu'il  a  connaissance  de,  la  mort  du  testateur.  Si  le  tes- 
tament se  trouve  sous  la  garde  d'une  autorité  autre  qu'un  tri- 
bunal, ou  sous  celle  d'un  notaire,  il  doit,  aussitôt  après  le  décès, 
être  livré  au  tribunal  de  la  succession  ;  ce  tribunal,  de  son  cùté, 
doit  réclamer  la  pièce,  aussitôt  qu'il  est  informé  de  l'existence 
d'un  testament  (§2259). 

2144.  —  Dès  qu'il  a  connaissance  du  décès  du  testateur,  le 
tribunal  de  la  succession  qui  a  le  testament  sous  sa  propre  garde 
fixe  un  délai  pour  procéder  à  l'ouverture  et  invite,  autant  que 
possible,  à  y  assister  les  héritiers  légitimes  el  les  autres  inté- 
ressés; le  testament,  doit,  dans  ce  délai,  être  ouverl 
connaissance  des  intéressés»,  et  mis  sous  leurs  yeux,  s'ils  le  de- 
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mandent.  Procès-verbal  est  dressé  de  l'ouverture  ;  si  le  testament 
était  clos,  mention  doit  être  faite  que  la  fermeture  était  intacte 
(S  226 

2145.  —  Lorsque  le  testament  se  trouve  sous  la  garde  d'un 
autre  tribunal  que  celui  de  la  succession,  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  procéder  à  l'ouverture;  il  adresse  au  tribunal  de  la  suc- 
cession le  testament  avec  une  copie  certifiée  du  procès-verbal 
d'ouverture,  en  gardant  par  devers  lui  une  copie  certifiée  du 
testament  (§  2261),  pour  parer  éventuellement  aux  risques  de 
perte  de  l'eriginal  pendant  le  transport. 

21^6.  —  Le  tribunal  de  la  succession  informe  des  disposi- 
tions les  concernant  les  intéressés  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ou- 
verture du  testament  (§  2262). 

2147.  —  Kst  nulle  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
défendrait  d'ouvrir  son  testament  immédiatement  après  son  dé- 
cès (§  2263  . 

2148.  —  Toute  personne  y  ayant  un  intérêt  vraisemblable 
a  le  droit  de  prendre  connaissance  d'un  testament  dont  l'ouver- 
ture a  eu  lieu,  et  de  demander  une  copie  certifiée  du  tout  ou  de 
certaines  parties  |§  2264). 

2149.  —  VIII.  Testaments  conjonctifs.  —  Seuls,  des  époux 
peuvent  faire  un  testament  conjonctif  (§  2265). 

2150.  —  Un  testament  conjonctif  peut,  d'après  le  §  2249, 
être  fait  alors  même  que  les  conditions  posées  par  ledit  para- 
graphe ne  sont  réalisées  que  pour  l'un  des  époux  (§  2266). 

2151.  —  Pour  faire  un  testament  conjonctif  d'après  le  §  2231, 
n.  %  (testament  olographe),  il  suffit  que,  l'un  des  époux  ayant  fait 
un  testament  en  la  forme  y  prescrite,  l'autre  y  ajoute  la  décla- 
ration que  cet  acte  doit  également  valoir  comme  son  propre 
testament;  cette  déclaration  doit  être  écrite,  datée  et  signée  de 
sa  main  (§  2267). 

2152.  —  Dans  le  cas  où  le  mariage  du  de  cujus  a  été  dis- 
sous autrement  que  par  la  mort,  un  testament  conjonctif  est  nul 
dans  tout  son  contenu  ;  toutefois  restent  en  vigueur,  conformé- 
ment au  S  2077,  les  dispositions  dont  il  y  a  lieu  d'admettre 
qu'elles  auraient  été  prises  même  dans  ce  cas  (§  2268). 

2153.  —  Si,  dans  un  testament  conjonctif  par  lequel  ils  se 
sont  réciproquement  institués  héritiers,  les  époux  ont  disposé 
que,  après  la  mort  du  survivant,  leur  succession  à  tous  deux 
serait  dévolue  à  un  tiers,  on  doit  admettre,  dans  le  doute,  que 
le  tiers  est  institué  pour  l'ensemble  héritier  de  l'époux  décédé 
le  dernier.  Si,  dans  un  semblable  testament,  les  époux  ont  fait 
un  legs  qui  doive  être  acquitté  au  décès  du  survivant,  on  doit 
admettre,  dans  le  doute,  que  le  legs  ne  doit  échoir  au  légataire 
qu'au  décès  du  survivant  (§  2269). 

2154.  —  Si,  dans  un  testament  conjonctif,  les  époux  ont 
inséré  dos  dispositions  dont  on  doit  admettre  que  la  disposition 
de  l'un  n'aurait  pas  été  faite  sans  la  disposition  de  l'autre,  la 
nullité  ou  la  révocation  de  l'une  entraîne  la  caducité  de  l'autre. 
Une  semblable  connexité  doit  être  présumée  quand  les  époux 
se  sont  gratifiés  réciproquement  ou  quand,  l'un  des  époux  ayant 
été  gratifié  par  l'autre,  il  s'agit  d'une  disposition  au  profit  d'un 
tiers  uni  par  des  liens  étroits  à  l'auteur  de  la  libéralité.  La  règle 
posée  dans  la  première  phrase  de  ce  paragraphe  s'applique, 
d'ailleurs,  exclusivement  aux  institutions  d'héritier,  aux  legs  et 
aux  charges  (§  2270). 

2155.  —  La  révocation  d'une  disposition,  connexe  dans  le 
sens  du  paragraphe  précédent,  a  lieu,  du  vivant  des  époux,  en 
la  forme  prescrite  par  le  §  2296  pour  la  résiliation  d'un  pacte 
successoral  (V.  suprà,  v°  Succession,  n.  3384).  Un  époux 
ne  peut,  du  vivant  de  l'autre,  modifier  unilatéralement  sa 
disposition  par  une  nouvelle  disposition  à  cause  de  mort.  Le 
droit  de  révocation  s'éteint  par  le  décès  de  l'autre  époux;  toute- 
fois le  survivant  peut  annuler  sa  disposition,  à  condition  de 
renoncer  à  ce  qu'il  avait  reçu  de  ce  dernier  en  vertu  du  testa- 
ment, ou  bien,  tout  en  L'acceptant,  dans  les  cas  prévus  aux 
§§  22t>4  et  8336    .  2271). 

2156.  —  Un  testament  conjonctif  ne  peut  être  révoqué  que 
par  les  deux  époux  conjointement  (S  2272). 

2157.  —  A  l'ouverture  d'un  testament  conjonctif,  les  dispo- 
sitions de  l'époux  survivant,  en  tant  qu'on  peut  les  distraire,  ne 
doivent  être  ni  publiées  ni  communiquées  aux  intéressés.  Il 
doit  être  lait  une  copie  certifiée  des  dispositions  du  prémourant; 
puis  le  testament  est  refermé  et  replacé  sous  la  garde  d'une  au- 
torité  S  2273  . 


§  2.  Autriche. 

2158.  —  On  appelle  acte  de  dernière  volonté  celui  par  leque 
le  île  cujus  attribue  d'une  façon  révocable,  pour  après  son  décès,' 
sa  fortune  ou  une  portion  de  sa  fortune  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes (C.  civ.  autr.,  §  552\ 

2159.  —  I.  Conditions  intrinsèques  de  validité.  —  Lors-# 
qu'un  acte  de  dernière  volonté  contient  une  institution  d'héri- 
tier, il  porte  le  nom  de  testament  ;  lorsqu'il  ne  renferme  que 
d'autres  dispositions,  il  porte,  en  Autriche,  le  nom  de  codicille 
(S  553). 

2160.  —  A.  Mode  d'attribution  de  la  succession.  —  Lorsque 
le  de  cujus  a  institué  un  unique  héritier  sans  le  limiter  à  une 
portion  de  la  succession,  cet  héritier  recueille  la  succession 
intégralement.  Mais  si  le  de  cujus  n'a  attribué  à  l'unique  héri- 
tier par  lui  institué  qu'une  portion  de  la  succession,  le  reste  en 
échoit  aux  héritiers  légitimes  (§  554). 

2161.  —  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  sans  in- 
dication de  parts,  ils  prennent  des  portions  égales  (§  555). 

2162.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  institués  avec  des 
parts  déterminées  et  que  ces  parts  n'absorbent  pas  la  totalité  de 
la  succession,  le  surplus  échoit  aux  héritiers  légitimes.  Mais, 
si  le  de  cujus  a  appelé  les  héritiers  à  l'ensemble  de  sa  succes- 
sion, les  héritiers  légitimes  n'ont  aucun  droit,  encore  qu'il  se 
soit  trompé  dans  le  calcul  des  parts,  ou  qu'il  ait  omis  de  com- 
prendre dans  son  calcul  certains  objets  (g  556). 

2163.  —  Lorsque,  plusieurs  héritiers  ayant  été  institués,  les 
uns  le  sont  pour  une  part  déterminée  (un  tiers,  un  sixième,  etc.), 
les  autres  sans  indication  de  parts,  ces  derniers  se  partagent 
le  reste  de  la  succession  par  portions  égales  (§557).  S'il  ne  reste 
rien,  chacun  des  héritiers  à  parts  subit  sur  la  sienne  un  prélè- 
vement proportionnel  suffisant  pour  assurer  à  chacun  des  autres 
une  portion  égale  à  celle  du  moins  largement  gratifié  d'entre 
eux;  si  toutes  les  parts  déterminées  sont  égales,  les  héritiers 
sans  parts  doivent'recevoir  à  l'aide  de  ces  prélèvements  une  por- 
tion égale  à  celle  des  autres.  Dans  les  autres  cas  où  le  testateur 
s'est  trompé  dans  ses  calculs,  on  doit  procéder  au  partage  de 
façon  à  se  conformer  le  mieux  possible  à  ses  intentions  présu- 
mées fS  558). 

2164.  —  Lorsqu'il  se  trouve,  parmi  les  héritiers  institués, 
des  personnes  qui,  dans  la  succession  légitime,  seraient  consi- 
dérées par  rapport  aux  autres  comme  n'en  formant  qu'une  seule 
(par  exemple,  les  enfants  d'un  frère  prédécédé,  par  rapporta 
un  autre  frère),  elles  doivent  également  être  considérées  comme 
ne  formant  qu'une  seule  personne  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession testamentaire.  Une  corporation,  une  commune,  une  col- 
lectivité d'individus  (par  exemple,  les  pauvres)  ne  sont  aussi 
comptées  que  pour  une  personne  (S  559) . 

2165.  —  B.  Droit  d'accroissement.  —  Lorsque  les  héritiers 
sont  institués  sans  attribution  de  parts  ou  tous  ensemble  à  éga- 
lité de  droits,  et  que  l'un  d'entre  eux  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
user  de  son  droit  héréditaire,  sa  part  accroît  à  celle  des  autres 
(§  560).  Lorsque  les  uns  sont  institués  avec  attribution  de  parts, 
les  autres  sans  une  semblable  attribution,  c'est  à  ces  derniers 
seuls  qu'appartient  le  droit  d'accroissement  (§561);  un  héritier 
dont  la  part  est  nettement  précisée  ne  jouit  jamais  de  ce  droit. 
Par  suite,  s'il  n'y  a  que  des  héritiers  à  parts  déterminées,  celle 
du  défaillant  échoit  aux  héritiers  légitimes  (§  562). 

2166.  —  Celui  à  qui  échoit  la  part  devenue  vacante  assume 
les  charges  correspondantes,  en  tant  qu'elles  ne  se  rapportent 
pas  exclusivement  à  des  actes  personnels  de  l'héritier  institué 
(§563). 

2167.  —  C.  Manière  dont,  la  volonté  du  testateur  doit  êttl 
manifestée.  —  Le  testateur  doit  instituer  lui-même  son  héritier; 
il  ne  peut  laisser  à  un  tiers  le  soin  de  le  faire  à  sa  place  (§564). 

2168.  —  La  volonté  doit  être  précise  et  formelle;  une  simple 
adhésion  aux  propositions  d'autrui  ne  suffirait  pas.  La  volonté 
doit  être  émise  par  le  testateur,  en  pleine  possession  de  ses  fa- 
cultés, avec  sérieux  et  avec  réflexion  ;  elle  doit  être  exempte  de 
violence,  de  dol  et  d'erreur  essentielle  (§  565).  La  loi  énumère 
ensuite  six  causes  d'incapacité  de  tester. 

2169. —  1°  Est  nulle  toute  déclaration  de  volonté  qu'on  dé- 
montre avoir  été  faite  en  état  de  délire  (Raserei),  de  démence, 
d'imbécillité  ou  d'ivresse  (§  566).  Si  l'on  affirme  que  le  testateur 
qui  avait  perdu  l'usage  de  sa  raison  était  en  pleine  possession 
de  ses  facultés  au  moment  où  il  a  fait  ses  dispositions,  il  faut 
que   cette  affirmation   soit  absolument  confirmée,  soit  par  des 
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hommes  de  l'art,  soit  par  des  fonctionnaires  ayant  examiné  avec 
soin  l'état  mental  du  de  cujus,  soit  par  d'autres  preuves  con- 
vaincantes (§  567). 

2170.  —  2°  Une  personne  déclarée  judiciairement  prodigue 
ne  peut  disposer  à  cause  de  mort  que  de  la  moitié  de  son  avoir  ; 
l'autre  moitié  est  réservée  aux  héritiers  légitimes  (§  568). 

2171.  —  3°  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  discer- 
nement (quatorze  ans,  unmiindige),  sont  incapables  de  tester. 
Les  mineurs  au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  peuvent  tester  qu'ora- 
lement en  justice  ;  le  tribunal  doit  s'assurer  que  la  déclaration 
est  libre  et  réfléchie;  il  doit  être  dressé  procès-verbal,  et  de  la 
déclaration,  et  des  constatations  du  tribunal  (§  569).  Depuis  lors, 
l'ordonnance  sur  le  notariat  du  25  juill.  1871,  II.  G.  B.,  n.  75, 
§  7o,  a  permis  à  ces  mineurs  de  tester  aussi  devant  notaire. 

2172.  —  Les  personnes  qui  ont  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans 
peuvent  tester  sans  nulle  entrave  (Même  S  569). 

2173.  —  4°  Une  erreur  essentielle  du  de  cujus  annule  ses 
dispositions.  L'erreur  est  essentielle  lorsqu'il  a  indiqué  une  autre 
personne  ou  une  autre  chose  que  celles  qu'il  avait  réellement  en 
vue  (§  570)  ;  s'il  est  démontré  qu'il  ne  s'est  trompé,  que  dans  le 
nom  ou  la  description  de  la  personne  ou  de  la  chose,  la  disposi- 
tion demeure  valable  (§  571).  Elle  le  demeure'également  si  le 
motif  indiqué  se  trouve  être  inexact,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
montré que  la  volonté  du  testateur  reposait  uniquement  et  exclu- 
sivement sur  ledit  motif  (§  57a). 

2174.  —  5°  En  principe,  les  membres  d'ordres  monastiques 
ne  sont  pas  capables  de  tester  (§  57:!).  Toutefois  cette  règle  gé- 
nérale est  subordonnée  à  une  longue  série  de  modifications  et 
d'exceptions,  dans  le  détail  desquelles  il  ne  nous  paraît  pas  utile 
d'entrer  ici. 

2175.  —  6°  Le  condamné  à  mort,  à  partir  du  jour  où  l'arrêt 
lui  a  été  signifié,  le  condamné  aux  travaux  forcés  pendant  toute 
la  durée  de  sa  peine,  ne  peut,  s'il  est  militaire,  faire  une  dispo- 
sition de  dernière  volonté  valable  (C.  pén.  milit.,  §§  45  et  s.). 
Le  Code  civil,  §  574,  contenait  une  règle  analogue  pour  1rs  con- 
damnés non  militaires;  mais  cette  règle  a  été  abrogée,  quant  à 
eux,  par  le  §  5  de  la  loi  du  15  nov.  1867,  R.  G.  B.,  n.  131. 

2176.  —  Deux  autres  cas  d'incapacité  de  tester,  sont  men- 
tionnés dans  des  lois  spéciales.  L'une  de  ces  lois  concernant  ceux 
qui  émigrent  sans  autorisation  (Patente  du  24  mars  1832,  /.  G.  S-, 
n.  2557,  §§  10  et  s.),  a  été  abrogée,  depuis  lors,  par  l'art.  4, 
L.  21  déc.  1867,  /{.  G.  B.,  n.  142.  Mais  l'autre  est  encore  en  vi- 
gueur ;  Les  déserteurs  sont  incapables  de  tester  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  rentrés  ou  n'ont  pas  été  arrêtés,  et  leurs  dispositions 
antérieures  sont  frappées  de  nullité  en  ce  qui  concerne  leurs 
biens  situés  en  Autriche  (C.  pén.  milit.,  §  208,  a,  6). 

2177.  —  Une  dernière  volonté  régulièrement  et  valablement 
exprimée  n'est  point  invalidée  par  la  survenance  ultérieure  d'un 
empêchement  (G.  civ.,  §  575);  une  dernière  volonté,  entachée 
de  nullité  au  moment  où  elle  a  été  exprimée,  ne  devient  pas 
valable  par  la  disparition  ultérieure  de  l'empêchemeut  :  si,  dans 
ce  cas,  le  testateur  n'a  pas  renouvelé  ses  dispositions,  sa  suc- 
cession échoit  à  ses  héritiers  légitimes  (§  576). 

2178.  —  II.  Forme  extérieure  des  actes  de  dernière  volonté. 
—  «  On  peut  tester  en  justice  ou  extrajudiciairement,  par  écrit 
ou  de  vive  voix,  et,  spécialement,  par  écrit  avec  ou  sans 
témoins  >i  (§  577).  Là  où  il  y  a  des  notaires,  on  peut  aussi  tester 
devant  un  notaire,  oralement  ou  par  écrit,  le  testament  nota- 
rié ayant  la  même  valeur  qu'un  testament  judiciaire  (Ord.  sur 
le  notariat  du  25  juill.  1871,  B.  G.  B.  n.  75,  $§  70  et  s.). 

2179.  —  En  vertu  du  traité  du  1 1  déc.  1866,  R.  G.  B.,  n.167, 
art.  9-1°,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  ugents 
consulaires  de  France  en  Autriche  et  d'Autricheen  France,  ainsi 
que  leurs  chanceliers,  ont  qualité  pour  recevoir,  à  l'instar  ries 
notaires,  les  actes  de  dernière  volonté  de  leurs  nationaux.  L'Au- 
triche a  conclu  des  conventions  analogues  avec  les  Etats-Unis, 
l'Italie,  le  Portugal,  la  Serbie,  etc. 

2180.  —  Certaines  règles  sont  posées  par  le  Code  d'une 
façon  impérative  ;  d'autres,  à  titre  de  simple  recommandation. 
L'omission  de  l'une  des  premières  enlraine  la  nullité  du  testa- 
ment (§  601). 

2181.  —  A.  Testaments  extra  judiciaires.  —  a)  Testaments 
extrajudiciaires  écrits.  —  Pour  qu'un  testament  ou  un  codicille 
fait  par  écrit  et  sans  témoins  soit  valable,  il  faut  qu'il  soit  écrit 
et  signé  de  la  main  de  son  auteur.  La  dute.  dit  le  Code,  n'est 
pas  indispensable,  mais  il  est  désirable  d'indiquer  le  jour,  l'année 
et  le  lieu,  «  afin  d'éviter  des  difficultés  »  (§  578). 


2182.  —  Si  le  testateur  fait  écrire  l'acte  par  une  autre  per- 
sonne, il  faut  qu'il  le  signe  de  sa  main,  puis  confirme,  devant 
trois  témoins  capables  dont  deux  au  moins  soient  présents  en 
même  temps,  que  l'acte  renferme  bien  ses  dernières  volontés; 
les  trois  témoins  doivent  apposer  leur  signature,  comme  tels, 
sur  la  pièce  même,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  mais  non 
pas  simplement  sur  l'enveloppe.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
témoins  aient  connaissance  du  contenu  de  l'acte  (§  579  . 

2183.  —  Un  testateur  qui  ne  sait  pas  écrire  doit,  en  sus  des 
formalités  indiquées  en  l'article  précédent,  apposer  lui-même 
sur  l'acte,  au  lieu  et  place  de  sa  signature,  sa  marque  person- 
nelle (Handzeichen)  en  présence  des  trois  témoins.  «  Afin  de 
faciliter  la  preuve  permanente  de  l'identité  du  testateur,  il  est 
prudent  que  l'un  des  témoins  indique,  en  sa  qualité  de  signa- 
taire de  l'acte,  le  nom  du  testateur  »  (§  580).  Les  signatures  en 
caractères  hébraïques  sont  considérées  comme  de  simples  mar- 
ques personnelles  (Hofdecr.  19  févr.  1846,  ./.  G.  S.,  n.  938); 
les  actes  écrits  tout  entiers  en  de  semblables  caractères  sont  ra- 
dicalement nuls  [Hofkanzleidecr.  22  oct.  1814,  J.  G.  S.,  n.  1106). 

2184.  —  Un  testateur  qui  ne  suit  pas  lire  doit  se  faire  don- 
ner lecture  du  texte  de  ses  dispositions  par  l'un  des  témoins,  en 
présence  des  deux  autres,  lesquels  en  ont  pris  eux-mêmes  con- 
naissance, et  affirmer  que  ce  texte  est  bien  conforme  à  sa 
volonté  ;  l'écrivain  peut  être  en  même  temps  l'un  des  témoins 
(§581). 

2185.  —  Une  disposition  du  testateur  se  référant  à  une  note 
ou  autre  papier  ne  vaut  qu'autant  que  la  note  ou  le  papier  sa- 
tisfait aux  conditions  de  validité  exigées  pour  les  actes  de  der- 
nière volonté.  A  défaut,  les  notes  ainsi  mentionnées  par  le  testa- 
teur ne  peuvent  servir  qu'à  élucider  sa  volonté  (§  582). 

2186.  —  Le  testateur  qui  ne  peut  ou  ne  veut  pas  observer 
les  formalités  requises  pour  un  testament  écrit,  est  libre  de  faire 
un  testament  oral  (§  584). 

2187.  —  En  principe,  un  seul  et  même  acte  ne  vaut  que  pour 
un  seul  testateur  (§  583).  Une  unique  exception  est  admise 
entre  époux.  —  V.  infrà,  n.  2207. 

2188.  —  b)  Testaments  oraux  extrajudiciaires.  —  Quiconque 
veut  tester  oralement  doit  déclarer  sérieusement  ses  dernières 
volontés  devant  trois  témoins  capables,  présents  tous  ensemble 
et  aptes  à  certifier  qu'il  n'y  a  eu  dans  la  personne  du  testateur 
ni  fraude,  ni  erreur.  Il  n'est  pas  indispensable,  mais  il  est  pru- 
dent que  les  témoins,  soit  collectivement,  soit  chacun  pour  soi 
en  vue  de  faciliter  ses  souvenirs,  prennent  note  de  la  déclara- 
tion du  testateur  ou  en  fassent  prendre  note,  aussitôt  que  pos- 
sible (§  585). 

2189.  —  Un  acte  de  dernière  volonté  oral  doit,  pour  être 
valable,  être  certifié,  sur  la  demande  rie  tout  intéressé,  par  une 
déposition  unanime  et  sous  serment  des  trois  témoins  ou,  tout 
au  moins,  de  deux  d'entre  eux  si  le  troisième  ne  peut  plus  être 
entendu  (§  586). 

2190.  —  D'après  l'ordonnance  sur  le  notariat  du  25  juill. 
1871,  §  70,  les  déclarations  orales  de  dernière  volonté  faites, 
en  la  forme  prescrite  en  général  pour  les  actes  notariés,  devant 
un  notaire  et  deux  témoins,  ou  devant  deux  notaires,  ont  la 
même  valeur  que  les  déclarations  faites  en  justice, 

2191.  — B.  Testaments  judiciaires.  —  Le  testateur  peut  tester 
en  justice  oralement  ou  par  écrit  (§  587). 

2192.  —  Des  dispositions  écrites  doivent  être  tout  au  moins 
signées  de  la  main  du  testateur,  et  remises  par  lui  personnelle- 
ment au  tribunal.  Le  tribunal  l'avertit  de  la  nécessité  de  cette 
signature  personnelle,  puis  scelle  l'acte  de  son  sceau  et  men- 
tionne sur  l'enveloppe  de  qui  sont  les  dernières  volontés.  Pro- 
cès-verbal est  dressé  de  l'opération,  et  l'acte  demeure  déposé  en 
justice,  contre  reçu  (même  §). 

2193.  —  Tout  tribunal  de  district  (Bezirksbericht)  est  com- 
pétent pour  recevoir  un  acte  de  dernière  volonté,  sans  limitation 
quant  a  la  compétence  [Jurisd.  Norm,  i  92). 

2194.  —  Si  le  testaieur  veut  déclarer  ses  volontés  orale- 
ment, procès-verbal  est  dressé  de  sa  déclaration,  et  celle  pièce 
est  déposée  scellée  en  justice,  comme  il  est  dit  suprà  pour  les 
testaments  écrits  (§  588). 

2195.  —  Le  tribunal  qui  reçoit  un  testament  écrit  ou  oral 
doit  se  Composer  d'au  moins  deux  fonctionnaires  judi 
(Gerichtspersonen)  assermentés,  dont  l'un  ait  son  siège  officiel 
dans  le  lieu  où  l'acte  est  reçu.  Le  témoignage  du  Becond  peut 
être  suppléé  par  celui  des  deux  autres  témoins  (§  589;  (l')ïchts- 
instr.,  §  247). 
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2196.  —  En  cas  de  besoin,  ces  fonctionnaires  peuvent  se 
transporter  dans  la  demeure  du  testateur,  recevoir  ses  disposi- 
tions par  écrit  on  oralement,  et  ensuite  rédiger  un  procès-verbal 
de  l'opération,  en  indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'année  (§  590). 

2197.  —  C.  Qualités  requises  des  témoins.  —  Les  membresd'un 
ordre  religieux,  les  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit  ans,  les 
femmes,  les  aliénés,  ies  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  ceux 
qui  ne  comprennent  pas  la  langue  du  testateur,  ne  peuvent  ser- 
vir de  témoins  pour  un  testament  (§  591). 

2198. —  On  ne  peut  employer  comme  témoin  un  individu 
condamné  pour  le  crime  de  tromperie  ou  tel  autre  crime  inspiré 
par  la  soif  du  gain  (§  592). 

2199.  —  Le  §  593  excluait  les  non  chrétiens,  pour  le  testa- 
ment d'un  chrétien  ;  il  a  été  abrogé  par  ordonnance  impériale 
du  6  janv.  1860,  R.  G.  B.,  n.  9. 

2200.  —  Un  héritier  ou  légataire  n'est  point  un  témoin  capa- 
ble par  rapport  aux  dispositions  faites  en  sa  faveur  ;  et  cette 
incapacité  s'étend  à  son  conjoint,  ses  père  et  mère,  ses  enfants, 
ses  frères  et  sœurs,  ainsi  qu'aux  alliés  aux  mêmes  degrés,  et 
aux  serviteurs  a  gages.  Pour  que  la  disposition  soit  valable,  il 
faut  que  le  testateur  l'ait  écrite  de  sa  main  ou  qu'elle  ait  été 
certifiée  par  trois  témoins  autres  que  le  gratifié  (§  594). 

2201.  —  Lorsque  le  testateur  fait  une  disposition  en  fa- 
veur de  la  personne  qui  écrit  le  testament  ou  des  parents  ou  al- 
liés de  cette  personne  aux  degrés  indiqués  au  paragraphe  précé- 
dent, il  faut  que  la  disposition  soit  certifiée  de  la  façon  prescrite 
audit  paragraphe  (§  595). 

2202.  —  Ce  qui  a  été  dit  de  l'aptitude  des  témoins  à  affir- 
mer l'identité  du  testateur  s'applique  également  aux  fonction- 
naires judiciaires  appelés  à  recevoir  un  testament  (§  596). 

2203.  —  D.  Testaments  privilégiés.  —  Pour  des  testaments 
faits  en  mer  ou  dans  des  lieux  où  régnent  la  peste  ou  d'autres 
maladies  contagieuses,  les  membres  d'ordre  religieux,  les  femmes 
et  les  mineurs  âgés  de  quatorze  ans  révolus  peuvent  fonction- 
ner comme  témoins  (§  597). 

2204.  —  Pour  ces  testaments  privilégiés,  on  ne  requiert  que 
deux  témoins,  dont  l'un  peut  écrire  le  testament.  En  cas  d'épi- 
démie, il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  deux  témoins  soient 
présents  ensemble  (§  598). 

2205.  —  Les  testaments  privilégiés  perdent  leur  efficacité 
six  mois  après  la  fin  du  voyage  en  mer  ou  de  l'épidémie 
(S  599). 

2206.  —  Les  facilités  accordées  pour  les  testaments  mili- 
taires sont  consignées  dans  la  législation  militaire  (§  600).  — 
V.  Règl.  de  service  pour  l'armée,  du  9  août  1873,  §  101,  al.  719, 
720. 

2207.  —  III.  Testaments  conjonctifs,  pactes  successoraux.  — 
En  principe,  un  seul  et  même  acte  ne  vaut  que  pour  un  seul 
testateur.  Les  testaments  conjonctifs  et  les  pactes  successo- 
raux ne  sont  admis,  dans  le  droit  autrichien,  qu'entre  époux,  et 
les  règles  en  sont  posées,  non  dans  le  Droit  des  successions, 
mais  dans  le  titre  du  Contrai  de  mariage,  aux  §§  1248  et  s. 
(§§  583,  603). 

2208.  —  Il  est  loisible  aux  conjoints  de  s'instituer  récipro- 
quement, ou  d'instituer  d'autres  personnes  héritiers  par  un  seul 
et  même  acte  ;  un  semblable  testament  demeure  révocable,  mais 
la  révocation  d'une  des  parties  n'implique  pas  celle  de  l'autre 
(§1248). 

2209.  —  Il  leur  est  également  loisible  de  faire  »n  contrat 
(Erbvertrag)  relativement  à  leurs  successions  respectives.  — 
V.  suprà,  v°  Succession,  n.  3515. 

2210.  —  IV.  Conditions,  terme,  charge  ou  mandat  en  matière 
de  testament.  —  Le  testateur  a  le  droit  de  subordonner  ses  dis- 
positions de  dernière  volonté  à  une  condition,  à  un  terme,  à 
une  charge;  de  les  modifier,  ou  de  les  révoquer  complètement 
(§  695). 

2211.  —  A.  Conditions.  —  Les  conditions  absolument  in- 
intelligibles sont  réputées  non  écrites.  lien  est  de  même  tant  des 
conditions  impossibles,  —  encore  qu'elles  ne  le  soient  devenues  que 
par  la  suite  et  que  le  testateur  ait  eu  connaissance  de  l'impossi- 
bilité. —  que  des  conditions  illicites  (§!j  697,  698). 

2212.  —  Lorsqu'une  condition  est  possible  et  licite,  le  droit 
qui  y  est  subordonné  n'est  acquis  qu'au  moment  où  elle  est  ac- 
complie, qu'elle  dépende  du  hasard,  de  la  volonté  du  gratifié  ou 
de  celle  d'un  tiers  (§699). 

2213.  —  La  condition  que  le  gratifié  ne  se  mariera  pas, 
même  une  fois  majeur,  est  réputée  non  écrite.  Seule,  une  personne 


en  état  de  veuvage,  et  ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  est  tenue 
de  l'accomplir.  On  peut  imposer  valablement  au  gratifié  la  condi- 
tion d'épouser  une  personne  déterminée  (§  700).  Les  prescrip- 
tions de  ce  paragraphe  ne  s'appliquent  pas  aux  dispositions  par 
lesquelles  le  testateur  attribue  à  son  épouse  l'usufruit  de  tout  ou 
partie  de  la  succession  ou  d'un  legs,  sous  la  réserve  qu'elle  ne 
se  remarie  pas,  ou  assure  de  la  même  façon  des  avantages  à  un* 
autre  personne  tant  qu'elle  ne  se  mariera  pas  (Hofdecr.,  23  mai 
1844,  /.  G.  S.,  n.  807). 

2214.  —  La  condition  imposée  à  une  personne  en  état  de 
veuvage  de  ne  pas  se  remarier,  devient  caduque  lorsque  cette 
personne  a  perdu  les  enfants  qu'elle  avait  au  moment  du  décès 
du  testateur  (Arr.  de  la  Cour  suprême,  23  déc.  1862,  n.  3251, 
J.  B.,  n.  52. 

2215.  —  Lorsque  la  condition  inscrite  dans  le  testament  est 
déjà  accomplie  du  vivant  du  testateur,  il  n'y  a  lieu  d'en  renouve- 
ler l'accomplissement  après  son  décès  qu'autant  qu'elle  consiste 
en  un  acte  du  gratifié  qui  soit  susceptible  d'être  renouvelé  par 
lui  (§  701). 

2216.  —  Une  condition  imposée  à  l'héritier  ou  au  légataire 
ne  s'étend  à  ceux  qui  leur  sont  substitués  par  le  testateur  que 
moyennant  une  déclaration  expresse  de  ce  dernier  (5  702). 

2217.  —  Pour  pouvoir  acquérir  une  succession  attribuée  sous 
une  condition  suspensive,  il  faut  être,  au  moment  où  la  condition 
s'accomplit,  en  vie  et  capable,  d'hérker  (§  703). 

2218.  —  B.  Terme.  —  Quand  il  est  incertain  si  le  terme  au- 
quel le  testateur  a  subordonné  sa  libéralité  arrivera  ou  n'arrivera 
pas,  le  terme  est  à  considérer  comme  une  condition  (§  704). 

2219.  —  Si,  au  contraire,  il  est  de  telle  sorte  qu'il  doive  né- 
cessairement arriver,  la  libéralité,  comme  tous  autres  droits  non 
conditionnels,  se  transmet  même  aux  héritiers  du  gratifié;  et  la 
mise  en  possession  seule  en  est  ajournée  jusqu'à  l'arrivée  du 
terme  (§705). 

2220.  —  Lorsqu'il  est  manifeste  que  le  terme  indiqué  ne  peut 
jamais  arriver,  il  est  assimilé  à  une  condition  impossible.  S'il  y 
a  lieu  de  penser  que  le  testateur  s'est  simplement  trompé  dans  le 
calcul  du  terme,  on  détermine  le  terme  d'après  ses  intentions 
probables  (§  706,. 

2221.  —  Tant  que  le  droit  du  gratifié  se  trouve  en  suspens, 
à  raison  d'une  condition  non  encore  accomplie  ou  d'un  terme 
non  encore  arrivé,  les  droits  et  obligations  réciproques,  soit  de 
l'héritier  légitime  et  de  l'héritier  institué,  soit  de  l'héritier  et  du 
légataire,  sont  régis  par  les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  sub- 
stitution fidéicommissaire  (§  707). 

2222.  —  Quiconque  reçoit  une  succession  ou  un  legs  sous 
une  condition  négative  ou  résolutoire,  ou  seulement  pour  un  cer- 
tain temps,  a,  envers  celui  à  qui  la  succession  ou  le  legs  doit 
échoir  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition  ou  de  l'arrivée 
du  terme,  les  mêmes  droits  et  obligations  qu'un  héritier  ou  lé- 
gataire grevé  envers  un  fidéicommissaire  (§§  708,  613). 

2223.  —  C.  Charges.  —  Lorsque  le  testateur  impose  une 
charge  (Auftrag)  à  un  héritier  ou  légataire,  la  charge  est  à  con- 
sidérer comme  une  condition  résolutoire,  en  ce  sens  que  le  gra- 
tifié perd  l'effet  de  la  disposition  en  sa  faveur  s'il  n'exécute  pas 
le  mandat  (§  709). 

2224.  —  Si  le  mandat  ne  peut  être  ex.écuté  ponctuellement, 
il  laut  du  moins  l'exécuter  dans  la  mesure  du  possible;  si  cela 
même  ne  peut  se  faire,  le  gratifié  n'en  conserve  pas  moins  la 
libéralité,  sauf  disposition  contraire  du  testateur.  Celui  qui  s'est 
mis  lui-même  hors  d'état  d'exécuter  le  mandat  perd  ce  que  le 
testateur  lui  avait  attribué  (§  710). 

2225.  —  Lorsque  le  testateur  a  indiqué  dans  quel  but  il  a 
fait  la  libéralité,  mais  sans  obliger  expressément  le  gratifié  à  s'y 
conformer,  celui-ci  ne  peut  être  contraint  à  donner  à  la  libéralité 
l'affectation  indiquée  (S  7H). 

2226.  —  Est  nulle  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  im- 
pose à  son  héritier  un  acte  impossible  ou  illicite,  en  ajoutant  que, 
faute  par  lui  de  l'exécuter,  il  devra  remettre  un  legs  à  un  tiers 
(§712). 

2227.  —  V.  Annulation  et  révocation  des  dis/iositions  de  der- 
nière volonté.  —  Un  testament  antérieur  est  annulé  par  un  tes- 
tament postérieur  valable,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de 
l'institution  d'héritier,  mais  eucore  au  point  de  vue  des  autres 
dispositions  qu'il  renferme,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  donné 
clairement  à  entendre  dans  le  dernier  testament  que  le  précédent 
doit  subsister  en  tout  ou  en  partie.  Cette  règle  s'applique  même 
au  cas  où,  dans  le  testament  postérieur,  l'héritier  n'est  institué 
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que  pour  une  partie  de  la  succession  ;  la  partie  restante  échoit, 
non  pas  aux  héritiers  institués  dans  le  précédent  testament,  mais 
bien  aux  héritiers  légitimes  (§  713). 

2228.  —  Plusieurs  codicilles  pouvant  subsister  conjointement, 
un  codicille  postérieur  n'annule  les  dispositions  ou  codicilles  an- 
térieurs qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  les  concilier  (§  714). 

2229.  —  Quand  on  ne  peut  pas  déterminer  la  date  respec- 
tive des  dispositions  en  concours,  elles  sont  toutes  valables  lors- 
qu'il y  a  moyen  de  les  concilier  (§  715). 

2230.  —  Le  fait  que  le  testateur,  dans  un  testament  ou  un 
codicille,  déclare  par  avance  nulle  toute  disposition  ultérieure,  en 
général,  ou  toute  disposition  non  munie  d'un  signe  spécial,  ne 
l'empêche  point  de  modifier  ses  dernières  volontés  ;  mais,  si,  dans 
l'acte  postérieur,  il  n'abroge  pas  expressément  cette  déclaration, 
c'est  son  premier  testament  ou  codicille  qui  est  réputé  valable,  et 
non  le  subséquent  (tj  716). 

2231.  —  Lorsque  le  testateur  veut  annuler  ses  dispositions 
sans  en  faire  de  nouvelles,  il  faut  ou  qu'il  les  révoque  expressé- 
ment par  écrit  ou  oralement,  ou  qu'il  détruise  l'acte  qui  les  ren- 
ferme (§  717). 

*2232.  —  La  révocation  ne  peut  être  faite  valablement  qu'en 
la  forme  prescrite  pour  la  validité  du  testament  ou  codicille  lui- 
même.  Une  personne  déclarée  judiciairement  prodigue  peut  va- 
lablement révoquer  ses  dispositions  de  dernière  volonté  (§  718). 

2233.  —  La  révocation  orale  d'un  testament  judiciaire  ou 
extrajudiciaire  exige  autant  de  témoins  capables  que  la  confec- 
tion d'un  testament  oral;  la  révocation  écrite  exige  une  déclara- 
tion écrite  et  signée  de  la  main  du  testateur,  ou  du  moins  signée 
de  lui  et  des  témoins  requis  pour  la  confection  d'un  testament 
écrit  (§  719).  La  révocation  peut  aussi,  aujourd'hui,  avoir  lieu 
par  acte  notarié  (Règl.  sur  le  notariat,  §  75). 

2234.  —  Une  disposition  par  laquelle  le  testateur  interdit  à 
l'héritier  ou  au  légataire  d'élever  aucune  contestation  relative- 
ment à  ses  dernières  volontés  sous  peine  de  perdre  ce  qui  lui 
avait  été  laissé,  est  nulle  et  de  nul  effet,  en  tant  que  la  contes- 
tation ne  porterait  que  sur  l'authenticité  ou  l'interprétation  des 
dernières  volontés  (§  720). 

2235.  —  Le  testateur  détruit  son  acte  de  dernière  volonté 
en  tailladant  la  signature,  en  la  cancellant,  ou  en  biffant  tout  le 
contenu  de  l'acte.  Lorsque,  de  plusieurs  actes  présentant  le 
même  texte,  un  seul  a  été  détruit,  on  ne  saurait  en  conclure 
qu'il  y  a  eu  révocation  (§  721).  Si  les  lésions  de  l'acte  sont 
purement  accidentelles,  ou  si  l'acte  s'est  perdu,  les  dernières 
volontés  ne  deviennent  pas  caduques,  pourvu  que  l'accident 
puisse  être  prouvé  de  l'une  des  façons  prévues  par  les  lois  de 
procédure  ou  que  le  contenu  de  l'acte  soit  établi  en  la  forme 
prescrite  pour  les  testaments  oraux  (ïj  722). 

2236.  —  Lorsqu'un  testateur  détruit  un  testament  postérieur 
en  laissant  intact  un  testament  écrit  antérieur,  ce  dernier  reprend 
toute  sa  valeur-;  mais  un  testament  oral  antérieur  ne  revivrait 
pas  dans  ces  conditions  (§  723). 

2237.  —  Un  legs  est  réputé  révoqué,  lorsque  le  testateur  a 
fait  rentrer  et  a  perçu  la  créance  léguée  ;  qu'il  a  aliéné  et  n'a 
pas  recouvré  la  chose  léguée,  ou  qu'il  l'a  transformée  en  une 
autre,  de  telle,  sorte  qu'elle  ait  perdu  sa  forme  et  son  nom  anté- 
rieurs (§  724).  Mais,  si  le  débiteur  a  remboursé  la  créance  de 
lui-même;  si  la  chose  léguée  a  été  vendue  par  autorité  de  jus- 
tice, ou  si  elle  a  été  transformée  sans  le  consentement  du  testa- 
teur, le  legs  subsiste  (§  725). 

2238.  —  Lorsque  ni  l'héritier  institué,  ni  l'héritier  substitué 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  accepter  la  succession,  le  droit  héré- 
ditaire passe  aux  héritiers  légitimes,  à  charge  par  eux  d'exécuter 
les  autres  dispositions  du  testateur.  Si  eux  aussi  répudient  la 
succession,  ce  sont  les  légataires  qui  sont  respectivement  con- 
sidérés comme  héritiers,  moyennant  une  déclaration  formelle  de 
leur  part  (§  726;  Patente  du  9  août  1854,  R.  G.  B.,  n.  208, 
S  121)  ;  s'ils  la  déclinent  à  leur  tour,  la  succession  échoit  au  fisc 
(S  7611). 

§  3.  Belgique. 

2239.  —  La  Belgique  est  régie  en  matière  de  testament  par 
le  Code  civil  français.  Une  loi  du  27  avr.  1865  autorise  expressé- 
ment les  étrangers  «  à  disposer  et  à  recevoir  de  la  même  manière 
que  les  Belges  dans  toute  l'étendue  du  royaume  »  (art.  3). 

Rkpertoirb.   —  Tome  XXXV. 


§  4.  Danemark. 


A.    Du  droit  de  tester.  —  Pour  pouvoir  tester,  il 
tout,   avoir   la   plénitude   de   ses   facultés  intellec- 


2240.  - 

faut,  avant 
tuelies. 

2241.  — ■  Nul  ne  peut  tester  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ré- 
volus; mair.  un  défaut  d'âge  pourrait  être  couvert  par  la  confir- 
mation du  roi  (Loi  héréditaire,  21  mai  1845,  §§  21,  22). 

2242.  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  une  femme  mariée 
n'était  admise  à  apporter,  sans  l'assentiment  du  mari,  aucune 
modification  aux  droits  garantis  par  la  loi  aux  enfants  issus  du 
mariage  commun  (Ib. ,  §  29)  ;  mais  cette  disposition  a  été  abro- 
gée par  la  loi  du  7  avr.  1899,  §  17. 

2243.  —  Le  testament  d'un  interdit  ne  vaut  qu'autant  qu'il 
a  été  confirmé  par  le  roi. 

2244.  —  B.  De  la  forme  des  testaments.  —  Un  testament  doit, 
en  général,  être  libellé  par  écrit  et  signé  ou  reconnu  par  le  testa- 
teur devant  un  notaire  ou  deux  témoins  dignes  de  foi.  Il  ne  peut 
être  fait  de  vive  voix —  devant  ces  mêmes  personnes  —  qu'en  cas 
de  maladie  grave  et  subite;  dans  ce  cas,  les  dernières  volontés 
doivent  être  immédiatement  consignées  par  écrit  par  le  notaire 
ou  par  les  témoins,  et  le  testament  perd  sa  valeur  s'il  n'a  pas 
été  refait,  dans  un  délai  fixe  après  la  cessation  de  l'empêche- 
ment, en  la  forme  écrite  indiquée  ci-dessus  (Même  loi,  !j§  24, 
25). 

2245.  —  Des  lois  spéciales  permettent,  en  Danemark,  aux 
paysans  de  faire  leur  testament  en  justice  (Ord.  22  nov.  1837, 
§  Il  ;  13  mai  1769,  §5). 

2246.  —  Vn  testament  irrégulier  en  la  forme  est  nul,  pour 
peu  qu'il  soit  contesté  par  les  intéressés. 

2247.  —  G.  Des  limites  du  droit,  de  disposition  à  cause  de 
mort.  —  V.  suprà,  vis  Quotité  disponible,  n.  1102  et  s.,  Substi- 
tutions, n.  1266  et  1267. 

2248.  —  D.  Révocation  des  testaments.  — Pour  révoquer  son 
testament,  il  faut  que  le  testateur  soit  absolument  libre  et  sain 
d'esprit  ;  s'il  est  interdit,  la  confirmation  rovale  est  nécessaire 
(L.  héréd.  de  1845,  g  22  . 

2249.  —  Au  surplus,  la  révocation  n'est  subordonnée  à  au- 
cune forme  déterminée,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  implicitement 
d'une  nouvelle  disposition  relative  aux  mèm^s  biens.  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  811  à  818,  835 
et  s. 

2250.  —  E.  Testaments  conjonctifs  et  réciproques. —  Le  droit 
danois  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  deux  ou  plusieurs  personnes 
consignent  leurs  dernières  volontés  dans  un  seul  et  même  acte 
ou  que,  dans  un  mêrne  testament,  elles  se  désignent  réciproque- 
ment comme  héritières  l'une  de  l'autre. 

2251.  —  Les  auteurs  d'un  testament  conjonctif  ou  récipro- 
que peuvent  s'obliger  à  ne  pas  le  révoquer;  mais,  par  lui-même, 
un  semblable  testament  ne  doit  pas  être  regardé  comme  irrévo- 
cable ;  plusieurs  jurisconsultes  estiment  seulement  qne  celui  qui 
veut  user  de  ce  droit  est  tenu  d'avertir  l'autre  partie. 

2252.  —  Lorsque,  l'un  des  testateurs  étant  décédé,  l'autre 
est  entré  en  possession  de  la  succession  en  vertu  du  testament, 
il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  respecter  les  autres  dispositions 
insérées  dans  cet  acte,  notamment  quant  à  la  désignation  de  la 
personne  appelée  à  recueillir  les  biens  après  la  mort  du  survi- 
vant, tout  au  moins  en  tant  qu'il  s'agit  des  biens  provenant  du 
prémourant.  —  Ernest  Lehr,   op.  cit.,  n.  841  et  s. 

§  5.  Espagne. 

2253.  —  A.  De  la  capacité  requise  pour  disposer  par  testa- 
ment. —  Peuvent  tester  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas 
expressément  (C.  civ.  de  1888-1889,  art.  «621. 

2254.  —  Sont  incapables  de  tester  :  1°  les  mineurs  de  qua- 
torze ans,  de  l'un  et  l'autre  sexe;  2°  ceux  qui,  habituellement 
ou  accidentellement,  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de  leurs 
facultés  (art.  663). 

2255.  —  Le  testament  fait  antérieurempntà  l'aliénation  men- 
tale est  valable  (art.  664).  Si  un  aliéné  prétend  faire  un  testa- 
ment dans  un  intervalle  lucide,  le  notaire  charge  des  médecins 
de  l'examiner  et  ne  peul  recevoir  l'acte  qu'après  qu'ils  ont  ré- 
pondu de  sa  capacité  ;  leur  témoignage  à  cet  égard  doit  être 
consigné  par  le  notaire  dans  l'acte,  lequel  est  signé  par  eux  en 
même  temps  que  par  les  autres  témoins  (art.  665). 

2256.  —  Pour  apprécier  la  capacité  du  testateur,  on  se  pré- 
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occupe  uniquement  de  son  état  au  moment  où  il  fait  le  testament 
(art.  666). 

2257.  —  B.  Des  testaments  en  général.  —  Le  testament  est 
l'acte  par  lequel  une  personne  dispose,  pour  après  sa  mort,  de 
tous  ses  biens  ou  d'une  portion  de  ses  biens  (art.  667).  Le  tes- 
tateur peut  en  disposera  titre  d'hérédité  ou  de  legs;  dans  le 
doute,  alors  même  qu'il  n'a  pas  employc''  le  mot  d'héritier,  si  sa 
volonté  est  claire  à  cet  égard,  la  disposition  vaut  comme  faite  à 
litre  universel  et  d'hérédité  .art.  668). 

2258. —  Les  testaments  conjonctifs  en  un  seul  et  même  acte 
sont  interdits,  qu'ils  soient  réciproques  ou  au  profit  d'un  tiers 
(art.  669). 

2259.  —  Le  testament  est  un  acte  essentiellement  person- 
nel; la  confection  ne  peut  en  être  abandonnée,  en  tout  ou  en 
partie,  à  l'appréciation  d'un  tiers,  ni  confiée  à  un  mandataire  ; 
le  testateur  ne  peut,  non  plus,  abandonnera  l'appréciation  d'un 
tiers  la  nomination  d'héritiers  ou  de  légataires,  ni  la  fixation 
des  parts  qu'ils  devront  recueillir  après  avoir  été  institués  nomi- 
nativement (art.  670);  mais  il  lui  est  loisible  de  charger  un  tiers 
de  distribuer  les  biens  laissés  en  termes  généraux  à  une  caté- 
gorie déterminée  de  personnes,  telle  que  les  pareuts,  les  pau- 
vres, les  établissements  de  bienfaisance,  etc.,  et  de  remettre  à 
un  tiers  le  choix  des  personnes  ou  établissements  qui  devront 
recueillir  ces  libéralités  (art.  671). 

2260.  —  Toute  disposition  que.  fait  le  testateur  relativement 
à  une  institution  d'héritier,  un  legs  ou  une  charge,  en  se  réfé- 
rant à  des  notes  ou  papiers  privés  qu'on  trouverait  après  sa  mort 
dans  son  domicile  ou  au  dehors,  est  nulle  si  ces  notes  ou  pa- 
piers ne  satisfont  pas  aux  diverses  conditions  requises  pour  la 
valiaité  des  testaments  olographes  (art.  672). 

2261.  —  Est  nul  le  testament  fait  sous  l'empire  de  la  vio- 
lence, du  dol  ou  de  la  fraude  (art.  673). 

2262.  —  Celui  qui,  étant  l'héritier  ab  intestat  d'une  per- 
sonne, l'empêche  par  violence,  dol  ou  fraude,  de  faire  libre- 
ment ses  dernières  dispositions,  est  déchu  de  son  droit  à  la  suc- 
cession, sans  préjudice  de  sa  responsabilité  pénale  s'il  y  a  lieu 
(art.  674). 

2263.  —  Toute  disposition  testamentaire  doit  s'entendre 
dans  le  sens  littéral  de  ses  termes,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
clairement  que  la  volonté  du  testateur  était  autre.  Dans  le 
doute,  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  parait  le  plus  conforme  aux 
intentions  du  testateur,  d'après  la  teneur  même  du  testament. 
Le  testateur  ne  peut  défendre  que  son  testament  soit  attaqué 
dans  les  cas  où  il  est  entaché  d'une  nullité  prévue  par  la  loi 
(art.  675). 

2264.  —  Si  le  testateur  dispose  de  tout  ou  partie  de  sa  suc- 
cession pour  des  messes  ou  offices  divins  (sufragios)  ou  pour 
des  œuvres  pies  en  vue  du  salut  de  son  âme,  sans  en  avoir 
déterminé  ni  spécifié  l'application,  les  exécuteurs  testamentaires 
doivent  vendre  les  biens  et  en  remettre  le  prix,  moitié  à  l'évê- 
que  du  diocèse  pour  être  affecté  auxdites  messes  et  aux  besoins 
de  l'église,  moitié  au  gouverneur  civil  de  la  province  pour  les 
établissements  de  bienfaisance  du  domicile  ou  de  la  province  du 
défunt  (art.  747). 

2265.  —  L'institution  faite  au  profit  d'un  établissement  pu- 
blic, sous  une  condition  ou  sous  une  charge,  n'est  valable  que 
moyennant  l'approbation  du  Gouvernement  (art.  748). 

2266.  —  Les  dispositions  faites  en  faveur  des  pauvres,  en 
général,  sans  désignation  de  personnes  ni  de  localité,  sont  ré- 
putées limitées  à  ceux  du  domicile  du  testateur  à  l'époque  de 
sa  mort,  s'il  n'a  pas  manifesté  clairement  une  autre  volonté.  La 
qualification  des  pauvres  et  la  distribution  des  biens  se  font  par 
la  personne  qu'a  désignée  le  testateur,  à  défaut  par  l'exécuteur 
testamentaire,  et,  s'il  n'y  en  a  point,  par  le  curé,  l'alcade  et  le 
juge  municipal,  qui  résolvent,  à  la  majorité  des  suffrages,  les 
doutes  éventuels.  On  procède  de  même,  quand  la  libéralité  a  été 
faite  au  profit  des  pauvres  d'une  paroisse  ou  d'une  localité  dé- 
terminées (art.  749). 

2267.  —  Toute  disposition  en  faveur  d'une  personne  incer- 
taine est  nulle,  à  moins  que  quelque  circonstance  ne  permette 
d'identitier  la  personne  (art.  750). 

2268.  —  La  disposition  faite  en  termes  généraux  au  profit 
des  parents  du  testateur  est  réputée  faite  au  profit  des  plus  pro- 
ches en  degré  (art.  7St  .  • 

2269.  —  Ne  produisent  point  d'effet  les  dispositions  testa- 
mentaires faites  :  1°  durant  la  dernière  maladie,  en  faveur  du 
confesseur  ou  de  ses  parents  jusqu'au  quatrième  degré,  ou  de 


son  église,  chapitre,  communauté  ou  institut  (art.  752);  2°  par  le 
pupille  en  faveur  de  son  tuteur  antérieurement  à  l'approbation 
définitive  du  compte  de  tutelle,  encore  que  le  testateur  soit  mort 
postérieurement  à  cette  approbation,  à  moins  que  le  tuteur  ne 
soit  l'ascendant,  le  descendant,  le  frère,  la  sœur  ou  le  conjoint 
du  testateur  (art.  753);  3°  en  faveur  du  notaire  qui  a  reçu  le 
testament,  de  son  épouse,  de  ses  parents  et  alliés  jusqu'au  quat- 
trième  degré,  et  des  témoins  intervenus  à  un  testament  de  dçoit 
commun  ou  spécial,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  que  d'objets  de 
minime  importance  et  valeur  (art.  754). 

2270.  —  Est  nulle  une  disposition  testamentaire  en  faveur 
d'un  incapable,  encore  qu'elle  ait  étéfaite  en  la  forme  d'un  contrat 
onéreux  ou  au  nom  d'une  personne  interposée  (art.  755). 

2271.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  générales  sur  la  ca- 
pacité requise  pour  recueillir  les  biens  d'un  défunt  à  titre  d'héri- 
tier ou  de  légataire.  V.  supra,  v°  Succession,  n.  3552  et  s. 

2272.  —  C.  De  la  forme  des  testaments.  —  Le  Gode  distingue 
les  testaments  ordinaires  ou  de  droit  commun  {lestamento  comun) 
des  testaments  à  forme  spéciale  (lestamento  especial).  Les  testa- 
ments ordinaires  peuvent  être  olographes,  «  ouverts  »  (al/iertos) 
ou  «  fermés  »  (cerrados)  (art.  676);  les  testaments  à  forme  spéciale 
sont  les  testaments  militaires,  maritimes  ou  faits  en  pays  étran- 
ger (art.  677). 

2273.  —  Le  testament  olographe  est  celui  qui  a  été  écrit  par 
le  testateur  lui-même  en  la  forme  et  sous  les  conditions  indi- 
quées par  l'art.  688  (art.  678).  —  V.  infrà,  n.  2282. 

2274.  —  Le  testament  est  dit  «  ouvert  »,  lorsque  le  testa- 
teur fait  connaître  ses  dernières  volontés  en  présence  des  per- 
sonnes qui  doivent  donner  à  l'acte  une  valeur  officielle  (auto- 
rizar),  étant  instruites  des  dispositions  qu'il  renferme  (art.  679); 
c'est  le  testament  par  acte  public  de  droit  français. 

2275.  —  Le  testament  dit  «  fermé  »  correspond  à  notre 
testament  mystique;  c'est  le  testament  que  le  testateur,  sans  en 
faire  connaître  le  contenu,  déclare  renfermer  ses  dernières  vo- 
lontés, et  qu'il  présente  clos  aux  personnes  appelées  à  le  rece- 
voir conformément  à  la  loi  (art.  680). 

2276.  —  Ne  peuvent  être  témoins  en  matière  de  testament  : 
1°  les  femmes,  hormis  le  cas  de  l'art.  701  (V.  infrà,  n.  2292); 
2o  les  mineurs,  sous  la  m'ême  exception;  3°  les  personnes  non 
domiciliées  dans  le  lieu  de  la  confection  du  testament,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  loi;  4°  les  aveugles,  les  sourds  et  les 
muets;  5°  ceux  qui  ne  comprennent  pas  la  langue  du  testateur; 
6°  ceux  quijie  sont  pas  dans  leur  bon  sens  (en  su  sano  juicio)[ 
7°  les  individus  condamnés  pour  faux  ou  pour  faux  témoignage, 
ou  interdits  civilement;  8°  les  personnes  sous  la  dépendauce 
d'autrui  (dependientes),  les  clercs  de  notaire  (amanuenses),  les 
serviteurs  [criados)  ainsi  que  les  parents  jusqu'au  quatrième 
degré  et  les  alliés  jusqu'au  deuxième  du  notaire  qui  instrumente 
(art.  681). 

2277.  —  Dans  le  testament  ouvert,  ne  peuvent  pas  non  plus 
être  témoins  les  héritiers  et  légataires  qui  y  sont  institués,  leurs 
parents  jusqu'au  4e  degré  et  leurs  alliés  jusqu'au  2e.  Ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  de  cette  prohibition  les  légataires  et  leurs 
parents,"  quand  le  legs  est  d'un  objet  mobilier  ou  d'une  valeur 
(cantitad)  de  minime  importance  par  rapport  à  la  masse  hérédi- 
taire (art..  682). 

2278.  —  Pour  qu'un  témoin  soit  déclaré  inhabile  à  fonction- 
ner, il  faut  que  la  causede  son  incapacité  existe  a  l'époque  de  la 
confection  du  testament  (art.  683). 

2279. —  Un  testament  en  langue  étrangère  exigelaprésence 
de  deux  interprètes,  choisis  par  le  testateur,  lesquels  traduisent 
ses  dispositions  en  espagnol;  l'acte  doit  être  écrit  dans  les  deux 
langues  (art.  684). 

2280.  —  Le  notaire  et  deux  des  témoins  qui  interviennent  à 
l'acte  doivent  connaître  le  testateur  et,  à  défaut,  identifier  sa 
personne  à  l'aide  de  deux  témoins  le  connaissant  et  connus 
des  témoins  instrumentales;  le  notaire  et  les  témoins  doivent, 
en  outre,  s'assurer,  autant  qu'ils  en  peuvent  juger,  que  le  testateur 
a  la  capacité  légale  nécessaire  pour  tester.  L'obligation  de  con- 
naître le  testateur  incombe  également  aux  témoins  qui  intervien- 
nent dans  un  testament  sans  l'assistance  d'un  notaire,  dans  les 
cas  prévus  aux  art.  700  et  701  (art.  68B). 

2281.  —  S'il  est  impossible  d'identifier  la  personne  du  tes- 
tateur de  la  façon  indiquée  au  numéro  précédent,  la  circonstance 
doit  être  déclarée  par  le  notaire  ou,  le  cas  échéant,  par  les  té- 
moins, avec  indication  des  documents  présentés  par  le  testateur 
à  cel  effet,  ainsique  des  signes  particuliers  dénature  à  le  faire  re- 
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connaître  lai-même.  Dans  le  cas  où  le  testament  serait  attaqué 
pour  cette  raison,  c'est  à  celui  qui  en  soutient  la  validité  qu'in- 
combprait  la  preuve  de  l'identité  du  testateur  (art.  685). 

2282.  —  D.  Des  diverses  espèces  de  testament,  en  particulier. 
—  a)  Dutestament  olographe. —  Le  testament  olographe  ne  peut 
émaner  que  d'un  majeur;  pour  qu'il  soit  valable,  il  faut  qu'il  soit 
libellé  sur  du  papier  timbré  correspondant  à  l'année  de  sa  con- 
fection et  qu'il  soit  écrit  tout  entier  et  signé  par  le  testateur, 
avec  indication  de  l'année,  du  mois  et  du  jour  de  la  confection. 
S'il  contient  des  mots  effacés,  corrigés  ou  barrés,  le  testateur 
doit  les  approuver  (salrar)  sous  sa  signature.  Les  étrangers 
peuvent  faire  un  testament  olographe  en  leur  propre  langue 
(art.  688). 

2283.  —  Le  testament  olographe  doit  faire  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal (protocolizarse)  et  être  présenté  à  cet  effet  au  juge 
de  première  instance  du  dernier  domicile  du  testateur  ou  à  celui 
du  lieu  du  décès,  dans  les  cinq  ans  à  dater  du  jour  du  décès; 
sinon,  il  n'est  pas  valable  (art.  689).  La  personne  entre  les  mains 
de  qui  la  pièce  était  déposée  est  tenue  de  la  présenter  au  juge 
dès  qu'elle  est  informée  de  la  mort  du  testateur;  et,  si  elle  ne 
remplit  pas  ce  devoir  dans  les  dix  jours  suivants,  elle  répond 
de.tous  les  dommages  causés  par  son  retard.  La  présentation 
peut  également  être  faite  par  tout  intéressé  :  héritier,  légataire, 
exécuteur  testamentaire,  etc.  (art.  690).  Le  juge  auquel  le  tes- 
tament olographe  est  présenté,  après  s'être  assuré  du  décès  du 
testateur,  procède  à  l'ouverture  de  la  pièce,  si  elle  était  sous  pli 
fermé,  en  cote  toutes  les  feuilles  avec  le  greffier,  et  en  vérifie 
l'identité  à  l'aide  de  trois  témoins  connaissant  l'écriture  et  la  si- 
gnature du  testateur  et  affirmant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doule 
raisonnable  sur  le  fait  que  la  pièce  a  été  réellement  écrite  et 
signée  par  ce  dernier.  A  défaut  de  témoins  aptes  aie  renseigner 
ou  si  les  témoins  consultés  ont  des  doutes,  le  juge  peut  faire 
procéder  par  des  experts  à  une  confrontation  d'écriture  (art.  69)  ). 

2284»  —  Pour  procéder  aux  opérations  indiquées  en  l'art.  691, 
le  juge  lait  citer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  conjoint  survi- 
vant, s'il  y  en  a  un,  les  descendants  légitimes  du  testateur,  et,  à 
leur  défaut,  les  frères;  si  ces  personnes  ne  résident  pas  dans  le 
partido,  si  l'on  ignore  leur  existence,  ou  si,  mineures  ou  inca- 
pables, elles  n'ont  pas  de  représentant  légal,  la  citation  est 
adressée  au  ministère  public.  Les  personnes  citées  ont  le  droit 
d'assister  aux  opérations  et  de  présenter  de  vive  voix,  sur  l'au- 
thenticité du  testament,  telles  observations  que  bon  leur  semble 
(art.  692). 

2285.  —  Si  le  juge  estime  que  l'identité  du  testament  est 
suffisamment  établie,  il  en  ordonne  la  transcription  sur  les  re- 
gistres du  notaire  compétent,  lequel  en  délivre  aux  intéressés 
les  copies  et  attestations  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Au  cas 
contraire,  il  refuse  la  transcription.  Quelle  que  soit  sa  décision, 
elle  produit  son  effet,  nonobstant  opposition,  sauf  le  droit  des 
intéressés  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent 
(art.  693). 

2286.  —  b)  Du  testament  «  ouvert  ».  —  Le  testament  ouvert 
doit  être  reçu  par  un  notaire  ayant  qualité  pour  instrumenter 
dans  la  localité,  en  présence  de  trois  témoins  capables,  placés  de 
façon  à  voir  et  à  entendre  le  testateur  et  dont  l'un,  au  moins, 
sache  et  puisse  écrire  ;  cette  règle  ne  comporte  que  les  quelques 
exceptions  expressément  prévues  ci-après  (art.  694). 

2287.  —  Le  testateur  fait  connaître  ses  dernières  volontés 
au  notaire  et  aux  témoins.  Le  testament  ayant  été  rédigé  confor- 
mément auxdites  volontés  et  avec  indication  du  lieu,  de  l'année, 
du  mois,  du  jour  et  de  l'heure  de  l'opération,  il  en  est  donné 
lecture  à  haute  voix,  afin  que  le  testateur  fasse  connaître  si  la 
pièce  est  bien  d'accord  avec  sa  volonté;  en  cas  d'affirmative,  il 
la  signe  avec  le  notaire  et  les  témoins  aptes  à  le  faire.  Si  le  tes- 
tateur déclare  ne  pas  savoir  ou  ne  pas  pouvoir  signer,  un  des 
témoins  instrumentaires  ou  une  autre  personne  le  l'ait  pour  lui 
sur  sa  demande,  et  le  notaire  mentionne  cette  circonstance  dans 
l'acte;  on  procède  de  même  si  c'est  l'un  des  témoins  qui  ne 
peut  signer.  Le  notaire  doit  toujours  constater  que,  suivant  son 
appréciation,  le  testateur  possède  à  ce  moment  la  capacité  lé- 
gale requise  pour  l'aire  un  testament  (art.  695). 

2288.  —  Lorsque  le  testateur  qui  désire  faire  un  testament 
ouvert  présente  ses  dispositions  par  écrit,  le  notaire  rédige  le 
testament  d'après  la  note  qui  lui  est  soumise  et  le  lit  à  haute 
voix  eii  présence  des  témoins,  afin  que  le  testateur  fasse  con- 
naître si  le  contenu  est  d'accord  avec  ses  dernières  volontés 
(art.  696). 


2289.  —  Le  testateur  qui  est  tout  à  fait  sourd  doit  prendre 
lui-même  lecture  de  son  testament  ;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  pas 
lire,  il  charge  deux  personnes  de  le  lire  en  son  nom,  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins  (art.  697). 

2290.  —  Quand  le  testateur  est  aveugle,  il  est  donné  lec- 
ture du  testament  deux  fois  :  une  fois  par  le  notaire,  confor- 
mément à  l'art.  695,  une  seconde,  en  la  même  forme,  par  l'un 
des  témoins  ou  une  autre  personne  désignée  par  le  testateur 
(art.  698). 

2291.  —  Les  diverses  formalités  prescrites  dans  cette  sec- 
tion du  Code  doivent  être  accomplies  en  un  seul  acte,  sans  qu'il 
soit  permis  d'y  apporter  aucune  interruption  autre  que  celle  qui 
serait  motivée  par  un  accident  passager.  Le  notaire  constate 
authentiquement,  à  la  fin  du  testament,  qu'elles  ont  été  accom- 
plies, et  qu'il  connaît  personnellement  le  testateur,  ou,  s'il  y  a 
lieu,  les  témoins  de  son  identité  (art.  699). 

2292.  —  Si  le  testateur  se  trouve  en  danger  imminent  de 
mort,  le  testament  peut  être  fait,  en  l'absence  d'un  notaire, 
devant  cinq  témoins  capables  (art.  700);  en  cas  d'épidémie,  il 
suffit  même  de  trois  témoins,  majeurs  de  seize  ans,  hommes  ou 
femmes  (art.  701).  Dans  ces  deux  cas,  le  testament  est  écrit,  si 
cela  est  possible;  si  non,  il  vaut,  bien  que  les  témoins  ne  sachent 
pas  écrire  (art.  702).  Mais  tout  testament  fait  dans  ces  condi- 
tions exceptionnelles  perd  son  efficacité  quand  il  s'est  écoulé 
deux  mois  depuis  que  le  testateur  a  cessé  d'être  en  péril  de  mort 
ou  que  l'épidémie  a  pris  fin.  Si  le  testateur  meurt  dans  ce  laps 
de  temps,  le  testament  devient  également  inefficace  si,  dans  les 
trois  mois  à  partir  du  décès,  il  n'a  pas  été  communiqué  au  tribu- 
nal compétent  pour  être  passé  en  la  forme  authentique,  qu'il  ait 
été  fait  par  écrit  ou  de  vive  voix  (art.  703). 

2293.  —  Les  testaments  faits  sans  l'intervention  d'un  notaire 
sont  inefficaces,  s'il  n'en  est  pas  dressé  un  acte  authentique  et 
s'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  registres  à  ce  destinés,  en  la 
forme  prévue  par  le  Code  de  procédure  civile  (arl.  704;  Loi  de 
enjuiciamiento  civil,  art.   1943  et  s.). 

2294.  —  Lorsqu'un  testament  ouvert  est  annulé  faute  d'avoir 
été  fait  avec  les  solennités  prescrites  pour  chaque  cas  donné,  le 
notaire  qui  a  instrumenté  est  responsable  des  dommages  qui  en 
résultent,  si  la  faute  provient  de  son  dol  ou  d'une  négligence  ou 
ignorance  inexcusables  (art.  705). 

2295.  —  c)  Du  testament  «  fermé  ».  —  Le  testament  fermé 
peut  être  écrit,  soit  par  le  testateur,  soit  par  une  autre  personne, 
à  sa  requête;  il  doit  être  daté.  S'il  est  écrit  par  le  testateur  lui- 
même,  celui-ci  doit  en  coter  tous  les  feuillets  et  apposer  sa  signa- 
ture à  la  fin,  après  avoir  approuvé  les  mots  effacés,  corrigés  ou 
barrés;  s'il  est  écrit  par  une  autre  personne,  le  testateur  appose 
sa  signature  entière  sur  chaque  feuillet  et  à  la  fin;  s'il  ne  sait  ou 
ne  peut  pas  signer,  une  autre  personne  le  fait  à  sa  place  et  cote 
les  feuillets,  due  mention  étant  faite  de  la  cause  de  l'impossi- 
bilité ;art.  706). 

2296.  —  Pour  la  confection  d'un  testament  fermé,  il  y  a  lieu 
d'observer  les  solennités  suivantes  :  1°  le  papier  sur  lequel  il  est 
écrit  doit  être  enfermé  dans  une  enveloppe  close  et  scellée  de 
façon  qu'on  ne  puisse  l'en  extraire  sans  la  déchirer;  2°  le  testa- 
teur se  présente  avec  le  testament  clos  et  scellé,  ou  il  le  clôt  et 
le  scelle  séance  tenanto,  devant  le  notaire  appelé  à  instrumenter 
et  cinq  témoins  capables,  dont  trois  au  moins  soient  en  état  de 
signer;  3°  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  il  fait  con- 
naître que  le  pli  qu'il  présente  renferme  son  testament,  en  indi- 
quant si  la  pièce  a  été  écrite,  signée  et  cotée  par  lui-même,  ou 
si  elle  a  été  écrite  par  udp  autre  personne  et  signée  sur  toutes 
les  feuilles  par  lui,  ou  enfin,  si,  ne  sachant  ou  ne  pouvant  signer, 
il  a  chargé  une  autre  personne  de  le  faire  à  sa  place;  4°  le  no- 
taire écrit  sur  l'enveloppe  l'acie  de  suscription,  en  indiquant  le 
nombre  et  la  marque  des  cachets,  et  en  constatant,  a)  l'accom- 
plissement des  iliverses  solennités  requises,  6)  la  connaissance 
personnelle  qu'il  a  du  testateur  ou  de  la  vérification  de.  son  iden- 
tité conformément  aux  art.  68.1  et  686,  s'il  y  a  lieu,  c)  le  fait  que, 
selon  son  appréciation,  le  testateur  avait  la  capacité  requise  pour 
tester;  5"  après  avoir  dressé  l'acte  et  en  avoir  donné  lecture,  il 
le  fait  signer  par  le  testateur  et  les  témoins  qui  savent  signi  r,  et 
il  lui  donne  le  caractère  authentique  par  l'apposition  de  sa  propre 
signature  et  de.  son  sceau;  si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  pas 
signer,  il  doit  être  remplacé  à  cet  ellet  par  l'un  des  témoins  ou 
une  autre  personne  par  lui  désignée;  6°  mention  est  faite  dans 
l'acte  de  cette  circonstance,  ainsi  que  du  lieu,  de  l'heure,  du 
jour,  du  mois  et  de  l'année  de  la  passation  (art.  707). 
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2297.  —  Les  aveugles  et  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
pas  lire  ne  peuvent  faire  un  testament  fermé  (art.  708). 

2298.  —  Les  sourds-muets  et  les  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  parler,  mais  qui  peuvent  écrire  ont  le  droit  d'en  faire  un, 
sous  les  conditions  suivantes  :  1°  il  faut  que  le  testament  soit, 
tout  entier,  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  ;  2°  au  mompnt 
de  le  présenter,  le  teslateur  écrit  sur  la  partie  supérieure  de 
l'enveloppe,  en  présence  du  notaire  et  des  cinq  témoins,  que 
ledit  pli  renferme  son  testament,  écrit  et  signé  de  lui  ;  3ù  à  la 
suite  de  cette  déclaration,  le  notaire  écrit  son  propre  acte  de 
suscription  en  y  constatant  le  fait  indiqué  ;sous  le  n.  2  et  l'ac- 
complissement des  diverses  formalités  prescrites  à  l'art.  707 
(art.  709). 

2299.  —  Le  testament  secret  ayant  été  revêtu  de  l'acte  de 
suscription,  le  notaire  le  remet  au  testateur,  après  avoir  écrit 
sur  le  registre  à  ce  destiné  une  copie  authentique  dudit  acte 
(art.  710).  Il  est  loisible  au  testateur  de  conserverie  testament  par 
devers  lui,  ou  de  le  donner  en  garde  à  une  personne  ayant  sa 
confiance,  ou  de  le  laisser  au  notaire  pour  être  conservé  dans 
ses  archives,  auquel  cas  le  notaire  lui  en  délivre  un  reçu  et  men- 
tionne sur  son  registre,  en  marge  de  la  copie  de  l'acte  de  sus- 
cription, que  la  pièce  est  restée  déposée  entre  ses  mains.  En  cas 
de  retrait  ultérieur  de  la  pièce  par  le  testateur,  celui-ci  en  donne 
reçu  sur  le  registre  à  la  suite  de  celte  mention  (art.  71 1). 

2300.  —  Le  notaire  ou  tel  autre  dépositaire  d'un  testament 
fermé  doit  le  présenter  au  juge  compétent,  dès  qu'il  a  connais- 
sance du  décès  du  testateur;  a  défaut  de  présentation  dans  les 
dix  jours,  il  répond  de  tous  les  dommages  causés  par  sa  négli- 
gence (art.  712).  Si  c'est  par  fraude  que  la  présentation  n'a  pas 
eu  heu  dans  ledit  délai,  le  coupable  perd,  en  outre,  tout  droit  à 
la  succession,  s'il  figure  parmi  les  héritiers  testamentaires  ou 
ait  intestat,  ou  parmi  les  légataires;  encourt  la  même  peine,  ce- 
lui qui  soustrait  frauduleusement  un  testament  fermé  ou  le 
cache,  le  déchire  ou  le  rend  inutilisable  de  quelque  autre  façon, 
sans  préjudice  de  sa  responsabilité  pénale  (art.  713). 

2301.  —  Pour  l'ouverture  et  la  transcription  officielle  (pro- 
tocolizacion)  du  testament  fermé,  on  observe  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  civile,  aux  art.  1960  et  s. 
(art.  714). 

2302.  —  Est  nul  le  testament  fermé  pour  l'instrumentation 
duquel  on  n'a  pas  observé  les  formalités  qui  viennent  d'être  ré- 
sumées; et  le  notaire  qui  est  intervenu  est  responsable  des  dom- 
mages résultant  de  ce  fait,  s'il  est  prouvé  que  sa  faute  provient 
d'un  dol  ou  d'une  négligence  ou  ignorance  inexcusables. 
Néanmoins,  le  testament  vaut  comme  testament  olographe,  s'il  a 
été  tout  entier  écrit  et  signé  par  le  testateur  et  satisfait  aux 
autres  conditions  requises  pour  ce  genre  de  testament  (art.  715). 

2303.  —  d)  Testaments  à  forme  spéciale.  —  Comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  les  testaments  qualifiés  spéciaux  en  Espagne  sont 
le  testament  militaire,  le  testament  maritime  et  le  testament  fait 
par  un  Espagnol  en  pays  étranger.  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
analyser  ici  les  dispositions  relatives  aux  deux  premiers(art. 716 
à  731);  elles  n'ont  qu'un  intérêt  limité  en  dehors  de  la  Pénin- 
sule; mais  il  peut  être  utile  de  résumer  les  règles  concernant 
les  testaments  à  l'étranger  (art.  732  et  s.). 

2304.  —  Les  Espagnols  peuvent  tester,  hors  du  territoire 
national,  en  l'une  des  formes  établies  par  les  lois  du  pays  où  ils 
se  trouvent;  ils  peuvent  aussi  tester  en  haute  mer,  durant  une 
navigation  sur  un  navire  étranger,  conformément  aux  lois  de  la 
nation  à  laquelle  appartient. le  navire;  enfin,  ils  peuvent  faire  un 
testament  olographe,  conformément  à  l'art.  688,  C.  civ.  espagnol, 
sans  être  tenus  de  se  servir  de  papier  timbré,  même  dans  des 
pays  dont  la  législation  ne  reconnaît  pas  ce  genre  de  testaments 
(art.  732;. 

2305. — Ne  serait  pas  valable  en  Espagne  un  testament  con- 
jonctif  (mancomunado),  que  prohibe  l'art.  669;  encore  qu'il  fût 
licite  dans  le  pays  étranger  où  un  Espagnol  aurait  cru  pouvoir 
tester  en  cette  forme  (art.  733). 

2306.  —  Les  Espagnols  qui  se  trouvent  à  l'étranger  peuvent 
également  faire  un  testament,  ouvert  ou  fermé,  par  devant  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  d'Espagne  résidant  dans  le  lieu  de 
la  passation  de  l'acte.  En  semblable  occurrence,  l'agent  remplit 
les  fonctions  de  notaire,  et  l'on  observe  les  formalités  prescrites 
aux  art.  694  à  715,  à  part  la  condition  r*e  'domicile  pour  les  té- 
moins (art.  734).  L'agent  remet,  revêtue  de  sa  signature  et  de 
son  sceau,  une  copie  du  testament  ouvert  ou  de  l'acte  de  sus- 
cription du  testament  fermé  au  ministère,  des  Affaires  étrangères 


(Ministerio   de   Estado),   pour  être  déposée   dans    ses  archives 
(art.  735). 

2307.  —  L'agent  diplomatique  ou  consulaire  entre  les  mains 
duquel  un  Espagnol  a  déposé  son  testament  olographe  ou  fermé, 
le  remet  au  même  ministère  à  la  mort  du  testateur,  avec  l'acte 
de  son  décès;  le  ministère  fait  publier  dans  la  Gaceta  de  Madrid 
l'avis  du  décès,  afin  que  les  intéressés  à  la  succession  puissent 
recueillir  le  testament  et  en  poursuivre  la  transcription  suivant 
les  règles  susindiquées  (art.  736). 

2308.  —  E.  De  la  révocation  et  de  la  nullité  des  testaments. 
—  Toutes  les  dispositions  testamentaires  sont  essentiellement 
révocables,  encore  que  le  testateur  ait  exprimé  dans  le  testa- 
ment sa  volonté  ou  sa  résolution  de  ne  pas  le  révoquer.  Sont 
réputées  non  écrites  les  clauses  tendant  à  invalider  d'avance 
des  dispositions  ultérieures  et  celles  dans  lesquelles  le  testateur 
ordonne  que  la  révocation  du  testament  ne  soit  valable  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  faite  en  certains  termes  ou  sous  certaines 
marques  (art.  737).  Un  testament  ne  peut  être  révoqué  en  tout 
ou  en  partie  qu'avec  les  solennités  requises  pour  tester  valable- 
ment (art.  738)  ;  un  testament  antérieur  est  révoqué  de  droit  par 
un  testament  postérieur  régulier  (perfecto),  si  le  testateur  n'ex- 
prime pas  dans  ce  dernier  la  volonté  que  le  précédent  subsiste 
en  tout  ou  en  partie  ;  toutefoisle  testament  antérieur  recouvre  sa 
force  si,  ensuite,  le  testateur  révoque  le  suivant,  en  exprimant 
formellement  la  volonté  que  le  premier  soit  valable  (art.  739). 

2309.  —  La  révocation  produit  son  effet,  encore  que  le  se- 
cond testament  soit  caduc  à  raison  de  l'incapacité  de  l'héritier 
ou  des  légataires  qui  y  sont  nommés,  ou  par  suite  de  la  renon- 
ciation de  l'un  ou  des  autres  (art.  740).    ' 

2310.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  perd  pas 
sa  force  légale  par  suite  de  la  révocation  du  testament  qui  la 
renferme  (art.  741). 

2311.  —  Est  présumé  révoqué  le  testament  fermé  qu'on 
trouve  au  domicile  du  défunt  avec  son  enveloppe  déchirée  et  ses 
cachets  brisés,  ou  avec  les  signatures  qui  lui  donnaient  l'au- 
thenticité biffées,  grattées  ou  corrigées.  Toutefois,  il  est  valable 
s'il  est  prouvé  que  ces  accidents  se  sont  produits  sans  la  volonté 
et  à  l'insu  du  testateur,  ou  alors  qu'il  était  en  état  de  démence  ; 
mais,  si  l'enveloppe  est  déchirée  et  les  cachets  brisés,  il  faut, 
pour  que  le  testament  ait  sa  valeur,  qu'on  en  prouve  l'authenti- 
cité. Si  le  testament  se  trouve  entre  les  mains  d'une  autre  per- 
sonne, le  vice  est  présumé  provenir  d'elle  et  le  testament  ne 
vaut  point,  à  moins  que.  l'authenticité  n'en  soit  prouvée,  si  l'en- 
veloppe et  les  cachets  sont  brisés;  si  l'enveloppe  ei  les  cachets 
sont  intacts,  mais  les  signatures  biffées,  grattées  ou  corrigées,  le 
testament  est  valable,  à  moins  que  la  preuve  ne  soit  faite  que  le 
pli  a  été  remis  en  cet  état  par  le  testateur  lui-même  (art.  742). 

2312.  —  Un  testament  n'est  caduc,  et  les  dispositions  testa- 
mentaires ne  sont  inefficaces  en  tout  ou  en  partie,  que  dans  les 
cas  expressément  prévus  dans  le  Code  (art.  743).  —  V.  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  26  partie  (1890),  n.  669  à 
688,  756  à  758. 

2313.  —  F.  De  l'institution  d'héritier.  —  Celui  qui  n'a  pas 
d'héritiers  à  réserver  peut  disposer  de  tout  ou  partie  de  ses  biens 
en  faveur  de  n'importe  quelle  personne  capable  de  les  acquérir; 
celui  qui  a  des  héritiers  à  réserve  ne  peut  disposer  que  de  la 
quotité  non  réservée  (art.  763).  —  V.  suprà,  v°  Quotité  dispo- 
nible, n.  964  et  s. 

2314.  —  Un  testament  est  valable  encore  qu'il  ne  contienne 
pas  d'institution  d'héritier,  ou  que  l'institution  ne  s'applique 
qu'à  une  partie  des  biens,  ou  que  l'institué  ne  puisse  ou  ne  veuille 
pas  accepter  la  succession  ;  dans  ces  cas,  les  dispositions  testa- 
mentaires faites  en  conformité  des  lois  sortissent  leur  effet,  et  le 
reste  des  biens  est  dévolu  aux  héritiers  ab  intestat  (art.  764). 

2315.  —  Les  héritiers  institués  sans  désignation  de  parts 
héritent  par  portions  égales  (art.  765). 

2316.  —  L'héritier  non  réservataire  (heredo  voluntario)  qui 
meurt  avant  le  testateur,  celui  qui  est  incapable  d'hériter,  et 
l'héritier  renonçant  ne  transmettent  aucun  droit  à  leurs  propres 
héritiers,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  art.  761  et  837  relativement  aux 
enfants  d'un  incapable  ou  d'un  exhérédé  (art.  766). 

2317.  — Est  considérée  comme  non  écrite  l'indication  d'une 
cause  fausse  pour  l'institution  de  l'héritier  ou  la  désignation  du 
légataire,  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  testament  que  le  testateur 
n'aurait  pas  fait  l'institution  ou  le  legs  s'il  avait  eu  connaissance 
de  la  fausseté  delà  cause;  est  également  considérée  comme  non 
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écrite  l'indication  d'une  cause  contraire  au  droit,   bien  qu'elle 
soit  vrai?   art.  707). 

2318.  —  L'héritier  institué  pour  une  chose  certaine  et  dé- 
terminée doit  être  considéré  comme  un  simple  légataire  (art.  768). 

2319.  —  Lorsque  le  testateur  nomme  certains  de  ses  héri- 
tiers individuellement  et  les  autres  collectivement,  ces  derniers 
sont  considérés  comme  s'ils  l'étaient  individuellement,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  que  la  volonté  du  testateur  était  autre 
(arl.  769). 

2320.  —  Si  le  testateur  institue  ses  frères,  et  qu'ils  soient 
les  uns  germains,  les  autres  utérins  ou  consanguins,  la  suc- 
cession se  partage  entre  eux  comme  s'il  était  mort  intestat 
(art.  770). 

2321.  —  Quand  il  appelle  à  sa  succession  une  personne  et 
ses  enfants,  il  doit  être  entendu  qu'ils  sont  tous  institués  simul- 
tanément et  non  successivement  (art.  771). 

2322.  —  Le  testateur  doit  désigner  l'héritier  par  son  nom  et 
son  prénom,  et,  s'il  y  a  plusieurs  personnes  ayant  les  mêmes 
noms  et  prénoms,  par  telle  autre  circonstance  qui  permette  de 
distinguer  celle  qu'il  a  entendu  instituer.  Le  l'ait  que  le  testateur 
a  omis  le  prénom  de  l'héritier  n'invalide  pas  l'institution,  s'il  n'y 
a  pas  de  doute  sur  son  identité;  en  général,  une  erreur  dans 
les  noms,  prénoms  ou  qualités  de  l'héritier  ne  vicie  pas  l'insti- 
tution, quand  on  peut  savoir  perlinemment  d'une  autre  façon 
quelle  est  la  personne  désignée.  Si,  entre  plusieurs  personnes 
portant  les  mêmes  noms  et  prénoms,  il  y  a  «  égalité  de  circon- 
stances »  et  impossibilité  de  discerner  qui  le  testateur  avait 
réellement  en  vue,  aucune  d'elles  n'est  héritière  (art.  "72,  773). 
—  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  689  et  s. 

2323.  —  Les  dispositions  testamentaires,  à  titre  universel  ou 
particulier,  peuvent  être  laites  sous  condition  (art.  790  à  804) 
(V.  suprà,  v"  Condition,  n.  1077  et  s.).  Elles  peuvent  aussi  l'être 
pour  valoir  à  partir  d'un  certain  jour  ou  jusqu'à  un  certain  jour  ; 
dans  les  deux  cas,  jusqu'à  l'arrivée  du  terme  ou  après  l'expira- 
tion du  délai,  c'est  le  successeur  légitime  qui  est  réputé  appelé; 
mais,  dans  le  premier,  il  ne  peut  entrer  en  possession  des  biens 
qu'à  charge  de  fournir  des  sûretés  (arl.  805).  —  Ernest  Lehr, 
op.  cit.,  n.  705  et  s. 

§  6.  Grande-Bretagne. 

2324.  —  I.  Angleterre.  —  Pour  la  partie  historique,  V.  su- 
pra, v°  Succession,  n.  3634  et  s. 

2325.  —  A.  Capacité  de  disposer  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté. —  Cette  capacité  est  réglée  aujourd'hui  par  le  Wills  act 
de  1837  (St.  7,  Guill.  IV,  et  1,  Vict.,  c.  26),  en  vigueur  depuis  le 
l"janv.  1838.  D'après  cette  loi,  sont,  en  principe,  capables  de 
tester,  tout  homme  et  toute  femme  non  mariée  parvenus  à  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis  (§7);  autrefois,  la  majorité  requise 
n'était,  conformément  à  la  règle  romaine,  que  de  quatorze  ans 
pour  les  hommes  et  de  douze  ans  pour  les  femmes.  Il  va  sans  dire 
que  le  testateur  doit,  en  outre,  être  sain  d'esprit  et  avoir  agi  en 
pleine  liberté;  si  non,  ses  dispositions  seraient  entachées  de 
nullité.  —  Tribe  c.  Tribe,  1  Rob.,  775;  Paske  c.  OUat,  2  Phil- 
lim.  323. 

2326.  —  La  femme  mariée,  aux  termes  du  Wills  act  (§  7), 
ne  peut  tester  que  dans  les  cas  et  les  limites  où  elle  y  était  ad- 
mise antérieurement,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  disposer  par 
testament  que  des  biens  dont  elle  a  été  expressément  autorisée 
par  un  testateur  à  disposerelle-même  de  cette  façon  et  des  biens 
qui  ont  été  constitués  pour  son  usage  personnel.  Mais,  en  vertu 
des  deux  Married  u'omeris  property  acts  de  1870  et  1882,  tout 
ce  qu'une  femme  gagne  ou  acquiert  indépendamment  de  son 
mari  a  aujourd'hui  le  caractère  de  biens  constitués  et  tenus 
pour  son  usage  personnel  (St.  33  et  34;  Vict.,  c.  93,  §§1,7,  45 
et  46.  Vict.,  c.  75,  §§  1,2,  o). 

2327.  —  Les  mineurs  sont  privés  de  tout  droit  de  tester.  Il 
en  est  de  même  des  personnes  qui.  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit,  sont  incapables  d'aliéner  :  1"  les  personnes  attein- 
tes d'imbécillité  ou  de  démence;  2°  celles  dont  la  liberté  de  tester 
est  entravée  par  mesure  pénale  (duress)  ou  autrement. 

2328.  — ■  Le  droit  de  lester  porte,  en  général,  sur  l'ensemble 
des  biens  meubles  ou  immeubles  auxquels  le  testateur  peut  pré- 
tendre au  moment  de  son  décès,  et  qui,  à  défaut  d'acte  de  der- 
nière volonté,  passeraient  soit  à  son  héritier,  soil  aux  personnes 
appelées  par  la  loi  à  recueillir  sa  succession  mobilière  (  Wills  act 
de  1.S37,  §§.  1  à  3). 


2329.  —  B.  Capacité  de  recevoir.  —  En  principe,  toute  per- 
sonne née  ou  simplement  conçue  est  capable  de  recevoir  par  tes- 
tament. 

2330.  —  Le  Wills  act  de  1837  ne  contient  pas,  comme  les 
statuts  précédents,  d'exceptions  relativement  aux  corporations. 
Par  suite,  un  legs  fait  à  une  personne  morale  est  aujourd'hui 
valable,  sauf  les  règles  posées  par  les  lois  de  mainmorte,  qui 
subordonnent,  pour  les  personnes  morales,  l'acquisition  d'immeu- 
bles à  une  autorisation  de  la  couronne,  et  les  règles  relatives  aux 
legs  à  destinalion  charitable.  Ces  dernières  règles,  posées  d'a- 
bord par  le  Mnrtmain  act  (St.  9,  Geo.  II,  c.  36),  ont  l'ait,  dans 
les  vingt  dernières  années,  l'objet  de  deux  autres  lois  :  le  Mort- 
main  tuai  Charitable  Uses  act  de  1888  fol  et  52,  Vict.,  c.  42  ,  et 
celui  de  1891  (54  et  55,  Vict.,  c.  73).  Il  résulte  du  dernier  de  ces 
acts  qu'un  immeuble  peut  aujourd'hui  être  affecté  par  testament 
à  une  destination  charitable  quelconque,  soit  directement,  soit  à 
l'aide  de  tonds  légués  à  cet  effet  par  le  testateur;  mais  il  faut, 
dans  le  second  cas,  que  l'immeuble  soil  effectivement  acheté 
dans  l'année  qui  suit  le  décès  du  testateur;  dans  une  hypothèse 
comme  dans  l'autre,  le  legs  doit  recevoir  la  sanction  de  la  cour 
ou  des  Charity  Commissioners  (§§  7,  8).  D'autres  lois  spéciales, 
très-nombreuses,  dérogent  aussi  au  Mortmain  act  en  faveur  des 
écoles  et  autres  institutions  d'intérêt  public.  —  V.  Every  ilan's 
oun  Lawyer,  1897,  p.  631,  n.  6  et  s. 

2331.  —  C.  Forme  des  testaments.  —  a)  Testaments  ordinai- 
res et  exceptionnels.  —  Depuis  le  Wills  act  de  1837,  nul  testa- 
ment n'est  valable  qu'à  la  condition  d'être  libellé  par  écrit,  et 
signé,  au  pied  ou  à  la  fin,  soit  par  le  testateur  lui-même,  soit  par 
une  autre  personne  en  sa  présence  et  soussa  direction.  Le  St.  15 
et  16,  Vict.,  c.  24,  pour  couper  court  à  des  controverses,  a 
pris  soin  de  préciser  que  cette  signature  donne  efficacité  à  tout 
ce  qui  est  écrit  au-dessus  ou  à  côté,  mais  non  à  ce  qui  serait 
écrit  au-dessous  ou  après  coup;  en  pratique,  on  répète  la  signa- 
ture en  marge  de  chaque  feuillet  de  l'acte. 

2332.  —  La  signature  doit  être  apposée  ou  reconnue  par  le 
testateur  en  présence  de  deux  témoins  au  moins,  lesquels  attes- 
tent sous  ses  yeux  le  caractère  de  l'acte  et  y  apposent  leur  pro- 
pre seing.  La  lormule  usitée,  est  ainsi  conçue  :  «  Signé  et  déclaré 
par  ledit  N.  N.  (le  testateur)  comme  étant  l'expression  de  ses 
dernières  volontés  et  son  testament,  en  présence  de  nous  deux, 
présents  en  même  temps,  lesquels,  à  sa  requête,  en  sa  présence 
et  en  la  présence  l'un  de  l'autre,  avons  apposé  ci-dessous  notre 
signature  comme  témoins  ».  C'est  là  ce  qu  on  appelle  l'attesta- 
tion. 

2333.  —  Une  fois  ces  formalités  accomplies,  et  encore  l'at- 
testation n'est-elle  pas  exigée  à  peine  de  nullité  du  testament, 
la  loi  n'en  requiert  aujourd'hui  nulle  autre;  sauf  ce  qui  sera  dit 
plus  bas  sur  la  nécessité  d'une  homologation. 

2334.  —  Le  testament  dont  on  vient  de  voir  la  l'orme  est  le 
testament  de  droit  commun;  cette  forme  est  assez  élastique  et 
offre  pourtant  assez  de  garanties  pour  avoir  pu,  à  elle  seule, 
prendre  la  place  des  divers  testaments,  publics,  mystiques  ou 
olographes,  réglementés  de  tant  de  façons  différentes  dans  les 
autres  législations  de  l'Europe.  On  l'a  trouvée  cependant  un  peu 
compliquée  pour  certains  cas  exceptionnels,  et  le  Wills  act  lui- 
même  y  a  pourvu,  notamment  pour  les  soldats  en  campagne  et 
les  marins  embarqués,  qui  peuvent  exprimer  leurs  dernières  vo- 
lontés, soit  dans  un  écrit  dépourvu  d'attestation,  soit  par  un  tes- 
tament nuncupatif  fait  devant  un  nombre  suffisant  de  témoins 
(§  H). 

2335.  —  Autrefois,  un  testament  concernant  des  biens  meu- 
bles devait  être  fait  suivant  la  loi  du  lieu  où  le  testateur  était 
domicilié  au  jour  du  décès.  Mais,  comme  il  n'était  pas  plus  facile 
en  Angleterre  qu'ailleurs  de  préciser  toujours  le  lieu  ou  le  testa- 
teur devait  être  réputé  domicilie,  le  St.  24  et  25;  Vict.,  c.  114, 
du  6  août  1861,  a  posé  certaines  règles  destinées  à  prévenir  dé- 
sormais toute  controverse  à  cet  égard.  Les  testaments  faits  hors 
du  ro\aume  par  un  sujet  anglais,  quel  que  lût  le  domicile  du 
testateur  au  moment  de  la  confection  de  l'acte  ou  au  jour  du  dé- 
cès, sont  valables  en  la  forme,  s'ils  ont  été  faits  suivant  les  for- 
mes requises,  soit  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  libellés,  soit 
par  celle  du  lieu  où  le  testateur  avait  alors  son  domicile,  soit  par 
la  loi  en  vigueur  dans  celui  des  territoires  de  la  Couronne  où  il 
avait  son  domicile  d'origine  (§  1).  D'autre  part,  tout  testament 
fait  d^ans  l'intérieur  du  Koyaume-Uni  par  un  sujet  britannique, 
quel  que  fût  le  domicile  du  testateur  au  moment  de  la  confection 
de  l'acte  ou  au  jour  du  décès,  doit  être  considéré  comme  valable 
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quant  aux  biens  meubles,  s'il  a  été  fait  conformément  à  la  loi 
spéciale  en  vigueur  dans  le  lieu  de  la  confection  (§  2).  Enfin,  un 
changement  ultérieur  de  résidence  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
validité  d'un  testament  qui  répond  aux  exigences  des  deux  arti- 
cles précédents  et  ne  peut  influer  sur  son  interprétation  (§  3). 

2336.  —  Un  autre  statut  du  même  jour  (c.  121)  permet  à  la 
Reine  d'ordonner,  en  suite  d'un  traité  conclu  avec  une  autre 
puissance  et  par  un  ordre  du  Conseil  publié  dans  la  Gazette  de 
Londres,  qu'un  sujet  anglais  résidant  lors  de  son  décès  dans  le 
pays  étranger  désigné  dans  ledit  ordre,  ne  sera  pas  réputé  y  avoir 
acquis  un  domicile  proprement  dit,  à  moins  d'y  avoir  résidé 
pendant  une  année  au  moins  avant  son  décès  et  d'y  avoir  fait 
une  déclaration  de  domicile  écrite  et  expresse  entre  les  mains 
du  fonctionnaire  public  étranger  compétent.  Par  suite,  l'Anglais 
venant  à  mourir  à  l'étranger  sans  y  avoir  acquis  un  véritable 
domicile  sous  les  conditions  sus-énoncées,  doit  être  réputé,  quant 
à  sa  succession  mobilière  testamentaire  ou  ab  intestat,  avoir  con- 
servé son  domicile  antérieur  (§  1).  Une  même  règle  peut  être 
édictée,  à  la  suite  d'une  convention  internationale,  par  rapport 
aux  étrangers  qui  viendraient  à  décéder  sur  territoire  britanni- 
que (§  2).  Mais  ï'act  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  qui  auraient 
été  naturalisés  dans  l'un  des  pays  relevant  de  la  couronne  d'An- 
gleterre. 

2337.  —  b)  Règles  relatives  aux  témoins  d'un  testament.  — 
Les  règles  posées  par  le  Wills  net  de  1837  sont  les  suivantes  : 
i"  l'incapacité  de  l'un  des  témoins  au  moment  de  la  confection 
du  testament,  ou  survenue  après  coup,  ne  vicie  pas  le  testament 
(§  14);  2°  si,  parmi  les  personnes  appelées  à  concourir  à  l'attesta- 
tion, il  en  est  qui  aient  reçu  ou  dont  le  conjoint  ait  reçu  une 
libéralité  quelconque  de  la  part  du  testateur,  leur  témoignage 
n'en  est  pas  moins  «  croyable  »  (crédible),  mais  la  libéralité  est 
nulle  (§  15);  3°  lorsque,  un  immeuble  ayant  été  spécialement  affecté 
par  le  testateur  au  paiement  d'une  de  ses  dettes,  le  créaneierou 
son  conjoint  figure  parmi  les  témoins,  son  attestation  n'en  est 
pas  moins  valable  (§  16);  4°  le  seul  fait  d'être  désigné  comme 
exécuteur  testamentaire  n'est  pas  un  obstacle  aux  lonctions  de 
témoin  (§  17).  Ces  quatre  règles  ont  perdu  de  leur  importance 
depuis  que  les  St.  6  et  7,  Vict.,  c.  85,  et  14  et  15,  Viet.,  c.  99,  ont 
aboli  le  principe  admis  jusqu'alors  que  nul  témoignage  n'est  rece- 
vable  de  la  part  d'une  personne  ayant  un  intérêt  dans  l'affaire. 
Aujourd'hui,  un  semblable  témoignage  n'est  pas  récusé  d'office  : 
le  juge  l'accepte  pour  ce  qu'il  peut  valoir.  Toutefois  il  est  expres- 
sément déclaré,  dans  ces  deux  lois,  qu'elles  n'abrogent  point  le 
Wills  act  de  1837,  en  tant  qu'il  traite  la  question  au  point  de 
vue  spécial  des  testaments  ;  il  s'ensuit  que,  si  le  témoignage  d'un 
témoin  légataire  ne  peut  plus  être  récusé  et  doit  compter  quant 
au  nombre  requis  par  la  loi,  la  libéralité  faite  à  ce  témoin  ou  à 
son  conjoint  n'en  demeure  pas  moins  frappée  de  nullité.  — 
Thorpe  c.  Bestwick,  6  Q.  B.  D.,  311. 

2338.  —  D.  De  l'homologation  des  testaments.  —  On  appelle 
probate  l'acte  par  lequel  le  tribunal  compétent  reconnaît  l'authen- 
ticité d'un  testament  et  ordonne  qu'il  y  soit  donné  suite.  L'homo- 
logation est  la  condition  sine  qua  noné.  laquelle  sont  subordon- 
nés les  droits  de  tout  légataire  de  biens  meubles  ou  de  chattels 
real;  un  testament  relatif  à  des  biens  de  cette  nature  ne  vaut 
qu'après  avoir  été  dûment  homologué.  C'est  aujourd'hui  la  dif- 
férence capitale  qui  subsiste  entre  les  testaments  portant  sur  des 
biens  meubles  et  les  testaments  relatifs  à  un  real  estate.  Ces 
derniers  n'ont  besoin  d'aucune  homologation  ;  l'authenticité  peut 
en  être  reconnue  devant  un  jury  suivant  les  formes  en  vigueur 
pour  tout  autre  acte  d'aliénation  d'immeubles.  Toutefois  il  n'est 
plus  interdit  aujourd'hui  de  rechercher  pour  ces  testaments-là 
i'homologation  spéciale  réglementée  pour  les  autres  :  lorsqu'il  y 
a  une  contestation  née  ou  prévue,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'héritier  in  law  ou  les  légataires  d'immeubles  soient,  eux  aussi, 
cités  devant  la  cour  of  Probate  et  liés  par  le  jugement  qu'elle 
rend  (20  et  21,  Vict.,  c.  77,  §§  (i(  à  63).  Seulement  ce  qui  est 
indispensable  pour  les  uns  n'est  que  facultatif  ou  accidentel  pour 
les  autres. 

2339.  —  Pendant  des  siècles,  l'homologation  des  testaments 
l'ut  l'une  des  attributions  des  cours  ecclésiastiques.  La  juridic- 
tion de  ces  cours  souleva  de  nombreuses  réclamations.  Mais  ce 
n'est  qu'en  1857  que,  sous  la  pression  de  l'opinion  puhlique, 
elle  fit  place  à  celle  d'un  tribunal  laïque  spécial,  Court  of  Probate 
avant  un  bureau  central  d'enregistrement  à  Londres  et  des  bu- 
reaux de  district  (district  registries)  disséminés  dans  le  reste  du 
royaume.  Lors  de  la  réorganisation  judiciaire  de  1873,  la  cour 


des  testaments  a  été  fondue  dans  la  Haute-Cour  de  justice;  elle 
y  forme  une  division  particulière  avec  les  anciennes  cours  de 
divorce  «t  d'amirauté  (Division  of  Probate,  Divorce  and  Admi- 
ralty). 

2340.  —  Le  testament  est  déposé  en  ladite  division.  Celle-ci, 
après  homologation,  en  remet  à  l'exécuteur  une  copie  (probate 
copy)  qui  constitue  désormais  son  titre. 

2341.  —  Lorsque  l'homologation  soulève  des  contestations, 
les  bureaux  de  district  ne  sont  plus  compétents;  ce  sont  les 
county  courts,  s'il  s'agit  d'un  patrimoine  de  minime  impor- 
tance, et  la  division  of  Probate  elle-même,  dans  tous  les  autres 
cas  (St.  20  et  21  ;  Vict.,  c.  77,  §§  59,  48,  etc.). 

2342.  —  Les  formalités  de  l'homologation  varient  suivant  la 
forme  de  l'attestation  et  suivant  que  la  validité  du  testament  est 
ou  non  contestée.  Lorsque  le  testament  porte  la  clause  d'attesta- 
tion prescrite  et  que  la  validité  de  l'acte  n'est  pas  contestée, 
l'homologation  est  accordée  (the  willis  proved)  sur  le  simple  ser- 
ment de  l'exécuteur  testamentaire  qu'il  considère  l'acte  comme 
étant  la  fidèle  expression  des  dernières  volontés  du  défunt.  Mais, 
la  clause  d'attestation  usuelle  n'étant  pas  essentielle  au  point  de 
vue  de  la  validité  du  testament  (  Wills  act,  §  9),  il  arrive  souvent 
ou  bien  qu'elle  fait  complètement  défaut,  ou  qu'elle  ne  mentionne 
pas  exactement  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  re- 
quises. Dans  ce  cas,  le  serment  de  l'exécuteur  doit  être  corroboré 
par  un  tiffidavit  émanant  de  l'un  des  témoins  et  affirmant  que  le 
testament  a  été  fait  conformément'aux  prescriptions  de  la  loi. 
L'homologation  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  formes  s'appelle 
probate  in  common  form. 

2343. —  Si,  au  contraire,  la  validité  du  testament  est  con- 
testée, ou  si  l'exécuteur  a  lieu  de  prévoir  quelque  discussion, 
l'homologation  doit  se  faire  in  solemn  form  per  testes.  Dans  ce 
cas,  les  deux  témoins  sont  assermentés  et  interrogés,  et  la  cour 
s'entoure  de  tels  autres  moyens  d'information  qu'elle  juge  à 
propos,  en  présence  de  la  veuve,  du  plus  proche  parent  (next  of 
kin) i  et  des  autres-intéressés.  Une  fois  le.  testament  homologue 
en  cette  forme,  il  l'est  définitivement,  et  l'exécuteur  ne  peut  plus 
être  recherché  à  ce  point  de  vue  ;  tandis  que,  s'il  n'y  a  eu  qu'un 
probate  in  common,  il  peut,  atout  moment, 'pendant  trente  ans, 
être  mis  par  le  premier  intéressé  venu  en  demeure  d'obtenir  une 
homologation  in  solemn  form.  —  Williams,  On  executors,  I,  4, 
2,  §  3,  et  3,  §  4. 

2344.  —  La  juridiction  contentieuse  en  matière  d'homologa- 
tion de  testaments  a  été  transférée  aux  county  courts  dans  le  cas 
où  la  succession  mobilière  en  litige  ne  vaut  pas  plus  de  200  li-  ' 
vres,  et  où  le  défunt  ne  possédait  pas,  lors  de  son  décès,  un 
real  estate  de  300  livres  au  moins  (St.  21  et  22,  Vict.,  c.  95, 
§10). 

2345.  —  E.  Cas  où  un  testament  s'est  perdu.  —  Si  l'on  sait 
pertinemment  que  le  défunt  avait  testé,  mais  qu'il  soit  impossi- 
ble après  sa  mort  de  remettre  la  main  sur  l'acte  et  que  pourtant 
rien  ne  prouve  qu'il  l'ait  révoqué,  les  intéressés  peuvent  être 
admis  à  prouver  de  seconde  main  (secondary  évidence)  le  con- 
tenu du  testament.  —  Brown  c.  Brown,  8  Ë.  et  B.,  876;  llarris 
c.  Knight,  15,  L.  R.  P.  D.,  170. 

2346.  —  Des  déclarations  du  testateur,  faites  par  écrit  ou  de 
vive  voix,  avant  ou  après  la  confection  du  testament,  peuvent 
être  acceptées  comme  preuves  à  ces  fins.  —  Sugden  c.  Lord 
St-Leonards,  1  L.  R.  P.  D.,  154,  250;  Woodward  c.  Gould- 
stone.  H  L.  R.,  App.  Cas.,  469,  485. 

2347.  —  Il  peut  même  suffire,  pour  établir  le  contenu  de 
l'acte  perdu,  d'un  unique  témoignage,  émanât-il  d'un  intéressé, 
s  il  n'y  a  aucune  raison  de  douter  que  son  auteur  était  parfaite- 
ment au  courant  des  faits  et  qu'il  mérite  toute  confiance.  — 
Mêmes  arrêts. 

2348.  —  Si  l'on  ne  parvient  pas  à  prouver  tout  le  contenu 
du  testament  perdu,  l'homologation  doit  être  accordée  pour  ce 
qui  a  été  dûment  établi.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  Evei y  Maris 
own  Laivyer,  1897,  p.  478. 

2349.  —  F.  De  la  révocation  des  testaments.  —  D'après  le 
Wills  act  de  1837  (§  18),  un  testament  est  révoqué  de  plein 
droit  par  le  mariage  de  son  auteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été  l'ait 
en  vertu  d'un  power  of  appointment  exprès  et  dans  le  cas  où.  à 
défaut  à'appointmenl,  \estate  n'aurait  pas  passé  aux  ayants- 
droit  du  disposant.  A  part  le  mariage,  nulle  modification  dans 
les  circonstances  n'emporte  par  elle-même  révocation  (§  19). 

2350.  —  D'autre  part,  la  révocation  résulte,  soit  du  fait  que 
te  testateur  a  fait  un  testament  ou  codicille  postérieur  et   conJ 
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tradicloire,  ou  un  acte  exprès  de  révocation,  soit  du  fait  qu'il  a 
lacéré  ou  fait  lacérer  en  sa  présence,  nnimo  revocandi,  l'acte  qui 
contenait  ses  dernières  volontés  (§  20). 

2351. —  L'aliénation  ultérieure  de  l'objet  légué  n'empêche 
pas  que  le  testament  doive  produire  son  effet,  si  plus  tard  ledit 
objet  est  rentré  de  façon  ou  d'autre  en  la  possession  du  testa- 
teur et  se  trouve  dans  son  avoir  au  moment  du  décès  (§  23);  il 
en  était  autrement  avant  le  Willsact. 

2352.  —  Les  oblitérations  et  autres  modifications  faites  à 
un  acte  de  dernière  volonté  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles 
ont  été  revêtues  des  mêmes  formes  que  l'acle  lui-même;  sinon, 
elles  sont  à  considérer  comme  non  avenues,  pour  autant,  bien 
entendu,  que  les  parties  oblitérées  sont  restées  déchiffrables. 

2353.  —  Quand  un  testament  a  été  révoqué,  il  suffit,  pour 
lui  rendre  sa  valeur  première,  de  «  réexécuter  »  l'original,  c'est- 
à-dire  de  le  revêtir  à  nouveau  des  signatures  et  attestations  re- 
quises, ou  de  faire  un  codicille  en  bonne  forme  indiquant  la  vo- 
lonté de  le  faire  servir  (§  22). 

2354.  —  Lorsqu'un  testateur  a  l'ait  un  legs  à  l'un  de  ses 
entants  et  qu'ensuite  il  lui  donne  en  dot,  par  acte  entre-vifs,  une 
somme  égale  ou  même  intérieure,  cette  constitution  de  dot  est 
réputée  emporter  révocation  du  legs,  à  moins  d'une  clause  con- 
traire dans  le  testament  ou  dans  l'acte  de  donation.  —  Glengall 
c.  Thynne,  2  H.  ofL.  Cas.,  131. 

2355.  —  G.  Des  diverses  espèces  de  libéralités  à  cause  de 
mort.  —  Le  droit  anglais  reconnaît  le  legs  universel,  diverses 
espèces  de  legs  particuliers  et  les  donations  mnrtis  causa. 

2356.  —  a)  Legs.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1949  et  s. 

2357.  —  b)  Donations  tnortis  causa.  —  Ces  donations,  faites 
en  vue  de  la  mort,  mais  destinées  à  n'être  définitives  qu'au  décès 
du  disposant,  s'il  ne  les  a  pas  révoquées  et  si  le.  donataire  lui 
survit,  ne  peuvent  porter  que  sur  des  chatte Is  dont  la  propriété 
se  transmet  par  tradition.  —  Edwards  c.  Jones,  1  My.  et  Craig, 
226;  Miller  c.  Miller,  3  P.  Wms,  356. 

2358.  —  Toutefois  od  a  admis  qu'une  bond  debt  peut  égale- 
ment en  faire  l'objet,  moyennant  la  tradition  du  bond.  —  Snell- 
grove  c.  Baily,  3  A  t  k.,  214. 

2359.  —  La  tradition  effective  ou  implicite  de  l'objet  donné 
entre  les  mains  du  donataire  est  de  l'essence  de  la  donation 
mnrtis  causa.  Après  la  mort  du  donateur,  la  donation  est  sujette 
à  révocation  ou  a  réduction  au  profit  des  créanciers,  tout  comme 
les  libéralités  testamentaires  ;  et  elle  est  soumise  aux  mêmes 
droits  qu'un  legs  (St.  8  et  9;  Vict.,  c.  76,  §  4). 

2360.  —  c)  Substitution.  —  V.  suprà,  v°  Substitutions,  n.  1282 
et  s. 

2361.  —  H.  De  l'interprétation  des  testaments.  —  En  matière 
d'interprétation  d'un  acte  de  dernière  volonté,  les  tribunaux  par- 
tent toujours  de  l'idée  que  le  testateur,  tnops  consilii,  n'a  pas  eu, 
en  le  rédigeant,  les  moyens  de  se  renseigner  sur  la  portée  et  sur 
les  exigences  de  la  loi,  comme  il  les  aurait  eus  pour  un  acte  entre- 
vifs, et  que,  par  conséquent,  s'il  convient  en  principe  d'appliquer 
aux  testaments  les  mêmes  règles  d'herméneutique  qu'aux  deeds, 
il  y  a  lieu  de  ne  jamais  perdre  de  vue  l'intention  probable  du 
défunt.  Il  s'ensuit  que,  si  cette  intention  est  manifeste,  les  tribu- 
naux donnent  effet  à  ses  dispositions,  encore  qu'il  ne  les  ait  pas 
formulées  en  les  termes  propres  qui  eussent  été  indispensables 
dans  un  deed. 

2362.  —  Ainsi,  il  a  toujours  été  admis  qu'un  fief  simple  peut 
être  valablement  légué,  lors  même  que  le  testateur  aurait  omis 
les  word s  of  inheritance,  les  termes  techniques  indiquant  qu'il 
lègue  le  bien  à  N.  N.  «  et  à  ses  héritiers  »  ;  et,  de  même,  un  es- 
tatelail(\'.  suprà,  v°  Majorai,  n.  294  et  s.),  encore  qu'il  ait  omis 
les  words  of  procréation  qui  caractérisent  ce  genre  de  tenure 
(N.N.  et  ses  descendants);  pourvu,  bien  entendu,  que  le  contexte 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  du  testateur.  —  Doe  c.  Ro- 
berts,  7  Mee.  et  W.,  386  ;  Lloyd  c.  Jackson,  L.  R.,  2  Q.  B.,  269. 

2363.  —  11  y  a  encore,  dans  la  manière  d'interpréter  les  deeds 
et  les  testaments,  cette  autre  différence  que,  quand  un  testament 
contient  deux  clauses  incompatibles,  c'est  la  dernière  qui  l'em- 
porte, tandis  que,  dans  un  deed,  ce  serait  la  première.  —  Dne  d. 
Spencer  c.  Pedley,  7  Mee  et  W.,  677. 

2364.  —  Enfin,  on  n'exige  pas  une  description  aussi  exacte 
de  l'objet  de  la  libéralité.  Si  l'on  aliène  par  deed  sa  «  maison  », 
sans  spécifier  qu'on  entend  aliéner  en  même  temps  tout  le  do- 
maiiiesur  lequel  elle  se  trouve,  l'aliénation  ne  comprendra,  oatre 
le  bâtiment,  que  les  jardins  et  vergers  ;  le  legs  d'une  maison  doit, 
au  contraire,  s'interpréter,  quant  à  son  étendue,  d'après  l'intention 


probable  du  testateur  et  pourrait,  par  conséquent,  comprendre, 
selon  les  circonstances,  les  terres  ou  d'autres  constructions  ad- 
jacentes. —  Webber  c.  Stanley,  16  C.  B.,  N.  S.,  698;  Travers  c. 
blundell,  6  Ch.  Div.,  436. 

2365.  —  Pendant  longtemps,  les  tribunaux,  tout  en  admet- 
tant qu'il  convient  avant  tout  de  rechercher  l'intention  probable 
du  testateur,  se  laissèrent  guider,  pour  déterminer  cette  inten- 
tion, d'après  certaines  règles  constantes,  qui  devinrent  techniques 
et  conduisirent  souvent  à  une  interprétation  tout  autre  que  celle 
qu'un  simple  laïque  eut  donnée  aux  dispositions  réputées  ambi- 
guës.  Ainsi  quand  le  testateur  s'était  servi  maladroitement  d'une 
expression  technique,  il  était  de  règle  pour  les  juges  anglais  de 
prendre  cette  expression  à  la  lettre,  si  claire  que  fût  l'intention 
réelle  du  testateur,  à  moins  qu'il  n'y  eut  dans  le  testament  un 
mot  sur  lequel  ils  pussent  s'appuver  pour  déroger  à  cette  règle. 

—  Perrin  c.  Black,  4  Burr.,  2579." 

2366.  —  Le  \Yills  net  de  1837  a  cherché  à  poser,  dans  ses 
S§  24  et  s.,  des  principes  d'interprétation  moins  étroits  et  plus 
rationnels.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  ses 
dispositions,  qui  sont  tort  longues  et  minutieuses;  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  tout  testament  doit  aujourd'hui  être  inter- 
prété comme  s'il  avait  été  fait  immédiatement  avant  le  décès  du 
testateur  et,  par  conséquent,  être  réputé  s'appliquer  même  à 
des  biens  acquis  postérieurement  à  la  confection  du  testament, 
à  moins  que  son  intention  contraire  ne  ressorte  des  termes 
mêmes  de  l'acte.  D'autre  part,  quand  un  bien  est  légué  à  quel- 
qu'un without  words  of  limitation,  sans  indication  du  mode 
de  tenure,  le  legs  doit  être  réputé  fait  en  fief  simple  et  compor- 
ter l'ensemble  du  droit  compétent  au  testateur  sur  Vestate.  — 
V.  sur  l'ensemble  de  la  matière  des  testaments,  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  919  à  972,  et  spécialement, 
sur  les  règles  d'interprétation,  les  n.  964  à  972. 

2367.  —  I.  De  l'exécution  des  testaments.  —  V.  suprà, 
v"  Exécuteur  testamentaire,  n.  303  et  s. 

2368.  —  H-  Ecosse.  —  A.  Notions  historiques.  —  Jusqu'en 
1868,  la  succession  par  acte  [by  deed),  en  Ecosse,  supposait,  non 
pas  une  simple  institution  d'héritier,  mais  bien  une  translation 
effective  des  biens  du  de  cujus,  intuitu  mortis.  D'où  cette  règle, 
que  toute  succession  était  dévolue  de  plein  droit  aux  héritiers 
légitimes,  dans  la  mesure  où  il  n'avait  pas  été  porté  atteinte  à 
ce  mode  de  dévolution  par  des  dispositions  expresses  de  prse- 
stuti  ou  par  une  substitution.  La  volonté  le  plus  clairement  ex- 
primée non  seulement  était  inefficace  quant  à  la  transmission 
d'immeubles,  mais  encore  n'imposait  en  aucune  façon  à  l'héri- 
tier l'obligation  de  s'y  conformer;  il  n'y  avait  d'exception  qu'en 

'   faveur  des  clauses   insérées  dans  un    contrat   de  mariage.  Un 
!   propriétaire  ne  pouvait  même  disposer  par  testament  de  biens 
sis  en  Ecosse  en  faisant  ce  testament  dans   un  pays  où  la  loi 
permet  de  disposer  d'immeubles  sous  cette  forme. 

2369.  —  Ces  vieilles  et  curieuses  règles  du  droit  écossais 
ont  été  abrogées  depuis  le  31  déc.  1868  par  le  St.  31  et  32,  Vict., 
r.  101.  Aujourd'hui,  le  propriétaire  est  libre  de  disposer  de  ses 
biens  immeubles,  non  seulement  de  prxsenti,  mais  encore  mortis 
causa,  comme  il  le  pouvait  déjà  précédemment  pour  sa  lortune 
mobilière  et  en  les  mêmes  lormes.  —  Bell,  Principles  of  the  law 
of  Scotland,  n.  1091  et  s. 

2370.  —  B.  Forme  du  testament.  —  a)  Dispositions  générales. 

—  Le  testateur  est,  en  général,  libre  de  disposer  de  ses  biens 
comme  il  l'entend,  pourvu  que  sa  volonlé  soit  clairement  expri- 
mée ;  on  paraît  admettre,  en  Ecosse,  qu'il  peut  même,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  charger  un  tiers  de  distribuer  sa  lor- 
tune suivant  des  indications  plus  ou  moins  précises  données  par 
lui. 

2371.  —  Le  testament  est  présumé  fait  au  dernier  moment 
avant  sa  mort;  il  peut  être  révoqué  tant  que  le  testateur  est  en 
vie.  En  vertu  de  ce  qu'on  appelle  la  loi  du  lit  de  mort  [law  <>/ 
death  be.d),  si  une'  personne  a  disposé  d'immeubles,  pendant  la 
maladie  à  laquelle  elle  succombe,  au  préjudice  de  son  héritier 
légitime,  elle  est  présumée  avoir  agi  sous  l'influence  d'une  cap- 
tation  et  l'héritier  jouit  d'un  droit  de  recours  (Bell,  op.  cit., 
n.  17s6).  Il  n'existe  pas,  en  matière  mobilière,  de  law  ofdeath 
bed,  qui  permette  de  faire  annuler  un  testament  l'ait  pendant  la 
dernière  maladie;  pour  que  les  dispositions  puissent  être  ré- 
duites ou  annulées,  il  faudrait  prouver  l'insanité  d'esprit,  l'alié- 
nation mentale,  l'erreur  ou  le  dol.  —  Belle,  op.  cit.,  a.  1864. 

2Î572.  —  Une  clause  insérée  dans  un  testament,  qui  le  dé- 
clare irrévocable,  n'en  empêche  point  la  révocation  ;  à  défaut  de 
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révocation  postérieure  expresse,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  quelles  circonstances  doivent  être  considérées  comme 
impliquant  révocation.  Il  est  loisible,  au  contraire,  au  testateur 
de  subordonner  la  validité  de  son  testament  à  la  clause  si  sine 
liberis  decesserit. 

2373.  —  b)  Forme  du  testament.  —  En  principe,  tout  testa- 
ment doit  être  t'ait  par  écrit;  un  testament  verbal  est  nul  et  de 
nul  effet.  Si  le  testateur  ne  peut  pas  écrire,  ses  dernières  volontés 
peuvent  être  authenliquées,  en  présence  de  deux  témoins,  par 
un  notaire  ou  un  clergyman;  elles  sont  entachées  de  nullité  s'il 
n'a  pas  été  donné  lecture  au  testateur  de  l'acte  ainsi  dressé. 

2374.  —  Un  testament  olographe  et  signé  du  testateur  est 
valable;  un  testament  non  signé  est  aussi  nul  qu'un  testament 
verbal;  néanmoins,  un  legs  nuncupatif  est  valable  jusqu'à  con- 
currence de  100  livres  écossaises. 

2374  bis.  —  La  nomination  d'un  exécuteur  dans  le  testament 
est  habituelle,  mais  non  essentielle.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  1862 
et  s. 

2375.  —  Pour  les  legs,  V.  suprà,  ce  mot,  n.  1976  et  s. 

2376.  —  C.  Confirmation  du  testament.  —  Ce  qu'on  appelle, 
en  Ecosse,  confirmation  correspond  au probate  du  droit  anglais; 
c'est  le  jugement  par  lequel  un  sheriff  donne  pouvoir  à  un  ou 
plusieurs  exécuteurs  «  d'administrer,  de  s'immiscer,  de  recevoir, 
de  donner  décharge  et,  s'il  y  a  lieu,  de  poursuivre  »,  en  un 
mot,  de  toucher  et  de  distribuer,  en  qualité  de  trustée,  tous  les 
biens  meubles  ayant  appartenu  au  défunt.  —  Bell,  op.  cit., 
n.  1889. 

2377.  —  III.  Malte.  —  A.  Notions  générales.  —  La  matière 
est  régie,  à  Malte,  par  les  art.  286  et  s.  de  l'ordonnance,  n.  7, 
de  1868,  revue  et  corrigée  par  celle  de  1870,  n.  1.  Ces  textes 
ont  été  traduits  et  publiés  par  M.  Billiet  (Lois  civiles  de  Malte, 
1  vol.  in-8°,  Paris,  1896). 

2378.  —  Un  testament  peut  contenir  des  dispositions,  soit  à 
titre  universel,  soit  à  titre  particulier;  les  pramières  concernent 
ou  l'universalité  des  biens  du  de  cujus  ou  une  quote-part  de 
cette  universalité  (art.  288). 

2379.  —  Les  testaments  conjonctifs  sont  prohibés,  sauf  entre 
mari  et  femme.  —  V.  suprà,  v°  Succession,  n.  3758  et  3759. 

2380.  —  B.  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  testa- 
ment. —  A  part  les  règles  reproduites  dans  toutes  les  législa- 
tions, il  suffira  de  dire  ici  que  nul  ne  peut  tester  avant  d'avoir 
quatorze  ans  révolus,  et  que  les  mineurs  de  dix-huit  ans  ne 
sont  admis  à  tester  qu'à  titre  de  rémunération  et  sous  réserve 
de  réduction  par  le  juge,  en  cas  d'exagération  (art.  294  et  s.). 

2381.  —  Les  enfants  naturels,  en  concours  avec  des  enfants 
légitimes,  légitimés  ou  adoptifs,  ne  peuvent  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  ab  intestat,  soit  le  tiers  de  la  portion  qui 
leur  aurait  été  dévolue  s'ils  avaient  été  légitimes  (art.  300, 
338-1°). 

2382.  —  Dans  les  mêmes  conditions,  l'époux  survivant  ne 
peut  recevoir  en  propriété  plus  du  quart  de  la  succession 
(art.  301). 

2383.  —  L'époux  qui,  ayant  des  enfants  légitimes,  légitimés 
ou  adoptifs,  se  remarie  ne  peut  laisser,  à  son  nouveau  conjoint 
ou  à  chacun  des  enfants  issus  du  second  mariage,  au  delà  delà 
portion  de  l'enfant  du  premier  le  moins  favorisé  vart.  302). 

2384.  —  Les  dispositions  sur  l'indignité  ne  présentent  au- 
cune particularité;  les  descendants  de  l'indigne  conservent  leurs 
droits  à  sa  légitime;  mais  il  ne  peut  ni  en  jouir,  ni  l'administrer 
(art.  303-306). 

2385.  —  Les  membres  des  ordres  monastiques  ou  des  cor- 
porations religieuses  régulières  ne  peuvent,  tant  qu'ils  sont  liés 
par  leurs  vœux,  ni  disposer,  ni  recevoir  par  testament  (V.  art. 
309). 

2386.  —  La  réserve  des  enfants  légitimes,  légitimés  ou  adop- 
tifs est  du  tiers  des  biens,  si  le  défunt  ne  laisse  que  quatre  en- 
fants ;  de  la  moitié,  s'il  en  laisse  cinq  ou  un  plus  grand  nombre 
(art.  314).  Les  causes  de  privation  de  la  réserve  ou  d'exhéréda- 
tion  sont  celles  qui  figurent  dans  toutes  les  lois  analogues 
(art.  321  et  s.). 

2387.  —  C.  Forme  des  testaments.  —  Les  testaments  ordi-  j 
naires  ne  peuvent  être  que  «  publics  »,  —  c'est-à-dire  reçus  par 
un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  —  ou  «  mystiques  »,  ; 
c'est-à-dire  écrits  par  le  testateur  ou  par  un  tiers,  mais  remis, 
scellés,  par  le  testateur  lui-même  soit  chez'un  notaire  qui  dresse 
un  acte  de  suscription,  soit  au  greffe  de  la  cour  de  juridiction 
gracieuse,  en  présence  du  juge  qui  y  siège  (art.  352  et  s.). 


2388.  —  L'ordonnance  prévoit  diverses  formes  de  testament 
plus  simples,  pour  le  cas  où  les  communications  seraient  inter- 
ceptées pour  les  testaments  faits  sur  mer,  etc.,  mais  ne  leur  ac- 
corde qu'une  durée  de  validité  limitée,  après  la  cessation  de 
l'empêchement  (art  .371  et  s.). 

2389.  —  Les  testaments  faits  hors  des  îles  de  Malte  sont  va- 
lables quand  ils  sont  conformes  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été 
faits  (art.  380). 

2390.  —  D.  De  l'institution  d'héritier.  —  Toute  disposition 
testamentaire,  qu'elle  soit  faite  sous  la  dénomination  d'institution 
d'héritier  ou  sous  celle  de  legs,  est  valable,  pourvu  que  l'inten- 
tion du  testateur  soit  manifeste;  si  le  testateur  n'a  disposé  que 
d'une  partie  de  ses  biens  ou  n'a  fait  que  des  legs  particuliers,  le 
reste  est  dévolu  aux  héritiers  légitimes  (art.  381  el  s.). 

2391.  —  Est  nulle  toute  disposition  testamentaire  faite  : 
1°  par  nuncupation  implicite  ou  per  relationem  ad  scedulam; 
2°  en  faveur  d'une  personne  incerîaine;  3°  au  profit  de  l'âme  du 
testateur  ou  d'un  tiers,  sans  délerminalion  de  l'œuvre  pie  à  la- 
quelle elle  doit  profiter  ;  4°  en  laissant  l'héritier  ou  légataire  libre 
de  fixer  l'importance  du  legs  ou  d'agir  d'après  de  prétendues  in- 
dications confidentielles  (art.  384  et  s.). 

2392.  — Lorsque  plusieurs  personnes  sont  appelées  conjoin- 
tement à  recueillir  une  succession  ou  un  legs  et  que  l'une  d'elles 
meurt  avant  le  testateur,  ou  refuse  la  libéralité,  ou  est  incapable 
de  l'accepter,  sa  part,  avec  ses  obligations  et  charges,  accroît  à 
celle  de  ses  consorts  (art.  435  et  s.). 

2393.  —  E.  Révocation  et  caducité  des  testaments.  —  Toute 
aliénation  que  fait  le  testateur  de  tout  ou  partie  de  la  chose  lé- 
guée emporte  révocation  du  legs  pour  ce  qui  a  été  aliéné  (art.  411    • 
et  s.). 

2394.  —  Toute  disposition  testamentaire  est  caduque  si  le 
bénéficiaire  n'a  pas  survécu  au  testateur.  Toutefois  les  descen- 
dants de  l'héritier  ou  légataire  ont,  sur  la  succession  ou  le  legs, 
les  mêmes  droits  que  leur  auteur,  dans  les  cas  où  la  représenta- 
tion serait  admise  dans  une  succession  ab  intestat;  pourvu  que 
le  testateur  n'ait  pas  prescrit  le  contraire  et  que  l'objet  légué  ne 
soit  pas  d'une  nature  strictement  personnelle  (art.  443). 

2395.  —  Toute  disposition  testamentaire  est  révoquée,  comme 
le  sont  en  France  les  donations  (C.  civ.,,  art.  960),  par  la  surve- 
nance  d'enfants  (art.  445  et  s.). 

2396.  —  Un  testament  peut,  nonobstant  toute  renonciation  à 
ce  droit,  être  révoqué  par  un  testament  postérieur  ou  par  un  acte    i 
notarié  dressé  à  ces  fins;  il  l'est  implicitement  par  le  retrait  du 
testament  mystique  des  mains  du  notaire  ou  magistrat  déposi- 
taire (art.  480  et  s.). 

§  7.  Italie. 

2397.  —  A.  Dispositions  générales.  —  Les  dispositions  tes- 
tamentaires qui  comprennent  I  universalité  ou  une  portion  ali- 
quote  des  biens  du  testateur,  sont  à  titre  universel  et  attribuent 
la  qualité  d'héritier;  les  autres  sont  à  titre  particulier  et  confè- 
rent la  qualité  de  légataire  (C.  civ.  ital.,  art.  760j. 

2398.  —  Un  testament  ne  peut  être  fait  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  dans  un  même  acte,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  par 
disposition  réciproque  (art.  761). 

2399.  —  B.  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  testa- 
ment. —  a)  Capacité  de  disposer.  —  Peuvent  tester  tous  ceux 
que  la  loi  n'en  a  pas  déclarés  incapables  (art.  762)  ;  sont  inca- 
pables :  1°  les  mineurs  de  dix-huit  ans;  2»  ceux  qui,  au  moment 
de  la  confection  du  testament,  étaient  interdits  pour  cause  de 
démence;  3°  ceux  dont  on  établit,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  in- 
terdits, qu'ils  n'étaient  pas  sains  d'esprit  à  l'époque  de  la  con- 
fection du  testament  (art.  763). 

2400.  —  b)  Capacité  de  recevoir.  —  Sont  incapables  de  rece- 
voir par  testament  ceux  qui  sont  incapables  de  succéder  en  vertu 
de  la  loi  (V.  suprà,  v°  Succession,  n.  3764  et  s.)  ;  toutefois  les  en- 
fants immédiats  d'une  personne  vivante  lors  du  décès  du  de  cujus 
peuvent  recevoir  par  testament,  bien  que  n'étant  pas  encore 
conçus  (art.  764),  et  les  descendants  de  l'indigne  ont  toujours 
droit  à  la  légitime  qui  aurait  appartenu  à  leur  auteur  exclu  (art. 
765). 

2401.  —  Les  enfants  du  testateur  nés  hors  mariage  et  dont 
la  reconnaissance  légale  n'est  pas  permise,  sont  seulement  capa- 
bles de  recevoir  des  aliments  ;  les  enfants  naturels  non  légitimés 
sont  incapables,  s'il  existe  des  descendants  ou  ascendants  légi- 
times du  testateur,  de  recevoir  par  testament  au  delà  de  ce  que 
la  loi  leur  attribue  ab  intestat  (art.  744,  745;  art.  767,  768). 
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2402.  —  Le  tuteur  ne  peut  profiter  de  la  disposition  testa- 
mentaire de  son  pupille  faite  avant  l'approbation  du  compte 
définitif,  encore  que  le  testateur  meure  postérieurement  à 
cette  approbation,  à  moins  que  le  tuteur  ne  soit  l'ascendant, 
le  descendant,  le  frèr^,  la  sœur  et  le  conjoint  du  testateur 
(art.  769). 

2403.  —  Celui  qui  se  remarie  ne  peut  laisser  à  son  nouveau 
conjoint  une  part  supérieure  à  celle  qu'il  a  laissée  au  moins  l'avo- 
risé-des  enfants  du  précédent  mariage  (art.  770). 

2404.  —  Demeurent  sans  effet  les  institutions  ou  legs  en  fa- 
veur :  1°  du  notaire  ou  autre  fonctionnaire  qui  a  reçu  le  testa- 
ment public;  2°  de  l'un  des  témoins  intervenus  audit  testament; 
3°  de  la  personne  qui  a  écrit  le  testament  mystique,  à  moins 
d'une  approbation  expresse  du  testateur;  et  ce,  encore  que  ces 
dispositions  aient  été  faites  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux 
ou  sous  le.  nom  d'une  personne  interposée,  c'est-à-dire  du  père, 
de  la  mère,  de  descendants  ou  du  conjoint  de  l'incapable  (art. 
771  à  773). 

2405.  —  C.  De  la  forme  des  testaments.  —  a)  Testament  or- 
dinaire. —  La  loi  reconnaît  deux  formes  de  testaments  ordi- 
naires :  le  testament  olographe,  et  le  testament  par  acte  notarié, 
qui  peut  être  public  ou  mystique  Isegreto)  (art.  774,  77G). 

2406.  —  1°  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  la  signature  doit  être 
apposée  à  la  fin  des  dispositions  (art.  775).  Le  Code  italien  au- 
torise, mais  n'exige  pas,  le  dépôt  de  la  pièce,  soit  chez  un  no- 
taire, soit  au  greffe  d'un  tribunal. 

2407.  —  2°  Le  testament  public  est  reçu  par  deux  notaires 
en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins;  le  testateur  déclare  sa  volonté,  en  présence  des 
témoins,  ou  aux  notaires  dont  l'un  en  dresse  acte  immédiate- 
ment et  en  donne  lpcture  au  testateur;  le  testament  doit  être 
signé  d'abord  par  le  testateur,  —  s'il  ne  peut  ou  ne  sait  pas 
signer,  mention  de  cette  circonstance  doit  être  faite  dans  l'acte, 
—  puis  par  les  témoins  et  par  le  ou  les  notaires  (art.  777  à  781). 

2408.  —  3°  Le  testament  mystique  peut  être  écrit  par  le 
testateur  ou  par  un  tiers;  dans  les  deux  cas,  il  doit  être  signé 
par  le  testateur  à  la  fin  des  dispositions;  mais,  dans  le  second, 
il  doit  l'être  également  sur  chaque  feuillet  intermédiaire;  le  pa- 
pier même,  ou  sou  enveloppe,  doit  être  scellé  de  façon  que  le 
testament  ne  puisse  être  ni  ouvert  ni  extrait  de  l'enveloppe 
sans  rupture  ou  altération;  le  testateur  le  remet,  ainsi  scellé  et 
en  présence  de  quatre  témoins,  au  notaire,  lequel  écrit  sur  l'ex- 
térieur du  document  un  acte  de  dépôt  ou  de  suscription  que  si- 
gnent le  testateur,  les  témoins  et  le  notaire  (art.  782,  783). 
Lorsque  le  testateur  sait  lire,  mais  ne  sait  pas  écrire,  ou  qu'il 
n'a  pu  signer  ses  dispositions  au  moment  où  il  les  a  fait  écrite 
par  un  tiers,  il  doit  déclarer  qu'il  les  a  lues  et  mentionner  la 
cause  qui  l'a  empêché  de  signer;  de  tout  quoi  il  est  fait  men- 
tion dans  l'acte  de  dépôt.  Ceux  qui  sont  hors  d'état  de  lire  ne 
peuvent  faire  un  testament  mystique  (art.  784,  785). 

2409.  —  Le  sourd-muet  et  le  muet  peuvent  tester  soit  en  la 
forme  olographe,  soit  en  la  forme  mystique;  dans  le  second  cas, 
ils  doivent,  en  tète  de  l'acte  de  dépôt,  écrire  en  présence  des  té- 
moins et  du  notaire  que  le  papier  présenté  contient  leur  testa- 
ment, et,  si  ledit  testamenta  été  écrit  par  un  tiers,  ajouter  qu'ils 
l'ont  lu  (art.  786). 

2410.  —  Celui  qui  est  privé  entièrement  de  l'ouïe,  s'il  veut 
faire  un  testament  public,  doit,  en  sus  des  autres  formalités 
prescrites,  lire  lui-même  l'acte  testamentaire,  ce  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'acte  même;  s'il  est  également  incapable  de  lire, 
l'intervention  de  cinq  témoins  est  nécessaire,  ou  bien  il  faut 
trois  témoins  et  deux  notaires  (art.  787). 

2411.  —  Les  témoins,  en  matière  de  testament,  doivent  être 
mâles,  majeurs,  citoyens  du  royaume  ou  étrangers  y  résidant, 
et  n'avoir  point  perdu,  par  suite  d'une  condamnation,  la  jouis- 
sance ou  l'exercice  des  droits  civils.  Les  clercs  et  expédition- 
naires du  notaire  qui  instrumente  ne  sont  pas  aptes  à  remplir 
l'office  de  témoins  (art.  788). 

2412.  —  b)  De  quelques  testaments  spéciaux.  —  Le  Code 
traite  sous  cette  rubrique,  de  certains  testaments  faits  dans  des 
lieux  où  règne  une  épidémie,  ou  sur  mer  durant  un  voyage,  ou 
par  des  militaires  en  campagne.  Les  formalités  requises  sont 
considérablement  simplifiées  ;  mais  ces  testaments  ne  valent  que 
si  leur  auteur  meurt  dans  un  bref  délai  après  leur  confection  ou 
la  cessation  des  motifs  d'exception;  uous  devons  renvoyer  pour 
les  détails  aux  art.  789  à  803. 
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2413.  —  D.  De  la  quotité  dont  on  peut  tlisposer  par  testa- 
ment. —  V.  suprà,  v°  Quotité  disponible,  n.  1035  et  s. 

2414.  —  E.  De  l'institution  d'héritier  et  des  legs.  —  Les 
dispositions  testamentaires  peuvent  être  faites  à  titre  d'institu- 
tion d'héritier  ou  de  legs,  ou  sous  telle  autre  dénomination  propre 
à  manifester  la  volonté  du  testateur;  les  dispositions  à  titre  soit 
universel,  soit  particulier,  qui  sont  fondées  sur  une  cause  ex- 
presse reconnue  erronée,  sont  nulles  et  de  nul  effet  lorsque  la- 
dite cause  a  seule  déterminé  le  testateur  (art.  827,  828). 

2415.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  choses  for- 
mant l'objet  de  la  disposition  testamentaire,  les  dispositions 
conditionnelles  ou  à  terme,  les  effets  des  legs  et  leur  paiement, 
les  art.  829  à  878,  C.  italien,  ont  déjà  été  presque  tous  traduits 
ou  analysés,  suprà,  v"  Legs,  n.  1993  à  2022.  Nous  n'avons  un 
mot  à  dire  ici  que  de  quelques  dispositions  relatives  spécialement 
à  l'héritier  institué  et  qui  n'auraient  pas  été  à  leur  vraie  place 
dans  ladite  notice. 

2416.  —  Si  un  héritier  a  été  institué  sous  une  condition 
suspensive,  il  est  donné  à  l'héritier  un  administrateur  jusqu'à  ce 
que  la  condition  se  réalise  ou  qu'il  soit  certain  qu'elle  ne  pourra 
pas  se  réaliser;  l'administration  est  confiée  aux  cohéritiers  insti- 
tués sans  condition,  lorsque  le  droit  d'accroissement  peut  s'exer- 
cer entre  eux  ;  lors,  au  contraire,  que  l'héritier  conditionnel  n'a 
pas  de  cohéritiers  ou  que  le  droit  d'accroissement  ne  peut  pas 
•s'exercer  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  l'administration  est,  sauf 
des -motifs  graves,  confiée  à  l'héritier  légitime  présomptif  du  tes- 
tateur. Ces  dispositions  s'appliquent  également  dans  le  cas  où 
le  testateur  aurait  appelé  à  sa  succession  une  personne  non  con- 
çue, enfant  immédiat  d'une  personne  déterminée  vivante;  si 
l'appelé  est  un  enfant  conçu,  l'administration  appartient  au  père 
et,  à  son  défaut,  à  la  mère.  Les  administrateurs  dont  il  s'agit  ici 
ont  les  mêmes  charges  et  les  mêmes  pouvoirs  que  les  curateurs 
de  successions  vacantes  (art.  857  à  861).  —  V.  suprà,  v°  Suc- 
cession vacante,  n.  200. 

2417.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'accroissement  entre 
cohéritiers  institués  ou  colégataires,  V.  suprà,  v°  Accroissement, 
n.  135  et  s. 

2418.  —  F.  De  la  r-ëvocation  et  de  la  caducité  des  disposi- 
tions testamentaires.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  2025  à  2029. 

2419.  — <j.  Des  substitutions.  —  V.  suprà,  ce  mot,  n.  1290 
et  s. 

2420.  —  H.  Des  exécuteurs  testamentaires.  —  V.  suprà,  ce 
mot,  n.  339  et  s. 

2421.  —  I.  Du  dépôt  des  testaments  olographes  et  de  l'ouver- 
ture des  testaments  mystiques.  —  a)  Testament  olographe.  — 
Une  fois  la  succession  ouverte,  toute  personne  se  croyant  inté- 
ressée peut  demander  que  le  testament  soit,  déposé  chez  un 
notaire  de  la  localité,  en  présence  du  préteur  et  de  deux  témoins. 
Le  papier  qui  porte  le  testament  est  «  vidimé  »  au  pied  de 
chaque  page  par  les  témoins,  le  préteur  et  le  notaire;  le  notaire 
dresse  un  acte  de  dépôt,  dans  lequel  il  décrit  l'état  de  la  pièce 
et  en  transcrit  le  contenu;  à  cet  acte,  que  signent  les  personnes 
susindiquées,  sont  annexés  la  pièce  originale  et  un  extrait  de 
l'acte  de  décès  (art.  912).  Lorsque  le  testateur  a  déposé  lui- 
même  son  testament  chez  un  notaire,  —  ce  qui,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  n'est  pas  obligatoire  en  Italie,  —  c'est  ce  notaire 
qui  instrumente  (art.  913). 

2422.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  testa- 
ment olographe  doit  recevoir  son  exécution  (V.  art.  91  i •'. 

2423.  —  b)  Testament  mystique.  —  Le  testament  mystique 
est  ouvert  et  publié  à  la  requête  de  toute  personne  se  croyant 
intéressée,  par  le  notaire  en  présence  du  préteur  et  de  deux  au 
moins  des  témoins  ayant  figuré  dans  l'acte  de  dépôt;  s'il  n'est 
pas  possible  de  retrouver  ces  témoins,  on  en  appelle  deux 
antres  pour  reconnaître  l'état  de  la  pièce  et  les  signatures.  Le 
papier  qui  porte  te  testament  est  vidimé  comme  il  a  été  dit  suprà, 
n.  2421,  et  le  notaire  dresse  un  acte  d'ouverture  et  de  publica- 
tion, où  il  mentionne  l'état  de  la  pièce  et  les  visas  apposés;  l'acte 
est  signé  par  tous  les  intervenants,  et  l'on  y  annexe  également 
un  extrait  de  lacté  de  décès  (art.  913  . 

2424.  —  J.  De  la  révocation  des  testaments.  —  On  ne  peut 
renoncer,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  la  faculté  de  révo- 
quer  ou    modifier  ses  dispositions  de   dériver.»   volonté; 
clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  (art.  910). 

2425.  —  Un  testament  peut  être  révoqué,  en  tout  ou  •■n  par- 
tie, soit  par  un  testament  postérieur,  soit  par  un  acte  notarié 
dressé  à  ces  fins  (art.  917);  un  testament  nul  ne  p«ut  avoir 
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l'effet  d'un  acte  notarié   pour  révoquer  uu  testament  antérieur 
(art.  918). 

2426.  —  Les  dispositions  dûment  révoquées  ne  peuvent  re- 
vivre que  par  un  nouveau  testament  (art.  919). 

2427.  —  Le  testament  postérieur  qui  ne  révoque  pas  expres- 
sément les  antérieurs,  ne  les  annule  que  par  rapport  à  leurs  dis- 
positions contraires  ou  incompatibles  (art.  920);  mais  la  révoca- 
tion faite  dans  le  testament  postérieur  produit  son  effet,  encore 
que  ce  testament  reste  inexécuté  à  raison  du  prédécès  de  l'héri- 
tier institué  ou  du  légataire,  de  son  incapacité  ou  de  sa  renon- 
ciation (ait.  921). 

2428.  —  Le  testament  mystique,  de  même  que  le  testament 
olographe  qui  aurait  été  déposé  par  sou  auteur  peut,  à  toule  épo- 
que, être  retiré  par  le  testateur  des  mains  du  notaire  déposi- 
taire; niais  il  doit  être  dressé,  par  celui-ci,  procès-verbai  de  la 
restitution,  en  présence  de  deux  témoins  et  avec  l'intervention 
du  préteur,  qui  s'assure,  au  préalable,  de  l'identité  du  testateur 
retrayant.  Si  un  teslament  est  déposé  dans  des  archives  publi- 
ques, le  procès-verbal  est  dressé  par  le  conservateur,  en  présence 
des  témoins  et  du  préteur.  Mention  de  la  restitution  est  laite  en 
marge  ou  au  pied  de  l'acte  de  dépôt  (art.  922). 

2429.  —  K.  Pour  toutes  les  dispositions  communes  aux  suc- 
cessions testamentaires  et  aux  successions  légitimes  (ouverture 
de  la  succession,  acceptation,  renonciation,  partage,  etc.).  — 
V.  suprà,  v°  Succession,  n.    3791  et  s. 

§  8.  Montéségho. 

2430.  —  La  matière  des  successions  ayant  été  laissée  systé- 
matiquement en  dehors  du  Code  civil  monténégrin  (V.  suprà, 
v°  Succession, n.  3819),  la  théorie  générale  dutestament  n'y  figure 
pas  non  plus.  Toutefois  l'institution  n'est  ni  méconnue,  ni  prohi- 
bée. Ainsi,  si  les  biens  d'une  famille  forment  en  général  un  pa- 
trimoine indivis,  sur  lequel  les  membres  isolés  n'ont  aucun  droit 
de  disposition,  le  Code  prévoit  cependant  qu'un  desdits  membres 
ait  un  pécule,  «  composé  de  ce  qu'il  acquiert  par  donation  ou 
par  succession,  soit  par  l'effet  même  de  la  loi,  soit  par  testa- 
ment »;  et  les  majeurs  peuvent  disposer  librement  de  leur  pécule 
(art.  «89,  690). 

2431.  —  D'autre  part,  une  personne  peut,  avec  les  biens  dont 
elle  a  la  libre  disposition,  instituer  une  fondation,  pieuse  ou  d'u- 
tilité publique,  par  un  testament  rédigé  par  écrit,  en  présence 
de  trois  témoins  au  moins,  ou  de  deux  quand  l'acte  est  fait  de- 
vant le  tribunal  (art.  756). 

§  9.  États  musulmans. 

2432.  —  A.  Capacité  requise  pnur  faire  un  testament.  — 
1°  Le  testateur  doit  être  majeur;  en  général,  les  enfants  âgés  de 
moins  de  dix  ans  ne  peuvent  faire  aucune  disposition  à  cause  de 
mort;  les  schaGites  seuls  le  leur  permettent,  à  condition  qu'ils 
soient  moralement  aptes  à  comprendre  l'importance  de  cet  acte. 

2433.  —  2°  Le  testateur  doit  avoir  la  jouissance  complète  de 
ses  tacultés  intellectuelles;  sont  entachés  de  nullité  les  testaments 
faits  par  des  aliénés,  par  des  faibles  d'esprit  ou  par  un  suicidé 
dans  l'intervalle  qui  a  pu  s'écouler  entre  le  coup  mortel  et  la 
mortelle-même.  Les  schaliites  considèrent  comme  valable  le  tes- 
tament fait  par  une  personne  gravement  malade  qui  a  perdu  l'u- 
sage de  la  parole,  si  elle  peut  par  des  signes  manifester  claire- 
ment sa  volonlé;  les  azemites  professent  la  doctrine  contraire. 

2434.  —  Le  testateur  doit  être  libre;  l'esclave  ne  peut  vala- 
blement tester  sans  le  consentement  de  son  maître. 

2435.  —  Il  doit  être  tout  à  la  fois  propriétaire  et  possesseur 
des  objets  légués. 

2436.  —  B.  Conditions  intrinsèques  de  validité  du  testament. 
—  1°  La  personne  du  légataire  doit  être  clairement  désignée;  et, 
en  principe,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant  simplement  conçu, 
il  doit  être  en  vie  au  moment  de  la  confection  du  testament. 

2437.  —  2°  Il  est  indispensable  aussi  que  les  choses  sur 
lesquelles  porte  la  disposition  soient  indiquées  dune  façon  non 
ambigu.';  si  la  chose  est  désignée  quant  à  son  espèce,  fans 
fixation  de  quantités,  le  légataire  ne  peut  en  recevoir  qu'une 
fraction  qui,  suivant  les  auteurs,  varie  du  sixième  au  dixième. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  chose  existe  encore  au  moment  de 
l'exécution  du  testament,  pourvu  qu'elle  ait  existé  à  l'époque  de 
la  confection  du  testament  et  jusqu'à  la  mort  du  testateur. 


2438.  —  3°  La  chose  doit  être  de  celles  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibées et  déclarées  impures  par  la  loi. 

2439.  —  4°  Le  testateur  ne  peut  disposer,  au  préjudice  de 
ses  plus  proches  parents  et  au  profit  de  personnes  étrangères  à 
sa  famille,  de  plus  d'un  tiers  de  sa  succession;  les  deux  autres 
tiers  sont  réservés  aux  héritiers  légitimes,  encore  que,  du  vivant 
du  testateur,  ils  aient  donné  librement  leur  assentiment  à  un 
legs  dépassant  cette  proportion.  Quand  divers  legs  dépassent 
la  quotité  disponible,  certaines  sectes  admettent  la  validité  des 
premiers  legs  formulés,  jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité,  et 
annulent  les  suivants;  les  azemites,  au  contraire,  veulent  que, 
dans  ce  cas,  les  divers  legs  soient  réduits  proportionnellement. 

2440.  —  Un  père  n'a  pas  le  droit  de  déshériter  complète- 
ment un  de  ses  fils;  mais  on  admet  qu'il  peut  gratiner  certains 
parents  plus  éloignés,  au  préjudice  de  parents  plus  proches. 

2441.  —  5"  Il  faut  que  la  libéralité  soit  acceptée  par  le  lé- 
gataire soit  avant,  soit  après  la  mort  du  testateur. 

2442.  —  C.  Forme  du  testament.  —  Le  testament  peut  être 
valablement  lait,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix,  en  présence 
de  deux  témoins  mâles  au  moins. 

2443.  —  Si  le  testateur  a  fait  plusieurs  testaments  relative- 
ment aux  mêmes  biens,  c'est  le  dernier  en  date  qui  est  seul  va- 
lable. 

2444.  —  Tant  que  le  testateur  est  en  vie,  le  testament  de- 
meure révocable,  encore  que  le  légataire  en  ait  accepté  les  clau- 
ses. Mais,  s'il  est  régulier,  il  devient  irrévocable,  ayant  été  ac- 
cepté par  le  légataire,  à  partir  du  décès  du  testateur.  —  Tornauvv, 
Le  droit  musulman,  trad.  Eschbach,  Paris,  1860,  p.  186  et  s. 


§  10.  Norvège. 

2445.  —  A.  Du  droit  de  lester.  —  Pour  pouvoir  tester,  il  faut, 
avant  tout,  avoir  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles. 

2446.  —  Nul  ne  peut  tester  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ré- 
volus ;  mais  un  défaut  d'âge  serait  couvert  par  la  confirmation 
du  roi  (Loi  héréd.  norv.,  31  juill.  1854,  §31). 

2447.  —  De  même,  le  testament  d'un  interdit  ne  vaut  qu'au- 
tant qu'il  a  été  confirmé  par  le  roi. 

2448.  —  B.  De  la  forme  des  testaments.  —  Les  règles  posées 
par  la  loi  norvégienne  de  1854,  §§  50  et  s.,  sont  identiques  à  celles 
que  pose  la  loi  danoise  de  1845,  exposées  suprà ,  n.  2244. 

2449.  —  Un  testament  irrégulier  en  la  forme  est  nul,  pour 
peu  qu'il  soit  contesté  par  les  intéressés.  Toutefois  il  est  de  ju- 
risprudence qu'on  ne  l'annule  pas  pour  de  simples  irrégularités 
extérieures,  s'il  est  prouvé  qu'il  renferme  en  réalité  la  déclara- 
tion de  la  véritable  volonté  du  testateur  et  si  les  dispositions 
sont  valables  en  elles-mêmes.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  Scandinave,  n.  818. 

2450.  —  C.  Des  limites  du  droit  de  disposition  à  cause  de 
mort.  —  V.  suprà,  V"  Quotité  disponible,  n.  1102  et  s.,  et  Sub- 
stitutions, n.  1296  et  1297. 

2451.  —  D.  Révocation  des  testaments.  —  Pour  pouvoir  ré- 
voquer ses  dernières  volontés,  il  faut  que  le  testateur  soit  libre 
et  sain  d'esprit;  s'il  est  interdit,  la  confirmation  royale  est  néces- 
saire (L.  héréd.  de  1854,  §  32). 

2452.  —  Quant  à  la  forme,  si  l'acte  n'a  pas  été  purement  et 
simplement  détruit  par  le  testateur,  la  révocation  doit  en  être 
faite  en  les  formes  prescrites  pour  la  confection  d'un  teslament 
(S  54).  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  835  et  s. 

2453.  —  E.  Testaments  conjonctifs  et  réciproques.  —  Deux 
ou  plusieurs  personnes  peuvent  faire  conjointement  un  testament 
en  laveur  d  un  tiers,  ou  s'instituer  réciproquement  héritière  daus 
deux  testaments  distincts;  mais  une  institution  réciproque  par 
un  seul  et  même  acte  n'est  permise  qu'entre  époux  (L.  héréd. 
de  1854,  §  59). 

2454.  —  Les  auteurs  d'un  testament  conjonctif  ou  réciproque 
peuvent  s'engager  à  ne  pas  le  révoquer  ;  néanmoins,  par  lui- 
même,  un  semblable  acte  ne  doit  pas  être  regardé  comme  irrévo- 
cable, il  est  seulement  prescrit  que  celui  des  deux  testateurs  qui 
entend  user  de  ce  droit  en  avertisse  l'autre. 

2455.  —  La  loi  héréditaire  porte,  d'ailleurs,  expressément 
que  le  testament  réciproque  fait  par  deux  époux  doit  être  consi- 
déré comme  révoqué  en  suite  de  divorce.  —  Ernest  Lehr,  op. 
cit.,  n.  841  et  s. 
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§11.  Pats-Bas. 

2456.  —  A.  Dispositions  générales.  —  Les  dispositions  tes- 
tamentaires sont  universelles,  à  titre  universel  ou  à  titre  parti- 
culier, et  produisent  leur  elïet  comme  telles,  qu'on  les  ait  inti- 
tulées institution  d'héritier  ou  legs  (art.  923). 

2457.  —  La  disposition  testamentaire  au  profit  des  plus 
proches  parents  du  testateur,  sans  autre  désignation,  est  réputée 
faite  au  profit  de  ses  héritiers  légitimes  (art.  924);  celle  au  profit 
des  pauvres,  sans  autre  désignation,  en  faveur  de  tous  les 
pauvres,  sans  distinction  de  culte,  qui  participent  aux  secours 
publics  dans  le  lieu  d'ouverture  de  la  succession  (art.  925). 

2458.  —  Lorsque  les  termes  d'une  disposition  testamentaire 
sont  clairs,  on  ne  peut  s'en  écarter  sous  prétexte  d'interpréta- 
tion; lors,  au  contraire,  qu'ils  sont  susceptibles  de  plusieurs 
sens,  on  doit  s'attacher  à  l'intention  du  testateur  plutôt  qu'au 
sens  littéral  des  termes  employés  :  les  termes  doivent  être  en- 
tendus dans  le  sens  qui  convient  le  mieux  à  la  nature  et  à  l'objet 
de  la  disposition  et  de  façon  que  la  disposition  puisse  produire 
ses  effets  (art.  932  à  934)! 

2459. —  Les  conditions  inintelligibles,  impossibles,  illégales 
ou  jmmorales  doivent  être  réputées  non  écrites  (art.  935).  La 
condition  est  réputée  accomplie  lorsque  la  réalisation  en  a  été 
Sbpêchée  par  celui  qui  y  avait  intérêt  (art.  936). 

2460.  —  La  mention  d'une  cause  fausse  est  réputée  non 
écrite  s'il  ne  résulte  pas  du  testament  même  que  le  testateur 
n'aurait  pas  fait  la  disposition  s'il  avait  su  que  la  cause  en  était 
fausse  (art.  937).  L'énonciation  d'une  cause  vraie  ou  fausse,  mais 
illégale  ou  immorale,  rend  nulle  l'institution  ou  le  legs  (art.  938). 

2461.  —  Si  un  ou  plusieurs  des  héritiers  ou  légataires  à  qui 
une  charge  indivisible  a  été  imposée,  renoncent  à  la  succession 
ou  au  legs  ou  sont  incapables  de  le  recueillir,  celui  qui  veut 
acquitter  la  charge  en  entier  peut,  indépendamment  de  ce  qui 
lui  a  été  laissé,  répéter  contre  la  succession  ce  qu'il  paie  de  ce 
chef  à  la  décharge  des  autres  obligés  (art.  939). 

2462.  —  Un  testament  est  nul  quand  il  a  été  extorqué  par 
violence  ou  surpris  par  fraude  ou  par  dol  (art.  940). 

2463. —  B.  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  tes- 
tament. —  Pour  faire  un  testament  ou  le  révoquer,  il  faut  être 
sain  d'esprit  (art.  942).  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans 
ne  peut  valablement  tester  (art.  944).  La  capacité  du  lestateur 
se  détermine  d'après  son  état  à  l'époque  où  le  testament  a  été 
fait  (art.  945). 

2464. —  Pour  êlre  capable  de  recevoir  par  testament,  il  faut 
exister,  ou  du  moins  êlre  conçu,  lors  du  décès  du  testateur; 
l'enfant  mort-né  est  réputé  n'avoir  jamais  existé.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  personnes  appelées  à  jouir  de  fonda- 
tions (art.  946). 

2465.  —  Les  dispositions  au  profit  d'établissements  publics 
ou  religieux,  d'églises  ou  d'hospices  n'ont  d'effet  que  moyen- 
nant l'autorisation  du  souverain  (art.  947). 

2466.  —  Un  époux  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de 
son  conjoint,  si  le  mariage  a  été  contracté  sans  le  consentement 
requis  et  si  le  testateur  est  mort  dans  un  temps  où  le  mariage 
pouvait  encore  être  attaqué  (art.  948). 

2467.  —  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un 
autre  lit,  se  remarie,  ne  peut  donner  par  testament  à  son  nou- 
veau conjoint  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  et, 
au  maximum,  le  quart  de  ses  biens  (art.  949). 

2468.  —  Le  mineur,  même  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
ne  peut  disposer  en  laveur  de  son  tuteur;  et,  parvenu  à  sa  ma- 
jorité, il  ne  peut  disposer  en  faveur  du  ci-devant  tuteur  que  pos- 
térieurement à  la  reddition  des  comptes  de  tutelle;  sont  exceptés, 
dans  les  deux  cas,  les  tuteurs,  ascendants  du  pupille  (art.  951). 

2469.  —  Abstraction  faite  des  dispositions  purement  rému- 
nératoires,  les  mineurs  ne  peuvent  pas  non  plus  disposer  par 
testament  au  profit  de  leurs  précepteurs,  gouverneurs  ou  gou- 
vernantes demeurant  avec  eux,  ou  des  instituteurs  ou  institu- 
trices chez  qui  ils  sont  placés  comme  pensionnaires  (art.  952). 

2470.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  autres 
personnes  exerçant  l'art  de  guérir  qui  ont  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  et  les  ministres  du  culte 
qui  l'ont  assistée  pendant  celle  maladie  ne  peuvent  profiter  des 
dispositions  faites  par  elle  en  leur  laveur  pendant  le  cours  de  la 
même  maladie,  à  l'exception  de  dispositions  ayant  le  caractère 
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soit  de  parents  jusqu'au  quatrième  degré,  en  l'absence  de  pos- 
térité du  défunt  (V.  art.  953). 

2471.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  par  acte  public 
et  les  témoins  qui  y  ont  assisté  ne  peuvent  profiter  de  disposi- 
tions y  contenues  (art.  954). 

2472.  —  Les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  re- 
connus ne  peuvent  rien  recevoir,  par  disposition  testamentaire, 
de  leurs  père  et  mère  au  delà  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les 
articles  du  Gode  sur  la  succession  ab  intestat  (art.  955).  — 
V.  suprà,  v°  Succession,  n.  3918  et  s. 

2473.  —  L'époux  adultère  et  son  complice  ne  peuvent  rien 
recevoir  l'un  de  l'autre  par  testament,  quand,  avant  le  décès  du 
testateur,  l'adullère  a  été  coustaté  par  jugement  (art.  950). 

2474.  —  L'art.  957  du  Code  soumettait  les  dispositions  en 
faveur  d'étrangers  à  la  loi  de  la  réciprocité  en  faveur  des  Néer- 
landais ;  il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  7  avr.  1869,  J.  off.,  n.  56. 

2475.  —  Toute  disposition  testamentaire  au  profit  d'un  inca- 
pable est  nulle  alors  même  qu'elle  est  faite  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée,  c'est-à-dire  du  père,  de  la  mère,  de  descen- 
dants ou  du  conjoint  (art.  958). 

2476.  —  Celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  !a  mort 
au  testateur  ;  celui  qui  a  soustrait,  détruit  ou  altéré  le  testament; 
celui  qui,  par  violence  ou  voies  de  fait,  a  empêché  le  testateur 
de  révoquer  ou  changer  son  testament,  ne  peut,  non  plus  que 
son  conjoint  et  ses  enfants,  profiter  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme (art.  959). 

2477.  —  C.  De  la  quotité  disponible.  —  V.  suprà,  ce  mot, 
n.  1054  et  s. 

2478.  —  D.  De  la  forme  des  testaments.  —  Les  testaments 
peuvent  être  olographes,  ou  faits  soit  par  acte  public,  soit  en  la 
forme  mystique  (art.  978).  Le  Code  défend  qu'un  testament  soit 
fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au 
profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mu- 
tuelle (art.  977). 

2479.  —  a)  Testament  olographe.  —  Ce  testament  doit,  comme 
en  France,  «  être  écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  du  testa- 
teur »;  le  Code  ne  parle,  pas  de  la  dale,  mais  exige  que  la  pièce 
soit  déposée  par  le  testateur  chez  un  notaire,  qui,  assisté  de  deux 
témoins,  dresse  immédiatement  un  acte  de  dépôt  (art.  979);  le 
testament  ainsi  déposé  a  la  même  valeur  qu'un  testament  public, 
et  il  est  réputé  l'ait  le  jour  de  l'acte  de  dépôt,  encore  qu'il  porte 
peut-être  lui-même  une  date  différente  (arl.  980).  Le  testateur 
peut,  en  tout  temps,  reprendre  le  testament,  moyennant  que, 
pour  la  décharge  du  notaire,  le  retrait  soit  constaté  par  un  acte 
authentique;  parle  fait  du  retrait,  le  testament  est  réputé  révo- 
qué (art.  981). 

2480.  —  Un  simple-acte  sous  seing  privé,  écrit  en  entier  de 
la  main  du  testateur,  daté  et  signé,  mais  non  déposé  en  la  forme 
qui  vient  d'être  indiquée,  ne  vaut  que  pour  la  nomination  d'exé- 
cuteurs testamentaires,  pour  l'ordonnance  des  funérailles  ou  pour 
des  legs  de  vêtements,  de  bijoux  ou  de  meubles  déterminés;  il 
peut  être  révoqué  en  la  même  forme  (art.  982).  Si,  au  décès  du 
testateur,  il  existe  un  acte  de  ce  genre,  on  le  présente  au  juge  du 
canton,  qui  l'ouvre,  dresse  procès-verbal  de  son  état  et  le  remet 
à  un  notaire  pour  être  déposé  au  nombre  de  ses  minutes  (art. 
983). 

2481.  —  Les  testaments  olographes  qui  sont  déposés  chez 
un  notaire  sous  enveloppe,  sont  présentés,  après  le  décès  du 
testateur,  au  juge  de  canton,  qui  procède,  pour  l'ouverture, 
comme  en  matière  de  testament  mystique  (art.  984,  989).  — 
V.  infrà,  n.  2484. 

2482.  —  b)  Testament  par  acte  public.  —  Ce  testament  est 
reçu  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins  (art.  985)  ; 
l'art.  '.t86  indique  minutieusement  les  formalités  à  observer; 
elles  ne  présentent  aucune  particularité  digne  de  remarque. 

2483.  —  c)  Testament  mystique.  —  Ce  testament  doit  être 
signé  par  le  testateur,  mais  peut  être  écrit  par  une  autre  per- 
sonne; il  est  présenté,  clos  et  scellé,  au  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins,  et  le  notaire  dresse  immédiatement  un  acte  de 
suscription,  sur  la  pièce  même  ou  son  enveloppe  scellée;  le  tes- 
tament mystique  reste  déposé  au  nombre  des  minutes  du  notaire 
(V.  art.  987).  Un  testateur  en  état  d'écrire,  mais  non  de  parler, 
peut  faire  un  testament  mystique,  à  condition  de  l'écrire,  de  le 
dater  et  de  le  signer  de  sa  main  et  d'écrire,  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins,  au  haut  de  l'acte  de  suscription,  que  la 
pièce  contient  bien  ses  dernières  volontés  (V.  art.  988). 

24S4.  —  Après  la  mort  du  testateur,  le  testament  mystique 
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est  présenté  au  juge  du  canton  où  la  succession  est  ouvertp.  Le 
juge  procède  à  l'ouverture,  dresse  procès-verbal  de  la  présen- 
tation, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  et  le  rend  au  no- 
taire qui  le  lui  a  présenté  (art.  989). 

2485.  —  d)  Dispositions  communes  aux  divers  testaments.  — 
Le  notaire  dépositaire  d'un  testament  quelconque  est  tenu,  à  la 
mort  du  testateur,  d'en  informer  les  intéressés  (art.  990). 

2486.  — Les  témoins  aux  testaments  doivent  être  mâles,  ma- 
jeurs et  habitants  du  royaume,  et  comprendre  la  langue  en  la- 
quelle sont  conçus  soit  le  testament,  soit  les  actes  de  suscription 
ou  de  dépôt.  Ne  peuvent  être  témoins  ni  les  héritiers  ou  léga- 
taires, ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  4e  degré  inclusivement, 
ni  les  fils  ou  petits-fils  ou  les  alliés  aux  mêmes  degrés,  ni  les 
domestiques  du  notaire  qui  instrumente  (art.  991). 

2487.  —  e)  Testament  d'un  Néerlandais  à  l'étranger.  —  Un 
Néerlandais  en  pays  étranger  ne  peut  tester  que  :  1°  par  acte 
authentique,  en  la  forme  usitée  dans  le  pays  où  il  se  trouve; 
2"  par  acte  sous  seing  privé,  de  la  manière  déterminée  par 
l'art.  982  (art.  992).  —  V.  suprà,  n.  2480. 

2488.  —  f)  Testaments  privilégiés.  —  Le  Code  prévoit  des 
formes  plus  simples  pour  les  testaments  des  militaires  en  temps 
de  guerre,  des  marins,  ou  des  personnes  se  trouvant  dans  des 
localités  où  toute  communication  est  interceptée  pour  cause  d'é- 
pidémie; ces  divers  actes  ne  sont  valables  que  si  le  testateur 
meurt  dans  un  certain  délai  après  leur  confection  (art.  993  à 
1000). 

2489.  —  E.  De  l'institution  d'héritier.  —  On  donne  ce  nom, 
dans  les  Pays-Bas,  aux  dispositions  testamentaires  par  lesquelles 
le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  ou 
une  part  aliquote  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  (art.  1001). 
Les  héritiers  institués  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  con- 
curremment avec  les  héritiers  légitimes  auxquels  une  quotité  est 
réservée  ou  dévolue  par  la  loi  ;  les  art.  881 ,  882  (V.  suprà,  v°  Suc- 
cession, n.  3903)  leur  sont  applicables  (art.  1002). 

2490.  —  Si  la  qualité  d'héritier  et,  en  conséquence,  le  droit 
à  la  possession  sont  contestés,  le  juge  peutmettre  sous  séquestre 
les  biens  litigieux  (art.  1003). 

2491.  —  F.  Des  legs.  —  Les  legs,  à  la  différence  des  insti- 
tutions d'héritier,  sont  des  dispositions  à  titre  particulier.  — 
V.  suprà,  v°  Legs,  n.  2039  et  s. 

2492.  —  G.  Des  substitutions.  —  V.  suprà,  ce  mot,  n.  1298 
et  s. 

2493.  —  H.  De  la  révocation  des  testaments  et  de  leur  cadu- 
cité. —  Un  testament  ne  peut  être  révoqué  en  tout  ou  en  partie, 
que  par  un  testament  postérieur  ou  par  un  acte  notarié  spécial 
(art.  1039). 

2494.  —  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas 
expressément  les  précédents  n'annulent,  dans  ceux-ci,  que  celles 
des  dispositions  y  contenues  qui  sont  incompatibles  avec  les 
nouvelles  ou  contraires  (art.  1041). 

2495.  —  La  révocation  expresse  ou  tacite,  faite  dans  un 
testament  postérieur,  produit  son  effet  encore  que  ce  nouvel 
acte  reste  inexécuté  â  raison  de  l'incapacité  ou  de  la  renoncia- 
tion de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  (art.  1042). 

2496.  —  Toute  aliénation  par  le  testateur  de  tout  ou  partie 
de  la  chose  léguée  emporte  révocation  du  legs  pour  ce  qui  a  été. 
aliéné,  encore  que  l'aliénation  soit  nulle  ou  que  l'objet  soit  rentré 
en  la  possession  du  testateur  (art.  1043). 

2497.  —  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  condi- 
tion est  caduque  si  le  bénéficiaire  meurt  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  ;  si  lé  testateur  n'a  entendu  subordonnera 
une  condition  que  l'exécution  de  sa  disposition,  et  non  la  dis- 
position en  elle-même;  le  bénéficiaire  a,  d'ores  et  déjà,  un  droit 
acquis,  transmissible  à  ses  propres  héritiers  (art.  1044,  1045). 

2498.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  caducité  des 
legs  et  le  droit  d'accroissement,  soit  entre  cohéritiers  institués, 
soit  entre  colégataires  (art.  1046  à  1050),  V.  suprà,  v°  Legs, 
n.  2050  et  s. 

2499.  —  La  révocation  des  dispositions  testamentaires  peut 
être  'lemandée  après  la  mort  du  testateur,  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions.  Dans  ce  cas,  ceux  au  profit  de  qui  elle 
est  prononcée  reprennent  les  biens,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  de  l'institué  ou  légataire  déchu,  et  ils  ont 
contre  les  tiers  délenteurs  des  immeubles  les  mêmes  droits  que 
contre  ces  derniers  (art.  1051). 

2500.  —  I.  Des  exécuteurs  testamentaires  et  des  adminis- 
trateurs. —  V.  suprà,   \">  Exécuteur  testamentaire,   a.   347  et  s. 


2501.  —  Les  héritiers  institués  étant  assimilés  de  tout  point 
par  le  droit  néerlandais  aux  héritiers  légitimes,  V.  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  droit  de  délibérer,  le  bénéfice  d'inventaire, 
l'acceptation  ou  la  répudiation  des  successions,  le  partage,  le 
paiement  des  dettes,  suprà,  vla  Bénéfice  d'inventaire,  n.  897 
et  s.;  Partage,  n.  1786  et  s.;  Succession,  n.  3925  et  s. 

§  li.  Portugal. 

2502.  —  A.  Dispositions  générales.  —  Le  testament  est  l'acte 
par  lequel  une  personne  dispose,  pour  le  temps  où  elle  aura 
cessé  de  vivre,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  (C.  civ.  portugais, 
art.  1739).  C'est  un  acte  essentiellement  personnel,  qui  ne  peut 
être  fait  par  mandataire,  ni  dépendre  de  la  volonté  d'autrui,  en 
ce  qui  a  trait,  soit  à  l'institution  d'héritiers  et  de  légataires,  soit 
a  l'objet  de  la  succession,  soit  à  l'exécution  ou  à  là  non-exécu- 
tion du  testament  lui-même;  toutefois  il  est  loisible  au  testateur 
de  commettre  un  tiers  au  partage  de  la  succession,  lorsqu'il  in- 
stitue d'une  manière  générale  certaines  catégories  de  personnes 
(art.  1740). 

2503.  —  B.  Conditions  intrinsèques  de  validité.  —  Est  nulle 
toute  disposition  subordonnée  aux  instructions  ou  recommanda- 
tions données  secrètement  à  un  tiers  ou  se  référant  à  des  titres 
non  authentiques  ou  uon  écrits  et  signés  par  le  testateur,  ou 
faite  en  faveur  de  personnes  incertaines  qui  ne  peuvent  d'aucune 
façon  devenir  certaines  (art.  1741); 

2504.  —  La  disposition  faite  en  faveur  des  parents  soit  du 
testateur,  soit  d'un  tiers,  sans  autre  désignation  spéciale,  est 
réputée  l'être  au  profit  des  parents  les  plus  proches  suivant  l'or- 
dre de  la  succession  légitime  (art.  1742). 

2505.  —  Le  testateur  peut  disposer,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  sous  certaines  conditions,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
ni  impossibles  ni  illicites  ;  les  conditions  impossibles  ou  illicites 
sont  réputées  non  écrites  et  ne  prejudicient  en  rien  aux  héri- 
tiers ni  aux  légataires,  lors  même  que  le  testateur  ordonnerait  le 
contraire;  si  l'accomplissement  d'une  condition  est  empêché  par 
quelqu'un  qui  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  s'accomplisse  pas,  elle  est 
réputée  accomplie  (art.  1743,  1744). 

2506.  —  L'allégation  d'une  cause  fausse  est  réputée  non 
écrite,  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  testament  lui-même  que  le 
testateur  n'aurait  pas  fait  la  disposition  s'il  avait  connu  la  faus- 
seté de  la  cause  ;  l'allégation  d'une  cause,  vraie  ou  tausse,  con-  ' 
traire  à  la  loi,  entraîne  toujours  la  nullité  de  la  disposition  (art. 
1745,  1746). 

2507.  —  Est  réputée  non  écrite  l'indication  d'un  délai  à  par- 
tir duquel  devra  commencer  ou  cesser  l'effet  d'une  institution 
d'héritier  (art.  1747). 

2508.  —  Est  uul  le  testament  extorqué  par  violence  ou  ob- 
tenu par  dol  ou  par  fraude.  Quiconque,  par  dol,  fraude  ou  vio- 
lence, empêche  une  personne  de  tester  librement,  est  puni  con- 
formément aux  lois  pénales  et,  s'il  s'agit  d'un  héritier  ab  intestat, 
privé,  en  outre,  de  ses  droits  à  la  succession,  au  profit  de  ceux 
qui  v  auraient  été  appelés  s'il  n'avait  jamais  existé  (art.  1748, 
1749). 

2509.  —  L'autorité  administrative  qui  apprend  qu'on  empê- 
che quelqu'un  de  tester  doit  se  transporter  sans  retard  au  do- 
micile de  la  personne  empêchée,  avec  un  notaire  et  les  témoins 
nécessaires;  et,  après  avoir  constaté  l'état  de  coaction,  elle  fait 
dresser  un  procès-verbal  qu'elle  transmet  au  ministère  public, 
et  prend  les  mesures  voulues  pour  assurer  à  ladite  personne  la 
liberté  dont  elle  a  besoin  pour  tester  (art.  1750j. 

2510.  —  Est  nul  le  testament  dans  lequel  le  testateur  n'a  pas 
exprimé  sa  volonté  clairement  et  complètement,  mais  seulement 
en  répondant  par  signes  ou  par  monosyllabes  aux  questions  qui 
lui  étaient  posées  (art.  1751). 

2511.  —  Le  testateur  ne  peut  interdire  d'attaquer  un  testa- 
ment qui  serait  entaché  d'une  nullité  prévue  par  la  loi  (art. 
1752). 

2512.  —  Deux  ou  plusieurs  personnes  ne  peuvent  tester  par 
un  seul  et  même  acte,  soit  au  profit  l'une  de  l'autre,  soit  au  pro- 
fit d'un  tiers  (art.  1753). 

2513.  —  C.  Révocation  des  testaments,  caducité.  —  Tout  tes- 
tament peut  être  librement  révoqué,  en  tout  ou  en  partie,  et  le 
testateur  ne  peut  valablement  renoncer  à  ce  droit  ;  mais  la  révo- 
cation  ne  résulte  que  d'un  autre  testament  en  bonne  forme,  d'un 
acte  public,  ou  de  l'aliénation  des  objets  légués  consentie  par  le 
testateur  avant  sa  mort.  Si  le  testament  qui  en  révoque  un  an- 
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térieur  contient,  en  outre,  une  nouvelle  disposition  des  biens 
et  s'il  est  de  ce  chef  annulé  pour  défaut  de  forme,  la  révocation 
n'en  produit  pas  moins  son  elïet  si  elle  peut  valoir  comme 
acte  public.  Quand  le  second  testament  ne  fait  pas  mention  du 
premier,  il  ne  le  révoque  que  sur  les  points  où  il  lui  est  con- 
traire. S'il  existe  deux  testaments  de  même  date,  sans  qu'il  soit 
possible  de  préciser  quel  est  le  dernier,  et  qu'ils  se  contredisent, 
les  dispositions  contradictoires  qu'ils  renferment  sont  réputées 
non  écrites  (art.  1754,  1756). 

2514.  —  La  révocation  produit  son  effet,  encore  que  le  se- 
cond testament  devienne  caduc  par  l'incapacité  ou  la  renoncia- 
tion des  héritiers  institués  ou  des  légataires  ;  toutefois  le  premier 
testament  reprend  sa  force,  si  le  testateur,  en  révoquant  le  se- 
cond, déclare  vouloir  que  le  premier  subsiste  (art.  1757  et 
175.-S  . 

2515.  —  Les  dispositions  testamentaires  deviennent  caduques 
et  sans  effet  au  regard  des  héritiers  et  légataires  :  1"  quand  ils 
meurent  avant  le  testateur;  2°  quand  l'institution  ou  le  legs  est 
subordonné  à  une  condition  qui  ne  s'accomplit  qu'après  leur 
décès;  3°  quand  ils  deviennent  incapables  de  recueillir  la  suc- 
cession ou    le   legs  ;   4°  quand   ils  renoncent  à  leur  droit  (art. 

1759:. 

2516.  —  S'il  existe  des  enfants  ou  descendants  du  testateur, 
que  celui-ci  ne  connaissait  pas  ou  croyait  morts,  ou  si  des  en- 
fants du  testateur  naissent  après  son  décès,  ou  même  s'il  a  des 
enfants  nés  avant  son  décès  mais  postérieurement  à  la  confection 
du  testament,  l'acte  n'a  d'effet  que  relativement  à  la  quotité  dis- 
ponible (terça)  (art.  1760). 

2517.  —  D.  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  testa- 
ment. —  a)  Capacité  de  disposer.  —  Peuvent  tester  tous  ceux  à 
qui  la  loi  ne  l'a  pas  expressément  interdit  ;  sont  incapables  de 
tester  :  1°  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit;  2°  les  condamnés 
privés  par  jugement  de  leurs  droits  civils;  t°  les  mineurs  de 
quatorze  ans;  4°  les  religieuses  professes,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  sécularisées.  Les  aveugles  et  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne 
savent  pas  lire,  ne  peuvent  tester  par  testament  mystique  'art. 
1763  et  s.). 

2518.  —  Il  estfinterdit  au  mineur  de  tester  :  1°  au  profit  de 
son  tuteur,  à  moins  d'être  émancipé  et  que  le  tuteur  n'ait  rendu 
ses  comptes,  sauf  le  cas  où  le  testament  est  au  profit  d'ascen- 
dants, de  frères  ou  de  sœurs;  2°  au  profit  de  ses  professeurs  ou 
précepteurs,  ou  de  personnes  aux  soins  desquelles  il  est  confié 
(art.  1767,1768). 

2519.  —  Sont  nulles  les  dispositions  testamentaires  d'un 
malade,  en  faveur  des  médecins  qui  l'ont  soigné  ou  des  confes- 
seurs qui  l'ont  assisté  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort 
(art.  1769). 

2520.  —  Ces  prohibitions  ne  s'appliquent  pas  aux  legs  ré- 
munératoires  à  raison  de  services  reçus  par  le  mineur  ou  le 
malade,  non  plus  qu'aux  dispositions  laites,  à  défaut  d'héritiers 
à  réserve,  en  faveur  de  parents  jusqu'au  4e  degré  (art.  1770). 

2521.  —  L'époux  adultère  ne  peut  disposer  en  faveur  de  son 
complice,  si  l'adultère  a  été  judiciairement  établi  avant  la  mort 
du  testateur  (art.  1771). 

2522.  —  Le  testateur  ne  peut  disposer  en  faveur  :  1°  du 
notaire  qui  a  reçu  le  testament  public  ou  dressé  l'acte  «  d'appro- 
bation »  du  testament  mystique  ;  2"  de  la  personne  qui  a  écrit  le 
testament;  3°  de  témoins  instrumentaires  (art.  1772). 

2523.  —  Les  dispositions  des  art.  1767  à  1772  n'annulent, 
d'ailleurs,  le  testament  que  pour  la  portion  à  laquelle  elles  se 
rapportent  (art.  1773). 

2524.  —  Les  personnes  tenues  de  laisser  une.  réserve  ne  peu- 
vent lester  que  relativement  à  la  quotité  disponible  (art.  1774). 
—  V.  suprà,  v°  Quotité  disponible,  n.  1071  et  s. 

2525.  —  On  ne  peut  ordonner  l'emploi  en  messes  (suffragios) 
pour  le  salut  de  son  ùme  de  plus  du  tiers  de  la  quotité  dispo- 
nible (art.  1775). 

2526.  —  b)  Capaci.lt!  de  recevoir.  —  Sont  seules  capables  do 
recevoir  par  testament  les  personnes  vivantes,  y  compris  Feulant 
conçu,  à  condition  que,  dans  les  trois  cents  jours  à  partir  du 
décès  du  de  cujus,  il  naisse  viable  et  avec  une  forme  humaine 
(art.  1776).  Est  néanmoins  valable  la  disposition  en  faveur  des 
enfants  à  naître,  issus  au  premier  degré  de  personnes,  certaines 
et  déterminées,  vivantes  à  l'époque  de  la  mort  du  testateur,  bit  a 
que  le  futur  héritier  ou  légataire  ne  voie  le  jour  que  postérieure- 
ment aux  trois  cents  jours  susindiqués  (art.  1777). 

2527.  —  La  capacité  de  recevoir  doit  être  appréciée  à  l'é- 


poque du  décès  du  de  cujus;  toutefois,  en  cas  d'institution  ou 
de  legs  conditionnels,  on  a  également  égard  à  l'époque  de  l'ac- 
complissement de  la  condition  (art.  1778). 

2528.  —  Ne  peuvent  recevoir  par  testament  qu'à  titre  d'ali- 
ments, ou  par  legs  de  numéraire,  ou  d'autres  choses  mobilières  : 
1°  les  religieuses  professes  non  encore  sécularisées;  2"  les  con- 
damnés privés  de  leurs  droits  civils  d'après  l'art.  355  (art.  1779). 

2529.  —  Est  déchu  du  bénéfice  des  dispositions  testamen- 
taires faites  en  sa  faveur  l'exécuteur  ou  le  tuteur  testamentaire 
qui  s'excuse  ou  qui  est  révoqué  pour  avoir  mal  rempli  ses  fonc- 
tions (art.  1780). 

2530.  —  Les  personnes  morales  peuvent  recevoir,  comme  hé- 
ritières ou  comme  légataires,  à  l'exception  des  «  corporations 
d'institution  ecclésiastique  »,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  du 
tiers  de  la  quotité  disponible  (art.  1781). 

2531.  —  Les  individus  condamnés  pour  avoir  attenté  à  la 
vie  du  testateur  ou  participé  à  un  crime  de  cette  nature,  et  ceux 
qui,  par  violence,  fraude  ou  menace,  ont  empêché  le  testateur  de 
révoquer  son  testament,  ne  sont  pas  admis  à  profiter  des  dispo- 
sitions faites  en  leur  faveur.  Toutefois,  en  cas  d'un  attentat  à  la 
vie  du  testateur  auquel  celui-ci  a  survécu,  la  disposition  posté- 
rieure au  crime  est  valable  si  le  testateur  a  connu  l'auieur  de 
l'attentat;  de  même,  une  disposition  antérieure  au  crime  peut 
être  valable  si  le  testateur  déclare,  d'une  façon  authentique, 
qu'il  y  persiste  (art.  1782). 

2532.  —  On  applique,  en  matière  de  testament,  la  disposition 
de  l'art.  1481,  au  titre  Des  donations,  relatif  aux  libéralités  si- 
mulées, déguisées  ou  faites  par  personnes  interposées  (art.  1783). 

2533.  —  E.  De  l'institution  d'héritier;  droits  et  obligations 
qui  en  découlent.  —  On  peut  instituer  héritiers  une  ou  plusieurs 
personnes;  elles  ne  cessent  point  d'avoir  ce  caractère  quand  des 
parts  déterminées  leur  ont  été  assignées  (art.  1791). 

2534.  —  L'héritier  est  tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges 
du  dé  cujus,  même  sur  ses  propres  biens,  à  moins  qu'il  n'accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire;  le  légataire,  au  contraire,  n'est  tenu 
des  charges  qu'à  concurrence  du  legs  lui-même  (art.  1792, 
1793). 

2535.  —  Si  les  biens  de  la  succession  ne  sont  pas  suffisants 
pour  les  acquitter  intégralement,  les  legs  sont  payés  au  marc  le 
franc,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  caractère  rémunératoire,  auquel 
cas  ils  sont  assimilés  aux  dettes  (art.  1795). 

2536.  —  Quand  le  testateur  ne  dispose  que  d'une  part  dé- 
terminée de  sa  succession,  celte  part  est  considérée  comme  un 
legs  (art.  1796). 

2537.  —  S'il  a  institué  certains  héritiers  individuellement  et 
d'autres  collectivement  («  Pierre,  Paul  et  les  fils  de  François  »), 
ceux  qui  l'ont  été  collectivement  sont  réputés  l'avoir  été  indivi- 
duellement (art.  1797). 

2538.  —  S'il  a  institué  ses  frères,  en  général,  et  qu'il  en  ait 
de  germains,  de  consanguins  et  d'utérins,  sa  succession  se  par- 
tage entre  eux  suivant  les  règles  posées  pour  les  successions  ab 
intestat  (art.  1798).  —  V.  suprà,  v°  Succession,  n.  3972  et  s. 

2539.  —  Si  un  testateur  a  institué  une  personne  déterminée 
et  les  enfants  de  cette  personne,  ils  sont  réputés  tous  institués 
simultanément  et  non  successivement  (art.  1799). 

2540.  —  Le  ou  les  héritiers  qui  out  administré  une  succession 
entièrement  absorbée  par  des  legs  n'ont  le  droit  d'être  indemni- 
sés par  les  légataires  des  dépenses  faites  pour  le  compte  de  la 
succession,  que  s'ils  l'ont  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
(art.  1800). 

2541.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  droits  et  les 
obligations  des  légataires  et  les  règles  sur  la  validité  des  legs, 
V.  suprà,  v"  Legs,  n.  2055  et  s. 

2542.  —  Le  testateur  peut  substituer  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes aux  héritiers  institués  ou  aux  légataires  (art.  1838).  — 
V.  suprà,  v"  Substitution,  n.  1306  et  s. 

2543.  —  F.  De  l'exhérédation. —  Les  héritiers  à  réserve  peu- 
vent être  privés  par  le  testateur  de  leur  légitime  ou  exhérédés, 
dans  les  cas  où  la  loi  le  permet  expressément  (art.  1875). 

2544.  —  Un  enfant  peut  être  exbérédé  par  ses  père  et  mère  : 
1°  s'il  se  rend  coupable  contre  leur  personne  d'un  délit  punissa- 
ble d'une  peine  de  plus  de  six  mois  de  prison  ;  2°  s'il  les  accuse 
ou  dénonce  comme  coupables  d'un  délit  qui  n'a  pas  été  commis 
contre  sa  personne  ou  celle  de  son  conjoint,  d'un  ascendant,  d'un 
descendant,  d'un  père  ou  d'une  sœur;  3°  si,  sans  juste  cause,  il 
leur  refuse  les  aliments  qu'il  leur  doit  (art.  1876). 

2545.  —  Les  descendants  des  héritiers  exhérédés  ont  droit  à 


774 


TESTAMENT.  —  Titre  XI.  —  Chap.  1. 


la  légitime  dont  leurs  auteurs  ont  été  privés  ;  mais  ceux-ci  ne  peu- 
vent en  avoir  l'usufruit  (art.  1877). 

2546.  — Les  père  et  mère  peuvent  être  exhérédés  par  leurs 
enfants,  lorsqu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'un  des  actes 
énumérés  à  l'art.  1 876,  en  appliquant  aux  père  et  mère  ce  qui 
est  dit  de  l'enfant,  ou  que  l'un  des  deux  a  attenté  à  la  vie  de  l'au- 
tre, sans  qu'il  y  ait  eu  réconciliation  (art.  1878). 

2547.  —  Les  dispositions  des  art.  1876  et  1878  s'appliquent 
tout  à  la  fois  aux  père  et  mère  et  aux  autres  ascendants,  aux 
enfants  et  aux  autrps  descendants  (art.   1870). 

2548. —  L'exliérédation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament 
et  elle  doit  être  expressément  motivée  (art.  1880). 

2549.  —  En  cas  de  contestation  de  l'exactitude  du  motif  al- 
légué, c'est  aux  héritiers  appelés  à  profiter  de  l'exhérédation 
qu'incombe  la  preuve  (art.  1881). 

2550.  —  L'exhérédation  non  expressément  motivée,  ou  dont 
le  motif  n'est  pas  prouvé,  ou  dont  la  cause  est  illégitime,  ne  rend 
caduques  que  les  dispositions  du  testateur  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  réserve  de  l'exhérédé  (art.  1882). 

2551.  —  Celui  qui  recueille  les  biens  dont  est  exclu  le  déshé- 
rité, doit  a  ce  dernier  des  aliments,  à  défaut  d'autres  moyens  de 
subsistance,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  revenu  des- 
dits biens  s'il  ne  lui  doit  point  les  aliments  à  un  autre  titre 
(art.  1883). 

2552.  —  L'action  en  nullité  de  l'exhérédation  se  prescrit  par 
deux  ans  à  partir  de  l'ouverture  du  testament  (art.  1884). 

2553.  —  G.  Des  exécuteurs  testamentaires.  —  V.  suprà,  ce 
mot,  n.  365  et  s. 

2554.  —  H.  De  la  forme  des  testaments.  —  Le  Code  portu- 
gais réglemente  cinq  espèces  de  testament  :  1°  le  testament  pu- 
blic; 2°  le  testament  «  fermé  »  (cerrailo)  ou  mystique;  3°  le  tes- 
tament militaire;  4°  le  testament  maritime;  5°  le  testament 
«  externe  »  ou  fait  en  pays  étranger.  Nous  nous  occuperons  spé- 
cialement ici  des  deux  premiers  et  du  dernier,  qui  sont,  en  réa- 
lité, les  testaments  de  droit  commun  (V.  art.  1910  à  1965). 

2555.  —  a)  Testament  public.  —  Le  testament  est  dit  public, 
quand  il  est  inscrit  par  un  notaire  sur  son  livre  de  notes 
(art.  1191). 

2556.  —  La  personne  qui  veut  tester  en  cette  forme  doit  dé- 
clarer ses  dernières  volontés  devant  un  notaire  et  cinq  témoins 
capables,  connaissant  le  testateur  ou  s'étant,  de  quelque  autre 
façon,  assurés  de  son  identité,  ainsi  que  du  fait  qu'il  est  en  pleine 
jouissance  de  ses  facultés  et  libre  de  toute  contrainte  (art.  1912, 
1913). 

2557.  —  Le  testament  doit  être  daté,  écrit  et  lu  à  haute  voix 
en  présence  des  témoins,  par  le  notaire  ou  par  le  testateur  s'il 
le  désire,  et  signé  par  eux  tous  (art.  1914);  si  l'un  des  témoins 
ne  sait  pas  écrire,  il  appose  sa  marque,  mais  il  est  indispensable 
que  trois  témoins  signent  leur  nom  en  entier  (art.  1915);  si  c'est 
le  testateur  qui  ne  sait  ou  ne  peut  écrire,  le  notaire  mentionne 
le  fait  dans  l'acte,  et  dans  ce  cas,  il  faut  six  témoins  dont  l'un 
signe  au  lieu  et  place  du  testateur,  sur  sa  demande  (art.  1916). 

2558.  —  Lorsque  le  testateur  est  complètement  sourd,  mais 
sait  lire,  il  doit  lire  son  testament;  s'il  ne  sait  pas  lire,  il  désigne 
la  personne  qui  doit  le  lire  à  sa  place,  toujours  en  présence  des 
témoins  (art.  1917). 

2559.  —  Toutes  ces  formalités  doivent  être  accomplies  sans 
nulle  interruption,  et  le  notaire  atteste  qu'elles  l'ont  toutes  été; 
si  l'une  d'elles  ne  l'a  pas  été,  le  testament  est  nul  et  de  nul  elfei, 
mais  le  notaire  est  responsable  du  dommage  et  perd  son  office 
(art.   1918). 

2560.  —  b)  Testament  mystique.  —  Le  testament  «  fermé  » 
ou  mystique  peut  être  soit  écrit  et  signé  par  le  testateur  ou  par 
une  autre  personne  sur  sa  demande,  soit  écrit  par  une  autre 
personne,   sur  sa  demande,  et  signé  par  lui.  La  personne  qui 

le  testament  doil  parafer  toutes  les  feuilles.  Le  testateur 
ne  peut,  d'ailleurs,  se  dispenser  de  signer  que  s'il  ne  peut  ou 
ne  sait  pas  le  faire,  et  la  circonstance  doit  être  déclarée  dans  le 
testament  (art.  1919,  1920). 

2561.  —  Le  testateur  présente  la  pièce  à  un  notaire,  en  pré- 
sence de  cinq  témoins,  en  déclarant  qu'elle  contient  ses  dernières 
volontés.  Aussitôt  après,  le  notaire,  toujours  en  présence  des  té- 
moins, au  vu  du  testament  et  sans  le  lire,  dresse  un  acte  «  d'ap- 
probation »  (approvaçào),  commençant  immédiatement  après  la 
signature  et  continuant  sans  interruption 'sur  la  même  page  et 
les  pages  suivantes.  Dans  cet  acte,  il  mentionne  :  1°  si  le  testa- 
ment est  écrit  et  signé  par  le  testateur;  2°  le  nombre  des  pages; 


3°  s'il  a  été  parafé  par  la  personne  qui  l'a  signé  ;  4°  s'il  y  a  ou 
non  des  ratures,  interlignes,  corrections  ou  notes  marginales  ; 
5°  que  le  testateur  est  connu  et  que  son  identité  a  été  vérifiée; 
6°  qu'il  était  en  pleine  possession  de  ses  facultés  et  libre  de 
toute  contrainte  ;  7°  qu'il  a  présenté  lui-même  son  testament 
au  notaire  de  la  manière  prescrite  par  la  loi.  Cet  acte  d'appro- 
bation est  lu,  daté  et  signé  en  la  forme  prescrite  pour  les  testa- 
ments publics  ;  ensuite,  et  en  présence  des  mêmes  témoins,  le 
notaire  clôt  et  cacheté  le  testament,  et  écrit  sur  la  face  exté- 
rieure de  la  feuille  qui  sert  d'enveloppe,  une  note  indiquant  de 
quelle  personne  émane  le  testament  y  contenu;  le  testateur 
peut  le  dispenser  de  ces  formalités  externes;  mais,  dans  ce  cas, 
mention  doit  être  faite  dans  l'acte  d'approbation  que  c'est  par  la 
volonté  du  testateur  qu'elles  ont  été  omises  (art.  1922). 

2562.  — :  Les  personnes  qui  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas 
lire  sont  inhabiles  à  disposer  en  cette  forme  (art.  1923). 

2563.  —  Le  sourd-muet  peut  faire  un  testament  mystique,  à 
condition  qu'il  soit  tout  entier  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
et  que,  au  moment  où  il  le  présente  au  notaire  et  aux  cinq  té- 
moins, le  testateur  écrive  sous  leurs  yeux,  sur  la  face  extérieure 

i  du  testament,  que  la  pièce  est  bien  sa  dernière  volonté,  et  qu'il 
l'a  écrite  et  signée  lui-même.  Le  notaire  constate  dans  l'acte 
d'approbation  que  le  testateur  a  écrit  lui-même;  et  l'on  observe 
les  autres  lormalités  prescrites  à  l'art.  1922  (art.   1924). 

2564.  —  Le  testament  mystique  pour  lequel  l'une  des  forma- 
lités prescrites  n'a  pas  été  remplie  est  nul  et  de  nul  effet;  et 
le  notaire  encourt  les  responsabilités  indiquées  à  l'art.  1919 
(art.  1925). 

2565.  —  Une  fois  qu'il  a  été  «  approuvé  »  et  cacheté,  le  tes- 
tament est  remis  au  testateur,  et  le  notaire  indique  sur  son  livre 
de  notes  le  lieu  et  la  date  auxquels  le  testament  a  été  approuvé 
et  remis  (art.  1926).  Le  testateur  est  libre  de  conserver  la  pièce 
par  devers  lui,  de  la  donner  en  garde  à  une  personne  jouissant 
de  sa  confiance,  ou  de  la  déposer  dans  les  archives  testamentai- 
res d'un  district  administratif;  il  existe,  à  ces  lins,  au  secrétariat 
de  chaque  gouvernement  civil,  un  coffre-fort  avec  deux  clefs, 
dont  l'une  est  entre  les  mains  du  gouverneur  civil,  l'autre  entre 
celles  du  secrétaire  général.  Le  testateur  peut  retirer  la  pièce 
quand  bon  lui  semble,  en  se  conformant,  pour  le  retrait  comme 
pour  le  dépôt,  à  la  procédure  indiquée  dans  le  Code  (art.  1927  à 
1931). 

2566.  —  Le  Code  indique  également,  en  des  dispositions  as- 
sez minutieuses,  comment,  au  décès  du  testateur,  le  testament 
doit  être  ouvert,  et  quelle  est  la  valeur  d'un  testament  qui,  soit 
chez  le  testateur,  soit  ailleurs,  n'est  pas  retrouvé  en  parfait  état; 
nous  croyons  devoir,  pour  ces  détails,  renvoyer  aux  art.  1932  à 
1943  de  ce  Code. 

2567.  —  c)  Testament  «  externe  ».  —  Les  testaments  faits 
par  des  Portugais  en  pays  étranger  produisent  dans  le  royaume 
leurs  effets  légaux,  lorsqu'ils  ont  été  dressés  en  la  forme  au- 
thentique, conformément  à  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  faits 
(art.  1961). 

2568.  —  Les  consuls  ou  vice-consuls  portugais  peuvent  ser- 
vir de  notaires  pour  dresser  et  «  approuver  »  les  testaments  de 
sujets  portugais,  à  condition  de  se  conformer  à  la  loi  portugaise, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  témoins  qui,  dans  ce 
cas,  peuvent  être  étrangers.  Ces  fonctionnaires,  lorsqu'ils  ont 
dressé  un  testament  public,  en  envoient  une  copie  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  qui  la  fait  déposer  dans  les  archives  tes- 
tamentaires du  district  où  le  testament  devra  produire  ses  effets. 
S'il  s'agit  d'un  testament  mystique,  ils  adressent  audit  ministère 
une  copie  de  l'acte  d'approbation,  et,  si  la  pièce  même  leur  est 
confiée,  ils  mentionnent  cette  circonstance  et  donnent  reçu  du 
dépôt  (art.  1962  à  1964). 

2569.  —  Le  testament  fait  à  l'étranger  par  un  étranger  pro- 
duit en  Portugal  ses  effets  légaux,  même  quant  aux  biens  si- 
tués dans  le  royaume,  pourvu  que  l'on  ait  observé  dans  le  testa- 
ment les  dispositions  de  la  loi  du  pays  où  il  a  été  lait  (art.  1965). 

2570.  —  d)  Dispositions  communes  aux  diverses  formes  de 
testament.  —Ne  peuvent  être  témoins,  en  matière  de  testament: 
1°  les  étrangers;  2°  les  femmes;  3°  les  individus  privés  de  leur 
raison;  4°  les  mineurs  non  émancipés;  5°  les  sourds,  les  muets, 
les  aveugles,  ceux  qui  n'entendent  pas  la  langue  en  laquelle  est 
écrit  un  testament  public  ou  l'acte  d'approbation  d'un  testament 
mystique;  6°  les  enfants  et  les  clercs  du  notaire  qui  écrit  ou  ap- 
prouve le  testament;  7"  les  individus  judiciairement  déclarés  in- 
capables d'être  témoins  instrumentales.  L'âge  légal  requis  doit 
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être  atteint  au  moment  où  le  testament  est  dressé  ou  approuvé 
(art.  (966). 

2571.  —  L'action  en  nullité  de  testament,  pour  défaut  de 
formes  ou  pour  inobservation  des  solennités  extérieures,  se 
prescrit  par  trois  ans  à  compter  du  jour  où  le  testament  a  été 
inscrit,  après  ouverture,  sur  le  registre  public  à  ce  destiné 
(art.  1935),  ou  a  commencé  à  s'exécuter,  s'il  s'agit  d'un  testa- 
ment public  non  soumis  à  l'inscription  (art.  1967). 


§  13.  Roumanie. 

2572.  — A.  Notions  préliminaires.  --  Le  Code  civil  roumain, 
à  l'exemple  du  Gode  Napoléon  dont  il  reproduit  littéralement  un 
grand  nombre  de  dispositions,  traite  dans  un  même  titre,  des 
Donations  et  des  Testaments.  Les  règles  des  libéralités  testa- 
mentaires seront  seules  indiquées  ici,  en  tant  qu'elles  ne  l'ont 
pas  déjà  été  dans  des  articles  antérieurs.  —  V.  suprà,  v°  Substi- 
tution, n.  1313  et  1314. 

2573.  —  D'après  l'art.  802,  «  le  testament  est  un  acte  révo- 
cable, par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  aura 
cessé  de  vivre,  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune  ».  Il  est  intéres- 
sant de  remarquer  que  le  législateur  roumain  a  volontairement 
omis  de  reproduire  l'art.  900,  C.  civ.  fr.,  en  vertu  duquel  les 
conditions  impossibles,  illicites  ou  immorales  sont  réputées  non 
écrites;  par  suite,  elles  annulent  le  testament. 

2574.  —  B.  De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par 
testament.  —  Les  art.  806  et  807,  C.  roum.,  sont  la  traduction 
des  art.  ï)03  et  904,  G.  civ.  fr.;  notre  art.  905,  relatif  à  la  femme 
mariée,  a  été  omis  dans  le  Gode  roumain,  ainsi  que  notre  art.  908, 
Relatif  aux  enfants  naturels.  Les  art.  808,  809,  810  à  812,  C. 
roum.,  reproduisent  respectivement  les  art.  906,  907,  909  à  911, 
C.  civ. 

2575.  —  C.  De  la  portion  de  biens  disponible.  —  V.  suprà, 
v»  Quotité  disponible,  n.  1079  et  s. 

2576.  —  D.  Des  diverses  espèces  de  testaments.  —  L'art.  856, 
C.  roum.,  qui  correspond  à  notre  art.  977,  est  ainsi  conçu  : 
«  Est  capable  de  faire  un  testament,  toute  personne  à  qui  la  loi 
ne  le  défend  pas  ». 

2577.  —  Les  art.  857  à  859  sont  la  traduction  de  nos  art.  968 
à  970,  et  prohibent,  comme  notre  loi,  les  testaments  conjonctifs. 

2578.  — L'art.  860  porte  que  «  le  testament  authentique  est 
celui  qui  a  été  certifié  (adeveril)  par  le  juge  compétent  »,  c'est- 
à-dire  par  le  tribunal  de  première  instance  ou,  depuis  la  loi  de 
1880  sur  l'authentication  des  actes  (art.  33),  le  plus  souvent,  par 
un  juge  délégué  à  ces  fins  par  le  président  du  tribunal;  les  juges 
de  paix  ne  sont  pas  compétents  en  pareille  matière. 

2579.  —  Le  juge  peut,  en  cas  de  maladie  dûment  constatée, 
se  transporter  au  domicile  du  testateur,  avec  son  greffier. 

2580.  —  Après  s'être  assuré  de  l'identité  du  testateur,  con- 
formément aux  art.  10,  13,  46  et  33  de  la  loi  précitée  de  1886,  le 
juge  lit  mot  à  mot,  en  présence  du  testateur,  le  testament  qui 
lui  est  présenté;  celui-ci  affirme  que  l'acte  renferme  bien  ses 
dernières  volontés  et  qu'il  l'a  fait  librement;  cette  déclaration  est 
mentionnée,  sous  peine  de  nullité  du  testament,  dans  le  procès- 
verbal  que  fait  dresser  de  toute  l'opération  le  juge  délégué  ou  le 
tribunal.  En  principe,  le  testament  authentique  doit  être  signé 
par  le  testateur  sous  les  yeux  du  juge;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut 
pas  signer,  mention  expresse  de  cette  circonstance  doit  égale- 
ment avoir  été  faite  dans  le  procès-verbal  (C.  civ.  roum., 
art.  861-803).  Lorsque  le  testateur  a  fait  écrire  la  pièce  par  un 
tiers,  ce  dernier  est  aussi  tenu  d'y  apposer  sa  signature  (L.  de 
1886,  art.  9). 

2581.  —  L'intervention  de  témoins  dans  un  testament  pu- 
blic n'est  requise  qu'autant  que  le  testateur  n'est  pas  personnel- 
lement connu  du  juge,  et  en  vue  de  certifier  son  identité. 

2582.  —  Le  testament  judiciaire,  comme  tout  autre  acte  pu- 
blic, doit  être  libellé  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  con- 
serve dans  les  archives  du  tribunal  et  l'autre  remis  au  testateur 
(L.  de  1886,  art.  8).  Il  fait  foi  ergu  omnes  quant  à  sa  date  et 
aux  faits  attestés  en  sa  qualité  officielle  par  le  juge  qui  a  instru- 
menté; toutefois  la  mention  que  le  juge  aurait  faite  dans  son 
procès-verbal  que  le  testateur  était  sain  d'esprit  pourrait  être 
combattue  par  foute  espèce  de  preuve,  le  juge  n'ayant  aucune 
compétence  pour  statuer  sur  l'état  mental  du  de  CUJUS  et  ayant 
pu  être  induit  en  erreur.  Quant  à  l'exactitude  des  déclarations 
faites  par  le  testateur,  elle  ne  vaut  également  que  jusqu'il  preuve 


contraire.  —  V.  D.  Alexandresco,  Droit  ancien  et  moderne  'le  la 
Roumanie,  p.  142  et  s. 

2583.  —  Les  art.  864  à  866,  C.  roum.,  relatifs  au  testament 
mystique,  correspondent,  dans  leurs  parties  essentielles,  aux 
art.  970,  978,  979,  C.  Nap.;  seulement,  comme  il  n'y  a  pas  de 
notaires  en  Roumanie,  c'est  le  tribunal  ou  un  juge  par  lui  dé- 
légué qui  en  fait  l'office,  pour  recevoir,  sceller  l'acte  et  en 
dresser  la  suscription  ;  en  cas  d'intervention  d'un  juge  délégué, 
le  tribunal  légalise  l'acte  de  suscription  dressé  par  ce  magistrat 
(art.  867). 

2584.  —  Le  Code  consacre  19  articles  (868  ù.  886)  aux  testa- 
ments de  droit  exceptionnel  (C.  fr.,  art.  981  et  s.);  nous  ne 
croyons  pas  utile  de  nous  y  arrêter  ici. 

2585.  —  E.  Des  dispositions  de  dernière  volonté  considérées 
en  elles-mêmes.  —  La  matière  des  legs,  en  droit  roumain,  n'ayant 
pas  été  traitée  suprà,  v°  Legs,  nous  en  dirons  quelques  mots, 
d'autant  plus  brefs  que  le  Code  civil  français  a  été  suivi  d'assez 
près  par  le  législateur  roumain. 

2586.  —  D'après  l'art.  887,  on  peut  disposer  par  testament 
de  toute  sa  fortune,  d'une  portion  aliquote  de  sa  fortune,  ou 
d'objets  déterminés  dans  leur  individualité;  les  legs  sont  donc 
universels,  à  titre  universel  ou  particuliers. 

2587.  —  La  section  relative  aux  legs  universels  (art.  888  à 
893)  reproduit  les  art.  1003  à  1009,  C.  Nap.,  à  cela  près  que  nos 
art.  1007  et  1008  sont  remplacés  par  un  art.  892,  en  vertu  du- 
quel les  testaments,  soit  olographes,  soit  mystiques,  doivent  être 
présentés  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
qui  dresse  procès-verbal  de  l'ouverture  du  testament  et  ordonne 
le  dépôt  de  la  pièce  au  greffe. 

2588.  —  Les  art.  894  à  896,  G.  roum.,  relatifs  aux  légataires 
à  titre  universel,  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  de  nos 
art.  1010  à  1012.  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
ne  peuvent  entrer  en  possession  des  biens  légués,  sans  que, 
sur  leur  demande,  le  juge  ait  dressé  un  inventaire  desdits  biens, 
sous  peine  d'être  indéfiniment  responsables  des  dettes  de  la  suc- 
cession (art.  897). 

2589.  —  La  section  du  Code  roumain  relative  aux  légataires 
particuliers  (art.  899  à  909)  correspond  exactement  aux  art.  1014 
à  1024  du  Code  français,  à  cela  près  que  notre  art.  1023  n'y  a 
point  été  reproduit. 

2590.  —  F.  Des  exécuteurs  testamentaires.  —  V.  ce  mot, 
n.  383. 

2591.  —  G.  De  la  révocation  des  testaments  et  de  leur  cadu- 
cité. —  Les  art.  920  à  931,  C.  roum.,  sont  la  traduction  à  peu 
près  littérale  des  art.  1035  et  s.,  G.  Nap.;  d'après  l'art.  920,  la 
révocation  totale  ou  partielle  peut  résulter  «  soit  d'un  acte  léga- 
lisé par  le  tribunal  compétent,  lequel  acte  porte  déclaration  d'un 
changement  de  volonté,  soit  d'un  testament  postérieur  ». 

2592.  —  Quand  un  même  objet  est  légué  conjointement  à 
plusieurs  colégataires,  il  se  partage  entre  eux,  sans  déduction 
pour  la  part  des  légataires  incapables,  non  acceptants  ou  prédé- 
cédés  (art.  929). 

§  14.  Rassis. 

2593.  —  A.  Règles  communes  à  tous  les  testaments.  —  a) 
Notions  yénérales,  diverses  espèces  de  testaments.  —  D'après  la 
loi  russe,  esthonienne  et  livonienne,  le  testament  est  l'acte  juridi- 
que par  lequel  une  personne  fait  connaître,  pour  le  moment  où 
elle  aura  cessé  de  vivre,  ses  volontés  relativement  à  ses  biens 
(Lois  civiles,  Svod,  t.  10,  lropart.,  art.  1010;  C.  civ.  baltique, 
§  1981).  Nous  n'insisterons  pas,  pour  la  matière  des  testaments, 
sur  la  législation  en  vigueur  en  Pologne,  parce  que  le  Code  civil 
français  continue,  à  cet  égard,  à  être  appliqué  dans  le  royaume 
sans  aucune  modification  essentu  Ile. 

2594.  —  Le  testament  contient  les  dernières  volontés  du  dé- 
funt; mais  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  dans  d'autres  législa- 
tions, notamment  en  Courlande,  qu'il  renferme  une  institution 
d'héritier  (G.  balt.,§  1982).  —  Dép.  civ.  de  Cass.,  1871,  n.  274 
[Rngamolof). 

2595.  —  Peu  importe  aussi  que  ces  volontés  revêtent  la 
forme  d'un  ordre,  ou  simplement  d'un  désir  ou  d'une  prière; 
pourvu  qu'elles  soient  exprimées  avec  précision  et  ne  se  heur- 
tent à  aucune  disposition  des  luis,  elles  doivent  être  religieuse- 
ment accomplies.  —  Recueil  '1rs  arrêts  du  Sénat,  t.  2,  n.  829. 

2596.  —  Le  testament  ne  vaut  qu'autant  que  l'héritier  insti- 
tué ou  le  légataire  survit  au  testateur  (Arr.  du  Sénat,  Journ.  du 
min.  de  la  Just.,  LS06,  n.  6).  Ses  propres  héritiers  ne  peuvent 
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invoquer  le  droit  de  représentation.  —  Dép.  civ.  de  Cass.,  1871, 
n.  274.  précité;  1873,  n.  '201  ;  1870,  n.  445;  1881,  n.  920). 

2597.  —  D'autre  part,  le  testament,  exprimant  seulement  les 
volontés  du  testateur  quant  à  ses  biens,  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  litre  constatant  qu'il  est  propriétaire  desdits  biens  et 
qu'il  a  le  droit  d'en  disposer  (Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2, 
n.  409).  Pour  apprécier  ce  droit,  il  faut  se  placer,  non  au  moment 
de  la  confection  du  testament,  mais  au  moment  du  décès  du 
testateur.-   Dép.  civ.   de   Cass.,    1878,   n.   169;   1883,   n.   16. 

2508.  —  En  Esthonie  et  en  Livonie,  on  donne  le  nom  de  co- 
dicille à  l'acte  par  lequel  un  testateur  modifie  ou  complète  un 
testament  antérieur.  En  Courlande,  ce  mot  s'applique  à  tout  acte 
de  dernière  volonté  ne  contenant  pas  d'institution  d'héritier  (C. 
civ.  bail.,  §  1982  et  Rem.). 

2599.  —  La  loi  russe  reconnaît  de  vieille  date  deux  sortes  de 
testaments  (doukhovnyia  zaviechtchanyia)  :  les  testaments  reçus 
en  justice  (krépostnyia),  qui  sont  une  variété  des  testaments  pu- 
blics, et  les  testaments  domestiques  ou  privés  (domachniiu). 
Depuis  l'organisation  du  notariat,  elle  admet,  en  outre,  une  se- 
conde forme  de  testaments  authentiques  :  les  testaments  nota- 
riés (notarialnyia)  (Loisciviles,  art.  1012).  D'autre  part,  il  existe 
des  modes  spéciaux  de  tester  pour  les  paysans,  les  cosaques, 
les  militaires  en  campagne,  les  marins,  etc.  Nous  nous  borne- 
rons à  dire,  quant  aux  testaments  des  paysans,  qui,  dans  un 
pays  agricole  comme  la  Russie,  ont  une  importance  considéra- 
ble, que  le  testateur  peut  manifester  sa  volonté  oralement,  en 
présence  de  l'administrateur  du  district  et  de  deux  témoins  au 
moins;  que  ses  dispositions  sont  inscrites  sur  le  registre  des 
transactions  et  contrats,  et  que  l'acte  ainsi  dressé  est  signé  tant 
par  le  testateur  que  par  les  témoins  ou,  s'ils  sont  illettrés  les  uns 
ou  les  autres,  par  une  personne  au  choix  de  l'incapable  ;  ces  tes- 
taments spéciaux  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  d'homolo- 
gation judiciaire  prescrites  pour  ceux  de  droit  commun  (Arr.  du 
dép.  civ.de  Cass.,  1884.  n.  64). 

2600.  —  Le  Code  baltique  reconnaît,  comme  les  Lois  ci- 
viles, des  testaments  publics  et  des  testaments  privés  (S  2024). 

2601.  —  Les  testaments  verbaux  (slovesnyia)  ou  confiés  à  la 
mémoire  (izoustnyia  pumiati)  sont  dénués  de  toute  efficacité 
[Lois  civiles,  art.  1023).  Un  écrit  est  aujourd'hui,  dans  le  droit 
commun,  la  condition  essentielle  de  la  validité  de  toute  disposi- 
tion de  dernière  volonté  ;  il  n'est  même  pas  possible  de  suppléer 
par  des  indications  orales  aux  incertitudes  résultant  de  la  géné- 
ralité des  termes  employés  dans  un  testament  écrit. 

2602.  —  b)  De  la  capacité  requise  pour  lester.  —  La  validité 
de  tout  testament  dépend  de  deux  conditions  fondamentales  : 
1"  Il  faut  que  le  testateur  soit  sain  d'esprit  et  en  pleine  posses- 
sion de  sa  mémoire,  au  moment  où  il  formule  ses  dernières 
volontés  (Lois  civ.,  art.  1016  ;  C.  civ.  balt.,  §  1984);  lorsqu'il  en 
a  été  ainsi,  le  testament  reste  valable,  quels  que  soient  les  chan- 
gements survenus  ultérieurement  dans  l'état  de  santé  du  testa- 
teur. —  Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  92. 

2603.  —  Sont,  en  conséquence,  entachés  de  nullité  les  tes- 
taments des  aliénés  —  à  moins  qu'ils  n'aient  été  faits  dans  un 
intervalle  lucide —  et  des  suicidés  (Lois  civ.,  art.  1017).  Mais 
un  testament  peut  être  annulé  pour  cause  d'insanité  d'esprit, 
alors  même  que  le  testateur  n'aurait  pas  été  formellement  inter- 
dit, s'il  est  démontré  par  telle  autre  preuve  qu'au  moment  de 
la  confection  de  l'acte  il  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  intellectuelles  (Dép.  civ.  de  cass.,  1868,  n.  381;  1871, 
n.  643).  La  question  ne  peut,  d'ailleurs,  se  poser  qu'au  moment 
où,  par  son  décès,  s'ouvrent  les  droits  de  ceux  qu'il  a  institués 
(Dép.  civ.  de  cass.,  1876,  n.  389).  En  ce  qui  concerne  les  sui- 
cidés, que  la  loi  assimile  d'office  aux  aliénés,  leurs  testaments 
ne  sont  déclarés  nuls  qu'autant  qu'ils  se  sont  privés  de  la  vie 
sciemment  et  intentionnellement;  d'après  la  loi  russe,  le  suicide 
commis  dans  ces  conditions  est  un  délit,  prévu  par  le  Code 
pénal  (art.  1472  et  s.)  et  dont  la  nullité  des  dispositions  testa- 
mentaires est  la  conséquence  civile  immédiate.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  d'un  suicide  commis  dans  un  accès  d'aliénation 
mentale  ou  par  une  personne  ne  jouissant  pas  de  la  plénitude 
de  ses  lacullés.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1876,  n.  92;  1880, 
u.  276.  —  V.  sur  cette  question  spéciale,  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  571. 

2604.  —  2"  11  faut  que  le  testateur  ait  le  droit  de  disposer 
de  ses  biens  (Lois  civ.,  art.  1018;  C.  civ.  balt.,  §  1984)  ;  il  s'agit 
ici  uniquement  de  sa  capacité  subjective  d'aliéner,  et  non  de 
son  droit  de  disposer  de  telle  espèce  de  biens  en  particulier;  si 


un  testateur,  personnellement  capable  de  disposer,  comprend 
dans  ses  dispositions  certains  biens  qu'il  n'était  pas  libre  d'alié- 
ner, son  testament  est  nul  quant  à  ces  biens-là,  mais  parfaite- 
ment valable  d'ailleurs.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1876,  n.  302. 

2605.  —  Ne  sont  pas  valables,  à  raison  de  ce  principe,  les 
testaments  :  l°des  mineurs  n'ayant  pas  vingt  et  un  ans  révolus; 
2"  des  personnes  privées  par  jugement  de  tous  leurs  droits 
civils,  lorsque  le  jugement  leur  a  été  signifié  (Lois  civ.,  art.  1019*); 
cette  signification  annule  tout  testament  antérieure  la  condam- 
nation :  la  succession  d'une  personne  privée  de  tous  ses  droits  ne 
peut  s'ouvrir  qu'a6  intestat;  mais,  si  elle  meurt  avant  la  signifi- 
cation du  jugement,  son  testament  demeure  valable,  et,  en  gé- 
néral, est  valable  tout  testament  régulier  fait  par  une  personne 
en  état  d'arrestation,  tant  que  le  jugement  qui  la  prive  de  ses 
droits  ne  lui  a  pas  été  signifié  (art.  1020).  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1876,  n.  536;  1878,  n.  92. 

2606.  —  Le  testament  d'une  personne  mise  sous  tutelle  pour 
dettes  ne  vaut  que  par  rapport  aux  biens  restés  libres  après 
paiement  intégral  des  créanciers  (art.  1021).  Au  contraire,  une 
personne  interdite  poar  cause  de  prodigalité  conserve  sa  pleine 
capacité  de  tester  sans  l'intervention  de  son  tuteur.  —  Dép.  civ. 
de  cass..  1876,  n.  389. 

2607.  —  Les  archevêques,  archimandrites,  et  autres  digni- 
taires de  l'ordre  monastique  ne  peuvent  valablement  disposer 
par  testament  que  de  leurs  biens  meubles  personnels,  à  l'exclu- 
sion des  vêtements  et  ornements  sacerdotaux  même  acquis  de 
leurs  deniers  et  ne  servant  que  dans  l'intérieur  des  églises 
(art.  1023).  D'autre  part,  ils  ne  peuvent  léguer  à  des  membres  • 
du  clergé,  tonsurés  et  ayant  renoncé  au  monde,  que  des  images 
saintes,  des  croix  pectorales  ou  des  livres  d'édification  (Même 
art.,  Rem.). 

2608.  —  Le  Code  civil  baltique  exige,  comme  les  Lois  civi- 
les, que  le  testateur  soit  sain  d'esprit  et  capable  tant  de  disposer 
valablement  de  ses  biens  que  de  manifester  clairement  sa  vo- 
lonté (§  1984).  Un  âge  avancé,  la  maladie  ou  les  infirmités  ne 
mettent  point  obstacle  à  la  confection  du  testament,  s'ils  n'empê- 
chent pas  le  testateur  de  formuler  nettement  ses  dispositions 
(§  1985);  les  sourds-muets  eux-mêmes  ne  sont  privés  du  droit 
de  tester  qu'autant  qu'ils  sont  hors  d'état  de  s'expliquer,  tandis 
que  des  personnes  ne  sachant  ni  parler  ni  écrire  d'une  façon  in- 
telligible sont,  par  là  même,  incapables  de  tester  (tj§  1986,  , 
1987). 

2609.  —  Ne  peuvent  non  plus  faire  un  testament  valable  les 
personnes  malades  d'esprit,  les  individus  déclarés  prodigues,  les 
individus  en  état  d'ivresse  (§§  1988,2107);  un  testament  fait  sous 
l'empire  d'une  colère  violente  ne  vaut  que  moyennant  une  con- 
firmation ultérieure  en  pleine  connaissance  de  cause  (§  2108). 

2610.  —  Les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ou,  en  Courlande, 
de  vingt  ans,  ne  sont  pas  admis  à  tester;  mais,  parvenus  à  cet 
âge,  ils  le  peuvent,  quoiqu'ils  soient  encore  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  (§§  1989,  1990). 

2611.  —  En  Livonie  et  en  Esthonie  (excepté  à  Reval),  une 
femme  mariée  ne  peut  tester  en  faveur  de  son  mari  qu'avec  l'as- 
sistance d'un  conseil  nommé  ad  hoc;  à  part  cela,  elle  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  mortis  causa  qu'avec  l'assistance  et  le 
consentement  de  son  mari,  ou  avec  l'assistance  du  juge  si,  dans 
des  vues  intéressées,  le  mari  soulève  des  difficultés;  en  Cour- 
lande et  à  Reval,  la  femme  mariée  n'a  pas  besoin,  pour  tester, 
de  l'assistance  de  son  mari  ($5  1991,  1992. 

2612.  —  Tout  testament  est  nul  quand  il  est  entaché  de  vio- 
lence ou  de  fraude;  mais  de  simples  suggestions  n'en  altèrent 
pas  la  validité  (§§  2106  et  s.). 

2613.  —  c)  Des  dispositions  testamentaires  considérées  en 
elles-mêmes.  —  Tout  testament  doit  indiquer  avec  précision  les 
biens  légués  et  leur  destinataire;  il  est  nul  s'il  contient  à  cet 
égard  une  erreur  évidente  (Lois  civ.,  art.  1026;  C.  civ.  balt., 
§§  2111,  2114,  2116).  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une 
simple  inexaciitude  matérielle  dans  la  désignation  d'une  per- 
sonne ou  d'une  chose  dont  l'identité  est,  d'ailleurs,  hors  de  doute 
(§  2113);  et,  d'autre  part,  il  est  loisible  au  testateur  de  se  bor- 
ner à  exprimer  sa  volonté  en  termes  généraux  (Lois  civ., 
art.  1027).  En  Esthonie  et  en  Livonie,  le  testateur  peut  ne  pas 
préciser  lui-même  toutes  ses  dispositions  et  s'en  rapporter,  pour 
l'accomplissement  de  ses  intentions,  à  la  volonté  d'un  tiers, 
notamment  de  son  exécuteur  testamentaire  (C.  civ.  balt., 
§2117). 

2614.  —  De  ce  que  le  testament,  pour  être  valable,  doit  in- 
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diquer  exactement  la  part  dévolue  à  chaque  légataire,  on  a  con- 
clu, en  Russie,  qu'à  moins  d'une  disposition  expresse  contraire, 
les  colégataires  ne  jouissent  pas  du  droit  d'accroissement  en  cas 
de  prédécès  de  l'un  d'eux  :  la  part  devenue  vacante  échoit  aux 
héritiers  ab  intestat  (arrêt  du  dép.  civ.  de  Cass.,  1886,  n.  23). 
Dans  les  provinces  haltiques,  au  contraire,  les  cohéritiers  pt  les 
colégataires  jouissent  habituellement  du  droit  d'accroissement 
(G.  civ.  bail.,  §§  2887  et  s.,  2901  et  s.).  —  V.  Ernest  Lehr,  op. 
cit.,  n.  577. 

2615.  —  Lorsqu'un  lestamenl  contient  dps  dispositions  con- 
trains aux  lois,  ces  dispositions  sont  nulles,  encore  que  le  tes- 
tateur ait  enjoint  à  l'héritier  d'en  corriger  l'irrégularité  (Arrêt 
du  Conseil  de  l'Empire,  Jnurn.  du  min.  de  la  Justice,  1866,  n.  6). 
Mais  le  reste  du  testament  demeure  valable  (Lois  civ.,  art.  1029), 
à  moins  que  la  connexité  entre  les  dispositions  illégales  et  les 
autres  ne  soit  telle  qu'il  soit  impossible  de  laisser  subsister  les 
unes  en  supprimant  les  autres  (Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  235; 
1880,  n.  78).  L'art.  1029  n'a,  d'ailleurs,  en  vue  que  le  contenu 
du  testament;  si  l'acte  lui-même  est  entaché  d'un  vice  de  forme, 
il  doit  être  annulé  en  totalité.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1874,  n.  14. 

2616.  —  di  De  la  modification  et  de  la  révocation  des  testa- 
ments. —  En  principe,  le  testateur  peut  modifier  comme  il  l'en- 
tend ou  révoquer  ses  dispositions;  seulement,  au  point  de  vue 
de  la  forme,  un  testament  reçu  en  justice  ou  notarié  ne  peut  être 
modifié  ou  annulé  que  par  un  autre  a-îte  revêtu  de  l'une  de  ces 
deux  formes;  un  testament  privé  peut,  au  contraire,  être  modifié 
ou  annulé  par  un  testament  postérieur,  soit  privé,  soit  judiciaire 
ou  notarié  {Lois  civ.,  art.  1031). 

2617.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  indépendamment 
d'un  acte  postérieur  exprès,  la  révocation  peut  aussi  être  tacite 
et  résulter  de  certains  faits  volontaires  du  testateur,  tels  que  la 
destruction  de  la  pièce  ou  certaines  opérations  qui  en  rendent  le 
contenu  illisible  ou  lui  enlèvent  tout  caractère  d'authenticité;  si 
le  testateur  n'a  détruit  ou  biffé  que  certaines  parties,  les  autres, 
demeurées  lisibles,  restent  valables  (C.  civ.  balt.,  §§  1813,  2810). 

2618.  —  De  ce  que  le  testateur  doit  rester  libre  de  modifier 
ou  d'annuler  à  son  gré  des  dispositions  de  dernière  volonté,  il 
résulte  que,  d'après  les  Lois  civiles,  et  contrairement  à  la  doc 
trine  qui  a  prévalu  dans  les  provinces  baltiques,  les  testaments 
conjonctifs  sont  expressément  prohibés  (art.  1032)  :  tout  testa- 
ment contenant  les  dispositions,  réciproques  ou  non,  de  deux  ou 
plusieurs  personnes,  est  radicalement  nul.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1878,  n.  1372;  1879,  n.  116. 

2619.  —  Toute  correction,  rature  ou  surcharge  faite  sur  un 
testament  doit  être  mentionnée  et  approuvée  lors  de  la  signature 
de  l'acte;  si  la  mention  a  été  omise,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajourner 
l'homologation  du  testament,  mais  le  tribunal  doit  indiquer 
exactement  les  corrections,  etc.,  non  expressément  approuvées  : 
si  elles  sont  de  la  main  du  testateur,  elles  valent  même  en  l'ab- 
sence de  mention;  si  elles  sont  d'une  autre  main,  elles  sont 
nulles,  sans  préjudice  de  la  validité  du  surplus  de  l'acte  (art. 
1034). 

2620.—  Lorsqu'un  testament  est  écrit,  par  une  autre  per- 
sonne que  le  testateur,  sur  plusieurs  feuillets,  chacun  de  ces 
feuillets  portant  au  moins  un  mol  entier  doit  être  certifié  tant  par 
le  testateur  (ou  la  personne  qui  le  remplace  pour  un  motif  va- 
lable) que  par  les  témoins  ;  un  testament  en  plusieurs  feuillets  qui 
n'est  pas  dûment  certifié  ne  peut  être  homologué  (art.  1035). 

2621.  —  En  Livonie  et  en  Esthonie,  si,  après  la  confection 
du  testament  et  avant  ou  après  le  décès  du  de  cujus,  il  naît  un 
enfant  à  un  testateur  qui  n'en  avait  point,  le  testament  est  an- 
nulé de  plein  droit  dans  son  ensemble,  à  moins  que  le  testateur 
n'y  ait  expressément  prévu  le  cas;  si  le  testateur  avait  déjà  des 
enfants,  l'enfant  né  après  coup  reçoit  une  part  de  la  succession 
égale  à  celle  de  ses  frères  et  sœurs,  mais  le  testament  subsiste 
(C.  civ.  balt.,  $  2796). 

2622. —  e)  De  l'exhérédation. — Le  testament,  en  Russie,  ne 
contenant  pas  nécessairement  une  institution  d'héritier  et  n'étant 
pas  vicié  par  le  fait  que  les  héritiers  de  certaines  catégories  y 
sont  prétérits,  l'exhérédation  n'est  pas  traitée  dans  les  Lois  ci- 
viles. 

2623.  —  11  en  est  autrement  dans  celles  des  provinces  bal- 
tiques où  la  doctrine  contraire  a  prévalu.  L'exhérédation  ne  peut 
y  avoir  lieu  que  pour  des  causes  prévues  par  la  loi,  expressé- 
ment indiquées  par  le  testateur  et  vraies  en  fait;  ces  causes 
sont,  d'ailleurs,  extrêmement  nombreuses,  et  nous  ne  croyons 
pas  devoir  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  législation  locale. 

Répertoire.  —  Tome  XXXV. 


—  V.  à  cet  égard,  Ern.  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2, 
n.  584  et  S.  —  V.  aussi  C.  civ.  balt.,  §§  2013  et  s. 

2624.  —  f)  De  l'impugnation  îles  testaments.  —  D'après  les 
Lois  civiles,  les  tpstampnts  reçus  en  justice,  les  testampnts  no- 
tariés, les  testaments  domestiques  dûment  déposés  et  les  testa- 
ments exceptionnels  assimilés  aux  testaments  reçus  en  justice 
ne  peuvent  être  attaqués  en  justice  que  pour  cause  de  faux 
(podlog);  l'expression  d'un  simple  doute  sur  leur  authenticité 
n'est  pas  recevable  (art.  1035). 

2625.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  un  testament  peut 
être  argué  de  nullité  par  les  intéressés  dans  les  six  cas  suivants  : 
1°  Quand  le  défunt  n'avait  pas  la  capacité  de  tester;  2°  quand, 
lors  de  la  confection  du  testament,  une  formalité  essentiels  a 
été  omise;  3°  quand  le  défunt  a  été  induit  à  tester  par  dol, 
violence  ou  erreur  essentielle;  4°  quand  ses  dispositions,  dans 
leur  ensemble,  sont  contraires  h  la  loi,  encore  que  le  testament 
soit  régulier  en  la  forme;  5°  quand  elles  sont  absolument  inin- 
telligibles, dépourvues  de  sens  ou  contradictoires;  6"  quand  le 
testament  est  resté  inachevé  (C.  civ.  balt.,  §  2789).  Une  fois 
qu'un  héritier  ab  intestat  a  reconnu  expressément  ou  tacitement 
la  validité  d'un  testament  qu'il  pouvait  attaquer,  il  est  tenu  de 
l'exécuter  intégralement  et  ne  peut  plus  l'attaquer  après  coup 
(§2798). 

2626.  —  B.  Des  diverses  formes  de  testament.  —  a)  Testa- 
ments reçus  en  justice.  —  Ces  testaments  (krépostnyia)  sont  une 
variété  de  testaments  publics  que  les  autres  législations  de  l'Eu- 
rope ne  connaissent  plus  guère  aujourd'hui.  Ils  doivent  être  écrits 
ou,  tout  au  moins,  signés  par  le  testateur  et  présentés  person- 
nellement par  lui  au  tribunal  d'arrondissement  ou  à  la  cour,  en 
son  audience;  la  présentation  ne  peut  avoir  lieu  au  domicile  du 
testateur  que  s'il  est  gravement  malade  (Lois  civ.,  Appendice  à 
l'art.  1013,  §  1). 

2627.  —  Si  le  testateur  n'est  pas  connu  personnellement  du 
tribunal,  il  doit  se  faire  accompagner  de  deux  témoins,  dont 
l'un  au  moins  soit  personnellement  connu  des  juges  et  qui 
puissent  certifier  son  identité  en  apposant  leur  signature  sur  le 
testament  (lbid.,  §  2). 

2628.  —  Le  tribunal  à  qui  la  pièce  est  présentée  demande 
au  testateur  si  elle  renferme  bien  ses  dernières  volontés  (§  3); 
sur  sa  réponse  affirmative,  signée  de  lui,  le  testament  est  tran- 
scrit mot  pour  mot  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné  (krépos- 
naia  hniga);  puis  on  fait,  sur  le  testament  même,  une  annotation 
constatant  la  présentation  et  la  transcription,  et  on  le  restitue 
au  testateur  moyennant  son  reçu  sur  le  registre  (§§4,  5).  Toutes 
ces  circonstances  sont  relatées  dans  le  procès-verbal  d'audience 
(§6). 

2629.  —  La  présentation  et  la  transcription  du  testament 
lui  donnent  le  caractère  authentique,  mais  ne  prouvent  pas  la  lé- 
galité des  dispositions  qu'il  renfermeel  nemettent  pas  obstacle  à 
la  contestation  ultérieure  de  ces  dispositions  devant  la  juridiction 
compétente  (§  7). 

2630. —  Le  testateur  à  qui  l'acte  a  été  rendu  prend,  pour 
en  assurer  la  conservation,  telles  mesures  qu'il  juge  convenables; 
il  le  garde  chez  lui,  ou  le  met  en  dépôt  ainsi  que  c'est  de  règle 
pour  les  testaments  domestiques  (§  8).  — ■  V.  infrà,  n.  2654. 

2631.  —  Si  le  testateur  ne  sait  ou,  pour  cause  de  maladie, 
ne  peut  signer  lui-même  son  testament,  l'acte  est  signé,  en  son 
lieu  et  place,  et  sur  sa  demande,  par  une  autre  personne.  Mais  il 
faut,  dans  ce  cas  :  1°  que  le  motif  de  la  substitution  de  personne 
soit  indiqué  sur  l'acte;  2°  que  le  signataire  intervienne  avec  le 
testateur  à  la  présentation  du  testament  en  justice;  3°  que  le 
tribunal  invite  non  seulemptit  le.  testateur  à  déclarer  que  l'acte 
produit  contient  ses  dernières  volontés,  mais  encore  le  si- 
gnataire à  alfirmer  que  la  signature  est  effectivement  de  sa  main 
et  qu'il  l'a  apposée  pour  les  raisons  indiquées  (§  9). 

2632.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  il  y  a,  pour  les  tes- 
taments publics,  deux  lois  parallèles  :  l'une  régit  l'Esthonie,  la 
Courlande  (villes  et  campagnes)  et  les  campagnes  de  la  Livonie; 
l'autre,  les  villes  de  la  Livonie. 

2633.  —  D'après  la  première,  il  y  a  trois  formes  de  testa- 
ments publics,  suivant  qu'ils  sont  reçus  par  le  tribunal  sur  la 
déclaration  orale  du  testateur,  ou  dressés  devant  une  délégation 
du  tribunal,  ou  déposés,  après  avoir  été  écrits  ou  reconnus  par 
le  testateur,  en  justice  ou  devant  une  délégation  du  tribunal 
(C.  balt.,  §*  2025  et  s.).  —  V.  pour  les  détails  de  ces  diverses 
formes,  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  t.  2,  n.  599  et  s. 

2634.  —  D'après  la  seconde,  un  testament  public  exige  l'in- 
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tervention  d'un  secrétaire  de  la  ville,  et  de  deux  témoins  pris,  en 
principe,  parmi  les  membres  du  conseil  municipal.  La  procédure 
varie  selon  que  le  testateur  formule  ses  dernières  volontés  de 
vive  voix,  auquel  cas  le  secrétaire  en  dresse  acte  incontinent, 
ou  se  contente  de  présenter  un  testament  déjà  écrit  par  lui  ou 
un  tiers,  mais  signé  de  lui,  auquel  cas  le  secrétaire  dresse  un 
simple  acte  de  présentation,  sans  que  ni  lui  ni  les  témoins 
n'aient  à  prendre  connaissance  du  testament  (C.  balt.,  §§2044 
à  2059).  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  602  et  s. 

2635.  — ■  b)  Testaments  notariés.  —  Tout  testament  notarié 
(notarialinoé)  exige  la  présence  personnelle  du  testateur  et  de 
trois  témoins  aptes  à  certifier  son  identité  (Lois  civ.,  art.  1036, 
1037). 

2636.  —  Les  témoins  doivent  réunir  les  diverses  qualités 
requises  soit  des  témoins  d'actes  notariés,  en  général,  soit  des 
témoins  de  testaments  domestiques  (art.  1038  ;  V.  infrà,  n.  2653). 
D'après  le  Règlement  organique  sur  le  notariat  (art.  86  et  87), 
les  témoins  doivent  être  majeurs,  savoir  écrire  et  être  personnel- 
lement connus  du  notaire;  ne  peuvent  être,  témoins,  sous  peine 
de  nullité  de  l'acte  :  1°  les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  les 
imbéciles  et  les  déments;  2°  ceux  qui  ne  savent  pas  le  russe; 
3°  les  personnes  intéressées  à  l'acte,  leurs  parents  ou  ceux  du 
notaire,  en  ligne  directe,  à  l'infini,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au 
4e  degré  de  parenté  et  au  3°  d'alliance;  4°  les  clercs  et  domes- 
tiques du  notaire,  et  les  domestiques  de  ses  clercs  ;  5°  les  indi- 
vidus privés  de  l'ensemble  de  leurs  droits  civils  ou  condamnés 
à  une  peine  emportant  privation  du  droit  d'être  témoins. 

2637.  —  Le  testament  inscrit  sur  le  registre  des  actes  du 
notaire  prend  le  caractère  d'un  testament  notarié  authentique; 
les  témoins  signent  sur  le  registre  après  le  testateur;  aussitôt 
après,  le  testateur  reçoit  une  expédition  de  l'acte  (Lois  ne, 
art.  1039).  Cette  expédition  a  la  même  forme  que  l'original; 
toutefois,  s'il  y  a  des  divergences  entre  les  deux  textes,  c'est 
l'original  qui  l'emporte,  pourvu  qu'il  ne  présente  pas  des  cor- 
rections ou  surcharges  non  mentionnées  et  approuvées  (art. 
1040). 

2638.  —  Du  vivant  du  testateur,  lui  seul  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  a  qualité  pour  recevoir  cette  première  expédition  ou 
une  copie  ultérieure  (art.  1042).  En  général,  pour  les  testaments 
comme  pour  tous   les  autres  actes   par  lui  reçus,  le  notaire  ne 

•peut  délivrer  d'expédition  qu'à  la  personne  dont  émane  l'acte 
(ou  à  son  fondé  de  pouvoirs),  à  ses  héritiers  et  ayants-cause 
(art.  1041);  il  ne  doit  autoriser  personne  à  faire  des  investiga- 
tions dans  ses  registres  (Rèt/l.  notar.,  art.  122,  123). 

2639.  —  Les  Lois  civiles  ne  contiennent  pas  d'indication 
plus  précise  sur  la  manière  dont  le  notaire  appelé  à  intervenir 
dans  un  testament  doit  constater  l'expression  de  la  volonté  du 
testateur. 

2640.  —  Lorsqu'un  testament  fait  en  la  forme  notariale  ne 
vaut  pas  comme  testament  notarié,  il  peut  valoir  comme  testa- 
ment domestique  s'il  satisfait  aux  conditions  requises  par  la  loi 
pour  ces  testaments-là  (Lots  civ.,  art.  1035,  §  2  de  l'éd.  de 
1887). 

2641.  —  Les  notaires  peuvent  non  seulement  recevoir  des 
testaments,  mais  encore  être  tout  simplement  chargés  de  conser- 
ver ceux  que  les  testateurs  jugent  à  propos  de  leur  confier  à  cet 
effet.  Le  notaire  à  qui  un  testament  est  donné  en  garde  en  déli- 
vre un  récépissé  signé  par  lui  et  les  témoins,  et  inscrit  le  fait  sur 
son  registre;  à  la  requête  de  la  personne  qui  présente  l'acte,  il 
peut,  au  lieu  de  lui  remettre  un  simple  reçu,  dresser  un  acte  de 
dépôt,  qu'il  inscrit  au  pied  de  l'acte,  s'il  lui  est  remis  ouvert,  ou 
sur  l'enveloppe,  si  l'acte  est  présenté  scellé.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  testament  devient  un  véritable  testament  mystique.  La  pièce 
déposée  doit  être  rendue,  à  première  réquisition,  au  testateur  ou 
à  son  fondé  de  pouvoirs;  autrement,  elle  ne  peut  l'être  que  sur 
la  présentation  du  récépissé  ou  sur  l'ordre  du  juge  (Lois  civ., 
art.  1043,  1044;  Régi,  notar.,  art.  148  et  s.).  La  personne  qui  re- 
prend le  testament  doit  en  donner  reçu  sur  le  registre  notarial, 
en  présence  de  deux  témoins  (Même  règl.,  art.  152). 

2642.  —  c)  Testaments  domestiques  ou  privés.  —  Le  testa- 
ment domestique  (domachnéé)  ou  privé  peut  être  écrit  soit  par  le 
testateur  lui-même,  soit  par  une  autre  personne  sous  sa  dictée, 
pourvu  que,  dans  les  deux  cas,  il  le  revête  de  sa  signature  com- 
plète (art.  1046).  Il  peut  être  libellé  en  polonais,  dans  les  provinces 
polonaises,  et  en  hébreu,  par  les  juifs,  à  condition,  dans  ce  der- 
nier cas,  d'être  accompagné  d'une  traduction  en  russe  (même  art., 
Rem.,  1  et  2).  Enfin,  il  peut  être  écrit  sur  du  papier  ordinaire, 


de  n'importe  quel  format,  fût-ce  du  papier  à  lettres  ;  mais  la  loi 
exige  que  la  feuille  soit  double  ou  pliée  en  deux,  avec  ses  deux 
moitiés  intactes  :  un  testament  écrit  sur  un  fragment  de  feuille 
ou  sur  un  chiffon  de  papier  est  nul  (art.  1045). 

2643.  —  Lorsque  la  signature  n'est  pas  tout  à  fait  complète 
ou  en  toutes  lettres,  le  testament  peut  néanmoins  être  homologué 
s'il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'identité  du  testateur  (art.  1047). 

2644.  —  Le  testament  écrit  par  une  autre  personne  sous  la 
dictée  du  testateur,  doit  porter,  outre  la  signature  de  ce  dernier, 
celle  de  cette  personne  et  de  trois  témoins,  ou  de  deux  seulement 
si,  parmieux,  se  trouve  le  confesseur  du  testateur.  La  loi  défend 
qu'une  même  personne  signe,  à  la  fois,  en  qualité  d'écrivain  de 
l'acte,  de  mandataire  du  testateur  ou  de  témoin  ;  il  faut  autant  de 
personnes  distinctes  qu'il  y  a  de  qualités  différentes  (art.  1048). 
L'écrivain  n'a  pas  besoin,  d'ailleurs,  de  satisfaire  aux  conditions 
requises  des  témoins  proprement  dite  :  rien  n'empêche  qu'il  ne 
soit  l'un  des  bénéficiaires  du  testament.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1876,  n.  29^. 

2645.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  témoins 
soient  reunis  pour  signer.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  322. 

2646.  —  Le  testament  écrit  par  une  autre  personne  que  le 
testateur,  quand  il  ne  porte  pas  la  signature  de  cette  personne, 
ne  peut  être  homologué  que  si,  avant  l'expiration  des  délais  lé- 
gaux (art.  1063),  elle  se  présente  devant  le  tribunal,  affirme  que 
le  testament  est  de  sa  main,  et  justifie  cette  allégation  en  pro- 
duisant quelqu'autre  écrit  émané  d'elle  et  jugé  pareil  à  l'écriture 
du  testament  (art.  1049). 

2647.  —  La  signature  des  témoins  au  pied  du  testament  do- 
mestique n'a  d'autre  objet  que  de  constater  :  i«  que  la  personne 
qui  leur  présente  l'acte  est  la  même  que  celle  qui  l'a  écrit  et  si- 
gné; 2»  qu'au  moment  où  le  testateur  le  leur  a  présenté,  il  leur 
a  paru  en  pleine  possession  de  ses  facultés  intellectuelles.  Dans 
leur  interrogatoire,  ils  n'ont  à  témoigner  que  de  ces  deux  laits. 
En  général,  ils  sont  appelés  à  en  déposer  à  l'audience  du  tribu- 
nal d'arrondissement;  mais,  s'ils  sont  hors  d'état  de  comparaître 
ou  domiciliés  hors  du  siège  du  tribunal,  ils  peuvent  être  interro- 
gés chez  eux  par  un  membre  de  ce  corps,  par  le  juge  de  paix 
ou  par  un  fonctionnaire  de  la  police  (art.  1050). 

2648.  —  Lorsque  le  testament  est  non  seulement  signé,  mais 
encore  écrit  de  la  main  du  testateur,  il  suffit  qu'il  porte  la  signa- 
ture de  deux  témoins  au  lieu  de  trois  (art.  1051). 

2649.  —  La  mort  de  l'un  des  témoins  ou  même  de  tous  les 
témoins  ne  met  pas  obstacle  à  l'homologation  du  testament  si  la 
nullité  n'en  est  pas  prouvée  par  les  personnes  qui  en  contestent 
la  validité  (art.  1052);  mais,  hormis  ce  cas  de  force  majeure,  il 
ne  peut  être  suppléé  par  aucun  autre  moyen  de  preuve  aux  dé- 
clarations des  témoins;  et,  si  ces  déclarations  n'étaient  pas  satis- 
faisantes, l'authenticité  de  ia  pièce  ne  pourrait  êire  établie  par 
une  vérification  de  la  signature  du  testateur  :  l'homologation 
devrait  être  refusée.  —  Recueil  des  arrêts  du  Sénut,  t.  2,  n.  802 
et  n.  4  de  1859. 

2650.  —  Lorsque  les  témoins  se  partagent  quant  à  l'affirma- 
tion de  l'identité  ou  de  la  sanité  d'esprit  du  testateur,  le  tribunal 
n'est  pas  obligé  de  refuser  l'homologation;  il  est  libre  rie  s'en 
tenir  aux  témoignages  qui  lui  paraissent  les  plus  probants.  — 
Dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  322. 

2651.  —  Le  testateur  qui,  faute  de  savoir  ou  de  pouvoir 
écrire,  est  hors  d'état  de  signer  son  testament,  doit  se  l'aire  rem- 
placer à  cet  effet  par  une  autre  personne  qui  signe  en  son  lieu 
et  place  en  sus  des  témoins  ordinaires  ;  cette  personne  doit  avoir 
les  diverses  qualités  requises  des  témoins  et  indiquer  expressé- 
ment sur  l'acte  les  motifs  de  son  intervention  (art.  1053).  Un 
aveugle  sachant  et  pouvant  écrire  a  parfaitement  le  droit  rie  si- 
gner son  testament  lui-même,  mais  il  a  été  jugé  que  l'apposition 
rie  trois  croix  au  bas  d'un  testament  n'équivaut  pas  à  une  signa- 
ture personnelle. —  Dép.  civ.  de  cass.,  1883,  n.  86;  Recueil  'les 
arrêts  du  Sénat,  t.  2,  n.  924. 

2652.  —  La  signature  des  témoins  doit  être,  placée  non  sur 
l'enveloppe  de  l'acte,  mais  sur  la  feuille  même  qui  porte  le  testa- 
ment, soit  à  l'intérieur,  soit  au  verso  (art.  1056). 

2653.  —  Ne  peuvent  être  témoins,  en  matière  de  testament.  : 
1°  les  personnes  en  faveur  desquelles  il  est  fait;  2°  leurs  parents 
jusqu'au  quatrième  degré  et  leurs  alliés  jusqu'au  troisième,  à 
moins  que  le  testament  ne  soit  fait,  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur 
des  héritiers  directs;  3°  les  exécuteurs  et  les  tuteurs  testamen- 
taires; 4"  ceux  qui,  d'après  la  loi,  n'ont  pas  le  droit  rie  tester; 
5°  les  individus  qui,  d'après  les  règles  générales  du  droit,  ne 
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peuvent  être  témoins  en  matière  civile  (art.  1054).  Dans  les  gou- 
vernements de  Tcheroigof  et  de  Poltava,  conformément  au  Sta- 
tut lithuanien  (VIII,  5),  les  femmes  sont  privées  de  la  faculté 
de  servir  de  témoins  pour  un  testament  (art.  1 057) . 

2654.  —  Le  testateur  qui  fait  un  testament  domestique  est 
libre  de  le  conserver  chez  lui  ou  d'en  confier  la  garde  soit  à  un 
tiers,  soit  à  un  notaire,  soit  au  Conseil  de  tutelle  des  établisse- 
ments de  l'Impératrice  Marie,  soit  à  la  chancellerie  ou  au  comité 
de  curatelle  de  la  Société  philanthropique,  en  se  conformant  aux 
règlements  particuliers  de  ces  diverses  institutions.  Aucune 
d'elles,  notamment,  ne  peut  recevoir  en  dépôt  un  testament  que 
d'une  personne  connue  et  clairement  désignée  (art.  1058,  105!)). 

2655.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  les  testaments  privés 
(Privatlestamente)  sont  régis  par  deux  législations  différentes, 
l'une  pour  les  campagnes,  l'autre  pour  les  villes. 

2656.  —  Dans  les  campagnes,  le  testament  peut  être,  écrit 
ou  verbal;  la  condition  fondamentale  de  tout  teslament  extraju- 
diciaire est  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  que  l'acte  émane  réellement 
tout  entier  du  testateur  et  renferme  ses  dernières  volontés  ;  dans 
ce  but,  la  loi  requiert  la  présence  de  deux  témoins  connaissant 
le  testateur  et  ayant  eux-mêmes  la  capacité  de  tester  (C.  civ. 
bail. ,  §§  20G0  et  s.).  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  testament 
écYit  soit  écrit  de  la  main  du  testateur;  mais  il  doit  être  signé  de 
lui  en  présence  ries  témoins,  et  ensuite  par  eux  (§§  2070  et  s.). 
Celui  qui  veut  tester  oralement  doit  l'aire  connaître  ses  volontés 
à  haute  et  intelligible  voix,  devant  deux  ou  trois  témoins,  les- 
quels en  affirment  le  contenu  sous  serment  (§§  2087  et  s.). 

2657.  —  Dans  les  villes  de  Livonie,  les  testaments  privés 
ne  sont  pas  admis  hors  les  cas  d'urgence  ou  de  péril  (§  2005)- 
A  Reval,  ils  sont  autorisés  sous  la  forme  écrite  ou  verbale,  mais 
à  la  condition  qu'il  y  ait  eu  sept  témoins  mâles  (§  2096);  à  Mi- 
tau,  il  en  faut  cinq  au  moins,  à  Bauske  et  à  Friedrichstadt,  trois 
(§  2097). 

2658.  —  d)  Testaments  spéciaux.  —  Indépendamment  des 
testaments  de  droit  commun  que  nous  venons  dépasser  en  revue, 
les  Lois  civiles  prévoient  certaines  formes  plus  simples  pour  les 
testaments  faits  par  ries  militaires  en  campagne,  ou  sur  un  na- 
vire de  guerre  ou  de  commerce,  ou  dans  un  hôpital  militaire,  ou 
dans  les  maisons  de  filles  nobles  ou  de  veuves  de  Saint-Péters- 
bourg, de  Moscou,  etc.  (art.  1071,  1076,  1081,  1082);  nous  ne 
croyons  pas  utile  de  nous  arrêter  ici  à  ces  détails. 

2659.  —  En  ce  qui  concerne  les  testaments  faits  par  des 
Russes  à  l'étranger,  le  Code  admet  qu'ils  peuvent  être  faits  en  la 
forme  domestique  ou  privée  conformément  à  la  lex  loci,  à  condi- 
tion qu'on  les  présente  ensuite  à  la  mission  ou  au  consulat  de 
Ftussie,  selon  ce  qui  est  prescrit  aux  art.  12-4°,  75  et  80  du  Rè- 
glement consulaire,  édition  de  1887  (art.  1077).  Toutefois  un  tes- 
tament verbal  ne  serait  pas  valable,  encore  qu'il  fut  permis 
d'après  la  lex  loci.  —  Arr.  du  dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.479. 

2660.  —  Le  testament  fait  à  l'étranger  qui  a  été  dûment 
présenté  au  ministre  ou  consul  de  Russie,  est  assimilé,  par  le 
fait  de  cette  présentation,  aux  testaments  krëpostnyia  ou  nota- 
riés et  en  a  la  force  probante  (art.  1078).  Toutefois  il  ne  produit 
son  effet  quanta  des  immeubles  situés  eu  Russie  qu'après  avoir 
été  homologué  par  le  tribunal  d'arrondissement  soit  du  lieu  de 
la  situation  du  bien,  soit  du  dernier  domicile  du  testateur  en 
Russie  (art.  1079). 

2661.  — Le  Code  civil  haltique  prévoit  également  un  certain 
nombre  de  testaments  privilégiés.  Nous  nous  bornerons  à  men- 
tionner ceux  qui  sont  faits  par  des  parents  en  faveur  de  leurs 
enfants,  pour  lesquels  la  présence  de  témoins  n'est  pas  requise 
quand  ilssnnt  tout  entiers  écrits  et  signés  parle  testateur  (^2091, 
2093,  2094  et  s.). 

2662.  —  C.  Des  diverses  espèces  de  dispositions  testamen- 
taires et  des  tiens  sur  lesquels  elles  peuvent  porter.  —  a)  Des 
biens  qui  peuvent  ou  non  faire  l'objet  d'une  disposition  testa- 
mentaire. —  Le  droit  de  disposition  par  acte  de  dernière  volonté 
est  plus  ou  moins  étendu  suivant  qu'il  s'agit  de  biens  d'acquêt 
(imouchtckestva  blagopriobriétennyia)  ou  de  biens  patrimoniaux 
{rodovyia  imiéniia). 

2663.  —  Les  biens  d'acquêt,  meubles  et  immeubles,  peu- 
vent être  légués  librement,  soit  en  pleine  propriété,  soit  en  usu- 
fruit (Lois  civiles,  art.  1011);  quant  à  ces  biens,  c'est  beaucoup 
moins  le  testateur  qui  est  limité  dans  sa  faculté  de  disposer  que 
certaines  catégories  de  légataires  dans  leur  capacité  d'accepter 
(V,  art.  1067).  Ainsi,  la  loi  ne  défend  pas  au  testateur  de  dispo- 


ser de  ses  biens  d'acquêts  en  faveur  de  ses  enfants  naturels.  — 
Arr.  du  dép.  civ.  de  cass.,  1879,  n.  37. 

2664.  —  Des  biens  nobles  ne  peuvent  être  légués  qu'à  ceux 
qui  ont  le  droit  d'en  posséder  (art.  1028). 

2665.  —  En  Esthonie  et  en  Livonie,  le  testateur  dispose  en 
pleine  liberté  de  ses  biens  non  patrimoniaux,  sauf  un  seul  cas: 
s'il  y  a  de  jeunes  enfants  non  encore  élevés,  incapables  de  suf- 
fire à  leur  entretien  et  dépourvus  de  biens  héréditaires  assurant 
leur  subsistance  et  leur  éducation,  il  est  tenu  de  leur  laisser,  sur 
ses  acquêts,  ce  qui  leur  est  nécessaire  d'après  leur  condition 
sociale  (C.  civ.  balt.,  §§  200,  201).  En  Courlande,  il  ne  peut  dis- 
poser de  ses  biens  non  patrimoniaux  que  sous  réserve  delà  part 
attribuée  par  la  loi  aux  héritiers  nécessaires  (§  2003). 

2666.  —  Quant  aux  biens  patrimoniaux,  il  n'est  pas  permis 
d'en  disposer  par  testament.  Cette  règle  générale  ne  comporte 
qu'une  seule  exception  :  si  un  testateur  n'a  ni  enfant,  ni  des- 
cendant, il  a  le  droit  de  léguer  tout  ou  partie  de  ses  biens  patri- 
moniaux à  l'un  de  ses  parents,  homme  ou  femme,  qui  ne  soit 
pas  le  plus  proche  en  degré,  pourvu  qu'il  appartienne  à  la  fa- 
mille d'où  proviennent  les  biens,  par  descendance  soit  mascu- 
line, soit  simplement  féminine;  en  vertu  du  même  principe,  un 
testateur  sans  postérité,  qui  possède  des  biens  patrimoniaux 
provenant  de  plusieurs  familles  différentes,  peut  choisir  dans 
chacune  de  ces  familles  un  légataire  unique  pour  la  part  de  biens 
en  provenant.  Les  testaments  de  cette  nature  doivent  toujours 
être  reçus  en  justice  (krépostnyia)  ou  notariés,  ou,  s'ils  ont  été 
faits  en  la  forme  domestique,  avoir  été  déposés  par  le  testateur 
lui-même  au  Conseil  des  tutelles  ou  à  la  Société  philanthropique. 
Le  testateur  qui  use  du  droit  exceptionnel  dont  il  s'agit  est  tenu 
de  léguer  au  conjoint  survivant  la  septième  partie,  en  pleine 
propriété,  de  ses  biens  patrimoniaux,  tant  de  ceux  qu'il  destine 
à  l'un  des  héritiers  plus  éloignés  que  de  ceux  qui  sont  dévolus 
aux  héritiers  légitimes  (Lois  civ.,  art.  1068). 

2667.  —  En  Esthonie  et  en  Livonie,  nul  ne  peut  disposer  de 
ses  biens  patrimoniaux  au  préjudice  des  héritiers  légitimes,  ni 
les  répartir  entre  ces  héritiers  selon  ses  idées  personnelles; cette 
règle  ne  disparaît  qu'autant  que  le  testateur  est  le  dernier  de  sa 
race  ou  qu'il  a  obtenu,  pour  ses  libéralités,  l'assentiment  des 
plus  proches  héritiers  légitimes  (C.  balt.,  §§  1995  et  s.).  Toute- 
fois, si  le  testateur  ne  possède  rien  en  dehors  des  biens  de  cette 
catégorie,  la  loi  de  ces  deux  provinces  lui  reconnaît  le  droit  de 
disposer,  en  faveur  d'œuvres  pies  ou  charitables,  du  dixième  de 
ses  biens  patrimoniaux,  défalcation  faite  des  dettes  et  autres 
charges  qui  les  grèvent  (S  1998). 

2668.  —  En  Courlande,  les  biens  nobles  patrimoniaux  ne 
peuvent  être  légués  au  préjudice  des  héritiers  légitimes  des  deux 
premières  classes  (§  2002). 

2669.  —  b)  Des  institutions  d'héritier,  substitutions  et  con- 
ditions. —  La  loi  russe  n'attache  nullement  à  l'institution  d'hé- 
ritier l'importance  qu'elle  a  dans  le  droit  testamentaire  d'autres 
pays  ;  et,  par  une  conséquence  logique,  elle  ne  s'arrête  point  aux 
substitutions,  pour  lesquelles  elle  parait  même  n'avoir  pas  de 
terme  technique.  Il  convient  toutefois  de  rappeler  que,  sous  le 
nom  de  «  biens  interdits  »,  il  existe  en  Russie  de  véritables  ma- 
jorais ou  fidéicommis;  la  matière  a  été  traitée  suprà,  v°  Majorât, 
n.  34!»  et  s. 

2670.  —  Les  règles  relatives,  en  Russie,  aux  conditions  ou 
charges  imposées  par  le  testateur  ont  aussi  été  indiquées  suprà, 
v°  Legs,  n.  2090  et  s. 

2671.  —  En  ce  qui  concerne  les  substitutions  dans  le  droit 
des  provinces  baltiques,  V.  suprà,  v°  Substitutions,  n.  1316. 

2672.  —  L'institution  d'héritier  a  conservé,  dans  ces  mêmes 
provinces,  un  peu  de  l'importance  qu'elle  avait  en  droit  romain 
(C.  civ.  balt.,  SS  2 120  et  s.).  Elle  n'est  subordonnée  à  aucune  forme 
sacramentelle;  le  testateur  peut  se  réserver  de  désigner  son  hé- 
ritier dans  un  acte  ultérieur  et  même,  en  Livonie  et  en  Esthonie, 
de  le  faire  désigner  par  un  tiers;  en  Courlande,  l'institution  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  un  testament,  à  l'exclusion  d'un  simple 
codicille,  et  elle  est  un  élément  si  essentiel  du  testament  que,  si 
elle  y  manque  ou  devient  caduque,  toute  la  disposition  cesse  de 
valoir  comme  testament. 

267;$.  —  Toute  institution  d'héritier,  tout  legs  peuvent  être 
subordonnés  à  des  conditions,  suspensives  ou  résolutoires, 
expresses  ou  tacites  (§8  2358  et  s.). 

2674.  —  Les  conditions  physiquement  ou  juridiquement 
impossibles,  fausses,  immorales  ou  illicites  sont  réputées  non 
écrites.  Sont  interdites,  dans  les  dispositions  de  dernière  vo- 
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lonti;,  toutes  conditions  tendant  à  restreindre,  par  la  menace 
d'un  préjudice,  la  personnalité  ou  la  liberté  personnelle  de  l'hé- 
ritier ou  légataire,  ou  sa  liberté  de  tester  (§§  2364  et  s.);  serait 
nulle  une  institution  d'héritier  faite  sous  la  condition  que  le  bé- 
néficiaire assure  par  son  propre  testament  un  avantage  au  tes- 
tateur ou  à  un  tiers  (t?  2371), 

2675.  —  En  ce  qui  concerne  les  pactes  successoraux,  admis 
dans  la  législation  baltique  concurremment  avec  la  succession 
ab  intestat  et  la  succession  testamentaire,  V.  suprà,  v°  Succes- 
sion, n.  4194.  et  s. 

2676.  —  D.  De  l'homologation  des  testaments.  —  a)  Loi  russe. 
—  Après  le  décès  du  testateur,  tout  testament  doit,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  le  Code,  être  présenté,  aux  fins  d'homologation, 
au  tribunal  d'arrondissement,  soit  du  lieu  où  sont  situés  les 
biens,  soit  du  domicile  du  testateur.  Pour  les  testaments  domes- 
tiques, on  présente  l'original;  pour  les  notariés,  une  expédition 

Lois  civ.,  art.  1060). 

2677.  —  Les  notaires  et  les  établissements  publics  chargés 
de  recevoir  des  testaments  en  dépôt  les  restituent  après  la  mort 
du  testateur,  suivant  les  indications  données  par  ce  dernier  au 
moment  où  il  avait  consigné  l'acte  entre  leurs  mains  (art.  1060, 
§  1).  Les  testaments  pour  lesquels  il  n'a  point  été  donné  d'indi- 
cations et  ceux  qui  sont  découverts  lors  de  l'inventaire  de  la 
succession,  sont  envoyés  d'office  au  tribunal  compétent,  qui  les 
homologue  sans  attendre  que  requête  en  soit  faite  (§  2).  Ainsi, 
le  Code  dit  expressément  que  les  corporations,  —  Conseil  des 
tutelles,  Société  philanthropique,  Comité  des  curatelles,  etc.,  — 
investies  du  droit  de  conserver  les  testaments,  doivent,  dès 
qu'elles  ont  connaissance  du  décès  du  testateur,  et  avant  toute 
mesure  d'exécution,  envoyer  le  testament  au  tribunal;  elles  ne 
peuvent  s'occuper  de  l'exécution,  même  quand  elles  ont  qualité 
pour  le  faire,  qu'après  l'homologation  de  l'acte  (art.  1061).  D'une 
façon  générale,  l'homologation  est  requise  par  ceux  qui  ont  le 
testament  en  leur  possession  (art.  1062). 

2678.  —  Le  délai  pour  demander  l'homologation  est  d'un  an, 
pour  les  personnes  qui  habitent  la  Russie,  et  de  deux  ans,  pour 
celles  qui  se  trouvent  à  l'étranger;  il  court  du  décès  du  testa- 
teur (art.  1063)  et  n'est  pas  suspendu  en  faveur  des  mineurs  : 
c'est  aux  tuteurs  qu'incombe  le  devoir  d'agir  en  temps  opportun 
(art.  1064). 

2679.  —  Une  fois  le  délai  expiré,  le  testament  ne  peut  plus 
être  homologué,  et  il  est  frappé  de  nullité  (art.  1065).  Toutefois, 
si  l'héritier  est  en  mesure  de  justifier  qu'il  a  laissé  écouler  le 
délai  parce  qu'il  ignorait  l'existence  du  testament  ou  pour  telle 
autre  cause  légitime,  il  peut  encore  demander  l'homologation 
tant  que  la  prescription  décennale  de  droit  commun  n'est  pas 
accomplie  ;  les  dix  ans  courent  également  du  décès  du  testateur 
(art.  1066). 

2680.  —  Toute  la  procédure  en  homologation  se  poursuit  à 
l'audience  du  tribunal  d'arrondissement  compétent.  Ce  corps 
prononce  d'office  la  nullité  de  tout  testament  fait  par  un  inca- 
pable ou  au  profit  d'un  incapable,  et  refuse  l'homologation  à 
tout  testament  irrégulier  en  la  forme  (art.  1066,  §§  1  à  5).  Si  un 
testament  porte,  à  la  fois,  sur  des  biens  d'acquêts  et  sur  des 
biens  patrimoniaux  et,  tout  en  étant  correct  quant  aux  premiers, 
ne  satisfait  pas  à  toutes  les  conditions  posées  pour  la  transmis- 
sion testamentaire  des  seconds,  il  peut  être  homologué  en  ce 
qui  concerne  les  biens  d'acquêts  et  annulé  en  ce  qui  concerne 
les  biens  patrimoniaux.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  302. 

2681.  —  L'homologation  ou  le  refus  d'homologation  est 
constaté  par  une  note  écrite  sur  l'original  ou  sur  l'expédition 
qu'on  a  produits  au  tribunal,  et,  s'il  n'y  a  pas  assez  de  place, 
sur  une  feuille  annexée;  le  testament  même  est  transcrit  in  ex- 
tenso dans  le  jugement.  La  décision  affirmative  ou  négative  du 
tribunal  est  insérée  dans  les  Annonces  du  Sénat  (art.  1066,  §§6 
à  8). 

2682. —  Le  jugement  portant  refus  d'homologation  peut  être 
déféré,  dans  le  mois,  par  les  intéressés  à  la  cour  de  justice  du 
ressort;  l'homologation  n'ouvre  un  recours  que  si  le  jugement 
n'a  pas  été  rendu  contradictoirement  et  en  présence  du  défen- 
deur; autrement  l'annulation  seule  du  testament  légitime  un 
appel  à  la  juridiction  supérieure.  L'arrêt  de  la  cour  peut  à  son 
tour  être  attaqué  s'il  porte  refus  d'homologation.  Au  resle,  le 
relus  prononcé  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  n'empêche  pas  les 
intéressés  de  poursuivre  l'homologation  par  d'autres  voies  de 
droit,  dans  la  mesure  où  il  est  permis  de  suppléer  par  d'autres 
preuves  ultérieures  les  lacunes  constatées  dans  l'acte  et  qui  ont 


mis  obstacle  à  son  homologation  immédiate.  Les  actions  inten- 
tées dans  ces  divers  cas  sont  recevables  pendant  deux  ans  à 
partir  de  la  publication  de  l'homologation  ou  du  jugement  qui 
refuse  l'homologation;  pour  les  mineurs,  le  délai  ne  court  que  du 
jour  de  leur  majorité  (arl.  1066,  §§  9  à  12). 

2683.  —  S'il  s'élève  une  contestation  antérieurement  à  l'ho- 
mologation du  testament,  l'homologation  doit  être  suspendue 
jusqu'à  la  solution  définitive  du  litige  (§  13). 

2684.  —  En  matière  de  réclamations  contre  un  testament, 
les  cohéritiers  ne  sont  pas  solidaires,  et  il  suffit  que  l'un  d'eux 
n'accepte  pas  la  sentence  du  tribunal  de  première  instance  pour 
que  l'homologation  doive  être  ajournée  jusqu'après  le  jugement 
définitif  de  son  recours.  —  Arrêt  du  dép.  civ.  de  cass.,  1884, 
n.  103. 

2685.  —  b)  Loi  baltique.  —  Pour  les  testaments  publics, 
l'acte  fait  par  lui-même  preuve  entière  de  l'existence  et  de  l'au- 
thenticité des  dernières  volontés;  l'authenticité  d'un  testament 
privé  est  prouvée,  soit  par  la  reconnaissance  des  sceaux  et  des 
signatures  de  la  part  des  témoins  encore  en  vie,  soit,  à  défaut 
des  témoins,  par  une  vérification  des  écritures;  pour  les  testa- 
ments verbaux,  il  faut  l'affirmation  sous  serment  de  deux  au 
moins  des  témoins  (C.  balt.,  §§  2441  et  s.).    • 

2686.  —  En  principe,  dès  le  décès  du  testateur,  si  l'acte  con- 
tenant ses  dernières  volontés  n'est  pas  déjà  entre  les  mains  de 
la  justice,  il  doit  être  présenté  au  tribunal  parla  personne  qui 
le  détient  ou  le  découvre;  le  tribunal  l'ouvre  en  audience  publi- 
que et  en  ordonne  la  lecture  (!!§  2445  et  s.). 

2687.  —  Si  les  intéressés  le  demandent  ou  si  le  tribunal  le 
juge  à  propos,  il  met,  par  une  sommation  publique,  les  person- 
nes qui  auraient  des  observations  à  présenter  contre  le  testa- 
ment, en  demeure  de  les  formuler  dans  un  délai  donné;  si,  dans 
ce  délai,  le  testament  n'est  pas  attaqué,  ou  si  les  objections  sont 
écartées,  le  tribunal  prononce  par  jugement  la  validité  du 
testament.  S'il  n'a  point  été  fait  de  sommation,  le  testament  non 
attaqué  est  considéré  comme  homologué,  en  Esthonie  et  en 
Livonie,  après  l'expiration  du  délai  «  d'an  et  jour  »  à  partir  de 
l'ouverture  et  de  la  lecture;  en  Courlande,  on  applique  en  ma- 
tière de  testaments  les  règles  générales  sur  la  prescription  des 
actions  (§§2451,  2452). 

2688.  — E.  De  l'exécution  des  testaments.  —  a)  Loi  russe. — 
Les  testaments  sont  exécutés  :  l°par  des  exécuteurs  testamen- 
taires^0 par  les  héritiers  eux-mêmes,  selon  les  volontés  du 
testateur  (Lois  civ.,  art.  1084;  ;  3°  dans  certains  cas,  par  les 
autorités  et  corporations  chargées  de  la  garde  du  testament 
(art.  1087,  1088). 

2689.  —  En  ce  qui  concerne  les  exécuteurs  testamentaires, 
V.  suprà,  ce  mot,  n.  384  et  s. 

2690.  —  Les  héritiers  peuvent  être  chargés  par  le  testateur 
d'exécuter  certaines  prestations  imposées  par  lui;  en  principe, 
ils  ne  sont  tenus  de  semblables  charges,  ni  au  delà  de  leur  propre 
vie,  ni  au  delà  de  la  valeur  des  biens  par  eux  recueillis  dans  la 
succession  (art.  1085,  1086). 

2691.  —  D'autre  part,  lorsqu'un  testament  a  été  confié  à  la 
garde  du  Conseil  des  tutelles  ou  au  Comité  de.la  Société  philan- 
thropique, il  est  loisible  au  testateur  de  charger  ces  corps  d'en 
assurer  l'exécution.  Lorsque  le  testateur,  en  faisant  des  dispo- 
sitions charitables,  n'a  pas  indiqué  avec  précision  le  destina- 
taire de  ses  libéralités,  le  ministre  de  l'Intérieur  décide  à  qui  le 
legs  doit  être  remis  et  eh  informe  l'administration  locale  inté- 
ressée (art.  1093,  109i). 

2692.  —  b)  Droit  baltique.  —  La  législation  des  provinces 
baltiques  ne  présente  en  cette  matière  aucune  particularité  qu'il 
importe  de  relever.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  testament, 
dûment  validé,  est  exécuté  soit  par  des  exécuteurs  testamen- 
taires, soit  par  les  héritiers  testamentaires,  soit,  à  défaut,  par 
un  curateur  désigné  à  cet  effet  par  le  juge  compétent  (C.  balt., 
§§  2453  et  s.). 

2693.  — •  F.  De  l'envoi  en  possession  des  biens  du  testateur. 
—  Cet  envoi  en  possession  s'effectue  conformément  aux  règles 
générales  établies  pour  l'envoi  en  possession  en  matière  de  suc- 
cession (V.  suprà,  v°  Succession,  n.  4177  et  s.).  Il  est  prononcé  à 
la  demande  de  l'héritier,  mais  ne  peut  l'être  à  celle  d'un  simple 
exécuteur  testamentaire. 

2694.  —  Le  testament  ne  peut  prouver  autre  chose  que  la 
transmission  à  l'héritier  institué  de  droits  qui  appartenaient  au 
testateur;  par  lui-même,  il  ne  prouve  pas  que  ces  droits  aient 
réellement  appartenu  à  ce  dernier  et,  en  conséquence,  il  ne  peut 
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motiver  l'envoi  en  possession  qu'autant  que  ce  l'ait  même  est 
régulièrement  établi  par  des  titres  antérieurs  ou  par  l'accomplis- 
sement de  la  prescription.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1876,  n.  302; 
1878,  n.  60  et  138. 

2695.  —  En  matière  de  biens  meubles,  l'homologation  judi- 
ciaire du  testament  qui  en  règle  la  dévolution,  suivie  de  leur 
remise  à  l'héritier,  sulfit  à  conférer  à  celui-ci  la  légitime  posses- 
sion des  objets  légués.  En  matière  d'immeubles,  au  contraire,  il 
faut,  en  sus  de  l'homologation  du  testament,  un  acte  spécial  d'en- 
voi en  possession.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1877,  n.  310;  1882, 
n.  14;  1883,  n.  26.  —  V.,sur  l'ensemble  delà  matière  des  testa- 
ments, Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  561  à 
717. 

§   18.  ScÊDE. 

2696.  —  A.  Du  droit  de  tester.  —  Pour  pouvoir  tester,  il  faut, 
avant  tout,  avoir  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles. 

2697. —  En  général,  nul  ne  peut  tester  que  s'il  est  marié  ou 
âgé  de  vingt  et  un  ans  révolus.  Toutefois,  on  peut,  dès  l'âge  de 
quinze  ans,  disposer  par  testament  de  ce  qu'on  a  gagné  person- 
nellement (Gode  de  1734,  tit.  Des  successions,  c.  16,  §  2;  L.  30 
mai  1833). 

2698.  —  B.  Forme  des  testaments.  —  Un  testament  peut  être 
fait  aussi  bien  de  vive  voix  que  par  écrit,  pourvu  que  deux  té- 
moins capables,  appelés  à  assister  à  l'acte,  certifient  que  le  tes- 
tateur était  parfaitement  libre  et  sain  d'esprit.  Par  exception,  le 
testament  est  valable,  même  en  l'absence  de  témoins,  s'il  est 
prouvé  que,  jusqu'au  moment  de  sa  mort,  il  a  été  impossible.au 
testateur  de  s'en  procurer  et  que  le  testament  est  écrit  et  signé 
de  sa  main. 

2699.  —  L'opinion  générale  est  que,  pour  la  validité  d'un 
testament,  il  faut  qu'au  moins  un  des  témoins  de  l'acte  ait  pro- 
duit son  témoignage  devant  le  tribunal;  d'ordinaire,  ce  sont  les 
deux  qui  le  font.  —  Cour  supr.,  27  avr.  1892,  28  févr.  1893, 
29  avr.  1898  (N.  J.  A.,  1892,  p.  289;  1893,  p.  64;  1898, 
p.  160). 

2700.  —  Le  testateur  est  libre  de  révéler  ou  de  celer  aux 
témoins  le  contenu  de  son  testament  (Tit.  Des  successions,  c.  16, 
§  1;  L.  27  avr.  1810). 

2701.  —  C.  Des  limites  du  droit  de  disposition  à  cause  de 
mort.  —  V.  suprà,  vla  Quotité  disponible,  u.  11(12  et  s.,  et  Sub- 
stitutions, n.  1317  et  s. 

2702.  —  D.  Révocation  des  testaments.  —  La  révocation 
exige,  comme  la  confection  de  l'acte,  la  pleine  liberté  d'esprit 
du  testateur,  elle  n'est  subordonnée  à  aucune  forme  déterminée, 
à  moins  qu'elle  ne  résulte  implicitement  d'une  nouvelle  disposi- 
tion relative  aux  mêmes  biens.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
ùivit  Scandinave,  n.  811  à  818,  835  et  s. 

2703.  —  E.  Testaments  conjonctif s  et  réciproques.  —  Le  droit 
suédois  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  deux  ou  plusieurs  personnes 
consignent  leurs  dernières  volontés  dans  un  seul  et  même  acte, 
ou  que,  dans  un  même  testament,  elles  se  désignent  réciproque 
ment  comme  héritières  l'une  de  l'autre. 

2704.  —  Un  semblable  testament  demeure,  d'ailleurs,  révo- 
cable; et  il  a  été  jugé  que  celui  qui  use  du  droit  de  révocation 
n'est  même  pas  tenu  d'avertir  l'autre  partie.  —  Cour  supr.,  16 
juin  1829. 

2705.  —  Lorsque,  l'une  des  parties  étant  décédée,  l'autre  est 
entrée  en  possession  de  la  succession  en  vertu  du  testament, 
elle  n'en  est  pas  moins  tenue  de  respecter  les  autres  dispositions 
insérées  dans  cet  acte,  notamment  quant  à  la  désignation  de  la 
personne  appelée  à  recueillir  les  biens  après  la  mort  du  survi- 
vant. Toutefois,  elle  n'est  pleinement  soumise  à  cette  obligation 
qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  qu'elle  a  reçus  du  prémourant, 
et  demeure,  nonobstant  l'existence  du  testament  réciproque, 
libre  de  disposer  comme  elle  l'entend  de  la  part  de  biens  qui  lui 
appartient  en  propre.  —  Cour  supr.,  7  avr.  1884  et  24  nov.  1891 
{N.J.A.,  1884,  p.  189,  et  1891,  p.  510).  —  Ernest  Lehr,  op.  cit., 
n.  841  et  s. 

§  16.  SnissBm 

2706.  —  La  matière  des  testaments  relève  encore,  dans  ce 
moment,  du  droit  cantonal  et  présente  les  plus  grandes  diver- 
gences. Ne  pouvant  donner  ici  une  analyse  même  succincte  des 
25  législations  différentes  en  vigueur,  nous  nous  bornerons  à  ré- 
BUmer,  a  titre  d'exemple,  celles  des  cantons  de    Bdle-Ville,  de 


Berne,  de  Genève,  de  Neuchdtel,  de  VawdetdeZuricA.qui  sont  ou 
limitrophes  de  la  France  ou  parmi  les  plus  considérables  de  la 
Confédération;  et  nous  indiquerons  ensuite  les  dispositions 
insérées  dans  le  Projet  de  Code  civil  fédéral,  qui  est  à  la  veille  de 
devenir  la  loi  civile  de  l'ensemble  de  la  Confédération. 

2707.  —  I.  Législations  cantonales.  —  A.  Bdle-Ville.  — 
D'après  la  loi  héréditaire  (Erbgesetz)  du  10  mars  1884,  §  55,  il 
faut,  pour  pouvoir  tester,  avoir  dix-huit  ans  révoius  ;  l'âge  est 
précisément  l'une  des  conditions  sur  lesquelles  les  législations 
cantonales  s'entendent  aujourd'hui  le  moins  ;  elles  varient  de 
seize  à  vingt  ans.  Il  faut,  en  outre,  être  parfaitement  sain  d'es- 
prit ;  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité  ne  peut  tester  que  sous 
réserve  de  l'approbatiou  de  ses  dispositions  par  la  Commission 
des  orphelins. 

2708.  —  Le  testament  peut  être  notarié  ou  olographe.  La 
l'orme  nuncupative  n'est  admise  que  dans  certains  cas  d'urgence 
et  tout  exceptionnels. 

2709.  —  Pour  le  testament  notarié,  le  de  cujus  fait  connaî- 
tre ses  dispositions  au  notaire,  qui  les  consigne  par  écrit  et, 
après  en  avoir  donné  lecture  au  testateur,  les  lui  fait  signer; 
puis  la  pièce  est  présentée  par  le  testateur,  ouverte  ou  close  à 
deux  témoins,  avec  la  déclaration  qu'elle  renferme  ses  dernières 
volontés;  le  notaire  dresse  de  cette  déclaration  un  acte,  qu'il 
signe  avec  les  témoins  et  qu'il  annexe  au  testament.  Lorsque  le 
testateur  n'est  pas  en  état  de  signer,  le  notaire  lui  donne  lecture 
du  testament  en  présence  des  témoins,  et  ceux-ci  y  apposent  leur 
signature  (§  57). 

2710.  —  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  tout  eutier, 
signé  et  daté  de  la  main  du  testateur,  et  ne  vaut  que  s'il  a  été 
ensuite  déposé  au  greffe  du  tribunal  ou  chez  un  notaire  (g  59). 

2711.  —  Dans  des  cas  d'urgence  (Notfulle)  où  il  est  impos- 
sible de  recourir  à  l'une  des  deux  formes  régulières,  le  de  cujus 
est  admis  à  déclarer  ses  dernières  volontés  de  vive  voix,  devant 
deux  témoins  non  intéressés,  ayant  dix-huit  ans  révolus  et,  au 
besoin,  du  sexe  féminin;  s'il  y  a  moyen  de  le  faire,  l'un  de  ces 
témoins  ou  un  tiers  doit  immédiatement  mettre  par  écrit  lesdiies 
volontés,  en  donner  lecture  au  de  cujus  et  les  faire  signer  tant 
par  lui  que  par  les  témoins.  Ce  testament  perd  toute  valeur  si, 
dans  les  quarante- huit  heures,  les  témoins  n'ont  pas  rendu 
compte  oralement  au  président  du  tribunal  de  l'ensemble  de 
l'opération  et  confirmé  leur  déclaration  par  une  affirmation  so- 
lennelle; il  en  est  de  même  dès  le  momentoù  il  devient  possible 
de  faire  un  autre  testament  régulier  ({j  60). 

2712.  —  Sauf  ces  cas  exceptionnels,  ne  peuvent  être  témoins 
les  personnes  gratifiées  dans  l'acte,  les  descendants  et  as- 
cendants, et  les  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré 
(§58). 

2713.  —  Il  est  loisible  au  testateur  de  faire  à  son  testament 
des  additions  ou  des  modifications;  mais  ces  codicilles  (Beizedel) 
sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  l'orme  que.  les  testaments 
(§  63).  Lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs  dispositions  de  der- 
nière volonté  qui,  d'après  leur  contenu,  constituent  des  testa- 
ments indépendants  les  uns  des  autres,  on  doit  admettre,  dans 
le  doute,  que  le  dernier  acte  est  le  seul  valable,  encore  qu'il  ne 
contienne  pas,  quant  aux  autres,  une  clause  révocatoire  expresse 
(§  64). 

2714.  —  Les  testaments  faits  en  commun  par  deux  ou  plu 
sieurs  personnes  sont  à  considérer  comme  autant  d'actes  indi- 
viduels et  unilatéraux  (einseitig),  dont  chacun  est  subordonne 
aux  conditions  de  validité  posées  pour  les  testaments  et  peut  être 
révoqué  ou  modifié  unilatéralement,  même  à  l'insu  de  l'autre 
disposant  (g  72). 

2715.  —  Le  g  65  de  la  loi  institue  une  substitution  légale  en 
faveur  des  descendants  des  héritiers  testamentaires,  pour  le  cas 
où  l'un  de  ces  derniers  viendrait  à  mourir  avant  le  de  cujus  et 
où  le  testateur  n'aurait  pas  pris  de  disposilions  spéciales  en  vue 
de  celte  hypothèse.  A  défaut  de  descendants,  la  part  du  pré- 
mourant  échoit  aux  héritiers  ab  intestat;  à  moins  que  plusieurs 
héritiers  n'aient  été  institués  collectivement  pour  une  certaine 
quotité,  auquel  cas  la  part  du  prémourant  accroît  à  celle  de  ses 
consorts  (§§  66,  67). 

2716.  —  En  principe,  les  héritiers  testamentaires  sont  dans 
la  même  situation  que  les  héritiers  légitimes;  toutefois,  commeils 
ne  peuvent  être  connus  qu'à  l'ouverture  du  testament,  ce  sont 
tout  d'abord  ces  derniers  qui  sonl  saisis,  sauf  à  êlre  ensuite 
écartés  par  les  autres.  Le  g  82  porte  que  les  héritiers  testamen- 
taires sont  réputés  avoir  accepté  et  acquis  la  succession  s'ils  ne 
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l'ont  pas  répudiée  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'ouverture  du  tes- 
tament; mais  alors  leur  acceptation  rétroagit  jusqu'au  jour  du 
décès. 

2717.  —  En  ce  qui  concerne  l'ouverture  des  testaments,  la 
loi  prévoit  que,  dès  le  décès,  ils  soient  remis  au  greffe  du  tribu- 
nal et,  le  plustôtpossible, ouverts  par  ses  soins  en  présence  des 
héritiers  légitimesconnus.Si  le  testamentest  régulierenla  forme 
le  greffeinvite,  par  un  avis  inséré  dans  la  Feuille  cantonale, .toute 
personne  se  croyant  fondée  à  l'attaquer  à  lui  notifier  ses  inten- 
tions dans  la  quinzaine.  A  défaut  d'oppositions, il  délivre  à  chacune 
des  personnes  gratifiées  un  extrait  certifié  du  testament  et  laisse 
aux  héritiers  testamentaires  le  soin  d'exécuter  les  dernières  vo- 
lontés du  défunt,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi  fiscale 
(Taxordnung);  l'original  même  du  testament  reste  déposé  au 
greffe  (§§  74-77,  81).  Si,  au  contraire,  il  se  produit  des  opposi- 
tions, le  greffe  en  avertit  le  président  du  tribunal  civil,  qui  fixe 
aux  plaignants  un  délai  pour  introduire  leur  action.  A  l'inverse, 
quand  un  testament  est  manifestement  irrégulier  en  la  forme,  le 
greffe  fixe  à  ceux  qui  prétendraient  néanmoins  s'en  prévaloir 
un  délai  de  quinzaine  pour  en  demander  en  justice  le  maintien 
(§§  78-80). 

2718.  —  B.  Berne.  —  D'après  le  Code  civil  bernois  (§  552), 
il  faut,  pour  pouvoir  tester,  avoir,  comme  à  Bàle-Ville,  dix-huit 
ans  révolus,  et  se  trouver  en  possession  de  ses  facultés  et  de  sa 
libre  volonté.  Les  majeurs  qui  n'ont  pas  la  libre  administration 
de  leurs  biens  doivent  être  assistés  d'un  curateur  ad  hoc,  dési- 
gné sur  leur  demande  par  le  préfet  de  leur  résidence;  ils  dic- 
tent leurs  dernières  volontés  à  un  notaire  en  présence  du  cura- 
teur et  des  témoins;  le  curateur  en  donne  lecture  et  les  signe 
avec  le  notaire  (§  568). 

2719.  —  En  principe,  tout  testament  doit  être  fait  par  écrit, 
avec  l'assistance  de  deux  témoins  mâles  ayant  qualité  pour  inter- 
venir tant  par  rapport  au  testateur  qu'eu  égard  aux  personnes 
à  gratifier.  Le  testateur  peut,  soit  l'écrire  lui-même,  soit  le  dicter 
à  un  notaire;  dans  ce  second  cas,  il  doit  signer  la  pièce  avec 
le  notaire  après  y  avoir  déclaré  par  écrit  qu'il  l'a  lue  et  qu'elle 
répond  exactement  à  ses  volontés  ;  s'il  n'est  pas  en  état  de  signer, 
il  se  fait  lire  la  pièce  par  un  des  témoins  en  présence  de  l'autre, 
et  le  notaire  signe  seul  (§§  557,  360,  562).  Lorsque  le  testateur 
a  écrit  l'acte  de  sa  main  ou  a  signé  la  pièce  écrite  et  signée  par 
un  notaire,  il  n'est  pas  tenu  d'en  faire  connaître  le  contenu  aux 
témoins;  il  suffit  que  ceux-ci  certifient,  au  pied  ou  au  dos,  que 
le  testateur,  sain  d'esprit,  leur  a  déclaré  que  la  pièce  contenait 
ses  dernières  volontés  et  les  a  invités  à  apposer  ce  certificat  en 
présence  l'un  de  l'autre  (§  565).  Lorsque  le  testateur  n'a  pas  pu 
signer  lui-même  son  testament  écrit  par  un  notaire,  les  témoins 
doivent  affirmer  dans  leur  certificat  que  l'acte  a  été  lu  au  de 
cujus  et  déclaré  exact  par  lui  (§566).  Les  certificats  des  témoins 
peuvent  être  écrits  par  un  tiers,  pourvu  qu'ils  soient  signés  de 
leur  main  (§567).  La  forme  prescrite  a  Berne  pour  les  testa- 
ments tient  donc,  tout  à  la  fois  et  au  gré  du  testateur,  du  testa- 
ment public,  ou  du  testament  olographe,  ou  du  testament  mys- 
tique; seulement,  comme  on  vient,  de  le  voir,  même  pour  le 
testament  olographe,  l'intervention  de  deux  témoins  est  indis- 
pensable; les  testaments  verbaux  ne  sont  admis  qu'à  titre 
exceptionnel,  en  cas  de  danger  de  mort  imminent  (§  558),  et 
perdent  toute  valeur  au  bout  de  huit  jours,  si  le  testateur  est 
encore  en  vie  (§  559).  Tout  testament  qui  ne  satisfait  pas  aux 
conditions  de  torme  qui  viennent  d'être  analysées,  est  nul  et  de 
nul  effet  ;  néanmoins  les  dispositions  charitables  ou  d'utilité  pu- 
blique qu'il  contient  peuventêtre  maintenues,  en  tant  qu'elles 
ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  héritiers  nécessaires 
(§§  569,  615). 

2720.  —  La  révocation  expresse  du  testament  exige  les 
mêmes  formalités  que  sa  confection;  mais  elle  résulte  aussi  de 
la  destruction  de  la  pièce  par  le  testateur  (V.  §§  596  et  s.),  ou  de. 
la  confection  ultérieure  d'un  autre  testament  dont  les  disposi- 
tions sont  inconciliables  avec  celles  du  testament  antérieur 
(§  595).  Un  testament  devient  nul  de  plein  droit  lorsque,  au  mo- 
ment de  sa  confection,  le  testateur  n'avait  pas  d'héritiers  néces- 
saires et  qu'il  lui  en  survient  un  après  coup,  ou  qu'il  y  a  omis 
un  enfant  né  seulement  après  la  confection  (§  602). 

2721.  —  Au  point  de  vue  des  dispositions  mêmes  du  testa- 
teur, le  droit  bernois  réserve  le  nom  de  tastament  à  l'acte  par 
lequel  le  testateur  dispose  de  tout  ou  partie  de  sa  succession 
et  appelle  codicille  celui  par  lequel  il  ne  dispose  que  de  certains 
objets  déterminés  (§§572,  573,  584,  585). 


2722.  —  L'héritier  institué  a,  comme  l'héritier  légitime,  la 
faculté  de  répudier  la  succession,  et,  dans  ce  cas,  elle  échoit  aux 
héritiers  légitimes  (§  594)  ;  toutefois,  si  plusieurs  personnes  sont 
appelées  à  recueillir  conjointement  une  portion  aliquote  de  la 
succession,  la  part  du  renonçant  accroît  à  celle  de  ses  consorts 
(même  §). 

2723.  —  Lorsque  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  il 
y  a  lieu,  en  général,  d'apposer  les  scellés  dans  les  vingt-quatre 
heures;  mais,  auparavant,  l'autorité  compétente  doit  s'assurer 
s'il  existe  un  testament  et,  dans  ce  cas,  le  remettre  entre  les 
mains  du  président  du  conseil  communal;  le  même  devoir  in- 
combe, d'ailleurs,  à  toute  autre  personne  qui  en  découvrirait  un 
ou  en  aurait  un  en  dépôt.  Le  président  présente  le  testament  au 
conseil,  en  sa  plus  prochaine  séance,  et  lui  en  donne  lecture,  et 
il  en  est  dressé  procès-verbal;  puis  ie  secrétaire  du  conseil  en 
délivre  un  extrait  authentique  à  chaque  intéressé.  Tout  testa- 
ment ainsi  reconnu  donne  à  ceux  qui  y  sont  gratifiés  un  titre 
légal  pour  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  leur  est  dévolu 
(§§  603  et  s.). 

2724.  —  Les  personnes  qui  se  croient  fondées  à  poursuivre 
l'annulation  d'un  testament,  en  tout  ou  en  partie,  doivent  intro- 
duire leur  action  dans  l'année  àcompter  de  l'ouverture  (V.  §614). 

2725.  —  Lis  héritiers  entrent  dans  les  droits  et  obligations 
du  testateur  en  proportion  de  leur  part  (§  514);  ils  sont  tenus 
des  dettes  et  charges  solidairement  .(§  515).  Lorsqu'ils  enten- 
dent réclamer  un  inventaire  officiel  de  la  succession,  ils  doivent 
le  demander  dans  les  trente  jours;  cet  inventaire  n'a  pas  pour 
effet  de  limiter  leur  responsabilité  aux  forces  héréditaires,  mais 
seulement  de  leur  permettre  d'accepter  ou  de  répudier  la  succes- 
sion en  pleine  connaissance  de  cause;  s'ils  ne  la  répudient  pas 
dans  les  trente  jours  de  la  clôture  de  l'inventaire,  ils  sont  réputés 
acceptants  et  tenus  de  payer,  même  de  leurs  deniers,  tous  les 
créanciers  qui  sont  intervenus  en  temps  utile  (§§  658  et  s.);  les 
autres  créanciers  ne  peuvent  réclamer  le  paiement  que.  jusqu'à 
concurrence  du  profit  que  les  héritiers  ont  tiré  de  la  succession 
et  qui  est  encore  entre  leurs  mains. 

2726.  —  C.  Genève.  —  Le  Code  civil  est  resté,  pour  cette 
matière,  intégralement  en  vigueur  à  Genève,  à  cela  près  que, 
conformément  à  une  loi  genevoise  du  3  août'  1889,  le  mineur 
émancipé  est  assimilé  au  majeur  quant  à  la  capacité  de  tester; 
la  restriction  de  l'art.  904  ne  lui  est  donc  plus  applicable. 

2727.  —  D.  Neuchâtel.  —  Le  Code  neuchâlelois  distingue  le 
testament  de  la  donation  à  cause  de  mort,  en  ce  que  le  premier 
acte  renferme  une  institution  d'héritier,  tandis  que  le  second 
n'en  renferme  point;  ils  sont  tous  deux  essentiellement  révo- 
cables (art.  630  à  632).  Est  réputé  héritier  institué,  et  ne  peut 
demander  l'investiture  qu'en  celte  qualité,  celui  en  faveur  de  qui 
le  défunt  a  disposé  de  la  totalité  de  ses  biens  (art.  636). 

2728.  —  Les  conditions  impossibles,  illicites  ou  immorales 
sont  réputées  non  écrites  (art.  637). 

2729.  —  Pour  faire  un  acte  de  dernière  volonté,  il  faut  être 
sain  d'esprit  et  majeur  (vingt  ans)  :  le  mineur  non  émancipé 
n'a  pas  ce  droit  (art.  638  et  s.).  Pour  pouvoir  recevoir  par  un 
semblable  acte,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  de 
cujus  (art.  644).  Les  dispositions  au  profit  d'un  hospice,  des 
communes  ou  établissements  d'urilité  publique  n'ont  leur  effet, 
pour  les  libéralités  excédant  2,000  fr.,  que  moyennant  l'autori- 
sation du  Conseil  d'Etat. (art.  646). 

2730.  —  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit 
à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle  (art.  708). 

2731.  —  Un  testament  peut  être  olographe,  ou  l'ait  par  acte 
public,  ou  nuncupatif  (art.  709). 

2732.  —  Le  testament  olographe  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme  (art.  710). 

2733.  —  Le  testament  public  est  reçu  en  présence  de  cinq 
témoins,  par  un  notaire,  à  qui  le  testateur  indique  ses  volontés 
et  qui  ensuite  leur  donne  lecture  de  l'acte  par  lui  rédigé;  le  tes- 
tament doit  être  signé  sur  la  minute  par  le  testateur  ainsi  que 
par  les  témoins.  Le  notaire  ne  peut  être  ni  parent  du  testateur, 
des  légataires  ou  des  témoins  jusqu'au  sixième  degré  inclusive- 
ment, ni  héritier  institué  ou  légataire  (art. '711  et  s.). 

2734.  —  Le  testament  nuncupatif  est  reçu  par  cinq  témoins, 
auxquels  le  testateur  fait  connaître  lui-même  verbalement  ses 
volontés  et  qui  ensuite,  hors  de  sa  présence,  les  rédigent  par 
écrit,  les  datent,  les  ferment,  les  scellent  et  les  déposent  entre 
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les  mains  du  juge  de  paix;  la  rédaction  ne  peut  être  signée  par 
le  testateur  lui-même  à  peine  de  nullité.  A  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, les  témoins  affirment  sous  la  foi  du  serment,  que  le  tes- 
tament est  bien  l'expression  libre  et  sincère  des  volontés  du 
testateur,  qu'ils  les  ont  entendu  exprimer  par  sa  propre  bouche 
et  que  le  testateur  leur  a  paru  sain  d'esprit.  Ce  mode  de  tester 
n'est  permis  que  dans,  le  cas  où  le  testateur  est  dans  un  danger 
imminent  de  mort,  sans  pouvoir  ni  écrire,  ni  appeler  un  notaire; 
le  testament  est  nul  de  plein  droit  si  le  testateur  a  vécu  plus  de 
six  semaines  après  sa  confection  (art.  716  et  s.). 

2735. —  Il  est  loisible  au  testateur  de  modifier  ses  disposi- 
tions testamentaires  par  un  codicille,  soit  olographe,  soit  notarié; 
le  codicille  n'a  qu'une  valeur  relative,  et  subordonnée  à  celle  du 
testament  auquei  il  se  rattache;  il  devient  nécessairement  caduc 
ou  nul,  si  le  testament  lui-même  est  déclaré  tel  (art.  722  à  724). 

2736.  —  A  l'étranger,  un  Neuchàtelois  peut  tester,  soit  en 
la  l'orme  olographe,  soit  par  acte  public  avec  les  formes  prescri- 
tes par  la  lex  loti  (art.  725). 

2737.  —  Tout  testament  est  révoqué  de  plein  droit  par  un 
testament  postérieur,  sauf  disposition  expresse  du  testateur;  il 
peut  l'être  également  par  un  acte  olographe  ou  authentique  por- 
tant déclaration  du  changement  de  volonté  (art.  743  et  s.).  La 
sUrvenance  d'un  enfant  légitime,  même  posthume,  ou  la  légiti- 
mation d  un  enfant  naturel  rend  le  testament  caduc  (art.  74ii). 

2738.  —  Tout  testament  qui  n'est  point  l'expression  de  la 
libre  volonté  du  testateur  ou  qui  n'est  point  conforme  aux  règles 
sus  énoncées  sur  la  capacité  de  disposer  et  sur  la  forme  des  tes- 
taments doit  être  annulé  (art.  752). 

2739.  —  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  analysées  re- 
lativement aux  testaments  s'appliquent  égalemsnt  aux  donations 
à  cause  de  mort.  Le  Gode  spécifie  seulement  que  ces  donations 
ne  sont  pas  révoquées  par  une  donation  postérieure,  à  moins  que 
la  révocation  n'y  soit  formulée  en  termes  exprès  ou  que  la  do- 
nation postérieure  ne  dispose  du  même  objet  en  faveur  d'une  autre 
personne  ;  elles  ne  le  sont  pas  non  plus  par  un  testament  posté- 
rieur qui,  sans  les  viser  expressément,  révoquerait  en  général 
toutes  dispositions  antérieures  pour  cause  de  mort  :  elles  doi- 
vent être  révoquées  par  une  disposition  spéciale  (art.  755  à-758). 

2740.  —  Si  un  ou  plusieurs  héritiers  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent pas  recueillir  leur  part  d'hérédité,  cette  part  est  dévolue  aux 
autres  héritiers  dans  la  proportion  de  leurs  droits  à  l'héritage, 
et  ils  ne  peuvent  y  renoncer  sans  renoncer  à  toute  la  succession  ; 
toutefois,  si  le  testateur  a  divisé  sa  succession  en  portions  dis- 
tinctes et  appelé  plusieurs  héritiers  conjointement  à  l'une  de  ses 
portions,  la  quote-part  d'un  héritier  renonçant  appartient  aux 
autres  héritiers  conjoints  (art.  759  et  s.). 

2741.  —  Toutes  les  dispositions  de  détail  relatives  à  l'ouver- 
ture des  testaments,  à  l'acceptation  et  à  la  répudiation,  au  béné- 
fice d'inventaire,  etc..  figurent  à  Neuchâtel,  dans  le  Code  de 
procédure  civile  de  1878-1882;  nous  devons  nous  borner  à  y 
renvoyer.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  v°  Succession,  n.  4305  et  s.,  et 
notamment  4311. 

2742.  —  E.  Vaud.  —  Le  Code  vaudois  est,  à  bien  des  égards, 
un  simple  résumé  du  Code  Napoléon;  il  n'est  cependant  pas 
identique,  en  matière  de  testament. 

2743. —  Le  mineur  peut  tester  dès  l'âge  de  dix-sept  ans  ré- 
volus (art.  568).  L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  le  peut 
pas  (art.  565).  Le  mineur,  même  parvenu  à  l'âge  de  dix-sept 
ans,  ne  peut  tester  au  profit  de  celui  qui  était  son  tuteur  au  mo- 
ment de  la  confection  de  l'acte,  à  moins  que.  le  tuteur  ne  soit  un 
de  ses  ascendants  (art.  569).  On  ne  peut  disposer  au  profit  d'un 
étranger  qu'autant  que,  dans  le  pays  de  cet  étranger,  un  indi- 
gène pourrait  disposer  au  profit  d'un  Vaudois  (art.  570). 

2744.  —  Il  y  a  deux  manières  de  disposer  de  ses  biens  à 
cause  de  mort,  l'une  par  testament,  l'autre  par  «  codicille  »  ;  le 
testament  contient  une  institution  d'héritier;  le  codicille,  qui 
contient  des  dispositions  à  cause  de  mort,  mais  sans  institution 
d'héritier,  correspond  à  ce  qu'à  Neuchâtel  on  appelle  donation 
à  cause  de  mort  (art.  616,  617,  627).  Les  règles  sur  le  droit  d'ac- 
croissement sont  les  mêmes  que  dans  ce  dernier  canton  (art.  640 
et  s.).  —  V.  suprà,  n.  2740. 

2745.  —  Toute  personne  capable  de  disposer  à  cause  de 
mort,  peut  le  faire,  soit  à  titre  d'institution  d'héritier,  soit  à  litre 
de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester 
sa  volonté;  la  disposition  qui,  pour  délaut  ou  caducité  de  l'insti- 
tution, ne  vaut  pas  comme  testament,  vaut  néanmoins  comme 
codicille  (art.  643  et  s.).  Un  testament  ne  peut,  sous  peine  de  nul- 


lité, être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
(art.  646). 

2746.  —  Tout  testament  doit  être  olographe  ou  fait  par  acte 
public;  les  règles  sur  le  testament  olographe  ne  présentent  au- 
cune particularité;  le  testament  par  acte  public  doit  être  passé 
devant  notaire,  en  présence  de  deux  témoins  ;  le  notaire  et  les 
témoins  ne  doivent  être  ni  parents,  ni  alliés  des  légataires  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  sous  peine  de  nullité  des 
dispositions  faites  en  faveur  de  leurs  parents  ou  alliés  (art.  647 
et  s.). 

2747.  —  A  l'étranger,  un  Vaudois  peut  faire  ses  dispositions 
à  cause  de  mort,  soit  par  acte  olographe,  soit,  conformément  à 
la  lex  loti,  par  acte  authentique  (art.  659). 

2748.  —  Tout  testament  ou  codicille  trouvé,  après  le  décès, 
par  le  juge  de  paix  ou  remis  entre  ses  mains,  doit  être  dans  les 
quarante-deux  jours  à  compter  du  décès,  homologué  devant  la 
justice  de  paix  du  domicile,  à  la  diligence  des  intéressés  ou,  à 
leur  défaut,  d'office  ;  si  le  testament  a  été  ignoré,  ou  fait  hors  du 
canton,  le  délai  ne  court  que.  du  jour  où  il  a  été  découvert  ou 
reçu  dans  le  canton.  L'homologation  consiste  dans  l'ouverture,  la 
lecture  et  l'inscription  sur  un  registre  ad  hoc  du  testament,  en 
présence  des  proches  héritiers.  La  demande  d'homologation  n'em- 
porle  pas  acceptation  du  testament  (art.  660  à  665). 

2749.  —  Quiconque  prétend  faire  annuler  ou  modifier  une 
disposition  à  cause  de  mort  doit  se  pourvoir  à  cet  efïetdans  l'an- 
née à  compter  de  l'homologation,  à  moins  que  l'héritier  ne  puisse 
alléguer,  soit  son  absence  sans  représentation  valable,  soit  l'im- 
possibilité d'agir,  auxquels  cas  la  prescription  ne  court  que  de 
la  cessation  de  l'absence  ou  de  l'impossibilité  (art.  666). 

2750.  —  Tout  testament  postérieur  révoque,  de  plein  droit, 
le  testament  antérieur;  mais,  s'il  est  déclaré  nul,  ce  dernier  sub- 
siste (art.  668,  669).  Les  testaments  notariés  ou  olographes  peu- 
vent être  révoqués  par  une  simple  déclaration  de  changement  de 
volonté,  faite  dans  une  des  deux  formes  prescrites  pour  les  testa- 
ments; sauf  le  cas  de  fraude,  le  testament  olographe  est  révoqué 
par  sa  cancellation  (art.  670,  671);  il  en  est  de  même  des  codi- 
cilles. Mais  le  codicille  antérieur  n'est  pas  révoqué  de  plein  droit 
par  le  codicille  postérieur,  tandis  que,  sauf  disposition  contraire 
expresse,  il  le  serait  par  un  testament  postérieur  (art.  672  à  676). 

2751.  —  La  survenance  d'un  enfant  légitime,  même  pos- 
thume, ou  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  révoque  toute  dis- 
position à  cause  de  mort  (art.  678). 

2752.  —  En  cas  de  caducité  du  testament  pour  cause  de  pré- 
décès de  l'héritier,  le  testateur  est  réputé,  mort  ab  intestat;  mais, 
quant  aux  dispositions  autres  que  l'institution  d'héritier,  le  tes- 
tament vaut  comme  codicille  (art.  679  et  s.). 

2753.  —  Lorsque,  lors  de  l'homologation  du  testament,  il  n'y 
a  eu  aucune  opposition,  les  héritiers  institués,  déjà  saisis  de  la 
succession  à  partir  du  décès  du  de  cujus,  sont,  par  le  fait  même 
de  cette  homologation,  envoyés  en  possession  de  tous  les  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes 
les  dettes  et  charges  (art.  745  et  s.);  ils  sont  tenus  solidairement 
de  ces  dettes  et  charges  (art.  787).  —  V.  suprà,  v°  Succession, 
n.  4323  et  s. 

2754.  —  F.  Zurich.  —  Toute  personne  parvenue  à  l'âge  de 
discernement  (seize  ans),  qu'elle  soit  maîtresse  de  ses  droits  ou 
en  tutelle,  est,  en  général,  capable  de  tester,  pourvu  que.,  au 
moment  où  elle  le  fait,  elle  soit  saine  d'esprit,  encore  que  malade 
de  corps  (C.  civ.,  §993);  par  exception,  les  interdits  pour  cause 
de  prodigalité  ne  peuvent  tester  qu'avec  l'assentiment  des  auto- 
rités tutélaires  (§  994). 

2755.  —  Les  testaments  ordinaires  sont  olographes  ou  pu- 
blics. Le  testament  olographe  n'est  valable  qu'à  la  condition 
d'avoir  été  remis  en  garde  à  un  notaire,  lequel  le  scelle  de  son 
sceau  officiel,  inscrit  sur  l'enveloppe  les  nom  et  adresse  du  tes- 
tateur, et  dresse  un  procès-verbal  de  l'opération  (§§  995  et  s.). 
Le  testament  public  est  rédigé  par  un  notaire  en  présence  de 
deux  témoins  au  moins,  et  signé  par  eux  tous,  ainsi  que  par  le 
testateur  (§  998).  Ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  d'un  testa- 
ment :  1°  les  femmes,  les  personnes  privées  de  leur  capacité  civile 
ou  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques,  ou  ne  sachant  pas 
écrire,  les  aveugles  et  les  sourds;  2°  les  personnes  qui  y  sont 
l'objet  d'une  libéralité,  ainsi  que  leurs  enfants  ou  descendants, 
leurs  pères  ou  aïeuls,  leurs  frères,  maris,  fiancés  ou  beaux-frères; 
3°  la  personne  qui  a  eu  charge  d'âmes  dans  la  famille  du  défunt; 
4°  le  médecin  du  défunt.  L'intervention  d'une  des  personnes  dé- 
signées au  2°  entraine  la  nullité  des  dispositions  en  sa  faveur  ou 


784 


TESTAMENT.  —  Titbe  XI.  —  Chap.  I. 


en  ceile  d'un  des  parents  ou  alliés  dénommés  dans  ce  texte;  l'in- 
tervention d'une  des  autres  (1°,  3",  4°)  entraine  la  nullité  du  tes- 
tament t«ut  entier,  à  moins  que,  abstraction  faite  de  cette  per- 
sonne, un  nombre  suffisant  de  témoins  capables  n'ait  concouru 
à  l'acte  (§§  999  et  s.).  Si  le  testateur  est  hors  d'état  de  signer  son 
nom,  il  y  a  lieu  de  requérir  la  présence  d'un  troisième  témoin. 
Le  notaire  conserve  l'original  du  testament  public,  et  en  dresse 
immédiatement  un  procès-verbal  où  il  en  consigne  une  copie 
exacte  et  complète;  du  vivant  du  testateur,  il  ne  peut  autoriser 
qu'avec  son  consentement  un  tiers  à  en  prendre  connaissance  ou 
copie  (§§  1003,  1004). 

2756.  —  Le  Gode  prévoit,  en  outre,  le  testament  nuncupatif, 
comme  testament  extraordinaire,  en  cas  de  danger  de  mort  pro- 
chain, et  des  testaments  à  formes  simplifiées,  en  cas  d'épidémie 
ou  autres  analogues;  le  propre  de  ces  testaments  spéciaux  est 
de  n'avoir  qu'une  valeur  toute  éphémère  (§§  1005,  1009). 

2757.  —  A  Zurich,  il  est  loisible  au  testateur  de  prévenir 
toute  iutervention  officielle  pour  l'ouverture  de  son  testament, 
en  indiquant  au  notaire,  dépositaire  du  testament  olographe,  la 
personne  qui  devra  l'ouvrir;  le  notaire  prend  note  de  ces  instruc- 
tions et  remet  à  la  personne  désignée  l'acte  scellé.  Lorsque  le 
testateur  n'a  pas  expressément  interdit  l'ouverture  officielle, 
c'est  le  notaire  qui  y  procède,  dans  la  demeure  même  du  défunt, 
en  présence  des  héritiers  connus  et  présents,  du  conjoint  et  de 
l'exécuteur  testamentaire  (§§  1010  et  s.). 

2757  bis.  —  En  tant  que  la  liberté  du  testateur  n'est  pas  li- 
mitée par  les  prescriptions  sur  la  réserve,  il  a  le  droit  d'instituer 
héritier  qui  bon  lui  semble,  pour  la  totalité  ou  pour  une  portion 
de  sa  succession,  ou  d'exhéréder  l'un  de  ses  héritiers  légitimes, 
en  tout  ou  en  partie.  En  tant  que  l'institution  est  valable,  l'héri- 
tier testamentaire  est  assimilé,  en  principe,  à  l'héritier  légitime; 
toutefois,  de  sa  part,  l'acceptation  de  la  succession  ne  se  pré- 
sume pas  :  il  faut  qu'il  fasse  adition,  expressément  ou  implicite- 
ment. Lorsque  l'héritier  institué  meurt  après  le  testateur,  mais 
avant  d'avoir  fait  acte  d'adition,  son  droit  se  transmet  à  ses  pro- 
pres héritiers.  Le  tribunal  peut,  s'il  ya  lieu,  fixer  un  délai  à  l'héri- 
tier insiitué  pour  accepter  ou  répudier  la  succession  (§§  1015  et  s.). 

2758.  —  Tant  qu'il  est  en  vie,  le  testateur  a,  en  tout  temps, 
le  droit  d'infirmer  ou  de  modifier  son  testament,  soit  par  un  tes- 
tament postérieur,  soit  par  un  acte  spécial  fait  suivant  l'une  des 
formes  requises  par  la  loi  en  matière  de  testament,  soit  par  un 
pacte  successoral;  à  défaut  d'une  infirmation  expresse,  le  testa- 
ment antérieur  n'est  réputé  modifié  ou  infirmé  par  un  testament 
postérieur  que  dans  la  mesure  où  ses  dispositions  sont  inconcilia- 
bles avec  celles  de  ce  dernier  (§§  1041  et  s.). 

2759.  —  En  outre,  un  testament  olographe  déposé  chez  un 
notaire  est  infirmé  par  le  fait  que  le  testateur  retire  la  pièce  et 
l'annule  extérieurement;  le  testament  rentré  dans  les  mains  du 
testateur  est  sans  efficacité  tant  qu'il  demeure  en  sa  possession 
et  ne  reprend  sa  force  qu'en  suite  d'un  nouveau  dépôt.  Un  tes- 
tament publie  peut  être  infirmé  par  le  fait  que  le  testateur  dé- 
clare personnellement  au  notaire  sa  volonté  d'annuler  le  testa- 
ment et  réclame  de  lui  la  restitution  de  l'acte  original  qu'il  a 
ainsi  mis  à  néant;  le  notaire  n'a  pas  le  droit,  du  vivant  du  testa- 
teur, de  se  dessaisir  de  l'acte  autrement  qu'après  qu'il  a  été  an- 
nulé, et  il  est  tenu  de  prendre  note  du  fait  dans  son  procès-ver- 
bal. La  survenance  d'un  enfant  n'infirme  pas  par  elle-même  un 
testament  antérieur.  Un  testament  n'est  pas  non  plus  nul  par 
cela  seul  que  la  réserve  se  trouve  atteinte;  mais  il  ne  vaut  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité,  disponible  (§§  1045  et  s.). 

2760.  —  Tout  héritier  intéressé  et  tout  légataire  peuvent 
demander  au  tribunal  de  fixer  aux  héritiers  un  délai  pour  dé- 
clarer s'ils  reconnaissent  ou  non  le  testament  (§1051).—  V.  pour 
le  droit  zuricois,  la  traduction  annotée  du  Code  civil  de  ISS/ 1 
par  Ernest  Lehr,  Collection  des  principaux  Codes  étrangers,  Pa- 
ris, lmpr.  nat.,  1890. 

2761.  —  II.  Droit  fédéral.  —  Le  Projet  de  Code  civil  fédéral, 
qui  se  substituera  très-prochainement  aux  législations  cantonales, 
renferme,  sur  les  testaments,  des  dispositions  que,  par  là  même, 
il  est  utile  d'analyser  ici,  encore  qu'elles  n'aient  pas  force  de  loi 
au  moment  où  nous  écrivons.  Nous  les  indiquons  d'après  le 
«  texte  rédigé  en  conformité  des  décisions  de  la  Commission 
d'experts  »  et  imprimé  à  la  fin  de  l'année  1903  par  les  soins  du 
Département  fédéral  de  Justice  et  Police. 

2762.  —  A.  Des  dispositions  à  cause  dt  mort  en  général.  — 
Le  Projet  reconnaît,  à  l'instar  des  législations  germaniques,  le 
droit  de  disposer  à  cause  de  mort,  soit  par  testament,  soit  par 


un  contrat.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  testaments.  Pour 
les  institutions  et  legs  contractuels  et  pour  les  autres  pactes  sur 
des  successions  non  ouvertes,  V.  suprà,  v°  Succession,  n.  4382 
et  s. 

2763.  —  Toute  personne  capable  de  discernement  et  âgée  de 
dix-huit  ans  révolus  peut  disposer  de  sa  fortune  par  acte  de  der- 
nière volonté,  dans  les  limites  et  selon  les  formes  établies  par 
la  loi  (art.  492). 

2764.  — Les  dispositions  que  le  testateur  a  faites  sous  l'em- 
pire de  l'erreur,  de  la  violence,  de  la  menace,  ou  du  dol,  sont 
nulles.  Toutefois  elles  sont  maintenues  s'il  ne  les  a  pas  révo- 
quées dans  l'année  qui  suit  soit  la  découverte  du  dol  ou  de  l'er- 
reur, soit  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  menace.  Lorsqu'une 
disposition  contient  une  erreur  manifeste,  mais  que  la  volonté 
réelle  du  testateur  peut  être  établie  avec  certitude,  cette  dispo- 
sition doit  être  dans  ce  sens  considérée  comme  valable  (art.  494). 
—  En  ce  qui  concerne  la  quotité  disponible,  V.  suprà,  ce  mot, 
n.  H44  et  s. 

2765.  —  B.  Des  manières  de  disposer.  —  Les  dispositions 
du  défunt  peuvent  porter  sur  tout  ou  partie  de  ses  biens;  les 
biens  dont  il  n'a  pas  disposé  passent  à  ses  héritiers  ab  intestat 
(art.  500). 

2766.  —  Les  charges  et  conditions  imposées  dans  un  but 
illicite  ou  immoral  annulent  la  disposition  à  laquelle  elles  se  rat- 
tachent, celles  qui  n'ont  pas  de  but,  ou  qui  sont  déraisonnables  ; 
ou  purement  vexatoires  pour  autrui-,  sont  réputées  non  écrites; 
l'exécution  des  charges  peut  être  requise  par  tout  intéressé 
(art.  501). 

2767.  —  Les  dispositions  du  défunt  peuvent  consister,  soit 
en  une  constitution  d'héritier  pour  la  totalité  ou  une  quote-part 
de  la  succession,  soit  en  des  legs  particuliers.  Les  legs  qui  excè- 
dent soit  les  forces  de  la  succession,  soit  la  libéralité  faite  à  la 
personne  chargée  de  les  acquitter,  soit  la  quotité  disponible, 
sont  sujets  à  réduction;  mais  ils  restent  valables  encore  que  la 
personne  grevée  meure  avant  le  testateur,  soit  déclarée  indigne 
ou  répudie  lasuccession.  L'héritier  légiiimeou  institué  a  le  droit, 
même  en  cas  de  renonciation  à  la  succession,  de  réclamer  le  legs 
que  lui  a  fait  le  de  cujus  (art.  502  et  s). 

2768.  —  En  ce  qui  concerne  les  substitutions,  V.  suprà,  ce 
mot.  n.  1343  et  s. 

2769.  —  Le  Projet  de  Code  primitif  avait  admis  les  testa- 
ments conjonctifs,  notamment  entre  époux  (art.  513-515).  Ces 
dispositions  ont  été  supprimées  dans  le  texte  de  1903. 

2770.  —  C.  De  la  forme  des  testaments.  —  On  peut  tester 
soit  par  acte  public,  soit  en  la  forme  olographe,  soit,  sous  les 
conditions  posées  par  la  loi,  en  la  forme  nuncupative  (art.  520). 

2771.  —  a)  Testaments  publics.  —  Le  testament  public  doit 
être  fait  devant  le  notaire  ou  le  fonctionnaire  public  ayant  qua- 
lité à  cet  effet  d'après  le  droit  cantonal,  avec  le  concours  de  deux 
témoins  (art.  521). 

2772.  — Le  testateur  communique  ses  volontés  à  cet  officier 
public,  lequel  en  dresse  acte  et  fait  lire  la  pièce  par  le  testateur; 
aussitôt  après,  le  testateur  y  appose  sa  signature,  et  l'officier  pu- 
blic y  appose  également  la  sienne,  avec  la  date  ;  puis,  en  sa  pré- 
sence, la  pièce  est  présentée  simultanément  aux  deux  témoins 
comme  renfermant  les  dernières  dispositions  du  testateur,  et 
ceux-ci  certifient,  par  une  attestation  signée,  apposée  soit  au 
pied,  soit  au  verso  de  l'acte,  selon  qu'il  leur  est  présenté  ouvert 
ou  clos,  que  le  testateur  leur  a  paru  capable  de  disposer  et  leur 
a  déclaré  que  la  pièce  renfermait  ses  dernières  volontés.  Si  le 
testateur  ne  peut  ou  ne  \eut  pas  lire  ou  signer,  l'officier  public 
lui  donne  lecture  de  la  pièce  en  présence  des  deux  témoins; 
elle  testateur  déclare  que  l'acte  contient  bien  ses  dernières  vo- 
lontés; les  témoins  certifient  par  leur  signature  que  l'acte  a  été 
lu  au  testateur  en  leur  présence  et  que  le  testateur  a  fait  la  dite 
déclaration  (art.  521  à  523). 

2773.  —  Le  testament  public  doit  être  écrit  en  l'une  des 
langues  nationales  (allemand,  français,  italien);  lorsque  toutes 
les  personnes  concourant  à  l'acte  ne  possèdent  pas  la  langue 
employée,  on  appelle  un  interprète,  qui  peut  en  même  temps 
fonctionner  comme  témoin  (art.  523  6i's). 

2774.  —  Ne  peuvent  concourir  à  la  rédaction  d'un  testament 
public,  en  qualité  d'olficier  public,  d'interprète,  ou  de  témoin,  les 
personnes  qui  n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ou  sont, 
privées  de  leurs  droits  civiques,  et  celles  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire;  il  en  est  de  même  du  disposant  et  de  son  conjoint,  de 
ses  descendants,  ascendants,  frères  et  sœurs,  ainsi  que  de  leurs 
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conjo  nts;  ces  diverses  personnes  ne  peuvent  recevoir  de   libé- 
ralités dans  le  testament  (V.  art.  523  ter). 

2775.  —  Les  cantons  peuvent  prescrire  aux  officiers  pu- 
blics de  conserver  en  dépôt  les  teslaments  qu'ils  ont  reçus 
ou  de  les  remettre  à  une  autorité  désignée  à  cet  etïet  (arl.  523 
quater). 

2776.  —  b)  Testament  olographe.  —  Ce  testament  doit  être 
écrit  tout  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  les 
cantons  doivent  pourvoir,  en  outre,  à  ce  que  la  pièce,  ouverte 
ou  fermée,  puisse  être  remise  entre  les  mains  d'une  autorité  dési- 
gnée à  cet  ell'et  (art.  524). 

2777.  —  c)  Testament  nuncupatif  ou  verbal.  —  Cette  forme 
est  permise  lorsque  le  testateur  est  empêché  de  recourir  à  l'une 
des  deux  autres  lormes;  par  exemple,  en  cas  de  danger  de.  mort 
imminent,  de  maladie,  de  communications  interceptées  ou  de 
guerre.  Il  déclare  alors  ses  dernières  volontés  devant  deux  té- 
moins soumis  aux  mêmes  conditions  de  capacité  que  dans  les 
cas  ordinaires  et  les  charge  d'eu  faire  dresser  l'acte  voulu,  ce 
qui  a  lieu  de  la  façon  suivante  :  l'un  d'eux  écrit  et  date  la  dé- 
claration du  testateur,  tous  les  deux  la  signent  et  la  déposent 
immédiatemeut  entre  les  mains  d'une  autorité  judiciaire  en  lui 
faisant  connaître  que,  vu  les  circonstances  spéciales  du  moment, 
le" testateur  leur  a  déclaré  ses  dernières  volontés  en  la  teneur 
par  eux  indiquée;  ou  bien  les  témoins  font  dans  le  même  sens 
une  déclaration  orale  devant  une  autorité  judiciaire,  laquelle  en 
dresse  procès-verbal.  Si  le  testament  a  été  fait  durant  un  service 
militaire,  un  officier  du  grade  de  capitaine  ou  d'un  grade  supé- 
rieur peut  agir  aux  lieu  et  place  de  l'autorité  judiciaire.  Lorsque 
le  testateur  recouvre  plus  tard  la  faculté  de  recourir  aux  lormes 
de  tester  ordinaires,  le  testament  nuncupatif  perd  sa  validité 
huit  jours  à  partir  de  ce  moment  (art.  525  à  527). 

2778.  —  D.  De  la  révocation  et  de  la  caduciti'  des  testaments. 
—  Il  est  loisible  au  testateur  de  révoquer  en  tout  temps  ses  dis- 
positions de  dernière  volonté,  moyennant  l'observation  des  formes 
prescrites  pour  les  formuler;  mais  il  peut  aussi  se  contenter  de 
supprimer  ou  d'annuler  d'une  façon  quelconque  l'acte  qui  les 
renferme.  Lorsque  l'acte  a  été  supprimé  ou  invalide  par  cas  for- 
tuit ou  par  la  faute  d'un  tiers,  la  disposition  perd  également  son 
effet  s'il  n'est  pas  possible  d'en  rétablir  exactement  et  complète- 
ment le  contenu,  mais  sous  réserve  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  (art.  532,  533). 

2779.  —  Les  dispositions  postérieures  qui  ne  révoquent  pas 
expressément  les  précédentes,  les  remplacent  dans  la  mesure 
où  elles  n'en  constituent  pas  indubitablement  le  simple  complé- 
ment. Est  caduc  le.  legs  d'une  chose  déterminé,  lorsqu'il  est  in- 
conciliable avec  la  disposition  que  le  testateur  a  faite  ultérieu- 
rement de  la  même  chose  (art.  534). 

2780.  —  E.  De  l'annulation  et  de  la  réduction  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté.  —  a)  Annulation.  —  Ces  dispositions 
peuvent  être  attaquées  devant  les  tribunaux  :  1°  lorsqu'elles  éma- 
nent d'une  personne  qui,  au  moment  où  elle  les  a  faites,  était 
incapable  de  disposer;  2°  lorsqu'elles  ne  sont  pas  l'expression 
d'une  volonté  libre;  3°  lorsqu'elles  sont  immorales  ou  illicites, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  à  raison  des  conditions  qui  y  sont 
jointes.  L'action  en  nullité  compète  à  tout  intéressé  (art.  541). 

2781.  —  Les  dispositions  entachées  d'un  vice  de  forme  sont 
annulables  comme  celles  qui  émanent  d'un  incapable.  Si  le  vice 
de  forme  consiste  dans  le  concours  au  testament  de  personnes 
qui,  elles-mêmes  ou  leurs  proches,  ont  reçu  une  libéralité  dans 
l'acte,  cette  libéralité  seule  est  annulée  (art.  542). 

2782.  —  L'action  se  prescrit  par  un  an  à  compter  du  jour 
où  le  demandeur  a  eu  connaissance  de  la  disposition,  ainsi  que 
de  la  cause  de  nullité,  et,  dans  tous  les  cas,  par  dix  ans  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  l'acte.  Elle  ne  se  prescrit  jamais  que  par  trente 
ans  contre  un  défendeur  de  mauvaise  foi,  que  la  disposition  soit 
annulable  à  raison  de  son  caractère  immoral  ou  illicite  ou  de 
l'incapacité  du  testateur.  La  nullité  d'une  disposition  peut  être 
opposée  en  tout  temps  par  voie  d'exception,  à  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité  (art.  543). 

2783.  —  b)  Réduction  pour  cause  dHnofficiosité.  —  Les  héri- 
tiers qui  ne  reçoivent  pas  le  montant  de,  leur  réserve  ont  L'action 
en  réduction  jusqu'à  due  concurrence  contre  les  libéralités  qui 
excèdent  la  quotité  disponible  (art.  544).  —  V.  suprà,  v"  Quotité 
disponible,  n.  1144  et  s'. 

2784.  —  P.  De  l'ouverture  des  testaments.  —  Tout  testament 
découvert  lors  du  décès  doit  être  immédiatement  communiqué  à 
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l'autorité  compétente,  encore  qu'il  paraisse  dénué  de.  validité. 
Ce  devoir  de  communication  incombe,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  tant  à  l'olficier  public  qui  a  dressé  procès-verbal  ou 
reçu  dépôt  d'un  testament  que,  en  général,  à  toute  personne  qui 
a  reçu  l'acte  en  dépôt  ou  qui  en  a  trouvé  un  parmi  les  effets  du 
défunt.  En  suite  de  cette  communication,  l'autorité  décide  im- 
médiatement s'il  y  a  lieu  d'envoyer  provisoirement  les  héritiers 
légitimes  en  possession  de  la  succession  ou  d'ordonner  l'admi- 
nistration d'ollice  (art.  573). 

2785.  —  Dans  le  mois  de  la  communication,  l'autorité  com- 
pétente procède  à  l'ouverture  du  testament,  en  présence  des 
plus  proches  héritiers  en  tant  qu'ils  sont  connus  ;  si  le  défunt  a 
laissé  plus  d'un  testament,  les  divers  actes  doivent  être  commu- 
niqués et  ouverts  de  même  (art.  574). 

2786.  —  Tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  la  succession  re- 
çoivent, aux  Irais  de  la  masse,  une  copie  du  testament  en  tant 
qu'il  les  concerne;  les  personnes  gratifiées  dont  la  résidence  est 
inconnue  sont  avisées  par  voie  de  publications.  Il  est  donné  aux 
intéressés  un  délai  d'un  mois  à  dater  de  cette  communication 
pour  déclarer  a  l'autorité  s'ils  reconnaissent  ou  contestent  le  tes- 
tament (art.  575). 

2787.  —  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  si  les  héritiers 
légitimes  ou  les  personnes  gratifiées  par  un  testament  antérieur 
n'ont  pas  expressément  contesté  la  qualité  des  héritiers  in- 
stitués, ceux-ci  reçoivent,  sur  leur  demande,  de  l'autorité  un 
certificat  constatant  qu'ils  sont  reconnus  comme  tels,  sous 
réserve  de  l'action  pouvant  compéter  à  d'autres  ayants-droit; 
en  même  temps,  l'administrateur  de  la  succession"  s'il  y  en  a 
un,  est  avisé  d'avoir  à  la   leur  délivrer  (V.  art.  576). 

2788.  —  Les  héritiers  testamentaires  acquièrent  de  plein 
droit,  tout  comme  les  héritiers  légitimes,  l'ensemble  de  la  suc- 
cession, l'actif  et  le  passif,  à  compter  du  décès  du  testateur  (art. 
577)  ;  ils  ont  un  mois  pour  la  répudier  (art.  583  et  584),  ou  pour 
réclamer  le  bénéfice  d'inventaire  (art.  593),  ou  pour  requérir  la 
liquidation  officielle  de  la  succession  (art.  605).  Le  Projet  pri- 
mitif accordait  un  délai  de  trois  mois.  —  V.  suprà,  v°  Succes- 
sion, n.  4336  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

2789.  —  Il  arrive  parlois  que  le  de  cujus  fait  son  testament 
hors  de  sa  patrie,  que  ce  testament  porte  sur  des  biens  situés 
en  un  territoire  étranger,  enfin  qu'une  ou  plusieurs  personnes  de 
nationalité  [étrangère  sont  appelées  à  en  recueillir  le  bénéfice. 
De  là  naissent  des  conflits  de  lois.  Nous  examinerons  successi- 
vement ceux  qui  concernent  la  capacité  du  testateur  et  celle  du 
légataire,  les  lormes  extérieures  du  testament,  et  ses  principaux 
effets.  —  V.  suprà,  vls  Donation  entre-vifs,  a.  7386  et  s.;  Legs, 
n.  J122  et  s. 

Section  I. 
Capacité  du  testateur  et  du  légataire. 

2790.  —  Le  testateur  doit  être  capable  de  disposer,  le  lega- 
tain    capable   'le   recevoir,   chacun   d'après   sa   loi   personnelle. 

Paris,  H»  août  1872,  [Clunet,  74.128];  —  7  août  1883, 
[Ibid.,  84.192]  —  Sic,  Audinet,  Principes  élém.  de  dr.  int.  pr., 
n.  685;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n.  629,  637;  D 
gnet,  Précis  de  dr.  int.  pr.,  3"  éd.,  n.  389  ;  Jousselin,  Des  con- 
flits de  lois  relatifs  aux  successions  ab  intestat  et  testamentaires, 
p.  148;  Projet  de  convention  de  La  Haye,  art.  3  et  S  art.  de 
M.  Lamé,  dans  la  Bévue  critique,  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, 1002).  —  M.  Ch.  Antoine  enseigne  cependant  quela  capa- 
cité requise  chez  le  légataire  est  régie  parla  loi  nationale  du  tes- 
tateur [De  la  succession  légit.  et  testam.  en  dr.  int.  pr.,  p.  98). 
—  V.  aussi,  Holin,  Principes  de  dr.  int.  privé,  t.  2,  n 
et  s. 

2791.  —  L'Anglais,  mineur  de  vingt  et  un  ans,  qui  a  con- 
servé son  domicile   en  Angleterre,   l'Italien  qui   n'a  | 

l'âge   de  dix -huit   ans    révolus,   ne   pourront   don 
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France;  au  contraire,  le  sujet  espagnol,  âgé  de  plus  de  quatorze 
ans,  pourra  faire  un  testament  efficace.  —  Weiss,  Traité  théor. 
et  prat.  de  dr.  int.  pr.,  t.  4,  p.  611. 

2792  —  De  même  l'Allemand  ou  le  Néerlandais  prodigues, 
la  femme  californienne  non  autorisée  de  son  mari,  auxquels  les 
lois  de  leurs  pays  interdisent  de-  tester,  ne  seront  pas  admis  à 
faire  sur  le  sol  français  une  libéralité  testamentaire.  —  Weiss, 
t.  4,  p.  612,  613.  —  En  tout  cas,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
(.'apprécier  la  valeur  légale  de  cite  dernière  disposition,  comme 
sa  seule  conséquence  est  de  permettre  à  la  veuve  de  renoncer  au 
bénéfice  de  la  décision  judiciaire  qui  consacre  l'interprétation 
proposée  par  elle,  pour  s'en  tenir  a  l'interprétation  admise  par 
ses  adversaires,  ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  se  faire  un 
moven  de  cassation  d'une  disposition  qui  ne  leur  fait  pas  grief. 
—  Même  arrêt. 

2793.  —  Par  la  même  raison  le  mineur  autrichien  de  dix- 
huit  ans,  qui  veut  tester  eu  pays  étranger,  devra,  si  cela  lui 
est  possible,  recourir  à  l'intervention  de  la  justice  locale  (C. 
civ.  autrich.,  art.  S69)  ou  à  celle  d'un  notaire  (Ord.  25  juill.  1875 
sur  le  notar.,  art.  "0);  il  y  a  là,  non  une  simple  question  de 
forme,  mais  une  question  de  capacité.  —  Oberlandesgericht  du 
Tyiol-Vorarlberg  (Jûristische  Btatter,  10  janv.  1886,  p.  13)  et 
les  observations  de  M.  Beauchet,  dans  le  Journ.  du  dr.  intern. 
pr  ,  1886,  p.  683.  —  V.  cep.  Champcommunal,  dans  la  Ret). 
crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1896,  p.  372. 

2794.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs, n.  1403  et  s.,  la  règle  générale,  qui  soumet  en  France  la  capa- 
cité du  testateur  étranger  à  la  loi  de  son  pays,  s'applique,  alors 
même  que  le  bénéficiaire  de  la  disposition  serait  Français  et  qup 
le  bien  sur  lequel  elle  porte  serait  situé  en  France.  Mais  elle  ne 
doit  jamais  prévaloir  3ur  l'ordre  public  international  français.  — 
V.  infrà,  n.  2888  et  s. 

2795.  —  Par  exemple,  les  religieux  autrichiens  feront  en 
France  un  testament  que  nos  tribunaux  tiendront  pour  valablp, 
bien  que  la  législation  autrichienne  lui  refuse  tout  effet.  Par 
contre,  il  est  admis  que  l'incapacité  qui  résulte  de  la  mort  civile 
prononcée  contre  l'étranger  par  sa  juridiction  nationale  à  raison 
d'un  crime  de  droit  commun  doit  invalider  le  testament  fait  par 
le  condamné  même  sur  notre  territoire  :  c'est  là  une  conséquence 
de  la  loi  française  du  31  mai  1834.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n.  630  et  636  ;  Weiss,  t.  4,  p.  613-614;  Champcom- 
munal, op.  cit.,  p.  314,  note  1. 

2796.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  du  légataire,  c'est 
aussi  sa  loi  personnelle  qu'il  faut  considérer  dans  la  mesure  où 
l'ordre  public  international  le  permet.  —  Weiss,  t.  4,  p.  614.  — 
V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  7417  et  s.;  Legs,  n.  2123 
et  s. 

2797.  —  Ainsi  les  personnes  morales  de  création  étrangère 
ne  pourraient  exciper  de  la  loi  dont  elles  relèvent  pour  se  sous- 
traire à  la  nécessité  de  l'autorisation  à  laquelle  l'art.  910,  C.  civ. 
subordonne  l'acceptation  d'une,  libéralité  faite  en  faveur  des  éta- 
blissements français.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n.  638;  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  788  :  Questions  et  solu- 
tions pratiques.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1854. 

2798.  —  C'est  une  raison  d'ordre  public  international  qui 
conduit  à  valider  en  France  le  legs  fait  à  un  étranger  que  sa  loi 
personnelle  constitue  incapable  pour  cause  d'hérésie  ou  de 
profession  religieuse,  par  exemple.  —  V.  suprà,  v°  Donation 
entre-vifs,  n.  7423. 

2799.  —  Enfin,  on  doit  considérer  comme  d'ordre  public  en 
France  et  par  suite  comme  applicables  aux  congrégations  étran- 
gères les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1825  et  de  toutes  autres 
lois  qui  restreignent  la  capacité  pour  acquérir  des  communautés 
françaises.  —  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  6,  p.  366  ;  Despagnel, 
n.  391  ;  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  153  :  Questions  et  solu- 
tions pratiques.  —  V.  aussi  Reichsgericht  de  Leipzig,  5  mai 
1898,  [Clunet,  1900,  p.  163] 

2800.  —  Les  incapacités  relatives  de  disposer  et  de  recevoir 
à  titre  gratuit  donnent  lieu  à  une  difficulté  particulière  lorsque 
les  personnes  entre  lesquelles  elles  existent  sont  de  nationalité 
différente.  On  se  demande  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  person- 
nelle du  disposant  ou  celle  du  gratifié  {V. suprà,  v"  Donation  entre- 
vifs, n.  7429  et  s.).  Plusieurs  auteurs  tiennent  pour  suffisant  que 
le  testateur  soit  capable  d'après  sa  loi  nationale.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  t.  1,  n.  645  et  s.;  Despagnet,  n.  390;  A.  Ro- 
lin,  t.  2,  n.  800  et  s.;  Pillet,  dans  le  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895, 


p.  505.  —  D'autres  se  prononcent,  en  particulier  lorsqu'il  s'agit 
de  l'incapacité  du  médecin  écrite  dans  l'art.  909,  C.  civ.,  pour 
l'application  exclusive  de  la  loi  du  légataire.  —  Laurent,  op.  cit., 
t.  6,  p.  372. 

2801.  —  Nous  préférons  l'opinion  d'après  laquelle  on  devrait 
appliquer,  à  la  fois  les  deux  législations  en  présence,  ce  qui 
revient  à  dire  que  la  libéralité  ne  serait  valablement  faite  qu'au- 
tant que,  d'après  leur  loi  personnelle,  le  disposant  et  le  gratilîS 
seraient  respectivement  capables  de  disposer  et  de  recevoir.  — 
Audinet,  n.  685  ;  Champcommunal,  p.  311;  Weiss,  t.  4,  p.  615- 
616. 

2802.  —  Ainsi,  avant  l'apurement  du  compte  de  tutelle,  le 
pupille  français  ne  pourrait  selon  nous,  contrairement  aux  pres- 
criptions du  droit  dont  il  relève,  faire  un  legs  valable  à  son 
tuteur  anglais  que  n'atteint  aucune  incapacité  :  en  sens  inverse, 
le  tuteur  français  ne  pourrait  rien  recevoir,  même  à  l'étranger, 
de  son  pupille  anglais.  Même  solution,  dans  le  cas  où  la 
libéralité  aurait  été  faite  par  un  malade  français  au  profit  d'un 
médecin  ou  d'un  prêtre  étranger,  et  vice  versa.  —  Weiss,  t.  4, 
p.  617. 

2803.  —  o  L'étranger,  dit  ce  dernier  auteur  (/oc.  cit.),  pourra- 
t-il,  si  sa  loi  personnelle  l'y  autorise,  léguer  à  son  enfant  adulté- 
rin ou  incestueux,  de  nationalité  française,  une  libéralisé  supé- 
rieure à  celle  que  la  loi  de  la  succession,  qui  pour  nous  est  celle 
du  de  cujus,  lui  permet  de  recevoir?  Pourra-t-il  lui  laisser  plus 
que  de  simples  aliments?  Non,  car,  si  le  testateur  étranger  est 
capable  déléguer,  le  légataire  trançaisest  incapable  de  recevoir. 

il  faut  même  aller  plus  loin  et  décider  que  l'art.  908,  lorsqu'il  dé-  • 
fend  aux  enfants  nés  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  de  recevoir  par 
testament  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  762 
et  s.,  est  une  disposition  d'ordre  public  international...  Le  tes- 
tament par  lequel  un  père  étranger  aurait  avantagé  en  France 
son  enfant  adultérin  étranger  dans  une  mesure  plus  large  ne 
serait  donc  pas  .valable  pour  le  tribunal  français  amené  à  en 
connaître,  alors  même  que  la  loi  des  parties  admettrait  sa  par- 
faite régularité  ». —  Laurent,  t.  6,  p.  377;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  1,  n.  642.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  7441. 

2804.  —  A  quel  moment  faut-il  se  placer  pour  déterminer  la 
capacité  des  parties?  Une  distinction  s'impose.  Tandis  qu'il  suffit 
que  le  légataire  soit  capable  au  jour  de  la  naissance  de  son  droit,  j 
c'est-à-dire  au  jour  du  décès  du  testateur  (V.  suprà,  n.  263 
et  s.,  et  vc  Legs,  n.  298  et  s.),  la  capacité  du  testateur  doit 
exister  au  moment  de  la  rédaction  du  testament  et  à  l'instant  de 
!a  mort  (V.  suprà.  n.  253  et  s.).  —  Weiss,  t.  i,  p.  618.  —  V. 
suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  7443. 

2805.  —  Si  donc  le  testateur  a  changé  de  nationalité  dans 
l'intervalle,  sa  loi  nouvelle  n'effacerait  pas  rétroactivement  l'inca- 
pacité dont  le  frappait  sa  loi  d'origine.  Inversement,  si  la  personne 
qui  meurt  incapable  d'après  la  loi  de  sa  patrie  actuelle  a  fait  jadis, 
sous  la  loi  de  son  ancienne  patrie,  un  testament  valable  selon  cette 
loi,  ce  testament  n'en  est  pas  moins  nul  à  raison  de  l'incapacité 
au  temps  du  décès.  —  Reichsgericht  de  Leipzig,  7  mars  1893, 
[Zeitschrift  fiir  intern.  Privât  und  Strafrecht,  1894,  p.  277 1  — 
Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  intern.  pr.,  n.  64;  Champcommu- 
nal, toc.  cit.;  Weiss,  t.  4,  p.  619;  Projet  de  convention  de  La 
Haye,  art.  4.  —V.  cependant  l'art.  24,  §  3,  alin.  3  de  la  loi  d'in- 
troduction du  Code  civil  allemand.  —  Add*  sur  cet  article,  J. 
Keidel,  dans  le  Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1899,  p.  267  et  s. 

Section  II. 
Formes  du  teslament. 

2806.  —  Les  lois  françaises  et  étrangères,  relatives  aux  for- 
mes des  testaments,  peuvent  se  trouveren  contlit,  soit  lorsqu'un 
Françaisfaitson  testament  en  pays  étranger,  soit  lorsqu'un  étran- 
ger fait  le  sien  en  France.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  y 
a  lieu  d'appliquer  en  principe  la  règle  «  Locus  régit  actum».  — 
Sur  la  portée  de  cette  règle  dans  l'ancien  droit  français  et  dans 
les  pays  étrangers,  V.  Weiss,  t.  4,  p.  620,  note  1. 

§  1.  Testaments  des  Français  à  l'étranger. 

2807.  —  L'art.  999,  C.  civ.,  dispose  :  «  Un  Français  qui  se 
trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testaui'  n- 
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taires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'art.  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  cet  acte  sera  passé  ». 

2808.  —  Les  modes  de  révocation  sont  assujettis  aux  mêmes 
règles  que  les  modes  de  disposition.  Il  peut  donc  arriver  qu'un 
acte  souslseing  privé  révoque  un  acte  authentique  (Contra, 
Trib.  Amsterdam,  6  juill.  1886  :  Clunet,  89.175),  chaque  acte 
se  trouvant  soumis  à  l'empire  d'une  loi  différente.  —  Mais  il  a 
été  jugé  que  le  testateur  français,  qui  veut  assurer  son  effet  à  un 
premier  testament  entaché  de  nullité,  est  tenu  d'en  reproduire 
intégralement  les  dispositions  dans  le  testament  conûrmatif 
(C.  civ.,  art.  1338),  alors  même  que  le  droit  du  pays  où  le  chan- 
gement de  volonlé  s'est  manifesté  autorise  un  simple  renvoi  à 
l'écrit  précédent.  La  condition  imposée  par  la  loi  française  étant 
supérieure  à  la  forme  et  d'ordre  public,  le  Français  ne  saurait  s'y 
soustraire  même  hors  de  France.  —  Riom,  19  juill.  1871,  sous 
Cass.,  5  févr.  1873,  lionhoure  et  autres,  fS.  73.1.107,  F.  73.242, 
D.  73.1.425]  —  V.  Champcommunal,  p.  382  ;  Weiss,  t.  4,  p.  627. 


1°  Du  testament  olographe. 

2809.  —  Le  testament  olographe,  qu'un  Français  a  fait  à 
l'étranger  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  970,  C.  civ.,  est 
valable,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  lalégislation  locale  permet 
ou  Don  de  tester  en  la  forme  olographe,  et  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  davantage  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
faisant  l'objet  du  testament.  —  Paris,  3  juin  1878,  [Clunet,  78. 
613]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2230;  Duguit, 
Des  con/l.  de  législ.  relut,  à  la  forme  des  actes,  p.  138  et  1 19,  et 
les  auteurs  cités  dans  Fuzier-llerman  sur  l'art.  999,  n.  1. 

2810.  —  Mais  le  Français  qui  se  trouve  à  l'étranger  peut-il 
valablement  tester  dans  une  forme  privée  autre  que  la  forme 
olographe  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  970,  C.  civ.,  et  faire 
par  exemple  un  testament  nuncupatif  ou  verbal,  si  la  législation 
locale  en  admet  la  validité?  —  Celte  question  est  l'objet  d'une 
vive  controverse.  —  V.  Vincent  et  Penaud,  Dicl.  de  dr.  intern. 
pr.,  v"  Testament,  n.  22  et  s. 

2811. —  D'après  une  opinion,  l'art.  999,  dans  les  termes  où 
il  est  conçu,  non  seulement  autorise,  mais  oblige  le  Français, 
qui  veut  faire  un  testament  sous  seing  privé  en  pays  étranger, 
à  suivre  les  formes  de  la  loi  française.  —  Rouen,  21  juill.  1840, 
Hérit.  de  Bonneval,  [S.  40.2.515,  P.  40.2.727],  et  sur  pourvoi 
Cass..  6  févr.  1843,  Mêmes  parties,  [S.  43.1.209,  P.  43.1.288] 
—  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1734  et  1735;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  89,  §061,  note  2;  Duguit,  p.  147  et  148;  Brocher,  Cours  de 
dr.  ni.  pr.,  t.  2.  p.  37;  Âudinet,  n.  680;  Despagnet,  n.  378,  et 
dans  la  lier.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-1891,  p.  62;  Rolin,  t.  1, 
n.  209-210;  Baudry-Lacantinerie  el  Colin,  t.  2,  n.  2232;  Colin, 
De  la  forme  que  doivent  revêtir  les  testaments  rëdigésà  l'étran- 
ger par  des  Frunçais  (Journal  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  82)  et 
Ouest,  et  solul .  prat.  (même  journal,  1880,  p.  385);  Audinet, 
note  sous  Paris,  2  déc.  1898,  Viditz,  [S.  et  P.  1900.2.185] 

2812.  —  Selon  une  autre  opinion,  l'art.  999,  en  accordant 
au  Français,  qui  veut  tester  en  la  forme  olographe,  la  faculté  de 
suivre,  même  en  pays  étranger,  sa  loi  nationale,  n'a  pas  voulu 
cependant  lui  enlever  le  droit  de  suivre  la  loi  locale.  —  Cass., 
19  août  1858,  Senior,  [S.  59.1.396,  P.  59.04,  D.  59.1. SI]—  Paris, 
I"  août  1872,  Lhote,  [S.  72.2.269,  P.  72.1070,  D.  73.2.149]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  475;  Marcadé,  sur  l'art.  999,  n.  3; 
bernante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  138  bis-l  ;  Mourlon,  t.  2, 
n.  813;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1281;  Laurent,  Princ.  dedr. 
civ.,  t.  13,  n.  158,  et  Dr.  cil),  intern.,  t.  6,  n.  415;  Frenoy, 
Joies  passés  par  le  Français  à  l'étranger,  p.  232;  Antoine, 
p.  117;  Champcommunal,  p.  373;  Surville  el  Arthuys,  n.  192; 
Jousselin,  p.  123;  Bartin,  dans  le  Journal  du  dr.  int.  pr.,  1897, 
p.  493;  Weiss,  t.  4,  p.  624  à  626. 

2813.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcés 
le  Code  civil  italien  (art.  9)  —  Cass.  Turin,  31  mai  1881,  [Clunet, 
83.84]  —  Lucques,  23  juin  1882,  [Ibid.,  84.549],  —  et  le  Code 
civil  espagnol  (art.  732-1°).  —  V.  projet  de  convention  de  La 
Haye,  art.  2,  alin.  1  (Weiss,  t.  4,  p.  527,  et  Itev.  crit.  de  législ, 
1902,  p.  432  et  s.). 

2814.  —  Le  testament  olographe  rédigé  à  l'étranger  peut 
être  valable,  bien  qu'il  ne  porte  aucune  date.  Mais,  comme  il 
est  indispensable  de  connaître  le  lieu  de  rédaction  pour  décider 
de  la  loi  applicable,  la  preuve  à  cet  effet  pourra  être  faite  pa  r 


tous  les  moyens. —  Cass.,  6  févr.  1843,  précité. — Paris,  28  juin 
1868,  [./.  des  Not.,  art.  19736]  —  V.  Labbé,  note  sous  Aix,  Il 
juill.  1881,  Méras,  [S.  83.2.249,  I'.  83.1.1237]  —  Fuzier-Her- 
uian,  sur  l'art.  999,  n.  21. 

2°  Du  testament  authenl 

2815.  —  Ln  permettant  au  Français  qui  se  trouve  à  l'étran- 
ger de  lester  par  acte  authentique  avec  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  cet  acte  sera  passé,  l'art.  999  indique  que  c'est  la  lex 
looi  teslamenti  qui  doit  déterminer  ce  qui  constitue  l'authenticité 
de  l'acte.  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  d'accord  sur  ce  point. — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  601,  p.  89;  Demolombe,  t.  21,  n. 
Laurent,  Dr.  civ.  bit.  t.  6,  n.  408  et  s.;  Duguit,  p.  143;  Des- 
pagnet, n.  378;  l'ilel,  Des  suc<  casions  datxs  {le  droit  International 
prix  ,  Bennes,  1885),  p.  202  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2233;  Weiss,  t.  4,  p.  622-623;  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  999, 
n.  2  et  s. 

2816.—  Un  testament  peut  donc  être  réputé  authentique  con- 
formément à  la  loi  locale,  bien  qu'aucun  officier  public  n'y  soit 
intervenu  et  qu'il  ait  été  fait  simplement  devant  témoins.  —  Cass., 
6  févr.  1843,  précité;  —  3  juill.  1854,  Ancinelle,[S.  54.1.417,  P. 
36.2.171,  D.  54.1.313]  —  Trib.  Lyon,  1877  (sans  autre  date), 
[Clunet,  77.149] 

2817. —  Ainsi  la  jurisprudence  a  validé  comme  authentique  : 
le  testament  rédigé  en  Angleterre  et  portant  seulement  la  signa- 
ture et  le  sceau  du  testateur  et  de  quatre  témoins.  —  Cass., 
6  févr.  1843,  précité.  —  Rouen,  21  juill.  1840,  précité.  —  Lau- 
rent, t.  13,  n.  150. 

2818.  —  ...  Le  testament  l'ait  à  la  Louisiane  en  présence  de 
cinq  témoins.  —  Cass..  3  juill.  1854,  précité.  —  Pau,  26  juill. 
1853,  Couget,  [S.  53.2.570,'P.  54.1.181,  D.  54.2.108]  —  Laurent, 
t.  13,  n.  151. 

2819.  —  ...  Le  testament  fait  par  un  israélite  français  ou  al- 
gérien, en  pays  étranger,  suivant  les  formes  usitées  en  ce  pays 
pour  les  testaments  authentiques  des  israélites.  —  Cass.,  19  août 
1858,  précité.  — Laurent,  t.  13,  n.  152;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  ioc.  cit. 

2820.  —  ...  Le  testament  nuncupatif  fait  en  Hongrie,  devant 
un  jugedes  nobles  et  un  assesseur  juré.  —  Cass.,  30  nov.  1831 , 
Charpentier,  [S.  32.1.52,  P.  chr.]  —  Laurent,  loc.  cit.;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  999,  n.  9  et  10. 

2821. —  ...  Le  testament  fait  en  Sardaigne  par  un  Français 
dans  la  forme  mystique,  cette  forme,  d'après  la  législation  Barde, 
ayant  pour  résultat  de,  conférer  au  testament  le  caractère  d'au- 
thenticité. —  Paris,  19  avr.  1853,  Levis-Mirepoix,  [S.  53.2.570, 
P.  54.1.181,  D.  54.2.108],  et  sur  pourvoi  Cass.,  28  févr.  1854, 
Même  partie,  [S.  54.1.544,  P.  54.2.524,  D.  54.1.126)—  V.  cep. 
Laurent,  Dr.  civ.,  t.  13,  n.  153,  et  Dr.  civ.  intern.,  t.  6.  n.  413; 
Duguit,  p.  150. 

2822.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  existe  dans  le  pays  des 
officiers  publics  qui  pourraient  recevoir  le  testament.  —  Cass., 
28  févr.  1854,  précité;  —  3  juill.  1854,  précité.  —  Fuzier-llerman, 
sur  l'art.  999,  n.  3. 

2823.  —  D'après  la  législation  angtaise,  l'acte  testamentaire, 
pour  être  valable,  devant  être  signé  par  le  testateur  ou  quelque 
personne  autre  en  sa  présence  ou  à  sa  requête,  et  celte  signature 
devant  être  donnée  ou  reconnue,  en  présence,  du  teslateur  et  de 
deux  témoins  qui  attestent  et  souscrivent  le  testament,  il  est 
indispensable  qu'il  résulte  clairement  de  la  formule  employée 
que  les  témoins,  en  apposant  leur  signature  au  bas  du  testament, 
ont  attesté  le  testament,  certifié  que  le  testateur  l'a  signé  de- 
vant eux,  et  qu'ils  ont.  eux-mêmes  signé  en  présence  du  testa- 
teur, et  chacun  d'eux  en  présence  les  uns  des  aulres.  —  Paris, 
26  févr.  1896,  Valtriny,  [S.  et  P.  98.2.238,  D.  97.2.339]  — 
Grilfond,  sur  l'art.  999,  n.  4."  —  V.  Baudry-Lacantinerie  el 
Colin,  t.  2,  n.  2234. 

2824.  —  Par  suite,  est  nul  le  testament  rédigé  par  un  Fran- 
çais en  pays  anglais  suivant  les  formes  de  la  loi  anglaise,  et  sur 
lequel  le  teslateur,  après  avoir  signé,  a  ajouté  les  mois  :  «  Té- 
moins de  ma  signature  »,  suivis  des  signatures  des  deux  témoins 
requis,  s'il  ne  résulte  d'aucune  mention  du  testament  que  les 
signatures  des  témoins  aient  été  apposées  ensemble  en  présence 
d'eux-mêmes  et  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

2825.  —  Les  juges  du  fait,  qui  constatent,  d'une  part,  que  le 


788 


TESTAMENT. 


Titbe  XI.  —  Chap.  II. 


droit  anglais  n'attribue  pas  d'effet  légal  à  la  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  et,  d'autre  part,  que  la  lettre  testamentaire 
écrite  en  pays  anglais  par  un  Français,  signée  de  lui  et  de  deux 
témoins,  ne  présente  pas  les  conditions  d'authenticité  requises 
pour  la  validité  des  testaments  par  l'art.  9  du  Wills's  Ait  de 
(837,  considèrent  à  bon  droit,  comme  nulle,  en  tant  que  ne  ré- 
sultant pas  d'un  acte  authentique,  la  reconnaissance  d'enfant 
naturel  contenue  dans  cette  lettre.  —  Cass..  2  août  1897,  Pias, 
[S.  et  P.  1900.1.283,  D.  98.1.377]  —  Griffond,  sur  l'art.  999, 
n.  9. 

2826.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  se  conforment  également  à  la 
disposition  de  l'art.  999,  C.  civ.,et  de  la  règle  «  Locus  régit  ac- 
tum  »,  en  recherchant  quelles  étaient,  dans  la  matière  des  testa- 
ments, les  prescriptions  du  législateur  anglais...  Et  si,  par  hypo- 
thèse, ils  s'étaient  trompés  sur  le  sens  et  la  portée  du  Wills's  Act 
de  1S-17,  cette  interprétation  d'une  loi  étrangère  ne  constituerait 
qu'un  mal  jugé  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  un  testament  fait  en  Belgique,  V.  Cass.,  12 
févr.  1879,  Duhamel,  [S.  79.1.121,  P.  79.281,  D.  79.1.84] 

2827.  —  Jugé  qu'on  ne  saurait  voir  une  cause  de  nullité  du 
testament  authentique  d'un  Français  reçu  à  l'étranger,  dans 
cette  circonstance  qu'il  aurait  été  dicté  par  l'organe  d'un  inter- 
prète. —  Paris,  23  déc.  1818,  Imbault,  [S.  et  P.  chr.J  --  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  999,  n.  14.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  156. 

2828.  —  Le  testament  fait  par  un  Français  à  l'étranger  de- 
vant un  officier  public  est  présumé  conforme  à  la  loi  locale; 
c'est  à  celui  qui  l'attaque  à  prouver  que  les  formalités  de  la  loi 
étrangère  n'ont  pas  été  observées.  —  Toulouse,  11  mai  1850, 
Serres,  [S.  50.2.529,  P.  51.1.556,  D.  52.2.64]  —  Trib.  Oran, 
27  juin  1855,  sous  Cass.,  19  août  1858,  Senior,  [S.  59.1.396, 
P.  59.64,  D.  59.1.81]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
p.  80,  S  430,  note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2235  bis;  Weiss,  t.  4,  p.  622.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  155; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  999,  n.  19  et  20. 

2829.  —  La  loi  du  pa\s  de  rédaction  du  testament  authen- 
tique détermine  aussi  la  force  probante  de  l'expédition  ou  de  la 
copie   qui  serait  produite.  —  Palerme,  25  mars  1887,  [Clunet, 
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2830.  —  En  France,  la  jurisprudence  et  la  majorité 
auteurs  reconnaissent  que  l'art.  968,  C.  civ.,  d'après  lequel 
testament  ne  pourra  être  l'ait  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dis- 
position réciproque  et  mutuelle  »  (V.  suprà,  n.  284  et  s.)  a  trait 
exclusivement  à  la  forme  des  actes,  et  que  la  validité  ou  la  prohi- 
bition du  testament  conjonçtif  dépend  de  la  loi  en  vigueur  au 
lieu  où  le  testament  est  rédigé.  —  Albéric  Rolin,  Princ.  du  dr. 
intern.  privé,  t.  2,  n.  835.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,n.  1855  et  1856.  —  V.  suprà.,  n.  310.  —  Sur  la  ques- 
tion, V.  Weiss,  t.  4,  p.  626,  note  2;  Champcommunal,  p.  382; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  999,  n.  15  et  s„  avec  les  autorités  citées; 
Grilîond,  sur  l'art.  999,  n.  12  et  s. 

2831.  —  D'après  la  jurisprudence  allemande,  la  validité  ou 
la  non-validité  des  testaments  conjonctifs  dépend  de  la  loi  qui 
régit  la  dévolution  de  la  succession. —  Décidé  que  l'art.  968,  C. 
civ.  français  (en  vigueur  dans  le  grand-duché  de  Bade),  qui  in- 
terdit les  testaments  conjonctifs,  n'est  pas  une  disposition  d'or 
dre  public  au  sens  de  l'ait.  6,  C.  civ.;  qu'il  ne  s'applique  donr 
pas  au  cas  d'un  testament  conjonçtif  t'ait  en  France  (ou  dans  le 
grand-duché  de  Bade)  par  des  étrangers,  dont  la  loi  nationale 
autorise  les  testaments  conjonctifs.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allema- 
gne), 14  avr.  1894,  Krentzburg,  [S.  et  P.  95.4.12] 

2832.  —  ...  Que,  à.  la  vérité,  la  nullité  du  testament  conjonç- 
tif, par  lequel  deux  époux  s'instituent  réciproquement  dans  un 
seul  et  même  acte,  chacun  légataire  universel  de  l'autre,  résulte 
bien,  tout  à  la  l'ois,  tant  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  968, 
C.  civ.,  que  des  art.  791  et  1130  du  même  Code,  prohibitifs  des 
pactes  sur  successions  futures,  mais  que  ces  articles  ne  mettent, 
point  obstacle  à  l'application  d'une  loi  étrangère  autorisant  ces 
sortes  de  testaments.  —  Trib.  région,  de  Colmar,  22  nov.  1895, 
X...,  [D.  98.2.238] 

2833.  —  En  Italie,  la   question  est  controversée.  —  D'après 


l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  l'art.  761, 
C.  civ.  italien  (C.  civ.  français,  art.  908),  qui  interdit  les  testa- 
ments conjonctifs,  a  trait  à  la  substance,  et  non  pas  à  la  forme 
du  testament;  celte  interdiction  est,  en  effet,  motivée  par  la 
crainte  que  le  testament  fait  par  plusieurs  personnes,  dans  le 
même  acte,  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  pensée  libre  et  spon- 
tanée. —  Cass.  Florence,  12  nov.  1897,  Martinelli,  [S.  et  P.  99. 
4.5]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  Rome,  6  mars  1880,  [La 
Legge,  1882,  t.  1,  p.  363]  —Cass.  Florence,  9  nov.  1896,  [Ibid., 
1897,  t.  l,p.  693]  —  Cour  d'appel  de  Rome,  23  (uill.  1 873,  [ Ibid.', 
1873,  t.  2,  p.  7761;  —  20  mars  1878,  [Ibid.,  1879.  t.  1,  p.  93]  — 
Cour  d'appel  de  "Macerata,  20  mars  1884,  [Ibid.,  1884,  t.  1, 
p.  671]  —  Sic,  Ricci,  Comment,  del  C.  civ.,  t.  3,  n.  92;  Gabba, 
Teoria  sulla  retroalt.  délie  leggi,  t.  3,  p.  305  et  s.;  Borsari, 
Comment,  del  C.  civ.,  §  1624;  Buz/.ati,  Tend  veneta,  1898, 
p.  73. 

2834.  —  H  y  a  donc  lieu  d'appliquer  à  la  validité  du  testa- 
ment conjonçtif  la  loi  nationale  des  disposants,  et  non  celle  du 
lieu  où  le  testament  a  été  fait,  celle-ci  réglant  seulement  les  for- 
mes extrinsèques  de  l'acte.  —  Cass.  Florence,  12  nov.  1897, 
précité. 

2835.  —  Par  suite,  est  nul  le  testament  conjonçtif  fait  par 
les  citoyens  d'un  pays  dont  la  loi  nationale  prohibe  ce  testament 
(l'Italie),  bien  qu'il  ait  été  fait  dans  un  pays  où  il  est  autorisé  (le 
Brésil).  —  Même  arrêt. 

2836.  —  Mais  d'autres  arrêts  décident,  comme  en  France, 
que  la  prohibition  des  testaments  conjonctifs  est  une  disposition 
purement  relative  à  la  forme  de  l'acte,  et  qui  est  sans  applica- 
tion, lorsque  les  testaments  conjonctifs  sont  valables  dans  le 
pavs  où  ils  ont  été  faits.  —  Cass.  Rome,  25  avr.  1876,  [La  Legge, 
1876,  t.  1,  p.  62]  —  Cass.  Turin,  19  déc.  1873,  [Giurispr.  ïtal., 
1873,  p.  859J—  C.  d'app.  Pérouse,  24  avr.  1873,  [La  Legge,  1874, 
t.  1,  p.  959]  —  Sic,  Pacifici  Mazzoni,  Trait,  délie  success.,  t.  2, 
p.  60;  De  Rossi,  Giorn.  délie  Leggi,  t.  6,  n.  16,  p.  121. 

2837.  —  Jugé,  enfin,  dans  un  système  intermédiaire,  que 
la  prohibition  du  testament  conjonçtif  serait  une  règle  de  forme, 
en  lant  qu'elle  s'appliquerait  au  testament  fait  par  plusieurs  per- 
sonnes, dans  un  même  contexte,  au  profit  d'un  tiers,  mais  une 
règle  de  fond,  en  ce  qui  concerne  le  testament  fait  par  deux 
personnes  au  profit  l'une  de  l'autre.  —  Cass.  Rome,  5  déc. 
1884,  [La  Legge,  1885,  t.  1,  p.  294];  —  25  juin  1886,  [Ibid., , 
1886,  t.  2,  p.  578]  —  C.  d'app.  Rome,  12  janv.  1892,  [Terni  ro- 
mana,  1892,  p.  222] 

4°  Des  testaments  reçus  dans  les  consulats. 

2838.  —  L'art.  24,  liv.  1,  lit.  9,  de  l'ordonnance  de  1681,  aux 
termes  duquel  «  les  testaments  reçus  par  les  chanceliers,  dans 
l'étendue  du  consulat,  en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins, 
et  signés  d'eux,  sont  réputés  solennels  »,  est-il  encore  en  vi- 
gueur? Et,  si  l'on  admet  la  compétence  de  nos  agents  consulai- 
res pour  recevoir  les  testaments  de  nos  nationaux  dans  l'étendue 
du  consulat,  en  quelle  forme  doit-il  être  procédé  à  la  réception 
de  ces  testaments...?  —  Quatre  systèmes  sont  en  présence  sur 
cette  question. 

2839.  —  1°  D'après  un  premier  système,  —  aujourd'hui  d'ail- 
leurs abandonné,  —  les  chanceliers  des  consulats  sont  absolu- 
ment incompétents  pour  recevoir  les  testaments  des  Français  à 
l'étranger.  —  Trib.  Seine,  19  mars  1825,  sous  Paris,  27  août 
1825,  Veuve  Dugommier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  sur 
Toullier.  t.  5,  p.  278,  note  a;  Duranton,  Commentaire  du  Code 
civil,  t.  9,  n.  160  et  170;  Vazeille,  Des  successions  et  des  tesla- 
ments,  t.  2,  sur  l'art.  994,  n.  2;  Grenier,  Des  testaments,  t.  2, 
n.  2S0;  Robert  Frémont  (J.  La  Loi,  11  et  12  avr.  1Sn3).  — 
V.  aussi  une  cire.  min.  du  2  nov.  1815,  laquelle  a  été  rapportée 
par  une  nouvelle  circulaire  du  22  mai  1834,  dont  nous  parlons 
infrà,  n.  2841 . 

2840.  —  2°  Une  seconde  opinion  décide  que  les  chanceliers 
de  consulat  ont  compétence  pour  recevoir  les  testaments  des 
Français  à  l'étranger,  mais  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
formalités  prescrites  pour  ces  testaments  en  Francp.  —  Ainsi,  le 
testament  doit  être  reçu  par  le  chancelier  assisté  de  quatre  té- 
moins, dicté  par  le  testateur  au  chancelier,  écrit  par  celui-ci,  lu 
au  testateur  par  le  chancelier  en  présence  des  témoins,  avec 
mention  de  ces  diverses  formalités  :  le  tout  à  peine  de  nullité 
(C.  civ.,  art.  972   et  s.,  1001).   —  Coin-Delisle,   sur  l'art.  999. 
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n.  10  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Donat.  et  testam., 
p.  606,  n.  280,  notée;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  testam.,  t.  4, 
n.  12S3;  Boileux,  Commentaire  sur  le  Code  civil,  sur  l'art.  999, 
p.  123;  Marcarié,  t.  4,  sur  l'art.  999,  n.  4. 

2841.  —  3°  Le  troisième  système  soutient  que  les  agents 
consulaires  peuvent  recevoir  les  testaments  fies  Français  en 
pays  étranger,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  de  1681, 
laquelle  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  7  de  la  loi  de  ventôse 
an  XII.  —  Dijon,  9  avr.  1879.  Nectoux,  en  sous-note  sous  Cass., 
20  mars  1883,  Vidal,  fS.  83.1.249,  P.  83.1.606,  D.  79.2.108]  — 
Aix,  30  mars  1881,  Mars,  [S.  82.2.241,  P.  82.1.1214,  D.  83. 
1.146]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  t.  17,  v°  Testament,  note  sur  le 
plaidoyer  du  28  vent,  an  XIII,  sect.  2,  §  3,  art.  8;  Troplong,  Do- 
nat. et  testam.,  t.  3,  n.  1738;  A. -M.  Demante,  Cours  analytique 
du  Code  civil,  t.  4,  n.  138  6is-II;  Demolouibe,  t.  21,  n.  477;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  p.  90,  S  661,  texte  et  note  2;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  3,  p.  80,  §  430,  note  3,  in  medio;  Antoine, 
p.  123;  Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les 
Echelles  du  Levant,  t.  2,  p.  119;  Duguit,  p.  141;  Pillet,  p.  205; 
■Journ.  du  dr.  mt.  pr.,  Quest.  1880,  p.  388. —  Ce  système  a  été 
consacré  par  une  circulaire  ministérielle  du  22  mai  1834,  aux 
te[mes  de  laquelle  il  est  enjoint  aux  chanceliers  des  consulats  de 
recevoir  les  testaments  ries  Français,  dans  l'étendue  du  consu- 
lat, en  la  forme  prescrite  par  l'an.  24  de  l'ordonnance  de  1681. 
V.  cette  circulaire,  abrogative  d'une  précédente  circulaire  en  sens 
contraire,  du  i2  nov.  1815,  rapportée  par  Troplong  et  Duranton 
(V.  suprà,  n.  2839). 

2842.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  testament  d'un 
Franrais,  reçu  en  pays  étranger  par  le  chancelier  du  consulat, 
en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance,  est  valable,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'il  réunisse  les  conditions  exigées  par  les  art.  971  et  s., 
G.  civ.,  et,  notamment,  qu'il  soit  dicté  au  testateur,  écrit  sous 
cette  dictée  par  le  chancelier,  et  lu  au  testateur  par  le  chancelier 
en  présence  des  témoins.  —  IHjon,  9  avr.  1879,  précité. 

2843.  —  4"  Enfin,  une  quatrième  doctrine,  qui  a  pour  elle 
l'autorité  de  la  Cour  suprême,  est  à  vrai  dire  intermédiaire.  Elle 
admet  bien  la  compétence  des  chanceliers  de  consulat  (qui,  d'ail- 
leurs, aujourd'hui,  ressort  avec  évidence  de  l'art.  988,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893),  mais  elle  exige  que.  les  règles 
de  forme  écrites  dans  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  1681  soient 
bomplétées  par  le  droit  commun  que  consacrent  le  Code,  civil  et 
la  loi  organique  du  25  vent,  an  XI.  —  Cass.,  20  mars  1883,  Vi- 
dal, [S.  83.1.249,  P.  83.1.606,  D.  83.1.145];  —  3  juin  1891, 
Souël,  [S.  et  P.  93.1.401,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  92.1. 
317];  —  23  janv.  1893,  Ville  de  Chateaubnant,  [S.  et  P.  93. 
1.41/1,  D.  93.1.83]  —  Aix,  16  févr.  1871,  Lalont,  en  sous-note, 
sous  Cass.,  20  mars  1883,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  dans  l'an- 
cien droit,  Valin,  Comment,  de  l'ordonnance  de  1681,  art.  24 
(édit.  Bécanes),  p.  169  et  170,  et  sous  l'empire  du  Code  civil  : 
Pardessus,  Cours  de  droit  commercial  (6e  édit.),  t.  4,  n.  1467; 
Beaussant,  Code  maritime,  t.  2.  p.  590;  De  Clercq  et  De  Vallat, 
Guide  pratique  des  consulats  (édit.  de  1880),  t.  1,  p.  322  et  324; 
Champcommunal,  p.  380;  Despagnet,  n.  219,  p.  455;  Valabrè- 
gue,  Hev.  prat.,  1883,  p.  193  et  s.;  Pillet,  p.  206;  Baudry-Lacan» 
tmerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2241  ;  Weiss,  t.  4,  p.  629;  Hue,  t.  6, 
n.  308.  —  V.  une  critique  de  M.  Basilesco,  dans  la  Revue  de 
dmit  et  sciences  politiques  de  Bucarest,  1886,  p.  107  et  s. 

2844.  —  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  jusqu'à  déci- 
der que,  dans  les  pays  régis  par  les  capitulations,  les  consuls 
devaient,  sans  tenir  compte  de  l'ordonnance  de  1681,  observer 
complètement  les  règles  prescrites  par  le  Code  civil  et  la  loi  du 
25  vent,  an  XI  pour  les  formalités  des  testaments  authentiques, 
parce  que  ces  pays  sont  assimilés  à  la  France,  étant  donné  le 
bénéfice  de  l'exterritorialité  dont  y  jouissent  les  consuls.  — 
Cass.,  4  févr.  1863,  Aberjoux,  [S.  63.1.201,  P.  63.725,  D.  63.1. 
306]  —  Cette  manière  de  voir  repose  sur  une  exagération  des 
immunités  accordées  aux  consuls  dans  les  pays  hors  chrétienté. 
Elle  est  avec  raison  repoussée  parla  généralité  des  auteurs.  — 
Féraud-Giraud,  Jurid.  franc:  dans  les  Echelles,  t.  2,  p.  122; 
Despagnet,  n.  219,  p.  456;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2241  bis;  Colin,  dans  le  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  96; 
Salem,  lbid.,  1898,  p.  1039;  Weiss,  t.  4,  p.  030. 

2845.  —  En  définitive,  les  chanceliers  de  consulat,  qui  ont 
qualité  pour  recevoir  les  testaments  en  présence  du  consul  et 
de  deux  témoins,  dans  l'étendue  du  consulat,  doivent  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  par  le  droit  commun  pour  la  rédaction 


des  actes  notariés. — Cass. ,3  juin  1891,  et  23  janv.  1893,  précités. 
—  V.suprà,  v°  Agent  diplomatique  ou  consulaire,  n.  906  et  914.  — 
V.  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  privé,  v°  Testament, 
n.  69;  Laurent,  t.  13,  n.  163;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  999, n.  22 
et  s.;  Griffond,  sur  l'art.  999,  n.  20  et  s.;  Amiaud,  Traité-for  mut ., 
V  Testament,  p.  90,  note  2;  Sanlaville,  Des  testaments  solennels 
des  Français  à  l'étranger,  p.  5  et  s. 

2846.  —  Ils  sont  donc  tenus,  à  peine  de  nullité,  non  seule- 
ment d'observer  les  formalités  exigées  par  l'art.  972,  C.  civ., 
mais  encore  de  faire  mention  expresse  de  l'accomplissement  de 
chacune  d'elles  (notamment,  de  l'écriture  par  l'officier  public  et 
de  la  dictée  faite  à  cet  officier  public  par  le  testateur). — Mêmes 
arrêts 

2847. —  La  présence  exigée  pour  la  validité  d'un  testament 
reçu  par  un  chancelier  de  consulat,  des  témoins  et  du  délégué 
du  consul,  à  l'entière  confection  de  cet  acte,  se  trouve  suffisam- 
ment constatée,  lorsqu'il  est  énoncé...  d'une  part,  dans  le  préam- 
bule, que  le  chancelier  s'est  transporté  au  domicile  du  testateur, 
assisté  du  délégué  du  consul,  et  que  là,  il  a  été  requis,  en  pré- 
sence de  témoins,  de  recevoir  le  testament  qui  lui  a  été  dicté 
mot  à  mot...  et,  d'autre  part,  à  la  clôture,  que,  tout  ayant  été 
dicté  par  le  testateur,  et  lu  à  celui-ci,  ainsi  qu'aux  témoins,  ledit 
testateur  a  déclaré  devant  les  mêmes  témoins  bien  comprendre 
le  tout,  puis  a  signé  avec  eux  et  le  chancelier.  —  Rennes,  30juin 

1890,  précité.  —  Angers,  28  déc.  1891,  sous  Cass.,  23  janv. 
1893,  précité. 

2848.  —  Le  défaut  de  mention  expresse,  en  ce  cas,  de  la 
présence  du  délégué  du  consul,  au  moment  de  la  clôture,  ne 
vicie  pas  ledit  testament,  lorsqu'il  est  ajouté  qu'il  a  été  fait  et 
passé  dans  la  ville  et  dans  la  pièce  désignées  plus  haut,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  que,  à  côté  des  autres  signatures, 
se  trouve  celle  du  délégué  lui-même.  —  De  la  présence  cons- 
tante du  délégué  et  des  témoins,  rapprochée  de  la  mention  de 
la  lecture  au  testateur  et  aux  témoins,  il  s'induit  que  le  testa- 
ment a  été  lu  simultanément  au  testateur,  aux  témoins  et  au  dé- 
légué. —  Mêmes  arrêts. 

2849.  —  Le  drogman  du  consulat  peut  figurer  comme  té- 
moin dans  le  testament  reçu  par  le  chancelier  du  consulat,  à 
supposer,  bien  entendu,  que,  contrairement  au  précepte  formulé 
par  l'art.  6,  Ord.  26  avr.  1845,  le  drogman  ne  soit  pas  en  même 
temps  chancelier  du  consulat.  —  Aix,  16  févr.  1871 ,  précité.  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  999,  n.  32. 

2850.  —  Dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consulat  géné- 
ral (spécialement  à  Home),  les  chanceliers  d'ambassade  ont  qua- 
lité pour  recevoir  les  testaments,  comme  les  chanceliers  de  con- 
sulat, en  présence  du  chef  de  mission  et  deux  témoins,  le  consul 
étant  alors  remplace  par  le  chef  de  mission.  —  Trib.  Chùteau- 
briant,  9  nov.  1889  et  Rennes,  30  juin  1890,  sous  Cass.,  3  juin 

1891,  précité. 

2851.  —  Mais  le  chef  de  mission,  comme  le  consul,  peu!  dé- 
léguer pour  le  remplacer  un   ries  fonctionnaires  placés  sous  ses 
ordres.  —  Même  jugement  et  mêmes  arrêts. 

2852.  —  Un  chancelier  d'ambassade,  en  recevant  un  testa- 
ment en  forme  authentique,  d'un  Français  en  pays  étranger,  agit 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  notariales.  -«-  Trib.  des  conll., 
6  avr.  1889,  Ville  de  Chàteaubriant,  [S.  91.3.48,  P.  adm.  chr., 
D.  90.3.76]  —  V.  C.  civ.,  art.  988  (L.  8  juin  1893).  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2242. 

2853.  —  De  ce  que  les  chanceliers  qui  reçoivent  le  testa- 
ment doivent  être  assimilés,  à  ce  point  de  vue,  aux  notaires  dont 
ils  remplissent  les  fonctions,  il  résulte  qu'ils  sont,  comme  ces 
derniers,  responsables  envers  les  parties  de  leurs  fautes,  à  rai- 
son de  l'inobservation  des  formes  prescrites,  et  que  l'autorité 
judiciaire  peut  seule  apprécier  cette  responsabilité.  —  Trib. 
confl.,  6  avr.  1889,  précité.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  2243  ;  Champcommunal, /oc.  cit.;  Weiss,  t.  4,  p. 629, note  2. 

2854.  —  D'ailleurs,  le  tribunal,  saisi  par  l'héritier  d'une  ac- 
tion en  nullité  pour  vices  de  forme  dans  le  testament  reçu  par 
un  chancelier  d'ambassade  faisant  fonctions  de  notaire,  est  éga- 
lement compétent  pour  connaître  de  l'action  récursoire  dirigée 
par  le  légataire  institué  contre  ce  chancelier,  afin  d'être  garanti 
par  celui-ci  de  toutes  les  conséquences  dommageables  de  la  nul- 
lité. —  Cass.,  3  mai  1892,  Levasseur,  [S.  et  P.  96.1.22]  —  Gril- 
fond,  sur  l'art.  999,  n.  30. 

2855.  —  Fn  grand  nombre  de  conventions  conclues  par  la 
France  avec  des  nations  étrangères  reconnaissent  formellement 
la  compétence  réciproque  de  leurs  consuls  pour  la  rédaction  des 
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testaments  faits  par  nos  nationaux  à  l'étranger  et  par  des  étran- 
gers en  France.  —  Sur  ce  point,  V.  Weiss,  t.  4,  p.  630-631. 

§  2.  Testaments  des  étrangers. 

2856.  —  Nous  avons  à  envisager  successivement  le  cas  où 
le  testament  de  l'étranger  a  été  fait  en  France  et  le  cas  où  il  a 
été  fait  à  l'étranger. 

1°  Du  testament  fait  par  l'étranger  en  France. 

2857.  —  Le  Code  civil  ne  parle  pas  du  testament  fait  par 
l'étranger  en  France.  Son  silence  renvoie  donc  implicitement  aux 
principes  de lamatière, c'est-à-dire  à  la  règle  «  Locus  régit 'actum-. 
On  doit  en  conclure,  sans  difficulté,  que  les  étrangers  peuvent 
valablement  tester  en  France  soit  dans  la  forme  du  testament 

soit  dans  la  forme  mystique.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  2245  et  s.  ;  GritTond,  sur  l'art.  990,  n.  33  et  s. 

2858.  —  En  ce  qui  touche  le  testament  authentique,  nous 
avons  examine  supra,  n.  802,  ce  qui  a  trait  à  la  langue  dans  la- 
quelle cet  acte  doii  être  rédigé.  —  D'après  l'opinion  dominante,  le 
notaire  devra  traduire  lui-même  les  paroles  qui  lui  sont  dictées, 
et  écrire  cette  traduction,  sauf  à  mentionner  en  marge  le  texte 
étranger,  pour  faciliter  au  testateur  la  lecture  et  le  contrôle  de 
ses  dernières  volontés;  mais  en  cas  de  divergence  entre  les 
deux  textes,  c'est  le  texte  français  qui  sera  préféré  (Cire.  min. 
fust  4  therm.  an  XII).  —  V.  Toulouse,  2  févr.  1898,  [Clunet, 
99.5781—  Trib.  Quimper,  14  mars  1900,  [Clunet.,  1900.805]  — 
Aubry  et  Ban,  t.  7,  §  665,  p.  98;  Jousselin,  p.  138;  Weiss,  t.  4, 
p.  632, note  1.—  Au  surplus,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  782  et  s., 
l'intervention  d'un  interprète  paraît  inadmissible.  —  Aride, 
Champcommunal,  p.  378-379.  # 

2859.  —  L'étranger  en  France  peut  également  tester  devant 
son  agent  diplomatique  ou  consulaire,  si  la  loi  de  ce  fonction- 
naire l'autorise  à  recevoir  les  testaments.  —  Weiss,  t.  4,  p.  637, 
638. 

2800.  —  L'étranger  peut-il  en  France  tester  valablement  en 
la  forme  olographe?  —  La  question  donne  lieu  à  des  difiicultés. 
Dans  l'ancien  droit,  Bouhier,  Coût,  de  Bourgogne, chap.  28,n.  20, 
21  et  24;  Ricard,  Du  don  mutuel,  n.  307  (V.  cependant  le 
même  auteur,  Donations,  lrepart.,  n.  1286  et  1560)  enseignaient 
que  la  faculté  de  faire  un  testament  olographe  est  une  dépen- 
dance du  statut  personnel,  et  que  par  suite  le  testateur  à  qui  la 
loi  de  son  domicile  ne  l'accorde  pas  ne  peut  tester  nulle  part  en 
cette  forme,  même  dans  les  pays  où  elle  est  admise.  Mais  l'opi- 
nion contraire,  qui  voyait  dans  la  loi  relative  au  testament  olo- 
graphe une  simple  loi  de  forme,  soumise  comme  telle  à  la  règle 
«  Locus  régit  actum  »,  avait  rencontré  plus  de  faveur.  —  V.  en  ce 
sens,  Furgole,  Testam.,  chap.  2,  sect.  2,  n.  22;  Boullenois,  Des 
statuts  réels  et  personnels,  2e  part.,  tit.  2,  chap.  3,  observ.  34  ; 
Pothier,  Donat.  testant.,  chap.  ),  art.  2,  §  1  ;  Merlin,  Rcp.,  v°  Tes- 
tamênt,  sect.  2,  S  *i  »■"'■  '-'• 

2801.  —  La  même  controverse  s'est  reproduite  sous  le  Code 
civil.  Suivant  une  opinion  assez  en  crédit,  la  règle  «  Locus  régit 
actum  "  ne  s'étendrait  point  aux  actes  sous  seingprivé,  qui,  quant 
aux  règles  de  leur  rédaction,  resteraient  toujours  sous  l'empire 
du  statut  personnel  de  celui  qui  les  rédige.  Par  suite,  un  étran- 
ger ne  pourrait  tester  dans  la  forme  olographe,  hors  de  son  pays, 
qu'autant  que  sa  loi  nationale  autoriserait  cette  forme  de  testa- 
ment. —  Liège,  18  juin  1874,  [Pasicr.,  74.2.301]  —  Sic,  Labbé, 
note  sous  Aix,  H  juill.  1881,  Méras,  [S.  83.2.249,  P.  83.1.1237]; 
Laurent,  Princ.  de'  dr.  cil).,  t.  1,  p.  158,  et  Dr.  civ.  intern.,  t.  6, 
p.  687  et  695;  Duguit,  p.  148;  Rolin,  t.  1,  n.  214;  Klœppel,  dans 
la  Zeitschrift  fur  intern.  Privai  und  Strafrecht,  1891,  p.  203. 

2802.  — La  jurisprudence  française  et  la  majorité  des  auteurs 
décident,  au  contraire,  que  l'étranger  teste  valablementen  France, 
dans  la  forme  olographe,  sans  qu'il  yaità  distinguer  suivant  que 
la  loi  nationale  de  l'étranger  admet,  ou  non.  la  forme  olographe 
et  sans  qu'il  y  ait  à  considérer,  non  plus,  s'il  s'agit  de  meubles 
ou  d'immeubles  sis,  ou  non,  en  France.  —  Cass.,  25  août  1847, 
Quantin,  |S.  47.1.712,  P.  47.2.613,  D.  47. 1.273|;  — 9  mars  1853, 

ning,  [S.  53.1.274,  P.  53.280,  D.  53.1.217]  — Paris,2l  min 
1850,  Mandés,  [D.  50.2.145]—  Aix,  11  juill.  1881,  précité. —  Trib. 
,  1880,  [ClunH,  82.426]  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
1883,  [Clunet,  84.405]^- Trib.  Annecy,  6  féVr.  1890,  f.J.  Le  Droit, 
du  15  avr.j  —  Sic,  Demolombp,  t.  21,  p.  430  et  s.;  Colmet  de 
Santene    t.  4,  n.  138  6is-III  ;  Brocher,  t.  2,  p.  41  et  s.;  Antoine, 


n.  110;  Champcommunal,  p.  369-370  et  les  autorités  citées;  Al- 
lou,  J.  Le  Droit,  13  juill.  1881  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  194; 
Audinet,  n.  682,  et  note  (col.  4)  sous  Paris,  2  déc.  1898,  Vidiiz,  , 
[S.  et  P.  1900.2.185]  ;  Colin,  De  la  forme  des  testaments  passés 
par  des  étrangers  (Joum.  du  dr.  intern.  privé,  1897,  p.  936); 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2248;  Weiss,  t.  4,  p.  632 
et  s.,  et  les  références  citées;  Jousselin,  p.  141  et  s.  —  Adde, 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  999,  n.  35  et  36  ;  Griffond,  sur  l'art. 999, 
n.  36.  —  Sur  la  pratique  allemande,  V.  Piu-.er,  dans  la  Zeitschrift 
fur  intern.  Privât  und  Strafrecht,  1895,  p.  548  et  s. 

2863.  —  La  validité  du  testament  dans  la  forme  olographe  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence  française  même  dans  le  cas  où, 
la  loi  personnelle  du  testateur  (C.  civ.  néerl.,  art.  992)  lui  inter- 
dit expressément  l'emploi  de  cette  forme.  —  Orléans,  4  août  1859, 
Simon  Whall,  [S.  60.2.37,  P.  59.1040,  D.  59.2.158]  —  Adde  les 
autorités  citées  dans  la  note  de  M.  Labbé  sous  Aix,  Il  juill. 
1881,  précité  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  90,  §  661,  texte  et  note  3; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2249;  Antoine,  n.  111, 
p.  1 17  ;  Pillet,  Essai  d'un  syst.  gêner,  de  solution  des  con/lits  de 
lois  (Joum.  du  dr.  intern.  pr.,  1894,  p.  722)  ;  Colin,  Mémejour- 
na/,  1897,  p.  937;  Bartin,  Ibid.,  1897,  p.  491  et  s.;  Champcom- 
munal, Rev.  crit.,  1896,  p.  371  ;  Jousselin;  p.  143. 

2864.  —  La  plupart  des  auteurs  pensent  au  contraire  qu'on 
doit  respecter  celte  prohibition  de  la  loi  personnelle  du  testateur, 
qui  est  une  restriction  à  sa  capacité.  —  Fœlix,  TV.  de  dr.  intern. 
pr.,  t.  1,  p.  178;  Laurent,  Princ.  de  dr.  c'a.,  t.  I,  n.  100,  et  Dr. 
civ.  intern.,  t.  6,  n.  419;  Fiore,  Joum.  du  dr.  intern.  pr.,  1883, 
p.  85-86;  Reuault,  Rev.  crit.,  1884,  p.  735;  Duguit,  p.  137;  Des-, 
pagnet,  n.  216,  p.  448,  et  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr..  1890-1891, 
t.  2,  p.  61;  Surville  et  Arthuys,  n.  196,  p.  226;  Rolin,  t.  2, 
n.  831,  p.  406;  Audinet,  n.  682,  et  note  (col.  5)  sous  Paris, 
2  déc.  1898,  précité;  Weiss,  t.  4,  p.  635-636.  —  La  jurispru- 
dence italienne  est  en  ce  sens;  —  Cass.  Turin,  19  avr.  1892, 
[Clunet,  94.1083]  —  Gènes,  4  août  1891,  [Clunet.  93.955]  —  Il  en 
est  de  même  de  la  jurisprudence  belge.  —  Liège,  18  juin  1874, 
[Pasicr.,  74.2.301];  —  27  mars  1890,  [Rev.  prat-  de  dr.  int.  pr., 
1890-1891,  t.  1,  p.  155,  et  la  note  de  M.  Despagnel]  —  Trib. 
Bruxelles,  21  juill.  1886,  [Clunet,  87.495]',  —  10  févr.  1892, 
[Pasicr.,  92.3.139]  —  V.  projet  de  Code  civil  belge  (art.  10),  et 
sur  ce  texte  la  critique  de  M.  Laine,  Bull.  soc.  lég.  comp.,  1890, 
p.  555  et  s.  —  V.  pour  les  Pays-Bas,  Trib.  Amsterdam,  6  juill. 
1885,  [Clunet,  89.175] 

2865.  —  D'ailleurs  l'emploi  du  français  n'est  nullement  obli- 
gatoire pour  la  rédaction  du  testament  olographe.  —  Bordeaux,  . 
26  janv.  1829,  Duchesne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 

t.  7,  p.  98,  §  665;  Laurent,  t.  13,  n.  170;  Demolombe,  t.  21, 
n.  120;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2250;  Vincent  et 
Penaud,  v°  Testament,  n.  46.  —  V.  suprà,  n.  340. 

2866.  —  Etant  admis  que  l'étranger,  au  moins  lorsque  sa 
loi  nationale  ne  le  lui  interdit  pas,  teste  valablement  en  France 
dans  la  forme  olographe  (V.  suprà,  n.  2862  et  s.),  lui  est-il  loi- 
sible, s'il  le  préfère,  de  faire  son  testament  olographe  sans  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  970,  C.  civ.  français,  mais 
en  suivant  sa  loi  nationale,  et  son  testament  sera-t-il  valable, 
encore  bien  qu'il  ne  réunisse  pas  toutes  les  conditions  requises 
en  ce  cas  par  la  loi  française?  — Laquestion  est  vivement  discutée. 

2867.  —  Un  système  en  faveur  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence  considère  que  les  formes  françaises  s'imposent 
d'une  façon  obligatoire  aux  étrangers  qui  testent  en  France. 
Aucun  texte,  dit-on,  n'accorde  à  ceux-ci  le  bénéfice  de  la  dis- 
position que  l'art.  999  a  édictée  exceptionnellement  au  profit  des 
Français  qui  se  trouvent  à  l'étranger.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Tes- 
tament, sect.  2,  §  4,  art.  2;  Troplong,  t.  3,  n.  1736;  Demolombe, 
t.  21,  n.484;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  999,  n.  6,  et  dans  la  Revue 
crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1853,  p.  758  et  s.;  Mimerel,  ihid., 

1852,  p.  482;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  138  oi.s-IV; 
Laurent,  t.  13,  n.  161. 

2868.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  9  mars 

1853,  précité,  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  25  mai  1852,  Der  Veine,  [S.  52.2.289,  P.  52.2. 
232],  qui  déclarait  non  valable  un  testament  fait  en  France  par 
un  Anglais,  conformément  à  la  loi  anglaise. 

2869.  —  Ainsi,  également,  par  un  autre  arrêt  précité  du 
21  juin  1850  [Gaz.  des  Trib.  du  22  juin],  la  cour  de  Paris  avait 
déjà  décidé  qu'un  testament  olographe,  fait  en  France  par  un 
Anglais  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  970,  C.  civ.,  ne 
pouvait  être  révoqué  par  un  testament  fait  postérieurement  en 
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France  dans  les  formes  de  la  loi  anglaise. —  V.  aussi,  Riom,  19 
juill.  1871,  sous  Cass.,  5  févr.  1873,  Bonlmure  et  autres,  [S.  73. 
1.107,  P.  73.242,  D.  73.1.4251 

2870.  —  Enfin  la  cour  de  Paris  a  maintenu  sa  jurisprudence 
par  un  arrêt  plus  récent.  Elle  a  jugé  que  l'application  de  la  rè- 
gle «  Locus  régit  actum  »  n'est  pas  facultative  pour  les  tribunaux 
français,  et  que  cette  règle  doit  être  considérée  comme  d'ordre 
public.  -  Paris,  2  déc.  1898,  Viditz,  [S.  et  P.  1900.2.185,  et  la 
note  de  M.  Audinet,  D.  99.2.177]  —  V.  en  ce  sens  les  autorités 
citées  dans  la  note  de  M.  Labbé,  Bous  Aix,  li  juill.  1881,  pré- 
cité, et  sous  Douai,  13  janv.  1887,  De  Selby,  [S.  90.2.148,  P. 
90.1.874]  —  GnlTond,  sur  l'art.  999,  n.  38. 

2871. —  Spécialement,  est  sans  valeur  légale  en  France, 
comme  fait  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  française  qui 
détermine  la  forme  nécessaire  des  testaments  passés  en  France, 
le  testament  fait  en  France  par  un  Anglais,  non  dans  l'une  des 
formes  autorisées  par  la  loi  française,  mais  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  anglaise  (testament  signé  seulement,  mais 
non  écrit  par  le  testateur,  en  présence  de  deux  témoins  qui  ont 
certifié  la  signature  du  disposant'1.  —  Même  arrêt.  —  V.  Paris, 
11  août  1892,  [Clunet,  93.148];  —  20  mars  1896,  [Ibid.,  96.402] 
—  Trib.  Seine,  23  juill.  1891,  [Ibid.,  92.231]  —  Bruxelles,  13 
fé*vr.  1889,  [Pasicr.,  89.2.170] 

2872.  —  Dans  un  système  qui  nous  paraît  préférable,  on 
enseigne  que,  en  matière  d'actes  sous  seing  privé,  la  lex  loci 
est  purement  facultative,  et,  spécialement,  que  le  testament 
sous  signature  privée,  fait  en  France  par  un  étranger,  est  vala- 
ble, même  au  regard  de  la  loi  française,  dès  lors  qu'il  est 

lier  d'après  la  loi  nationale  du  testateur.  —  Aubry  et  Ban, 
5e  éd.,  t.  i ,  §  31,  p.  172,  note  79,  et  4e  éd.,  t.  7,  §661,  p.  91,  note  4; 
Antoine,  p.  113;  Despagnet,  n.  217,  p.  450;  Surville  et  Arthuys, 
n.  207;  Duguit,  p.  148;  Jousselin,  p.  1 4ï  ;  Durand,  Essai  de  dr. 
int.  pr.,  n.  194;  Foelix  et  Démangeât,  Dr.  int.  pr.,  t.  1,  n.  83; 
Colin,  Journ.  <lu  dr.  int.  pr..  1897,  p.  940;  Documents  relatifs 
a  la  conférence  de  La  Haye  (Même  journal,  1895,  p.  206  et  744); 
Quest.  et  solut.  pratiques  {Même  journal,  1895,  p.  784,  et  1896, 
p.  566);  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2253  ter,-  Weiss, 
t.  4,  p.  637;  Asser  et  Hivier,  n.  63;  Hue,  t.  1,  n.  170;  Audi- 
net,  n.  3  63,  et  note  (col.  5  et  6)  sous  Paris,  2  déc.  1898,  pré- 
cité. 

2873.  —  Certains  documents  judiciaires  assez  récents  ont 
consacré  cette  solution  qui  paraît  la  plus  conforme  à  la  con- 
ception moderne  du  droit  international  privé.  —  Trib.  Seine, 
28  juin  1895,  Gesling,  [Clunet,  95.847,  et  les  observations  de 
M.  Surville,  dans  la  Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1896, 
p.  226]  —  V.  aussi  Bouen,  7  mai  1898,  [Clunet,  99.5781  —  Trib. 
Roi  en,  22  juill.  1896,  et  18  mai  1897,  [Ibid.]  —  Trib/sup.  Pa- 
peete,  22  sept.  1898,  [Ibid.,  99.595]  —  Cour  suprême  Canada, 
3  mars  )894,[/6id.,  99.408]  —  Reicbsgericht  de  Leipzig,  16  janv. 
1899,  [Ibid.,  10110.164]  —  Sur  la  question,  V.  Champcommunnl, 
p.  376;  Laine,  Bull.  soc.  lêg.  comp.,  1890,  p.  559  et  s.  (projet  de 
Code  civil  belge),  et  Rev.  crit.  de  législ.  et  île  jurispr.,  1902, 
p.  434  (projet  de  convention  de  La  Hayei.  —  V.  Douai,  13  janv. 
1887,  De  Selby,  [S.  90.2.148,  P.  90.1.874,  D.  87.2.121] 

2874.  —  En  tout  cas,  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents 
diplomatiques  peuvent,  dans  les  pays  étrangers  où  ils  exercent 
leur  mission,  tester  en  la  forme  autorisée  par  la  loi  de  leur  na- 
tion. Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  «  Locus  régit  actum  ».  — 
Liège,  29  prair.  an  XII,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  28  vent,  an  XIII. 
Kodoan,  [S.  et  I'.  chr.]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v  Testament,  sect. 2, 
§  3,  art.  S  :  Laurent,  t.  13,  n.  164.  —  V.  suprà,  v  Agent  diplo- 
ïïlai  que,  n.  1047  et  s. 

2875.  —  Il  en  est  de  même  des  consuls  établis  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  dans  la  Barbarie.  Il  est  de  principe  en 
effet  qu'à  la  ditîérence.  des  autres  consuls,  ils  jouissent  des 
immunités  accordées  aux  agents  diplomatiques  du  premier  rang 
et  notamment  de  l'immunité  territoriale.  —  Féraud-Giraud, 
Echelles  'lu  levant,  t.  2,  p.  25;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  999, 
n.  39.  —  V.  suprà,  v"  Agent  diplomatique,  a.  1306  et  s. 

2°  Du  testament  fait  par  un  étranger  ù 

2876. —  Lorsque  les  tribunaux  français   ont  à  apprécier  la 
validité  d'un  testament  fait  par  un  étranger  en  pays  éti 
ils  doivent  faire  abstraction  complète  des  règles  île  forme  écrites 
dans  la  loi  française,  pour   s'attacher   uniquement  à  celles  qui 
sont  édictées  soit  pur   la   lex  Inci  rictus,  soit  par  la  loi  nationale 


du  disposant.  —  V.  Cass.,  19  Tévr.  1867,  Maistre,  [S.  67.1.162. 
P.  67.383,  D.  67.1.391]  —  Demolombe,  t.  21,  n.485;  Weiss, 
t.  4,  p.  638;  Vincent  et  Penaud,  v"  Testament,  n.  52  et  s. 

2877. —  Ainsi  les  tribunaux  français  ne  pourraient  déclarer 
valable  un  testament  fait  par  un  étranger  dans  la  forme  ologra- 
phe, en  se  conformant   à  toutes   les  exigences  de  l'art.  9 
d'après  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  a  testé,  l'étranger  ne  pou- 
vait tester  en  cette  forme.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  1,  §  31, 
p.  150,  et  4°  éd.,  t.  1,  §  78,  p.  300,  texte,  et   note  46,  et 't.  7, 
S  661,  p.  9t.  —  V.  cep.  Duranton,  t.  8,  n.  218,  et  t.  9,  n.  15. 
2S78.  —  Ils  devraient,  au  contraire,  considérer  ce  testament 
ome  valable  si  la  loi  personnelle  du   disposant  l'autorise  ou 
si,  alors  que  la  loi  personnelle  du  testateur  ne  l'admet  point,  la 
loi  du  pays  dans  lequel  le  testament  a  été  rédigé  considère  le 
|   testament  olographe  comme  une  forme  légale  de  testament.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2254, 

2879.  —  Jugé  que  la  loi  du  Venezuela,  prescrivant  que  le 
papier  sur  lequel  est  écrit  I»  testament,  ou  tout  au  moins  celui 
qui  lui  sert  de  couverture,  soit,  à  peine  de  nullité,  clos  et  scellé, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  le  testament  dont  l'enveloppe,  bien 
que  scellée,  était  pliée  de  façon  à  laisser  à  chaque  extrémité 
une  ouverture  rendant  possible  l'extraction  de  l'acte  testamen- 
taire et  une  substitution  d'un  autre  acte,  sans  porter  atteinte  ni 
au  scel,  ni  à  la  couverture.  —  Paris,  5  août  1886,  [Clunet,  87. 
621] 

Section  III. 

Effets  et  interprétation  du  testament. 

2880.  —  Dans  l'examen  des  conflits  internationaux  qui  se 
rapportent  aux  effets  du  testament,  Y  autonomie  de  la  volonté 
tient  la  première  place  (Weiss,  t.  4,  p.  638).  Quand  il  s'agit 
d'interpréter  cette  volonté,  c'est  à  la  loi  que  le  testateur  a  eu  en 
vue  qu'il  faut  recourir.  — Champcommunal,  p.  383. 

2881.  —  On  peut  s'en  référer,  par  exemple,  à  la  le:  loci 
actus...  Décidé  notamment,  en  Angleterre,  que,  lorsque  le  testa- 
ment a  été  rédigé  dans  les  termes  techniques  qui  sont  en  usage 
au  pays  où  il  a  été  fait,  ou  bien  au  pays  où  il  doit  être  exécuté, 
on  doit  présumer  que  le  testateur  s'est  conformé  à  la  loi  de  ce 
pays,  qui  doit  en  conséquence  servir  à  interpréter  ses  dernières 
volontés.  —  Dicey  et  Stocquart,  Sta.tut  personnel  anglais,  t.  2, 
p.  288.  —  V.  sussi  suprà.  v»  Donation  entre-vifs,  n.  7454. 

2882.  —  Jugé,  de  même,  que  c'est  d'après  la  loi  française 
que  doivent  être  interprétées  les  dispositions  testamentaires 
laissées  par  un  étranger  qui,  né  en  France,  y  a  passé  sa  vie 
entière,  s'y  est  marié  et  y  possédait  un  domicile  de  fait  lors  de 
son  décès,  alors  que  d'ailleurs  le  testament,  rédigé  en  langue 
française  et  selon  la  forme  française,  a  été  ensuite  déposé  entre 
les  mains  d'un  notaire  français,  en  vue  d'en  assurer  l'exécution. 

—  Trib.  Seine,  9  mars  1895,  [Clunet,  95.628] 

2883.  —  Mais  la  circonstance  qu'un  Français  a  fait  à  l'étranger 
un  testament  suivant  la  forme  authentique  locale  n'implique  pas 
nécessairement  son  intention  de  s'en  référer  à  la  loi  étrangère. 

—  Bordeaux,   17  juill.    1883,  [Journ.   arr.  Bordeaux,   83.279, 
Clunet,  83.631] 

2884.  —  En  l'absence  d'indications  spéciales,  quelle  est  en 
définitive  la  loi  qui  doit  servir  de  guide  au  juge  pour  interpréter 
l'acte  et  déterminer  ses  effets?  —  La  loi  du  domicile  a  ses  parti- 
sans. —  Trib.  Empire  allemand,  21  avr.  1890,  [Clunet,  91.990] 

—  Fœlix,  t.  1,  p.  263;  Savigny,  t.. 8,  p.  313;  Story,  Conjlicts  of 
laws,  s  479;  Laurent,  Dr.  intern.,  t.  6,  n.  304. 

2885.  —  Mais,  suivant  l'opinion  générale,  la  compétence, 
comme  nous  l'avons  vu,  suprà,  v°  Legs,  n.  2127,  est  attribuée  à 
la  loi  nationale  du  testateur.  —  Pillet,  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1895,  p.  502;  Antoine,  n.  87  et  s.;  Bard,  Précis  dr  dr.  intern.', 
n.  212;  Surville  et  Arthuys,  n.  223,  p.  242;  Despagnet,  n.  379 
et  380;  Chausse,  Journ.  du  dr.  int  pr.,  1897,  p.  26.  —  Aih 
les  auteurs  cités  dans  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.. 
v°  Testament,  n.  98.  —  V.  dans  le  même  sens,  Weiss,  t.  i, 
p.  639,  avec  l'état  de  la  jurisprudence  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger. —  V.  aussi  projet   de  convention  de  La  Haye,  a 

§  .'  Rev.  crit.  de  législ.,  1902,  p.  430  et  s.,  article  de  M.  Laine). 
2ts86.  —  Nous  avons  admis  suprà,  v"  Legs,  n.  2128,  que, 
dans  le  cas  ou  I  de  •  ujus  aurait,  changé  de  loi  personnelle  dans 
l'intervalle  de  son  testament  et  de  son  décès,  il  faut  en  principe 
interpréter  ses  dernières  volontés  par  la  législation  dont  il  reje- 
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vait  au  jour  où  il  les  a  manilestées.  —  Trib.  Bordeaux,  17  août 
1870,  Aroueil,  [D.  73.2.149J  —  Sic,  Weiss,  t.  4,  p.  640,  note  1; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n.  308;  Champcommunal,  p.  385;  Despa- 
gnet,  p.  705.  —  Contra,  Asser  et  Rivier,  p.  138;  note  anonyme 
sous  Paris,  7  janv.  1870,  Willemin,  [S.  70.2.97,  P.  70.439]  — 
Trib.  Fmpire  allemand,  21  avr.  1890,  précité. 

2887.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  donner  au  testament 
une  interprétation  contraire  à  celle  qui  résulterait  d'actes  de  l'au- 
torité étrangère.  —  Cass.,  10  nov.  1847,  François,  [S.  48.1.52, 
P.  4S.  1.14a,  D.4S.  1.381 

2888.  —  Mais  ni  la  volonté  du  testateur,  ni  la  loi  oui  l'in- 
terprète, ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  à  l'ordre  public  in- 
ternational du  pays  OÙ  elles  réclament  leur  exécution.  —  Weiss, 
p.  640   —  V.  suprà,  n.  2794  et  s.,  et  v°  Legs,  n.  2129. 

2889. —  D'après  M.  Weiss  [loe.  cit.),  «  la  clause  impossible, 
illicite  ou  immorale,  qui  aurait  trouvé  place  dans  le  testament 
d'un  étranger,  ne  pourrait  être  invoquée  sur  notre  territoire, 
encore  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  à  la  loi  du  de  cujus  et  que 
cette  loi  la  tienne  pour  régulière  et  valable  :  la  disposition  de 
l'art.  900,  C.  civ.,  qui  répute  une  telle  clause  non  écrite,  est 
à'ordre  public  international  ».  —  V.  en  ce  sens,  A.  Rolin,  t.  2, 
n.  791 ,  p.  356.  —  V.  cep.  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  p.  472;  Jousselin, 
p.  158;  Missir,  Des  donat.  entre-vifs  en  dr.  inlern.  privé,  1900, 
p.  127  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  7448  et  s. 

2890. —  De  même  est. d'ordre  public  international  la  défense 
de  faire  une  substitution  fidéiconimissaire  (C.  civ.,  art.  896)  :  le 
testateur  étranger  doit  se  conformer  à  cette  délense,  alors  même 
que  sa  loi  nationale  ne  l'aurait  pas  reproduite.  —  Paris,  1er  févr. 
1836,  Imbert,  [S.  36.2.173,  P.  chr.]  —  Paris,  7  août  1883,  [Clu- 
net,  84.192J  —  Trib.  Seine,  8  avr.  1875,  \lbid.,  76.106];  — 
9  mars  1895,  précité.  —  Savignv,  t.  8,  S  377;  Aubrv  et  Rau, 
5°  éd.,  t.  1,  S  31,  p.  156:  Antoine',  p.  99eÙ0O;  Ch.  Brocher,  t.  2, 
p.  53;  Despagnei,  n.  379,  p.  704;  A.  Rolin,  t.  2,  n.  790,  p.  355; 
Weiss,  t.  4,  p.  641.  —  V.  Diena,  dans  le  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1894,  p.  258.  —  Contra,  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  p.  279. 

2891.  —  Quant  aux  exceptions  par  lesquelles  le  législateur 
français  a  cru  devoir  lui-même  en  tempérer  la  rigueur  en  faveur 
des  petits-enfants  ou  des  neveux  du  disposant  (C.  civ.,  art.  1048 
et  s.),  il  est  admis  que  le  bénéfice  ne  peut  en  être  réclamé  chez 
nous  qu'autant  que  la  loi  étrangère  qui  gouverne  les  effets  du 
testament  les  a  consacrées  de  son  coté.  —  Weiss,  loc.  cit.; 
A.  Rolin,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Ch.  Brocher,  t.  2,  p.  7. 

2892.  —  Une  substitution  fldéicommissaire  sur  des  biens 
situés  à  l'étranger  pourrait  d'ailleurs  être  admise  en  France,  si 
la  loi  de  la  situation  des  biens  l'autorise,  le  disposant  et  le  grevé 
fussenl-ils  Français:  l'ordre  public  de  notre  pays  n'est  pas  alors 
atteint.  —  Paris,  7  août  1883,  précité. 

2893.  —  En  tout  cas,  un  jugement  étranger  peut  être  dé- 
claré exécutoire  lorsqu'il  valide  la  disposition  d'un  testament  qui 
charge  un  légataire  de  remettre  des  biens  à  un  tiers,  en  décidant 
que  le  legs  ne  constitue  pas  une  substitution,  mais  un  legs  d'usu- 
fruit combiné  avec  une  disposition  de  nue  propriété.  —  Paris, 
11  mai  1869,  Spada,  [S.  70.2.10,  P.  70.94,  D.  71.2.U9]  —  Vin- 
cent et  Penaud,  v°  Testament,  n.  104. 

2894.  —  Kn  ce  qui  touche  les  démembrements  de  la  pro- 
priété, les  disposants  ne  pourraient  créer  un  droit  réel  inconnu 
de  la  législation  locale  ou  dans  des  conditions  différentes  de 
celles  qu'elle  admet.  Ainsi,  l'hypothèque  testamentaire  que  la  loi 
belge  du  16  déc.  1851  (art.  44)  met  à  la  disposition  du  testateur, 
ne  saurait  être  établie  par  un  Belge  sur  ses  biens  situés  en 
France.  —  Champcommunal,  p.  387. 

2895.  —  Du  reste,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
français  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  en  vue  d'alfirmer 
sa  haine  pour  notre  pays,  exprime  la  volonté  de  faire  passer  sa 
fortune  à  l'étranger.  —  Trib.  Seine,  17  févr.  1887,  et  Paris, 
11  avr.  1889,  [Ga?..  des  Trtb.  du  24  mai]  —Champcommunal, 
p.  388,  note  2. 

2896.  —  En  matière  de  droit  international  privé,  les  effets  du 
testament  demandent  encore  à  être  réglés  à  beaucoup  d'autres 
points  de  vue  (modes  d'institution  des  héritiers  et  légataires, 
envoi  en  possession,  délivrance  de  l'objet  légué,  substitution  vul- 
gaire et  accroissement,  réserve,  exécuteurs  testamentaires,  sûretés 
pouvant  appartenir  aux  légataires,  dettes,  partage,  causes  de 
révocation  et  rie  caducité,  etc.).  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Legs, 
n.  2122  et  s..  2131  et  s.;  Quotité  disponible  et  réserve,  n.  1159 
et  s.;  Substitutions,  n.  1351  et  s.  ;  Successions,  n.  4386  et  s. 


Section  IV. 
De  l'exécuttou  des  testaments. 

2897.  —  L'exécution  en  France  du  testament  fait  à  l'étranger 
est  subordonnée  à  son  enregistrement  dans  les  conditions  pré- 
cisées par  l'art.  1000,  C.  civ.,  ainsi  conçu:  «  Les  testaments  faits 
en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situé» 
en  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  der- 
nier domicile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament 
contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés, 
il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de 
ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit  ». 

2898.  —  Cet  article  n'autorise  aucune  distinction  suivant 
que  le  testateur  est  Français  ou  étranger.  —  Demolombe,  t.  21, 
n.  486;  Weiss,  t.  4,  p.  631  et  638. 

2899.  —  La  formalité  qu'exige  l'art.  1000  est  d'ailleurs  une 
formalité  purement  extrinsèque  dont  l'inobservation  est  sans 
influence  sur  la  validité  du  testament. —  Demolombe,  t.  21, 
n.  479;  Laurent,  t.  13,  n.  165;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2236;  Fuzier-Herman,sur  l'art.  10CO;  Weiss,  t.  4,  p.  631. 

2900.  —  Le  testament  fait  en  pays  étranger  peut  être  enre- 
gistré plus  de  trente  ans  après  la  mort  du  testateur,  lorsque  le 
légataire,  avant  l'expiration  des  trente  ans,  s'est  mis  en  posses- 
sion de  l'hérédité  sans  opposition  de  la  part  de  l'héritier,  et  l'on 
ne  saurait  lui  opposer  le  défaut  de  demande  en  délivrance  ou 
d'envoi  en  possession.  —  Cass.,  25  mai  1864,  Rebotie-Dachie, 
[S.  64.1.333,  P.  64.946,  D.  64.1.391]  —  Vincent  et  Penaud, 
v°  Testament,  n.  164. 

2901.  —  Jugé  qu'un  testament  reçu  à  l'étranger  par  un  o!fi- 
cier  public  étranger,  suivant  les  formes  admises  par  la  loi  de  son 
pays,  bien  qu'ayant  le  caractère  et  la  valeur  d'un  acte  régulier 
de  dernière  volonté,  ne  peut  recevoir  exécution  en  France  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français.  —  Trib. 
Seine,  21  juin  1895,  [Clunet,  96.406]  —  .Sic,  Despagnet,  n.  381, 
p.  706;  Champcommunal,  Rev.  ait.,  p.  395-396.  —  Contra,  Jous- 
selin, p.  128.  —  V.  Trib.  rég.  sup.  Colmar,  21  déc.  1889,  [Clu- 
net, 93.427] 

2902.  —  Le  testament  olographe  ou  mystique,  fait  par  un 
étranger  en  France,  doit,  pour  pouvoir  être  misa  exécution  dans 
notre  pays,  être  présenté,  comme  celui  du  Français  lui-même,  au 
président  du  tribunal  civil  qui  autorise  l'envoi  en  possession  après 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  (C.  civ.,  art.  1007-1008). 
—  Paris,  11  août  1892,  [Clunet,  93.418]  —  Trib.  Seine,  23  juill. 
1891,  [Ibid.,  92.231]  —  Ce  mode  de  procédure  ne  s'applique  pas 
au  testament  authentique  ainsi  que  l'a  jugé  à  tort  le  trib.  rég. 
sup.  Colmar,  21  déc.  1889,  précité.  —  V.  d'ailleurs,  pour  la  pra- 
tique belge,  Bruxelles,  3  juin  1865  [Pasicr.,  65.2.272];  —  22  mars 
1869,  [Pasicr.,  70.2.176]  —  A.  Rolin,  t.  2,  n.  843,  p.  418. 

2903.  —  Les  consuls  étrangers  sont  incompétents  pour  pro- 
céder en  France  à  l'ouverture  des  testaments  de  leurs  nationaux  ; 
c'est  là  un  acte  de  juridiction  qui  ne  rentre  pas  dans  leurs  attri- 
butions (V.  suprà,  v°  Agent  diplomat.  et  consul.,  n.  697).  —  Si 
l'acte  testamentaire  émané  d'un  étranger  a  été  déposé  au  consu- 
lat, le  rôle  du  consul  consiste  uniquement  alors  à  provoquer  d'of- 
fice l'ouverture  du  testament  par  l'autorité  compétente  (V.  instr. 
du  29  nov.  1833  sur  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  citée 
par  Pradier-Fodéré,  Tr.  de  dr.  intern.  publ.,  t.  4,  n.  2090).  — 
V.  les  auteurs  cilés  dans  GrifTond,  sur  l'art.  1007,  n.  4. 

2904.  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  président  du  tribu- 
nal français  soit  toujours  compétent  pour  ouvrir  le  testament 
d'un  étranger?  —  Sur  ce  point  certains  auteurs  proposent  une  dis- 
tinction. Ils  pensent  que  le  consul  de  l'étranger,  si  la  succession 
de  ce  dernier  ne  s'ouvre  pas  en  France,  devrait  avoir  le  droit, 
comme  conséquence  des  pouvoirs  généraux  nécessités  par  la  pro- 
tection qu'il  doit  à  ses  nationaux  et  à  leurs  intérêts,  de  deman- 
der et  d'obtenir,  à  l'exclusion  de  toute  autorité  locale,  la  remise 
du  testament  pour  le  faire  parvenir  à  l'autorité  étrangère  ayant 
compétence  pour  prendre  les  mesures  destinées  à  le  faire  exécu- 
ter. —  Baudr\  -Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2251. 

2905.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  le  testament  d'un  An- 
glais décédé  en  France  i  spécialement  le  testament  par  acte  sous 
seing  privé  signé  parle  testateur  en  présence  de  deux  témoins), 
doit  être  remis  au  consul  d'Angleterre,  et  non  pas  déposé  en 
l'étude  d'un  notaire,  comme  le  prescrit  l'art.  1007,  C.  civ.  pour 
les  testaments  olographes.  —  Aix,  15  mars  1894,  John-Taylor, 
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[S.  et  P.  96.2.169,  et  la  note  de  M.  Audinet]  ;  —  17  juill.  1894. 
.lamtnes,  [Ibid.] 

2906.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  de  cujus  ne  pos- 
sédait aucun  bien  en  France,  et  que  ses  héritiers  ou  légataires 
sont  tous  sujets  anglais.  —  Aix,  17  juill.  1894,  précité. 

2907.  —  Mais  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  a  été  mis  à  néant  par 
la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  l'art.  1007,  C.  civ.,  ne  com- 
portait pas  de  distinction.  D'après  son  système,  cet  article  ci  a 
pour  but  d'assurer  la  conservation  de  tout  écrit  sous  signature 
privée  présentant  les  apparences  d'un  testament  »,  et  il  s'appli- 
que même  aux  dispositions  de  dernière  volonté  laissées  en  France 
par  un  étranger  qui  y  décède,  à  moins  d'une  dérogation  résul- 
tant d'un  traité  conclu  avec  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  ap- 
partient. —  Cass.,  13  avr.  1897,  Jammes,  [S.  et  P.  97.1.401,  D. 
97.1.357]  —  Sic,  Weiss,  t.  4,  p.  635,  note;  Champcommunal, 
Rev.  crit.,  p.  396,  note  2.  —  Contra,  la  note  de  M.  Audinet,  sous 
l'arrêt,  |S.  et  P.  96.2.169]  —  Sur  cet  arrêt,  V.  Surville,  dans  la 
Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1898,  p.  265  ;  Surville  et  Ar- 
Ihuvs,  p.  -225, '  note  4.  —  V.  Nimes  (ch.  réun.),  12  déc.  1898, 
[Clûnet,  99.599] 

2908.  —  Les  traités  relatifs  aux  règlements  des  successions 
et  aux  attributions  des  consuls,  passés  par  la  France  avec  les 
pays  étrangers,  n'ont  généralement  pas  prévu  la  question  dont 
il  s'agit.  Seule,  la  déclaration  intervenue  entre  la  France  et  le 
Brésil  le  21  juill.  1866,  [S.  Lois  ann.,  1866,  p.  94,  P.  Lois,décr., 
etc..  1866,  p.  162],  interprétative  de  la  convention  consulaire  du 
10  déc.  1860,  [S.  Lois  ann.,  1861,  p.  36,  P.  Lois  décr.,  etc.,  1861, 
p.  58],  s'expliquait  formellement  sur  ce  point  (§  9),  en  attribuant 
compétence  exclusive  à  l'autorité  locale  pour  procédera  l'ouver- 
ture du  testament.  .Mais  cette  déclaration  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur aujourd'hui.  —  V.  Cire,  du  garde  des  Sceaux,  du  31  mars 
1890,  [J.  Clunet,  91.331]—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  2252;  Griffond,  sur  l'art.  1007,  n.  13. 

2909.  —  Le  traité  franco-russe  du  1er  avr.  1874  stipule 
(art.  4)  que,  après  la  confection  de  l'inventaire,  l'autorité  locale 
compétente  devra  remettre  au  consul,  sur  sa  demande  écrite,  le 
testament  trouvé  dans  les  papiers  du  défunt;  mais  il  ne  s'expli- 
que pas  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  du  testament,  et  par  suite 
ne  déroge  pas  au  droit  commun  en  cette  matière.  —  V.  S.  Lois 
ann.,  1874,  p.  156,  P.  Loj's,  décr.,  etc.,  1874,  p.  357] 
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C.  pén.,  art.  428. 


L.  16-24  août  1790  {sur  l'organisation  judiciaire),  tit.  Il, 
art.  3;  —  Décr.  13-19  janv.  1791  {relatif  aux  spectacles);  — 
Décr.  19  juill. -6  août  1791  (relatif  aux  spectacles);  —  Décr. 
19  juill.  1793  (qui  assure  aux  auteurs  et  artistes  la  propriété  de 
leurs  ouvrages);  —  Décr.  13  sept.  1793  {qui  rapporte  le  décret 
du  30  août  1792,  relatif  aux  ouvrages  dramatiques  et  ordonne 
l'exécution  de  ceux  des  13  19  janv.  1791  et  19 juill.  1793);  — 
Décr.  25  prair.  an  lll  (interprétatif  de  celui  du  19  juill.  1793, 
qui  assure  aux  auteurs  et  artistes  la  propriété  de  leurs  ouvrage.-,); 

—  L.  7  frim.  an  V  {qui  ordonne  la  perception  pendant  six  mois  au 
profit  des  indigents,  d'un  décime  par  fruneensus  du  prix  des  billets 
d'entrée  dans  tous  les  spectacles)  ;  —  Arr.  Direct,  exécut.  lor  germ. 

.an  VII  (quiprescril  des  mesur  es  pour  prévenir  l'incendie  des  salles 
tir  spectacle);  —  Décr.  21  frim.  an  XIV  (.suc  la  police  des  théâtres); 

—  Decr.  8  juin  1806  (concernant  les  théâtres);  —  Décr.  29  juill. 
1807  (sur  les  théâtres);  —  Décr.  9  déc.  1809 (concernant  1rs  droits 
à  percevoir  en  faveur  des  pauvres,  des  hospices,  sur  les  specta- 
cles, bals,  concerts,  danses  et  fêtes);  —  Décr.  15  oct.  1812  (sur 
la  surveillance,  l'organisation .  l'administration,  la  comptabilité, 
lu  police  et  lu  discipline  du  Théâtre  Français);  —  L.  19  juill. 
1845  {portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  /  846  , 
art.  8;  —  Ord.  29  août  1847  (gui  modifie  le  régime  administra- 
tif du  Théâtre-Français);- —  Décr.  27  avr.  I850  [enncernuitt  le 
Théâtre-Français)  ;  —  L.  30  juill.  1850  (sur  la  police  des  théâtres); 

—  Décr.  30  déc.  1852  (relatif  à  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques);  —  Décr.  19  nov.  1859  (concernant  le  Théâtre 
François);  —  Décr.  6  janv.  1864  (relatif  à  la  liberté  dos  théâ- 
tres); —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale),  art.  97; 

—  L.  2  nov.  1892  (sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dan*  les  établissements  industriels),   art.   8;  — 

Kkpkrtoikk.  —  Tome  XXXV. 


Ord.  pol.  l°r  sept.  1898  (sur  les  mesures  de  sécurité  à  observer 
dans  les  salles  de  spectacles);  —  Décr.  27  déc.  1898  (portant 
création  d'une  caisse  de  retraite  à  l'Opéra-Comique);  —  Décr. 
24  déc.  1900  (reconnaissant  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que la  caisse  de  pensions  viagères  et  de  secours  de  l'Opéra-Comi- 
que); —  Décr.  5  nov.  1901  (relatif  à  la  situation  des  sociétaires 
de  la  Comédie-Française);  —  Décr.  24  déc.  1901  (relatif  à  la 
caisse  des  pensions  iriagères  et  de  secours  de  l'Opéra)  ;  —  Décr. 

3  févr.  1902  {portant  approbation  d'une  modification  aux  statuts 
de  la  caisse  des  pensions  viagères  et  de  secours  de  l'Opéra-Comi- 
que); —  Cire,  min.,  25  juin  1904  (interdisant  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  treize  ans  dans  les  cafés  concerts,  d,' une  façon  abso- 
lue, et  dans  les  théâtres  à  moins  île  nécessité  rigoureuse  et  préa- 
lablement constatée,  et  après  autorisation  préfectorale). 
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3°  Obligations  des  auteurs  au  cas  où  une  de  leurs 
pièces  a  été  reçue  (n.  641  a  673). 

CHAP.    V.  —  Rapports  entre  les  directeurs  dethéatre  et  le 
public  (n.  674  à  753). 

CHAP.  VI.  -  Police  des  théâtres  (n.  754  et  755). 


CHAPITRE  I. 


de    l  exploitation    theathale. 


Section  I.  • 

Notions  générâtes  et  historiques. 

1.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  à  une  époque  où  la  liberté 
de  l'industrie  n'existait  pas  et  où  l'on  ne  pouvait  exercer  le  droit 
de  travailler  que  si  l'on  avait  obtenu  la  permission  du  roi  ou  de 
ses  délégués,  l'industrie  du  théâtre  fut  tout  naturellement  sou- 
mise au  régime  du  privilège,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'on 
pouvait  aisément  ainsi  limiter  le  nombre  des  exploitations  théâ- 
trales et  placer  à  leur  tête  des  personnes  de  confiance.  —  Vul- 
pian  et  Gauthier,  n.  1,  p.  3;  Vivien  et  Blanc,  p.  10;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  I,  n.  3,  p.  55. —  Sur  les  origines  du  théâtre,  parti- 
culièrement en  France,  V.  Vivien  et  Blanc,  p.  10  ;  Guichard, 
p.  9  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  p.  4. 

2.  —  Au  moment  où  éclata  la  Révolution,  Paris  ne  possédait 
que  trois  théâtres,  l'Opéra  et  les  Comédies  française  et  italienne, 
consacrés  chacun  à  un  genre  dill'érent  de  spectacles;  en  province, 
il  n'existait  pas  de  troupe  permanente;  pour  représenter  une 
pièce  dans  une  ville,  le  directeur  de  la  troupe  devait  obtenir  la 
permission  du  lieutenant  générnl  de  police  de  la  ville.  —  Vul- 
pian  et  Gauthier,  n.  1,  p.  9  ;  Guichard,  p.  16. 

3.  —  Le  régime  du  privilège  n'était  pas  compatible  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses  auquel  la  Révolution  française  donna 
naissance  :  aussi,  si  la  loi  du  24  août  1790  (tit.  11,  art.  3  et  4)  a 
laissé  subsister,  sauf  quelques  modifications,  des  règlements  an- 
ciens, ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'une  loi  du  13  janvier  1791,  votée 
à  la  suite  d'un  rapport  de  Chapelier,  ait  proclamé  et  organisé  la 
liberté  des  exploitations  théâtrales,  avant  même  que  la  loi  du 
2  mars  1791  ait  été  portée  pour  supprimer  tous  les  privilèges 
de  profession.  —  Vulpian  et  Gauthier,  n.  2,  p.  10;  Guichard, 
p.  17;  Constant,  p.  2;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  p.  43;  Sorin, 
p.  61. 

4.  —  En  vertu  de  cette  loi,  tout  citoyen  peut  élever  un  théâtre 
public  et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  sauf 
â  faire,  préalablement  à  l'établissement  du  théâtre,  sa  déclaration 
à  la  municipalité  du  lieu  (art.  1);  les  ouvrages  tombés  dans  le 
domaine  public  purent,  nonobstant  leur  privilège  ancien,  être 
représentés  sur  tous  les  théâtres  indistinctement  (art.  2). 

5.  —  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  différents  théâtres 
furent  soumis,  à  raison  de  leur  état,  â  l'inspection  des  munici- 
palités; ils  ne  devaient  recevoir  des  ordres  que  des  officiers 
municipaux,  qui  ne  pouvaient  arrêter  ni  défendre  aucune  repré- 
sentation, sauf  d'ailleurs  la  responsabilité  des  auteurs  et  des 
comédiens  (art.  6). 

6.. — La  liberté  des  théâtres  subit  bientôt  de  sérieuses  atteintes. 
La  Convention  imposa,  par  un  décret  des  2-3  août  1793,  aux  théâ- 
tres de  Paris  désignés  par  la  municipalité  l'obligation  de  jouer 
un  certain  nombre  de  fois  par  semaine  certaines  tragédies  et 
autres  pièces  dramatiques  »  qui  retracent  les  glorieux  événe- 
ments de  la  Révolution  et  les  vertus  des  défenseurs  de  la  liberté  » 
(art.  1).  Tout  théâtre  sur  lequel  auraient  été  représentées  des 
pièces  «  tendant  à  dépraver  l'esprit  public  et  à  réveiller  la  hon- 
teuse superstition  de  la  royauté  »  devait  être  fermé  art.  2);  c'est, 
par  application  de  ce  texte,  qu'à  la  date  du  3  sept.  1793,  un 
décret  approuve  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  ordonnant 
la  fermeture  du  Théâtre-Français  qui  jouait  à  cette  époque  une 
pièce  de  François  de  Neufchàteau,  intitulée  «  Pamela  »,  par  suite 
de  l'accusation  d'aristocratie  portée  contre  ses  acteurs  et  son  ré- 
pertoire. Un  arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de.  Paris 
du  18  juin  1793  décida  que  «  le  siège  de  Thionville,  pièce  vrai- 
ment patriotique,  serait  représentée  gratis  au  théâtre  des  Arts 
iThéâtre  de  l'Opéra)  et  uniquement  pour  l'amusement  des  sans- 
culottes,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  été  les  vrais  défenseurs 
de  la  liberté  et  les  soutiens  de  la  démocratie  »;  un  arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  18  niv.  an  IV  enjoignit  à  tous  les  directeurs, 
entrepreneurs  et  propriétaires  de  spectacles  à  Paris  de  faire 
louer  »  chaque  jour,  par  leur  orchestre,  avant  la  levée  de  la  toile, 
les  airs  chéris  des  républicains  tels  que  la  Marseillaise.  Ça  ira. 
Veillons  au  salut  de  l'Empire  et  le  Chant  du  départ  »;  le  maître 
des  Arts  (l'Opéra)  dut  donner,  chaque  jour  de  spectacle,  une 
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représentation  d'Offrande  a  la  liberté  avec  les  chœurs  et  accom- 
pagnement, ou  quelques  autres  pièces  républicaines;  enfin,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  dérogation  expresse  à  une 
disposition  de  la  loi  du  13  janv.  1791,  reconnut  aux  officiers 
municipaux  des  communes  le  droit  d'arrêter  la  représentation 
de  toutes  pièces  par  lesquelles  l'ordre  public  aurait  été  troublé 
d'une  manière  quelconque.  —  Guichard,  p.  63;  Vulpian  et  Gau- 
thier, n.  2,  p.  12;  Sorin,  p.  65;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  361. 

7.  —  Malgré  ces  atteintes  successives  portées  au  principe  de 
la  liberté  du  théâtre,  tout  citoyen  avait  conservé  le  droit  d'ouvrir 
un  théâtre  et  d'y  faire  représenter,  sans  distinction  de  genre, 
les  pièces  de  son  choix  ;  un  décret  impérial  du  8  juin  1806,  dont 
la  légalité  a  été  contestée,  ainsi  d'ailleurs  que  celle  d'autres 
décrets  de  la  même  époque  relatifs  aux  théâtres  (Vulpian  et 
Gauthier,  n.  4,  p.  18,  tf.  5,  p.  20),  vint  substituer  un  régime 
nouveau  à  celui  de  la  liberté  des  théâtres  :  aucun  théâtre  ne 
put  s'établir  à  Paris  sans  l'autorisation  spéciale  de  l'Empereur 
donnée  à  la  suite  d'un  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  (art.  1). 
Tout  entrepreneur  qui  voulait  obtenir  cette  autorisation  devait 
justifier  des  moyens  qu'il  avait  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
engagements  (art.  2).  —  Vulpian  et  Gauthier,  n.  4,  p.  16;  Vivien 
et  Blanc,  n.  4  et  s.;  Agnel,  n.  2  et  s.;  Guichard,  p.  18;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  p.  58  et  s.,  65  et  s.;  Sorin,  p.  7t. 

8.  —  Les  répertoires  de  l'Opéra,  de  la  Comédie-Française  et 
de  l'Opéra-Comique  durent  être  arrêtés  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur; nul  autre  théâtre  ne  pouvait  représenter,  à  Paris,  des 
pièces  comprises  dans  les  répertoires  de  ces  trois  grands 
théâtres,  sans  leur  autorisation  et  sans  leur  payer  une  rétribu- 
tion à  régler  de  gré  à  gré  (art.  4)  ;  l'art,  5  reconnaissait  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  le  droit  d'assigner  à  chaque  théâtre  un  genre 
de  spectacles  dans  lequel  il  était  tenu  de  se  renfermer.  L'Upéra 
put  seul  donner  des  ballets  ayant  les  caractères  propres  à  ce 
théâtre  et  aussi  des  bals  masqués  (art.  6). 

9.  —  L'arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  prévu  dans  le  décret 
du  8  juin  1806  fut  promulgué  à  la  date  du  25  avr.  1807;  il  dis- 
tingue les  théâtres  en  grands  théâtres  et  en  théâtres  secondaires; 
dans  la  première  catégorie,  lurent  placés  :  1°  le  Théâtre-Français, 
spécialement  consacré  à  la  tragédie  et  à  la  comédie,  avec  le 
théâtre  de  l'Impératrice  M'Odéon)  comme  annexe  pour  la  comédie 
seulement;  2°  le  théâtre  de  l'Opéra,  spécialement  consacré  au 
chant  et  à  la  danse;  3°  l'Opéra-Comique,  spécialement  destiné 
aux  comédies  ou  drames  mêlés  de  couplets,  d'ariettes  et  de. 
morceaux  d'ensemble,  avec  l'Opéra-Buffa  comme  annexe  pour  les 
pièces  écrites  en  italien  (art.  1). 

10.  —  Cinq  théâtres  furent  considérés  comme  théâtres  secon- 
daires :  les  théâtres  du  Vaudeville  (petites  pièces  mêlées  de  cou- 
plets sur  des  airs  connus,  et  paroles);  des  Variétés  (petites  pièces 
dans  le  genre  grivois,  poissard  ou  villageois,  quelquefois  mêlées 
de  couplets  sur  des  airs  connus)  ;  de  la  Porte-Saint-Martin  (mé- 
lodrames, pièces  à  grand  spectacle  avec  ou  sans  morceaux  de 
chant  sur  des  airs  connus);  de  la  Gaieté  (pantomimes  sans  bal- 
let, arlequinades,  farces);  des  Variétés  étrangères  (pièces  tra- 
duites des  théâtres  étrangers)  (art.  3);  les  autres  théâtres  exis- 
tant à  Paris  lurent  considérés  comme  annexes  ou  doubles  des 
théâtres  secondaires  (art.  4).  —  Vr  Vivien  et  Blanc,  n.  26  et  s. 

11.  —  Le  décret  du  8  juin  1806  réduisit  à  deux  le  nombre 
des  théâtres  dans  les  grandes  villes;  dans  les  autres  villes,  il 
n'en  put  subsister  qu'un.  Tous  devaient  être  munis  de  l'auto- 
risation du  préfet  qui  devait  rendre  compte  au  ministre  de  l'In- 
térieur (art.  7).  Aucune  troupe  ambulante  ne  pouvait  subsister 
sans  l'autorisation  des  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  police;  le 
ministre  de  l'Intérieur  était  chargé  de.  désigner  les  arrondisse- 
ments qui  leur  étaient  destinés  (art.  8). 

12.  —  L'arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  25  avr.  1807 
régla  le  répertoire  des  théâtres  des  départements.  Dans  les  villes 
où  il  y  avait  deux  théâtres,  le  principal  théâtre  jouit  spéciale- 
ment du  droit  de  représentation  des  pièces  comprises  dans  les 
répertoires  des  grands  théâtres  de  Paris;  il  put  d'ailleurs,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  choisir  et  jouer  quelques  pièces  des  théâ- 
tres secondaires,  sans  que,  pour  cela,  l'autre  théâtre  fût  privé  de 
la  faculté  de  jouer  ces  mêmes  pièces  ;  en  principe,  le.  second  théâ- 
tre ne  put  représenter  que  les  pièces  des  théâtres  secondaires,  â 

moins  cependant  que  les  auteurs  ne  lui  eussent  vendu  ou  donne 
leurs  pièces  ou  que  le  premier  théâtre  eût  hissé  passer  un  an 
sans  jouer  une  pièce  représentée  a  Paris  sur  l'un  des  trois  grands 
théâtres  (art.  9);  ce  même  arrêté  fixa  à  vingt-cinq  le  nombre  des 
arrondissements  assignés  aux  troupes  ambulantes  (art.  lu  et  s.). 


13.  —  Un  décret  du  29  juill.  1807  fixa  à  huit  le  maximum  du 
nombre  des  théâtres  de  ;<  notre  bonne  ville  de  Paris  »,  les  quatre 
grands  théâtres,  l'Opéra,  le  Théâtre-Français,  l'Opéra-Comique  et 
le  théâtre  de  l'Impératrice,  furent  conservés  comme  théâtres  se- 
condaires; il  ne  subsista  plus  que  les  théâtres  de  la  Gaieté  et  de 
l'Ambigu-Comique,  d'une  part,  et  les  théâtres  des  Variétés  et  du 
Vaudeville,  d'autre  part  (art.  4);  les  autres  théâtres  durent  être 
fermés  avant  le  1 5  août  de  l'année  courante  (art.  5).  Aucune  nou- 
velle salle,  ne  put  être  construite  sans  une  autorisation  de  l'Em- 
pereur, donnée  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  (art.  3). 
—  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  p.  46.  —  V.  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1820, 
Théâtres  de  Paris,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  8  avr.  1846,  Ver- 
dure-Fhchy,  [S.  46.2.478,  P.  adm.  chr.] 

14.  —  Un  décret  du  13  août  1811  rétablit  l'obligation  pour  les 
théâtres  de  second  ordre,  pour  les  petits  théâtres  et  en  général 
pour  tous  les  spectacles  de  quelque  genre  qu'ils  fussent,  de  payer 
à  l'Opéra  une  redevance  qui  était,  suivant  le  genre  du  spectacle 
soumis  à  la  redevance,  du  cinquième,  et  du  vingtième  brut  de  la 
recette,  déduction  faite  du  droit  des  pauvres  (art.  1  et  s.).  — ■ 
Sur  1  illégalité  du  prélèvement  accordé  à  l'Opéra,  V.  Vivien  et 
Blanc,  n.  62.  —  Aucun  concert  ne  put  être  donné,  sans  que  le 
jour  eût  été  fixé  par  le  surintendant  des  théâtres  aprè3  avis  du 
directeur  de  l'Opéra  (art.  11).  L'art.  12  de  ce  même  décret  déclara 
applicables  les  peines  édictées  par  l'art.  410,  §  2,  C.  pén.,  à  toute 
contravention  relative  â  l'ouverture,  sans  déclaration  ou  permis- 
sion, d'un  théâtre  ou  spectacle.  —  Sur  la  légalité  de  cet  art.  12, 
V.  Vivien  et  Blanc,  n.  17  et  18. 

15.  —  L'organisation  des  théâtres  des  départements  fit  l'objet 
d'un  règlement  du  ministre  de  l'lntérieur(auquel  on  donne  comme 
date  tantôt  le  19  août  1814  et  tantôt  le  15  mai  1815)  et  d'une  or- 
donnance du  8  déc.  1824  ;  en  vertu  du  premier  de  ces  documents, 
les  directeurs  des  troupes  stationnaires  ou  ambulantes  étaient 
nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  5);  ces  directeurs  de- 
vaient tous  les  ans  soumettre  au  ministre  de  l'Intérieur  leur  ré- 
pertoire général  (art.  12);  le  ministre  de  l'Intérieur  devait  assi- 
gner à  chaque  théâtre  le  genre  dans  lequel  il  devait  se  renfermer 
(art.  13);  les  directeurs  des  troupes  ambulantes  devaient  sou- 
mettre leur  itinéraire  au  Ministre  qui  était  maître  de  le  modifier 
(art.  15);  les  directeurs  de  théâtre  eurent  le  droit  de  percevoir 
un  cinquième  sur  la  recette  brute  des  spectacles  de  curiosité, 
défalcation  faite  du  droit  des  pauvres  (art.  21).  —  Guichard, 
p.  20;  Vulpian  et  Gauthier,  n.  7,  p.  34.  —  Sur  la  légalité  de  cette 
dernière  disposition,  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  76  et  s.  —  Sur  les 
questions  de  compétence,  soulevées  par  son  application,  V.  Cons. 
d'Et.,  25  avr.  1828,  Franconi,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

16. —  L'ordonnance  du  8  déc.  1824,  modifiée  à  certains  égards 
par  une  ordonnance  du  15  mai  1831,  organisa  sur  de  nouvelles 
bases  les  théâtres  des  départements;  il  y  eut  désormais  dans  les 
départements  des  troupes  de  comédiens  sédentaires,  des  troupes 
de  comédiens  d'arrondissement  et  des  troupes  de  comédiens  am- 
bulants (art.  1er):  les  directions  de  ces  troupes  ne  purent  être 
confiées  à  des  lemmes  (art.  5);  les  directeurs  continuèrent  à 
jouir  de  l'indemnité  sur  les  spectacles  de  curiosité  qui  leur  avait 
été  allouée  par  le  décret  précédent  (art.  11);  il  n'y  eut  de  trou- 
pes sédentaires  que  dans  dix-huit  villes  (art.  16),  et  le  nombre 
des  troupes  d'arrondissement  fut  également  fixé  à  dix-huit;  en 
recevant  son  brevet,  le  directeur  d'une  troupe  d'arrondissement 
devait  désigner  celles  des  villes  dont  il  se  chargeait  d'exploiter 
les  théâtres  (art.  19  et  20);  les  directeurs  des  troupes  ambu- 
lantes exploitaient  les  théâtres  des  villes  qui  ne  faisaient  partie 
d'aucun  arrondissement,  les  théâtres  des  villes  non  désignées 
par  les  directeurs  des  troupes  d'arrondissement,  et  les  théâtres 
des  villes  dans  lesquelles  les  directeurs  des  troupes  d'arrondis- 
sement avaient  été  plus  de  six  mois  sans  donner  quinze  repré- 
sentations (art.  25).  —  Agnel,  n.  17  et  s.;  Vulpian  et  Gauthier, 
n.  8,  p.  37;  Sorin,  p.  76. 

17.  —  Le  régime  qui  vient  d'être  résumé  subsista  sous  le 
Gouvernement  de  juillet  ;  certaines  scènes  nouvelles  furent  auto- 
risées à  Paris;  une  ordonnance,  du  24aoùt  1831  déclara  que  res- 
teraient dorénavant  sans  effet  les  dispositions  du  décret  du 
13  août  1811  concernant  la  redevance  payable  à  l'Opéra  par  les 
théâtres  secondaires  de  Paris  (V.  suprà,  n.  14);  le  recouvrement 
de  cette  redevance  était  d'ailleurs  suspendu  depuis  les  événe- 
ments du  mois  de  juillet  1830;  la  loi  du  9  sept.  1H35,  sur  les 
crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens 
de  publication,  s'occupa  des  théâtres;  en  vertu  de  son  art.  21, 
il  ne  pouvait  être  établi  â  Paris  ou  dans  les  départements  aucun 
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théâtre  ni  spectacle  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  préfets,  sous  peine  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  1,000  fr.  à  5,000  fr.;  cette  loi 
fut  d'ailleurs  abrogée  par  le  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  6  mars  1848,  ce  qui  eut  pour  effet  dp  restituer  toute  leur  force 
aux  décrpts  antérieurement  en  vigueur.  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  p.  59;  Guichard,  p.  20. 

18.  —  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  fut  promulgué  le 
décret  du  6  janv.  1864  relatif  à  la  liberté  des  théâtres;  en  vertu 
de  ce  décret,  encore  en  vigueur,  dorénavant,  tout  individu  put 
faire  construire  et  exploiter  un  théâtre,  à  la  charge  de  faire  une 
déclaration  au  ministère  des  Beaux-Arts  et  a  la  préfecture  de 
police  pour  Paris,  à  la  préfecture  dans  les  départements;  les 
théâtres  plus  particulièrement  dignes  d'encouragement  purent 
être  subventionnés  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  communes  (art.  1). 
Les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y  compris  les 
pièces  entrées  dans  le  domaine  public,  purent  être  représentés 
sur  tous  les  théâtres  (art.  4).  Les  théâtres  d'acteurs  entants  con- 
tinuèrent d'être  interdits  (art.  5).  —  Guichard,  p.  21;  Constant, 
p.  4.  —  Sur  les  mérites  ou  les  inconvénients  respectifs  du  pri- 
vilège ou  de  la  liberté  en  matière  théâtrale,  V.  Guichard,  p.  6; 
Vivien  et  Blanc,  p.  15;  Sorin,  p.  7;  Constant,  p.  4;  Vulpian  et 
Gauthier,  n.  11,  p.  47;  De  M  oh  n  an,  Questions  d'économie  politique, 
t.  2, «  Liberté  du  théâtre  »  :  Maréchal  Vaillant.  Rapport  à  l'Empe- 
rtut  sur  le  décret  du  G  janv.  1864  (Afin.  prop.  ind.,  1864,  p.  5). 

19.  —  La  liberté  ainsi  reconnue  aux  théâtres  fut  d'ailleurs 
soumise  â  certaines  limitations  :  les  entrepreneurs  de  théâtres 
durent  se  conformer  aux  ordonnances,  décrets  et  règlements 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  sécurité  et  la  salubrité  pu- 
blics; les  lois  alors  existantes  sur  la  police  et  la  fermeture  des 
théâtres  ainsi  que  sur  la  redevance  établie  au  profit  des  pauvres 
et  des  hospices  continuèrent  d'être  exécutées  comme  par  le  passé 
(art.  2)  ;  toute  œuvre  dramatique  dut  être,  avant  d'être  représen- 
tée, examinée  et  autorisée  par  le  ministre  des  Beaux-Arts  pour  les 
théâtres  de  Paris,  par  les  préfets  pour  les  théâtres  des  départe- 
ments. Une  autorisation,  une  fois  donnée,  put  toujours  être  re- 
tirée pour  des  motifs  d'ordre  public  (art.  3;.  —  V.  suprà,  v° 
Censure  dramatique,  a.  27,  36  et  s. 

20.  —  Ces  limitations  ne  s'appliquent  qu'aux  théâtres  publics. 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  ne  sauraient  être  assimilées  à  des 
représentations  publiques,  soumises  à  la  déclaration  préalable, 
celles  qui  sont  données  dans  un  local  privé,  en  présence  de 
spectateurs  munis  d'invitations  personnelles,  par  des  jeunes 
gens  qu'un  prêtre  reçoit  chez  lui.  —  Cass.,  1er  juill.  1881, 
Janny,  [S.  82.1.288,  P.  82.1.672,  D.  81. 1.447] 

21.  —  ...  Que  ne  saurait  être  assimilé,  ni  àun  spectacle  public, 
ni  à  l'exploitation  d'un  théâtre  ouvert  au  public,  qui  sont  seuls 
soumis  aux  formalités  du  décret  de  1864,  le  fait,  parle  directeur 
d'un  cercle,  de  donner  la  représentation  d'une  pièce  acciden- 
tellement à  son  domicile,  eu  présence  des  membres  du  cercle  et 
d'autres  spectateurs,  tous  munis,  même  les  membres  du  cercle, 
d'invitations  personnelles.  —  Cass.,  10  juin  1882,  Evanno,  [S. 
82.1.388,  P.  82.1.961,  D.  82.1.382] 

22.  —  Il  a  été  jugé  d'autre  part  et  spécialement  que  le  dé- 
cret du  6  janv.  1864  n'a  apporté  aucune  modificationà  la  conces- 
sion faite  aux  adjudicataires  de  la  construction  de  la  salle  Favart 
par  la  loi  du  7  août  1839  et  par  le  cahier  des  charges  qui  y  est 
annexé  :  en  -effet,  l'art.  12  de  ce  cahier  des  charges  ne  leur  avait 
point  garanti  le  monopole  d'un  genre  ou  un  privilège  officiel, 
mais  avait  constaté  uniquement  l'engagement  pris  par  l'Etat  de 
ne  pas  faire  exploiter  ailleurs  que  dans  la  salle  Favart,  le  théâtre 
de  l'Opéra-Comique  subventionné  par  lui.  — Cass.,  9  mars  1875, 
Masson,  [S.  75.1.257,  P.  75.619,  D.  76.1.101] 

23.  —  Le  bénéfice  du  décret  de  1864  sur  la  liberté  de  l'in- 
dustrie théâtrale  ne  s'étendit  pas  aux  spectacles  de  curiosités,  de 
marionnettes,  aux  cafés  dits  cafés-chantants,  cafés-concerts,  et 
autres  établissements  du  même  genre;  le  décret  de  1864  les 
laissa  soumis  aux  règlements  alors  en  vigueur;  toutefois,  ce 
décret  affranchit  ces  divers  établissements  de  la  redevance  éta- 
blie par  l'art.  H,  Ord.  8  déc.  1824,  en  faveur  des  directeurs  des 
départements,  et  déclara  qu'ils  n'auraient  à  supporter  aucun 
prélèvement  autre  que  la  redevance  au  profit  des  pauvres  et  des 
hospices  (art.  6).  —  Guichard,  p.  21  ;  Constant,  p.  73.  —  V.  su- 
prà, v'"  Censure  dramatique,  n.  47  et  s.;  Règlement  de  police  ou 
municipal,  n.  857,  859  et  s.,  886  et  887.  —  Adde,  Cass.,  14  lévr. 
1903,  [J.  Le  Droit,  V  mars]  —  Trib.  corr.  Seine,  24  nov.  1903, 
Hobin,  [J.  Le  Droit,  25  nov.] 


24.  —  Jugé  que  la  loi  du  17  juill.  1880,  qui  a  remplacé  pour 
les  débits  de  boissons  le  régime  de  l'autorisation  préalable  par 
celui  de  la  déclaration,  ne  s'applique  pas  aux  cafés-concerts; 
après  comme  avant  cette  loi,  les  cafés-concerts  restent  soumis  à 
li  réglementation  en  vigueur,  laquelle,  expressément  maintenue 
par  le  décret  du  6  janv.  1864,  sur  la  liberté  des  théâtres,  a  con- 
stamment placé  les  cafés-concerts,  comme  l'étaient  les  théâtres 
avant  1 864,  sous  le  régime  de  l'autorisation  municipale.  —  Cass.,' 
13  juill.  1893,  Sergeant,  [S.  et  P.  93.1.443,  D.  95.1.542]  —  Sic, 
Guichard,  /oc.  cit.;  Constant,  loc.  cil. 

25.  —  Si,  aux  termes  du  décret  du  6  janv.  1864,  sur  la  liberté 
des  théâtres,  les  spectacles  de  curiosités  restent  soumis  â  la  né- 
cessité d'une  autorisation  administrative,  le  pouvoir  d'autorisa- 
tion conféré  au  maire  est  un  pouvoir  de  police  qui  ne  peut 
s'exercer  qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  public.  Ainsi,  le  maire 
d'une  ville,  en  traitant  avec  un  directeur  de  théâtre,  ne  peut, 
dans  l'intérêt  de  ce  directeur,  s'interdire  toute  autorisation 
d'autres  cercles  ou  spectacles  :  une  pareille  clause  est  illicite  et 
nulle,  et  ne  saurait  dès  lors  motiver  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  la  ville  pour  infraction  par  le  maire  à  la  clause 
en  question.  —  Cass.,  5  janv.  1880,  Borsat  de  Laverrière,  [S.  80. 
1.119,  P.  80.263,  D.  80.1.303] 

26.  —  Toute  entreprise  de  spectacles  publics,  et,  sous  ce  nom, 
on  doit  entendre  tout  établissement  consacré  aux  divertisse- 
ments du  public,  théâtres,  casinos,  cirques,  etc.,  est  considérée 
par  la  loi  comme  acte  de  commerce  '(C.  comm.,  art.  632).  Cette 
décision  de  la  loi  se  comprend  aisément  puisque  l'entrepreneur 
de  spectacles  publics  spécule  sur  le  talent  des  acteurs  ou  des 
artistes  dont  il  loue  les  services  pour  les  sous-louer  au  public. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  142;  Ruben  de 
Couder,  v°  Acte  de  commerce,  n.  147;  Vulpian  et  Gauthier, 
p.  53,  81  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1.  n.  166  et  s.;  Agnel,  n.  23  et  s.; 
Vivien  et  Blanc,  n.  195  et  s.;  Cohendy  et  Darras,  Code  de  com- 
merce, sur  l'art.  632,  n.  301  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  100,  274,  301,  398,  886  et  s.,  1224,  1403,  et  infrà, 
n.  87  et  88.  —  Sur  le  droit  pour  le  directeur  de  théâtre  de  tirer 
profit  exclusif  de  la  reproduction  des  décors  et  de  la  mise  en 
scène,  V.  suprà,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  168  et  s.; 
sur  le  droit  pour  le  directeur  de  théâtre  de  s'opposer  à  la  vente, 
dans  la  salle,  de  programmes  édités  par  des  tiers,  V.  Trib. 
Lille,  15  nov.  1887,  Joussand,  [Ann.  prop.  ind.,  90.159];  sur 
le  caractère  du  traité  par  lequel  un  directeur  concède  à  un  tiers 
le  monopole  de  la  vente  du  programme  dans  le  théâtre,  V.  Trib. 
Seine,  10  avr.  1860,  Villemessant,  [Ann.  prop.  ind.,  60.431]; 
sur  le  droit  pour  le  directeur  du  théâtre  de  s'opposer  à  la  vente 
d'un  abrégé,  acte  par  acte,  de  la  pièce  représentée  joint  comme 
annexe  à  la  publication  d'un  programme,  V.  supra,  v"  Contre- 
façon, n.  1401  et  s.;  Adde,  Trib.  Seine,  23  mai  1903,  Albert 
Carré,  [J.  Le  Droit,  21-26  mai];  sur  les  effets  de  la  location  à  des 
agents  de  publicité  de  la  jouissance  exclusive  du  rideau  du  théâ- 
tre, V.  Trib.  Seine,  31  juill.  1895,  [J.  La  Loi,  5  sept.  1895] 

27.  —  Le  caractère  d  acte  de  commerce  s'applique-t-il  aux 
entreprises  concernant  les  théâtres  subventionnés  ?  —  On  admet, 
dans  une  opinion,  que  l'art.  632  ne  concerne  que  les  entre- 
prises de  spectacles  formées  par  des  particuliers  et  non  les 
administrations  établies  par  le  Gouvernement  pour  la  direction 
de  certains  théâtres.  —  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  n.  46; 
Orillard,  Trib.  de  commerce,  n.  348. 

28.  —  On  enseigne,  dans  un  autre  système,  que  l'existence  de 
subventions  n'enlève  pas  aux  théâtres  subventionnés  le  carac- 
tère d'entreprises  commerciales.  —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  343 
et  s.,  qui  admettaient  d'ailleurs  une  exception  pour  l'Opéra,  à 
raison  de  l'organisation  particulière  de  ce  théâtre  au  moment  où 
ils  publiaient  leur  traité. 

29.  —  Le  propriétaire  voisin  d'un  théâtre  est  tenu  de  soulfrir, 
sans  indemnité,  les  inconvénients  attachés  à  l'exercice  de  cette 
industrie,  lorsqu'il  est  constaté  que,  compensation  faite  de  ces 
inconvénients  et  des  avantages  qui  peuvent  également  résulter 
d'une  telle  exploitation,  le  dommage  n'excède  pas  les  nécessités 
du  voisinage,  et  que,  d'ailleurs,  les  mesures  de  précaution  pres- 
crites par  l'autorité  administrative  ont  été  observées.  —  Cass., 
6  févr.  1865,  Saint-Albin,  [S.  66.1.402,  P.  66.1083] 

30.  —  Mais  le  propriétaire  d'un  spectacle  et  le  directeur  du 
théâtre  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers 
un  propriétaire  voisin,  à  raison  du  stationnement  prolongé  des 
spectateurs  devant  sa  maison,  dont  ils  empêchent  l'accès,  et  des 
dépôts  d'immondices  le  long  de  la  façade  de  la  propriété  occa- 


THEATRES  ET  SPECTACLES.  —  Chap.  I. 


;'i:> 


sionnés  par  l'accumulation  d'un  grand  nombre  d'individus  durant 
le  spectacle,  pendant  les  entr'actes  et  à  la  sortie,  alors  que  le 
préjudice  résultant  d'un  tel  état  de  choses  est  dû  à  l'insuffisance 
du  vestibule  conduisant  à  l'entrée  principale  de  la  salle,  et  à 
celle  des  urinoirs  disposés  pour  les  besoins  du  théâtre.  —  Cass., 
24  avr.  1863,  Bourgeois,  [S.  66.1.169,  P.  66.422] 

31.  —  En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  peut,  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  indiquer  les 
mesures  à  prendre,  avec  l'autorisation  de  qui  de  droit,  pour  faire 
cesser  le  préjudice  à  l'avenir,  et  accorder  des  dommages-intérêts 
à  titre  de  réparation  de  la  continuation  de  ce  préjudice,  eu  pré- 
vision du  cas  où  l'autorisation  de  faire  exécuter  ces  mesures  ne 
serait  pas  demandée  ou  serait  refusée.   —  Même  arrêt. 

Section  II. 
Des  théâtres  et  spectacles  subventionnés. 

§  1.  Subventions  de  l'État. 

32.  —  Le  décret  du  6  janv.  1864  qui  a  proclamé  la  liberté  des 
théâtres  a  admis  en  même  temps  que  les  théâtres  qui  paraîtraient 
plus  particulièrement  dignes  d'encouragement  pourraient  être 
subventionnés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  communes.  Aussi,  bien 
que  le  principe  de  la  subvention  de  l'Etat  soit  parfois  contesté, 
chaque  budget  contient-il  des  allocations  spéciales  au  profit  de 
certains  théâtres  ou  spectacles  dont  le  montant  dépasse  1  million 
500,000  fr.;  à  Paris,  les  quatre  théâtres  subventionnés  :  l'Opéra 
(800,000  fr.)  (1  ),  le  Théâtre-Français  (240,000  fr.),  l'Opéra-Comique 
(300,000  fr.)  et  l'Odéon  (100,000  fr.),  se  partagent  annuellement, 
depuis  un  certain  nombre  d'exercices,  la  somme  de  1,471,000  fr.; 
à  Paris  encore,  quelques  concerts  populaires  comme  les  concerts 
Colonne  ou  Lamoureux  ou  le  théâtre  de  l'OEuvre,  fondé  en  1892 
parjLugne  Poe,  reçoivent  chaque  année  une  subvention  ou  indem- 
nité plus  ou  moins  élevée. 

33.  —  Pour  la  province,  outre  les  sommes  peu  élevées  accor- 
dées à  quelques  grands  théâtres  ou  concerts  permanents,  les 
«  théâtres  du  peuple  »  obtiennent  quelques  subsides;  dans  les 
derniers  budgets,  il  a  été  attribué  5,000  fr.  au  théâtre  d'Orange 
et  2,500  à  celui  de  Béziers,  où  certaines  représentations,  rappe- 
lant le  théâtre  grec,  ont  été  données,  à  intervalles  irréguliers, 
depuis  1869  sur  la  première  de  ces  scènes  et  depuis  1898  sur 
l'autre;  1,500  fr.  ont  été  affectés  à  chacun  des  théâtres  populaires 
de  Bussang  (Vosges),  de  la  Motte-Saint-Heray  (Poitou)  et  de 
Ploujean  (Bretagne)  où,  depuis  1895  pour  le  premier  et  depuis 
1898  pour  les  autres,  des  représentations  en  plein  air  sont  don- 
nées à  certaines  époques  par  des  gens  du  pays.  —  V.  Serin, 
p.  156,  172,  192. 

34.  —  Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  des  chiffres  qui 
précèdent  le  montant  des  subventions  allouées  à  une  époque  où 
la  liberté  des  théâtres  n'existait  pas  encore;  en  1828,  les  sub- 
ventions allouées  aux  théâtres  royaux  et  autres  établissements, 
tant  par  l'Etat  que  par  la  liste  civile,  se  répartissaient  de  la  façon 
Suivante  :  Opéra,  850,000  fr.;  Théâtre-Italien,  95 , 000 fr.;  Théâtre- 
français,  200,000  fr.;  Opéra-Comique,  130,000  lr.;  Odéon, 
100,000  lr.,  etc.;  le  tout  s'élevant  à  1,785,200  fr.;  le  budget  de 
l'Etat  n'accordait  que  1,460,000  fr.;  la  liste  civile  fournissait  le. 
surplus;  aux  subventions  qui  viennent  d'être  indiquées,  il  y 
avait  lieu  d'ajouter  plus  de  300,000  fr.,  montant  de  la  rétri- 
bution perçue  par  l'Opéra  sur  les  recettes  des  théâtres  secon- 
daires (Vulpian  et  Gauthier,  p.  60,  note  1);  en  1833,  les  subven- 
tions étaient  de  1,375,000  fr.,  savoir  :  680000  lr.  pour  l'Opéra; 
loo.ooo  fr.  pour  le  Théâtre-Italien;  240, oOO  fr.  pour  le  Théâtre- 
Français;  240,000  fr.  pour  l'Opéra-Comique;  110,000  fr.  pour 
l'Odéon;  13,000  fr.  employés  en  traitements  divers.  — Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  162. 

35.  —  Pendant  très-longtemps,  l'Opéra  fut  soumis  au  sys- 
tème de  la  régie;  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  qu'un  décret  du 
22  mars  1866,  encore  en  vigueur,  a  confié  la  gestion  de  ce 
théâtre  à  un  directeur-entrepreneur,  administrant  à  ses  risque? 
et  périls  (art.  1  ;  ce  directeur  doit  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  dressé  par  l'administration  des 
Beaux-Arts  (art.  2);  il  leçoit  une  subvention  annuelle  de  l'Etat 
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qui  s'élève  actuellement  à  la  somme  de  800,000  fr.  —  Gui- 
chard,  p.  24;  Agnel,  n.  10  el  s.;  Constant,  lrc  édit.,  p.  27;  Vi- 
vien  et  Blanc,  n.  334  el  s.;  Sorin,  p.  132.  —  Sur  l'origine  et 
l'histoire  du  théâtre  de  l'Opéra,  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Ope'ro/Lacad 
et  Paulmier,  t.  2,  p.  349. 

36.  —  Le  directeur  de  l'Opéra  administre  librement  ce  théâtre, 
à  la  condition  toutefois  de  se  conformer  aux  obligations  de  son 
cahier  des  charges  et  aux  décrets  et  règlements  le  concernant. 

—  Paris,  16  mars  1888,  Ritt  et  Gailhard,  Gaz.  Pal,  88.2.29, 
Suppl.]  —  Sur  certaines  difficultés   nées  entre  la   direction  de 

1  et  soit  les  artistes  engagés  comme  chanteurs  ou  chefs 
stre,  soit  les  auteurs,  V.  notamment,  Règl.  5  mai  1821; 
Cons.  d'Et.,  2.3  nov.  1839,  BigottitliJJ.  Le  Droit,  l"déc.  1830;  — 
8  mars  1845,  [J.  Le  Droit,  29  mars];  —  23  mars  1845,  Dupont, 
[S.  43.2.446,  P.  adm.  chr.]  —  Paris,  16  mars  1888,  précité;  — 
24  juin  1891,  Altès,  [Gaz.  Pal.,  91.2.33  [  —  Trib.  Seine,  27  juin 
1896,  [J.  Lu  Loi,  30  juin] 

37.  —  Sur  la  matière  des  retraites  allouées  aux  artistes  de 
l'Opéra,  V.  suprà,  v°  Pensions  et  retraites,  n.  1350. 

38.  —  L'organisation  de  la  Comédie-Française  est  toute  spé- 
ciale; elle  a  varié  suivant  les  époques,  bien  qu'elle  ait  toujours  eu 
pour  base  une  association  entre  certains  des  comédiens  compo- 
sant la  troupe;  le  premier  acte  desociété  remonte  au  5  janv.  1681 
alors  que  la  fondation  officielle  est  du  21  oct.  1680;  la  Comédie- 
Française  «  a  vécu  sous  l'autorité  absolue  du  roi  jusqu'à  l'arrêt 
du  Conseil  du  18  juin  1757,  modifiant  à  plusieurs  reprises  ses 
actes  sociaux,  lui  imposant  successivement  divers  règlements 
ultérieurs;  le  18  juin  1757,  la  Comédie-Française  entre  dans  une 
nouvelle  période,  celle  qu'on  peut  appeler  la  période  constitu- 
tionnelle; sous  la  Révolution,  elle  entrera  dans  une  périoil.'  de 
liberté  absolue  jusqu'au  jour  où  la  Convention  (3  sept.  1793)  dé- 
crétera la  fermeture  du  Théâtre-Français,  l'arrestation  et  la  dé- 
tention des  comédiens  dans  une  maison  de  sûreté.  Le  premier 
Consul  achevant  l'œuvre  commencée  par  le  Directoire,  fit  renaître 
la  Comédie-Française;  un  arrêtédu  28  niv.anXI  décida  que  «  l'ex- 
ploitation du  Théâtre-Français  serait  confiée  à  des  sociétaires 
En  conséquence,  les  Comédiens  français  signèrent  le  27  germ. 
an  XII  (17  avr.  1804)  un  acte  de  société  en  52  articles  qui,  en- 
core à  l'heure  actuelle,  régit  la  maison  de  Molière,  après  avoir 
d'ailleurs  été  quelque  peu  modifié  en  1816,  en  1823  et  en  1877. 

—  Constant,  p.  8;  Agnel,  n.  16;  Guichard,  p.  28.  —  Sur  l'ori- 
gine et  le  fonctionnement  de  laComédie-Française  aux  différentes 
époques  de  son  histoire,  V.  Berger,  Rapport  à  lu  Chambre  des 
députés  sur  le  budget  des  Beau.r-Arts  de  1901  [J.  off.,  Doc. 
pari.,  Ch.  desdép.  1901,  p.  1816);  Vulpian  et  Gauthier,  p.  S5; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  293;  Sorin,  p.  133. 

39.  —  Le  célèbre  .décret  du  13  oct.  1812,  désigné  sous  le 
nom  de  décret  de  Moscou,  fut  appelé  à  régler  la  surveillance, 
l'organisation,  l'administration,  la  comptabilité,  la  police  et  la  dis- 
cipline du  Théâtre-Français;  il  a  été  modifié  à  diverses  reprises 
et  ne  subsisteplus  que  dans  certaines  de  ses  parties:  le  texte  qu'il 
y  a  lieu  de  consul  ter  avant  tout,  à  l'heure  actuelle,  pour  connaître  le 
fonctionnement  du  Théâtre-Français  estledécretdu  27  avr. 1850, 
qui,  résumant  la  législation  antérieure,  constitue  ce  que  les  an- 
glais appellent  un  acte  de  consolidation;  il  a  été  modifié  à  cer- 
tains égards,  par  les  décrets  du  19  nov.  1859,  du  lor  févr.  1887, 
.lu  21  avr.  1890,  du  12  oct.  1901  et  du  5  nov.  1901  ;  jusqu'au 
décret  du  27  avr.  1850,  les  sociétaires  se  dirigeaient  eux-mêmes'; 
depuis  lors,  la  gestion  de  la  Comédie-Française  est  confiée  â  un 
administrateur,  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

40.  —  L'administrateur  est  chargé  d'un  certain  nombre  d'at- 
tributions; il  est  chargé  notamment,  en  dehors  de  ce  qui  rentre 
dans  ses  pouvoirs  d'administration  entendus  stricto  sensu,  de 
faire  les  engagements  d'acteurs  pensionnaires  dont  la  durée 
n'excède  pas  une  année,  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives 
au  service  intérieur,  aux  entrées,  loges  et  billets  de  faveur,  à  la 
convocati  >n  et  à  la  tenue  des  comités  et  des  assemblées  | 
raies  et  de  distribuer  les  rôles,  sauf  le  droit  des  auteurs,  et  sans 
pouvoir  imposer  aux  sociétaires  des  rôles  en  dehors  de  leurs  em- 
plois (1);  de  statuer  définitivement  sur  la  formation  du  réper- 
toire et  sur  les  débuts, de  donner  les  tours  de  faveur  qui  ne  peu- 
vent d'ailleurs  être  accordés  à  plus  d'une  pièce  sur  deux  ouvra- 
ges reçus,  de  donner  les  congés,  de  prononcer  des  amendes;  il 


.  acteurs  du    n  ils    pji  ;  b  peuvent  refuser  aucun  rôle  de  leur  em- 

ploi,  ne  peuvent  s'opposer  a  ce  qu'un  aulre  aclaur  le  partage  avec  eu*    ai 
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exerce  en  outre  les  fondions  attribuées  par  le  décret  du  15  oct. 
1812,  art.  2  et  s.  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Théâtre-Français  (Dec.  27  avr.  1850,  art.  2  et  s.).  —  V.  Agnel, 
loc.  cit. 

41.  —  L'administrateur  a  aussi  pour  mission,  après  avoir  pris 
l'avis  du  comité  d'administration,  de  proposer  au  ministre  de 
l'Intérieur  les  admissions  des  sociétaires,  les  accroissements  suc- 
cessifs de  la  part  d'intérêt  social,  les  engagements  d'acteurs  pen- 
sionnaires dont  la  durée  excède  une  année,  les  décisions  relati- 
ves au  partage  des  bénéfices  et  à  la  fixation  des  allocations 
annuelles  attribuées  aux  sociétaires,  les  règlements  relatifs  aux 
congés,  aux  amendes  et  aux  autres  peines  disciplinaires  ainsi 
qu'aux  feux  (Décr.  27  avr.  1850,  art.  4). 

42.  —  Depuis  le  décret  du  12  oct.  1901,  l'administrateur  gé- 
néral de  la  Comédie-Française  est  seul  chargé  de  la  réception 
des  pièces  nouvelles  ;  jusque-là,  ce  soin  incombait  à  un  comité  de 
lecture  dont  la  composition  avait  été  remaniée  par  le  décret  du 
1er  févr.  1887  et  où  figuraient  des  sociétaires  à  côté  de  l'admi- 
nistrateur général  ;  on  a  estimé  notamment  que  celui-ci,  respon- 
sable de  la  gestion  financière  de  la  Comédie-Française,  devait 
pouvoir  décider  librement  quelles  pièces  nouvelles  seraient  re- 
présentées sur  la  scène  de  la  rue  de  Richelieu.  —  Sur  d'autres 
critiques  adressées  à  l'institution  du  comité  de  lecture,  V.  Sorin, 
p.  140;  Allard,  Du  recrutement  des  œuvres  nouvelles  au  Théâtre- 
Français.  —  Cette  innovation  n'a  pas  rallié  tous  les  suffrages  et 
certains  ont  pensé  que,  tout  en  laissant  à  l'administrateur  géné- 
ral le.  droit  de  statuer  sur  la  réception  des  pièces,  on  eût  pu  élire 
parmi  les  sociétaires  une  commission  consultative  de  lecture  du 
même  ordre  que  la  commission  des  comptes  pour  l'examen  des 
dépenses.  —  V.  Couyba,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur 
le  budget  des  Beaux-Arts  de  1902  (./.  off'.,  Doc.  pari.,  Ch.  des 
dép.,  1901,  p.  1213);  Massé,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés 
sur  le  budget  des  Beaux-Arts  de  190i  (J.  off.,  Doc.  pari.,  Ch. 
des  dép.  1903,  p.  1296). 

43.  —  L'administrateur  général  est  assisté  d'un  comité  d'ad- 
ministration ;  ce  comité  que  préside  l'administrateur  général 
est  composé  de  six  hommes  membres  de  la  société  ;  il  est  chargé 
de  dresser  le  budget  du  théâtre  ;  il  délibère  sur  les  comptes  du 
théâtre,  sur  les  marchés  à  passer,  sur  les  obligations  à  souscrire, 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  placements  de  fonds,  sur  les 
actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  société,  sur  les 
rapports  semestriels  de  l'administrateur,  sur  la  mise  à  la  retraite 
des  sociétaires  après  dix  ans  de  service  (Décr.  27  avr.  1850, 
art.  10). 

44.  —  L'art.  11,  Décr.  27  avr.  1850,  détermine  les  pouvoirs 
de  l'assemblée  générale  des  sociétaires;  celle-ci  délibère  sur  le 
budget  et  les  comptes  du  théâtre,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  placements  de  tonds  ainsi  que  sur  les  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir  au  nom  de  la  société. 

45.  —  Chaque  sociétaire  a  droit  à  une  allocation  annuelle,  à 
des  feux,  à  une  quotité  dans  les  bénéfices  nets,  à  une  représen- 
tation à  son  bénéfice,  à  une  pension;  le  produit  net  des  recettes 
est  divisé  en  24  parts  dont  2  sont  mises  de  côté  et  les  22  autres 
sont  réparties  par  douzième  entre  les  sociétaires  depuis  un  dou- 
zième jusqu'à  une  part  entière,  une  moitié  en  est  mise  en  réserve  : 
celte  somme  est  versée  entre  les  mains  du  notaire  du  Théâtre- 
Français,  elle  ne  peut  être  ni  aliénée  ni  donnée  en  gages  par 
le  sociétaire  ;  à  la  retraite  de  chaque  sociétaire  ou  lors  de  son 
décès,  le  remboursement  du  capital  provenant  de  ces  retenues 
est  fait  au  sociétaire  ou  à  ses  héritiers;  tout  sociétaire,  qui  quitte 
le  théâtre  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  l'administrateur 
général,  perd  le  montant  des  retenues  ;  il  n'a  d'ailleurs  droit  à 
aucune  pension.  La  représentation  a  bénéfice  est  accordée  au 
sociétaire  à  l'époque  de  sa  retraite  définitive,  après  vingt  ans  au 
moins  de  service  en  qualité  de  sociétaire  (Décr.  de  Moscou, 
art.  22  et  s.;  Décr.  27  avr.  1850,  art.  12). 

46.  —  L'art.  13  du  décret  de  1850  portait  qu'après  une  pé- 
riode de  dix  années  de  service  à  partir  du  jour  de  la  réception, 
il  était  statué  de  nouveau  sur  la  position  de  chaque  sociétaire 
reçu  :  après  ces  dix  ans,  il  n'était  plus  statué  sur  la  position  du 
sociétaire .  celui-ci  pouvait  à  son  gré  rester  vingt  ans,  vingt-cinq 
ans,  sans  que  le  comité  fut  appelé  à  le  juger  de  nouveau  ;  il  fallait 
que  le  ministre  en  personne,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminis- 
trateur et  du  comité  d'administration,  prononçât  la  mise  à  la  re- 
traite conformément  à  l'art.  15  du  décret'de  18)2;  la  mise  à  la 
retraite  d'un  artiste  prononcée  dans  ces  conditions  pouvait  pa- 
raître une  mesure  de  rigueur;  aussi  on  n'y  recourait  guère. 


47.  —  Un  décret  du  5  nov.  1901  a  eu  pour  objet  de  remédier 
à  cet  état  de  choses  :  en  vertu  de  ce  texte,  après  une  période  de 
vingt  années  de  service  à  dater  du  jour  des  débuts,  tout  socié- 
taire de  la  Comédie-Française  peut  être  admis  à  la  retraite,  à 
moins  que  le  ministre  ne  juge  à  propos  de  le  retenir,  sur  l'avis 
de  l'administrateur  général  et  du  comité  d'administration  (art.  1). 
La  situation  de  tout  sociétaire  maintenu  à  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  vingt  années  de  services  est  révisée  d'année  en  année  ;  le. 
ministre  peut,  sur  l'avis  de  l'administrateur  général  et  du  comité 
d'administration,  prononcer  sa  mise  à  la  retraite  ou  son  maintien 
dans  la  société  (art.  2).  —  V.  Couyba,  rapport  précité,  p.  1215. 

48.  —  La  pension  de  retraite  allouée  au  sociétaire  qui  se  re- 
tire après  vingt  ans  de  services  est  actuellement,  depuis  le,  dé- 
cret du  6  juill.  1877,  de  5,000  fr.;  si  le  sociétaire  reste  en  fonc- 
tions au-delà  de  vingt  ans  de  services,  sa  pension  est  augmentée, 
lors  de  sa  retraite,  de  100  fr.,  par  chaque  année  supplémentaire 
de  services  (Décr.  de  Moscou,  art.  14). 

49.  —  Les  pensions  de  retraite  des  anciens  sociétaires  de  la 
Comédie-Françiise  ont  le  caractère  de  pension  alimentaire,  et 
sont,  par  conséquent,  incessibles  et  insaisissables.  —  Trib.  Seine, 
20  juin  1860,  David,  [Ann.  propr.  ind.,  60.319J  —  Sir,  Cons- 
tant, p.  10,  note  1.  —  V.  Acte  de  Sociétédu  27  germ.  an  XII, 
art.  14. 

50.  — '  Il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conventions  particulières 
aux  dispositions  du  décret  du  15  oct.  1812,  surles  pensions  des 
sociétaires  du  Théâtre-Français,  notamment  à  la  disposition  de 
l'art.  12  de  ce  décret,  qui  ne  permet  de  comptera  un  sociétaire, 
à  dater  du  jour  de  ses  débuts,  les  services  qui  ont  précédé  son 
admission  dans  la  société,  que  lorsque  ces  débuts  ont  été  immé- 
diatement suivis  de  l'admission  à  l'essai  et  ensuite  dans  la  so- 
ciété. —  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1852,  Ligier,  [S.  53.2.36,  P.  adm. 
chr.] 

51.  —  Un  sociétaire  qu'un  accident  ayant  pour  cause  immé- 
diate le  service  du  théâtre  oblige  de  so  retirer  avant  d'avoir  ac- 
compli ses  vingt  ans  reçoit  en  entier  la  pension  de  retraite;  en 
cas  d'incapacité  de  service  provenant  d'une  autre  cause,  le  so- 
ciétaire mis  à  la  retraite  par  l'administrateur  général  a  droit  à 
une  pension  de  retraite  proportionnelle  dont  la  quotité  est  déter- 
minée par  l'art.  16  du  décret  de  Moscou. 

52.  —  Lorsqu'un  sociétaire  après  dix  années  de  service  a  réi- 
téré pendant  une  année  la  demande  de  sa  retraite  et  qu'il  déclare 
qu'il  est  dans  l'intention  de  ne  plus  jouer  sur  aucun  théâtre,  ni 
français,  ni  étranger,  sa  retraite  ne  peut  iui  être  refusée,  mais  il 
n'a  droit  à  aucune  pension  (Décr.  de  Moscou,  art.  82). 

53.  —  Tout  sociétaire  qui,  après  vingt  années  de  service,  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  continuer  à  jouer  sur  le  Théâtre-Fran- 
çais est  libre  de  jouer  sur  les  théâtres  des  départements;  il  ne  - 
peut  jouer  sur  les  théâtres  de  Paris  qu'avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  (aujourd'hui  des  Beaux-Arts),  et  sauf  in- 
terruption du  paiement  de  sa  pension  de  retraite  pendant  la 
durée  des  engagements  qu'il  a  contractés  sur  ces  théâtres  (Décr. 
27  avr.  1850,  art.  14).  Ce  texte,  qui  vise  le  cas  de  mise  à  la 
retraite  d'office,  n'a  pas  abrogé  l'art.  85  du  décret  de  Moscou 
qui,  prévoyant  l'hypothèse  d'une  retraite  volontaire,  dispose 
que  tout  sujet  retiré  du  Théâtre-Français  ne  peut  reparaître  sur 
aucun  théâtre,  soit  de  Paris,  soit  des  départements,  sans  la  per- 
mission du  surintendant  (de  l'administrateur  général). 

54.  —  L'application  aux  anciens  sociétaires  de  l'art.  83  du 
décret  de  Moscou  a  donné  lieu  à  des  procès  retentissants,  no- 
tamment lorsque  Coquelin  aîné  quitta  définitivement  la  scène  de 
la  rue  de  Richelieu  ;il  fut  alors  décidé  que,  les  décrets  et  arrêtés 
destinés  à  compléter  et  réglementer  la  constitution  d'une  société 
devant  être  considérés  comme  s'incorporant  au  pacte  social,  en 
telle  sorte  que  les  associés  ont  le  droit  d'en  invoquer  les  dispo- 
sitions les  uns  au  regard  desautres,  la  Société  des  comédiens  fran- 
çais est  recevable  à  invoquer  en  justice,  vis-à-vis  des  anciens  so- 
ciétaires, les  prescriptions  du  décret  de  Moscou  et  de  tous  règle- 
ments qui  leur  interdisent  de  jouer,  après  leur  retraite,  sur  d'au- 
tres théâtres.  —  Paris,  21  avr.  1896,  Coquelin  aine,  [S.  et  P.  97. 
2.9,  D.  97.2.177]  — V.  Waldeck-Rousseau,  Plaidoirie  pour  M.  Co- 
quelin devant  la  1™  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  1895; 
Deseure,  n.  262;  Gaz.  des  Trib.,  21  et  28  févr.,  7,  14  et  15  mars 
1895.  —  V.  aussi  dans  la  même  affaire,  Trib.  Seine,  14  mars 
1895,  [Ibid.]  dont  les  décisions  diffèrent  à  certains  égards  de 
celles  de  la  cour  d'appel. 

55.  —  Et  il  n'importe  que  cette  interdiction  se  trouve  rap- 
pelée  dans  l'arrêté  ministériel  qui  admet   un  sociétaire  à  faire 
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valoir  sps  droits  à  la  retraite,  cet  arrêté  ne  formant  point,  à  vrai 
dire,  un  titre  administratif  qui  puisse  être  invoqué  pour  ou  con- 
tre le  Gouvernement,  mais  sanctionnant  simplement  les  droits  et 
obligations  des  associés.  —  Même  arrêt. 

56.  —  L'interdiction  de  jouer  sur  aucun  théâtre  de  Paris  ni 
des  départements,  interdiction  qui  résulte,  pour  les  anciens  so- 
ciétaires de  la  Comédie-Française,  du  décret  de  Moscou  com- 
biné avec  le  pacte  constitutif  de  la  Société  des  comédiens 
français,  n'a  été  levée  ni  entièrement  par  le  décret  du  6  janv. 
1864,  sur  la  liberté  théâtrale,  ni  partiellement  par  celui  du  27  avr. 
1850.  —  Même  arrêt. 

57.  —  Et  la  juridiction  civile  est  compétente,  pour  connaître 
de  l'action  lendant  à  faire  respecter  cette  interdiction  par  un 
ancien  sociétaire,  bien  que  celle-ci  se  trouve  rappelée  dans  l'arrêté 
ministériel  qui  l'a  admis  à  la  retraite.  —  Même  arrêt. 

58.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  cet  arrêté  est  clair  et 
précis,  el  ne  présente  aucune  ambiguïté.  —  Même  arrêt. 

59.  —  L'inexécution  sur  un  point  accessoire  d'un  contrat  qui 
impose  à  une  partie  des  obligations  complexes  dont  la  majeure 
partie  a  reçu  exécution,  ne  pouvant  entraîner  la  résolution  du 
contrat,  lorsqu'un  ancien  sociétaire  du  Théâtre-Français  contre- 
vient, après  son  admission  à  la  retraite,  à  l'une  des  obligations 
que  lui  imposait  le  pacte  social  auquel  il  avait  adhéré  (l'interdic- 
tion de  louer  sur  aucun  théâtre  de  Pans,  ni  des  départements), 
cette  infraction  ne  saurait  entraîner  la  résolution  du  contrat  in- 
tervenu entre  le  sociétaire  et  la  société,  et  par  suite  la  perte  de 
la  pension  de  retraite  et  la  restitution  de  la  part  des  fonds  so- 
ciaux versés  au  sociétaire  lors  de  la  retraite;  el!e  peut  seulement 
motiver  l'allocation  de  dommages-intérêts. —  Même  arrêt. 

60.  —  Le  décret  de  Moscou  indique,  dans  ses  art.  74  et  s.,  les 
dillérentes  peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les  socié- 
taires pour  manquement  à  leurs  obligations;  ces  peines  sont  les 
amendes,  l'exclusion  des  assemblées  générales  des  sociétaires  et 
du  comité  d'administration,  l'expulsion  momentanée  ou  défini- 
tive du  théâtre,  la  perte  de  la  pension,  et  aussi  (mais  sur  ce  point 
le  décret  de  Moscou  ne  pourrait  plus  recevoir  application)  les 
arrêts;  l'expulsion  définitive  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
graves  el  après  avis  du  comité  d'administration.  —  V.  Vulpian 
et  Gauthier,  p.  56. 

61.  —  L'expulsion  d'un  artiste  sociétaire  du  Théâtre-Français 
de  Paris,  pronuncée  conformément  au  décret  réglementaire  du 
5  oct.  1812  qui  régit  ce  théâtre,  emporte  bien  contre  le  socié- 
taire expulsé  privation  de  ses  droits  à  la  pension,  mais  elle  ne 
lui  ôte  pas  le  droit  au  remboursement  de  sa  part  dans  le  fonds 
des  retenues.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1829,  Théâtre-Français,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

62.  —  En  dehors  des  sociétaires,  dont  le  nombre  s'élève  ordi- 
nairement à  vingt-cinq,  le  personnel  artistique  de  la  Comédie- 
Française  comprend  des  pensionnaires,  engagés  dans  les  condi- 
tions indiquées  p'récédemment  (V. supra, n.  40et41).  Ces  pension- 
naires, ordinairement  au  nombre  de  trente  à  quarante,  reçoivent 
un  traitement  qui  varie  entre  5,000  et  12,000  fr.  —  Sorin, 
p.  138. 

_  63  —  11  n'existe,  à  l'heure  actuelle,  aucune  organisation  par- 
ticulière soit  pour  l'Opéra-Comique,  s->it  pour  l'Odéon;  les  direc- 
teurs de  ces  théâtres  subventionnés,  nommés  parle  ministre  de 
l'Instruction  publique,  sont  d'ailleurs  tenus  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre.  — 
Guichard,  p.  29. 

64.  —  Sur  la  caisse  des  pensions  viagères  et  de  secours  de 
l'Opéra-Comique,  V.  suprà,\"  Pensions  de  retraites,  n.  1351. 

§  2.  Subventions  des  communes. 

65.  —  Les  municipalités  des  grandes  villes  accordent  ordi- 
nairement des  subvenlions  aux  théâtres  de  la  ville  :  ces  subven- 
tions atteignent  parfois  250,000  fr.  par  année;  il  en  a  été  ainsi, 
dans  ces  dernières  années,  à  Lyon  et  à  Bordeaux;  il  est  bien  évi- 

j  dent  que  les  villes  qui  accordent  des  subventions  peuvent  im- 
poser certaines  conditions  aux  directeurs  de  théâtre;  ces  condi- 

;  tions  qui  varient  de  ville  à  ville  sont  inscrites  dans  le  cahier  des 

i  charges;  elies  concernent  le  nombre  de  représentations  â  donner, 
les   pièces  nouvelles  à  monter  durant  la  saison,  etc.  —  Lacan 

'  etPaulmier,  t.  1,  n.  164;  Constant,  p.  6;  Guichard,  p.  2i ;  Sorin, 
P-  197,  qui  nous  apprend  qu'à  Marseille,  on  a  pratiqué  le  sys- 
tème de  la  régie  directe  pendant  la  campagne,  de  1901-1902. 

66.  —  Comme  la  subvention  n'est  allouée  au  directeur  qu'en 
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prévision  d'une  exploitation  d'une  durée  déterminée,  le  droit  à 
la  subvention  ne  serait  pas  acquis  si  l'exploitation  n'était  pas 
continuée  pendant  la  période  ordinaire.  —  Guichard,  loc.  cit.. 

67.  —  Toutefois,  la  subvention  change  de  nature  1  'l'sque,  soit 
par  la  manière  dont  elle  doit  être  soldée,  soit  par  les  causes  qui 
en  ont  détermine  l'allocation,  elle  n'implique  pas  la  condition 
d'un  service  préalable  ou  tutur  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
lorsqu'elle  est  accordée  pour  payer  des  dettes,  réparer  des  per- 
tes, etc.;  en  pareil  cas,  elle  est  définitivement  acquise  à  l'entre- 
prise qui  peut  en  disposer  comme  elle  l'entend.  Décide,  a  cet 
égard,  que  le  vote  d'un  conseil  municipal,  dûment  approuvé  par 
l'autorité  supérieure,  accordant  un  secours  à  une  entreprise  d'u- 
tilité publique,  telle  qu'un  théâtre,  constitue  un  contrat  entre 
l'autorité  municipale  et  celui  auquel  le  secours  est  accordé  et 
n'est  pas  seulement  le  vote  d'un  crédit  que  le  maire  représen- 
tant de  la  commune  peut  laisser  sans  emploi.  Par  suite,  celui 
auquel  ce  secours  est  accordé  a,  contre  la  ville,  une  créance  sus- 
ceptible de  cession,  et  au  paiement  de  laquelle  le  maire  ne  peut 
se  reluser.  —  Ca<s..  7  jut II.  1846,  Ville  de  Lyon,  fS.  46.1.837, 
P.  47.1.163,  D.  46.1.354]  —Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  t,  n.  165. 

68.  —  Les  subventions  accordées  parles  villes  à  des  directeurs 
dp  théâtre  doivent  avant  tout  être  employées  suivant  leur  desti- 
nation, et  les  créanciers  ordinaires  des  directeurs  n'y  peuvent 
avoir  aucun  droit,  tant  que  les  artistes  n'ont  point  été  payés.  — 
Rouen,  2  avr.  1862,  Syndic  Plichon,  [Ann.  propr.  ind.,  1862, 
p.  162] 

69.  —  Ainsi,  dans  le  cas  de  faillite  d'un  directeur  de  théâtre, 
le  directeur  qui  l'a  remplacé  a  seul  le  droit  de  toucher  la  sub- 
vention, lorsque,  ayant  été  obligé  de  solder  les  appointements 
des  artistes  engagés  par  le  directeur  failli,  il  se  trouve  à  décou- 
vert d'une  somme  qui  excède  l'importance  de  la  subvention  af- 
férente à  l'exercice  du  directeur  failli.  —  Même  arrêt.  —  V.  De- 
seurp,  n.  296  et  s. 

70.  —  Le  cautionnement  versé  entre  les  mains  de  la  ville  par 
le  directeur  d'un  théâtre  municipal,  et  affecté  à  la  garantie  des 
obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges,  constitue  un 
gage  régulier  qui  oblige  les  contractants  et  lie  les  tiers.  En  con- 
séquence, si  le  directeur  du  théâtre  est  mis  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  la  ville  doit  être  autorisée  à  se  faire  pa\er  par  privi- 
lège, sur  le  montant  du  cautionnement,  des  créances  nées  à  son 
profil  contre  le  directeur,  du  l'ait  de  l'exploitation  théâtrale.  — 
Aix,  11  janv.  Is99,  Ville  de  Toulon,  [D.  1900.2. 33 

71.  —  Ainsi,  le  cautionnement  garantit  à  la  ville  le  rembour- 
sement des  sommes  par  elle  payées  à  la  décharge  du  directeur, 
en  vertu  des  stipulations  du  cahier  des  charges,  pour  l'éclairage 
île  la  salle  et  les  primes  d'assurance,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  \>  >ur 
cette  dernière  créance,'  de  distinguer  entre  les  frais  s'appliquant 
aux  représentations  antérieures  ou  postérieures  à  l'expiration 
des  six  mois  d'exercice  prévus  par  le  contrai,  le  privilège  du  lé- 
giste s'élendant  de  plein  droit  à  toute  dette  du  directeur  résul- 
tant d'engagements  contractés  à  sa  décharge  par  la  ville  avant 
1  extinction  de  la  dette  primitive  et  la  cessation  des  paiements. 
—  Même  arrêt. 

72.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  créance  résultant,  au  profit 
de  la  ville,  des  dégâts  matériels  mis  à  la  charge  du  directeur 
par  son  contrat.  —  Même  arrêt. 

73.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  concession 
théâtrale  subventionnée  stipule  qu'à  défaut  par  le  directeur  de 
justifier  mensuellement,  dans  un  délai  déterminé,  du  paiement 
des  appointements  dus  par  lui  au  petit  personnel  du  théâtre,  il 
y  sera  procédé  par  le  receveur  municipal  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  la  partie  de  la  subvention  alors  exigible,  les  paiements 
ainsi  effectués  par  la  ville  font  naître,  au  pro.it  de  cette  dernière, 
une  créance  contre  le  directeur  qui  se  compense  immédiatement, 
de  plein  droit  et  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  dette  de  la 
ville  résultant  de  la  subvention.  —  Même  arrêt. 

74.  —  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  sur  quels  fonds 
la  créance  a  été  soldée,  et  si  les  employés  payés  étaient  privilé- 

-  Même  arrêt. 

75.  —  Dès  lors,  la  ville  se  trouve  libérée  par  compensation, 
et  n'est  plus  débitrice,  au  regard  de  la  liquidation  judiciaire, 
que  du  reliquat  de  la  subvention,  diminuée  des  sommes  régu- 
lièrement acquittées  par  elle  à  la  décharge  du  directeur.  — 
Même  arrêt. 

76.  —  D'ailleurs,  au  cas  où  la  subvention  serait  épuisée  entre 
ses  mains,   la  ville  aur.iit  le  droit  de  prélever  sa-  créance  privi- 
légiée sur  le  montant  du  cautionnement,  celui-ci  ayant  précisé- 
lot 
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ment  pour  objet  de  garantir  l'exécution  des  obligations  imposées 
au  directeur.  —  Même  arrêt. 

77.  —  Le  directeur  de  théi'ilre  qui  s'est  obligé  vis-à-vis  d'une 
ville  a  payer  une  indemnité  fixée  d'avance  pour  le  cas  où  il  aban- 
donnerait l'exploitation  théâtrale  au  cours  de  la  campagne,  ne 
peut,  bien  qu'ii  ait  exploité  pendant  quelque  temps,  obtenir  une 
réduction  de  la  peine  encourue,  s'il  cesse  son  exploitation  par 
sa  faute  et  en  dehors  de  toute  force  majeure.  —  Trib.  Nantes, 
10  déc.  1890,  [«ce.  Santés,  90.1.375] 

78.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  s'il  est  établi  que  l'exécution 
partielle  de  l'obligation  n'a  pas  profité  au  créancier.  —  Même 
jugement. 


CHAPITRE  II. 

DE    L'ENGAGEMENT    THEATRAL. 

Section  I. 

De  la  nature  du  contrat  d'enfjagement  théâtral. 

79.  —  L'engagement  des  artistes  dramatiques  constitue  un 
louage  d'industrie. —  Cass.,  24  févr.  1864.  Lesage,[S.  64.1.59, 
P.  64.239,  D.  64.1.1351  —  Paris,  20  juin  1863,  Teissier,  [S.  63. 
2.254,  P.  64.103,  D.  63.2.169]  —  Trib.  Le  Havre,  17  août 
1892,  [liée.  Le  Havre,  92.1.196]  —  Agnel,  n.  60;  Constant,  p.  87; 
Dubosc  et  Goujon,  p.  1  ;  Guichard,  n.  86.  —  Sur  la  condi- 
tion sociale,  civile,  politique  et  religieuse  des  acteurs  avant 
et  après  la  Révolution,  V.  Merlin,  fle'p.,  v°  Comédien;  Gui- 
chard, p.  84,  143;  Lacan  et  Paulruier,  t.  1,  n.  196  et  s.;  Agnel, 
n.  37  et  s.,  Deseure,  n.276  et  s.;  Frantz  Funck-Brentano,  La 
Bastille  des  comédiens,  le  Port-l'Evêque;  Vivien  et  Blanc,  p.  20, 
194,  n.  288;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  96,  180  et  s.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  l'association  des  artistes  dramatiques  fondée  en 
1840  par  le  baron  Taylor  :  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  221;  Agnel, 
p.  232;  Constant,  p.  130  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  62.  —  En  ce  qui 
concerne  l'association  des  artistes  musiciens,  fondée  en  1843, 
par  le  baron  Taylor,  V.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  222;  Agnel, 
p.  239.  —  Sur  l'œuvre  des  trente  ans  de  théâtre,  œuvre  de  se- 
cours fondée  en  1902  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ne  comptent 
pas  trente  ans  de  carrière  au  théâtre,  ou  qui,  comptant  trente 
ans  de  théâtre,  ont  besoin  de  secours  immédiats,  V.  Massé,  «ap- 
port à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget  des  Beaux-Arts  de 
190i,  [J.  off.,  Doc.  pari.,  Ch.  des  députés,  1903,  p.  1296]  ;  .1.  Le 
Temps,  23  juin  1904. 

80.  —  On  ne  saurait  considérer  le  contrat  d'engagement 
théâtral  comme  un  louage  de  services,  et  par  suite  il  ne  saurait 
lui  être  fait  application  de  la  disposition  de  l'art.  1780,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  qui  frappe  de  nullité  toute 
clause  par  laquelle  l'une  des  parties  renonce  à  l'avance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  pour  brusque  ren- 
voi.—Trib.  Le  Havre,  17  août  1892,  précité. —  Sur  d'autres  con- 
séquences résultant  de  ce  que  le  caractère  de  louage  de  services 
est  dénié  au  contrat  d'engagement,  V.  infrà,  n.  400  et  s. 

81.  —  Jugé  cependant,  que  la  clause  d'un  engagement 
théâtral  pour  une  «  saison  »,  avec  faculté  pour  la  direction  de 
le  prolonger  pour  une  période  égale,  moindre  ou  plus  grande,  à 
son  choix,  constitue  un  louage  de  services  fait  sans  détermina- 
tion de  durée  et  est  nulle,  comme  contraire  à  l'art.  1780,  C.  civ. 
—  Trib.  Seine,  10  mai  1904,  Foscolo,  [Gaz.  des  Trib.,  19  août 
1904] 

82.  —  On  a  parfois  voulu  assimiler  le  contrat  d'engagement 
à  un  mandat  ou  en  faire  un  contrat  sui  generis  soumis,  tantôt 
aux  règles  du  mandat,  tantôt  à  celles  du  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie;  mais  chacune  de  ces  opinions  a  été  écartée  par  la 
jurisprudence. 

83.  —  Le  fait  de  rémunérer  un  acteur  au  moyen  d'un  intérêt 
dans  les  bénéfices  ne  constitue  pas  une  association.  —  Trib. 
Seine,  19  mars  1902,  Royer  et  autres,  [Fr.  jud.,  1902,  Jurispr., 
p.  250;  J.  des  trib.  de  comm.,  1904,  p.  94]  —  Sic,  Annales  de 
droit  commercial,  1902,  lre  part.,  p.  77.  —  Il  constitue  unique- 
ment un  mode  de  rémunération  aléatoire  qui  n'est  pas  prohibé 
par  la  loi.  —  Même  jugement. 

84.  —  Et  le  gérant  d'une  société  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion d'un  théâtre  ne  commet  aucune  faute  en  allouant  à  un  acteur 
un  partage  dans   les  bénéfices,  alors   surtout  que  la  société  a 


réalisé  des  bénéfices  importants  pendant  la  durée  de  cette  com- 
binaison. —  Même  jugement. 

85.  —  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  àce  que,  parsuitedes  accords 
particuliers  intervenus  entre  artistes  et  directeurs  de  théâtres 
ou  de  concerts,  le  contrat  d'engagement  théâtral  ne  doive  être 
considéré  comme  constituant  une  véritable  société.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  qu'étant  données  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné de  la  part  de  la  ville  de  Paris  la  création  des  concerts 
Colonne  et  les  statuts  relatifs  à  ces  concerts,  le  contrat  qui  lie  à 
Colonne  les  artistes  des  concerts  qui  portent  son  nom  est  bien 
un  contrat  de  société  et  non  un  contrat  de  louage  ;  que  par  suite, 
est  passible  de  dommages-intérêts  l'artiste,  attaché  aux  concerts 
Colonne,  qui  donne  sa  démission  sans  se  conformer  aux  condi- 
tions exposées  par  les  statuts  de  l'association.  —  Trib.  Seine, 
14  déc.  1903,  Colonne,  [J.  Le  Droit,  16  déc] 

86.  —  Un  contrat  d'engagement  théâtral  ne  peut  pas  être 
déclaré  nul  par  cela  seul  qu'il  est  plus  avantageux  pour  l'une  des 
parties  contractantes  (dans  l'espèce,  le  directeur),  et  met  à  la 
charge  de  l'autre  des  cas  de  résiliation  et  de. pénalités  multiples. 
—  Trib.  Seine,  2b  janv.  1895,  [J.  Le  Droit,  21  févr.  1895]  — 
V.  infrà,  n. 

87.  —  Considéré  au  regard  des  directeurs  de  théâtre  le  con- 
trat d'engagement  constitue  un  acte  de  commerce  puisqu'il  a 
pour  objet  de  mener  à  bien  l'entreprise  des  théâtres  et  specta- 
cles publics  qui,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  est  rangé,  par 
l'art.  632,  C.  comm.,  parmi  les  actes  de  commerce.  —  Deseure, 
p.  17;  Agnel,  n.  35.  —  V.  suprà,  n.  26,  et  v°  Acte  de  com- 
merce, n.'b86  et  s.,  892  et  s.,  1409  et  s. 

88.  —  Mais,  tout  au  contraire,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  pour  refuser,  en  ce  qui  concerne  les  acteurs,  le 
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V. 


Cass.,  8  déc.  1875,  Paola  Marié,  [S.  76.1.25,  P.  76.38,  D.  76. 
1.359]  —  Lyon,  6  févr.  1857,  Halanzier,  [S.  57.2.560.  P.  58.739, 
D.  57.2.220[;  —  24  févr.  1864,  précité.  —  .Montpellier,  25  mars 

1862,  N...,  [S.  62.2.270,  P.  63.67,  D.  62.5.260];—  Paris,  20  juin 

1863,  précité.  —  Trib.  Seine,  6  mars  1863,  [Belg.  jud.,  63.1214] 
—  Bruxelles,  22  juin  1876,  [Poster.  76.2.306)  —  Trib.  Bruxelles, 
8  janv.  1876,  [Pasicr.  76.3.91]  —  Trib.  Liège,  22  oct.  1887, 
[Cloës  et  Bonjean,  t.  36,  p.  358]  —  Deseure,  p.  17;  Constant, 
p.  87;  Agnel,  n.  36;  Nougoier,  Lettre  de  change,  t.  1,  p.  443; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  208;  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  1,  ' 
n.  46;  Vivien  et  Blanc,  n.  312. 

Section  II. 

De  la  capacité  requise  pour  couclure  un  engagement  théâtral. 

§  I.  Capacité  requise  pour  traiter  en  qualité 
de  directeur  de  théâtre.  —  Des  agences  dramatiques. 

89.  —  Pour  pouvoir  traiter  en  qualité  de  directeur  de  théâtre, 
il  faut,  par  la  force  même  des  choses,  être  soit  directeur  de 
théâtre,  soit  agir  au  nom  d'un  directeur  de  théâtre.  Aucune  con- 
dition particulière  de  capacité  n'est  d'ailleurs  requise  de  ceux 
qui  désirent  devenir  directeurs  de  théâtre  :  il  suffit  de  faire  ob- 
server que,  comme  les  entreprises  de  cette  nature  sont  des  entre- 
prises commerciales  (V.  suprà,  o.  26,  87),  les  mineurs  ou  les 
femmes  mariées  qui  embrassent  cette  carrière  doivent  être  mu- 
nis des  habilitations  nécessaires  pour  faire  le  commerce,  telles 
qu'elles  résultent  des  art.  2  et  4,  C.  comm. —  Dubosc  et  Goujon, 
p.  17;  Constant,  p.  349;  Deseure,  p.  18.  —  V.  suprà,  v°  Commu- 
nauté conjugale,  a.  631  et  s.,  976  et  s.  —  Sur  la  possibilité  pour 
un  failli  d'être  directeur  de  théâtre,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  603i 

90.  —  Si  l'on  admet  en  thèse  générale  qu'en  vue  d'habiliter 
une  femme  mariée  à  faire  le  commerce,  l'autorisation  de  justice 
ne  peut  suppléer  au  défaut  de  consentement  du  mari,  que  celui-ci 
refuse  son  consentement  ou  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  le 
fournir,  on  doit  évidemment  décider  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  d'un  théâtre  par  une  femme  mariée;  une  telle  en- 
treprise est  pleine,  en  effet,  d'aléas  et  de  périls  de  toute  sorte.  — 
Dubosc  et  Goujon,  p.  18;  Deseure,  p.  20.  —  V.  suprà,  vls  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  310  et  s.,  Commerçant,  n.  992  et  s.; 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  220,  n.  1  et  s.;  Cohendy 
et  Darras,  C.  comm.  annoté,  sur  l'ait.  4,  n.  22  et  s. 

91.  —  L'engagement  contracté  par  le  régisseur  est  obliga- 
toire pour  le  directeur  de  théâtre  lorsque  le  régisseur  a  agi 
comme  mandataire.  —  Trib.  Bordeaux,   H  janv.  1828,  Baignol, 
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[cité  par  Vivien  et  Blanc,  n.  219]  —  Sic,  Vulpian  et  Gauthier, 
p.  246;  Agnel,  n.  84.  —  Sur  les  fonctions  du  régisseur,  qui, 
d'ailleurs,  peuvent  être  différentes  selon  les  théâtres,  V.  Deseure, 
p.  168. 

92.  —  Il  n'existe  que  très-peu  de  théâtres  qui,  comme  les 
théâtres  subventionnés,  La  Monnaie  à  Bruxelles,  le  Covent  gar- 
den  à  Londres  recrutent  directement  leurs  artistes  à  l'aide  de 
correspondants  spéciaux;  la  plupart  recourent  aux  agences  dra- 
matiques auxquelles  d'ailleurs  les  artistes  dramatiques  s'adres- 
sent de  leur  côté  pour  trouver  â  s'employer;  on  sait  que  le  rôle 
des  agents  dramatiques  se  borne  rarement  à  servir  d'intermé- 
diaires entre  les  directeurs  de  théâtre  et  les  acteurs  et  que  le 
plus  souvent  les  agents  dramatiques  sont  parvenus  à  être  les 
agents  financiers  des  théâtres.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  51  ; 
Deseure,  p.  60;  Agnel,  n.  80. 

93.  —  Aux  termes  exprès  de  la  loi  du  14  mars  1904,  «  les 
agences  théâtrales,  les  agences  lyriques  et  les  agences  pour 
cirques  et  music-halls  ne  sont  pas  soumises  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  les  bureaux  de  placement  »  (art.  12).  Les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  législateur  sont  multiples  :  les  agences 
théâtrales  ne  seraient  pas  soumises  aux  dispositions  du  décret 
du  25  mars  1852  (V.  Dubosc  et  Goujon,  p.  52  et  s.);  elles  pla- 
cent des  artistes  en  province,  dans  les  colonies  et  à  l'étranger, 
et  dès  lors  le  mode  d'indemnité  à  leur  accorder  était  difficile  à 
établir;  enfin,  on  a  estimé  que  si  elles  disparaissaient  il  devien- 
drait impossible,  ou  à  peu  près,  de  recruter  des  troupes  artisti- 
ques dont  les  éléments  répondraient  au  goût  du  public.  —  V.  Si- 
rey  et  J.  du  Palais,  Lois  annotées,  1904,  p.  757,  note  36. 

94.  —  Les  agents  dramatiques  qui  contractent  un  engage- 
ment avec  un  artiste,  pour  le  compte  d'un  directeur  de  théâtre, 
ne  doivent,  à  moins  de  stipulations  contraires,  être  considérés 
que  comme  des  mandataires,  et  ils  ne  sauraient  dès  lors  être 
recherchés  à  raison  de  l'inexécution  de  l'engagement  dont  ils 
ont  été  les  intermédiaires  —  Trib.  Seine,  15  avr.  1859,  Arnal, 
[Ann.  prop.  ind.,  59.223]  —  Sic,  Constant,  p.  341.  —  V.  Dubosc 
et  Goujon  (p.  56),  qui  proposent  l'opinion  contraire  pour  le  cas 
où  l'agent  dramatique  n'a  pas  lait  connaître  à  l'acteur  le  direc- 
teur pour  le  compte  duquel  il  agissait. 

95.  —  Les  agents  dramatiques  doivent  aussi  être  considérés 
comme  des  agents  d'aflaires,  et  par  suite,  on  doit,  par  applica- 
tion de  l'art.  632,  C.  comm.,  considérer  comme  commerciale 
toute  entreprise  de  cet  ordre;  il  en  résulte  que  leurs  services 
doivent  être  rétribués  même  dans  le  silence  des  traités  des  agents 
dramatiques  avec  les  directeurs  de  théâtre  (généralement,  la 
rétribution  consiste  en  un  prélèvement  d'un  huitième  sur  les 
appointements  de  l'artiste  engagé);  que  les  procès  intentés 
contre  eux  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  et 
que  les  preuves  admises  contre  eux  sont  celles  prévues  par 
l'art.  109,  C.  comm.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  56;  Deseure,  p.  60; 
Agnel,  n.  81.  —  V.  suprà,  vis  Agent  d'affaires,  n.  110  et  s.  ;  Acte 
de  commerce,  n.  832  et  s.;  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  543  et  s. 

96.  —  Il  a  été  décidé  que,  la  somme  prélevée  par  l'agent 
dramatique  sur  les  appointements  des  artistes  constituant  la 
rémunération  d'un  agent  d'affaires  pour  un  mandat  par  lui 
accompli,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  si  les  services 
par  lui  rendus  légitiment  le  paiement  de  la  commission  arrêtée 
entre  les  parties.  —  Trib.  Seine,  1"  févr.  1893,  Felieia  Mallet, 
[Gaz.  des  Trib.,  22  févr.]  —  Trib.  Bruxelles,  1er  févr.  1895,  [cité 
par  Deseure,  p.  70] —  Sic,  Deseure,  p.  60  et  s.;  Dubosc  et  Gou- 
jon, p.  57;  Agnel,  n.  82.  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Agent 
«"affaires,  n.  129  et  s. 

97.  —  Lorsqu'un  agent  théâtral  engage  des  artistes  pour  une 
durée  déterminée,  etstipuleen  sa  faveur  une  commission  de  tant 

j  pour  cent  sur  leurs  appointements,  celle  commission  lui  est  ac- 
'  quise,  par  application  de   l'art.    1999,  C.   civ.,   que   les   artistes 
i  touchent  ou  ne  touchent  pas  leurs  appointements.  —  Trib.  Seine, 
6  mars  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  30  sept.  1896] 

98.  —  En  conséquence,  si  le  théâtre  pour  lequel  ils  avaient 
'été engagés  est  fermé  par  décision  administrative,  avant  toute 

représentation,  les  artistes  sont  sans  droit  pour  réclamer  à  l'iu- 
termédiaire  le  remboursement  de  la  commission  qu'ils  lui  avaient 
versée,  conformément  à  l'engagement  signé   par  eux.  —  Même 

I  jugement. 
99.  —  Mais  jugé  que  lorsqu'un  agent  dramatique  qui  a  pro- 
curé un  engagement  à  un  artiste  a  stipulé  un  droit  de  commis- 
sion proportionné  à  sa  durée,   cette  commission  ne  lui  est  due 


que  pour  la  durée  effective  de  l'engagement  primitif.  —  Paris, 
19  avr.  1873,  Verger,  [Ann.  propr.  ind.,  73.401]  —  Sic,  Cons- 
tant, p.  341. 

100.  —  En  conséquence,  si  cet  engagement  vient  à  être  ré- 
silié par  le  fait  du  directeur,  la  commission  stipulée  cesse  d'être 
due  et  ne  saurait  être  réclamée  sur  le  nouvel  engagement  que 
l'artiste  a  pu  contracter  depuis,  avec  le  nouveau  directeur.  — 
Même  arrêt. 

101.  —  L'artiste  qui  a  rémunéré  intégralement  l'agent  théâ- 
tral sur  ses  appointements  du  premier  mois,  mois  d'essai,  peut, 
au  cas  de  résiliation,  demander  la  réduction  et  faire  fixer  le  sa- 
laire proportionnellement  à  ce  qu'il  a  touché  de  la  direction;  on 
doit,  en  effet,  considérer  les  débuts  comme  une  condition  sus- 
pensive de  l'engagement  et  dans  le  cas  où  les  débuts  ne  sont 
pas  favorables  à  l'artiste,  l'agent  dramatique  n'a  pas  en  réalité 
rempli  le  mandat  dont  il  était  chargé.  —  Deseure,  p.  71.  —  Con- 
tra. Trib.  comm.  Bruxelles,  14  oct.  1875,  [cité  par  Deseure,  loc.cit.] 

102.  —  Lorsque,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  dramatique, 
un  engagement  a  été  contracté  par  un  artiste  avec  un  directeur 
de  théâtre  pour  une  année,  avec  faculté  pour  le  directeur  de  re- 
nouveler cet  engagement  pour  une  seconde  année,  que  cet  agent 
dramatique  a  stipulé  à  son  profit  un  droit  de  commission  calculé 
sur  le  chiffre  des  appointements  de  l'artiste,  et  pour  la  durée  de 
son  engagement,  et  que  le  directeur  a  renouvelé  l'engagement 
de  l'artiste  pour  une  seconde  année,  les  juges  du  fond  ont  pu, 
en  se  basant  sur  l'usage,  et  par  interprétation  de  l'intention  des 
parties,  décider  que  le  droit  de  commission  n'était  dû  à  l'agent 
que  pour  la  première  année  et  non  pour  la  seconde.  Une  sembla- 
ble décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass., 
1er  juin  1864,  Chabrillat  et  C10,  [Ann.  propr.  ind.,  64.302] 

§  2.  Capacité  requise  pour  traiter  en  qualité  d'acteur. 

103.  —  La  capacité  requise  pour  contracter  un  engagement 
théâtral  valable  est  régie  en  principe  par  les  règles  du  droit 
commun  ;  celles-ci  se  trouvent  cependant  modifiées,  dans  une 
certaine  mesure,  à  raison  du  caractère  particulier  de  ce  contrat. 
Comme  celui-ci  s'analyse  en  une  obligation  de  faire  qui  suppose, 
pour  sa  réalisation,  l'intervention  personnelle  de  l'intéressé  et 
qui  peut,  suivant,  les  circonstances,  lui  porter  honneur  ou  préju- 
dice moral,  on  en  conclut,  d'une  part,  que  les  représentants  îles 
incapables,  le  tuteur  d'un  mineur  ou  le  mari  d'une  femme  mariée, 
par  exemple,  ne  peuvent  conclure  d'engagement  théâtral  vala- 
ble sans  la  participation  effective  de  l'intéressé  (V.  infrà,  n.  116); 
d'autre  part,  on  estime,  dans  une  opinion  généralement  suivie, 
que  les  femmes  mariées  qui,  en  principe,  peuvent  faire  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  par  cela  seul  qu'elles  sont  habilitées  en  jus- 
tice à  défaut  d'autorisation  maritale,  ne  peuvent  contracter  d'en- 
gagement théâtral  que  si  elles  sont  munies  de  l'autorisation  ma- 
ritale.—  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  334  et  s., 
et  infrà,  n.  131.—  Sur  l'emploi  des  enfants  à  la  scène,  V.  suprà, 
v°  Louage  de  service  et  d'industrie,  a.  529  et  s.  —  V.  aussi  une 
Circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  aux  préfets,  25  juin  1904,  [J.  off.,  29  juin] 

104.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nul,  comme  contraire  à  l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs,  le  contrat  par  lequel  une  mu- 
sulmane s'engage  pour  chanter  dans  un  cafê-eonoert.  Par  suite, 
elle  n'a  pas  d'action  en  justice  pour  réclamer  un  salaire  en  v  ri  u 
dudit  contrat.  —  Trib.' Ouzara,  16  ocl.  1902,  [J.  des  Trib.  de 
Tunisie,  [1903,  P.  559];  —6  déc.  1902,  Baya  Batlah,  [Journ. 
des  Trib.  de  Tunisie,  1903,  p.  561] 

105.  —  On  admet  généralement  que  les  incapables,  dûment 
habilités  pour  contracter  un  engagement  théâtral,  ne  peuvent 
pas  demander,  à  raison  de  leur  incapacité,  la  nullité  des  ol 
tions  qu'ils  ont  été  amenés  à  contracter  pour  se  mettre  en  me- 
sure de  remplir  cet  engagement,  comme  par  exemple  la  com- 
mande des  toilettes,  l'achat  des  livres  ou  partitions;  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  faites  par  les  mineurs,  on  peut  dire  que 
pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  exagérées,  elles  constituent  des 
dépenses  utiles  dans  le  sens  des  art.  1308  et  1312,  C.  civ.;  en  ce 
qui  concerne  celles  contractées  par  les  femmes  mariées,  on  peut 
dire  qu'en  autorisant  sa  femme  à  contracter  tel  ou  tel  en 
menl  dramatique  spécialement  déterminé,  le  mari  l'a  tacitement 
autorisée  â  accomplir  les  actes  qui  en  sont  une  conséquence  né- 
cessaire (V.  par  anal.  C.  comm.,  art.  5).  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  245,  266;  Deseure,  p.  -28;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  217; 
Dubosc  et   Goujon,  p.  25,  34;    Constant,   p.  92,  94;  Vivien  et 
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Blanc,  n.  301  et  s.  —  V.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  19  mars 
1783,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Séguier  (Héper- 
toire  de  jurisprudence,  v°  Mineur,  S  9i  I-  8,  p.  227).  —  Trib. 
S.ine,  ti  mars  1828,  Jenny-Colon,  [Gaz.  des  Trib.,  7  mars] 

106.  —  Au  surplus,  une  actrice  n'est  pas  commerçante  à 
l'égard  des  tiers  envers  lesquelles  elle  contracte  des  obligations 
étrangères  à  sa  profession  (l'acquisition  d'un  châle  de  cachemire 
en  l'espèce);  en  conséquence  elle  est  restituable  envers  île  tels 
engagements  souscrits  en  minorité,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié 
que  l'opération  ait  tourné  à  son  profit.  —  Pans,  28  nov.  1834, 
Paul,  [S.  35.2.12,  P.  chr.] 


ia  Des  mineurs  non  émancipés. 

107.  —  L'engagement  des  mineurs  doit,  pour  être  valable, 
être  approuvé  par  les  personnes  desquelles  ils  dépendent.  — 
Pnris.  17  mars  1847.  Dlle  Braune,  [Gaz.  des  Trib.,  et  J.  Le 
Droit,  18  mars]  —  Trib.  comm.  Seine,  10  janv.  1828,  [cité  par 
Vivien  et  Blanc,  n.  212]  —  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1839,  Dlle 
Clarine  Midroy,  [J.  Le  Droit,  10  janv.  1839]  —  Sic,  Agnel,  n.  66; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  226,  Vulpian  et  Gauthier,  p.  212; 
Constant,  p.  88;  Guichard,  p.  148;  Deseure,  p.  23. 

108.  —  Jugé  que  le  mineur,  dûment  assisté,  a  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  d'un  engagement  onéreux  qu'il  a  contracté 
sans  l'assistance  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur.  —  Paris, 
19  (29)  déc.  1859,  Jalliot,  [Ann.  propr.  ind.,  1860,  p.  31] 

109.  —  Sauf  le  cas  où  l'engagement  renferme  une  clause 
exorbitante  du  droit  commun,  le  père  ou  le.  tuteur  ont  pouvoir 
suffisant  pour  figurer  à  l'acte  d'engagement;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  au  conseil  de  famille  ni,  à  plus  forte  raison, 
d'obtenir  l'homologation  du  tribunal.  —  Lacan  et  Paulmier, 
n.  229. 

110.  —  L'engagement  du  mineur,  eût-il  été  approuvé  par  le 
cotuleur,  est  nul  si  la  mère  tutrice  ne  l'a  pas  autorisé.  Le  si- 
lence de  celle-ci  n'équivaut  pas  à  une  adhésion.  —  Trib.  civ. 
Seine,  8  mai  1843,  Antoni  Béraud,  [J.  Le  Droit,  9  mai  1843]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  113;  Lacan  et  Paulmier,  n.  232;  Gui- 
chard, loc.  cit.;  Dubosc  et  Goujon,  p.  24;  Agnel,  n.  67. 

111.  —  Pour  contracter  un  engagement  théâtral  valable  un 
mineur  doit  être  assisté  de  son  tuteur  datif;  il  ne  suffit  pas  qu'il 
ail  été  assisté  de  sa  mère,  qui  a  apposé  sa  signature  sur  l'acte 
d'engagement.  —  Paris,  20  juin  1871,  Terron,  [Ann.  propr. 
ind.,  1871-1872,  p.  156]  —  Sic,  Constant,  p.  90. 

112.  —  En  vain  pretendrait-on  que  le  tuteur  datif  a  connu 
postérieurement  cet  engagement,  et  qu'il  n'a  apporté  aucun  obs- 
tacle à  son  exécution,  celte  attitude  passive  ne  présentant  ni 
le  caractère,  ni  les  effets  d'une  ratification.  —  Même  arrêt.  — 
V.  cep.  inf'rà,  n.  113  et  114. 

113.  —  Le  tuteur,  capable  pour  habiliter  un  mineur  à  con- 
tracter un  engagement  théâtral,  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  lorsque  cet  engagement  contient  un  dédit 
d'une  importance  telle,  qu'on  ne  peut  le  considérer  comme  une 
clause  ordinaire.  —  C'est  ainsi  qu'en  partant  de  l'idée  que  le 
tuteur  n'a  qualité  pour  faire  seul  que  les  actes  de  pure  adminis- 
tration et  qu'il  n'a  pas  pouvoir  à  l'égard  des  actes  pour  lesquels 
le  Code  civil  n'a  pas  imposé  de  formalités  spéciales,  il  a  été  décidé 
que  la  mère  tutrice  excède  ses  pouvoirs  d'administration,  en 
consentant,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  un  dédit 
pour  le  cas  de  rupture  d'engagement  :  cette  stipulation  est  nulle 
et  de  nul  effet.  —  Paris,  27  juin  1889,  Porel,  [S.  89.2.159,  P.  89. 
1  .S64,  D.  90.2.206]  —  Trib.  Seine,  25  nov.  1826,  Bressan,  [Gaz. 
i/cs  Trib.,  26  nov.]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  240;  Agnel,  n.  72.  —  V.  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  445,  §  113,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5, 
n.  40  et  s.;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  1,  n.  635;  Fuzier-Herman 
et  Parras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1305,  n.  12.  —  V.  aussi  infrà, 
v°  Tutelle. 

114.  —  En  thèse  générale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'au- 
torisation donnée  à  l'incapable  l'ait  été  en  termes  exprès  ;  il  ap- 
partient aux  juges  d'induire  d'un  ensemble  de  faits  la  preuve 
d'une  adhésion  équivalente  à  une  autorisation  expresse.  — 
Paris,  18  juill.  1864,  Denbeaucourt  [cité,  par  Constant,  op.  cit., 
p.  246;  hetg.  jud.,  1864.1151]  —  Trib.  Seine,  12  juin  1830, 
Dlle  Despréaux,  [Gaz.  des  Trib.,  13  juin]  —  Trib.  comm.  Seine, 
15  déc.  1831,  Dlle  Ida,  [Gaz.  des  Trib.,  16  déc]  —  Sic,  Cons- 
tant, op.  et  loc.  cit.;  Dubosc  et  Goujon,   L'engagement  théâtral, 


p.  23  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  234;    Guichard,  p.  149  ;  De- 
seure,  p.  23. 

115.  —  Spécialement,  l'engagement  contracté  par  une  mi- 
neure sans  l'autorisation  de  son  père  ne  saurait  être  déclaré  nul 
lorsqu'il  est  constant  que  le  père  a  connu  l'existence  du  traité 
dont  l'exécution  s'est  poursuivie  sous  ses  yeux  pendant  plusieurs 
mois  et,  dont  il  a  été  le  bénéficiaire  exclusif.  —  Trib.  Seine, 
25  oct.  1894  Bastard,  [Gaz.  Pal.,  94.2.587] 

116.  —  Mais  juge  que  le  fait,  par  la  mère  tutrice  d'une  ar- 
tiste, qui  a  signé  seule,  en  état  de  minorité,  uu  engagement 
théâtral,  d'accompagner  sa  fille  aux  répétitions  et  représenta- 
tions, ne  suffit  pas  à  établir  que  la  mère  ait  approuvé  l'engage- 
ment en  pleine  connaissance  des  clauses  du  contrat,  de  manière 
à  couvrir  le  vice  dont  il  était  entaché  pour  cause  de  minorité. 
—  Paris,  8  juill.  1882,  May,  [S.  85.2.106,  P.  85.1.578,  D.  83.2. 
93]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1305, 
n.  8. 

117.  —  D'autre  part,  un  artiste  qui  a  contracté  plusieurs 
engagements  successifs  et  paru  sur  plusieurs  théâtres,  sans 
aucune  opposition  de  ses  parents  ou  tuteur,  n'est  pis  recevable 
â  invoquer  son  état  de  minorité  pour  l'aire  prononcer  la  nullité 
d'un  nouvel  engagement.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1859,  Dormenis 
et  Plunkelt,  [Ann.  propr.  ind.,  1859,  p.  156] 

118.  —  Par  suite,  en  cas  d'inexécution  de  cet  engagement  de 
la  part  de  l'artiste,  même  mineure,  la  résiliation  peut  en  être 
prononcée  au  profil  du  directeur  avec  dommages-intérêts.  — 
Même  jugement. 

119.  —  La  mère  qui  a  approuvé  l'engagement  théâtral  de  sa 
fille  mineure  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  en  obtenir  l'annula- 
tion contre  le  gré  de  celle-ci,  de  ce  qu'à  l'époque  où  elle  a  donné 
son  assentiment  elle  n'était  pas  tutrice  légale  de  son  enfant, 
faute  par  elle  d'avoir  accompli  les  conditions  imposées  à  la  mère 
par  l'art.  395,  C.  civ.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  août  1845,  [J.  Le 
Droit,  21  août]  — :  Ruben  de  Couder,  n.  114. 

1.20.  —  Comme  l'engagement  théâtral  oblige  la  personne 
même  du  mineur,  il  suppose,  pour  sa  perfection,  que  le  mineur 
lui-même  a  donné  son  consentement  ou  son  adhésion.  —  Ruben 
de  Couder,  v°  Théâtre,  n.  1 16;  Demolombe,  Minorité,  t.  1,  n.  789 
el  s.;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  225  et  s.;  Agnel,  loc.  cit.; 
Constant,  p.  88;  Vivien  et  Blanc,  n.  213  et  s.;  Dubosc  et  Gou- 
jon, p.  24;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  2(4;  Agnel,  n.  78;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1305,  n.  9  et  s. 

121.  —  Décidé  que  pour  être  valable  l'engagement  théâtral 
doit  n'avoir  rien  de  contraire  aux  intérêts  du  mineur,  et  avoir 
été  connu  de  lui  de  manière  qu'il  ait  pu  apprécier  l'étendue 
des  obligations  qu'on  lui  faisait  contracter.  Autrement  l'acte 
pourrait  être  annulé.  —  Paris,  8  juin  1839,  Vaudeville,  [J.  Le 
Droit,  9  juin  1839] 

122.  —  Un  engagement  peut  être  déclaré  nul,  alors  même 
que  le  mineur  intéressé  a  figuré  à  l'acte,  si  le  mineur  était  d'un 
âge  tel  qu'il  n'a  pu  comprendre  la  portée  de  l'engagement  qu'il 
contractait.  —  Paris,  5  janv.  1828,  Dlle  Ancelin,  [Gaz.  des  Trib., 
6  janv.  1828]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  238  ;  Duboscet 
Goujon,  p.  24. 

123.  —  Jugé,  cependant,  qu'est  valable  l'engagement  théâ- 
tral contracté  par  la  mère  tutrice,  au  nom  de  sa  fille  mineure, 
avec  un  directeur  de  théâtre.  —  Paris,  27  juin  1889  (motifs), 
précité. 

124.  —  On  applique  le  plus  souvent  à  l'engagement  théâtral 
souscrit  par  un  mineur  seul,  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  le 
principe  d'après  lequel  les  engagements  souscrits  par  un  mineur 
ne  sont,  pas  nuls  de  plein  droit,  mais  seulement  rescindables  au 
cas  de  lésion.  —  Paris,  8  juill.  1882,  précité.  —  V.  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1 305,  n.  23.  —  V.  suprà, 
v°  Lésion  (rescision  pour  cause  de),  n.  33  et  s.,  72. 

125.  —  Spécialement,  la  lésion  résulte  d'une  clause  pénale 
stipulant  au  profit  du  directeur,  en  cas  de  rupture  de  l'engage- 
ment, un  dédit  qui  est  en  disproportion  manifeste  avec  les 
salaires  de  l'ai'Uste,  et  qui,  n'étant  pas  réductible  dans  la  pro- 
portion de  l'exécution  du  contrat,  engage,  non  seulement  le  pré- 
sent, mais  aussi  l'avenir. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  Code  civil,  t.  8,  n.  206;  Deseure,  p.  24. 

126.  —  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  engagement  théâtral, 
souscrit  par  un  mineur  et  ratifié  par  son  père,  stipule,  au  profit 
du  directeur,  en  cas  de  rupture  de  rengagement,  le  paiement 
d'un  dédit  supérieur  aux  appointements  d'une  année,  cet  enga- 
gement est  annulable  pour  lésion.  —  Trib.  Seine,  14avr.  1885, 
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bous  Paris,  30  mai  1888,  Campo-Casso  et  Ambroselli,  fS.  88.2. 
173,  P.  88.1.974]  —  V.  F'uz.ier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  1305,  n.  7. 

127.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  rescision  pour 
lésion  de  l'engagement  théâtral  contracté  par  une  fille  mineure 
sans  l'autorisation  de  son  père  lorsque  le  chiffre  du  dédit  qui  y 
est  stipulé  n'a  rien  d'excessif  et  est  conforme  aux  usages  adoptés 
en  matière  d'engagements  de  cette  sorte.  —  Trib.  Seine,  25 
oct.  1804,  Bastard,  [Gaz.  Pal.,  94.2.587] 

128.  —  Au  surplus,  la  nullité  de  la  clause  pénale  n'entraî- 
nant pas,  aux  termes  de  l'art.  1227,  C.  civ.,  la  nullité  de  l'obli- 
gation principale,  l'engagement  théâtral  demeure  valable,  malgré, 
la  nullité  de  la  clause  par  laquelle  un  dédit  est  stipulé;  et,  en 
conséquence,  le  directeur  du  théâtre,  en  cas  de  rupture  de  l'en- 
gagement, est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  a  raison 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  —  Paris,  8  juill.  1882,  précité; 
—  27  juin  1889,  précité.  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  op.  cit., 
t.  1,  p.  240,  n.  275. 

129.  —  La  nature  particulière  de  la  vie  théâtrale  a  parfois 
amené  les  tribunaux  à  faire  échec  à  la  règle  générale  qui  vient 
d'être  rappelée.  11  a  été  décidé,  en  effet,  que  si,  en  principe,  le 
mineur  non  émancipé  ni  autorisé  n'est  restituable  contre  ses 
engagements  qu'autant  qu'il  y  a  lésion  pécuniaire  à  son  pré|u- 
dice,  il  en  est  autrement  en  matière  d'engagement  théâtral  à 
raison  de  l'atteinte  qu'un  tel  engagement  est  de  nature  à  porter 
aux  mœurs  de  ce  mineur.  —  Trib.  Seine,  20  févr.  1901,  Andrews, 
[Gaz.  Pal.,  1901.1.470]—  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  226, 
in  fine. 

2°  Des  mineurs  émancipés. 

130.  —  On  admet  généralement  que  la  conclusion  d'un  enga- 
gement théâtral  par  un  mineur  émancipé  seul  dépasse  les  pou- 
voirs de  pure  administration  et  que,  pour  être  valable,  un  tel  en- 
gagement doit  avoir  été  passé  par  le  mineur  émancipé  assisté  de 
son  curateur.  —  Deseure,  p.  25  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  27  ;Cons- 
taDt,  p.  89;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1 ,  n.  227.  —  V.  cependant 
Trib.  Seine,  14  mai  1841,  Dlle  Clarisse  Mtdroy,  [Gaz.  des  Trib., 
et  J.  Le  Droit  du  15]  —  V.  aussi  Guichard,  p.  149. 

3°  Des  femmes  mariées. 

131.  —  L'exécution  d'un  engagement  théâtral  étant  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  dignité  du  foyer  conjugal  et  à  l'hon- 
neur du  mari,  on  décide  généralement  que  l'autorisation  de  jus- 
tice ne  peut  suppléer  au  défaut  d'autorisation  maritale  (V.  supra, 
v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  334  et  s.).  — ■  Adde,  Trib. 
Semé,  12  juill.  1888,  Héritiers  Ballande,  \Gaz.  Pal.,  88.2.155J; 
—  13  févr.  1902,  [Gaz.  Pal.,  ler-2  juin  1902]  —  Vivien  et  Blanc, 
n.  312;  Ruben  de  Couder,  v°  Acte  de  commerce,  n.  151  ;  Bureau, 
Le  théâtre  et  la  législation,  p.  315;  Constant,  p.  93;  Demolom.be, 
t.  12,  n.  248;  Guillouard,  Contr.  de  louage,  t.  2,  n.  702.  —  V. 
suprà,  n.  113. 

132.  —  Cependant  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la 
justice  peut  autoriser  une  femme  mariée,  à  contracter  un  enga- 
gement théâtral  lorsque  le  mari  refuse  sans  motif  légitime  de  lui 
donner  son  consentement.  —  Trib.  Seine,  16  mai  1891,  |  Pand.  fr., 
B4.2.56]  —  Sir,  Guichard,  p.  150,  Dubosc  et  Goujon,  p.  4); 
Aftnel,  n.  77;  Deseure.  p.  27. 

133.  —  ...  Que  l'autorisation  de  contracter  un  engagement 
théâtral  peut,  comme  toutes  les  autorisations,  être  accordée  par 
le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  à  défaut  du  consentement 
du  mari.  —  Trib.  Seine,  9  oct.  1867,  (cité  par  Constant,  p.  262] 

134.  —  On  admet,  dans  une  opinion  intermédiaire,  que  lors- 
qu'une femme  mariée  a  été  précédemment  autorisée  par  son  mari 
à  exercer  la  profession  d'artiste  dramatique,  les  tribunaux  peu- 
vent l'autoriser  à  renouveler  un  engagement  expiré  ou  à  traiter 
avec  un  autre  théâtre.  —Lacan  et  Paulmier,  t.  I,  n.  258,  263  et  s. 

135.  —  On  peut  toutefois  se  demander  si  l'autorisation  gé- 
nérale donnée  à  une  femme  mariée  d'embrasser  la  carrière 
dramatique  n'est  pas  nulle  comme  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  223,  C.  civ. —  V.  dans  le  sens  de  la  nullité,  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  I,  n.  239,  264;  Guichard,  p.  149,  Dubosc  et  Goujon, 
p.  32.  J 

136.  —  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de  ia  va- 
lidité.,Il  a  été  récemment  décidé  que  l'autorisation  générale  qu'a 
voulu  interdire  l'art.  223  doit  s'entendre  de  l'autorisation  d'un 
mari  donnée  à  sa  femme  en  vue  d'un  ensemble  d'actes  juridiques 


non  déterminés;  on  ne  saurait  donc  considérer  comme  nulle,  en 
vertu  de  cette  disposition  du  Code  civil,  l'autorisation  par  la- 
quelle un  mari  permet  à  sa  femme  «  de  contracter  tout  engage- 
ment théâtral  qu'il  lui  plaira,  s'en  rapportant  à  elle,  à  sa 
déclaration,  pour  que  cet  engagement  ne  puisse  léser  ses  in- 
térêts (s  lui  mari),  ni  atteindra  sa  dignité  ».  —  Trib.  Seine,  7 
mars  1904,  Porel,  [Monit.  jud.  de  Lyon,  22  mars  1904]  —  V. 
dans  le  même  sens,  F'aris,  30  août  1842,  Dame  Capdeville,  [Gaz. 
des  Trib.  et  J.  Le  Droit,  31  août]  —  Vivien  et  Blanc,  n.  215.  — 
V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  550  et  s. 

137.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  étant  de  nature  â  at- 
teindre la  dignité  du  mari  un  engagement  contracté  par  une 
femme  mariée,  alors  que  le  rôle  que  celle-ci  doit  remplir  en 
vertu  de  cet  engagement  est  précisément  l'un  de  ceux  qu'elle 
devait  remplir  sur  le  théâtre  exploité  par  son  mari;  que  le  théâtre 
avec  lequel  elle  se  lie  est  de  même  ordre  que  celui,  qu'elle 
abandonnent  qu'elle  doit  paraître  sur  la  scène  à  côté  d'artistes 
en  renom.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1904.  précité. 

138.  —  Jugé,  cependant,  que  le  mari  dont  la  femme  a,  sans 
autorisation,  contracté,  un  engagement  théâtral  qui,  d'ailleurs, 
n'a  pas  été  ratifié,  peut  en  demander  la  nullité,  même  lorsqu'il 
autorise  sa  femme  â  jouer  sur  une  scène  rivale  à  des  conditions 
plus  avantageuses  :  le  droit  du  mari  étant  absolu,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  les  mobiles  qui  le  font  agir.  —  Trib.  Seine,  22 
janv.  1879,  Cochet,  [Ann.  propr.  ind.,  1879,  p.  387] 

139.  —  A  défaut  de  concours  du  mari  dans  l'acte  d'engage- 
ment, une  simple  ratification  tacite  de  sa  part  est  suffisante; 
mais,  pour  que  le  silence  du  mari  soit  interprété  comme,  une  ra- 
tification, il  faut  qu'on  établisse  d'une  manière  précise  que  le 
mari  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  matérielle  d'ignorer  l'exis- 
tence de  l'engagement.  —  Contra,  Dubosc  et  Goujon,  p.  31  et-32. 

140.  —  A  supposer  que  la  femme  qui  vit  depuis  plusieurs 
années  complètement  séparée  en  tait  de  son  mari  puisse  être 
considérée  comme  tacitement  autorisée  à  engager  ses  services 
dans  la  limite  de  ses  besoins  alimentaires  (V.  suprà,  v°  Autori- 
sation 'le  femme  mariée,  n.  339),  cette  autorisation  tacite  ne  pour- 
rait lui  conférer  la  capacité,  de  s'obliger  et  d'obliger  la  commu- 
nauté au  paiement  d'une  clause  pénale,  c'est-à-dire  de  liquider 
à  l'avance  et  par  une  sorte  de  transaction  les  dommages-inté- 
rêts pouvant  résulter  à  sa  charge  et  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté de  l'inexécution  du  contrat  souscrit  par  elle.  —  Trib.  Seine, 
13  févr.  1902,  précité. 

141.  —  Le  droit  pour  le  mari  de  demander  la  nullité  de  l'en- 
gagement théâtral  souscrit  par  la  femme  mariée  ne  constitue  pas 
toujours  une  sanction  efficace  des  droits  de  l'autorité  maritale; 
il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  malgré  la  nullité  de  l'enga- 
ment  prononcée,  la  femme  persiste  à  vouloir  paraître  sur  la  scène. 
Décidé,  dans  une  espèce  de  cette  nature,  que  le  fait  par  un  di- 
recteur de  théâtre  d'engager  et  de  faire  jouer  sur  son  théâtre, 
malgré  l'interdiction  qui  lui  en  a  été  notifiée  par  le  mari,  une 
femme  mariée  à  laquelle  l'autorisation  de  contracter  un  engage- 
ment théâtral  a  été  refusée  par  le  mari  et  par  la  justice,  consti- 
tue une  faute  de  nature  à  justifier  sa  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  mari.  —  Paris,  4  mars  1903,  Gandrey, 
[S.  et  P.  1903.2.168,  D.  1903.2.144]  —  Trib.  Seine,  17  juill. 
1901,  Le  Docte,  [S.  et  P.  1902.2.284]  —  Trib.  Nîmes,  8  août 
1901,  [Gaz.  Pal.,  1901.2.468]  —Trib.  Pau,  20  juin  1903,  X...,  I.J. 
Le  Droit,  18  nov.  1903] 

142.  —  Il  importe  peu  que  le  mari  ne  rapporte  pas  la  preuve 
qu'un  engagement  écrit  ail  été  passé  entre  sa  femme  et  le  direc- 
teur, dès  lors  que  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  le 
fait  non  contesté  que  la  femme  a  joué  pendant  plusieurs  mois 
sur  le  théâtre  dirigé  par  le  défendeur,  démontrent  qu'il  y  a  eu 
tout  au  moins  un  engagement  verbal.  —  Paris,  4  mars  1903, 
précité.  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1901,  précité. 

143. —  Le  droit  pour  le  mari  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  aux  directeurs  du  théâtre  existe,  encore  bien  que  l'en- 
gagement de  cette  dernière  ait  été  fait  par  une  agence,  s'il  a 
été  fait  pour  leur  compte  et  d'après  leur  choix.  —  Trib.  Nîmes, 
8  août  1901,  précité. 

144.  —  Au  cas  où  il  est  condamné  à  payer  des  dommages- 
intérêts  au  mari,  le  directeur  ne  peut  demander  que  la  femme 
soit  condamnée  à  l'indemniser  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  au  profit  du  mari,  sur  le  motif  qu'en  contractant  l'en- 
gagement, elle  se  serait  obligée  à  le  garantir  de  toutes  con- 
damnaiions  auxquelles  cet  engagement  pourrait  donner  lieu  au 
profit  du  mari;  cette  promesse  de  garantie  étant  nulle  pour  dé- 
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faut  d'autorisation  du  mari,  celui-ci  est  en  droit  d'en  opposer  la 
nullité.  —  Pans,  4  mars  1903,  précité. 

145.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  la  promesse  de  garantie 
donnée  par  la  femme  au  directeur  de  théâtre  doit  être  déclarée 
nulle  par  application  du  principe  d'ordre  public  prohibant  toute 
convention  ayant  pour  objet  de  s'exonérer  directement  ou  indi- 
rectement de  la  responsabilité  de  sa  propre  faute  et  de  son 
quasi-délit.  —  Trib.  Pau,  20  juin  1903,  précité.  —  V.  sur  le 
principe,  supra,  v°  Responsabii  le,  n.  (152  et  s. 

146. — Le  directeur  de  théâtre  capable  de  s'engager  ne  peut 
demander  la  nullité  de  l'engagement  en  se  prévalant  de  l'inca- 
pacité de  la  femme  mariée  avec  laquelle  il  a  contracté.  — 
Trib.  Seine,  23  janv.  1894,  [Jonrn.  trib.  comm.,  95.(74]  — Sic, 
Lacan  et  Paulmier,  n.  2*1;  Deseure,  p.  29. 

147.  —  Il  a  été  décide  que  lorsqu'une  femme,  se  disant  céli- 
bataire, a  contracté,  en  cette  qualité  et  sous  son  nom  de  famille, 
un  engagement  théâtral,  elle  ne  saurait  en  demander  la  nullité 
en  excipant  de  ce  qu'elle  était  en  réalité  sous  puissance  de 
mari  au  moment  de  l'engagement,  si  le  directeur,  avec  qui  elle  a 
contracté  n'avait  alors  aucun  moyen  de  reconnaître  cette  situa- 
tion. —  Trib.  comm.  Marseille,  24  janv.  1888,  [Rec.  Marseille, 
88.152] 

148.  —  La  faute  qu'elle  a  commise  en  trompant  le  directeur 
sur  sa  véritable  qualité,  la  rend  passible  du  dédit  stipulé  dans 
son  engagement  pour  le  cas  où  elle  refuserait  de  l'exécuter.  — 
Même  jugement. 

149.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  au  cas  où  cet  engagement 
n'était  que  le  renouvellement  d'un  précédent  qui  avait  été  ré- 
gulièrement exécuté.  —  Même  jugement. 

150. —  11. semble  préférable  d'admettre,  par  analogie  des  dis- 
positions de  l'art.  1307,  C.  civ,,  que  la  simple  déclaration  de  la 
qualité  de  célibataire  n'enlève  pas  à  la  femme  mariée  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  son  engagement;  on  doit  reconnaître 
d'ailleurs  que  si  cette  déclaration  se  trouve  accompagnée  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  le  directeur  de  théâtre  peut,  par  applica- 
tion d'une  théorie  générale,  réclamer  tout  au  moins  à  la  deman- 
deresse des  dommages-intérêts  et  peut-être  même  opposer  une 
fin  de  non  recevoir  à  son  action  en  nullité.  —  V.  Paris,  4  mai 
1852,  Carpier,  [P.  52.2.702,  D.  53.2.95]  —  Trib.  Seine,  22  janv. 
1879,  Cochet,  [Ann.  propr.  ind.,  79.387]  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  228;  Duhosc  et  Goujon,  p.  22,  29;  Demolombe,  I.  4, 
n.  527;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  162.  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
ï»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  857  et  s. 

151.  —  La  femme  qui,  après  avoir  contracté  un  engagement 
théâtral  valable,  vient  à  se  marier,  est  tenue  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  directeur  de  théâtre,  lorsque,  pour  se  conformer  à 
une  décision  de  son  mari,  elle  se  refuse  à  exécuter  son  engage- 
ment. —  Trib.  Seine,  20  nov.  1903,  Fursy,  [J.  Le  Droit,  7  et 
21  nov.]  —  V.  Deseure,  p.  29. 

4°  Des  êïïves  du  Conservatoire. 

152.  —  Aux  termes  de  l'art.  48,  Régi.  H  sept.  1878,  qui 
règle  l'organisation  actuelle  du  Conservatoire  national  de  mu- 
sique et  de  déclamation,  «  tout  élève  admis  dans  une  classe  de 
chant  ou  de  déclamation  contracte,  par  le  fait  même  de  son 
entrée  au  Conservatoire,  l'obligation  de  ne  s'engager  avec  aucun 
théâtre  avant  que  ses  études  soient  jugées  complètes  et  termi- 
nées. Il  s'oblige,  en  outre,  à  donner,  pendant  deux  années,  son 
concours  aux  théâtres  subventionnés,  dans  le  cas  où  il  serait 
réclamé  à  la  fin  de  ses  études.  »  De  plus,  tous  les  élèves,  hommes 
et  femmes,  signent  a  leur  entiée  au  Conservatoire  un  engage- 
ment dans  lequel  ils  promettent  de  donner  leur  concours  aux 
théâtres  nationaux,  «  en  reconnaissance  des  soins,  frais  et  dé- 
penses que  nécessite  leur  instruction  ainsi  qu'en  échange  des 
avantages  exceptionnels  qui  leur  sont  assurés  parla  loi  militaire 
en  leur  qualité  d'élèves  du  Conservatoire  ». —  Sur  l'organisation 
du  Conservatoire  de  Paris  et  de  ses  succursales  de  province, 
V.  suprà,  v°  Reaux-Arls,  n.  91  et  s.  —  Sur  l'interdiction  jadis 
faite  aux  directeurs  d'engager  des  élèves  du  Conservatoire  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre,  V.  Agnel,  n.  17;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  78,  272,  et  t.  2,  p,  484. 

153.  —  Est  légal  et  obligatoire  l'engagement  par  lequel  les 
élèves  admis  aux  cours  du  Conservatoire  national  de  musique 
s'obligent,  sous  une  clause  pénale,  à  se  tenir,  pendant  deux 
années  après  la  fin  de  leurs  études,  à  la  disposition  du  ministre 
des    Beaux-Arts.  —   Paris,  30  mai   1879,  Ministre  des  Beaux- 


Arts,  [Ann.  propr.  ind.,  1881,  p.  37]  —  Sic,  Constant,  p.  321; 
Lacan  et  Paulmier,  1. 1,  n.  272  et  273,  et  t.  2,  p.  484;  Vivien  et 
Blanc,  n.  217:  Guichard,  n.  84. 

154.  —  Lorsque  l'élève  qui  a  signé  un  pareil  engagement 
avec  le  concours  de  son  père  ou  tuteur,  ou  l'a  ratifié  à  sa  majo- 
rité, se  soustrait  à  son  exécution,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  modérer  le  chiffre  de  la  clause  pénale,  ce  droit  n'exis- 
tant que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  exécution  partielle.  —  Même* 
arrêt. 

155.  —  En  admettant  que,  lorsqu'un  élève  qui  a  terminé  ses 
études  à  une  école  du  Gouvernement  en  province  est  venu  pas- 
ser une  année  supplémentaire  au  Conservatoire  de  Paris,  le  délai 
d'un  mois  pendant  lequel  il  lui  est  interdit  de  contracter  aucun 
engagement  n'ait  couru  que  de  la  fin  de  cette  année  supplé- 
mentaire, on  doit,  tout  au  moins,  considérer  les  études  comme 
terminées  par  les  derniers  concours  de  l'année  scolaire.  —  Trib. 
Seine,  4  févr.  1881,  Ministre  des  Beaux-Arts,  [Ann.  propr.  ind., 
1881,  p.  40;  Franc,  jwl.,  81.2.226] 

156.  —  Par  suite,  l'élève  qui  n'a  contracté  un  engagement 
que  plus  d'un  mois  après  ne  saurait  être  actionné  en  paiement 
du  dédit  stipulé,  alors  surtout  qu'en  le  contractant  il  s'est  for- 
mellement réservé  le  droit  de  résiliation  pour  le  cas  où  il  serait 
dans  les  deux  ans  appelé  par  le  ministre  des  Beaux-Arts  à  rem- 
plir un  rôle  dans  un  théâtre  subventionné.  —  Même  juge- 
ment. 

157.  —  L'engagement  contracté,  par  un  élève  du  Conserva- 
toire, avec  le  directeur  d'un  théâtre  non  subventionné,  avec  sti- 
pulation d'un  dédit,  doit  être,  interprété  en  ce.  sens  que  cet  en- 
gagement est  subordonné  à  la  condition  que  l'élève  engagé  ne 
sera  pas  réclamé  par  l'Administrât  ion  des  Beaux- Arts,  dans  le  délai 
à  lui  imparti  par  l'arrêté  ministériel  du  6  oct.  1855,  pour  jouer 
dans  un  théâtre  subventionné.  —  Paris,  30  mai  1888,  Campo- 
Casso  et  Ambroselli,  [S.  88.2.173,  P.  88.1.974,  D.  90.2.31] 

158.  —  En  conséquence,  si  l'Administration  des  Beaux-Arts, 
avant  l'expiration -de  ce  délai,  a  réclamé  l'engagement  de  l'ar- 
tiste dans  un  théâtre  subventionné,  sans  d'ailleurs  qu'aucune 
démarche  ait  été  faite  par  l'artiste  à  cet  effet,  le  directeur  d'un 
théâtre  ,'non  subventionné,  avec  lequel  avait  traité  l'élève  du 
Conservatoire,  est  mal  fondé  à  demander  le-paiement  du  dédit 
stipulé  dans  le  traité  conclu  entre  lui  et  l'artiste.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  De  la  forme  et  de  la  preuve  du  contrat 
d'engagement  théâtral. 


aucune  forme  spéciale  :  il  est  valable  par  cela  même  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  les  conditions  essentielles  du  contrat. 
—  Agnel,  n.  85;  Guichard,  n.  88. 

160.  —  Mais  il  va  de  soi  que  l'on  doit  considérer  comme 
sans  force  obligatoire  l'acte  par  lequel  un  artiste  lyrique  s'en- 
gage envers  un  directeur  de  théâtre  à  débuter  à  une  époque 
déterminée,  si  les  autres  conditions  de  l'engagement,  et  notam- 
ment les  appointements,  n'y  sont  pas  stipulés.  —  Trib.  Seine, 
10  août  1896,  [J.  Le  Droit,  'il  août  1896] 

161.  —  L)e  même,  est  nul  l'engagement  théâtral  facultatif 
à  la  volonté  du  directeur  qui  se  réserve  d'engager  un  autre 
artiste  sans  devoir  ni  indemnité  ni  compensation  à  celui  avec 
lequel  il  a  précédemment  traité.  —  Lyon,  30  janv.  1S80,  Koning, 
[Ann.  propr.  ïnd.,  1883,'p.  63] 

162.  —  Le  directeur  ne  peut  exiger  l'exécution  d'un  pareil 
engagement,  conclu  sous  une  condition  potestative  de  sa  part 
et  n'ayant,  par  suite,  aucune  valeur  légale.  —  Même  arrêt. 

163.  —  La  nature  mixte  du  contrat  d'engagement  théâtral, 
acte  commercial  au  regard  du  directeur  de  théâtre,  acte  civil  au 
regard  des  acteurs  ou  assimilés  (V.  suprà,  n.  87  et  88),  déter- 
mine les  moyens  de  preuve  auxquels  chacune  des  parties  peut 
recourir  pour  établir  l'existence  et  les  conditions  du  contrat 
d'engagement  :  à  rencontre  du  directeur  de  théâtre,  la  preuve 
peut  être  faite  à  l'aide  de  tous  les  moyens,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  109,  C.  comm.  —  V.  Paris,  6  juill.  1861, 
Leroy,  [Ann.  propr.  ind.,  1861,  p.  362]  —  Trib.  Seine,  4  avr. 
1894,  [J.  La  Loi,  23  avr.  1894]—  V.  suprà,  n.  95.  —  ...  Et  no- 
tamment à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  V.  Trib.  Seine,  3  juill.  1857,  Letellier,  [Ann.  propr. 
ind.,  1857,  p.  350]  — A  rencontre  de  l'acteur,  au  contraire,  elle 
ne  peut  être  laite  qu'à  l'aide  des  moyens  autorisés  par  les  art. 
1317  et  s.,  C.  civ.,  et  notamment  il  n'est  possible  de  recourir  à 
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la  preuve  testimoniale  que  dans  les  cas  où  cette  preuve  est  pos- 
sible à  l'égard  ries  actes  de  nature  civile.  —  Dubosc  et  Goujon, 
p.  4;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  291.  —  V.  Agnel,  n.  86  et  s.; 
Vivien  et  Blanc,  n.  222. 

164.  —  Jugé  que  le  traité  intervenu  entre  un  directeur  de 
théâtre  et  un  employé,  spécialement  le  directeur  de  la  scène, 
constitue  une  convention  commerciale  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
constatée  par  un  acte  écrit  et  régulier.  —  Paris,  G  juill.  1861, 
précité. 

165.  —  A  supposer  qu'il  en  ait  été  différemment  autrefois, 
la  nature  intrinsèque  du  contrat  d'engagement  théâtral  n'est 
plus  susceptible  d'exercer  une  influence  quelconque  sur  la  dé- 
termination des  modes  de  preuve  recevables  en  pareille  matière; 
depuis  que  la  loi  du  2  août  1868  a  abrogé  l'art.  1781,  C.  civ., 
le  directeur  ne  jouit  certainement  plus,  à  supposer  qu'il  en  ait 
jamais  joui,  du  privilège  d'être  cru  sur  son  affirmation  quant 
aux  conditions  ou  à  la  durée  de  l'engagement.  —  V.  pour  la 
période  antérieure  à  1868  :  Vivien  et  Blanc,  n.  223;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  298;  Agnel,  n.  90. 

166.  —  Au  surplus,  les  parties  ont  l'habitude  de  consigner 
leur  accord  dans  un  acte  spécial  dont  les  clauses  principales, 
arrêtées  à  l'avance  pour  chaque  théâtre,  sont  imprimées  ou 
lrthographiées;  les  clauses  additionnelles  ou  dérogatoires  sont 
rédigées  par  écrit.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  293;  Vivien  et 
Blanc,  n.  227. 

167.  —  Kien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  à  ce  que  l'engagement 
des  parties  résulte  d'un  échange  de  lettres  ou  de  télégrammes. 

—  Dubosc  et  Goujon,  p.  6  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  210;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  I,  n  291,  297;  Agnel,  n.  94;  Constant,  p.  81  ;  Vivien 
et  Blanc,  n.  222.  —  V.  Tnb.  comm.  Seine,  7  févr.  1850,  Dlle  Mi- 
chaud,  [J.  Le  Droit,  8  févr.];  —  l»r  avr.  1851,  Dlle  Person, 
[Gaz.  des  Trib.,  2  avr.] 

168.  —  Mais  il  va  de  soi  que  si  un  engagement  d'artiste 
peut  avoir  lieu  par  correspondance  et  même  par  télégramme, 
c'est  à  la  condition  que  le  consentement  respectif  des  parties  ait 
existé  simultanément  à  un  moment  donné. —  Bordeaux,  17  janv. 
1870,  Dame  Andrieu-Charry,  [S.  70.2.19,  P.  70.903,  D.  71.2.96] 

—  Sic,  Dubosc  et  Goujon,  loc.  cit.  —  V.  sur  le  principe  suprà, 
v°  Lettre  missive,  n.  415  et  s. 

169.  —  Spécialement,  la  partie  qui  a  fait  l'offre  ayant  le  droit 
de  la  retirer  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  le  contrat  n'est 
pas  formé  si  le  retrait  de  l'offre  a  été  expédié  avant  que  le 
destinataire  eût  envoyé  sa  réponse  d'acceptation.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  481  et  s. 

170.  —  Toutefois,  si  c'est  par  la  faute,  de  l'expéditeur  et  spé- 
cialement à  raison  d'une  insuffisance  d'adresse  que,  l'offre  étant 
arrivée  tardivement,  l'acceptation  n'a  pas  pu  parvenir  dans  le 
délai  fixé  par  lui,  il  y  a  là  un  fait  qui  engage  sa  responsabilité  et 
donne  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  moral  et  matériel  qui  a  pu  en  résulter.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  526  et  527. 

171.  —  Si  les  conventions  qui  interviennent  entre  un  direc- 
teur de  théâtre  et  un  artiste  quelconque  donnent,  en  général, 
lieu  à  la  signature  d'un  contrat  d'engagement  qui  précise  la  du- 
rée de  l'engagement,  la  nature  et  l'importance  des  rôles  que 
l'artiste  doit  jouer,  les  questions  de  dédit  ou  de  résiliation,  il 
n'en  est  pas  nécessairement  ainsi,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ar- 
tistes en  renom,  qu'il  y  a  lieu  pour  l'artiste  de  ne  paraître  que 
dans  une  pièce  déterminée  et  de  ne  jouer  que  le  rôle  du  premier 
plan.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1904,  Porel,  [Monit.  jud.  Li/on, 
22  mars  1904] 

172.  —  L'existence  et  la  date  du  contrat  d'engagement  peu- 
vent donc  être  établies  à  l'aide  de  lettres  échangées  entre  un  ac- 
teur et  un  directeur  de  théâtre,  notamment  à  l'encontre  du  mari 
de  l'actrice  qui  prétend  qu'au  moment  où  l'engagement  aurait 
été  conclu,  il  avait,  par  une  notification  faite  a  l'actrice  el  au 
directeur  de  théâtre,  porté  à  sa  connaissance  ie  retrait  de  l'au- 
torisation de  contracter  un  engagement  théâtral  par  lui  précé- 
demment donné.  —  Même  jugement. 

173.  —  De  ce  que  l'engagement  de  l'artiste  peut  être  prouvé 
au  regard  du  directeur  de  théâtre  par  tous  les  modes  de  preuve 
recevables  en  matière  commerciale  (V.  suprà,  n.  163\  il  suit  que 
l'inscription  du  nom  de  l'artiste  sur  les  affiches  et  placards  que 
la  direction  fait  apposer  constitue  au  profit  de  l'artiste  un  mode 
de  preuve  suffisant.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  10;  Constant,  p.  81. 

174.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  le  fait  de  la  remise  du 
manuscrit  d'un  rôle  à  l'issue  d'une  première  répétition  lie  le  di- 


recteur et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  dessaisir  l'artiste  sans 
dommages-intérêts,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  artiste  ayant 
fait  précédemment  partie  de  sa  troupe  et  que,  dans  les  engage- 
ments antérieurs,  la  clause  d'essai,  insérée  dans  le  traité-type 
du  théâtre  avec  les  acteurs,  avait  été  rayée  au  profit  de  cet  ar- 
tiste. —  Trib.  Seine,  20  avr.  1902,  Légat,  [J.  Le  Temps,  22  avril] 

S  4.  Droits  et  obligations  des  direc'eurs  de  théâtre 
on  de  spectacles  et  des  artistes. 

1"  Droits  des  directeurs  de  théâtre  ou  de  spectacle 
et  obligations  des  artistes. 

175.  —  I.  Des  râles  que  les  artistes  doivent  jouer.  —  La  prin- 
cipale obligation  dont  les  artistes  sont  tenus  à  l'égard  des  direc- 
teurs de  théâtre  ou  de  spectacles  consiste  à  jouer  tous  les  rôles 
qui  rentrent  dans  les  prévisions  du  traité  d'engagement  ;  il  ne 
leur  appartient  pas  de  discuter  le  mérite  ou  l'importance  du  rôle 
qui  leur  est  confié  ;  sauf  discussion  pour  le  cas  où  le  rôle  qui  leur 
est  distribué  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  du  traité,  l'auto- 
rité du  directeur  (ou  la  volonté  de  l'auteur  s'il  s'agit  d'une  pièce 
nouvelle)  s'exerce  sans  aucun  contrôle.  —  Paiis,  9  mai  1843, 
[Gaz.  des  Trib.  et  J.  Le  Droit  10  mai]  —  Trib.  comm.  Seine, 
3  avr.  1843,  [Gaz.  des  Trib.  et  J.  Le  Droit,  4  avril]  —  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  370;  Dubosc  et  Goujon,  p.  92. 

176.  —  En  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  et  alors 
d'ailleurs  qu'aucune  intention  malveillante  ou  dolosive  n'est  allé- 
guée ou  établie  à  l'encontre  du  directeur,  ce  dernier,  en  mettant, 
à  ses  risques  et  périls  une  pièce  à  la  scène,  est  maître  de  la 
distribution  des  rôles,  et  par  suite,  se  trouve  en  droit  d'attribuer 
à  l'artiste  l'emploi  qu'il  croit  le  mieux  approprié  à  ses  aptitudes, 
sans  que  cet  artiste  puisse  refuser  son  rôle  sous  prétexte  qu'il 
n'est  qu'épisodique,  insuffisant  et  inférieur  à  son  talent.  L'artiste 
est  donc  en  faute,  dans  ces  circonstances,  de  se  soustraire,  par 
la  rupture  de  son  engagement,  à  des  obligations  qu'il  a  bien  et 
valablement  contractées,  et  doit  être  condamné  à  payer  à  son 
directeur  le  dédit  stipulé.  —  Paris,  13  déc.  1900,  [J.  Le  Droit, 
10  janv.  1901] 

177.  —  Un  acteur  ne  peut  refuser  de  remplir  un  rôle  à  rai- 
son de  ce  qu'au  lieu  d'être  joué  sur  la  scène,  il  doit  l'être  dans 
la  salle,  à  l'orchestre,  dans  les  loges  ou  dans  les  galeries.  —  La- 
can et  Paulmier,  t.  1,  n.  379;  Dubosc  et  Goujon,  p.  82;  Vivien 
et  Blanc,  n.  257;  Agnel,  n.  18G. 

178.  —  H  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  les  rôles  que 
tels  ou  tels  acteurs  se  sont  engagés  à  jouer.  Pour  trancher  ce 
point,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  les  artistes  se  sont  en- 
gagés pour  jouer  un  ou  plusieurs  rôles  déterminés,  pour  tenir 
un  emploi  spécial,  ou  encore  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  spé- 
cification d'emploi.  Lorsque  le  contrat  d'engagement  affecte 
la  première  forme,  il  ne  saurait  y  avoir  que  bien  rarement 
des  difficultés  sérieuses  en  ce  qui  concerne  les  rôles  que  l'acteur 
doit  remplir.  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  16  mai  1904,  Porel,  [J.  Le 
Temps  du  17]  sur  l'interprétation  à  donner  aux  clauses  d'un  en- 
gagement par  lequel  un  acteur  avait  promis  de  jouer  plusieurs 
pièces  dans  un  certain  nombre  de  représentations. 

179.  —  Ilaétédécidé,  —  mais  la  solution  ne  saurait  être  éten- 
due au  cas  où  l'acteur  a  été  engagé  en  vue  d'un  rôle  déterminé 
dans  une  pièce  spéciale, —  que  le  directeur  d'un  théâtre  conser- 
vant toujours  le  droit,  à  moins  de  stipulations  contraires,  de  mo- 
difier la  distribution  des  rôlps,  un  artiste  dramatique,  même  alors 
qu'il  n'a  été  engagé  qu'à  l'occasion  d'une  pièce  spéciale,  ne  sau- 
rait se  plaindre  de  ce  qu'on  lui  a  retiré  un  rôle  pour  lui  en  don- 
ner un  autre,  alors  d'ailleurs  que  ce  dernier  rentre  dans  ceux 
de  son  emploi.  —  Trib.  Seine,  5  août  1859,  Dlle  Baudriller,  [Ann. 
prnpr.  incl.,  1859,  p.  278] 

180.  —  La  situation  est  plus  complexe  lorsque,  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  l'artiste  n'a  pas  été  engagé  pour  remplir  un  ou 
plusieurs  rôles  déterminés;  il  est  bien  évident  que  la  solution 
dépend  alors  de  la  commune  intention  des  parties,  et  par  suite, 
avant  tout,  des  termes  du  traité  intervenu  entre  les  parties.  On  doit 
observer,  d'ailleurs,  que,  pour  donner  aux  clauses  du  traité  leur 
sens  véritable,  les  tribunaux  doivent  tenir  grand  compta  de  cer- 
taines circonstances  de  fait  qui,  étant  de  nature,  à  varier  avec  les 
espèces,  peuvent  les  amener,  suivant  les  cas.  à  fournir  une  inter- 
prétation différente  d'une  seule  et  même  clause;  parmi  ces  élé- 
ments de  décision,  on  peut  citer  la  nature  des  rôles  précédemment 
remplis  par  l'artiste,  ses  moyens,  son  sexe,  son  âge,  son  état  de 
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santé,  le  caractère  particulier  du  rôle,  etc.  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  377;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  248;  Vivien  et  Blanc,  n.  251; 
Agnel,  n.  172  et  s. 

181.  —  On  peut  encore  recourir  à  tous  autres  moyens  d'in- 
formation pour  préciser  la  volonté  des  part.es.  Ainsi,  lorsqu'un 
artiste  a  été  engagé  en  termes  généraux  comme  «  artiste  du 
chant  »  et  que  l'importance  des  rôles  qui  lui  étaient  destinés  n'a 
pas  été  spécifiée,  l'intention  des  parties  doitètre  appréciée  d'après 
les  avantages  assurés  à  l'artiste  par  le  traité.  —  Trib.  Seine, 
15  juill.  1886,  Ritt  et  Gailhard,  [J.  La  Loi,  16  juill.  1886J  —  Sic, 
Dubosc  et  Goujon,  p.  78. 

182.  —  En  principe,  l'artiste  qui  s'est  engagé  pour  tenir  un 
emploi  déterminé  De  peut  se  voir  imposer  que  les  rôles  qui  ren- 
trent dans  cet  emploi  (Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  371),  mais  il 
est  parfois  difficile  de  déterminer  les  limites  de  chaque  emploi 
à  raison  du  grand  nombre,  de  la  diversité  et  du  défaut  de  pré- 
cision des  termes  employés  :  voici  à  ce  sujet  quelques  indica- 
tions générales  qui,  pour  être  le  plus  souvent  exactes,  sont  sus- 
ceptibles de  certaines  transformations  à  raison  de  l'importance 
plus  ou  moins  considérable  des  entreprises  théâtrales  intéressées  : 
«  pour  le  drame,  la  comédie  et  le  vaudeville,  on  répartit  les 
différents  rôles  entre  les  emplois  suivants  :  rois,  valets,  père 
noble,  traître,  jeune  premier,  jeunesse,  mère,  amoureuse,  grande 
coquette,  duègne,  soubrette,  ingénue,  confidente,  utilité,  etc.; 
on  distingue  encore  les  Déjazet  ou  emploi  de  travesti,  les  Rose- 
Chéri  ou  emploi  de  jeune  première,  les  Desclée  (cet  emploi  se 
confond  avec  celui  des  Rose-Chéri  ,  les  Arnal,  les  Geoffroy  ou 
emplois  comprenant  les  premiers  rôles  comiques,  les  Boccage,  les 
Frédérick-Lemailre,  les  Mélingue,  etc.  ».  —  Deseure,  p.  92; 
Dubosc  et  Goujon,  p.  83. 

183.  —  «  Les  emplois  se  subdivisent  en  premier  rôle,  jeune 
premier  rôle,  etc.  Tous  les  grands  rôles  ne  sont  pas  des  pre- 
miers rôles.  L'emploi  de  premier  rôle  n'est  guère  connu  dans  le 
vaudeville  proprement  dit  :  c'est  surtout  dans  le  drame  et  la 
comédie  qu'on  le  rencontre  fréquemment.  Il  exige  des  qualités 
physiques  particulières  ;  chez  l'homme,  de  la  représentation,  de 
la  dignité,  etc.;  chez  la  femme,  une  certaine  majesté,  de  la  no- 
blesse, de  la  beauté,  etc.;  la  qualification  de  second  rôle  s'ap- 
plique à  un  emploi  secondaire  de  femme  et  n'a  point  d'applica- 
tion en  ce  qui  concerne  les  hommes.  Les  rôles  de  ce  genre, 
souvent  mauvais,  en  situation  fausse  et  peu  sympathique  en 
public  demandent  pourtant  à  être  tenus  avec  beaucoup  de  soins; 
les  troisièmes  rôles  constituent  au  contraire  un  emploi  exclusi- 
vement masculin,  correspondant  à  peu  près  au  précédent.  Dans 
la  comédie  classique,  le  troisième  rôle  devient  ce  qu'on  appelle 
un  raisonneur,  genre  de  rôle  dont  Cléante,  dans  Tartufe,  est  un 
type  accompli.  C'est  dans  le  drame,  et  surtout  dans  le  mélo- 
drame, que  le  troisième  rôle,  qui  prend  généralement  le  nom  de 
traître,  acquiert  toute  son  importance  ».  —  Deseure,  p.  92. 

184.  —  Parmi  les  emplois  d'artistes  lyriques,  on  remarque 
pour  les  voix  d'homme  le  ténor,  le  baryton  et  la  basse  ;  de  nos 
jours,  dans  l'opéra-comique,  l'emploi  de  baryton  n'est  pas  nette- 
ment déterminé;  ce  chanteur  dort  cumuler  les  rôles  de  basse; 
on  divisait  jadis  les  basses  en  basses  profondes  et  en  basses  chan- 
tantes, mais  actuellement  les  exigences  du  répertoire  moderne 
demandent,  dans  le  même  chanteur,  la  réunion  de  ces  deux  qua- 
lités vocales.  L'emploi  des  ténors  n'est  pas  uniforme  :  il  se  di- 
vise en  plusieurs  classes;  il  y  a  ce  qu'on  appelle  les  forts 
ténors  de  grand-opéra;  les  rôles  de  genre  qui  exigent  moins  de 
force  que  les  précédents  et  enfin,  pour  les  opéras-comiques,  les 
ténors  légers  et  les  seconds  ténors.  —  Deseure,  p.  93. 

185.  —  En  ce  qui  concerne'  les  voix  de  femmes,  l'emploi  de 
forte  chanteuse,  qui  exige  une  voix  grave  et  étendue,  s'oppose  à 
celui  de  chanteuse  légère;  «  on  entend  car  Dugazon  les  artistes 
de  l'Opéra-Comique  qui  se  distinguent  dans  les  rôles  créés  au- 
trefois par  la  célèbre  Dugazon  ou  dans  les  rôles  analogues.  Elles 
jouent  les  lôles  d'ingénues  amoureuses  et  de  soubrettes  •>.  — 
Deseure,  p.  96. 

186.  —  Jugé  que  l'artiste  lyrique  engagé  en  qualité  de  pre- 
mier rôle  ne  peut  être  contraint  à  jouer  comme  second  rôle.  — 
Nancy,  19  lévr.  1874,  Lemercier,  [S.  74.2.269,  P.  74.1146,  D.  75. 
2.45]  —  Sic,  Dubosc  et  Goujon,  p.  89. 

187.  —  ...  Qu'une  artiste  dramatique,  qui  s'est  engagée  à 
chanter  les  rôles  de  soprano,  ne  saurait  être  tenue  de  chanter 
ceux  de  mezzo-soprano,  alors  qu'il  est  établi»  que  ces  rôles  ne 
sont  pas  dans  son  répertoire  particulier  et  ne  conviennent  pas  à 
sa  voix.  —  Trib.  Seine,  10  sept.  1861,  Beaumont,  [Ann.  propr. 


ind.,  1861,  p.  398J  —  Sic,  Constant,  p.  109;  Guichard,  n.  121; 
Llubosc,  et  Goujon,  p.  79. 

188.  —  ...  Qu'une  artiste  engagée  en  qualité  de  première 
Dugazon,  jeune  chanteuse,  n'est  point  tenue  de  remplir  les  rôles 
d'opérette  ni  même  d'opéra-houffe.  —  Bruxelles,  21  févr.  1871, 
[Belg.jud.,  71.12361  —  Sic,  Deseure,  p.  129. 

189.  -  ...  Que  c'est  à  bon  droit  qu'une  artiste  précédemment 
attachée  à  des  théâtres  d'opérettes  et  engagée  en  qualité  dechan- 
teuse  d'opérettes,  pouvant  au  besoin  remplir  son  rôle  dans  les 
pantomimes  et  ballets,  refuse  un  rôle  purement  épisodique,  nul 
au  point  de  vue  artistique  et  se  composant  presque  exclusive- 
ment d'une  scène  de  déshabillage.  —  Trib.  Seine,  8  juill.  1897, 
[Gaz.  des  Trib.,  (4  août  1897] 

190.  —  ...  Que  l'actrice  qui  s'est  engagée  pour  remplir  les  rôles 
de  première  Dugazon,  en  chef  ou  en  partage,  en  remettant  à  son 
directeur  un  répertoire  signé  d'elle,  avec  l'indication  des  rôles 
qu'elle  s'engage  à  remplir,  ne  peut  pas  se  plaindre  si  l'un  de  ses 
rôles  est  donné  à  une  autre  actrice,  mais  qu'elle  ne  saurait  être 
contrainte  à  en  jouer  un  autre  dans  la  même  pièce. —  Trib. Nancy, 
9  janv.  1874.  Lemercier,  [Ann.  propr.  ind.,  1874,  222. 

191.  —  Les  artistes  de  la  danse  se  divisent  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Premier  sujet,  équivalante  premier  rôle  ;  deuxième  su- 
jet^ équivalant  à  deuxième  rôle  ;  coryphées,  dames  du  premier  et 
deuxième  quadrilles;  élèves,  dames  et  jeunes  filles  payées  au  ca- 
chet, enfin  figurantes  ou  marcheuses  ».  —  V.  Deseure  (p.  97), 
qui  fournit  une  autre  répartition  des  emplois  pour  certains  théâ- 
tres plus  spécialement  affectés  aux  ballets.  —  V.  aussi  Agnel, 
n.  265  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  chef  d'orchestre  et  les 
musiciens  de  l'orchestre,  Agnel,  n.  297  et  s. 

192.  —  Dans  un  ordre  d'idées  voisin  on  a  pu  décider  que 
c'est  à  juste  titre  que  des  individus  engagés  en  qualité  de  ban- 
derilleros en  vue  de  courses  de  taureaux  se  refusent  à  se  charger 
du  rôle  de  matador  ou  à  travailler  en  l'absence  dudit  matador. 

—  Nîmes,  9  août   1893,  Mimera  et  autres,  [Gaz.  Pat.,  93.2.436] 

193.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'à  côté  de  la  mention  manus- 
crite d'un  emploi,  l'acte  d'engagement  contienne  une  clause  im- 
primée dans  laquelle  l'acteur  s'oblige  à  jouer  tous  les  rôles,  jugés 
par  le  directeur  convenables  au  talent  ou  au  physique  de  l'acteur; 
on  a  prétendu  que  cette  clause  imprimée  ou  tonte  autre  clause 
analogue  ne  devait  pas  produire  d'ellet  à  raison  même  de  la  dé- 
signation faite  par  écrit  d'un  emploi  spécial  (V.  Vulpian  et  Gau- 
thier, p.  250;.  —  Mais  on  peut  considérer  cette  opinion  comme 
abandonnée.  —  V.  Agnel,  n.  178;  Vivien  et  Blanc,  n.  252;  Du- 
bosc et  Goujon,  p.  84;  Lacan  et  Paulmier,  n.  373. 

194.  —  Jugé  que  l'engagement  pris  par  un  artiste  drama- 
tique de  jouer,  outre  les  rôles  de  son  emploi,  et  si  le  directeur  le 
requiert,  un  certain  nombre  de  rôles  de  complaisance  et  de  con- 
venance, ne  doit  s'entendre  que  des  rôles  qui  conviennent  à  ses 
moyens  :  cet  artiste  est  en  droit  de  refuser  tous  autres  rôles  que 
voudrait  lui  imposer  le  directeur  (Rôle  de  Marie  de  Brabant  dans 
le  Carillonneur  de  Bruges  proposé  à  la  première  Dugazon  et 
chanteuse  légère).  —  Douai,  7  déc.  1855,  Paiisot,  [S.  57.2.279, 
P.  57.777]  —  Sic,  Deseure,  p.  130;  Guichard,  n.  124;  Vulpian 
et  Gauthier,  p.  248  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  77  et  90.  —  Sur  de 
nombreuses  espèces  dans  lesquelles  des  acteurs  ont  été  contraints 
de  tenir  des  rôles  secondaires  que  le  directeur  avait  reconnu 
convenir  à  leur  physique  et  à  leur  talent,  V.  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  372. 

195.  —  ...  Que  la  claus'e  d'un  traité,  par  laquelle  une  actrice, 
engagée  pour  jouer  les  rôles  des  jeunes  premières,  c'est-à-dire 
des  rôles  de  comédie,  s'est  obligée  «  à  accepter  et  jouer  tous 
autres  rôles,  même  hors  d'emploi,  et  tous  les  rôles  de  complai- 
sance que  le  directeur  lui  attribuera  »,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  le  rôle  confié  rentre  dans  le  genre  auquel  l'artiste 
s'est  consacrée,  et  est  conforme  à  ses  aptitudes.  —  Rouen, 
14  mars  1888,  Rey,  [S.  88.2.174,  P.  88.1.976]  —  V.  Fuzier- 
Herman  et  Darras.,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1134,  n.  50  et  s. 

196.  —  En  conséquence,  l'acteur  peut  se  refuser  à  paraître 
dans  une  féerie,  à  la  tête  d'un  groupe  d'écoliers,  pour  y  chanter 
un  chœur,  après  avoir  prononcé  quelques  paroles.  —  Même 
arrêt. 

197.  —  11  est  généralement  stipulé  dans  les  actes  d'engage- 
ment, —  et  la  validité  de  cette  clause  ne  saurait  être  contestée, 

—  que  l'artiste  qui  a  une  fois  joué  un  rôle  de  complaisance  ne 
rentrant  pas  dans  son  emploi  ne  peut  se  refuser  à  jouer  ce  rôle 
qui  désormais  est  considéré  comme  faisant  partie  de  son  réper- 
toire :  cette  application  de  la  clause  ne  peut  naturellement  être 
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réclamée  que  pour  l'exécution  du  traité  en  cours.  —  Agnel, 
d.  (28;  Deseure,  loc.  cit.;  Dubosc  et  Goujon,  p.  92. 

198.  —  Même  dans  le  cas  assez  fréquent  où  un  artiste,  en- 
gagé en  qualité  d'artiste,  dramatique  ou  lyrique,  n'a  pas  fait 
insérer  une  mention  spéciale  de  son  emploi,  le  direcleur  ne  peut 
lui  imposer  des  rôles  ou  emplois  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  fonc- 
tion ordinaire  des  artistes  dramatiques  ou  lyriqui  s.  —  Ainsi,  par 
exemple,  l'actrice  engagée  comme  artiste  dramatique  ne  saurait 
être  contrainte  par  le  directeur  du  théâtre  à  accepter  un  rôle  de 
danseuse.  —  Trib.  Seine,  1er  l'évr.  1859,  Billion,  (  Ann.  propr. 
ind.,  1859,  p.  6)]  —  Sic,  Deseure,  p.  104,  131;  Guichard, 
n.  121;  Constant,  p.  230;  Dubosc  et  Goujon,  p.  79;  Agnel, 
n.  186. 

199.  —  Un  directeur  qui  a  engagé  une  artiste  comme  dan- 
seuse, n'a  pas  le  droit  de  lui  donner  un  rôle  de  figurante.  — 
Trib.  Seine,  23  juin  1878,  Mm"  Raoult,  [Ann.  prvpr.  ind.,  1878, 
p.  176]  —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  25b. 

200.  —  Une  artiste  engagée  pour  jouer  les  rôles  en  chef  et 
en  double  n'est  pas  astreinte  à  figurer  parmi  les  choristes,  alors 
que,  d'après  le  traité,  elle  était  tenue  de  paraître,  figurer  au  be- 
soin, chanter  dans  les  chœurs  et  se  prêter  de  la  manière  la  plus 
absolue  aux  nécessités  des  représentations.  —  Paris,  3  mars 
1852,  [Gaz.  des  Trib.,  4  mars]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  376;  Dubosc  et  Goujon,  p.  79. 

201.  —  L'artiste  engagé  pour  tous  les  rôles  que  le  directeur 
jugerait  convenir  à  son  physique  et  à  son  talent  ne  peut  se  voir 
imposer  un  rôle  de  groom,  alors  qu'il  est  de  haute  taille  et  que 
d'ailleurs  cet  emploi,  absolument  muet,  n'exigeant  aucune  mi- 
mique, ne  pouvait  être  considéré  comme  un  rôle,  mais  consti- 
tuait une  figuration  et  qu'au  refus  de  l'artiste  il  avait  pu  être 
confié  à  un  jeune  garçon  boucher.  —  Paris,  11  févr.  1904,  Uer- 
thelier,  [J.  Le  Matin,  13  févr.  1904] 

202.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  l'artiste,  qui  s'est  en- 
gagé à  jouer  tous  les  rôles  en  chef,  partage,  double  ou  rempla- 
cement qui  seront  jugés  par  le  directeur  convenables  à  son  phy- 
sique et  à  son  talent,  s'est  par  cela  même  soumis  à  l'appréciation 
de  ce  directeur  dans  la  distribution  des  rôles  qui  lui  est  faite, 
et  qu'il  ne  peut,  sans  violer  son  contrat  et  encourir  condamna- 
tion au  dédit  stipulé  pour  ce  cas,  refuser  un  rôle  qui  lui  est 
confié,  sous  prétexte  qu'il  est  insignifiant  et  ne  constitue  même 
pas  un  rôle,  mais  une  simple  figuration.  La  distinction  entre  le 
rôle  et  la  figuration  est  d'ailleurs  des  plus  délicates,  et  il  ne  sau- 
rait appartenir  aux  tribunaux  de  prendre  parti  en  pareille  matière 
entre  le  directeur  et  les  artistes  quand  il  résulte,  du  traité  même 
que  ceux-ci  ont  pris  l'engagement  formel  de  se  soumettre  à  l'ap- 
préciation du  direcleur  dans  la  distribution  des  emplois  qui  leur 
sont  donnés.  —  Tnb.  Seine,  30  avr.  1902,  [Gaz.  judic.  et  comm. 
de  Lyon,  1902,  p.  958] 

203.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'un  artiste  dramatique  ne 
peul  rompre  un  engagement  par  lui  contracté  sous  prétexte  qu'on 
l'a  obligé  à  jouer  les  grands  premiers  rôles,  quoique,  d'après  le 
tableau  de  la  troupe  dont  il  lait  partie,  il  soit  désigné  comme 
devant  jouer  les  jeunes  premiers  rôles,  alors  qu'en  l'ait  son  enga- 
gement stipule  I.  qu'il  n'est  affecté  à  aucun  emploi  spécial  dans 
la  troupe,  et  qu'il  devra  chanter  et  jouer  ce  qui  lui  sera  distri- 
bué ».  —  Tnb.  Toulouse,  23  déc.  1898,  [Gaz.  du  Midi,  22  janv. 
1899]  l  J 

204.  —  Les  décisions  qui  viennent  d'être  rappelées,  exactes 
pour  les  théâtres  de  quelque  imponance,  cessent  de  l'être  d'une 
manière  absolue  à  l'égard  des  petits  théâtres  qui  comptent  un 
personnel  minime;  en  pareil  cas,  on  peut  induire  de  certaines 
circonstances  la  preuve  que  les  artistes  attachés  à  ces  théâtres 
pour  y  jouer  tous  les  rôles  qui  leur  seront  confiés  n'ont  pas  en- 
tendu exclure  de  leur  engagement  les  rôles  de  choristes  ou  de 
figurants.  —  Lacan  et  Paulmier,  toc.  cit.;  Dubosc  et  Goujon, 
loc.  cit.;  Agnel,  loc.  cit. 

205.  —  En  cas  d'incertitude  sur  le  caractère  spécial  d'un 
rôle,  c'est  l'autorité  du  directeur  qui  doit  prévaloir  dans  la  dis- 
tribution de  ce  rôle,  alors  d'ailleurs  que  l'acteur  auquel  il  a  été 
distribué  ne  prouve  pas  qu'il  est  en  dehors  de  ses  aptitudes.  — 
Angers,  16  janv.  1862,  Beaugé,  [Ann.  propr.  ind.,  1862,  p.  110] 

—  Sic,  Vivien  et  Blanc,  n.  253;  Constant,  p.  113;  Dubosc  et 
Goujon,  p.  84.  —  Mais  cette  prépondérance  reconnue  à  l'opinion 
du  directeur  laisse  subsister  le  droit  des  acteurs  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  faire  trancher  tout  conflit  d'interprétation. 

—  Deseure,  p.  101  ;  Guichard,  n.  123;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  371. 

Répkrtoihe.  —  Tome  XXXV. 


206.  —  L'artiste  dramatique  qui,  bien  qu'engagé  comme 
première  basse  chantante,  s'est  obligé  à  ne  refuser  aucun  rôle, 
ni  premier,  ni  secondaire,  qui  lui  serait  offert  par  l'entreprise 
pour  l'intérêt  du  théâtre  et  le  bon  ensemble  de  l'exécution,  n'est 
point  fondé,  si  son  traité  n'en  porte  la  condition  expresse,  à 
demander  à  débuter  dans  un  rôle  de  son  emploi  et  a  refuser 
jusque-là  un  rôle  secondaire  qui  lui  est  donné  par  le  direc- 
teur, non  pour  le  blesser  dans  son  amour-propre  d'artiste,  mais 
seulement  parce  que  cette  distribution  est  utile  à  l'administra- 
tion et  au  succès  de  la  représentation.  Néanmoins,  le  refus  de 
l'artiste  n'entraîne  point  de  plein  droit  la  résiliation  de  son  enga- 
gement, mais  seulement  le  rend  passible  de.  dommages-intérêts. 

-  Paris,  6  avr.  1852,  Lumley,  [S.  52.2.173,  P.  52.2.111,  D.  52. 
2.187]  —  Sic,  Dubosc  et  Goujon,  p.  86.  —  V.  Agnel,  n.  121 
et  s. 

207.  —  Si  un  artiste  ne  peut,  sans  motifs  sérieux,  refuser 
un  rôle  qui  lui  est  attribué  par  la  direction,  ce  dernier  ne  sau- 
rait le  rendre  responsable  du  changement  de.  spectacle,  alors  que 
l'indication  du  nom  de  l'artiste  a  eu  lieu  sans  son  consentement 
et  sans  répétitions  préalables.  —  Paris,  28  févr.  1863,  Dlle  Chré- 
tienno,  [Ann.  propr.  ind.,  1864,  p.  45]  —  Sic,  Constant,  p.  1 14. 

208.  —  Les  pièces  nouvelles  dont  le  directeur  s'est  réservé 
de  distribuer  les  rôles  à  sa  convenance  ne  s'entendent,  dans  le 
langage  et  les  traditions  du  théâtre,  que  des  pièces  qui  ont  moins 
d'un  an  de  representation.il  n'importe  d'ailleurs  que  la  première 
représentation  ait  eu  lieu  sur  une  scène  étrangère,  et  spécialement 
en  Belgique,  si,  par  sa  langue  et  son  répertoire,  cette  scène  est 
presque  une  scène  française.  —  Nancy,  19  l'évr.  1874,  Lemer- 
cier,  [S.  74.2.269,  P.  74.1 146,  D.  75.2.45]  —  Trib.  Nancy,  9  janv. 
1874,  Lemercier,  [Ann.  propr.  ind.,  1874,  p.  222] 

209.  —  La  clause  insérée  dans  un  acte  d'engagement  d'ar- 
tistes dramatiques,  et  portant  que  les  rôles  seront  choisis  de 
gré  à  gré,  ne  peut  s'appiiquer  qu'aux  rôles  nouveaux  et  non  à 
ceux  du  répertoire  déjà  joués  par  l'artiste.  —  Paris,  9  févr. 
1860,  Mario,  [Ann.  propr.  ind.,  1860,  p.  77]  —  Sic,  Constant, 
p.  112. 

210.  —  L'attribution  des  rôles  aux  artistes  peut  donner  nais- 
sance à  d'autres  difficultés  que  celles  résultant  de  ce  que,  d'après 
l'acteur,  le  rôle  qui  lui  est  assigné  ne  rentrerait  pas  dans  ceux 
qu'il  doit  jouer  en  vertu  de  son  traité.  Ainsi,  on  s'est  demandé 
si  une  actrice  pouvait  se  refuser  à  jouer  un  rôle  de  son  emploi 
déia  distribué  à  une  autre  actrice,  lorsque  cette  dernière  doit  le 
quitter  prochainement.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé 
pour  l'alfirmative.  —  Tnb.  Seine,  23  juill.  1858,  Lemerle,  [Ann. 
propr.  ind.,  1858,  p.  363]  —  Sic,  Constant,  p.  112. 

211.  —  Jugé  aussi  que  l'artiste  engagé  pour  jouer  certains 
rôles  peut  être  tenu  de  prendre  un  rôle  complètement  aban- 
donné par  l'artiste  qui  l'a  créé,  mais  non  de  le  jouer  en  double. 
—  Trib.  Seine,  9  avr.  1869,  Raphaël  Félix,  [Ann.  propr.  ind., 
1869,  p.  175] 

212.  —  Un  acteur  et  notamment  un  chef  d'emploi  auquel 
un  rôle  a  été  retiré,  pour  être  confié  à  un  de  ses  camarades  ne 
peut  se  refuser  à  le  jouer  lorsque,  par  la  suite,  l'administration, 
revenant  sur  sa  première  décision,  exprime  sa  volonté  de  le  lui 
confier  à  nouveau.  —  Trib.  Seine,  10  sept.  1829,  Frédèrick- 
Lemaitre,  [Gaz.  des  Trib.,  11  sept.]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  374;  Agnel,  n.  173. 

213.  —  Le  chef  d'emploi,  chargé  d'un  rôle,  ne  peut,  à  sa  con- 
venance, se  faire  remplacer  par  l'acteur  qui  le  double;  cette 
substitution  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  de  l'administra- 
tion théâtrale,  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  387;  Vivien  et 
Blanc,  n.  242. 

214.  —  L'engagement  pour  jouer  un  rôle  unique  spéciale- 
ment désigné  ne  permet  pas  au  directeur  de  contraindre  l'artiste 
à  le  jouer  eoncunemment  avec  un  autre  ou  en  doublure,  ni  à 
demeurer  à  sa  disposition  pour  un  autre  emploi.  —  Paris,  4  avr. 
1881,  M"'0  Machetta,  [Ann.  propr.  ind.,  1884,  p.  263] 

215.  —  La  clause  d'un  engagement  théâtral,  aux  termes  de 
laquelle  l'artiste  doit  jouer,  chanter,  danser  ou  figurer  tous  les 
rôles  sans  distinction  de  genre  ou  d'emplois,  a  un  sens  général 
et  absolu.  —  Trib.  Seine,  12  mai  1898,  [.I.  La  Loi,  13  mai 
1898] 

216.  —  Si  l'artiste  peut  se  refuser  à  dire  sur  la  scène  des 
couplets  contraires  a  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  et  si 
les  motifs  de  ce  refus  peuvent  être  pris  en  sérieuse  considé- 
ration pour  l'appréciation  d'une  demande  en  résiliation  et  en 
paiement  de  dédit,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsquel'artiste  a  accepté 
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le  rôle  distribué  et  l'a  répété  pendant  plusieurs  semaines  sins 
formuler  de  réclamation.  —  Même  jugement. 

217.  —  Lorsqu'un  rôle  présente  du  danger  pour  celui  qui 
est  appelé  à  le  remplir,  l'acteur  auquel  on  voudrait  le  faire  jouer 
peut  résister  si  le  danger  est  de  nature  à  faire  impression  sur  un 
homme  raisonnable  ou  est  absolument  en  dehors  des  prévisions 
des  parties.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  cet  inconvénient 
était  inhérent  au  genre  de  spectacle  auquel  l'acteur  se  serait 
consacré,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  cirque.  —  Vi- 
vien et  Blanc,  n.  256;  Deseure,  p.  107;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  377;  Vùlpian  et  Gauthier,  p.  251;  Dubosc  et  Goujon,  p.  79. 

218.  —  On  ne  peut  non  plus  imposer  à  un  acteur  l'obligation 
de  tenir  un  rôle  évidemment  au-dessus  de  ses  forces  physiques. 

—  Trib.  coinm.  Aix,  1840,  DUe  Emma  Lelièvre,  [J.  Le  Droit, 
6  janv.  1841]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  loc.  cit.;  Dubosc  et 
Goujon,  loc.  cit. 

219. —  Un  acteur  et  particulièrement  une  actrice  peut  se  re- 
fuser à  remplir  un  rôle  lorsque  ce  rôle  suppose  un  costume  gro- 
tesque ou  indécent  de  nature  à  nuire  à  sa  réputation  ou  à  dé- 
précier son  talent.  —  Trib,  Seine,  21  janv.  1904,  Berny, 
[J.  Le  Temps,  22  janv.]  —  Sic,  Dubosc  et  Goujon,  p.  80.  — 
V.  Trib.  comm.  Seine,  28  oct.  1853,  Dlle  Julie  Teisseire,  [Gaz. 
des  Trib.,   29  oct.J  qui  oblige  une  actrice  à  porter  un   maillot. 

—  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  378;  Deseure,  n.  90  et  s. 

220.  —  IL  Des  obligations  de  l'artiste  autres  quecellesrelatives 
aux  rôles  {répétitions,  résidence  ou  déplacements,  tournées  artis- 
tiques, etc.).  —  La  représentation  est  ordinairement  précédée  de 
répétilions.  Les  ordres  de  la  direction,  relatifs  aux  heures,  au 
lieu  et  au  nombre  des  répétitions,  sont  obligatoires  pour  les  ac- 
teurs, quelle  qu'en  soit  du  reste  l'utilité  à  leur  égard;  il  importe 
peu  que  l'acteur  prétende  connaître  son  rôle;  il  peut,  en  effet, 
s'abuser,  et  d'ailleurs,  il  ne  joue  pas  seulement  pour  lui,  mais 
aussi  pour  les  autres  et  pour  arriver  à  un  jeu  d'ensemble.  — 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  393;  Vivien  et  Blanc,  n.  245;  Le 
Senne,  v°  Répétitions,  p.  257;  Dubosc  et  Goujon,  p.  128  et  i 29  ; 
Agnel,  n.  172;  Constant,  p.  116;  Vivien  et  Blanc,  n.  245,  41 1.  — 
Sur  l'obligation  pour  les  acteurs  de  se  rendre,  en  vue  des  répé- 
titions, dans  la  ville  où  se  trouve  le  théâtre  un  certain  nombre 
de  jours  avant  celui  fixé  pour  la  première  représentation, 
V.  Bruxelles,  24  avr.  1891,  Dlle  Rossi,[.I.  Trib.  Belg.,  1891,  p.  699] 

—  Trib.  comm.  Bruxelles,  4  mars  1872,  [Pasicr.,  72.3.205]  — 
Trib.  Liège,  16  déc.  1882,  [J.  Trib.  Belg.,  1883.12]  —  Deseure, 
n.  82  et  s. 

221»  —  Les  heures  des  répétitions  et  leur  objet  sont  ordi- 
nairement portés  à  la  connaissance  des  intéressés  à  l'aide  de 
bulletins,  appelés  billets  de  service,  qui  sont  remis  à  domicile. 
Néanmoins,  les  acteurs  devraient  se  rendre  aux  répétitions  pour 
lesquelles  ils  n'auraient  pas  reçu  de  billets  de  service,  mais  qui 
auraient  été  indiquées  sur  le  tableau  de  service,  ou  qui  leur  au- 
raient été  annoncées  par  voie  de  communications  orales.  —  Du- 
bosc et  Goujon,  p.  128. 

222.  —  «  Le  directeur  ou  l'un  de  ses  préposés,  régisseur, 
chef  d'orchestre,  metteur  en  scène,  chef  de  ballet,  réglemente  la 
répétition,  faitaux  acteurs  les  observations  qu'il  croit  nécessaires, 
soit  relativement  à  leur  jeu,  soit  relativement  à  leurs  costumes, 
soit  relativement  à  la  mise  en  scène.  Les  acteurs  sont  tenus  de 
se  conformer  à  ce  qui  leur  est  dit  et  de  ne  point  substituer  un 
;eu  de  scène  à  celui  qui  leur  a  été  indiqué  à  la  répétition  ».  -- 
Dubosc  et  Goujon,  p.  129. 

223.  —  Le  contrat  d'engagement  entre  artistes  dramatiques 
et  directeurs,  et  notamment,  les  clauses  relatives  à  l'exactitude 
et  à  la  bonne  discipline  promises  par  les  artistes,  doivent  êire 
exécutés  strictemeat.  Par  suite,  un  directeur  peut  valablement 
retirer  son  rôle  à  une  actrice  qui,  s'étant  obligée  à  ne  pas  quitter 
Paris  sans  le  consentement  écrit  du  directeur,  et  à  se  tenir  à  sa 
disposition  pendant  tout  le  mois  des  répétitions,  s'est  absentée 
de  Paris  sans  laisser  son  adresse  et  n'a  pas  figuré  aux  répéti- 
tions. —  Paris,  31  mai  1879,  Ballande  ,  [S.  79.2.237,  P.  79.988, 
D.  80.2.77] 

221.  —  La  stipulation  par  laquelle  un  artiste,  en  s'engageant 
pour  toute  la  durée  d'une  pièce  déterminée,  s'oblige,  moyennant 
un  prix  fixé  à  forfait,  à  suivre  les  répétitions,  alors  même  qu'elles 
dureraient  au  delà  du  terme  prévu,  ne  s'étend  pas  au  cas  où, 
les  répétitions  étant  réellement  terminées,  le  directeur  retarde 
par  son  fait  la  première  représentation.  —Trib.  Seine,  10  mars 
1857,  Paul,  [Ann.  propr.ind.,  1857,  p.  127] 

225.    —    Ordinairement    les  acteurs  répètent  en  tenue   de 


ville,  mais,  lors  des  répétitions  générales  le  directeur  peut  exi- 
ger que  l'acteur  joue  en  costume.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  130. 

226.  —  Les  leçons  sont  des  répétitions  d'un  genre  particu- 
lier, dans  lesquelles  un  musicien  de  l'orchestre  apprend  leur  rôle 
aux  artistes  ou  choristes  qui  ne  connaissent  qu'imparfaitement 
la  musique;  elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  répé- 
titions. —  Dubosc  et  Goujon,  p.  130.  —  V.  infrà,  n.  294. 

227.  —  L'acte  d'engagement  stipule,  dans  une  clause  devenue 
pour  ainsi  dire  clause  de  style,  que  l'artiste  devra  se  fournir  à 
ses  frais  de  tous  les  habits  de  ville  nécessaires  et  convenables  à 
ses  rôles  et  emplois;  il  est  entendu  d'ailleurs  que  les  autres  cos- 
tumes (costumes  dits  de  caractères,  costumes  étrangers  ou  cos- 
tumes pour  rôles  de  complaisance)  doivent  lui  être  fournis  par 
l'administration,  à  l'exception  du  linge,  des  chaussures  de  toute 
espèce,  des  maillots,  des  pantalons,  de  tous  objets  de  bonneterie, 
des  perruques  et  coiffures;  l'acteur  doit  se  contenter  des  costu- 
mes qui  lui  sont  présentés,  sans  y  rien  changer,  à  moins  d'au- 
torisation du  directeur.  —  V.  Constant,  p.  118;  Agnel,  p.  78; 
Guichard,  n.  119  ;  Deseure,  n.  90  et  91  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  96. 

228.  —  S'il  est  de  règle  au  théâtre  que  les  acteurs  doivent 
se  pourvoir,  à  leurs  frais,  des  costumes  de  ville  nécessaires  pour 
jouer  les  pièces  dont  ils  sont  chargés,  et  si-dès  lors,  en  principe, 
ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  ceux  qu'ils  peuvent  avoir 
fait  faire  à  l'occasion  de  rôles  qui  leur  ont  été  retirés,  il  en  est 
autrement  lorsque  l'auteur  et  le  directeur  ont  à  s'imputer  d'avoir 
lait  connaître  ce  retrait  tardivement. —  Trib.  Seine,  le'juill. 
1856,  Garcia,  [Ann.  propr.  ind.,  1856,  p.  318] 

229.  —  L'obligation  pour  l'artiste  de  composer  et  d'arrêter, 
d'accord  avec  le  directeur,  tous  ses  costumes  dits  de  ville,  ne 
donne  pas  au  directeur  le  droit  de  lui  imposer  de3  dépenses  hors 
de  proportion  avec  les  ressources  que  l'artiste  puise  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession.  —  Trib.  Seine,  23  juill.  1881,  Mary  Jullien, 
[cité  par  Constant,  p.  328] —  Sic,  Dubosc  et  Goujon,  p.  97. 

230.  —  Le  directeur  peut  exiger  que  l'acteur  coupe  sa  barbe 
et  ses  moustaches;  mais  cette  faculté,  ordinairement  réservée 
d'une  manière  expresse  dans  les  traités  d'engagement,  ne  doit 
être  exercée,  selon  nous,  que  si  elle  est  nécessaire  ou  utile  pour 
le  succès  de  l'entreprise  théâtrale,  ou,  autrement  dit,  de  nature 
à  atteindre  plus  aisément  à  la  ressemblance  des  personnages 
que  l'acteur  doit  représenter.  —  Guichard,  n.  123;  Deseure, 
n.  100;  Agnel,  n.  198. 

231.  —  Il  est  de  principe  qu'un  acteur  ne  peut,  sans  l'auto- 
risation du  directeur,  s'absenter  du  lieu  où  le  théâtre  est  établi, 
même  lorsque  le  service  est  arrêté  pour  un  certain  temps  et  que 
la  présence  de  l'acteur  n'est  pas  nécessaire;  les  contrats  d'enga- 
gement contiennent  ordinairement  une  clause  expresse  à  cet 
égard.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  260;  Le  Senne,  v°  Absence;  Lacan 
et  Paulmier,  t.  1,  n.  402;  Agnel,  n.  172,  177.  — V.  suprà,  n.  223. 

232.  —  S'il  est  vrai,  en  théorie,  que  le  directeur  d'une 
troupe  sédentaire  ne  peut  forcer  les  artistes  de  cette  troupe  à  voya- 
ger dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  il  n'en  est  ainsi  que  bien  rare- 
ment en  pratique,  alors  que  la  très-grande  majorité  des  contrats 
d'engagement,  et  notamment  les  contrats  passés  par  les  directeurs 
de  théâtres  subventionnés  tels  que  l'Opéra-Comique  ou  la  Comé- 
die-Française, contiennent  une  clause  de  la  nature  de  celle-ci  : 
«  L'acteur  s'engageàchanter  et  à  jouer  sur  le  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique  et  sur  tous  autres  que  bon  semblera  au  directeur,  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger...  à  chanter  et  jouer  dans  les  concerts 
qui  pourraient  être  donnés,  etc.  »  —  V.  Agnel,  n.  172,  p.  105, 
texte  et  note  1;  Lacan  et  Paulmier,  1. 1,  n.  381  et  382;  Constant, 
p.  119;  Vivien  et  Blanc,  n.  258. 

233.  —  Lorsque,  dans  un  traité  passé  entre  un  directeur  de 
théâtre  et  un  acteur,  celui-ci  s'engage  à  chanter  et  à  jouer  sur 
ce  théâtre  et  sur  tous  autres  que  bon  semble  au  directeur, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  l'acteur  ne  peut  se  refuser  de 
se  rendre,  sur  l'ordre  de  son  directeur,  dans  un  théâtre  de  pro- 
vince, sous  le  prétexte  que  la  clause  invoquée  prévoit  unique- 
ment le  cas  où  le  théâtre  serait  obligé  de  se  déplacer  avec  loute 
sa  troupe;  son  refus  entraîne  la  résolution  du  traité  avec  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  Seine,  27  juin  1889,  [J.  La  Loi,  28  juin 
1889] 

234.  —  L'acteur  désigné  pour  remplir  un  rôle,  ou  appelé  à 
prendre  part  à  une  répétition,  qui  s'en  trouve  empêché  par  une 
raison  légitime  telle  qu'une  maladie,  doit,  par  lettre  portant  une 
date,  en  prévenir  immédiatement  l'administration,  sous  peine 
d'être  considéré  comme  refusant  de  jouer,  même  pour  le  cas  où 
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attribuent  ordinairement  aux  directeurs  le  droit  d'envoyer  près 
de  l'acteur  le  médecin  du  théâtre  à  intervalles  réguliers  et  im- 
posent aux  acteurs  l'obligation  de  rester  constamment  chez  eux 
à  moins  d'une  autorisation  du  directeur.  —  Vivien  et  Blanc, 
n.  243. 

235.  —  Ne  remplit  pas  son  engagement  une  artiste  qui  refuse 
de  se  laisser  visiter  par  le  médecin  d'un  établissement  théâtral, 
lorsque  le  règlement  de  cet  établissement,  par  elle  accepté  dans 
son  contrat,  exige  qu'elle  fasse  constater  par  ledit  médecin  la 
maladie  qui  l'empêche  de  faire  son  service.  —  Trib.  Seine,  16 
mars  1889,  fj.  La  Loi,  5  juin. 1889] 

236.  —  Décidé,  d'une  part,  que  lorsqu'un  artiste  dramatique 
refuse  de  jouer  pour  raison  de  santé,  c'est  aux  médecins  du  théâ- 
tre qu'il  appartient  de  constater  l'état  de  l'artiste.  Ce  dernier  ne 
saurait  détruire  la  foi  due  à  leur  rapport  par  des  certificats  con- 
traires.—  Trib.  Seine,  28  nov.  1861,  Beaumont,  [Ann.  propr. 
ind.,  1862,  p.  109] 

237.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  artiste  de 
théâtre  a  stipulé  avec  son  directeur  qu'il  ne  pourrait  être  dispensé 
du  service  pour  cause  de  maladie  que  sur  un  certificat  du  méde- 
cin du  théâtre,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  de  contestation 
sur  la  gravité  de  la  maladie  constatée  parce  médecin,  l'opinion 
de.  ce  dernier  doive  nécessairement  être  admise  sans  contrôle 
par  les  tribunaux.  —  Paris,  25  juill.  1870,  Frédérick-Lemaîlre, 
[Ann.  propr.  ind.,  1871-1872,  p.  60]  —  Sic,  Vivien  et  Blanc, 
n.  250. 

238.  —  La  police  des  loges,  des  coulisses  et  de  la  scène  ap- 
partient aux  directeurs  de  théâtre;  le  plus  souvent,  d'ailleurs,  il 
existe  à  cet  égard  un  règlement  municipal  dont  le  directeur  doit 
assurer  l'observation.  Les  artistes  doivent  se  conformer  à  ce 
règlement  et  aux  ordres  du  directeur  relatifs  à  cet  objet  ;  ces  me- 
sures concernent  notamment  la  présence  de  l'artiste  en  temps 
utile,  le  silence  à  observer  dans  les  coulisses,  la  tenue  en  scène, 
la  déférence  envers  le  public,  etc.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  395;  Constant,  p.  117;  Vivien  et  Blanc,  n.  240;  Dubosc  et 
Goujon,  p.  132,  134. 

239.  —  L'acteur  ne  doit  apporter  aucun  changement  au  rôle 
tel  qu'il  est  écrit  ;  il  ne  peut  rien  en  retrancher,  ni  rien  y  ajouter. 
—  Dubosc  et  Goujon,  p.  134;  Agnel,  n.  172,  p.  106.  —  V. 
D'Avenel,  Le  mécanisme  de  la  vie  moderne  :  le  théâtre  :  III. 
Acteur,  public  et  directeur  (Revue  des  Deux-Mondes,  l"janv. 
1902,  p.  59). 

240.  —  Décidé,  cependant,  que  le  fait,  par  un  artiste,  de  ne 
pas  chanter  tous  les  couplets  de  son  rôle  ne  peut  devenir  une 
cause  de  résiliation  qu'autant  que  l'artiste  aurait  été  mis  en  de- 
meure de  rétablir  les  parties  supprimées.  —  Paris,  13  juin  1870, 
Dame  Douard,  [Ann.  propr.  ind.,  1873,  p.  403]  —  Sic,  Constant, 
p.  122. 

241. —  A  l'inverse,  le  fait,  par  un  artiste,  déchanter  des  cou- 
plets interdits  par  l'autorité  est  une  cause  de  retrait  d'emploi  et 
de  résiliation  d'engagement  sans  indemnité.  —  Trib.  Seine, 
8  mars  1870,  Goudesone-Busseuil,  [Ann.  propr.  ind.,  1870, 
p.  84]  —  Sur  la  responsabilité  pénale  à  laquelle  l'acteur  s'ex- 
pose au  cas  où  il  ajoute  certains  passages  à  son  rôle,  V.  suprd, 
v°  Censure  dramatique,  n.  64  et  s. 

242.  —  Par  le  contrat  qu'il  passe  avec  une  administration 
théâtrale,  l'acteur  s'engage  tacitement  à  ne  jouer  en  public  que 
sur  le  théâtre  auquel  il  s'attache.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  400;  Agnel,  n.  172;  Guichard,  n.  126;  Constant,  p.  119;  Vi- 
vien et  Blanc,  n.  259.  —  Mais  l'acteur  peut  se  moutrer,  même 
moyennant  salaire  et  sans  l'autorisation  du  directeur,  dans  une 
réunion  particulière.  —  Lacan  et  Paulmier.  t.  1,  n.  401;  Vivien 
et  Blanc,  loc.  cit.  —  Contra,  Agnel,  n.  172. 

243.  —  Quand,  aux  termes  d'un  traité  passé  entre  un  direc- 
teur de  théâtre  et  un  artiste,  il  a  été  stipulé,  outre  un  dédit  à 
payer  par  l'artiste,  l'interdiction  de  jouer  dans  la  même  ville 
pendant  un  temps  déterminé,  en  cas  de  rupture  de  l'engagement, 
l'artiste  qui  rompt  ledit  engagement  et  en  contracte  un  nouveau 
sur  une  scène  concurrente  s'expose  à  payer,  outre  le.  dédit  fixé, 
des  dommages-intérêts  â  raison  du  préjudice  causé.  —  Trib. 
Marseille,  3  mars  1886,  [Gaz.  des  Trio.,  27  mai  1886] 

244.  —  III.  De  la  sanction  des  diverses  obligations  qui  in- 
combent aux  acteurs  [amendes,  dédits,  résiliations). —  Le  contrat 
d'engagement  constitua  un  contrai  synallagmatique;  il  en  ré- 
sulte que,  même  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  la  rési- 
liation'doit  être  demandée  en  justice  lorsque  l'une  des  parties  ne 
remplit  pas  l'une  des  obligations  essentielles  auxquelles  elle  est 


tenue.  Sous  ce  rapport,  d'ailleurs,  le  contrat  d'engagement  ne  se 
trouve  soumis  â  aucune  règle  particulière.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
dition, n.  746  et  s.  —  Sur  les  causes  de  résiliation  du  contrat 
d'engagement  théâtral  à  raison  d'un  fait  procédant  de  l'acteur, 
V.  infrà,  n.  460  et  s. 

245. —  Très-souvent  le  traité  d'engagement  théâtral  contient 
une  clause  pénale  ou  dédit  qui  détermine  par  avance  la  somme  à 
laquelle  l'acteur  peut  être  condamné  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts au  cas  où,  par  sa  faute,  l'engagement  théâtral  cesse  de  pro- 
duire effet  avant  la  date  fixée  pour  son  expiration  normale; 
cette  clause  se  trouve,  elle  aussi,  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  (V.  supra,  \" Clause  pénale,  n.  1  et  s.).  —  V.  notamment 
Paris,  28  févr.  1863,  Dlle  Chrétienne,  [Ann.  propr.  ind.,  1864, 
p.  65];  —  23  juin  1870,  Dame  Douard,  [Ann.  propr.  ind.,  1873, 
p. 403];  —  5  janv.  1877,  Dame  Gaspari, [Ann.  propr.  ind.,  1877, 
p.  158];  —  22  févr.  1879,  Canlin,  [Ann.  propr.  ind.,  1879, 
p.  203];  — 22  nov.  1894,  Mussleck,  [Gaz.  Pal.,  94.2.651] —  Trib. 
Seine,  25  juin  1878,  Dame  Raoult,  [Ann.  propr.  ind.,  1878, 
p.  176];  —  8  déc.  1888,  Liquidateurs  du  café-concert  Parisien, 
[Gaz.  Pal.,  88.2.042];  —  16  mars  1889,  [J.  La  Loi,  5  juin]:  -  12 
oct.  1894,  Hirsch,  [Gaz.  Pal.,  94.2.575];  —  25  janv.  1895,  [J.  Le 
Droit,  21  février]  —  Sur  les  dédits  insérés  dans  les  engagements 
relatifs  à  des  mineurs  ou  autres  incapables,  V.  suprà,  n.  112, 
120  et  s. 

246.  —  Lorsque  les  manquements  à  leurs  obligations  repro- 
chés aux  acteurs  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  la  résiliation 
de  leur  engagement,  ou,  en  tout  cas,  lorsque  le  directeur  de 
théâtre  ne  demande  pas  la  résiliation,  des  dommages-intérêts 
peuvent  être  prononcés  à  la  charge  des  acteurs;  sous  ce  rapport 
encore,  il  y  a  lieu  à  application  pure  et  simple  des  règles  du  droit 
commun.  Il  arrive  fréquemment  d'ailleurs  qu'en  prévision  d'hy- 
pothèses de  cette  sorte,  le  règlement  municipal  portant  police 
des  théâtres  ou  encore  l'acte  d'engagement  théâtral  donnent  au 
directeur  le  droit  de  prononcer  des  amendes  contre  les  acteurs 
négligents  ou  indisciplinés.  On  a  contesté,  mais  à  tort,  le  carac- 
tère licite  de  ces  stipulations  insérées  dans  l'acte  même  d'enga- 
gement ;  elles  constituent  des  clauses  pénales  et  sont  valables 
au  même  titre  que  le  sont  les  dispositions  des  règlements  d'ate- 
lier qui  permettent  aux  patrons  de  frapper  d'amendes  leurs  ou- 
vriers dans  certaines  circonstances  déterminées  (V.  suprà, 
v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  818  et  s.); 
édictées  par  un  règlement  municipal,  elles  sont  encore  opposa- 
bles aux  acteurs  puisqu'on  fait  déclarer  à  ceux-ci  dans  l'acte  d'en- 
gagement qu'ils  ont  pris  connaissance  de  ce  règlement  et  qu'ils 
promettent  de  se  conformer  à  ses  prescriptions.  —  Vivien  et 
Blanc,  n.  248;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  205. 

247.  —  Il  va  de  soi,  au  surplus,  que  les  amendes  établies  par 
des  règlements  postérieurs  à  l'engagement  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  acteurs,  à  moins  cependant  que,  par  une  clause  expresse 
de  son  contrat,  l'acteur  ne  se  soit  soumis  par  avance  aux  règle- 
ments qui,  dans  l'avenir,  pourraient  être  mis  en  vigueur;  même 
en  ce  cas,  cette  adhésion  anticipée  donnée  par  l'acteur  aux 
règlements  à  venir  ne  lui  serait  pas  opposable  si  le  règlement 
nouveau  contenait  des  dispositions  exceptionnelles  et  déraison- 
nables. —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1 ,  n.  397  et  398. 

248.  —  La  faculté  que  s'est  réservée  le  directeur  de  pronon- 
cer des  amendes  pour  certains  manquements  à  leurs  obligations 
delà  part  des  acteurs  ne  lui  enlève  pas  d'autre  part  la  possibilité 
de  demander  aux  tribunaux  l'allocation  dédommages-intérêts  ou 
même  la  résiliation  de  l'acte  d'engagement  lorsque  la  faute  ou  la 
négligence  de  l'acteur  lui  a  causé  un  préjudice  plus  considéra- 
ble que  le  montant  de  l'amende.  —  Paris,  22  août  1845,  Arnould- 
Duplessy,  [Gaz.  des  Trib.  etj.  Le  Droit,  31  août];  —  6  mai  1847, 
Araldi,  [Gaz.  des  Trib.,  23  avr.,  J.  Le  Droit,  7  mai]  —  Dubosc  et 
Goujon,  p.  127  et  189;  Ruben  de  Couder,  v°  Théâtre,  n.  69; 
Constant,  p.  117;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  399. 

249.  —  Les  amendes  établies,  comme  sanction  pénale  des  rè- 
glements, ne  peuvent  être  prononcées  contre  les  acteurs  qu'au- 
tant qu'une  stipulation  sur  ce  point  a  été  insérée  dans  l'acte 
d'engagement.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  247  et  s. 

250.  —  ^ugé,  en  ce  sens,  qu'un  directeur  ne  peut  pas  vala- 
blement prononcer  contre  un  artiste  des  amendes  pour  des  motifs 
autres  que  ceux  prévus  par  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  ou  les  règlements  qu'elle  vise.  —  Trib.  Bordeaux,  16  avr. 
1894,  liée,  de  Bordeaux,  1894.2.67]  —  V.  cependant  Dubosc  et 
Goujon  (p.  124),  qui  reconnaissent  aux  directeurs  le  droit  de  pro- 
noncer des  amendes  prévues  par  le  règlement  du  théâtre  uiôiue 
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dans  le  cas  où  l'acte  d'engagement  théâtral  ne  reproduirait  pas 
ce  règlement,  mais  qui,  en  même  temps, affirment  le  droit  des  tri- 
bunaux de  modérer  ou  même  desupprimercomplètement  l'amende 
infligée  par  le  directeur.  —  V.  aussi  Agnel,  p.  65. 

251.  —  Le  directeur  ne  peut  pas  notamment,  dans  le  silence 
de  la  convention  sur  ce  point,  infliger  une  amende  à  l'artiste 
pour  avoir  injurié  un  de  ses  camarades  et  outragé  le  directeur. 

—  Même  jugement. 

252.  —  Bien  qu'il  soit  d'usage  de  mentionner  les  amendes 
sur  le  tableau  de  service,  l'artiste  dûment  averti  de  l'amende  pro- 
noncée contre  lui  ne  pourrait  se  refuser  à  la  payer  à  raison  de 
ce  que  l'amende  qui  lui  a  été  infligée  n'a  pas  été  portée  sur  ce 
tableau.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  125. 

253.  —  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'exercice  du  droit 
de  prononcer  les  amendes  constitue  un  t'ait  d'administration  in- 
térieure du  théâtre  dont  l'appréciation  ne  saurait  être  soumise  à 
la  juridiction  des  tribunaux.  —  Trib.  cnmm.  Strasbourg,  16  nov. 
1855,  Panisson  et  autres,  [Gaz.  des  Trib.,  20  nov.,  Belg.  jud., 
1856.1441  —  Sic,  Vivien  et  Blanc,  n.  249;  Dubosc  et  Goujon, 
p.  126;  Constant,  p.  117  —  ...  Sauf,  toutefois,  dans  le  cas  où 
les  amendes  stipulées  seraient  si  considérables  que  les  acteurs 
pourraient   éventuellement  être   obligés  de  jouer  gratuitement. 

—  Vivien  et  Blanc,  loc.  cit.  ;  Dubosc  et  Goujon,  /oc.  cit. 

254.  —  On  estime,  au  contraire,  dans  une  autre  opinion,  que, 
comme  le  directeur  ne  détient  aucune  portion  quelconque  des 
pouvoirs  publics,  il  ne  peut  prononcer  d'amende  que  sous  le  con- 
trôle des  autorités  judiciaires.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  396; 
Deseure,  p.  176.  —  V.  d'une  manière  implicite,  dans  le  sens  du 
droit  de  révision  des  tribunaux,  Trib.  Seine,  11  déc.  1885,  [Pund. 
/■/■.,  86  2.491  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  9  mai  1888,  [cité  par  De- 
seure, p.  178]  —  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  18  et  s. 

255.  —  La  faculté  de  prononcer  des  amendes  n'appartient  pas 
seulement  aux  directeurs  de  théâtre,  mais  aussi  à  tous  ceux 
qui,  tels  que  le  chef  d'orchestre,  le  régisseur,  le  maître  de  bal- 
let, etc.,  peuvent  être  considérés  comme  exerçant,  en  ses  lieu  et 
place,  son  droit  de  police  à  l'intérieur  du  théâtre.  —  Dubosc 
et  Goujon,  p.  125;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  396. 

256.  —  Il  est  essentiel  de  faire  observer  qu'un  artiste  lyri- 
que ne  saurait  encourir  de  responsabilité  à  raison  de  l'inexécu- 
tion d'un  engagement  par  lui  contracté  quand  il  justifie  d'un 
cas  de  force  majeure.  —  Trib.  Marseille,  7  juill.  1897,  [J.  Le 
Droit,  11  juill.  1897]  —  Sic,  Dubosc  et  Goujon,  p.  184. 

257.  —  Les  cas  de  force  majeure  peuvent  varier  à  l'infini  ;  la 
maladie  de  l'artiste  est  celui  qui  est  le  plus  ordinairement  allégué 
(V.  suprà,  n.  234  et  s.);  on  peut  aussi  signaler  le  retard  dans 
l'arrivée  des  costumes.  —  Ainsi  constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure la  perte  momentanée,  par  le  fait  d'un  tiers  chargé  du  trans- 
port, du  colis  contenant  les  costumes  de  l'acteur.  —  Même 
jugement. 

2°  Droits  des  acteurs  et  obligations  des  directeurs  de  théâtre. 

258.  —  Le  directeur  est  tenu  de  faire  jouer  l'artiste  dans  les 
rôles  de  l'emploi  que  celui-ci  i-'est  chargé  de  remplir;  il  résulte- 
rait de  l'inobservation  de  cette  clause  de  l'acte  d'engagement 
que  l'artiste  serait  réduit  à  une  inaclivilê  forcée  qui  nuirait  à  ses 
moyens  acquis  et  à  leur  perfectionnement  et  qui,  si  elle,  se  pro- 
longeait, pourrait  le  rendre  inapte  à  exercer  ultérieurement  son 
état.  Cet  intérêt,  d'ordre  moral,  prend  un  caractère  plus  positif 
lorsque  le  contrat  d'engagement  stipule  des  feux  au  profit  de 
l'artiste  (V.  infrà,  n.  328  et  s.).—  V,  Trib.  comm.  Seine,  6  févr. 
1828,  Dlle  Cjelina  Fabre,  [citée  par  Vivien  et  Blanc,  p.  146, 
n.  2.17];—  27  nov.  1844,  [J.  Le  Droit  du  28]  —  Guichard,  n.  1 14; 
Vivien  et  Blanc,  p.  144,  n.  237;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  253; 
Dubosc  et  Goujon,  p.  69  et  88,  Agnel,  n.  202. 

259.  —  Le  rôle  créé  par  un  artiste  devient  pour  lui  comme 
une  sorte  de  propriété  dont  il  ne  peut  être  dépossédé  que  pour 
motif  grave.  —Guichard,  n.  115;  Vivien  et  Blanc,  n.  239. 

260.  —  L'engagement  d'un  acteur  comme  chef  d'emploi  ne 
lui  permet  pas  de  se  plaindre  lorsqu'un  rôle  qui  ne  pouvait  lui 
revenir  dans  une  pièce  est  confié  à  un  autre;  il  ne  peut  récla- 
mer contre  le  partage  de  ses  rôles.  —  Agnel,  n.  173;  Constant, 
p.  HO;  Dubosc  et  Goujon,  p.  89;  Ruben  de  Couder,  v°  Théâtre, 
n.145;  Deseure,  n.  111;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  358,  362. 

261.  —  Il  ne  peut  d'ailleurs,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  engagé 
à  jouer  les  rôles  de  complaisance  (V.  suprà,  n.  193  et  s.),  être 
contraint  de  jouer  dans  chaque  pièce  un  rôle  autre  que  le  pre- 


mier rôle  de  son  emploi;  il  a  le  droit  de  refuser  tout  autre  rôle  en 
second.  ■ —  Constanl,  loc.  cit.;  Dubosc  et  Goujon,  p.  89. 

262.  —  On  estime,  dans  une  opinion,  qu'il  ne  peut  être  forcé 
de  doubler  un  rôle.  —  Constant,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder, 
v*  Théâtre,  n.  144.  —  Contra,  Vivien  et  Blanc,  n.  254;  Dubosc 
et  Goujon,  loc.  cit. 

263.  — Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acteur  engagé  comme  chef 
d'emploi  est  en  droit  de  se  refuser  à  jouer  comme  doublure  un 
premier  rôle  créé  par  un  autre  acteur,  bien  qu'il  ait  pris  l'enga- 
gement déjouer  tous  les  rôles  qui  lui  seraient  donnés.  — Trib. 
comm.  Seine,  1er  oct.  1857,  Fournier,  [J.  des  trib.  comm.,  1857, 
p.  492];  —  23  juill.  1858,  [J.  des  trib.  comm..  1858,  p.  411]  - 
Sic,  Deseure,  p.  103;  Constant,  p.  110,  112;  Guichard,  n.  125; 
Ruben  de  Couder,  v°  Théâtre,  n.  144.  —  V.  suprà,  n.  211,  214. 

264.  —  Lorsqu'un  acteur  a  été  engagé  pour  jouer  les  rôles 
de  son  emploi  «  en  chef,  mais  en  partage  »,  une  pareille  clause 
implique  pour  la  direction  le  droit  de  faire  jouer  a  sa  place  un 
artiste  dans  le  même  rôle,  ce  rôle  lui  eût-il  été  primitivement  confié. 

—  Aix,  6  mai  1891,  Junsbourg,  [S.  et  P.  93.2.178,  D.  93.2.315] 

265.  —  En  conséquence,  l'acteur  ne  peut  se  plaindre  qu'un 
rôle  de  son  emploi  lui  ait  été  retiré,  et  ait  été  confié  à  un  autre. 

—  Même  arrêt. 

266.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  s'agissait  d'une 
pièce  nouvelle,  et  que  la  direction,  dans  le  traité,  s'était  réservé 
de  distribuer  à  son  gré  les  pièces  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

267. —  ...  Alors  que  le  retrait  du  rôle,  ayant  été  effectué 
avant  toute  répétition  et  toute  annonce  officielle,  n'a  pu  causer 
un  pré|udice  appréciable  à  l'acteur.  —  Même  arrêt. 

268.  —  ...  Et  alors  enfin  que  l'état  de  maladie  de  l'acteur 
pendant  les  répétitions  et  jusqu'à  la  veille  de  la  représentation 
i'aurait  mis  dans  l'impuissance  de  remplir  le  rôle,  s'il  ne  lui 
avait  pas  été  retiré.  —  Même  arrêt. 

269.  —  Mais  lorsqu'un  artiste  dramatique  s'est  réservé  certains 
rôles  d'une  manière  exclusive,  le  directeur  ne.  peut,  sans  son 
consentement,  confier  un  de  ces  rôles  à  un  autre  artiste,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  débuis.  —  Trib.  Seine,  15  avr.  1861, 
Penco,  [Ann.  propr.  ind.,  1861,  p.  175]  —  Sic,  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  1,  n.  360;  Constant,  Joe.  cit. 

270.  —  Toutefois,  lorsqu'il  résulte  simplement  des  termes  de 
l'engagement  que  l'acteur  s'est  réservé  le  premier  rôle  de  son 
emploi  et  le  droit  de  refuser  tout  autre  rôle  en  second,  il  ne  sau- 
rait demander  la  résiliation  de  son  engagement,  sur  le  motif 
que  quelques-uns  des  rôles  de  son  emploi  auraient  été  confiés  à 
un  artiste  «  en  représentation  »,  si,  dans  tous  les  ouvrages  qu'il 
a  interprétés,  il  a  toujours  rempli  le  premier  rôle  de  son  emploi. 

—  Angers,  7  avr.  1891,  Villard-Gunsbourg,  [S.  et  P.  93.2.178, 
D.  93.2.315] 

271.  —  Il  est  en  effet  d'usage  que  les  directeurs  peuvent 
faire  venir  en  représentation  des  artistes  d'un  talent  exception- 
nel pour  jouer  les  rôies  de  l'artiste  en  chef  et  sans  partage.  — 
V.  Bruxelles,  25  avr.  1870,  [Pasicr.,  70.2.228];  —  23  mai  1870, 
[lielg.jud.,  70.918]  --  Trib.  Lille,  1er  déc.  1846,  [Gaz.  des  Trib., 
4  déc]  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  90;  Deseure,  n.  107  et  108; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  p.  259. 

272.  —  L'acteur,  qui  entend  se  réserver  un  droit  privatif  sur 
tous  les  rôles  de  son  emploi,  et  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
artistes,  doit,  suivant  un  usage  constant  au  théâtre,  stipuler 
dans  son  engagement  qu'il  entend  jouer  tous  les  rôles  de  son 
emploi  «  en  chef  et  saris  partage  ».  —  Angers,  7  avr.  1891,  pré- 
cité. —  Sic,  Constant,  p.  1 1 1  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  90;  Ruhen 
de  Couder,  n.  145;  Deseure,  n.  106;  Lacan  et  Paulmier, t.  l,n.  358. 

—  V.   aussi  Agnel,  loc.  cit. 

273.  —  Lorsqu'un  artiste  a  été  engagé  pour  jouer  certains 
rôles  en  chef  et  sans  partage,  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  de  sa 
part,  ou  d'impossibilité  de  jouer,  que  le  directeur  peut  attribuer 
ses  rôles  à  l'artiste  engagé  en  doublure.  —  Aix,  24  févr.  1873, 
Mme  Arnaud,  [Ann.  propr.  ind.,  1873,  p.  403]  —  Sic,  Dubosc  et 
Goujon,  loc.  cit.;  Lacan  et  Paulmier,  loc.  cit. 

274.  —  11  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  directeur  n'aurait 
assuré  à  l'artiste  qu'un  certain  nombre  de  représentations  par 
mois,  et  que  ce  nombre  aurait  été  atteint.  —  Même  arrêt. 

275.  —  Les  artistes  qui  n'ont  point  été  engagés,  soit  comme 
chefs  d'emploi,  soil  à  l'exclusion  de  tous  autres  du  même  emploi, 
ne  peuvent  faire  grief  à  leur  directeur  d'avoir  augmente  son 
personnel  d'artistes  de  leur  genre.  — Trib.  Seine,  16janv.  1896, 
Goudesone,  \Gaz.  Pal.,  96.1. 532j 

276.  —  C'est  donc  à  tort  que,  se  basant  sur  ce  fait,  ils  refu- 
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sent  de  remplir  leur  engagement  et  le  directeur  est  en  droit  de 
poursuivre  contre  eux  la  résiliation  de  leur  contrat  et  d'exiger 
le  paiement  du  dédit  qui  s'y  trouve  stipulé.  —  Même  jugement. 

277.  —  Une  artiste,  engagée  pour  consacrer  ses  talents  au 
service  d'un  théâtre,  «  plus  spécialement  dans  l'emploi  des  chan- 
teuses d'opérettes  »,  ne  peut  invoquer  aucun  droit  à  un  emploi 
spécial  ou  privilégié  dans  les  pièces  du  genre  «  opérettes  ».  — ■ 
Paris,  13  déc.  1900,  [,l.  Le  Droit,  10  janv.  1901] 

278.  —  Le  t'ait  par  un  directeur  de  théâtre  d'avoir  engagé 
un  nouveau  chef  d'orchestre  en  lui  donnant  le  pas  sur  le  titulaire 
de  la  fonction  constitue  une  réelle  violation  du  contrat  intervenu 
avec  ce  dernier.  Celui-ci  est  donc  fondé  à  refuser  le  service  en 
sous-ordre  qu'on  entend  lui  imposer  et  à  demander  la  résiliation 
de  son  contrat  à  la  charge  du  directeur.  —  Trib.  Seine,  20  janv. 
1896,  Guerra,  [Gaz.  Pal.,  96.1.272]  —  Sic,  Deseure,  n.  112.— 
V.  aussi  Tnb.  comm.  Bruxelles,  5  févr.  1892,  [/.  trib.  comm., 
1892,  p.  509] 

279.  — ■  Un  artiste  dramatique  qui  n'a  abandonné  son  rôle 
qu'à  raison  de  son  état  de  maladie,  a  le  droit  de  le  reprendre  en 
rentrant  au  théâtre.  —  Paris,  28  févr.  1863,  Mlle  Chrétienno, 
[Ann.  propr.  ind.,  1864,  p.  45]  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1861, 
Carlotta  de  Vecchi,  [Ann.  propr.  ind.,  1 80 1 ,  p.  63]  —  Sic,  Cons- 
tant, p.  113. —  V.  Deseure  (p.  106),  qui  distingue  selon  que  l'ac- 
teur a  ou  non  rempli  dans  la  pièce  nouvelle  le  rôle  qui  lui  avait 
été  confié,  et  qui  ne  lui  permet  de  le  réclamer  que  dans  le  premier 
cas.  —  V.  aussi  Guichard,  n.  117. 

280.  —  L'artiste  dramatique  qui  a  été,  pendant  quelque 
temps,  empêché  de  faire  son  service  pour  cause  de  maladie 
dûment  constatée,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  résiliation  de 
son  engagement  à  raison  de  ce  que,  après  la  notification  par  lui 
faite  au  directeur  de  son  complet  rétablissement,  le  rôle  qui  lui 
était  attribué  a  été  tenu,  pendant  deux  représentations,  par  l'ar- 
tiste qui  l'avait  remplacé,  les  usages  du  théâtre  autorisant  l'ar- 
tiste qui  remplace  un  chef  d'emploi  momentanément  empêché, 
aie  remplacer  deux  lois  encore  dans  le  même  rôle,  même  après 
la  cessation  de  l'empêchement  du  titulaire.  —  Lyon,  26  juin 
1888,  Bourgeois,  [S.  88.2.210,  P.  88.1.410]  —  Sic,  Guichard, 
De  la  léyisl.  du  théâtre,  n.  117. 

281.  —  Le  droit  reconnu  aux  acteurs  d'exiger  que  des  rôles 
de  leur  emploi  leur  soient  confiés  se  trouve  limité  par  le  droit 
pour  le  directeur  de  théâtre  de  maintenir  à  l'affiche  des  pièces  à 
succès  dans  lesquelles  certains  acteurs  n'ont  pas  de  rôle.  — 
Vivien  et  Blanc,  n.  238. 

282.  —  Ce  droit  se  trouve  aussi  limité  par  le  droit  géné- 
ralement reconnu  au  directeur  de  théâtre  de  retirer  à  un  ac- 
teur le  rôle  dont  il  avait  été  chargé.  Jugé,  à  cet  égard,  que, 
d'après  les  usages,  le  droit  des  auteurs  et  directeurs  de  retirer 
un  rôle  à  l'acteur  qui  en  a  d'abord  été  chargé  est  absolu.  En 
conséquence,  l'exercice  légitime  de  ce  droit  ne  peut  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Trib.  Seine, 
J«*  juill.  1856,  Garcia,  \Ann.  propr.  ind.,  1856,  p.  318]  —  Sic, 
Deseure,  n.  114;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  363  et  364. 

283.  —  On  admet,  dans  une  autre  opinion,  qu'un  acteur 
chargé  d'un  rôle  par  un  auteur  ou  par  un  directeur  ne  peut  être 
contraint  d'abandonner  son  rôle;  on  eslime  qu'il  ne  serait  pas 
juste  qu'un  acteur  pût  être  exposé  à  des  travaux  inutiles;  on 
reconnaît  d'ailleurs  que  si  les  répétitions  établissaient  l'incapa- 
cité de  l'acteur  à  remplir  le  rôle  qui  lui  avait  été  attribué,  le 
rôle  pourrait  lui  être  retiré;  il  en  serait  de  même  si  l'acteur  né- 
gligeait d'assister  aux  répétitions,  ou  s'il  tombait  malade.  —  Vi- 
vien et  Blanc,  n.  410  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  98;  Agnel,  n.  212. 
—  V.  suprà,  n.  268. 

284.  —  Si  l'on  admet  qu'un  rôle,  une  fois  distribué,  ne  peut 
être  enlevé  à  un  acteur  sans  un  motif  grave,  tel  par  exemple  que 
son  insuffisance,  il  devient  essentiel  de  déterminer  le  moment 
précis  où  un  rôle  est  censé  distribué  ;  diverses  dates  ont  été  pro- 
posées :  celle  où  la  pièce  est  affichée  dans  les  coulisses  avec  sa 
distribution  ;  celle  où  l'on  remet  à  l'artiste  le  manuscrit  ou  la 
brochure,  celle  où  a  lieu  la  première  répétition  d'ensemble,  celle 
où  a  lieu  la  première  représentation.  —  V.  en  faveur  de  l'opinion 
qui  s'attache  à  l'époque  de  la  première  répétition  d'ensemble, 
Dubosc  et  Goujon,  p.  92.  —  V.  en  faveur  de  celle  qui  lient 
compte  de  la  première  représentation  :  Paris,  4  avr.  1881,  Mme 
Machetta,  [Ann.  propr.  ind.,  1884,  p.  263]  —  V.  infrà,  n.  316 
et  s. 

285.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  artiste  dramatique  a  été  en- 
gagé pour  une  pièce  déterminée  et  pour  toute  la  durée  de  cette 


pièce,  le  directeur  ne  peut  plus  invoquer  les  clauses  générales 
de  ses  traités  en  vertu  desquelles  il  aurait  toujours  le  droit  de 
retirer  un  rôle  à  l'artiste  qui  en  a  été  chargé.  —  Paris,  13  juin 
1870,  Dame  Douard,  [Anti.  propr.  ind.,  1873,  p.  403J  —  Sic, 
Guichard,  n.  116. 

286.  —  Si,  dans  ces  mêmes  circonstances  de  l'ait,  un  directeur 
de  théâtre  renonce  à  faire  représenter  la  pièce  en  vue  de  laquelle 
un  artiste  avait  été  engagé,  il  lui  doit  les  appointements  stipulés 
et  en  outre  la  somme  fixée  à  titre  de  dédit,  ou  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  les  tribunaux.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  29  mai 
1876,  [Pasicr.  belge,  76.3.334]  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  27  oct. 
1892,  [cité  par  Deseure,  n    116] 

287.  —  L'acteur  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  est  tenu 
d'assister  aux  répétitions  (V.  suprà,  n.  220  et  s.),  peut,  en  sens 
inverse,  réclamer  que  les  piècps  nouvelles  dans  lesquelles  il  doit 
figurer  soient  répétées  un  certain  nombre  de  fois.  Ainsi,  un  ac- 
teur peut  légitimement  refuser  de  se  charger  d'un  rôle  de  son 
emploi,  si  aucune  répélition  n'a  pu  avoir  lieu  de  manière  à  lui 
permettre,  conformément  aux  usages,  de  se  préparer  à  lenir  con- 
venablement son  rôle.  —  Trib.  Toulouse,  2  déc.  1884,  Roudil. 
[Gaz.  l'ai.,  85.1.  Suppl.,  p.  30]  —  Sic,  Dubosc  et  Gou;on,  p.  94, 

—  V.  Trib.  comm.  Rouen,  13  déc.  1889,  [./.  </rs  trib.  comm., 
1890,  p.  170] 

288.  —  Le  contrat  d'engagement  théâtral  doit  être  exécuté 
de  bonne  foi  et  conformément  à  l'intention  commune  des  con- 
tractants. —  Rouen,  24  févr.  1890,  [flec.  de  Rouen,  90.1.38] 

289.  —  En  conséquence,  un  directeur  qifi  engage  une  artiste 
lyrique  qu'il  sait  inexpérimentée  et  non  habituée  à  la  scène,  lui 
doit,  en  dehors  des  usages  reçus  pour  les  artistes  expérimentés, 
des  répétitions  d'orchestre  et  d'ensemble,  nécessaires  pour  pou- 
voir utilement  débuter.   —  Même  arrêt. 

290.  —  Et  si,  refusant  ces  répétitions,  le  directeur  signale 
au  public  ce  qu'il  appelle  «  le  nouveau  tour  de  sa  fantaisiste 
pensionnaire  »,  qui  les  réclame  (alors  surtout  que  cette  dernière 
est  malade),  il  lui  cause  un  piéjudice  dont  il  lui  doit  réparation. 

—  Même  arrêt. 

291.  —  Toutefois,  on  doit  faire  observer  que  les  rôles  que  l'ar- 
tiste indique  à  son  directeur,  lors  de  son  engagement,  et  sur  l'in- 
dication desquels  l'engagement  est  d'ailleurs  conclu,  doivent  né- 
cessairement êlre  tenus  pour  connus,  le  directeur  comptant  sur 
l'artiste  pour  les  interpréter,  sinon  en  chef,  du  moins  comme 
doublure,  le  cas  échéant.  —  Trib.  comm.  Gand,  30  nov.  1901, 
[Jurispr.  comm.  des  l'iandres,  1902,  p.  55] 

292.  —  Pour  les  pièces  qui  font  partie  de  son  répertoire, 
l'artiste  ne  peut  pas  exiger  un  certain  nombre  de  répétitions;  il 
ne  peut  réclamer  qu'un  simple  raccord,  c'est-à-dire  une  simple 
répétition  des  scènes  dans  lesquelles  il  paraît.  —  Dubosc  et 
Goujon,  p.  95  ;  Deseure,  n.  70. 

293.  —  Toutefois,  pour  les  pièces  qui,  bien  que  figurant  au 
répertoire,  sont  jouées  rarement,  l'acteur  qui  peut  craindre  des 
défaillances  de  mémoire  est  en  droit  d'exiger  qu'en  dehors  du 
raccord,  il  lui  soit  laissé  un  ou  deux  jours  pour  repasser  son 
rôle.  —  Dubosc  et  Goujon,  loc.  cit. 

294.  —  Les  leçons,  soumises  en  principe  aux  mêmes  règles 
que  les  répétitions  (V.  suprà,  n.  226  et  s.),  ne  constituent  toute- 
fois un  droit  pour  les  artistes  que  si,  à  raison  de  la  qualité  en 
laquelle  ils  ont  été  engagés,  le  directeur  a  pu  croire  que  des  le- 
çons leur  seraient  nécessaires  :  c'est,  par  exemple,  ce  qui  se 
produit  à  l'égard  des  artistes  engagés  pour  jouer  la  comédie  et 
l'opérette,  et  auxquels  on  confie  un  rôle  dans  lequel  il  y  a  une 
partie  musicale.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  130. 

295.  —  Les  acteurs  stipulent  parfois  que  leur  nom  sera  mis 
en  vedette;  il  est  bien  évident  que  le  directeur  de  théâtre  est 
passible  de  dommages-intérêts  lorsqu'il  manque  de  remplir 
l'obligation  qu'il  a  ainsi  assumée. 

296.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  directeur  qui  s'est  obligé 
envers  plusieurs  artistes  à  placer  leurs  noms  sur  les  affiches  en 
première  ligne  ou  hors  ligne  ne  saurait  se  soustraire  à  cette 
obligation  vis-à-vis  de  l'un  d'eux,  à  raison  de  la  difficulté  que 
pourrait  présenter  son  exécution  lorsqu'ils  doivent  figurer  en- 
semble sur  la  même  affiche.  L'inexécution  d'un  pareil  engage- 
ment donne  contre  le  directeur  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts.—  Trib.  Seine,  13  lévr.  185H.  Brésil, [Ann. propr. 
ind.,  1856,  p.  357]  —  Sic,  Constant,  p.  339;  Deseure,  n.  265  et 
266.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Bruxelles,  26  mars  1890,  [./.  des 
trib.  comm.,  1890,  p.  582] 

297.  —  Même  en   l'absence  de  toute  stipulation,  les  artistes 
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onl  droit  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  les  affiches  avec  mention 
du  rôle  dont  ils  sont  chargés.  —  V.  Bruxelles,  19  janv.  1857, 
[Betg.jud.,  1857,  p.  252]  —  Deseure,  n.  264. 

298.  —  En  sens  inverse,  l'artiste  dont  le  traité  est  arrivé  à 
expiration  ou  a  été  résilié  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts lorsque  le  directeur  du  théâtre  laisse  figurer  son  nom  sur 
les  affiches,  alors  même  qu'à  raison  du  mode  de  publicité  adopté, 
il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  renouvellement  normal  des  affiches.  — 
V.  Trib.  Seine,  9  déc.  1903,  Dutilloy,  \Gaz.  des  Trib.,  10  déc] 

299.  — :  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  d'après  un  usage  con- 
stant en  matière  de  théâtre,  les  alfiches  placées  à  la  porte  du 
théâtre  et  au  contrôle  sont  les  seules  qui  fassent  foi  en  ce  qui 
touche  la  distribution  des  rôles.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  déc. 
1899,  D118  Bergeot,  [J.  des  trib.  comm.,  1902,  p.  42] 

300.  —  Et  si  une  artiste  qui  a  quitté  une  troupe  en  tournée 
a  vu  son  nom  figurer  sur  des  affiches,  dites  de  conservation, 
précédemment  apposées  dans  une  ville,  elle  ne  saurait  en  faire 
grief  à  ses  directeurs,  alors  surtout  que  ceux-ci  ont  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  son  nom.  —  Même 
jugement. 

301.  —  Il  va  sans  dire  que  le  fait  de  la  part  d'un  directeur 
de  théâtre  d'apposer  sur  une  affiche  le  nom  d'un  acteur  connu, 
alors  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'a  pas  contracté 
d'engagement  avec  un  acteur  du  même  nom,  constitue  une  faute 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité  et  donne  ouverture  à  une 
action  en  suppression  du  nom  et  en  réparation  du  préjudice 
causé.  —  Trib.  Montereau,  16  mai  1876,  Melchissédec,  [Ann. 
propr.  ind.,  1877,  p.  111] 

302.  —  Même  pendant  la  durée  de  son  engagement,  l'artiste 
peut  s'opposer  à  ce  que  le  directeur  de  théâtre  fasse  figurer  son 
portrait  sur  les  affiches,  sauf  d'ailleurs  le  cas  où  cet  artiste  aurait 
consenti  expressément  ou  tacitement  à  cette  reproduction.  — 
V.  Deseure,  n.  272. 

303.  —  Pour  permettre  aux  acteurs  et  actrices  de  s'habiller 
et  de  se  maquiller  hors  des  regards  du  public,  le  directeur  doit 
mettre  une  loge  à  leur  disposition;  il  reste  d'ailleurs,  sauf  stipu- 
lation contraire,  seul  maitre  de  l'aménagement  des  loges  et  de 
leur  distribution  entre  les  artistes,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  se  con- 
forme aux  règles  de  morale  généralement  reçues.  —  Dubosc  et 
Goujon,  p.  132  ;  Deseure,  n.  92. 

304.  —  Un  artiste,  à  moins  de  stipulation  expresse,  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  la  jouissance  exclusive  d'une  loge  pour  s'ha- 
biller. —  Trib.  Seine,  16  août  1861,  Dlle  Monrose,  [Ann.  propr. 
ind.,  1861,  p.  365]  —  Sic,  Constant,  p.  238;  Dubosc  et  Goujon, 
loc.  cit. 

305.  —  Le  directeur  de  théâtre  puise  dans  ses  droits  de  police 
le  droitde  réglementer  les  visites  que  l'acteur  peut  avoir  le  désir  de 
recevoir  dans  sa  loge.  —  Ainsi,  au  cas  où  un  mari  a  autorisé  sa 
femme  à  contracter  un  engagement  théâtral,  s'il  est  raisonnable 
d'admettre  que  le  mari,  en  l'absence  de  conventions  contraires, 
a  le  droit  de  pénétrer  dans  la  loge  de  sa  femme,  c'est  à  la  con- 
dition que  l'usage  en  soit  exclusivement  réservé  à  celle-ci,  et,  de 
plus,  qu'il  soit  possible  d'accéder  directement  à  la  loge,  sans 
passer  dans  les  coulisses  ou  toute  autre  partie  du  théâtre  dont  il 
est  d'usage  d'interdire  l'accès  au  public,  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre  et  des  bonnes  mœurs.  — Montpellier,  7  nov.  1902,  Brunet, 
[S.  et  P.  1903.2.101]  —  V.  Agnel,  n.  134. 

306.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  contrat  d'engagement, 
signé  par  une  femme  mariée  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
stipule  que  les  artistes  ne  pourront  faire  entrer  personne  dans 
les  coulisses,  et  qu'il  est  établi  en  outre  que,  pour  pénétrer  dans 
les  loges  des  artistes,  il  est  indispensable  de  passer  par  les  cou- 
lisses, le  mari  ne  peut  se  plaindre  que  l'accès  de  la  loge  de  sa 
femme  lui  ait  été  interdit.  —  Montpellier,  7  nov.    1902,  précité. 

—  Trib.  comm.,  Seine,  20  lévr.  1866,  [Belg.  jud.,  1866,  p.  383] 

307.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  la  loge  mise  à  la 
disposition  de  la  femme  lui  est  commune  avec  une  autre  artiste. 

—  Montpellier,  7  nov.  1902,  précité. 

308.  —  En  pareil  cas,  le  refus  de  la  femme  de  continuer  à 
tenir  son  emploi,  à  la  suite  de  l'interdiction  faite  par  le  directeur 
au  mari  de  pénétrer  dans  sa  loge,  étant  abusif  et  arbitraire,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  l'engagement  à  la  charge  de 
la  femme.  —  Même  arrêt. 

309.  —  Le  dépôt,  notamment  le  dépôt  de  vêtements,  effectué 
par  un  artiste  dans  une  loge  que  le  directeur  du  théâtre  met  à  sa 
disposition  pour  les  besoins  de  sa  toilette,  doit  être  considéré 
comme  un  dépôt  nécessaire,  de  sorte  que  la  responsabilité  de  ce 


directeur  est  engagée  d'après  les  art.  1949  et  s.,  C.  civ.,  si  les 
objets  déposés  viennent  à  être  volés.  —  Trib.  Marseille,  26  févr. 
1903,  [Gaz.  Pal.,  31  oct.  1903  ;  J.  Le  Droit,  9-10  nov.  1903] 

310.  —  L'obligation  principale  qui  incombe  aux  directeurs 
de  théâtre  dans  leurs  rapports  avec  les  acteurs  est  le  paiement 
des  appointements  stipulés  ;  on  doit  même  faire  observer  qu'à 
raison  de  la  nature  du  contrat  d'engagement  théâtral,  le  direc- 
teur devrait  verser  aux  acteurs  une  certaine  somme  à  titre  de  ré- 
munération pécuniaire,  même  au  cas  où  le  contrat  d'engagement 
serait  muet  à  cet  égard 

311.  —  Décidé  qu'un  entrepreneur  de  concerts  est,  sauf  sti- 
pulation contraire,  tenu  d'indemniser  l'artiste  qui  se  fait  entendre 
dans  un  concert  des  frais  nécessités  par  cette  audition,  alors 
surtout  que  l'artiste  a  piété  un  concours  purement  gracieux.  — 
Trib.  paix  Toulouse,  11  janv.  1887,  [Gaz.  du  Midi,  13  févr.  1887]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Dubosc  et  Goujon,  p.  102.  —  Sur  le.  point 
de  savoir  si  les  acteurs  peuvent  prétendre  à  un  privilège  pour  le 
paiement  de  leurs  appointements  soit  en  qualité  de  gens  de  ser- 
vice dans  le  sens  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  soit  en  qualité  de  com- 
mis dans  le  sens  de  l'art.  549,  C.  comm,  V.  suprà,  \"  Commis, 
n.  144;  Privilège,  n.  230  et  s. —  V.  aussi  Lacan  et  Paulmier,  t.  1 , 
n.  346  et  347,  et  t.  2,  n.  622;  Troplong,  Privïl.  ethyp.,H,  n.  142; 
Dubosc  et  Goujon,  p.  106;  Agnel,  n.  205;  Deseure,  n.  166  et  s.; 
Guichard,  n.  107  et  s. 

312.  —  Le  créancier,  qui  détient  une  chose  en  suiteet  comme 
conséquence  de  la  convention  même  dont  l'existence  a  donné 
naissance  à  la  créance,  peut  exercer  le  droit  de  rétention  sur 
cette  chose;  il  y  a,  en  pareil  cas,  debitum  cum  re  junctum,  jus- 
tifiant l'exercice  du  droit  de  rétention.  —  Amiens,  13  juin  1901, 
Baudier  de  Royaumont,  [S.  et  P.  1902.2.283,  D.  1901.1.412]  — 
Spécialement,  le  chef  d'orchestre,  à  qui  une  partition  d'opéra  a 
été  remise  en  vertu  d'une  convention  qui  lui  confiait  le  soin  de 
diriger  les  répétitions  de  cet  opéra  et  de  le  Taire  représenter,  a 
le  droit,  au  cas  où  les  répétitions  ont  été  interrompues  par  le  fait 
de  son  cocontractant,  de  retenir  la  partition  jusqu'au  paiement 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  tant  pour  honoraires  à  raison  des 
répétitions  qu'il  a  dirigées  que  pour  indemnité  de  résiliation.  — 
Même  arrêt. 

313.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  acteurs  qui  signent  un 
engagement  se  font  verser  une  certaine  somme  en  avance  sur 
leurs  appointements  (V.  Deseure,  n.  126;  Constant,  p.  99)  ;  il  est 
bien  certain  que  s'ils  réussissent,  le  directeur  peut  se  rembour- 
ser en  faisant  les  retenues  nécessaires  sur  les  appointements  qui 
leur  sont  alloués.  Mais  la  situation  contraire  peut  se  produire; 
on  se  demande  si,  en  pareil  cas,  le  directeur  peut,  si  elles  sont 
encore  en  sa  possession,  conserver  à  titre  de  gage  les  malles  de 
l'artiste  qui,  conformément  à  la  pratique  courante,  ont  voyagé  à 
ses  frais.  On  se  prononce  généralement  pour  la  négative;  on  fait 
observer,  à  cet  égard,  que,  pour  qu'il  y  ait  gage,  il  faut,  ce  qui 
ne  se  produit  pas,  que  les  formalités  prescrites  parles  art.  2073 
et  s.  aient  été  observées.  —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  230;  Lacan 
et  Paulmier,  t.  1,  n.  280.  —  Cette  opinion  est  exacte;  mais  on 
doit  remarquer  que  si  le  directeur  de  théâtre  ne  peut  pas  conser- 
ver les  malles  de  l'artiste  en  vertu  d'un  droit  de  gage,  il  semble 
bien  qu'il  peut  le  faire  en  vertu  d'un  droit  de  rétention.  —  V. 
suprà,  v°  Rétention  (droit  de),  n.  45  et  s. 

314.  —  Il  est  parfois  stipulé  que  les  appointements  ne  cour- 
ront qu'à  partir  du  jourdu  début  de  l'acteur;  il  est  bien  évident 
qu'il  ne  peut  dépendre  du  caprice  du  directeur  que  cette  époque 
soit  indéfiniment  reculée  .  en  pareille  hypothèse  l'acteur  pour- 
rait mettre  son  directeur  en  demeure  de  le  faire,  sous  peine  de 
dommages-intérêts.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  230;  Agnel,  n.  147, 
161;  Constant,  p.  97;  Dubosc  et  Goujon,  p.  69;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  1,  n.  311. 

315.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  qu'un  engagement  théâ- 
tral ait  été  contracté  à  forfait  pour  toute  la  durée  des  répétitions 
et  représentations  d'une  pièce  déterminée,  le  directeur  qui,  par 
son  fait,  retarde  le  commencement  des  représentations  doit  à  l'ac- 
teur une  indemnité  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  der- 
nière répétition  et  la  première  représentation.  —  Paris,  22  mai 
1857,  Paul,  [Ann.  propr.  ind.,  1857,  p.  350] 

316.  —  Si  le  directeur  d'un  théâtre  a  le  droit  absolu,  jus- 
qu'à la  première  représentation,  de  retirer  le  rôle  des  mains  de 
l'artiste  à  qui  il  avait  été  confié,  alors  même  que  celui-ci  l'aurait 
appris  et  répété,  les  stipulations  pécuniaires  sont  acquises  à 
l'artiste  s'il  n'y  a  convention  contraire  ou  faute  relevée  contre 
lui;  en  conséquence,  ses  appointements  lui  sont  dus  pendant  la 
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durée  des  représentations  de  la  pièce  où  il  devait  jouer  le  rôle 
qui  lui  a  été  retiré.  —  Paris,  4  avr.  1881,  Machetta,  [Ann.propr. 
ind.,  1884,  p.  263]  —  V.  suprà,  n.  284. 

317.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  directeur  déclare- 
rait obéir  aux  intérêts  de  la  pièce;  l'artiste  qui  ne  connaît  que 
son  traité  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  conventions  intervenues 
entre  auteurs  et  directeurs.  —  Même  arrêt. 

318.  —  Un  acteur  engagé  au  mois  doit  recevoir  le  prix  du 
mois  entier,  encore  bien  que  les  représentations  de  la  pièce  pour 
laquelle  il  a  été  engagé  aient  cessé  au  milieu  du  mois.  —  Trib. 
Seine,  4  mars  1804,  Berton,  [Ann.  prcpr.  ind.,  1865,  p.  153]  — 
Sic,  Constant,  p.  102.  —  V.  Deseure,  n.  128. 

319.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  contrat  d'engagement 
théâtral,  qu'il  sera  alloué  un  cachet  spécial  à  l'artiste  pour  cha- 
que représentation  en  plus  de  celles  stipulées,  le  directeur  est 
en  droit  d'exigpr  des  représentations  supplémentaires  à  moins 
que  la  santé  ou  la  fatigue  de  l'artiste  ne  s'y  oppose.  —  Trib. 
Marseille,  lOjanv.  1888,  [Fr.  jud.,  1888,  p.  88] 

320.  —  En  l'absence  de  conventions  spéciales,  les  matinées 
théâtrales  doivent  être  payées  aux  artistes  dramatiques  moitié 
du  prix  donné  pour  les  soirées.  —  Lyon,  16  mars  1894,  Perrée 
et  Gutbingerer,  [D.  94.2.312,  Gaz.  Pal.,  94.1.697,  et  la  note  de 
M.  Aujay]  —  Contra,  Aujay,  note  précitée,  qui  estime  qu'en  l'ab- 
sence de  clause  spéciale  dans  l'acte  d'engagement,  les  matinées 
doivent  être  payées  aux  artistes  le  même  prix  que  les  soirées. 

321.  —  Il  arrive  parfois,  au  cours  d'un  engagement  théâtral, 
qu'il  y  a  suspension  de  paiement  des  appointements  promis  à 
l'acteur;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  acteur  tombe 
malade;  le  directeur  ne  peut  alors  être  tenu  de  rémunérer  des  ser- 
vices qui  ne  lui  sont  pas  rendus.  Mais  une  simple  indisposition 
devrait  être  considérée  comme  un  fait  prévu  et  accepté  lors  du 
contrat,  et  elle  n'entraînerait  pas  suspension  du  paiemeut  des 
appointements.  Du  reste,  le  cas  de  maladie  est  toujours  prévu 
dans  les  actes  d'engagement.  —  Ruben  de  Couder,  n.  123; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  330  et  331  ;  Constant,  p.  101  ;  Dubosc 
et  Goujon,  p.  120;  Vivien  et  Blanc,  n.  232.  —  V.  Deseure,  n.  136 
et  137  qui  n'autorise  la  suspension  des  appointements  que  lors- 
que la  bonne  marche  du  théâtre  a  eu  à  souffrir  de  la  maladie  de 
l'acteur.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'in- 
duslrie,  n.  206  et  s.  —  Sur  la  faculté  pour  le  directeur  de  théâ- 
tre de  résilier  l'engagement  des  artistes  malades,  V.  infra, 
D.  452  et  s. 

322.  —  On  estime,  dans  une  opinion,  que,  même  dans  le  si- 
lence de  l'engagement,  la  grossesse  d'une  actrice  est,  au  même 
titre  qu'une  maladie,  une  cause  de  suspension  de  ses  appointe- 
ments, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ailleurs  de  distinguer  selon  que 
cette  actrice  est  ou  n'est  pas  mariée.  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  335. 

323.  —  Un  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  s'il  est  d'u- 
sage de  retenir  aux  artistes  leurs  appointements,  en  raison  du 
temps  qu'ils  restent  éloignés  du  théâtre  pour  cause  de  maladie, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  au  cas  de  grossesse  d'une  femme  ma- 
riée; c'est  qu'en  effet,  lorsqu'il  a  contracté  avec  elle,  le  directeur 
a  dû  s'attendre  à  une  interruption  probable  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants.  —  Sic,  Vivien  et  Blanc,  n.  235;  Dubosc  et 
Goujon,  p.  122  ;  Agnel,  n.  209.  —  V.  Constant,  p.  101.  —  V.  en- 
core Deseure,  n.  144  et  145,  qui,  au  cas  de  grossesse,  fait  courir 
les  appointements  alors  même  que  l'actrice  n'est  pas  mariée.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  un  directeur  de  théâtre  peut  demander 
la  résiliation  de  l'engagement  d'une  actrice  a  raison  de  son  état 
de  grossesse,  V.  inf'rà,  n.  456. 

324.  —  Le  plus  souvent  d'ailleurs  les  actes  d'engagement 
prévoient  le  cas  de  grossesse  et  disposent  que  la  grossesse  sus- 
pendra le  service,  et  par  suite  le  cours  des  appointements,  à  partir 
de  l'époque  que  fixera  le  directeur.  Dans  ce  cas,  il  est  bien  évi- 
dent que,  si  en  fixant  cette  époque,  le  directeur  avait  agi  de 
mauvaise  foi,  la  décision  pourrait  être  déférée  aux  tribunaux. 
—  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  337. 

325.  —  Les  appointements  des  acteurs  sont  suspendus  pen- 
dant la  durée  des  congés  qui  leur  sont  accordés,  dans  le  cas  où 
ces  appointements  sont  fixés  à  tant  par  mois.  —  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  I,  n.  334;  Constant,  p.  101.  —  V.  Trib.  Seine,  5  avr.1860, 
Laferrière,  [Ann.  propr.  ind.,  1861,  p.  92] 

326.  —  Le  directeur  de  théâtre  cesse  d'être  tenu  de  payer 
les  appointements  aux  artistes  qu'il  a  engagés  lorsque,  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  il  est  contraint  de  suspendre 


les  représentations.  Ainsi,  les  réparations  urgentes  et  nécessaires 
qui  empêchent  la  continuation  des  représentations  suspendent 
les  appointements.  Toutefois  il  en  serait  différemment  si  les  inté- 
ressés démontraient  que  les  réparations  ne  sont  devenues 
urgentes  et  nécessaires  que  par  suite  de  la  négligence  du  direc- 
teur du  théâtre  à  faire  en  leur  temps  les  réparations  ordinaires 
d'entretien.  En  tout  cas,  les  travaux  de  pur  embellissement  ne 
sauraient  jamais  être  considérés  comme  travaux  urgents  et  né- 
cessaires. -•-  Lacan  et  Paulmier,  t.  I,  n.  339  et  340;  Constant, 
p.  100;  Dubosc  et  Goujon,  p.  122  ;  Guichard,  n.  105.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  la  fermeture  des  théâtres  pendant  la  semaine  sainte, 
Deseure,  n.  155;  Constant,  loc.cit. 

327.  —  On  a  mis  en  doute,  à  juste  titre,  la  validité  des 
clauses  par  lesquelles  les  directeurs  stipulent  parfois  qu'au  cas 
de  contestation  avec  les  artistes,  le  paiement  des  appointements 
serait  suspendu  jusqu'à  l'issue  du  procès;  on  a  considéré  que 
ces  clauses  étaient  de  nature  à  entraver  le  recours  à  la  justice, 
ce  qui  a  paru  contraire  à  l'ordre  public.  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  329;  Le  Senne,  v°  Appointements,  p.  24;  Deseure, 
n.  134. 

328.  —  Il  est  d'usage,  dans  la  plupart  des  entreprises  théâ- 
trales, d'accorder  aux  acteurs,  sous  le  titre  de  feux,  un  supplé- 
ment de  traitement  par  chaque  représentation  à  laquelle  ils 
concourent  effectivement.  Tout  ce  qui  concerne  les  feux  est 
habituellement  réglé  par  l'acte  d'engagement.  —  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  1,  n.  344;  Constant,  p.  102;  Dubosc  et  Goujon,  p.  108; 
Agnel,  n.  153  et  s.;  Guichard,  n.  103;  Vivien  et  Blanc,  n.  236. 

320.  —  Lorsque  le  directeur  a  garanti  à  son  pensionnaire  un 
certain  nombre  de  feux  par  mois  ou  par  année,  l'artiste  peut 
réclamer  le  montant  du  prix  des  feux  stipulés,  bien  qu'en  réalité 
il  n'ait  pas  joué  le  nombre  de  lois  indiqué,  du  moment  où  il  s'est 
toujours  tenu  à  la  disposition  du  directeur.  —  Constant,  p.  103; 
Dubosc  et  Goujon,  loc.  cit. 

330.  —  La  stipulation,  dans  un  contrat  passé  entre  un  directeur 
de  théâtre  et  un  artiste,  du  paiement  de  feux,  n'autorise  i 

don  de  ceux-ci  qu'au  cas  seulement  où  l'artiste  se,  serait  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  jouer  soit  par  son  fait,  soit  par  un  cas  for- 
tuit, maladie  ou  accident,  et  non  point,  à  la  suite  d'une  absence 
résultant  d'un  congé  régulièrement  obtenu,  et  provenant  ainsi 
du  fait  des  deux  parties  contractantes  et  de  leur  engagement  ré- 
ciproque. —  Trib.  comm.  Seine,  6  août  1901,  Mylo  d'Arcile, 
[J.  des  trib.  comm.,  1903,  p.  244] 

331.  —  Les  honoraires  des  acteurs  se  prescrivent  non  par 
un  délai  de  six  mois  aux  termes  de  l'art.  2271,  C.  civ.  (V.  cep. 
Dubosc  et  Goujon,  p.  104),  ni  par  un  délai  d'un  an  aux  termes 
de  l'art.  2272  du  même  Code,  mais  par  un  délai  de  cinq  ans  en 
vertu  de  l'art.  2277  de  ce  même  Code.  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  349. 

332.  —  On  admet,  en  principe,  que  les  appointements  des 
acteurs  ne  sont  pas  saisissables  pour  un  cinquième  seulement, 
comme  ceux  des  fonctionnaires  publics,  mais  qu'ils  peuvent  être 
saisis  en  totalité  par  leurs  créanciers.  —  Koger,  Traité  de  la 
saisie-arrêt,  n.303;  Vulpian  et  Gauthier,  n.229;  Agnel,  n.  163; 
Guichard,  n.  112;  Dubosc  et  Goujon,  p.  114;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  1,  n.  213;  Vivien  et  Blanc,  n.  298. 

333.  —  Les  feux  dus  aux  acteurs  sont  saisissables  au  même 
titre  que  leurs  appointements.  ■ —  Trib.  Seine,  27  mars  1828, 
Lafont,  [Gaz.  des  Trib.,  28  mars]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  216;  Constant,  p.  106  et  107. 

334.  —  Toutefois,  ou  doit  l'aire  observer  que  les  appointe- 
ments d'un  artiste  dramatique  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
être  considérés,  du  moins  pour  portion,  comme  ayant  un  carac- 
tère alimentaire  ;  que  dès  lors,  la  saisie-arrêt  laite  sur  la  totalité  de 
ces  appointements  peut  être  réduite  par  les  tribunaux  à  une 
quotité  de  ces  mêmes  appointements.  —  Lyon,  28  juin  1817, 
Provence,  [S.  38.2.10,  P.  38.1.188]—  Paris,  7  juill.  1843,  Vogt, 
[S.  43.2.493,  P.  43.2.262];  -  15  déc.  1860,  Couturier,  [Ann. 
propr.  ind.,  1861.29]  —  Sic,  Agnel,  n.  164;  Guichard,  n.  113; 
Deseure,  n.  159  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Théâtre,  n.  163: 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1 .  n.  214;  Dubosc  et  Goujon,  p.  1 15;  Cons- 
tant, p.  106;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  229.  —  V.  cep.  Vivien  et 
Blanc,  n.  298;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfonlaines,  C.  proc. 
civ.  ann.,  sur  l'art.  581 ,  n.  59  et  s.  —  Sur  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie  des  salaires  et 
petits  traitements,  V.  infrà,  n.  343. 

335.  —  Si  le  directeur  du  théâtre  paie  à  l'acteur  la  totalité 
de  ses  appointements,  malgré  les  saisies-arrêts  formées  par  des 
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créanciers  de  ce  dernier,  il  doit  être  condamné  à  verser  aux 
créanciers  saisissants  l'excédent  de  ce  que  les  juges  arbitreront 
devoir  être  déclaré  insaisissable.  —  Paris,  7  juill.  1843,  pré- 
cité. 

330.  —  La  loi  ne  déterminant  pas  la  portion  de  ces  appoin- 
tements qui  doit  être  considérée  comme  alimentaire  (sauf  l'obser- 
vation présentée,  infrà,  n.  343),  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  la  lixer 
suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce,  en 
prenant  pour  bises  les  nécessités  de  l'alimentation  journalière 
de  l'artiste  et  les  dépenses  indispensables  pour  l'exercice  de  sa 
profession,  et  en  ayant  égard  aux  autres  ressources  de  l'artiste. 
—  Paris.  15  déc.  1860.  précité.  —  Sic,  Guichard,  loc.  cit.;  Cons- 
tant, p.  106. 

337.  —  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  fixer  cette  por- 
tion provisoirement  et  sans  préjudicier  au  principal.  Il  y  a  alors 
cas  d'urgence,  dans  les  termes  des  art.  806,  807  et  809,  C.  proc. 
civ.  —  Même  arrêt. 

338.  —  La  réduction  d'une  saisie-arrêt  à  une  certaine  quotité 
peut  être  faite  alors  même  que  cette  saisie  émane  du  directeur 
du  théâtre  avec  lequel  l'acteur  s'est  engagé.  —  Lyon,  28  juin 
1837,  Provence,  [S.  38.2.10,  P.  38. 1.188] 

339.  —  Les  tribunaux  peuvent  rechercher  et  paralyser  dans 
leur  exécution  les  conventions  par  lesquelles  les  directeurs  et 
acteurs  soustraient  les  appointements  de  ceux-ci  à  leurs  créan- 
ciers. Ainsi,  ils  peuvent  déclarer  valables  les  saisies-arrêts  for- 
mées sur  des  appointements  stipulés  payables  à  l'avance  le  jour 
de  chaque  représentation.  —  Tnb.  Seine,  6  mai  1843,  [Gaz.  des 
Trib.,  7  mai];  —  17  janv.  1846,  [J.  Le  Droit,  18  janv.j  —  Agnel, 
n.  167;  Duboscet  Goujon,  p.  1 1S;  La<an  et  Paulmier,  1. 1,  n.  210. 

340.  —  Au  surplus,  on  admet  généralement  que  la  saisie- 
arrêt  peut  frapper,  non  seulement  les  appointements  déjà  échus, 
mais  aussi  par  anticipation  ceux  à  échoir  en  vertu  d'un  traité 
d'engagement  dé|à  conclu.  —  Roger,  Saisie-arrét,  n.  303;Carré, 
quest.  1924  quater;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  213;  Vivien  et 
Blanc,  n.  298;  Agnel,  n.  166;  Guichard,  n.  113;  Dubosc  et  Gou- 
jon, p.  118;  Constant,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Saine-arrêt, 
n.  357  et  s. 

341.  —  Ainsi,  lorsqu'un  artiste  dramatique  a  contracté  un 
engagement  qui  le  lie  soit  pour  un  certain  temps,  soit  pour  un 
certain  nombre  de  représentations,  la  stipulation  par  laquelle  le 
directeur  s'engage  à  lui  payer  une  somme  déterminée  par  cha- 
que représentation  et  avant  la  levée  du  rideau  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  saisies-arrêts  formées  par  des  créanciers  pro- 
duisent etl'et  sur  les  appointements  dus  pour  les  représentations 
postérieures.  —  Trib.  Marseille,  8  févr.  1861,  Barthelet,  [Ann. 
propr.  ind..,  1861,  p.  1271  —  Sic,  Constant,  p.  107. 

342.  —  On  se  demande  sur  quelles  sommes  les  créanciers 
d'un  acteur  peuvent  formpr  saisie-arrêt  lorsque  des  amendes 
ont  été  prononcées  contre  lui  :  ses  créanciers  peuvent-ils  agir, 
en  ce  cas,  sur  l'intégralité  de  ses  appointements  ou  au  contraire 
doivent-ils  limiter  leur  opposition  au  solde  des  appointements 
resiant  à  l'acteur  après  le  prélèvement  des  amendes?  Certains 
auteurs  se  sont  prononcés  en  faveur  du  premier  système  en  fai- 
sant observer  que,  pour  les  amendes,  le  directeur  doit  être  placé 
sur  le  même  pied  que  les  autres  créanciers  et  que,  par  suite,  en 
l'absence  de  texte,  on  ne  saurait  lui  accorder  une  sorte  de  privi- 
lège. —  Dubosc  et  Goujon,  p.  126. 

343.  —  En  partant  de  l'idée  que  les  artistes  lyriques  ou  dra- 
matiques ne  sont  ni  ouvriers,  ni  gens  de  service,  ni  employés, 
on  a  estimé  qu'ils  ne  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
12  janv.  1895  relative  à  la'  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits 
traitements  des  ouvriers  ou  employés  (Glasson,  Précis  théorique 
et  pratique  de  procédure  civile,  t.  2,  p.  655  et  656);  mais  on  dé- 
cide, dans  une  autre  opinion  qui  donne  au  mot  employé  un  sens 
très-large,  que  le  traitement  des  acteurs,  et  notamment  celui  des 
choristes,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  su- 
prà, v°  Saisie-arrét,  n.  1550  et  s. 

344.  —  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  le  point  de  sa- 
voir si,  en  thèse  générale,  l'artiste  dramatique  doit  être  consi- 
déré comme  employé  et  bénéficier,  par  suite,  des  dispositions  de 
la  loi  du  12  janv.  1895,  qui  ne  permet  de  saisir  que  le  dixième 
des  traitements  des  employés,  commis  et.  fonctionnaires  lorsqu'ils 
ne  dépassent  pas  2,000  fr.  par  an,  il  est  certain  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  un  employé  pouvant  se»  placer  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1895  l'acteur  qui  n'a  été  engagé  que  pour  la  durée  d'une 
revue  et  dont,  par  suite,  l'engagement  est  susceptible  de  prendre 
fin  d'un  jour  à  l'autre  par  suite  d'insuccès  ou  de  toute  autre 


cause  fortuite.  —  Trib.  Seine,  13  juin  1902,  Dlle  Marville,  [J.  Le 
Droit,  15  juin]  —  Cohendv  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  t.  2,  p.  152, 
L.  1 2  janv.  4895,  art.  1  "  n.  20  bis. 

345.  —  Faisons  remarquer  en  passant,  qu'un  acteur  ne  peut 
s'opposer  à  la  saisie-exécution  de  ses  costumes,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  engagés  au  service  du  théâtre  et  nécessaires  à  ses 
travaux.  Il  a  seulement  le  droit  d'en  conserver  jusqu'à  la  valeur 
de  300  fr.,  conformément  à  l'art.  592,  §  4,  C.  proc.  civ.  —  Agnel*, 
n.  169;  Ueseure,  n.  93  et  94;  Lacan  et  Paulmier,  t.  t,  n.  212; 
Vivien  et  Blanc,  n.  300.  —  Sur  l'obligation  pour  l'acteur  de  se 
fournir  des  habits  de  ville,  V.  supra,  n.  227  et  s. 

340.  —  11  arrive  fréquemment,  surtout  dans  les  engagements 
pour  la  province,  que  l'acteur  stipule  qu'il  spra  donné  annuel- 
lement une  représentation  à  son  bénéfice  dans  des  conditions 
déterminées  à  l'avance;  il  arrive  même  parfois  que  le  direc- 
teur garantit  à  l'acteur  que  la  recette  s'élèvera  à  une  certaine 
somme;  en  pareil  cas,  le  directeur  doit  au  besoin  parfaire  la  re- 
cette jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  mais  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  ne  peut  rien  réclamer  à  l'acteur  au  cas  où  les  recettes 
sont  supérieures  au  minimum  indiqué.  — Constant, p.  104;Dubosc 
et  Goujon,  p.  112;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  351. 

347.  —  Sauf  l'effet  d'une  convention  'contraire,  l'acteur  ne 
peut  prétendre  qu'au  bénéfice  net  de  la  représentation,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  déduire  de  la  recette  brute  les  frais  de  la  repré- 
sentation. Au  surplus,  lorsque,  dans  son  engagement,  un  artiste 
dramatique,  en  stipulant  son  droit  à  une  représentation  à  béné- 
fice, a  exprimé  que  les  frais  à  déduire  pour  la  recette  seraient 
les  seuls  Irais  du  jour,  la  déduction  ne  peut  porter  que  sur  les  . 
frais  quotidiens  et  non  sur  les  frais  généraux  payables  à  l'année 
tels  que  les  Irais  du  personnel  du  théâtre  et  les  frais  de  location. 

—  Paris,  28  nov.  1856,  Hermann  Léon,  [Ann.  propr.  ind.,  1856, 
p.  360]  —  Tnb.  Seine,  3  j  u  t  11.  1856,  Hermann  Léon,  [Ann.  propr. 
ind.,  1856,  p.  320]  —Sic,  Constant,  p.  104. 

348.  —  Lorsque,  conformément  aux  usages  généralement 
reçus,  un  directeur  s'est  engagé  vis-à-vis  d'un  artiste  dramati- 
que à  mettre  à  sa  disposition,  pour  une  représentation  à  bénéfice 
et  moyennant  un  prix  déterminé,  son  personnel  et  sa  salle  avec 
les  décors  et  accessoires,  il  ne  saurait,  à  moins  de  stipulation 
expresse,  être  tenu  de  lui  procurer  les  décors  nécessaires  à  des 
pièces  ne  faisant  pas  partie  de  son  répertoire.  —  Trib.  Seine,  16 
févr.  1800,  Randoux,  [Ann.  propr.  ind.,  1860,  p.  240]  —  Sic, 
Constant,  p.  105;  Guichard,  n.  104. 

349.  —  En  principe,  c'est  au  directeur  qu'il  appartient,  dans 
le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  de  fixer  la  date  de  la  repré-   . 
sentation  à  bénéfice;  il  ne  pourrait  d'ailleurs  choisir  pour  cette 
représentation  un  de  ces  jours  de  l'année  théâtrale  où  ordinai- 
rement les  recettes  dépassent  difficilement  le  montant  des  frais. 

—  Constant,  p.  104;  Dubosc  et  Goujon,  p.  113;  Deseure,  n.  172; 
Guichard,  n.  104;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1 ,  n.  352  et  353. 

350.  —  L'artiste  auquel  a  été  promise  une  représentation  à 
bénéfice  peut  toujours  la  réclamer,  alors  même  qu'il  aurait  laissé 
s'écouler  sans  la  demander  l'année  pendant  laquelle  elle  aurait 
dû  avoir  lieu.  —  Trib.  Seine,  7  sept.  1865,  Montjauze,  [Gaz.  des 
Trib.,  14  sept.]  —  Sic,  Constant,  p.  105;  Dubosc  et  Goujon, 
p.  111;  Guichard,  n.  104. 

351.  —  Une  contre-lettre  contenant  renonciation  à  un  droit, 
et  spécialement  aux  avantages  d'une  représentation  à  bénéfice 
stipulée  par  un  acteur  dans  son  engagement,  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  termes  formels  de  la  stipulation,  alors  que,  des  cir- 
constances de  la  cause,  il  résulte  que  cette  renonciation  n'était 
qu'apparenle.  En  pareil  cas,  le  refus  du  directeur  de  payer  au 
bénéficiaire  la  part  lui  revenant  dans  la  représentation  indiquée 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  en  sus  de  la  somme 
due.  —  Paris,  12  juin  1857,  Mimié,  [Ann.  propr.  ind.,  1857, 
p.  241] 

352.  —  Il  arrive  parfois  que,  dans  certains  engagements 
d'artiste,  l'administration  se  réserve  le  droit  d'annoncer  une  re- 
présentation sous  le  nom  de  l'artiste,  sans  que  ce  dernier  puisse 
prétendre  à  aucune  portion  de  la  recette,  ni  à  aucune  indemnité. 
Une  telle  clause  est  considérée  co  nme  nulle,  à  raison  du  carac- 
tère frauduleux  qu'elle  revêt.  —  V.  Agnel,  n.  136  et  137;  Du- 
bosc et  Goujon,  p.  1 12,  195  ;  Deseure,  n.  173  et  174  ;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  357. 

353.  —  Un  acteur  ne  peut  réclamer  de  congés  qu'autant  qu'il 
lui  en  est  promis  dans  l'acte  d'engagement  ;  on  a  soin  le  plus 
souveDt  de  déterminer  à  quelles  conditions  l'acteur  pourra,  pen- 
dant ses  congés,  jouer  sur  d'autres  théâtres  que  celui  auquel  il 
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est  ordinairement  attaché;  on  a  le  plus  souvent  soin  de  spécifier 
que  l'acteur  ne  pourra  pas  jouer  sur  un  théâtre  rapproché  de 
celui  dont  il  est  l'un  ries  pensionnaires  ;  parfois  on  prend  soin  de 
spécifier  que  l'administration  théâtrale  pourra  retrancher,  sur  la 
durée  des  congés  qu'elle  accorde,  le  temps  pendant  lequel,  pour 
cause  de  maladie  ou  autre,  l'acteur  n'a  pu  l'aire  son  service.  — 
Agnel.  n.  125,  188;  Constant,  p.  115;  Vivien  et  Blanc,  n.26). 

354.  —  Au  cas  où  l'acte  d'engagement  est  muet  sur  l'époque 
des  congés,  c'est  au  directeur  qu'il  appartient  de  la  fixer.  Décidé, 
à  cet  égard,  que  lorsqu'un  artiste  dramatique  est  engagé  à  un 
théâtre,  non  pour  la  saison  théâtrale,  mais  «  à  la  représentation  », 
c'est-à-dire  avec  la  garantie  d'un  nombre  déterminé  de  repré- 
sentions dont  la  date  n'a  pas  été  fixée,  et  que,  d'autre  part, 
l'artiste  a  droit  à  un  congé  dont  la  durée  seule  est  Fixée,  le  di- 
recteur du  théâtre  est  seul  juge  de  la  date  de  ce  congé,  l'artiste 
ne  pouvant  prétendre  faire  coïncider  cette  date  avec  la  clôture 
de  la  saison  théâtrale.  —  Trib.  Seine,  8  j ui  11.  1897,  [J.  Le  Droit, 
6  août  1897]  —  Sic,  Vivien  et  Blanc,  n.  261. 

355.  —  Le  directeur  est  tenu  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  l'acteur  qui,  pendant  son  service  au  théâtre,  vient  à  être  vic- 
time d'accidents,  soit  du  fait  des  objets  ou  instruments  ou  ma- 
chines mis  à  sa  disposition,  soit  du  fait  de  ses  partenaires.  — 
V.  Paris,  28  avr.  1875,  Hollacher,  [cité  par  Constant,  p.  283 
(chutp  dans  une  trappe)]  —  Dubosc  ei  Goujon,  p.  1 35  ;  Guichard, 
n.  118. 

§  5.  De  la  durée   du  contrat    d'engagement  théâtral. 

1°  De  la  durée  normale  du  rouirai  d'engagement  théâtral. 

356.  —  L'engagement  théâtral  constitue,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
précédemment  (V.  suprà,  n.  79  et  s.),  un  louage  d'industrie;  il 
en  résulte  que  les  règles  générales  applicables  à  la  durée  nor- 
male et  au  cas  de  résiliation  du  contrat  de  louage  d'industrie 
sont  applicables  en  principe  au  contrat  d'engagement  théâtral; 
au  surplus,  la  durée  de  l'engagement  est  ordinairement  fixée 
par  la  convention  ;  lorsque  cependant  celle-ci  se  tait  sur  ce  point, 
il  faut  s'en  référer  aux  règles  générales  en  matière  de  louage 
d'industrie  et  aussi  à  l'usage  des  lieux  â  cet  égard.  En  province, 
à  défaut  de  stipulation  expresse,  l'engagement  serait  réputé  fait 
pour  une  année  théâtrale,  qui  généralement  finit  le  dimanche 
avant  Pâques  ou  encore  le  31  mars.  —  V.  Huben  de  Couder, 
V  Théâtre,  n.118  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  698  ;  Constant,  p.  124; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  447;  Guichard,  n.  130;  Vivien  et 
Blanc,  n.  265.  —  V.  cep.  Agnel,  n.  216.  —  V.  suprà,  V  Louage 
d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  176  et  s.,  et  infrà,  n.  432. 

357.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'a  défaut  d'une  date  déterminée 
pour  la  durée  de  son  engagement,  un  chef  d'orchestre,  comme 
tout  autre  artiste,  ne  peut  être  congédié  avant  l'expiration  de 
l'année  théâtrale,  alors  qu'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  motif  sé- 
rieux de  renvoi.  —  Trib.  Seine,  13  oct.  1860,  Laurent,  [Ann. 
propr.  ind.,  1861,  p.  125] 

358. —  Toutefois,  les  engagements  d'artistes  lyriques  dans 
les  calés-concerts  sont,  d'après  les  usages  et  à  défaut  de  con- 
ventions formelles,  faits  pour  une  durée  courte  et  proportionnée 
au  succès  ou  à  l'insuccès  de  l'artiste.  —  Trib.  Cognac,  15  mars 
1886,  [Rec.  de  Bordeaux,  1886,  p.  67] 

359.  —  L'artiste  qui  contracte  un  engagement  avec  le  di- 
recteur d'un  théâtre  est  réputé  contracter,  non  avec  le  directeur 
personnellement,  mais  avec  l'administration  du  théâtre.  Par 
suite,  le  changement  de  directeur  n'entraîne  pas  la  résiliation  de 
l'engagement,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  l'acte.  — 
Paris,  8  juill.  1882,  May,  [S.  85.2.106,  P.  85.1.578,  D.  83.2.93] 

—  Trib.  Seine,  16  avr.  1839,  [Gaz.  des  Trib..  17  avr.;  J.  Le  Droit, 
18  avr.];  —  10  déc.  1862,  Perron,  [Ann.  propr.  ind.,  1863,  p.  76] 

—  Trib.  comm.  Seine,  2  févr.  1849,  [Gaz.  des  Trib.,  et  J.  Lu  lirait, 
3  févr.]  —  Hic,  Constant,  p.  125;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  428;  Dubosc  et  Goujon,  p.  149;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  258. 

—  V.  suprà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie, 
n.  217  et  s.  —  V.  pour  le  cas  de  faillite  du  directeur,  infrà, 
n.  464  et  s. 

360.  —  L'engagement  de  l'acteur  ne  prend  fin  qu'autant 
que  l'administration  théâtrale  elle-même  cesse  d'exister;  la  plu- 
part des  engagements  contiennent  d'ailleurs  une  stipulation 
expresse  en  ce  sens.  —  Lacan  et  Paulmier,  toc.  cit. 

361.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  directeurs  d'en- 
treprises théâtrales  n'ayant  plus  de  privilège  depuis  le  décret,  du 
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6  .janv.  1864,  les  artistes  ne  sont  plus  engagés  vis-à-vis  d'eux 
personnellement,  mais  bien  vis-a-vis  de  l'entreprise  théâtrale. 
Par  suite,  l'engagement  d'un  artiste  peut  être  valablemfni  ce  lé 
nai  un  directeur  à  son  successeur.  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1888, 
Liquidateur  du  Café-concert  Parisien,  [Gaz  Pat.,  88.2.642] 

3152.  —  Toutefois,  le  directeur  d'un  théâtre,  en  dehors  de 
toute  stipulation  spéciale,  n'a  pas  le  droit  de  transmettre  à  celui 
auquel  il  vend  le  théâtre  les  engagements  contractés  envers  lui 
par  les  artistes,  alors  du  moins  qu'une  clause  de  l'engagement 
conférant  au  directeur  le  droit  de  céder  l'artiste  à  d'autres  en- 
treprises, a  été  supprimée  d'un  commun  accord  par  les  parties. 

—  Paris,  25  févr.  1892,  Limido  et  Guerra,  [S.  et  P.   92.2.85 
D.  92.2.255]  —  V.  Dubosc  et  Goujon,    p.  150;  Agnel.  n.  216.  — ' 
V.  aussi  Paris,  25  janv.  1850,  Worms,  [S.  50.2.105,  P.  50.2.424, 
D.  50.2.109],  arrêt  rendu  à  une  époque  où  l'industrie  des  théâtres 
n'était  pas  encore  devenue  libre. 

363.  —  A  l'inverse,  le  cessionnaire  d'une  direction  théâtrale 
est  obligé,  à  moins  de  stipulations  contraires,  d'exécuter  les  en- 
gagements pris  par  le  cédant;  il  ne  saurait  se  soustraire  à  cette 
obligation  par  cela  seul  que  le  nom  de  l'artiste  ou  de  l'employé 
qui  réclame  aurait  été  omis  sur  la  liste  qui  lui  a  été  fournie,  si 
d'ailleurs  il  est  établi  qu'il  avait  connaissance  de  cet  engagement. 

—  Paris,  6  juill.  1861,  Leroy,  [Ann.  propr.  ind.,  1861,   p.  362] 

—  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  429. 

364.  —  La  cession  que  fait  un  directeur  de  son  exploitation 
théâtrale  ne  peut  préjudicieraux  droits  qui  résultent  des  engage- 
ments, et,  par  suite,  les  artistes  d'un  théâtre  ne  perdent  l'action 
directe  contre  le.  directeur  avec  lequel  ils  ont  contracté  que  lors- 
qu'à cet  égard  il  y  a  stipulation  expresse  consentie  par  eux,  ou 
qu'il  résulte  des  faits  qu'ils  ont  accepté  comme  seul  engagé  en- 
vers eux,  le  nouveau  directeur  et  qu'ils  ont  ainsi  consenti  une 
novation  qui  décharge  le  directeur  précédent.  —  Paris,  3  juill 
1841,  De  Tully,  [P.  41.2.191]  ;  —  10  juin  1848,  Ballard,  [Gaz.  drs 
Trib.  et  J.  Le  Droit.  11  juin]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  431  ;  Constant,  p.  125. 

365.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  directeur 
de  théâtre  doive  être  considéré,  même  après  avoir  abandonné 
son  exploitation  théâtrale,  comme  responsable  de  tous  les  faits 
accomplis  pendant  sa  gestion,  ainsi  que  de  toutes  les  consé- 
quences résultant  du  fait  même  de  sa  retraite,  néanmoins  les 
acteurs  ou  employés  qui  consentent  à  continuer  leur  service  sous 
le  nouveau  directeur  renoncent  par  cela  même  à  exercer  contre 
le  directeur  ancien  les  droits  que  peuvent  leur  donner  à  l'avenir 
soit  la  continuation  de  leur  service  dans  l'entreprise  nouvelle, 
soit  la  rupture  ultérieure  de.  leur  engagement  par  le  fait  du 
directeur  nouveau,  dans  la  gestion  duquel  le  directeur  révoqué 
n'a  aucun  pouvoir  de  s'immiscer,  et  des  fautes  duquel  il  ne  sau- 
rait être  dès  lors  responsable.  —  Paris,  14  déc.  1844,  Chanta- 
gne.  [P.  45.1.101] 

366.  —  Le  directeur  de  théâtre  qui  a  pris,  à  l'égard  d'un  des 
artistes  par  lui  engagés,  l'obligation  de  faire  reconnaître  son 
traité  par  son  successeur  éventuel,  n'est  pas  déchargé  de  toute 
garantie  par  cela  seul  qu'il  aurait  fait  prendre  à  son  cessionnaire 
l'engagement  de  reconnaître  les  traités  consentis  par  lui.  —  Pa- 
ris, 17  mai  1884,  Gillet,  [Gaz.  Pal.,  1884,  2,  Suppl.,  p.  209] 

367.  —  Il  doit  donc  payer  à  l'artiste  congédié  le  dédit  prévu, 
lorsque  cet  artiste  est  remercié  par  le  nouveau  directeur  en  dehors 
des  conditions  de  son  contrat.  —  Même  arrêt. 

368.  —  Mais  le  nouveau  directeur  qui  s'est  engagé  à  recon- 
naître tous  les  traités  existants  doit  garantir  son  cédant  des  con- 
damnations ainsi  prononcées  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

369.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'une  clause  insérée  dans 
les  actes  d'engagement  dispose  que,  pour  le  cas  où  le  directeur 
actuel  viendrait  à  céder  son  exploitation,  l'acteur  n'aura  comme 
obligé  que  le  directeur  nouveau.  Cette  clause,  portant  renoncia- 
tion anticipée  de  la  part  de  l'acteur  à  son  action  en  garantie 
contre  son  ancien  directeur,  est  certainement  valable.  —  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  432. 

370.  —  Dans  le  cas  où  les.  parties  n'ont  fixé,  ni  expressé- 
ment, ni  implicitement  la  durée  de  l'acte  d'engagement,  chacune 
d'elles  peut  en  faire  cesser  les  effets,  mais  elle  doit  donner  congé 
dans  les  délais  prévus  par  l'usage;  ce  délai  est  tantôt  d'un  mois 
(théâtres  de  province  et  Belgique),  tantôt  de  trois  mois  (tli 

de  l'a  ris).  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acteur  qui,  après  i'expiration 
d'un  engagement  écrit,  demeure  attaché  au  même  théâtre  sous 
des  conditions  nouvelles,  sans  engagement  écrit,  ne  peut  être 
congédié  qu'à  la  charge  d'un  avertissement  donné  dans  le  délai 

in., 
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fixé  par  l'usage,  et  spécialement  à  Paris,  donné  trois  mois  d'a- 
vance. -  Pans,  29  avr.  1848,  Vachot,  [S.49.2.H2,  P.  48.1.692, 
D.  49. -2. 47]  —  Sic,  Agnel,  n.  228;  Duhosc  et  Goujon,  p.  141  ;  Cons- 
tant, p.  125;  Lacan  el  Paulmier,  t.  1,  n.  440;  Deseure,  n.  211; 
Guichard,  n.  131. —  V.  aussi  Nancy,  16  juill.  1862,  Lalanne, 
[.I.  Le  Dmit,  13  septembre]  —  Trib.  Seine,  l>r  mai  1851, 
Dlle  Courtois,  [J.  Le  Droit,  2  mai]  —  Trib.  comin.  Bruxelles, 
4  janv.  1887,  [J.  Trib.  Bruxelles,  18»7,  p.  202] 

371.  —  Aucune  l'orme  n'est  prescrite  pour  le  congé;  une 
lettre  ou  une  dépêche  télégraphique  peut  suffire;  toutefois, pour 
être  valable,  le  congé  doit  avoir  été  porté  à  la  connaissance 
personnelle  de  l'intéressé  ou  encore  lui  avoir  été  dûment  signifié; 
une  simplp  annonce  dans  les  journaux  ne  vaudrait  pas  notifi- 
cation. —  V.  Rouen,  18nov.  1857,  Jucher. [S.  58.2.5N8,  P.  US. 605, 
D.  58.2.193]  —  Nancy,  16  juill.  1862,  précité.  —  Constant, 
p.  124  et  125;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  448;  Deseure,  n.  217; 
Guichard,  n.  131. 

372.  —  La  loi  du  27  déc.  1890,  additionnelle  à  l'art.  1780, 
C.  civ.,  qui,  pour  le  cas  de  louage  de  services  ou  de  louage  d'ou- 
vrage à  durée  indéterminée,  attribue  des  dommages-intérêts  à 
l'ouvrier  ou  emplové,  victime  d'un  brusque  renvoi,  s'applique  aux 
rapports  entre  acteurs  et  directeurs  de  théâtre  lorsque  l'acte 
d'eDgagemant  n'a  pas  précisé  la  durée  du  contrat.  —  V.  Du- 
bosc  et  Goujon,  p.  142;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann., 
sur  l'art.  1780,  n.  2.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvraye,  de  ser- 
vices el  d'industrie,  n.  250  et  s. 

373.  —  L'usage  est  de  payer  à  l'artiste  révoqué  sans  motifs 
une  indemnité  équivalente  à  un  mois  d'appointements.  — Trib. 
comm.  Rouen,  21  janv.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.494]  —  Constant, 
p.  123.  —  Toutefois  il  est  des  exemples  où  l'indemnité  a  été  fixée 
à  un  taux  plus  élevé,  à  un  an  d'appointements  par  exemple.  — 
V.  h  cet  égard,  Cass.,  8  févr.  1859,  Potier,  [S.  59.1.102,  P.  59. 
385,  D.  59.1.57]—  Paris,  5  févr.  1857,  Potier,  \  Ann.  propr.  ind., 
1857.  p.  171] 

374.  —  Jugé  que  le  directeur  d'un  café-concert  qui  fait  venir 
urn  artiste  pour  une  série  de  représentations  ne  peut  la  ren- 
voyer subitement  (dans  l'espèce,  au  bout  de  deux  jours),  sans 
lui  payer  une  indemnité  en  rapport  avec  le  préjudice  qu'il  lui 
cause  par  ce  renvoi.  —  Trib.  civ.  Cognac,  15  mars  1886,  [Rec. 
de  Bordeaux,  1886,  p.  67] 

375.  —  Lorsque  la  durée  d'un  engagement  est  fixée  par 
l'acte  qui  le  constitue,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  directeur 
ou  l'acteur  donne  congé  pour  l'époque  de  l'expiration.  —  Lacan 
et  Paulmier,  t.  1,  n.  445. 

376.  —  Ainsi,  lorsque  les  engagements  des  artistes  d'un 
théâtre  sont  faits  pour  la  saison  théâtrale,  l'engagement  prend 
fin  à  l'expiration  de  la  saison,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
directeur  donne  congé  aux  artistes  avant  la  fin  de  la  saison  en 
cours.  —  Paris,  3  mars  1827,  Dlles  Gros,  Falcoz,  [Gaz.  des  Trib., 
3  mars];  —  16  juin  1898,  Doussaint,  [S.  et  P.  99.2.164,  D.  99. 
2.136]  —  Sic,  Vivien  et  Blanc,  n.  266  et  267  ;  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  445;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  261;  Agnel,  n.  226,  228; 
Baudry-Lacanlinerie  et  VVahl,  t.  2,  n.  2192  ;  Deseure,  n.  204  et  s. 

377.  —  On  ne  peut  contraindre  un  artiste,  engagé  pour  une 
tournée  en  province,  dont  la  durée  est  fixée,  à  jouer  au  delà  du 
terme  de  son  engagement,  bien  que  la  tournée  ne  soit  pas  ache- 
vée. —  Paris,  30  janv.  1891,  [Gaz.  des  Trib.,  4  avr.  1891] 

378.  —  L'engagement  théâtral  contracté  pour  une  durée 
déterminée  est  susceptible  de  tacite  reconduction;  il  arrive  sou- 
vent d'ailleurs  que  dans  l'acte  d'engagement  les  parties  renon- 
cent respectivement  aux  dr-oits  qui  pourraient  naître  pour  elles 
de  la  tacite  reconduction.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  réintégration 
d'un  artiste,  après  l'expiration  de  l'engagement,  dans  son  emploi 
antérieur,  sans  nouvelle  convention,  vaut  tacite  reconduction. 

—  Paris,  16  juin  1898,   précité.  —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  268; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  l,n.  449;  Agnel,  n.228;  Guichard,  n.  132. 

—  V.  aussi  Deseure,  n.  210.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage, 
de  services  et  d'industrie,  n.  224  et  s. 

379.  —  Lorsqu'un  engagement  d'artiste  n'a  été  contracté 
que  pour  un  temps  limité,  c'est  à  celle  des  parties  qui  prétend 
qu'il  y  a  eu  accord  pour  en  prolonger  la  durée  à  en  apporter  la 
preuve.  —  Trib.  Seine,  3  sept.  1872,  Lemaire,  [Ann.  propr.  ind., 
1874,  p.  191] 

380.  —  En  pareil  cas,  le  fait  que  l'aratiste  aurait  continué  à 
donner  son  concours  pour  quelques  représentations  supplémen- 
taires n'implique  pas,  de  sa  part,  une  promesse  de  nouvel  enga- 
gement. —  Même  jugement. 


381.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  tacite  reconduction 
d'un  engagement  théâtral  expiré  ne  se  présume  pas;  qu'elle  ne  peut 
résulter  du  fait  que  l'artiste  aurait  continué  à  jouer,  après  l'ex- 
piration de  son  traité,  dans  certains  rôles  qui  lui  ont  été  confiés 
par  son  directeur.  —  Trib.  Seine,  18  déc.  1863,  Hyacinthe  Gilles, 
[Ann.  propr.  ind.,  1864,  p.  80]  —  Sic,  Constant,  p.  125;  Agnel, 
n.  230. 

382.  —  On  décide,  dans  un  premier  système,  que,  lorsqu'uq 
acteur  dont  l'engagement  est  expiré  reste  attaché  au  même  théâ- 
tre, l'effet  de  la  tacite  reconduction  qui  s'opère  est  de  créer  un 
nouvel  engagement  semblable  au  premier  (attribution  des  rôles, 
quotité  des  appointements,  etc.).  —  Vivien  et  Blanc,  n.  268; 
Constant,  p.  125. 

383.  —  Cette  opinion  nous  paraît  exacte  en  thèse  générale, 
mais  seulement  si  l'on  fait  abstraction  de  la  durée  du  nouvel 
engagement;  il  y  a  lieu,  pour  nous,  d'apporter  à  cet  égard  une 
limitation  à  la  règle  générale  qui  vient  d'être  énoncée,  et  de  dé- 
cider que,  dans  ce  cas,  la  durée  du  nouveau  service  doit  être 
fixée  dans  les  termes  du  droit  commun  et  conformément  aux 
usages.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  449  et  s.;  Guichard, 
n.  132.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  21  mai  1839,  Kopp,  [Gaz.  des 
Trib.  et  J.  Le  Droit,  22  mai];  —  1er  mai  1851,  Dlle  Courtois, 
[Gaz.  des  Trib.  et  J.  Le  Droit,  2  mai] 

384. — -Il  a  été  jugé  que  les  artistes  ou  employés  d'un  théâtre 
non  en  cours  de  représentation,  dont  les  engagements  ont  pris 
fin  sous  une  précédente  direction,  mais  qui  sont  restés  en  fonc- 
tions pendant  un  temps  indéterminé  sous  la  direction  nouvelle, 
sans  engagement  nouveau,  ont  le  droit  d'invoquer  la  tacite 
reconduction  pour  un  délai  d'une  année,  conformément  à  l'usage 
constant  des  théâtres  de  Paris.  —  Paris,  11  nov.  1861,  Jolly 
Sainte-Marie,  [Ann.  propr.  ind.,  1861,  p.  434] 

2°  De  l'annulation  du  contrat  d'engagement  théâtral.  —  Des  débuts. 

385.  —  Le  cpntrat  d'engagement  théâtral  est  soumis  aux 
causes  d'annulation  des  contrats  en  général  et  du  contrat  de 
louage  d'industrie  en  particulier;  il  est  donc  susceptible  d'être 
annulé  pour  défaut  ou  vice  de  consentement,  pour  incapacité 
de  l'un  des  contractants,  etc.  D'autre  part,  tout  engagement 
tombe  si  l'artiste  dramatique  ou  lyrique  n'est  pas  agréé  du  pu- 
blic lors  de  ses  débuts,  à  moins  que,  par  une  clause  de  son 
traité,  celui-ci,  ce  qui  n'arrive  que  très-rarement,  ait  été  dis- 
pensé de  l'épreuve  des  débuts.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  65; 
Agnel,  n.  143;  Vivien  et  Blanc,  n.  272,  277;  Constant,  p.  95; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  300,  301,  303,  305. 

386.  —  Les  choristes  et  figurants,  les  choryphées,  les  utilités 
et  en  général  les  petits  emplois,  sont  dispensés  de  la  formalité 
des  débuts.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  67;  Deseure,  n.  55;  Vivien 
et  Blanc,  n.  272;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  306  et  s. 

387.  —  Le  nombre  des  débuts  de  l'acteur  est  fixé  par  la  con- 
vention avec  le  directeur  ou  par  l'usage.  En  général,  le  nombre 
consacré  par  l'usage  est  fixé  à  trois  débuts;  un  seul  début  est 
ordinairement,  sous  certaines  conditions,  considéré  comme  suffi- 
sant, s'il  ne  s'agit  que  d'une  rentrée.  —  V.  Trib.  Rouen,  24  juin 
1828,  Roblin,  [Gaz.  des  Trib.,  27  juin]  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n.  313  et  314;  Constant,  p.  95,  97;  Vulpian  et  Gauthier, 
p.  242  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  70;  Agnel,  n.  142  et  143;  Deseure, 
n.  55;  Vivien  et  Blanc,  n.  276.  —  Sur  la  stipulation  par  laquelle 
les  directeurs  de  théâtre  se  réservent  le  droit  de  renvoyer  leurs 
acteurs,  même  au  cas  où  ceux-ci  auraient  été  bien  accueillis  du 
public,  V.  infrà,  n.  400  et  s. 

388.  —  Il  ne  peut  dépendre  du  directeur  du  théâtre  de  priver 
l'artiste  du  nombre  ordinaire  de  représentations  accordé  par  les 
usages  de  la  localité.  En  conséquence,  le  directeur  qui  inter- 
rompt les  débuts  d'un  artiste  lui  doit  une  indemnité  pour  rési- 
liation prématurée,  et  cela  lors  même  qu'il  prétendrait  avoir  agi 
sous  la  pression  de  l'autorité.  —  Trib.  Nantes,  13  déc.  1861, 
Soubrié,  [Ann.  propr.  ind.,  1861,  p.  435J 

389.  —  Les  acteurs  doivent  au  directeur  le  nombre  de  dé- 
buts établi  par  la  convention  ou  par  l'usage;  un  acteur  dont  les 
deux  premiers  débuts  n'auraient  pas  été  favorables  ne  peut  se 
refuser  de  paraître  dans  une  troisième  épreuve.  —  Bordeaux, 
23  mai  1851,  [J.  Le  Droit,  5  juillet]  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  72; 
Guichard,  n.  121  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  275;  Lacan  et  Paulmier, 
t.  l,n.  315. 

390.  —  En  sens  inverse,  les  acteurs  ont  droit  au  nombre  de 
débuts  consacré  parl'usage  ou  par  la  convention. Le  directeur  ne 
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pourrait  faire  cesser  effet  au  contrat  d'engagement  sous  prétexte 
de  In  défaveurdu  public  à  l'égard  de  l'acteur  lors  de  ses  premiers 
débuts,  si  la  période  des  débuts  n'est  pas  intégralement  expirée. 

—  V.  Rouen,  18  nov.  1857,  Jucher,  [S.  58.2.588,  P.  58.607,  D. 
58.2. 193J  —  Vivien  et  Blanc,  n.274;  Deseure,n.  59;  Dubosc  et 
Goujon,  p.  71;  Constant,  p.  97,  345;  Lacan  et  Paulmier,  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  n.  408  et  s. 

391.  —  La  clause,  pénale  insérée  dans  l'acte  d'engagement 
d'un  artiste  dramatique,  et  stipulant  à  son  profit  le  paiement 
d'une  certaine  somme,  pour  le  cas  où  l'engagement  ne  se  réali- 
serait pas  par  la  faute  du  directeur,  doit  recevoir  son  exécution 
intégrale  si  le  directeur,  par  suite  de  sa  révocation  et  de  sa  fail- 
lite, n'a  pas  fait  débuter  l'artiste  comme  il  s'y  était  obligé,  et 
cela  alors  même  que  cet  engagement  porterait  comme  condition 
que  l'artiste  serait,  à  la  suite  de  ses  débuts,  agréé  du  public  :  il 
y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  l'application  de.  l'art.  1178,  C.  civ., 
suivant  lequel  il  suffit,  pour  que  la  condition  soit  réputée 
accomplie,  que  son  accomplissement  ait  été  empêché  par  le  t'ait 
du  débiteur.  —  Cass.,  6  août  1860,  Buzin,  [S.  66.1.397,  P.  66. 
1074,  D.  66.1. 373J  — Rouen,  23  janv.  1867,  Buzin,  [S.  67.2.218, 
P.  67.817,  D.  67.2.212] 

392.  —  La  l'orme  sous  laquelle  le  public  est  appelé  à  statuer 
sur  le  mérite  des  artistes  présentés  à  son  agrément  varie  suivant 
les  localités  ;  cette  question  est  ordinairement  l'objet  de  disposi- 
tions spéciales  dans  le  règlement  municipal  du  théâtre.  A  Paris, 
il  semble  que  l'usage  de  convier  le  public  à  se  prononcer  direc- 
tement sur  la  valeur  des  débutants  est  tombé  en  désuétude;  les 
appréciations  des  critiques  dramatiques  ou  lyriques  paraissent 
s'être  substituées  à  l'avis  des  spectateurs: dans  certains  théâtres, 
tels  que  la  Comédie-Française  et  l'Opéra,  ce  sont  les  directeurs 
ou  administrateurs  généraux  qui  jugent  définitivement  du  talent  de 
leurs  pensionnaires.  —  Constant,  p.  96  ;  Dubosc  et  Goujon,  p.  67; 
Agnel,  n.  143  et  s.;  Guichard,  n.  121;  Deseure,  n.  55,  59  et  s.; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  316.  —  V.  sur  les  mesures  prises  en 
certaines  villes  pour  ne  pas  troubler  le  spectacle,  même  pendant 
la  période  des  débuts  :  Cass.,  28  lévr.  1863,  Min.  publ.,  [<4»w. 
prop.  ind.,  1864,  p.  11] 

393. —  Lorsqu'un  engagement  théâtral  stipule  que  l'artiste 
s'oblige  à  se  soumettre  au  mode  de  débuts  en  usage  au  théâtre, 
il  doit-,  suivant  l'usage  général,  effectuer  ses  débuts  dans  le  pre- 
mier mois;  peu  importe  qu'un  règlement  municipal  oblige  la  di- 
rection du  théâtre  à  faire  débuter  les  artistes  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  la  première  représentation  dans  chaque  genre, 
Ce  règlement  spécial,  qui  régit  les  rapports  de  la  municipalité 
avec  le  directeur,  ne  peut  être  invoqué  par  l'artiste,  alors  qu'il 
n'est  point  visé  dans  le  contrat  d'engagement.  —  Trib.  Le  Havre, 
26  déc.  1893,  [J.  Le  Droit,  30  déc.  1893] 

394.  —  Le  directeur  peut  choisir  les  pièces  dans  lesquelles 
l'acteur  fera  ses  débuts,  pourvu  d'ailleurs  que  ces  pièces  ren- 
trent dans  l'emploi  pour  lequel  a  été  signé  l'acle  d'engagement 
(V.  suprà,  n.  175  et  s.);  il  en  est  autrement  toutefois  lorsque 
l'acteur  a  précisé  les  pièces  dans  lesquelles  il  entendait  débuter. 

—  V.  Paris,  5  avr.  1852,  Montemerli,  [Gaz.  des  Trib.  et  J.  Le 
Droit,  6  avr.]  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1849,  Collinet,  [.I.  Le 
Droit,  5  août];  —  2  mars  1852,  Montemerli,  [Gaz.  des  Trib.  et 
J.  Le  Droit,  17  mars]  —  Constant,  p.  99;  Dubosc  et  Goujon, 
p.  74;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  318. 

395.  —  Lorsque  le  directeur  s'est  engagé  à  faire  débuter 
l'artiste  dans  un  rôle  qui  doit,  de  convention  expresse,  devenir 
la  propriété  personnelle  de  celui-ci  aussi  bien  que  les  autres 
rôles  qu'il  créera  ou  reprendra  dans  la  suite,  la  résiliation  doit 
être  prononcée  à  la  charge  du  directeur  au  cas  où  le  rôle  vient 
à  être  retiré  à  l'artiste.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1896,  Dartois, 
[Gai.  Pal.,  96.2.93] 

396.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  mesure  aurait 
été  prise  par  le  directeur  sur  l'injonction  des  auteurs  de  la  pièce, 
ou  que  le  directeur  y  aurait  été  contraint  par  les  obligations  que 
lui  imposaient,  quant  au  choix  des  interprètes,  les  clauses  d'un 
traité  passé  avec  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  un  sem- 
blable traité  ne  pouvant  être  opposé  à  l'artiste  qui  y  est  resté 
étranger.  —  Même  jugement. 

397.  —  L'artiste  dont  les  débuts  ont  été  malheureux  ne  peut 
être  tenu  de  ce  chef  de  dommages-intérêts  au  regard  du  direc- 
teur, et  en  sens  inverse,  il  ne  peut  réclamer  à  celui-ci  de  dom- 
mages-intérêts, sauf  le  cas  de  mauvaise  foi.  —  Dubosc  et  Gou- 
jon, p.  68,  70,  74;  Vivien  et  Blanc,  n.  277  et  278;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  319  et  s.,  323. 


398.  —  Bien  qu'un  acteur  n'ait  pas  été  agréé  par  le  public, 
le  directeur  de  théâtre  qui  l'a  engagé  n'en  est  pas  moins  tenu  à 
des  dommages-intérêts  envers  lui  lorsqu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  qu'avant  l'arrivée  de  cet  acteur,  un  second  engagement 
pour  le  même  emploi  avait  été  contracté  avec  un  autre,  et  que 
la  chute  du  premier  avait  été  préparée  d'avance.  —  Nîmes, 
Ier  juill.  1828,  Rolland,  [P.  chr.] 

399.  —  Au  cas  d'insuccès  de  l'artiste  régulièrement  constaté, 
et  au  cas  de  difficulté  judiciairement  établie,  l'acte  d'engagement 
tombe  de  plein  droit,  sans  que  le  directeur  de  théâtre  ait  aucun 
avis  à  notifier  à  son  coconlractant.  —  V.  Trib.  comm.  Lyon,  [J. 
Le  Droit,  2  juill.  1837 j  — Agnel,  n.  146;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  326;  Dubosc  et  Goujon,  p.  75. 


mue.  —  lie  la  résiliation  du  contrat  d'en 
mait  théâtral  par  In  volonté  dudirecteur  île  lliédlre  ou  sur  les  injonc- 
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400.  —  Les  contrats  d'engagement  contiennent,  pour  ainsi 
dire  toujours  une  clause  par  laquelle  «  le  directeur  se  réserve 
expressément  pour  lui  seul  le  droit  de  résilier  le  présent  enga- 
gement sans  indemnité  d'aucune  sorte  »  dans  certaines  circon- 
stances données;  les  circonstances  en  prévision  desquelles  le 
directeur  se  réserve  la  faculté  de  résiliation  diffèrent  suivant  les 
espèces;  généralement,  le  directeur  se  réserve  le  droit  de  con- 
gédier l'artiste  après  un  temps  d'épreuve,  pour  le  cas  où  ses  dé- 
buts ne  lui  auraient  point  paru  satisfaisants;  et  assez  souvent, 
pendant  tout  le  cours  du  contrat,  à  une  certaine  période  de  l'an- 
née, après  avis  préalable  et  bien  que  l'engagement  ait  été  fait 
pour  un  certain  nombre  d'années.  On  s'est  demandé  si  des  sti- 
pulations de  cette  sorte  n'étaient  pas  nulles  comme  tombant  sous 
l'applicntion  de  l'art.  1174,  C.  civ.,  qui  prohibe  les  conditions 
purement  polestatives. 

401.  —  On  pourrait  être  tenté  de  considérer  la  première  îles 
clauses  dont  nous  allons  nous  occuper  comme  sans  utilité  en 
présence  de  la  pratique  qui  subordonne  la  conclusion  définitive 
du  contrat  d'engagement  au  fait  que  l'acteur  a  été  agréé  du 
public;  il  n'en  est  rien  toutefois,  par  cette  raison  que  le  direc- 
teur peut  demander  la  résiliation  du  contrat  en  vertu  de  celte 
clause,  alors  même  que  l'acteur  a  été  accueilli  avec  faveur  par  le 
public;  cette  clause  a  aussi  pour  effet  de  dispenser  le  directeur 
qui  désire  renvoyer  l'un  de  ses  acteurs  de  faire  la  preuve  de  son 
insuccès  auprès  du  public.  —  V.  infrà,  n.  411   et  s. 

402.  —  Pour  écarter  l'objection  déduite,  contre  la  validité  des 
clauses  dont  s'agit,  de  la  prohibition  des  conditions  purement 
potestatives,  on  a  produit  un  certain  nombre  d'arguments  qui 
n'offrent  pas  tous  la  même  valeur;  on  a  dit  qu'il  existe,  en  réa- 
lité, dans  une  convention  qui  autorise  l'un  des  contractants  à 
mettre  fin  au  contrat,  après  une  période  d'épreuve  ou  d'essai, 
deux  contrats  :  le  premier  se  terminant  à  la  fin  de  cette  période, 
le  second  commençant  aussitôt  après.  On  a  fait  observer,  avec 
juste  raison,  que  cette  manière  de  raisonner,  loin  de  supprimer 
l'objection  tirée  de  l'art.  1174,  C.  civ.,  la  provoque;  elle  équivaut, 
en  effet,  à  déclarer  valable  la  clause  d'après  laquelle  le  second 
contrat  prendra  naissance  si  l'un  des  contractants  lf  veut  bien; 
elle  fait  donc  dépendre  ce  contrat  d'une  condition  potestative, 
nulle  aux  termes  de  l'art.  1174,  C.  civ.  D'ailleurs,  juridiquement, 
cette  clause  ne  contient  pas  autre  chose  qu'une  faculté  de  cette 
nature;  le  contrat  se  présente  comme  unique,  et  comme  étant 
seulement  susceptible  d'être  rompu  par  la  volonté  unilatérale  de 
l'une  des  parties.  —  Wahl,  note  sous  Cass.,  2  mai  1900,  [S.  et 
P.  1900.1.217] 

493.  —  On  a  essayé  aussi  d'écarter  l'art.  H 74  en  disant  que 
le  droit  de  rupture  accordé  au  directeur  de  théâtre  est  sub- 
ordonné à  la  condition  que  les  débuts  de  l'acteur  aient  été  réelle- 
ment insuffisants.  Si  cela  était  vrai,  il  est  clair  que  la  condition 
ne  serait  plus  potestative.  On  a  même  prétendu  que  la  jurispru- 
dence est  en  ce  sens  (V.  les  motifs  de.  la  cour  de  Paris,  26  avr. 
1898,  Blanche  Marie,  dite  Blanche  Raymond,  [S.  et  P.  99.2.80, 
D.  '.18.2.526]);  mais  la  jurisprudence,  au  contraire,  ne  limite  au- 
cunement l'arbitraire  du  directeur( V.Paris,  7  mai  1895,  Rochard, 
[S.  et  P.  y;i. 2.247,  D.  95.2.392]),  et,  si  elle  le  limitait,  elle  modi- 
fierait la  clause  au  lieu  de  l'interpréter. 

404.  —  La  meilleure  justification  à  fournir  à  l'appui  de  la 
validité  de  la  clause  litigieuse  aurait  consisté,  nous  semhle-t-il, 
a  rappeler  que  l'art.  1174  n'est  applicable  qu'aux  conditions  sus- 
pensives  et  qu'au  contraire  une  obligation  dont  la  résolution 
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dépend  d'une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige  est  valable.  —  V.  Lvon,  6  févr.  1857,  Halanzier, 
.7.2.560,  P.  58.739,  D.  57.2."220]  —  Trib.  Seine,  2b  nov. 
1899,  [J.  Le  Droit,  7  lévr.  (900J  —  Toullier,  t.  6,  n.  497; De- 
mulombe,  t.  25,  n.  328;  Larombière,  sur  l'art.  1174,  n.  17;  Aubry 
et  Hau,  t.  4,  p.  67,  g  302;  Wahl,  note  précitée;  Laurent,  t.  17, 
n.  65  et  66.  —  V.  cep.  Oemanle  et  Colmet  de  Santerre,  t.  S, 
n.  94  6is-III.  —  V.  suprà,  v'8  Condition,  n.  137  et  s.;  Louage 
d'ouvrage,  de  services  et  d'induàtrie,  toc.  cit. 

405.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  on  doit  regarder  comme  acquis 
en  jurisprudence  que  le  directeur  peut  se  réserver  le  droit  de  con- 
gédier l'artiste  après  un  temps  d'épreuve,  par  exemple  après 
une  période  déterminée,  pendant  laquelle  il  aura  jugé  de  la  va- 
leur de  l'artiste,  ou  après  les  débuts  de  l'acteur,  s'il  les  estime 
insulfisants.  —  Kouen,  12  nov.  1852,  Dechampt,[S.  53.2.332,  P. 
53.2.578,  D.  53  2.253]  —  Lyon,  6  lévr.  1857,  Halanzier,  [S.  57. 
2.560,  P.  58.739,  D.  57.2.220];  —  12  janv.  1875,  Jeanseline, 
[Ann. propr.  ind.,  1876,  p.  255]  — Rennes,  27  avr.  1883,  Fronty, 
[S.  83.2.239,  P.  83.1.1221]— Aix, 28  juin  1886,  [Rec.  d'Aix,  86. 
2.:JJ1J  —  Bordeaux,  29  avr.  1891,  Gravière,  [S.  91.2.230,  P.  91.1. 
13481  —  Nîmes,  17  févr.  1893,  Valcourt,  [S.  et  P. 94. 2.102,  D.94. 
2.29  "f  —  Paris,  7  mai  1895,  Rochard ,  [S.  et  P.  95.2.247,  D.  95. 
2.392]  —  Toulouse,  31  mars  1896,  [Gaz.  Pal.,  96.1.767  ;.).  La  Loi, 
25  juin  18961  —  Paris,  26  avr.  1898  (motils),  Blanche  Marie, 
dite  Blanche  Raymond  [S.  et  P.  99.2.80,  D.  98.2.526]  —  V.  Trib. 
comm.  Seine,  27  juill.  1849,  [J.  Le  Droit,  31  juillet];  —  6  janv. 
1887,  [J.  des  trib.  comm.,  1888,  p.  144]  —  Trib.  comm.  Nice, 
28  janv.  1891  (motifs),  [Gaz.  des  Trib.,  14  mars  1891]  —  Trib. 
Le  "Havre,  17  août  1892,  [Rec.  du  Havre, 92. 1.196]— Trib.  Seine, 
25  nov.  1899,  [J.  Le  Droit,!  févr.  1900]  —  Sic,  Lacan  et  Paul- 
mier,  t.  1,  n.  321  et  322;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  376,  §  534, 
note  16;  Constant,  p.  98;Dubosc  et  Goujon,  p.  73,  155  ;  Guichard, 
n.  144;  Deseure,  n.  220. —  V.  suprà,  v18  Condition,  n.  130  et  s.; 
Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  222  et  s.  —  V. 
aussi  Trib.  comm.  Nantes,  25  mai  1898,  [Rec.  Nantes,  99.1.126] 

406.  —  En  conséquence,  l'artiste,  auquel  le  directeur,  usant 
de  la  faculté  à  lui  réservée  par  le  contrat  d'engagement,  a  donné 
congé  dans  le  délai  indiqué  par  le  traité  ne  saurait  prétendre  à 
des  dommages-intérêts.  —  Paris,  7  mai  1895,  précité. 

407.  —  ...  Alors  du  moins  que  l'artiste  ne  prouverait  pas 
que  l'essai  auquel  il  avait  droit  ne  se  fût  pas  fait  dans  les  condi- 
tions de  bonne  foi  exigées  par  le  contrat.  —  Même  arrêt. 

408.  ■ —  Décidé  cependant  que  l'engagement  signé  entre  un 
directeur  et  un  artiste  à  la  suite,  d'une  audition  ne  peut  être 
résilié  par  la  seule  volonté  du  directeur,  malgré  les  stipulations 
contraires  de  l'engagement.  —  Trib.  Seine,  18  nov.  1886,  [J. 
La  Loi,  7  janv.  1887] 

409.  —  Lorsqu'un  direc'.eur  de  théâtre  d'est  réservé  le  droit 
de  mettre  fin  au  contrat  pendant  le  premier  mois  de  son  exécu- 
tion, il  peut  congédier  l'acteur  avant  même  l'expiration  du  mois. 
—  Lyon,  6  févr.  1857,  précité.  —  Sic,  Constant,  p.  98. 

410.  —  Le  directeur  de  théâtre  qui  s'est  réservé  la  faculté  de 
résilier  l'engagement  après  un  temps  d'épreuve  peut  user  de 
cette  faculté  pendant  tout  le  délai  qui  lui  est  imparti,  et  alors 
même  qu'au  moment  où  il  résilie  le  contrai,  l'artiste  aurait  subi 
l'épreuve  des  débuts.  —  Nîmes,  17  févr.  1893,  précité. 

411.  —  ...  Alors  même  que  l'acteur  aurait  été  bien  accueilli 
du  public.  —  Rouen,  12  nov.  1852,  précité.  —  V.  Agnel,  n.  99; 
Guichard,  n.  144;  Dubosc  et  Goujon,  p.  198.  —  V.  suprà, 
n.  385  et  s. 

412.  —  Mais  la  clause  d'un  contrat  d'engagement  d'un  artiste 
dramatique,  par  laquelle  le  directeur  du  théâtre  où  a  lieu  l'enga- 
gement se  réserve  le  droit  de  le  rompre  à  sa  volonté,  dans  le 
premier  mois  de  son  exécution,  même  après  que  les  trois  débuts 
d'usage  de  l'artiste  dramatique  auraient  été  satisfaisants,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  faire  cette  résiliation  avant  l'accomplisse- 
ment du  troisième  début.  —  Rouen,  18  nov.  1857,  Jucher,  [S. 
58.2.588,  P.  58.607,  D.  58.2.193] 

413.  —  Cette  résiliation  anticipée  donne  ouverture  au  profit 
de  l'acteur  à  des  dommages-intérêts,  alors  d'ailleurs  que  le  di- 
recteur n'établit  pas  qu'elle  fût  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

414.  —  Décidé,  au  contraire,  que  lorsqu'en  contractant  avec 
un  artiste,  le  directeur  d'un  théâtre  s'est  réservé  le  droit  de  rési- 
lier l'engagement  en  cas  d'incapacité  reconnue  par  lui  ou  par 
l'autorité,  il  peut  exercer  son  droit  de  résiliation  même  après  le 
premier  début  de  l'artiste  et  sans  que  ce  dernier  puisse  le  con- 
traindre  à  lui   laisser   continuer   ses   trois   débuts.   —   Rouen, 


27  févr.    1864,    Rousseau,    [Ann.   propr.   ind.,    1864,    p.  451] 

415.  —  Toutefois  si,  en  pareil  cas,  les  juges  trouvent  que  le 
directeur  ne  justifie  pas  suffisamment  l'incapacité,  ils  peuvent 
ordonner,  avant  faire  droit,  que  l'artiste  sera  entendu  par  trois 
experts  désignés  d'office,  qui  donneront  leur  avis  sur  son  apti- 
tude à  remplir  les  rôles  qui  lui  sont  destinés.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Constant,  p.  98. 

416.  —  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que.  lorsqu'en  engageant, 
un  artiste,  le  directeur,  après  stipulation  d'un  dédit  pour  le  cas 
où  l'une  ou  l'autre  des  parties  manquerait  à  son  engagement, 
s'est  réservé  le  droit  de  résilier,  sans  indemnité,  l'engagement  de 
l'artiste  si  ce  dernier  était  jugé  insuffisant  pendant  les  premiers 
mois  de  ses  débuts  et  même  pendant  les  répétitions  de  la  pièce 
où  il  devait  débuter,  il  ne  peut  exercer  ce  droit,  à  peine  de  le  (aire 
dégénérer  en  une  condition  purement  potestative,  que  dans  les 
termes  du  contrat,  c'est-à-dire  après  un  essai  de  nature  à  faire 
apparaître  sérieusement  la  suffisance  ou  l'insulfisance  de  l'artiste. 

—  Paris,  9  août  1893,  Fredericks,  [Gaz.  Pal.,  93.2.8,  2f  semestre, 
2"  part.]  —  V.  aussi,  Trib.  Seine,  10  oct.  1868,  Dlle  Chiquez, 
[Ann.  propr.  ind.,  1868,  p.  303] 

417.  —  ...Que  particulièrement  un  rôle  ré'luit  à  quelques  lignes, 
assigné  à  l'artiste,  ne  saurait  être  considéré  soit  à  la  scène,  soit 
en  répétition,  comme  un  début  suffisant  pour  révéler  la  valeur 
de  l'artiste.  —  Même  arrêt. 

418.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  quand  il  a  été  convenu  dans 
un  contrat  passé  entre  un  acteur  et  un  directeur  de  théâtre  que 
celui-ci  pourrait  résilier  l'engagement  au  bout  du  premier  mois 
d'expérimentation,  l'acteur  ne  saurait  arguer  des  mauvaises  con- 
ditions dans  lesquelles  aurait  été  faite  l'expérimentation  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  directeur,  en  cas  de  renvoi 
conforme  du  reste  à  la  convention.  —  Trib.  Seine,  16  mars  1886, 
[J.  La  Loi,  21  mars  1886J 

419.  —  Si  le  directeur  de  théâtre  s'est  réservé  le  droit  de 
renvoyer  l'artiste  à  l'expiration  du  premier  mois,  ce  droit  se 
prescrit  dès  que  le  premier  mois  est  écoulé.  Cette  prescription 
s'opère  de  quantième  à  quantième,  sans  avoir  égard  au  nombre 
de  jours  qui  composent  le  mois.  —  Trib.  Rouen,  21  oct.  1889, 
Quéttier,  [Gaz.  Val.,  89.2.553] 

420.  —  La  clause  par  laquelle  un  directeur  de  théâtre  s'est 
réservé  le  droit  de  mettre  fin  à  l'engagement  d'un  artiste,  au 
cours  des  répétitions,  s'il  jugeait  celui-ci  insuffisant,  ne  l'autorise 
pas  à  rompre  le  contrat  par  sa  seule  volonté,  alors  qu'il  est  établi 
que,  pendant  près  de  deux  mois,  l'acteur  a  répété  d'une  façon 
continue  diverses  pièces  du  répertoire,  sans  qu'aucun  reproche 
lui  ait  été  adressé  relativement  à  sa  prétendue  insuffisance,  et 
qu'en  outre  le  directeur  lui  a  versé  diverses  sommes  à  valoir 
sur  ses  appointements,  qui  ne.  devaient  commencer  à  courir  que 
du   jour  de  la  première  représentation  de  la  pièce  en  répétition. 

—  Trib.  Seine,  13  janv.  1891,  [J.  trib.  comm.,  1892,  p.  186] 

421.  —  Mais  le  directeur  ne  renonce  pas  à  se  prévaloir  de  la 
faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat,  en  faisant  participer 
l'artiste  aux  répétitions  d'une  pièce  qui  ne  devait  être  jouée 
qu'après  le  temps  d'épreuve,  alors  que  le  traité  imposait  à  l'ar- 
tiste l'obligation  d'assister  à  toutes  les  répétitions.  —  Nîmes,  17 
févr.  1893,  Valcourt,  [S.  et  P.  94.2.102,  D.  94.2.29] 

422.  —  Le  droit  pour  le  directeur  d'un  théâtre  de  renvoyer 
un  artiste,  est  tempéré  par  l'usage  qui  veut  qu'un  mois  d'ap- 
pointements soit  payé,  à  titre  d'indemnité,  à  l'artiste  ainsi  ren- 
voyé. —  V.  suprà,  n.  373] 

4U2  bis.  —  La  clause  par  laquelle  le  directeur  de  théâtre  se 
réserve  le  droit  de  congédier  son  pensionnaire  pendant,  tout  le 
cours  du  contrat  a  soulevé,  en  jurisprudence,  plus  de  difficulté 
que  celle  qui  vient  d'être  examinée  et  dont  l'effet  se  trouve  limité 
à  une  période  d'épreuve  ou  à  la  période  des  débuts.  C'est  ici 
surtout  que  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  une  con- 
dition potestative. 

423.  —  Certains  arrêts  se  sont  prononcés  pour  la  nullité 
d'une  semblable  clause.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  clause  d'un 
engagement  entre  un  artiste  et  un  directeur  de  théâtre,  par  la- 
quelle «  le  directeur  se  réserve  le  droit  exclusif  de  résilier  l'en- 
gagement à  la  fin  de  chaque  mois,  en  prévenant  l'artiste  huit 
jours  à  l'avance,  sans  que  ce  dernier  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité  »,  renferme  une  condition  purement  potestative,  qui 
exclut  tout  lien  de  droit  pour  le  stipulant.  —  Paris,  26  avr.  1898, 
précité.  —  Sic,  Guichard,  n.  144.  —  V.  aussi  Rouen,  12  nov. 
1852  (motifs;,  Dechampt,  [S.  53.2.332,  P.  53.2.578,  D.  53.2.243] 
—  Nîmes,  21  mai  1895,  Burret  et  Chambard,  [Gaz.  Pal.,  95.2.47] 
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424»  —  ...  Alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  période  d'essai  ou 
d'une  cessation  d'engagement  subordonnée  à  l'état  commercial 
de  l'entreprise.  —  Pans,  26  avr.  1808,  précité. 

425.  —  Par  suite,  aucun  lieu  de  droit  ne  s'étant  formé  entre 
les  parties,  le  directeur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  l'artiste  le 
dédit  stipulé  pour  le  cas  de  rupture  de  l'engagement.  —  Même 
arrêt. 

42G.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  s'il  est  vrai  que  les 
directeurs  de  théâtre  peuvent  valablement  se  réserver  dans  un 
engagement  la  faculté  de  résilier,  s'ils  le  jugent  convenable,  à 
une  époque  déterminée,  encore  faut-il  que  la  clause  ne  soit  pas 
absolument  indéterminée  et  que  la  durée  de  l'engagement  ne 
dépende  pas  entièrement  de  la  volonté  seule  des  directeurs.  — 
Trib.  Seine,  12  oct.  1894,  Hirsch,  [Gaz.  Pal.,  94.2.575] 

427.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  les  directeurs  se  sont  réservé 
le  droit  de  résilier  l'engagement  à  l'expiration  de  cbaque  année 
théâtrale,  lorsqu'ils  peuvent  à  leur  gré  fermer  leur  théâtre  à 
n'importe  quel  moment  de  l'année  et  par  suite  résilier  les  con- 
trats de  leurs  artistes  à  toute  époque,  prétextant  de  l'expiration 
de  l'année  théâtrale.  —  Même  jugement. 

428.  —  En  conséquence,  une  telle  clause  ne  peut  valablement 
être  invoquée,  et  lorsque  l'engagement  qui  la  contient  porte  sur 
trois  années,  il  échet  de  décider  qu'il  ne  peut  être  résilié  qu'à 
l'expiration  de  chacune  des  années.  —  Même  jugement. 

429.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  au  contraire, 
pour  la  validité  de  la  clause  de  résiliation  indéfinie.  Décidé,  à  cet 
égard,  que  la  faculté  que  le  directeur  d'un  théâtre  s'est  réservée, 
dans  le  contrat  d'engagement  d'un  artiste,  de  résilier  sans 
indemnité  ledit  contrat  à  sa  volonté  à  la  fin  de  chaque  mois  en 
prévenant  l'artiste  huit  jours  à  l'avance,  ou  encore  à  la  fin  du 
premier  mois,  tous  les  trois  mois  et  â  la  fin  de  chaque  saison, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  condition  potestative  ren- 
dant nulle  l'obligation  du  directeur;  ladite  clause  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  l'efficacité  de  cette  obligation,  dont  elle  limite 
éventuellement  la  durée.  — Cass.,  1er  mars  1899,  Varlet,  [S.  et 
P.  99.1.261];  — 2  mai  1900,  H>ld,  [S.  et  P.  1900.1. 21 7,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl]  —  V.  aussi  Nancy,  30  janv.  1900,  [Gaz.  Pat., 
1900.1.602]  —  Sic,  Wahl,  note  «ousCass.,  2  mai  1900,  précité; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  contr.  de  louage,  2e  éd., 
t.  2,  n.  2212ets.;Dubosc  et  Gouion,  p.  156,  198. 

430.  —  Si,  en  usant  de  cette  faculté,  le  directeur  fait  cesser 
son  obligation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'artiste  puisse,  de  son  côté, 
faire  cesser  la  sienne  et  se  refuser  à  payer  le  dédit  promis  au 
cas  de  rupture  par  son  fait.  —  Cass.,  lar  mars  1809,  précité;  — 
2  mai  1900,  précité. 

431.  —  Décidé,  encore,  que  si  la  (acuité  de  résiliation  prévue 
pa i'  un  engagement  d'artiste  dépend  de  la  volonté  du  directeur, 

•  elle  n'a  point  cependant  le  caractère  d'une  condition  purement 
potestative  faisant  dépeudre  de  cette  volonté  le  lien  même  de 
l'obligation;  en  réalité,  elle  limite  seulement  en  vue  d'une  éven- 
tualité la  durée  de  l'engagement  sans  porter  atteinte,  à  son  effi- 
cacité. —  Trib.  Seine,  18  nov.  1899,  [Gaz.  des  Trib.,  1900. 
1.21] 

432.  —  Il  faut  entendre  par  année  théâtrale,  la  période  qui 
s'écoule  entre  le  jour  de  la  réouverture  des  théâtres,  qui,  sauf 
indication  contraire  de  l'acte  d'engagement,  se  place  générale- 
ment aux  approches  de  l'automne,  et  celui  de  la  fermeture,  qui 
a  heu  habituellement  à  l'époque  de  la  saison  estivale.  —  Trib. 
Seine,  29  oct.  1894,  Dame  Courmaux,  [Gaz.  Pal,  94.2.676]  — 
V.  aussi  Nîmes,  21  mai  1895,  précite.  —  V.  en  sens  contraire, 
Trib.  comm.  Seine,  12  oct.  1894,  |  Gaz.  Pal.,  94.2.575]  —  V.  supra, 
n.  356. 

433.  —  En  conséquence,  lorsque,  dans  un  engagement  d'ar- 
tiste, le  directeur  se  réserve  de  résilier  ledit  engagement  à  la  fin  . 
de  chaque  année  théâtrale,  il  peut  user  de  cette  clause  à  l'époque 
de  la  fermeture  annuelle  des  théâtres,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
préoccuper  si  l'engagement  a  eu  ou  non  une  durée  de  douze 
mois.  —  Trib.  Seine,  29  oct.  1894,  précité. 

434.  —  Il  semble,  à  raison  de  l'argument  sur  lequel  s'est 
appuyée  la  Cour  de  cassation,  que,  d'après  la  Cour  suprême,  ou 
devrait  considérer  comme  nulle  la  clause  qui  permettrait  à  un 
directeur  de  théâtre  de  résilier  le  contrat  avant  toute  exécution, 
puisque  cette  clause  autoriserait  ce  directeur  non  pas  à  abréger 
la  durée  du  contrat,  mais  à  le  supprimer;  on  se  prononce,  dans 
un  autre  système,  pour  la  validité  d'une  telle  clause;  pour  cela, 
après  avoir  fait  observer  que  l'art.  11  74  ne  concerne  que  les  con- 
ditions suspensives  (V.  suprà,  n.  404),  on  essaie  d'établir  que  la 


condition  potestative  suspensive  elle-même  est  valable  dans  les 
contrats  synallagmatiques  a  titre  onéreux.  —  Wahl,  note  sous 
Cass.,  2  mai  1900.  précité. —  Contra,  Constant,  p.  123  et  124. 

435.  —  Les  acteurs  se  trouvent  encore  le  plus  souvent  expo- 
sés à  une  autre  clause  de  résiliation,  analogue  à  celles  qui  vien- 
nent d'être  étudiées;  il  en  est  ainsi  à  raison  de  ce  que,  d'une  part, 
ils  consentent,  dans  leurs  actes  d'engagement,  à.  se  conformer 
aux  règlements  des  autorités  ou  encore  aux  clauses  du  cahier 
des  charges  qui  règle  les  rapports  entre  le  directeur  et  la  ville 
propriétaire  du  théâtre,  et  que,  d'autre  part,  ces  règlements  ou 
cahier  des  charges  contiennent  ordinairement  une  clause  en 
vertu  de  laquelle  le  maire  peut  imposer  au  directeur  de  théâtre 
le  renvoi  des  artistes  que  celui-ci  a  engagés. 

436.  —  On  a  contesté  la  validité  d'une  stipulation  de  cet 
ordre,  mais  la  jurisprudence,  cette  fois  encore,  s'est  prononcée 
dans  un  sens  défavorable  aux  prétentions  des  acteurs. 

437.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat  d'enga- 
gement dans  un  théâtre  municipal,  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
l'artiste  qui  serait  jugé  insuffisant  dans  son  emploi  par  l'autorité 
ou  ses  délégués  pourra  être  congédié  par  le  directeur,  quelle  que 
soit  l'époque,  et  sans  avoir  à  observer  de  délais,  et  n'aura  droit 
qu'à  ses  appointements  échus,  ne  renferme,  pas  une  condition 
potestative  viciant  le  contrat  par  application  de  l'art.  1174, 
C.  civ.  -  Limoges,  H  juill.  1898,  Rambaud,  [S.  et  P.  1902.2. 
127,  D.  1901.2.380]  —  Sic,  Guichard,  n.  145. 

438.  —  Cette  clause  étant  licite  et  obligatoire  pour  les  par- 
ties qui  l'ont  souscrite,  l'artiste,  auquel  le  directeur  a,  au  cours 
de  l'engagement,  notifié  la  résiliation  de  son  contrat,  par  appli- 
cation de  cette  clause,  en  conformité  des  instructions  qu'il  avait 
reçues  à  cet  effet  de  l'autorité  municipale,  n'est  pas  recevable  à 
actionner  la  ville  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

439.  —  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'artiste  ainsi 
congédié  ne  peut  non  plus  réclamer  des  dommages-intérêts  à  son 
ancien  directeur.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'un  arrêté  municipal 
enjoignant  à  un  directeur  de  ne  plus  laisser  jouer  un  artiste  est 
un  cas  de  force  majeure  qui  entraine  la  résiliation  sans  domma- 
ges-intérêts. —  Lyon,  5  juin  I8G9,  Julien  B...,  [Ann.  propr.  ind., 
1870,  p  82]  —Trib.  Seine,  14  mars  1863,  D11»  Cornette-Barrère 
Melvil,  [Ann.  propr.  ind.,  1863,  p.  345]  —  Sic,  Constant,  p.  122 
et  123;  Dubosc  et  Goujon,  p.  160. 

440.  —  ...  Que  lorsqu'aux  termes  tant  du  règlement  pris 
par  le  maire  d'une  ville,  pour  la  police  du  théâtre  que  du  traité 
intervenu  entre  le  directeur  du  théâtre  et  le  maire,  celui-ci  a  le 
droit  d'imposer  au  directeur  le  renvoi  d'un  artiste,  l'artiste  auquel 
son  engagement  prescrit  de  se  conformer  aux  règlements  des 
autorités  n'est  pas  fondé  à  actionner  le  directeur  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  là  résiliation  de  son  engagement,  qui  lui  a 
été  imposée  par  le  directeur  sur  l'ordre  du  maire.  —  Trib.  Douai, 
17  janv.  1894,  Rocheville,  [S.  et  P.  94.2.314] 

441.  —  ...  Que,  d'ailleurs,  eu  dehors  de  toute  stipulation  de 
l'engagement,  l'ordre  du  maire  et  le  congé  q  ui  en  a  été  la  consé- 
quence constitueraient  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  saurait 
donner  lieu,  au  regard  du  directeur,  à  des  dommages-intérêts. 
—  Même  jugement. 

442.  —  ...  Que  la  fermeture  d'un  théâtre,  prescrite  par  un 
arrêté  municipal  jusqu'à  ce  qu'un  acteur  dont  la  présence  sur 
la  scène  avait  donné  lieu  à  des  désordres  ait  été  remplacé,  con- 
stitue un  empêchement  de  force  majeure  entraînant  la  résolu- 
tion pure  et  simple  du  traité  intervenu  entre  le  directeur  du 
théâtre  et  l'acteur,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  à  des  dom- 
mages-intérêts, encore  bien  que  l'achèvement  de  ses  débuts  ait 
rendu  son  engagement  définitif.  —  Rennes,  30  déc.  1861,  Iver- 
marec,  [S.  62.2.524,  P.  03.069] 

443.  —  Mais,  en  pareil  cas,  l'acteur  n  droit  aux  appointe- 
ments entiers  du  mois  commencé,  nonobstant  la  stipulation  que 
toute  interruption  du  service,  quelle  qu'en  soit  la.  cause,  entraî- 
nerait une  diminution  corrélative  des  appointements.  —  Même 
arrêt. 

444.  — ■  Décidé,  au  contraire,  dans  un  second  système,  que, 
bien  que  l'autorité  municipale  ait  invité  par  écrit  un  directeur 
de  spectacle  à  éloigner  de  la  scène  un  de  ses  artistes,  ce  direc- 
teur n'a  pas  le  droit  de  rompre  sans  dommages-intérêts,  pour 
cause  de  lorce  majeure,  l'engagement  qu'il  a  contracté  avec  cet 
artiste,  alors  surtout  que  ce.  dernier,  qui  a  terminé  ses  débuts  et 
même  a  joué  depuis,  n'a  ni  négligence  ni  incapacité  a  s'imputer. 

-  Toulouse,  28  nov.  1829,  L...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sir,  Vivien  et 
Blanc,  n.  282  et  s.;  Agnel,  n.   211;  Lacan  et  Paulmier,  t.   1, 
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il.  103,  422;  Vulpian   et  Gauthier,  p.   242.  —V.  Trib.    comm. 
Ami-ns,  24  juin    1827,  [Gaz.  des  Trib.,  29  juin] 

445.  —  ...  Qu'on  arrêté  municipal,  pris  en  vertu  du  cahier 
des  charges  et  enjoignant  au  directeur  d'un  théâtre  de  rempla- 
cer un  artiste,  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure  opérant 
sans  indemnité  la  résiliation  du  contrat  d'engagement.  —Alger, 
26  mai  1903,  [Gaz.  Pal.,  29  août-tir  sept.]  —  Trib.  Alger, 
25  févr.  1903,  [Gaz.  Pal.,  14-15  juill.  1903;  J.  Le  Droit,  24  sept. 
J903] 

446.  —  ]|  en  esl  ainsi,  alors  même  que  l'artiste  aurait  ac- 
cepté, lors  de  la  signature  de  son  contrat,  de  «  se  soumettre  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et  aux  ordres  éma- 
nant de  l'autorité  ».  —  Mêmes  arrêt  et  jugement. 

447.  —  Dne  pareille  clause,  aussi  générale,  ne  pourrait  opé- 
rer la  rupture  du  contrat,  sans  indemnité,  qu'autant  que  la  di- 
rection démontrerait  avoir  communiqué  à  l'artiste  les  clauses  du 
cahier  des  charges  le  concernant,  et  notamment  celle  par  laquelle 
l'autorité  municipale  se  réserve  le  droit  d'imposer  la  résilia- 
tion d'un  artiste.  —  Mêmes  arrêt  et  jugement. 

448.  —  Le  fait  de  n'avoir  pas  opéré  cette  communication  et 
de  n'avoir  pas  inséré  cette  clause  de  résiliation  dans  le  contrat 
d'engagement  constitue  une  faute  qui  rend  la  direction  passible 
de  dommages-intérêts  envers  l'artiste  congédié.  —  Mêmes  arrêt 
et  jugement. 

449.  —  En  tout  cas,  si  le  renvoi  d'un  artiste  prononcé  par 
le  directeur  de  théâtre  à  la  demande  de  l'autorité  municipale  ne 
peut,  en  thèse  générale,  entraîner  contre  un  directeur  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
lorsque  le  maire  a  agi,  non  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et 
dans  la  limite  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent,  mais 
par  pur  caprice  et  par  hostilité  personnelle  contre  l'artiste.  Il 
semble  que,  dans  ce  cas,  l'injonction,  du  maire  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  imposant  au  direc- 
teur la  résiliation  de  l'engagement,  et  que  le  directeur  qui  aurait 
obéi  à  cette  injonction  sans  en  discuter  les  motifs  et  sans  y 
opposer  de  résistance,  pourrait  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  l'artiste  congédié.  —  V.  la  note  sous  Rennes,  30  déc. 
186),  [S.  62.2.524] 

450.  —  Les  clauses  de  résiliation  dont  il  vient  d'être  parlé 
sont  celles  qui  ont  donné  naissance  aux  difficultés  les  plus  gra- 
ves à  raison  même  de  la  liberté  sans  contrôle  dont  jouissent  les 
directeurs  de  théâtre  ou  représentants  de  l'autorité  municipale 
qui  en  réclament  l'application;  il  est  d'autres  clauses  qui  ne  re- 
connaissent aux  directeurs  de  théâtre  le  droit  de  demander  la 
résiliation  du  contrat  que  si  certains  événements  se  produisent 
ou  si  certaines  fautes  sont  relevées  contre  l'artiste.  11  est  impor- 
tant de  faire  observer,  à  l'égard  des  clauses  de  cette  nature, 
que  lorsque,  par  le  règlement  général  de  son  théâtre,  un  direc- 
teur s'est  réservé  la  faculté  de  résilier,  sans  indemnité,  l'enga- 
gement d'un  artiste  dans  divers  cas  déterminés,  il  doit,  pour 
pouvoir  user  de  cette  faculté,  faire  la  preuve  que  l'une  des  éven- 
tualités prévues  s'est  réalisée.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1894,  [Gaz. 
des  Trib.,  18  juill.  18941 

451.  —  La  validité  de  certaines  de  ces  clauses  spéciales  a 
parfois  donné  lieu  à  procès.  Il  a  été  décidé  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  valable  la  clause  d'un  engagement  théâtral  qui 
permet  au  directeur  de  résilier  l'engagement  d'un  artiste  qui  a 
encouru  un  certain  nombre  d'amendes.  —  Rouen,  30  juin  1890, 
Dlle  Ger,  [Gaz,  Pal.,  90.2.446]—  Trib.  comm.  Seine,  24  sept. 
1845,  Lalone,  [Gaz.  des  Trib.,  ei  .!.  Le  Droit,  25  sept.]  —  Sic, 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  416.  —  V.  Agnel,  n.  101.  —  V.  pour 
la  clause  de  résiliation  en  eus  de  querelle  soit  avec  le  directeur, 
soit  avec  un  autre  artiste  :  Trib.  Seine,  26  mai  1903,  Rambert, 
[J.  Le  Droit,  27  mai] 

452.  —  Il  est  d'usage  que.  la  direction  se  réserve  le  droit  de 
résilier  l'engagement  au  cas  de  maladie  de  l'artiste,  lorsque  son 
absence  dépasse  une  certaine  durée  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  tou- 
jours la  même;  il  va  sans  dire  qu'en  pareil  cas  l'artiste  ne  sau- 
rait être  passible  de  dommages-intérêts,  puisque  la  résiliation  se 
produit  à  raison  d'un  événement  de  force  majeure  pour  lequel 
on  ne  peut  imputer  aucune  faute  à  l'acteur.  —  Lacan  et  Paul- 
mier. t.  1,  n.  412;  Le  Senne,  v"  Maladie,  p.  217;  Agnel,  n.241; 
Guichard,  n.  137.  -  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  le 
paiement  des  appointements  peut  être  suspendu  à  raison  de  lu 
maladie,  de  la  grossesse,  etc.,  V.  supra,  n.  321  et  s. 

453.  —  Jugé  qu'un  directeur  de  théâtre  ne  peut  être  autorisé 
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à  voir  dans  l'indisposition  d'une  artiste  un  cas  de.  force  majeure 
qui  l'autorise  à  rompre,  de  sa  propre  volonté,  l'engagement  qui 
le  lie  à  cette  artiste,  alors,  d'une  part,  qu'aucune  mise  en  de- 
meure  n'a  précédé  celte  résiliation,  et  que,  d'autre  part,  l'indis- 
position dont  il  se  prévaut  a  été  de  courte  durée  et  n'a  pas  em- 
pêché l'artiste  de  se  présenter  pour  remplir  son  rôle.  —  Paris, 
4  nov.  1890,  Derembourg,  [Gaz.  Pal.,  90.2.531]  —  V.  aussi,  Pa- 
ris, 5  juill.  1845,  Vallée,  [Gaz.  Pal.,  6  juill.] 

454.  —  La  résiliation  est  d'ailleurs  possible  même  au  cas  où 
la  maladie  a  été  de  courte  durée,  si  elle  a  altéré  le  physique  de 
l'artiste  au  point  qu'il  ne  puisse  plus  remplir  les  rôles  pour  les- 
quels il  a  été  engagé.  —  Agnel,  n.  241  ;  Constant,  p.  122;  Dubosc 
et  Goujon,  p.  158;  tiuichard,  toc.  cit.;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.  413. 

455.  —  Dans  certains  actes  d'engagement,  il  est  expressé- 
ment stipulé  que,  dans  le  cas  où,  soit  par  maladie,  soit  par  acci- 
dent, soit  par  une  cause  quelconque,  les  facultés  de  l'acteur  ten- 
draient à  subir  une  altération  qui  ne  lui  permettrait  plus  détenir 
convenablement  les  rôles  portés  à  son  répertoire  ou  appartenant 
à  l'emploi  pour  lequel  il  a  été  engagé,  son  engagement  pourrait 
être  résilié  ou  suspendu  par  l'administration  après  que  cette  alté- 
ration de  facultés  aurait  été  constatée  par  arbitre. 

456.  —  A  moins  de  stipulations  expresses  dans  l'acte  d'enga- 
gement, la  grossesse  d'une  actrice  ne  peut  être  une  cause  de  ré- 
siliation du  traité.  —  Trib.  Anvers,  26  sept.  1865,  [Jurispr.  Port 
Anvers,  65.1.195]  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  159;  Guichard,  n.  138; 
Deseure,  n.  144  et  145.  —  V.  cep.  en  ce  qui  concerne,  la  gros- 
sesse des  femmes  non  mariées,  Trib.  comm.  Seine,  2  janv.  1857, 
Marzi,  [D.  58.3.56]  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  suspension  des 
appointements  de  l'actrice,  suprà,  n.  322  et  s. 

457.  —  Les  clauses  de  résiliation  insérées  dans  les  traités 
d'engagement  théâtral  constituent  des  pactes  commissoires 
exprès;  elles  sont  donc  susceptibles  de  produire  effet  aux  mêmes 
conditions  que  tous  autres  pactes  commissoires,  et  l'on  sait 
que  ces  conditions  diffèrent  selon  la  formule  adoptée  par  les 
contractants  (V.  suprà,  v°  Condition,  n.  821  et  s.).  Ce  que  l'on 
peut  dire  de  plus  général  c'est  que,  le  plus  squvent,  il  résultera 
des  termes  employés  que  le  directeur  pourra  exercer  la  faculté 
de  résiliation  qu'il  a  stipulée  à  son  profit  par  un  simple  acte 
extrajudiciaire,  sans  avoir  besoin  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  faire  prononcer  l'annulation  du  contrat  ;  au  surplus,  l'ar- 
tiste qui  prétend  que  les  conditions  requises  pour  l'application 
de  la  clause  litigieuse  ne  sont  pas  remplies  conserve  le  droit 
de  saisir  les  tribunaux  de  la  question  litigieuse.  —  Deseure, 
p.  1 5b. 

458.  —  Décidé  qu'alors  même  que  les  parties  ont  stipulé  que 
le  congé  serait  signifié  par  lettre  chargée,  le  congé  donné  au- 
trement est  valable,  si,  en  fait,  il  n'est  pas  contesté  par  l'artiste. 
—  Trib.  Rouen,  21  oct.  1889,  Quettier,  [Gaz.  Pal.,  89.2.553]  — 
V.  suprà,  n.  371. 

459.  —  On  se  demande  pour  les  clauses  de  résiliation  qui  ne 
dépendent  pas  uniquement  de  la  simple  volonté  du  directeur, 
mais  qui  ne  peuvent  produire  effet  qu'à  la  suite  de  certaines 
fautes  ou  négligences  de  l'acteur,  si,  comme  pour  tous  autres 
pactes  commissoires  exprès,  le  directeur  de  théâtre  ne  doit  pas, 
avant  de  manifester  sa  volonté  de  se  placer  au  bénéfice  de  la 
clause  de  résiliation,  avertir  son  pensionnaire  de  ses  intentions 
et  lui  adresser  une  mise  en  demeure  préalable.  La  question  est 
controversée.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  833  et  s. 

4"  De  la  résiliation  judiciaire. 

460.  —  I.  De  la  résiliation  du  contrat  d'engagement  théâtral 
à  raison  d'un  fait  imputable  à  l'acteur.  —  Conformément  aux 
données  du  droit  commun,  la  justice  peut  prononcer  la  résilia- 
tion des  contrats  d'engagement  théâtral  à  la  charge  de  l'acteur 
toutes  les  fois  que  celui-ci  ne  remplit  pas  l'une  des  obligations 
principales  qui  lui  incombent  en  vertu  de  son  traité  ;  le  plus  sou- 
vent d'ailleurs,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le  directeur  se  ré- 
serve expressément  le  droit  de  prononcer  par  lui-même  la  rési- 
liation du  traité  lorsque  l'acteur  manque  à  ses  engagements,  et 
l'on  a  pu  remarquer  que  cette  faculté  est  stipulée  parfois  pour 
des  manquements  qui  n'entraîneraient  pas  la  résiliation  judiciaire 
du  traité.  A  raison  de  cette  pratique,  la  mission  des  tribunaux  se 
réduit  le  plus  souvent  à  une  mission  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, et  l'on  a  vu  que  parfois  même  on  dénie  aux  acteurs  le 
droit  de  recourir  aux  tribunaux. 
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461.  —  L'appel  d'un  acteur  sous  les  drapeaux  amène  la  ré- 
siliation du  contrat  sans  qu'il  puisse  être  prononcé  de  domma- 
ges-intérêts à  la  charge  de  l'acteur;  il  en  serait  différemment  au 
cas  d'enrôlement  volontaire.  —  Guichard.  n.  141;  Lacan  et  Paul- 
mier,  t.  I,  n.  424;  Constant,  p.  123.  —  V.  sur  la  résiliation  du 
contrat  d'engagement  théâtral  pour  maladie  ou  grossesse,  suprà, 
n.  452  et  s. 

462.  —  Le  mariage  que  contracte  un  acteur  ou  une  actrice 
ne  donne  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  l'engagement 
théâtral,  ni  à  l'acteur,  ni  au  directeur  de  théâtre.  —  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  414. 

463.  —  II.  Pela  résiliation  du  contrat  d'engagement  théâtral 
à  raison  d'un  fait  imputable  au  directeur  de  théâtre.  —  Il  f  a 
lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  traité  d'engagement  théâtral 
à  la  charge  du  directeur  toutes  les  fois  qu'il  ne  remplit  pas  les 
obligations  principales  dont  il  est  tenu,  lorsque,  par  exemple,  il 
ne  paie  pas  aux  acteurs  les  appointements  ou  les  feux  qui  leur 
ont  été  promis  (V.  suprà,  n.  310  et  s.),  lorsqu'il  ne  les  fait  pas 
débuter  dans  les  termes  et  dans  les  conditions  convenus  (V.  su- 
prà, n.  385  et  s.),  lorsqu'il  veut  leur  imposer  des  rôles  en  dehors 
H"  I  iur  emploi  (V.  suprà,  n.  182  et  s.),  etc.  —  Dubosc  et  Gou- 
jon, p.  147;  Constant,  p.  122;  Guichard,  n.  143;  Vivien  et  Blanc, 
n.  271. 

464.  —  On  se  demande  si  la  faillite  du  directeur  entraîne 
par  elle-mèffle  la  résiliation  des  contrats  d'engagement  ;  il  y  a 
lieu  d'étendre  à  ce  contrat  la  solution  généralement  admise  en 
matière  de  louage  d'industrie  et  de  décider,  par  conséquent,  que 
l'engagement  subsiste  au  cas  de  faillite,  à  moins  que  le  syndic 
reluse  de  continuer  l'exécution  du  traité,  et  que  la  masse  n'offre 
pas  les  garanties  sultisantes  pour  son  exécution.  —  Lacan 
et  Paulmier,  t.  1,  n.  440;  Dubosc  et  Goujon,  o.  148;  Con- 
stant, p.  126;  Vivien  et  Blanc,  n.  269.  —  V.  Agnel'(n.  237),  Gui- 
chani  (n.  147),  qui  admettent,  sans  aucune  distinction,  que  la 
faillite  du  directeur  est  une  cause  de  rupture  de  l'acte  d'engage- 
ment. —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie, 
n.  208  et  s.  —  Sur  l'effet  produit  par  un  changement  de  direc- 
teur, V.  suprà,  n.  339  et  s.. 

465.  —  L'artiste  qui  a  contracté  un  engagement  théâtral  est 
en  droit  d'en  demander  la  résiliation  lorsque  les  modifications 
apportées  au  théâtre  depuis  l'engagement  en  ont  changé  le  ca- 
ractère et  peuvent  être  de  nature  à  compromettre  sa  dignité  ou 
sa  réputation  artistique.  —  Paris,  25  févr.  1892,  Limido  et  Guerra, 
[S.  et  P.  92.2.85,  D.  92.2.255] 

466.  —  ...  Spécialement,  lorsque  le  théâtre  où  étaient  repré- 
sentés de  grands  ballets,  a  été  transformé  en  concert-prome- 
nade. — ■  Même  arrêt. 

467.  —  L'obligation  imposée  à  un  artiste  par  son  engage- 
ment de  reconnaître  pour  directeur  le  successeur  choisi  par  celui 
avec  lequel  il  avait  contracté  (V.  suprà,  n.  361  et  s.),  ne  saurait 
aller  jusqu'à  le  contraindre  à  prêter  son  talent  à  l'exécution  d'à  u- 
vres  d'une  nature  essentiellement  différente  de  celles  en  consi- 
dération desquelles  il  avait  été  d'abord  engagé.  Par  suite,  il  est 
fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  engagement.  —  Trib. 
Seine,  5  janv.  1889,  Mangé,  [Gaz.  Pal.,  1889.1,  Suppl.,  31] 

468.  —  Le  fait  par  un  directeur  de  théâtre  qui  a  engagé  un 
artiste  pour  diriger  les  répétitions  en  vue  d'une  tournée  théâtrale, 
de  n'avoir  pas  remis  à  cet  artiste  l'état  de  la  troupe  ni  versé  en- 
tre ses  mains  la  somme  convenue  à  titre  d'avances,  constitue  de 
sa  part  une  violation  du  contrat  qui  liait  les  parties,  entraînant 
à  sa  charge  la  résiliation  du  contrat  et  le  paiement  du  dédit  sti- 
pulé. —  Trib.  Seine,  23  janv.  1894,  [./.  des  trib.-comm.,  1895, 
p.  174] 

46î).  —  III.  De  la  résiliation  du  contrat  d'engagement  théâ- 
tral, 7  raison  d'un  fait  île  forée  majeure. —  Les  conventions  peu- 
vent être  révoquées  parsuite  de  force  majeure.  Lorsque  celui  qui 
est  tenu  de  faire  est  empêché  par  cette  ciiuse  d'exécuter  son  obli- 
gation, il  ne  saurait  y  avoir  lieu  aune  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts. —  V.  Trib.  Seine,  19  janv.  1893,  [J.  La  Loi, 
9  févr.  1893] 

470.  —  L'interdiction  d'une  pièce  constitue  un  cas  de  force 
majeure  qui  dégage  le  directeur  des  engagements  spéciaux  qu'il 
a  contractés  avec  un  artiste  pour  les  représentations  d.-  , 
pièce.  -  Paris,  24  sept.  1857,  Durand,  [Ann.  propr.  ind.,  i s:;7. 
p.  374]  ;  —  24  mai  1804.  Laferrière,  [Ann.  propr.  ind.,  1865, 
p.  151  j —  Trib.  Seine,  !8  mars  18G:t,  Laferrière,  [Ann..  propr. 
ind.,  1863,  p.  174]  —  Sic,  Dubosc  et  Goujon,  p.  100;  Constant, 
p.  1M. 


471.  —  En  pareil  cas,  le  directeur  de  théâtre  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  à  moins  que  l'artiste  n'ait  été 
prévenu  tardivement  du  retrait  de  la  pièce.  —  Paris,  24  sept. 
1857,  précité. 

472.  —  L'artiste  qui  a  été  engagé  pour  jouer  cette  pièce  a 
droit  seulement  aux  appointements  du  mois  commencé.  —  Paris, 
24  mai  1864,  précité. 

473.  —  Mais  lorsqu'un  acteur  n'est  engagé  que  pour  jouer 
un  rôle  dans  une  pièce  déterminée  et  que  la  représentation  est 
simplement  retardée  par  ordre  supérieur,  l'acteur  n'est  pas  délié 
de  son  obligation,  et  lorsque  plus  tard  la  pièce  peut  être  repré- 
sentée, l'acteur  doit  tenir  ses  engagements.  —  Trib.  Seine, 
17  août  1860,  [cité  par  Constant,  p.  111] 

474.  —  L'interdiction  faite  par  la  préfecture  de  police  à  un  di- 
recteur de  théâtre  d'utiliser  des  décors  variés  équivaut  pour  ce 
dernier  à  l'obligation  de  fermer  son  théâtre.  Par  suite,  lorsque, 
dans  un  contrat  intervenu  entre  le  directeur  et  un  artiste,  la  ré- 
siliation a  été  prévue  en  cas  de  fermeture  forcée,  ce  dernier  n'est 
point  fondé,  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  cette 
résiliation.  —  Trib.  Seine,  25  mars  1899,  [J.  des  trib.  comm., 
1901.38] 

475.  —  Dans  les  rapports  d'artiste  à  directeur,  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  l'impossi- 
bilité dans  laquelle  se  trouve  Un  directeur  de  théâtre  d'obtenir 
d'un  auteur  la  pièce  promise  et  en  vue  de.  laquelle  l'artiste  a  sti- 
pulé. —  Bordeaux,  23  mars  1900,  [Rec.  Bordeaux,  1900.1.258] 

476.  — ■  La  dislocation  d'une  troupe  théâtrale  par  le  défaut 
d'un  premier  sujet  impossible  à  remplacer  n'affranchit  pas  non 
plus  le  directeur  de  ses  engagements  envers  les  autres  artistes. 
—  Trib.  Seine,  5  févr.  1863,  Bouchet,  [Ann.  propr.  ind.,  1863, 
p.  112] 

477.  —  Le  plus  souvent,  la  maladie  possible  de  l'acteur  fait 
l'objet  d'une  disposition  spéciale  de  l'acte  d'engagement,  mais 
ordinairement  cette  clause  ne  permet  qu'au  seul  directeur  de 
demander  la  résiliation  du  traité  (V.  suprà,  n.  4:12  et  s.).  Au  cas 
où  la  maladie  de  son  pensionnaire  prend  une  certaine  gravité, 
l'acteur  peut  d'ailleurs,  lui  aussi,  alléguer  son  état  de  santé  pour 
demander,  même  dans  le  silence  du  contrat,  à  être  délié  de  ses 
engagements,  mais,  en  pareille  hypothèse,  la  résiliation  est  pu- 
rement judiciaire. 

478.  —  Comme  les  conventions  ne  sont  résolues  par  la  force 
majeure  que  si  elle  revêt  le  caractère  d'un  obstacle  absolu  qui 
rende  l'exécution  du  contrat  impossible,  la  survenance  d'une 
guerre  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  contrat  d'engage- 
ment, à  moins  qu'elle  n'amène  l'impossibilité  de  continuer  les 
représentations.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  161.  —  V.  par  anal. 
Nancy,  14  juill.  1871,* Ferlin,  [S.  73.2.38,  P.  73.207,  D.  71.2.158] 

479.  —  Une  solution  analogue  doit  être  admise  au  cas  où  le 
théâtre  vient  à  être  incendié  :  si  la  troupe  peut  jouer  sur  un 
autre  théâtre,  le  contrat  d'engagement  subsiste;  il  en  serait  autre- 
ment si,  par  suite  de  l'insuffisance  de  locaux  disponibles  dans 
la  ville,  les  représentations  devenaient  impossibles.  —  Dubosc 
et  Goujon,  p.  143,  157;  Constant,  p.  123;  Agnel,  n.  239;  Gui- 
chard, n.  150;  Lacan  et  Paulmier,  n.  425. 

480.  —  Décidé  que  l'entrepreneur  qui  s'était  obligé  envers 
le  directeur  d'un  théâtre  à  donner  un  certain  nombre  de  repré- 
sentations d'une  pièce  déterminée  (de  Lohengrin,  dans  l'espèce) 
peut  être  considéré  comme  ayant  cédé  à  la  force  majeure  en  in- 
terrompant, après  la  première  représentation,  celles  qu'il  devait 
donner  ultérieurement,  lorsque  des  manifestations  bruyantes  et 
hostiles,  provoquées  par  le  nom  de  l'auteur  de  l'œuvre  représen- 
tée, se  sont  produites  aux  abords  du  théâtre  le  soir  de  la  pre- 
mière représentation  et  se  sont  renouvelées  dans  la  soirée  du 
lendemain,  et  qu'en  arrêtant  les  représentations,  l'entrepreneur 
a  fait,  au  détriment  de  ses  propres  intérêts,  un  sacrifice  néces- 
saire à  la  paix  publique.  —  Cass.,  3  déc.  1890,  Benoit,  [S.  et  P. 
94.1.315,  D.  92.1.127] 

481.  —  En  conséquence,  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  directeur  du  théâtre  contre  l'entrepreneur,  à  raison 
de  l'interruption  des  représentations,  est  à  bon  droit  rejetée.  — 

arrât. 

482.  —  La  prérogative  jadis  reconnueàla  Comédie-Française 
(Décr.  15  oct.  1812,  art.  64)  et  aux  autres  théâtres  subventionnés 
d'engager  des  acteurs  appartenant  à  d'autres  théâtres  sans  que 
ceux-ci  fussent  tenus  de  payer  à  leurs  directeurs  des  domin 
intérêts  ou  le  dédit  stipulé    n'existe  plus;  on   l'a   cous; 
commecontraire  aux  principes  de  la  Charte  et  au  principe 
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liberté  des  théâtres  consacré  par  le  décret  du  6  janv.  1864.  — 
Paris,  18  mai  1820,  Dlle  More,  [cité  par  Vivien  et  Blanc,  n.284]; 

—  25  févr.  1865,  Laony,  [Gaz.  des  Trib.,  1er  mars]  -  Sic,  Vivien 
et  Blanc,  /oc.  cit.;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  444;  Vulpian  et 
Gauthier,  p.  234;  Constant,  p.  9,  note. 

§  6.  De  la  compétence  au  cas  de  procès  entre  acteurs 
et  directeurs  de  théâtre. 

483.  — "Le  contrat  d'engagement  théâtral  constitue,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  (suprà,  n.  26  et  s.),  un  acte  de  nature  mixte  :  com- 
mercial au  regard  du  directeur,,  il  est  civil  au  regard  de  l'ac- 
teur V.  suprà,  n.  87  et  88).  Ce  caractère  reconnu  à  ce  contrat 
détermine  la  juridiction  compétente  au  cas  de  procès  entre  direc- 
teur et  acteur  :  conformément  aux  données  du  droit  commun, 
généralement  admises  par  la  jurisprudence  et  parla  doctrine,  on 
doit  distinguer  selon  que  l'instance  est  engagée  par  le  directeur 
de  théâtre  ou  par  un  acteur;  dans  la  première  hypothèse,  l'action 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  tandis  que  dans  la 
seconde  hypothèse,  le  demandeur  a  le  choix  de  saisir  à  son  gré 
soit  la  juridiction  civile,  soit  la  juridiction  commerciale.  — 
Nîmes,  21  févr.  1893,  Valcourt,  [D.  93.2.4391  —Vivien  et  Blanc, 
n.  312,  p.  214;  Dubosc  et  Goujon,  p.  163  ;  Constant,  p.  88,  127; 
Vulpian  et  Gauthier,  p.  207;  Guichard,  n.  153;  Agnel,  n.  244, 
250;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  460,  462;  Pardessus,  Dr.  com- 
mère, t.  1,  n.  45,  et  t.  2,  n.  51 7.  —  V.  Deseure  (n.  24  et  s.)  et 
Constant  (p.  130),  qui,  au  cas  de  procès  intenté  par  un  acteur,  ne 
reconnaissent  compétence  qu'au  tribunal  de  commerce.  —  V.  su- 
prà, vls  Acte  de  commerce,  n.  590  et  s.;  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  546  et  s.,  1078.  —  V.  Cohendy  et  Darras,  C.comm. 
annoté,  sur  l'art.  632,  n.  315  et  s. 

484.  —  Pour  permettre  aux  directeurs  de  théâtre  d'assigner 
les  acteurs  devant  la  juridiction  commerciale,  on  a  soutenu,  el 
de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  décidé,  qu'il  y  avait  lieu 
d'assimiler  les  acteurs  à  des  commis.  —  Boistel,  Dr.  commerc, 
n.  45;  Orillard,  Compét.  des  tribunaux  de  commerce,  n.  350; 
Nouguier,  Des  trib.  de  commerce,  t.  1,  p.  443.  —  Mais  ce  sys- 
tème semble  pouvoir  être  actuellement  considéré  comme  aban- 
donné par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  8  déc.  1875,  Cantin,  [S.  76. 
1.35,  P.  76.38,  D.  76.1.359]  —  Bordeaux,  13  janv.  1887,  [Gaz. 
Pal.,  87.1.737]  —  Bruxelles,  26  oct.  1857,  [Pasicr.  bêla.,  58.2. 
165,  Belg.jud.,  57.1481]  —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  312,  p.  219; 
Dubosc  et  Goujon,  p.  166;  Lacan  et  Paulmier,  n.  208,  460;  Agnel, 
n.  36,  p.  244  et  s.;  Deseure,  n.  34;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  208; 
Lepoitievin,  Comp.  des  trib.  de  commerce,  p  75;  Ruben  de  Cou- 
der. \"  Théâtre,  n.  180;  Constant,  p.  88,  128;  Guichard,  n.  153. 

—  V.  suprà,  \iB  Acte  de  commerce,  n.  589;  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  579  et  s. 

485.  —  Les  artistes,  qui  ne  sont  pas  commerçants  par  eux- 
mêmes,  ne  peuvent  être  considérés  ipso  facto  comme  associés 
dans  l'entreprise  commerciale  à  laquelle  ds  sont  attachés  par 
leurs  services,  et,  par  suite,  ne  sauraient  être  soumis  à  la  com- 
pétence commerciale,  soit  en  vertu  de  l'art.  632,  C.  comm.,  soit 
en  vertu  de  l'art.  634  du  même  Code.  —  Cass.,  8  déc.  1875, 
précité.—  Rouen,  26  nov.  1902,  [Gaz.  Pal.,  27  janv.  1903]  — 
Sic,  Constant,  p.  129. 

486.  —  Lorsqu'un  traité  intervenu  entre  un  directeur  et  un 
artiste  comprend  à  la  fois  pour  celui-ci  l'obligation  de  jouer  sur 
les  théâtres  de  Paris  et  de  Londres,  cet  engagement  est  indivisible 
de  sa  nature,  et  par  suite  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  l'interprétation  de  toutes  les  clauses  de  l'engagement, 
même  de  celles  relatives  au  théâtre  étranger.  —  Paris,  25  août 
1852,  Lumley,  [P.  52.2.323]  —Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
n.458. 

487.  —  Les  différends  entre  les  artistes  et  les  théâtres  sub- 
ventionnés donnaient  lieu  jadis  à  certaines  difficultés  :  on  se 
demandait  si  ces  différends  ne  rentraient  pas  dans  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs:  la  question  ne  fait  plus  de  doute 
actuellement,  depuis  que  les  directeurs  des  théâtres  subvention- 
nés, bien  que  nommés  par  l'Etat,  ont  cessé  d'être  des  fonction- 
naires. Décidé,  à  cet  égard,  que  les  contestations  relatives  aux 
engagements  contractés  par  les  artistes  de  l'Opéra,  qui,  aux  ter- 
mes du  règlement  du  5  mai  1821,  devaient  être  portées  devant  le 
ministre  de  la  maison  du  roi,  ont  dû  l'être'devant  les  tribunaux 
ordinaires,  depuis  qu'il  n'v  a  plus  de  ministre  de  la  maison  du 
roi.  —  Cass.,  3  janv.  1837,'De  Schonen,  [S.  37.1 .8,  P.  37.1 .75]  — 
Sic,  Dubosc  et  Goujon,  p.  174;  Agnel,  n.  259;  Lacan  et  Paulmier, 


t.  1,  n.  472.  —  V.  aussi,  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1828,  Dame  Main 
vielle-Fodor,  [D.  28.3.34]  —Trib.  comm.  Seine,  18  janv.  1831, 
Dame  Demeri-Glossop,  [Gaz.  des  Trib.,  19  janv.] 

488.  —  -!ugé,  de  même,  qu'un  traité  intervenu  entre  un  artiste 
et  le  directeur  de  l'Opéra  ne  peut  être  confondu  avec  les  mar- 
chés de  fournitures  dont  le  décret  du  11  juin  1806  a  attribué  la 
connaissance  à  l'autorité  administrative.  —  Trib.  Seine,  4  janv., 
1856,  Beretta,  [Ann.  propr.  ind.,  1857,  p.  30] 

489.  —  La  clause  insérée  dans  un  engagement  d'artiste,  et 
portant  que  toutes  les  contestations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  cet  engagement  seront  déférées  au  ministre  d'Etat,  qui  sta- 
tuera sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  est  nulle  comme  dérogeant 
à  l'ordre  des  juridictions.  —  Même  jugement. 

490.  —  Décidé  cependant,  par  application  du  règlement  du 
5  mai  1821,  que  les  contestations  élevées  entre  le  directeur  d'un 
théâtre  national  et  les  artistes  de  ce  théâtre,  au  sujet  de  la 
durée  ou  cessation  de  leur  engagement,  sont  du  ressort  de  l'Ad- 
ministration, et  non  des  tribunaux,  lorsqu'il  existe  pour  le  théâtre 
un  règlement  portant  que  toutes  contestations  ou  discussions 
quelconques  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  ou  l'exé- 
cution des  dispositions  de  ce  règlement,  seront  décidées  par  le 
ministre  de  l'Intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1843,  Dupont,  [S. 
43.2.430] 

491.  —  En  tout  cas,  les  modèles  d'actes  d'engagement  théâtral 
actuellement  usités  dans  les  théâtres,  subventionnés  contiennent 
ordinairement  une  clause  qui  attribue  compétence  aux  tribunaux 
judiciaires  (Opéra-Comique),  ou  au  conseil  judiciaire  du  théâtre 
(Comédie-Française).  —  V.  Guichard,  n.  152;  Agnel,  n.  2119; 
Lacan  et  Paulmier,  1. 1,  n.  473.  —  Sur  la  valeur  de  cette  clause  de 
l'acte  d'engagement  employé  à  la  Comédie-Française  et  repro- 
duite de  l'art.  50  du  pacte  social  du  27  germ.  an  XII,  V.  Paris, 
(9  août  1831,  Dlle  Mars,  [Gaz.  des  Trib.,  20  août];  —  7  mars 
1843,  Dlle  Maxime,  [S.  43.1.141,  P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Seine, 

22  déc.   1829,  [cité  par  Lacan   et  Paulmier,   t.   1,   n.  473];  — 

23  août  1831,  Dlle  Mars,  |  Gaz.  des  Trib.,  24  août] 


CHAPITRE    III. 

DES     RAPPORTS    ENTRE    DIRECTEURS     ET     EMPLOYÉS     DE  THEATRE    : 
CAISSIERS,       CONTRÔLEURS,        COSTUMIERS,       MACHINISTES,      OU- 
VREUSES,  ETC.,    ETC.    —    DE  LA    CLAQUE. 

492.  —  Le  contrat  qui  unit  le  directeur  de  théâtre  aux  cos- 
tumiers, machinistes,  ouvreuses,  etc.,  constitue,  comme  le  con- 
trat d'engagemeDt  théâtral,  un  louage  d'industrie  (V.  suprà, 
n.  79);  toutefois,  les  fonctions  remplies  par  les  employés  de 
théâtre,  sont  différentes  de  celles  que  remplissent  les  acteurs;  ces 
employés  sont  sous  la  dépendance  des  directeurs  et  ils  doivent 
être  considérés  comme  des  facteurs  ou  commis  dans  le  sens  de 
l'art.  f;34,  C.  comm.,  ou  encore  comme  des  gens  de  service  dans 
le  sens  de  l'art.  2101,  C.  civ.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  176; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  I,  n.  463.   —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  315. 

493.  —  Ils  sont  donc,  à  la  différence  des  acteurs,  des  créan- 
ciers privilégiés  soit  en  vertu  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  soit  en  vertu 
de  l'art.  549,  C.  comm. 

49 '< .  —  Ils  sont  encore,  à  la  différence  des  acteurs,  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Dubosc  et  Goujon,  p.  176;  La- 
can et  Paulmier,  loc.  cit. 

495.  —  La  cour  de  Paris,  qui  avait  commencé  par  considérer 
les  directeurs  de  théâtre  comme  soumis  à  l'application  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail,  a  décidé,  par  un 
arrêt  récent,  qu'on  ne  pouvait  assimiler  les  théâtres  à  des  chan- 
tiers industriels  et  que,  par  suite,  un  machiniste,  blessé  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession,  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1898,  alors  surtout  qu'il  n'y  avait  sur  la  scène  ni  matières  ex- 
olosibles,  ni  moteurs  pour  opérer  un  changement  de  décor.  — 
Paris,  20  janv.  1904,  .1.  Le  Temps,  22  janv.]  —  V.  suprà, 
v°  Responsabilité  civile,  n.  1598. 

496.  —  Le  chef  machiniste  d'un  théâtre  n'est  pas  un  entre- 
preneur travaillant  à  foriait  et  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
mais  un  simple  préposé,  dont  la  direciion  est  responsable.  — 
Trib.  Lyon,   18  nov.  1892,  [Mon.  Lyon,  13  janv.  1893] 

497.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  véritable  nature  du 
contrat  qui  unit  le  régisseur  au  directeur  de  théâtre.  On  estime, 
dans  une  opinion,  qu'il  faut  s'attacher  dans   chaque   espèce  à 
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l'importance  relative  des  diverses  fonctions  que  le  régisseur 
s'est  obligé  à  remplir;  on  doit  le  iraiter  comme  un  employé  lors- 
qu'il ue  doit  jouer  aucun  rôle  ou  qu'il  ne-  doit  tenir  que  des  em- 
plois subalternes  pour  faciliter  les  représentations,  mais,  au  con- 
traire, on  doit  le  considérer  comme  un  acteur  lorsqu'il  doit  tenir  la 
scène  comme  tout  autre  artiste,  el  que  ses  fonctions  spéciales  se 
bornent  à  quelques  indications  de  mise  en  scène  et  à  quelques 
conseils  donnés  aux  autres  artistes.  —  Dubosc  et  Goujon, 
p.  17". 

498.  —  On  semble  admettre,  dans  une  autre  opinion,  qu'il  y 
a  toujours  lieu  d'assimiler  les  régisseurs  aux  artistes  lyriques 
ou  dramatiques.  —  Paris,  2  déc.  1842,  [Gaz.  des  Trib.,  3  déc] 
—  Trib.  Bruxelles,  I3juill.  1889.  [J.  des  trib. comm.,  89.1290]  — 
Constant,  p.  353;  Agnel,  n.  84;  Deseure,  n.  167. 

499.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  parait  assi- 
miler les  régisseurs  aux  employés  subalternes  du  théâtre.  — 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  209,  n.  463. 

500.  —  D'après  un  usage  pratiqué  dans  les  grandes  villes, 
les  directeurs  de  théâtre  admettent  dans  la  salle  un  certain  nom- 
bre d'individus  auxquels  on  donne  les  dénominations  de  cla- 
queurs,  entrepreneurs  de  succès  dramatiques  ou  autres  sem- 
blables, et  qui  s'engagent  pour  de  l'argent  à  concourir  au  succès 
de's  pièces  ou  des  acteurs  par  des  applaudissements  ou  autres 
manifestations  laudatives.  —  Deseure,  n.  353;  Agnel,  n.  145. 

501.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  coosidéré  comme  nulles 
en  tant  qu'illicites  des  conventions  de  cette  nature.  —  Paris, 
5  juin  1839,  Meunecier,  |  P.  40.1.700]  ;  —  4  avr.  1840,  sous  Cass., 
17  mai  1841,  Cocher,  [S.  41.1.623,  P.  41.2.349]  —  Lvon,  25  mars 
1873,  Chambeyron,  [S.  73.2.179,  P.  73.724,  D.  73.2.68]  —  Sic, 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  1 19  et  s.,  n.  593  et  p.  486;  Constant, 
p.  343;  Guichard,  n.  166.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  1131,  n.  41. 

502.  —  Spécialement,  on  a  déclaré  nul,  comme  illicite,  le 
traité  passé  entre  un  directeur  de  théâtre  et  un  entrepreneur  de 
succès  dramatiques,  et  par  lequel  le  directeur  de  théâtre  avait, 
moyennant  une  somme  payée  à  l'avance,  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  de  succès  dramatiques,  pour  le  service  de  la 
claque,  un  certain  nombre  de  places.  —  Trib.  comm.  Seine, 
27  juin  1896,  Bergère.  [S.  et  P.  96.2.286,  D.  1903.2.279] 

503.  —  D'après  cette  jurisprudence,  la  nullité  des  conven- 
tions ayant  pour  objet  d'assurer  par  des  applaudissements  le  suc- 
cès des  pièces  de  théâtre,  s'applique  à  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  le  traité,  et  a,  dès  lors,  pour  conséquence,  de 
mettre  obstacle  à  toute  action  de  la  part  des  parties  qui  ont  con- 
couru à  de  pareilles  conventions,  soit  pour  son  exécution,  soit, 
après  leur  annulation,  pour  la  répétition  des  sommes  déjà  payées. 
—  Paris,  23  juill.  1853,  Mennecier,  [S.  53.2.499,  P.  53.2.144, 
D.  53.5.450];  -  6  août  1853,  Desnoyers,  \lbid.) 

504.  —  Décidé  aussi  que,  lorsque  le.  traité  a  été  fait  pour  un 
nombre  déterminé  de  représentations,  et  que  le  directeur  vient 
à  cesser  son  exploitation  avant  d'avoir  donné  le  nombre  de  repré- 
sentations fixé,  l'entrepreneur  de  succès  dramatiques  ne  sau- 
rait être  admis  à  répéter  la  partie  de  la  somme  par  lui  payée 
d'avance  qui  est  afférente  aux  représentations  non  données;  son 
action  en  répétition  est  non  recevable,  par  application  de  la 
règle  :  «  Nemo  auditur  propriam  turpiludinem  allegans  ».  — 
Trib.  comm.  Seine,  27  juin  1896,  précité. 

505.  —  La  cour  de  Paris  a  abandonné  sa  jurisprudence  an- 
térieure en  décidant  qu'un  contrat  de  claque  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  étant  sans  cause,  ou  comme  ;iyant  une  cause 
fausse  ou  illicite  et  qu'il  doit  produire  tous  ses  effets.  —  Paris, 
5  avr.  1900,  Bergère,  [S.  et  P.  1900.2.144,  D.  1903.2.279]  - 
V.  Revue  trimestrielle  de.  droit  français,  1903,  p.  884. 

506.  —  En  conséquence,  lorsque  le  traité  a  été  fait  pour  un 
nombre  déterminé  de  représentations,  et  que  le  directeur  de 
théâtre  vient  à  cesser  son  exploitation  avant  d'avoir  donné  le 
nombre  de  représentations  fixées,  ce  directeur  doit  être  con- 
damné à  rembourser  au  marchand  de  billets  chel  de  «  claque  », 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  représentant  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  a  fait  éprouver  à  celui-ci  en  ne  lui  livrant 
pas  les  places  qu'il  s'était  engagé  à  mettre  à  sa  disposition.  — 
Même  arrêt. 

507.  —  Au  surplus,  le  traité  passé  entre  un  directeur  de 
théâtre  et  un  marchand  de  billets,  en  même  temps  chef  de 
«  claque  »,  et  par  lequel  le  directeur  de  théâtre  a,  moyennant 
une  somme  payée  à  l'avance,  mis  à  la  disposition  du  marchand 
de  billets  chef  de  claque  un  certain  nombre  de  fauteuils,  et  des 
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places  de  troisième  galerie  affectées  au  service  de  la  claque,  ne 
saurait  être  divisé  en  un  contrat  de  «  griffe  »  pour  les  fauteuils, 
et  en  un  contrat  de  «  claque  »  pour  les  places  de  troisième  gale- 
rie, mais  constitue  un  tout  indivisible  formant  un  contrat  de 
«  claque  ».  —  Même  arrêt. 

508.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  29  déc.  1866, 
[J.  Le  Droit,  7  janv.  18671  avait  décidé,  au  contraire,  que  le  con- 
trat de  griffe  (ainsi  désigné  à  raison  de  la  griffe  spéciale  apposée 
sur  les  billets  vendus  en  bloc),  est  distinct  du  contrat  de  claque, 
qui  seul  doit  être  considéré  comme  illicite. 


CHAPITRE  IV. 

RAPPORTS  ENTRE  AUTEURS  ET  DIRECTEURS  DE  THÉÂTRE. 


Section  I. 

Rèales  communes  aux  pièces  anciennes  et  aux  pièces  nouvelles. 
—  Droits  d'auteur,  billets  d'auteur.  —  Société  des  auteurs  el 
compositeurs  dramatiques,  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique. 

509.  —  Le  décret  du  6  janv.  1864  a  proclamé  le  principe  de 
la  liberté  du  théâtre  (V.  suprà,  n.  18  et  s.).  Il  en  résulte  que  cha- 
que directeur  a  la  liberté  de  choisir  le  genre  de  pièces  qu'il 
désire  mettre  à  la  scène;  mais  il  ne  peut  donner  telle  ou  telle 
pièce  déterminée  qu'avec  l'assentiment  de  l'auteur  ou  de  ses 
représentants;  s'il  agissait  autrement,  il  s'exposerait  à  être  con- 
damné pour  représentation  ou  exécution  illicite  [V.infrà,  n.  513). 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  renseignements  déjà  don- 
nes en  ce  qui  concerne  la  question  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  envisagée  au  point  de  vue  particulier  des  directeurs 
de  théâtre  (V.  supra.  v°  Propriété  littéraire  el  artistique,  n.422 
et  s.),  mais  nous  insislerons  sur  les  modifications  apportées  aux 
règles  générales  de  la  législation  française  par  l'affiliation  de  la 
très-grande  majorité,  des  auteurs,  soit  à  la  Société  des  auteurs 
nu  compositeurs  dramatiques,  soit  à  celle  des  auteurs,  composi- 
teurs et  éditeurs  de  musique. 

510.  —  Fondée  en  1829  et  continuée  par  un  acte  du  18  nov. 
1837,  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  est 
actuellement  régie  par  un  acte  de  société  passé  le  21  févr.  1879 
et  jours  suivants,  modifié  à  différentes  époques  et  notamment  en 
février  1904;  elle  a  pour  objet  la  défense  mutuelle  des  droits  des 
associés  vis-à-vis  des  administrations  théâtrales  ou  de  tous  autres 
en  rapports  d'intérêt  avec  les  auteurs,  la  perception  des  droits 
des  auteurs  et  la  misé  en  commun  d'une  partie  de  ces  droits,  la 
création  d'un  fonds  de  secours  au  profit  des  associés,  de  leurs 
veuves,  héritiers  ou  parents,  la  création,  au  profit  des  associés, 
d'une  caisse  de  pensionde  retraite  et, enfin,  lacréation  d'un  fonds 
commun  de  bénéfices  partageables  (art.  5).  Le  montant  des  som- 
mes perçues  par  cette  société  en  1903-1904  s'est  élevé  au  total 
de  4,432,718  l'r.  45.  —  V.  Constant,  p.  188;  Pouillet,  n.  752;  Des- 
patys, p.  18,  22  et  s.;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  538.  —  Sur 
les  précédents  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques, V.  Vulpian  et  Gauthier,  p.  154;  Vivien  et  Blanc,  n.  441 
et  442;  Despatys,  p.  20;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  624;  Gibaux, 
p.  56. 

5H.  —  La  Société  des  auteurs,  compositeurs  el  éditeurs  de 
musique  se  trouve  encore  régie  par  l'acte  de  société  initial  du 
31  janv.  1851,  modifié  en  assemblée  générale  le  11  mars  1899; 
l'ob]et  de  celte  société  est  la  défense  matérielle  des  auteurs,  des 
compositeurs  de  musique  et  des  éditeurs  el  de  leurs  ayants- 
droit  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  interprètent  publiquement  leurs 
œuvres  littéraires  ou  musicales,  et  aussi  la  perception  des  droits 
qui  leur  sont  dus  en  France,  aux  colonies  et  à  l'étranger,  et  la 
mise  en  commun  d'une  partie,  de  ces  droits  pour  constituer  le 
fonds  social  (art.  5).  Les  droits  perçus  par  cette  société  sont  or- 
dinairement désignés  par  le  nom  de  «  petits  droits  »,  en  raison 
de  la  somme  minime  perçue  par  chacun  des  auteurs  dont  les 
œuvres  ont  été  exécutées,  chaque  programme  de  concert  com- 
prenant un  grand  nombre d'œuvres  d'auteurs  différents.  En  1902, 
la  somme  encaissée  parla  société  s'est  élevée  à  2,563,000  fr.  — 
Constant,  p.  202  et  s.;  Pouillet,  n.  755;  Despatys,  p.  23;  Lacan 
et  Paulmier,  t.  2,  n.  539;  Gibaux,  p.  58. 

512.  —  En  avril  et  mai  1904,   une  campagne   très-vive 
menée  par  quelques  directeurs  de  théâtre  contre  certaines  exi- 
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genees  des  sociétés  de  perception  :  on  a  désigné  sous  le  nom  de 
trust  des  théâtres,  cette  tentative  de  résistance;  les  auteurs,  de 
leur  côté,  ont  vivement  protesté  contre  la  réunion  dans  une 
mémo  main  de  l'administration  de  plusieurs  théâtres.  Ce  diffé- 
rend a  donné  naissance  à  un  certain  nombre  de  procès  sur  les- 
quels nos  tribunaux  n'ont  pas  encore  statué;  en  fait,  la  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  a  refusé  de  renouveler 
le  traité  général  jadis  conclu  avec  l'un  de3  théâtres  intéressés 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  est  arrivé  à  expiration. 

513.  —  Avant  d'aborder  l'étude  des  modifications  quasi-lé- 
gislatives apportées  au  principe  de  la  liberté  des  théâtres  par  les 
stipulations  des  traités  des  directeurs  avec  les  sociétés  de  per- 
ception, il  est  bon  de  faire  observer  que  la  liberté  du  choix  qui 
leur  est  accordée  peut  encore  se  trouver  limitée  par  suite  de  cer- 
taines circonstances  particulières;  elle  peut  l'être  notamment  par 
le  respect  des  droits  acquis  à  certains  de  leurs  collègues  : 
ainsi,  le  directeur  de  théâtre  qui  représente  une  pièce  sans  au- 
torisation des  auteurs,  s'expose  â  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  du  directeur  qui  a  le  droit  exclusif  de  faire  interpréter  l'ou- 
vrage. —  Trib.  Caen,  5  déc.  1885,  [J.  /.</.  Loi,  7  mars  1886] 

514.  —  La  liberté  du  choix  dont  jouisspnt  en  principe  les  di- 
recteurs de  théâtre  peut  encore  se  trouver  limitée  par  suite  d'ar- 
rangements particuliers  par  eux  consentis.  Décidé,  à  cet  égard, 
que  l'obligation  imposée,  lors  de  la  cession  du  droit  au  bail  et  à 
l'exploitation  d'un  théâtre,  par  le  cédant  au  cessionnaire,  de  ne 
pas  représenter  d'autres  levers  de  rideau  que  ceux  qui  seront 
fournis  par  le  cédant,  lequel  en  percevra  les  droits,  obligation 
qui,  dans  l'intention  des  parties,  ne  devait  produire  d'effet  que 
pendantle  temps  où  lacessiou  en  produirait  elle-même,  se  trouve 
éteinte  par  l'adjudication  publique  du  droit  cédé,  à  la  suite  delà 
dissolution  de  la  société  dans  laquelle  le  cédant  avait  apporté  ce 
droit,  lorsque  le  cahier  des  charges  de.  cette  adjudication  n'im- 
pose à  l'adjudicataire  aucune  obligation  semblable,  et  que  le  cé- 
dant, mis  en  demeure  de  produire  ses  dires  et  observations  sur 
le  cahier  des  charges,  n'a  formulé  ni  protestation,  ni  réserves.  — 
Cass.,  20  mai  1889,  Cantin,  [S.  et  P.  92.1.347,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lepelletier,  D.  90.1.423] 

515.  —  Il  importe  peu  que  l'adjudication  ait  été  prononcée 
au  profit  de  l'ancien  cessionnaire,  celui-ci  se  trouvant  désormais 
en  possession  du  droit  adjugé,  non  plus  en  vertu  de  la  cession 
primitive,  mais  en  vertu  de  l'adjudication,  laquelle  n'a  imposé  à 
l'acquéreur,  quel  qu'il  dût  être,  aucune  obligation  spéciale.  — 
Même  arrêt. 

516.  —  Par  leur  traité  avec  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques,  les  directeurs  s'engagent  à  ne  représenter 
dans  leurs  établissements  aucun  ouvrage  composé  par  eux,  par 
toute  autre  personne  associée  ou  intéressée  dans  leur  direction, 
ou  enfin  par  des  employés  de  leur  administration,  à  un  titre  quel- 
conque, salariés  ou  gratuits,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation 
spéciale  de  la  commission  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques;  en  février  1904,  il  a  été  ajouté  aux  statuts 
de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  un  ar- 
ticle qui  interdit  d'une  façon  formelle  à  toute  personne  fai- 
sant partie  à  un  titre  quelconque  d'un  théâtre  (directeurs,  ac- 
teurs, secrétaires,  commanditaires,  employés,  etc .  ),  de  faire  jouer 
des  œuvres  sur  le  théâtre  auquel  il  appartient  ;  en  vertu  de  l'art. 10 
des  statuts  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de 
musique,  «  ceux  des  sociétaires  qui  seraient  directeurs,  régis- 
seurs, administrateurs,  secrétaires,  chefs  d'orchestre,  metteurs 
en  scène,  artistes,  en  un  mot  tous  les  employés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  rétribués  ou  gratuits,  d'un  établissement  tributaire 
de  la  société,  ne  pourront  occuper  à  eux  tous,  sur  chaque  pro- 
gramme, dans  ledit  établissement,  plus  du  tiers  des  numéros,  ni 
participer  ensemble  à  plus  du  tiers  des  droits  d'auteur  afférents 
au  programme  tout  entier.  Tout  morceau  où  figurera  le  nom 
d'un  des  employés  précités  comptera  pour  un  numéro.  Cette  in- 
terdiction s'étend  à  tous  les  membres  de  la  société.  Aucun  d'eux 
ne  pourra,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  participer  à  plus  du  tiers 
des  droits  d'auteur  afférents  aux  programmes,  ni  figurer  pour 
plus  du  tiers  des  numéros  surles  programmes  des  établissements 
tributaires  ». 

517.  —  Ces  limitations  ainsi  apportées  au  principe  de  la  li- 
berté des  théâtres  se  justifient  aisément;  il  en  est  d'autres  con- 
sacrées par  les  statuts  de  chacune  des  (feux  sociétés  de  percep- 
tion dont  la  légalité  est  au  moins  contestable  et  qui  aboutissent 
à  un  changement  profond  de  la  législation  française  en  matière 
d'oeuvres  dramatiques  ou  musicales  :  ces  modifications  sont  les 


suivantes  :  tout  d'abord,  les  directeurs  de  théâtre  qui,  normale- 
ment, devraient  être  dispensés  de  payer  tout  droit  d'auteur  pour 
les  représentations  d'œuvres  tombées  dans  le  domaine  public, 
c'est-à-dire  pour  les  représentations  d'œuvres  dont  les  auteurs 
sout  morts  depuis  plus  de  cinquante  ans,  sont  néanmoins  tenus 
de  payer  pour  ces  œuvres  les  mêmes  droits  que  s'il  s'agissait 
d'œuvres  du  domaine  privé  (1);  ensuite,  alors  que,  de  droit  com- 
mun, le  mandant  peut  à  tout  moment  révoquer  le  mandat  qu'il  à 
confié  à  un  tiers,  l'auteur  qui  s'est  affilié  soit  à  l'une,  soit  à  l'au- 
tre des  sociétés  dont  nous  parlons,  ne  peut  pourainsi  dire  jamais 
revenir  sur  le  consentement  qu'il  a  une  fois  donné.  Ce  qui  fait 
qup,  au  moins  dans  une  opinion,  l'autorisation  qu'il  accorde  per- 
sonnellement à  un  directeur  de  théâtre  de  représenter  une  de  ses 
pièces  ne  soustrait  pas  celui-ci  à  la  poursuite  pour  représentation 
illicite,  de  la  part  des  sociétés  de  perception,  alors  même  que  l'au- 
teur s'y  oppose  formellement. 

518.  —  Avant  d'apprécier  en  elles-mêmes  la  légalité  des  mo- 
difications quasi-législatives  stipulées  par  chacune  des  sociétés 
dont  nous  nous  occupons,  il  semble  logique  de  nous  demander, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  second  des  points  qui  viennent 
d'être  indiqués,  si  ces  groupements  d'intérêts  donnent  ou  non 
naissance  à  des  sociétés  dont  les  représentants  ont  capacité  pour 
figurer  valablement  au  profit  des  affiliés,  soit  dans  un  traité 
général  ou  particulier,  soit  dans  une  action  judiciaire.  Le  doute 
est  permis  :  on  admet,  dans  une  première  opinion,  que  les  grou- 
pements de  la  nature  de  ceux  que  nous  examinons  ne  constituent 
ni  dps  sociétés  commerciales,  ni  même  des  sociétés  civiles  ;  que  ies 
membres  de  la  commission  et  les  agents  généraux  qui  agissent 
dans  l'intérêt  de  ces  groupements  sont  des  mandataires  désignés  à 
l'avance  et  qu'ils  ne  peuvent  traiter  et  agir  en  justice  que  comme 
des  mandataires.  —  Labbé,  note  sous  Duuai,  11  |uill.  1882, 
Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  [S.  84.2.49,  P.  84. 
1.322];  De  Larouverade,  Rapp.  sous  Cass.,  16  févr.  1884,  [Ann. 
propr.  ind.,  1884,  p.  162];  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des 
artistes  dans  les  rapports  internationaux,  n.  224,  et  Droit  d'au- 
teur, 1895,  p.  96;  Heulhart,  Bravos  et  sifflets,  chap.  intitulé 
l'art.  A16  (Rev.  d'art  dramatique,  t.  1,  p.  256). 

519.  —  Ce  gpnre  d'association,  dit  on,  ne  rentre  dans  au- 
cune des  catégories  de  sociétés  auxquelles  lé  Code  de  commerce 
reconnaît  le  caractère  de  personne  morale;  ce  n'est  ni  une  so- 
ciété en  nom  collectif  (elle  se  révél°rait  par  une  raison  sociale  , 
composée  de  noms  de  personnes),  ni  une  société  en  commandite 
(point  de  distinction  en  deux  classes  d'associés),  ni  une  société 
anonyme  (il  n'existe  dans  le  genre  d'association  étudié,  aucun  • 
lien  contractuel  durable;  c'est  une  confrérie  ouverte,  dont  le 
personnel  est  incessamment  variable;  c'est  un  cadre  qui  reçoit 
des  sujets  destinés  à  se  diversifier  et  à  se  multiplier  à  l'in- 
fini). 

520.  —  Ce  genre  d'association  ne  constitue  pas  non  plus  une 
société  à  capital  et  personnel  variables  et  cela,  pour  une  raison 
d'ordre  général  qui  a  même  pour  effet  de  dénier  d'une  façon  ab- 
solue le  caractère  de  société  civile  à  ces  sortes  de  groupements; 
cette  raison  se  tire  de  ce  que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  société, 
il  faut  qu'il  y  ait  un  fonds  commun  exploité  au  profit  commun 
des  associés  et  que,  dans  le  cas  des  sociétés  de  perception,  il 
n'existe  de  fonds  commun  ni  dans  le  principe,  ni  dans  le  pro- 
duit de  l'action  de  l'organe  exécutif;  les  droits  exercés  sont  des 
droits  individuels  dans  leur  origine  et  dans  leur  résultat,  bien 
que  les  stipulations  soient  faites  et  que  les  actions  soient  suivies 
par  une  agence  centrale. 

521.  —  Décidé,  dans  le  sens  de  cette  première  opinion,  que 
les  éléments  essentiels  d'une  société  sont  l'apport  commun  et  le 
partage  des  bénéfices  :  l'association,  même  qualifiée  par  les  sta- 
tuts de  société  civile,  à  laquelle  manquent  ces  éléments,  ne  con- 
stitue pas  une  société  ayant  la  qualité  d'être  moral,  une  indi- 
vidualité juridique  distincte  de  celle  de  ses  associés  et,  comme 
telle,  capable  d'ester  en  justice  en  son  propre  nom  pour  l'aire 
valoir  ou  défendre  leurs  droits.  —  C.  d'app.  mixte  d'Alexandrie, 
30  mai  1903,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique, [Bull,  de  législ.  et  de  jurispr.  égijpt.,   \"r  oct.    1903]  — 


1  t  11  est  expressément  '"iivenu  que  la  part  proportionnelle  'le  ...  p.  (I/O  est  .stipulée 
à  forfait  et  appartiendra  exclusivement  aux  membres  il-1  la  Soi  iété  desauteurs,  quelle  que 
soit  la  composition  du  spectacle  et  noan  :  bien  même  ce  spectacle  se  composerait  en  lou 
ou  '-n  partie  d'œuvres  dites  'tu  domaine  public  ou  d'ouvrages  composés  par  'les  personnel 
étrangères  à  ladite  Société  des  auteurs.  »  [Traité  jréuéial  entre  les  directeuis  de  ileâtre 
cl  la  Société  (ies  auteurs  et  Compositeurs  dramatiques,  art.  9). 
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V.  aussi  Trib.  Seine,  16  janv.  1838,  et  Paris,  22  mars  1838,  Ani- 
cet,  Bourgeois  et  Ducange,  [P.  38.1.625] 

522.  —  Le  caractère  de  cette  association  est  celui  d'une 
simple  agence  ayant  mandat  de  traiter  au  nom  de  chacun  de  ses 
membres  et  de  poursuivre,  le  cas  échéant,  soit  le  recouvrement 
de  créances  appartenant  individuellement  à  chacun  des  associés, 
soit  les  dommages-intérêts  à  naître  d'une  violation  de  leurs  droits 
individuels.  —  C.  d'app.  mixte  d'Alexandrie,  30  mai  1903,  pré- 
cité. 

523.  —  Tel  est  le  cas  de  la.  Société  des  auteurs,  compositeurs 
et  éditeurs  de  musique,  instituée  à  Paris,  dont  les  membres  ne 
se  sont  engagés  qu'à  donner  mandat  à  un  syndicat  de  défendre 
leurs  droits  et  de  recouvrer  pour  compte   de   chacun  d'eux  les 

'sommes  leur  revenant,  moyennant  une  retenue  destinée  à  pour- 
voira l'entretien  de  l'administration  sociale,  c'est-à-dire  au  paie- 
ment des  frais  ordinaires.  —  Même  arrêt. 

524.  —  L'agent  général  de  cette  société  ne  peut  donc  agir 
en  son  propre  nom  pour  compte  des  associés,  à  peine  de  nullité 
et  d'irrecevabilité  de  son  action,  en  vertu  du  principe  que  nul  ne 
plaide  par  procureur.  —  Même  arrêt. 

525.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que.  la  Société  des  au- 
teurs, compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  étant  une  société 
eh'ile  dont  les  membres  ne  sont  pas  tenus  solidairement  vis-à-vis 
des  tiers,  ne  constitue  pas  un  être  moral  pouvant  agir  en  jusiiee 
sous  le  nom  de  son  agent  général.  —  Paris,  13  févr.  1866,  Soc. 
des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  [Ann.  propr. 
ind.,  1866,  p.  106,  et  la  note  de  M.  Pataille] 

526. —  En  conséquence,  en  admettant  que  cette  Société  pût 
agir  au  nom  des  membres  formant  syndicat,  l'assignation  donnée 
à  la  requête  de  la  Société,  poursuites  et  diligences  de  son  agent 
général,  est  nulle,  même  alors  qu'il  s'agit  d'un  iraité  conclu  avec 
lui  au  nom  de  la  Société.  —  Même  arrêt. 

527.  —  La  jurisprudence  française  s'est  ordinairement  pro- 
noncée dans  un  sens  plus  favorable  aux  prétentions  des  auteurs; 
elle  décide  que  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques et  aussi  celle  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  n'est  pas 
un  simple  agent  d'affaires  ou  mandataire,  chargé  de  faire  res- 
pecter les  droits  des  auteurs  et  compositeurs  et  de  percevoir 
leurs  recettes  ;  qu'elle  peul  passer  avec  les  tiers  des  traités  vala- 
bles, et  que  les  membres  de  la  commission  de  la  Société  ont  le  droit 
d'ester  en  justice  pour  faire  exécuter  ces  traités,  dans  lesquels  ils 
ont  d'ailleurs  un  intérêt  personnel.  —  Trib.  Seine,  15  janv.  1895, 
Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  [Ann.propv.  ind., 
1901,  p.  88,  et  la  note  de  M.  Vaunois]  —  Sic,  Constant,  p.  197; 
Pouillet,  n.  752  et  753;  Le  Senne,  Code  des  théâtres,  p.  279; 
Despatys,  p.  34. 

528.  —  ...  Que  les  membres  composant  le  syndicat  d'une  so- 
ciété civile  de  cette  nature  ont  qualité  pour  agir  en  justice  à 
l'effet  d'obtenir  l'exécution  des  traités  consentis  par  eux  dans 
l'intérêt  général  de  la  société  —  Paris,  9  févr.  1867,  Soc.  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  [Ann.  propr.  ind., 
1867,  p.  70]  —  Trib.  Seine,  24  juill.  1865,  Soc.  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  [Ann.  propr.  ind.,  1865, 
p.  i  iii]  —  Sur  la  question  générale  de  savoir  si  les  sociétés  civiies 
jouissent  ou  non  de  la  personnalité  morale,  V.  suprà,  v°  Société 
[en  général),  n.  517  et  s. 

52!J.  —  Dans  une  opinion  mixte,  on  admet  que  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  n'est  ni  une  société  véri- 
table, ni  un  mandat  caractérisé,  mais  participe  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  contrats,  tout  en  empruntant  une  partie  de  leurs 
éléments  essentiels  ;  et  en  admettant  que  cette  société  constitue 
une  société  telle  que  la  définit  le  Code  civil,  les  intéressés  ne 
peinent  se  prévaloir  de  l'art.  1S69,  C.  civ.,  qui,  au  cas  de  société 
sans  terme,  autorise  les  intéressés  à  se  retirer  à  leur  gré  de  la 
société,  et  cela  parce  que  la  société  a  été  conclue  pour  un 
terme  d'une  durée  préfixe.  —  Trib.  Seine,  18  août  1865,  Augier, 
Laya,  Labiche,  Maquet  et  Legouvé,  [Gaz.  des  Trib.,  19  août]  — 
V.  aussi  Constant,  p.  254;  Despatys,  p.  29. 

529  6i's.  —  Il  esi  bon  d'ajouter  que  les  dispositions  des  art.  5 
et  6,  L.  1er  juill.  1901,  donnent  aujourd'hui  à  ces  sociétés  rie 
;  perception  un  moyen  très-simple  d'obtenir  la  capacité  juridique 
et  le  droit  d'ester  en  justice  si  ces  droits  leur  étaient  de  nou- 
veau contestés. 

530.   —  D'ailleurs,  et  quelles  que  soient  les  difficultés  que 

présente  la  détermination  de  la  véritable  nature  des  sociétés  de 

perception,  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  de  telles  associa- 

•  tions  n'olfrent  aucun  des  caractères  d'une  coalition  qui  serait 


contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public.  —  Paris,  7  nov.  1843,  D<>- 
lestre-Poirson,  [Gaz.  des  Trib.,  8  nov.]  —  Sic,  Pouillet,  n.  763. 
531.  —  Etant  donné  cet  état  de  la  jurisprudence,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  si,  en  elles-mêmes,  les  stipulations  dont  il  a  été 
parlé  précédemment  sont  ou  non  valables.  En  ce  qui  concerne  la 
légalité  de  la  clause  qui  étend  au  delà  des  limites  légales,  dans 
l'intérêt  des  sociétés  de  perception,  la  durée  du  droit  privatif  de 
représentation,  des  doutes  très-sérieux  peuvent  être  émis.  On 
peut  dire  qu'en  limitant  à  cinquante,  ans  après  la  mort  de  fau- 
teur la  durée  du  droit  privatif,  le  législateur  a  montré  que,  d'après 
lui,  la  reconnaissance  d'un  monopole  au  profil  des  auteurs  ou  de 
leurs  ayants-cause  cesse  d'être  légitime  après  l'expiration  de  ce 
délai;  les  droits  du  domaine  public  qui,  jusque-là,  avaient  cédé 
devant  celui  des  auteurs  apparaissent  alors  et  prennent  un  ca- 
ractère exclusif;  sans  doute,  la  stipulation  dont  il  s'agit  résulte 
d'un  accord  entre  les  sociétés  de  perception  et  les  directeurs  de 
théâtre,  mais  cet  accord  est  impuissant  à  valider  une  clause  de 
cette  nature,  qui,  somme  toute,  porte  sur  des  droits  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  des  stipulants,  et  l'ordre  public  commande  que 
la  démarcation  posée,  par  le  législateur  entre  les  œuvres  du  do- 
maine privé  et  celles  du  domaine  public  soit  rigoureusement 
maintenue  ;  d'ailleurs,  il  faut  bien  observer  que  si  parfois  les 
sommes  prélevées  par  les  sociétés  de  perception,  à  l'occasion 
d'oeuvres  tombées  dans  le  domaine  public,  parviennent  aux  héri- 
tiers des  auteurs,  ce  qui  donne  à  la  clause  litigieuse  une  appa- 
rence d'équité,  il  est  rare  qu'il  en  soit  ainsi,  et  alors  on  ne  saurait 
douter  que  ces  sociétés  ne  reçoivent  des  sommes  auxquelles  elles 
n'ont  aucunement  droit. —  V.  Chaudey  dans  Despatys,  p.  105. 

532.  —  La  prétention  contraire  de  la  Société  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques  se  trouve  développée  dans  le  texte 
d'une  délibération  du  29  janv.  1858.Ce  document  est  ainsi  conçu  : 
«  La  commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  consi- 
dérant qu'il  est  du  devoir  rigoureux  delà  commission  d'assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  la  perpétuité  de  la  propriété  littéraire 
aux  héritiers  des  auteurs  dramatiques  et  de  ne  pas  souffrir  que 
leurs  œuvres  soient,  même  à  défaut  d'héritiers,  une  proie  aban- 
donnée à  titre  gratuit  au  premier  occupant;  considérant  que,  lors 
même  que  la  ligne  des  héritiers  au  sens  de  la  loi  est  éteinte,  elle 
ne  saurait  être  mieux  représentée  que  par  les  descendants  de  ceux 
qui  ont  travaillé  avant  nous,  et  qui,  faute  d'êlre  protégés  dans 
leurs  productions,  n'ont  laissé  à  leur  famille  qu'un  nom  dont  le 
public  se  souvient  et  une  misère  qui  l'indique;  considérant  que 
la  caisse  de  secours  créée  par  les  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques est  la  tutrice  de  toutes  les  infortunes,  tutrice  à  laquelle 
on  peut  s'adresser  sans  humiliation  puisqu'elle  ne  fait  que  ré- 
partir les  épargnes  recueillies  sur  notre  travail  ou  la  part  qu'on 
restitue  aux  travaux  de  nos  devanciers,  dont  l'Association  a  com- 
mencé par  adopter  les  descendants;  considérant  que  tout  direc- 
teur qui  va  spontanément  demander  à  l'ancien  répertoire  une 
pièce  acceptée  depuis  longtemps,  un  titre  consacré,  les  chances 
plus  assurées  d'un  succès,  ne  peut  évaluer  le  secours  qui  lui  est 
ainsi  apporté  au-dessous  de  la  part  d'un  collaborateur  :  Décide  : 
1°  pour  toute  pièce  notoirement  empruntée  à  l'ancien  répertoire, 
la  part  laite  à  l'auteur  primitif,  part  qui  sera  attribuée  aux  héri- 
tiers de  cet  auteur  ou,  à  défaut  d'héritiers,  à  la  caisse  de  secours 
qui  les  représente,  sera  égale  à  la  moitié  des  droits  revenant  à  la 
pièce  partout  où  elle  sera  jouée;  2°  il  est  bien  entendu,  que  si  une 
pièce  de  l'ancien  répertoire  est  transformée  en  pièce  lyrique,  le 
droit  du  musicien  restera  entier  ;  3"  si  un  ouvrage  lyrique  du 
domaine  public  est  soumis  à  une  révision,  à  un  travail  d'appro- 
priation, à  un  remaniement  de  musique,  l'auteur  de  ce  travail 
abandonnera  à  la  caisse  de  secours  la  moitié  des  droits  attri- 
bués à  la  musique;  la  commission  se  réserve  le  droit  d'apprécia- 
tion sur  toute  réclamation  et  en  toutes  circonstances  ». 

533.  — En  fait,  il  ne  paraît  pas  que  les  directeurs  de  théâtre 
aïeul  jamais  protesté  en  justice  contre  la  légalité  de  la  clause 
dont  il  est  ici  question  :  celte  abstention  se  comprend 
aisément  lorsque  l'on  songe  qu'une  résistance  sur  ce  point  de 
la  pari  d'un  directeur  de  théâtre  aurait  pour  sanction,  de  la  part 
de  la  société  de  perception,  la  dénonciation  du  traité  existant  ou 
tout  au  moins  le  refus  de  le  renouveler  à  sou  expiration  :  aussi 
les  seuls  procès  dans  lesquels  la  validité  de  la  clause  a  été  con- 

ont-ils  été  intentés  par  des  auteurs  dissidents  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  sociétés  de  perception.  La  jurisprudence  s'est  tou- 
jours prononcée  dans  le  sens  de  la  validité  de  la  clause  litigieuse. 

534.  —  Il  a  été  décidé  que  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public 
la  convention  par  laquelle  un  directeur   de  théâtre   s'engage 
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envers  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  à 
payer  pour  les  pièces  du  domaine  public  les  mêmes  droits  d'au- 
teur que  pour  celles  constituant  une  propriété  privée.  —  Trib. 
Seine,  15  avr.  1859,  Barbier,  [Ann.  propr.  ind.,  1859,  p.  150]  — 
Sic,  Constant,  p.  198;  Despatys,  p.  106. 

535.  —  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  cette  stipulation 
serait  faite  au  profit  des  héritiers  d'auteurs  et  compositeurs 
décédés  étrangers  à  la  Société,  et  que  ce  ne  serait  qu'à  leur  dé- 
faut que  les  droits  perçus  seraient  versés  à  sa  caisse  de  secours. 

—  Même  jugement. 

536.  —  On  a  également  déclaré  légale  Pt  obligatoire,  à  l'égard 
des  membres  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques, l'attribution  de  droits  d'auteurs  faite  par  cette  société  aux 
héritiers  d'auteurs  ou  compositeurs  décédés,  même  à  raison  d'ou- 
vrages tombés  dans  le  domaine  public  et  encore  bien  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  n'aient  fait  partie  de  la  Société.  —  Trib.  Seine, 
4  févr.  1859,  Choler  et  Siraudin,  [Ann.  propr.  ind.,  1859, 
p.  147] 

537.  —  lia  été  décidé,  mais  cela  sans  que  la  question  de 
la  légalité  de  la  stipulation  ait  été  soulevée  par  le  directeur  in- 
téressé, que  le  traité  par  lequel  la  Société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique  accorde  à  un  directeur  de  con- 
cert le  droit  de  jouer  les  œuvres  des  sociétaires,  moyennant  une 
redevance  proportionnelle  à  la  recette  brute,  doit  s'entendre  de 
la  recette  totale,  et  que  le  directeur  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der qu'il  soit  fait  une  ventilation  à  l'effet  d'en  distraire  la  partie 
afférente  aux  morceaux  de  musique  du  domaine  public.  —  Paris, 
9  févr.  1867,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique, \Ann.  propr.  ind.,  1867,  p.  70]  —  Trib.  Seine,  24  juill. 
1865,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique, 
[.4nn.  propr.  ind.,  1865,  p.  446] 

538.  —  Il  paraîtrait  que,  par  un  jugement  en  date  du  2  juin 
1875  (cité  par  Constant,  p.  200),  la  Société  des  auteurs  et  com- 
positeurs dramatiques,  qui  avait  perçu  des  droits  d'auteur  sur 
des  opéras  de  Bellini  et  de  Donizetti,  a  été  autorisée  à  conserver 
les  fonds  afférents  à  cette  perception  malgré  la  demande  qui  en 
avait  été  faite  parle  cessionnaire  des  droits  de  ces  compositeurs 
italiens  non  affiliés  à  cette  société  de  perception.  Si  ce  cession- 
naire s'est  retourné  contre  les  directeurs  de  théâtre,  ceux-ci  ont 
dû,  en  raison  de  celte  clause,  habituellement  insérée  dans  les 
traités  généraux,  payer  deus  fois  les  droits  d'auteur. 

539.  —  L'affiliation  des  auteurs  à  l'une  ou  à  l'autre  des  so- 
ciétés de  perception  leur  enlève  pour  un  temps  indéfini  toute 
faculté  de  disposition  à  l'égard  de  leurs  œuvres;  cette  interdic- 
tion résulte  de  certaines  clauses  des  actes  de  société;  pour  la 
Société  8es  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  elle  résulte  tout 
d'abord  des  art.  16  et  18  :  en  vertu  du  premier  de  ces  textes, 
chacun  des  membres  de  la  société  donne,  par  le  fait  de  son 
adhésion  aux  statuts,  mandat  social  aux  membres  de  la  commis- 
sion à  l'effet  d'introduire  en  son  nom  et  à  sa  requête  tout  procès 
qu'il  pourrait  personnellement  avoir  vis-à-vis  des  théâtres,  à  rai- 
son de  ses  ouvrages  et  des  droits  en  résultant;  puis  l'art.  18 
interdit,  d'une  part,  à  tous  les  membres  de  la  Société  de  faire 
représenter  aucun  ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur  un  théâtre  ou 
par  une  troupe  en  tournée  qui  n'a  pas  de  traité  avec  la  Société 
et,  d'autre  part,  ce  même  texte  fait  défense  aux  auteurs  de  con- 
clure avec  les  administrations  théâtrales  des  traités  particuliers 
à  des  conditions  pécuniaires  au-dessous  de  celles  établies  aux 
traités  généraux,  tandis  que  les  traités  particuliers,  à  supposer 
même  qu'ils  soient  conclus  à  des  conditions  plus  avantageuses 
que  celles  stipulées  dans  lestrailés  généraux,  doivent  être  dressés 
sur  des  feuilles  portant  formules  arrêtées  par  les  commissions  et 
qui  doivent  être  délivrées  par  les  agents  généraux;  si  l'on  re- 
marque, ensuite,  que  l'art.  22  ne  parle  que  de  la  retraite  con- 
sentie ou  prononcée  des  membres  de  la  Société  et  que  la  Société, 
conclue  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans  (art.  4),  est  prorogée 
de  plein  droit  pour  une  nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans  lors- 
que la  mise  en  liquidation  n'est  pas  réclamée  par  les  deux  tiers 
des  sociétaires  dans  le  mois  qui  précède  la  période  en  cours,  on 
voit  aisément  que,  par  le  fait  de  leur  aftiliation,  les  auteurs  per- 
dent pour  un  temps  indéfini  le  droit  de  disposer  de  leurs  oeuvres. 

—  Constant,  p.  201  ;  Uespatys,  p.  120  et  s.;  Gibaux,  p.  70. 

540.  —  La  situation  est  la  même  à  l'égard  de  la  Société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique.  En  vertu  de  l'art.  17 
de  l'acte  de  société,  chacun  des  membres  de  la  Société  donne 
mandat  spécial  aux  membres  du  syndicat  à  l'effet  d'introduire 
tout  procès  qu'il  peut  personnellement  avoir  vis-à-vis  des  tiers 


à  raison  de  l'interprétation  publique  de  ses  œuvres  et  des  droits 
d'auteur.  L'art.  19  est  plus  expressif  encore  :  d'après  ce  texte, 
«  il  est  interdit  à  tous  les  membres  de  la  Société  de  céder  le 
droit  qu'ils  ont  déjà  aliéné  ici,  à  savoir  celui  de  permettre  ou  de 
défendre  l'exécution  publique  de  leurs  œuvres  sur  un  théâtre  ou 
dans  un  établissement  public  quelconque  de  France,  des  colo- 
nies et  de  tous  pays  étrangers  où  la  Société  exerce  ou  exercera 
sa  perception  autrement  que  par  l'entremise  du  syndicat  ou  de 
l'agent  général  dûment  autorisé.  Il  est  en  outre  interdit  à  tous 
les  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  membres  de  la  Société  de 
faire  aucun  traité  particulier  nuisant  à  la  perception  de.  la  So- 
ciété ou  l'entravant,  à  raison  de  l'interprétation  publique  de  leurs 
œuvres,  avec  tous  établissements  quelconques  de  France,  des 
colonies  ou  des  pays  étrangers  où  la  Société  exerce  ou  exercera 
sa  perception  »;  d'autre  part,  il  résulte  de  l'art.  24  des  statuts 
que  la  société,  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans,  est  prorogée 
de  plein  droit  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  lorsque  sa 
mise  en  liquidation  n'est  pas  réclamée  par  les  deux  tiers  des  asso- 
ciés dans  le  mois  qui  précède  l'expiration  de  la  période  en  cours; 
enfin,  l'art.  25,  en  parlant  d'exclusion  ou  de  retraite  consentie 
ou  prononcée,  montre  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  asso- 
ciés de  se  retirer  de  la  Société  lorsque  ceux-ci  le  jugent  conve- 
nable. 

541.  —  Ces  stipulations  des  actes  de  société  se  trouvent  ren- 
forcées par  les  clauses  des  traités  généraux  conclus  avec  les  di- 
recteurs de  théâtre  par  l'une  ou  l'autre  des  sociétés  de  percep- 
tion :  ainsi,  d'après  le  modèle  de  traité  proposé  par  la  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  aux  directeurs  de  cafés- 
théâtres  et  cafés-concerts  de  Paris,  «  le  directeur  doit,  avant  la 
représentation  de  chaque  ouvrage,  obtenir  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  de  chacun  des  auteurs  dudit  ouvrage  et  il  ne 
fait  jouer  aucune  pièce  sans  avoir  remis  ou  fait  viser  ledit  con- 
sentementdes  auteurs  par  les  agents  généraux;  s'il  néglige  cette 
formalité  indispensable,  il  est  exposé  à  recevoir  une  défense 
dont  les  frais  seraient  à  sa  charge,  même  dans  le  cas  où,  ayant 
l'autorisation,  il  aurait  seulement  négligé  d'en  informer  les 
agents  généraux  avant  la  représentation  »  (art.  3,  §  1).  «  Lors- 
que le  répertoire  est  retiré  à  un  directeur  pour  refus  d'exécuter 
en  tout  ou  en  partie  ses  engagements,  toutes  les  autorisations 
particulières  qui  auraient  été  précédemment  données  au  direc- 
teur par  un  ou  plusieurs  auteurs  sont  également  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  »  (art.  3,  §8). 

542.  —  Les  stipulations  de  la  nature  de  celles  qui  viennent 
d'être  rappelées  donnent  parfois  naissance  à  des  situations 
bizarres  :  on  a  ainsi  vu,  lors  d'un  procès  célèbre,  des  auteurs 
désavouer  publiquement  des  poursuites  intentées  en  leur  nom, 
mais  sans  leur  consentement  actuel,  contre  des  interprètes  aux- 
quels ils  adressaient  des  lettres  d'excuse  au  sujet  «  de  l'absurde 
et  inepte  procès  »  qui  leur  était  fait.  —  V.  Labbé,  note  sous 
Douai,  11  juill.  1882,  [S.  84.2.49,  P.  84.1.322];  Sarcey,  [J.  Le 
Temps,  28  avr.  1882]  —  De  Larouverade,  Ann.  propr.  ind.] 
1884,  p.  163. 

543.  —  11  est  bien  évident  que  si  l'affiliation  d'un  auteur  à 
une  société  de  perception  devait  s'analyser  en  un  mandat  donné 
à  la  commission  ou  au  syndicat  de  cette  société,  les  clauses  de 
la  nature  de  celles  qui  viennent  d'être  examinées  ne  pourraient 
être  considérées  comme  valables  puisqu'en  principe  le  mandat 
est  toujours  révocable  (V.  suprà,  v°  Mandat,  n.  781  et  s.),  et 
qu'en  fait,  sinon  en  droit,  ces  clauses  aboutissent  à  conférer 
aux  représentants  des  sociétés  de  perception  un  mandat  irrévo- 
cable; sans  doute,  le  mandat  donné  dans  l'intérêt  commun  du 
mandant  et  du  mandataire  n'est  pas  soumis  à  la  règle  de  la 
révocabilité,  mais  il  est  visible  que  les  pouvoirs  conférés  par  les 
auteurs  aux  sociétés  de  perception  ne  sont  donnés  que  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ces  auteurs  ;  en  tout  cas,  on  a  vu  (V.  suprà, 
n.  525  et  s.)  que  la  jurisprudence  considère  les  auteurs  alfiliés 
à  une  société  de  perception  comme  de  véritables  associés;  on 
ne  peut  donc  argumenter  des  dispositions  de  l'art.  2004,  C.  civ., 
pour  conclure  à  la  nullité  des  clauses  dont  il  s'agit. 

544.  —  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  pour  apprécier  la 
validité  des  clauses  dont  il  est  actuellement  question,  il  faut 
distinguer  selon  qu'il  s'agit  des  relations  avec  la  Société  ou  des 
rapports  avec  les  tiers;  ces  clauses,  valables  sous  le  premier 
rapport,  ne  pourraient  être  opposées  aux  tiers  ou  par  les  tiers. 
Décidé,  à  cet  égard,  que  fauteur  qui  devient  membre  de  la 
Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  n'ab- 
dique pas  son  droit  de   poursuivre  directement  les  contrel'ac- 
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teurs.  —  Caen,  li  mai  1881,  De  Choudens,  [Ann.  propr.  ind., 
1889.  p.  109]  —  Sic,  sur  le  principe,  Labbé,  note  sous  Douai, 
Il  juill.  1882,  précité.  —  V.  suprà,  v»  Contrefaçon,  n.  318  et  s. 

545.  —  ...  Que  l'art.  16  des  statuts  de  cette  société,  qui  exige, 
avant  toute  poursuite,  la  délibération  du  syndicat  et  l'avis  du 
conseil  judiciaire,  ne  s'applique  qu'aux  procès  introduits  aux  frais 
de  la  Société  et  ne  peut  fournir  une  fin  de  non  recevoir  aux 
tiers  poursuivis.  —  Même  arrêt. 

546.  —  ...  Que  l'affiliation  d'un  écrivain  à  la  Société  des  au- 
teurs dramatiques  ne  lui  fait  perdre  ni  la  propriété  des  pièces  de 
théâtre  qu'il  compose,  ni  le  droit  de  conclure  avec  les  directeurs 
de  spectacles  des  traités  relatifs  àla  représentation  de  ces  pièces, 
le  but  de  cette  Société  étant  la  perception  des  droits  d'auteur  et 
la  mise  en  commun  d'une  partie  de  ces  droits.  Et  en  cas  de 
conllit.  la  cession  faite  par  l'auteur  au  directeur  d'un  théâtre 
doit  être  prélérée  à  l'autorisation  donnée  à  un  autre  directeur 
par  le  président  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques.  — 
Rouen,  9  mars  1866,  Briet,  [S.  66.2.138,  P.  66.585]  —  Trib. 
Seine,  28  déc.  184-1,  [J.  Le  Droit,  29  déc] 

547.  —  On  admet,  au  contraire,  dans  une  autre  opinion,  que 
les  clauses  dont  il  s'agit  sont  valables,  même  à  l'égard  des  tiers. 
Décidé,  à  cet  égard,  que  les  auteurs  et  compositeurs  qui  adhè- 
re iU  à  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musi- 
que ne  peuvent,  en  aucun  cas,  aliéner  de  nouveau  le  droit  qu'ils 
avaient  une  première  fois  aliéné  par  leur  adhésion,  à  savoir 
celui  d'interdire  ou  de  permettre  l'audition  de  leurs  œuvres  en 
public  :  il  suit  de  là  que  lorsqu'un  compositeur,  membre  de  la- 
dite Société,  cède  ensuite  ses  droits  à  un  tiers,  son  cessionnaire 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  cession  pour  réclamer  et  exercer 
lui-même  les  droits  que  son  cédant,  par  son  adhésion  à  la  So- 
ciété, se  trouve  avoir  aliénés.  —  Trih.  Seine,  30  nov.  1883,  Neu- 
mann,  [Ann.  propr.  ind..  1884,  p.  267] 

548.  —  Jugé  aussi  que  si,  aux  termes  des  traités  conclus 
par  la  Société  des  auteurs  dramatiques  avec  les  directeurs  de 
théâtre,  ces  derniers  doivent  s'assurer  l'autorisation  spéciale  des 
auteurs  ou  de  leurs  héritier?,  cette  autorisation,  lorsqu'elle  in- 
tervient, est  censée  donnée  dans  les  limites  des  traités  de  la 
Société.  En  conséquence,  à  l'expiration  des  traités,  la  Société 
a  le  droit  d'interdire  la  représentation  d'une  pièce  de  son  réper- 
toire, encore  bien  que  la  propriété  en  eût  passé  à  des  héri- 
tiers nn  faisant  pas  personnellement  partie  de  la  Société.  — 
Trib.  Seine,  19  juill.  1860,  Bartholy,  [Ann.  propr.  ind.,  1861, 
p.  282] 

549.  —  On  a  encore  considéré  comme  obligatoire,  sans  que 
la  question  de  validité  de  la  clause  ait  été  soulevée,  la  disposition 
de  l'acte  de  société  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques,  qui  interdit  aux  sociétaires  de  faire  représenter 
aucun  ouvrage  sur  un  théâtre  qui  n'aurait  pas  de  traité  avec  la 
Société  ou  dont  le  traité  expiré  n'aurait  pas  été  renouvelé. 
—  Trib.  Seine,  1er  mai  1861,  Soc.  des  auteurs  dramatiques, 
[Ann.  propr.  ind.,  1861,  p.  284] 

550.  —  Si,  d'ailleurs,  celte  disposition  oblige  le  sociétaire  qui 
a  fait  une  pièce  en  collaboration  avec  d'autres,  aussi  bien  que 
celui  qui  a  travaillé  seul,  néanmoins  il  y  a  lieu  de  l'affranchir  de 
la  clause  pénale  lorsqu'il  est  constant  que,  n'ayant  coopéré  que 
pour  une  faible  partie  â  l'œuvre  jouée  en  contravention  aux  sta- 
tuts, il  a  abandonné  tous  ses  droits  à  son  collaborateur  dont  le 
nom  a  figuré  seul  sur  les  affiches  et  qui  seul  a  perçu  les  droits 
d'auteur.  —  Même  jugement. 

551.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  cette  cession  de  droits 
n'est  que  fictive.  Néanmoins,  en  cas  d'exécution  partielle,  les 
juges  peuvent  réduire  la  pénalité  stipulée  dans  l'acte  social.  — 
Même  jugement. 

552.  —  11  résulte  de  l'économie  des  statuts  de  la  Société  des 
auteurs  dramatiques  que  chaque  membre  de  la  Société,  par  le 
seul  lait  de  son  adhésion,  subordonne  son  intérêt  particulier  à 
l'intérêt  général  et  donne  à  la  commission  un  mandat  social  de 
contracter,  plaider  ou  transiger  en  son  nom  pour  tous  les  actes 
de  gestion  concernant  la  détermination  et  la  perception  des 
drniis  d'auteur.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1897,  Gandillot  (2e  dé- 
cis.),  [Ann.  propr.  ind.,  1897,  p.  251] 

^  553,  —  Eu  conséquence,  l'auteur  dramatique,  membre  de  la 
Société,  ne  peut  se  plaindre,  vis-à-vis  du  directeur  de  théâtre, 
d  une  diminution  de  recettes  qui  n'est  que  la  conséquence  de 
conventions  passées  avec  le  directeur  par  la  commission  de  la 
Société  des  auteurs  dramatiques  dans  la  limite  de  ses  droits.  — 
t  Même  jugement. 


554.  —  La  coexistence  de  deux  sociétés  de  perception  et  la 
difficulté  de  déterminer  parfois  la  nature  précise  de  certaines 
œuvres  dramatiques  ou  musicales  ont  donné  lieu  à  des  conflits 
entre  chacune  de  ces  sociétés  et  ont  aussi  permis  aux  personnes 
poursuivies  pour  exécution  ou  représentation  illicite  d'échapper 
à  l'action  de  la  justice  en  prétendant  que  la  société  poursuivante 
n'avait  pas  qualité  sulfisante.  —  V.  notamment  Cass.,  1(>  févr. 
1884,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique, 
[S.  85.2.188,  P.  85.1.426,  D.  85.1.95]  —  Caen,  H  mai  1881,  De 
Choudens,  [Ann.  propr.  ind.,  1889,  p.  109]—  Douai,  H  juill. 
1882,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique, 
[S.  83.2.49,  P.  83.1.322,  D.  83.2.153  et  la  note  de  M.  Labbéj  — 
Trib.  Seine,  30  nov.  1883,  Neumann,  [Ann.  propr.  ind.,  1884, 
p.  267]  —  De  Larouverade,  rapport  sous  Cass..  16  févr.  1884, 
[Ann.  propr.  ind.,  1884,  p.  163';  Berton,  conclusions  sous  Douai, 
Il  juill.  1882,  précité.  —  Labbé,  note  sous  ce  même  arrêt  ;  Cons- 
tant, p.  204;  Pouillet,  n.  755,  Gibaux,  p.  61. 

555.  —  Actuellement,  les  rapports  entre  les  deux  sociétés  de 
perception  sont  réglés  par  une  convention  du  15  oct.  1898;  cette 
convention  est  ainsi  conçue  :  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques  a  seule  le  droit  de  percevoir,  en  France  et  à 
l'étranger,  les  droits  d'auteur  pour  la  représentation  des  pièces 
de  théâtre,  quel  que  soit  le  lieu  :  théâtres,  cafés-concerts  ou  éta- 
blissements quelconques  où  ces  pièces  seront  représentées 
(art.  1).  La  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique a  seule  le  droit  de  percevoir,  en  France  et  à  l'étranger, 
les  droits  d'auteur  pour  l'exécution  de  toutes  les  œuvres  litté- 
raires ou  musicales  qui  ne  sont  pas  des  pièces  de  théâtre,  quel 
que  soit  le  lieu  :  théâires,  cafés-concerts  ou  établissements  quel- 
conques où  ces  œuvres  seront  exécutées  (art.  2).  Sont  considérés 
comme  pièces  de  théâtre  :  les  opéras,  opéras-comiques,  opéras- 
bouffes,  opérettes,  ballets,  divertissements,  pantomimes,  tragé- 
dies, drames,  comédies,  vaudevilles,  revues, féeries,  et,  en  général, 
toute  œuvre,  avec  ou  sans  musique,  destinée  à  la  représentation 
et  comportant  une  action  avec  exposition,  développement  et  dé- 
nouement (art.  3).  Ne  sont  pas  considérées  comme  pièces  de 
théâtre  :  les  ouvertures,  chœurs,  symphonies,  morceaux  d'en- 
semble, poésies,  romances,  chansons,  chansonnettes,  les  frag- 
ments de  pièces  de  théâtre  exécutés  sans  décors  ni  costumes,  et, 
en  général,  toute  œuvre  littéraire  ou  musicale  destinée  à  la  dé- 
clamation ou  à  l'exécution  et  ne  comprenant  ni  action  dramatique, 
ni  mise  en  scène  (art.  4).  Par  dérogation  aux  principes  et  dis- 
positions ci-dessus,  les  auteurs  des  pièces  en  un  acte  ou  un  ta- 
bleau et  d'une  durée  inférieure  à  quarante-cinq  minutes  de  spec- 
tacle, qui  seront  représentées  dans  les  cafés-concerts,  music- 
halls  et  établissements  similaires,  auront  la  faculté  de  déclarer 
ces  pièces  au  répertoire  de  l'une  ou  de  l'autre  société.  Cette  dé- 
claration sera  définitive,  et  les  droits  des  pièces  en  question 
seront  perçus  dans  les  cafés-concerts,  musics-halls  ou  établisse- 
ments similaires  et  payés  aux  auteurs  par  la  Société  au  réper- 
toire de  laquelle  la  pièce  aura  été  déclarée.  Les  bulletins  de 
déclaration  remis  et  signés  par  les  auteurs  à  l'une  ou  à  l'autre 
société  devront  indiquer  si  la  pièce  est  d'une  durée  inférieure  ou 
supérieure  à  quarante-cinq  minutes  de  spectacle  (art.  5).  Sont 
considérés  comme  cafés-concerts,  music-halls  et  établissements 
similaires  tous  les  établissements  dont  les  programmes  compren- 
nent soit  l'exécution  d'une  partie  unique  composée  de  chants, 
orchestre,  exhibitions,  acrobates,  etc.,  soit  l'exécution  d'une 
partie  de  concert  avec  chants,  orchestre,  etc.,  et  une  partie 
dramatique  avec  représentation  d'une  ou  plusieurs  pièces  de 
théâtre  (art.  6).  Si  une  pièce  créée  dans  un  café-concert,  music- 
hall  ou  établissement  similaire,  et  déclarée  au  répertoire  de  la 
Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  est 
postérieurement  représentée  dans  un  théâtre,  les  droits  en  seront 
perçus  et  réglés  à  l'auteur  par  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques  dans  les  conditions  fixées  par  les  traités 
des  directeurs  de  théâtre  avec  cette  société  (art.  7).  Sont  con- 
sidérés comme  théâtres  tous  établissements  dont  les  programmes 
habituels  ne  comprennent  aucune  partie  de  concert,  mais  seule- 
ment et  exclusivement  la  représentation  d'une  ou  plusieurs  pièces 
de  théâtre  (art.  8).  Les  traités  de  chacune  des  deux  sociétés 
avec  les  cafés-concerts,  music-halls  ou  établissements  similaires 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  stipuler,  pour  la  représentation  des 
pièces  en  un  acte,  un  droit  inférieur  à  2  p.  0/0  sur  la  recette 
brute,  pour  chaque  pièce  en  un  acte  représentée  (art.  9J.  La 
convention  du  18  mai  1866  est  abrogée.  La  convention  du  17  nov. 
1893  relative  aux  airs  intercales  dans  les  pièces  do  théâtre  reste 
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au  contraire  en  vigueur  et  recevra  son  exécution  pendant  toute 
la  durée  de  la  présente.  Chacune  des  deux  sociélés  conserve  à 
son  répertoire  les  pièces  qui  en  font  actuellement  partie,  la  pré- 
sente convention  ne  s'appliquant  qu'aux  pièces  qui  seronl  re- 
présentées pour  la  première  (ois  à  partir  de  ce  jour  (art.  10). 
La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  les  sociétés 
contractantes,  c'est-à-dire  qu'elle  se  renouvellera  par  tacite  re- 
conduction dans  les  mêmes  conditions  que  les  sociétés  elles- 
mêmes,  et  ne  sera  rompue  que  par  la  liquidation  ou  l'expiration 
de  l'une  des  deux  sociétés  (art.  11). 

556.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  LL.  19  juill.-6  août  1791,  la 
convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles 
est  parfaitement  libre  et  les  officiers  municipaux  ni  aucuns  au- 
tres fonctionnaires  publics  ne  peuvent  taxer  les  ouvrages  encore 
susceptibles  d'appropriation  privée,  ni  modérer  ou  augmenter  le 
prix  convenu;  toutefois,  et  à  titre  exceptionnel,  les  droits  des 
auteurs  ont  été  fixés  à  15  p.  0/0  de  la  recette  brute  pour  le 
Tliefare-Français  par  les  décrets  des  15  oct.  1812  et  29  nov. 
1859.  Pour  l'Opéra,  un  décret  du  10  déc.  1860  avait  fixé  à  5001V. 
les  droits  à  payer  pour  chaque  représentation  ;  actuellement, 
depuis  septembre  1870  en  vertu  d'un  traité  conclu  avec  la  So- 
ciété des  auteurs  dramatiques,  ce  droit  est  de  6  1/2  p.  0/0  de  la 
recelte.—  Constant,  p.22ets.;  Pouillet,  n.  756;  Guichard,  n.  65. 

557.  —  Pour  les  pièces  autres  que  celles  représentées  sur 
la  scène  de  l'Opéra  ou  du  Théâtre-Français,  la  redevance  à 
payer  résulte  rarement  d'un  accord  particulier  entre  auteur  et 
directeur.  Elle  pourrait  d'ailleurs  consister  en  un  capital  une  fois 
payé;  mais  on  a  vu  précédemment  que,  par  l'effet  de  leur  affilia- 
tion à  une  société  de  perception,  les  auteurs  s'en  remettent  aux 
arrangements  conclus  entre  les  directeurs  de  théâtre  et  les  re- 
présentants de  ces  sociétés,  c'est-à-dire,  en  pratique,  aux  trai- 
tés généraux  qui  unissent  chaque  théâtre  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  sociétés  de  perception;  ces  traités  généraux  contiennent 
une  tarification  qui  fixe  la  somme  à  verser  dans  les  caisses  de  la 
société  de  perception  à  un  tantième  des  recettes  assujetties  au 
droit  des  pauvres;  ce  tantième  est  variable  suivant  les  théâtres 
(12  p.  0/0  ordinairement  pour  les  théâtres  de  Paris,  6  p.  0/0, 
5  p.  0/0  ou  même  2  1/2  p.  0/0  pour  les  concerts),  ce  droit  se  pré- 
lève sur  la  recette  brute  de  chaque  représentation,  c'est-à-dire 
avant  celui  des  pauvres.  —  Guichard,  n.  64  ;  Vivien  et  Blanc,  n. 
430;  Despatys,  p.  146;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  608  et  s.; 
Gibaux,  p.  63. 

558.  —  Dans  certains  concerts  où  le  prix  d'entrée  comprend 
certains  accessoires  tels  que  les  prix  de  consommation,  de  ves- 
tiaire, etc.,  le  mode  de  taxation  ordinaire  est  remplacé  par  un 
abonnement  au  mois  ou  à  l'année  donnant  à  l'abonné  le  droit 
d'exécuter  tout  ou  partie  du  répertoire  de  la  Société  des  au- 
teurs, compositeurs  et  éditeurs  de  musique.  —  Gibaux,  p.  63. 

559.  —  On  prétend  que  parfois,  en  vue  de  se  faire  jouer,  certains 
auteurs  dramatiques  ou  lyriques  concluent  avec  les  directeurs 
de  théâtre  certains  arrangements  destinés  à  rester  secrets  dont 
l'effet  est  d'annihiler  en  partie  les  conséquences  du  traité  géné- 
ral conclu  par  les  directeurs  avec  la  société  de  perception.  «  11 
est  avéré  qu'un  certain  nombre  d'auteurs  dramatiques  s'enten- 
dent avec  des  directeurs  peu  scrupuleux  et  leur  restituent  tout 
ou  partie  des  12  p.  0/0,  montant  de  leurs  droits  sur  la  pièce 
jouée.  D'autres  vont  plus  loin;  non  seulement  ils  abandonnent 
ainsi  leurs  droits,  mais  encore  ils  assurent  aux  directeurs  une 
moyenne  de  recette  avec  une  durée  minima  de  représentations. 
Si  la  pièce  n'encaisse  pas  2,000  fr.,  par  exemple,  pendant  50  re- 
présentations, c'est  l'auteur  qui  paie  la  différence.  Une  autre 
variété  d'auteurs  est  celle  qui  «  font  les  frais  »  des  décors,  des 
costumes,  de  la  mise  en  scène  et  parfois  des  étoiles  engagées  en 
représentation.  Le  cas  le  plus  célèbre  qu'on  peut  citer,  parce  que 
l'histoire  est  fort  connue  et  n'a  jamais  été  démentie  par  l'inté- 
ressé, est  celui  de  Cyrano  de  Bergerac;  quand  M.  Rostand  présenta 
sa  pièce  au  directeur  de  la  Porte  Saint-Martin,  celui-ci,  mal- 
gré l'avis  de  Coquelin,  ne  voulait  rien  entendre  ;M.  Rostand  con- 
sentit, à  payer  les  décors  et  les  costumes  de  sa  pièce  et  dépensa 
ainsi  une  soixantaine  de  mille  francs.  »  —  Jean  Bernard,  Indé- 
pendante belye  du  10  mai  WOi.  —  V.  aussi  Despatys,  p.  121. 

560.  —  On  a  décidé,  mais  cette  solution  ne  saurait  être  ad- 
mise par  ceux  qui  dénient  la  personnalité  morale  aux  sociétés  de 
perception,  que  la  Société  des  auteurs  dramatiques  a  une  ac- 
tion personnelle  et  directe  contre  les  directeurs  de  théâtre  qui 
ont  traité  avec  elle  ;  on  en  a  conclu  que  ceux-ci  ne  peuvent  op- 
poser à  la  Société  en  compensation  les  créances  qu'ils  peuvent 


avoir  à  exercer  contre  les  auteurs  des  pièces  pour  lesquelles  les 
droits  sont  dus;  il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'avances  con- 
senties aux  auteurs  parles  directeurs  de  théâtre.  —  Trib.  SeineJ 
10  avr.  1857,  Soc.  des  auteurs  dramatiques,  [Ann.  propr.  ini., 
1857,  p.  168]  —  Sic,  Constant,  p.  201  ;  Despatys,  p.  38. 

561.  —  Lorsque  les  droits  d'auteur  à  payer  par  les  directeurs 
de  théâtre  consistent  en  une  somme  proportionnelle  à  la  re- 
cette brute  de  chaque  représentation,  on  doit  faire  entrer  le  pri* 
des  billets  de  faveur  à  plein  tarif  dans  le  calcul  de  la  recette 
brute,  bien  qu'il  ne  soit  perçu  à  leur  égard  qu'une  somme  mi- 
nime, inférieure  au  prix  du  plein  tarif.  —  Trib.  Seine,  14  mai 
1901,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique,  [J.  Le  Droit, 
15  mai;  Gaz.  des  Trib.,  18  mai|  —  Sic,  Darras,  Droit  d'auteur, 
1901,  p.  92;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  616. 

562.  —  Pour  déterminer  le  droit  des  auteurs  dans  les  repré- 
sentations à  bénéfice,  on  suit  les  usages  du  théâtre  sur  lequel 
ce3  représentations  ont  lieu.  Si,  par  exemple,  la  pièce  appartient 
au  répertoire  des  Variétés  et  qu'elle  soit  jouée  à  l'Opéra,  c'est 
d'après  les  usages  de  ce  dernier  théâtre  que  sont  fixés  les  droits 
d'auteur.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  mai  1828,  [cité  par  Vulpian 
et  Gauthier,  p.  163];  —10  sept.  1838,  [Gaz.  des  Trib.,  12  sept. 
1838]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  106;  Vulpian  et  Gauthier, 
p.  160;  Pouillet,  n.  797;  Vivien  et  Blanc,  n.  436  ;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  2,  n.  613  et  614. 

563.  —  En  vue  de  faire  respecter  les  droits  des  auteurs  et 
des  artistes  essentiellement  respectables  en  soi,  les  sociétés  de 
perception  recourent  parfois  à  certains  procédés  critiquables  : 
c'est  ainsi  qu'à  un  moment  donné  elles  ont  prétendu  mettre  en 
interdit  certaines  salles  de  spectacles,  de  bals  ou  de  réunions 
publiques  dont  les  propriétaires  s'étaient  refusés  à  signer  les 
traités  d'abonnement  qu'elles  proposaient  à  leur  examen  ;  nos 
tribunaux  n'ont  pas  toléré  cette  sorte  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  privée.  Décidé  à  cet  égard  sur  un  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (12  mai  1899,  [Fr.  jud.,  1899, 
28  part.,  p.  477;  Gaz.  des  Trib.,  1899,  2e  sem.,  2.180],  que  c'est  à 
bon  droit  que  la  cour  d'appel  a  considéré  comme  constituant 
une  faute  et  un  abus,  de  la  part  de  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  du  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation  d'exécuter  les  œavres.qui  leur  appartien- 
nent, le  fait  d'avoir  cherché  à  imposer  au  propriétaire  d'une 
salle,  qui  la  loue  pour  des  réunions  publiques,  un  contrat  d'a- 
bonnement, sur  la  menace  de  mettre  la  salle  en  interdit,  et 
d'avoir,  sur  son  refus  de  subir  l'abonnement,  exécuté  cette  me- 
nace en  signifiant  aux  tiers  l'interdit  mis  sur  la  salle,  et  qu'elle 
a  condamné  les  auteurs  de  ce  fait  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  propriétaire  de  la  salle.  —  Cass.,  4  mars  1901,  Soc.  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  Andreassiou  et 
autres,  [Ann.  propr.  ind.,  1901.230]  —  Sic,  Darras,  Droit  d'auÀ 
teur,  1899,  p.  146,  1901,  p.  92. 

564.  —  Les  membres  de  la  commission  de  la  Société  en 
désaccord  avec  un  théâtre  sur  le  montant  des  droits  à  percevoir 
ne  peuvent,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil,  faire  saisir  les  recettes  de  ce  théâtre;  cette  saisie  n'est, 
dans  ces  circonstances,  permise  ni  en  vertu  de  la  loi  des 
13-19  janv.  1791,  ni  des  art.  428  et  429,  C.  pén.,  ni  d'aucun  autre 
texte  de  la  loi.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  que  dans  le 
cas  d'exécution  ou  de  représentation  illicite.  —  Trib.  Seine, 
15  janv.  1895,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
[Ann.  propr.  ind.,  1901.88] 

565.  —  Dans  les  traités  généraux  qu'elle  soumet  à  la  signa- 
ture des  municipalités,  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique,  insère  une  clause  aux  termes  de  laquelle, 
le  maire  s'engage,  pour  le  cas  de  non-paiement,  à  retenir  le 
montant  des  droits  dus  sur  le  cautionnement  déposé  à  la  mairie 
par  les  directeurs,  concessionnaires,  directeurs  de  tournées  et 
tous  autres  organisateurs,  locataires  du  théâtre  municipal  ou  des 
locaux  municipaux;  cette  garantie  qu'on  prétend  imposer  aux 
municipalités,  a  fait  l'objet  de  certaines  protestations  qui  ont  été 
portées  jusqu'au  Sénat.  —  V.  Tellier,  Question  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  (Sénat,  séance,  8  déc.  1903,  Doc.  pari., 
1903,  p.  1420). 

566.  —  Les  bénéfices  tombés  dans  la  caisse  de  la  société  de 
perception  sont  partagés  au  prorata  des  recettes  effectuées  du 
chef  de  chacun  des  copartageants,  sauf  prélèvement  de  1  p.  0/0 
pour  la  constitution  du  fonds  social  et  les  frais  de  perception 
attribués  aux  agents  généraux  (statuts  de  la  Société  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques,  art.  6,  8  et  10)  ou,  sauf  prélève- 
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ment  d'un  demi  p.  0/0  pour  la  constitution  du  fonds  social  et 
les  frais  de  perception  attribués  aux  agents  généraux  (statuts 
de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique, 
art.  5,  8  et  9).  —  Sur  le  calcul  parfois  délicat  de  la  part  reve- 
nant à  chaque  auteur,  V.  Gibaux,  p.  64,  note. 

567.  —  Les  délibérations  de  la  commission  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques,  alors  surtout  qu'elles  ont  reçu  l'as- 
sentiment de  l'assemblée  générale,  font  loi  pour  chacun  de  ses 
membres.  —  Paris,  17  nov.  1860,  Barbier,  [Ann.  j,ropr.  ind., 
1861,  p.  20]  —  Trib.  Seine,  15  avr.  1859,  Barbier,  [Ann.propr. 
ind.,  1859,  p.  150] 

568.  —  Spécialement,  la  commission  a  pu  valablement  déci- 
der que,  pour  les  traductions  et  arrangements  de  pièces  appar- 
tenant au  domaine  public,  les  membres  de  la  Société  ne  rece- 
vraient qu'une  quote-part  des  droits  (les  trois  quarts),  et  que  le 
surplus  serait  attribué  aux  héritiers  des  auteurs  de  l'œuvre  pre- 
mière et  subsidiairement  à  la  caisse  de  secours.  —  Mêmes  arrêt 
et  jugement. 

569.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  19  juill.  1791,  la  rétribution 
des  auteurs  convenue  avec  eux  ou  leurs  ayants-cause  et  les  en- 
trepreneurs de  spectacles  ne  peut  être  ni  saisie,  ni  arrêtée  parles 
créanciers  de  ces  entrepreneurs.  On  explique  parfois  celte  dis- 
position en  disant  qu'elle  est  fondée  sur  cette  idée  que  les  au- 
teurs sont,  quant  à  leur  rétribution,  moins  les  créanciers  de 
l'entrepreneur  que  ses  copropriétaires  à  l'égard  de  la  recette.  — 
Pouillet,  n.  836;  Guichard,  n.  66;  Vivien  et  Blanc,  n.  432  et  s.; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  620. 

570.  —  Mais  bien  évidemment,  les  créanciers  des  auteurs 
peuvent  saisir  la  part  qui  revient  à  leurs  débiteurs  dans  la  re- 
cette des  théâtres.  —  Vulpian  et  Gauthier  p.  175;  Guichard,  loc. 
cit.;  Vivien  et  Blanc,  n.  431;  Lacan  Paulmier,  t.  2,  n.  618;  Re~ 
nouard,  t.  2,  n.  204.  —  V.  cep.  Arrêt  du  Conseil  du  21  mars 
1749,  Credillon.  —  V.  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
Code  de  procédure  civile  annoté,  sur  l'art.  581,  n.  34  et  s. 

571.  —  Indépendamment  de  la  rétribution  pécuniaire,  les 
directeurs  de  théâtre  doivent  mettre  à  la  disposition  de  la  so- 
ciété de  perception  un  certain  nombre  de  places  pour  chaque 
représentation;  représentatifs  d'une  partie  du  produit  de  la 
pièce,  les  billets  d'auteur  doivent  être  assimilés  en  tous  points 
aux  billets  que  le  public  prend  en  payant  aux  bureaux  du  théâ- 
tre. —  Vulpian  et  Gauthier,  p.  153  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  328,  443; 
Guichard,  n.  67;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  630. 

572.  —  Il  est  d'usage  que  des  entrées  aux  théâtres  soient 
concédées  aux  auteurs  qui  y  font  représenter  leurs  ouvrages. 
Ces  entrées  sont  données  à  vie  ou  limitées  dans  leur  durée,  selon 
les  circonstances.  —  Guichard,  n.  70  et  s.;  Lacan  et  Paulmier, 
t.  2,  n.  628.  —  V.  pour  la  Comédie-Française,  l'art.  73  du  décret 
de  Moscou. 

Section  II. 
Règles  spéciales  aux  pièces  nouvelles. 

§  1.  Du  choix  d'une  pièce  nouvelle  [généralités,  dépôt  du  manus- 
crit, lecture,  pièces  reçues  à  correction,  pièces  refusées,  pièces 
reçues  purement  et  simplement). 

573.  —  Il  arrive  parfois  que  l'initiative  d'une  pièce  nouvelle 
appartient  au  directeur  de  théâtre  qui,  s'adressant  à  des  au- 
teurs de  son  choix,  leur  fait  la  commande  ferme  d'une  pièce  qui 
doit  remplir  certaines  conditions  arrêtées  d'avance;  dans  une 
espèce  de  ce  genre  où  il  s'agissait  de  la  commande  d'une  revue 
de  fin  d'année,  il  a  été  jugé  que  si,  en  principe,  il  n'appartient 
pas  à  un  directeur  de  théâtre,  qui  a  reçu  une  pièce,  de  se  refu- 
ser sans  motifs  à  la  jouer,  alors  qu'elle  est  déjà  entrée  en  répé- 
tition, il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  ce  relus  n'est  justifié  ni 
par  des  nécessités  artistiques,  ou  de  convenance,  aperçues  seule- 
ment au  cours  des  répétitions,  ni  par  les  exigences  de  la  censure. 
—  Trib.  Seine,  8  juill.  1003,  Docquois  et  Coquillot,  | Gaz.  des 
Trib.,  18  déc;  J.  Le  Droit,  19  déc] 

574.  —  Toutelois,  le  directeur  de  théâtre,  qui  a  commandé 
ferme  une  revue,  sans  se  faire  communiquer  au  préalable,  sinon 
la  pièce  complète,  tout  au  moins  un  scénario  pouvant  donner  une 
idée  sulfisante  de  l'œuvre,  a  commis  une  faute,  et  doit  un  chiffre 
modéré  de  dommages-intérêts  aux  auteurs,  qui  ont  pu,  dans  une 
certaine  mesure,  se  croire  autorisés  à  écrire  leur  revue  en  toute 
liberté,  et  suivant  leur  lantaisie.  —  Même  jugement. 


575.  —  Le  plus  souvent,  c'est  l'auteur,  désireux  de  voir  sa 
pièce  nouvelle  représentée  qui  commence  par  déposer  son 
manuscrit  au  secrétariat  du  théâtre;  généralement  il  lui  en  est 
donné  un  reçu.  La  direction  est  responsable  du  dépôt  qui  lui 
est  confié  si,  par  exemple,  le  manuscrit  est  dérobé;  si  ce  même 
manuscrit  est  communiqué  à  un  tiers  qui  en  prend  copie,  l'au- 
teur a  une  double  action  ;  contre  le  directeur,  à  raison  de  sa 
négligence  ou  de  sa  mauvaise  foi,  et  contre  le  tiers,  comme 
auteur  d'une  contrefaçon  ou  même  d'un  abus  de  confiance.  — 
V.  Vivien  et  Blanc,  n.  363  et  s.,  406;  Renouard,  t.  2,  n.  195; 
Constant,  p.  145  et  s.;  Guichard,  p.  122,  124;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  2,  n.  543  ets.;  Despatys,  p.  131.  —  Quant  aux  droits  res- 
pectifs des  divers  collaborateurs  sur  la  représentation  de  l'œu- 
vre communp,  lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  intéressés  sur 
le  choix  du  théâtre,  V.suprà,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique, 
n.  264  et  s.;  Pouillet,  n.  795;  Vivien  et  Blanc,  n.  426;  Lacan 
et  Paulmier,  t.  2,  n.  542. 

576.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'usage  est  établi  qu'à  moins 
d'engagements  spéciaux,  la  remise  des  manuscrits  d'articles  des- 
tinés à  paraître  dans  les  journaux  ou  feuilles  périodiques,  n'en- 
traîne pas,  au  cas  de  perte  desdits  manuscrits,  la  responsabilité 
de  ceux  auxquels  ils  ont  été  confiés,  il  n'en  saurait  être  de  même 
des  manuscrits  d'œuvres  dramatiques  déposés  aux  mains  d'un 
directeur  de  théâtre  ou  de  son  représentant.  —  Trib.  Seine, 
15  déc.  1897,  [J.  La  Loi,  23  déc.  1897] 

577.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  principe  d'une  indemnité 
s'impose  au  cas  de  perte  du  manuscrit.  —  Même  jugement. 

578. —  Toutefois,  lorsqu'une  œuvre  dramatique  n'a  été  reçue 
par  un  directeur  de  théâtre  que  sous  réserve  de  corrections,  il 
y  a  présomption  que  le  manuscrit  a  été  rendu  à  l'auteur,  et 
c'est  à  ce  dernier  à  prouver  qu'il  l'a  rétabli  entre  les  mains  du 
directeur.  —  Paris,  30  mai  1865,  Bourdois  et  Colliot,  [Ann. 
propr.  ind.,  1865,  p.  313]  —  .Sic,  Constant,  p.  146. 

579.  —  L'auteur  qui  a  remis  son  manuscrit  à  un  directeur 
de  théâtre  ou  à  son  représentant  est  libre  de  le  modifier  ou  de 
le  retirer  tant  que  sa  pièce  n'a  pas  été  acceptée;  jusque-là,  il 
n'existe  pas  de  contrat  entre  les  parties.  —  Renouard,  t.  2, 
n.  195;  Vivien  et  Blanc,  n.  368;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  540. 

580.  —  Le  directeur  de  théâtre  à  qui  une  pièce  est  présentée 
peut  la  refuser  sans  même  en  prendre  connaissance,  mais,  le 
plus  souvent,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  :  le  manuscrit 
déposé  est  l'objet  d'un  examen);  les  méthodes  employées  sont, 
d'ailleurs,  susceptibles  de  varier  suivant  les  théâtres;  parfois,  le 
directeur  procède  par  lui-même  à  cet  examen;  parfois,  il  confie 
ce  soin  à  un  comité  de  lecture  qui  tantôt  a  voix  délibérative  et 
tantôt  n'a  que  voix  consultative;  en  tout  cas,  il  est  de  tradition 
que  le  directeur  fasse  connaître  son  avis  à  l'intéressé  dans  un 
délai  de  quarante  jours.  Trois  partis  peuvent  être  pris  par  la  di- 
rection :  la  pièce  peut  être  acceptée  à  corrections,  refusée  pure- 
ment et  simplement,  acceptée  définitivement.  —  Vivien  et  Blanc, 
n.  363,  369;  Constant,  p.  146;  Guichard,  p.  123;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  2,  n.  546  et  s.;  Pouillet,  n.  758;  Le  Senne,  p.  217;  Des- 
patys, p.  131.  —  Sur  le  mode  suivi  à  la  Comédie-Française  pour 
la  réception  des  pièces,  V.  suprd,  n.  42. 

581.  —  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'auteur  a  le  droit 
de  demander  à  donner  lui-même  lecture  de  sa  pièce  (Constant, 
p.  146),  alors  que,  dans  une  autre  opinion,  l'auteur  peut  simple- 
ment être  autorisé  à  le  faire.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  304. 

582. —  La  procuration  donnée  par  un  directeur  de  théâtre 
de  gérer  et  d'administrer  en  ses  lieu  et  place  n'autorise  pas 
le  mandataire  à  passer  des  traités  avec  un  auteur,  si  ce  pouvoir 
ne  lui  a  pas  été  donné  expressément,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'un  ouvrage  qui  ne  rentre  pas  dans  le  genre  spécial  et  habituel 
de  ce  théâtre.  —  Paris,  D'  déc.  1857,  De  Liguoro,  [Ann.  propr. 
ind.,  1858,  p.  31.9 

583.  —  En  pareil  cas,  le  compositeur  qui  a  connu  la  teneur 
du  mandat  n'a  pas  d'action  contre  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

584.  —  Lorsqu'une  pièce  n'est  admise  qu'à  corrections,  il  n  y 
a  pas  de  contrat  définitif,  et  l'auteur  peut  retirer  son  manuscrit. 
Le  contrat  ne  se  forme  que  lorsque  les  corrections  ont  été  faites 
et  acceptées  par  le  directeur;  elles  doivent  être  effectuées  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  l'auteur  est  rentré 
en  possession  de  son  manuscrit.  —  Renouard,  t.  1,  n.  195;  La- 
can et  Paulmier,  t.  2,  n.  551  ;  Constant,  p.  147;  Guichard,  | 

et  125;  Pouillet,  n.  762;  Vivien  et  Blanc,  n.  386;  Despatys, 
p.  134.  —  V.  aussi  Trib.  romm.  Seine,  16  mai  1834,  Deslandes, 
[Gaz.  des  Trib.,  17  mai  1834];  —  25  oct.   1843,  Dame  Marc  de 
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Saint-Hilaire,  [Gaz.  des  Trib.  et  J.    Le  Droit,  26  oct.  1843];  — 
5  mai  1859,  Boileau,  [J.  Le  Droit,  12  mai] 

5S,r>.  —  Spécialement,  le  fait  par  le  directeur  n"un  théiUre  de 
recevoir  une  pièce  à  correction  ne  constitue  de  sa  part  qu'un 
engagement  potestatif  dont  l'exécution  ne  peut  être  poursuivie 
ou  forcée,  ou  donner  matière  à  des  dommages-intérêts,  puisqu'un 
refus  de  la  pièce  pouvait  et  devait  toujours  être  prévu  par  les 
auteurs.  —  Trib.  Marseille,  \"  mars  1893.  Canetto  et  Melîre, 
[Gai.  Pal.,  93.1.351] 

586.  —  Bien  que,  dans  le  cas  de  pièce  reçue  à  correction,  il 
n'existe  pas  encore  de  contrat  définitif  qui  lie  entre  eux  l'auteur 
et  le  directeur  de  théâtre,  on  admet  que  celui-ci  est  tenu  à  cer- 
taines réserves;  ainsi  «  il  ne  saurait  recevoir  une  autre  pièce 
d'un  autre  auteur  sur  le  même  sujet,  avant  que  de  s'être  pro- 
noncé définitivement  sur  la  première  pièce  reçue  à  charge  de 
corrections.  Le  directeur  de  théâtre  qui  agirait  ainsi  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  l'auteur;  il  en  serait  de  même 
si  le  directeur,  tardant  à  répondre  définitivement  sur  l'admission 
ou  le  refus  de  l'ouvrage  qui  lui  a  été  présenté,  avait  ainsi,  par 
sa  négligence,  occasionné  à  l'auteur  ries  frais  et  des  pertes  de 
temps  ».  —  Constant,  p.  147,  qui  cite  Trib.  Seine,  8  mai  1830, 
Gonin,  [Gaz.  des  Trib.,  9  mai];  —  30  avr.  1867,  J.  Barbier, 
'^Gaz.  des  Trib.,  19  mai] 

587.  —  Lorsque  l'ouvrage  a  été  refusé  par  le  comité  de  leclure. 
l'auteur  a  le  droit  de  se  le  faire  restituer  immédiatement,  de  même 
que  la  direction  a  le  droit  de  le  forcer  à  le  reprendre.  De  plus, 
l'auteur  a  toute  liberté  pour  porter  sa  pièce  â  un  autre  théâtre. 
—  Constant,  p.  140;  Vivien  et  Blanc,  n.  367,  373;  Guichard. 
p.  125;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  556;  Renouard,  t.  2,  n.  196  ; 
Despatys,  p.  132. 

§  2.  De  la  réception  d'une  pièce  nouvelle. 
1°  Généralités. 

588.  —  Lorsque  l'ouvrage  est  admis  définitivement,  il  se 
forme  un  contrat  qui  oblige  aussi  bien  l'auteur  que  l'administra- 
tion du  théâtre  ;  il  résulte  des  stipulations  des  traités  généraux 
conclus  entre  les  directeurs  de  théâtre  et  la  Société  des  auteurs 
et  compositeurs  de  musique  que  les  directeurs  doivent  inscrire 
sur  un  registre  spécial  le  titre  de  la  pièce,  le  nombre  des  actes, 
le  nom  de  l'auteur  ou  du  compositeur,  et  un  numéro  d'ordre 
qui  doit  fixer  la  date  de  réception  de  la  pièce  ;  les  œuvres  reçues 
à  correction  sont  aussi  portées  sur  ce  registre  ;  lorsque  plus 
tard  ces  œuvres  sont  reçues  définitivement,  elles  prennent  rang 
au  jour  de  la  réception  à  correction.  —  Constant,  p.  147  ;  Pouil- 
let,  n.  759;  Vivien  et  Blanc,  n.  389;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  554;  Despatys,  p.  132  ;  Guichard,  n.  43  et  s. 

589.  —  Le  directeur  doit  aussi,  sous  peine  d'une  indemnité 
à  verser  dans  la  caisse  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques,  envoyer  chaque  mois  au  secrétariat  de  la  commis- 
sion un  relevé  détaillé  de  ce  registre.  —  Pouillet,  n.  759;  Cons- 
tant, p.  148. 

590.  —  Bien  que  l'art.  1  du  traité  général  entre  la  Société 
des  auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de  théâtre  indique  que 
pour  tout  manuscrit  déposé  par  un  auteur  entre  les  maius  d'un 
directeur,  celui-ci  doit  délivrer  à  l'auteur  un  récépissé  de  dépôt 
daté  et  signé,  et  que,  dans  les  six  mois,  il  doit  lui  faire  connaître 
s'il  refuse  ou  s'il  reçoit  sa  pièce,  on  ne  saurait  induire  de  ces 
dispositions  qu'une  pièce  ne  peut  être  reçue  et  que  la  réception 
n'en  peut  être  établie  au  profit  de  l'auteur,  en  dehors  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites;  en  conséquence,  l'au- 
teur peut,  par  tous  les  moyens  de  droit  commun,  et  notamment 
par  voie  d'enquête,  laire  la  preuve  de  la  réception  de  la  pièce. 
—  Trib.  Seine,  8  janv.  1904,  Comte  Prozar,  [J.  Le  Temps, 
10  janv.] 

591.  —  Il  est  d'usage  que  la  réception  d'un  librelto  d'opéra 
ne  soit  définiLive  qu'autant  de  la  musique  a  été  également  reçue. 
Les  choses  se  passent  ordinairement  ainsi  :  l'auteur  dont  le  poème 
est  reçu  présente  le  compositeur  de  son  choix  à  l'agrément  du 
directeur;  si  celui-ci  n'accepte  pas  ce  compositeur,  il  doit,  dans 
le  délai  d'un  mois,  proposer  trois  autres  compositeurs  à  l'agré- 
ment du  librettiste;  si  aucun  n'est  accepté,  la  réception  du  poème 
devient  lettre  morte  (Annuaire  de  la  Société  des  auteurs  drama- 
tiques, t.  1,  p.  364).  — Constant,  p.  14§;  Guichard,  p.  124; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  553;  Renouard,  t.  2,  p.  195;  Vivien 
et  Blanc,  n.  387;  Despatys,  p.  133. 


Obligation* 


.les  directeurs  de  théâtre  au  cas  où  ils  ont 
reçu  une  pièce  nouvelle. 


592. —  En  principe,  et  sauf  atténuation  résultant  des  bons 
rapports  entre  auteurs  et  directeurs  de  théâtre,  l'admission  défi- 
nitive de  l'ouvrage  enlève  au  directeur  le  droit  d'exiger  que  l'au- 
teur y  apporte  des  corrections.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  mars 
1834,"  [Gaz.  des  Trib.,  20  mars  1834J  —  Sic,  Pouillet,  n.  785^ 
Vivien  et  Blanc,  n.  3N5  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  562  et  563; 
Renouard,  t.  2,  n.  196;  Despatys,  p.  144. 

593.  —  C'est  à  l'auteur  seul  qu'il  appartient  de  faire  ou 
autoriser  des  changements  ou  coupures  à  une  œuvre  dramatique. 
—  Trib.  Seine,  9  mai  1870,  Bazin,  [Ann.  propr.  ind.,  1871-1872, 
p.  99]  —  Sic,  Constant,  p.  166  ;  Despatys,  /oc.  cit. 

594.  —  En  conséquence,  le  directeur  d'un  théâtre  ne  saurait, 
;ï  aucun  titre,  même  dans  l'intérêt  du  succès  de  la  pièce,  se  per- 
mettre de  faire  des  coupures  qui  ne  seraient  pas  consenties  par 
les  auteurs.  —  Même  jugement. 

595.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  opéra,  le  consentement  des  au- 
teurs des  paroles  ne  suffit  pas  pour  autoriser  des  coupures;  il 
rautégalement  celui  du  compositeur,  et,  en  cas  de  désaccord,  la 
pièce  doit  être  jouée  telle  qu'elle  a  été  composée  et  reçue.  — 
Même  jugement. 

596.  —  De  même,  au  cas  d'œuvre  due  à  la  collaboration  de 
plusieurs  auteurs  ,  il  ne  suffit  pas  de  l'autorisation  d'un  seul 
pour  qu'il  soit  permis  au  directeur.de  faire  des  coupures  dans 
la  pièce.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1869,  Montrouge,  [cité  par  Cons- 
tant, p.  259]  —  Pouillet,  n.  786. 

597.  —  Décidé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  qu'en  l'ab- 
sence de  conditions  expressément  formulées  lors  de  la  réception 
d'une  pièce  de  théâtre,  le  directeur  n'est  pas  fondé  à  imposer 
au  traducteur,  qui  lui  remet  un  manuscrit,  un  collaborateur  de 
son  choix,  dont  celui-ci  peut  toujours,  pour  des  raisons  d'amour- 
propre  ou  d'intérêt  personnel,  refuser  le  concours.  —  Trib. 
Seine,  6  févr.  1903,  [Gaz.  des  Trib.,  9  avr.  1903] 

598.  —  Il  importe  peu  que,  s'agissant  d'une  pièce  étran- 
gère, le  directeur  estime  qu'elle  n'est  pas  jouable  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  adaptée  à  la  scène  française.  Et  le  tribunal  ne  sau- 
rait être  appelé  à  examiner  si,  en  l'état,  la  traduction  litigieuse 
remplit  les  conditions  nécessaires  pour  être  appréciée  par  un 
public  français.  —  Même  jugement. 

599.  —  La  réception  de  la  pièce  par  le  directeur  lui  crée 
l'obligation  de  la  représenter  dans  un  délai  maximum,  déter- 
miné à  l'avance,  suivant  le  nombre  des  actes,  dans  le  traité  gé- 
néral conclu  entre  chaque  théâtre  et  la  Société  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques;  ce  délai  est,  par  exemple,  de  deux 
ans  pour  les  pièces  de  trois  ou  quatre  actes;  la  durée  du  délai 
préfixe  peut  d'ailleurs  varier  au  cas  d'un  arrangement  contraire 
entre  les  intéressés  ou  de  dérogation  résultant  de  la  nature  des 
choses,  comme,  par  exemple,  pour  les  revues  de  fin  d'année.  — 
l'ouillet,  n.  763  et  s.;  Vivien  et  Blanc,  n.  376  et  s.;  Lacan  et 
Pauimier,  t.  2,  n.  557  et  s.;  Despatys,  p.  137. 

600.  —  Lorsque  les  auteurs  d'une  œuvre  dramatique  ont 
stipulé  un  délai  particulier  pour  la  représentation  d'une  œuvre 
dramatique,  le  directeur  ne  peut  pas,  pour  résister  à  la  demande 
en  retrait  du  manuscrit  et  en  dommages-intérêts,  invoquer  les 
traités  généraux  intervenus  avec  la  Société  des  auteurs.  Par 
suite,  les  tribunaux  ne  sont  pas  davantage  en  ce  cas  liés  par  les 
clauses  pénales  stipulées  dans  les  traites  généraux  et  doivent 
apprécier  le  préjudice  réel  causé  par  l'inexécution  des  conven- 
tions. —  Paris,  27  avr.  1870,  Barbier,  Carré  et  Salmon,  [Ann. 
propr.  ind.,  1871-1872,  p.  13]  —  Sic,  Despatys  p.  138.  —  En 
effet,  les  traités  particuliers  intervenus  entre  les  auteurs  d'œu- 
vres  dramatiques  et  les  directeurs  de  théâtre  rendent  les  traités 
généraux,  contractés  avec  la  Société  des  auteurs,  inapplicables 
aux  points  réglés  par  des  clauses  spéciales.  —  Même  arrêt. 

601.  —  L'appréciation  du  délai,  en  l'absence  de  conventions 
et  règlements,  est  souverainement  abandonnée  aux  tribunaux. 
Au  reste,  une  mise  en  demeure  est  nécessaire,  et  la  résiliation 
doit  être  judiciairement  prononcée.  —  Gastambide  et  Le  Senne, 
toc.  cit.;  Constant,  p.  166;  Lacan  et  Paulmier,  loc.  cit.;  Guichard, 
/oc.  cit.  —  V.  Trib.  Seine,  27  avr.  1883,  Ferrier,  [Gaz.  des  Trib., 
28  avr.] 

602.  —  Le  droit  qui  appartient  à  l'auteur  de  faire  jouer  sa 
pièce  existe,  alors  même  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  pécuniaire, 
comme,  par  exemple,  lorsqu'il  a  vendu  la  propriété  de  son  ou- 
vrage au  théâtre,  moyennant  une  somme  fixe,  payée  à  forfait 
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pour  le  prix  de  toutes  les  représentations;  le  souci  légitime  de 
sa  réputation  l'autorise  à  demander  que  sa  pièce  soit  jouée.  — 
Vivien  et  Blanc,  n.  383;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  570. 

603.  —  Lorsqu'une  pièce  n'a  été  admise  tout  d'abord  qu'à 
correction,  le  directeur  ne  saurait  se  refuser  à  faire  jouer  la 
pii  ci  ,  sur  le  motif  que  le  manuscrit  lui  est  remis  tardivement, 
alors  qu'il  ne  justifie  d'aucune  mise  en  demeure  faite  à  l'auteur. 
—  Paris,  30  mai  1865,  Bourdois  et  Colliot,  Ann.  propr.  ind., 
1865,  p.  313] 

604.  —  L'obligation  pour  le  directeur  de  représenter  la  pipce 
nouvelle  dans  un  certain  délai  cesse  lorsque  survient  un  cas  de 
force  majeure. 

605.  —  Ainsi  la  décision  du  ministre  de  l'Intéripur  qui  interdit 
sur  un  théâtre  la  représentation  d'une  pièce  peut  être  considérée 
comme  une  force  majeure  qui  empêche  le  directeur  de  remplir 
l'engagement  qu'il  avait  pris  vis-à-vis  de  fauteur  de  faire  jouer 
sa  pièce,  et  l'affranchit  de  tous  dommages-intérêts,  lors  même 
que  cette  nièce  aurait  été  jouép  sur  un  autre  théâtre.  —  Paris, 
29  déc.  1835,  Jouslin  de  la  Salle,  [S.  36.2.82,  F',  chr.]  —  Trib. 
coœm.  Seine,  23  janv.  1832,  Langlois,  [Gaz.  des  Trib.,  24  janv. 
1833];  —  2  janv.  1833,  V.  Hugo  (interdiction  du  Roi  s'amuse}, 
|Gaz.  'les  Trib.,  3  janvier];  —  19  mai  1834,  Thomas,  [Gaz.  des 
Trib.,  21  mai  1854]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  199;  Le  Senne, 
n.  191;  Bureau,  p.  408;  Lacan  et  Paulmier,  I.  2,  n.  558;  Cons- 
tant, p.  152;  Chaix  d'Est- Ange,  Diseurs  et  plaidoyers,  t.  1,  p.  73; 
Vivien  et  Blanc,  n.  391  ;  Despatys,  p.  160;  Guichard,  p.  74  et  s. 

606.  —  Toutefois  le  refus  d'une  pièce  par  la  censure  ne  délie 
pas  nécessairement  le  directeur  de  son  obligation  de  la  repré- 
senter, si  ce  refus  n'est  pas  définitif  et  s'il  est  subordonna  à 
certains  changements,  acceptés  d'ailleurs  par  l'auteur. —  Trib. 
Seine,  22  juill.  1831,  Harel,  [Gai.  des  Trib..  23  juill.] 

607.  —  L'obligation  pour  le  directeur  de  représenter  la  pièce 
dans  un  certain  délai  disparait  lorsque,  par  son  fait,  l'auteur  em- 
pêche la  représentation  :  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  ne  remet 
pas  à  la  direction  le  manuscrit  ou  même  la  copie  des  rôles.  — V. 
Vivien  et  Blanc,  n.  392. 

608.  —  Quand  le  directeur  de  théâtre  s'est  engagé  à  repré- 
senter une  pièce  dans  un  délai  déterminé,  on  doit  considérer 
comme  cas  de  force  majeure,  donnant  droit  à  une  prolongation 
de  délai,  la  maladie  de  l'un  des  acteurs  originairement  chargés 
des  rôles,  avec  le  concours  de  l'auteur,  alors  surtout  que  ce  der- 
nier n'accepte  pas  l'acteur  désigné  par  le  directeur  pour  le  rem- 
placer. —  Trib.  Seine,  18  oct.  1867,  Carvalho,  [Ann.  propr.  ind., 
1867,  p.  417]  —Sic,  Pouillel,  n.  764;  Despatys,  p.  141. 

609.  —  Lorsqu'un  directeur  de  théâtre  qui  a  reçu  une  œuvre 
dramatique  prétend  être  dégagé  de  l'obligation  de  la  faire  re- 
présenter par  suite  du  retrait  volontaire  qu'en  auraient  fait  les 
auteurs,  c'est  à  lui  de  faire  la  preuve  de  ce  retrait.  —  Paris, 
26  janv.  1858,  Adam  et  Scribe,  [Ann.  prop.  ind.,  1858,  p.  304]  — 
Trib.  Seine,  25  août  1857,  Adam  et  Scribe,  [Ann.  propr.  ind., 
1857,  p.  377]  —  Sic,  Pouillet,  n.  764;  Constant,  p.  154. 

610.  —  En  pareil  cas,  si  le  fait  est  dénié  par  les  auteurs  ou 
leurs  représentants,  la  circonstance  que  tout  ou  partie  du  ma- 
nuscrit serait  entre  leurs  mains  ne  saurait  à  elle  seule  constituer 
une  preuve  du  retrait.  —  Trib.  Seine,  25  août  1857,  précité. 

611.  —  Il  ne  suffit  pas  non  plus  que  le  directeur  établisse 
que  c'est,  par  le  fait  des  auteurs  que  les  répétitions  ont  été  sus- 
pendues. —  Paris,  26  janv.  1858,  précité. 

612.  —  On  admet,  dans  un  système,  qu'un  directeur  de 
théâtre  ne  peut  être  obligé  de  faire  jouer  les  pièces  acceptées  par 
le  directeur  qui  l'a  précédé.  —  Trib.  Seine,  26  avr.  1843,  [J.  Le 
Droit,  2  mai];  —  24  août  1886,  [J.  Le  Droit,  3  sept.  18S6J  —  Sic, 
Despatys,  p.  158. 

613.  —  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  qu'un  directeur 
de  théâtre  est  lié  parles  engagements  pris  par  son  prédécesseur 
vis  à-vis  d'un  auteur.  —  Paris,  30  mai  1865  (Sol.  implic),  Bour- 
dois et  Colliot,  [Ann.  propr.  ind.,  1865,  p.  31 3J  —  Trib.  comm. 
Seine,  7  mai  182s,  Raymond  et  Letournel,  [Gaz. des  Trib.,  9  mai]; 

—  12  nov.  1840,  Sauvage,  [Gaz.  des  Trib.,  13  nov.];  22  févr. 
1876  (Sol.  impl.),  Lemonnier,  [Ann.  propr.  ind.,   IS76,    p.    159] 

—  .Sic,  Pouillet,  n.  778;  Vivien  et  Blanc,  n.  3S2;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  571,  V.  Constant,  p.  157.  — Sur  une  question 
analogue  dans  les  rapports  entre  acteurs  et  directeurs  de  théâtre, 
V.  suprà,  n.  359  et  s. 

<>14.  —  Au  surplus,  cette  controverse  a  perdu  une  grande 
parti.-  de  son  intérêt  pratique  depuis  que  la  Société  des  aut.urs 
et  compositeurs   dramatiques   a  introduit  dans  le  modèle   des 
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traités  généraux  qu'elle  soumet  à  l'agrément  des  directeurs  de 
thé  tre  une  clause  expresse  aux  termes  de  laquelle  ceux-ci  ré- 
pondent, au  regard  des  auteurs,  des  engagements  pris  par  leurs 
prédécesseurs.  Ainsi  le  directeur  de  théâtre  qui,  dans  un  traité 
passé  avec  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
s'est  engagé  à  jouer  les  ouvrages  reçus  par  ses  prédécesseurs, 
et  ce  dans  un  délai  déterminé,  ne  peut  opposer  aux  auteurs  d'un 
ouvrage  reçu  son  ignorance  de  la  réception  dudit  ouvrage,  ni 
toute  autre  convention  passée  avec  des  tiers.  —  Paris,  23  déc. 
1887,  Ugalde,  [D.  89.2.109]  —  Sic,  Pouillet,  n.  778  et  779. 

615.  —  Mais,  à  raison  des  dommages-intérêts  encourus  pour 
inexécution  de  cette  clause,  le  directeur  peut  exercer  un  recours 
en  garantie  contre  son  vendeur  qui,  en  lui  cédant  l'exploitation 
du  théâtre  avec  accessoires  et  charges,  n'a  pas  fait  mention  de 
l'ouvrage  dont  il  s'agit.  — Même  arrêt. 

616.  —  Lorsque  le  traité  continue  à  être  exécuté  par  une 
nouvelle  administration  théâtrale,  au  su  et  au  consentement  ta- 
cite de  l'auteur,  celui-ci  n'est  plus  recevableà  opposer  la  rési- 
liation. —  Trib.  civ.  Seine,  10  août  1831,  Waflart  et  Fulge.nce. 
[Guz.  des  Trib.,  22  juill.  et  12  août]  —  S'ie,  Pouillet,  n.  77'J. 

617.  —  La  réception  de  l'œuvre  par  un  directeur  de  théâtre 
forme,  à  l'encontre  des  divers  intéressés,  une  obligation  indivi- 
sible, dont  l'effet  légal  est  de  conférer  à  chacun  des  costipulants 
le  droit  d'en  exiger  l'exécution.  —  Paris,  20  ou  21  févr.  1873. 
Sauvage,  [Ann.  propr.  ind.,  1873,  p.  153] 

618.  —  En  conséquence,  et  en  l'absence  de  toute  convention 
contraire,  l'un  des  auteurs  peut  seul,  et  malgré  la  résistance  de 
son  coauteur,  fondée,  dans  l'espèce,  sur  des  considérations  d'ac- 
tualité et  d'interprètes,  réclamer  cette  exécution  et.  par  suite,  la 
représentation  de  l'œuvre.  — ■  Même  arrêt.  —  Sic,  Constant, 
p.  150. 

619.  —  On  décide,  dans  une  première  opinion,  que  la  clause 
par  laquelle  les  directeurs  de  certains  théâtres  se  sont  engagés 
vis-à-vis  la  commission  des  auteurs  dramatiques,  à  jouer  les 
pièces  reçues  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  retrait  de 
la  pièce  et  d'une  indemnité  fixée  d'avance,  est  de  rigueur  et  doit 
recevoir  son  application  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  de- 
meure, lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  justifié  d'une  renonciation 
expresse  ou  tacite  de  l'auteur  à  l'exercice  de  son  droit.  —  Pa- 
ris, 26  août  1838,  De  Comberousse.  [D.  60.5.381]  —  Sic,  Cons- 
tant, p.  155;  Despatys,  p.  139. —  V.  aussi,  Paris,  27  sept.  1841, 
De  Comberousse,  [Gai.  des  Trib.,  27  sept.];  — 6  juin  1844,  Dupin, 
[Gai.  'les  Trib.  et  J.  Le  Droit,  7  juin];  —  20  mars  1831,  Chollet, 

Gaz.  des  Trib.  et  J.  Le  Droit,  21  mars] 

620.  —  Mais  on  décide,  dans  une  autre  opinion,  que  bien 
que  le  traité  intervenu  entre  la  commission  des  auteurs  drama- 
tiques et  certains  théâtres  porte  que  les  pièces  reçues  devront 
être  représentées  au  plus  tard  dans  les  dix-huit  mois  sous  peine 
de  résiliation  et  de  dommages-intérêts,  un  auteur  n'est  pas  re- 
cevable  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  clause  pénale,  lorsqu'il  ne 
justifie  pas  avoir  fait,  dans  les  délais,  des  démarches  pour  obte- 
nir la  représentation,  et  tout  au  moins  la  distribution  des  rôles, 
et  que  le  directeur  a  déclaré,  d'ailleurs,  dans  un  temps  très-rap- 
proché  de  l'expiration  du  délai  et  avant  la  demande,  être  prêt  à 
représenter  la  pièce.  — Trib.  Seine,  16  mars  1858,  De  Combe- 
rousse, [Ann.  propr.  ind.,  1858,  p.  159|  — Sic,  Pouillet,  n.  764. 

t>21.  —  D'après  la  jurisprudence,  les  juges  ne  sont  pas  tenus, 
au  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  faire,  d'accorder  au 
créancier  l'autorisation  de  faire  exécuter  lui-même  cette  obliga 
tion  aux  dépens  du  débiteur;  ils  peuvent  se  borner  à  prononcer 
contre  celui-ci  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  les 
juges  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire,  alors  même 
que  l'intéressé  ne  reclame  pas  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts. —  V.  Cass.,  18  Févr.  1903,  [Gaz.  Pal.,  29-30  mars],  relatif 
aux  rapports  entre  auteur  et  éditeur.  —  Darras,  Droit  d'auteur, 
1903,  p.  116.  —  V.  suprà,  v°  Obligations,  n.  602  et  s. 

622.  —  Etant  donné  celle  jurisprudence,  on  comprend 
ment  qu'il  ait  été  décidé  que  lorsqu'un  directeur  de  théâtre  s'est 
engagé,  sous  une  clause  pénale,  à  faire   représenter  une  pièce 
dramatique,  il  peut   s'ail'ranchir  de  son  obligation  en  offrant  le 
montant  de  l'indemnité  stipulée.  —  Trib.    comm.  Seine,  6  déc. 

Brésil,      Inn-  propr.  ind.,   1867,  p.  18];  —  7  janv.  1868, 
Germain,  [Ann.  propr.  ind.,  1868,  p.  79]  —  Sic,  Pouillet,  n.  763 
64  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  557. 

623.  —  Spécialement,  le  directeur  qui  a  traité  avec  la  Société 
des  auteurs  dramatiques  et  qui  a  reçu  une  pièce  d'un  des  mem- 
bres de  la  Société,  peut  se  soustraire   à  l'obi  ira  lion   de  la  faire 
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jouer,  en  payant  le  montant  de  la  clause  pénale,  même  alors  que 
cette  pièce  aurait  été  commandée  par  lui.  —  Trib.  comm. 
Seine,  6  déc.  1866,  précité. 

624.  —  A  moins  de  dérogation  dans  le  traité  général  du 
théâtre  avec  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 
ou  de  stipulations  particulières  entre  l'auteur  et  le  directeur  de 
théâtre,  les  tribunaux  peuvent  accorder  à  celui-ci  un  délai  sup- 
plémentaire, alors  que  le  délai  primitif  esl  arrivé  à  expiration 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  représentation.  —  V.  Paris,  26  août  1858, 
De  Beaufort,  [A nn.  propr.  ind.,  1853,  p.  393]  —  Trib.  comm. 
Seine,  20  nov.  1837,  V.  Hugo,  [Gaz.  des  Trib.,  13  déc]  —  Pouil- 
let,  n.  767;  Despatys,  p.  139. 

625.  —  Il  n'est  pas  permis  au  directeur  d'annoncer  sur  l'af- 
fiche qu'une  pièce  est  représentée  par  autorité  de  justice.  — 
Trib.  comm.  Seine,  6  mai  1818,  [Gai.  des  Trib.,  7  mai  1818]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  89;  Pouillet,  n.  777;  Constant,  p.  17; 
Vivien  et  Blanc,  n.  414;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  589;  Des- 
patys, p.  143. 

626.  —  C'est  au  directeur  qu'il  appartient  de  fixer  la  date 
de  la  première  représentation  et  de  régler  la  composition  du 
spectacle  ;  toutefois,  l'auteur  serait  en  droit  de  refuser  celle  qui 
lui  serait  proposée  si  cette  date  offrait  certains  désavantages  de 
nature  à  nuire  au  succès  de  l'œuvre  :  si,  par  exemple,  elle  tom- 
bait un  jour  où  certaines  personnes  s'abstiennent  de  se  rendre  au 
théâtre;  de  même,  l'auteur  pourrait  demander  l'ajournement  de 
la  première  représentation  s'il  estimait  que  les  rôles  ne  sont  pas 
suffisamment  sus.  —  Le  Senne,  p.  242;  Pouillet,  n.  773;  Cons- 
tant, p.  162;  Vivien  et  Blanc,  n.  412  et  413;  Lacan  et  Paulmier, 
t.  2,  n.  587  et  588;  Despatys,  p.  140;  Guichard,  n.  59. 

627.  —  Les  pièces  reçues  doivent  être  représentées  d'après 
l'ordre  respectif  de  leur  réception,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  l'auteur.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  mai  1839, 
12  nov.  1840  et  25  mai  1839,  [cités  par  Ruben  de  Couder,  n.  88]  — 
Gastambide,  Traité  des  contrefaçons,  n.  240;  Le  Senne,  n.  190; 
Constant,  p.  154;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  144  et  s.;  Vivien  et 
Blanc,  n.  378  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  564;  Renouard,  t.  2, 
n.  198;  Guichard,  n.  45. 

628.  —  L'auteur  serait  même  fondé  à  réclamer  la  résiliation 
du  contrat  et  la  restitution  de  son  manuscrit  si  la  direction  avait 
représenté,  préalablement  au  sien,  et  avant  leur  tour,  des  ouvra- 
ges écrits  par  d'autres  auteurs.  —  Vulpian  et  Gauthier,  p.  146; 
Vivien  et  Blanc,  loc.  cit.;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  565. 

629.  —  «  La  simple  reprise  d'un  ouvrage  déjà  joué  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  infraction  à  la  règle  qui  fixe  le 
rang  où  chaque  ouvrage  doit  être  représenté.  Quoique  la  reprise 
donne  à  la  pièce  quelques-uns  des  avantages  attachés  à  une 
première  représentation,  et  qu'elle  occupe  les  acteurs  par  des 
études  qui  retardent  le  travail  nécessaire  aux  ouvrages  nouveaux, 
on  ne  peut  l'assimiler  a  une  première  représentation  proprement 
dite.  Le  théâtre,  en  s'obhgeant  à  jouer  les  ouvrages  qu'il  a  reçus, 
conserve  la  disposition  entière  de  son  répertoire,  il  peut  jouer 
toutes  les  pièces  de  son  répertoire,  l'enrichir  même  par  d'anciens 
ouvrages  qu'il  n'aurait  pas  encore  représentés,  il  ne  contracte, 
à  l'égard  des  pièces  nouvelles,  d'autre  obligation  que  de  mainte- 
nir entre  elles  leurs  rangs  respectifs,  abstraction  faite  des 
anciens  ouvrages  ».  —  Vivien  et  Blanc,  n.  402  ;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  2,  n.  569. 

630.  —  Néanmoins  ,  l'usage  accorde  aux  théâtres  la  faculté 
de  donner  quelquefois  des  tours  de  faveur.  Et  les  règlements  de 
chaque  théâtre  prévoient  même  ce  cas  le  plus  souvent.  —  Re- 
nouard, Dr.  d'auteur,  t.  2,  n.  198;  Vivien  et  Blanc,  n.  378;  La- 
can et  Paulmier,  t.  2,  n.567;  Guichard,  loc.  cit. 

631.  —  H  y  a  certaines  pièces  qui,  par  la  nature  même  des 
choses,  doivent  être  représentées  dès  qu'elles  sont  reçues  :  ce  sont 
celles  qu'on  appelle  pièces  de  circonstance  ;  comme  elles  n'ont  de 
valeur  que  lorsqu'elles  sont  jouées  à  une  époque  déterminée, 
elles  pourraient  être  retirées  par  l'auteur  si  leur  représentation 
était  retardée.  —  Constant,  loc.  cit.;  Vivien  et  Blanc,  n.  381  ; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  566;  Guichard,  loc.  cit. 

632.  —  On  se  demande  si  l'auteur  dont  plusieurs  pièces  ont 
été  reçues  au  même  théâtre  à  des  époques  différentes  peut,  à  son 
gré,  substituer  la  pièce  reçue  en  dernier  lieu  à  celle  précédem- 
ment agréée;  il  semble  tout  d'abord  que  le  directeur  de  théâtre 
ne  peut  légitimement  s'opposer  à  cette  substitution  puisqu'il  a 
accepté  l'une  et  l'autre  pièces  et  qu'il  ne  peut  arguer  de  l'infério- 
ritéde  l'une  par  rapport  à  l'autre;  néanmoins  on  peut  facilement 
comprendre  telles  ou  telles  circonstances  dans  lesquelles  le  di- 


recteur de  théâtre  est  en  droit  de  refuser  son  adhésion  au  projet 
de  l'auteur;  il  se  peut,  par  exemple,  que  l'organisation  actuelle 
de  sa  troupe  lui  permette  de  représenter  plus  facilement  et  avec 
plus  de  chance  de  succès  la  pièce  qui  vient  en  ordre  utile  que 
celle  par  laquelle  on  prétend  la  remplacer;  ilse  peut  que,  d'après 
son  appréciation,  la  pièce  reçue  en  premier  lieu  réponde  mieux  que 
l'autre  au  goût  actuel  du  public,  etc.  —  V.  cependant  Vivien  et 
Blanc,  n.  388. 

633.  —  L'intérêt  légitime  du  directeur  de  théâtre  n'est  pas 
d'ailleurs  le  seul  facteur  qui  parfois  s'oppose  à  la  substitution 
d'une  pièce  à  une  autre;  les  auteurs  qui  ont  des  pièces  reçues 
au  même  théâtre  peuvent,  dans  certaines  circonstances  données, 
se  plaindre  de  cette  modification  apportée  à  l'ordre  de  réception. 
Il  se  peut,  par  exemple,  que  la  dernière  pièce  soit  plus  longue 
que  la  première,  qu'elle  puisse  à  elle  seule  occuper  toute  la  soi- 
rée alors  que  l'autre  n'est  qu'un  lever  de  rideau  ou  une  pièce  en 
deux  actes  ;  il  se  peut  que  la  donnée  de  la  seconde  pièce  se  rap- 
proche de  celle  d'une  pièce  d'un  autre  auteur  précédemment  re- 
çue, etc.  —  Vivien  et  Blanc,  loc.  cit.;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  568. 

634.  —  Au  surplus,  le  directeur  de  théâtre  qui  a  reçu  une 
pièce  et  ne  l'a  pas  l'ait  représenter  dans  les  délais  convenus  avec 
la  Société  des  auteurs  dramatiques,  n'est  pas  recevable  à  allé- 
guer que  l'auteur  a  renoncé  à  son  droit  en  consentant  à  la  repré- 
sentation d'autres  pièces  de  lui  reçues  postérieurement.  —  Trib. 
Seine,  23  juin  1863,  Eugène  Hugot,  [Ann.  propr.  ind.,  1864, 
p.  192] 

635.  —  La  chute  d'une  pièce  a  pour  résultat  de  rompre  le 
contrat  qu'avait  fait  naître  entre  directeur  et  auteur  la  réception 
de  celle-ci;  le  fait  de  l'insuccès  sera  ordinairement  recounu  par 
chacune  des  parties;  en  cas  de  doute,  les  tribunaux  pourraient 
être  amenés  à  statuer.  D'après  certains  règlements  de  théâtre,  les 
auteurs  ont  d'ailleurs  le  droit  d'exiger  que  leur  pièce  soit  jouée 
trois  fois  avant  que  le  directeur  puisse  se  prétendre  délié  de  tout 
engagement. —  Vivien  et  Blanc,  n.  416  et  417  ;  Lacan  et  Paulmier, 
t.  2,  n.  594  ;  Despatys,  p.  159;  Constant,  p.  161;  Le  Senne,  p.  242; 
Guichard,  n.  77  et  s. 

636.  —  Il  se  peut,  au  contraire,  que  la  pièce  nouvelle  reçoive 
du  public  un  accord  favorable  :  on  se  demande,  en  pareil  cas, 
quel  est  le  nombre  des  représentations  auxquelles  la  pièce  a  droit. 
Cette  question  se  détermine  par  la  convention,  et,  à  défaut  de 
convention,  par  les  usages  et  les  règlements.  —  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  2,  n.  596;  Renouard,  t.  2,  n.  200;  Despatys,  n.  148. 

637.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  pari,  qu'à  défaut  d'engagement 
spécial,  on  ne  saurait  admettre  que  le  directeur  d'un  théâtre 
puisse  arrêter,  à  son  gré,  le  cours  des  représentations  même  en 
plein  succès  et  en  laissant  l'auteur  libre  de  retirer  sa  pièce  et  de 
la  porter  à  un  autre  théâtre.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1897,  Gan- 
dillot,  [Ann.  propr.  ind.,  1897,  p.  251] 

638.  —  On  doit  interpréter  le  contrat  tacite  intervenu  entre 
l'auteur  dramatique  et  le  directeur  de  théâtre  en  ce  sens  que, 
dans  la  pensée  des  parties,  la  pièce  doit  être  jouée  aussi  long- 
temps qu'elle  rapportera  à  l'un  et  à  l'autre  des  recettes  fruc- 
tueuses. —  Même  jugement. 

639.  —  Mais  il  est  d'une  sage  administration  et  conforme 
aux  accords  implicites  des  parties  d'abandonner  une  pièce  que 
ne  soutient  pas  la  faveur  du  public.  —  Même  jugement. 

640.  —  On  estime,'  dans  une  autre  opinion,  qu'en  principe, 
l'auteur  dont  la  pièce  a  été  représentée  n'a  pas  droit,  en  l'ab- 
sence de  conventions  spéciales,  à  un  certain  nombre  de  représen- 
tations et  que  le  directeur  est  seul  juge  de  fixer  le  moment  où 
celles-ci  doivent  cesser;  celui-ci  peut  ainsi  être  amené  à  suspen- 
dre les  représentations  d'une  pièce  en  plein  succès  si,  par  des 
engagements  antérieurs,  il  est  tenu  d'en  faire  jouer  une  autre  à  une 
époque  nettement  déterminée.  En  tout  cas,  le  directeur  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  lorsqu'on  établit  qu'il  agit  de  mau- 
vaise foi.  — V.  Pouillet,  n.  775;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  596; 
Le  Senne,  p.  226;  Constant,  p.  165;  Vivien  et  Blanc,  n.  419; 
Renouard,  t.  2,  n.  200;  Despatys,  loc.  cit.;  Guichard,  n.  49. 

3°  Obligations  des  auteurs  au  cas  où  une  de  leurs  pièces  a  été  reçue. 

641.  —  L'auteur  ne  peut  pas  retirer  sa  pièce  du  moment  où 
elle  a  été  définitivement  reçue.  —  Constant,  p.  149;  Vulpian  et 
Gauthier,  p.  150;  Vivien  et  Blanc,  n.  396  et  s.;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  2,  n.  578  et  579;  Huard  et  Mack,  n.  827;  Renouard, 
t.  2,  n.  196;  Despatys,  p.  150.  —  ...  Surtout  dans  le  cas  où  l'in- 
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tention  de  l'auteur  est,  après  avoir  retiré  sa  pièce  du  théâtre  où 
elle  a  été  reçue,  de  la  porter  sur  une  autre  scène.  —  Trib.  comm. 
Seine,  9  févr.  1830,  Alexandre  Dumas,  [cité  par  Constant,  p.  149] 

—  Vivien  et  Blanc,  n.  400. 

642.  —  Jugé,  cependant  d'une  façon  générale,  que  l'auteur 
qui  a  autorisé  la  représentation  de  son  œuvre  dans  un  théâtre 
a  toujours  le  droit  de  la  reprendre  quand  il  le  juge  utile,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  —  Trib.  Seine,  1er  juill.  1893,  [Gaz.  des 
Trib.,  10  août  1893]  —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  420  et  s. 

643.  —  Lorsque  la  pièce  est  reçue,  l'auteur  doit  faire  par- 
venir à  la  direction  une  copie  détachée  de  chaque  rôle  et  aussi 
deux  nouveaux  exemplaires  du  manuscrit  destinés  à  la  commis- 
sion d'examen  des  théâtres,  autrement  dit  à  la  censure  (V.  su- 
pra, v°  Censure  dramatique).  Le  compositeur  d'une  œuvre  lyri- 
que n'est  tenu  que  de  livrer  sa  partition  orchestrée;  tous  les 
frais  de  copie,  rôles  et  parties  d'orchestre  sont  à  la  charge  du 
théâtre  (Ann.  de  laSociété  des  auteurs  dramatiques,  t.  l,p.  366). 

—  Pouillet,  n.  761;  Constant,  p.  149;  Despalys,  p.  136. 

644.  —  L'auteur  dont  la  pièce  a  été  reçue  définitivement 
peut  sans  doute  y  faire  certains  changements,  mais  il  ne  peut,  le 
faire  qu'avec  une  certaine  réserve  et  sans  dénaturer  le  caractère 
de  Ja  pièce.  —  Constant,  p.  151  ;  Pouillet,  n.  785;  Vivien  et  Blanc, 
n.  405;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  580;  Renouard,  t.  2,  n.  196. 

645.  —  C'est  à  l'auteur  qui  prétend  s'être  réservé  le  droit 
d'apporter  d>>s  modifications  ou  additions  à  l'œuvre  originale  qu'il 
appartient  dVn  faire  la  preuve;  la  remise  du  manuscrit  fait  droit 
contre  lui  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Paris,  21  janv.  1865,  Ma- 
rio Uchard,  [Ann.  propr.  ind.,  1865,  p.  63] 

646.  —  D'après  une  première  opinion,  l'auteur  d'une  œuvre 
nouvnlle  a,  en  général,  le  droit  de  distribuer  lui-même  les  rôles 
entre  les  acteurs  et  de  choisir  dans  la  troupe  les  artistes  qu'il 
pense  devoir  interpréter  le  mieux  l'ouvrage.  —  Vivien  et  Blanc, 
n.  409;  Guichard,  n.  50  et  s.;  Pouillet,  n.  768;  Constant,  p.  158; 
Despalys,  p.  140;  Oscar  de  Vallée,  [J.  Le  Droit,  25  janv.  1865J 

—  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  22  juill.  1831,  [Gaz.  des  Trib.,  23 
juill.  1831] 

647.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  principe,  un  auteur  drama- 
tique est  le  maître  absolu  de  ses  pièces,  et  qu'il  a  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  son  œuvre  soit  représentée  sans  son  consen- 
tement ou  par  des  acteurs  qu'il  n'a  pas  acceptés.  —  Paris,  21 
janv.  1865,  précité.  —  V.  aussi  Huard  et  Mack,  Rép.  en  mat.  de 
propr.  littêr.  et  artist.,  n.  822. 

648.  —  Mais  ce  droit,  comme  tout  autre,  s'aliène  et  se  modi- 
fie par  les  conventions;  spécialement,  en  vertu  des  conventions 
intervenues  entre  la  commission  des  auteurs  dramatiques  et  les 
directeurs  de  théâtre,  le  directeur  de  théâtre  qui  a  une  pièce  à 
l'étude  est  en  droit  de  la  faire  jouer  par  des  acteurs  autres  que 

|  ceux  désignés  par  l'auteur,  s  il  est  établi  que  ceux-ci  sont  dans 
j  l'impossibilité  matérielle  de  jouer,  et  si  l'auteur,  n'ayant  pas  fait 
de  désignation  en  double,  se  refuse  à  la  faire.  —  Même  arrêt.  — 
I  Sic,  Pouillet,  n.  769. 

649.  —  En  pareil  cas,  c'est  à  l'auteur  qui  prétend  qu'il  a  été 
convenu  que  la  pièce  ne  serait  jouée  que  par  les  acteurs  origi- 

,  nairement  désignés,  à  en  faire  la  preuve.  —  Même  arrêt. 

650. —  Quels  que  puissent  être  les  droits  de  l'auteur  ou  du 

!  directeur,  les  juges  saisis  d'une  contestation  de  ce  genre  ne 
sauraient,  en  l'absence  de  tout  titre  exécutoire,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  d'une  décision  autorisant  à  jouer  une  pièce 
malgré  l'opposition   de  l'auteur,  et,  tant  que  cette  décision  est 

,  susceptible  d'appel,  le  juge  du  référé  ne  peut  pas  davantage  or- 
donner cette  exécution  provisoire.  —  Même  arrêt. 

651.  —  Si  le  collaborateur  d'une  œuvre  dramatique,  et  spé- 
cialement le  compositeur  de  la  musique  d'un  opéra,  a  le  droit 
incontestable  de  prendre  part  à  la  distribution  des  rôles  et  aux 
répétitions,  il  ne  saurait  y  être  contraint  ;  il  doit  seulement  y  être 
appelé.  -  Paris,  21  févr.  1873,  Sauvage,  [S.  79.2.213,  ad  notam, 

I  P.  79.859,  ad  notam] 

652.  —  S'il  est  de  principe  qu'un  auteur  dramatique  a  le  droit 
de  choisir  les  artistes  chargés  d'être  les  interprètes  de  son  œu- 

.  vre,  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  aller  jusqu'à  priver  un  ar- 
tiste, sans  motifs  légitimes,  d'un  rôle  qui  lui  a  été  distribué  par 

■  le  directeur  et  qu'il  a  étudié.  —  Paris,   10  janv.  1863,  Dlle  Olga 
de  Villeneuve,  \Ann.  propr.  ind-,  1863,  p.  255]  —  Sic,  Pouillet, 
n.  769. 
653. —  En  pareil  cas,  si   le  directeur,  engagé  directement 

l  yis-à-vis  de  l'artiste,  n'établit  pas  qu'en  dehors  de  ses  propres 
inspirations  l'auteur  ait,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté,  retiré  le 


r'Me  à  l'artiste,  il  est  passible  envers  lui  de  dommages-intérêts. 

—  Même  arrêt. 

654.  —  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  et  des  règlements,  la  mise  en  scène  et  la  distribu- 
tion des  rôles  appartiennent  au  théâtre,  mais  que  d'ailleurs  le 
théâtre  ne  peut  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  compromettre  le 
succès  de  la  pièce.  —  Renouard,  t.  2,  n.  197.  —  V.  aussi  Vul- 
pian  et  Gauthier  (sol.  impl.),  p.  151;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  583  (qui  considèrent  que  la  question  dépend  des  règlements 
du  théâtre  et  des  usages). 

655.  —  En  tout  cas,  un  auteur  n'est  pas  recevable  à  critiquer  ' 
la  distribution  des  rôles  comme  contraire  aux  conventions  pri- 
mitives, alors  qu'il  est  établi  qu'il  a  laissé  faire  les  répétitions 
sans  protester  contre  les  changements  qui  ont  été  jugés  néces- 
saires et  utiles.  —  Trih.  Seine,  18  oct.  1867,  Carvalho,  [Ann. 
propr.  ind.,  1867,  p.  417] 

656.  —  L'auteur  a  le  droit  d'assister  aux  répétitions,  mais 
leur  nombre  et  les  jours  et  heures  où  elles  doivent  avoir  lieu  sont 
fixés  par  le  directeur,  sauf  d'ailleurs  à  en  avertir  l'auteur  en 
temps  utile.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  4M;  Pouillet,  n.  770;  Re- 
nouard, t.  2,  p.  340;  Le  Senne,  p.  256;  Constant,  p.  160  et  161  ; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  586;  Despatys,  p.  142;  Guicl  ird, 
n.  50,  58.  —  V.  Trib.  Seine,  22  juill.  1831,  Harel,  [Gaz.  des  Trib., 
23  juill.] 

657.  —  Le  cessionnaire  des  droits  privatifs  ne  peut  assister 
aux  répétitions  si  l'auteur  ne  lui  a  pas  conféré  ce  droit  expres- 
sément. —  Trib.  Seine  (Ord.  de  référé),  20  déc.  1884,  Paul 
Clèves,  [J.  La  Loi,  25  déc] 

658.  —  D'autre  part,  la  réception  d'une  pièce  de  théâtre  ne 
crée  pas,  pour  l'auteur,  l'obligation  de  suivie  les  répétitions  et 
de  les  guider  de  ses  conseils;  il  tient  simplement,  à  cet  égard, 
des  usages  du  théâtre  un  droit  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne 
pas  user  dans  l'intérêt  de  l'interprétation  plus  fidèle  et  plus 
artistique  de  la  pièce.  —  Paris,  21  févr.  1872,  A.  Thomas,  [Ann. 
propr.  ind.,  1873,  p.  153]  —  V.  en  ce  sens,  avec  certaines  va- 
riantes, Pouillet,  n.  770;  Constant,  p.  161;  Despatys,  p.  142. 

659.  —  L'auteur  peut  exiger  qu'il  y  ait  une  répétition  géné- 
rale la  veille  de  la  première  représentation. 

660.  —  L'auteur  a  le  droit  de  se  tenir  dans  les  coulisses  lors 
de  la  première  représentation  de  sa  pièce,  mais  il  ne  peut,  sans 
l'acquiescement  du  directeur,  faire  baisser  la  toile  lorsqu'il 
estime  que  la  pièce  marche  à  un  insuccès  certain;  le  directrur  a 
d'ailleurs  réciproquement  besoin  de  l'assentiment  de  l'auteur 
pour  faire  cesser  la  représentation.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  590  et  591  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  415;  Guichard,  n.  6<». 

681.  —  A  moins  dé  stipulations  contraires,  l'auteur  ne  peut 
exiger  que  la  pièce  soit  jouée  dans  d'autres  décors  ou  avec 
d'autres  décors  que  ceux  que  possèdent  les  magasins  du  théâtre; 
il  importe  peu  que,  dans  le  manuscrit,  l'auteur  ait  spécifié  la 
nature  des  décorset  des  costumes.  —  Pouillet,  n.  772;  Renouard, 
t.  2,  p.  337;  Vivien  et  Blanc,  n.  407;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  577;  Renouard,  t.  2,  n.  197;  Despatys,  p.  144;  Guichard, 
n.  57.  —  V.  Constant,  p.  161. 

662.  —  Un  auteur  ne  peut  évidemment  pas  faire  ou  laisser 
représenter  la  même  pièce  sur  plusieurs  théâtres  simultanément, 
lorsque  la  proximité  de  ces  théâtres  ou  la  facilité  des  communi- 
cations est  telle  que  les  représentations  de  la  même  œuvre 
données  sur  chacun  de  ces  théâtres  sont  susceptibles  de  faire 
concurrence  à  celles  données  sur  l'autre  scène.  Il  ne  peut  même 
pas,  après  avoir  fait  représenter  son  œuvre  sur  une  scène,  com- 
poser pour  une  autre  entreprise  une  imitation  sur  le  même  plan. 

—  V.  Trib.  comm.  Seine,  20  août  1834,  De  Puitneuf,  [cité  par 
Gastambide,  p.  274]  —  Trib.  corr.  Seine,  20  sept.  1836,  Harel, 
[Gaz.  des  Trib.,  22  sept.]  —  Pouillet,  n.  781;  Ch.  Le  Senne, 
p.  200;  Constant,  p.  152,  167;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  152;  Vi- 
vien et  Blanc,  n.  423,  424,  427;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  581, 
600  ;  Despalys,  p.  136;  Gastambide,  p.  274. 

663.  —  Toutefois,  l'interdiction  des  doubles  ou  répliques 
n'existe  que  dans  la  mesure  où  l'intérêt  du  directeur  de  thé  Lire 
se  trouve  engagée. Décidé,  à  cetégard,  qu'un  directeur  de  théâtre 
n'a  aucun  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  compositeur  de  musique 
dont  il  a  joué  l'ouvrage  emprunte  à  cet  ouvrage  quelques  mor- 
ceaux de  musique  pour  les  transporter  dans  un  autre  ouvrage, 
alors  surtout  qu'aucun  traité  avec  la  Société  des  auteurs,  ni  au- 
cune convention  particulière  ne  lui  assure  le  droit  exclusif  de 
représentation  pendant  une  ou  plusieurs  années.  —  Trib.  Seine, 
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I"  juill.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  10  août  1893]  —  Sic,  Pouillet, 
loc.  cit.;  Gastambide,  p.  215  ;  Despatys,  p.  137. 

664.  —  La  cession  pure  et  simple  ne  donne  au  directeur  que 
le  droit  de  représentation,  et  seulement  dans  l'étendue  de  sa 
direction;  mais  l'auteur  a  seul  le  droit  de  défendre  ou  de  per- 
mettre la  représentation  de  sa  pièce  sur  un  théâtre  d'une  autre 
ville  ou  de  la  banlieue.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  sept.  1836,  [J. 
Le  Droit,  22  sept.  1836]  —  Ruben  de  Couder,  n.  84. 

665.  —  S'il  convient  aux  auteurs  de  garder  l'anonyme  lors 
de  la  première  représentation  ou,  sur  les  alfiches,  de  se  faire  dé- 
signer par  un  prénom,  un  pseudonyme,  une  initiale,  leur  volonté 
doit  être  respectée,  à  moins  d'ailleurs  que  le  manuscrit  ne  porte 
leur  nom,  qu'ils  aient  négligé  de  faire  des  réserves  au  cours  des 
pourparlers  et  que  le  droit  de  faire  figurer  sur  les  alfiches  le  nom 
de  l'auteur  ne  soit  entré  dans  les  prévisions  du  succès  escompté 
par  le  directeur  de  théâtre.  —  V.  Renouard,  t.  2,  n.  197;  Pouil- 
let, n.  773;  Constant,  p.  162,  163,  167;  Vivien  et  Blanc, 
n.  406,  414;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  592,  603  ;  Despatys, 
p.  143. 

666-668.  —  Ordinairement,  les  auteurs  sont  autorisés  à 
retirer  leurs  pièces  qui  n'ont  pas  été  représentées  dans  le  délai 
d'usage  (V.  supra,  n.  599  et  s.).  —  Renouard,  t.  2,  n.  201  ;  Gas- 
tambide, n.  240;  Le  Senne,  n.  190;  Pouillet,  n.  776;  Guichard, 
n.  49  ;  Constant,  p.  165  ;  Vulpian  et  Gauthier,  p.  152  ;  Vivien  et 
Blanc,  n.  425;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  598;  Despatys, 
p.  156. 

669.  —  Il  ne  suffirait  pas,  pour  échappera  la  résiliation,  que 
le  théâtre  donnât  une  représentation  par  année.  Cette  exécution 
serait  dérisoire.  —  Trib.  Seine,  10  août  1831,  Rarel,  [Gaz.  des 
Trib.,  12  août]  —  Sic,  Pouillet,  loc.  cit.;  Gastambide,  loc.  cit.; 
Le  Senne,  loc.  cit.;  Huard  et  Mack,  n.  837;  Guichard,  loc.  cit. 

670.  —  Aussi  longtemps  que  l'auteur  laisse  une  de  ses  pièces 
au  répertoire  d'un  théâtre,  le  directeur  peut  la  jouer  sans  avoir 
à  demander  l'autorisation  de  l'intéressé.  —  Constant,  p.  166; 
Huard  et  Mack,  n.  835;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  597,  599; 
Despatys,  p.  149. 

671.  —  Jugé  que  le  décret  du  13  janv.  1791,  qui  défend  de 
représenter  sur  un  théâtre  public  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants  sans  leur  consentement,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un 
auteur  a  traité  de  son  ouvrage  avec  une  administration  théâtrale. 
En  ce  cas,  il  se  fait  entre  l'auteur  et  l'administration  une  con- 
vention qui  s'interprète  d'après  le  droit  commun.  —  Paris, 
26  juin  1840,  Acad.  de  musique,  [P.  40.2.142] 

672.  —  ...  Spécialement,  que  l'administration  de  l'Académie 
de  musique  qui  a  reçu  et  mis  en  scène  un  ouvrage  a  le  droit 
de  le  remettre  en  scène  sans  que  l'auteur  qui  a  reçu  les  hono- 
raires fixés  par  les  statuts,  et  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que 
les  règlements  lui  donnaient  dans  un  temps  déterminé  de  retirer 
son  ouvrage,  puisse  s'y  opposer.  —  Même  arrêt. 

673.  —  ...  Que  le  consentement  de  l'auteur  une  fois  donné, 
n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé,  quel  que  soit  l'intervalle  mis 
entre  les  représenlations  ;  qu'il  a  seulement  le  droit  d'assister 
aux  répétitions  de  l'ouvrage  et  d'en  diriger  les  études,  enfin  de 
concourir  à  son  succès  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les 
règlements.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   V. 

RAPPORTS    ENTRK    LES     DIRECTEURS    DE     THÉÂTRE    ET     LE     PUBLIC. 

674.  —  Les  directeurs  de  théâtre,  entrepreneurs  de  spectacles 
et  ceux  qui  offrent  au  public  l'entrée  d'un  établissement  indus- 
triel sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et  moyennant  un  prix 
déterminé,  acceptent  à  l'avance  toutes  les  personnes  qui  remplis- 
sent les  conditions  qu'ils  ont  eux-mêmes  fixées.  —  Trib.  paix 
Paris,  13  janv.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  I"  mars  1893]  —  Sic,  La- 
can et  Paulmier,  t.  2,  n.  479  ;  Guichard,  n.  159  ;  Constant,  p.  207 
et  208.  —  V.  suprà,  v  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
n.  14  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  directeurs  de  théâtre 
peuvent  exiger  des  spectateurs  qu'ils  adoptent  telle  ou  telle  tenue 
déterminée,  V.  Pans,  17  juin  1831,  [Gaz.  des  Trib..  18  juin]  — 
Trib.  comm.  Seine,  12  oct.  1837.  Gaz.  des  Trib.,  13  oct.]  — 
Guichard,  loc.  cit.;  Deseure,  n.  327.  —  V.  infra,  n.  727  et  s. 

675.  —  Si  un  directeur  de  spectacles  publics  est  en  droit  de 
n  quérir  l'expulsion  du  spectateur  qui  trouble  la  représentation, 


il  doit  le  libre  accès  de  sa  salle  à  toute  personne  qui  se  présente 
décemment  et  qui  paie  sa  place. —  Trib.  Seine,  31  juill.  1897, 
[Gaz.  desTrib.,  5  sept.  1897] 

676.  —  Et  les  craintes  qu'il  peut  avoir  sur  la  conduite 
éventuelle  d'un  spectateur  au  cours  de  la  représentation  ne  sau- 
raient légitimer  le  refus  d'entrée  opposé  à  ce  spectateur  qui 
avait  payé  sa  place.  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1897,  précité.  — 
Trib.  comm.  Seine,  12  oct.  1837,  précité.  —  Sic,  Lacan  et  Paul- 
mier. t.  2,  n.  480. 

677.  —  Toutefois  on  a  décidé  que  les  directeurs  de  théâtre 
et  de  spectacle  peuvent  refuser  l'entrée  de  la  salle  à  un  ancien 
employé  congédié  qui  cherche  à  s'introduire  dans  l'intérieur  de 
l'établissement  sans  l'agrément  du  directeur.  —  Trib.  paix  Paris, 
13  janv.  1893,  précité. 

678.  —  En  principe,  le  droit  qui  résulte  de  l'acquisition  du 
billet  est  un  droit  susceptible  d'être  cédé,  et  comme  le  billet 
constitue  un  titre  au  porteur,  la  mutation  se  produit  par  la 
remise  du  billet  de  la  main  à  la  main.  —  Lacan  et  Paulmier, 
t.  2,  n.  476,  481  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  318;  Constant,  p.  208. 

679.  —  La  vente  par  înlermédiaires  des  billets  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  boutiques  ouvertes  à  tout  venant  a  donné 
naissance  à  certaines  difficultés;  la  situation  n'est  peut-être  pas 
la  même  selon  qu'il  s'agit  de  billets  d'auteur  ou  de  billets  ordi- 
naires achetés  au  guichet  du  théâtre  par  des  spéculateurs  et  re- 
vendus par  eux  à  des  tiers  moyennant  majoration  des  prix.  En 
ce  qui  concerne  les  billets  d'auteurs,  ceux  qui  les  achètent  ont 
droit  aux  places  qui  y  sont  indiquées,  sans  que  le  directeur  du 
théâtre  puisse  leur  opposer  qu'ils  les  ont  achetés  sur  la  voie  pu- 
blique, contrairement  aux  règlements  de  police.  —  Trib.  Seine, 
8  oct.  1852,  Barre,  [Guz.  des  Trib.,9  déc]  —20  juin  1861, 
De  Ra\  nal  et  Monestier,  [Ann.  propr.  ind.,  1864,  p.  191] — Sic, 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  481.  —  V.  suprà,  n.  571. 

680.  —  Certaines  administrations  théâtrales  ont  refusé  l'en- 
trée à  des  porteurs  de  billets  achetés  à  des  marchands  qui  les 
revendaient  moyennant  bénéfice  ;  leurs  prétentions  ont  été  con- 
damnées. Il  a  été  décidé  que  la  prise  de  billets  par  le  public  au 
bureau  du  théâtre  forme  un  véritable  contrat  entre  lui  el  le  direc- 
teur, et  que  les  billets  peuvent  être  vendus  par  ceux  qui  ont  le 
droit  d'en  profiter  toutes  les  fois  que  ces  billets  ne  portent  pas 
la  mention  qu'ils  sont  incessibles  (V.  infrà,  n.  682)  ;  sans  doute 
les  ordonnances  de  police  des  16  mai  1881  (art.  87),  1er  sept. 
1898  (art.  82)  défendent  la  vente  et  l'offre  de  vente  des  billets 
ou  contre-marques  sur  la  voie  publique,  mais  elles  ne  les  prohibent 
pas  à  l'intérieur  d'un  établissement  de  marchand  de  vins;  au 
surplus,  la  vente  de  billets  sur  la  voie  publique,  si  elle  est  établie, 
peut  entraîner  une  contravention  à  la  charge  de  celui  qui  s'y 
livre,  mais  elle  reste  sans  aucune  influence  sur  le  contrat  civil 
qui  n'en  subsiste  pas  moins  avec  tous  ses  ellets.  —  Trib.  paix 
Paris  (2°  arr.i,  24  déc.  1903,  fJ.  Le  Droit,  25  déc.  1903]  qui  indi- 
que dans  ses  motifs,  à  l'appui  de  son  dispositif,  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  27  févr.  1898.  —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Seine,  28  févr.  1837,  Schlésinger,  [Gaz.  de*  Tribi 
27  et  28  févr.]  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  81,  et  t.  2,  n.  481; 
Guichard,  n.  161;  Constant,  p.  208. 

681.  —  Il  a  été  décidé  encore  que  l'art.  87,  Ord.  de  police 
16  mai  1881,  qui  interdit  l'offre  et  la  vente  de  billets  de  théâtre 
et  le  racolage  ayant  ce  trafic  pour  objet  sur  la  voie  publique, 
n'est  pas  applicable  à. la  vente  desdits  billets  chez  un  marchand 
de  vin;  qu'on  doit  considérer  comme  valable  la  convention  par 
laquelle  un  marchand  de  vins  autorise  une  personne  à  vendre  des 
billets  de  théâtre  dans  son  établissement,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  marchands.  —  Trib.  Seine,  27  mai  1892,  [J.  le  Omit.  JS 
juin  1892] 

682.  —  Mais  le  directeur  d'un  théâtre,  qui  délivre  gratuite- 
ment des  billets  de  faveur,  peut  mettre  à  cette  délivrance  la  con- 
dition que  le  billet  ne  pourra  être  vendu. —  Trib.  paix  Paris  (10e 
arr.),  31  avr.  1892,  Guillaud,  [S.  et  P.  93.2.62]  —  Sic,  Lacan  et 
Paulmier,  t.  2,  n.  482;  Constant,  p.  208;  Vivien  et  Blanc,  n.  329. 

683.  —  La  vente  du  billet  de  faveur  délivré  sous  cette  con- 
dition est  nulle  et  de  nul  effet,  et  l'acheteur  qui  n'en  a  pas  fait 
usage  est  fondé  à  réclamer  au  vendeur  la  restitution  du  prix  par 
lui  payé.  —  Même  arrêt. 

684.  —  Spécialement,  lorsqu'un  billet  de  faveur,  dit  billet 
d'affichage,  portant  imprimée  la  meniion  :  <>  Ce  billet  ne  peut 
être  vendu  »,  a  été  cédéàprix  d'argent  par  le  bénéficiaire,  l'ache- 
teur, qui  s'est  aperçu  de  l'indisponibilité  du  billet  au  moment 
ou  il  allait  le  présenter  au  contrôle,  et  qui  n'a  pas  voulu  s'asso- 
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cier  à  la  fraude  commise  par  le    vendeur  en  en  faisant  usage, 
est  fondé  à  demander  à  celui-ci  le  remboursement  du  prix  versé. 

—  Même  arrêt. 

685.  —  La  location  des  places  de  théâtre  est  un  contrat  de 
louage  d'une  nature  particulière,  qui,  à  défaut  de  législation 
spéciale,  est  régi  par  les  principes  généraux  du  droit  et  les  dis- 
positions du  Code  civil  sur  le  contrat  de  iouage.  —  Trib.  Seine, 
13  juin  1900,  Meyer,  [S.  et  P.  1903.2.117];  —  23  janv.  1901, 
Huot,  [Ibid.]  —  Sic,  Deseure,  n.  333;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  505  et  s.  —  V.  aussi  Guichard,  n.  170. 

686.  —  Par  suite,  au  cas  où  une  personne,  ayant  loué  une 
loge  de  quatre  places  dans  un  théâtre,  est  mise  en  possession 
d'une  loge  qui  contient  quatre  sièges,  dont  trois  seulement  peu- 
vent être  utilisés,  l'une  des  places  ne  laissant  rien  voir  sur 
la  scène,  l'administration  du  théâtre,  n'ayant  pas  exécuté  son 
obligation  de  procurer  au  spectateur  la  jouissance  paisible  de 
la  chose  louée,  doit  être  par  application  de  l'art.  1721.  C.  civ., 
condamnée  au  remboursement  de  la  quatrième  place,  et,  en 
outre,  à  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Seine,  23  janv.  1901, 
précité. 

687.  —  Mais  jugé  que,  le  bailleur  n'étant  pas  garant  vis- 
à-vis  du  preneur  des  vices  apparents  de  la  chose  louée,  dont  le 
preneur  a  connu  ou  pu  connaître  l'existence,  lorsque  l'adminis- 
trateur d'un  théâtre  donne  aux  personnes  qui  se  présentent  pour 
louer  des  places  la  faculté  de  s'assurer,  avant  la  location,  des 
avantages  ou  des  inconvénients  de  ces  places  pour  la  vue  du 
spectacle,  celui  qui  loue  ces  places  doit,  à  défaut  de  visite 
préalable,  être  considéré  comme  se  trouvant  d'avance  parfaite- 
ment au  courant  des  avantages  et  des  inconvénients  qu'elles 
peuvent  avoir.  —  Trib.  Seine,  13  juin   1900,  précité. 

(188.  —  Spécialement,  celui  qui  a  loué  au  bureau  du  théâtre 
une  loge  d'avant-scène  de  cinq  places  n'est  pas  fondé,  sur  le 
motif  que,  des  trois  places  du  fond  de  la  loge,  on  ne  pouvait 
voir  que  partie  de  la  scène  (ce  qui  est  de  notoriété  publique),  et 
qu'il  a  renoncé  à  les  occuper,  à  réclamer  la  restitution  du  prix  de 
ces  trois  places.  —  Même  jugement.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Trib.  comm.  Seine,  22  oct.  1869,  [Gaz.  des  Trib.,  3  nov.]  — 
Constant,  p.  213. 

689.  —  11  en  est  ainsi,  surtout  alors  qu'ayant  continué  à  oc- 
cuper les  deux  meilleures  places,  celles  du  devant,  il  a  rendu 
difficile,  sinon  impossible,  la  relocation  des  places  par  lui  aban- 
données. —  Trib.  Seine,  13  juin  1900,  précité. 

690.  —  Le  spectateur,  qui  prend  au  bureau  d'un  théâtre  une 
place  de  loge  non  numérotée  ni  désignée  d'avance,  a  le  droit  de 
choisir,  pn  entrant  dans  la  loge,  celle  des  places  libres  qui  lui 
convient,  pourvu  qu'il  laisse  aux  derniers  arrivants  la  jouissance 
absolue  des  places  non  occupées,  sans  que  le  directeur  puisse 
restreindre  son  choix  et  lui  assigner  par  exemple  une  place  de 
devant  et  une  place  de  derrière.  —  Trib.  comm.  Seine.  3  nov. 
1803,  Routï,  (S.  et  P.  94.2.253]  -  Trib.  paix  Paris  (17'-  arr.';, 
4  avr.  1900,  Lombart,  [S.  et  P.  1900.2.251];  —  11  avr.  1900,  [J. 
La   Loi,  23  avr.];  —  7  janv.  1904,  [J.  Le  Temps,  7  janv.] 

691.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  choix  du 
spectateur  aurait  été  restreint,  soit  par  une  stipulation  intervenue 
entre  le  directeur  et  lui,  soit  par  un  règlement  porté  à  la  con- 
naissance du  public. —  Trib.  paix  Paris,  (17°  arr.),  4  avr.  1900, 
précité.  —  7  janv.  1904,  précité. 

692.  —  ...  Ou  que  si  les  places  ne  lui  avaient  été  déli- 
vrées que  sous  la  condition  formelle  de  n'occuper  qu'une  seule 
des  places  du  premier  rang.  — Trib.  comm.  Seine,  3  nov.  1893, 
précité. 

693.  —  ...  Ou  encore  que  si  un  règlement  affiché  à  l'en- 
trer ilu  théâtre  fixait  les  conditions  dans  lesquelles  les  places 
de  loges  prises  isolément  peuvent  être  occupées.  —  Même  ju- 
gement. 

694.  —  Spécialement,  à  défaut  de  toute  restriction  de  ce 
genre,  le  locataire  de  deux  places  non  numérotées  dans  une  loge 
de  théâtre  a  le  droit  d'occuper  les  deux  places  de  premier  rang 
qu'il  trouve  libies  en  entrant,  sans  être  tenu  d'en  réserver  une. 

—  Trib.  comm.  Seine,  3  nov.  1893,  précité.  —  Trib.  paix  Paris 
(17°  arr.),  4  avr.  1900,  précité.  —  11  avr.  1900,  précité. 

695.  —  Si  l'administration  du  théâtre  a  refusé  au  spectateur 
de  lui  laisser  occuper  les  places  du  premier  rang,  en  prétendant 
le  contraindre  a  n'en  occuper  qu'une,  le  spectateur  est  en  droit 
d'exiger  le  remboursement  du  prix  par  lui  payé,  et  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  â  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  — 
Trib.  paix  l'aris  (17 B  arr.),  4  avr.  1900,  précité. 


696.  —  L'autorisation  accordée  par  l'administration  de  la 
police  aux  directeurs  de  théâtre  d'établir  des  strapontins,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  priver  le  public  du  droit  d'occuper  les 
places  dont  la  jouissance  lui  est  formellement  garantie  par  les 
billets  pris  et  payés  au  bureau  de  location.  —  Trib.  Seine, 
4  janv.  1861,  Steffen,  [Ann.  prupr.  ind..,  IS6I.  p.  126] 

697.  —  En  conséquence,  le  spectateur  qui  a  pris  au  bureau 
un  fauteuil  de  galerie  ne  peut  être  obligé  d'accepter  en  échange 
un  strapontin,  alors  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  au  bureau  de 
location  et  qu'il  n'a  pas  accepté  de  modification  au  contrat  de 
louage  intervenu  entre  lui  et  le  directeur  du  théâtre.  —  Même 
jugement.  —  Sic,  Guichard,  n.  162  ;  Constant,  p.  209. 

698.  —  Le  porteur  d'un  billet  donnant  droit  de  deux  places, 
délivré  d'avance,  pour  une  représentation  déterminée  et  à  per- 
sonne dénommée,  peut  exiger  le  nombre  de  places  promises, 
à  peine  dédommages-intérêts.  —  Trib.  Seine,  25  janv.  I.ssi, 
Lassez,  [S.  85.2.167,  P.  85.1.8461  —  V.  Constant  (Motifs), 
p.  210. 

699.  —  Mais,  dans  le  cas  où  il  se  présente  seul,  le  contrôle 
a  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  payé,  non  le  prix  d'une  place,  mais 
le  prix  des  deux  places  auxquelles  le  billet  donne  droit.  — 
Même  jugement. 

700.  —  L'administration  d'un  théâtre  qui,  ayant  vendu  des 
billets  au  contrôle  ou  loué  des  places,  les  fait  ou  les  laisse  occu- 
per par  d'autres  personnes,  doit  des  dommages-intérêts  outre  le 
remboursement  du  prix  de  location.  —  V.  Trib.  comm.  Seine, 
26  janv.  1833,  [Gaz.  des  Trib.,  31  janv.]:  —  15  janv.  1839.  [J. 
Le  Droit,  19  janv.;  Gaz.  des  Trib.,  20  janv.];  —  22  janv.  1839, 
[Gaz.  des  Trib.  et  J.  Le  Droit,  23  janv.];  —  26  févr.  1839,  .1.  Le 
Droit,  27févr.j;  —  19  sept.  1839,  [Gaz.  des  Trib.,  21  sept.;  J. 
Le  Droit,  23  et  24  sept.];  -  19  déc.  1839  [Gaz.  des  Trib.,  et 
J.  Le  Droit,  20  déc.];  —  17  mars  1882  (7e  ch.),  [Gaz.  Fal.,  81-82. 
2.350]  —  Guichard,  n.  162;  Deseure,  n.  329;  Constant,  p.  208  et 
209. 

701.  —  La  prise  en  abonnement  des  places  de  théâtre  peut 
revêtir  différents  aspects;  l'abonnement  peut  concerner  une 
place  ou  un  groupe  de  places  nettement  déterminées,  un  fau- 
teuil numéroté  ou  une  loge  numérotée;  en  pareil  cas,  le  loca- 
taire peut,  à  moins  de  convention  contraire,  disposer  de  la  loge 
comme  bon  lui  semble,  et  en  faire  jouir  gratuitement,  autant  de 
personnes  que  la  loge  contient  de  places.  —  V.  Vivien  et  Blanc, 
n.  320,  321,  323;  Lacan  et  Paulmier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  495,  509; 
Deseure,  n.  335;  Constant,  p.  213. 

702.  —  L'administration  d'un  théâtre  qui  loue  une  place 
déterminée  choisie  par  le  locataire  à  son  gré  et  à  sa  convenance 
n'a  pas  le  droit  d'en  modifier  arbitrairement  la  situation  ;  c'est 
en  vain  qu'elle  alléguerait  la  nécessité  de  ce  changement  pour 
augmenter  l'orchestre-  du  théâtre  au  cours  d'une  représenta- 
tion ;  il  n'y  a  pas  là  un  cas  de  force  majeure.  —  Paris,  26  août 
1884,  De  Melissano,  [Gaz.  Pal.,  85.1,  Suppt.,  79]—  Trib.  Seine, 
28  mars  1884,  [Gaz.  Pal.,  84.1,  Suppl.,  75]  -  Sic,  Deseure, 
n.  336. 

703.  —  En  conséquence,  le  demandeur  est  en  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  et  des  dommages-intérêts  pour 
la  réparation  du  préjudice.  —  Mêmes  arrêt  et  jugement. 

704.  — -  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'importance  des  droits 
qui  découlent  d'un  abonnement  au  profit  des  abonnés  lorsque 
l'abonnement,  au  lieu  de  porter  sur  une  place  nettement  déter- 
minée, porte  sur  un  certain  ordre  de  places  :  par  exemple,  l'or- 
chestre et  les  galeries;  certains  auteurs  estiment  que  le  théâtre 
n'a  pas,  en  pareil  cas,  à  conserver  une  place  à  l'abonné;  l'obli- 
gation des  directeurs  s'oppose  seulement  à  ce  que,  par  leur  fait 
et  au  moyen  des  mesures  prises  à  l'avance,  l'abonné,  même  en 
arrivant  à  l'ouverture  des  bureaux,  soit  hors  d'état  de  trouver 
place.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  495;  Constant,  p.  213; 
Vivien  et  Blanc,  n.  322.  —  V.  cep.  Guichard,  n.  169  et  170. 

705.  —  Les  abonnés  d'un  théâtre  n'ont  pas  qualité  pour 
actionner  en  justice  le  directeur  de  ce  théâtre,  à  fiu  d'exécution 
des  clauses  du  traité  qu'il  a  passé  avec  l'administration  muni- 
cipale, notamment  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  emplois 
et  la  durée  des  débuts.  —  Amiens,  10  déc.  1847,  Lefeb\ 
48.2.669,  P.  48.1.22.  D.  48.2.27]  —.Sic.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  503.  —  V.  cep.  Trib.  comm.  Mons,  21  janv1.  1845,  Belg.jud., 
45.443] —  Deseure,  n.  341. 

706.  —  La  destruction  par  cas  fortuit  du  théâtre  entraine  la 
résiliation  de  tous  les  abonnements.  —  Pans,  27  aoûl  1839, 
Larrey,  [J.  Le  Droit,  28  août;  Gaz.  des  Trib.,  29  août]  —  Trib. 
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Seine,  27  févr.  1838,   Véry,  [Gaz.  des  Trib.,  28  févr.]  —  Lacan 
et  Paulmier,  t.  2,  n.  513. 

707.  —  Le  directeur  d'un  théâtre,  qui  a  loué,  pour  une  pé- 
riode déterminée,  un  certain  nombre  de  places,  s'engageant,  par 
le  traité  intervenu,  à  l'imposer  à  tous  successeurs, cessionnaires 
ou  associés,  à  peine  du  paiement  d'une  somme  stipulée  à  titre 
de  dommages-intérêts,  a  régulièrement  exécuté  son  engagement 
en  obligeant  son  cessionnaire  imttiédiat  à  respecter  le  traité  do 
location  dont  il  s'agit.  Pour  admettre  quece  directeur  s'est  rendu 
garant  de  l'exécution  du  traité  par  tous  cessionnaires  du  théâtre, 
pendant  la  durée  delà  location  des  places  consenties,  il  faudrait 
qu'une  telle  garantie  eût  été  expressément  stipulée  :  elle  ne 
saurait  en  effet  se  présumer.  — Trib.  Seine,  6  mai  1885,  (J.  des 
trib.  eomm.,  86.1311  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  changement 
de  direction  entraîne  la  résiliation  des  abonnements  alors  exis- 
tants, V.  Paris,  12  janv.  1830,  Duc  de  Choiseul,  [Gaz.  des  Trib., 
13  janv.]  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  514. 

708.  —  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  droit  «  d'entrée 
à  vie  et  à  toutes  places  »  dans  un  théâtre,  acquis  moyennant 
finance,  ne  donne  au  titulaire  que  le  droit  d'entrer  sans  payer  et 
d'occuper  à  son  choix  une  des  places  vacantes;  que  le  titulaire 
ne  peut  retenir  à  l'avance  et  sans  payer  telle  place  qu'il  lui  con- 
viendra. —  Paris,  18  janv.  1875,  De  Chamerolles,  [S.  75.2.53, 
P.  75.3231  —  Trib.  Seine,  2  mai  1873,  De  Chamerolles,  [S.  et  P. 
Md.\ 

709.  —  Le  titulaire  n'est  donc  pas  fondé  à  se  plaindre  du 
refus  de  déterminer  une  place  d'avance,  ni  même  du  défaut  ab- 
solu de  places  le  jour  où  il  se  présente,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  prouve  que  le  directeur  ou  ses  préposés  ont  paralysé  l'exer- 
cice de  son  droit,  soit  directement  en  l'empêchant  d'occuper  une 
place  vacante,  soit  par  une  entente  avec  une  agence  quelconque 
ou  par  des  locations  simulées.  —  Paris,  18  janv.  1875,  précité. 

710.  —  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que,  sans  doute, 
le  directeur  de  théâtre  n'est  pas  tenu  de  toujours  laisser  une 
place  vide  au  bénéficiaire  de  l'entrée,  mais  on  reconnaît  à 
celui-ci  le  droit  de  venir  aux  bureaux  du  théâtre  se  faire  inscrire 
à  l'avance  sur  la  feuille  de  location,  comme  toute  autre  personne, 
sans  avoir,  bien  entendu,  à  débourser  le  prix  de  la  location;  si 
le  bénéficiaire  d'une  entrée  a,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  la 
faculté  de  pénétrer  dans  la  salle  et  d'y  prendre  une  place  non 
occupée,  l'exercice  de  ce  droit  doit,  pour  être  efficace,  être  faci- 
lité par  la  faculté  de  retenir  les  places  disponibles.  —  V.  Trib. 
Rouen,  [Gaz.  des  Trib.  et  J.  Le  hroit,  27  mai  1846]  —  Lacan  et 
Paulmier,  t.  2,  n.  495,  516;  Vivien  et  Blanc,  n.  322. 

711.  —  Il  existe,  en  dehors  des  entrées  acquises  à  prix  d'ar- 
gent, des  entrées  qui  sont  accordées  à  certaines  personnes,  soit 
comme  indemnité  des  services  qu'elles  rendent  au  théâtre,  soit 
comme  faisant  partie  de  leurs  droits  dans  l'entreprise,  soit  même 
comme  pure  libéralité.  Telles  sont  les  entrées  accordées  aux  ac- 
teurs, aux  actionnaires,  aux  journalistes,  etc.  Quels  que  soient 
les  droits  des  bénéficiaires  des  entrées  payantes,  les  bénéficiai- 
res de  ces  entrées  gratuites  ou  quasi-gratuites  n'ont  que  le  droit 
d'entrer  sans  payer,  et  de  prendre  possession  des  places  qui  ne 
sont  ni  occupées,  ni  louées.  Le  directeur  n'est  pas  obligé  de 
leur  faire  trouver  place  dans  la  salle.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  517;  Guichard,  n.  172. 

712.  —  S'il  est  d'usage  dans  la  matière,  par  suite  d'un  ac- 
cord tacite  entre  les  directeurs  de  théâtres  et  les  directeurs  de 
journaux,  que  les  insertions  de  réclames  théâtrales  se  paient  en 
billets  d'entrée,  le  refus  par  un  directeur  de  théâtre  de  payer  en 
nature,  c'est-à-dire  en  billets  d'entrée,  implique  pour  le  journa- 
liste le  droit  de  se  faire  payer  en  espèces.  —  Trib.  Toulouse,  17 
févr.  1903,  [J.  Le  Droit,  16  avr.] 

713.  —  Dès  lors,  un  directeur  de  journal  peut  demander  à 
un  directeur  de  tournées  artistiques  le  prix  des  insertions-récla- 
mes insérées  dans  le  journal  à  la  demande  de  ce  directeur.  — 
Même  jugement. 

714.  —  Les  entrées  dont  il  s'agit  sont  essentiellement  per- 
sonnelles. —  Trib.  Marseille,  24  fèvr.  1882,  Millon  et  Chapelle, 
[S.  82.2.95,  P.  82.1.473]  —  Sic,  Vivien  et  Blanc,  n.  325;  Lacan 
et  Paulmier,  t.  2,  n.  518;  Constant,  p.  214. 

715.  —  La  concession  de  lngps  désignées  ayant  un  certain 
nombre  d'entrées,  faite  par  le  directeur  à  des  copropriétaires  du 
théâtre,  autorise  les  concessionnaires  à  recevoir  et  à  envoyer 
dans  les  loges  le  nombre  de  personnes  déterminé  par  la  conces- 
sion, mais  à  la  condition  par  ces  personne»  d'acquitter  le  droit 
d'entrée  dans  la  salle.  —  Même  jugement. 


716.  —  Le  souscripteur  d'actions  dans  une  société  formée 
pour  l'exploitation  d'un  théâtre,  qui  a  obtenu,  à  raison  du  nom- 
bre de  ses  actions,  l'avantage  d'avoir  un  fauteuil  à  vie,  perd  ce 
droit  par  la  mise  en  liquidation  de  cette  société.  —  Lyon,  12  déc. 
1895,  [Gaz.  des  Trib,  26  avr.  1896)  —  Trib.  Lyon,  3  janv.  1894, 
[Monit.    Lyon,  13  avr.]  —  V.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  523. 

717.  —  Une  peut,  à  raison  de  la  privation  de  cet  avantage, 
ni  demander  des  dommages-intérêts  au  fondateur  de  la  société 
qui  en  a  été  nommé  liquidateur,  avec  pouvoir  de  vendre  le  théâ- 
tre, ni  prétendre  à  un  droit  réel  sur  le  prix  ;  son  droit  ne  lui  a 
constitué  un  privilège  que  vis-à-vis  des  autres  associés,  sou- 
scripteurs d'un  moins  grand  nombre  d'actions.  —  Mêmes  arrêt 
et  jugement. 

718.  —  L'art.  2,  L.  21  mars  1872,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  a  supprimé,  «  toutes  les  entrées  et  loges  de  faveur  concé- 
dées aux  ministres,  ministères,  secrétaires  généraux,  beaux- 
arts,  architecte,  domaine,  préfecture  de  la  Seine,  préfecture  de 
police,  académie  française  ». 

719.  —  La  contre-marque  donnée  au  contrôle  d'un  théâtre  à 
un  spectateur,  pour  la  sortie  de  l'entr'acte,  établit  contre  le  di- 
recteur de  ce  théâtre  la  présomption  que  celui  qui  en  est  por- 
teur a  payé  sa  place.  —  Trib.  paix  Dijon,  15  mars  1888,  [J.  La 
Loi,  6  avr.  1888] 

720.  —  C'est  au  directeur  à  prouver  que  la  contre-marque, 
reçue  de  bonne  foi  par  le  spectateur,  est  fausse,  ou  qu'elle  est 
entre  ses  mains  par  suite  d'une  fraude.  —  Même  jugement. 

721.  —  L'obligation  où  le  directeur  met  le  porteur  de  la  con- 
tre-marque de  payer  sa  place  pour  rentrer  au  théâtre  le  soumet 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  spectateur.  —  Même  juge- 
ment. 

722.  —  En  partant  de  l'idée  que  le  billet  de  théâtre  n'est  pas 
seulement  la  quittance  du  prix  de  location,  mais  qu'il  représente 
véritablement  le  contrat  de  location  intervenu  entre  le  titulaire 
de  ce  billet  et  la  direction,  ou  en  d'autres  termes,  en  assimilant 
le  billet  de  place  à  une  sorte  de  titre  au  porteur  (V.  suprd, 
n.  678),  on  a  décidé  que  lorsque  les  billets  de  place  délivrés  aux 
spectateurs  contre  paiement  du  prix  de  ces  .places  contiennent 
la  stipulation  suivante  :  «  Le  titulaire  de  ce.  billet  est  prévenu 
que  l'entrée  et  la  circulation  dans  la  salle  seront  rigoureuse- 
ment interdites  pendant  la  représentation,  et  cela  afin  de  ne 
pas  troubler  l'auditoire  »,  cette  stipulation  forme  la  loi  des  parties 
contractantes,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  annoncée  au  pu- 
blic par  voie  d'affiches,  et  que  le  spectateur  n'ait  pas  été  avisé, 
au  moment  où  il  a  pris  les  billets,  de  cette  restriction  apportée 
à  son  droit.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  avr.  1900,  Mauguin,  [S.  et 
P.  1900.2.285] 

723.  —  Vainement  le  spectateur  alléguerait  que  cette  inter- 
diction, étant  une  dérogation  apportée  à  un  usage  courant,  ne 
pouvait  lui  être  imposée  qu'au  moment  de  la  formation  du  con- 
trat de  location,  et  que  la  mention  de  cette  interdiction  sur  le 
billet  à  lui  remis  postérieurement  à  la  formation  de  ce  contrat 
était  inopérante  pour  le  lier;  le  billet  de  place  ne  constitue  pas, 
en  effet,  seulement  la  quittance  du  prix  versé  :  il  représente  en 
même  temps  le  contrat  de  location  intervenu  entre  la  direction 
et  le  spectateur,  et  il  appartient  à  celui-ci  d'en  vérifier  les  men- 
tions. —  Même  jugement. 

724.  —  En  conséquence,  le  spectateur  qui,  s'étant  présenté 
au  théâtre  après  la  représentation  commencée,  s'est  vu  refuser 
l'accrs  des  places  qu'il  avait  louées,  n'est  pas  fondé  à  actionner 
la  direction  en  remboursement  du  prix  de  ces  places.  —  Même 
jugement. 

725.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  était  loisible  au  ti- 
tulaire des  billets  d'attendre,  pour  gagner  les  places  qu'il  avait 
louées,  la  fin  de  l'acte  en  cours  de  représentation  au  moment  de 
son  arrivée.  —  Même  jugement. 

726.  —  Lorsque  l'affiche  annonçant  le  spectacle  dans  un 
théâtre  porte  la  mention  :  «  Le  public  est  prévenu  qu'il  ne  sera 
pas  délivré  de  carte  de  sortie  avant  le  premier  entr'acte  »,  un 
spectateur  sorti  avant  le  premier  entr'acte  ne  peut  plus  rentrer 
prendre  sa  place  louée  dans  la  salle,  alors  du  moins  que,  ne  jus- 
tifiant d'aucun  cas  de  force  majeure  l'obligeant  à  sortir,  il  a 
été  prévenu  par  le  contrôleur  de  l'impossibilité  où  il  serait  de 
rentrer  sans  payer  une  seconde  fois.  —  Bordeaux,  22juill.  19<M , 
\Journ.  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  1902.2. 
24] 

727.  —  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  inter. 
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dit  à  tout  spectateur  d'avoir,  au  théâtre,  son  chapeau  sur  la  tête 
lorsque  le  rideau  pst  levé,  si  d'ailleurs  cet  arrêté  a  été  régu- 
lièrement approuvé  et  visé  pour  publication  et  exécution.  — 
Cass.,  8  juill.  1897,  Teyre,  [S.  et  P.  98.1.206,  D.  97.1.567] 

728.  —  El  la  contravention  à  l'arrêté,  commise  par  un  spec- 
tateur, ne  saurait  être  excusée  par  ce  motif  que  d'autres  per- 
Bonnes  auraient  commis  la  même  contravention.  —  Même  arrêt. 

72!).  —  Cet  arrêté  n'est  pas  d'ailleurs  applicable  aux  femmes 
à  défaut  de  mention  expresse  contraire.  —  Trib.  simple  police 
Alger,  8  avr.  1897,  sous  Cass.,  8  juill.  1897,  précité.  —  Trib. 
simple  police  Montpellier,  6  déc.  1900,  R...,  [S.  et  P.  1902.2. 147] 
—  Sur  la  prohibition  faite  aux  femmes  de  conserver  leurs  cha- 
peaux lorsqu'elles  occupent  certaines  places,  V.  Lettre  du  lieu- 
tenant de  police  Lenoir  du  6  janv.  1784  aux  artistes  de  la  Comé- 
die-Italienne. 

730.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  à  l'époque  où  cet 
arrêté  a  été  pris,  les  modestes  dimensions  de  la  coiffure  féminine 
n'avaient  provoqué  et  ne  pouvaient  provoquer  aucune  plainte 
contre  l'usage  pour  les  femmes  de  conserver  leur  chapeau  au 
théâtre.  —  Trib.  simple  police  Montpellier,  6  déc.  1900,  précité. 

731.  —  Et  le  fait  que  des  affiches  auraient  été  apposées  dans 
les  couloirs  du  théâtre  pour  inviter  les  femmes  à  déposer  leurs 
chapeaux,  avant  de  pénétrer  dans  la  salle,  aux  vestiaires  spé- 
cialement installés  à  cet  effet,  ne  saurait  tenir  lieu  d'une  inter- 
diction formelle  faite  aux  femmes,  dans  les  formes  légales,  de 
conserver  leurs  chapeaux.  —  Même  jugement. 

732.  —  Lorsque  le.  théâtre  fait  relâche,  les  porteurs  de  billets 
pris  à  l'avance  peuvent  demander  à  la  direction  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'ils  ont  avancées;  ils  ne  sont  pas  forcés 
d'admettre  la  substitution  à  leurs  billets  d'autres  billets  valables 
pour  une  autre  représentation;  ils  ont  droit  à  des  dommages- 
intérêts  lorsque  la  relâche  n'est  pas  due  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure, mais  qu'elle  a  été  décidée  pour  la  convenance  seule  de 
l'administration;  les  porteurs  de  billets  de  faveur,  qui  n'ont  rien 
déboursé,  ne  peuvent  exiger  le  prix  des  billets,  mais  certains 
auteurs  admettent  qu'ils  peuvent,  sous  le  bénéfice  de  la  distinc- 
tion qui  vient  d'être  indiquée,  réclamer  une  certaine  somme  à 
titre  de  dommages-intérêts.  —  V.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
n.  488. 

733.  —  Il  a  été  décidé,  —  mais  la  solution  ne  serait  pas  tou- 
jours exacte,  —  que  le  porteur  de  billets  loués  à  l'avance  ne  peut 
réclamer  le  remboursement  des  places,  dans  le  cas  où  l'affiche 
s'est  trouvée  modifiée  par  le  remplacement  d'un  des  acteurs.  ■*- 
Trib.  Seine,  28  nov.  1877,  Vizentini,  [S.  77.2.337,  P.  77.(314]  — 
V.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  490  et  s.;  Constant,  p.  210,  213; 
Guichard,  n.  164;  Descure,  n.  330;  Vivien  et  Blanc,  n.  319; 
Vulpian  et  Gauthier,  p.  1 11  et  s.  — V.  aussi  Trib.  comm.  Seine, 
10  oct.  1843,  [Gaz.  des  Trib.,  13  sept.;  J.  Le  Droit,  11  oct.];  — 
14  févr.  1845,  [J.  Le  Droit  et  Gaz.  des  Trib.,  15  févr.] 

734.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  de  changement 
d'un  acteur  par  suite  d'indisposition.  —  Trib.  Seine,  14  déc. 
1877,  Vizentini,  [S.  78.2.153,  P.  78.619] 

735.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  à  la  fois  de  la  demande  du  spec- 
tateur en  remboursement  d'une  somme  même  inférieure  à  100  fr., 
et  d'une  demande  reconventionnelle  du  directeur  du  théâtre  en 
dommages-intérêts  et  en  insertion  dans  les  journaux  du  juge- 
ment a  intervenir,  ne  peut  statuer  sur  l'ensemble  du  litige  qu'en 
premier  ressort  et  à  charge  d'appel.  —  Même  jugement. 

736.  —  .luge  que  s'il  est  très-regrettable,  en  principe,  que, 
par  l'affiche  de  son  spectacle,  un  directeur  de  théâtre  annonce 
comme  intactes  des  œuvres  tronquées  à  la  représentation,  ce- 
pendant, le  spectateur  qui  a  assisté  à  une  représentation  à  la- 
quelle la  pièce  n'avait  éprouvé  d'autres  mutilations  que  celles 
qu'elle  avait  subies  dès  l'origine,  ne  peut,  à  raison  de  ce  fait 
auquel  il  devait  s'attendre  et  se  résigner,  réclamer  une  indem- 
nité, et,  en  particulier,  n'a  pas  droit  à  la  restitution  du  prix  de 
sa  place.  —  Trib.  Seine,  7  déc.  1853,  Tyrkiewicz,  en  note  sous 
Paris,  4  mars  1882,  Grandsagne,  [S.  82.2.75,  P.  82.1.439,  D.  54. 
3.7 1  —  Sic,  Constant,  p.  210;  Guichard,  n.  164. 

737.  —  Spécialement,  le  spectateur  d'une  représentation  de 
l'Opéra  ne  peut  se  plaindre  des  mutilations  ou  coupures  faites 
dans  la  pièce,  lorsque  ces  mutilations  ou  coupures  ont  lieu  avec 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et  des  auteurs,  et  ne 
sont  autres  que  celles  qui  ont  été  pratiquées  de  tout  temps  et 
toujours  acceptées  par  le  public.  —  Paris,  4  mars  1882,  Grand- 
sagne, [S.  82.2.75,  P.  82.1.439,  D.  82.2.243]  —  V.  Cahier  des 
charges  de  l'Opéra,  art.  11. 


738.  —  S'il  est  permis  aux  spectateurs  de  manifester,  par  des 
applaudissements  ou  des  sifflets,  leur  opinion  sur  la  pièce  repré- 
sentée et  sur  le  jeu  des  acteurs,  c'est  à  la  condition  que  ces  ap- 
plaudissements ou  ces  sifflets  n'excèdent  pas  une  juste  mesure 
et  ne  dégénèrent  pas  en  un  trouble  apporté  à  la  représentation. 

—  Cass.,  6  août  1841,  Vossier  et  autres,  [P.  43.2.289];  —  18  oct. 
1839,  Cbarguel,  [P.  43.2.290]  ;  —  14  nov.  1840,  Pevrusset,  [P.  43. 
2.299J;  —  Il  avr.  1845,  \Gai.  des  Trib.  et  J.  Le  Droit,  12  avr.]: 

-  25  juill.  1846,  Petit,  [D.  46.4.39]  ;  —  28  févr.  1863,  Samazan, 
[Ann.  propr.  ind.,  1864,  p.  111];  —  6  juin  1885,  Hanma,  [Ann. 
propr.  ind.,  1889,  p.  103];  —  16  déc.  1887,  Pouguet,  Audran, 
Declev  et  Coudougnac,  [S.  8s. 1.288,  P.  88.1.673,  D.  88.1.287]  — 
Lyon,  20  déc.  1844,  [Ga;.  des  Trib.,  i»r  janv.  1845]  —  Caen, 
limai  1881,  [Ann.  propr.  ind.,  1889,  p.  109]  —  Trib.  Lyon, 
24  févr.  1887,  Min.  publ.,  [Ann.  propr.  ind,.,  1889,  p.  1061  — 
Sic,  Vivien  et  Blanc,  n.  91;  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  102; 
Constant,  p.  40,  note  2.  —  V.  aussi  Vulpian  et  Gauthier,  p.  117, 
n.  6;  Guichard,  n.  165  et  167;  Deseure,  n.  348  et  s. 

739.  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  interprété  et  appli- 
qué l'arrêté  municipal  portant  que  «  pendant  tout  le  temps  où  la 
toile  sera  levée,  les  spectateurs  seront  forcés  de  garder  le  silence». 

—  Cass.,  16  déc.  1887,  précité. 

740.  —  La  contravention  à  un  pareil  arrêté  est  ainsi  légale- 
ment établie,  du  moment  où  le  juge  de  police  constate,  dans  sa 
sentence,  l'existence  de  bruits  et  tumultes  ayant  troublé  la  repré- 
sentation, et  la  participation  des  prévenus  à  cette  mauifestation. 

—  Même  arrêt. 

741.  —  Eu  pareil  cas,  le  juge  de  police  ne  peut  prononcer  le 
relaxe  des  prévenus  en  se  fondant...  sur  ce  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'ils  aient  été  les  fauteurs  delà  manifestation  tumultueuse... 
sur  ce  que  lous  les  spectateurs  ont  participé  à  cette  manifesta- 
tion... et  sur  ce  que  l'arrêté  du  maire  ne  serait  applicable  qu'aux 
provocateurs  des  scènes  tumultueuses  qui  troublent  une  repré- 
sentation, et  non  à  ceux  qui  y  prennent  part.  —  Même  arrêt.  — 
Le.  juge  de  police  supplée  ainsi  des  cas  d'excuse  que  la  loi  n'au- 
torise pas,  en  même  temps  qu'il  interprète  faussement  l'arrêté 
municipal.  —  Même  arrêt. 

742.  —  Le  fait,  par  des  spectateurs,  de  siffler,  pendant  la 
courte  suspension  qui  sépare  les  deux  parties  d'un  concerto,  ne 
constitue  pas  une  infraction  à  l'ordonnance  de  police  du  1"  sept. 
1898,  laquelle,  interdisant  uniquement  de  troubler  les  représen- 
tations, devient  inapplicables  dès  l'instant  qu'il  n'y  a  plus 
représentation.  —  Trib.  simple  police  Paris,  6  juill.  1904,  [Fr. 
jud.,  1901.2.326] 

743.  —  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsque  les  per- 
sonnes qui  se  rendent  dans  une  salle  de  spectacle  sont  tenues  de 
déposer  au  vestiaire  leurs  cannes  et  parapluies,  ce  dépôt  consti- 
tue un  dépôt  nécessaire  et  que  l'entrepreneur  est  responsable 
de  la  perte  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés.  —  Trib.  paix  Bor- 
deaux, 3  févr.  1892,  [J.  La  Loi,  14  mars  1892]  —  Sic,  Deseure, 
n.  344  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  707  et  708. 

744.  —  En  pareil  cas  les  dommages-intérêts  à  allouer  doi- 
vent être  de  la  valeur  même  de  l'objet  déposé,  et  non  représenté, 
et  non  pas  seulement  du  prix  normal  d'objets  d'apparence  sem- 
blable; en  effet,  le  dépositaire  étant  tenu  de  rendre,  identique- 
ment la  chose  même  qui  lui  a  été  confiée,  son  obligation,  en  cas 
d'inexécution,  se  résout  en  dommages-intérêts,  qui  doivent  être 
l'équivalent  de  la  perte  qu'a  faite  le  déposant.  —  Paris,  23  avr. 
1903,  [S.  et  P.  1904.2.261] 

745.  —  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  la  remise  d'un 
vêtement  au  vestiaire  d'un  théâtre  dans  les  conditions  où  ce 
service  fonctionne,  constitue  un  contrat  réel  entre  l'administra- 
tion et  le  spectateur,  contrat  synallagmatique  auquel  ne  sont 
pas  applicables  les  règles  du  dépôt  volontaire. 

746.  —  Dès  lors,  la  perte  d'un  vêtement  par  les  préposées 
chargées  de  la  tenue  du  vestiaire,  constitue  une  faute  dont  la 
direction  du  théâtre  est  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1384, 
C.  civ.  -  Trib.  Seine,  7  avr.  1900,  [J.  Le  Droit,  2  mai  1900] 

747.  —  La  responsabilité  ne  doit  donc  pas  être  étendue  au 
delà  de  celle  qui  a  pu  être  prévue  lors  de  la  remise  du  vêtement 
perdu.  —  Même  jugement. 

748.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  par  le  directeur  d'un  théâtre 
d'autoriser  les  ouvreuses  à  recevoir  en  dépôt  les  objets  que  leur 
contient  les  spectateurs  volontairement  et  sans  rétribution  forcée 
ne  constitue  de  la  part  de  celui-ci  ni  un  acte  de  commerce,  ni 
un  acte  se  rattachant  aux  besoins  de  l'exploitation  théâtrale.  — 
Trib.  comm.  Alger,  21  mars  1887,  [/ici!.  d'Alger,  188,.  p.  1-67] 
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749.  —  ...  Et  que  les  économies  que  peut  réaliser  le  directeur 
sur  le  salaire  de  ses  préposées,  en  leur  tenant  compte  à  forfait 
des  rémunérations  facultatives  qu'elles  doivent  à  la  générosité 
de  quelques  spectateurs,  ne  constituent  pas  un  bénéfice  dans  le 
sens  commercial  du  mot.  —  Même  jugement.  —  Sur  les  traités 
intervenus  entre  directeurs  de  théâtre  et  les  personnes  préposées 
à  la  tenue  des  vestiaires,  V.  Lyon,  26  août  1884,  Soc.  du  théâ- 
tre Bellecour,  '[Gaz.  Pal.,  85.1,  Suppl.,  p.  32]  —  Trib.  comm. 
Alger,  21  mars  1887,  précité. 

750.  —  En  conséquence,  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  le  directeur,  soit  personnellement,  soit  comme  res- 
ponsable de  ses  employés,  à  raison  de  la  perte  d'un  objet  déposé 
au  vestiaire,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce.  —Trib.  comm.  Alger,  21  mars  1887,  précité. 

750  bis.  —  Jugé,  au  contraire,  que  revêt  le  caractère  com- 
mercial, au  regard  du  dépositaire,  le  directeur  du  théâtre,  le 
dépôt  effectué  au  vestiaire  du  théâtre  par  un  spectateur.  —  Pa- 
ris, 23  avr    1902,  précité. 

751.  —  La  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  fait 
par  un  spectateur  au  vestiaire  d'un  théâtre  est  un  dépôt  néces- 
saire C.  civ.,  art.  1952,  1953),  soulève  également  la  question 
de  savoir  si  la  preuve  peut  en  être  faite  par  témoins  ou  par 
présomptions,  même  au-dessus  de  150  fr.  (C.  civ.,  art.  1950).  — 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Trib.  Seine,  5  janv.  1888, 
[S.  88.2.45,  P.  88.1.349]  —  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  H, 
n.  258;  Guillouard,  Tr.  du  dépôt,  n.  138;  Franz  Deseure,  Le 
droit  et  le  théâtre,  n.  346;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1952,  n.  13. —  Contra,  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.,  7e  éd.,  t.  3,  n.  873,  p.  553;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  De  la  société,  du  prêt,  du  dépôt,  2è  éd.,  n.  1242. 
—  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Dépôt,  o.  707  et  s.  — Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  le  spectateur,  qui  remet  au  vestiaire  d'un  théâ- 
tre les  vêtements  ou  autres  objets  qu'il  ne  peut  conserver'  avec 
lui  sans  gène  pour  lui  ou  pour  ses  voisins,  ne  peut  exciper,  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  de  cette  remise,  de  la  disposition  de 
l'art.  1950,  C.  civ.,  qui  ne  s'applique  qu'au  dépôt  nécessaire.  — 
Paris,  23  avr.  1902,  précité.  —  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
puisse  faire  la  preuve  de  cette  remise  que  par  écrit,  conformé- 
ment à  l'art.  1923,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  En  effet,  la  règle 
de  cet  article  n'est  que  l'application  à  la  matière  du  dépôt  des 
règles  du  droit  commun  relatives  à  la  preuve  des  obligations. — 
Même  arrêt.  —  Or  la  règle  de  l'art.  1341,  qui  interdit  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  au-dessus  de  150  fr.,  à  défaut 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  reçoit  exception  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  impossible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  l'obligation,  ce  qui  doit  s'entendre  aussi  bien 
de  l'impossibilité  morale  que  de  l'impossibilité  matérielle.  — 
Même  arrêt.  — L'impossibilité  morale  peut  résulter  d'un  usage 
excluant  l'emploi  de  la  preuve  par  écrit.  — ■  Même  arrêt.  —  Tel 
est  le  cas  du  dépôt  d'objets  et  de  vêtements  par  un  spectateur 
au  vestiaire  d'un  théâtre,  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère 
cette  remise  entre  les  mains  de  l'ouvreuse  ne  permettant  pas  de 
dresser  acte  du  dépôt,  dont  l'existence  est  établie  par  la  déli- 
vrance au  spectateur  du  numéro  de  la  case  du  vestiaire  où  l'ob- 
jet est  déposé;  la  délivrance  de  ce  numéro  constitue  la  preuve 
du  contrat.  —  Même  arrêt. 

752.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  doit  constituer  la 
preuve  du  contrat,  alors  même  que  les  règles  du  droit  civil 
devraient  être  strictement  observées,  le  numéro  délivré  dans  la 
pratique  aux  spectateurs,  en  échange  des  objets  qu'ils  confient 
aux  ouvreuses  d'un  théâtre  (dans  l'espèce  une  pelisse  de  four 
rurei,  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la  remise  des  objets 
dans  un  théâtre  ne  permettant  pas  de  dresser  acte  de  ces  dé- 
pôts. —  Paris,  23  avr.  1902,  précité.  —  Trib.  Seine,  18  avr. 
1904,  Marquis  de  Pothuau,  [J.  Le  Matin,  20  avr.l 

753.  —  Si  les  directeurs  peuvent  être  déclarés  responsables 
de  la  perte  de  vêtements  survenue  pendant  que  ceux-ci  avaient 
été  confiés  à  certaines  de  leurs  préposées,  il  n'en  saurait  être 
ainsi,  à  moins  d'une  faute  établie  à  la  charge  du  directeur,  lors- 
que ia  perle  des  vêtements  se  produit  alors  que  le  spectateur  ne 
s'en  était  pas  dessaisi.  Décidé,  à  ce  sujet,  que  le  directeur  d'un 
café-concert  qui  a  suspendu  l'écUirage  de  la  salle  de  speclacle 
pendant  un  temps  n'excédant  pas  raisonnablement  celui  que 
comportent  les  exigences  de  la  représentation  combinées  avec 
celles  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  publiques,  ne  saurait  être 
responsable  du  vol  d'un  vêtement  déposé  dans  une  loge,  commis 


au  préjudice  d'un   spectateur  pendant  une  obscurité   momen- 
tanée. —  Trib.  Seine,  27  juin  1899,  [J.  La  Lui,  30  juin  1899] 


CHAPITRE   VI. 

POLICE     DES     THÉÂTRES. 

754.  —  Aux  termes  de  l'art.  97,  §  3,  L.  5  avr.  1884,  le  maire 
est  chargé  d'assurer  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  de 
rassemblement,  et  notamment  dans  les  théâtres.  Il  peut  égale- 
ment prendre  les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  des 
habitants  et  le  respect  de  la  moralité  publique.  A  ces  divers 
points  de  vue,  les  théâtres,  cafés-concerts  sont  placés  sous  son 
autorité.  Les  arrêtés  réglementaires  pris  par  l'autorité  munici- 
pale sont  essentiellement  variables.  Pour  Paris,  c'est  l'ordon- 
nance de  police  du  1er  sept.  1898  qui  est  actuellement  en  vi- 
gueur. —  V.  suprà,  v°  Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  856 

et   S. 

755.  —  En  ce  qui  concerne  l'interdiction  d'employer  les  en- 
ants  à  des  spectacles  forains,  V.  suprà,  v". Enfant,  n.  285  et  s. 

—  V.  aussi  Cire.  min.  Int.,  25  juin  1904,  qui  interdit  l'emploi 
des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  dans  les  cafés-concerts, 
d'une  façon  absolue,  et  dans  les  théâtres  à  moins  de  nécessité 
rigoureuse  et  préalablement  constatée,  et  après  autorisation  pré- 
fectorale. 
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Autorisation  maritale,  131  et  s. 
Avoué,  135  et  s..  188,  221. 
Ayant-cause,  118,  339  et  s. 
Bail,  196,  212  el  s  ,  261. 
Bailleur,  200,  298  et  299. 
Banquier,  210. 
Barrage,  15,  289 
Bénéfice    d'inventaire,    148,    201 

et  s.,  34  ' 
Bonne  foi,  254,  405. 
Brevet  d'invention.  89  bis. 
Canal,  15. 
Capacité,  69  el  s. 
Cassation,   123,  284. 
Caution,  91,  287,  348. 
Caution  judicatum  solvi,  415. 
Cédant,  190  el   s. 
Cession,  212  et  s..  223,  446  et  s. 
Cession  de  créance.  190  et  s. 
Cession   il»-  droits  successifs,  197. 
Cessionnaire,  190  et  s. 

Chambre  du  iseil,  62,  100,  112. 

Changement  d'état,  J74. 
t  Ihemin  vicinal,  280,  453. 
Chose  jugée    9  et  s..  99,  426. 
Collocation,  21,  327. 


Command,  159. 

Commandement,  454. 

i  lommissaire-priseur.  321. 

Commissionnaire,  211 1. 

Communauté,  281 . 

Communes,    127,    128,    278   et  s., 

282  et  s. 
Compagnie  d'assurances,  200. 
<  lomparul  ion,  132. 
Compétence,  361  et  s.,  470. 
Complicité,  360. 

C pte,  46,  207,  454. 

Compte  de  tutelle,  61. 
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Conciliation,    171,    114. 
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58,  280,  453. 
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Conseil  de  préfecture,  40,  41,  58, 

453. 
Conseil  des  prises,  47. 
Conseil  judiciaire,   77.  SI,   85,  93 

et  s.,  146,  117,  347. 
Conservateur  de  musée,  45. 
Consignation,  215,  461,  466. 
Consignation  préalable,  461. 
Contentieux  administratif,  40. 
Contestation  d'état,  74. 
Contingent,  337. 
(  onlradicteur  légitime,  26. 
Contravention   de  grande  voirie, 

57  et  58. 
Contredit,  221,  378. 
Contributions,  42,  65,  218. 
Copi  opriété,  31.  169. 
Corn-  d'appel,  365  et  s..  391. 
Cour   de    cassation,  39,  329,  382, 

479. 
Cour  des  comptes,  46 
Courtier  de  commerce,  106,  324. 
Créance,  161,  165. 
Créancier,   12,    14,  19  et  s.,  170, 

208,    303,  328,  333    et    s.,   341 

et  s.,  451. 
Créancier     chirographaire,      19S 

et  s. 
Créancier  de  la  succession.  342 
Créancier  hypothécaire,    21.    221, 

224  et  s.,  318,  350,  359,  454. 
Créanciers   solidaires,  285  et  s. 
Curage,  268. 
Curateur,   146,  209,  292. 
Curateur    à    succession     vacante, 

266,  269  et  270. 
Débiteur.  198  el  s.,  303,  328. 
Débiteur  principal,  287. 
Débiteurs  solidaires,  285  et  s. 
Décès,  I  i  i. 
Déchéance,  201,  327. 
Déclaration  d'hypothèque,  162. 
Défendeur,  403. 
Défense,  356,  393  el  394. 
1  ié 'gradations,  453. 
Délai,  397,  173 

Délaissement.  30,  127,  128,  426. 
Délivrance,  170,  269. 
Demande  accessoire,  383. 
Demande  en  délivrance,  269. 
Demande  en  distraction,  473. 
Demandeur,  403. 
Démence,  84. 
Démolition,  58: 
Dépens,  167  el   168. 
1  lépositaii  '  .    " 
Dépôt  de  testament,  3  15 


Dernier  ressort,  59,  374,  475  et  s. 

Désaveu,  78. 

Désistement,  115,  466. 

Dessaisissement,  160. 

Détenteur,  157. 

Détournement,  345. 

Disjonction,  125. 

Dispositif,  315. 

Dissimulation,  355. 

Distribution  par  contribution, 220. 

Divisibilité,   i  16 

Divorce  et  séparation  de  corps, 
79,  86,  93,  97. 

Uol,  5,  12,  23,  21.  33,  90,  198 
et  s..  335,  339  et  s..  398,  106, 
108,  120,  421,  433,  469. 

Domicile,  122. 

Dommages-intérêts,  457,  468 

Dommage  moral,  316. 

Donataire,  344. 

Donation,  75,  158,254,  256,  311, 
360. 

Donation  par  préciput,  150. 

Droit  acquis,  296. 

Droit  attaché  à  la  personne,  92, 
254. 

Droit  de  créance,  64. 

Droit,  de  préférence,  '217. 

Droit,  de  propriété,  25,  64. 

Droit,  de  rétention,  210. 
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Droit  réel,  25. 
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Effet  résolutif.  373. 

Effet  rétroactif,  246. 

Emigré,  73. 

Emprunteur,  29. 

Enchères.  323. 

Enfant  adultérin.  74. 

Enfant  légitimé,   Ï5. 

Enquête,  122. 

Entrepreneur  de  travaux  publics, 
14. 

Envoi  en  possession,  104,  227, 
276. 

Envoi  en  possession  provisoire, 
333. 

Etablissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres,   18. 

Etablissements  publics,  282  et  s. 

Etat,   14,  282  et  s.,  345,  467. 

Etat    changement  d'),  274). 

Etat  (contestation  d"),  74. 

Etat  de  collocation,  163. 

Etat  d'inscription.  257. 

Etat  des  personnes,  70  et  s. 

Etat  liquidatif,  167. 

Etranger,   115. 

Eviction,  320. 

Exception,  400  et  s. 

de  pouvoir,  43  et  s.,    112, 
263. 

Exécution  d'actes, de  jugement  ou 
d'arrêt,  I  et  s.,  27  et  s.,  149  et 
s..  310,  37:i.  383,  3:»5,  400,  408, 
431,   178. 

Exécution  de  jugement  (impossi- 
bilité d'  .  444. 

Exécution  de  jugement  (suspen- 
sion de  1'),  424  et  s. 

Exemption,  337. 

Expertise,  422. 

Exploit.  122. 

Exploit  m Iroducl if  d'instance,  370. 

Failli,  110.  212  el  s.,  334 

Faillite.  65,  110,  242.  262.  267, 
ii  '  i ,  461 1. 

Faute,  328,  469. 

Femme  mariée,  131  et  s.,  141 
et  s.,   199. 

Fermier.  30.  299. 

Fin  de  non  recevoir,  322. 

Frais,  249. 

Fraude,  5,  12,  21,  23, 
198   et   s.,  22:..  231,   251 
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Gagiste,  29. 
Garant,  301  et  302. 

un.  301  et  302. 

G  ■  intie,   334. 
lien,  304. 
.1,  261  et  202. 
i  d'affaires,  260. 

Grevé,  295. 

Héritier,  L48,  150,  154.   190,  201, 
I  •  290  al  s.,  308,  322. 
i  apparent,  291 .  291. 

Héritier  bénéficiaire,  342.  —  V. 
Bénéfice  d'inventaire. 

Héritier  présomptif,  292. 

Homologation,  107  et  s.,  107,  203, 
iT.i. 

Huissier,  309. 

Hypothèque,  101,  162.  222,  223, 
257.  —  Y.  Créancier  hypothé- 
caire. 

Hypothèque  légale,  276. 

Immeuble,  127,  225  et  s.,  296, 
328. 

Immeuble  par  destination,  252. 

Incapable,  138  et  s.,  352. 

Incompatibilités,  415. 

Incompétence,  382.  164. 

Incompétence  ratione  materige, 
362, 

Indemnité,  446  et  s. 

Indivisibilité,  288,  2S9,  377,  439 
et  s. 

Indivision,  31 . 

Inscription,  161,  166,  170,  270. 

Inscription  hypothécaire,  243,  246, 
257,  451. 

Inscription  hypothécaire  (radia- 
tion de  1),  247. 

Insolvabilité,  353. 

Institution  contractuelle,  150. 

Intention  de  nuire,  354. 

Interdiction,  70,  76,  79  et  s.,  93 
et  s,  347. 

Interdit.  271. 

Intérêt,  305  et  s.,  331. 

Intérêt  moral,  142,  310. 

Intervention,  119.  124,  151,  267, 
307,  331,333,  340,  344. 

Intimé,  375. 

Inventaire.  203. 

Irrecevabilité,  388. 

Juge  de  paix,  36,  364,  372.  384, 
470. 

Jugement,  181. 

Jugement  commun,  119. 

Jugement  d'adjudication,  88. 

Jugement  d'exéquatur,  67  et  68. 

Jugement  d'expédient,  63,  91,  187, 
348. 

Jugement  en  dernier  ressort,  381. 

Jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, 425  et  426. 

Jugement  homologatif,  235. 

Jugement  interlocutoire,  59. 

Jugement  par  défaut,  59,  397,  465. 

Jugement  préparatoire,  59. 

Jugement  provisionnel,  60. 
ment  provisoire,  59. 

.Ingénient  sur  requête,   112. 

Jugement  susceptible  d'appel,  <$91  - 

Juridiction  contentieuse,  35  et  s. 

Juridiction  d'exception.    164,  384. 

Juridiction  gracieuse,  99  et  s. 

Jury,  319. 

itaire,  169,  205  et  s.,  269  et 
270. 

Legs  (délivrance  de),  205,  270. 

Licitalion,  322. 

Liquidateur,  1 13. 

Liquidateur  judiciaire,  266. 

Liquidation,  167. 

Liquidation  judiciaire,  i>5. 

Locataire,  200,  298. 

Loi,  449. 

Mainlevée,  85,  170,  270. 

Maire.  278  et  s. 

Majorité,  274. 

Mandant,  264,265,  335. 


Mandai  conventionnel,  258  et  s. 
Mandat  judiciaire,  206  et  s. 
Mar,  i  il  légal,  136,  271  el  s. 
Mandataire,  258  et  s.,  351,  353. 
Marchand,  323. 
Marchandises  neuves,  323. 
Mari,  131    et  s.,    141    et  s.,    199, 

152 
Mesure  d'instruction,  421  et  422. 
Mines,  48.  149. 
Mineur,  107, 109, 112, 140,271  ets., 

282  i  t  - 
Mineur  émancipé,  I  16, 
Ministère  public,  152,  459. 
Ministre,   19. 

Mise  en  cause,  330  et  s.,  407  ets. 
Motif,  315,  479. 
Motifs  de  jugement,  56. 
Moyen,  356  el  357. 
Moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit, 

329. 
Musée,   iô. 
Nantissement,  203. 
Négligence,  168,  326  et  s.,  354. 
Notaire,  232.  292,  325,  338. 
Notification,  145,  155,  274 
Nullité,  89,  122, 158,  159.  230.  254, 

355. 
Nullité  de  mariage,  78. 
Nu  propriétaire,  297. 
Opposition,  3,  16,  205,  208,  478. 
Ordonnance  de  clôture,  257. 
Ordonnance  sur  requête,  114. 
Ordre,   19,  21,  05.    163,   161,  221, 

236,  245,  257,  327,  378,  411. 
Ordre  public,  68,  99,  382,  448. 
Ouvrier,  14. 
Paiement,  161,  204. 
Paiement  du  prix,  163. 
Partage,  66,  98,  103,  185,  208,  232, 

235.  370. 
Partie,  110  el  s.,  374,  406,  407  et  s., 

435  et  s. 
Patentes.  41  . 
Percepteur,   12. 
Péremption   d'instance,   175,  417, 

465. 
Personne  interposée,  75. 
Possession,  154,  426. 
Pourvoi    en   cassation,    144,  432, 

479. 
Pouvoir  du    juge.    116,  362,   425, 

129,  430,  459,  469. 
Pouvoir  irrégulier,  202. 
Préfet,  49,  2oS,  337,  407. 
Préjudice,  10,  23,  27,  34.  50,  84, 

107,   125,    142,   168,  305   et  s., 

409. 
Préjudice  moral,  416. 
Préjugé,  34,  310  et  311. 
Prescription  acquisitive,   105. 
Prescription  de   trente  ans.  398. 
Présomption,  358,  418  et  419. 
Présomption  juris  tantum,  1 1. 
Prête-nom,  186,  259. 
Preuve,  10,  358. 
Priorité,  240. 
Prises  maritimes,  47. 
Privilège,  14,  210,  219. 
Prix,  163  et  164. 
Prix  (restitution  de),  446  et  s. 
Prodigue,  146  et  147. 
Propriétaire,  29  et  s.,  173. 
Propriétaire  apparent,  293. 
Propriétaire  réel,  293. 
Propriété,  127,  203. 
Publicité;  79. 
Qualité,  130. 
Qualité  d'héritier,  69. 
Question  d'état,  70  et  s. 
Recevabilité,  417,  120. 
Reconnaissance  d'enfant,  73. 
Recours  pour  excès  de  pouvoir, 

43  et  s. 
Recrutement,  337. 
Rectification  de  jugement.  55. 
Récusation,  87. 
Référé.  37,  428. 


Réformation,  131  et  s. 

Ri     i  m.  ut  définitif,  257. 

Rejet,  388,  457 et  s. 

Reliquat.  207,  454. 

Rente,  441. 

Rente  viagère,  344. 

Renvoi,  404. 

Représentant,  122  et  s. 

Représentation.  118,  339  et  s. 

Reprise  d'instance,  178. 

Re  [Uête,  111,  378,  499  et  410. 

Requête  civile,    5,    16,   138  et  s., 

282,  284.  352,  132. 
Réserve,  188. 
Résiliation,   146  et  s. 
Résolution,  237.  359,  373,  451. 
Restitution  de  prix.  440  et  s. 
Rétractation.  431  et  s 
Revendication,  30,  159. 
Revente,  451. 
Révocation,  130. 
Saisie,  222,  309. 
Saisie-arrêt,    14,    203,    215,  217, 

21  s,  304. 
Saisie  immobilière,  65,  473. 
Saisie-revendication.  32, 
Scellés    levée  des  .  203 
Sentence  arbitrale.  38 
Séparation  de   biens,    12,  86,  96, 

354,  378,  404,  452. 
Séparation  de  corps,  97. 
Séparation  des  patrimoines.  22 
Servitude,  31.  176 
Servitude  militaire,  171 . 
Signification,  195.  398,  412. 
Simulation,  254. 
Soi  iété,  117.  122,  131,261.  267. 
Solidarité,   91,  285  et  s.,  348. 
Sommation,  454. 
Sommation  de  produire,  257. 
Sous-acquéreur,  451. 
Sous-locataire,  300. 
Substitution,  107,  253,  267,   295. 
Successeurs    à    titre    particulier. 

153  et  s. 
Successeurs  universels,  148. 
Succession,  170,  322. 
Succession  vacante,  209. 


Sursis  d'office,  430. 

Syndic,  214,  216,  261,   262,   266, 

268,  338,  460. 
Tierce  opposition  incidente,  313, 

301,   ::Ts  el    -.,    392,    394,   400 

ets.,  407  et  s  .  421. 
Tierce  opposition  principale,  361, 

363  et  s.,  381,   384,    407   el    s.. 

421 
Tiers.  1  el  s.,  110  et  8. 
Tiers  détenteur,  165. 
Tiers  saisi,  218. 
Titre.  25.  161,  100,  181,  236,  355, 

362,    105. 
Tramways    concession    de),     146 

et  s. 
Transaction,  115. 
Transcription,  174,  183, 
Tribunal    de  commerce,  364,  384 

et  385. 
Tribunal    de    première    instance, 

308,  371  et  s..  390.  427. 
Tribunal   de  simple  police,  465. 
Tribunaux  criminel-.  50  e|  s. 
Tuteur,  61,  L09,  1  10,  271  et  s. 
/.'lira  pet  Ha,  430. 
Union,  334. 
Usage.  171,  119. 
Usines  et  moulins,  48. 
Usufruit,  171. 
Usufruitier,  297. 
Usurpation,  280. 
Vaine  pâture,  279. 
Validité,  215. 
Vendeur,  154  et  s.,  320.  321,  349, 

417. 
Vente,   151  et  s.,  324,   338,   359, 

151. 
Vente  (résolution  de  la),  237. 
Vente  aux  enchères,  323. 
Vente  des  biens  du  failli.  1 1". 
Vent.'  de  biens  d'un  mineur.  109. 
Veuve,  208. 
Ville,  45. 

Vœux  monastiques,  77. 
Voies  de  recours,  43  et  >.,  471  el  s. 
Voirie,  57  et  58. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  La  tierce  opposition,  comme  son  nom  l'indique,  est  le 
recours  formé  contre  un  jugement  par  une  personne  qui,  n'y 
ayant  pas  été  présente  ou  représentée,  et  n'y  étant  pas  d'ail- 
leurs directement  et  expressément  visée,  prétend  que  ce  juge- 
ment porte  atteinte  à  ses  droits.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin, 
la  loi  a  réuni,  sous  la  dénomiation  commune  de  tierce  opposition, 
deux  voies  de  recours  distinctes  l'une  de  l'autre.  La  première  est 
mis-1  à  la  disposition  des  tiers  à  qui  est  susceptible  de  nuire 
l'exécution  d'un  jugement  auquel  ils  sont  restés  étrangers;  bien 
que  celui-ci  ne  puisse  leur  être  opposé  par  suite  de  la  règle  de 
la  relativité  de  la  chose  jugée,  ils  peuvent,  s'ils  y  ont  intérêt,  en 
demander  la  rétractation.  L'autre  est  donnée  aux  personnes  qui, 
en  principe,  doivent  subir  l'effet  d'un  jugement  auquel  elles  ont 
été  représentées  par  leur  auteur  ou  leur  mandataire,  et  qui  peu- 
vent exceptionnellement  en  demander  la  rétractation  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude.  —  Tissier,  Tierce  opposition,  n.  3  et  s.  — 
V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  6,  ï  243),  p.  571,  et 
§  2454  et  s.,  p.  004  ;  Glasson,  t.  2,  p.  56. 

2.  —  Il  est  difficile  de  bien  préciser  les  origines  de  notre 
tierce  opposition,  soit  pour  la  première,  soit  pour  la  seconde  de 
ses  deux  fonctions  actuelles.  Tout  d'abord  dans  le  droit  romain, 
la  tierce  opposition  n'existait  pas  comme  voie  de  recours  à  la 
disposition  des  personnes  étrangères  à  un  jugement;  mais  elles 
pouvaient  agir,  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses,  par  la  voie 
de  l'appel;  il  semble  bien  qu'il  en  ait  été  de  même  pendant 
longtemps  dans  notre  ancien  droit  et  en  droit  canonique.  — 
Ti6sier,  n.  8.  —  V.  Cass.,  21  brum.an  IX,  Préfet  des  Vosges, 
[S.  et  P.  chr.J;  —  2  germ.  an  X,  Lafaye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mer- 
lin, (Juest.  de  dr.,  v°  Appel,  S,  1  !  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  6,  S  2454,  p.  604. 

3.  —  Notre  ancienne  jurisprudence  admit  peu  à  peu  les  tiers 
à  se  servir  de  la  voie  de  l'opposition,  réservée  en  principe  aux 
parties  défaillantes,  et  il  semble  bien  qu'on  peut  voir,  dans  cette 
extension  au  profit  des  tiers  du  droit  de  faire  opposition,  l'ori- 
gine première  de  la  tierce   opposition.  Plus  tard,  i  ordonnance 

I  de  1535  (art.  108)  prévoit  le  cas  des  «  tiers  opposant  téméraires 
aux  exécutions  d'arrêts  et  de  sentences  exécutoires  nonobstant 

I   l'appel  »  et  les  fiappe  de  l'amende  de  fol  appel.  L'ordonnance  de 

I  1560  ^art.  51)  décide,  à  son  tour,  que  les  tiers  ne  peuvent  arrêter 
l'exécution  d'un  jugement  emportant  condamnation  à  délaisser 
un  héritage.  On  ne  peut  affirmer  cependant  que  la  tierce  oppo- 

|  sition  fût  alors  admise  et  organisée  comme  voie  de  recours  dis- 
tincte :  les  recueils  d'arrêts  de  cette  époque  n'en  font  pas  men- 

!  lion,  ("est  l'ordonnance  de  1667  qui  parait  l'avoir  introduite  dans 
notre   organisation  judiciaire.    Les  art.    10  et    H,   tit.  26,  sur 

!  l'exécution  du  jugement  reproduisent  les  deux  dispositions  ci- 
dessus  des  précédentes  ordonnances.   L'art.   2,  tit.  35,  sur  les 

j  requêtes  civiles  ajoute,  en  posant  ainsi  le  principe  de  l'institu- 
tion :  »  Permettons  de  se  pourvoir  par  simple  requête  à  fin  d'op- 


position contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  aux- 
quels le  demandeur  en  requête  n'aura  été  partie  ou  directement 
appelé,  et  même  contre  ceux  donnés  sur  requête.  »  —  V.  Tissier, 
n.  9  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  i;  2454,  p.  605. 

4.  —  Les  auteurs  paraissent  avoir  été  en  désaccord  sur  la 
portée  de  ces  différents  textes;  plusieurs  d'entre  eux,  notam- 
ment Rodière,  Boutaric,  Jousse,  Duval,  dans  leurs  commentaires 
de  l'ordonnance  de  1667,  semblent  restreindre  l'application  de 
ce  dernier  texte  au  cas  de  personnes  directement  visées  par  une 
condamnation,  alors  qu'elles  n'auraient  pas  été  appelées  à  l'ins- 
tance. La  solution  contraire  parait  cependant  avoir  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  —  V.  Denisart,  Coll.  de  décis., 
\"  Tierce  opposition;  Merlin,  Rép.,  V  Tierce  oppos.;  l'othier, 
éd.  Bugnet,  t.  10,  p.  171;  Ferrière,  Dict.  de  droit  et  de  pratique, 
v°  Tierce  opposition.  —  V.  au  surplus  Tissier,  n.  13  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5. —  La  tierce  opposition  par  dol  ou  fraude  n'existait  pas  non 
plus  en  droit  romain  :  d'autres  actions  étaient  à  la  disposition 
des  personnes  auxquelles  la  décision  rendue  était  opposable, 
mais  qui  avaient  été  victimes  de  dol  ou  de  fraude;  elles  pou- 
vaient, suivant  les  cas,  intenter  l'action  paulienne,  l'action  de 
dolo,  la  restituli.0  in  integrum,  ou  opposer  l'exception  doli 
mali.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  requête  civile,  plus 
largement  ouverte  qu'aujourd'hui,  semble  avoir  été  longtemps 
admise  dans  cette  hypothèse;  les  auteurs  et  les  arrêts  y  font 
encore  allusion  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667.  —  Tissier, 
n.  8,  9,  16;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  —  Les  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure  ne  pré- 
cisent guère  le  sens  exact  et  la  portée  des  dispositions  écrites 
dans  les  art.  474  et  s.  La  discussion  au  Conseil  d'Etat  fut  très- 
confuse,  et  on  ne  peut  en  tirer  aucun  éclaircissement.  Dans  son 
Exposé  des  motifs,  Bigot-Préameneu  se  borne  à  dire  que  «  si  le 
jugement  préjudicie  a  une  tierce  personne  qui  n'ait  point  été 
appelée,  elle  doit  être  admise  à  s'adresser  aux  mêmes  juges, 
aiin  qu'après  l'avoir  entendu,  ils  prononcent  à  son  égard  en 
connaissance  de  cause  :  cette  voie  est  celle  connue  au  barreau 
sous  le  nom  de  tierce  opposition  »  (Locré,  t.  22,  p.  126).  Le  rap- 
port du  tribun  Albisson  est  encore  plus  insignifiant.  —  Locré, 
t.  22,  p.  158. 

7.  —  Nous  reproduisons  ici  le  texte  du  projet  de  réforme  de 
cette  partie  du  Code  de  procédure,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la 
dernière  commission  extraparlementaire  et  soumis  au  Parle- 
ment :  «  Art.  1.  Toute  personne  peut  former  tierce  opposition 
à  un  jugement  qui  pré]udicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle, 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. —  Art.  2.  La  tierce 
opposition  introductive  d'instance  est  portée  par  ajournement 
au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  —  Art.  3.  La  tierce 
opposition  incidente  a  une  contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi  est  portée  devant  ce  tribunal,  s'il  est  supérieur  à  celui  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué.  La  tierce  opposition  incidente  est 
formée  par  conclusions  signifiées,  si  elle  est  portée  devant  le  tri- 
bunal saisi,  et  si  elle  a  lieu  contre  les  parties  en  cause;  dans 
tous  les  autres  cas,  elle  est  formée  par  ajournement.  —  Art.  4. 
Dans  aucun  cas,  la  tierce  opposition  principale  ou  incidente 
n'est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  — Art.  5.  Le  tri- 
bunal devant  lequel  lejugement  attaqué  a  été  produit  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  sur  la  demande  de  la  partie  ou  même 
d'office,  passer  outre  ou  surseoir  à  statuer.  —  Aht.  6.  Le  tribu- 
nal peut  suspendre  l'exécution  du  jugement  attaqué,  même  s'il 
est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Art.  7.  La  partie  dont  la 
tierce  opposition  a  été  reconnue  mal  fondée  peut  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  ». 


CHAPITRE    II. 

NATURE    JURIDIQUE    ET    CARACTÈRE    DE    LA    TIERCE    OPPOSITION. 

8.  —  La  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours  extraordi- 
naire contre  le  jugement;  elle  tend  à  obtenir  la  rétractation,  la 
réformation  ou  l'annulation  de  la  décision  attaquée,  suivant 
qu'elle  est  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  cette  décision, 
devant  un  tribunal  supérieur,  ou  devant  un  tribunal  égal.  Elle 
n'est  pas  seulement  une  voie  d'interprétation,  puisqu'elle  tend  à 
faire  rétracter  ou  réformer  un  jugement.  D'un  autre  côté,  elle 
est  donnée  contre  le  jugement  et  non  seulement  contre   son 
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exécution.  Si,  à  l'origine,  il  semble  qu'elle  ait  consisté  dans 
l'opposition  d'un  tiers  survenue  au  cours  de  l'exécution  d'un  ju- 
gement, il  est  certain  que,  d'après  le  Code  de  procédure  civile, 
cVst  le  jugement  même  qu'il  s'agit  d'attaquer.  Aux  termes  de 
l'art.  474,  «  une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ».  Il  y  a  des  cas,  d'ailleurs, 
on  le  verra  plus  loin,  où  elle  a  lieu  alors  que  le  jugement  qu'elle 
attaque  est  déjà  exécuté,  ou  alors  qu'elle  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'arrêter  son  exécution.  C'est  donc  bien  une  véritable  voie 
de  recours,  exceptionnelle  et  extraordinaire,  en  ce  qu'elle  est 
ouverte  aux  tiers  ou  en  ce  qu'elle  est  donnée  pour  les  cas  de  dol 
ou  fraude.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2458, 
p.  612.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  730  et  s. 

9.  —  C'est  une  controverse  très-ancienne  que  celle  que  sou- 
lève la  question  du  caractère  facultatif  ou  obligatoire  de  la  tierce 
opposition.  Le  point  de  départ  de  la  difficulté  réside  dans  la 
contradiction  que  paraissent  présenter  les  art.  1351,  C.  civ.,  et 
474,  C.  proc.  civ.  D'après  l'art.  1351,  C.  civ.,  la  chose  jugée  n'a 
d'autorité  qu'entre  les  parties  :  à  l'égard  des  tiers,  elle  ne  sau- 
rait produire  d'effet.  L'art.  474,  C.  proc.  civ.,  donne  cependant 
aux  tiers  le  droit  de  former  tierce  opposition,  s'ils  éprouvent  un 
préjudice  par  suite  du  jugement.  Mais  quel  préjudice  peut  leur 
causer  un  jugement  qui  leur  est  étranger?  Ne  suffira-t-il  pas  au 
liers  que  pourrait  atteindre  un  jugement  auquel  il  est  resté 
étranger  d'en  écarter  les  effets  comme  résultant  d'un  titre  qui 
ne  lui  est  pas  opposable?  S'il  craint  l'exécution  du  jugement 
lui-même,  ne  peut-il  agir  par  voie  d'action  principale,  sauf  à 
opposer  l'exception  de  relativité,  si  on  invoque  contre  lui  Ih  ju- 
gement rendu  précédemment?  Et  s'il  y  a  urgence,  ne  pourrait-il 
obtenir  du  juge  des  référés  des  mesures  sauvegardant  ses  droits 
en  attendant  le  |ugement  de  son  action  principale?  La  tierce  op- 
position est-elle  quelquefois  nécessaire?  Est-elle  même  utile? 
Bien  des  systèmes  ont  été  proposés.  On  peut  les  ramener  à  cinq 
principaux. 

10.  —  a)  D'après  la  première  solution,  la  tierce  opposition 
est  une  voie  de  recours  nécessaire  :  suivant  Proudhon,  elle  est 
la  mise  en  pratique  delà  relativité  de  la  chose  jugée  :  l'art.  1351, 
C.  civ.,  formule  le  principe;  l'art.  474,  C.  proc.  civ.,  détermine 
comment  on  pourra  le  faire  respecter.  Un  tiers  qui  veut  écarter 
un  jugement  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'y  a  été  ni  partie,  ni  re- 
présenté, doit  l'aire  tierce  opposition  pour  démontrer  que  le  ju- 
gement ne  peut  lui  être  opposé  (Proudhon,  Traité  de  l'usufruit, 
n.  1268,  1284  et  s.).  Mais  cette  opinion  parait  bien  inadmissible  : 
il  s'agit  de  savoir  si,  étant  donné  une  personne  étrangère  à  un 
jugement  et  à  laquelle  ce  jugement  ne  peut  être  opposé,  la  tierce 
opposition  est  pour  elle  une  voie  nécessaire.  Proudhon  recon- 
naissait lui-même  que,  dans  les  cas  où  il  ne  peut  y  avoir  de  dé- 
bat sur  la  question  de  représentation,  le  tiers  a  le  droit  d'invo- 
quer l'effet  relatif  de  la  chose  jugée  sans  faire  tierce  opposition  : 
la  tierce  opposition  n'est  pas  dès  lors,  d'après  lui,  une  voie  tou- 
jours nécessaire.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où  il  y  a  débat  sur  la 
question  de  représentation,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  serait  au 
tiers  à  qui  préjudicie  le  jugement  à  prouver  qu'il  y  est  resté 
étranger.  —  Tissier,  n.  32. 

11.  — ■  Cette  première  solution  a  été  reprise  assez  récemment 
avec  plus  de  précision  et  d'une  façon  plus  radicale.  Les  tiers 
seraient,  d'après  M.Naquet  (Revue  critique,  1872,  p.  351),  dans 
la  nécessité  de  faire  tierce  opposition  pour  écarter  le  jugement  qui 
leur  cause  un  préjudice.  La  chose  jugée  dans  ce  système  consti- 
tue contre  les  tiers  une  présomption  juris  tantum;  ils  ne  peu- 
vent l'écarter  de  piano  :  c'est  ainsi  que  la  tierce  opposition  a  été 
établie  dans  notre  ancienne  procédure  et  maintenue  par  les  ré- 
dacteurs du  Code.  La  tierce  opposition  est  une  espèce  d  opposi- 
tion soumise  à  quelques  règles  spéciales  :  elle  n'est  pas  plus 
facultative  que  l'opposition  elle-même.  L'art.  475  prouve  bien, 
dit-on,  en  organisant  la  procédure  de  tierce  opposition  incidente, 
qu'il  s'agit  là  d'une  voie  de  recours  obligatoire  :  on  ne  voit  pas 
comment  un  plaideur  préférerait  user  de  la  tierce  opposition  in- 
cidente plutôt  que  de  se  borner  à  invoquer  le  caractère  relatif 
du  jugement  qu'on  produit  contre  lui.  On  ajoute  que  les  art.  100, 
C.  civ.,  et  1022,  C.  proc.  civ.,  en  disposant,  dans  les  matières  spé- 
ciales qu'ils  visent,  que  la  chose  jugée  ne  pourra  être  opposée  aux 
tiers,  impliquent  bien  qu'en  règle  générale,  il  en  est  autrement. 
On  indique,  enfin,  l'art. 873,  C.  proc.  civ.,  A'après  lequel,  en  ma- 
tière de  séparation  de  biens,  les  créanciers  ont  un  an  pour  atta- 
quer par  la  tierce  opposition  le  jugement  qui  leur  nuit  :  le  juge- 


ment ne  pourrait  après  un  an  produire  un  effet  absolu,  alors 
qu'auparavant  il  produirait  un  effet  strictement  relatif.  —  Y.  en- 
core dans  le  sens  de  la  nécessité  de  la  tierce  opposition,  Bélime, 
De  la  possession,  n.  337  ;  Cardot,  Revue  critique,  1 866,  p.  50  et  s. 

12.  —  Cette  opinion  ne  paraît  pas  non  plus  pouvoir  être  ad- 
mise. Elle  viole  nettement  la  règle  de  la  relativité  de  la  chose 
jugée  :  on  ne  peut,  d'après  cetle  règle,  opposer  à  des  tiers  restés 
étrangers  au  procès  le  jugement  rendu,  et  leur  imposer  la  charge 
d'en  poursuivre  la  rétractation.  Bien  n'autorise  à  dire  que  la 
tierce  opposition  ait  été  considérée,  soit  dans  notre  ancien  droit, 
soit  par  les  rédacteurs  du  Code,  comme  obligatoire  par  les  tiers 
lésés  par  un  jugement  :  la  tierce  opposition  est,  à  cet  égard, 
très-différente  de  l'opposition  de  la  partie  défaillante.  Il  est  à 
peine  besoin  d'ajouter  que  les  art.  100,  C.  civ.,  et  1022,  C.  proc. 
civ.,  ne  prouvent  rien,  car  ils  ne  font  qu'appliquer  le  droit  com- 
mun. L'art.  873,  C.  proc.  civ.,  vise  les  créanciers  représentés  par 
leur  débiteur  à  l'instance  de  séparation  de  bens  et  auxquels,  sauf 
les  cas  de  dol  et  de  fraude,  le  jugement  est  opposable  :  il  limite 
à  un  an  la  tierce  opposition  pour  dol  ou  Iraude.  L'art.  475, 
C.  proc.  civ.,  peut  aussi  s'expliquer  aisément  en  ce  qu'il  a  sur- 
tout visé  le  cas  où,  au  cours  d'un  procès,  un  jugement  serait  op- 
posé à  un  des  plaideurs  qui,  n'étant  pas  un. tiers  et  devant  subir 
en  principe  l'effet  de  ce  jugement,  ne  peut  l'écarter  qu'en  faisant 
tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude.  ■ —  Tissier,  n.  34. 

13.  —  Quelques  arrêts  ont  cependant  admis  cette  première 
solution.  Jugé  que  pour  écarter  l'exception  de  la  chose  jugée  par 
un  jugement  dans  lequel  on  n'a  été  ni  partie,  ni  représenté,  il 
est  nécessaire  de  former  tierce  opposition  à  ce  jugement.  — 
Cass.,  24  avr.  1844  (motifs),  Martinet,  [S.  45.1.33,  P.  45.1.557] 
—  Bourges,  18  mai  1822,  Dame  Rossignol,  [P.  chr.]  —  Colmar, 
4 juill.  1831,  Teutsch,  [S.  33.2.76,  P.  chr.];  —  12  janv.  1842, 
Nœppel,  [P.  42.2.514]  —  V.  aussi  Cass.,  25  févr.  1857,  Bégnery, 
[P.  58.252,  D.  57.1.1  H]—  Paris,  10  févr.  1898,  Dutoit,  [D.  1900. 
2.57] 

14.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  validé  la  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier  personnel 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  à  cet  entrepreneur,  les  ouvriers  ne  peuvent  exercer  au 
préjudice  du  créancier  saisissant  le  privilège  qui  leur  est  accordé 
par  le  décret  du  26  pluv.  an  II,  pour  le  paiement  de  leurs  salaires, 
qu'en  faisant  préalablement  rétracter  ce  jugement  par  voie  de 
tierce  opposition.  —  Cass.,  24  avr.  1844,  Martinet,  [S.  45.1.33, 
P.  45.1.557]  —  Contra,  Tissier,  n.  35.  —  V.  infrà,  n.  210. 

15.  —  L'arrêt  qui  a  fixé  la  hauteur  d'un  barrage  à  l'entrée 
d'un  canal  ne  peut  être  attaqué  par  les  tiers  que  par  voie  de 
tierce  opposition  devant  la  cour  qui  l'a  rendu  :  les  tiers  sont 
non  recevables  à  agir  contre  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  par 
voie  d'action  principale.  —  Cass.,  19  déc.  1832,  Heilmann,  [S.  35. 
1.473,  P.  chr.] 

16.  —  6)  D'après  une  seconde  opinion,  qui  paraît  depuis 
longtemps  abandonnée,  la  tierce  opposition  serait  une  voie  de 
recours  inutile  et  sans  application  possible.  D'une  part,  la  chose 
jugée  ne  peut,  par  suite  de  sa  relativité,  préjudicier  à  des  tiers. 
D'autre  part,  la  personne  représentée  qui  allègue  le  dol  ou  la 
fraude  de  son  représentant  doit  suivre  la  voie  de  la  requête  civile. 
Le  seul  cas  de  tierce  opposition  qu'on  puisse  concevoir  est  celui 
d'un  individu  condamné  personnellement  sans  avoir  été  appelé; 
encore  l'opposition  lui  est-elle  déjà  ouverte  (Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1709).  Cetteopinien  estinexacte  :  d'unepart,  les  rédacteurs 
du  Code  de  procédure  ont  certainement  entendu  établir  une  voie 
de  recours  au  profit  du  tiers  auquel  un  jugement,  par  son  exé- 
cution actuelle  ou  éventuelle,  est  susceptible  de  nuire;  d'autre 
part,  ils  ont  aussi  organisé  la  tierce  opposition  pour  le  cas  de  dol 
et  fraude  au  préjudice  d'une  personne  représentée  par  un  des 
plaideurs,  car  ce  n'est  pas  un  cas  de  requête  civile,  d'après 
l'art.  480,  C.  proc.  civ. 

17.  —  c)  Dans  un  troisième  système,  la  tierce  opposition  est 
toujours  facultative.  Les  tiers  peuvent,  soit  écarter  les  juge- 
ments auxquels  ils  ont  été  étrangers  comme  ne  leur  étaDt  pas 
applicables,  soit,  s'ils  le  préfèrent,  user  de  la  voie  de  la  tierce 
opposition  :  ils  ne  sont  jamais,  étant  donné  l'art.  1351,  C.  civ., 
obligés  de  procéder  par  voie  de  tierce  opposition  :  c'est  une 
faculté  que  la  loi  leur  donne  et  dont  ils  usent  s'ils  le  jugent 
opportun.  —  Merlin,  Rep.,  v°  Tierce  oppos.,  §  6,  et  Quest.  de 
droit,  v1'  Chose  juqëe,  %  11,  et  Tierce  oppos.;  Carré,  quest.  1722; 
Rauter,  n.  255;  Bioche,  v°  Tierce  oppos.,  n.  8;  Glasson,  t.  2, 
p.  69  et  s. 
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18.  —  La  Cour  de  cassation  parait  avoir  admis  cette  opinion 
dans  un  grand  nombre  d'arrêts  d'après  lesquels  celui  qui  n'a  été 
ni  partie,  ni  représenté  à  un  jugement  n'est  pas  tenu,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  reçoive  effet  vis-à-vis  de  lui,  de  l'attaquer  parla 
voie  de  la  tierce  opposition.  —  Cass.,  2  genn.  an  X,  Lafaye, 
[S.  ei  P.  chr.];  —  11  mars  1840,  Pingot,  [S.  40.1.720,  P.  40.2. 
429];  —  19  mars  1 844,  Thionville,  [S.  44.1.306,  P.  44.1.688];  — 
26  avr.  1852,  Dame  Sian,  [S.  52.1.513,  P.  52.2.310,  D.  52.1. 
i 3 1  j  ;  —  12  juill.  1869,  Maiirot,  [S.  69.1.415,  P.  09.107».  D.71. 
1.248J;  —22  août  1871,  Jollivet,  [S.  71.1.22*,  P.  71.271,  D.  71. 
1.136J;  —  23  mai  1882,  Gambus  de  Martin,  [S.  83.1.97,  P.  83.1. 
241,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babi net  et  la  note  de  M.  Labbéj; 
—  6  août  1890,  Fontaine  et  Porte,  [S.  et  P.  94.1.343]—  Orléans, 
15  janv.  1852,  Fabr.  de  l'Eglise  cathédrale  de  Tours,  [S.  52.2. 
280,  P.  52.2.623] 

19.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  créanciers  peuvent  se 
borner  à  repousser  comme  leur  étant  inopposables,  les  jugements 
auxquels  ils  n'ont  pas  été  parties,  s'ils  sont  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  leurs  droits  respectifs,  et  sans  avoir  besoin 
de  les  attaquer  par  la  tierce  opposition  ;  qu'il  en  est  ainsi  notam- 
ment quand  ces  jugements  sont  invoqués  conlre  eux  dans  une 
procédure  d'ordre.  —  Cass.,  23  mai  1882,  précité. 

*2Q.  —  ...  Que  la  voie  de  la  tierce  opposition  élantde  sa  nature 
facultative  et  pouvant  être  exercée  alors  même  qu'une  autre 
action  est  ouverte,  peu  importe  que  le  créancier  qui  forme  tierce 
opposition  ait  eu  un  autre  moyen  d'agir  ^dans  l'espèce  en  exer- 
çant l'action  de  in  rem  verso).  —  Cass.,  5  juin  1896,  Bertrand, 
[S.  et  P.  96.1.456,  D.  98.1.68] 

21.  —  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  produisant  dans  un 
ordre  peut,  sans  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a 
consacré  une  créance  antérieure  à  la  sienne  et  pour  laquelle  il 
est  aussi  demandé  collocation,  faire  rejeter  celte  créance  de  l'or- 
dre comme  entachée  de  fraude.  —  Cass.,  12juill.  1809,  précité. 

22.  —  ...  Ijue  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  de  faire  tierce 
opposition  au  jugement  qui  prononce  contre  l'héritier,  leur  débi- 
teur, la  séparation  des  patrimoines;  qu'ils  peuvent  l'écarter 
comme  étant  à  leur  égard  res  inter  alios  judicata.  —  Gand,  27 
juin  1896,  Roels,  [D.  98.2.125]  —  V.  aussi  Paris,  25  nov.  1856, 
Equet,  [S.  57.2.8,  P.  57.594,  D.  57.2.195]  —  Nancy,  14  juill. 
1875,  Humbert,  [D.  76.2.177] 

23.  —  Cette  troisième  opinion  parait  exacte  en  principe  en  ce 
qui  concerne  les  tiers  qui  n'ont  été  ni  parties,  ni  représentés  au 
jugement.  Mais  elle  est  trop  absolue  et  a  le  tort  de  ne  pas 
réserver  certains  cas  dans  lesquels  la  tierce  opposition  est  une 
voie  nécessaire  ;  il  en  est  ainsi  quand  des  personnes  représentées 
au  jugement  attaquent  ce  jugement  comme  rendu  par  suite  de 
dol  ou  fraude   commis  à  leur  préjudice.  —  V.  infrà,  n.  9<>  et  s. 

24.  —  M.  Glasson  (t.  2,  p.  70  et  71)  a,  il  est  vrai,  soutenu  que 
dans  le  cas  de  tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude,  le  tiers  op- 
posant a,  comme  dans  les  autres  cas  de  lierce  opposition, la  faculté 
de  procéder  par  les  voies  ordinaires,  en  écartant  le  jugement  si 
on  le  lui  oppose.  En  supposant  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens  obtenu  en  fraude  des  droils  des  créanciers 
du  mari,  «  les  créanciers,  dit-il,  ont  aussi  à  leur  disposition,  s'ils 
le  prêtèrent,  le  droit  de  pratiquer  saisie  sur  l'usufruit  des  biens 
de  la  femme  comme  si  la  séparation  de  biens  n'avait  pas  été 
prononcée,  soit  qu'ils  aient  déjà  des  titres  exécutoires,  soit  qu'ils 
s'en  procurent,  et,  si  la  nullité  de  la  saisie  est  demandée  contre 
eux  sous  prétexte  que  la  communauté  a  cessé,  il  repousseront  le 
jugement  de  séparation  de  biens  en  disant,  sous  torme  d'excep- 
tion, qu'il  n'a  pas  autorité  de  cliose  jugée  à  leur  égard  »  (V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2489  et  2400,  p.  652  el 
653).  Cette  opinion  nous  parait  inexacte.  Les  créanciers  doivent 
subir  l'ellel  du  jugement  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  lait  tomber  par 
la  tierce  opposition,  de  même  qu'ils  doivent  subir  l'elli  t  des 
actes  frauduleux  de  leur  débiteur  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait 
prononcer  la  révocation.  Il  ne  sulfit  pas  au  créancier  d'alléguer 
ni  même  de  démontrer  la  lraude  pour  pouvoir  écarter  le  juge- 
ment rendu  à  la  suite  de  lraude  ou  l'acte  Irauduleux  :  il  resie 
tenu  de  respecter  le  jugement  ou  l'acte  tant  qu'il  n'est  pas  an- 
nulé; et  la  nullité  du  jugement  ne  peut  être  obtenue  ici  que  par 
voie  de  tierce  opposition. 

25.  —  d)  D'autres  opinions  ont  été  émises  qui,  considérant 
la  tierce  opposition  comme  facultative  en  principe,  ont  soutenu 
qu'elle  était  quelquefois  nécessaire  non  seulement  pour  les  per- 
sonnes représentées  qui  allèguent  le  dol  ou  la  fraude,  mais  même 
pour  les  tiers.  Ainsi  on  a  admis  d'abord  que  les  jugements  tla- 


tuantsur  des  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  servitude,  sont, 
à  raison  même  de  la  nature  du  droit  faisant  l'objet  du  jugement, 
opposables  à  tous,  sauf  la  tierce  opposition  des  tiers  :  ils  font  foi 
erya  omnes,  de  même  que  les  titres  de  propriété  résultant  de 
contrats.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  décision  judiciaire  qui  déclare 
une  personne  propriétaire  d'un  fonds  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  conlre  le  possesseur  qui  n'y  a  point  été  partie,  elle 
équivaut  toutefois  à  un  titre  vis-à-vis  de  celui-ci,  comme  de  tout 
aune,  sauf  la  voie  de  la  tierce  opposiiion  ouverte.  —  Cass., 
22  mai  1865,  Comm.  de  Lallev,  [S.  65.1.359.  P.  63.901,  D.  65.1. 
473];  -27  déc.  1865,  Tercinèt,  [S.  66.1.205,  P.  66.2.530,  D.  66. 
1.5]  —  Hic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  3,  S  1128,  p.  147, 
noie  1  ;  Naquet,  note  sous  Aix,  19  lévr.  et  15  mars  1872,  Laugier, 
[S.  73.2.49,  P.  73.312]  —  Corentin  Guvho,  Revue  pratique,  t.  2, 
p.  233.  -  V.  aussi  Orléans,  9  juin  1874,  Héraud,  [S.  74.2.302, 
P.  74.1274]  —  V.  au  surplus  par  l'exposé  et  la  rérutation  de 
cette  opinion,  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  73fi  et  s.  —  V.  Garson- 
net el  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  §  2462,  p.  618,  et  §  2486,  p.  651. 

26.  —  On  a  soutenu  encore  que  la  tierce  opposition  est  une 
voie  de  recours  nécessaire  dans  le  cas  où  celui  qui  a  engagé  le 
procès  et  obtenu  le  jugement  qui  préjudicie  aux  droits  d'un 
tiers  a  bien  dirigé  l'instance  contre  le  contradicteur  légitime  et 
n'a  commis  aucune  faute  ni  aucune  négligence  en  n'appelant 
pas  ce  tiers  au  procès  (Rodière,  t.  2,  p.  147  et  s.).  Mais  c'est  là 
une  dislinction  arbitraire  et  sans  aucun  fondement  ni  dans  les 
texles,  ni  dans  le  principe  sur  la  relativité  de  la  chose  jugée.  — 
Garsonnet -et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2488,  p.  652. 

27.  —  Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  a  cherché  à  démon- 
trer que  la  tierce  opposition,  en  principe  facultative,  devient  une. 
voie  nécessaire  s'il  s'agit  pour  le  tiers  d'empècherl'exécution  d'un 
jugement  préjudiciable  à  ses  droits  ;  elle  est  nécessaire  en  ce 
que  seule  elle  peut  prévenir  le  dommage  que  l'exécution  du 
lugement  pourrait  causer  au  tiers,  ou  du  moins,  si  l'exécution 
est  déjà  consommée,  permettre  de  réparer  le  préjudice  causé  au 
tiers.  —  Boilard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  720  et  s.;  Berriat- 
Saint-Prix,  sur  l'art.  474;  Thomine-Desmazures,  n.  525;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  399;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  386,  §  769,  note  67; 
Laurent,  t.  20,  n.  141;  Griolet,  Chose  jugée,  p.  177;  Marcadé, 
sur  l'art.  1351,  n.  14.  —  V.  aussi  en  ce  sens  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Babinet  reproduit  avec  Cass.,  23  mars  1882,  précité. 

—  V.  encore  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  58.  —  Ce  dernier  auteur 
n'admet  la  nécessité  de  la  tierce  opposition  que  pour  arrêter 
l'exécution  non  encore  consommée;  elle  lui  parait  inutile  lorsque 
l'exécution  est  terminée. 

28.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  tiers  contre  qui  on  veut 
exécuter  un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  n'est  point 
tenu,  pour  écarter  l'application  de  ce  jugement,  d'y  former  tierce 
opposition,  et  peut  se  borner  à  s'abriter  derrière  la  maxime  res 
inter  alios  judicata,  la  voie  jfe  la  tierce  opposition  est,  au  con- 
traire, indispensable  pour  le  tiers  qui  veut  empêcher  l'exécution 
d'un  jugement  entre  les  personnes  mêmes  qui  y  ont  été  parties. 

—  Lyon,  24  déc.  1860,  Pittalugo,  [S.  61.2.557,  P.  62.1154] 

29.  —  Ainsi  la  tierce  opposition  serait  la  seule  voie  ouverte 
au  propriétaire,  soit  pour  arrêter  l'exécution  d'un  jugement  ayant 
condamné  le  dépositaire,  le  créancier-gagiste  ou  l'emprunteur 
avec  qui  ce  propriétaire  avait  traité,  à  remettre  l'objet  déposé, 
donné  en  gage  ou  prêté  à  un  tiers  revendiquant,  soit  pour  l'aire 
tomber  le  jugement,  si  son  exécution  était  consommée.  —  Bot- 
tard  et  Colmet-Daage,  toc.  cit. 

30.  —  Il  en  serait  de  même  au  cas  où,  sur  la  revendication 
d'un  tiers,  un  fermier  aurait  été  condamné  à  délaisser  l'immeu- 
ble par  lui  détenu;  le  bailleur  serait  tenu  de  se  pourvoir  pat- 
voie  de  tierce  opposition.  —   Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit. 

—  Contra,  Glasson,  loc.  cit. 

31.  —  ...  Ou  encore  au  cas  où,  deux  personnes  étant  copro- 
priétaires par  indivis  d'un  fonds,  il  serait  jugé  contre  l'une 
d'elles,  en  l'absence  de  l'autre,  qui'  ce  fonds  est  grevé  d'une 
servitude  au  profit  du  fonds  voisin  ;  en  pareille  circonstance 
celle-ci  devrait  faire  tierce  opposition  pour  empêcher  l'exécution 
du  jugement.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

32.  —  On  a  fait  à  cette  opinion  une  objection  qui  parait 
décisive.  Rien  n'empêche  les  intéressés,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses ci-dessus,  d'agir  par  les  voies  principales  ordinaii 
droit  commun  pour  laire  valoir  leurs  droils  en  justice,  en  invo- 
quant l'art.  1351,  C.  civ.,  s'il  y  a  lieu  d'opposer  la  chose  jugée. 
11  peul  être  parfois  plus  facile  ou  plus  rapide  d'agir  par  voie  de 
lierce  opposition  ;  mais  celle  ci  n'en  reste  pas  moins  facultative 
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en  ce  que  le  tiers  peut  agir  autrement.  Dans  les  hypothèses 
ci-dessus,  le  propriétaire  aux  droits  duquel  préjudicie  le  juge- 
ment rendu  peut  agir  par  voie  de  saisie-revendication,  ou  par 
voie  d'action  possessoire,  ou  par  voie  d'action  pétitoire,  etc.,  et 
écarter  le  jugement,  si  l'on  s'en  prévaut,  comme  ne  pouvant  lui 
être  opposé;  il  peut  avoir  intérêt  à  faire  tierce  opposition,  mais 
il  a  toujours  d'autres  actions  à  sa  disposition.  —  Tissier,  n.  49  et 
50.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  6,  S  2487,  p.  651. 

33.  —  D'après  une  dernière  opinion  qui  nous  semble  exacte, 
il  faut  distinguer  deux  procédures  très-différentes  que  la  loi  a 
réunies  sous  le  nom  commun  de  tierce  opposition.  D'une  part,  les 
personnes  non  p.irties  ni  représentées  à  un  jugement  peuvent 
l'attaquer  par  la  tierce  opposition  s'il  leur  cause  un  préjudice. 
Elles  n'y  sont  pas  tenues  ;  elles  peuvent  agir  comme  si  le  juge- 
ment n'existait  pas  et  l'écarter  si  on  le  leur  oppose.  «  L'intérêt 
que  le  tiers  peut  avoir  à  prendre  une  attitude  offensive  ne  fait 
pas  qu'il  y  ait  pour  lui  nécessité,  obligation  de  la  rendre  et  de 
la  prendre  surtout  en  s'engageant  dans  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition. Il  a  dps  droits,  il  les  fait  valoir,  abstraction  faite  du  juge- 
ment auquel  il  n'a  point  été  partie.  On  le  lui  oppose?  —  On  lui 
oppose  même  l'exécution  qu'il  a  reçue?  Il  lui  suffit  de  répondre 
que  tout  cela  ne  le  regarde  point  et  qu'en  définitive  le  droit 
d'agir  ne  lui  manque  pas,  bien  qu'en  fait  ses  droits  aient  pu  être 
compromis  par  son  inaction.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  sa 
qualité  de  tiers  »  (Larombière,  sur  l'art.  1165,  n.  28).  Pour  les 
tiers,  la  tierce  opposition  est  donc  toujours  facultative.  —  D'autre 
part,  la  tierce  opposition  est  une  voie  nécessaire  de  recours  pour 
les  personnes  qui  ont  été  représentées  au  jugement  ou  sont 
ayants-cause  d'une  des  parties,  et  veulent  échapper  aux  effets 
de  celte  représentation  en  soutenant  qu'elles  ont  été  victimes 
d'une  fraude  ou  d'un  dol.  Elles  ne  peuvent  invoquer  l'art.  1351 
puisqu'elles  sont  tenues  de  subir  l'effet  des  actes  passés  par 
leur  auteur  ou  leur  représentant  ou  des  jugements  rendus 
contre  lui.  Ces  jugements  leur  sont  opposables  tant  qu'elles 
n'ont  pas  démontré  qu'ils  ont  été  rendus  en  fraude  de  leurs  droits. 
Etant  dans  la  nécessité  de  les  attaquer,  elles  ne  peuvent  le  faire 
que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition;  le  Code  de  procédure  ne 
leur  a  pas,  en  effet,  donné  d'autre  action  pour  les  faire  tomber. 

■ —  Tissier,  n.  51  et  s.;  Larombière,  loe.  cit.  —  V.  Labbé,  note 
sous  Cass.,  23  mai  1882,  précité.  —  V.  aussi  Bonfils,  Traité 
élém.  deproc,  n.  1041  et  s.;  Mourlon,  Répét.  éer.  sur  le  C.  proc, 
n.  710  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  6,  §  2490, 
p.  653. 

34.  —  Il  est  sans  grand  avantage  d'énumérer  ici  les  cas 
dans  lesquels  un  tiers  peut  avoir  intérêt  à  faire  tierce  opposi- 
tion au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'exception  de  relativité.  MM.  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru  en  indiquent  plusieurs  (2s  éd.,  t.  6,  §§  2461 
et  s.,  p.  616  et  s.)  ;  ils  visent  le  cas  où  un  tiers  veut  faire  tomber 
un  jugement  rendu  en  dehors  de  lui  et  qui  reconnaît  à  son  pré- 
judice un  droit  de  propriété,  un  droit  de  servitude,  un  droit  de 
succession,  un  privilège,  en  spécifiant  les  cas  dans  lesquels  le 
tiers  veut,  par  la  tierce  opposition,  empêcher  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  au  préjudice  de  ses  droits.  D'une  façon  générale, 
la  tierce  opposition  est  recevable  par  cela  seul  qu'il  y  a  préjudice 
aux  droits  d'un  tiers.  La  jurisprudence  se  contente  même  —  ce 
qui  parait,  nous  le  verrons,  contestable  —  d'un  simple  préjugé 
contraire  aux  prétentions  d'un  tiers.  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §2463,  p.  620.  —  V.  infrà,  n.  310  et 
311. 
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§  1.  Tierce  opposition  proprement  dite. 

35.  —  Les  décisions  rendues  en  matière  contentieuse  sont 
toujours,  en  principe,  susceptibles  de  tierce  opposition.  Il  en  est 
ainsi  des  décisions  des  diverses  juridictions  civiles  et  commer- 
ciales :  juge  de  paix,  tribunal  civil  ou  de  commerce,  cour  d'ap- 
pel. _  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §2432,  p.  573  et 
§  2441 ,  p.  582  ;  Tissier,  n.  55  et  s. 


36.  —  Pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  V.  suprà  , 
v°  Juge  de  paix,  n.  1972  et  1973. 

37.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la  tierce 
opposition  est  recevable  contre  une  ordonnance  de  référé,  V.  su- 
prà, v°  Référé,  n.  958  et  s. 

38.  —  Pour  les  sentences  arbitrales,  V.  Tissier,  n.  60  et  les 
autorités  citées  supra,  v"  Arbitrage,  n.  1133  et  s.,  1159  et  s. 

39.  —  La  tierce  opposition  est-elle  admise  contre  les  arrêts" 
de  la  Cour  de[cassation?  —  Il  peut  arriver,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, que  des  tiers  éprouvent  un  préjudice  par  suite  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  si  cet  arrêt,  en  cassant  une  déci- 
sion, entraîne  par  voie  de  conséquence  la  nullité  d'actes  ayant 
conféré  des  droits  à  des  tiers.  Aussi  plusieurs  auteurs  ont-ils 
soutenu  que  la  tierce  opposition  doit  être  admise  contre  un 
arrêt  de  cassation  lésant  ainsi  les  droits  d'une  personne  non 
partie  ni  représentée.  L'opinion  contraire  l'a  cependant  emporté. 
D'après  l'arrêt  du  17  janv.  1870,  Ravault,  [S.  70.1.122,  P.  70. 
282,  D.  70. 1.169J,  la  tierce  opposition  ne  peut  être  formée  contre 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Les  règles  différentes  de  l'édit 
du  28  juin  1738  ne  sauraient,  dit  l'arrêt,  être  invoquées,  cet  édit 
n'étant  plus  en  vigueur  que  pour  les  formes  et  la  procédure.  La 
tierce  opposition  serait  d'ailleurs  inconciliable  avec  la  règle  qui 
défend  à  la  Cour  de  cassation  de  connaître  du  fond  du  procès. 
De  plus,  le  législateur  qui  l'a  admise  expressément  pour  les  dé- 
cisions du  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  v»  Conseil  d'Etat,  n.  1320 
et  s.)  l'a  laissée  de  côté  en  matière  d'arrêt  de  cassation.  Enfin  la 
tierce  opposition  porterait  atteinte  à  la  fixité  et  à  l'uniformité  de 
la  jurisprudence  puisqu'elle  aboutirait  à  une  rétractation,  dans 
l'intérêt  du  tiers  opposant,  d'un  arrêt  qui  conserverait  son  auto- 
rité vis-à-vis  des  autres  parties.  —  Glasson ,  t.  2,  p.  61.  —  V. 
cep.  en  sens  contraire,  Tarbé ,  Lois  et  régi,  de  la  Cour  de  cass., 
p.  105;  Bernard,  Man.  des  pourv.,  p.  272;  Delangle,  Encycl.  du 
dr.,  v°  Cour  de  cass.,  n.  636;  Scheywen,  Tr.  prat.  des  pourv.  en 
cass.  (en  Belgique),  n.  1 10;  Tissier,  n.  67;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §-i44,  p.  583.  —  V.  aussi  dans  ce  dernier  sens, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Glandaz  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Blanche,  rapportées  avec  l'arrêt  précité  du 
17  janv.  1870.  —  V.  aussi  Cass.,  10  janvl  18o5,  Desroches,  [S. 
55.1.15,  P.  55.1.293,  D.  55.1.169] 

40.  —  La  tierce  opposition  est  admise,  en  matière  de  conten- 
tieux administratif,  devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  v°  Con- 
seil d'Etat,  n.  1320  et  s.),  devant  les  conseils  de  préfecture  (V.  su- 
prà, v°  Conseils  de  préfecture,  n.  1483  et  s.),  devant  les  conseils 
de  contentieux  aux  colonies,  V.  suprd,  v°  Colonies,  n.  805  et  806. 

41.  —  Ainsi  le  particulier  non  partie  à  l'instance  qui  a  été 
déclaré  assujetti  à  la  contribution  mobilière  ou  à  la  contribution 
des  patentes  d'une  autre  personne  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  directement  devant 
le  Conseil  d'Etat  eontre  cet  arrêté  ;  il  ne  peut  recourir  qu'à  la  voie 
de  la  tierce  opposition.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1897,  Maleysson, 
[S.  et  P.  99.3.63]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1892,  [Leb. 
chr.,  p.  152];  —  1er  déc.  1894,  Lemel,  [S.  et  P.  96.3.152]  — 
V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  1538. 

42.  —  Jugé  de  même  que  le  percepteur  qui,  à  la  suite  d'une 
instance  dans  laquelle  il  n'a  pas  été  mis  en  cause,  a  été  condamné 
à  rembourser  des  contributions  h  celui  qui  les  avait  indûment 
payées,  n'est  pas  recevable  à  faire  directement  appel  au  Conseil 
d'Etat  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayant  prononcé  la 
condamnation;  il  ne  peut  que  recourir  à  la  voie  de  la  tierce  op- 
position. —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1895,  Picquot,  [S.  et  P.  97.1.150] 
—  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  1539. 

43.  —  Mais  la  voie  de  la  tierce  opposition  étant  ouverte  seule- 
mentaux  parties  contre  les  décisions  préjudiciant  à  leurs  droits  et 
lors  desquelles  elles  n'ont  été  ni  appelées  ni  représentées,  et  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  litige 
entre  parties,  les  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'Etat  sur  des  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  ne  sauraient  être  attaqués  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1899,  Ville 
d'Avignon,  [S.  et  P.  1900.3.73,  et  la  note  de  M.  Hauriou] 

44.  —  Si  le  Conseil  d'Etat  peut  admettre  des  personnes  qui 
se  prévalent  d'un  intérêt  au  maintien  des  actes  de  la  puissance 
publique  attaquée  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  à  lui 
présenter  leurs  observations  avant  le  jugement,  la  circonstance 
que  les  intéressés  n'auraient  pas  usé  de  cette  faculté  ne  saurait 
leur  permettre  de  frapper  de  tierce  opposition  les  décisions  d'an- 
nulation rendues  définitivement  par  le  Conseil  d'Etat  au  regard 
de  tiers.  —  Même  arrêt. 
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45.  —  Spécialement  une  ville  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir par  la  voie  de  la  tierce  opposition  en  se  disant  propriétaire 
d'un  musée  contre  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui,  sur  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  tonne  par  l'administration  du  musée,  a 
annulé  un  arrêté  du  préfet  mettant  à  la  retraite  le  conserva- 
teur de  ce  musée,  et  lui  nommant  un  successeur.  —  Même  arrêt. 

46.  —  La  tierce  opposition  n'est  pas  admise  contre  les  déci- 
sions de  certaines  juridictions  administratives,  à  raison  de  la 
nature  de  leur  organisation  et  de  leuis  fonctions,  et  de  l'objet 
de  leurs  décisions.  Il  en  est  ainsi  tout  d'abord  de  la  Cour  des 
comptes  qui  n'a  pas  de  compétence  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations des  tiers  concernant  l'apurement  des  comptes  soumis  h 
sa  juridiction.  —  V.  suprà,  \"  Cour  des  comptes,  n.  755. 

47.  —  Les  décisions  du  conseil  des  prises  maritimes  ne  sont 
pas  non  plus  susceptibles  de  tierce  opposition.  —  V.  suprà, 
v°   Conseil  des  prises  maritimes,  n.  133,  200,  237. 

48.  —  La  tierce  opposition  n'est  pas  admise  d'après  certains 
auteurs,  contre  les  actes  administratifs,  par  exemple  contre  les 
autorisations  en  matière  de  concession  de  mines,  d'ouverture 
d'établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres,  d'instal- 
lation de  moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau.  Ces  autorisa- 
tions administratives,  pour  l'obtention  desquelles  des  formalités 
sont  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers,  peuvent  être  de  la  part 
de  ceux-ci  l'objet  de  recours;  mais  il  ne  s'agit  plus  de  la  tierce 
opposition  qui  est  une  voie  de  recours  contre  les  décisions  ren- 
dues au  contentieux.  —  Tissier,  n.  61.  —  Contra  ,  Cotelle,  Dr. 
adm.  appliqué  aux  travaux  publics,  t.  2,  p.  105;  Serrigny,  t.  2, 
n.  248.  ■ —  V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  incommodes 
et  insalubres,  n.  413  et  s.,  et  infrd,  v°  Usines  et  moulins. 

49.  — ■  On  peut  soutenir  aussi  que  la  tierce  opposition  n'est 
jamais  une  voie  de  recours  contre  les  décisions  des  ministres  et 
des  préfets  en  matière  administrative.  Suivant  les  expressions 
de  Laferrière  (t.  1,  p.  209),  «  on  ne  saurait  confondre  avec  un 
pouvoir  de  juridiction  le  droit  de  décision  qui  appartient  aux 
ministres  dans  des  matières  contentieuses  ou  susceptibles  de  de- 
venir telles.  On  ne  doit  pas  voir  là  un  pouvoir  de  juridiction, 
mais  un  attribut  spécial  de,  la  fonction  executive,  dont  l'exercice 
peut  provoquer  des  recours  soit  devant  la  juridiction  administra- 
tive, soit  devant  les  tribunaux  judiciaires  selon  la  nature  et  l'ob- 
jet de  la  décision  ministérielle  ». 

50.  —  Les  condamnations  pénales  ne  donnent  pas  ouverture 
à  la  voie  de  la  tierce  opposition.  La  nature  même  de  la  procé- 
dure et  celle  de  la  peine  excluant  toute  intervention  et  toute 
tierce  opposition.  Sans  doute  les  droits  des  tiers  peuvent  être 
parfois  lésés  par  ces  condamnations  à  raison  de  l'influence  de 
la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil;  mais  les  jugements  des 
tribunaux  criminels  ne  sauraient  être  remis  en  question  :  ils 
échappent  au  principe  de  l'effet  relatif  de  la  chose  jugée  comme 
à  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Telle  est  la  solution  générale- 
ment admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  Cass.,  29  brum. 
an  III,  Wamser,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  juin  1808,  Charles,  [S.  et 
P.  chr.]  ;  —  26  août  1808,  Deschampneuf,  [S.  chr.]  —  Paris, 
13  fruct.  an  X,  Chevrier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tissier,  n.  63.  — 
Contra,  Cass.,  18  vend,  an  IX,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Tierce  opposition,  §  1,  n.  4;  Carnot,  t.  1, 
p.  020.  —  Pour  l'ancien  droit,  V.  Merlin,  /oc.  cit. 

51.  —  Spécialement  les  jugements  des  tribunaux  criminels 
ne  peuvent,  même  incidemment,  être  attaqués  par  voie  de  tierce 
opposition  devant  un  tribunal  civil.  —  Paris,  13  fruct.  an  X, 
précité. 

52. —  En  conséquence,  le  tiers  opposant  à  un  jugement  de 
police  doit  être  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable, 
et  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  portée  par  l'art.  479,  C. 
proc.  civ.  —  Cass.,  26  août  1808,  précité. 

53.  —  D'une  façon  générale,  devant  les  tribunaux  criminels, 
aucune  tierce  opposition  n'est  admise,  ni  contre  les  condamna- 
lions  pénales,  ni  même,  d'une  façon  plus  compréhensive,  contre 
les  jugements  se  prononçant  accessoirement  sur  des  intérêts 
civils.  D'une  part,  ce  serait  encore,  dans  bien  des  cas  remettre 
en  question  la  chose  jugée  au  criminel  dont  les  décisions  acces- 
soires touchant  les  intérêts  civils  n'ont  été  qu'une  conséquence. 
D'autre  part,  les  tribunaux  criminels,  une  fois  la  peine  pronon- 
cée ont  été  dessaisis  ;  leurs  pouvoirs  sont  épuisés;  ils  n  ont  pas 
compétence  pour  statuer  sur  une  tierce  opposition.  —  V.  en  ce 
sens,  Cass.,  19  févr.  1835,  Morel,  [S.  35.1.566,  P.  chr.]  —  F. 
Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  2''  éd.,  t.  6,  p.  306,  n.  2649;  Garraud, 
Précis  de  dr.  crim.,  6»  éd.,  n.  598  ;  Tissier,  n.  63  et  64. 


54.  —  On  a  décidé  cependant  que  lorsqu'un  individu  se  fait 
condamner  sous  le  nom  d'un  tiers,  celui-ci  peut  faire  rétracter 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  le  jugement  rendu.  —  Bazot, 
Rev.  prat.,  t.  17,  p.  147.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Tierce  op- 
position, §  1.  n.  4;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  620. 

55.  —  Mais  on  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  besoin  en  pareil 
cas  d'employer  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Le  tiers  peut  de- 
mander et  le  tribunal  peut  ordonner  la  rectification  de  l'erreur 
commise.  —  Cass.,  20  juill.  1866,  Plasson,  [S.  70.2.65,  ad  notam, 
P.  70.328,  ad  notam,'D.  71.5.230];  —  16  mai  1885,  [.lourn.  des 
pur</.,  1886,  t.  1,  p.  1  et  s.]  —  Metz,  5  juin  1826,  Carlin,  [P.  chr.] 

—  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  2,  p.  377,  n.  229.  —  V. 
suprà,  vlB  Casier  judiciaire,  n.  211  et  s.,  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  831  et  s. 

56.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  refuser  le  droit  de  faire 
tierce  opposition  aux  tiers  qui  se  plaindraient  seulement  du  pré- 
judice causé  à  leur  honneur  ou  à  leur  considération  par  les  mo- 
tifs du  juge  m  eut  rendu  au  criminel  (V.  d'ailleurs  infrà,  n.  41 6  et  s.). 

—  V.  cependant  Merlin,  Rép.,  v°  Tierce  opposition,  §  1,  n.  4. 

57.  —  Mais,  à  raison  du  caractère  domanial  des  instances 
relatives  aux  contraventions  de  grande  voirie,  le  Conseil  d'Etat 
admet  la  tierce  opposition  contre  les  arrêtés  intervenus  en  cette 
matière.  —  V.  Cons.  d'Et.,  24  mars  1853,  De  Salasc,  [S.  54.2. 
75,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.25]  -  Teissier  et  Chapsal,  Tr.  de 
la  proc.  devant  les  cons.  de  préf.,  p.  423.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
seil de  préfecture,  n.  loi). 

58.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  ayant,  à  la  suite  d'une 
contravention  de  grande  voirie,  ordonné  la  démolition  d'un  mur, 
le  véritable  propriétaire  de  ce  mur,  contre  qui  le  procès-verbal 
de  contravention  n'a  pas  été  dressé,  qui  n'a  pas  été  cité  à  com- 
paraître et  qui  n'est  pas  intervenu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, peut  former  tierce  opposition  à  la  décision  rendue,  mais  il 
n'est  pas  recevable  à  la  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  d'ap- 
pel. —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1900,  De  Viviers,  [S.  et  P.  1902  3. 
60] 

59.  —  Devant  les  juridictions  civiles  et  commerciales,  dont 
nous  avons  seulement  à  nous  occuper,  la  tierce  opposition  est  ad- 
mise contre  les  jugements  par  défaut  aussi  bien  que  contre  les 
jugements  contradictoires,  contre,  les  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort  aussi  bien  que  contre  ceux  rendus  en  dernier  res- 
sort, contre  les  jugements  provisoires  ou  interlocutoires  aussi 
bien  que  contre  les  jugements  définitifs.  Mais  les  jugements  pré- 
paratoires ne  préjugeant  pas  la  solution  du  procès  ne  sont  pas 
susceptibles  de  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers  et  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  tierce  opposition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  6,  §  2440,  p.  581  :  Tissier,  n.  68. 

60.  —  Les  jugements  provisionnels  sont,  comme  tous  autres 
jugements,  susceptibles  de  tierce,  opposition  de  la  part  de  ceux 
qui  n'y  ont  été  ni  parties  ni  représentés,  et  qui  peuvent  en  éprou- 
ver du  préjudice.  Vainement  on  dirait  que  ces  jugements  n'étant 
que  provisionnels,  peuvent  être  rapportés  en  définitive. —  Cass., 
22  févr.  1830,  Bazire,  [S.  et  P.  chr.J 

61.  —  Ainsi,  le  jugement  ordonnant  un  compte  de  tutelle  et 
condamnant  provisoirement  le  tuteur  à  payer  une  provision  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  notamment  par 
le  créancier  du  tuteur,  auquel  le  paiement  de  la  provision  serait 
préjudiciable.  — Même  arrêt. 

62.  —  La  tierce  opposition  est  admissible  en  matière  conten- 
tieuse  contre  les  jugements  de  la  chambre  du  conseil.  —  V.  su- 
prà,  v°  Chambre  du  conseil,  n.  148  et  s. 

63.  —  Pour  les  jugements  d'expédient,  V.  suprà,  v1'  Chose 
jugée,  n.  163  et  s.;  Jugement  et  arrêt,  n.  466,  467,  4199. 

64.  —  Toute  décision  rendue  en  matière  contentieuse  par 
une  des  juridictions  ci-dessus  indiquées  peut,  quelle  que  soit  la 
nature  du  droit  litigieux,  être  l'objet  d'une  tierce  opposition.  Peu 
importe  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  statuant  sur  un  droit  de 
créance  ou  sur  un  droit  de  propriété  ou  sur  tout  autre. 

65.  —  La  tierce  opposition  est  admise,  en  principe,  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire (V.  suprà,  v'"  Faillite,  n.  816,  817,  4117,  4219,4220; 
Liquidation  judiciaire,  n.195  et  s.),  de  saisie  immobilière  (V.  su- 
prà, v°  Saisie  immobilière,  n.  737  et  s.,  1612  et  s.,  2357),  d'ordre 
(V.  suprà,  V  Ordre,  passim),  de  distribution  par  contribution 
(V.  suprà,  v°  Distribution  par  contribution,  n.  442  et  s.,  754 
et  s.). 

66.  —  Elle  est  admise  en  matière  de  partage  (V.  suprà. 
v°  Partage,  n.  465,  572,  750,  1305  et  s.).  Ainsi  un  cohéritier  peut 
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faire  tierce  opposition  au  jugement  qui,  sans  qu'il  ait  été  ap- 
pelé, a  ordonné  la  licitation  des  immeubles  de  la  succession.  — 
Cass.,  22  nov.  1859,  Jullien,  [S.  60.1.775,  P.  60.174,  D.  60. 
1.288] 

67.  —  Le  jugement  français  qui  déclare  exécutoire  un  juge- 
ment rendu  en  Suisse  peut  êlre  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  -  Chambéry,  20janv.  1877,  Perillal,  [S.  79.2.8,  P. 
79.90,  D.  78.2.3)3] 

68.  —  Mais  le  jugement  doit  être  maintenu  lorsque  la  sentence 
dont  il  a  autorisé  l'exécution  en  France  a  été  rendue  par  un  tri- 
bunal compétent,  les  parties  ayant  été  régulièrement  citées  ou 
représentées,  et  sur  une  question  n'intéressant  aucune  règle 
d'ordre  public.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  27  juill.  1874, 
Haussens,  [D.  76.1.129]  et  suprà,  v°  Jugement  étranger,  n.  200. 

69.  —  Un  jugement  statuant  sur  la  qualité  d'héritier  ou  sur 
l'incapacité  d'une  personne  est  susceptible  de  tierce  opposition. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  §  2436,  p.  579;  Tissier, 
n.  71  et  72.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  707  et  s. 

70.  —  11  a  été  jugé  d'une  façon  générale  que  la  voie  de  la 
tierce  opposition  n'est  pas  ouverte  en  principe  contre  les  juge- 
ments qui  statuentsur  les  questions  d'état,  telles  notamment  que 
l'interdiction.  —  Alger,  5  mai  1897,  Judas  Xakache,  [S.  et  P. 
99.2.153] 

71.  —  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise  avec  cette 
formule  absolue.  Les  jugementsqui  statuent  sur  des  litiges  relatifs 
à  l'état  ou  à  la  capacité  des  personnes,  sont,  en  principe,  soumis 
au  droit  commun  quant  à  l'effet  relatif  de  la  chose  jugée  et  quant 
à  la  tierce  opposition.  On  parait  depuis  longtemps  d'accord  pour 
écarter,  en  matière  de  réclamation  d'état,  l'idée  ancienne  du 
contradicteur  légitime  et  à  admettre  l'application  pure  et  simple 
de  l'art.  1351,  C.  civ.  —  V.   suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  713  et  s. 

—  Adde,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  >;d.,  t.  6,  §  2436,  p.  579; 
Chéueaux,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  d'état, 
p.  24  et  s.;  Raymond  Bufnoir,  ibid.,  p.  31  et  s. 

72.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tierce  opposition  est,  en  prin- 
cipe, recevable  contre  les  jugements  qui  statuent  sur  des  litiges 
relatifs  à  l'état  ou  à  la  capacité  des  personnes.  —  Paris,  10  févr. 
1898,  Dutoit,  [D.  1900.2.57]  —  V.  aussi  Amiens,  30jaov.  1886, 
Vatin,  [S.  et  P.  99.2.153  ad  notant,  D.  88.2.39]  —  Bordeaux, 
29  mars  1887,  Thibant  et  Bernier,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  87.5. 434 

73.  —  ...  Et  spécialement,  qu'est  recevable  la  tierce  opposi- 
tion d'un  émigré  au  ]ugement  rendu  pendant  l'émigration,  faite 
en  forme  de  reconnaissance  pour  leur  fils  ou  enfant  dont  il  en- 
tend contester  la  filiation.  —  Cass.,  7  déc.  1808,  Voysseau, 
[P.  chr.J 

74.  —  ...  Que  le  jugement  qui  annule  une  donation  sur  le 
fondement  que  l'enfant  est  adultérin,  et  que  la  mère  est  une 
personne  interposée,  peut,  de  la  part  de  l'enfant,  être  attaqué  par 
la  tierce  opposition,  comme  mettant  en  question  son  étal  et  ses 
droits.  —  Cass.,  l"aoùt  1827,  Malterre,  [S.  et  P.  clir.] 

75.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  a  un  enfant  issu  d'un  mariage 
légitime,  et  qu'un  autre  enfant  obtient  contre  le  père  seul  un  ju- 
gement qui  !e  déclare  aussi  légitime,  comme  né  du  mariage  de 
son  père  avec  une  autre  femme,  cet  enfant  est  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  et  à  contester  la  légitimité  de 
son  frère.  —  Cass.,  9  mai  1821,  Pagèze,  [S.  et  P.  chr.l 

76.  —  Les  tiers  qui  auraient  pu,  à  raison  de  leur  qualité, 
poursuivre  l'interdiction  d'une  personne  ou  la  dation  à  cette 
personne  d'un  conseil  judiciaire,  peuvent  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  contre  le  jugement  qui,  dans  une  instance  à  laquelle 
ils  sont  restés  étrangers,  a.  refusé  de  prendre  celle  de  ces  deux 
mesures  qui  était  demandée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  28  éd., 
t.  6,  §  2433,  p.  576. 

77.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  que  la  tierce  op- 
position est  recevable  de  la  part  des  intéressés  contre  un  arrêt 
qui  a  déclaré  nuls  des  vœux  monastiques.  —  Cass.,  14  mars 
1809.  Dancette,  [S.  et  P.  chr.J 

78.  —  Le  principe  ci-dessus  posé  doit  subir  une  première 
restriction  importante  par  suite  des  textes  qui  réservent  à  des 
personnes  déterminées  le  droit  d'agir  dans  certains  cas  relatifs 
à  l'état,  par  exemple  en  matière  de  désaveu,  ou  de  nullité  de 
mariage.  On  ne  saurait  admettre  une  tierce  opposition  qui  aurait 
pour  effet  de  permettre  à  un  tiers  d'exercer  un  droit  que  la  loi 
lui  a  refusé.  La  chose  jugée  ne  produit  pas  alors  un  effet  absolu 
et  la  tierce  opposition  n'est  pas  en  principe  tout  à  fait  formée; 
elle  l'est  seulement  dans  la  mesure  des  restrictions  au  droit  d'ac- 
tion établies  par  la  loi.  —  Tissier,  n.  77;  Raymond  Bufnoir,  p.  67 


et  s.,  106  et  s.;  Chéneaux,  p.  68  et  s.  —  V.  Agen,  14  juin  1890, 
Estevenet,  [S.  et  P.  93.2.4,  D.  91.2.153] 

79.  —  Une  autre  restriction  doit  êlre  posée  pour  les  jugements 
qui,  en  matière  d'état  ou  de  capacité,  créent  pour  une  personne 
une  situation  nouvelle;  ils  doivent  être  soumis  à  une  règle  toute 
différente  de  celle  que  nous  venons  d'appliquer  aux  jugements 
qui  statuent  sur  un  point  litigieux.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  dé- 
clarer le  droit  à  l'occasion  d'un  litige  relatif  à  l'état  ou  à  la  ca- 
pacité ;  il  s'agit  de  savoir  si,  usant  des  pouvoirs  que  la  loi  lui 
donne,  un  tribunal  va  introduire  un  changement  dans  l'état,  par 
exemple  prononcer  un  divorce,  ou  un  changement  dans  la  capa- 
cité, par  exemple  prononcer  une  interdiction  ou  donner  un  con- 
seil judiciaire.  Ce  sont  là  des  jugements,  non  pas  déclaratifs, 
mais  constitutifs  d'une  situation  nouvelle;  ils  doivent  rationnel- 
lement avoir  et  ils  ont  un  effet  absolu  ;  la  chose  est  jugée  ergà 
omîtes;  les  tiers  ne  peuvent  attaquer  de  pareilles  décisions; 
l'art.  1351  ne  leur  est  pas  applicable;  la  tierce  opposition  ne  peut 
être  admise;  les  mesures  de  publicité  prescrites  par  la  loi  pour 
porter  ces  jugements  à  la  connaissance  des  tiers  impliquent  qu'ils 
ont  effet  ergà  omnes.  Mais  il  ne  suffit  pas  ici  de  dire  qu'il  s'agit 
d'un  jugement  statuant  sur  une  question  d'état;  il  faut  dire  qu'il 
s'agit  d'un  jugement  constitutif  et  non  déclaratif  de  l'état  ou  de 
la  capacité  d'une  personne.  Quand  il  s'agit  spécialement  des  ju- 
gements d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  judiciaire,  il  ne 
suffit  pas  de  dire,  comme  le  font  plusieurs  arrêts,  que  les  de- 
mandes en  interdiction  ne  peuvent  être  intentées  que  par  des 
personnes  déterminées  par  la  loi;  ce  motif  conduit  à  restreindre, 
mais  non  à  écarter  la  tierce  opposition;  il  explique  bien  que  des 
tiers  ne  pourraient  attaquer  par  la  tierce  opposition  un  jugement 
rejetant  une  demande  en  interdiction  ou  levant  une  interdiction 
antérieurement  prononcée;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  explique 
comment  des  tiers  seraient  non  recevables  à  critiquer  le  juge- 
ment qui  admet  l'interdiction,  et,  si  ce  jugement  leur  préjudicie, 
à  essayer  d'en  obtenir  la  rétractation,  ni  comment  chacune  des 
personnes  qui  ont  qualité  pour  agir  ne  serait  pas  recevable  à 
faire  tierce  opposition  à  un  jugement  prononçant  ou  levant  une 
interdiction,  auquel  elle  n'aurait  pas  été  partie.  Le  point  de  vue 
que  nous  avons  indiqué  nous  paraît  seul  susceptible  de  justifier 
le  rejet  absolu  de  la  tierce  opposition  en  notre  matière.  —  V.  en 
ce  sens,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  3,  §  1128,  p.  548, 
note  1,  et  t.  6,  S  2433,  p.  574;  Lacoste,  Chose  jugée,  n.  701; 
Albert  Tissier,  n.  75  et  76;  Raymond  Bufnoir,  p.  58,  Chéneaux, 
p.  68  et  s.  —  V.  suprà,  vis  Chose  jugée,  n.  701;  Divorce,  ett 
séparation  de  corps,  n.  4650. 

80.  —  Jugé  encore  que  la  tierce  opposition  ne  peut  être  ad- 
mise dans  le  cas  où  l'exercice  de  faction  a  été  réservé  par  la  loi 
à  une  catégorie  de  personnes  déterminée.  — Cass.,  10  nov.  1902, 
Vormus,  [S.  et  P.  1903.1.80,  D.  1903.1.541] 

81.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  de  dation  de 
conseil  judiciaire  et  d'interdiction  où  l'état,  la  capacité  et  la  li- 
berté juridique  de  l'interdit  ou  du  prodigue  forment  seuls  l'objet 
du  litige  :  les  tiers  qui  n'auraient  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance  au  moment  de  la  demande,  ne  peuvent  recourir 
à  la  tierce  opposition  pour  faire  échec  au  jugement  rendu.  — 
Même  arrêt. 

82.  —  Certains  arrêts,  pour  admettre  celte  solution,  ont  invo- 
qué ie  défaut  de  préjudice  causé  au  tiers  opposant.  —  Juge  que 
les  tiers  qui  ont  passé  des  actes  avec  l'interdit  antérieurement 
à  l'interdiction  ne  peuvent  faire  tierce  opposition  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  qui  prononce  cette  interdiction  :  ce  jugement  ou  cet 
arrêt  ne  préjudicie  pas  à  leurs  droits.  —  Grenoble,  9  déc.  1847 
(motifs),  Delor,  [S.  48.2.204,  P.  48.2.102] 

83.  —  ...  Qu'une  partie  ne  pouvant  former  tierce  opposition 
à  un  jugement  que  si  celui-ci  préjudicie  a  ses  droits,  le  créancier 
à  qui  des  billets  auraient  élé  souscrits  à  une  date  antérieure  à 
l'interdiction  de  son  débiteur,  ne  peut  attaquer  par  la  tierce  op- 
position le  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction,  puisque  l'in- 
terdiction n'a  d'effet  que  du  jourdu  jugement,  et  que  les  actes  an- 
térieurs à  l'interdiction  ne  peuvent  être  annulés  que  si  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
été  faits,  et  après  un  débat  contradictoire.  —  Alger,  5  mai  1897, 
Judas  Nakache,  [S.  et  P.  99.2.153] 

84.  —  On  peut  douter  de  l'exactitude  de  ce  raisonnement.  Le 
créancier  subit  certainement  un  préjudice  par  l'effet  du  juge- 
ment d'interdiction,  qui  entraîne  contre  lui  l'application  de  l'art. 
503,  C.  civ.,  et  permet  de  faire  tomber  son  titre,  sans  qu'il  soit 
besoiu  de  démontrer  la  démence  au  moment  de  l'acte,  et  avec  la 
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simple  preuve  de  la  notoriété  de  la  démence.  Son  droit  se  trouve 
ébranlé,  menacé;  il  y  aurait  donc  intérêt  a  attaquer  le  jugement 
qui  compromet  son  titre  et  en  diminue  la  force,  et  la  solidité,  et 
à  le  faire  rétracter  pour  se  replacer  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. —  Tissier,  note  sous  Aix,  5  mai  1897,  [S.  et  P.  90.2.153] 

85.  —  En  appliquant  le,  principe  ci-dessus  posé  par  la  Cour  de 
cassation,  on  a  décidé  que  le  jugement  qui  prononce  la  main- 
levée du  conseil  judiciaire  préjudicie  aux  droits  qui  appartien- 
nent à  l'épouse  et  aux  parents  de  pourvoir  à  la  défense  des  inté- 
rêts de  la  famille  à  raison  desquels  la  loi  leur  accorde,  l'action  afin 
de  dation  d'un  conseil  judiciaire  et  le  droit  d'intervenir  dans  une 
instance  introduite  à  cette  fin;  il  est  donc  susceptible  de  faire 
l'objet  de  leur  part  d'une  tierce  opposition.  —  Amiens,  30  janv. 
1880,  Valin,  [S.  et  P.  99.2.153,  ad  notam,  D.  88.2.39]  —  V.  su- 
pra, vls  Conseil  judiciaire,  n.  165  et  s.,  Interdiction,  n.  467 
et  s.,  819  et  s. —  V.  également  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fonlaines,  C.  proc.  ann.,  sur  l'art.  474,  n.  33  et  s. 

86.  —  Les  jugements  prononçant  la  séparation  de  corps  ou  le 
divorce  ne  sont  pas,  par  application  de  la  règle  ci-dessus  posée, 
susceptibles  de  tierce  opposition.  Il  en  est  de  même  des  juge- 
ments de  séparation  de  biens,  sauf  la  tierce,  opposition  pour  dol 
ou  fraude,  ouverte  par  l'art.  873,  C.  proc.  civ.  —  V.  supra, 
v°  Séparation  de  biens,  n.  432  et  s. 

87.  —  Une  partie  ne  peut  attaquer  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition les  jugements  qui  prononcent,  à  la  requête  de  son  adver- 
saire, sur  la  récusation  d  un  juge.  —  Besançon,  27  août  1808, 
Crétin,  [P.  chr.]  -Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  t»,  g  2437, 
p.  580.  —  Sur  la  non  recevabilité  de  la  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement rendu  en  matière  de  récusation  de  juge,V.  suprà,  v°  Ré- 
cusation,  n.  334. 

88.  —  La  tierce  opposition  n'est  pas  admise  contre  le  juge- 
ment qui  prononce,  une  adjudication  sans  statuer  sur  aucun 
litige,  ce  jugement  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2435,  p.  578.  —  V.  su- 
prà, vls  Chose  jugée,  n.  1365;  Saisie  immobilière,  n.  1681,  2003. 

89.  —  La  tierce  opposition  n'est  point  admise  en  matière 
électorale.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  g  2432,  p.  573, 
note  1.  —  V.  suprà,  v»  Elections,  n.  1692,  1693,  4772,4773,5793, 
5983  et  5984. 

89  bis.  —  Sur  la  tierce  opposition  contre  les  jugements  pro- 
nonçant la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  d'invention, 
V.  suprà,  v's  Brevet  d'invention,  n.  1502,  1504,  1623;  Chose  ju- 
gée, n.  704  et  s. 

§  2.  Tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude. 

90.  —  La  tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude  est  également 
ouverte,  en  principe,  contre  tous  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière contentieuse,  quelle  que  soil  la  nature  du  litige  à  propos 
duquel  ils  ont  été  rendus.  —  V.  Cass.,  23  janv.  1878,  Rambaud, 
|D.  78.1.134]  —  V.  suprà,  v°  Action  paulienne,  n.  126. 

91.  —  Il  en  est  ainsi  des  jugements  d'expédient V.  suprà, 

v's  Chose  jugée,  n.  163  et  s.,  630  et  s.,  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.),  n.  466  et  467. 

92.  —  Cependant  elle  ne  saurait  être  admise  contre  les  ju- 
gements relatifs  à  un  droit  ayant  un  caractère  tout  person- 
nel et  extrapatrimonial,  ne  comportant  ni  l'intervention  ni  la 
tierce  opposition  de  personnes  étrangères  qui  n'ont  que  des  in- 
térêts pécuniaiies  à  l'aire  valoir.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en 
matière  de  nullité  de  mariage,  et,  d'une  façon  générale,  dans  tous 
les  cas  où  l'action  paulienne  ne  saurait  être  admise,  le  droit  liti- 
gieux ayant  un  caractère  exclusivement  attaché  à  la  personne. 
11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  créanciers,  qui  ne  sauraient  figu- 
rer au  procès  et  y  intervenir,  à  faire  tierce  opposition  à  la  déci- 
sion rendue.  ■ —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  3,  §  935, 
p.  219;  Tissier,  n.  80,  et  note  précitée.  —  V.  suprà,  v°  Action 
paulienne,  n.  128  et  s. 

93.  —  Elle  ne  saurait  non  plus  être  exercée,  d'après  une  opi- 
[  nion  qui  a  été  admise  par  quelques  dérisions,  contre  les  juge- 
ments constitutifs  de  l'état  ou  de  la  capacité,  notamment  en  ma- 
tière rie  divorce,  de  séparation  de.  corps,  d'interdiction,  de 
dation  de  conseil  judiciaire.  Les  créanciers  des  personnes  dont, 
l'état  ou  la  capacité  est  en  question  ne  peuvent  intervenir  ni 
pour  appuyer  la  demande,  ni  pour  y  contredire.  Ils  ne  peuvent 
non  plus,  sous  prétexte  de  fraude,  rouvrir  de  nouveau  le  pro- 
cès. Il  s'agit  là  encore,  d'ailleurs,  de  droits  attachés  à  la  per- 
sonne. Au  surplus  la  loi  s'est  efforcée,  pour  déjouer  la  fraude, 
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d'organiser  des  garanties  spéciales  soit  dans  les  procédures  qui 
précèdent  les  décisions  en  matière  d'état  et  de  capacité,  soit 
lorsque  ces  décisions  sont  rendues.  —  Rouen,  5  rie'c  1853  Le- 
breton,  [S.  55.2.561,  P.  55.1.615,  D.  54.2. 123]  —  Trib.  Lyon 
23  juill.  1888,  [Gaz.  des  Trib.,  11  août  1888]  -  Tissier,  loc.  cit. 
—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  3,  S  933,  p.  219,  note  7, 
et  t.  6,  §  2433,  p.  575.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  judiciaire,  n.  165 
et  166. 

94.  —  Mais  la  jurisprudence  parait  fixée  en  sens  contraire. 
Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  la  tierce  opposition 
est  recevable,  pour  dol  ou  fraude,  de  la  part  des  créanciers 
contre  les  jugements  statuant  en  matière  de  dation  de  conseil 
judiciaire  ou  d'interdiction.  —  Cass.,  29  janv.  1806,  Joyeux,  S 
66.1.105,  P.  66.268,  D.  66.1.270];  —  10  nov.  1902,  Vormus,  |S. 
et  P.  1903.1.80]—  Bordeaux,  29  mars  1887,  Thibaut  et  Bernier, 
[S.  et  P.  99.2.153,  ad  notam,  D.  87.5.434J  -  V.  aussi  Grenoble, 
9déc.  1847,  Delor,  [S.  48.2.204,  P.  48.2.102]  —  Trib.  Lorient, 
16  mai  1899,  W...,  [D.  1901.2.117]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  2,  g  2433,  p.  575;  Rav  mond  Bufnoir,  Autorité  de 
la  chose  jugée  sur  tes  questions  d'état,  p.  60;  Chéneaux,  ibid., 
p.  03.  —  V.  suprà,  v5  Conseil  judiciaire,  n.  165  et  166;  Inter- 
diction, n.  467  et  s. 

95.  —Spécialement,  les  tiers  pourraient  attaquer,  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition,  un  jugement  d'interdiction  si  ledil  juge- 
ment était  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude.  — Alger,  5  mai  1897, 
Judas  Nakache,  [S.  et  P.  99.2.153] 

96.  —  Les  jugements  de  séparation  de  biens  peuvent  égale- 
ment être  attaqués  par  dol  et  fraude  à  la  requête  des  créanciers 
du  mari.  —  V.  suprà,  v°  Séparation  de  biens,  n.  432  et  s. 

97.  —  Quelques  auteurs  soutiennent  que  les  jugements  de 
séparation  de  corps  peuvent,  de  même,  être  frappés  de  tierce  oppo- 
sition de  la  part  des  créanciers  en  ce  qui  concerne  la  séparation 
de  biens  et  la  liquidation  qui  en  résulterait.  Il  en  serait  ainsi  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  séparation  entre  époux  commer- 
çants (C.  comm.,  art.  66),  mais  même  en  ce  qui  touche  celle  entre 
non-commerçams.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2980;  Lvon-Caen 
et  Renault,  2^  éd.,  t.  1,  n.  323  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  7,  §  2826,  p.  537. 

98.  —  Sur  la  restriction  apportée  par  l'art.  882,  C.  civ.,  au 
droit  de  tierce  opposition  des  créanciers  en  matière  de  jugement 
relatif  au  partage  intéressant  le  débiteur,  V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  1305  et  s. 

Section  II. 
Juridiction  gracieuse. 

99.  —  La  tierce  opposition  n'est  pas  ouverte  en  matière  de 
juridiction  gracieuse.  Elle  suppose  un  jugement,  une  chose  jugée. 
Cela  résulte  de  l'art.  474,  C.  proc.  civ.,  et  des  motits  qui  l'ont 
l'ait  admettre  (V.  l'exposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu  :  Locré, 
t.  22,  p.  126).  Or,  quelle  que  soit  la  notion  qu'on  admette  parmi 
toutes  celles  qui  ont  été  proposées,  on  ne  saurait  mer  que  la  ju- 
ridiction gracieuse  présente  ce  caractère  rie  ne  pas  trancher  de 
litige  :  ses  décisions  consistent  dans  des  actes  de  tutelle  judi- 
ciaire, des  autorisations  d'un  caractère  provisoire,  des  mesures 
destinées  à  sauvegarder  des  intérêts  d'ordre  public;  elles  ne  con- 
stituent pas  la  chose  jugée.  La  tierce,  opposition  ne  peut  donc 
trouver  ici  d'application.  Si  les  décisions  rendues  en  matière  de 
juridiction  gracieuse  portent  atteinte  aux  droits  d'un  tiers,  celui- 
ci  n'a  qu'à  taire  valoir  ses  droits  par  les  actions  ordinaires.  Le 
juge  qui  a  rendu  une  décision  rentrant  dans  la  juridiction  gra- 
cieuse peut  toujours,  d'ailleurs,  la  modifier  si  elle  est  de  nature 
à  nuire  aux  droits  d'autrui.  La  tierce  opposition  n'a  donc  guère 
de  raison  d'être.  —  Tissier,  note  sous  Bordeaux,  22  févr.  1888, 
Vignon,  [S.  et  P.  91.2.57] 

ÎOO.  —  Les  décisions  rendues  par  la  chambre  du  conseil  en 
matière  non  contentieuse  ne  peuvent  donc  être  attaquées  par 
tierce  opposition.  —  V.  les  arrêts  et  les  auteurs  en  ce  sens  cités 
suprà,  v"  Chambre  du  conseil,  n.  148  et  s. 

101.  —  Spécialement,  l'arrêt  qui  admet  une  adoption  n'a  pas 
le  caractère  de  chose  jugée.  Les  héritiers  de  l'adoptant  ne  peu- 
vent l'attaquer  par  la  voie  de  tierce  opposition;  ils  n'ont  que  les 
voies  ordinaires  d'action  principale  ou  d'exception.  —  V.  suprà, 
v"  Adoption,  n.  294  et  s.,  310;  Chose  jugée,  n.  133  et  134,  et 
les  arrêts  cités. 

102.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  ouverte  non 
plus  contre  les  jugements  d'homologation   de  délibérations  de 
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conseil  de  famille.  —  Toulouse,  18  janv.  1828,  Bousquet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Chose  jugée,  n.  137  et  s. 

103.  —  La  tierce  opposition  n'étant  ouverte  qu'en  matière  con- 
tentieuse,  elle  ne  peut  être  formée  contre  un  jugement  d'homo- 
logation de  partage  qui  n'a  eu  à  statuer  sur  aucune  contestalion. 
—  Paris,  13  janv.  1898,  Moineau  ès-qualilé,  [D.  98.2.200]  — 
V.  suprà,  vis  Chose  jugée,  n.  140  et  s.;  Partage,  n.  749  et  s. 

104.  —  Pour  les  jugements  prononçant  l'envoi  en  possession 
des  biens  d'un  absent,  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  136. 

105.  —  Un  jugement  qui  confie  à  un  tiers  l'administration 
provisoire  d'une  succession  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse 
non  susceptible  de  lierce  opposition.  —  Trib.  Corbeil,  14  juill. 
1878,  [Joum.  des  av.,  t.  101,  p.  232] 

106.  —  Un  courtier  de  commerce  commis  par  le  tribunal  pour 
procéder  à  une  vente  ne  peut  faire  tierce  opposition  à  l'arrêt  par 
lequel  la  cour,  usaDt  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  lui  substi- 
tue une  autre  personne.  —  Alger,  30  mai  1900,  Camoin,  [D.  1902. 
2.443]  —  V.  cep  ,  suprà,  v°  Testament,  n    666. 

107.  —  Plusieurs  décisions  se  prononcent  cependant  dans 
un  sens  différent  de  celui  qui  vient  d'être  indiqué.  Jugé  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  sur  lequel  il  a  été  pris  inscription  pour 
la  conservation  d'un  capital  formant  l'objet  d'une  substitution 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  bomolo- 
gatif  d'une  délibération  de  conseil  de  famille  qui  iui  ordonne  de 
payer,  lorsqu'il  allègue  qu'il  y  a  eu  collusion  au  préjudice  de  mi- 
neurs appelés  à  toucher  le  capital  substitué.  —  Angers,  17  juin 
1825,  Danso,  [S.  et  P.  chr.] 

108.-  —  ...  Que  la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  à  l'homolo- 
gation d'une  délibération  du  conseil  de  famille  portant  un  préju- 
dice réel  à  ses  droits,  peut  former  tierce  opposition  au  jugement 
d'homologation.  —  Rennes,  31   août  1818,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  ...  Qu'un  conseil  de  famille  peut  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  ordonne  que  la  vente  des  biens  du  mineur 
sera  faite  sous  des  conditions  autres  que  celles  prévues  par  sa 
délibération,  alors  même  que  le  tuteur  aurait  été  partie  à  ce 
jugement,  le  tuteur  ne  représentant  pas  dans  ce  cas  le  conseil  de 
famille.  —  Colmar,  11  avr.  1822  ou  1823,  Baldenwech,  [P. 
chr.] 

110.  —  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  recevable  la  tierce 
opposition  au  jugement  autorisant  la  vente  des  biens  d'un  failli. 
—  Cass.,  25  févr.  1857,  Béguery,  [P.  58.252,  D.  57.1.113] 

111.  —  Elle  paraît  aussi  avoir  admis  que  la  tierce  opposition 
est  recevable  de  la  part  du  mari  à  un  jugement  nommant  un  ad- 
ministrateur aux  biens  d'une  femme  aliénée  non  interdite.  — 
Cass.,  5  mars  1878  (sol.  impl.),  Pannier,  [S.  78.1.177,  P.  78.422, 
D.  78.1.73,  —  Rouen,  25  févr.  1880,  Paonier,  [S.  80.2.253,  P. 
80.973,  D.  81.2.76]  —  V.  Caen,  15  nov.  1870,  Vignes,  [S.  72.2. 
308,  P.  72.1 -if  1,  D.  73.2.238] 

112.  —  Un  jugement  rendu  sur  requête  en  chambre  du  con- 
seil peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  s'il  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  nommant  à  un  mineur  dont  les 
intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  son  père  et  administrateur  lé- 
gal un  administrateur  ad  hoc,  alors  que  le  représentant  doit  être 
légalement  nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Paris,  ler  mars 
1901,  Bourdon,  [D.  1902.2.90]  —  V.  aussi  en  ce  sens  qu'une  dé- 
cision de  la  chambre  du  conseil  peut  être  frappée  de  tierce  oppo- 
sition lorsqu'elle  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  :  Caen,  23  août 
1875,  Pannier,  [D.  78.1.173]  —  Cazalens,  note  sous  Paris,  8  août 
1871,  Gilles  et  Daubigny  et  let  mars  1874,  Fry,  [D.  75.2.73 
et  105] 

113.  —  Décidé  que  le  jugement  qui  a  nommé  le  liquidateur 
d'une  congrégation  dissoute  peut  être  frappé  de  tierce  opposi- 
tion, si  on  soutient  qu'il  a  par  erreur  ordonné  la  liquidation,  la 
congrégation  visée  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du 
1«  juill.  1901.  —  Trib.  Valognes,  12  août  1903,  [J.  Le  Droit, 
25  oct.  1903]  —  V.  également  suprà,  v»  Scellés,  n.  340  et 
341. 

114.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  ordonnances  rendues 
sur  requête  sont  susceptibles  de  tierce  opposition,  V.  suprà, 
vls  Appel  (mat.  civ.),  n.  1202  et  s.;  Ordonnance  sur  requête, 
n.   120  et  s.;  Saisie-arrêt,  n.  748  et  s. 

115.  —  La  tierce  opposition  n'est  pas  ouverte  contre  les  ju- 
gements qui  se  bornent  à  donner  acte  d'une  transaction  ou  d'un 
désistement.  De  pareils  jugements  ne  constituent  pas  la  chose 
jugée.  —  V.  suprà,  v'5  Chose  jugée,  n.  163  et  s.;  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.),  n.  466  et  467. 


CHAPITRE  IV. 

CONDITIONS    REQUISES    POUR    LA     ItEGKVABILIÏÈ    DE    LA 
TIERCE    OPPOSITION. 

Section  I . 

Tierce  opposition  proprement  dite. 

ci  1.  Il  faut  justifier  de  la  qualité  de  tiers. 

116.  —  Pour  accueillir  la  tierce  opposition  formée  par  un 
tiers  au  jugement  prononçant  des  condamnations  directes  contre 
lui,  il  suffit  d'établir  que  ce  tiers  n'a  pas  été  partie  (ni  repré- 
senté) à  ce  jugement,  et  la  constatation  de  cette  circonstance 
par  le  juge  du  fait  justifie  l'admission  de  la  tierce  opposition. 
—  Cass.,  7  avr.  1894,  Leboucher,  [S.  et  P.  98.1.358,  D.  93.1. 
44] 

117.  —  Spécialement,  le  jugement  rendu  contre  une  société 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  par  une  per- 
sonne contre  laquelle  on  prétend  procéder  à  des  mesures  d'exé- 
cution si  cette  personne  n'a  été  désignée  sous  son  nom  personnel 
dans  aucun  acte  de  la  procédure  ou  n'a  jamais  fait  partie  de  la 
société.  —  Cass.,  17  déc.  1902,  Derouault,  |  D.  1903.1.144] 

118.  —  Ne  sont  pas  des  tiers  et  ne  peuvent  faire  tierce  op- 
position ceux  qui  ont  été  parties,  ceux  qui  tiennent  leurs  droits 
de  l'une  des  parties,  et  ceux  qui  ont  été  représentés  par  une  deB 
parties.  Il  faut  examiner  ces  différentes  situations. 

t°  Parties  et  ayants-cause  universels. 

119.  —  Celui  qui  a  été  partie  à  un  jugement,  comme  deman- 
deur, défendeur  ou  intervenant  Ivolontaire  ou  forcé,  ne  peut 
y  faire  tierce  opposition.  Il  a  été  à  même  de  défendre  ses  droits, 
l'action  jugée  lui  est  opposable.  —  V.  Cass.,  10  juin  1872,  Comp. 
des  lits  militaires,  [S.  72.1.276,  P.  72.690,  .D.  73.1.79]— Or- 
léans, 3  mai  1848,  Perthuis,  [P.  49.1.532,  D.  49.2.113]  -  Gar- 
sonnet,  lre  éd.,  t.  5,  p.  750,  S  1167;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  6,  p.  620,  §2464.  —  On  sait  que  la  pratique  et  la  doctrine 
ont  admis,  à  cet  égard,  que  si  l'on  veut  prévenir  la  tierce  oppo- 
sition d'une  personne  ou  empêcher  qu'elle  opère  l'eflet  relatif  de 
la  chose  jugée,  on  peut  l'obliger  à  intervenir  ou  l'assigner  en  dé- 
claration de  jugement  commun.  —  V.  suprà,  v°  Intervention, 
n.  10  et  s.,  129  et  s. 

120.  —  Celui  qui  a  été  régulièrement  assigné  ne  peut  former 
tierce  opposition  sous  prétexte  que  l'assignation  ne  lui  est 
pas  parvenue  en  fait.  —  Montpellier,  2  juin  1890,  Granier, 
[D.   92.2.140] 

121.  —  ...  Ou  que  celui  qui  s'est  présenté  à  l'audience  en  son 
nom  n'avait  pas  qualité  pour  le  représenter. —  Bordeaux,  3  mai 
1887,  Desfarges,  [D.  88.2.110] 

122.  —  De  ce  que  la  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours 
ouverte  exclusivement  aux  tiers  pour  attaquer  une  décision  ren- 
due à  la  suite  d'une,  instance  dans  laquelle  ils  ne  figuraient  pas 
et  qui  préjudicie  à  leurs  droits,  il  résulte  qu'une  société  est  non 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  l'a  con- 
damnée personnellement,  alors  même  qu'elle  prétendrait  n'avoir 
pas  été  valablement  représentée  au  procès  et  n'avoir  pas  été 
assignée  à  son  domicile  ;  ces  irrégularités  l'autorisent  seulement 
soit  à  former  opposition  au  jugement,  soit  à  demander  la  nullité 
de  l'exploit.  —  Cass.,  10  juin  1872,  précité. 

123.  —  Celui  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  un  juge- 
ment, reconnaît  par  cela  même  y  avoir  été  partie,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  représentant.  Il  est  dès  lors  non  recevable  à 
attaquer  par  la  tierce  opposition  le  jugement  déjà  vainement 
attaqué  par  la  voie  de  cassation.  —  Cass.,  19  févr.  1823,  La- 
fayette,  [S.  et  P.  chr.];  -  3  févr.  1829,  Choiseul-Stainville,  [S. 
et  P.  chr.] 

124.  —  Celui  qui  intervient  pour  prendre  le  fait  et  cause 
d'une  partie  peut  même  être  considéré  comme  étant  le  repré- 
sentant de  cette  partie,  et  être,  en  conséquence,  déclaré  non  rece- 
vable dans  sa  tierce  opposition  contre  un  jugement  précédem- 
ment rendu  dans  la  même  instance  contre  la  même  partie.  — 
Cass.,  29  déc.  1841,  Rousset,  [S.  42.1.252,  P.  42.1.499] 

125.  —  Lorsque,  dans  une  instance  liée  entre  plusieurs  par- 
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ties,  la  cause  d'une  de  ces  parties  a  été  disjointe  de  celle  des 
autres,  le  jugement  rendu  contre  ces  dernières,  après  la  dis- 
jonction opérée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de 
la  partie  dont  la  cause  a  été  disjointe  :  cette  partie  peut,  par 
conséquent,  former  tierce  opposition  au  jugement,  s'il  pré|udicie 
à  ces  droits  (C.  civ.,  art.  1351).  —  Gass.,  24  janv.  1826,  De 
Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

126.  —  Celui  qui  n'a  pas  fait  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  lui  peut  attaquer  par  tierce  opposition  l'arrêt  rendu  sur 
l'appel  des  autres  parties,  si  cet  arrêt  contient  des  solutions 
nouvelles  de  nature  à  lui  causer  un  préjudice.  —  Tissier, 
n.  92. 

127.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  commune  procédant  sans  auto- 
risation a  été  condamnée  en  première  instance  à  délaisser  un 
immeuble  qu'elle  détenait  en  vertu  d'une  transaction,  et  que,  sur 
l'appel  relevé  seulement  par  un  consorS  de  la  commune,  un  arrêt 
est  intervenu  qui  juge,  en  son  absence,  la  question  de  propriété 
de  l'immeuble,  d'après  des  titres  antérieurs  à  la  transaction,  la 
commune  est  recevable  à  attaquer  cet  arrêt  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  s'il  préjudicie  à  ses  droits.  Vainement  on  lui 
opposerait  qu'elle  ne  se  serait  pas  pourvue  par  voie  d'appel 
contre  le  jugement  de  première  instance.  —  Cass.,  27  janv.  1830, 
Cohim.  de  Marval,  [S.  el  P.  chr.] 

128.  —  Mais  jugé  (dans  la  même  affaire)  qu'une  commune 
condamnée  conjointement  avec  une  autre  partie  au  délaissement 
d'un  héritage  n'est  pas  recevable,  après  qu'elle  a  acquiescé  au 
jugement,  à  former  tierce  opposition  contre  l'arrêt  qui,  sur  l'ap- 
pel du  consort  de  la  commune,  a  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  prononcé  les  mêmes  condamnations,  bien  que 
cet  arrêt,  dans  ses  motifs,  parût  prononcer  sur  la  validité  de 
titres  que  n'aurait  pas  examinés  le  tribunal.  —  Cass.,  20  janv. 
1838  (Ch.  réunies),  Comm.  de  Marval,  [S.  38.1.541,  P.  38.2.14;] 

129.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  saisi  est  réputé  partie  aux 
jugement  et  arrêt  qui  interviennent  au  cours  d'une  procédure 
de  saisie  immobilière  et  s'il  peut  y  faire  tierce  opposition,  V.  su- 
pra, v°  Saisie  immobilière,  n.  2357  et  2358. 

130.  —  Il  faut  supposer,  pour  écarter  la  tierce  opposition  de 
celui  qui  a  été  partie  au  jugement,  qu'il  n'agit  pas  en  une  qua- 
lité nouvelle  et  différente;  dans  ce  dernier  cas  il  pourrait  faire 
tierce  opposition  de  même  qu'il  pourrait  écarter  la  chose  jugée 
comme  ne  lui  étant  pas  opposable.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jwjée, 
n.  666  et  s. 

131.  —  Ainsi,  le  mari  qui  n'a  fait  qu'assister  et  autoriser  sa 
femme  dans  une  instance  n'y  a  pas  été  partie  :  il  peut,  en  son 
nom  propre,  former  tierce  opposition.  —  Colmar,  26  mai  1845, 
Jourdain,  [P.  45.2.686]  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
iharièe,  a.  840  et  841. 

132.  —  De  même,  le  mari  qui,  lors  de  jugements  obtenus 
contre  sa  femme,  a  été  cité  en  justice  pour  l'autoriser  à  plaider, 
ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  réputé  avoir  été  partie  aux  juge- 
ments, surtout  s'il  n'a  pas  comparu  pour  accorder  l'autorisa- 
tion. En  conséquence,  si  ces  jugements  préjudicient  à  ses  droits, 
il  est  recevable  à  y  former  tierce  opposition.  —  Montpellier, 
27  avr.  1831,  Andréa,  [S.  32.5.77,  P.  chr.]  —  V.  Pans,  18  janv. 
1887,  [J.  Le  Droit,  26  févr.  1887J 

133.  —  Mais  le  mari  assigné  pour  autoriser  sa  femme  ne 
peut  l'aire  tierce  opposition  au  jugement  rendu  si,  au  cours  de 
l'instance,  des  conclusions  ont  été  prises  à  fin  de  condamnation 
contre  lui  et  s'il  a  répondu  aces  conclusions;  il  est  ainsi  devenu 
partie  au  procès.  —  Douai,  26  nov.  1895,   Blary,  [D.  98.2.335 

134.  —  Jugé  cependant  que  l'administrateur  d'une  société 
contre  lequel  un  jugement  a  été  rendu  en  cette  qualité,  n'est 
pas  non  plus  recevable  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement 
en  son  nom  personnel.  —  Metz,  6  janv.  1818,  Germain,  [S.  et 
P.  chr.] 

135.  —  L'avoué  qui  a  opposé,  au  nom  de  son  client,  des 
moyens  de  droit  ne  peut  ensuite  en  son  nom  personnel  faire 
tierce  opposition  au  jugement  en  invoquant  les  mêmes  moyens. 
—  V.  Orléans,  12  déc.  1816,  N...,  [P.  chr.] 

136.  —  Il  parait  certain,  dans  tous  les  cas,  que  l'avoué,  man- 
dataire légal  de  son  client,  a,  non  seulement  la  faculté,  mais  le 

:  devoir  de  présenter,  au  soutien  des  actes  faits  par  lui,  toutes  les 
conclusions  de  nature  à  en  établir  la  régularité;  par  suite,  à  ce 
point  de  vue,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  un  tiers  étranger 

I  à  la  cause.  —  Cass.,  23  janv.  1888,  Hérenger,  [S.  88.1.119,  P. 

i  88.1.279,  D.  88.1.125]  —  V.  suprà,  vis  Avoué,  a.  530  et  531; 
Chose  jugée,  n.  676  et  677. 


137.  —  Dès  lors,  tout  en  conservant  d'ailleurs,  au  regard  de 
l'action  en  responsabilité  intentée  contre  lui,  la  plénitude  de  ses 
droits  de  défense,  il  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion contre  un  arrêt  rendu  dans  une  instance  où  il  a  occupé 
pour  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt. 

138.  — ■  L'incapable  qui  a  plaidé  sans  avoir  l'autorisation  ou 
l'assistance  exigées  par  la  loi,  ou  alors  qu'il  aurait  du  être  repré- 
senté, peut  agir  par  la  voie  de  recours  ordinaire,  ou  par  la  re- 
quête civile,  mais  non  par  voie  de  tierce  opposition.  Celui  qui 
avait  mission  de  le  représenter,  de  l'assister  ou  de  l'autoriser  ne 
peut  non  plus  se  pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition  :  il  n'est 
pas  un  tiers  ayant  des  droits  distincts  à  faire  respecter  et  aux- 
quels préjudicierait  le  jugement  :  ici  même  il  ne  peut  s'agir  que 
des  voies  de  recours  ordinaires  ou  de  la  requête  civile,  formées 
par  le  représentant  de  l'incapable,  ou  par  l'incapable  régulière- 
ment assisté  ou  autorisé.  —  Glasson,  t.  2,  p.  60;  Tissier,  n.  93. 
—  V.  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2464,  p.  620. 

139.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'incapacité  de  la 
partie  serait  survenue  au  cours  du  procès,  ou  qu'elle  aurait  con- 
tinué d'y  figurer  sans  êtrp  régulièrement  représentée  ou  autorisée; 
cela  ne  fait  pas  qu'elle  devienne  un  tiers;  il  ne  peut  y  avoir 
ouverture  qu'à  l'appel  et  à  la  requête,  civile.  —  Tissier,  n.  94; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2464,  p.  163. 

140.  —  Ainsi,  le  mineur  (non  émancipé)  qui  a  plaidé  alors  que 
son  tuteur  aurait  dû  le  représenter  et  plaider  en  son  nom  ne 
peut  taire  tierce  opposition  au  jugement;  il  ne  peut  se  pourvoir 
que  par  appel  ou  par  requête  civile.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Requête 
civile,  S  1,  n.  15;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  125;  Rodière,  t.  2,  p.  119; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  738;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  21'  éd.,  t.  5,  §  1167,  p.  751;  Glasson,  t.  2,  p.  59. 

141.  —  La  femme  mariée  ne  peut  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  elle  sans  que  son  mari  l'ait  autorisé  :  elle 
ne  peut  que  faire  appel.  — ■  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6, 
§  2464,  p.  621. 

142.  —  Cependant,  dans  le  cas  de  jugement  rendu  contre  la 
femme  mariée  non  autorisée,  le  mari  peut  être  considéré  comme 
étant  un  tiers,  ayant  le  droit  de  faire  respecter  son  autorité.  Il 
ne  s'agit  pas  là,  en  elfet,  d'une  incapacité  basée  uniquement  sur 
une  idée  de  protection,  mais  d'une  incapacité  dérivant  au  con- 
traire surtout  du  l'ait  de  l'autorité  du  mari.  Celui  ci  a  des  droits 
auxquels  le  jugement  rendu  peut  préjudicier  el  qu'il  peut  exercer 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  :  il  suffit  d'un  intérêt  purement 
moral,  comme  au  cas  d'action  en  nullité  des  actes  de  la  femme 
non  autorisée.  — ■  Merlin,  Rép.,  V  Autoris.  marit.,  sect.  7,  n.  18 
bis;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1713;  Duranton,  t.  2,  n.  456; 
Bioche,  n.  38  et  39;  Tissier,  n.  93;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  <ie 
proc,  v°  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  12;  Glasson,  t.  2,  p.  60; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6,  §  2470,  p.  636. 

143.  —  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens  que  le 
mari  est  recevable  à  attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition,  le 
lugement  rendu  contre  sa  femme  non  autorisée.  —  V.  suprà,  v° 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  840  et  841  et  les  arrêts  cités. 

1  i4.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  au  mari 
commun  en  biens  pour  attaquer,  s'il  le  juge  à  propos,  après  le 
décès  de  sa  femme,  l'arrêt  rendu  contre  ladite  temme  non  auto- 
risée et  qu'il  prétend  préjudicier  à  ses  droits;  le  mari  ne  serait 
pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt.  — 
Cass.,  28  mars  18X8,  Treize-Dreys  père  et  fils,  [S.  91.1.294,  P. 
91.1.730,  D.  88.1.361] 

145.  —  Mais  la  tierce  opposition  du  mari  ne  serait  pas  rece- 
vable si  le  procès  avait  été  engagé  avant  le  mariage.  Le  juge- 
ment qui  intervient  contre  une  femme  après  son  mariage  ne  peut 
pas  être  attaqué  par  tierce  opposition  de  la  part  du  mari,  pour 
n'avoir  pas  été  appelé  dans  l'instance,  si  le  mariage  n'avait  pas 
été  notifié.  —  Cass.,  10  déc.  1812,  Delair,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit. 

146.  —  Il  a  été  soutenu  que  le  curateur  ou  le  conseil  judi- 
ciaire ont  aussi  qualité  pour  faire  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  le  mineur  émancipé  ou  contre  le  prodigue  sans  leur 
assistance;  d'une  part,  ils  devaient  être  appelés  au  procès  et  ne 
l'ont  pas  été;  d'autre  part,  ils  ont  intérêt  à  faire  tomber  le 
ment  pour  mettre  à  couvert  leur  responsabilité.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  §  2471,  p.  631. 

147.  —  Mais  le  conseil  judiciaire  ne  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  rendu  avant  sa  nomination  contre  le  pro- 
digue ;  le  conseil  judiciaire  ne  saurait,  ni  en  cette  qualité,  ni 
personnellement,  souffrir  un  dommage  d'un  pareil  jugement,  el 
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il  n'a  pas  le  droit  d'user,  à  l'égard  de  ce-jugement,  de  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  qui  ne  serait  pas  ouverte  au  prodigue.  — 
Cass.,  15  lévr.  1898,  Silz,  [S.  et  P.  98.1.305,  D.  98.1.130]  —  Sic, 
Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  t  1,  §  139,  p.  819,  note  5,  et  g  140, 
p.  880,  note  28,  in  fine,;  Tissier,  llevue  critique,  1897,  p.  636; 
Glasson,  note  sous  l'arrêt  précité,  [D.  98.1.190]  et  consultation 
rapportée  dans  la  Gaz.  Pal.,  21  avr.  1898.  —  Contra,  Lyon-Caen, 
note  sous  l'arrêt  précité;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6, 
§  2471,  p.  632. 

148.  — '■  Les  successeurs  universels,  étant  tenus  de  respecter 
les  obligations  de  leur  auteur,  ne  peuvent  faire  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  lui.  —  Cons.  d'El.,  9  avr.  1827,  Fabri- 
que de  Cambrai,  [S.  chr.J  —  Biocbe,  n.  43 ;  Chauveau,  sur  Caire, 
quest.  1710;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  721; 
Tissier,  n.  96;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2472, 
p.  632.  —  V.  aussi  Cass.,  30  janv.   1855,  Rodelle,  [D.  55.1.118] 

—  V.  au  surplus  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  482  et  483.  —  Il  en 
est  autrement  s'il  s'agit  pour  un  héritier  de  faire  valoir  ses  droits 
de  réservataire;  car  il  est  alors  un  tiers  (V.  suprà,  v°  Chose  ju- 
gée, n.  484).  —  V.  aussi  Garsonnet  (loc.cit.);  —  ...  ou  si  l'héri- 
tier acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire  t'ait  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  contre  le  défunt  relativement  à  ses  biens  pro- 
pres. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  17)7;  Garsonnet,  lue.  cit. 

149.  —  La  tierce  opposition  ne  peut  être  admise  de  la  part 
du  tiers  qui  a  adhéré  au  jugement  et  a  renoncé  à  son  droit  de 
l'attaquer,  soit  qu'il  y  adhère  à  l'avance,  soit  qu'il  l'ait  accepté 
après  qu'il  a  élé  rendu.  Jugé  spécialement  que  celui  qui  a  exé- 
cuté des  travaux  d'exploration  relatifs  à  une  mine  qui  depuis  a 
été  concédée  à  un  tiers,  n'est  pas  recevable  à  faire  tierce  oppo- 
sition au  décret  de  concession,  si,  antérieurement,  il  s'est  prévalu 
de  ce  décret  pour  réclamer  du  concessionnaire,  devant  les  tribu- 
naux administratifs,  une  indemnité  à  raison  desdits  travaux.  — 
Cons.  d'El.,  1 1  mai  1872,  Brémond  et  autres,  [S.  74.2.93,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2480,  p.  644. 

—  V.  encore  sur  le  principe,  Cass.,  20  avr.  1836,  Guillemet,  [P. 
chr.];  —  20  janv.  1838,  Comm.  de  Marval,  [S.  38.1.541,  P.  38.2. 
1441;  —  30  juin  1851.  Viziers,  [D.  51.1.238]  —  Paris,  10  avr. 
1810,  Marnois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2  mars  1832,  Chéreau, 
[S.  33.2.441,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  620. 

150.  —  Un  enfant  donataire  contractuel  par  préciput,  ne  pou- 
vant, en  sa  qualité  de  donataire,  attaquer  comme  viciée  une  do- 
nation antérieure  à  la  sienne,  alurs  qu'en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple  du  donateur,  il  serait  tenu,  vis  à-vis  du  premier  dona- 
taire, de  l'obligation  judiciaire  résultant  contre  son  auteur  de 
l'acquiescement  consenti  par  celui-ci  au  jugement  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  ladite  donation,  ne  peut,  dès  lors,  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  contre  son  auteur.  —  Cass., 
3  janv.  1855,  Rodelle,  [P.  57.1036] 

151.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  une  personne  comme 
ayaijt  adhéré  à  l'avance  au  jugement  susceptible  de  préjudicier 
à  ses  droits  par  cela  seul  qu'ayant  connu  le  procès,  elle  a  négligé 
d'y  intervenir.  —  Tissier,  n.  102  et  105;  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  6, 
§2479,  p.  644. 

152.  —  Il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  est,  dans  l'in- 
térêt  de  la  société,  toujours  recevable  à  former  tierce  opposition 
aux  jugements  contraires  à  l'ordre  public,  même  si  ces  juge- 
ments ont  été  rendus  sur  ses  conclusions.  —  Paris,  22  juiil.  1815, 
Laine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contré,  Carré,  quest.  128;  Bioche,  v 
Tierce  opposition,  n.  31. —  Mais  on  ne  peut  évidemment  donner 
au  ministère  public  le  droit  de  tierce  opposition  que  dans  le  cas 
exceptionnel  où  il  a  le  droit  d'agir  comme  partie  principale  et 
veut  laire  tomber  un  jugement  préjudiciant  aux  intérêts  dont  il  a 
la  garde.  —  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  728  et  753. 

2°  Acquéreurs  et  cessionnaires. 

153.  —  Les  acquéreurs  à  titre  particulier  doivent  subir  l'effet 
des  jugements  rendus  contre  leur  auteur  avant  la  naissance  de 
leur  droit,  puisqu'ils  ne  peuvent  avoir  sur  la  chose  par  eux  ac- 
quise que  les  droils  qu'avait  leur  auleurlorsde  leur  acquisition. 
Mais  ils  sont  des  tiers  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus 
postérieurement  à  cette  acquisition;  leur  auteur  n'a  plus  qualité 
pour  soutenir  aucun  litige  vis-à-vis  d'autres  personnes  préten- 
dant avoir  des  droits  sur  la  chose  par  lui  transmise.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1710;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  721  ;  Tissier,  n.  100  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 2e  éd.,  t.  6, 


V.  suprà,  v°  Chose  jugée, 


§2473,  p.  633;  Glasson,  t.  2,  p.  5 
n.  485  et  s. 

154.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  part,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  troublé  dans  sa  possession  par  le  fait  du  cohéritier 
de  son  vendeur  qui  s'empare  de  cet  immeuble  en  vertu  d'un 
arrêt  portant  autorisation  pour  lui  de  prendre  une  certaine  va- 
leur en  fonds  de  terre  sur  la  quote-part  des  biens  héréditaires 
attribuée  à  son  cohéritier,  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  c»'t  arrêt,  alors  que  la  vente  à  lui  consentie  est 
postérieure  à  l'arrêt  dont  il  s'agit.  —  Ageu,  21  févr.  1810,  Gui- 
gnani,  [S.  et  P.  chr.] 

155.  —  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  l'acquéreur  n'est  pas 
représenté  par  son  vendeur  dans  les  jugements  rendus  depuis  la 
vente;  ces  jugements  sont,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  res  inter 
alios  judicata  :  il  est  donc  recevable  à  y  former  tierce  opposi- 
tion; peu  importe  que,  lors  du  jugement,  il  n'eut  pas  encore  fait 
la  notification  de  son  contrat.  —  Cass.,  27  juin  1810,  Ca\ron, 
[S.  et  P.  chr.];  —  11  mars  1834,  D'Est,  [S.  34.1.345,  P.  chr.]; 
—  20  avr.  1836,  Guillemet,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  6  juill.  1841, 
Galand,  [S.  42.2.72,  P.  41.2.348] 

156.  —  Cette  dernière  solution  a  été  admise  dans  un  grand 
nombre  d'arrêts,  qui  ont  décidé  que  l'acquéreur  n'est  pas  repré- 
senté par  son  vendeur  dans  les  jugements  rendus  depuis  la 
vente.  —  Nancy,  23  juill.  1881,  sous  Cass.,  21  nov.  1882,  Co- 
lette, [S.  84.1.277,  P.  84.1.675]  —  V.  encore  Orléans,  29  juill. 
1880,  Rident  et  autres,  [D.  8.12.161]  —  Poitiers,  7  janv.  1885, 
Thenaud,  [D.  86.2.72] 

157.  —  Jutfé  que  le  détenteur  d'un  immeuble  à  qui  l'on  oppose 
un  jugement  rendu  contre  son  vendeur  relativement  à  cet  im- 
meuble est  recevable  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  si  le  ju- 
gement a  été  rendu  depuis  la  vente.  —  Cass.,  14  juin  1815,  Ri- 
bes,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  août  1818,  Parade,  |S.  et  P.  chr.] 

158.  — ...  <Jue  l'acquéreur  de  biens  compris  dans  une  dona- 
tion est  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui, 
rendu  avec  le  donataire  vendeur,  prononce  la  nullité  delà  dona- 
tion. —  Cass.,  5  janv.  1846,  Guérard,  [S.  47.1.134,  P.  47.1.221] 

159.  —  ...  Qu'un  command  est  recevable  à  at'aquer  par  tierce 
opposition  le  jugement  qui  déclare  la  vente -nulle,  et  ordonne  le 
délaissement  de  l'immeuble  vendu,  lorsque  ce  jugement  a  été 
obtenu  contre  l'acquéreur  seul,  une  action  en  revendication  ne 
pouvant  être  dirigée  que  contre  les  possesseurs  de  l'héritage 
revendiqué.  —  Cass.,  10  août  1807,  Veis,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  Tissier,  n.  113. 

160.  — Le  vendeur  n'est  le  représentant  de  l'acquéreur  que 
pour  ce  qui  est  antérieur  à  la  vente.  Dès  qu'il  y  a  eu  vente  et 
dessaisissement,  l'acquéreur  a  un  droit  personnel.  Lors  donc 
qu'une  action  en  revendication  de  l'immeuble  vendu  est  intentée, 
l'acquéreur  détenteur  doit  y  être  appelé;  s'il  en  est  autrement, 
tous  les  jugements  rendus  avec  le  vendeur  sont  susceptibles  de 
tierce  opposition.  —  Douai,  5  juin  1820,  Pinsa  Deleau,  [S.  et 
P.  chr.j 

161.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  bien 
considérer  l'acquéreur  comme  un  tiers  en  ce  qui  concerne  le 
titre  en  vertu  duquel  il  est  poursuivi  hypothécairement.  Il  peut 
critiquer  et  mettre  en  question  soit  l'existence  du  tilre,  soit  le 
chit're  de  la  créance,  soit  son  extinction,  soit  la  validité  ou  le 
caractère  de  l'inscription  prise,  etc.,  si  les  jugements  rendus 
relativement  à  ces  questions  contre  le  vendeur  sont  postérieurs 
à  son  acquisition.  —  Cass.,  26  févr.  1861  (sol.  impl.),  Marly. 
[S.  61.1.849,  D.  61.1.481] 

162.  —  Le  tiers  acquéreur  assigné  en  déclaration  d'hypo- 
thèque en  vertu  de  jugements  et  arrêts  rendus  avec  son  vendeur, 
depuis  la  vente,  est  recevable  à  former  tierce  oppositio.i  a  ces 
jugements  et  arrêts  s'il  n'y  a  point  été  légalement  appelé.  — 
Cass.,  21  févr.  1816,  Havas,  [S.  et  P.  chr.] 

163.  —  Eu  matière  d'ordre,  il  n'est  pas  toujours  vrai  que  ce 
qui  est  jugé  entre  les  créanciers  et  le  vendeur  soit  réputé  jugé 
entre  les  créanciers  et  l'acquéreur,  ou  bien  que  l'acquéreur  soit 
représenté  par  le  vendeur,  vis-à-vis  des  créanciers.  Ainsi,  l'ad- 
judicataire d'un  immeuble  qui  a  payé  le  prix,  de  la  manière 
prescrite  par  le  cahier  des  charges,  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  l'état  de  collocalion  qui  l'oblige  à  payer  de  nouveau 
le  prix  aux  créanciers  du  vendeur.  Il  peut  proposer  tous  les 
moyens  propres  a  écarter  de  l'ordre  les  créanciers,  et  notam- 
ment discuter  la  validité  de  leurs  inscriptions.  —  Cass.,  12  déc. 
1821.  Nottmger,  [S.  et  P.  chr.] 

164.  —  L'acquéreur  est  recevable  à  former  tierce  opposition 
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au  règlement  d'ordre  auquel  il  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté, 
et  qui  le  condamne  à  payer  à  certains  créanciers  le  prix  d'ac- 
quisition qu'il  a  déjà  payé  à  d'autres.  —  Cass.,  4  nov.  181-5, 
Tisseur,  [S.  46.1.155,  P.  46.1.194,  D.  46.1.425] 

165.  —  Le  jugement  qui  décide,  à  l'égard  du  débiteur  origi- 
naire, qu'une  créance  hypothécaire  inscrite  sur  un  immeuble  n'a 
jamais  été  acquittée,  portant  préjudice  au  tiers  détenteur  de  cet 
immeuble,  ce  dernier  a  intérêt,  et  par  suite  est  recevable  à  y 
former  tierce  opposition.  —  Cass.,  26  mars  1838,  Trémoulet,  [S. 
38.1.757,  P.  38.1.6421  —  V.  encore  Orléans,  29  juill.  1880,  pré- 
cité. —  Poitiers,  7  janv.  1885,  précité. 

166.  —  L'acquéreur  est  eo  effet  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  un  arrél  rendu  avec  son  vendeur  depuis  la  vente, 
et  qui  prononce  la  validité  d'un  titre  en  vertu  duquel  il  a  été 
pris  inscription  sur  l'immeuble  vendu,  alors  même  que  l'introduc- 
tion de  l'instance  est  antérieure  à  la  vente  :  l'acquéreur  n'est 
pas,  en  ce  cas,  représenté  par  son  vendeur.  —  Cass.,  26  mars 
1838,  précité. 

167.  —  Jugé  cependant  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  doit 
être  considéré  comme  représenté  par  ses  auteurs  en  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  faite  comme  suite  d'une  obligation  du  ven- 
deur antérieure  à  la  vente  et  énoncée  dans  l'acte  de  vente  ;  qu'il  en 
est  ainsi  spécialement  de  l'avis  liquidatif  de  reprise  de  la  femme 
du  vendeur;  que  le  tiers  qui  a  acquis  un  immeuble  du  mari  et  a 
négligé  de  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  faire 
tierce  opposition  au  jugement  d'homologation  de  la  liquidation 
des  reprises,  alors  surtout  que  l'existence  de  l'hypothèque  légale 
lui  était  révélée  par  l'acte  de  vente.  —  Dijon,  14  déc.  1896,  Bon- 
nardot,  [D.  98.2.124] 

168.  —  Au  surplus,  la  tierce  opposition  de  l'acquéreur  peut 
être  non  recevable  par  suite  de  la  règle  d'après  laquelle  cette 
voie  de  recours  n'est  pas  ouverte  à  celui  qui  subit  un  préjudice 
par  l'elfet  de  sa  négligence.  —  V.  infrà,  n.  326. 

169.  —Le  principe  ci-dessus  posé  s'applique  aux  acquéreurs 
à  titre  gratuit  comme  aux  acquéreurs  à  litre  onéreux.  Il  s'ap- 
plique donc  aux  donataires  comme  aux  acquéreurs.  Jugé  que 
le  légataire  d'un  immeuble  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position au  jugement  dans  lequel  l'une  des  parties  qui  y  figu- 
raient prétenil  puiser  un  titre  à  un  droit  éventuel  de  copropriété 
sur  l'immeuble  légué.  —  Cass.,  13  juill.  1870,  Bisson,  [S.  71.1. 
m,  P.  71.253,  D.  71.1.350]  —  V.  aussi  Cass.,  22  août  1827, 
Benquet,  [S.  et  P.  chr.] 

170.  —  Les  biens  dont  la  délivrance  a  été  consentie  à  un  lé- 
gataire particulier  n'appartenant  plus  à  la  succession,  le  curateur 
à  cette  succession  n'a  pas  qualité  pour  représenter  le  légataire, 
relativement  auxdits  biens,  dans  les  instances  introduites  ulté- 
rieurement par  des  tiers  se  prétendant  créanciers  du  délunt.  Dès 
lors,  le  légataire  est  recevable  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement obtenu  par  un  créancier  de  la  succession  contre  le  cura- 
teur, afin  d'obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  prises  sur  l'im- 
meuble légué  pour  assurer  le  paiement  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  jugement.  —  Cass.,  26  juill.  1875,  De  la  Valette, 
[S.  75.1.413,  P.  75.1043] 

171.  —  Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  évidemment  aussi 
à  l'acquéreur  d'un  droit  d'usufruit,  d'usageou  de  servitude.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'usufruitier  d'un  bâtiment  situé  dans  une  zone 
de  servitudes  militaires  a  qualité  pour  se  pourvoir  par  tierce  op- 
position contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  con- 
damné le  nu  propriétaire  à  démolir  ce  bâtiment  comme  avant 
été  élevé  en  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  militaires. 
—  Cons.  d'El.,  14  mars  1853,  De  Salasc  [S.  54.2.75,  P.  adm.  chr., 
D.  54.3.25]  —  Sic,  Tissier,  n.  108. 

172.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'acquéreur  n'est  pas  repré- 
senté par  son  auteur  dans  le  jugement  postérieur  à  une  acquis  - 
tion  s'applique  alors  même  que  l'acquisition  a  été  laite  à  un  mo- 
ment où  le  procès  était  déjà  engagé.  Le  vendeur  n'a  pas  qua- 
lité, même  dans  cette  hypothèse,  pour  représenter  le  vendeur  au 
procès.  L'acquéreur  est  un  tiers  par  cela  seul  que  son  acquisition 
est  antérieure  en  date  au  jugement  rendu.  —  Tissier,  n.  101  et 
104;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §2473,  p.  533.  — V.  le 
développement  consacré  à  cette  question,  suprà,  v°  Chose  jugée, 
n.  487  et  s. 

173.  —  Jugé  que  dans  une  instance  liée  avec  le  propriétaire 
d'un  immeuble,  touchant  cet  immeuble  même,  le  jugement  qui 
intervient  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  contre  l'acquéreur  qui 
a  acheté  depuis  l'instance,  mais  avant  le  jugement  :  l'acqué- 
reur, en  ce  cas,  u'est  pas  représenté  en  jugement  par  son  ven- 


deur. —  Cass.,  8  mai  1810,  Pallès,  [S.  et  et  P.  chr.]:—  14  juin 
1815,  Ribès,  [S.  et  P.  cnr.]  ;  —  25  mars  1828.  Castay,  P.  chr.] 

174.  —  En  cette  matière,  le  procès  est  réputé  postérieur  à  la 
vente,  encore  que  la  citation  en  conciliation  ail  eu  lieu  avant  la 
vente,  et  que  la  vente  n'ait  été  transcrite  qu'après  l'introduc- 
tion de  l'instance.  —  Cass.,  19  août  1818,  Larade,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  30  mars  1858,  Vve  Deveux  et  consorts, 
[D.  58.1.164] 

175.  —  L'acquéreur  est  recevable  à  former  tierce  opposition 
à  une  décision  qui,  postérieurement  à  la  vente,  a  prononcé  la 
péremption  d'une  instance  commencée  avec  le  vendeur,  et  à 
laquelle  l'acquéreur  n'a  pas  été  appelé.  — Nancy,  23  juill.  1881, 
sous  Cass.,  21  nov.  1882,  Colette,  [S.  84.1.277,  P.  84.1.675] 

176.  —  Il  a  élé  cependant  soutenu  par  plusieurs  auteurs  que 
l'acquéreur  est  tenu,  le  jugement  ayant  un  effet  déclaratif  et 
l'acquéreur  n'ayant  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
et  ayant  aliéné  la  chose  avec  son  caractère  litigieux,  avec  une 
sorte  de  charge  et  de  servitude  résultant  du  procès.  —  V.  suprà, 
v°  Chose  jugée,  n.  489  et  s. 

177.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  durant  une  instance 
en  revendication  d'immeubles,  se  rend  acquéreur  de  ces  immeu- 
bles, est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
de  dépossession  qui  intervient  contre  son  vendeur,  encore  qu'il 
n'ait  pas  été  appelé  en  cause,  et  que  le  jugement  soit  postérieur 
à  la  vente  :  a  cet  égard,  l'acquéreur  doit  être  réputé  l'ayant- 
cause  du  vendeur.  —  Liège,  5  déc.  1812,  Geradon,  [S.  et  P.  chr.] 

178.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement 
a  élé  rendu  sur  une  reprise  d'instance  postérieure  à  l'acquisition, 
cette  reprise  d'instance  ne  constituant  pas  une  nouvelle  action 
et  n'étant  que  la  continuation  de  la  première.  —  Même  arrêt. 

179.  —  ...  Que  l'acquéreur  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  ]ugement  rendu,  depuis  la  vente,  contre  son  ven- 
deur, sur  la  propriété  de  l'immeuble  vendu,  lorsque  l'introduc- 
tion de  l'instance  est  antérieure  à  la  vente,  l'acquéreur  ayant  été, 
en  ce  cas,  représenté  par  le  vendeur.  —  Aix,  14  nov.  1865, 
Deluy,  [S.  66.2.51,  P.  66.222,  D.  66.2.47]  —  V.  aussi  Limoges, 
13  févr.  1816,  Monaud,  [S.  et  P.  chr.] 

180. —  Mais  cette  opinion  est  peu  exacte  et  a  été,  à  bon  droit, 
écartée  par  la  jurisprudence.  L'auteur  n'a  plus  qualité  pour 
discuter  la  validité  et  l'étendue  d'un  droit  qu'il  a  transmis;  la 
décision  ne  peut  avoir  un  etîet  déclaratif  opposable  à  l'acqué- 
reur; elle  n'atteint  ni  ne  concerne  l'acquéreur.  Sans  doute  l'ac- 
quéreur prend  la  chose  avec  son  caractère  litigieux;  il  doit 
continuer  le  débat  au  point  et  dans  l'état  où  il  était  lors  de  sou 
acquisition.  Mais  il  doit  être,  à  partir  de  ce  moment,  partie  au 
procès;  s'il  ne  l'a  pas  été,  il  peut  former  tierce  opposition.  —  Tis- 
sier, n.  101  et  104.  — 'V.  suprà,  v»  Chose  jugée,  n.  495  et  s. 

181.  —  D'après  certains  auteurs,  la  tierce  opposition  de  l'ac- 
quéreur n'est  pas  recevable  si  son  acquisition  se  place  entre  le 
jugement  de  première  instance  rendu  contre  son  vendeur  et 
l'arrêt  confirmatif  ;  le  jugement  confirmé,  qui  constitue  le  titre  de 
la  partie  gagnante,  étant  ainsi  antérieur  à  son  propre  titre,  on 
peul  lui  opposer  qu'il  a  acquis  d'un  auteur  dont  les  droits  étaient 
déjà  déterminés  lors  de  son  acquisition.  —  Bioche,  n.  47;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2e  éd..  t.  6,  S  2473,  p.  634. 

182.  —  Jugé  cependant  que  la  chose  jugée  avec  le  vendeur 
d'un  immeuble,  sur  la  propriété  de  l'immeuble,  mais  postérieure- 
ment à  la  vente,  n'est  pas  opposable  au  tiers  acquéreur  qui  n'a 
pas  été  appelé  dans  l'instance.  Peu  importe  que  la  vente  n'ait  eu 
lieu  qu'après  un  jugement  qui  déclarait  le  vendeur  non  proprié- 
taire, si,  au  moment  de  la  vente,  ce  jugement  était  frappé  d'appel. 
Eu  ce  cas,  l'acquéreur  n'est  pas  réputé  avoir  éié  représenté  dans 
l'instance  par  son  vendeur  :  il  est  par  conséquent  recevable  à 
former  tierce  opposition  aux  jugements  ou  arrêts  rendus  avec  le 
vendeur.  —  Cass.,  25  mars  1828,  précité. 

183.  —  L'acquéreur  qui  a  fan  transcrire  son  titre  au  cours 
de  l'instance  d'appel  peut  faire  tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu 
sans  qu'il  ait  été  appelé.  —  Limoges,  5  juill.  1901,  Epoux  Bon- 
mer,  [D.  1.903.2.306 

184.  —  L'acquéreur  est-il  recevable  a  faire  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  le  vendeur  après  la  vente,  bien  qu'il 
ait  eu  connaissance  du  procès  était  négligé  d'y  intervenir?  — 
V.  sur  ce  point  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  t98  el  s. 

185.  —  Jugé  contrairement  à  l'opinion  générale,  que  l'acqué- 
reur des  biens  dépendant  d'une  succession,  qui  n'est,  pas  inter- 
venu au  partage,  quoiqu'il  en  ait  eu  connaissance,  n'est  pas  re- 
cevable à  former  tierce  upposition  à  l'arrêt  qui  juge,  entre  les 
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héritiers,  des  contestations  relatives  à  ce  partage.  —  Limoges, 
13  févr.  18)6,  précité. 

186.  —  Mais  la  tierce  opposition  serait  non  recevable  si  l'ac- 
quéreur avait  non  seulement  connu,  mais  de  plus  approuvé, 
surveillé  et  dirigé  le  procès  sous  le  nom  du  vendeur  qui  aurail 
ainsi  servi  de  prête-nom  à  l'acquéreur.  —  Tissier,  n.  102  et  105; 
Demolombe,  t.  30,  n.  355.  —  V.  suprà,  n.  149  et  s. 

187.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tierce  opposition  est  non 
recevahle  de  la  part  de  l'acquéreur,  si  celui-ci  a  été  le  conseil  du 
vendeur  et  a  suivi  et  dirigé  lui-même  le  litige  sous  le  nom  de  ce 
dernier:  qu'il  doit  être  réputé  avoir  été  représenté  parle  vendeur; 
qu'il  importe  peu  que  le  jugement  frappé  de  tierce  opposition 
soit  un  expédient,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  rendu  du  consente- 
ment du  vendeur,  et  sans  contestation  de  sa  part.  —  Gass., 
2  mai  1SH,  V...,  [S.  et  P.  chr.] 

188.  —  ...  Qui'  l'acquéreur  d'un  immeuble,  par  cela  seul  qu'il 
a  été,  depuis  la  vente,  le  conseil  et  l'avocat  de  son  vendeur,  dans 
un  procès  soutenu  parce  dernier  au  sujet  de  ce  même  immeuble, 
peut  être  réputé  avoir  été  partie  ou  représenté  au  procès,  telle- 
ment que  les  jugements  ou  arrêts  rendus  contre  le  vendeur  aient 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'acquéreur,  et  que 
celui-ci  soit  par  suite  non  recevable  à  y  former  tierce  opposition. 
Cass.,  16  févr.  1830.  Gaflori,  [S.  et  P.  chr.] 

189.  —  ...  Que  l'acquéreur  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  une  décision  rendue  contre  son  vendeur  de- 
puis la  vente,  lorsque,  par  une  clause  de  son  contrat  d'acquisi- 
tion, il  a  chargé  le  vendeur  de  suivre  l'instance  alors  pendante 
sur  laquelle  la  décision  est  intervenue.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv. 
1841.  Prévost,  [S.  41.2.250,  P.  adm.  chr.] 

190. —  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  s'appliquent 
aux  cessionnaires  de  créances.  Ils  ne  sont  pas  représentés  aux 
jugements  qui  ont  été  rendus  postérieurement  à  la  cession,  ou  du 
moins  postérieurement  aux  formalités  qui  rendent  la  cession 
opposable  aux  tiers,  et  qui  ont  statué  sur  la  validité,  l'étendue  ou 
l'extinction  de  la  créance  cédée;  ils  peuvent  donc  y  former 
tierce  opposition.  —  Paris,  20  brum.  an  XI,  Lefebvre,  [S.  chr.J; 

—  21  mai  1835,  Robin-Grandin,  [P.  chr.]  —  V.  cep.  Riom,  8  juin 
1819,  Carie,  [P.  chr.J  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  560. 

191.  —  ...  Que  le  cessionnaire  qui  n'est  pas  intervenu  dans 
un  procès  intenté  à  son  cédant  par  ries  tiers  qui  se  prétendaient 
propriétaires  de  la  créance  cédée  peut  former  tierce  opposition 
au  jugement  qui  dépossède  le  cédant.  —  Colraar,  H  mai  1811, 
Roos,  [S.  et  P.  chr.] 

192.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  pas  re- 
présenté par  le  cédant  dans  une  instance  dont  le  résultat  peut 
avoir  pour  effet  d'entraîner  l'extinction  ou  l'inefficacité  de  la 
créance  cédée;  qu'en  conséquence,  il  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  intervenu  et  qui  lèse  ses  droits.  — 
Nancy,  22  févr,  1867,  Lédard,  [S.  68.2.50,  P.  68.321,  D.  67.2. 
101] 

193.  —  Peu  importe'que  la  cession  ait  eu  lieu  au  cours  du 
procès.  Le  cessionnaire  dont  la  cession,  intervenue  dans  le  cours 
d'une  instance  entre  le  cédant  et  le  débiteur  cédé,  a  été  signifiée 
à  celui-ci  depuis  le  jugement  rendu  au  profit  du  cédant,  mais 
avant  l'appel  interjeté  par  le  débiteur  cédé,  est  recevable  àformer 
tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  vient  à  être  rendu;  il  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  représenté  par  son  cédant  dans  l'ins- 
tance d'appel,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  donné 
au  cédant  mandat  de  le  représenter.  —  Cass.,  1er  juin  1858, 
Doré,  [S.  59.1.447,  P.  59.137] 

194.  —  Peu  importe  aussi  que  le  cessionnaire  ait  eu  connais- 
sance du  procès.  —  V.  suprà,  n.  184.  — V.  cep.  Colmar,  11  mai 
1811,  précité. 

195.  —  Il  est  nécessaire  d'ailleurs  que  la  cession  ait  été  si- 
gnifiée ou  acceptée  par  acte  authentique  pour  que  le  cession- 
naire puisse  être  considéré  comme  un  tiers  à  l'égard  des  juge- 
ments rendus  contre  le  cédant.  —  Cass.,  1er  juin  1858,  précité. 

—  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances,  n.  166  et  s.,  212  et  s. 

196.  —  La  solution  s'applique  à  tous  les  cessionnaires.  Il  en 
est  ainsi  notamment  du  cessionnaire  d'un  droit  de  bail.  —  Paris, 
24  janv.  1873,  Crinon,  [S.  73.2.335,  P.  75.1260,  D.  74.2.140 

197.  —  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  peut  de  même 
attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  les  jugements  qui 
auraient  été  rendus  avec  son  cédant  après  le  jour  du  transport. 

—  Cass.,  16  juin  1829,  Torchon,  [S.  et  P.  chr.] 


3°  Créanciers  clùntgrapliaires. 

198.  —  Les  jugements  rendus  contre  un  débiteur  sont  oppo- 
sables à  ses  créanciers  chirographaires,  s'ils  ont  été  rendus  sans 
dol  ou  fraude.  Ceux-ci  doivent  subir  l'effet  de  la  chose  jugée 
contre  leur  débiteur,  et,  par  suite,  ne  sont  pas  admis  à  former 
tierce  opposition.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  516  et  s. 

199.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  jugement  rendu  contre  ua 
débiteur  ou  ses  héritiers  (par  exemple,  contre  les  héritiers  d'un 
mari,  au  profit  de  sa  femme,  pour  le  remboursement  de  ses 
reprises)  est  réputé  rendu  contre  les  créanciers  de  ce  débiteur, 
et  leur  est  opposable,  si  d'ailleurs  il  ne  peut  être  allégué  contre 
le  jugement  ni  dol,  ni  fraude.  Les  créanciers  du  débiteur  sont, 
en  un  tel  cas  non  redevables  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment. —  Agen,  1er  mai  1830,Goubil,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore 
sur  le  principe,  Paris,  30  avr.  1884,  Guilleret,  rD.  85.2.48]  — 
Orléans, 22  juill.  1885,  \Gaz.  Pal.,  85.2.374]  —  Cons.  d'Et.,  17  mars 
1823,  Fournier,  [S.  chr.] 

200.  —  Le  bailleur  d'un  immeuble  (ou  son  assureur  exerçant 
ses  droits)  n'est  pas  recevable  à  frapper  de.  tierce  opposition  le 
jugement  rendu  contre  le  locataire  au  profit  de  l'assureur  des 
risques  locatifs  s'il  n'allègue  pas  la  fraude  et  la  collusion.  — 
Paris,  23  juin  1898,  Comp.  d'assur.  terrestres  le  Soleil,  la  France, 
la  Foncière  et  l'Urbaine,  [S.  et  P.  98.2.102,  D.  99.2.256] 

201.  —  Le  créancier  d'un  héritier  est  non  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu  entre  les  créanciers  de  la  suc- 
cession et  l'héritier,  et  qui  déclare  celui-ci  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire.  Le  créancier  de  l'héritier  a  été  représenté  par  son 
débiteur,  dans  le  sens  de  l'art.  474,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
H  juin  1822.  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.] 

202.  —  Le  principe,  d'après  lequel  le  créancier  est  valable- 
ment représenté  par  son  débiteur  et  ne  peut  par  suite  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  avec  lui,  est  applicable 
au  cas  où  le  débiteur  est  un  héritier  bénéficiaire.  —  Nîmes,  8  févr. 
1832,  Martin,  [S.-32.2.336,  P.  chr.] 

203.  —  Ainsi,  le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire, 
appelé,  sur  son  opposition,  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire, 
mais  qui,  ultérieurement,  n'a  formé  aucune'nouvelle  opposition, 
ou  saisie-arrêt  sur  les  valeurs  de  la  succession,  est,  dans  la 
suite,  comme  tous  les  autres  créanciers  de  la  succession,  repré- 
senté par  l'héritier  bénéficiaire;  il  l'est  notamment  dans  un  juge- 
ment rendu  avec  ces  héritiers,  et  qui  aurait  attribué  à  un  autre 
créancier  la  propriété  d'un  objet  de  la  succession  dont  il  se.  trou- 
vait déjà  possesseur  a  titre  de  nantissement.  Le  créancier  est, 
dans  ce  cas,  non  recevable  à  former  tierce  opposition  à  ce  juge- 
ment. —  Cass..  10  nov.  1828,  Le  Trésor,  [S.  et  P.  chr.] 

204.  —  Jugé  cependant  que  les  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  qui  se  sont  fait  connaître  par  une  demande  formée 
contre  l'héritier  sont  recevables  à  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  avec  cet  héritier  sur  l'emploi  de  tout  ou  par- 
tie de  la  succession  au  paiement  d'autres  créances.  —  Paris, 
28  juin  1811,  Decaux,  [S.  et  P.  chr.] 

205.  —  Jugé  aussi  que  le  légataire  d'un  corps  certain  ne 
peut  réclamer  la  délivrance  de  son  legs  au  préjudice  des  droits 
d'un  créancier  qui  a  obtenu  on  jugement  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire, une  pareille  condamnation  équivalant  à  une  opposition 
de  la  part  du  créancier;  par  suite,  ce  créancier  est  fondé  à  faire 
tierce  opoosition  au  jugement  qui  a  ordonné  la  délivrance  du 
legs.  —  Cass.,  11  janv.  1882,  Wion,  [S.  84.1.317,  P.  84.1.790, 
D.  82.1.364] 

206.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  qualité  pour  représenter 
les  légataires  (de  sommes  d'argent)  dans  les  intérêts  opposés 
qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux.  —  Cass.,  22  août  1827,  Benquet, 
[S.  et  P.  chr.J 

207.  —  La  tierce  opposition  d'un  légataire  particulier  est 
donc  recevable  envers  un  arrêt  qui  adjuge  à  ses  colégataires,  en 
son  absence  et  sans  qu'il  ait  été  appelé  ni  représenté,  le  reliquat 
d'un  compte  dû  par  l'héritier  ou  légataire  universel  à  titre  béné- 
ficiaire. —  Même  arrêt. 

208.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  qualité  pour  représenter, 
dans  l'instance  en  partage  de  la  communauté  entre  le  défunt  et 
sa  veuve,  les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  formé  opposi- 
sition  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence; 
dès  lors,  ces  créanciers  sont  recevables  à  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  qui  ont  ordonné  et  homologué  le  partage  fait 
sans  qu'ils  aient  été  appelés.  —  Bourges,  10  janv.  1860,  Rif- 
fault,  [P.  60.316] 
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209.  —  Les  créanciers  chirographaitvs  d'une  succession  va- 
cante, étant  représentés  par  le  curateur  dans  les  instances  où 
cette  succession  est  intéressée,  ne  peuvent,  dès  lors,  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  avec  lui.  —  Orléans, 
26  août  1869,  Du  Paturel,  [S.  70.2.113,  P.  70.466,  D.  69.2. 
185] 

210.  —  Le  créancier  chirographaire  devient  un  tiers  lors- 
qu'il invoque  un  droit  propre  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment qui,  en  son  absence,  a  statué  sur  son  droit  de  créance,  ou 
s'il  invoque  un  droit  spécial,  tel  qu'un  droit  de  gage,  droit  de 
rétention,  un  privilège  auquel  le  jugement  rendu  porterait  pré- 
judice :  il  ne  peut  être,  quant  à  son  droit  propre,  représenté  par 
son  débiteur;  il  a  donc  le  droit  de  faire  tierce  opposition.  Ainsi 
un  banquier  qui  a  prêté  ses  marchandises,  en  se  faisant  remettre 
à  titre  de  garanties  les  connaissements  de  ces  marchandises,  est 
recevable  à  faire  tierce  opposition  au  jugement  rendu,  en  son 
absence,  entre  le  débiteur  ou  son  créancier  et  le  commissionnaire 
vendeur  des  marchandises,  et  d'après  lequel  la  somme  à  retenir 
par  le  commissionnaire  ne  doit  pas  comprendre  le  prêt  fait  au 
banquier.  —  Cass.,  6  févr.  1882,  Soc.  de  l'Union  métallurgique  de 
France,  [S.  83.1.393,  P.  83.1.1009,  D.  82.1.145]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  §  2475,  p.  636.  — 
V.' suprà,  v°  Gage,  n.  200. 

211.  —  Les  créanciers  sont  recevables  à  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  rendu  contre  leur  débiteur,  lorsqu'ils  ont  à 
faire  valoir  dans  l'instance  des  moyens  personnels  non  invoqués 
par  le  débiteur  (dans  l'espèce,  des  droits  résultant  d'un  engage- 
ment pris  vis-à-vis  du  tiers  opposant  par  les  créanciers  qui 
avaient  obtenu  le  jugement  attaqué).  —  Cass.,  31  juill.  1895, 
Pinocheau,  [S.  et  P.  99.1.335,  D.  96.1.94] 

212.  —  La  cession  d'un  droit  de  bail  par  un  failli  à  ses  cré- 
anciers dans  le  concordat,  constitue  à  leur  profit  un  droit  per- 
sonnel indépendant  des  droits  du  failli,  qui,  dès  lors,  ne  repré- 
sente pas  ses  créanciers  en  justice  dans  les  instances  concernant 
le  droit  de  bail.  —  Paris,  24  janv.  1873,  Crinon,  [S.  75.2.335, 
P.  75.1260,  D.  74.2.140] 

213.—  En  conséquence,  les  créanciers  peuvent  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  leur  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

214.  —  Et  lorsqu'après  le  concordat  contenant  la  cession, 
le  débiteur  est  de  nouveau  mis  en  faillite,  le  droit  de  tierce  op- 
position n'appartient  pas  au  syndic  de  la  seconde  faillite,  sur- 
tout si  la  tierce  opposition  a  été  formée  avant  cette  deuxième 
faillite.  —  Même  arrêt. 

215.  —  Le  créancier  est  aussi  investi  d'un  droit  propre  lors- 
qu'il a  l'ait  procéder  à  une  saisie  sur  son  débiteur.  Le  créancier 
qui  a  formé  au  préjudice  de  son  débiteur  une  saisie-arrêt  dé- 
clarée valable,  est  recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  un  jugement  qui,  en  son  absence,  et  sans  qu'il  y  ait 
été  appelé,  a  prononcé  la  validité  d'une  consignation  faite  depuis 
la  saisie  par  le  tiers  saisi,  encore  bien  que  le  débiteur  saisi  ait 
été,  lui,  présent  ou  appelé  au  jugement.  En  un  tel  cas,  on  ne 
peut  dire  que  le  créancier  saisissant  ait  été  valablement  repré- 
senté par  son  débiteur.  —  Cass.,  24  janv.  1828,  Balguerie,  [S. 
et  P.  ehrJ  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  6,  S  2475, 
p.  634. 

216.  —  Il  faut  rappeler  aussi  qu'à  partir  de  la  déclaration 
de  faillite,  le  failli  n'a  plus  qualité  pour  représenter  un  créan- 
cier; le  syndic,  au  nom  de  ceux-ci,  peut  faire  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  avec  le  failli  qui  préjudiciènt  aux  droits 
des  créanciers.  —  Lyon,  7  févr.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1.6]  — 
Su-,  i  .arsnnnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Faillite, 
n.  816,  817,  920  et  s.,  1504,  1806. 

217.  —  Mais  le  débiteur  représente-t-il  son  créancier  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  ayant  reconnu  à  l'un  d'eux  un  droit 
de  préférence?  —  V.  sur  cette  question  suprà,  v°  Chose  jugée, 
n.  518  et  s.  —  En  principe,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  créanciers 
sont  tenus  de  respecter  un  pareil  jugement  et  ne  peuvent  y  faire 
tierce  opposition.  —  Tissier,  n.  98.  —  V.  aussi  suprà,  v° Saisie- 
iii  i  ri,  n.  1329  et  1330.  —  V.  aussi  Paris,  30  avr.  1884,  Guillerot, 
[D.  85.2.48]  —  Orléans,  22  juill.  1885.  [Gaz..  Pal.,  85.2.374] 

218. —  Lorsqu'un  créancier,  après  avoir  formé  une  saisie- 
arrêt,  a  fait  prononcer  la  validité  de  la  saisie,  et  a  fait  rendre 
un  jugement  portant  que  le  tiers  saisi  versera  dans  ses  mains 
les  sommes  dont  il  est  détenteur;  lorsque,  par  suite,  ce  créan- 
cier, premier  saisissant,  prétend  exclure  de  toute  contribution 
d'autres  créanciers,  ayant  formé  des  saisies  nouvelles,  les  créan- 


ciers, auteurs  de  ces  saisies  nouvelles  survenues,  ne  sont  pas 
recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  en  vertu 
duquel  on  veut  les  exclure  de  toute  contribution.  —  Cass., 
28  févr.  1822,  Pourchet,  [S.  et  P.  chr.] 

219.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  le  débiteur  ne  repré- 
sente plus  ses  créanciers  dans  les  instances  portant  sur  le  point 
de  savoir  comment  se  répartira  entre  les  créanciers  l'émolument 
de  son  patrimoine.  —  V.  suprà.  v  Chose  jugée,  n.  525  et  s. 

220.  —  Il  paraît  certain,  dans  tous  les  cas,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  distribution  judiciaire  d'une  somme  appartenant  au 
débiteur,  c'est  entre  les  créanciers  que  les  questions  de  préférence 
doivent  se  débattre;  les  jugements  rendus  ne  sont  pas  opposa- 
bles aux  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  présents;  ceux-ci  peu- 
vent y  faire  tierce  opposition.  —  Tissier,  loc.cit.:  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  S  2475,  p.  636.  —  V.  suprà,  v"  Chose 
jugée,  n.  526;  Distribution  par  contribution,  n.  51. 

221.  —  Les  créanciers  chirographaires,  auxquels  préjudicie 
le  jugement  qui  statue  sur  les  contredits  élevés  au  cours  d'une 
procédure  d'ordre,  ont  qualité  pour  former  tierce  opposition  à 
ce  jugement  :  et  on  ne  saurais  les  considérer  comme  y  ayant 
été  représentés,  ainsi  que  le  sont  les  créanciers  hypothécaires, 
par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqu».  —  Cass..  Ier  août 
1865,  Androd,  [S.  65.1.407,  P.  65.1064,  D.  65.1.357]  —  V.  aussi 
Cass.,  19  févr.  1872,  Delafoy,  [S.  73.1.49,  P.  73.113,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  73.1.424]  —  V.  suprà,  v°  Ordre,  n.  1238  et 
1352. 

222.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  ces  créanciers 
comme  ayant  été  représentés  au  jugement  par  la  partie  saisie, 
alors  que  leur  action,  tendant  précisément  à  faire  tomber  comme 
frauduleuses  les  hypothèques  consenties  par  le  débiteur  au  profit 
de  certains  créanciers,  se  trouvait  ainsi  fondée  sur  un  droit  à  eux 
personnel  que  ce  débiteur  n'aurait  pu  faire  valoir.  —  Cass., 
1er  août  1865,  précité. 

223.  —  Au  cas  d'hypothèques  constituées  sur  son  terrain  par 
un  acheteur,  et  de  cession  par  le  vendeur  de  son  rang  de  prio- 
rité au  profit  des  créanciers  hypothécaires  avec  abandon  à  leur 
profit  de  son  action  résolutoire,  si,  plus  tard,  le  vendeur  faisant 
prononcer  la  résolution  de  la  vent»,  les  hypothèques  sont  main- 
tenues et  bénéficient  même  de  la  plus-value  résultant  de  con- 
structions élevées  sur  le  terrain  hypothéqué,  les  créanciers  chi- 
rographaires de  l'acheteur  ne  sauraient  attaquer  le  jugement  qui 
a  prononcé  le  maintien  des  hypothèques  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  si  aucune  fraude  n'a  été  commise  à  leur  égard  ;  ils  ne 
sauraient  alléguer  un  droit  propre  et  personnel  auquel  il  ait  été 
fait  grief.  —  Cass.,  1er  mai  1901,  Soc.  des  Forges  d'Aubrive, 
[D.  1903.1.377]  —  V.  cep.  Cass.,  16  nov.  1874,  Nicolas,  [S. 
75.1.65,  P.  75.140,  D.  75.1.150] 

4°  Créancier';  lnj  oMcaires. 

224.  —  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires 
sont  représentés  par  le  débiteur  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments relatifs  à  l'immeuble  hypothéqué  a  été  examinée  déjà  assez 
complètement  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en  reprendre  ici  l'ex- 
posé (V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  530  et  s.).  Il  nous  suffira  ici 
de  préciser,  dans  leur  application  spéciale  à  la  question  de  la 
liercp  opposition,  les  solutions  admises  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence. La  presque  unanimité  des  auteurs  décide  que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  représentés  par  leur  débi- 
teur et  sont,  en  ce  qui  concerne  leur  hypothèque,  des  succes- 
seurs à  titre  particulier  auxquels  le  jugement  rendu  contre  le 
débiteur  n'est  opposable  que  s'il  est  antérieur  à  l'acquisition  de 
leur  droit  d'hypothèque  (V.  suprà.  v°  Chose  jugée,  n.  530).  Ils 
peuvent,  par  suite,  faire  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
[i'>!-.ti;ncur>':ii"nt  i  cette  date  et  auquel  ils  n'ont  pas  été  appelés. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6,  §  2475,  p.  637. 

225.  —  Cette  solution  a  été  admis.»  par  plusieurs  cours  d'ap- 
pel. Il  a  notamment  été  jugé  que  le  débiteur  ne  représente  pas 

ment  ses  créanciers  hypothécaires  dans  une  instance  re- 
lative au  règlement  de  ses  droits  indivis  sur  l'immeuble  hypothé- 
qué; qu'en  conséquence,  les  créanciers  sont  recevables  à  former 
opposition  aux  jugements  intervenus  dans  cette  instance 
contre  leur  débiteur,  même  sans  fraude  ou  collusion,  lorsqu'ils 
n'y  "ut  point  été  appelés,  et  que,  par  l'effet  de  ces  jugements, 
leur  gage  se  trouve  diminué.  —  Paris,  24  mars  1 834,  Rover,  [S. 
34.2.580,  P.  chr.] 

220.  —  ...  Que  des  créanciers  hypothécaires  sont  recevables  à 
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former  tierce  opposition  contre  un  jugement  qui,  sans  qu'ils  y 
aient  été  ni  parties,  ni  appelés,  déclare  que  leur  débiteur  n'a  pas 
été  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  leur  avait  hypothéqué;  qu'on 
ne  peut  soutenir  en  pareil  cas  qu'ils  aient  été  représentés  dans 
l'instance  par  leur  débiteur.  —  Paris,  27  mars  1824,  Noël,  [S. 
et  P.  chr.j 

227.  —  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires  sont  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  con- 
tre leur  débiteur,  portant  envoi  d'un  tiers  créancier  en  pos- 
session des'  biens  sur  lesquels  ils  ont  hypothèque...  alors  que  la 
tierce  opposition  ne  tend  pas  à  faire  rétracter  l'envoi  en  pos- 
session, mais  a  pour  objet  seulement  de  participer  au  bénéfice 
de  cet  envoi  en  possession.  —  Caen,  30  mai  1827,  Pouganne, 
[S.  et  P.  chr.] 

228. —  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  n'est  pas  représenté 
par  le  débiteur  dans  une  instance  relative  à  la  propriété  de, 
l'immeuble  hypothéqué;  que,  dès  lors,  il  peut  former  tierce  op- 
position au  jugement  rendu  qui  anéantit  ou  amoindrit  entre  les 
mains  du  débiteur  l'immeuhlH  qui  forme  son  gage.  —  Nancy,  22 
Tévr.  1867,  Lédard,  [S.  68.2.50,  P.  68.321,  D.  67.2.101] 

229.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
fixée  en  sens  contraire  et  décide  que  le  créancier  hypothécaire  ne 
peut  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus,  relativement 
à  l'immeuble  hypothéqué,  contre  le  débiteur,  quelle  qu'en  soit  la 
date.  —  Cass.;  21  févr.  1816,  Havas,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  janv. 
1828,  Delavaure,  [S.  et  P.  chr.];  —22  mars  1831,  Bousel,  [S.  31. 
1.350,  P.  chr.];  —  3  juill.  1832,  Aruile,  [S.  32.1.727,  P.  chr.];  — 
3  févr.  1836,  Lecus-an,  [S.  36.1.661,  P.  chr.l;  —  6  déc.  1859, 
Couttolenc,  [S.  60.1.9,  P.  59.1089,  D.  60.1.17];  —  9  juin  1863, 
Triuquier,  [D.  64.1.841;  —  <3  déc.  1864.  Luce,  [S.  65.1.27,  P. 
65.41,  D.65. 1.142];—  26  août  1872,  Quillery,  TS.  72.1 .366,  P.  72. 
983,  D.  72.1.403];  —  21  oct.  1891, Gouthier,[S. 91. 1.504,  P.91.1. 
1245,  D.  91.1.168]  —  C'est  aussi  la  solution  d'un  grand  nombre 
de  cours  d'appel.  —  Turin,  3  mai  1809,  Nisia,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  7  mars  1820,  Chinon  de  Kerlay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
3  août  1826,  Servant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  10  août  1836, 
Thomas,  [P.  38.1.6]  —  Douai,  23  janv.  1869,  Vve  Roussel,  [D. 
69.2.254]  —  Bordeaux,  7  août  1872,  De  Laplansonnie,  [S.  72.2. 
296,  P.  72.1191,  D.  73.2.210]  —  Riom,  23  févr.  1882,  Vidal  et 
autres,  [D.  83.2.57]  -  Nancy,  10  janv.  1885,  [Gaz.  Pal.,  85.120] 
—  Grenoble,  30  déc.  1887,  \Iiec.  de  Grenoble,  88.99]  —  Poitiers, 
31  déc.  1890,  Z...,  [D.  92.2.297]  —  Alger,  30  nov.  1892,  Bronde, 
[D.  93.2.51 1]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  v°  Chose  jugée, 
n.  532. 

230.  —  La  jurisprudence  s'appuie  surtout  en  réalité  sur  des 
considérations  d'utilité  pratique.  Ce  serait  une  très-grande  gêne 
et  une  complication  notable  que  de  mettre  en  cause  tous  les 
créanciers  hypothécaires;  la  jurisprudence  a  préféré  décider 
qu'en  principe  ils  seraient  représentés  par  le  débiteur  comme 
les  créanciers  chirographaires.  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  58. 

231.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers,  même 
les  créanciers  hypothécaires,  ne  peuvent,  hors  le  cas  de  fraude, 
former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus,  avant  leur  in- 
tervention, avec  leur  débiteur;  qu'ils  sont  censés  avoir  été  repré- 
sentés par  ce  dernier.  —  Cass.,  8  janv.  1883,  Dugenait,  [S.  83. 
1.116,  P.  83.1.274,  D.  84.1.57] 

232.  —  ...  Que,  spécialement,  les  créanciers  d'un  des  cohé- 
ritiers sont  non  recevables  à  former  tierce,  opposition  au  juge- 
ment qui  a  posé  les  bases  d'un  partage,  et  commis  un  notaire 
pour  y  procéder,  si  ce  jugement  est  antérieur  à  leur  intervention 
dans  les  opérations  du  partage.  —  Même  arrêt. 

233.  —  ...  Que  la  tierce  opposition  formée  par  un  créancier 
hypothécaire,  aux  jugements  rendus  contre  son  débiteur,  n'est 
pas  recevable  hors  le  cas  de  collusion,  s'il  ne  propose  pas  des 
moyens  qui  lui  soient  personnels.  —  Rennfs,  7  mars  1820,  pré- 
cité. —  Douai,  5  juin  1866,  Léa,  [S.  67.2.257,  P.  67.925] 

234.  —  ...  Même  alors  que  l'hypothèque  se  trouve  sans 
effet  ou  réduite  par  suite  de  ces  jugements.  —  Cass.,  16  juin 
1811,  Squiroly,  [S.  chr.] 

235.  —  ...  Spécialement  au  jugement  homologatif  d'un  par- 
tage de  succession  auquel  ce  dernier  était  partie,  et  qui  a  attribué 
à  l'un  de  ses  cohéritiers  Ig  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  alors 
surtout  que  ce  créancier  ne  s'était  point  opposé  à  ce  qu'il  fût 
procédé  au  partage  hors  sa  présence  ;V\  suprà,  v°  Partage, 
n.   1305  et  s.  —  Douai,  5  juin  1866,  précité. 

236.  —  ...  Que  des  créanciers,  même  hypothécaires  et  ins- 
crits, ne  sont  pas  recevables  à  former  tierce  opposition  à  un  ar- 


rêt rendu  avec  leur  débiteur,  qui  déclare  nul  le  titre  en  vertu 
duquel  ce  débiteur  possédait  les  biens  par  lui  hypothéqués  ;  qu'il 
importe  peu  que  ces  biens  fussent  alors  vendus,  et  qu'un  ordre 
fût  même  ouvert  pour  la  distribution  du  prix;  que  les  créanciers 
sont  réputés  (sauf  le  cas  de  fraude)  avoir  été  représentés  par 
leur  débiteur.  -  Cass.,  3  juill.  1832,  précité.  —  Paris,  2  févr. 
1832,  Lemaitre.  [S    32.2.301,  P.  chr.] 

237.  —  ...  Que  les  créanciers,  même  hypothécaires,  sont  re- 
présentés par  leur  débiteur  dans  les  instances  relatives  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble  hypothéqué;  et  que,  des  lors,  ils  ne  peu- 
vent, sauf  le  cas  de  fraude,  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments intervenus  à  cet  égard  entre  le  débiteur  et  les  tiers, 
encore  bien  que  ces  jugements  auraient  pour  résultat  la  résolu- 
lion  de  la  vente  de  l'immeuble  affecté  à  leur  hypothèque.  — 
Cass.,  15  juill.  1869,  Ducros,  [S.  69.1.456,  P.  69.1195,  D.  71.1. 
248] 

238.  —  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  saisissant,  quoique 
non  appelé  dans  l'instance,  n'est  pas,  sauf  le  cas  de  fraude,  re- 
cevable à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  dépouille 
son  débiteur  de  la  propriété  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  3  févr. 
1836,  précité. 

239.  —  ...  Qu'en  dehors  de  l'hypothèse  où  ils  agiraient  en 
vertu  d'un  droit  personnel  et  indépendant  de  celui  de  leur  auteur, 
les  créanciers,  même  hypothécaires,  ne  peuvent  former  tierce 
opposition  aux  jugements  intervenus  entre  leur  débiteur  et  les 
tiers  qu'à  la  condition  de  justifier  qu'il  y  a  eu  fraude  du  débi- 
teur et  participation  personnelle  des  tiers  à  la  fraude,  quand  ces 
tiers  sont  des  acquéreurs  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  21  oct. 
1891,  précité. 

240.  — La  jurisprudence  n'est  pas  allée  jusqu'aux  dernières 
conséquences  de  la  règle,  par  elle  admise,  de  la  représentation 
des  créanciers  hypothécaires  par  le  débiteur.  Elle  ne  l'applique 
pas  lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'un  jugement  statuant  sur  le  droit 
de  propriété  du  débiteur  sur  l'immeuble  hypothéqué,  mais  d'un 
jugement  portant  atteinte  à  un  droit  propre  du  créancier  hypo- 
thécaire (V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  541  et  s.).  De  nombreux 
arrêts  ont  admis  que  les  questions  de  rang  et  .de  priorité  doivent 
faire  l'objet  d'un  débat  entre  les  créanciers  et  qu'eux  seuls  peu- 
vent défendre  leurs  droits  respectifs  sur  les  liipns  hypothéqués. 

—  Cass.,  22  juin  1825,  Bédarrides,[S.  et  P.  chr.  |;  -  9  déc.  1835, 
Périer,  [S.  26  1.177,  P.  chr.];  —  13  juin  1837,  Drouet,  IS.  38.1. 
45,  P.  37.2.470];-  3  mai  1843,  Seguin,  [S.  43.1.309,  P.  43.2. 
91];  -  21  avr.  1868,  Prunet,  [S.  68.1.284,  P.  68.743,  D.  68.1 
300];  —.27  juill.  1874,  Hannens,  [D.  76.1.129];  —  7  |anv.  1880, 
Soc.  de  l'usine  la  Uillon,  [S.  82.1.463,  P.  82.1.1157,  D.  80.1. 
129];  —  23  mai  1882,  Gambus  de  Martin  et  autres,  |S.  83.1.97, 
P.  83.1.241,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  82.1.367];  —  25  oct. 
1893,  Chanteaux,  [S.  et  P.  94.1.228,  D.  94.1.34];  -  9  juin  1896, 
Souques,  [S.  et  P.  98.1.360]  —  Caen,  30  mai  1827,  Pouganne, 

S.  H  P.  chr.];  -  I"  juill.  1856,  Boudin,  [S.  58.2.505,  P.  58.636J 

—  Lyon,  23  juill.  1858,  Combet,  [P.  60.121  ]  —  Orléans,  9  juin 
1874,  Hérault,' [S.  74.2.302,  P.  74.1274]  —  Angers,  16  févr.  1882, 
de  Contades  et  autres,  [D.  83.2.219]  —  Riorn,  23  févr.  1882,  Vidal 
et  autres,  [D.  83.2.57]  —  Pans,  9  août  1898,  Lalou  et  Marinoni, 
[S.  et  P.  1900.2.235,  D.  99.2.486],  et  les  arrêts  cités,  v°  Chose 
jugée,  n.  541  et  s. 

241.  —  Jugé  que  le  débiteur  n'est  pas  le  représentant  de 
son  créancier,  dans  une  instance  où  il  s'agit  de  décider  si  le 
même  débiteur  aura  d'autres  créanciers,  avec  hypothèque  remon- 
tant à  une  époque  antérieure  à  celle  de  tout  autre  créancier 
hypothécaire;  que  cette  question  de  priorité  entre  les  créanciers 
hypothécaires  intéresse  directement  et  principalement  les  créan- 
ciers eux-mêmes;  que  dans  ce  cas,  le  créancier  hypothécaire  est 
recevable  à  former  tierce  opposition  contre  le  jugement  qui, 
avec  son  débiteur,  aurait  statué  sur  une  question  relative  au 
rang  d'un  autre  créancier  hypothécaire.  —  Cass.,  22  juin  1825, 
précité. 

242.  —  ..;  Que  le  créancier  hypothécaire  d'une,  faillite  n'est 
pas  représenté  par  les  syndics  aux  jugements  rendus  avec  un 
autre  créancier,  et  qui  confèrent  à  ce  dernier  des  droits  hypothé- 
caires; qu'il  est.  en  conséquence  recevable  à  former  tierce  oppo- 
sition à  ces  jugements,  s'ils  préjudicient  à  ses  droits.  —  Cass., 
3  mai  1843,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  923. 

2'l3.  —  ...  Que  le  débiteur  ne  représente  pas  le  créancier 
hypothécaire  dans  les  instances  où  sont  engagés  des  intérêts 
qui  sont  propres  à  ce  créancier;  spécialement,  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  prononcer  sur  le  droit  qu'un  autre  créancier  avait 
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de  prendre  inscription.  —  Cass.,  20  juin  1854,  Guérin,  [S.  54. 
1.601,  P.  56.2.434,  D.  54.1.231] 

244.  —  ...  Qu'un  créancier  hypothécaire  est  recevable  à  for- 
mer lierce  opposition  à  l'arrêt  qui,  en  maintenant  un  acte  consti- 
tutif d'une  hypothèque  antérieure  à  la  sienne,  acte  qui  avait  été 
annulé  en  première  instance,  aurait  pour  résultat  de  le  faire  pri- 
mer par  le  bénéficiaire  de  cette  hypothèque.  —  Cass.,  10  mars 
1868,  Perrier,  [S.  68.1.221,  P.  68.258,  D.  68.1.221J 

245.  —  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  produisant  dans  un 
ordre  ne  peut  repousser  comme  lui  étant  étranger  le  jugement 
qui  a  admis  une  créance  avec  un  rang  antérieur  à  la  sienne; 
mais  qu'il  peut  attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  —  Orléans,  9  juin  1874,  précité. 

246.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  donne  au  rétablissement 
d'une  inscription  hypothécaire  un  effet  rétroactif,  les  personnes 
qui  se  trouvent  lésées  par  celte  disposition  ont  le  droit  de  la 
faire  rétracter  par  la  voie  de  la  lierce  opposition.  —  Paris,  15  avr. 
18)1,  Duval,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  Cependant  quelques  arrêts  paraissent  s'écarter  de 
cette  règle.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  une  demande  en  radia- 
tion d'inscription  formée  par  un  débiteur  contre  son  créancier, 
sur. le  motif  que  le  titre  de  celui-ci  n'est  pas  de  nature  à  con- 
férer hypothèque,  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  maintenu  l'inscription,  les  autres  créanciers  du  débiteur  sont 
non  recevables  à  soulever  de  nouveau  la  question  d'existence 
de  l'hypothèque  :  il  y  a  chose  jugée  à  leur  égard  sur  ce  point, 
comme  à  l'égard  du  débiteur  lui-même.  Vainement  ils  diraient 
que  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  mêmes 
qui  ont  été  partie  dans  les  jugements  qui  la  forment;  ils  sont 
réputes  avoir  été  suffisamment  réprésentés  par  leur  débiteur.  — 
Eass.,  15  janv.  1828,  Delavaivre,  [S.  et  P.  chr.] 

248.  —  Jugé,  de  même,  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
faire  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  débiteur, 
alors  même  que  ce  jugement  mettrait  d'autres  créanciers  du  dé- 
biteur en  possession,  à  titre  d'antichrèse,  des  immeubles  hypo- 
théqués. —  Turin,  3  mai  1809,  Nisia,  [S.  et  P.  chr.J 

249.  —  ...  Ou  alors  même  que  le  jugement  rendu  contre  le 
débiteur  ordonnerait  que  des  frais  extraordinaires  seraient  em- 
ployés par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication  des  biens  hy- 
pothéqués au  créancier.  —  Riom,  3  août  1826,  Servant,  [S.  et 
P.  chr.] 

250.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  d'une  façon  plus  géné- 
rale que  les  créanciers  hypothécaires  qui  agissent  en  vertu  d'un 
droit  personnel  indépendant  de  celui  de  leur  débiteur,  peuvent 
faire  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  celui-ci  et  qui 
préjudicie  à  leurs  droits  :  ils  excipent  alors  de  moyens  person- 
nels ;ue  le  débiteur  n'aurait  pu  opposer.  —  Cass.,  9  déc.  1835, 
précité;  —  25  oct.  1893,  précité;  —  6  l'évr.  1895,  Rivière,  [S.  et 
P. 95.1.229];  —  9  juin  1890,  précité.  —  Paris,  9  août  1898,  pré- 
cité. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  S  2475,  p.  638. 

251.  —  Jugé  encore  que  si,  en  thèse  générale,  et  hors  les 
cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  créancier,  même  hypothécaire, 
est  censé  représenté  par  son  débiteur  dans  les  jugements  rendus 
avec  celui-ci,  cette  règle  souffre  néanmoins  exception  lorsque 
le  créancier  a  des  moyens  qui  lui  sont  propres  et  que  le  débiteur 
n'avait  point  droit  d'opposer;  en  ce  cas,  les  créanciers  hypothé- 
caires sont  recevables  à  former  lierce  opposition  aux  jugements 
qui  préjudicient  à  leurs  droits.  —  Cass.,  9  déc.  1835,  précité. 
—  Paris,  16  août  1832,  Ve\  rassat,  [S.  33.2.474,  P.  chr.]  —  Caen, 
1"  juill.  1856,  Boudin,  |  S.  '58.2.505,  P.  58.636]  —  V.  encore  Pa- 
ris, 3  févr.  1853,  M...,  [P.  53.1.474,  D.  55.2.334] 

252.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'opposer 
l'immobilisation  par  destination  de  meubles  nffectés  au  service  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Cass.,  9  déc.  1835,  précité.  —  Paris, 
16  août  1832,  précité. 

253.  —  ...  Ou  du  défaut  de  transcription  d'une  substitution 
(art.  1070).  —  Caen,  l,r  juill.  1856,  précité. 

254.  —  Lorsqu'un  jugement  a  annulé  comme  simulée  la  do- 
,  nation  d'un  immeuble  à  la  requête  des  créanciers  chirographai- 

res  du  donateur,  un  créancier  hypothécaire,  inscrit  sur  l'immeuble 
i  du  chef  du  donataire  qui  lui  a  consenti  hypothèque  pendant 
sa  possession  momentanée,  est  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion audit  jugement,  motif  pris  de  ce  que  le  tiers  opposant  pour- 
rait personnellement,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  exciper  de  ses 
droits  hypothécaires  sur  l'immeuble  donné,  ce  moyen,  quelle 
tqu'en  soit  la  valeur,  étant  exclusivement  personnel  audit  créan- 

Rki-ektoike.  —  Tome  XXXV. 


cier.  —  Cass.,  25  oct.  1893,  Chanteaux,  [S.  et  P.  94.1.228,  D.  94. 
1.34]  —  V.  suprà,  vu  Simulation,  n.  4s  et  s. 

255.  —  Le  créancier  hypothécaire  attaquant  comme  fictifs 
et  simulés  des  actes  intervenus  entre  un  tiers  et  son  débiteur 
postérieurement  à  la  constitution  d'hypothèque  et  qui  auraient 
eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à  ses  droits,  est  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  rendu  au  prufit  du  tiers  con- 
tre le  débiteur  en  vertu  de  ces  mêmes  actes.  —  Cass.,  9 juin  1890, 
Souques,  [S.  et  P.  98.1.360] 

256.  —  A  l'inverse, lorsqu'un  jugement  a  annulé  comme  opérée 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari  une  donation  d'im- 
meubles faite  par  le  mari  à  sa  femme,  un  créancier  hypothé- 
caire, inscrit  sur  l'immeuble  du  chef  de  la  donatrice,  qui  lui  a 
consenti  hypothèque  avant  la  révocation  de  la  donation,  est  re- 
cevable à  former  tierce  opposition,  motifs  pris  de  ce  qu'à  raison 
de  sa  bonne  foi,  le  créancier  pourrait  exciper  de  ses  droits  hypo- 
thécaires sur  l'immeuble,  ce  moven  étant  personnel  au  créancier. 

—  Pans,  9  août  1898,  Lalou  et'Marinoni,  [S.  et  P.  1900.2.235, 
D.  99.2.486] 

257.  —  Le  créancier  omis  sur  l'état  des  inscriptions,  et  qui 
n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  l'ordre  judiciaire  ouvert  sur  le 
prix  de  l'immeuble  grevé,  doit  être  reçu  tiers  opposant  à  l'or- 
donnance de  clôture  du  règlement  définitif  et  aux  règlements 
provisoire  et  définitif,  mais  sa  tierce  opposition  doit  être  rejetée 
au  fond  comme  non  justifiée  (sauf  son  recours  contre  le  conser- 
vateur des  hypothèques  responsable  de  l'omission).  —  Amiens, 
4  juill.  1901,  sous  Cass.,  7avr.  1903,  Descombes,  [S.  et  P.  1903. 
1.417,  et  la  note  de  M.  Dalmbert,  D.  1902.2.473] 

:>"  Cas  de  représentation  conventionnelle,  judiciaire  ou  lêijnle. 

258.  —  On  ne  peut  faire  tierce  opposition  aux  jugements 
dans  lesquels  on  a  élé  représenté  par  un  mandataire  légal  agis- 
sant dans  les  limites  des  pouvoirs  à  lui  conférés.  —  Tissier, 
n.  112  et  113.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  566  et  s. 

259.  —  On  doit  assimiler  aux  mandataires  conventionnels  le 
prête-nom  sous  le  couvert  duquel  une  personne  a  soutenu  un 
procès.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  §  2468,  p.  626. 

—  V.  suprà,  v°  Prête-nom.  —  Sur  l'hypothèse  de  l'acquéreur 
qui  a  conservé  et  surveillé  le  procès  soutenu  par  le  vendeur 
postérieurement  à  la  vente,  V.  suprà,  n.  186  et  s. 

260.  —  Mais  le  gérant  d'affaires  ne  représente  la  personne 
dont  il  a  géré  les  intérêts  que  si  celle-ci  a  ratifié  ce  qui  a  été 
fait  par  elle  ou  si  la  gestion  a  été  utile;  dans  les  autres  cas,  la 
tierce  opposition  serait  ouverte  contre  le  jugement.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  721  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2°  éd.,  t.  0,  §  2469,  p.  630. 

261.  —  Un  associé  ne  peut  faire  tierce  opposition  au  juge- 
ment rendu  avec  le  gérant  (ou  ses  syndics)  sur  un  fait  d'admi- 
nistration :  par  exemple,  sur  les  effets  d'un  bail  par  lui  consenti 
de  l'établissement  dont  l'exploitation  est  le  but  de  la  société.  — 
Chss.,  19  nov.  1838,  Godard,  [S.  39.1.307,  P.  chr.]—  V.  aussi 
Paris,  Il  mars  1835,  Bralî,  [S.  35.2.262,  P.  chr.]  — Bioche,  n.  38; 
Tissier,  n.  1 13. 

262.  —  Le  mandant  n'est  pas  représenté  et  peut  faire  tierce 
opposition  :  1°  si  le  mandataire  a  été  irrégulièrement  nommé; 
2"  s'il  a  agi  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs;  3°  s'il  s'agit  d'in- 
térêts dont  il  n'était  pas  chargé  (comme  au  cas  d'associé  ayant 
des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  société,  ou  de  créancier  ayant 
des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  faillite,  et  qui  ne  sont  pas 
représen.és  par  le  gérant  de  la  société  ou  le  syndic  de  la  faillite). 
■ —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1716  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2<--  éd.,  l.  6,  §  2469.  p.  628. 

263.  —  Le  mandant  peut  aussi  faire  tierce  opposition  au  ju- 
gement rendu  contre  le  mandataire  lorsque  celui-ci  a  dépassé 
les  limites  de  son  mandat;  on  ne  peut  plus  dire  alors  que  le 
mandant  ait  été  représenté;  il  a  été  étranger  au  jugement.  —  Cass., 
10  août  1807,  Veis,  [S.  chr.]  —  Turin,  5  déc.  1812,  Caldani, 
[P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1711  ;  Tissier,  n.  118.  — 
Contra,  Cass.,  10  juill.  1872,  Compagnie  des  lits  militaires,  [D.  73. 
1.79]  -  Paris,  1  I   mars  1S35,  Guillabert,  [S.  35.2.262,  P.  chr.]; 

—  26  avr.  1853,  Santerre,  |P.  54.1.531,  D.  53.1.200]  —  Garson- 
net, lro  éd.,  t.  5,  p.  758,  ij  H6s.  —  Dans  cette  dernière  opinion, 
on  soutient  que  le  mandataire  qui  excède  ses  pouvoirs  ne  cesse 
pas  par  cela  d'être  mandataire;  le  mandant  peut  contester  la 
validité  de  ses  aeles,  mais  ne  peut  les  écarter  comme  devait  lui 
rester  étranger.  —  V.  aussi  Pau,  2  Juill.  1840,  Fore*t,  [S.  41.2. 
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565,  P.  41.2.120]  —  Sur  la  question,  V.  encore  suprà,  v°  Chose 
jugée,  n.  572  et  s. 

264.  —  A  l'inverse,  le  mandataire  n'est  pas  représenté  par 
le  mandant  et  peut  faire  tierce  opposition  au  jugement  auquel 
le  mandant  a  été  partie  et  qui  lui  cause  un  préjudice,  —  Limo- 
ges, 13  janv.  1901,  Sncheyre,  [D.  1903.2.453]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  6,  p.  630,  §  2470. 

265.  —Juge  cependant  que  le  mandataire  n'est  pas  admissible 
à  former  tierce  opposition  contre  des  jugements  et  arrêts  dans 
lesquels  son  mandant  était  aux  qualités  des  parties,  si  toutefois 
le  mandataire  ne  réclame  qu'un  droit  du  chef  du  mandant.  — 
Gass.,  1"  déc.  1819,  Lafond,  [S.  et  P.  chr.] 

266.  —  Certaines  personnes  sont  investies  par  la  justice  de 
fonctions  qui  leur  donnent  le  pouvoir  de  représenter  d'autres 
personnes.  Tels  sont  les  liquidateurs  judiciaires,  administrateurs 
provisoires  nommés  par  les  tribunaux,  curateurs  aux  successions 
vacantes,  syndics  de  faillite,  etc.  Les  personnes  régulièrement 
représentées  par  ces  mandataires  judiciaires  n'ont  pas  qualité 
pour  faire  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  eux.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  1312  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1712  ter.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  567  et  s. 

267.  —  Décidé  que  les  créanciers  d'une  société  en  liquidation 
sont  représentés  valablement  par  le  liquidateur  et  ne  peuvent 
taire  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  lui,  ni,  par 
suite,  intervenir  sur  l'appel  de  ces  jugements.  —  Nancy,  19  févr. 
1881,  Orv,  [S.  82.2.161,  P.  82.1.828]  —  V.  Agen,  28  juill.  1890, 
Banbiac,"[D.  92.2.50]  —  Sur  la  représentation  des  créanciers  par 
le  svndic  de  la  faillite,  V.  suprà,  vis  Chose  jugée,  n.  570;  Fail- 
lite, n.  920  et  s.  —  Sur  la  représentation  du  débiteur  failli  par 
le  syndic,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  816  et  817.  —  Sur  la  repré- 
sentation de  l'absent,  par  les  envoyés  en  possession,  V.  suprà, 
v°  Absence.  —  Sur  la  représentation  de  l'appelé  à  une  substitu- 
tion par  le  grevé,  V.  suprà,  v°  Substitution,  n.  982  et  s. 

2t>8.  —  L'agent  nommé  par  le  préfet  pour  liquider  les  dettes 
d'un  syndicat  (de  curage)  a  qualité  pour  représenter  les  mem- 
bres de  ce  syndicat  dans  les  procès  engagés  avec  les  créanciers. 

—  Cons.  d'Ét.,  1er  juin  1883,  Armand  et  autres,  [S.  85.3.28,  P. 
adm.  chr.,  D.  85.3.1] 

269.  —  Le  légataire  particulier  ne  peut  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement,  contre  le  curateur  à  une  succession  vacante, 
en  faveur  d'un  créancier  de  cette  succession,  s'il  n'a  formé  la 
demande  en  délivrance  de  son  legs  que  postérieurement  à  ce 
jugement.  —  Paris,  7  juill.  1809,  Dureville,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  153,  169. 

270.  —  Mais  le  curateur  à  une  succession  vacante  n'a  pas 
qualité  pour  représenter  le  légataire  en  ce  qui  concerne  les  biens 
dont  la  délivrance  lui  a  été  faite  et  dans  des  instances  ulté- 
rieures; le  légataire  peut  faire  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  au  profit  d'un  créancier  de  la  succession  contre  le  cura- 
teur, dans  le  but  d'obtenir  la  mainlevée  d'inscriptions  prises  sur 
l'immeuble  légué.  —  Cass.,  20  juill.  1875.  [Journ.  des  avoués, 
t.  101,  p.  150] 

271.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  de  repré- 
sentation légale.  Un  mineur  (ou  un  interdit)  ne  peut  donc  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  dans  lequel  il  a  été  légalement 
représenté  par  son  tuteur.  —  Cass.,  23  brum.  an  V,  Tesson,  [S. 
et  P.  chr.J;  —  28  août  1849,  .leanvron,  [S.  50.1.49,  D.  50.1.57]; 

—  10  juin  1885,  Maurice  Poirault,   [D.  85.1.465]  —  V.  suprà, 
v°  Chose  jugée,  n.  569. 

272.  —  11  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tuteur  aurait  eu  dans 
l'instance  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  son  pupille.  —  Pau, 
2  juill.  1840,  Forest,  [S.  41 .2.565,  P.  41.2.120]  —  V.  aussi  Paris, 
26  avr.  1853,  Santerre,  [P.  54.1.531,  D.  53.1.200] 

273.  —  Mais  le  mineur  n'est  pas  représenté  et  peut  faire 
tierce  opposition  si  le  tuteur  n'a  figuré  à  l'instance  qu'en  son 
nom  personnel  et  n'a  pris  aucune  conclusion  en  sa  qualité  de 
tuteur  et  au  nom  du  mineur.  —  Cass.,  16  déc.  1874,  Sintès  y 
Torrès,  [S.  75.1.166,  P.  75.389] 

274.  —  Jugé  même  que  le  mineur  devenu  majeur  est  non 
recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  les  juge- 
ments obtenus  oontre  lui,  même  après  sa  majorité,  à  la  suite 
d'instances  dans  lesquelles  il  était  représenté  par  son  tuteur,  s'il 
n'a  pas  fait  notifier  son  changement  d'état  avant  ces  jugements  : 
dans  ce  cas,  il  est  censé  avoir  continué  /l'être  représenté  par  le 
tuteur.  -  Cass.,  10  juill.  1887,  Seur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  6,  p.  628,  §  2468.  —  V.  suprà, 
n.  168. 


275.  —  La  femme  mariée  ne  peut  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  son  mari  si  celui-ci  est  investi  de 
l'administration  de  ses  biens  personnels  et  s'il  a  agi  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs.  —  Bruxelles,  30  prair.  an  XIII,  Linoy, 
[S.  chr.|  —  V,  suprà,  v"  Chose  jui/ée,  n.  568;  Communauté 
conjugale,  n.  1194,  1195,  1200,  1317,  1318.  —  V.  aussi  Cass., 
2  juill.  1849,  Vizien,  [D.  51.5.522] 

276.  —  Jugé  même  que  la  femme  d'un  débiteur  n'est  pas  re- 
cevable à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  prononçant, au 
profit  d'un  créancier  de  son  mari,  l'envoi  en  possession  de  biens 
appartenant  à  ce  dernier,  sur  lesquels  la  femme  avait  hypothèque 
légale,  alors  qu'il  est  reconnu  que,  lors  de  ce  jugement,  le  mari 
a  fait  valoir  les  droits  de  sa  femme  :  en  ce  cas,  la  femme  doit 
être  réputée  avoir  été  représentée  par  son  mari.  —  Cas?.,  22  mars 
1831,  Boissel,  [S.  31.1.350,  P.  chr.]  —  La  solution  peut  d'ail- 
leurs être  rattachée  au  principe  admis  en  jurisprudence  sur 
l'eflet  à  l'égard  du  créancier  hypothécaire  des  jugements  rendus 
contre,  le  débiteur  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué.  — 
V.  suprà,  n.  229  et  s. 

277.  —  Jugé,  encore,  que  lorsqu'une  acquisition  faite  par  le 
mari  pendant  la  communauté  a  toujours  été  en  litige,  que  la  nul- 
lité en  a  été  prononcée,  même  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, contre  le  mari  qui  seul  avait  fait  l'acquisition,  et  sur  le 
fondement  d'une  fraude  à  laquelle  il  avait  participé,  il  résulte  de 
là  que  l'objet  acquis  n'a  jamais  l'ait  légalement  partie  de  la  com- 
munauté; qu'en  conséquence,  les  héritiers  de  la  femme  sont  non 
recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  prononcé 
la  nullité  de  l'acquisition  contre  le  mari.  —  Cass.,  7  juill.  1824, 
Fontan,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  solution  peut  cependant  paraître  dou- 
leuse  et  il  est  permis  de  soutenir  que  les  héritiers  de  la  femme 
n'ont  pas  été  représentés.  —  Glasson,  t.  2,  p.  57  et  58.  —  V.  Tis- 
sier,  n.  116.  —  V.  cep. suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1336. 

278.  —  Le  maire  d'une  commune  représente  valablement 
celle-ci  en  justice,  si  la  commune  a  été  régulièrement  autorisée 
à  plaider. —  Cass.,  1er  juin  1830,  [S.  chr.]  —  Mais  le  maire  d'une 
commune  autorisée  à  plaider  ne  représente,  dans  l'instance,  que 
la  généralité  des  habitants  ayant  des  intérêts  communs;  il  ne 
représente  pas  ceux  qui  ont  des  intérèls  opposés.  En  consé- 
quence, ceux-ci  peuvent  former  tiercé  opposition  au  jugement, 
s'il  préjudicie  à  leurs  droits.  —  Amiens,  12  janv.  1821,  Lépine, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Sur  le  cas  où  les  droits  de  la  commune  ont 
été  exercés  par  un  contribuable  régulièrement  autorisé,  V.  su- 
prà, v°  Chose  jugée,  n.  699. 

279.  —  Jugé,  encore,  qu'une  commune  ne  représente  point, 
dans  les  procès  qu'elle  soutient,  chacun  de  ses  habitants  en 
particulier,  en  ce  qui  touche  des  droits  qui  leur  sont  propres  et 
ne  dépendent  pas  de  la  communauté.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
terrain  qu'un  jugement  ou  arrêt,  rendu  avec  la  commune  où  ce 
terrain  est  situé,  a  déclaré  soumis  à  un  droit  de  vaine  p;\ture  au 
profit  des  habitants  d'une  autre  commune,  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  ce  jugement  ou  arrêt  :  on  ne  peut  dire  qu'il 
ait.  été  représenté  par  la  commune.  —  Cass.,  19  nov.  1838, 
Comm.  de  Vernois.  [S.  38.2.1001] 

280.  —  Une  commune  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  a  relevé  le  riverain 
d'un  chemin  vicinal  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  usur- 
pation d'une  partie  du  sol  du  chemin,  alors  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  représentait  dans  l'instance  l'administration  chargée 
de  veiller  à  la  conservation  du  domaine  public  communal.  — 
Cons.  d'Et.,  7  mars  1890,  Comm.  de  Saint-Christophe-en-Brion- 
nais,  [S.  et  P.  92.3.79,  D.  91.3.90] 

281.  —  La  représentation  légale,  dans  les  hypothèses  qui 
viennent  d'être  examinées,  n'existe  que  si  le  représentant  a  agi 
dans  la  limite  des  pouvoirs  à  lui  confiés  (V.  sur  le  principe, 
suprà,  n.  263).  La  tierce  opposition  est  recevable  si  le  jugement 
a  été  rendu  à  l'égard  d'un  litige  pour  lequel  le  mandataire 
n'avait  plus  de  pouvoir  de  représentation.  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement au  cas  du  mari  qui  a  exercé  seul  une  action  immobi- 
lière de  la  femme  ou  a  défendu  seul  à  une  action  concernant  un 
immeuble  de  sa  femme  sous  le  régime  de  la  communauté.  — 
Poitiers,  16  janv.  1889,  [Gaz.  Pal,  27  janv.  1889]  —  Laurent, 
t.  22,  n.  150;  Guillouard,  Contrat  rie  mar.,  t.  2,  n.  820;  Glasson, 
t.  2,  p.  59. 

282.  —  Mais  l'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics 
et  les  mineurs  ne  peuvent,  si  leur  représentant  a  déparé  ses 
pouvoirs,  former  contre  le  jugement  qu'une  requête  civile  et  non 
une  tierce  opposition,  l'art.  481,  C.  proc.   civ.,  indiquant  pour 
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eux,  comme  un  cas  de  requête  civile,  l'hypothèse  où  ils  n'ont 
pas  été  défendus  ou  ne  l'ont  pas  été  valahlement.  —  V.  en  ce 
sens,  Pau,  2  juill.  1840,  précité.  —  Chauveau,  sur  Carié,  quest. 
1709;  Bernat-Saint-Pnx,  p.  442,  note  8;  Tissier,  n.  119;  Glasson, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Requête  civile,  n.  457. 

283.  —  D'après  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  (2e  éd.,  t.  6, 
§  2469,  p.  629),  la  loi  n'a  réservé  à  l'Etat,  aux  communes,  établis- 
sements publics  et  aux  mineurs  que  la  requête  civile,  et  ils  ne 
peuvent  lui  substituer  la  tierce  opposition  :  il  en  est  de  même, 
ajoutent-t-ils,à  plus  forte  raison  des  autres  parties  moins  privilé- 
giées; elles  doivent  se  contenter  des  voies  de  recours  ordinaires 
et  du  recours  en  cassation. 

284.  —  Jugé  cependant  que  l'incapable  qui  n'a  pas  été  régu- 
lièrement représenté  en  justice  peut  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition. -  Besançon,  29  nov.  1864,  Frognot,  [S.  65.2.76,  P.  65. 
360,  D.  64.2.1 9o  ]  —  V.  aussi  Bourges,  7  mars  1835,  Couip.  de 
Moulins-sur-Ytvre,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  271  et  s. 

285.  —  On  sait  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  représentation  réciproque  des  cocréanciers  solidaires  et 
des  codébiteurs  solidaires,  et,  si  l'on  admet  qu'il  y  a  représen- 
tation, dans  quelle  mesure  cette  représentation  existe.  —  V.  sur 
cette  controverse  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  590  et  s.,  616  et  s. 
— "V.  aussi  suprà,  v°  Solidarité,  n.  257  et  s. 

286.  —  Le  codébiieur  solidaire,  dans  l'opinion  qui  paraît 
l'avoir  emporté  en  jurisprudence,  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  vis-à-vis  de  son  codébiteur, 
celui-ci  ayant  mandat  rie  représenter  les  autres  débiteurs,  du 
moins  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'aggraver  l'obligation  com- 
mune. —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  591  et  s.;  Lacoste,  Chose 
jugée,  2"  éd.,  n.  591  et  s.  —  Mais  il  peut  faire  tierce  opposition 
en  tant  qu'il  s'agit  d'opposer  des  exceptions  personnelles.  — 
V.  Paris,  20  mars  1809,  Baron  et  Audibert,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  592.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Solida- 
rité, loc.  cit. 

287.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  caution  est  représentée 
par  le  débiteur  principal  dans  les  jugements  rendus  contre 
celui-ci,  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  620  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  débiteur  principal  a  pu  être  représenté  par  la 
caution,  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  636  et  s. 

288.  —  Sur  la  représentation  entre  cocréanciers  ou  codébi- 
teurs d'une  chose  indivisible,  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  640 
et  s. 

289.  —  Jugé  que  l'arrêt  qui  porte  sur  un  objet  indivisible 
de  sa  nature  (tel  le  droit  de  tenir  un  barrage  sur  un  cours  d'eau 
à  une  certaine  hauteur)  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  même  à 
l'égard  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  partie  et  auxquels  il  porte 
préjudice,   en    ce   sens  qu'il   doit   recevoir   son  exécution   tant 

Su'il  n'est  pas  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition  devant  la 
our  qui  l'a  rendu;  les  tiers  se  prétendant  lésés  par  l'arrêt  sont 
non  recevables  à  agir  par  voie  d'action  principale  devant  le  tribu- 
nal civil.  —  Cass.,  19  déc.  1832,  Heilmann,  [S.  33.1.473,  P. 
chr.] 

290.  —  Les  cohéritiers  d'une  succession  ne  se  représentent 
pas  entre  eux.  Les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  figuré  personnelle- 
ment dans  un  jugement  rendu  avec  leurs  cohéritiers  sont  rece- 
vables à  y  former  tierce  opposition,  alors  même  que  ce  cohéri- 
tier aurait  déclaré  agir  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
cohéritiers;  en  ce  cas  on  ne  peut  dire  que  ceux-ci  ont  été  vala- 
blement représentés.  —  Caen,  8  mai  1827,  Luet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Cass.,  10  août  1858,  Broutté,  [S.  59.1.37,  P.  58. 
1086,  D.  58.1.359]  -  V.  cep.  Nîmes,  18  févr.  1807,  Martial,  (S. 
et  P.  chr.] 

291.  —  Mais  l'héritier  qui  s'abstient  d'une  succession  à  la- 
quelle il  est  appelé  ne  peut,  s'il  l'accepte  ensuite,  attaquer  par 
voie  de  tierce  opposition  les  jugements  rendus  contre  celui  qui, 
à  son  délaut,  s'était  emparé  de  la  succession  :  il  a  été  valable- 
ment représenté  par  lui. —  Metz,  29  mai  1818,  Pierret,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Il  y -a  là  une  application  du  système  général  admis 
en  jurisprudence  sur  les  actes  de  l'héritier  opposant. 

292.  —  Des  héritiers  restés   d'abord    inconnus    ne  sont  pas 
I  recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  avec  le 

curateur  nommé,  à  leur  dé'aut,  à  un  héritier  présomptif  absent. 

j  Peu  importe  que  l'absent,  au  lieu  d'être  représenté  par  un  cura- 
teur, ne  l'ait  été  que  par  un  notaire  commis,  lorsque  la  gestion 
de  celui-ci  est  à  l'abri  de  reproche.  —  Cass.,  12  août  1824,  La- 

i  planche,  [S.  et  P.  chr.] 

>      293.  —  Il  a  été  jugé  par  quelques  anciens  arrêts,  dont  la  so- 


lution paraît  peu  exacte,  que  les  jugements  rendus  sans  col- 
lusion contre  un  propriétaire  apparent  sont  opposables  au  pro- 
priétaire réel,  qui  n'est  pas  reçu  à  v  faire  tierce  opposition.  — 
Paris,  3  mars  1825,  Ouvrard,  [P.  ch'r.]  —  V.  aussi  Caen,  7  juill. 
1824,  Fontan,  [S.  et  P.  chr.]    —  Contra,  Tissier,  n.  128. 

294.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements  rendus  contre 
l'héritier  apparent  sont  opposables  à  l'héritier  véritable,  V.  su- 
prà, v°  Héritier  apparent,  n.  33. 

295.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'appelé  à  une  substitution 
est  représenté  par  le  grevé,  V.  suprà,  v>  Substitution,  n.  982  et  s. 

296.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  sous  condition  réso- 
lutoire ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  représenté  le  pro- 
priétaire sous  condition  suspensive  qui,  en  cas  d'arrivée  de  la 
condition  résolutoire,  reprend  la  chose  par  lui  aliénée  (Tissier, 
n.  128).  D'une  façon  générale,  ceux  qui  font  résoudre  ou  révo- 
quer le  droit  d'une  personne  sur  un  immeuble  n'ont  pas  à  res- 
pecter les  droits  acquis  du  chef  de  ceux  dont  le  droit  est  résolu 
ou  révoqué  :  ils  peuvent  écarter  les  jugements  rendus  contre  eux. 

—  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  582,  583,  589. 

297. —  Le  propriétaire  peut  toujours  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  l'usufruitier.  —  V.  suprà,  v°  Chose 
jugée,  n.  577  et  s. 

298.  —  Le  jugement  rendu  avec  le  preneur  n'a  pas  non  plus 
d'autorité  à  l'égard  du  bailleur.  —  V.  .suprà,  v°  Chose  jugée, 
n.  637  et  s. 

299.  —  Un  fermier,  au  contraire,  est  valablement  représenté 
par  son  bailleur  dans  une  instance  relative  à  la  propriété  de 
l'immeuble  affermé.  En  conséquence,  il  est  non  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  à  l'arrêt  contradictoirement  rendu  contre 
le  bailleur,  alors  surtout  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'instance 
jugée  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  d'autres  moyens  à  faire  valoir  que 
ceux  employés  par  son  représentant.  —  Rouen,  23  déc.  1812, 
Besnard,  [S.  et  P.  chr.]  -  V.  aussi  Nîmes,  13  nov.  1810,  Gilles, 
|P.  chr.] 

300.  —  Le  sous-locataire  est  non  recevable  à  former  tierce 
opposition  contre  lejugement  rendu  contre  le  locataire  principal 
et  qui  a  déclaré  nul  le  droit  de  celui-ci.  —  Paris,  1 1  nov.  1812, 
Caillât,  [S.  et  P.  chr.]  -  V.  aussi  Bordeaux,  3  déc.  1841,  Des- 
vei^es,  [P.  42.1.321]  —  Aix,  10  févr.  1871,  Conv.  [D.  72.2.271] 

—  V.  cep.  Bruxelles,  20  juin  1864,  [Pasier.,  65.2.385] 

301.  —  Le  garant  est  recevable  â  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  le  garant,  auquel  il  n'a  pas  été  appelé. 

—  Cass.,  18  janv.  1832,  Comm.  d'Heilly,  [P.  chr.]  —  V.  suprà, 
v°  Garantie,  n.  397. 

302.  —  Sur  l'effet,  à  l'égard  du  garant,  de  la  chose  jugée  con- 
tre le  garanti  et  à  l'égard  du  garanti  de  la  chose  jugée  contre  le 
garant,  V.  au  surplus,suprà,  vla  Chose  jugée,  n.  507  et  s.,  562, 
587  et  s.;  Garantie,  n.  178  et  s. 

303.  —  Le  débiteur  n'est  pas  représenté  par  les  créanciers 
qui  ont  agi  en  vertu  de  l'art.  1166,  et  ont  exercé  ses  droits  et 
actions;  il  pourrait  faire  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
contre  eux  en  son  absence  ;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
les  créanciers  ont  agi  par  action  directe,  dans  les  cas  où  la  loi  le 
leur  pprinet.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  6,  §  2475, 
p.  639.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  649  et  s. 

304.  —  En  ce  qui  concerne  le  gardien  aune  saisie-exécution, 
V.  suprà,  v  Saisie-exécution,  n.  42  k 

§  2.  //  faut  justifier  d'un  préjudice. 

305.  —  Une  partie  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement qu'autant  que  ce  |ui;ement  préjudicie  à  ses  droits.  — 
Cass.,  2  mai  1881,  Brunache,  [S.  83.1.52,  P.  83.1.119,  D.  82.1. 
255]  —  V.  aussi  Alger,  5  mai  1897,  Judas  NakaoheJS.  et  P.  99. 
2.153] 

306.  —  Mais  il  suffit  que  le  jugement  soit  éventuellement 
susceptible  de  préjudicier  aux  droits  du  tiers  opposant.  —  Bio- 
che,  n.23;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  S  2478,  p.  643. 

—  V.  Cass.,  13  juill.  1870,  Bisson,  fS.  71.1.195,' P.  71.253.  I>. 
71.1.350] 

307.  —  Celui  qui  est  reçu  intervenant  dans  une  instance 
n'est  donc  pas,  par  cela  seul  et  nécessairement,  autorisé  à  for- 
mer tierce  opposition  à  un  précédent  jugement  rendu  dans  la 
même  instance.  L'art.  466,  C.  proc.  civ.,  qui  porte  qu'aucune 
intervention  n'est  reçue  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  droit 
de  former  tierce  opposition,  et  qui  suppose  par  conséquent  à 
tout  intervenant  le  droit  de  se  rendre  tiers  opposant,  n'est  ap- 
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plicable  qu'en  cause  d'appel  et  non  en  première  instance.  — 
Cass.,  29  déc.  1841,  Rousset,  [S.  42.1.252,  P.  42.1.499]  —  Tis- 
sier, n.  130. —  V.  aussi  Cass.,  3  févr.  1829,  Cboiseul-Stainville, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  31  mars  1819,  Arnous,  [P.  chr.]  — 
Paris,  21  déc.  1863,  [D.  63.5.376]  —  V.  suprà,  v'5  Avocat, 
n.  94(1;  Intervention,  n.  10  et  s.,  265. 

308.  —  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'on  a  décidé 
qu'un  jugement  rendu  contre  un  héritier  individuellement,  n'a 
aucun  elt'et  a  l'égard  de  sps  cohéritiers;  en  conséquence,  ceux- 
ci  ne  sont  pas  recevables  à  y  former  tierce  opposition.  —  Cass., 

12  janv.  1814,  Vigny,  [S.  et  P.  chr.] 

309.  —  Un  huissier  ne  peut  faire  tierce  opposition  au  juge- 
ment prononçant  la  nullité  d'une  saisie  à  laquelle  il  a  procédé. 
—  Alger,  14  déc.  1887,  \Rec.  d'Alger,  88.20] 

310.  —  L'art.  474,  C.  proc.  civ.,  exigeant,  comme  condiiion 
de  recevabilité  delà  tierce  opposition,  la  preuve  d'un  préjudice 
causé  aux  droits  du  tiers  opposant  par  le  jugement  attaqué;  il 
semble  bien  qu'un  simple  préjugé  défavorable  résultant  d'un  ju- 
gement dont  l'exécution  ne  peut  nuire  directement  au  tiers  oppo- 
sant ne  suflit  pas  pour  donner  ouverture  à  la  tierce  opposition. 
Autrement  dit,  la  lierre  opposition  n'est  ouverte  contre  un  juge- 
ment que  si  son  exécution  est  susceptible  de  nuire  au  tiers  oppo- 
sant. C'est  une  voie  de  recours  donnée  contre  le  jugement  dont 
l'exécution  pourrait  causer  un  préjudice  direct  et  déterminé,  soit 
actuel,  soit  éventuel.  —  Tissier,  n.  28,  p.  134,  135;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6.  S  2466,  p.  623,  note  2.  —  V.  en  ce  sens, 
Bordeaux,  22  févr.  1888,  Vignon,  [S.  91.1.257,  P.  91.1.336,  D. 
90.2.54] 

311.  —  Mais  la  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 
Elle  considère  comme  suffisante  en  matière  de  tierce  opposition 
et  d'intervention  en  appel  (pour  laquelle  l'art.  466,  C.  proc.  civ. 
exige  qu'on  ait  qualité  pour  se  rendre  tiers  opposant)  le  fait  que 
la  décision  rendue  ou  à  rendre  serait  de  nature  à  constituer  un 
préjugé  défavorable  aux  prétentions  que  le  tiers  aurait  a  élever 
ou  à  soutenir. 

312.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  pour  qu'une  partie 
puisse  former  tierce  opposition  à  une  décision  judiciaire,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  décision  lui  cause  un  pré]udice  direct  et 
immédiat;  qu'il  suffit  que  cette  décision  forme  un  préjugé  défavo- 
rable à  ses  prétentions, ou  porte  indirectement  atteinte  à  ses  inté- 
rêts. —  Bordeaux,  12  juill.  1888,  Ravez,  [S.  89.2.40,  P.  89.1.227] 

313.  —  ...  Que  toute  partie  peut  former  tierce  opposition  à 
une  décision  judiciaire,  lorsque  celle-ci  est  de  nature  à  établir 
un  préjugé  contraire  à  ses  prétentions.  —  Paris,  11  déc.  1895, 
De  Brossard,  [S.  et  P.  98.2.9,    D.  96.1.468]   -    V.  aussi  Cass., 

13  juill.  1870,  Bisson,  [S.  71.1.105,  P.  71.253,  D.  71.1.350) 

314.  —  Mais  la  tierce  opposition  ne  pourrait  être  justifiée 
par  la  défense  d'une  simple  question  de  doctrine  ou  de  juris- 
prudence sans  intérêt  direct  et  personnel  —  Paris,  7  juin  1894, 
Cornp.  gén.  Transatlantique,  [S.  et  P.  95.2.305,  et  la  note  de 
M.  Tissier]  —  Sic,  Garsonnet,  lre  éd.,  t.  5,  §  1171,  p.  771.  — 
V.  aussi  Cass.,  6  nov.  1860,  Maès,  [D.  61.1.5];  -  30  déc.  1878, 
Proc.  gén.  de  la  Martinique,  [S.  80.1.305,  P.  80.732,  D.   81.1. 

315.  —  On  ne  peut,  en  principe,  former  tierce  opposition  aux 
motifs  d'un  jugement;  il  n'en  peut  être  autrement  que  si  les  mo 
tifs  et  le  dispositif  se  lient  d'une  manière  tellement  étroite  et  insé- 
parable que  les  premiers  constituent  exceptionnellement  la  chose 
jugée.  —  Colmar,  6  nov.  1811,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  16  déc.  1825, 
|  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  24;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1709 
bis  ;  Tissier,  n.  134  et  138;-Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  6, 
S  2438,  p.  580.  —  V.  cep.  Cass.,  1"  août  1827,  précité.  -  V.  su- 
prà, v°  Ckose  jugée,  n.  213  et  s. 

315  bis.  —  lia  été  décidé  notamment  que  l'enfant  dont  l'état 
est  mal  apprécié  dans  les  motifs  d'un  jugement  qui  prononce  sur 
le  mérite  d'une  donation  faite  à  sa  mère,  comme  personne  inter- 
posée, est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement.  — 
V.  encore  en  ce  sens  qu'il  sulfit  pour  la  recevabilité  de  la  tierce 
opposition  (ou  de  l'inlervention  en  appel)  que  la  décision  forme 
un  préjugé  contraire  aux  prétentions  des  tiers  :  Cass.,  6  avr. 
1830,  Martha,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  nov.  1859,  Guière,  [S.  60.1. 
127,  P.  60.926,  D.  60.1.344];  -  20  nov.  1860,  Maès,  TS.  61.1. 
345,  P.6I.X95.  D.  61.1.5];  -  8  juill.  1889,  Haentjens  et  consorts 
et  Caillot,  [S.  90.1.316,  P.  90.1.767,  D.  9p.  1.3821  —  V.  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6,  i>  2463,  p.  620.  —  V.  supri,  v"  Ap- 
pel (mat.  civ.),  n.  1762  et  s.;  Interdiction,  n.  14  et  s.,  et  les  ar- 
rêts cités. 


310.  — Au  surplus,  le  préjudice  causé  à  l'honneur  et  à  la  con- 
sidération est  de  nature  à  légitimer  la  tierce  opposition,  si  c'est 
bien  du  jugement  lui-même,  par  suite  de  lVxécution  qu'il  peut 
recevoir,  et  non  seulement  d'un  ou  de  plusieurs  motifs  du  juge- 
ment, que  résulte  le  préjudice  (Tissier,  n.  138;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.).  —  Mais  le  dommage  moral  résultant  des 
motifs  ne  peut  sulfire  pour  baser  une  tierce  opposition.  —  Aix, 
16  déc.  1825.  Gilbert  Boucher,  [P.  chr.]  —Tissier,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  25.  —  Sur  la  non-re- 
cevabilité de  l'intervention  en  appel  dp  celui  qui  a  été  lésé  dans 
son  honneur  par  les  motifs  du  jugement  de  première  instance, 
V.  Poitiers,  17  nov.  I8S6,  X...,  [S.  88.2.57,  P.  88.1.335]  — 
V.  Cass.,  2  juill.  1866,  D...,  [S.  66.1.318,  P.  66.874]  —  V.  su- 
prà, v'8  Appel  (mat.  civ.),  n.  1762  et  s.;  Intervention,  n7  14  et  s. 

317.  —  D'une  façon  générale,  la  tierce  opposition  n'est  pas 
recevable  si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  préjudicie,  et  ne  peut  pré- 
judicier,  aux  droits  de  celui  qui  la  forme;  l'appréciation  du  pré- 
judice est  laissée  aux  juges  du  fait.  —  Cass.,  12  janv.  1814. 
précité;  —  15  juin  1885,  Préf.  des  Pyrénées-Orientalps,  [S.  85. 
1.416,  P.  85.1.1022]  —  V.  aussi  Cass.,  30  juin  1851,  De  Vizien, 
[S.  51.1.813,  P.  52.1.173,  D.  51.1.239];  —  6  nov.  1860,  précité; 
—  2  mai  1865,  Bigot-Duval,  [D.  65.1.380]  .■—  Paris,  21  déc.  1863, 
précité.  —  Alger,  7  déc.  1885,  ffiec.  d'Alger,  1886,  p.  74]  — 
Bordeaux,  10  nov.  1886,  Epoux  Piganeau,  [D.  88.2.68]  —  Paris, 
13  avr.  (893,  V  Oppenheimer  [D.  93.2.54]  -  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1884,  Elect.  de  Lercoul,  )D'.  86.3.39] 

318.  —  Jugé  qu'un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  receva- 
ble a  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  ordonne  que  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  mis  en  adjudication,  il  sera 
prélevé  une  somme  déterminée  pour  désintéresser  un  créancier 
ayant  a  la  fois  sur  cet  immeuQle  un  privilège  et  une  action  réso- 
lutoire qu'il  menace  d'exercer,  cejugement,  qui  ne  fait  que  recon- 
naître l'existence  d'un  droit  préférable  à  celui  du  tiers  opposant, 
et  qui  d'ailleurs  conserve  le  gage  commun  que  l'action  résolu- 
toire aurait  pu  faire  disparaître,  sauvegardant  les  intérêts  du 
créancier,  loin  de  lui  causer  préjudice.  —  Cass.,  1er  juin  1858, 
Nicolas,  [S.  58.1.795,  P.  59.444,  D.  59.1.14]  —  Contra,  Tissier, 
n.  135.  —  V.  aussi  sxiprà,  v°  Anlichrèsc,  n.'152  et  s. 

319.  —  ...  Que  celui  qui  a  été  définitivement  acquitté  d'un 
crime  dont  il  était  accusé  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  civil  constatant  ia  vérité  d'un  fait  qui  aurait  pu  entraî- 
ner sa  condamnation  s'il  avait  été  reconnu  vrai  par  le  jury,  dans 
ce  cas,  l'individu  acquitté,  ne  pouvant  plus  èlre  repris  pour  le 
même  crime,  ne  peut  prétendre  que  ce  jugement  civil  préjudicie 
à  ses  droits.  —  Colmar,  6  nov.   1811,  Turberg,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  ...  Que  le  vendeur  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  dans 
une  instance  en  éviction  dirigée  contre  son  acquéreur  est  non 
recevable  à  attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  les  jugements 
rendus  avec  cet  acquéreur  ;  que  le  vendeur,  étant  affranchi  dans 
le  même  cas  de  toute  obligation  de  garantie  envers  l'acquéreur 
s'il  prouve  qu'il  existait  des  moyens  pour  repousser  l'éviction, 
se  trouve  ainsi  sans  intérêt  à  attaquer  les  jugements  rendus  avec 
l'acquéreur.  —  Cass.,  3  févr.  1829,  Choiseul-Stainville,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1718  bis;  Garsonnet, 
1"  éd.,  t.  5,  §  1168,  p. 763.  -  V.  cependant  Alger,  19  févr.  1886, 
[liée.  d'Alger,  1886,  p.  201] 

321.  —  ..  Que  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a  dépouillé  l'acquéreur;  qu'il  peut 
seulement  faire  valoir  contre  ce  dernier  tous  les  moyens  propres 
à  démontrer  que  la  vente  devait  recevoir  son  exécution.  —  Douai, 
20  juill.  1816,  Hanquez,  [S.  et  P.  chr.]  -  Rennes,  6  août  18211 
Duboisnon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Agen,  13  juin  1833,  Dan- 
bas,  [P.  chr.] 

322.  —  Jugé  cependant  que  la  tierce  opposition  formée  par 
un  cohéritier  aux  |tigements  qui,  sans  qu'il  y  ait  été  appelé,  ont 
ordonné  la  licitation  des  immeubles  de  la  succession  et  en  ont 
prononcé  l'adjudication,  ne  peut  être  écartée  par  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  contre  lui  d'un  prétendu  défaut  d'intérêt  que  l'on 
inférerait  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  jugements  sont 
intervenus;  qu'il  n'importe  que  les  biens  vendus  lussent  imparta- 
geables en  nature  et  aient  atteint  un  prix  en  harmonie  avec  leur 
valeur.  —  Cass..  22  nov.  1859,  Jullien,  [S.  60.1.775,  P.  60.174, 
D.  60.1.288]  —  Grenoble,  28  nov.  1860,  Jullien,  j  S. 6t. 2. 20,  P.  61. 
196.  D.  61.2.5]  —  V.  aussi  Caen,  1er  juill.  1856,  Boudin,  [S.  58. 
2.205,  P.  58.636] 

323.  —  Les  marchands  d'une  localité  sont  recevables  à  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 


TIERCE  OPPOSITION.  —  Chap.  IV. 


861 


autorise  une  vente  aux  enchères  des  marchandises  neuves.  — 
Bourges,  17  mars  1841,  L...,  [S.  42.2.193,  P.  42.2.282]—  Paris, 
3  août  1860,  Gally-Comparot,  [D.  60.2.204] 

324.  —  De  même,  une  chambre  de  courtiers  de  commerce 
peut  taire  tierce  opposition  à  un  arrêt  qui  aurait  commis  un  com- 
mis»aire-priseur  pour  procéder  à  une  vente  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  ventes  exclusivement  réservées  aux  courtiers.  —  Al- 
ger, 30  mai  1900,  Camoin,  [D.  1901.2.443] 

325.  —  Le  notaire  en  l'étude  duquel  avait  été  ordonné  le 
dépôt  d'un  testament  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à 
l'arrêt  qui  lui  enlève  ce  dénôt,  alors  qu'il  n'a  pas  été  partie  à 
l'instance.  —  V.  suprà,  V  Testament,  n.  6G6.  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 23  juin  1885,  Hérit.  Raymondie  et  Durand,  [S.  85.2.185, 
P.  85.1.1001,  D.  86.2.197] 

326.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  recevable, 
lorsque  le  pré|udice  souffert  par  la  partie  provient,  non  du  juge- 
ment, mais  d'une  négligence  de  cette  partie.  —  Cass.,  2  mai 
1881,  BruniLche,  [S.  83.1.52,  P.  83.1.119,  D.  82.1.255]  —  Sic, 
Rodière,  t.  2,  p.  153;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  721;  Tissier,  n.  74  et  136;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  6,  §  2479,  p.  643. 

327.  —  Spécialement,  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont 
ena*  uru  la  déchéance  édictée  par  l'art.  755,  0.  proc,  faute  d'avoir 
produit  à  l'ordre  dans  le  délai,  et  qui,  par  suite,  ont  perdu  leur 
rang,  ne  sont  point  recevables  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui  a  colloque,  avant  eux,  d'autres  créanciers  plus  dili- 
gents. —  Même  arrêt. 

328.  —  Par  la  même  raison,  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  qui-n'a  pas  purgé  son  titre  d'acquisition,  et  qui  est 
sommé  par  le  créancier  de  payer  ou  de  délaisser,  ne  peut  tonner 
tierce  opposition  au  jugement  qui  condamne  le  débiteur  sur  la 
demande  du  créancier.  —  Alger,  28  ]uin  1875,  Heldé,  [S.  77.2. 
319,  P.  77.1276]  —  V.  aussi,  Paris,  21  mars  1864,  Contra,  [D. 
65.1.380]  —  Cass.,  4  nov.  1845,  (sol.  inipl.),  Attenville,  [S.  46.1. 
155,  P.  46.1.194,  D.  46.1.425]  -  Dijon,  14  déc.  1896  (motifs), 
[D.  98.2.124]  J 

329.  —  Est  mélangé  de  fait  et  de  droit  et,  par  suite,  irrecevable 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  tierce 
opposition   est  non  recevable  à  raison  de  ce  que   le  préjudice 

'  éprouvé  par  le  tiers  opposant  résulte  de  sa  faute.  —  Cass., 
17  déc.  1902,  Derouault,  [D.  1903.1.144] 

§  3.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  dû  être  appelé. 

330.  —  On  a  soutenu  que  pour  être  recevable  dans  sa  tierce 
,    opposition,  le  tiers  doit  prouver  qu'il  aurait  dû  être  appelé  au 

procès;  cela  revient  à  dire  que  le  tiers  doit  justifier  qu'il  avait, 

en  ce  qui  concerne  l'objet  du  procès  à  la  suite  duquel  le  juge- 

j    ment  a  été  rendu,  un  droit  qui  rendait  sa  présence  nécessaire  à 

l'instance,  il  avait  une  qualité  qui  aurait  dû  le  faire  appeler  au 

procès.  A   l'appui  de  cette  solution,  on  a  fait   remarquer  que 

l'art.  474  exige,  la  justification  d'un  préjudice  causé  aux  droits 

du  tiers  opposant,  ce  qui  prouve  qu'il  faut  avoir  un  droit,  et  non 

;   seulement  un  intérêt  comme  en  matière  d'intervention  ;  or,  si  on 

j  peut  dire  de  quelqu'un  que  son  droit  est  lésé  par  une  décision  à 

:   laquelle  il  n'a  pas  été  appelé,  cela  revient  à  proclamer  qu'on  aurait 

,  dû  l'appeler,  qu'il  avait  qualité  pour  être  appelé.  11  est  vrai  que  le 

texte  primitif  qui  exigeait  cette  condition  pour  la  recevabilité  de 

'   la  tierce  opposition  a  été,  à  cet  égard,  modifié;  mais  il  ne  semble 

!   pas  qu'on  ait  voulu  modifier  la  solution  anciennement  admise,  1 1 

'  la  suppression   de  l'ancienne  rédaction  parait  être  le   résultat 

}  d'une  méprise.  —  Merlin,  liép.,  v"  Opposition  [tierce),  S  2;  Carré, 

quest.  1709;  Proudhon,  t.  3,  n.  1289;  Rauter,  n.  255;  Tissier, 

|  n.  129  et  s.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1709. 

331.  —  L'art.  466,  C.  proc.  civ.,  en  exigeant,  pour  l'interven- 
tion en  appel,  qu'on  ait  le  droit  de  faire  tierce  opposition,  paraît 

,  bien  montrer,  ajoute-t-on,  qu'il  faut  pour  la  tierce  opposition 
quelque  chose  de  plus  que  pour  la  simple  intervention.  C'est 
précisément  la  condition  d'avoir  dû  être  appelé.  Pour  l'interven- 
tion, il  suffit  d'un  intérêt;  pour  la  tierce  opposition,  il  faut  un 
droit. 

332.  —  Cette  solution  a  été  adoptée  par  plusieurs  arrêts.  — 
V.Cass.,  10  déc.  1812,  Delair,  [S.  chr.];  —21  lévr.  1816,  Au- 
vray  et  Bivil,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  19  août  1818,  Larade,  [S.  chr.]; 
—  28  lévr.  1822,  Pourchet,  [S.  chr.]  -  Paris,  7  juill.  1807,  De 
neville,  [S.  et  P.  chr.]  —    Riom,  9  janv.  1808,  Noin,  [S.  et  P, 


chr.]  —  Limoges,  13  lévr.  1816,  Monaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 31  janv.  1822,  Blanchet  frères,  [P.  chr.]  —  Amiens,  28 
janv.  1824,  Proc.  gén.,  [S.  et  P.  chr.]— Toulouse,  18  janv.  1827, 
De  Cahusac,  [P.  chr.] 

333.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  être  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  aux  droits  du  tiers 
opposant,  il  ne  suffit  pas  qu'on  n'y  ait  pas  été  partie;  il  faut 
encore  qu'on  ait  dû  l'être.  En  conséquence,  les  créanciers  d'un 
absent,  ne  devant  pas  intervenir  dans  le  jugement  qui  ordonne 
l'envoi  en  possession  provisoire,  ne  peuvent  y  former  tierce  op- 
position. —  Grenoble,  15  févr.  1815,  Taguet,  [S.  et  P.  chr.] 

334.  —  De  même,  les  créanciers  d'un  failli  réintégré  dans  ses 
droits  sont  non  recevables  à  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments et  arrêts  rendus  avec  lui  depuis  le  concordat,  bien  que 
l'effet  de  ces  jugements  et  arrêts  soit  de  résoudre  les  ventes  des 
biens  du  failli  faites  par  les  créanciers,  durant  leur  union,  avec 
promesse  personnelle  de  garantie  envers  les  acquéreurs.  —  Cass., 
21  févr.  1816,  précité. 

335.  —  L'opinion  contraire  a  triomphé.  La  jurisprudence  et 
la  doctrine  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  avoir  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  un  jugement, 
de  prouver  qu'on  aurait  dû  y  être  appelé.  On  fait  remarquer,  à 
l'appui  de  cette  solution,  que  le  texte  n'exige  nullement  qu'on 
ait  dû  y  être  appelé.  Et  lors  de  la  discussion  des  dispositions  re- 
latives à  la  tierce  opposition,  on  a  modifié  en  ce  sens  le  texte 
primitif,  lequel  était  ainsi  conçu  :  «  Une  partie  peut  faire  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représenlen'ont  été  appelés,  encore 
qu'ils  eussent  dû  l'être.  A  l'égard  des  jugements  lors  desquels  . 
la  partie  n'a  pas  dii  être  appelée,  elle  ne  pourra  les  attaquer 
qu'en  prouvant  la  collusion,  la  fraude  et.  le  dot.  n  La  première 
partie  du  texte  a  seule  été  maintenue,  avec  retranchement  du 
dernier  mot  «  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être  ».  On  ne  peut  donc 
plus  exiger  cette  condition.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  67  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n  526;  Bioche,  n.  22;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  24;  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  5,  §  1172,  p.  774;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  6,  §  2481,  p.  646.  —  D'après  ces  derniers 
auteurs,  si  l'art.  466,  C.  proc.  civ.,  implique  que  le  droit  de  tierce 
opposition  n'appartient  pas  à  tous  ceux  qui  peuvent  intervenir, 
ils  ne  le  réservent  pas  cependant  à  ceux-là  seuls  qui  auraient 
dû  être  appelés  :  les  seules  personnes  auxquelles  ils  interdisent 
d'intervenir  en  appel  sont  celles  qui  ne  peuvent  former  tierce 
opposition  parce  qu'elles  ont  été  représentées  au  procès  mais 
qui  auraient  pu  cependant  intervenir  en  première  instance  : 
créanciers  cbirographaires  et  mandants,  acquéreurs  postérieurs 
au  jugement,  etc. 

336.  —  Il  a  été  jugé  que  pour  être  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  un  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  dû  y  être 
appelé;  qu'il  suffit  que  le  jugement  préjudicie  aux  droits  du  tiers 
opposant,  et  que  celui-ci  n'ait  été  ni  partie,  ni  représenté.  —  Cass., 
«5 juill.  1822,  Gouy  d'Arcis,  [P.  chr.J  ;  -  22  août  1827,  Beuquel, 
[S.  et  P.  chr.];  -  9  déc.  1835,  Perier,  [S.  36.1.177,  P.  chr.];  — 
26  mars  1838,  Trémoulet,  [S.  38.1.757,  P.  38.1.642];  —  24  déc. 
1838,  Ronjon,  [S.  39.1.49,  P.  39.1.24]  —  Agen,  9  août  1827,  Gary, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Nîmes,  20  nov.  1829,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.J; 
—  13  janv.  1836,  Ronjon,  [P.  chr.J  —  Bordeaux,  4  janv.  1830, 
Bencv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  23  mars  1831,  Dupuis,  [S.  31.2. 
244,  P.  chr.J  -  Pau,  19  mars  1834,  Caravaca,  [S.  34.2.4411  — 
Bastia,  8  déc.  1834,  Simonelli,  [P.  chr.]—  Pans,  H  juill.  1851, 
Billault,  [S.  51.2.508,  P.  51.2.131,  D.  52.2.92]  —  V.  aussi  An- 
gers, 26  juin  1884,  sous  Cass.,  3juin  1885,  Fourré,  [S.  88.1  355, 
P.  88.1.884,  D.  86.1.81] 

337.  —  En  matière  de  recrutement,  lorsque  les  jeunes  gens 
désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent  récla- 
ment leur  exemption  contre  le  préfet,  devant  les  tribunaux,  les 
jeunes  gens  de  la  même  classe  appelés  à  les  suppléer,  en  cas 
d'exemption,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  été  repré- 
sentés dans  l'instance  par  le  préfet.  Ils  sont  en  conséquence  re- 
cevables à  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  con- 
tradictoirement  avec  lui.  —  Agen,  9  août  1827,  précité. 

338.  —  Le  syndic  des  agents  de  change,  bien  que  n'ayant 
pas  dû  être  appelé  au  jugement  qui  a  ordonné  la  vente  d'actions 
industrielles  par  le  ministère  d'un  notaire,  est  recevableà  former 
tierce  opposition  à  ce  jugement,  dans  le  but  de  taire  décider  que 
la  vente  appartient  au  seul  ministère  des  agents  de  change.  — 
Paris,  11  juill.  1851,  précité. 
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Section  II. 
Tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude. 

339.  —  Les  personnes  qui  ont  été  représentées  par  une  des 
parlies,  mais  soutiennent  que  le  jugement  a  été  rendu  par  suite 
d'une  fraude  ou  d'un  dol  commis  à  leur  préjudice,  doivent  for- 
mer tierce  opposition  si  elles  veulent  échapper  aux  effets  de  la 
chose  jugée.  En  prouvant  le  dol  ou  la  fraude,  elles  se  placent 
dans  la  situation  de  tiers  :  elles  écartent  la  représentation.  La 
situation  est  ici  pour  elles  la  même  que  celle  qui  leur  est  faite 
au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  paulienne.  Pour  que  la 
tierce  opposition  soit  recevable, il  faut  démontrer  :  1°  qu'on  n'a 
pas  été  présent  au  jugement  ;  2°  qu'on  est  l'ayant-cause  de  l'un 
des  plaideurs  ou  qu'on  a  été  représenté  par  lui  ;  3°  qu'on  éprouve 
un  préjudice  par  suite  du  jugement  ;  4°  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude. 

—  Tissier,  n.  139  et  s.;  Garsonnet,  lre  éd.,  t.  5,  §  1169,  p.  767. 

—  V.  suprà,  v°  Action  paulienne,  n.  126.  —  Sur  les  règles  spé- 
ciales en  matière  de  partage  judiciaire,  V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  465,  750,  1396  et  s. 

340.  —  a)  Il  faut  n'avoir  pas  été  partie  au  jugement.  Celui 
qui  est  intervenu  au  procès  ne  peut  ensuite  faire  tierce  opposi- 
tion. Les  créanciers  ou  ayants-cause  d'un  plaideur  peuvent,  en 
effet,  toujours  intervenir  au  procès  si  leur  intervention  a  pour 
objet  d'empêcher  la  fraude  :  c'est  l'intervention  conservatoire 
opposée  à  l'intervention  agressive  de  ceux  qui  ont  un  droit  dis- 
tinct à  sauvegarder  dans  le  procès.  Les  créanciers  qui  sont  inter- 
venus dans  une  instance  intéressant  leurs  débiteurs  peuvent 
faire  appel,  ils  ne  peuvent  faire  tierce  opposition. 

341.  —  6)  Il  laut  être  l'ayant-cause  d'une  des  parlies  ou 
avoir  été  représenté  par  une  des  parties.  Le  plus  souvent  ce  sont 
les  créanciers  qui  attaquent  un  jugement  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  pour  dol  ou  fraude.  —  Cass.,  8  juill.  1830,  Chem.  de 
fer  de  Sceaux,  [S.  51.1.3K,  P.  51.1.345,  D.  50.1.224];—  l«août 
1865,  Androt,  fS.  65.1.407,  P.  65.1064,  D.  65.1.357);  —  26  août 
1872,  Quillery,  [D.  72.1.403];  —  30  mars  1875,  Synd.  Sassiat, 
[S.  75.1.341,  P.  75.839,  D.  75.1.353];  —  6  déc.  1881,  Belleville, 
[S.  84.1,19,  P.  84.1.30J  —  Aix,  4  juill.  1810,  Coullànge,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nîmes,  14  avr.  1812,  Lafare,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse, 
21  avr.  1819,  Maurette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  27  juin  1822, 
Deseglise,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  2  mars  1825,  Lafoy,  [S.  et  P. 
chr.] —  Paris,  30  juill.  1829,  Ponchereau,  [S.  et  P.  chr.]  — Agen, 
1"  mai  1830,  Goubil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  9  avr.  1851, 
Higuard,  [S.  52.2.261,  P.  51.2.281,  D.  53.2.208]  —  Rodière,  t.  2, 
p.  152;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  720;  Garson- 
net, lre  éd.,  t.  5,  S  1 1G8,  p.  768.  —  V.  encore  Cass.,  4  févr.  1895, 
Duperron,  [S.  et  P.  99.1.485] 

342.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  de  fraude  de 
la  part  d'un  héritier  bénéficiaire  contre  les  droits  d'un  créancier 
de  la  succession  :  celui-ci  peut,  dans  ce  cas,  attaquer  par  tierce 
opposition  le  jugement  rendu  contre  l'héritier.  —  Lyon,  2  mars 
1825,  précité. 

343.  —  Les  créanciers  intervenant  dans  une  instance  enga- 
gée par  un  de  leurs  débiteurs  ou  contre  lui  peuvent  faire  tierce 
opposition  incidente  à  un  précédent  jugement  qui  leur  est  op- 
posé et  qu'ils  soutiennent  être  entaché  de  dol  ou  fraude. 

344. —  Les  créanciers  d'un  donataire  d'une,  rente  viagère  peu- 
vent, si  la  révocation  delà  donation  a  été  prononcée  en  fraude 
de  leurs  droits,  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  juge- 
ment qui  l'a  admise.  —  Cass.,  6  déc.  1881,  précité.  —  Ils  peuvent 
aussi,  bien  entendu,  intervenir  sur  la  tierce  opposition  formée 
par  l'un  d'eux.  —  Même  arrêt. 

345.  —  L'Etat,  représenté  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor, 
lorsque  des  détournements  ont  été  commis  à  son  préjudice, 
puise  dans  sa  qualité  de  créancier  le  droit  de  faire  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  rendu  frauduleusement  au  profit  d'un  pré- 
tendu créancier  de  son  débiteur,  bien  que  ce  jugement  soit  an- 
térieur à  celui  qui  a  reconnu  le  créancier  de  l'Etat,  alors  d'ail- 
leurs que  cette  dernière  créance  est  antérieure  au  jugement  en- 
taché de  fraude. —  Cass.,  5  juill.  1898,  Ginily,  [D.  99.1.481] 

346.  —  Les  créanciers,  pour  faire  tierce  opposition,  doivent, 
en  effet,  en  principe,  démontrer  que  leur  créance  était  antérieure 
au  jugement  qu'ils  attaquent  et  lors  duquel  ils  prétendent  qu'il  y 
a  eu  fraude  à  leur  préjudice.  —  Glasson,  t.  2,  p.  59;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  §  2476,  p.  64Ô.  —  V.  Rouen,  5  déc. 
1853,  Lebreton,  [S.  55.2.561,  P.  55.1.165,  D.  54.2.123] 

347.  —  Cependant,  il  n'est  pas  toujours  absolument  indis- 


pensable que  le  créancier,  pour  être  recevable  dans  sa  tierce  op- 
position, démontre  que  son  droit  est  antérieur  au  procès  dans 
lequel  il  prétend  qu'une  fraude  a  été  commise  à  son  préjudice  : 
il  peut  être  admis  exceptionnellement  à  prouver  que  le  jugement 
a  été  frauduleusement  concerté  en  vue  de  nuire  aux  créanciers 
avec  lesquels  le  débiteur  se  proposait  de  contracter  ultérieure- 
ment. En  principe,  comme  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  29  .janv.  1865,  Joyaux,  [S.  66.1.105,  D.  66.1.170],  le  droit  d« 
faire  tierce  opposition  n'appartient  qu'au  créancier  antérieur  au 
jugement.  Mais  il  peut  en  être  autrement.  «  Il  arrive  parfois, 
ajoute  l'arrêt,  que  le  débiteur,  dans  sa  prévoyance,  aura  travaillé 
pour  l'avenir,  dans  le  but  de  tromper  des  tiers  par  de  fausses 
apparences  de  crédit;  et,  cette  hypothèse  venant  à  se  réaliser, 
il  n'y  aurait  aucune  raison  juridique  pour  refuser  à  ceux  qui  en 
auraient  été  les  victimes  le  bénéfice  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  et, 
par  conséquent,  celui  de  l'art.  474,  C.  proc.  civ.;  mais  c'est  là 
une  exception  qui  ne  se  présume  pas  et  laisse  le  principe  entier 
jusqu'au  moment  où  la  preuve  d'une  fraude  organisée  en  vue 
de  l'avenir  se  produit  avec  tous  les  caractères  de  l'évidence  ».  — 
V.  aussi  Cass.,  H  juill.  1852,  Villerette,  [D.. 52.1.244]  —  Sur  la 
tierce  opposition  formée  par  les  créanciers,  pour  dol  ou  fraude, 
au  jugement  d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  judiciaire, 
V.  suprà,  n.  79  et  s. 

348. —  La  caution,  même  solidaire,  est  recevable  à  attaquer 
parla  voie  de  la  tierce  opposition  un  arrêt  rendu  contre  le  débi- 
teur principal,  s'il  est  reconnu  que  cette  décision  n'est  qu'un 
arrêt  d'expédient  et  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
débiteur  principal  et  le  créancier.  En  un  tel  cas,  la  tierce  oppo- 
sition est  admissible,  encore  bien  qu'elle  soit  fondée,  non  sur  des 
exceptions  personnelles  à  la  caution,  mais  sur  des  exceptions 
réelles  ou  relatives  au  fond  de  la  créance  (C.  civ.,  art.  1351  et 
2036).  —  Cass.,  H   déc.  1834,  Rousselle,  [S.  35.1.376,  P.  chr.] 

349.  —  L'acquéreur  qui,  comme  ayant-cause  du  vendeur,  ne 
peut  en  principe  attaquer  les  jugements  rendus  contre  son  au- 
teur avant  son  acquisition  (V.  suprà,  a.  153  et  s.),  peut  se  pour- 
voir par  tierce  opposition,  s'il  prouve  que  ses  droits  ont  été  com- 
promis par  la  fraude  de  son  auteur.  —  Cass.,  14  juill.  1852, 
précité.  —  Rouen,  15  therm.  an  X,  Goury;  [S.  et  P.  chr.]  — 
Angers,  17  juin  1823,  Thibault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  720;  Rodière,  t.  2,  p.  152;  Tissier, 
n.  141;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  6,  p.  640,  §  2476.  _ 

350.  —  Il  en  est  de  même  des  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits postérieurement  au  jugement  rendu  contre  leur  débiteur. 
—  V.  Cass.,  4  déc.  1859,  Couttolenc,  [S  60.1.9,  P.  61.413,  [D.  60. 
1.17];—  23ianv.  1878,  Rambaud,  [D.  78.1.134];—  6  déc.  1881, 
précité;  —  8  janv.  1883,  Dugenait,  [S.  83.1.116,  P.  83.1.274, 
D.  84.1. 57j  —  V.  suprà,  n.  229  et  s. 

351.  —  La  tierce  opposition  par  dol  ou  fraude  est  ouverte 
aux  personnes  qui  ont  été  représentées  par  un  mandataire  et  allè- 
guent que  celui-ci  a  agi  frauduleusement.  —  Caen,  16  avr.  1845, 
Rogère-Prébain,  [S.  45.2.643,  P.  45.2.618,  D.  45.2.84] 

352.  —  On  a  même  soutenu  que  la  tierce  opposition  par  dol 
ou  fraude  est  ouverte  aux  incapables  auxquels  la  loi  permet 
d'agir  par  requête  civile,  «  s'ils  n'ont  été  défendus  ou  s'ils  ne 
l'ont  été  valablement  ».  On  invoque,  à  l'appui  de  cette  solution, 
d'une  part,  cette  considération  qu'ils  n'ont  pas  été  vraiment  re- 
présentés, si  leur  représentant  a  agi  par  dol,  et  qu'ils  ont,  d'autre 
part,  grand  intérêt  à  pouvoir  user  de  la  tierce  opposition  après 
l'expiration  des  délais  de  requête  civile.  —  Besançon,  29  nov. 
1864,  Frognot,  [D.  64.2.195]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  6,  §  2476,  p.  620.  —  Mais  cette  solution  paraît  douteuse  :  là 
où  la  loi  a  établi  la  requête  civile  comme  voie  de  recours  ex- 
traordinaire, il  semble  difficile  qu'on  puisse  y  ajouter  la  tierce 
opposition.  —  V.  suprà,  n.  282  et  s. 

353.  —  c)  Il  faut  subir  un  préjudice.  —  Le  tiers  opposant 
doit  prouver  que  le  jugement  qu'il  entend  attaquer  lui  cause  un 
préjudice  (V.  suprà,  n.  305).  S'il  s'agit  d'un  créancier,  il  lui 
suffit  de  prouver  que  l'insolvabilité  du  débiteur  serait  créée  ou 
augmentée  par  l'effet  du  jugement  attaqué.  Quant  à  celui  quia 
été  représenté  par  un  mandataire  et  fait  tierce  opposition  au  ju- 
gement rendu  contre  ce  dernier,  il  doit  prouver  que  le  droit 
spécial  que  le  mandataire  avait  mission  de  détendre  est  com- 
promis par  le  jugement  rendu  à  la  suite  de  son  dol. 

354.  —  d)  //  fuut  qu'il  y  ait  dol  ou  fraude.  Il  y  a  fraude  du 
débiteur  vis-à-vis  du  créancier,  si  le  débiteur  a  commis  des  né- 
gligences grossières  dans  la  défense  de  ses  intérêts.  Il  n'est  pas 
esseutiel  qu'il  y  ait  intention  de  nuire,  collusion  véritable.  Le 
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débiteur  qui  laisse  prendre  à  tort  contre  lui  des  jugements  sans 
se  détendre,  qui  néglige  de  se  prévaloir  d'une  quittance  ou  d'un 
précédent  jugement,  commet,  s'il  a  agi  sciemment,  une  fraude  au 
préjmlice  (lèses  créanciers.  —  Tissier,  n.  143  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2"  éd.,  §  2476, p. 639.  —  V.  pour  l'application  de  cette  règle 
au  cas  de  tierce  opposition  contre  un  jugement  de  séparation  de 
biens,  suprà,  v°  Séparation  de  biens,  n.  459  et  s. 

355.  —  Ainsi,  des  créanciers  sont  reeevablesà.  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  a  prononcé  des  condamnations 
contre  leur  débiteur  au  profit  d'un  tiers,  en  vertu  d'un  titre  qui 
se  trouvait  vicié  de  nullité  pour  une  cause  connue  des  parties  et 
qu'elles  avaient  dissimulée  aux  juges.  —  Rennes,  9  avr.  1851, 
Higuard,  [S.  52.2.261,  P.  51.2.281,  D.  53.2.208] 

350.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  simple  négligence  à  se  dé- 
fendre, si  elle  ne  constitue  pas  un  dol  ou  une  faute  lourde,  ni 
l'omission  de  certains  moyens  de  défense,  en  l'absence  de  cir- 
constances de  nature  à  lui  donner  un  caractère  dolosif,  ne  suffi- 
sant pas  pour  qu'il  y  ait  fraude  rendant  recevable  la  tierce  oppo- 
sition. —  Cass.,  30  mars  1875,  Syndic  Sassiat,  [S.  75.1.341, 
P.  75.839,  D.  75.1.353]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd., 
t.  6,  §  2476,  p.  639,  noie  1. 

357.  —  ...  Que  la  tierce  opposition  du  créancier  n'est  pas  re- 
cevabU-  s'il  n'allègue  pas  que  c'est  volontairement  et  sciemment 
que  le  débiteur  abandonne  un  moyen  péremptoire  qui  aurait  pu 
faire  repousser  la  demande  dirigée  contre  lui.  —  Trib.  civ.  Seine, 
29  déc.  1897,  Crédit  du  Nord,  ID.  99.2.283] 

358.  —  La  preuve  de  la  fraude  se  fait,  suivant  la  règle  ordi- 
naire, par  tous  les  moyens,  même  par  de  simples  présomptions 
laissées  à  l'appréciation  du  juge.  —  Tissier,  n.  145;  Garsonnet 
1"  éd.,  t.  5,  §  1168,  p.  767,  note  1.  —  V.  suprà,  vis  Action 
éaulienne,  n.  205  et  s.,  et  Partage,  n.  414  et  s. 

359.  —  Jugé  que  lorsqu'un  créancier  hypothécaire  attaque 
Bar  tierce  opposition,  pour  fraude,  le  jugement  rendu  contre  son 
débiteur  et  prononçant  la  résolution  de  la  vente  à  lui  consentie 
de  l'immeuble  hypothéqué,  en  alléguant  que  le  débiteur  n'au- 
rait pas  réclamé  l'indemnité  à  lui  due  pour  plus-value  donnée  à 
l'immeuble,  l'arrêt  qui  ne  fait  qu'ordonner  une  mesure  d'instruc- 
tion surl'existence  et  l'importance  des  améliorations  prétendues 
ne  saurait  être  critiqué  comme  ayant  admis  sans  motifs  l'allé- 
gation de  fraude.  —  Cass.,  5  juin  1896,  Joly,  [D.  98.1.68] 

360.  —  Le  tiers  opposant  n'a  pas  à  démontrer  la  fraude  des 
autres  parties  au  procès.  Il  n'en  est  pas  de  celles-ci  comme  des 
acquéreurs  à  titre  onéreux  en  matière  d'action  paulienne;  s'il 
n'y  a  pas  là  de  donation,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'acte  à  titre  oné- 
reux ;  d'ailleurs  on  rendrait  le  succès  de  la  tierce  opposition  im- 
possible en  exigeantla  complicité  du  tiers, car  celui-ci  n'étaitpas 
libre  de  refuser  l'acquiescement  ou  le  désistement  du  débiteur, 
ou  de  ne  pas  profiter  de  la  négligencede  ce  dernieràse  défendre. 
—  Tissier,  n.  144;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  p.  649, 
S  2483. 


CHAPITRE   V. 

RÈGLES     DE     COMPÉTENCE. 

361.  —  Pour  déterminer  la  compétence  en  matière  de  tierce 
I  opposition,  il  est  nécessaire  de  distinguer,  avec  les  art.  475  et 

476,  C.  proc.  civ.,  deux  hypothèses  distinctes  :  celle  où,  en 
.,  dehors  de  toute  instance  déjà  engagée,  une  tierce  opposition  est 
formée  comme  instance  principale,  et  celle  où  une  tierce  oppo- 
sition est  loirrée  au  cours  d'un  autre  fautes,  comme  incident 
I  de  ce  procès.  Dans  le  premier  cas,  la  tierce  opposition  est  dite 
principale  ;  dans  le  second,  elle  est  dite  incidente. 

362.  —  Dans  tous  les  cas,  il  y  a   lieu    de  tenir  compte  des 
1           ordinaires  sur  l'incompétence  ration e  moteriw  ;  elles  domi- 

[  nent  les  solutions  et  distinctions  qui  vont  suivre.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsqu'un  tribunal  est  sans  juridiction  pour  connaître 
de  la  tierce  opposition  formée  par  une  partie  à  une  décision  pro- 
duite par  l'adversaire  comme  litre  constilutif  de  ses  droits,  il 
doit  absolument  s'abstenir  de  staluersur  le  fond  de  la  contesta- 
tion, et  renvoyer  d'office  les  parties  devant  qui  de  droit.  —  Cass., 
12  août  1818,  Delatour,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  sur  le  principe, 
Glasson,'  t.  2,  p.  63  ;  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  2e  éd.,  I.  6,  6  2446, 
p.  595. 


Section   I. 
Tierce  opposition  principale. 

363.  —  a)  Tierce  opposition  principale.  —  La  tierce  opposi- 
tion principale  se  porte  devant  le  juge  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée  (C.  proc.  civ.,  art.  475).  On  déroge  à  la  fois  au  prin- 
cipe d'après  lequel  Aclor se quitur  forum  rei,  et  à  celui  des  deux 
degrés  de  juridiction.  Ce  n'est  pas,  comme  l'a  dit  Rigot-Préa- 
meneu  dans  l'Exposé  des  motifs,  que  la  tierce  opposition  prin- 
cipale doive  être  considérée  uniquement  comme  une  intervention 
pour  arrêter  ou  prévenir  l'exécution  d'un  jugement  :  elle  est 
bien,  nous  l'avons  vu,  une  voie  de  recours  contre  le  jugement 
et  remet  en  question  ce  qui  a  été  jugé.  Mais  il  fallait  éviter  que 
la  tierce  opposition  fût  jugée  par  un  autre  tribunal  égal  ou  infé- 
rieur; et  d'ailleurs  celui  qui  a  déjà  statué  est  mieux  à  même 
d'apprécier  et  la  recevabilité  et  le  bien  fondé  de  la  tierce  oppo- 
siliou.  —  Tissier,  n.  153.  —  V.  Cass.,  14  oct.  1806,  Benveroo, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  févr.  1830  (motifs),  Gafïbri,  [S.  et  P.  chr. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6,  §  2445,  p.  593. 

364. —  Les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  et  d'une 
façon  générale  les  juridictions  d'exception  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  tierce  opposition  formée  contre  leurs  jugements, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  compétents  pour  connaître  des  difficultés 
d'exécution  qu'ils  peuvent  soulever.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  722  ;  Garsonnet,  ire  éd.,  t.  5,  §  1159,  p.  727; 
Tissier,  n.  154  et  155.  —  V.  Cass.,  29  bruni,  an  III,  Wamser, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  14  nov.  1806,  précité.—  Nîmes,  5  frim.  an  IX, 
Gonin,  [S.  et  P.  chr.] 

365.  —  Si  une  tierce  opposition  est  formée  contre  un  juge- 
ment qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel,  c'est 
devant  la  cour  qu'elle  doit  être  portée  :  le  recours  est  formé 
contre  l'arrêt  qui  s'est  approprié  les  motifs  de  la  décision  des 
premiers  juges  :  la  cour  a  substitué  sa  décision  à  celle  du  tri- 
bunal, tout  en  confirmant  le  jugement.  Ce  serait  troubler  l'or- 
dre des  juridictions  que  de  porter  devant  le  tribunal  la  tierce 
opposition  formée  contre  l'arrêt  confirmalif.  Cette  solution,  qui  a 
été  autrefois  contestée,  parait  aujourd'hui  définitivement  admise 
en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

366.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tierce  opposition  formée  par 
action  principale  contre  un  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  de 
première  instance  doit  être  portée  devant  la  cour  qui  a  rendu  cet 
arrêt,  et  non  devant  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  con- 
firmé, bien  que  l'exécution  de  ce  jugement  appartienne  au  tri- 
bunal, d'après  l'art.  472,  C.  proc.  civ.  -  Cass.,  21  juin  1882, 
De  Cossette,  (S.  84.1.259,  P.  84.1.645,  D.  83.1.353]  —  Limoges, 
13  févr.  1816,Monaud,[S.etP.  chr.]  —  Paris,  11  mars  1835,  Braff 
[S.  35.2.262,  P.  chr.]  —  'Riom,  2  déc.  1839,  Vêla-,  [S.  40.2.55]  - 
Nimes,  4  mai  1840,  Brunel,  [S.  40.2.540,  P.  chr.]—  Bordeaux, 
19  août  1840,  Perrocheau,  [S.  41.2.7,  P.  40.2.720]  —  Amiens 
5  juill.  1842,  Caron,  [S.  45.2.43,  D.  52.2.535];  —  30  août  1844^ 
Dubos,  [S.  45.2.44,  D.  52.5.535] —Rennes,  20  avr.  1850,  Riche- 
lot,  [S.  50.2.655]  — Aix,  14  nov.  1865,  Dekiv,  S.  66.2.:. I,  P.  66. 
222,  D.  66.2.47]  —  Douai,  5  juin  1866,  Léa,  [S.  67.2.257,  P.  67. 
925]  —  Orléans,  29  juill.  1880,  Rident  et  autres,  [D.  sl.2.1611 

—  Florence,  26  déc.  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Rcp.,  v°  Tierce  opposition,  g  4,  n.  2;  Thomine-Desmazurcs,  t.  1, 
n.  527;  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  440;  Chauveau  sur  Carré, 
n.  1727;  Bioche,  v<>  Tierce  opposition,  n.  81  ;  Mourlon,  Itép.  écr., 
n.  800;  Tissier,  n.  155;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  722; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  0,  §2445,  p.  594. 

367.  —  Et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre 
les  arrêts  contradictoires  et  les  arrêts  par  défaut  faute  de  con- 
clure. —  Rennes,  20  avr.  1850,  précité. 

368.  —  L'incompétence  du  tribunal  de  première  instance 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Riom,  2  déc.  1839,  précité. 

369.  —  Spécialement,  lorsque  les  conclusions  prises  en  ap- 
pel par  toutes  les  parties  en  cause  ont  mis  la  cour  en  demeure 
de  se  prononcer  sur  la  confirmation  d'un  chef  de  jugement  dé- 
clarant nul  un  partage,  et  que  la  cour  a  statué  sur  ce  chef,  et  a 
ainsi  substitué,  sur  ce  point,  sa  propre  décision  à  celle  des  pre- 
miers juges,  la  tierce  opposition,  formée  par  un  acquéreur  de 
biens  partagés  contre  la  disposition  annulant  le  partage,  doit 
être  dirigée  contre  l'arrêt,  et  non  contre  le  jugement.  —  Cass., 
21  juin   1882,  précité. 

370.  —  Dans  ce  cas,  l'acquéreur,  qui  forme  tierce  opposition 


8<U 


TIERCE  OPPOSITION.  —  Ghap.  V. 


prononçant  la  nullité  du  partage,  n'abandonne  pas  les  Ans  de 
son  exploit  introductif  de  la  tierce  opposition,  lorsque,  en  ré- 
ponse aux  conclusions  des  adversaires,  il  demande  la  validité 
de  la  venle  à  lui  consentie,  comme  conséquence  de  la  validi'é 
du  partage;  l'acquéreur  ne  fait  ainsi  que  préciser  la  portée  de 
ses  conclusions  originaires  sans  introduire  une  demande  nou- 
velle. —  Même  arrêt. 

371.  —  Il  faudrait  donner  la  même  solution  dans  l'hypothèse 
d'une  tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  du  juge  de 
paix  confirmé  par  le  tribunal  pivil. 

372  —  Jugé,  contrairement  aux  décisions  ci-dessus,  qu'un 
arrêt  coDfirmatif  n'a  pas,  à  proprement  parler,  le  caractère  de 
jugement;  que  ce  n'est  qu'une,  approbation  judiciaire  de  la  dé- 
cision des  premiers  juges  levant  l'obstacle  que  l'appel  appor- 
tait à  son  exécution;  qu'en  conséquence,  la  tierce  opposition  à 
un  jugement  continué  sur  appel  doit  être  portée,  non  devant  la 
cour  d'appel,  mais  devant  le  tribunal  de  première  instance.  — 
Bruxelles,  9  avr.  1808,  Scamp,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  20  juill. 
1810,  Hanquez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  7  juill.  1824,  Tenaille- 
Saligny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  4  janv.  1825,  Girard,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Paris,  22  nov.  1825,  Delormet,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Sic,  Carré,  n.  1727;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  64;  Favard  de 
Langlade,  liép.,  v  Tierce  oppvsiiinn,  §  3,  n.  4;  Poncet,  Des  ju- 
gem.,  t.  2,  n.  419;  Rodière,  Comp.  et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  156. 

373.  —  Cette  solution  est  encore  défendue  par  M.  Glasson  (t.  2, 
p.  64)  ;  d'après  lui, elle  résulte  de  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  qui  veut 
que  les  difficultés  d'exécution,  en  cas  d'arrêt  confirmatif  soient 
portées,  non  devant  la  cour,  mais  devant  le  tribunal  :  l'effet 
dévolutif  de  l'appel  ayant  cessé,  c'est  la  décision  du  tribunal 
qui  va  être  exécutée,  c'est  contre  elle  qu'il  faut-  faire  tierce  op- 
position. «  Les  questions  soulevées  par  la  tierce  opposition  ren- 
trent dans  les  difficultés  d  exécution  dont  parle  l'art.  472  ». 

374.  —  La  règle  qui  vient  d'être  exposée  souffre  exception, 
d'après  M.  Garsonnet,  dans  trois  cas  :  1°  si  le  défendeur  à  la 
tierce  opposition  n'a  pas  été  partie  lors  de  la  précédente  instance 
qui  a  abouti  à  la  décision  attaquée;  2°  s'il  a  été  partie,  mais  n'a 
pas  fait  appel  du  jugement  du  tribunal  ;  3°  s'il  a  été  partie,  mais 
que  le  jugement  ait  été  à  son  égard  en  dernier  ressort.  On  ne 
pourrait,  en  pareil  cas,  supprimer  le  premier  degré  de  juridic- 
tion —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2445,  p.  594.  — 
V.  Cass.,  1er  août  1865,  Androd  (motifs),  [S.  65.1.407,  P.  65. 
1064.  D.  65.1.357] 

375.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  de  ces  solutions,  que 
dans  le  cas  où  un  jugement  rendu  au  profit  de  plusieurs  parties 
a  été  confirmé  en  appel,  mais  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seule- 
ment, les  autres  n'ayant  point  été  intimées,  la  tierce  opposition 
qui  vient  à  être  formée  par  un  tiers  tant  au  jugement  qu'à  l'arrêt 
confirmatif  ne  peut  être  jugée  par  la  cour  d'appel,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  qui  n'ont  pas  été  intimées  :  que  c'est  devant 
le  tribunal  de  première  instance  que  doit  être  portée  la  tierce 
opposition  à  leur  égard.  —  Bordeaux,  3  août  1843,  Mavher,  [S. 
44.2.310,  P.  44.2.442]  —  Sic,  Tissier,  n.  155;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cil. 

376.  —  De  même,  si  le  jugement  n'avait  été  frappé  d'appel 
que  sur  certains  chefs,  le  tribunal  resterait  compétent  pour 
connaître  de  la  tierce  opposition  concernant  les  autres  chefs.  — 
Bordeaux,  25  avr.  1833,  Montanier,  [P.  chr.] 

377.  —  Il  pourrait  en  être  autrement  en  cas  d'indivisibilité 
de  l'objet  du  litige  ou  des  différents  chefs  du  jugement.  Jugé 
même  que  si  plusieurs  jugements  ont  été  rendus  dans  une 
affaire,  qu'un  seul  ait  été  Irappé  d'appel  et  confirmé,  la  tierce 
opposition  formée  contre  tous  les  jugements  est,  en  cas  de  con- 
nexiié,  de  la  compétence  de  la  cour  d'appel.  —  Bourges,  28  déc. 
1836,  Feuillet,  [P.  chr.] 

Sfxtion  II. 
Tierce  opposition  incidente. 

378.  —  La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation 
dont  un  tribunal  est  saisi  est,  d'après  l'art.  475,  al.  2,  C.  proc. 
civ.,  «  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  ».  Il  y  a  là  une  dérogation  à  la 
règle  d'après  laquelle  un  tribunal  ne  doit  pas  statuer  sur  le  re- 
cours formé  contre  une  décision  d'un  tribunal  de  même  rang. 
Jugé  que  le  tribunal  saisi  d'un  contredit  à  un  règlement  d'ordre 
est  compétent  pour  statuer  incidemment  sur  la  tierce  opposition 


formée  contre  un  jugement  de  séparation  de  biens  rendu  par 
un  autre  tribunal.  —  Trib.  Marseille,  22  juin  1887,  [ftec.  d'Aix, 
89.2.188] 

379.  —  Celui  qui  veut  former  une  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement qu'on  lui  oppose  sur  l'appel  d'un  autre  jugement  anté- 
rieur peut  donc  porter  la  tierce  opposition  devant  les  juges 
d'appel  où  le  jugement  lui  est  opposé.  —  Paris,  H  mai  1812, 
Renaud,  [S.  et  P.  chr.] 

380.  —  Il  faut  aller  plus  loin.  Lorsqu'une  tierce  opposition 
est  formée  au  cours  d'une  instance  engagée  devant  une  juridic-  I 
tion  égale  ou  supérieure  à  celle  qui  a  rendu  la  décision  attaquée, 
cette  tierce  opposition  incidente  doit  rester  jointe  à  la  cause 
principale  et  être  introduite  sous  forme  de  requête.  Le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  est  incompétent  ratione  matevise 
pour  en  connaître;  il  doit,  par  suite,  se  déclarer  d'office  incompé- 
tent. —  Limoges.  5  déc.  1900,  Sucheyre,  [D.  1903.2.472] 

381.  —  Mais  la  tierce  opposition  à  un  jugement  n'est  consi- 
dérée comme  incidente,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  portée  de  piano 
devant  la  cour  saisie  de  l'appel  formé  contre  ce  jugement,  qu'au- 
tant qu'elle  se  rattache  à  un  appel  régulier;  si,  au  contraire, 
l'appel  est  non  recevable  en  ce  que  le  jugement  attaqué  serait  en 
dernier  ressort,  la  tierce  opposition  redevient  principale,  et  par 
suite  la  cour  cesse  d'être  compéteute  pour  en  connaître.  —  Cass., 
1er  août  1865,  précité.  —  Sic,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Tierce 
oppos.,  n.  81. 

382.  —  En  pareil  cas,  l'exception  d'incompétence  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

383.  —  Le  demandeur  ne  peut,  incidemment  à  sa  propre  • 
demande,  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  par  un 
autre  tribunal  et  qui  ne  lui  est  pas  opposé  par  son  adversaire.  La 
tierce  opposition  est  alors  accessoire,  si  on  le  veut,  mais  n'est 
pas  incidente.  Il  n'y  a  pas  d'autre  contestation  que  la  demande 
principale.  Autrement  il  serait  trop  facile  de  se  soustraire  à  la 
compétence  déterminée  par  l'art.  475,  al.  1.  «  Pour  faire  de  l'ex- 
ception la  règle, il  suffirait  d'attaquer  d'abord  par  action  princi- 
pale les  actes  qui  n'avaient  été  que  l'exécution  même  du  juge- 
ment, et  de  joindre  ensuite  à  cette  demand.e  une.  tierce  opposi- 
tion au  jugement  ».  —  Rapport  de  M.,  le  conseiller  d'Oms,  sous 
Cass.,  25  févr.  1857,  [D.  57.1.113] 

384.  —  La  règle  posée  ne  s'applique  plus  si  l'instance  princi- 
pale est  pendante  devant  un  juge  d'exception  et  que  la  décision 
attaquée  émane  d'une  autre  juridiction.  Ainsi,  un-tribunal  de  com- 
merce ne  pourrait  statuer  sur  la  tierce  opposition  incidente  for- 
mée devant  lui  aux  jugements  rendus  pas  un  tribunal  civil  ou  par  • 
un  juge  de  paix.  Il  faudrait  alors  revenir  à  la  compétence  fixée 
par  l'art.  475,  al.  1,  pour  la  tierce  opposition  principale.  —  Bioche, 
n.  83  ;  Tissier,  n.  157  ;  Rodière,  t.  2,  p.  255;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1730;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  722; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6,  p.  596,  §  2446. 

385.  —  Un  tribunal  civil  saisi  d'une  action  principale  ne 
pourrait  non  plus  connaître  de  la  tierce  opposition  incidente  di- 
rigée contre  un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce.  —  Bioche, 
loc.  cit.;  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd., 
t.  6,  p.  596,  §  2446.  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  430;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  722. 

386.  —  Si  la  juridiction  saisie  est  d'un  rang  inférieur  au 
rang  de  celle  quia  rendu  la  décision  attaquée,  l'art.  476,  C.  proc. 
civ.,  dispose  que  c'est  devant  cette  dernière  que  la  tierce  opposition 
doit  être  portée. 

387.  —  Ainsi,  au  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  est 
saisi  de  l'action  principale,  la  tierce  opposition  incidente  à  un 
jugement  confirmé  par  arrêt  doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  confirmatif;  elle  ne  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  saisi  de  la  contestation  principale. 
—  Bourges,  7  juill.  1824,  précité.  —  V.  aussi  Amiens,  5  juill. 
1842,  Caron,  [S.  45.2.43,  D.  52.5.535];  —  30  août  1844,  Dul>os, 
[S.  45.2.44,  D.  52.5.535]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6, 
§  2446,  p.  595. 

388.  —  Mais  le  rejet  d'une  tierce  opposition  formée  incidem- 
ment contre  un  jugement  opposé  à  la  demande  principale  (rejet 
basé  sur  ce  que  la  tierce  opposition  était  portée  à  tort  devant 
une  juridiction  inférieure  à  celle  qui  avait  rendu  l'arrêt  attaqué) 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  cette  demande  non  recevable  :  elle 
peut  être  jugée  abstraction  faite  de  la  tierce  opposition,  si  celle- 
ci,  dirigée  contre  un  jugement  non  opposable  à  la  partie,  à  l'égard 
de  laquelle  il  n'avait  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  constituait 
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un  moyen  surabondant.  —  Cass.,  11  mai  1840,  Pingot,[S.  40.1. 
720,  P.  40.2.429J  —  Sur  le  droit  par  le  juge  de  l'action  prin- 
cipale de  surseoir  jusqu'au  jugement  de  la  tierce  opposition  in- 
cidente, V.  infrà,  n.  429  et  s. 

389.  —  Le  juge,  saisi  de  la  tierce  opposition  principale  ou 
incidente,  et  compétent,  d'après  les  art.  475  et  476,  pour  la 
juger,  n'a  pas  seulement  à  statuer  sur  sa  recevabilité;  il  doit 
aussi  la  juger  au  fond.  Quand  le  tiers  opposant  a  prouvé  qu'il 
réunit  les  conditions  exigées  pour  la  tierce  opposition,  il  reste  à 
voir  si  la  décision  a  été  bien  rendue  au  fond  et  doit  être  rétractée 
ou  maintenue  vis-à-vis  des  tiers.  Il  n'y  a  pas  deux  procédures 
distinctes  comme  en  matière  de  requête  civile.  La  même  juridic- 
tion doit  statuer  en  même  temps  sur  la  recevabilité  et  sur  le 
fond;  le  tiers  opposant  ne  peut  réussir  que  s'il  démontre  que  le 
jugement  a  été  mal  rendu.—  V.  Cass.,  16  févr.  1830  (motifs), 
Gaffori,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Tissier,  n.  159;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §2457,  p.  610,  note  1.  —  Contra,  Proudhon,  De 
l'usufruit,  n.  1379. 

390.  —  Jugé  de  même  que  la  cour  d'appel  qui  admet  une 
tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  par  elle  est  compétente  pour 
statuer  sur  le  fond  de  la  contestation.  Elle  ne  doit  pas  renvoyer 
aux  juges  de  première  instance.  —  Cass.,  31  mai  1837,  Comm. 
de  Vernois,  [S.  37.1.997,  P.  37.2.357J 


CHAPITRE    VI. 

RÈGLES    DE     PROCÉDURE. 

Section  I. 
Délais  de  la  tierce  opposition. 

391.  —  La  tierce  opposition  peut  être  formée  contre  un  juge- 
ment encore  susceptible  d'appel  ou  même  contre  un  jugement 
dont  l'appel  est  encore  pendant  devant  la  Cour.  —  Garsonnet, 
et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  g  2442,  p.  584;  Bioche,  n.  77. 

392.  ■ —  La  tierce  opposition  incidente  peut  être  formée,  au 
cours  d'une  instance  d'appel,  contre  un  jugement  qui  avait  été 
produit  en  première  instance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
tit./Bioche,  n.  79.  —  V.  Colmar,  19  déc.  1810,  Lincourt,  [S.  et 
P.  chr.] 

393.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tierce  opposition  incidente 
peut  être  lormêe  pour  la  première  lois  en  appel,  lorsqu'elle  est 
employée  comme  moyen  de  défense  à  l'action  principale.  — 
Paris,  30  juill.  1829,  Foucbereau,  [S.  et  P.  chr.j 

394.  —  Jugé  au  contraire  que  la  tierce  opposition  incidente 
ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel  comme  moyen 
de  défense  à  l'action  principale,  lorsque  le  jugement  contre  lequel 
elle  est  dirigée  avait  déjà  été  produit  en  première  instance.  — 
Colmar,  12  janv.  1842,  Mœppel,  [P.  42.2.514] 

395.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  tierce  opposition  contre 
un  jugement  est  recevable,  même  après  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  26  frim.  an  IV,  Bournainville,  [S.  et  P.  cbr.]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  528;  Tissier,  n.  47,  162;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru ,  2«  édit.,  §  2442,  p.  585,  et  §  2456,  p.  668. 

396.  —  Mais  on  n'est  pas  recevable,  nous  l'avons  vu  déjà,  à 
former  tierce  opposition  contre  un  jugement  auquel  on  a  acquiescé 
expressément  ou   tacitement,  ni  au  jugement  qu'on  a  accepté 

|  d'avance  ou  auquel  on  a  adhéré  après  qu'il  a  été  rendu.  —  Bor- 
,  deaux,  2  janv.  1874,  Hérit.  Changeur,  [D.  75.2.209]  —  Rennes, 
115  lévr.  1879,  Hanssens,  [D.  79.2.65J  —  Sic,  Bioche,  n.  77; 
Chauveau,  surCarré,  quest.  1710  Lis;  Tissier,  n.  162;  Garsonnet 
Jet  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6,  §  2480,  p.  644.  —  V.  suprà,  n.  149 
|  et  s. 

397.  —  Il  ne  saurait  être  non  plus  douteux  que  la  tierce  op- 
position puisse  être  formée  après  les  délais  fixés  aux  parties  pour 

taire  opposition  au  jugement  rendu  par  dè!aut  contre  elles.  — 
[Y.  Nimes,  5  frim.  an  IX,  Gonin,  [S.  et  P.  chr.] 

398.  —  Mais  le  droit  de  former  tierce  opposition  s'éteint  par 
la  prescription  de  trente  ans  a  compter  du  jour  du  jugement,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  tierce  opposition  ordinaire,  soil  qu'il  s'agisse 
le  la  tierce  opposition  pour  dol  ou  Iraude  (C.  civ.,  art.  2262j.  — 
-)ass.,  17  germ.  an  IV,  Lesquier,  [S.  et  P.  chr.]—  Kiom,  13juill. 
'1820,   Vanduerne,  [P.  chr.J  —  Poitiers,  2  mars  1832,  Chéreau, 

UÈi-Kirroiat:.  —  Tome  XXXV. 


[S.  32.2.44),  P.  chr.]  —  Toulouse,  16  mars  1882,  [Gaz.  Pal.,  82. 
2.441]  —  Carré,  quest.  1725;  Rodière,  t.  2,  p. 255;  Pigeau,  t.  1, 
p.  673;  Bioche,  n.  75  et  s.;  Tissier,  n.  163;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  Prescription,  2e  éd.,  n.  599;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2»  éd.,  t.  6,  §  2443,  p.  585;  Glassou,  t.  2,  p.  62.  —  Le  dé- 
lai court  du   jour  du  jugement,    alors  même  que  le   jugement 

I    n'aurait  pas  été  signifié  au  tiers  et  n'aurait  pas  été  connu  de  lui. 

I   —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

399.  —  On  a  soutenu  cependant  que  la  tierce  opposition  or- 
i  dinaire,  ayant  pour  but  de  repousser  l'eflel  de  la  chose  jugée  in- 
i  voquée  contre  un  tiers,  est  une  action  perpétuelle.  —  Thomine- 
Desmazures,  1. 1,  n.  528;  Poncet,  Jugements,  t.  2,  p.  125,  n.429 
et  430  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  aussi  les  motifs  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  janv.  1870,  Ravault,  [S. 
70.1.121,  P.  70.282,  D.  70.1.169]  —  Mais  cet  argument  estsans 
grande  portée,  du  moins  pour  la  tierce  opposition  ordinaire,  du 
moment  que  la  tierce  opposition  est  facultative  et  que  le  tiers 
peut  toujours  écarter  le  jugement  en  vertu  de  l'art.  1351, C.  civ. 
—  V.  suprà,  n.  17  et  s. 

400.  —  On  a  soutenu  que  tout  au  moins  la  tierce  opposition 
incidente  est  perpétuelle,  le  tiers  n'ayant  pu  attaquer  le  juge- 
ment avant  de  le  connaître  et  la  règle  ordinaire  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  ne  s'appliquant  pas  aux  exceptions.  —  Poncet, 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  (oc.  cit.;  Rodiere,  loc.  cit. 

401.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tierce  opposition  incidente 
est  admissible  à  titre  d'exception  perpétuelle  en  matière  réelle 
contre  les  jugements  auxquels  elle  s'attaque,  quelle  que  soit  leur 
date,  tant  que  celui  qui  les  a  obtenus  n'a  pas  prescrit  l'objet  liti- 
gieux contre  lui  et  les  tiers  opposants.  —  Cass.,  11  mars  1873, 
Comm.  d'Orchamps-Vennes,  [D.  73.1.54] 

402.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  prescription  court 
contre  ceux  qui  ignorent  leur  droit  aussi  bien  que  contre  les  au- 
tres; et  d'ailleurs  la  tierce  opposition  incidente  n'est  pas  une 
simple  exception,  mais  constitue  bien  aussi  une  voie  d'attaque 
contre  le  jugement  (V.  C.  proc.  civ,,  art.  476).  —  Tissier,  n.  16i 
et  165.  —  V.  Riom,  13  juill.  1820,  précité.  —V.  suprà,  v°  Pres- 
cription (mat.  civ.),  n.  1029  et  s. 

403.  —  Dans  une  troisième  opinion,  il  faudrait  distinguer 
suivant  que  la  tierce  opposition  incidente  est  formée  par  le  de- 
mandeur ou  par  le  défendeur.  Au  premier  cas,  le  délai  de  pres- 
cription de  trente  ans  doit  être  appliqué;  si  en  apparence  elle 
est  incidente,  la  tierce  opposition  ainsi  lormée  n'en  est  pas  moins 
une  action  principale.  Au  second  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
maxime  :  Quse  temporalia  sunt  ad  agendun  perpétue, idasunt  ad 
e.rcipiendum.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2444, 
p.  592. 

404.  —  Sur  le  délai  d'un  an  dans  lequel  doit  être  formée  la 
tierce  opposition  des  créanciers  pour  dol  ou  fraude  en  matière 
de  séparation  de  biens,  V.  suprà,  v°  Séparation  de  biens,  n.  440 
et  s.  —  Sur  le  délai  accordé  pour  faire  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite, V.  suprà,  vu  Faillite,  n.  4150  et  s. 

405.  —  La  tierce  opposition  peut  être  écartée,  même  avant  le 
délai  de  trente  ans,  si  elle  est  intentée  par  un  tiers  contre  un  ju- 
gement qui  a  déclaré  propriétaire  d'un  immeuble  une  personne 
qui  le  possédait  déjà,  avant  le  jugement,  avec  titre  et  bonne  foi, 
et  a  achevé  de  prescrire  le  bien  par  lui  possédé.  En  matière  mo- 
bilière, elle  peut  également  se  heurter  a  l'art.  2279,  C.  civ.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2443,  p.  586.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  en  matière  immobilière  un  jugement  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  V.  supià, 
v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1606  et  s. 

Section  II. 
Formes  de  lu  tierce  opposition. 

406.  —  La  tierce  opposition  doit  être  formée  contre  tous  ceux 
qui  ont  été  parties  au  jugement  attaqué.  Cela  paraît  bien  incon- 
testable s'il  s'agit  de  faire  tomber  le  jugement  pour  cause  de  dol 
ou  de  fraude;  et  cela  n'est  guère  douteux  non  plus  s'il  s'agit 
d'empêcher  l'exécution  d'un  jugement  préjudiciable  aux  droits 
d'un  tiers.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  172H  el  1728  bis;  Bio- 
che, n.  74  ;  Tissier,  n.  172;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2" éd.,  t.  6, 
§  2447,  p.  596;  Glasson,  t.  2,  p.  00  et  61. 

407.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  façon  générale,  que  toutes  les 
parties  dénommées  dans  un  jugement  doivent  être  appelées  par 
le  demandeur  en  tierce  opposition,  soit  incidente,  soit  principale. 
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—  Besancon,  10  juin  1809,  Parandipr,  [S.  Pt  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Toulouse,  21  janv.  1843,  Guilhard,  [P.  44.1.201] 

408.  —  D'après  Garsonnet,  il  serait  cependant  inutile  de 
mettre  en  cause  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  le  jugement 
Irappé  de  tierce  opposition,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'en  empêcher 
provisoirement  l'exécution,  ou  que  la  tierce  opposition  soit  for- 
mée pour  dol  ou  fraude.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  26  éd.,  t.  6, 
g  2447,  p.  397. 

409.  —  La  tierce  opposition,  si  elle  est  principale,  ou  si,  étant 
incidente,  elle  est  introduite  par  voie  d'action  principale  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  doit  être  formée  par  voie 
d'assignation  (art.  473,  al.  1,  et  470).  La  tierce  opposition  inci- 
dente, qui  est  de  la  compétence  du  tribunal  déjà  saisi  de  l'in- 
stance principale  (V.  suprà,u.  378  et  s.),  peut  au  contraire  êlre 
formée  par  voie  de  requête  (art.  475,  al.  2).  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  §  2448,  p.  597;  Tissier,  n.  173;  Glasson, 
t.  2,  p.  64. 

410.  —  Mais  bien  évidemment  la  forme  de  requêle,  prescrite 
pour  la  tierce  opposition  incidente,  ne  l'est  pas  à  peine  de  nullité  : 
une  tierce  opposition  incidente  déclarée  en  une  autre  forme  est 
valable.  —  Douai,  23  mars  1831,  Dupuis,  (S.  31.2.244,  P.  cbr.] 

—  Bioche,  n.  89;  Garsonnet,  lre  éd.,  t.  5,  §  1161,  p.  731  ;  Glas- 
son,  loc.  cit. 

411.  —  Ainsi  jugé  spécialement  en  cas  d'une  tierce  opposi- 
tion incidente  formée  au  cours  d'un  ordre.  —  Même  arrêt. 

412. —  Jugé  encore  que  la  tierce  opposition  incidente  peut  être 
formée  par  simples  conclusions  signifiées  ou  simplement  prises 
à  l'audience.  —  Toulouse,  18  août  1827,  Delhom,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Colmar,  9  août  1814,  Lévy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  14  déc. 
1896,  Bonnardot,  [D.  98.2.124]—  Bioche,  n.  89;  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1723;  Glasson,  loc.  cit.  — 
V.  cependant  Riom,  13  juill.  1820,  précité.  —  Orléans,  22  nov. 
1822,  Etchegoyer,  [P.  chr.] 

413.—  Quelque  soit  l'acte  employé  pour  former  la  tierce 
opposition,  il  esl  clair  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  le  mot 
même  de  tierce  opposition;  peu  importe  donc  qu'on  ait  indiqué 
qu'on  entendait  faire  opposition,  s'il  résulte  des  circonstances  et 
de  l'ensemble  des  termes  de  l'acte  qu'il  s'agit  d'une  tierce  oppo- 
sition. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1723  ;  Bioche,  n.  88  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  Ç  2448,  p.  598,  note  9.  —  V. 
Cass.,  28  août  1833,  Brun,  [S.  33.1.744,  P.  chr.] 

414.  —  La  tierce  opposition,  même  celle  formée  par  action 
principale,  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation; 
la  raison  en  est  que  la  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours 
contre  les  jugements  et  non  une  action  ordinaire,  introductive 
d'une  instance  nouvelle.  —  V.  suprà,  v°  Conciliation,  n.  165  et 
317.  —  M.  Garsonnet  a  donné  les  deux  solutions  dans  deux 
passages  différents  de  son  traité  (2e  éd.,  t.  2,  ?  62b,  p.  384; 
Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  6,  §  2449,  p.  598). 

415.  —  Le  tiers  opposant,  s'il  est  étranger,  doit  fournir  la 
caution  judicalum  solvi. —  Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  726;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  p.  599,  §  2450. 

Section  III. 
Règles  de  la  preuve. 

416.  —  On  s'est  demandé  à  qui  incombe  la  charge  de  la 
prpuve  du  mal  fondé  du  jugement  attaqué.  Nous  avons  dit  suprà, 
n.  389,  que  le  tiers  opposant  doit  démontrer,  pour  aboutir  à  la 
rétractation  du  jugement,  non  seulement  qu'il  est  un  tiers  et 
qu'il  éprouve  un  préjudice,  mais  que  le  jugement  a  été  mal  rendu. 
Celte  solution  est  admise  en  jurisprudence.  II  a  été  jugé  que 
l'effet  de  la  tierce  opposition  (même  quand  sa  recevabilité  est 
démontrée),  n'est  pas  d'anéantir  de  plein  droit  le  jugement  ou 
l'arrêt  attaqué,  ni  les  actes  d'instruction  qui  l'ont  précédé  et  pré- 
paré. La  tierce  opposition  impose,  à  celui  qui  la  forme,  l'obligation 
de  démontrer  les  erreurs  qu'il  impute  à  la  décision  attaquée,  et 
qui  seraient,  d'après  lui,  de  nature  à  la  faire  rétracter,  au  moins 
en  ce  qui  le  concerne  :  il  doit  démontrer  que,  s'il  eût  été  partie 
au  procès  dans  lequel  elle  a  été  rendue,  elle  ne  serait  point 
intervenue  relativement  à  lui.  —  Cass.,  3  juin  1885,  Fourré,  TS. 
88.1.355,  P.  88.1.884,  D.  86.1.81  et  la  note  de  M.  G!asson|  — 
Sic,  Tissier,  n.  175;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  6,  S  2481 
p.  625. 

417.  —  Jugé  de  même  que  la  recevabilité  de  la  tierce  oppo- 
sition d'un  acquéreur  au  jugement  rendu  contre  son  vendeur  en 


déclarant  périmée  l'instance  introduite  par  ce  dernier  n'autorise 
pas  l'acquéreur  à  reprendra  <>?  phino  l'instance  déclarée  périmée  : 
qu'il  doit  préalablement  établir  que  la  décision,  prononçant  la 
péremption  de  l'instance, a  été  mal  rendue.  — Cass. ,21  nov.  1882, 
Colette,  [S.  84.1.277,  P.  84.1.073] 

418.  —  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Glasson 
dans  la  note  par  lui  publiée  sous  Ciss.,  3  juin  1885,  précité,  [D. 
86.1.81]  —  Il  lui  reproche  d'aboutir  à  créer  au  profit  du  juge-" 
ment  une  présomption  de  vérité  contre  les  tiers.  De  plus,  après 
de  longues  années,  il  sera  souvent  impossible  au  tiers  de  fournir 
la  preuve  directe  du  mal  fondé  du  jugement  qu'il  attaque.  «  On 
sait,  ajoute  l'éminent  professeur,  que  la  loi  punit  d'une  amende 
relativement  élevée  celui  qui  fait  à  tort  tierce  opposition  (V.  in- 
frà,n.  457),  tandis  qu'il  n'existe  aucune  amende  contre  la  partie 
défaillante  si  elle  succombe  dans  son  opposition,  et  que  l'amende 
de  fol  appel  est  à  peu  près  insignifiante.  Comment  comprendre 
toutes  ces  dispositions  si  le  tiers  doit  faire  contre  le  jugement 
attaqué  la  même  preuve  que  la  partie?...  Qu'ils  forment  tierce 
opposition,  peut-être  plusieurs  années  à  partir  du  jugement, 
contre  une  décision  qu'ils  n'avaient  jamais  connue  auparavant, 
ils  devront  prouver  qu'il  y  a  eu  mal  jugé  à  leur  égard,  et,  s'il 
n'y  parviennent  pas,  ils  encourent  une  amende  élevée.  Un  pareil 
système  ne  saurait  être  edui  de  la  loi,  car  il  consacrerait  parfois 
de  révoltantes  injustices  ».  —  V.  aussi  la  critique  de  l'arrêt  du 
3  juin  1885,  précité,  [S.  88.1.355,  P.  88.1.884] 

419.  —  Cette  critique  nous  paraît  peu  exacte.  La  tierce  oppo- 
sition, nous  l'avons  vu,  n'est  pas  une  voie  de  recours  obligatoire 
(V.  suprà,  n.  17  et  s.)  :  le  tiers  peut  se  borner  à  écarter  le  juge- 
ment comme  ne  lui  étant  pas  opposable,  et  il  n'a  alors  rien  à 
prouver;  le  jugement  ne  crée  contre  lui  aucune  présomption 
qu'il  ait  à  détruire.  Il  dépend  du  tiers,  en  se  plaçant  sur  ce  ter- 
rain, d'échapper  à  la  nécessité  de  faire  la  preuve  du  mal  fondé 
du  jugement  et  au  danger  de  l'amende.  L'objection  serait  juste 
si  la  tierce  opposition  était  obligatoire  pour  le  tiers  :  mais  c'est 
une  arme  dont  il  peut  ne  pas  user  si  elle  ofTre  des  inconvénients. 
Le  principe  général  des  voies  de  recours  est  d'ailleurs  que  celui 
qui  les  exerce  doit  les  justifier  au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
et  au  point  de  vue  du  fond;  le  tiers  opposant  qui  demande  la  rétrac- 
tation du  jugement  doit  donc  établir  que  te  jugement  est  mal 
rendu.  Du  moment  que  le  tiers  a  à  sa  disposition  l'exception  de 
relativité,  il  ne  peut  se  plaindre  qu'on  l'oblige,  s'il  prend  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  à  prouver  qu'il  y  a  lieu  de  rétracter  la  dé- 
cision qui  lui  est  opposée,  et  de  lui  substituer  une  décision  nou- 
velle en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers  opposants.  On  ne 
comprendrait  guère  que  cette  rétractation  eût  lieu  à  la  suite  de 
la  simple  preuve  de  laqualité  de  tiers.  Il  n'y  a  pas  d'injustice  à 
frapper  d'une  amende  celui  qui  aurait  pu  se  tenir  sur  la  défen- 
sive et  qui  a  voulu  prenant  l'offensive,  faire  à  tort  rétracter  un 
jugement  bien  rendu.  La  tierce  opposition  est  une  voie  de  re- 
cours extraordinaire  et  exceptionnelle.  —  Tissier,  n.  177. 

420.  —  La  question  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  être  dou- 
teuse s'il  s'agit  de  la  tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude.  Ici  la 
preuve  de  la  recevabilité  et  du  bien  fondé  de  la  tierce  opposition 
sont  inséparables  :  il  faut  prouver  que  la  décision  eût  dû  être 
différente  s'il  n'y  avait  pas  eu  dol  ou  fraude.  C'est  le  droit  com- 
mun de  l'action  paulienne.  —  Tissier,  n.  178. 

421.  —  L'effet  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  d'anéantir 
de  plein  droit  les  actes  d'instruction  qui  ont  précédé  et  préparé 
le  jugement  attaqué.  Le  tiers  opposant  a  le  droit  d'attaquer  ceux 
de  ces  actes  qu'il  prélend  ou  irréguliers  dans  leurs  dispositions, 
ou  suspects  de  collusion  et  de  fraude;  mais  ses  critiques  restent 
soumises  à  la  décision  des  juges.  —  Bioche,  n.  95;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1733;  Garsonnet  et  Cézir-Bru,  2e  éd.,  t.  0, 
5  2456,  p.  608.  —  V.  aussi  Cass.,  3  juin  1885,  précité. 

422. —  S'il  s'agit  de  la  tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude, 
il  semble  bien  que  le  juge  peut  retenir  celles  des  mesures  d'in- 
struction qui  n'auraient  pas  élé  enliche'es  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Tissier,  n.   180. 

423.  —  Mais  s'il  s'agit  de  la  tierce  opposition  ordinaire,  on 
peut  soutenir  que  le  tiers  est  en  droit  d'écarter  toutes  les  me- 
sures d'instruction  auxquelles  il  n'a  été  ni  présent,  ni  représenté; 
il  peut  demander  que  les  enquêtes  et  expertises  soient  recom- 
mencées conlradictoirement  avec  lui,  comme  au  cas  où  une 
personne  est  mise  en  cause  dans  un  procès  et  se  voit  opposer 
les  mesures  d'instruction  auxquelles  il  a  été  antérieurement 
procédé.  —  V.  sur  ce  dernier  cas,  Cass.,  30  juin  1863,  Monnet 
et  Dury,  [S.  63.1.475,   D.   63.1.275];—  11  déc.  1888,  Desprez, 
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[S.  89.1.102,  P.  89.1.250,   D.  89.1.423]  —  Tissier,   n.  179.  — 
V.  suprà,  v° Expertise,  n.  47. 

Section   IV. 
Ellets  de  la  tierce  opposition. 

424.  —  La  tierce  opposition  une  fois  formée  peut  avoir  deux 
effets  importants.  Le  premier  est  la  possibilité  de  la  suspension 
de  l'exécution  du  jugement  attaqué  :  cette  suspension  peul  être 
ordonnée  que  la  tierce  opposition  soit  principale  ou  incidente. 
Le  second,  spécial  à  la  tierce  opposition  incidente,  est  ia  sus- 
pension facultative  de  l'instance  principale  au  cours  de  laquelle 
la  tierce  opposition  est  formée. 

425.  —  a)  D'après  l'art.  478,  al.  2,  C.  proc.  civ.  :  «  Les  juges 
pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exécution  du 
jugement  ».  La  tierce  opposition  tient  ainsi  le  milieu,  comme  le 
lait  observer  M.  Garsonnet,  entre  les  voies  de  recours  suspen- 
sives, telles  que  l'appel  et  l'opposition,  et  les  voies  de  recours  non 
suspensives,  comme  la  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation. 
Il  appartient  aux  juges  saisis  de  la  tierce  opposition  et  compé- 
tents pour  la  juger  de  se  prononcer,  d'une  façon  souveraine  et 
discrétionnaire,  d'après  les  circonstances,  l'urgence,  le  caractère 
plus  ou  moins  sérieux  de  la  tierce  opposition,  les  inconvénients 
d'une  exécution  définitive,  et  ceux  du  retard  de  l'exécution 
(Carré  et  Cliauveau,  quest.  1731;  Tissier,  n.  170;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2456,  p.  609).  Les  juges  peuvent  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  déclaré  exécutoire  par  provision  (Bioche,  n.  97  et  98; 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1732  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  6,  §  2456,  p.  610,  note  14).  Ils  peuvent  aussi  ordonner 
qu'il  continuera  à  être  exécuté  provisoirement.  —  V.  Cass., 
4  févr.  1834,  Abaufret,  [P.  chr.J 

420.  —  Mais  l'art.  478,  al.  1,  refuse  aux  juges  le  pouvoir  de 
suspendre  l'exécution  du  jugement  attaqué  quand  il  s'agit  de 
«  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  condamna- 
tion à  délaisser  la  possession  d'un  héritage  ».  Ce  texte,  tout 
exceptionnel,  doit  être  restrictivement  interprété.  Il  faut  que, 
d'une  part,  le  jugement  condamne  à  délaisser  la  possession 
d'un  fonds,  d'autre  part  qu'il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Le  texte  ne  pourrait  s'appliquer  à  d'autres  cas  où  il  s'agirait 
de  droits  immobiliers  ;  ou  bien  où  le  jugement  ordonnant  le  dé- 
laissement de  la  possession  serait  exécutoire  par  provision.  — 
Tissier,  n.  169;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2456, 
p.  199. 

427.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  la  suspension  de  l'exécution  du  ju- 
gement attaqué.  Ainsi  un  tribunal  de  première  instance  ne  peul 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêt  trappe  de  tierce 
opposition.  —  Paris,  7  janv,   1812,  Ragoulleau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  n.  102;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1731;  Garson- 
net, V  éd.,  t.  5,  §  1162,  p.  734,  et  §  1165,  p.  741  ;Tissier,  p.  170. 

428.  —  Le  juge  des  référés  ne  peut  non  plus  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exeeuti'in  d'un  jugement  frappé  de  tierce  opposi- 
tion ;  le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  a  seul  compétence 
pour  le  taire.—  Paris,  26  nov.  1849,  Lefrançois,  [D.  49.2.528]; 

—  2  janv.  1883,  Gillet,  [D.  83.2.141]  —  Tissier,  n.  170.  —Con- 
tra, Trib.  Seine,  5  mai  1872,  Guy,  [S.  72.2.312,  p.  72.1218]  —  De 
Belleyme,  Ord.  sur  requête  et  sur  référé,  t.  2,  p.  86  ;  Bioche, 
V  Référé,  n.212.  —  V.  pourtant  supra,  v°  Référé,  n.  487  et  493. 

429.  —  6)  En  cas  de  tierce  opposition  incidente,  l'art.  477 
dispose  que  «  le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura 
été  produit  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir  ».  C'est  à  l'appréciation  discrétionnaire  des  juges  qu'est 
abandonnéle  point  de  savoir  s'il  fautcontinuerou  non  l'instance 
au  cours  de  laquelle  la  tierce  opposition  incidente  aura  été  for- 
mée. —  Cass.,  4  févr.  1834,  précité.  —  Tissier,  n.  171  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2451,  p.  600. 

430.  —  Le  tribunal  ne  pourrait  d'ailleurs  surseoir  d'olfice 
sans  statuer  ullru  petila.  —  Cane  et  Cliauveau,  quest.  1731; 
Garsonnet  et  Cezar-Bru,  2''  éd.,  t.  6,  g  2451,  p.  600. 

431.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  incidente  ne 
pourrait  surseoir  à  l'instance  principale,  s'il  était  saisi  de  celle- 
ci  par  exécution  de  la  décision  d'une  juridiction  supérieure  à  la 
sienne.  Jugé  spécialement  que  le  tribunal  ne  peut  surseoir,  à  la 
suite  de  la  tierce  opposition  incidente,  si  l'instance  principale 
dont  il  est  saisi  n'est  que  l'exécution  de  l'arrêt  happé  de  tierce 


opposition.  —  Trib.  de  Marmande,  12  déc.  1889,  Baubiac,  [D. 
92.2.50]  —  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  6,  p.  600,  §2451. 

432.  —  Si,  par  suite  du  refus  ou  de  l'impossibilité  de  sur- 
seoir, il  y  a  des  décisions  contradictoires,  il  y  a  lieu  à  requête 
civile  ou  à  pourvoi  en  cassation.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  725;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6,  p.  601, 
§  2451. 

433.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  tierce  opposition  pour  dol  ou 
fraude,  formée  par  un  créancier  contre  le  jugement  rendu  au 
profit  d'un  autre  créancier,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer 
sur  cette  tierce  opposition  jusqu'au  jugement  d'une  autre  tierce 
opposition  formée  par  un  autre  créancier  contre  le  jugement  qui 
a  reconnu  le  droit  de  créance  du  premier.  —  Cass.,  5  j ui  11. 1 898, 
Ginily,  [D.  99.1.481] 


CHAPITRE  VII. 

JUGEMENT    RENDU    SUIt    LA    TIERCE    OPPOSITION. 

Section  I. 
Jugement  admettant  la  tierce  opposition. 

434.  —  Si  la  tierce  opposition  est  jugée  fondée,  le  jugement 
attaqué  est  l'objet  d'une  rétractation,  d'une  réformation  ou  d'une 
annulation,  suivant  que  ce  jugement  émane  du  même  tribunal, 
d'un  tribunal  inférieur  ou  d'un  tribunal  de  rang  égal.  Au  juge- 
ment rétracté,  réformé  ou  annulé  est  substituée  une  décision  nou- 
velle qui  fixe,  relativement  à  l'objet  litigieux,  la  situation  juridi- 
que du  tiers  opposant  vis-à-vis  de  ceux  qui  avaient  été  parties  à 
ce  jugement. 

435.  —  Mais  le  jugement  ne  statue  qu'en  tant  que  ses  dispo- 
sitions touchent  aux  droits  du  tiers  opposant  qui  triomphe.  11 
subsiste  entier  dans  les  rapports  de  ceux  qui  y  ont  été  parties 
ou  régulièrement  représentes  et  dont  la  situation  juridique  a  été 
par  lui  définitivement  établie.  C'est  un  principe  certain  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  —  Merlin,  Quest.  dedr.,  v°  Tierce  op- 
pos.,  §  3,  et  Rép.,  eod.  verb.;  Carré,  quest.  1733;  Thomine-Des- 
mazures,  n.  530;  Berriat-Saint-Prix,  p.  447;  Bélime,  Possession, 
n.  409;  Rodière,  t.  2,  p.  158;  Bioche,  n.  103  et  s.;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  726;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2"  éd.,  t.  6,  p.  610,  §  2457;  Glasson,  t.  2,  p.  66. 

436.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  divisible,  la  tierce 
opposition  à  un  jugement  n'entraîne  pas  la  révocation  du  juge- 
ment à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu.  — 
Cass.,  24  germ.  an  VI,  Debrie,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  pluv.  an  IX 
(cli.  réun.),  Même  affaire,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  vend,  an  XI, 
Même  affaire,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  18  févr.  1807,  Martial,  [S.  et 
P.  chr.] 

437.  —  ...  Que  la  tierce  opposition  et  la  décision  qui  l'admet 
n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  et  au  profit  du  tiers  opposant,  la  déci- 
sion primitive  conservant  toute  sa  force  et  continuant  d'avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  les  parties  qui  y  ont  figuré.  — 
Cass.,  5  déc.  1882,  Tarbé  des  Sablons,  [S.  84.1.193,  P.  84.1.460, 
D.  83.1.171];  —  23  janv.  1888,  Hérenger,  [S.  88.1.119,  P.  88.1. 
279,  D.  88.1.125]  —  Toulouse,  31  juin.  1884,  Hérenger,  [S.  88. 
1.119,  P.  88.1.279]  —  V.  aussi  Rouen,  23  mai  1874,  Lampsin, 
[D.  75.2.213]  —  Nancy,  1er  ïévr.  1884,  Leclerc  et  époux  Bourra, 
|D.  85.2.1801  — Trib.  Loudun,  4  août  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.2.154] 

—  Gand,  24  déc.  1886,  Ryckaert,  [D.  88.2.88] 

438.  —  ...  Que  la  décision,  objet  de  la  tierce  opposition,  con- 
serve l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  parties  contre  les- 
quelles elle  a  été  rendue,  si  elle  n'est  pas  attaquée  par  l'une  de 
ces  parties.  —  Toulouse,  31  juill.  1884,  précité. 

439.  —  ...  Que  la  tierce  opposition  ne  remet  pas  en  question 
ce  qui  a  été  déjà  jugé  entre  les  parties,  à  moins  que  la  matière 
ne  soit  indivisible.  —  Cass.,  12  janv.  1814,  Vigny,  (S.  et  P.  chr.]; 

—  8  avr.  1829,  Devault,  [S.  et  P.  chr.] 

440.  —  ...  Que  la  tierce  opposition  formée  à  un  jugement  ne 
peut  profiter  à  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  ce  jugement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'autant  que  l'objet  de  la 
contestation  est  indivisible.  —  Bourges,  10  janv.  1860,  Riffault 
et  dame  Bussière,  [P.  60.316] 

441.  —  La  tierce  opposition  ne  profite  pas  aux  coïntéressés 
du  tiers  opposant,  à  moins  d'indivisibilité  de  la  matière  :  on  n'ad- 
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met  plus  la  maxime  :  Causa  judicati  individua.  —  Cass.,  28 
août  1811,  Larivière,  [S.  et  P.  chr.] 

442.  —  Ainsi,  celui  qui,  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  été  condamné  à  payer  les  arrérages  d'une  rente,  ne  peut 
être  affranchi  de  cette  obligation,  par  cela  seul  que  le  jugement 
aurait  été  rélormé  sur  la  tierce  opposition  de  l'un  des  codéten- 
teurs  des  biens  grevés  de  cette  rente  :  le  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  n'est  pas  une  obligation  indivisible.  — ■  Cass.,  3  juill. 
1810,  Labbaye,  [S.  et  P.  chr.J 

443.  —  Mais  s'il  y  a  indivisibilité  dans  les  effets  du  juge- 
ment contre  lequel  la  tierce  opposition  est  reconnue  l'ondée,  l'ad- 
mission de  la  tierce  opposition  entraîne  nécessairement  rétrac- 
tation ou  annulation  de  ce  jugement  même  vis-à-vis  des  parties. 
«  En  principe,  dit  M.  Labbé  (note  sous  Cass.,  5  déc.  1882,  pré- 
cité), le  résultat  d'une  tierce  opposition  triomphante  doit  être  de 
sauvegarder  les  inlérêts  du  tiers  opposant  et  non  pas  d'amélio- 
rer la  position  d'une  partie  qui,  présente,  a  élé  condamnée.  Mais 
il  n'est  pas  inouï  que  la  position  de  la  partie  condamnée  soit 
améliorée,  en  apparence  du  moins,  dans  la  mesure  de  l'intérêt 
du  tiers  opposant.  Cela  se  rencontre  lorsqu'un  débiteur  s'est 
laissé  condamner  de  connivence  avec  le  créancier  demandeur  en 
fraude  de  ses  autres  créanciers.  Ces  derniers  forment  tierce  op- 
position et  l'ont  relever  le  débiteur  de  la  condamnation  par  lui 
encourue  dans  la  mesure  où  ils  ont  intérêt  à  éviter  le  concours 
de  ce  créancier  fictif  et  dont  la  créance  a  été  exagérée  ». 

444. —  -luge,  en  ce  sens,  que  la  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment peut  entraîner  la  rétractation  du  jugement  en  faveur  des 
parties  contre  lesquelles  il  a  été  rendu,  si  l'objet  du  jugement 
attaqué  par  tierce  opposition  est  indivisible,  c'est-à-dire  s'il  y  a 
impossibilité  d'exécuter  le  second  jugement  et  de  conserver  au 
premier  tous  ses  effets.  —  Cass.,  6  fruct.  an  X.  Darfeuil,  [S.  et 
P.  chr.] 

445.  —  Mais  la  jurisprudence  exige  une  incompatibilité  ab- 
solue entre  la  rétractation  du  jugement  vis-à-vis  des  tiers  et  son 
maintien  entre  les  parties,  une  impossibilité  complète  d'exécuter 
en  même  temps  les  deux  décisions.  Elle  a  cassé  plusieurs  déci- 
sions de  cours  d'appel  ayant  annulé  antérieurement,  pour  cause 
d'indivisibilité  de  ses  dispositions,  le  jugement  attaqué,  alors 
qu'on  pouvait,  d'après  elle,  arriver  à  une  conciliation  entre  le 
maintien  du  jugement  dans  les  rapports  des  parties  et  sa  rétrac- 
tation dans  l'intérêt  des  tiers  opposants.  —  V.  Cass.,  3  juill. 
1810,  28  août  1811,  8  avr.  1829,  5  déc.  1882,  23  janv.  1888, 
précités.  — Tissier,  n.  184.  —  V.  aussi  Nancy,  1"  févr.  1884, 
précité.  — Toulouse,  31  juill.  1884,  précité. 

446.  —  Spécialement,  le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  prononçant  contre  le  cessionnaire  la  résiliation  d'une 
cession  de  concession  de  tramways,  sans  indemnité  pour  les  tra- 
vaux effectués  ni  restitution  du  prix  payé  par  le  cessionnaire, 
conserve  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  les  parties,  malgré  la 
tierce  opposition  d'un  tiers,  auquel  la  concession  aurait  été  ré- 
trocédée aux  clauses  et  conditions  de  la  cession.  —  Cass.,  5  déc. 
1882,  précité. 

447.  —  Par  suite,  l'arrêt  rendu  sur  !a  tierce  opposition  viole 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'il  décide,  non  seulement  à  l'égard 
du  tiers  opposant,  mais  encore  à  l'égard  du  premier  cessionnaire, 
que  le  cédant  ne  rentrera  en  possession  de  sa  concession  qu'à 
charge  de  restituer  le  prix  de  cession  perçu,  et  d'indemniser  le 
cessionnaire  de  toutes  les  dépenses  par  lui  laites.  —  Même  arrêt. 

448.  —  11  importe  peu  que  la  cession  soit  annulée  par  l'arrêt 
rendu  sur  la  tierce  opposition,  comme  entachée  d'un  vice  radical 
et  d'ordre  public,  résultant  du  défaut  d'autorisation  du  Gouver- 
nement. —  Même  arrêt. 

449.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  ne  sont  pas  indivi- 
sibles de  leur  nature;  en  conséquence,  la  tierce  opposition  à  un 
jugement  rendu  relativement  à  ces  droits,  quoique  accueillie  en 
faveur  de  l'un  des  propriélaires  qui  n'aurait  pas  été  partie  au  ju- 
gement, peut  être  déclarée  ne  pas  devoir  profiter  à  ceux  des  pro- 
priétaires qui  avaient  figuré  à  ce  même  jugement.  —  Cass., 
8  avr.  1829,  précité. 

450.  —  L'effet  de  la  terce  opposition  est  de  faire  disparaître 
la  décision  attaquée,  en  tant  que  cette  décision  préjudicie  au 
tiers  opposant;  mais  en  remettant  celui-ci  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  antérieurement,  la  tierce  opposition  ne  peut  améliorer 
cet  état;  par  suite,  la  décision  qui  fait  revivre  le  droit  du  tiers 
opposant  fait  aussi  revivre  par  voie  de  conséquence  les  droits  du 
détendeur  à  la  tierce  opposition,  lorsqu'il  y  a  entre  les  uns  et  les 
autres  une  connexité  nécessaire,  et  dans  la  mesure  de  cette  con- 


nexité.  —  Cass.,  26  avr.  1899,  Joly,  [S.  et  P.  1903.1.475,  D.  99. 
1.377] 

451.  —  Spécialement,  la  tierce  opposition  à  un  jugement  qui 
prononçait  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  et  des  reventes 
ultérieures,  et,  par  voie  de  conséquence,(affranchissait  l'immeuble 
de  toutes  inscriptions  hypothécaires  du  chef  de  l'acquéreur  et 
des  sous-acquéreurs,  n'a  pu  rendre  au  tiers  opposant,  créancier 
inscrit  du  chef  d'un  sous-acquéreur,  le  bénéfice  de  son  inscrip* 
tion  qu'au  rang  qu'elle  avait  avant  la  résolution  prononcée, 
c'est-à-dire  après  les  inscriptions  antérieures  du  chef  des  précé- 
dents acquéreurs,  qui  revivent  à  l'égard  du  tiers  opposant.  — 
Même  arrêt. 

452.  —  La  règle  qui  restreint  les  effets  de  la  rétractation  à 
la  mesure  des  droits  du  tiers  opposant  s'applique  spécialement 
au  cas  de  tierce  opposition  formée  par  les  créanciers  du  mari 
contre  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens.  — 
V.  suprà,  v°  Séparations  de  biens,  n.  464. 

453.  —  Cette  règle  s'applique  aussi  en  matière  de  contentieux 
administratif.  Jugé,  spécialement,  qu'un  conseil  de  préfecture  qui 
a  fixé  contradictoirement,  entre  l'Etat  et  une  commune,  la  subven- 
tion due  pour  dégradation  causée  à  un  chemin  vicinal,  ne  peut, 
à  la  suite  d'une  tierce  opposition  admise  Contre  cette  décision, 
revenir  sur  la  répartition  faite  et  fixer  autrement  la  somme  due 
par  l'Etat.  —  Cous.  d'Et.,  27  juin  1855,  Comm.  de  La  Vendue- 
Mignot,  [S.  56.2.61,  P.adm.  chr.,  D.  56.3.13] 

454.  —  En  résumé,  la  tierce  opposition  ne  remet  en  queslion 
que  ce  qui  a  été  décidé  au  préjudice  du  tiers  opposant;  elle  est 
organisée  dans  son  intérêt.  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  du 
montant  d'un  reliquat  de  compte  homologué  par  jugement,  qui 
a  fait  sommation  et  commandement  au  tiers  détenteur  des  biens 
hypothéqués  de  payer  le  montant  de  ce  reliquat,  ne  peut,  alors 
même  que  la  tierce  opposition  du  tiers  détenteur  au  jugement 
homologatif  aurait  été  admise  par  un  jugement  subséquent,  qui 
aurait  ordonné  un  nouveau  compte  entre  le  tiers  détenteur  et  le 
créancier  hypothécaire,  faire  figurer  dans  ce  nouveau  compte 
des  créances  non  comprises  dans  le  compte  primitif;  la  tierce 
opposition  et  le  jugement  qui  l'admet  ne  remettent  en  question 
ce  qui  a  été  précédemment  jugé  avec  le  débiteur  originaire, 
qu'en  tant  que  ce  qui  a  été  jugé  préjudicite  au  tiers  détenteur, 
et  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  d'aggraver  sa  position,  en  met- 
tant à  sa  charge  des  dettes  dont  le  débiteur  originaire  ne  serait 
pas  tenu.  —  Cass.,  26  févr.  1861,  Marty,  [S.  61.1.849,  P.  62.186, 
D.  61.1.481J 

455.  —  Cette  solution  a  été  critiquée  :  la  tierce  opposition  . 
constitue,  a-t-on  dit,  un  débat  nouveau  où  tout  est  remis  en 
question;  la  décision  attaquée  est  considérée  comme  tout  à  fait 
étrangère  au  tiers  opposant  :  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pas  plus 
qu'on  ne  peut  la  lui  opposer:  la  thèse  admise  par  la  Cour  de  cas- 
sation aboutit  à  une  sorte  de  représentation  imparfaite  :  «  Les 
parties  principales,  qui  n'ont  pas  représenté  le  tiers  opposant  à 
son  détriment  puisqu'il  a  le  droit  d'attaquer  ainsi  le  jugement 
rendu  entre  elles,  l'auraient  représentée  a  son  profit  s'il  pouvait 
considérer  comme  définitivement  acquis  tout  ce  qui  a  été  jugé  à 
son  avantage  ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  6,  $  2451, 
p.  600,  note  2.  —  V.  aussi  Tissier,  n.  185. 

450.  —  Pour  l'effet  de  la  tierce  opposition  sur  le  jugement 
déclarant  valable  la  poursuite  d'une  folle  enchère,  V.  suprà, 
v°  Folle  enchère,  n.  198  et  s. 

Section  II. 
Jugemeat  rejetant  la  tierce  opposition. 

457.  —  Le  tiers  opposant  qui  succombe  est  condamné  à  une 
amende  «  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  de  la  partie  s'il  y  a  lieu  ■>  (C.  proc. 
civ.,  art.  479). 

458.  —  On  admet,  malgré  les  termes  de  l'art.  479,  que  le 
chiffre  de  l'amende  ne  peut  être  fixé  par  le  juge  au-dessus  de 
50  francs. —  Carré,  quest.  1734;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  726;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2452, 
p.  601;  Glasson,  t.  2,  p.  06;  Tissier,  n.  186.  —  Contra,  Merlin, 
liép.,  v°  Tierce  opposition,  §  5,  n.  2;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  730;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

459.  —  L'amende  ne  peut  être  exigée  que  si  elle  a  été  pro- 
noncée d'office  par  le  tribunal;  le  ministère  public  doit  y  veiller 
(Lettre  du  min.  des  Fin.  du  4  mars  1826).  —  Carré  et  Chauveau, 
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quest.  1734;  Rodière,  t.  2,  p.  158;  Carré  et  Chauvean,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar -Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  n.  187;  Glasson,  loc.  cit. 
460. —  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  être  condamnés  per- 
sonnellement, même  d'office,  à  l'amende  d'une  tierce  opposition 
qu'ils  ont  formée.  —  Cass.,  25  mars  1 823,  Delaporte,  fS.et  P.  ohr.] 

461.  —  Les  textes  n'exigent  pas  la  consignation  préalable 
de  l'amende.  —  Glasson,  lot.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  6,  S  2450,  p.  599. 

462.  —  L'amende  prononcée  par  l'art.  479,  C.  proc.  civ., 
contre  la  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetée,  est  appli- 
cable, non  seulement  à  la  partie  dont  la  tierce  opposition  a  été 
déclarée  non  recevable,  mais  aussi  à  celle  dont  la  tierce  opposi- 
tion a  été  déclarée  mal  fondée.  —  Cass.,  17  juill.  1849,  Daré, 
[S.  50.1.529,  P.  49.2.649,  D.  50.1.1311;  —  2  janv.  1895,  Joun- 
dira-Vengattessayer,  [S.  et  P.  95.1.440,  D.  95.1.279]  —  Nîmes, 
11  févr.  1887,  [Gaz.  Pal.,  87.1.118J  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  677;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1735;  Tissier,  n.  137; 
Rodière,  t.  2,  p.  158;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2» éd.,  t.  6,  §2452, 
p.  602.  —  V.  aussi  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement devant  le  Conseil  d'Etat  lors  de  l'arrêt  du  1er  juin  1883, 
Armand  et  autres,  [S.  85.3.28,  P.  adm.  chr.] 

463.  —  Jugé  cependant  que  le  rejet  de  la  tierce  opposition 
pour  incompétence,  ou  plutôt  le  renvoi  de  l'action  devant  qui  de 
droit,  ne  donne  pas  lieu  à  la  condamnation  à  l'amende.  — 
Bruxelles,  9  avr.  1808,  Scamp,  [S.  et  P.  chr.] 

464.  —  ...  Que  l'amende  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où 
la  tierce  opposition  est  rejetée  comme  inutile,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  lorsque  le  tiers  opposant  a  ignoré  le  défaut 
d'exécution  et  par  conséquent  le  vice  du  jugement.  —  Paris, 
22  (26)  janv.  1810,  Amory,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

465.  —  Jugé  aussi  que  la  tierce  opposition  formée  à  tort 
devant  un  juge  de  simple  police  ne  |donne  pas  lieu  à  l'amende. 

—  Cass.,  25  août  1808,  Deschampneuf,  [S.  et  P.  chr.] 

466.  —  En  tout  cas,  l'amende  doit  être  restituée,  si  elle  a  été  con- 
signée,en  casde  désistempntdutiers  opposant.  —  Rennes,  17  mars 
1862,  Cœury,  [D.  63.5.376]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

467.  —  Le  tiers  opposant  qui  succombe  doit  de  plus  être 
condamné  aux  dépens.  Jugé  que  le  préfet  qui,  au  nom  de  l'Etat, 
a  formé  tierce  opposition  et  a  été  déclaré  non  recevable,  doit 
être  condamné  aux  dépens.  —  Trib.  confl.,  6  déc.  1884,  La- 
combe  Saint-Michel,  [D.  86.3.44] 

468.  —  Le  tiers  opposant  qui  succombe  peut  être  condamné 
en  outre  à  des  dommages-intérêts.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a 
formé  à  tort  une  tierce  opposition  incidente  peut  être  condamné 
à  tous  les  dépens  de  l'instance  que  sa  tierce  opposition  a  eu  pour 
effet  de  prolonger.  —  Cass.,  31  juill.  1879,  Sacré,  [S.  80.1.409, 
P.  80.1.1035,  D.  80.1.273] 

469.  —  Jugé,  également,  que  si,  en  cas  de  voies  ordinaires 
de  recours,  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués 
qu'autant  que  le  droit  au  recours  a  été  exercé  malicieusement, 
ou  dans  des  conditions  constituant  une  faute  grossière  équi- 

fiollente  au  dol,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  procède  par 
a  voie  extraordinaire  de  la  tierce  opposition.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  appartient  aux  juges  d'allouer  ou  de  refuser  des  domma- 
ges-intérêts suivant  qu'ils  estimeraient  que  la  tierce  opposition 
a  causé  ou  non  un  préjudice,  sous  la  seule  condition,  au  cas  de 
l'affirmative,  d'établir  ce  préjudice.  —  Cass.,  24  mars  1891, 
Chentin,  [S.  91.1.145,  P.  91.1.353,  D.  91.1.221];  —  19  janv. 
1893,  Comp.  d'assurances  la  Foncière,  [S.  et  P.  94.1.332,  D.  94. 
1.215]  —  N'est  pas  susceptible  de  cassation  d'ailleurs  l'arrêt  qui, 
en  prononçant  des  dommages-intérêts  en  cas  de  débouté  de  tierce 
I  opposition  se  borne  à  dire  que  la  cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  en  fixer  le  montant. —  Req.,  25  juill.  1904,  consorts  Pinaux. 

470.  —  Mais  le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître  de 
la  tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  par  lui  rendu 

I( V.  suprà,  n.  363),  ne  l'est  pas  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  tiers  opposant,  si  le  chiffre  de 
cette  demande  excède  le  taux  de  sa  compétence.  —  Trib.  paix 
Pans,  8  déc.  1887,  fj.  La  Loi,  15  janv.  1888] 

Section  III. 
Voies  de   recouru. 

,  471.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  tierce  opposition  est  sus- 
ceptible des  voies  de  recours  ordinaires,  mais  avec  une  restric- 


tion résultant  nécessairement  des  règles  de  compétence  excep- 
tionnelles plus  haut  déterminées,  en  ce  qui  concerne  le  délai 
d'appel;  ce  droit  est,  en  effet,  supprimé  si  la  tierce  opposition  est 
formée  contre  la  décision  d'un  juge  d'appel  ou  est  portée  inci- 
demment devant  un  juge  d'appel.  —  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Tierce  oppos.;  Berriat-Saint-Prix,  p.  440,  note  5  ;  Carré,  quest. 
1729;  Tissier,  n.  189;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  6, 
§  2453,  p.  602. 

472.  —  La  décision  qui  statue  sur  la  tierce  opposition  est 
susceptible  d'appel  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première 
instance.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  tierce  opposition 
est  recevable  dans  le  délai  ordinaire,  bien  que  le  jugement  contre 
lequel  la  tierce  opposition  était  dirigée  ait  prononcé  sur  une 
action  en  distraction  de  biens  immeubles  saisis,  et  par  consé- 
quent n'ait  été  susceptible  d'appel  que  dans  !e  délai  de  quinzaine. 
—  Nîmes,  24  août  1810,  Layre,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  L'exception  établie  par  l'art.  32,  L.  30  juin  1838,  qui 
déclare  non  susceptible  d'appe  le  jugement  de  nomination  de 
l'administrateur  provisoire  aux  biens  de  l'aliéné  (V.  suprà, 
v°  Aliéné,  n.  358),  ne  peut  être  étendue  au  jugement  rendu  sur 
la  tierce  opposition  formée  à  ce  jugement  par  une  personne  qui 
n'y  a  pas  été  partie.  —  Cass.,  5  mars  1878,  Pannier,  [S.  78.1. 
177,  P.  78.432,  D.  78.1.173]—  Rouen,  25  févr.  1880,  Pannier, 
[S.  80.2.253,  P.  80.973,  D.  81.2.76] 

474.  —  Il  peut  arriver  que  le  litige  soulevé  par  la  tierce  op- 
position soit  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
bien  que  le  jugement  attaqué  ait  été  rendu  en  dernier  ressort. 
L'appel  est  alors  recevable.  A  l'inverse,  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  la  tierce  opposition  ne  serait  pas  recevable,  bien  que 
le  jugement  attaqué  eût  été  rendu  en  premier  ressort,  si  le  débat 
soulevé  par  la  tierce  opposition  ne  dépassait  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  66;  Carré,  quest.  1729;  Tissier, 
n.  190;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  6,  §  2453,  p.  603.  — 
V.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

475.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  jugement  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  rendu  sur  tierce  opposition  ne  peut  être  en  der- 
nier ressort  lorsque  la  valeur  du  litige  excède  les  bornes  du 
premier  ressort.  Peu  importe  que  le  jugement  attaqué  par  tierce 
opposition  fût  lui-même  en  dernier  ressort,  d'après  la  loi  insti- 
tutive  du  tribunal  qui  l'a  rendu.  —  Cass.,  29  nov.  1820,  Cirey, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  25  pluv.  an  IX,  Ricard,  [S.  et 
P.  chr.] 

476.  —  Suivant  M.îGlasson  (t.  2,  p.  67),  tout  jugement  statuant 
sur  une  tierce  opposition  est  susceptible  d'appel  (sauf  bien  en- 
tendu le  cas  où  la  tierce  opposition  était  formée  contre  un  arrêt) 
en  tant  qu'il  soulève  la-  question  de  savoir  si  l'opposant  est  un 
tiers,  cette  question  n'étant  pas  susceptible  d'évaluation  en  ar- 
gent. 

477.  —  Décidé  ainsi,  d'une  manière  absolue,  que  le  jugement 
qui  rejette  comme  non  recevable  une  tierce  opposition  incidente 
peut  être  attaqué  en  appel,  bien  que  la  demande  principale  n'ex- 
cède pas  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Besançon,  16  juin  1809, 
Parandier,  [S.  et  P.  chr.] 

478.  —  Est  susceptible  d'opposition  le  jugement  par  défaut 
qui  statue  sur  le  mérite  d'une  tierce  opposition.  —  Agen,  21  févr. 
1810,  Guignard,  [S.  et  P.  chr.] 

479.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  tierce  opposition  est 
susceptible  de  Ipourvoi  en  cassation.  Mais  l'arrêt  dont  l'ensem- 
ble des  motifs  tend  à  établir  qu'une  tierce  opposition  est  mal 
fondée  ne  peut  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  en  ce 
que,  surabondamment,  il  l'aurait  mal  à  propos  déclarée  non  re- 
cevable. -  Cass.,  2  févr.  1853,  Du  Bois  de  la  Motte,  [S.  53.1. 
365,  P.  54.2.511,  D.  53.1.220]  -  V.  aussi  en  ce  sens  que  le  ju- 
gement qui  a  rejeté  au  fond  la  tierce  opposition  ne  peut  être 
attaqué  par  des  moyens  tendant  à  démontrer  que  la  tierce  op- 
position était  recevable  :  Cass.,  9  avr.  1839, Mesnier,  [S.39.1.27(i; 

tiers.  —  v.  actiî  authentique.  —  acte  sous  seing  privé,  — 
Assurance  sur  la  vie.  —  Aval.  —  Aveu.  —  Ayant-cause. — 
Chose  jugée.  —  Communauté  conjugale.    —  Commissionnaire. 

—  Compensation.  —  Contre-lettre.  —  Date  certaine.  —  Dépô  i  - 

—  Donation  entre-vifs.  —  Double  écrit.  —  Exécution  des 
actes  et  jugements.  —  gage.  —  hypothèque.  —  intervention, 

—  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.).  —  Lettre  ue  change.  — 
Obligation.  —  Paiement.  —  Preuve  (en  général)  —  Preuve 
par  ecrit  (commencement  de).  —  preuve  testimonial!'.  —  sti- 
PULATION pour  autrui.  —  Subrogation,  etc. 
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TIERS  ARBITRE. 


V.  Arbitrage. 


TIERS  DÉTENTEUR.  —  V.  Folle  enchère.  —  Hypothè- 
que. —  Offres  réelles  et  consignation.  —  Privilège.  — 
Rétention  (droit   le).  —  Saisie   immobilière.  —  Surenchère. 

TIERS  EXPERT  —  V.  Expertise. 

TIERS  PORTEUR-  —  V.  Assurance  maritime.  —  Aval.  — 
Billet  a  ordre.  —  Endossement.  —  Lettre  de  change.  —  Pro- 
têt. 

TIERS  SAISI.  —  V.  Saisie-arrêt. 


TIMBRE. 


Législation. 


L.  13  brum.  an  VU  (sur  le  timbre);  —  L.  6  prair.  an  VU  (qui 
assujettit  nu  droit  de  timbre  les  avis  imprimés,  etc.);  —  L.  6  prair. 
an  VII  (qui  ordonne  la  perception  d'une  subvention  extraordi- 
naire de  guerre  sur  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  ^hy- 
pothèque, etc.);  —  L.  25  germ.  an  XI  (interprétative  de  l'art.  32. 
L.  13  brum.  an  VII,  sur  le  timbre);  —  Décr.  16  mess,  an  XIII 
(concernant  la  vérification  du  papier  sur  lequel  sont  écrites  les 
lettres  de  voiture,  les  connaissements,  les  chartes-parties  et  po- 
lices d'assurance  de  marchandises,  etc.);  — Décr.  3  janv.  1809 
(concernant  le  timbre  des  lettres  de  voiture,  connaissements, 
chartes-parties  et  police  d'assurance)  ;  —  Décr.  9  déc.  1810  (relatif 
au  timbre  des  certificats  que  les  officiers  civils  délivrent  aux  par- 
ties pour  justifier  de  leur  mariage  civil  aux  ministres  des  Cultes); 

—  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  37  et  s.;  —  Ord.  22  mai 
1816  (ayant  pour  objet  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'exécution  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  aux- 
quels sont  assujettis  les  procès-verbaux,  actes  et  jugements  en 
matière  criminelle,  etc.);  —  L.  25  mars  1817  (sur  les  finances), 
art.  79  et  s.;  —  L.  15  mai  1818  (sur  les  finances),  arl.  76  et  s.;  — 
L.  16  juin  1824  (relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre ;  —  L.  21  avr.  1832  (portant  fixation  du  budqet  des  recettes 
de  l'exercice  1832),  art.  28  et  30;—  L.  24  mai  1834  (portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1835),  art.  18;  — 
Ord.  10  oct.  1834  (concernant  diverses  dispositions  relatives  au 
timbre);  —  L.  5  juin  1835  (relative  aux  caisses  d'épargne), 
art.  9;  —  L.  20  juill.  1837  (portant  fixation  du  budget  des  recet- 
tes de  l'exercice  1838),  art.  16;  — L.  16  juill.  1840  (portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1841),  art.  3  et  4;  — 
L.  11  juin  1842  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1843),  art.  6  et  7;  —  L.  3  juill.  1846  (portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exercice  1847),  art.  8  et  9;  —  L.  5  juii. 
1850  (relative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  actions 
dans  les  sociétés,  des  obligations  négociables  des  départements, 
communes,  établissements  publics  et  compagnies,  et  des  polices 
d'assurances);  — L.  7  août  1 850  (sur  le  timbre  et  l'enregistrement 
des  actes  concernant  les  conseils  de  prud'hommes);  —  L.  8  juill. 
1852  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1853),  art.  30;  —  Décr.  7  avr.  1853  [relatif 
aux  papiers  timbrés);  —  L.  23  juin  1857  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1858), 
art.  12;  —  L.  28  mai  1858  (sur  les  négociations  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux),  art.  13  et  s.; 

—  L.  4  juin  1858  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépen 
ses  et  des  recettes  de  l'exercice  IS59  ,  arl.  12;—  L.  11  juin  1850 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  IS60),  art.  19  et  s.;  —  Décr.  11  janv.  1860  (qui 
rend  exécutoires  en  Algérie,  sous  la  réserve  y  exprimée,  les  dis- 
positions des  art.  19  a  24,  L.  Il  juin  I8.Ï9,  sur  la  perception 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement);  —  Décr.  18  janv.  1860 
(relatif  aux  timbres  mobiles  dont  l'emploi  est  autorisé  par  la  loi 
du  II  juin  1859  pour  tes  effets  de  commerce  venant,  soit  de  l'é- 
tranger, soit  des  iles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi);  —  Décr.  .ï  avr.  1862  (qui  déclare 
applicable  et  exécutoire  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  au 
Sénégal  le  décret  du  10  mess,  an  XIII  concernant  la  vérification 
du  papier  sur  lequel  sont  écrits  les  lettres  de  voiture,  les  connais- 
sements, chartes  parties  et  polices  d'assurances  de  marchandi- 
ses, etc.);  —  L.  2  juill.  1862  (portant  fixation  du  budget  général 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863), &tl.  17 


et  s.;  —  Décr.  3  juill.  1862  Ipnur  l'exécution  de  l'art.  17,  L.  2 
juill.  IS62,  relatif  au  droit  de  timbre  perçu  à  raison  de  la  di- 
mension du  papier);  —  Décr.  3  juill.  1862  [qui  établit,  pour  les 
bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  courtiers  Ses  Jim- 
bres  indiquant  le  montant  des  droits  fi  tés  par  l'art.  19,  L.  2  juill. 
1862);  —  Décr.  30  juill.  1862  (qui,  en  exécution  de  l'art.  20  de 
la  loi  de  finances  du  2  juill.  IS62,  détermine  le  nombre  de  lignes, 
et  de  syllables  que  devront  contenir  les  copies  des  exploits,  celles 
des  significations  d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de  tous 
jugements,  actes  ou  pièces);  —  Décr.  7  oct  1862  (portant  que  les 
formes  et  les  effigies,  ainsi  que  le  mode  d'apposition  des  emprein- 
tes du  timbre  à  l'extraordinaire,  sont  les  mêmes  au  Sénégal  que 
crux  en  usage  en  France);  —  Décr.  29  oct.  1862  (relatif  aux  tim- 
bres mobiles  dont  l'emploi  est  autorisé  par  les  art.  2't  et  25,  L.  2 
juill.  1862);  —  Décr.  8  déc.  1862  (concernant  les  allocations 
aur  greffiers  des  cours  impériales,  des  tribunaux  de  première 
instance,  des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  paix, 
ainsi  qu'aux  huissiers  à  titre  de  remboursement  du  papier  tim- 
bré); —  Décr.  H  févr.  1863  (qui  déclare  applicables  et  exécutoi- 
res, /{ans  la  colonie  du  Sénégal,  différentes  dispositions  sur  l'en- 
registrement et  le  timbre);  —  Décr.  4  mars  1863  (roncernnnt  la 
perception  des  droits  de  timbre  à  la  charge  de  ta  banque  du  Séné- 
gal); —  Décr.  22  avr.  1863  (concernant  la  perception  des  droits 
de  timbre  à  ta  charge  des  banques  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe);  —  L.  13  mai  1863  (portant  moiificationt  de  plu- 
sieurs dispositions  du  Code  pénal)  (spécialement  art.  142  e.t  143); 

—  L.  13  mai  1863  (portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  186i).  art.  6  et  s.; 

—  Décr.  2  janv.  1864  (qui  établit,  en  exécution  de  l'art.  2i, 
L.  2  juill.  1862,  des  timbres  mobiles  au  droit  de  0,20);  —  Décr. 
23  janv.  1864  (relatif  aux  timbres  mobiles  créés  par  l'art.  1 , 
Décr.  18  janv.  1860);  —  Décr.  24  sept.  1864  (concernant  l'enre- 
gistrement et  le  timbre  à  la  Réunion);  —  Décr.  21  sept.  1864 
(concernant  l'enregistrement  et  le  timbre  à  la  Martinique  et  d  la 
Guadeloupe);  --  Décr.  8  oct.  1864  (qui  supprime,  dans  tous  les 
départements  oiï  il  existe  un  receveur  spécial  du  timbre  extraor- 
dinaire, la  griffe  établie  par  l'art.  10  de  l'arrêté  des  consuls  du 

7  fruct.  an  X  et  destinée  à  être  appliquée  sur  chaque  feuille  de 
papier  présentée  au  timbre);  —  Décr.  27  nov.  1864  (qui  établit, 
pour  l'exécution  de  l'art.  6,  L.  8  juin  1864,  un  timbre  mobile  du 
prix  de  0,20);  —  L.  14  juin  1865  (concernant  les  chèques),  art.  7; 

—  L.  8  juill.  1865  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1866),  art.  4  et  5;  — 
Décr.  21  juill.  1865  (portant  création  :  1"  d'un  nouveau  timbre 
mobile  du  prix  de  0,20  pour  l'exécution  de  l'art,  'i,  L.  8  juill. 
1865;  2"  d'un  type  unique  pour  ce  nouveau  timbre  et.  pour  les 
différents  timbres  mobiles  de  dimension  établis  pour  l'exécution 
des  lois  des  2  juill.  1862,  13  mai  1863  et  S  juin  1864);  — 
L.  18  juill.  1866  (portant  fixation  du  budqet  général  des  dépenses 
et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1867),  art. 4;  —  Décr.  5  déc. 
1866  (qui  établit  des  timbres  à  0,15  et  d  0,20  pour  l'exécution  de 
l'art.  4,  L.  18  juill.  1866,  relatif  au  droit  de  timbre  du  papier  des 
affiches);  —  L.  31  juill.  1867  (portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1868),  art.  3; 

—  Décr.  28  mars  1868  (qui  admet  à  jouir  du  bénéfice  de  l'arl.  îï, 
L.  5  juin  1850  relative  au  timbre  des  actions  dans  les  socié- 
tés, etc.,  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  dont 
les  titres  sont  cotés  aux  bourses  françaises);  — ■  L.  11  mai  1868 
(relative  à  la  presse),  art.  3;  —  Décr.  12  juin  1869  (qui  étend  à 
tous  ks  départements  de  l'Empire,  les  dispositions  du  décret  du 

8  oct.  1864  supprimant,  dans  les  départements  oit  il  existe  un 
receveur  spécial  du  timbre  extraordinaire,  la  griffe  établie  par 
l'art.  10,  Arr.  des  consuls,  7  fruct.  rm  X,  et  destinée  à  être  appli- 
quée sur  chaque  feuille  présentée  au  timbre)  ;  —  L.  23  août  1871 
(qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts  nouveaux, 
relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre);  —  Décr.  5  sept.  1871 
(qui  abolit  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  autres  pu- 
blications); —  Décr.  16  sept.  1871  (qui  rend  exécutoire  en 
Algérie  l'art.  10,  L.  13  mai  1863,  relatif  au  timbre  des  récé- 
pissés délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer)  ;  —  Décr. 
27  nov.  1871  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'art.  18,  L.  23  ami t  1871,  relatif  au  droit  de 
timbre  auquel  sont  assujettis  les  quittances,  acquits,  reçus  ou 
décharges  de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets);  —  Décr.  12  .léc. 
1871  (qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  23  aoiit  187  ', 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement);  —  L.  30  mars  1872  (concer- 
nant :  I"  l'élévation  du  droit  de  timbre  des  récépissés  desexpédi- 
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tions  faites  par  chemins  de  fer  en  pitite  vitesse;  2"  la  perception 
du  droit  de  timbre  des  récépissés  des  expéditions  faites  par  tous 
autres  modes  de  transport;  3°  la  perception  du  droit  de  timbie 
des  connaissements)  ;  —  Décr.  30  avr.  1872  [qui  établit  des  tim- 
bres mobiles  pour  l'exécution  des  art.  i  et  5,  L.  30  mars  1872, 
relatifs  au  timbre  des  connaissements);  —  L.  25  mai  1872  (qui 
modifie  les  droits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  de 
rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers  (avec  une 
disposition  relative  aux  connaissements};  —  Dëcr.  25  juin  1872 
(relatif  aux  différents  timbres  mobiles  destinés  à  l'acquittement 
des  droits  de  timbre  de  dimension);  —  Décr.  21  juill.  1872  (por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
l'art.  4,  L.  25  mai  1 872,  relatif  au  droit  de  timbre  des  connais- 
sements); —  Décr.  21  déc.  1872  (qui  crée  des  timbres  mobiles 
pour  l'exécution  de  l'art,  (i,  L.  27  juill.  IS70,  relatif  au  timbre 
des  papiers  destinés  à  l'impression  des  affiches);  —  Décr. 
22  avr.  1873  (qui  rend  exécutoires  en  Algérie  l'art.  6,  L.  27  juill. 
■1870  et  le  décret  du  21  déc.  1872,  relatifs  au  timbre  des  pa- 
piers destinés  à  l'impression  des  affiches)  ;  —  L.  20  nov.  1873 
(relative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à 
être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique);  — 
Ly  29  déc.  1873  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  4874),  art.  2  et  s.;  —  Décr.  30  déc. 
1873  (portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution des  art.  2,  3,  A  et  5,  L.  29  déc.  1873,  relatifs  au  timbre 
des  copies  d'exploits  et  des  significations  de  tous  actes  ou  pièces); 

—  Décr.  12  fevr.  1874  (qui  rend  applicables  à  l'Algérie  les  dis- 
positions de  la  loi  du  29  déc.  1 873  et  du  décret  du  même  mois, 
concernant  le  timbre  des  copies  d'exploits  et  des  significations 
de  tous  actes  ou  pièces); —  L.  19  févr.  1S74  (portant  augmen- 
tation des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre);  —  Décr.  19 
févr.  1874  (relatif  à  l'application  d'un  contre-timbre  sur  les  pa- 
piers timbrés  actuellement  en  usage  pour  les  effets  de  commerce)  ; 

—  Décr.  19  févr.  1874  (relatif  à  l'apposition  de  timbres  mobiles 
proportionnels  sur  les  effets  de  commerce,  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies,  sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récé- 
pissés et  sur  les  effets  négociables  de  toute  nature  créés  en 
France); —  Décr.  18  juin  1874  (qui  crée  des  timbres  mobiles 
pour  les  effets  de  commerce  de  500  à  1,000  fr.);  —  Décr. 
25  juin  1874  {portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  211  nov.  1873,  concernant  l'apposition 
d'un  timbre  ou  poinçon  spécial  sur  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce); —  Elécr.  25  juin  1874  (portant  création  de  tgpes 
destines  à  timbrer  les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier 
sur  lesquelles  figurent  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce; 

—  Décr.  23  juill.  1875  (qui déclare  exécutoire  en  Algérie  l'art.  G, 
L.  2  juin  1875,  eu  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre);  — 
L.  18  déc.  1878  (qui  dispense  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
des  actes  faits  en  exécution  de  la  loi  sur  les  réquisitions  mili- 
taires); —  L.  22  déc.  1878  (portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1879),  art.  1  ;  —  Décr.  18  mars  1879  (rela- 
tif a  l'échange  des  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  pour  effets 
négociables  et  non  négociables,  restés  sans  emploi  par  suite  de 
la  réduction  du  tarif  établi  par  la  loi  du  22  déc.  / .V 75)  ;  — 
Décr.  19  avr.  1879  (qui  déclare  applicable  à  l'Algérie  l'art.  I, 
L.  22  déc.  1 878,  portant  réduction  du  droit  de  timbre  propor- 
tionnel et  le  décret  du  1S  mars  4879);  —  L.  30  mars  1880 
(relulive  au  timbre  des  affiches);  —  Décr.  1er  avr.  1880  (relatif 
aux  différents  timbres  mobiles  établis  pour  l'acquittement  des 
droits  de  timbre  spéciaux  et  de  dimension)  ;  —  Décr.  17  déc. 
1881)  (concernant  les  quittances  délivrées  par  les  trésoriers  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la.  Marine);  —  L.  3  mars  1881  (qui 
approuve  les  conventions  conclues  pour  l'organisation  du  service 
des  colis  postaux  en  France  et  dans  les  relations  internationales), 
art.  5;  —  Décr.  19  avr.  1881  (concernant  la  perception  du  droit 
de  timbre  des  colis  postaux);  —  Décr.  29  avr.  1881  (qui  établit 
les  timbres  mobiles  de  0  fr.  40  et  0  fr.  50,  de  1  fr.  et  de  2  fr.. 
pour  l'exécution  dos  art.  18  et  s.,  L.  23  août  IS7  I,  relatifs  au 
droit  de  timbre  sur  les  guittances,  reçus  et  décharges)  ;  —  L.  29 
juin  I881  (qui  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exercices  1879, 

1880  et  1884),  art.  11  ;  —  L.  24  juill.  1881  (relative  aux  colis 
postaux),  art.  1  et  s.;  —  L.  24  juill.  1881  (qui  supprime  les 
limites  de  volumes  et  de  dimensions  imposées  aux  colis  postaux 
et  upplique  aux-  mêmes  colis  le  régime  de  l'envoi  contre  rem- 
boursement),^. 5  et  s.;  —  L.  29  juill.  1881  (portant  fixation  du 
buget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1882), 
art.  5;  —  Décr.  11  août  1881  (qui  crée  des  types  nouveaux  des- 


tinés à  timbrer  à  l'extraordinaire  les  titres  étrangers  de  toute 
nature); —  Décr.  20  déc.  1881  (qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
l'art.  5,  L.  29  juill.  1884,  sur  le  timbre  des  effets  négociables 
et  de  commerce);  —  Décr.  7  juill.  1882  (qai  approuve  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  iclalive  aux 
de  timbre  des  effets  négociables  et  de  commerce);  —  Décr. 
20  janv.  1884  (portant  que  les  droits  de  timbre,  dont  sont  passi- 
bles les  mandats  de  trésorerie  délivrés  par  les  comptables  du 
Trésor,  seront  acquittés  au  moyen  île  l'apposition  de  timbres  mo- 
biles); —  Décr.  26  janv.  1884  (relatif  à  l'apposition  de  timbres 
mobiles  sur-  les  mandats  de  trésorerie  passibles  du  droit  de  tim- 
bre) ;  —  Décr.  27  août  1884  (concernant  le  type  des  timbres  des- 
tinés à  timbrer  le  papier  employé  pour  les  copies  d'exploits,  les 
notifications  d'avoué  à  avoué  et  les  significations  de  tous  juge- 
ments, actes  ou  pièces); —  Décr.  12  déc.  1884  (approuvant  la  dé- 
libération du  conseil  géneralde  la  Martinique  et  portant  applica- 
tion, dans  cette  colonie,  des  timbres  mobiles  aux  connaissements 
et  affuhes); —  Décr.  12  déc.  1884  (approuvant  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  Martinique  et  portant  application,  dans  celle 
colonie,  des  timbres  mobiles  aux.  effets  de  commerce)  ;  —  L.  29  déc. 

1 884  (vortant  fixation  du  budget  ordinaire  des  recettes  de  l'exercice 
1885),  art.  8;  —  Décr.  3  avr.  1885  (relatif  aux  timbres  mobiles 
à  apposer  sur  les  feuilles  des  râles  d'équipage  :  —  Décr.  16  avr. 

1885  (qui  rend  exécutoire,  en  Algérie,  l'art.  8,  L.  fin.,  20  déi 
188i,  relatif  au  timbre  des  polices  d'ussui  ances  contre  l'incendie 
et  sur  la  vie);  —  Décr.  8  juill.  1885  (portant  création  de  timbres 
mobiles  pour  les  effets  de  20,000  à  00,01)0  fr.);—  Décr.  11  déc. 
1885  (qui  rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  dispositions  de  l'art.  Il, 
L.  21  mars  1885, etdu  décret  du  3  avr.  1885  relatives  au  timbre 
des  feuilles  de  râle  d'équipage);  —  Décr.  13  juin  1887  (qui  au- 
torise le  fonctionnement  du  droit  de  timbre  à  la  Réunion  et 
l'exemption  du  droit  en  faveur  des  chèques);  —  Décr.  5  lévr. 

1889  (qui  établit  un  type  spécial  pour  le  timbrage  à  l'extraor- 
dinaire des  quittances  délivrées  par  les  comptables  publics);  — 
L.  26  déc.  1889  (portant  abrogation  de  l'art.  7,  L.  17  juill. 
1S89,  relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre  des  récépissés 
délivrés  par  tes  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  trans- 
ports effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse); — Décr.  10  janv. 

1890  (relatif  à  la  réforme  de  divers  timbres  mobiles  et  à  la 
création  de  nouveaux  types)  ;  —  Décr.  12  avr.  1890  (relatif  au 
timbre  des  cartes  àjouer);  —  Décr.  25  juin  1890  (relatif  a  l'obli- 
tération des  timbres  mobiles);  —  L.  25  déc.  1890  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1891),  art.  5  et  s.;—  Décr.  20  avr.  1891  (qui  déclare  exécutoires, 
en  Algérie,  les  articles  delà  loi  de  finances  du  20  déc.  1890  re- 
latifs à  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  à  l'établis- 
sement d'une  taxe  sur  les  affiches  peintes);  —  Décr.  4  août  1891 
(promulguant,  en  Algérie,  la  loi  du  30  mars  1880,  portant  que 
les  timbres  mobiles  pourront  être  employés  à  l'acquittement  des 
droits  de  timbre  sur  les  affiches);  —  L.  26  janv  1892  (portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892, 
art.  5;  —  Décr.  23  juin  1892  (déterminant  la  qualité  et  les  di- 
mensions du  papier  servant  à  la  confection  des  actes  d'avoué  à 
avoué);  —  Décr.  10  sept.  1892  (déclarant  exécutoires,  en  Atgéri  , 
les  art.  i  à  25  de  la  loi  de  finances  du  20  janv.  1892,  relatifs 
à  la  réforme  de  frais  de  justice,  et  les  décrets  du  2: l  juin  1892, 
sur  les  émoluments  des  greffiers  et  la  qualité  et  les  dimensions 
du  papier  destiné  à  la  confection  des  actes  d'avoué  à  avoué)  ; 

—  L.  27  déc.  1892  (sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  en 
matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés), art.  14;  —  L.  27  déc.  1892  (concernant  l'assimilation 
aux  récépissés  de  chemins  de  fer  des  lettres  de  voiture  interna- 
tionales créées  en  vertu  de  la  convention  signée  à  Berne,  le 
li  oet.  1890,  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer),  art.  2;  —  L.  29  déc.  1892  (sur  les  dommages  causés  à 
la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics),  art.  19; 

—  L.  28  avr.  1893  (portant  fixation  du  budget  généralités  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1893  ,  art.  .'8,  37;  —  Décr. 
20  mai  1893  (portant  règlement  d'administration  publique 
l'exécution  des  art.  30  et  34,  !..  fin.,  2s  avr.  1893,  relatij 
droit  de  timbre  des  bordereaux  d'opérations  de  bourse);  —  L. 
Ier  juill.  1893  (relative  à  la  liquidation  de  la  Compagnie  un 
selle  du  canal  interocéanique  de  Panama),  arl.  12;  —  Dé 

1893  (déclarant  exécutoire,  en  Algérie,  là  loi  du  18  défi.  fS7# 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes  misi- 

nilitaires);  —  L.  13  juill.   189  ;   sui  l'a: 
gratuite),  art.  32;  — L.  26  juill.  1893  (portant  fixation  du 
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général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4894),  art.  18, 
19  et  20;  —  Décr.  28  iuill.  1893  (qui  déclare  exécutoires,  en 
Algérie,  les  art.  49  à  26,  37  et  38,  L.  fin.,  28  avr.  1893,  sous 
réserve  de  la  réduction  du  tarif  résultant,  pour  les  droits  d'en- 
registrement, de  l'ordonnance  du  19  oct.  IS44); —  Décr.  10  août 
1893  (reniant  exécutoires,  au  Sénégal,  différents  textes  relatifs 
à  l'impôt  du  timbre  des  connaissejnents,  des  effets  de  com- 
merce, etc.);  —  Décr.  16  déc.  1893  (qui  déclare  exécutoires  en 
Algérie  les  art.  48,  19,  20,  21  et  22,  L.  fin.,  26  juill.  4893); 

—  L.  30  nov.  1894  (relative  aux  habitations  à  bon  marché), 
art.  H;  —  L.  12  janv.  1895  (relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les 
salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés),  art.  15; 

—  L.  20  juill.    1895    sur  les  caisses  d'épaigne).  art.  23;  —  L. 

28  déc.  1895  (portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  4896),  art.  3  et  s.;  —  Décr.  2  janv. 
1896  (relatif  aux  timbres  mobiles  que  les  particuliers  sont  auto- 
risés à  apposer  sur  les  affiches)  ;  —  Décr.  2  janv.  1896  (portant 
création  de  quatre,  nouveaux  types  de  timbres  destinés  aux  litres 
étrangers); —  L.  31  mars  1896  (relative  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes 
ou  hôteliers),  art.  8;  —Décr.  3  juin  1896  (qui  déclare  exécutoires, 
en  Algérie,  les  art. 3,  4,  5,  6,  7,  9,  10  et 34,  L.  fin.,  28 déc.  4 89 3, et 
les  deux  décrets  du  2  janv,  1896,  rendus  en  exécution  des 
art.  6  et  40,  §  2,  de  cette  loi  et  concernant  le  timbre  des  titres 
étrangers  et  des  affiches);  —  L.  29  mars  1897  (portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  etdes  recettes  de  l'exercice  4897), 
art.  5,  6,  8;  —  Décr.  31  juill.  1897  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'art.  5,  L.  29  mars 
4897,  concernant  le  droit  de  timbre  établi  sur  les  cartes,  bons 
ou  permis  de  circulation  enchemin  de  fer);  —  Décr.  4  déc.  1897 
(qui  rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  art.  4,  3,  8  et  42,  L.  fin., 

29  mars  1897,  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
31  juill.  4S97);  —  L.  1er  avr.  1898  (relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels),  art.  6;  —  L.  9  avr.  1898  (concernant  les  responsa- 
bilités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail), art.  29;  —  L.  13  avr.  1898  (portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4S98),  art.  12 
et  13;  —  Décr.  29  avr.  1898  (faisant  application  à  l'Algérie  des 
dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du  31  juill. 
4897,  relativement  au  droit  de  timbre  sur  les  permis  de  chemins 
de  fer);  —  Décr.  25  mai  1898  (relatif  au  fonctionnement,  en  Algérie, 
du  service  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre);  —  L. 
18  juill.  1898  (sur  les  warrants  agricoles),  art.  16  ;  —  Décr.  31  déc. 
1898  (qui  crée  quatre  nouveaux  types  de  timbres  pour  les  titres 
étrangers);  —  Décr.  25  janv.  1899  (admettant  les  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  étrangères,  dont  les  titres  sont  passibles  du 
droit  de  timbre  par  abonnement,  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  24, 
L.  3  juin  4850);  —  L.  30  mai  1899  (portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4899,  art.  3);  — 
Décr.  28  mars  1899  (rendant  définitivement  exécutoire  ladélibéra- 
tion  du  conseil  général  du  Sénégal,  en  date  du  24  déc.  1897 ,  re- 
lative à  l'exemption  du  timbre  de  connaissement  pour  les  trans- 
ports par  mer  pour  le  petit  cabotage);  —  Décr.  8  juill.  1899  (qui 
déclare  exécutoires,  en  Algérie,  la  loi  du  7  août  1830  et  l'art.  27. 
L.  22  janv.  4834  concernant  le  timbre  et  l'enregistrement  des  ac- 
te$  de  la  juridiction  des  prud'hommes);  —  Décr.  20  déc.  1899 
(qui  rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  art.  12,  13  et  16,  L.  fin. 
43  avr.  1898,  ainsi  que  le  décret  du  22  juin  489S,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'application  de  l'art.  42 
de  cette  loi);  —  Décr.  9  mars  1900  (portant  approbation  des  taxes 
et  contributions  indirectes  dont  le  produit  est  affecté  au  budget 
gènéralde  l'Indo- Chine);  —  L.  13  avr.  1900  (portant  fixationdu 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4900); 

—  L.  4  juill.  1900  (relative  à  la  constitution  des  sociétés  ou  caisses 
il' assurances  mutuelles  agricoles);  — Décr.  9  juill.  1900  (qui  fixe  les 
heures  d'ouverture  dea  bureaux  de  l'enregistrement,  des  domaines, 
du  timbre  et  de*  hypothèques  en  Algérie)  ;  —  Décr.  26  juill.  1900 
(créant  de  nouveaux  type*  de  timbres  pour  le  timbrage  gratuit , 
dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu,  de  titres  de  gouvernements  élran- 
gers  remis  en  remplacement  de  titres  identiques  antérieurement 
timbrés);  —  L.  27  juill.  1900  (relative  à  la  transformation  en  une 
taxe  proportionnelle  des  droits  perçus  sur  les  formalités  hypothé- 
caires) ;  —  Décr.  7  déc.  1900  (rendant  exécutoire,  en  Algérie,  lu 
loi  du  27  juill.  1900  relative  à  la  transformation  en  une  taxe 
proportionnelle  des  droits  perçus  sur  les  formalités  hypothécaires)  ; 

—  L.  14  déc.  1 900  (ayant  pour  objet  d'exempter  du  timbre  les  rôles 
de  licences  municipales);  —  L.  25  févr.  1901  (portant  fixation  du 


budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4901), 
art.' 23. 
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399,  562.  673,  723. 
Conservatoire  nationalde  musique 

et  de  déclamation,  577. 
Consistoires,  578,  598. 
Consuls  étrangers,   579. 
i  lonsuls français  à  l'élranger,  628. 
Consultation    d'avocat,    314.    426 

el  s. 
Contexte  unique,  66. 
Contrainte.  89,  311,  341,  559. 
Contraintes    (porteurs    de),    172, 

171,  619,  649. 

Contrainte  par  corps,  642  et  s. 
Contrat  à  la   grosse,  430    et  431. 
Contrat  de  mariage,  477,  647. 
Contrat    synallagmalique.    —   V. 

Acte  syn  allagmatiq  ue. 
Contravention,  26,  35   et   p.,  101, 

167,  200,  213,  231,  630,  663. 
Contraventions  (constatation  des), 

214,361  et  s.,  437. 
Contrefaçon  (procès-verbaux  de), 

505. 
Contrefaçon  du  timbre,  25S,  259, 

505. 
Contre-timbre,  44,  218  et  s.,  229. 
Contributions    directes,   89,    111, 

172,  526,547,  559,649,  656  et  s.. 
688,  690. 

Contributions  directes  (adminis- 
tration des),  263. 

Ci  ntribution  foncière,  303. 

Contributions  indirectes,  89,  175, 
526. 

Contributions  indirectes  (adminis- 
tration des),  283. 

Contributions  indirectes  (agents 
des),  260,  361. 

Contribution  mobilière,  303. 

Contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes, 659. 

Contumace,  367. 

Conversion  de  rente,  103,  534. 

Copie,  46,  170,  175,  224,  286,  423, 
480,  500,  576,  581,  584,  59S,  620, 
689,701,  709. 

Copies  certifiées,  687. 

Copies  collationnées,  631. 

Copies  d'exploits,  239. 

Correspondance.  —  V.  Lettre  mis- 
sive. 

Coupons,  49,  168.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

Cour  des  comptes,  551. 

Courtiers,  89. 

Créances  (vérification  et  affirma- 
tion de),  696. 

Créancier,  293,  317,  318,  333,  469. 

Créanciers  (convocation  des),  696. 

Créanciers  (délibération  des),  696. 

Créancier  illettré.  528. 

Crédit  foncier,  48  et.  49. 

Crédit  mobilier  espagnol,  30. 

Crimes,  627. 

Cultivateurs.  471,  721. 

Cumul,  257,  262. 

Date,  24  et  s.,  40  et  s.,  51,  404, 
517. 

Débit  de  boissons,  283,  460. 

Débiteur,  293,  330. 

Décès,  20,  297,  621. 

Décharge,  441.  683. 

Déchéance,  393. 

Décimes,  50,  162. 

Déclaration,  192,  547,  633,  635  et 
636. 

Déclaration  decommand.  67. 

Déclaration  de  mutation  de  débit 
de  boissons,  460. 

Déclaration  d'ouverture  du  débit 
de  boissons,  460. 


Déclaration  de  sinistre,  127,  472. 
Déclaration  de  vente  de  chevaux, 

464. 
Déclaration   de    versement,    440, 

717. 
Décomptes.  334,  510,  586. 
I  h' i  richement,  563. 
Dégrèvement  (demande  en),  282, 

657  et  s. 
Délai,  219  et  s. 
Délit,  027,  630. 
Demande  en  annulation  de  décret, 

282. 
Demande  en  cassation,  2*1. 
Demande,   en    dégrèvement,    282, 

657  et  s. 
Dentistes,  69S. 

Département,  334,  510,  562,  568. 
Dépôt  (actes  dej,  696. 
Dépôt  au  greffe,  205,  549, 550,  557, 

566,626,  672,  673,  710. 
Dépôts  de  mendicité,  334,  510. 
Dépôt  public,  342,  358,  108. 
Députés,  612 
Déshérence,  329. 
Détenus  (pécule  des),  561. 
I  rite  publique,  595,  648. 
Devis  de  travaux,  548,  564. 
Diplômes,  652,  698. 
Dires.  659,  696. 

Direction  départementale  de  l'en- 
registrement et  du  timbre.  191. 
I  lis  [m. si  lions  indépendantes.  2 1,33, 

66,  419. 
Distributeurs  auxiliaires,  155  et  s., 

232. 
Domaine  de  l'Etat,  226,  565. 
Domaines    (administration    des), 

608. 
Dons  et   legs    aux  établissements 

publics,  541,  584. 
Donation  entre-vifs,  383. 
Douanes,  89,  173. 
douanes  (administration  des),  554 

614,  677. 
Douanes  (agentdes),  214,260,  361. 

601. 
Double  emploi,  381,  389. 
Droit  complémentaire,   123,   220, 

223,   266. 
Droit  fixe,  39,  45,  77. 
Droit  proportionnel,  78. 
Droit  simple,  266,  271. 
Droit    supplémentaire,    193,   394, 

403. 
Eaux  thermales,  609. 
Echange,  327. 
Echange  (frais  d'),  253. 
Echange    de   papier  timbré,  218 

et  s.,  234  et  s. 
Ecoles  (directeur  d'),  582. 
Ecole    communale    (absence    d'), 

638. 
Ecoles  communales  (construction 

d'),  570  et  571. 
Ecole  des  Beaux-Arts,  577. 
Ecole  des  hautes-études  commer- 
ciales, 577, 
I    oies  normales  primaires,  588. 
Ecoles  primaires  ,  641.  714. 
Economes  de  lycées,  586. 
Ecrit,  417. 

Ecrit  (existence  d'un),  15. 
Ecrit  ^rédaction  de  1  ),  333. 
Ecrits  volés.  366. 
Ecriture,  232. 
Effets  de    commerce,    59,    69,   89, 

lui,   132,   137,    145,    191,    244, 

247,  278  et  s.,  294,  377,  386. 
Effets  de   commerce  créés  à    l'é- 
tranger, 116  et  s.,  121. 
Efl'ets  négociables,  48,  49,  79,  116 

et  s.,  489. 
Etl'ets  tirés  sur  l'étranger,  79. 
Effets  venant  de  l'étranger,  101. 
Egypte,  137. 

Electeurs  sénatoriaux.  666, 
Elections,  665,  688,  716. 


Elections  municipales,  47. 
Elections  politiques,  615,  666. 
Emploi  frauduleux,  256,  111. 
Employé    le  prélecture,  111. 
Empreinte,  337. 
Empreintes     altération  des),  229, 

269. 
Empreintes  'changement  du  type 

d.  -  ,  228. 
Empreintes  ;dépôt  des),  218. 
Emprunts  ,actes  d'),  572. 
Encaissement,  280. 
Endossement,  11(5,  279. 
Enfants  moralement  abandonnés, 

103. 
Enfants  travaillant  dans  les  ma- 
nufactures, 662. 
Enfants  trouvés,  358. 

igements,  600,  602. 
Engagement   militaire    d'un   mi- 
neur, 522. 
Enregistrement,  30,  261,405,  407, 

548,  571. 
Enregistrement     (administration 

de  1'),  89. 
Enregistrement  (agents  de  1'  |,  2tii  i, 

361. 
Enregistrement  (droits  d'),  18. 
Enrôlements,  600. 
Entrepreneur,  440. 
Entrepôts    départementaux,     149 

et  s. 
Enveloppe,  39,  209  et   s. 
Envoi  de  l'étranger,  200. 
Epave,  329. 
Erreur.  250.  381,  394. 
Escompte,  '-'SU. 
Etablissements  d'aliénés,  334,  510, 

594. 
Etablissements    de    bienfaisance, 

586. 
Etablissement  de  crédit,  432. 
Etablissement  départemental,  510. 
Etablissements    publics,  545,  590 

et  s. 
Etablissements  publics  (autorisa- 
tion d'),  541,  552. 
Etat,  13,  562,  569,  593. 
Etat  (paiement  sur  ,  124  el  s.,  133, 

202. 
Etat  ciwl.  —  V.   Actes   de    l'état 

civil. 
Etal  civil  (bulletin  del'  ,20,  447. 
Etat  civil  (copies  d'extraits  d'actes! 

del'),  701. 
Etat    civil  (expédition  d'actes  de 

1'),  7)7. 
Etat  civil    extrait  de  1'),  89,   665, 

701. 
Etat  civil  (officier  de  l'j,  439,  470, 

566,  580. 
Etat  civil   'reconstitution   d'acles 

de  1').  103.  375,  532. 
Etat  civu\ rectification  des  actesde 

1'),  521. 
Etat  civil  (registres  d'),  103,  237, 

521 ,  5 19,  626. 
Etat  civil  (registres  détruits  del'), 

701. 
Elat  civil  (remplacement  des  re- 
gistres de  l'),  .321. 
Elat  civil  (tables  de  1'),  90. 
Etats  collectifs  d'achats,  561. 
Etals  des  élèves,  664. 
Elat  de  frais,   90,  325,  334,    135, 

653. 
Etats  de  journées,  568. 
Elat  de  liquidation,  586. 
Etat  de  mobilier,  472. 
Etat  de  présence,  582. 
Etat  de  salaire,  562. 
Elat  de  service,  567. 
Etals  de  situation,  646. 
Etals  exécutoires,  704. 
Etiquettes,  209  et  s. 
Etranger  ipiècesvenant  de  1'),  101, 

583. 
Evaluations  (contrôle  des),  412. 
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Excuse,  340. 

Exécution    des    Trais    et    dépens, 

310. 
Exemption  de  timbre,   541   et  s. 
Exercice  [ouverture  de  1'),  414 
Expéditions,  46,  60,  Uo,  221,224, 

269,  376,  478,  697,  717; 
Expéditions  (coût  des),  555. 
Experts,  69.  ' 
Experts  (dires  d"),  659. 
Exploit,  32,90,  137,  170  et  s.,  239, 

277,  286.  407. 
Exportation,  623,  625. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  103,  397,  527. 
Extraction,  692. 
Extraits,  46,  89,423,  475,  701. 
Extraits    de   contrat    de   mariage 

(dépôt  de),  423. 
Fabricant  de  sucre,  471,49t. 
Fabrication  de  papier,    139  et  s. 
Fabrication  de    timbres   mobiles, 

148 
Fabriques  (budget  des),  598, 
Fabriques  (comptable   des),  578. 
Fabriques  (comptes  des),  598 
Fabriques  (receveurs  des1*.  578. 
Fabriques  (registres  des),  59*.  ii5i. 
Facteurs,  160. 
Factures,  89,  679,721. 
Facultés  (compte  des),  599. 
Faillite,  317,  318,  696. 
Faits  de  fondateur,  392. 
Faux  criminel,  631. 
Feuilles  (réunion  de  plusieurs),  22, 

23. 
Feuille  divisée,  58. 
Feuille  non  employée,  227. 
Filigrane,  5,  40,  142  et  143. 
Fonctionnaires    publics,   87.  465. 
Fonds  d'Etats   étrangers,    i9,  50, 

80,  191,  295,  515. 
Force  majeure,  182,  239,  249,  386. 
Force  probante,  40  et  s. 
Foret,  86,325. 
Forêts  (agents  desl,  557,  563,  585, 

601,  608. 
[formules,  105  et  s.,  172.  L93. 
Formule  à  modifier,  250. 
Formules  à  souche,  93  et  s. 
Formules  inutilisables,  183. 
Fournitures,  451,  724. 
Fraude,  27,  64. 
Gage  (vente  du\  711  et  s. 
Garantie,  461. 
Garde  magasin,  144,146,  147,149, 

180. 
Garde    magasin    départemental, 

150,  195. 
Ganle  particulier,  560. 
Gardiens  d'artillerie .  605. 
Gendarmerie,  103,   363,  520,  607, 

622. 
Qens  de  guerre,  60O  et  601. 
Gens  de  mer,  168. 
Grande  voirie,  688,  691. 
Grèce.  137. 
Greffe,  19,  20,  417.  —  V.  Dépôt 

au  greffe 
Greffé  du  tribunal  civil,  218,673. 
Greffe  du  tribunal  de  commerce, 

218,  672. 
Greffe  du  tribunal  de  police  cor- 

i*'  h ielle.  218. 

Greffier,  69,  87,  90,  124. 
Greffier  de   juslice  de  paix,  697. 
Griffe,   112  et  s.,  118  et  s.,  163, 

232. 
Groupe,  302,714. 
Habitation  à  bon  marché,  708. 
Il     itiers,  36,  262,  265,  297  et  s., 

583. 
Homologation,  532. 
Hôpitaux,  610,  703. 
Horticulteur,  623. 
Hospices,  334. 
i,  Huissier,  56,  69,  87,  170,  171,  267, 

352,  434,  520. 


Hypothèques,  723  —  V.   Conser- 
vateur des  hypothèques. 

Immeubles,  720. 

Immeubles  domaniaux,  326,  56T>. 

I  nportation,  623,  565,  640. 

I un n'it  de  consommation,  12  et  s., 

65.  133,  373. 
Impôt  indirect.  11). 
Impôt  sur  le  revenu,  136. 
Imprimeur,  91 ,  635. 
Imputation,  12s. 
Indemnités,  674. 

Indemnité  de   déplacement,  666. 
Indigents,  103,  179,  334,  451,  510, 

521,  532,  618,667. 
Insertion.  452. 

Inspecteurs  d'académie,  57l>. 
Inspecteurs  du  marché  aux  che- 
vaux.  161 
Institution  d'éducation,  664. 
Insuffisance  de  droits,  379. 
Insuffisance  de   perception,    193 
Insuffisance  de  timbre,    130,  220, 

26G. 
Interdits,  532. 
Interprétation,  28. 
Inventaire,  68,  74,  356,  500,  696. 
Jeunes  aveugles.  586. 
Journaux,  91,  542. 
Journaux  (distributeurs  de),  633, 
.lu  go -commissaire,  696. 
Juge  de  paix,  416.  503,  715. 
Jugements,  89,  170,  421,513,531, 

536,  627,  669,702. 
Jugements  etarrèls  (copiedel,5Sl. 
Jury  (liste  du),  530,  615. 
Justice  criminelle,  653. 
Justice  de  paix,  706. 
Lavage,  62,  238,  256. 
Légalisation,  573  et  574. 
Légion  d'honneur,  523,  553. 
Lettres  chargées,  108,  459. 
Lettre  de  change,  279. 
Lettres   de  voiture,   46,  89,   191, 

200,  294. 
Lettre  missive,  427,  482,  489,  190, 

494,  495,  677. 
Lettre  recommandée,  709. 
Liberation,  492. 
Libérés,  179. 
Libraires,  635. 
Licences  municipales  frôles  des  . 

589. 
Lignes  (nombre  de),  269. 
Lin  et  chanvre  (culture  du  ,  721. 
Liquidation,  241. 
Liquidation  judiciaire,  696. 
Liste  électorale,  615. 
Livres  de  caisse,  118,  588. 
Livres  de  détail,  445. 
Livre-journal,   isi  . 

Livrets  d'ouvriers,  650. 
Locataires  (principaux  ,  661. 
Location     d'emplacements     dans 

des  lieux  publics,  593. 
Louage  d'ouvrage  (contrat  de),  693. 
Magasins  généraux,  94,  195. 
Mainlevée  d'opposition,  469. 
Maire,  176,  ii7,  555. 
Maladie  contagieuse,  509. 
Mandai,  516  715. 
Mandats    de    paiement,  378,  558. 
Mandat-poste  (paiement  de),  108, 

159   555. 
Mandat  collectif,  715. 
Mandataire,  683. 
Marchand  -  ambulants,  loi. 
Marchandise-.,  623,  625 
Marchés,  322,  545,  571.  676. 
Mariage,  20,  103,  532   667. 
Marque    de     fabrique,    49,    196, 

197,  203  et  s.,  207,  363,364,  672. 
Marteaux  forestiers,  557. 
Matière  commerciale,  lis. 
M  itières  criminelles,  520. 
Matrice    du    rôle   extrait  de  la), 

659. 
Médecins,  698,  703. 


Mémoires,  89,  112.  323.  :!28,  334, 

148,  565,  M  4,  653,703,  724. 
Mémoire  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 

690. 
Mémoire  de  fourniture,    151. 
Mémoires  de  travaux,  506. 
Mention  du  timbre,  72. 
Mention  d'un  acte,  71,  73. 
Mention   u    Retour   sans   frais   », 

278. 
Meubles,  720. 

Militaires   disparition  des),  604. 
Mineurs,  532. 

Ministère  de  l'Agriculture,  617. 
Ministère  du  Commerce,  Iil7. 
Ministère    public   (actes   à  la  re- 
quête du),  629. 
Ministres.  599.614,  652. 
Ministre  des  Finances,  415. 
Minutes,  545,  560,  655. 
Mise  en  demeure,  332. 
Monts-de-piété,  668. 
Mort  violente,  621. 
Mutation,  436.  540,  545,  678,  720. 
Naissances,  20. 
Naufrage.  579. 
Navires,  (,79,  628. 
Notaire,  57,  69,  87,   89,  90,    222, 

223,  269,   273,   274,    356,    446, 

476,  516,  584,  647. 
Notes  d'audience,  481. 
Notes  de  plaidoirie,  481. 
Nourrice,  558,  G39. 
Nouvelle-Calédonie,  513. 
Nullité,  277  et  s. 

Objets   abandonnés  chez   les   hô- 
teliers et  les  aubergistes  (vente 

des),  711  et  s. 
Objets  saisis,  550. 
Obligations,  43  et  s.,  80,  89,  126, 

131,  191,  191,  492 
Obligations  du  Crédit  foncier,  18 

et  19. 
Oblitération,  63,  l()l,H2et  s.,  117 

et  s.,  232,  236. 
Occupation  temporaire.  103,  593. 
Octrois  (agent  des),  260,  361. 
Octrois  (droits  d'),  589. 
Office  ministériel,  303. 
Officier  de  l'état   civil,  439,    470, 

566,  580. 
Officier  de  police  judiciaire,   167, 

363. 
Officiers  de  réserve,  607. 
Officiers  de  territoriale,  '*io7. 
Officier  public  ou  ministériel,  6, 

7i'..  87,  153,  163,  175,  290. 
Opérations  de  bourse,  48,  126,135, 

412,  461  et  462. 
Opposition  à  contrainte,  316. 
Ordonnance,  696. 
Original,  170.  174. 
Originaux   multiples,  34,   270   et 

271. 
Orphelins,  554,  604,  608. 
Ouvriers,  511,  568,  569,  693,  650. 
Paiement  au  comptant,  15,  19,  80, 

97,  3ns,  3SÔ,   in:;. 
Paiement  des  amendes,  288  et  s. 
Paiement  des  droits,  287  et  s. 
Paiement  sur  états,  121  et  s  ,  133, 

202. 
Papier  (dénomination  du),  141. 
Papier  (format  du),  91 . 
l 'apier  ;>  timbrer,  192  et  s. 
Papier  blanc,  110.  24  i. 
Papier  déchiré,  246,  250. 
Papier  de  dimension.   196.  237. 
Papier  défectueux,  20(1,  255. 
Papier  détruit,  239,  386. 
Papier  égaré,  38  i. 
Papier  employé,  237. 
Papier  gratté,  2(17. 
Papier  Imprimé,  248. 
Papier  libre,  266,   272,    277,   485. 
Papier  maculé,  246,  248  ci  s. 
l 'apier  non  utilisé,  .'175. 
Papier  spécial,  239. 


Papier  spécial    pour    copies,    170, 

267. 
Papier  timbré,  2ets.,  12,  40  et  s. 

130,   loi',,  243,  2X7. 
Papier  timbré  (envoi  de),  150. 
Papier  timbré  ancien,  220. 
Papier  timbré   avant   déjà   servi, 

M  ri  s  .  63,  256,  411.  ' 
Papier  timbré  de  la    débite,   s:',, 

123.  175,  20i,  :',71  et  s. 
Paraphes,  566. 
Paris  (ville  de),  701. 
Parchemin,  87. 
Partage,  74. 
Partie  civile,  627.  631  . 
Passeport,  49,  50,  137,   176  et  s., 

600,  612. 
Patente,  303,  671. 
Patente  de  santé,  628. 
Pêche  côtière,  669. 
Pêche  dans  la   mer  du  Nord,  669. 
Pêcheries,  663. 
Peine  correctionnelle,  64. 
Pensions  et  retraites,  89,  ii'i,  53S, 

553,  554.583,  608. 
Pépinières,  624. 
Percepteur,  176,  378. 
Perforation  des  timbres  mobiles, 

232. 
Période  de  réserve  (dispense  de), 

609. 
Permis  de  chasse,  49,50,  137,181 

ri     S. 

Permis  de   circulation,    113,   713,, 
189. 

Permis  d'inhumer,  645. 

Personnalité  civile,  3  18,  594. 

Pétition,  282,  283,  357,  400,   il'», 
612,  615  ei  616 

Pétitions  (duplicata    des),  61(1. 

Pétition  au  Corps  législatif,  612. 

Pharmacien,  703. 

Phylloxéra,  624. 

Pièces  d'ordre  intérieur,    ixs. 

Pièces    incriminées    (saisie     des), 
3,55,  358. 

Placards,  267. 

Plan,  23,  106,  109.  '.36,  502,  565. 

Plan   cadastral.  —  V.  Cadastre. 

Plantes,   62  4. 

Planteur  de  tabac,  458. 

Poinçon,  201. 

Police,  13,  194,  274. 

Police  d'assurances,  46,  89,  110. 

Police  générale  (acte  de),  620. 

Pouls  à  péage  (rachat  de),  675. 

Porteur,  279. 

Postes  et  télégraphes,  89. 

Postes    et    télégraphes    (adminis- 
tration desi,  108,  281. 

Postes  et  télégraphes  (agent  des), 
121,  211,  363. 

Postes     et     télégraphes     (bureau 
des),  160. 

Postes   et   télégraphes    (receveur 
dos  ,  679. 

Poudres  et.  salpêtres,  554. 

Pourvoi,  513. 

I'iiix  "iis  du  juge,  490. 

Préfet,  177  et  s.,  182,443,  552,  582. 

Préfet  de  police,  177. 

Préposés  des  administrations  pu- 
bliques, 89. 

Prescription  (interruption  de  laï, 
114 

Prescription    point  de  départ  de 
la),  404,  407,  414. 

Prescription   biennale,   406,   409, 
411,  416. 

Prescription  des  amendes,  406. 

Prescription  des  droits,   102. 

Prescription     quinquennale.     113 
et  s. 

Million  trentenaire,  402  et  s. 

Président  du    tribunal    de    com- 
merce. 435. 

Présomptions,  35,   10,  44.  378. 

Prestation  en  nature,  660,  688. 
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Prêt,  290. 

Prêt  sur  titres,  466. 

Preuve,  25,  27,  239,  486,  492. 

Preuve  contraire,  345. 

Primes,  49,  364,  142. 

Privilège,  339. 

Privilèges  (concours  de),  305. 

Privilège  des  contributions  direc- 
tes, 303  et  s. 

Privilège  des  contributions  indi- 
rectes, 304. 

Privilège  des  douanes,  304. 

Privilège  des  frais  de  justice, 
304. 

Prix  (majoration  de),  213. 

Prix  de  vente,  68,  303. 

Procédure  criminelle.  335,  620. 

Procès-verbal,  68,  89,  143,  175, 
208,  226,  227,  261,  267,  340  et 
s.,  536,  621,  627,  631,  649,  659, 
696. 

Procès-verbal  (affirmation  de\ 
344. 

Procès-verbal  de  carence,  619. 

Procès-verbal  de  contravention, 
529. 

Procès-verbal  de  dépôt,  556. 

Procès-verbal  de  disparition,  604. 

Procès-verbal  d'estimation,  564. 

Procès-verbal  de  nomination  de 
tuteur,  425. 

Procès-verbal  de  reconnaissance, 
563,  565. 

Procès-verbal  de  remise  au  do- 
maine, 564. 

Procès-verbal  de  scellés,  524. 

Procès-verbal  nul,  335. 

Procuration,  108,  458,  459,  507, 
516,  555,  651,  657,  660,  682,  708, 
716. 

Procuration  notariée,  682,  685. 

Procuration  sous  seing  prive, 
682,  685. 

Procureur  de  la  République,  261. 

Production  en  justice.  —  V.  Acte 
produit  en  justice. 

Propriété  (mutationde).  —  V.  Mu- 
tation. 

Propriété  bâtie  (dommage  à  la), 
527. 

Protêt,  118. 

Prud'hommes,  102,  529,  697. 

Publication  légale,  452. 

Publicité,  6,  452. 

Puissance  paternelle  (délégation 
de),  525. 

Qualification,  16. 

Quittances,  46,  49,  68,  89,  116, 
135,  15H,  159, 108, 188,  191,  196, 
216,  237,  290,  293,  321,  339,  363, 
364,  371,  377,  378,  469,  489,  540, 
679  et  680. 

Quittance  délivrée  à  l'Etat,  528. 

Raison  sociale,  241. 

Rapport  médical,  504. —  V.  Certi- 
ficat médical. 

Ratification,  60. 

Reboisement,  565. 

Récépissés,  94  et  s.,  192,  423,  432, 
433,  460,  475,  633,  717. 

Récépissé  (double  du),  202. 

Récépissé  des  chemins  de  fer, 
46,  49,  125,  126,  196,  202. 

Récépissé  des  magasins  généraux, 
95. 

Récépissé  de  transport  par  tram- 
way, 49,  196. 

Recette  auxiliaire  des  postes  (gé- 
rants de),  156,  160. 

Receveur  des  douanes,  113. 

Receveur  de  l'enregistrement,  8.3, 
111,  118,  151  et  s.,  171,  173, 
176.  182,  192,  194  et  195. 

Receveur  de  l'enregistrement  (res- 
ponsabilité du),  285. 

Receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance,  111  et  112. 

Receveur  des  finances,  111,  174. 


Receveurs  généraux,  433. 

Receveurs  municipaux,  111,  112, 
131,   176.  143,  445.  585,  679. 

Récidive,  256,262,  265,  274  et  275. 

Réclamations,  613,  656. 

Réc  usion,  258. 

Reconnaissance,  383. 

Reconnaissance  de  dette,  418  et 
419. 

Recours,  279,  658,  688,  706. 

Recouvrement  des  droits  et  amen- 
des, 281,  340  et  s. 

Recteurs,  570. 

Réfugiés,  612. 

Régie,  568  et  569. 

Registre,  69,  89,  228,  353,  375. 
399. 

Registre  des  administrations  pu- 
bliques, 587,  594. 

Registre  d'écrou,  612. 

Registre  des  établissements  pu- 
blics, 587. 

Registre  des  hypothèques,  225. 
673,  723. 

Registres  des  recettes,  445. 

Registre  des  receveurs  des  contri- 
butions, 587. 

Registre  des  tribunaux,  587. 

Registres  et  papiers  domestique.-. 
501. 

Registres  timbrés,  225. 

Réglure,  232,   250. 

Remise,  162. 

Rente,  48. 

Rente   (remboursement   de),  552. 

Rente  sur  l'Etat,  515. 

Rente  viagère,  29. 

Répartiteurs  des  contributions  di- 
rectes, 660. 

Répartition  (états  de),  696,  709. 

Répertoires.  90,  225,  228. 

Requête,  525,  687  et  s.,  696. 

Requête  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
690. 

Réquisitions,  617,  632. 

Réquisition  de  paiement,  666. 

Réquisitions  militaires.  674. 

Res  inter  alios  acta,  296. 

Responsabilité  civile,  262,  264, 
297,  300  et  301. 

Restitution,  37,  236,  372  et  s. 

Restitution  (déchéance  du  droit  à 
la),  393. 

Restitution  (demande  en),  369, 
400. 

Restitution    droit  à  la),  413  et  s. 

Rétention  (droit  de),  365  et  s.,  379. 

Retraite  (admission  à  lai,  567. 

Réunions  publiques.  636. 

Rivage  de  la  mer,  692. 

Rôle,  11,704. 

Rôle  d'équipage,  168. 

Rôle  des  taxes,  443  et  444. 

Routes,  436. 

Sage-femme,  698. 

Saisie-arrèt,  311,  709. 

Saisie  de  pièces,  355.  358,  409. 

Sapeurs-pompiers,  538. 

Sceau,  20.  269. 

Scellés,  524. 

Secours,  655. 

Secours  (demande  de),  612. 

Secrétariats  de  préfectures,  556. 

Secrétaire-comptable  de  chambre 
de  commerce,  484. 

Secrétaire  de  chambre  de  notaire, 
3. 

Secrétaires  de  mairie  de  Paris, 
445. 

Séminaires,  448. 

Sénat,  544. 

Serment  (prestation  de),  523,  578, 
622. 

Services  auxiliaires,  611. 

Service  militaire  (dispenses  de  , 
603. 

Service  militaire  .(libération  du), 
606. 


Services  publics,  102. 

Signature,  14.  19,  39,84, 116,  el  s., 
291,  292,  314,  447,  573  et  574. 

Signature  (défaut  de),  420. 

Signature  (dépôt  de),  566. 

Signature  imprimée,  19. 

Signification,  68,  89, 170,341,  536, 
694,  702. 

Sinistre  (avis  de),  508. 

Société,  48  et  s.,  119,  134,  135, 
292. 

Société  (fusion  de',,  3l  0. 

Société  de  crédit  agricole,  710. 

Société  de  secours  des  mineurs, 
706. 

Société  de  secours  mutuels,  103, 
375,  716  et  s. 

Sociétés  étrangères,  126,  191,388, 
463. 

Société  française,  463. 

Société  improductive,  390  et  s. 

Solidarité,  290  et  s.,  299. 

Sommation,  661. 

Souche,  199. 

Souscripteur,  299,  332. 

Souscription,  127,   295,  299,  332. 

Sous-préfet,  178,  182. 

Statistique,  9. 

Statuts,  475,710. 

Substitution  de  mandat,  516. 

Subvention,  565. 

Successeur,  2 il. 

Succession  vacante,  102. 

Sucre  (fabricant  del,  471,  493. 

Syndics,  313,  696. 

Syndicat  professionnel,  637.   719. 

Tabac  (débitant  de  ,  156,  159. 

Tabac  (planteur  de,,  458. 

Talon,  199,  202. 

Tarif  applicable,  24  et  s.,  51,517. 

Taxe,  328,  434  et   i::5. 

Taxe  d'abonnement,  307. 

Taxe  des  brevets  d'invention,  433. 

Taxes  d'intérêt  général  (rôles des), 
590. 

Taxe  d'intérêt  privé,  591. 

Taxe  de  transmission,  136,  395. 

Taxes  municipales,  304, 433  et  434. 

Taxe  sur  le  revenu,  395. 

Téléphone  (abonnement  au), 575et 
576. 

Testament,  41,  42,74,  270. 

Testament  (copie  de),  584. 

Testament  olographe,  39. 

Testament  révoqué,  298. 

Tiers,  311  et  312. 

Tiers  détenteurs,  311,  312,  661. 

Timbrage,  145. 

Timbre  (changement  de),  218. 

Timbre  àl'extraordinaire,  84  et  s., 
137,  174,  175,236,  241,  247,248, 
252,  253,  379  et  s.,  490  et    191. 

Timbre  à  l'extraordinaire  au  comp- 
tant, 191  et  s. 

Timbre  à  l'ex  traordinaire  par  abon- 
nement, 194,  196. 

Timbre  de  dimension,  4, 13  et  s., 
18.  22,  45.  46,  49,  83,  91,  95, 
111  et  s.,  127,  145,  163,  248,267, 
383,  417  et  s. 

Timbres  étrangers,  505. 

Timbre  humide,  145. 196.  201,  229. 

Timbre  insuffisant,  130,  220,  266. 

Timbres  mobiles,  49,  63,  101.  lui 
et  s.,  111  et  s.,  116,  129,  137, 
150,  156,  168,  170,  175,  190,  200, 
229,  231,  236.  239,  243  et  s.,  252, 
267,  286,  287,377,378,386,407. 

Timbres  mobiles  apposés  à  tort, 
386. 

Timbre  mobile  ayant  déjà  servi,  63. 


Timbre  mobile  de  dimension.  111 
et  s. 

Timbres   mobiles    oblitérés,    236. 

Timbres  mobiles  proportionnels, 
116. 

Timbre  mobile  sur  une  empreinte 
(apposition  d'un).  231. 

Timbre  proportionnel,  18,  45.  49, 
61,  83,95,  237,  248,  418,  419.     *1 

Timbre  sec,  145,  196,  201,  229. 

Timbre  spécial  fixe,  49. 

Tireur.  27J3. 

Tilre.  417,  438,  482,  485,  489, 190, 
492. 

Titres  étrangers,  101,  294,  385. 

Titres  non  émis,  389. 

Traducteur,  583. 

Traites,  86. 

Transaction,  696. 

Transport  (contrat  de ),  49, 489, 49  i. 

Transport  de  valeurs,  46. 

Travaux  (certificat  de  réception 
de),  585. 

Travaux  (détail  de\  724. 

Travaux  (état  des),  468,  568. 

Travaux  (procès-verbal  de  récep- 
tion des),  564. 

Travaux  forcés  à  temps,  258. 

Travaux  publics,  103,  527,  548. 

Trésor  public,  569. 

Trésorier  de  fabrique,  4  il. 

Trésoriers  généraux,  86,  111,  173 
et  174. 

Tribunal  civil,  415. 

Tribunal  correctionnel,  256. 

Tribunal  de  commerce,  435,    179. 

Tribunal  de  commerce  (liste  des 
électeurs  au),  615. 

Tribunaux  étrangers,  629. 

Tribunaux  judiciaires,  11. 

Tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux, 670. 

Tuuisie,  137.' 

Tutelle,  67,  90,  6 16. 

Tutelle  (acte  de),  90. 

Usage  forestier,  324. 

Usufruit  (transmission  d'j,  515, 
720. 

Vacations,  68,  226  et  s. 

Vaccin,  641. 

Valeurs  à  recouvrer,  237. 

Valeurs  mobilières,  49, 80,  89,  461, 
574. 

Valeurs  mobilières  étrangères,  19, 
80,  89,  191,  198,  236,  515. 

Vélocipèdes,  113,  473. 

Vente,  67,  541. 

Vente  amiable,  326. 

Vente  à  terme,  462. 

Vente  au  comptant,  153,  162,  287, 
461. 

Vente  du  papier  timbré,  152  et  s. 

Vente  du  timbre  mobile,  152  et  s. 

Vente  frauduleuse,  256,  274. 

Vente  judiciaire  d'immeuble,  531. 

Vérification  de  régie  (procès-ver- 
baux de),  597. 

Verso,  230. 

Vétérinaire  (certificat  de),  509. 

Veuve,  554,  604,  608. 

Visa,  99. 

Visa  pour  timbre,  101,  110,  198, 
200,  382. 

Visa  pour  timbre  au  comptant,  286. 

Visa  pour  timbre  en  débet,  102, 276, 
518. 

Visa  pour  timbre  gratis,  101.  103, 
276,  286,  375,  678,  681,  686. 

Voyage  maritime,  507. 

Warrants,  49,  95.  116.  294. 

Warrants  agricoles,  722. 
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o  i  vision- 
TITRE     I.  —  NOTIONS    HISTORIQUES  ET  STATISTIQUE. 

CHAP.    I.  —  Notions  historiques  (n.  I  à  8). 

CHAP.  II.  —  Statistique  (n.  9). 

TITRE  II.   —   RÈGLES    COMMUNES    AUX     DIVERSES    ES- 
PÈCES DE  TIMBRE. 

CHAP.    I.  —  Principes  généraux. 
Sect.     I.  —  Caractères  du  droit  de  timbre  (n.  10  à  39). 
Sect.    (I.  —  Force  probante  du  papier  timbré  (n.  40  à  4'i). 
Sect.  III.  —  Diverses  espèces  de  timbres  (n.  15  à  49). 
Sect.  IV.  —  Décimes  (n.  50  et  51). 

CHAP.  II.  —  Exigibilité  du  droit  (n.  52  et  53). 

Sect.     I.  —  Emploi  de  papiers  timbrés    et   de  timbres 
mobiles  ayant  déjà  servi  (n.  54  à  64). 

Sect.    II.  —  Actes  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  (n.  65  à  68). 

Sect.  III.  —  Usage  d'actes  non  timbrés  (n.  69  à  7(i). 

CHAP.  III.  —  Liquidation  nu  droit  (n.  77  à  81). 

CHAP.  IV.  —  Modes  de  paiement  de  l'impôt  (n.  82). 
Sect.     I.  —  Papiers  timbrés  de  la  débite  (n.  83). 
Sect.    II.  —  Timbre  à  l'extraordinaire  (n.  84  à  98). 
Sect.  III.  —  Visa  pour  timbre  (n.  99  à  103). 
Sect.    IV.  —  Timbres  mobiles  (n.  104  à  123). 
Sect.      V.  —  Paiement  sur  états  (n.  124  à  127). 
Sect.    VI.  —  Imputation  (n.  128  à  132). 
Sect.  VII.  —  Compensation  (n.  133  à  136). 

CHAP.  V.  —  Manutention. 

Sect.  I.  —  Atelier  général   du  timbre  (n.  137  et  138). 

Sect.  II.  —  Papiers   timbrés  et  timbres    mobiles   de   la 
débite. 

^1.  —  Fabrication. 

1°  Papiers  de  dimension  et  coupins  de  timbre  propor- 
tionnel (n.  139  à  147). 

2°  Timbres  mobiles  (n.  148). 

§2.  —  Approvisionnement. 

1°  Agents  de  l'Administration  (n.  149  à'lS4). 

2°  Distributeurs  auxiliaires  (n.  155  à  168). 

3°  Règles  spéciales  à  certains  papiers  timbrés  et  tim- 
bres mobiles  de  la  débite  (n.  169  à  190). 

Sect.  III.  —  Timbre  à  l'extraordinaire. 

§  1.  —  Généralités  (n.  191  à  197). 

§  2.  —  Dispositions  spéciales. 

1°  Actions  et  obligations  (n.  198  et  199). 

2°  Lettres  de  voiture  (n.  200  et  201). 

3°  Récépissés  de  chemins  de  fer  (n.  202). 

4"  Marques  de  commerce  et  de  fabrique  (n.  203  à 214). 

5°  Connaissements  (n.  215). 

6°  Quittances  et  chèques  (n.  2(6  et  217). 

Sect.  IV.  —  Changements    de    tarifs    et   d'empreintes 

(n.  218  à  228). 


Sect.    V.  —  Altération  des  empreintes  (n.  229  à  233). 
Sect.  VI.  —  Échange  de  timbres  (n.  234). 

§  I.  —  Règles  générales  (n.  235  à  242). 

§  2.  —  Échanges  autorisés  (n.  243  à  2!>5). 

CHAP.  VI.  -  PÉNALITÉS. 

Sect.     I.  —Amendes  répressives  et  peines  correction- 
nelles (n.  256  à  263). 

Sect.    II.  —  A.mendes  fiscales  (n.  264  à  276). 

Sect.  III.  —  Sanctions  autres  que   les  amendes  (n.  .'77  à 
284  . 

Sect.   IV.  —  Responsabilité  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement (n.  285  et  28i'>  . 

CHAP.  VII.  —  Paiement    des    droits    et   ahexdes   (n.    287    a 
289). 

Sect.    I.  —  Obligations  des  parties  à  l'égard  du  Trésor 

(n.  290  à  329). 

Obligations  des  parties  entre   elles  (n.  330  à 

3:>9). 


Sect.  II. 


CHAP.  VIII.  —  Procédure  (n.  340  à  371). 
CHAP.  IX.  —  Restitution  (n.  372  à  401). 
CHAP.      X.  —  Prescription. 

Sect.    I.  —  Prescription  opposable   au  Trésor  (n.  4(i->    à 
412). 

Sect.  II.  —  Prescription    opposable   aux   contribuables 

(n.  413  à  416). 


TITRE  III 

CHAP.  I.  —  Actes  assujettis  au  droit 


RÈGLES    SPÉCIALES  AU    TIMBRE    OE     DI- 
MENSION. 


Sect.    I.  —  Actes   assujettis  au  droit  par  leur   nature 

(n.  417  à  484). 

Sect.  II.  —  Actes  assujettis  au  droit  en  cas  de  produc- 
tion en  justice  ou  en  cas  d'usage  en  jus- 
tice ou  par  acte  public  (n,  485  à  517). 

CHAP.    II.  —  Actes  assujettis  au  visa  pour  timbre  en  débet 
(n.  518). 

CHAP.  III.  —  Actes    assujettis  au   visa   pour   timbre  «ratis 
(n.  519  à  540). 

CHAP.  IV.  —  Actesexempts.de  la  formalité  (n.  541  à  724). 


TITRE  I. 

NOTIONS   HISTORIQUES   ET   STATISTIQUE. 

CHAPITRE  I. 
notions   historiques. 

1.  —  Le  timbre  est  la  marque  ou  l'empreinte  qui  constate  le 
paiement  d'un  impôt  établi  par  la  loi  dans  des  cas  et  des  condi- 
tions déterminés. 

2.  —  Le  timbre  apparaît  pour  la  première  fois  à  Constantino- 
ple  sous  Justinien.  La  novelle  44  «  De  tabellionibus  et  ut  proto- 
cola dimitlant  in  chartis  »  enjoint  aux  tabellions  de  n'employer 
que  du  papier  portant  en  tête  la  date  de  la  fabrication,  le  nom 
de  l'intendant  alors  en  fonctions  et  un  résumé  de  la  quotité  et 
de  la  substance  des  actes.  Les  jug»s  ne  devaient,  pas  tenir  compte 
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des  actes  rédigés  sur  un  papier  non  revêtu  de  cette  formule. 
Cette  disposition  n'avait  aucun  but  fiscal;  elle  visait  seulement  à 
prévenir  les  inexactitudes  et  altérations  des  actes  notariés.  — 
V.  Naquet,  Traité  des  droits  de  timbre,  n.  3;  Uict.  Enreg., 
v°  Timbre,  n.  2. 

3.  —  L'établissement  de  l'impôt  du  timbre  fut  tenté  pour  la 
première  fois  en  France  en  1655.  Un  édit  de  Louis  XIV,  du 
20  mars  1655,  ordonna  que  tous  actes  portant  foi,  obligation  ou 
acquit  ne  seraient  valables  qu'autant  qu'ils  seraient  écrits  sur 
papier  ou  parchemin  dont  chaque  feuille  serait  frappée  d'une 
marque  spéciale.  Cet  édit  ne  fut  pas  exécuté. 

4.  —  Les  formules  créées  par  Colbert  en  1667  pour  servir  à 
la  rédaction  des  actes  judiciaires  et  notariés  devaient,  aux  termes 
d'une  déclaration  royale  du  19  mars  1673,  être  marquées  d'une 
Heur  de  lys  et  timbrées  d'après  la  qualité  et  substance  des  ac- 
tes :  des  droits  perçus  à  l'occasion  de  l'apposition  de  la  marque 
furent  fixés  d'après  un  tarif  arrêté  en  conseil  du  roi  le  22  avr. 
1673.  A  la  suite  des  remontrances  des  parlements,  le  droit  de 
timbre  fut  supprimé  en  avril  1674  et  remplacé  par  un  droit  perçu 
sur  le  papier  labriqué  dans  tout  le  royaume,  et  d'après  le  poids 
de  ce  papier.  Ce  dernier  droit  fut  lui-même  supprimé  en  août 
1674  et  l'usage  des  papiers  et  parchemins  timbrés  fut  rétabli, 
mais  le  droit  exigible  fut  fixé  non  plus  d'après  la  nature  des 
actes  rédigés  sur  le  papier  imposé,  mais  d'après  la  dimension  de 
ce  papier.  Une  ordonnance  du  M  juin  1680,  après  avoir  modifié 
le  tarif  des  droits,  décida  que  certains  actes  et  pièces  seraient 
rédigés  sur  papier  ou  parchemin  timbré,  fixa  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  à  écrire  sur  ces  papiers  et  parchemins,  dé- 
fendit de  se  servir  deux  fois  de  la  même  feuille  et  d'écrire  deux 
actes  sur  la  même  feuille,  et  détermina  les  personnes  qui  auraient 
le  droit  de  vendre  du  papier  timbré  :  ces  dispositions  ont  été 
reproduites  par  le  législateur  de  l'an  VII. 

5.  —  Les  droits  de  timbre  faisaient  partie  des  fermes  géné- 
rales :  le  fermier,  moyennant  une  somme  versée  au  Trésor,  éta- 
blissait des  magasins,  entrepôts  et  bureaux  de  distribution  où 
bon  lui  semblait,  à  la  seule  condition  de  satisfaire  aux  besoins 
du  public.  Chaque  lermier  devait  se  servir  d'un  filigrane  spécial, 
imprimé  dans  la  pùte,  et  qui  pouvait  varier  suivant  la  dimension 
du  papier  :  une  empreinte  de  chaque  marque  devait  être  déposée 
au  greffe,  et  la  même  empreinte  ne  pouvait  servir  pendant  plus 
d'un  bail. 

6.  —  Le  timbre  était  nécessaire  pour  donner  l'authenticité  et 
le  caractère  de  publicité  aux  actes  reçus  par  les  olficiers  publics; 
à  défaut  de  marque,  ces  actes  étaient  même  nuls  et  une  décla- 
ration du  19  juin  1691  défendit  aux.  juges  d'avoir  égard  aux  actes 
non  timbrés.  —  Dict.  Enreg-,  v°  Timbre,  n.  16. 

7.  —  Un  décret-loi  du  12  déc.  1790-H  levr.  1791  abolit  la 
formule,  et  porta  que  certains  actes  et  écrits  devr&ient  être  rédi- 
gés sur  du  papier  dont  le  coût  variait  suivant  la  dimension  de  la 
feuille  employée,  tandis  que  d'autres  devaient  être  établis  sur  du 
papier  dont  le  prix  était  proportionnel  aux  sommes  qui  faisaient 
l'objet  de  l'écrit.  La  perception  de  l'impôt  était  confiée  à  la  Régie 
de  l'enregistrement. 

8.  —  Cette  loi,  modifiée  ultérieurement,  fut  abrogée  par  la  loi 
du  13  brum.  an  Vil  qui  forme  un  règlement  complet  sur  la  ma- 
tière. Elle  a  été  elle-même  modifiée  par  un  certain  nombre  de 
lois  postérieures. 


CHAPITRE   II. 

STATISTIQUE. 

9.  —  Les  produits  du  timbre  ont  été  les  suivants  pour  l'exer- 
cice 1902  : 

I.  —  Timbre  non  proportionnel. 

Timv,o        |  Papier  de  la  débite 30,661,528*» 

)  Timbre  mobile 10,052,820    „ 

dimension.      )  Timbre  à  l'extraordinaire  et  visa 

I       pour  timbre 2,012.659    » 

Total.... 43,327,007'   » 

, ...  ,  |   sur  papier 3,588,828'   «   I     „  _-„  ,_, 

Affiche3        j  peintes i«3,696    »  j    3'  m>524    " 

Bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers  de 
commerce  [droits  remplacés  depuis  1893  par  une 
taxe  sur  les  opeiations  de  bourse) 14,105    » 


Assurances   l   ^^f  ™*  (     192,946'   » 


sur 
la  vie. 


Polices  (l'assura  n- /     481518 
ces  sur  la  vie .  \  ' 

Total....... 

£  1  Polices  d'assurances  contre  l'iucen- 

'-a  (     die 8,385,279 

•r.  I    Assurances    i    Accidents  corpo- ]      iiooio 

«I         contre  rels ..         112,24'S 

les  accidents.  (   Autres  accidents.  )        83,299 

Total 

Polices  d'assurances  maritimes. . 

Récé-  1  Colis   P°s 
Chemins  l  pissés, 
de 
fer. 


082,404' 


195,547'    » 

121,818    » 


)    9,385,108 


taux....  5.770,222 

Autres...  8,551,524 

Total 14,327,740 

Lettres  de  voiture.  24,419,248' 


Totai 38,746,994 

•5  I  pj  Roules,  fleuves,  canaux ..        188, 6U2 

S  I  c  [Tramways 112,508 


41,229,614 


Total..    .....  39,048,104 

§  ,  Transports  maritimes  i  connaisse- 

■3\     ments).. 2,181,510 


14,292 

5,830 

8,699,058 


Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse 

i  sous  seing  privé '19,092,294     »   i 

Ouitlances      !  des  comptables   pu-  J- 20,868,076     » 

I      blics.. 1,170,382     ..   \ 

Chèques •  • l,0oo,669    » 

Timbre  non  proportionnel 128,371,943 a 


et 


Kit 


II.  —  Timbre  proportionnel. 

I  Coupons  de  la  débite 

Effets  \  Timbre  mobile 

warrants,     i  Timbre  à  l'extraordinaire 

(  Visa  pour  limbre. 

Total 

ets  et  billets  de  la  Banque  de  France _ 

Total 


Valeurs 
[françaises. 


Valeurs 
étran- 
gères. 


Actions 5,944,813 

Obligalions 13,291,532 

Lettres  de  gage  du 

Crédit  foncier. . .  77,823 


Totai 19,314,168 

Actions 2,704,604 

Obligations.......  1,900,072 

Titres  des  gouver- 
nements étrangers  1 2, 106,778 


1,735,211 

11,322,958 

2,084,996 

254,459 

15,397,624 

1,152,203 

16,549,827 


36,085,082 


Total.. 


16,771,514 


Timbre  proportionnel 

Report  ou  limbre  non  proportionnel. 

Pénalités 

Recettes  diverses.. 


52,635,51 19 

128,371,943 

657,736 

6,893 

Total 181,672,081 


TITRE  II. 

I1ÈGLES  COMMUNES  AUX  DIVERSES  ESPÈCES  DE  TIMBRE. 

CHAPITRE   I. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

Section  I. 
Caractères  du  droit  de  timbre. 

10.  —  Le  timbre  est  un  impôt  indirect  dont  la  perception  est 
confiée  à  l'Administration  de  l'enregistrement. 

11.  —  Le  recouvrement  de  cet  impôt  échappe  en  conséquence 
à  l'emploi  du  rôle  nominatif,  et  les  instances  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  sont  du  ressort  des  tribunaux  judiciaires. 
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12.  —  Le  droit  de  timbre  est  un  impôt  de  consommation  qui 
est  acquitté  au  moyen  de  l'emploi  du  papier  timbré  au  moment 
de  la  rédaction  de  l'acte  ou  écrit  assujetti.  Son  exigibilité  est 
indépendante  de  l'utilité  juridique  que  les  parties  peuvent  tirer 
de  l'acte  imposé,  de  la  validité  de  cet  acte  entre  elles,  et  de  l'usage 
qu'elles  peuvent  en  faire.  —  Gass.,  lot  juill.  18H,  Rambaud,  [S. 
et  P.  chr.];  —  12  févr.  1822,  Sanson,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  juin 
1840,  Laisné,  [S.  40.1.652,  P.  40.2.82];  —  15  févr.  1834,  Fleury- 
Boudent,  [S.  54.1.272,  P.  54.2.58,  D.  54.1.51];  —  20  août  1867, 
Legrand,  [S.  67.1.407,  P.  67.1089,  D.  67.1.3371;  —  16  mars 
1869,  Simon,  [S.  69.1.325,  P.  69.797,  D.  69.1.247];  —  27  déc. 
1876  (2  arrêts),  Comp.  laCentrale,  [S.  77.1.81,  P.  77.166,  D.  77. 
1.174];  —  2  janv.  1878,  Comp.  d'assurances  générales,  [Ibid.] 
—  Trib.  Seine,  19  mai  1893,  [Rép.  pér.,  n.  8204] 

13.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  états  rédigés,  en  exé- 
cution des  statuts  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles,  entre 
le  représentant  de  la  société  et  le  futur  sociétaire,  pour  constater 
l'identité  et  la  valeur  des  objets  mobiliers  compris  dans  la  police, 
sont  soumis  au  timbre  de  dimension;  qu'il  importe  peu  que  ces 
états  puissent  rester  sans  effet  si  la  proposition  d'assurance 
n'est  pas  admise,  ou  disparaissent  devant  la  police  dont  les  énon- 
ciations  suffisent  à  la  validité  du  contrat,  le  droit  de  timbre  étant 
un  Impôt  de  consommation,  acquis  au  Trésor  par  la  seule  exis- 
tence de  l'acte  devant  ou  pouvant  faire  titre,  abstraction  faite 
de  la  validité  de  cet  acte,  de  son  utilité  juridique,  et  de  l'usage 
q.ie  les  parties  peuvent  en  faire.  —  Cass.,  2  janv.  1 878,  Lepouzé, 
[S.  78.1.83,  P.  78.170,  D.  78.1.103] 

14.  —  ...  Que  les  propositions  d'assurance  sur  la  vie  faites  à 
une  compagnie  et  contenant  notamment  des  déclarations  détail- 
lées sur  l'âge  du  proposant,  son  état  de  santé,  sur  les  assurances 
qu'il  a  déjà  contractées  et  les  propositions  refusées  par  les  com- 
pagnies auxquelles  il  s'est  déjà  adressé,  sont  assujetties  au 
timbre  de  dimension,  parce  que  ces  pièces,  revêtues  de  la  signa- 
ture du  proposant,  peuvent  être  invoquées  par  la  compagnie  à 
l'appui  d'une  demande  en  nullité  des  polices,  et  offrent  ainsi  tous 
les  caractères  d'actes  susceptibles  de  faire  titre.  On  objecterait 
en  vain  que  ce  sont  de  simples  actes  préparatoires  destinés  à 
disparaître  devant  les  polices.  Les  propositions  faites  à  la  Com- 
pagnie et  acceptées  par  elle,  loin  d'être  remplacées  par  les  po- 
lices, leur  servent  de  justification  et  de  complément.  Le  droit  de 
timbre  est  d'ailleurs  un  impôt  de  consommation  qui  doit  être 
acquitté  par  l'emploi  du  papier  timbré  au  moment  de  la  rédaction 
de  tout  acte  devant  ou  pouvant  faire  titre,  et  qui  est  acquis  au 
Trésor  par  la  seule  existence  de  cet  acte,  abstraction  faite  de  sa 
validité,  de  son  utilité  juridique  et  de  l'usage  que  les  parties 
peuvent  en   faire.  —  Cass.,  2  juill.   1883,  Comp.  la  Nationale, 

:  [S.  84.1.393,  P.  84.1.983,  D.  84.1.243] 

15.  —  En  d'autres  termes,  la  création  matérielle  de  l'écrit 
l  soumis  au  timbre  est  le  seul  fait  générateur  de  l'impôt,  et  la 
[  condition  suffisante  et  nécessaire  de  l'exigibilité  du  droit.  —  Trib. 
j  Seine,  26  mars  1886,  Soc.  l'Immeuble  du  Château-d'Eau,  [S.  87, 

2.119,  P.  87.1.589,  D.  88.5.585]—  Et  ce  principe  s'applique  aussi 
i  bien  aux  droits  de  timbre  perçus  au  comptant  qu'à  ceux  qui  sont 
i  perçus  par  abonnement.  —  Trib.  Douai,  25  mai  1882,  Soc.  des 
1  glaces  d'Aniche,  [S.  83.2.22,   P.   83.1.107,  D.  83.5.431]  —Sol. 

rég.,  26  sept.  1882,  [./.  Enreg.,  n.  22002] 

16.  —  La  nature  de  l'écrit  assujetti  au  timbre  doit  d'ailleurs 
être  seule  prise  en  considération  pour  déterminer  le  tarif  appli- 

;.  cable,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  qualification  qu'ont 
pu  lui  donner  les  parties,  et  sans  qu'on  puisse  rechercher,  en 

'  dehors  des  énonciations  de  l'acte  lui-même,  une  cause  de  percep- 
tion. —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v»  Timbre,  n.  8. 

17.  —  L'annulation  d'un  écrit  passible  du  timbre  est  sans 
influence  sur  l'exigibilité  du  droit,  du  mouent  que  l'écrit  sub- 
siste matériellement;  nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  l'exis- 
tence matérielle  du  titre  suffit  pour  donner  ouverture  à  l'impôt 
et  que  la  validité  de  ce  titre  entre  les  parties  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  perception.  —  Trib.  Lyon,  2S  juin  1878,  [/.  Enreg., 
n.  21515;  Rép.  pér.,  n.  5306] 

18.  —  Il  importe  peu  que.  l'annulation  soit  volontaire  ou  ju- 
diciaire. L'arrêt  de  cassation  du  28  janv.  1890,  Hirou  et  Maxence, 
[S.  90.1.225,  P.  90.1.533,  D.  90.1.178],  qui  a  décidé  que  les 
droits  non  perçus  sur  un  acte  annulé  judiciairement  ne  pourraient 
être  réclamés  par  le  Trésor,  est  spécial  aux  droits  d'enregistre- 
ment (V-.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  3037  et  s.),  et  doit  être 
écarté  en  matière  de  droits  de  timbre.  —Sol.  rég.,  14  févr.  1891, 
[S.  et  P.  92.2.264]—  En  admettant  que  cette  conséquence  puisse 


être  contestée  en  matière  de  timbre  proportionnel,  elle  est  hors 
de  doute  en  matière  de  timbre  de  dimension. 

19.  —  L'écrit  non  signé  n'est  pas  soumis  au  timbre,  car  il  ne 
constitue  qu'un  projet;  mais  l'écrit  revêtu  d'une  signature  im- 
primée ou  apposée  au  moyen  d'une  grille  est  passible  de  l'impôt. 
Décidé,  en  ce  sens,  que  les  bordereaux  dressés  par  le  directeur 
d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles,  sur  des  formules  por- 
tant l'indication  imprimée  de  sa  signalure,  bordereaux  préparés 
pour  opérer  sur  les  assurés,  en  exécution  des  statuts,  le  recou- 
vrement de  la  contribution  annuelle  Bxée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, constituent  des  titres  soumis  au  timbre  de  dimension. 

—  Cass.,  25  août  1889,  Soc.  de  l'Ancienne  assurance  mutuelle, 
[S.  81  1.382,  P.  81.1.910,  D.  81.1.86]  —  V.  aussi  Trib.  Tours, 
22  avr.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23219;  Rép.  pér.,  n.  69041 

20.  —  De  même  sont  assujettis  au  timbre  les  bulletins  déli- 
vrés par  les  officiers  de  l'état  civil  pour  constater  des  naissan- 
ces, mariages  ou  décès,  et  rédigés  sur  des  formules  même  non 
signées  portant  l'empreinte  de  la  griffe  du  maire  et  le  sceau  de  la 
mairie.  -  Dec.  min.  Fin.,  21  janv.  1879,  [S.  79.2.89,  P.  79.607, 
D.  80.3.24]  ;  —  7  oct.  1879,  [S.  80.2.304,  P.  80.479,  D.  81.5.362]; 
3  avr.  1880.  [S.  80.2.304,  P.  80.479,  D.  81.5.362] 

21.  —  Tout  acte  rédigé  en  un  seul  contexte  n'est  assujetti 
qu'à  un  droit  de  timbre  uniqup,  quel  que  soit  le  nombre  des  con- 
ventions qu'il  renferme.  —  Heu.  prat.,  n.  30(18;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7187. 

22.  —  Le  droit  de  timbre  de  dimension  varie  suivant  la  di- 
mension de  la  feuille  employée,  mais  ce  droit  ne  peut  dépasser 
3  fr.  60,  quelle  que  soit  la  grandeur  du  papier.  Si  plusieurs  feuil- 
les sont  réunies  pour  n'en  former  qu'une,  la  Régie  peut  exiger 
un  droit  de  timbre  distinct  par  feuille.  —  V.  J.  Enreg.,  n.  20203. 

23.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  si  la  réunion  de  plu- 
sieurs feuilles  est  une  nécessité,  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un 
plan  pour  le  dessin  duquel  on  n'a  pu  trouver  dans  le  commerce 
du  papier  d'une  dimension  suffisante,  le  droit  est  perçu  d'après 
la  dimension  totale  du  papier,  comme  si  une  seule  feuille  avait 
été  employée,  et  le  droit  exigible  est  celui  de  3  fr.  60  au  maxi- 
mum. —  Sol.  rég.,  Il  juill.  1895,  [D.  96.5.561] 

24.  —  En  matière  de  timbre,  les  actes  font  foi  de  leur  date. 
Le  droit  est  dû  d'après  le  tarif  en  vigueur  à   la  date  des  actes. 

—  Sol.  rég.,  t6  août  1872,  24  janv.  1874,  19jauv.  1882,  [J.  En- 
reg., n. 21888] 

25.  —  Lorsque  l'acte  n'est  pas  daté,  il  y  a  lieu  de  détermi- 
ner la  date  à  laquelle  il  a  été  rédigé,  soit  au  moyen  des  énon- 
ciations qu'il  renferme,  soit  au  moyen  des  preuves  et  présomp- 
tions autorisées  par  la  loi.  —  Cass.,  31  janv.  1876,  Whétnall, 
[S.  76.1.423,  P.  76.1078.  D.  76.1.209]  —'Trib.  Pontoise,  4  avr. 
1873,  [J.  Enreg.,  n.  20128;  Rép.  pér.,  n.  4373]  —  Trib.  Pontar- 
lier,  22  avr.  1875,  Marguet,  [D.  75.5.445]  —  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  la  date  ne  peut  être  fixée  autrement  qu'il  convient 
d'appliquer  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la  saisie  de  l'acte 
ou  d>>  sa  présentation  volontaire  à  la  formalité. 

28.  —  L'antidate  ne  constitue,  pas  une  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre,  car  elle  n'est  ni  prévue  ni  punie  par  ces  lois; 
c'est  une  simple  irrégularité  sans  influence  sur  la  perception. 

—  Sol.  rég.,  19  janv.  1882,  précitée. 

27.  —  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  par  lui-même  du  lieu 
où  il  a  été  passé.  Par  conséq  uent  un  acte  passé  à  l'étranger  peut 
valablement  être  rédigé  sur  papier  non  timbré,  alors  même 
qu'il  constaterait  des  conventions  à  exécuter  en  France;  il  ne 
pourrait  cependant  en  être  fait  usage  en  France  sans  qu'il  eût 
été  préalablement  timbré  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  13).  D'ail- 
h.urs  le  cas  de.  fraude  est  toujours  excepté  et  la  Régie  peut  faire 
la  preuve  que  l'acte  a  été  passé  en  France  pour  réclamer  les 
droits  et  amendes  exigibles.  —Trib.  Remiremont,  14  août  1889, 
Magnin-Savary,  [D.  92.5.620] 

28.  —  Les  lois  sur  le  timbre  sont  des  lois  fiscales  :  elles  doi- 
veut  par  suite  s'interpréter  très-restrictivement  et  ne  peuvent 
s'étendre  par  voie  d'analogie.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1892 
(2  jugements),  [fi 'p.  pér.,  a.  8011  et  8012]— Ce  principe  s'appli- 
que d'une  façon  particulièrement  stricte  en  matière  de  timbre. 
Si  donc  un  contrat  n'est  pas  nommément  assujetti  au  timbre 
proportionnel  par  la  loi.  il  doit  n'être  assujetti  qu'au  timbre  de 
dimension,  quelle  que  soit  son  analogie  avec  un  autre  contrat 
tarifé  au  droit  proportionnel.  —  V.  infrà,  n.417  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Enregistrement,  n.  108  et  s. 

29.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  fiscales  doivent  être 
appliquées  à  la  lettre,  et  qu'il  n'est  pas  permis,  sous  prétexte 
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d'analogie,  d'étendre  la  perception  de  l'impôt  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  leur  texte  à  d'autres  qui  n'y  sont  pas  mention- 
nés. Far  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  avant  la  loi  du 
13  avr.  1898,  que  l'art.  33,  L.  5  juin  1850,  auquel  se  réfèrent 
formellement  l'art.  37  de  la  même  loi,  et  l'art.  8,  L.  29  déc.  1884, 
ne  soumettent  à  l'impôt  du  timbre  de  dimension  que  les  seuls 
contrats  d'assurances,  sans  viser  les  contrats  de  constitution  de 
rentes  viagères  qui,  par  leur  qualification  comme  par  leur  na- 
ture, sont  absolument  distincts  des  contrats  d'assurances;  il  en 
résulte  que  ces  contrats  de  renies  viagères  restent  en  dehors  de 
l'application  du  droit  de  timbre  d'abonnement  établi  par  l'art.  37, 
L.  5  juin  1850,  et  rendu  obligatoire  par  l'art.  8,  L.  29  déc.  1884. 
—  Cass.,  25  mai  1891  (3  arrêts),  Comp.  la  Nationale,  Comp. 
l'Union  et  Comp.  des  assurances  générales,  [S.  et  P.  92.1.33, 
D.  92.1.21]  —  Rappelons  que  la  loi  du  13  avr.  1898  (art.  16)  a 
formellement  étendu  aux  contrats  de  constitution  de  renie  via- 
gère les  dispositions  ci-dessus  des  lois  de  1850  et  de  1884  (V.  S. 
et  P.,  Lois  annotées,  1896-1900,  p.  628). 

30.  —  L'impôt  du  timbre  est  complètement  distinct  de  l'im- 
pôt de  l'enregistrement,  et  les  règles  édictées  pour  la  perception 
de  l'un  de  ces  droits  ne  peuvent  être  étendues  à  l'autre  par  ana- 
logie. —  Cass.,  20  août  1877,  Crédit  mobilier  espagnol,  [S.  78. 
1.41,  P.  78.64,  D.  77.1.433] 

31.  —  Si  Ion  peut  signaler  certains  principes  communs  aux 
deux  matières,  tels  que  l'indivisibilité  de  la  formalité,  l'exigibi- 
lité du  droit  d'après  la  substance  des  actes  et  leur  forme  exté- 
rieure, la  nécessité  de  soumettre  a  la  double  formalité  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement  les  actes  dont  il  est  fait  usage  en 
justice  ou  par  acte  public,  on  en  rencontre  beaucoup  d'autres 
qui  sont  absolument  opposés  suivant  qu'il  s'agit  de  l'un  ou  de 
l'autre  impôt. 

32.  —  C'est  ainsi  que  la  rédaction  d'un  exploit  sur  papier  non 
timbré  n'entraine  pas  la  nullité  de  l'acte,  alors  que  les  exploits 
non  enregistrés  dans  le  délai  sont  nuls,  en  vertu  de  l'art.  34,  L. 
22  fnm.  an  VII.  —  V. suprà,  v°  Exploit,  n.  1601. 

33.  —  De  même  il  ne  peut  être  dû  sur  un  acte  qu'un  seul 
droit  de  timbre,  quel  que  soit  le  nombre  de  stipulations  conte- 
nues dans  cet  acte,  alors  qu'un  droit  d'enregistrement  est  exi- 
gible sur  chacune  des  dispositions  indépendantes  relatées  dans 
le  même  acte.  —  V.  suprà,  n.  21. 

34.  —  On  décide  encore  que  chacun  des  originaux  d'un 
même  acte  est  soumis  au  timbre.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  Com- 
pagnie d'assurance  la  France,  [S.  77.1.35,  P.  77.56,  D.  77.1. 
167] 

35.  — ...  Que  les  droits  de  timbre  ne  peuvent  être  réclamés  sur 
le  londemeni  de  simples  présomptions  et  que  la  représentation 
des  actes  est  nécessaire  pour  justifier  l'exigibilité  de  l'impôt.  — 
Tnb.  Rouen,  6  juill.  1893,  Denvery,  [D.  94.5.585]  -  Trib.  Poi- 
tiers, 27  nov.  1874,  [hép.  ptv.,  n.  86UO;  Hev.  enreg.,  n.  8561  — 
Sol.  rég.,  6  déc.  1888,  [Rev.  prat.,  n.  2752J;  —18  oct.  1894,  [D. 
95.5.537]  —  Dec.  min.  Fin.,  8  avr.  1896,  [S.  et  P.  97.2.222] 

36.  —  ...  Que  les  amendes  de  timbre  ne  s'éteignent  pas  par  le 
décès  des  contrevenants  et  peuvent  être  réclamées  à  leurs  héri- 
tiers (L.  28  avr.  1816,  art.  76). 

37.  —  ...  Que  les  droits  de  timbre  indûment  perçus  peuvent 
être  restiiués  (sauf  en  matière  d'affiches  peintes).  —  V.  infrà, 
n.  372  et  s. 

38.  —  Toutes  ces  règles  sont  contraires  à  celles  qui  gouver- 
nent la  perception  des  droits  d'enregistremen!. 

39.  —  L'enveloppe  d'un  testament  olographe,  revêtue  des 
mots  n  mon  testament  »  et  de  la  signature  du  testateur,  et  an- 
nexée, avec  le  testament  lui-même,  à  l'acte  notarié  constatant  le 
dépôt  du  testament,  n'est  assujettie  au  droit  de  timbre  que  lors 
de  l'usage  qui  en  est  fait.  Mais  elle  doit  être  enregistrée  et  elle 
est  sujette  au  droit  fixe  de  3  fr.  comme  acle  innommé.  —  Sol. 
rég.,  17  févr.  1900,  [S.  et  P.  1903.2.24j  —  V.  suprà,  v°  Testa- 
ment, n.  2068. 

Section  II. 
Force  probante  ttu  papier  timbré. 

40.  —  Le  papier  timbré  contient,  nous  le  verrons  plus  loin, 
un  filigrane  imprimé  dans  la  pâte  même,  qui  indique  l'année 
de  la  labrication.  Cette  indication  peut,  d'après  la  jurisprudence 
qui  a  prévalu,  fournir  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  inscrite 
sur  la  feuille  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  preuve  légale,  juris  et 


de  jure,  mais  d'une  forte  présomption.  —  Cass.,  11  mai  1864, 
Mahaul,  [S.  64.1.283,  P.  64.828,  D.  64.1.294] 

41  —  La  question  s'est  posée  suriout  à  l'occasion  de  testa- 
ments, qui  sont  nuls  s'ils  ne  sont  pas  datés,  et  qui  sont  consi- 
dérés comme  non  datés  si  la  date  apparente  est  lausse.  Or,  il  a 
souvent  été  jugé  que  la  fausseté  de  la  date  du  testament  peut 
résulter  de  la  date  postérieure  du  filigrane  imprimé  dans  la 
feuille  de  papier  timbré  employée  à  la  rédaction  de  l'acte.  «— 
Cass.,  H  mai  1864,  précité;  —  5  févr.  1873,  Bonhoure,  [S.  73. 
1.107,  P.  73.242];  —  8  janv.  1879,  Lecarpentier,  [S.  79.1.165, 
P.  79.403,  D.  79.1.78];  —  Riom,  19  juill.  1871,  sous  Cass., 
5  févr.  1873,  précité.  —  Montpellier,  31  déc.  1872,  Vernière,  [S. 
73.2.173,  P.  73.715,  D.  73.2.116]  —  Lyon,  25  juin  1875,  Dagot, 
[S.  76.2.55,  P.  76.237]  —  Caen,  1er  mai  1883,  Chevallier,  [S.  83. 
2.134,  P.  83.1.710]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  668,  p.  103; 
Laurent,  t.  13,  n.  197.  —  V.  suprà,  v°  Testament,  n.  504  et  s. 

42. —  Mais  si  la  date  du  filigrane  concorde  avec  celle  de  l'acte, 
l'alfirmation  émanée  de  l'Administration  du  timbre  et  de  laquelle 
il  résulterait  que  le  papier  portant  ce  millésime  n'a  pu  êlre  mis 
en  vente  à  la  date  indiquée  dans  l'acte  n'est  pas  suffisante  pour 
établir  la  fausseté  de  la  date  de  celui-ci.  —  Cass.,  11  juin  19u2, 
Roger,  [Rev.  Enreg.,  n.  3108]  —  Paris,  4  avr.  1901,  de  Ferre- 
Lagrange,  [Rcv.  Enreg.,  a.  2929]  —  Trib.  Seine,  27  avr.  1897, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1472J;  —  12  janv.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2368] 
—  Contra,  Paris,  9  déc.  1898,  [Gaz.  Pal.,  19-20  févr.  1899]  — 
Trib.  Seine,  9  avr.  1895,  [Rev.  Enreg. ,n.  1472]  —  Trib.  Alençon, 
9  déc.  1896,  [Rev.  Enreg.,  a.  1472]  —  Trib.  Seine,  27  avr.  1897, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1472]  —  Au  surplus,  les  renseignements  de  cette, 
nature  ne  sont  pas  tournis  aux  particuliers;  l'Administration  ne 
les  donne  qu'aux  magistrats  des  parquets  et  aux  présidents  de 
corps  judiciaires  qui  en  font  la  demande.  —  V.suprà,  v°  Testa- 
ment, n.  514,  520  et  s. 

43.  —  Autrefois  le  timbre  sec  apposé  sur  les  papiers  conte- 
nait une  lettre  qui  indiquait  l'année  du  timbrage,  mais  cette  in- 
dication a  cessé  d'exister  sur  les  papiers  timbrés  depuis  le 
21  janv.  1876.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  11  févr. 
1884,  Enault,  [S.  85.2.174,  P.  85.1.983,  D.  85.2.38],  cette  lettre 
n'a  pas  un  caractère  suflisant  d'authenticité  pour  faire  preuve 
de  la  fausseté  de  la  date,  alors  surtout  que  cette  date  concorde 
avec  celle  du  filigrane.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de 
celte  décision,  la  question  ne  présente  plus  guère  à  l'heure  ac- 
tuelle qu'un  intérêt  rétrospectif. 

44. —  D'un  autre  côté,  l'apposition  d'un  contre-timbre,  c'est- 
à-dire  d'une  empreinte  appliquée  sur  les  papiers  en  cas  de  chan- 
gement de  tarif,  ne  sulfit  pas  pour  prouver  la  fausseté  de  la  date 
de  l'écrit,  si  par  exemple  cette  date  est  antérieure  au  change- 
ment de  tarif  qui  a  nécessité  l'apposition  du  contre-timbre  :  ce 
timbre  est  en  effet  apposé  après  coup  et  peut  à  la  rigueur  être 
apposé  sur  une  feuille  déjà  employée.  On  doit  néanmoins  re- 
connaître que  les  juges  peuvent  voir  dans  celle  circonstance  une 
grave  présomption  d'anlidate.  —  V.  Cass.,  25  mai  1881,  Cuny, 
[S.  82.1.301,  P.  82.1.741,  D.  82.1.49]  -  Nancy,  14  févr.  1880, 
Biaise,  [S.  80.2.238,  P.  80.947,  D.  81.2.71] 

Section  111. 
Diverse»  espèces  de  timbres. 

45.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  a  divisé  les  droits  de  tim- 
bre en  deux  catégories  bien  distinctes  :  1°  timbre  de  dimension, 
établi  d'après  la  dimension  des  papiers  employés;  2°  limbre  pro- 
portionnel, perçu  à  raison  des  sommes  énoncées  dans  les  actes 
qui  y  sont  assujettis.  Mais  les  lois  nouvelles  n'ont  pas  toujours 
tenu  compte  de  cette  division  primordiale  et  certains  droits  rixes 
(quiltances,  chèques,  récépissés  de  chemins  de  fer,  etc.)  sont 
établis  sans  égard  à  la  dimension  du  papier. 

4B.  —  On  doit  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  écrits  passi- 
bles du  timbre  de  dimension  :  1°  les  bordereaux  et  arrêtés  des 
courtiers  (L.  2  juill.  1862,  art.  19);  2°  les  quiltances  délivrées 
par  les  comptables  de  deniers  publics  (LL.  8  juill.  1865,  art.  4; 
23  août  187),  art.  2);  3°  les  quittances,  reçus  et  décharges  dé- 
livrés par  les  particuliers  (L.  23  août  1871,  art.  18);  4°  les  chè- 
ques (LL.  23  août  1871,  art.  18;  19  févr.  1874,  art.  8);  5°  les 
récépissés  de  chemins  de  1er  (LL.  13  mai  1863,  art.  10;  28  févr. 
1872,  art.  11;  30  mars  1872,  art.  1);  6°  les  lettres  de  voiture  de 
chemins  de  fer  (L.  28  févr.  1872,  art.  H);  7°  les  connaissements 
(L.  30  mars  1872,  art.  3,  4  et  5);  8°  les  récépissés  ou  lettres  df 
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voiture  accompagnant  les  transports  de  valeurs  par  chemins  de 
l'er(L.  19  févr.  1874,  art.  10);  9°  les  actes,  extraits,  copies,  ex- 
péditions, et  écrits  visés  par  les  art.  12  et  30,  L.  13  bruni, 
an  Vil);  10'  les  polices  d'assurances  contre  l'incendie,  surla  vie, 
maritimes,  contre  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  etc.  (LL.  5  juin 
1850,  art.  33  et  s.;  il  mai  1860;  2  juill.  1862,  art.  18;  29  déc. 
1884,  art.  8);  11°  les  affiches  imprimées  et  manuscrites  (LL. 
9  vend,  an  VI,  art.  56;  18  juill.  1866,  art.  4):  12 J  les  affiches 
peintes  (LL.  8  juill.  1852,  art.  30;  26  déc.  1890,  art.  5;  26  juill. 
1893.  art.  19  et  20). 

47.  —  A  l'égard  des  affiches,  nous  rappelons  que  les  affiches 
éleclorales  sont  affranchies  du  timbre  (V.  suprà,  v°  Affiche, 
d.  539  et  s.).  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  que  doit  être  considéré 
comme  candidat,  en  matière  d'élections  municipales,  non  seule- 
ment celui  qui  sollicite  les  sutfrages  des  électeurs,  mais  encore 
celui  que  les  électeurs  ont  porté,  même  a  son  insu,  sur  des  bul- 
letins distribués  au  public,  le  jour  du  vote,  par  des  ageuts  élec- 
toraux. Par  suite,  l'affiche  signée  de  ce  candidat,  pour  protester 
contre  l'abus  de  son  nom  et  pour  inviter  les  électeurs  à  donner 
leur  vote  à  un  tiers,  est  affranchie  du  timbre.  —  Sol.  rég., 
14  janv.  1901,  [S.  et  P.  1903.2. 1^0) 

48.  —  Doivent  être  classés  parmi  les  titres  assujettis  au 
timbre  proportionnel  :  1"  les  actions  dans  les  sociétés  françaises 
(L.  5  juin  1850,  art.  14  et  s.);  2°  les  obligations  négociables 
des  départements,  communes,  établissements  et  compagnies 
françaises  (L.  5  juin  1850,  art.  27  et  s.);  3°  les  lettres  de  gage 
ou  obligations  du  Crédit  foncier  (LL.  8  juill.  1852,  art.  29; 
30  mars  1872,  art.  1);  4°  les  effets  négociables  ou  de  commerce, 
et  les  effets  non  négociables  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  1  i- ; 
6  prair.  an  VII,  art.  6;  22  déc  1878,  art.  1  ;  29  juill.  1881,  art.  5); 
5°  les  billets  au  porteur  ou  à  ordre  mis  en  circulation  par  la 
Banque  de  France  (L.  30  juin  1840,  art.  9);  6°  les  actions  et 
obligations  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corporations  étran- 
gères (LL.  30  mars  1872,  art.  1;  29  juin  1872,  art.  4;  28  déc. 
1895,  art.  3  et  s.);  7°  les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des 
gouvernements  étrangers  (LL  19  mai  1863,  art.  6;  8  juin  1864, 
art.  7;  25  mai  1872,  art.  1  ;  28  déc.  1895,  art.  3  et  s.).  Enfin,  on 
doit  considérer  comme  un  droit  de  timbre  proportionnel  l'impôt 
sur  Ips  opérations  de  bourse  (L.  28  avr.  1893,  art.  28  à  35). 

4!J.  —  Nous  donnons  ci-après  une  énumération  complète  des 
droits  de  timbre  classés  par  nature. 

1.  Timbre  non  proportionnel.  —  A.  Timbre  de  dimension.  — 
1"  Timbre  de  dimension  ordinaire.  —  Feuilles  de  0  fr.  60,  1  fr. 
20,  1  fr.  80,  2  fr.  40  et  3  fr.  60.  —  2°  Timbre  de  dimension  spé- 
ciale. —  Affiches  sur  papier  :  0  fr.  06,  0  fr.  12,  0  fr.  18,  0  fr.  24. 
Affiches  peintes  :  1  fr.,  1  IV.  50,  2  fr.,  et  2  fr.  50  par  mètre  carré, 
suivant  la  population.  — Bordereaux  des  courtiers  de  commerce 
etagents  de  change  :  0  fr.  60  jusqu'à  10.000  fr.  et  1  fr.  80  au-des- 
sus de  10,000  fr.  (droit  remplacé  depuis  1893  par  une  taxe  sur  les 
opérations  de  bourse).  —  Contrats  d'assurances  :  au  comptant,  droit 
de  dimension  ordinaire;  par  abonnement  :  2,40  p.  0/00  des  primes 
pour  les  assurances  sur  la  vie;  0,04  p.  0/00  des  sommes  assurées 
pour  les  assurances  contre  l'incendie  à  primes  fixes  et  0,03 
p.  0;00  pour  les  assurances  mutuelles;  2,40  p.  0/00  des  primes 
pour  les  assurances  contre  les  accidents  corporels,  et  0,036  p.  0/00 
des  capitaux  assurés  pour  les  assurances  autres  que  les  assu- 
rances sur  la  vie,  contre  l'incendie  ou  contre  les  accidents  cor- 
porels. —  13.  Timbre  spJcial  fixe.  —  Contrats  de  transports  : 
colis  postaux,  0  fr.  10;  récépissés  de  chemins  de  fer,  0  fr.  35; 
lettres  de  voitures,  0  fr.  70;  récépissés  de  transports  par  tram- 
ways, 0  tr.  10  ;  connaissements,  2  fr.  40,  1  fr.  20,  0  fr.  60.  —  Con- 
trôle des  marques  de  fabrique  :  0  Ir.  01,  0  fr.  02,  0  fr.  03,  0  fr.  05, 
0  fr.  10,  0  fr.  20,  0  fr.  3(1,  0  fr.  50,  1  fr.  —  Passeports,  0  fr.  60.  — 
Permis  de  chasse,  18  fr.  —  Quittances,  sous  seing  privé,  0  fr.  10 
(et  timbres  collectifs  de  0  fr.  50,  1  fr.  et  2  fr.)  ;  quittances  des 
comptables  publics,  0  fr.  25.  Chèques,  0  fr.  iOetOfr.  20. 

11.  Timbre  proportionnel.  —  A.  Timbre  proportionnel  Ordi- 
naire. —  Effets  négociables  et  non  négociables,  warrants  :  cou- 
pons et  timbres  mobiles  à  0  fr.  05,  0   fr.  10,  0  fr.  15,  0  fr.  20, 

0  fr.  25,  0  fr.  30,  0  fr.  35,  0  fr.   40,  0  tr.  45,  0  fr.  50,   1   fr. 

1  fr.  50,  2  fr.,  2  fr.  50,  3  fr.,  3  fr.  50,  4  fr.,  4  fr.  50,  5  fr., 
5  fr.  50,  ti  fr.,  6  fr.  50,  7  fr.,  7  fr.  50,  8  fr.,  8  fr.  50,  9  fr.,  9  fr.  50, 
10  fr.;  timbres  mobiles  à  15  fr.,  20  fr.,  25  fr.  et  30  fr.—  Effets  et 
billets  de  la  Banque  de  France  :  circulation  productive,  0,50 
p.  0/00;  circulation  improductive,  0,20  p.  0/00.  —  B.  Timbre  pro- 
portionnel spécial.  Valeurs  mobilières  françaises  :  actions  des 
sociétés,  0,60  p.  Ojo  et  1,20  p.  0/0  au  comptant,  0,06  p.  0/0  par 
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abonnement;  obligations  négociables,  1,20  p.  0/0  au  comptant; 
0,00  p.  0/0  par  abonnement;  lettres  de  gage  ou  obligations  du 
Ci-dit  foncier,  0,05  p.  0/0  au  comptant;  6,02  p.  0/00  et  0,05 
p.  0/00  par  abonnement.  —  Valeurs  mobilières  étrangères;  actions 
et  obligations,  2  p.  0/0  au  comptant,  0,06  p.  0/0  par  abonnement; 
titres  des  gouvernements  étrangers,  1  p.  0/0  et  0,50  p.  0 


Section  IV. 

Décimes. 

50.  —  Les  quotités  d'une  partie  des  droits  de  timbre  énu- 
mérés  ci-dessus  comprennent  des  décimes,  c'est-à-dire  une  aug- 
mentation du  tarif  qui  avait  été  originairement  fixée  par  le  légis- 
lateur. Sont  en  effet  frappés  de  deux  décimes,  les  droits  de  timbre 
de  dimension,  des  affiches  sur  papier,  des  passeports  et  permis 
de  chasse  (V.  infrà,  n.  181),  les  droits  dus  sur  les  actions  et  obli- 
gations des  sociétés  françaises  et  étrangères  (sauf  les  titres  des 
gouvernements  étrangers),  et  toutes  les  taxes  d'abonnement. 
D'autre  part  les  amendes  fixes  ou  proportionnelles  sont  augmen- 
tées de  deux  décimes  et  demi  (LL.  6  prair.  an  VII.  art.  I  ;  !8 
avr.  1816,  art.  67  ;  14  dec.  1830,  art.  2;  24  mai  1834,  art.  18;  23 
août  1871,  art.  2;  30  mars  1872,  art.  2  et  3;  25  mai  1872,  art.  1; 
2  juin  1875,  art.  6).  —  V.  suprà,  v°  Décime  de  guerre,  n.  58  et  s. 

51.  —  Les  actes  étant  soumis  au  timbre  par  le  fait  même  de 
leur  rédaction,  c'est  la  date  de  l'acte  qui  détermine  la  liquidation 
des  droits  au  point  de  vue  des  décimes  comme  au  point  de  vue 
du  droit  simple.  —  Sol.  rég.,  16  juill.  1863,  [Rép.  pér.,  n.  1957] 
—  V.  suprà,  n.  24,  et  v°  Décime  de  guerre,  n.  70  et  71. 


CHAPITRE  II. 

EXIGIBILITÉ     DU     DU  01  T. 

52.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  13  brum.  an  VII,  «  la  con- 
tribution du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  pro- 
duits en  justice  et  y  faire  foi  ».  Malgré  la  généralité  de  cette 
disposition,  le  timbré  n'atteint  pas  tous  les  écrits  non  dispensés 
de.  l'impôt  par  un  texte  spécial;  on  verra  en  effet,  infrà,  n.  485 
et  s.,  qu'il  n'atteint  pas  les  écritures  privées  qui  ne  sont  pas  des- 
tinées à  l'aire  titre,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  produites  en  jus- 
tice. 

53.  —  Le  droit  de  timbre,  nous  l'avons  vu,  est  subordonné 
à  la  rédaction  d'un  écrit,  mais  dès  que  cet  écrit  existe  matériel- 
lement, l'impôt  est  dû  quelle  que  suit  la  validité,  futilité  juridi- 
que de  l'acte  ou  l'usage  que  peuvent  en  faire  les  parties  (V.  su- 
pra, n.  12  et  s.).  Nous  ne  reviendrons  pas  surces  règles  qui  sont 
des  conséquences  du  principe  d'après  lequel  l'impôt,  du  timbre 
est  un  impôt  de  consommation  ;  nous  nous  bornerons  à  étudier 
plus  spécialement  certaines  de  leurs  applications. 

Section  1. 
Emploi  de  papiers  timbrés  el  de  timbres  mobiles  ayaul  déjà  servi. 

54.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  L.  13  brum.  au  VII,  «  le  pa- 
pier timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quelconque  ne  pourra 
plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait 
pas  été  achevé  »,  à  peine  d'une  amende  de  5  fr.  si  le  contreve- 
nant est  un  particulier,  d'une  amende  de  20  fr.  si  c'est  un  officier 
public  ou  ministériel  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  26;  16  juin  1824, 
art.  10). 

55.  _  La  contravention  n'existe  que  s  il  y  a  eu  un  acte  com- 
mencé  sur  la  feuille  employée  à  la  rédaction  d'un  autre  acte,  et 
les  circonstances  de  fait  permettent  seules  de  décider  quand  il 
y  a  eu  commencement  d'acte.  D'après  Naquel  [Traité,  n.  42)  un 
reconnaît  qu'un  acte  a  été  commencé  «  à  ce  Blgne  qu'on  peut  lui 
attribuer  un  caractère  propre,  qu'on  peut  en  détermina  l'objet, 
le  but;  s'il  ne  donne  aucune  indication  précise  des  faits,  ce  n'est 
pas  un  acte  et  il  n'est  pas  susceptible  d'être  commencé  ».  — 
V.  suprà.  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  1  et  s. 

56.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  qu'il  y  a  contraveution  lorsqu'un  huis- 
sier rature  quatorze  lignes  formant  le  commencement  d'un  acte, 
et  écrit  un  autre  acte  à  la  suite.  —  Cass.,  1"  irim.  an  X,  Hureau, 
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[S.  et  P.chr.]-Trib.  Seine,  19  juill.  1838,  [J.  Enreg. ,r\.  12156-1° 
et  n.  125551 

57.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contravention  lorsqu'un  acte  est  écrit 
à  la  suite  des  lignes  suivantes  préalablement  biffées  :  «  L'an  18..., 
le  28  du  mois  de  mars,  est  comparu  devant  M1'  X...  notaire  à 
X...  ».  Il  n'y  a  pas  là  en  eflet  de  commencement  d'acte.  —  Trib. 
Lesparre,  2  mai  1828,  et  Délib.  Enreg.,  29  juill.  1828,  [J.Enreg., 
n.  9081;  J.  Kvt.,  n.  6644]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la 
suite  d'un  autre,  n.  10. 

58.  —  Si  un  acte  est  rédigé  sur  une  feuille  de  papier  timbré 
dont  une  partie  a  été  enlevée,  la  contravention  n'existe  que  dans 
le  cas  où  la  partie  enlevée  a  servi  à  la  rédaction  d'un  autre  acte. 
—  Cass.,  27  mai  1836,  Boulineau,  [S.  36.1.392,  P.  chr.]  —  X .  su- 
prà, v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  18  et  s. 

59.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  billet  peut  être  rédigé  sur 
une  leuille  de  dimension  réduite  par  mutilation  à  la  grandeur  des 
coupons  pour  eflets  de  commerce. —  Trib.Reims,  14  mars  1849, 
[J.  Enreg.,  n.  16707]  —  Sol.  rég.,  4  oct.  1836,  [J.  Enreg., 
n.  11624] 

60.  —  En  ce  qui  coneerne  les  expéditions,  la  question  a  été 
traitée  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  97  et  s.,  384 
et  s. 

61.  —  Lorsque  la  feuille  déjà  employée  est  frappée  du  timbre 
proportionnel,  l'amende  exigible  n'est  pas  celle  de  5  fr.  ou  de 
20  fr.  prononcée  par  la  loi  de  brumaire,  mais  l'amende  propor- 
tionnelle de  6  p.  0/0  édictée  par  l'art.  4,  L.  5  juin  1850.  Le.  se- 
cond acte  doit  être,  en  effet,  considéré  comme  non  timbré.  — 
Maguérc,  Traité  alph.,  v°  Timbre,  n.  88;  Dict.  Enreg.,  eod.  v, 
n.  244.  —  Sol.  rég.,  15  mars  1880,  [Dict.  Enrey.,  loc.  cit.)  — 
Contra,  Naquet,  n.  42.  —  V.  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un 
autre,  n.  40  et  s. 

62.  —  Le  lavage,  par  un  procédé  chimique,  des  papiers  tim- 
brés, constitue  une  contravention.  —  V.  suprà,  v°  Acte  écrit,  à 
la  suite  d'un  autre,  n.  25  et  s. 

63.  —  La  prohibition  d'user  de  timbres  ayant  déjà  servi  a 
été  étendue  aux  timbres  mobiles  par  les  art.  20,  L.  11  juin  1859, 
et  27,  L.  2  juill.  1862.  La  Régie  avait  décidé,  par  application  de 
cette  disposition,  qu'un  timbre  mobile  collé  sur  une  feuille  et  non 
oblitéré,  ne  pouvait  être  décollé  pour  être  apposé  sur  une  autre 
feuille.  —  Sol.  rég.,  1er  juill.  1876,  [Rép.  pér.,  n.  4499]  —  Mais 
elle  est  revenue  sur  cette  interprétation  rigoureuse  de  la  loi,  et 
elle  admet  qu'il  n'y  a  contravention  que  lorsque  le  timbre  dé- 
collé avait  été  oblitéré.  —  V.  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un 
autre,  n.  29  et  s. 

64.  —  En  outre  de  l'amende  fiscale,  une  amende  répressive 
et  parfois  une  peine  correctionnelle  punissent  l'emploi  de  papiers 
timbrés  et  de  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  lorsqu'il  y  a  eu 
intention  de  fraude.  —  V.  infrà,  n.  277  et  s.,  et  suprà,  v»  Acte 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  35  et  s. 

Section  II. 

Actes  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  leuille 
de  papier  timbré. 

65.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  il  ne  peut 
être  tait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré.  Du  moment,  en  effet,  que  le  tim- 
bre est  un  impôt  de.  consommation,  le  contribuable  qui  a  utilisé 
une  feuille  de  papier  timbré  pour  la  rédaction  d'un  écrit  a  épuisé 
son  droit,  et  le  second  acte  qui  serait  écrit  sur  la  même  feuille 
devrait  être  considéré  comme  écrit  sur  papier  non  timbré.  — 
V.  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  49  et  s. 

66.  —  Mais  pour  que  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire  s'appli- 
que, il  faut  qu'il  s'agisse  de  deux  actes  distincts;  s'il  s'agit,  au 
contraire,  d'un  acte  contenant  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes, mais  réunies  dans  le  même  contexte,  une  seule  feuille 
de  papier  suffit  évidemment. 

67.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  second  acte  ne  soit  pas  le 
complément  du  premier,  tel  que  l'acceptation  d'un  compte  de 
tutelle  écrite  à  la  suite  de  ce  compte,  les  déclarations  de  com- 
mand  inscrites  à  la  suite  de  l'acte  de  vente,  etc. 

68.  —  La  règle  posée  par  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  ne 
s'applique  d'ailleurs  qu'en  matière  civile,  et  non  en  matière  com- 
merciale, et  elle  reçoit  en  outre  plusieurs  exceptions.  C'est  ainsi 
que  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des  parties, 
les  quittances  de  prix  de  vente,  les  inventaires',  procès-verbaux 


et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  le  même  jour  et 
dans  la  même  vacation,  les  significations  des  actes  d'huissiers, 
les  quittances  d'acompte,  etc.,  etc.,  échappent  à  la  prohibition, 
—  V.  pour  plus  de  détails,  suprà,  v"  Acte  écrit  à  lu  suite  d'un 
autre,  n.  97  et  s. 

Section  III. 
Usage  d'actes  non  timbrés. 

69.  —  Tout  acte  dont  il  est  fait  usage  en  justice  ou  dans  un 
acte  public  doit  être  préalablement  timbré.  Il  est  fait  défense 
aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts  d'agir,  aux 
juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et  aux  administrations  pu- 
bliques de  prendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  effet 
de  commerce  écrit  sur  papier  non  timbré,  à  peine  d'une  amende 
de  20  fr.  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  24  et  26;  16  juin  1824, 
art.  10).  —  V.  suprà,  v°  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre, 
n.  554  et  s. 

70.  —  Les  avoués  n'étant  pas  compris  dans  rénumération, 
de  l'art.  24  de  la  loi  de  brumaire,  n'encourent  aucune  amende  en 
faisant  usage  d'un  acte  non  timbré.  —  Dec.  min.  Fin.,  17  oct. 
1833,  [J.  Enreg.,  n.  10764]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acte  passé  en 
conséquente  d'un  autre,  n.  619  et  s. 

71.  —  Mais  on  doit  considérer  que  la  simple  mention,  dans 
un  acte,  d'un  écrit  non  timbré,  n'emporte  pas  usage  de  cet  acte, 
au  sens  de  l'art.  24  de  la  loi  de  brumaire. 

72.  —  D'un  autre  côté,  l'art.  49,  L.  5  juin  1850,  dispose  que 
«  lorsqu'un  effet,  certificat  d'action,  titre,  livre,  bordereau,  police- 
d'assurance,  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  enregistré 
sera  mentionné  dans  un  acte  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire, 
et  ne  devra  pas  être  représenté  au  receveur  lors  de  l'enregistre- 
ment de  cet  acte,  l'officier  public  ou  officier  ministériel  sera  tenu 
de  déclarer  expressément  dans  l'acte  si  le  titre  est  revêtu  du 
timbre  prescrit,  et  dénoncer  le  montant  du  droit  du  timbre 
payé  »,  à  peine  3e  10  fr.  d'amende  par  chaque  contravention.  — 
V.  suprà,  vo  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  633  et  s. 

73.  —  Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que,  bien  que  le  lé- 
gislateur ait  attaché  l'obligation  de  la  déclaration  du  paiement 
des  droits  à  la  simple  mention  d'un  acte  sujet  au  timbre,  cette 
obligation  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  usage  de  l'acte,  c'est-à-dire 
lorsque  la  mention  dans  l'acte  public  tait  titre.  —  V.  suprà,, 
v»  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  636  et  s. 

74.  —  Il  en  résulte  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  actes  énoncés  dans  les  inventaires,  comptes,- 
partages  et  autres  actes  déclaratifs,  ou  dans  les  testaments.  — 
V.  suprà,  v°  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  636. 

75.  —  Il  importe  peu  que  l'oificier  public  déclare  que  l'acte 
ne  lui  a  pas  été  représenté,  si  d'ailleurs  l'existence  de  l'acte  est 
certaine  :  par  exemple,  en  matière  de  contrais  d'assurance.  — 
Cass.,  7janv.  1851,  Berrurier,  [S.  51.1.49,  P.  51.1.345,  D.51.1 
381;  —  5  avr.  1854.  Robinet,  [S.  54.1.366,  P.  54.2.179,  D.  54.1. 
148J;  -  5  juill.  1859,  Burtz,  [S.  59.1.566,  P.  59.1025,  D.  59.1. 
299] 

76.  —  Mais  si  l'officier  publica  été  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle de  faire  la  déclaration,  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  acte 
passé  à  l'étranger,  d'un  acte  adiré  ou  anéanti,  de  billets  négo- 
ciables en  circulation,  la  contravention  n'existe  pas  et  l'art.  49; 
de  la  loi  de  1850  ne- s'applique  pas.  —  Trib.  Saint-Lô,  29  août 
1855,  [J.  Not.,  n.  I5628J  —  Trib.  Périgueux,  23  mars  1865, 
[J.  Not.,  n.  18268;  Rép.  pér.,  n.  2129] 


CHAPITRE  III. 

LIQUIDATION    DU    DROIT. 

77.  —  L°s  droits  fixes  sont  perçus  suivant  la  nature  de  l'acte 
assujetti. 

78.  —  Quant  aux  droits  proportionnels,  il  convient,  pour  les 
appliquer,  de  tenir  compte  de  deux  éléments  :  la  nature  de  l'acte 
assujetti,  qui  détermine  le  tarif  à  appliquer;  l'importance  des  va- 
leurs faisant  l'objet  de  l'acte,  qui  permet  de  fixer  la  somme  aper- 
cevoir, d'après  le  taux  légal. 

79. —  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  par  100  fr.,  ou  par  l,000fr.. 
mais  la  liquidation  varie  suivant  la  nature  de  l'acte  assujetti 
Pour  les  effets  négociables,  la  somme  passible  du  droit  est  arron- 
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die  de  100  fr.,  en  100  fr.,  sans  Traction  (L.  29  juill.  1881,  art.  5). 
Pour  les  effets  négociables  tirés  de  l'étranger  sur  l'étrangpr, 
le  tarif  est  de  0  fr.  50  par  2,000  fr.,  ou  fraction  de  2,000  fr.  (L. 
20  déc.  1872,  arl.  3). 

80.  —  Pour  Ips  actions  et  obligations  des  sociétés,  villes  ou 
provinces  françaises  ou  étrangères,  les  sommes  sont  arrondies  de 
20  fr.  en  20  fr.,  quant  le  droit  est  perçu  au  comptant.  Si  le  droit 
est  perçu  par  abonnement,  il  se  calcule  sur  la  somme  exacte  qui 
représente  le  montant  des  titres  (L.  5  juin  1850,  art.  14).  Le  droit 
au  comptant  dû  sur  les  fonds  d'Etat  étrangers  est  perçu  sur  les 
sommes  arrondies  de  20  fr.  en  20  fr.  En  outre,  toutes  les  fois  que 
le  timbre  au  comptant  est  dû  sur  des  valeurs  étrangères,  il  est 
perçu  sur  un  minimum  de   100  fr.  (Ibid.). 

81.  —  La  taxe  d'abonnement  due  en  matière  d'assurance,  et 
qui  représente  un  droit  de  timbre  de  dimension,  est  due  sur  la 
somme  exacte.  —  V.  suprà,  v»  Abonnement  au  timbre. 


CHAPITRE  IV. 

MODES    DE    PAIEMENT    DE    L'IMPÔT. 

&2.  —  L'impôt  du  timbre  se  perçoit  de  diverses  manières,  sa- 
voir :  par  la  débite  de  papiers  timbrés  ou  de  timbres  mobiles; 
par  l'application  du  timbre  à  l'extraordinaire;  parle  visa  pour  le 
timbre;  sur  la  production  d'états  ou  d'extraits;  par  imputation 
ou  par  compensation. 

Section  I. 

Papiers  timbrés  de  la  débite. 

83. — L'Administration  fabrique  des  papiers  revêtus  à  l'avance 
des  empreintes  voulues  et  qui  sont  débités  aux  particuliers  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  ou  par  des  préposés  spéciaux. 
Les  formules  varient  suivant  le  prix  du  papier  et  suivant  qu'il 
s'agit  de  timbre  de  dimension  ou  de  timbre  proportionnel  :  un 
acte  assujetti  au  timbre  de  dimension  ne  peut,  en  conséquence, 
être  rédigé  sur  une  feuille  de  timbre  proportionnel,  et  récipro- 
quement. 

Section  II. 

Timbre  a  l'extraordinaire. 

84.  —  Le  timbre  à  l'extraordinaire  est  l'empreinte  qui  est 
apposée  sur  les  papiers  présentés  à  la  formalité  par  les  particu- 
liers. Ces  papiers  ne  doivent  pas  encore  avoir  été  employés  lors  de 
la  présentation  à  la  formalité  :  cette  règle  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  les  actes  qui  nécessitent  l'emploi  du  papier  timbré 
ne  doivent  pas  être  parfaits  avant  l'apposition  de  l'empreinte; 
les  papiers  peuvent  donc  être  remplis,  et  même  datés,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  signés. 

85.  —  Si  les  actes  étaient  parfaits  au  moment  de  leur  pré- 
sentation à  la  formalité,  ils  seraient  en  contravention,  et  le  re- 
ceveur devrait  percevoir,  non  seulement  le  droit  simplp,  mais 
l'amende. —  Déc.  min.  Fin.,  4  août  1825,  [Instr.  rég.,  n.  1180, 
§9] 

86.  —  Par  exception  à  cette  règle,  les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux ont  été  autorisés  à  faire  signer  sur  papier  non  timbré  les 
traites  souscrites  pour  le  paiement  du  prix  d'adjudication  des 
bois  de  l'Etat,  des  communes  et  établissements  publics.  —  Déc. 
min.  Fin.,  9  juill.  1858,  [Instr.  rég.,  n.  2181,  §  8;  J.  Enreg., 
n.  22022;  Rëp.  pér.,  n.  6150];  —  22  déc.  1860,  [D.  61.5.491] 

87.  —  Toute  personne  est,  en  principe,  admise  à  faire  tim- 
brer des  papiers  à  l'extraordinaire  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  7 
et  18).  Toutefois  les  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres,  asso- 
ciés et  tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
se  servir,  pour  la  rédaction  des  actes  de  leur  ministère,  que  de 
papier  timbré  de  ladébite,  sauf  faculté  pour  eux  de  faire  timbrpr 
a  l'extraordinaire  du  parchemin  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  18). 
Le  législateur  a  voulu,  en  édictant  cette  disposition,  assurer  la 
conservation  des  actes  les  plus  importants,  qui  ne  doivent  être 
écrits  que  sur  du  papier  de  bonne  qualité. 

88.  —  De  nombreuses  décisions  sont  intervenues  pour  accor- 
der ou  refuser  l'autorisation  de  (aire  timbrer  à  l'extraordinaire 
certains  actes  ou  écrits.  Nous  en  citerons  seulement  quelques- 
unes  à  titre  d'exemples. 

89.  —   Peuvent  être  timbrés  à  l'extraordinaire  :  les  formules 


imprimées  destinées  aux  procès-verbaux  ou  autres  actes  des 
administrations  publiques.  —  Déc.  min.  Fin.,  24  déc.  1823,  [X 
Enreg.,  n.  7624];  —  ou  aux  extraits  d'actes  de  l'état  civil.  — 
Sol.  rég.,  24  jan'v.  1855,  [Instr.  rég.,  n.  2034;  Rcp.  pér.,  n.  403]; 

—  les  commissions  délivrées  aux  préposés  des  administrations 
publiques;  —  les  contraintes  délivrées  par  l'Administration  de 
i'enregistrement.  —  Cass.,  15  juill.  180li,  Thoinard  de  Jouy,  [S: 
et  P.  chr.];  —  les  formules  d'actes  de  poursuites  en  matière  de 
contributions  directes.  —  Déc.  min.  Fin.,  17  juin  1840,  [Instr. 
rég.,  n.  1606]— Sol.  rég.,  29  juin  1891,  [Rev.  prat.,  n.  3390]; — 
et  en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de  poste. 

—  Déc.  min.  Fin.,  4  août  1826,  [./.  Enreg.,  n.  8452];  —  les  signi- 
fications imprimées  des  jugements  préparées  par  les  avoués.  — 
Sol.  rég.,  29  sept.  1819,  [J.  Enreg.,-  n.  6527];  —  les  formules  de 
certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'Etat.  —  Déc.  min.  Fin.,  8  et  28  déc.  1806;  —  les 
polices  d'assurances  rédigées  par   les  notaires  et  les  courtiers; 

—  Délib.  Enreg.,  19  juin  1850,  [J.  Not.,  n.  14178];  —  les  re- 
gistres déposés  par  les  particuliers,  les  formules  de  mémoires, 
quittances,  factures,  etc.,  les  affiches,  les  formules  pour  con- 
naissements, pour  chèques,  pour  lettres  de  voiture,  pour  colis 
postaux,  en  vertu  des  lois  spéciales  qui  ont  assujetti  ces  actes  au 
timbre;  —  les  papiers  destinés  aux  effets  de  commerce.  — Déc. 
min.  Fin.,  31  août  1841  ;  —  les  bordereaux  et  arrêtés  des  courtiers 
(L.  5  juin  1850,  art.  3);  —  les  actions  et  obligations  des  villes 
et  sociétés  françaises  et  étrangères,  et  les  titres  de  rente  des 
effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 

90.  —  Au  contraire,  ne  peuvent  être  timbrés  à  l'extraordi- 
naire :  les  actes  et  tables  de.  l'état  civil.  —  Sol.  rég.,  27  nov.  1872 
l'inédite]  ;  —  les  actes  de  tutelle  rédigés  par  les  greffiers.  —  Cass., 
15  mess,  an  XI,  Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.];  —  les  formules  impri- 
mées  pour  exploits   d'huissiers.  —    Sol.   rég.,    19  avr.  1872  et 


24  janv.    1S85; 


les  répertoires  des   notaires. 


Sol.  rég., 
Sol.  rég., 


Il   août   1883;  —  les  états  des  frais  des  avoués. 
24  mars  1896. 

91.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  timbre  de  dimension,  le  droit  est 
dû  d'après  le  format  du  papier  présenté  à  la  formalité,  quelle  que 
soit  la  portion  de  ce  papier  qui  sera  utilisée  par  le  contribuable. 
Cependant,  il  a  été  décidé,  par  exception,  que  les  certificats  dé- 
livrés par  les  imprimeurs  sur  les  exemplaires  de  journaux  pour 
attester  l'insertion  d'une  annonce  ou  d'une  publication  légale,  ne 
sont  passibles  du  droit  que  d'après  la  dimension  de  la  formule 
du  certificat,  abstraction  faite  de  la  surface  du  journal.  —  Instr. 
rég.,  n.  2641-7°. 

92.  —  De  même,  si  deux  actes  sont  irrégulièrement  écrits  h 
la  suite  l'un  de  l'autre,  le  second  acte  n'est  passible  du  timbre 
que  d'après  la  superficie  qu'il  occupe  réellement  sur  le  papier, 
quelle  que  soit  la  dimension  du  papier  sur  lequel  il  est  rédigé.  — 
TV.  alph.,  v°  Timbre,  n.  2.6. 

93.  —  Les  formules  à  souche  doivent  supporter  l'impôt  d'a- 
près la  dimension  totale  de  la  souche  et  du  talon,  si  les  deux 
parties  de  la  formule  sont  encore  adhérentes.  La  Régie  a  cepen- 
dant autorisé,  mais  dans  des  circonstances  toutes  spéciales,  le 
timbrage  des  formules  d'après  la  dimension  du  talon  seul,  lors- 
que le  timbrage  est  nécessité  par  des  besoins  particuliers  et 
qu'aucun  abus  n'est  à  craindre.  —  V.  Sol.  rég.,  6  mars  1884  et 
14  août  1888,  [Rev.  prat.,  n.  2708] 

94.  —  Mais  lorsque  la  souche  est  imposée  par  la  loi,  on  doit 
considérer  les  formules  comme  déjà  détachées  et  ne  percevoir 
l'impôt  que  d'après  la  dimension  de  celles-ci.  Il  en  est  ainsi  des 
récépissés  délivrés  par  les  magasins  généraux,  qui  doivent  d'ail- 
leurs recevoir  l'empreinte  tant  sur  la  souche  que  sur  le  talon. 
—  Instr.  rég.,  n.  2149. 

95.  —  Lorsque  deux  formules  à  détacher  l'une  de  l'autre 
sont  assujetties  l'une  au  timbre  de  dimension  et  l'autre  au  timbre 
proportionnel,  on  ne  doit  tenir  compte  pour  la  perception  du 
premier  droit  que  de  la  dimension  de  la  feuille  assujettie  à  ce 
droit,  alors  même  que  l'autre  feuille  ne  serait  pas  encore  détachée  : 
si  donc  un  récépissé  est  présenté  au  timbrage  en  même  temps 
qu'un  warrant  (soumis  au  droit  proportionnel),  le  format  du  ré- 
cépissé seul  doit  déterminer  le  taux  du  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion. —  Sol.  rég.,  29  mai  18S4. 

i)6.  —  Les  bandes  rectificatives  apposées  sur  des  formules 
pour  modifier  des  erreurs  commises  dans  l'impression  n'aug- 
mentent pas  la  dimension  du  papier  et  ne  donnent  pas  ouver- 
ture à  un  droit  de  timbre  spécial.  —  Maguéro,  Traité  alph. 
v°  Timbre,  n.  271.  —  V.  suprâ,  v°  Affiche,  n.  571  et  s. 
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97.  _  Le  timbre  à  l'extraordinaire  est  apposé  au  comptant 
ou  par  abonnement.  Dans  le  premier  cas  les  droits  sont  immé- 
diatement payés.  Dans  le  second  cas,  le  timbrage  est  effectué 
sans  trais,  mais  les  parties  acquittent  dans  des  conditions  déter- 
minées, une  taxe  annuelle  qui  représente  le  montant  des  droits 
de  timbre  au  comptant.  —  V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre. 

98.—  Jugé  que  lorsqu'une  police  d'assurance  est  signée  dans 
un  pays  étranger  tant  par  les  assurés  que  par  l'agent  local  de 
la  compagnie  française,  et  revêtue  a  Paris,  sur  la  même  feuille, 
de  la  mention  :  «  Vu  et  admis  pour  prendre  effet  le...  »,  signée 
du  directeur  et  d'un  administrateur,  ce  visa  et  cette  approbation, 
complément  nécessaire  du  contrat,  valent  seulement  ratification. 
Par  suite,  la  ratification  ainsi  donnée  devant,  aux  termes  de 
l'art  1179,  C.  civ.,  rétroagir  au  jour  du  contrat  (V.  suprà, 
v°  Commis,  n.  190  et  191),  ce  contrat  a  été  passé  en  pays  étran- 
ger. Il  est  donc  soumis  à  l'application  de  la  loi  du  30  déc.  1876, 
d'après  laquelle  le  droit  de  timbre  perçu  par  abonnement  sur  les 
assurances  n'est  pas  dû  sur  les  contrats  d'assurance  passés  en 
pays  étrangère!  ayant  pour  objet  des  risques  étrangers.  —  Cass., 
23  déc.  1902,  Comp.  d'assur.  contre  les  accid.  la  Préservatrice, 
[S.  et  P.  1904.1.244,  et  la  note  de  M.  Wahl] 

Section  III. 

Visa  pour  timbre. 

99.  —  Le  visa  pour  timbre  est  une  formalité  qui  tient  lieu  de 
l'apposition  du  timbre  à  l'extraordinaire  et  qui  consiste  dans  une 
simple  mention  ainsi  conçue  :  «  Visé  pour  timbre  à....  le.... 
Reçu....  »,  inscrite  sur  la  pièce  par  le  receveur  qui  encaisse  les 
droits  exigibles. 

100.  —  U  peut  avoir  lieu  au  comptant,  en  débet,  ou  gratis. 

101.  —  Le  visa  pour  timbre  au  comptant  est  établi  pour  : 
1°  les  écrits  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre;  2°  les 
formules  destinées  aux  effets  de  commerce  au-dessus  de 
20,000  l'r.  „(L.  13  brum.  an  VII,  art.  11);  3°  pour  les  effets 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi 
(L.  13  brum.  an  VII,  art.  15,;  4°  pour  les  titres  étrangers  à 
timbrer  dans  les  chefs-lieux  de  département  :  à  Paris,  la  forma- 
lité doit  être  donnée  à  l'extraordinaire  (L.  29  juin  1881,  art.  11  ; 
—  Déc.  min.  Fin.,  31  déc.  1898  :  Itev.  Enreg.,  n.  1941);  3°  pour 
les  actes  passés  à  l'étranger,  dans  les  colonies  ou  en  Algérie 
(L.  13  brum.  an  VII,  art.  13;  Instr.  rég.,  n.  2077);  6°  pour  les 
actes  qui,  sans  être  en  contravention,  doivent  être  timbrés  avant 
tout  usage  en  justice  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  30).  Ce  mode  de 
perception  est  devenu  d'une  application  très-restreinte  depuis 
que  les  timbres  mobiles  sont  autorisés  pour  remplacer  le  visa 
pour  timbre  dans  presque  tous  les  cas. 

102.  —  Le  visa  pour  timbre  en  débet,  établi  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  a  lieu  chaque  fois  que  le  droit  de  timbre  n'est  pas 
immédiatement  exigible  et  doit  être  recouvré  ultérieurement  par 
le  Trésor.Sont  visés  pour  timbre  en  débet  :  1°  les  actes  de  police 
générale  ou  spéciale  (LL.  25  mars  1817,  art.  74;  15  juill.  1845, 
art.  24;  30  mai  1851,  art.  19;  27  déc.  1851,  art.  11;  iO  août 
1853,  art.  40;  22  juin  1854,  art.  4;  Décr.  3  juill.  1897,  art.  492; 
LL.  22  juin  1854,  art.  4;  14  juill.  1856,  art.  16;  21  juill.  1856, 
art.  22  ;  1 8  juill.  1 860,  art.  11);  2°  les  actes  relatifs  aux  services 
publics  (C.  for.,  art.  104;  Décr.  18  juin  1811,  art.  118,  121  et 
122;  Ord.  17  avr.  1839,  art.  42);  3°  les  actes  concernant  cer- 
taines procédures  favorisées,  par  exemple  en  matière  d'élargis- 
sement d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  29),  de  contestations  devant 
le  conseil  de  prud'hommes  (L.  7  août  18i0,  art.  1),  d'assistance 
judiciaire  (L.  10  juill.  1901,  art.  14),  de  successions  vacantes  (Déc. 
min.  Fin.,  15  déc.  1820  :  J.  Enreg.,  n.  6862),  de  casier  judiciaire 
(L.  H  juill.  1900). 

103.  —  Le  visa  pour  timbre  gratis  ne  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d'aucun  droit.  Il  permet  de  retrouver  trace  du  document  sou- 
mis à  la  formalité  et  donne  à  la  Régie  le  moyen  de  s'assurer  que 
l'exemption  d'impôt  n'e=t  pas  étendue  à  des  cas  non  prévus  par 
la  loi.  On  peut  citer  parmi  les  dispositions  législatives  qui  ont 
décidé  que  le  visa  pour  timbre  gratis  serait  apposé  sur  les  actes 
relatifs  aux  matières  qu'elles  réglementent,  les  lois  et  décrets 
ci-après  :  LL.  25  mars  1817,  art.  75  (registres  de  l'état  civil); 
3  mai  1841,  art.  58  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique); 
3  juill.  1846,  art.  8  (mariage  d'indigents};  18  juin  1850,  art.  11 
(caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse);  10  déc.  1850,  art.  4  (ma- 
riage d'indigents);   Décr.    14  mars  1852,  art.  9  (conversion  de 


rentes  sur  l'EtaO,  26  mars  1852,  art.  11  (sociétés  de  secours 
mutuels);  1er  mars  1854,  modif.  par  décr.  3  juill.  1897,  art.  491 
(gendarmerie):  LL.  12  févr.  1862,  art.  10  (conversion  de  renies 
sur  l'Etat);  H  juill.  1868,  art.  19  (caisses  d'assurances);  5  juin 
1875  (reconstitution  des  actes  de  l'état  civil);  24  juill.  1889, 
art.  18,  21  et  23  (enfants  moralement  abandonnés);  26  janv. 
18'J2,  art.  5  (actes  d'avoué  à  avoué,  bulletins  de  casier  judiciaire) 
et  ait.  12  (avis  de  parents  d'indigents);  29  déc.  1892,  art.  19 
(occupations  temporaires  pour  cause  de  travaux  publics);  5  juin 
1893,  art.  4  (reconstitution  des  actes  de  l'état  civil);  20  juill. 
1895,  art.  23  (caisses  d'épargne);  20  juin  1896,  art.  6  (mariage 
ligenls)  ;  9  avr.  1898,  art.  29  (accidents  du  travail),  etc.  — 
V.  infrà,  n.  519  et  s. 

Section  IV. 
Timbres    mobiles. 

104.  —  Afin  de  faciliter  le  paiement  de  l'impôt,  la  loi  du 
2  juill.  1862,  art.  24,  a  autorisé  les  receveurs  à  suppléer  à  la 
formalité  du  visa  pour  timbre,  pour  toute  espèce  de  papiers 
de  dimension,  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles, 
c'est-à-dire  de  petites  vignettes  fabriquées  par  l'Administration 
et  destinées  à  être  collées  sur  les  écrits  assujettis  à  l'impôt,  et 
à  être  immédiatement  oblitérées.  Strictement,  les  papiers  admis 
au  visa  devraient  seuls  être  revêtus  de  timbres  mobiles;  entait, 
il  n'en  est  pas  ainsi  et  diverses  décisions  ont  notablement  étendu 
le  nombre  de  cas  dans  lesquels  l'emploi  du  timbre  mobile  est 
autorisé. 

105.  —  Peuvent  en  effet  être  timbrés  au  moyen  de  timbres" 
mobiles  :  les  formules  en  blanc  d'actes  administratifs  (Déc.  min. 
Fin.,  11  juin  1836). 

106. —  ...  Les  formules  imprimées  et  en  blanc  pour  actes 
sous  seing  privé;  les  plans  non  datés  ni  signés.  —  Déc.  min. 
Fin.,  12  janv.  1867,  [Rcp.  pér.,  n.  3076,  3176;  Instr.  règ., 
n.  2391-4oJ 

107.  —  ...  Les  formules  d'actes  de  concessions  dans  les  ci- 
metières. —  Sol.  rég.,  19  sept.  1866. 

108.  —  ...  Les  formules  de  procuration. en  blanc  mises  par 
l'Administration  des  postes  à  la  disposition  du  public,  à  l'effet 
de  toucher   des   mandats   ou   de  recevoir  des  lettres  chargées. 

—  Déc.  min.  Fin.,  2  mars  1882,  [liép.  pér.,  n.  5928] 

109. —  ...  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat,  écrites  sur  pa-  ' 
pier  libre.  —  Déc.  min.   Fin.,   27  mai  1865,   [D.  66.3.9,    etc., 
etc.] 

110.  —  Mais  les  papiers  blancs,  non  remplis,  les  actes  sous' 
seing  privé  signés,  les  expéditions  d'actes  administratifs,  les 
formules  de  polices  d'assurances  ne  pourraient  être  revêtus  de 
timbres  mobiles.  Le  receveur  doit  refuser  de  timbrer  de  cette 
façon  les  actes  autres  que  ceux  pouvant  être  visés  pour  timbre 
ou  ayant  bénéficié  de  décisions  de  faveur  spéciales.  —  Instr.  rég., 
n    2260. 

111. —  Les  timbres  mobiles  de  dimension  ne  peuvent  être 
apposés  que  par  le  receveur  de  l'enregistrement  seul  (L.  2  juill. 
1862,  art.  24).  Des  employés  de  prélecture,  des  receveurs  de 
communes  ou  d'établissements  de  bienfaisance  n'ont  pas  ce  droit. 

—  Sol.  rég.,  31  oct.  1863,  [Rép.  pér.,  n.  2180];  —  26  juill.  INOi, 
[D.  66.3.13]  —  Cependant  le  ministre  des  Finances  a  décidé,  le 
19  oct.  1900,  que  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  des 
finances  pourraient  apposer  eux-mêmes  et  oblitérer  les  timbres 
mobiles  de  dimension  qu'ils  sont  autorisés  à  apposer  sur  les  for- 
mulas d'actes  de  poursuites  relatives  au  recouvrement  des  con- 
tributions directes  et  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

—  Instr.  rég.,  n.  3038,  §  7;  Rev.  Enreg.,  n.  2584. 

112.  —  De  même  les  receveurs  des  communes  et  des  hos- 
pices sont  autorisés  à  apposer  sur  les  mémoires,  soit  manuscrits, 
soit  rédigés  sur  des  formules  imprimées,  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs  des  communes  et  hospices,  des  timbres  mobiles  de 
dimension  et  à  les  oblitérer  avec  la  griffe  payé  qui  est  en  usage 
dans  leurs  bureaux.  Ces  comptables  sont  responsables  des  con- 
traventions qui  seraient  commises.  Ils  s'approvisionnent  de  tim- 
bres au  bureau  de  leur  résidence.  —  Déc.  min.  Fin.,  5  juill. 
LS97,  [Instr.  rég.,  n.  2929;  Rép.  pér.,  n.  9125-22;  hev.  Enreg., 
n.  1563] 

113.  —  Les  receveurs  des  douanes  peuvent  également  appo- 
ser et  oblitérer,  au  moyen  d'une  griffe  particulière,  les  timbres 
mobiles  de  dimension  sur  les  certificats  d'origine  provenant  de 
l'étranger  (Arr.  min.,  27   déc.   1888  ■  Instr.   rég.,  n.  276()  ,  el 
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sur  les  permis  de  circulation  délivrés  aux  possesseurs  de  vélo- 
cipèdes, domiciliés  à  l'étranger  à  leur  entrée  eu  Francp.  —  Inslr. 
rég.,  n.  3009,  [Rép.  pér.,  n.  9946-3°;  Rev.  Enreg.,  n.  2533] 

114.  —  Les  timbres  mobiles  sont  apposés  parles  receveurs 
et  immédiatement  annulés  par  eux  au  moyen  d'une  griffe  spé- 
ciale, enduite  d'encre  grasse  et  appliquée,  de  manière  qu'une 
partie  de  l'empreinte  déborde  du  timbre  sur  la  feuille  —  Instr. 
rég.,  n.  2260. 

115.  —  Les  timbres  mobiles  autres  que  ceux  de  dimension 
sont  destinés  à  être  vendus  aux  particuliers,  qui  les  apposent  et 
les  oblitèrent  eux-mêmes. 

116. —  Les  timbres  mobiles  proportionnels  sont  apposés: 
pour  les  effets  créés  en  France,  au  reclo  de  l'effet,  à  côté  de  la 
signature  du  souscripteur;  pour  les  effets  venant  de  l'étranger 
et  des  colonies  au  recto  de  l'effet,  à  coté  de  la  mention  d'accep- 
tation ou  d'aval;  à  défaut  d'acceptation  ou  d'aval,  au  verso, 
avant  tout  endossement  ou  acquit,  si  l'effet  n'a  pas  encore  été 
négocié,  et,  en  cas  de  négociation,  immédiatement  après  le  der- 
nier endossement  souscrit  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies; 
pour  les  warrants,  au  dos  des  warrants  et  au-dessus  du  pre- 
mier endossement  (Décr.  19  févr.  1874,  art.  3). 

117.  —  Chaque  timbre  est  oblitéré  au  moment  même  de  son 
apposition,  savoir  :  par  le  souscripteur,  pour  les  effets  créés  en 
France;  par  le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endos- 
sement ou  de  l'acquit,  s'il  s'agit  d'effets  venant  de  l'étranger  ou 
des  colonies;  par  le  premier  endosseur,  pour  les  warrants. 
L'oblitération  consiste  dans  l'inscription  à  l'encre  et  à  la  place 
réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre  du  lieu  ou  de  la  date  où  l'obli- 
tération est  opérée,  et  rie  la  signature,  suivant  les  cas  prévus 
ci-lessus,  du  signataire  de  l'effet,  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de 
l'endossement  ou  de  l'acquit  (Même  décr.,  art.  4). 

118.  —  En  cas  de  protêt,  faute  d'acceptation,  d'un  effet  ve- 
nant de  l'étranger  ou  des  colonies,  le  timbre  est  collé  parle  por- 
teur et  oblitéré  par  le  receveur  chargé  de  l'enregistrement  du 
protêl,  qui  y  appose  la  griffe  de  son  bureau  et  sa  signature 
(Même  decr.,  art.  4). 

119.  —  Les  sociétés,  compagnies,  maisons  de  banque  ou  de 
commerce  peuvent,  pour  l'oblitération,  l'aire  usage  d'une  griffe 
à  l'encre  grasse  apposée  sur  le  timbre  et  faisant  connaître  le 
iiimii  et  la  raison  sociale,  le  lieu  et  la  date  où  l'oblitération  est 
opérée  (lbid.). 

120.  —  L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  modèle  est  soumis 
à  l'agrément  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  est  dépo- 
sée au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  résidence  des  intéres- 
sés :  le  receveur  leur  donne  récépissé  de  ce  dépôt  [Ibid.).  — 
lnstr.  rég.,  n.  2480. 

121.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  l8r  avr.  1880,  les  agents 
des  postes  chargés  du  recouvrement  des  effets  de  commerce  ve- 
nant de  l'étranger  et  payables  en  France,  sont  tenus  d'apposer 
sur  ces  effets,  au  moment  de  l'encaissement, des  timbres  mobiles 
représentant  les  droits  exigibles  et  immédiatement  oblitérés  au 
moyen  des  inscriptions  ordinaires  ou  de  la  griffe  du  bureau  de 
poste. 

122.  —  Pour  les  effets  de  commerce  créés  en  France,  l'appo- 
sition du  timbre  et  l'oblitération  doivent  être  faites  au  moment 
même  de  la  création  du  titre.  Si  donc  la  date  de  l'oblitération 
est  postérieure  à  celle  de  l'effet,  cette  circonstance  suffit  pour 
révéler  que  l'effet  a  été  créé  sur  papier  non  timbré  et  pour  ren- 
dre exigible  l'amende.  —  Sol.  rég.,  .ï  ocl.  1892,  [lier,  prat., 
n.  3428] 

123.  —  Faisons  remarquer,  enfin,  qu'un  effet  de  commerce 
peut  être  créé  sur  un  coupon  de  la  débite  d'une  quotité  infé- 
rieure au  droit  exigible  sur  l'effet,  pourvu  que  le  paiement  du 
complément  de  droit  soit  effectué  au  moyen  de  l'apposition  d'un 
ou  de  plusieurs  timbres  mobiles  sur  le  coupon.  —  Sol.  rég., 
17oct.  1874,  [D.  74.5.484] 


Section  V. 

Paiement  sur  étals. 

124.  —  ("est  également  pour  faciliter  le  paiement  de  l'impôt 
que  le  législateur  a  autorisé,  dans  certains  cas,  le  versement  des 
droits  de  timbre  sur  la  production  d'états  ou  d'extraits  et  sans 
apposition  matérielle  de  l'empreinte  sur  les   écrits  assujettis.  II 


convient  avant  tout  de  faire  remarquer  que  cette  faculté  accor- 
dée aux  redevables  n'apporte  aucune  modification  aux  règles 
d'exigibilité  du  droit  :  l'impôt  reste  un  impôt  de  consommation 
et  les  sommes  versées  représentent  le  prix  du  timbre  qui  aurait 
dû  être  employé. 

125.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  autorisées,  par  l'arrêté  ministériel  du  9  juin 
1892,  à  acquitter  sur  états  les  droits  de  timbre  afférents  aux 
récépissés  de  grande  et  de  petite  vitesse,  doivent  tenir  compte 
au  Trésor  du  droit  de  timbre  dû  sur  le  récépissé  d'une  expédi- 
tion qui  a  été  annulée  pour  un  motif  quelconque  (retrait  du 
colis  par  l'expéditeur,  interruption  du  service  de  transport,  etc.). 
—  Sol.  rég.,  14  sept.  1S94. 

126.  —  Ce  mode  de  paiement  est  autorisé  :  1°  pour  les  ac- 
tions et  obligations  des  sociétés  étrangères  qui  circulent  en 
France.  Le  droit  est  perçu  par  abonnement  et  à  forfait  sur  une 
quotité  imposable  fixée  par  le  ministre  des  Finances,  et  un  avis 
inséré  au  Journ.  o/f.,  tient  lieu  de  l'apposition  du  timbre  (V.  su- 
pra, v°  Abonnement  au  timbre,  n.  390  et  s.);  2"  pour  les  billets 
de  place  délivrés  par  les  compagnies  et  entrepreneurs  et  dont  le 
prix  excède  10  fr.;  3°  pour  les  contrats  d'assurance  contre  l'in- 
cendie et  sur  la  vie  assujettis  à  l'abonnement  obligatoire; 
4°  pour  les  récépissés  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans 
certains  cas:  5°  pour  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 

127.  —  Mais  le  paiement  sur  états  n'est  pas  autorisé  pour  le 
timbre  de  dimension  et  la  Régie  a  décidé  notamment  que  les 
droits  de  timbre  afférents  aux  bulletins  de  souscription  des 
actionnaires  d'une  société  ne  pouvaient  être  acquittés  sur  états 
(Sol.  rég.,  25  juin  1888),  pas  plus  que  les  droits  afférents  aux 
déclarations  de  sinistres  des  clients  d'une  compagnie  d'assu- 
rances.—  Sol.  rég.,  14  mars  1894. 


Sectio.n    VI. 
Imputation. 

128.  —  La  question  de  l'imputation  des  droits  de  timbre 
peut  se  poser  lorsqu'un  contribuable  fait  usage  d'une  feuille  de 
timbre  ou  d'un  timbre  mobile  pour  un  usage  autre  que  celui 
auquel  cette  feuille  ou  ce  timbre  étaient  destinés.  En  règle  gé- 
nérale l'écrit  timbré  par  erreur  est  réputé  non  timbré  et  par 
suite  le  prix  du  timbre  employé  à  tort  ne  peut  être  imputé  sur 
le  coût  du  timbre  réellement  dû. 

129.  —  En  matière  de  timbres  mobiles,  cette  règle  ne  souffre 
pas  d'exception  :  tout  acte  revêtu  indûment  d'un  timbre  mobile 
est  réputé  non  timbré.  • 

130.  —  Une  seule  exception  est  admise  en  matière  de  panier 
timbré.  L'art.  12,  L.  16  juin  1824,  porte  en  effet  que  :  «  Lesell'ets, 
billets  ou  obligations  écrits  sur  papier  portant  le  timbre  de  di- 
mension, ne  seront  assujettis  à  aucune  amende,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  d'insulfisance  du  timbre  ».  11  en  résulte  que  le  papier  de 
dimension  peut  être  employé  au  heu  du  timbre  proportionnel 
des  effets  de  commerce;  si  le  prix  de  la  feuille  employée  est 
égal  ou  supérieur  au  prix  du  timbre  proportionnel  exigible, 
l'effet  est  considéré  comme  régulièrement  timbré;  si  le  prix  de 
la  feuille  est  inférieur  au  droit  dû,  le  coût  en  est  imputé  sur  ce 
droit,  et  l'amende  proportionnelle  n'est  exigible  que  sur  la  dif- 
férence entre  le  montant  de  l'effet  et  la  somme  correspondant 
au  timbre  employé. 

131.  —  A  part  ce  cas  spécial,  la  règle  générale  reprend  son 
empire,  et  il  a  été  décidé  notamment  que  le  prix  des  timbres 
mobiles  à  0  fr.  25  apposés  par  un  receveur  municipal  sur  des 
titres  ayant  le  caractère  d'obligations  ne  pouvait  être  imputé 
sur  le  droit  proportionnel  auquel  ces  titres  donnaient  ouverture. 
—  Sol    rég.,  2  août  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22106] 

132.  —  De  même  le  timbre  spécial  aux  chèques  apposé  sur 
des  effets  de  commerce  ne  peut  être  imputé  sur  le  droit  propor- 
tionnel exigible  sur  ces  etlets.  — Sol.  rég.,  6  mars  1874,  [D.  74. 
5.461] 

Section  VII. 

Compensation. 

133.  —  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  le  timbre  est  un 
impôt  de  consommation,  aucune   compensation   n'est  possible, 
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par  définition  même,  entre  des  droits  exigibles  et  des  droits  payés 
lors  de  l'achat  d'une  feuille  de  papier  timbré  ou  d'un  timbre 
mobile;  ces  droits  sont  définitivement  acquis  au  Trésor. 

134.  —  Mais  la  compensation  est  possible  cependant  lorsque 
les  droits  sont  payables  sur  états  (V.  suprd,  n.  124  et  s.),  car 
dans  ce  cas  la  consommation  du  timbre  n'est  que  fictive.  En 
conséquence,  la  compensation  a  été  admise  entre  des  droits  de 
timbre  d'abonnement  indûment  payés  par  une  société  pendant 
une  certaine  période  et  des  droits  dont  elle  était  redevable  pour 
une  autre  période.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1893,  [Rev.  Enreg., 
n.  577] 

135.  —  De  même  les  insuffisances  et  les  excédants  de  paie- 
ment se  compensent  en  matière  de  timbres  de  quittance  à  0  fr.  10 
et  de  taxe  sur  les  opérations  de  bourse  payés  sur  états.  —  V.  su- 
pra, n.  126. 

136.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  droits  de  même  nature,  et  exigibles  au  même 
bureau.  Les  droits  de  timbre  par  abonnement  payés  par  une  so- 
ciété ne  pourraient  donc  se  compenser  avec  l'impôt  sur  le 
revenu  ou  la  taxe  de  transmission  dus  par  la  même  société,  car 
ces  impôts  sont  de  nature  toute  dilférente.  —  Sol.  rég.,  23  oct. 
1880,  [J.  Enreg.,  n.  22043] 


CHAPITRE   V. 

MANUTENTION. 


Section   I. 
Atelier  général  du  timbre. 

137.  —  L'atelier  général  du  timbre,  situé  à  Paris,  rue  de  la 
Banque,  n.  9  et  11,  est  chargé  :  1°  de  timbrer  les  papiers  fili- 
granes (papiers  de  dimension  et  effets  de  commerce)  et  les  pa- 
piers pour  copies  d'exploits  qui  sont  fabriqués  par  l'industrie 
privée  sous  la  surveillance  de  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment (V.  infrà,  n.  139  et  s.),  les  imprimés  livrés  par  l'Imprimerie 
nationale  et  destinés  aux  avertissements  de  justice  de  paix  et 
aux  certificats  de  vie;  les  papiers  de  toute  nature  à  timbrera 
l'extraordinaire  ;  2°  d'imprimer  et  de  timbrer  les  passeports  et 
les  permis  de  chasse  ;  3°  de  fabriquer  les  timbres  mobiles  fis- 
caux. En  outre,  l'atelier  général  timbre  les  papiers  et  fabrique 
les  timbres  mobiles  destinés  à  l'Algérie,  aux  colonies  françaises, 
à  la  Tunisie,  à  l'Egypte  et  à  la  Grèce. 

138.  —  Le  personnel  de  l'atelier  se  compose  de  2  garde- 
magasins,  5  contrôleurs,  8  commis,  9  mécaniciens  ou  aide-méca- 
niciens, 2  conducteurs  de  presse,  48  timbreurs,  80  timbreuses 
et  un  nombre  variable  de  timbreurs  et  tourneieuilles  auxiliaires. 
Ce  personnel  est  placé  sous  les  ordres  d'un  inspecteur,  sous- 
chef  de  l'atelier,  et  du  directeur  des  domaines  au  département 
de  la  Seine,  chef  de  l'atelier  général. 


Section  II. 
Papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  de  la  débile. 

§  I.  Fabrication. 

1"  Papiers  de  dimension  et  coupons  de  timbre  proportionnel. 

139.  —  Les  papiers  destinés  à  recevoir  l'empreinte  du  tim- 
bre de  la  Régie  sont  fabriqués  par  l'industrie  privée.  Ils  étaient 
fabriqués  jusqu'en  l'an  XII  dans  les  départements  du  Loiret  et 
de  Seine-et-Marne,  en  l'an  XII  à  Turin  ;  en  1813  à  Turin,  à  Do- 
celles  (Vosges)  et  aux  Marais  (Seine-et-Marne)  ;  en  1823,  à  Do- 
celles,  aux  Marais  et  à  Moulins  (Allier);  en  1845,  à  Thiers  (Puy- 
de-Dôme);  en  1861  à  Arches  (Vosges  ;  depuis  le  1er  janv.  1883, 
à  Thiers. 

140.  —  La  fabrication  est  surveillée  par  un  agent  de  l'Admi- 
nistration installé  dans  l'usine  et  qui  suit  toutes  les  opérations. 

141.  —  Les  papiers  sont  fabriqués  d'après  les  dimensions 
déterminées  par  l'art.  3,  L.  13  brum.an  VII,  savoir  : 


DENOMINATIONS. 


Grand  registre 

Grand  papier 

.Moyen  papier  (moitié  du  grand 
registre! 

Petit  papier  moitié  du  grand 
papier  

Demi-feuille  moitié  du  ["'lit  pa- 
llier   

Effets  de  commerce  (moitié  de  la 
demi -feuille  de  petit  papier 
coupée  en  long) 


DIMENSIONS 


Hau- 
teur. 


Lar- 
geur 


0-M204  0'".d94« 


Super- 
ficie. 


Super- 
ficie 
réelle. 


0m,2500  24".997 


0    3536  0    5000  0    1768  17    6»0 


ii  2973  0  4204 

n  251  »  i  0  3536 

0  J500  ||  1768 

0  0884 ;0  2500 


ii  L250  12  498 

o  0884    8  840 

0  0442    4  420 

0  0221    2  210 


142.  —  Chaque  feuille  de  papier  porte  un  filigrane  imprimé 
dans  la  pâte  même  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  3).  Ce  filigrane 
porte  en  exergue  «  Papier  limbré  —  France-»,  et  au  centre,  le  mil- 
lésime de  l'année  de  la  fabrication,  entouré  d'une  guirlande  dont 
les  deux  extrémités  supérieures  sont  réunies  par  une  étoile.  Au- 
dessous  du  filigrane,  une  lettre  de  l'alphabet  indique  la  marque 
du  fabricant  (actuellement  c'est  la  lettre  T,  initiale  du  mot  Thiers). 
Au-dessous  de  cette  lettre  se  trouve  un  numéro  qui  est  celui  de 
la  cuve  dans  laquelle  la  feuille  a  été  fabriquée. 

143.  —  Les  filigranes  sont  fabriqués  à  l'atelier  général,  par 
le  graveur  de  l'Administration;  le  surveillant  les  remet  au  fabri- 
cant et  cette  remise  est  constatée  par  un  procès-verbal.  De  même, 
un  procès-verbal  constate  la  remise  au  fabricant  des  chiffres  du 
millésime  qui  sont  envoyés  chaque  année,  le  dernier  jour  de  dé- 
cembre, au  surveillant  de  l'usine  par  l'atelier  général. 

144.  —  Les  envois  de  papiers  blancs  se  font  par  wagons 
plombés,  de  l'usine  à  l'atelier  général;  les  livraisons  en  sont  faites 
à  un  garde-magasin  qui  en  prend  charge. 

145.  —  L'atelier  compte  et  vérifie  les  papiers  dès  leur  arrivée. 
Après  le  comptage  a  lieu  le  timbrage  qui  consiste  dans  l'appli- 
cation au  haut  de  la  partie  gauche  de  chaque  feuille  non  déployée 
de  deux  empreintes,  dans  le  sens  vertical  :  l'une  à  l'encre  grasse, 
noire,  indiquant  la  quotité  du  droit;  l'autre  à  sec,  portant  un 
emblème.  Ces  empreintes  sont  apposées  au  moyen  de  presses  à 
timbrer  qui  timbrent  plusieurs  feuilles  à  la  fois;  les  presses  du 
timbre  de  dimension  fournissent  45,000  à  50,000  feuilles  par 
jour  ;  les  presses  à  timbrer  les  effets  de  commerce  donnent  80,000 
coupons  par  jour. 

146. —  L;s  types  servant  au  timbrage  sont  fabriqués  à  l'ate- 
lier général,  d'après  des  poinçons  gravés  par  un  spécialiste.  Ils 
sont  renfermés  dans  des  armoires  à  trois  clefs,  dont  l'une  est 
entre  les  mains  du  chef  de  l'atelier  général,  l'autre  entre  les 
mains  du  sous-chef,  la  troisième  entre  les  mains  du  garde-ma- 
gasin des  papiers  timbrés,  et  n'en  sont  retirés  que  suivant  les 
besoins  du  service  :  le  garde-magasin  en  donne  décharge  au  chef 
de  l'atelier. 

147.  —  Après  le  timbrage,  les  papiers  sont  de  nouveau  comp- 
tés, puis  remis  au  garde-magasin  des  papiers  timbrés  qui  en 
donne  un  récépissé. 

2°  Timbres  mobiles. 

148.  —  Le  papier  destiné  à  la  fabrication  des  timbres  mobi- 
les est  également  fabriqué  à  l'usine  de  Thiers,  par  suite  d'un 
marché  spécial.  Mais  les  timbres  sont  imprimés  sur  ces  papiers 
a,  l'atelier  général,  qui  gomme  et  pointillé  également  les  feuilles. 

§  2.  Approvisionnement. 

1°  Agents  de  l'Administration. 

149.  —  L'art.  2,  Arr.  7  fruct.  an  X,  a  établi  dans  ch<i<jue 
direction  de  l'enregistrement  un  entrepôt  de  papier  timbré,  des- 
tiné à  l'approvisionnement  des  bureaux  de  distribution,  et  auquel 
est  attaché  un  garde-magasin  responsable. 

150.  —  Les  papiers  timbrés  sont  envoyés  aux  entrepôts  par 
chemins  de  fer,  dans  des  ballots  conditionnés  suivant  les  clauses 
du  traité  passé  avec  les  compagnies  de  chemins  de  1er,  le  22  déc. 
1885,  pour  le  transport  du  matériel  du  ministère  des  Finances. 
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Les  timbres  mobiles  sont  expédiés  par  la  poste,  sous  chargement. 
Aussitôt  réception,  le  garde-magasin  départemental  vérifie  l'en- 
voi, en  accuse  réception  à  l'atelier  général,  et  en  prend  charge. 

151.  —  L'approvisionnement  des  bureaux  par  les  entrepôts 
déparlementaux  se  fait  dans  des  conditions  analogues  :  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ne  font  pas  l'avance  du  coût  des  tim- 
bres et  papiers  timbrés  qu'ils  sont  chargés  de  débiter;  ils  en 
prennent  seulement  charge  dans  leurs  écritures. 

152.  —  Les  papiers  timbrés  et  les  timbres  mobiles  doivent, 
être  placés  par  le  receveur  en  un  lieu  sec  et  sûr;  il  doit  vendre  ces 
timbres  d'après  l'ordre  des  dates  de  fabrication  indiquées  sur 
l'enveloppe  de  chaque  paquet,  en  commençant  par  ceux  de  date 
plus  ancienne.  —  Instr.  rég.,  n.  2330. 

153.  —  La  vente  doit  toujours  être  faite  au  comptant.  Les 
officiers  publics  eux-mêmes,  qui  peuvent  avoir  au  bureau  de  l'en- 
regislrement  un  compte  ouvert  pour  les  droits  d'enregistrement, 
doivent  payer  strictement  au  comptant  tous  les  papiers  timbrés 
qu'ils  achètent. 

154.  —  La  vente  du  timbre  est  faite  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  pendant  les  heures  d'ouverture  de  leurs  bu- 
reaux, c'est-à-dire  de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  du 
soir.  —  Instr.  rég.,  n.  2925,  §  5. 

J»  Distributeurs  auxiliaires. 

155.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  approvisionnent 
les  distributeurs  auxiliaires  de  papiers  timbrés. 

156. s —  Les  règles  applicables  aux  distributeurs  auxiliaires 
de  papiers  timbrés  ont  été  fixées  par  un  arrêté  ministériel  du  15 
nov.  1864  (Instr.  rég.,  n.  2295).  Les  débitants  de  tabacs  et  gé- 
rants de  receltes  auxiliaires  des  postes  sont  seuls  charges,  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  personne,  de  la  débite  auxiliaire  des  pa- 
piers timbrés  de  toule  nature,  de  timbres  mobiles  proportionnels, 
des  timbres  de  quittance  à  0  fr.  10,  et  des  timbres  d'affiches 
(Arr.  de  1884,  art.  1,  et  18  déc.  1899). 

157.  —  Les  créations  de  distributions  auxiliaires  sont  déci- 
dées par  le  directeur  général  de  l'Enregistrement,  en  conseil 
d'administration,  et  les  titulaires  des  nouvelles  débites  sont 
nommés  par  lui.  En  cas  de  simple  mutation  du  gérant  ou  de  titu- 
laire d'une  débite  déjà  existante,  la  nomination  du  successeur 
est  faite  par  le  directeur  départemental  qui  remet  au  débitant 
une  lettre  de  service  non  timbrée,  tenant  lieu  de  commission. — 
Instr.  rég.,  n.  2860. 

158.  —  Les  gérants  des  débites  auxiliaires  doivent  justifier 
de  leur  qualité  de  Français  et  être  agréés  par  l'Administration 
des  contributions  indirectes. 

159.  —  La  vente  des  timbres  de  quittance  àO  fr.  10  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  débitants  de  tabacs  sans  exception  (Déc. 
min.  Fin.,  5  janv.  1874,  [Instr.  rég.,  n.  2478].  Ils  doivent  en 
avoir  un  approvisionnement  convenable,  et  aucune  commission 
ne  leur  est  délivrée  pour  procéder  à  cette  débite.  —  Remar- 
quons que  la  décision  précitée  ne  s'applique  pas  aux  débitants 
de  tabacs  de  Paris. 

160.  —  De  même,  tous  les  bureaux  de  poste,  ainsi  que  les 
facteurs  de  poste  doivent  être  approvisionnés  de  timbres  à  0  fr.  10 
à  l'usage  du  public  (Déc.  min.  Fin.  et  Comm.,  1er  sept.  1889, 
[Instr.  rég.,  n.  2775].  —  Les  gérants  de  recettes  auxiliaires  des 
postes  ne  sont  pas  tenus  de  cette  obligation,  mais  ils  peuvent 
se  faire  commissionner  à  l'effet  de  vendre  les  mêmes  timbres  que 
les  distributeurs  auxiliaires.  —Arr.  min.,  18  déc.  1899,  [Instr. 
rég.,  n.  3005] 

1G1.  —  Les  distributeurs  auxiliaires  sont  obligés  de  faire  la 
vente  des  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  (Instr.  rég.,  n.  2293). 
Cette  vente  doit  se  faire  dans  le  débit  de  tabacs  lui-même,  et  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  un  autre  local.  L'approvisionnement  est 
fait  par  le  bureau  d'enregistrement  dans  la  circonscription  du- 
quel la  débite  est  établie,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale. 
Quant  aux  débitants  de  timbres  à  0  fr.  10  ils  s'approvisionnent 
au  bureau  de  l'enregistrement  ou  à  l'entiepôt  où  ils  prennent 
leurs  tabacs.  —  Instr.  rég.,  n.  2775. 

102.  —  Les  débitants  auxiliaires  d  i  tout  ordre  paient  comp- 
tant le  timbre  qui  leur  est  délivré;  mais  il  leur  est  alloue  une 
remise  de  1  0/0  sur  le  principal  des  droits,  sans  addition  des 
décimes.  —  Déc.  min.  Fin.,  28  janv.  1901,  [Instr.  rég.,  n.  3046  . 

103. —  Il  est  interdit  aux  distributeurs  auxiliaires  de  vendre 
du  papier  timbré  de  dimension  aux  officiers  publics  et  minis- 
tériels (Arr.  min.,  15    nov.   1864,  art.  4).  Ils  doivent  d'ailleurs 


apposer  sur  cas  papiers,  au  moment  de  la  livraison,  une  griffe 
portant  un  numéro  spé'.ial  pour  chaque  débit  (Instr.  rég., 
n.  2295);  l'empreinte  est  placée  entre  le  timbre  noir  et  le  timbre 
sec  du  papier,  par  le  débitant  lui-même,  sous  les  yeux  du 
receveur. 

164.  —  Toutes  les  livraisons  faites  aux  distributeurs  auxi- 
liaires sont  inscrites  sur  un  carnet  spécial  qui  doit  être  repré- 
senté à  toute  réquisition  des  agents  de  l'enregistrement,  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes. 

165.  —  Les  débitants  distributeurs  sont  tenus  d'apposer, 
dans  un  endroit  apparent  de  leur  débit,  un  tableau  indicateur  du 
prix  des  papiers  timbrés  (Arr.  min.,  5  déc.  1863  :  Instr.  rég., 
n.  2272),  et,  à  l'extérieur  de  la  maison,  un  écriteau  portant  les 
mots  «  Débit  auxiliaire  de  papier  timbré  ». 

166.  —  Les  infractions  aux  règles  précédentes  commises  par 
les  distributeurs  auxiliaires  donnent  lieu,  suivant  les  cas,  à.  la 
réprimande,  à  la  retenue  ou  à  la  révocation.  Le  débitant  qui 
vend  des  timbres  au-dessus  du  prix  fixé  peut  être  poursuivi 
comme  concussionnaire;  celui  qui  eu  vend  au-dessous  du  prix 
peut  être  destitué. 

167.  —  La  contravention  résultant  de  la  vente  de  papiers 
rimbrés  par  une  personne  non  commissionnée  à  cet  effet  doit 
être  constatée  par  un  agent  de  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment, assisté  d'un  officier  de  police  judiciaire  ayant  qualité 
pour  faire  des  réquisitons  utiles  et  saisir  les  papiers  trouvés 
dans  le  débit  clandestin.  —  Sol.  rég.,  6  mai  1898,  [Rép.  pér., 
n.  9523] 

168.  —  Les  seuls  timbres  dont  la  vente  est  confiée  aux  dis- 
tributeurs auxiliaires  de  papiers  timbrés  sont  les  suivants  : 
1°  coupons  et  timbres  mobiles  proportionnels  de  toute  quotité; 
2°  certificats  de  vie  pour  pensions  et  retraites,  et  papiers  de  di- 
mension de  0  fr.  60,  1  fr.  20,  1  fr.  80,  2  fr.  40,  3  fr.  60;  3°  tim- 
bres mobiles  pour  rôles  d'épuipage  à  3  fr.  60;  4°  timbres  de  quit- 
tances à  0  fr.  10  et  multiples;  5"  timbres  pour  affiches;  6°  timbres 
pour  connaissements. 

3°  li'rjies  spéciales  à  certains  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles 
de  la  débile. 

[69.  —  Après  avoir  examiné  les  règles  générales  de  la  débite 
du  timbre,  nous  étudierons  rapidement  les  règles  spéciales  à 
certaines  natures  de  timbres. 

170.  —  a)  Papier  spécial  ou  copies  d'exploits.  — ■  Le  droit  de 
timbre  des  copies  d'exploits  et  des  significations  de  jugements, 
actes  ou  pièces,  est  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles  ap- 
posés sur  l'original  de  l'exploit.  L'exploit  est  rédigé  sur  du  timbre 
de  dimension  ordinaire,-  mais  les  copies  sont  faites  sur  du  papier 
spécial  de  la  dimension  des  feuilles  à  0  fr.  60  et  à  1  fr.  20,  papier 
de  couleur  bleue,  fourni  gratuitement  par  la  Régie  et  revêtues 
de  deux  empreintes,  l'une  humide,  l'autre  sèche  (L.  29  déc.  1873, 
art.  2).  Ce  papier  spécial  est  délivré  en  même  temps  que  les 
timbres  mobiles  et  pour  une  valeur  équivalente.  Les  timbres 
apposés  par  l'huissier  en  marge  de  l'original  de  manière  à  re- 
présenter exactement  le  coût  du  papier  employé  pour  les  copies, 
sont  oblitérés  par  le  receveur  au  moment  de  l'enregistrement.  — 
V.  au  surplus,  suprd,  v°  Exploit,  n.  I6H   et  s. 

171.  —  One  concordance  absolue  doit,  par  suite,  exister,  dans 
les  bureaux  d'enregistrement,  entre  la  valeur  des  timbres  mo- 
biles pour  copies  et  la  valeur  nominale  du  papier  spécial  (Instr. 
rég.,  n.  2474,  24.S1  .  Si  les  huissiers  ne  se  font  pas  délivrer  en  to- 
talité le  nombre  de  feuilles  de  papier  correspondant  à  la  valeur  des 
timbres  qu'ils  achètent,  les  receveurs  doivent  périodiquement 
renvoyer  au  magasin  de  la  Direction  les  feuilles  qu'ils  détiennent 
en  excédent. 

172.  —  Les  porteurs  de  contraintes  ont  le  droit  d'employer, 
pour  les  significations  des  actes  de  poursuites  en  matière  de  con- 
tributions directes,  des  formules  imprimées  qui  leur  sont  four- 
nies par  l'Administration  des  finances,  pourvu  que  ces  formules 
soient  préalablement  revêtues  de  l'empreinte  du  timbre  spécial 
île  papier-copies. —  Arr.  min.,  6  mai  1874,  [Instr.  rég.,  n.  2484] 

173.  —  Les  formules  sont  remises  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral du  département  à  l'un  des  receveurs  de  l'enregistrement 
de  leur  résidence,  qui  transmet  les  feuilles  à  l'atelier  général,  à 
Paris  :  après  l'impression  des  deux  empreintes  spéciales  au  pa- 
pier-copies, ces  feuilles  sont  renvoyées  au  receveur.  Celui-ci  les 
remet  lui-même  au  déposant  avec  un  nombre  correspondant  de 
timbres  mobiles  pour  copies.   Des   mesures   spéciales  ont  été 
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prises  par  l'Administration  pour  rétablir,  en  fin  d'année,  la  con- 
cordance, nécessairement  détruite  par  cette  opération,  entre  la 
débite  des  timbres  mobiles  et  celle  du  papier  spécial  dans  les 
bureaux  qui  délivrent  des  timbres  en  conformité  de  l'arrêté  du 
6  mai  1874. 

174.  —  Les  originaux  des  exploits  des  porteurs  de  contraintes 
sont  timbrés  à  l'extraordinaire  ou  revêtus  de  timbres  mobiles 
de  dimension  oblitérés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  ou 
les  receveurs  des  finances.  —  Instr.  rég.,  n.  1556  et  2484. 

175.  —  Les  copies,  imprimées  ou  manuscrites,  d'actes  et 
procès-verbaux  passibles  du  droit  de  timbre  au  comptant,  dont 
la  signification  est  faite  par  les  agents  des  administrations  pu- 
bliques (notamment  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes),  peuvent  être  rédigées  sur  du  papier  ordinaire  de  di- 
mension, ou  être  revêtues  de  timbres  mobiles  ou  du  timbre  extra- 
ordinaire. La  loi  du  29  déc.  1873  ne.  s'applique  en  effet  qu'aux 
copies  signifiées  par  les  officiers  ministériels.  Mais  si  les  signi- 
fications étaient  laites  par  ministère  d'huissier,  l'emploi  du  papier 
spécial  serait  obligatoire.  —  Instr.  rég.,  n.  2484  et  2504. 

176.  —  b)  Passeports.  —  Les  passeports  ne  peuvent  être  ven- 
dus directement  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  aux  par- 
ticuliers; la  délivrance  en  est  faite  aux  receveurs  municipaux 
des  communes  ou  aux  percepteurs,  si  la  commune  n'a  pas  de 
receveur  spécial  (Instr.  rég.,  n.  524,  543,  721).  Les  receveurs 
municipaux  remettent  ces  passeports  aux  maires,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  ce  sont  les  maires  qui  les  délivrent  aux 
particuliers. 

177.  —  A  Paris,  les  passeports  à  l'intérieur  sont  délivrés  par 
le  préfet  de  police,  et,  dans  les  chefs-lieux  de  département  dont 
la  population  excède  40,000  habitants,  par  le  préfet.  Les  formu- 
les sont  remises  à  un  employé  de  la  préfecture  qui  en  paie  le 
prix,  sous  déduction  d'une  remise  de  3  p.  0/0. —  Déc.  min.  Fin., 
27  déc.  1855,  [Instr.  rég.,  n.  2058]  —  Le  caissier  de  la  préfecture 
de  police,  à  Paris,  n'a  droit  qu'à  une  remise  de  1  p.  0/0.  —  Déc. 
min.  Fin.,  25  janv.  1887,  [Instr.  rég..  n.  2038,  2135,  2151] 

178.  —  Les  passeports  à  l'étranger  sont  remis  par  les  rece- 
veurs aux  préfets  et  sous-préfets  qui  en  acquittent  le  prix,  sans 
remise,  sauf  à  Paris,  où  le  caissier  de  la  préfecture  de  police  re- 
çoit une  allocation  de  I  p.  0/0  comme  pour  les  passeports  à  l'in- 
térieur.—  Déc.  min.  Fin.,  25  janv.  1887,  précité. 

179. —  Les  passeports  gratuits,  sans  secours  de  route,  pour 
les  indigents  autres  que  les  condamnés  libérés,  sont  délivrés 
dans  tous  les  bureaux,  sur  la  représentation  d'une  autorisation 
du  préfet  ou  sur  la  réquisition  du  maire. —  Instr.  rég.,  n.  921, 
1474,  2117. 

180.  —  Les  passeports  gratuits  destinés  aux  condamnés  libé- 
rés et  les  passeports  gratuits  avec  secours  de  route  sont  délivrés 
par  les  préfets,  qui  en  sont  approvisionnés  par  le  garde-maga- 
sin départemental,  sans  l'intermédiaire  des  receveurs.  —  Dècr. 
6  janv.  1835,  [Instr.  rég.,  n.  1474] 

181.  —  c)  Permis  de  chasse.  —  Le  prix  des  permis  de  chasse 
est  de  28  fr.,  dont  18  fr.  au  profit  de  l'Etat  et  10  fr.  au  profit  de 
la  commune.  Fixé  d'abord  à  15  fr.  (part  de  l'Etat)  par  la  loi  du 
3  mai  1844,  art.  5,  puis  porté  à  30  fr.  par  la  loi  du  23  août  1871, 
art.  2,  ce  prix  a  elé  ramené  à  15  fr.  par  l'art.  12,  L.  20  déc. 
1872,  et  augmenté  de  deux  décimes  par  la  loi  du  2  juin  1875. 
art.  6. 

182.  —  Les  permis  de  chasse  sont  délivrés  parles  préfets  et 
sous-préfets,  qui  en  sont  approvisionnés  par  les  receveurs,  dans 
des  conditions  déterminées. —  Déc.  min.  Fin.,  20  oct.  1893,  [Instr. 
rég.,  n.  2852]  —  Le  prix  des  formules  n'est  pas  avancé  par  les 
préfets  et  sous  préfets,  mais  la  situation  de  l'approvisionnement 
est  réglée  tous  les  ans,  et  les  détenteurs  sont  tenus  de  payer  le 
coût  des  formules  qui  seraient  reconnues  manquantes  (Instr. 
rég.,  n.  2036  ;  Déc.  min.  Fin.,  12  févr.  1895),  sauf  le  cas  de  force 
majeure. 

183.  —  Les  formules  devenues  inutilisables  par  une  circon- 
stance quelconque  sont  remplacées,  au  vu  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  les  annule  (fnstr.  rég.,  n.  2036,  2050,  2198). 

184.  —  Le  prix  d'un  permis  est  restituable,  avant  la  déli- 
vrance de  la  feuille  au  chasseur,  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  la 
demande  de  permis  a  été  rejetée;  2°  lorsque  la  partie  qui  a  payé 
est  restée  un  mois  sans  réclamer  son  titre  et  qu'elle  demande, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent,  la  restitution  de  la  somme  ver- 
sée (Cire.  min.  Int.,  30  juill.  1849). 

185.  —  Mais  la  restitution  est  impossible,  quand  le  permis 
a  été  délivré.  Ainsi  décidé  lorsque  le  permis  est  retiré  par  me- 


sure de  police.  —  Instr.  rég.,  n.  587  et  957;  Déc.  min.  Fin.   27 
sept.  1889. 

186.  —  ...  Lorsqu'il  a  été  perdu  par  le  titulaire.  —  Sol.  rég., 
22  nov.  1867;  Déc.  min.  Fin.,  7  mars  1896.  -  Sur  la  délivrance 
d'un  nouveau  permis  de  chasse  en  cas  de  perte  du  premier,  V. 
suprà,  v°  Chasse,  n.  671  et  s. 

187.  —  ...  Lorsque  le  titulaire  est  décédé  sans  en  avoir  fait 
usape.  —  Sol.  rég.,  22  août  1853  ;  26  juin  1873. 

188.  —  d)  Quittances.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles 
applicables  à  la  délivrance,  à  l'apposition,  à  l'oblitération  des 
timbres  mobiles  pour  quittances.  —  V.  suprà,  v°  Quittance. 

189. —  e)  Cartes,  bons  et  permis  de  circulation.—  Les  cartes, 
bons  et  permis  de  circulation  délivrés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  cahiers  des 
charges  ou  les  tarifs  homologués,  sont  soumis  à  un  droit  de 
timbre  spécial  qui  est  fixé  comme  suit  : 

[   lr«  classe nfjii 

/    pour  un  seul  voyage -2'      — n  lu 

\  '  '■'■•       —      "16 

Permis  |  1rs  _      ...  1     „ 

j  permanents  ou  pour  une  )  .,„  - 

1  durée  déterminée  ....  I  ôe  •■■■••  •'_ 

(L.  29  mars  1897,  art.  5). 

190.  —  Ce  droit  est  acquitté  au  moyen  de  l'apposition,  sur  la 
carte,  le  bon  ou  le  permis,  de  timbres  mobiles  en  usage  pour  les 
effets  de  commerce  ou  pour  les  quittances.  Ces  timbres  doivent 
être  apposés  avant  tout  usage;  ils  sont  oblitérés  par  les  agents 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  au  moyen  d'une  griffe  à  date. 
—  Déc.  min.  Fin.,  31  juill.  1897,  [Instr.  rég.,  n.  2931J 

Section  III. 

Timbre  à   l'extraordinaire. 

S  1.  Généralités. 

191.  —  Le  timbre  à  l'extraordinaire  au  comptant  est  apposé 
à  la  Direction  de  l'enregistrement,  au  ehef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement. Toutefois  un  certain  nombre  de  papiers  ne  peuvent  être 
timbrés  qu'à  l'atelier  général  à  Paris;  ce  sont  :  1°  les  coupons 
pour  effets  de  commerce  (Déc.  min.  Fin.,  31  août  1841);  2'  les 
lettres  de  voiture  (L.  H  juin  1841,  [Inst.  rég.,  n.  1665,  2441]; 
3"  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  courtiers 
(LL.  5  juin  1850,  art.  13;  2  juill.  1862,  art.  19,  [Inst.  rég., 
n.  1854  et  2225];  4°  les  actions  et  obligations  des  départements, 
communes  et  sociétés,  à  timbrer  au  comptant  (Décr.  27  juill. 
1850,  art.  4,  [Inst.  rég.,  n.  1873;  J.  Enreg.,  n.  14980];  5°  les 
titres  de  rente  ou  effets  publics  des  gouvernements  étrangers 
(L.  29  juin  1881,  [Rép.  pér.,  n.  16004;  Inst.  rég..  n.  2653]; 
28  déc.  1895,  art.  5);  6°  les  titres  de  sociétés,  villes,  provinces 
étrangères  (Mêmes  références);  7°  les  quittances  des  comptables 
de  deniers  publics  (Décr.  5  févr.  1889,  [fnst.  rég.,  n.  2767] 

192.  —  Les  particuliers  qui  ont  des  papiers  de  cette  nature 
à  faire  timbrer  les  déposent  au  bureau  de  l'enregistrement  le  plus 
voisin  de  leur  résidence,  et  le  receveur  est  chargé  de  la  trans- 
mission en  franchise  à  l'atelier  général  :  toutefois,  pour  les  ac- 
tions et  obligations,  le  dépôt  ne  peut  être  fait  qu'au  receveur  du 
timbre  du  chef-lieu  de'  département  (Arr.  min.  1er  mars  1869). 
Le  dépôt  est  accompagné  d'une  déclaration  spéciale,  signée  du 
déposant,  et  les  droits  exigibles  sont  immédiatement  acquittés. 
Les  opérations  de  timbrage  sont  accomplies  dans  un  délai  maxi- 
mum de  huit  jours,  et  la  remise  est  faite  au  bureau  du  dépôt 
sur  la  représentation  du  récépissé  qui  a  été  délivré  au  dépo- 
sant. 

193.  —  Lu  présentation  de  titres,  tels  que  les  formules  d'ac- 
tions, à  la  formalité  du  timbre,  implique  l'obligation  d'acquitter 
intégralement  l'impôt  auquel  cette  formalité  donnera  lieu.  Si 
donc,  après  la  réquisition  de  la  formalité  et  le  versement  du 
montant  des  droits  liquidés  par  le  receveur,  l'atelier  général 
chargé  d'apposer  les  empreintes  du  timbre  vient  à  relever  l'in- 
suffisance de  la  perception,  les  pièces  déposées  peuvent  être  re- 
tenues par  la  Régie  jusqu'au  paiement  du  droit  supplémentaire  : 
la  partie  n'est  point  fondée  à  exiger  la  restitution  de  ces  pièces 
et  des  droits  par  elle  payés,  en  déclarant  renoncer  à  la  forma- 
lité. —  Cass..  13  juin  1864,  Comp.  du  gaz  de  Rouen,  [S.  <>4.1. 
364,  P.  64.1221,  D.  64.1.310] 
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194.  —  Le  timbre  à  l'extraordinaire  par  abonnement,  créé 
par  la  loi  du  5  juin  1850,  est  apposa  dans  tous  les  chefs-heux  de 
département,  sur  les  actions,  obligations  et  polices  qui  paient  la 
taxe  d'abonnement  au  timbre  (V.  suprà,  v°  Abonnement  au  tim- 
bre), au  vu  d'un  certificat  de  paiement  des  droits  délivré  par  le 
receveur,  qui  encaisse  la  taxe  aux  époques  fixées  par  la  loi. 

195.  —  Lorsque  le  timbrage  doit  avoir  lieu  au  chef-lieu  de 
département,  les  parties  versent  les  droits,  soit  au  bureau  du 
chef-lieu,  soit  au  bureau  de  l'enregistrement  le  plus  voisin  de 
leur  résidence,  e!  déposent  en  même  temps  une  feuille  spécimen 
des  papiers  à  timbrer.  Le  receveur  leur  délivre  un  bulletin  que 
les  parties  remettent,  avec  les  papiers  et  la  feuille  spécimen,  au 
garde-magasin  départemental  (Inst.  rég.,  n.  2388).  C'est,  en  effet, 
aux  contribuables  qu'il  appartient  de  faire  parvenir  les  papiers 
à  la  Direction  de  l'enregistrement,  sauf  pour  les  formules  de 
connaissements  et  de  chèques;  les  autres  papiers  ne  sont  pas 
admis  à  circuler  en  franchise.  —  Dec.  min.  Comm.,  26  déc.  19(10. 

196.  —  Dans  les  départements,  l'empreinte  humide  est  seule 
apposée  sur  les  papiers  timbrés  à  l'extraordinaire  ;  le  timbre  sec 
n'est  apposé  qu'à  Paris.  Les  types  de  timbres  humides  qui  se 
trouvent  dans  les  directions  départementales  sont  les  suivants  : 

»  et  deux  décimes  en  sus. 


Papiers  de  dimension. 
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Quittances  et  chèques 0  10  sans  décimes. 

1  >li<  ip place  à  place.  ...      II  20  — 

Un   type  avec  la   légende    «  \Action- 
Abonnement   ■>. 
Abonnements....  J     Un  autre  avec  la   légende    «  Obliga- 

Hon-.  I  bonnement  ». 
Un  troisième  avec  la  légende  <•  Assu- 
rance-A  bonnement  ». 

197.  —  Les  types  de  timbre  sont  en  acier  et  de  forme  ronde, 
à  l'exception  du  type  à  0  fr.  15  pour  affiches  qui  est  octogone, 
du  type  à  0  fr.  20  pour  affiches  qui  est  hexagone  (Décr.  5  déc. 
1866,  art.  51,  et  des  types  des  marques  de  fabrique  qui  sont  do- 
décagones. —  V.  infrà,  n.  210. 

§  2.  Dispositions  spéciales. 

1°  Actions  et  obligations. 

lî*8.  —  Nous  avons  vu  quelles  titres  d'actions  et  d'obliga- 
tions ne  peuvent  être  déposés  qu'au  bureau  du  chef  lieu  du  dé- 
partement. S'il  s'agit  de  titres  étrangers  présentés  à  la  lormahté 
ailleurs  qu'à  Paris,  les  droits  sont  acquittés  au  moyen  du  visa 
pour  timbre  (Décr.  27  juill.  1850,  an.  4). 

1519.  —  Les  titres  sont  timbrés  sur  la  souche  el  sur  e  talon 
(L.  5  juin  1850,  art.  16  et  28). 

2°  Lettres  de  voilure. 

200.  —  Les  lettres  de  voiture  sont  rédigées  sur  du  papier  de 

(la  dehue  ou  sur  du  papier  timbré  à  l'extraordinaire,  mais  le  visa 

pour  timbre  ou  l'emploi  de  timbres  mobiles  n'est  autorisé  qu'en 

i;cas  de  contravention,  pour  recouvrer  des  droits  non  payés  ou 
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des  amendes  encourues  sur  des  formules  créées  en  France,  ou 
quand  il  s'agit  du  recouvrement  des  droits  dus  sur  des  lettres 
de  voiture  relatives  à  des  envois  venant  de  l'étranger  (V.  L. 
11  juin  1842,  art.  6). 

201.  —  Avant  la  loi  du  11  juin  1842,  le  timbre  à  l'extraordi- 
naire apposé  sur  les  lettres  de  voiture  était  fréquemment  contre- 
fait; aussi  depuis  cette  loi  les  lettres  de  voiture  doivent  être 
timbrées  d'un  timbre  humide  et  d'un  timbre  sec;  c'est  parce  que 
cette  dernière  empreinte  ne  peut  être  apposée  dans  les  départe- 
ments que  les  lettres  de  voiture  doivent  toujours  être  timbrées  à 
l'atelier  général.  —  V.  snpro,  n.  101. 

:i°  Récépissés  de  chemins  de  fer. 

202.  —  Ces  récépissés  se  composent  de  trois  parties  :un  talon 
conservé  dans  les  bureaux  de  la  compagnie,  un  récépissé  pour 
l'expéditeur,  un  double  de  ce  récépissé  pour  le  destinataire;  le 
timbre  est  apposé,  moyennant  le  prix  de  0  fr.  35  ou  de  0  fr.  70, 
sur  chacune  des  trois  parties  de  la  formule.  L'apposition  maté- 
rielle de  l'empreinte  est  remplacée,  lorsque  les  droits  sont  payés 
sur  rtats  (V.  suprd,  n.  125),  par  une  mention  imprimée,  ainsi 
conçue  :  Droits  de  timbre  perçus  en  compte  avec  le  Trésor. 

4°  Marques  de  commerce  ou  de  fabrique. 

203.  —  Les  propriétaires  de  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ont  la  faculté  de  faire  apposer  sur  leurs  marques  un  poin- 
çon ou  timbre  spécial  qui  en  affirme  l'authenticité  (L.  26  nov. 

1873,  art.  1). 

204. —  Les  marques  imprimées  sur  métaux  sont  poinçonnées 
par  l'Administration  des  contributions  indirectes;  celles  qui  sont 
imprimées  sur  papier  sont  timbrées  par  les  soins  de  lAdminis- 
tration  de  l'enregistrement. 

205.  —  Le  timbrage  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  circonscription 
dans  laquelle  a  eu  lieu  le  dépôt  au  greffe  prescrit  par  la  loi  du 
23  juin  1857.  On  compte  dix  circonscriptions  en  France  et  trois 
en  Algérie,  dont  les  chefs-lieux  sont  Lille  (A),  Rouen  (B),  Paris 
(C),  Chàlons-sur-Mame  (D),  Nantes  (E),  Tours  (H),  Lvon  (I), 
Bordeaux  (K),  Toulouse  (M),  Marseille  (0),  Alger  (X),  Oran  (Y), 
Constantine  (Z).  La  lettre  qui  suit  chaque  nom  de  ville  est  gravée 
sur  le  timbre,  de  manière  qu'il  soit  possible  de  reconnaître 
le  lieu  du  timbrage. 

206.  —  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  qui  veut 
faire  timbrer  celte  marque  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau 
du  timbre  du  chef-lieu  de  sa  circonscription,  et  y  déposer  :  1"  une 
expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  de  sa  marque,  l'ait  en  exé- 
cution de  la  loi  du  23  juin  1857  et  du  décret  du  26  juill.  1858; 
2°  un  exemplaire  du  dessin,  de  la  gravure  bu  de  l'empreinte 
qui  représente  la  marque;  cet  exemplaire  est  revêtu  d'un  certi- 
ficat du  greffier,  attestant  qu'il  est  conforme  au  modèle  annexé 
au  procès-verbal  de  dépôt;  3°  l'original  de  sa  signature,  dûment 
légalisé;  il  y  a  autant  de  signatures  déposées  que  de  proprié- 
taires ou  d'associés  ayant  la  signature  sociale  et  qui  veulent 
user  de  la  faculté  de  requérir  l'apposition  du  timbre  (Décr.  25  juin 

1874,  art.  1). 

207.  —  En  cas  de  transmission,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
de  la  propriété  de  la  marque,  le  nouveau  propriétaire  justdie  de 
son  droit  par  le  dépôt  des  actes  ou  pièces  qui  établissent  cette 
transmission;  il  dépose  en  outre  l'original  de  sa  signature  dûment 
légalisé  [Ibid.). 

208.  —  Il  est  dressé,  sur  un  registre  spécial,  procès-verbal 
des  déclarations  et  dépôts,  signé  du  déclarant,  qui  en  reçoit  ré- 
cépissé. 

209.  —  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'une  marque  veut 
faire  timbrer  cette  marque,  il  remet  au  receveur  du  bureau  où  la 
déclaration  et  le  dépôt  ont  été  effectués  une  réquisition  écrite 
sur  une  formule  non  timbrée,  fournie  gratuitement  parla  Régie, 
formule  qu'il  date  et  signe.  Il  y  joint  un  spécimen  desétiquettes, 
bandes,  enveloppes  ou  estampilles  à  timbrer.  Les  réquisitions 
donnant  heu  à  moins  de  5  fr.de  droits  ne  sont  pas  admises  (Décr. 
25  juin  1874,  art.  2). 

210.  —  Le  timbre,  qui  a  la  forme  d'un  dodécagone  d'un 
rayon  de  25  millimètres,  est  apposé,  à  l'encre  bleue,  sur  la  mar- 
que, si  cette  apposition  peut  avoir  lieu  sans  oblitérer  la  marque 
et  sans  nuire  à  la  netteté  du  timbre;  dans  le  cas  contraire,  le 
timbre  est  apposé  partie  sur  la  marque,  partie  sur  le  papier  sur 
lequel  elle  est  imprimée  {Ibid.,  art.  61. 
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211.  —  Les  étiquettes  ou  bandes  doivent  être  présentéesen 
feuilles  et  divisées  en  séries  de  dix,  ou  en  séries  de  cinq  si  le 
timbre  à  apposer  est  celui  de  1  fr.  Si  la  dimension  des  papiers 
portant  les  étiquettes  ou  bandes  est  inférieure  à  O01, 1 0  en  lon- 
gueur ou  en  largeur,  il  est  perçu,  à  titre  de  frais  extraordinaires 
de  manipulation,  un  droit  supplémentaire  de  2  fr.,  par  mille 
étiquettes  ou  bandes,  au  minimum  de  0  fr.  20  (Même  décr., 
art.  7). 

212.—  La  Régie  peut  refuser  de  timbrer  :  1°  les  marques 
apposées- sur  des  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  dont  la  di- 
mension serait  inférieure  à  Om,035  en  longueur  et  en  largeur; 
2°  les  marques  qui  seraient  reproduites  en  relief  ou  qui  seraient 
imprimées  ou  apposées  sur  des  papiers  drapés,  veloutés,  gau- 
frés, vernissés  ou  enduits,  façonnés  à  l'emporte-pièce,  sur  papier 
Joseph,  sur  papier  végétal,  et  lous  autres  papiers  sur  lesquels 
l'Administration  jugerait  que  l'empreinte  du  timbre,  ne  peut  être 
apposée;  3°  les  papiers  noirs,  de  couleur  foncée,  ou  disposés  de 
manière  que  l'empreinte  du  timbre  ne  puisse  y  être  appliquée 
d'une  laçon  suffisamment  distincte  (lbid.,  art.  6). 

213.  —  La  quotité  du  timbre  variant  suivant  la  valeur  de 
l'objet  sur  lequel  doivent  être  placées  les  bandes,  étiquettes  ou 
enveloppes,  la  vente  de  ces  objets  moyennant  un  prix  supérieur 
à  celui  correspondant  à  la  quotité  du  timbre  constitue  une  con- 
travention punie  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr.  par  chaque 
infraction  (L.  26  nov.  1873,  art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Propriété 
industrielle. 

214.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  tous  les 
agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser  en  matière  de  timbre,  par  les 
agents  des  postes  et  ceux  des  douanes  lors  de  l'exportation;  il 
leur  est  attribué  un  quart  des  amendes  recouvrées  {lbid.). 

5°  Connaissements. 

215.  —  Les  formules  de  connaissements  peuvent  être  dépo- 
sées, en  vue  du  timbrage,  dans  tous  les  bureaux  de  cantons,  pour 
être  transmis  en  franchise  au  chef-lieu  du  département. 

6°  Quittances  et  chèques. 

216.  —  Les  contribuables  qui  déposent  des  formules  de  quit- 
tances à  timbrer  à  0  fr.  10 ont  droit  à  une  remise  de  2  p.  0/0,  cal- 
culée par  voie  de  déduction  sur  le  montant  des  droits  exigibles 
(L.  23  août  1871,  art.  19;  Décr.  27  nov.  1871,  art.  4). 

217.  —  Les  chèques  ne  donnent  pas  droit  à  la  remise  de 
2  p.  0/0.  Par  contre,  ils  peuvent  être  déposés  dans  tous  les  bu- 
reaux, car  ils  sont  admis  au  bénéfice  de  la  franchise  postale. 
-  Dec.  min.  Fin.,  25  janv.  1872,  [Instr.  rég.,  n.  2437] 


Section  IV. 

Changement»  de  tarifs  et  d'empreintes. 

218.  —  La  Régie  doit,  aux  termes  de  l'art.  38,  L.  13  brurn. 
an  VII,  déposer  aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce 
et  à  ceux  de  police  correctionnelle  des  empreintes  des  nouveaux 
timbres  qu'elle  crée.  Les  écrits  rédigés  sur  du  papier  revêtu  des 
anciennes  empreintes  ou  des  anciens  timbres  mobiles  conservent 
évidemment  toute  leur  efficacité  malgré  le  changement  de  légis- 
lation (V.  suprà,  n.  24).  Mais  il  peut  y  avoir  doute  dans  le  cas 
où  la  modification  de  tarif  ou  d'empreinte  se  produit  entre  l'achat 
du  papieret  l'emploi  de  ce  papier;  aussi,  à  chaque  changement, 
les  porteurs  d'anciens  papiers  sont-ils  autorisés  à  échanger  ces 
papiers  contre  des  papiers  du  nouveau  modèle  ou  à  les  faire 
frapper  d'un  contre-timbre  qui  équivaut  au  paiement  du  com- 
plément de  droit  exigible. 

219.  —  L'échange  ou  le  contre-timbrage  doit  avoir  lieu  dans 
un  <lélai  de  rigueur,  passé  lequel  les  anciens  papiers  sont  hors 
d'usage  et  sans  valeur  ;  tout  écrit  dressé  sur  ces  papiers  est  con- 
sidéré comme  non  timbré.  —  Dec.  min.  Fin. ,20  avr.  1882,  |  Instr. 
re>,  n.  2442]  —  Sol.  rég.,  1er  oct.  1881;  9  juin  1882;  H  nov. 
1889. 

220.  —  On  a  fait  remarquer  que  cettç  règle  était  nécessitée 
par  des  mesures  d'ordre  et  de  comptabilité,  et  que  la  Régie  ne 
pouvait  être  indéfiniment  tenue  d'échanger  ou  de  contre-timbrer 
les  anciennes  formules,  mais  que  cette  exigence  était  le  résultat 


d'uu  empiétement  de  l'autorité  administrative  sur  les  attribu- 
tions du  législateur,  parce  qu'elle,  déclare  «  nul  et  non  avenu  un 
droit  régulièrement  versé  au  Trésor  ».  On  en  conclut  que  les 
parties  qui  emploient  d'anciens  papiers  ûe  devraient  être  tenues 
que  d'acquitter  le  complément  de  droit  exigible  et,  s'il  y  a  lieu, 
l'amende  encourue  pour  rédaction  d'un  acte  sur  papier  insuffi- 
summent  timbré.  — liict.  Enreg.,  v°  Timbre,  n.  327. 

221.  —  Cette  objection  ne  parait  pas  fondée.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  la  loi  applicable  en  matière  de  timbre  est  celle  en  vi- 
gueur à  la  date  de  l'acte  (V.  suprà,  n.  24),  et  en  changeant  le 
tarif  ou  l'empreinte,  le  législateur  enjoint  nécessairement  aux 
contribuables  de  ne  se  servir  que  de  papiers  ou  de  timbres  du 
nouveau  modèle  pour  les  écrits  qui  ne  sont  pas  encore  rédigés 
au  jour  de  la  nouvelle  loi  :  la  Régie  ne  l'ait  qu'appliquer  la  loi  en 
exigeant  que,  après  un  certain  délai,  tous  les  papiers  soient  re- 
vêtus des  nouvelles  empreintes.  —  Naquet,  Traité  des  ilroits 
de.  timbre,  n.21  ;  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Timbre,  n.  52. 

222.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce  principe,  que 
des  expéditions  préparées  par  un  notaire  sur  du  papier  revêtu 
d'un  timbre  supprimé  ne  pouvaient  être  délivrées  par  le  succes- 
seur de  ce  notaire,  après  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
l'échange  ou  le  contre-timbrage.  —  Délib-.  Enreg.,  5  janv.  1830; 
Dec.  min.  Fin.,  22  janv.  1830,  [J.  Enreg.,  n.9657] 

223.  —  ...  Qu'un  notaire  ne  peut  rédiger  des  actes  sur 
papier  aux  anciens  tarifs,  même  en  payant  le  supplément  de  droit 
exigible,  lorsqu'il  a  laissé  passer  lé  délai  fixé  pour  échanger  les 
formules  dont  il  était  détenteur.  —  Sol.  rég.,  23  sept.  1871;  21 
mai  1881. 

224.  —  Les  actes,  copies  et  expéditions  qui  sont  commencés 
sur  du  papier  ancien  sont  conlre-timbrés,  moyennant  le  paiement 
du  complément  de  droit,  et  sans  amende,  si  l'opération  est  effec- 
tuée dans  le  délai  accordé  par  l'Administration.  On  ne  peut,  en 
effet,  reprocher  aux  parties  de  s'être  servi  du  timbre  alors  en 
usage,  et  cependant  ces  écrits  doivent  être  frappés  de  l'impôt 
nouveau,  parce  qu'ils  forment  un  tout  unique  et  complet  qui  ne 
produit  d'effet  qu'à  partir  de  sa  date,  c'est-à-dire  du  jour  où 
les  écrits  sont  terminés  et  signés.  —  Dec.  min.  Fin.,  25  juin 
1862,  [Instr.  rég.,  n.  2232,  §  4;  Rép.pér.,  a.  1642] 

225.  —  Quant  aux  répertoires  et  registres  timbrés  commen- 
cés avant  la  promulgation  de  la  loi,  ils  sont  également  soumis  à 
l'augmentation  des  droits,  mais  seulement  pour  les  feuilles  restant 
en  blanc  (Décr.  3  juill.  1862,  art.  17;  Dec.  min.  Fin.,  15  juill.  ' 
1862,  [Instr.  rég.,  n.  2232,  §  4]  —  Jusqu'en  1862,  l'usage  con- 
traire avait  prévalu,  parce  qu'on  considérait  le  répertoire  comme  . 
formant  un  tout  indivisible,  dont  le  papier  était  réellement  em- 
ployé, puisque  toutes  les  feuilles  élaient  visées,  cotées  et  para- 
phées. -  Sol.  rég.,  11  avr.  1861,  [Rép.  pér.,  n.  1642]  —  V. 
J.  Enreg.,  n.  5518  ;  J.  Not.,  n.  1968.  —  Mais  depuis  le  décret  du 
3  juill.  18li2  qui  décida  que  les  registres  des  formalités  hypothé- 
caires devraient  être  contre-timbrés  par  suite  de  l'augmentation 
des  droits  résultant  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  la  règle  contraire 
est  appliquée,  à  juste  titre  d'ailleurs,  parce  qu'un  répertoire  ne 
forme  pas  un  acte  indivisible,  et  on  ne  peut  regarder  comme  em- 
ployées des  feuilles  simplement  cotées  et  paraphées.  D'aiile.urs 
les  feuilles  commencées  ne  sont  pas  soumises  à  l'augmentation 
de  droit,  alors  même  qu'un  seul  feuillet  serait  partiellement  em- 
ployé. —  Dec.  min.   Fin.,  2  juill.  1862,  précité. 

226.  —  La  même  règle  est  applicable  aux  actes  à  vacations. 
Chaque  procès-verbal,  constituant  un  acte  distinct,  ne  peut  être 
rédigé  postérieurement  à  la  loi  nouvelle  sur  du  papier  de  même 
quotité  que  celui  qui  a  servi  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  à 
la  rédaction  des  précédents  procès-verbaux,  à  moins  que  ce  pa- 
pier n'ait  été  contre-timbré  au  préalable.  — Sol.  rég.,  14  oct.  1871. 

227.  —  Mais  les  feuilles  non  employées  sont  seules  soumises 
à  l'augmentation  de  tarif,  et  un  procès-verbal  peut  être  rédigé, 
sans  paiement  d'un  complément  de  droit,  sur  une  feuille  timbrée 
à  l'ancien  tarif,  si  cette  feuille  avait  déjà  servi  à  la  rérlaclion 
d'un  précédent  procès-verbal.  —  Cass.,  15  juill.  1806,  Thouiard 
île  J"uv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dec.  min.  Fin.,  4  brum.  an  XI, 
[Instr.  rég.,  n.  137  ;  .1.  Enreg.,  n.  1293]  —  Délib.  Enive;.,  i  juin 
1833,  [J.  Enreg.,  n.  10624]  —  Sol.  rég.,  23  nov.  1886  et 
13  l'évr.  1888,  [Rép.pér.,  n.  7670] 

228.  —  Lorsque  la  modification  porte  seulement  sur  le  type 
des  empreintes,  et  non  sur  le  tarif,  les  registres  et  répertoires 
et  les  actes  à  vacations  peuvent  être  continues  sur  l'ancien  pa- 
pier. —  Instr.  rég.,  n.  1966  ;  Sol.  rég.,  16  avr.  1828,  [J.  Enreg., 
n.  9017] 
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Section  V. 

Altération  des  emprelDtes. 

229.  —  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écri- 
ture ni  altérée  (L.  13  brum.  an  VU,  art.  21).  Cette  règle  s'ap- 
plique aussi  bien  au  timbre  sec  qu'au  timbre  noir.  Elle  s'applique 
également  au  contre-timbre  et  aux  timbres  mobiles. 

230.  —  Mais  l'écriture  apposée  sur  le  verso  des  empreintes 
du  papier  timbré  n'altère  pas  le  timbre  et  ne  peut  donner  lieu  à 
contravention.  —  Dec.  min.  Fin.,  16  juin  1807,  [J.  Enreg., 
n.  2619] 

231.  —  Le  but  du  législateur  a  été  d'éviter  que  l'altération 
de  l'empreinte  n'empêche  de  reconnaître  si  le  timbre  employé 
est  faux.  L'apposition  d'un  timbre  mobile  sur  une  empreinte  de 
papier  de  dimension  constituerait  donc  une  contravention. 

232.  —  Au  contraire  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
vention dans  les  cas  suivants  :  lignes  d'écriture  ou  caractères 
d'imprimerie  recouvrant  une  partie  du  timbre  noir  ou  du  timbre 
sec;  grifle  d'oblitération  d'un  distributeur  auxiliaire  apposée  sur 
les  empreintes;  colonnes  imprimées  ou  manuscrites  traversant  les 
empreintes  (Dec.  min.  Fin.,  26  mai  1820  :  J.  Enreg.,  n.  6865), 
rêgiïire  mécanique  passant  sur  le  timbre  (Sol.  rég.,  5  mars 
1880  :  J.  Enreg.,  n.  21290),  perforation  des  timbres  mobiles  au 
moyen  d'un  emporte-pièce  ou  de  toute  autre  manière,  pourvu 
que  ces  signes  n'empêchent  pas  de  reconnaître,  le  cas  échéant, 
la  fausseté  du  timbre,  et  ne  fassent  pas  disparaître  les  traces  d'o- 
blitération. —  Dec.  min.  Fin.,  8  mai  1893,  [Instr.  rég.,  n.  2841] 

233.  —  Toute  contravention  à  l'art.  21  de  la  loi  de  brumaire 
est  punie  d'une  amende   de  o  fr.  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  26, 

|  n.  1;  16  juin  1824,  art.  10).  Mais  aucun    droit  de   timbre  n'est 
exigible,  le  Trésor   n'ayant  subi  aucun  préjudice.  —  Trib.  Bel- 
;  fort,  30  août  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10469] 

Sectiom  VI. 

Échange  de  timbres. 

234.  —  La  Régie  pourrait  se  refusera  reprendre  des  papiers 
,  qui  lui  ont  été  achetés,  en  échange  d'autres  papiers.  Mais,  en 
j  fait,  l'échange  est  autorisé  dans  beaucoup  de  cas  que  nous  allons 

examiner.  Pour  obtenir  l'autorisation  d'échange,  les  contribua- 
|  blés  doivent  adresser  à  l'Administration  une  pétition  sur  tim- 
\bre.  —  Sol.  rég.,  4  oct.  1865  et  27  janv.  1891. 

§  I.  Régies  générales. 

235.  — ■  Les  demandes  d'échange  doivent  être  fondées  tout 
I  d'abord  sur  des  motifs  sérieux,  que  !a  Régie  se  réserve  d'appré- 
tcier. 

236.  —  D'un  autre  côté,  l'échange  ne  doit  jamais  aboutir, 
îmême  indirectement,  à  une  restitution.  L'Administration  a,  en 
;  conséquence,  refusé  d'échanger  contre  d'autres  des  timbres  mo- 
biles oblitérés  et  apposés  sur  des  alfiches  destinées  à  rester  sans 
emploi  (Sol.  rég.,6juill.  1891).  Elle  aégalement  refusé  l'échange 
de  titras  étrangers  timbrés  à  l'extraordinaire  sur  la  présentation 
de  l'imprimeur,  et  qui  ne  pouvaient   être  utilisés.  —  Sol.  rég., 

llll  mai  1889,  [Rev.  prat.,  n.  3285] 
i    237.  —  Les  papiers  ne  doivent  avoir  reçu  aucun  emploi  ni 
-commencement  d'emploi.   Si  le   papier  est  employé,  en  effet,  le 
'droit  est  irrévocablement  acquis  au  Trésor.  L'échange  ne  peut 
:donc  avoir  lieu  :  pour  des  coupons  de  timbre  proportionnel  rem- 
plis, mais  non  signés;  pour  des  papiers  de  dimension    imprimés 
Bt  non  signés;  pour  des  timbres  de  quittance  à  0  fr.  10  apposés 
et  oblitérés  par  l'Administration   des  postes  sur  des   valeurs  à 
recouvrer  revenues  impayées;  pour  des  formules  imprimées  de 
'egistres  de  l'état  civil  restées  en  blanc  à  la  fin  de  l'année,  mais 
bolées  et  paraphées.   —   Chambéry,  16  juin  1883,  Proc.   gén. 
sleChambéry,  [S. 84.2.148,  P.  84.1 .755,  D.  85.5.462]  -  V.  Sol.  rég., 
18  janv.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2794]—  ...Pour  des  papiers  tim- 
brés portant  des  traces  de  grattage. Toutefois  les  formules  d'un 
isage  journalier  signées  à  l'avance  pour  les  besoins  d'un  service 
ni  d'un  commerce  rie  sont  pas  considérées  comme  employées  et 
leuvent  être  échangées. 

238.  -r-  Les  papiers  rapportés  pour  être  échangés  ne  doivent 
:,  voir  subi  aucun  lavage.  —  Délib.  Enreg.,  26  mai  1862. 
I  239.  —  Les  papiers  à  échanger  doivent  toujours  être   rap- 


portés, et  l'échange  ne  serait  pas  autorisé,  alors  même  que  les 
parties  pourraient,  faire  la  preuve  que  les  papiers  ont  été  détruits 
par  un  cas  de  force  majeure  ,  avant  d'être  employés  (V.  cep. 
suprà,  v«  Chasse,  n.  671  et  s.).  —  lia  été  décidé,  par  application 
de  cette  règle,  que  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  des  timbres  mo- 
biles pour  copies  d'exploits,  les  parties  doivent  rapporter  non 
seulement  les  timbres  mobiles,  mais  encore  les  feuilles  de  papier 
spécial  qui  leur  ont  été  délivrées  en  même  temps  que  ces  tim- 
bres :  elles  prouvent  ainsi  que  ces  feuilles  n'ont  reçu  aucun 
emploi.  —  Sol.  rég.,  16  avr.  1890. 

240.  —  Mais  lorsque  la  perte  des  papiers  est  imputable  à  la 
Régie,  lorsqu'il  s'agit  par  exemple  de  vignettes  égarées  à  l'atelier 
général  après  le  timbrage,  le  remplacement  ou  le  timbrage  gra- 
tuit de  nouvelles  vignettes  ne  souffre  pas  de  difficulté.  —  Sol. 
rég.,  10  mars  1864. 

241.  —  Les  papiers  à  délivrer  en  remplacement  doivent  être 
destinés  à  la  personne  même  à  qui  appartiennent  les  papiers  à 
échanger  ou  à  remplacer  (ou  à  ses  représentants).  On  a  ainsi 
autorisé  le  timbrage  à  l'extraordinaire  de  vignettes  au  nom  du 
successeur,  après  justification  de  sa  qualité,  —  de  vignettes  éta- 
blies au  nom  de  la  personne  qui  a  acheté  la  clientèle;  —  de  vi- 
gnettes au  nom  du  liquidateur  d'une  société  dissoute,  créées 
pour  les  besoins  de  la  liquidation,  en  remplacement  de  vignettes 
contenant  la  raison  sociale,  etc..  —  V.  nombreuses  solutions 
administratives,  nolamment  :  Sol.  rég.,  28  mars  1891,  [fieu.  prat., 
n.  3185;./.  Enreg.,  n.  23757];  —  13  mai  1893,  Rev.  prat., 
n.  3638] 

242.  —  Au  contraire,  la  Régie  a  refusé  le  remplacement  :  de 
vignettes  au  nom  d'une  personne  contre  des  vignettes  sans  nom, 
et  réciproquement;  de  vignettes  dont  le  nom  a  été  gratté;  de 
vignettes  portantle  nom  de  maisons  de  commerce  différentes,  etc. 

§  2.  Échanges  autorisés. 

243.  —  Tous  les  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  ne  peu- 
vent pas  faire  l'objet  d'un  échange  ;  nous  indiquons  ci-après 
quels  sont  les  divers  échanges  autorisés. 

244.  —  a)  Papiers  blancs.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  papiers  blancs 
non  maculés,  l'échange  n'est  autorisé  que  pour  les  coupons  et 
timbres  mobiles  pour  effets  de  commerce.  —  Dec.  min.  Fin., 
23  juill.  1827. 

245.  —  Cet  échange  peut  avoir  lieu  entre  coupons  ou  timbres 
de  quotité  différente,  mais  non  entre  papiers  ou  timbres  de  na- 
ture différente;  on  ne  pourrait  donc  échanger  des  coupons  ou 
timbres  pour  effets  de  commerce  contre  du  timbre  de  dimension 
ou  contre  des  timbres-quittances  à  0  fr.  10. 

246.  —  Les  papiers,  rapportés  ne  doivent  être  ni  salis,  ni 
déchirés. 

247.  —  S'il  s'agit  de  coupons  visés  pour  supplément  de 
timbre,  l'échange  a  lieu  contre  des  papiers  ou  timbres  pour 
effets  de  commerce  ;  si,  au  contraire,  il  s'agit  de  vignettes  visées 
pour  supplément,  les  particuliers  ne  peuvent  recevoir  en  échange 
que  des  vignettes  limbrées  à  l'extraordinaire. 

248.  —  b)  Papiers  maculés.  — Les  papiers  et  timbres  peuvent 
être  altérés  par  l'impression;  lorsque  ces  papiers  ne  sont  pas 
définitivement  employés,  l'échange  en  a  été  autorisé  :  pour  les 
papiers  timbrés  à  l'extraordinaire,  par  une  décision  du  ministre 
des  Finances  du  31  mai  1861  (Instr.  rég.,  n.  2194);  pour  les 
papiers  et  les  timbres  de  dimension,  par  une  décision  du  24  mai 
1864  (Instr.  rég.,  n.  2299);  pour  les  coupons  de  timbre  propor- 
tionnel, par  une  décision  du  25  févr.  1867. 

249.  —  Si  les  papiers  sont  maculés  à  la  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  l'échange  est  toujours  accordé,  quelle  que  soit  la 
nature  des  timbres. 

250.  —  Qu'il  s'agisse  d'altération  par  suite  d'impression  ou 
de  détérioration,  il  faut  que  le  fait  qui  nécessite  l'échange  pro- 
vienne d'une  erreur  matérielle  ou  d'une  cause  involontaire;  si 
l'altération  est  intentionnelle,  l'échange  est  refusé.  On  pourra 
donc  échanger  des   papiers  réglés  d'une   façon  défectueuse,  des 

-  dont  les  formules  imprimées  doivent  être  modifiées,  des 
affiches  imprimées  sur  du  mauvais  papier,  des  feuilles  déchirées 
par  accident,  inondées,  brûlées  en  partie,  etc.;  mais  on  ne 
pourra  échanger  des  papiers  qui,  revêtus  d'une  formule,  impri- 
mée, l'ont  été  également  de  plusieurs  autres  formules  diffi  i 
de  manière  que  [a  lecl  ure  en  soit  impossible.  —  Sol.  rég.,  23  sept. 
1893. 

251.  —  On  décide,  en  principe,  que  les  échanges  doivent  avoir 
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pour  objet  de  substituer  aux  formules  rendues  des  formules  des- 
tinées aux  mêmes  actes,  par  ce  motif  que  les  premières  formules 
ont  reçu  une  affectation  que  les  autres  doivent  conserver;  mais 
de  très-nombreuses  exceptions  ont  été  apportées  à  cette  règle 
dans  le  cas  où  les  papiers  à  échanger  ne  peuvent  èlre  utilisés 
dans  le  même  but  pour  une  cause  indépendante  de  la  volonté  du 
propriétaire,  par  suite  d'un  changement  de  législation,  par 
exemple. 

252.  —  Décidé  que  l'échange  a  lieu  contre  des  papiers  de 
même  nature  et  de  même  quotité.  —  Sol.  rég..  25  août  188H 
\Rev.  pral.,  n.  3065];  —  28  mars  1  891,  [J:  Enreg.,  n.  23757J  ; 
—  Il  févr.  1893,  jfieu.  pral..  o.  3696]  —  Cependant  les  for- 
mules revêtues  de  timbres  mobiles  peuvent  être  remplacées  par 
des  formules  timbrées  à  l'extraordinaire. 

253.  —  Les  échanges  donnent  lieu  au  paiement  :  1°  des  frais 
de  fabrication  et  de  manutention,  lorsqu'il  s'agit  de  papiers  fili- 
granes de  la  débite.  Ces  frais  sont  fixés,  pour  les  timbres  de 
dimension,  à  0  fr.  10  par  feuille  de  grand  registre,  0  fr.  06  par 
feuille  de  grand  papier,  0  fr.  04  par  feuille  de  moyen  papier, 
0  fr.  03  par  feuille  de  petit  papier,  0  fr.  02  par  demi-feuille 
de  petit  papier  (Dec.  min.  Fin.,  24  mai  1864;  lnstr.  rég., 
n.  2299)  et  à  0  fr.  01  par  coupon  de  timbre  proportionnel;  2°  du 
prix  de  revient,  lorsqu'il  s'agit  de  timbres  mobiles.  Ce  prix  est 
établi  par  l'atelier  général  du  timbre;  3°  des  frais  de  timbrage, 
lorsqu'il  s'agit  de  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire,  par  une 
personne  qui  a  déjà  échangé  1,000  formules  pendant  l'année.  Ces 
frais  sont  de  1  fr.  50  pour  1,000  exemplaires,  ou  plutôt  par 
1.000  empreintes  nouvelles  apposées  (Dec.  min.  Fin.,  30  nov. 
1863).  Si  deux  empreintes  doivent  être  apposées  sur  la  même 
feuille,  cette  feuille  est  comptée  pour  deux  dans  le  calcul  des 
frais. 

254.  —  Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  pour  le  paie- 
ment de  ces  frais,  qui  n'est  que  le  remboursement  des  dépenses 
occasionnées  à  l'Etat.  —  Dec.  min.  Fin.,  21  févr.  1880. 

255.  —  c)  Papiers  défectueux.  —  Les  papiers  dont  la  fabrica- 
tion ou  le  timbrage  sont  défectueux  et  ceux  qui  sont  détériorés 
chez  les  receveurs  ou  les  distributeurs  auxiliaires  sont  également 
échangés  contre  des  papiers  de  même  nature  et  de  même  quo- 
tité. Il  va  sans  dire  que  si  l'échange  est  opéré  au  profit  d'un  dis- 
tributeur auxiliaire,  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  remise  nouvelle 
sur  les  papiers  qui  lui  sont  remis  en  remplacement. 


CHAPITRE   VI. 

PÉNALITÉS. 

Section  I. 

Amendes  répressives  et  peines  correctionnelles. 

256.  —  L'emploi  frauduleux  ou  la  vente  frauduleuse  de  pa- 
piers timbrés  ou  de  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  le  lavage 
des  papiers  ou  timbres  constituent  un  délit  dont  la  répression 
appartient  au  tribunal  correctionnel  et  qui  est  puni  d'une  amende 
de  50  fr.  à  1.000  fr.,  et,  encasde  récidive,  d'une  amende  double 
et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois  (LL.  Il  juin 
1859,  art.  21;  2juill.  1862,  art.  21).  —  Chambéry,  16  juin  1b83, 
Proc.  gén.  de  Chambéry,  [S.  84.2.148,  P.  84.1.755,  D.  85.5.462] 
—  Trib.  Vitry-le-François,  17  mars  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20587; 
Rép.  pér.,  d.  4716] 

257.  —  L'amende  répressive  se  cumule  avec  l'amende  fiscale 
qui  peut  être  exigible.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Timbre, 
n.  94.  —  V.  suprà,  n.  54  et  s.,  et  infrà,  n.  264  et  s. 

258.  —  La  contrefaçon  des  timbres  est  punie  par  les  art.  140 
et  143,  C.  pén.,  soit  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  de  la  réclu- 
sion. —  V   suprà,  v°  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat. 

259.  —  La  fabrication  d'imprimés  ou  formules  présentant 
avec  les  timbres  fiscaux  une  ressemblance  de  nature  à  faciliter 
la  confusion  entre  ces  imprimés  et  les  timbres  réels  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  16  a  2,000  fr.;  les  appareils  servant  à  cette  fabrication  sont 
en  outre  confisqués  (L.  11  juill.  1885,  art»  1).  —  V.  suprà,  v 
Contrefaçon  des  scraux  de  l'Etat,  n.  30  et  s. 

260.  —  Les  agents  qui  ont  qualité  pour  constater  les  con- 
traventions fiscales,  c'est-à-dire  les  préposés  de  l'enregistrement 


(L.  13  brum.  an  Vil,  art.  31),  ceux  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  octrois  (L.  2  juill.  1862,  art.  23),  dans 
certains  cas  les  agents  de  la  force  pubiique  (V.  suprà,  v1  Affiche, 
n.  688),  peuvent  également  constater  bs  délits  correctionnels. 

261.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  proces- 
verbaux,  soumis  au  timbre   et  à  l'enregistrement  en  débet  (V. 
supra,  a.  102),  auxquels  sont  annexées  les  pièces  en  contraven- 
tion, et  qui  sont  transmis  au  procureur  de  la  République;  celui-" 
ci  apprécie  seul  si  des  poursuites  doivent  être  exercées. 

262.  —  Ces  amendes  ne  peuvent  être  encourues  qu'en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation;  unjugement  de  condamnation 
est  également  nécessaire  pour  constater  l'état  de  récidive.  D'autre 
part,  comme  elles  ont  le  caractère  d'un  châtiment,  et  non  d'une 
réparation  civile,  elles  ne.  peuvent  être  prononcées  contre  les  hé- 
ritiers de  l'auteur  de  l'infraction.  Enfin  les  amendes  correction- 
nelles et  criminelles  ne  se  cumulent  pas  entre  elles,  en  vertu  de 
l'art.  365,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v  Cumul  des  peines. 

263.  —  Ces  amendes  sont  recouvrées  par  l'Administration 
des  contributions  directes. 

Section   II. 
Amendes  fiscales. 

264.  —  Les  amendes  fiscales  ont  principalement  le  caractère 
d'une  réparation  civile,  et  accessoirement  seulement  celui  d'une 
peine.  —  Cass.,  28  janv.  1876,  Riheaucourt,  [S.  76.1.89,  P.  76. 
179.  D.  76.1.329]  —  Rennes,  11  mai  1892,  [Rép.  pér.;  n.  8184] 
—  Ce  principe,  posé  par  la  jurisprudence,  est  très-vivement  cri- 
tiqué par  M.  Naquet  (n.  54),  qui  fait  très-]ustement  remarquer 
que  l'amende  est  toujours  hors  de  proportion  avec  le  préjudice 
causé  au  fisc.  —  V.  aussi,  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Timbre, 
n.  164. 

265.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  du  caractère  mixte  re- 
connu à  l'amende  fiscale  :  que  la  constatation  seule  de  l'infrac- 
tion suffit  pour  rendre  la  pénalité  exigible,  sans  qu'une  condam- 
nation soit  nécessaire;  que  les  héritiers  du  contrevenant  en  sont 
tenus;  que  les  dispositions  de  l'art.  365,  C.'inst.  crim.,  sur  le 
non-cumul  des  peines  ne  lui  est  pas  applicable  (V.  suprà,  v° 
Cumul  îles  peines,  n.  106  et  s.)  ;  que  la  loi  sur  le  sursis  à  l'exé- 
cution des  peines  ne  lui  est  pas  davantage  applicable  (V.  suprà, 
v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  135);  que  la  ré- 
cidive existe  dès  que  deux  contraventions  de  même  nature  ont 
été  constatées  successivement  à  la  charge  de  la  même  personne, 
alors  même  que  la  première  n'aurait  pas  été  suivie  d'un  jugement 
de  condamnation. 

266.  —  Lorsque  la  contravention  résulte  de  l'emploi  de  papier 
libre  au  lieu  de  papier  timbré  pour  la  rédaction  d'un  acte,  ou  de 
l'emploi  d'un  timbre  d'une  quotité  inférieure  à  celle  qui  était 
exigible,  le  droit  simple  de  timbre  ou  le  complément  de  droit  de 
timbre  doit  être  payé  indépendamment  de  l'amende  (L.  13  brum. 
an  Vil,  art.  26).  —  Dec.  min.  Fin.,  2  févr.  1813,  [/.  Enreg.,  d.4420] 

267.  —  S'il  y  a  simple  irrégularité  dans  le  paiement  du  droit, 
et  si  par  suite  le  Trésor  se  trouve  désintéressé,  l'amende  est 
seule  due.  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  huissier  a  rédigé 
sur  timbre  de  dimension  les  pUcards  qu'il  devait  rédiger  sur 
du  papier-copie  aux  termes  de  la  loi  du  29  déc.  1873,  et  qu'il  a 
omis  d'apposer  sur  son  procès-verbal  les  timbres  spéciaux  el  d'y 
porter  les  mentions  exigées  par  la  loi  précitée,  il  n'est  dû  qu'une 
amende  et  pas  de  droit  de  timbre.  —  Sol.  rég.,  10  sept.  1892, 
[Heu.  Enreg.,  n.  568;  J.  Enreg.,  n.  21243] 

268.  —  L'amende  est  exigible  dès  l'instant  où  la  contraven- 
tion a  été  commise.  Il  importerait  peu  à  cet  égard  qu'il  n'eut  été 
fait  aucun  usage  de  l'acte  incriminé.  —  Naquet,  n.  57;  Dict.  En- 
reg., v"  cit.,  n.  435. 

269.  —  Le  même  acte  peut  donner  ouverture  à  plusieurs 
amendes,  qui  se  cumulent  (V.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Cumul 
des  peines,  n.  106).  Ainsi,  le  notaire,  qui  écrit  dans  une  expé- 
dition plus  de  lignes  que  le  nombre  prescrit  et  qui  altère  l'em- 
preinte est  passible  de  deux  amendes.  Cependant  si  les  contra- 
ventions dépendaient  l'une  de  l'autre,  une  seule  amende  serait 
due;  si,  par  exemple,  un  notaire  délivre  deux  expéditions  à  la 
suite  l'une  de  l'autre  de  façon  que  chaque  page  contienne  un 
nombre  de  lignes  excédant  le  nombre  permis,  la  contravention 
résultant  de  l'excédent  de  lignes  provient  de  la  contravention 
commise  en  rédigeant  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre;  la 
plus  forte  amende  est  seule  exigible.  —  J.  Enreg.,  n.  7254. 


TIMRRE. 


Titre  II.  -  Chap.  VII. 


893 


'270.  —  Lorsqu'un  acte  unilatéral  est  dressé  en  plusieurs 
exemplaires,  chaque  exemplaire  constitue  un  acte  distinct,  pas- 
sible d'une  amende  et  d'un  droit  de  timbre  spécial  s'il  est  rédigé 
en  contravention  aux  luis  sur  le  timbre  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
au  sujet  d'un  testament  rédigé  en  plusieurs  originaux.  —  Sol. 
rég..  14  sept.  1885. 

271. —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  acte  synallagmatique 
qui  doit  être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
avant  un  intérêt  distinct  (C.  civ.,  art.  1325),  tous  les  originaux 
se  rapportent  au  même  acte,  et,  en  cas  de  contravention  au 
timbre,  il  n'est  dû  qu'une  amende;  mais  il  est  dû  autant  de  droits 
simples  qu'il  y  a  d'originaux  non  timbrés.  —  Sol.  rég.,  30  avr. 
et  28  déc.  1873,  [./.  Enreg.,  n.  19232  et  19380] 

272.  —  A  l'inverse,  un  seul  droit  est  dû,  alors  que  plusieurs 
amendes  sont  exigibles,  dans  le  cas  où  deux  actes  qui  peuvent 
être  rédigés  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré,  sont  écrits  sur  la  même  feuille  de  papier  libre.  ]l  est 
dû  une  amende  pour  chaque  acte  non  timbré,  mais  il  n'est  dû 
qu'un  droit,  car  le  Trésor  n'a  été  frustré  que,  d'un  seul  droit  de 
timbre.  —  Trib    Pamiers,  26  avr.  1883,  Laperche,  [D.  85.5.457] 

273.  —  Le  notaire  qui  rédige  plusieurs  actes  en  conséquence 
d'un  acte  en  contravention  encourt  plusieurs  amendes;  il  n'en 
eneourt  qu'une  seule  s'il  rédige  un  acte  en  conséquence  de  plu- 
sieurs aulres  qui  sont  en  contravention.  —  J.  Enreg.,  n.  6900. 

274.  —  La  récidive  augmente  les  peines  pour  certaines  con- 
traventions au  timbre.  Ainsi,  la  vente  illégale  de  papiers  timbrés 
est  punie  d'une  amende  de  100  lr.,  par  l'ait.  27,  L.  13  brum.  an 
VII  (taux  réduit  à  20  fr.,  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824),  et  d'une 
amende  de  300  fr.,  en  cas  de  récidive.  Tout  courtier  ou  notaire 
qui  rédige  une  police  d'assurance  maritime  sur  papier  non  timbré 
est  passible  d'une  amende  de  500  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  1,000  fr.  (L.  5  juin  1850,  art.  48).  Les  contraventions 
en  matière  de  groupage  sont  punies  d'une  amende  de  50  fr.,  et 
de  100  fr.  en  cas  de  récidive  (L.  30  mars  1872,  art.  2). 

275.  —  Nous  avons  vu  (supià,  n.  265)  que  le  paiement  de 
l'amende  exigible  à  raison  de  la  première  contravention  suffit 
pour  qu'une  seconde  contravention  soit  considérée  comme  une 
récidive,  sans  qu'une  condamnation  soit  nécessaire,  à  Pencontre 
de  ce  qui  se.  produit  en  matière  pénale.  —  Sol.  rég.,  18  oct.  1883, 
[Traité  alph.,  toc.  cit.,  n.  174] 

276.  —  L'absence  du  visa  pour  timbre  en  débet  constitue 
une  contravention;  il  en  est  de  même  de  l'absence  du  visa  pour 
timbre  gratis,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  aucun  droit  de 
timbre  ne  puisse  jamais  être  réclamé.  —  V.  Sol.  rég.,  4  sept. 
1873,  rendue  en  matière  de  droits  d'enregistrement.  —  Naquet, 
n.  59. 

Section  III. 

Sanctions  antres  que  les  amendes. 

277.  —  Avant  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  les  actes  assujettis 
au  timbre  et  non  timbrés  étaient  nuls  (Bosquet,  Traité  du  do- 
maine, t.  2,  p.  521).  Cette  sanction  a  disparu  dans  notre  droit 
actuel  :  ainsi   décidé  pour  des  exploits  rédigés  sur  papier  libre. 

—  V.  suprd.  v°  Exploit,  n.  25. 

278.  —  Cependant,  l'art.  8,  L.  5  juin  1850,  prononce  la  nul- 
lité delà  mention  «  retour  sans  frais  »  inscrite  sur  un  effet  de 
commerce  non  timbré.  —  V.  suprà,  v°  Lettre  de  change,  n.  11 61. 

279.  —  lin  oulre,  l'art.  5  de  la  même  loi  prive  le  porleur 
d'un  etlet  non  timbré  de  tout  recours  contre  les  endosseurs  et 
l'accepteur;  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  n'a 
également  d'action,  en  cas  de  non-acceplation,  que  contre  le 
tireur;  et,  en  cas  d'acceptation,  que  contre  l'accepteur  et  le 
tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  avait  provision  préala- 
ble (V.  suprà,  v°  Lettre  de  change,  n.  1160).  Cette  restriction 
de  recours  n'atteint  pas  les  donneurs  d'aval.  —  Cas?.,  H  févr. 
1856,  Soubiès,  [S.  56.1.512,  P.  56.2.400,  D.  56.1.81  ] 

280.  —  L'art.  7,  L.  5  juin  1850,  et  l'art.  4,  L.  19  févr.  1874, 
interdisent  a  toutes,  personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous  établis- 
sements publics  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur 
comple  ou  le  compte  d'aulrui,  même  sans  leur  acquit,  les  effets 
de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour  limbre,  sous  peine 
d'une  amende  de  6  p  0/0  du  montant  des  effets  encaissés.  Ces 
effets  ne  sont  pas  admis  à  l'escompte,  par  la  Banque  de  France. 

—  V.  suprà,  v°  Lettre  de  change,  n.  1157  et  s. 

281.  — Tous  les  effets  en  contravention  dont  le  recouvre- 
ment a  été  confié  à  l'Administration  des  posles  sont  renvoyés  à 


l'expéditeur  comme  n'ayant  pas  été  recouvrés.  —  Arr.  min.,  Il 
mai  1879,  [./.  Enreg.,  n.  21483;  liép.  pér.,  n.  5482] 

282.  —  Le  Conseil  d'Etat  déclare  non  recevablès  les  péti- 
tions non  timbrées,  relatives  à  une  demande  en  dégrèvement  de 
cote  supérieure  à  30  fr.  (V.  suprà,  v°  Contributions  directes, 
n.  1687  et  s.,  1705  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1870,  Duplat, 
[Leb.  chr.,  p.  696];  —  17  janv.  1873,  Gtraud,  [Leb.  chr.,  p.  55J; 
—  ...  à  une  demande  en  annulation  de  décret.  —  Cons.  d'Et., 
25  juin  1875,  Hérit.  Lauriol,  [Leb.  chr.,  p.  639];  —  12  juill.  1878, 
Billocq,  [Leb.  chr.,  p.  661] 

283.  —  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  l'Administration  des 
contributions  indirectes  est  fondée  à  ne  pas  statuer  sur  une  pé- 
tition adressée  par  un  débitant  de  boissons  demandant  à  être 
admis  à  l'abonnement,  si  cette  pétition  n'est  pas  timbrée.  — 
Cass.,  10  déc.  1898,  Bepellin,  [S.  et  P.  1900.1.478]  -  Besançon, 
15  mars  1899,  [Gaz.  des  Trib.,  31  mars  1899] 

284.  —  ...  Que  les  moyens  présentés  sur  papier  non  timbré, 
par  un  demandeur  en  cassation,  ne  sont  pas  recevablès.  — 
Cass.,  3  mars  1900,  Maillard,  [D.  1901.1.118] 

Section  IV. 
Responsabilité  des  receveurs  de  l'enregistrement. 

285.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  enregistre  un 
acte  non  timbré  ou  irrégulièrement  timbré  est  passible  d'une 
amende  de  10  fr.  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  25). 

286.  —  Cette  amende  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas  que 
celui  visé  par  la  loi.  Elle  n'est  donc  pas  due  dans  les  cas  suivants  : 
enregistrement  de  deux  actes  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre; 
acte  visé  pour  timbre  gratis  au  lieu  d'être  visé  pour  timbre  au 
comptant;  exploit  non  revêtu  de  timbres  mobiles  pour  copies,  etc. 


CHAPITRE  VII. 

PAIEMENT    DES    DI10ITS    ET    AMENDES. 

287.  —  Le  paiement  du  prix  des  papiers  timbrés  et  des  tim- 
bres mobiles  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté,  attendu 
que  la  vente  rie  ces  timbres  n'a  heu  qu'au  comptant. 

288.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  présentés  volontai- 
rement à  la  formalité,  les  droits  et  amendes  sont  acquittés  par  la 
personne  qui  requiertla  formalité.  La  même  règle  s'applique  aux 
actes  présentés  pour  être  enregistrés,  car,  d'après  l'art.  25,  L.  1 3 
brum.  an  Vil,  les  actes  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre 
ne  doivent  pas  être  enregistrés  si  les  droits  et  amendes  de  tim- 
bre ne  sont  pas  payés. 

289.  —  La  question  est  plus  complexe  quand  il  s'agit  d'actes 
en  contravention  parvenus  légalement  à  la  connaissance  de  la 
Régie. 

Section  I. 
Obligations  des  parties  a  regard  du  Trésor. 

200. —  I.  Règles  générales.  — La  loi  du  13  brum.  an  VII  ne 
contient  aucune  disposition  relative  au  paiement  des  droits  et 
amendes  dus  sur  les  actes  des  particuliers.  Mais  l'art.  75,  L.  28 
avr.  1816,  porte  :  «  Seiont  solidaires  pour  le  paiement  des  droits 
de  timbre  et  des  amendes  :  tous  les  signataires  pour  les  actes 
synallagmatiques,  les  préteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obli- 
gations, les  créanciers  et  les  débiteurs  pour  les  quittances,  les 
officiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes  énon- 
çant des  actes  ou  tilres  non  timbrés.  » 

291.  —  Le  mot  signataires  employé  par  la  disposition  de  loi 
ci-dessus  transcrite  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  contrac- 
tants. Si,  par  exemple,  un  acte  synallagmatique,  qui  a  dû  être 
dressé  en  double,  n'est  pas  signé  de  la  partie  qui  le  détient, 
mais  seulement  de  son  «(contractant,  cette  circonstance' ne  pré- 
judicie  en  rien  à  la  validité  de  l'engagement,  et  si  l'acte  est  en 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  les  droits  et  amendes  peu- 
vent être  réclamés  aussi  bien  à  la  partie  qui  n'a  pas  signé  qu'aux 
autres  parties.  —  Trib.  Seine,  24  mars  1893,  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  crédit,  [D.  93.5.585];  —  29  nov.  1895,  Carpen- 
tier.  [D.  96.5.565] 

292.  —  Jugé,   dans  le  même   sens,  qu'une  société  peut  être 
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poursuivie  en  paiement  des  droits  et  amendes  relevés  sur  des 
déclarations  de  cessation  d'assurance,  malgré  l'absence  sur  ces 
documents  de  la  signature  de  son  représentant.  —  Trib.  Rouen, 
22  févr.  1877,  [./.  Enreg.,  n.  20885] 

293.  —  En  matière  de  timbre-quittance  à  0  fr.  10,  le  principe 
posé  par  l'art.  75  de  la  loi  de  1816  a  été  modifié  par  l'art.  23, 
L.  23  août  1871,  qui  met  le  droit  de  timbre  à  la  charge  du  débi- 
teur, mais  édicté  que  le  créancier  sera  tenu  personnellement  et 
sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  du  montant 
des  droits,  frais  et  amendes  exigibles  en  cas  de  contravention.  — 
V.  infrà,  n.  336. 

294.  —  Le  principe  de  la  solidarité  a  été  étendu  aux  droits 
et  amendes  dus  en  matière  de  :  lettres  de  voiture  (L.  1 1  juin  1842, 
art.  7);  effets  de  commerce,  billets,  obligations  négociables  et 
non  négociables  (L.  5  juin  1850,  art.  6);  warrants  (L.  25  mai 
1850,  art.  13);  éuonciation  de  titres  étrangers  dans  les  actes 
(L.  30  mars  1872,  art.  2);  chèques  tirés  de  l'étranger  (L.  19  févr. 
1874,  art.  9)  ;  affiches  peintes  (L.  26  déc.  1890,  art.  9). 

295.  —  Mais  aucune  solidarité  n'existe,  au  contraire,  entre 
les  contrevenants,  pour  le  paiement  des  amendes,  en  matière  de 
connaissements  (L.  30  mars  1872,  art.  2),  d'émissions  ou  de  sou- 
scriptions de  titres  de.  rentes  ou  effets  publics  de  gouvernements 
étrangers  (L.  25  mai  1872,  art.  2),  de  chèques  émis  eu  France 
(L.  19  févr.  1874,  art.  6). 

296.  —  Les  conventions  intervenues  entre  les  parties  ou  les 
jugements  rendus  pour  régler  le,  paiement  des  droits  et  amendes 
de  timbre  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  et  ne  sont  pas  oppo- 
sables au  Trésor.  —  Trib.  Seine,  21  janv.  1865,  [Rép.  pér., 
n.  2103]  -  V.  aussi  Instr.  rég.,  n.  2791,  §  2. 

297.  —  Les  droits  et  amendes  de  timbre  sont  dus,  en  cas  de 
décès  de  l'auteur  de  la  contravention,  par  ses  successeurs  (L.  21 
avr.  1816,  art.  76).  C'est  là,  en  ce  qui  concerne  les  pénalités,  une 
application  du  principe  posé  par  la  jurisprudence  et  d'après  le- 
quel les  amendes  de  timbre  ont  le  caractère  d'une  réparation  ci- 
vile et  non  d'une  peine.  —  V.  supra,  n.  265. 

298.  —  Par  application  de  l'art.  76,  L.  28  avr.  1816,  il  a  été 
décidé  que  si  un  testament,  écrit  sur  papier  non  timbré,  a  été 
révoqué  par  un  testament  postérieur,  les  héritiers  du  testateur 
sont  tenus  du  droit  de  timbre  et  de  l'amende  exigibles  sur  le 
premier  testament.  —  Délib.  Enreg.,  31  mai  1823,  [J.  Enreg., 
n.  7444] 

299.  —  ...  Que,  les  héritiers  du  bénéficiaire  de  billets  non 
timbrés  énoncés  dans  l'inventaire  peuvent  être  poursuivis  soli- 
dairement par  la  Régie,  qui  n'est  pas  tenue  de  s'adresser  au 
souscripteur.  —  Déc.  min.  Fin.,  23  déc.  1831,  [J.  Not.,  n.  7648] 

300.  —  Le  mot  successeurs  employé  par  l'art.  76,  L.  28  avr. 
1816,  est  synonyme  de  représentants,  par  ce  motif  que  les  amen- 
des de  timbre  ont  le  caractère  de  réparations  civiles;  ainsi  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  à  propos  d'une  société  nouvelle  qui 
a  été  condamnée  au  paiement  d'amendes  encourues  par  une  so- 
ciété ancienne  avec  laquelle  elle  avait  fusionné.  —  Cass.,  12  août 
1856,  l'Union  riveraine,  [S.  57.1.279,  P.  56.2.603,  D.  56.1.362] 

301.  —  Les  personnes  civilement  responsables  sont  égale- 
ment tenues  du  paiement  des  amendes  encourues  à  raison  d- con- 
traventions commises  par  ceux  dont  elles  répondent.  Jugé,  en 
conséquence,  qu'un  commissionnaire  de  roulage  est  responsable, 
vis-à-vis  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  du  préjudice 
que  son  employé  a  causé  au  Trésor  en  employant  un  faux  tim- 
bre. —  Paris,  15  mai  1851,  Pernond-Philibert,  [S.  51.2.359,  P. 
51.2.264,  D.  52.2.2401  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile, 
n.  1134. 

302.  —  De  nombreuses  décisions  ont  été  rendues,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  en  matière  de  contraventions  au  timbre- 
quittance  de  0  lr.  10.  —  Trib.  Lyon,  H  févr.  1874,  Delurtier,  [S. 
75.2.219,  P.  75.831,  D.  74.5.490]  —  Trib.  Castres,  1"  févr.  1876, 
Barrau,  [D.  76.2.442]  -  Trib.  Abbeville,  2  août  1876,  [J.  Enreg., 
n.  20325;  Rép.  pér.,  n.  2454]  -  Trib.  Avallon,  28  nov.  1877, 
Blanc,  [D.  78.3.55]  -  Trib.  Bayeux,  25  févr.  1886,  Bersac,  [D. 
86.5.420]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Quittance,  n.  397. 

303.  —  Le  recouvrement  des  droits  et  amendes  de  timbre  est 
garanti  par  le  privilège  des  contributions  directes  (L.  28  avr. 
1816,  art.  76.  —  V.  suprà,  v'°  Privilèges,  n.  817).  Le  privilège 
des  contributions  directes,  établi  parla  loi  du  12 nov.  1808, s'exerce 
avant  tout  autre  :  pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus 
des  biens  soumis  à  la  contribution;  et  pour  la  contribution  mo- 
bilière, personnelle  et  des  patentes,  sur  tous  les  meubles  et  autres 


effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent.  Le  privilège  qui  garantit  les  droits  de  timbre 
est  donc  spécial  sur  les  fruits  et  revenus  des  immeubles  du  dé- 
biteur, et  général  sur  ses  meubles.  Jugé,  notamment,  que  le  prix 
de  vente  d'un  office,  déposé  à  la  Caisse  des  consignations,  est 
soumis  au  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  droits 
et  amendes  de  timbre  dus  par  l'ancien  titulaire.  —  Trib.  Mar- 
seille, 3  avr.  1895,  Honnorat,  [D.  95.5.535] 

304.  —  Ce  privilège  prime  tous  les  autres,  sauf  celui  qui  ga- 
rantit les  frais  de  justice  et  les  frais  faits  pour  la  conservation  ou 
la  réalisation  du  gage.  Il  prime  notamment  le  privilège  des 
douanes  (L.  22  août  1791,  t.  13,  arl.  22),  des  contributions  in- 
directes (L.  1er  germ.  an  XIII,  art.  47),  de  l'enregistrement  (L. 
22  Irim.  an  VII,  art.  32),  des  taxes  communales  assimilées  aux 
contributions  directes  (L.  30  mars  1903,  art.  58),  et  celui  des  par- 
ticuliers, notamment  celui  qui  s'exerce  sur  le  cautionnement  des 
officiers  ou  fonctionnaires  publics  pour  faits  de  charge.  —  V. 
suprà,  v°  Privilège,  n.  906. 

305.  —  En  cas  de  concours  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement «t  de  celle  des  contributions  directes,  le  règlement  a  lieu 
proportionnellement  aux  droits  des  deux  services  intéressés. 

306.  —  Le  privilège  s'applique  à  tous  les  droits  et  amendes 
de  timbre  sans  exception. 

307.  —  lia  été  décidé  notamment,  qu'il  s'applique  à  la  taxe 
d'abonnement  due  sur  les  litres  des  sociétés  en  vertu  de  la 
loi  du  5  juin  1850.  —  Cass.,  26  jan.v.  1875,  Ambrois,  [S.  75.1. 
115,  P.  75.271,  D.  75.1.306]  —  Paris,  12  janv.  1874,  Ambrois, 
[S.  74.2.230,  P.  74.1007,  D.  74  2.100]  —  Trib.  Seine,  6  déc. 
1890,  [Rép.  pér.,  n.  7606] 

308.  —  Mais,  en  cette  matière,  il  ne  s'applique  que  dans  les 
limites  où  s'applique  le  privilège  même  des  contributions  direc- 
tes, c'est-à-dire  pour  l'année  échue  et  l'année  courante  (V.  su- 
prà, v°  Contributions  directes,  n.  1531  et  s.).  Cette  restriction 
qui  ne  se  comprend  pas  pour  les  droits  de  timbre  au  comptant 
qui  prennent  naissance  dans  l'année  au  cours  de  laquelle  ils 
sont  réclamés  aux'  parties,  trouve  au  contraire  son  application 
pour  les  droits  payés  par  abonnement  et  par  annuités.  —  Cass., 
9  mai  1900,  Faill.  de  la  Banque  d'escompte  de  Paris,  [S.  et  P. 
11101. 1.150]  —  Trib.  Seine,  19  mars  1897,  Mêmes  parties,  sous 
cet  arrêt. 

309.  —  De  même,  le  privilège  ne  peut  être  étendu  au  delà  des 
limites  fixées  par  la  loi  du  12  nov.  1808,  alors  même  que  le  Tré- 
sor aurait  été  dans  l'impossibilité  d'agir  par  suite  d'un  empêche- 
ment résultant  de  la  loi.  —  Cass.,  4  juill.  1900,  Bourlon,  [S.  et 
P.  1901.1.453]  (arrêt  rendu  en  matière  de  contributions  direc- 
tes). 

310.  —  Jugé  que  le  privilège  s'applique  aux  droits  de 
timbre  compris  dans  un  exécutoire  de  frais  d'assistance  judi- 
ciaire délivré  contre  l'adversaire  de  l'assisté.  —  Trib.  Seine, 
1er  mai  1877,  Bergeaud  et  Disse,  [D.  77.5.432] 

311.  —  Le  Trésor  a  une  action  directe  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  sommes  affectées  au  privilège;  la  Régie  peut,  en  con- 
séquence, procéder  contre,  ces  tiers  par  voie  de  contrainte,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  une  saisie-arrêt.  —  Durieu,  Code  des 
contrib.  dir.,  t.  1,  p.  191  et  s.;  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrêt, 
p.  25  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Contrainte  administrative. 

312. —  Les  tiers  détenteurs  doivent  se  dessaisir  entre  les 
mains  de  la  Régie  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  alors  même 
que  des  oppositions  auraient  été  faites  sur  ces  sommes  par  d'au- 
tres créanciers.  —  Cass.,  21  avr.  1819,  Duret,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  Mais  le  privilège  n'atteint  pas  les  syndics  de  faillite 
personnellement.  La  Régie  n'a  d'action  contre  eux  qu'autant 
qu'ils  détiennent  des  sommes  ou  valeurs  dépendant  de  la  faillite. 
—  Délib.  Enreg.,  4  mai  1827,  [J.  Enreg.,  n.  8721]  —  Instr.  rég., 
n.  1219,  §  6. 

314. —  II.  Règles  spéciales.  —  En  matière  d'actes  unilatéraux, 
le  signataire  ou  l'auteur  de  l'écrit  est  seul  responsable  de  la 
contravention  qui  a  pu  être  commise.  Ainsi  décidé  pour  une 
consultation  d'avocat  écrite  sur  papier  non  timbré.  —  Cass., 
19  nov.  1839,  Dumay,  [S.  40.1.42,  P.  39.2.638] 

315.  —  ...  Pour  un  certificat  d'imprimeur,  non  timbré.  — 
Trib.  Autun,  30  juin  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6704;  J.  Enreg., 
n.  22862;  J.  Not.,  n.  23856] 

316.  —  Les  actes  produits  en  cours  d'instance  devant  être 
timbrés  avant  d'être  enregistrés  (L.  13  bruni,  an  VII,  art.  25; 
V.  suprà,  v°  Production  en  justice,  n.  86  et  s.),  les  droits  de 
timbre  exigibles  sur  ces  actes  sont  dus  par  les  personnes  te- 
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hues  du  paiement  des  droits  d'enregistrement,  c'est-à-dire 
par  toutes  les  personnes  qui  ont  coopéré  à  la  production.  — 
Cass.,  12  juin  1854,  Margat,  [S.  55.1.60,  P.  55.2.526,  D.  55. 
1.12J;  —  4  août  1859,  De  Laroche-Dubouscat,  [S.  00.1.284,  P. 
59.1122,  D.  59.1.421];  —  18  rl^c.  1882,  Frémv,  Soubeyran,  Le- 
viez, [S.  84.1.86,  P.  84.1.177,  D.  83.1.398]";  —  8  déc.  1902, 
Kaltenbacli,  [D.  1903.1.257],  —  et  en  outre  par  les  partie?  con- 
tractantes à  l'acte,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  coopéré 
à  la  production,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  timbre  dès  le  mo- 
ment de  sa  rédaction.  —  Cass.,  4  août  1859,  précité  ;  —  18  riéc. 
1882,  précité;  —  19  janv.  1885,  Lion  et  Radenac,  [S.  85.1.505, 
P.  85.1.1190,  D.  85.1.321];  — 8  déc.  1902,  précité. 

317.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  non  sujet  au  timbre 
par  lui  même,  l'amende  édictée  par  l'art.  30,  L.  13  brum.  an  VII, 
ne  peut  être  réclamée  qu'à  l'auteur  de  la  production  qui  en  est 
personnellement  débiteur,  ou  à  ses  représentants.  —  Sol.  rég., 
8  juill.  1887,  [Traité  alph.,  v°  Timbre,  n.  191] 

318.  —  Les  droits  et  amendes  de  timbres,  exigibles  sur  les 
pièces  produites  par  les  créanciers  des  faillites  (pièces  qui  ne 
sont  assujetties  au  timbre  que  par  suite  de  leur  production), 
peuvent  être  réclamés  aux  créanciers  produisants  aussi  bien 
qu'aux  débiteurs  directs  de  l'impôt,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués 
ci-dessus.  —  Déc.  min.  Fin.,  2  sept.  1851;  Sol.  rég.,  11  août 
1877. 

319.  —  L'art.  29,  L.  13  brum.  an  VII,  dispose  que  «  le 
timbre  dps  quittances  fournies  à  la  République  et  délivrées  en 
son  nom  est  à  la  charge  des  particuliers  qui  les  donnent  et  qui 
les  reçoivent;  il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  actes  entre 
la  République  et  les  citoyens  ».  L'Etat  ne  peut  en  effet  se  payer 
d'impôt  à  lui-même.  La  règle  posée  par  l'art.  29  de  la  loi  de 
brumaire  a  été  appliquée  : 

320. —  ...Aux  baux  consentis  à  l'Etat,dispensésdu  droit  d'en- 
registrement, mais  non  du  droit  de  timbre.  —  Déc.  min.  Fin., 
19  nov.   1868,   [Rép.  pér.,  n.   3083;  Instr.   rég.,   n.    2390,  §  4] 

321.  — ...  Aux  quittances  de  loyers  payés  par  leTrésor;  aux 
mémoires  et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat.  —  Sol.  rég.,  23  juill.  1872;  16  oct.  1878;  6  mai 
1885. 

322.  —  ...Aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat  (Décr.  18  nov. 
1882,  art.  21). 

323.  —  ...  Aux  mémoires  fournis  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  pour  obtenir  le  paiement  de  frais  de  transport  de 
matériaux  effectué  pour  le  compte  de  l'Etat.  —  Déc.  min.  Fin., 
21  mars  1883. 

324.  —  ...  Aux  actes  relatifs  à  la  délivrance  en  nature  dp  bois 
aux  usagers  des  forêts.  —  Déc.  min.  Fin.,  4  juin  1838,  [Instr. 
rég.,  n.  1577,  S  16] 

325.  —  ...A  l'expédition  de  l'élat  defrais  d'unedélimitationou 
d'un  bornage  de  forêt  appartenant  à  l'Etat.  —  Déc.  min.  Fin., 
26  oct.  1841,  [./.  Enreg.,  n.  12866-7°J 

326.  — ...Aux  adjuilicationsetaux  cessions  amiables  d'immeu- 
bles domaniaux.  Toutefois  en  cas  d'adjudication,  les  acquéreurs 
ne  paient  que  les  frais  d'actes  proprement  dits  et  non  les  Irais 
antérieurs.  —  Instr.  rég.,  n.  2818-20. 

327.  — Par  exception,  les  frais  d'échange  d'immeubles  entre 
les  particuliers  et  l'Etat  sont  supportés  par  moitié  par  chaque 
contractant,  à  moins  de  stipulation  contraire.  —  Ord.  12  déc. 
1827,  [Instr.  rég.,  n.  1233;./.  Not.,  n.  6392J  —  Sol.  rég.,  31  juill. 
1880,  [D.  81.3.88] 

328.  —  De  même,  en  matièred'instances  domaniales  ou  fores- 
tières, l'Etat  supporte  le  droit  de  timbre  des  mémoires  de  frais 
taxés  par  le  juge.  —  Délib.  Enreg  ,  2  juill.  1841  ;  Déc.  min.  Fin., 
17  sept.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12866,  §  6] 

329.  —  En  outre,  lorsque  l'Etat  agit  comme  simple  particu- 
lier, l'art.  29  de  la  loi  de  brumaire  est  inapplicable.  Les  auteurs 
enseignent  qu'il  en  est  ainsi  en  matière  d'action  en  revendi- 
cation d'épave  ou  d'action  en  déshérence,  tant  que  le  délai  de  re- 
vendication n'est  pas  expiré,  car  alors  l'Etat  agit  comme  simple 
régisseur;  mais  lorsque  l'Etat  est  devenu  propriétaire  incommu- 
table,  la  règle  générale  reprend  son  empire  (Uict.  Enreg.,  ^Tim- 
bre, n.  388;  Maguéro,  Traité  alph.,  eod.  verb.,  n.  189J.  Cette 
doctrine  ne  parait  pas  exacte,  car  l'action  en  revendication  à 
laquelle  est  soumis  l'Etat  est  résolutoire  et  non  suspensive,  et 
ne  l'empêche  pas  d'avoir  une  propriété  pleine  et  complète  :  le 

j  droit  de  timbre  paraît  donc  être  en  cette  matière  à  la  charge 
des  particuliers. 
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330.  —  La  loi  fiscale  ne  règle  pas  l'incidence  de  l'impôt.  On 
doit  s'en  rapporter  sur  ce  point  au  droit  commun  d'après  lequel 
les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur  (C.  civ., 
art.  1248),  et  les  droits  des  actes  à  la  charge  de  ceux  qui  en  pro- 
fitent (C.  civ.,  art.  2155).  —  V.  une  application  de  ce  principe 
suprà,  n.  293. 

331.  —  Quelques  décisions  sont  intervenues  ou  sujet  de  la 
contribution  du  paiement  des  droits  de  timbre. 

332. —  Jugé,  notamment,  que  l'amende  de  timbre  est  encou- 
rue au  moment  où  la  contravention  a  été  commise  et  qu'en  con- 
séquence le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  rédigé  sur  papier 
non  timbré,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  des  droits  et  amendes 
sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  de  payer  le 
montant  de  l'effet.  —  Lyon,  23  nov.  1825,  Pouson,  [S.  et  P. 
chr.]  —  ...  Alors  même  qu'il  aurait  payé  avant  l'échéance.  — 
Lyon,  24  juill.  1835,  Lacour,  [P.  chr.]  —  ...  Alors  même  que  le 
porteur  aurait  agi  méchamment  en  faisant  timbrer  le  billet.  — 
Cass.,  20  juill.  1841,  Prenel,  [S.  41.1.567,  P.  41.2.165] 

333.  —  Jugé  cependant  que  si  le  créancier,  porteur  d'un  titre 
non  timbré,  produit  sans  nécessité  ce  titre  en  justice,  il  doit 
supporter  les  droits  et  amendes  auxquels  cette  production  a 
donné  lieu.  —  Bastia,  26  l'évr.  1855,  Patrimonio,  [S.  55.2.207, 
P.  55.2.85,  D.  55.2.204]  —  Mais  cette  décision  n'est  exacte  que  si 
l'acte  n'est  pas  assujetti  au  timbre  par  lui-même,  en  dehors  de 
tout  usage  ;  dans  le  cas  contraire,  la  contravention  existe  dès  le 
jour  de  la  rédaction  de  l'écrit  et  les  suites  doivent  en  être  suppor- 
tées parle  contrevenant.  —  Naquet,  op.  cit.,  n.  82. 

334.  —  Le  timbre,  des  mémoires,  états  de  frais  et  décomptes 
produits  par  les  hospices,  asiles  d'aliénés  et  dépôts  de  mendi- 
cité pour  le  recouvrement  des  frais  d'entretien  des  indigents  à 
la  charge  des  départements  et  communes,  esta  la  charge  de  ces 
établissements  et  non  des  départements  ou  des  communes.  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1894,  [Instr.  rég.,  n.  2887,  §  4;  «ew.  Enreg., 
n.  994] 

335.  —  Le  timbre  de  tous  les  actes  se  rattachant  à  une  pro- 
cédure criminelle  doit  être  mis  à  la  charge  du  délinquant,  en 
conformité  de  l'art.  162,  C.  instr.  crim.,  même  celui  d'un  procès- 
verbal  nul  et  qui  n'a  pu  prouver  l'infraction,  du  moment  qu'une 
condamnation  a  été  prononcée.  —  Cass.,  17  nov.  1860,  Bartho- 
lat,  [D.  60.5.417]  —  V.  aussi  Cass.,  4  juill.  1857,  Chaninel,  [D. 
57.1.378] 

330.  —  Le  principe  formulé  d'une  façon  générale  el  absolue 
par  l'art.  23,  L.  23  août  1871,  et  d'après  lequel  le  droit  de  tim- 
bre de  quittance  est  à  la  charge  du  débiteur  (V.  suprà,  n.  293), 
doit  recevoir  son  application  vis-à-vis  de  tout  débiteur,  à  moins 
d'une  exception  formelle  et  précise.  —  Cass.,  22  févr.  1893, 
Caisse  ries  dépôts  et  consignations,  [S.  et  P.  93.1.529,  et  la 
note  de  M.  Albert  Wahlj 

337.  —  Spécialement,  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  delà 
Caisse  (les  dépôts  et  consignations,  débitrice  en  vertu  d'un  bor- 
dereau de  collocation  délivré  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

33S.  —  On  ne  peut  appliquer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations l'art.  29,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  met  le  timbre  des 
quittances  fournies  à  l'Etat,  ou  délivrées  en  son  nom,  à  la  charge 
des  particuliers  qui  les  donnent  ou  qui  les  reçoivent;  si  cette 
disposition,  toujours  en  vigueur,  est  applicable  au  paiement  de 
sommes  réclamées  directement  au  Trésor  public  ou  à  des  admi- 
nistrations publiques  non  spécialement  réglementées  quant  au 
mode  de  libération  vis-à-vis  des  particuliers  ayant  sur  elles  des 
droits  de  créance,  il  en  est  autrement  quand  ces  administrations, 
ayant  une  personnalité  distincte  de  l'Etat,  sont  soumises  à  un 
ensemble  de  règles  qui  déterminent  leur  organisation,  leurs  at- 
tributions, leur  mode  d'administration,  et,  spécialement,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  devront  se  libérer  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

339.  —  Les  règles  établies  par  l'ordonnance  du  3  juill.  1816, 
et  suivant  lesquelles  les  paiements  doivent  être  effectués  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  lorsqu'elle  est  débitrice,  loin 
de  créer,  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un 
privilège  de  la  nature  de  celui  édicté  par  l'art.  29,  L.  13  bruni, 
an  VII,  tendent  au  contraire  à  la  soumettre  au  droit  commun  en 
matière  de  paiement,  en  mettant  notamment  à  sa  charge  tous  les 
frais  et  risques  relatifs  à  la  garde, conservation  et  au  mouvement 
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des  fonds  consignés,  et  en  déterminant  d'une  façon  précise  les 
cas  dans  lesquels  les  préposés  peuvent  refuser  le  paiement,  et 
parmi  lesquels  ne  figure  pas  le  refus  de  payer  les  frais  de  quit- 
tance. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VIII. 

PROCÉDURE. 

340.  —  La  procédure  à  suivre  pour  le  recouvrement  des  droits 
et  amendes  fiscales  de  timbre  est  la  même  que  celle  suivie  en 
matière  d'enregistrement,  avec  cette  seule  différence  que  les 
contraventions  doivent  d'abord  être  constatées  par  des  procès- 
verbaux  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  31  ;  28  avr.  1816,  art.   76). 

—  Cass.,  26  févr.  1835,  Caheu,  [S.  35.1.181,  P.  cbr.]  —  Trib. 
Auxerre,  11  août  1864,  Barrey,  [D.  65.3.88]  —  V.  suprà,  v°  £»i- 
reyistrement,  n.  3593  et  s. 

341.  —  La  jurisprudence  décide  qu'il  est  inutile  de  faire  si- 
gnifier le  procès-verbal  aux  parties  depuis  que  la  loi  du  28  avr. 
1816,  art.  76,  a  décidé  que  la  poursuite  aurait  lieu  par  voie  de 
contrainte.  —  Cass.,  11  juill.  1849,  Dubreuil,  [S.  49.1.635,  P. 
50.1.112,  D.  50.5.445];  —  2  mai  1854,  Jacquot,  [S.  54.1.645,  P. 
54.2.449,  D.  54.1 .253]  —  Cependant  la  Régie  continue  à  faire  la 
signification  du  procès  verbal  eu  même  temps  que  celle  de  la 
contrainte;  et  ce  procédé  semble  plus  régulier.  —  Trib.  Seine, 
19  mai  1893,  Ollivier,  [D.  1)4.5.585]  —  Sol.   rég„  16   déc.   1902. 

342.  —  Le  procès-verbal  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  lors- 
que le  contrevenant  paie  immédiatement  le  montant  des  droits 
et  amendes  (L.  13  brum.  an  Vil,  art.  31),  ou  lorsque  la  pièce 
en  contravention  se  trouve  dans  un  dépôt  public  où  la  Régie 
peut  la  retrouver  en  cas  de  contestation  (V.  infrà,  d.  358). 
Toutefois,  cette  dernière  règle  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'affiche,  puisque  les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur  papier 
non  timbré,  et  que  leur  apposition  seule  constitue  la  contraven- 
tion. —  Sol.  rég.,  H  mai  1868,  [S.  69.2.27,  P.  69.238] 

343.  —  Les  procès-verbaux,  dressés  autant  que  possible  au 
moment  même  de  la  constatation  de  la  contravention,  à  la  re- 
quête du  directeur  général  de  l'Enregistre  ment,  énoncent  les  noms, 
prénoms  et  qualité  de  l'agent  verbalisateur,  et  contiennent  de  la 
pièceen  contravention  une  description  suffisamment  précise  pour 
suppléer,  le  cas  échéant,  la  pièce  elle-même.  —  Trib.  Seine, 
26  déc.  1833,  [Inst.  rég.,  n.  1537,  §  200]—  V.  cep.  infrà,  n.  355 
et  s. 

344.  —  Les  procès-verbaux  de  l'espèce  ne  sont  pas  sujets  à 
affirmation,  .1  moins  qu'ils  n'émanent  d'agents  tenus  de  remplir 
cette  formalité.  — Cass.,  21  germ.  an  X,  Coste,  [S.  et  P.  chr.J 
et  26  juin  1820,  Chauvagnie,  [S.  chr.]  —  Trib.  Seine,  l^  août 
1884,  Banque  de  l'Entreprise,  [D.  80.5.195]  —  V.  suprà,  v°  Pro 
cès-verbal,  n.  81  et  s.  —  Il  importerait  peu  à  cet  égard  que  les 
pièces  incriminées  ne  pussent  être  jointes  au  procès-verbal.  — 
Sol.  rég.,  12  déc.  1885,  [Hép.  pér.,  n.  6585;  J.  Enreg.,  n.  227741 

345.  —Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

—  Trib.  Brive,  15  déc.  1853,  L...,  [D.  54.3.70]  —  Ils  peuvent 
être  dressés  hors  la  présence  des  contrevenants.  —  Trib.  Baslia, 
4  août  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12170] 

346.  —  Lorsque  les  parties  ont  formé  opposition  à  la  con- 
trainte qui  leur  a  été  signifiée,  l'instance  est  suivie  dans  les  for- 
mes tracées  par  les  lois  des  22  frim.  an  VII  et  27  vent,  an  IX, 
sur  l'enregistrement  (L.  28  avr.  1816,  art.  76). 

347.  —  Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  bureau  où  la  contravention  a  été  constatée,  et 
d'où  émane  la  contrainte.  —  Cass.,  30  mai  1826,  Fuzier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  21  nov.  1879,  Paulus,  [S.  80.1.184, 
P.  80.402   D.  80.1.91] 

348.  —  Les  tribunaux,  lorsque  la  contravention  est  constante, 
ne  peuvent  faire  remise  de  l'amende.  —  Cass.,  17  mess,  an  VII, 
Ourlet,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...Ni  prononcer  le  sursis  à  l'exécution. 

—  V.  suprà,  n.  265. 

349. —  La  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  ne  peut  être 
excusée  sous  prétexte  que  le  contrevenant  n'a  pas  eu  l'intention 
de  frauder  le  fisc.  —  Cass.,  23  nov.  1807,  Hop  de  Rochefort,  [S. 
et  P.  chr.] 

350.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  .non  plus  modérer  les 
amendes  encourues  par  les  contrevenants  à  la  loi  sur  le  timbre. 

—  Cass..  3  flor.  an  11,  Pillette,  [S.  chr.] 
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351.  —  ...  Sous  prétexte,  par  exemple,  que  le  contreve- 
nant a  été  de  bonne  foi.  —  Cass.,  23  mai  1808,  Barthélemi,  [S. 
et  P.  chr.] 

352.  —  Spécialement,  les  juges  ne  peuvent  faire  remise  ni 
modération  de  l'amende  prononcée,  par  la  loi  contre  l'huis- 
sier qui  a  signifié  un  acte  sur  une  feuille  de  papier  timbré  déjà 
employée  à  un  autre  usage.  —  Cass.,  19  pluv.  an  II,  Roger,  [S. 
et  P.  chr.] 

353.  —  Si  un  registre  assujetti  au  timbre  a  été  écrit  sur  pa: 
pier  libre,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  décharger  le  contreve- 
nant de  l'amende,  encore  qu'il  eut  présenté  le  registre  à  l'enre- 
gistrement pour  le  faire  viser  et  timbrer.  —  Cass.,  2  nov.  1808, 
Louis,  [S.  et  P.  chr.] 

354.  —  Les  contraventions  ne  sont  pas  constatées  seu- 
lement lors  de  la  présentation  volontaire  des  actes  à  la  forma- 
lité, elles  peuvent  être  constatées  par  tous  les  moyens  licites 
(V.  infrà,  n.  361  et  s.),  notamment  par  l'exercice  du  droit  de 
communication  qui  appartient  dans  certains  cas  à  la  Régie. 

V.   suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  858  et  s. 

355.  —  La  loi  de  brumaire  n'ordonna  point  de  joindre  aux 
proces-verbaux  les  pièces  incriminées,  mais  il  est  indispensable 
de  le  l'aire,  afin  que  les  juges  puissent  apprécier  l'existence  de 
la  contravention.  La  Régie  a  même  décidé'  que  si  la  saisie  des 
pièces  et  par  suite  leur  production  au  tribunal  étaient  impossibles, 
les  poursuites  devraient  être  abandonnées.  —  Sol.  rég.,  30  mai 
1861,  [Rép.  pér.,  n.  1C60] 

356.  —  Décidé,  dans  le  même,  sens,  que  la  déclaration,  faite 
par  un  notaire  dans  un  acte  de  son  ministère  (dans  l'espèce,  un 
inventaire),  qu'une  pièce  mentionnée  dans  cet  acte  est  insuffi- 
samment timbrée,  n'autorise  pas  la  Régie  à  réclamer  le  droit 
complémentaire  et  l'amende,  la  représentation  matérielle  de  l'acte 
étant  la  seule  preuve  légale  de  la  contravention.  —  Déc.  min. 
Fin.,  8  avr.  1896,  [S.  et  P.  97.2.222] 

357.  —  L'aveu  des  parties,  dans  une  pétition  adressée  au 
ministre  des  Finances  en  vue  d'obtenir  la  remise  de  l'amende, 
ne  suffit  pas  davantage.  —  Même  décision. 

358.  —  Toutefois  la  saisie  des  pièces  conservées  dans  un  dépôt 
public  est  inutile,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  dépôt  provisoire 
qui  permettrait  au  déposant  de  retirer  la  pièce  en  contravention. 
-  Sol.  rég.,  22  nov.  1861,  [Hép.  pér.,  n.  "1660]  —  V.  suprà, 
n.  342. 

350.  —  La  Régie  n'est  cependant  pas  désarmée  complètement 
pour  réclamer  les  droits  de  timbre  sur  des  pièces  qu'elle  sup- 
pose en  contravention,  mais  qu'elle  ne  peut  représenter.  Lorsque 
ces  pièces  sont  assujetties  en  même  temps  à  l'enregistrement 
obligatoire,  elle  est  fondée  à  réclamer  une  somme  arbitrée  d'ollice, 
pour  tous  droits,  et  elle  n'est  pas  tenue  de  faire  connaître  le 
détail  des  droits  et  amendes  qui  composent  cette  somme  :  les 
parties  ne  peuvent  échapper  a  cette  réclamation  qu'en  produi- 
sant la  pièce  elle-même  ;  dans  les  deux  cas  le  Trésor  se  trouvera 
désintéressé,  car  il  va  sans  dire  que  dans  la  somme  réclamée 
d'office  aux  parties,  la  Régie  tient  compte  des  droits  et  amendes 
de  timbre  présumés  exigibles.—  Cass.,  28  mars  1859,  Wevl,  [S. 
59.1.945,  P.  59.703,  D.  59.1.370];  —  18  janv.  1871,  Duval,  [S. 
71.1. Si,  P.  71.217,  D.  71.1.18]  —  V.  aussi  Trib.  Lyon,  28  juin 
1878,  [J.  Enreg.,  n.  21515  ;  lVp.  pér.,  n.  5306] 

360.  —  Jugé,  à  cet  égard,  quun  jugement  n'est  pas  nul  pour 
avoir  validé  une  contrainte  réclamant  des  droits  et  amendes  de 
timbre,  sans  qu'un  procès-verbal  préalable  ait  été  dressé,  si  la 
contrainte  ne  mentionnait  les  droits  de  timbre  que  d'une  manière 
énonciative,  et  s'appliquait  d'une  façon  générale  à  l'ensemble  des 
droits  dus  par  les  parties,  et  si  la  contrainte  et  le  jugemenl  qui 
l'a  validée  réservaient  toutes  prétentions  à  faire  valoir  par  les 
parties,  en  mentionnant  que  les  évaluations  de  la  Régie  pou- 
vaient être  diminuées  ou  augmentées  lors  de  la  présentation  des 
actes  litigieux  à  l'enregistrement.  —Cass.,  7  mai  1901,  Puech, 
[S.  et  P.  1903.1.97]  —  V.  cep.  Wahl,  note  sous  cet  arrêt. 

361.  —  La  constatation  des  contraventions  en  matière  de 
timbre  appartient  principalemen!  aux  agents  de  l'Administration 
de  l'enregistrement.  Mais  en  matière  d'actes  sous  seing  privé,  les 
préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  el  des  octrois 
ont  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  de  la  Régie  (Décr.  16  mess, 
an  XIII,  art.  1  et  2;  LL.  2  juill.  1862,  art.  23;  23  août  1871, 
art.  23  ;  30  mars  1872,  art.  6,  §  2;  26  nov.  1873,  art.  4). 

362.  —  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  peu- 
vent relever  les  contraventions  sur  le  groupage  (L.  30  mars  1872, 
art.  2,  §5). 
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363.  — Les  commissaires  de  police,  gendarmes  et  tous  autres 
agents  de  la  force  publique  ont  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions au  timbre  des  affiches (Uécr.  25  août  1852,  art.  5  et  6;  L. 
30  mars  1890,  art.  31  ;  les  officiers  de.  police  judiciaire,  les  agents 
de  la  force  publique  et  ceux  des  postes  ont  le  même  droit  en 
matière  de  timbre  des  quittances  sous  seing  privé  (L.  23  août 
1871,  art.  23);  ainsi  que  les  agents  des  postes  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques  de  fabrique,  lors  de  l'exportation  (L.  26  nov. 
(873,  art.  4). 

364.  —  Les  agents  verbalisateurs  ont  droit  à  un  quart  des 
amendes  recouvrées,  en  matière  de  timbres  des  quittances,  des 
connaissements  et  des  marques  de  fabriques  (LL.  23  août  1871, 
art.  23;  30  mars  1872,  art.  H,  §  3;  26  nov.  1873,  art.  4).  Il  en  est 
de  même  en  matière  de  timbre  des  affiches,  sauf  que  les  prépo- 
sés de  la  Régie  n'ont  droit  à  aucune  attribution  (Décr.  25  août 
1852,  art.  6;  L.  30  mars  1890,  art.  3). 

3<>5.  —  Aux  termes  de  l'art.  31,  L.  13  brum.  an  VII,  les 
agents  de  la  Régie  sont  autorisés  à  retenir  les  écrits  qui  leur 
seront  présentés  en  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  pour 
les  joindre  aux  procès-verbaux  qu'ils  en  rapportent,  à  moins 
que  les  contrevenants  ne  consentent  à  signer  lesdits  procès-ver- 
baux, ou  à  acquitter  sur-le-champ  l'amende  encourue  et  le  droit 
de"  timbre. 

366.  —  Ce  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  que  si  les 
actes  sont  volontairement  présentés  à  la  formalité.  Tel  ne  serait 
pas  le  cas  si  les  actes  étaient  remis  par  erreur  au  receveur  avec 
d'autres  pièces  qui  devaient  être  seules  soumises  au  timbre, 
dans  l'intention  des  parties.  —  Cass.,  14avr.  1807,  Harang,  [P. 
chr.]  —  Sol.  rég.,  22  nov.  1861 ,  précitée,  —  ...ou  si  le  receveur  en 
avait  obtenu  la  remise  en  dissimulant  le  véritable  motif  de  la 
demande  qu'il  avait  adressée  à  cet  elfpl  au  détenteur  des  actes. 
—  Trib.  Loudun,  6  août  1834,  et  Délib.  Enreg.,  30  sept.  1834, 
[./.   Not.,  n.  8659;  J.  Enreg.,  n.  5171,  5217,  10886] 

367.  —  Au  surplus,  la  recherche  et  la  découverte  des  contra- 
ventions doit  avoir  lieu  par  des  moyens  licites,  c'est-à-dire  par 
un  agent  agissant  dans  l'exercice  légal  de  ses  fonctions.  On  a 
décidé  qu'il  n'est  dû  ni  droits  ni  amendes  sur  des  pièces  en  con- 
travention remises  au  receveur  par  une  personne  qui  les  avait 
détournées.  —  Cass.,  16  mai  1815,  Godin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sol. 
rég.,  24  janv.  1891,  [Rev.  prat.,  n.  3187] 

368.  ■ —  Décidé  également  que  la  Régie  doit  s'abstenir  de 
relever  les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  qu'elle  n'a  été 
à  même  de  découvrir  qu'au  cours  d'opérations  suivies  au  seul 
poinl  de  vue  domanial.  —  Dec.  min.  Fin.,  18  nov.  1883,  et  Sol. 
rég.,  1er  sept.  1886.  — Qu'il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  pièces  non  timbrées  existant  dans  le  dossier  d'un 
contumax  (à  l'exception  des  écrits  libératoires  rédigés  en  con 
travention  à  l'art.  18,  L.  23  août  1871).  — Sol.  rég.,  19  oct.  1897, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1306]  —  V.  infrà,  n.  371. 

369. —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  si  un  particulier  pro- 
duit un  acte  à  l'appui  d'une  demande  en  restitution  de  droits,  les 
droits  et  amendes  dus  sur  cet  acte  peuvent  être  réclamés,  alors 
même  que.  le  dépôt  n'en  aurait  été  effectué  que  sur  réclamation 
de  la  Régie.  —  Trib.  Seine,  15  juin  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.999; 
Rép.  pir.,  n.  8630] 

370.  —  De  même,  il  a  été  décidé  qu'on  doit  considérer  comme 
régulière  la  saisie  opérée  par  un  receveur  d'une  pièce  en  con- 
travention qui  lui  est  présentée  non  pour  qu'il  fasse  connaître 
officieusement  le  montant  des  droits  auxquels  elle  donne  ouver- 
ture, mais  avec  réquisitiou  formelle  de  la  formalité.  —  Sol.  rég., 
30  juin  18911,  [Rev.  Enreg.,  n.  2289] 

371.  —  Signalons  enfin  qu'en  matière  de  contravention  à  la 
loi  du  23  août  1871,  sur  les  timbres-quittance  à  0  fr.  10,  il  n'est 
pas  demandé  compte  aux  agents  des  moyens  qu'ils  ont  employés 
pour  découvrir  la  contravention  (Instr.  rég.,  n.  2413).  —  Trib. 
Arras,  5  l'évr.  1873,  [D.  73.5.455] 


CHAPITRE  IX. 

RESTITUTION. 

372.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  60  de  la  lui  de  frimaire  an 
Vil,  qui  prohibent  la  restitution  de  tout  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu,  sont  spéciales  aux  droits  d'enregistrement 
et  ne  doivent  pas  être  étendues  aux  droits  de  timbre.  Cette  dis- 
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position  de  loi  est,  en  effet,  exceptionnelle  et  doit  être  interprétée 
Stricto  sensu.  En  conséquence,  le   remboursement  des  droits  de 
timbre    indûment   perçus  est  possible,   conformément  au   droit 
commun.  —   Cass.,  20  août  1S77,  Créait  mobilier  espagnol     ("S 
78.1  41,  P.  78.64,  D.  77.1.433] 

373.  —  Toutefois,  comme  l'impôt  du  timbre  est  un  impôt  de 
consommation,  la  perception  est  définitive  si  les  droits  ont  été 
payés  volontairement  par  les  parties  (V.  supra,  n.  12  et  s.;  15); 
si  au  contraire,  le  paiement  a  été  lait  sur  la  réquisition  de  la 
Régie,  les  parties  peuvent  demander  la  restitution  de->  droits 
indûment  perçus.  D'ailleurs,  l'Administration  a  parfois  autorisé  le 
remboursement,  par  mesure  de  faveur,  mime  dans  des  cas  où  le 
paiement  avait  été  spontané. 

374.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  papiers  de  la  débite,  la  restitution 
n'est  jamais  ordonnée,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues 
par  des  lois  spéciales.  Une  fois  la  livraison  faite,  la  perception 
est  définitive,  et  la  R'gie  n'a  pas  à  rechercher  l'emploi  que  le 
contribuable  peut  laire  de  la  feuille  qu'il  a  achetée.  Il  importe 
peu  qu'il  l'emploie  à  rédiger  un  acte  qui  pouvait  être  écrit  sur 
papier  libre  ou  sur  papier  d'un  prix  inférieur. 

375.  —  La  Régie  a  refusé  en  conséquence  de  rembourser  : 
des  feuilles  de  papier  non  utilisées  ;  le  prix  d'une  feuille  de 
papier  employée  à  l'expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  affranchie 
d'impôt;  le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel  avait  été  rédigé  un 
bulletin  de  commerce,  annexé  à  un  journal  politique,  et  qui  était 
exempt  de  timbre  en  vertu  de  l'ordonnance  du  1er  avr.  1816, 
art.  1  (Dec.  min.  Fin.,  31  juill.  1828  :  ./.  Enreg.,  n.  9121  ;  Rép. 
pcr.,  n.  2271;  J.  Not-,  n.  6642);  le  prix  du  papier  timbré  em- 
ployé à  la  création  d'un  registre  destiné  à  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  d'une  commune  autorisée  à  faire  usage  du 
papier  visé  pour  timbre  gratis  (Dec.  min.  Fin.,  3  févr.  1872;  V. 
suprà,  n.  103),  ou  à  la  rédaction  par  un  .-.onser\ateur  des  hypo- 
thèques d'une  reconnaissance  de  dépôt  de  pièces  (Dec.  min.  Fin., 
19  mars  1883),  ou  encore  à  la  rédaction  d'actes  produits  par  la 
Caisse  des  retraites  (Dec.  min.  Fin.,  23  mai  1 8^2)  ou  par  une  so- 
ciété de  secours  mutuels  approuvée  (Sol.  rég.,  6  août  1887). 

376.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  Régie  peut  refuser 
le  remboursement  du  prix  du  papier  timbré  employé  en  trop  à 
la  rédaction  d'une  expédition  qui  ne  contenait  pas  le  nombre 
minimum  de  lignes  et  de  syllabes  exigé  par  la  loi.  —  Trib.  Seine, 
27  nov.  1869,  N...,  [S.  70.2.225,  P.  70.846,  D.  72.5.439] 

377.  —  La  règle  est  la  même,  en  principe  pour  les  timbres 
mobiles.  Ainsi,  les  parties  n'ont  pu  obtenir  le  remboursement  du 
prix  de  timbres  apposés  sur  des  affiches  dispensées  du  timbre, 
sur  des  effets  de  commerce  non  mis  en  circulation,  sur  une  quit- 
tance exempte  d'impôt. 

378.  —  Mais  si  l'apposition  de  ces  timbres  a  été  exigée  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  ou  opérée d'olfice  par  lui,  la  restitu- 
tion est  possible.  Ainsi  décidé  au  sujet  de  timbres  mobiles  apposés 
par  erreur,  par  le  préposé  de  la  Régie,  sur  les  livres  des  comptes 
divers  d'un  percepteur  (Sol.  rég.,  27  mai  et  8  juill  1882),  sur 
des  mandats  de  paiement  (Sol.  rég.,  6  août  1883),  sur  des  pièces 
d'ordre  intérieur  et  de  comptabilité  (Sol.  rég.,  29  lévr.  1888),  sur 
des  quittances  de  comptables  de  deniers  publics,  timbres  à 
0  IV.  10  au  lieu  de  0  fr.  25  (Sol.  rég.,  26  déc.  18871. 

37Î).  —   Dans  tous  les  cas  où  la  restitution  est  possible,  elle 
ne  peut  être  ordonnée  que  sur  la  production  des  |i!ee,es  irrégu- 
lièrement timbrées  :  de  simples  présomptions  sont  insuffisantes 
pour  justifier  du  paiement  des  droits.  — Sol.  rég.,  18  oct    1894 
[D.  95.5.537] 

380.  —  La  Régie  a  également  refusé  de  rembourser  les  droits 
perçus  sur  des  papiers  timbrés  à  I  extraordinaire  et  devenus 
inutiles.  —  Sol.  rég.,  13  sept.  1880;  16  août  1887;  11    mai  18811. 

381.  —  Mais  si  li  perception  est  faite  par  double,  emploi  ou 
provient  d'une  faute  ou  d'une  erreur  imputable  à  la  Régie,  celle- 
ci  autorise  la  restitution.  Ainsi  décidé  pour  des  formules  timbrées 
à  l'atelier  général  a  la  place  d'autres  papiers  pour  lesquels  la 
formalité  avait  été  requise. —  Sol.  rég.,  l(i  déc.  187.'i. 

382.  —  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  la  réquisition  des 
contribuables  :  les  droits  acquittés  ne  sont  donc  pas  restituables. 
Le  droit  payé  à  raison  du  visa  pour  timbre  de  papier  destiné  à 
la  rédaction  d'actes  de  marchés  ne  peut  par  suite  être  restitué 
sous  prétexte  que  ces  actes  auraient  pu  être  rédigés  sur  du 
papier  de  plus  petite  dimension  (Déc.  min.  Fin.,  24  juill.  1880  . 

383.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  droits  per- 
çus lors  du  visa  pour  timbre  proportionnel  d'un  écrit  rédigé  sous 
la  forme  d'une   reconnaissance   ne  sont  pas  restituables,   alors 
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même  qu'un  jugement  reconnaîtrait  à  cet  écrit  le  caractère  d'un 
contrat  de  donation,  soumis  au  timbre  de  dimension.  —  Trib. 
Seine,  22  mai  1868,  Cilbon  et  consorts,  [D.  08.3.79] 

384.  —  ...  Que  le  droit  et  l'amende  perçus  lors  du  visa  pour 
timbre  d'un  billet  ne  peuvent  être  restitués  malgré  l'annulation 
de  ce  billet  pour  fausse  cause.  —  Trib.  Nancy,  13  mars  1844, 
[J.  Enreg.,  n.  13465-5°; 

385.  —  Mais  la  Régie  a  autorisé  le  remboursement  des  droits 
de  timbre  payés  au  comptant  pour  des  obligations  qui  acquittaient 
la  taxe  d'abonnement  au  timbre  (Sol.  rég.,  17  juin  1881)...  ou 
pour  des  titres  étrangers  qui  payaient  cette  même  taxe.  —  Sol. 
rég.,  14  juin  1878. 

386.  —  Enfin  la  restitution  est  encore  possible  dans  le  cas  de 
force  majeure,  lorsque  ni  les  parties  ni  la  Régie  ne  sont  en  faute. 
On  a  restitué,  par  application  de  cette  règle,  les  droits  payés 
pour  des  elt'ets  de  commerce  détruits  dans  l'incendie  du  wagon 
qui  les  contenait  (Sol.  rég.,  10  nov.  1881),...  pour  des  papiers 
égarés  en  cours  de  transport  (Sol.  rég.,  3  févr.  1852),...  les 
timbres  mobiles  apposés  par  application  de  décisions  ministériel- 
les et  qu'une  jurisprudence  ultérieure  a  reconnus  non  exigibles. 

—  Sol.  rég.,  3  mars  1879. 

387.  —  En  matière  de  timbre  payé  par  abonnement,  la  taxe 
annuelle  représente  le  droit  au  comptant  :  la  règle  générale  s'ap- 
plique donc,  et  si  les  droits  ont  été  indûment  perçus,  ils  doivent 
être  restitués. 

388.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  une  sociélé  étrangère  rachète 
une  partie  des  actions  qu'elle  a  émises  et  continue  à  payer  néan- 
moins la  taxe  d'abonDement  sur  la  totalité  de  ses  actions,  la  taxe 
applicable  aux  actions  amorties  doit  être  restituée.  —  Cass., 
20  août  1877,  Crédit  mobilier  espagnol,  [S.  78.1.41,  P.  78.64, 
D.  77.1.433]  —  Confia,  Trib.  Seine,  21  juin  1873,  [J.  Enreg., 
n.  19276;  Rép.  pér.,  n.  3752]  —  Sic,  Naquet,  n.  84. 

389.  —  La  restitution  a  également  été  autorisée  pour  des 
droits  d'abonnement  perçus  par  anticipation  sur  des  titres  qui 
n'avaient  pas  été  émis  (Sol.  rég.,  8  mai  1874)...  pour  des  droits 
perçus  sur  les  mêmes  obligations  qui  avaient  été  l'objet  de  deux 
déclarations  d'abonnement.  —  Sol.  rég.,  26  juin  1872. 

390.  —  On  restitue  en  outre  la  taxe  payée  au  delà  de  la 
deuxième  année  par  une  société  improductive.  —  Délib.  Enreg., 
6  nov.  1857;  16-20avr.  1858;  5-9  août  1859. 

391.  —  Les  deux  années,  à  la  suite  desquelles  une  société 
improductive  est  dispensée  du  timbre  d'abonnement  sur  ses  ac- 
tions, courent,  si  la  société  est  improductive  depuis  sa  formation. 
non  pas  du  jour  où  a  été  passée  avec  la  Régie  la  convention, 
d'abonnement,  mais  seulement  du  jour  où  les  titres  ont  été  effec- 
tivement timbrés.  —  Trib.  Seine,  17  nov.  1900,  Soc.  française 
d'explorations  minières  en  Chine,  [S.  et  P.  1903.2.54,  et  la  note 
de  M.  Wahl]  —  V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  87  et  s., 
spécialement,  n.  96. 

392.  —  La  disposition  d'après  laquelle  l'abonnement  au  tim- 
bre est  suspendu  sur  les  actions  après  deux  années  improducti- 
ves est-elle  applicable  aux  parts  de  fondateur?  Dans  l'espèce  ci- 
dessus,  la  Régie  semble  avoir  admis  l'affirmative,  car  le  déliât 
s'élevait  seulement  sur  le  point  du  départ  de  la  suspension.  — 
V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Seine,  16  mars  1894  (motifs),  [J.  En- 
reg., n.  24374],  qui  s'appuie  sur  ce  que  les  paris  de  fondateur 
sont  des  actions.  —  Garnier,  Hép.,  n.  8371  ;  Lecouvreur,  Tr.  îles 
parts  de  fondât.,  n.  362  et  364;  Houpin,  Tr.  acn.  théor.  etprat. 
des  soc.,  t.  2,  n.  1293. —  Cependant  on  peut  faire  remarquer  que 
la  suspension  est  strictement  limitée  aux  actions,  et  ne  s'applique 
pas  aux  obligations.  —  V.  Cass.,  20  janv.  1892,  Comp.  insulaire 
de  navigation  Morelli,  [S.  et  P.  92.1.593,  D.  92.1.229]  —  Wahl, 
Les  sociétés  improductives  et  les  taxes  fiscales  (J.  des  soc,  1896, 
p.  60  et  s.).  —  Or  on  est  en  désaccord  sur  la  nature  des  parts  de 
fondateur,  et  s'il  n'est  pas  certain  qu'elles  soient  des  obligations, 
il  est  douteux  en  doctrine  et  il  est  nié  en  jurisprudence  qu'elles 
soient  des  actions  (V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  2452  et  s). 

—  Il  semble  donc  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1850  ne  doit  pas  leur 
être  appliqué,  bien  que  cette  solution  soit  profondément  injuste. 

—  V.  Wahl,  Les  parts  de  fondateur,  n.  36,  p.  42,  et  note  sous 
Tnb.  Seine,  17  nov.  1900,  précité.] 

31)3.  —  Les  droits  de  timbre  par  abonnement  sujets  à  resti- 
tution tombent  sous  l'application  de  la  déchéance  quinquennale 
édictée  par  la  loi  du  29  janv.  1831,  qui  peut  être  opposée  par  le 
ministre  des  Finances  sans  que  celui-ci  ait  à  examiner  au  fond 
le  mérite  de  la  demande  en  restitution.  —  V.  supra,  v°  Dettes 
et  créances  de  l'Etat,  n.  ;iuy  et  510. 


394.  —  Si  des  erreurs  commises  dans  la  déclaration  d'abon- 
nement donnent  lieu  d'une  part  à  des  suppléments  de  droit, 
d'autre  part  à  des  restitutions,  les  créances  de  l'Administration 
et  de  la  société  sp  compensent  de  plein  droit.  —  Cass.,  30  janv. 
1855,  De  Pomereu,  [S.  55.1.130,  P.  55.1.609,  D.  55.1.120],  arrêt 
rendu  en  matière  de  droits  d'enregistrement. 

395.  —  Mais  la  compensation  ne  pourrait  avoir  lieu  entre 
des  droits  de  timbre  et  des  taxes  de  transmission  ou  sur  le  re- - 
venu,  car  il  s'agit  de  droits  de  nature  différente.  —  Sol.  rég., 
23  oct.  1880,  [J.  Enreg..  n.  22043]  —  V.  Cass.,  24  juill.  1883, 
Soc.  houillère  de  Liévin,  [S.  86.1.135,  P.  86.1.289,  D.  84.1.132] 
—  Trib.  Seine,  23  juill.  1886,  (J.  JEnreû.,  n.  22727;  Hep.  pér., 
a.  6756]  —  Contra,  Trib.  Seine,  21  déc.  1877,  [Hép.  pér., 
n.  4958  ;  J.  Enreg.',  n.  20648] 

396.  —  La  restitution  de  droits  de  timbre  régulièrement 
perçus  est  autorisée,  dans  des  cas  déterminés  par  des  lois 
spéciales. 

397.  —  La  loi  du  3  mai  1841  (art.  58)  dispose  que  les  droits 
perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  en  vertu  d'une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  antérieurement  aux 
arrêtés  de  cessibilité  seront  restitués  si,  dans  les  deux  ans  de 
la  perception,  il  est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  com- 
pris dans  ces  arrêtés.  —  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n.  3874. 

398.  —  La  loi  du  23  oct.  1884  (art.  3  et  4)  autorise  la  resti- 
tution des  droils  payes  à  l'occasion  d'actes  rédigés  pour  parve- 
nir à  l'adjudication  judiciaire  d'immeubles,  lorsque  le  prix  de 
cette  adjudication  ne  dépasse  pas  2,000  fr.  —  V.  infrà,  v°  Vente 
judiciaire  d'immeubles. 

399.  —  On  restitue  aux  conservateurs  des  hypothèques  les 
droits  de  timbre  afférents  aux  cases  ou  lignes  de  leurs  registres 
timbrés,  ayant  servi  à  l'inscription  des  arrêtés  et  de  certaines 
mentions  d'ordre.  —  Décr.  28  août  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19864; 
J.  Not.,  n.  21275]  —  Déc.  min.  Fin.,  23  nov.  1878,  [lnstr.  rég.. 
n.  2606]  —  Sol.  rég.,  H  mars  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1182] 

400.  —  Enfin  l'art.  42,  L.  29  mars  1897,  dispose  que  le 
Trésor  doit  rembourser  aux  parties  le  droit  de  timbre  des 
pétitions  tendant  au  remboursement  de  droits  indûment  perçus, 
lorsque  la  réclamation  a  été  reconnue  fondée  en  tout  ou  en 
partie. 

401.  —  Les  droits  de  timbre  des  affiches  peintes  ne  sont  ja- 
mais restituables,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (Décr.  21  févr. 
1891,  art.  3). 


CHAPITRE   X. 

PRESCIIIPTIO.N. 


Section  I. 

Prescription  opposable  au  Trésor. 

402.  —  Les  droits  de  timbre  sont  soumis  à  la  prescription 
de  trente  ans,  dans  les  cas  où  le  législateur  n'a  pas  manifesté 
une  volonté  contraire.  La  loi  du  13  brum.  an  VII  est,  en  effet, 
muette  sur  la  question,  de  sorte  qu'il  convient  d'appliquer  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  l'art.  2262,  C.  civ.  —  Cass..  11  nov. 
1834,  AugerJS.  35.1.158,  P.  chr.];  —  2  janv.  1856,  Courte-Ile, 
[S.  56.1.449,  P.  56.1.140,  D.  56.1.65];  —  28  juill.  1875,  Comp. 

wegarde,  [S.  76.1.87,  P.  76.177,  D.  75.1.425];—  17  juill 
1895,  Banque  franco-égyptienne,  [S.  et  P.  96.1.467,  D.  95.1. 
431]  —  Déc.  min.  Fin.,  12  sept.  1825,  [lnstr.  rég.,  n.  UNO, 
S  10];  —  7  mars  1826,  [J.  Enreg.,  n.  9086  ;  J.  Net.,  n.  5719];  — 
4  nov.  1844,  [J.  Not.,  n.  12146]  —  Sol.  rég.,  16  juill.  1864,  [S. 
65.2.50,  P.  65.240,  D.  65.3.39]  —  Sic,  Naquet,  n.  87. 

403.  —  Cette  règle  s'applique  indistinctement  aux  droits  au 
comptant,  aux  droits  perçus  par  abonnement  et  aux  supplé- 
ments de  droits.  —  Cass.,  28  juill.  1875,  précité.  —  Trib.  Saint- 
Malo,  25  mai  1875,  [J.  Enreg.,  n.  20914]  — Trib.  Seine,  19  nov. 
1892,  sous  Cass.,  17  juill.  1895,  précité. 

404.  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  la  date  de 
l'acte  soumis  au  timbre  et  rédigé  sur  papier  non  timbré.  Si  l'acte 
n'est  pas  daté,  et  s'il  est  impossible  d'en  établir  la  date  ,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  moment  où  la 
Régie  a  pu  agir.  —  Maguéro,  Traité  a Ipli.,  v°  Timbre,  n.  223; 
Dict.  Enreg.,  eod.  verb.,  n.  403. 
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405.  —  Si  l'acte  est  soumis  volontairement  à  l'enregistre- 
ment, la  Régie,  qui  ne  peut  refuser  de  donner  la  formalité,  doit 
percevoir  le  droit  de  timbre,  même  si  l'acte  a  plus  de  trente  ans 
de  date,  car,  aux  termes  de  l'art.  25,  L.  13  brum.  an  VII,  un 
acte  ne  peut  être  enregistré  sans  être  préalablement  timbré.  — 
Sol.  rég.,  16  juill.  1864,  précitée.  —  V.  Sol.  rég.,  24  août  1895, 
[fier.  Enreg.,  n.  1059] 

406.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes,  la  prescription  est 
comme  pour  les  droits  simples,  de  trente  ans  à  compter  de  la 
date  de  l'acte;  mais  ce  délai  est  réduit  à  deux  ans  du  jour  où 
la  contravention  a  pu  être  constatée  par  l'Administration  (L.  16 
juin  1824,  art.  14). 

407.  —  Le  délai  de  la  prescription  est  donc  de  deux  ans  du 
jour  de  l'enregistrement,  lorsque  l'acte  a  été  enregistré.  Il  aélé 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  d'apposition  de  timbres  mobiles 
en  nombre  suffisant  sur  un  exploit  d'huissier  ne  peut  rendre 
exigible  une  amende,  si  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date 
de  l'enregistrement  de  l'exploit  en  contravention.  —  Trib.  Tlem- 
cen,  31  mars  1882,  [Rép.  pér.,  n.  6110] 

408.  —  Si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  et  s'il  est  déposé  dans 
un  lieu  public,  soumis  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregis- 
trement, la  contravention  peut  être  relevée  pendant  trente  ans 
à  compter  de  la  date  de  l'acte  :  la  prescription  ne  court  pas  en 
effet  du  jour  où  les  préposés  ont  pu  rechercher  la  contravention, 
mais  du  jour  où  ils  ont  pu  la  constater  au  vu  des  actes.  — 
Cass.,  11  nov.  1834,  Auger,  [S.  35.1.158.  P.  chr.]  ;  —  2  janv. 
1856,  précité.  —  Contra,  Cass.,  7  août  1844,  Cartoul,  [S.  44.1. 
647,  P.  44.2.364] 

409.  —  Mais,  lorsque  la  pièce  a  été  découverte  et  saisie,  le 
délai  de  la  prescription  se  trouve  réduit  à  deux  ans.  —  Trib. 
Cosne,  8  mai  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20215  ;  Rép.  pér.,  n.  4481] 

410.  —  Si,  au  moment  de  la  découverte  de  la  pièce,  trente 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date  de  l'acte,  aucune  amende  ne 
peut  être  exigée.  —  Sol.  rég.,  16  juill.  1864,  précité. 

411.  —  La  prescription  biennale  ne  s'applique  en  aucun  cas 
aux  amendes  correctionnelles,  par  exemple  a  celles  qui  seraient 
encourues  pour  emploi  frauduleux  de  papiers  timbrés  ayant 
déjà  servi.  —  Chambéry,  16  juin  1883,  Proc.  gén.  de  Chambéry, 
[S.  84.2.148,  P.  84.1.755,  D.  85.5.462] 

412.  —  Mais  celte  prescription  s'applique  à  l'action  accordée 
à  la  Régie  pour  contrôler  les  évaluations  données  à  des  actions 
pour  la  perception  de  la  taxe  d'abonnement  au  timbre.  —  Cass., 
19  févr.  1866,  Soc.  des  forges  de  Terre-Noire,  [S.  66.1.176,  P. 
66.435,  D.  66.1.121];  —  17  juill.  1895,  précité;  —  et  aux  droits 
simples  et  amendes  en  matière  d'opérations  de  bourse  (L.  28avr. 
1893,  art.  33). 


Section  II. 

Prescription  opposable  aux  contribuables. 

413.  —  Comme  toutes  les  créances  contre  l'Etat,  celle  qui 
nait,  au  profit  des  particuliers,  d'une  perception  irrégulière  de 
l'impôt  du  timbre,  est  soumise  ;i  la  prescription  quinquennale 
édictée  par  l'art.  9,  L.  29  janv.  1831.  —  Trib.  Seine,  18  juill. 
1890,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  92.2.25]  —  V.  supra, 
vo  Dettes  et  créances  de  l'Etat,  n.  509  et  510. 

414.  —  Le  point  de  départ  de  cette  prescription  spéciale  est 
la  date  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pendant  lequel  la  créance  a 
pris  naissance,  c'est-à-dire,  par  exemple,  le  lor  janv.  1904,  pour 
un  paiement  effectué  à  tort  le  30  déc.  1904  (V.  suprà,  v°  Dettes 
et  créances  de  l'Etat,  n.  535  et  s.).  La  prescription  est  d'ailleurs 
valablement  interrompue  par  une  pétition  adressée  au  mi- 
nistre compétent  en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1889, 
Comp.  d'ass.  la  Garonne,  [S.  91.3.94,  P.  adm.  chr.,  D.  91. 
3.49J 

415.  —  Le  ministre  des  Finances  a  seul  compétence,  à  l'ex- 
clusion des  tribunaux  civils,  pour  appliquer  la  déchéance  quin- 
quennale. —  V.  suprà,  v°  Dettes  et  créunces  de  l'Etat,  n.  612 
et  s. 

416.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'amendes,  l'action  en  restitution 
des  parties  ne  dure  que  deux  ans,  comme  l'action  en  recouvre- 
ment de  l'Etat  (LL.  22  frim.  an  VIL  art.  61.  n.  1  ;  16  juin  1824, 
art.  14). 


TITRE  III. 

RÈGLES    SPÉCIALES  AU  TIMBRE  DE  DIMENSION. 

CHAPITRE    I. 

ACTES   ASSUJETTIS   AU   DROIT. 


Section  I. 

Actes  assujettis  au  droit  par  leur  nature. 

417.  —  Le  timbre  de  dimension  est  perçu  d'après  la  super- 
.  ficie  du  papier  employé.  Y  sont  assujettis  les  actes  et  écrits  qui 
I  peuvent  être  produits  en  justice  et  y  faire  foi  (L.  13  brum.  an  VII, 
j   art.  1  et  12).  Ce  texte  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  timbre 

de  dimension  atteint  tous  les  écrits  destinés  à  faire  titre,  c'est- 
à-dire  établis  dans  le  but  de  créer  un  avantage  juridique   pour 
celui  qui  en  profite.  Si  l'écrit  n'est  pas  rédigé  en  vue  de  procu- 
J   rer  une  utilité  juridique,  alors  même  que  cette  utilité  pourrait  en 
l   résulter  éventuellement,  il  ne  constitue  pas  un  titre.  —  Naquet 
n.  91;  Maguéro,  Tr.   atph.,  v°  Timbre,  n.   240;    Dict.  Enreq' 
I  eod.  V,  n.  337. 

418.  —  Il  importe  peu  que  l'acte  soit  unilatéral  ou  synallag- 
matique.  Toutefois  l'acte  par  lequel  une  personne  se  reconnaît 
débitrice  envers  une  autre  d'une  somme  d'argent  est  assujetti 
au  timbre  proportionnel,  lorsque  le  créancier  ne  contracte  au- 
cune obligation  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  14). 

419.  — Si  le  même  acte  contient  une  reconnaissance  de  delte, 
passible  du  timbre  proportionnel,  et  une  autre  disposition  pas- 
sible du  timbre  de  dimension,  ce  dernier  droit  est  seul  exigible 

—  Sol.  rég.,  1 1  avr.  et  4  mai  1883. 

420.  —  Les  actes  préparatoires  ou  provisoires  sont  soumis 
au  timbre  comme  les  actes  définitifs  (Rapp.  de  M.  le  conseiller 
Voisin  :  J.  Enreg.,  n.  22181  ;  Hep.  pér.,  n.  6223).  S'il  s'agit  d'un 
acte  synallagmatique  non  signé  de  tous  les  contractants,  ledroit 
n'est  pas  dû,  car  il  y  a  un  simple  pro|et  d'acte,  et  non  un  acte, 
à  moins  que  la  seule  signature  qui  manque  soit  celle  de  la  per- 
sonne qui  détient  le  titre.  —  Trib.  Rouen,  22  févr.  1877,  [J. 
Enreg.,  n.  20885]  —  Trib.  Tours,  29  avr.  1887,  Buffard,  [D.  87. 

5.438]  —  V.  suprà,  n.  291. 

421.  —  Chacun  des  duplicata  du  même  acte  est  assujetti  à 
un  droit  de  timbre  spécial.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  Comp.  la 
France,  [S.  77.1.35,  P.  77.56,  D.  77.1.167] 

422.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes,  que 
les  actes  et  écrits  ci-après  doivent  être  rédigés  sur  timbre  de  di- 
mension. 

423.  —  ...  Le  récépissé  par  lequel  le  secrétaire  d'une  chambre 
de  notaires  constate  le  dépôt  d'extraits  de  contrats  de  mariage  : 
ce  n'est  pas  là  une  expédilion,  une  copie  ou  un  extrait  d'acte, 
dans  le  sens  de  l'art.  63,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  16  févr.  1824, 
Barazer,  [S.  et  P.  chr.] 

424.  —  ...  Tout  acte  de  cautionnement  reçu  par  le  greffier 
d'un  tribunal,  encore  que  ce  cautionnement  ait  été  ordonné  par 
un  jugement  dispensé  lui-même  du  timbre  (L.  29  sept. -9  oct. 
1791).  —  Cass.,  13  pluv.  an  II,  Chicot,  [S.  et  P.  chr.] 

425.  —  ...  Le  procës-verbal  de  la  nomination  d'un  tuteur 
(LL.  18  févr.  1791,  art.  3;  17  juin  1791,  art.  1).  —  Cass.,  16août 
1809,  Riboulin,  [S.  et  P.  chr.J 

426  429.  —  ...  Les  consultations  d'avocats.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Timbre,  a.  8;  Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'en  n';/., 
t.  4,  n.  2045  (V.  supra,  v"  Avocat,  n.  1035  et  s. 

430.  —  ...  Le  contrat  à  la  grosse  passé  devant  un  notaire  ou 
un  chancelier  de  consulat  à  l'étranger,  qu'il  soit  à  ordre  ou  non. 

—  Déo.  min.  Fin.,  2t  oct.  1847,  [P.  Bull.  d'Enreg.,  art.  515]  — 
Instr.  rég.,  tl  juin  1858,  [Ibid.] 

431.  —  ...  Le  contrat  à  la  grosse  fait  par  acte  sous  seing 
privé,  lorsqu'il  contient  des  conventions  synallagmatiques.  — 
Même  déc.  et  instr. 

432.  —  ...  Les  récépissés  délivrés  soit  par  la  Banque  de 
France,  soit  par  les  autres  établissements  de  crédit,  pour  con- 
stater les  dépôts  volontaires  de  titres,  effets  publics  el  objets  re- 
çus par  eux.  —  Instr.  rég.,  26  nov.  1866,  [S.  68.2.58,  P.  68.240 
D.  67.3.96] 
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433.  —  ...  Les  récépissés  de  sommes  au-dessus  de  10  fr., 
délivrés  par  les  receveurs  généraux  pour  les  annuités  de  taxe  des 
brevets  d'invention.  —  Trib.  Dijon,  18  mai  1858,  Durandeau, 
[P.  Bull.  d'Enreg.,  art.  555,  D.  58.3.39] 

434.  —  ...  Le  certificat  délivré  par  une  chambre  d'huissiers, 
constatant  qu'un  huissier,  cité  pour  procéder  à  une  taxe,  n'a  pas 
comparu.  —  Cass.,  17  juill.  1815,  Duverger,  [S.  et  P.  chr.] 

435.  —  ...  L'état  des  frais  faits  dans  une  instance  devant  le 
tribunal  de  commerce,  alors  que  cet  état,  bien  que  non  signé 
par  celui  qui  l'a  produit,  a  été  arrêté  et  taxé  par  le  président  du 
tribunal.  -  Sol.  rég.,  26  nov.  1867,  [S.  69.2.59,  P.  69.240] 

436.  —  ...  Les  plans  et  autres- actes  sous  seing  privé  produits 
au  sujet  des  cessions  ou  acquisitions,  par  suite  d'alignement, 
de  terrains  des  routes  départementales  ou  communales.  —  Dec. 
min.  Fin.  et  Cire.  min.  Trav.  publ.,  8  juin  1870,  [S.  71.2.124,  P. 
71.368,  D.  71.5  137] 

437.  —  ...  Le  certificat  de  médecin  remis  à  une  compagnie 
d'assurances  pour  établir  le  décès  d'un  assuré.  Les  agents  de  la 
Hégie  ont  le  droit  de  constater  la  contravention  dans  les  bureaux 
de  la  compagnie.  —  V.  suprù,  v°  Assurances  sur  la  vie,  n.  936. 

438.  —  ...  Les  certificats  de  médecins  dressés  en  matière 
d'assurances  contre  les  accidents,  lorsqu'ils  créent  un  titre  à  l'une 
des  parties,  comme  lorsqu'ils  l'ont  connaître  la  date  de  la  gué- 
rison  qui,  aux  termes  de  la  police,  clôt  le  droit  à  indemnité.  Ils 
ne  sont  pas  sujets  au  timbre,  au  contraire,  s'ils  ne  constituent 
qu'un  renseignement  pour  la  compagnie,  tel  que  l'avis  de  l'ac- 
cident, de  sa  nature  et  de  la  durée  probable  de  l'incapacité  de 
travail.  —  Sol.  rég.,  18  mai  1895,  [lier.  Enreg.,  n.  2082]  —  En 
ce  qui  concerne  les  certificats  délivrés  en  mrtière  d'accidents  du 
travail,  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  2838. 

439.  —  ...  Le  certificat  délivré  par  un  médecin  à  la  demande 
d'un  particulier  et  constatant  l'impossibilité  pour  celui-ci  de 
quitter  la  chambre,  alors  même  qu'il  serait  produit  à  l'olficierde 
l'état  civil  en  vue  de  la  célébration  d'un  mariage.  —  Trib.  Loches, 
5  mai  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1802] 

440.  —  ...  La  déclaration  de  versement  de  cautionnement, 
représentée  par  l'entrepreneur  de  travaux  exécutés  sur  les  che- 
mins viciuaux,  à  l'appui  de  la  demande  en  paiement  du  prix  de 
ces  travaux.  —  Dec.  min.  Fin.,  5  sept.  1876,  [S.  77.2.58,  P.  77. 
494,  D.  76.5.440] 

441.  —  ...  La  copie  du  compte  (s'il  en  est  délivré),  remise  au 
trésorier  d'une  labrique  d'église  pour  sa  décharge;  mais  non  les 
doubles  qui  restent  déposés  dans  les  archives  de  la  labiique  et 
à  la  mairie.  —Sol.  rég.,  9  juin  1880,  [S.  80.2.220,  1'.  80.1006] 

442.  —  ...  Les  certificats  délivrés  par  les  maires  pour  consta- 
ter la  destruction  d'un  animal  nuisible  et  produits  pour  toucher 
la  prime,  quel  que  soit  le  chiffre  de  cette  prime.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  primes  n'excédant  pas  10  fr.,  la  production  de  ce  certi- 
ficat n'est  pas  obligatoire.  —  Dec.  mm.  Fin.,  13  déc.  1878,  [S. 
79.2.88,  P.  79.479,  D.  79.3.87] 

443.  —  ...  Les  rôles  des  taxes  locales  ou  municipales  arrêtés 
par  le  préfet  et  transmis  au  receveur  municipal  pour  en  pour- 
suivre le  recouvrement.  —  Trib.  Seine,  5  févr.  1870,  Prélet  de 
la  Seine,  [S.  71.2.51,  P.  71.143,  D.  70.5.355] 

444.  —  En  d'autres  termes,  les  rôles  dressés  par  une  muni- 
cipalité, pour  le  recouvrement  de  taxes  locaLs  perçues  dans 
l'intérêt  particulier  des  villes  ou  des  communes,  sont  des  écrits 
pouvant  être  produits  comme  pièces  justificatives  dans  le  sens  de 
l'art.  12,  L.  13  bruni,  an  Vil,  et  sont  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension. —  Cass.,  2  juin  1875,  Ville  de  Paris,  [S.  75.1.381,  P. 
75.907,  D.  75.1.432] 

445.  —  ...  Les  registres  tenus  par  les  secrétaires  des  diverses 
manies  de  Paris  pour  résumer  jour  par  jour  les  recettes  laites 
pour  le  compte  du  receveur  municipal  et  inscrites  sur  les  livres 
de  détail,  s^it  comme  étant  de  nature  a  être  produits  en  justice, 
soit  comme  documents  justificatifs  de  la  comptabilité  commu- 
nale. —  Cass.,  20  juin  1877,  Ville  de  Paris  et  Renault,  [S.  77. 
1.383,  P.  77.9:;8,  D.  77.1.439] 

446.  —  ...  Les  certificats  de  propriété  délivrés  par  les  no- 
taires et  par  les  juges  de  paix  pour  obtenir  le  paiement  d'arré- 
rages de  pensions.  —  Déc.  min.  Fin.,  14  févr.  1877,  [S.  77.2. 
124,  P.  77.879,  ,D.  77.5.428]  —  V.  suprà,  v°  Certificat  de  pro- 
priété, n.  412  et  s.  , 

4  47.  —  ...  Les  bulletins  de  naissance,  de  mariage  ou  de 
décès,  délivrés  dans  les  mairies  sur  les  formules  non  signées, 
portant  le  sceau  de  la  mairie,  et  l'empreinte  d  une  grille  figu- 


rant la  signature  du  maire.  —  Instr.  rég.,  6  mars  1883,  [S.  83. 
2.144,  P.  83.1.720,  D.  84.5.472] 

448.  —  ...  Les  livres  de  caisse  des  séminaires,  ainsi  que  les 
mémoires  présentés  par  leurs  fournisseurs  et  non  rédigés  sous 
forme  de  quittances  détaillées.  —  Déc.  min.  Fin.,  14  sept.  1881, 
[S.  82.2.24,  P.  82.1.224,  D.  82.5.391] 

449.  —  ...  Les  propositions  d'assurance  sur  la  vie,  faites  à 
une  compagnie  et  contenant  des  déclarations  et  énonciations* 
destinées  à  servir  de  base  h  la  police  d'assurance,  car  elles  peu- 
vent être  invoquées  par  la  compagnie  à  l'appui  de  sa  demande 
en  nullité  de  la  police,  et  offrent,  ainsi  tous  les  caractères  d'actes 
susceptibles  de  faire  titre  entre  les  parties  :  la  loi  du  5  juin  1850 
n'a  pas  en  effet  affranchi  de  l'impôt  du  timbre  les  actes  relatifs 
aux  assurances  autres  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'art.  33. 

—  Cass.,  2  juill.  1883,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Nationale,  [S.  84. 
1.393,  P.  84.1.983,  D.  84.1.243] 

450.  —  ...  Les  bordereaux,  dressés  par  le  directeur  d'une 
compagnie  d'assurances  mutuelles,  sur  des  formules  portant 
l'indication  imprimée  de  sa  signature,  bordereaux  préparés  pour 
opérer  sur  les  assurés,  en  exécution  des  statuts,  le  recouvrement 
de  la  contribution  annuelle  fixée  par  le  conseil  d'administration. 

—  Cass.,  23  juill.  1877,  Comp.  d'assur.  l'Ancienne  Mutuelle.  [S. 
78.1.42,  P.  78.67,  D.  77.1.441];  —  25  août  1880,  Admin.  de 
l'enregistr.,  [S.  81.1.382,  P.  81.1.910,  D.  81.3.86] 

451.  —  ...  Les  mémoires  de  fournitures  faites  à  des  indigents. 

—  Sol.  rég.,  5  sep.  1882,  [S.  83.2.96,  P.  83.1.480,  D.  83.5.430] 

452.  —  ...  Les  certificats  d'imprimeurs  attestant  l'insertion 
d'une  publication  légale  ou  d'une  insertion.  —  Trib.  Autun, 
30  juin  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6704]  —  Instr.  rég.,  n.  1903  et  2641, 
§  75;  J.  Enreg.,  a.  21825. 

453.  —  ...  Les  certificats  d'analyse  et  de  titrage  de  sucres. 

—  Déc.  min.  Fin.,  26  janv.  1882,  [D.  82.5.390]  —  Sol.  rég., 
25  sept.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21464]  —  Mais  la  jurisprudence 
est  contraire.  —  V.  infrà,  n.  493. 

454.  —  ...  Les'permis  de  stationnement  délivrés  aux  commis- 
sionnaires et  marchands  ambulants.  —  Déc.  min.  Fin.,  24  juin 
1880. 

455.  —  ...  Les  certificats  d'épreuve  d'appareils  à  vapeur.  — 
Déc.  min.  Fin.,  12  août  1892,  [D.  94.5. S79J;  —  10  mars  1893, 
[Ibid.] 

456.  —  ...  Les  bulletins  de  poids  publics  constatant  les  nu- 
méros ou  marques  de  certains  objets,  leur  poids  ou  leur  volume. 

—  Déc.  min.  Fin.,  2  mai  1879,  jTJ.  80.5.564] 

457.  —  ...  Les  bulletins  constatant  une  location  de  sacs,  si- 
gnés du  bailleur  et  détenus  par  le  locataire.  —  Trib.  Valognes, 
10  août  1893,  [Rép.  pér.,  n.  8307) 

458.  —  ...  Les  pouvoirs  donnés  par  les  planteurs  de  tabac 
pour  livrer  leurs  récoltes.  —  Déc.  min.  Fin.,  15  juin  1886,  [D. 
87.5.437] 

459.  —  ...  Les  pouvoirs  donnés  pour  retirer  des  lettres  char- 
gées ou  recommandées,  pour  toucher  des  mandats-poste  (Déc. 
min.. Fin.,  2  mars  1882),  pour  prendre  livraison  de  colis  expédiés 
en  gare.  —  Déc.  min.  Fin.,  25  sept.  1890,  [S.  91.2.184,  P.  91.1. 
1071,  D.  92.3.14] 

460.  —  ...  Les  récépissés  de  déclaration  d'ouverture  ou  de 
mmation  de  débits  de  boissons.  —  Déc.  min.  Fin.,  12  oct.  1880, 
[J.  Enreg.,  n.  21505] 

461.  —  ...  Les  écrits  constatant  la  vente  à  forfait  de  valeurs 
de  bourse  payées  comptant  et  stipulant  les  conditions  d'exercice 
delà  garantie  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur.  —  Trib.  Seine, 
24  mars  1893,  Caisse  d'épargne  et  de  crédit,  [D.  93.5.585] 

462.  —  ...  Les  écrits  constatant  la  vente  à  terme  de  valeurs 
de  bourse  et  réglant  les  diverses  conditions  du  marché.  —  Trib. 
Tours,  29  avr.  1887,  Bufïard,  LD.  87.5.438] 

463.  —  ...  Les  certificats  nominatifs  délivrés  par  une  société 
étrangère  aux  porteurs  de  ses  propres  titres  (Sol.  rég,  14  août 
1888).  Les  certificats  de  cette  nature  délivrés  par  une  société 
française  sont  exempts  de  timbre  en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre des  Finances  du  26  sept.  1857  (Instr.  rég.,  n.  2107). 

464.  —  ...  Les  certificats  de  déclaration  de  vente  signés  par 
l'inspecteur  du  marché  aux  chevaux  à  Paris  et  qui  sont  destinés 
à  constater  les  conventions  des  parties.  —  Sol.  rég.,  17  oct. 
1894. 

465.  —  ...  La  certification  de  signature  afpposée  au  bas  d'un 
acte  quelconque  par  une  personne  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un 
fonctionnaire  public.  —  Sol.  rég.,  5  mai  1890. 

466.  — ...  Les  actes  de  prêts  sur  dépôt  de  titres  en  nantisse- 
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ment,    même   dressés   sous   la   forme   unilatérale.  —  Sol.    rég., 
10  mai  1831,  [S.  33.2.64];  —  27  rléc.  1892. 

467.  —  ...  Les  bons  délivrés  à  leurs  clients  par  les  maisons 
de  vente  à  crédit.  —  Sol.  rég.,  17  sept.  1891. 

468.  —  ...  Les  situations  définitives  de  travaux  acceptées  par 
un  entrepreneur.  —  Sol.  rég.,  7janv.  1891. 

469.  —  ...  Les  approbations  de  payement  données  par  un 
créancier  à  la  suite  de  la  quittance  de  la  partie  prenante,  et  qui 
équivalent  à  des  mainlevées  d'opposition.  —  Même  solution. 

470.  —  ...  Les  actes  de  consentement  a  mariage,  reçus  par 
les  officiers  de  l'état  civil  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  1896, 
qui,  devant  être  établis  en  brevet,  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation des  art.  78  et  80,  L.  15  mai  i8!8,  et  sont  soumis  au  ré- 
gime des  actes  sous  seing  privé.  —  Sol.  rég.,  16  mai  1898,  [S. 
et  P.  99.2.320] 

471.  —  ...  Les  actps  passés  entre  les  fabricants  de  sucre  et 
les  cultivateurs  pour  l'achat  et  la  livraison  des  betteraves.  — 
Dec.  min.  Fin.,  H"  sept.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2612] 

472.  —  ...  Les  déclarations  de  sinistres  dressées,  en  exécu- 
tion d'une  police  d'assurances,  devant  un  magistrat  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  (maire,  juge  de  paix).  —  Il  en  est  au- 
trement lorsqu'elles  constituent  de  simples  avis  donnés  par  les 
assurés  à  la  compagnie  d'assurances  et  qu'elles  ne  contiennent 
d'ailleurs  aucune  clause  qui  puisse  engendrer  un  lien  do  droit 
autre  que  ceux  qui  dérivent  déjà  de  la  police.  —  L«s  états  de 
mobiliers  joints  aux  avis  de  sinistres,  en  matière  d'incendie,  ne 
sont  pas  sujets  au  timbre.  —Sol. rég., 19  juin  1899,  [Rev.  Enreg., 
n.  2083] 

473.  —  ...  La  déclaration  de  perte  de  la  plaque  de  contrôle 
d'un  vélocipède,  passée  devant  le  maire  en  exécution  de  l'art.  5, 
L.  24  févr.  1900,  et  de  l'art.  I°r,  Dec.  17  mai  1900.  —  Instr.  rég., 
n.  3022,  [Rev.  Enreg.,  n.  2533] 

474.  —  ...  La  déclaration  de  possession  d'une  automobile.  — 
Cire.  min.  Trav.  pub.,  10  avr.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2038] 

475.  —  ...  La  déclaration  souscrite  au  nom  d'une  association, 
en  conformité  de  l'art.  5,  L.  1er  juill.  1901,  ainsi  que  les  diverses 
pièces  annexes,  notamment  les  deux  exemplaires  des  statuts  et 
la  déclaration  complémentaire  faite  h  la  suite  de  modification 
des  statuts.  Il  en  est  de  même  des  récépissés  des  pièces  ci- 
dessus  délivrés  aux  déposants.  —  Sont  soumis  au  timbre  de  di- 
mension, au  minimum  de  I  fr.  80,  les  expéditions  et  extraits 
de  déclarations  des  statuts  que  toute  personne  est  admise  à  se 
faire  délivrer  à  ses  frais  par  les  préfectures  et  les  sous-préfec- 
tures aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  16  août  1901.  —  Dec.  min.  Fin., 
13  févr.  1903  et  Cire.  min.  de  Tint,  du  26  mars  1903,  [Rev.  Enreg., 
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476.  —  ...  Le  certificat  délivré  par  un  notaire  qui  atteste  un 
fait  connu  de  lui  comme  simple  particulier,  en  dehors  de  tous 
actes  passés  en  son  étude.  —  Soi.  rég.,  28  mars  1899,  [S.  et  P. 
1900.2.222] 

477.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  déclaration  d'un 
notaire  attestant  que  des  parties  se  sont  mariées  sans  contrat.  — 
Même  solution. 

478.  —  Mais,  lorsque  la  déclaration  d'un  notaire  est  faite  au 
vu  d'une  pièce  régulièrement  déposée  dans  son  étude,  cette  décla- 
ration, qu'elle  reproduise  l'acte  en  entier,  par  extrait,  analyse 
ou  en  substance,  est  une  expédition  qui  doit  être  écrite  sur  du 
moyen  papier  (de  1  fr.  80).  —  Même  solution. 

479. —  ...Les  conclusions  produites  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  —   Sol.  rég.,  15  févr.  1900,  [S.  et  P.  1901.2.184] 

480.  —  Mais,  si  des  copies  de  conclusions  dûment  timbrées 
et  signifiées  sont  remises  aux  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce pour  la  facilité  de  la  rédaction  des  jugements,  ces  copies 
sont  exemples  du  timbre  comme  pièces  d'ordre  intérieur.  —  Même 
solution. 

481.  —  Sont  également  exemptes  du  timbre,  comme  simples 
renseignements  sans  valeur  juridique,  les  notes  d'audience  et 
de  plaidoirie  remises  au  juge  par  les  partips  ou  leurs  conseils 
après  ht  clôture  des  débats.  —  Même  solution. 

482.  —  ...  Les  lettres  missives  écrites  dans  le  but  de  four- 
nir un  titre  au  destinataire.  —  Sol.  rég.,  30  juin  1899,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2289]  —  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  659  el  s.,  et 
infrii,  n.  489  et  s. 

483.  —  ...  Les  bulletins  constatant  l'inscription  sur  les  re- 
gistres des  prélectures  (ou  de  la  préfecture  de  police  a  Paris) 
des  personnes  pxerçant  le  commerce  de  brocanteur. —  Dec.  min. 
Fin.,  22  août  1899,  [Instr.  rég.,  n.  3038,  S  4] 


484.  —  ...  Le  livre-journal  tenu  par  les  secrétaires-compta- 
bles des  chambres  de  commerce,  pour  l'inscription  des  recettes 
et  des  dépenses.  —  Dec.  min.  Fin.,  6  juill.  1901,  [Rev.  Enreg., 
n.  2930] 

Section  II. 

Actes  assujettis  au  droit  en  cas  rie  production  en  Justice 
ou  en  cas  d'usage  en  Justice  ou  par  acte  public. 

485.  —  Tous  les  actes  et  écrits  qui  viennent  d'être  énumé- 
rés  sont  sujets  a,u  timbre  par  leur  nature  et  l'impôt  est  dû  par  le 
fait  mêmede  leur  rédaction.  Les  autres  écrits, qui.ne  forment  pas 
titre,  peuvent  être  rédigés  sur  papier  libre,  mais,  aux  termes  de 
l'art.  30,  L.  13  brum.  an  VII,  ils  deviennent  passibles  du  timbre 
s'ils  sont  produits  ou  s'il  en  est  fait  usage  en  justice,  à  peine 
d'une  amende  de  5  fr.  —  V.  suprà,  v°  Production  en  justice.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  553 
et  s. 

486.  —  L'usage  par  acte  public  d'un  acte  non  sujet  au  tim- 
bre par  lui-même  rend  également  exigible  l'impôt  du  timbre,  par 
application  de  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII.  Si  la  pièce  est  an- 
nexée à  l'acte  public,  le  droit  est  immédiatement  perçu.  —  Sol. 
rég.,  8  janv.  1825,  [Instr.  rég.,  n.  1 166,  S  15]  —  S'il  en  est  seu- 
lement fait  mention,  la  Régie  doit  faire  la  preuve,  au  moyen  de 
la  représentation  de.  la  pièce  elle-même,  que  cette  pièce  n'est  pas 
timbrée.  11  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que  l'usage  d'un 
écrit  non  timbré,  dans  un  acte  public  ne  rend  exigible  aucune 
amende.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Acte  passe  en  conséquence 
d'un  autre  acte,  n.  554  et  s. 

487.  —  Sont  assujettis  au  timbre  en  cas  de  production  en 
justice  ou  d'usage  en  justice,  ou  par  acte  public,  les  écrits  sui- 
vants : 

488.  —  ...  Les  pièces  d'ordre  intérieur  échangées  entre  les 
agents  d'une  même  société.  —  Trib.  Lille,  31  déc.  1874,  Comp. 
la  France,  [S.  75.2.219,  P.  75.830,  D.  75.5.447] 

489.  —  ...  Les  lettres  missives  qui  ne  font  pas  litre  au  profit 
du  destinataire  (V.  suprà.  v°  Lettre  missive,  n.  632  et  s.,  683 
et  s.).  L'instruction  de  la  Régie  (n.  3068)  porte  que  les  lettres 
missives,  même  échangées  entre  commerçants,  ne  sont  assujet- 
ties au  timbre,  par  le  seul  fait  de  leur  rédaction,  que  si  elles 
sont  rédigées  dans  le  but  de  faire  titre  et  de  tenir  lieu  d'un  acte 
régulier  ou  si  elles  contiennent  des  stipulations  expressément 
soumises  au  timbre,  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  telles 
que  celles  relatives  aux  contrats  de  transports,  aux  effets  négo- 
ciables et  non  négociables,  aux  reçus  et  quittances. 

490.  —  Il  appartient  donc  aux  juges  de  décider  si  la  lettre 
est,  ou  non,  destinée  à  faire  titre.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
la  lettre  missive  contenant  confirmation  d'un  marché  de  com- 
merce, dont  elle  rappelle  les  clauses  principales,  doit  être  rédigée 
sur  papier  timbré  sous  peine  d'amende;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'elle 
soit  soumise,  à  l'impôt  du  timbre  au  moment  de  son  usage  en 
justice.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1897,  [Rev.  Enreg..  n.  1403;  ./.  En- 
reg., n.  25218]  —  Sol.  rég.,  30  juin  1899,  précitée. 

491.  —  ...  Que.  les  tribunaux  ont  une  certaine  latitude  pour 
décider  quels  sont,  parmi  les  actes  soumis  à  leur  appréciation, 
ceux  qui  doivent  être  considérés  comme  passibles  du  timbre  de 
dimension  au  moment  même  de  leur  confection  et  ceux  qui  peu- 
vent seulement  être  timbrés  à  l'extraordinaire  lors  de  leur  pro- 
duction en  justice.  —  Trib.  Le  Havre,  21  déc.  1899,  Sidersky, 
[S.  et  P.  1901.2.286,  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl) 

492.  —  Il  y  a  lieu  de  ranger  exclusivement  dans  la  première 
catégorie  les  actes  constituant  pai  eux-mêmes  la  preuve  légale 
d'une  obligation  ou  d'une  libération,  et  aussi  les  écritures  qui 
sont  susceptibles,  par  leur  vertu  propre,  de  faire  triompher  eu 
justice  la  prétention  de  celui  qui  les  invoque;  tous  les  actes 
n'ayant  pas  ce  caractère  doivent  être  rangés  dans  la  seconde 
catégorie.  —  Même  jugement. 

493.  —  Par  suite,  le  bulletin  d'analyse  délivré  à  un  fabricant 
de  sucre  par  un  chimiste  pour  l'éclairer  sur  la  qualité  des  pro- 
duits de  sa  fabrication,  et  lui  permettre  ainsi  de  fixer  le  prix 
qu'il  doit  réclamer  aux  acheteurs,  n'est  assujetti  au  timbre  que 
s'il  en  fait  usage  en  justice.  —  Même  jugement.  —  V.  cep.  suprà, 
n.  453. 

404.  —  'luge  de  même  que  les  lettres  missives,  avis  d'expé- 
ditions ou  compte  de  frais  adressés  par  un  transporteur  à  un 
expéditeur,  saisis  entre  les  mains  de  ce  dernier,  et  aux  termes 
desquels  le  transporteur  reconnaît  avoir  chargé  sur  ses  navires 
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les  marchandises  que  l'expéditeur  lui  a  adressées  pour  les  faire 
parvenir  à  destination,  ne  sont  pas,  à  titre  de  reçus  d'objets,  pas- 
sibles du  timbre  de  0  fr.  10.  —  Mais  ils  tombent,  lorsqu'ils  sont 
signés,  sous  l'application  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  et 
sont,  en  conséquence,  assujettis  au  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion, comme  formant  le  titre  d'un  contrat  de  transport.  —  Trib. 
Le  Havre,  27  juill.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2815] 

495.  —  ...  Et  que  la  lettre  missive  adressée  par  un  commer- 
çant à  une  entreprise  de  magasins  généraux,  pour  l'inviter  à 
mettre  à  la  disposition  d'un  tiers  les  marchandises  par  lui  dé- 
posées dans  cet  établissement,  n'est  pas  une  décharge  passible 
du  droit  de  timbre  de  0  fr.  10,  mais  un  titre  passible  du  droit 
de  timbre  de  dimension.  —  Trib.' Seine,  25  juin  1896,  Charpen- 
tier. [S.  et  P.  98.2.88,  D.  97.5.572] 

496.  —  Ces  deux  dernières  décisions  sont  critiquées  par  la 
doctrine,  comme  ayant  interprété  la  loi  d'une  façon  trop  rigou- 
reuse. —  V.  la  note  sous  Trib.  Seine,  25  juin  1896,  précité, 
[S.  et  P.  loc.  cit.]  et  les  observations  insérées  sous  ce  jugement 
et  celui  du  tribunal  du  Havre,  du  27  juill.  1901,  précité,  [Rev. 
Enreg.,  1896,  n.  1251  et  1901,  n.  2815] 

497.  —  Sont  encore  assujettis  au  timbre  en  cas  d'usage  en 
justice  ou  par  acte  public  : 

498.  —  ...  Les  lettres  de  commande  adressées  à  un  fournis- 
seur, car  elles  ne  contiennent  pas  le  consentement  de  celui-ci, 
et,  par  conséquent,  ne  font  pas  titre.  —  Sol.  rég.,  24  août  1893. 

499.  —  ...  Les  extraits  de  la  matrice  cadastrale,  qui  ne  sont 
que  la  copie  d'un  document  administratif  général.  —  Sol.  rég., 
25  juin  1831,  [./.  Enreg.,  n.  10124] 

500. —  ...  Les  inventaires  sociaux,  ou  leurs  copies,  déposés 
au  bureau  de  l'enregistrement  pour  la  liquidation  d'un  impôt.  — 
Sol.  rég.,  27  nov.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21596] 

501.  —  ...  Les  papiers  domestiques  contenant  des  renseigne- 
ments sur  la  consistance  des  biens  appartenant  au  rédacteur  de 
l'écrit.  —  Sol.  rég.,  22  juin  1883.  —  Contra,  Trib.  Seine,  5  avr. 
1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  939;  Rép.  pér.,  n.  8626;  J.  Enreg., 
n.  -24635] 

502.  —  ...  Les  plans  non  signés.  —  Sol.  rég.,  6  mars  1885. 

503.  —  ...  Les  conclusions  rédigées  pendant  l'audience  et 
remises  au  juge  de  paix  par  les  parties.  —  Sol.  rég.,  10  nov.  1888. 

—  V.  Instr.  rég.,  n.  1354,  §  12. 

504.  —  ...  Les  rapports  confidentiels  sur  la  santé  d'un  futur 
assuré  rédigés  par  un  médecin  et  remis  à  une  compagnie  d'as- 
surances (Sol.  rég.,  25  sept.  1889),  ainsi  que  les  certificats  de 
médecins  qui  ne  sont  obligatoires  pour  aucune  des  parties  et  ne 
contiennent  qu'un  simple  avis.  —  V.  suprâ,  n.  437  et  s. 

505.  —  ...  Les  procès-verbaux  dressés  en  France  pour  con- 
stater la  présence  de  timbres-poste  étrangers  contrefaits  ou  ayant 
déjà  servi  sur  des  correspondances  adressées  de  l'extérieur  en 
France  (L.  13  avr.  1892,  art.  5). 

506.  —  ...  Les  mémoires  de  travaux  réglés  par  un  architecte. 

—  Trib.  Seine,  22  juill.  1893,  Pasquille,  [D.  94.2.269] 

507.  —  ...  Les  procurations,  consentements  à  mariage,  dé- 
clarations d'autorisation  maritale  dressés  par  certains  fonction- 
naires ou  officiers  qualifiés  à  cet  effet,  soit  aux  armées,  soit  dans 
le  cours  d'un  voyage  maritime  (L.  8  juin  1893). 

508.  —  ...  Les  avis  de  sinistres  adressés  à  la  compagnie  par 
les  assurés,  à  titre  de  simples  renseignements.  —  V.  suprà, 
n.  472] 

509.  —  Le  certificat  dressé  par  un  vétérinaire  pour  attester 
qu'il  a  visité  des  animaux  et  .que  ceux-ci,  n'étant  atteints  d'au- 
cune maladie  contagieuse,  peuvent  circuler  sur  la  voie  publique. 

—  Sol.  rég.,  14  janv.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2600] 

510.  —  ...  Les  décomptes  fournis  par  un  asile  d'aliénés  ou 
dépôt  de  mendicité  constituant  un  établissement  départemental 
pour  le  recouvrement  des  frais  d'entretien  des  indigents  à  la 
charge  du  département;  les  paiements  effectués  en  vertu  de  ces 
décomptes  constituent,  en  effet,  de  simples  mouvements  de  fonds 
entre  comptables  du  département,  et  les  décomptes  produits  doi- 
vent être  assimilés  à  des  pièces  d'ordre  intérieur.  Le  timbre  n'est 
exigible  au  moment  même  de  la  rédaction  de  l'écrit  que  lorsque 
les  frais  doivent  être  soldés  par  une  commune  ou  un  départe- 
ment autre  que  celui  dont  dépend  l'établissement  créancier.  — 
Dec.  min.  Fin.,  H  sept.  1894,  [J.  Enreg.,  n;25262] 

511.  —  ...  Les  formules  ou  bons  que  dès  ouvriers,  mis  par 
un  entrepreneur  à  la  disposition  de  ses  clients,  font  remplir  par 
ces  derniers,  pour  justifier,  vis-à-vis  de  leur  patron,  de  la  durée 


du   travail   effectué.   —  Sol.    rég.,   10  févr.   1903,  [Instr.  rég., 
n.  3115,  S  3;  Rev.  Enreg.,  n.  3317] 

512.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  L.  13  brum.  an  VII,  tout 
acte  ou  écrit  fait  ou  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies 
où  le  timbre  n'est  pas  encore  établi,  doit  être  timbré  avant  qu'il  • 
en  soit  fait  usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  dans  une 
déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  administrative 
ou  judiciaire.  Mais  aucune  pénalité  n'a  été  édictée  pour  punir" 
les  infractions  à  cette  règle.  —  Cass..  8  mai  1882,  Crédit  Lyon- 
nais, [S.  84.1.37,  P.  84.1.591,  D.  82.1.42]  —  V.  suprà,  vls  Co- 
lonie, n.  1074  et  s.;  Etrunger,  n.  1075  et  s. 

513. —  L'art.  13,  L.  13  brum.  an  VII,  d'après  lequel  les  actes 
passés  dans  les  colonies  françaises  où  l' enregistrement  n'est  pas 
établi  doivent  être  soumis  au  timbre  avant  qu'il  en  soit  fait  usage 
en  justice,  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  dans  les 
colonies  (dans  l'espèce,  une  décision  du  conseil  du  contentieux 
de  la  Nouvelle-Calédonie)  qui  sont  produits  devant  le  Conseil 
d'Etat,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  ou  d'un  appel  dont  ils  sont  frap- 
pés. Le  Conseil  d'Etat,  ayant  juridiction  sur  les  jugements  co- 
loniaux, est  réputé,  en  ce  qui  les  concerne,  siéger  aux  colonies. 
—  Sol.  rég.,  24  janv.  1899,  [S.  et  P.  1900.2.87] 

514.  —  L'annexe  d'un  acte  étranger  à  un  acte  public  fran- 
çais avec  lequel  il  fait  corps,  de  telle  sorte  qu'il  le  complète  et 
que,  sans  lui,  l'acte  public  français  serait  insuffisant,  constitue 
l'usage  prévu  par  l'art.  13,  L.  13  brum.  an  VII,  lequel  rend 
obligatoire  le  timbrage  préalable  de  l'acte  étranger  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  13).  —  Cass.,  29  juill.  1903,  Leachy-Giro,  [S.  et  P. 
1904.1.296] 

515.  —  D'autre  part,  la  loi  du  28  déc.  1895  ayant  voulu  assi- 
miler, pour  la  perception  des  droits  de  timbre  et  dans  les  con- 
ditions par  elle  prévues,  les  valeurs  étrangères  aux  valeurs  fran- 
çaises, le  but  qu'elle  s'est  proposé  serait  manqué,  et  ses  pres- 
criptions formelles  facilement  éludées,  si  une  différence  était 
faite  entre  renonciation  dans  un  acte  public  français  de  titres  de 
rentes  de  gouvernements  étrangers,  et  l'annexe  à  un  acte  public 
français  d'un  acte  étranger  contenant  renonciation  de  ces  titres 
de  rente,  et  constituant,  en  fait,  le  complément  utile  et  néces- 
saire de  l'acte  français.  —  Même  arrêt. 

516.  —  Par  suite,  lorsqu'en  vertu  d'une  procuration  notariée 
dressée  à  l'étranger  à  l'effet  de  convertir  au  porteur  ou  vendre 
des  titres  de  rente  étrangère,  dont  les  numéros  sont  indiqués, 
avec  pouvoir  de  substituer  d'autres  mandataires,  le  mandataire 
fait  dresser  par  un  notaire  français  une  procuration,  aux  termes 
de  laquelle  il  transmet  à  un  tiers  tous  les  pouvoirs  contenus 
dans  l'acte  notarié  étranger,  et  lorsque  ce  dernier  acte,  visé 
dans  l'acte  notarié  français  comme  devant  être  timbré  et  enre- 
gistré avec  lui,  lui  est  annexé,  l'annexe  à  l'acte  notarié  français 
de  l'acte  étranger  énonçant  des  titres  étrangers  emporte  exigi- 
bilité du  droit  de  timbre  sur  ces  titres.  — Même  arrêt. 

517.  —  Pour  les  actes  assujettis  au  timbre  par  le  fait  même 
de  leur  rédaction,  le  tarif  applicable  est  celui  en  vigueurà  la  date 
de  l'acte.  Pour  ceux  qui  ne  sont  soumis  à  l'impôt  qu'en  cas  d'u- 
sage ou  de  présentation  volontaire  à  la  formalité,  le  droit  est 
dû  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  l'usage  ou  de  la 
présentation.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Timbre,  n.258  et  259. 


CHAPITRE  II. 

ACTES    ASSUJETTIS    AU  VISA    POUR   TIMBRE  EN   DÉBET. 

518  —  Les  actes  soumis  au  visa  pour  timbre  en  débet  sont 
les  mêmes  que  ceux  soumis  à  l'enregistrement  en  débet.  —  V.  à 
à  ce  sujet  suprà,  v"  Enregistrement,  n.  541  et  s.,  et  suprà, 
n.  102. 

CHAPITRE   III. 

ACTES  ASSUJETTIS    AU  VISA    POUR    TIMBRE    GRATIS. 

519. —  Les  actes  suivants  sont  soumis  à  la  formalité  du  visa 
pour  timbre  gratis.  —  V.  suprà,  n.  103. 

520.  —  1°  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes  en  matière 
criminelle  (V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  2,  n.  3  et  §  3,  n.  9; 
Ord.  22  mai  1816,  art.  1  et  5;  Décr.  l«r  mars   1854,  modif.  par 
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décr.  3  juill.  1897,  art.  491).  —  V.  pour  les  procès-verbaux,  su- 
pra, v°  Procès-verbal,  n.  291  et  s. 

521. —  2°  Les  actes  et  jugements  nécessités  par  la  vérifica- 
tion d'actes  de  l'état  civil  intéressant  des  indigents,  par  le  rem- 
placement de  registres  de  l'état  civil  perdus  ou  incendiés  pen- 
dant la  guerre  ou  par  la  création  de  registres  qui  n'auraient  pas 
été  tenus  (L.  25  mars  1817,  art.  75).  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
l'état  civil,  n.  813  et  s. 

522.  —  3°  Les  délibérations  de  conseil  de  famille  autorisant 
l'engagement  militaire  d'un  mineur.  —  Dec.  min.  Fin.,  9  nov. 
1832. 

523.  —  4°  Les  prestations  de  serment  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Délib.  Enreg.,  13  pluv.  an  XII  ;  Instr.  rég., 
n.  290,  §  56. 

524.  —  5°  Les  procès-verbaux  relatifs  aux  scellés  apposés 
sur  les  bureaux  des  comptables  publics  et  de  tous  dépositaires 
publics  de  valeurs  et  papiers  intéressant  l'Etat.  —  Dec.  min.  Just. 
12  mars  1846,  [D.  47.3.21  j 

525.  —  6°  La  requête  tendant  à  déléguer  à  l'assistance  pu- 
blique les  droits  de  puissance  paternelle  abandonnés  parles  pa- 
rents de  mineurs  de  seize  ans, ou  à  retirer  ces  droits  à  celui  qui 
les  possède  (L.  24  juill.  1889,  art.  18,  21  et  23). 

"526.  —  7"  Les  actes  de  procédure  en  matière  de  contribu- 
tions et  revenus  publics,  jusqu'au  jugement  exclusivement,  lors- 
que la  créance  est  supérieure  à  30  IV.  et  n'excède  pas  100  fr. 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  2,  n.  2).  —  V.  infrà,  n.  656. 

527.  —  8°  Tous  les  actes  en  matière  d'expropriation  (L.  3  mai 
1841,  art.  58);  d'alignement  (Décr.  26  mars  1852,  art.  2  et  9); 
de  dommages  causés  à  la  propriété  bâtie  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (L.  29  déc.  1892,  art.  19). 

528.  —  9°  Les  quittances  délivrées  à  l'Etat  par  des  créan- 
ciers illettrés.  —  Déc.  min.  Fin.,  27  avr.  1858. 

529. —  10°  Les  certificats"  de  dépôt  de  dossiers,  délivrés  par 
les  conseils  de  prud'hommes,  et  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention dressés  par  eux.  —  Déc.  min.  Fin.,  20  juin  1809,  [Instr. 
gén.,  n.  4371;  —  12  juill.  1845,  [D.  47.4.467] 

530.  —  11°  Lps  actes  de  la  procédure  de  réclamations  con- 
tre la  formation  de  la  liste  du  jury  criminel  (Décr.  7aoùt  1848, 
art.  6). 

531.  —  12°  En  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles  dont 
le  prix  est  inférieur  à  2,000  fr.,  le  certificat  de  non-opposition  à 
taxe,  les  actes  de  la  procédure  et  le  jugement  sur  opposition 
(L.  23  oct.  1884,  art.  4,  S  1). 

532.  —  13°  Certains  actes  concernant  les  indigents  :  tous  les 
actes  nécessaires  au  mariage  (LL.  3  juill.  1846,  art.  8;  10  déc. 
1850,  art.  4;  20  juin  1896,  art.  6);  les  avis  de  parents  de  mi- 
neurs et  d'interdits  et  les  actes  nécessaires  pour  la  convocation 
et  la  constitution  de  leurs  conseils  de  famille  et  l'homologation 
des  délibérations  de  ces  conseils  (L.  20  janv.  1  s02,  art.  12,  §§  2 
et  3);  les  actes  et  jugements  relatifs  à  la  reconstitution  d'actes  de 
l'état  civil  (LL.  25  mars  1817,  art.  75;  5  juin  1893,  art.  4).  --  V. 
suprà,  v"  Indigent,  n.  4. 

533.  —  14"  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  piè- 
ces exclusivement  relatives  au  service  des  caisses  d'assurances 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  (LL.  11  juill.  1868,  art.  19; 
17  juill.  1897). 

534.  —  15»  Toutes  les  pièces  à  produire  en  matière  de  con- 
versions de  rentes  sur  l'Etat  (LL.  14  mars  1852,  art.  9;  12  févr. 
1862,  art.  10;  27  avr.  1883,  art.  12;  7  nov.  1887,  art. 9;  17  janv. 
18r'4,  art.  12). 

535.  —  16"  Les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété 
exigés  pour  le  remboursement,  le  transfert  ou  le  renouvellement 
des  livrets  de  caisse  d'épargne  appartenant  aux  titulaires  décé- 
dés  (L.  20  juill.  1895,  art.  23).  -  V.  infrà,  n.  678  et  s.  —  Même 
règle  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  actes  destinés  au  retrait  des 
fonds  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 
V.  infrà,  n.  684  et  s. 

536.  —  17°  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  noto- 
riété, significations,  jugements  e  actes  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  exécution  dp  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  (L.  9  avr.  1898,  art.  29).  —  V.  suprà,  v°  Res- 
ponsabilité civile,  n.  2819  et  s. 

537.  —  18"  Les  actes  et  pièces  relatifs  à  l'exécution  de  la 
loi  du  21  avr.  1898  qui  a  créé  une  caisse  de  prévoyance  entre  les 
marins  français  contre  le  s  risques  et  accidents  de  leur  profession 
(L.  21  avr.  1898,  art.  27).  Les  pièces  timbrées  gratuitement  doi- 
vent l'aire  mention  de  leur  destination  spéciale. 


538.  —  19°  Les  actes  de  l'état  civil,  certificats  du  juge  et 
toutes  autres  pièces  à  fournir  par  les  sapeurs-pompiers  qui  de- 
mandent une  pension  (Décr.  12  juill.  1899,  art.  14). 

539.  —  20°  Les  actes,  jugements  et  arrêts  relatifs  à  la  rectifi- 
cation du  casier  judiciaire  (L.  5  août  1X99,  art.  14). 

540.  —  21°  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  ou  caisses 
d'assurances  mutuelles- agricoles  gérées  et  administrées  gratui- 
tement, sauf  les  actes  portant  reçu  ou  décharge,  qui  sont  soumis 
au  droit  de  timbre  de  0  fr.  10  (L.  4  juill.  1900).  L'exemption  s'ap- 
plique même  aux  actes  constatant  des  transmissions  de  biens 
meubles  ou  immeubles  (Instr.  rég.,  n.  3017).  —  V.  suprà, 
a.  103. 


CHAPITRE  IV. 

ACTES    EXEMPTS    DE    LA    FORMALITÉ. 

541.  —  L'exemption  d'impôt  équivalant  à  paiement,  les  par- 
ties peuvent  faire  usage  d'un  écrit  dispensé  expressément  de  la 
formalité.  C'est  ainsi  que  les  arrêtés  préfectoraux  autorisant  les 
communes  ou  établissements  publics  à  vendre,  acquérir,  accep- 
ter des  dons  et  legs,  etc.,  peuvent  être  annexés,  sans  être  tim- 
brés, aux  actes  de  vente  ou  d'acquisition.  —  Déc.  min.  Fin., 
6  févr.  et  9  juin  1856,  [Instr.  rég.,  n.  2073-2°]  —  Sol.  rég.,  23 
août  1888,  [Rev.  prat.,  n.  2702] 

542.  —  ...  Que  la  production  d'un  jugement  en  justice  ne 
rend  pas  exigible  le  droit  de  timbre. —  Sol.  rég.,  14  mars  1887. 

543.  —  Mais  si  l'exemption  de  timbre  n'est  prononcée  que 
pour  des  écrits  utilisés  dans  un  but  spécial,  et  à  condition  que  la 
pièce  exemptée  porte  mention  de  sa  destination,  le  droit  devien- 
drait exigible  si  ces  écrits  étaient  utilisés  dans  un  intérêt  privé. 

—  Déc.  min.  Fin.,  6  janv.  1879,  [D.  80.3.8] 

544.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  :  I.  Les  actes  du  Sénat, 
de  la  Chambre  des  députés  et  du  Gouvernement  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  16-1°). 

545.  —  II.  Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions 
des  autorités  administratives  et  des  établissements  publics,  au- 
tres que  ceux  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et 
de  jouissance,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission,  et  des  cautionnements 
relatifs  à  ces  actes  (L.  15  mai  1818,  art.  80). —  V.  suprà,  V  Acte 
administratif,  n.  406  et  s. 

540.  —  Les  décisions  suivantes  ont  été  rend.ies  par  applica- 
tion de  ce  texte  de  loi;  elles  ont  reconnu  exempts  du  timbre  : 

547.  —  ...  Les  déclarations  faites,  en  matière  de  contributions 
directes,  en  vertu  de  l'art.  17,  L.  4  niv.  an  VIL  —  Déc.  min. 
Fin.,  2  germ.  an  VII,  [Cire,  rég.,  n.  1566] 

548.  —  ...  Les  devis  de  travaux  à  faire  pour  le  compte  de 
l'Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  annexés  à  un  acte  soumis  a  l'en- 
registrement. —  Déc.  min.  Fin.,  3  mess,  an  X,  [Instr.  rég., 
n.  290,  §  25  et  1187,  §  15];— 7  oct.  1895,  [Rev. Enreg.,  n.  1060] 

549.  —  ...  L'acte  constatant  le  dépôt  au  greffe  des  registres 
de  l'état  civil.  —  Déc.  min.  Fin.,  24  sept.  1808,  I Instr.  rég., 
n.  403,  S  5] 

550.  —  ...  Les  dépôts  au  greffe  d'objets  saisis.  —  Instr.  rég., 
n.  516. 

551.  —  ...  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  —  Instr.  rég., 
n.  834. 

552.  —  ...  Les  autorisations  données  par  les  préfets  aux 
commissions  des  hospices  et  autres  établissements  publics  de 
recevoir  des  remboursements  de  rentes.  —  Déc.  min.  Fin.,  9  juin 
1812,  [Instr.  rég.,  n.  605] 

553.  —  ...  Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Déc.  min.  Fin.,  22  août  1817,  [Instr.  rég., 
n.  1 189,  §  9]—  ...  Ou   des  pensionnaires  blessés  de  février    1848. 

—  Déc.  min.  Fin.,  20  déc.  1888,  [D.  89.5.457) 

554.  — ...  Les  certificats  de  vie  produits  par  les  pensionnaires 
de  l'Administration  des  douanes  ou  de  celle  des  poudres  et  sal- 
pêtres, et  par  leurs  veuves  et  orphelins.  —  Déc.  min.  Fin., 
27  janv.  et  20  mars  1827,  [Instr.  rég.,  n.  1206] 

555.  —  ...  Le  pouvoir  donné  par  un  maire  pour  toucher  un 
mandat-poste  représentant  le  coût  de  l'expédition  d'actes  de 
l'état  civil.— Déc.  min.  Fin.,  28  juin  1827,  [Instr.  rég.,  n.  1219] 

550.  —  ...  Les  procès-verbaux  constatant  le  dépôt  au  secré- 
tariat des  préfectures  des  pièces  concernant  les   brevets  d'iu- 
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vention.  —  Dec.  min.  Fin.,  20  oct.  1828,  [Instr.   rég.,  n.  1272, 
§  Hl 

557.  —  ...L'acte  constatant  le  dépôt  au  greffe  des  empreintes 
Hes  marteaux  emplovés  par  les  agents  et  gardes  forestiers.  — 
Sol.  rég.,  8  juin  1830,  (Instr.  rég.,  n.  1336,  §  4] 

558.  —  ...  Les  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  destinés 
à  être  joints  aux  mandatsde  nourrices. ^Déc.  min.  Fin. ,26 janv. 
1832,  [Instr.  rég.,  n.  1401,  §9] 

559.  —  ...  Les  contraintes  délivrées  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  (actes  d'administration  intérieure).  — 
Dec  min.  Fin.,  28  avr.  1837,  [Instr.  rég.,  n.  1536] 

560.  —  ...  Les  Qiinutes  des  arrêtés  préfectoraux  agréant  un 
garde  particulier. —  Dec.  min..  Fin.,  2  sept.  1830,  [Instr.  rég., 
n.  1347,  §1] 

561.  —  ...  Les  états  collectifs  des  objets  achetés,  au  moyen 
de  leur  pécule,  pour  les  détenus  des  maisons  centrales.  —  Dec. 
min.  Fin.,  30  juin  1846,  [Instr.  rég.,  n.  1767,  §  11] 

5(>1  bis.  —  ...   Les  actes  et  décisions  du  conseil  des  prises. 

—  Dec.  min.  Fin.,  14  mars  1855,  [Instr.  rég.,  n.  2044]  —  V.  su- 
pra, v"  Conseil  des  prises,  n.  240. 

562.  —  Les  états  de.  salaires  dus  aux  conservateurs  des 
hypothèques  par  les  départements  et  communes.  —  Dec.  min. 
Fin.,  8  mai  1856,  [Instr.  rég.,  n.  2073,  §  1];  — ainsi  que  les  états 
de.  salaires  dus  pour  lormalités  accomplies  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  -  Sol.  rég.,  11  févr.  1891. 

563.  —  ...  L'avertissement  indiquant  le  jour  où  l'agent  des 
forêts  procédera  à  la  reconnaissance  des  bois  d'un  particulier  à 
défricher,  et  le  procès-verbal  de  cette  reconnaissance.  —  Dec. 
min.  Fin.,  28  déc.  1859,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  6631 

564.  —  ...  Le  procès-verbal  d'estimation  et  le  plan  des  biens 
dépendant  du  domaine  national  (Instr.  rég.,  n.  2618,  §  11),  le 
procès-verbal  de  remise  au  Domaine  de  biens  à  aliéner  pour  le 
compte  de  l'Etat  (Instr.  rég.,  n.  2618,  §  H),  les  devis  et  procès- 
verbaux  de  réception  des  travaux  exécutés  d'urgence  sur  les 
biens  du  Domaine  (sauf  s'il  s'agit  de  biens  seulement  régis  par 
l'Administration  des  domaines). —  Déc.  min.  Fin.,  30  sept.  1852, 
[Instr.  rég.,  n.  1946,  §  6] 

565.  —  ...  Les  avis  ou  arrêtés  d'allocation  de  subvention  en 
matière  de  reboisement  facultatif,  et,  en  matière  de  reboisement 
obligatoire,  les  procès-verbaux  de  reconnaissance,  plans,  mé- 
moires, avant-projets  dressés  par  des  agents  de  l'Etat.  —  Déc. 
min.  Fin.,  30  avr.  1861,  [Instr.  rég.,  n.  2204,  §  3]  —  V.  supra, 
v°  Terrains  en  montagne,  n.  56. 

566.—  ...  Le  procès-verbal  de  dépôt  au  greffe  des  signatures 
et  paraphes  des  officiers  de  l'état  civil.—  Dec.  min.  Fin.,  26  juill. 
et  6  août  1861,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  750] 

567.  —  ...  Les  états  de  service  délivrés  aux  fonctionnaires 
admis  à  la  retraite.  —  Déc.  min.  Fin-,  14  sept.  18S1,  [Instr.  rég., 
n.  2661,  §  3] 

568.  —  ...  Les  états  de  journées  ou  de  travaux  exécutés  par 
des  ouvriers  employés  par  les  départements  et  communes  et 
payés  par  un  régisseur.  —  Déc.  min.  Fin.,  8  juill.  1884,  [D. 
85. 5.460]; -29  mai  1888.  [S.  91.2.119,  P.  91.1.591,  D.  90.5.478]; 

—  26  juin  1893,  [Instr.  rég.,  n.  2856,  §  1;   Rev.  Enreg.,  n.  670] 

569.  —  ...  Idem  pour  les  ouvriers  employés  par  l'Etat,  sans 
distinguer  s'ils  sont  payés  par  le  Trésor  directement,  ou  par  un 
régisseur.  —  Déc.  min.  Fin.,   16  mars  1893,  [S.  et  P.  93.2.288] 

570.  —  ...  Les  certificats  des  recteurs  et  inspecteurs  d'aca- 
démie certifiant  que  les  écoles  ont  été  construites  par  les  com- 
munes suivant  les  plans  et  devis  approuvés  par  le  ministre.  — 
Déc.  min.  Fin.,  6  févr.  1884,  [D.  85.5.549] 

571. —  ...  Les  traités  passés  entre  une  commune  et  la  Caisse 
des  écoles  pour  la  construction  d'écoles.  Mais  si  ces  actes  sont 
présentés  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  ils  doivent  être  tim- 
brés. —  Instr.  rég.,  n.  2601. 

572. — ...  Les  actes  d'emprunt  fait  en  la  forme  administrative 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  Instr.  rég.,  n.  2382. 

573.  —  ...  Les  légalisations  de  signatures;  mais  les  actes, 
même  soumis  au  timbre,  peuvent  être  légalisés  sans  être  timbrés, 
et  le  magistrat  chargé  de  la  légalisation  ne  serait  pas  fondé  à 
exiger  le  timbrage  préalable  de  la  pièce  qui  lui  est  soumise.  — 
SoL  rég.,  7  oct.  1890. 

574.  —  ...  Les  légalisations  de  signatures  apposées  par  les 
agents  de  change  sur  les  actes  ayant  trait  aux  opérations  rela- 
tives aux  valeurs  mobilières,  conforméme"nt  à  l'art.  76,  Décr. 
7  oct.  1890.  -  Sol.  rég.,  21  mai  1891. 

575.  —  ...  Les  déclarations  d'abonnement  au  téléphone  sou- 


scrites par   les  administrations  publiques.  —   Déc.    min.  Fin., 
28  avr.  1890,  [Instr    rég.,  n.  2817,  §  6] 

576.  —  ...  Les  copies  d'engagement  des  abonnés  à  un  réseau 
téléphonique,  qui  ne  sont  que  des  copies  d'un  arrêté  réglemen- 
taire exempt  du  timbre.  —  Déc.  min.  Fin.,  12  oct.  1885,  [Rép. 
pér.,  n.  6608]  -  Sol.  rég.,  9  juin  1894. 

577.  —  ...  Les  certificats  d'assiduité  délivrés  aux  élèves 
boursiers  de  l'Kcole  des  Beaux-Arts,  de  l'Ecole  des  Hautes- 
Eludes  commerciales  et  du  Conservatoire. —  Déc.  mio.Fin.,  6  févr. 
189L.  [Instr.  rég.,  n.  2823,  §  10;  Rev.  Enreg.,  n.  246] 

578.  —  ...  Les  prestations  de  serment  des  comptables  et  re- 
ceveurs spéciaux  constatées  sur  les  registres  de  délibération  des 
fabriques,  consistoires  et  conseils  presbvtéraux.  —  Déc.  min. 
Fin..  27  oct.  1894,  [Instr.  rég.,  n.  2869) 

579.  —  ...  Les  demandes  des  consuls  étrangers  tendant  à 
obtenir  de  l'autorité  maritime  le  produit  net  du  navire  on  de  la 
cargaison  d'un  navirenaufrag*''  ou  échoué  surles  côtes  de  France 
et  sauvé  par  les  autorités  locales.  -•  Déc.  min.  Fin.,  19  févr. 
1894,  [Instr.  rég.,  n.  2887,  §  1  ;  Rev.  Enreg.,  n.  994] 

580.  —  ...  Le  registre  spécial  tenu  dans  chaque  mairie,  con- 
formément à  la  circulaire  de  la  Chancellerie  du  23  juill.  1896,  et 
dans  lequel  sont  mentionnés  les  actes  de.  consentement  a  ma- 
riage reçus  par  les  officiers  de  l'état  civil  en  exécution  de  la  loi 
du  20  juin  1896.  -  Déc.  min.  Fin.,  21  janv.  1897,  [S.  et  P.  99. 
2.24] 

581.  —  ...  Les  copies  de  décisions  judiciaires  fournies  par  les 
greffiers  aux  administrations  de  l'Etat,  pour  affaires  de  service. 

-  Dec.  min.  Fin.,  16  juill.  1894,  [Instr.  rég.,  n.  2887,  §  3;  Rev. 
Enreg.,  n.  994. 

582.-  ...  Les  états  de  présence  d'élèves  pourvus  de  bourses, 
dressés  par  les  directeurs  d'écoles  et  produits  aux  préfets.  — 
Déc.  min.  Fin.,  20  mai  1895. 

583.  —  ...  Les  pièces  venant  de  l'étranger  produites  par  les 
héritiers  d'un  pensionnaire  de  l'Etat  (sauf  les  traductions,  qui 
doivent  être  timbrées).  —  Déc.  min.  Fin.,  17  avr.  1895,  [D.  96. 
3.241] 

584.  —  ...  Les  copies  fournies  à  l'Administration  par  le  no- 
taire détenteur  d'un  testament  contenant  des  dons  ou  legs  au 
profit  d'établissements  publics  (Décr.  1er  .févr.  1896,  art.  I 
et  5).  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics, 
n.  610. 

585.  —  ...  Le  certificat  de  réception  des  travaux  mis  à  la 
charge  d'un  adjudicataire  de  bois  communaux,  lorsque  ce  docu- 
ment est  remis  par  l'agent  des  forêts  au  receveur  municipal  qui 
a  déjà  encaissé  le  prix  de.  l'adjudication  :  il  s'agit  d'une  pièce 
d'ordre  intérieur.  —  Déc.  min.  Fin.,  27  janv.  1899,  [Instr.  rég., 
n.  2989,  §3] 

586.  ■ —  ...  Les  états  de  liquidation  ou  décomptes  joints  à  la 
comptabilité  des  économes  des  lycées  pour  justifier  de  la  recette 
et  de  l'emploi  des  bourses  allouées  par  les  départements  ou  com- 
munes, dés  lors  que  ces  bourses  sont  allouées  à  forfait  et  indé- 
pendamment de  la  présence  permanente  des  bénéficiaires.  — 
Même  décision  au  sujet  des  bourses  do  l'Institution  nationale  des 
jeunes  aveugles.  —  Dec.  min.  Fin.,  27  oct.  1899  et  1er  juin  1900, 
[Instr.  rég.,  n.  3038,  §  6]  —  Si  le  prix  des  bourses  ne  doit  être 
versé  au  lycée  qu'autant  que  les  boursiers  en  ont  effectivement 
profité,  les  états  de  liquidation  et  décomptes  sont  passibles  du 
timbre  en  cas  de  production  en  justice  ou  d'usage  par  acte  pu- 
blic. —  Mêmes  décisions. 

587.  —  111.  Les  registres  des  administrations  publiques  et 
des  établissements  publics  pour  ordre  et  administration  générale; 
ceux  des  tribunaux  ;  ceux  des  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques et  autres  préposés  publics  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16, 
n.  2). 

588.  —  ...  Tels  sont  les  livres  de  caisse  des  écoles  normales 
primaires.  —  Déc.  min.  Fin.,  20  janv.  1890,  [S.  91.2.48,  P.  91. 
1.352,  D.  91.5.512] 

589.  — ...  Les  rôles  des  licences  municipales  créées  par  les 
communes  en  remplacement  des  droits  d'octroi  (L.  14  déc.  1900). 

590.  —  .-  Les  rôles  ou  états  dressés  pour  le  recouvrement  des 
sommes  perçues  pour  le  compte  des  communes  et  établissements 
publics,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  taxes  ou  contributions  ayant 
un  but  général  ou  d'utilité  publique.  —  Sol.  rég.,  14  janv.  1891, 
[S.  et  P.  93.2.64] 

591.  —  Mais  ces  rôles  sont  au  contraire  astreints  au  timbre 
s'ils  sont  relatifs  à  des  sommes  perçues  dans  l'intérêt  privé  des 
communes  ou  des  établissements  publics.  —  Même  solution. 
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592.  —  Cependant,  même  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  sous- 
traits au  timbre  s'ils  contiennent  uniquement  le  relevé  de  con- 
ventions, polices  ou  engagements  rédigés  sur  timbre.  —  Même 
solution. 

593.  —  En  conséquence,  les  états  dressés  pour  le  recouvre- 
ment, des  sommes  dues  à  la  ville  de  Paris  pour  occupation  tem- 
poraire de  propriétés  communales  ou  des  entrepôts,  ou  pour  lo- 
cation d'emplacements  dans  les  squares,  jardins,  bois,  promena- 
des, etc.,  sont  exempts  du  timbre  ou  y  sont  assujettis,  suivant 
que  les  concessions  ou  locations  sont  ou  non  constatées  par  des 
actes  préalablement  timbrés.  —  Même  sojution. 

594.  —  L'exemption  du  timbre,  accordée  à  tous  les  registres 
de  comptabilité,  saDS  exception,  des  administrations  publiques, 
est  acquise  non  seulement  aux  administrations  de  l'Etat,  mais 
encore  à  tous  les  établissements  qui,  constituant  une  émanation 
directe  de  l'Etat,  lui  appartiennent  et  sont  entretenus  sur  son 
budget.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  est  attribué  à  certains 
établissements  une  personnalité  civile  et  distincte  qui  leur  per- 
met d'avoir  des  ressources  propres.  La  maison  nationale  de  Cha- 
renton  étant  précisément  dans  ce  cas,  ses  registres  de  comptabi- 
lité peuvent  être  établis  sur  papier  non  timbré.  —  Dec.  min. 
Fin.,  24  avr.  1903,  [Instr.  rég.,  n.  3128,  §  4J 

•595.  —  IV.  Sont  encore  exempts  de  timbre  :  les  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique  (L.  13  brum.  an  VU,  art. 
16-1°)  ;  —  les  certificats  d'inscription  sur  le  livre  des  pensions  de 
l'Etat  (Dec.  min.  Fin.,  15  janv.  1823  :  Instr.  rég.,  n.  1073);  — les 
certificats  d'origine  dressés  par  la  Dette  inscrite.  —  Sol.  rég., 
18  avr.  1873,  [citée  Traité  atph.,  v°  Dette  publique,  n.  33] 

596.  —  V.  Les  comptes  rendus  par  les  comptables  publics, 
ainsi  que  les  doubles,  autres  que  celui  du  comptable,  de  chaque 
compte  de  recette  ou  gestion  particulière  et  privée  (L.  13  brum. 
an  VII,  art  16-1°). 

597.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  vérification  de  régie  qui 
constituent  le  complément  des  comptes.  —  Dec.  min.  Fin., 
22  août  1821,  [Instr.  rég.,  n.  992] 

598.  —  ...  Les  registres,  comptes  et  budgets  des  fabriques 
et  consistoires  (L.  2b'  janv.  1892,  art.  78;  Décr.-loi,  30  déc. 
1809,  art.  81).  L'instruction  de  la  Régie  du  I7sept.  1894,  n.  2868, 
ajoute  que  «  la  dispense  de  timbre  accordée  par  l'art.  81,  Décr. 
30  déc.  1809,  s'étend  aux  copies  ou  extraits  d'actes  produits  à 
l'appui  des  comptes  à  titre  de  justifications,  sous  les  conditions 
qu'ils  seront  délivrés  par  le  comptable,  le  président  du  bureau 
des  marguilliers,  le  président  du  conseil  presbytéral  ou  le  prési- 
dent du  consistoire,  et  qu'ils  feront  mention  de  leur  destination  ». 
—  V.  Instr.  des  min.  des  Finances  et  des  Cultes  des  15  et  24  déc. 
1893  et  19  juin  1894,  art.  16. 

599.  —  ...  Les  minutes  des  comptes  de  gestion  des  facultés 
et  corps  de  facultés.  —  Déc.  min.  Fin.,  2  avr.  1895,  [D.  95.5.2461 

600.  —  VI.  Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certifi- 
cats, cartouches, passeports,  billets  d'étapes,  de  subsistanceet  de 
logement,  et  autres  pièces  ou  écritures  concernant  les  gens  de 
guerre,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer 
(L.  13  brum.  an  VII,  art.  16-1°). 

601.  — ...  Les  actes  relatifs  au  service  des  brigadiers  et  gardes 
forestiers  domaniaux,  et  au  service  des  préposés  des  douanes 
considérés  comme  gens  de  guerre.  —  Die.  min.  Fin.,  3  avr. 
1894,   [Instr.  rég.,  n.  2887,  §  2] 

602.  —  ...  Les  extraits  de  casier  judiciaire  concernant  les 
jeunes  gens  qui  désirent  contracter  un  engagement,  lorsque  la 
délivrance  en  est  faite  à  ces  jeunes  gens  eux-mêmes,  ou  aux 
maires  chargés  de  rédiger  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
nécessaire,  et  à  condition  que  ces  extraits  lassent  mention  de 
leur  destination  spéciale.  —  Déc.  min.  Fin.,  27  oct.-14  nov. 
1873JS.  73.2.310,  P.  73.1256,  D.  75.3.8] 

603.  —  ...  Les  actes  et  certificats  produits  pour  obtenir  ries 
exemptions  ou  dispenses  du  service  militaire.  —  Déc.  min.  Fin., 
5  sept.  1818,  [Instr.  rég.,  n.  856] 

604.  —  ...  Les  actes  de  notoriété  et  procès-verbaux  consta- 
tant la  disparition  de  militaires,  ou  l'indigence  de  leurs  veuve  ou 
Orphelins.  —  Déc.  min.  Fin.,  26  janv.  1824,  [Instr.  rég.,  n.  1124] 

605.  —  ...  Les  commissions  des  gardiens  d'artillerie  et  des 
gardiens  de  batterie.—  Dec.  min.  Fin.,  10  nov.  1854,  [Instr.  rég., 
n.  2025,  S  1];  -  4  sept.  1858,  [Instr.  rég.,  n.  2132,  §  2] 

606.  —  ...  —  Les  certificats  de.  libération  du  service  mili- 
taire. Ceux  d'exemption  du  service  sont  soumis  au  timbre.  — 
Déc.  min.  Fin.,  23  mars  1894,  [D.  96.5.564] 

607.  —  ...  Les  actes  relatifs  aux  aspirants  aux  emplois  d'of- 
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ficiers   de  réserve  ou  de  territoriale,  ou  8 
'   mandent  à  entrer  dans  la  gendarmerie.  — 


aux  candidats  qui  de- 
gendarmene.  —  Déc.  min.  Fin.,  17  oct. 
1878,  [Instr.  rég.,  n. 2607-2"];  16  sept.  1880,  [Instr.  rég.,  n.  2641, 
§  9] —  V.  suprà,  v"  Casier  judiciaire,  n.  414. 

608.  —  ...  Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  militaires 
(Ord.,  20  juin  1817,  art.  12);  des  veuves  de  militaires  ou  de 
marins,  à  l'effet  de  toucher  leur  pension  (Déc.  min.  Fin.,  17  juill. 
1822  et  28  août  1822  :  Instr.  rég.,  n.  1051,  §  4  et  1054);  des 
pensionnaires  des  Douanes.  —  Déc.  min.  Fin.,  14  août  1 822, 
[Instr.  rég.,  n.  1051,  §  5];  —  27  janv.  et  20  mars  1827,  [Instr. 
rég.,  n.  12061;  -28  févr.  1895,  [Instr.  rég.,  n.  2887,  §6]; -des 
inspecteurs-adjoints,  gardes  généraux,  gardes  généraux  sta- 
giaires, brigadiers  et  gardes  des  forêts,  et  ceux  produits  par  leurs 
veuves  et  orphelins.  —  Déc.  min.  Fin.,  28  lévr.  1895,  précité. 

609.  —  ...  Les  certificats  médicaux  constatant  la  maladie  de 
réservistes  appelés  sous  les  drapeaux  et  ceux  délivrés  à  un  mi- 
litaire pour  obtenir  une  saison  aux  eaux  thermales,  pourvu  qu'ils 
fassent  mention  de  leur  destination.  —  Déc.  min.  Fin.,  4  déc. 
1896,  [D.  98.5.G04] 

CIO.  —  ...  Les  certificats  délivrés  aux  malades  soignés  dans 
les  hôpitaux.  —  Déc.  min.  Fin.,  27  oct.  1896,  [D.  96.5.564] 

611.  —  ...  Le  certificat  délivré  par  l'autorité  militaire  et  qui 
limite  l'aptitude  d'un  jeune  soldat  aux  services  auxiliaires.  — 
Sol.  rég.,  10  sept.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1933;  J.  Enreg., 
n.  25635;  Rêp.pèr.,  n.  9774] 

612.  —  VU.  Les  pétitions  présentées  au  Corps  législatif; 
celles  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de  congés  et  de  secours, 
et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des  colonies  tendant  à 
obtenir  des  certificats  de  résidence,  passeports  et  passages  pour 
retourner  dans  leur  pays  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16,  n.  1). — 
V.  suprà,  v°  Pétition,  n.  81  et  s. 

613.  —  ...  Les  réclamations  adressées  aux  maires  au  sujet 
du  classement  parct-llaire  du  cadastre.  —  Déc.  min. Fin., 31  mai 
1808,  [Inst.  rég.,  n.  387,  1291  et  1834] 

614.  —  ...  Les  mémoires  adressés  par  les  chambres  de  com- 
merce au  ministre  ou  à  l'Administration  des  douanes,  dans  un 
but  d'intérêt  général.  —  Déc.  min.  Fin.,  13  août  1819,  [Inst. 
rég.,  n.  1291,  1834] 

615.  —  ...  Les  pétitions  relatives  à  la  composition  de  la  liste 
du  |ury,  de  la  liste  des  électeurs  des  tribunaux  de  commerce  et 
de  la  liste  électorale  politique.  —  Inst.  rég.,  n.  1834. 

616.  —  ...  Les  duplicata  de  pétitions  remises  à  l'Administra- 
tion pour  les  besoins  du  service.  —  Déc.  min.  Fin.,  6  flor.  an  VI. 
[Cire,  rég.,  n.  1566] 

617.  —  ...  Les  réquisitions  ayant  pour  but  d'obtenir  commu- 
nication des  pièces  relatives  aux  brevets  d'invention,  déposées 
au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  —  Déc.  min.  Fin., 
26  mars  1888). 

618.  —  VIII.  Les  certificats  d'indigence  (L.  13  brum.  an  VII, 
art.  16,  n.  1).  —  V.  suprà,  v°  Indigent,  n.  10. 

619.  —  ...  Le  procès-verbal  de  carence  dressé  par  un  porteur 
de  contraintes.  —  Déc.  min.  Fin.,  4  août  1827,  [J,  Enreg., 
n.  11474-3"]  —  Cire.  Compt.  pub!.,  20  déc.  1895,  §  7,  [Inst. 
rég.,  n.  2913,  §  4] 

620.  —  IX.  Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  pu- 
blique, et  ceux  des  magistrats  des  parquets,  non  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  et  les  copies  des  pièces  de  procé- 
dure criminelle  qui  doivent  être  délivrées  sans  frais  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  16,  n.  1).  —  V.  suprà,  v»  Indigent,  n.  10. 

621.  —  ...  Les  procès-verbaux  constatant  les  morts  violentes. 
—  Déc.  min.  Fin.,  18  niv.  an  X. 

622.  —  ...  Les  prestations  de  serment  des  gendarmes  de  tout 
grade.  —  Déc.  min.  Fin.,  21  sept.  1821,  [Inst.  rég.,  n.  995] 

623.  —  ...  Les  certificats  constatant  l'origine  des  marchan- 
dises destinées  à  l'exportation,  ou  celle  des  marchandises  impor- 
tées, notamment  des  produits  d'horticulture  et  d'arboriculture.  — 
Déc.  min.  Fin.,  17  juill.  1822,  [Inst.  rég.,  n.  1051,  §  31;  —23 
mars  1893,  D.  94.5. 584] 

624.  —  Spécialement,  les  certificats  d'origine  des  plantes  et 
produits  divers  des  pépinières,  jardins  et  serres  venant  de.  l'é- 
tranger, exigés  pour  empêcher  l'introduction  du  phylloxéra.  — 
Dec.  min.  Fin.,  H  janv.  1883,  [S.  84.1.104,  P.  84.1 '.928,  D.  85. 
5.460] 

625.  —  ...  Les  certificats  d'origine  de  marchandises  françaises 
destinées  à  l'exportation  et  les  cartes  de  légitimation  des  commis- 
voyageurs,   qui  sont  délivrées  par  les   chambres  de  commerce 
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en  exécution  de   l'art.   16,    L.  9  avr.   1898  (L.    25   févr.    1901, 
art.  23). 

626.  —  ...  Los  certificats  délivrés  par  les  greffiers  aux  maires 
pour  constater  le  dépôt  des  registres  de  l'état  civil.  —  Dec.  min. 
Fin. .28 juin  1822,  flnst.  rég.,  n.  1501,  g  2] 

627.  —  ...  Les  procès-verbaux,  actes  et  jugements  en  ma- 
tière de  crimes  et  délits,  lorsqu'il  n'y  a  pas  partie  civile.  —  Dec. 
min.  Fin.,  et  Just.,  27  sept.  1823,  [inst.  rég.,  n.  1102]—  V.  su- 
pra, v°  Frocès-verbal,  n.  293. 

628.  —  ...  Les  patentes  de  santé  délivrées  aux  navires  par 
les  administrations  sanitaires,  ou  à  l'étranger  par  les  consuls 
français.  —  Dec.  min.  Fin.,  29  mai  1826.  [Inst.  rég.,  n.  1200, 
S  23] 

629.  —  ...  Les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public  et 
ayant  pour  objet  l'exécution  des  commissions  rogatoires  éma- 
nées des  tribunaux  étrangers.  —  Dec.  min.  Fin.,  27  mars  1829, 
[Inst.  rég.,  n.  1274]  —  suprà,  v°  Commission  rogatùire,  n.  20O. 

630.  —  ...  Les  actes  et  procès-verbaux  qui  ont  pour  objet  la 
répression  simultanée  d'un  délit  et  d'une  contravention.  —  Dec. 
min.  Fin.,  13  févr.  1829,  [lnstr.  rég.,  n.  1271] 

631.  —  ...  Les  procès-verbaux  et  copiescollalionnées,  dressés 
en  exécution  de  l'art.  455,  C.  instr.  crim.  (en  matière  de  faux), 
sauf  quand  ils  sont  dressés  à  la  requête  d'une  partie  civile.  — 
Dec.  min.  Fin.,  26  août  1842,  [lnstr.   rég.,  n.  1723] 

632.  —  ...  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  aux  ma- 
gistrats de  l'autorité  judiciaire  ou  aux  agents  de  la  force  publi- 
que, ou  aux  particuliers  munis  d'une  réquisition  de  ces  autori- 
tés. —  Dec.  min.  Fin.,  10  mars  1874,  [D.  74.5.481  ] 

633.  —  ...  Lps  déclarations  exigées  des  colporteurs  ou  dis- 
tributeurs de  journaux,  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1878.  Mais 
les  récépissés  de  ces  déclarations  sont  soumis  au  timbre.  —  Dec. 
min.  Fin.,  25  mai  1878,  [D.  79.3.87] 

634.  —  ...  Les  déclarations  faites  en  vertu  des  lois  du  17  juin 
1880  et  du 29  juill.  1881  (art.  18)  sur  le.  colportage.  —Dec.  min. 
Fin.,  26  juin  1880,  [lnstr.  rég.,  n.  2641,  §  8];  —  24  déc.  1888, 
[D.  90.5.477]  —  V.  suprà,  v"  Colportage,  n.  340. 

635.  —  ...  Les  déclararations  faites  par  les  imprimeurs  et 
libraires  en  vertu  du  décret  du  10  sept.  1870.  —  Déc.  min.  Fin., 
2  ocl.  1878,  [lnstr.  rég.,  n.  2607,  §  7J 

636.  —  ...  Les  déclarations  préalables  aux  réunions  publi- 
ques, exigées  par  l'art.  2,  L.  30  juin  1881.  —  Déc.  min.  Fin.,  30 
juill.  1881,  [lnstr.  rég.,  n.  2661,  §4] 

637.  —  ...  Les  pièces  à  déposer  dans  les  mairies  par  les  syn- 
dicats professionnels,  conformément  à  l'art.  4,  L.  21  mars  1884. 
—  Déc.  min.  Fin.,  21  juill.  1884,  [S.  86.2.24,  P.  86.1.224,  D. 
85.5.463] 

638.  —  ...  Les  certificats  de  maladie  et  autres  pièces  produi- 
tes pour  justifier  les  absences  d'un  enfant  de  l'école  commu- 
nale. —  Déc.  min.  Fin.,  23  janv.  1883,  [D.  84.5.473]  —  Instr. 
rég.,  6  mars  1883,  [S.  83.2.144,  P.  83.1.719,  D.  84.5.474] 

639.  —  ...  Les  certificats  de  médecin  délivrés  aux  nourrices 
qui  veulent  nourrir  un  entant.  —  Déc.  min.  Fin.,  9  mai  1885, 
[S-  88.2.24,  P.  88.1.112] 

640.  —  ...  Les  déclarations  d'importation  d'armes  et  de  mu- 
nitions, faites  en  exécution  de  l'art.  8,  L.  14  août  1885.  —  Déc. 
min.  Fin.,  22  janv.  18S6,  [D.  87.5.435] 

641.  —  ...  Les  certificats  de  revaccination  des  élèves  des 
écoles  primaires.  —  Déc.  min.  Fin.,  23  avr.  1889,  [D.  90.5.476] 

642.  —  ...  Le  registre  d'écrou  tenu  dans  les  prisons  pour  re- 
cevoir mention  des  jugements  autorisant  l'incarcération  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps.  —  Déc.  min.  Fin.,  17  déc.  1889, 
[S.  et  P.  92.2.30] 

643.  —  Mais  celles  des  feuilles  de  ce.  registre  sur  lesquelles 
sont  rédigés  les  actes  de  recommandation  et  les  consentements 
à  élargissement  qui  émanent  des  créanciers  sont  soumises  au 
timbre.  —  Même  décision. 

643  bis.  —  Sur  les  exemptions  relatives  aux  actes  de  l'état 
civil,  V.  suprà,  v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  850  et  s. 

644.  —  X.  Nous  citerons  ci-après,  par  ordre  chronologique, 
les  actes  ou  écrits  exemptés  du  timbre  par  des  lois  ou  décisions 
postérieures  à  la  loi  du  13  brum.  an  VII. 

645.  —  ...  Les  permis  d'inhumer  délivrés  parles  officiers  de 
l'état  civil  (G.  civ.,  art.  77),  ainsi  que  les  cortincats  des  médecins 
délégués  attestant  la  réalité  et  les  causes  du  décès.  —  Déc.  min. 
Fin..  11  févr.  1878,  [Instr.  rég.,  n.  2607,  §  3] 

646.  —  ...  Les  états  de  situation  de  tutelle  (C.  civ.,  art.  470). 


6i7.  —  ...  Les  certificats  de  contrat  de  mariage  délivrés  par 
le  notaire  rédacteur(C.  civ.,  art.  1394  et  L.  10  juill.  1850). 

648.  —  ...  Les  actes  relatifs  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique (L.  26  frira,  an  VIII,  art.  1  et  2). 

649.  —  ...  Les  procès-verbaux  et  actes  des  porteurs  de  con- 
traintes  préalables  au  commandement,  en  matière  de  contribu- 
tions  directes  (Arr.  16  therm.  an  VIII,  arl.  29). 

650.  —  ...  Les  livrets  d'ouvriers  (Arr.  9  frira,  an  XII,  art.  ■}; 
L.  22  juin  1854,  art.  2). 

651.  — ■  ...  Les  procurations  données  pour  toucher  desarréra- 
ges de  pensions  militaires  (Décr.  21  déc.  1808,  art.  1). 

652.  —  ...  Les  diplômes  délivrés  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  (Décr.  4  juin  1809,  art.  26).  —  Déc.  min.  Fin., 
16  juin  1828,  [Instr.  rég.,  n.  1250,  §  10] 

653.  —  ...  Les  états  ou  mémoires  de  frais  de  justice  crimi- 
nelle n'excédant  pas  10  fr.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  146). 

654.  —  ...  Les  registres  des  fabriques  (Décr.  30  déc.  1809, 
art.  81).  —  V.  suprà,  n.  598. 

655.  —  ...  Tous  les  actes  des  chambres  de  discipline  des 
huissiers,  soit  en  minute,  soit  en  expédition,  à  l'exception  des 
certificats  et  autres  pièces  à  délivrer  aux  candidats  ou  à  des  in- 
dividus quelconques  dans  leur  intérêt  personnel  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  89);  notamment  les  minutesdes  délibérations  relatives 
aux  secours  et  dépenses.  —  Déc.  min.  Fin.,  3  janv.  1822,  f  Instr. 
rég.,  n.  1068,  g  2] 

656. —  ...  Les  réclamations  enmatière  de  contributions  di- 
rectes, lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  inférieure  à  30  fr. 
(L.  21  avr.  1832,  art.  28).  —  V.  suprà,  v°  Contributions  direc- 
tes, n.  1687  et  s. 

657.  —  ...  Les  procurations  données  pour  présenter  des  de- 
mandes en  dégrèvement  de  contributions  directes,  quand  il 
s'agit  de  cotes  inférieures  à  30  fr.  (LL.   11   déc.  1902,  art.  6; 

13  juill.  1903,  art.  17). 

658.  — L'exemption  s'applique  aux  divers  actes  qui  forment 
le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus 
en  cette  matière.  —  Déc.  min.  Fin.,  20  nov.  1835.  [Instr.  rég., 
n.  2132,  §61 

659.  —  Elle  s'applique  également  :  aux  procès-verbaux  des 
contrôleurs  contenant  l'avis  des  réparlrteurs,  —  Déc.  min.  Fin., 
8  brum.  an  IX;  Cire,  rég.,  n.  1932;  —  ...  aux  procès-verbaux 
des  dires  d'experts  dressés  par  le  contrôleur  et  contenant  l'avis 
de  celui-ci  (lnstr.  rég.,  n.  2738);  —  ...  aux  procès-verbaux  ré- 
digés sur  des  demandes  en  remise  ou  en  dégrèvement  par  des 
experts  nommés  par  le  préfet  conformément  à  l'arrêté  consu- 
laire du  24  tlor.  an  VIII.  —  Déc.  min.  Fin.,  22  germ.  an  XI, 
[Instr.  rég.,  n.  137,  §  4];  —  ...  aux  extraits  de  la  matrice  des 
rôles  ou  du  plan  cadastral  produits  à  l'appui  de  la  réclamation. 
—  Déc.  min.  Fin.,  18  germ.  an  XI,  [lnstr.  rég.,  n.  137,  $  3];  —  - 

14  nov.  1821,  [Instr.  rég.,  n.  1006] 

660.  —  Les  demandes  de  dégrèvement  concernant  les  pres- 
tations en  nature  pour  les  chemins  vicinaux,  et  les  procurations 
y  relatives,  sont  exemptées  du  timbre,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
la  côte.  —  Instr.  rég.,  n.  3101. 

661.  —  Sont  exempts  du  timbre  :  les  sommations  faites  par 
les  préposés  de  l'Administration  des  contributions  directes  aux 
tiers  détenteurs  de  sommes  appartenant  aux  contribuables,  aux 
propriétaires  ou  aux  principaux  locataires  de  ces  contribuables, 
de  payer,  en  l'acquit  de  ceux-ci,  les  impôts  dus  au  Trésor.  — 
Cire,  couipt.,  27  avr.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1537] 

662.  —  ...  Les  certificats  d'âge  et  d'instruction  délivrés  en 
exécution  des  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures (LL.  22  mars  1841 ,  art.  22;  19  mai  1874,  art.  9). 

663.  —  ...  Les  actes  de  procédure  relatifs  à  la  répression 
des  infractions  au  règlement  général  du  23  juin  1843  sur  les 
pêcheries  situées  entre  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre  (L. 
23  juin  1846,  art.  3). 

664.  —  ...  Les  états  que  les  instituteurs  fournissent,  mois 
par  mois,  des  élèves,  conformément  à  l'art.  14,  L.  28  juin  1833 
(L.  3  juill.  1846,  art.  9). 

665.  —  ...  Les  actes  judiciaires  en  matière  électorale,  et  les 
extraits  ries  actes  de  naissance  destinés  à  établir  l'âge  des  élec- 
teurs (L.  15  mars  1849,  art.  13;  Décr.  2  févr.  1852,  art.  24;  LL; 
10  avr.  1871,  art.  4;  21  déc.  1871,  art.  12;  8  déc.  1S83,  arl.  5; 
5  avr.  1884,  art.  14). 

666.  —  ...  La  réquisition  de  paiement  d'indemnité  de  dépla- 
cement faite  par  les  électeurs  sénatoriaux.  —  Déc.  min.  Fin., 
19  janv.  1876,  [D.  76.5.440] 
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667.  —  ...  Les  publications  civiles  et  le  certificat  de  célébra- 
tion civile  du  mariage  des  indigents  (L.  10  déc.  1850,  art.  4, 
§  2).  —  V.  suprà,  n.  532. 

668.  —  ...  Les  actes  concernant  l'Administration  des  monts- 
de-piété  (L.  24  juin  1851,  art.  8).  —  V.  su/irà,  v°  Mont-de-piété, 
n.  379  et  s. 

669.  —  ...  Les  citations,  actes  de  procédure  et  jugements 
relatifs  à  l'exercice  de  la  pêche  côtière  (Décr.  9  janv.  1852, 
arl.  21)  et  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  (L. 
15  janv.  1884,  art.  5).  —  V.  suprà,?0 Pêche  maritime,  n.  524  et  s. 

670.  —  ...  Les  actes  de  procédure  devant  les  tribunaux  ma- 
ritimes commerciaux  Décr.  24  mars  1852,  art.  46),  et  les  actes 
de  procédure  et  jugements  relatifs  à  la  répression  des  infrac- 
tions prévues  parce  décret.  —  Déc.  min.  Fin.,  14  juin  1853, 
[Instr.  rég.,  n.  1983]  —  V.  suprà,  V  Justice  militaire,  n.  1810. 

671.  —  ...  Les  formules  de  patentes  (L.  4  juin  1858,  art.  12). 

672.  —  ...  Les  modèles  de  marques  de  fabrique  à  déposer  au 
grelfe  du  tribunal  de  commerce,  et  les'registres  sur  lesquels  sont 
collés  ces  modèles  (Décr.  26  juill.  1858,  art.  2,  §  3,  et  arl.  4). 

673.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  dépôt  aux  greffes  des  tri- 
bunaux civils  du  double  des  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques  (L.  5  janv.  1875,  art.  1  ;  Décr.  28  août  1875,  art.  3  . 

674.  —  ...  Les  procès-verbaux,  certificats,  significations,  ju- 
gements, contrats  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
3  juill.  1877,  sur  les  réquisitions  militaires  et  exclusivement  re- 
latifs au  règlement  de  l'indemnité  (L.  18  déc.  1878).  —  V.  su- 
prà, v°  Réquisitions  militaires ,  n.  2>>6  et  207. 

675.  —  ...  Les  actes  de  toute  nature  relatifs  au  rachat  des 
ponts  à  péage  (L.  30  juill.  1880,  art.  5). 

676.  —  ...  Les  actes  de  toute  nature  concernant  les  marchés 
passés  par  l'Etat  relativement  au  transport  des  colis  postaux  (LL. 
3  mars  1881,  art.  8;  25  juill.  1881,  art.  7).  —  V.  suprà,  v°  Ponts  a 
péage,  n.  74. 

677.  —  ...  La  correspondance  des  compagnies  avec  l'Admi- 
nistration des  douanes  au  sujet  des  colis  postaux.  —  Déc.  min. 
Fin..  18  juin  1888,  [S.  91.2.96,  P.  91.1.480,  D.  90.5.477] 

678.  —  ...  Les  livrets  de  caisses  d'épargne,  et  les  imprimés, 
actes  ou  écrits  nécessaires  au  service  de  ces  caisses,  saut  les 
certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  pour  le  rem- 
boursement, le  transfert  ou  le  renouvellement  des  livrets  appar- 
tenant aux  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents.  Ces  derniers 
actes  sont  visés  pour  timbre  gratis  (LL.  5  juin  1835,  art.  9; 
9  avr.  1881,  art.  20  et  21  ;  20  juill.  1895,  art.  23).  —  V.  suprà, 
v°  Cuisse  d'épargne,  n.  272  et  s.  —  L'exception  apportée  par  la 
loi  de  1895  à  l'exemption  de  la  formalité  du  timbre  a  été  motivée 
par  la  nécessité  d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  au  nom 
de  personnes  décédées  (Instr.  rég.,  n.  2888). 

679.  —  L'immunité  s'applique  aux  reçus  délivrés  par  les  re- 
ceveurs des  postes  aux  receveurs  municipaux  pour  les  sommes 
destinées  à  l'achat  de  livrets  à  délivrer  aux  élèves  des  écoles 
publiques.  —  Sol.  rég.,  b  juill.  1892,  [X  Enreg.,  n.  21721]  —  ... 
aux  factures  relatives  aux  fournitures  d'objets  nécessaires  au 
service  des  caisses.  — Av.  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1900,  [S.etP.  Lois 
annulées,  1902,  p.  401] 

680.  —  Mais  les  quittances  données  par  les  fournisseurs  au 
pied  de  ces  factures,  et  celles  données  par  les  employés  pour 
constater  le  paiement  de  leur  traitementsont  assujetties  au  tim- 
bre de  0  fr.  10.  —  Av.  Cons  d'Et.,  3  avr.  1900,  précité. 

681.  —  Les  actes  de  notoriété  sont  enregistrés  gratis,  même 
lorsqu'ils  sont  rédigés  en  minute,  pourvu  qu'ils  contiennent  men- 
tion de  cette  destination.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1900,  pré- 
cité. -  Contra,  Sol.  rég.,  11  oct.  1899,  [D.  1900.5.284];  — 
13  avr.  1900,  [D.  1900.5.285] 

682.  —  Les  procurations  données  par  des  tiers,  illettrés  ou 
non,  pour  le  retrait  de  fonds,  sont  exempts  du  droit  et  de  la 
formalité,  qu'elles  soient  notariées  ou  sous  seing  privé.  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  3  avr.  1900,  précité.  —  Trib.  Caen,  8  nov.  1895, 
Maillot,  [D.  96.5.426]  -  Contra,  Sol.  rég.,  31  oct.  1893,  [J.  En- 
reg., n.  24309]  ;  —  28  oct.  1897,  [«et>.  Enreg.,  n.  1743;  J.  En- 
reg., n.  25593] 

683.  —  La  décharge  donnée  au  mandataire  bénéficie  de  la 
même  exemption.  —  Sol.  rég.,  17  mars  1900,  [Itev.  Enreg.,  u. 

684.  —  ...  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
f-xelu.Mvement  relatives  aux  opérations  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  à  condition  que  ces  pièces  fassent 
■mention  de  leur  destination  (LL.  20  juill.  1SS6;  art.  24;  1"  avr. 


1898,  art.  19).  —  V.  suprà,  v°  Cuisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  n.  99  et  s. 

685.  —  Ainsi  décidé  pour  les  procurations  notariées  ou  sous 
seing  privé  destinées  au  retrait  des  fonds.  —  Sol.  rég.,  15  oct. 

D.  1902.5.278]—  V.  Sol.  rég.,  28  déc.  1893,  [J.  Enreg., 
n.  21431]  —  Cire.  dir.  gén.  Caisse  des  dépôts  et  consig.,  6  févr. 
./.  Enreg.,  n.  243501 

686.  —  Mais  les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété 
nécessaires  pour  le  remboursement,  le  transfert  ou  le  renouvel- 
lement de  livrets  appartenant  à  des  titulaires  décédés,  sont  sou- 
mis à  la  formalité  du  visa  pour  timbre  gratis.  —  Sol.  rég.,  4  nov. 

1899,  [Rép.pér.,  n.  9702]  —  V.  suprà,  n.  678. 

687.  —  ...  Les  copies  certifiées  des  requêtes  introductives 
d'instance  devant  les  conseils  de  préfecture,  copies  destinées  à 
être  notifiées  aux  parties  par  la  voie  administrative  (L.  22  juill. 

1889,  art.  3).  —  V.  suprà,  v°  Conseil  rie  préfecture,  n.  1644  et  s. 

688.  —  ...  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  (lorsque  la  cote  est  inférieure  à  30  fr.,  et  quelle 
que  soit  la  cote  s'il  s'agit  de  prestations  en  nature  pour  les  che- 
mins vicinaux),  en  matière  d'élections  et  de  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et  autres  contraventions 
dont  la  répression  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  ainsi  que 
d'atiticipation  sur  les  chemins  vicinaux  (L.  22  juill.  1889,  art.  61). 

689. —  ...  Les  copies  des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux jointes  aux  requêtes.  —Sol.  rég.,  18  févr.  1891. 

690.  —  ...  Les  requêtes  ou  mémoires  produits  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  (sauf  en  matière  de  contributions  directes  :  L.  21  avr. 
1832,  art.  30).  —  Déc.  min.  Fin.,  18  févr.  1876,  [Instr.  rég., 
n.  2607,  S  5] 

691.  —  En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  conseil  de  préfec- 
ture en  matière  de  grande  voirie,  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfec- 
ture, n.  1653  et  s. 

692.  —  ...  L'extrait  de  l'arrêté  préfectoral  autorisant  des  ex- 
tractions sur  le  rivage  de  la  mer,  extrait  délivré  au  permission- 
naire sous  forme  de  carte,  à  condition  que  l'arrêté  ait  été  libellé 
au  pied  de  la  pétition  dûment  timbrée.  --  Déc.  min.  Fin.,  15  avr. 

1890,  [S.  91.2.183,  P.  91.1.1070,  D.  91.5.512] 

693.  —  ...  Les  contrats  de  louage  d'ouvrage  entre  les  chefs 
ou  directeurs  d'établissements  industriels  et  leurs  ouvriers;  les 
certificats  délivrés  à  l'expiration  de  ces  contrats  et  faisant  con- 
naître la  date  d'entrée  de  l'ouvrier  à  l'atelier  et  celui  de  sa  sortie 
(L.  2  juill.  1890,  art.  2  et  3). 

694.  —  ...  Les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel,  ainsi 
que  les  exploits  de  signification  de  ces  mêmes  actes  (L.  26  janv. 

1892.  art.  5,  §2). 

695.  —  ...  Le  bulletin  numéro  2  du  casier  judiciaire  délivré 
aux  particuliers  (Ibid.,  art.  5,  §3).  —  V.  suprà.  v°  Casier  judi- 
ciaire, n.  413. 

696.  —  ...  Certains  actes  rédigés  en  exécution  des  lois  rela- 
tives aux  faillites  et  liquidations  judiciaires,  et  dontl'énumération 
est  donnée  suprà,  v°  Faillite,  n.  4408. 

697.  —  ...  Les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  en  matière  civile  et  parles  secrétaires  des  conseils 
de  prud'hommes  (Ibid.,  art.  I-  . 

698.  —  ...  Les  diplômes  des  médecins,  dentistes  et  sages- 
femmes  (L.  30  nov.  1892,  art.  9).  —  Sol.  rég.,  20  déc.  1893,  IS.  et 
P.  95.2.288,  D.  94.5.256] 

699.  —  ...  Tous  les  actes  faits  en  exécution  de  la  loi  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  facultatif  en  matière  de  différends  col- 
lectifs entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  quels  qu'en  soient 
les  signataires  (L.  27  déc.  1892,  art.  14).  —  V.  suprà,  v°  Louage 
d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  1958,  1992  et  1993. 

700.  —  ...  Les  demandes  formées  par  les  particuliers  en  vue 
de  la  délivrance  du  bulletin  n.  2  du  casier  judiciaire  (L.  28  avr. 

1893,  art.  37). 

701.  —  ...Les  copies  d'extraits  authentiques  d'actes  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Paris  dont  les  registres  ont  été  détruits  en 
1871  (L.  5  juin  1893,  art.  3). 

702.  —  ...  Les  certificats,  significations,  jugements,  extraits 
et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  15  juill.  1893,  et  ex- 
clusivement relatifs  au  service  de  l'assistance,  médicale  gratuite 
(L.   15  juill.  1893,  art.  32). 

703.  —  ...  Les  mémoires  et  autres  pièces  produites  au  bu- 
reau d'assistance  médicale  par  les  médecins  et  pharmaciens, 
pour  soins  et  médicaments,  et  parles  hôpitaux  pour  frais  de  se- 
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jour.  Il  en  serait  autrement  dps  mémoiresprésentésà  un  établisse- 
menthospitalier  où  seraient  soignés  des  malafies assistés. —  Dt;c. 
min.  Fin.,  24  août  1894  et  Sol.  rég.,  11  sept.  1894  [Rev.  Enreg., 
a.  820;  J.  Enreg.,  n.  24531;  liép.  pêr.,  n.  8650-41°] 

704.  —  ...  Les  rôles  et  états  exécutoires  destinés  à  assurer  le 
recouvrement,  sur  le  bureau  d'assistance,  des  mêmes  malades 
(tbid.);  les  comptes  de  gestion  dressés  parce  bureau.  —  Sol.  rég., 

30  janv.  1897,  LD.  98.5.602]  —  Dec.  min.  Fin.,  15  avr.  1902, 
[Rev.  Enreg.,n.  3177;  Inst.  rég.,  n.  3095, §  15]  —  Dec.  min.  Inst., 
21  avr.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  1902] 

705.  —  ...  Les   actes  passés,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juill. 

1893,  par  les  services  spéciaux  créés  par  les  communes  ou  syn- 
dicats de  communes  en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale.  — 
Dec.  min.  Fin..  8  août  (895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1688]  —  Mais  si  par 
exemple  le  bureau  de  bienfaisance  se  trouve  chargé  de  ce  ser 
vice,  l'exonération  du  droit  n'est  pas  acquise  aux  actes  concer- 
nant, pour  le  tout  ou  pour  partie,  le  service  général  du  bureau 
de  bienfaisance,  ou  des  services  particuliers  autres  que  celui  de 
l'assistance  médicale.  —  Sol.  rég.,  29  nov.  1899,  [Rev.  Enreg., 
a.  2321] 

706.  —  ...  Tous  les  actes  intéressant  les  caisses  de  retraites 
et  les  sociétés  de  secours  au  profil  des  ouvriers  et  emplo\  es  des 
exploitations  minières  (L.  29  juin  1894.  art.  13,  14,  20,  24,  27). 
Tels  sont  :  le  récépissé  des  statuts.  —  Sol.  rfg.,  22  juin  1895, 
[S.  et  P.  97.2.120]  ;  —  ...  les  actes  de  la  procédure  en  justice  dr 
paix  relative  aux  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'élection 
des  administrateurs  des  caisses  de  secours;  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  contre  la  décision  ministérielle  relative  aux  statuts 
(art.  13  et  14  de  la  loi);  les  pièces  produites  devant  la  commis- 
sion arbitrale.  —  Cass.,  2  mars  1896,  Reumaux,  [S.  et  P.  97.1. 
179,  D.  97.1.61] 

707.  —  ...  Le  certificat  à  produire,  conformément  à  l'art.  11  de 
la  loi  du  12  juin  1893,  par  le  chef  de  l'entreprise,  lors  d'un  acci- 
dent arrivé  dans  son  usine  ou  son  atelier.  —  Sol.  rég.,  27  sept. 

1894,  [S.  et  P.  96.2.288,  D.  95.5.533] 

708.  —  ...  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  disso- 
lution des  associations  formées  pour  la  construction  d'habitations 
à  bon  marché,  ou  des  sociétés  de  crédit  qui  facilitent  l'achat  ou 
la  construction  de  ces  habitations,  telles  que  ces  sociétés  sont  dé- 
finies par  la  loi  du  30  nov.  1894,  et  pourvu  qu'elles  remplissent 
les  conditions  de  cette  loi  et  que  les  actes  exonérés  ne  contien- 
nent ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  sommes  et 
valeurs.  Il  en  est  de  même  des  pouvoirs  donnés  en  vue  de  la  re- 
présentation aux  assemblées  générales  (L.  30  nov.  1894,  art.  11). 
—  V.  suprà,  v°  Habitations  à  bon  marché,  n.  62  et  s. 

709.  —  ...  Les  avertissements,  lettres  recommandées  et  co- 
pies d'états  de  répartition,  en  matière  de  procédure  de  saisie-ar- 
rêt sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés 
(L.  12  janv.  1895,  art.  15).  — -  V.  suprà,  v°  Saisie-arrét,  n.  1703 
et  s. 

710.  —  ...  Les  statuts,  les  listes  des  membres  et  autres  piè- 
ces que  les  sociétés  de  crédit  agricole  sont  tenues  de  déposer  en 
double  exemplaire  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  à  moins  que 
ces  documents  ne  soient  établis  en  forme  d'actes  réguliers.  — 
Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  27  juill.  et  19  août  1895  (Instr.  rég., 
n.  2889;  Rev.  Enreg.,  n.  873] 

711.  —   ...   Tous  les  actes   faits  en  exécution  de  la  loi   du 

31  mars  1896  relative  à  la  vente  des  objets  mobiliers  abandonnés 
chez  les  aubergistes  (L.  31  murs  1896,  art.  8). 

712.  —  ...  Les  certificats  de  maladie  délivrés  par  des  méde- 
cins non  assermentés,  quand  ces  documents  concernent  des 
agents  accomplissant  un  service  actif  de  l'Etat  (L.  29  mars  1897, 
art.  4). 

713.  —  ...  Les  cartes,  bons  et  permis  de  circulation  gratuits 
ou  à  prix  réduits  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
subvention  nées  et  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
dans  les  cas  prévus  par  les  cahiers  des  charges  et  tarifs  homo- 
logués ou  lorsque  la  gratuité  est  une  mesure  d'ordre  général  ap 
prouvée  parle  ministre  des  Travaux  publics  (L.  29  mars  1897, 
art.  5).  —  V.  Instr.  rég.,  n.  2940.  —  V.  supra,  n.  189. 

714.  —  Il  en  est  ainsi  pour  les  cartes  délivrées  aux  élèves 
des  écoles  primaires  voyageant  en  groupe,  sous  la  conduite  de 
leurs  maîtres.  —  Dec.  min.  Fin.,  2  août  1899,  [Instr.  rég., 
n.  2991] 

715.  —  ...  Les  mandats  individuels  Vernis  au  juge  de  pau 
(par  application  de  l'art.  5,  L.  27  déc.  1895),  pour  la  nomination 
d'un  mandataire  collectif  chargé  d'ester  en  justice  dans  les  con- 


testations relatives  aux  caisses  de  retraites  des  employés  et  ou- 
vriers 'Décr.  14  oct.  1897,  art.  10). 

716-720.  —  Sur  les  immunités  fiscales  accordées  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels  libres  ou  approuvées,  V.  suprà,  v°  Secours 
mutuels  [Sociétés  de),  n.  389  et  s. 

721.  —  ...  Le  certificat  délivré  par  le  maire  au  cultivateur 
qui  fait  une  déclaration  en  vue  d'obtenir  la  prime  d'encourage- 
ment à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  créée  par  la  loi  du  9  avr. 
1898  (Décr.  8  juill.  1898,  art.  2). 

722.  —  ...  Certains  actes  prévus  par  la  loi  du  18  juill.  1898 
sur  les  warrants  agricoles  :  les  lettres  écrites  par  le  cultivateur 
au  propriétaire  préalablement  àl'èmprunt,  l'avis  donné  au  greffier 
par  l'escompteur  ou  le  réescompteur  d'un  warrant,  l'avis  donné 
par  le  porteur  du  warrant  à  l'emprunteur  à  défaut  de  paiement 
à  l'échéance,  la  souche  du  registre  tenu  au  greffe  pour  recevoir 
les  déclarationsd'emprunt,  les  copies  des  inscriptionsd'emprunt, 
le  certificat  négatif  ou  le  récépissé  de  radiation  des  emprunts 
contractés  par  un  cultivateur  (L.  18  juill.  1898,  art.  16). 

723.  —  ...  Les  registres  de  toute  nature  t^nus  dans  les  bu- 
reaux d'hypothèques;  les  bordereaux  d'inscription;  les  pièce» 
produites  par  les  requérants  pour  obtenir  l'accomplissement  de 
formalités  et  qui  restent  déposées  au  bureau  des  hypothèques, 
à  condition  qu'elles  fassent  mention  de  leur  destination;  les  re- 
connaissances de  dépôts,  remises  aux  requérants  en  exécution 
de  l'art.  2200,  C.  civ.,  et  les  états,  certificats,  extraits  et  copies 
dressés  par  les  conservateurs  (L.  27  juill.  1900,  art.  1  . 

724.  —  ...  Le  détail  des  fournitures  ou  travaux  relatifs  au 
service  vicinal,  fourni  dans  le  mandat  même  délivré  au  nom  de; 
l'ayant-droit  ou  dans  la  quittance  de  celui-ci  :  lorsque  la  dépense 
n'excède  pas  10  fr.  en  totalité  la  production  d'une  facture  ou 
d'un  mémoire  distinct  n'est  pas  en  effet  obligatoire.  —  Cire.  min. 
Inst.  I8r  mars  1902,  [Inst.  rég.,  n.  3089,  §  25]  —V.  Régi,  compt. 
départ,  du  12  juill.  1893. 

TIMBRE   DE   L'ÉTAT.    —   V.    Contrefaçon    des  sceaux, 

TIMBRES,  MARTEAUX  ET  POINÇONS  DE   L'ÉTAT. 

TIR.  —  V.  Armes.  —  Armes  de  guerre.  —  Artificier.  —  Chasse. 
—  Champ  de  manœuvres  et  de  tir:  —  Règlement  de  policb 

ou   MUNICIPAL. 


TIRAGE  AU    SORT.  -  V.  Partage, 
litaire. 


Recrutement    mi-' 


TIRAGE  DU  JURY.  —  V.  Cour  d'assises.  —  Jury. 


TIRAILLEURS. 


Législation. 


Ord.  7  déc.  1841  (sur  l'organisation  de  l'infanterie  indigène 
en  Algérie);  —  Déc.  imp.  25  juin  1861  (modifiant  l'organisation 
des  régiments  de  tirailleurs  algériens);  —  Sén.-cons.  21  avr. 
1866  .sur  le  mode  de  recrutement  des  troupes  indigènes  de  l'Al- 
gérie); —  Déc.  présid.  19  déc.  1872  (sur  la  création  l'une  .s  r- 
tion  de  discipline  dans  chague  régiment,  de  tirailleurs  algériens); 

—  L.  13  mars  1875  (sur  lescadres  de  l'armée);  —  Décr.  14  déc. 
1884  (.sur  la  création  d'un  4e  régiment  de  tirailleurs  algériens)] 
Déc.  présid.  24  mai  1888  (modifiant  celle  du  49  dec.  IS72  sur 
la  section  de  discipline  des  régiments  de  tirailleurs  algcn  ns); 

—  L.   25  juill.  1873  (sur  les  cadres  de  l'armée);  —  L.  9  levr. 

1899  (modifiant  l'organisation  des  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens); —  Décr.  11  févr.  1899  portant  le  nombre  des  bataillons 
de  4  à  6  dans  les  3  premiers  régiments  île  tirailleurs  algériens); 

—  Décr.  4  mai  1899  (portant  création  d'un  S"  bataillon  dmi*  le 
4e  régiment  de  tirailleurs  algériens);  —  Décr.  13  nov.  1899  (mo- 
difiant ta  durée  des  rengagements  des  indigènes  det  tirailleurs 
algériens  ainsi  que  les  tarifs  des  primes  et  de  solde  applicables 
à  ces  militaires);  —  Décis.  présid.  30  nov.  1899  (suc  les  envois  à 
la  section  de  discipline);  —  Décr.  18  mai  1S99  sur  l'organisa- 
tion d'une  compagnie  de  discipline  indigène  à  Madagascar^;  — 
Décr.  7  mai  1900  (portant  réorganisation  nés  tirailleurs  sénéga- 
lais); —  Décr.  7  avr.  1900  (sur  les  cadres  des  tirailleurs  lonki- 
nois  et  des  tirailleurs  annamites  ;  —  Déor.  (7  mars  et  19   nov. 

1900  (sur  les  tirailleurs  malgaches)  ;  —  Décr.  28  mai  1902  (sur 
la  création  d'un  corps  de  tirailleurs  cambodgiens);  —  Decr. 
20  juin  1902  (sur  la  création  d'un  corps  de  tirailleurs  chinois 
en  Indo-Chine)  ;  —  Décis.  prés.  7  juin  1903   (sur  l'indemnité  de 
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vivres  à  allouer  aux  tirailleurs  sénégalais);  —  Décr.  1er  nov.  1904 
(fixant  le  mode  de  recrutement  dm  militaires  indigènes  de  race 
annamite  au  Tonkin  et  en  Annam)  ;  —  Pécr.  du  10r  nov.  1904 
(relatif  à  l'organisation  des  réserves  indigènes  en  Indo-Chine). 


1.  —  I.  Généralités.  —  Si  le  mot  tirailleur  aune  acception  gé- 
nérale et  désigne  des  troupes  formées  de  militaires  indigènes  de 
nos  possessions  d'outre-mer,  la  situation  juridique  des  unités 
dont  il  s'agit  n'est  pas  identique  et,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  tirailleurs  algériens  et 
les  tirailleurs  indigènes  des  diverses  colonies  proprement  dites. 
Les  régiments  dits  algériens,  dont  les  contingents  se  forment  au 
moyen  d'indigènes  résidant  soit  en  Algérie,  soit  en  Tunisie,  re- 
levaient, avant  la  promulgation  de  la  loi  du  7  juill.  4900  sur 
l'armée  coloniale,  du  ministère  de  la  Guerre,  les  autres  corps  in- 
digènes dépendaient  au  contraire  delà  Marine, sauf  une  exception 
afférente  au  4e  tirailleur  tonkinois  créé  par  décret  du  19  févr. 
1886.  Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  tous  les  tirailleurs  re- 
lèvent bien  du  ministore  de  la  Guerre,  mais  non  pas  au  même 
titra  ;  les  tirailleurs  algériens  font  partie  de  l'armée  métropo- 
litaine, les  tirailleurs  coloniaux  de  l'armée  coloniale. 

2.  —  Les  tirailleurs  algériens  ont  été  laissés  en  dehors  de 
l'application  de  la  loi  de  19>>0.  Cela  résulte  implicitement  des 
dispositions  des  ait.  1  et  5  delà  loi,  et  explicitement  de  l'art.  1, 
Décr.  30  déc.  1900,  portant  organisation  de  l'infanterie  coloniale 
qui  déclare  que  l'inianterie  coloniale  se  compose,  de  l'ensemble 
des  troupes  d'infanterie  européenne  ou  indigène  organisées  spé- 
cialement en  vue  de  l'occupation  et  de  la  défense»  des  colonies 
et  pays  de  protectorat,  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

3.  —  L'art.  5  du  même  décret  dispose  que  les  corps  d'infan- 
terie coloniale  comprennent  :  1°  un  régiment  de  tirailleurs  an- 
namites à  trois  bataillons  stationnés  en  Cochinchine  ;  2°  quatre 
régiments  de  tirailleurs  tonkinois,  dont  les  deux  premiers  (les 
li'r  el  4e)  à  trois  bataillons,  et  les  deux  autres  (les  2e  et  3e)  à  quatre 
bataillons  de  quatre  compagnies  ;  3°  trois  régiments  de  tirailleurs 
sénégalais  stationnés  :  au  Sénégal  (un  régiment  de  trois  batail- 
lons à  quatre  compagnies),  au  Soudan  (un  régiment  à  trois  ba- 
taillons de  quatre  compagnies),  à  Madagascar  (un  régiment  et 
quatre  bataillons  de  quatre  compagnies);  4°  deux  régiments  de 
tirailleurs  malgaches  à  trois  bataillons  de  quatre  compagnies 
stationnés  à  Madagascar;  5°  quatre  bataillons  de  tirailleurs  sé- 
négalais à  quatre  compagnies  stationnés  l'un  au  Chari.  l'autre 
à  la  Côle  d'Ivoire,  le  troisième  dans  la  région  du  Zinder  et  le 
quatrième  à  Diégo-Suarez. 

4.  —  II.  Tirailleurs  algériens.  — Le  premier  bataillon  de  tirail- 
leurs algériens  lut  créé,  à  titre  d'essai,  en  1838,  au  cours  de  la 
conquête  de,  l'Algérie.  C'est  l'ordonnance  du  7  déc.  1 841  qui  con- 
sacra définitivement  l'essai  commencé,  et  qui  établit  dans  cha- 
cune des  trois  provinces  algériennes  un  bataillon  de.  tirailleurs 
indigènes.  Chacun  de  ces  bataillons  comprenait  huit  compagnies. 
En  outre,  était  formée  une  section  hors  rang.  Un  nouveau  décret 
du  9  janv.  1855  organisa  un  second  bataillon  de  tirailleurs  algé- 
riens dans  chacune  des  trois  provinces  de  l'Algérie,  et,  peu  de 
temps  après,  le  10  ocl.  IS'55,  l'institution  atteignit  sa  forme  dé- 
linitive  par  le  licenciement  des  anciens  bataillons  réformés  en 
trois  régiments. 

5.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  cadres  du  13  mars  1875,  l'in- 
fanterie comprend  trois  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  quatre 
bataillons  de  quatre  compagnies  plus  une  compagnie  de  dépôt. 

6. —  Le.  décret  du  14  déc.  1884  forma,  avec  les  hommes  et  les 
cadres  provenant  de  la  section  d'infanterie  de  trois  des  compa- 
gnies mixtes  de  Tunisie  (V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Spahis),  un 
4e  régiment  de  tirailleurs  algériens,  assimilé  aux  trois  régi- 
ments de  même  dénomination  déjà  existants  en  ce  qui  concerne 
la  composition  des  cadres,  l'effectif  en  simples  soldais  sur  le  pied 
de  paix,  le  service,  la  discipline,  l'avancement,  l'uniforme,  1rs 
droits  et  prérogatives  des  officiers  indigènes.  Le  décret  du 
14  déc.  1884  ajoutait  :  «  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les  presta- 
tions de  toute  nature  ».  Nous  verrons  que  celte  mention  n'est 
plus  exacte,  à  l'heure  actuelle  (V.  inf'rà,  n.  20).  La  création  -lu 
décret  du  14  déc.  1884  fut  consacrée  par  la  loi  du  25  juill.  1893. 

7.  —  La  loi  des  cadres  du  13  mars  1875  avait  tixé  à  quatre 
le  chilire  des  bataillons  de  chacun  des  régiments  de  tirailleurs 
algériens.  En  1899,  par  suite  du  nombre  croissant  des  engage- 


ments volontaires,  par  suite  d'un  empressement  des  indigènes 
qu'on  ne  pouvait  qu'encourager,  à  tous  points  de  vue,  les  régi- 
ments présentaient  des  excédents  d'effectif  rendant  difficile  le 
commandement  des  unités.  Il  parut,  dans  ces  conditions  et  par 
suite  de  cette  circonstance,  que  l'effectif  des  régiments  de  tirail- 
leurs est  sujet  à  des  variations  ne  permettant  pas  d'en  arrêter 
la  composition  d'une  manière  ferme,  qu'il  fallait,  pour  la  consti- 
tution des  bataillons,  laisser  au  pouvoir  exécutif  toute  liberté. 
En  conséquence,  la  loi  du  9  févr.  1899  disposa  que  le  nombre 
dis  bataillons  entrant  dans  la  composition  des  quatre  régiments 
de  tirailleurs  algériens  serait  fixé  par  décret,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Guerre,  suivant  les  crédits  alloués  par  le  budget 
et  les  ressources  du  recrutement. 

8.  —  Toutelois,  le  législateur  se  réserva  le  droit,  de  fixer  lui- 
même  la  composition  de  l'état-major  et  des  unités  des  régiments 
de  tirailleurs  algériens.  Cette  composition  est  déterminée  par  un 
tableau  annexé  à  la  loi  précitée. 

9.  —  Par  application  de  ladite  loi,  un  décret  du  11  févr.  1899 
décida  que  le  nombre  des  bataillons  dans  les  trois  premiers 
régiments  (stationnés  en  Algérie)  serait  porté  de  quatre  à  six. 
Quant  au  4°  régiment  (celui  de  Tunisie-,  un  premier  décret  du 
4  mai  1899  porta  de  quatre  à  cinq  le  nombre  de  ses  bataillons,  et 
un  second  décret  du  15  septembre  de  la  même  année  porta  ce 
nombre  de  cinq  à  six. 

10. —  Par  décision  ministérielle  du  19  déc.  1872,  une  section 
de  discipline  aété  créée  dans  chacun  des  régimenisde  tirailleurs 
algériens.  Cette  section  reçoit  les  militaires  servant  au  titre  indi- 
gène qui  auront  été  renvoyés  au  corps  après  avoir  subi  une 
condamnation,  ainsi  que.  les  tirailleurs  indigènes,  dont  la  conduite 
serait  d'un  exemple  pernicieux  pour  leurs  camarades.  Les  disci- 
plinaires sont  séparés  des  autres  tirailleurs  et  employés,  autant 
que  possible,  à  des  travaux  de  route  et  de  terrassement.  Par 
dérogation  à  la  règle  générale,  les  commandants  des  divisions 
d'Algérie  et  le  général  commandant  la  brigade  d'occupation  de 
Tunisie  sont  autorisées  à  prescrire,  sur  les  propositions  du  chef 
de  corps,  l'incorporation  dans  les  compagnies  actives  des  mili- 
taires indigènes  ayant  subi  des  condamnations,  mais  dont  les 
antécédents  ne  sont  pas  mauvais  ou  qui  n'ont  pas  été  condam- 
nes pour  des  motifs  graves. 

11.  —  Au  sujet  de  la  constitution  des  cadres,  l'ordonnance 
du  7  déc.  1841,  art.  3,  disposait  que  les  emplois  de  l'état-major, 
dans  les  régiments  de  tirailleurs  algériens,  devraient  être  expres- 
sément dévolus  aux  militaires  français.  Il  en  était  de  même  des 
emplois  de  capitaine.  Mais  la  moitié  des  emplois  de  lieutenant 
et  de  sous-lieutenant  était  dévolue  aux  indigènes.  Toutefois, 
l'ordonnance  ajoutait  que  le  commandement,  même  par  intérim, 
ne  serait  jamais  exercé  que  par  un  officier  français.  Les  principes 
de  l'ordonnance  sur  la  distribution  des  emplois  ont  été  consa- 
crés à  nouveau  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  9  févr.  1899. 

12.  —  Toutelois,  il  y  a  lieu  de  signaler  que,  par  dérogation 
à  la  règle  posée,  l'art.  2,  D.  21  mars  1874  déclare  que  tout  offi- 
cier indigène  des  régiments  de  tirailleurs  algériens  pourra  être 
appelé,  dans  son  régiment,  au  grade  de  capitaine  d'habillement 
ou  de  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier,  s'il  satisfait  aux  con- 
ditions déterminées  par  les  règlements  en  vigueur,  et  s'il  justifie 
qu'il  possède  l'instruction  générale  et  l'aptitude  nécessaire. 
Toutefois,  à  grade  égal,  l'officier  Irançais  aura  toujours  le  com- 
mandement et,  après  lui,  l'officierindigène,  quel  que  soit  le  rang 
d'ancienneté  de  l'un  et  de  l'autre. 

13.  —  L'ordonnance  du  3  mai  1841  disposait,  en  outre,  dans 
son  art.  9,  que  les  officiers  indigènes  n'auraient  point  droit  à 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834.  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  maintenue  par  le  décret  du  21  avr.  1866,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  du 
sénatus-consulte  du  14  juill.  1865,  sur  la  naturalisation  en  Al- 
gérie. Aux  termes  de  l'art.  8  de  ce  décret,  est  applicable  aux 
militaires  indigènes  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 
—  V.  supra,  v"  Etal  des  officiers. 

14.  —  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  cadres  inférieurs, 
l'ordonnance  de  1841  réservait  les  emplois  du  petit  état-ma|or 
et  les  emplois  spéciaux  aux  Français,  mais  disposait,  par  contre 
que,  dans  les  compagnies,  les  sergents,  les  caporaux,  les  tam- 
bours et  clairons  el  les  tirailleurs  seraient  tous  indigènes.  Il 
n'en  est  plus  ainsi  dans  le  dernier  état  du  droit.  En  premier  lieu, 
d'après  le  décret  du  21  mars  1s74,  art.  1,  dans  les  régiments  de 
tirailleurs  algériens,  les  emplois  du  petit  état-major,  pourront 
être  conférés  à  des  militaires   indigènes  qui,  remplissant  d'ail- 
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leurs  les  conditions  de  service  et  d'ancienneté  de  grade  exigées 
pour  les  militaires  français,  présenteront  toutes  les  garantie» 
nécessaires,  par  leur  conduite,  leur  instruction  et  leur  aptitude 
spéciale.  En  second  lieu,  d'après  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
du  !»  févr.  1899,  il  y  a,  dans  les  compagnies,  un  sergent  fran- 
çais pour  quatre  indigènes,  deux  caporaux  français  pour  huit 
indigènes,  et  à  la  compagnie  de  dépôt,  deux  sergents  français 
pour  quatre  indigènes,  et  quatre  caporaux  français  pour  huit 
indigènes.  Les  soldats  sont  français  ou  indigènes,  sans  propor- 
tion déterminée. 

15.  —  Lps  tirailleurs  indigènes  des  trois  premiers  régiments 
se  recrutent  exclusivement  par  voie  d'engagements  volontaires. 
Aux  termes  du  décret  du  13  nov.  1899,  modilîant  la  décision  im- 
périale du  25  juin  1801,  la  durée  de  l'engagement  et  des  deux 
premiers  rengagements  que  peuvent  contracter  les  indigènes 
dans  les  trois  premiers  régiments  de  tirailleurs  algériens  est  de 
quatre  ans.  La  durée  du  troisième  rengagement  est  de  trois  ans. 
Après  trois  rengagements  ou  après  quinze  ans  de  services 
effectifs,  les  indigènes  ne  peuvent  être  conservés  ou  réadmis 
sous  les  drapeaux  qu'en  qualité  de  commissionnés.  —  Pour  les 
conditions  et  les  formes  de  l'engagement  des  militaires  indi- 
gènes, V.  au  surplus,  supra,  v°  Engagement,  n.  80,  81,  82,  83 
et  85.  —  V.  aussi  Dècr.  1er  nov.  1904,  en  ce  qui  concerne  les 
tirailleurs  tonkinois  et  annamites. 

16.  —  Quant  au  4e  régiment,  le  régiment  stationné  en  Tuni- 
sie, son  recrutement  est  déterminé  par  la  loi  beylicale  du  12  janv. 
1892,  modifiée  le  14  sept,  etle  14  oct.  1894,  loi  commune  aux  con- 
tingents de  la  garde  beylicale  et  des  régiments  de  tirailleurs 
et  de  spahis  entretenus  par  la  France  dans  la  régence.  Cette  loi 
organise  un  système  de  recrutement  par  voie  d'appel  analogue, 
sur  de  nombreux  points,  au  recrutement  français.  La  durée  du 
service  est  de  deux  ans;  les  hommes  libérés  chaque  année  du 
service  actif  sont  remplacés  par  voie  de  tirage  au  sort,  par  des 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-deux  ans  inclus;  les  contin- 
gents sont  prélevés  sur  les  populations  désignées  par  décret 
pris  chaque  année,  le  territoire  dont  les  populations  sont  appe- 
lées à  prendre  part  au  tirage  au  sort  porte  le  nom  de  «  territoire 
du  recrutement  •>;  c'est  dans  ce  territoire  que  les  cheiks  pro- 
cèdent au  recensement  des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans.  Le 
contingent  appelé  est  déterminé  dans  chaque  canton  par  une 
commission  composée  d'un  officier  français,  d'un  personnage 
tunisien  désigné  par  décret,  d'un  médecin  et  d'un  interprète 
militaire,  qui  préside  les  opérations  du  tirage  au  sort  en  même 
temps  qu'elle  examine  les  appelés  au  point  de  vue  physique.  Il 
y  a  des  réductions  à  un  an  de  service  pour  des  grades  ou  des 
titulaires  de  fonctions  religieuses  et  des  ajournements  à  un  an 
pour  des  soutiens  de  famille  ou  des  frères  d'incorporés. 

17.  —  Dans  les  trois  premiers  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens, l'engagement  donne  droite  une  prime  de  400  fr.,  payable 
250  fr.  le  jour  de  l'engagement  et  150  fr.  deux  ans  après.  Le 
premier  rengagement  donne  droità  une  prime  de  350  fr.  payable 
250  fr.  le  jour  de  la  signature  de  l'acte  et  100  fr.  après  deux  ans 
de  rengagement.  Le  second  rengagement  donne  droit  à  une 
prime  de  250  fr.  payable  en  entier  le  jour  de  la  signature  de 
l'acte.  Le  troisième  rengagement  ne  donne  lieu  à  aucune  prime 
(Décr.  13  nov.  1899,  art.  2). 

18.  —  Modifiant  le  décret  du  27  déc.  1890  (tarif,  n.  4),  le 
décret  du  13  nov.  1899  fixe  ainsi  la  solde  des  indigènes  des 
trois  premiers  régiments  de  tirailleurs  :  adjudant,  3  fr.  par  jour 
de  présence;  sergent-major  clairon  ou  chef  de  lanfare,  1  fr.  95, 
sergent-major,  1  fr.  65;  sergent  et  sergent-fourrier,  1  fr.  35;  ca- 
poral fourrier, caporal  tambour  ou  clairon, caporal  sapeur;  1  fr.05; 
caporal,  O  fr.  80,  sapeur,  tambour  ou  clairon,  0  fr.  65;  soldat, 
0  Ir.  45  ;  soldat  envoyé  à  la  section  de  discipline  du  corps, 0  fr.  25. 

19.  —  La  solde  des  militaires  indigènes  du  4e  régiment  de 
tirailleurs  algériens  est  identique  à  celle  des  autres  corps  de  l'in- 
fanterie (V.  suprà,  v°  Solde).  11  en  est  de  même  des  primes. 

20.  —  Les  militaires  indigènes  des  quatre  régiments  de  ti- 
railleurs algériens  ont  droit  à  des  hautes  paies  lorsqu'ils  se  ren- 
gagent, pour  le  premier,  le  deuxième  et  le  troisième  rengage- 
ment. La  première  haute  paie  est  allouée  après  quatre  ans  de 
service;  la  deuxième  après  huit,  et  la  troisième,  après  douze. 
Elle  est  allouée  pour  toutes  les  journées  donnant  droità  la  solde 
sauf  suspension  des  droits,  pendant  la  durée  de  la  punition, 
pour  les  indigènes  envoyés  à  la  section  de  discipline  du  corps 
(Décision  présidentielle  du  30  nov.  1899).  Le  tarif  des  hautes 
paies  des  militaires  indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  algé- 


riens  est  ainsi  fixé  :  sous-officiers  :  première  haute  paie,  0  fr.  10 
par  jour;  deuxième,  0  fr.  15;  troisième,  0  fr.  20;  caporaux  et 
soldats,  première  haute  paie,  0  fr.  05;  deuxième,  0  fr.  10;  troi- 
sième, 0  fr.  15. 

21.  —Enfin,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  11  juill.  1903  sur 
les  pensions  des  mililaires  indigènesdesrégimentsde  tirailleurs  et 
de  spahis  d'Algérie,  les  anciens  militaires  indigènes  des  régiments 
de  tirailleurs  ne  sont  plus  définitivement  libérés  du  service  après 
radiation  des  contrôles.  L'art.  2  de  cette  loi  constitue  une  réserve  in- 
digène en  déclarant  que  tout  militaire  indigène  titulaire  de  la  pen- 
sion proportionnelle  allouée  après  douze  ans  de  services  reste  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pendant  dix  ans  à  partir 
de  la  radiation  des  contrôles.  Les  obligations  des  militaires  indi- 
gènes durant  cette  période  de  dix  années  seront  réglées  par  un 
décret  non  encore  paru. 

22.  —  Rappelons  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée,  les  pen- 
sions sont  fixées  après  douze  ans  à  216  fr.  pour  les  sous-officiers, 
à  180  fr.  pour  les  caporaux,  et  à  144  fr.  pour  les  soldats.  L'ac- 
croissement pour  chaque  année  de  service  en  sus  des  douze  ans 
ou  pour  chaque  campagne  jusqu'à  vingt-cinq  ans  de  services, 
campagnes  comprises,  est  de  18  Ir.  pour  les  premiers,  de  15  fr. 
pour  les  seconds  et  de  12  fr.  pour  les  derniers.  A  vingt-cinq  ans 
de  services,  les  sous-officiers  ont  une  pension  minima  de 
450  fr.,  les  caporaux  de  375,  et  les  soldats  de  300,  la  pension 
maxima  est  de  600,  de  500  ou  de  400  fr.  Enfin, pour  chaque  année 
de  services  effectifs  en  sus  de  vingt-cinq  ans,  ou  pour  chaque 
campagne  entre  vingt-cinq  et  quarante-cinq  ans  de  services, 
campagnes  comprises,  les  sous-olficiers  bénéficient  d'un  accrois- 
sement de  7  fr.  50,  les  caporaux  d'un  accroissement  de  6  fr.  25, 
et  les  soldats  d'un  accroissement  de  5  fr. 

23.  —  III.  Tirailleurs  coloniaux.  —  Les  corps  indigènes  des 
différentes  colonies  ont  fait  l'objet  d'explications  suprà,  v°  Ma- 
rine de  l'Etat,  n.  641  et  s.  Il  ne  nous  reste  qu'à  signaler,  d'une 
part,  les  diverses  modifications  survenues  dans  la  réglementa- 
tion de  ces  corps  depuis  1898,  et,  d'autre  part,  à  noter  la  créa- 
tion du  corps  des  tirailleurs  camdodgiens  et  du  corps  des  tirail- 
leurs chinois  en  Indo-Chine. 

24.  —  a)  Tirailleurs  soudanais.  —  Divers  décrets  avaient 
créé  et  organisé  un  régiment  de  tirailleurs  soudanais.  Ce  régi- 
ment a  perdu  son  nom  spécial,  et  porte  maintenant  le  nom  de 
2"  tirailleurs  sénégalais.  Le  3e  tirailleurs  sénégalais  est  formé 
de  l'ancien  régiment  colonial  créé  pour  l'expédition  de  Mada- 
gascar. Les  trois  régiments  de  tirailleurs  sénégalais  se  recrutent 
dans  l'ensemble  des  possessions  françaises  de  l'Afrique  occiden- 
tale (Décr.  7  mai  1900).  —  V.  suprà,  v°  Marine  de  l'Etat,  n.  647. 

25.  —  b)  Tirailleurs  sénégalais.  — ■  Une  décision  présiden- 
tielle du  7  juin  1903  a  abrogé  le  tarif  annexé  au  décret  du  5  juin 
1889  sur  l'indemnité  représentative  de  vivres  à  allouer  aux  ti- 
railleurs sénégalais  indigènes.  Désormais  les  sous-oificiers,  capo- 
raux et  tirailleurs  indigènes  ont  droit,  soit  à  la  délivrance  d'une 
ration  en  matière  dite  indigène  qui,  pour  sa  composition  sera 
déterminée  annuellement  dans  la  colonie,  soit  à  une  indemnité 
représentative  de  vivres  d'une  valeur  égale  au  prix  de  revient 
de  ladite  ration.  —  V.  suprà,   v°  Marine  de  l'Etat,  n.  646. 

2(>.  —  c)  Tirailleurs  tonkinois.  —  Les  cadres  des  régiments 
de  tirailleurs  toukinois  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  7  avr. 
1900.  Désormais,  d'une  part,  chaque  régiment,  comportera  un 
chel  de  bataillon  major,,  au  lieu  d'un  capitaine-major,  un  capi- 
taine trésorier  au  heu  d'un  lieutenant-trésorier,  et  un  capitaine 
adjudant-major  par  bataillon  (emploi  créé).  D'autre  part,  chaque 
régiment  comprendra  un  colonel  et  un  lieutenant-colonel,  au 
lieu  d'un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un  adjudant  de  bataillon 
[emploi  créé).  Dans  chaque  compagnie,  il  y  aura  trois  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants  au  lieu  de  deux.  Enfin,  il  est  créé, 
dans  chacun  des  régiments  une  compagnie  de  dépôt  ayant  les 
mêmes  cadres  que  les  compagnies  actives.  —  V.  suprà,  v<>  Ma- 
rine de  l'Etat,  n.  644.  —  En  second  lieu,  un  décret  du  1er  nov. 
1904  sanctionnant  le  mode  de  recrutement  en  usage  en  vertu 
d'arrêts  locaux,  a  organise  un  régime  comportant  l'appel,  l'en- 
gagement et  le  rengagement,  un  conlingent  est  prélevé  par  vil- 
lage, et  la  durée  du  service  est  de  cinq  ans.  —  Enfin  tous  les 
militaires  indigènes  font  partie,  d'une  réserve  pendant  un  temps 
égal  à  la  différence  entre  quinze  ans  et  la  durée  de  leurs  services 
effectifs,  et  de  la  garde  sédentaire  (chargée  de  la  garde  des 
places  et  des  services  de  l'arrière)  pendant  cinq  ans  à  l'expiration 
de  leur  service  dans  la  réserve  (deuxième  décret  du  1er  nov.  1904). 

27.  —  d)    Tirailleurs  annamites.  —  Les  modifications  aux 


TONKIN,  ANNAM  ET  CAMBODGE. 


911 


cadres  apportées  aux  régiments  de  tirailleurs  tonkinois  par  le 
décret  du  7  avr.  1900,  précité  s'appliquent  au  régiment  de  tirail- 
leurs annamites  de  même  que  les  dispositions  des  décrets  du 
1er  nov.  (904,  précités.  —  V.  suprà,  \"  Marine  de  l'Etat,  n.  643. 

28.  —  e)  Tirailleurs  malgaches.  —  Deux  décrets  des  17  mars 
et  19  nov.  1900  ont  successivement  modifié  le  décret  du  8  juill. 
1897,  portant  organisation  du  premier  régiment  de  tirailleurs 
malgaches.  Le  premier,  faisant  suite  d'un  essai  qui  avait  remis 
en  vigueur  les  lois  et  coutumes  malgaches  concernant  l'obliga- 
tion du  service  militaire  des  indigènes,  réforme  en  ce  sens  le  dé- 
cret précédent,  qui  ne  prévoyait,  comme  mode  de  recrutement, 
que  l'engagement  volontaire  avec  prime.  Le  chiffre  du  contingent 
des  appelés,  les  opérations  relatives  à  ia  constatation  de  l'apti- 
tude physique  et  l'époque  annuelle  de  l'appel  sont  réglés  par  le 
gouverneur.  Le  second  décret  a  pour  but  de  supprimer  la  prime 
d'engagement,  et  de  réduire  à  un  an  la  durée  minima  de  l'enga- 
gement. Les  primes  subsistent  pour  les  rengagements  :  40  fr. 
pour  un  rengagement  de  deux  ans,  payes  moitié  lors  du  renga- 
gement, moitié  le  jour  où  l'acte  commence  à  courir,  100  fr.  pour 
le  rengagement  de  trois  ans.  La  prime  est  payée  en  entier  im- 
médiatement, après  la  signature  de  l'acte  à  ceux  qui  se  renga- 
gent après  avoir  accompli  le  temps  qui  les  liait  au  service.  Un 
décret  du  18  mai  1899  a  créé  à  Madagascar  une  compagnie  de 
discipline  indigène,  rattachée  au  l''r  régiment  de  tirailleurs  mal- 
gaches. L'envoi  des  tirailleurs  malgaches  à  la  compagnie  de  dis- 
cipline est  prononcé  par  le  commandant  supérieur  des  troupes, 
d'après  les  règles  tracées  à  l'ait.  325,  Décr.  20  oct.  1892  sur  le 
règlement  intérieur  de  l'infanterie.  De  même,  y  seront  envoyés 
les  militaires  indigènes  qui  auront  subi  une  condamnation  quelle 
qu'en  soit  la  durée.  Toutefois,  le  général  commandant  supérieur 
des  troupes,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps,  peut  dispenser 
de  l'envoi  à.  la  compagnie  de  discipline  ceux  qui  ont  de  bons 
antécédents,  et  n'auront  été  condamnés  que  pour  des  motifs  peu 
graves.  Les  militaires  envoyés  à  la  compagnie  de  discipline  peu- 
vent être  l'objet  d'une  réintégration  dans  les  corps  de  troupe  par 
mesure  de  faveur  prise  par  le  général  commandant  supérieur  des 
troupes,  en  cas  de  bonne  conduite.  La  compagnie  de  discipline 
indigène  est  administrée  par  le  capitaine  commandant,  sous  la 
surveillance  du  conseil  d'administration  du  1"  régiment  des  ti- 
railleurs algériens.  —  V.  supra,  v"  Marine  de  l'Etat,  n.  650. 

29.  —  f)  Tirailleurs  chinois.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral de  l'Indo-Chine  en  date  du  4  avr.  1899,  avait  prescrit,  à  titre 
d'essai,  l'organisation  au  Tonkin  d'un  corps  de  tirailleurs  indi- 
gènes recrutés  à  l'aide  d'éléments  chinois.  L'essai  réussit,  et  le 
décret  du  20  juin  1902  consacra  l'existence  du  nouveau  corps, 
qui  ne  comprend  provisoirement  que  deux  compagnies.  Le 
bataillon  de  tirailleurs  chinois  se  recrute  par  voie  d'appel,  enga- 
gements et  rengagements  par  les  Chinois  nés  en  Indo-Chine,  et 
par  voie  d'engagements  et  de  rengagements  parmi  les  Chinois 
offrant  certaines  garanties  et  conditions  déterminées  par  le  gou- 
verneur sur  la  proposition  du  général  commandant  en  chef. 
Toutes  dispositions  relatives  à  la  solde,  à  l'habillement,  a  l'ar- 
mement, à  à  l'équipement  et  à  l'administration  du  bataillon  de 
tirailleurs  tonkinois  s'appliquent  au  nouveau  corps. 

30.  —  g)  Tirailleurs  cambodgiens.  —  Un  corps  de  tirailleurs 
cambodgiens  a  été  créé  dans  ce  pays  par  décret  du  28  mai  1902. 
Provisoirement  ce  corps  ne  contient  qu'une  compagnie,  mais  il 
pourra  en  être  créé  d'autres  suivant  les  besoins  du  service  et  les 
crédits  budgétaires.  Les  tirailleurs  cambodgiens  seront  recrutés 
par  voie  d'engagements  et  de  rengagements  en  Cochinchiri' 
Cambodge.  A  ce  corps  s'appliquent  toutes  les  dispositions  i 
mentaires  applicables  aux  tirailleurs  annamites  (Y.  supra,  v"  Ma- 
rine), en  ce  qui  concerne  la  durée  des  engagements,  la  fixation 
des  primes  et  hautes  paies,  l'organisation  et  l'administration. 

TIRÉ.  —  V.  Lettre  de  chance. 

TIREUR.  —  V.  Lettre  de  change. 

TIREUR  POUR  COMPTE.  —  V.  Lettre  de  change. 

TITRAGE  DES  SOIES  ET  DES  LAINES.  —  V.  Con- 
ditionnement des   SOIES  ET  LAINES. 

TITRES.  —  V.  Acte  (en  général).  —  Acte  ancien.  — -  Acte 
authentique.  —  acte  récognitif.  —  acte  sous  seing  privé.  — 
Bornage.  —  Copie  de  titres  et  actes.  —  Destruction  de  ti- 
tres. —  Exécution  d'actes  kt  jugements.  —  Preuve  'en  géné- 


ral). —  Preuve  par  écrit  (commencement  de).  —  Servitudbs. 
—  Valeurs  mobilières,  etc. 

TITRE  APPARENT.  —  V.  Héritier  apparent. 


TITRE    AUTHENTIQUE. 

Acte  nota  hic. 


-    V.    Acte    authentique.  — 
V.  Agent  de  change.  —  Don- 


Inventaire.  —  Valeursmo- 


TITRE  AU  PORTEUR.  - 

manuel.  —  Faillite.  —  Gage 

bili 

TITRE  CONFIRMATIF.  —  V.  Acte  ancien.  —  Acte  réco- 
GNlTlP. —  Confirmation  et  ratification. 

TITRES  DE  NOBLESSE.  —  V.  Acte  de  l'état  civil.  — 
-Noblesse.  —  Nom  et  prénom.  —  Référendaire  au  sclau. 

TITRE  EXÉCUTOIRE.  —  V.  Acte  authentique.  -  Acte 
notarié.  —  Exécution  des  actes  et  jugements.  —  Exécution 
provisoire.  — Formule  exécutoire. —  Minutes  et  expéditions. 
—  Référé.  —  Saisie  immobilière. 

TITRE  NOMINATIF.  —  V.  Agent  de  change.  —  Don  ma- 
nuel. —  Faill-ite.  —  Gage.  —  Inventaire.  —  Société  commer- 
ciale. —  Valeurs  mobilières. 


TITRE  NOUVEL. 

VITUDES. 


V.  Acte  récognitif.  —  Rente. 


Ser- 


TITRE  RÉCOGNITIF. 


V.  Acte  récognitif. 


TOIT.  —  V.  Alignement.  —  Copropriété.  —  Égout  des  toits. 
—  Mitoyenneté.  —  Servitudes. 

TOLÉRANCE.  —  V.    Domaine  public.  —  Mitoyenneté.   - 
Passage.  —  Possession. —  Prescription.  —  Servitude. 


Copropriété.  —  Inhuma- 
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TOMBEAU.  —    V.    Cimetière. 

TIU.NS  ET  SÉPULTURE. 


Législation. 

I.  Indo-Chine  1).  —  Arr.  loc.  il  avr.  1892  [sur  les  pouvoirs 
des  résidents  supérieurs  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  Il  juin 
1892  (fixant  la  solde  du  personnel  indigène  -lu  service  de  I 
gnement  en  Indo-Chine);  —  Décr.  29  nov.  1N'.»2  [sur  les  entrepôts 
fictifs  en  Indo-Chine)  ;■ —  Décr.  16  août  1895  modifiant  le  tarif 
douanier  du  29  nov.  IS92);  —  Décr.  14  mars  1896  (créant  une 
direction  du  contrôle  financier  en  Indu-Chine);  —  Décr.  t 
1890  [relatif  aux  délégués  au  conseil  supérieur  des  colonies  et  à 
la  convocation  des  électeurs);  —  Décr.  4  avr.  1897  [étendant  à 
tous  les  fonctionnaires  de  l'Indo-Chine  le  bénéfice  du  décret  'lu 
i'i  juin  1893,  sur  le  compte  d'assistance  ;  —  Décr.  S  mai  1897 
(acidifiant  le  tarif  douanier  du  2'd  nov.  1892  ;  —  Décr.  8  juin 
1897  (portant  suppression  du  secrétariat  général  du  Gouverne- 
ment gênerai  de  l'Indo-Chine  et   rétablissement  de  Tewpl  i    de 

./  supérieur  au  Ton/iin);  —  Décr.  17  juin  1897  (portant 
organisation  de  la  garde  indigène  de  l'Indo-Chine);  —  Décr.  3 
juill.  18li7  (réorganisant  le  conseil  supérii  ur  ,le  Vlndo  ' 
—  Décr.  17  août  1897  (modifiant  !•■  décret  du  29  no».  1892 sur 
les  entrepôts  fictifs);  —  Arr.  loc.  15  déc.  1897  [réglant  1rs  attri- 
butions des  fonctionnaires  du  service  des  douanes  et  régies  en 

fline);  —  Arr.  loc.  28  janv.  1898  (fixant  les  conditions 
dans  lesquelles  des  secours  ou  allocations  scolaires  peuvent  être 
accordés  sur  le  budget  du  protectorat)  ;  —  Décr.  26  févr.  1898 
[sur  le  compte  d'assistance) ;  —  L.  13  avr.  1898  (portant  fini- 

■a  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  / 
née  I  898  .  art.  43;  —  Décr.  5  mai  1898  (sur  les  retraites  lo- 
cales en  Indo-Chine)  ;  —  Décr.  31  mai  1898  (sur  les  transac 
lions  en  matière  de  doumvs  et  de  contributions  indirectes);  — 
Arr.  loc.  6  juin  1898  (instituant  une  série,  d'épreuves  supplé- 
mentaires qui  [■  font  suite  aux  épreuves  classiques  traditionnel- 
les du  concours  de  Nam-Dinh);  —  Arr.  loc.  7  juin  1898  (établis- 
sant le  programme  de  l'examen  complémentaire   aux  épi 

l    En  il1  qui  concerne  la  li'fislalioo  gÊnfrale  du  GouvernemcBl  d'1 

is'.ni.  v.  nt)  '■  <"    M»f  le* lotie»  cetapl«menl»iM!  <r 
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classiques  du  concours  triennal  de  Nam-Dinh);  —  Décr.  31  juill. 
1898    créant  le  budget  général  de.  l'Indo-Chine);  —  Décr.  8  août 

1898  [réorganisant  le  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine);  —  Décr. 
8  août  \8yiï  (portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  en 
Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  9  sept.  1898  Réorganisant  le  service 
des  travaux  publics  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  15  sept.  1898 
(sur  les  pensions  île  retraite  des  fonctionnaires  indigènes  et  asia- 
tiques); —  Arr.  loc.  15  sept.  1898  (sur  la  procédure  à  suivre 
en  matière  de  Régie  en  Indo-Chine); —  Arr.  loc.  16  sepl.  1898 
(sur  le  régime  des  alcools  en  Indo-Chine);  —  Décr.  18  oct.  1898 
[rendant  applicables  en  Indo-Chine  un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions de  la  législation  métropolitaine  en  matière  de  douanes);  — 
Décr.  26  oct.  1*98  (appliquant  à  l'Indo-Chine  un  certain  nombre 
de  disposition*  du  décret  du  18  nov.  1882,  sur  les  marchés  de 
travaux  publics  ;  —  Décr.  29  déc.  1898  (sur  le  régime  des  doua- 
nes en  Indo-Chine);  —  Décr.  30  rléc.  1898  (réorganisant  le  ser- 
vice des  douanes  et  Hégies  de  l'Indo-Chine); —  Décr.  30  déc. 
Î898  (relatif  au  régime  de  lapresse  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc. 
31  rléc.  1898  (sur  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  Régie  en 
Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  6janv.  1899  (promulguant  un  certain 
nombre  de  lois  relatives  aux  douanes);  — ■  Décr.  20  janv.  1899 
(remplaçant  te  secrétaire  général  du  gouvernement  général  de 
l'Indo-Chine  par  un  directeur  des  affaires  civiles)  ;  —  Décr. 
1er  févr.   1899  (modifiant  le  tarif  douanier);  —  Arr.  loc.  7  l'évr. 

1899  (modifiant  les  droits  établis  à  la  sortie  des  riz  à  l'Indo- 
Chine);  —  Décr.  T  t'évr.  1899  (portant  application  du  tarif 
douanier  minimum  aux  marchandises  originaires  d'Italie);  — 
Arr.  loc.  7  lévr.  1899  (établissant  une  taxe  de  consommation  sur 
les  allumettes  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  7  févr.  1899  (sur  le 
régime  de  l'opium  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  13  lévr.  1899 
(créant  les  services  généraux  de  l'Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  20  lévr. 
1899  [désignant  tes  ports  et  villes  de  l'Indo-Chine  ouverts  aux 
opérations  de  douanes);  —  Décr.  28  lévr.  1899  (sur  les  droits  à 
appliguer  à  certains  produits  originaires  d'Italie);  —  Décr.  14 
avr.  1 899  (adjoignant  au  conseil  supérieur  le  directeur  des  tra- 
vaux publics  de  l'Indo-Chine);  —  Décr.  30  avr.  1899  (assimilant 
le  personnel  comptable  du  secrétariat  général  de  l'Indo-Chine 
pour  la  pension  de  retraite);  —  Décr.  2i  août  1899  (portant  mo- 
dification de  l'organisation  du  détachement  de  gendarmerie  de 
l'Indo-Chine);  —  Décr.  30  août  1899  (approuvant  l'arrêté  local 
du  7  févr.  1899  sur  le  régime  de  l'opium);  —  Décr.  8  sept.  1899 
(approuvant  l'arrêt'1  du  7  févr.  1899,  qui  établit  une  taxe  de 
consommation  sur  les  allumettes  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  13 
sept.  1899  (créant  le  service  de  l'enregistrement,  des  hypothè- 
ques, du  domaine  et  du  timbre  en  Indo-Chine); — Décr.  16  sept. 
1899  (organisant  le  personnel  des  services  civils  de  l'Indo-Chine); 

—  Arr.  loc.  20  oct.  1899  (sur  le  régime  du   set  en  Indo-Chine); 

—  Arr.  loc.  21  ocl.  1899  (organisant  des  réserves  de  troupes  in- 
digènes m  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  21  oct.  1899  (sur  le  régime 
des  tabacs  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  22  oct.  1899  (établissant 
une  la.re  de  circulation  sur  les  noix  d'arec  en  Indo-Chine);  — 
Arr.  loc,  4  nov.  1899  (fixant  les  cadres  du  personnel  des  services 
civils);  —  Arr.  loc.  4  nov.  1899  (étendant  te  décret  du  26  oct. 
1S98  aux  marchés  conclus  /,ar  les  services  généraux  de  l'Indo- 
Chine);  —  Arr.  loc.  8  nov.  1899  (sur  la  procédure  à  suivre  en 
matière  de  régie  en  Indo-Chine);  —  Décr.  23  uov.  1899  (régle- 
mentant les  avances  sur  compte  d'assistance  au  personnel  euro- 
péen des  services  locaux  de  l'Indo-Chine  ;  —  Arr.  loc.  21  déc. 
1899  (déterminant  les  attributions  respectives  des  différents 
fonctionnaires  des  services  civils);  —  Arr.  loc.  22  déc.  1899  (sur 

maine  en  Indo-Chine);- —  Décr.  23  déc.  1899  (portant  mo- 
dification au  tableau  A  anne.n*  au  décret  du  16  sept.  1899  sur 
l'organisation  du  personnel  des  services  civils  de  l'Indo-Chine); 

—  Décr.  31  déc.  1899  (approuvant  l'arrêté  du  20  oct.  1899,  sui- 
te régime  du  sel  en  Indo-Chine) ,  —  Arr.  loc.  31  déc.  1899  (sur 
les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  la  détaxe  sur  les  poivres 
à  la  sortie  de  l'Indo-Chine);  —  Décr.  31  déc.  1899  (approuvant 

tédu  22  oit.  1899,  qui  établit  une  taxe  de  circulation  sur 
les  noix  d'or,  c  en  ïndo  Chine);  -  Décr.  31  déc.  1899  (approuvant 
l'arrêté  du  21  oct.  1899  sur  le  régime  des  tabacs  en  Indo-Chine); 

—  Arr.  loc.  9  mars  1900  (organisant  un  cadre  subalterne  du 
personnel  indigène  des  douanes  et  régies  de  t' Indo-Chine);  — 
Arr.  loc.  9  mars  1900  portant  réglementation  de  l'exercice  dans 
les  distilleries  et  fabriques-  de  ligueurs  de  I' Indu-Chine);  —  Arr. 
loc.  9  mars  1900  (suc  la  conservation  en  Indo-Chine  des  monu- 
ments et  des  objets  n gant  un  caractère  historique  et  artistique);  — 
Ait.  loc.  10  mars  1900  (sur  la  procédure  a  suivre  en  matière  de 


régie  en  Indo-Chine);  —  Décr.  16  mai  1930  (prorogeant  le  privi- 
lège de  la  Banque  de  V  Indo-Chine};  —  Arr.  loc.  26  juin  1900  (re- 
lalif  aux  concessions  de  bourses  scolaires);  —  Arr.  loc.  27  juin 
1900  (sur  la  somme  à  verser  a  la  caisse  des  retraites  locales  par 
les  fonctionnaires  en  congé  sans  solde);  —  Arr.  loc.  26  sept. 
1900  (sur  la  fabrication  des  tabacs,  cigares  et  cigarettes  en  Indo- 
Chine)  ;  —  Décr.  20  oct.  1900  (sur  le  compte  d'assistance  en  Indo- 
Chine  ;  —  Arr.  loc.  23  l'évr.  1900  {réglementant  la  propriété,  ta 
concession  et  l'exploitation  des  sources  d'eaux  minérales  en  Indo- 
Chine);  —  Décr.  26  )uin  1900  (créant  une  médaille  d'honneur 
pour  les  agents  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine);  —  Décr. 
2  oct.  1900  (portant  modification  au  compte  d'assistance  indo- 
chinois  institué  en  faveur  du  personnel  européen  des  services 
d' Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  13  nov.  1900  (fixant  le  montant  des 
droits  d' hypothèque  a  percevoir  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc. 
13  nov.  1900  (relatif  au  papier  timbré  en  Indo-Chine);  —  Arr. 
loc.  13  nov.  1900  (sur  l'enregistrement  en  matière  indigène  en 
Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  13  nov.  1900  (sur  l'enregistrement  en 
Indo-Chine  des  actes  en  matière  française);  —  Arr.  loc.  8  déc. 
1900  (fixant  les  conditions  et  le  programme  de  l'examen  à  subir 
par  les  administrateurs  de  5e  classe  candidats  au  grade  d'admi- 
nistrateur de  4e  classe);  —  Arr.  lo*c.  23  janv.  1901  (organisant  le 
cadre  des  interprètes  et  lettrés  du  service  judiciaire  de  l'In/o- 
Chine);  —  Décr.  2  l'évr,  1901   (approuvant   l'arrêté  du  13  nov. 

1 900  sur  l'enregistrement  en  Indo-Chine  en  matière  indigène);  — 
Décr.  2  lévr.  1900  (approuvant  l'arrêté  du  13  nov.  1900  sur  l'en- 
registrement en  Indo-Chine  des  actes  en  matière  française);  — 
Decr.  7  lévr.  1901  (organisant  le  service  forestier  de  l'Indo-Chine); 

—  Décr.  7  févr.  1901  (créant  une  direction  de  l'agriculture  et 
du  commerce  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  14  lévr.  1901  ^sur  le 
régime  de  l'opium  en  Indo-Chine);  —  Décr.  2?>  lévr.  1901  (créant 
l'école  française  d' Extrême-Orient);  —  Décr.  5  mars  1901  (créant 
un  cadre  unique  de  greffiers  en  Indo-Chine):  —   Décr.  20  mars 

1901  (sur  le  serment  par  écrit  des  magistrats,  officiers  ministé- 
riels et  fonctionnaires  de  l'ordre  \udiciaire  en  Indo-Chine);  —  " 
Décr.  5  mai  1901  (attribuant  les  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire aux  sous-officiers  et  commandants  de  brigade  et  de  poste 
de  gendarmerie  en  Indo-Chine);  —  Décr.  7  mai  1901  (approuvant 

l'arrêté  du  14  févr.  1901,  sur  le  régime  de-  l'opium);  —  Décr. 
24  mai  1901  (modifiant  le  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui 
concerne  les  cafés);  —  L.  5  juill.  1901  (approuvant  la  convention 
conclue  par  le  Gouvernement  général  de  l  Indo-Chine  pour  la  con- 
struction partielle  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Hai)>hong 
à  Yunnam-Sen);  —  Arr.  loc.  6  sept.  1901  (créant  te- Journal  offi.-  . 
ciel  et  le  Bulletin  officiel  de  l'Indo-Chine  et  tes  bulletins  adminis- 
tratifs de  Cochinchine,  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Laos);  --. 
Décr.  1er  nov.  1901  (créant  trois  nouveaux  emplois  à  la  Cour 
d'appel  de  l'Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  12  nov.  1901  (modifiant 
l'arrêté  du  21  oct.  1899,  sur  lerégime  des  tabacs  en  Indo-Chine); 

—  Arr.  loc.  12  nov.  1901  (réglementant  la  vente  des  alcools  indi- 
gènes); —  Arr.  loc.  14  nov.  1901  (organisant  le  service  des  postes 
et  télégraphes  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  14  nov.  1901  (sur  les 
chambres  de  commerce  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  31  déc.  1901 
(sur  les  pensions  de  retraite  des  ouvriers  et  surveillants  indi- 
gènes employés  dans  les  ateliers  de  l'administration  des  douanes 
et  régies);  —  Arr.  loc.  8  janv.  1902  (créant  une  école  de 
médecine  indigène);  —  Arr.  loc.  28  janv.  1902  (créant  une  com- 
mission d'examen  des  magistrats  qui  doivent  justifier  de  la  con- 
naissance delà  langue  annamite);  —  Décr.  1er  lévr.  1902  (sur 
l  exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés  en  Indo-Chine);  — 
Arr.  loc.  5  l'évr.  1902  (sur  ta  procédure  domaniale  en  Indo- 
Chine);  —  Arr.  loc.  13  l'évr.  1902  (organisant  le  cadre  du  service 
des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine  ;  —  Arr.  loc.  22  févr.  1902 
(organisant  un  cadre  d'interprètes  européens  du  service  ju ■/.- 
claire  en  Indo-Chine);—  Arr.  loc.  22  févr.  1902  (créant  un  ca  ira 
d'agents  techniques  indigènes  des  travaux  publics);  —  Arr.  loc. 
28  levr.  1902  (organisant  le  service  de  santé  de  l'Indo-Chine);  — 
Arr.  loc.  27  lévr.  1902  (réglementant  le  fonctionnement  du  conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine); — Arr.  loc.  28  févr.  1902  {plaçant  les 
directions  locales  de  l'agriculture  et  du  commerce  sous  la  dépen- 
dance du  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  Indo-Chine); 

—  Arr.  lo:.  10  mars  1902  (créant  l'institut  bactériologique  de  Nha- 
trang);  —  Arr.  loc.  10  mars  1902  (créant  en  Indo-Chine  une  école 
coloniale  d'arts  et  métiers):  —  Arr.  loc.  10  mars  1902  [créant  un 
poste  de  directeur  adjoint  de  l'école  française  d'Evtréme -Orient 
et  te  titre  de  correspondant  de  ladite  école);  —  Arr.  loc.  13  mars 

1902  (organisant  un  cadre  supérieur  du  personnel  indigène  du 
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service  des  douanes  et  régies  de  Vlndo-Çhine);  —  Arr.  loc. 
13  murs  1902  (organisant  le  personnel  subalterne  du  service  des 
travaux  publics  en  Indo-Chine);  —  L.  30  mars  1902  'portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1902),  arl.  34; —  Arr.  loc.  1er  avr.  1902  (portant  règlement 
sur  les  occultations  temporaires  de  terrains  domaniaux  en  Indo- 
Chine);  —  Arr.  loc.  6  mars  1902  (créant  un  cadre  de  commis  de 
l'enregistrement,  du  domaine  et  du  timbre  en  Indo-Chine);  — 
Arr.  loc.  In  mai  1902  (créant  en  Indo-Chine  une  mission  d'ex 
ploration  scientifique  permanente);  —  Arr.  loc.  19  mai  1902 
(réglementant  les  conditions  d'établissement  d'embranchement 
industriel  se  raccordant  aux  voies  ferrées  il'Indo-Chine)  ;  — 
Décr.  20  juin  1902  (créant  un  corps  de  tirailleurs  chinois):  — 
Décr.  27  juin  1902  (attribuant  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  aux  inspecteurs  et  gardes  principaux  européens  de  la 
milice  indigène);  —  Decr.  11  juill.  1902  (complétant  le  décret 
du  29  déc.  1898,  relatif  aux  droits  à  percevoir  sur  les  bois 
exportés  de  l' indo -Chine)  ;  —  L.  12  juill.  1902  (sur  te  mode  de 
fixation  des  quantités  de  poivre  admises  à  la  détaxe);  —  Décr. 
13  juili.  1902  (décidant  que  le  budget  de  la  Cochinchine  et  le 
budget,  général  de  l'Indo-Chine  seront  établis  en  francs)  ;  — 
Décr.  25  juill.  1902  [autorisant  la  réalisation  d'un  emprunt  de 
formulions  par  te  Gouvernement  de  t' Indo-Chine);  —  Arr.  loc. 
11  aoùl  1902  [relatif  à  la  délivrance  des  passeports  par  les  com- 
missaires des  frontières  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.   16    sept. 

1902  (créant  en  Indo-Chine  un  observatoire  central  magnétique 
et  météorologique)  ; —  Décr.  18  oct.  1902  (rétablissant  le  poste 
de  secrétaire  général  de  l' Indo-Chine);  —  Décr.  30  oct.  1902(sur 
le  personnel  de  l'instruction  publique  détaché  dans  les  colonies); 

—  Décr.  31  oct.  1902  (réorganisant  les  conseils  de  défense  des 
colonies);  —  Arr.  loc.  7  nov.  1902  (déterminant  les  attributions 
du  secrétaire  général  de  V Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  24  nov.  1902 
(fixant  le  tarif  des  notaires  et  greffiers-notaires  en  Indo-Chine)  ;  — 
Arr.  loc,  20  déc.  1902  (sur  le  régime  des  alcools  en  Indo-Chine); 

—  Arr.  loc.  22  déc.  1902  (réglementant  la  vente  des  alcools  en 
Indo-Chine)  ;  —  Décr.  22  déc.  1902  (sur  le  régime  financier  des 
colonies);  —  Décr.  8  janv.  1903  (réglementant  la  transmission 
des  actes  judiciaires  en  matière  civile  pour  les  colonies  et  protec- 
torats); —  Arr.  loc.  10  janv.  1903  (créant  un  inspecteur  géné- 
ral des  travaux  publics  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  15  janv.  1903 
(sur  le  domaine  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  23  janv.  1903  {mo- 
difiant la  procédure  en  matière  de  contributions  indirectes  en 
Indo-Chine);  —  Décr.  28  janv.  1903  (réglementant  le  personnel 
des  agents  civils  du  commissariat); —  Arr.  loc.  17  févr.  1903  (ré- 
glementant les  droits  d'enregistrement  et  de  greffe  des  actes  judi- 
ciaires indigènes  en  Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  24  févr.  1903 
[déterminant  les  peines  non  prévues  par  le  Code  pénal,  des  in- 
fracti  ots  spéciales  commises  par  les  Annamites  et  Asiatiques 
assimilés);  —  Arr.  loc.  26  févr.  1903  (organisant  un  comité  con- 
sultatif du  contentieux)  ;  —  L.  29  mars  1903  (sur  la  détaxe  des 
poivres);  —  Arr.  loc.  29  mars  1903  (sur  le  régime  du  drap);  — 
L.  29  mars  1903  (modifiant  le  régime  douanier);  —  Décr.  11  mai 

1903  (attachant  des  auxiliaires  indigènes  à  ta  compugnie  de 
gendarmerie  de  V Indo-Chine)  ;  —  Décr.  3  juin  1903  (modifiant 
le  chup.  '28  du  tableau  annexé  au  décret  du  2.9  déc.  1898  por- 
tant modification  du  tarif  douanier  de  V indo-Chine)  (importa- 
tion); —  Décr.  3  juin  1903  (modifiant  celui  du  2.9  déc.  1898 
fixant  le  tarif  des  (laits  de  douane  à  percevoir  sur  les  produits 
exportes  de  l' Indo-Chine);  —  Arr.  loc.  23  |uin  1903  {modifiant 
l'arrftê  du  21)  oct.  1899,  sur  le  régime  du  sel  en  Indo-Chine);  — 
L.  5  juill.  1903  (approuvant  les  avenants  à  la  convention  conclue 
par  le  Gouvernement  général  de  {' Indo-Chine  pour  Ut  construc- 
tion partielle  et  l'exploitation  du  chemin  de.  fer  de.  Haiphong  à 
Yunnam-Sen);  —  Décr.  21  août  1903  (modifiant  sur  les  sucres 
le  tarif  des  douanes  ci  la  Martinique,  en  Indo-Chine  et  dans  les 
établissements  d'Océauie); —  Décr.  21  août  1903  (appliquant 
aux  colonies  les  dispositions  de  la  convention  de  Bruxelles  sur 
le  régime  des  succès);  —  Décr.  1er  sept.  1903  (sur  le  port  de 
Camrunh);  —  Arr.  loc.  10  sept.  1903(por<«n(  à  0  fr.  30  le  droit  de 
consommation  sur  les  alcools  indigènes  à  compter  du  Ier  janx  . 
190-1);  —  Décr.  19  oct.  1903  (modifiant  l'art.  1er  du  décret  du 
%1  août  1 903  sur  le  tarif  douanier  des  sucres  de  l' Indo-Chine)  ;  — 
Décr.  23  oct.  1903  (organisant  le  service  de  la  justice  militaire 
dans  les  troupes  coloniales);  —  Décr.  10  déc.  1903  (créant  un 
oeloton  de  cavalerie  de  remonte  indigène);  —  Décr.  10  déc.  1903 
organisant  un  escadron  de  cavalerie  indigène  en  Indu-Chine);  — 
\rr.  loc.  17  déc.  1903  (relatif  au  tableau  d'avancement  du  per- 
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sonnet  des  services  civils  d' Indo-Chine);  —  Décr.  15  mai  1904 
(modifiant  le  tarif  de  sortie  sur  les  bois  en  Indo-Chine);  —  Décr. 
20  mai  1904  (modifiant  l'organisation  du  conseil  supérieur  des 
colonies). 

II.  Cochinchine  (1).  —Décr.  13  févr.  1896  {portant  réorgani- 
sation du  personnel  des  douanes  et  régies  en  Cochinchine  et  au 
Cambodge)  ;  —  Décr.  9  mars  1896  (approuvant  une  délibération 
du  conseil  colonial  de  la  Cochinchine  en  d.ale  du  G  janv.  1895, 
qui  ultoue  aux  arrondissements  la  moitié  de  l'excédent  des  recou- 
vrements de  l'impôt  foncier  des  rizières  et  des  cultures  diverses)  ; 

—  Décr.  18  avr.  1896  (réparlissant  en  trois  classes  les  compta- 
bles principaux  du  secrétariat  du  Gouvernement  de  la  Cochin- 
chine); —  Décr.  29  juill.  1&96  (organisant  le  personnel  de  la  police 
administrative  et  judiciaireen  Cochinchine)  ;  —  Décr.  29  juill.  1 89ti 
(organisant  le  service  du  cadastre  et  de  la  topographie  en  Cochin- 
chine) ;  —  Décr.  31  juill.  1896  (organisant  le  service  forestier  en 
Cochinchine);  —  Décr.  12  sept.  1896  (organisant  l'imprimerie 
coloniale  de.  Cochinchine);  —  Décr.  30  sept.  1896  (rapportant 
l'art.  11,  Décr.  29  juill.  1896,  déterminant  le  régime  auquel  sera 
soumis,  au  point  de  vue  de  la  pension  de  retraite,  le  personnel 
européen  de  la  police  administrative  et  judiciaire  en  Cochinchine)  ; 

—  Décr.  25  déc.  1896  (portant  réorganisation  de  l'assessorat  en 
Cochinchine);  —  Décr.  12  juill.  1897  (portant  suppression  'lu 
ministère  public  près  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
de  la  Cochinchine)  ;  —  Décr.  6  mars  1898  (concernant  les  avocats- 
défenseurs  en  Cochinchine);  —  Décr.  9  août  1898  (portant  créa- 
tion à  Saigon  d'un  tribunal  de  commerce  mixte);  —  Arr.  loc. 
1er  mars  1899  (créant  une  direction  locale  de  l'agriculture  et  du 
commerce  en  Cochinchine)  ;  —  Arr.  loc.  5  févr.  1902  (étendant  à  la 
Cochinchine  et  au  Cambodge  l'arrêté  du  26  août  1899  sur  les 
contrats  de  travail  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  30  mai  1902  (sur  le 
cautionnement  des  commissaires-priseurs  en  Cochinchine)  ;  —  Arr. 
loc.  18  nov.  1902  (sur  la  composition  des  comités  d'hygiène  en 
Cochinchine);  —  Décr.  6  janv.  1903  (supprimant  le  régime  'le 
t'indigénat  en  Cochinchine)  ;  —  Arr.  loc.  3  févr.  1903  (sur  le  ca- 
dre et  la  solde  du  personnel  des  prisons  el  pénitenciers  en  Cochin- 
chine); —  Décr.  15  juin  1903  (réorganisant  le  fonctionnement 
de  l'arsenal  de  Saigon);  —Arr.  loc.  10  juill.  1903  (rendant  obli- 
gatoire en  Cochinchine  l'usage  des  poids  et  mesures  français  a 
partir  du  1er  janv.  1904  et.  axant  à  60  kilogs  nets  pour  toute 
t'Indo-Chine  le  poids  du  picul  légal);  —  Décr.  7  août  1903 
(concernant  les  séances  du  conseil  municipal  de  Saigon);  —  Arr. 
loc.  3  oct.  1903  (déterminant  les  conditions  d'exonération  du  ser- 
vice militaire  pour  les  jeunes  indigènes  île  Cochinchine.)  ;  —  Décr. 
10  nov.  1903  (créant  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  à 
Baria  (Cochinchine);  — 'Arr.  loc.  17  nov. 1903  (sur  le  service  mé- 
dical de  la  Cochinchine) ;  —Décr.  16  janv. '1904(1"  créant  unser- 
vice  de  contrôle  résident  de  la  marine  en  Cochinchine  et  en  Tuni- 
sie; 2°  réglant  les  différentes  indemnités  ressortissant  a  la  solde 
dans  ce  service  (dispositions  concernant  la  Cochinchine). 

III.  Annam  et  Tonkin.  —  Décr.  l;,r  juill.  1863  (portant  promul- 
gation du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  le  5  juin  1862  entre 
la  France  et  l'Espagne,  d'une  part,  et  le  royaume  d'Annam, 
d'autre  part);  —  L.  4  août  1874  (qui  approuve  le  traité  conclu 
à  Saigon  le  15  mars  187 4,  entre  la  France  et  le  royaume  d'An- 
nam); —  Décr.  26  févr.  1876  (portant  promulgation  du  trait,  de 
commerce  conclu  le  31  août  1874  entre  la  France  et  le  royaume 
d'Annam);  —  Décr.  17  août  1881  (organisant  la  juridiction  fran- 
çaise dans  le  royaume  d'Annam);  —  Décr.  12  mai  1884  {créant 
le  corps  des  tirailleurs  tonkinois)  ;  —  Arr.  loc.  28  nov.  1884 
(créant  la  chambre  de  commerce  de  Hanoi);  —  Arr.  loc.  12  mars 

1885  (organisant  l'enseignement  primaire  au  Tonkin);  —  L.  15 
juin  1885  (qui  approuve  le  traite  conclu  a  Hue  le  6  juin  1884, 
entre  la  France  et  le  royaume  d' Annam)  ;  —   Décr.  2  mars  1886 

711/  prescrit  la  promulgation  du  traité  conclu  d  Hué  le  6  juin 
188  i  entre  la  France  et  le  royaume  d'Annam);  —  Décr.  2  mars 

1886  (qui  approuve  et  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
relative  au  régime  des  mines  de  V Annam  et  du  Tonkin,  signée  le 
18  févr.  1885  à  Hué  entre  la  France  el  le,  royaume  d'Annam); 

—  Arr.  loc.  12  déc.  1885  (créant  un  droit  d'immatriculation  sur 
les  Chinois  résidant  en  Annam  et  au  Tonkin);  —  Ord.  du  roi 
d'Annam,  3  juin  1886  (déléguant  les  pouvoirs  royaux  nu  Kinh 
luoc  du  Tonkin);  —  Arr.  loc.  3  juin  1880  (créant  la  chambre  île 

I    l'our  la  législation  antérieure  .1  1896    v  tuprà, 
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commerce  de  Haiphong);  —  Arr.  loc.  6  s.-pt.  1886  (relatif  à  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  primaire  au  Tonkin);  —  Arr.  loc. 
27  déc.  1886  {relatif  à  certains  droits  qui  frappent  1rs  danois 
résidant  au  Tonkin);  —  Décr.  17  oct.  1887  (rattachant  le  pro- 
tectorat de  l'Annam  et  du  Tonkin  au  ministère  de  la  Marine  et 
des  Colonies);  —  Décr.  15  nov.  1887  remplaçant  le  tribunal  de 
France  à  Pnom- Penh  par  une  justice  de  pair  à  compétence  éten- 
due); —  Arr.  loc.  19  juill.  1888  (citant  les  municipalités  de 
Hanoi  et  de  Haiphong);  —  Arr.  loc.  S  sept.  1888  {organisant  le 
régime  des  concessions  de  terrains  ruraux  au  Tonkin);  —  Décr. 
8  sept.  1888  [portant  organisation  de  la  justice  au  Tonkin  :  — 
Ord.  du  roi  d'Annam,  3  oct.  1888  (érigeant  en  concessions  fran- 
çaises les  territoires  des  villes  dé  Hanoi,  Haiphong  et  Tourane);  — 
Décr.  16  ocl.  1888  [organisant  le  régime  des  mines  en  Annarn  et 
au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  11  déc.  1888  (instituant  des  huissiers 
au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  8  févr.  1889  (sur  la  profession  d'avocat- 
défenseur  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  16  févr.  1889  (réglementant 
inisation  et  le  fonctionnement  des  chambres  de  commerce  de 
Hanoi  et  de  Haiphong';  —  Arr.  loc.  16  févr.  1889  (relatif  a  cer- 
tains droits  qui  frappent  les  Chinois  résidant  au  Tonkin); —  Arr. 
Inc.  24  mai  1889  (relatif  aux  pouvoirs  du  résident  de  France  à 
Tourane)  ;  —  Arr.  loc.  24  juin  1889  (relatif  à  certains  droits  qui 
frappent  les  Chinois  résidant  au  Tonkin)  ;  —  Arr.  loc.  3  sept. 
1889  (relatif  à  certains  droits  qui  frappent  les  Chinois  résidant 
au  Tonkin);  —  Décr.  28  févr.  1890  (sur  l'organisation  de  la  jus- 
tice au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  15  avr.  1890  iorganisant  la  contri- 
bution des  patentes  au  Tonkin);—  Arr.  loc.  let  oct.  1890  (relatif 
à  certains  droits  qui  frappent  les  Chinois  résidant  au  Tonkin); 

—  Arr.  loc.  20  oct.  1890  (sur  les  fonctions  d' huissier  au  Tonkin); 

—  Arr.  loc.  10  janv.  1891  (sur  les  fonctions  d'huissier  au  Ton- 
£,„);  —  Arr.  loc.  11  mai  1891  (relatif  aux  concessions  de  ter- 
rains ruraux  au  Tonkin;,;  —  Arr.  loc.  31  déc.  1891  (relatif  à 
l'organisation  des  municipalités  de  Hanoi  et  de  Haiphong)  ;  — 
Arr!  loc.  10  févr.  1892  (organisant  des  jumenteries  subvention- 
nées au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  10  févr.  1892  (organisant  un 
conseil  des  haras  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  31  mars  1892  (créant 
la  municipalité  de  Tourane);  —  Arr.  loc.  28  mai  1892  (régle- 
mentant l'impôt  des  barques  de  mer  au  Tonkin);  —  Arr.  loc. 
24  juill.  1892  (établissant  au  Tonkin  l'impôt  du  timbre  en  ma- 
tière indigène);  —  Arr.  loc.  4  oct.  1892  (chargeant  les  agents 
des  douanes  des  fonctions  d'huissier  dans  les  périmètres  occu- 
pés par  les  sociétés  minières  de  Haugay  et  de  Kibao);  —  Arr. 
loc.  2  (évr.  1893  (relatif  à  l'organisation  et  au  fonctionne- 
ment des  chambres  de  commerce  de  Hanoi  et  de  Haiphong)  ;  — 

—  Arr.  loc.  15  mars  1893  (sur  l'impôt  du  timbre  en  matière 
indigène  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  11  avr.  1893  (sur  l'enre- 
gistrement au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  17  avr.  1893  (sur  la  contri- 
bution des  patentes  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  l«r  sept.  1893  [sur 
l'enregistrement  en  Annarn);  —  Arr.  loc.  13  oct.  1893  (sur  l'im- 
pôt du  timbre  en  matière  indigène  au  Tonkin);  —  Arr.  loc. 
30  nov.  1893  (sur  la  profession  d'avocat-défenseur  au  Tonkin); 

—  Décr.  13  janv.  1894  (créant  la  cour  d'appel  du  Tonkin);  — 
Arr.  loc.  3  févr.  1894  (sur  le  tarif  des  avocats-défenseurs  au 
Tonkin);  —  Arr.  loc.  3  juill.  1894  (sur  l'enregistrement  au  Ton- 
kin); —  Arr.  loc.  13  juill.  1894  (supprimant  provisoirement  la 
commission  municipale  de  Tourane);  —  Décr.  21  sept.  1894 
(créant  un  conseil  du  protectorat  au  Tonkin)  ;  —  Arr.  loc.  16  nov. 

1894  (remettant  en  vigueur  l'arrêté  du  31  mars  1892,  créant  une 
municipalité  à  Tourane)  ;  —  Décr.  9  janv.  1895  (fixant  les  soldes 
et  conditions  d'avancement  du  personnel  européen  de  la  garde 
■•a  /    indigène  de  l'Annam  et  du  Tonkin);  —  Arr.  loc.  24  avr. 

1895  (relatif  aux  concessions  de  terrains  ruraux  au  Tonkin);  — 
Arr.  loc.  17  mai  1895  {organisant  le  conseil  supérieur  d'hygiène 
et  de  salubrité  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  22  juin  1895  (fixant  le 
nombre  des  avocats-défenseurs  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  19  sept. 
1895  [sur  l'enregistrement  au  Tonkin):  —  Arr.  loc.  23  nov.  1895 
(créant  un  droit  sur  les  laissez-passer  et  les  caries  de  circula- 
tions délivrés  aux  Chinois  résidant  au  Tonkin);  —  Arr.  Inc. 
21  déc.  1895  (relatif  à  l'impôt  des  barques  de  mer  au  Tonkin); 

—  Arr.  loc.  20  févr.  1896  (sur  l'enregistrement  au  Tonkin  ;  — 
Arr.  loc.  12  mars  1896  (relatif  à  l'organisation  du  conseil  des 
Haras  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  7  mai  1896  (relatif  aux  jumen- 
teries subventionnées  au  Tonkin); — Arr.  loc.  7  mai  1896  (relatif 
a  l'organisation  et  au  fonctionnement  des\chambres  de  commerce 
de  Hanoï  et  de  Haiphong);  —  Arr.  loc.  27  juin  1896  (relatif  au 
régime  des  carrières  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  7  août  1896  (re- 
latif aux  impôts  perçus  sur  les  indigènes  au  service  des  conces- 


sionnaires de  biens  ruraux  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  18  août  1896 
(relatif  aux  concessions  de  terrains  ruraux  au  Tonkin);  —  Air. 
loc.  4  sept.  1896  (modifiant  l'arrêté  du  31  déc.  1891 ,  relatif  à 
l'organisation  des  municipalités  de  Hanoi  et  de  Haiphong);  — 
Décr.  15  sept.  1896  (concernant  l'organisation  de  la  justice  en 
Annarn  et  au.  Ton  tin);  — Arr.  loc.  21  sep!.  1896  (relatif  a  l'or- 
ganisation et  au  fonctionnement  des  chambres  de  commerce  de 
Hanoi  et  de  Haiphong);  — Arr.  loc.  24  nov.  1896  (modifiant 
l'arrêt  du  31  déc.  1891,  relatif  à  l'organisation  des  municipa- 
lités de  Hanoï  et  de  Haiphong);  —  Arr.  loc.  27  janv.  1897  (mo- 
difiant l'arrêté  'in  31  déc.  1891 ,  relatif  à  l'organisation  des  mu- 
nicipalités de  Hanoi  et  de  Haiphong);  —  Décr.  25  févr.  1897 
(réorganisant  le  régime  des  mines  en  Annarn  et  au  Tonkin)  ;  —  Arr. 
loc.  10  mars  189"  [promulguant  l'art.  17,  Decr.  2S  févr.  1S90, 
sur  l'organisation  de  la  justice  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  10  mars 
1897  (sur  la  contribution  des  patentes  au  Tonkin);  —  Arr.  loc. 
30  avr.  1897  (créant  une  direction  locale  d'agriculture  et  de  com- 
merce au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  4  mai  1897  (créant  une  chambre 
consultative  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  en  Annarn);  — 
Arr.  loc.  1er  juin  1897  {sur  l'impôt  du  timbre  en  matière  indigène 
au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  1er  juin  1897  [fixant  le  montant  de  l'impôt 
des  barques  au  Tonkin)  ;  —  Arr.  loc.  1er  juin  1897  fixant  le  prix 
des  passe-ports  délivrés  aux  Chinois  résidant  au  Tonkin);  —  Arr. 
loc.  l«r  juin  1897  (fixant  le  prix  des  laisse z-passer  et  des  cartes 
de  circulation  délivrés  aux  Chinois  résidant  au  Tonkin):  — 
Arr.  loc.  1er  juin  1897  (relatif  à  certains  droits  qui  frappent  les 
Chinois  résidant  en  Annarn  et  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  2  juin 
1897  (réorganisant  l'impôt  foncier  européen  en  Annarn  et  au 
Tonkin);  —Arr.  loc.  2  juin  1897  (réorganisant  l'impôt  foncier 
annamite  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  2  juin  1897  (réorganisant 
l'impôt  personnel  annamite  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  25  juill. 
1897  (supprimant  provisoirement  la  commission  municipale  de. 
Tourane),  —  Ord.  du  roi  d'Annam,  26  juill.  1897  (sujiprimant 
les  fonctions  de  Kinh  luoc  du  Tonkin);  —  Arr.  loc.  3  août  1897 
(réglementant  le.  fonctionnement  de  la  chambre  consultative 
mixte  de  commerce  et  d'agriculture  en  Annarn);  —  Arr.  loc.  13 
août  1897  (approuvant  l'ordonnance  du  roi  d'Annam  du  26  juill* 
1897,  qui  supprime  les  fonctions  de  Kinh  luoc  du  Tonkin);  — 
Arr.  loc.  11  sept.  1 897  (rendant  applicables  à.  l'Annam  les  arrêtés 
des  23  nov.  1895  et  1er  juin  1887,  relatifs  aux  laissez-passer  et 
cartes  de  circulation  délivrés  aux  Chinois  résidant  au  Tonkin); 

—  Ord.  du  roi  d'Annam,  27  sept.  1897  (réorganisant  l'adminis- 
tration  du  royaume  d'Annam);  —  Arr.  loc.  28  sept.  1897  (ap- 
prouvant l'ordonnance  du  roi  d'Annam  du  27  sept.  1897,  qui 
réorganise  l'administration  du  royaume  d'Annam);  —  Arr.  loc.  ' 
5  avr.  1 898  [modifiant  l'arrête  du  2  juin  1 897,  qui  réorganise  l'im- 
pôt foncier  européen  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  12  avr.  1898  (modi- 
fiant l'arrêté  du  2  juin  1897 ,  qui  réorganise  l'impôt  foncier  euro- 
péen au  Tonkin)  ;  —  Arr.  loc.  30  avr.  1898  (fixant  l'impôt  foncier 
européen  sur  les  territoires  de  Hanoi  et  de  Haiphong);  —  Arr. 
loc.  10  mai  1898  (créant  une  direction  locale  de  l'agriculture  et 
du  commerce  en  annarn);  —  Décr.  8  août  1898  (réorganisant 
le  conseil  du  protectorat  au  Tonkin);  —  Ord.  au  roi  d'An- 
nam 15  août  1898  (fixant  l'organisation  financière  du  royaume 
d'Annam)  ;  —  Arr.  loc.  22  août  1898  (rendant  exécutoire 
l'ordonnance  royale  du  15  août  1898,  qui  fixe  l'organisation 
financière  du  royaume  d'Annam);  —  Arr.  loc.  25  sept.  1898 
(réorganisant  les  prêts  sur  récoltes  en  Annarn  et  au  Tonkin);  — 
Ord.  du  roi  d'Annam,  26  oct.  1898  (créant  une  école  d'agri- 
culture à  Hué);  —  Décr.  24  nov.  1898  (établissant  un  droit  de 
statistique);  —  Décr.  21  déc.  1898  (créant  des  tribunaux  de  com- 
merce à  Hanoi  et  à  Haiphong):  —  Décr.  25  mars  1899  (portant 
création  d'une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  à  Tourane); 

—  Arr.  loc.  28  avr.  1899  (organisant  le  régime  des  concessions 
en  Annarn);  —  Arr.  loc.  14  juill.  1899  (relatif  aux  fonctions 
d'huissier  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  26  août  1899  (sur  les  contrats 
de  travail  au  Tonkin);  —  Arr.  loc.  28  août  1899  (fixant  la  solde 
et  les  conditions  d'avancement  du  personnel  européen  du  service 
de  l'enseig  nemerd  au  Tonkin:;  —  Arr.  loc.  30  août  1899  (sur  la 
création  de  centres  et  de  budgets  urbains  en  Annarn);  — 
Arr.  loc.  3 sept.  1899  (créant  un  jardin  botanique  à  Hanoi);  — 
Arr.  loc.  20  sept.  1899  (créant  un  laboratoire  d'analyses  et  de 
recherches  agricoles  et  industrielles  à  Hanoi);  —  Arr.  loc.  31 
sept.  1899  (relatif  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de 
chambres  de  commerce  de  Hanoï  et  de  Haiphong):  —  Arr.  loc.  15 
oct.  1899  (relatif  à  l'assistance  judiciaire  devant  les  tribunaux 
du  Tonkin);  —  Arr.  loe.  28  janv.  1900  (sur  les  concessions  d'itn- 
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meubles  situés  dans  le  plan  de  lotissement  de  la  ville  de  Pnom- 
Penk);  —  Ait.  loc.  1"  mars  1900  (instituant  une  commission 
d'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mixtes  et  indi- 
gènes du  Tonhin);  —  Arr.  loc.  11  avr.  1900  {réglant  l'administra- 
tion des  territoires  militaires  au  Tonhin);  —  Arr.  loc.  11  avr. 
1900  (fixant  les  limites  des  territoires  militaires  au  Tonhin);  — 
Ait.  loc.  26  juin  1900  (fixant  le  nombre  des  avocats-défenseurs 
au  Tonhin);  —  Arr.  loc.  15  nov.  1900  (sur  l'organisation  des  ter- 
ritoires militaires  au  Tonhin)  ;  —  Arr.  loc.  27  déc.  1900  (étendant 
à  l'Annam  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  févr.  1899,  sur  le  ré- 
gime de  l'opium);  —  Arr.  loc.  23  janv.  1901  (relatif  aux  gardes 
thampêtres  particuliers  au  Tonhin);  —  Arr.  loc.  7  avr.  1901 
(promulguant  au  Tonhin  le  décret  du  27  févr.  1892,  sur  la  lé- 
gislation commerciale  applicable  aux  Chinois);  —  Arr.  loc.  21 
juill.  1901  (rendant  applicable  à  l'Annam  l'arrête  du  27  juin 
1S96,  relatif  au  régime  des  carrières  au  Tonhin);  -  Décr.  1er 
nov.  1901  (relatif  au  fonctionnement  de  la  justice  indigène  au 
Tonhin);  —  Arr.  loc.  13  nov.  1901  (sur  la  contribution  des  pa- 
tentes en  Annam);  —  Arr.  loc.  14  nov.  1901  (organisant  la  mu- 
nicipalité de  Pnom-Penh);  —  Arr.  min.  30  nov.  1901  [attribuant 
au  directeur  et  au  directeur-adjoint  du  contrôle  financier,  les 
fonctions  de  censeur  des  succursales  de  la  banque  de  l'Inio- 
Cltine  à  Saigon  et  à  Haipkong);  —  Arr.  loc.  4  déc.  1901  (sur  le 
rachat  des  journées  de  prestation  en  nature  au  Tonhin);  — 
Arr.  loc.  4  déc.  1901  (sur  l'application  de  l'impôt  personnel 
aux  Annamites  des  chefs-lieux),  —  Arr.  loc.  27  févr.  1902 
(portant  institution  des  gardes  champêtres  en  Annam);  — 
Arr.  loc.  25  avr.  1902  (modifiant  la  composition  du  conseil  supé- 
rieur d'hygiène  et  de  salubrité  au  Tonhin);  —  Arr.  loc.  20  mai 
1902  (instituant  un  brevet  élémentaire  d'enseignement  au  Ton- 
hin); —  Arr.  loc.  3  juin  1902  [réorganisant  le  régime  forestier  au 
Tonhin);  —  Arr.  loc.  l«f  juill.  1902  (sur  l'enregistrement  des  ac- 
tes indigènes  par  les  délégués  des  résidents  au  Tonhin);  —  Arr. 
loc.  14  nov.  1902  (sur  les  patentes  en  Annam);  —  Décr.  1er  déc. 
1902  (sur  l'organisation  de  la  justice  au  Tonhin,  en  Annam  et 
au  Laos);  —  Arr.  loc.  30  déc.  1902  (interdisant  la  chasse  du  gi- 
bier à  plumes  sédentaire  du  I ■>  avril  au  1.ï  août  de  chaque  an- 
née au  Tonhin)  ;  —  Arr.  loc.  6  janv.  1903  (fixant  l'impôt  personnel 
annamite  au  Tonhin)  ;  —  Arr.  loc.  3  févr.  1903  établissant  la 
publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  île  Hanoi  et  de 
Haiphong); —  Décr.  9  juin  1903  (dédoublant  l'arrondissement  de 
gendarmerie  du  Tonhin  et.  de  l'Annam);  —  Arr.  loc.  29  juill.  190:1 
(déterminant  les  formes  dans  lesquelles,  au  Tonhin,  les  villages 
peuvent  faire  des  emprunts  et  ester  en  justice);  —  Arr.  loc.  10 
déc.  1903  (relatif  à  la  création  des  budgets  provinciaux  en  An- 
nam ;  —  Arr.  loc.  10  déc.  1903  (sur  le  permis  de  port  d'armes 
en  Annam);  —  Décr.  5  août  1904  (jixant  la  taxe  des  télégrammes 
de  presse  échangés  avec  l'Annam  et  le  Tonhin);  —  Décr.  l''r  nov. 
1904  [fixant  le  mode  de  recrutement  des  militaires  indigènes  de 
race  annamite  au  Tonhin  et  en  Annam). 

IV.  Cambodge.  —  Tr.  H  août  1863  (établissant  le  protectorat 
de  la  France  sur  le  Cambodge)  ;  —  Décr.  29  févr.  1868  (portant 
promulgation  du  traité  conclu  le  15  juill.  18(17  entre  la  France, 
et  le  royaume  de  Siam,  pour  régler  lu  position  du  royaume  du 
Cambodge);  —  Tr.  14  juill.  1870  (entre  la  France  et  le  Siam,  rela- 
tif à  la  neutralisation  des  pêcheries  du  Grand-Lac)  ;  —  Ord.  du 
roi  du  Cambodge,  15  janv.  1877  (abolissant  l'esclavage);  —  Décr. 
24  févr.  1881  (organisant  la  justice  au  Cambodge);  —  Arr.  loc. 
27  oct.  1884  (organisant  la  justice  indigène  au  Cambodge);  — 
L.  17  juill.  1885   (gui  approuve  ta  convention  conclue  à  Pnom- 
Penh  le  il  )uin    IS8i  entre  le  gouverneur  de  la  Cochinchine, 
agissant  au  nom  de  la  République  française, et  le  roi  du  Cambodge  ; 
—  Décr.  9  janv.  18S6  (qui  prescrit  la  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue  le  17  juin  1 8Si  entre  la  France  et  le  Cambodge  pour 
régler  les  rapports  respectifs  îles  deux  pays);  —  Décr.  8  nov. 
1889  (sur  la  justice  au  Cambodge);  —  Ord.  du  roi  du  Cambodge, 
31  déc.  I8'J1  (instituant  des  tribunaux  mixtes);  —  L.  2  févr.  1894 
(approuvant  le  traité  conclu  le  S  oct.  1893,  entre  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de  S.  il.  le 
roi  de  Siam);   —  Décr.  5  févr.  1894  (portant  promulgation  du 
,  traité  concluà  Bangkok  le  3  oct.  1893  entre  ta  France  et  le  Siam)  ; 
!  —  Décr.  17  mai  189b  (portant  réorganisation  de  l'administration 
de  la  justice  en  Cochinchine  et  au  Cambodge);  —  Décr.  15  févr. 
1 81)6  (portant  réorganisation  du  personnel  des  douanes  et  régies  en 
Cochinchine  et  au  Cambodge);  —  Ord.  du  roi  du  Cambodge,  Il  juill. 
.  1897  (sur  l'organisation  administrative  au  Cambodge);  —  Ord.  du 


roi  du  CimboHge,  Il  juill.  1897  (réorganisant  la  justice  indigène 

au  Cambodge);  —  Arr.  loc.  18  août  1897  (abolissunt  les  tribunaux 
mixtes  au  Cambodge)  ;  —  Arr.  loc.  30  sept.  1897  (fixant  les  limites 
des  circonscriptions  territoriales  des  résidences  au   Cambodge  ; 

—  Arr.  loc.  7  déc.  1897  (modifiant  l'arrêté  du  31)  sept.  IS97. 
gui  fixe  les  limites  des  circonscriptions  territoriales  des  résidences 
au  Cambodge);  —  Arr.  loc.  28  déc.  1897  (établissant  l'impôt  du 
timbre  au  Cambodge  en  matière  indigène);  —  Arr.  loc.  28  déc. 
1897  (sur  l'enregistrement  au  Cambodge  en  matière  indigène);  — 
Arr.  loc.  27  sept.  1898  (créant  une  direction  locale  de,  l'agricul- 
ture et  du  commerce  au  Cambodge);  —  Arr.  loc.  26  août  I89!i 
(sur  l'enregistrement  au  Cambodge);  —  Ait.  loc.  26  août  1899 
(créant  un  conseil  de  protectorat  au  Cambodge);  —  Arr.  loc. 
26  août  1899  (sur  les  concessions  de  biens  ruraux  au  Cambodg    ; 

—  Arr.  loc.  4  déc.  1901  (sur  les  concessions  de  terrains  compris 
dans  les  limites  du  périmètre  des  centres  urbains  au  Cambodge); 

—  Arr.  loc.  5  févr.  1902  [étendant  à  la  Cochinchine  et  au  Cam- 
bodge l'arrêté  du  26  août  1899,  sur  les  contrats  de  travail  au 
Tonhin);  —  Arr.  loc.  27  févr.  1902  (portant  institution  de  gardes 
champêtres  au  Cambodge);  —  Décr.  30  mai  1902  (créant  uncorps 
de  tirailleurs  cambodgiens);  —  Arr.  loc.  27  oct.  1903  (organisant 
le  ministère  des  avocats-défenseurs  au  Cambodge). 

V.  Laos.  —  Arr.  loc.  28  sept.  1895  (créant  une  garde  civile 
indigène  au  Laos);  —  Arr.  loc.  30  sept.  1895  (sur  le  régiiw  de 
l'état  civil  et  du  notariat  au  Laos);  —  Arr.  loc.  30  sept.  1895 
(sur  l'organisation  de  la  justice  au  Laos);  —  Arr.  loc.  30  juin 
1897  (sur  les  prestations  en  nature  au  Laos);  —  Arr.  loc.  30  juin 
1897  (créant  divers  impôts  au  Laos);  —  Arr.  loc.  1er  juill.  ÎS'JT 
(créant  un  impôt  personnel  au  Laos  sur  les  Annamites);  —  Arr. 
loc.  6  févr.  1899  (créant  un  résident  supérieur  au  Laos);  —  Arr. 
loc.  7  févr.  1899  (sur  le  régime  de  l'opium  au  Laos);  —  Arr.  loc. 
15  avr.  1899  (créant  un  service  de  trésorerie  au  Laos);  —  Décr. 
19  avr.  1899  (approuvant  l'arrêté  du  6  févr.  1899,  créant  un  ré- 
sident supérieur  au  Laos);  —Arr.  loc.  31  août  1899  (sur  les  ope- 
rations  du  payeur  chef  de  service  au  Laos);  —  Arr.  loc.  2  sept. 
1899  (sur  la  curatelle  fies  biens  vacants  au  Laos);  —  Arr.  loc.  22 
nov.  1899  (créant  des  taxes  de  sortie  sur  les  animaux  et  pro- 
duits exportés  du  Laos);  —  Arr.  loc.  30  déc.  1899  (créant  une 
taxe  sur  divers  produits  forestiers  exportés  du  Laos);  —  Arr.  loc. 
31  déc.  1899  (réduisant  la  durée  du  service  des  indigènes  dans 
la  garde  civile  du  Laos);  —  Arr.  loc.  8  oct.  1900  (créant  le  ser- 
vice des  travaux  publics  au  Laos);  —  Arr.  loc.  25  nov.  1900  (sur 
le  régime  des  alcools  au  Laos); —  Arr.  loc.  25  nov.  1900  (créant 
un  droit  de  flottage  sur  les  bois  du  Laos  descendant  par  la  voie 
du  Mékong);  —  Àrr.  loc.  30  nov.  1900  (créant  un  impôt  person- 
nel au  Laos  sur  les  Laotiens);  —  Arr.  loc.  31  janv.  1902  (modi- 
fiant l'arrêté  du  22  nov.  1899,  qui  crée  des  taxes  de  sortie  sur 
les  animaux  et  produits  exportés  du  Laos);  —  Décr.  1er  déc.  1902 
(sur  l'organisation  de  la  justice  au  Tonhin,  en  Annam  et  au 
Laos);—  Arr.  loc.  18  févr.  1903  (déterminant  les  provinces  du 
Laos  ressortissant  de  la  cour  siégeant  a  Saigon  ou  de  la  cour 
siégeant  à  Hanoi);  —  Arr.  loc.  22  juin  1903  (confiant  a  la 
l'exploitation  de  l'opium  dans  cerluines  provinces  du  Laos  : 
Arr.  loc.  14  août  1903  (accordant  aux  chefs  de  villages  annami- 
tes au  Laos  un  droit  égal  au  dixième  de  toutes  les  taxes  per^  ues 
et  versées  par  eux  au  titre  des  impôts  directs). 
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Ionisation  de  V Indo-Chine,  l'expérience  anglaise,  1892.  —  Che- 
neau,  Vu  protectorat  français  en  Annam,  au  Tonkin  et  au  Cam- 
bodge, 1904,  in-8°.  —  Deschand  (Paul),  La  question  du  Tonkin, 
1  88:».  —  Deveria,  Histoire  des  relations  de  la  Chine  et  de  l' Annam 
du  xvie  uu  xixe  siècle,  1880,  gr.  in-*0.  —  Doumer,  Rapports  sur  la 
situation  de  t Indo-Chine,  1897-1901.  —  Dupuis  Jean),  Les  ori- 
gines de  la  question  du  Tonkin,  1896:  —  Le  Tonkin  et  l'inter- 
vention française,  1898.—  Dùrwell,  Doctrine  et  jui  isprua ence 
en  matière  civile  et  indigène,  1900.  —  Dutreuil  de  Rhins,  Le 
royaume  d'Annam  et  les  Annamites,  1879.  —  Enjoy  (D'),  Etude 
pratique  de  la  législation  civile  annamite,  1894,  in-8°.  —  Ferry 
(Jules),  Le  Tonkin  et  la  mere-pàtrie ,  1890.  —  Ganter,  Recueil  de 
législation  en  vigueur  en  Annam  et  au  Tonkin,  depuis  l'origine 
du  protectorat  jusqu'au  1er  mai  1896,  1  vol.  in-4°.  —  Garnier 
(Francis),  De  la  colonisation  de  la  Cochinchine,  1865.  —  Gos- 
selin,  Le  Laos  et  le  protectorat  français,  1900;  —  V Empire  d' An- 
nam, 1904,  in-8°.  —  Jobbé-Duvai  (E.),  La  commune  annamite 
d'après  de  récents  travaux,  1897.—  LalTont  et  Fonssagrives,  Ré- 
pertoire alphabétique  de  législation  et  de  réglementation  de  la 
Cochinchine,  arrêté  au  1"janv.  '1889,1  vol.  gr.  in-8°,  Paris,  1889- 
1 890.  —  Lasserre,  Recueil  de  jurisprudence  en  matière  indigène, 
Saigon,  1884,  in-8°;  —  Projet  de  Code  civil  à  l'usage  des  Anna- 
mites, Saigon,  1884,  in-8°.  —  Launay  (A.),  Histoire  ancienne 
et  moderne  de  l' Annam,  Tonkin  et  Cochinchine,  1884,  in-8°.  — 
Leclère  (Adhémard),  Recherches  sur  la  législation  cambodgienne 
(droit  privé),  1890;  —  Droit  cambodgien,  1  vol.  in-8°,  1894;  — 
Recherches  sur  le  droit  public  des  Cambodgiens,  1894;  —  Re- 
cherches sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure  des  Cam- 
bodgiens, 1894;  —  Les  Codes  cambodgiens,  1898,  2  vol.:  —  Re- 
cherches  sur  les  origines  brahmaniques  des  lois  cambodgiennes, 

1  vol.  in-8»,  1899;  —  Legrand  de  la  Liraye,  A'oies  historiques 
sur  la  nation  annamite,  1866.  —  Lemire  (Ch.;,  Les  cinq  pays  de 
i Indo-Chine  française,  1899.  —  Luro,  Le  pays  d'Annam.  1897, 
2°  éd.;  —  Cours  de  législation  annamite.  —  Miraben,  Précis  de 
droit  annamite,  1896.  —  Moura,  Le  royaume  de  Cambodge,  1883, 

2  vol.  —  Ory,  Lu  commune  annamite  au  Tonkin,  1894,  m-8°.  — 
Outrey,  Recueil  de  législation  cantonale  et  communale  annamite, 
1894.  —  Paulus  (A.),  Le  collectivisme  familial  et  le  Code  sino- 
annamite,  1895.  —  Pèrie-Sielert,  La  question  tonkinoise  avant  et 
après  le  traité  avec  la  Chine,  1885,  in-8".  —  Pbilastre,  Le  Code  an- 
namite, nouv.  trad.  complète,  1876,  2  vol.  in-4".  —  Pouvourville 
(De),  La  question  d'Extrême-Orient,  1900.  —  Reinach  (L.  de),  Le 
Laos,  1902.  —  Rotnanet  du  Caillaud,  Histoire  de  l'intervention 
française  au  Tonkin  de  4872  à  487 i,  1880.  —  Schreiner,  Les 
institutions  annamites  en  Basse-Cochinchine  avant  la  conquête 
française,  Saigon,  1900.  —  Silvestre,  L'empire  d'Annam  et  le 
peuple  annamite,  1889;  —  Considérations  sur  l'étude  du  droit 
annamite,  1900;  —  L'empire  d'Annam  et  le  peuple  annamite, 
1889;  —  Du  recrutement  des  fonctionnaires  dans  i  Indo-Chine 
française  (communication  au  congrès  colonial  international  de 
1889,'  p.  231  et  s).  —  Sombsthay  (E.),  Cours  de  législation  et  d'ad- 
ministration annamites,  1898.  —  Tournier,  Le  Laos,  1901.  — 
Vanier,  Etude  analytique  sur  les  Codes  annamite  et  chinois,  1868, 
in-8».  —  Villard,  Etude  sur  le  droitpénal  annamite,  1880,  2  vol. 
—  X...,  Les  affaires  de  l' Indo-Chine.  Conquête  et  administra- 
lion  du  Tonkin,  1884,  in-8".  —  X...,  Excursions  et  reconnais- 
sances, 1880-1883.  —  X....  L'affaire  du  Tonkin,  par  un  diplo- 
mate. —  X...,  Le  régime  des  protectorats,  t.  1,  dans  la  bibliothè- 
que coloniale  internationale.  —  Notices  sur  l'Indo-Chine  (rédi- 
gées à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900] 

Joi  rnaix  et  bévues.  —  Annuaire  de  i Indo-Chine  française.  — 
Bulletin  économique  de  l'Indo-Chine  depuis  1898.  —  Introduc- 
tion à  l'étude  du  droit  annamite  (Silvestre)  :  Ann.  des  sciences 
polit.,  1889,  p.  385.  —  Lapolitique  française  dans  l' Indu-Chine 
(Silvestre;  :  Ann.  des  sciences  pol.,  1895-1896  et  1897.  — 
L' Annam  :  sa  situation  actuelle,  ses  ressources  et  ses  besoins 
(Ad. -F.  de  Fontpertuis)  :  Econ.  français,  1885,  t.  2,  p.  632  et  s.; 
—  Les  débuts  d'une  colonie  :  le  Tonkin  (Georges  Michel)  Econ. 
franc.,  1887,  1er  sem.,  p.  694.  —  Le  Code  annamite  :  J.  Le  Droit, 
8  janv.  1863.  —  Elude  sur  le  régime  des  biens  entre  époux,  les 
donations  et  les  successions  au  Cambodge  (A.  Leclère)  :  Nouv. 
rev.  Iiist.,  1894,  p.  68  et  s.  —  Recherches  sur  les  origines  brah- 
maniques des  lois  cambodgiennes  (A.  Leclère)  :  Nouv.  rev.  hist., 
1898,  p.  609  et  s.;  1899,  p.  265  et  s.  —  Les  rapports  de  la  Chine 
et   de  l'Annam  iCastonnet-Desfosses)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de 


législ.  comp.  1883,  p.  321  et  s.,  452  et  s.,  587  et  s.;  1884,  p.  39 
et  s.  —  Les  protectorats  de  l'Indu-Chine  française.  Le  Tonkin 
(Ed.  Engelbardt!  :  Rev.  de  dr.  intern.  et  de  législ.  comp.,  1897, 
p.  605.  —  Les  pouvoirs  des  conseils  généraux  en  matière  finan- 
cière iP.  Dareste)  :  Rev.  de  législ.,  de  doct.  et  de  jurispr.  colon., 
1904,  2«  partie,  p.  1  et  s.  —  La  commune  annamite  (Charles 
Depincé)  :  Rev.  de  législ.,  de  doct.  et  de  juripr.  colon.,  1904, 
2e  partie,  p.  9  et  s.  • —  Les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de 
l'Indo-Chine  en  matière  de  taxes  et  de  contributions  (j.  de  Lavi- 
gne  Sainte-Suzanne)  :  Rec.  de  législ.,  de  doct.  et  de  jurispr.  col., 
1904,  2e  part.,  p.  41  et  s.  —  L'annexion  du  Tonkin  (Plauchut)  : 
Rev.  des  Deux-Mondes,  15  sept.  1880.  —  Le  protectorat  français 
dans  l'Empire  d'Annam  (P.  d'Hugues)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  1900, 
I.  2,  p.  5  et  s.  - —  Le  protectorat  de  la  France  en  Annam  et  au 
Tool, m  et  son  évolution  (Ch.  de  Pincé)  :  Rev.  polit,  et  parlem., 
1898,  t.  18,  p.  632  et  s.  —  La  conquête  pacifique  du  Tonkin 
(D'Anfrevillel  :  Rev.  polit,  et  parlem.,  1900,  I.  24,  p.  446  et  s., 
703  et  s.  —  La  politique  française  en  Indo-Chine  H.  Lorin)  : 
Rev.  polit,  et  parlem.,  1901,  t.  30,  p.  520  et  s.  —  La  loi  pénale 
en  Cochincldne  (Dùrwell)  :  Tribune  des  colonies,  1894  et  1895. 


Inuex  alphabétique.' 

Acide  borique,  257.  Beurre,  257. 

Acte  de  l'état  civil,  720.  Biens  communaux,  496. 

Acte  indigène,  350  et  s.  Biens  ruraux,  419  et  s 

Acte  notarié,  718.  Biens  urbains,   î*4  et  s. 

Action   en   jusliue,   35,   103,    174,   Blessures.  144. 

452,  499.  Bois,  263. 

Action  possessoire,  574.  Boisson  hygiénique,  190. 

Adjoint,  470,  494.  Bourses  scolaires,  686  et  s. 

Adjudication,  104,  655,  658.  Brigadier  de  gendarmerie,  7Î. 

Administrateurs,  82  et  s.  Budget,  2i,  35,  375. 

Administrateur    de  la    province,   Budget  communal,  388,  389,  500 

7u5.  et  s. 

Administrateurs    _ stagiaires,     82  Budget  des  territoires  militaires, 

et  s.  463. 

Administration  générale,  26.  Budget  local,  38:!,  454. 

Admission  temporaire,  '-'55.  Bulletin  administratif,  4. 

Affectation,  308.  Bulletin  officiel,  3. 

Affiches,  361.  Calé,  256.      ■ 

Agents  asiatiques.  224.  Cahier  des  charges,  316. 

Agents  des  concessionnaires,  222.   Caisse  locale  des  retraites,  137  et  s. 
Agent  des  douanes  et  régies,  114  Cambodge,  363  et  s. 

et  s.,  222  et  s.,  594.  Cambodgiens,  400,  404,  405,  409. 

Agent  des  mines,  665.  Capitaine  de  navire,   168  el   b.'.i. 

Agents  européens.  223.  Capilation,  393  et  394. 

Agriculture,  8'J  et  s.,  622  et  s.         Carrière,  628,  667  et  s. 
Alcool,    183  et    s.,    188,  196,  200  Carte  de  circulation,  392,  612. 

et  s.,  730.  Cassation,  105,  546. 

Alcool  dénaturé,  189,  196.  Cercle,  461. 

Aliénation,  303,  306.  Cession  de  créance,  557. 

Allumettes,  218  et  s.,  251.  Chambre   consultative    mixte    de 

Alluvion,  659.  commerce   et  d'agriculture,  17, 

Amende.  180.181,  288. 289, 342  et  s.       32,  621. 

Ananas  (conserves  d'),  258.  Chambre  d'agriculture,  17,  i53. 

Ancienneté  de  services,  144.  Chambre  de  commerce,  17,  32,276 

Annam,  430  et  s.  et  s.,  618  et  s. 

Annamites,  392,  403,409,  470,513,   Chambre  de  discipline,  78. 

517    et   s..  533,  543   et  s,  560,   Chambre  des  mises  en  accusation, 

561,  564,  569  et  s.,  70i  ets.,  722.      519,  715  et  716. 
Annexion,  569  et  s.  Champ  d'expériences,  91. 

Appel,  66,  105,  238  et  s.,  272,  273,   Chancelier,  384. 

338,  344,  488,  586,  701,  702,  712  Châtiments  corporels,  584. 

et  713.  Chef   de    cabinet   du  gouverneur 

Armée,  319  et  s.  général,  32. 

Arrestation,  227.  Chef  de  cabinet  du  résident  supfl 

Arrestation  préventive.  245  et246.       rieur,  453. 

Asialiques,  157,  451,  557  et  s.         Chef  des  congrégations  chinoises 
Asiatiques  assimilés,  409,  410,  513,       466. 

517  et  s.  Chef  de  poste  de  gendarmerie,  74. 

Asiatiques   étrangers,    409   et   s.,   Chef  des  services  administratifs 

470,  478,  605  et  s.,  723.  453. 

Assesseurs,  530,  532  el  s.  Chef  du  service  judiciaire,  31,  5a 

Assignation,  231.  453. 

Assistance  judiciaire,  597.  Chemin  de  fer,  94. 

Assurances,  560.  Chinois,   393,   411,  470,   557,   562 

Autorisation  de  distiller,  191  et  s.       609  et  s. 
Autorisation  préalable.  326.  Cimetières,  502. 

Avocat-défenseur,  77  et  s.,  588  et  s.  Circonstances    atténuantes,     '-'34, 
Avocat  général,  59,  60,  65.  542. 

Bars,  502.  Colons  français,  466. 

Bail,  104,  375.  Colonisation,  26,  89. 

Banque  de  l'Indo-Chine,  284.  Colportage,  325, 327. 
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Comilé  consultatif  du  contentieux,   Débitant  ambulant,  199 
8.  Débitanl  au  détail,  199. 

Commandant  du  cercle,  461. 

Commandant    de  la   marine,  453 

Commandant  de    territoire,   460 
462  et  463. 

Commandant  de   territoire    mili- 
taire, 526  et  527. 

Commandant  des  troupes,  Î53, 460 

Commerce,  89  et  s. 

Commis  des  services  civils,  82  et  s.   Déclaration  d'exploitation,  008. 

Commissaire    du   Gouvernement,   Déclaration  d'opium,    168. 
458,696,701.702,718.  Déclassement,  297. 

Commission  criminelle,  543  et  s.  Délai  d'enregistrement,  339,  354. 

Commission   d'appel   des  affaires  Délégation  de  pouvoirs.  11   et  12. 
indigènes,  585  et  s.  Délit,  543  et  s..  572,  707. 

Commission  municipale,  386  et  s.,   Dépenses   militaires,   24. 
464  et  s.,  485.  Désaffectation,  3ns. 

Commission   permanente  du  con-   Directeur,  50  et  s 


Débitanl  d'opium,  176. 

Débitant  général  de  la  Régie,  173 

et  s. 
Débitant  général  de  la  Régie  des 

alcools.  201. 
Déclaration  de  culpabilité,  540  et 

541. 
Déclaration  de  distillation,  195. 


552 


et 


seil  supérieur,  '28  et  s 
Communes,  672. 
Commune  annamite,  207. 
Compétence,  102  et  s. 
Compétence  civile,  548  et  s 

et  s.,  704. 
i  Ibmpétence    commerciale, 

704. 
Compétence  criminelle,  561 

566  et  s. 
Compétence  ratione  loci,  553. 
Compétence  ratione  materios,  548 

et  s..  554  et  s. 
Complicité,  519,  561. 
Comptables  publics,  25. 
Compte  d'assistance,  148  et  s. 
Compte  de  prévoyance,  147. 
Concession,  306,  376,3s;;,  118  ets. 

454,  456.  464  et 

et  s.,  626  et  s., 
Confiscation,  233. 
Conseil  colonial,  17. 
Conseil  d'administration  desdoua 

nés.  108. 
Conseil   du  contentieux  adminis 

tràtif,  318,  555. 
Conseil  des  ministres,  381,  iil 
ponseil  du  protectorat,  382 

419,  453  et  s  ,  545. 
Conseil  local,  376 


Directeur  du  contrôle, 31,  86  et  s., 

453. 
Directeur    des    douanes,    31,    101 

et  s. 
565  Directeur    de  l'agriculture  et  du 

commerce,  31,  89  et  s. 
Directeur    du    service    de    santé, 


125. 
Directeur 

670. 
Directeur 


des    travaux    publics, 


néral  des    postes   et 

télégraphes,  121. 
Directeur    général     des     travaux 

publies,  96. 
Discipline,  590  et  591. 
Dispenses,  721. 
Dissimulation,  337  el  338. 
Distillerie,  191  et  s. 
i'.is,  502,  565  Domaine  colonial.  300  et  s. 
Domaine  local,  304  et  s. 
Domaine  privé,  300  el  s. 
Domaine  public,  35,  291  et  s. 
Domaine  indigène,  285  et  s 
Dommages-intérêts,  174,  180,  181, 

235. 
Dons  et  legs,  497. 
Dotation,  391. 
383,   Douanes,  26,   '240,  241,   247  et  s., 

408. 
Douanes     (administration     des), 


Conseil  municipal',  170.  108  et  s.,  163,  174. 

Conseil    supérieur    des    colonies,  Douanes  et  régies,  loi   et  s  ,  222 

440.  et  s. 

Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  Droit  d'immatriculation,  610. 


municipaux 


Droit  lise,  317,  356. 

Droit  proportionnel,  332,  347,  356. 

Dross,   177  et  178. 

Eaux  minérales  et.  thermales,  671 

el  s. 
municipaux  chinois.  Echange,  303. 

Ecole  coloniale  d'arts  et  métiers 

311. 
Ecole  d'agriculture,  022. 
Ecole  de  médecine,  310. 
Ecole  française  d'Extrême-Orient, 

309. 
Elections,  281  et  s.,  474  et  s. 
Eligibilité,  475. 

Emprisonnement,  180,288  el  289. 
Enregistrement,  129,  I30,330el  s. 
Entrée  (droit  d'),  250  el  s. 
1  lu,    Entreposeur  général,  I  13, 
Entreposeur  particulier,  176. 


12,  16  et 
Conseillers 

1rs,  477. 
Conseillers  municipaux  asiatique 

étrangers,  478. 
Conseillers 

478. 
Conseillers   municipaux   français, 

474  et  s. 
Constructions  nouvelles.   49s. 
Contentieux  administratif,  8,  318, 

455,  555. 
Contrainte  par  corps,  243  el  244. 
Contraventions,  204  et  s.,  215.  222 

et  s.,  275,  288,  528.  562,  707. 
Contrebande,  730. 
Conl  ri  bu  lions  directes,  160,391  iris 
Contributions  indirectes,  107 

161  et  s.,  396.  408. 


Contrôle  financier,  86  et  s.  Entrepôt,   172 

Contrôleur  principal  des  douanes,   Entrepôt  fictif,  197,  270. 


111. 


bois. 


Coupes  extraordinaires    di 

503. 

Cour  criminelle,  530  et  s.,  714. 
Cour   criminelle   de   Pnom-Penh, 
_  100. 

Cour'  criminelle  de   Saigon,    400. 
Cour  d'appel,  57,61  e|  s.,  520,  712 

et  713. 
Crimes,   66,   543   et  s.,   573,    702, 

714  et  s 
Cumul  de  traitement,    145. 
Curatelle  des  successions  vacantes, 

734. 


513, 


et. 


Esclavage,  412  et  513. 

Etat  civil,  415,  416,  462,  717  et  s. 

Etat  des  dépenses  et  des  recettes, 

55. 
El  rangers,  644,  704  et  s. 
Européens,     100,    409,    116, 

519,   55 i    et  s.,  561,  6o.5 

704  el  s. 
Exception,  557. 
Excitation  i  la  révolte,  328. 
i-  cécution  de  jugement,    !42 
Exercice,  194,  214,  220. 
Expert,  274, 
Expertise,  336. 


Exportation,  35,  725,  727.  Liquidation  des  dépenses,  54. 

Expulsion,  451.  Liste  civile,  391. 

Finances,  26.  Livrd  ouvrier,  286. 

Fonctionnaires     indigènes,    442,   Lois,  5,  6,  507  et  s. 
158.  ■  I."is  annamites,  513. 

Fonctionnaires  laotiens,  7o2.  Lois  civiles,  510  et  511. 

Fonctionnaires  locaux,    132,    135  Lois  commerciales.  510. 

et  s.  Lois  françaises,  513 

Fonctionnaires       métropolitains,  Lois  pénales,  510  et  s. 

133,  153.  Louage  de  services,  285  et 

Fonds  de  commerce,  336.     .  Mandarins,  381,  583. 

Forêts,  92,  93,  644  et  s.  Manufactures  d'opium.  1.13. 

Fournitures,  150.  Marchand  en  gros,   199. 

Français,  470,  027,  644,  656,  072.  Marché,  314  et  s  ,  343,  375,  450, 
Gardes  champêtres.  691.  198. 

Garde   civile  indigène,   689,  690,    Margarine,  257. 

697.  Mariage,  415,  721. 

Gardes    principaux   de    la  milice,   Mélasse.  257. 

74.  Mine-.  ;ii,  648  et  s. 

Général  commandant  en  chef,  31,  Ministère  public,  706. 

127.  Ministre  des  afiaires  étrangères, 

Gouverneur,  385,  405  439. 

Gouverneur  général,  7.  21,  30,95,   Ministre  des  Colonies, 88,  297,439. 
105  et    s..    116,    127,    297,  303,   Ministre  des  Finances,  88. 
308,  316  et  s.,  325, 372,  119,452,   Ministre  de  la  Marine,  139, 
460,  170,  483,  4S5.  488,489,  498,  Mission  d'exploration  scientifique, 
499,    5os,    :,,5.    591,   655,    658,      312. 

660,  674,  075,  703.  Monopole,  201  et  s.,  211.  383. 

Grellier,  75.  Monuments  historiques,  309. 

Habitants,  m  singuli,  499.  Municipalité  française,  386  et  s., 

Haiphong,  156,    168  et  s.  164  et  s. 

Hanoi,  450,  468  et  s.  Mutation  par  décès,  340. 

Huissier,  77.  594  et  s.  Nationalité,  50")  et  s. 

Hygiène  publique.  128,  0,77  et  s.   Noix  d'arec,  217. 
Hypothèque  (droit  d'),  362.  Notables   indigènes,  17.  222,  453, 

Importation,  35.  466. 

Impôts,  383.  Observatoire  météorologique,  313. 

Impôt  îles  barques,  617.  Occupation  temporaire,  299. 

Impôt  foncier,  490,  000  et  s.,  63*.  Octroi.  502. 
Impôt  impersonnel,  392.  Officier,  543,540. 

Impôts  indigènes,  598  et  s.  Officier  de   police  judiciaire,   76. 

Impôt  personnel,  394,  599    et  s.,   Opium,  113,  161  et  s,.  729  et  73o. 

722.  (  Opposition,  236,  237,  631. 

Incessibilité,  146.  Opposition  à  contrainte,  346. 

Incompatibilités,  471  et  472.  Ordonnancement  desdépenses,  11. 

Indiens,  154.  Organisation  iudiciaire,  56  el    -.. 

Indigènes,  157  et  s.,  2S5  et  s.,  320      397  et  s.,  520  et  s.,  699  et  s. 
et  s.,  394,442,458,554,531,598  Orphelins,  144.  155. 
et  s.  Ouvriers  indigènes,  285  et  s.,  394. 

Infirmités,  144.  Paiemeul  •[•■<  dépenses,  54. 

Infractions  des  indigènes,  414.         Passeport,  614. 
Insaisissabilité,  146.  Patentes,  305.  190,  615,  723. 

Inscription  de  faux,  229.  Peine  de  mort.  703. 

Inspecteur,    82  et  s.  Peine  disciplinaire,  449. 

Inspecteur  des  douanes,  108  et  s.   Pensions,  131  et  s. 
Inspecteur  des  forêts,  92.  Périmètre  réservé,  654. 

Inspecteur  de  la  milice,  74.  Permis  de   circulation,  198,    •  16, 

Institut  bactériologique.  310.  Permis  de  coupes.  645. 

Instruction  criminelle,  517  et  s.        Permis  de  port  d'armes,  726. 
Instruction  publique,  35,  309  el  s.,   Perquisition,  223  el    !24 

082  et  s.  Personnalité  civile.   t;;o,  278. 

Interprète,  76.  Pharmacien,  169  et  170, 

Irrigation,  94.  Plomb,  257. 

Italie,  255  Pnom-Penh,  386  el  s..   116. 

Jardin  botanique,  622.  Poivres.  259,  260,  264  el  s. 

Jardin  d'essai.  91  Police,  ;:,[.  689  el  s..  1 

Journal  officiel,  3  et  s.  Police  sanitaire,  128,  677  et  s. 

Journaux,  35.  325  et  s.  Port,  94, 

Juge  d'instruction,  531.  Port  ouvert,  i57. 

ruge  de  paix,  272,  273,  290,  528.   Postes  et   télégraphes,   121  et  s. 
Juge  de  pais  à  compétence  éten-   Pourvoi  en  annulation,  63. 

due.  402,  522,  520.  Préséances,  14. 

Jumenteries,  623  Président  de  chambre  d'agricul- 

Laboratoire    d'analyse  et  d'essais       ture,  17. 

coli      91    622.  Pré  idenl   de    chambre   de  com- 

1  m  ■  ez  pusser,  611 .  tnerce,  1 7.  :; " 

Langue  annamite,  69  et  s,  Président   de   chambre  mixte  de 

Langue  étrangère,  326.  commerce  et  d'agriculture,  17, 

Laos.     186,   002    el    s.  32. 

Laotiens, 699  et  s.,  722.  Président  du  conseil  colonial,  17. 

Lazaret.  35.  Présidenl  du  tribunal,  546, 

Législation,  24,  27.  Présomptions,  205  et  206. 

684.  Presse,  324  el  s. 

Liberté  provisoire,  518.  Prestations  en  nature,  721. 

Licence,  170,  192,  199.  Prêl  sur  récolte  .  624  el  625. 

Lieutenant  de  gouverneur,  385.       Preuvi traire,  205  el  '-'<  16 

Lieutenant  gouverneur  de  la  Co-   Preuve  testimoniale,  338,  115. 

chilichiiio,  ::l .  Prise  de  possession,  055.  657. 
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Prix  d'achat,  210. 
Prix  de  renie,  202,  203,  211. 
Procédure,  515.  516,  531,  711. 
Procédure  sommaire,  338. 
Procès-verbaux,  228  et  229. 
Procureur  de  la   République,  05, 

-.17.543. 
Procureur  général,   58,  60,   51s, 

586,  590. 
Produits  pharmaceutiques,  190. 
Propriété,  41 7  el  s. 
Prospection  minière,  652  et  s. 
Protectorat,  363  el  s. 
Protégés  français,  644,  672. 
Provinces,   158. 
Publicité.  630,  642. 
Quasi- délit.  572. 
Quittance.  361. 
Raisins,  254. 
Receveur  principal  des  douanes, 

112. 
Rectification  des  actes  de  l'état 

civil,  720. 
Récusation,  536  et  537. 
Redevance  minière,  661. 
Remise  de  droits,  345. 
Réserves  indigènes,  320  et  s. 
Résident.  66,  384,   102,   116     17.7. 

458,  543.  546,  630,  665. 
Résident-maire,  386,  416,  465,  470, 

189,  494  et  495. 
Résident   supérieur.  31,  134,  370 

et  s.,  419,  441,    143   et  s.,  470, 

481,  483,  488.  489,  495,  198,  199, 

678,  695,  696,  702,  720,  721. 
Retraites,  131  et  s. 
Revendication,  556. 
Rivage  de  la  mer,  628. 
Rives  des  fleuves,  628. 
Riz,  262. 

Roi,  367  et  s.,  391,  441. 
Routes,  94. 
Saisie,  232. 
Saisie-arrêt,  172. 
Santé  (service  de),  125  et  s. 
Secours  scolaires,  685. 
Secrétaire  d'avocat  défenseur,  79. 
Secrétaire  général,  9  et  s.,  21,  30, 

31.  302,  347,,  670,  678. 
Secteur  militaire,  461. 
Sel,  208  et  s. 
Serment,  73. 
Serment  décisoire,  338. 
Servitude  minière,  604. 
Siamois,  410. 

Sociétés  françaises,  656,  872: 
Soies,  255. 
Soieries,  255. 
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Soli  tàrité,  341. 

Soi  lie  (droits  de),  261  et  s.,  725, 

729. 

Mfficiersde  gendarmerie.  U. 
Sous-préfet,  385. 

ique  (droit  de),  219. 
Mut  du   procureur   général, 

59. 
-    vis  français,  644,  656,  672. 

213  et  s. 
Tarit.  593. 

Taxe  de  circulation,  213,  214,217. 
Taxe  de  consommation,  186  et  s., 

220,731. 
Taxe  de  flottage,  728. 
Taxe  de  sortie.  725.  729. 
Taxe  sur  les  ouvriers,  394. 
Territoires  militaires,  458  et  s. 
Timbre,  358  et  s. 
Tirailleurs  annamites.  319. 
Tirailleurs  cambodgiens.  322. 
Tirailleurs  chinois,  325. 
Tirailleurs  tonkinois,  319. 
Tonkin,  430  et  s. 
Tourane,  456,  464  et  s. 
Transaction,   35,    106,    107,    110, 

452. 
Transit,   169,  171. 
Travaux  publics,  24,   26,  94  et  s., 

314    et  s.,   383,  450,   454,  498, 

732. 
Trésorerie,  733. 

Tribunal  correctionnel.    230.  275. 
Tribunal    de    commerce,    524    et 

525. 
Tribunal  du  Pnom-Penh.  398  et  s. 
Tribunal    de    première   instance, 

66,  272,  522. 
Tribunal    de  résidence,    66,    398 

et  s.,  516,  526  et  527. 
Tribunal    supérieur    cambodgien, 

405. 
Tribunaux  cambodgiens,  104  et  s. 
Tribunaux  français,  521  et  s.,  704 

et  s. 
Tribunaux    indigènes,  583   et   s., 

700  et  701. 
Tribunaux  mixtes,  406. 
Valeurs  mobilières,  301. 
Vente  au  détail,   176. 
Vente  d'immeubles,  7336. 
Vente  de  mine,  600. 
Vente  en  gros,  172  et  s. 
Veuves,  141,  155. 
Vins.  254. 

Vins  de  liqueur,  190. 
Violation  de  la  loi,  546. 
Visite  corporelle,  225. 


DIVISION. 

TITRE  I.  — ORGANISATION  GÉNÉRALE  DE  L'INDO  CHINE 

[n.  1  à  6). 

CHAP.  I.  —  Organisation  administrative. 

Sect.    I.  —  Du  gouverneur  général  et  du  secrétaire  gé- 
néral (n.  7  à  15). 

Sect.  11.  —  Du  conseil  supérieur. 

§  1, —  Conseil  supérieur  de  l' Indo-Chine  (n.  16  à  27). 
§  2.  —  Commission  permanente  du  conseil  supérieur  (n.  28 
à  35). 

Sect.  111.  —  Du   budget  général  de  l'Indo-Chine   (n.  36  à 

48). 

CHAP.  II.  —  Des  services  généraux  (n.  49  à  55). 
Sect.     I.  —  De  l'organisation  judiciaire  (n.  56  à  80). 

Sect.    II.  —  Des   services  civils    de  l'Indo-Chine  (n.    81 

a  85  . 

Sect.  111.  —  Du  contrôle  financier  (n.  86  à  88). 


IV.  —  De   la   direction   de    l'agriculture,  et   du 
commerce  et  du  service  forestier  (n.  89 

:'|    93), 

Sect.        V.  —  Du  service    des    travaux    publics    (n.   94  à 
100). 

Sect.      VI.  —  Du  service  des  douanes  et  régies  (n.  101  à 
(20). 

Sect.    VII.  —  Du  service  des  postes  et  télégraphes  (n.  121 
à  124  . 

Sect.  VIII.  —  Du  service  de  santé  (n.  125  à  128). 

Sect.      IX.  —  Du  service   de  l'enregistrement   (n.    129  et 
130). 

Sect.       X.  —  Des  retraites  locales  (n.  131  à  159). 

CHAP.  III.  —  De  l'organisation  financière. 
Sect.    I.  —  Contributions  directes  (n.  160). 
Sect.  II.  —  Contributions  indirectes  (n.  161  à  103  . 

§  1.  —  De  l'opium  (n.  164  à  182). 

§  2.  —  Des  alcools  (n.  183  à  207). 

§  3.  —  Du  sel  (n.  208  à  212). 

§  4.  —  Des  tabacs  (n.  213  à  216). 

§  5.  —  De  la  noix  d'arec  (Xi.  217). 

g  6.  —  Des  allumettes  (n.  218  à  220). 

§  7.  —  De  la  procédure  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes (n.  221  à  246). 

CHAP.  IV.  —  Régime  commercial. 
Sect.  I.  —  Douanes  (n.  247  . 

S  i.  —  Mesures  communes  à  l'entrée  et  à  la  sortie  (n.  248 
et  249). 

§  2.  —  Droits  d'entrée  (n.  250  à  260).     • 

§  3.  —  Droits  de  sortie  (n.  261  à  269). 

§  4.  —  Entrepôts  fictifs  (n.  270). 

§  5.  —  Procédure  en  matière  de  douanes  (n.  271  à  275). 

Sect.  II.  —  Chambres  de  commerce.  —  Banque  de  l'Indo- 
Chine.  —  Contrats  de  travail  (n.  276  à  290). 

CHAP.  V.  —  Matières    diverses. 
Sect.      I.  —  Du  domaine  (n.  291  à  308). 

—  De  l'instruction  publique    n.  309  a  313). 

—  Des  adjudications   et   marchés  de  travaux 
publics  [n.  314  à  318  . 

—  De  l'armée  (n.  319  à  323.. 

—  De  la  presse  (n.  324  à  329). 

CHAP.  VI.  —  Enregistrement,  timbre  et  hypothèques. 
Sect.     I.  —  Enregistrement  (n.  330  à  357). 
Sect.    II.  —  Timbre  (n.  358  à  7361). 
Sect.  III.  —  Hypothèques  (n.  362). 

TITRE    II.  —  CAMBODGE 

CHAP.  1.  —  Organisation  administrative  et  financière. 
Sect.    I.  —  Organisation  du  protectorat  (n.  363  à  369 
Sect.  II.  —  Organisation  administrative. 

§1.  —  Pouvoirs  du  résident  supérieur  (n.  370  à  381). 

§  2.  —  Conseil  du  protectorat  (n.  382  et  383). 

§  3.  —  Résidences  (n.  384). 

§  4.  —  Administration  cambodgienne  (n.  385). 

§  5.  —  Municipalité  de  Pnom-Penh  (n.  386  à  389). 
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Sect.  III.  —  Organisation  financière  (n.  390  à  396). 

CHAP.     FI.  —  Organisation  judiciaire  (n.  397  à  411). 

CHAP.  III.   —  État  des  personnes  et  de  la  propriété. 
Sect.    I.  —  De  l'état  des  personnes  (n.  112  à  416). 
Sect.  II.  —  De  l'état  de  la  propriété  (a.  417  à  429). 

TITRE    III.    —    ANNAM  ET  TOMilN. 

CHAP.     I.  —  Généralités  (h.  430  à  440). 
CHAP.  It.  — Organisation  administrative. 

Sect.     I.  —  Administration  indigène  (n.  441  à  443). 

Sect.    II.  —  Pouvoirs  des  résidents    supérieurs  (n.   444  à 


452). 


Sect. 


—  GoDseil  du  Protectorat  (n.  453  à  455). 

Sect.  IV.  —  Administration  des  concessions  françaises 
et  des  provinces  (n.  456  à   v. 

Sect.    V.  —  Administration  des   territoires    militaires 
(n.  459  .i  163). 

Sect.  VI.  —  Municipalités  de  Hanoi.  Haïphoag  et  Tou- 
rane  (n.  46 i  à  506). 

CHAP.  III.  —  Régime  législatif  et  organisation  judiciaire. 
Sect,    I.  —  Régime  législatif  (n.   507  a.  519). 
Sect.  II.  —  Organisation  judiciaire  et  compétence  (n.  520). 
§  1.  —  Tribunaux  français 
1°  Organisation  (n.  521). 

I.  —  Tribunaux  de  première  instance  (n.  522  à  528). 
II.  —  Cour  d'appel  (n.  529'. 

III.  —  Cour  criminelle  (n.  530  à  542  - 

IV.  —  Commission  criminelle  (n.  543  à  547). 

2"  Compétence. 
I.  —  Généralités  (n.  548  à  553  . 
II.  —  Compétence  en  dehors  des  concessions. 

A.  —  Compétence  civile  (n.  554  à  500). 

B.  —  Compétence  criminelle  (n.  561    > 

III.  —  Compétence  dans  l'étendue  des  concessions  (n.  5(55  à  582). 
§  2.  — ■  Tribunaux  indigènes. 

I.  —  Mandarins  (n.  583  et  584). 

II.  —  Commission  d'appel  des  allai res  indigènes  (n.  585  à  587). 
§  3.  —  Auxiliaires  de  la  justice.  —  Assistance  judiciaire. 

I.  —  Avocats-défenseurs  (n.  588  à  593). 

II.  —  Huissiers  (n.  594  à  596  . 

III.  —  Assistance  judiciaire  (n.  597). 

CHAP.  IV.  —  Organisation  financière. 

Sect.     1.  —  Régime  financier  de  l'Annam   au  point  de 
vue  indigène  (n.  598  à  601). 

Sect.    II.  —  Régime   financier   du  protectorat  (n.   602   à 

617). 

CHAP.     V.    —   RÉGIME     COMMERCIAL,     AGRICOLE,     FORESTIER     ET     MI. 
NIER. 

Sect.     I.  —  Commerce    n.  618  à  6 
Sect.    II.  —  Agriculture. 

§  1.  —  Établissements  agricoles  et  pn'ts  sur  récoltes  (n.  622 

à  625). 
§  2.  —  Concessions  (n.  626  à  643). 
Sect.  III.  -  Forêts  (n.  644  à  647). 
Sect.  IV.  —  Mines  et  carrières    n.  648  à  670). 
Sect     V.  —  Eaux  minérales  et  thermales  (n.  671  à  676  . 
CHAI3.  VI.  —  Matières  diverses. 
Sect.    I.  —  Médecine  et  hygiène  (n.  677  à  681). 


Sect.    11.  —  Instruction  publique  (n.  632  à  688). 
Sect.  III.  —  Police  (n.  689  à  691). 


TITRE   IV. 


LAOS. 


CHAP.     I.  —  Organisation  administrative  (n.  692  à  698). 

CHAP.  II.  —  Justice,  état  civil  et  notariat. 

Sect.      I.  —  Organisation  judiciaire  et  compétence  (n.  699 

à  716). 

Sect.  II.  —  État  civil  et  notariat  (n.  717  à  121). 
CHAP.  III.  —  Organisation  financière  (n.  722  à  731). 
CHAP.  IV.  —  Services  divers  (n.  732  à  734). 


TITRE  I. 

ORGANISATION    GÉNÉRALE    DE    L'INDOCHINE. 

1.  —  L'Indo-Chine  française  comprend  :  1°  la  Cochinchine; 
2°  le  Laos;  3°  le  royaume  du  Cambodge;  4»  l'empire  d'Annam; 
5°  le  Tonkin;  6° le  territoire  de  Quang-tchéou-Ouan.  L'organisa- 
tion de  la  Cochinchine  est  analysée,  supra,  v°  Indo-Chine.  Néan- 
moins, nous  aurons  à  y  revenir  sur  quelques  points,  certaines 
dispositions  nouvelles,  s'appliquant  à  l'Indo-Chine  tout  entière, 
ayant  eu  leur  répercussion  sur  les  fractions  de  l'unité  indo-chi- 
noise. Cependant  notre  étude  porte  plus  spécialement  sur  le  Cam- 
bodge, le  Tonkin,  l'Annam  et  le  Laos.  Quant  au  territoire  de 
Quang-tchéou-Ouan,  V.  suprà,  v"  Quangtchcou-Ouan  {territoire 
français  de). 

2.  —  Depuis  1895,  date  à  laquelle  a  paru  notre  étude  sur  la 
Cochinchine,  un  événement  important  est  survenu  dans  l'histoire 
administrativedenos  possessions  d'Extrême-Orient.  M.  le  gouver- 
neur général  Doumer  a  réuni  dans  un  faisceau  unique  les  pays 
soumis  à  son  autorité.  L'union  indo-chinoise  esttout  d'abord  ap- 
parue comme  une  union  financière,  puis  comme  une  union  judi- 
ciaire, enfin  comme  une  union  administrative,  si  bien  qu'au- 
jourd'hui, ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  législateur 
dispose  pour  une  seule  des  parties  de  l'empire  indo-chinois. 
Certes,  chacun  des  pays  de  cet  empire  garde  sa  physionnomie 
propre  et  par  un  grand  nombre  de  côtés  sa  législation  particu- 
lière, mais  la  communauté  des  intérêts  financiers  et  du  personnel 
administratif  a  été  la  source  d'un  assez  grand  nombre  de  dis- 
positions générales  qu'il  importe  d'étudier.  Il  est  bien  entendu, 
d'ailleurs,  que  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  déjà  été  dit 
au  sujet  de  l'organisation  générale  des  possessions  françaises 
d'Indo-Chine  (v°  Indo-Chine,  n.  10  et  s.),  si  ce  n'est  pour  indi- 
quer les  modifications  apportées  à  cptte  organisation. 

3.  —  L'arrêtédu  6  sept.  1901  a  créé  un  Journal  officielanique 
pour  nos  possessions  indo-chinoises.  Avant  cet  arrêté,  le  Jour- 
nal officiel,  aussi  bien  que  le  Bulletin  officiel,  était  divisé  en 
deux  parties  :  l'une  pour  la  Cochinchine  et  le  Cambodge,  l'autre 
pour  l'Annam  et  le  Tonkin.  Désormais,  il  n'y  a  plus  qu'un  Jour- 
nal officiel  et  qu'un  Bulletin  officiel,  exclusivement  réservés  à 
l'insertion  des  actes  émanant  du  gouverneur  général. 

4.  —  Des  bulletins  administratifs  destinés  à  l'insertion  des 
actes  locaux  sont  publiés  en  Cochinchine,  au  Tonkin,  en  Annam, 
au  Cambodge  et  au  Laos. 

5.  —  La  création  d'un  Journal  officiel  unique  nécessitait  la 
refonte  du  décret  du  3  oct.  1883,  qui  indiquait  la  date  d'exécution 
des  lois,  décrets  et  règlements  promulgués  en  Cochinchine.  — 
V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  46  et  s. 

6.  —  Le  décret  du  1er  févr.  1902  décide  que  les  lois,  décrets 
et  arrêtés  sont  exécutoires  :  1°  dans  les  villes  constituées  en  mu- 
nicipalités, un  jour  franc  après  la  réception  à  la  mairie  du  Jour- 
nal officielde  la  colonie  ou  du  bulletin  administratif  local;  2"  deux 
jours  francs  après  la  réception  au  chef-lieu  de  la  province  des 
mêmes  documents.  En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  peut 
abréger  ces  délais,  en  assurant  la  publication  par  tous  moyens 
ordinaires  de  publicité.  Il  peut  aussi  prolonger  ces  délais. 
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CHAPITRE  I. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

Section  I. 
Du  flotiverneur  général  et  du  secrétaire  général. 

7.  —  Les  pouvoirs  du  gouverneur  général  n'ont  subi,  depuis 
le  décret  du  21  avr.  1891,  aucun  changement  (V.suprà.  v°  Indo- 
Chine,  n.  12  et  s.),  si  ce  n'est  enmatiére  de  contributions  indirec- 
tes. Nous  indiquerons  plus  loin  les  modifications  apportées  en 
ce  sens. 

8.—  Un  arrêté  du  26  févr.  1903  {Bull.  off.  Indo-Chine  1903, 
p.  265)  a  organisé  auprès  du  gouverneur  général  un  comité  con- 
sultatif du  contentieux,  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  ques- 
tions de  droit,  ainsi  que  sur  les  affaires  contenlieuses  qui  sont 
renvoyées  à  son  examen  par  le  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine.  Il  est  composé  de  délégués  de  chacun  des  services  gé- 
néraux et  est  présidé  par  un  avocat  général,  délégué  du  procu- 
reur général. 

9.  —  Un  décret  du  20  janv.  1899  avait  remplacé  le  secrétaire 
général  institué  par  le  décret  du  26  juin  1 895,  par  un  directeur 
des  afiaires  civiles.  Le  décret  du  18  oct.  1902  a  rétabli  le  poste 
de  secrétaire  général. 

10.—-  Le  décret  du  26  juin  1895  confondait  dans  la  même 
personne  les  fonctions  de  secrétaire  général  de  l'Indo-Chine  et 
rie  résident  supérieur  au  Tonkin.  Le  décret  du  18  oct.  1902  fait 
du  secrétaire  général  un  fonctionnaire  spécial,  chargé  de  secon- 
der le  gouverneur  général  dans  l'expédition  des  affaires  ressor- 
tissant aux  divers  services  de  l'Indo-Chine  (art.  1). 

11.  —  Le  secrétaire  général  peut  être  chargé,  par  délégation 
du  gouverneur  général,  de  telle  partie  de  ses  attributions  qu'il 
juge  convenable,  et  notamment  de  l'ordonnancement  des  dépenses 
du  budget  général.  Dans  ce  dernier  cas,  le  secrétaire  général 
peut  sous-déléguer,  sur  les  chapitres  dont  il  a  l'administration, 
des  crédits  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine,  aux  ré- 
sidents supérieurs  et  aux  directeurs  des  services  généraux  de 
l'Indo-Chine  (art.  2). 

12.  —  Il  fait  partie  du  conseil  supérieur  rie  l'Indo-Chine  et  de 
la  commission  permanente  rludit  conseil.  Il  peut  être  appelé  à  les 
présider  par  délégation  spéciale  du  gouverneur  général  (art.  3). 

13.  —  Il  remplace  intérimairement  le  gouverneur  général 
lorsque  celui-ci  est  absent  de  la  colonie  ou  empêché,  pour  une 
cause  quelconque,  de  remplir  ses  fonctions  (art.  4). 

14.  —  Il  prend  rang,  lorsqu'il  ne  remplit  pas  les  fonctions  de 
gouverneur  général,  après  le  commandant  supérieur  des  troupes 
rie  l'Indo-Chine  et  le  commandant  en  chef  de  l'escadre  d'Extrème- 
Oiient  (art.  5). 

15.  —  Les  arrêtés  des  7  et  28  nov.  1902  ont  déterminé  les 
attributions  spéciales  du  secrétaire  général. 

Section   II. 

Du  conseil  supérieur. 

§  1.  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine. 

16.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  a  été  réorganisé 
par  les  décrets  des  3  juill.  1897  et  8  août  1898.  Sa  composition 
a  tout  d'abord  été  modifiée.  Aux  fonctionnaires  qui  en  faisaient 
partie  d'après  le  décret  du  26  août  1889  (V.  suprà,  v°  Indo-Chine, 
n.  22),  il  faut  ajouter  un  représentant  de,  l'administration  du 
Laos,  le  directeur  du  contrôle  financier  (Décr.  3  juill.  1897,  art.  1), 
le  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine,  le  directeur 
du  commerce  et  de  l'agriculture  de  l'Indo-Chine  (Décr.  8  août 
1898),  le  directeur  des  travaux  publics  (Décr.  14  avr.  1899),  et 
le  secrétaire  général  de  l'Indo-Chine  (Décr.  18  oct.  1902, 
art.  3). 

17.  —  On  a  introduit  en  outre  un  nouvel  élément  dans  le 
conseil  supérieur  :  les  colons  y  sont  désormais  représentés. 
Font  en  effet  partie  de  ce  conseil;  le  président  du  conseil  colo- 
nial de  Cochinchine,  les  présidents  des  chambres  de  commerce 
de  Saigon,    Hanoï  et    Haïphong,   les    présidents  des  chambres 

.d'agriculture  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin,  les  présidents  des 


chambres  mixtes  de  commerce  et  d'agriculture  de  l'Annam  et 
du  Cambodge  (Décr.  3  juill.  1897)  et  deux  notables  indigènes 
(Décr.  8  août  1898). 

18.  —  Ainsi  que  le  décidait  déjà  le  décret  de  1889,  les  chefs 
de  services  civils  et  militaires  peuvent  être  appelés  au  conseil 
supérieur,  avec  voix  consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires 
de  leur  compétence  (Décr.  3  juill.  1897,  art.  3). 

19.  — ■  Le  conseil  supérieur  tient  une  session  ordinaire  paf 
an,  au  mois  d'octobre  (Décr.  3  juill.  1897,  art.  4;  arr.  loc.  27 
li-vr.  1902,  art.  1).I1  peut  également  être  réuni  en  session  extra- 
ordinaire (Arr.  loc.  27  févr.  1902,  art.  1). 

20.  —  Il  se  réunit,  sur  la  convocation  du  gouverneur  géné- 
ral, soit  à  Saigon,  soit  dans  toute  autre  ville  que  le  gouverneur 
a  désignée  (Décr.  3  juill.  1897,  art.  4).  Dans  la  pratique,  il  siège 
successivement  dans  les  diverses  capitales  de  l'Indo-Chine. 

21.  —  Il  est  présidé  par  le  gouverneur  général  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  par  le  directeur  des  affaires  civi- 
les (aujourd'hui  le  secrétaire  général),  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  du  gouverneur  (Arr.  loc.  27  févr.  1902,  art.  2). 

22.  —  Il  peut  être  divisé  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
pris  en  commission  permanente  du  conseil  (V.  infrà,  n.  28  et  s.), 
en  un  certain  nombre  de  commission  entre  lesquelles  sont  ré- 
parties les  affaires  (Même  arr.,  art.  3). 

23.  —  Les  pouvoirs  du  conseil  supérieur  ont  été  considéra- 
blement augmentés  par  le  décret  de  1897  combiné  avec  l'arrêté 
de  1902.  Les  art.  5  et  6  du  décret  indiquent  d'une  façon  géné- 
rale les  attributions  du  conseil;  les  art.  7  et  s.  de  l'arrêté  les 
énumèrent  en  détail. 

24.  —  Dans  sa  session  ordinaire  annuelle,  on  doit  soumettre 
à  l'examen  du  conseil  supérieur  les  questions  suivantes  :  1°  bud- 
get général  de  l'Indo-Chine  pour  le  prochain  exercice;  2°  bud- 
gets locaux  de  la  Cochinchine,  du  Tonkin,  de  l'Annam,  du  Cam- 
bodge et  du  Laos;  3"  budget  du  territoire  de  Quang-tchéou-Wan; 
4°  création  ou  modification  des  taxes  et  contributions  indirectes; 
5"  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  général,  des  bud- 
gets locaux  et  du  budget  du  territoire  de  Quang-tchéou-Wan  pour 
l'exercice  écoulé;  6°  rapport  sur  la  situation  financière  de  l'Indo- 
Chine  et  l'état  des  fonds  de  réserve;  7°  comptes  de  gestion  des 
caisses  locales  de  retraites;  6°  nomenclature  des  travaux  publics 
d'intérêt  général  à  exécuter  dans  le  prochain  exercice;  9°  no- 
menclature des  travaux  publics  d'intérêt  local  à  exécuter  dans 
le  prochain  exercice;  10°  état  d'avancement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  ;  11°  projet  des  grands  travaux  à  engager; 
12°  montant  et  répartition  des  crédits  nécessaires  aux  services 
militaires  de  l'Indo-Chine  ;  13"  contribution  à  verser  à  la  métro- 
pole pour  les  dépenses  militaires;  14°  organisation  de  services 
ou  de  corps  militaires  nouveaux,  sur  les  fonds  du  budget  géné- 
ral de  l'Indo-Chine;  15°  situation  et  fonctionnement  des  divers 
ouvriers  généraux  (rapports  d'ensemble)  ;  16°  situation  des  divers 
pays  de  l'Indo-Chine;  17"  modification  à  la  législation  générale 
rie"l'Indo-Chine  (art.  8). 

25.  —  Le  conseil  supérieur  juge  les  comptes  des  compta- 
bles du  budget  général  de  l'Indo-Chine,  autres  que  ceux  du  tré- 
sorier général  (art.  9). 

26.  —  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions de  colooisation,  de  finances,  de  douanes,  de  travaux  pu- 
blics, d'administration  générale  intéressant  l'Indo-Chine  (Décr. 
1897,  art.  6),  et  notamment  sur  les  emprunts  à  contracter  par  la 
colonie  et  les  garanties  pécuniaires  à  y  consentir,  sur  les  tarifs 
de  douanes  à  appliquer  en  Indo-Chine,  sur  les  concessions  à  des 
sociétés,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers  de  grands  tra- 
vaux publics  (chemins  de  fer,  ports,  canaux,  etc.),  et  de  lignes 
de  navigation  (Arr.  loc.  27  févr.  1902,  art.  10). 

27.  —  En  session  extraordinaire,  le  conseil  supérieur  peut 
être  saisi  de  certaines  questions  relatives  à  des  modification?  à 
la  législation  de  l'Indo-Chine  et  de  celles  pour  lesquelles  est 
compétente  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur 
(Arr.  loc.  27  févr.  1902,  art.  11). 

§  2.  Commission  permanente  du  conseil  supérieur. 

28.  —  Le  décret  du  8  août  1898,  a  introduit  dans  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Indo-Chine  un  rouage  nouveau  :  la  com- 
mission permanente  du  conseil  supérieur. 

29.  —  Cette  commission  se  réunit  dans  la  ville  de  l'Indo- 
Chine  désignée  par  le  gouverneur  général  (Décr.  8  août  1898, 
art.  3).  Ses  réunions   sont   périodiques;  elles  ont   lieu   le  pre- 
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tuier  et  le  troisième  mardi  de  chaque  mois  (Arr.  loc.  27  févr.  1902, 
art.  15). 

30.  —  Elle  est  présidée  par  le  gouverneur  général,  et  à  son 
défaut  par  le  directeur  des  affaires  civiles  (aujourd'hui  le  secré 
taire  général)  (Arr.  loc.  27  févr.  1902,  art.  14). 

31.  —  Elle  comprend  :  le  gouverneur  général,  le  général  com- 
mandant en  chef,  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'of- 
ficier commandant  les  troupes  du  pays  où  la  commission  se 
réunit,  le  lieutenant-gouverneur  delà  Cochinchine  ou  le  résident 
supérieur  du  pays  où  la  commission  se  réunit,  le  directeur  du 
contrôle  financier,  le  chef  du  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine, 
le  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine,  et  le  direc- 
teur de  l'agriculture  et  du  commerce  de  l'Indo-Chine.  Ces  quatre 
derniers  chefs  de  service  peuvent  déléguer,  pour  les  remplacer, 
un  fonctionnaire  de  leur  service,  quand  la  commission  perma 
nente  ne  se  réunit  pas  au  siège  de  leur  résidence  (Décr.  8  août 
1898,  art.  3).  Il  faut  ajouter  à  ces  fonctionnaires  le  secrétaire 
général  de  l'Indo-Chine,  qui  vient  immédiatement  après  le  pro- 
cureur général  (Décr.  18  oct.  1902,  art.  3). 

32.  —  Les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  Saigon 
et  d'Hanoï  et  les  présidents  des  chambres  mixtes  de  commerce 
et  d'agriculture  de  l'Annam  et  du  Cambodge  font  éventuellement 
partie  de  la  commission  permanente,  suivant  que  celle-ci  se  réu- 
nit en  Cochinchine,  au  Tonkin,  en  Annam  ou  au  Cambodge.  Le 
chef  de  cabinet  du  gouverneur  général  fait  fonctions  de  secré- 
taire de  la  commission  permanente,  avec  voix  délibérative  (Ibid.). 

33.  —  Les  chels  des  services  civils  et  militaires  sont  appelés 
à  la  commission,  avec  voix  consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des 
matières  de  leurs  attributions.  La  commission  peut,  en  outre, 
entendre  à  titre  consultatif,  et  avec  l'autorisation  du  gouverneur 
général,  tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  (Arr.  27  févr. 
1902,  art.  17). 

34.  —  La  commission  permanente  est  chargée,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  du  conseil  supérieur,  de  l'examen  de  toutes 
les  affaires  courantes  ou  urgentes  qui  sont  de  la  compétence  de 
cette  assemblée  (Arr.  27  févr.  1902,  art.  12). 

35.  —  Elle  est  obligatoirement  consultée  sur  les  affaires  con- 
cernant les  objets  suivants  :  1"  interdiction  éventuelle  de  la 
circulation  en  Indo-Chine  de  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  à  l'étranger,  en  quelque,  langue  que  ce  soit  ;  2°  demandes 
de  publication,  en  Indo-Chine,  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique, rédigé  en  langue  annamite,  en  langue  chinoise  ou  en 
toule  autre  langue  étrangère,  ainsi  quesur  les  mesures  tendant  à 
la  révocation  des  autorisations  de  l'espèce  qui  auraient  été  accor- 
dées ;  3°  acquisitions,  aliénations,  échanges,  changements  de 
destination  et  d'affectation,  mode  de  gestion  du  domaine  public 
et  privé  de  l'Indo-Chine;  4°  concessions  de  terres  domaniales 
ayant  une  superficie  supérieure  à  plus  de  500  hectares;  5°  baux 
des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer;  6°  acceptation  ou 
refus  de  dons  et  legs  faits  à  l'Indo-Chine;  7<>  classement  et  dé- 
classement des  routes,  canaux,  fortifications,  etc.,  faisant  par- 
tie du  domaine  public;  8°  offres  faites  par  les  administrations 
locales,  provinciales,  municipales,  par  les  communes  ou  les  in- 
stitutions qui  en  tiennent  lieu,  par  des  associations  ou  par  des 

;  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes,  canaux  ou 
I  autres  travaux  à  la  charge  de.  l'Indo-Chine  ;  9°  concessions  à  des 
',  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  mono- 
poles,   de  travaux    publics,  de  subventions  ou  d'avantages  de 
j  toute  nature,  engageant  les  finances  de  l'Indo-Chine;  10°  projets, 
j  plans    et  devis    des   travaux  exécutés  sur  les   fonds   de  l'Itido- 
!  Chine  qui,  par  suite  de  leur  faible  importance  ou  de  l'urgence  de 
leur  exécution,  ne  sont  pas  soumis  au  conseil  en  session  plénière; 
11°  cahiers  des  charges,  adjudications  et  marchés  relatifs  à  tous 
travaux  et  fournitures  engageant  les  finances  de  l'Indo-Chine  et 
dont  le  montant  est  supérieur  a  5,000  piastres;  12°  actions  à 
intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  l'Indo-Chine  ;  13°  transactions 
concernant  les  droits  de  la  colonie;  14°  modifications,  en  cours 
d'exercice,  aux  crédits  du  budget  des  dépenses  de  l'Indo-Chine 
et  des  budgets  locaux  du  Tonkin,  de  l'Annam,  du  Cambodge  et 
lu  Laos;  15°  projets   de   budgets   des  territoires  militaires  du 
tonkin;  16°   comptes  administratifs  et  comptes  de  gestion  an- 
iiiels  des  territoires  militaires  du  Tonkin;  17°  création  ou  modi- 
îcation  de  taxes  et  contributions,  au  profit  des  budgets  provin- 
ciaux ou  municipaux  ;  18°  interdiction  ou  autorisation  d'exporta- 
ion  de  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance, 
lesures  pour  leur  introduction  en  cas  de  disette  ;   19°  création 
e   lycées   et   collèges,  écoles  ou  autres  institutions  du   même 
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^'enre,  à  la  charge  de  l'Indo-Chine;  20°  installation  de  lazarets; 
21°  création  de  nouvelles  provinces;  changements  proposés  à  la 
circonscription  des  provinces  et  a  la  désignation  des  chefs-lieux 
(Arr.  27  févr.  1902,  art.  10,  13). 

Section  III. 
Du  budget  général  de  l'Indo-Chine. 

36.  —  Le  budget  général  de  l'Indo-Chine  est  arrêté  en  con- 
seil supérieur  de  l'Indo-Chine  par  le  gouverneur  général  et 
approuvé  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Colonies.  Le  projet  du  budget  général 
pour  chaque  exercice  et  la  situation  provisoire  ou  définitive  des 
budgets  généraux  antérieurs  doivent  être  communiqués  chaque 
année  au  Parlement  à  l'appui  du  projet  de  loi  de  finances  (Décr. 
31  juill.  1898,  art.  1). 

37.  —  Le  budget  général  comprend  en  dépenses  toutes  les 
I   dépenses  d'intérêt  commun  à  l'Indo-Chine  en  général  (art.  1). 

38.  —  Ces  dépenses  sont  énumérées  à  l'art,  i  du  décret  de 
1898.  Ce  sont  celles  :  1°  du  Gouvernement  général  et  des  ser- 
vices qui  en  dépendent  directement;  2°  de  l'inspection  mobile 
des  colonies;  3°  de  la  portion  des  services  militaires  mis  à  la 
charge  de  l'Indo-Chine;  4°  du  service  de  la  justice  française; 
5°  des  Administrations  des  douanes  et  régies  et  des  autres  con- 
tributions indirectes;  6°  des  travaux  publics  d'intérêt  général 
dont  la  nomenclature  est  arrêtée  chaque  année  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  et  approuvée 
par  le  ministre  des  Colonies;  7°  du  service  des  postes  et  télé- 
graphes. 

39.  —  Le  budget  général  est  alimenté  par  les  recettes  des 
douanes  et  régies  et  des  contributions  indirectes  de  l'Indo-Chine 
(art.  3). 

40.  —  Le  décret  du  30  janv.  1867  attribuait  aux  gouverneurs 
des  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion  le  droit  de  déterminer,  par  arrêté  pris  en  conseil  d'ad- 
ministration, l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le 
mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions  publiques  autres 
que  les  droits  de  douane.  Les  arrêtés  ainsi  rendus,  provisoire- 
ment exécutoires,  devaient  être  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies.  Le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  3,  Décr.  31  juill.  1898, -décide  que  les  taxes  et  contributions 
indirectes  destinées  à  alimenter  le  budget  général  sont  établies 
par  le  gouverneur  général  en  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine, 
et  que  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  sont  approu- 
vées par  décret.  Il  résulte  de  ce  nouveau  texte  que  le  tarif  des 
taxes  et  contributions  indirectes  destinées  à  alimenter  le  budget 
général  et  autres  que  les  droits  de  douane,  est  désormais  réglé 
souverainement  par  arrêté  du  gouverneur  général  pris  en  con- 
seil supérieur.  Mais  l'assiette,  les  règles  de  perception  et  par 
voie  de  conséquence  le  mode  de  poursuite  de  ces  mêmes  contri- 
butions ne  sont  plus,  comme  autrefois,  soumis  à  la  simple  appro- 
bation ministérielle;  les  arrêtés  qui  les  règlent  doivent  être,  dans 
un  délai  non  déterminé,  convertis  en  décret. 

41.  —  Le  décret  du  30  janv.  1867  reste  applicable  aux  con- 
tributions autres  que  celles  qui  sont  destinées  à  alimenter  le 
budget  général  (les  contributions  indirectes  et  les  droits  de 
douane).  Il  régit  donc  encore  les  contributions  directes.  La  ju- 
risprudence de  la  cour  d'appel  et  des  tribunaux  de  l'Indo-Chine 
décide,  cependant,  que  l'art.  2,  Décr.  30  janv.  1867,  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  contributions  indi- 
rectes, tout  au  moins  quand  il  statue  que  les  arrêtés  en  cette  ma- 
tière sont  provisoirement  exécutoires.  --  C.  Indo-Chine,  12  juin 
1901,  [J.  jud.,  1901.173]  —  Trib.  Haïphong,  31  juill.  1902,  [Trib. 
des  col.,  1903.144]  —  Les  arguments  apportés  à  l'appui  de  cette 
opinion  se  réduisent,  pour  ainsi  dire,  à  une  simple  affirmation. 
Elle  peut  être,  nous  semble-t-il,  victorieusement  combattue  par 
le  seul  examen  des  textes.  L'art.  3,  Décr.  31  juill.  1898,  ren- 
ferme, en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  en 
matière  de  contributions  indirectes,  une  théorie  complète;  il 
exprime  que  les  arrêtés  du  gouverneur  doivent  être  convertis  en 
décrets  et  ne  dit  pas  que  ces  arrêtés  seront  provisoirement  exé- 
cutoires. L'art.  2,  Décr.  30  janv.  1867,  n'exige  que  l'approbation 
du  ministre,  et  c'est  le  même  article  qui  décide  que  les  arrêtés 
sont  provisoirement  exécutoires.  Il  ne  peut  faire  doute  que  la 
première  partie  de  cet  article  est  abrogée  par  l'art  3  du  décret 
de  1898  ;  pourquoi  divise-t-on  arbitrairement  l'art.  2  du  décret  de 
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1867,  en  déclare-t-on  la  première  partie  abrogée  et  la  seconde 
encore  existante? 

42.  —  Le  décret  du  30  janv.  1867,  avons-nous  dit,  doit  con- 
tinuer à  être  appliqué  en  ce  qui  regarde  les  contributions  di- 
rectes. Cette  remarque  nous  amène  à  nous  demander  si  ce  dé- 
cret est  applicable  aussi  bien  au  Tonkin  qu'en  Cochinchine.  Le 
tribunal  dp  Haïphong  (4  mars  1897,  [J.jud.,  1859,  p.  59]  — V. 
Aix,  30  déc.  1897,  [Dareste,  1898,  p.  78])  s'est  prononcé  pour  la 
négative,  prétendant  que  ce  décret  n'a  pas  été  promulgué  au 
Tonkin.  On  peut,  tout  d'abord,  trouver  extraordinaire  que  les 
pouvoirs  du  gouverneur  général,  issus  d'un  texte  unique,  soient 
différents  pour  la  Cochinchine  et  pour  le  Tonkin.  Mais  il  y  a 
plus,  et  il  nous  paraît  que,  contrairement  aux  assertions  du  tri- 
bunal de  Haïphong,  le  décret  de  1867  a  été  promulguéau  Ton- 
kin. Cela  résulte  de  l'art.  12  du  traité  du  6  juin  1884,  entre  la 
France  et  l'Annam,  qui  porte  que  «  les  lois  et  règlements  con- 
cernant les  conlributions  indirectes  »  seront  applicables  aux  ter- 
ritoires de  l'Annam  et  du  Tonkin  et  de  ce  que  le  décret  du  30 
janv.  1867  fait  incontestablement  partie  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

43.  —  Les  dépenses  du  budget  général  sont  ordonnancées 
par  le  gouverneur  général  qui  peut  sous-déléguer  les  crédits  au 
lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine  et  aux  présidents  su- 
périeurs. Le  compte  de  ces  dépenses  est  arrêté  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  supérieur  (art.  6). 

44.  —  Les  opérations,  en  recettes  et  en  dépenses,  du  budget 
général  sont  centralisées  par  le  trésorier-payeur  de  la  Cochin- 
chine, qui  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  pour  ses  opé- 
rations (art.  7). 

45.  —  Le  décret  du  20  nov.  1882,  sur  le  régime  financier  des 
colonies,  et  le  règlement  financier  du  14  janv.  1869,  sont  ap- 
plicables aux  recettes  et  aux  dépenses  du  budget  général 
(art.  8). 

46.  —  Les  budgets  locaux  delà  Cochinchine,  du  Tonkin,  de 
l'Annam,  du  Cambodge  et  du  Laos  sont  établis  suivant  des  rè- 
gles particulières  déjà  étudiées  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  25, 
ou  qui  seront  exposées  plus  loin.  Ils  comprennent  eu  dépenses  : 
les  services  de  trésorerie,  les  frais  de  perception  des  impots  di- 
rects et  des  taxes  assimilées,  les  travaux  publics  d'intérêt  local, 
les  dépenses  de  la  colonisation,  de  l'instruction  publique,  des 
services  pénitentiaires  et  autres  services  locaux  (art.  4).  Les 
recettes  autres  que  celles  des  douihies,  des  régies  et  conlribu- 
tions indirectes  leur  sont  affectées.  Ils  peuvent  recevoir,  en  ou- 
tre, des  subventions  du  budget  général  (art.  5). 

47.  — Le  décret  du  13  juill.  1902  décide  que  le  montant  total 
des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de  la  Cochinchine  et  du 
budget  général  de  l'Indo-Chine  sera  établi  en  francs,  la  piastre 
étant  décomptée  pour  une  valeur  de  2  fr.  50.  C'est  là  une  règle 
de  comptabilité  qu'on  a  été  forcé  d'adopter,  mais  qui  n'est  pas 
sans  présenter  des  inconvénients  graves.  On  sait,  en  effet,  que 
l'Indo-Chine  est  soumise  au  régime  de  l'étalon  unique  d'argent. 
L'unité  monétaire  est  la  piastre,  dont  la  valeur, comparée  à  celle 
de  l'or,  varie  avec  la  valeur  du  métal-argent.  Ces  variations 
n'auraient  aucun  intérêt  si  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses budgétaires  étaient  décomptées  en  piastres.  Mais  il  est 
un  grand  nombre  de  dépenses  qui  doivent  être  acquittées  en  or, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  piastres  décomptées  au  taux  du 
jour  du  paiement;  ce  sont,  par  exemple,  les  annuités  de  l'em- 
prunt indo-chinois,  les  fournitures  de  travaux  publics  et  les  ap- 
pointements de  presque  tous  les  fonctionnaires.  Or,  une  grande 
partie  des  impôts  est  décomptée  en  piastres,  et,  depuis  dix  ou 
quinze  ans,  la  valeur  de  l'argent  n'a  cessé  de  diminuer.  C'est  ainsi 
que  la  piastre  a  passé  de  5  fr.  35,  taux  maximum,  à  1  fr.  95, 
taux  minimum.  En  un  an,  de  1902  à  1903,  sa  valeur  a  diminué 
de  0  fr.  50,  et  il  est  vraisemblable  qu'elle  n'atteindra  pas  de  long- 
temps le  taux  de  2  fr.  50  auquel  jl'a  fixée  le  décret  du  13  juill. 
1002.  Il  en  résulte  dans  les  prévisions  budgétaires  une  rupture 
d'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  qui  s'augmente  en- 
core de  ce  fait  que  les  piastres  reçues  par  le  Trésor  diminuent 
presque  sans  interruption  de  valeur  et  que  le  budget  supporte 
ainsi  une  perte  réelle,  qui  augmente  à  mesure  que  le  temps  s'é- 
coule. 

48.  —  Les  dangers  que  cette  situation  fait  courir  à  l'Indo- 
Chine  ont  attiré  l'attention  des  pouvoirs  jjublics.  Diverses  solu- 
tions ont  été  proposées  :  introduction  dans  la  colonie  de  la  mon- 
naie métropolitaine,  adoption  du  double  étalon,  en  conservant  la 
piastre;  aucune  n'a  encore  été  adoptée. 


CHAPITRE  II. 

DES   SERVICES  GENERAUX. 

49.  —  La  création  de  l'union  indo -chinoise  nécessitait  l'éta- 
blissement de  services  communs  à  toute  l'Indo-Chine.  C'est  ce 
quia  été  réalisé  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  13  févr. 
1899,  sous  le  nom  de  services  généraux.  Cet  [arrêté,  en  même 
temps  qu'il  énumère  les  divers  services  généraux,  indique  les 
attributions  communes  des  chefs  de  ces  services. 

50.  —  Les  services  généraux  du  gouvernement  de  l'Indo- 
Chine  sont  placés  sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  général, 
et  comprennent  les  directions  et  services  suivants  :  cabinet  du 
gouverneur  général,  services  militaires,  services  maritimes,  ser- 
vice judiciaire,  direction  des  affaires  civiles  (aujourd'hui  sup- 
primée et  remplacée  par  le  secrétariat"  général),  direction  du 
contrôle  financier,  direction  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
direction  des  travaux  publics,  administration  des  douanes  et 
régies,  administration  des  postes  et  télégraphes  (art.  1). 

51.  —  Les  chefs  des  services  généraux  relèvent  directement 
du  gouverneur  général.  Ils  exercent  les  attributions  respectives 
déterminées  par  les  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  l'organisation  et 
au  fonctionnement  desdils  services.  Ils  correspondent  directe- 
ment entre  eux  pour  les  questions  concernant  mutuellement  leurs 
services;  ils  correspondent  avec  le  lieutenant-gouverneur  de  la 
Cochinchine  et  les  résidents  supérieurs  du  Cambodge,  de  l'An- 
nam, du  Tonkin  et  du  Laos  pour  les  affaires  dans  lesquelles  les 
services  locaux  sont  intéressés.  Les  arrêtés,  autres  que  ceux 
intéressant  le  personnel  et  la  marche  ordinaire  du  service,  qui 
sont  soumis  à  la  signature  du  gouverneur  général  par  les  chefs 
des  services  généraux,  doivent  porter,  lorsqu'ils  concernent  spé- 
cialement un  des  pays  de  l'Indo-Chine,  avec  le  contre-seing  du 
chef  de  service  eelui  du  lieutenant-gouverneur  ou  du  résident 
supérieur  de  ce  pays.  Les  arrêtés  intéressant  plusieurs  services 
généraux  doivent  également,  avant  d'être  soumis  à  la  signature, 
porter  le  contre-seing  des  chefs  des  services  intéressés  (art.  9i. 

52.  —  Les  chefs  des  services  généraux  dirigent  le  personnel 
placé  sous  leur  autorité  et  engagent  les  dépenses  de  matériel, 
dans  la  limite  des  crédits  qui  leur  sont  ouverts  et  conformément 
aux  règles  de  la  comptabilité  publique.  Ils  nomment  et  révo- 
quent, par  délégation  permanente,  les  agents  temporaires  euro- 
péens et  les  agents  du  cadre  indigène.  Leurs  actes,  en  matière 
financière,  sont  soumis  au  visa  préalable  du  contrôle  (art.  10). 

53.  —  Ils  assurent,  en  ce  qui  concerne  leurs  services  res- 
pectifs, le  recouvrement  des  droits  de  produits  compris  au  budget 
général  et  émettent  les  titres  de  perception  afférents  à  ces  droits 
et  produits  (art.  11). 

54.  —  La  liquidation  des  dépenses  de  toute  nature  des  ser- 
vices généraux  est  laite  par  le  chef  de  chacun  de  ces  services. 
Le  paiement  est  effectué,  soit  au  moyen  de  mandats  budgétaires, 
soit  à  titre  d'avance  au  budget  général,  sur  les  fonds  de  tréso- 
rerie de  l'Indo-Chine,  au  moyen  d'ordres  de  paiement  délivrés 
par  les  chefs  de  service,  liquidateurs,  ou  par  leurs  délégués.  Les 
dépenses  payées  à  titre  d'avance  sont  régularisées  mensuelle- 
ment, au  vu  des  pièces  justificatives,  par  mandats  de  paiement 
émis  par  l'ordonnateur  (art.  12). 

55.  —  Les  chefs  des  services  généraux  préparent  les  états  de 
développement  des  recettes  et  des  dépenses  de  leurs  services. 
Ces  états,  centralisés  au  secrétariat  général,  servent  à  établir  le 
compte  administratif  soumis  par  le  gouverneur  général  au  con- 
seil supérieur  de  l'Indo-Chine  (art.  13). 

Section  I. 

De  l'organlsatioa  judiciaire. 

56.  —  Le  décret  du  17  mai  1895  (V.  suprà,  v°  Indo-Chine, 
n.  438  et  s.)  reste  le  texte  organique  du  service  judiciaire  en 
Indo-Chine;  sauf  les  modifications  qui  vont  être  indiquées. 

57.  —  I.  Cour  et  tribunaux.  —  Un  décret  du  13  janv.  I8M 
avait  créé  une  cour  d'appel  à  Hanoi;  le  décret  du  8  août  1898  a 
supprimé  cette  cour  et  a  institué  une  cour  d'appel  dont  la  juri- 
diction s'étend  sur  tout  le  territoire  des  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat de  l'Indo-Chine  française. 

58.  —  Le  chef  de  service  judiciaire  en  Inrio-Chine  est  le  pro- 
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cureur  général,  qui  exerce  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la 
cour  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  titre  0  du  dé- 
cret du  17  mai  1895  (Décr.  8  août  1898,  art.  8).  —  V.  suprà, 
v°  Indo-Chine,  n.  464  et  s. 

59.  —  Il  est  assisté  de  trois  avocats  généraux,  de  substituts 
dont  le  nombre  a  été  porté  à  trois  par  le  décret  du  l"  nov. 
ÎUOI  et  de  deux  attachés  (art.  8). 

60.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  à  moins  qu'un 
décret  n'ait  statué  à  cet  égard,  le  procureur  général  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions  par  le  plus  ancien  avocat  général 
(art.  8). 

61. —  La  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  comprend  trois  cham- 
bres. Par  une  innovation  unique  dans  notre  organisation  judi- 
ciaire, et  qui  a  été  imaginée  pour  mettre  la  juridiction  supé- 
rieure plus  à  portée  du  justiciable,  tout  en  respectant  l'unité 
judiciaire  de  l'Indo-Chine,  les  deux  premières  chambres  siègent 
à  Saigon  et  la  troisième  chambre  à  Hanoï. 

62.  —  La  première  et  la  deuxième  chambres  sont  composées 
d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  six  conseillers  (art.  2). 
Elles  connaissent  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
décret  du  17  mai  1895  (art.  3).  —  V.  suprà,  v°  Indo-Chine, 
n.  496  et  s. 

63.  —  Ces  deux  chambres  réunies  connaissent  des  pourvois 
en  annulation  formés  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux  de 
première  instance  jugeant  en  matière  indigène  et  les  tribunaux 
de  résidence  établis  au  Tonkin  par  le  décret  du  16  oct.  1890. 
Les  règles  posées  par  l'art.  30,  Décr.  17  mai  1895,  pour  le  juge- 
ment de  ces  pourvois  en  annulation  (V.  supra,  v°  Indo-Chine, 
n.  1188)  restent  en  vigueur  (art.  8). 

64.  —  La  troisième  chambre,  siégeant  à  Hanoï,  est  composée 
d'un  vice-président  et  de  deux  conseillers.  Ces  magistrats  ont 
été  nominativement  désignés  par  le  décret  du  8  sept.  1898,  et 
affectés  par  ce  décret  au  service  de  la  chambre  de  Hanoï,  bien 
que  rien,  dans  le  décret  du  8  août  1898,  n'eut  fait  prévoir  qu'il 
en  devait  être  ainsi.  Il  est  possible  que,  lorsque  ces  magistrats 
viendront  à  être  remplacés,  le  décret  qui  nommera  leurs  succes- 
seurs ne  précise  pas  qu'ils  devront  faire  partie  de  la  troisième 
chambre,  et  que  le  choix  des  magistrats  qui  devront  composer 
cette  chambre  soit  laissé  au  président  de  la  cour. 

65.  —  Le  ministère  public  est  représenté  auprès  de  la  troi- 
sième chambre  par  un  avocat  général,  désigné  à  cet  effet  par 
décret  sur  la  présentation  du  gouverneur  général  et  qui  se  trouve 
sous  la  direction  et  sous  les  ordres  du  procureur  général.  Cet 
avocat  général  exerce  les  fonctions  administratives  qui  lui  sont 
déléguées  par  le  chef  d'administration.  En  cas  d'urgence,  le  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de  Hanoï  remplace  l'a- 
vocat général  empêché  aux  audiences  de  la  cour  d'appel  et  de  la 
cour  criminelle  (arl.  8). 

66.  —  La  troisième  chambre  connaît  :  1°  des  appels  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  d'Hanoï  et  d'Haïphong  et  par 
les  résidents  et  vice-résidents,  chefs  de  province  au  Tonkin, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  9,  Décr.  15  sept.  1896;  2°  des 
appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  résidentiels  éta- 
blis en  Annam;  3°  des  crimes  commis  en  Annam  par  les  justi- 
ciables des  tribunaux  français;  4°  des  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire des  circonscriptions  établies  pour  les  tribunaux  de  première 
instance  du  Tonkin,  d'après  les  règles  de  compétence  détermi- 
nées à  l'art.  11,  Décr.  15  sept.  1896  (Décr.  12  sept.  1898,  art.  4); 
5°  des  appels  des  jugements  en  premier  ressort  des  tribunaux 
français  siégeant  au  Laos,  dans  les  limites  indiquées  par  arrêté 
du  gouverneur  général  (Décr.  1er  déc.  1902,  art.  9);  6°  des  cri- 
mes commis  au  Laos,  dans  la  partie  de  ce  pays  déterminée  par 
arrêté  de  gouverneur  général,  par  les  Européens,  les  étrangers 
ou  assimilés,  par  les  indigènes  de  Cochinchine  ou  par  les  sujets 
annamites,  de  complicité  avec  ceux-ci  ou  à  leur  préjudice  (Décr. 
l''déc.  1902,  ait.  13  et  15).  Nous  pensons  que  les  crimes  com- 
mis par  les  Laotiens,  de  complicité  avec  les  Européens  ou  assimi- 
lés ou  à  leur  préjudice,  doivent  aussi  relever  de  la  cour  d'appel. 
—  V.  infrà,  n.  699  et  s. 

■  67.  —  Nous  indiquerons,  lorsque  nous  étudierons  l'organisa- 
tion judiciaire  propre  au  Tonkin,  le  rôle  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  commis  dans  ce  pays, 
et  la  composition  de  la  cour  criminelle  de  Hanoï. 

68.  —  Un  décret  du  l"r  nov.  1901 ,  en  augmentant  le  person- 
nel de  la  cour  de  l'Indo-Chine  par  la  création  de  deux  emplois  de 
conseiller  et  d'un  emploi  de  substitut  du  procureur  général,  a 


réservé  une  partie  des  postes  existants  aux  magistrats  de  l'Indo- 
Chine. 

69.  —  Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  les  magistrats  des  tri- 
bunaux de  première  instance  puissent,  sinon  parler  et  compren- 
dre parfaitement  la  langue  annamite,  ce  que  l'on  ne  saurait  rai- 
sonnablement exiger  d'eux,  tout  au  moins  surveiller  les  traduc- 
tions qui  leur  sont  faites  par  des  interprètes,  dont  la  sincérité  est 
quelquefois  mise  en  question.  Aussi  l'art.  2,  Décr.  1er  nov.  1901, 
décide-t-il  que  les  emplois  de  lieutenant  de  juge,  déjuge  de  paix 
à  compétence  étendue,  de  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  les  provinces,  de  procureur  de  la  République  près 
ces  mêmes  tribunaux  et  de  vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saigon,  sont  réservés  aux  magistrats  servant 
en  Indo-Chine  et  justifiant  de  la  connaissance  de  la  langue  anna- 
mite. 

70.  —  Les  magistrats  de  première  instance  que  ce  texte  n'é- 
numère  pas  sont  :  le  président,  le  procureur  de  la  République, 
les  juges,  le  juge  d'instruction  et  substitut  du  procureur  de  la 
République,  du  tribunal  de  première  instance  de  Saïgon.  Les 
deux  premiers  de  ces  magistrats  ont  été  certainement  exclus 
d'une  façon  intentionnelle  de  cette  énumération;  il  ne  parait  pas 
qu'il  en  soit  de  même  des  autres  magistrats,  auxquels  la  con- 
naissance de  la  langue  annamite  est  aussi  nécessaire  qu'aux 
magistrats  des  provinces  et  au  vice-président  du  tribunal  de  Sai- 
gon. 

71.—  L'arrêté  du  28  janv.  1902  [Bull.  off.  Indo-Chine,  1902, 
p.  65)  décide  que  les  magistrats  qui  voudront  justifier  de  la  con- 
naissance de  la  langue  annamite  subiront  un  examen  devant  une 
commission  spéciale  composée  d'un  magistrat,  d'un  interprète 
européen  et  d'un  interprète  ou  lettré  indigène  du  service  judi- 
ciaire désignés  par  le  procureur  général  (art.  1).  L'art.  2  de  cet 
arrêté  indique  le  programme  de  l'examen.  Les  art.  3  et  4  déter- 
minent la  façon  de  noter  les  candidats  et  la  date  des  sessions 
d'examen. 

72.  —  Les  deux  tiers  des  emplois  de  vice-présidents,  de  con- 
seillers de  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  d'avocats  généraux 
et  de  substituts  du  procureur  général  près  la  même  cour  sont 
réservés  aux  magistrats-  servant  en  Indo-Chine  (Décr.,  1er  nov. 
190),  art.  2). 

73.  —  D'après  le  décret  du  20  mars  1901,  les  magistrats,  fonc- 
tionnaires, officiers  ministériels  et  agents  de  toutes  catégories 
qui  résideront  en  Indo-Chine  hors  du  siège  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  ils  doivent  être  assermentés,  seront  autorisés  à 
prêter  serment  par  écrit. 

74.  —  II.  Auxiliaires  de  Injustice.  —  a)  Offieiers  de  police 
judiciaire.  — Les  décrets  des  5  mai  1901  (Bull.  off.  Coch.,  1901, 
p.  1380)  et  27  juin  1902  [Bull,  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  532)  at- 
tribuent les  fonctions  d'olficier  de  police  judiciaire,  le  premier  aux 
sous-officiers  et  commandants  de  brigade  et  de  poste  de  gendar- 
merie en  Indo-Chine,  le  deuxième  aux  inspecteurs  et  gardes  prin- 
cipaux européens  de  la  milice  indigène. 

75.  —  b)  Greffiers.  —  Le  décret  du  5  mars  1901  (Bull.  off.  Coch., 
1901,  p.  678)  vise  un  cadre  unique  de  commis-gretfiers  du  ser- 
vice judiciaire  en  Indo-Chine.  Ce  cadre  comprend  trois  classes, 
dont  le  traitement  et  la  parité  d'office  sont  déterminés  parle  dé- 
cret du  9  déc.  1897,  relatif  aux  greffiers  et  commis-greffiers  de 
la  Cochinchine  et  du  Cambodge.  L'art.  3  assimile  les  grelfiers 
des  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong  aux  greffiers  des  tribu- 
naux de  Vinhlong  et  de  Mvtho. 

76.  —  c)  Interprètes.  —  L'arrêté  du  23  janv.  1901  [Bull.  off. 
Coch.,  1901,  p.  236)  organise  le  cadre  des  interprètes  et  lettrés 
indigènes  du  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine.  Celui  du22févr. 
1902  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  145)  organise  le  cadre  d'in- 
terprètes européens  du  même  service. 

77.  —  d)  Huissiers  et  avocats-défenseurs.  —  La  législation 
concernant  les  huissiers  n'a  pas  été  modifiée  (V.  suprà,  v°  Indo 
Chine,  n.  444  et  s.).  En  ce  qui  concerne  les  avocats-défenseurs, 
l'art.  12,  Décr.  5  nov.  1888,  qui  permettait  aux  avocats-défen- 
seurs de  Cochinchine  d'exercer  leur  ministère  auprès  des  tribu- 
naux du  Tonkin  a  été  abrogé  par  l'arrêté  du  30  nov.  1893,  réglant 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat-défenseur  au  Tonkin,  dont 
les  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'art.  9,  Décr.  13  janv. 
1894,  créant  la  cour  d'appel  de  Hanoï.  Aujourd'hui  encore,  les 
avocats-défenseurs  de  Cochinchine  et  du  Tonkin  forment  deux 
corps  bien  distincts,  en  ce  sens  que  les  uns  et  les  autres  ne  peu- 
vent pas  exercer  leurs  fonctions  en  dehors. 

78.  —  Les  avocats-défenseurs  établis  en  Cochinchine  ont  le 
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droit  de  postuler  et  de  plaider  devant  le  tribunal  de  Pnom-Penh 
(Cambodge);  ils  peuvent  même  s'installer  au  siège  de  ce  tribu- 
nal, ainsi  qu'au  siège  d'un  tribunal  quelconque  de  Cochinchine. 
La  discipline  des  avocats-défenseurs  et  les  règles  qui  leur  sont 
applicables  ont  déjà  été  exposées  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  453 
et  s.  Mais  un  décret  du  6  mars  1898  {Bull.  off.  Coch.,  1898, 
p.  499)  est  intervenu  pour  réglementer  à  nouveau  la  matière.  Ii 
a  créé  une  chambre  de  discipline  élue  qui  a  le  droit  de  pronon- 
cer l'avertissement,  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande,  et  de  donner  son  avis  sur  la  suspension, 
le  remplacement  et  la  destitution  des  avocats-défenseurs.  Les 
décisions  de  la  chambre  de.  discipline  prononçant  la  censure 
simple  et  la  censure  avec  réprimande  sont  sujettes  à  appel  de- 
vant la  cour;  la  suspension,  le  remplacement  et  la  destitution 
sont  prononcés  par  le  procureur  général,  sauf  recours  au  ministre 
des  Colonies,  en  cas  de  destitution  ou  de  remplacement,  après 
avis  de  la  chambre  de  discipline  et  de  la  cour  d'appel,  et  sur  la 
proposition  du  procureur  général. 

79.  —  Le  même  décret  crée  un  tableau  spécial  des  secrétaires 
d'avocats-défenseurs.  Ces  secrétaires,  chargés  de  remplacer  les 
titulaires  absents  ou  empêchés,  doivent  justifier  des  mêmes  con- 
ditions de  capacité  que  les  avocats-défenseurs.  Ils  ont  un  droit 
de  préférence  sur  tous  les  autres  candidats  pour  leur  titulari- 
sation dans  les  fonctions  d'avocat-défenseur,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  qui  se  produisent  et  dans  les  limites  du  nombre  des 
avocats-défenseurs. 

80.  —  L'ordonnance  du  15  févr.  1831,  qui  reconnaît  aux  avo- 
cats de  la  métropole  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  juri- 
dictions coloniales,  n'ayant  pas  été  promulguée  en  Indo-Chine, 
et  les  divers  textes  qui  règlent  la  matière  réservant  aux  avocats- 
défenseurs  le  droit  de  conclure  et  de  plaider  devant  les  tribu- 
naux et  la  Cour  de  l'Indo-Chine,  ce  droit  doit  être  refusé  à  un 
avocat  inscrit  au  barreau  de  Paris.  —  C.  Indo-Chine,  3^  ch.,  21 
févr.  1903,  \J.  jud..  1903,  p.  120]  —  Trib.  Saigon,  6  mai  1898, 
[Trio,  des  col.,  1898,  p.  24Ô] 


Section  II. 
Des  services  civils  de  i'Iado-Chlne. 

SI.  —  Tous  les  fonctionnaires  des  affaires  indigènes  de  la 
Cochinchine,  du  secrétariat  général  de  la  Cochinchine,  des  rési- 
dences de  l'Annan),  du  Tonkin  et  du  Cambodge,  du  corps  des 
comptables  du  Cambodge  et  des  commissariats  du  Laos  ont  été 
réunis,  par  le  décret  du  16  sept.  1899  {Bull.  off.  Coch.,  1899, 
p.  1335),  en  un  personnel  unique,  qui  porte  le  titre  de  «  person- 
nel des  services  civils  de  l'Indo-Chine  ». 

82.—  Les  services  civils  de  l'Indo-Chine  comprennent  :  des 
inspecteurs,  cinq  classes  d'administrateurs,  des  administrateurs 
stagiaires,  et  trois  classes  de  commis  (art.  3). 

83.  —  Les  inspecteurs  et  les  administrateurs  des  quatre  pre- 
mières classes  sont  nommés  par  décret;  les  autres  fonctionnai- 
res des  services  civils  sont  nommés  par  arrêté  du  gouverneur 
général  (art.  8).  Les  art.  9  et  s.,  indiquent  le  mode  de  recrute- 
ment et  d'avancement  du  personnel,  et  les  art.  23  et  s.  en  rè- 
glent la  discipline. 

84.  —  L'arrêté  du  4  nov.  1899  fixe  les  cadres  du  personnel 
des  services  civils.  Celui  du  21  déc.  1899  (Bull. off.  Coch.,  1900, 
p.  15)  détermine  les  attributions  respectives  des  différents 
fonctionnaires  des  services  civils  (art.  1  et  s.),  la  façon  dont  ils 
sont  nommés  aux  divers  emplois  qui  leur  sont  réservés  (art.  6 
et  s.),  et  les  autorités  chargées  de  les  noter  (art.  10  et  s.).  L'a- 
vancement ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  choix,  il  est  dressé  cha- 
que année  un  tableau  d'avancement  (art.  14  et  s.). 

85.  —  Les  administrateurs  de  5°  classe,  pour  pouvoir  être 
promus  administrateurs  de  4e  classe,  doivent  subir  un  examen 
dont  les  conditions  et  le  programme  sont  fixés  par  un  arrêté  du 
8  déc.  1900  (Bull.  off.  Coch.,  1900,  p.  1618). 


Section  III. 
Du  contrôle  llnaucler. 

86.  —  Le  décret  du  26  juin    1895  avait  créé  auprès  du  gou- 
verneur général  un  contrôleur  financier  dans  le  but  d'assurer  la 


régularité  de  la  gestion  financière  de  l'Indo-Chine  (V.  suprà, 
v"  Indo-Chine,  n.  20  et  21).  Les  pouvoirs  de  ce  fonctionnaire  ont 
été  réorganisés  l'année  suivante.  Le  décret  du  20  avr.  1896 
(Bull.  off.  Coch.,  1896,  p.  380)  a  créé  une  direction  du  contrôle 
financier  en  Indo-Chine.  Le  directeur  du  contrôle,  nommé  par 
décret,  est  chargé  de  la  surveillance  des  services  financiers,  y 
compris  les  services  des  trésoriers-payeurs,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  budgets  locaux.  Il  suit  la  comptabilité  des  dépensas 
engagées  et  celle  des  ordonnateurs.  Il  reçoit  mensuellement,  de 
tous  les  ordonnateurs,  un  double  des  bordereaux  d'émission  de 
mandats  et,  de  tous  les  comptables  de  l'Indo-Chine,  la  situation 
détaillée  des  recettes  et  des  dépenses  etîectuées.  Il  peut,  en  outre, 
requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  financières, 
toutes  communications  et  y  effectuer  toutes  recherches  nécessai- 
res à  l'exercice  de  son  contrôle  (art.  I  et  2). 

87.  —  Tous  projets  d'arrêtés  ou  décisions  émanant  des  di- 
vers services  de  l'Indo-Chine  et  intéressant,  en  recette  ou  en 
dépense,  les  finances  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge  ou  de 
l'Annam-Tonkin,  sont,  avant  d'être  soumis  à  la  signature  du 
gouverneur  général,  présentés  à  l'examen  du  directeur  du  con- 
trôle et  visés  par  lui.  Si  le  directeur  du  contrôle,  pour  des  rai- 
sons d'ordre  exclusivement  financier,  refuse  de  viser  le  projet 
de  décision,  le  gouverneur  général  peut  passer  outre,  mais  il  doit, 
dans  ce  cas,  en  informer  immédiatement  le  ministre  des  Colo- 
nies (art.  3). 

88. —  Le  directeur  du  contrôle  adresse  chaque  mois  aux  mi- 
nistres des  Colonies  et  des  Finances,  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur général,  un  rapport  sur  la  situation  budgétaire  et  sur. 
le  fonctionnement  des  services  financiers  de  l'Indo-Chine.  Ces 
documents  sont  envoyés  au  ministre  des  Colonies,  qui  transmet 
immédiatement  au  ministre  des  Finances  l'exemplaire  qui  lui 
est  destiné.  Une  copie  de  chaque  rapport  mensuel  est  adressée 
au  gouverneur  général  pour  être  conservée  dans  les  archives 
(art.  4). 

Section  IV. 

De  la  direction  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  du  service 
lorestier. 

89.  —  T.  Directions  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Une 
direction  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  été  créée  en  Indo- 
Chine  par  un  décret  du  7  févr.  1901  (Bull.  off.  Coch.,  1901, 
p.  685).  Cette  direction  est  chargée  de  l'étude  de  toutes  les  ques-  ■ 
tions  se  rapportant  à  l'agriculture,  aux  forêts,  au  commerce  et  à 
la  colonisation.  Elle  s'occupe  spécialement  du  développement  de 
la  colonisation,  de  l'introduction  en  Indo-Chine  des  cultures 
nouvelles,  de  l'amélioration  et  de  l'extension  des  cultures  exis- 
tantes, de  l'aménagement  et  de  la  conservation  des  forêts.  Elle 
coordonne  les  expériences  et  les  essais  faits  dans  les  diverses 
parties  de  l'Indo-Chine  et  en  centralise  les  résultats.  Elle  réunit 
tous  les  documents,  renseignements,  échantillons  et  collections 
intéressant  l'agriculture,  les  forêts  et  le  commerce  ;  elle  dresse 
les  statistiques  relatives  à  l'état  économique  de  l'Indo-Chine. 

90.  —  Les  directions  locales  d'agriculture  et  de  commerce 
créées  au  Tonkin  par  arrêté  du  30  avr.  1897,  en  Cochinchine, 
par  arrêté  du  1"  mars  1899,  en  Annam,  par  arrêté  du  10  mai 
1898,  et  au  Cambodge  par  arrêté  du  27  sept.  1898,  dépendent  du 
directeur  de.  l'agriculture  et  du  commerce  pour  toutes  les  ques- 
tions d'ordre  technique.  —  Arrêté  du  28  févr.  1902  (Bull.  off. 
Coch.,  1902,  p.  198). 

91.  —  A  ce  titre,  le  contrôle  du  directeur  de  l'agriculture 
s'exerce,  sur  les  jardins  d'essai,  plantations  et  champs  d'expé- 
rience (art.  2),  et  sur  les  laboratoires  d'analyses  chimiques  agri- 
coles et  industrielles  (art.  4). 

92.  —  II.  Service  forestier.  —  Le  service  forestier  de  l'Indo- 
Chine,  organisé  par  décret  du  7  févr.  1901  {Bull.  off.  Coch.,  1901, 
p.  680i  dépend  de  la  direction  de  l'agriculture  en  Indo-Cliine. 
Un  inspecteur  placé  à  la  tête  de  ce  service  a  sous  ses  ordres  des 
inspecteurs-adjoints,  des  gardes  généraux,  des  gardes  et  des 
gardes  stagiaires.  Tous  ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général  (art.  2,  3  et  4). 

93.  —  Les  art.  5  et  s.,  Décr.  7  févr.  1901,  indiquent  les  con- 
ditions de  recrutement,  d'avancement  et  do  discipline  du  per- 
sonnel de  service  forestier  en  Indo-Chine.  Un  tableau  joint  au 
décret  détermine  les  soldes  de  ce  personnel. 
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Section  V. 

Du  service  des  travaux  publics. 

94.  —  Le  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine  a  été 
réorganisé  par  un  arrêté  du  9  sept.  1 8'.i8  Bull.  off'.  Coch.,  1898, 
p.  1150).  Ce  service  est  chargé  des  études  et  des  travaux  con- 
cernant :  la  construction,  l'amélioration  et  l'entretien  des  voies 
de  terre  et  d'eau,  l'éclairage  et  le  balisage  des  cotes  et  des  ri- 
vières, les  irrigations,  dessèchements,  digues,  assainissement 
des  terres,  la  construction  des  voies  terrées,  la  construction  et 
l'entretien  des  bâtiments  civils.  Il  est  chargé  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  des  mines,  minières  et  carrières,  de  l'exploitation 
et  du  contrôle  des  chemins  de  1er   art.  1). 

95.  —  H  est  placé  sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  gé- 
néral, pour  les  travaux  d'intérêt  général  inscrits  au  budget  de 
l'Indo-Chine,  sous  l'autorité  des  résidents  supérieurs  et  du  lieu- 
tenant-gouverneur pour  les  travaux  d'intérêt  local  gagés  sur  les 
ressources  des  budgets  locaux  ou  des  budgets  des  provinces  ou 
des  arrondissements  (art.  2). 

96.  —  La  direction  de  ce  service  appartient  a  un  directeur 
général  (art.   3)  assisté  d'un  directeur  général  adjoint,  chargé 

:  spécialement  de  la  direction  des  chemins  de  1er  et  qui  supplée 
d'oltice  le  directeur  général  en  cas  d'absence.  —  Arr.  13  lévr. 
1902    Bull.  off.  Coch..  1902,  p.  132). 

97.  —  Le  personnel  supérieur  sous  les  ordres   du  directeur 
I  général  comprend    des   ingénieurs    en   chef,  des  ingénieurs  et 

architectes  chefs  de  service  et  des  sous-ingénieurs  (Arr.  13  févr. 
19D2,  art.  2).  La  solde  de  ce  personnel  est  fixée  par  ce  même 
arrêté  (art.  4).  Les  art.  5  et  6,  Arr.  9  sept.  1898,  indiquent  le 
I  mode  de  recrutement  du  directeur  général  et  des  ingénieurs  en 
chef. 

98.  —  L'organisation  du  personnel  subalterne  des  tiavaux 
publics  est  réglée  par  l'arrêté  du  13  mars  1902  (Bull.  off.  Coch., 
1-902,  p.  322).  Il  est  composé,  en  principe,   de  fonctionnaires   et 

1  agents  appartenant  au  cadre  métropolitain  des  ponts  et  cbaus- 
1  sées  et  des  mines,  suppléés  en  tant  que  de  besoin  par  des  olfi- 
Iciers,  sous-olficiers  et  soldats  mis  hors  cadre  et  par  des  agents 
[recrutés  directement  et  nommés  par  le  gouverneur  général 
(art.  1). 

99.  —  Le  personnel  recruté  directement  est  réparti  en  deux 
cadres  :  le  cadre  permanent  et  le  cadre  auxiliaire.  Tous  les  agents 

) sont ,  au  début,  classés  dans  le  cadre  auxiliaire  (art.  4  .  Les 
agents  appartenant  à  ce  dernier  cadre  sont  astreints  à  un  stage, 
qui  permet  de  juger  de  leur  capacité  (art.  5). 

100.  —  Un  arrêté  du  22  févr.   1902  (Bull.   off.  Coch.,  1902, 
|p.  153)  crée  un  cadre  d'agents  techniques  indigènes  des  travaux 

publics,  recrutés  par  voie  d'examen. 

Section  VI. 
Du  service  des  douaues  el  régies. 

101.  —  Le  service  des  douanes  et  régies  de  ITodo-Chine  a 

été  réorganisé  par  le  décret  du  30  déc.  1898  (Bull.  off.  Tonk., 
•1899,  p.  142).  A  la  tète  de  ce  service  se  trouvent  un  directeur  et 
'un  directeur  adjoint. 

102.  —  Le  directeur  des  douanes  et  régies  est  nommé  par 
décret  (Décr.  30  déc.  1898,  art.  2).  Ses  attributions  sont  réglées 
par  l'arrêté  du  15  déc.  1897  (Bull.  off.  Coch.,  1897,  p.  125Ô;. 
(Outre  les  attributions  ordinaires  de  tout  chef  d'administration, 
jénumérées  aux  art.  2,  4,  5,  6  et  7  de  cet  arrêté  et  qui  lui  ap- 
ipartiennent,  il  nomme  et  révoque  les  agents  temporaires  et  ceux 

du  cadre  indigène  (art.  2). 

103.  —  Il  est  juge  des  poursuites  à  engager  en  matière  de 
douanes.  11  peut  annuler  et  rélormer  les  actes  de  ses  subordon- 
nés, sauf  en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  (art.  3). 

104.  —  Il  approuve  les  baux  d'immeubles  donnés  ou   pris  à 

ioyer,  les  adjudications  autorisées  par  le  gouverneur  général, 
jour  les  fournitures  de  travaux  imputables  sur  les  fonds  du  bud- 
get du  service,  dans  tous  les  cas  où  il  n'a  été  présenté  aucune 
Réclamation  ou  protestation,  et,  après  autorisation  du  gouver- 
neur général,  les  contrats  comportant  institution  de  régie  inlé- 
;essée,  dans  le  cas  où  ils  sont  conclus  par  adjudication  ou  par 
ppel  d'oflres  (art.  8). 

•  105. —  Les  actions  civiles  sont  introduites  au  nom  et  avec 
.autorisation  du  directeur.  Tout  appel,  en  matière  civile  ou  pé- 


nale, ne  peut  être  fait  qu'avec  son  assentiment.  Il  soumet  au 
gouverneur  général  les  demandes  de  pourvois  en  cassation 
(art.  9). 

106.  —  Il  jouit,  en  matière  de  transaction,  des  droits  confé- 
rés en  France  par  le  décret  du  8  août  1890  au  directeur  général 
des  douanes  en  conseil  d'administration.  Celles  qui  sont  exercées 
dans  la  métropole  par  le  ministre  des  Finances  sont  réservées  en 
Indo-Chine  au  gouverneur  général  (Décr.  26  oct.  1891  et  31  mai 
1898). 

107.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  jouit,  pour 
les  transactions,  desdioits  conférés  en  France  par  l'art.  23,  L. 
5  germ.  an  XII, au  directeurgénéral  des  contributions  indirectes; 
le  gouverneur  général  a  les  mêmes  droits  que  le  ministre  des 
Fil  ances  en  France  (Décr.  31  juill.  1898). 

108.  —  Deux  inspecteurs,  désignés  par  le  gouverneur  géné- 
ral, lorment  avec  le  directeur  des  douanes  et  régies  un  conseil 
d'administration  qui  peut  être  appelé  par  ce  directeur  à  donner 
son  avis  sur  l'ensemble  des  mesures  budgétaires  et  de  compta- 
bilité iniéressant  le  service,  ainsi  que  sur  toutes  autres  questions 
d'administration  générale  (.Décr.  30  déc.  1898,  art.  24). 

109.  —  L'Indo-Chine  est  divisée,  au  poini  de  vue  du  service 
des  douanes  et  régies, en  quatre  inspections  :  Cocbinchine,  Ton- 
kin,  Annam,  Cambodge.  A  la  tête  de  chacune  de  ces  divisions 
territoriales  est  placé  un  inspecteur  désigné  par  le  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  directeur,  dont  il  est  le  délégué. 
Les  chefs  des  inspections  de  la  Cochinchine  et  du  Tonktn  ont  le 
titrede  sous-directeur  (Arr.  15  déc.  1897,  art.  10). 

110. —  Ces  chefs  d'insi  ection  exercent,  dans  leur  circon- 
scription, le  droit  de  transiger,  contéré  en  France  par  le  décret 
du  8  août  1890  aux  directeurs  locaux  en  matière  de  douanes 
(Décr.  26  oct.  1891  et  31  mai  1898)  et  par  l'art.  23,  L.  5  germ. 
an  XII,  aux  directeurs  de  département,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (Décr.  31  mai  1898). 

111.  —  Les  inspections  sont  divisées  en  circonscriptions 
dirigées  chacune  par  un  insptcteur  ou  un  contrôleur  principal 
(Arr.  15  déc.  1897,  art.  11). 

112.  —  Des  receveurs  principaux  à  Saigon  et  à  Haïphong 
centralisent  respectivement  les  opérations  financières  de  la 
Cochinchine  et  du  Tonkin.  Des  receveurs  secondaires  à  Tou- 
rane  et  à  Pnom-Penh  centralisent  les  opérations  financières  de 
l'Annam  et  du  Cambodge  (art.  12). 

113.  —  Deux  entreposeurs  généraux  dirigent  les  manufac- 
tures d'opium  à  Saigon  et  à  Haïphong  (art.  13). 

114.  —  Le  personnel  européen  de  l'Administration  des  douanes 
et  régies  comprend  un  cadre  permanent  et  un  cadre  auxiliaire, 
dont  les  grades,  classes  et  traitements  sont  fixes  par  un  tableau 
annexé  au  décret  du  30.  déc.  1898.  Au  point  de  vue  du  service, 
il  comprend  deux  branches  distinctes  :  le  service  sédentaire  et 
le  service  actif. 

115.  —  Le  cadre  permanent  comprend  des  agents  détachés 
des  douanes  el  des  contributions  indirectes  métropolitaines,  et 
des  agents  locaux  recrutés  sur  place  dans  les  conditions  indi- 
quées aux  art.  12,  13  et  14,  Lécr.  30  déc.  1898.  Le  cadre 
auxiliaire  comprend  des  agents  locaux  auxiliaires  recrutés  sur 
place  dans  les  conditions  énumérées  à  l'art.  H  du  même  décret. 

116.  —  Les  agents  européens  des  deux  cadres  sont  nommés 
par  le  gouverneur  général.  La  rétrogradation  et  la  révocation 
des  agents  et  fonctionnaires  des  douanes  et  régies,  à  l'exception 
du  directeur  qui  ne  peut  être  révoqué  que  par  décret,  sont  pro- 
noncées par  le  gouverneur  général,  sur  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration. La  révocation  des  inspecteurs,  contrôleurs  principaux 
et  contrôleurs  n'est  définitive  qu'après  approbation  du  ministre 
des  Colonies  (Décr.  30  déc.  1898,  art.  28  et  29). 

117.  —  Le  licenciement  constitue  une  révocation  el  est  sou- 
mis aux  mêmes  formes  que  cette  dernière.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai 
1901,  [Bec.  de  lèg.  et  dejur.  coi,  1902.2.130] 

118.  —  En  dehors  du  cadre  permanent  et  du  cadre  auxiliaire, 
des  agents  temporaires,  nommés  et  révoqués  par  le  directeur  des 
douanes  et  régies,  sont  admis  à  un  stage  maximum  de  deux 
mois,  à  la  suite  duquel  ils  peuvent  être  nommés  agents  du  cadre 
auxiliaire  (art.  10). 

119.  —  Le  personnel  indigène  des  douanes  et  régies  com- 
prend un  cadre  supérieur,  organisé  par  l'arrêté  du  13  mars  1902 
(Bull.  off'.  Indo-Chine,  1902,  p.  310),  et  un  cadre  subalterne,  or- 
ganisé par  arrêté  du  9  mars  1900  (Bull.  off.  Coch.,  1900, 
p.  646). 

120.  —  Les  agents  asiatiques  du  cadre  subalterne  sont  nom- 
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mes  et  révoqués  par  le  directeur  des  douanes  et  régies;  ceux 
du  cadre  supérieur  sont  nommés  et  révoqués  par  le  gouverneur 
général. 

Section  VII. 
Du  service  des  postes  et  télégraphes. 

121.  —  Le  service  des  postes  et  des  télégraphes  en  Indo- 
Chine  a  été  placé,  par  l'arrêté  du  14  nov.  190)  {Bull.  off.  Coc/i., 
1901,  p.  1.773),  sous  les  ordres  d'un  directeur  général  qui  jouit 
des  droits  ordinaires  des  chefs  d'administration  (art.  2). 

122.  —  L'Indo-Chine  est  divisée  au  point  de  vue  du  service 
des  postes  et  télégraphes  en  cinq  circonscriptions  :  Cochinchine, 
Tonkin,  Annam,  Cambodge  et  Laos,  à  la  tête  de  chacune  des- 
quelles se  trouve  un  chef  de  service  (art.  3).  Auprès  de  chaque 
chef  de  service  est  placé  un  receveur  comptable,  qui  centralise 
les  opérations  financières  de  la  circonscription  (art.  4). 

123.  —  Le  personnel  de  ce  service  comprend  un  personnel 
européen,  détaché  du  cadre  métropolitain,  et  un  personnel  indi- 
gène. Le  personnel  européen  du  cadre  local  du  Tonkin  existant 
au  moment  de  la  promulgation  de  l'arrêté  du  14  nov.  1901  doit 
disparaître  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  (art.  5). 

124.  —  La  discipline  du  personnel  européen  est  organisée 
par  l'art.  6,  Arr.  14  nov.  1901. 

Section  VIII. 
Du  service  de  sauté. 

125.  —  Une  dépêche  ministérielle  du  7  od.  1901  ayant 
prescrit  l'unification  des  services  administratifs  de  santé,  les 
services  de  santé  de  l'Indo-Chine  ont  été.  placés  par  l'arrêté  du 
28  févr.  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  197)  sous  l'autorité 
d'un  directeur  unique  du  service  de  santé  en  résidence  à  Hanoi, 
subordonné  au  général  commandant  en  chef,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  santé  militaire. 

126.  —  Deux  chefs  de  service  dirigent,  l'un  le  service  de 
santé  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  de  Quang-Tchéou,  l'autre  celui 
de  la  Cochinchine,  du  Cambodge  'et  du  Laos. 

127.  —  L'affectation  des  officiers  du  service  de  santé  est 
prononcée  par  le  général  commandant  en  chef,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  du  service  de  santé  ;  elle  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  gouverneur  général.  Toutes  les  mutations  concer- 
nant le  personnel  officier  sont  soumises  à  l'approbation  du 
général  commandant  en  chef  (art.  3). 

128.  —  Le  service  de  la  police  sanitaire  maritime  et  celui  de 
l'hygiène  et  de  la  santé  publiques  sont  dirigés,  sous  l'autorité 
du  gouverneur  général,  par  le  directeur  du  service  de  santé  de 
l'Indo-Chine  (art.  4).  Dans  chaque  colonie  ou  pays  de  protec- 
torat, ces  services  sont  assurés,  sous  l'autorité  du  lieutenant- 
gouverneur  ou  résident  supérieur  et  du  directeur  du  service  de 
santé,  par  le  médecin  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le 
plus  ancien  en  service  dans  le  pays  (art.  5). 

Section  IX. 
Du  service  de  l'enregistrement. 

129.  —  L'emploi  de  chef  du  service  de  l'enregistrement,  des 
hypothèques,  des  domaines  et  du  timbre  en  Indo-Chine  a  été 
créé  par  arrêté  du  13  sept.  1899.  Ce  fonctionnaire  est  chargé 
sous  l'autorité  du  secrétaire  général,  d'instruire  les  affaires  re- 
latives à  son  service,  de  veiller  a  l'exécution  des  règlements,  à  la 
régularité  de  la  perception  des  droits,  de  contrôler  les  bureaux 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  les  conservations  des  hypo- 
thèques et  les  magasins  du  timbre,  enfin  d'exercer  la  surveil- 
lance sur  les  fonctionnaires  et  agents  de  son  service. 

130.  —  Un  cadre  spécial  de  commis  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  de  l'Indo-Chine  a  été  créé  par  arrêté  du 
6  mai  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  400).  Cet  arrêté  fixe 
la  solde  et  la  discipline  de  ces  commis. 

Section  X. 

Des  retraites  locales1. 

131.  —  Les  fonctionnaires  des  services  locaux  de  l'Indo- 
ChlOg  et  des  services  communs  à  l'Indo-Chine  ont  été,  jusqu'au 


décret  du  5  mai  1898,  soumis,  en  ce  qui  concerne  leurs  pensions 
de  retraite,  à  la  loi  du  9  juin  1853.  Le  décret  du  S  mai  1898  a 
modifié  profondément  la  législation  en  ce  qui  concerne  cette  ma- 
tière spéciale. 

132.  —  Ce  décret  (Bull.  off.  Coch.,  1898,  p.  775)  n'est  appli- 
cable qu'aux  fonctionnaires  des  services  locaux  et  des  services 
communs  à  l'Indo-Chine,  citoyens  français,  qui  ne  peuvent  pré- 
tendre à  l'obtention  de  pensions  payables  sur  le  budget  de  l'Etat 
ou  qui  ont  renoncé,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  43, 
L.  fin.,  13  avr.  1898,  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  1833  (art.  1) 
—  V.  suprà,  v°  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  1339  et  s. 

133.  —  Les  magistrats  et  tous  les  fonctionnaires  appartenant 
à  un  service  métropolitain  et  détachés  en  Indo-Chine  restent 
en  dehors  de  l'application  du  décret  du  5  mai  1898  (L.  13  avr. 

1898,  art.  43). 

134. —  Il  parait  en  être  de  même  des  résidents  supérieurs, 
dont  la  pension,  à  forme  militaire,  est  réglée  par  la  loi  du  5  août 
1879  et  le  décret  du  27  févr.  1889.  —Arg.  anal.  Cons.  d'Et.,  15 
févr.  1901,  [Dareste,  1901.2.71] 

135.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  placés 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853,  qui  ont  été  admis  à  titre 
définitif  dans  les  services  locaux  de  l'Indo-Chine  depuis  le  lerjanv. 

1899,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  leurs  pensions  de  retraite, 
au  décret  du  5  mai  1898. 

136.  —  Ceux  de  ces  fonctionnaire?,  employés  ou  agents  qui 
étaient  en  fonctions  à  la  même  date  ont  pu  renoncer  au  bénéfice 
de  la  loi  du  9  juin  1853  et  se  placer  sous  le  régime  nouvpau. 
Leur  renonciation  a  dû  se  produire  dans  le  délai  d'un  an  à  comp- 
lit  du  14  juin  1898,  jour  de  la  promulgation  du  décret  du  5  mai 
de  la  même  année  (L.  13  avr.  1898,  art.  43). 

137.  —  Les  pensions  servies  en  vertu  du  décret  du  5  mai  1898 
le  sont  par  une  caisse  locale  de  retraites.  Cette  caisse  est  alimen- 
tée :  1°  par  une  retenue  de  5  p.  0/0  opérée  sur  la  totalité  du 
traitement  (traitement  colonial,  solde  d'Europe  ou  demi-solde)  payé 
aux  fonctionnaires,  employés  et  agents;  2°  par  un  versement  de 
4  p.  0/0  sur  la  totalité  du  même  traitement,  effectué  par  le  budget 
local  de  la  dépendance  où  servent  lesdits  fonctionnaires,  em- 
ployéa  et  agents;  3°  par  les  retenues  exercées  sur  la  solde  d'Eu- 
rope de  ces  derniers,  pour  cause  de  congé-,  ou  sur  leur  traite- 
ment, par  mesure  disciplinaire  ;  4°  par  l'intérêt  des  fonds  placés 
de  la  caisse;  5°  par  les  dons  et  legs  faits  à  la  caisse;  6°  en  cas 
de  besoin  ,  par  des  subventions  des  budgets  locaux  de  l'Indo- 
Chine  (Décr.  5  mai  1898,  art.  3). 

138.  —  Les  fonds  disponibles  de  la  caisse  peuvent  être  ra-  . 
ploy  es  :  1°  à  l'achat  de  fonds  ou  effets  publics  français  émis  ou 
garantis  par  le  Gouvernement;  2°  à  l'achat  de  fonds  et  effets 
émis  en  Indo-Chine,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement;  3°  à 
des  prêts  sur  ces  mêmes  fonds;  4°  à  des  prêts  hypothécaires 
garantis  par  première  hypothèque  (art.  27). 

139.  —  La  caisse  locale  des  retraites  est  douée  de  la  person- 
nalité civile.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  d'administration 
et  gérée  par  un  caissier  comptable  (art.  22). 

140.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  trois 
membres,  dont  un  au  moins  doit  être  un  fonctionnaire  dont  la 
pension  est  payable  sur  la  caisse,  et  d'un  secrétaire-archiviste, 
nommés  par  le  gouverneur  général.  Il  représente  la  caisse  en 
justice,  surveille  les  différentes  parties  du  service,  et  délibère 
sur  les  dépenses  d'administration,  le  placement  des  fonds  libres, 
l'acceptation  des  dons  et  legs,  et  toutes  autres  matières  qui  lui 
sont  soumises  par  l'autorité  supérieure.  Ses  délibérations  sont 
rendues  exécutoires  par  le  gouverneur  général  dans  un  délai  de 
trois  mois,  passé  lequel  elles  sont  exécutoires  de  droit.  Il  reçoit 
aussi  les  comptes  du  caissier  comptable,  qu'il  transmet  à  la 
juridiction  compétente  (art.  24). 

141.  —  Tous  les  fonctionnaires  qui  prétendent  à  une  retraite 
réglée  en  vertu  du  décret  du  5  mai  1898  doivent  verser  à  la 
caisse  locale  o  p.  0/0  de  la  totalité  de  leur  traitement.  Aucune 
autre  retenue  n'est  effectuée.  Il  n'y  a  donc  pas  de  retenue  du 
premier  douzième  ni  de  chaque  douzième  d'augmentation. 

142.  —  Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ont  été  placés  dans 
la  situation  de  congé  sans  solde  dans  les  conditions  de  l'art.  68, 
Décr.  23  déc.  1897,  modifié  par  le  décret  du  1er  nov.  1899,  après 
le  5  mai  1898,  doivent,  s'ils  veulent  ne  pas  perdre  leurs  droits  à 
une  retraite  éventuelle,  verser  à  la  caisse  locale  des  retraites, 
pendant  la  durée  de  leur  congé,  une  somme  égale  aux  neuf  cen- 
tièmes du  traitement  auquel  ils  auraient  droit  suivant  leur  situa- 
tion de  grade  et  de  service  (solde  coloniale  ou  solde   d'Europe  ■ 
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suivant    leur    résidence    effective).    —     Arr.     27  juin    1900. 

143.  —  Les  fonclionnaires  qui  étaient  en  fonctions  au  moment 
de  la  promulgation  du  décret  ont  pu  laire  comprendre,  au 
nombre  de  leurs  services  admissibles  pour  la  retraite,  le  temps 
passé  par  eux  jusqu'à  ce  jour  dans  l'administration  locale,  sous 
la  réserve,  pour  ceux  d'entre  eux  dont  les  emplois  ne  condui- 
saient jusqu'alors  à  aucune  pension,  que  le  montant  des  retenues 
qu'ils  ont  indûment  subies  de  ce  chef  pour  le  service  des  pen- 
sions el  au  remboursement  desquelles  ils  ont  droit  sera  versé  à 
la  caisse  des  retraites  des  services  locaux  de  l'Indo-Chine 
(Décr.  5  mai  1898,  art.  29). 

144.  —  Les  pensions  servies  par  la  caisse  sont  des  pensions  : 
1°  pour  ancienneté  de  services;  2"  proportionnelles;  3°  pour 
blessures  ou  infirmités;  4°  des  veuves  et  des  orphelins.  — 
V.  svpià,  v°  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  1343  el  s. 

145.  —  Une  pension  servie  par  la  caisse  ne  peut  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'activité  payé  sur  les  fonds  d'un  service 
quelconque  de  l'Indo-Chine  (art.  19). 

146.  —  Les  règles  sur  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des 
pensions  ainsi  que  sur  la  perte  du  droit  à  pension  inscrites  dans 
le  décret  du  5  mai  1898  sont  les  mêmes  que  celles  qui  se  retrou- 
vent dans  la  loi  du  9  juin  1853.  —  V.  suprà ,  v"  Pensions  et  re- 
traites civiles,  n.  839  et  s.,  873  et  s. 

147.  —  Dans  le  but  d'améliorer  la  situation  des  fonctionnai- 
res des  affaires  indigènes  de  Cocbinchine  que  la  maladie  met- 
trait dans  l'obligation  de  rentrer  définitivement  en  France,  un 
décret  du  10  févr.  1873  avait  créé  à  leur  profit  le  compte  de  pré- 
voyance. D'après  ce  décret,  les  administrateurs  qui  comptaient 
au  moins  six  années  de  services  effectifs  en  Cocbinchine  de- 
vaient, au  moment  où  ils  quittaient  le  service  local,  toucher 
une  somme  égale  au  cinquième  des  sommes  qu'ils  avaient  re- 
çues pendant  leur  séjour  en  Cochinchine.  Le  droit  au  compte  de 
prévoyance  lut  étendu  par  le  décret  du  4  juill.  1876  à  tout  le 
personnel  de  la  Cochinchine,  sauf  le  personnel  inférieur,  et  attri- 
bué ei:fin  parle  décret  du  4  mai  1881  à  tous  les  fonctionnaires 
de  Cochinchine,  d'origine  non  asiatique. 

148.  —  Les  droits  qui  résultaient  du  compte  de  prévoyance 
constituaient  pour  le  budget  local  une  charge  onéreuse  et  pour 
les  fonctionnaires  qui  en  bénéficiaient  un  avantage  que  l'on 
jugea  excessif.  Aussi,  après  l'avoir  supprimé  le  29  sept.  1887,  y 
èubstiiua-t-on,  par  le  décret  du  24  juin  1893,  ce  qu'on  appelle  le 
compte  d'assistance.  D'abord  institué  au  seul  profit  des  fonc- 
tionnaires de  Cochinchine,  il  devint  applicable  à  ceux  de  l'An- 
nam-Tonkin  et  du  Cambodge  par  le  décret  du  4  avr.  1897.  Un 
décret  du  26  févr.  1898  (Bull.  off.  Coch.,  1898,  p. 484)  n'a  fait  que 
fondre  en  un  seul  texte,  commun  a  tous  les  foncttonnairesde  l'Indo- 
Chine,  qu'il  désigne,  les  règles  déjà  formulées.  Ce  texte  a  lui- 
même  fait  place  au  décret  du  20  ocl.  1900,  qui  règle  aujourd'hui 
la  matière. 

149.  —  Les  fonctionnaires  en  fonctions  le  lor  nov.  1900  ont 
droit,  quelle  que  soit  à  celte  date  la  durée  de  leurs  services,  aux 
sommes  acquises  par  eux  à  cette  même  date  au  litre  du  compte 
d'assistance,  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  2,  Décr.  26  févr. 

.1898    Bull.   off.    Tonkin,    1898,    p.   547);   le   paiement  de  ces 
i  sommes  doit  être  effectué  conformément  aux  règles  tracées  par 
les  art.  3  el  4  de  ce  décret  (Décr.  20  oct.  1900,  art.  6). 

150.  —  Les  fonctionnaires  qui,  au  moment  de  la  cessation 
I  de  leurs  services,  n'auraient  droit,  au  titre  du  compte  d'assis- 
|  tance,  qu'à  une  somme  inférieure  à  ri, 000  fr.  et  dont  la  solde  co- 
,  loniale  n'excéderait  pas  alors  7,000  tr.,  pourront  compter,  dans 
1  les  conditions  des  art.  2  et  3,  Décr.  26  fevr.  1898,  leur  temps  de 
(service  postérieur  à  la  date  de   la   promulgation  du   décret  du 

20  oct.  1900,  afin  de  leur  permettre  d'acquérir,  au  titre  de  leur 
compte  d'assistance,  une  somme  de  5,000  fr.  au  maximum 
(art.  7). 

151.  —  D'après  l'art.  1  de  ce  décret,  les  fonctionnaires  fran- 
çais des  différents  services  de  l'indo  Chine  qui  quittent  défini- 
tivement les  fonctions  dont  ils  sont  titulaires,  sans  avoir  acquis 
des  droits  à  une  pension  de  retraite,  et  autrement  que  par  me- 
sure disciplinaire,  par  permutation  ou  par  une  démission  non 
justifiée  pour  des  raisons  de  santé,  reçoivent  le  montant  d'un 
compte  d'assistance  payable  sur  les  crédits  du  budget  auquel 
leur  solde  est  imputée,  et  calculé,  d'après  l'art.  2,  à  raison  .le 

|S00  fr.  par  année  de  service  effectif  en  Indo-Chine,  la  durée  des 

ongés  non  comprise. 
!     152.  —  Le  compte  d'assistance  n'est  pas  un  secours,  mais 
une  sorte  de  supplément  annuel  de  traitement,  bien  qu'il  ne  soit 


pas  acquis  chaque  année;  i!  est  donc  saisissable,  mais  seule- 
ment d'après  les  bases  indiquées  par  la  loi  du  21  vent,  an  IX. 
—  Trib.  Saigon,  27  juin  1899,  [Journ.  jud.,  1901.125] 

153.  —  Il  est  dû  à  tous  les  lonctionnaires  français  des  diffé- 
rents services  de  l'Indo-Chine  sauf  aux  magistrats  et  agents 
des  cadres  des  administrations  mélropolitaines,  détachés  dans 
les  services  de  l'Indo-Chine,  dont  les  veuves  et  orphelins  mi- 
neurs bénéficient  seuls  de  ce  compte,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  veuves  et  orphelins  des  autres  fonctionnaires  (art.  4). 

154.  —  Pour  avoir  droit  à  la  pension  prévue  par  le  décret  du 
5  sept.  1898,  il  faut  être  citoyen  français.  Le  droit  au  compte 
d'assistance  est  réservé  aux  fonclionnaires  français.  Que  faudra- 
t-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  Indiens,  dont  un  grand  nom- 
bre servent  en  Indo-Chine?  Nous  croyons  qu'il  faut  faire,  une 
distinction  entre  le  droit  à  la  pension  et  le  droit  au  compte  d'as- 
sistance. Four  avoir  droit  à  la  pension,  ils  devront  avoir  renoncé 
à  leur  statut  personnel,  et  être  ainsi  devenus  citoyens  français. 
Pour  avoir  droit  au  compte  d'assistance,  il  nous  parait  qu'ils 
devront  remplir  les  conditions  énoncées  dans  une  lettre  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  colonies  du  1er  avr.  1889  (Jlull.  off'.  Coch., 
1889,  p.  372),  c'est-à-dire    servir  au  titre  européen. 

155.  —  La  veuve  et  les  enfants  mineurs  des  fonctionnaires 
français  des  divers  services  de  l'Indo-Chine  décédés,  qui  n'ont 
pas  droit  à  la  pension  ou  aux  secours  annuels  prévus  par  le  dé- 
cret du  5  mai  1898,  reçoivent  la  somme  acquise  au  compte  d'as- 
sistance du  fonctionnaire.  La  moitié  de  cette  somme  revient  à 
la  veuve,  l'autre  moitié  aux  orphelins.  Elle  appartient  en  entier  à 
la  veuve,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  mineurs;  aux  enfants  mineurs, 
s'il  n'y  a  pas  de  veuve  (art.  3). 

156.  —  Une  commission  de  quatre  membres,  nommés  par  le 
gouverneur  général,  examine  les  droits  des  fonctionnaires  au 
compte  d'assistance  el  propose  au  gouverneur  général  les  arrê- 
tés réglant  ces  droits  (art.  5). 

157.  —  Un  arrêté  du  15  sept.  1898  (Bull.  off.  Coch.,  1898, 
p.  1100)  a  institué  des  pensions  de  retraite  pour  les  indigènes 
et  asiatiques  étrangers  titulaires  d'un  emploi  rétribué  sur  le 
budget  général  ou  sur  les  budgets  locaux  de  l'Indo-Chine,  les 
sous-officiers  et  soldais  indigènes  ou  asiatiques  des  régiments 
de  tirailleurs,  les  gradés  et  les  linhs  (simples  soldats)  de  la  garde 
indigène. 

158.  —  Les  indigènes  naturalisés  français  mais  employés 
au  titre  indigène  bénéficient  des  dispositions  de  cet  arrêté 
(art.  2). 

159.  —  Un  arrêté  du  31  déc.  1901  (Bull.  off.  Indo-Chine, 
1902,  p.  37)  admet  les  ouvriers  et  surveillants  indigènes  em- 
ployés aux  manufactures  d'opium  et  aux  ateliers  de  l'Adminis- 
tration des  douanes  et-  régies  à  la  retraite  prévue  par  le  même 
arrêté. 


CHAPITRE  III. 
de  l'organisation  financière. 

Section  I. 
Contributions  directes. 

160.  — •  Le  régime  des  contributions  directes  est  particulier 
à  chaque  fraction  rie  l'Indo-Chine.  Son  étude,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Annam-Tonkin  et  le  Cambodge,  se  placera  donc  lorsque 
nous  parlerons  de  l'organisation  spéciale  de  ces  pays. 

Section  II. 
Contributions    Indirectes. 

161.  —  Les  contributions  indirectes,  sonteommunes  à  toute 
l'Indo-Chine,  puisqu'elles  doivent  former  la  plus  grosse  part 
des  recettes  du  budget  général. 

162.  —  En  présence  de  la  nécessité  où  on  se  trouva  de  créer 
des  ressources  nouvelles,  pour  parer  aux  dépenses  énormes 
qu'entraînerait  la  mise  en  œuvre  d'un  nouveau  plan  de  travaux 
publics,  le  gouverneur  géi  rai  a  dû  proposer  et  le  département 
accepter  l'élévation  sensible  des  impôts  anciens  et  la  création 
d'impôts   nouveaux.   Lis   contributions    indirectes    proprement 
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dites  comprennent  aujourd'hui  des  taxes  de  consommation  sur 
l'opium,  les  alcools,  le  sel,  les  allumettes,  les  tabacs  et  la  noix 
d'arec. 

163.  —  C'est  l'Administration  des  douanes  et  régies  qui  est 
chargée  de  la  perception  de  ces  impôts.  C'est  elle  aussi  qui  fa- 
brique l'opium.  Elle  exerce  le  monopole  de  la  vente  de  l'opium  en 
gros  et  du  sel  ;  en  ce  qui  concerne  les  alcools  indigènes,  elle 
peut,  par  elle-même  ou  par  des  concessionnaires,  en  monopoliser 
le  dépôt  dans  une  région  déterminée. 

^  1.  De  l'opium. 

164.  —  Le  régime  de  l'opium  est  établi  par  l'arrêté  du  7  févr. 
1899  Bull.  off.  Tnnk.,  1899,  p.  171),  approuvé  par  le  décret  du 
30  août  1899.  —  Pour  le  régime  antérieur,  V.  suprà,  v°  Indo- 
Chine,  n.  770  et  s. 

165.  —  L'arrêté  de  1899  décide  que  l'achat,  la  fabrication  et 
la  vente  de  l'opium  constituent  un  monopole,  exploité  par  l'Ad- 
ministration des  douanes  et  régies.  L'achat  et  la  fabrication  ne 
peuvent  être  exploités  qu'en  régie  directe.  La  vente  peut  être 
exercée  en  régie  directe  ou  par  des  tiers  autorisés,  fermiers  ou 
régisseurs  intéressés. 

166.  —  La  culture  du  pavot  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'Administration  des  douanes  et  régies,  dans  des 
conditions  qui,  dit  l'art.  3,  Arr.  7  févr.  1899,  seront  ultérieure- 
ment déterminées.  Jusqu'à  présent,  ces  conditions  n'ont  pas  été 
fixées;  et  les  seuls  textes  relatifs  à  la  culture  du  pavot  sont  les 
art.  87  et  88  du  même  arrêté.  L'art.  88  répète  l'art.  3,  en  l'appli- 
quant spécialement  aux  Européens,  et  l'art.  87  attribue  aux  Yeos 
ou  Méos  du  Laos  le  droit  de  fumer  l'opium  fabriqué  avec  le  pa- 
vot récollé  sur  leurs  terrains. 

167.  —  H  n'existe,  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire  pas  de  culture. 
de  pavot  en  Indo-Chine,  et  l'opium  que  débite  l'Administration 
des  douanes  et  régies  provient  soit  du  Yunnam.  soit  de  Bénarès, 
dans  l'Inde;  acheté  brut,  il  subit  dans  les  bouilleries  de  l'Admi- 
nistration une  préparation  spéciale  avant  d'être  livré  à  la  con- 
sommation. 

168.  —  L'Administration  a  seule  le  droit  d'importer  de  l'opium 
en  Indo-Chine  (art.  5).  Aussi  est-il  interdit  aux  capitaines  et 
aux  passagers  de  débarquer  de  l'opium,  et  tout  capitaine  de  na- 
vire arrivant  dans  un  port  de  l'Indo-Chine  avec  de  l'opium  à  son 
bord,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  doit  en  faire  la 
déclaration  sous  peine  d'être  puni  comme  contrebandier  (art.  6). 

169.  —  Cependant  le  capitaine  peut  débarquer  de  l'opium 
dans  deux  cas  :  1°  s'il  est  expédié  à  un  pharmacien  à  titre  eu- 
ropéen ,  2°  s'il  est  destiné  à  transiter.  Dans  le  premier  cas,  il  ne 
peut  être  débarqué  qu'à  Saigon,  Haïphong  et  Tourane,  et  dans 
le  second,  il  ne  peut  être  introduit  que  par  Saigon,  Haiphong, 
Langson  etLaokay,à  moins  de  force  majeure.  L'opium  en  tran- 
sit peut  sortir  par  les  mêmes  bureaux  que  ceux  permis  pour 
l'entrée,  en  y  ajoutant  celui  de  Pnom-Penh. 

170.  —  Dans  le  but  d'empêcher  la  fraude,  les  pharmaciens 
destinataires  d'opium  brut  en  extraits,  ou  de  préparation  phar- 
maceutique à  base  d'opium,  doivent  se  soumettre  aux  règles  ins- 
crites dans  les  art.  9  à  15  de  l'arrêté. 

171.  —  Dans  le  cas  de  transit,  les  formalités  ordinaires 
prescrites  en  cette  matière  doivent  être  remplies.  En  outre,  le 
transit  ne  peut  porter  sur  des  quantités  moindres  d'une  caisse 
de  25  à  30  kilos. 

172.  —  La  vente  en  gros  de  l'opium  a  lieu  dans  des  entre- 
pôts. Les  entrepôts  sont  administrés  directement  par  le  service 
des  douanes  et  régies  ou  établis  chez  des  particuliers  choisis  à 
cet  effet. 

173.  —  Le  droit  exclusif  de  vente  de  l'opium  dans  une  ré- 
gion quelconque  du  Tonkin  ou  du  Laos  peut  être  concédé  à  des 
particuliers,  qui  prennent  le  titre  de  débitants  généraux  de  la 
régie.  Ces  débitants  généraux  doivent  ouvrir  un  certain  nombre 
de  débits  et  prendre  à  cet  effet  un  nombre  correspondant  de 
licences.  Ils  sont  responsables  de  toutes  les  infractions  adminis- 
tratives commises  par  leurs  débitants  au  détail,  mais  ils  ne  ré- 
pondent pas  des  actes  de  fraude  commis  par  ces  mêmes  débi- 
tants. 

174.  —  Les  débitants  généraux  sont  valablement  représentés 
devant  les  tribunaux  par  l'Administration,  des  douanes  et  régies 
qui  peut,  en  leur  nom,  demander  des  dommages-intérêts.  — 
Trib    Haiphong,  23  mars  1899,  [Trib.  des  col.,  1899,  p.  228] 

175.  —  Les  débitants  généraux  doivent  avoir  à  leur  solde  un 


certain  nombre  d'agents  européens  et  asiatiques  qui  concourent 
à  la  répression  de  la  fraude  sous  la  direction  des  employés  des 
douanes  et  régies. 

176.  —  La  vente  au  détail  est  faite  par  des  entreposeurs  par- 
ticuliers autorisés  à  ouvrir  un  débit,  par  les  débitants  établis, 
par  les  débitants  généraux,  et  par  toute  personne  ayant  obtenu 
de  l'Administration  une  licence.  Le  prix  maximum  auquel  ils 
peuvent  livrer  l'opium  en  boites  fermées  ne  peut  être  de  10  p.  0/0 
plus  cberquele  prix  olficiel  d'achatà  la  Régie.  Le  prix  de  l'opium 
au  détail  peut  être  fixé  par  l'Administration  dans  certains  pays 
de  l'Indo-Chine. 

177.  —  L'opium  déjà  fumé  laisse  au  fond  de  la  pipe  un  ré- 
sidu appelé  di'oss,  utilisé  par  les  fumeurs  pauvres.  Pour  parer 
aux  inconvénients  fiscaux  qui  résultaient  de  l'usage  du  dross, 
l'arrêté  de  1899  en  a  interdit  la  vente,  ainsi  que  le  transport  par 
quantité  de  plus  de  20  grammes  (art.  52  et  53).  Le  dross  devait 
être  rapporté  à  la  Régie,  sous  peine  de  conliscalion  d'un  dépôt 
de  garantie  versé  au  moment  de  l'achat,  ce  qui  équivalait  à  l'in- 
terdiction pour  l'acheteur  d'opium  de  fumer  le  résidu  de  l'opium 
qu'il  avait  acheté,  sous  peine  d'amende.  Le  fumeur  qui  voulait 
fumer  du  dross  devait  en  acheter  à  la  Régie,  qui  fabriquait  un 
dross  spécial. 

178.  —  On  a  reconnu  qu'on  était  ailé  peut  être  un  peu  loin 
dans  la  fiscalité  en  empêchant  les  acheteurs  d'opium  de  la  Ré- 
gie de  fumer  cet  opium  comme  il  leur  convenait.  Un  arrêté  du 
29  mars  1903  (J.  ojf.  Indo-Chine,  1903,  p.  622)  a  abrogé  toutes 
les  dispositions  antérieures  concernant  le  régime  du  dross  et  la 
mise  en  vente  de  ce  produit  par  la  Régie.  Cependant  le  transport 
par  quantités  de  plus  de  20  grammes  et  la  vente  ou  cession  de 
dross  pur  ou  mélangé  à  d'autres  matières  restent  interdits  à 
moins  d'autorisation  spéciale  de  la  Régie.  La  Régie  peut  désor- 
mais racheter  le  dross  provenant  de  son  opium;  elle  n'y  est  plus 
obligée. 

179.  —  Le  titre  2,  Arr.  7  lévr.  1899,  complété  par  l'arrêté  du 
14  févr.  1901  (Bull.  off.  Cock.,  1901,  p.  1212),  approuvé  par  dé- 
cret du  7  mai  1901,  prévoit  et  prescrit  un  certain  nombre  de 
contraventions  au  régime  de  l'opium  :  importation  frauduleuse, 
détention  et  transport  d'opium  de  contrebande,  fabrication,  dé- 
tention, colportage,  vente  ou  cession  à  titre- gratuit  d'un  opium 
autre  que  celui  de  la  Régie,  vente  d'opium  de  la  Régie  par  une 
personne  non  autorisée,  contraventions  spéciales  aux  entrepo- 
seurs particuliers  et  aux  débitants  généraux. 

180.  —  Ces  diverses  contraventions  sont  punies  de  l'amende 
ou  de  l'emprisonnement,  et  en  outre,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  59  à  69,  et  79  à  82,  Arr.  7  févr.  1899,  et  1,  2  et  3,  Arr.  14 
févr.  1901,  la  Ré^ie  a  toujours  droit  à  des  dommages-intérêts 
dont  le  montant  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  fois  la  valeur  de 
la  quantité  de  matière  frauduleuse,  calculée  au  prix  officiel  de 
l'opium  de  la  Régie  (Arr.  7  févr.  1899,  art.  70  et  83). 

181.  —  On  a  voulu,  par  cette  dernière  disposition,  éviter  un 
inconvénient  grave  :  une  part  des  amendes  revenant  aux  indi- 
cateurs, il  importait  de  ne  pas  les  exciter  par  de  fortes  parts 
de  prise  à  simuler  des  délits  inexistants.  Aussi  a-t-on  volontai- 
rement abaissé  le  taux  des  amendes,  mais,  afin  de  ne  pas 
léser  les  intérêts  du  Trésor,  on  a,  sous  le  nom  de  dommages- 
intérêts,  institué  une  véritable  amende  complémentaire,  sur  la- 
quelle les  indicateurs  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit.  Ce 
subterfuge  pouvait  être  d'autant  plus  facilement  employé  que 
l'amende  elle-même,  en  matière  de  contributions  indirectes,  est 
considérée  par  la  jurisprudence  comme  une  réparation  civile. 
C'est  en  tenant  compte  de  ces  considérations,  qu'elle  n'a  d'ailleurs 
pas  exprimées,  que  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Ctiine  a  décidé  que 
la  disposition  de  l'art.  70,  Arr.  7  févr.  1899,  est  obligatoire  pour 
les  tribunaux.  —  C.  d'app.  Indo-Chine,  24  nov.  1900,  [Dareste, 
1901,  p.  54] 

182.—  Un  arrêté  du  27  déc.  1900  (Bull.  off.  Tonli.,  1900, 
p.  2091)  étend  spécialement  à  l'Annam  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  7  févr.  1899. 

§  2.  Des  alcools. 

183.  —  Le  régime  fiscal  de  l'alcool  dans  notre  grande  colo- 
nie asiatique  étudié  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  806  et  s.,  a  été  pos- 
térieurement modifié. 

184.  —  L'arrêté  du  16  sept.  1898  avait  établi  une  taxe  sur 
les  alcools  consommés  en  Indo-Chine.  Des  arrêtés  des  20  et  22 
déc.  1902  [Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  956  et  1004)  sont  venus  • 
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réglementer  à  nouveau  le  régime  des  alcools  ;  ils  ont  élevé  la  taxe 
sur  les  alcools  européens  et  créé  une  taxe  sur  les  alcools  déna- 
turés. 

185.  —  Les  arrêtés  des  20  et  22  déc.  1902  renferment  la  lé- 
gislation complète  sur  le  régime  des  alcools  en  Indo-Chine;  on 
y  retrouve  toutes  les  dispositions  qui  y  étaient  renfermées  dans 
l'arrêté  du  16  sept.  1898,  et  qui  avaient  pour  but  d'organiser  la 
surveillance  des  distilleries,  la  surveillance  et  la  répression  de  la 
contrebande. 

186.  —  Les  arrêtés  des  20  et  22  déc.  1902  ne  s'appliquent 
pas  au  Laos,  soumis  à  une  législation  spéciale.  Les  alcools  im- 
portés du  Laos  dans  une  autre  partie  de  l'Indo-Chine  doivent 
la  taxe  de  consommation  (Arr.  20  déc.  1902,  art.  67). 

187.  —  La  taxe  de  consommation  est  calculée  dans  tous  les 
cas  sur  le  litre  d'alcool  pur.  Elle  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'al- 
cools destinés  à  l'usage  des  Européens,  d'alcools  indigènes  ou 
d'alcools  dénaturés  (industriels,  de  chauffage  et  d'éclairage,  al- 
cools à  brûler).  Elle  est,  dans  le  premier  cas,  de  3  fr.;  dans  le 
second,  de  25  cents  (0  fr.  25);  dans  le  troisième,  de  0  fr.  01  par 
litre  d'alcool  pur. 

188.  —  Les  alcools  indigènes,  qui  comprennent  les  produits 
appelés  «  vins  de  Chine  »,  sont  définis  par  l'art.  32,  Arr.  20  déc. 
1902.  Ce  sont  des  alcools  qui  sont,  en  principe,  le  produit  de  la 
mise  en  œuvre  du  nèp  (riz  gluant)  et  du  riz  ordinaire,  mais  aux- 
quels il  peut  être  ajouté  avec  l'autorisation  du  directeur  des  doua- 
nes et  régies  une  proportion  déterminée  de  maïs,  jus  de  cannes 
ou  mélasses.  En  outre,  les  produits  achevés  doivent  avoir  le  goût 
empyreumatique  spécial  aux  boissons  alcooliques  employées  par 
les  indigènes. 

189.  —  Les  procédés  de  dénaturation  des  alcools  qui  pré- 
tendent à  la  taxe  réduite  sont  relevés  dans  un  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  20  déc.  1902. 

190.  —  Les  boissons  hygiéniques  ayant  une  force  alcoolique 
maxima  de  seize  degrés,  les  produits  pharmaceutiques  à  base 
d'alcool,  les  alcools  et  les  vins  de  liqueur  destinés  à  la  prépara- 
tion de  ces  produits,  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  de  consom- 
mation (art.  47  et  s.). 

191.  —  La  fabrication  de  l'alcool  était,  en  principe,  sous 
l'empire  de  l'arrêté  de  1898,  soumise  a  une  simple  déclaration; 
désormais,  c'est  une  véritable  autorisation  qui  est  nécessaire,  et 
l'Administration  desdouanes  et  régies  ne  l'accorde  que  si  la  dis- 
tillerie présente  les  garanties  réglementaires,  n'est  pas  inoppor- 
tune pour  les  besoins  des  consommateurs  et  ne  tend  pas  à  créer 
des  charges  inutiles  pour  le  service  de  surveillance  par  la  Régie. 
Cette  autorisation  peut  être  retirée,  par  une  décision  du  gouver- 
neur général,  prise  sur  la  proposition  du  directeur,  après  avis 
du  conseil  d'administration  des  douanes  et  régies,  à  tout  distil- 
lateur qui  aura  contrevenu  aux  art.  11  à  17,  Arr.  2  déc.  1902, 
mra  été  condamné  pour  récidive  de  cette  contravention  et  dont 
es  manœuvres  frauduleuses  compromettent  les  intérêts  du 
Trésor,  ceux  des  autres  industriels  ou  ceux  des  consommateurs 
art.  17). 

192. —  Lorsque  l'autorisation  de  distiller  a  été  accordée,  une 
icence  gratuite,  qui  doit  être  affichée  dans  son  établissement, 
)Bt  délivrée  à  l'industriel  (art.  5). 

193.  —  Une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire  si,  pour  une 

hause  quelconque,  une  distillerie  reste  fermée  pendant  plus   de 

ix  mois  ou  si,  pendant  le  même  temps,  la  production  est  infé- 


ieur  au  dixième  des  quantités  déclarées  à  la  demande  et  admises 
>ar  la  décision  d'autorisation  (art.  6).  D'autre  part,  l'Administra- 
ion  peut  aussi  mettre  en  régie  tout  distillateur  dûment  autorisé, 
|ui  refuse  de  continuer  sa  production  (art.  5). 

194.  —  Les  distilleries  sont  soumises  à  l'exercice.  Alin  de 
lermettre  la  surveillance,  l'arrêté  de  1902,  dans  ses  art.  7  à  10, 
irescrit  un  certain  nombre  de  mesures  relatives  à  la  construc- 
ion  des  bâtiments  servant  aux  distilleries.  Il  détermine  égale- 
ment les  marques  à  apposer  sur  les  récipients  et  les  objets  dont 
oit  être  munie  toute  distillerie  (art.  15  à  17),  les  formalités 
'entrée  et  de  sortie  des  matières  premières  (art.  18  et  19)  et 
fglemente  les  opérations  de  distillation  (art.  20  à  24). 

195.  —  Il  a  été  jugé  que  la  déclaration  de  distillation  prévue 
ar  l'art.  21,  Arr.  16  sept.  1898  (devenu  l'art.  20,  Arr.  20  déc. 
902)  peut  être  libellée  soit  sur  une  feuille  volante,  soif  sur  le 
îgistre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'art.  19,  Arr.  16  sept. 
898,  et  l'art.  22,  Arr.  20  déc.   1902.   —  Cass.,  3  janv.    1903, 

'vih.  des  coi,  1903,  p.  81] 

196.  —  La  fabrication  des  alcools  indigènes  est  soumise  à 
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certaines  règles  spéciales  ayant  pour  but  de  mettre  l'Administra- 
tion en  mesure  de  vérifier  si  les  alcools  qui  prétendent  à  la  dé- 
taxe sont  bien  des  alcools  indigènes  (art.  33  à  38).  Celle  des 
alcools  dénaturés  est,  comme  nous  l'avons  dit,  astreinte  à  une 
technique  spéciale,  et  en  outre  à  des  règles  édictées  par  les 
art.  39  à  46. 

197.  —  Les  distillateurs  peuvent  obtenir  la  faveur  de  l'en- 
trepôt fictif;  ils  doivent,  dans  ce  cas,  se  conformer  à  certaines 
formalités  (art.  52  à  67). 

198.  —  La  circulation  des  alcools  européens  et  dénaturés, 
lorsque  la  quantité  est  supérieure  à  un  litre,  et  celle  des  alcools 
indigènes  lorsque  leur  quantité  atteint  100  litres,  n'est  autorisée 
que  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'un  permis  de  circulation.  La 
forme  des  permis  de  circulation  est  déterminée,  par  les  art.  69  à 
72,  les  obligations  du  porteur,  par  les  art.  73  et  74. 

199.  —  Les  alcools  de  toute  nature  ne  peuvent  être  vendus 
que  par  les  particuliers  que  l'Administration  des  douanes  et 
régies  a  agréés  et  auxquels  elle  a  délivré  une  licence  de  mar- 
chand en  gros,  de  débitant,  au  détail,  de  débitant  sur  les  mar- 
chés ou  débitant  ambulant  (art.  77  et  78). 

200.  —  Les  alcools  indigènes  et  les  vins  de.  Chine  destinés 
à  la  vente  (V.  suprà,  n.  188)  doivent  être  logés  dans  des  réci- 
pients d'un  modèle  déterminé  et  munis  d'un  système  de  garantie 
ou  revêtus  des  marques  et  cachets  de  la  Régie  (art.  83).  L'ap- 
position de  ces  marques  sur  les  récipients  est  faite  soit  à  la  sor- 
tie du  magasin  de  la  distillerie,  soit  à  la  sortie  des  entrepôts  ou 
dépôts  spécialement  autorisés  à  cet  effet  (art.  85).  Le  prix  de 
vente  des  alcools  indigènes  est  fixé  par  l'Administration  (art.  87). 

201.  —  La  Régie  peut,  par  elle-même  ou  par  des  conces- 
sionnaires portant  le  titre  de  débitants  généraux  de  la  régie 
des  alcools,  monopoliser  dans  une  région  déterminée  le  dépôt  des 
alcools  indigènes  et  des  vins  de  Chine  (Arr.  20  déc.  1902,  art.  84; 
Arr.  22  déc.  1902,  art.  1).  Jusqu'alors  le  monopole  direct  ou  in- 
direct de  la  vente  des  alcools  indigènes  ne  pouvait  être  exercé 
qu'en  Annam  et  au  Tonkin. 

202.  —  Dans  ce  cas,  les  distillateurs  autorisés  à  fabriquer 
des  alcools  indigènes  ne  peuvent  livrer  leurs  alcools  à  la  con- 
sommation locale  que  par  l'intermédiaire  de  la  Régie,  si  l'Admi- 
nistration gère  le  dépôt  régional  en  régie  directe,  ou  du  débi- 
tant général  de  la  région,  seul  dépositaire  des  marques  de  la 
Régie.  Le  prix  de  vente  maximum  par  les  distillateurs  aux  dé- 
bitants généraux  ou  à  la  Régie,  est  fixé  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  à  un  taux  identique  pour  tous  les  distillateurs 
d'une  même  région  d'après  le  prix  de  fabrication,  augmenté  du 
bénéfice  des  distillateurs  (art.  91). 

203.  —  Les  prix  de  vente  des  alcools  indigènes  dans  cha- 
que dépôl  régional  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  gouverneur  gé- 
néral, d'après  le  prix  d'achat  aux  distillateurs,  les  frais  généraux 
de  transport,  de  manipulation  et  de  mise  en  récipients  et  le  bé- 
néfice du  débitant  général  (art.  92). 

204.— Le  titre  IX,  Arr.  20  déc.  1902  (art.  95  et  s.),  renferme 
un  certain  nombre  de  dispositions  réprimant  diverses  contra- 
ventions au  régime  de  l'alcool. 

205.  —  Il  existe  une  présomption  de  contravention  à  ren- 
contre du  propriétaire  ou  du  locataire  sur  le  terrain  duquel 
sont  trouvés  des  substances  ou  objets  délictueux.  Celte  présom- 
ption peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  (art.  95). 

206.  —  A  cet  égard  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
que  l'art.  41,  Arr.  16  sept.  1898,  identique  surce  point,  à  l'art. 95, 
Arr.  20  déc.  1902,  n'admet  pas  que,  lorsqu'un  procès-verbal  éta- 
blit que  des  objets  servant  à  la  fabrication  de  l'alcool  ont  été 
trouvés  sur  une  propriété,  le  propriétaire  soit  relaxé,  sur  le  fon- 
dement qu'il  résulte  de  documents  ou  rapports  que  ces  objets 
ont  été  déposés  par  une  personne  étrangère  dans  le  but  de  lui 
nuire.  La  preuve  contraire  de  la  propriété  du  terrain  et  de 
l'existence  desdits  objets  est  seule  admise.  —  Cass.,  7  déc.  1899, 

rviô.  des  col.,  1900,  p.  164] 

207.  —  La  constitution  de  la  commune  annamite  a  permis  à 
l'art.  96  d'établir  à  la  charge  des  autorités  des  villages  une 
responsabilité  spéciale  des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées contre  les  individus  se  livrant  à  la  fabrication  clandestine 
de  l'alcool  ;  en  outre,  ces  autorités  sont  pécuniairement  respon- 
sables des  infractions  de  ce  genre  relevées  à  la  charge  d'incon- 
nus, lorsqu'elles  n'auront  fait  préalablement  à  la  constatation  de 
l'infraction  aucun  acte  pour  prévenir  ou  empêcher  le  délit 
commettre,  ou  lorsqu'il  sera  établi  qu'elles  ont  interposé,  pour 
oouvrir  une  fraude,  un  individu  qui  n'en  est  pas  l'auteur.   Elles 
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sont  encore  responsables  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées ou  encourues,  lorsque,  par  suite  de  refus  d'assistance, 
d'inexécution,  de  réquisition  ou  de  négligence  grave,  le  délin- 
quant ou  les  pièces  à  conviction  auront  été  soustraits  à  la  jus- 
tice. 

§  3.  Du  sel. 

208.  _  Le  régime  du  sel  en  Indo-Chine  a  été  établi  en  der- 
nier lieu  par  l'arrêté  du  20  oct.  1899,  approuvé  par  le  décret  du 
31  déc.  d899  (Huit.  off.  Tonk.,  1899.  p.  1329),  et  modifié  par  l'ar- 
rêté du  23  juin  1903  (J.  off.  Indo-Chine.,  1903,  p.  722). 

209. L'exploitation  des  marais  salants,  sables  salilères, car- 
rières ou  mines  de  sel  ne  peui .-  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
de  l'Administration  des  douanes  et  régies.  Elle  ne  peut  être  in- 
terrompue pendant  une  année,  à  peine  pour  le  propriétaire  de 
se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation. 

210. Les  sauniers  doivent  livrer  à  l'Administration  la  to- 
talité du  produit  de  leur  exploitation.  Les  sels  sont  payés  au 
producteur  à  un  prix  officiel  publié  périodiquement  et  fixé  par 
le  directeur  des  douanes  et  régies. 

211.  —  L'Administration  des  douanes  et  régies  a  le  mono- 
pole, en  Indo-Chine,  de  la  vente  du  sel.  Le  prix  de  vente  est  fixé 
pour  chaque  entrepôt  ou  magasin  par  le  directeur  des  douanes 
et  régies  et  se  compose  :  1°  du  prix  d'achat  aux  producteurs; 
2°  d'une  taxe  de  2  Ir.  50  par  quintal  métrique  ou  1/10  de  mètre 
cube,  ou  de  1  ir.  50  ou  picul  de  60  kilos;  3°  de  la  part  des  frais 
généraux  proportionnelle  aux  dépenses  nécessitées  pour  l'ap- 
provisionnement de  chaque  magasin  dans  les  diverses  localités 
de  la  côte  ou  de  l'intérieur;  4°  pour  les  sels  raffinés  ou  compri- 
més, des  frais  spéciaux  de  fabrication. 

212.  —  Les  sels  destinés  à  la  vente  sont  entreposés  dans 
des  magasins  gérés  soit  par  l'Administration  des  douanes  et  ré- 
gies elle-même,  soit  par  les  particuliers  agréés  par  elle. 

§  4.  Des  tabacs. 

213.  —  Les  tabacs  destinés  à  la  consommation  sont  frappés 
en  Indo-Chine  d'une  taxe  de  circulation  par  l'arrêté  du  21  oct. 
1899  (Bull.  off.  Tonk.,  1900,  p.  242),  approuvé  par  le  décret  du 
31  déc.  1899.  Le  montant  de  cette  taxe  a  été  modifié  par  un  ar- 
rêté du  12  nov.  1901  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  343),  ap- 
prouvé par  le  décret  du  27  janv.  1902  et  il  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  tabacs  indigènes  non  préparés  ou  préparés,  de  tabacs 
étrangers  non  préparés  ou  préparés,  ou  de  cigares. 

214.  —  La  fabrication  de  tabacs,  cigares  et  cigarettes  est 
soumise  par  l'arrêté  du  26  sept.  1900  (Bull.  off.  Tonk.,  1900, 
p.  1504)  à  l'autorisation  du  directeur  des  douanes  et  régies.  Les 
fabriques  sont  soumises  à  l'exercice.  La  perception  delà  taxe  de 
circulation  s'etîectue  lorsque  les  tabacs  sortent  des  fabriques  ou 
des  entrepôts.  A  ce  moment,  le  préposé  à  l'exercice  appose  sur 
les  boites  et  paquets  de  tabacs,  cigares  et  cigarettes  une  étiquette, 
spéciale  choisie  par  le  fabricant  et  approuvée  par  la  Régie. 

215.  —  Le  titre  3  de  l'arrêté  du  26  sept.  1900  définit  les  con- 
traventions au  régime  des  tabacs  et  fixe  les  primes. 

216.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  établi  par  l'arrêté  du  12  nov. 
1901  n'est  pas  un  droit  de  douane,  la  taxe  atteignant  d'une 
façon  égale  les  produits  de  l'intérieur  aussi  bien  que  ceux  de 
l'extérieur,  et  ne  faisant  de  distinction  entre  les  tabacs  qu'au 
point  de  vue  du  consommateur,  indigène  ou  non  indigène.  ^*- 
Tnb.  Haïphong,  31  juill.  1902,  [Trib.  des  col.,  1903,  p.  144] 

S  5.  De  la  noix  d'arec. 

217.  —La  noix  d'arec  qui,  avec  le  bétel  et  la  chaux,  forme 
un  mélange  que  chiquent  tous  les  indigènes,  a  été  frappée 
d'une  taxe  de  circulation  par  un  arrêté  du  22  oct.  1899  (Bull, 
off.  Coch.,  1899,  p.  1332),  approuvé  par  décret  du  31  déc.  1899. 
Cette  taxe  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  noix  d'arec  fraîches  ou 
sèches  ou  de  rognures  de  noix. 

§  6.  Des  allumettes. 

218.  —  Les  allumettes  sont  assujetties  en  Indo-Chine  à  une 
taxe  de  consommation,  fixée  à  un  cent  et  demi  par  paquet  de 
dix  boîtes  et  à  une  taxe  représentative  des  frais  d'exercice  fixée 
à  un  cent  par  paquet  de  dix  boîtes,  si  elles  sont  importées  de 
l'étranger,  ou  si   le   fabricant  local   aime  mieux  acquitter  cette 


taxe  que  de  payer  les  frais  d'exercice.  —  Arr.  7  févr.  1899, 
approuvé  par  décret  du  6  sept.  1899,  Huit.  off.  Tonk.,  1899, 
p.  19S). 

219.  —  La  fabrication  des  allumettes  est  soumise  à  l'autori- 
sation de  l'autorité  administrative  du  pays  où  doit  être  établie 
l'usine,  et  à  l'avis  conforme  de  l'Administration  des  douanes  et 
régies. 

220.  —  Les  fabriques  sont  assujetties  à  l'exercice.  La  percep- 
tion du  droit  de  consommation  s'opère  comme  pour  les  tabacs. 
—  V.  suprà,  n.  214. 

§  7.  De  la  procédure  en  matière  de  contributions  indirectes. 

221.  ■ —  La  procédure  à  suivre  pour  la  constatation  et  la  ré- 
pression des  contraventions  en  matière  de  régie  en  Indo-Chine 
est  réglée  par  l'arrêté  du  15  sept.  1898  (Huit.  off.  Coch.,  1898, 
p.  1238),  modifié  par  l'arrêté  du  31  déc.  1898  (Huit.  off.  Coch., 
1899,  p.  35),  l'arrêté  du  8  nov.  1899  (Bull.  off.  Coch.,  1899, 
p.  1383),  et  celui  du  10  mars  1900  (Bull.  off.  Coch.,  1900, 
p.  546). 

222.  —  Les  contraventions  sont  constatées  principalement 
par  les  agents  de  l'Administration  des  douanes  et  régies  et  des 
concessionnaires  du  monopole.  Elles  peuvent  l'être  aussi  par  les 
autres  agents  de  la  force  publique  et,  au  cas  de  flagrant  délit  ou 
lorsqu'il  sera  impossible  de  prévenir  à  temps  un  agent  des 
douanes  et  régies,  par  les  notables  des  villages  (Arr.  15  sept. 
1898,  art.  1,  3,  5). 

223.  —  Les  perquisitions,  ailleurs  que  chez  les  débitants  ou 
autres  assujettis,  ne  peuvent  être  faites  que  par  les  agents  euro-  . 
péens  de  la  Régie,  accompagnés  au  cas  d'opposition,  et  sur  les 
territoires  de  Saigon,  Hanoi,  Haïphong,  Hué  et  Pnom-Penh,  d'un 
officier  de  police  judiciaire  ou  de  son  délégué  (art.  6). 

224.  —  Les  agents  asiatiques,  au  nombre  de  deux  au  moins, 
peuvent  perquisitionner  dans  les  voitures  publiques  ou  privées, 
les  chemins  de  1er,  les  embarcations  de  toute  espèce,  à  l'exclu- 
sion des  navires,  dans  les  charrettes,  charges,  ballots,  bagages 
et  autres  colis  transportés  par  terre  ou  par  eau.  Ils  peuvent  .pa- 
iement faire  des  visites  dans  les  magasins  des  assujettis.  Leur 
rapport  sert  de  base  pour  la  rédaction  d'un  procès-verbal  dressé 
par  un  agent  européen  (art.  2). 

225.  —  Les  visites  corporelles  peuvent  être  opérées  en  tous 
lieux  sur  les  indigènes.  Elles  ne  doivent  être  faites  sur  les  Eu-  , 
ropéens  que  dans  les  cas  de  soupçon  de  fraude  fondé  sur  des 
apparences  sérieuses  (art.  19). 

226.  —  L'opposition  à  la  visite  est  punie  par  l'art.  30  d'une  • 
amende  de  500   fr.,   indépendamment  de  la  répression  prévue 
pour  opposition  à  l'exercice  par  les  règlements  spéciaux  à  chaque 
régie. 

227.  —  L'arrestation  des  fraudeurs  est  opérée  par  tout  em- 
ployé européen  qui  constate  la  fraude  (art.  34).  Ils  doivent  être 
conduits  sur-le-champ  devant  un  officier  de  police  judiciaire  ou 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  magistrat  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, lequel  statue  sur  leur  emprisonnement  ou  leur  mise  en 
liberté  sous  caution. 

228.  —  La  forme  des  procès-verbaux  en  matière  de  contra- 
vention aux  lois,  arrêtés  et  règlements  sur  les  contributions  in- 
directes est  l'objet  du  tit.  5  de  l'arrêté  du  15  sept.  1898.  Elle  est 
semblable  à  celle  qui  est  imposée  en  France  aux  procès-verbaux 
du  même  genre.  L'affirmation  de  ces  procès-verbaux  peut,  en 
cas  d'empêchement  ou  de  difficultés  résultant  de  la  dislance  ou 
de  l'absence  des  moyens  de  transport,  être  faite  par  écrit  en  de- 
hors de  la  Cochinchine  (Arr.  8  nov.  1899). 

229.  —  Les  procès-verbaux  réguliers,  rédigés  et  affirmés  par 
deux  agents  européens  des  douanes  et  régies  sont  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Nuls  pour  défaut  de  forme,  ou  rédigés  par 
un  seul  agent  des  douanes  et  régies  ou  par  un  agent  étranger 
à  cette  administration,  ils  fout  loi  jusqu'à  preuve  du  contraire 
(Arr.  15  sept.  1898,  art.  44). 

230.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents 
pour  juger  les  contraventions  aux  lois,  règlements  et  arrêtés  sur 
les  contributions  indirectes.  Le  tribunal  compétent  est  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  l'infraction  a  été  commise  (art.  46). 

231.  —  L'assignation  est  donnée  au  nom  de  l'Administration 
des  douanes  et  régies  dans  les  formes  et  suivant  les  prescrip- 
tions des  art.  182  et  184,  C.  instr.  crim.  Elle  est  signifiée  dans 
les  trois  mois  de  la  date  du  procès-verbal,  et  en  cas  d'arresta- 
tion du  contrevenant,  dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  date  du 
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procès-verbal  (art.  49).  Ce  texte  sVst  inspiré  de  la  loi  du  17  juin 
1835,  mais  on  remarquera  qu'il  existe  entre  l'art.  49,  Arr. 
15  sept.  1898,  et  la  loi  du  17  juin  1835,  cette  différence  que  l'ar- 
rêté ne  frappe  pas  de  nullité  l'assignation  lancée  en  dehors  des  dé- 
lais par  lui  indiqués,  taudis  que  la  loi  de  1835  dispose  que  ces 
délais  seront  observés  à  peine  de  déchéance. 

232.  —  En  cas  de  saisie  mal  fondée,  l'ari.  50  de  l'arrêté  de 
1898  reproduit  l'art.  29  du  décret  du  1er  germ.  an  XIII. 

233.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  con6scation,  à  la  res- 
ponsabilité civile  des  propriétaires  des  marchandises,  à  l'inter- 
diction de  modérer  les  confiscations  ou  amendes  ont  été  égale- 
ment empruntées  à  la  législation  métropolitaine. 

234.  —  L'art.  463,  C.  pén.  et  la  loi  du  26  mars  1891,  sur 
le  sursis  à  l'intention  des  peines,  peuvent  être  appliqués,  s'il  n'y 
a  pas  récidive,  et  en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  seulement 
(art.  57).  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes, n.  135. 

235.  —  L'art.  58  dispose  qu'en  cas  de  préjudice  réel  causé 
au  service  des  contributions  indirectes  ou  aux  débitants  géné- 
raux agissant  au  nom  de  l'Administration,  les  tribunaux  auront 
la  faculté  d'accorder  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieur  au  montant  de  l'amende 
encourue.  La  fixation  de  ce  minimum  est  bizarre,  et  nous  paraît 
être  le  résultat  d'une  inadvertance  :  il  y  a,  en  effet,  une  contra- 
diction manifeste  entre  le  pouvoir  reconnu  aux  tribunaux  de 
refuser  tous  dommages-intérêts  et  l'interdiction  d'en  fixer  le 
quantum. 

236.  —  L'art.  59  de  l'arrêté  du  15  sept.  1898  disposait  que 
l'opposition  aux  jugements  rendus  en  matière  de  contraventions 
aux  règlements  sur  les  contributions  indirectes  serait  faite  selon 
les  règles  ordinaires  du  droit  commun.  Ce  texte  a  été  complété 
et  modifié  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  10  mars  1900.  L'opposition 
dont  il  s'agit  reste  soumise  aux  mêmes  formes  que  l'opposition 
en  matière  ordinaire  :  en  conséquence,  est  valable  l'opposition 
faite  au  greffe  et  portée  à  la  connaissance  de  l'Administration 
par  lettre  du  procureur  de  la  République.  —  C.  Indo-Chine, 
13  mars  1903. 

237.  —  Mais  l'art.  2,  Arr.  10  mars  1900,  prescrivant  de  faire 
cette  opposition  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  de  l'ex- 
trait du  jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut,  outre  les  délais  de 
distance,  et  ayant  omis  de  reproduire  le  paragraphe  final  de 
l'art.  187,  C.  instr.  criin.,  le  délai  reste  le  même,  que  la  significa- 
tion ait  été  faite  à  personne  ou  qu'elle  ait  été  faite  à  domicile. 

-  Même  arrêt. 

238.  —  L'appel  des  jugements  en  matière  de  régie  doit  être 
notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'extrait  du  juge- 
ment (art.  60,  Arr.  15  sept.  1898,  et  art.  3,  Arr.  10  mars  1900).  La 
simple  déclaration  au  greffe  est  donc  inopérante.  —  C.  Saigon, 
18  nov.  1902,  [Journ.  jud.,  1903,  p.  147J;  —  23  déc.  1902,  Journ. 
jud.,  1903,  p.  148] 

239.  —  Cependant,  les  détenus  en  état  d'insolvabilité  peuvent 
interjeter  appel  dans  le  délai  et  les  formes  indiqués  par 
l'art.  203,  C.  instr.  crim.  (Arr.  15  sept.  1898,  art.  61).  Aucun 
texte  n'ayant  réglé  les  conditions  de  preuve  d'insolvabilité,  les 
cours  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain. 

240.  —  Il  a  été  jugé  que  les  arrêtés  des  15  sept.  1898  et  10 
mars  1900  sont  applicables  à  la  procédure  relative  aux  contra- 
ventions en  matière  dédouanes  aussi  bien  qu'aux  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes,  et  qu'en  conséquence,  ce 
n'est  pas  par  déclaration  au  greffe  que  doit  être  fait  l'appel  d'un 

j  jugement  correctionnel  en  matière  de  douanes,  mais  par  acte 
d'huissier.  —  C.  Indo-Chine,  4  nov.  1902,  [Journ.  jud.,  1903, 
p.  50] 

241.  —  Nous  faisons  toutes  nos  réserves  sur  l'application 
intégrale  d'une  pareille  théorie  :  l'arrêté  du  15  sept.  1898  ne  s'ap- 
plique certainement,  d'après  son  texte,  qu'aux  contraventions 
aux  règlements  et  arrêtés  sur  les  contributions  indirectes,  mais 
il  en  est  autrement  de  l'arrêté  du  10  mars  1900,  qui  règle  notam- 
ment l'opposition  aux  jugements  et  arrêts  correctionnels  en  ma- 
tière de  contravention  aux  règlements  sur  (es  douanes  et  régies 
et  l'appel  des  mêmes  jugements,  et  qui,  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, confond  ainsi  les  douanes  et  les  contributions  indirectes. 

I  II  eu  résulterait  donc  que  la  décision  précitée  serait  justifiée, 
mais  dans  l'espèce  seulement. 

242.  —  L'exécution  des  décisions  prononçant  des  condam- 
nations, rendues  à  la  requête  de  l'Administration  des  douanes  et 
régies,  est  faite  sur  la  demande  de  cette  même  Administration,  à 


laquelle  les  greffiers  doivent  délivrer  des  extraits  en  forme  exé- 
cutoire (Arr.  10  mars  1900,  art.  i). 

243.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  appliquée  pour  le 
paiement  des  frais  et  de  l'amende  en  matière  de  douanes  et  ré- 
gies. La  durée  de  cette  cootraiute  est  fixée  par  l'art.  7,  Arr.  10 
mars  1900.  Elle  cesse  en  faveur  des  condamnés  qui  justifiant  de 
leur  insolvabilité,  suivant  l'art.  420,  C.  instr.  crim.,  ont  subi  la 
contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement 
lorsque  cette  durée  sera  supérieure  à  six  mois,  et  qui  ne  sont  pas 
sous  le  coup  d'une  condamnation  pour  récidive  (art.  8).  Le  même 
bénéfice  existe  en  faveur  du  débiteur  qui  a  commencé  sa  soixan- 
tième année,  et  qui  a  subi  la  contrainte  pendant  une  durée  égale 
à  la  moitié  de  celle  qui  a  été  fixée  par  le  jugement  (art.  9).  Elle 
ne  peut  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme 
(art    10). 

244.  —  Les  décisions  définitives  portant  condamnation  à  des 
amendes  et  dommages-intérêls,  prononcées  à  la  requête  de  l'Ad- 
ministration des  douanes  et  régies,  ne  peuvent  être  exécutées 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le 
commandement  qui  est  fait  au  condamné.  Si  le.  débiteur  est 
détenu,  la  recommandation  peut  être  ordonnée  immédiatement 
après  la  notification  du  commandement  (art.  5). 

245.  —  L'art.  4  édicté  que  les  individus  condamnés  pour 
contraventions  en  matière  de  douanes  et  régies  seront  consrv  s 
en  état  d'arrestation  ou  constitués  prisonniers  immédiatement 
après  le  jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel.  Le  parquet 
général  de  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  d'accord  avec  l'Ad- 
ministration des  douanes  et  régies,  estime  que  ce  texte  consa- 
cre en  faveur  de  cette  Administration  le  droit  d'arrestationjpré- 
ventive,  même  au  cas  où  le  contrevenant  n'encourrait  qu'une 
simple  amende  ou  n'aurait  été  condamné  qu'à  une  simple  amende 
par  un  jugement  non  encore  devenu  définitif.  On  soutient,  dans 
cette  opinion,  que  l'arrêté  de  1900  n'a  fait  qu'étendre  à  la  ma- 
tière des  contributions  indirectes  l'art.  4,  Arr.  Ie'  sept.  1875,  sur 
l'application  de  la  contrainte  par  corps  aux  indigènes,  en  s'ins- 
pirant  de  l'art.  222,  L.  28  avr.  1816,  qui  déclare  que  ceux  qui 
seront  trouvés  vendant  en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile,  ou 
ceux  qui  en  colporteront,  qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le  ven- 
dre, seront  arrêtés  et  constitués  prisonniers,  quoiqu'ils  ne  soient 
passibles  que  d'une  simple  amende. 

246.  —  Pour  nous,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  adop- 
ter l'opinion  du  parquet  général  de  l'Indo-Chine.  L'art.  4  de  l'ar- 
rêté de  1900  est,  en  effet,  immédiatement  suivi  de  l'art.  5,  qui 
dispose  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée  qu'en 
vertu  d'une  décision  définitive,  et  cinq  jours  après  le  comman- 
dement. Il  y  aurait,  si  l'on  adoptait  l'opinion  que  nous  combat- 
tons, méconnaissance  de  cet  art.  5.  La  seule  façon  de  concilier 
les  deux  textes  nous  paraît  être  celle-ci  :  l'art.  4  est  relatif  au 
cas  où  une  condamnation  à  l'emprisonnement  peut  être  ou  est 
encourue.  Dans  ce  cas,  l'arrestation  préventive  est  possible  non 
seulement  avant  le  jugement  de  première  instance,  mais  même 
immédiatement  après  le  jugement,  contradictoire  ou  par  défaut, 
frappé  ou  non  d'appel.  Au  cas  où  une  simple  amende  serait  en- 
courue ou  prononcée,  c'est  à  l'art.  5  qu'il  faudrait  recourir.  Nous 
ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  dire  que  l'art.  4  de  l'arrêté  de 
1900  étend  à  la  matière  des  contributions  indirectes  la  règle  du 
droit  commun,  inscrite  dans  l'art.  4,  Arr.  1"  sept.  1875.  Ce  der- 
nier article,  notons-le  tout  d'abord,  qui  permet  l'incarcération 
des  condamnés  à  l'amende,  immédiatement  après  le  jugement, 
est,  dans  la  pratique,  tout  à  fait  laissé  de  côté;  il  se  réfère, 
en  effet,  à  un  état  de  choses  aboli,  puisque,  au  moment  où  il  a 
été  promulgué,  les  tribunaux  indigènes,  statuant  en  la  forme  in- 
digène (Décr.  2b  juill.  1864,  art.  12  et  29),  étaient  compétents 
entre  indigènes.  En  outre,  l'arrêté  de  1S75  ne  s'applique  qu'aux 
indigènes;  l'arrêté  de  1900  est  commun  aux  indigènes  et  aux 
Européens;  l'art.  4  de  l'arrêté  de  1900  constituerait  donc,  dans 
tous  les  cas,  au  moins  pour  les  Européens,  une  dérogation  grave 
au  droit  commun  qui,  pour  être  acceptée,  devrait  être  plus  clai- 
rement exprimée.  Entin,  le  rapprochement  avec  l'art.  222,  L.  28 
avr.  1816,  manque  d'exactitude.  Ce  texte  décide  qu'au  cas  de 
llagrant  délit,  les  contrevenants  à  certaines  prescriptions  du  ré- 
gime des  tabacs  pourront  être  arrêtés,  quoique  passibles  d'un.^ 
simule  amende.  Mais  ce  même  article  ne  décide  pas  que  l'on 
pourra,  après  le  jugement,  arrêter  un  contrevenant  passible 
d'une  simple  amende,  et  c'ejt  pourtant  ce  que  l'on  voudrait 
faire  dire  à  l'art.  4  de  l'arrêté  de  1900.  Aussi  croyons-nous  de- 
voir nous  en  tenir  à  la  distinction  que  nous  avons  faite  plus 
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h  îut,  entre  les  contraventions  emportant  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  celles  n'emportant  qu'une  simple  amende. 


CHAPITRE  IV. 

RÉGIME    COMMEltOIAL. 

Section  I. 
Douanes. 

247.  —  Le  régime  douanier  de  l'Indo-Chine  a  été,  depuis 
quelques  aimées,  l'objet  d'un  grand  nombre  de  dispositions  légis- 
latives dont  nous  citerons  les  principales.  —  V.,  pour  le  régime 
antérieur,  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  847  et  s. 

§  1.  Mesures  communes  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

248.  —  Un  arrêté  du  20  févr.  1809  {Hull.  off.  Coch.,  1899, 
p.  225)  désigne  les  ports  des  villes  de  l'Indo-Chine  ouverts  aux 
opérations  de  douane. 

249.  —  Le  décret  du  24  nov.  1898  applique  à  l'Indo-Chine 
l'art.  3,  L.  22  janv.  1872,  qui  établit  un  droit  de  statistique  sur 
les  produits  importés  et  exportés. 

§  2.  Droits  d'entrée. 

250.  —  La  loi  du  H  janv.  1892  et  le  décret  du  29  nov.  1892 
restent  la  base  de  la  législation  douanière. 

251.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  suivie  dans  la  mé- 
tropole, les  produits  importés  de  l'étranger  en  Indo-Chine  ne 
sont  exemptés  des  droits  de  douane  que  si  un  texte  précis  sti- 
pule cette  exemption.  Il  en  résulte  qu'en  l'absence  d  un  texte 
de  ce  genre  relatif  à  l'importation  des  allumettes,  celle  qui  sont 
introduites  pour  le  compte  des  particuliers  doivent  être  assu- 
jetties au  droit  stipulé  pour  les  marchandises  de  cette  nature 
introduites  en  France  pour  le  compte  du  monopole.  —  Cass., 
12  nov.  1901,  [Trib.  des  col.,  1902,  p.  4] 

252.  —  Les  décrets  des  15  août  1895  (Journ.  off.  TonA\,  1895, 
p.  643),  du  8  mai  1897  [Bull.  off.  Tunk.,  1807,  p.  640)  apportent 
un  certain  nombre  de  modifications  au  tarif  douauier  de  1 8y2 . 

253.—  Le  décret  du  29  déc.  1898  {Journ.  off.  Corh.,  1899, 
p.  170)  indique  un  certain  nombre  d'exceptions  au  tarif  général 
en  ce  qui  concerne  les  produits  importés  en  Indo-Chine. 

254.  —  Le  décret  du  1"  févr.  1899  {Journ.  off.  Coch.,  1899, 
p.  994)  porte  modification  du  tarif  douanier  des  vins,  des  raisins 
de  vendanges,  des  marcs  de  raisin,  des  moûts  de  vendange,  des 
vins  de  raisins  secs  et  des  autres  boissons  non  dénommées. 

255.  —  Le  décret  du  7  lévr.  1899  (Journ.  off.  Ton!;.,  1899, 
p.  603)  porte  application  du  tarif  minimum  métropolitain,  à  l'ex- 
ception des  soies  et  soieries,  aux  marchandises  originaires 
d'Italie.  Le  décret  du  28  févr.  1899  décide  qu'un  droit  de  600  l'r. 
par  100  kil.  continuera  à  être  appliqué  aux  tissus,  foulards, 
crêpes,  tulles,  passementeries  de  soie  originaires  d'Italie. 

256.  —  Le  décret  du  24  mai  1901  (Bull.  off.  Tonk.,  1901, 
p.  235)  porte  modification  aux  exceptions  du  tarif  général  de» 
douanes  en  ce  qui  concerne  les  cafés  importés  en  Indo-Chine. 

257.  —  Un  arrêté  du  6.  janv.  1899  {Bull.  off.  Tonk.,  1899, 
p.  13)  promulgue  :  1°  la  loi  du  14  juill.  1897,  modifiant  le  régime 
des  mélasses  étrangères  importées  pour  la  distillation;  2"  la  loi 
du  14  avr.  1898,  modifiant  le  n.  238  du  tarif  général  des  douanes 
et  établissant  un  droit  sur  l'acide  borique;  3°  la  loi  du  3  mars 
1898,  modifiant  le  régime  douanier  du  plomb  et  de  ses  dérivés; 
4°  la  loi  du  9  avr.  1898,  modifiant  les  droits  de  douane  afférents 
à  la  margarine  et  au  beurre:  5°  la  loi  du  9  avr.  1898,  modifiant 
le  régime  douanier  des  conserves  d'ananas  sans  sucre  ni  eau- 
de-vie. 

258.  —  Le  décret  du  18  oct.  1898  {Bull.  off.  Tonk.,  1899, 
p.  1 29 1  rend  applicables  en  Indo-Chine  :  1°  l'art,  o,  L.  5  juill.  1836 
(modifié  par  l'art.  13,  L.  11  janv.  1892),  portant  sur  les  produits 
étrangers  admis  temporairement  pour  recevoir  en  France  un 
complément  de  main-d'œuvre;  2°  la  loi*  du  2  déc.  1897,  re- 
lative à  l'extension  du  régime  de  l'admission  temporaire  à  une 
nouvelle  catégorie  de   fils  de  laine;  3°  les  dispositions  de  la  loi 


de  finances  du  15  avr.  1898,  relatives  aux  pénalités  en  matière 
de  douanes  et  de  contributions  indirectes. 

259.  —  Le  régime  des  poivres  a  l'entrée  est  réglé  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  du  4  janv.  1893  {Bull.  off.  Tonk., 
1893,  p.  30),  approuvé  par  un  décret  du  20  mai  1893. 

260.  —  Cet  arrêté,  après  avoir  établi  que  les  poivres  d'ori- 
gine étrangère  restent  soumis  à  leur  entrée  en  Indo-Chine  aux 
droits  inscrits  au  tarif  général  (art.  11,  stipule  que  les  poivres^ 
originaires  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge,  de  l'Annan»  et  du 
Tonkin  seront  réciproquement  admis  en  exception  des  droits  de 
douane  dans  chacun  de  ces  pays,  lorsqu'ils  seront  accompagnés 
d'un  passavant  et  d'un  certificat  d'origine  réguliers  (art.  2).  Les 
poivres  provenant  des  colonies  françaises  ne  sont  pas  assujettis 
au  droit  d'entrée  (art.  3).  Les  art.  4  et  s.  indiquent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  poivres  peuvent  être  débarqués  et  les 
peines  encourues  par  les  contrevenants. 

§  3.  Droits  de  sortie. 

261.  —  Les  droits  de  douane  à  percevoir  sur  les  produits 
exportés  de  l'Indo-Chine  à  destination  des  pays  étrangers  sont 
fixés  par  un  tableau  annexé  au  décret  du  29  déc.  1898  {Bull.  off. 
Coch.,  1899,  p.  190).  Ces  droits  ne  sont  pas  perçus  sur  les  pro- 
duits exportés  en  droiture  de  l'Indo-Chine  à  destination  de  la 
France  ou  des  colonies  françaises  (art.  2). 

262.  —  Les  droite  établis  à  la  sortie  des  riz  de  l'Indo-Chine 
et  qui  sont  représentatifs  de  la  taxe  de  l'impôt  foncier  ont  été 
modifiés  par  un  arrêté  du  7  févr.  1899  {Bull.  off.  Coch.,  1899, 
p.  197).  Cette  taxe  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  paddy,  de  riz 
cargo,  de  riz  blanc,  de  brisures  ou  de  farines. 

263.  —  Un  décret  du  H  juill.  1902  {Bull.  off.  Indo-Chine, 
(902,  p.  782)  couiplète  celui  du  29  déc.  1808,  relativement  aux 
droits  à  percevoir  sur  les  bois  exportés  de  l'Indo-Chine. 

264.  —  La  législation  douanière  concernant  la  sortie  des 
poivres  de  l'Indo  Chine  (V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  864)  a  subi 
des  modification  successives  depuis  la  loi  du  H  janv.  1892.  Un 
arrêté  du  31  déc.  1899  (Bull.  off.  Coch.,  1900,  p.  74)  détermine 
tout  d'abord  les  conditions  nécessaires  pour,  obtenir  la  détaxe 
prévue  par  la  loi  de  1892. 

265.  —  Avant  la  récolte,  les  propriétaires  des  poivrières  doi- 
vent faire,  par  écrit,  à  l'Administration  des  douanes  et  régies, 
une  déclaration  indiquant  le  nombre  d'hectares  plantés,  ainsi 
que  le  nombre  de  pieds  à  l'hectare  (art.  2).  Après  la  récolle, 
et  dans  le  mois  qui  en  suit  la  fin,  les  propriétaires  produisent 
une  nouvelle  déclaration  relatant  le  poids  du  poivre  récolté. 
Les  agents  de  la  Régie  délivrent  alors  un  certificat,  qui  porte  le 
nom  de  certificat  de  producteur  et  spécifie  la  quantité  totale 
récoltée  et  reconnue.  Un  autre  certificat  est  remis  à  l'acheteur 
ou  expéditeur-transporteur,  mentionnant  l'origine  des  poivres, 
pour  accompagner  les  poivres  pendant  le  transport  (art.  3). 

266.  —  Au  moment  de  l'exportation  à  Saigon,  seul  port  ou- 
vert à  la  sortie  des  poivres,  les  vérificateurs  procèdent  au  rap- 
prochement de  ces  deux  certificats  et  ne  délivrent  le  certificat 
douanier  constatant  l'origine  indo-chinoise  qu'après  reconnais- 
sance de  l'identité  du  produit  et  des  quantités  (art.  4). 

267.  —  Avant  le  1er  février  de  chaque  année,  il  est  procédé 
à  un  recensement  des  poivres  de  la  récolte  précédente,  non 
exportés  pendant  l'année.  De  nouveaux  certificats  sont  délivrés 
à  ce  moment  (art.  7). 

268.  —  L'art.  34,  L.  fin.,  30  mars  1902,  a  limité  à  une  quan- 
tité déterminée  les  poivres  admis  à  la  détaxe  de  moitié. 

269.  —La  loi  du  12  juill.  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1902, 
p.  746)  a  décidé  que  des  décrets  du  Président  de  la  République 
détermineraient  chaque  année  les  quantités  de  poivre  de  l'Indo- 
Chine  qui  pourraient  être  admises  au  bénéfice  de  la  détaxe 
coloniale.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  le  droit  ainsi  laissé  au 
pouvoir  exécutif  pouvait  favoriser  des  spéculations,  et  on  est 
revenu  au  système  de  la  loi  du  H  janv.  1892  :  la  loi  du  20  mars 
1903  admet  à  la  détaxe  de  moitié  les  poivres  coloniaux  sans 
limitation  de  quantiié. 

S  4.  Entrepôts  fictifs. 

270.  —  Des  entrepôts  fictifs  peuvent  être  créés  conformément 
au  décret  du  29  nov.  1892.  Le  §  1  de  l'art.  7  de  ce  décret  a  été 
modifié  par  le  décret  du  17  août  1897  (Hull.  off.  Tonkin,  1897, 
i  p.  1456). 
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§  5.  Procédure  en  matière  de  douanes. 

271.  —  Un  décret  du  16  févr.  189.Ï  [Bull.  off.  Coek.,  1895, 
p.  346)  a  rendu  applicables  aux  colonies  et  pays  de  protectorat 
dans  lesquels  la  loi  du  tl  janv.  1892  est  en  vigueur  un  certain 
nombre  de  textes  métropolitains  se  rapportant  au  commerce 
maritime,  à  la  répression  de  la  contrebande  et  à  la  procédure 
en  matière  de  douanes. 

272.  —  Il  en  résulte  que  la  procédure  en  matière  de  douanes 
est  celle  qui  est  suivie  en  France,  et  que,  notamment,  aux  termes 
de  l'art.  10,  Décr.  14  fruct.  an  III,  le  juge  de  droit  commun  dans 
les  affaires  relatives  aux  douanes,  lorsque  la  peine  encourue 
n'est  pas  une  peine  corporelle,  est  le  juge  de  paix,  dont  la  sen- 
tence peut  être  déférée  en  appel  au  tribunal  de  première  instance 
(Décr.  14  fruct.  an  II!,  art.  6). 

273.  —  Or,  il  esta  remarquer  que  la  justice  de  paix  propre- 
ment dite  n'existe,  dans  toute  l'Indo-Chine,  qu'à  Saigon;  les 
fonctions  de  juge  de  paix  sont  remplies,  dans  l'intérieur  de  la 
Cochinchine,  au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Laos,  soit,  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  soit  par  les  juges  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  soit  par  des  tribunaux  de  province.  Toutes  ces 
juridictions  sont  à  la  fois  justices  de  paix  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Il  s'ensuit  nécessairement  que,  lorsqu'un  de  ces 
tribunaux  statue  en  matière  de  justice  de  paix,  notamment  dar.s 
le  cas  de  l'art.  10,  L.  14  fruct.  an  III,  le  droit  d'appeler  se  trouve, 
de  fait,  supprimé.  —  Cass.,  21  janv.  1902,  [Pand.  fr.,  1903.1 .05] 
—  C.  Indo-Chine,  13  mars  1901,  [./.  jud.,  1901,  p.  170];  — 
8  janv.  1902,  [J.  jud.,  1902,  p.  123]  —  Les  jugements  de  cette 
espèce  ne  peuvent  qu'être  soumis  à  la  cour  d'appel  de  l'Indo- 
Chine.  statuant  par  voie  d'annulation.  — ■  V.  suprà,  v°  Indo- 
Chine,  n.  580. 

274.  —  La  promulgation  de  la  loi  du  H  janv.  1892  (art.  9) 
a  entraîné  l'abrogation  de  l'arrêté  du  24  juin  1887,  qui  insti- 
tuait des  experts  locaux  en  matière  de  douanes  ;  il  leur  a  été 
substitué  un  comité  unique  d'expertise  légale,  siégeant  à  Paris, 
et  seul  juge  de  l'application  des  tarifs.  —  Trib.  Saigon,  1er  févr. 
1895,  \J.  jud.,  1895,  p.  49] 

275.  —  Les  règles  relatives  à  la  procédure  suivie  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  à  l'exécution  des  jugements  en  ma- 
tière de  douanes,  sont  communes  aux  contraventions  au  régime 
des  douanes  et  aux  contraventions  au  régime  des  contributions 
indirectes.  —  V.  suprà,  n.  221  et  s. 


Section  II. 

Chambres  de  commerce.  —  Banque  de  l'Indo-Chine. 
Contrats  de  travail. 

276.  —  I.  Chambres  de  commerce.  —  Les  chambres  de  com- 
merce, réglementées  par  des  dispositions  spéciales  pour  la  Co- 
chinchine et  le  Tonkin  (V.  pour  la  chambre  de  commerce  de 
Saigon,  suprà,  v"  Indo-Chine,  n.  866  et  s.),  ont  reçu  une  orga- 
nisation commune  par  l'arrêté  du  14  nov.  1901  (Bull.  off.  Coch., 
1901,  p.  1782;. 

277.  —  Les  chambres  de  commerce,  créées  par  arrêté  du 
gouverneur  général  pris  en  conseil  supérieur,  ont  pour  attri- 
butions :  l°de  donner  au  Gouvernement  les  avis  qui  leur  sont 
demandés  sur  les  questions  commerciales  et  industrielles,  et  no- 
tamment, sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  com- 
merciale; sur  l'établissement  et  les  règlements  des  chambres  de 
commerce;  sur  la  création  des  tribunaux  de  commerce;  sur 
l'exécution  des  travaux  et  l'organisation  des  services  publics  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce  et  l'industrie;  sur  l'établisse- 
ment des  banques  locales;  2»  de  présenter  leurs  vues  et  leurs 
observations  sur  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  et  les 
moyens  d'en  accroître  la  prospérité,  et  sur  tous  les  objets  à  l'oc- 
casion desquels  elles  peuvent  être  consultées  ;  3°  d'assurer  l'exé- 
cution dos  travaux  et  l'administration  des  services  nécessaires 
au\  intérêts  dont  elles  ont  la  garde  art.  3). 

278.  —  Les  chambres  de  commerce  sont  douées  de  la  per- 
sonnalité civiie.  Elles  peuvent  être  autorisées  à  fonder  et  à  ari- 
mnistrer  des  établissements  à  l'usage  du  commerce  ou  à  admi- 
nistrer des  établissements  de  ce  genre  fondés  par  des  particu- 
liers. Cette  autorisation  leur  est  donnée  par  le  gouverneur  gé- 
néral (art.  4).  Elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gouverneur 
général,  acquérir  ou  construire  des  bâtiments  (art.  5),  être  dé- 


clarées concessionnaires  de  travaux  publics  (art.  6),  contracter 
des  emprunts  (art.  22). 

279.  —  Le  nombre  des  membres  français,  indigènes  ou  asia- 
tiques des  chambres  de  commerce  est  déterminé  par  l'arrêté  qui 
les  institue.  Ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  dix  ("soit  huit 
français  et  deux  indigènes  ou  asiatiques),  ni  excéder  vingt  'soit 
seize  français  et  quatre  indigènes  ou  asiatiques)  (art.  10). 

280.  —  Des  membres  correspondants,  dont  le  nombre  ne  doit 
pas  dépasser  celui  des  membres  de  la  chambre  elle-même,  peu- 
vent être  nommés  par  les  chambres  de  commerce.  Ils  assistent 
aux  séances  de  la   chambre  avec  voix  consultative  (art.  12). 

281.  —  Les  membres  des  chambres  de  commerce,  élus  pour 
quatre  ans,  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  (art.  13). 
Les  membres  français  sont  élus  par  les  commerçants  ou  indus- 
triels, citoyens  français  de  la  circonscription,  âgés  de  vingt  et  un 
ans,  et  justifiant  de  six  mois  de  séjour  en  Indo-Chine;  les  mem- 
bres indigènes  ou  asiatiques,  par  les  commerçants  indigènes  ou 
asiatiques  assimilés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  établis  depuis  plus 
de  deux  années  dans  la  circonscription  et  payant  au  minimum 
une  patente  de  quatrième  classe  (art.  26). 

282.  —  Sont  éligibles  :  les  électeurs  français  âgés  de  vingt- 
cinq  ans;  les  électeurs  indigènes  ou  asiatiques  patentés  des 
deux  premières  catégories  (art.  32). 

283.  —  Les  élections,  dont  le  mode  est  réglé  par  les  art.  33 
et  s.,  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout  électeur.  Les  ré- 
clamations sont  jugées  en  première  instance  par  le  chef  de 
l'administration  locale  et,  en  appel,  par  le  conseil  du  contentieux 
administratif  (art.  45). 

284.  —  II.  Banque  de  l'Indo-Chine.  —  Le  privilège  de  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  (V.  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  725  et  s.), 
a  été  prorogé  par  un  décret  du  16  mai  1900  jusqu'au  21  janv. 
1920.  Un  arrêté  ministériel  du  30  nov.  1901  attribue  au  direc- 
teur et  au  directeur  ad|oint  du  contrôle  financier  les  fonctions 
de  censeur  administratif  des  succursales  de  la  Banquede  l'Indo- 
Chine  à  Saigon  et  à  Haïpbong. 

285.  —  111.  Contrats  de  travail.  —  Les  nécessités  de  la  colo- 
nisation, des  exemples  trop  fréquents  de  rupture  de  leurs  enga- 
gements par  les  ouvriers  ou  domestiques  indigènes,  l'introduc- 
tion dans  les  mœurs  du  boycottage  ont  amené  le  Gouvernement 
de  l'Indo-Chine,  sur  les  réclamations  pressantes  des  Européens, 
à  réglementer  les  contrats  de  travail  entre  patrons  européens  et 
ouvriers  ou  domestiques  indigènes  ou  asiatiques  assimilés. 
D'abord  édictée  seulement  pour  le  Tonkin  (Arr.  26  août  1899, 
Bull.  off.  Tonk.,  1899,  p.  1099),  cette  réglementation  a  été  éten- 
due à  la  Cochinchine  et  au  Cambodge  par  l'arrêté  du  5  févr. 
1902  {Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  115). 

286.  —  Les  ouvriers  ou  domestiques  indigènes  ou  asiatiques 
assimilés  sont  astreints  à  la  possession  d'un  livret,  qui  constate 
l'identité  du  titulaire,  la  nature  et  la  durée  de  l'engagement,  le 
salaire  convenu  et  son  mode  de  paiement.  Ce  livret,  qui  équi- 
vaut à  un  permis  de  séjour,  est  délivré  et  visé  en  présence  des 
parties  par  les  commissaires  de  police  ou  les  chefs  de  pro- 
vince. 

287.  — L'engagement  ne  peut  être  contracté  pour  plus  d'un 
an,  à  moins  qu'il  ne  le  soit  pour  une  entreprise  déterminée.  Si 
la  durée  de  cet  engagement  est  indéterminée,  il  est  résiliable  à 
la  volonté  des  parties,  en  prévenant  quinze  jours  d'avance. 

288.  —  Le  fait  par  l'engagé  de  ne  pouvoir  présenter  le  livret, 
de  résilier  sans  motifs  légitimes  l'engagement  par  lui  consenti, 
de  cesser  son  service  sans  prévenir  l'engagiste  dans  le  délai  de 
quinzaine,  ou  de  ne  pas  déclarer  qu'il  a  renoncé  a  s'employer 
pour  le  compte  d'un  Européen,  est  une  conlravention  punie  de 
un  à  cinq  jours  d'emprisonnement  et  de  1  à  15  fr.  d'amende  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

289.  —  Est  passible  de  la  même  peine  l'engagé  qui,  par 
insubordination,  refus,  faute  ou  mauvais  vouloir,  n'aura  pas 
exécuté  le  travail  pour  lequel  il  aurait  été  engagé|;  celui  qui,  à 
l'aide  de  violences,  menaces,  sollicitations,  rions  ou  promesses, 
déterminera  ries  domestiques  ou  ouvriers  à  abandonner,  pendant 
le  cours  de  leur  engagement,  l'exploitation,  l'atelier  ou  le  ser- 
vice de  l'engagiste  auquel  ils  sont  attachés. 

290.  —  Les  contestations  civiles  relatives  à  l'exécution  ou  à 
l'inobservation  des  contrats  d'engagement  sont  portées  au  lieu 
du  domicile  de  l'engagiste,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  fonc- 
tionnaire en  tenant  lieu.  Les  amendes  et  les  condamnations  aux 
dépens  sont  transformées,  en  cas  de  non-paiement,  en  journées 
de  travail. 
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CHAPITRE  V. 

MATIÈRES    DIVEKSES. 

Section  I. 
r>  il    domaine. 

291.  —  La  législation  domaniale,  qui  était  restée  longtemps 
sans  être  réglementée  en  Indo-Chine,  a  fait  pour  la  première  fois 
i  ob  al  de  l'arrêté  du22déo.  tm\Bull.off.  Tonkin.im,  p.  1743), 
suivi  de  l'arrêté  du  5  févr.  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine,  J 902 , 
p.  52),  déterminant  la  procédure  domaniale. 

292.  —  «Mitre  que  la  légalité  de  l'arrêté  du  22  déc.  1899,  qui 
expropriait  les  divers  pays  de  l'Union  indo-chinoise  au  profil  du 
budget  général, et  cela  contrairement  au  décret  du  31  juill.  1898, 
pouvait  être  sérieusement  contestée,  son  application  soulevait  des 
difficultés  telles  que  jusqu'à  l'arrêté  du  5  févr.  1902,  il  demeura 
à  l'état  de  lettre  morte.  Puis  on  s'aperçut  que  l'organisation  ad- 
ministrative nécessitée  par  l'arrêté  de  1899  fonctionnait  d'une 
façon  défectueuse,  que  des  retards  injustifiés  résultaient  de  cer- 
taines prescriptions,  et  le  législateur  local  ayant  été  amené  à 
refondre  complètement  le  travail  d'ensemble  qui  avait  été  entre-  I 
pris,  le  15  janv.  1903  (J.  off.  Indo-Chine,  1903,  p.  96)  un  nouvel 
arrêté  révisait  la  législation  du  domaine  en  Indo-Chine. 

293.  —  Les  immeubles  et  meubles  qui  composent  le  domaine 
appartiennent  soit  à  l'Etat,  soit  à  l'Indo-Chine,  soità  chacun  des 
pays  de  l'Union  indo-chinoise.  Le  domaine  de  l'Indo-Chine  se 
divise  en  domaine  public  et  en  domaine  privé. 

294.  —  Le  domaine  de  l'Etat  comprend  :  les  arsenaux,  ca- 
sernes, manutentions,  hôpitaux,  magasins,  prisons,  poudreries, 
manufactures  d'armes,  champs  de  manœuvres,  champs  de  tir  et 
généralement  tous  établissements  militaires  ne  concourant  pas 
matériellement  et  directement  à  la  défense  du  territoire  (art.  21  ). 
Les  produits  en  appartiennent  au  budget  métropolitain  (art.  23). 

295.  —  Le  domaine  public  en  Indo-Chine  comprend  les  im- 
meubles énumérés  par  les  art.  538,  540  et  541,  C.  civ.  (V.  suprà, 
v°  Domaine  public,  n.  107  et  s.).  Il  comprend  en  outre  :  les  che- 
mins de  fer  et  autres  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  les 
ligues  télégraphiques  et  téléphoniques,  un  chemin  de  halage  de 
dix  mètres  sur  les  bords  des  fleuves  navigables  et  flottables,  des 
lacs  et  étangs  communiquant  avec  ces  fleuves  et  rivières  et  des 
canaux,  et  le  long  du  rivage  de  la  mer  une  zone  de  81  mètres, 
dite  des  50  pas  géométriques  (art.  2,  3  et  4). 

296.  —  L'administration,  la  conservation  et  l'entretien  du 
domaine  public  appartiennent,  suivant  les  parties  du  domaine 
que  l'on  envisage,  aux  divers  chefs  d'administration  de  service 
de  la  colonie  (art.  8). 

297.  —  Des  arrêtés  de  déclassement  peuvent  être  pris  par  le 
gouverneur  général,  et,  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  public  mili- 
taire, après  autorisation  du  ministre  des  Colonies  (art.  11). 

298.  —  Les  produits  industriels  du  domaine  public  appartien- 
nent au  budget  général,  les  produits  naturels  du  même  domaine 
appartiennent  aux  budgets  locaux,  ceux  du  domaine  public  mi- 
litaire au  budget  de  l'Etat  (art.  12). 

299.  —  Les  autorisations  d'occuper  temporairement  le  do- 
maine public  sont  accordées  par  le  chef  de  l'administration 
locale  (art.  13).  La  forme  des  demandes  d'autorisation,  la  procé- 
dure à  laquelle  elles  sont  soumises,  les  conditions  des  autorisa- 
tions l'ont  l'objet  des  art.  {4  et  s. 

300.  —  Le  domaine  privé  de  l'Indo-Chine  ou  domaine  colo- 
nial comprend  :  fies  immeubles  occupés  par  le  Gouvernement 
général  et  les  services  généraux  et  tous  ceux  qui  sont  acquis 
aux  frais  du  budget  général;  2»  les  biens  des  personnes  qui  dé- 
cèdent sans  héritiers  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées; 
3°  les  épaves  maritimes,  fluviales  et  terrestres;  4°  les  objets  dé- 
posés dans  les  greffes  des  tribunaux,  dans  las  lazarets  et  dans 
les  bureaux  de  douane,  les  colis  confiés  aux  entrepreneurs  de 
roulage  ou  de  messagerie,  les  sommes  versées  dans  les  caisses  des 
agents  des  postes  et  les  valeurs  déposées  ou  trouvées  dans  les 
boîtes  des  guichets  des  bureaux  de  poste,  lorsque  ces  objets, 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  réclamée  par  les  ayants-droit 
dans  les  délais  réglementaires;  5°  les  objets  et  valeurs  dont  la 
confiscation  est  prononcée  par  les  tribunaux  (art.  24). 

301.  —  L'objection  qui  consisterait  à  dire  que  l'arrêté  du  15 


janv.  190?,  en  classant  dans  le  domaine  de  la  colonie  des  objets 
dont  le  Code  civil  fait  la  propriété  de  l'Etat,  violerait  le  Code 
civil,  disparait  devant  l'art.  3,  Décr.  10  janv.  1863,  qui  aban- 
donne au  budget  local  de  la  Cochinchine  «  généralement  toutes 
les  ressources  autres  que  celles  provenant  de  la  concession  * 
d'objets  payés  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  des  restitutions 
de  sommes  indûment  perçues  au  compte  de  l'Etat,  des  retenues 
sur  traitements  inscrits  au  budget  de  l'Etal  et  des  contributions* 
de  guerre  ».  D'autre  part,  le  Cambodge  et  l'Annam  sont  régis 
par  des  traités  ou  conventions  diplomatiques,  qui  laissent  aux 
domaines  locaux  la  propriété  des  terres  vacantes  (V.  Exposé  des 
motifs  de  l'arrêté  du  15  janv.  1903). 

302. —  Le  domaine  colonial  est  représenté  par  le  secrétaire 
général  (art.  25). 

303.  —  Les  aliénations  et  les  échanges  des  immeubles  du 
domaine  colonial  ont  lieu  en  vertu  d'arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral, pris  en  commission  permanente  du  conseil  supérieur  (art.  26). 
Les  acquisitions  sont  faites  par  les  chefs  des  services  généraux, 
mais  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
gouverneur  général  en  commission  permanente  du  conseil  su- 
périeur (art.  27). 

304.  —  Le  domaine  local  comprend,  dans  chaque  pays  de 
l'Union  indo-chinoise  :  1°  les  immeubles  occupés  par  les  servi- 
ces locaux  et  ceux  acquis  aux  Irais  du  budget  local;  2°  les  ter- 
rains vacants  et  sans  maître;  3°  les  bois  et  forêts;  4°  les  lais  et 
relais  de  la  mer,  îles.  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  (art.  31). 

305.  —  Le  domaine  local  est  représenté  par  le  chef  de  l'ad- 
ministration locale  (art.  33). 

306.  —  La  procédure  des  aliénations  et  des  concessions  des 
immeubles  dépendant  du  domaine  local  est  régie  par  des  règle- 
ments particuliers  qui  existaient  dans  chaque  pays  de  l'Union 
indo-chinoise  antérieurement  à  l'arrêté  du  5  févr.  1902.  A  dé- 
faut de  réglementation  particulière,  il  est  procédé  suivant  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Cochinchine,  en 
date  du  22  août  1882  (art.  34).  —  Sur  la  procédure  des  conces- 
sions en  Cochinchine  et  l'arrêté  du  22  août  1882,  V.  suprà, 
v°  Indo-Chine,  n.  74  et  s. 

307.  —  Les  actes  d'acquisition  des  immeubles  dont  le  prix 
est  payé  par  le  budget  local  sont  définitifs  par  l'approbation  dû 
chef  de  l'administration  locale  en  conseil  privé  ou  en  conseil  du 
protectorat  (art.  36). 

308.  —  Les  affectations  et  désaffectations  sont  prononcées  : 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  domaine  de  l'Etat  et  du 
domaine  colonial,  par  arrêté  du  gouverneur  général  sur  la  pro- 
position du  général  commandant  supérieur  des  troupes,  ou,  sui- 
vant le  cas,  du  secrétaire  général  de  l'Indo-Chine  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  du  domaine  local,  par  arrêté  du  chef  de 
l'administration  locale  (art.  40). 

Section  II. 

De  l'instruction  publique. 

309.  —  L'Ecole  française  d'Extrême-Orient  a  été  créée  par  le 
décret  du  26  févr.  1901  (Bull.  off.  Cochinchine,  1901,  p.  671). 
Cette  école  a  pour  but  :  1°  de  travaillera  l'exploration  archéo- 
logique et  philologique  de  la  presqu'île  indo-chinoise,  de  favo- 
riser par  tous  les  moyens  la  connaissance  de  son  histoire,  de 
ses  mouvements,  de  ses  idiomes  ;  2°  de  contribuer  à  l'étude  éru- 
dite  des  régions  et  des  civilisations  voisines  (Inde,  Chine,  Japon, 
Malaisie,  etc.).  Avant  même  que  l'Ecole  française  d'Extrême- 
Orient  eût  été  créée,  l'arrêté  du  9  mars  1900  (Bull.  off'.  Coch., 
1900,  p.  533)  avait  déjà  réglementé  la  conservation  en  Indo- 
Chine  des  monuments  et  objets  ayant  un  intérêt  historique  et 
artistique. 

310.  —  Un  arrêté  du  8  janv.  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine.  1902, 
p.  39)  a  créé  à  Hanoï  une  Ecole  de  médecine  ayant  pour  objet  de 
former  des  médecins  asiatiques.  Le  directeur  de  cette  école  a 
sous  son  autorité  l'Institut  bactériologique  de  Nhatrang.  —  Arr. 
10  mars  1902,  [Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  211] 

311.  —  Un  arrêté  du  10   mais  1902  (Itvll.  off.  Indo-Chine, 
1902,  p.  209)  a  fondé  en  Indo-Chine  une  école  coloniale  d'arts  et  • 
métiers. 

312.  —  Unarrêtédu  15  mai  1902  (Bull.n/f.  Indo-Chine,  1902, 
p.  534)  a  créé  en  Indo-Chine  une  mission  d'exploration  scienti- 
fique permanente. 
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313.  —  Enfin,  un  arrêté  du  16  sept.  1902  [Bull.  off.  Indo- 
Çhine,  1902,  p.  771)  porte  fondation  en  Indo-Chine  d'une  obser- 
vatoire central  magnétique  et  météorologique. 

Section  III. 

Des  adjudications  et  marchés  da   travaux    publics. 

314.  —  Les  marchés  de  travaux  publics  pour  le  compte  de 
la  colonie  sont  régis  par  le  décret  du  18  nov.  1882,  dont  les 
art.  1  à  4,  13  à  18,  19,  §  1  et  2,  et  20  à  27,  ont  été  promulgués 
par  le  décret  du  26  oct.  1898. 

315.  —  Un  arrêté  du  4  nov.  1899  (Bull.  off.  Coch.,  p.  1344)  a 
étendu  le  décret  du  26  oct.  1898  aux  marchés  conclus  par  les  ser- 
vices généraux  de  l'Indo-Chine  pour  le  compte  du  gouvernement 
général  (art.  1). 

316. —  Aucune  adjudication  ne  peut  être  prononcée  sans  que 
le  gouverneur  général  ait  approuvé  les  cahiers  des  charges  qui 
doivent  servir  de  base  aux  marchés  à  intervenir,  et,  au  cas  de 
marché  de  gré  à  gré,  le  contrat  lui-même  (art.  2). 

317.  —  Tous  les  marchés  doivent  être  approuvés  par  le  gou- 
verneur général  ou  les  chefs  des  services  généraux,  qui  ont  ce 
dfoit  lorsque  la  durée  du  marché  ne  dépasse  pas  une  année,  son 
importance  20,000  fr. ,  et  lorsqu'il  existe  un  crédit  spécial  pour 
cet  objet  (art.  6).     " 

318.  —  Le  gouverneur  général  statue  sur  les  contestations 
auxquelles  donne  lieu  l'interprétation  ou  l'exécution  des  mar- 
chés, sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif  et  au 
Conseil  d'Etat  (art.  7). 

Section    IV. 
De  l'armée. 

319.  —  Pour  faire  suite  à  la  création  des  tirailleurs  annamites 
(V.  suprà,  vls  Indo-Chine,  n.  889  et  s..  Tirailleurs,  n.  27),  et  des 
tirailleurs  tonkinois  (Décr.  12  mai  1884;  Bull.  off'.  Tank.,  1884, 
p.  250;  V.  suprà,  v°  Tirailleurs,  n.  26),  l'arrêté  du  21  oct.  1899 
(Bull.  off'.  Coch.,  1899,  p.  1244)  a  organisé  des  réserves  des 
troupes  indigènes  en  Indo-Chine. 

320.  —  Les  réserves  indigènes  comprennent  les  hommes  de 
troupe  indigènes  retraités  pour  ancienneté  de  services  et  ceux 
qui  ont  terminé  leur  temps  de  service  actif  dans  l'armée  (art.  2;. 
Les  premiers  doivent  cinq  ans  de  service  dans  la  réserve,  les 
autres  huit  ans  (art.  6),  sauf  les  dispenses  inscrites  dans  l'art.  7. 

321.  —  Pendant  la  durée  de  leur  service  dans  la  réserve,  les 
militaires  indigènes  sont  exemptés  de  l'impôt  personnel,  des 
prestations  en  argent  et  en  nature  autres  que  celles  ducs  aux 
villages  (art.  26). 

322.  —  Un  décret  du  30  mai  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine, 
1902,  p.  653)  a  créé  un  corps  de  tirailleurs  cambodgiens,  auquel 
toutes  les  dispositions  concernant  le  régiment  de  tirailleurs  an- 
namites sont  applicables.  —  V.  suprà,  v°  Tirailleurs,  n.  30. 

323.  —  Un  décret  du  20  juin  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1902, 
p.  C87)  a  créé  un  bataillon  de  tirailleurs  chinois.  —  V.  suprà, 
vo  Tirailleurs,  n.  29. 

Section  V. 

De    la    presse. 

324.-  L'art.  69,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  presse-,  déclare  cette 
loi  applicable  aux  colonies.  Il  a  paru  difficile  d'appliquer  la  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  aux  journaux  publiés  en  Indo-Chine 

(et  rédigés  en  une  langue  étrangère,  notamment  en  langue  anna- 
mite ou  chinoise;  on  a  craint  de  permettre  ainsi  certaines  exci- 
tations dangereuses  pour  la  sécurité  publique  ;  on  a  estimé  aussi 
que  l'intervention  du  conseil  des  ministres  pour  interdire  la  cir- 
culation dans  la  colonie  de  journaux  publiés  à  l'étranger,  et  que 
prévoit  l'art.  14,  L.  29  juill.  1881,  pourrait  se  produire  un  peu 
tardivement  (V.  suprà,  V  Presse,  n.  625).  Le  pouvoir  exécutif  a 
cru  pouvoir  parer  à  ces  dangers  et  à  ces  inconvénients  en  édic- 
tant  le  décret,  du  30  déc.  (898  (Bull.  off.  Tonk.,  1899,  p.  79  . 

325.  —  Nous  craignons  que  l'on  n'ait  ainsi  fait,  lout  au 
moins  partiellement,  œuvre  illégale  :  une  loi  no  peut  assurément 
pas  être  abrogée  par  un  décret;  or  le  décret  du  30  déc.  1898 
modifie,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  la  loi  du  29  juill. 
1881.  C'est  ainsi  que  nous  estimons  tout  d'abord  qu'un  simple 


décret  ne  pouvait  pas,  ainsi  que  le  fait  l'art.  1,  Décr.  30  déc.  1898, 
accorder  au  gouverneur  général  le  droit  d'interdire  la  circulation 
en  Indo-Chine  des  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  à 
l'étranger,  droit  que  la  loi  réserve  au  ministre  de  l'Intérieur  ou 
au  conseil  des  ministres;  mais  c'est  là  la  moindre  des  illégalités 
que  renferme  le  décret  de  1898;  nous  allons  en  citer  une  bien 
plus  importante. 

326.  —  L'art.  2,  Décr.  30  déc.  1898,  soumet  la  publication  en 
Indo-Chine  de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  rédigé  en  langue 
annamite,  en  langue  chinoise  ou  en  toute  autre  langue  étrangère, 
à  l'autorisation  du  gouverneur  général.  Ce  texte  est  évidem- 
ment contraire  à  l'art.  5,  L.  29  juill.  1881,  qui  décide  que  «  tout 
journal  ou  écrit  périodique  peut  être  publié  sans  autorisation 
préalable  »;  nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  est  illégal. 

327.  —  Est,  par  suite,  illégale  aussi,  la  disposition  qui  punit 
des  peines  portées  h  l'art.  14  de  la  loi  de  1881  les  contraventions 
aux  art.  1  (circulation  des  journaux  publiés  à  l'étranger)  et  2 
du  décret  du  30  déc.  (898. 

328.  —  L'art.  5  prévoit  et  punit  des  peines  portées  à  l'art.  25, 
L.  29  juill.  1881,  toute  excitation  des  indigènesou  des  Asiatiques 
étrangers  à  la  révolte  cotre  l'autorité  française  commise  par  des 
Européens  ou  assimilés.  L'art.  6  punit  des  peines  portées  à 
l'arL  28,  L.  29  juill.  1881,  la  mise  en  vente,  la  distribution 
ou  l'exposition  par  les  Européens  ou  assimilés,  de  dessins, 
de  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  susceptibles  de 
porter  atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité  française  en  Indo-Chine. 
Ces  deux  textes,  qui  ne  contredisent  pas  la  loi  de  1881,  et  ne 
font  que  la  compléter,  ne  nous  paraissent  pas  affectés  du  même 
vice  que  les  art.  1  et  2  du  décret. 

329.  —  L'art.  7  applique  à  la  poursuite  des  délits  prévus  par 
le  décret  du  30  déc.  1898,  les  art.  42,  43  et  44  de  la  loi  de  1881 
et  l'art.  463,  G.  pén.  —  V.  suprà,  v»  Presse. 


CHAPITRE   VI. 

ENREGISTREMENT,    TIMBRE   ET  HYPOTHÈQUES. 

Section  I. 
Enregistrement. 

330.  —  L'enregistrement  des  actes  régis  par  la  loi  française 
a  fait  successivement  en  Cochinchine  l'objet  des  arrêtés  des 
2  sept.  1865.  21  avr.  1868  et  8  sept.  1877  (V.  suprà,  v°  Indo- 
Chine,  n.  922  et  s.);  au  Cambodge,  des  arrêtés  des  15  et  28  déc. 
1897  et  du  26  août  1899,  y  rendant  applicables  les  arrêtés  sus- 
visés;  au  Tonkin,  des  arrêtés  des  H  avr.  1893,  3  juill.  1894, 
19  sept.  1895  et  20  iévr.  1896;  en  Annam.de  l'arrêté  du  1"  sept' 
1893.  Un  arrêté  du  13  nov.  1900  (Bull.  off.  Coch.,  1901,  p.  108), 
approuvé  par  décret  du  2  févr.  1901,  a  refondu  toute  la  légis- 
lation de  l'enregistrement  applicable  aux  actes  régis  par  la  loi 
Irançaise  et  s'applique  à  l'Indo-Chine  tout  entière. 

331.  —  L'arrêté  du  13  nov.  1900  applique  à  l'Indo-Chine  la 
législation  métropolitaine,  sauf  les  modifications  qui  vont  être 
indiquées. 

332.  —  La  perception  du  droit  proportionnel,  dont  le  mini- 
mum est  de  20  cents,  suit  les  sommes  et  valeurs  de  10  piastres 
en  10  piastres  inclusivement  et  sans  fraction  (art.  5  et  6). 

333.  —  En  principe,  tous  les  actes  civils,  judiciaires  et  extra- 
judiciaires sont  enregistrés  sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux. 
Toutefois,  les  jugements  emportant  ou  constatant  des  mutations 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles, 
rendus  en  matière  française  par  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enregistrement,  sont  enre- 
gistrés sur  les  expéditions  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  compter 
de  la  date  de  ces  jugements.  La  mention  d'enregistrement  est 
transcrite  par  le  greffier  sur  la  minute  du  jugement.  Les  autres 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il 
n'existe  pas  de  bureau  d'enregistrement,  les  autres  actes  judi- 
ciaires et  les  actes  extrajndiciaires  faits  ou  rédigés  dans  lé  res- 
sort de  ces  mêmes  tribunaux,  sont  exempts  de  la  formalité  d'en- 

i  renient. 

334.  —  La  valeur  de  la  propriété,  des  rentes  et  pensions 
créées  sans  expression  de.  capital,  est  évaluée,  pour  la  fixation  du 
droit  proportionnel,  à  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  per- 
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pétuelle  et  de  cinq  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension  (art.  14-9°)- 

335.  —  La  valeur  de  la  propriété  des  immeubles,  pour  les 
baux  à  rente  perpétuelle  ou  dont  la  durée  est  illimitée,  est 
évaluée  à  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel, 
outre  les  charges;  pour  les  baux  à  vie,  à  un  capital  formé  de  cinq 
fois  le  prix,  outre  les  charges;  pour  les  échanges,  à  un  capital 
formé  de  dix  fois  le  revenu  annuel,  sans  distraction  des  charges. 
Le  revenu  doit  être  multiplié  par  dix  lorsqu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion entre-vifs  de  pleine  propriété,  par  cinq,  lorsque  la  donation 
ne  porte  que  sur  l'usufruit  (art.  15). 

336.  —  Le  délai  pendant  lequel  l'Administration  peutdemander 
une  expertise  est  porté  à  deux  ans  au  «as  de  transmission  immo- 
bilière. 11  est  de  trois  mois  au  cas  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce (art.  11). 

337.  —  La  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage  est  punie  d'une  amende 
égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  (art.  23). 

338.  —  La  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les  genres 
de  preuve  admis  par  le  droit  commun.  Toutefois,  l'Administra- 
tion ne  peut  déférer  le  serment  décisoire,  et  elle  ne  peut  user  de 
la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte.  Le  juge  compétent  est  celui  du  domicile  de 
l'un  des  défendeurs  ou  celui  de  la  situation  des  biens;  c'est, 
suivant  l'importance  de  la  réclamation,  le  juge  de  paix  ou  le 
tribunal  civil.  L'affaire  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière 
sommaire,  et  sujette  à  appel,  s'il  y  a  lieu.  Pas  plus  que  dans 
toute  autre  matière,  le  ministère  des  avocats-défenseurs  n'est 
obligatoire,  mais  les  parties  qui  n'ont  pas  constitué  de  défenseur, 
ou  qui  ne  demeurent  pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi, 
doivent  y  faire  élection  de  domicile,  faute  de  quoî  les  significa- 
tions sont  valablement  faites  au  greffe  (art.  24). 

339.  —  Le  délai  d'enregistrement  est  porté  à  quarante  jours 
pour  les  jugements  rendus,  en  matière  française,  par  les  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enre- 
gistrement; à  soixante  jours,  pour  les  actes  des  administrations 
de  l'Etat,  delà  colonie,  des  provinces,  municipalités  et  i;tablisse- 
ments  publics  ayant  leur  siège  en  dehors  de  la  province  où  le 
bureau  d'enregistrement  est  établi  (art.  2b);  à  six  mois,  pour 
l'enregistrementdes  actes  sous  seing  privé  passés  en  Indo-Chine, 
et  à  un  an,  lorsqu'ils  ont  été  passés  en  dehors  de  Plndo-Chine 
(art.  26). 

340.  —  L'arrêté  du  2  sept.  1865,  art.  3,  décidait  déjà  que  les 
mutations  opérées  par  décès  ne  sont  assujetties  à  aucun  droit,  ni 
soumises  à  aucune  déclaration.  L'arrêté  du  13  nov.  1900,  en  n'in- 
diquant ni  la  quotité  des  droits,  ni  le  délai  dans  lequel  doit  être 
faite  la  déclaration,  consacre  à  nouveau  cette  théorie. 

341.  — Les  parties  sont  solidairement  responsables  des  droits 
(art.  35)  et  des  amendes  (art.  47),  sauf  au  cas  de  marchés  de  tra- 
vaux publics,  auquel  cas  les  droits  sont  à  la  charge  de  ceux  qui 
ont  contracté  avec  l'Etat,  la  colonie  ou  un  service  ou  établisse- 
ment public  (art.  36). 

342.  — Les  art.  37  et  s.  modifient  le  taux  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  divers  officiers  publics  par  les  art.  33  et  s., 
L.  22  frim.  an  VII. 

343.  —  Les  administrateurs  chefs  de  province  doivent,  sous 
peine  d'une  amende  personnelle  égale  au  montant  des  droits 
simples,  faire  parvenir  les  marchés  passés  par  eux,  dans  les 
trente  jours  de  l'approbation,  et  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
du  lieutenant-gouverneur  ou  du  résident  supérieur,  au  bureau 
de  l'enregistrement.  Si  le  retard  est  imputable  au  chef  de  bureau, 
l'amende  est  à  sa  charge  (art.  44). 

344.  —  Une  amende  de  2  piastres  pour  l'appel  des  jugements 
de  justice  de  paix,  de  4  piastres  pour  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  doit  être  con- 
signée, avant  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  intervient  sur  appel, 
faute  de  quoi  le  greffier  ne  peut  délivrer  expédition  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt.  L'amende  est  confisquée  au  cas  de  confirma- 
tion du  jugement  de  première  instance,  et  restituée  au  cas  con- 
traire (art.  48). 

345.  —  Par  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  59,  L.  22 
frim.  an  VII,  et  reproduit  dans  le  §  1  de  l'art.  66,  Arr.  13  nov. 
1900,  le  directeur  des  affaires  civiles  (aujourd'hui  le  secrétaire 
général)  a,  par  délégation  des  pouvoirs  du  gouverneur  général, 
la  faculté  d'accorder  remise  entière  ou  partielle  des  droits  en 
sus  ou  amendes  encourues,  mais  seulement  avant  qu'aucune 
poursuite  ne  soit  engagée,  auquel  cas  les  amendes  et  droits  en 
sus  sont  toujours  dus  dans  leur  intégralité. 


346.  —  L'art.  72,  Arr.  13  nov.  1900,  en  décrivant  la  procé- 
dure à  suivre  au  cas  d'opposition  à  l'exécution  d'une  contrainte 
délivrée  en  matière  d'enregistrement,  omet  de  dire,  ainsi  que  le 
fait  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  Vil,  que  l'instruction  se  fera  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Il  est  permis  de  con- 
clure de  cette  omission,  sans  doute  volontaire,  qu'il  est  loisible 
aux  parties  ou  à  leurs  avocats  de  présenter  des  observations 
orales. 

347.  —  Les  droits  fixes  dus  en  matière  française  sont  déter- 
minés par  l'art.  75,  Arr.  13  nov.  1900;  les  droits  proportionnels, 
par  l'art.  76  du  même  arrêté. 

348.  —  L'arrêté  du  13  nov.  1900  ne  s'est  pas  exactement 
conformé  à  la  législation  métropolitaine  lorsqu'il  s'est  agi  de  dé- 
terminer les  actes  à  enregistrer  en  débet  ou  gratis  ou  ceux  qui 
seraient  exempts  de  la  formalité  d'enregistrement  (art.  77).  11 
importe  de  noter  que  les  procès-verbaux,  actes  extrajudiciaires 
ou  judiciaires  passés  dans  les  provinces  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  d'enregistrement,  sauf  les  jugements  qui  emportent  ou 
constatent  des  mutations  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles,  sont  exempts  de  la  formalité  d'enre- 
gistrement. 

349.  —  Les  droits  de  chancellerie  établis  dans  les  protecto- 
rats de  l'Indo-Chine,  qui  tenaient  lieu  de  droits  d'enregistre- 
ment, ont  été  supprimés  par  l'arrêté  du  13  nov.  1900  (art.  781. 

350.  —  L'enregistrement  des  actes  indigènes,  c'est-à-dire 
des  actes  passés  entre  indigènes  ou  Asiatiques  assimilés,  et  dans 
lesquels  les  parties  n'ont  pas  déclaré  se  soumettre  à  la  loi  fran- 
çaise, a  fait  successivement  l'objet,  en  Cochinchine,  de  la  déci-  . 
sion  du  6  avr.  1871  et  des  arrêtés  des  5  juill.  1883  et  15  déc. 
1897,  au  Cambodge,  des  arrêtés  des  15  et  28  déc.  1897,  y  ren- 
dant applicable  la  législation  de  Cochinchine.  Il  est  aujourd'hui 
réglementé  par  un  arrêté  du  13  nov.  1900  (Bull.  off. Coeh.,  1901, 

p.  201),  approuvé  par  décret  du  2  févr.   1901,  et  applicable  à 
l'Indo-Chine  tout  entière. 

351.  — L'art.  1  de  cet  arrêté  n'est  qu'un  rappel  pur  et  simple, 
partant  inutile,  de  l'art.  18,  Décr.  17  mai  1895  (V.  suprà, 
v"  Indo-Chine,  n.  126).  L'art.  2  indique  que  les  actes  passés  entre 
indigènes  ou  Asiatiques  assimilés  peuvent  être  rédigés  en  carac- 
tères chinois,  cambodgiens  ou  latins,  ou  en  tangue  française,  et 
que  le  seul  fait  d'avoir  employé  la  langue  française  n'a  pas  pour 
effet  de  soustraire  l'acte  à  la  coutume  locale.  , 

352.  —  L'enregistrement  des  actes  indigènes  a  lieu  au  bu- 
reau de  l'enregistrement,  et,  dans  les  provinces  où  il  n'existe  pas 
de  bureau  d'enregistrement,  au  bureau  du  chef  de  province 
(art.  4),  suivant  les  formes  indiquées  par  les  art.  5,  6  et  7. 

353.  —  Les  actes  portant  mutation  à  un  titre  quelconque, 
engagement  ou  rachat  de  biens  immeubles,  les  testaments  et 
les  partages,  ne  sont  admis  à  l'enregistrement  que  s'ils  ont  été 
certifiés,  dans  les  formes  traditionnelles,  par  les  villages  où  les 
immeubles  sont  situés.  C'est  l'application  de  ce  principe  de  droit 
annamite  que.  les  contrats  en  matière  immobilière  et  les  testa- 
ments ne  sont  valables  qu'à  la  condition  d'être  revêtus  de  la  si- 
gnature des  notables  et  du  cachet  du  maire  (V.  suprà,  v°  Indo- 
Chine,  n.  343  et  s.,  296).  Ils  doivent  alors  être  présentés  à 
l'enregistrement  en  double  original,  dont  l'un  est  remis  à  la  partie 
et  l'autre  conservé  au  bureau  (art.  8). 

354.  —  L'enregistrement  est  obligatoire  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  leur  date,  pour  tous  les  actes  portant  mu- 
tation de  propriété  ou  de  jouissance,  partage,  engagement  ou 
rachat,  de  biens  immeubles,  de  barques,  de  buffles,  de  bœufs  et 
de  chevaux.  Les  testaments  doivent  être  enregistrés  daus  le 
mois  du  décès  du  testateur  (art.  12). 

355.  —  Il  est  facultatif  pour  tous  les  autres  actes;  toutefois, 
aucun  acte  ne  peut  être  produit  en  justice,  ou  dans  un  acte 
public,  ou  devant  une  autorité  constituée,  avant  d'avoir  été  en- 
registré (art.  13). 

356.  —  Le  droit  est  fixe  pour  les  actes  qui  ne  contiennent  ni 
transmission  de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  ou  obligation  ou  quittance  de  sommes  ou  valeurs, 
proportionnel  pour  les  autres  (art.  14).  La  quotité  de  ces  droits 
est  fixée  par  les  art.  15  et  16). 

357.  —  Les  poursuites  et  instances  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  perception  des  droits  d'enregistrement  en  matière  indi- 
gène sont  suivies  devant  les  tribunaux  français,  conformément 
à  la  procédure  en  usage  pour  les  droits  d'enregistrement  en  ma- 
tière française  (art.  22). 


TONKIN,  ANNAM  ET  CAMBODGE.  —  Titre  II.  -  Chap.  I. 


937 


Section   II. 
Timbre. 

358.  —  Des  arrêtés  des  17  janv.  1895  et  15  déc.  1897  ont 
établi  et  réglementé  le  papier  timbré  en  Cochinchine;  au  Cam- 
bodge, il  a  fait  l'objet  de  l'arrêté  du  28  déc.  1897, et,  au  Tonkin, 
des  arrêtés  des  24  juill.  1892,  15  mars,  13  oct.  1893  et  1"  juin 
1897.  Mais,  jusqu'au  13  nov.  1900,  l'usage  du  papier  timbré 
n'était  obligatoire  qu'entre  indigènes  ou  Asiatiques  assimilés  seu- 
lement :  la  contribution  du  timbre  ne  frappait  pas  les  Européens. 
A  cette  date,  elle  est  devenue  générale  (Bull.  off.  Coch.,  1901, 
p.  204). 

359.  —  Comme  la  législation  sur  l'enregistrement,  celle  sur 
le  timbre  en  Indo-Chine  a  été,  à  quelques  différences  près,  cal- 
quée sur  la  législation  métropolitaine. 

360.  —  Cependant,  en  Indo-Chine,  on  peut,  à  son  gré,  faire 
usage  soit  du  papier  timbré  vendu  par  l'Administration,  soit  de 
papier  ordinaire  sur  lequel  on  appose  des  timbres  mobiles,  an- 
nulés par  le  consommateur  (art.  6,  16,  49). 

361. —  Aux  exceptions  apportées  par  la  législation  métro- 
politaine à  la  contribution  du  timbre  (V.  suprà,  v°  Timbre, 
n.  541  et  s.),  il  faut  ajouter  les  quittances  de  toute  nature,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  les  actions  et  obligations  des  sociétés, 
provinces,  communes  ou  établissements  publics  et  les  affiches 
(art.  12). 

Section  III. 

Hypothèques. 

362.  —  Le  montant  des  droits  d'hypothèque  à  percevoir  en 
Indo-Chine  est  établi  par  un  arrêté  du  13  nov.  1900  (Bull.  nff. 
Coch.,  1901,  p.  219). 


TITRE  II. 

CAMBODGE. 

CHAPITRE    I. 

ORGANISATION    A  DMINISTHATI V  E    ET    FINANCIÈRE. 

Section  I. 

Ornanisalion  du  protectorat. 

363.  —  Le  royaume  de  Cambodge  forme,  avec  la  Cochin- 
chine française,  le  bassin  inférieur  du  Mékong.  Il  est  situé  au 
Dord  de  notre  colonie  entre  10°  30'  de  latitude  nord  et  entre 
100"  30'  et  104°  30'  de  longitude  orientale.  Sa  superficie  est  d'en- 
viron 100.000  kilomètres  carrés,  et  sa  population  de  945.954  ha- 
bitants. Il  est  placé  sous  le  protectorat  de  la  Francp. 

364.  —  Nos  relations  officielles  avec  le  Cambodge  ont  com- 
mencé au  mois  d'avril  1861  et  ont  abouti  au  traité  du  11  août 
1863  (V.  Laffont  et  Fonsagrives,  v°  Cambodge,  p.  76),  qui  a  établi 
le  protectorat  de  la  France  sur  le  Cambodge.  D'après  ce  traité, 
les  contestations  entre  Français  et  Cambodgiens  devaient  être 

[jugées  parle   résident  français,  assisté  d'un   fonctionnaire  cam- 
jbodgien.  Les  Français  ou  Européens,  entre  eux,  étaient  justicia- 
bles du    résident  français.  Les  crimes  commis   par   des  sujets 
français  dans  le  royaume  cambodgien  étaient  jugés  à  Saigon. 

365.  —  Ce  traité  suscita,  de  la  part  du  Siam,  suzerain  du 
jCambodge.   des  protestations  très-vives;  mais,  par  le  traité  du 

15  juill.  1867,  le  Siam  finit  par  reconnaître  le  protectorat  de  la 
''rance  sur  le  Cambodge.  Par  le  même  traité,  nous  nous  inter- 
lisions d'incorporer  le  Cambodge  à  nos  possessions  de  Cochin- 
shine.  Par  la  suite,  le  traité  de  1867  fut  modifié  par  les  traités 
i lu  14  juill.  1870,  relatif  à  la  neutralisation  des  pêcheurs  du 
irand-Lac,  et  du  3  oct.  1893,  restreignant  l'action  du  Siam  le 
)Dg  de  la  rive  gauche  du  Mékong. 

366.  —  Enfin,  une  convention  du  17  juin  1884,  approuvée 
ar  la  loi  du  17  juill.  1885  et  rendue  exécutoire  par  le  décret  du 

i  janv.  1886  (Laffont  et  Fonsagrives,  v°  Cambodge,  p.    78),   est 
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venue  fixer  définitivement  les  bases  de  notre  protectorat  sur  le 
Cambodge. 

367.  —  Le  roi  du  Cambodge  accepte  d'avance  toutes  les  ré- 
formes administratives,  judiciaires,  financières  et  commerciales, 
auxquelles  le  Gouvernement  de  la  Piépublique  française  jugera 
utile  de  procéder  pour  faciliter  l'accomplissement  de  son  pro- 
tectorat (art.  1). 

368.  —  Il  est  entendu  que  le  souverain  continue  à  gouverner 
ses  Etats  et  à  diriger  leur  administration  (art.  2);  mais  les  fonc- 
tionnaires cambodgiens  qui  administrent  les  provinces  sont  pla- 
cés sous  le.  contrôle  des  résidents  français.  En  outre,  tout  ce  qui 
concerne  l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  les  doua- 
nes, les  contributions  indirectes,  les  travaux  publics,  et,  en  gé- 
néral, les  services  qui  exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi 
d'ingénieurs  ou  agents  européens,  sont  confiés  à  des  fonction- 
naires français  (art.  3  et  4). 

369.  —  Le  roi  ne  peut  contracter  aucun  emprunt  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement  de  la  République  (art.  7). 

Section  II. 
Organisation   administrative. 

§  1.  Pouvoirs  du  résident  supérieur. 

370.  —  A  la  tète  de  l'administration  française  au  Cambodge 
se  trouve  un  résident  supérieur. 

371.  —  Le  résident  supérieur  au  Cambodge  possède  les  at- 
tributions communes  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochin- 
chine et  à  tous  les  résidents  supérieurs  et  qui  leur  sont  dévolues 
par  le  titre  II,  Arr.  13  févr.  1899,  sur  les  services  généraux  de 
i'Indo-Chine.  Il  exerce,  en  outre,  auprès  des  autorités  indigènes 
par  délégation  du  gouverneur  général,  les  attributions  coufé- 
rées  au  représentant  de  la  République  française  par  les  traités 
et  conventions  (art.  4). 

372.  —  Le  résident  supérieur  représente  le  gouverneur  gé- 
néral. Il  correspond  directement  avec  lui.  Il  assure  l'exécution 
des  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  au  Cambodge;  il  a  l'ini- 
tiative des  mesures  d'administration  générale  et  de  police,  dont 
il  doit  rendre  compte  au  gouverneur  général.  Chargé  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public,  il  a  le  droit  de  requérir  la  force 
armée  (art.  3). 

373.  —  Il  a  la  haute  surveillance  du  personnel  de  tous  les 
services,  sans  que  l'exercice  de  ce  droit  puisse  porter  atteinte 
aux  décrets  ou  arrêtés  organiques  en  vigueur;  il  a  une  action 
directe  sur  le  personnel  des  services  locaux,  services  civils,  re- 
couvrement des  impôts'  directs,  trésorerie,  direction  locale  de 
l'agriculture,  police,  services  médicaux  et  services  d'assistance, 
service  pénitentiaire,  cadastre,  et  répartit  ce  personnel  suivant 
l'exigence  des  services  locaux,  à  l'exception  des  chefs  de  pro- 
vince et  d'arrondissement,  qui  sont  désignés  par  le  gouverneur 
général,  sur  la  présentation  du  résident  supérieur  (art.  5). 

374.  —  Le  résident  supérieur  est  chargé  de  la  discipline  du 
personnel  des  services  locaux,  auquel  il  peut  appliquer  les  peines 
qui  ne  sont  pas  supérieures  à  la  suspension.  Les  peines  supé- 
rieures à  la  suspension  sont  prononcées  par  le  gouverneur  gé- 
néral, sur  la  proposition  du  résident  supérieur.  Il  accorde  au 
même  personnel  les  congés  administratifs  et  les  congés  de  con- 
valescence, nomme  et  révoque  les  agents  temporaires  européens 
et  les  agents  du  cadre  indigène  des  services  locaux  (art.  5). 

375.  —  Il  prépare  le  budget  local  et  en  assure  l'exécution 
lorsqu'il  est  devenu  définitif.  11  autorise,  dans  la  limite  des  cré- 
dits prévus,  les  fournitures  et  les  travaux  incombant  au  budget 
local,  passe  et  rend  exécutoires  les  contrats  concernant  ces 
fournitures  et  ces  travaux,  ainsi  que  les  baux  intéressant  les 
services  locaux.  Sesarrêtésou  décisions  intéressant  les  finances 
locales  sont  soumis  au  visa  préalable  du  contrôle  financier 
(art.  6).  —  V.  suprà,  n.  86  et  s. 

376.  —  Pour  toute  concession  domaniale  ne  dépassant  pas 
500  hectares,  le  résident  supérieur  exerce  les  pouvoirs  attribués 
au  gouverneur  général,  après  avoir  soumis  la  demande  à  la  dé- 
libération du  conseil  local  (art.  7  . 

377.  —  Telles  sont  les  dispositions  communes  au  lieutenant- 
gouverneur  et  aux  résidents  supérieurs.  Les  pouvoirs  spéciaux 
attribués  au  résident  supérieurau  Cambodge  sont  indiqués  dans 
le  traité  du  17  juin  1884  et  l'ordonnance  royale  du  1 1  juill.  1897 
(Bull.  off.  Coch.,  1897,  p.  709). 
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378.  —  Le  résident  supérieur  a  droit  d'audience  privée  et 
personnelle  auprès  du  roi  du  Cambodge  (traité  du  17  juin  1884, 
art.  5). 

379.  —  Par  lui-même  ou  par  les  fonctionnaires  français  pla- 
cés sous  ses  ordres,  il  exerce  uu  contrôle  sur  l'administration 
des  fonctionnaires  cambodgiens  (traité  du  17  juin  1884,  art.  3 
et  4). 

380.  —  Les  pouvoirs  du  résident  supérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  coopération  à  l'administration  purement  indigène  du 
Cambodge,  ont  été  singulièrement  agrandis  par  l'ordonnance 
royale  du  11  juill.  1897,  promulguée  le  même  jour  en  Indo- 
Chine  par  arrêté  du  gouverneur  général.  Cette  ordonnance  per- 
met au  Gouvernement  français,  sans  violer  le  traité  du  15  juill. 
1867  avec  le.  Siam,  de  pratiquer  au  Cambodge  une  administra- 
tion presque  directe,  tout  en  lui  réservant  dans  la  forme  la 
qualification  de  protectorat. 

381.  —  En  vertu  de  cet  acte  le  résident  supérieur  contresi- 
gne et  rend  exécutoires  toutes  les  décisions  du  roi  (art.  2),  et 
préside  le  conseil  des  ministres  composé  de  cinq  ministres  : 
Alihamohasène,  Youmréach  (ministre  de  la  Justice),  Kralahom, 
Chùcrey  et  Veang.  Ce  conseil  est  chargé  de  la  surveillance  et 
de  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  de  l'étude  des  réformes  ou  mo- 
difications dont  elles  pourraient  devenir  susceptibles.  Il  soumet 
au  roi  les  mesures  politiques  et  administratives  reconnues  utiles 
au  pays  (art.  1).  Le  résident  supérieur  intervient  aussi  indirec- 
tement dans  la  nomination  et  la  révocation  des  mandarins,  qui 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  conseil  des 
ministres  (art.  2). 

§  2.  Conseil  du  protectorat. 

382.  —  Auprès  du  résident  supérieur  est  établi  un  conseil 
du  protectorat  (Arr.  26  août  1899  :  Bult.off.Coch.,  1899,  p.  1092), 
composé  du  résident  supérieur,  du  délégué  du  chef  du  service 
judiciaire  de  l'Indo-Chine,  qui,  dans  la  pratique,  est  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  Pnom-Penh,  des  chefs 
des  services  des  travaux  publics  et  des  douanes  et  régies  au 
Cambodge,  de  deux  délégués  de  la  chambre  consultative  mixte 
d'agriculture  et  de  commerce,  nommés  chaque  année,  d'un  nota- 
ble indigène,  nommé  par  le  gouverneur  général,  et  du  chef  du 
cabinet  du  résident  supérieur,  secrétaire  avec  voix  déhbérative. 

383.  —  Ce  conseil  délibère  sur  le  budget  local  du  Cambodge, 
préparé  par  le  résident  supérieur,  puis  arrêté  en  conseil  supé- 
rieur de  l'Indo-Chine  et  définitivement  approuvé  par  décret  ;  il 
donne  aussi  nécessairement  son  avis  :  1°  sur  les  projets  d'éta- 
blissements d'impôts  nouveaux  et  de  modifications  aux  impôts 
existants  qui  concernent  le  budget  local;  2°  sur  les  concessions, 
à  des  particuliers  ou  à  des  associations  ou  compagnies,  de  mo- 
nopoles, de  travaux  publics,  de  subventions  ou  d'avantages  de 
toute  nature  engageant  les  finances  du  protectorat,  ainsi  que 
sur  les  concessions  de  terres  domaniales;  3°  sur  les  projets  de 
travaux  publics  à  exécuter  sur  les  fonds  du  protectorat;  il  donne 
aussi  son  avis  sur  les  questions  d'administration  générale  qui 
lui  sont  soumises  par  le  résident  supérieur. 

§  3.  Résidences. 

384.  —  Le  Cambodge  est  divisé,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif français,  en  dix  résidences,  dont  les  circonscriptions  ter- 
ritoriales ont  été  fixées  par  les  arrêtés  des  30  sept,  et  7  déc.  1897. 
A  la  tête  de  ces  résidences  sont  placés  des  fonctionnaires  appar- 
tenant au  cadre  des  administrateurs  des  affaires  civiles.  Les  rési- 
dents, chargés  des  fonctions  administratives  et  judiciaires,  sont 
assistés  d'un  secrétaire,  qui  a  gardé  le  nom  de  chancelier,  et 
qui  sert  de  greffier  au  résident,  lorsque  celui-ci  remplit  des 
fonctions  de  justice.  —  V.  infrà,  n.  398  et  399. 

i)  4.  Administration  cambodijienne. 

385.  —  Au  point  de  vue  administratif  cambodgien,  le  ter- 
ritoire est  divisé  en  provinces  (khel),  à  la  tète  desquelles  se 
trouvent  des  gouverneurs,  nommés  par  le  roi,  sur  la  proposition 
du  conseil  des  ministres.  Les  gouverneurs  sont  le  plus  souvent 
assistés  par  un  lieutenant  (balat),  par  deux  sous-préfets  (snang) 
et  par  des  agents  d'ordre  inférieur.  Chaque  village  est  adminis- 
tré par  un  masrok  qui  exerce  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que 
les  maires  des  communes  annamites. 


§  o.  Municipalité  de  Pnom-Penh. 

386.  —  Une  seule  municipalité  à  forme  française  existe  au 
Cambodge  :  c'est  celle  de  Pnom-Penh,  la  capitale.  Elle  avait 
déjà  été  organisée  par  l'art.  lOdutraité  du  17  juin  1884 ;  elle  fait 
aujourd'hui  l'objet  de  l'arrêté  du  14  nov.  1901  [Bull.  off.  Coch., 
1901,  p.  1779).  La  compositian  de  la  commission  municipale  est 
restée  à  peu  près  telle  que  l'avait  imaginée  le  traité  de  1884,  avec" 
cette  différence  que  les  droits  que  ce  traité  avait  donnés  au  roi 
lui  ont  été  retirés.  Elle  se  compose  du  résident-maire,  fonction- 
naire des  services  civils  président  de  la  commission,  chargé  de 
l'administration  de  la  commune,  et  qui  est  nommé  parle  gouver- 
neur général  sur  la  proposition  du  résident  supérieur  et  l'avig 
conforme  du  secrétaire  général  de  l'Indo-Chine  (art.  2),  de  cinq 
Français  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  n'appar- 
tenant à  aucunedes  administrations  publiques  de  l'Indo-Chine, 
et  de  trois  notables  asiatiques  :  un  Cambodgien,  un  Annamite 
et  un  Chinois  (art.  3).  Tous  les  membres  de  lacommission  muni- 
cipale, sauf  le  résident-maire  sont  nommés,  pour  trois  ans,  par 
le  résident  supérieur,  sur  la  proposition  du  résident-maire  (art.  4). 

387.  —  La  commission  municipale  pput  émettre  des  vœux 
sur  toutes  les  questions  d'intérêt  communal.  Elle  donne  obliga- 
toirement son  avis  sur  les  objets  indiqués  à  l'art.  6,  Arr.  14  nov. 
1901. 

388.  —  Le  budget  de  la  commune  de  Pnom-Penh  comprend 
en  recettes  :  le  produit  de  tous  les  impôts  directs  et  des  taxes 
municipales  perçus  sur  le  territoire  de  la  ville,  auxquels  s'ajoute, 
s'il  y  a  lieu,  une  subvention  fournie  par  le  budget  du  protectorat; 
en  dépenses  :  1"  les  dépenses  du  personnel  européen  et  indigène 
affecté  à  l'administration  communale;  2°  les  frais  d'impression, 
de  bureaux  et  d'abonnements  pour  le  service  de  la  commune; 
3°  l'entretien  des  bâtiments  affectés  aux  services  communaux; 
4»  les  dépenses  de  voirie;  5"  les  dépenses  pour  le  service  des 
eaux  et  de  l'éclairage  de  la  ville;  6°  les  frais  d'entretien  du  ci- 
metière; 7»  les  dépenses  de  police,  d'entretien  de  la  fourrière, 
d'achat  et  d'entretien  des  pompes  à  incendie;  8°  les  dépenses 
concernant  l'hygiène  et  la  salubrité  de  la  ville  (art.  8). 

389.  —  Le  budget  de  la  ville  est  arrêté  par  le  résident-maire 
et  soumis  à  l'approbation  du  résident  supérieur  en  conseil  de 
protectorat.  Le  compte  administratif  de  ce  budget  est  réglé 
dans  la  même  forme  (art.  10). 


Section  III. 

Organisation  financière. 

390.  —  Les  impôts  perçus  au  Cambodge  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  6  du  traité  de  1884,  servir  à  l'administration  de  ce 
pays.  Donc  tous  les  impôts  perçus  au  nom  du  Cambodge  ou  au 
nom  de  la  France  doivent  être  affectés,  soit  au  budget  général 
de  l'Indo-Chine,  soit  au  budget  local  du  Cambodge,  suivant 
qu'il  s'agit  des  recettes  des  douanes  et  régies  et  des  contribu- 
tions indirectes  ou  d'autres  impositions. 

391.  —  Il  fallait  cependant  donner  au  roi  des  moyens  d'exis- 
tence qui  lui  sont  d'autant  plus  nécessaires  qu'il  est  entouré' 
d'une  cour  nombreuse,  aux  besoins  de  laquelle  il  doit  pourvoir. 
Aussi  l'art.  7  du  même  traité  a-t-il  prévu  qu'une  liste  civile  se- 
rait donnée  au  roi,  et  des  dotations  aux  princes.  En  outre,  le 
roi  profitait  du  produit  de  l'adjudication  de  la  ferme  des  jeux; 
mais  les  jeux  publics  ayant  été  interdits,  il  ne  peut  plus  compter 
sur  cette  ressource  supplémentaire. 

392.  —  Les  Cambodgiens  sont  soumis  à  un  impôt  personnel 
fixé  par  le  roi  chaque,  année.  Les  Annamites  de  Cochinchioe 
munis  d'un  laissez-passer  ou  d'une  carte  de  circulation  en  sont 
exempts,  mais  ils  sont  assujettis  à  toutes  les  taxes  qui  frappent 
au  Cambodge  l'industrie  qu'ils  pourraient  exercer  ou  les  cultures 
auxquelles  ils  pourraient  se  livrer,  dans  les  mêmes  conditions 
que  tous  les  autres  habitants  du  royaume  (Arr.  11  févr.  1803, 
art.  6). 

393.  —  Les  Chinois  résidant  au  Cambodge  sont  soumis  à  un 
impôt  de  capitation. 

394.  —  Les  travailleurs  engagés  au  service  de  colons  fran- 
çais se  livrant  à  l'agriculture  ou  à  l'élevage  au  Cambodge  sont 
exempts  de  l'impôt  de  capitation,  de  l'impôt  personnel  et  des 
prestations  de  toute  nature  :  journées  de  travail,  gardes,  veilles 
et  généralement  de  toutes  corvées.  En  retour  de  cette  exemption,' 


TONKIN,  ANNAM  ET  CAMBODGE.  —  Titre  II.  —  Cliap.  II. 


939 


l'engagiste  doit  payer  annuellement  deux  piastres  pour  chaque 
engagé  (Arr.  20  août  1898). 

395.  —  La  contribution  des  patentes  au  Cambodge  fait  l'ob- 
jet des  arrêtés  des  30  nov.  1896  (Bull.  off.  Coch.,  1896,  p.  971) 
et  6  mars  1899  (Bull.  off.  Coch.,  1899,  p.  377).  Cette  contribution 
n'est  due  qu'à  Pnom-Penh  et  dans  les  centres  désignés  par  ar- 
rêtés spéciaux.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  patente  :  les  Européens, 
sauf  les  propriétaires  de  voitures  de  louage;  les  Cambodgiens, 
sauf  les  entrepreneurs  de  grands  travaux;  les  propriétaires  de 
chaloupes  à  vapeur,  les  Cambodgiens  qui  exercent  les  profes- 
sions classées  dans  les  trois  premières  catégories,  et  les  proprié- 
taires de  voitures  de  louage;  enfin  les  contribuables  qui  exer- 
cent certaines  professions  lesquelles,  à  raison  de  leur  nature  ou 
de  la  modicité  du  produit  qu'elles  rapportent,  ont  été  déclarés 
exempts  (Arr.  30  nov.  1896,  art.  8). 

396.  —  Les  impôts  indirects  perçus  au  Cambodge  sont  ceux 
que  nous  avons  déjà  signalés  comme  communs  à  toute  l'Indo- 
Chine.  —  V.  suprà,  n.  161  et  s. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

397.  —  La  justice  française  a  été  établie  au  Cambodge  par 
un  décret  du  24  févr.  mi'(Bull.  off.  Coch.,  1881,  p.  177).  Aux 
termes  de  ce  décret,  la  justice  devait  être  rendue  au  Cambodge 
aux  Français,  Européens  et  à  tous  sujets  d'une  puissance  euro- 
péenne ou  américaine,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  avait  pas  de 
sujets  cambodgiens  en  cause,  par  le  tribunal  de  France,  établi  à 
Pnom-Penh,  conformément  à  la  législation  en  vigueur  devant  les 
tribunaux  de  Cochinchine. 

398.  —  Le  tribunal  de  France,  remplacé  d'abord  par  une 
justice  de  paix  à  compétence  étendue  (Décr.  15  nov.  1887),  de- 
vînt, par  le  décret  du  8  nov.  1889,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Pnom-Penh  (Bull.  off.  Coch.,  1890,  p.  36).  En  même  temps 
qu'il  créait  ce  tribunal,  le  décret  du  8  nov.  1889  décidait  que, 
dans  les  provinces,  les  fonctions  de  .juges  seraient  remplies  par 
les  résidents  de  France,  dont  les  attributions  judiciaires  devaient 
être  les  mêmea  que  celles  des  consuls  de  France  dans  les  Echel- 
les du  Levant. 

399.  —  Le  tribunal  de  Pnom-Penh  devait  être  composé  d'un 
juge,  d'un  procureur  de  la  République  et  d'un  greffier  (art.  S).  Il 
comprend  en  outre,  aujourd'hui,  un  lieutenant  de  juge  et  un  juge 
suppléant.  Les  tribunaux  des  résidences  étaient,  aux  termes  de 
l'art.  9,  composés  du  résident,  juge,  d'un  commis  taisant  fonc- 
tion de  greffier  et  d'un  fonctionnaire  représentant  le  ministère 
public.  Le  décret  du  17  mai  1895  a  décidé  que  la  présence  d'un 
officier  du  ministère  public  n'est  pas  obligatoire  devant  les  tribu- 
Inaux  de  résidence  du  Cambodge. 

400.  —  Les  crimes  commis  par  les  non-Européens,  d'abord 
jugés  par  la  cour  criminelle  de  Saigon,  le  sont  aujourd'hui  par 
une  cour  criminelle  qui  a  été  instituée  à  Pnom-Penh  parle  décret 

jdu  6  mai  1898,  art.  3  (Bull.  off.  Coch.,  1  898,  p.  804-).  Elle  est  com- 
posée de  trois  magistrats  et  ae  deux  assesseurs  cambodgiens  ti- 
irés  au  sort  sur  une  liste  de  vingt  notables  dressée  chaque  année 
(parle  résident  supérieur.  Elle  n'est  pas  compétente  lorsque  l'ac- 
cusé est  un  Européen  ou  assimilé  :  dans  ce  cas,  c'est  à  la  cour 
'namielle  de  Saigon  qu'il  appartient  de  juger  le  crime. 

401.  —  La  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  de  rési- 
lence  du  Cambodge  devait,  d'après  l'art.  9,  Décr.  8  nov.  1889, 

litre  celle  des  tribunaux  consulaires  de  l'Extrême-Orient,  sauf  en 
!«  qui  concernait  les  délais  d'appel,  qui  devaient  être  ceux  du 
Iroit  commun.  Le  décret  du  6  mai  1898  applique  à  tous  les  tri- 
>unaux  français  du  Cambodge  la  procédure  et  la  législation  en 
igueur  devant  les  tribunaux  de  Cochinchine  (art.  4). 

402.  —  Le  taux  de  la  compétence  du  tribunal  dePnom-Penli 
tdes  tribunaux  résidentiels  est,  d'après  le  décreldu  8nov.  1889, 
lue  confirme  à  cet  égard  la  disposition  générale  de  l'art.  3, 
técr.  6  mai  1898,  le  même  que  celui  des  autres  tribunaux  de 
Indo-Chine.  Observons,  en  même  temps,  que  les  résidents  et 
ice-résidents  du  Cambodge  ont  été,  par  l'art.  4  du  même  décret 
u  6  mai  1 898,  investis  des  attributions  des  juges  de  paix  à  com- 

,  étence  étendue  de  la  Cochinchine. 

403.  —  Le  décret  du  24  févr.  1881  n'attribuait  juridiction  au 
'•ibunal  de  France  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  sujets 


cambodgiens  en  cause.  D'après  le  décret  du  8  nov.  1889,  pour 
être  justiciables  du  même  tribunal,  les  Annamites  sujets  fran- 
çais résidant  au  Cambodge  devaient  justifier  de  leur  qualité  par 
la  production  de  leur  carte  d'inscription,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'arrêté  du  2  janv.  1882  (art.  3). 

404.  —  Les  tribunaux  cambodgiens  étaient  et  sont  restés 
compétents  lorsque  des  cambodgiens  sont  seuls  parties  en 
cause.  L'organisation  de  ces  tribunaux  a  d'abord  été  réglée  par 
une  décision  du  gouverneur  de  la  Cochinchine  du  27  oct.  1884, 
qui  instituait  des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux  provinciaux 
et  un  tribunal  supérieur  à  Pnom-Penh.  Tous  les  magistrats  cam- 
bodgiens devaient  être  nommés  par  le  résident  général.  Les  tri- 
bunaux provinciaux  étaient  composés  du  résident  assisté  de  ju- 
ges cambodgiens.  Le  tribunal  supérieur,  dont  l'homologation  était 
nécessaire  au-dessus  de  deux  ans  de  prison  ou  de  deux  cents 
piastres  d'amende,  était  composé  du  résident  général,  d'un  fonc- 
tionnaire français  désigné  par  le  gouverneur  de  Cochinchine  et 
de  deux  juges  cambodgiens. 

405.  —  Aujourd'hui,  la  justice  est  rendue  aux  sujets  cam- 
bodgiens en  première  instance  par  les  gouverneurs  de  province, 
assistés  des  Balat,  Yokebet  et  Sophéa  (Ord.  1 1  juill.  1897,  art.  4  : 
Bull.  off.  Coch.,  1897,  p.  70u),  et,  en  appel,  par  un  tribunal  su- 
périeur, composé  de  septmandarins,  siégeantà  Pnom-Penh(même 
ord.,  art.  5i. 

406. —  Dans  le  cas  où  un  procès  s'agitait  entre  Français,  Eu- 
ropéens ou  Asiatiques  sujets  d'une  puissance  américaine  ou  eu- 
ropéenne d'uiie  part,  et  cambodgienne  de  l'autre,  ou  bien  lors- 
qu'il s'agissait  de  crimes  commis  par  des  Asiatiques  sujets  fran- 
çaisou  d'une  puissance  européenne  au  préjudice  de  Cambodgiens 
ou  par  des  Cambodgiens  au  préjudice  de  Français  ou  d'Asiati- 
ques, l'ordonnance  royale  du  31  déc.  1891  instituait,  en  première 
instance,  des  tribunaux  mixtes  composés  du  résident  et  de  juges 
cambodgiens,  et  en  appel,  d'un  résident,  d'un  fonctionnaire 
français  et  de  deux  juges  cambodgiens. 

407.  —  Les  tribunaux  mixtes  n'existent  plus  aujourd'hui,  ils 
ontété  abolis  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  13  août  1897, 
et  l'organisation  judiciaire  du  Cambodge  a  reçu  sa  forme  défini- 
tive dans  l'ordonnance  du  H  juill.  1897,  suivie  du  décret  du  6  mai 
1898.  Aux  termes  de  ces  deux  textes,  la  juridiction  française  est 
compétente  dans  tous  les  cas  où  un  non-Cambodgien  est  en 
cause.  Les  tribunaux  cambodgiens  ne  gardent  donc  leur  compé- 
tence que  si,  en  matière  civile,  aucune  autre  personne  qu'un 
Cambodgien  n'est  intéressée  à  la  solution  du  procès;  en  matière 
criminelle,  que  lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  ainsi  que  la  vic- 
time sont  Cambodgiens. 

408.  —  D'autre  part,  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1897  prend 
soin  de  stipuler  que  les  contraventions  en  matière  de  douanes  et 
de  contributions  indirectes  seront  poursuivies  et  jugées  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur  en  Cochinchine,  c'est-à-dire 
que  les  contrevenants,  même  Cambodgiens,  seront  justiciables 
des  tribunaux  français.  Il  n'y  a  d'ailleurs  là  que  l'application 
pure  et  simple  du  principe  général  posé  par  l'art.  7  de  la  même 
ordonnance  :  le  budget  général,  partie  lésée,  est  une  personne 
morale  française. 

409.  —  En  matière  criminelle,  le  Code  pénal  français  est  ap- 
plicable lorsque,  l'accusé  étant  Cambodgien  ou  Asiatique  étranger 
ou  sujet  d'une  puissance  européenne  ou  américaine,  la  victime 
est  un  Français,  Européen  ou  Asiatique  assimilé  c'est-à-dire  Ja- 
ponais ou  Hindou  (Ord.,  Il  juill.  1897,  art.  8);  le  Code  pénal 
mortifié  est  applicable  lorsque  la  victime  est  un  Annamite  ou 
Asiatique  assimilé  (art.  9). 

4 10.  —  On  pourrait,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  7 
de  l'ordonnance  de  1897,  déduire  de  ceux  des  art.  8  et  9  que  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  Asiatiques  étrangers  non  sujets 
d'une  puissance  européenne  ou  américaine  et  non  assimilés  aux 
Annamites,  par  exemple  les  Siamois,  au  préjudice  de  personnes 
autres  que  les  Français,  Européens  et  Asiatiques  assimilés,  sont 
justiciables  des  tribunaux  cambodgiens.  Le  décret  du  6  mai  1898 
a  levé  tous  doutes  à  cet  égard.  Son  art.  1  répète,  en  effet,  pure- 
ment et  simplement,  l'art.  7  de  l'ordonnance.  Le  principe  général 
que  nous  avons  indiqué  est  donc  consacré  :  l'art.  2  du  décr.'t  de 
1898  en  fait  une  application  directe  à  la  matière  criminelle  en  at- 
tribuant à  la  Cour  criminelle  de  Pnom-Penh  la  connaissance  des 
crimes  commis  au  Cambodge  par  des  Cambodgiens,  au  préjudice 
d'un  étranger,  à  quelque  nationalité  qu'il  appartienne,  et  pir 
des  étrangers  quelconques,  autres  que  les  Français  ou  assimilés, 
au  préjudice  de  Cambodgiens  ou  d'Annamites  ou  autres  Asiati- 
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ques  assimilés.  Il  est  dès  lors  certain  que  les  crimes  et  délits 
commis  par  des  Asiatiques  étrangers,  non  sujets  d'une  puissance 
européenne  ou  américaine,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  justiciables 
des  tribunaux  cambodgiens,  puisque  le  décret  ne  renferme  à  cet 
égard  aucune  restriction. 

411.  —  La  généralité  du  principe  posé  par  l'art.  7  de  l'or- 
donnance royale  de  1897  a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  l'Indo-Cbine  du  23  juin  1898  {Trib.  des  col.,  98. 
p.  316),  duquel  il  résulte  que,  dans  la  catégorie  des  étrangers 
que  vise  ce  texte,  sont  compris  les  Chinois,  et  qu'en  consé- 
quence, les  causes  intéressant  un  métis  sino-cambodgien,  Dé  de 
père  chinois  et  de  mère  cambodgienne,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  français. 


CHAPITRE    III. 

ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Section  I. 

De  l'état  des  personnes. 

412.  —  L'esclavage  à  vie,  pratiqué  au  Cambodge,  a  été  aboli 
par  l'ordonnance  royale  du  15  janv.  1877.  Ce  texte  ne  faisait 
d"exception  que  pour  les  néacngéar  (esclaves  à  vie  du  gouver- 
nement, à  la  suite  de  grands  crimes  commis  par  eux  ou  leurs 
ancêtres).  Les  anciens  débiteurs  insolvables,  réduits  en  escla- 
vage à  perpétuité  d'après  la  loi  ancienne,  devaient  voir  leur  dette 
réduite  de  moitié  dix  ans  après  la  promulgation  de  l'ordonnance 
de  1877,  et,  à  partir  de  ce  moment,  leur  travail  devait  entrer  en 
déduction  de  la  dette  jusqu'à  extinction  de  celle-ci.  L'art.  8  du 
traité  du  17  juin  1884  déclara  purement  et  simplement  l'escla- 
vage aboli. 

413.  —  Il  semble  que  ni  l'ordonnance  de  1877,  ni  le  traité 
de  1884  n'aient  été  rigoureusement  observés  au  Cambodge, 
puisque,  par  l'art.  H,  Ord.  11  juill.  1897,  le  roi  Norodom  a  du 
répéter  encore  une  fois  que  l'esclavage  est  définitivement  aboli 
dans  son  royaume,  et  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
15  janv.  1877,  pour  le  rachat  des  débiteurs  insolvables,  seront 
strictement  appliquées  et  qu'elles  feront  loi  en  justice.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  ne  peut  y  avoir  aujourd'hui  le  moindre  doute  :  l'escla- 
vage, sous  n'importe  quelle  forme,  n'existe  plus  au  Cambodge, 
et,  si  l'on  y  rencontre  encore  des  esclaves,  ce  ne  peuvent  être 
que  des  individus  réduits  en  esclavage  antérieurementau  15  janv. 
1877,  et  qui  doivent  être  mis  en  liberté  lorsque  leur  travail'aura 
éteint  leur  dette. 

414.  —  L'art.  7,  Décr.  6  mai  1898,  déclare  applicables  aux 
Cambodgiens,  Chinois  et,  en  général,  à  tous  les  Annamites  et 
Asiatiques  non  citoyens  français  les  dispositions  du  décret  du 
31  mai  1892,  relatif  à  la  répression  disciplinaire  des  infractions 
énumérées  au  tableau  annexé  audit  décret  (V.  sur  ce  décret, 
v°  Indo-Chine,  n.  600  et  s.).  Le  décret  de  1892  stipule  qu'il  n'est 
valable  que  pour  une  durée  de  dix  années  à  partir  de  sa  promul- 
gation, c'est-à-dire  du  11  juill.  1892;  un  décret  du  7  juill.  1902 
en  a  prorogé  l'effet  pendant  un  délai  de  six  mois.  Le  décret  du 
31  mai  1892  est  donc  devenu  caduc  ipso  jure  le  U  janv.  1903, 
aussi  bien  au  Cambodge  qu'en  Cochinchine,  puisque  le  décret 
de  1898  ne  faisait  qu'appliquer  purement  et  simplement  au  Cam- 
bodge la  législation  de  Cochinchine.  Le  régime  de  l'indigénat, 
supprimé  au  Cambodge,  n'y  a  pas  été  remplacé,  à  la  différence 
de  la  Cochinchine,  où  un  décret  du  6  janv.  1903  (J.  off.,  2  mars 
1903)  a  confié  aux  tribunaux  et,  dans  les  provinces  où  il  n'existe 
pas  de  tribunaux,  aux  administrateurs  statuant  comme  juges  de 
simple  police,  le  soin  de  réprimer  les  infractions  spéciales  aux 
indigènes,  non  prévues  et  réprimées  par  le  Code  pénal,  et  qui  sont 
déterminées  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général. 

415.  —  Contrairement  à  ce  qui  existe  en  Cochinchine,  aucun 
état  civil  régulier  n'existe  au  Cambodge  pour  les  indigènes,  pas 
plus  d'ailleurs  que  pour  les  Annamites  ou  les  Chinois.  Le  tri- 
bunal de  Pnom-Penh  en  a  conclu  qu'une  femme  annamite  peut 
prouver  par  témoins  son  mariage  avec  un  Cambodgien.  —  Trib. 
Pnom-Penh,  31  janv.  1899,  [Tribun,  des  col.,  1899,  p.  134] 

416.  —  Les  Européens  sont,  au  Cambodge,  dans  la  même  si- 
tuation juridique  qu'en  Cochinchine.  Leur  état  civil  est  confié,  à 
Pnom-Penh,  au  résident-maire,  et,  dans  les  provinces,  aux  rési- 
dents. 


Section  II. 

De  l'état  de  la  propriété. 

417.  —  Le  traité  de  1863  donnait  déjà  aux  Européens  le  droit 
de  posséder  au  Cambodge.  L'art.  9  du  traité  de  1884  a  confirmé 
ce  droit  en  décidant  que  le  sol  du  royaume,  jusqu'alors  propriété 
exclusive  de  la  couronne,  cesserait  d'être  inaliénable.  Aux  termes 
du  même  textf,  qui  réservait  aux  chrétientés  et  aux  pagodes,  en 
toute  propriété,  les  terrains  qu'elles  occupaient,  il  devait  être 
procédé,  par  les  autorités  françaises  et  cambodgiennes,  à  la  con- 
stitution de  la  propriété  au  Cambodge.  Il  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour, 
été  donné,  suite  à  ce  projet. 

418.  —  Des  concessions  de  terrains  domaniaux  peuvent  être 
accordées,  au  Cambodge,  aux  Français  qui  en  font  la  demande. 
Ces  concessions,  quand  elles  portent  sur  des  terrains  ruraux, 
sont  réglementées  par  l'arrêté  du  26  août  1899  (Bull.  off.  Indo- 
Chine,  1899,  p.  1099);  quand  elles  portent  sur  des  terrains  com- 
pris dans  le  plan  de  lotissement  de  la  ville  de  Pnom-Penh,  par 
l'arrêté  du  28  janv.  1900  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1900,  p.  1156), 
et  quand  elles  portent  sur  des  terrains  compris  dans  les  limites 
du  périmètre  des  centres  urbains,  par  l'arrêté  du  4  déc.  1901 
(Bull.  off.  Indo-Chine,  1901,  p.  1072). 

419.  —  Les  concessions  de  biens  ruraux  sont  accordées  par 
arrêté  du  gouverneur  général  ou  du  résident  supérieur  du  Cam- 
bodge, par  délégation  du  gouverneur  général,  après  avis  du 
conseil  du  protectorat  (Arr.  26  août  1899,  art.  8). 

420.  —  Ces  concessions  ne  sont  tout  d'abord  que  provisoires. 
Elles  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol  et  ne  peuvent,  sauf 
exception,  dépasser  une  étendue  de  500  hectares  (art.  2,  3,  4). 

421.  —  La  demande  en  concession,  daus  laquelle  le  pétition- 
naire doit  justifier  de  sa  qualité  de  Français,  est  instruite  par  le 
résident,  chef  de  la  circonscription,  qui,  après  l'avoir  fait  affi- 
cher dans  des  endroits  déterminés  par  l'art.  7,  se  livre,  de  con- 
cert avec  les  autorités  cambodgiennes,  à  une  enquête  en  vue 
d'établir  le  caractère  domanial  des  terrains.  Des  oppositions  vi- 
sant les  concessions  demandées  peuvent  être  faites  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  compter  de  l'affichage  des  demandes 
(art,  8). 

422.  —  Les  concessions  deviennent  définitives,  sur  la  de- 
mande du  concessionnaire,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en 
état  d'exploitation  par  fraction  de  10  hectares  au  minimum.  Une 
commission  composée  du  résident  ou  de  son  délégué,  du  chef 
du  service  de  l'agriculture  au  Cambodge,  et  d'un  colon  français, 
est  chargée  de  constater  la  mise  en  état  d'exploitation  et  la  su- 
perficie (art.  9). 

423. — ■  Le  concessionnaire  doit,  à  l'expiration  de  la  deuxième 
année  à  partir  de  la  date  de  concession  provisoire,  avoir  mis 
en  état  d'exploitation  le  cinquième  au  moins  de  la  surface  des 
terrains  qui  lui  ont  été  provisoirement  concédés,  et,  après  cinq 
ans,  avoir  achevé  la  mise  en  exploitation  de  la  concession  tout 
entière,  sous  peine  de  déchéance  en  ce  qui  concerne  les  parties 
de  sa  concession  non  exploitées  (art.  9  et  10). 

424.  —  Les  terrains  domaniaux  urbains,  sis  à  Pnom-Penh 
et  compris  dans  le  plan  de  lotissement  dressé  par  le  cadastre, 
peuvent  être  aliénés,  de  gré  à  sré,  à  prix  de  base,  à  tous  les 
Français  qui  en  font  la  demande,  à  charge  par  eux  d'édifier  sur 
les  concessions  des  bâtiments  servant  à  l'habitation,  avec  ou 
sans  magasins,  ateliers  ou  usines  destinés  à  une  exploitation 
commerciale  ou  industrielle  (Arr.  28  janv.  1900,  art.  1). 

4*25.  —  Ils  peuvent  aussi  être  aliénés  aux  enchères  publi- 
ques, sans  qu'un  marché  de  gré  à  gré  les  aitprécédées,  ou  à  titre 
d'échange  (Arr.  4  déc.  1901,  art.  4  et  6). 

426.  —  La  vente  de  gré  à  gré  devient  définitive  si,  un  mois 
après  l'affichage  de  la  demande  de  concession,  aucun  Français 
n'a  réclamé  la  vente  par  adjudication  du  terrain  sur  le  prix  de 
base,  en  s'engageant  à  couvrir  d'une  enchère  la  mise  à  prix 
(art.  5). 

427.  —  Les  constructions  qui  doivent  être  édifiées  sur  le 
terrain  concédé  doivent  être  en  briques  ou  en  pierres;  elles  doi- 
vent être  achevées  dans  un  délai  de  deux  ans,  sous  peine  de 
résiliation  du  contrat,  et  de  dommages-intérêts  fixés  à  la  moitié 
du  Drix  de  base  des  terrains  aliénés  (art.  2,  9,  13). 

428.  —  L'arrêté  du  4  déc.  1901,  qui  a  décidé  la  création  de 
centres  urbains  dans  les  résidences  et  les  principaux  centres 
d'agglomération  du  Cambodge,  a  spécifié  en  même  temps  les 
conditions  d'aliénation  des  terrains  domaniaux  qui  seraient  corn-' 
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pris  dans  les  limites  des  périmètres  urbains.  Ces  terrains  peuvent 
être  aliénés  aux  enchères  publiques,  à  un  prix  de  base  fixé  par 
l'administrateur  chef  de  la  province,  de  gré  à  gré,  à  charge  de 
remblayer  le  terrain  aliéné  ou  de  justifier  de  sa  possession  effec- 
tive depuis  une  période  minimum  de  cinq  années,  et  à  titre 
d'échange  (art.  4). 

420.  —  Les  art.  4àll  et  13,  Arr.  28  janv.  1900,  sont  appli- 
cables à  l'aliénation  des  terrains  des  centres  urbains  du  Cam- 
bodge, en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  l'arrêté  du  4  déc. 
1901  (art.  5). 


TITRE  III. 


ANNAM    ET    TONKÏN. 


CHAPITRE  I. 


GENERALITES. 


430.— Le  premier  acte  diplomatique  qui  soit  intervenu  entre 
la  France  et  le  royaume  d'Annam  est  le  traité  consenti  par 
Louis  XVI  à  Nguyen  Anh,  en  1787.  Par  ce  traité,  le  roi  de 
France  promettait  à  Nguyen  Anh  l'aide  des  troupes  Irançaises 
contre  les  Tay-Son,  en  échange  de  la  baie  de  Tourane.  et  de 
l'île  de  Poulo-Condor  et  de  la  promesse  d'une  armée  annamite 
de  40,000  hommes,  pour  le  cas  où  nos  établissements  en  Asie 
seraient  menacés  par  une  puissance  quelconque.  Ce  traité  ne 
reçut  pas  son  exécution. 

431.  —  En  1858,  le  supplice  de  plusieurs  missionnaires  fran- 
çais et  espagnols  et  le  refus  par  la  cour  de  Hué  d'accorder  des 
réparations  pour  ces  crimes  déterminèrent  les  Gouvernements 
de  France  et  d'Espagne  à  une  action  militaire  commune  qui 
aboutit  à  la  prise  de  Tourane  et  de  Saigon  et  se  termina  par  le 
traité  du  5  juin  1862.  Par  cette  convention  l'empereur  d'Annam 
cédait  à  la  France  les  trois  provinces  de  Saigon,  Mytlio  et  Bien- 
Hoa  et  accordait  la  liberté  de  commercer  à  Tourane,  Bolat  et 
Quang-Yen. 

432.  —  Des  difficultés  survenues  en  1873,  entre  un  commer- 
çant français  établi  en  Chine,  M.  Dupuis,  et  les  mandarins  an- 
namites turent  l'origine  d'une  nouvelle,  intervention  de  la  France 

!  dans  les  affaires  de  l'Annam.  L'amiral  Dupré,  commandant  en 
chef  des  forces  françaises  à  Saigon,  envoya  le  lieutenant  de  vais- 
seau Francis  Garnier  avec  une  petite  colonne  pour  apaiser  les 
dillicuités  et  obtenir  certains  avantages  en  faveur  du  commerce 
français.  L'hostilité  des  autorités  annamites  obligea  le   chef  de 

(cette  expédition  à  recourir  à  la  lorce.  Il  s'emparad'Hanoï  et  fit  en 

(quelques  mois  la  conquête  du  Delta. 

433.  —  Garnier  fut  tué  dans  une  embuscade  au  moment  où  il 
[négociait  la  paix  avec  les  envoyés  de  l'empereur  Tu-Duc.  Sa 
[mort  mit  fin  à  l'action  militaire  et  l'abandon  du  Delta  fut  décidé. 
!L'amiral  Dupré  signa  la  paix  à  Saigon,  le  15  mars  1874,  avec 
[les  représentants  de  la  cour  de  Hué. 

434.  —  Par  ce  traité  le  royaume  d'Annam  acceptait  de  fait 
lie  protectorat  de  la  France  et  se  reconnaissait  indépendant  vis- 
Ià-vi8  de  toute  puissance  étrangère,  reconnaissait  la  pleine  et  en- 
tière souveraineté  de  la  Fiance  sur  la  Cocbinchine,  s'engageait 
là  «  conformer  sa   politique  extérieure  à  celle  de  la  France  et  à 

1-ne  rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques  actuelles  »,  à  ne 
laire  aucun  traité  de  commerce  sans  en  avoir  informé  le  Gou- 
vernement français,  à  respecter  les  catholiques  et  leur  culte,  à 
ouvrir  au  commerce  les  ports  de  Thin-Nai,  dans  la  province  de 
jBinh-Dinh,  de  Ninh-Nai,  dans  ila  province  de  Haï-Dzuong,  la 
"ille  d'Hanoï  et  le  passage  par  le  fleuve  Rouge  depuis  la  mer 
usqu'au  Yunnan,  à  permettre  aux  Français  et  aux  étrangers  en 
;énéral  de  s'établir,  posséder,  commercer  dans  toutes  les  villes 
mvertes  au  commerce,  naviguer  et  commercer  entre  la  mer  et 
e  Yunnan  par  le  lleuve  Rouge,  etc.  La  France  était,  en  outre, 
utorisée  à  placer  dans  les  ports  ouverts  des  consuls  accompa- 
nés  d'une  escorte;  les  contestations  entre  Français  et  étran- 
ers  devaient  être  réglées  par  les  résidents  français  ;  les  contes- 
Uions  entre  Français  et  Annamites  devaient  être  soumises  aux 
isidents  français  et  au  besoin  réglées  par  eux  avec  l'assistance 
'un  juge. annamite,  en  échange  de  quoi  la  France,  reconnais- 
int  la  souveraineté  du  royaumed'Annametson  enticreindépen- 
iince  vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère  quelle  qu'elle  fût, 


lui  promettait  aide  et  assistance  contre  toute  attaque  et  pour 
détruire  la  piraterie,  et  donnait  à  l'empereur  d'Annam  cinq  bâ- 
timents à  vapeur,  des  instructeurs  militaires  et  marins,  des  in- 
génieurs, des  professeurs,  etc. 

435.  —  La  cour  de  Hué  était  bien  résolue  à  ne  pas  exécuter 
le  traité  de  1874.  Elle  se  rapprocha  de  la  Chine  qui  prétendait 
exercer  un  droit  de  suzeraineté  sur  l'Annam.  L'attitude  des  au- 
torités indigènes  détermina  le  gouverneur  de  la  Cochinchine, 
Le  Myre  de  Vilers,  à  envoyer  en  mission  auprès  de  l'Empereur 
le  commandant  Rivière.  Celui-ci  fut  entraîné  par  les  circon- 
stances à  s'emparer  d'Hanoï  et  à  laire  une  nouvelle  conquête 
du  Delta  (1882).  La  mort  du  commandant  Rivière  et  un  insuccès 
partiel  de  nos  armées  dû  à  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi 
obligèrent  le  Gouvernement  à  décider  une  expédition  combinée 
sur  terre  et  sur  mer.  La  Chine,  qui  n'avait  cessé  d'envoyer  des 
renforts  au  Tonkin  sans  déclarer  ouvertement  son  hostilité  à  la 
France,  se  résolut  à  jeter  le  masque  et  à  nous  déclarer  la  guerre 
(1883).  L'amiral  Courbet  prit  alors  le  commandement  en  chef 
jusqu'à  ce  que  l'envoi  d'importants  renforts  de  troupes  de  terre 
fit  donner  la  direction  des  opérations  au  général  de  division 
Millot. 

436.  —  L'Annam  signa  la  paix  le  6  juin  1884.  Par  ce  traité 
le  Binh-Thuan  lui  fut  rétrocédé  et  les  tiois  provinces  méridio- 
nales du  Tonkin,  celles  de  Thanh-Hoa,  du  Nghe-An  et  de  Ha-Tinh 
étaient  rattachées  à  son  territoire.  Le  résident  Irançais  avait  le 
droit  de  séjourner  avec  une  escorte  dans  l'enceinte  de  la  cita- 
delle de  Hué. 

437.  —  Le  Tonkin  et  l'Annam  proprement  dit  sont  placés 
dans  des  conditions  politiques  différentes.  Au  Tonkin,  nous 
avons  le  droit  de  placer,  auprès  des  lonctionnaiies  annamites, 
des  résidents  chargés  de  contrôler  les  actes  de  ces  fonction- 
naires, qui  doivent  être  révoqués  sur  la  demande  des  autorités 
Irançaises.  Dans  l'Annam  proprement  dit,  nous  nous  sommes 
interdit  le  droit  de  nous  immiscer  dans  l'administration  intérieure 
des  provinces.  Le,  résident  généial,  en  ce  qui  concerne  l'Annam, 
ne  préside  qu'aux  relations  extérieures;  cependant,  dans  les 
ports  ouverts  au  commerce,  le  Gouvernement  Irançais  peut  en- 
tretenir des  agents  placés  sous  les  ordres  du  résident  général, 
et  dans  tout  le  royaume,  des  agents  tramais  sont  employés 
dans  les  services  qui,  comme  les  douanes,  les  travaux  publics, 
exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents 
européens. 

438.  —  Le  traité  du  6  juin  1884  confirmait  l'existence  de  la 
juridiction  française  entre  étrangers  de  toute  nationalité  et  re- 
tendait aux  contestations  entre  Annamites  et  étrangers. 

430.  — ■  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  d'abord 
rattaché  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  puis  au  ministère 
de  la  Marine  et  des  Colonies  (Décr.  17  oct.  1887),  dépend 
aujourd'hui  du  ministère  des  Colonies. 

440.  —  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  °st  représenté 
au  conseil  supérieur  des  colonies  par  un  délégué  (Décr.  19  oct. 
1883  et  19  mai  1890). 


CHAPITRE  11. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

Section  I. 

Administration   indigène. 

441.  —  Le  Gouvernement  du  royaume  d'Annnm  a  été  réor- 
ganisé par  une  ordonnance  royale  du  27  sept.  1897,  approuvée 
par  arrêté  du  gouverneur  général  du  28  septembre  de  la  même 
année  (J.  off.  Tonkin,  1897,  p.  858).  Le  Roi  est  assisté  d'un  con- 
seil secret  composé  de  six  ministres,  Finances,  Intérieur,  Guerre, 
Rites,  Justice  et  Travaux  publics,  et  présidé  par  le  résident  supé 
rieur,  lequel  a  également  la  présidence  du  conseil  de  la  famille 
royale  (art.  2  et  3).  Toutes  les  questions  «  dites  importantes  >; 
doivent  être  soumises  au  conseil  secret  par  le  ministère  intéressé, 
discutées  en  séance  et  transmises  ensuite  au  Roi  ;  les  décisions 
ainsi  prises  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  approbation  du 
résident  supérieur  (art.  6). 

442.  —  Les  provinces  sont  administrées,  tant  en  Annam 
qu'au  Tonkin,  par  des  fonctionnaires  portant  le  nom  de  tong  doc, 
au-dessous  desquels  se  trouvent  les  phu,  puis  les  huyen. 

443.  — •  A  la  tète  de  l'Administration  indigène  du  Tonkin  se 
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trouvait  un  haut  fonctionnaire,  appelé  Kinh  luoc,  auquel  une 
ordonnance  royale  du  3  juin  1886  avait  délégué  les  pouvoirs 
royaux.  Une  circulaire  du  conseil  de  régence  du  17  avr.  1889  a 
précisé  les  pouvoirs  du  Kinh  luoo.  :  il  avait  le  droit  de  nommer, 
sous  le  contrôle  du  résident  supérieur,  les  petits  fonctionnaires 
jusqu'au  grade  de  tri  mayen;  pour  les  mandarins  d'un  grade 
plus  élevé,  il  devait  faire  parvenir  au  roi  une  liste  de  candidats, 
au  nombre  desquels  était  choisi  celui  qui  devait  être  nommé, 
avec  l'assentiment  du  résident  supérieur.  Une  ordonnance  du 
roid'Annam  du  26  juill.  1897,  approuvée  par  arrêté  du  gouver- 
neur général,  en  date  du  13  août  1897,  a  supprimé  les  fonctions 
de  Kinh  luoc  du  Tonkin,  et  a  dévolu  ses  attributions  au  rési- 
dent supérieur. 

Section  II. 

Pouvoirs  des  résidents  supérieurs. 

444.  —  A  la  tête  de  l'Administration  française  se  trouvent 
deux  résidents  supérieurs,  résidant  l'un  à  Hanoï,  pour  le  Tonkin, 
l'autre  à  Hué,  pour  l'Annam. 

445.  —  Le  résident  supérieur  à  Hué  exerce,  par  délégation 
du  gouverneur  général,  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  au  repré- 
sentant du  Gouvernement  de  la  République  française  par  la  loi 
du  15  juin  1885,  portant  approbation  du  traité  de  Hué  (Décr. 
9  mai  1889,  art.  3). 

446.  —  Le  résident  supérieur  au  Tonkin  exerce  les  attribu- 
tions précédemment  dévolues  au  résident  général  (Décr.  8  juin 
1897;  9  mai  1889,  art.  4).  Mais  le  détail  de  ses  attributions  se 
trouve  renfermé  dans  l'arrêté  du  1er  avr.  1892  (Bull.  off.  Coch., 
1892,  p.  537),  qui  contient  aussi  l'énumération  des  pouvoirs  com- 
muns aux  deux  résidents  supérieurs. 

447.  —  Les  pouvoirs  du  résident  supérieur  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  indigène  sont  aujourd'hui  ceux  que  pos- 
sédait autrefois  le  Kinh  luoc.  —  V.  suprà,  n.  443. 

448.  —  Le  résident  supérieur  au  Tonkin  exercerait,  d'après 
l'arrêté  de  1892,  une  haute  surveillance  sur  tous  les  fonctionnai- 
res, même  les  membres  de  l'ordre  judiciaire.  Il  est  certain  que 
le  gouverneur  général  a  outrepassé  ses  pouvoirs  en  édictant  cette 
dernière  disposition;  les  décrets  organisant  la  justice  en  Indo- 
Chine  mettent  les  magistrats  et  autres  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire sous  la  surveillance  du  procureur  général  et  ce  dernier 
n'est  subordonné  qu'au  gouverneurgénéral,  et  en  ce  qui  concerne 
la  partie  administrative  de  ses  fonctions  seulement. 

449.  —  La  haute  surveillance  des  services  civils  appartient 
aussi  au  résident  supérieur  en  Annam,  et  les  deux  résidents  su- 
périeurs peuvent  prononcer  des  peines  disciplinaires  contre  les 
agents  inférieurs  (art.  11). 

450.  —  Ils  présentent  le  compte  administratif  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  (art.  18),  autorisent,  dans  la  limite  de  1,500  fr.  les  four- 
nitures et  travaux  compris  dans  les  prévisions  budgétaires  (art. 
19),  rendent  exécutoires  les  marchés  d'une  durée  inférieure  ou 
égale  à  un  an,  n'excédant  pas  10,000  piastres  et  figurant  au 
programme  approuvé  par  le  gouverneur  général  pour  l'exercice 
en  cours  (art.  20). 

451.  —  Ils  ont,  en  matière  de  police  générale,  des  pouvoirs 
étendus,  qui  peuvent  aller  jusqu'à  l'expulsion  des  Asiatiques 
(art.  34). 

452.  —  Ils  représentent  le  protectorat  devant  les  tribunaux, 
à  charge  d'autorisation  par  le  gouverneur  général  quand  l'objet 
du  litige  a  une  valeur  supérieure  à  10,000  piastres,  et  approuvent 
les  transactions  jusqu'à  concurrence  de  2,000  piastres  (art.  67 
et  68). 

Section  III. 
Conseil  du  protectorat. 

453. —  Auprès  du  résident  supérieur  au  Tonkin,  a  été  insti- 
tué un  conseil  du  protectorat,  créé  définitivement  par  le  décret 
du  21  sept.  1894  et  réorganisé  par  le  décret  du  8  août  1898  (Bull. 
o//'.  Tonk.,  1898,  p.  1462).  Le  conseil  du  protectorat  du  Tonkin 
a  pour  président  le  résident  supérieur  et  se  compose  des  person- 
nages suivants  :  le  commandant  des  troupes  au  Tonkin,  le  com- 
mandant de  la  marine,  le  chef  des  services  administratifs,  le  dé- 
légué du  chef  du  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine,  le  représentant 
du  contrôle  financier  désigné  par  le  directeur  du  contrôle,  les 
délégués  de  la  chambre  de  commerce  de  Hanoï  et  de  Haïphong, 
de  la  chambre  d'agriculture  du  Tonkin,  deux  notables  indigènes 


nommés  par  le  gouverneur  général  sur  la  présentation  du  rési- 
dent supérieur,  et  le  chef  du  cabinet  du  résident  supérieur  du 
Tonkin,  secrétaire. 

454.  —  Le  conseil  du  protectorat  délibère  sur  le  budget  local 
du  Tonkin.  Il  donne  nécessairement  son  avis  :  1°  sur  les  projets 
d'établissement  d'impôts  nouveaux  et  de  modifications  aux  im- 
pôts existants  qui  concernent  le  budget  local  ;  2°  sur  les  conces- 
sions à  des  particuliers  ou  à  des  associations  et  compagnies  de 
monopoles,  de  travaux  publics,  de  subventions  ou  d'avantages 
de  toute  nature  engageant  les  finances  du  protectorat,  ainsi  que 
sur  les  concessions  de  terres  domaniales  ;  3°  sur  les  projets  de 
travauxlpublicsà  exécuter  sur  les  fonds  du  protectorat.  Il  donne, 
en  outre,  son  avis  sur  les  questions  d'administration  générale 
qui  lui  sont  soumises  par  le  résident  supérieur. 

455.  —  Le  conseil  du  protectorat,  comprenant  les  seuls  mem- 
bres français,  auxquels  sont  adjoints  trois  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  dont  l'un  joue  le  rôle  du  ministère  public,  est  chargé 
du  contentieux  administratif. 

Section  IV. 
Administration  des  concessions  françaises  et  des  provinces. 

456.  —  Le  territoire  de  l'Annam  et  du  Tonkin  comprend 
des  concessions  françaises,  accordées  à  la  France  en  vertu  de 
l'art.  18  du  traité  du  6  juin  1884.  En  exécution  de  ce  texte,  une 
ordonnance  royale  du  3  oct.  1888  a  érigé  en  concessions  fran- 
çaises et  cédé  en  toute  propriété  au  Gouvernement  français  les 
territoires  des  villes  de  Hanoi  et  Haïphong,  au  Tonkin,  de  Tou-  ' 
rane  en  Annam.  Le  Gouvernement  annamite  déclare,  par  l'art.  1 
de  cette  ordonnance,  renoncer  à  tous  ses  droits  sur  ces  terri- 
toires. Daus  les  concessions,  l'administration  est  exercée  par 
des  fonctionnaires  français  jouissant  des  mêmes  pouvoirs  que 
les  administrateurs  de  Cochinchine. 

457.  —  En  Annam,  des  résidents  sont  installés  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce;  ils  ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration intérieure  du  pays,  et  leurs  fonctions  doivent,  en 
théorie,  consister  à  diriger,  assistés  des  fonctionnaires  compé- 
tents, les  services  des  postes,  des  travaux  publics,  des  douanes 
et  régies,  de  la  trésorerie,  à  assurer  les  fonctions  judiciaires  qui 
leur  sont  conférées,  et,  depuis  l'ordonnance  du  15  août  1898,  à 
recevoir  et  contrôler  les  rôles  des  impôts  directs  et  à  encaisser  ' 
le  produit  de  ces  impôts. 

458.  —  Le  Tonkin  comprend  17  provinces  administrées  par 
15  résidents  civils  et  42  commissaires  du  Gouvernement;  quatre  ' 
territoires  militaires,  situés  sur  les  confins  du  Tonkin  et  qui  en 
constituent  les  marches.  En  droit,  les  résidents  devraient,  tout 
en  dirigeant  les  services  qui  exigent  un  chef  unique,  se  borner 
à  contrôler  l'administration  indigène.  Dans  la  pratique,  les  fonc- 
tionnaires indigènes  sont  absolument  subordonnés  aux  résidents 
français,  et  on  peut,  sans  exagération,  affirmer  que,  au  Tonkin, 
notre  protectorat  ne  constitue  qu'une  annexion  déguisée,  et  que 
les  résidents  y  exercent  les  mêmes  attributions  que  les  adminis- 
trateurs en  Cochinchine. 

Section  V. 
Administration  des  territoires  militaires. 

459.  —  Les  limites  des  territoires  militaires  ont  été  fixées 
en  dernier  lieu  par  un  arrêté  du  H  avr.  1900  (Bull.  off.  Indo- 
Chine,  1900,  p.  589),  et  leur  administration  réglée  par  un  autre 
arrêté  du  même  jour  tBull.  off.  Indo-Chine,  1900,  p.  590  et  un 
arrêté  du  15  nov.  1900  (Bull.  off.  Indo-Chine.  1900,  p.  179.!  . 

460.  —  Cette  administration  est  confiée  au  général  com- 
mandant en  chef,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général.  Le 
général  en  chef  exerce  les  attributions  des  résidents  supérieurs 
(Arr.  15  nov.  1900,  art.  1).  Les  fonctions  attribuées  aux  rési- 
dents chefs  de  province  sont  confiées  à  des  officiers  supérieurs 
qui  administrent  chacun  des  territoires  et  qui  portent  le  titre  de 
commandant  du  territoire  (Arr.  15  nov.  1900,  art.  2).  Ils  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  géné- 
ral en  chef  (Arr.  11  avr.  1900.  art.  2),  et  ont  spécialement  pour 
mission  de  garantir  le  Tonkin  contre  la  pénétration  par  les  fron- 
tières des  bandes  pirates,  des  malfaiteurs  et  des  contreban- 
diers. 

461.  —  Chacun  des   territoires  militaires  est  divisé  en  un 
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certain  nombre  de  cercles,  placés  sous  l'autorité  d'un  officier 
supérieur,  qui  a  le  titre  de  commandant  de  cercle,  et  chaque 
cercle  peul  être  divisé  en  sections  (Arr.  15  nov.  1900,  art.  6 
et  7). 

462.  —  Les  commandants  de  territoires  sont,  ainsi  que  les 
résidents  chefs  de  province,  officiers  de  l'état  civil  i art.  11)  ;  en 
matière  judiciaire,  ils  exercent  les  attributions  fixées  par  le 
décret  du  15  sept.  1896,  dont  nous  étudierons  plus  loin  les  dis- 
positions. 

463.  —  Le  budget  des  territoires  militaires  est  soumis,  cha- 
que année,  par  le  général  en  chef  à  l'approbation  du  gouverneur 
général,  en  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'Indo-Chine.  Les  commandants  de  territoires  sont  ordonnateurs 
de  leurs  budgets  respectifs  (art.  14). 

Section  VI. 

Municipalités  de  Hanoi,  Haïphong  et  Tourane. 

464.  —  Des  municipalités  ont  été  organisées  dans  les  trois 
concessions.  Celle  de  Tourane  a  été  créée  par  un  arrêté  du  31 
mars  1892  [Bull.  off.  Tonkin,  1892,  p.  235).  Antérieurement  à  cet 
arr/té,  le  résident  a  Tourane,  placé  d'abord  sous  les  ordres  im- 
médiats du  gouverneur  général,  puis  sous  les  ordres  directs  du 
résident  supérieur  en  Annam,  percevait  tous  les. impôts  pour 
le  compte  de  la  municipalité,  ordonnançait  toutes  les  dépenses 
résultant  de  ce  service  (Arr.  24  mai  1889,  art.  2  :Bull.  off.  Ton- 
kin, 1892,  p.  186),  et  établissait  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  (Arr.  24  mai  18*9,  art.  3).  Le  résident  supérieur  de- 
vait approuver  ce  budget,  ainsi  que  les  rôles  et  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  et  d'administration  en  général  (Arr.  24  mai 
1889,  art.  4;  21  mars  1892,  art.  1). 

465.  —  L'arrêté  du  13  juill.  1894  supprima  provisoirement 
la  commission  municipale  instituée  par  l'arrêté  du  31  mars  1892; 
mais  l'arrêté  du  16  nov.  1894  remit  en  vigueur  ce  dernier  arrêté. 
Le  25  juill.  1897,  le  gouverneur  général,  estimant  que  le  nom- 
bre des  colons  à  Tourane  était  insuffisant  pour  justifier  l'exis- 
tence d'une  municipalité,  la  supprima  à  nouveau  provisoirement 
et  décida  que  la  gestion  de  l'administration  de  la  municipalité 
serait  rendue  provisoirement  au  résident-maire,  conformément 
aux  dispositions  des  arrêtés  des  24  mai  et  6  juill.  1889.  —  Arr. 
25  juill.  1897,  [Bull.  off.  Tonkin,  1897,  p.  1053] 

466.  — ■  La  commission  municipale  n'ayant  été  supprimée  que 
provisoirement,  il  importe  de  faire  connaître  les  principales  dis- 
positions de  l'arrêté  du  31  mars  1892.  La  commission  municipale, 
composée  du  résident  de  France,  commissaire  municipal,  prési- 
dent, de  cinq  habitants  ou  commerçants  patentés  de  Tourane. 
désignés  par  le  résident  supérieur  et  choisis  en  dehors  des  fonc- 
tionnaires et  employés  du  protectorat,  de  deux  Annamites  nota- 
bles nommés  par  les  conseils  des  villages  existant  sur  le  terri- 
toire de  la  concession  et  choisis  en  dehors  des  fonctionnaires  de 
l'administration  annamite,  et  d'un  délégué  des  chefs  des  congré- 
gations chinoises  de  la  ville,  tous  membres  nommés  pour  trois 
ans,  délibère  sur  les  objets  suivants  :  1°  le  mode  (.'administra- 
tion des  biens  communaux;  2°  le  budget  de  la  ville  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  dépenses  et  recettes,  soit  ordinaires,  soit  extra- 
ordinaires; 3°  les  tarifs  et  règlements  de  perception  de  tous  les 
revenus  de  la  ville,  en  tant  qu'ils  sont  produits  municipaux  pro- 

P rement  dits;  4°  les   acquisitions  d'immeubles,  l'aliénation  ou 
échange  du  domaine  municipal,  son  affectation  aux  divers  ser- 
vices et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et 
leur  amélioration;  5°  les  conditions  des  baux  des  biens  donnés  à 
ferme,  ou  à  loyer  par  la  ville,  ainsi  que  celles  des  baux  de  biens 
pris  à  loyer  par  elle,  6°  les  projets  de  construction,  de  grosses 
j  réparations,  d'entretien  et  de  démolition  et,  en  général,  tous  les 
;  travaux  communaux  à  entreprendre;  7°  l'ouverture  des  rues  et 
j  places  publiques  et  projets   d'alignement  de  la  voie  municipale; 
8°  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  ville  et  aux  établisse- 
j  ments  communaux;  9°  les  actions  judiciaires,  les  transactions  et 
tous  autres  objets  sur  lesquels  les  arrêtés  et  règlements  locaux 
l'appellent  à  délibérer. 

467.  —  La  commission  municipale  donne  son  avis  sur  les 
projets  d'alignement  de  grande  voirie,  les  modifications  qui  pour- 
raient être  apportées  à  la  délimitation  du  territoire  de  la  ville, 
les  questions  de  police  municipale,  de  salubrité  et  d'hygiène  pu- 
blique, le  compte  annuel  de  gestion  du  commissaire  municipal 
et  les  comptes  des  deniers  du  receveur  municipal. 


468.  —  Les  municipalités  de  Hanoi  et  de  Haïphong  ont  été 
organisées  par  un  arrêté  du  19  juill.  1888,  puis  par  un  arrêté  du 
31  déc.  1891  {Huit.  off.  Tonkin,  1891,  p.  1036),  dont  les  dispo- 
sitions, sauf  de  légères  modifications,  sont  encore  aujourd'hui  en 
vigueur. 

469.  —  La  légalité  de  l'arrêté  du  31  déc.  1891  a  été  contes- 
tée :  on  a  voulu  établir  qu'un  décret  seul  pouvait  constituer  des 
municipalités.  La  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  statuant  en  ma- 
tière d  annulation  (20  janv.  1899  ;  Journ.  jud.,  (899,  p.  101),  a 
déclaré  qu'en  instituant  des  municipalités  sur  le  territoire  des 
concessions  françaises,  le  gouverneur  général  n'avait  fait 
qu'exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  décret  du  21 
avr.  1891.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Raffroy,  et  les 
conclusions  de  M.  le  substitut  Lévy,  eod.  loc. 

470.  —  Le  corps  municipal  des  communes  de  Hanoi  et  de 
Haïphong  se  compose  d'un  conseil  municipal,  d'un  maire  et  de 
deux  adjoints.  Le  conseil  municipal  comprend  :  1°  dix  membres 
français  ou  naturalisés  nommés  au  suffrage  universel  et  direct; 
2°  pour  Hanoi,  quatre,  et  pour  Haïphong,  deux  membres  anna- 
mites nommés  à  l'élection  par  les  électeurs  annamites;  3°  pour 
Haïphong,  deux  membres  chinois  ou  asiatiques  étrangers  nom- 
més à  l'élection  par  les  électeurs  chinois  ou  asiatiques  étrangers. 
Les  fonctions  de  maire  sont  exercées  par  un  résident  nommé 
par  le  gouverneur  général  sur  la  présentation  du  résident  supé- 
rieur. Les  adjoints,  qui  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
conseillers  français,  sont  nommés  par  le  résident  supérieur  sur 
la  présentation  du  conseil  municipal.  Les  attributions  accordées 
au  préfet,  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  général,  vis-à-vis 
des  conseils  municipaux  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  sont  dévolues 
au  résident  supérieur  du  Tonkin  (Arr.  31  déc.  1891,  art.  2,  mo- 
difié par  Arr.  27  janv.  1897). 

471.  —  Les  tonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  fonctionnaire  de  toute  catégorie,  tant  du 
protectorat  que  de  l'administration  annamite,  militaire  en  acti- 
vité de  service,  magistrat,  ministre  d'un  culte,  avec  la  qualité  de 
comptable  de  deniers  communaux,  agent  salarié  de  la  commune, 
entrepreneur  de  services  municipaux,  parmi  lesquels  ne  sont  pas 
compris  ceux  qui,  exerçant  une  profession  indépendante,  ne  re- 
çoivent une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  des  services 
qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice  de  cette  profession.  Les  indivi- 
dus mentionnés  à  l'art.  32,  L.  5  avr.  1884,  ne  peuvent  être  con- 
seillers municipaux  (art.  3).  Les  parents  et  alliés  jusqu'au 
deuxième  degré  ne  peuvent  faire  partie  du  même  conseil  muni- 
cipal (Arr.de  1891,  art.  4,  modifie  par  Arr.  4  sept.  1896;  Arr.de 
189),  art.  3). 

472.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause  sur- 
venue postérieurement,  à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévus  par  les  art.  3  et  4  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
résident  supérieur,  sauf  recours  au  gouverneur  général  (art.  5). 

473.  —  Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  trois  ans 
(art.  6).  Quand  il  y  a  trois  vacances  de  conseillers  français  ou 
une  vacance  de  conseiller  indigène  ou  chinois,  les  membres  man- 
quants sont  remplacés  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  dé- 
claration de  la  deuxième  vacance  (art.  7,  modifié  par  Arr.  24  nov. 
1896). 

474.  —  Les  conseillers  municipaux  français  sont,  comme  en 
France,  nommés  au  scrutin  de  liste  par  le  suffrage  direct  uni- 
versel. Les  électeurs  sont  les  citoyens  indiqués  à  l'art.  14  de.  la 
loi  de  1884  (Arr.  189),  art.  8).  Notons  cependant  que,  ni  les 
quatre  contributions  directes  ni  la  prestation  en  nature  n'exis- 
tant au  Tonkin,  il  suffit  d'être  inscrit  au  rôle  de  l'impôt  foncier 
ou  des  patentes,  ou  d'appartenir  à  la  famille  de  ceux  de  ces  ci- 
toyens qui  auront  demandé  à  être  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales pour  pouvoir  participer  a  la  nomination  des  conseillers 
municipaux. 

475.  —  Les  conditions  d'éligibilité  des  conseillers  munici- 
paux français  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  indiquées  par 
l'art.  31  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  mais  la  restriction  contenue 
dans  la  fin  du  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a  pas  été  re- 
produite par  l'art.  9  de  l'arrêté  de  1891. 

476.  —  Nul  ne  peut  être  électeur  dans  deux  communes  ou 
membre  de  deux  conseils  municipaux.  La  présomption  d'option 
inscrite  dans  l'art.  35  de  la  loi  de  1884  en  ce  qui  concerne  les 
conseillers  municipaux  est  étendue  par  l'art.  9  de  l'arrêté  de  1891 
aux  électeurs,  et  le  délai  d'option  est  porté  de  dix  à  quinze 
jours. 

477.  —  Les  conseillers  municipaux  annamites  sont  élus  : 
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1°  sans  condition  de  cens  par  les  lettrés  ayant  le  grade  équiva- 
lent à  bacheliers,  licenciés,  docteurs,  âgés  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, domiciliés  dans  la  ville  depuis  un  an  au  moins  ou  in- 
scrits au  rôle  de  l'impôt  foncier  et  réclamant  leur  inscription  sur 
la  liste  électorale,  et  par  les  employés  et  fonctionnaires  annamites 
tant  du  protectorat  que  de  l'Administration  annamite,  du  grade 
de  secrétaire  ou  lettré  titulaire  de  troisième  classe  ou  de  tungthàt 
phi'im  (mandarins  de  septième  rang)  et  au-dessous,  ayant  au 
moins  cinq  ans  de  service  dans  leurs  administrations  respecti- 
ves; 2°  par  tous  les  propriétaires  ou  patentés  annamites  payant 
au  moins  quinze  piastres  de  contributions  directes,  âgés  de  vingt 
et  un  ans,  ayant  leur  domicile  réel  à  Hanoï  depuis  un  an  et  n'ayant 
subi  aucunecondamnation,  tant  des  tribunaux  français  que  des 
tribunaux  indigènes,  pour  les  motifs  visés  par  les  art.  15  et  16 
du  décret  du  2  févr.  1852,  ou  pour  rébellion,  achat,  vente  ou 
recel  d'armes,  contrebande  d'opium,  d'armes,  etc.,  et  tromperie 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue.  Si  les  propriétaires  et 
patentés  se  trouvaient  en  nombre  inférieur  à  celui  de  100  pour 
Hanoi,  et  60  pour  Haiphong,  ils  seraient  complétés  jusqu'à  ce 
chiffre  par  l'adjonction  des  plus  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions directes.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  annamites  âgés 
de  vingt-sept  ans  au  moins,  et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des 
cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  (art.  10). 

478.  —  Les  conseillers  municipaux  chinois  ou  asiatiques 
étrangers  sont  élus  par  tous  les  Chinois  ou  Asiatiques  étrangers 
remplissant  les  mêmes  conditions  de  cens  et  de  domicile  que  la 
seconde  catégorie  des  électeurs  annamites  et  n'ayant  subi  au- 
cune, des  condamnations  prévues  à  l'art.  10.  Sont  éligibles  tous 
les  électeurs  asiatiques  étrangers  âgés  de  vingt-sept  ans  accom- 
plis, payant  au  moins  25  piastres  de  contributions  directes,  et 
ne  se  trouvant  dans  aucun  cas  d'incompatibilité  ou  d'incapacité 
(art.  11). 

479.  —  La  composition  des  listes  électorales,  qui  fait  l'objet 
des  art.  12  et  13,  est  la  même  que  celle  qui  a  été  réglementée 
par  la  loi  du  7  juill.  1874.  Cependant  ces  listes,  au  heu  d'être 
dressées  au  mois  de  janvier,  le  sont  du  1er  au  10  mars,  et  elles 
doivent  être  déposées  à  la  mairie  au  plus  tard  le  15  mars.  A 
défaut  de  juge  de  paix,  l'appel  des  décisions  de  la  commission 
chargée  de  juger  les  contestations  relatives  à  la  composition  des 
listes  électorales  est  porté  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

480.  —  Les  règles  sur  la  radiation  d'office  d'un  électeur  et 
le  recours  dont  elle  peut  être  l'objet  sont  celles  qui  sont  con- 
tenues dans  l'art.  4,  L.  7  juill.  1874  (Arr.  31  déc.  1891,  art.  13). 

481.  —  Les  pouvoirs  accordés  au  préfet  par  l'art.  13,  L.  5  avr. 
1884,  en  ce  qui  concerne  le  sectionnement  des  bureaux  de 
vote,  sont  donnés  au  résident  supérieur  par  l'art.  14  de  l'arrêté 
de  1891. 

iS'2. —  Les  dispositions  sur  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, leur  tenue,  les  pouvoirs  des  bureaux  de  vote,  la  forme 
du  vote,  les  conditions  qui  doivent  être  réunies  pour  être  élu 
sont  contenues  dans  les  art.  14  à  28  de  l'arrêté  de  1891,  copiés 
sur  les  art.  15  à  30,  L.  5  avr.  1884. 

483.  —  Tout  électeur  ou  tout  éligible  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait  partie,  c'est- 
à-dire  les  électeurs  français,  l'élection  d'un  ou  plusieurs  conseil- 
lers français,  les  électeurs  annamites  ou  chinois,  l'élection  d'un 
ou  plusieurs  conseillers  annamites  ou  chinois.  Le  délai  et  les 
formes  dans  lesquels  ces  réclamations  doivent  être  faites  sont 
ceux  déjà  prévus  par  l'art.  37,  L.  5  avr.  1884  (Arr.  31  déc.  1891, 
art.  29).  Il  est  slatué  sur  les  réclamations  des  particuliers  par 
arrêté  du  résident  supérieur,  lequel  doit  statuer  dans  le  délai 
d'un  mois;  il  peut  être  interjeté  appel  devant  le  gouverneur  gé- 
néral, dans  un  délai  de.  dix  jours  après  la  notification  de  l'arrêté 
du  résident  supérieur  (Arr.  1891,  art.  30).  Le  résident  supérieur 
a  lui-même  le  droit  de  contester  la  régularité  des  opérations  de 
vote  ;  ce  recours  est  porté  devant  le  gouverneur  général  (art.  29). 

484.  —  Le  §  2  de  l'art.  30  règle  de  la  même  façon  que 
l'art.  39  de  la  loi  de  1884  le  cas  où  il  se  présente  une  question 
préjudicielle  dont  le  jugement  appartient  aux  tribunaux. 

485.  —  Le  conseil  municipal  peut  être  suspendu  ou  dissous 
par  arrêté  motivé  du  gouverneur  général,  publié  au  Journal  offi- 
ciel. Dans  le  cas  de  dissolution,  l'élection  du  nouveau  conseil 
doit  avoir  lieu  dans  les  six  mois;  les  pouvoirs  du  conseil  muni- 
cipal sont  provisoirement  dévolus  à  une  commission  nommée 
par  le  gouverneur  général,  et  dont  le  nombre  ne  peut  être  infé- 
rieur à  la  moitié  des  conseillers  municipaux  (arl.  32  . 


486.  —  Le  fonctionnement  des  conseils  municipaux  duToukin 
est  à  peu  près  identique  à  celui  des  conseils  municipaux  de  la 
métropole  (V.  Arr.  31  déc.  1891,  art.  33  à  52;  L.  5  avr.  1884, 
art.  46  à  72). 

487.  —  Les  différences  suivantes  doivent  cependant  être  rele- 
vées :  la  durée  des  sessions  est  de  dix  jours  ;  celle  où  est  discuté 
le  budget  est  de  vingt  jours  (V.  Arr.  31  déc.  1891,  art.  33;  L.  5  avr. 
1884,  art.  46). 

488.  —  L'appel  des  décisions  du  résident  supérieur,  décla- 
rant démissionnaire  un  conseiller  municipal  qui  a  manqué  à 
trois  convocations  successives,  est  porté  devant  le  gouverneur 
général  (V.  Arr.  31  déc.  1891,  art.  42;  L.  5  avr.  1884,  art.  60). 

489.  —  La  nullité  ou  l'annulation  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  est  déclarée  ou  prononcée  par  le  résident  supé- 
rieur. L'annulation  peut  être  provoquée  d'office  par  le  résident- 
maire.  L'appel  des  décisions  du  résident  supérieur  est  porté 
devant  le  gouverneur  général  (V.  Arr.  31  déc.  1891,  art.  45  et 
46  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  65,  66  et  67). 

490.  —  En  matière  d'impôt,,  le  rôle  du  conseil  municipal  se 
borne  à  nommer  chaque  année  une  commission  qui  donne  son 
avis  sur  les  rôles  de  l'impôt  foncier  et  des  patentes  établis  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes  (V.  Arr.  31  déc.  1891, 
art.  47;  L.  5  avr.  1884,  art.  61). 

491.  —  La  liste  des  délibérations  exécutoires  après  approba- 
tion de  l'autorité  supérieure  et  contenue  dans  l'art.  68,  L.  5  avr. 
1884,  a  été  légèrement  modifiée  (Arr.  1891,  art.  48).  Doivent  être 
approuvées,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1884, 
les  délibérations  portant  sur  les  conditions  des  baux  dont  la 
durée  dépasse  cinq  ans,  les  grosses  réparations,  quand  la  dépense 
totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice 
courant  dépasse  2,000  piastres,  l'acceptation  de  tous  les  dons  et 
legs  faits  à  la  commune,  la  création  d'emplois  rétribués,  même 
temporaires.  L'autorisation  est  donnée  par  le  résident  supérieur, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délibérations  créant,  supprimant  ou 
modifiant  les  taxes,  fermages,  monopoles,  redevances  de  toute 
nature,  établissant  des  contribulions  extraordinaires  ou  décidant 
des  emprunts  ou  des  prêts,  auxquels  cas  les  délibérations  sont 
déclarées  exécutoires  par  le  gouverneur  général  (art.  49). 

492.  —  Aux  objets  au  sujet  desquels  le  conseil  municipal  est, 
d'après  l'art.  70,  L.  5  avr.  1884,  appelé  à  donner  son  avis,  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  50,  Arr.  31  déc.  1891,  ajouter  le  mode 
d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  perception  de  l'octroi  de 
mer;  il  faut  en  retrancher  les  circonscriptions  relatives  aux  cultes 
et  à  la  distribution  des  secours  publics,  et  les  budgets  des  éta- 
blissements de  charité  ou  de  bienfaisance  et  des  administrations 
préposées  aux  cultes. 

493.  —  Notons  que  le  paragraphe  premier  de  l'art.  41,  Arr. 
31  déc.  1891,  a  été  modifié  par  un  arrêté  du  3  févr.  1903,  qui  a 
établi  la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  (Bull, 
off.  Indo-Chine,  1903,  p.  230). 

494.  —  Les  fonctions  de  maire  sont,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  exercées  par  un  administrateur  des  affaires  civiles, 
qui  prend  le  titre  de  résident-maire.  Ce  fonctionnaire,  outre  sa 
solde  de  grade,  jouit  de  frais  de  représentation,  fixés  par  le 
gouverneur  général,  et  qui  lui  sont  alloués  sur  le  budget  muni- 
cipal (Arr.  31  déc.  1891,  art.  54).  Les  fonctions  d'adjoint  et  de 
conseiller  municipal  sont  gratuites  (art.  53). 

495.  —  Les  pouvoirs  des  résidents-maires  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  maires  des  communes  de  France.  Cependant,  le 
résident-maire  ne  peut  déléguer  aucune  partie  de  ses  fonctions, 
et  parmi  les  employés  de  la  municipalité,  le  chef  du  secrétariat, 
l'agent  voyer  et  les  agents  de  police  ne  peuvent  être  suspendus 
ou  révoqués  que  par  arrêté  du  résident  supérieur  pris  sur  la 
proposition  du  maire  (art.  59);  en  outre,  les  agents  de  police 
nommés  par  le  maire  doivent  être  agréés  par  le  résident  supé- 
rieur (art.  70). 

496.  —  La  vente  des  biens  des  communes  autres  que  ceux 
servant  à  un  usage  public  peut  être  autorisée,  sur  la  demande 
de  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  par  arrêté  du  gou- 
verneur général  (art.  71). 

497.  —  Si  une  donation  ou  un  legs  a  été  fait  à  un  hameau 
ou  portion  de  commune,  qui  n'est  pas  à  l'état  de  section  ayant 
la  personnalité  civile,  les  habitants  de  ce  hameau  ou  portion  de 
commune  appartenant  à  toutes  les  catégories  .d'électeurs  seront 
appelés  à  élire  en  commun  une  commission  de  cinq  membres 
composée  de  trois  Européens  et  deux  Annamites  ou  Chinois  qui 
délibérera  sur  l'acceptation  de  la  libéralité.  Si  ce  quartier  n'avait 
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pas  au  moins  vingt  électeurs  de  toute  catégorie,  la  commission 
serait  nommée  par  le  maire  (art.  72). 

498.  —  Le  résident  supérieur  approuve  les  plans  et  devis 
dressés  en  vue  de  «onstructions  nouvelles  et  de  reconstructions, 
et  déjà  approuvés  par  le  conseil  municipal;  il  approuve  aussi 
toutes  les  adjudications  de  travaux  et  les  marchés  de  gré  à  gré 
supérieurs  à  250  piastres.  Les  concessions  à  titre  exclusif  des 
grands  services  municipaux  sont  soumises  à  l'approbation  du 
gouverneur  général   art.  73  et  74). 

499.  —  Les  art.  121  à  127,  L.  5  avr.  1884,  relatifs  aux  actions 
judiciaires  à  intenter  par  ou  contre  les  communes  sont  appli- 
cables aux  municipalités  de  Hanoi  et  de  Haïphon_r  Arr.  31  déc. 
1891,  art.  75  à  77),  sauf  l'art.  123.  Il  résulte  de  cette  omission 
que  les  contribuables  ne  peuvent  pas,  comme  dans  la  métropole, 
exercer  les  actions  qu'ils  croient  appartenir  à  la  commune.  En 
outre,  les  attributions  conférées  au  préfet  et  au  conseil  de  pré- 
fecture parle  chapitre  2  du  titre  3,  L.  5  avr.  1884,  sont  exercées 
par  le  résident  supérieur,  contre  les  décisions  duquel  les  com- 
munes peuvent  se  pourvoir  devant  le  gouverneur  général 
(art.  77). 

500.  —  Les  dispositions  concernant  l'organisation  du  budget 
communal,  le  vote  et  le  règlement  de  ce  budget,  et  la  comptabi- 
lité, des  communes  sont,  à  quelques  différences  près,  identiques 
à  celles  qui  sont  contenues  dans  la  loi  du  5  avr.  1884. 

501.  —  Notons  cependant,  en  ce  qui  concerne  le  budget 
communal,  que  le  §  3  de  l'art.  79,  Arr.  31  déc.  1891,  spécifie 
que  ce  budget  comprendra  le  produit  total  des  contributions  di- 
rectes, savoir  l'impôt  foncier,  l'impôt  des  patentes,  la  capitation 
des  Asiatiques  étrangers,  l'impôt  personnel  et  les  corvées  des 
inscrits  indigènes.  L'assiette  et  la  quotité  de  ces  impôts  ne  peu- 
vent être  modifiées  que  par  arrêté  du  gouverneur  général. 
L'impôt  personnel  et  les  prestations  peuvent  être  remplacés  par 
une  taxe  spéciale  dont  sont  exempts  tous  ceux  qui,  en  vertu  des 
règlements  et  de  la  coutume,  sont  exonérés  de  l'impôt  personnel 
et  des  corvées. 

502.  —  Indiquons  aussi  que  le  produit  des  bacs  établis  dans 
les  limites  des  communes  est  incorporé  au  budget  com- 
munal (art.  79-4°),  ainsi  que  la  totalité  du  prix  des  concessions 
dans  les  cimetières  communaux  (art.  79-8°),  qu'enfin  il  n'existe 
pas  d'octrois  dans  les  communes  du  Tonkin. 

503.  —  Le  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  n'est 
pas  compris  dans  le  budget  extraordinaire,  qui,  outre  les  recettes 
indiquées  par  l'art.  134  de  la  loi  de  1884,  contient  les  subven- 
tions du  protectorat  (Arr.  de  1891,  art.  80). 

504.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dépenses  obligatoires  : 
les  frais  d'impression  du  Recueil  des  actes  administratifs  du 
Protectorat  ;  les  frais  d'abonnement  au  Bulletin  des  communes, 
qui  n'existe  pas  en  Indo-Chine;  les  frais  de  recensement  de  la 
population  et  toutes  les  dépenses  indiquées  aux  §§  7  à  11,  15  et 
18  de  l'art.  136  de  la  loi  de  1884,  et  le  traitement  du  commissaire 
de  police. 

505.  —  L'art.  85,  Arr.  31  déc.  1891,  spécifie  que  la  somme 
inscrite  au  budget  pour  les  dépenses  imprévues  ne  peut  être 
supérieure  au  dixième  des  recettes  ordinaires. 

506.  —  L'art.  93  indique  la  quotité  des  remises  dues  au  pré- 
posé-payeur du  Trésor  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  des 
communes. 


CHAPITRE  III. 


REGIME    LEGISLATIF  ET    ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


Section  I. 
Régime   législatif. 

507.  —  L'art.  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  1854  est  appli- 
cable au  Tonkin,  assimilé  par  conséquent,  bien  que  pays  de 
protectorat,  aux  colonies  régies  par  des  décrets.  —  C.  Indo- 
Chine,  20  janv.  1899,  [Journ.  jud.,  1899,  p.  101]  —  Trib.  Haï- 
phong,  4  mai  1897,  [Journ.  jud.,  1899,  p.  59]  —  V.  supra, 
v°  Colonie,  ri.  78. 

508.  —  il  importe,  d'ailleurs,  de  combiner  ce  texte  avec  le 
décret  du  21  avr.  1891,  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  gétu-ral. 

jll  résulté  de  ce  décret,  dont  il  faut  rapprocher  le  décret  du  27  janv. 
;1886,  sur  les  pouvoirs  du  résident  général,  que  le   gouverneur 
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général  a  le  droit  de  légiférer  par  arrêté,  sauf  les  cas  où  :  1°  ce  droit 
lui  a  été  expressément  retiré,  comme  en  matière  de  douanes, 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  sanctionner  des  arrêtés  par  des  peines  su- 
périeures aux  peines  de  simple  police,  et,  dans  certaines  occa- 
sions, à  la  peine  de  quinze  jours  de  prison  ou  100  fr.  d'amende; 
2°  il  a  déjà  été  statué  sur  la  matière  par  un  décret  (V.  Arr. 
20  janv.  1899). 

509.  —  Quand  nous  disons  que  le  protectorat  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  est  régi  par  l'art .  18  du  sénatus-consulte  3  mai  1 854, 
nous  voulons  donc  dire  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  néces- 
saire qu'une  loi  intervienne.  .Remarquons,  cependant,  qu'une 
loi  est  nécessaire  pour  abroger  ou  modifier  une  autre  loi.  — 
V.  suprà,  n.  325  et  s. 

510.  —  L'art.  2,  Décr.  17  août  1881,  déclare  applicable  à 
l'Annam  les  lois  civiles,  commerciales  et  pénales  en  vigueur  en 
Cochinchine. 

511.  —  L'art.  17,  Décr.  28  févr.  1890,  promulgué  au  Tonkin 
le  10  mars  1897,  rend  applicable  au  Tonkin  la  législation  civile 
et  criminelle  en  vigueur  en  Cochinchine. 

512.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  législation  crimi- 
nelle, une  modification  dans  celle  qui  doit  être  appliquée  par  les 
tribunaux  de  l'Annam  et  du  Tonkin  a  été  apportée  par  l'art.  14, 
Décr.  1er  déc.  1902,  qui  étend  aux  protectorats  les  art.  56 
et  57,  Décr.  17  mai  1895.  Désormais,  comme  en  Cochinchine, 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  indigènes  ou  Asiatiques  sont 
régis  par  le  Code  pénal  modifié  par  les  décrets  des  16  mars  1880, 
28  févr.  1887  et  10  mai  1889  (V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  406 
et  s.),  alors  que  les  crimes  et  délits  commis  par  les  Européens 
ou  assimilés,  de  complicité  avec  des  Européens  ou  par  des  indi- 
gènes ou  Asiatiques  assimilés  au  préjudice  d'Européens,  sont 
régis  par  le  Code  pénal  métropolitain. 

513.  —  L'art.  5,  Décr.  1er  déc.  1902,  en  rendant  applicables 
au  Tonkin  les  art.  18  et  19,  Décr.  17  mai  1895,  nous  apprend 
que,  devant  les  tribunaux  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  la  loi  an- 
namite est  applicable  aux  conventions  passées  entre  Annamites 
et  Asiatiques  assimilés,  qui  n'ont  pas  déclaré  vouloir  contracter 
sous  l'empire  de  la  loi  française,  et  la  loi  française  aux  conven- 
tions entre  Européens  ou  entre  Européens  et  indigènes  ou  assi- 
milés. 

514.  —  II  a  été  jugé  que  la  législation  de  Cochinchine  anté- 
rieure au  décret  du  28  févr.  1890  a  seule  été  rendue  applicable 
au  Tonkin.  —  C.  Indo-Chine,  15  mars  1899,  [Trib.  des  col.,  1899, 
p.  254]  —  Il  en  résulte,  d'après  le  même  arrêt,  que  le  décret  du 
12  mai  1895,  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance en  Cochinchine,  n'est  pas  applicable  au  Tonkin.  C'est  en 
vertu  de  cette  théorie  qu'on  a  reconnu  la  nécessité,  pour  l'y 
rendre  applicable,  de  promulguer  au  Tonkin,  par  un  arrêté  du 
7  avr.  1901  (./.  off.,  Indo-Chine,  1901,  p.  697),  le  décret  du 
27  févr.  1892  réglant  la  législation  commerciale  à  laquelle  sont 
soumis  les  Chinois  en  Cochinchine.  —  V.  suprà,  v°  Indo-Chine, 
n.  393  et  s. 

515.  —  La  procédure  suivie  en  matière  civile  et  commerciale 
devant  les  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong  et  la  justice  de  paix 
à  compétence  étendue  de  Tourane,  est  celle  qui  est  établie  en 
France  pour  les  tribunaux  de  commerce,  sauf  dans  les  procé- 
dures spéciales  où  il  est  nécessaire  de  se  conformer  au  Code  mé- 
tropolitain (Décr.  15  sept.  1896,  art.  6,  10  et  21;  25  mars  1899, 
art.  6).  Entre  indigènes  et  assimilés,  la  procédure  est  celle  appli- 
quée aux  Annamites  devant  les  juridictions  de  la  Cochinchine 
(Décr.  1er  déc.  1902,  art.  1).  —  V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  362 
et  s. 

516.  —  La  procédure  et  la  législation  à  observer  devant  les 
tribunaux  résidentiels  sont  celles  appliquées  en  Cochinchine  de- 
vant les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  (Décr.  lor  déc. 
1902,  art.  5). 

517.  —  L'instruction  criminelle  et  la  législation  applicables 
dans  tous  les  cas  où  les  inculpés  sont  Annamites  ou  Asiatiques 
assimilés  sont  déterminées  par  les  art.  47  à  62  inclusivement, 
96,  97  et  98,  Décr.  17  juin  1889;  110  et  111,  Décr.  27  mai  1895 
(V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  507  et  s.,  531  et  s..  En  i 
quence,  lorsque  l'inculpé  est  Annamite  ou  Asiatique  assimilé, 
l'instruction  est  faite,  en  matière  correctionnelle,  par  le  procu- 
reur de  la  République,  et  c'est  à  ce  magistrat  seul,  et  non  au 
juge  d'instruction,  même  au  cas  où  l'enquête  préliminaire  aurait 
été  confiée  à  ce  dernier,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le 
renvoi  en  police  correctionnelle  (Décr.  17  juin  1889,  art.  48,  49). 

518.  —  Lorsque  le  prévenu  Annamite  ou  Asiatique  assimilé 
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est  inculpé  d'un  crime,  l'instruction  est  faite  par  le  juge  du  siège, 
et  l'ordonnance  définitive  —  renvoi  devant  la  cour  criminelle  ou 
le  tribunal  correctionnel,  non-lieu  —  est  rendue  par  le  procureur 
général  (Décr.  17  juin  1889,  art.  52  et  s.).  —  Cass.,  8  févr. 
1902,  [Trib.  des  col.,  1902,  p.  115]  —  C'est  aussi  au  procureur 
général  qu'appartient  le  droit  de  mettre  en  liberté  provisoire,  avec 
ou  sans  caution,  les  inculpés  Annamites  ou  Asiatiques  assimilés 
(Décr.  17  juin  1889,  art.  96). 

519.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions commis  par  des  Européens  et  assimilés,  ou  par  des  Anna- 
mites ou  Asiatiques,  de  complicité  avec  des  Européens  ou  assi- 
milés, on  observera  les  dispositions  des  art.  56  à  77,  Décr.  17  mai 
1895  (V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  531  et  s.).  En  conséquence, 
dans  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  la  procédure  crimi- 
nelle est  celle  qui  est  prescrite  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et,  notamment,  c'est  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  décisions  à  prendre  à  la 
suite  d  instructions  pour  crimes  commis  par  des  individus  ren- 
trant dans  une  des  catégories  sus-désignèes.  Cette  Chambre  des 
mises  en  accusation  est  celle  qui  siège  à  Saigon,  et  a  laquelle 
compétence  a  été  expressément  attribuée  par  l'art.  5,  Décr.  8  août 
1898. 

Section  II. 

Organisation  Judiciaire  et  compétence. 

520.  —  La  justice  est  rendue,  dans  l'étendue  du  protectorat 
de  l'Annam  et  du  Tonkin,  par  des  tribunaux  français  et  des  tri- 
bunaux indigènes. 

§  1.  Tribunaux  français. 
1°  Organisation. 

521.  —  Les  tribunaux  français  consistent  soit  en  tribunaux 
organisés  comme  dans  l'intérieur  de  la  Cochinchine,  soit  en  tri- 
bunaux composés  des  administrateurs  des  affaires  civiles,  chefs 
de  provinces  et  des  commandants  de  territoires  militaires. 

522.  —  I.  Tribunaux  de  première  instance.  —  Deux  tribu- 
naux réguliers,  ceux  de  Hanoï  et  de  Haïphong,  ont  été  établis 
au  Tonkin;  en  Annam,  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue 
a  été  installée  à  Tourane.  Ces  tribunaux  ont  la  même  composi- 
tion que  les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  justices  de 
paix  de  l'intérieur  de  la  Cochinchine.  Le  ressort  de  ces  divers 
tribunaux  a  été  fixé  par  l'art.  7,  Décr.  1er  déc.  1902  :  il  com- 
prend, pour  le  tribunal  de  Hanoï,  le  territoire  de  la  ville  et  les  pro- 
vinces de  Hanoï,  Bac  Ninh,  Phu  Lo,  Hung  Yen  et  Sontay;  pour 
le  tribunal  de  Haïphong,  le  territoire  de  la  ville  et  les  provinces 
de  Haïphong,  Quang  Yen,  liai  Duong  et  Thai  Binh  ;  pour  le  tri- 
bunal de  paix  de  Tourane,  la  ville  et  la  province  de  Tourane. 

523.  —  Le  décret  du  15  sept.  1896  (art.  12)  avait  donné  aux 
maires  des  villes  de  Hanoï  et  de  Haïphong  le  droit  de  juger  les 
contraventions  commises  par  les  Annamites  de  ces  villes.  Le  dé- 
cret du  1er  déc.  1902  (art.  8)  a  implicitement  fait  disparaître 
cette  juridiction  en  restituant  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance la  compétence  qu'ils  possédaient  autrefois. 

524.  —  Des  tribunaux  de  commerce  ont  été  créés  à  Hanoï 
et  à  Haïphong  par  le  décret  du  21  déc.  1898.  Ils  sont  composés 
du  juge-président  et  de  deux  juges  élus  pour  deux  ans  par 
l'assemblée  des  électeurs  français  de  chaque  chambre  de  com- 
merce et  suivant  le  mode  d'élection  des  membres  français  de 
ces  chambres!  Il  est,  en  même  temps,  nommé  trois  juges  sup- 
pléants dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  (art.  1  et  2). 

525.  —  Sont  éligibles  les  électeurs  français  aux  chambres 
de  commerce  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domiciliés,  au 
moment  de  l'élection,  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  aura  à  être 
pourvu  déjuges  consulaires  (art. 4). 

526.  —  En  dehors  du  ressort  de  ces  iribunaux,  les  adminis- 
trateurs civils  ou  militaires  des  provinces  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  sont  investis  des  attributions  dévolues  aux  justices  de 
paix  à  compétence  étendue  de  la  Cochinchine  (Décr.  1er  déc. 
1902,  art.  2). 

527.  —  Les  tribunaux  ainsi  constitués  sont  composés  de 
l'administrateur,  juge,  et  d'un  commis  faisant  fonctions  de  gref- 
fier (art.  6,  même  décr.;.  Il  n'existe  donc  pas  de  ministère  pu- 
blic auprès  de  ces  tribunaux;  le  droit  de  se  porter  partie  princi- 
pale en  matière  civile  dans  tous  les  cas  où  il  est  attribué  par  la 


loi  au  ministère  public  est  réservé  à  un  agent  de  l'Administra- 
tion, désigné  par  le  gouverneur  général,  sur  la  présentation  du 
procureur  général  (art.  3). 

528.  —  Les  attributions  tutélaires  et  conciliatrices  confiées 
au  juge  de  paix  par  la  loi  française  sont  exercées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  de  paix  et  des  provinces  du  Tonkin 
et  de  l'Annam.  Ces  tribunaux  jugent  aussi  en  dernier  ressort 
les  contraventions  de  police  (Décr.  1er  déc.  1902,  art.  11). 

529.  —  II.  Cour  d'appel.  —  Les  divers  tribunaux  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  ont  d'abord  été  rattachés  au  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Saigon.  Un  décret  du  13  janv.  1894  créa  la  cour  d'ap- 
pel du  Tonkin,  qui  fut  supprimée  par  le  décret  du  8  août  1898. 
Désormais,  la  juridiction  de  la  cour  d'appel  s'étend  sur  tout  le 
territoire  des  colonies  et  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine 
française"  (art.  lj.  La  distance  qui  sépare  le  Tonkin  de  la  Co- 
chinchine  a  nécessité  la  création  d'une  chambre  spéciale,  dont  le 
siège  est  à  Hanoi.  —  V.  sur  la  composition  de  cette  chambre, 
suprà,  n.  64. 

530.  —  III.  C'>ur  criminelle.  —  Pour  juger  les  crimes  pour 
lesquels  compétence  lui  est  attribuée,  une  cour  criminelle  siégea 
Hanoï.  Cette  cour  se  compose  des  magistrats  qui  font  partie  de 
la  chambre  siégeant  à  Hanoï  (troisième  chambre)  et  de  quatre 
assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  cin- 
quante notables  citoyens  français  résidant  sur  les  territoires 
d'Hanoï  et  d'Haïphong  (Décr.  8  août  1898,  art.  6). 

531.  —  L'art.  257,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  applicable  à  la 
procédure  qui  doit  être  suivie  devant  les  cours  criminelles  du 
Tonkin  :  en  conséquence,  le  juge  qui  a  instruit  les  affaires  sou- 
mises à  la  cour  peut  être  légalement  membre  de  cette  cour.  — 
Cass.,  18  mars  1898,  Trau-Vuih-Binh,  [S.  et  P.  99.1.160] 

532.  —  La  liste  des  assesseurs  est  dressée  chaque  année  dans 
la  seconde  quinzaine  de  décembre  par  une  commission  composée 
du  résident  supérieur  du  Tonkin,  président,  des  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  d'Haïphong  et  d'Hanoï,  d'un 
membre  non  fonctionnaire  du  conseil  du  protectorat  et  d'un 
membre  de  chacun  des  conseils  municipaux  d'Hanoï  et  de  Haï- 
phong. Ces  trois  derniers  membres  sont  désignés  par  les  assem- 
blées auxquelles  ils  appartiennent.  En  cas  de  partage'  la  voix  du 
président  est  prépondérante  (Décr.  8  août  1898,  art.  7). 

533.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Cochinchine  (V.  su- 
prà, v°  Indo-Chine,  n.  523),  les  assesseurs,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  accusé  annamite,  ne  sont  pas  pris  parmi  les  indigènes. 

534.  —  La  formation  de  la  liste  de  jugement  est  réglée  par 
les  art.  9  à  16,  Décr.  25  déc.  1896,  portant  réorganisation  de 
l'assessorat  en  Cochinchine  (Décr.  8  août  1898,  art.  7),  et  qui  ne 
sont  applicables  à  cette  colonie  qu'en  matière  européenne. 

535.  —  Les  assesseurs  sont  choisis  par  la  voie  du  sort  m 
pour  toute  la  session  sur  la  liste  des  notables  établie  comme  il 
vient  d'être  dit.  Ne  doivent  pas  figurer  dans  l'urne  les  noms  des 
assesseurs  décédés  depuis  l'établissement  de  la  liste,  ou  absents 
de  la  colonie  au  moment  du  tirage,  pas  plus  que  les  noms  des 
assesseurs  qui,  au  moment  du  tirage,  se  trouveraient  avoir  déjà 
siégé  deux  fois  successives  au  cours  de  l'année  en  qualité  d'as- 
sesseurs titulaires  ou  de  suppléants  d'assesseurs  titulaires  ab- 
sents ou  empêchés  (Décr.  25  déc.  1896,  art.  9). 

535  bis.  —  Devant  les  cours  criminelles  du  Tonkin,  la  si- 
gnification de  la  liste  des  notables,  sur  laquelle  doivent  être  tirés 
au  sort  les  assesseurs  de  la  session,  constitue  une  formalité 
substantielle  au  droit  de  la  défense,  dont  l'omission  entraîne  la 
nullité  des  débats  et  de  tout  ce  qui  a  suivi,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  accusation  à  raison  d'un  tait  qualifié  crime,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  poursuite  pour  un  délit  porté  devant  la  cour  cri- 
minelle, en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  spéciale- 
ment en  matière  de  presse.  —  Cass.,  31  déc.  1903,  Babut  et  De 
Peretti,  [Gaz.  des  Trib.,  8  janv.  1904] 

536.  —  Les  accusés,  quel  que  soit  leur  nombre,  ont  le  droit 
d'exercer  cinq  récusations;  le  ministère  public  peut  en  exercer 
deux.  A  défaut  de  concert  entre  les  accusés,  l'ordre  des  récu- 
sations s'établit  entre  eux  d'après  la  gravité  de  l'accusation,  et 
dans  le  cas  d'accusation  de  crimes  de  même  gravité,  l'ordre  des 
récusations  est  déterminé  par  la  voie  du  sort  (art.  H). 

537.  —  Il  est  tiré  quatre  assesseurs  titulaires  et  deux  supplé- 
mentaires (art.  12).  Si  des  assesseurs  titulaires  ou  supplémen- 
taires ne  satisfont  pas  à  la  citation  qui  leur  a  été  donnée,  le  nom- 
bre des  assesseurs  est  complété,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les 
assesseurs  résidant  à  Hanoï.  Le  ministère  public  et  l'accusé  ont 
chacun  le  droit  de  récuser  un  des  assesseurs  du  chef-lieu  que  le' 
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Sort  aura  désignés  pour  le  remplacement  de  chaque  assesseur 
absent  on  empêché.  Bien  que  le  seul  accusé  dont  l'affaire  est  ap- 
pelée au  jour  où  l'un  des  assesseurs  vient  à  manquer,  ait  pu 
exercer  son  droit  de  récusation,  l'assesseur  ainsi  désigné  doit 
cependant  siégerdans  toutes  les  affaires  pendant  tout  le  reste  de 
la  session    art.  13). 

538.  —  Les  membres  de  la  cour  d'appel  et  les  assesseurs  pro- 
noncent en  commun  sur  la  position  des  questions,  sur  toutes  les 
questions  posées  et  sur  l'application  de  la  peine  (art.  14). 

539.  —  Lps  membres  de  la  cour  d'appel  connaissent  exclu- 
sivement des  incidents  de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient 
avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats  (art.  15). 

540.  —  La  déclaration  de  culpabilité  ne  peut  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept  (art.  16). 

541.  —  Celte  majorité  doit  être  constatée  à  peine  de  nullité. 
En  conséquence  est  nulle  la  déclaration  de  culpabilité  d'une  cour 
criminelle  qui  porte  ces  mots  :  «  Oui,  à  la  majorité  »,  figurant 
en  marge  de  chacune  des  questions  résolues  affirmativement  par 
la  cour  criminelle;  ces  mots  n'indiquent  pas  que  la  déclaration 
de  culpabilité  soit  intervenue  à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept, 
et  la  Cour  de  cassation  ne  peut  exercer  son  contrôle.  —  Cass., 
18  août  1898,  Leriche,  [S.  et  P.  1900.1.159] 

542.  —  Mais  si  l'art.  16,  Décr.  25  déc.  1896,  a  dérogé  aux 
prescriptions  de  l'art.  347,  C.  instr.  crim.  métropolitain,  en  dis- 
posant que  la  déclaration  de  culpabilité  ne  pourrait  être  désor- 
mais prononcée  contre  les  accusés  en  Cochinchine,  en  Annam  et 
au  Tonkin  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept,  il  ne  résulte 
ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  col  article  que  cette  majorité  excep- 
tionnelle soit  également  exigée  pour  l'admission  des  circonslances 
atténuantes  el  que  les  auteurs  du  décret  du  25  déc.  1896  aient 
entendu  priver  les  accusés  du  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes lorsqu'elles  seraient  votées  à  la  simple  majorité.  —  Cass., 
28  avr.  1899,  Vong-Phuc-Hone,  [S.  et  P.  1900.1.476] 

543.  —  IV.  Commission  criminelle.  —  Lorsqu'un  crime  ou  un 
délit  intéressant  la  sécurité  du  protectorat  ou  le  développement 
de  la  colonisation  française  est  commis  par  un  sujet  annamite 
ou  assimilé  justiciable  des  tribunaux  français,  le  gouverneur  gé- 
néral peut,  par  un  arrêlé,  dessaisir  la  justice  ordinaire  et  renvoyer 
l'affaire  devant  une  commission  criminelle  composée  d'un  rési- 
dent de  la  province,  du  procureur  de  la  Hépublique  du  ressort 
où  le  crime  aura  été  commis  et  d'un  capitaine  nommé  sur  la  dé- 
signation du  commandant  supérieur  des  troupes.  Le  résident  et 
le  capitaine  sont  nommés  par  le  gouverneur  général  pour  un  an. 
Le  greffier  est  choisi  parmi  les  commis-greffiers  de  la  cour  d'ap- 

Ipel  ;Décr.  15  sept.  1896,  art.  23,  24  et  25). 

544.  —  L'information  sommaire  qui  peut  précéder  l'instruc- 
tion est  faite  par  le  résident  de  la  province.  L'instruction  est 
dirigée  par  le  président  de  la  commission  et  déclarée  close  à  la 
majorité.  L'accusé  doit  alors  être  prévenu  qu'il  a  trois  jours  pour 

'préparer  sa  défense  (Même  décret,  art.  26  et  27). 

545.  —  La  commission  criminelle  procède  au  jugement  le 
Iquatrième  jour  après  la  clôture  de  l'instruction.  Elle  entend  l'ac- 
[cusé  et  son  conseil.  Les  décisions  sur  la  culpabilité,  les  circon- 
[slances  atténuantes  et  l'application  rie  la  peine  sont  prises  à  la 
.majorité.  L'accusé,  s'il  désire  se  pourvoir  devant  le  conseil  du 
(protectorat,  doit  le  déclarer  immédiatement  après  le  prononcé 
Jdu  jugement,  et,  dans  ce  cas,  c'est  au  gouverneur  général  qu'il 
iapparlient  de  statuer  par  arrêté,  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
'du  piotectorat,  lequel  doit  êlre  saisi  dans  les  dix  jours  (Même 
décr.,  art.  27  à  31). 

546.  —  Si  un  texte  de  loi  a  été  violé,  l'arrêt  de  la  commission 
riminelle  est  cassé  et  l'affaire  renvoyée  devant  une  autre  com- 
mission criminelle  qui  comprend  un  autre  résident  de  première 
:lasse  président,  le  résident  d'une  autre  province,  le  président 
lu  tribunal  du  ressort  et  un  autre  capitaine  de  l'armée  (Même 
lécr.,  art.  32). 

547.  —  En  l'absence  de  tout  pourvoi,  la  condamnation  est 
ïxécutée  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  diligence  du  résident 
le  la  province  (Même  décr.,  art.  30). 

2°  Compétence. 

548.  —  I.  Généralités.  —  Les  tribunaux  de  première  instance 
statuent,  en  matière  civile,  en  premier  et  en  dernier  ressort  sur 
outes  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
le  1,500  fr.  en  principal  et  sur  les  actions  immobilières  jusqu'à 
100  fr.  de  revenu,  déterminé  comme  il  est  dit  à  l'art.  8,  Décr. 


5  déc.  1887  (Décr.  8  sept.  1888,  art.  5).  Telle  est  aussi  la  com- 
pétence des  tribunaux  des  provinces,  investis  des  attributions 
dévolues  aux  justices  de  paix  à  compétence  étendue  en  Cochin- 
chine (Décr.  1er  déc.  1902,  art.  2  . 

549.  —  lia  été  jugé  que  le  droit  de  faire  évaluer  l'immeuble 
en  litige  par  le  chef  de  canton,  aQn  de  savoir  si  sa  valeur  dé- 
passe celle  du  taux  du  premier  ressort,  droit  inscrit  dans  le  dé- 
cret du  5  déc.  1887,  est  subordonné  au  désaccord  des  parties, 
et  qu'en  l'absence  de  ce  désaccord  et  d'une  fixation  de  cette 
valeur  par  le  demandeur,  la  demande  est  indéterminée  et  su- 
jette à  appel.  —  C.  Indo-Chine,  15  mars  1899,  [Trib.  des  col., 
1899,  p.  254] 

551).  —  Le  décret  du  15  sept.  1866  attribuait  en  principe 
compétence  aux  tribunaux  de  Hanoï  et  Haïpliong  sur  le  terri- 
toire du  Tonkin  tout  entier;  mais  les  résidents  des  provinces 
du  Tonkin  autres  que  celles  où  siègent  les  tribunaux  de  première 
instance  étaient  investis  d'une  compétence  réduite.  Aussi  avait- 
on  dû  spécifier  que  si,  dans  les  provinces  de  Hanoï  et  Haïphong, 
la  compétence  des  tribunaux  était  entière,  en  dehors  de  ces 
provinces,  elle  ne  commençait  que  là  où  celle  des  résidents 
finissait. 

551.  —  Le  décret  du  lerdéc.  1902  a  adopté  un  autre  système  : 
les  ressorts  des  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong  ont  été  déter- 
minés, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  par  l'art.  7;  ils  ne 
comprennent  plus,  comme  autrefois,  le  Tonkin  tout  entier,  pas 
plus  d'ailleurs  que  la  juridiction  de  la  justice  de  paix  de  Tou- 
rane  ne  s'étend  sur  tout  l'Annam.  En  dehors  de  ces  ressorts, 
les  administrateurs  civils  et  militaires  des  provinces  sont  inves- 
tis des  attributions  dévolues  aux  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  Cochinchine,  c'est-à-dire  d'attributions  égales  à 
celles  des  tribunaux  de  première  instance.  Il  en  résulte  que  le 
décret  de  1902  a,  à  la  fois,  diminué  et  augmenté  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance.  En  dehors  des  provinces 
autres  que  celles  où  se  trouvent  leurs  sièges,  les  tribunaux  de 
première  instance  n'avaient  compétence  qu'au-dessus  d'un  cer- 
tain taux;  au-dessous  de  ce  taux,  c'était  aux  résidents  qu'ap- 
partenait le  droit  de  juger.  Aujourd'hui,  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance  est  indéfinie  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  ressorts  :  c'est  en  quoi  le  décret  de  1902  l'a  augmentée. 
11  l'a  diminuée,  par  ce  fait  qu'il  a  limité  la  juridiction  des  tribu- 
naux et  de  la  justice  de  paix  de  Tourane  à  uue  portion  seule- 
ment du  Tonkin  et  de  l'Annam.  —  V.  suprà,  n.  522. 

552.  —  En  matière  commerciale,  la  compétence  de3  tribu- 
naux de  première  instance  est  la  même  que  celle  des  tribunaux 
de  la  métropole  (Décr.  15  sept.  1896,  art.  7). 

553.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  la  justice  de  paix  de  Tourane  est  plus  ou  moins  étendue 
suivant  qu'il  s'agit  ou  non  d'une  affaire  née  sur  les  concessions 
ou  en  dehors  des  concessions.  Il  fautnoterque  tout  ce  que  nous 
dirons  au  sujel  de  la  compétence  des  tribunaux,  quand  il  s'agit 
d'une  affaire  née  en  dehors  des  concessions,  s'applique  aux  tri- 
bunaux provinciaux. 

554.  —  IL  Compétence  en  dehors  des  concessions.  — A.  Com- 
pétence civile.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  en  dehors 
des  concessions,  la  juridiction  française  est  seule  compétente, 
toutes  les  fois  qu'un  Européen,  un  sujet  français  ou  un  étranger 
quelconque  sera  partie  ou  en  cause;  elle  est  aussi  compétente 
entre  indigènes,  lorsque  ceux-ci  réclameront  celte  juridiction. 
Lorsque  le  débat  s'agite  entre  indigènes  ou  assimilés,  la  loi  anna- 
mite est  applicable,  et  la  procédure  à  suivre  est  celle  appliquée 
aux  Annamites  devant  les  juridictions  de  la  Cochinchine  (Décr. 
lor  déc.  1902,  art.  1).  —  V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  362  et  s. 

555.  —  C'est  par  application  de  cette  disposition,  qui  n'est 
d'ailleurs  que  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  10  du  Traité  de 
Hué  du  6  juin  1884,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  appartient  au  conseil  du 
contentieux  administratif  de  juger  le  litige  soulevé  entre  le  Gou- 
vernement annamite  et  un  architecte  de  nationalité  étrangère, 
relativement  au  sens  el  à  l'exécution  des  clauses  d'un  marché 
intervenu  entre  eux,  aux  termes  duquel  l'architecte  s'engageait 
à  fournil-  les  plans  définitifs  de  bâtiments  destinés  à  l'habitation 
du  roi  d'Annam  et  à  l'installation  des  services  du  Gouvernement. 
—  Cass.,  23  juill.  1902,  [Trib.  des  col.,  1903.43] 

556.  — Il  a  été  également  jugé  que  les  tribunaux  français  au 
Tonkin  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  revendi- 
cation d'une  propriété  annamite  dont  l'Administration  du  pro- 
tectorat —  personne  morale  française  —  s'est  emparée  en  vue 
d'incorporation  au  domaine  public,  et  de  celle  en  dommages- 
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intérêts  y  relative.  —  Trib.  Haiphong,  8  févr.  1901 ,  [Trib.  des  col., 
1901.228] 

557.  —  La  cour  d'appel  de  Saigon  (2  mars  1894  :  Trib.  des 
col.,  95.305)  a  décidé  que,  le  débiteur  d'une  créance  cédée 
pouvant  opposer  au  cessionnaire  toutes  les  exceptions  qu'il  au- 
rait pu  opposer  au  cédant,  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  exercée  par  un  Français  en  recou- 
vrement, d'une  créance  à  lui  cédée  par  un  Chinois  contre  un 
autre  Chinois;  ce  dernier  peut,  à  cet  égard,  invoquer  l'exception 
qu'il  aurait  pu  élever  contie  le  premier  créancier  si  c'eût  été  lui 
qui  l'eût  appelé  devant  le  tribunal  français. 

558.  —  Observons  que  cet  arrêt  a  statué  sous  l'empire  de 
l'art.  3,  Décr.  8  sept.  1888,  qui  refusait  compétence  aux  tribu- 
naux français  dans  les  affaires  où  n'étaient  en  cause  que  des 
indigènes  ou  des  Asiatiques  appartenant  à  l'une  des  catégories 
énumérées  par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  en  date  du  23  août  1871.  Or,  parmi  les  individus 
que  désigne  ce  dernier  texte,  se  trouvent  les  Chinois.  Aujour- 
d'hui, l'art.  1er,  Décr.  1er  déc.  1902,  donne  compétence  à  la  juri- 
diction française  lorsqu'un  étranger  quelconque  est  en  cause.  En 
admettant  donc  la  théorie  de  l'arrêt  du  2  mars  1894,  la  décision, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  Français  subrogé  à  un  créancier  chinois, 
agissant  contre  un  débiteur  chinois,  ne  pourrait  plus  être  la 
même.  Mais  il  importait  de  faire  connaître  cet  arrêt  parce  que 
ce  qui  n'est  plus  discutable  lorsqu'un  Français  a  été  subrogé  à 
un  Chinois  peut  encore  être  discuté  lorsqu'un  Français  est 
subrogé  à  un  créancier  annamite  non  originaire  de  Cochinchine 
agissant  contre  un  débiteur  annamite  qui  n'est  pas  non  plus  ori- 
ginaire de  Cochinchine. 

559.  —  Nous  estimons  d'ailleurs  que  la  cour  de  Saigon  a 
commis  une  erreur,  d'autant  plus  préjudiciable  à  l'ordre  public 
que,  si  son  opinion  était  acceptée,  il  pourrait  se  trouver  tel  cas 
où  un  Français  ne  trouvant  pas  accès  auprès  des  tribunaux  fran- 
çais, et  se  voyant  aussi  refuser  celui  des  tribunaux  annamites, 
serait  dans  l'impossibilité  de  se  faire  rendre  justice.  Nous  croyons 
que  l'exception  fondée  sur  la  qualité  d'Annamite  ne  peut  être 
opposée  au  subrogé  Français;  cette  qualité  étant  exclusivement 
attachée  à  la  personne,  l'exception  qui  en  résulte  ne  peut  être 
opposée  par  le  cédé  au  cessionnaire.  —  V.  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t.  24,  n.  534;  Aubry  et  Rau,  Tr.  dr.  civ.,  4°  éd., 
t.  4,  §  359  bis,  p.  438. 

560.  —  La  cour  de  l'Indo-Chine  est  d'ailleurs  revenue 
sur  sa  jurisprudence  antérieure  :  elle  a  décidé  (3  oct.  1901  : 
Dareste,  1902,  p.  53)  que  les  tribunaux  Irançais  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  indemnité  dirigée  contre  un  Anna- 
mite par  une  compagnie  d'assurances  agissant  en  qualité  de 
subrogée  aux  droits  d  un  Annamite. 

561.  —  SB.  Compétence  criminelle.  —  En  matière  pénale,  et 
en  dehors  des  concessions,  la  juridiction  française  est  compé 
tente  pour  juger  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  au 
Tonkin  et  en  Annam  par  les  Européens,  les  étrangers  ou  assi- 
milés et  par  les  indigènes  originaires  de  la  Cochinchine  ou  par 
des  sujets  annamites  au  préjudice  de  ceux-ci  ou  avec  leur  com- 
plicité (Décr.  1er  déc.  1902,  art.  4,  8,  13). 

562.  —  II  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  français 
est  incompétent  pour  connaître  des  contraventions  de  simple 
police  commises  par  un  Chinois,  seul  en  cause.  —  C.  app.  Hanoi, 
23  mars  1895,  [Trtb.  des  col.,  95.305] —  L'observation  déjà  faite 
suprà,  n.  558,  trouve  encore  sa  place  ici  :  les  Chinois  sont  deve- 
nus justiciables  des  tribunaux  français,  et  la  décision  de  la  cour 
de  Hanoï  ne  pourrait  être  vraie  que  s'il  s'agissait  d'un  Anna- 
mite. 

563.  —  Le  détournement  d'un  pantalon  faisant  partie  de 
l'équipement  confié  à  un  garde  civil  indigène  est  justiciable  des 
tribunaux  français,  comme  ayant  été  commis  au  préjudice  du 
protectorat,  personne  civile  trançaise.  —  Comm.  d'appr.  des 
affaires  indigènes,  17  juill.  1902. 

564.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Haiphong  (24  août  1899, 
Trib.  des  col.,  1901,  p.  184)  assimile  au  cas  où  un  délit  a  été 
commis  au  préjudice  d'un  non-Annamite  celui  où  un  délit  a  été 
commis  pur  un  Annamite  contre  un  autre  Annamite  dans  l'exer- 
cice ou  a  l'occasion  de  fonctions  laisant  de  ce  dernier  un  délégué 
de  l'Administration  française,  telles  que  celles  d'agent  des 
douanes  et  régies.  Nous  pensons  que  ie  désir  légitime  de  réser- 
ver aux  seuls  tribunaux  Irançais  le  soin  cfe  réprimer  les  outrages 
ou  les  violences  commis  envers  les  agents  de  l'Administration 
française,  de  nationalité  annamite,  ne  justiBe  pas  suffisamment 


l'extension   abusive  qui   a  été  donnée   aux   textes,   dans   cette 
hypothèse  par  le  tribunal  de  Haiphong. 

565.  —  III.  Compétence  dans  l'étendue  des  concessions.  — 
«  Dans  toute  l'étendue  des  territoires  urbains  de  Hanoi,  de 
Haiphong  et  de  Tourane  »,  dit  l'art.  8,  Décr.  1er  déc.  1902,  «  sur 
le  territoire  des  concessions  françaises  »,  avait  déjà  dit  le  décret 
du  15  sept.  1896,  «  les  tribunaux  de  ces  villes  connaîtront  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  quelle  que  soit  la 
nationalité  ou  l'origine  des  parties  en  cause  ». 

566.  —  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  les  tribunaux  français  connaissent  de  tous  les  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  sur  les  territoires  concédés  à  la 
France,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  prévenus  (Décr.  15  sept. 
1896,  art.  11,  12  et  13;  1"  déc.  1902   art.  8  et  13). 

567.  —  Nous  avons  vu  qu'une  ordonnance  royale  du  3  oct. 
1888  a  cédé  à  la  France  en  toute  propriété  les  territoires  des 
villes  de  Hanoi,  Haiphong  et  Tourane;  le  Gouvernement  anna- 
mite, est-il  dit  dans  cette  ordonnance,  renonce  à  tous  ses  droits 
sur  ces  mêmes  territoires.  Cette  cession  n'est  que  la  mise  en 
œuvre  de  l'art.  18  du  traité  du  6  juin  1884,  approuvé  par  la  loi 
du  15  juin  1885,  qui  prévoyait  que  des  conférences  ultérieures 
régleraient  les  limites  des  ports  et  des  concessions  françaises 
dans  chacun  de  ces  ports.  —  V.  suprà,  n.  456. 

568.  —  Il  importe,  au  point  de  vue  même  de  la  compétence 
des  tribunaux  français,  de  déterminer  quelle  est  la  nature  de  ces 
concessions,  si  les  territoires  des  villes  concédées  doivent  être 
considérés  comme  territoires  français,  ou  si  nous  y  exerçons 
seulement  un  droit  d'administration.  La  compétence  de  la  juri- 
diction française  sera  plus  ou  moins  étendue  selon  l'opinion  que 
l'on  adoptera. 

569.  —  La  jurisprudence  de  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine 
et  du  tribunal  de  Hanoi  est  favorable  à  l'idée  de  l'annexion 
pure  et  simple.  Les  arguments  que  fait  valoir  la  jurispru- 
dence en  faveur  de  la  dénationalisation  des  Annamites  des  terri- 
toires concédés  sont  les  suivants  :  le  Gouvernement  annamite, 
en  cédant  en  toute  propriété  les  territoires  des  villes  de  Hanoï, 
Haiphong  et  Tourane,  a  manifesté  nettement  ses  intentions,  en 
ajoutant  qu'  «  il  renonce  à  tous  droits  sur  les  mêmes  terriloires  ». 
Le  Gouvernement  français  a,  de  son  côté,  fait  comprendre  qu'il 
adhérait  à  la  même  opinion,  lorsque,  par  les  décrets  des  28  févr. 
1890  et  15  sept.  1896,  il  disposait  que  les  tribunaux  de  Hanoi  et 
de  Haiphong  auraient  une  compétence  absolue,  quelle  que  soit 
la  nationalité  des  parties  en  cause.  Les  deux  Gouvernements  ont 
ainsi  déterminé  la  portée  de  la  concession,  qui  constitue  une 
véritable  annexion,  emportant  changement  de  nationalité  pour 
les  Annamites  nés  ou  domiciliés  sur  les  territoires  concédés, 
d'après  la  cour  de  Hanoï,  pour  les  Annamites  nés  et  domiciliés 
sur  les  territoires  concédés,  d'après  le  tribunal  de  Hanoï  et  la 
commission  d'appel  des  affaires  indigènes. 

570.  —  La  cour  de  l'Indo-Chine,  statuant  en  matière  d'an- 
nulation, a  exprimé  cette  opinion  en  disant  que  la  cession  des 
territoires  concédés  impliquait  de  la  part  du  Gouvernement  anna- 
mite l'abandon  non  pas  seulement  de  ses  droits  en  qualité  de 
propriétaire  à  tilre  privé,  mais  encore  de  sa  souveraineté  sur  ces 
mêmes  territoires.  —  C.  Indo-Chine,  20  janv.  1899,  [Journ. 
jud.,  1899,  p.  101]  —  V.  dans  le  même  sens,  Hanoï,  17  nov. 
1897,  Nguyen  van  Bao,  dit  Ba  Giao,  [S.  et  P.  99.2.17,  et  la  note 
de  M.  Appert] 

571.  —  La  cour  d^appel  de  Hanoi,  après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que,  par  suite  de  l'annexion  des  terriloires  concèdes,  les 
indigènes  originaires  de  ces  territoires  ou  qui  y  étaient  domici- 
liés ont  cessé  d'être  sujets  annamites  pour  acquérir  la  nationalité 
française  (Hanoï,  17  nov.  1897,  précité),  en  a  déduit  que,  par  ap- 
plication de  l'art.  14,  C.  civ.,  le  tribunal  français  est  compétent 
pour  statuer  sur  un  litige  entre  un  Annamite,  demeurant  à  Hai- 
phong, demandeur,  et  un  Annamite  résidant  hors  des  conces- 
sions. —  C.  d'Hanoï,  12  mai  1897,  [Journ.  jud.,  1901,  p.  7] 

572.  —  De  même  le  tribunal  de  Hanoï  admet  comme  cer- 
taine la  compétence  des  tribunaux  français  lorsqu'un  Annamite 
né  sur  une  concession  et  y  domicilié  au  moment  de  l'annexion 
est  inléressé  dans  un  procès.  Il  ajoute  que,  même  en  dehorsde 
ce  cas,  les  tribunaux  français  sont  compétents  lorsqu'il  s'agit 
de  la  réparation  d'un  fait  délictueux  ou  quasi-délictueux  commis 
sur  le  territoire  des  concessions.  —  Trib.  Hanoi,  24  déc.  1901, 
[Trib.  des  col.,  1902,  p.  110] 

573.  —  Enlin,  la  commission  d'appel  des  affaires  indigènes 
a  jugé  (22  juill.  1902)  que  les  crimes  commis  au  préjudice  d'un  , 
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individu  originaire  de  la  ville  rie  Hanoï,  et  qui  y  a  toujours  été 
domicilié,  sont  justiciables  de  la  juridiction  française,  bien  qu'ils 
aient  été  commis  en  dehors  des  concessions.  —  V.  dans  le  même 
sen%  Hanoï,  17  nov.  1897,  précité. 

574.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que.  la  juridiction 
française,  saisie  d'une  action  possessoire  relativement  a  un  im- 
meuble situé  hors  des  territoires  concédés,  entre  indigènes  anna- 
mites domiciliés  l'un  et  l'autre  sur  ces  territoires,  n'étant  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action  que  si  l'une  des  parties  n'est 
pas  annamite,  est  tenue  de  surseoir  a  statuer  jusqu'à  cp  que  le 
traité  du  6  juin  1884,  sus-énoncé,  ait  été  interprété  par  l'autorité 
compétente,  à  l'effet  de  décider  si  la  cession  de  territoires  a  en- 
traîné la  dénationalisation  des  sujets  annamites  domiciliés  dans 
dans  le  périmètre  de  ces  territoires.  —  Trib.  paix  Hanoï,  19  avr. 
1898,  Nguyen-Hun-Thin,  [S.  et  P.  99.2.171 

575.  —  C'est  cette  seconde  opinion  qui  nous  paraît  devoir 
être  acceptée.  On  peut  faire  remarquer  tout  d'abord,  en  effet, 
que  les  conséquences  de  l'opinion  contraire  en  matière  pé- 
nale, et  qui  sont  celles  que  fait  ressortir  la  décision  de  la  com- 
mission d'appel  des  affaires  indigènes,  contredisent  absolument 
les  textes  que  nous  avons  déjà  cités  et  qui  n'attribuent  compé- 
tence a  la  juridiction  française,  en  dehors  des  cas  où  il  s'agit 
de'crimes  ou  de  délits  commis  sur  le  territoire  des  concessions, 
qu'à  raison  des  crimes  et  délits  commis  par  les  Européens,  les 
étrangers  assimilés  et  les  indigènesoriginaires  de  la  Cochinchine, 
ou  bien  par  des  sujets  annamites  au  préjudice  d'Européens  ou 
assimilés,  d'étrangers  ou  de  complicité  avec  ceux-ci  (Décr. 
let  déc.  1902,  art.  8).  Les  Annamites  originaires  de  l'Annam  et 
du  Tonkin,  même  nés  et  domiciliés  sur  les  concessions,  ne  trou- 
vent pis  place  dans  cette  énumération,  si  ce  n'est  sous  la  qua- 
lification générale  de  sujets  annamites,  et  il  faut  en  conclure 
que,  contrairement  à  l'opinion  de  la  commission  d'appel  des  af- 
faires indigènes,  les  crimes  commis  par  ces  individus,  en  de- 
hors des  limites  des  concessions,  et  au  préjudice  d  autres  Anna- 
mites, sont  justiciables  non  pas  des  tribunaux  français,  mais  des 
tribunaux  indigènes. 

576.  —  Il  ne  parait  pas  possible,  si  la  solution  que  nous  ve- 
nons de  proposer  est  acceptée,  que  l'on  continue  à  soutenir  que 
les  Annamites  nés  et  domiciliés,  selon  une  opinion,  nés  ou  domi- 
ciliés, selon  une  autre  opinion,  sur  le  territoire  des  concessions 
soient  considérés  comme  sujets  français.  On  ne  comprendrait 
pas  que  la  France  qui  a  eu  soin  d'assurer  aux  Annamites  origi- 
naires de  la  Cochinchine  qui,  eux,  sont  sujets  français,  le  béné- 
fice de  la  juridiction  française,  n'eut  pas  pris  la  même  précau- 
tion en  laveur  des  Annamites  des  territoires  concédés,  si  ceux- 
ci  étaient  également  devenus  sujets  français. 

577.  —  La  vérité  nous  semble  être  que,  par  le  fait  de  la  con- 
cession, c'est-à-dire  par  le  fait  de  la  cession  en  propriété  des 
territoires  de  Hanoi,  Haïphong  et  Tourane,  le  Gouvernement  an- 
namite a  abandonné  au  Gouvernement  français  le  droit  d'admi- 
nistrer ces  territoires,  et,  parmi  les  droits  que  comprend  cette 
administration,  se  trouve  celui  d'y  faire  régner  l'ordre  et  par 
conséquent  d'y  rendre  la  justice,  à  raison  des  faits  qui  vien- 
draient à  troubler  cet  ordre.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  et  que  l'on 
doit  expliquer,  sans  avoir  recours  à  une  prétendue  annexion, 
les  décrets  qui  ont  donné  compétence  aux  tribunaux  français, 
quelle  que  soit  la  nalionalitédes  parties  en  cause.  Celte  opinion 
s'appuie,  du  reste,  sur  la  comparaison  de  l'ordonnance  du  3oct. 
1888  avec  l'art.  5,  Tr.  15  mars  ls74,  relatif  à  l'annexion  de  la 
Cochinchine.  Ce  dernier  texte  indique  que  l'Annam  renonce  à 
toute  souveraineté  sur  les  pays  annexés,  alors  que  l'ordonnance 
de  1888  ne  parle  que  de  la  propriété  des  territoires  auxquels 
elle  s'applique. 

578.  —  Les  conséquences  de  notre  théorie,  eu  matière  pé- 
nale, seront  les  suivantes:  1°  en  dehors  des  exceptions  prévues 
par  les  textes  sur  la  matière,  les  tribunaux  français  ne  sont 
compétents  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  sur  les  territoires  concédés.  Nous  croyons,  au 
reste,  que  cette  opinion  doit  s'appliquer  tant  à  l'action  civile 
qu'à  l'action  publique  résultant  de  pareils  faits. 

579.  —  2°  En  matière  civile  et  commerciale,  il  ne  semble  tout 
d'abord  faire  aucun  doute  que  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents, même  entre  Annamites,  pour  statuer  sur  les  actions 
réelles  immobilières  et  même  mobilières  touchant  des  immeubles 
ou  des  meubles  situés  dans  les  limites  des  concessions;  l'ordre 
public  des  concessions  est,  en  effet,  intéressé  à  ce  que  d 
reilles  questions  soient  réglées  par  les  tribunaux  français.  En 


matière  personnelle  et  mobilière,  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire 
de  déroger  à  là  règle  «  actor  sequitur  forum  rei  »;  lorsqu'un 
défendeur  domicilié  sur  le  territoire  d'une  concession  refuse 
d'exécuter  le  contrat  qu'il  a  conclu,  il  trouble  l'ordre  public  de 
la  concession  et  les  tribunaux  français  deviennent  compétents 
pour  juger  l'action  intentée  contre  lui.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  d'état,  pour  les  mêmes  raisons  d'ordre  public,  il 
conviendra  de  rechercher  le  lieu  du  domicile  de  la  partie  inté- 
ressée pour  savoir  si  la  juridiction  française  est  ou  non  compé- 
tente. 

580.  —  On  voit  qu'ainsi  nous  nous  éloignons  sensiblement 
du  système  adopté  par  la  jurisprudence  :  nous  ne  nous  attachons 
pas  à  la  question  de  savoir  où  sont  nées  les  parties  en  cause, 
puisque  nous  estimons  que  l'Annamite  né  sur  le  territoire  d'une 
concession  n'acquiert  pas  la  qualité  de  Français;  en  matière  pé- 
nale, nous  appliquons  strictement  les  textes;  en  matière  civile  et 
commerciale,  nous  déduisons  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais de  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvent  ces  tribunaux  de 
faire  régner  l'ordre  public  sur  un  territoire  dont  l'administration 
a  été  concédée  à  un  Etat  organisé. 

581.  —  11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  si  les  parties,  qui 
ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  qui  viennent  d'être  exposés, 
consentent  à  être  jugées  par  les  tribunaux  français,  ceux-ci 
seront  valablement  saisis. 

582.  —  Pour  ne  pas  laisser  passer  sans  la  discuter,  comme 
il  convenait,  la  question  de  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, nous  avons  dû  examiner  si  les  Annamites  des  concessions 
avaient  ou  non  acquis  la  qualité  de  sujets  français;  mais  nous 
devons  faire  observer  que,  contrairement  à  l'opinion  émise  par 
l'arrêt  des  12  mai  et  12  nov.  1897,  précité,  il  a  été  jugé  que  le 
traité  franco-annamite  du  6  juin  1884  et  l'ordonnance  annamite 
du  3  oct.  1888  étant  sujets  à  interprétation,  et  cette  interpréta- 
tion intéressant  les  droits  respectifs  de  souveraineté  de  la  France 
et  de  l'Annam  sur  les  territoires  auxquels  se  réfèrent  ces  acles, 
l'autorité  judiciaire  n'a  pas  qualité  pour  les  interpréter.  —  Trib. 
paix  Hanoï,  19  avr.  1898,  Nguyen-Hun-Thiu,  [S.  et  P.  99.2.17] 
—  ...  Que,  si  les  conséquences  de  l'annexion  résultant  d'un 
traité,  au  point  de  vue  de  la  nationalité  des  habitants  des  terri- 
toires annexés,  font  l'objet  de  systèmes  divers,  il  ne  peut  appar- 
tenir à  l'autorité  judiciaire  de.  choisir  entre  ces  systèmes.  — 
Même  jugement.  —  Sur  le  pouvoir  d'interprétation  des  traités 
internationaux,  V.  infrà,  v°  Truite  international. 

§  2.  Tribunaux  indigènes. 

583.  —  I.  Mandarins.  —  Les  juridictions  indigènes  du  Ton- 
kin sont  formellement  maintenues  par  l'art.  4,  Décr.  1er  nov.  1901 
(J.  off.  France  du  4).  Ces  juridictions  sont  constituées  par  des 
mandarins  portant  respectivement  les  titres  de  quan  huycn,  quan 
phu,  quan  an  et  tongdôc. 

584.  —  La  législation  pénale  annamite  continue  à  être  ap- 
pliquée par  ces  tribunaux.  Toutefois,  les  châtiments  corporels 
prévus  par  cette  législation  ont  été  formellement  supprimés; 
leur  application  est  rigoureusement  interdite,  soit  comme  moyen 
d'instruction,  soit  comme  pénalité.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  ces  pénalités,  le  juge  leur  substituera  la  peine  de% 
l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  la  durée  de  l'emprison- 
nement puisse  être  supérieure  à  cinq  années.  En  cas  de  récidive 
légalement  constatée,  elle  pourra  néanmoins  être  portée  jusqu'au 
double  (Décr.  ter  nov.  1901,  art.  2). 

585.  —  II.  Commission  d'appel  des  affaires  indigènes.  —  An- 
térieurement au  décret  du  lot  nov.  1901,  un  arrêté  du  lor  mars 
1900  {Bull.  o/f.  Tonkin,  1900,  p.  318)  avait  institué  une  commis- 
sion d'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  indigènes, 
sur  l'avis  de  laquelle  le  résident  supérieur  était  appelé  à  statuer. 
Une  commission  judiciaire,  composée  de  trois  conseillers  à  la 
cour  d'appel  et  de  deux  mandarins,  a  étélsubstituée  par  le  dé- 
cret du  Ier  nov.  1901  à  la  commission  administrative  antérieure- 
ment existante  et  au  résident  supérieur. 

586.  —  Cette  commission  judiciaire  est  saisie  par  le  procu- 
reur général;  elle  connaît,  en  fait  et  en  droit  :  t°  soit  sur  l'appel 
des  parties  condamnées,  soit  d'office,  de  tous  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  indigènes  prononçant  l'application 
d'une  peine  et  qui,  conformément  à  la  législation  annamite, 
étaient  précédemment  soumis  à  l'approbation  du  résident 
rieur.  Les  jugemenls  qui  devaient  être  nécessairement  soumis 
à  cette  approbation  étaient  les  jugements  emportant  la  peine  de 
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l'emprisonnement  avec  travail  dans  la  province,  l'exil  hors  de  la 
province  et  la  mort  (V.  Lurn,  Cours  d'à  (ministration  annamite, 
p.  82);  2°  à  la  requête  des  parties  et  à  la  suite  de  la  communi- 
cation qui  lui  en  est  faite  par  le  procureur  général  ou  d'olfice, 
à  la  requête  de  ce  dernier,  de  toutes  contestations  entre  Anna- 
mites justiciables  des  tribunaux  indigènes,  mais  seulement 
après  que  la  contestation  aura  été  jugée  par  l'autorité  judiciaire 
indigène  (art.  6). 

587.  —  La  commission  d'appel  statue  sur  pièces;  elle  n'en- 
tend les  parties  que  si  elle  le  juge  nécessaire,  et,  dans  tous  les 
cas,  celles-ci  ne  peuvent  se  faire  représenter.  Elle  peut  prescrire 
des  mesures  d'information  et  elle  rend  des  décisions  définitives 
et  exécutoires  à  la  requête  du  procureur  général  (art.  7). 

§  3.  Auxiliaires  de  la  justice.  —  Assistance  judiciaire. 

588. —  I.  Avocats-défenseurs.  —  La  fonction  d'avocat-défen- 
seur près  les  juridictions  de  l'Annam  et  du  Tonkin  est  aujourd'hui 
réglementée  par  l'arrêté  du  30  nov.  1893  [Bull.  off.  Ton!;.,  1893, 
p.  105i),  après  l'avoir  été  par  celui  du  8  févr.  1889  [Bull.  off.  Tonk., 
1889,  p.  161).  Les  avocats-défenseurs  ont  seuls  qualité  pour  plai- 
der et  conclure  (Arr.  30  nov.  1893,  art.  2).  Cependant  toute  partie 
peut  se  défendre  elle-même  et  présenter  la  défense  de  ses  coasso- 
ciés et  consorts;  la  même  faculté  appartient  aux  maris,  tuteurs, 
curateurs,  aux  ascendants  et  descendants,  aux  alliés  auxquels  le 
mariage  est  interdit  par  le  Code  civil,  ainsi  qu'aux  gérants  de 
maisons  de  commerce  mandataires  de  personnes  absentes,  à  la 
condition,  pour  ces  derniers,  de  justifier  d'une  procuration  spé- 
ciale ^Arr.  8  févr.  1889,  art.  1). 

589.  —  Les  conditions  pour  exercer  la  profession  d'avocat- 
défenseur  au  Tonkin  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  par 
l'art.  3,  Décr.  5  nov.  1888,  pour  la  Cochinchine  (Arr.  30  nov. 
1893,  art.  4;  V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  459).  Cependant  les 
défenseurs  en  fonctions  le  30  nov.  1893  ont  conservé  leur  qualité, 
même  s'ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions  exigées  par  le  dé- 
cret du  5  nov.  1888  (art.  3). 

590.  —  La  discipline  des  avocats-défenseurs  appartient  au 
procureur  général  qui  peut  leur  donner  des  avertissements  et 
prononcer  contre  eux  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple  et  la 
censure  avec  réprimande.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  suppression  ou  des- 
titution, il  prend  l'avis  de  la  Cour,  fait  les  propositions  qu'il 
juge  nécessaires,  et  il  est  statué  par  le  gouverneur  général 
(art.  10). 

591.  —  Au  cas  d'infraction  commise  à  l'audience,  les  tribu- 
naux peuvent  prononcer  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple  ou 
la  suspension  pendant  trois  mois  au  plus.  Appel  peut  être  inter- 
jeté, quand  la  suspension  est  supérieure  à  un  mois.  Si  les  tri- 
bunaux estiment  qu'une  peine  plus  grave  doit  être  prononcée, 
ils  dressent  procès-verbal  des  laits  et  le  gouverneur  général  sta- 
tue sur  le  rapport  du  chef  du  service  judiciaire  (arL  H). 

592.  —  Les  arrêtés  des  22  juin  1895  et  26  juin  1900  ont  fixé 
à  onze  le  nombre  des  avocats-défenseurs  au  Tonkin. 

593.  —  L'arrêté  du  3  févr.  1894  applique  au  Tonkin  le  tarif 
des  avocats-défenseurs  de  Cochinchine.  —  V.  suprà,  v°  Indo- 
Chine,  n.  462. 

•  594.  —  II.  Huissiers.  —  Des  huissiers  ont  été  institués  au 
Tonkin  par  l'arrêté  du  11  déc.  1888,  modifié  par  les  arrêtés  des 
20  oct.  1890  et  lOjanv.  1891.  Il  n'existe  de  véritables  huissiers 
qu'à  Hanoi  et  à  Haïphong;  en  dehors  de  ces  centres,  les  fonctions 
d'huissiers  sont  confiées  à  des  fonctionnaires  désignés  par  le 
gouverneur  général.  Dans  le  périmètre  occupé  par  les  sociétés 
minières  de  Hongav  et  de  Kébas,  elles  sont  remplies  par  les 
agents  de  la  douane  (Arr.  4  oct.  1892  :  Bull.  off.  Ton*.,  1 S02, 
p.  752). 

595.  —  Les  huissiers  de  Hanoi  et  de  Haiphong  ont  compé- 
tence pour  exercer  leur  ministère  dans  jtoute  l'étendue  du  res- 
sort des  tribunaux  auprès  desquels  ils  remplissent  leurs  fonctions. 
Mais  ils  ne  peuvent  se  transporter  hors  des  villes  de  Hanoï  et 
de  Haïphong  qu'avec  l'autorisation  du  procureur  général,  en 
matière  criminelle,  et  celle  du  président  de  la  cour,  en  matière 
civile  et  commerciale.  —  Arr.  14  juill.  1899,  art.  i,  [Bull.  off. 
Tonk.,  1899,  p.  921] 

596. —  Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané  d'un 
des  huissiers  de  Hanoï  ou  de  Haïphong  ou»  des  agents  de  l'Ad- 
ministration chargés  des  fonctions  d'huissier  près  les  tribunaux 
des  résidences,  il  peut  être  pourvu  à  son  remplacement  provi- 


soire, à  la  requête  de  la  partie  intéressée,  par  ordonnance  du  juge 
(Même  arr.,  art.  2). 

597.  —  III.  Assistance  judiciaire.  —  L'admission  à  l'assis- 
tance judiciaire  devant  les  juridictions  du  Tonkin  est  prononcée 
par  un  bureau  établi  à  Hanoï,  dans  les  mêmes  formes  et  suivant 
les  mêmes  conditions  qu'en  Cochinchine  Arr.  15  oct.  1899, 
art.  2  :  Bull.  off.  Tonk.,  1899,  p.  1308  —  V.  suprà,  v°  Indo- 
Chine,  n.  479  et  s.).  Les  attributions  conférées  en  Cochinchine 
au  directeur  de  l'Intérieur,  au  procureur  de  la  République  de 
Saigon,  aux  inspecteurs  des  affaires  indigènes  et  commissaire 
municipal,  sont  conférées  au  résident  supérieur  du  Tonkin,  au 
procureur  de  la  République  de  Hanoi,  aux  résidents  et  résidents- 
maires  (art.  3). 

CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION  FINANCIERS. 


Section  I. 
Régime  financier  de  l'Annam  au  point.de  vue  Indigène. 

598.  —  Le  régime  financier  de  l'Annam  a  fait  l'objet  d'une 
ordonnance  royale  du  lo  août  1898,  rendue  exécutoire  par  ar- 
rêté du  gouverneur  général  du  22  aqùt  de  la  même  année  [J.  off. 
Tonk.,  1898,  p.  706).  Une  circulaire  du  résident  supérieur  de  l'An- 
nam du  24  août  1898  [J.  off.  Tonk.,  1898,  p.  719)  a  fourni  aux  ré- 
sidents de  l'Annam  quelques  instructions  générales  sur  l'applica- 
tion du  nouveau  régime.  Les  impôts,  qui  pouvaient  être  aupa- 
ravant perçus  en  nature,  devront,  à  partir  du  1er  janv.  1899, 
être  perçus  en  argent,  et,  par  mesure  provisoire,  pour  un  tiers 
en  ligatures,  c'est-à-dire  en  sapèques  frappées  par  le  Gouver- 
nement annamite.  Deux  impôts  seuls  subsistent  :  l'impôt  per- 
sonnel et  l'impôt  foncier. 

599.  —  Tout  habitant  inscrit  valide,  âgé  de  dix-huit  à 
soixante  ans,  doit  la  taxe  personnelle,  fixée  à  2  g  20  et  excep- 
tionnellement à  0  g  40  pour  les  inscrits  antérieurement  dispen- 
sés des  corvées.  Les  mandarins  civils  et.  militaires,  les  diplômés 
universitaires,  les  employés  du  Gouvernement  français,  les  prê- 
tres et  bonzes  annamites,  ainsi  que  les  fonctionnaires  annamites 
d'un  rang  inférieur,  sont  dispensés  de  l'impôt  personnel. 

600.  —  L'impôt  foncier  varie  selon  qu'il  s'agit  de  rizières  et 
de  terrains,  et  selon  la  catégorie  à  laquelle  sont  classés  ces 
rizières  ou  ces  terrains.  Les  rôles  de  l'impôt  personnel  et  de 
l'impôt  foncier  sont  établis  par  les  résidents,  sur  la  déclaration 
des  maires  et  notables  de  chaque  village.  Ils  sont  approuvés  par 
le  Comat  —  conseil  des  ministres  —  et  le  résident  supérieur,  et 
le  montant  des  impôts  est  versé  par  le  ly  Iruong  —  maire  du 
village  —  entre  les  mains  du  résident  assisté  du  quan  bô  de  la 
province. 

601.  —  Le  produit  des  impôts  personnel  et  foncierdoit.  servir 
à  paver  les  dépenses  de  la  Cour  et  de  la  famille  ravale  et  toutes 
les  dépenses  d'administration  en  Annam.  Les  produits  des  doua- 
nes et  régies  appartiennent  au  budget  général  et  doivent  servir 
à  assurer  le  fonctionnement  des  grands  services  communs  à  tous 
les  pays  de  l'Indo-Chine. 

Section  II. 
Régime  iluancier  du  protectorat. 

602.  —  Les  impôts  qui  frappent  les  Annamites  au  Tonkin 
sont  l'impôt  personnel  et  l'impôt  loncier. 

603.  —  L'impôt  personnel  a  été  réorganisé  par  un  arrêté  du 
2  juin  1897  [Bull,  off.  Tonk.,  1897,  p.  826).  Il  est  dû  par  tous  les 
hommes  valides  de  dix-huit  à  soixante  ans.  Il  a  été  fixé  par  un 
arrêté  du  6  janv.  1903  [Journ.  off.  Indo-Chine,  1903,  p.  72)  à  la 
somme  annuelle  de  3  piasires  pour  les  inscrits  et  de  0  g  50  pour 
les  non-inscrits.  Lfs  inscrits  sont  les  habitants  qui  possèdent 
quelque  chose  ei  qui,  à  ce  titre,  sont  inscrits  au  .Bo(regislre)du  vil- 
lage. Sont  exempts  de  I  impôt  personnel  les  mandarains,  qui  doi- 
vent, tous  les  trois  ans,  faire  enregistrer  leur  brevet,  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  5  piastres,  les  employés  de  l'Adminis- 
tration annamite,  les  militaires,  les  interprètes  et  lettrés  des  ser- 
vices et  militaires,  les  chefs  et  sous-chefs  de  canton,  les  bonzes, 
les   vieillards  de  plus  de  soixante  ans  et  les  infirmes.  Les  père? 
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et  fils  de  mandarin?,  les  ly  truong  (maires),  pho  ly  (adjoints), 
gardions  de  pagodes  et  étudiants  sont  également  exempts  de 
l'impôt  personnel,  mais  ils  doivent  se  munir  d'une  carte  d'iden- 
tité, du  prix  de  0  g  40. 

604.  —  L'impôt  foncier  annamite  au  Tonkin  a  été  réorganisé 
par  un  arrêté  du  2  juin  1897  [Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  830).  Les 
terrains  sont,  au  point  de  vue  de  cet  impôt,  divisés  en  deux  ca- 
tégories :  1°  les  terrains  propres  à  la  culture  du  riz;  2°  les  autres 
terrains.  Les  rizières  sont  elles-mêmes  divisées  en  trois  classes, 
suivant  leur  fertilité.  Les  terrains  impropres  à  la  culture  du  riz 
sont  divisés  en  quatre  classes,  suivant  la  nature  de  ces  terrains 
ou  le  genre  de  culture  qu'on  peut  leur  appliquer.  Sont  exempts 
les  terrains  occupés  par  les  cimetières,  les  temples,  les  églises, 
les  pagodes,  les  édifices  divers  des  diilérents  cultes,  et  provisoi- 
rement les  terrains  plantés  en  caféiers  ou  autres  cultures  colo- 
niales à  introduire  dans  le  pays  et  les  terrains  affectés  exclusi- 
vement à  la  culture  du  jute  exotique,  à  la  condition  que  ces 
derniers  terrains  aient  été  classés  comme  terrains  incultes  avant 
d'avoir  été  cultivés  en  jute. 

605. —  Un  impôt  foncier  spécial  frappe  les  immeubles  situés 
en  Annam  et  au  Tonkin  et  appartenant  à  des  Européens  ou  à 
latiques  étrangers.  Cet  impôt  a  été  réorganisé  par  l'arrêté 
du  2  juin  1897  (Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  834),  modifié  dans 
quelques  détails  par  les  arrêtés  des  5  et  12  avr.  1 808  (Journ.  off. 
Tonk..  1898,  p.  310  et  329.. 

600.  —  Il  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  l'impôt  foncier  des 
centres,  c'est-à-dire  de  l'impôt  applicable  aux  immeubles  situés 
dans  les  centres  urbains,  même  non  chefs-lieux  de  provinces. 
autres  que  Hanoï  et  Haiphong,  ou  de  l'impôt  foncier  des  terrains 
ruraux. 

607.  —  L'impôt  des  centres  comprend  quatre  classes  d'im- 
meubles. L'impôt  foncier  des  terrains  ruraux  porte  sur  :  1°  les 
rizières,  divisées  en  trois  classes;  2°  les  terrains  divers,  divisés 
en  quatre  classes. 

608.  ■ —  A  Hanoï  et  à  Haiphong,  l'impôt  foncier  européen 
varie  suivant  qu'il  s'agit  de  terrains  urbains  ou  suburbains; 
chacune  de  ces  classes  est  elle-même  divisée  en  quatre  catégo- 
ries. —  Arr.  30  avr.  1898,  [Bull.  off.  Tonk.,  1898,  p.  657] 

609.  —  Les  Chinois  sont  frappés  en  Annam  et  au  Tonkin 
des  mêmes  impôts.  Nous  venons  de  voir  que  l'impôt  foncier  qui 
s'applique  aux  immeubles  possédés  par  des  Chinois  est  le,  même 
que  l'impôt  foncier  européen.  Ils  sont,  en  outre,  sujets  à  d'au- 
tres impôts  que  nous  allons  énumérer. 

610.  —  Un  droit  annuel  d'immatriculation  a  été  créé  par 
arrêté  du  12  déc.  I8S5,  modifié  successivement  par  les  arrêtés 
des  27  déc.  1886,  19  févr.  1889,  24  juin  1889,  3  sept.  1889, 
1"  ocl  1890  et  1"  juin  1897.  Les  Asiatiques  sont,  au  point  de 
vue  de  l'immatriculation,  divisés  en  cinq  catégories  :  1°  les  pa- 
tenté? hors  classe,  de  lre  et  2°  classe  et  les  propriétaires  fonciers 
payant  une  taxe  d'au  moins  60  piastres;  2°  les  patentés  de 
3e,  4  et  5°  classes  et  les  propriétaires  fonciers  payant  de  20  à 
60  piastres  ;  3°  tes  Asiatiques  non  compris  dans  les  deux  catégo- 
ries précédentes;  4°  les  Asiatiques  employés  au  nombre  de  cent 
lu  moins  par  une  exploitation  minière;  5°  les  Asiatiques  employés 
lu  nombre  de  vingt-cinq  au  moins  par  une  exploitation  agri- 
cole (Arr.  16  févr.  1889  :  Bull.  off.  Tonk.,  1889,  p.  221).  Les 
iroits  applicables  à  chacune  de  ces  catégories  ont  été  fixés  en 
lernier  lieu  par  l'arrêté  du  1er  juin  1897  (Bull.  off.  Tonk...  1897, 
d.  819). 

611.  —  Le  laissez-passef  délivré  aux  Asiatiques  étrangers 
se  rendant  dans  une  province  autre  que  celle  où  ils  sont  imma- 
riculés,  a  été  créé  au  Tonkin  par  arrêté  du  23  nov.  1895  (Bull. 
•tf.  Tonk.,  1895,  p.  1519),  et  fixé  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du 
."juin  1897  (Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  821  . 

612.  —  Des  cartes  de  circulation  peuvent  être  délivrées  a 
■ertains  commerçants  asiatiques    Arr.   23   nov.  1895,  art.  3).  Lo 

rix  de  ces  cartes  a  été  fixé   par  l'arrêté  du  l<r  juin   189" 
'ient  d'être  cité. 

613.  —  L'arrêté  du  H  sept.  1897  a  rendu  applicables  à  l'An- 
lam  les  arrêtés  des  23  nov.  1893  et  l"r  juin  1897. 

614.  —  Les  Chinois  qui  quittent  le  territoire  du  Tonkin  doi- 
ent  se  munir  d'un  passeport  (Arr.  27  déc.  1886,  art.  8),  dont  le 
>rix  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du  1er  juin  1897, 
Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  822). 

615.  —  La  contribution  ries  patentes,  organisée  an  Tonkin  par 
rrêté  .lu  la  avr.  1890  (Bull.  off.  Tonk.,  1890,  p.  480  ,  s'applique 

lous  les  commerçants  même  indigènes,  à  la  condition  pour  ces 


dernier?  qu'il  s'agisse  de  Hanoi  ou  de  Haiphong.  Le  droit  est 
plus  ou  moins  élevé  suivant  qu'il  s'agit  de  patentables  de  certai- 
nes villes  déterminées  ou  de  patentables  de  l'intérieur.  —  V.  en 
outre,  l'arrêté  du  17  avr.  1893  (J.  off.  Tonk.,  1893,  p.  183);  et 
l'arrêté  du  10  mars  1897  (Bull.  off.  Tonk,,  1897,  p.  460). 

616.  —  En  Annam,  un  arrêté  du  13  nov.  1901  (Bull.  off. 
Tonk,,  1902,  p.  1)  reproduit  à  peu  de  choses  près  la  législation 
du  Tonkin. 

617.  —  Un  impôt  spécial,  dénommé  «  impôt  des  barques  », 
frappe  les  barques  de  mer  et  de  rivière  appartenant  à  des  Fran- 
çais, des  étrangers  ou  des  Annamites.  Les  droits  sur  les  bar- 
ques de  rivière  ont  été  fixés  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du  1er  juin 
1897  Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  817).  Les  droits  sur  les  barques 
de  mer  ont  été  réglementés  par  l'arrêté  du  28  mai  1892  (J.  off. 
Ton!;.,  1892,  p.  212)  et  l'arrêté  du  21  déc.  1893  (J.  off.  Tonk., 
1895,  p.  717). 


CHAPITRE  V. 

RÉGIME    COMMERCIAL,    AGRICOLE,    FORESTIER    ET    MINIER. 

Section  I. 
Commerce 

618.  —  Les  chambres  de  commerce  de  Hanoï  et  de  Haiphong 
ont  été  instituées  par  les  arrêtés  des  28  nov.  1884et  3  juin  1886. 
Les  principes  qui  les  régissent  actuellement  sont  inscrits  dans 
un  arrêté  du  16  févr.  1889  (Ann.  du  Tonk.,  1890,  p.  630',  modi- 
fié successivement  par  les  arrêtés  des  2  févr.  1893  (Bull.  off.  Tonk., 
1893,  p.  118),  7mail896  (Bull.  off.  Tonk.,  1896,  p.  574',  21  sept. 
1896  (Bull.  off.  Tonk.,  1896,  p.  1236),  et  31  sept  1899  (J.  off. 
Tonk.,  1899,  p.  669).  Elles  sont  d'ailleurs  soumises  aux  règles 
générales  qui  s'appliquent  à  toutes  les  chambres  de  commeree 
de  l'Indo-Chine,  telles  qu'elles  résultent  de  l'arrêté  du  14  nov. 
1901  (V.  suprà,  n.  276  et  s.).  Nous  ne  relèverons  donc  que  les 
règles  particulières  aux  chambres  du  Tonkin. 

619.  —  Chacune  des  chambres  de  commerce  de  Hanoï  et  de 
Haiphong  estcomposée  de  douze  membres,  dont  deux  Annamites. 
L'élection  de  ces  derniers  est  soumise  à  la  condition  que  le  nom- 
bre des  électeurs  indigènes  patentés  s'élève  au  chiffre  de  vingt. 
Tant  que  ce  nombre  n'est  point  atteint,  les  douze  sièges  à  la 
chambre  de  commerce  sont  attribués  à  des  membres  français 
(Arr.  21  sept.  1896). 

620.  —  Le  président  et  le  vice-président  de  la  chambre  doi- 
vent, comme  en  Cochinchine  (V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  871), 
être  de  nationalité  française  (Arr.  16  févr.  1889,  art.  10). 

621.  —  Une  chambre  consultative  mixte  de  commerce  et 
d'agriculture  a  été  créée  en  Annam  par  l'arrêté  du  4  mai  1897 
(Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  628i.  Son  fonctionnement  a  été  régle- 
menté par  un  arrêté  du  3août  1897 '(Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  1243). 
Elle  comprend  six  membres  français  élus  par  les  colons  français 
de  l'Annam  et  un  membre  indigène  nommé  parle  résident  supé- 
rieur. 

Section  II. 
Agriculture. 

;  t.  Établissements  agricoles  et  prêts  sur  révoltes. 

622.—  Un  jardin  botannique  (Arr.  3  sept.  1899:  Ann.,  1889, 
p.  i'i  i  et.  un  laboratoire  d'analyses  et  de  recherches  agricoles 
et  industrielles  Arr.  20  sept.  1899  :  ./.  off.  Tonk.,  1899,  p.  669) 
ont  été  créés  à  Hanoi.  Une  école  d'agriculture  a  été  fondée  à 
Hué  par  l'ordonnance  royale  du  26  oct.  1898  [J.  off.  Tonk.,  1898, 
p.  976). 

623.  —  Pour  favoriser  l'élevage,  des  jumenteries  ont  été' 
subventionnées  Arr.,  10  févr.  1892;  7  mai  1896  :  Bull.  off. 
Tonk.,  1896,  p.  571).  C'est  à  un  conseil  des  haras,  organisé  par 
un  arrêté  du  10  févr.  1892,  modifié  par  un  arrêté  du  12  mars 
Bull.  off.  Tonk.,  1896,  p.  303),  qu'il  appartient  de  surveil- 
ler  le  bon  fonctionnement  des  jumenteries  subventionnées. 

(>24.  —  Pour  favoriser  les  cultures  entreprises  par  les  indi- 
gènes, un  système  particulier  de  prêts  sur  récoltes  a  été  ima- 
giné. Le  dernier  arrêté  sur  la  matière,  qui  a  réorganisé  complè- 
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tement  les  prêts  sur  récoltes,  est  un  arrêté  du  25  sept.  1898  [Bull, 
off.  Tonk.,  (898,  p.  1542). 

625.  —  En  Annam  et  au  Tonkin,  les  communes  peuvent  con- 
tracter, au  nom  et  pour  le  compte  de  ceux  de  leurs  inscrits  qui 
en  font  la  demande,  des  emprunts  à  la  Banque  de  l'Indo-Chine, 
dont  le  montant  devra  être  affecté  à  la  mise  en  valeur  et  à  l'ex- 
ploitation des  propriétés  agricoles  des  emprunteurs.  Le  chef  de 
la  province  ou  le  résident  supérieur,  suivant  l'importance  de 
l'emprunt,  doit  donner  son  approbation.  Le  protectorat  est  pé- 
cuniairement responsable,  vis-à-vis  de  la  Banque,  de  l'emprunt 
contracté.  Le  taux  annuel  de  l'intérêt  est  de  8  p.  0/0,  mais,  pour 
couvrir  l'Administration  de  sa  garantie,  la  Banque  lui  fait  une 
ristourne  du  quart  des  intérêts  perçus. 

§  2.  Concessions. 

626  —  Le  régime  des  concessions  de  terrains  ruraux  au 
Tonkin,  organisé  d'abord  par  un  arrêté  du  5  sept.  1888,  modifié 
par  les  arrêtés  des  1 1  mai  1891  et  24  avr.  1895,  a  fait  en  dernier 
lieu  l'objet  d'un  arrêté  du  18  août  1896  {Bull.  off.  Tonk.,  1896, 
p.  1098). 

627.  —  Des  concessions  peuvent  être  accordées  aux  Français 
qui  désirent  créer  des  exploitations  agricoles  ou  s'adonner  à 
l'èleviige  du  bétail.  Elles  peuvent  porter  ou  non  sur  des  terrains 
dont  le  lotissement  a  déjà  pu  être  effectué  (art.  1). 

628.  —  Ces  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du 
sol;  les  produits  du  sous-sol  sont  réservés;  cependant,  les  car- 
rières de  matériaux  de  construction  et  les  gîtes  d'alluvions  sont 
compris  dans  les  concessions.  Les  rivages  de  la  mer  sont  réser- 
vés jusqu'à  80  mètres,  à  partir  des  plus  hautes  mers  (V.  suprà, 
n.  295),  ainsi  que  les  rives  des  fleuves,  jusqu'à  25  mètres  des 
rivages  (art.  3;. 

629.  —  Sur  la  demande  du  pétitionnaire,  le  chef  de  la  pro- 
vince peut  le  mettre  immédiatement  en  possession  provisoire  des 
terrains  dont  le  lotissement  a  déjà  été  opéré;  pour  les  autres 
terrains,  il  est  délivré  au  pétitionnaire  un  récépissé  de  sa  de- 
mande (art.  4  et  5). 

630.  —  Le  résident,  après  avoir  reçu  la  demande,  se  livre  à 
une  enquête  afin  d'établir  le  caractère  domanial  des  terrains  dont 
la  concession  est  demandée  et  l'exactitude  des  indications  four- 
nies par  le  concessionnaire.  Pour  les  terrains  dont  le  lotissement 
n'a  pas  été  opéré,  il  fait,  en  outre,  insérer  la  demande  dans  le 
Journal  officiel  et  le  journal  publié  en  caractères  annamites,  et 
la  fait  afficher  (art.  5). 

631.  —  Les  oppositions  visant  ces  derniers  terrains  sont  re- 
çues dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  l'insertion  au  Journal 
officiel,  au  secrétariat  général  et  dans  les  bureaux  du  résident 
chef  de  la  province.  Passé  ce  délai,  le  jugement  de  ces  opposi- 
tions appartient  à  l'autorité  judiciaire.  Le  résident  chef  de  la 
province  règle  les  oppositions  déposées  dans  les  délais  (art.  6). 

632.  —  Les  concessions  ne  sont  tout  d'abord  que  provisoires 
(art.  2).  Elles  deviennent  définitives  sur  la  demande  des  conces- 
sionnaires au  fur  et  à  mesure  de  leur  exploitation,  par  fractions 
de  dix  hectares  au  minimum.  L'accomplissement  des  conditions 
de  mise  en  état  de  culture  est  constatée  par  une  commission.  Le 
concessionnaire  doit  avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploita- 
tion le  cinquième  au  moins  de  la  surface  des  terrains  concédés, 
après  un  délai  de  deux  ans,  sous  peine  d'encourir  la  déchéance 
de  la  partie  de  la  concession  provisoire  non  encore  cultivée  ou 
mise  en  état  d'exploitation  (art.  8).  —  V.  suprd,  n.  422  et  423. 

633.  —  A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  à  partir  de  la 
date  de  l'arrêté  de  concession  provisoire,  les  parties  de  la  con- 
cession non  mises  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  font 
retour  au  domaine  public  par  simple  décision  administrative 
(art.  9). 

634.  —  Les  concessions  de  terrains  ruraux  sont  exemptes  de 
l'impôt  foncier  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  concession 
provisoire.  Toutefois,  il  est  dû  pendant  ce  temps  une  redevance 
d'un  franc  par  année  et  par  concession  (art.  12). 

635.  —  L'Administration  peut,  jusqu'à  l'expiration  de  la  cin- 
quième année,  reprendre  les  parties  de  terrains  non  encore  con- 
cédées définitivement,  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  des 
constructions,  des  cultures  et  des  installations  diverses  qui  se 
trouveraient  sur  ces  parties  de  terrains  (art.  13). 

636.  —  Les  concessionnaires  peuvent  créer  sur  leurs  conces- 
sions de  véritables  villages  annamites,  moyennant  l'autorisation 


du  gouverneur  général.  —  Arr.  17  août  1896,  art.  1,  [Bull.  off. 
Tonk.,  1896. 

637.  —  Dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  accordée,  les 
indigènes  au  service  du  concessionnaire  sont  inscrits  sur  des 
rôles  spécialement  établis  pour  la  concession  et  astreints  comme 
tels  à  toutes  les  charges  qui  incombent  dans  les  villages  ordi- 
naires à  la  catégorie  des  inscrits  (art.  4).  —  V.  suprà,  n.  603. 

638.  —  Le  concessionnaire  peut  être  admis  par  l'Administra- 
tion française  à  opérer,  comme  intermédiaire,  le  paiement  à  la 
résidence  des  impôts  dus  par  les  indigènes  employés  au  service 
de  l'exploitation  (art.  61. 

639.  —  Lorsque  le  nombre  des  indigènes  établis  sur  un  ter- 
rain de  concession  sera  suffisant  pour  permettre  la  constitution 
d'une  ou  plusieurs  communes,  les  villages  seront  établis  confor- 
mément aux  lois  et  coutumes  indigènes,  sous  la  surveillance  du 
résident  de  la  province  (art.  7). 

640.  —  Le  régime  des  concessions  en  Annam  a  été  organisé 
par  un  arrêté  du  28  avr.  1899  'Bull.  off.  Tonk..  1899,  p.  516). 

641.  —  Cet  arrêté  reproduit  presque  intégralement  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  18  août  1896,  sur  les  concessions  de  ter- 
rains ruraux  au  Tonkin,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  la  con- 
cession des  terrains  dont  le  lotissement  n'a  pu  être  effectué.  — 
V.  suprà,  n.  626  et  s. 

642.  —  Cependant,  l'arrêté  du  28  avr.  1899  ne  mentionne  pas 
l'insertion  de  la  demande  de  concession  au  Journal  officiel,  le 
délai  pendant  lequel  opposition  peut  être  faite  à  la  demande  est 
porté  à  deux  mois  (art.  8),  et  le  Comat  doit  donner  son  avis  sur 
la  concession  provisoire  et  sur  la  concession  définitive  avant 
qu'elles  ne  soient  accordées  par  arrêté  du  gouverneur  général 
ou  du  résident  supérieur  (art.  9). 

643.  —  11  n'est  dû  aucune  redevance  à  l'Etat  pour  les  ter- 
rains concédés  provisoirement  en  Annam  (art.  14). 

Section  III. 
Forêts. 

644.  —  Le  régime  forestier  au  Tonkin  a-  été  réorganisé  par 
l'arrêté  du  3  juin  1902  (Bull.  off.  Indo-Chine,  1902,  p.  464  .  Ne 
peuvent  se  livrer  à  l'exploitation  des  produits  des  forêts  au 
Tonkin  que  les  Français,  les  sujets  et  protégés  français,  et  peuvent 
être  admis  à  cette  exploitation  les  étrangers  demeurant  au  Ton- 
kin, et  y  acquittant  les  charges  communales  et  autres. 

645.  —  Cette  exploitation  ne.  peut  s'exercer  qu'après  l'ob- 
tention d'un  permis  de  coupe  et  par  des  bûcherons  commis- 
sionnés. 

646.  —  Des  redevances,  calculées  d'après  la  nature  du  bois, 
sont  perçues  comme  prix  de  vente  des  produits  du  domaine  fo- 
restier. 

647.  —  Sont  applicables  au  Tonkin,  en  ce  qu'ils  ont  de  com- 
patible avec  l'organisation  forestière  du  pavs,  les  dispositions 
des  décrets  des  9  janv.,  4  sept,  et  9  nov.  1895,  relatifs  aux  pé- 
nalités en  matière  ioreslière,  et  de  l'arrêté  du  23  juin  1894,  por- 
tant réorganisation  du  service  forestier  en  Cochinchine.  — 
V.  suprà,  v°  Indo-Chine,  n.  876  et  s. 

Section  IV. 
Mines  el  carrières. 

648.  —  Le  régime  des  mines  en  Annam  et  au  Tonkin  a  été 
organisé,  par  un  décret  du  16  oct.  1888  et  réorganisé  par  un  dé- 
cret du  25  févr.  1897  (J.  off.  Tonkin.  1897,  p.  922). 

649.  —  Les  mines  sont  définies  par  l'art.  1  de  ce  décret  les 
gîtes  naturels  de  substances  minérales  ou  fossiles,  susceptibles 
d'une  utilisation  spéciale,  à  l'exception  des  matériaux  de  con- 
struction et  des  amendements  ou  engrais  pour  la  culture  de  ter- 
res, qui  sont  laissés  à  la  libre  disposition  des  propriétaires  Hu 
sol. 

650.  —  Les  mines  sont  classées  en  trois  catégories  :  1  les 
couches  de  combustibles  et  substances  subordonnées  qui  se 
trouvent  associées  dans  la  même  formation,  telles  que,  pour  la 
houille,  le  minerai  de  fer  carbonate  et  l'argile  réfraclaire;  2°  les 
filons  ou  couches  de  toutes  autres  substances  minérales;  3"  les 
alluvions  contenant  de  l'or,  de  l'étain,  des  gemmes  ou  autres 
substances  métalliques  ou  précieuses  (art.  2). 

651.  —  Le  droit  d'exploiter  une   substance  comprise  dans  , 
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l'une  de  ces  trois  catégories  n'emporte  pas  le  droit  d'exploiter 
des  substances  d'une  catégorie  différente  (art.  3). 

652.  —  Les  recherches  démines  sont  libres  dans  les  terrains 
domaniaux  (art.  4).  Dans  les  propriétés  privées,  à  défaut  d'en- 
tente amiable  avec  le  propriétaire  ou  le  possesseur,  elles  sont 
subordonnées  à  l'autorisation  du  résident  de  la  province  et  au 
paiement  d'une  indemnité  égale  au  double  de  la  valeur  qu'a- 
vaient les  terrains  avant  la  recherche,  si  l'occupation  devient 
définitive,  et  au  double  de  leur  revenu,  si  elle  n'est  que  tempo- 
raire, avec  faculté,  pour  le  propriétaire  de  la  surface,  si  l'occu- 
pation dure  plus  de  trois  années,  d'obliger  celui  qui  se  livre  aux 
recherches  à  payerle  double  de  la  valeur  des  terrains  (art.  4,  5, 
59). 

653.  —  Les  explorateurs  sont  soumis  à  un  certain  nombre 
de  mesures,  prises  dans  l'intérêt  des  propriélés  voisines  et  des 
travaux  d'utilité  publique  (arl.  7,  56,  57,  60,  68,  69,  70,  71). 

654.  —  Un  droit  exclusif  de  recherche  peut  être  acquis  dans 
tout  terrain  libre  de  droils  antérieurs  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
une  région  affectée  aux  adjudications  publiques  —  expression 
dont  nous  allons  bientôt  donner  l'explication  —  grâce  à  certaines 
formalités  indiquées  par  les  art.  11  et  s.  Les  recherches  sont 
alors  dites  en  périmètre  réservé. 

655.  —  Le  gouverneur  général  peut  déterminer,  par  arrêté, 
que  certaines  catégories  de  mines  ne  sauraient  être  acquises  que 
par  voie  d'adjudication  publique  dans  les  régions  que  définit 
ledit  arrêté;  dans  les  régions  non  affectées  aux  adjudications 
publiques,  le  droit  d'exploiter  une  mine  s'acquiert  par  voie  de 
prise  de  possession  (art.  19,  20). 

656.  —  Peuvent  seuls  être  propriétaires,  possesseurs  ou  ex- 
ploitants de  mines,  à  l'exclusion  des  fonctionnaires  et  agents 
français  en  Indo-Chine  et  des  fonctionnaires  annamites,  dans 
l'étendue  de  leur  juridiction,  les  sujets  ou  protégés  français  et 
les  sociétés  françaises.  Ne  sont  considérées  comme  françaises, 
que  les  sociétés  constituées  conformément  à  la  loi  française,  qui 
ont  fait  enregistrer  leurs  statuts  en  France  ou  dans  les  colonies 
et  pays  de  protectorat  et  dont  le  conseil  d'administration  est 
composé  en  majorité  de  membres  français  (art.  21,  22). 

657.  —  L'acquisition  par  prise  de  possession  doit  être  précé- 
dée d'une  recherche  en  périmètre  réservé,  à  la  suite  de  laquelle 
l'explorateur  adresse  une  demande  au  résident.  Les  renseigne- 
ments que  doit  contenir  cette  demande  sont  énumérés  dans  les 
art.  25  et  26.  La  forme  et  les  dimensions  maxima  et  minima  du 
territoire  que  l'impétrant  désire  exploiter  sont  indiquées  par 
l'art.  24.  Une  somme  de  1  fr.  par  hectare  pour  les  mines  de 
combustibles,  de  2  fr.  pour  les  autres  mines,  doit  être  versée 
(art.  27).  La  demande  est  affichée  pendant  deux  mois  et  insérée 
au  Journal  officiel  du  protectorat  (art.  29).  Les  oppositions  sont 
reçues  par  le  résident  et  jugées  par  l'autorité  judiciaire  (art.  30 
et  31). 

658.  —  L'adjudication  publique  qui  doit  précéder  la  prise  de 
possession  des  terrains  situés  dans  une  région  affectée  à  ces 
adjudications  a  lieu  devant  le  gouverneur  général  ou  son  délé- 
gué (art  33).  Cette  adjudication  est  annoncée  dans  le  Journal 
officiel  de  l'Indo-Chine  et  aussi,  s'il  s'agit  d'un  terrain  de  plus 
de  300  hectares,  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise (art.  34).  Les  enchères  portent  sur  la  redevance  annuelle 
due  par  l'exploitant  (art.  35  et  s  ). 

659.  —  Les  gîtes  d'alluvion  situés  dans  les  terrains  non  cul- 
tivés sont  soumis  aux  règles  qui  précèdent;  mais,  dans  les  ter- 
rains cultivés  le  propriétaire  ou  ses  ayants-droit  peuvent  seuls 
acquérir  le  droit  d'exploiter  une  mine  d'alluvion  (art.  40  et  41). 

660.  —  La  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ni  partagée 
matériellement  sans  l'autorisation  du  gouverneur  général  (art. 
44).  La  vente  d'une  mine  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  l'acte 
transmissif  de  propriété  a  été  consigné  au  registre  des  mines 
(art.  45).  Celui  qui  se  propose  de  réunir  la  propriété  de  plusieurs 
mines  doit  en  faire  la  déclaration,  et  le  gouverneur  général  peut 
s'opposer  à  cette  réunion  (art.  46). 

661.  —  Une  redevance  est  due  par  l'exploitant.  Le  montant 
de  cette  redevance  ainsi  que  le  mode  de  paiement  sont  réglés 
parles  art.  49  à  55. 

662.  —  Les  relations  de  l'exploitant  de  mines  avec  le  pro- 
priétaire de  la  surface  font  l'objet  des  art.  56  et  s.  L'exploitant 
ne  peut  ouvrir  aucun  puits  ou  galerie  dans  un  rayon  de  50  mè- 
tres d'une  habitation  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures 
y  attenant,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  cette  habi- 
tation (art.  56),  ni  faire  aucun  travail  sur  les  chemins  publics, 
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chaussées,  digues,  canaux  de  navigation  et  d'irrigation,  fleuves 
et  rivières  navigables,  sans  une  autorisation  du  résident,  ou  sous 
les  maisons  d'habitation,  sans  une  déclaration  que  le  résident 
communique  aux  propriétaires  intéressés  (art.  57). 

663.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine 
sont  autorisés  même  en  dehors  du  périmètre  de  la  mine  sur  les 
terrains  domaniaux,  moyennant  le  paiement  de  la  contribution 
foncière  sur  le  taux  des  terrains  de  culture  les  plus  imposés  de 
la  commune,  et  sur  les  propriétés  privées,  mo\ennant  une  in- 
demnité calculée  comme  au  cas  de.  recherches  (art.  58  et  s.).  

V.  suprà,  n.  652. 

664. —  Il  existe  entre  les  mines  voisinesdiverses  servitudes: 
un  massif  intact  de  roche  doit  être  laissé  autour  du  périmètre  de 
chaque  mine;  une  servitude  réciproque  pour  l'établissement  de 
travaux  de  secours, sauf  indemnité  à  payer  à  celui  qui  a  fait  des 
travaux;  une  servitude  de  passage  existant  entre  mines  conti- 
gui's  (art.  62  et  s.). 

665.  —  La  surveillance  de  l'exploitation  des  mines  est  exer- 
cée par  les  résidents,  assistés  des  fonctionnaires  et  agents  du 
service  des  mines  (art.  69). 

666.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  décret  du  25  févr. 
18'.»7  sont  punies  des  peines  portées  aux  art.  72  et  s.,  et  jugées 
par  l'autorité  judiciaire  (art.  77). 

667.  —  Le  régime  auquel  sont  soumises  les  carrières  au  Ton- 
kin  a  été  organisé  par  l'arrêté  du  27  juin  1896  [Bull.  off.  Tonk., 
1890,  p.  857),  rendu  applicable  à  l'Annam  par  l'arrêté  du2i  iuill. 
1901  [J.off.  Tonk.,  1901,  p.  845). 

668.  —  L'exploitation  d'une  carrière  par  galeries  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert  ou  la  continuation  d'une  exploitation 
interrompue  doit  être  précédée  d'une  déclaration  a  l'autorité 
administrative  du  lieu  où  est  située  la  carrière  (art.  3  et  4)  dans 
un  délai  déterminé  par  l'art.  5.  Les  formes  de  cette  déclaration 
sont  indiquées  par  les  art.  6  et  7. 

669.  —  Le  tit.  2  de  l'arrêté  détermine  les  règles  techniques 
de  l'exploitation,  afin  de  prévenir  les  accidents  dans  la  mesure 
du  possible. 

670.  —  La  surveillance  de  l'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert  est  confiée  au  chef  de  la  province,  qui  peut  réclamer  le 
concours  du  directeur  des  travaux  publics  et  des  agents  sous 
ses  ordres,  et  qui  est  lui-même  placé  sous  l'autorité  du  secré- 
taire général  (art.  10).  L'exploitation  des  carrières  souterraines 
est  surveillée,  sous  l'autorité  du  secrétaire  général,  par  le  direc- 
teur des  travaux  publics  et  les  agents  placés  sous  ses  ordres 
(art.  21). 

.  Section    V. 
Eaux  minérales  et  thermales. 

671.  —  La  propriété,  la  concession  et  l'exploitation  des 
sources  d'eaux  minérales  en  Indo-Chine  ont  été  réglementées 
par  un  arrêté  du  23  févr.  1900(Bu/L  off.  Ton*.,  1900,  p.  220). 

672.  —  Ne  peuvent  devenir  propriétaires,  possesseurs  ou 
exploitants  de  sources  d'eaux  minérales  ou  thermales  en  Indo- 
Chine  que  les  Français,  sujets  et  protégés  Français,  les  sociétés 
françaises,  la  colonie  ou  le  protectorat  et  les  communes  (art.  1). 
Les  sociétés  françaises  sont  définies  par  l'art.  2  comme  le  fait  le 
décret  du  25  févr.  1897,  en  matière  de  mines.  —  V. suprà,  n.  056. 

673.  —  La  recherche  est  subordonnée  à  une  autorisation  du 
chef  de  la  province  (art.  3). 

674. —  Les  formes  de  la  demande  de  concession  sont  fixées 
par  les  art.  4  et  s.  La  propriété  de  la  source  est  accordée  par 
arrêté  du  gouverneur  général. 

675.  —  L'exploitation  est  soumise  à  une  autorisation  préala- 
ble du  gouverneur  général  et  à  des  mesures  d'inspection  médi- 
cale, de  surveillance,  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité,  qui  seront 
réglées   ultérieurement. 

676.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'arrêté  sont  pu- 
nies de  un  à  cinq  jours  de  prison  et  d'une  amende  de  I  à  15  fr. 


CHAPITRE  VI. 

MATIÈRES     DIVERSES. 

Section    I. 

Médecine    et  hygiène. 

677.  —Un  arrêté  du  17  mai  1895  (Bull.  off.  Ton/;.,  1895, 
p.  084)  donne  la  composition  du  conseil  supérieur  d'hygiène  et 
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de  salubrité  et  définit  ses  attributions,  qui  avaient  déjà  fait  l'ob- 
jet d'un  arrêté  du  20  févr.  1886,  sur  la  police  sanitaire  dans  les 
ports  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  L'arrêté  du  17  mai  1895  a  été 
lui-même  modifié  par  un  arrêté  du  25  avr.  1902  ;  Ilull.  off.  Tonk., 
1902,  p.  350). 

678.  —  Le  président  de  ce  conseil  est  le  secrétaire  général, 
et  son  vice-président  le  résident  supérieur.  Les  membres  du  con- 
seil appartiennent  aux  service,  de  santé,  des  travaux  publics,  de 
la  justice,  des  affaires  civiles  et  à  l'armée.  En  font  également 
partie  un  déléguédu  conseil  municipal  et  un  membre  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Hani  i    Are.  17  mai  1895,  art.  I). 

679.  —  Les  attributions  du  conseil  supérieur  d'hygiène  et 
de  salubrité  sont  celles  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
en  France  (art.  2).  —  V.  suprà,  v°  Police  sanitaire,  n.  20. 

680.  —  Dans  chacune  des  villes  de  Hanoi,  Haïphong  et  Tou- 
rane,  un  comité  local  d'hygiène  et  de  salubrité,  composé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  3,  Arr.  17  mai  1895,  a  les  attributions  des 
conseils  d'hygiène  en  France  (art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Police  sa- 
nitaire, n.  256. 

681.  —  Une  sous-commission,  dont  la  composition  est  déter- 
minée par  un  arrêté  du  24déo.  1889,  sur  la  surveillance  des  dé- 
bits de  boissons  et  denrées  alimentaires,  est  chargée,  en  général, 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  décrets,  règlements  et  décisions 
de  l'autorité  administrative  en  matière  d'hygiène  et  de  salubrité 
publique  (art.  5). 

Section  II. 
Instruction   publique. 

682.  —  L'instruction  primaire,  comprenant  l'enseignement 
du  français  et  de  l'annamite,  a  été  organisée  au  chet'-lieu  de 
chaque  résidence  par  les  arrêtés  des  12  mars  1885  (Bull.  off. 
Tonk.,  1885,  p,  106)  et  6  sept.  1886  (Annuaire  du  Tonk.,  1898:. 

683.  —  Cet  enseignement  est  donné  par  des  maîtres  fran- 
çais et  indigènes;  la  solde  et  l'avancement  du  personnel  français 
ont  été  réglés  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du  28  août  1899  (Bull, 
off.  Tonk.,  1899,  p.  102);  la  situation  du  personnel  indigène  fait 
l'objet  de  l'arrêté  du  11  juin  (892  (Bull.  off.  Tonk.,  1892,p.423). 

684.  —  On  a  éprouvé  le  désir  légitime  d'obliger  les  lettrés 
annamites  à  connaître  au  moins  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  les  caractères  latins,  qui  peuvent  être  substitués  aux 
caractères  chinois  pour  l'écriture  de  la  langue  annamite  (quôc 
ngu).  Aussi  un  cours  de  quôc  ni/u  et  de  français  a-t-il  été  insti- 
tué à  l'usage  des  lettrés  par  une  circulaire  du  résident  supé- 
rieur, du  9  janv.  1897  {Bull.  off.  Tonk.,  1897,  p.  38).  Des  épreu- 
ves de  français  et  de  quôc  ngu  ont,  en  outre,  été  ajoutées  aux 
épreuves  classiques  traditionnelles  du  concours  triennal  deNam- 
Dinh,  à  la  suite  duquel  sont  nommés  les  candidatsquiont  obtenu 
des  grades  universitaires  (Arr.  6  juin  1898)  :  Bull.  off.  Tonk., 
1898,  979;  le  programme  de  ces  épreuves,  obligatoires  pour  les 
candidats  aux  grades  de  cunhon  et  de  tu  tai  licencié  et  docteur 
a  été  établi  par  un  arrêté  du  7  juin  1898  (Bull.  off.  Tonk.,  1898, 
p.  183). 

685.  —  Les  enfants  légitimes  ou  reconnus  :  1°  des  fonction- 
naires du  protectorat  depuis  au  moins  cinq  ans  et  dont  la  solde 
coloniale  ne  dépasse  pas  12,000  francs;  2°  de  colons  français  ou 
naturalisés  depuis  plus  de  trois  ans,  séjournant  depuis  au  moins 
cinq  années  en  Indo-Chine;  3°  de  fonctionnaires  décédés  au 
service  du  protectorat,  sans  condition  de  temps  ni  de  solde, 
peuvent  recevoir  des  secours  scolaires,  qui  ne  sont  accordés  pour 
les  enfants  élevés  en  France  que  s'ils  reçoivent  l'instruction 
dans  un  établissement  d'enseignement  public  dépendant  de 
l'Etat,  d'un  département  ou  d'une  commune.  —  Arr.  28  janv. 
1898,  \Bull.  off.  Tonk.,  1898,  p.  138] 

686.  —  Des  bourses  scolaires  peuvent  être  accordées  sur  les 
fonds  du  budget  général  et  des  budgets  locaux  aux  enfants  lé- 
gitimes et  reconnus  des  officiers,  fonctionnaires  et  colons  fran- 
çais comptant  au  moins  cinq  années  de  séjour  dans  la  colonie. 
Les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  au  moins  quatre  enfants  vivants 
doivent  avoir  un  traitement  colonial  qui  ne  dépasseras  12,000fr. 
Il  peut,  d'ailleurs,  être  dérogé  à  ces  conditions  dans  des  ca 
ticulièrement  intéressants.  —  Arr.  26  juin  1900,  [J.  off.  Tonk. 
1900,  p.  5951,  modifié  par  arr.  23  nov.  1900,  [Bull.  off.  Ton/;.. 
1900,  p.  iillj 

687.  —  Comme  les  secours  scolaires,  Fes  bourses  ne  sont  ac- 
cordées en  dehors  de   l'Indo-Chine  que  pour  les  établissements 

lant  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Les 


enfants  élevés  en  France,  concessionnaires  de  bourses,  doivent 
être  âgés  d'au  moins  neuf  ans;  ceux  qui  sont  élevés  en  Indo- 
Chine  doivent  avoir  au  moins  sept  ans.  Les  garçons  ont  droit  à 
ces  bourses  jusqu'à  l'Age  de  dix-neuf  ans;  les  filles  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans.  Le  montant  maximum  en  est  de  800  fr.  en 
dehors  de  l'Indo-Chine,  de  600  fr.  dans  la  colonie. 

688.  —  Les  candidats  à  une  bourse  doivent  subir  un  examen 
préalable. 

Section  III. 
Police. 

689.  —  La  police  du  Tonkin  est  faite,  en  dehors  des  villes  de 
Hanoi  et  de  Haïphong  où  une  police  municipale  est  organisée, 
par  la  garde  civile  indigène  de  l'Indo-Chine,  dont  le  personnel 
européen  comprend  celui  de  l'ancienne  garde  indigène  du  Cam- 
bodge et  celui  de  l'ancienne  garde  indigène  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  (Décr.  17  juin  1897). 

690.  —  La  composition  du  personnel  européen  de  cette  garde 
civile  indigène,  les  règles  d'avancement  et  de  discipline  ont  fait 
l'objet  d'un  décret  du  9  janv.  1893    Ann.  Ton!:.,  1898). 

691. — 'Les  planteurs  français  du  Tonkin  peuvent,  en  outre, 
avoir  des  gardes  champêtres  européens  ou  indigènes  (Arr. 
23  janv.  1901  :  Bull.  off.  Tonk.,  1901,  p.  92).  Les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  réglant  les  attributions  des  gardes 
champêtres  particuliers  en  France  sont  applicables  aux  gardes 
champêtres  européens.  Les  gardes  champêtres  indigènes  sont 
investis  des  fonctions  de  police  attribuées  par  la  loi  et  la  cou- 
tume indigènes  aux  notables  des  villages. 


TITRE  IV. 

LAOS. 

CHAPITRE  I. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

692.  —  Le  Laos  français  est  compris  entre  le  20"  30'  et  le 
12°  30'  de  latitude  Nord  et  entre  le  78°  et  le  106°  de  longitude 
Est.  Borné  au  Nord  par  la  province  chinoise  de  Vunnan,  il 
s'étend  au  Sud  jusqu'au  royaume  du  Cambodge  et  aux  monta- 
gnes qui  forment  la  limite  Nord-Est  de  la  Cochinchine;  la  rive 
droite  du  Mékong  forme  sa  frontière  à  l'Ouest,  et  les  massifs  de 
la  chaîne  annamitique  le  séparent  au  Nord-Est  et  à  l'Est  du 
Tonkin  et  de  l'empire  d'Annam.  Sa  plus  grande  longueur,  en 
ligne  droite,  du  Nord  au  Sud,  mesure  environ  1,200  kilomètres; 
sa  plus  grande  largeur.de  l'Est  à  l'Ouest,  est  d'environ  500  kilo- 
mètres; sa  superficie  totale  peut  être  évaluée  à  300.000  kilomè- 
tres carrés.  Sa  population  est  d'environ  800.000  habitants. 

693.  —  Ce  pays  appartient  à  laFrance  depuis  1893.  Presque 
toutes  les  provinces  qui  le  composent  avaient  été,  pendant 
longtemps,  tributaires  de  l'Annam,  ou  faisaient  même  partie  in- 
tégrante de  cet  empire;  Le  Siam  y  avait  peu  à  peu  pénétré;  il  me- 
naçait même  les  postes  français  établis  en  Annam.  Aussi,  un 
résident  français  fut-il  envoyé  en  1893  dans  le  Cam-Mon  pour 
traiter  de  l'évacuation  du  pays.  L'assassinat  de  l'inspecteur 
Grosgurin  par  le  mandarin  siamois  de  Phra  Yot  et  le  blocus  par 
les  troupes  de  Bangkok  de  notre  garnison 'de  Rhône,  dans  le 
bas  Mékong,  furent  la  cause  d'une  expédition  militaire,  dirigée 
par  l'amiral  Humano,  et  à  la  suite  de  laquelle  le  Siam  consentit, 
le  3  oct.  1893,  un  traité  par  lequel  il  nous  livrait  toute  la  partie 
du  Laos  située  sur  la  rive  gauche  du  Mékong. 

694.  —  Les  territoires  ainsi  remis  entre  nos  mains  reçurent 
une  organisation  provisoire,  et  les  provinces  qui  furent  consti- 
tuées furent  divisées  en  deux  groupements  :  les  provinces  si- 
tuées au  Nord  prirent  le  nom  de  haut  Laos;  celles  du  Sud  de 
bas  Laos.  Chacune  de  ces  divisions  lut  confiée  à  un  com- 
mandant supérieur,  ayant  les  attributions  des  résidents  supé- 
rieurs en  Indo-Chine.  Les  provinces  de  Cam-Mon  et  de  Song- 
Khone  furent  rattachées  à  l'Annam  jusqu'en  1895,  époque  à 
laquelle  elles  furent  reliées  au  bas  Laos.  La  résidence  du  conji 
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mandant  supérieur  du  haut  Laos  fut  fixée  à  Luang-Prabang; 
celle  du  commandant  supérieur  du  bas  Laos  à  Khong. 

(595.  —  Par  arrêté  du  6  févr.  1899,  sanctionné  par  un  décret 
du  19  avril  de  la  même  année,  les  territoires  du  Laos  furent 
réunis  en  une  même  unité  et  placés  sous  l'autorité  d'un  rési- 
dent supérieur  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Cliine.  Sa 
résidence  fut  fixée  à  Vien-Tiane. 

6ÎÎ6.  —  Le  résident  supérieur  du  Laos,  qui  réunit  les  pou- 
voirs des  deux  anciens  commandants  supérieurs,  a  sous  ses  or- 
dres des  commissaires  du  Gouvernement,  chargée  de  la  direction 
d'une  province. 

697.  —  La  police  est  assurée  par  la  garde  civile  indigène, 
commandée  par  des  inspecteurs  de  la  garde  civile  et  des  gardes 
principaux.  Cette  garde  civile,  créée  par  un  arrêté  du  28  sept. 
1893,  est  composée  d'indigènes  astreints  à  un  service  obliga- 
toire, dont  la  durée  a  été  réduite  à  un  an  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  du  31  déc.  1899. 

G98.  —  Ajoutons  que  le  traité  conclu  le  4  févr.  1904  entre  la 
France  et  le  Siam  semble  avoir  modifié  l'étendue  territoriale  de 
nos  possessions  laotiennes.  —  V.  suprà,  v°  Siam,  n.  63,  annexe. 


CHAPITRE  II. 

JUSTICE,     ÉTAT     CIVIL     ET     NOTARIAT. 

Section  I. 
Organisation  judiciaire  et  compétence. 

699.  —  L'administration  de  la  justice  a  été  réglementée,  en 
qui  concerne  les  Laotiens,  par  l'arrêté  du   30  sept.    1895.  Il 

résulte  de  l'art.  17,  Décr.  1"  déc.  1902,  portant  organisation  de 
la  justice  au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Laos,  que  les  dispositions 
de  ces  arrêtés  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  l'affaire 
intéresse  exclusivement  des  sujets  laotiens. 

700.  —  Dans  ce  deruier  cas,  la  justice  est  rendue  en  toute 
autre  matière  qu'en  matière  criminelle,  suivant  les  coutumes, 
usages  et  règlements  locaux. 

I  701.  —  Les  indigènes  peuvent  appeler,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  de  ces  sentences  devant  les  tribunaux  établis  aux  sièges 

i  [des  commissaires  du  Gouvernement  français,  et  qui  sont  compo- 
sés du  commissaire  du  Gouvernement  et  d'un  fonctionnaire  lao- 
tien, juges,  et  d'un  secrétaire  faisant  fonctions  de  grelfier. 
:  702.  —  Les  actes  criminels  commis  par  des  Laotiens  sontju- 
jés  en  premier  ressort  par  les  commissaires  du  Gouvernement. 
Un  tribunal  d'appel,  jugeant  en  dernier  ressort,  et  qui  applique 
e  Code  pénal  français,  s'il  le  juge  nécessaire,  est  composé  du 
commandant  supérieur — aujourd'hui  le  résident  supérieur  — et 

■  Ile  deux  assesseurs,  dont  un  fonctionnaire  laotien. 
:    703.  —  Les  jugements  portant  condamnation  à  la  peine  capi- 
ale  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
jcouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

:  704.  —  Jusqu'au  décret  du  1er  déc.  1902,  il  n'existait  au  Laos 
meun  tribunal  chargé  de  trancher  les  conflits  qui  pouvaient 
,;'élever;rentre  Européens,  Annamites  assimilés  ou  entre  Laotiens, 
l'une  part,  Européens  et  Annamites,  de  l'autre.  Ce  décret  décide 
|ue,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  du  Tonkin,  de  l'Annam 
It  du  Laos,  les  tribunaux  français  seront  seuls  compétents  en 
natière  civile  ou  commerciale,  toutes  les  fois  qu'un  Européen, 
\<n  sujet  français  ou  un  étranger  quelconque  sera  partie  en  cause, 
s  indigènes  qui  réclameraient  cette  juridiction  ou  ceux  qui  au- 
aient  déclaré  qu'ils  entendaient  contracter  sous  l'empire  de.  la 
française  sont  également  justiciables  des  tribunaux  fran- 
ns  (arl.  1  i. 

705.  —  Le  tribunal  français  est  composé  de  l'administrateur 
e  la  province,  qui  exerce  les  attributions  dévolues  aux  juges  de 
aix  à  compétence  étendue  de  la  Cochinchine  (art.  6).  Cetadmi- 
istrateur  est  investi,  en  outre,  des  attributions  tutélaires  et 
snciliatrices  confiées  au  juge  de  paix  par  la  loi  française(art.  II). 

706.  —  Le  droit  de  se  porter  partie  principale  en  matière  ci- 
lle dans  tous  les  cas  où  il  est  attribué  par  la  loi  au  ministère 
ublic,  est  réservé  à  un  agent  de  l'Administration  désigné  par 
;  gouverneur  général  sur  la  présentation  du  procureur  général 
rt,  3). 


707.  —  L'art.  4,  Décr.  1er  déc.  1902,  dispose  que  le  tribunal 
français  de  l'administrateur  est  compétent  pour  juger  tous  délits 
ou  contraventions  commis  par  les  Européens  ou  assimilés,  les 
étrangers  et  les  indigènes  originaires  de  la  Cochinchine  et  les 
mêmes  infractions  commises  par  des  sujets  annamites  au  préju- 
dice d'Européens  ou  assimilés,  d'étrangers  et  d'indigènes  de  la 
Cochinchine  ou  de  complicité  avec  ceux-ci. 

708.  —  Il  nous  parait  que,  malgré  le  silence  du  législateur, 
il  faut  mettre  le  Laotien  au  même  rang  que  l'Annamite  non  ori- 
ginaire de  Cochinchine  et  décider  que,  lorsqu'un  Laotien  aura 
commis  un  délit  au  préjudice  d'un  Européen  ou  assimilé,  d'un 
étranger,  d'un  indigène  de  la  Cochinchine  ou  de  complicité  avec 
ceux-ci,  le  tribunal  français  sera  seul  compétent.  L'auteur  du 
décréta  oublié,  en  rédigeant  l'art.  4,  qu'il  légiférait  pour  IsLaos 
aussi  bien  que  pour  l'Annam  et  le  Tonkin,  mais  les  raisons  qui 
l'ont  décidé  à  admettre  dans  ces  derniers  cas  la  compétence  du 
tribunal  français,  et  sur  lesquelles  il  est  bien  inutile  de  s'étendre, 
ont  la  même  puissance,  qu'il  s'agisse  d'un  Laotien  ou  d'un  An- 
namite. Cette  décision  nous  parait  d'autant  plus  certaine  qu'en 
matière  de  crimes,  l'art.  15  assimile  le  Laotien  à  l'Annamite  au 
point  de  vue  de  la  compétence. 

709.  —  Il  nous  parait  que  le  même  oubli  a  été  fait  et  doit 
être  réparé  de  la  même  façon  dans  l'art.  14.  Ce  texte  décide  que 
l'instruction  criminelle  et  la  législation  applicables  dans  tous  les 
cas  où  les  inculpés  sont  Annamites  ou  Asiatiques  assimilés,  sont 
déterminées  par  les  art.  47  à  62  inclusivement,  96,  97  et  98, 
Décr.  17  juin  1889,  et  110  et  111,  Décr.  17  mai  1895.  Il  édicté 
en  outre  que  lorsqu'il  s'agira  de  crimes,  de  délits  et  de  contra- 
ventions commis  par  des  Européens  et  assimilés,  ou  par  des  An- 
namites ou  Asiatiques  de  complicité  avec  des  Européens  et  assi- 
milés, devront  être  observées  les  prescriptions  des  sect.  1  et  2, 
til.  5,  chap.  2,  et  des  art.  70  à  77  inclusivement,  110,  111  et 
112,  Décr.  17  mai  1895.  Ce  que  l'art.  14  dit  de  l'Annamite  doit 
s'entendre  aussi  du  Laotien. 

710.  —  Nous  devons  ici  signaler  une  difficulté  :  le  décret  de 

1902  est  muet  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quel  est  le  tribunal 
compétent  pour  juger  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  les  Annamites  non  originaires  de  la  Cochinchine,  lorsqu'on 
ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  exceptionnels  énumérés  par 
l'art.  4.  Le  tribunal  français  ne  serait  donc  pas  compétent. 
D'autre  part,  l'arrêté  du  30  sept.  1895  n'est  certainement  appli- 
cable qu'aux  Laotiens,  et  les  tribunaux  indigènes  ne  sont  pas 
plus  qualifiés  pour  juger  les  Annamites  non  originaires  de  la 
Cochinchine  que  ne  l'est  le  tribunal  français.  Il  en  résulte  que 
nul  tribunal  n'est  institué  pour  juger  les  délits  et  contraventions 
commis  par  les  Annamites  non  originaires  de  la  Cochinchine,  en 
dehors  des  cas  de  l'art.  4.  Il  y  a  là  une  lacune  qui  ne  peut  être 
comblée  que  par  le  législateur. 

711.  —  La  procédure  et  la  législation  à  observer  devant  les 
tribunaux  de  province  sont  celles  appliquées  eu  Cochinchine  de- 
vant les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  (art.  5). 

712.  —  La  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  connaît  des  appels 
des  jugements  des  tribunaux  français  siégeant  au  Laos.  Les  ap- 
pels sont  portés  devant  la  Cour  siégeant  à  Saigon  ou  devant  la 
troisième  chambre  siégeant  à  Hanoi,  suivant  les  limites  qui  ont 
été  déterminées  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  18  févr. 

1903  {Bull.  off.  Indo-Chint,  1903,  p.  254). 

713.  —  En  matière  civile,  commerciale  et  correctionnelle, 
lorsqu'il  s'agit  de  jugements  des  tribunaux  de  province  du  Laos, 
les  débats  devant  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  peuvent  avoir 
lieu  et  l'arrêt  être  rendu   hors  la  présence  des  parties  (art.  16). 

714.  —  Les  crimes  commis  au  Laos  par  les  Européens, 
étrangers  ou  assimilés,  et  indigènes  de  Cochinchine,  ou  par  les 
sujets  annamites  de  complicité  avec  ceux-ci  ou  à  leur  préjudice, 
sont  justiciables  de  la  cour  criminelle  de  Saigon  ou  de  Hanoï 
(ail.  15).  Ici  encore,  le  législateur  a  omis  de  statuer  sur  la  juri- 
diction compétente  pour  juger  des  crimes  commis  par  les  Lao- 
tiens dans  les  cas  exceptionnels  qu'il  prévoit.  Ce  silenee  est 
d'autantplus  étrange  que  l'art.  15  renvoie,  pour  le  Laos,  à  l'art.  13. 
Néanmoins,  nous  estimons  que,  omnme  précédemment,  il  faut 
mettre  le  Laotien  sur  le  même  rang  que  l'Annamite. 

715.  —  L'art.  5,  Décr.  8  août  1898,  décide  qu'il  appartient  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation  delà  cour  d'appel  de  l'Indo- 
Chine  de  connaître  des  instructions  relatives  aux  crimes  commis 
en  Annam  et  au  Tonkin  par  des  Français  ou  autres  Européens 
et  assimilés,  soit  seuls,  soit  de  complicité  avec  des  indigènes  ou 
autres  Asiatiques  assimilés.  Le  décret  du  I"  déc.  1902  est  muet 
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sur  le  mode  de  mise  en  accusation  des  individus  justiciables  des 
tribunaux  français  et  qui  auraient  commis  un  crime  au  Laos. 

716.  —  Nous  estimons  que,  dans  ce  cas,  on  devra  appliquer 
par  analogie  l'art.  5,  Décr.  8  août  1898,  en  prenant  garde  toute- 
fois que,  dans  certains  cas,  la  législation  de  Cochinchine  et  celle 
du  Tonkin  ne  statuent  pas  de  la  même  façon  sur  la  mise  en 
accusation,  et  en  se  référant  par  conséquente  l'une  ou  à  l'autre, 
suivant  que  le  fait  ressortira  de  la  cour  siégeant  à  Saigon  ou  de 
la  chambre  siégeant  à  Hanoï.  Tous  les  crimes  renvoyés  devant 
la  cour  siégeant  à  Saigon  sont  l'objet  d'arrêts  rendus  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  alors  que,  pour  ceux  qui  sont 
renvoyés  devant  la  chambre  siégeant  à  Hanoi,  la  mise  en  accu- 
sation n'est  prononcée  par  la' chambre  des  mises  en  accusation 
que  lorsque,  au  nombre  des  accusés,  se  trouve  un  Européen  ou 
assimilé.  Si  tous  les  accusés  sont  Asiatiques  ou  assimilés,  le  pro- 
cureur général  jouit,  auprès  de  la  chambre  siégeant  à  Hanoi, 
des  droits  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Il  en  résul- 
tera que  tous  les  crimes  commis  dans  la  partie  du  Laos  relevant 
de  la  cour  siégeant  à  Saigon  et  jusliciables  des  tribunaux  fran- 
çais devront  être  soumis  à  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
tandis  que  s'il  s'agit  d'un  crime  cooimis  dans  la  partie  du  Laos 
relevant  de  la  chambre  de  Hanoï  et  justiciable  dps  tribunaux 
français,  l'intervention  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ne  sera  nécessaire  que  si  l'un  des  accusés  est  Français  ou  assi- 
milé; dans  tous  les  autres  cas,  le  renvoi  devant  la  cour  crimi- 
nelle sera  prononcé  par  le  procureur  général. 

Section  II. 
Élat  civil  et  notariat. 

717.  —  Le  régime  de  l'état  civil  et  du  notariat  au  Laos,  pour 
les  Français,  Européens  et  Asiatiques  assimilés,  est  établi  par 
un  arrêté  du  30  sept.  1895. 

718.  —  Ce  sont  les  commissaires  du  Gouvernement  qui  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  de  la  rédaction 
des  actes  notariés  (art.  1). 

719.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  du  Code  civil,  compatibles  avec  l'organisation  judi- 
ciaire et  administrative  du  Laos  (art.  4). 

720.  —  Les  commandants  supérieurs  (aujourd'hui  le  rési- 
dent supérieur)  sont  substitués  aux  procureurs  de  la  République, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  demander  d'office  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil  (art.  S). 

721.  — Le  résident  supérieur  délivre  les  dispenses  d'âge,  de 
parenté  et  de  publications,  prévues  au  Code  civil  (art.  10). 


CHAPITRE  lit. 

ORGANISATION    FINANCIERE. 

722.  —  Les  contributions  directes  levées  au  Laos  compren- 
nent :  1°  L'impôt  personnel,  perçu  sur  les  Laotiens,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  30  nov.  1900,  et  sur  les  Annamites,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  1er  juill.  1897  [Bull.  off.  Coch.,  1897,  p.  697). 

723.  —  2°  L'impôt  des  patentes,  exigible  seulement  des  mar- 
chands asiatiques  étrangers,  et  réglé  par  l'arrêté  du  30  juin  1897 
(J.  off.  Coch.,  23  déc.  1897,  p.  1889;. 

724.  —  3°  Des  prestations  en  nature,  rachetables  d'après  un 
tarif  établi  par  l'arrêté  du '30  juin  1897  (J.  off.  Coch.,  eod.  loc). 

725.  —  L'impôt  foncier  n'existe  pas  au  Laos  ;  il  a  été  rem- 
placé, en  vertu  d'un  arrêlé  du  22  nov.  1899  (Bull.  off.  Coch., 
14  déc.  1899,  p.  882),  modifié  par  arr.  du  31  janv.  1902  (Bull, 
off.  Indo-Chine,  1902,  p.  89),  par  des  taxes  de  sortie  sur  les  ani- 
maux et  produits  exportés  du  Laos  et  sur  divers  produits  fores- 
tiers. —  Arr.  30  déc.  1899,  [Bull.  Coch.,  1900,  p.  1293] 

726.  —  Des  droits  de  perception  ont  été  établis  sur  les  per- 
mis de  port  d'armes  à  délivrer  aux  Laotiens  et  sur  les  permis  de 
circulation  (lbid.). 

727.  —  Une  taxe  locale  de  sortie  frappe  les  riz,  paddy, 
gomme,  laque,  etc.  {lbid). 

728.  —  Enfin  un  droit  de  flottage  a  été  établi  sur  tous  les 
bois  descendant  par  la  voie  du  Mékong»(Arr.  25  nov.  1900). 

729.  —  L'arrêté  du  7  févr.  1899  (Bull.  off.  Coch.,  1899,  p.  204) 
établit  au  Laos  le  même  régime  qu'en  Cochinchine  en  ce  qui 


concerne  l'opium.  Cependant  les  Yaos  ou  Méos  peuvent  fumer 
l'opium  récolté  pa-r  eux  et  livrer  l'excédent  au  bureau  de  la  ré- 
gie de  Luang-Prabang.  L'arrêté  du  22  juin  1903  (J.  off.  Indo- 
Chine,  1903,  p.  731)  confie  à  la  Régie  l'exploitation  de  l'opium 
dans  les  provinces  de  Muor.g-Sing,  Luang-Prabang,  Muong- 
Son  el  Tran-Ninh. 

730.  —  Il  n'y  a  pas  délit  de  contrebande  dans  le  fait  d'intro- 
duire au  Cambodge,  de  l'opium  acheté  de  l'Administration  des 
douanes  et  régies  elle-même  au  Laos.  —  C.  Indo-Chine,  9  nov. 
1901.  [Trib.  des  col.,  1902,  p.  56] 

731.  —  Le  régime  de  l'alcool  "résulte  de  l'arrêté  du  2!;  nov. 
1900,  qui  établit  une  taxe  d'abonnement  de  consommation. 


CHAPITRE  IV. 

SERVICES     DIVERS. 

732. —  Le  service  des  travaux  publics  au  Laos  a  été  créé 
par  arrêté  en  date  du  8  oct.  1900;  le  chef  de  ce  service  réside  à 
Vien-Tiane,  et  il  dépend  du  directeur  des  travaux  publics  du 
Cambodge. 

733.  —  Un  arrêté  du  25  avr.  1899  (Bull.  off.  Coch.,  1899, 
p.  680)  a  créé  pour  le  Laos  un  service  unique  de  trésorerie,  di- 
rigé par  un  payeur  relevant  directement  du  résident  supérieur. 
Un  arrêté  du  31  août  1899  (Bull.  off.  Coch.t  1899,  p.  1115)  dé- 
cide que  les  opérations  de  ce  payeur  seront  astreintes  aux  mêmes 
formes  et  aux  mêmes  règles  que  celles  des  payeurs,  chefs  des' 
services  locaux  de  la  trésorerie  de  l'Indo-Chine. 

734.  —  La  curatelle  des  successions  et  biens  vacants  au  Laos 
est  confiée  au  curateur  de  Cochinchine,  représenté  en  justice,  et 
aux  opérations  de  scellés,  d'inventaire,  de  ventes  et  autres,  par 
les  commissaires  du  Gouvernement  au  Laos  ou  par  leurs  délé- 
gués (Arr.  2  sept.  1899). 

TONNAGE.  —  V.  Abordage.  —  Affrètement.  —  Amarrage. 
—  Bateau.  —  Capitaite  de  navire.  —  Navigation.  —  Navire. 

TONTINE.  —  V.  Sociétés  commerciales.  —  Société  d'assu- 
rance. —  Société  de  capitalisation.  —  Société  en  partici- 
pation. « 

TOPOGRAPHIE  MILITAIRE. 

1.  —  I.  Brigade,  topographique.  —  Le  décretdu  21  mars  1813 
avait  institué  au  dépôt  des  fortifications  une  brigade  topogra- 
phique spéciale,  chargée  de  l'exécution  des  levés,  nivelés  des 
places  de  guerre,  des  positions  à  fortifier,  des  sites  dont  les  reliefs 
sont  ordonnés  et  des  principaux  plans  qui  intéressent  le  service 
du  génie.  Le  décret  du  23  janv.  1854  se  borna  à  préciser  les 
attributions  et  fonctions  de  cette  brigade,  qui  continua  à  être 
rattachée  au  dépôt  des  fortifications  et  placée  sous  l'autorité  du 
président  du  comité  des  fortifications,  directeur  de  l'établisse- 
ment. Mais  un  nouveau  décret  du  16  mai  1885  modifia  l'état  de 
choses  antérieur. 

2.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  la  brigade  lopographique  du 
génie  devait,  à  partir  du  1er  juin  1885.  cesser  de  dépendre  du 
dépôt  des  fortifications  et  être  rattachée  à  l'état-major  général 
du  ministre  de  la  Guerre  (dépôt  de  la  guerre,  service  géogra- 
phique) —  V.  supra,  v°  Service  géographique  de  l'armée.  — 
En  conséquence,  la  brigade  topographique  devait  quitter  les 
locaux  qu'elle  occupait  dans  l'hôtel  des  Invalides  pour  être  in- 
stallée dans  les  bâtiments  el  dépendances  de  l'hôtel  de  Sens, 
attribuée  au  jservice  géographique  de  l'armée,  dont  elle  forme 
désormais  la  deuxième  section,  dite  des  levés  de  précision. 

3.  —  Le  décret  du  24  mai  1887  a  classé  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  le  service  géographique,  y  compris  la  brigade 
topographique  distraite  du  service  du  génie. 

4.  —  Le  service  de  la  brigade  topographique,  comprenait  un 
personnel  sédentaire  et  un  personnel  actif.  Le  personnel  séden- 
taire a  été  versé  dans  le  personnel  du  service  géographique 
(V.  ce  mot).  Quant  au  personnel  aclif,  il  se  compose,  d'après  le 
décretdu  23  janv.  1854  qui  doit  être  considéré  comme  toujours 
en  vigueur,  de  gardes  du  génie  (aujourd'hui  adjoints)  répartis 
en  sections,  commandées  par  uq  garde  principal  ou  un  garde  de 
lra  classe. 
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5.  —  Chaque  année,  il  est  assigné  à  la  brigade,  suivant  les 
besoins  du  service,  un  ou  plusieurs  cbefs-lieux  de  résidence 
pour  ses  opérations  et  pour  la  mise  au  net  des  travaux  faits  sur 
le  terrain  pendant  la  belle  saison  Lps  sections  de  la  brigade 
sont  employées  soit  ensemble  au  même  levé,  soit  séparément  à 
des  levés  différents.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue,  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  peuvent  être  détachés  de  la  section  à  laquelle  ils 
appartiennent  pour  être  employés  isolément  à  des  opérations 
topographiques.  S'ils  se  trouvent  alors  trop  éloignés  pour  rester 
sous  la  surveillance  du  commandant  de  la  brigade  topographique, 
ils  passent  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  du  génie  et  sous 
l'autorité  du  directeur  des  fortifications  et  ne  dépendent  plus  de 
la  brigade  que  pour  mémoire. 

6.  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  de  la  brigade  avec  les 
chefs  du  génie  et  les  directeurs  des  fortifications,  le  décret  du 
23  janv.  1854  édicle  que  le  commandant  de  la  brigade  se  con- 
certeavec  les  chefs  du  génie  pour  que,  d'une  part,  les  topographes 
trouvent  pour  leurs  opérations  toutes  les  facililés  désirables  et 
pour  que,  d'un  autre  côté,  les  officiers  du  génie  de  la  localité 
puissent,  pour  la  rédaction  de  leurs  projets,  profiter  le  plus  tôt 
possible  des  portions  de  levés  faites.  Le  chef  de  la  brigade,  ou 
les  chefs  de  section,  font  connaîlre,  tous  les  mois,  au  directeur 
des-  fortifications  dans  la  circonscription  duquel  ils  sont  em- 
ployés l'état  d'avancement  des  travaux  tant  sur  le  terrain  que 
pour  la  mise  au  net;  ils  lui  fournissent  aussi  toutes  les  ex  pli  cations 
dont  il  croit  avoir  besoin.  Enfin  le  chef  de  la  brigade  adresse 
chaque  année  au  directeur  des  fortifications  l'état  sommaire  des 
levés  dont  il  compte  proposer  l'exécution  pour  l'année  sui- 
vante. 

7.  —  La  durée  des  opérations  sur  le  terrain  est  fixée  à  huit 
mois  de  travail  au  plus;  elle  commence,  autant  que  possible, 
dans  le  mois  de  mars  et  se  termine  à  l'époque  correspondante 
du  mois  de  novembre.  Depuis  la  clôture  des  travaux  sur  le  ter- 
rain jusqu'à  leur  reprise  au  printemps  de.  l'année  suivante,  la 
brigade  est  employée,  dans  les  bureaux,  à  la  mise  au  net  des 
bandes-minutes  des  levés  et  à  leur  réduction  aux  échelles  dé- 
terminées. Après  la  clôture  définitive  des  opérations  d'un  levé, 
a  lieu  un  envoi  des  cartes-minutes  et  des  cartes  réduites  accom- 
pagnées d'un  rapport  au  service  géographique. 

8.  —  Le  chef  de  la  brigade  remplit,  pour  la  tenue  de  la  comp- 
tabilité, pour  la  reddition  des  comptes  et  pour  la  conservation 
des  archives,  les  mêmes  fonctions  que  les  chefs  du  génie  dans 
les  places,  et  il  est  soumis  aux  mêmes  règlements. 

9.  —  Les  sections  topographiques  qui  opèrent  dans  les  envi- 
rons des  places  fortes  emploient  comme  aides-topographes  des 
militaires  appartenant  à  l'un  des  corps  de  troupes  à  pied  de  la 
garnison  la  plus  rapprochée  des  centres  des  levés  (t  sergent  ou 
caporal  et  1  planton  émissaire  par  brigade,  plus  3  hommes  par 
chaque  adjoint  du  génie  ou  stagiaire  topographe).  Ces  hommes 
ne  peuvent  être  distraits  de  leur  service  spécial  ;  Us  ne  doivent 
être  remplacés  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  —  Saumur,  Mémento 
militaire,  p.  57. 

10.  —  Une  décision  ministérielle  du  20  avr.  1883  a  créé  une 
école  de  dessin  topographique  pour  le  service  de  l'armée.  Pour 
être  admissible  à  l'école,  les  candidats  doivent  être  âgés  de 
quinze  à  dix-sept  ans,  être  pourvus  du  certificat  d'études  ou 
justilier  qu'ils  ont  acquis  des  notions  usuelles  de  géographie,  de 
calcul  et  de  géométrie  pratique  ;  qu'ils  ont  déjà  cultivé  le  dessin 
de  ligure,  d'ornement  ou  de  paysage.  Les  candidats  jugés  ad- 
missibles concourent  entre  eux.  Après  deux  ans  d'études,  un 
certificat  d'aptitude  permet  d'entrer  au  service  géographique. 

11.  —  II.  Révision  de  la  carte  d'état-major.  —  La  carte 
d'état-major  de  France  au  1/80,000  fait  l'objet  d'une  révision 
permanente.  Cette  révision  n'est  pas  opérée  par  des  agents  ap- 
partenant à  un  corps  spécial.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
Guerre  charge  un  certain  nombre  d'officiers  de  l'armée  active  de 
ce  travail  de  révision. 

12.  —  Les  olficiers  chargés  par  le  ministre  de  la  Guerre  des 
travaux  de  révision  de  la  carte  commencent  leurs  opérations 
dans  les  premiers  jours  d'avril.  Les  généraux  commandants  de 
corps  d'armée  doivent  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  facili- 
ter à  ces  olficiers  l'accomplissement  de  leur  mission. 

13.  —  De  leur  côté,  les  préfets  sont  chargés  de  prendre,  en 
vertu  de  la  loi  du  29  déc.  1892,  des  arrêtés  pour  que  les  olficiers 
chargés  de  la  révision  de  la  carte  puissent  pénétrer  dans  les 
propriétés  particulières.  Ces  arrêtés  visent,  en  même  temps  que 
la  loi  précitée,  l'art.  438,  C.  peu. 


14.  —  Une  indemnité  est  allouée  à  ces  officiers.  Elle  est  de 
10  fr.  par  jour,  plus  2  fr.  par  cheval  réglementai!  e  et  par  che- 
val d'ordonnance.  Sur  autorisation  du  commandant  de  corps 
d'armée,  l'officier  peut,  en  effet,  se  faire  accompagner  de  son 
ordonnance. 

TORRENS    (act).  —   V.   Australie.  —    Pruu-riété   (uhoit 
de). 

TORRENT.  —V.  Rivières.  —  Servitudes.  —  Terrains  en 

MONTAGNE. 

TORTURE.  —  V.  Instruction  criminelle. 

TOUAGE.  —  V.  Remorquage. 

TOUR.  —V.  Enfants  assistés. 

TOUR    D'ÉCHELLE.   —  V.    Échelle    (tour    d').    —    Mi- 
toyenneté. —  Servitudes. 

TOURBIÈRES.  —  V.  Mines,  minières  et  carrières. 

Législation. 

Décr.  10-11  juin  1793  (concernant  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux),  art.  9;  —  Decr.  22frim,  an  XIII  (eonfirmatif 
d'un  arrêté  qui  annule  un  partage  de  marais  communaux  ren- 
fermant des  tourbières);  —  L.  21  avr.  1810  (concernant  les  mi- 
nes, les  minières  et  les  carrières),  art.  3,  83  et  s.;  —  L.  20  mars 
1813  {concernant  les  finances),  art.  2;—  Ord.  26  déc.  1814(por- 
tant  que  les  tourbières  communales  en  exploitation  pour  l'usage 
commun  des  habitants  sont  comprises  dans  les  exceptions  de  ta 
loi  du  20  mars  1813  relative  n  la  vente  il'une  partie  des  biens 
des  communes) ;  —  Ord.  15  janv.  1815  (contenant  règlement  sur 
les  manufactures,  établissements  et  ateliers  </ui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode);  —  L.  15  juill.  1880  (relative aux 
patentes),  tabl.  C,  5e  part. 
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Skction  I. 

Notions  générales;  historique  et  législation. 

1.  —  Si  l'on  s'en  réfère  à  la  définition  de  M.  Peyret-Lallier 
(Lég.  des  mines,  t.  2,  n.  694),  la  tourbe  est  «  une  matière  noi- 
râtre, spongieuse,  combustible,  composée  de  débris  de  végé- 
taux altérés,  entrelacés  et  pénétrés  de  limon,  disposés  en  couches 
plus  ou  moins  étendues  et  profondes,  couvertes  d'eaux  sta- 
gnantes, de  plantes  herbacées,  de  sable,  de  limon,  ou  décou- 
vertes ».  Les  terrains  où  elle  se  rencontre  sont  dits  tourbières,  el 
celles-ci,  assimilées  par  la  législation,  parfois  aux  carrières,  par- 
fois aussi  et  toujours  depuis  la  loi  du  21   avr.  1810  aux  minières 

V.  siiprd,  v°  Mines,  minières  et  carrières),  sauf  quelques  règles 
particulières,  n'ont  jamais  été  régies,  quant  à  leur  exploitation, 
parles  principes  adoptés  pour  les  mines.  Jamais,  en  outre  (et  il 
convient  de  le  signaler  dès  maintenant),  le  droit  des  proprié- 
taires de  tourbières  n'a  été  sacrifié  à  l'utilité  d'une  exploitation 
de  ces  gisements  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public. 

2.  —  La  tourbe,  usitée  depuis  longtemps  et  d'une  façon  très- 
large  comme  combustible  en  Hollande  et  dans  les  Flandres,  ne 
l'a  été  en  France  pendant  de  très-longues' années  qu'à  titre  sur- 
tout d'élément  de  chauffage  domestique,  localisé  dans  quelques 
provinces  particulières.  Une  instruction  de  l'agence  des  mines, 
publiée  en  ventôse  an  III  (1795)  le  constatait  en  ces  termes  : 
«  Quoique  la  tourbe  et  ses  avantages  soient  connus  en  France 
depuis  longtemps,  son  usage  s'est  circonscrit  jusqu'à  nos  jours 
aux  départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais,  à  quelques  . 
cantons  de  ceux  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  d'un  petit  nombre 
d'autres...  et  cependant  il  existe  à  peine  une  vallée  qui  ne  recèle 
ce  précieux  combustible.  On  le  trouve  aussi  communément  dans 
les  plaines  sablonneuses,  connues  sous  le  nom  de  landes  et  de 
bruyères,  et  même  sur  quelques  montagnes,  sous  des  forêts  et 
des  terres  cultivées,  où  on  ne  le  soupçonnerait  pas.  »  Cette  ins- 
truclion  de  1795 "est  très-développée  et  renferme,  à  titre  de  con- 
seils pratiques,  les  principes  et  les  détails  les  plus  utiles  sur  la 
position  des  tourbières  et  les  moyens  d'en  constater  l'existence 
et  l'espèce,  de  les  exploiter,  sur  les  méthodes  d'extraction  et  de 
dessiccation  de  la  tourbe,  sur  les  procédés  pour  la  conserver.  A 
ces  divers  titres  elle  demeure  fort  intéressante  et  se  trouve  re- 
produite dans  Dupont  (Jurispr.  des  mines,  t.  2,  append.,  p.  H  , 
et  s.).  Elle  insiste  beaucoup  et  avec  raison  sur  les  propriétés  de 
la  tourbe,  sur  l'usage  auquel  elle  peut  être  employée  et  sur  le 
moyen  de  lui  enlever  toute  odeur  désagréable  par  la  carbonisa- 
tion. De  fait  l'exploitation  de  la  tourbe  s'est  beaucoup  développée 
depuis  lors.  On  s'en  sert  non  seulement  pour  le  chauffage  do- 
mestique, chez  les  personnes  peu  fortunées  surtout,  mais  aussi 
dans  les  manufactures,  pour  alimenter  les  fourneaux  à  cuire  la 
brique,  le  plâtre,  la  chaux,  etc.,  dans  les  fabriques  de  toiles 
peintes  et  de  produits  chimiques  :  l'inconvénient  résultant  de 
l'odeur  désagréable  qu'a  la  tourbe  en  brûlant  y  est  moins  sen- 
sible. D'autre  part,  les  cendres  qu'elle  laisse,  plus  considérables 
que  celles  d'aucun  autre  combustible,  sont  recherchées  par  l'agri- 
culture. On  peut  enfin  en  extraire  de  la  potasse  et  souvent  du 
sulfate  de  soude. 

3.  —  Nous  ne  rencontrons,  sous  l'ancien  régime,  aucun  do- 
cument de  législation  générale  ayant  trait  à  l'exploitation  des 
tourbières.  La  tourbe  est  nommée  pour  la  première  fois  dans  des 
lettres  patentes  du  30  sept.  1548.  Puis  nous  rencontrons  des 
lettres  de  Louis  XIV,  en  datedu  18  déc.  1658,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris,  le  7  août  1662,  par  lesquelles  est  concédé 
pour  trente  ans,  au  sieur  de  Chambre,  trésorier-payeur  des  gens 
d'armes,  le  privilège  exclusif  d'extraire  de  la  tourbe  à  brûler  dans 
un  rayon  de  vingt-cinq  lieues  autour  de  la  ville  de  Paris  (V.  le  texte 
de  ces  lettres  à  la  suite  d'un  traité  de  Ch.  Patin,  docteur  régent 
en  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  sur  les  tourbes  combustibles, 
publié  en  1663).  Citons  encore  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du 
22  oct.  1 7S4,  ayant  pour  but  de  révoquer  le  privilège  d'exploi- 
tation accordé  à  un  sieur  Parro,  dans  l'étendue  de  cinq  lieues 
autour  de  Paris,  pour  douze  ans  d'abord  (Arr.  17  janv.  1744), 
puis  prorogé  pour  vingt  autres  années  (Arr.  10  avr.  1753);  l'arrêt 
de  1784  permet  à  toute  personne  d'exploiter  la  tourbe  en  se  con- 
formant aux  règles  de  police  générale  et  locale.  Des  privilèges 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  cités  avaient  été  également 
octroyés  pour  les  environs  de  Beauvais  et  de  Rouen  par  des 
arrêts  du  conseil  des  4  mai  1756  et  25  janv.  1757. 

4. —  Citons  enfin  quatre  arrêts  du  conseil  (8  mai  et  21  août  ' 
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1717;  28  juill.  1719;  3  avr.  1753)  auxquels  une  circulaire  de  la 
direction  générale  des  mines,  en  date  du  l,,r  sept.  1814,  attribue 
à  tort  un  caractère  de  généralité.  Ce  sont  des  règlements  spé- 
ciaux aux  provinces  de  Picardie  et  d'Artois,  qui,  même  pour  ces 
contrées,  statuent  exclusivement  quant  aux  tourbières  commu- 
nales; les  propriétaires  de  tourbières  non  communales  dispo- 
saient de  leurs  propriétés  comme  bon  leur  semblait,  sous  les 
seules  réserves  exprimées  dans  l'ordonnance  de.  1609. 

5.  —  Dans  le  droit  moderne,  la  loi  du  28  juill.  1791  rangea 
les  tourbières  parmi  les  carrières  et  les  déclara  «  susceptibles 
il  il,  r  exploitées  par  les  propriétaires  sans  qu'il  fût  besoin  d'une 
permission  »  (art.  2).  Cette  règle,  du  reste,  ne  visait  que  les  tour- 
bières appartenant  à  des  particuliers.  Maintenant  une  distinc- 
tion dont  nous  avons  trouvé  la  trace  dans  les  règlements  de 
l'ancien  régime,  le  droit  intermédiaire  mettait  à  part  les  tour- 
bières communales  que  la  loi  du  10  juin  1793,  autorisant  en 
principe?  le  partage  des  biens  communaux  entre  habitants,  ex- 
ceptait formellement  de  la  règle  (sect.  1,  art.  9)  avec  toutes  les 
productions  minérales  dont  la  valeur  excède  celle  du  sol  qui 
les  couvre  ou  qui  seraient  reconnues  d'utilité  générale.  Appli- 
cation de  cette  exception  fut  faite  quant  aux  tourbières  par  deux 
décrets  des  22  l'rim.  an  X II 1  et  30  janv.  1812  qui  annulent  des 
partages  individuels  faits,  dans  les  départements  du  .Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  de  terrains  et  marais  communaux  contenant  de 
la  tourbe. 

6. —  De  cette  dualité  de  réglementation  relative  aux  tour- 
bières, selon  qu'elles  étaient  particulières  ou  communales,  dé- 
coulait une  autre  conséquence.  Tandis  que,  pour  ces  dernières, 
fort  de  la  tutelle  administrative,  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
une  circulaire  aux  préfets  «lu  25  germ.  an  IX  (V.  dans  Dupont, 
op.  cit.,  t.  2,  append.,  p.  27),  donnait  aux  ingénieurs  la  mission 
impérative  de  dresser  des  projets  complets  d'exploitation  et  des 
cahiers  des  charges  avant  de  faire  procéder  à  l'adjudication  du 
tourbage,  il  se  trouvait  désarmé  vis-à-vis  des  particuliers  et  ne 
pouvait  leur  donner  que  des  conseils.  Il  s'en  «plaint  non  sans 
raison  dans  la  circulaire  précitée  :  rien  ne  serait  plus  important, 
dit-il  —  et  c'est  chose  impossible  à  imposer  d'après  la  loi  de  1 791 
—  que  de  déterminer  les  exploitation  s  particulières  suivant  un  plan 
arrêté  dans  chaque  vallée  «  de  manière  à  assurer  et  faciliter, 
d'une  part,  l'extraction  complète  de  toutes  les  tourbes,  et,  de 
l'autre,  l'écoulement  des  eaux,  la  salubrité  du  pays,  l'atterris- 
sage successif  des  canaux  qui  auraient  servi  à  l'extraction,  et 
l'amélioration  des  pâturages  ou  autres  pratiques  agricoles  dans 
ces  vallées  ». 

7.  —  La  loi  du  21  avr.  1810  est  venue  remédier  à  cet  état  de 
choses.  Dans  sa  division  tripartite  des  substances  minérales  ou 
fossiles  en  mines,  minières  et  carrières,  elle  classe  (art.  3)  les 
tourbières  parmi  les  minières,  puis,  dans  une  section  à  part 
(art.  83  à  86),  les  réglemente  et  soumet  leur  exploitation  au  préa- 
lable nécessaire  d'une  autorisation  administrative.  L'art.  85  pose 
en  outre  comme  principe  l'intervention,  en  la  matière,  de  règle- 
ments d'administration  publique  spéciaux  à  telle  ou  telle  partie 

'de  la  France. 

8.  —  Les  textes  législatifs  relatifs  aux  tourbières  n'ont  pas 
été  modifiés  depuis  lors.  Un  projet  gouvernemental,  déposé  par 
|M.  Baihaut  le  25  mai  1886,  substituait,  il  est  vrai,  deux  nou- 
veaux articles  (art.  122  et  123)  aux  art.  83  à  86  de  la  loi  de  1810, 
mais  il  maintenait  expressément  et  les  pouvoirs  de  police  de 
l'administration  et  même  la  nécessité  d'une  autorisation  préfec- 
torale fixant  les  conditions  exigées  par  la  salubrité  publique 
pour  l'exploitation   des  tourbières.  L'Exposé  des  motifs  faisait 

I remarquer,  sur  ce  dernier  point,  que  «  le  sujet  perd  de  jour  en 
jour  de  l'intérêt,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'y  apporter  quel- 
que modification  de  fond»(J.  off.,  1886,  Doc.  pari.,  Ch.  députés, 
m».,  n.  725,  p.  107).  La  commission  chargée  d'examiner  ce  pro- 
jet le  modifia  en  proposant  de  supprimer  la  nécessité  d'une  au- 
(orisalion  pour  exploiter  une  tourbière  ;  une  simple  déclaration 
jiu  préfet  devait  suffire  désormais.  Mais  la  question  n'est  même 

iias  venue  en  discussion,  et  la  loi  de  1810  reste  en  vigueur  sur 
a  matière.  Il  y  avait,  du  reste,  en  faveur  de  ce  maintien  d'excel- 
entes  raisons  à  faire  valoir  qui  ont  été  développées  par  M.  Et. 
|)upont  dans  ses  Observations  au  sujet  du  projet  de  loi  présenté 
=  25  mai  1880. 

•  9.  —  Depuis  1810,  aucun  règlement  général  n'est  davantage 
ptervenu  à  propos  des  tourbières.  Mais,  par  application  de 
|art.  85,  L.  21  avr.  1810,  plusieurs  règlements  d'administration 
■  ublique  ont  paru  applicables  à  certains  arrondissements  ou  à 


certains  départements.  Ils  donnent  satisfaction  aux  besoins  ou 
intérêts  locaux  et  d'ailleurs,  s'ils  deviennent  insuffisants,  peu- 
vent toujours  être  modifiés  sous  la  même  forme.  Tous  ces  règle- 
ments contiennent  quelques  règles  spéciales  relativement  aux 
ères  communales.  Ces  dispositions  réglementaires  ne  peu- 
vent, d'après  l'art.  85  de  la  loi  de  1810,  émaner  que,  du  chef  de 
l'Etat  sous  forme  de  règlements  d'administration  publique.  Un 
arrêté  préfectoral  serait  de  tous  points  insuffisant,  au  moins  pour 
ordonner  des  mesures  définitives,  et  ses  prescriptions  ne  seraient 
pas  sanctionnées  par  l'art.  85.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1061. 
—  V.  infrâ,  n.  36.  —  Signalons  cependant  que  les  règlements 
des  tourbières  pour  les  déparlements  de  la  Somme  et  de  l'Oise 
ontété  rendus  sous  forme  d'arrêtés  préfectoraux  qu'ont  approuvés 
deux  ordonnances  royales  des  17  août  1825  et  26  nov.  1830. 

10.  — La  surveillance  des  tourbières,  comme  d'une  façon  plus 
générale  des  minières  et  carrières,  dépend  du  ministère  de 
l'Agriculture.  Elle  rentre  dans  le  service  dit  de  l'aménagement 
et  de  l'exploitation,  qui  est  rattaché  à  la  direction  des  forêts. 

11.  —  En  ce  qui  concerne  les  colonies,  la  législation  sur  les 
industries  extractives  résulte,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux, de  décrets  réglementaires  comme  règle  générale.  Cepen- 
dant la  loi  du  21  avr.  1810  a  été  déclarée  applicable  à  l'Algérie 
par  la  loi  du  16  juin  1851,  sous  réserve  des  prescriptions  d'ordre 
et  de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines,  minières  ou  car- 
rières, édictées  par  l'arrêté  ministériel  du  29  janv.  1854.  Dans 
tous  les  cas,  l'art.  43  du  cahier  des  charges  commun  à  toutes 
les  concessions  forestières  en  Algérie  réserve  d'une  façon  ab- 
solue à  l'Etat  les  produits  du  sous-sol,  notamment  ceux  des  mi- 
nes, minières  ou  carrières.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  4230. 

12.  —  Quant  aux  autres  pays  relevant  de  la  France,  la  ma- 
tière a  été  réglée  pour  la  Guyane  par  les  décrets  des  1er  avr. 
1858,  18  mars  1881  et  27  mai  1882;  par  le  décret  du  7  nov.  1884, 
pour  les  établissements  de  l'Inde;  par  celui  du  25  févr.  1897, 
pour  l'Annam  et  le  Tonkin.  L'industrie  des  mines,  minières  et 
carrières  est  réglementée  au  Sénégal  et  au  Soudan  par  décret 
du  I  I  août  1896  et,  d'une  façon  générale,  par  un  décret  du  6  juill. 
1899  pour  toute  l'Afrique  française,  réserve  faite  de  l'Algérie  et 
de  la  Tunisie.  Relatnement  à  Madagascar,  le  décret  du  20  juill. 
1897,  fixant  le  régime  des  mines  autres  que  les  mines  d'or, 
pierres  ou  métaux  précieux,  déclare  ne  pas  comprendre  parmi 
les  mines  susceptibles  de  concession  les  tourbières  qui  restent 
dès  lors  «  à  la  libre  disposition  du  propriétaire  »  du  sol  (art.  1). 
En  Nouvelle-Calédonie  les  décrets  sur  la  matière  des  22  juill. 
1883  et  30  juin  18N5  ont  été  remplacés  d'abord  par  un  dé- 
cret du  15  oct.  1892  qui  lui-même  a  été  abrogé  par  deux  autres 
du  17  oct.  1890.  On  n'y  distingue  plus  les  minières  des  mines. 
Tandis  que  restent  seuls  à  la  libre  disposition  du  propriétaire  du 
sol  les  matériaux  de  construction  et  les  amendements  ou  engrais 
pour  la  culture  des  terres,  sont  considérés  comme  mines  conces- 
sibles  et  distingués  en  trois  classes  «  les  gites  naturels  de  sub- 
stances minérales  ou  fossiles,  susceptibles  d'une  utilisation  spé- 
ciale »,  parmi  lesquelles  figurent  les  combustibles,  pétroles  et 
bitumes(art.  1-3).  C'est  le  gouverneur  ou  conseil  privé  qui  statue 
sur  les  contestations  relatives  à  la  classification  des  substances 
(art.  64). 

Section  II. 

Droits  des  propriétaires  (lu  sol  sur  les  tourbières. 

13.  —  Les  règles  spéciales  relatives  à  la  propriété  des  mines 
ne  sont  pas  applicables  aux  tourbières,  et  c'est  chose  logique 
puisque  la  loi  range  celles-ci  parmi  les  minières  (Y  suprà, 
n.  7).  Le  propriétaire  de  la  surface,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer  suivant  que  ce  propriétaire  est,  un  particulier,  un  établis- 

i  public  ou  une  commune,  l'est  aussi  de  la  tourbière  sise 
au-dessous,  par  application  de  l'art.  552,  C.  civ.  L'art.  83  de  la 
loi  de  1810  implique  formellement  cette  solution,  sauf,  bien 
entendu,  convention  contraire  attribuant  le  dessus  et  le  dessous 
a  des  individus  différents.  —  Cass.,  7  mai  1838,  F'arizelle,  [P. 38. 
2.388] 

14.  —  Le  propriétaire  peut  exploiter  lui-même  la  tourbière  ou 
en  céder  l'exploitation.  Seulement  la  tourbe  est  tenue,  en  droit, 
comme  faisant  partie  intégrante  du  fonds;  elle  n'est  pas  assimi- 
lable aux  fruits  qui  se  reproduisent  périodiquement,  et  son  extrac- 
tion déprécie  le  sol  de  façon  que  le  terrain  restant  est  pour  ainsi 
dire  sans  valeur  désormais.  En  conséquence,  la  cession  du  droit 
d'extraire  toute  la  tourbe  contenue  dans  un  périmètre  déterminé, 
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sans  aliénation  expresse  du  fonds,  était  considérée  dans  l'ancien 
droit  comme  équivalant  à  cette  aliénation;  permettre  à  autrui  de 
tourber  son  pré  était  aliéner  ledit  pré  (Arr.  30  sept.  1752).  On  en 
concluait  pratiquement  :  1°  que  la  cession  était  rescindable  pour 
lésion  d'outre  moitié  (Parlement  Paris,  21  mai  1756);  2°  qu'elle 
ne  pouvait  être  consentie  par  le  mari  seul  quand  le  tonds  appar- 
tenait à  la  femme.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  20  avr. 
1810,  s'inspire  bien  de  cette  doctrine  quand  il  autorise  le  ministre 
des  Finances  à  mettre  comme  condition  de  la  vente  d'un  bien 
national  contenant  une  tourbière  que  l'acquéreur  devra  payer 
son  prix  avant  de  commencer  toute  exploitation  de  la  tourbière. 

15.  —  Sans  aller  aussi  loin,  la  Cour  de  cassation  a  considéré 
la  cession  du  droit  d'extraire  dans  un  certain  délai  toute  la  tourbe 
d'un  terrain  d'ailleurs  non  expressément  aliéné,  non  comme  un 
louage,  mais  comme  une  vente  mobilière.  Elle  a  consacré  cette, 
rè^le  en  soumettant  ladite  vente  au  droit  proportionnel  de  2  p. 0/0. 
—  Cass.,  31  janv.  1839,  Janvier,  [D.  39.1.306]  —  Sic,  Sol., 
H  févr.  1834,  [Instr.  gén.,  n.  1458,  §2] — Dec.  min.  Fin.,  8  févr. 
1814,  [J.  Enreg.,  n.  4742]  —  Troplong,  n.  403;  Duvergier,  sur 
l'art.  1736,  C.  civ.,  n.  487;  Dupont,  Législation  des  mines,  t.  2, 
p.  286. 

16.  —  Au  reste  une  tourbière  est  susceptible  d'être  donnée  à 
bail  dans  les  conditions  du  Code  civil  quand  il  y  a  droit  cédé 
d'extraire  de  la  tourbe  pour  un  temps  limité,  moyennant  une  re- 
devance annuelle,  et  sans  qu'on  ait  songé  à  l'épuisement  complet 
de  la  tourbière  (V.  au  surplus,  suprà,  v°  Bail  (en  général), 
n  |99().  —  Mais,  quand  la  faculté  d'exploiter  est  accordée  jus- 
qu'à épuisement  absolu  de  la  tourbe,  il  y  a  vente  et  vente  mo- 
bilière. En  etïet,  les  règles  de  la  mobilisation  des  récoltes  quand 
elles  sont  cédées  sous  la  condition  de  leur  séparation  du  sol  s'ap- 
pliquent naturellement  aux  produits  des  tourbièrescomme  à  ceux 
des  minières  et  carrières.  —  Cass.,  19  mars  (816,  Merlin,  [S.  et 
p  cnr.]-  —  12  août  1833,  Mazard,  [S.  33.1.784,  P.  chr  ];  — 
11  janv.  1843,  Hoggio,  [S.  43.1.317,  P.  43.2.11];  —  6  févr.  1860, 
Dardenne,    [S.   60.1.573,    P.   60.1017]  —  V.  suprà,    v°  Biens, 

n.  132. 

17.  —  Les  droits  de  1  usufruitier  quant  aux  tourbières  con- 
tenues dans  les  biens  soumis  à  son  usufruit  sont  précisés  par 
l'art.  598,  C.  civ.  Il  jouit  des  tourbières  ouvertes  déjà  lors  de 
son  entrée  en  jouissance,  mais  n'a  pas  le  droit  d'en  ouvrir  lui- 
même.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit. 

18.  —  D'une  façon  générale,  en  effet,  l'usufruit  d'un  bien  s'é- 
tend aux  accessoires  qui  s'y  rattachent  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'usufruit.  Or  ne  sont  pas  considérés  comme  de  tels 
accessoires  les  produits  des  minières  et  carrières  ouvertes  après 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier.  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  1327  et  s.,  1357  et  s.;  Proudhon,  Du  dr.  d'usufruit, 
t.  2,  n.  1115  et  s.;  Laurent,  t.  6,  n.  372. 

19.  —  De  même,  en  matière  de  communauté  conjugale,  les 
produits  des  tourbières  ne  tomberont  en  communauté  que  s'il  y 
avait  eu  exploitation  déjà  commencée  avant  le  mariage.  —  V.  su- 
prà, v°  Communauté  conjugale,  n.  242.  —  V.  aussi  quant  à  la 
tourbière  établie  sur  un  fonds  dotal,  suprà,  v°  Dot,  n.  937. 

20.  —  Pour  l'extraction  de  la  tourbe  contenue  dans  son  ter- 
rain, le  propriétaire,  sauf  les  restrictions  que  nous  aurons  à 
signaler  dans  la  section  suivante,  est  régi  par  les  principes  du 
droit  commun.  lia  été  jugé,  d'une  part,  qu'un  propriétaire  exploi- 
tant ne  saurait  aujourd'hui  se  prévaloir  d'un  ancien  usage  local 
pour  faire  étendre  la  tourbe  extraite  aûn  de  la  faire  sécher,  sur 
le  pré  du  voisin,  même  moyennant  indemnité  à  ce  tiers.  Cette 
servitude,  résultant  d'un  simple  usage,  n'a  pas  survécu  à  l'abo- 
lition par  le  Code  civil  dès  anciennes  coutumes,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  pas  été  visée  par  le  Code  rural  de  1791  auquel  renvoie 
lart.  652,  C.  civ.  —  Cass.,  17  therm.  an  XIII,  Backer,  [S.  et 
P.  chr.];  —21  avr.  1813,  ftigaut,  [S.et  P.chr.];  —  5  juill.  1848, 
Bremal,  [S.  48.1.697,  P.  48.2.178,  D.  48.1.139] 

21.  —  En  revanche,  les  exploitants  ont  le  droit  de  jouir  de 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  l'exploitation  qui  sont  compa- 
tibles avec  la  législation  moderne.  Si,  par  exemple,  le  terrain 
tourbier  est  enclavé,  Us  peuvent  invoquer  l'art.  682,  C.  civ.,  et 
réclamer  un  passage  sur  les  héritages  voisins  pour  l'enlèvement 
de  la  tourbe;  ils  ne  lont  en  eiïet  qu'user  d'un  mode  légitime 
d'exploitation  de  leurs  fonds.  —  Amiens,  25  mai  1813,  Picard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243,  p.  46;  Peyret- 
Lallier,  t.  2,  p.  223;  Dupont,  Jurispr.,  t.«2,  p.  287. 

22.  —   De  même,  il  a  été   jugé  que,  pour  l'assèchement  des" 
tourbières,  on  peut  invoquer  le   bénéfice  de  la  loi   du  10  juin 


1834  sur  le  drainage.  —  Cass.,14déc.  1859,  D'Authieulle,  [S.  60. 
1.466,  P.  60.5,  D.  59.1.504];  —  6  juin  1887,  Le  Deumat,  f S.  87. 
1.368,  P.  87.1.907,  D.  87.1.315]  —  Contià,  Demolombe.'t.  H, 
n.  236  bis.  —  V.  suprà,  v°  Drainage,  n.  12. 

23.  — ■  Une  autre  application  du  droit  commun  faite  aux  tour- 
bières les  distinguait  jusqu'en  1866  des  minières  auxquelles  par 
ailleurs  elles  étaient  assimilées.  Elle  résulte  de  l'art.  83  de  la  loi 
de  1810,  d'après  lequel  «  les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées 
que  par  le  propriétaire  du  terrain  oude  son  consentement  ».  Donc, 
jamais  le  propriétaire  d'une  tourbière  n'a  pu  être  exproprié  de 
son  droit  d'exploitation,  même  en  cas  d'inaction  de  sa  part,  dans 
un  but  d'utilité  publique  et  au  profil  d'un  tiers.  Cette  règle  avait 
été  introduite  dans  la  loi  de  1810,  le  17  mars  1810,  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif  (Locré,  p.  371).  Elle  a  été  critiquée  au 
cours  du  xix11  siècle.  Notamment,  en  1830,  le  conseil  général  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures  exprima  le  vœu- 
qu'en  certains  cas,  au  moins,  le  droit  fût  reconnu  à  des  tiers 
d'extraire  la  tourbe,  à  défaut  par  le  propriétaire  de  le  faire  lui- 
même.  Cette  inaction,  disait-il,  blesse  les  intérêts  des  consomma- 
teurs quand  le  combustible  est  réclamé  dans  la  contrée  pour  des 
manufactures  ou  pour  la  consommation  générale.  Elle  peut,  le  cas 
échéant,  rendre  plus  difficile  et  plus  coûteuse  l'extraction  dans 
Ips  tourbières  voisines,  sans  compter  que  l'assèchement,  l'assai- 
nissement et  l'atterrissement,  les  travaux  intéressant  la  salubrité 
publique,  peuvent  s'en  trouver  singulièrement  entravés.  Pour- 
quoi donc  ne  pas  autoriser  l'Administration  à  traiter  les  proprié- 
taires de  tourbièrescomme  les  propriétaires  des  minières  de  fer? 
Ce  ne  serait  que  revenir  au  projet  élaboré  par  le  Conseil  d'Etat 
en  1810  et  à  une  assimilation  plus  complète  des  tourbières  aux- 
minières,  assimilation  qu'a  voulu  réaliser  la  loi  du  21  avr.  1810 
rompant  avec  le  système  de  la" loi  du  28  juill.  1791.  —  Dupont, 


op.  cit.,   p, 


276,  293.    —  V.  aussi  la  circulaire  ministérielle  du 


6  juill.  1850.  —  Ce  vœu  n'a  pas  été  suivi  d'effet.  Aussi  bien  la 
question  ne  saurait  plus  même  se  poser  depuis  la  loi  du  9  mai 
1866  supprimant  le  privilège  des  maîtres  de  forge  et  restituant 
aux  propriétaires  des  minières  de  fer  une  entière  liberté  pour  leur 
exploitation.  Mais,  même  avant  cette  loi,  la  règle  était  bien  cer- 
taine pour  les  tourbières  et  admise  universellement  sauf  à  être 
critiquée  au  point  de  vue  législatif. 

24.  —  On  a  parfois  cru  cependant  trouver  une  solution  con- 
traire dans  un  arrêté  ministériel  du  30  juill.  1836  annulant  une 
décision  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  et  portant,  contraire- 
ment  à  la  décision  préfectorale,  que  le  droit  réservé  au  proprié- 
taire d'exploiter  seul  ses  terrains  tourbeux  n'empêche  pas  les 
usiniers  d'extraire  les  minerais  qui  se  trouvent  mélangés  de  tourbe 
(Feraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  t887,  t.  2,  n.  1045). 
Mais  l'arrêté  ministériel  se  justifiait  parfaitement  avant  1866, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  de  Cheppe  [Ann.  des  min  ,  t.  10, 
p.  592  .  Dans  l'espèce,  en  effet,  les  substances  contenues  dans 
le  terrain  tourbeux  étaient  de  véritables  terres  pyriteuses  et  alu- 
mineuses  constituant,  par  leur  mélange  avec  des  débris  de  végé- 
taux passés  à  l'état  de  tourbe,  ce  qu'on  nomme  dans  le  pays  des 
tourbes  vitriolique.S.  Au  fond,  il  y  avait  dans  une  tourbière  une 
vruie  miuière  à  laquelle  étaient  applicables,  avant  1866,  les  art.  71 
et  72,  non  encore  abrogés,  de  la  loi  de  1810.  Le  propriétaire  du 
terrain  ne  pouvait  pas  plus  se  fonder  sur  ce  que  la  tourbe  était 
et  devait  rester  sa  propriété  exclusive  pour  s'opposer  à  l'exploi- 
tation des  substances  pyriteuses  qu'elle  contenait,  que  le  proprié- 
taire d'une  carrière  ne  saurait  empêcher  l'exploitation  d'une  mine 
recouverte  par  cette  carrière.  Au  premier  cas  comme  au  second, 
on  pouvait  dire,  avant  1866  :  la  minière  est  le  principal,  la  tour- 
bière l'accessoire,  donc  le  propriétaire  de  la  tourbière  ne  peut  em- 
pêcher l'exploitation  de  la  minière.. —  Dupont,  Cours,  p.  463; 
Naudier,  p.  404;  Bury,  t.  2,  n.  1047.  —  V.  suprà,  v°  Mines,  mi- 
nières et  carrières,  n.  1786. 

25. —  L'exploitation  d'une  tourbière,  avons-nous  dit,  ne  peut  être 
effectuée  que  parle  propriétaire  du  sol  ou  de  son  consentement, 
lien  résulte  que  ledit  propriétaire  pourrait  réclamer  à  la  fois  une 
peine  et  des  dommages-intérêts  contre  celui  qui,  sans  sa  permis 
sion,  prétendrait  extraire  de  la  tourbe  de  son  terrain.  Si  la  tour- 
bière est  placée  dans  une  forêt,  l'pnlèvement  par  un  non-pro- 
priétaire de  tourbes  ou  de  gazons  avec  les  racines  chargées  de 
terre  constitue  l'enlèvement  de  terre  prévu  et  réprimé,  autrefois 
par  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art.  12,  et  aujourd'hui  par 
l'art.  144,  C.  for.  Remarquons  que  le  fait  d'avoir  coupé  et  dé- 
taché du  sol  les  tourbes  ou  gazons  constitue  à  lui  seul,  sans 
même  qu'ils  aient  été  emportés,  non   une  simple  tentative  mais 
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un  enlèvement  consommé  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cass.  belge, 
19  juin  1835,  [Junsp.  de  la  Cour,  35.1.367] 

26.  — L'exploitation  d'une  tourbière  constitue-t-elle  un  acte 
de  commerce?  L'art.  32  de  la  loi  de  1810  met  en  dehors  de  la 
commercialité  l'exploitation  des  mines,  et  il  faut  en  dire  autant 
de  toutes  les  opérations  rentrant  dans  la  branche  d'activité  hu- 
maine qualifiée,  extraction  en  langage  économique  (V.  suprà, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  119,  460  ets.,  474ets.,  1391!.  La  règle 
a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  pour  les  minières.  —  Nancy, 
18  mai  1872,  Husson,  [S.  72.2.197,  F.  72.818,  D.  73.2.103]  — 
Semblable  solution  doit  donc  être  admise  à  l'égard  des  tour- 
bières qui  font  partie  des  minières  (V.  suprà,  n.  7)  :  par  suite  le 
propriétaire  qui  vend  sa  tourbe  ne  fait  pas  acte  de  commerce. 
—  Beslay,  Comment.  Code  de  comm.,  t.  1,  n.  16. 


Section  III. 

Obligations  des  propriétaires   exploitants, 
de    l'Administration. 


Surveillance 


27.  —  Nous  avons  déjà  signalé,  les  inconvénients  résultant 
du  principe,  posé  par  la  loi  du  28juill.  1791,  de  la  libre  exploi- 
tation des  tourbes  sans  permission.  Le  mode  de  gisement  de  la 
tourbe  exige  une  direction  d'ensemble  pour  les  travaux  d'extrac- 
tion, conçue  de  façon  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  l'atter- 
rissement  des  excavations  tourbées.  Aussi  les  art.  84  à  86  de  la 
loi  de  1810,  donnant  à  l'Administration  les  pouvoirs  qui  lui 
manquaient  jusqu'alors,  soumettent-ils  l'exploitation  des  tour- 
bières à  la  surveillance  administrative  et  exigent-ils  le  préalable 
nécessaire  d'une  permission  préfectorale,  ce  qui  est  d'ailleurs  la 
règle  pour  les  minières  (art.  57)  au  moins  quand  l'exploitation  est 
souterraine.  Ces  restrictions  à  la  liberté  des  propriétaires  sont 
prescrites  par  l'intérêt  général.  Mais  les  droits  ainsi  reconnus 
à  l'Administration  sont  nettement  définis  par  les  textes,  ainsi 
que  le  but  dans  lequel  ils  doivent  être  exercés;  il  importe  donc 
avant  tout  d'en  préciser  l'étendue. 

§  1.  Déclaration  et  autorisation  d'exploitation. 

28.  —  Tout  propriétaire  doit,  avant  de  commencer  à  exploiter 
I  des  tourbes  dans  son  terrain  et  à  peine  de  100  fr.  d'amende,  en 

faire  préalablement  la  déclaration  à  la  préfecture  dans  l'arron- 
dissement chef-lieu  du  département,  et  à  la  sous-préfecture  dans 
les  autres,  et  obtenir  une  autorisation  préfectorale.  Telle  est  la 
règle  posée  par  l'art.  84  de  la  loi  :  il  ne  diffère  du  projet  primitif 
qu'en  ce  que  le  taux  de  l'amende  a  été  abaissé  de  300  à  100  fr. 
jet  que  la  déclaration  n'est  pas  toujours  et  nécessairement  l'aile  à 
lia  préfecture.   Il  en   résulte  d'abord   qu'une  simple  déclaration 
(serait,  en  matière  de  tourbières,  toujours  insuffisante,  l'exploita- 
tion se  fit-elle  en  tranchées  ouvertes  exclusivement.  Par  là,  les 
{tourbières  ditfèrent  des  minières  (L.  21   avr.  1810,  art.  57,  mo- 
difié par  la  loi  du  9  mai  1866)  et  des  carrières  (L.  21  avr.  1810, 
(art.  81,  modifié  par  la  loi  du  27  .juill.  1880).  L'amende  serait  en- 
jcourue,  même  si  l'exploitation  n'avait  commencé  qu'après  décla- 
Iration,  parle  propriétaire,  de  son  intention  d'extraire  la  tourbe  : 
jpour  être  régulière,  l'exploitation  doit  être  précédée  de  l'obten- 
Ition  d'une  autorisation  (Dupont,  Jurispr.,  t.  2,  p.  2sl).  Cette  au- 
torisation est  nécessaire,  dès  qu'il  y  a  exploitation  continue,  même 
quand  les  produits  extraits  sont  insignifiants.  —  Liège,  10  dér. 
[1858,  Bayonnet,  [Pasicr.,  59.2.127] 

29.  —  Il  eu  est  autrement  au  cas  seulement  où  l'exploitation 
lest  exceptionnelle  ou  accidentelle.  —  Bruxelles,  25  juill.  1835, 
\  Jurispr.  C.  Bruxelles,  35.2.404]  —  Sic,  Delebecque,  Traité  sur 
Ylu  législation  des  mines,  minières  et  carrières,  n.  1163;  Féraud- 
|Giraud,  t.  2,  n.  1053.  —  Alors  même  que  dans  les  arrondisse- 
Dents  non  chefs-lieux,  la  déclaration  est  faite  à  la  sous-préfec- 

|lure,  c'est  toujours  le  préfet  qui  statue  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1057;  Dupont,  Jurispr., 
|t.  2,  p.  280;  Bury,  Traité  de  la  législation  des  mines  en  France 
ht  en  Belgique,  t.  2,  n.  1055.  —  En  Belgique,  c'est  le  roi  qui 
donne  l'autorisation  d'exploiter  (Arr.  royal,  17  févr.  1819, 
Urt.  1). 

30.  —  L'autorisation  est  nécessaire,  qu'il  s'agisse  d'une  tour- 
ère  communale  ou  appartenant  à  un  particulier.  Elle  n'est  va- 
que pour  la  durée  d'une  campagne,  sauf  à  être  renouvelée 
iiaque  année  (Ord.  5  août  1814,  art.  2;  héer.  5  juill.  1854,  art.  6). 
uant  à  la  façon  de  la  demander  et  aux   conditions  dans  les- 

Rkcertoikb.   —  Tome  XXXV. 


quelles  elle  est  donnée,  il  faut  d'abord  se  reporter  aux  prescrip- 
tions des  règlements  d'administration  publique  spéciaux  à  la 
contrée,  s'il  en  a  été  établi.  Ces  règlements  ordonnent  générale- 
ment aux  particuliers  de  joindre  à  la  déclaration  un  plan  des  lo- 
calités (V.  les  ordonnances  des  14  sept.  1835  pour  Seine-et-Oise, 
3  oct.  1838  et  24  févr.  1844  pour  la  Loire-Inférieure,  5  août  1844 
pour  l'Aube  et  la  Marne,  l'arrêté  du  président  du  Conseil  du  14 
déc.  1848  pour  les  Vosges,  le  décret  du  5  juill.  1854  pour  l'l3ère. 
—  Contra,  ordonnance  du  26  nov.  1830  approuvant  l'arrêté  pré- 
fectoral du  20  janv.  1829  pour  l'Oise).  Les  déclarations,  adres- 
sées obligatoirement,  et  à  peine  de  rejet  à  l'année  suivante,  au 
sous-préfet  par  l'intermédiaire  du  maire,  trois  mois  avant  le 
commencement  des  travaux  (avant  le  15  janvier  dans  le  règle- 
mentde  1854  pour  l'Isère)  doivent  en  général  contenir  les  noms, 
prénoms  et  qualités  des  demandeurs,  l'indication  précise  du  lieu 
d'extraction,  de  l'étendue  du  terrain  à  exploiter,  de  sa  position 
par  rapport  aux  rigoles  d'épuisement  des  eaux,  de  l'épaisseur 
des  déblais  et  du  banc  de  tourbe,  etc.  Un  décret  du  16  déc.  181 1 
(Bull,  des  lois,  4«  sér.,  t.  15.  n.  410)  prescrivait,  pour  les  pol- 
ders des  départements  de  l'Escaut,  des  Bouches-de-l'Escaut,  de 
la  Lys,  des  Deux-Nethes,  des  Bouches-du-Rhin  l'affichage  de 
la  déclaration  du  propriétaire  désirant  exploiter  dans  la  com- 
mune où  devrait  avoir  lieu  l'extraction.  Mais  cette  disposition, 
motivée  par  des  circonstances  locales,  n'a  été  reproduite  par 
aucun  des  règlements  ultérieurs.  Ces  règlements  chargent  les 
sous-préfets  du  soin  de  l'enquête  à  faire  sur  I  objet  des  déclara- 
tions, de  la  façon  qu'ils  jugeront  la  meilleure,  puis  d'en  trans- 
mettre les  résultats  au  préfet  avec  leurs  observations,  sans  parler 
d'affiches  ni  même  exiger  l'avis  du  maire.  Le  règlement  de  1854 
pour  l'Isère  fixe  comme  terme  à  l'enquête  la  date  du  1"  mai. 

31.  —  A  défaut  de  règlements  locaux,  et  en  ce  cas  seulement, 
on  suit,  quant  aux  formes  de  la  demande,  les  prescriptions  moins 
développées  de  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810.  Elle 
porte  que  le  demandeur  «  désignera  avec  précision  le  lieu  où  il 
voudrait  établir  son  extraction,  indiquera  l'étendue  de  sa  pro- 
priété, la  qualité  et  l'épaisseur  des  bancs  de  tourbe  qu'il  aura 
reconnus  par  des  sondages  ».  Elle  prescrit,  comme  tous  les  règle- 
ments locaux,  nous  l'avons  vu,  de  prendre  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines  avant  toute  délivrance  d'autorisation.  Cet  avis  aura 
d'autant  plus  d'importance  que  cette  circulaire  ministérielle,  d'une 
part,  et  de  l'autre  une  instruction  de  la  direction  générale  des 
mines  en  date  du  1er  sept.  1814,  ordonnent  aux  ingénieurs  en 
chef  de  faire  une  reconnaissance  des  tourbières  sises  dans  leurs 
départements  respectifs,  afin,  non  seulement  de  préparer  un  pro- 
jet de  règlement  d'administration  publique  approprié  à  la  région, 
mais  de  préciser  les  conditions  nécessaires  à  insérer  dans  les 
permissions  d'exploiter  ;  en  attendant  ce  règlement,  comme  il  im- 
porte de  coordonner  l'exploitation  de  chaque  propriétaire  ausys- 
tème  reconnu,  dans  chaque  canton  à  tourbe,  le  plus  salubre  et  le 
plus  utile,  l'ingénieur,  après  avoir  fait  de  ces  terrains  les  plans 
et  nivellements  d'après  leurs  sondages,  soumettra  au  préfet  un 
plan  général  d'exploitation,  que  celui-ci  approuvera  et  dont  il 
s'inspirera  dans  la  délivrance  des  permissions  demandées,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  notamment  pour  l'assèchement  et 
l'atterrissement.  Dans  tous  les  cas,  «  l'autorisation  accordée  par 
le  préfet  au  propriétaire  exprimera  la  direction,  l'étendue,  la 
profondeur  à  donner  à  l'exploitation,  et  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  avoir  lieu,  en  conformité  du  mode  et  du  plan  général  d'ex- 
traction qui  auront  été  déterminés  »  (Instr.  min.,  3  août  1SI0). 
Nous  verrons  tn/Và,  n.  41,  quel  recours  contentieux  est.  ouvert 
contre  le  refus  d'une  permission  ou  les  conditions  prétendues 
abusives  auxquelles  son  octroi  serait  subordonné. 

§  2.  Conditions  à  observer  pour  l'exploitation. 
Surveillance  administrative.  —  Sanction. 

32.  —  1.  Règlements.  —  C'est,  dit  la  loi  de  1810,  art.  85,  un 
règlement  d'administration  publique  qui  précisera,  dans  l'intérêt 
général  de  la  salubrité  publique  et  de  la  meilleure  utilisation  des 
terrains,  les  mesures  à  observer  pour  l'exploitation  des  tour- 
bières. Ainsi  a-t-il  été  fait  dans  les  départements  les  plus  riches 
en  tourbières,  là  où,  les  tourbières  faisant  partie  du  même  système 
de  gisement,  un  mode  général  et  combiné  d'exploitation, 
terrissement  et  d'assèchemenl  s'imposait  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  Nous  avons  indiqué  déjà 
certains  règlements  d'administration  publique  qui  ont  ainsi  été 
établis  au  cours  du  six"  siècle.  —  V.  suprà,  n.  9,  .'!0. 
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33.  —  Ces  règlements  imposent  aux  propriétaires  ceitaines 
obligations  en  cours  d'exploitation.  Celui  relatif  aux  arrondisse- 
ments de  Vienne  et  de  la  Tour-du-Pin,rlans  l'Isère,  oblige  notam- 
ment les  exploitants  :  I"  à  remblayer,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  des  travaux,  les  excavations  produites  par  l'enlève- 
ment de  la  tourbe,  à  niveler  !<■  terrain  en  fin  d'exploitation,  ou, 
au  contraire,  à  donner  aux  excavations  une  telle  profondeur  que 
tous  les  points  du  fonds  se  trouvent  assez  en  contre-bas  des 
cours  d'eau  pour  rester,  en  toute  saison,  couverts  d'une  couche 
d'eau  ;  2°  à  établir  et  entretenir  en  bon  état  les  rigoles  et  fossés 
jugés  nécessaires  pour  assécher  le  terrain  des  excavations  rem- 
blayées ou  pour  mettre  les  entailles  non  remblayées  en  commu- 
nication avec  les  cours  d'eau  ;  3°  à  exercer  et  repurger  les  ri- 
goles d'égouttement  ou  de  mise  en  communication  des  entailles 
non  remblayées  toutes  les  fois  que  l'Administration  en  reconnaî- 
tra la  nécessité,  etc.  (Décr.   5  juill.  1854,  art.  13). 

34.  —  Presque  tous  ces  règlements  précisent  en  outre  la  dis- 
tance minima  à  observer  entre  le  bord  extrême  des  excavations 
et,  soit  les  propriétés  particulières  (7  mètres  en  Seine-et-Oise  ; 
3  mètres  dans  l'Aube,  la  Marne  et  les  Vosges),  soit  les  routes  et 
chemins  (de  1  lm,69  à  20  mètres  suivant  l'état  de  solidité  du  ter- 
rain dans  la  Somme;  10  mètres  dans  l'Oise,  la  Loire-Inférieure, 
l'Aube,  la  Marne  et  les  Vosges;  15  mètres  en  Seine-et-Oise), 
soit  les  rivières,  ruisseaux,  canaux  de  dessèchement  (de  llm,69 
à  20  mètres  dans  la  Somme  ;  10  mètres  dans  l'Oise  ;  15  mètres 
en  Seine-et-Oise  ;  12  etSmètres  dans  la  Loire-Inférieure, l'Aube, 
la  Marne  et  les  Vosges). 

35.  —  Enfin  presque  tous  ces  règlements  obligent  les  indivi- 
dus compris  dans  le  même  arrêté  à  exécuter  ensemble  certains 
travaux  jugés  d'intérêt  général,  le  préfet  ayant  le  droit,  en  cas 
d'omission  de  leur  part,  de  pourvoir  au  nécessaire  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  des  mines  (V.  Décr.  5  juill.  1854  pour  l'Isère, 
tit.  1,  sect.  1).  Bien  mieux,  s'appuyant  sur  la  loi  du  16  sept.  1807, 
qui  permet  d'organiser  des  syndicats  forcés  pour  le  dessèche- 
ment des  marais,  et  sur  la  loi  de  finances  du  14  juill.  1838,  art.  10, 
autorisant  la  perception  des  frais  de  travaux  intéressant  la  sû- 
reté publique,  ils  mettent  diverses  dépenses  générales  (tels  le 
creusement  et  l'entretien  du  canal  général  d'écoulement  d'eau, 
les  rigoles  d'embranchement  et  les  travaux  d'art  nécessaires,  le 
traitement  du  conducteur  des  travaux)  à  la  charge  non  seule- 
ment des  propriétaires  exploitant  la  tourbe  d'un  même  bassin 
mais  même  des  propriétaires  intéressés  quoique  n'exploitant 
pas  (Ord.  3  oct.  1838  pour  la  Loire-Inférieure,  art.  23;  Arr.  14 
riéc.  1848,  art.  9,  pour  les  Vosges).  Ces  dépenses  sont  réparties 
dans  les  conditions  visées  aux  art.  35  à  37,  L.  16  sept.  1807, 
sur  des  états  fournis  par  l'ingénieur,  les  propriétaires,  exploitant 
ou  non,  entendus.  Les  règlements  portent  en  outre,  en  général, 
d'une  part,  que  les  sommes  ainsi  dues  seront  recouvrées  par  le 
receveur  municipal  aux  époques  fixées  par  le  préfet,  d'autre  part 
que  la  part  contributive  de  chaque  exploitant  pourra  être  trans- 
formée, le  cas  échéant,  par  le  conseil  de  préfecture  en  une  taxe 
due  par  chaque  millier  de  tourbes  extrait. 

36.  —  Contre  oes  règlements  d'administration  publique  y  a- 
t-il  un  mode  de  recours  quelconque  pour  les  intéressés?  Evidem- 
ment ceux-ci  pourraient  s'adresser  au  chef  de  l'Etat  par  la  voie 
gracieuse  et  lui  demander  une  modification  de  ses  premières 
prescriptions.  Mais,  au  point  de  vue  contentieux,  conformément 
aux  principes  généraux  et  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
qui  n'admet  pas  un  pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
règlements  d'administration  publique,  le  seul  recours  direct  pos- 
sible est  celui  créé  par  l'art.  40,  Décr.  22  juill.  1806.  Ajoutons 
du  reste  que  tout  individu  poursuivi  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires pour  y  avoir  contrevenu  a  le  droit  d'en  contester  la  légi- 
timité, que  le  juge  doit  alors  examiner  la  question  et  se  refuser 
à  prononcer  toute  peine  si  l'illégalité  du  règlement  lui  est  dé- 
montrée (V.  infrà,  n.  41).  C'est  ce  qui  se  passerait  notamment 
si  les  mesures  relatives  à  l'extraction  des  tourbes  étaient  pres- 
crites à  titre  définitif  par  simple  arrêté  préfectoral.  Les  infrac- 
tions à  un  tel  arrêté  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  des  art.  85 
et  86  de  la  loi  de  1810  et  les  tribunaux  judiciaires,  correction- 
nels ou  de  simple  police,  devraient  refuser  leur  concours  pour 
la  sanction  de  ses  prescriptions.  —  Dufour,  Tr.  de  dr.  adm., 
t.  7,  n.  91  et  92,  etTaudière,  Suppi,  t.  12,  n.  565;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  1061.  —  V.  suprà,  n.  9. 

37.  —  En  principe,  l'inobservation  des  règlements  adminis- 
tratifs n'est  sanctionnée  que  par  des  peines  de  simple  police 
prononcées  par  les  juges   de    paix.  Mais  on  s'accorde  à  faire 


application  du  tit.  Il)  du  la  loi  de  1810,  et  notamment  de  l'art.  'Mi, 
non  seulemi  ta  aux  mines  que  vise  seul  son  intitulé,  mais  aussi 
aux  minières  et  aux  carrières,  partant  aux  tourbières(V.  Dupont, 
Jurispr.,  t.  2,  p.  328  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v  Mines,  minières 
ri  carrières,  n.  1671  et  s.).  Le  décret  organique  du  3  janv.  1813, 
tit.  3  et  art.  31,  le  dit  expressément  et  la  Cour  de  cassation  l'a 
formellement  déclaré  pour  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'exploitation  soit  des  minières...  — Cass.,  26  mai  1831, 
Truchy-Grenier,  [P.  chr.]  —  ...  soit  des  carrières.  —  Cass.,  29 
août  1851,  Roy,  IS.  51.1.790,  D.  51.1.279] 

38.  —  Donc,  les  exploitants  des  tourbières  qui  enfreindront 
les  règlements  locaux  encourront  une  amende  de  100  à  500  fr. 
et  la  peine  sera  prononcée  contre  eux  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Il  eu  serait  autrement  toutefois  si  lesdits  règlements 
édictaient  une  peine  plus  légère.  Il  a  été  décidé  notamment  par 
un  arrêt  de  règlemenl  de  juges  que  la  loi  du  21  avr.  1810  a 
abrogé  l'arrêt  du  conseil  du  3  avr.  1753  sur  l'extraction  de  la 
tourbe,  quant  à  la  peine  du  moins.  En  conséquence,  l'extracteur 
de  tourbe,  qui  a  contrevenu  à  ses  dispositions  en  ne  donnant  pas 
à  ses  piles  des  dimensions  prescrites  tant  par  cet  arrêt  que  par 
le  règlement  d'administration  publique  moderne,  n'est  pas  passi- 
ble des  peines  prononcées  par  le  premier  document,  mais  seule- 
ment des  peines  de  simple  police  édictées  pour  le  même  objet 
par  le  règlement.  Le  tribunal  de  simple  police  ne  doit  donc  pas 
se  déclarer  incompétent  sous  prétexte  que  i'arrêt  de  1753  édic- 
tait  des  peines  excédant  sa  compétence.  —  Cass.,  16  déc.  1841, 
Gauduin,  [S.  42.1.895,  P.  42.1.700] 

39.  —  Surtout  il  ne  faut  pas  confondre,  au  point  de  vue  de 
la  répression,  les  prescriptions  des  règlements  d'administration 
publique  locaux  avec  celles  contenues  dans  un  règlement  syndi- 
cal au  cas  où  les  exploitants  de  la  tourbe  dans  un  bassin  sont 
groupés  en  association  syndicale  forcée  ou  autorisée.  Sans 
doute  la  commission  syndicale  a,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit 
certain  de  prendre  des  mesures  générales  et  d'en  imposer  l'ob- 
servation aux  syndiqués,  même  sous  une  sanction  pénale  (V.  su- 
prà, v°  Association  syndicale,  n.  628  et  629),  mais  ces  prescrip- 
tions ne  rentrent  pas  dans  celles  que  vise  la  loi  du  21  avr.  1810. 
Il  a  été  jugé  notamment,  à  ce  point  de  vue>  que  le  syndic  d'une 
association  syndicale  formée  entre  tous  les  particuliers  ayant  le 
droit  de  tourber  dans  un  marais,  fixe  valablement  l'époque  de 
la  coupe  des  joncs  et  roseaux  dudit  marais,  mais  qu'aussi  la 
contravention  à  cet  arrêté  constitue  seulement  une  infraction  au 
règlement  de  la  commission  syndicale,  passible  d'une  simple 
peine  de  police  et  nullement  un  manquement  aux  règlements 
relatifs  à  l'extraction  de  la  tourbe  passible  de  l'amende  édictée 
par  la  loi  du  21  avr.  1810,  art.  96,  et  l'ordonnance  du  3  oct.  1838, 
art.  26.  —  Cass.,  16  janv.  1875,  Moyau,  [D.  75.1.284]  —  Le 
même  arrêt  ajoute  qu'aucune  peine  n'est  même  encourue  par 
celui  qui  a  coupé  des  joncs  avant  l'époque  fixée,  s'il  n'est  pas 
justifié  de  l'approbation  préfectorale  donnée  à  la  délibération  de 
la  commission  syndicale  en  vertu  de  laquelle  le  syndic  a  pris 
son  arrêté. 

40.  —  II.  Conditions  d'exploitation  fixées  par  l'arrêté  préfec- 
toral d'autorisation.  —  En  certaines  contrées  les  tourbières  sont 
trop  rares  ou  du  moins  trop  éloignées  les  unes  des  autres  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'organiser  un  mode  général  et  combiné  d'ex- 
ploitation. Il  n'yauradonc  pas  de  règlement.  Mais, alors, «  chaque 
permission  exprimera,  en  détail,  les  conditions  à  remplir  pa; 
l'exploitant  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté,  ainsi 
que  la  désignation  du  mode  d'assèchement  ou  d'atterrissement 
(Instr.  dir.  gén.  mines,  1er  sept.  1814). 

41.  —  Le  préfet  n'a  pas  un  pouvoir  absolument  discrétion- 
naire pour  accorder  ou  refuser  les  permissions  d'exploiter  la 
tourbe  ou  pour  déterminer  les  conditions  auxquelles  la  permis- 
sion sera  subordonnée.  Son  droit  a  pour  limites  la  sphère  mêoie 
dans  laquelle  il  peut  s'exercer,  c'est-à-dire  l'intérêt  public  de 
la  sûreté  et  de  la  salubrité  générales.  Il  en  résulte  que,  si  la  per- 
mission constitue  le  titre  et  la  loi  de  l'exploitation,  c'est  à  la 
condition  d'être  renfermée  dans  les  bornes  du  pouvoir  légal  at- 
tribué aupréfet.  Partant,  contre  la  décision  préfectorale  un  dou- 
ble recours  est  possible  :  recours  hiérarchique  au  ministre  ;  re- 
cours contentieux  pour  excès  de  pouvoirs  au  Conseil  d'Etat.  Ce 
dernier  recours  est  ouvert,  avant  tout  à  l'auteur  de  la  demande 
quand  il  estime  son  droit  atteint  par  le  rejet  de  sa  demande  ou 
la  stipulation  de  certaines  conditions  de  l'autorisation  ;  mais  il 
peut  l'être  aussi  (Dufour,  t.  7,  n.  92)  aux  tiers  prétendant  que 
l'autorisation  a  été  accordée  au  mépris  de  leurs  droits  acquis. 
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Dans  les  deux  cas,  le  Conseil  d'Etal  pourra  être  saisi  directe- 
ment ou  après  décision  du  ministre.  Seulement,  si  le  préfet  s'est 
inspiré  exclusivement  de  l'intérêt  général  au  point  de  vue,  de  la 
sûreté  ou  de  la  salubrité,  même  en  cas  d'erreurde  sa  part,  le  Con- 
seil d'Etat  se  refuserait  à  vérifier  le  mérit>'d'uneappréciation  qui 
est  du  ressort  exclusif  de  l'administration  active.  Tout  au  con- 
traire, il  devra  examiner  le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  préfet  sous  forme  de  détournement  de 
pouvoir  ou  de  violation  du  droit  de  propriété  individuelle  et  des 
droits  s'appuyant  sur  des  actes  administratifs  antérieurs.  De 
plus,  les  tribunaux  judiciaires,  chargés  de  sanctionner  par  une 
peine  les  infractions  commises  par  les  exploitants,  demeurent 
libres  d'apprécier  la  légalité  des  conditions  accompagnant  l'au- 
torisation comme  d'interpréter  cette  autorisation  elle-même.  Ils 
devront  donc  examiner  l'exception  tirée  par  un  prévenu  de  l'illé- 
galité de  la  décision  préfectorale.  —  Cass.,  12  mars  1841,  Ros- 
taing,  [3.  41.1.795,  P.  41.2.397]  —  V.  suprà,  n.  36. 

42.  —  III.  Surveillance  administrative.  —  Que  les  conditions 
à  observer  dans  l'exploitation  soient  précisées  par  un  règlement 
local  ou  par  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation,  la  surveillance  de 
leur  exécution  appartient  toujours  à  l'Administration  sous  la  di- 
rection supérieure  du  préfet.  Les  ingénieurs  des  mines  sont 
charges  de  veiller  à  ce  que,  dans  le  mode  d'extraction,  tout  con- 
coure à  réaliser  la  meilleure  situation  possible  au  point  de  vue 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  en  même  temps  qu'à  assurer  la 
régularité  des  travaux.  De  nombreuses  circulaires  ministérielles 
du  début  du  xix°  siècle  insistent  sur  ce  point  et  celle  du  6  juill. 
1850  y  revient  encore.  Les  ingénieurs  et  les  employés  subal- 
ternes des  mines  y  compris  les  anciens  gardes-mines,  devenus 
depuis  la  loi  du  8  juill.  1890  les  contrôleurs  des  mines,  dirigent 
et  surveillent  tous  les  travaux  concernant  l'extraction  des  tourbes 
et  l'assainissement  des  terrains  (Décr.  18  nov.  1890,  art.  39).  Ils 
sont  aidés  dans  cette  tâche  par  les  maires  et  les  officiers  de  po- 
lice municipale.  Tous  peuvent  dresser  des  procès-verbaux  et 
traduire  les  contrevenants  devant  les  juridictions  compétentes. 
Ce  sont,  avons-nous  dit,  les  tribunaux  judiciaires,  et  plus  pré- 
cisément les  tribunaux  correctionnels  en  général,  qui  prononcent 
les  amendes  visées  à  l'art.  96  de  la  loi  de  1810  ou  dans  les  rè- 
glements locaux.  Mais  il  est  aux  mains  de  l'Administration  un 
autre  moyen  de  sanction  plus  prompt  et  plus  énergique  :  aux 
termes  de  la  loi  de  1810,  art.  86,  le  préfet  peut,  en  cas  d'inob- 
servation des  conditions  imposées  à  l'extraction,  ordonner  la 
cessation  immédiate  des  travaux,  et  cette  décision  s'imposera 
provisoirement,  sauf  à  être  déférée  par  l'intéressé  au  Conseil 
d'Etat  sous  forme  de  recours  en  annulation. 

43.  —  IV.  Rapports  entre  particuliers  propriétaires.  —  Com- 
pétence. —  L'exploitation  des  tourbières  et  des  travaux  qu'elle 
nécessite  peuvent  mettre  en  conflit  les  intérêts  des  divers  pro- 
priétaires du  sol.  Toutes  les  contestations  soulevées  par  les  tra- 

Ivaux  d'exploitation  ou  par  ceux  qui  ont  pour  objet  l'écoulement 
.'  [de  l'eau  relèvent  des  tribunaux  judiciaires.  Ce  sont,  en  effet,  des 

•  difficultés  d'ordre  civil,  et  l'Administration  n'intervenantquedans 
un  but  de  police  générale,  ces^  travaux  ne  sont  pas  assimilés  à 

■Ides  travaux  publics.  Par  exemple,  il  appartiendra  au  tribunal 
llcivil  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  pro- 
priétaire d'une  tourbière  contre  une  commune  et  un  autre  par-  I 
l  l.iculier  relativement  à  l'établissement  et  au  mode  d'entretien  d'un 
■lassé  d'égout  pour  les  marais  tourbeux  communaux.  Peu  importe 
I  hue  le  préfet  ait  autorisé  l'exécution  dudit  fossé  en  vertu  des 

•  pouvoirs  que  lui  reconnaît  la  loi  du  21   avr.  1810.    Ces  permis- 
sions sont  toujours  en  effet  données  sous  réserve  des  droits  des 

iers.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc   1878,  Harguerelle,  [D.  79.3.26]  — 
i  Ifoutefois  certains  règlements  locaux,  nous  l'avons  dit,  ont  dé- 
claré applicables  aux  travaux  d'écoulement  d'eau  pour  les  tour- 
bières ies  art.  35  et  s.,  L.  16  sept.  1807.  Dans  les  départements 
nsés  par  ces  règlements,  les  difficultés  nées  de  l'exécution  de 
i  les  travaux  seraient  tranchées  par   les   conseils   de  préfecture 
|V.  not.  Ord.  5  août  1844,  art.    16;  Décr.  5  juill.  1854,  art.  18). 
-  V.  supra,  v"  Marais,  n.  429  et  s.  —  Pareille  solution  devrait 
Xre  admise  pour  tout  litige  occasionné  par   les  travaux  d'une 
'.ssociation  syndicale  forcée  ou  simplement  autorisée.  —  V.  SU' 
ira,  v"  Association  syndicale,  n.  576  et  s. 

3.  Obligations  des  particuliers  exploitants  en  dehors  du  texte 
de  la  loi  du  21  avr.  18 10  et  des  règlements  locaux. 

44.  —  I.  Il  est  bien  évident  tout  d'abord  que,  propriété  privée 
omme  une  autre,  les  tourbières  sont  soumises  à  cet  ensemble 


de  restrictions,  dites  servitudes  légales  ou  naturelles,  qui  con- 
stitue en  réalité  le  droit  commun  pour  la  propriété  foncière. 
Pour  en  citer  un  exemple,  on  ne  saurait  douter  qu'en  l'absence 
même  d'un  article  explicite  sur  ce  point  dan3  le  règlement  local 
relatif  aux  tourbières,  il  faudra  observer  dans  l"s  travaux  d'ex- 
traction les  distances  imposées  d'une  façon  générale  par  les 
lois  et  règlements  préfectoraux  ou  municipaux  aux  excavations 
et  carrières  le  long  des  routes  et  chemins  ou  dans  le  voisinage 
d'une  voie  ferrée. 

45.  —  II.  Etablissements  insalubres.  — Quand  il  y  a  carboni- 
sation de  la  tourbe,  les  établissements  où  est  effectué  ce  iravail 
sont  rangés  parmi  les  ateliers  dangereux,  incommodes  et  insa- 
lubres et  soumis  à  la  législation  spéciale  qui  régit  ces  établisse- 
ments. D'après  l'ordonnance  du  14janv.  1815,  sont  rangésdans 
la  première  catégorie  de  ces  établissements  ceux  où  la  carbonisa- 
tion s'opère  à  vases  ouverts  et  dans  la  deuxième  ceux  où  la 
carbonisation  a  lieu  à  vases  clos.  Il  conviendra  donc,  quand, 
à  l'extraction  de  la  tourbe  est  jointe  sa  carbonisation,  de  com- 
biner avec  les  règles  sur  l'autorisation  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
art.  83  et  s.,  celles  des  décrets  des  15  oct.  1810  et  25  mars  1 852 
et  de  l'ordonnance  du  1  i  janv.  1815  sur  les  ateliers  dangereux. 
—  V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  incommodes  et 
tubres. 

46.  —  III.  Impôts  directs.  —  La  question  des  impots  à  payer 
pour  les  tourbières  est  depuis  longtemps  posée.  C'est  ainsi  que 
dans  les  cahiers  des  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers  Eiat  pour 
le  gouvernement  de  Péronne,  Mondidier  et  Boye,  en  1789,  on 
trouve  (sect.  4,  art.  11)  le  vœu  «  que  la  tourbe  extraite  des  prai- 
ries et  marais  de  Picardie  ne  soit  pas  assujettie  à  l'impôt,  étant 
regardée  comme  fonds,  la  surface,  quoique  de  nulle  valeur  pen- 
dant un  très-long  espace  de  temps,  restera  assujettie  à  l'i 

des  terres  de  cette  classe  ».  Dans  le  droit  moderne,  les  rede- 
vances visées  par  la  loi  de  1810  aux  art.  33  et  s.  ne  concernent 
que  les  mines  et  les  tourbières  y  échappent  complètemenl. 
les  propriétaires  de  terrains  tourbeux  sont  soumis  et  à  la  contri- 
bution foncière  des  propriétés  non  bâties,  et  à  i'impùt  des  pa- 
tentes. 

47. —  1°  Quant  à  la  contribution  foncière  sur  les  prop 
non  bâties  (V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  3.319  et  s.). 
D'après  les  règlements  sur  le  cadastre,  les  tourbières  ne  sont 
évaluées  en  pratique  qu'à  raison  de  leur  superficie  et  sur  le  pied 
des  terrains  environnants,  c'est-à-dire  non  des  bords  qui  sont  des 
bruyères,  mais  de  l'ensemble  du  sol,  dans  lequel  se  trouve  la 
tourbière  (Rec.  mêth.  du  cadastre,  art.  380;  Cire.  min.  Fin., 
10  déc.  1811).  On  ne  doit  pas  d'ailleurs  imposer  comme  tour- 
bières en  exploitation  les  entailles  abandonnées,  devenues  impro- 
ductives et  isolées  des  parties  exploitées  encore  <lans  la  localité; 
au  lieu  d'être  évaluées  comme  marais  tourbeux,  de  lelles  pro- 
priétés doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  terrains  ne  don- 
nant aucun  produit.  —  Cons  d'Et.,  30  mai  1834,  Comm.  de 
Daours,  [P.  adm.  chr.] 

48.  —  2°  Au  contraire  de  ce  que  décide  pour  la  Belgique  l'ar- 
rêté du  30  avr.  1817,  l'exploitation  de  la  tourbe  en  Franr 
traîne  l'obligation   de  payer  patente.  Encore,   avant  la   loi   du 
25  avr.  1844,  considérait-on   le  propriétaire   vendant  la  to 
qui  provenait  exclusivement  de  son  fonds  comme  bénéficiant  de 
l'exemption  de  patente  consacrée  par  l'art.  29  de  la  loi  du  1er  brum. 
an  VII,  au  profit  des  cultivateurs  propriétaires  et  vendarj 
fruits  de  leurs  fonds.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov-  1836,  Decoq-Cadek, 
[Ann.  des  mines,  3«  sér.,  t.  10,  p.  627]  —  Mais  les  lois  de  1844 
et  de  1880  ont  modifié  cet  état  de  choses.  Aujourd'hui  les  mar- 
chands de  tourbes  figurent  au  tableau  C  annexé  à  la  loi  des  pa- 
tentes et  sont  rangés  dans  la  4"  classe  des  patentables  s'ils  la  ven- 
dent en  gros  et  dans  la  8°  s'ils  sont  vendeurs  au  détail.  Tous 
les  exploitants  des  tourbières  sont  soumis  ainsi  au  droit  G 
au  droit  proportionnel  dès  lors  qu'ils  vendent  1  s  produits  di 
exploitation,  l'eu  importe  qu'il  s'agisse  du  propriétaire  opérant 
sur  son  propre  fonds.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1847,  Carnet  d'IIurn- 
val,  [Ann.  des  mines,  4e  sér.,  t.  13,  p.  72s |  —  V.  supra,  v  P,t- 
t entes,  a.  1316.  — Une  commune  vendant  au   profit  de  la  ■ 
communale    la  tourbe    extraite   des  terrains    communaux    doit 
elle-même  la  patente  comme  un  simple  particulier. —  V. 
v°  Patentes,  n.  185. 

49.  —  Il  en  est  de  même  d'une  association  de  propriétaires 
faite  pour  l'exploitation  de  tourbières  à  eux  appartenant.  Ils  sont 
imposables  à  la  patente  de  marchands  de  tourb  .  alors 

surtout  que  l'acte  de  société  entre  eux,  publié  dans  les  formes 
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prescrites  par  le  Code  de  commerce,  a  le  caractère  d'une  entre- 
prise commerciale.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1838. 

50.  —  L'extraction  de  la  tourbe  ne  pouvant  d'ailleurs  se  faire 
que  pendant  une  partie  de  l'année,  l'exploitant  est  impose"  pour 
l'année  entière  d'après  le  nombre  de  ses  ouvriers,  bien  que  ceux- 
ci  ne  travaillent  que  trois  mois.  —  V.  suprà,  v"  Patentes,  n.  2477. 

51.  —  La  patente  est  due  également  par  les  fabricants  de 
tourbes  carbonisées,  lesquels  ne  bénéficient  pas  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  juill.  1880,  art.  17,  qui  favorisent  les  pro- 
priétaires de  mines;   ils  sont   soumis   au  droit  fixe  de  25  fr. 

52.  —  3"  Les  propriétaires  qui  exploitent  la  tourbe  et  d'une 
façon  générale  tous  les  intéressés  aux  travaux  de  tourbage  ont 
en  outre  à  supporter  les  frais  généraux  que  peut  entraîner 
une  exploitation  faite  d'ensemble.  Ces  frais  comprennent  ceux 
exigés  pour  la  reconnaissance  des  terrains,  la  levée  des  plans  et 
le  tracé  des  travaux  d'assèchement  et  d'atlerrissement  par  les 
ingénieurs,  ainsi  que  les  appointements  du  conducteur  des  tra- 
vaux. Chacun  est  imposé  à  raison  de  son  intérêt  propre  au  moyen 
des  rôles  dressés  par  les  ingénieurs  et  rendus  exécutoires  par 
les  préfets.  Il  a  le  droit  de  recouiir  contre  la  cote  qui  lui  est 
ainsi  assignée  devant  le  conseil  de  préfecture.  Toutes  ces  règles 
résultent  de  l'application  aux  tourbières  des  principes  posés  par 
la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  35  et  s.,  et  parla  loi  du  14juill.  1838, 
art.  10  :  les  travaux  intéressant  la  sûreté  publique  peuvent  être 
imposés  aux  intéressés  groupés  en  associations  syndicales  for- 
cées ou  effectuées  à  leurs  frais.  Les  mêmes  obligations  résulteraient 
pour  les  propriétaires  et  intéressés  des  rôles  établis  par  les  syn- 
dics, s'il  y  avait  entre  eux  une  association  syndicale,  autorisée 
simplement.  Mais  s'ils  étaient  unis  par  les  liens  d'une  simple 
association  syndicale  libre,  les  frais  effectués  dans  l'intérêt  com- 
mun ne  pourraient  être  recouvrés  que  par  les  moyens  ordinaires 
et  réclamés  devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  V.  au  surplus  la 
loi  du  21  juin  1865,  et  suprà,  v°  Associations  syndicales,  n.  21 
et  s. 

Section  IV. 
Règles  spéciales  aux  tourbières  communales. 

53.  —  Nous  avons  dit  qu'en  principe,  les  communes  étaient, 
quant  aux  droits  sur  les  tourbières  à  elles  appartenant,  assimilées 
aux  autres  propriétaires.  Il  faut,  bien  entendu,  entendre  cela  ré- 
serve faite  des  règles  ordinaires  de  la  tutelle  administrative.  Mais 
le  conseil  municipal  est  libre  en  principe,  et  sauf  autorisation  le 
cas  échéant,  soit  de  louer  ou  d'adjuger  moyennant  redevance 
l'exploitation  des  tourbières  communales  à  un  particulier,  la  re- 
devance constituant  une  ressource  pour  la  commune,  soit  d'en 
répartir  les  produits  entre  les  habitants.  —  V.  infrà,  n.   58,  61. 

54.  —  Le  législateur  ne  s'est  jamais  montré  favorable  à  l'a- 
liénation par  les  communes  de  leurs  tourbières.  Nous  avons  vu 
qu'elles  ont  été  exceptées,  par  la  loi  du  10  juin  1793,  des  parta- 
ges de  biens  communaux  entre  habitants.  De  même,  la  loi  de 
finances  du  20  mars  1813,  tout  en  ordonnant  l'aliénation,  au 
profit  de  la  caisse  d'amortissement,  des  biens  possédés  par  les 
communes,  faisait  exception  (art.  2)  pour  les  tourbières  dont 
les  habitants  jouissaient  en  commun.  Cette  dernière  loi,  il  est 
vrai,  était  muette  quant  aux  autres  tourbières  communales,  et 
l'instruction  du  directeur  général  aux  ingénieurs  en  chef  des 
mines  écrite  à  son  occasion,  regrettait  ce  silence,  redoutant  qu'il 
en  résultât  des  difficultés  et  la  perte  de  certaines  tourbières  par 
les  communes.  De  fait,  des  conflits  surgirent  dans  plusieurs  com- 
munes de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  la  Régie  des 
domaines  ayant  pris  possession,  pour  les  vendre,  de  marais  com- 
munaux contenant  de  la  tourbe  non  encore  exploitée,  mais  sus- 
ceptible de  l'être  ultérieurement  pour  le  chauffage  gratuit  des 
habitants. 

55.  —  Une  ordonnance  du  26  déc.  1814  vint  interpréter  la  loi 
de  1813  en  en  élargissant  la  portée.  D'après  elle,  les  exceptions 
de  la  loi  du  20  mars  1813  s'étendent  aux  tourbières  communales 
en  exploitation,  non  seulement  quant  aux  entailles  actuellement 
tourbées,  mais  quant  aux  parties  non  encore  atteintes  par  les 
travaux  mais  destinées  à  l'être  dans  l'ordre  du  règlement  local. 
La  Régie  des  domaines  ne  pouvait  prendre  possession  que  des 
parties  de  prés  ou  marais  tourbeux  non  jugées  nécessaires  à 
l'exploitation  successive  pour  le  chauffage  des  habitants  de  cha- 
que commune,  et  qui  n'avaient  pas  cette  destination  au  20  mars 
1813  (Ord.  de  IS14,  art.  I,  2,4;  Journ.  des  mines,  t.  36,  n.  216, 
p.  471). 


56.  ■ —  Citons  encore  dans  le  même  sens  une  ordonnance  du 
17  sept.  1817  fixant  les  conditions  requises  pour  acquérir  la  pro- 
priété incommutable  des  marais  tourbeux  communaux  dans  les 
aarondissements  de  Saint-Omer  et  de  Montreuil.  Elle  annula  des 
partages  faits  en  vertu  de  décrets  des  19  mars  1811  et  30  juin 
1812. 

57.  —  D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'exploitation  des  tour- 
bières communales  la  surveillance  administrative  est  particulier 
rement  active  et  porte  tant  sur  l'aménagement  de  ces  tourbières 
que  sur  le  détail  de  l'extraction.  Déjà  en  germinal  an  IX,  une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  appelait  l'attention  des  pré- 
fets sur  les  conditions  d'exploitation  à  imposer  aux  adjudicataires 
des  tourbages  communaux.  D'une  façon  plus  précise  encore,  en 
1814,  tandis  que  l'ordonnance  du  26  déc.  art.  3  prescrivait  qu'il 
fût  établi  dans  le  plus  court  délai,  pour  toutes  les  communes  où 
ce  n'était  pas  encore  fait,  un  état  de  l'étendue  des  tourbières  et 
de  l'ordre  d'exploitation,  après  avoir  entendu  le  conseil  municipal, 
l'instruction  de  la  direction  générale  des  mines  du  1er  sept,  im- 
posait aux  ingénieurs  l'obligation  de  s'occuper  tout  spécialement 
des  tourbières  exploitées  par  les  communes  ou  à  leur  compte. 
«  Les  ingénieurs,  dit  cette  instruction,  doivent  intervenir  dans 
les  détails  du  mode  d'exploitation  des  tourbières  communales. 
C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  présenter  les  projets  annuels 
d'emparquement,  de  réparation,  de  constructions  nouvelles,  de 
plantations,  de  vente,  de  perception  et  de  répartition  des  fonds, 
c'est  à  eux  de  faire  les  travaux  préparatoires  pour  ces  projets  et 
à  exécuter  les  arpentages,  nivellements  et  plans  nécessaires,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  l'intermédiaire  des  géomètres  ou  con- 
ducteurs payés  sur  les  produits  des  exploitations.  » 

58.  —  Ce  principe  de  la  surveillance  administrative  prédomi- 
nante à  l'égard  des  tourbières  communales  se  retrouve  dans  les 
règlements  locaux.  Ceux-ci  contiennent  presque  tous  des  dispo- 
sitions spéciales  à  ces  tourbières.  Le  plus  complet  et  le  plus  in- 
téressant à  cet  égard  est  le  règlement  des  tourbières  de  la  Somme 
approuvé  par  l'ordonnance  du  17  août  1825  (Ann.  des  mines, 
5e  sér.,  t.  3,  p.  4).  Il  distingue  deux  modes  d'exploitation  :  la 
voie  de  l'adjudication  et  la  voie  dite  d'économie  où  seuls  sont 
employés  les  habitants  de  la  commune.  La  voie  de  l'économie 
comporte  elle-même  deux  procédés  différents,  soit  que  le  tour- 
bage  ait  lieu  par  sections,  les  ménages  devant  exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux  d'extraction  et  de  manipulation,  soit  qu'il 
s'opère  par  ateliers,  c'est-à-dire  par  groupes  d'ouvriers  réglés 
par  le  maire.  Chaque  mode  d'exploitation  est  l'objet  de  disposi- 
tions particulières  et  précises,  et  desprescriptions  détaillées  sont 
données  quant  à  la  comptabilité  des  tourhages  communaux. 

59.  —  Signalons  encore  dans  cet  ordre  d'idées  les  ordonnan- 
ces du  14  sept.  1835,  pour  les  tourbières  de  Seine-et-Uise,  du 
30  oct.  1838  pour  celles  des  marais  de  Donges  (Loire-Inférieure), 
du  15  août  1844  relative  à  la  Marne  et  à  l'Aube,  et  le  décret  du 
5  juill.  1854,  pour  les  tourbières  des  arrondissements  de  la  Tour- 
du-Pin  et  de  Vienne  (Isère). 

60.  —  D'après  l'ordonnance  de  1835  spécialement  (art.  9  et  10), 
chacun  des  marais  tourbeux  anciennement  communaux  sera 
considéré  comme  une  seule  et  même  exploitation  quel  que  soit 
le  nombre  des  tourbières  particulières  qu'il  contient.  Deux  com- 
missaires de  tourbage,  élus  tous  les  trois  ans  par  les  proprié- 
taires ou  exploitants  de  tourbières  dans  l'enceinte  de  chaque 
marais,  les  représenteront  et  agiront  en  leurnom  pour  la  police 
des  tourbages  et  la  répartition  des  frais  de  cette  police. 

61.  —  Les  autres  règlements  précités  prévoient  la  demande 
d'exploitation  d'une  tourbière  formée  par  une  commune  proprié- 
taire. Elle  doit  être  présentée  par  le  maire,  avec  une  délibération 
du  conseil  municipal  à  l'appui,  à  la  sous-préfecture,  avant  le 
1er  févr.  dit  le  décret  du  5  juill.  1854  pour  l'Isère.  L'ingénieur 
des  mines  examine  les  points  les  plus  favorables  au  tourbage, 
fait  exécuter  les  sondages  nécessaires  et  dresse  un  projet  d'ex- 
ploitation  qu'il  soumet  au  préfet.  Ce  dernier  statue.  Il  peut,  dans 
l'autorisation  qu'il  délivre,  réduire  l'étendue  ou  l'épaisseur  que 
la  commune  prétendait  exploiter.  Il  peut  aussi  prescrire  l'exécution 
des  travaux  par  un  entrepreneur  particulier,  représentant  la 
commune  et  responsable  vis-à-vis  de  l'administration,  entrepre- 
neur qui,  présenté  par  le  maire,  devra  être  agréé  par  le  préfet. 
De  plus,  à  l'ingénieur  des  mines  fera  adjoint  un  conducteur  des 
travaux.  Chaque  année,  l'ingénieur  visitera  les  lieux  et  présen- 
tera, dans  un  rapport,  pour  chaque  commune  les  résultats  et 
les  circonstances  particulières  des  tourbages  exécutés  pendant 
la  campagne.  Les  produits  de  l'opération  seront,  d'après  la  dé-  , 
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cision  du  conseil  municipal,  ou  versés  à  la  caisse  municipale  ou 
distribués  en  nature  aux  habitants,  conformément  aux  usages 
locaux,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  le  paiement  d'une  re- 
devance. 

62.  — Eneffet,  tous  les  frais  nécessités  par  l'exploitation  pour 
la  reconnaissance  des  terrains,  la  levée  des  plans,  le  tracé  des 
travaux  par  les  ingénieurs,  ainsi  que  les  appointements  du  con- 
ducteur des  travaux  étant  à  la  charge  de  la  commune,  celle-ci, 
quand  elle  abandonne  la  tourbe  en  nature  aux  habitants,  a  le 
droit,  pour  se  rembourser  de  ces  dépenses,  d'imposer  aux  béné- 
ficiaires une  taxe  communale  établie  et  réglée  dans  les  mêmes 
formes  que  les  taxes  d'affouage.  —  V. suprà,  vis  Affouage,  n.  276 
et  s.,  Contributions  directes,  n.  6539  et  s. 

TRADITION.  —  V.  Anticiirèse.  —  Commission  contrat  de). 
—  Don  manuel.  —  Donations  entre-vifs.  —  Faillite.  — 
Gage.  —  Obligation.  —  Vente. 

TRADUCTEUR  ASSERMENTÉ.  —  Algérie. 

Dans  les  tribunaux  de  province,  un  traducteur  est  désigné 
par  le  tribunal  pour  chaque  affaire  où  son  concours  est  jugé  né- 
cessaire. Il  prête  serment  chaque  fois  qu'il  est  commis  par  le  tri- 
bunal. A  Paris,  une  liste  de  traducteurs-interprètes  est  arrêtée, 
chaque  année,  par  la  commission  des  officiers  ministériels.  Cette 
liste  se  compose  naturellement  de  treize  traducteurs  autorisés  à 
la  langue  russe,  turque,  allemande,  anglaise,  espagnole,  italienne, 
portugaise,  Scandinave,  tahitienne,  tchèque  et  d'un  interprète 
pour  les  sourds-muets. 

TRADUCTION.  —  V.  Actes  sur  l'état  civil.  —  Affaires 
étrangères.  —  Algérie.  —  Certificat  de  coutume.  —  Cour 
d'assises.  —  Jugement  et  arrêt   mat.  ciw). 

1.  —  Les  actes  publics  rédigés  dans  les  lieux  où  la  langue 
française  n'est  pas  en  usage  doivent  néanmoins  être  rédigés  en 
français,  sauf  la  faculté  pour  les  officiers  publics  d'écrire  à  mi- 
marge  de  la  minute  la  traduction  en  idiome  du  pays.  —  Arr.  21 
prair.  an  XI,  art.  1  et  2  (J.  Enreg-,  n.  1797).  —  V.  suprà, 
v°  Acte  notarié",  n.  316  et  s.  —  V.  cependant  suprà,  v»  Testa- 
ment, n.  801  et  s.  —  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être 
rédigés  en  langue  étrangère  mais  doivent  être  accompagnés, 
lorsqu'ils  sont  présentés  à  l'enregistrement,  d'une  traduction  en 
langue  française,  certifiée  par  un  traducteur-juré  (Même  arr., 
art.  3).  —  V.  suprà,  v*  Testament,  n.  346  et  347. 

2.  —  Les  actes  et  jugements  venant  de  l'étranger  doivent  de 
même  être  accompagnés  d'une  traduction,  lorsque  l'enregistre- 
ment en  est  requis  en  France.  La  mention  de  l'enregistrement 
et  la  quittance  des  droits  est  inscrite  sur  la  traduction,  et  par 
duplicata,  sur  l'original  :  la  traduction  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  spécial.  —  Délib.  Enreg.,  19  févr.  1833,  [J.  Enreg., 
n.  10568;  Instr.  rég.,  n.  1425-1°] 

3.  —  Quand  il  s'agit  d'un  effet  négociable  rédigé  en  langue 
étrangère,  les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'y  joindre  une  traduc- 
tion pour  les  soumettre  à  la  formalité  du  timbre,  mais  ils  doivent 
consigner  sur  l'effet  une  déclaration,  signée,  indiquant  le  mon- 
tant de  la  somme  portée  sur  le  titre.  —  Dec.  min.  Fin.,  18  nov. 
J831,  et7mars  1833,  [J.  Enreg.,  n.  10189;  Instr.  rég.,  n.  1 42.V  l  ■  ; 
/.  Not.,  n.  7570] 

4. —  Les  traductions  d'actes  de  l'état  civil  passés  à  l'étranger, 
sont,  comme  ces  actes  eux-mêmes,  exemptes  d'enregistrement 
L.  22  mm.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  8).  —  Délib.  Enreg.,  27  août 
858,  fJ.  Enreg.,  n.  16830-11;  Rép.  péi:,  a.  1096;  Instr.  rég., 
i.  2132,  S  7]  —  Trib.  Strasbourg,  10  août  18)7,  \J.  Enreg., 
).  1661*;  J.  Not.,  n.  16192]  —  En  ce  qui  concerne  le  timbre, 
<•'.  infrà,  n.  5  et  6. 

5.  —  Les  traductions  d'actes  passés  en  pays  étrangers  et  les 
opies  coiUtionoées,  faites  parles  traducteurs-jurés,  doivent  être 
icriles  sur  papier  timbré,  mais  elles  peuvent  être  écrites  sur  pa- 
lier de  toute  dimension. —  Dec.  min.  Jiiat.,   30  llor.  an  XII,  [J. 

nre</.,  n.  1797J  —  Délib.  Enreg.,  13  oct.  1819,  [J.  Enreg., 
i.  6671] 

6.  —  Les  traductions  faites  par  d'autres  personnes  que  des 
•aducteurs-jures  ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseigne- 
ments et  .ne  sont  assujetties  au  timbre  qu'en  cas  d'usage  en  ]us- 
■ce.  —  Sol.  rég.,  5  mai  1875,  6  et  26   févr.    1877,   [J.  Enreg., 

21047] — Les  traductions  d'actes  de  l'état  civil  signées  par  un 


agent  diplomatique  étranger  peuvent  également  être  écrites  sur 
papier  libre,  mais  le  timbre  devient  exigible  s'il  en  est  fait  usage 
en  France.  —  Sol.  rég.,  20  juill.  1878,  \J.  Enreg.,  n.  20853] 

TRAHISON.  —  V.  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté 
de  l'Etat.  —  Espionnage.  —  Justice  maritime. —  Justice  mi- 
litaire. 

TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES .—  V.  Trans- 
ports  militaires. 

TRAITE.  -  V.  Lettre  de  change. 

TRAITE  DES    ELANCHES.  —  V.  Prostitution. 


Législation. 

L.  4  avr.  1903,  modifiant  les  art.  334  et  335,  C.  pén.;  4,  L.  27 
mai  1885  ;  5  et  7,  C.  instr.  crim. 
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Sert.  III.  —  Mesures  internationales.  —  Législation  com- 
parée. 

§  1.  —  Mesures  répressives  (n.  56  à  65). 

§  2.  —  Mesures  préventives  et  philanthropiques  (n.  66  à  70). 

§  3.  —  Législation  comparée  (n.  71    à  801. 


DIVISION. 

s  ict.    I.  —  Notions  générales  et  historiques    n.  1  à   18 

Sect.  II.  —  Droit  pénal  français. 

§  1.  —  Des  incriminations. 

1°  Délit  d'embauchage  (n.  19  à  41). 

2°  Rétention  d'une  femme  dans  une  maison  de  débau- 
che (n.  42  et  43). 

3°  Contrainte  à  la  prostitution  ;n.t  44  à  46  . 

4°  Proxénétisme  du  souteneur  (n.  47). 

§  2.  —  Pénulilcs  (n.  48  à  55). 


Sf.ction  I. 

Notions   qêuérales  et  historiques. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  traite  des  blanche*  le  trafic 
du  proxénète  qui  recrute  et  embauche  des  sujets  destinés  a  la 
prostitution.  L'expression,  plus  imagée  qu'exacte  (V.  infrà,  n.  Su 
a  été  suggérée  par  une  forme  particulière  qu'a  revêtue  ce  trafic 
au  .\ixe  siècle,  et  sous  laquelle  il  affecte  une  certaine  analogie 
soit  avec  la  frai(e  des  noirs,  soit  avec  le  commerce  des  esclaves 
tel  que  le  pratiquaient  les  lenoncs  au  temps  de  l'antiquité  ro- 
maine :  nous  voulons  dire  le  transport  et  l'exportation  de  vérita- 
bles convois  de  filles  ou  femmes  en  vue  de  la  débauche. 

2.  —  La  traile  apparaît  comme  un  commerce  organisé,  avec, 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  des  agences,  des  comptoirs, 
des  correspondants,  de?  capitalistes  et  des  racoleurs,  auxquels 
s'adressent  les  tenanciers  de  maisons  tolérées  ou  non  qui  veulent 
recruter  ou  renouveler  le  personnel  de  leurs  établissements.  Un 
semblable  trafic  a  souvent  un  caraclère  local  ou  régional,  mais 
il  est  plus  souvent  encore  international,  européen  ou  extra-euro- 
péen. A  ce  point  de  vue  il  a  été  stimulé  par  le  développement  de 
la  colonisation  et  les  progrès  de  l'industrie  des  transports  au 
.\ixc  siècle  :  l'Europe  exporte  pour  tous  les  pays  neufs,  et  la  traile 
présente  les  apparences  d'un  courant  régulier  dont  il  est  facile 
rie  déterminer  les  grandes  lignes.  Les  principaux  pays  d'impor- 
tation sont  l'Amérique  du  Nord  et  surtout  l'Amérique  du  Sud 
avec  le  Brésil  et  l'Argentine;  l'Australie;  l'Afrique  du  Sud,  prin- 
cipalement avec  le  Cap  el  le  Transvaal  ;  les  Echelles  du  Levant, 
d'où  les  sujets  vieillis  et  fatigués  passent  par  une  série  d'étapes, 
jusqu'au  terminus  des  Indes  néerlandaises,.  Batavia  et  Singa- 
pore.  Quant  aux  pays  qui  fournissent  à  la  traite  son  contingent 
de  victimes,  ce  sont  plus  particulièrement  l'Autriche,  la  France, 
l'Italie,  la  Russie  (juives)  et  l'Allemagne.  La  Suède  aurait  seule 
échappé  jusqu'à  présent  a  la  contaminalion  du  fléau. 

3.  —  H  est  assez  difficile  de  déterminer  par  des  renseigne- 
ments statistiques  précis  quelle  est  l'importance  du  trafic.  Pen- 
dant longtemps  il  a  passé  inaperçu,  el  quand  l'attention  s'est 
portée  sur  lui,  il  s'est  appliqué  à  devenir  clandestin.  Des  évalua- 
tions très-différentes  ont  été  émises  dans  les  divers  Congrès  qui 
ont  eu  à  s'occuper  de  la  question.  D'après  des  rappoitsà  la  con- 
férence d'Amsterdam  de  1901,  les  maisons  closes  de  cette  seule 
ville  auraient  reçu  en  quinze  mois  79  femmes  françaises,  et 
le  port  de  Gênes,  où  parait  se  concentrer  le  trafic  de  l'Italie,  em- 
barquerait chaque  année  pour  l'Amérique  du  Sud  une  moyenne 
de  1,200  prostituées.  Le  consul  de  Russie  à  Buenos-Ayres  a 
constaté  la  présence  de  1,500  filles  russes  dans  les  maisons  de 
la  ville.  En  France  les  magistrats  et  fonctionnaires  delà  préfec- 
ture de  police  semblent  reconnaître  à  la  traite  une  importance 
assez  considérable  à  Paris,  et  des  procès  récents  tendent  9  con- 
firmer cette  manière  dé  voir.  On  serait  tenté  de  la  croire  excep- 
tionnelle en  province,  soit  qu'elle  ne  s'y  exerce  pas,  soit  qu'une 
surveillance  moins  efficace  ne  permette  pas  de  la  découvrir  aussi 
fréquemment.  —  Matter,  op.  cit.;  Rn\  pénit.,  1902.  p.  50)  et 
s.;  Rev.  des  grands  procès  contemp.,  1903,  Aflaire  de  la  Traite 
des  blanches. 

4.  —  Dans  la  campagne  entreprise  contre  la  traite,  on  a  l'ail 
valoir  que  les  traitants  avaient  ordinairement  recours  à  la  fraude 
ou  même  à  la  violence  pour  exercer  leur  industrie  dans  des 
conditions  qui  en  font  un  redoutable  danger  social.  Il  De 
f.iut  accepter  ces  récils  qu'avec  réserve.  Il  n'a  pas  été  jusqu'à 
présent  constaté  antbentiquement  de  faits  de  violence  caractè- 
re e.  et  en  France  au  moins,  les  magistrats  et  les  fonction- 
naires qui  ont  l'expérience  de  la  pratique  affirment  qu'il  est 
bien  rare  que  les  femmes  recrutées  pour  la  débauche  s'ima- 
ginent de  bonne  foi  qu'il  s'agit  pour  elles  d'être  placées  dans 
d'honorables  familles  en  France  ou  à  l'étranger  (Rev.pén.,  1902, 
p.  508). 

5.  —  Même  abstraction  faite  des  exagérations,   la  traite  est 
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un  acte  qu'il  importe  de  prévenir  et  de  réprimer.  Alors  même, 
comme  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  qu'elle  ne  porte  que  sur 
des  filles  ou  femmes  déjà  tombées,  et  se  livrant  parfois  déjà 
habituellement  à  l'inconduite,  elle  aboutit  à  consommer  irrémé- 
diablement et  sans  espoir  de  relèvement  la  déchéance  de  ces 
malheureuses  par  Ventrée  en  maison  close,  où  l'opinion  publique 
voit  avec  raison  le  dernier  terme  de  la  dégradation,  et  par  le 
déracinement,  qui  les  livre  à  l'étranger,  sans  protection  contre 
les  pires  abus  et  sensiblement  à  l'état  de  marchandise  humaine. 
Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  uuiquement  les  mauvais  instincts  des 
victimes  qu'exploitent  les  traitants,  mais  souvent  aussi  leur 
crédulité,  leur  ignorance  et  leur  misère.  Enfin,  ils  s'adressent 
aussi  bien  qu'aux  majeures,  aux  mineures,  quitte  à  produire 
de  fausses  pièces  d'état  civil  pour  paraître  en  règle  vis-à-vis  dos 
lois  pénales. 

6.  —  Les  explications  qui  précèdent  montrent  qu'il  ne  faut  ac- 
cepter que  sous  réserves  l'expression  de  traite  des  blanches  qui  a 
passé  du  langage  de  la  presse  et  du  roman,  où  elle  servait  à  im- 
pressionner l'opinion  publique,  dans  la  langue  juridique  et  diplo- 
matique où  elle  est  moins  à  sa  place.  Cette  expression  est  à  la  fois 
inexacte  et  incomplète.  Elle  est  inexacte,  en  ce  qu'elle  prétend  éta- 
blir une  assimilation  entre  le  tralic  du  proxénète  et  celui  du  né- 
grier :  à  aucun  moment,  le  premierne  comporte  comme  le  second 
une  prise  de  possession  de  la  marchandise  humaine  et  une,  préten- 
tion de  propriété.  Il  n'a  pas  pour  objet  des  êtres  maintenus  en 
servitude  par  la  force,  achetés,  transportés  et  vendus  malgré  eux  : 
la  prime  que  touche  le  pourvoyeur  n'est  pas  un  prix  de  vente, 
mais  un  courtage.  Le  pourvoyeur  sert  d'intermédiaire,  comme 
autrefois  l'agent  de  remplacement  militaire,  comme  aujourd'hui 
un  placeur  ordinaire.  Cette  situation  juridique  crée  même  à  la 
répression  des  obstacles  que  certaines  législations,  dont  est  la 
nôtre,  jugent  insurmontables  :  car  chacune  des  deux  parties  que 
le  traitant  met  en  présence  faisant  un  acte  licite  (une  femme  peut 
disposer  de  son  corps  et  les  tenanciers  de  maisons  publiques 
sont  autorisés  ou  tolérés),  il  est  difficile  de  considérer  comme  un 
délit  le  fait  de  les  rapprocher,  s'il  ne  s'y  joint  des  circonstances 
particulières  de  fraude  ou  de  violence.  Il  faut  aussi  remarquer 
qu'en  l'ait  et  la  plupart  du  temps  les  filles  dont  il  est  fait  trafic 
sont  en  complet  accord  avec  le  proxénète,  ce  qui  rend  fort  diffi- 
cile la  constatation  du  délit. 

7.  —  D'autre  part,  l'expression  de  traite  des  blanches  est,  à 
un  triple  point  de  vue,  trop  restreinte,  1°  Rigoureusement,  elle  ne 
s'appliquerait  qu'aux  faits  d'exportation  :  quoique  le  transport 
en  pays  étranger  soit  fréquent,  et  que  ce  soit  même  lui  qui  ait 
attiré  l'attention  sur  le  mal,  le  trafic  du  proxénète  ne  comporte 
pas  nécessairement  ce  transport,  à  la  différence  de  la  traite  des 
noirs.  L^  fait  du  tenancier  qui  embauche  une  femme  dans  la  ville 
même  où  il  a  son  établissement  peut  tomber  sous  le  coup  des 
dispositions  répressives  que  nous  verrons  plus  loin,  bien  qu'on 
ne  puisse,  à  proprement  parler,  le  qualifier  de  traite'.  2°  Le  trafic 
ne  porle  pas  nécessairement  sur  des  femmes  blanches  :  c'est  ainsi 
qu'on  signale  en  Asie  un  important  commerce  de  Japonaises  à 
destination  des  établissements  russes  de  Sibérie  et  de  Mand- 
chourie.  3°  11  ne  porte  pas  nécessairement  sur  des  femmes  :  il 
y  a  des  exemples  d'embauchage  de  mineurs  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  il  serait  à  désirer  que  la  répression  en  fût  possible  sans 
distinction.  —  V.  infrà,  n.  25. 

8.  —  C'est  dans  la  seconde  partie  du  xix'"  siècle  que  l'attention 
a  commencé  à  se  porter  sur  le  honteux  commerce  des  traitants 
et  tout  d'abord  sur  les  manœuvres  tendant  à  attirer  hors  de  leur 
pays  des  malheureuses  que  d'habiles  combinaisons  livraient  en- 
suite à  la  débauche.  Dès  1864,  en  Hongrie,  des  documents  offi- 
ciels signalent  les  agissements  d'individus  qui  embarquent  des 
femmes  pour  l'Amérique  dans  un  but  immoral  :  quelques  légis- 
lations prennent  des  dispositions  pour  prévenir  ce  trafic,  et  des 
associations  se  forment  dans  divers  pays  pour  la  protection  in- 
dividuelle des  personnes  menacées.  L'Union  internationale  des 
Amies  de  la  jeune  fille,  fondée  à  Neuchàtel  en  1877,  est  le  type 
des  sociétés  de  ce  genre.  Mais  on  ne  tarde  pas  à  voir  qu'il  ne 
suffit  pas  de  songer  au  e.ôlé  charitable  de  la  question,  et  on 
demande  aux  pouvoirs  publics  d'intervenir  pour  prévenir  ou  ré- 
primer la  traite. 

10.  — C'est  en  1879  (pie  se  dessine  le  mouvement  qui  a  abouti 
à  la  conlérence  de  Paris  et  à  la  promulgation  des  mesures  inter- 
nationales :  la  campagne  commença  en  Angleterre,  où  de  reten- 
tissants procès  révélèrent  l'exportation  de  jeunes  filles  destinées 
à  ravitailler  les   maisons  de  prostitution   de  Belgique,  avec  la 


complicité  de  la  police  belge.  Un  comité  se  forma  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  (white  slave  trade),  une  active  propagande 
eut  lieu  sur  le  continent,  et  la  question  fut  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  plupart  des  congrès  scientifiques.  On  peut  consulter 
avec  fruit  les  rapports  et  les  discussions  :  du  cinquième  congrès 
pénitentiaire  international,  tenu  à  Paris  en  1895  —  du  congrès 
de  Londres,  convoqué  spécialement  pour  étudier  la  question  de 
la  traite,  en  1899  —  de  la  conférence  d'Amsterdam,  en  1901. 
Toutes  ces  réunions  sont  d'ordre  purement  privé.  Elles  s'accor- 
dent à  reconnaître  la  nécessité  d'obtenir,  pour  la  répressien  du 
fléau,  le  concours  simultané  de  l'initiative  particulière  et  de  la 
loi;  et  de  faire  porter  l'intervention  du  législateur  sur  deux  points: 
1°  réformes  dans  la  plupart  des  codes,  insuffisamment  armés 
contre  l'embauchage  et  le  racolage;  2°  entente  internationale 
indispensable  pour  donner  efficacité  à  la  législation  interne. 

10.  —  Le  congrès  de  Londres  avait  institué  une  organisation 
permanente,  comprenant  :  1°  dans  chaque  pays  un  comité  na- 
tional pour  combattre  la  traite  ;  2°  un  comité  international  chargé 
de  relier  et  de  centraliser  les  efforts.  Il  avait  en  outre  donné  à 
son  comité  international  la  mission  de  solliciter  le  Gouvernem'ent 
d'un  des  pays  adhérents  de  prendre  l'initiative  de  la  léunion 
d'une  conférence  diplomatique.  Le  choix  de  la  commission  se 
porta  sur  la  France  et  le  Gouvernement  de  la  République  fut 
saisi  par  le  bureau  du  comité  français,  présidé  par  M.  le  séna- 
teur Bérenger.  Il  accepta,  et  dès  le  7  mars  1902  invita  les  autres 
Gouvernements  à  se  faire  représenter  à  une  conférence  devant 
se  tenir  à  Pu  ri  s. 

11.  —  Quinze  Etats  répondirent  à  l'appel  :  Allemagne,  Au- 
triche, Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Hongrie,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suède  et 
Suisse.  La  conférence  s'ouvrit  à  Paris  le  15  juill.  1902  et  pour- 
suivit ses  travaux  sous  la  présidence  de  M.  Bérenger  et  la  vice- 
prés,  dence  de  M.  Lardy,  ministre  de  Suisse  à  Paris.  Bien  que  son 
caractère  fût  olficiel,  elle  avait  pour  mission  non  d'établir  un 
acte  définitif,  mais  de  préparer  un  projet  dont  la  ratification  de- 
vait être  donnée  plus  tard  après  examen  par  les  divers  Gouver- 
nements. —  L.  Renault,  Livre  Jaune  de  la  conférence. 

12.  —  Trois  documents  sont  sortis  des  délibérations  de  la 
conférence.  Un  projet  de  convention  définit  d'abord  les  infrac- 
tions qu'il  convient  de  punir  en  tout  pays  si  l'on  veut  assurer  la 
répression  du  trafic  criminel  :  il  vise  l'embauchage  des  filles  mi- 
neures, et  l'embauchage  des  majeures  avec  fraude  ou  violence. 
Les  Etats  dont  la  législation  ne  serait  pas  suffisante  à  cet  égard 
s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respec- 
tives les  mesures  nécessaires  (art.  1  à  3).  Il  est  établi  que  ces 
infractions  donneront  lieu  à  extradition  (art.  5).  Le  projet  règle 
encore  différents  points  de  compétence  et  de  procédure  :  échange 
des  commissions  rogatoires,  communication  des  bulletins  de 
condamnation ,  etc.  (art.  6  à  8).  11  prévoit  enfin  l'adhésion  à  la 
convention  d'Etals  non  signataires  :  ceux-ci  devront  notifier 
leur  intention  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  fran- 
çais. La  convention  elle-même  doit  entrer  en  vigueur  six  mois 
après  la  date  de  l'échange  des  ratifications.  Cet  échange  n'a  pas 
encore  eu  lieu  d'une  façon  définitive  (1904). 

13.  —  Un  seeond  projet,  dit  projet  d'arran  minent,  porte  sui- 
des points  qui  peuvent  être  acceptés  par  les  différents  Gouver- 
nements sans  modification  de  la  législation  existante  et  sans  in- 
tervention parlementaire.  Il  s'agit  de  mesures  administratives  à 
employer  pour  paralyser  le  trafic,  le  constater  quand  il  se  pro- 
duit et  protéger  les  malheureuses  qui  en  sont  victimes  :  surveil- 
lance des  maisons  de  débauche,  des  gares  et  puis  d'embarque- 
ment, des  agences  et  bureaux  de  placement;  mesures  d'assistance 
ou  de  rapatriement,  etc.,  etc.  Comme  la  convention,  l'arran  ■.• 
ment  doit  entrer  en  vigueur  six  mois  après  l'échange  des  rati- 
fications. Le  projet  a  été  signé  en  France  le  18  mai  1904,  et 
l'échange  des  ratifications  était  promis  à  bref  délai. 

14.  —  Un  troisième  acte  dit  projet  de  protocole  de  clôture 
formula  les  vœux  de  la  conférence  sur  l'interprétation  à  donner 
aux  articles  de  la  convention.  Chaque  Etat  demeurant  maître  de 
sa  législation  interne;  il  est  indiqué  toutefois  comme  désirable  : 
1°  que  l'incrimination  des  art,  1  et  2  ne  soit  considérée  que 
comme  un  minimum,  et  n'empêche  pas  de  punir  par  exemple  le 
simple  embauchage  des  majeurs  sans  fraude  ni  violence;  2"  que 
les  peines  appliquées  soient  des  peines  privatives  de  lib 
susceptibles  d'être  aggravées    d'après  les   circonstances    de  la 

e;:i"  que  la  majorité  soit  déterminée  d'après  la  loi  civile;  i1  que 
la  rétention  d'une  t'enwne  dans  une  maison  de  débauche  soit  con- 
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sidérée  comme  un  délit. —  V.  le  texte  de  la  convention  au  Livre 
Jaune  et  pour  ses  commentaires,  L.  Renault,  op.  cit. 

15. —  La  législation  française  ne  réprimait  pas  l'embauchage 
dans  les  conditions  larges  prévues  à  la  conférence  de  Paris.  Il 
serait  cependant  inexact  de  croire  que  l'on  fût  absolument  dés- 
armé contre  la  traite.  L'embauchage  des  majeures  libres  et  con- 
sentantes était  licite  :  mais  il  l'est  encore;  l'embauchage  par 
violence  pouvait  suivant  les  cas  tomber  sous  le  coup  des  dispo- 
sitions pénales  réprimant  la  séquestration  arbitraire,  le  viol, 
l'attentat  à  la  pudeur  avec  violences,  les  coups  et  blessures. 
Aucune  décision  de  justice  n'est  d'ailleurs  intervenue  qui  per- 
mette de  croire  que  la  question  ait  jamais  eu  un  caractère  bien 
pratique.  Reste  l'embauchage  par  fraude  :  il  n'était  pas  possible 
de  l'atteindre,  mais  nous  avons  vu  (suprà,  n.  4)  que  l'hypothèse 
ne  semble  pas  s'en  réaliser  non  plus  bien  fréquemment.  En  ce 
qui  concerne  les  filles  mineures,  l'art.  354,  C.  pén.,  permettait 
de  punir  de  la  réclusion  ou  même  des  travaux  lorcés  ceux  qui 
par  fraude  ou  violence  les  enlevaient  ou  détournaient  des  lieux 
où  elles  étaients  mises  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  des- 
quels elles  étaient  soumises  ou  confiées  (V.  suprà,  v°  Détour- 
nement de  mineur).  En  dehors  des  conditions  de  cet  article, 
l'art. 334,  surtout  avec  l'interprétation  très-large  qu'avait  fini  par 
lui  donner  la  jurisprudence,  permettait  d'atteindre  la  plupart  des 
faits  de  traite  sous  l'incrimination  d'excilation  habituelle  de 
mineures  à  la  débauche.  La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  en 
dernier  lieu,  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  l'application  de  ce  texte  à 
tous  actes  ayant  pour  but  ou  pour  effet  d'amener  des  mineures 
à  la  prostitution,  par  exemple  à  l'embauchage  en  France,  par 
un  proxénète,de  jeunes  filles  que  celui-ci  destinait  à  des  maisons 
publiques  du  Transvaal,  en  leur  dissimulant  d'ailleurs  à  quel 
emploi  elles  étaient  réservées.  —  Cass.,  10  févr.  1900,  Boisgon- 
tierou  aff.de  la  Traite  des  blanches,  [S. et  P.  1902.1.1 1 1,D.  1902. 
1.207]  —  Mais  l'art.  334  faisait  de  l'habitude  une  condition  né- 
cessaire du  délit  qu'il  réprime  et  ne  permettait  pas  d'atteindre 
les  faits  isolés.  —  V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs  ou  à  la  pu- 
deur, n.  410  et  s. 

16.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  févr.  1903 
(fie»,  pénit.,  1903,  p.  573)  décidait  cependant  qu'un  placement 
unique  dans  une  maison  de  prostitution  constitue  à  la  charge  de 
son  auteur  le  délit  d'excitation  habituelle  à  la  débauche.  Cette 
conception  parait  être  également  oelle  de  la  jurisprudence  belge 
(Livre  Jaune,  p.  21).  Le  corrupteur,  dit-on,  n'igore  pas  que  la 
fille  qu'il  a  fait  engager  sera  livrée  journellement  à  la  débau- 
che :  dès  lors,  chacun  des  actes  de  débauche  doit  être  considéré 
comme  directement  voulu  et  suggéré  par  lui.  Ce  raisonnement 
trop  subtil  est  manifestement  extensif  de  la  loi  :  mieux  valait 
reconnaître  sur  ce  point  l'impuissance  de  l'art.  334. 

17.  —  En  exécution  du  projet  de  convention  arrêté  par  la 
conférence  de  Paris,  le  Gouvernement  français  déposa  le  7  nov. 
1902  sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
les  art.  334-335,  C.  pén.,  et  5,  7,  C.  insir.  crim.  Dès  1895,  le 
Sénat  avait  déjà  voté  en  ce  sens  un  texte  réprimant  l'embau- 
chage par  fraude  et  violence,  mais  ce  texte  n'avait  pas  été  sou- 
mis à  la  Chambre  des  députés  (Rev.  pénit.,  1895.  p.  1217).  Le 
projet  de  1902  serrait  de  plus  près  les  formules  de  la  confé- 
rence :  il  fut  augmenté  par  la  commission  chargée  de  son  exa- 
men de  deux  dispositions  visant  l'une  les  souteneurs,  l'autre  le 
maintien  d'une  femme  contre  son  gré  dans  une  maison  de  dé- 
bauche; votée  en  cet  état  par  le  Sénat,  et  par  la  Chambre  sans 
changements  ni  discussion,  la  loi  a  été  promulguée  le  4  avr.  1903 
(J.  ojf.,  20  ja-nv.  1903;  4  févr.,  p.  138  et  s.;  21  févr.,  Sénat, 
p.  202-267;  25  mars,  Chambre  des  dép.,  p.  1281-12821. 

18.  —  La  loi  du  4  avr.  1903  modifie  un  certain  nombre  de 
textes,  savoir  :  1°  l'art.  334,  C.  pén.,  pour  ajouter  au  délit  d'exci- 
tation habituelle  de  mineures  à  la  débauche,  dont  la  définition 
n'est  pas  changée,  mais  dont  la  répression  est  élevée,  les  délits 
nouveaux  d'embauchage  et  de  rétention  dans  une  maison  de 
débauche;  2°  l'art.  335  du  même  Code,  pour  régler  les  pénalités 
accessoires,  déchéances  et  interdictions  applicables  aux  délits 
prévus  par  le  nouvel  art.  334;  3°  l'art.  4,  L.  27  mai  1885, 
§  2  et  dernier,  pour  modifier  la  définition  donnée  par  ce  texte 
du  souteneur,  et  créer  le  délit  nouveau  de  contrainte  à  la  prosti- 
tution; 4o  les  art.  5,  §  3,  et  7,  C.  instr.  crim.,  pour  combler  une 
lacune  de  ces  textes  relatives  soit  à  la  poursuite  d'un  Français 
en  France  pour  crime  ou  délit  commis  a  l'étranger,  soit  à  la 
poursuite  en  France  d'un  étranger  pour  crime  ou  délit  commis 
en  France  et  déjà  jugé  à  l'étranger.  Ces  dernières  dispositions 


pourront  s'appliquer  asset  fréquemment  en  matière  de  traite  à 
raison  du  caractère  de  cette  infraction  que  l'on  a  pu  définir  «  un 
délit  international  »  ou  un  «  délit  ambulant  »,  mais  elles  ont 
une  portée  beaucoup  plus  générale. 


Section  II. 
Droit  pénal  français. 

§  1.    Des  incriminations. 

1"  Délit  d'embauchage. 

19.  —  Le  premier  des  nouveaux  délits  créés  par  la  loi  de 
1903  est  le  délit  d'embauchage.  L'expression  a  été  expliquée  à 
la  conférence  de  Paris  :  elle  est  empruntée  à  la  langue  des  con- 
trats intervenus  entre  patrons  et  ouvriers.  Embaucher,  c'est  aller 
trouver  l'ouvrier,  ou  le  recevoir  et  lui  proposer  un  travail.  Em- 
baucher une  femme,  c'est  engager  ses  services  avec  l'intention, 
qu'on  lui  révèle  ou  qu'on  lui  dissimule,  de  la  livrer  à  la  débau- 
che. Le  délit  existe  dès  qu'il  y  a  accord.  On  voit,  par  sa  défini- 
tion même,  qu'il  résulte  d'un  acte  unique/au  lieu  d'être  soumis, 
comme  le  délit  d'excitation  de  mineures  à  la  débauche,  à  l'exi- 
gence d'une  habitude.  —  Livre  Jaune,  p.  112  et  122;  L.  Renault, 
op.  cit..  p.  23;  Garçon,  n.  116,  120;  Matler,  n.  10-1". 

20.  —  Conformément  au  droit  commun,  la  simple  tentative 
n'est  pas  punissable  en  matière  d'embauchage.  Le  proxénète 
échappe  à  toute  répression  quand  la  femme  à  qui  il  s'était 
adressé  a  repoussé  ses  offres.  On  remarque,  avec  raison,  selon 
nous,  qu'il  y  a  là  dans  la  loi  nouvelle  une  grave  lacune.  ■<  La 
police  se  trouvera  dans  la  nécessité  d'attendre  que  le  recruteur 
ait  au  moins  une  fois  réussi  dans  son  entreprise  pour  procéder 
à  une  arrestation,  ce  qui  paralysera  forcément  son  action.  — 
Matter,  n.  10;  Garçon,  n.  190;  Àppleton,  n.  156. 

21.  —  Sur  la -même  ligne  que  l'embauchage  sont  mis  le  fait 
d'entraîner  et  celui  de  détourner  une  femme  en  vue  de  la  débau- 
che (art.  334,  §§  2  et  3).  Ces  deux  nouvelles  expressions  doivent 
être  entendues  non  dans  un  sens  figuré  où  elles  tendraient  à 
faire  donner  de  la  loi  une  interprétation  extensive  inacceptable, 
mais  dans  leur  sens  matériel.  Entraîner  une  femme,  c'est  Vem- 
mener  avec  soi;  la  détourner,  c'est  l'enlever  de  son  milieu.  Le 
législateur  a  voulu  permettre  d'atteindre  les  intermédiaires  que 
la  police  surprend  conduisant  les  filles  aux  gares  ou  aux  ports 
d'embarquement,  ou  encore  les  accompagnant  pendant  le  voyage. 
Ces  individus  sont  étrangers  à  l'embauchage,  et  les  règles  delà 
complicité  n'auraient  pas  permis  de  les  atteindre  du  moment  que 
leurs  actes  sont  postérieurs  à  la  consommation  de  ce  délit.  — 
Gareon,  n.  121  et  s.;  Matler,  n.  10. 

22.  —  Il  est  nécessaire  que  l'embaucheur  agisse  pour  satis- 
faire les  passions  d'autrui  :  le  législateur  n'a  voulu  atteindre  que 
les  véritables  proxénètes,  et  le  texte  le  dit  expressément.  Mais 
il  ne  résulte  pas  de  la  formule  légale  qu'un  but  de  lucre  soit  in- 
dispensable. 

23.  —  Il  faut  que  l'embauchage  ait  lieu  en  vue  de  la  débau- 
che. Cette  expression  très-générale  ne  restreint  pas  le  délit  au 
recrutement  pour  les  établissements  de  prostitution,  et  donne  au 
juge  un  large  pouvoir  d'appréciation.  Il  n'est  d'ailleurs  aucune- 
ment nécessaire  qu'en  fait,  la  victime  ait  réellement  été  livrée  à 
la  débauche,  il  sutfit  que  l'intention  du  traitant  de  la  livrer  soit 
constatée  sans  équivoque  au  moment  de  l'embauchage.  —  Gar- 
çon, n.  133,  134.  —  V.  encore  suprà.  v°  Attentat  aux  narurs, 
n.  436  et  s.  —  Adde,  Aix,  5  mars  1903,  [Rev.  pénit.,  n.  1903, 
p.  573] 

24.  —  Un  jugement  paraît  avoir  considéré  qu'il  y  avait  em- 
bauchage, au  sens  de  l'art.  334-2°  et  3°,  dans  le  cas  suivant  :  le 
tenancier  d'une  maison  de  tolérance  avait  engagé  une  femme 
comme  domestique,  en  lui  laissant  croire  qu'elle  aurait  à  faire  la 
cuisine  dans  un  café,  et  pour  la  charger  en  réalité  de  racoler  les 
passants  à  la  porte  de  son  établissement.  Cette  femme  avait 
porté  plainte,  tout  en  niant  s'être  livrée  à  la  débauche.  Si  la  so- 
lution est  bien  celle  qu'a  voulu  donner  le  jugement,  dout  la  ré- 
daction est  assez  équivoque,  elle  est  très-certainement  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  et  même  à  son  texte.  Si  peu  honorable  que 
fût  le  service  qu'on  prétendait  imposer,  c'était  un  service  de  do- 
mesticité, qu'il  n'est  pas  possible  d'assimiler  à  l'acte  de  prostitu- 
tion personnelle.  —  Trib.  Narbonne,  26  juin  1903,  F.-T...,  [Gaz- 
Pal.,  1903.2.484;  J.  Le  Droit,  6nov.  1903] 


TRAITE  DES  BLANCHES. 


25.  —  Il  est  nécessaire  que  la  personne  embauchée  appar- 
tienne au  sexe  féminin  (art.  334,  §§  2  et  3).  Le  législateur  s'est 
peut-être  laissé  impressionner  par  l'expression  rie  traite  des 
blanches,  et  n'a  pas  peDsé  qu'il  put  y  avoir  un  trafic  portant  sur 
des  mineurs  aussi  bien  que  sur  des  mineures.  C'est  une  lacune 
de  la  loi,  comblée  dans  une  certaine  mesure  par  l'application  de 
l'art.  334-1"  et  des  anciennes  dispositions  relatives  a  l'excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche.  — Garçon,  n.  129;  Matter, 
d.  10,  §2. 

26.  —  La  traite  peut  avoir  pour  objet  des  majeures  ou  des 
mineures.  Dans  les  deux  cas,  il  est  indifférent  qu'elle  s'adresse 
à  des  femmes  honnêtes  encore  ou  à  des  femmes  déjà  débauchées, 
voire  même  prostituées  et  inscrites  à  ce  iitre  sur  les  registres  de 
la  police.  Cette  solution  était  déjà  admise  par  la  jurisprudence 
sous  l'ancien  art.  334  réprimant  l'excitation  de  mineures  à  la  dé- 
bauche. —  Garçon,  n.  87,  135  et  s.  —  Y.  supra,  v°  Attentat  au 
mœurs,  n.  439  et  s.  —  Adde,  Aix,  5  mars  1903,  précité. 

27.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  334,  que 
le  fait  d'un  proxénète  d'avoir  négocié  le  passage  d'une  prostituée 
mineure  d'un  établissement  de.  tolérance  dans  un  autre  consti- 
tuait un  des  éléments  du  délit  d'excitation  habituelle  de  mineures 
à  la  débauche.  —  Cass.,  0  mars  1863,  Sanson,  [D.  67.5.29]  — 
Cette  solution  est  encore  exacte  aujourd'hui,  à  cela  près  que  le 
fait  constitue  non  plus  un  élément  du  délit,  mais  un  délit,  celui 
d'embauchage.  —  V.  infrà,  n.  37  et  s. 

28.  —  Quand  la  traite  porte  sur  des  majeures,  l'embauchage 
n'est  puni  qu'autant  qu'il  s'accompagne  de  fraude  ou  de  con- 
trainte par  menaces,  violences,  abus  d'autorité  ou  tout  autre 
moyen  art.  334,  ^  3).  Certaines  législations  vont  plus  loin  et  le 
répriment  sans  conditions;  les  congrès  et  la  conférence  de  Paris 
avaient  proposé  celte  extension  de  la  pénalité.  Le  législateur 
français  parait  avoir  été  déterminé  en  sens  contraire  par  une 
double  considération  :  l'engagement  de  la  femme  serait  l'acte 
licite  d'une  personne  arrivée  à  la  maturité  de  la  rétlexion,  et  il 

l  serait  illogique  d'incriminer  celui  qui  a  simplement  facilité  cet 
acte.  D'autre  part,  la  prostitution  étant  réglementée,  et  les  éta- 
blissements  destinés  à  la    prostitution    en    commun    tolérés,  il 

I  serait  encore  illogique  qu'un  individu  pût  tenir  un  établissement 
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I et  fût   puni  pour  en   recruter  le  personnel 
r  p.  522.  Rapport  de  M.  Bérenger  au  Sénat). 

29.  —  On  fait  valoir  en  sens  contraire  que  la  loi  n'arrivera 
Ique  très-imparfaitement  à  atteindre  l'infâme  commerce  des  traî- 
nants, si  elle  se  borne  à  incriminer  la  Iraude  et  la  violence  :  les 
[faits  de  fraude  et  de  violence  sont  rares  (V.  suprà,  n.5)  et  surtout 
difficiles  à  établir.  D'autre  part,  le  trafic  de  la  prostitution  est 
ien  lui-même  un  fléau  social,  qu'il  importe  de  combattre  :  il  im- 
plique la  chute  irrémédiable  de  la  femme  et  l'impossibilité  d'un 
reclassement  ultérieur,  dans  le  cas  surtout  où  il  comporte  l'ex- 
portation et  le  déracinement  de  ses  victimes.  Enfin  il  n'y  a  rien 
(d'illogique  à  ce  qu'un  fait  soit  considéré  comme  licite  et  l'exploi- 
tation de  ce  fait  comme  punissable  :  il  en   est  ainsi   du  travail 
excessif  des  femmes  dans  les  manufactures;  et  dans  une  hypo- 
ithèse  voisine  de  celle  qui  nous  préoccupe,  l'inconduite  des  mi- 
neures est  libre,  ce  qui  n'empêche  pas  l'assistance  qu'on  y  prête 
'labiluellement  de  constituer  un  délit  (Rev.  pén.,   1902,  p.  508 
i  ît  514). 

îî'l.  —  Le  terme  de  fraude,  très-compréhensif,  a  été  employé 
'i  dessein  par  le  législateur.  La  loi  eût  donné  des  résultats  illu- 
soires, si  elle  n'avait  permis  d'atteindre  que  les  manœuvres frau- 
iiuleuses  et  ce  qu'on  a  appelé  Y  escroquerie  à  fins  de  prostitution  ; 
jlans  la  plupart  des  cas,  les  traitants  abusent  leurs  victimes  par 
jle  simples  mensonges,  voire  par  d'habiles  réticences.  Toutes  ces 
1  romperies  seront  réprimées.  Il  y  aura  fraude  notamment  chaque 
l'ois  que  la  femme  aura  été  trompée  sur  le  caractère  immoral  de 
la  siti 


uation  olferte,  qu'elle  aura  cru  par  exemple  être  placée  soit 
ne  institutrice,  servante,  etc.,  soit  d'une  façon  générale  et 
mur  emprunter  la  formule,  de  M.  Garçon  lac.  cit.,  n.  150; 
1  dans  un  métier  ne  la  forçant  pas  nécessairement  à  se  prosti- 
uer  i>.  Les  traitants  ont  l'habitude  de  désigner  les  places  qu'ils 
proposent  par  un  euphémisme  :  emploi  dans  une  brasserie,  dans 
m  musii  hall;  cet  euphémisme  peut  sulfire  pour  constituer  la 
raude  punissable.  —  Trib.  Narbonne,  26  juin  1903,  F...,  [Gaz. 
'al.,  1903.2.484 

31.  —  Il  y  aura  encore  fraude  punissable  quand  la  femme 
■'a  été  trompée  que  sur  le  degré  d'immoralité  ou  de  dégradation 
ue  présente  le  métier  offert  :  ainsi  au  cas  d'une  lemme  qui  saurait 
■tre  destinée  à  la  débauche,  mais  à  qui  on  aurait  caché  qu'elle 
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doit  être  enfermée  dans  une  maison  publique.  —  Garçon,  n.  150. 
—  Contra,  Matler,  n.  14. 

32.  —  Une  femme  est  embauchée  sans  qu'elle  puisse  nette- 
ment comprendre  qu'il  s'agit  d'être  livrée  à  la  débauche  publi- 
que, mais  une  fois  rendue  à  destination  et  mise  au  courant  de  ce 
que  l'on  exige  d'elle,  elle  accepte  sans  difficulté  son  triste  mé- 
tier. Son  consentement  ne  fait  pas  disparaître  le  délit,  qui  a  été 
irrévocablement  consommé  au  moment  de  l'embauchage  :  ce 
consentement  est  une  conséquence  de  la  fraude,  il  n'en  saurait 
être  une  justification.  —  Trib.  Narbonne,  26  juin  1903,  précité. 

33.  —  Le  terme  de  violence  peut  s'appliquer  à  la  contrainte 
matérielle  :  ainsi,  des  individus  enlèvent  de  force  une  femme  et 
l'enfermentdans  une  maison  de  débauche.  L'hypothèse  semble  peu 
pratique,  elle  tomberait  d'ailleurs  sous  le  coup  de  textes  portant 
des  peines  plus  graves  que  l'art.  334  (détention  ou  séquestration, 
complicité  de  viol,  etc.).  Le  législateur  semble  plutôt  avoir  eu  en 
vue  les  violences,  mauvais  traitements,  etc.,  qui  agissent  sur  la 
volonté  de  la  victime  et  déterminent  la  contrainte  morale.  11  y  aura 
là  encore  pour  le  juge  un  très-large  pouvoir  d'appréciation  ;  mais 
ce  pouvoir  n'est  pas  illimité.  Il  faut  que  le  traitant  ait  agi  pour 
déterminer  la  contrainte;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  simplement 
exploité  une  situation  de  contrainte  résultant  de  causes  auxquel- 
les il  serait  resté  étranger  ou  encore  dans  une  hypothèse  très-pra- 
tique,  de  l'extrême,  misère  où  la  femme  pourra  se  trouver  réduite. 

34.  —  Dans  une  autre  opinion,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'embaucheur  ait  commis  lui  même  la  fraude,  la  violence  ou  l'a- 
bus d'autorité  qui  auront  déterminé  l'engagement  de  la  femme. 
Mais  il  est  indispensable  qu'il  en  ail  eu  connaissance;  sans  quoi 
son  acte  ne  serait  pas  punissable,  faute  d'intention.  —  Garçon, 
n.  159-160. 

35.  —  Même  pouvoir  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  l'abus 
d'autorité.  Il  faut  toutefois  que  l'abus  d'autorité  ait  eu  pour  ré- 
sultat de  contraindre  la  femme,  c'est-à-dire  de  supprimer  son  libre 
arbitre  et  de  l'amener  à  s'embaucher  contre  son  gré.  Les  mauvais 
conseils,  les  exhortations  démoralisantes  ne  constituent  même, 
de  la  part  de  celui  qui  a  autorité  sur  elle,  qu'une  excitation  à  la 
débauche,  non  punissable  à  l'égard  d'une  majeure,  quand  la 
liberté  morale  subsiste.  —  Oarçon,  n.  157;  Matter,  n.  13. 

36.  —  Les  personnes  ayant  l'autorité  dont  l'abus  est  prévu 
■par  la  loi  sont  :  les  père  et  mère  (art.  334)  et  les  personnes  énu- 

mèrées  à  l'art.  333  (V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  267  et 
s.,  467  et  s.),  sous  la  réserve  qu'il  n'est  pas  besoin  d'habitude 
pour  constituer  les  nouveaux  délits  de  l'art.  334,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passe  en  matière  d'excitation  de  mineurs  à  la  dé- 
bauche. 

37. —  L'embauchage  de  filles  mineures  est  frappé  sans  aucune 
distinction  (art.  334,  §  2i.  Il  importe  peu  que  la  mineure  ait  su 
qu'elle  serait  livrée  à  la  prostitution  ou  même  placée  dans  un 
établissement  de  tolérance.  C'est  un  principe  admis  par  toutes 
les  législations  pénales  que  les  mineurs  doivent  être  protégés 
contre  leur  inexpérience  et  contre  leurs  propres  entraînements. 

38.  —  La  majorité  est  la  majorilé  prévue  par  la  loi  civile  : 
sont  donc  mineuresles  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgées 
de  moins  de  vingt  et  un  ans.  C'est  ce  que  décidait  déjà  l'ancien 
art.  334  et  ce  que  décide  l'article  modifiédans  son§  1  :  il  n'existe 
aucune  raison  d'admettre  que  les  paragraphes  suivants  aient 
voulu  adopler  un  critérium  différent. 

39.  —  Mais  une  question  va  se  poser,  que  le  caractère  inter- 
national de  la  traite  rendra  assez  fréquente.  Si  la  fille  embau- 
chée est  étrangère,  devra-t-on,  pour  résoudre  la  question  d'état, 
s'attacher  à  la  loi  française  ou  à  sa  loi  personnelle  qui  peutavan- 
cer  ou  retarder  l'âge  de  la  majorité?  Dans  une  opinion,  qui  sem- 
ble devoir  prévaloir,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  intervenir  l'idée  de 
statut  personnel  comme  on  lerait  si  une  question  de  capacité 
était  en  jeu.  Pour  un  fait  commis  en  France,  les  éléments  de  l'in- 
fraction doivent  être  recherchés  d'après  la  loi  française  exclusi- 
vement :  nous  protégeons  contre  des  faits  délictueux  toutes 
celles  que  nous  considérons  comme  mineures,  sans  tenir  compte 
de  leur  nalionalitê.  —  Renault,  op.  cit.,  p.  17;  Garçon,  n.  143; 
Matter,  p.  279. 

40.  —  L'n  autre  système  fixe  la  majorité  d'après  la  loi  per- 
sonnelle de  la  fille  embauchée.  Il  a  l'inconvénient  de  compliquer 
la  poursuite,  en  nécessitant  une  vérification  de  la  nationalité 
quelquefois  difficile,  et  en  obligeant  à  résoudre  des  questions 
ardues  de  droit  international  privé  (choix  entre  la  loi  nationale 
et  la  loi  du  domicile,  question  du  renvoi, etc.).  D'ailleurs  toutes 
les  fois  que  la  fille  embauchée  est  réputée  majeure  avant  vingt 
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et  un  ans  par  sa  loi  nationale,  ce  système  reconnaît  que  cette 
loi  doit  être  écartée  comme  contraire  à  l'ordre  public  internatio- 
nal, et  il  perd  ainsi  une  grande  partie  de  son  intérêt.  Quand  la 
fille,  de  par  sa  loi  nationale,  n'atteint  la  majorité  qu'après  vingt 
et  un  ans,  il  aboutit  à  ce  résultat,  contraire  à  l'esprit  de  notre 
législation,  d'assurer  sur  notre  territoire  une  protection  plus 
étendue  aux  étrangers  qu'aux  nationaux.  —  V.  cep.  Appleton, 
i).  150  et  s. 

41.  —  La  réforme  de  (903  a  laissé  subsister,  relativement  à 
l'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche,  le  droit  anté- 
rieur dans  la  forme  que  lui  donnait  l'ancien  art.  334,  devenu  le 
5;  1"  de  l'article  nouveau.  11  se  présentera  certainement  en  pra- 
tique des  hypothèses  dans  lesquelles  on  pourra  hésiter  entre  l'ap- 
plication de  ce  §  1  et  l'application  des  §§  2  et  3.  L'intérêt  de  la 
question  est  sérieux  :  les  faits  d'excitation  ne  sont  punissables 
qu'autant  que  leur  répétition  peut  constituer  l'habitude  (V.  su- 
pra, v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  410  et  s.),  tandis  que  les  faits 
d'embauchage  sont  réprimés  alors  même  qu'ils  sont  isolés.  Il 
faudra,  dans  les  cas  douteux,  ne  pas  perdre  de  vue  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  de  1903  :  atteindre  non  pas  la  pro- 
vocation à  l'immoralité  ou  le  fait  de  faciliter  la  débauche,  mais 
la  traite,  le  fait  d'enmener  et  de  détourner,  au  sens  matériel  du 
mot,  le  commerce  organisé  en  vue  de  recruter  le  personnel  de 
la  prostitution  mercenaire.  Autrement  on  risquerait  de  créer  à 
côté  du  délit  d'excitation  habituelle  un  délitd'excitation  non  ha- 
bituelle qui  absorberait  le  premier  délit. 

2"  Rétention  d'une  femme  dans  une  maison  de  débauche. 

42.  —  Le  §  4  de  l'art.  334  érige  en  délit  le  fait  de  retenir  une 
femme  contre  son  gré  dans  une  maison  de  débauche  où  elle  est 
d'ailleurs  entrée  volontairement.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  séques- 
tration arbitraire,  telle  que  la  définit  l'art.  341,  C.  pén.,  et  qui 
pourrait  toujours  être  poursuivie  comme  crime  si  les  élé- 
ments s'en  trouvaient  réunis  (V.  suprà,  v°  Arrestation  arbi- 
traire et  séquestration  de  personnes)  :  le  délit  existe  dès  que  la 
femme\  libre  d'ailleurs  matériellement  d'aller  et  de  venir,  est 
persuadée  par  fraude  qu'elle  doit  demeurer  dans  l'établissement, 
ou  f]  u'elle  y  est  contrainte  par  les  violences,  les  menaces  et  l'abus 
d'autorité  dont  le  caractère  a  déjà  été  précisé.  Il  n'importe  que 
la  maison  soit  tolérée  ou  clandestine,  il  suffit  d'après  la  défini- 
tion donnée  par  M.  Bérenger  au  Sén'at,  que  la  prostitution  s'y 
pratique,  à  prix  d'argent  bien  entendu. 

43.  —  La  loi  spécifie  que  la  rétention  de  la  personne  ne 
pourra  avoir  lieu  même  pour  cause  de  dettes  contractées.  C'est  là 
un  point  évident,  le  patrimoine  seul  répondant  des  obligations 
et  non  la  personne;  mais  il  fallait  le  préciser  pour  mettre  un  terme 
à  un  abus  fort  ancien.  Les  tenanciers  sont  dans  l'usage  d'obliger 
les  filles  de  leur  maison  à  faire  pour  leur  toilette,  leur  nourri- 
ture, etc.,  une  série  de  dépenses  dont  ils  les  débitent  après  une 
énorme  majoration,  et  ils  prétendent  ne  pas  les  laisser  sortir 
avant  d'avoir  obtenu  un  remboursement  intégral.  Trop  souvent 
la  police  prêtait  son  appui  à  des  prétentions  de  ce  genre,  qui 
avaient  fini  dans  un  certain  milieu  par  paraître  absolument 
légales. 

3°  Contrainte  à  la  prostitution. 

44.  —  Est  encore  délit  le  fait  de  contraindre  une  personne  à 
se  livrer  à  la  prostitution  (art.  334-4°).  Il  s'agit  ici  de  la  con- 
trainte morale  supprimant  le  libre  arbitre  de  la  victime,  qu'elle 
résulte  de  coups,  de  menaces  ou  d'abus  d'autorité  :  les  tribu- 
naux devront  se  garder  de  confondre  avec  la  pression  qui  force 
et  annihile  la  volonté,  les  conseils,  même  pressants,  qui  la  dé- 
terminent. Sans  quoi  ils  arriveraient  à  faire  un  délit  de  l'excita- 
tion de  majeures  à  la  débauche,  ce  que  très-certainement  n'a  pas 
entendu  le  législateur.  —  Garçon,  n.  171  et  s. 

45.  —  Bien  que  le  terme.de  prostitution  semble  se  référer  à 
un  métier  habituel  de  débauche  publique,  on  s'accorde  à  l'en- 
tendre très-largement  dans  l'art.  334-4°,  et  à  appliquer  ce  texte 
à  l'individu  qui  contraindrait  une  femme  à  se  livrer  une  seule 
fois  à  un  tiers  moyennant  salaire  iMatter,  op.  cit.,  p.  291  soit 
même  selon  d'autres  auteurs,  sans  qu'il  y  ait  nécessairement 
rémunération  au  proxénète  ou  à  sa  victime.  —  Garçon,  n.  178. 

46.—  Le  §  4  de  l'art.  334,  ne  précisant  pas  comme  les  §$  2  et 
3,  qu'il  n'est  applicable  qu'à  la  prostitution  des  femmes,  on'en  a 
conclu  qu'il  pourrait  être  appliqué  à  ceux  -qui  contraindraient 


des  jeunes  gens  à  la  pédérastie  par  un  des  moyens  plus   haut 
spécifiés.  —  Matter,  n.  14;  Garçon,  n.  179. 

4°  Proxénétisme  du  souteneur. 

47.  —  Enfin  la  loi  de  1903  s'est  préoccupée  de  réprimer  la  dan- 
gereuse industrie  de  souteneur  que  la  loi  du  27  mai  1885  s'était 
bornée  à  menacer  d'une  façon  trop  platonique.  Le  souteneur 
sera  désormais  «  celui  qui  aide,  assiste  ou  protège  la  prostitu- 
tion d'autrui  sur  la  voie  publique  et  en  partage  sciemment  leg 
profits  »  (art.  3)  :  le  texte  de  la  loi  de  1885  (art.  4,  in  fine)  exi- 
geait en  outre  qu'il  n'eût  pas  de  profession  et  qu'il  exerçât 
son  métier  sur  la  voie  publique,  ce  que  les  malfaiteurs  avisés 
se  gardaient  bien  de  faire.  La  disposition  nouvelle  s'appliquera 
toutes  les  fois  que  la  prostitution  sera  librement  consentie  ou' 
que  la  contrainte  ne  pourra  être  prouvée.  Au  cas  de  contrainte 
établie,  l'art.  334-4°  rendra  inutile  la  preuve  que  la  prostitution 
de  la  fille  a  été  exercée  sur  la  voie  publique,  ou  qu'il  y  a  eu  par- 
tage de  profits.  —  V.  infrà,  v°   Vagabondage,  chap.  3. 

§  2.  Pénalités. 

48.  —  Les  délits  prévus  par  l'art.  334  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  50  à 
5,000  fr.  S'ils  ont  été  excités,  favorisés  ou  facilités  par  les  père, 
mère,  tuteur  ou  les  autres  personnes  énumérées  à  l'art.  333,  la 
peine  d'emprisonnement  sera  de  trois  à  cinq  ans.  La  commission 
sénatoriale  avait  proposé  d'étendre  l'aggravation  à  un  certain 
nombre  d'autres  cas,  soit  à  ceux  où  les  délits  auraient  été' 
commis  habituellement  en  état  d'association,  avec  transport 
effectué  ou  tenté  de  la  victime  à  l'étranger  à  l'aide  de  faux 
papiers. 

49. —  De  plus,  les  coupables  seront  interdits  de  toute  tutelle 
ou  curatelle  et  de  toute  participation  aux  conseils  de  famille 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (dix  ans  au 
moins  et  vingt  ans  au  plus  s'ils  sont  de  ceux  qui  encourent  la 
peine  aggravée  des  parents,  tuteurs,  etc.).  Si  le  délit  a  été  com- 
mis par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des 
droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
de  l'enfant  par  le  Code  civil  au  titre  de  la  puissance  paternelle. 
Enfin  les  tribunaux  pourront  prononcer  l'interdiction  de  séjour 
de  2  à  5  ou  de  10  à  20  ans,  suivant  la  distinction  ci-dessus  ' 
(C.  pén.,  art.  335,  rédaction  de  1903). 

50.  —  En  ce  qui  concerne  les  pénalités  et  leur  aggravation 
éventuelle,  V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  467  et  s.,  485 
et  s.,  en  tenant  compte  de  cette  circonstance  que  le  nouvel  art. 
334  a  élevé  les  peines,  non  seulement  pour  les  nouveaux  délits 
qu'il  crée,  mais  encore  pour  le  délit  d'excitation  habituelle  des 
mineurs  à  la  débauche  que  l'ancien  texte  prévoyait  seul. 

51.  — Les  condamnations  prononcées  pour-embauchage  comp- 
teront en  vue  de  la  relégation  (art.  3,  L.  4  avr.  1903,  modifiant 
l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  27  mai  18S5). 

52.  —  Les  déchéances  que  la  loi  du  24  juill.  1889  attache  au 
délit  d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche  (V.  suprà, v°  Attentat 
aux  mœurs,  n.  495,  Puissance  paternelle,  n.  226,  237,  248)  sont- 
elles  encourues  pour  les  nouveaux  délits  de  l'art.  334?  Ce  point 
est  admis  sans  difficulté  par  les  auteurs,  pour  qui  les  nouvelles 
incriminations  ne  sont  que  l'ancien  délit  élargi. —  Matter,  n.  17; 
Garçon,  n.  218  et  s. 

53.  —  On  avait  soulevé  à  la  conférence  de  Paris  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  considérer  comme  frais  acces- 
soires du  procès  les  frais  de  rapatriement  des  femmes  que  le  trai- 
tant aurait  dépaysées  et  d'y  condamner  celui-ci  dans  tous  les 
cas.  Cette  solution,  à  laquelle,  la  conférence  s'était  montrée  favo- 
rable (Livre  Jaune  de  la  conf.,  p.  117)  n'a  pas  été  adoptée  par  le 
législateur  français.  Sans  doute  le  proxénète  pourra  être  tenu  de 
réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  sa  victime,  et  notamment  de 
payer  à  celle  ci  son  voyage  de  retour.  Mais  c'est  là  une  ques- 
tion de  dommages-intérêts  qui  ne  pourra  être  examinée  qii'  sur 
l'intervention  de  la  victime  comme  partie  civile,  aux  ternies  du 
droit  commun.  —  Renault,  p.  33  ;  Appleton,  n.  194. 

54.  —  M.  Garçon  fait  très-justement  remarquer  que  les  règles 
de  la  complicité  trouveront  de  nombreuses  applications  pratiques 
en  matière  de  traite  des  blanches  (n.  208).  «  Li  traite  se  pratique 
ordinairement  par  de  véritables  bandes  »,  et  plusieurs  de  ceux  qui 
composent  ces  bandes  échapperaient  à  toute  répression  si  l'art.  00, 
C.  pén.,  ne  permettait  pas  d'atteindre  la  participation  accessoire.  , 
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Ainsi,  le  tenancier  des  maisons  publiques  sera  fréquemment  com- 
plice par»  dons  et  promesses  ;  l'indicateur  aura  fourni  les  moyens 
de  commettre  le  délit;  d'autres,  ayant  donné  asile  aux  filles  raco- 
lées, auront  aidé  et  assisté  les  auteurs  dans  les  faits  qui  ont  fa- 
cilité ou  consommé  le  délit  ».  —  Sur  certaines  difficultés  que 
peut  présenter  l'application  des  régies  de  la  complicité,  V  su- 
pra, v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  448  et  s.,  sous  la  réserve  faite, 
suprà,  n.  35. 

55.  —  Un  individu  ayant  autorité  sur  une  fille  vend  celle-ci 
à  un  traitant  :  on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  qu'un  acte  de  com- 
plicité du  délit  d'embauchage  commis  par  le  proxénète.  Mais  il 
s'agit  d'une  complicité  spéciale,  dont  les  règles  établies  par 
l'ail.  334  diffèrent  à  un  double  point  de  vue  des  règles  de  la  com- 
plicité ordinaire.  Au  point  de  vue  des  faits  constitutifs,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  reporter  à  ceux  qu'énumère  limitativement  l'art.  60, 
C.  peu.,  et  il  suffit  que  le  prévenu  ait  excité,  favorisé  ou  facilité 
le  délit.  Au  point  de  vue  de  la  répression,  le  prévenu  encourt  la 
peine  aggravée  de  l'abus  d'autorité  alors  que  le  proxénète  n'en- 
court que  la  peine  ordinaire. 


Section  III. 

Mesures  internationales.  —  Législation  comparée. 

§  1.  Mesures  répressives. 

56.  —  La  traite  est  un  délit  complexe  essentiellement  inter- 
national :  il  arrivera  souvent  que  ses  divers  éléments  se  réalise- 
ront sur  des  territoires  différents,  de  sorte  que  plusieurs  tribu- 
naux pourront  avoir  en  même  temps  compétence  territoriale. 
Ainsi  le  traitant  qui  traverse  la  France  pour  conduire  en  Italie, 
où  il  la  livrera,  une  femme  embauchée  en  Belgique  sera  justi- 
ciable des  tribunaux  français,  belges  et  italiens.  Cette  pluralité 
de  compétences  risque  d'être  une  source  de  conflits.  On  avait, 
pour  les  éviter,  proposé  à  la  conférence  de  Paris  des  renies  de. 
compétence  internationale.  La  poursuite  était  réservée  de  préfé- 
rence au  tribunal  du  lieu  de  l'arrestation  (du  domicile,  s'il  n'y 
avait  pas  arrestation;  si  le  domicile  n'était  pas  connu,  du  lieu  oit 
le  traitant  pouvait  être  utilement  touché  par  1rs  actes  de  procé- 
dure). Les  juridictions  des  autres  Etats  qui  pouvaient  avoir  été 
saisies  devaient  se  dessaisir,  à  moins  qu'une  décision  définitive 
ne  fût  intervenue,  et  transmettre  les  pièces  de  la  procédure  à  la 
juridiction  étrangère  préférée.  Il  n'a  pas  paru  à  la  conférence 
qu'il  y  eût  lieu  d'adopter  des  règles  dont  la  complication  ne  ré- 
pondait pas  à  une  réellp  nécessité  et  pouvait  avoir  des  inconvé- 
nients pratiques.  —  Livre  Jaune  de  la  conférence,  p.  187;  Re- 
nault, p.  29  et  s. 

57.  —  S'il  est  indifférent  que  le  proxénète  soit  poursuivi 
simultanément  devant  les  juridictions  de  plusieurs  pays,  il  y  a 
un  intérêt  d'équité  à  ce  qu'il  ne  subisse  pas  plusieurs^  condam- 
nations pour  le  même  fait.  Cette  application  de  la  règle  «  Non  bis 
in  idem  »  n'a  d'ailleurs  tien  de  spécial  au  cas  du  proxénète,  elle 
est  d'une  portée  générale.  Le  Code  d'instruction  criminelle  la 
faisait  assez  mal,  et  on  ajustement  reproché  au  système,  français 
de  pécher,  en  ce  qui  concerne  les  nationaux,  par  excès  d'indul- 
gence, en  ce  qui  concerne  les  étrangers  par  excès  de  sévérité. 
—  llenault,  p.  32,  note  1. 

58. — Le  Français  poursuivi  en  France  pour  un  délit  commis 
à  l'étranger  arrêtait  les  poursuites  en  prouvant  avoir  été  jugé 
définitivement  à  l'étranger  à  raison  de  ce  délit  (C.  instr.  cricri., 
art.  a,  §  3).  11  en  était  ainsi  alors  même  que  condamné  il  s'était 
soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution  de  la  condamnation  :  auquel 
as  il  jouissait  d'une  scandaleuse  impunité.  Kn  effet,  ayant  été 
|ugé  définitivement,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  a  nouveau;  étant 
national,  il  ne  pouvait  être  extradé;  enfin  l'exécution  de  la  peine 
ncourue  à  l'étranger  était  impossible,  les  sentences  pénales 
l'ayant  pas  d'effet  extraterritorial.  La  conférence  de  Paris  a  émis 
e  viru  qu'il  fût  apporté  un  terme,  à  cet  étal  de  choses,  et  la  loi 
lu4  avr.  19t)3  exige,  pour  arrêter  la  poursuite  en  France,  que  le 
français  définitivement  jugé  à  l'étranger  justifie,  au  cas  où  une 
sondamnation  serait  intervenue,  qu'il  a  sa!.  rit  sa  peine, 

ni  obtenu  sa  grâce. 

59,  —  L'étranger,  autour  en  France  d'un  délit  pour  lequel  il 
tvait  été  jugé  et  condamné  dans  sa  patrie  pouvait,  même  après 
tvoir  subi  sa  peine,  être  poursuivi  et  condamné  de  nouveau  s'il 
evenait  en  France,  notre  jurisprudence  se  refusant,  faute  d'un 


texte,  à  l'aire  à  cette  hypothèse  application  de,  la  règle  «  Non 
bis  in  idem  »  (V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1545  et  s.).  La  loi  de 
1903,  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  peu  équitable,  ajoute  à 
l'art.  7,  C.  instr.  crim.,  la  disposition  suivante  :  «  Aucune  pour- 
suite ne  pourra  être  dirigée  contre  un  étranger  pour  crime  ou 
délit  commis  en  France,  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  défi- 
nitivement à  l'étranger,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  subi 
ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  ». 

(50.  —  Le  caractère  international  du  délit  rendait  nécessaire 
une  large,  organisation  du  régime  de  l'extradition.  Souvent,  en 
effet,  le  délinquant  se  réfugiera  dans  un  pays  où  il  n'a  commis 
aucun  acte  de  traite  et  dont  il  n'est  pas  le  national  :  il  faut  qu'il 
n'y  trouve  pas  un  asile  définitif.  Aussi  le  projet  de  convention 
de  la  conférence  de  Paris  décide-t-il,  dans  son  art.  5,  que  le 
seul  l'ait  de  signer  la  convention  entraînera  de  plein  droit,  pour 
chaque  Etat  signataire,  l'ad|onction  de  la  traite  aux  infractions 
donnant  déjà  lieu  à  extradition  d'après  ses  traités.  —  V.  suprà, 
v°  Extradition. 

61.  —  Le  projet  de  convention  de  la  conférence  de  Paris 
simplifie  la  procédure  des  commissions  rogatoires  adressées  par 
un  tribunal  à  un  tribunal  étranger.  Lu  matière  ordinaire,  la 
transmission  a  lieu  par  voie  diplomatique  (V.  supiù,  v°  Commis- 
sion rogatoire,  n.  217  et  s.),  ce  qui  ne  manque  pas  d'exiger  d'as- 
sez longs  délais.  En  matière  de  traite,  elle  aura  lieu  par  com- 
munication directe  entre  les  autorités  judiciaires,  ou  par  l'entre- 
mise de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  requérant 
dans  le  pays  requis  (ce  dernier  procédé  sera  employé  quand  le 
tribunal  requérant  connaît  mal  la  juridiction  à.  laquelle  il  doit 
adresser  sa  demande  :  il  se  décharge  du  soin  delà  transmission 
sur  l'agent  qui,  se  trouvant  sur  les  lieux,  est  mieux  à  même 
de  savoir  quel  est  le  juge  compétent).  —  Livre  Jaune,  p.  36, 
37,  161. 

62.  —  Copie  de  la  commission  rogatoire  est  toujours  adressée 
à  l'autorité  supérieure,  de  l'Etat  requis,  qui  peut  ainsi  exercer 
son  droit  de  contrôle,  sans  que  l'exécution  souffre  un  retard  inu- 
tile. Toute  difficulté  qui  pourrait  s'élever  sera  réglée,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  diplomatique  (Ibid.\. 

63.  —  Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la 
langue  de  l'autorité  requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire, 
être  accompagnée  d'une  traduction  faite  dans  la  langue  conve- 
nue entre  les  deux  Etats  intéressés  et  certifiée  conforme  (Ibid.). 

64.  —  Toujours  en  considération  du  caractère  internat. mial 
de  la  traite,  la  conférence  de  Paris  a  décidé  que  les  bulletins  de 
condamnation  concernant  les  traitants  seraient  dans  certains 
cas,  communiqués  à  tous  les  Etats  signataires.  Il  faut  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  cette  communication,  que  les  éléments  constitutifs  du 
délit  aient  été  accomplis. dans  des  )*ays  différents  :  on  conçoit  en 
effet  qu'il  n'y  a  intérêt  à  connaître  internationalement  que  les 
traitants  cosmopolites  qui  se  livrent  à  un  commerce  international. 
Si  donc  un  Français  est  condamné  en  France  pour  traite  inté- 
rieure, il  n'y  aura  pas  lieu  à  transmission  du  bulletin.  Si  un 
étranger  eBt  condamné  dans  les  mêmes  conditions,  il  y  a  lieu  à 
transmission  d'un  bulletin  dans  son  pays  d'origine  seulement, 
en  vertu  du  droit  commun. 

65.  —  L'utilité  du  casier  judiciaire  international  ainsi  constitué 
n'est  pas  très-considérable  en  France,  ou  l'on  ne  reconnaît  pas 
d'effet  aux  sentences  pénales  rendues  à  l'étranger.  Ni  pour  la  ré- 
cidive, ni  pour  la  relégation  il  ne  sera  fait  état  des  condamna- 
tions encourues  d'un  autre  côté  de  nos  frontières  (Liv.  Jaune, 
p.  124  et  125).  Nos  tribunaux  n'y  auront  égard  qu'à  titre  de  rensei- 
gnements et  avec  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire.  Il 
en  sera  autrement  dans  certaines  législations  étrangères,  comme 
le  Code  pénal  suisse,  où  les  condamnations  prononcées  à  l'étran- 
ger peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  au  point  de  vue  de  la  ré- 
cidive [Liv.  Jaune,  p.  80). 

S  i.  Mesures  préventives  et  philanthropiques. 

66.  —  Il  est  fort  important,  au  cas  de  traite  internationale 
plus  particulièrement,  d'empêcher  que  les  .victimes  ne  parvien- 
nent au  tenue  du  voyage  et  ne.  tombent  ai  |ue  infailli- 
blement dans  le  piège  qui  leur  est  tendu.  Les  ements 
qui  accepteront  imenl  de  la  conférence  de 
Paris  s'i  :'i  faire  exercer  une  surveillance  particulière 
dans  lei  barquement  et  pendant  le  cours 
des  voyages.  L'arrivée  de  personnes  paraissant  évideuim-nt  être 
les  auteurs,  les  complices  ou  les  victimes  de  la  traite  sera   si- 
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gnaiée  aux   autorités  du  lieu  de  destination,  ou   aux  agents  di- 
plomatiques ou  consulaires  intéressés  (art.  2  du  projet). 

67.  —  Les  Gouvernements  adhérents  feront  encore  recevoir, 
le  cas  échéant  et  dans  les  limites  légales,  les  déclarations  ries 
femmes  ou  filles  de  nationalité  étrangère  qui  se  livrent  à  la  pros- 
titution, en  vue  d'établir  leur  identité  et  de  rechercher  qui  les  a 
déterminées  à  quitter  leur  pays.  Les  renseignements  recueillis 
seront  transmis  aux  autorités  du  pays  d'origine  desdites  femmes 
et  filles  (art.  3  du  projet).  Cette  mesure  présente  une  double  uti- 
lité :  elle  facilite  éventuellement  un  rapatriement  et  permet  à 
la  police  de  chaque  pays  de  connaître  les  proxénètes  qui  opèrent 
dans  ce  pays. 

68.  —  Les  Gouvernements  adhérents  au  projet  d'arrange- 
ment s'engagent  à  organiser  dans  chaque  pays  une  autorité 
chargée  de  centraliser  tous  les  renseignements  sur  l'embauchage 
des  femmes  et  filles  en  vue  de  la  débauche  à  l'étranger;  cette 
autorité  aura  la  faculté  de  correspondre  directement  avec  le 
service  similaire  établi  dans  chacun  desautres  Etats  contractants 
(art.  1  du  projet). 

69.  —  Ce  que  l'on  a  appelé  le  déracinement,  de  lavictime  delà 
traite  étant  pour  celle-ci  la  cause  la  plus  irrémédiable  de  déchéance, 
on  s'est  rendu  compte  depuislonglemps  qu'il  était  indispensable 
de  ramener  cette  victime  dans  son  pays  et  dans  un  milieu  où 
elle  peut  être  moralement  secourue.  Les  traités  internationaux, 
il  y  a  lieu  de  le  remarquer,  s'occupèrent  du  rapatriement  avant 
de  songer  à  la  pénalité. —  V.  dans  le  compte  rendu  du  Congrès 
pé  n.  de  Paris,  p.  519  et  s.,  les  traités  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  (1886),  la  Hollande  et  l'Autriche-Hongrie  (18881,  la 
Hollande  et  l'Allemagne  (1889).  —  D'après  le  projet  d'arrange- 
ment de  la  conférence  de  Paris  (art.  3-3°),  les  Gouvernements 
signataires  s'engagent  à  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine  les 
femmes  ou  filles  :  1°  qui  demanderont  leur  rapatriement;  2°  qui 
seront  réclamées  par  une  personne  ayant  autorité  sur  elles. 
Chaque  Etat  doit  faciliter  le  transit  sur  son  territoire.  Enfin, 
comme  les  pourparlers  administratifs  qui  peuvent  mettre  enjeu 
des  questions  d'identité  ou  de  nationalité  sont  susceptibles  de 
durer  un  certain  temps,  il  est  entendu  que  pendant  ce  temps  les 
femmes  indigentes  seront  confiées  soit  à  des  institutions  publi- 
ques, soit  à  des  organisations  charitables  privées. 

70.  —  A  moins  de  conventions  spéciales,  les  frais  du  rapa- 
triement seront  à  la  charge  du  pays  de  résidence  jusqu'à  sa 
frontière,  et  du  pays  d'origine  pour  le  surplus.  Ces  Irais  pour- 
ront-ils être  récupérés  sur  le  proxénète? —  V.  suprà,  n.  53. 

§  3.  Législation  comparée. 

71.  —  La  plupart  des  législations  sont,  au  point  de  vue  de  la 
traite  des  blanches,  dans  la  situation  où  se  trouvait  la  législa- 
tion française  avant  1903.  Elles  ne  répriment  pas  directement 
ce  délit,  qu'il  est  toutefois  possible  d'atteindre  dans  un  nombre 
de  cas  plus  ou  moins  grand  au  moyen  des  dispositions  pénales 
qui  répriment  les  violences,  les  séquestrations  et  autres  atten- 
tats contre  la  personne  ou  surtout  de  celles  qui  visent  l'excitation 
à  la  débauche.  Nous  avons  déjà  l'ait  suprà,  V  Attentat  aux 
mœurs,  n.  498  et  s.,  l'exposé  de  la  législation  comparée  en  ce 
qui  concerne  le  proxénétisme  en  général  :  nous  nous  bornerons 
ici  à  faire  connaître  les  dispositions,  pour  la  plupart  récentes, 
prises  par  quelques  Etats,  spécialement  contre  l'embauchage  à 
tins  de  prostitution. 

72.  —  En  Allemagne,  la  traite  (kuppelei)  trouve  sa  répres- 
sion dans  une  double  série  de  dispositions.  Les  unes  visent  d'une 
façon  générale  le  proxénétisme  (C.  pén.,  art.  180  et  s.  —  V.  su- 
prà, v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  503).  Les  autres  résultent  de  la 
loi  du  9  juin  1897,  sur  l'émigration.  Le  §  48  de  cette  loi  établit 
que  l'on  doit  punir  des  travaux  forcés  ou  prison  {zuchtliauss- 
trafe),  d'une  durée  de  cinq  ans  au  maximum,  quiconque  détourne 
une  femme  dans  le  but  de  la  conduire  à  la  débauche  profession- 
nelle, en  dissimulant  frauduleusement  ce  but  sous  le  prétexte  de 
l'émigration  (Liv.  Jaune,  p.  17  et  42). 

73.  —  En  Angleterre,  est  passible  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  ans,  avec  ou  sans  travail  forcé  :  1°  quiconque 
persuade  à  une  jeune  fille  ou  femme  de  quitter  le  royaume  dans 
l'intention  de  la  faire  entrer  dans  une  maison  de  prostitution  à 
l'étranger;  2°  quiconque  déplace  une  jeune  fille  ou  femme  de 
son  emploi  ou  de  sa  résidence  pour  la  placer  dans  une  maison 
publique  ;  3°  quiconque  retiendra  une  femme  contre  son  gré  dans 
une  maison  de  débauche,  publique  ou  non  (Act  du  14  août  1885). 


11  est  spécifié  que  personne  ne  sera  convaincu  du  délit  sur  le 
témoignage  d'un  seul  témoin,  à  moins  que  ce  témoignage  ne  soit 
corroboré  par  quelque  particularité  matérielle  désignant  avec 
évidence  l'inculpé. 

74.  —  En  Autriche,  ceux  qui  font  métier  de  recruter  des  pros- 
tituées ou  qui  s'emploient  comme  intermédiaires  à  cet  effet  sont 
passibles  des  arrêts  de  trois  à  six  mois,  de  six  mois  à  cinq  ans 
si  leur  honteuse  industrie  est  habituelle  (C.  pén.,  art.  512  et  513). 
Le  fait  de  fournir  des  femmes  à  des  maisons  de  prostitution  étran- 
gères, par  voie  de  ruse  ou  de  violence  est  assimilé  au  crime  d'en- 
lèvement et  puni  d'une  réclusion  de  cinq  à  dix  ans  (C.  pén., 
art.  90  et  91).  Lorsque  la  personne  livrée  a  couru  un  danger 
pour  sa  vie  ou  sa  liberté,  la  peine  peut  s'élever  à  vingt  ans.  Lors- 
que la  personne  livrée  a  plus  de  quatorze  ans  et  qu'elle  a  con- 
senti, la  peine  s'abaisse  de  six  mois  à  un  an. 

75. —  En  Hongrie,  le  projet  de  Code  nouveau,  à  l'étude  depuis 
1898,  doit  prévoir  et  punir  l'embauchage  (art.  247).  Il  punit  de 
prison  et  d'amende  (maximum  un  an  et  1,000  florins)  quiconque 
amène  une  femme  innnocente  dans  tout  établissement  honteux 
où  elle  sera  tenue  d'exercer  professionnellement  la  prostitution. 
L'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  ou  le  transport  à  l'étran- 
ger sont  des  circonstances  permettant  d'élever  la  peine  jusqu'à 
cinq  ans  de  réclusion  et  2,000  florins  d'amende. 

76.  —  En  Hollande,  l'art.  278,  C.  pén.,  punit  comme  coupa- 
ble de  rapt,  d'un  emprisonnement  de  douze  ans  au  plus,  celui  qui 
conduit  une  personne  au  delà  des  frontières  du  royaume  en  Eu- 
rope dans  le  dessein  de  la  soumettre  illégalement  au  pouvoir 
d'un  autre  ou  de  la  mettre  en  état  de  détresse. 

77.  —  En  Italie,  aux  dispositions  réprimant  d'une  façon  gé-  ' 
nérale  le  proxénétisme  (V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  550 
et  s.)  il  faut  ajouter  :  1°  les  dispositions  d'une  loi  du  31  jauv. 
1901  sur  l'émigration,  qui  punit  de  la  réclusion  jusqu'à  six  mois 
et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  celui  qui  engage  une  femme, 
mineure  à  émigrer  dans  le  but  de  la  livrer  à  la  prostitution  ; 
2"  celles  d'un  règlement  approuvé  par  décret  du  27  oct.  1891, 
qui  punissent  d'une  amende  de  50  fr.  au  maximum  et  de  prison 
jusqu'à  15  jours,  quiconque  détient  ou  contribue  à  détenir  dans 
un  lieu  de  prostitution,  contrairement  à  sa -volonté,  une  femme, 
alors  même  que  celle-ci  y  serait  entrée  spontanément,  quelques 
promesses,  obligations  ou  dettes  qu'elle  ait  pu  contracter.  Ce 
dernier  fait  peut  encore  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  146,  C. 
pén.,  visant  la  privation  illégale  de  liberté  (emprisonnement  de  ' 
un  mois  à  cinq  ans,  avec  amende  maximum  de  1,000  fr.;  réclusion 
de  trois  à  huit  ans  avec  amende  de  500  à  3,000  fr.)  si  le  coupable 

a  usé  de  violences,  de  sévices  ou  de  supercherie. 

78.  —  La  Norvège,  dans  son  nouveau  Code  pénal  (22  mai 
1902),  présente  sur  la  matière  un  ensemble  de  dispositions  pré- 
cises et  très-sensiblement  conformes  au  projet  arrêté  à  la  confé- 
rence de  Paris.  Quiconque  induit  une  personne  à  faire  métier 
de  la  prostitution  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  peut  aller 
jusqu'à  quatre  ans.  S'il  s'agit  d'une  personne  âgée  de  moins 
de  dix-huit  ans  ou  que  la  personne  séduite  soit  enlevée  hors 
du  royaume,  l'emprisonnement  sera  de  un  an  à  six  ans.  Qui- 
conque essaie  d'empêcher  une  personne  qui  fait  métier  de  la 
prostitution  d'en  cesser  l'exercice  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  maximum.  Si  les  délits  ci-dessus  spécifiés 
sont  commis  habituellement,  si  le  coupable  a  usé  de  violences, 
de  menaces  ou  de  ruse,  s'il  a  exploité  l'indigence  ou  la  faiblesse 
d'esprit  de  sa  victime,s'il  a  agi  dans  un  but  de  lucre,  s'il  a 
abusé  de  son  autorité,  la  peine  pourra  être  élevée  de  moitié  (art. 
200  à  203). 

79.  —  L'avant-projet  du  Code  pénal  général  destiné  à  rem- 
placer en  Suisse  les  différents  Codes  cantonaux  fait  de  l'embau- 
chage un  délit  sans  exiger  aucune  condition  :  la  fraude,  la  vio- 
lence ou  la  minorité  des  victimes  constituent  des  circonstances 
aggravantes.  Le  fait  d'engager  une  fille  pour  une  maison  de 
prostitution  ou  de  la  négocier  à  une  de  ces  maisons  est  puni 
d'une  peine  qui  va  de  six  mois  de  prison  à  cinq  ans  de  réclusion, 
avec  amende  de  10,000  fr.  au  maximum.  L'emploi  de  la  ruse,  de 
la  menace  ou  de  la  violence  entraîne  la  réclusion,  pour  cinq  ans 
au  moins  si  la  fille  est  mineure.  L'exportation  en  vue  de  la  dé- 
bauche est  frappée  de  même.  Enfin  la  réclusion  va  de  dix  ans  à 
perpétuité,  si  la  victime  de  la  Iraude  était  de  réputation  intacte 
et  si  elle  a  été  effectivement  livrée  à  la  débauche  (art.  117  et 
118). 

80.  —  Le  projet  de  Code  pénal  pour  la  Russie  {Liv.  Jaune, 
p.  78)  présente  quelques  dispositions   intéressantes.  Il  réprime  , 
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l'excitation  à  la  débauche  professionnelle,  par  violences,  menaces 
graves,  abus  d'autorité,  abus  de  l'état  désespéré  de  la  victime. 
La  peine,  qui  est  celle  de  l'emprisonnement,  se  change  en  réclu- 
sion dans  une  maison  de  force  pour  un  maximum  de  trois  ans  si 
la  victime  a  été  exportée  à  l'étranger  ou  si  le  proxénète  est  un 
professionnel.  La  tentative  est  punissable. 

TRAITE  DES  NOIRS.  —  V.  Esclavage. 
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lout  (E.),  Les  rapports  historiquts  et  légaux  des  Quirites  et  des 
Egyptiens  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux  emprunts 
fui*  par  les  auteurs  de  lu  loi  des  Douze  Tables  au  Code  el'Ainu- 
sis  mémoire  original  lu  à  l'Ecole  de  Louvre,  pendant  l'année 
scolaire  1899-1900),  1902,  1  vol.  in-8».  —  Rouard  de  Card,  Les 
traités  entre  la  France  et  te  Maroc;  étude  historique  et  juridi- 
que, 1  vol.  in-N°,  1898.  —  Ruff,  Staatsvertrcige  Osterreiehische, 
Staatswôrterbuclt ,  1897,  t.  2,  2'-  part.,  p.  1125.  —  Scherpfer 
(Carlo),  Lo  stato  di  guerra  e  le  eonvenzioni  internazionati  non 
particolare  riguardo  al  trattati  per  l'abolizione  dell'  albinaggia, 
1  broch.  in-8°,'Citta  di  Castello,  Lapi,  1896.  —  Schoell,  Histoire 
abrégée  des  traités  de  paix,  1817,  15  vol,  in-8».  —  Seligmann, 
Abschluss  und  Wirksamkeit  der  Staatsvertrcige ,  1890;  —  Bei- 
tràge  zur  Lehre  vont  Stautsgesetz  and  Staatsvertraq,  Fribourg, 
1886-1890.  —  Soldan  (Cb.),   De  l'utilité  des  conventions  inter- 


nationales en  matière  de  droit  international  tprivé,  1881.  — 
f.-C.-W.-V.),  Versuch  Uber  Uandels-und  Schi/fahrtsver- 
trtïge,  1 7x2.  —  Téopolian  (Mergditch),  Dissertation  sur  les  traités  ' 
de  garantie  au  point  de  vue  juridique,  Lausanne,  1904.  —  Testa, 
De  inhoud  der  overeenkomstem  in  het  iniernationaal  privât  \ 
recht  (De  la  teneur  des  conventions  dans  le  droit  international 
pi  ,  Amsterdam,  1886.  —  Tinsch,  Dus  Recld  der  Deutselien 
Einzelnstaaten  zur  Abschluss  vôlkerrechllicher  Vertràge,  Erlan- 
gen,  1882.  —  Troltsch,  Versuch  einer  Entwickelung  der  Grund-. 
sdtze,  nach  welchen  die  rechtliche  Fortdauer  der  Vdlker- 
vertràge  zu  beurtheilen  ist.,  1809,  in-8°.  —  Van  Bœckele.n 
(Otto),  De  exceptionibus  factis  in  pactis  publicis,  1730.  —  Van 
der  Moor  de  Wys,  De  qusestione  in  bello  oborto  qux  erit  inter 
hélium  gerenles  fœderum  auctoritas,  Amslelodami,  1830. —  Wald- 
ner  (F.-L.),  De  firmamentis  conventionum  publicarum,  175:!, 
2°  éd.  —  Waechter(C.-l.  ,  De  modis  tollendi  pacta  inter  gentes] 
1779.  —  Waller  (C.-F.),  De  modis  qui  pactionibus  publicis 
firmandis  proprii  sunt,  scilicct  de  guarantia  pacis  et  obsidibus, 
1775,1  vol.  in-4°.  —  Wegmann,  Die  Ratijikation  der  Staatsvtri 
trayen,  1892.  —  Wurm,  Die  Ratification  von  StuatsvertrdgeA 
[Deutsche  Vierteljahrsschrift  de  Colla),  1845.  —  Zelidon  (trad. 
par  Rodriguez),  Argument  on  the  question  of  the  validity  of 
the  treati/of  limils  betiveen  Costa- Rica  and  Nicaragua,  Washing- 
ton, 1887. 

Recueils  de  traités.  —  A  collection  nf  ait  the  marine  treaties 
betiveen  Great  Britain  and  other  powers,  1779.  —  Archives  di- 
plomatiques, Recueil  international  de  diplomatie  et  d'histoire,- 
par  M.-L.  Renault,  1,esér.,  84  vol.;  2e  sér.,  56  vol.,  1861-1901, 
3e  sér.,  par  Fardis,  1902-1905.  —  Berg,  De  Fœderibus patrocinia 
Amslelodami,  1824. —  Bureau  de  l'Union  internationale  pour  ta 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Recueil  des  con- 
vi  niions  et  traités  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique] 
publiés  en  fronçais  et  dans  les  langues  des  pays  contractants 
avec  une  introduction  et  des  notices.  I re  part.  :  langue  française! 
2e  part.  :  autres  langues,  1  fort  vol.  in  8°,  Berne,  Bur.  de  l'Union 
internat,  littéraire,  et  artistique,  1904.  —  Bernard  (Jacques), 
Recueil  dis  traités  de  paix,  de  trêve,  de  neutralité,  de  confédîm 
ration,  d'alliance,  de  commerce,  de  garantie,  depuis  l.'inti- 17  lit), 
La  Haye,  1700.  —  Calvo,  Recueil  historique  complet  des  truites, 
conventions,  capitulations,  amnisties,  questions  de  limites  et  au-  . 
très  actes  diplomatiques  de  tous  les  Etats  compris  entre  le  golfe 
du  Mexique  et  le  cap  Horn,  depuis  l'année  1493  jusqu'à  nos 
jours,  Il  vol.  in-8°,  Paris,  1862-1868.  —  Carpentier,  Codes  et  ■ 
lois  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  contenant  les  prineû 
paux  traités  internationaux  relatifs  au  droit  privé,  1905.  —  De 
Clercq  (J.),  Recueil  des  traites  de  la  France,  publié  par  le  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères.  —  Descamps  (baron)  et  Renault 
(Louis),  avec  le  concours  de  MM.  Léon  Capelle,  Léonard  Ruys- 
n  et  Paul    Fauchille,  Recueil  international  des  Imités  du 

xx'  siècle  contenant  l'ensemble  du  droit  conventionnel  entre  les 
Etats  et  les  sentences  arbitrales  (textes  originaux  avec  traduction 
française),  1901,  1er  (asc,  1  vol.  in-8°,  1904.  —  Eisenlohr,  Summ- 
luii'i  d,  r  Gesetze  und  internat ionalen  Vertràge  zum  Schulz  der 
litterarischen  Eigenthums  in  Deutschland,  Frankreich  und  Kn- 
gland,  Heidelberg.  1  vol.  in-8°,  1856. —  Hoffmann,  D'Auterieet  De 
Cussy,  Recueillies  traités  de  commerce  et  île  navigation  delà 
l'i  ance  m  ec  les  puissances  étrangères,  10  vol.  in-8°,  1834-1 844.  — 
De  Kamptz,  Die  Uandels-  uni  Schiffahrtsvertràqe  der  Zollvereinf, 
Brunswick,  1845.  —  Lanzarini, /  Trattutidat  IliiSal  IS7S,  2  vol. 
in-8°,  Reggio,  1895-1896.  —  De  Martens,  Institut  de  droit  in- 
ternational. Publication  des  traités,  1  br.  in-8°,  I892.  —  De 
Martens  (Gh.)  et  De  Cussy  (Ferd.),  Recueil  manuel  et  pratiqu 
traités  et  conventions  sur  lesquels  sont  établis  les  relations  et  lei 
rapports  existant  aujourd'hui  entre  les  divers  Etats  souverains 
du  globe  depuis  1860,  2  gér.,  p.  F. -H.  Ge'Tcken,  !.  I,  1857-IN69; 
t.  2,1870-1878;  t.  3,1879-1885;  Leipzig,  Brockhaus,  1885-1888. 

—  De  Martens  (G. -F.),  Recueil  de  traités  :  I.  Recueil  des  prin- 
cipaux traités  d'alliance,  de  paix,  de  trêve,  de  neutralité,  de 
commerce,  de  limites,  d'échange,  etc.,  conclu1!  par  les  Puissances 
de  l'Europe,  tant  entre  elles  qu'avec  les  Puissances  et  Etats  dons 
d'autres  parties  du  monde  depuis   lltjl,  Gôttingue,  1 79 1  -ISO t . 

—  II.   Supplément  au  recueil  des  principaux  traités ,  etc., 

Gôttingue,  1802.  —  III.  Recueil  de  traités  d'alliance etc.,  éd. 

revue  et  augmentée  du  précédent  recueil  avec  ses  suppléments, 
Gôttingue,  1819-1835.  —  IV.  Nouveau  recueil  des  traités  d'al- 
liance  ,  etc.,  Gôttingue,  1817-1842  (les  tomes  5  à  16  de  ce  nou- 
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♦eau  recueil  ont  été  publiés  par  Ch.  Martens,  SaalfeM  et  Mur- 
hard,  continuateurs  de  G. -F.  de  Martens).  —  V.  Nouveaux  supplé- 
ments  ,  par  Murhard,  Gôltingue,  1839,  1842.  —  VI.  Nouveau 

recueil  général  de  traités...  .,ete.,  parMurhard,  Pinbas,  Saonwer 
ei  Hopl  Gottingue,  1843-1875. — -VII.  Table  générale  du  recueil 
fc&  Imites,  de  G.-F.  De  Martens  et  de  ses  continuateurs,  1494- 
1874.  Partie  alphabétique  et  partie  chronologique,  2  vol.  in-8", 
Gôltingue,  1873-1876.  —  VIII.  Nouveau  recueil  général  de  trai- 
tés et  autres  actes  relatifs  aux  rapports  de  droit  international, 
2^  sér.,  par  \V.  Samwer  et  Jules  Ilopf,  puis  par  Félix  Stœrk, 
Continuation  du  grand  recueil  De  Marlens,  30  vol.  in-8",  Gôttin- 
gue,  puis  Leipzig,  Dietrich,  1870-1001.  —  Table  chronologique 
et  alphabétique  des  t.  I  à  10;  table  générale  des  t.  1  à 25,  Leip- 
zig, Dietrirh,  1899  et  1900.  —  Morenil,  Recueil  des  traités  diplo- 
matiques, 1853,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  De  Ribier,  Répertoire  des 
traités  de  paix,  de  commence,  d'alliance,  etc.  (faisant  suite  au 
Répertoire  de  Tétat),  1895-1899,  2  vol.  in-80.—  Tétot,  Réper- 
t<  ire  des  traités  de  pair,  cow  <  ntions,  etc.,  conclus  entre  toutes 
les  puissances  du  globe,  depuis  la  paix  de  Weslphalie  jusqu'à 
nos  /ours,  2  vol.  gr.  in-8». 

Revues.  —  The  treaty  making  power  under  the  constitution 
(Gréenleaf  Croswell ,  Simon)  :  The  american  law  Revievv, 
1886,  p.  53.  —  The  l'owers  of  Congress  over  Treaties  (Mor- 
ris W.)  :  American  law  Review,  1903,  p.  363.  —  tes  sociétés 
étrangères  et  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (X...)  :  Ann. 
de  dr.  commerc,  1896,  p.  51.  —  Dus  Vertragsrecht  des  Deutschen 
Reichs  (Gorius)  :  Ann.  de  Hirth,  1874-IS75.  —  Die  Lehr  vom 
Abschluss  vôlkerrechtlicher  Vertrdge  durch  dus  deutsche  Reich 
toi'/  die  Einzelslaaten  des  lieichs  (Prôbst)  :  Annales  de  Hirth, 
1882.  —  De  la  constitution  d'un  ou  plusieurs  tribunaux  interna- 
tionaux chargés  d'interpréter  les  conventions  d'unions  interna- 
tionales. Rapport  à  l'Institut  de  droit  international  (Roguin  et 
Uarras)  :  Ann.  de  l'Institut  de  dr.  internat.,  t.  16,  p.  106.  — 
Su//'  estinzione  dei  trattati  internazionali  (Olivi)  :  Annuario  délie 
Scienze  giuridiche,  t.  4,  Milan,  18S3.  —  ;/  diritto  intemazionale 
in  rapporto  aile  costituzioni  (Ferrari)  :  Archivio  Giuridico,  1896, 
p.  429.  —  Fin  Beitrag  zurder  Lehre  von  der  Giltigkeit  der  Staats- 
vertrdge  (Leoni)  :  Arcbiv  fur  ôiïentlichen  Recht  de  Laband  el 
Stoerk,  t.  1.  —  Zur  Lehre  vom  ôffentlichrechtlichen  Vertrag 
(Maver)  :  lhid.,  t.  3.  —  Beitrag  zur  Lehre  von  der  Gultigkeit  der 
Staatsvertrdge  in  den  Verfassungs-Staaten  (A.  Léoni)  ;  Archiv 
(ur  otl'entl.  Recht,  1880,  p.  498.  —  Der  Staatsvertrag  als  Staats- 
gesetz  (Heilborn)    :    Archiv   fur    ôfi'entl.    Recht,    1897,  p.   141. 

—  De  la  constitution  d'une  juridiction  internationale  chargée 
(^interpréter  les  conventions  d'unions  internationales,  et  notam 
meut  le  truite  d'union  de  1886  pour  la  protection  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques  (Darras)  :  Assoc.  htlér.  et  artist.  intern., 
3»  sér.,  novembre  1901,  p.  124.  —  De  la  négociation  des  conven- 
tions internationales  :  Gaz.  des  Trib.,  24  mai  1880.  —  Der  Ver- 
tragsabscliluss  nach  dem  neuen  liurgerl.  Geselzbueh  mit  llezu- 
g'nahme  auf  das  Recht  des  Auslands  (Leobnard)  :  Jahrbuch  der 
internationalen  Vereinigung  lur  Vergleichende  Rechtswissens- 
chal't  und  Volkswirthschaftslehre,  t.  3,  p.  54.  —  De  la  conclusion 
des  traités  internationaux  (Renault.)  :  J.  Le,  Droit  du  26  mai  1880. 

—  Les  dispositions  des  différents  Codes  ne  peuvent-elles  être 
modifiées  que  pur  une  loi,  et  non  par  un  traité  diplomatique 
(Démangeai)  :  Journ.  du  dr.  in  t.  pr.,  1874,  p.  107. —  Des  condi- 
tions de  validité  des  traites  diplomatiques  dans  l'étal  uctuel  de  la 
législation  française  (Robinet  de  Cléry)  :  Journ.  du  dr.  intern. 
pr.,  1876,  p.  343.  p.  447. —  Du  défaut  de  validité  de  plusieurs 
traités  diplomatiques  conclus  par  lu  France  avec  les  puissant  es 
étrangères  (Clunet)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1880,  p.  5. —  Etude  sui- 
tes déclarations  de  réciprocité  en  matière  d'extradition  échangées 
entre  la  France  et  les  puissances  étrangères  (Herbauxj  :  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  104t.  —  De  l'interprétation  des  traités 
diplomatiques  au  cours  d'un  procès  (Appert)  :  Journ.  du  iir. 
intern.  pr.-,  1899,  p.  433.  —  Des  relations  de  lu  diplomatie  ueec. 
le  développement  du  droit  international  public  et  privé  (Cam- 
bon)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1902,  p.  417.  —  The  construction 
of  treaties  :  The  Journal  of  the  Society  of  comparative  law,  t.  3, 
p.  606.  —  The  most  favoured  nation  article  (Shepheard  Wallwj  n 
P.-B.)  :  The  journal  of  the  Society  of  Comparative  law,  décembre 
1901,  janvier  1903.  —  La  competenza  dell' autorité  giudiziaria 
lirca  le-  convenzioni  internazionali  (Saredo)  :  La  Legge,  1S99, 
t.  1,  p.  396.  —  Convenzioni  di  diritto  intemazionale  privato 
rra  l'italia  e  vari  Stali  d'Europa  (Vidari)   :   La   Legge,   1904, 


col.  2169. —  On  the  obligation  of  treaties  (Henry  Richard)  :  Law 
Magazine  and  Review,  novembre  1877.  —  The  interprétation 

uties  (Herbert  Adler)    :  The  law   Magazine  and   K 
novembre  1900,  p.   62;   1901,  p.   164.      -  Eenige  rechtswi 
betreffende  de  meetsbegunstigungsclausule  in  handelsverlragen 
(L.   E.    Visser)  :   Recbtsgeleerd  magaziin,   1900,   p.  493;  1901, 
p.  311.  —  Treaties  and  treaty-making  (F. -S.  Jones)  :    l'olitical 

■  quarterly  reviev*  ,1.2,  p.  420.  —  De  l'influence  juridique 
de  la  guerre  sur  les  traites  internationaux,  relatifs  a  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle 
(Bozérian)  :  Propr.  md..  19  déc.  1861.  —  Du  défaut  de  ! 
de  deux  conventions  diplomatiques  relatives  aux  marques  de  fa- 
brique (Pouillet,  Eug.)  :  Propr.  industr.  littèr.  et  artist.,  15  avr. 
1880;  —  Les  récentes  conventions  franco-anglaises,  envisagées 
au  point  de  rue  social  (P.  Pic)  :  Quest.  prat.de  législ.  ouvrière 
et  d'écon.  sociale,  1904,  p.  196  et  s.;  —  D>  l  potere  di  conchiu- 
dere  trattati  nel  diritto  pubblico  ilaliuno  (Gerolamo  Sichera); 
Rassegna  Se.  soc.  e  pol.,  1894,  p.  601.  —  Los  tratados  inter- 
nationales; sus  fundamento,  sus  oi  igeni  y  sus  evolucion  historica 
(Garcia-Moreno)  :  Revista  de  legislàciôn  universal  y  de  juris- 
prudencia  espanola,  15  déc.  1902.  Los  tratados  internationales 
contemporaneos  (De  Labra)  :  Revista  de  los  triennales,  I'.i04, 
p.  194  et  s.,  241  et  s.,  257  et  s.;  337  et  s.  —  Annexion,  'l'unie 
de  Turin  du  24  mars  186O.  Décret  du  Ht)  juin  1861.  Exa 
rnen  doctrinal  de  jurisprudence  (Surville)  :  Rev.  crit.,  1898, 
p.  283.  —  D'un  cas  controversé  de  cessation  de  la  foi  ce  obli- 
gatoire des  traités  internationaux  (Olivi)  :  Rev.  de  dr.  intern., 
1891,  p.  602.  —  Requête  au  ministère  des  Affaires 
en  rue  de  la  conservation  des  documents  importants  relatifs  au 
droit,  international  [en  japonais)  (Ariga  M.)  :  liev.  de  dr.  intern. 
(Japon),  lre  série,  t.  t,  1'"  année,  1902,  n.  1.  —  Quelqu 
flexions  sur  la  thèse  du  professeur  Ariga  au  sujet  de  la  conser- 
vation des  documents  importants  relatifs  au  droit  international 
(en  japonais)  (Takahashi)  :  Rev.  de  dr.  intern.  (Japon),  1902, 
n.  2  et  4.  —  Réponse  au  professeur  Takahashi  [en  japonais) 
(Ariga  M.)  ;  Rev.  de  dr.  intern.  (Japon),  1902,  n.  2.  —  De  l'inti  r- 
prétation  des  traites  •  nja\  onais)  (Terago  T.)  :  Rev.  de  dr.  inter- 
nat. (Japon),  1902,  n.  5.  —  Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
(Ogawa  K.)  :  Rev.  de  dr.  intern.  (Japon1,  1903,  n.  14.  —  Rap- 
port de  la  conférence  de  droit  de  Tokio.  Clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  (Ola  I.)  :  Rev.  de  dr.  intern.  (Japon),  1903,  n.  13, 
17.  —  La  clause  de  la.  nation  la  plus  favorisée  et  lu  persis- 
tance de  ses  effets  (Ernest  Lehr]  :  Rev.  de  dr.  intern.,  1893,  p.  31  3. 
—  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  traités  de 
commerce  (Visser,  L.-lï.)  :  Rev.  de  dr.  intern.  et  de  législ.  comp. 
(Bruxelles),  1902,  p.  66,  159,  270.  —  Théorie  conventionnel 
droit  des  gens  (Kazansky)  :  Rev.  de  dr.  publ.  et  de  la  science 
polit,  en  France  et  à  l'étranger,  t.  20,  p.  245.  —  Des  II 
que  les  traités  de  commerce  imposent  aux  Etals  contractants  dans 
l'adoption  des  mesures  <Coid.ee  intérieur  Conluzzi)  :  Rev.  du  dr. 
publ.  et  de  la  science  polit,  en  France  et  à  l'étranger,  l^ni, 
p.  257.  —  Du  rôle  des  Chambres  dans  l'approbation  ou  l'exé- 
cution des  traites  internationaux  d'après  la  Constitution  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  iïoid  (Jèze,  Gaston)  :  Rev.  de 
dr.  publ.  et  de  la  se.  polit.,  juill.-sept.  1904,  p.  455.  —  Les 
traités  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sous  l'ancii  n 
régime  (Levasseur)  :  Rev.  d'Econ.  polit.,  t.  15,  p.  953.  — 
Le  rôle  constitutionnel  du  Roi,  des  ministres  et  des  Chambres, 
dans  les  relations  internationales  (Léon  Du  priez)  :  Rev.  gén., 
dec.  1838.  —  Les  origines  et  les  sources  du  droit  international 
(11.  Sumner-Maine)  :  Rev.  gén.  du  droit,  de  la  législ.  et  de  la 
jurispr.,  1889,  p.  1  et  s.  —  Les  palabres  au  point  de  vue  juridi- 
que (Aubertin)  :  Rev.  gén.  du  droit,  de  la  législ.  et,  de  la  jurispr., 
1898,  p.  512.  —  Traité  de  protectorat,  défaut  de  ratifie 
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CHAPITRE   I. 

DÉFINITION    ET     NATURE    DES     TRAITÉS    DIPLOMATIQUES. 

CLASSIFICATION 

DES    DIVERS    TRAITÉS    DIPLOMATIQUES. 

1.  —  On  entend,  d'une  façon  générale,  par  traité  diploma- 
ique,  tout  accord  expressément  déclaré  conclu  entre  deux  ou 
lusieurs  Etats  en  vue  du  bien   de  l'Etat.    —    V.   Vattel,   t.  2, 

i  152;  Grotius,  Le  droit  de  guerre  et  de  la  paix,  édit.  Pradier- 
'odéré,  t.  2,   p.  236  ;   Bluntschli,  §  442;   Chrétien,  n.  305;  Des 

agnet,  Droit  international  public,  n.  444;  Gairal,  Le  protectorat 
nternational,  p.  122;  Rivier,  t.  2,  p.  33  et  s.;  Klùber,  édit.  Otl, 

141;  H.-F.  de  Martens,  édit.  Vergé,  t.  1,  p.  154;  Piédelièvre, 

.  1,  n.  314. 

2.  —  Le  «  mot  trailé  »,  pris  dans  un  sens  large,  comprend 
insi  à  la  fois  les  accords  auxquels  la  pratique  donne  les  noms 
articuliers  de  traités  proprement  dits,  de  conventions,  d'arran- 
ements,  d'actes,  d'accords,  de  déclarations,  de  capitulations,  de. 
artels,  etc.,  sans  qu'il  soit  toujours  facile  d'assigner  a  chacune 
e  ces  dénominations  une  sphère  d'application  nettement  déter- 
minée, alors  surtout  que  bien  souvent  on  emploie,  pour  la  com- 
hodité  du  langage,  l'une  des  expressions  aux  heu  et  place  de  celle 
lui  parait  mieux  appropriée,  et  qu'il  est  vrai  de  dire,  avec  Mon- 
(ligne,  que  les  rédacteurs  des  instruments  diplomatiques  n'ont 
juère  «  d'aultre  se.rgeant  de  bande  à  ranger  leurs  pièces  que  la 

irtune  ».  —  Clunet.  Du  défaut  de  validité  de  plusieurs  truite* 
iternutionaux  (J.  du  dr.  int.,  1880,  p.  36):  Michon,  p.  236. 

3.  —  Malgré  l'incertitude  de  la  terminologie  employée  et  le 
élaut  d'intérêt  pratique  de  la  distinction  (V.  infra,  n.  82),  il 
eut  être  bon  de  rappeler  brièvement  le  sens  qu'ordinairement 
i  réserve  à  chacune  des  expressions  qui  viennent  d'être  indi- 
uées.  On  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  traité,  les 
'.cords  dont  l'objet  est  de  nature  générale,  d'importance  con- 
dérable  ou  multiple,  et  sous  le  nom  de  conventions  ceux  qui 
a  portent  que  sur  des  questions  d'importance  secondaire;  par- 

Repbhtoike.  —  Tome  XXXV. 


fois  on  s'attache  à  la  durée  de  l'engagement  pour  distinguer  les 
traités  des  conventions  :  les  premiers  seraient  perpétuels  et  les 
conventions  seraient  temporaires  ;  le  mot  acte  s'entend  des 
accords  établis  entre  plusieurs  puissances  à  la  suite  d'un  con- 
grès ou  d'une  conférence  et  relatifs  à  des  questions  politiques 
ou  économiques  d'intérêt  général;  la  déclaration  et  l'accord  ré- 
sultent d'un  ensemble  de  déclarations  unilatérales  ou  d'une 
déclaration  unique,  mais  collective,  émanant  des  hautes  parties 
contractantes  :  le  mot  capitulation  est  susceptible  de  plu-ieurs 
sens  différents  :  il  désigne  à  la  fois  les  conventions  passées  par 
les  Etats  européens  avec  les  peuples  d'Orient,  celles  relatives 
au  service  militaire  des  Suisses  pour  le  compte  des  Gouverne- 
ments étrangers,  et  enfin  celles  consenties  par  les  chefs  mili- 
taires, en  vue  de  la  soumission  d'un  corps  de  troupes  ou  la  red- 
dition d'une  place  forte,  d'une  forteresse  ou  d'un  district;  le  mot 
cartel  ne  désigne  plus  guère  à  l'heure  actuelle  que  certains 
pactes  conclus  entre  belligérants  en  vue  de  l'échange  des  pri- 
sonniers et  des  militaires  déserteurs  ou  encore  certains  accords 
relatifs  au  service  des  douanes  et  des  postes.  —  V.  avec  des 
nuances  et  parfois  même  avec  des  contradictions,  Rivier,  t.  2, 
p.  36;  Chrétien,  p.  309,  note  2;  Despagnet,  Droit  international 
public,  n.  444;  Droit  international  prive,  n.  21,  p.  57;  Funck- 
Brentano  et  Sorel,  p.  104;Piédehevre,  t.  1,  p.  279,  note,  p.  315, 
n.  363;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  476. 

4.  —  On  s'est  demandé  si  les  concordats,  c'est-à-dire  les  ac- 
cords conclus  par  la  papauté  avec  les  nations  catholiques,  con- 
stituent ou  non  de  véritables  traités.  On  admet,  dans  une  opinion, 
que  même  depuis  l'occupalion  de  Rome  par  les  troupes  italien- 
nes et  la  disparition  du  pouvoir  temporel  de  la  Papauté,  le 
Saint-Siège  constitue  encore,  un  véritable  Etat.  On  lui  dénie  ce 
droit  dans  une  deuxième  opinion.  —  V.  en  ce  sens  que  les  con- 
cordais ne  constituent  pas  à  parler  rigoureusement  de  véritables 
traités.  —  Bluntschli,  §  443;  Rivier,  t.  2,  p.  36;  Neumann,  trad. 
Riedmatten,  §  24;  Fiore,  Nouv.  dr.  intern.  pubL,  trad.  Antoine, 
t.  2,  n.  1095  ;  Cainazza-Amari,  t.  2,  p.  503;  Laurent,  L'Eglise  et 
l'Etat  après  la  Révolution,  p.  294;  Heffter,  §  40,  note;  Bompard, 
Le  Pape  et  le  droit  des  gens,  p.  57.  —  V.  en  sens  contraire.  Chré- 
tien, n.  308;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  1028.  —  V.  suprd,  vis  Con- 
cordat, n.  1  et  s.,  Culte,  n.  576  et  s.,  Saint-Siège,  n.  4  et  s.,  18. 

5.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  ait  été  passé  par  un  Etat  pour 
qu'il  constitue  un  traité  diplomatique,  il  faut  qu'il  soit  l'œuvre 
de  deux  ou  de  plusieurs  Etats;  on  ne  saurait,  en  effet,  considérer 
comme  tels  les  arrangements  conclus  par  un  Etat  avec  un  parti- 
culier, alors  même  que  cet  Etat  aurait  agi  dans  un  intérêt  public; 
c'est  ainsi,  parexemple,  que  l'on  ne  doit  considérer  comme  des  trai- 
tés ni  les  arrangements  postaux  jadis  conclus  par  chaque  Etat 
avec  la  maison  souveraine  de  Tour  et  Taxis,  ni  les  actes  de  con- 
cession de  territoires  accordés,  de  nos  jours,  à  des  particuliers 
ou  à  des  compagnies  de  colonisation.  —  BluDtschli,  §  443; 
Chrétien,  n.  307  ;  Despagnet,  Droit  intern.  publ.,  n.  444;  Grotius, 
édit.  Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  247;  G. -F.  de  Martens,  édit.  Vergé, 
t.  1,  p.  154;  Rivier,    t.  2,  p.  35;  Piédelièvre,  t.  i,  n.  314. 

6.  —  Les  traités  conclus  entre  deux  Etats  unis  par  une 
union  réelle,  ainsi  qu'entre  des  Etats  membres  d'un  Etat  fédé- 
ratif,  sont  bien  des  traités  publics  lato  sensu,  mais  ils  ne  peu- 
vent être  regardés  à  vrai  dire  comme  des  traités  internationaux  ; 
ils  ne  sont  pas  régis  par  le  droit  des  gens  général,  mais  par  le 
droit  public  spécial  à  l'union  ou  par  le  droit  fédéral.  En  revan- 
che, les  Etats  unis  par  un  lien  personnel,  ainsi  que  les  membres 
d'une  confédération  d'Etats,  font  entre  eux  de  véritables  traités 
internationaux.  —  Rivier,  t.  2,  p.  55. 

7.  —  Le  caractère  de  traités  doit  être  refusé  aux  conventions 
conclues  entre  souverains,  même  pour  les  affaires  de  l'Etat,  si  ces 
accords  ne  lient  que  les  souverains  contractants  seuls  et  non  pas 
les  Etats  eux-mêmes  ;  ce  qui  l'ut  notamment  le  cas  des  accords 
interveuus  entre  Napoléon  III  et  l'archiduc  Maximilien,  empe- 
reur du  Mexique.  —  Rivier,  t.  2,  p.  35,  120;  Piédelièvre,  t.  I, 
n.  362;  Vergé,  note  sous  G. -F.  de  Martens,  t.  1 ,  p.  181. — 
V.  cep.  G. -F.  de  Martens,  édit.  Vergé,  t.  1,  p.  179. 

8.  —  On  peut  se  demander  si  les  contrats  passés  par  des  peu- 
ples civilisés  avec  des  chefs  de  tribus  sauvages  ou  nomades 
remplissent  les  conditions  voulues  pour  constituer  de  véritables 
traités  :  il  semble  préférable  de  s'en  tenir  strictement  à  la  défi- 
nition donnée  des  traités  on  conventions  diplomatiques,  et,  par 
suite,  de  refuser  à  ces  accords  la  qualité  de  traités,  tout  en  re- 
marquant, d'ailleurs,  que  ces  accords  peuvent  avoir  force  obliga- 
toire pour  chacune   des   hautes  parties  contractantes,  à  moins 
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qu'ils  n'aient  été  obtenus  par  force  ou  par  ruse,  mais  que,  dans 
une  opinion  tout  au  moins,  ils  ne  peuvent  donner  naissance  à 
un  titre  opposable  aux  tiers.  —  Rivier,  t.  1,  §  12,  39,  t.  2, 
p.  38,  40;  Despagnet,  Essai  sur  les  protectorats,  p.  240  et  s.; 
Gairai,  Le  protectorat  international,  p.  296  ;  Westlake,  Eludes 
sur  les  principes  du  droit  international,  p.  152  ;  De  Martens  Fer- 
raô,  L'Afrique,  la  question  soulevée  dernièrement  entre  V An- 
gleterre et  le  Portugal,  considérée  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national, 1890,  p.  6.  —  V.  aussi  Salomon,  Occupation  des  terri- 
toires sans  maître,  n.  63,  66,  87;  Heimburger,  Der  Erwerb  des 
Gebietshoheit ,  p.  67,  111;  Meyer,  Die  staatsrechtliche  Stellung 
der  deutschen  Schutzgebiete,  p.  27;  Stengel,  Die  Staats  und 
Volkerrechtliche  Stellung  der  deutschen  Kolonien,  p.  48.  —  V. 
supra,  v°  Protectorat,  n.  133  et  s. 

9.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  constituant  de  vérita- 
bles traités  les  arrangements  conclus  entre  princes  et  souve- 
rains en  vue  du  règlement  de  leurs  intérêts  privés,  pécuniaires 
ou  dynastiques,  comme  par  exemple  les  pactes  successoraux, 
les  pactes  de  tamille,  les  contrats  de  mariage.  —  Despagnel, 
Droit  international  privé ,  introduit.,  p.  H;  Droit  international 
public,  n.  444;  Fradier-Fodéré,  t.  2,  n.  895;  Piédelièvre,  t.  1, 
n.  314;  Dudley-Field,  n.  188  ;  Rivier,  loc.  cit.;  Arntz,  Progr. 
d'un  cours  de  dr.  des  gens,  a.  129;  Lorimer,  p.  138;  Carnazza- 
Amari,  t.  2,  p.  407;  Leop.  de  Neumann,  trad  Riedmatten, 
p.  91;  Barthélémy,  Du  caractère  international  des  contrats  de 
mariage  des  princes  de  famille  souveraine  (Rev.  gén.  dr.  intern. 
publ.,  1904,  p.  325);  Bluntschli,  S  443  ;  Chrétien,  n.  307;  Vergé, 
note  sous  G.-F.  de  Martens,  t.  1,  p  174,  181  ;  Wheatôn,  3«  éd. 
angl.,  p.  45,  §  29.  —  V.  cep.  Lawrencp,  Commentaire  sur  les  élé- 
ments du  droit  international  de  Wheaton,  t.  3,  p.  399. 

10.  —  Si  les  traités  entre  souverains,  relatifs  à  leurs  affaires 
personnelles,  ne  constituent  pas  de  véritables  traités  internatio- 
naux, peut-être  doit-on  admettre  qu'en  vertu  d'une  règle  du 
droit  des  gens,  engendrée  par  la  coulume  internationale,  les  actes 
intéressant  les  souverains  et  notamment  les  contrats  de  mariage 
des  princes  de  famille  royale  peuvent  être  passés  en  la  forme 
des  traités  diplomatiques.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative, 
Barthélémy,  Rev.  gén.  dr.  internat,  publ.,  1904,  p.  328.  — 
V.  aussi,  G.-F.  de  Martens,  éd.  Vergé,  t.  2,  p.  4.  —  V.  comte  Mole, 
Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26  janv.  1837  [Arch.  par- 
lem.,  t.  107,  p.  5);  Lacave-Laplagne,  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  10  mars  1837  (Arch.  parlem.,  t.  108,  p.  256).  —  L. 
franc,  du  15  mai  1837  (Mariage  du  roi  des  Belges  Léopold  Ier 
avec  la  princesse  Louise-Marie,  fille  de  Louis-Philippe). 

11.  —  Quoiqu'il  en  soit,  les  juridictions  belges  ont  eu  dernière- 
ment à  se  prononcer  sur  la  validité  du  contrat  de  mariage  de 
Léopold  II  roi  des  Belges,  passé  à  Vienne  sous  forme  d'un  acte, 
diplomatique.  Il  a  été  jugé,  mais  cette  décision  est  actuellement 
frappée  d'appel,  qu'il  est  d'usage  ancien  et  constant  que  les  con- 
ventions matrimoniales  entre  princes  appartenant  à  des  maisons 
souveraines  soient  réglées  sous  forme  diplomatique;  cet  usage, 
tacitement  mais  formellement  admis  par  les  peuples  civilisés, 
s'impose,  du  consentement  de  tous,  avec  la  même  autorité  que 
s'il  existait  comme  loi  écrite  dans  les  divers  Etats.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  avr.  1904,  Princesse  Stéphanie  de  Belgique,  [Belg. 
jud.,  5  mai  1904,  p. 578  et  s.;  Pasicr.  belg.,  1904,  3«  part.,  p.  130] 

—  V.  les  plaidoiries  de    MM.    Paul  Jansson,  Dejongh,  Wiener 
et  De  Mot  clans  l'Etoile  belge  des  8,  10  et  16  mars  1904. 

12.  —  En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  valable  le 
traité  conclu  à  Vienne  le  8  août  1853,  à  l'occasion  du  mariage 
du  duc  de  Brabant,  depuis  lors  Léopold  II,  roi  des  Belges,  avec 
son  Altesse  Impériale  Marie-Henriette  d'Autriche;  les  stipula- 
tions relatives  aux  conventions  matrimoniales  des  futurs  époux, 
et  notamment  celle  relative  à  l'adoption  du  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens,  sont  obligatoires  et  par  suite  opposables  aux  tiers 
bien  que  la  forme  en  laquelle  le  consentement  des  époux  a  été 
donné  n'ait  pas  été  celle  exigée  par  le  Code  civil,  et  que,  notam- 
ment le  futur  époux  n'ait  pas  figuré  personnellement  à  l'acte.  — 
Même  jugement. 

13.  —  Il  est  possible  de  répartir  les  divers  traités  en  un  cer- 
tain nombre  de  catégories  suivant  qu'on  se  place  à  tel  ou  tel 
point  de  vue;  si  l'on  s'attache  à  l'objet  différent  des  traités,  on 
peut  les  diviser  en  traités  généraux  et  traités  spéciaux,  en  traités 
politiques  ou  économiques.  —  Chrétien,, n.  385;  Despagnet,  Dr. 
intern.  publ.,  n.  406  et  s.  ;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  108  el  .-•., 
130  et  s.,  177  et  s.;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  36i;  Rivier,  t.  2,  p.  108. 

—  Sur  l'intérêt   pratique  de  la  seconde   distinction,  V.  suprà, 


v°  Annexion  et  démembrement  du  territoire,  n.  114  et  s.,  V.  in- 
frà,  n.  29  et  s.,  une  énumération  des  principales  matières  sur 
lesquelles  la  France  a  conclu  des  traités  économiques. 

14.  —  En  s'attachant  à  la  nature  même  des  traités,  on  peut  les 
répartir  en  traités  définitifs  et  en  traités  préliminaires,  en  traités 
principaux  et  en  traités  accessoires,  en  traités  secrets  et  en  trai- 
tés non  secrets,  en  traités  conditionnels  et  en  traités  non  condi- 
tionnels, en  traités  perpétuels  et  en  traités  temporaires,  en  traites 
égaux  et  en  traités  inégaux,  etc.  —  Grotius,  éd.  Pradier-Fodéré, 
t.  2,  p.  242,  246  ;  Kluber,  éd.  OU,  S  146  ;  G.-F.  de  Martens,  éd. 
Vergé,  t.  1,  p.  170;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  359  et  s.;  Rivier,  t.  2, 
p.  106.  —  Au  surplus,  ces  distinctions  n'offrent  qu'un  intérêt 
purement  relatif;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  distinction  d'une 
part,  en  traités  à  effets  immédiats  et  en  traités  successifs; 
d'autre  part,  en  traités  de  disposition  et  en  traités  d'association. 
«  L'intérêt  principal  de  cette  distinction  consiste  en  ce  que  les 
traités  immédiats,  parleurexécution, créent  un  état  de  choses  con- 
sidéré comme  perpétuel  et  irrévocable;  par  exemple,  la  province 
cédée  par  l'Etat  vaincu  est  rattachée  à  l'Etat  vainqueur  à  titre  dé- 
finitif el,  disent  les  actes  de  cession,  à  perpétuité.  Au  contraire,  le 
maintien  de  l'état  des  choses  organisé  par  un  traité  successif 
est  subordonné  à  certaines  conditions  :  continuation  de  l'exis- 
tence de  l'Etat  obligé,  maintien  des  relations  pacifiques,  non- 
changement  des  circonstances  en  vue  desquelles  l'acte  a  été 
passé  (clausula  rébus  stantibus),  etc..  Il  faut  ajouter  qu'il  ne 
peut  être  question  de  tacite  reconduction  de  renouvellement  ou 
de  prorogation  que  pour  les  traités  successifs  ».  —  Chrétien, 
n.  385;  Rivier,  t.  2,  p.  109  ;  Vattel,  t.  2,  p.  136;  G.-F.  de  Mar- 
tens, t.  1,  p.  73;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  505.  —  V.  cep.  Piéde-' 
lièvre,  t.  1,  p.  316,  n.  363. 

15.  —  On  peut  aussi,  pour  distinguer  entre  eux  les  divers 
traités  diplomatiques,  tenir  compte  du  nombre  plus  ou  moins 
considérable  des  hautes  parties  contractantes  :  on  arrive  ainsi  à 
opposer  aux  accords  diplomatiques  conclus  entre  deux  Etats 
ceux,  de  plus  en  plus  fréquents,  qui  obligent  un  plus  grand 
nombre  de  pays.  —  Chrétien,  n.  387;  Despagnet,  Droit  intern. 
publ.,  n.  59;  Rivier,  t.  2,  p.  107. 

16.  —  Parmi  les  arrangements  internationaux  qui  comportent 
la  signature,  l'adhésion  ou  l'accession  de  plus  de  deux  Etats,  il  y 
a  lieu  de  sous-distinguer  ceux  qui  donnent  naissance  à  une 
Union  internationale;  les  traités  d'union  se  différencient  des 
autres  traités  en  ce  que,  le  plus  souvent,  ils  donnent  naissance  à' 
un  organisme  nouveau  qui,  sous  le  nom  de  bureau  international 
ou  de  commission  permanente,  veille  à  l'observation,  à  l'exécu-, 
tion  et  à  l'amélioration  du  pacte  international.  — V.  Kazansky, 
Théorie  conventionnelle  du  droit  des  gens  (Revue  du  droit  public 
el  de  la  science  politique,  1902,  p.  258),  Théorie  de  l'administra- 
tion internationale,  p.  6;  Renault,  Les  unions  internationales, 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  (Rev.  gén.  dr.  int.  publ., 
1896,  p.  15);  Moynier,  Les  bureaux  des  unions  universelles,  1892, 
Descamps,  Les  offices  internationaux  et  leur  avenir;  Rivier; 
t.  .1,  p.  38. 

17.  —  Le  tableau  que  nous  donnons  infrà,  n.  20,  permet  de 
constater  l'accroissement  continu  du  nombre  des  traités  inter- 
nationaux appelés  à  régir  les  rapports  respectifs  de  plus  de  deux 
Etats;ce  développementest d'autant  plus  digne  de  remarque  que, 
pendant  longtemps,  on  a  considéré  comme  très-difficile,  sinon  im- 
possible, la  conclusion  de  pareils  traités,  surtout  en  matière  civile 
(V.  not.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  l,p.65o;  Renault,  Les 
conventions  de  La  Haye,  4896  et  1902,  sur  le  droit  international 
privé,  p.  6).  Le  nombre  dès  traités  allectant  les  rapports  de  plus 
de  deux  Etats  se  trouve  d'ailleurs  notablement  augmenté  par 
l'effet  d'une  clause  fréquemment  insérée  dans  certains  traités 
internationaux  et  particulièrement  dans  les  traités  de  commerce; 
nous  voulons  parler  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  V.  infrà,  n.  151  et  s.; 
grâce  à  la  multiplicité  des  accords  et  à  leur  portée  d'extension 
de  plus  en  plus  grande,  le  nombre  des  difficultés  soulevées  par 
les  conflits  de  lois  se  trouve  de  la  sorte  sensiblement  réduit. 
—  V.  Renault,  p.  13;  Soldan,  De  l'utilité  des  conventions  inter- 
nationales en  matière  de  droit  international  privé;  Lavollée, 
Les  unions  internationales  (Rev.  d'histoire  diplomatiqve,  1887); 
Mancini,  De  l'utilité  de  rendre  obligatoires  pour  tous  les  FAats, 
sous  la  forme  d'un  ou  plusieurs  traites  internationaux,  un  certain 
nombre  de  règles  générales  du  droit  international  piivé  pour  as- 
surer la  décision  uniforme  des  conflits  entre  les  différentes  légii- 
latious  civiles  et  criminelles   (</.  du  dr.  int.  pr.,  1874,  p.  221,, 
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285)  ;  Négociations  diplomatiques  du  Gouvernement  italien  avec 
les  différentes  puissances  relativement  d  la  fixation  par  traité  de 
certaines  règles  de  dr,it  international  privé  et  d  l'exécution  des 
jugements  étrangers  (J.  du  dr.int.  pr.,  1886,  p.  35);  Laurent, 
Etudes  sur  le  droit  international  privé.  Sources  de  droit  inter- 
national privé,  lois,  coutumes  et  traités  [J.  du  dr.  int.  pr.,  1879, 
p.  11);  Mémoires  de  M.  De  Herwynen,  ministre  des  Affaires 
étrangères  des  Pays-Bas  (J.  du  dr.  int.  pr.,  1874,  p.  159).  — 
V.  aussi  pour  le  texte  de  ces  principales  conventions,  Carpentier, 
Codes  et  lois  pour  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

18. —  Dans  cet  alllux  incessant  de  traités  diplomatiques,  la  con- 
clusion des  accords  pluripartites  et  des  unions  internationales 
offre  désavantages  incontestables;  on  aboutit  ainsi  à  une  grande 
simplification  de  certains  services  administratifs,  on  peut  espérer 
que  les  intérêts  généraux  des  peuples  ne  seront  pas  sacrifiés 
aux  intérêts  égoïstes  de  tel  ou  tel  Etat  particulier;  un  travail 
d'unification  législative  s'opère  naturellement  et  on  obtient  une 
plus  grande  fixité  dans  les  rapports  internationaux.  —  V.  Re- 
nault, loc.  cit.;  La  convention  de  Berne  et  les  traités  particuliers 
entre  tes  Etats  unionistes  (Droit  d'auteur,  1896,  p.  22)  ;  Darras, 
Du  droit  des  auteurs  étrangers,  etc.  (J.  du  dr.  intern.  prie,  1892, 


p.  803);  Lyon-Caen,  La  convention  du  14  oct.  1890  sur  le 
transport  international  des  marchandises  par  chemins  de  fer 
(J.  du  dr  internat,  priv..  1893,  p.  465);  Droz,  L'Union  interna- 
tionale des  chemins  de  fer(Bev.  gén.  dr.  int.pubt.,  1895,  p.  169). 
19.  —  On  pourrait  être  tenté  de  penser  qu'un  traité  d'Union, 
par  cela  même  qu'il  comprend  un  assez  grand  nombre  de  pays 
et  que  surtout  il  est  ordinairement  appelé  à  recruter  de  nouveaux 
adhérents,  est  de  nature  à  entraîner  le  sérieux  inconvénient  que 
la  portée  de  ses  dispositions  sera  déterminée  par  l'état  législatif  ou 
économique  du  pays  le  moins  avancé.  Cet  inconvénient  n'existe 
pas  en  réalité  grâce  au  procédé  ingénieux  des  unions  restrein- 
ts; ces  unions  conclues  entre  certains  Etats  signataires  de 
l'Union  principale  permet  d'adhérer  à  un  accord  plus  libéral 
ceux  d'entre  eux  auxquels  le  développement  plus  grand  de  leur 
législation  ou  de  leur  service  administratif  permet  des  arrange- 
ments conçus  dans  un  esprit  plus  large  que  celui  auquel  se 
trouve  soumis  le  traité  d'union  général.  —  Renault,  p.  22.  — 
V.  su/irà,  vis  Contrefaçon,  n.  1630  et  s.;  Marque  de  fabrique, 
n.  205  et  s.;  Nom  commercial,  n.  41  et  s.;  Postes  et  téUgra^ 
n.  1353;  Propriété  industrielle,  n.  10  et  11;  Propriété  littéraire 
et  artistique,  n.  719. 


20. 


Tableau   des  !  nions   et  accords  internationaux  conclus  entre  plus  de  deux  États. 


1K 


s; 
U 
23 

24  i 


DESIGNATION 

DES    UNIONS  OU  ACCORDS. 


CREATION 


Concernant  la  libre  navigation  des  fleuves  et/ 
rivières,  et  notamment  du  Rhin,  de  l'Es  -J 
caut,  de  la  .\k-u-e,  de  la  Moselle,  du  Meinj 

et  du   Neckar . 

Portant  reconnaissance  de  la  neutralité  et  de 
l'intégrité  d-  1 1  Suisse 

Relative  à  la  navigation  du  Rhin 


Vienne. 


Paris. . 


Relatif  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande  et  à  la  reconnaissance  de  la 
Belgique  par  les  puissances 

[tes  f 'étroits . .' 

De  paix  et  d'amitié  (concernant  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman,  la  clôture  <i<s  Détroits, 
la  neutralisation  île  la  mer  Noire,  ele  ). 

De  paix  et  d'amitié  (concernant  la  navigation 
du  Danubi) 


Mayence  . 
Mauheiiu.. 
i  rtndn 


Londres. 
Paris 


Paris. 
GalaU. 


Pour  l'application  de  cei  i  de  droit 

maritime  en  temps  de  guerre  maritime. . 

Relativement  aux  droits  de  passage  du  Suud 
et  des  Belti 

Pour  l'amélioration  du' sort  des  militaires} 
blessés  dans  les  armées  en  campagne. ..] 


I  ■  ndi  es 
Paris  . . . 


Copenhague 
Genève.  ... 
La  Haye.. . 


Pour  1'etal.lissement  d'un  Code  de  signaux    Londres-Paris.. 

maritimes 

Céodésique Berlin 

Télégraphique  internationale )  s££péUnboMi 

Pour  l'érection  et  l'entretien  d'nnphare  au  cap    Pans 

Svarlel  i  Maroc) 

!  Paris 
Pans 
Paris 
Paris 


Relatif  à  la  neutralité  du  Luxembourg 

Concernant  l'emploi  des  balles  explosif  les 
eu  temps  de  guerre 

Pour  réviser  les  stipulations  du  Irait.-  de  Paria 
du  lai  mars  1856  sur  la  navigation  de  la 
mer  Notre,  du  Danube,  des  Dardanelles  ei 
du  Bosphore   

Monétaire  Scandinave 

Postale  universelle  (avec  diverses  I  nions  res- 
treintes!   


Londres 

Si Ivtcrsuourg 


Des  poids  et  mesures,  ou  du  mètre 

Relatif  aux  allai  es  d'Ortert*  ... 

Pour  prévenir  l'introduction  et  la  piopagation 

du  phylloxéra 

Pour  l'étude  des  questions  pénales  <  t  pén- 

lenliaires 


Londres 

Copenhague  . 

Renie,  Paris,  las 
bonne ,  Vienne 
Washington.. . 

Pans 

Berlin 

B 


Stockholm. 


Régi.  19  mars  1815. 
Tr.  9  juin  1815 


Déclarât  20  nov.  1815. 


Conv.  31  mars  18.il 

Convention  révisée  du  17  oct.  1868. 
Tr.  15  nov.  1831 


Conv.  13  juill    1841. 
Tr.  30  mars  1856. . . . 


Ti. 30  mars  1856  —  V. aussi  Tr.13  mars  1871 

Acte  public  du  2  nov.  1865. 

Acte  additionnel  du  28  mai  1881 

Tr.  10  mars  lss:{ 

Déclarât.  16  avr.  1850 


TITRE  ET  SIÈGE 

DES  OFFICES  ET  BUREAUX 

internationaux. 


Commission  européenne,  Galalz.. 


Tr.  14  mars  1857 


Conv.  i-»  août  1864. 


Conv.  29  juill.  1899  pour  l'extension  i  la 
guerre  sur  mer  des  principes  de  la  Conven- 
tion de  Genève .... 

1861,  modifié  en  1899 


1804  à  1899 Centr.bur.d  inU3rdmess.,Posldam. 

Conv.  17  mai  1865 I   Bureau  international,  Berne 

Conv.  modilirative  du  22  juill.  1875 j 

Conv.  31  mai  1865 


Conv.  23  déc  1865 

Conv.  Djodificalive,  5  nov.  1878... 

Conv.  modiOcaUve,  6  nov.  Ins5 

Conv.  additionnelles.  15  nov.  1893 

18U7.  15  mars  1898,  15  nov.  1902 

ïr.  11  mai  1867 


29  nov./H  déc.  1868. 


Tr.  13  mars  1871 

27  mai  1873 

Conv.  9  ocL  l*"i.  modifiée  pai  les  Coni    les    Bureau  international,  Renie 

1"  juin  1878,  -.M  mars  1885,  23  mai  1891, 

15 juin  IH97 

I  onv.  20  mai  1875 Bureau inlemaliuiial.Sèvre.-.' France 

fi.  13  juill.  1878 

Conv.  n  sepl   1878 

Conv.  modilicalive  dn  3  nov.  1881..         . 

1878 


Commiss.  pénîl.  inleru.,  i;,  nie. 


PUBLICATIONS 

■IQUES. 


Statistiques     an- 
nuelles. 


Le  Journ.  lélégr., 
mensuel. 


L'Union 

.uel. 

Rapports     In.-au- 
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Tableau  des  Unions  et  accords  internationaux  conclus  entre  plus  de  deux  États  (suite). 


DESIGNA  lin', 


LIKS  UNIONS  OU  ai  COHDS. 


Ï5 

m 

-i; 

28 
29 

ao 

31 

3-2 
33 

34 
35 

36 
37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

-14 

45 

40 
47 

18 

40 

50 

51 

>j 
53 

i 

55 

:.w 

57 


r.u 


Pour  l'établissement  de  règlements  de  navi 
galion  uniformes 

Pour  r^g  1er  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer 
du  Sord .  .  


Pour  la  protecliun  de  la  propriété    mdt>s-) 
trielle  (avec  deux  Unions  restreintes). . 


Londres-Paris . 

La  Haye 

P^ris 

Madrid...... 


Pour  la  protection  des  câbles  télégraphiques 
sous-mari  ns 

Pour  le  règlement  de  diverses  questions  afri 
çames\liberté  fluviale  et  commerciale, etc.). 

Poui  l'échange  des  documents  of/i  ielsç\  de 
publications  scientifiques  el  littéraires.. 


Pour  la  protecliun   des  œuvres  littéraires  et 
artistiques 


Pour  la  répression  des  cabarets  flottants  dan 
la  vner  du  Nord 

Pour  rétablissement  d'un  régime  définitif  des- 
tiné à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de 
Suez 

Pour  régler  diverses  questions  de  droit  inter 
national  privé  shd-américain . . . 

Pour  la  répression  de  la  traite  des  esclaves 
en  Afrique 


Pour  la  publicaliuii  des  tarifs  douaniers 

Pour  le  transport  des  marchandises  parche- 
mins de  fer 

Pour  la  neutralisatiou  du  sémaphore  du  cap 
Spartel  (Maroc) 

Relative  aux  quarantaines  dans  le  canal  de 
Suez 

Puur  l'application  de  mesures  protectrices 
communes  couire  le  choléra 

Pour  déterminer  le  régime  sanitaire  à  appli- 
quer daji*  différents  ports  d'Orient 

Pour  la  protection  recipruqne  des  marques  de 
fabrique  au  .Maroc. 

Pour  établir  des  règles  communes  concernant 
le  droil  international  prive  {procédure    .. 

Pour  l'application  de  mesures  protectrices 
contre  la  peste 

Préliminaire?  de  paix  entre  la  Grèce  et  la  Tur- 
quie i contrôle  des  Finances  helléniques).. 

Sa?ataire  internationale 

Pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  en  Chine 

Puui  la  réglementation  du  trafic  des  spiri- 
tueux en  Afrique 

Pour  le  règlement  pacifique  des  <  onfhts  in- 
fo nationaux 

Pour  lu  règlement  des  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre : 

Sur  les  projectiles  lancés  du  haut  des  bal- 
o  s 

Sur  les  gaz  asphyxiants  ou  délétères 

Sur  les  balles  qui  s'ipanouisse?U. ...   

l'ourla  protection  des  animaux  vivant  à  l'état 
sauvage  en  Af<  ique   

Pielative  au   régime  fies  sucres 

Pour  régler  les  conflits  de  lois  eu  matière  de 
mariage 

Pour  régler  les  coullils  île  lois  et  de  juridic- 
tions en  matière  de  dicorce  et  de  sépara- 
tion de  corps 

Pour  régler  la  tutelle  des  mineurs 

Pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  a  l'agri- 
culture  

■  à  h  police  sanitaire  internatio- 
nale  


Bruxelles. 
Paris 

Berlin. . . . 

Bruxelles. 
Berne.. . . 


Paris 

La  Haye 

Constantinople  . 


Montevideo. 
Bruxelles.    . 


Bruxelles 
Berne. .. 


Berne. . 
Paris. . . 
Londres 


CRÉATION 


Venise 

liresde. 

Paris 

Divers 

La  Haye 

Venise 

Con^tanLiiiople.. . 

Paris.   

Divers 


Bruxelles. 

La  Haye. . 

La  Haye . . 

La  Haye.. 

La  Haye.  - 
La  Ha>e.  . 
Londres. . 


Bruxelles. 
La  Haye . . 

La  Haye. . 


La  Hâve. 
Paris... 


Paris. . 


TITBE  ET  SIEGE 

DES  OFFICES   ET  UUKEAUX 

internationaux. 


1879  a  1897 

Gouv.  6  mai  1882..., 
Conv.  20  mars  1883, 


Protocole,  15  avr.  1801,  déterminant  l'inter- 
prétation el  l'application  de  la  Convention 
de  ISS.) 

Acte  additionnel,  14  déc.  1900,  modifiant  la 
Convention  de  1883 . 

Conv.  14  mars  188i ... 


Bureau  international,  Berne. 


Tr.  26  févr.  1885 

Conv.  15  mars  188(3  .,   | 

Conv.  9  sept.  1886. ;   Bureau  international .  Berne. 

Acte  additionnel.  4  mai  1S96 | 

Conv.  16  nov.  188" ■ 


Tr.  29oct.  1888. 


Tr.jauv.-revr.   1889 

Aciegén.,  2  juill.  1890. 


Conv.  5  juill    1890. 
Conv.  14  oct.  1890 


Arrangement  additionnel,  16  juill.  1895 

Conv.  additionnelle.  16  juin   1S98 

Coin.  27    janv.   1892   (avec  accession    posté- 
rieure de  divers  Etats  maritimes) 

Conv.  30  janv.  1892 


Conv.  15  avr.  1893... 

Conv.  3  avr  1894 

Accords,  1894  à  1904. 
Conv.  14  nov.  1896.... 
Cocv.  19  mars  1897.. 
Tr.  18  sept.  1897 


Conv.  3  avr.  1898.... 
Accords,  1898  à  190k 


Conv.  8  ,iuiu  1899.... 

Conv.  29  juill.  1899.... 

Conv.  29  juill.  1899.. 

Déclarât.  29  juill.  1899.. 

Déclarât.  29  juill.  1899. 
Déclarât.  29  juill.  1899. 
Conv.   19  mai  1900 


Conv.  5  mars  1902. 
Conv.  12  juin  1902.. 

Couv.  12juiu  1902. 


Conv.  12  juin  1902. 
Conv.  19  mars   1903. 


Conv.  3  déc.  1903  (non  encore  ratifiée). 


Bureau  international  marilime, 
Zanzibar 

Bureau  représ,  delà  traite, Bruxel- 
les  « -...- 

Bureau  inlei national,  Bruxelles.. 


Office  central,  Berne. 


PUBLICATIONS 


La  propr.  induslr., 
mensuel . 


Le  droit  d'auteur, 
mensuiL 


Rapport    annuel. 


Bull,  intern.  des 
Douanes. 

Bull,  des  transp. 
intern.  parche- 
min de  fer,  men- 
suel. 


Commission   financière  internatio- 
nale, Athènes..    


Cour  d'arbitrage,  La  Haye 


Commission  permanente,  Bruxelles. 
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CHAPITRE  II. 

CONDITIONS    REQUISES    POUR    L'EXISTENCE    ET    LA    VALIDITÉ 
DES    TRAITÉS. 

21.  —  Les  conditions  requises  pour  la  validité  des  traités  in- 
ternationaux sont  déterminées  normalement  par  les  principes  gé- 
néraux du  droit  privé  et,  par  suite,  par  les  principes  du  droit  ro- 
main ;  au  surplus,  cette  extension  aux  matières  du  droit  public 
de  principes  empruntés  au  droit  privé  doit  être  faite  avec  grande 
prudence  et  en  tenant  compte  de  la  nature  différente  des  rap- 
ports à  régler.  —  Rivier,  t.  2,  p.  44. 

Section  I. 

Du  coDsentemeiit. 

22.  —  Le  consentement  des  hautes  parties  contractantes  doit 
être  donné  en  pleine  connaissance  de  cause,  sans  erreur;  on  sou- 
tient, dans  une  opinion,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans 
les.  rapports  de  droit  privé,  toute  erreur,  même  si  elle  n'est  pas 
essentielle,  entache  de  nullité  les  traitée  internationaux  (V.  Ri- 
vier, t.  2,  p.  55;;  il  faut  en  tout  cas  observer  qu'à  raison  de  la 
solennité  des  négociations  et  de  la  facilité  des  renseignements, 
il  est  difficile  de  concevoir  qu'une  erreur  de  nature  à  vicier  le 
consentement  puisse  être  commise  à  notre  époque  par  les  plé- 
nipotentiaires. —  Chrétien,  n.  331  ;  Despagnet,  p.  489  ;  Piéde- 
lièvre,  t.  I,  n.  327  et  328. 

23.  —  On  admet  qu'en  l'absence  de  toute  manœuvre  ou  de 
toute  menace  exercée  sur  les  plénipotentiaires,  un  Etat  doit  être 
considéré  comme  ayant  conservé  sa  libre  volonté,  lorsqu'il  est 
forcé,  par  la  faiblesse  ou  la  nécessité,  de  consentir  un  traité  que 
lui  dicte  un  autre  Etat  plus  puissant;  s'il  en  était  autrement,  bien 
peu  nombreux  seraient  les  traités  de  paix  valables  el,  d'ailleurs, 
peut-on  dire,  la  violence  exercée  sur  une  collectivité  comme  un 
Etat  ne  peut  jamais  être  assez  accentuée  pour  détruire  le  consen- 
tement. —  Bluntschli,  §§  408,  409,  704;  Rivier,  t.  2,  p.  55  ;  Philli- 
more,  t.  5,  chap.  6,  §  49;  Chrétien,  n.  334;  G.-F.  de  Martens,  t.  1, 
p.  162;  Pradier-Fodéré,  t.  2.  n.  1075  et  1076;  Flore,  Nouv.  dr. 
intern.  publ.,  t.  2,  n.  996;  Dr.  intern.  codifié,  art.  690;  De  Holt- 
zendorff,  Eléments  de  droit  international,  §41;  De  Neumann,  §28; 
Despagnet,  p.  489;  Gairal,  p.  119;  Heilborn,  Dus  volkerrecht- 
liche  Protektorat,  p.  78.  — -  V.  cependant,  Carnazza-Amari, 
sect.  2,  chap.  2,  §  8;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  328. 

24.  —  Mais  la  violence  et  le  dol  exercés  sur  la  personne  même 
des  plénipotentiaires  constituent  des  vices  de  consentement 
d'après  le  droit  des  gens  comme  d'après  le  droit  civil  :  on  peut 
citer  comme  exemple  la  violence  exercée  par  Napoléon  P'' contre 
Ferdinand  VII,  en  1807,  à  Bayonne;  toutefois  on  doit  reconnaî- 
tre qu'il  arrivera  bien  rarement  à  la  victime  de  la  violence  ou  du 
dol  de  pouvoir  faire  valoir  par  les  voies  pacifiques  la  nullité  de 
son  engagement.  —  Rivier,  loc.  cit.;  Bluntschli,  §409;  Despa- 
gnet, p.  491  ;  Helfter,  trad.  Bergson,  §  8.ï;  G.-F.  de  Martens,  t.  1, 
p.  162,  Gairal,  p.  119,  note  2;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  327  et  328. 

25.  —  Au  surplus,  le  seul  fait  de  la  captivité  du  plénipoten- 
tiaire, comme  ce  fut  le  cas  pour  François  Ier  lors  du  traité  de 
Madrid,  n'implique  pas  qu'il  manquait  de  la  liberté  d'esprit  né- 
cessaire pour  négocier  valablement.  —  Grotius,  t.  2,  p.  372; 
Chrétien,  n.  333;  Pradier-Fodéré,  t.  7,  n.  2812;  Despagnet,  loc. 
cit.;  Piédelièvre,  loc.  cil. 

Section  II. 
Oe  l'objet   des  traités. 

20.  —  Pour  être  valable,  le  traité  doil  portersur  un  objet  qui 

soit,  à  la  fois,  possible  et  licite  :  on  devrait  donc  considérer  comme 

nuls,  par   exemple,  d'une  part,  le  traité  qui  aurait  pour  objet 

l'appropriation   au  profit  d'une   puissance   d'une   partie    de    la 

haute    mpr,  ou   encore  la  disposition   d'une   province  relevant 

d'une  tierce  puissance,  et,  d'autre  part,  celui  qui  aurait  pour 

objet  l'exercice  de  la  traite,  de  la  contrebande  ou  de  la  piraterie, 

et,  d'une  façon  générale,  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  aux 

!  droits  généraux  de  l'humanité  et   aux  principes  nécessaires  du 

i  droit  international.  —  Bluntschli,  §  410  et  s.;  Rivier,  t.  2,  p.  57. 

! —  Sur  le   point  de  savoir  sur  quels  ob;ets  peuvent  porter    les 


Iraités  conclus  par  les   Etats  qui  ne  possèdent  pas   une  souve- 
raineté pleine  et  entière,  V.  infrà,  n.  37  et  s. 

27.  —  On  doit  considérer  comme  nulles  les  dispositions  d'un 
traité  portant  promesse  du  fait  d'une  puissance  tierce  ou  stipu- 
lation au  profit  de  celle-ci;  toutefois,  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
celles  par  lesquelles  un  Etat  se  porte  fort  pour  un  autre  et 
s'engage  à  obtenir  la  ratification  par  celui-ci  des  accords  inter- 
venus entre  les  parties  contractantes.  —  Rivier,  t.  2,  p.  62.  — 
V.  Traité  de  Prague,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  du  24  août 
1866,  art.  5;  Convention  entre  le  Danemarck,  la  Prusse,  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  pour  l'accession  du  roi  Georges  Ier 
au  trône  de  Grèce,  du  13  juill.  1863,  art.  12. 

28.  —  La  complexité  sans  cesse  croissante  de  la  vie  politique 
et  économique  des  peuples  augmente  à  tout  moment  le  nombre 
des  objets  sur  lesquels  peuvent  porter  les  traités  et  accords  in- 
ternationaux Kazansks,  Théorie  de  l'administration  internatio- 
nale, p.  1;  Théorie  conventionnelle  du  droit  des  gens  [Hev.  du 
dr.  publ.  et  de  la  science  politique,  1903,  p.  259;  P.  Pic,  La  con- 
vention franco-italienne  la  travail  du  15  avr.  1904  et  le  droit 
international  (llev.  gén.  dr.  intern.  publ..  1904,  p.  515];  Mille- 
rand,  Les  traités  de  travail,  la  réunion  de  Bille  (Hev.  polit,  et 
pari.,  du  10  oct.  1903,  p.  33  et  s.).  Nous  sortirions  manifeste- 
ment des  cadres  de  notre  publication,  si  nous  tentions  l'énumé- 
ration  des  trailés  d'ordre  politique  (V.  d'ailleurs  à  leur  égard, 
Despagnet,  Droit  international  public,  n.  467  et  s.;  Kluber,  édit. 
Ott.,  p.  190  et  s.  —  V.  suprà,  \ia  Dettes  et  créances  de  l'Etat, 
n.  51  et  s.;  la  même  réserve  ne  nous  est  pas  imposée  en  ce  qui 
concerne  les  traités  qui,  directement  ou  indirectement,  touchant 
aux  relations  économiques  entre  les  Etats.  Cette  énumération  a 
déjà  été  tentée  et  sera  poursuivie  dans  tout  l'ensemble  du  Réper- 
toire; aussi  nous  bornerons-nous  actuellement  à  grouper  en  un 
tableau,  mis  à  jour  par  des  mentions  complémentaires,  les  di- 
verses indications  que  nous  avons  fournies  jusqu'ici.  —  V.  su- 
prà, v"  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  1544  et  s.  —  Pour 
les  traités  et  arrangements  conclus  entre  belligérants,  V.  suprà, 
v'"  Armistice,  n.  6  et  s.;  Belligérants,  n.  217  et  s. 

29.  —  Les  traités  d'ordre  économique  sont  susceptibles  d'être 
répartis  en  un  certain  nombre  de  groupes  secondaires;  divers 
projets  de  classification  ont  été  proposés  :  nous  nous  en  tien- 
drons dans  le  rapide  aperçu  qui  va  suivre  au  système  qui  distin- 
gue les  traités  économiques  selon  qu'ils  concernent  le  développe- 
ment des  moyens  de  communication  entre  les  peuples,  les  inté- 
rêts de  la  religion,  de  la  science  et  de  l'art,  les  intérêts  de  la 
santé  publique  internationale,  les  intérêts  de  toutes  les  parties 
de  l'activité  économique  des  nations,  les  intérêts  de  la  police 
internationale  et  enfin  les  rapports  directs  des  citoyens  et  des 
étrangers  entre  eux. — -V.  Kazansky,  Théorie  de  l'administration 
internationale,  p.  1. 

30.  —  Au  premier  de  ces  groupes  se  rattachent  les  traités 
concernant  les  matières  suivantes  : 

Abordage,  V.  supi'à,  v°  Abordage,  n.  26  et  s.,  Adde,  Règle- 
ment international  du  21  févr.  1897,  ayant  pour  objet  de  prévenir 
les  abordages  en  mer  (Clunet,  1897,  p.  627,  886). 

Avaries,  V.  suprà,  vis  Affrètement,  n.  1704  et  s.;  Avaries, 
n.  761  et  s.;  Adde,  comme  se  rapprochant  en  un  certain  sens 
des  trailés  diplomatiques,  les  règles  d'York  et  d'Anvers,  1886  et 
1891  (Clunet,  1886,  p.  424;  1892,  p.  124). 

Bon  voisinage,  V.  suprà,  v'B  Douane,  n.  605  et  s. 

Bourse  (admission  à  la  cote)  V.  Loterie,  n.  328  et  329. 

Câbles  sous-marins,  V.  suprà.  v"  Câble  sous-marin,  n.  27  et  s. 

Caisse  d'épargne,  V.  Tr.  franco-italien  du  15  avr.  1904  (Clu- 
net, 1904,  p.  1004). 

Canaux  maritimes  [liberté  de  la  navigation  dans  les),  V. 
suprà,  v  Détroit,  n.  24  et  s. 

Chemins  de  fer  (construction  île)  internationaux,  V.  Poinsard, 
Etude  de  droit  international  conventionnel,  p.  121. — Cheminsde 
fer  (transports  internationaux  par),  V.  supra,  v°  Chemins  de.  fer, 
n.  7970  et  s.;  8073  et  s.;  Adde,  France,  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  etc.  Décl.  additionnelle  du  20  sept.  1893  au  traité  de 
Berne,  relatif  au  transport  des  marchandises  parchemins  de 
fer  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  1021;  Acte  additionnel  du 
16  juill.  1895  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  103)  ;  Convention 
additionnelle  du  16  juin  1 8îtS  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2, 
p.  128);  France,  Belgique,  Luxembourg  et  Pays-lias,  arrange- 
ment international  du  24  oct.  1898,  relatif  au  transport  de  cer- 
taines marchandises  par  chemins  de  fer  (Clunet,  Tables  géné- 
rales, t.  2,  p.  134). 
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Détroits  (liberté  de  la  navigation  dans  les),  V.  suprà,  v"  J)i;- 

ii.  3  et  s. 

Documents  législatifs  (échange  des),  V.  suprà,  v  Certifiait  de 
coutume,  a.  83  et  s.,  97. 

Monnaie  (Union  latine),  V.  suprà.  v»  Monnaie,  n.  158  et  s.; 
Adde,  convention  additionnelle  du  15  nov.  1902  (Clunet,  Tables 
générales,  i.  2,  p.  1076)  (ci-devant  Confédération  germanique), 
V.  suprà,  r"  cit.,  n.  178  et  a.  (Union  monétaire  Scandinave), 
V.  suprà,  v°  cit.,  n.  184. 

Navigation,  V.  suprà,  ^'Affaires  étrangères,^.  70;  Cabotage, 
n.  33  et  s.;  Douane,  n.  595  et  s.;  620  et  s.;  Embargo,  n.  10; 
Marine  marchan  le,  a.  13S  et  p.;  Navigation,  n.  15*7  et  s.  :  Navire, 
n.  2304;  Filotage,  n.65;  Roumanie,  n.  265  et  s.  —  .4 ride,  France 
et  Colombie,  Convention  commerciale  du  30  mai  1892  (Clunet, 
Tables  générales,  t.  2,  p.  233)  ;  France,  Colombie,  Uruguay,  Para- 
guay et  République  Argentine;  Convention  de  commerce  et  de 
navigation  signées  en  1893  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2, 
p.  958)  ;  France  et  Equateur,  Convention  de  commerce  et  de 
navigation  du  30  mai  1898  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2, 
p.  106-2);  Fiance  et  Japon,  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  4  août  1896  (Clunet,  4889,  p.  882);  France  et  Monténégro, 
Convention  de  commerce  et  de  navigation  des  18-30  juin  1892 
(Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  313);  France  et  Roumanie, 
Convention  commerciale  du  28  févr.  1893  (Clunet,  Tables  gé- 
nérales, t.  2,  p.  349);  France  et  Serbie,  Convention  commerciale 
du  5  juill.  1893  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  377);  France 
et  Suisse,  Conventions  relatives  à  la  navigation  sur  le  lac  de 
Genève  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  865,  1039);  France 
et  Uruguay,  Convention  de  commerce  et  de  navigation  du  4  juill. 
1898  (Clunet,  1900,  p.  212). 

Poids  et  mesures,  V.  Convention  du  20  mai  1875  portant  créa- 
tion d'un    bureau  international  du  mètre. 

Postes,  télégraphes  et  téléphones,  V.  suprà,  v»  Postes  et  télé- 
graphes, n.  1349  et  s. 

31.  —  Le  second  groupe  comprend  les  traités  relatifs  aux 
objets  suivants  :  Dessins  et  modèles  industriels,  V.  suprà,  vl9 
Dessins  et  modèles  industriels,  n.  242  et  s.,  Propriété  industrielle, 
n.  10  et  s.  —  Instruction  publique  (obligation  et  gratuité), 
V.  suprà,  v"  Instruction  publique,  n.  2560.  —  Livres  (échange 
international  des),  V.  suprà,  v°  Bibliothèque,  n.  159.  —  Pro- 
priété littéraire  et  artistique,  V.  suprà,  v°  Propriété  littéraire  et 
artistique,  n.  694  et  s.,  716  et  s.  —  Adde,  France  et  Monténégro, 
Conv.  du  11  janv.  1902,  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  1043). 

32.  —  On  doit  comprendre  au  nombre  des  traités  du  3e  groupe 
ceux  portant  sur  les  questions  suivantes  : 

Aliénés  (rapatriement  et  traitement  des).  —  V.  suprà,  vis  Aliè- 
nes, a.  778,  Domicile  de  secours,  n.  399  et  s. 

Assistance  publique.  —  V.  suprà,  \"  Assistance  publique, 
n.  3488  et  s.;  Domicile  de  secours,  n.  399  et  s. 

Enfants  assistés.  —  V.  suprà,  v»  Domicile  de  secours,  n.  404. 

Marins  (rapatriement  et  assistance  des).  —  V.  suprà,  v'"  assis- 
tance publique,  n.  3488  et  s.;  Gens  de  mer,  n.  511,  n.  591.  — 
Adde,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  salaires  et  des  suc- 
cessions des  marins  décédés,  France  et  Autriche-Hongrie,  Ac- 
cord de  1886  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  849);  France  et 
Belgique,  Déclaration  Clunet,  1887,  p.  791);  France  et  Dane- 
mark, Déclaration  (Clunet,  1886,  p.  757);  France  et  Grèce,  Ac- 
cord de  1887  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  844);  France  et 
Pays-Bas,  Accord  de  1885  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  841); 
France  et  Portugal,  Accord  de  1885  (Clunet,  Tables  générales, 
t.  2,  p.  837);  France  et  Russie,  Déclaration  des  8/20  nov.  1891 
(Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  365);  France,  Suède  et  Nor- 
vèg  s,  Déclaration  (Clunet,  1880,  p.  7S9). 

Médecins  et  chirurgiens,  accoucheurs,  sages-femmes  et  vétéri- 
naires. —  V.  suprà,  v"  Médecine  et  chirurgie,  n.  62.  —  Adde, 
France  et  Suisse,  Conv.  du  20  mai  1887  concernant  l'admission 
réciproque  des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  sages-femmes 
et  vétérinaires,  domiciliés  à  proximité  de  la  frontière,  à  l'exercice 
de  leur  ait  dans  les  communes  limitrophes  des  deux  Etats. 

Police  sanitaire.  —  V.  suprà,  v°  Police  sanitaire  et  hygiène 
pu!  ligue,  n.  38  et  s. 

33.  —  Le  1'  groupe  se  compose  des  traités  dont  l'énuméra- 
lioi)  suit  : 

Brevet  d'invention.  —  V.  suprà,  v'5  Brevet  d'invention,  n.  1941 
et  s.;  Propriété  industrielle,  n.  10  et  s.       ' 

Commerce  (droit  pour  les  étrangers  de  se  livrer  au).  —  V.  su- 
prà, v°  Acte  de  commerce,  n.  1847.  —  Adde,  France  et  Chine, 


Tr.  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  des  27  juin  et  24  nov. 
1858,  du  25  oct.  1860;  Tr.  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  du 
9  juin  1885;  Conv.  de  commerce  du  25  avr.  1886  et  conventions 
B  Iditionnelles  du  26  juin  1887  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2, 
p.  222  et  s.);  France  et  République  Dominicaine,  Tr.  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  du  9  sept.  1882  (Clunet,  1887, 
p.  766);  France  et  Equateur,  Tr.  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  6  juin  1843  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  237);. 
France  et  Honduras,  Tr.  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
du  22  févr.  1856  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  271);  France 
et  Japon,  Tr.  de  commerce  et  de  navigation  du  4  août  1896  (Clu- 
net, 1899,  p.  882);  France  et  Libéria,  Tr.  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  17  avr.  1852  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  298); 
France  et  Mascate,  Tr.  d'amitié  et  de  commerce  du  17  nov. 
1844  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  308)  ;  France  et  Mexique, 
Tr.  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  27  nov.  1886 
(Clunet,  1888,  p.  851);  France  et  Nicaragua,  Tr.  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  du  H  avr.  1859  (Clunet,  Tables  gé- 
nérales, t.  2,  p.  313);  France  et  Paraguay,  Conv.  de  commerce 
et  de  navigation  du  22  juill.  1892  (Clunet",  1893,  p.  970);  France 
et  Perse,  Tr.  d'amitié  et  de  commerce  du  12  juill.  1855  (Clunet, 
Tables  générales,  t.  2,  p.  331);  France  et  Roumanie,  Conv.  com- 
merciale du  28  févr.  1893  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  34*J); 
France  et  Russie,  Tr.  de  commerce  et  de  navigation  du  l''r  avr. 
1874  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  353);  France  et  Serbie, 
Arrang.  commerc.  du  5  juill.  1893  (Clunet,  Tables  générales, 
t.  2,  p.  377). 

Douane.  —  V.  suprà,  v°  Douane,  n.  571  et  s.,  1081  et  s. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  indications  de  prove- 
nance —  V.  suprà,  vis  Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n.  203 
et  s.;  Contrefaçon,  n.  1285  et  s.,  Propriété  industrielle,  n.  10  et  s. 

Nom  commercial.  —  V.  suprà,  v'3  Nom  commercial,  n.  14  et  s.; 
Propriété  industrielle,  n.  10  et  s. 

Pèche.  —  Pêcheries.  —  V.  suprà,  vls  Lac,  n.  47  et  s.;  Pèche 
fluviale,  n.  71  et  s.;  Pèche  maritime,  n.  573  et  s. 

Sucre.  —  V.  suprà,  v"  Sucre,  n.  24. 

Traités  de  commerce.  —  V.  suprà  v°  Douane,  n.  571  et  s., 
1081  et  s. 

34.  —  Au  5°  groupe  appartiennent  les  traités,  qui  ont  eu 
pour  effet  de  réglementer  d'une  manière  plus  ou  moins  complète 
la  police  internationale. 

Casier  judiciaire  (échange  international).  —  V.  suprà,  v°  Ca- 
sier judiciaire,  n.  367  et  s.  — Expulsion  des  étrangers.  —  V. 
suprà,  v°  Etranger,  n.  199  et  s.  —  Extradition.  —  V.  suprà,  v° 
Extradition,  n.  13  et  s.,  60  et  s.,  328  et  s.,  395  et  s.,  446  et  s., 
458  et  s.,  822  et  s.  —  Adde,  France,  Alsace-Lorraine,  Brésil, 
etc.,  Déclaration  de  réciprocité,  liste  rectitificalive,  cire,  du  garde 
des  Sceaux,  22  févr.  1901  et  cire,  modificative  (Clunet,  1901, 
p.  884;  1902,  p.  968);  France  et  Etat  indépendant  du  Congo, 
Tr.  du  18  nov.  1899  (Clunet,  1901,  p.  865);  France  et  Libéria, 
tr.  du  5  juill.  1897  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  299). 

Immigration.  —  V.  suprà,  v°  Emigration,  n.  172  et  s. 

Piéalerie.  —  V.  suprà,  v°  Piraterie,  n.  45,  79. 

Procès-verbaux  (valeur  internationale  des).  —  V.  suprà,  v" 
Chasse,  n.  2063  et  s.;  Délits  forestiers,  n.  1002  et  s. 

35.  —  Enfin  les  traités  suivants  relèvent  du  6e  groupe  : 
Actes  authentiques  (exécution  des).  —  V.  suprà.  v°  Acte  authen- 
tique, n.  614  et  615.  Adde,  Convenl.  entre  la  Franco  et  la  Bel- 
gique, 8  juill.  1899  (Clunet,  1900,  p.  899). 

Actes  ite  l'état  civil  (échange  des).  —  V.  suprà,  v»  Acte  de 
l'état  civil,  n.  1372  et  s.,  Légalisation,  n.  47  et  s.  —  Adde,  Dé- 
elar.  de  la  France  avec  l'Autriche-Hongrie,  29  août  1892  (Clu- 
net, 1892,  p.  1236;  1893,  p.  262,  462;"  1896,  p.  715>;  avec  le 
Chili,  24  août  1899  (Clunet,  1900,  p.  422);  avec  l'Italie,  pour  la 
Tunisie,  28  sept.  1896  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  453. 
Actes  judiciaires  (transmission  des),  V.  suprà,  vis  Acte  judiciaire, 
n.  331  et  s.;  Exploit,  n.  1016.  — Adde,  France,  Belgique,  Espa- 
gne, Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal,  Suisse,  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Danemark,  Roumanie,  Russie,  Suède  et  Nor- 
vège, Conv.  de  La  Haye  du  14  nov.  1896,  ayant  pour  but  d'éta- 
blir des  règles  communes  concernant  plusieurs  matières  de 
droit  international  privé  se  rapportant  à  la  procédure  civile, 
communication  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  (Clunet, 
1899,  p.  626);  France  et  Belgique,  Déclar.  17  oct.  1902(Clunet, 
Tables  générales,  t.  2,  p.  436). 

Arbitrales  (exécution  ib-s  sentences  étrangères).  —  V.  suprà, 
V  Arbitrage,  n.  1782-1783.  —  Adde,  France  et  Belgique,  Conv. 
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du  8  juill.  1899,  sur  la  compétence  judiciaire,  l'autorité  et  l'exé- 
cution des  décisions  judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et  des 
actes  authentiques  (Clunet,  1900,  p.  899). 

Assistance  judiciaire.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  judiciaire, 
n.  741  et  s.  —  Adde,  France,  Belgique,  Espagne,  etc.,  Conv. 
de  La  Haye  du  14  nov.  1 896  avant  pour  but...,  l'assistance  judi- 
ciaire, 1899,  p.  626.  Adde,  Caution  «.judicatum  solvi  »,  V.  su- 
prà, v°  Caution  «  judicatum  solvi  »,  n.  181  et  s. — Adde,  France, 
Belgique,  Espagne,  etc.,  Conv.  de  La  Haye  du  14  nov.  1896  ayant 
pour  but,  etc.,  caution  «judicatum  solvi  »  (Clunet,  1899,  p.  626; 
France  et  Russie,  Conv.  des  1 5-27  juill.  1896  relative  à  la  caution 
«judicatum  solvi  »  (Clunet,  1897,  p.  425. 

Commision  rogatoire.  —  V.  suprà,  v»  Commission  rogatoire, 
n.  220  et  s.  —  Adde,  France,  Belgique,  Espagne,  etc.,  Conv.  de 
La  Haye  du  14  nov.  1896,  ayant  pour  but...,  les  commissions 
rogatoires  (Clunet,  1899,  p.  626);  France  et  Belgique,  Conv.  du 
8  juill.  1899  (Clunet,  1900,  p.  899);  France  et  Brésil,  Décision 
de  la  Chancellerie,  etc.  (Clunet,  1900,  p.  680);  France,  Italie  et 
Tunisie,  Conv.  du  28  sept.  1896  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2, 
p.  453)  ;  France  et  Russie,  Déclar.  concernant  les  dépenses  pour 
l'exécution  de  commissions  rogatoires  en  matière  criminelle 
(Clunet,  1890,  p.  991). 

•  Compétence.  —  V.  suprà,  v'a  Acceptation  de  succession,  n.  1150 
et  s.;  Capitulation  d'Orient,  n.  I  et  s  ;  Divorce,  n.  5192  et  s., 
Dons  et  legs  aux  établissements  publies,  n.  2641  et  s.;  Donation 
entre-vifs,  n.  7534,  Etranger,  n.  885  et  s.;  Faillite,  n.  505  et  s.; 
Rétention  (droit  de),  n.  40.  —  Adde,  France  et  Japon,  Tr.  de 
commerce  et  de  navigation  du  4  août  1896  (Clunet,  1899,  p.  882). 

Divorce.  —  V.  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  Kl 92  et  s.  —  Adde,  France,  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Espagne,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal, 
Roumanie,  Suède  et  Suisse,  Conv.  signée  à  La  Haye,  le  12  juin 
1902,  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps  (Clunet,   1904,  p.  755). 

Donations.  —  V.  suprà,  vls  Dons  et  legs  aux  établissements 
publics,  n.  2641  et  s.,  Donation  entre-vifs,  n.  7534. 

Esclavage  (suppression  de  l'),  —  V.  suprà,  v°  Esclavage,  n.  38 
et  s. 

Faillite.  —  V.  supra,  v°  Faillite,  n.  5001  et  s. 

Forme  des  actes  (pouvoirs  des  consuls  et  agents  diplomati- 
ques). —  V.  suprà,  v°  Forme  des  actes,  n.  96  et  s.,  V.  aussi 
n.  108  et  s.  (Conférences  de  La  Haye). 

Hypothèque  conventionnelle.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  1955  et  s.  —  France  et  Belgique,  Tr.  du  8  juill.  1899  (Clunet, 
19oo,  p.  899;. 

Hypothèque  judiciaire.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  étranger, 
n.  225  et  s. 

Hypothèque  légale.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  274  et  s., 
1233  et  s.  —  Jugements  étrangers  [autorité  et  force  exécutoire 
des).  —  V.  suprà,  v'B  Chose  jugée,  n.  1492  et  s.,  Hypothèque, 
n.  1615,  Jugement  étranger,  n.  225  et  s.  —  Ad'le.  P'ranee  et 
Belgique,  Tr.  du  8  juill.  1899  (Clunet,  1900,  p.  899).  —  Adde, 
France,  Belgique,  Espagne,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Suisse,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Rou- 
manie, Bussie,  Suèdp  et  Norvège,  Conv.  de  La  Haye  du  14  nov. 
1896  ayant  pour  but  d'établir  des  règles  communes  concernant 
plusieurs  matières  de  droit  international  privé  se  rapportant  à  la 
procédure  ;  exécution  des  condamnations  aux  frais  et  dépens, 
(Clunet,  1899,  p.  630). 

Litispendance.  —  V.  France  et  Belgique,  Tr.  du  8  juill.  1899 
(Clunet,  1900,  p.  899). 

Mariage.  —  V.  suprà,  v°  Légalisation,  n.  47  et  s.  —  Adde, 
France,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  Ita- 
lie, Luxembourg.  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Sue. le  et 
Suisse,  Conv.  signée  à  La  Haye  le  12  juin  1902  pour  régler  les 
conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  (Clunet,  1904,  p.  751).  — 
Nationalité.  —  V.  suprà.  vls  Nationalité,  n.  1339  et  s.,  1499  et 
s.;  Recrutement,  n.  46,  478  et  s.  —  Adde,  Russie,  Italie  et  Tu- 
nisie. Conv.  consulaire  et  d'établissement  du  28  sept.  1896  (Clu- 
net, Tables  générales,  p.  453). 

Sociétés  étrangères.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales, 
n.  6504  et  s.,  6519  et  s.,  6566  et  s. 

Succession  compétence).  —  V.  supra,  v"  Acceptation  de  suc- 
cession, n.  1150  et  s.,  lions  et  legs  aa.r  établissements  publics, 
n.  -'(vil  et  s.,  Legs,  n.  2133  et  s. 

Succession  (droit  des  consuls  d'apposer  les  scellés,  de  faire  in- 
ventaire, etc.;.  —  Y.  suprà,  v'«  Acte  de  l'état  civil,  n.  1384  et  s.; 


Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  689  et  s.;  Capitulations 
d'Orient,  Echelles  du  Levant,  Inventaire,  n.  498,  Scellés,  n.  175 
ets..  Succession,  n.  4428.  —  V.  France  et  République  Argentine, 
protocole,  26  févr.  1889  (Clunet,  1901,  p.  889);  France  et  Boli- 
vie, Conv.  consul.  5  août  1897  (Clunet,  1899,  p.  1093);  France 
et  Brésil,  Décr.  brésilien  du  28  sept.  1889,  1891,  [..331. 

Succession  (questions  de  fond).  — V.  supra,  v"  Legs,  n.  2133 
et  s.,  Succession,  n.  4425  et  s. 

Traités  d'établissement  ou  traités  relatifs  a  la  condition  des 
étrangers.  —  V.  suprà,  vls  Domicile,  n.  598  et  s.;  Equateur,  n.  130 
et  s.;  Etranger,  n.  160  et  s.,  201  et  s.,  315,  889  et  s.;  Honduras, 
n.  124 et  s.;  Nicaragua,  n.  124  et  s.;  Paraguay,  n.  126  et  s.;  Pérou, 
n.  121  et  s.;  Réquisitions  militaires,  n.  47,  Ht  et  s.;  Salvador 
n.  107  et  s.;  Siam,  n.  13  et  14.  —  Adde,  Conv.  commerc.  et  mari- 
time entre  la  France  et  la  Colombie,  du  30  mai  1892  (Clunet,  Ta- 
bles Générales,  t.  2,  p.  233);  Tr.  du  23  août  1742  et  9  févr.  1842, 
entre  la  France  et  le  Danemark  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2, 
p.  234);  Conv.  de  commerce  et  de  navigation  du  30  mai  1898, 
entre  la  France  et  l'Equateur  (Clunet.  Tablas  générales,  t.  2, 
p.  1062);  Conv.  consulaire  du  7  janv.  1862  entre  la  France  et 
l'Espagne  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2.  p.  247);  Tr.  de  com- 
merce et  de  navigation  du  8  mars  1848  entre  la  France  et  le 
Guatemala  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  265);  Accession  de 
la  part  de  Costa-Rica,  12  mars  1848  (Clunet,  Tables  générales, 
t.  2,  p.  233),  Tr.  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  le  Honduras  du  22  févr.  1856  (Clunet,  t.  2,  p.  27i); 
Tr.  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  le  JapoD, 
4  août  1896  (Clunet,  1899.  p.  882);  Tr.  d'amitié  et  de  commerce 
du  17  nov.  1844  entre  la  France  et  les  Etats  de  Mascate  (Clunet, 
Tables  générales,  t.  2,  p.  308);  Conv.  de'commerce  et  de  naviga- 
tion des  18-30  juin  1892  entre  la  France  et  le  Monténégro  (Clu- 
net, Tables  générales,  t.  2,  p.  312);  Tr.  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  du  U  avr.  1859  entre  la  France  et  le  Nicaragua 
(Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  313);  Conv.  de  commerce 
et  de  navigation  du  21  juill.  1892  entre  la  France  et  le  Paraguay 
(Clunet,  1893,  p.  970;;  Tr.  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  France  et  le  Pérou  du  9  mars  1861  (Clunet,  Tables 
générales,  t.  2,  p.  321);  Tr.  d'amitié  et  de  commerce  du  12  juill. 
1855  entre  la  France  et  la  Perse  (Clunet,  t.  2,  p.  331);  Tr.  de 
commerce  et  de  navigation  du  1er  avr.  1874  entrp  la  France,  et  la 
Russie  (Clunet,  Tables  générales,  t.  2,  p.  353!;  Tr.  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  du  2  janv.  1858  entre  la  France  et  le 
Salvador  (Clunet,  Tahlps  Générales,  t.  2,  p.  366);  Arrang.  com- 
mercial du  5  juill.  1893  entre  la  France  et  la  Serbie  (Clunet,  Ta- 
bles générales,  t.  2,  p.  377);  Tr.  d'établissement  du  23  févr. 
1882  entre  la  France  et  la  Suisse  (Clunet,  1882,  p.  701);  Conv. 
de  commerce  et  de  navigation  du  4  juill.  1892  entre  la  France 
et  l'Uruguay  (Clunet,  1900,  p.  212). 

Travailleur  (garanties  à  la  personne  du).  —  V.  suprà,  v"  Ou- 
vrier, n.  496  et  s.;  Add'\  tr.  franco-italien  du  15  avr.  1904  (Clu- 
net, 1901,  p.  1004  .  P.  Pic,  La  convention  franco-italienne  du 
travail  du  /.'i  avr.  190i  et  le  droit  international  (Rev.  gén.  dr. 
intern.  publ.,  1904,  p.  515. 

36.  —  Lorsqu'il  y  a  concours  de  plusieurs  traités  existant 
entre  les  mêmes  parties  contractantes  et  que  leurs  dispositions 
sont  inconciliables  entres  elles, la  préférence  doit  être  accordée  en 
principe  aux  stipulations  du  traité  le  plus  ancien.  Cette  diffiulté 
tait  parfois  d'ailleurs  l'objet  d'un  article  spécial,  soit  dans  le 
traité  le  plus  récent,  soit  même  dans  le  traité  le  plus  ancien  : 
n'est  ainsi  que,  dans  le  traité  d'Union  de  1886  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  l'art.  15  réserve  aux  Gou- 
vernements des  pays  de  l'Union  le  droit  de  prendre  séparément, 
entre  eux,  des  arrangements  particuliers  «  en  tant  que  ces  ar- 
rangements conféreraient  aux  auteurs  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  accordés  par  l'Union  ».  —  Rivier,  t.  2,  p.  58;  Blunts- 
chli,  S  414;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  121. 

Section  III. 
Dp  la  capacité  requise  pour  conclure  des  traités. 

37.  —  I.  Etat  à  souveraineté  pleine  et  entière  et  Etats  mi- 
souverains.  —  Les  Etats  souverains  possèdent  seuls  la  plénitude 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  contracter  des  traités  diplomati- 
ques valables;  pour  les  autres  Etats,  c'est-à-dire  pour  les  Etats 
protégés  ou  pour  les  Etats  mi-souverains,  leur  aptitude  à  figurer 
dans  un  traité  dépend  de  leur  situation  conventionnelle  au  re- 
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gard  de  l'Etat  protecteur  ou  de  l'Etat  suzerain.  Tantôt  ils  peuvent 
stipuler  par  eux-mêmes  certains  traites,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  ob- 
tenir l'assentiment  de  l'Etat  protecteur  ou  suzerain,  tantôt,  au 
contraire,  ils  ne  peuvent  agir  par  eux-mêmes  et  les  négociations 
sont  nécessairement  l'œuvre  des  plénipotentiaires  de  l'Etat  pro- 
tecteur ou  suzerain.  —  Rivier,  t.  I .  p.  83,  256  et  s.;  t.  2,  p.  45, 
60,  315;  Blunfschli,  «i  402  et  403;  Chrétien,  n.  315;  Despagnet, 
Protect.  dr.  pubL,  p.  324,  n.  455;  Gairal,  p.  101,  ITT.  212  et  s.; 
Westlake,  L'Angleterre  et  la  République  Sud- Africaine  (liev.  du 
dr.  intern.  pubL,  1896,  p.  276);  Kluber,  éd.  Oit,  p.  179  et  180; 
Piédelièvre,  n.  219  et  s.;  Wilhelm.  TMor.  jund.  des  protecto- 
rats ,1.  du  dr.  intern.  priv.,  1890,  p.  205  ;  G.-F.  dp  Martens, 
éd.  Vergé,  t.  7,  p.  155;  W'heatnn,  Elem.  of  intern.  law,  3e  éd. 
anglaise,  §252.  —  \:.  suprà.  v's  Egypte,  n.  16  et  s.;  Protectorat, 
n.  59  et  s.,  Tonhin,  Annam  et  Cambodge,  n.  436  et  43". 

38.  —  On  ne  saurait  poser  dérègles  absolues  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  conclure  des  traités  diplomatiques  au  cas  de 
confédérations  d'Etats,  d'Etats  fédératifs  ou  d'Unions  réelles  ;  il 
y  a  toujours  lieu,  en  pareille  hypothèse,  de  consulter  les  termes 
du  pacte  fondamental  :  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  général,  c'est 
que,  dans  le  silence  de  ce  pacte,  chaque  Etat  particulier  conserve 
en  principe  le  droit  de  conclure  des  traités  au  cas  de  confédé- 
ration d'Etats  ou  d'Unions  réelles,  tandis  qu'au  contraire  chaque 
Etat  particulier  est  censé  avoir  renoncé  dans  l'intérêt  de  l'être 
collectif  au  droit  de  conclure  des  traités  diplomatiques  au  cas  où 
il  existe  un  Etat  fédératif  ;  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  les  Etats  particuliers  conservent 
le  droit  de  négocier  certains  traités  d'ordre  spécial,  sauf,  s'il  y  a 
lieu,  l'examen  de  ces  traités  et  leur  approbation  par  le  pouvoir 
central.  —  Rivier,  t.  1,  p.  97  et  s.;  t.  2,  p.  46,  113;  Bluntschli, 
§§73,  402;  Chrétien,  loc.  cit.;  G.-F.  de  Martens,  loc.  cit.;  Vergé, 
note  sous  G.-F.  de  Mar'ens,  t.  1,  p.  155;  Gorius,  Das  Vertrags- 
recht  des  deutschen  Reirhs  (Annales  de  llirth,  1874-1*75);  Prôbst, 
Die  Lehre  vnm  Abschluss  vôlkerrechtliche.r  Vertràge  durch  dus 

he  Reich  und  die  Einzelstaaten  des  Reichs  (Même  recueil, 
1882);  Prestele,  IHe  Lehre  vom  Abschluss  vùlherrechllicher  Ver- 
tràge durch  das  Deutsche  Reischs,  1882;  Tinsch,  Das  Recht  der 
Deutschen  Einzelstaaten  bezùglich  des  Abschlusses  vôlkerrechtli- 
cherVertrage,  1882:  Gessner,  §  12  ;  Piédelièvre,  t.  1,  n.220,  316; 
Wheaton,  loc.  cit.;  Despagnet,  Dr.  intern.  pubL,  n.  455.  —  V. 
Traité  deWestphalie,  art.  8,  §  2;  Acte  fédéral  germanique  du  8  juin 
1815,  art.  H ,  al.  3;  Constit.  de  l'Empire  allemand,  art.  4,  n.  11, 
al.  1;  art.  46;  Conv.  23  nov.  1870,  art.  2,  relative  à  l'entrée  de 
la  Bavière  dans  l'Empire,  [Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  3,  p.  10381; 
Constit.  des  Etats-Unis,  art.  1,  sect.  8,  sect.  10;  art.  2,  sect.  2; 
Constit.  fédérale  suisse,  art.  7,  8,  9,  85,  102.  —  V.  infrà,  n.  219. 
—  V.  suprà,  v°  Etats-Unis,  n.  12. 

39.  —  L'Etat  à  neutralité  permanente  possède,  en  principe, 
capacité  pleine  et  entière  pour  conclure  des  traités  diplomatiques; 
toutefois,  il  existe  certains  traités  qu'il  ne  peut  conclure  :  ce 
sont  ceux  qui,  comme  certains  traités  politiques,  le  placeraient 
en  contradiction  avec  ses  devoirs  d'Etat  neutre  ;  au  surplus,  en 
cas  de  doute,  on  doit  interpréter  restrictivement  les  traités  de 
neutralisation,  et  l'Etat  neutre  conserve  le  droit  de  conclure  des 
traités  sur  les  matières  pour  lesquelles  sa  capacité  naturelle  ne 
se  trouve  restreinte  ni  expressément,  ni  implicitement.  —  Ri- 
vier. t.  2,  p.  60,  113. 

40.  —  Cela  étant,  on  a  cru  pouvoir  en  conclure  qu'en  prin- 
cipe les  Etats  neutres  ont  la  faculté  de  conclure  des  traités 
d'union  douanière  avec  des  puissances  tierces.  —  Rivier,  loc. 
Ht.  —  V.  cep.  Rivier,  t.  2,. p.  61,  l'exposé  des  difficultés  aux- 
quelles donnèrent  lieu  les  projets  d'Union  douanière  de  la  Bel- 
gique avec  le  Z"llverein  ou  la  France  et  la  présence  du  Luxem- 
bourg dans  le  Zollverein. 

41.  —  II.  Des  négociations.  —  Bons  offices  et  médiations.  — 
La  négociation  consiste  à  préparer  et  à  arrêter  les  conditions  de 
l'accord  projeté  entre  les  hautes  parties  contractantes.  Cette 
délicate  élaboration  appartient  pour  ainsi  dire  toujours  au  pou- 
voir exécutif  ou  à  ses  délégués;  commencée  parfois  entre  chefs 
d'Etat,  surtout  si  ces  chefs  d'Etat  sont  des  monarques,  mais  le 
plus  ordinairement  entre  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
l'un  des  Etats  intéressés  et  l'agent  diplomatique  de  l'autre  puis- 
sance accrédite  auprès  de  cet  Etat,  elle  est  poursuivie  et  menée 
à  bonne  fin  par  des  plénipotentiaires  spécialement  désignés  à 
cet  effet;  bien  souvent,  d'ailleurs,  ces  plénipotentiaires  sont  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  pays  où  ont  eu  lieu  les  pre- 
miers pourparlers  et  les  agents  diplomatiqu9s  étrangers  accrédi- 


tés près  du  Gouvernement  de  cet  Etat.  —  Michon,  pi  2,  9;  Ri- 
vier, t.  2,  p.  4  et  s.;  Despagnet,  n.  447,  455;  Piédelièvre,  t.  1, 
n.  317  et  318;  Chrétien,  n.  346;  Robinet  de  Cléry,  Des  condi- 
tions de  validité  des  traités  diplomatiques  dans  l'étal  actuel  de 
notre  législation  J.  du  dr.  int.  priv.,  1876,  p.  343);  Esmein, 
Eléments  de  droit  constitutionnel  français  et  comparé,  p.  567, 
573;  Labbé,  note  sous  Paris,  29  janv.  1876  [S.  76.2.297,  P.  76. 
1218]  —  Sur  le  droit  reconnu  aux  chefs  militaires  de  conclure, 
à  raison  de.  leur  seule  qualité  et  sans  qu'ils  aient  besoin  d'une 
délégation  spéciale,  certaines  conventions  militaires,  cornait-  dei 
cartels,  des  échanges  de  prisonniers,  des  capitulations,  des  sus- 
pensions d'hostilités,  V.  suprà,  v°  Belligérants,  n.  217  et  s.  — 
Sur  la  capacité  requise  pour  consentir  un  armistice,  V.  suprà, 
v  Armistice,  n.  6  et  s. 

42.  —  Les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  aussi  simple- 
ment; parfois,  les  traités  sont  l'œuvre  de  congrès  ou  de  confé- 
rences diplomatiques,  surtout  si  le  projet  d'arrangement  inter- 
national intéresse  plus  de  deux  Etats;  il  arrive  même  souvent 
que  ces  congrès  ou  conférences  diplomatiques  sont  précédés  de 
congrès  ou  conférences  purement  techniques,  surtout  si,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent,  la  pensée  primitive  du  traité  est  due  à 
des  particuliers  ou  à  certains  groupements;  c'est  ce  qui  s'est 
produit  lors  de  l'élaboration  du  traité  de  1883  qui  créa  l'Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  de  celui  de  1886 
qui  créa  l'Union  ponr  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  et  de  celui  de  1890  relatif  au  transport  internatio- 
nal des  marchandises  par  chemins  de  fer.  —  Grotius,  t.  2, 
chap.  23,  §  8;  Rivier,  t.  2,  p.  8  et  s.;  Funck-Brentano  et 
Sorel,  p.  98.  —  V.  Protocole  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  du 
15  nov.  1818.  —  V.  suprà,  v°  Agent  diplomatique  ou  consu- 
laire,  n.  71,  317.  —  Sur  la  distinction  entre  les  congrès  et  les 
conférences  qui,  d'ailleurs,  n'offre  guère  d'intérêt  pratique, 
V.  Bluntschli,  §  12,  rem.  1;  Rivier,  t.  2,  p.  8;  Funck-Brentano 
et  Sorel,  p.  99;  Chrétien,  n.  946. 

43.  —  En  thèse  générale,  les  Etats  souverains  sont  seuls 
admis  à  figurer  dans  les  congrès;  les  Etats  mi-souverains  sont 
censés  représentés  par  l'Etat  protecteur  ou  par  l'Etat  suzerain; 
toutefois,  ces  Elats  ont  le  droitde  figurer  personnellement  dans  les 
congrès  ou  conférences  par  leurs  propres  représentants  lorsque 
le  débat  porte  sur  une  matière  pour  laquelle  ils  ont  conservé  le 
droit  de  conclure  des  traités  diplomatiques  :  c'est  ainsi  que  la 
Tunisie  est  représentée  par  un  délégué  spécial  dans  les  congrès 
périodiques  tenus  entre  les  membres  des  Unions  de  1883  et  de 
1886  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  —  Rivier,  t.  2, 
p.  10. 

44.  —  Les  Etats  confédérés  n'ont  droit  qu'à  une  seule  repré- 
sentation (Bluntschli,  §  109);  au  contraire,  lorsque  plusieurs 
Etats  sont  réunis  passagèrement  sous  un  même  souverain,  cha- 
cun d'eux  a  droità  une  représentation  distincte  (Bluntschli,  §74). 
Cette  situation  change  lorsque  cette  réunion  prend  un  caractère 
de  permanence  (union  personnelle  se  prolongeant  depuis  un  cer- 
tain temps,  union  réelle,  et  que  ces  deux  Etats  viennent  a  être 
politiquement  réunis,  réserve  faite  des  cas  où,  sur  le  point  dé- 
battu dans  la  conférence,  l'intérêt  de  chacun  de  ces  Etats  se 
trouve  être,  sinon  contradictoire,  tout  au  moins  distinct.  — 
Bluntschli,  §  75. 

45.  — C'est  à  la  puissance  qui  prend  l'initiative  delà  réunion 
d'un  congrès  ou  d'une  conférence  qu'il  appartient  de  désigner  les 
Etats  qui  seront  appelés  à  y  prendre  part;  le  nombre  des  Etats 
invités  dépend  naturellement  de  l'objet  des  délibérations  proje- 
tées; en  1874,  toutes  les  puissances  avaient  été  convoquées  à 
participera  la  conférence  de  Bruxelles  pour  l'adoucissement  des 
maux  de  la  guerre;  au  contraire,  lors  de  la  conférence  de  Ber- 
lin en  1884-1885,  on  s'était  abstenu  de  convoquer  certains  Etats 
tels  que  la  Suisse,  la  Grèce,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  le  Mon- 
ténégro que  l'on  avait  considérés  comme  n'étant  pas  intéressés; 
on  avait  agi  de  même  lors  de  la  conférence  de  Bruxelles  (1889- 
1890),  pour  la  répression  de  la  traite  des  nègres.  —  Rivier,  t.  2, 
p.  10,  13. 

46.  —  Les  puissances  convoquées  pour  prendre  part  à  un  con- 
grès ou  à  une  conférence  élèvent  parfois  certaines  observations  au 
sujet  delà  présence  éventuel  le  de  certains  plénipotentiaires:  on  sait 
que  ce  fut  à  la  demande  du  Gouvernement  italien  que  le  Saint- 
Siège  ne  fut  pas  invité  à  envoyer  de  représentant  lors  de  la  con- 
férence de  la  paixà  La  Haye,  en  1899. —  Y.Chrétien,  La  papauté 
et  la  conférence  de  la  paix  (Rev.  gén.  dr.  intern.  pubL,  1899, 
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p.  291)  ;  Bompard,  Le  pape,  les  Etats  et  la  conférence  de  ha  Haye, 
(Rev.  gén.  dr.  intern.  publ.,  1900.  p.  369).  —  V.  suprà,  v°  Saint- 
Siège,  n.  19. 

47.  -i-  La  préparation  des  congrès  el  conférences  incombe  en 
principe  à  la  puissance  qui  prend  l'initiative  de  ces  réunions; 
les  représentants  des  autres  puissances  sont  d'ailleurs  ordinai- 
rement appelés  à  présenter  leurs  observations  préliminaires;  pour 
certains  congrès  ou  conférences  qui  affectent  un  certain  carac- 
tère de  périodicité,  et  qui  se  trouvent  prévus  dans  certains  traités 
d'union,  leur  organisation  est  ordinairement  confiée  au  bureau 
international  ou  a  la  commission  permanente  assistés  tantôt  par 
le  Gouvernement  du  pays  où  fonctionnent  ces  organes  adminis- 
tratifs et  tantôt  par  le  Gouvernement  du  pays  où  la  réunion 
doit  se  tenir.  —  Rivier,  t.  2,  p.  13. 

48.  —  L'un  des  points  sur  lesquels  portent  les  pourparlers 
préliminaires  concerne  la  détermination  du  lieu  de.  la  réunion  : 
étant  données  les  facilités  actuelles  des  communications,  ce  point 
n'offre  plus  à  notre  époque  la  même  importance  que  par  le  passé; 
on  fixe  également  la  langue  dans  laquelle  les  délibérations  auront 
lieu  ;  cette  question  ne  se  pose  évidemment  que  dans  le  cas  où 
les  divers  Etats  représentés  n'ont  pas  une  langue  commune  :  en 
pareille  hypothèse,  la  iangue  française  est,  à  notre  époque,  la 
langue  ordinairement  adoptée.  —  Rivier,  t.  2,  p.  19;  Despa- 
gnet,  n.  448.,  p.  483.  —  V.  suprà,  v°  Agent  diplomatique,  n.  423 
et  s. 

49.  —  A  raison  de  l'indépendance  réciproque  des  Etats,  les 
votes  ne  sont  pas  recueillis  dans  les  congrès  ou  conférences  à  la 
majorité  des  voix;  l'Etat  qui  repousse  les  mesures  proposées 
n'est  pas  lié  par  l'assentiment  que  peuvent  lui  avoir  donné  les 
autres  Etals;  les  plénipotentiaires,  pour  éviter  que  leur  silence 
soit  interprété  comme  un  acquiescement,  font  ordinairement  in- 
sérer leuis  réserves  dans  le  protocole  de  la  séance.  —  Rivier, 
t.  2,  p.  16;  Bluntschli,  §  12,  rem.  2,  §  113.  —  V.  infrà,  n.  142  et  s. 

50.  —  La  valeur  des  pleins  pouvoirs  conférés  aux  négocia- 
teurs n'est  jamais  absolue;  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  les 
Gouvernements  se  réservent  toujours  à  l'heure  actuelle  ou  en 
tout  cas  sont  toujours  censés  s'être  réservé  le  droit  de  ratifica- 
tion. Une  théorie  à  laquelle  les  auteurs  anciens  attachaient  jadis 
une  grande  importance,  à  une  époque  où  l'on  soutenait  que  la 
signature  du  traité  engageait  par  elle-même  le  Gouvernement 
du  plénipotentiaire,  se  trouve  ainsi  n'avoir  conservé  qu'un  intérêt 
purement  historique  :  nous  voulons  parler  de  la  théorie  des  spon- 
siones,  c'est-à  dire  des  traités  que  les  Gouvernements  se  recon- 
naissaient le  droit  de  désavouer  à  raison  de  ce  qu'ils  auraient  été 
conclus  par  des  plénipotentiaires  en  dehors  des  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  délégués  ou  en  violation  des  instructions  qui 
leur  avaient  été  données.  De  nos  jours,  les  Gouvernements,  au 
lieu  de  désavouer  leurs  envoyés,  ont  la  faculté,  ce  qui  est  plus 
commode  et  moins  périlleux,  de  ne  pas  soumettre  le  traité  à  la 
ratification  des  Chambres.  —  Grotius,  t.  3,  p.  239,  p.  267;  Klu- 
ber,  éd.  Ott.,  p.  182,  §  142;  Vatlel,  lib.  2,  cb.  14,  §  212;G.-F.de 
Martens,  I.  1,  p.  48,  p.  158;  Calvo,  t.  1,  n.  418;  Rivier,  t.  2, 
p.  53;  Bluntschli,  §§  405  et  406;  Chrétien,  n.  317;  Wheaton, 
3e  éd.  angl.,  p.  357;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  318,  p.  283;  Despa- 
gnet.  n.  455.  —  V.  infrà,  n.  52. 

51.  —  Le  plus  souvent,  l'initiative  des  négociations  appar- 
tient à  l'un  Jou  à  l'autre  des  Etats  appelés  éventuellement  à 
conclure  le  traité;  mais  il  en  est  différemment,  parfois, lorsque  le 
traité  à  intervenir  est  appelé  à  mettre  fin  à  un  conflit  diplomati- 
que ou  même  à  une  guerre  et  que,  par  suite  de  la  tension  ou  de 
l'absence  de  rapports  entre  les  Etats  intéressés,  ceux-ci  ne 
pourraient  que,  difficilement  entrer  en  pourparlers.  En  pareil  cas, 
une  tierce  puissance,  alliée  ou  non  de  l'un  des  Etats  en  conflit 
ou  en  lutte,  offre  ses  bons  offices  ou  sa  médiation  :  son  interven- 
tion affecte  la  première  forme  lorsque  l'Etat  se  borne  au  rôle 
d'intermédiaire  officieux  et  qu'il  s'efforce  simplement  de  mieux 
poser  les  questions  et  de  mettre  les  négociateurs  en  présence; 
il  devient  médiateur  lorsqu'il  participe  aux  négociations  mêmes; 
si  son  intervention  se  continue  après  la  tin  des  négociations,  on 
dit  qu'il  y  a  garantie.  —  Funok-Brentano  et  Sorel,  p.  101; 
Bluntschli,  §,§484  et  s.;  Rivier,  t.  2,  p.  90,  160  et  s.;  Kluber, 
S  160;  Piédelièvre,  t.  I,  n.  337  et  s.;  Prariier-Fodéré, t.  2,  p.  823. 
—  V.  Vœu  formulé  par  le  congrès  de  P'iris,  14  avr.  1856  (De 
Clercq,  t.  8,  p.  85);  Conférence  internationale  de  la  paix  (La. 
Haye),. Convention  du  29  juill.  IS9!),  pour  le  règlement  pacifi- 
que des  conflits  internationaux  (Bons  offices,  médiation,  arbi- 
trage), art.  2  et  s.  (J.  du  dr.  intern.  priv.,  1900,  p.  860). 

Rkpbhtoire.  —  Tome  XXXV. 


52.  ■ —  III.  De  la  ratification  et  de  rechange  des  ratifications. 

—  A  la  dillérence  de  ce  qui  se  passe  pour  le  mandat  en  droit 
privé  et  contrairement  à  une  opinion  jadis  professée  par  certains 
internationalistes  (Grotius,  trad.  Barbe\  rac,  t.  I,  lib.  II,  cap. 
XI,  §  13,  p.  470,  éd.,  Pradier-Fodéré,  t.'  2,  p.  143;  Pul'endorf, 
trad'  Barbeyrac,  t.  1,  liv.  III,  chap.  IX,  p.  467;  Vattel,  édit. 
1775,  t.  1,p.  205.  — V.  aussiG.-F.de. Martens,  §48;  Kluber,  édit. 
Ott,  §  142),  on  admet  unanimement,  à  notre  époque,  qu'un  traité, 
même  régulièrement  signé  par  les  plénipotentiaires  dans  les  li- 
mites de  leurs  pouvoirs,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
force  obligatoire  immédiate  et  irrévocable  pour  l'Etat  au  nom 
duquel  il  a  été  conclu  :  il  n'acquiert  cette  force  que  lorsqu'il  a 
été  ratifié,  c'est-à-dire  approuvé  par  les  autorités  compétentes 
de  chacun  des  Etats  intéressés;  cette  nécessité  d'une  ratification 
est  pour  ainsi  dire  toujours  prévue  d'une  manière  précise  dans 
le  traité  lui-même;  en  tout  cas,  elle  serait  aujourd'hui  présumée 
dans  le  silence  du  traité.  —  Chrétien,  n.  319,  326;  Funck-Bren- 
tano  et  Sorel,  p.  107,  109;  Calvo,  t.  1 ,  p.  710;  Michon,  p.  5; 
Bluntschli,  §  420;  Twiss,  Laa:  "/'  nations,  rights  and  duties  in 
peace,  p.  175;  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  mon 
temps,  t.  0,  p.  159,  162,  171,  422  et  s.;  Amari,  Diritto  internaz., 
§  761  ;  Vergé,  note  sous  G.-F.  de  Martens,  t.  1,  p.  I<ï0;  Wheaton, 
Eléments  de  droit  international,  18M8,  t.  I,  p.  229,  Flore,  Dr, 
internat,  codifié,  art.  686  et  s.;  Esmein,  p.  573;  Pradier-Fodéré, 
noie  sous  Grotius,  t.  2,  p.  143;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  319  et  s.; 
Rev.  gén.  dr.  intern.  publ.,  1894,  p.  66,  1897,  p.  242.  —  V.  aussi 
Heffter,  édit.  Bergson,  31'  édit.,  p.  176;  G.-F.  de  Martens,  édit. 
Vergé,  t.  1,  p.  158;  Bynkershoek,  Quest.  jur.  publiai,  lib.  II, 
cap.  VII,  p.  228.  —  Y.,  comme  exemple  de  refus  par  les  Cham- 
bres françaises  d'approuver  un  traité  signé  par  les  plénipoten- 
tiaires, les  discussions  soulevées  par  le  traité  du  20  déc.  1841 
entre  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie 
relatif  à  la  répression  de  la  traite  des  nègres  dans  celles  de  ses 
dispositions  concernant  le  droit  de  visite  par  les  bâtiments  de 
guerre  étrangers.  —  V.  infrà,  n.  60. 

53.  —  La  nécessité  d'une  ratification  se  trouve  ordinairement 
rappelée  sous  forme  d'un  délai  accordé  pour  l'échange  des  rati- 
fications. On  a  soutenu  «  qu'à  défaut  de  ratification  par  l'un  des 
signataires  dans  le  temps  fixé,  le  consentement  de  tous  les  au- 
tres est  nécessaire  pour  proroger  au  besoin  le  délai  et  laisser 
le  protocole  ouvert  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  être  four- 
nie ».  —  Chrétien,  n.  320,  p.  321,  note  1;  Calvo,  t.  1,  n.  637. 

54.  —  La  ratification  donnée  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes n'oblige  point  l'autre  partie  à  donner  également  la  sienne. 

—  Kluber,  éd.  Ott,  §  142,  p.  182.  —  V.  cep.  Hartmann,  He  Va- 
riatione  a  pactis  gentium  ante  ratificattones,  qux  vocari  soient, 
illicita;  G.-F.  de'Martens,  édit.  Vergé,  t.  1,  p.  159.  —  Sur  la 
faculté,  pour  certaines  puissances  de  faire  accession  ou  adhésion 
à  des  traités  primitivement  conclus  entre  d'autres  puissances, 
V.  infrà,  n.  138  et  s. 

55.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  véritable  nature  de  la  ra- 
tification ;  on  admet,  dans  une  première  opinion,  que  parla  signa- 
ture des  plénipotentiaires  le  traité  est»  lait,  parlait  et  achevé», 
mais  que  ce  traité  n'est  que  conditionnel  tant  qu'il  n'a  pas  été 
l'objet  d'une  ratification;  en  d'autres  termes,  on  estime  que  lors- 
que le  traité  a  été  ratifié,  les  effets  en  sont  reportés  au  moment 
de  la  signature  du  protocole  final  par  les  envoyés  ou  agents 
des  Etats  contractants.  — Rivier,  t.  2,  p.  71;  Bluntschli,  §  421; 
Kluber,  éd.  Ott,  §  142,  p.  182;  De  Martens,  édit  Vergé,  t.  1, 
p.  157,  160;  Vergé,  /oc.  cit.,  p.  161:  Heffter,  §  87,  et  la  note  4 
de  Gefîcken;  Vattel,  édit.  Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  144,  §  156; 
Grotius,  liv.  3,  chap.  9,  §  2;  Gneist,  Gutachten  uber  die  Ausle- 
gunij  des  art.  48  des  Verfassungs  Urhunde,  1868;  l.aband, 
Staatsrecht  des  deutschen  Reichs,  1878,  t.  2,  §  64;  Calvo,  t.  3, 
n.  1636;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  1118;  Wheaton,  3°  édit.  an- 
glaise,*!? 264,  p.  365. 

56.  —  Décidé  que  l'échange  des  ratifications  est  une  forma- 
lité intrinsèque  dont  l'observation  ou  l'inobservation  ne  peut 
rien  ajouter  ni  retrancher  à  la  perfection  du  contrat,  lorsque 
celle-ci  est  acquise  par  l'effet  de  la  ratification  ou  de  l'exécu- 
tion. —  Trib.  Bruxelles,  20  avr.  1904,  Princesse  Stéphanie  de 
Belgique,  [Bel;/,  jud.,  5  mai  1904] 

57.  —  On  peut  rapprocher  de  ce  système  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  d'après  lequel  la  ratification  n'est  nécessaire  que  pour 
rendre  définitif  le  traité,  non   pour  lui  donner  force  exécutoire. 

—  Cass.,  27  oct.  1893,  Procureur  général  de  la  Réunion,  [S.  et 
P.  95.1. 58] 
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58.  —  On  admet,  dans  une  autre  opinion,  que,  juridiquement, 
la  ratification  n'est  pas  une  condition  suspensive  du  traité  douée 
d'un  elfel  rétroactif  et  procurant  &  la  convention  son  caractère 
obligatoire  du  jour  où  elle  a  été  conclue  et  signée;  c'est  un  élé- 
ment essentiel  de  sa  formation  dont  la  réalisation  est  indispen- 
sable pour  que  le  traité  soit  complet.  —  Despagnet,  Droit  in- 
ternational publie,  n.  t4fl  et  s.;  Chrétien,  n.  322  ;  Wheaton,  Dr. 
int.,  4e  éd.,  I.  1,  p.  229;  Piédelièvre,  Précis  de  dr.  int.  publ., 
t.  t,  n.  323;  De  Holtzendorff,  Elém.  de  dr.  Int.  publ.,  édit. 
Zographos,  §  43,  p.  1  IS;  De  Neumann,  Elém.  du  dr.  de*  gens 
moderne,  édit.  De  Riedinatten,  g  7,  a,  p.  99;  De  Martens,  7Y. 
de  dr.  int.,  édit.  Léo,  t.  1,  §§  104,  107;  Rivier,  Programme 
d'un  cours  <i<  dr.  des  gens,  S  49,  n.  i,  p.  135;  Rev.  gin.  de  dr. 
int.  publ.,  1894,  p.  66;  Clunet,  Itu  défaut  de  validité  de  plu- 
sieurs traités  di)  lomaliques  (Clunet.  18K0,  p.  47);  J.  Unger,  Uber 
di--  Gùltigkeit  von  Staatsvertdgen  [Zeitschrift  de  Grunhut,  t.  6, 
p.  3491;  Mobl,  Dos  deutsche  Reiehitaatsrecht,  1873, p. 303;  Meier, 
Ueber  den  Abschluss  von  Staatsvertrcïgen,  1874;  Bonne,  Das 
Staatsreehi  des  deutschen  Reinhs,  2°  éd.,  1877,  p.  298;  Fiore, 
Dr.  int.  codifie,  art.  680  ;  Michon,  p.  199. 

59.  —  Logiquement,  on  est  amené  à  penser  dans  ce  système 
que  c'est  l'échange  des  ratifications  qui  transforme  en  traité  le 
projet  de  traité  signé  par  le  plénipotentiaire.  —  V.  Despagnet, 
Dr. intern.  pr.,  introduction,  n.  11,  p.  57;  Dr.  intern.  publ., 
n.  449;  Laband,  Dr.  publ.  de  l'Empire  allemand,  édit.  française 
Boucard  et  Jèz*,  t.  2,  p. 472,  477;  Bonfils,  3»  édit.,  n.  828  et  s.; 
Barthélémy,  Rev.  gdn,  dr.  int.  publ.,  1904,  p..  338;  Darras,  Marq. 
de  fabr.,  n.  145;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  324;  Acollas,  Le  droit  de 
la  guerre,  p.  102;  G.-F.  de  Martens,  t.  I,  p.  528;  Funck-Brentano 
et  Sorel,  p.  110.  —  V.  comme  ayant  exceptionnellement  fixé  pour 
la  date  de  leur  mise  en  vigueur  l'époque  de  leur  signature,  la 
convention  de  Londres  du  15  juill.  1840  entre  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Suisse  et  la  Turquie,  pour  la  pa- 
cification du  Levant  à  la  suite  de  l'insurrection  égyptienne,  et 
le  iraité  de  Madrid  du  3  juill.  1880,  relatif  au  Maroc. 

60.  —  La  ratification  doit  être  pure  et  simple;  elle  doit  être 
donnée  pour  l'ensemble  du  traité  sans  réserves  ni  restrictions; 
si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  apporte  au  texte  du 
traité  une  modification  quelconque,  addition  ou  suppression,  le 
projet  d'accord  doit  être  considéré  comme  abandonné,  à  moins 
que  l'autre  partie  n'accepte  le  changement  proposé;  ce  fait  s'est 
produit,  par  exemple,  à  l'égard  du  traité  de  commerce  du  30  sept. 
1800,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  alors  que  le  Sénat  des 
Etats-Unis  n'approuva  le  projet  que  sous  la  condition  qu'une 
clause  spéciale  en  limiterait  les  effets  à  une  période  de  huit  an- 
nées, et  aussi  à  l'égard  du  traité  de  Bruxelles  du  27  juill.  1890, 
alors  que  les  Chambres  françaises  refusèrent  d'approuver  les 
art.  21,  22,  23,  42  à  H),  relatifs  à  la  répression  de  la  traite  sur 
mer.  —  Chrétien,  n.  325;  Despagnet,  n.  450.  —  V.  suprà,  n.  52, 
et  infrà,  n.  234. 

61.  —  Réserve  faite  des  exigences  que  peuvent  présenter  à 
cet  égard  et  que  présentent  en  réalité  les  constitutions  modernes, 
aucune  forme  particulière  ne  doit  être  observée  pour  la  ratifica- 
tion des  conventions  diplomatiques;  par  suite,  on  doit  admettre 
que  l'exécutiou  régulière  d'un  traité  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes vaut  ratification  du  traité.  —  Pradier-Foriéré,  TV.  de 
dr.  int.  publ.,  t.  2,  n.  tltt;  G.  Appert,  note  sous  Cass.,  27  oct. 
1893,  [S.  et  P.  95.1.581;  Rev.  ijni.de  dr.  int.  publ.,  1894,  p.  66; 
Michon,  p.  X,  unie  t  ;  Vergé,  note  sous  G.-F.  de  Martens,  t.  ', 
p.  161;  Rivier,  t.  2,  p.  76. 

62.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  ratifications  ne  doivent  pas 
être  revêtues  de  formes  sacramentelles;  qu'elles  peuvent  être  taci- 
ies,  et  que  l'exécution  du  traité  constitue  une  ratification  tacite 
et  même  la  meilleure  possible;  qu'un  commencement  d'exécution 
équivaut  à  une  ratification  du  traité  en  son  entier.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 20  avr.  1904,  précité. 

63.  —  Les  conditions  requises  pour  qu'il  puisse  y  avoir  rati- 
fication des  traités  diplomatiques  varient  selon  les  dispositions 
différentes  des  constitutions  politiques  :  tandis  que,  dans  les 
monarchies  absolues,  le  droit  de  ratification  peut  être  exercé 
proprio  motu  par  l'empereur  ou  par  le  roi,  il  y  a  lieu,  pour  cer- 
tains traités  tout  au  moins,  de  tenir  compte  de  la  volonté  des 
assemblées  législatives,  dans  les  monarchies  constitutionnelles 
et  dans  les  républiques;  en  pareil  cas,  la  ratification  émane 
tantôt  du  pouvoir  législatif  lui-même,  tanlôt  du  pouvoir  exécutif 
après  contn>:  ,  .,,■  lavorable  du  pouvoir  législatif. — J.-J. Rous- 
seau,  Lettres  écrites  de  \la  Montagne,  part.  2,  lett.  7,  p.  413; 


Esmein,  p.  568;  Chrétien,  n.  318,  323;  Despaenet,  Droit  internat, 
public,  n.  450,  et  Droit  intern.  privé,  n.  21  ;  Diena,  Se  e  in  qunle 
misura  il  diritto  interna  possa  portare  limitazioni  aile  obbliga- 
iioni  inlernaiionali  degli  stati,  p.  49;  Clunet,  Du  défaut  de 
validité  de  plusieurs  traites  dijdomatiques  (Clunet,  1880,  p.  6); 
Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  97;  Wheaton,  3e  édit.  anglaise, 
S  265,  p.  365.  —  Sur  l'histnire  du  rôle  des  assemblées  en  France 
en  matière  de  traités,  V.  Michon,  p.  17  et  s.  —  Sur  les  condi- 
tions requises  dans  les  pays  étrangers  pour  l'approbution  et  la 
ratification  des  traités,  V.  infrà,  n.  214  et  s. 

64.  —  Le  droit  de  ratifier  les  traités  ne  peut  être  délégué,  à 
moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  au  profit  des 
gouverneurs  de  possessions  éloignées  :  il  n'en  existe  pas 
d'exemple  pour  la  France  :  on  cite  pour  la  Russie  les  pouvoirs 
reconnus  au  gouverneur  général  du  Turkestan  et  pour  la  Grande- 
Bretagne  ceux  reconnus  au  vice-roi  des  Indes.  —  Chrétien, 
n.  321;  Despagnet,  Droit  intern.  publ.,  n.  449. 

65.  —  En  France,  la  Charte  de  1830  avait  attribué  au  roi  le 
pouvoir  de  faire  les  traités.  «  Le  roi,  portait  l'art.  13  de  cette 
charte,  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
l'ait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous 
les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les  règlements  et 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution  ».  La  Charte  du  4  juin  1814  contenait  une  disposition 
semblable.  —  V.  Esmein,  p.  559;  Michon,  p.  80. 

66.  —  La  Constitution  du  3  sept.  1791,  en  conférant  au  roi 
le  même  droit,  avait  exigé  la  ratification  du  Corps  législatif 
(chap.  4,  sect.  3,  art.  3).  Sous  celle  du  24  juin  1793,  les  actes 
du  Corps  législatif  concernant  la  ratification  des  traités  étaient 
désignés  sous  le  nom  particulier  de  décrets  (art.  55).  L'art.  50, 
Constit.  22  frim.  an  VIII,  était  également  ainsi  conçu  :  «  Les 
déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d'alliance,  et  de 
commerce  sont  proposés,  discutés,  décrétés  et  promulgués  comme 
des  lois.  »  Seulement,  le  Gouvernement  pouvait  demander  que 
les  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets  se  lissent  en  co- 
mité secret.  —  Même  article.  —  V.  Esmein,  p.  569  et  570;  Mi- 
chon, p.  27,  51,  fi4.  —  V.  cep.  Sénatus-consulte,  16  therm. 
an  X,  qui  reconnaît  au  premier  consul  le  droit  de  ratifier  les 
traités  de  paix  et  d'alliance.  —  Michon,  p.  70. 

67.  —  Avait-il  été  dérogé  à  ces  dispositions  par  les  chartes 
de  1814  et  de  1830?  En  d'autres  termes,  le  droit  accordé  au  roi  ' 
de  négocier,  de  faire  les  traités  de  paix  et  de  guerre,  était-il 
plus  étendu  que  celui  qui  était  attribué  à  l'Empereur?  Les  traités 
passés  par  le  Roi  étaient-ils  obligatoires  envers  les  nations 
contractantes,  sans  l'intervention  des  Chambres? 

68.  —  On  reconnaissait  généralement  la  nécessité  de  sou- 
meltreaux  Chambres  législatives  les  traités  qui  contenaient  une 
clause  financière.  Ce  n'était  pas  que  la  Charte  de  1830  leur  eût 
fait  une  condition  à  part;  car  elle  disait  purement  et  simplement, 
comme  nous  l'avons  vu  :  le  roi  fait  des  traités.  Mais  elle  voulait 
en  même  temps  qu'aucun  impôt  ne  pût  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'était  consenti  par  les  Chambres  (art.  40).  Or,  comme  toute 
clause  financière  d'un  traité  se  résout  en  impôt,  on  en  avait 
conclu  qu'elle  devait  être  soumise  aux  Chambres. 

69.  —  On  reconnaissait  encore  que  notre  droit  public  ne  per- 
mettait pas  qu'aucune  aliénation  du  domaine  put  avoir  lieu  sans 
le  oi.nsenlement  des  Chambres.  Cette  question  avait  été  examinée 
spécialement,  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  30  avr.-l3  mai  1826,  sur  la  répartition 
de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue. 

70.  —  Ces  deux  cas  étaient-ils  les  seuls  dans  lesquels  les 
1 1  aités  dussent  être  soumis  à  l'approbation  des  Chambres?  La  né- 
gative résultait  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  13  de  la  Charte 
de  1830.  D'après  cet  article,  en  effet,  le  roi  ne  pouvait  faire  les 
traités  que  comme  il  pouvait  faire  tous  les  autres  actes  qui 
étaient  de  son  domaine,  c'est-à-dire  en  se  conformant  aux  lois 
qu'il  n'avait  le  droit  ni  de  modifier,  ni  de  suspendre.  Ainsi, 
dans  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères  comim1  dans 
ses  rapports  avec  les  différents  pouvoirs  de  l'Etat,  son  actioo 
était  renfermée  dans  le  cercle  des  lois.  Il  n'avait  pas  plus  le  droit 
de  faire  des  lois  par  un  traité,  qu'il  n'avait  le  droit  d'établir  des 
impôts  ou  d'abdiquer  une  partie  do  territoire  français.  Il  suit  de 
laque  les  conventions  diplomatiques  qui,  comme  celles  de  1831 
et  1833  relatives  au  droit  de  visite,  déléguaient  la  souveraineté, 
donnaient  action  à  des  étrangers  sur  nos  propriétés  et  sur  nos  , 
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personnes,  chargeaient  une  force  arme'e  étrangère  de  faire  exé- 
cuter les  lois  françaises,  modifiaient  les  règles  de  notre  législa- 
tion maritime,  et  renversaient  le  principe  fondamental  de  notre 
législation  criminelle,  excédaient  les  limites  de  ses  attributions 
et  ne  devaient  pas  être  conclues  sans  le  concours  du  pouvoir  lé- 
gislatif, en  supposant  encore  toulefois  qu'il  pût  lui-même  apporter 
à  nos  institutions  de  si  graves  changements.         * 

71.  —  En  conséquence,  sous  la  monarchie  de  1830,  toute 
convention  diplomatique  qui  avait  pour  objet  de  déroger  h  ce 
principe  incontestable,  savoir  qu'un  acte  quelconque  du  pouvoir 
chargé  de  l'exécution  des  lois  ne  pouvait  modifier  ni  la  Charte, 
ni  les  lois,  si  elle  n'avait  pas  été  approuvée  par  les  Chambres, 
était  entachée  d'un  vice  de  nullité.  On  devait  donc  soumettre  au 
vote  des  Chambres  les  traités  dont,  le  résultat  aurait  été  de  sou- 
mettre à  la  loi  pénale  des  faits  regardés  jusque-là  comme  licites. 

—  V.  Renault,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique  au  point 
de  vue  international,  p.  8;  Duvergier,  An)!,  prop.  ind.,  1860, 
p.  35;  Dan-as,  Du  dr.  des  auteurs  et  des  artistes,  n.  443. 

72.  —  Mais  cette  nullité  était-elle  de  droit  public  et  de  droit 
des  gens,  de  telle  sorte  qu'elle  pût  être  opposée  à  l'Etat  avec  le- 
quel la  convention  avait  été  conclue?  La  négative  a  été  soutenue 
par  M.  Hello,  dans  un  article  intitula  :  Du  droit  de  visite  dans  ses 
rapports  avec  les  principes  de  notre  droit  public.  —  V.  Rev.  de 
tégisl.  (Wolowski),  1843,  t.  1,  p.  139. 

73.  —  La  Constitution  du  4  nov.  1848  n'avait  pas  admis,  re- 
lativement à  la  conclusion  des  traités  diplomatiques,  le  système. 
consacré  par  la  Charte  de  1830.  Cette  Constitution  voulait, 
comme  celle  du  3  sept.  1791,  qu'aucun  traité  conclu  par  le  pou- 
voir exécutif  ne  pût  être  exécutoire,  s'il  n'avait  été  approuvé 
par  l'Assemblée  législative.  L'art.  53  de  la  Constitution  de  1848 
était,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Il  (le  président  de  la  République) 
négocie  et  ratifie  les  traités.  Aucun  traité  n'est  définitif  qu'a- 
près avoir  élé  approuvé  par  l'Assemblée  nationale  ».  —  V.  Es- 
meio,  p.  570  ;  Michon,p.  121. 

74.  —  La  Constitution  du  14  janv.  1852,  qui  devait  devenir 
celle  du  second  Empire,  s'inspira  des  Chartes  de  1814  et  de  1830: 
en  vertu  de  son  art.  6  :  «  le  Président  de  la  République  est  le 
chef  de  l'Etat;  il...  déclare  la  guerre,  fait  des  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  ».  Le  sénatus-consulte  du  8  sept.  1H69 
(art.  10)  décida  que  dorénavant  les  modifications  apportées  à  des 
tarifs  de  douane  ou  de  poste  par  des  traités  internationaux  ne 
seraient  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  Constitution  du 
21  mai  1870,  art.  14  et  18,  n'apporta  aucun  changement  à  l'état 
de  choses  antérieur.  —  V.  Miction,  p.  136,  154. 

75.  —  L'énumération  des  traités  que  le  chef  de  l'Etat  pouvait 
conclure  seul  n'était  pas  limitative;  c'est  à  titre  d'exemple  que 
les  tcaités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  étaient,  mentionnés 
dans  l'art.  6.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  25  juill.  1887,  [S. 
88.1.17,  F'.  88.1.24];  Démangeât,  Les  traités  de  commerce  peu- 
vent-ils modifier  les  dispositions  des  différents  Codes?  (J.  de  dr. 
inl.  pr.,  1874,  p.  107);  Esmein,  p.  569,  note 7.  —  Contra,  Trib. 
Seine,  5  févr.  1874,  [Clunet,  1874,  p.  107],  décision  relative  au 
traité  consulaire  franco-espagnol  du  27  mars  1862  (Disposition 
concernant  la  dispense  de  caution  judicatum  solvi). 

76.  —  Le  chef  de  l'Etat  pouvait,  sous  l'empire  de  la  Consti- 
tution du  14  janv.  1852,  qui  lui  conférait  le  droit  de  passer  des 
traités  de  commerce,  conclure,  sans  l'intervention  du  parlement, 
des  conventions  internationales  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  comme  le  traité  franco-italien  du  29 
juin  1862,  les  droits  d'auteurs,  désignés  à  tort  sous  le  nom  de 
propriété,  donnant  seulement  à  ceux  qui  en  sont  investis  le  pri- 
vilège exclusif  d'une  exploitation  temporaire,  et  les  traités  n'ayant 
en  vue  que  l'exploitation  commerciale  ou  industrielle  des  œuvres 
qui  sont  l'objet  de  leurs  dispositions.  —  Cass.,  25  j u il I.  1887, 
précité.  —  V.  en  ce  sens  Renouard,  Tr.  desdr.  d'auteur,  p.  434. 

—  Contra,  Michon,  p.  148;  Renault,  De  la  propr.  litl.  et  artist. 
dans  les  rapp.  int.,  p.  23;  Pataille,  Annales  de  la  propr.  ind., 
artist,.  et  lilt.,  1866,  p.  131;  Gastambide,  Tr.  de  la  contrefaçon, 
p.  8;  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  247  et  p.;  Fliniaux,  op.  cit., 
p.  64;  Calmels,  op.  cit.,  p.  610;  Pouillet,  Propr.  lilt.  et  artist., 
n.  9;  J.  Le  Droit,  27  avr.  1884  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2.  p.  561, 
n.  1396.  — V.  aussi,  Darras,  Droit  des  auteurs,  a.  •J+ti;  Marques 
de  fabrique,  n.  53;  Démangeât,  Loc.  cit.;  Clunet,  Journ.  < 

int.  pr.,  1880,  p.  7  et  8. 

77.  —  Pour  toute  la  période  comprise  entre  le  13  févr.  1871, 
date  de  la  première  réunion  de  l'Assemblée  nationale  à  Bordeaux, 
et  le  16  juill.  1875,  date  de  la  Constitution  de  la  troisième  Répu- 


blique, tous  les  traités,  conventions,  accords  ou  actes  diplomati- 
ques quelconques  conclus  entre  la  France  et  les  puissances 
étrangères  durent,  pour  être  valables,  avoir  été  approuvés  par 
l'Assemblée  nationale  ;  pendant  ce.  laps  de  temps,  la  souverai- 
neté était  exercée  par  l'Assemblée  nationale  seule  et  le  chef  de 
l'Etat  n'était  que  son  délégué.  — Thiers,  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  mars  1871  ;  Vitet,  Rapp.,  J.  off.,  1871,  p.  3051, 
3e  col.  ;  Clunet,  1880,  p.  8;  Darras,  Droit  des  auteurs,  n.  446; 
Marque  de  fabr.,  loc.  cit.;  Michon,  p.  168.  —  V.  cep.  Robinet 
de  Cléry,  Conditions  de  validité  des  traités  diplomatiques  (J.  de 
dr.  int.  pr.,  1876,  p.  447). 

78.  —  On  n'est  pas  d'ailleurs  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
à  qui,  pendant  cette  période  transitoire,  appartenait  le  droit  pro- 
prement dit  de  ratification  :  on  a  parfois  pensé  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République  française  n'avait  pas  reçu 
pouvoir  suffisant  pour  ratifier  les  traités  (Clunet,  op.  cit.,  1880, 
p.  20),  mais  cette  opinion  est  vivement  combattue  et  on  admet 
généralement  que,  réserve  faite  de  son  droit  d'approbation,  l'As- 
semblée nationale  avait  délégué  le  droit  de  ratification  comme 
compris  dans  les  attributions  traditionnellement  inséparables  de 
la  fonction  gouvernementale.  —  Michon,  p.  170. 

79.  —  Les  conventions  qui  ont  pu  être  mises  en  vigueur 
pendant  cette  période,  sans  avoir  été  préalablement  soumises 
au  vote  de  l'Assemblée  nationale,  sont  à  considérer  comme 
inexistantes;  l'autorité  qui,  seule,  avait  le  pouvoir  de  les  con- 
sentir, le  véritable  et  unique  souverain,  l'Assemblée  nationale, 
n'ayant  pas  été  valablement  consultée,  la  situation  est  abso- 
lument la  même  a  l'égard  de  ces  traités  que  s'il  s'agissait  d'un 
contrat  ordinaire  et  si  l'une  des  parties  prétendument  engagées 
n'avait  point  donné  son  acquiscement.  —  Clunet,  op.  cit.,  1880, 
p.  24,  40  ;  Michon,  p.  179;  Darras,  h.  450. 

80.  —  Actuellement,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  con- 
stitutionnelle du  16  juill.  1875,  la  question  de  la  ratification  des 
traités  diplomatiques  se  trouve  régie  par  le  texte  suivant  :  «  Le 
Président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  en 
donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  l'Etat  le  permettent.  Les  traités  de  paix,  de  commerce, 
les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont 
relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Fran- 
çais à  l'étranger  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par 
les  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction 
de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  »  (Cnnstit. 
16  juill.  1875,  art.  6).  Ce  texte  a  donné  naissance  à  de  nombreu- 
ses difficultés.  —  V.  suprà,  vî"  Chambre  des  députés,  n.  89; 
Constitution,  n.  244,274;  Sénat,  n.  113  et  s.  —  Sur  la  capacité 
requise  pour  pouvoir  consentir  un  démembrement  ou  une  an- 
nexion de  territoire  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1875  et 
des  constitutions  antérieures,  V.  suprà,  v°  Annexion  et  démem- 
brement de  territoire,  n.  107  et  s.  —  V.  Esmein,  p.  579;  Michon, 
p.  240.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  quel  pouvoir  appartient  le 
droit  de  déclarer  la  guerre,  V.  suprà,  v°  Constitutions,  n.  273. 
—  V.  Esmein,  p.  583. 

81.  —  On  doit  faire  observer,  tout  d'abord,  qu'en  vertu  de  la 
Constitution  de  1875,  et  à  la  différence  de  ce  qui  se  passait  sous 
l'empire  des  Constitutions  de  1791,  de  1793  etde  l'an  III,  la  rati- 
fication est  l'œuvre,  non  pas  du  pouvoir  législatif,  mais  du  Prési- 
dent de  la  République  lui-même,  à  la  condition  d'ailleurs  d'avoir 
préalablement  obtenu  un  vote  favorable  des  Chambres  pour  cer- 
tains traités  d'une  importance  particulière;  cette  prérogative 
reconnue  au  Président  de  la  République  fait  que,  même  après 
le  vote  favorable  des  Chambres,  le  Président  de  la  République 
reste  libre  de  ne  pas  donner  la  ratification  ou  tout  au  moins  de 
la  différer.  —  Esmein,  p.  573,  574;  Despagnet,  n.  455. 

82.  —  Bien  que  la  Constitution  de  1875  ne  parle  expressé- 
ment que  de  «  traités  »,  il  est  bien  évident  que  l'obligation  de 
consulter  le  pouvoir  législatif  existe  à  l'égard  de  tous  accords 
qui  ont  pour  objet  l'une  des  matières  pour  lesquelles  compétence 
est  attribuée  aux- Chambres,  alors  même  que  ces  accords  n'au- 
raient pas  été  désignés  par  les  plénipotentiaires  sous  le  nom  de 
traités  et  qu'on  leur  aurait  donné  le  nom  de  conventions,  dé- 
clarations, etc.  lui  pareille  hypothèse,  le  fond  doit  évidemment 
l'emporter  sur  la  forme,  et  d'ailleurs  on  sait  que  la  langue  diplo- 
matique n'a  pas  sous  ce  rapport  adopté  une  terminologie  abso- 
lument  précise.  —  Clunet,  op.  cit.,  1880,  p.  35;  Darras,  n.  449; 
Michon,  p.  236;  Pouillet,  La  propriété  industrielle,  littérav 
listique,  15  avr.  1880;  L.  Renault,  J.  Le  Droit  du  26   mai 
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p.  1882,  1884]  —  V.  Bozérian,  Le  régime  international  des  mar- 
ques de  fabrique,  l'r  janv.  1880.  —  V.  suprà,  n.  3. 

83.  —  En  ce  qui  concerne  les  traités  de  commerce,  le  texte  He 
l'art.  8  est  précis  ils  doivent  être  soumis  au  vote  des  Chambres. 
11  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  seulement  des  conventions  nouvelles 
mais  aussi  de  la  prorogation  de  celles  anciennement  conclues  qui 
sont  sur  le  point  d'arriver  à  expiration.  —  Clunet,  op.  cit.,  1880, 
p.  32;  Michon,  p.  209. 

84.  —  Les  traités  qui  engagent  les  6nances  de  l'Etat  figurent 
expressément  dans  l'énumération  de  ceux  pour  lesquels  l'ap- 
probation des  Chambres  est  nécessaire;  on  ne  saurait  évidem- 
ment considérer  comme  rentrant  dans  cette  catégorie  tous  les 
traités  dont  la  violation  peut  avoir  pour  conséquence  une  guerre 
coûteuse  ou  des  indemnités  onéreuses;  il  ne  faut  comprendre  sous 
cette  expression  que  les  conventions  qui,  ■>  par  quelques-unes  de 
leurs  clauses,  impliquent  une  dépense  déterminée  et  qui  ne  pour- 
raient point  èlre  complètement  exécutées  sans  un  crédit  corres- 
pondant; il  faut  que  la  dépense  à  faire  soit  une  conséquence  di- 
recte, précis"  Ht  nécessaire  de  celui-ci  ».  —  Esmein,  p.  575; 
Michon,  p.  263. 

85.  —  On  s'est  demandé  si  l'énumération  des  traités,  pour 
lesquels  l'approbation  des  Chambres  est  déclarée  nécessaire,  doit 
ou  non  être  considérée  comme  limitative;  on  considère,  dans  une 
première  opinion,  que  cette  énumération  est  purement  énoncia- 
tive  et  qu'en  somme  aucun  traité  créant  de  nouveaux  droits  ou 
de  nouvelles  obligations  pour  des  Français  ne  doit  être  soustrait 
à  l'examen  parlementaire.  —  Clunet,  op.  cit  ,  1880,  p.  15];  Pouil- 
let,  Prvpr.  industr.,  13  avr.  1880.  —  V.  aussi  Moreau,  Précis  élé- 
mentaire de  droit  constitutionnel,  1807,  p.  291. 

86.  —  On  admet,  au  contraire,  dans  un  second  système,  que 
l'énumération  contenue  dans  l'art.  8  de  la  Constitution  de  1875 
est  nécessairement  limitative,  ainsi  que  cela  résulte,  dit-on,  de 
ce  fait  même  qu  il  y  a  énumération  et  aussi  des  travaux  prépa- 
ratoires. —  Michon,  p.  228;  L.  Renault,  De  la  conclusion  des 
traités,  [J.  Le  Droit  du  26  juin  1880];  Bozérian,  op.  cit.;  Esmein, 
p.  574;  Despagnet,  Dr.  inlern.  prive,  a.  21,  p.  58,  126;  Vineziu, 
Des  traités  internationaux,  conclusion,  force  obligatoire,  exécu- 
tion, p.  126;  De  la  négociation  des  conventions  internationales 
(Gaz.  des  Trib.  du  24  mai  1880J.  —  Annales  de  l'Assemblée  natio- 
nale, t.  38,  Projets  de  loi,  etc.,  p.  108,  223.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  l'approbation  des  Chambres  est  nécessaire  en  ma- 
tière de  traité  d'extradition,  V.  suprà.  v°  Extradition,  n.  65  et  s. 
—  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Michon,  p.  269. 

87.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pren- 
dre parti  sur  la  controverse  d'ordre  général  qui  vient  d'être 
rappelée,  on  doit  admettre  que  dans  la  catégorie  des  traités  pour 
lesquels  l'approbation  des  Chambres  est  nécessaire  il  y  a  lieu  de 
comprendre  ceux  relatifs  à  la  propriété  littéraire  et  artistique  et 
ceux  relatifs  à  la  propriété  industrielle  (Brevets  d'invention, 
marques  de  fabrique,  etc.).  L'art.  8  de  la  loi  constitutionnelle 
range,  en  effet,  dans  cette  catégorie,  les  «  traités  relatifs  au  droit 
de  propriété  des  Français  à  l'étranger  ».  Théoriquement,  sans 
doute,  on  peut  soutenir  que  les  droits  intellectuels  ne  constituent 
pas  à  vrai  dire  des  droits  de  propriété,  mais,  pour  interpréter  les 
termes  de  la  loi  constitutionnelle,  il  faut  donner  aux  mots  le  sens 
qu'ils  reçoivent  dans  le  langage  courant  et  l'on  ne  saurait  mé- 
connaître que  l'expression  de  propriété  littéraire,  artistique  ou 
industrielle  est  couramment  employée  en  France  pour  désigner 
les  droits  des  auteurs,  des  artistes,  des  inventeurs,  etc.;  il  est 
d'ailleurs  assez  naturel  de  supposer  que  le  législateur  de  1875  a 
eu  cette  propriété  en  vue,  .alors  que,  pratiquement,  entre  pays 
civilisés,  on  ne  fait  plus  guère  de  convention  diplomatique  pour 
assurer  le  droit  à  la  propriété  ordinaire.  —  Pouillet,  La  propriété 
industrielle,  n.  du  15  avr.  1880,  t.  1,  n.  8;  Robinet  de  Cléry, 
Des  conditions  de  validité  des  traités  diplomatiques  dans  l'étal 
actuel  de  notre  législation  (J.  de  dr.  intern.  privé,  1876,  p.  348, 
1880,  p.  34);  Darras,  Droit  des  auteurs,  etc.,  n.  447;  Marques 
de  fabrique,  n.  153;  Esmein,  p.  575.  —  Contra,  Bozérian.  op. 
cit.:  Gaz.  des  Trib.,  24-2o  mai  1880;  Pataille,  Ann.  propr.  ind., 
1880,  p.  270.  —  V.  Michon  (p.  258,  278),  et  Renault  (J.  Le 
Droit,  26  mai  1880)  qui,  tout  en  exigeant  en  principe  l'appro- 
bation des  Chambres  pour  les  traités  dont  nous  nous  occupons 
actuellement,  font  cependant  exception  pour  les  traités  relatifs 
aux  marques  de  fabrique  et  au  nom  commercial  conclus  par  la 
France  avec  un  pays  de  réciprocité  législative. 

88.  —En  sens  inverse,  on  doit  admettre  que  le  Président  de 
la  République  peut,  de  sa  seule  autorité,  conclure  et  ratifier  les 


traités  d'alliance,  à  moins  que  ces  traités  n'imposent  à  la  France 
des  dépenses  directes  et  déterminées.  —  Esmein,  p.  576;  Des- 
pa^npt,  n.  452;  Michon,  p.  303.  —  V.  cep.  Clunet,  op.  cit.,  1880, 
p.  29. 

89.  —  Le  droit  constitutionnel  attribué  aux  Chambres  d'exa- 
miner les  traités  avant  leur  ratification  ne  va  pas  d'ailleurs  jusqu'à 
leur  permettre- d'en  modifier  les  articles;  elles  ne  sont  pas  appelées 
à  voter  sur  lesarticles  mêmes  du  traité,  mais  sur  un  projet  de  loi 
qui,  se  référant  au  traité,  en  est  pourtant  distinct  :  il  ne  peut  être 
présenté  d'amendements;  si,  dans  le  cours  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  délibérations  devant  l'une  ou  l'autre  Chambre,  oppo- 
sition est  faite  à  quelques-unes  des  clauses  du  traité,  elle  ne  peut 
être  formulée  que  par  une  demande  de  renvoi  à  la  commission; 
si  la  demande  est  accueillie,  la  commission  fait  un  rapport  d'en- 
semble sur  les  différentes  clauses  contestées;  la  Chambre  ou  le 
Sénat  ne  peut  alors  que  prononcer  l'adoption,  le  rejet  ou  l'ajour- 
nement. —  Robinet  de  Cléry  (J.  de  dr.  intern.  privé,  1876, 
p.  ii'i,;  Esmein,  p.  576;  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  politique, 
électoral  et  parlementaire,  n.  863  et  864;  Michon,  p.  203.  —  V. 
Règlement  du  Sénat,  art.  73;  Règlement  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, art.  32.  —  V.  suprà,  v°  Sénat,  n.  H  5  et  s. 

90.  —  On  admet  que  les  Chambres  peuvent  valablement  ap- 
prouver par  avance  les  traités  qui,  à  raison  de  leur  objet,  doivent 
être  soumis  à  leur  vote;  si  nos  textes  organiques  exigent  une 
approbation  des  Chambres,  ils  ne  précisent  pas  le  moment  où 
celle-ci  doit  intervenir  :  en  pareil  cas,  les  Chambres  indiquent 
quelles  conditions  générales  le  traité  devra  remplir  pour  n'avoir 
plus  à  être  soumis  au  vote  des  Chambres;  il  existe  plusieurs 
exemples  dans  lesquels  les  Chambres  ont  préalablement  donné 
au  pouvoir  exécutif  délégation  suffisante  pour  ratifier  une  con- 
vention à  conclure  ou  pour  proroger  l'échéance  d'une  convention 
déjà  existante.  —  Clunet,  op.  cit.,  1880,  p.  33;  Darras,  Droit  'les 
auteurs,  n.  447,  p.  548,  note  I,  la  fine;  Wiener,  Conclusion! 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  13  août  1880  Propr.  ind., 
t.  1,  n.  21,  3«  part.,  p.  76);  Esmein,  Délégation  'lu  pouvoir  légis- 
latif. Revue  politique  et  parlementaire,  août  1894];  Eléments  de 
droit  constitutionnel,  p.  576.  —  V.  LL.  4  août  1879,  29  déc. 
1891,  30  janv.  1893)  (matières  douanières).  —  V.  aussi,  pour  la 
période  antérieure,  la  loi  du  16  sept.  1871  qui  a  autorise  le  Pré- 
sident de  la  République  à  conclure  avec  l'Allemagne  une  con- 
vention pour  l'évacuation  du  territoire  (Conv.  du  22  oct.  1871). 

91.  —  Tout  en  considérant  comme  valable  l'approbation  an- 
ticipée donnée  par  les  Chambres  à  un  projet  de  traité  à  conclure 
suivant  des  conditions  déterminées  avec  une  puissance  détermi- 
née, certains  auteurs  estiment  que  les  Chambres  ne  peuvent  po- 
ser législativement  des  bases  générales  pour  tous  les  traités 
d'une  certaine  catégorie,  traités  que  le  pouvoir  exécutif  conclu- 
rait ensuite  librement  avec  les  puissances  qui  y  consentiraient; 
une  telle  pratique  constituerait  une  renonciation  de  la  part  des 
Chambres  à  leur  fonction  constitutionnelle  d'approbation  des 
traités,  délégation  impossible  sous  l'empire  de  la  Constitution  de 
1875.  —  Michon,  p.  208. 

92.  —  Le  vote  des  Chambres  doit  avoir  été  obtenu  avant  la  ra- 
tification par  le  Président  de  la  République.  —  Michon,  p.  202, 

93.  —  A  la  différence  des  traités  conclus  sans  l'intervention 
de  l'Assemblée  nationale  pendant  la  période  préconstitutinnnelle 
(V.  suprà,  n.  79),  les  traités  signés  sous  l'empire  de  la  Consti- 
tution de  1875  ne  sont  pas  entachésd'une  véritable  nullité  lorsque 
l'approbation  des  Chambres  n'a  pas  été  requise  dans  les  cas  où 
elle  était  nécessaire  ;  leur  condition  est  absolument  la  même 
que  celle  d'un  contrat  ordinaire  pour  lequel  les  habilitations 
prescrites  n'ont  pas  été  fournies;  cette  habilitation  peut  toujours 
être  utilement  donnée.  —  Clunet,  op.  cit.,  1880,  p.  46;  Darras, 
Droit  des  auteurs,  n.  450. 

94.  —  Les  traités  sont  des  sortes  de  lois  :  les  tribunaux  doi- 
vent donc  s'y  soumettre  quand  ils  sont  réguliers  et  constitution- 
nellement  consentis.  Irréguliers  et  inconstitutionnels,  les  tribu- 
naux n'auraient  pas  le  droit  de  les  annuler,  plus  que  les  lois, 
mais  ils  refuseraient  de  les  appliquer  comme  ils  refusent  d'appli- 
quer les  décrets  et  les  règlements  inconstitutionnels  ou  illégaux. 

—  Labbé,  note  sous  Paris.  29  janv.  1876,  [S.  76.2.297,  P.  76.1218] 

—  Despagnet,  Droit  intern.  privé,  p.  64  ;  Béquet,  note,  [D.  78. 
1.137] 

95.  —  Il  existe  certaines  conventions  qui,  étant  donné  l'objet 
de  leurs  dispositions,  n'ont  pas  besoin,  pour  être  valablement 
ratifiées,  d'avoir  été  préalablement  approuvées  par  les  Chambres, 
mais  pour  lesquelles  cependant  l'intervention  du  législateur  est 
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nécessaire;  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  ces  conventions 
impliquent  une  dérogation  ou  une  addition  aux  lois  existantes; 
on  peut  citer  dans  cet  ordre  d'idées,  notamment,  la  convention 
de  Berne  du  14  oct.  1890  sur  le  transport  international  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer,les  traités  qui  permettent  d'accorder 
à  certains  étrangers  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  ceux 
sur  la  dispense  de  la  caution  judicatum  solvi.  —  Michon,  p.  292. 

96.  —  On  a  ordinairement  suivi  pour  les  traités  de  cette  der- 
nière catégorie  la  même  procédure  parlementaire  que  pour  les 
traités  prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  constitutionnelle  de  1875  :  le 
Gouvernement  a  donc  demandé  aux  Chambres  le  vote  de  lois 
autorisant  le  Président  de  la  République  à  ratifier;  on  eût  pu 
employer  un  autre  procédé  :  le  pouvoir  exécutif  eût  pu  commen- 
cer par  ratifier  le  traité,  sauf  à  demander  ensuite  le  vote  des 
mesures  législatives  nécessaires  à  l'exécution.  On  a  agi  de  cette 
façon  à  l'égard  des  deux  conventions  de  La  Haye  du  29  juillet 
1899  relatives,  l'une  au  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux, l'autre  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  —  Miohon, 
p.  299. 

97.  —  IV.  De  la  publication  et  promulgation  des  traités.  — 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  les  traités  et  conventions  à  la 
connaissance  du  public  pour  les  rendre  obligatoires  dans  les  rap- 
ports des  hautes  parties  contractantes  elles-mêmes  ;  on  peut  faire 
observer  en  ce  sens  que  les  traités  secrets  et  les  articles  secrets 
ajoutés  à  des  traités  ostensibles  sont  implicitement  considérés 
par  la  Constitution  de  1875  (art.  8)  comme  valables,  puisque  ce 
texte  en  permettant  de  ne  les  faire  connaître  aux  Chambres  que 
lorsque  l'intérêt  et  la  sûreté  le  permettront,  suppose  que,  malgré 
le  silence  observé,  ils  conservent  leur  caractère  de  traités.  — 
Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  798;  Chrétien,  n.  329;  Bluntschli,  §  424; 
Rivier,  t.  2,  p.  87.  —  Sur  le  lieu  de  dépôt  des  originaux  des 
traités  diplomatiques,  V.  suprà,  v°  Archives,  n.  453. 

98.  —  Mais  si  les  traités  sont  valables  en  l'absence  de  toute 
publication  ou  promulgation  pour  les  Etats  contractants  eux- 
mêmes,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  obligatoires  pour 
les  particuliers,  nationaux  ou  étrangers,  que  s'ils  ont  été  pro- 
mulgués suivant  les  formes  prévues  par  les  constitutions  ou  les 
lois  internes  des  Etats  intéressés.  —  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  1 120; 
Calvo,  Dr.  intern.  publ.,  4e  édit.,  n  1648  ;  G.  Appert,  note  sous 
Cass.,  29  oct.  1893,  [S.  et  P.  95.1.58];  Funck  Brentano  et 
Sorel,  p.  111;  Darras,  Du  droit  des  auteurs,  etc.,  n.  451;  Uurq. 
defa.br.,  n.  145  ;  Esmein,  p.  579;  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit 
politique,  etc.,  n.  506  ;  Chrétien,  loc.  cit.;  Bluntschli,  §  424, 
rem.  1;  Rivier,  t.  2,  p.  86  ;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  342.  —  V.Sénatus- 
consultes  du  16  therm.  an  X  (art.  58)  et  du  28  flor.  an  XII 
(art.  41  ). —  V. suprà,  v's  Annexion  et  démembrement  de  territoire, 
n.  lis,  Attentats  et  cour/dots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  96  et 
97,  Lois  et  décrets,  n.  128. 

99.  —  Les  traités  politiques  légalement  stipulés  ne  devien- 
nent donc  lois  de  l'Etal,  obligatoires  pour  les  citoyens,  que  quand 
ils  ont  été  reçus  et  publiés  en   France.  —  Cass.,    28  nov.  1834, 

S  S.  34.1.822,  P.  chr.];  —  10  avr.  1838,  Tenanciers  arrosants  de 
jaramany,  [P.  38.2.232]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  traités 
peuvent  taire  échec  aux  lois  internes,  V.  infrà,  n.  125  et  s. 

100.  —  Ainsi,  lorsque  le  traité  de  réunion  d'un  pays  à  la 
France  porte  que  les  concessions  faites  par  l'ancien  souverain 
seront  maintenues,  ces  concessions  acquièrent  la  même  force 
que  si  elles  étaient  émanées  des  rois  de  France  eux-mêmes, 
alors  surtout  que  les  rois  de  France  reconnaissent  postérieure- 
ment la  possession  qui  en  a  lieu.  —  Cass.,  10  avr.  1838,  pré- 
cité. —  'telles  étaient  les  concessions  consacrées  par  le  traité  de 
1657,  en  vertu  duquel  le  Roussillon  fut  réuni  à  la  France.  — 
Même  arrêt. 

101.  —  Jugé,  également,  que  les  traités  ne  peuvent,  tant 
que  la  promulgation  n'a  pas  eu  lieu,  devenir  la  base  d'une  pour- 
suite judiciaire  contre  des  citoyens  pour  infraction  à  ces  traités, 
infraction  dont  on  prétendrait  faire  résulter  quelques-uns  des 
crimes  prévus  par  les  art.  76,  77,  79  et  84,  C.  pén.  La  décision 
s'applique  notamment  au  traité  dit  de  la  quadruple  alliance  du 
22  avr.  1834.  —  Cass.,  28  nov.  1834,  précité. 

102.  —  Les  traités  étant  lois  de  l'Etat  et  promulgués  comme 
tels,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  leur  en  soit  fait  applica- 
tion, que  les  parties  les  produisent.  —  Turin,  20  mars  1876,  [Clu- 
net,  1879,  p.  307] 

103.  —  Ainsi,  tout  traité  de  nation  à  nation,  dès  qu'il  a  été 
publié  en  France,  est  devenu  loi  de  l'Etat;  dès  lors,  les  juges 
n'ont  pu  le  méconnaître,  encore  que   les  parties  n'en   aient  pas 


excipé.  En  ce  cas,  la  non-application  du  traité  devient  une  con- 
travention à  la  loi  et  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  15  juill. 
1871.  Champeaux-Grammont,  [S.  chr.] 

104.  — Les  tribunaux  français  ne  sauraient  se  refuser  à  ap- 
pliquer un  traité  diplomatique,  régulièrement  ratifié  en  France, 
pour  ce  motif  que,  dans  le  pays  étranger,  certains  tribunaux  se 
refuseraient  à  en  faire  application  ;  une  critique  de  cette  nature, 
à  la  supposer  fondée,  ne  peut  toucher  que  le  Gouvernement  fran- 
çais et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  de  sa  part,  la  révision  ou  la  dé- 
nonciation du  pacte  international.  —  Paris,  11  avr.  1892,  Pratt, 
[Ciunet,  1892,  p.  889]  —  Sic,  Darras,  Propriété  industrielle,  1892, 
p.  80.  —  Sur  une  question  analogue  née  en  France  de  ce  que 
l'on  a  parfois  considéré  en  Italie  la  déclaration  du  l'r  sept.  1860, 
comme  n'ayant  pas  été  valablement  ratifiée  et  publiée,  V.  suprà, 
v°  Jugement  étranger,  n.253  et  s. 

105.  — ■  Les  traités  internationaux  consentis  par  la  France 
sont  applicables  de  plein  droit  et  sans  promulgation  spéciale, 
dans  les  Echelles  du  Levant,  à  l'exception  de  ceux  seule- 
ment qui  ont  en  vue  le  règlement  des  intérêts  spéciaux  de  la 
Métropole,  comme,  par  exemple,  les  traités  de  commerce.  — 
Trib.  civ.  Tunis,  14  avr.  1893,   Smodja  frères,  [Ciunet,  98.768] 

106.  —  Les  traités  qui,  comme  la  convention  franco-suisse 
de  1869,  ont  pour  objet  de  régler  les  conditions  d'exécution  des 
jugements  d'admission  en  justice  et  de  compétence  réciproque, 
échappent  certainement,  par  leur  nature,  à  l'exception  qui  vient 
d'être  indiquée;  ils  sont  applicables  par  tous  les  tribunaux 
français,  exerçant  leur  juridiction  au  nom  de  la  souveraineté 
française,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  siège  où  ils  sont  établis.  — 
Même  jugement. 

107.  —  Particulièrement,  le  tribunal  français  de  Tunis  doit, 
en  vertu  de  la  convention  de  1869,  se  déclarer  incompétent 
dans  un  procès  engagé  par  un  sujet  tunisien  contre  un  sujet 
suisse,  domicilié  en  Suisse.  —  Même  jugement. 

108.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre,  avec  la  promulgation 
des  traités,  qui  leur  donne  force  exécutoire  à  l'égard  des  parti- 
culiers, leur  insertion  dans  certains  recueils  de  caractère  plus 
ou  moins  officiel  qui  paraissent  dans  la  plupart  des  pays  civilisés 
et  dont  nous  avons  tenté  de  dresser  la  liste  pour  la  France  dans 
notre  Bibliographie.  —  V.  sur  l'échange,  entre  les  Gouvernements, 
des  documents  législatils  et  diplomatiques,  et  sur  un  projet  d'u- 
nion internationale  pour  la  publication  des  traités,  suprà,  v°  Cer- 
tificat de  coutume,  n.  81  et  s.,  97.  —  V.  aussi  Rostworowski, 
L'Union  internationale  ou  la  publication  des  traités  (Rev.  gén. 
dr.  internat,  publ.,  1894,  p.  135);  Despagnet,  n.  62;  Darras,  De 
la  connaissance,  de  l'application  et  de  ta  preuve  des  lois  étran- 
gères J.  de  dr.  inler.  priv.,  1901,  p.  223,  225  et  s. );  Chronique, 
Rev.  gén.  dr.  internat,  publ.,  1895,  p.  221  ;  1896,  p.  567.  —  Sur 
la  convention  de  Bruxelles  du  5  juill.  1890  portant  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  doua- 
niers, V.  suprà,  v°  Certificat  de  coutume,  n.  85  et  s. 


CHAPITRE  III. 

FORMES     DES     TRAITÉS 

109.  —  Bien  que  le  plus  souvent,  surtout  à  l'heure  actuelle, 
les  hautes  parties  contractantes  recourent  à  la  forme  écrite  pour 
exprimer  le  résultat  des  négociations  engagées  entre  elles,  on 
ne  saurait  prétendre  que  les  conventions  purement  verbales  sont 
dénuées  de  valeur.  —  Vattel,  t.  2,  p.  231;  G.-F.  de  Martens, 
t.  1,  n.  162,  note  c;  Piédelièvre,  t.  I,  n.  326;  Heffter,  p.  175; 
Rivier.  t.  1,  p.  37;  t.  2,  p.  64;  Kluber,  édit.  Ott,  p.  179;  Blunts- 
chli, S  422,  rem.  1;  Chrétien,  n.  338  et  339;  Despagnet,  n.  4  is  ; 
Wheaton,  3°  édit.  angl.,  p.  356,  §  253.  —  V.  cep.  Neyron,  De  vi 
fœderum,  speciatim  de  ubligatione  successorum  ex  fœdere  ante- 
cessorum,  §  23;  Schmatz,  europ.  Vutkerrecht,  p.  52. 

110.  —  Le  droit  international  déclare  obligatoires  au  même 
degré  que  les  traités  formels  certaines  conventions  tacites  ap- 
puyées sur  une  pratique  constante.  Jugé  spécialement,  que  le 
Gouvernement  italien  ne  saurait  prétendre  recouvrer  contre  le 
Gouvernement  français  les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des 
aliénés  français  recueillis  dans  les  asiles  italiens,  alors  que, 
depuis  de  longues  années,  en  vertu  d'un  accord  tacite  et  con- 
stant, corroboré  par  de  fréquents  échanges  de  notes  diplomati- 
ques, les  Italiens  pauvres  sont  admis  dans  les  hôpitaux  français 
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pt  les  Français  dans  les  hospices  d'Italie.  —  Cons.  d'Et.  d'Ita- 
lie, 25  mars  1887,  [Clunet,  «T.75  ;j  —  V.  Gairal,  p.  120;  Heil- 
born,  Beyrunduwj  des  Protektorates,  §  1,  p.  84;  De  Neumann, 
§  29;  Chrétien,  n.  340;  Despagnet,  loc.  rit  ;  Whealon,  s-  253, 
p.   157;  G.-F.  de  Martens,  t.  1,  p.  189,  S  85. 

111.  —  La  l'acuité  théorique  laissée  aux  plénipotentiaires  de. 
se  contenter  de  la  l'orme  verbale  se  trouve  en  fait  réduite  pres- 
que à  néant  en  raison  de  la  complexité  des  intérêts  mis  en  jeu 
par  l'élaboration  et  la  conclusion  des  traités  diplomatiques  et 
par  l'obligation  consacrée  dans  la  plupart  des  constitutions,  de 
soumettre  certains  arrangements  diplomatiques  au  vote  des  Cham- 
bres; on  peut  même  observer  qu'à  l'heure  actuelle,  non  seule- 
ment ou  juge  nécessaire  de  rédiger  par  écrit  les  conventions, 
mais  qu'où  exige  encore  que  toutes  les  propositions  faites  au 
cours  des  négociations  soient  elles-mêmes  consignées  par  écrit, 
au  besoin  dan*  ce  que  la  langue  diplomatique  appelle  une  note 
verbale,  c'est-à-dire  une  note  sans  signature. —  Piédelièvre,  t.  1, 

6,  331;  Rolin-Jaequemyns,  Rev.  de  dr.  intern.  publ.,  t.  22, 
p.  350;  Chrétien,  n.  341.  —  Sur  le  caractère  de  faux  en  écriture 
public  reconnu  au  faux  qui  se  serait  exercé  sur  le  texte  d'un 
traité  diplomatique,  V .  suprà,  v°  Faux,  n.  462. 

112.  —  Lorsque  les  hautes  parties  contractantes  décident  de 
recourir  à  la  forme  écrite,  elles  peuvent  choisir,  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent,  la  forme  d'un  instrument  commun  signé  par  cha- 
cune d'elles,  celle  d'une  déclaration  collective,cellededéclarations 
unilatérales  identiques  ou  encore  celle  de  lettres,  de  notes  di- 
plomatiques, etc.  On  a  ordinairement  recours  aux  déclarations 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  dégager  des  termes  d'un  traité  antérieur 
ou  de  la  combinaison  de  ce  traité  avec  d'autres  arrangements 
une  conséquence  également  reconnue  par  chacun  des  intéressés, 
mais  pour  laquelle  une  attestation  réciproque  parait  utile,  ou  en- 
core lorsque  des  Etats  jugent  bon  de  proclamer  certains  princi- 
pes dont  ils  constatent  la  sagesse  ou  l'opportunité.  Dans  le  cas 
où  les  hautes  parties  contractantes  décident  de  recourir  à  des 
déclarations  unilatérales  identiques,  l'acceptation  suit  ordinaire- 
ment la  promesse;  mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  on  peut  l'in- 
férer d'un  document  diplomatique  antérieur.  —  G.-F.  de  Mar- 
tens, t.  1,  p.  164;  Rivier,  t.  2,  p.  64;  Chrétien,  n.  341;  Despagnet, 
loc.  cit.;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  331;  Wheaton,  loc.  cil. 

113.  —  Les  parties  sont  libres  de  choisir  la  langue  qui  sera 
employée  pour  la  rédaction  des  traités  et  conventions;  lorsque  la 
langue  employée  est  différente  sur  le  territoire  de  chacun  des 
pays  intéressés,  les  hautes  parties  contractantes  peuvent  recou- 
rir à  deux  procédés  distincts  :  elles  peuvent  rédiger  leur  arran- 
gement dans  la  langue  le  plus  ordinairement  employée  dans  les 
rapports  diplomatiques,  jadis  dans  la  langue  latine,  actuelle- 
ment dans  la  langue  française;  elles  peuvent  aussi  rédiger  l'acte 
dans  chacune  des  langues  employées  par  les  Etats  signataires 
et,  de  plus,  dans  une  langue  tierce,  en  français  le  plus  souvent  : 
cette  dernière  version  est  alors  considérée  comme  le  texte  ori- 
ginal et,  au  cas  de  doute,  elle  fait  pleine  foi  entre  les  parties.  — 
Rivier,  t.  2,  p.  64;  Chrétien,  n.  167,  342;  Despagnet,  loc.  cit.; 
Kluber,  §  113  et  s.;  Piédelièvre,  t.  1,  n.278.  —  V.  suprà,  V  Agent 
diplomatique,  n.  423  et  s. 

114.  —  Il  arrivait  fréquemment  jadis  que,  tout  en  se  servant 
de  la  langue  française  pour  la  rédaction  des  accords  diplomati- 
ques, les  hautes  parties  contractantes  prenaient  soin  de  protester 
contre  le  précédent  qu'on  pourrait  être  tenté  d'induire  de  la  pra- 
tique suivie.  —  V.  notamment  l'art.  120  de  l'acte  final  du  congrès 
de  Vienne  (De  Clercq,  t.  2,  p.  450).  —  Ces  réserves,  d'ailleurs 
inutiles,  sont  actuellement  tombées  en  désuétude.  —  Chrétien, 
n.  167,  343;  Kluber,  §  114, 'in  fine;  Piédelièvre,  toc.  cit. 

115.  —  Les  hautes  parties  contractanctes  sont  libres  d'obser- 
ver pour  la  rédaction  de  leur  accord  l'ordre  que  bon  leur  semble 
et  qui  d'ailleurs  varie  suivant  la  nature  différente  de  l'objet  des 
traités  :  on  a  distingué  les  articles  en  articles  principaux,  acces- 
soires, secondaires,  connexes,  séparés,  additionnels;  cette  répar- 
tition n'offre  aucun  intérêt  pratique.  —  V.  Rivier,  t.  2,  p.  68; 
Despagnet,  loc.  cit.;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  332. 

116.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'au  moment  de  la  signature 
du  traité  les  plénipotentiaires  fassent  certaines  déclarations  en  vue 
de  préciser  la  portée  et  le  sens  de  certaines  dispositions  de 
l'accord  diplomatique  :  ces  déclarations  sont  consignées  dans  le 
protocole  de  clôture  ou  protocole  de  signature;  comme  exemple 
de  ces  interprétations  quasi  officielles,  on'peut  citer  les  déclara- 
tions faites  par  le  délégué  espagnol  lors  de  la  conclusion  du 
traité  d'union  pour  la   protection  de  la  propriété  industrielle  et 


les  déclarations  des  délégués  anglais,  belges  et  néerlandais  lors 
de  la  conclusion  du  traité  de  Paris  du  14  mars  1884  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins.  —  Rivier,  t.  2,  p.  16;  Chrétien, 
n.  344;  Despagnet,  loc.  cit. 


CHAPITRE    IV. 

EFFETS  DES  TRAITÉS.    DE  LA    GARANTIE.    DR  l'aDHÉSION  ET 

DE  L'ACCESSION   DES    PUISSANCES  TIERCES.    DE  LA  CLAUSE  DB 
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Section  I. 

rjl"!s  des  traités  a  l'égard  des  puissances    signataires  et  de  leurs 
ressortissants.  —  De  la  garaufle. 

117.  — Les  traités  régulièrement  conclus  et  ratifiés  sont 
obligatoires  pour  les  puissances  signataires.il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  -à  cet  égard;  toutefois,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  motifs  à  fournir  pour  justifier  le  respect  dû  aux  traités. 

—  Vattel,  t.  2,  p.  151,220;  Rivier,  t.  2,  p.  94;  Kluber,  S  153, 
p.  198;  Chrétien,  n.  351  ;  Fiore,  Dr.  int.  publ.,  n.  1014;  Car- 
nazza-Amari,  t.  2,  sect.  4,  chap.  4,  S  4  ;  Bluntscbli,  §  410,  rem.  1; 
§  416,  rem.  1  ;  G.-F.  de  Martens,  t.  1,  jilOI;  Despagnet,  n.  456; 
Piédelièvre,  t.  1,  n.  333  et  s.,  351;  Kluber,  p.  207;  Pradier- 
Fodéré,  t.  2,  p.  846;  Heffter,  p.  167  ;  Funck-Brentano  et  Sorel, 
p.  117;  Calvo,  t.  3,  n.  1638;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  1156; 
Conférence  de  Londres,  protocole  de  la  séance  du  12  janv. 
1871. 

118.  —  On  stipulait  jadis,  pour  assurer  l'exécution  des  trai- 
tés, certaines  garanties  dont  la  variété  était  grande  et  dont  la 
plupart  sont  tombées  en  désuétude,  tout  au  moins  dans  les  rap- 
ports entre  pays. civilisés  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  re- 
courait fréquemment  à  la  garantie  religieuse,  soit  sous  forme 
de  serment,  soit  sous  forme  de  communion  en  commun,  soit 
sous  forme  de  baiser  de  la  croix;  l'excommunication  menaçait  le 
souverain  qui  manquait  à  la  parole  donnée  ;.  toutefois,  l'effet  «le 
cette  garantie  se  trouvait  atténué  à  raison  de  ce  que  les  papes, 
même  par  avance,  accordaient  de  nombreuses  dispenses  :  aussi 
arrivait-il  souvent  que,  par  une  clause  spéciale,  les  hautes  parties 
contractantes  s'eugageaient  à  ne  pas  demander  de  dispenses  au 
pape.  —  Grotius,  t.  2,  p.  186  et  s.;  Vattel,  t.  2,  p.  226  et  s.;  Des- 
pagnet, n.  460;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  343  et  344  ;  Funck-Brentano 
et  Sorel,  p.  111  et  s.;  De  Martens,  t.  1,  p.  183,  §  63;  Rivier,  t.  2, 
p.  94;  Bluntschli,  §  425  et  s.;  Chrétien,  n.  356  et  357;  Kluber, 
§  155,  p.  200  et  s.;  Waldner  de  Freundstein,  De  firmamentis 
conventionem  publiearum,  Giessœ,  1709;  F.  Woller,  De  moda 
qui  pactionibus  publias  firmandis  proprii  sunt,  scil.  île  guarantia 
pacis  et  obsidibus,  Vindob.  1795;  Acollas,  Le  droit  de  la  guerre, 
p.  115. 

119.  —  On  stipulait  aussi  des  garanties  d'ordre  purement 
matériel,  telles  que  laremisede  bijoux,  la  menace  d'invectives  ou 
de  peintures  ignominieuses,  la  constitution  d'hypothèque  sur 
certaines  provinces,  le  cautionnement  des  conservateurs  de 
paix,  c'est-à-dire  des  vassaux  s'engageant  à  contraindre  leur 
suzerain  à  exécuter  ses  promesses,  la  livraison  des  otages,  etc. 

—  Despagnet,  loc.  cit.;  Piédelièvre,  loc.  cit.;  De  Martens,  t.  1, 
p.  184  et  s.,  §  63;  Wenck,  Codex  juris  gentium,  t.  2,  p.  352; 
De  Steck,  Von  den  Geisseln  und  Conservatoren  und  dem  Urû 
prunge  der  Garantien,  dans  ses  Versuche  uber  verscltiedene  Ge- 
genstdnde,  1712,  p.  48;  Frédéric  le  Grand,  Histoire  de  mon 
temps,  oeuvres  posthumes,  t.  1,  chap.  9,  p.  229;  Pradier-Fo- 
déré, sur  le  §  228,  liv.  2,  chap.  15,  de  Vattel;  Rivier,  loc.  cit.; 
Chrétien,  n.  357;  Kluber,  loc.  cit.;  Wheaton,  3"  édit.  anglaise, 
§  286,  p.  394;  Acollas,  loc.  cit. 

120.  —  Ces  pratiques  sont  abandonnées  à  l'heure  actuelle; 
elles  sont  d'ailleurs  remplacées  par  d'autres  mesures  de  précau- 
tion dans  les  cas  où  l'exécution  du  traité  peut  donner  lieu  à  cer- 
taines appréhensions  plus  ou  moins  fondées,  soit  par  suite  de  la 
situation  de  l'une  des  puissances  contractantes,  soit  par  suite 
des  événements  qui  ont  précédé  et  amené  la  conclusion  du  traité; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  certains  revenus  de  la  Turquie  et 
de  l'Egypte  sont  affectés  aux  porteurs  des  titres  de  la  dette  pu- 
blique de  ces  Etats,  que  les  douanes  du  Venezuela  sont  affectées 
au  paiement  des  indemnités  dues  aux  sujets  anglais,  allemands, 
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français,  etc.,  que  certains  emprunts  négociés  par  le  Gouverne- 
ment grec  ou  turc  sont  cautionnés  par  la  France  et  par  l'Angle- 
terre, que  l'exécution  de  certains  traités  de  paix  est  assurée  par 
l'occupation  de  quelques  parties  du  territoire  du  pays  vaincu, 
comme  ce  fut  le  cas  à  la  suite  de  l'invasion  de  la  France  par  les 
armées  alliées  en  1815  et  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870- 
1811.  —  Despagnet,  ri.  461;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  345  et  s.;  Funck- 
Brentano  et  Sorel,  p.  114;  Rivier,  t.  2,  p.  90  et  97;  Chrétien, 
n.  360  et  36!  ;  Acolias,  p.  116  et  s.;  Fiore,  Dr.  intern.  codifié, 
n.  722  et  s. 

121. —  Parfois  enfin,  mais  rarement,  on  recourt  à  la  garantie 
de  certaines  puissances  tierces  qui  s'engagent  à  assurer  l'obser- 
vation du  traité  ;  cette  promesse  se  rapproche  sous  certains  rap- 
ports du  cautionnement  du  droit  privé  et  s'en  sépare  sous  cer- 
tains autres;  c'est  ainsi  que  l'Etat  garant  n'est  tenu  qu'à  employer 
ses  efforts  pour  assurer  l'exécution  du  traité  principal  sans  d'ail- 
leurs pouvoir  jamais  être  contraint  de  fournir  à  l'Etat  garanti 
l'équivalent  des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  l'exécution 
normale  du  traité;  les  traités  accessoires  de  garantie  doivent 
être  distingués  avec  grand  soin  des  traités  principaux  de  garan- 
tie par  lesquels  des  Etats  promettent  à  une  tierce  puissance  le 
maintien  d'un  certain  état  de  choses,  comme,  par  exemple,  le  res 
pect  de  sa  neutralité  ou  de  l'intégrité  de  son  territoire.  —  Chré- 
tien, n.  359;  Kluher,  §  157  et  s.,  p.  203  et  s.;  Nys,  Etudes  de  dr. 
intern.,  2"  sér.,  p.  154;  Wheaton,3e  édit.  angl.,  §277,  p.  383;  Fiore, 
n.  727  et  s.;  Despagnet,  n.  401,  470;  Piédelièvre,  t.  I,  n.  349  et  s.; 
Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  116;  Rivier.  t.  2,  p.  97  et  s.;  Milo- 
vanovitch,  Des  traités  de  garantie  en  dr.  intern.;  Bluntschli, 
§  430  et  s. 

122.  —  Une  application  de  ces  principes  a  été  faite  dans 
l'art.  4  du  traité  du  Bardo  du  12  mai  1881  en  vertu  duquel  le  Gou- 
vernement de  la  République  française  s'est  porté  garant  de  l'exé- 
cution des  traités  alors  existants  entre  le  Gouvernement  de  la 
Régence  et  les  diverses  puissances  européennes. 

123.  —  On  discutait  jadis  s'il  y  avait  lieu  de  considérer 
comme  obligatoires  les  traités  passés  par  les  Etats  catholiques 
avec  les  infidèles,  les  musulmans,  les  hérétiques,  les  calvinistes 
ou  les  luthériens  ;  actuellement  la  question  est  résolue  unanime- 
ment dans  le  sens  de  l'affirmative;  on  ne  tient  plus  nul  compte 
des  différences  de  religions.  —  Grotius,  t.  2,  c.  15,  S  6;  Nys, 
Origines  du  droit  international,  p.  156;  Rivier,  Traité,  t.  2, 
p.  38;  Rivier,  note  sur  la  littérature  du  droit  des  gens  avant 
Grotius,  p.  52;  Bluntschli,  §  416. 

124.  —  Les  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères 
demeurent  valables  et  obligatoires  malgré  les  changements  qui 
peuvent  affecter  la  forme  du  Gouvernement  ou  la  personne  des 
souverains.  —  Grotius,  édit.  Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  290,  292. 
t.  3,  p.  382;  Kluber,  édit.  OU,  §  145,  p.  187;  Sandona,  Trattato 
di  diritto  inlernaz.  moderno,  p.  228;  Heilborn,  System  des  Vol- 
kerrechts,  p.  152;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  122;  Esmein, 
p.  2;  Chrétien,  n.  167  et  s.,  3S2;  Diena, Siein  guale  misuru,  etc., 
p.  48;  Bluntschli,  s  416;  Rivier,  t.  2,  p.  120;  Wheaton,  3e  édit. 
angl.,  §  29,  p.  43;  Pradier-Fodéré,  t.  I,  n.  149.  —  V.  protocole 
19  de  Londres,  19  fèvr.  1831.  —  V.  suprà,  v°  Etat,  n.  5.  —  V.  cep. 
suprà,  n.  9,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  purement  dynas- 
tiques conclues  entre  souverains. —  Quant  à  l'effet  produit  sur 
les  traités  par  une  annexion  ou  par  un  démembrement  de  terri- 
toire, V.  suprà,  v°  Annexion  et  démembrement  de  territoire, 
n.  168,  173  et  s.  —  V.  aussi  Bondis,  n.  218;  Despagnet,  Dr. 
intern.  publ.,  n.  91;  Dr.  intern.  priv.,  p.  60;  Lawrence,  sur 
Wheaton,  t.  1,  p.  210;  Chrétien,  n.  353;  Carnazza-Amari, 
seet  4,  chap.  4,  t.  1  ;  G.-F.  de  Martens.édit.  Vergé,  t.  1 ,  p.  174; 
PiécJehèvre,  t.  1,  n.  196;  Rivier,  t.  2,  p.  141;  Klatibian,  Consé 
quences  juridiques  de  la  transformation  des  Etats  sur  les  traités. 
—  Sur  l'effet  produit  sur  les  traités  par  rétablissement  d'un 
proieclorat,  V.  suprà,  v1"  Annexion  et  démembrement  de  terri- 
toire, n.  185  et  s.,  Protectorat,  n.  111  et  s.  —  V.  aussi  Wilhelm, 
Théorie  juridique  des  protectorats  (./.  de  dr.  int.  pr.,  1890, 
p.  207);  Gairal,  p.  166,  179;  Chronique  des  faits  internationaux, 
Tunisie,  régime  conventionnel  (Rev.  gen.  dr.  internat,  puld., 
1897,  p.  797);  Despagnet,  n.  465  bis;  Pic,  Influence  de  l'établis- 
sement d'un  protectorat  sur  les  traités  antérieurement  conclus 
avec  des  puissances  tierces  par  l'Etat  protégé  {Hev.  dr.  inlcm. 
publ.,  1896,  p.  623);  Hanolaux,  Rev.  de  Paris,  lor  avr.  1896; 
X...,  Rev.  fie  Paris,  i"  déc.  1895,  p.  585;  Martineau,  Rev.  /.»/(<'. 
et  parlementaire,  lOoct.  1895;  F.  Charmes,  .1.  off'.,  Ch.  des  dép., 
Débats  pari.,  séance  du  19  mars  1896;  Rougier,  Chronique  des 


faits  internationaux,  République  de  Panama,  séparation  du 
parlement  de  Panama  d'avec  la  Colombie,  etc.  [Rev.  gén.  de  dr. 
publ.,  1904,  p.  009). 

125.  —  En  partant  de  l'idée  que  lorsque  les  Chambres  don- 
nent leur  assentiment  à  des  ratifications  d'un  traité  internatio- 
nal, il  y  a  simplement  approbation  et  non  pas  vote  d'une  loi  vé- 
ritable, on  a  prétendu  que  les  conventions  diplomatiques  ne  pou- 
vaient faire  échec  aux  lois  internes  alors  existantes,  même  dans 
celles  de  leurs  dispositions  contraires  aux  stipulations  du  traité. 

—  Donzel,  Propr.  industr.  [de  Berne],  1892,  p.  79.  —  V.  infrà, 
n.  237  et  238. 

125  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  traité  par  lequel  la 
France  et  l'Espagne  ont  exempté  leurs  sujets  respectifs  des 
droits  d'aubaine  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  neutraliser  le  dé- 
cret du  20  août  1811.  —  Pau,  19  mars  1834,  Caminondo,  [S.  et 
P.  chr.] 

126.  —  Il  a  été  décidé,  dans  un  sens  diamétralement  opposé, 
qu'une  convention  ratifiée  par  le  pouvoir  exécutif,  après  approba- 
tion des  Chambres  constitue  une  véritable  loi,  qui,  par  suite, 
fait  échec  aux  dispositions  contraires  des  lois  internes  alors 
existantes.  —  Paris,  11  avr.  1892,  Pratt,  [Clunet,  92.889]  — 
Trib.  Montbrison,  23  janv.  1877,  Fillinger,  [Clunet,  77. 43]  — 
Trib.  Lyon,  5  juin  1884,  Faure,  [Clunet,  85.85]  -  V.  I)arras, 
Propriété  industrielle  [de  berne],  1892,  p.  79;  Despag  t,  Di  <it 
intern.  public,  n.  458;  Droit  intern.  privé,  p.  62;  Diena,  Si  e  *n 
guale  misura,  etc.,  p.  59;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  25  juill. 
1887,  [S.  S8.1.17,  P.  88.1.14];  Démangeai,  (./.  de  dr.  ini.  pr., 
1874,  p.  107).  —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  ly03. 

127.  —  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  deux  souverains  con- 
viennent, dans  un  traité  d'échange,  que  les  nouveaux  sujets  res- 
pectifs seront  soumis  aux  lois  du  pays  auquel  ils  sont  incorporés 
emporte  abrogation  immédiate  des  lois  et  coutumes  qui  existaient 
précédemment  dans  les  pays  échangés  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  ordonnance  postérieure  soit  publiée  à  cet  effet.  —  Trêves, 
18  mars  1*07,  N...,  [S.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Annexion  de  terri- 
toires, n.  243  et  s. 

128.  —  On  estime,  dans  un  système  intermédiaire,  que  si 
l'on  ne  peut  dire  qu'un  traité  dûment  ratifié  est  une  loi  véritable, 
on  doit  reconnaître  qu'il  participe  de  la  souveraineté  de  la  loi  et 
que,  par  suite,  il  peut  déroger  à  la  loi,  mais  qu'il  ne  le  peut  tou-  ' 
tefois  que  dans  la  mesure  qu'implique  son  caractère  de  conven- 
tion internationale;  il  n'a  pas  le  caractère  de  généralité  de  la 
loi  proprement  dite,  et  les  règles  qu'il  pose  ne  sont  destinées  à 
régir  que  les  rapports  de  l'Etat  ou  des  particuliers  avec  l'Etat 
cocontractaut  ou  ses  ressortissants.  —  Michon,  p.  222. 

129.  —  Un  exemple  tiré  d'une  matière  qui  a  donné  lieu  à 
difficulté  peut  sembler  de.  nature  à  faire  comprendre  le  sens  et  la 
portée  du  système  intermédiaire  qui  vient  d'être  indiqué  :  la  loi 
française  de  1844  déclare  nul  le  brevet  pris  pour  une  invention 
qui  a  été  précédemment  divulguée  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger, et  frappe  de  déchéance  le  brevet  dont  le  titulaire  a  introduit 
en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables 
à  ceux  garantis  par  le  brevet;  tout  au  contraire,  la  convention 
d'union  de  1883  accorde  aux  inventeurs  des  délais  de  priorité  et 
autorise  l'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet 
a  été  délivré,  d'objets  labriqués  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union; 
il  semble  que,  si  d'après  le  système  intermédiaire,  les  inventeurs 
étrangers  peuvent  se  prévaloir  en  France  des  stipulations  plus 
libérales  du  traité  de  Berne,  on  peut  soutenir  que  les  inventeurs 
français  continuent  à  être  régis  exclusivement  par  la  loi  de  1844. 

—  V.  Assi  et  Genès,  Revue  de  droit  commercial,  1883,  p.  11.  — 
V.  cep.  Michon  (loc.  cit.)  qui,  après  avoir  adopté  en  principe  le 
système  intermédiaire,  permet  néanmoins  aux  inventeurs  fran- 
çais de  se  placer  au  bénéfice  du  traité  de  1883  en  considérant 
qu'il  s'agit  bien  alors  d'un  rapport  international  a  raison  de 
l'intérêt  des  Etats  unionistes  autres  que  la  France. 

130.  —  Un  Etat  ne  peut,  par  des  règlements  intérieurs, 
modifier  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  pris  par  traité  à 
l'égard  des  Gouvernements  étrangers,  à  moius  que,  dans  le 
traité  lui-même,  des  changements  de  la  législation  interne  ne 
soient  prévus  et  par  suile  autorisés,  ou  que,  par  leur  nature 
même  et  par  le  vague  des  expressions  employées,  ces  engage- 
ments ne  doivent  suivre  les  fiuctuations  de  l'étal  législatii  des 
hautes  parties  contractantes,  comme  il  arrive  par  exemple  pour 
les  clauses  qui  stipulent  in  génère  l'assimilation  des  étrangers 
aux  nationaux,  Rev,  gén.  dr.  int.  publ.,  1894,  p.  285;  Mancini, 

I   Renault,  Asser,  De  lloltzeudorff,  Rolin-Jaequemyns  et  DeSteio, 
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Note  à  consulter  sur  F  obligation  de  soumettre  à  un  arbitrage 
international  la  solution  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  nu 
sujet  'le  l'application  aux  alcools  suédois  de  la  loi  espagnole  du 
2ti  juin  ISSS  mise  en  ra/  port  avec  te  traité  de  commerce  (4883- 
1881)  existant  entre  l'Espagne  el  les  Royaumes -Unis  de  Suède 
et  Norvège,  Lausanne,  1868,  Impr.  Vincent;  Fiore,  Droit  int. 
codifié,  n.  718  et  s.;  Lammasch,  De  l'influence  des  lois  pénales 
nationales  sur  1rs  conventions  internationales  d'extradition  anté- 
rieurement conclues  (à  propos  d'un  différend  judiciaire  austro- 
italien),  [llev.  gén.  <!r.  in.  publ.,  1 896,  p.  5];  Diena,  op.  cit., 
p.  67,  78. —  V.  Traité  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  art.  2;  traité  du  9  sept.  1886  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  art.  2;  traité  du 
14  mars  1890  pour  le  transport  international  des  marchandises 
par  chemins  de  fer,  an.  6,  al.  4  et  fi;  convention  du  8  juill.  1899 
entre  la  France  et  la  Belgique  sur  la  compétence,  etc.,  art.  10. 

131.  —  Il  peut  arriver  que,  pour  donner  effet  au  traité  par 
lui  conclu,  un  Ktat  est  obligé  de  modifier  certaines  parties  de  sa 
législation  interne;  cette  obligation  est  parfois  expressément 
rappelée  dans  l'un  des  articles  du  traité  ;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  traité  du  14  mars  1884  pour  la  protection  des 
câbles  sous-marins.  —  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  111;  Diena, 
Se  e  m  quale  misura  il  diritto  interna,  etc.,  p.  55,  note  2. 

132.  —  Les  traités  dûment  ratifiés  et  publiés  sont  obligatoires 
pour  les  particuliers  qui,  d'ailleurs,  peuvent  en  sens  inverse  en 
invoquer  le  bénéfice  ;  les  particuliers  qui  peuvent  invoquer  ou  se 
voir  opposer  le  bénéfice  du  traité  ne  sont  pas  nécessairement  les 
sujets  de  la  puissance  contractante  :  il  faut,  pour  chaque  espèce, 
consulter  les  termes  de  l'accord  intervenu.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  si,  en  principe,  l'Etat  ne  stipule  que  pour  ses  citoyens,  il 
existe  certaines  matières,  d'ordre  plus  particulièrement  indus- 
triel, dans  lesquelles  les  bénéficiaires  du  traité  sont  les  négo- 
ciants établis  dans  le  pays,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  natio- 
nalité. —  Despagnet,  Dr.  int.  publ.,  n.  457;  Dr.  intern.  privé, 
p.  02.  —  V. suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1948  et  s.;  Etranger, 
n.  896  (disposition  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  rela- 
tive à  la  compétence)  ;  Propriété  littéraire  et  artistique,  n. 720  et  s. 

133.  —  Les  particuliers,  auxquels  il  est  permis  d'invoquer  les 
stipulations  d'un  traité,  ne  peuvent  en  écarter  l'application  pour 
demander  à  être  placés  au  bénéfice  du  droit  commun,  lorsque  ces 
stipulations  concernent  plus  spécialement  l'intérêt  des  deux  Etats 
en  cause  et  que  ce  n'est  que  par  voie  indirecte  que  ces  particu- 
liers sont  appelés  à  en  profiter;  peut-être^n'en  est-il  pas  ainsi 
lorsque  les  dispositions  du  traité  constituent  avant  tout  une  vé- 
ritable faveur  accordée  aux  particuliers  :  c'est  ainsi  qu'on  s'est 
demandé  si  les  plaideurs  pouvaient  renoncer  à  la  procédure  sim- 
plifiée organisée  par  certains  traités  pour  la  demande  à'exequatur 
des  jugements  étrangers  et  s'en  tenir  aux  termes  du  droit  com- 
mun, ou  encore  si  les  auteurs  et  artistes  étrangers  dont  le  pays 
a  conclu  avec  la  France  un  traité  rie  réciprocité  pouvaient  faire 
abstraction  de  ce  traité  et  s'en  lenir  aux  dispositions  du  décret 
français  du  23  mars  1852.  —  V.  Despagnet,  Dr.  int.  publ., 
n.  458;  Dr.  intern.  privé,  p.  63.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  étran- 
ger,  n.  315  et  s.;  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.   695  et  s. 

134.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  traités  dûment  ratifiés  et 
publiés  sont  obligatoires  pour  les  particuliers  ne  fait  pas  d'ail- 
leurs que  ces  traités,  qui  peuvent  détruire  les  simples  expecta- 
tives, puissent  porter  atteinte  aux  droits  légitimement  acquis 
aux  particuliers.  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  traités  diploma- 
tiques qui  déterminent  les  frontières  des  Etats  limitrophes  n'ont, 
à  moins  de  stipulation  expresse,  approuvée  législativement,  au- 
cun effet  quant  à  la  délimitation  des  propriétés  particulières. 
En  conséquence,  un  tel  traité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
propriétés  françaises  s'étendent  au  delà  rie  la  limite  fixée,  même 
sans  titre,  et  par  l'effet  de  la  prescription.  —  Cass.,  8  févr.  1842, 
Rambourgt,  [S.  42.1.379]  —  V.  sur  l'étendue  et  la  force  des  con- 
ventions diplomatiques,  une  consultation  délibérée  par  les  prin- 
cipaux avocats  du  barreau  de  Paris,  insérée  au  Moniteur  du 
13  avr.  1830.  —  V.  suprà,  v°  Annexion  et  démembrement  du 
territoire,  n.  188  et  s.  ;  Lois  et  décrets,  n.  597  et  s. 

135.  —  Jugé  que  les  traités  de  Campo-Formio  du  13  brum. 
an  VI,  et  de  Lunéville  du  28  vent,  an  IX,  en  vertu  desquels  les 
biens  situés  en  France,  que  les  princes  de  l'Empire  germanique 
tenaient  de  cette  seule  qualité,  ont  été  dévolus  à  la  France,  leur 
ont  conservé  la  propriété  des  biens  qu'iJs  possédaient  comme 
simples  particuliers.  —  Douai,  2  janv.  1843,  Goudemetz,  [S.  43. 
2.93,  P.  43.2.  266] 


Section  II. 

Effets  des  traités  à  l'égard  des  puissances  tierces.  —  De  l'adhésiou 

et  de  l'accession  des  puissances  tierces.  —  De  la  clause 

de  la  nation  la  plus  favorisée. 

136.  —  On  peut  poser  en  thèse  générale  que  les  traités  ne 
produisent  d'effet  que  dans  les  rapports  entre  les  hautes  parties 
contractantes;  mais  ce  principe  reçoit  des  atténuations,  appa- 
rentes ou  réelles,  susceptibles  les  unes  et  les  autres  d'être  justi- 
fiées juridiquement.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  parfois  il  ar- 
rive que  les  effets  d'un  traité  dans  lequel  ne  figurent  nommément 
que  deux  Etats  sont  étendus  à  des  puissances  tierces  reliées  à 
l'un  de  ces  Etats  par  des  liens  de  vassalilé,  de  protection  ou  d'al- 
liance :  en  pareil  cas,  l'Etat,  signataire  du  traité,  peut  être  censé 
avoir  agi  comme  mandataire  des  autres  Etats  :  on  cite,  dans  cet 
ordre  d'idées,  les  traités  de  paix  de  Presbourg,  de  Tilsitt  et  de 
Vienne  qui,  signés  par  la  France,  ont  été  considérés  comme  com- 
muns aux  divers  Etats  allemands,  ses  alliés.  —  Chrétien,  n.  363; 
Despagnet,  n.  59;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  336;  Rivier,  t.  2,  p.  89; 
Kluber,  n.  162;  Heffter,  §  83;  Mably,  Droit  public  de  l'Europe, 
t.  3,  p.  367;  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  1,  n.  445; 
Fiore,  Droit  international  codifié,  n.  712. 

137.  —  La  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui  peut  aussi 
quelquefois  servir  à  expliquer  que  certaines  puissances  peuvent 
être  appelées  à  profiter  de  traités  conclus  par  d'autres  Etats  qui 
ont  stipulé  certains  avantages  au  profit  de  ces  puissances  comme 
condition  des  stipulations  faites  pour  eux-mêmes;  c'est  ainsi 
que  l'art.  5  du  traité  de  Prague  (23  août  1860),  qui  a  transmis  à 
la  Prusse  les  droits  de  l'Autriche  sur  les  duchés  de  Holstein  et 
de  Schleswig.  contenait  la  réserve  que  les  populations  des  dis- 
tricts septentrionaux  du  Schleswig  devraient  être  cédées  au  Da- 
nemark si  elles  exprimaient  par  un  suffrage  libre  un  désir  con- 
forme. —  Chrétien,  n.  364;  Piédelièvre,  n.  336;  Rivier,  t.  2, 
p.  89;  Fiore,  n.  714  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Annexion  et  démem- 
brement de  territoire,  n.  65  et  s. 

138.  —  Beaucoup  plus  souvent  l'application  des  traités  à  des 
tierces  puissances  se  juslifie  par  la  faculté  d'accession  ou  d'ad- 
hésion réservée  par  le  traité  lui-même  au  profit,  soit  de  tous  les 
Etats  indistinctement,  soit  rie  certains  Etats  remplissant  certaines 
conditions  déterminées;  parfois,  les  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  le  droit  de  contrôler  et  même  de  rejeter  les  deman- 
des d'accession  ou  d'adhésion.  Ce  droit  de  contrôle  que  se  ré- 
servent ordinairement  les  Etats  signataires  du  traité  principal 
amène  quelquefois  des  situations  bizarres  :on  peut  citer  comme 
exemple  ce  qui  se  produit  à  l'égard  du  traité  de  Montevideo  du 
11  janv.  1889,  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique; 
l'art.  16  de  cet  accord  permet  d'en  étendre  l'application  aux  Etats 
qui  n'ont  pas  pris  part  au  Congrès  de  Montevideo;  ce  traité  a  été 
mis  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  la  République  Argentine, 
le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay;  la  France,  l'Espagne,  l'Ita- 
lie et  la  Belgique  ont  déclaré  vouloir  faire  adhésion  au  traité  de 
1889  et  leur  adhésion  n'a  été  accueillie  que  par  la  République 
Argentine  et  le  Paraguay.  —  V.  Journ.  de  dr.  intern.  priv., 
1897,  p.  632;  1898,  p.  619;  1901,  p.  612,  1064;  Mon.  belge, 
17  sept.  1903.  —  V.  suprà,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique, 
n.  741. 

139.  —  Ordinairement,  on  emploie  l'un  pour  l'autre  les  termes 
accession  et  adhésion  :  ce  qui  fait  que,  parfois,  dans  le 
même  acte  diplomatique,  on  fait  usage  tantôt  de  l'une  des  expres- 
sions et  tantôt  de  l'aulre  pour  désigner  la  même  éventualité  ; 
c'est  ce  qui  se  produit  notamment  pour  l'art.  18  de  la  convention 
de  Berne  du  9  sept.  1886  pour  la  protection  internationale  des 
œuvres  de  littérature  et  d'art.  Rigoureusement  toutefois  et  en 
théorie  tout  au  moins,  il  existe  une  différence  marquée  entre 
l'accession  et  l'adhésion  :  on  entend  par  accession  «  l'acte  par  le- 
quel une  puissance  tierce  déclare  faireentièrement  sien  un  traité 
et  souscrit  par  conséquent  à  toutes  les  obligations  qu'il  impose, 
devient  en  quelque  sorte  partie  intégrante  ex  post  facto.  L'ad- 
hésion produit  des  effets  moindres.  L'Etat  qui  adhère  à  un  traité 
ou  à  certaines  clauses  d'un  traité  s'engage  par  là,  purement  et 
simplement,  à  y  conformer  sa  conduite  à  l'avenir,  mais  il  ne 
devient  pas,  à  proprement  parler,  partie  au  traité;  l'adhésion  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  engagement  défini  ».  —  Chré- 
tien, n.  365;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  1145;  Despagnet,  n  457; 
Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  119;  Piédelièvre,  1. 1,  n.  340;  Rivier, 
t.  2,  p.  91,  93;  Kluber,  S  161. 
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140.  —  L'accession  ou  adhésion  résulte  ordinairement  d'une 
déclaration  expresse  de  la  partdes  puissances  tierces  faite,  soit  à 
toutes  les  puissances  contractantes,  soit  seulement  à  l'une  d'elles 
désignée  comme  mandataire  des  autres;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  en  soit  ainsi  :  une  accession  ou  adhésion  purement 
tacite  est  valable,  à  moins  que  le  traité  principal  n'ait  prévu  une 
forme  spéciale.  On  peut  citer  comme  exemple  d'accession  ou 
d'adhésion  tacite  l'adoption  en  pratique  par  tous  les  Etats  civili- 
sés du  règlement  relatif  au  rang  des  agents  diplomatiques,  arrêté 
à  Vienne  le  19  mars  1815  et  à  Aix-la-Chapelle  le  21  nov.  1818. 
—  Dfspagnet,  n.  59;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  120. 

141. —  On  a  soutenu  que  lorsqu'un  traité  général  prévoit 
l'accession  ou  adhésion  de  puissances  tierces,  la  promulgation 
du  traité  général  vaut  par  avance  à  l'égard  des  particuliers  pro- 
mulgation pourtoutes  les  accessions  ou  adhésions  éventuelles 
pourvu  que  celles-ci  aient  été  publiées  suivant  la  forme  spéciale 
prévue  dans  l'article  relatif  aux  formes  de  l'accession  ou  adhé- 
sion (insertion  en  l'espèce,  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  pro- 
priété industrielle)  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  pro- 
mulgation dans  le  Journal  officiel.  —  Paris,  11  avr.  1892,  Pratt, 
[Clunet,  92.889]  —  V.  Darras,  ta  Propriété  industrielle,  1892, 
p.  79. 

142.  —  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsque  les  Etats 
assemblés  en  congrès  universel  et  même  simplement,  en  con- 
grès général  européen  sont  d'accord  sur  certaines  dispositions, 
celles-ci  deviennent  obligatoires  pour  tous  les  Etats  civilisés, 
même  pour  ceux  qui  n'onl  pas  pris  part  à  la  conférence (Blunts- 
chli,  §§  i  lOet  s.).  Cette  opinion, ainsi  présentée,  doit  être  écartée  : 
ce  qui  est  vrai  c'est  que  lorsqu'une  règle  est  communément  ac- 
ceptée comme  règle  générale  de  droit  international,  elle  s'impose 
au  respect  de  tous;  mais  on  doit  faire  observer  qu'une  résolu- 
tion adoptée  au  sein  d'un  congrès  universel  ue  remplit  les  condi- 
tions voulues  pour  constituer  une  règle  générale  du  droit  inter- 
national que  lorsqu'elle  est  la  constatation  d'idées  précédem- 
ment admises  :  ces  idées  reçoivent  ainsi  une  expression  offi- 
cielle et  tirent  une  force  nouvelle  de  cette  consécration  solen- 
nelle, mais  ce  serait  exagérer  l'importance  des  congrès  généraux 
que  de  supposer  que  toute  résolution  par  eux  votée  devient 
nécessairement  une  règle  générale  du  droit  international,  obli- 
gatoire pour  tous  les  Etats.  —  Despagnet,  n.  59,  61.  —  V.  suprà, 
n.  49. 

143.  —  Lors  de  la  guerre  sino-japonaise  et  de  la  guerre 
hispano-américaine,  la  circonstance  que  la  Chine  n'avait  accédé 

i  ni  à  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  ni  à  la  convention  de  Ge- 
nève de  1864  et  que  ni  l'Espagne,  ni  les  Etats-Unis  n'avaient 
accédé  à  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  a  donné  naissance  à  la 
question  de  savoir  si  les  Etats  signataires  ou  non  de  ces  traités 
généraux  étaient  tenus  ou  non  de  les  observer. 

144.  —  On  doit  remarquer  d'ailleurs  qu'au  début  des  hosti- 
lités les  Etats-Unis  déclarèrent  leur  ferme  intention  de  ne  pas 
recourir  à  la  pratique  de  la  course.  —  Clunet,  1898,  p.  630;  Por- 

I  ter  Morse,  De  l'exercice  du  droit  de  visite  (J.  du  dr.  int.  pr., 
\  1898,  p.  826);  Le  Fur,  Chronique  des  faits  internationaux,  Es- 
I  pagne  et  Etats-Unis,  guerre,  etc.  (Rev.  gén.  dr.  intern.  publ., 
•  189s,  p.  760).  —  Le  Gouvernement  espagnol  exprima  l'avis  que 
!  «  le  tait  de  ne  pas  avoir  adhéré  à  la  convention  de  Paris  de  1856 

ne  l'exemptait  pas  du  devoir  de  respecter  les  principes  qui 
■  avaient  été  admis  (Clunet,  1898,  p.  428;  Le  Fur,  loc.  cit.,  p.  761). 
[  En  présence  de  cette  double  attestation,  la  difficulté  indiquée 
|  au  texte  est   restée  purement  théorique  en  ce  qui  concerne  la 

guerre  hispano-américaine. 

145.  —  La  question  n'a  guère  été  débattue  en  ce  qui  con- 
i  cerne  la  convention  de  Genève  lors  des  hostilités  entre  le  Japon 
]  et  la  Chine  :  on  semble  avoir  été  d'accord  pour  reconnaître  que 
I  le  .lapon  devait  en  observer  les  prescriptions  dans  sa  lutte  avec 
i  la  Chine  ;  on  a  considéré  que  les  obligations  découlant  de  cette 
;  convention  internationale  s'inspiraient  des  droits  et  des  devoirs 
)  sacrés  de  l'humanité  et  offraient  par  suite  un  caractère  absolu, 

indépendant  de  la  qualité  de  l'autre  partie  belligérante.  —  Rev. 
gén.  dr.  intern.  publ.,  1894,  p.  470;  Nagao  Ariga,  La  guerre 
sino-japonaise,  p.  108. 

146.  —  Le  même  accord  ne   s'est  pas  manifesté  en  ce  qui 

'  concerne  la  protection  du  commerce  des  pays  neutres  en  vertu 
de  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  au  cours  de  la  guerre  sino- 
japonaise;  on  a  estimé,  dans  une  opinion,  que  les  Etats  neutres, 
adhérents  à  la  déclaration  de  Paris,  pouvaient  exiger  de  la  part 

i  du  .lapon  l'application  à  leur  égard  des  principes  contenus  dans 
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cette  déclaration,  bien  que  la  Chine  fût  restée  en  dehors  de  cet 
acte  international.  — V.  Arthur  Desjardins,  Le  congres  de  Paris 
cl  la  jurisprudence,  p.  33  et  s.;  Gibson  Bowle,  Times,  24  août 
1893.  —  V.  Nagao  Ariga,  p.  271. 

147.  —  Cette  opinion  a  été  vivement  contestée;  on  a  fait  re- 
marquer, pour  soutenir  que  le  Japon  n'était  pas  tenu  d'observer 
la  déclaration  de  Paris,  que  cette  obligation  que  l'on  prétendait 
lui  imposer  serait  pour  lui  une  cause  d'inégalité  par  rapport  à 
la  Chine  qui,  restée  en  dehors  de  la  déclaration  de  Paris,  ne 
pouvait  évidemment  en  exiger  l'application  de  la  part  du  Japon; 
on  ajoutait  que,  d'ailleurs,  le  texte  de  L'arrangement  de  Paris  sup- 
posait simplement  qu'il  recevrait  application  entre  les  parties 
contractantes  (Rev.  gén.  dr.  int.  publ.,  1894,  p.  469). 

148.  —  On  semble,  au  contraire,  avoir  été  d'accord  pour  ad- 
mettre, au  début  de  la  guerre  hispano-américaine,  que  comme 
aucun  des  Etats  belligérants  n'avait  adhéré  à  la  déclaration  de. 
Paris,  aucun  des  pays  neutres  ne  pourrait  éventuellement  se 
plaindre  de  l'inobservation  à  son  égard  des  principes  de  cette 
déclaration.  —  Times,  8  avr.  1898,  traduit  dans  le  J.  du  dr.  int. 
pr.,  1898,  p.  288;  Douglas  Owens,  De  l'exercice  du  droit  de  vi- 
site, de  la  contrebande  de  guerre,  etc.  (J.  du  dr.  int  pr.,  1898, 
p.  493);  Mozo,  De  l'exercice  du  droit  de  visite,  de  la  course,  etc., 
Clunet,  1898,  p.  660. 

149.  —  H  y  a  lieu  de  rapprocher  de  l'accession  ou  adhésion 
l'approbation  parfois  donnée  par  un  Etat  à  un  traité  conclu  par 
d'autres.  En  donnant  son  approbation,  cet  Etat  entend  seulement 
reconnaître  que  le  traité  se  concilie  avec  ses  propres  droits  ou 
intérêts  ;  il  ne  devient  pas  d'ailleurs  partie  intégrante  à  ce  traité, 
mais  il  renonce  au  droit  de  protester  contre  ses  stipulations. 
Comme  exemple  récent  d'une  approbation  donnée  à  un  traité 
par  une  tierce  puissance  on  peut  citer  celle  de  l'Espagne  (7  oct. 
1904)  à  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avr.  1904  relative  au 
Maroc  et  à  l'Egypte.  —  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  119;  Des- 
pagnet, n.  457;  Rivier,  t.  2,  p.  93. 

150.  —  A  l'opposé  de  l'approbation  d'un  traité  par  les  puis- 
sances tierces,  il  y  a  lieu  de  signaler  141  protestations  que  sou- 
lève parfois  de  leur  part  la  conclusion  de  certains  accords,  de 
nature  à  léser  leurs  droits  ou  leurs  intérêts;  ces  protestations, 
ordinairement  suivies  de  contre-protestations,  ne  produisent 
d'effet  que  si  elles  sont  fondées  en  droit  ou  tout  au  moins  que 
si  les  Etats  contractants  consentent  à  en  tenir  compte  ou  sont 
contraints  par  la  force  à  en  tenir  compte.  —  Kluber,  §  162; 
Rivier,  t.  2,  p.  90. 

151.  —  Il  arrive  de  plus  en  plus  souvent  que  bien  qu'il  n'y 
ait  ni  accession  ni  adhésion,  les  effets  d'un  traité  se  trouvent 
étendus  aux  rapports  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
avec  une  puissance  tierce  :  ce  résultat  est  dû  à  l'insertion  de 
plus  en  plus  fréquente  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
spécialement  dans  les  traités  d'ordre  économique;  elle  a  com- 
mencé par  apparaître  dans  les  traités  de  commerce  et  de  là  s'est 
étendue  aux  traités  d'établissement,  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, de  propriété  industrielle  :  on  sait  que  cette  clause  figure 
dans  l'art.  H  du  traité  de  paix  de  Francfort  de  1871  entre  la 
France  et  l'Allemagne  ;  l'application  de  cette  clause  a  parfois 
amené  des  résultats  tout  à  t'ait  inattendus;  aussi  certains  publi- 
cistes  en  demandent-ils  la  suppression  à  raison  de  l'incertitude 
constante  qu'elle  amène  dans  les  rapports  entre  les  peuples.  — 
V.  Piédelièvre,  t.  1,  n.  537;  Von  Bar,  Théorie  und  Praxis  den 
internationales  Vrwalrechls,  §  351  ;  Paquy,  Dis  droits  des  au- 
teurs et  des  artistes  au  point  de  vue  international,  p.  187;  Dar- 
ras, Du  droit  lies  auteurs  et  îles  artistes,  etc.,  n.  454  (./.  du  dr. 
int.  pr.,  1893,  p.  697);  Poinsard,  Etudes  du  droit  international 
conventionnel,  p.  373.  —  V.  cep.  Funck  Brentano  et  Sorel, 
p.   163;  Pradier-Kodéré,  t.  4,  p.  398. 

152.  —  Cette  clause  varie  à  l'infini  dans  son  expression  et 
par  suite  aussi  dans  ses  effets;  parfois,  elle  ne  concerne  que  les 
conventions  à  venir,  parfois,  au  contraire,  elle  permet  à  l'Etat 
bénéficiaire  de  la  clause  de  se  prévaloir  des  avantages  qui  ont 
pu  jadis  être  concédés  à  d'autres  puissances,  tantôt  les  inté- 
ressés ne  peuvent  faire  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  avan- 
tages découlant  des  traités  internationaux,  tantôt,  au  contraire, 
ils  peuvent  se  réclamer  des  dispositions  des  lois  internes  votées 
au  profit  de  tel  ou  tel  Etat  déterminé.  —  Rivier,  t.  1,  p.  371; 
Darras,  De  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  [Bull,  de 
l'assoc.  littêr.  cl  artist.  intern.,  2°  sér.,  n.  22,  p.  4);  Droit  d'au- 
teur, 1903,  p.  44;  Poinsard,  p.  385. 

153.  —  Lorsqu'un  avantage  est  fait  à  une  tierce  puissance 
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sous  une  certaine  condition,  la  réciprocité  par  exemple,  les  Etats 
bénéficiaires  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  peu- 
vent réclamer  cet  avantage  que  s'ils  remplissent  cette  même 
condition;  c'est  qu'en  effet,  s'il  en  était  autrement,  ces  Etats  se- 
raient en  réalité  plus  favorisés  que  la  nation  la  plus  favorisée, 
puisqu'ils  se  prévaudraient  du  même  avantage  que  celle-ci  sans 
se  soumettre  à  la  même  condition.  —  Darras,  Droit  d'auteur, 
1903,  p.  43. 

154.  —  Les  avantages  qui  résultent  pour  les  intéressés  de  la 
clause  de. la  nation  la  plus  favorisée  sont  des  plus  précaires;  ils 
ne  continuent  à  subsister  qu'autant  que  continue  à  subsister  l'é- 
tat de  choses  d'où  ils  ont  découlé  par  voie  de  conséquence  indi- 
recte; ce  sont  des  avantages  accessoires  qui  n'existent  pour  ainsi 
dire  que  par  contrecoup;  pour  subsister,  il  est  nécessaire  qu'ils 
tirent  leur  force  et  leur  vie  d'une  loi  ou  d'un  traité  encore  exis- 
tant qui  puisse  leur  servir  de  soutien.  —  V.  Lehr,  La  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  et  la  persistance  de  ses  effets  (Rev.  de 

.,  1893,  p.  313);   Darras,  De  l'état  actuel,elc.  (.;.  du  <lr. 
bit.  pr.,  1893,  p.  700);  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1903,  p.  44. 

155.  —  On  a  voulu  apporter  une  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale qui  vient  d'être  posée  ;  on  a  pensé  qu'une  tierce  puissance 
pouvait  encore  invoquer  l'effet  résultant  de  la  combinaison  de  la 
clause  avec  une  loi  ou  un  traité  donné,  après  l'abrogation  de 
cette  loi  ou  la  dénonciation  de  ce  traité,  alors  qu'elle  «  a  expres- 
sément pris  acte  de  la  concession  au  moment  où  elle  entendait 
s'en  prévaloir,  et  où  cette  circonstance  a  fait  l'objet,  soit  d'une 
déclaration  officielle  adressée  par  elle  à  la  puissance  concédante 
et  laissée  par  celle-ci  sans  réponse  ni  contestation,  soit,  à  plus 
forte  raison,  d'un  échange  de  correspondances  entre  les  deux 
gouvernements  »  (Lehr,  op.  cit.,  p.  314).  Cette  dérogation  ainsi 
lormulèe  est  peut-être  un  peu  trop  large;  son  effet  est  de  changer 
la  nature  même  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée;  nous 
serions  portés  à  exiger,  pour  qu'il  y  ait  exception  à  la  règle  gé- 
nérale, des  circonstances  plus  précises  que  celles  qui  viennent 
d'èire  indiquées;  l'intention  des  hautes  parties  contractantes  de 
laisser  survivre  l'effet  dÇ  la  clause  à  la  disparition  de  l'état  de 
choses  qui  lui  a  donné  naissance  doit  apparaître  avec  la  plus 
grande  netteté  et  la  plus  grande  précision;  c'est  ainsi  qu'une  dé- 
claration purement  unilatérale  de  l'une  des  parties,  même  jointe 
au  silence  de  l'autre  partie,  nous  paraîtrait  absolument  inopé- 
rante; pour  qu'il  y  ait  engagement  il  faut  qu'il  y  ait  concours 
de  deux  volontés  et  on  doit  décider,  en  droit  international 
comme  en  droit  civil,  qu'un  acquiescement  tacite  n'est  obliga- 
toire que  si  on  s'est  précédemment  engagé  à  le  considérer  comme 
tel.  iMème  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  échange  de  correspondances 
entre  les  deux  intéressés,  la  dérogation  ne  doit  exister,  selon 
nous,  que  si  l'intention  conforme  des  parties  contractantes  ré- 
sulte expressément  des  pièces  produites;  sauf  indication  con- 
traire, on  doit  supposer  en  effet  que  les  intéressés  ont  entendu 
conserver  à  la  clause  sa  nature  propre  et  n'ont  voulu  s'engager 
que  pour  le  temps  où  subsisterait  l'état  de  choses  sur  lequel  elle 
est  fondée. 

156.  —  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  doit  être 
entendue  secundum  suttjeclam  materiam  sous  peine  d'en  fausser 
l'esprit;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'insertion  de  cette  clause 
dans  un  traité  de  commerce  ne  peut  ivoir  pour  effet  de  dispen- 
ser en  France  de  la  caution  judicatum  solvi  les  sujets  de  la  puis- 
sance étrangère.  — Trib.  civ.*Seine,  27  févr.  1904,  [Clunet,  1904, 
p.  ,yjcj  —  V.  aussi  Pic,  note  sous  Cass.,  7  nov.  1898,  [D.  1903. 
1.283]  —  V.  suprà,  v1"  Caution  »  judicatum  solvi»,  n.  191  et  s.; 
Sociétés  commerciales,  n.  G523  et  s. 


CHAPITRE  V. 

INTERPRÉTATION    DES   TRAITÉS. 

Section  I. 
Interprétation  des  traités  en  dehors  de  tout  litige. 

157. —  Comme  le  pouvoir  d'interpréter  un  acte  dérive  natu- 
rellement du  pouvoir  de  le  faire  (V.  suprà,  \°  Acte  administratif, 
n.  134  ,  les  hautes  parties  contractantes  <jnt  évidemment  le  droit 
d'interpréter  les  traités  internationaux  qu'elles  ont  conclus  ;  de 
lait,  il  arrive  fréquemment  d'ailleurs  que  des  explications  s  nt 
fournies  dans  les  protocoles  de  clôture  et  que  des  déclarations 


sont  échangées  entre  des  gouvernements  en  vue  de  préciser  ou 
de  déterminer  le  sens  exact  de  traités  antérieurement  conclus. 
Il  semble  juste  d'exiger  pour  les  conventions  interprétatives  les 
mêmes  conditions  de  validité  que  celles  requises  pour  le  traité 
principal  (Y.  supra,  n.  21  et  s.).  —  V.  Chrétien,  n.  355;  Despa- 
gnet,  Dr.  int.  privé,  p.  63;  Dr.  int.  publ.,  n.  4B9;  Kluber,  i;  163, 
p.  212;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  355  et  356;  Funck  Brentano  et  Sorel, 
p.  123.  —  V.  suprà,  v°  Affaires  étrangères,  a.  61  et  s.,  92  et  s. 
158.  —  A  la  suite  d'une  motion  présentée  en  1873  par 
M.  Mancini  à  la  Chambre  italienne,  l'insertion  de  la  clause  d'ar- 
bitrage dans  les  traités  diplomatiques  et  notamment  dans  les 
traités  de  commerce  est  entrée  depuis  une  trentaine  d'années 
dans  les  habitudes  d'un  grand  nombre  de  puissances  étrangères.— 
V.  pour  la  Colombie,  Rev.  yen.  de.  dr.  int.  publ.,  1895,  p.  337; 
pour  le  Costa-Rica,  Rev.  gén.de  dr.  int. publ.,  1895,  p.  552;  pour 
['Equateur,  Rev.  yen.  de  dr.  int.  publ.,  1895,  p.  336;  pour 
l'EspagDe,  Rev.  gén.  de  dr.  int.  publ..  1894,  p.  286;  1895,  p.  337; 
1897.  p.  794;  pour  le  Honduras,  Rev.  gén.  de  dr.  int.  publ., 
1895,  p.  337;  pour  l'Italie,  Rouard  de  Card,  Les  destinées  de 
l'arbitrage  international,  p.  172;  Heu.  gén.  de  dr.  int.  publ., 
1894,  p.  280,  note  1  ;  1895,  p.  338  ;  pour  ie  Paraguay,  Rev.  gén. 
de  dr.  int.  publ.,  1895,  p.  338;  pour  le  Pérou,  Rev.  gén.  de  dr. 
int.  publ.,  1897,  p.  794;  pour  le  Salvador,  Rev.  gén.  de  dr.  int. 
publ.,  1895,  p.  552;  pour  la  Suède  et  la  Norvège,  Rev.  gén.  de 
dr.  int.  publ.,  1894.  p.  286;  pour  la  Suisse,  J.  du  dr.  int.  pr., 
1893,  p.  974;  Rev.  gén.  de  dr.  int.  publ..  1894,  p.  83.  280;  -tour- 
nai de  Genève,  28  mars  1904.  —  V.  aussi  pour  la  France,  Rev. 
gén.  dr.  int.  pubL,  1895,  p.  336.  —  V.  Rivier,  t.  2,  p.  122. 

159.  —  On  peut  aussi  remarquer  que  les  nombreux  traités 
d'arbitrage  permanents  signés  dans  ces  derniers  temps  par  les 
puissances  civilisées  et  notamment  par  la  France  contiennent 
ordinairement  une  clause  en  vertu  de  laquelle  :  «  les  différends 
d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des  traités  exis- 
tants entre  les  deux  parties  contractantes  qui  viendraient  à  se 
produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie 
diplomatique  seront  soumis  à  la  cour  permanente  d'arbitrage, 
établie  par  la  convention  du  29  juill.  1899  à  La  Haye,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux, 
ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  deux  Etats  contractants  et 
qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  de  tierces  puissances  ». 
Traité  du  12  oct.  1903  entre  la  France  et  l'Angleterre  (J.  de  dr. 
int.  pr.,  1903,  p.  985)  ;  traité  du  26  mars  1904  entre  la  France 
et  l'Italie  (lbid.,  1904,  p.  1003);  traité  du  22  avr.  1904,  entre  la 
France  et  l'Espagne  (lbid.,  1904,  p.  1001).  —  Mérighnac,  Le 
traité  d'arbitrage  franco-anglais  du  42  oct.  1903  (Rev.  gén.  de 
dr.  int.  publ.,  1903,  p.  799). 

Section  II. 
Interprétation  des  traités  au  cours  d'un  procès. 

160.  —  Les  traités  sont  susceptibles  d'engendrer  des  droits 
et  des  obligations  pour  les  particuliers  (V.  suprà,  n.  132  et  s.); 
les  tribunaux  civils,  criminels  ou  administratifs  des  Etats  qui  les 
ont  conclus  sont  donc  fréquemment  amenés  à  en  faire  applica- 
tion :  ils  ne  sauraient  d'ailleurs  s'y  refuser,  du  moment  où  ces 
traités  ont  été  ratifiés  et  publiés  dans  les  formes  légales.  — 
C.  d'app.  Hanoi,  17  nov.  1897,  Nguyen-Hun-Thin,  [S.  et  P.  99.2. 
17,  et  la  note  Appert]—  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative, 
n.  714  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n.  98  et  s.  —  Il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté  à  cet  égard  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même,  si 
l'on  suppose  que  les  stipulations  du  traité  ne  sont  pas  d'une 
clarté  parfaite  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  interpréter.  Différents  sys- 
tèmes ont  été  proposés  pour  élucider  cette  question  si  délicate. 
—  V.  suprà,  vta  Acte  administratif,  n.  25  et  s.,  36  et  s.,  52  et  s.; 
Compétence  administrative,  n.  700  et  s.;  Extradition,  n.  888  el  s., 
904  et  s.;  Lois  et  décrets,  n.  31  ;  Questions  préjudicielles,  n.  136, 
360  et  361. 

J61.  —  I.  D'après  un  premier  système  consacré  par  le  Conseil 
d'Etat  et  par  les  auteurs  de  droit  administratif  qui  s'inspirent 
de  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat,  les  tribunaux  n'auraient,  dans 
aucune  circonstance,  le  droit  d'interpréter  les  traités  interna- 
tionaux, et  cela  parce  que  les  traités  constitueraient  toujours  des 
actes  de  gouvernement;  il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  me- 
sures prises  en  France  pour  l'exécution  des  traités  diplomati- 
ques; d'une  façon  plus  générale,  les  tribunaux  judiciaires  ou 
administratifs  seraient  incompétents  pour  apprécier  les  actes 
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passés  oa  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  françai 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  en  matière  diplomatique. —  V.  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1823,  Murât,  [S.  et  P.  chr.l;  —  22  nov.  1826,  Am- 
bron,  [P.  adm.  chr.];  —  12  déc.  1834,  Argenlon  et  autres,  [P. 
adm.  chr.J;— 7  mars  1838,  Ben-Merdolav,  S.  38.2.462];  — 
1838,  Duchesse   de  Saint-Leu,  [S.   39.2.552,  P.  adm.  chr.J;  — 

7  déc.  1843,  Valette,  [S.  44.2.138,  P.  adm. chr.];— 22  août  1844, 
Louis  Napoléon,  [S.  45.2.60,  P.  adm.  chr.];  —  5  janv.  1847, 
Courson,  [S.  47.2.315,  P.  adm.  chr.];  —  18  janv.  1851,  Despong, 
[Leb.  chr.,  p.  47];  —  1"  févr.  1851,  Lucas,  [P.  adm.  chr.l;  — 
6  juill.  1854,  Bacri,  [S.  54.2.792,  P.  adm.  chr.];  —  14  déc.  1854, 
Blancard,  [Leb.  chr.,  p.  978];  —  31  déc.  1861,  Corso,  [P.  adm. 
chr.,  D.  62.3.36];  —  4  juill.  1862,  Simon,  [P.  adm.  chr.];  — 

8  févr.  1864,  Chevalier,  [P.  adm.  chr.];  —  30  avr.  1867  (5  ar- 
rêts), Dubois,  Julien,  Gaspari,  Geyler  et  Romanace-Salicet,  |S. 
67.2.299,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.27];—  7  mai  1867,  Ride,  [Ibid.]; 

—  18  nov.  1869,  .lecker,  [S.  70.2.303,  P.  adm.  chr.];  —  12  févr. 
1870,  Casauranne,  [S.  71.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.72];—  14 
mars  1873,  Goulet,  [S.  75.2.87,  P.  adm.  chr.];  —  23  juill.  1875, 
Villebrun,  [S.  77.2.275,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.29];  —  28  avr.  1876, 
Hallet  et  Cle,  fS.  78.2.189,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.84];  —  12  janv. 
1877,  Dupuy,  [S.  79.2.31,  P.  adm.  chr.J;—  8  déc.  1882,  Lall'on, 
[Le,b.  chr.,  p.  983],  —  14  nov.  1884,  Szanîawski,  [S.  86.3.36,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.3.40];  —  26  févr.  18*6,  Saccoman,  [D.  87.3.73]; 

—  18  déc.   1891,  Vandelet,   [S.  et   P.   93.3.129,  et  la  note  de 


M.  Hauriou] 


10  févr.  1893,  Pêcheurs  de  Terre-Neuve,  [Rev. 


gm.  d'adm.,  1893,  t.  2,  p.  51];  —  28  févr.  1896,  Rosat,  [Clunet, 
1897,  p.  133]  —  Trib.  cunll.,  14  déc.  1872,  Goulet,  [S.  73.2.124, 
P.  adm.  chr.];  —  30  juin  1877,  Villebrun,  [S.  79.2.159,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.15];  —  15  nov.  1879,  Sicard,  [S.  81.3.17,  P.  adm. 
chr.]  —  Laferrière,  Jurid.  cont.,  t.  2,  lr8  édit.,  p.  48  et  50; 
28  édit.,  p.  49  el  51;  Ducrocq,  De  l'extradition,  p.  57;  Droit 
administratif,  7°  édit.,  t.  2,  p.  22;  Gauwain,  Conclusions  sous 
Cons.  d'Et.,  1er  févr.  1889,  \Gaz.  l'ai.,  8  févr.  1889];  Mémoire  du 
ministre  de  la  Guerre,  sous  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1876,  Hallet  et 
Cie,  [S.  78.2.189,  P.  adm.  cbr.]  —  Aucoc,  t.  I,  n.  289;  Serrigny, 
Compét.  admin.,  2°  éd.,  t.  1 ,  n.  35;  Dufour,  Dr.  adrnin.,  2e  éd., 
t.  1,  n.  1  et  s.;  Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1891, 
[S.  et  P.  93.3.129]  —  V.  cep.  Michoud,  Des  actes  de  gouverne- 
ment, p.  56,  qui  reconnaît  aux  tribunaux  le  droit  d'interpréter  le 
sens  des  mesures  ordonnées  par  le  Gouvernement  pour  l'exécu- 
tion des  accords  diplomatiques.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  12  déc. 
1868,  Comp.  générale  des  asphaltes,  [S.  69.2.307,  P.  adm.  chr.] 

—  Brémond,  Rev.  de  droit  public,  1 896,  p.  23. 

1162.  —  II.  D'après  un  second  système  consacré  par  les  tribu- 
naux de  l'ordre  (udiciaire,  etnotamment  par  la  Cour  de  cassation, 
il  y  aurait  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'interprétation  se  rap- 
porte à  des  intérêts  privés  ou  concerne  des  affaires  d'intérêt  pu- 
blic ;  les  tribunaux  seraient  compétents  dans  le  premier  cas;  ils 
devraient  surseoir  à  statuer  jusqu'à  décision  du  Gouvernement 
dans  le  second  cas. —  Cass.,  24  juin  1839,  Napier,  [S.  39.1.577, 
P.  39.2  208];  —  11  août  1841,  Napier,  [S.  41.1.848,  P.  41.2.554]; 

—  0  janv.  1873,  Balestrini,  [S.  73.1.24,  P.  73.37,  D.  73.1.166  et 
les  coud,  de  M.  l'avocat  général  Reverchou]  ;  —  27  juill.  1877, 
Yler,  [S.  77.1.485,  P.  77.1260,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Gast,  D.  78.1.137];;  —  30  juin  1884,  Durand,  [S.  86.1.174,  P.  86. 
1.402]— Agen,  26  janv.  1825,  Austin,  [P.  chr.]  —  Douai,  8  mars 
1841,  Féry,  [P.  41.2.493];  —  2  janv.  1843,  Goudemetz,  [S.  43. 
2.93,  P.  43.2.266]  —  Pans,  18  mai  1840,  Napier,  [P.  40.2.145]; 

—  5  mars  1901,  Desouches  et  Quel,  [Clunet,  1901,  p.  574]  — 
V.  Martinique,  23  avr.  1890,  [Clunet,  1890,  p.  690]  —  Rouen, 
26  juin  1900,  Misa,  Diez  et  autres,  [Clunet,  1901,  p.  359]  — 
Trib.  conll.,  28  janv.    1899,  Calardeau,  [Clunet,   1899,  p.  600] 

—  Trib.  Bayonne,  8  févr.  1887,  [Clunet,  1887,  p.  326]  — 
V.  Cass.,  24  juill.  1861,  Consul  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
[S.  61.1.687,  P.  61.1149,  D.  61.1.342],  qui  reconnaît  au  pouvoir 
administratif  la  faculté  d'interpréter  les  conventions  diplomati- 
ques. —  V.  Gast,  rapport  sous  Cass.,  27  juill.  1877,  [S.  77.1. 
485,  P.  77.1260];  Despagnel,  Droit  int.  publ,  n.  459;  Dr.  int. 
privé,  y.  63;  Michoud,  Rev.  île  Université  de  Grenoble,  1889, 
p.  321  ;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  356;  Féraud-(jirau>l,  Séparation  (les 
pouvoirs,  t.  2,  n.  155;  Etats  et  souverains,  t.  2,  p.  103;  Bonfils, 
n.  836;  Dupin,  Réquisitoire,  sous  Cass.,  24  juin  1839,  [P.  39.2. 
208];  Calvo,  t.  3,  n.  1660;  Chrétien,  n.  355.  —  V.  aussi  Bré- 
mond, Rev.  de  droit  public,  1896,  p.  51  :  Pradier-Fodéré,  t.  2, 
n.  73.  ' 

163.  —  Dans  les  espèces  récentes,  les  tribunaux  judiciaires 


semblent  vouloir  élargir  le  cadre  dans  lequel  ils  avaient  jusque-là 
cantonné  leur  droit  d'interpréter  les  traités  internationaux.  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  que  s'il  est  exact,  en  principe,  qu'au  point 
de  vue  diplomatique,  l'interprétation  des  traités  dérive  du  droit 
de  les  conclure,  et  appartient  dès  lors  en  propre  et  exclusive- 
ment au  pouvoir  exécutif  de  chaque  Etat,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  promulgués,  les  traités 
deviennent  de  véritables  lois,  dont  l'interprétation  et  l'applica- 
tion appartiennent,  selon  la  nature  des  contestations,  à  l'auto- 
rité administrative  ou  à  l'autorité  judiciaire,  spécialement  aux 
tribunaux  de  répression,  lorsqu'il  est  excipé  devant  eux  de  la 
nationalité  du  prévenu.  —  C.  d'app.  d'Hanoi,  17  nov.  1897, 
Nguyen-Hun-Thin,  [S.  et  P.  99.2.17,  et  la  note  de  M.  G.  Appert] 
—  V.  cep.  suprà,  v°  Tonkin,  Annam  et  Cambodge,  n.  :>74,  582. 

164.  —  ...  Que  s'il  appartient  a  l'autorité  judiciaire  de  faire 
application  aux  litiges  dont  elle  est  compétemment  saisie,  et  aux 
faits  qui  s'y  rattachent,  des  actes  administratifs  ou  des  actes 
gouvernementaux,  dont  le  sens  et  la  portée  ne  donnent  lieu  à 
aucune  contestation,  il  en  est  autrement  lorsque  le  sens  de  ces 
actes  est  ambigu  et  douteux,  que  leur  portée  est  incertaine  et 
ne  peut  être  fixée  qu'au  moyen  d'une  interprétation.  —  Trib. 
Seine,  11  avr.  1900,  Chancelier  de  l'ambassade  d'Italie  à  Paris, 
[Clunet,   1900,  p.   616] 

165.  —  En  ce  qui  concerne  les  traités  diplomatiques  qui  ne 
sont  point  des  actes  administratifs,  mais  qui  ont,  dès  lors  qu'ils 
sont  régulièrement  promulgués,  tout  à  la  fois,  à  l'égard  des  na- 
tionaux de  chacun  des  deux  pays  contractants,  le  caractère  des 
lois,  et,  de  nation  à  nation,  le.  caractère  de  contrat  synallagmati- 
que,  leur  interprétation,  par  l'autorité  judiciaire,  dépend  de  la 
nature  du  débat  engagé  devant  elle  et  de  la  qualité  des  per- 
sonnes entre  lesquelles  il  s'agite;  elle  est  valablement  donnée 
parles  tribunaux  civils,  lorsqu'elle  se  rapporte  à  des  intérêts 
privés  dont  le  règlement  est  soumis  à  leur  appréciation  par  le 
droit  des  gens,  tels  que  les  droits  de  successibilité  ou  de  pro- 
priété; elle  leur  échappe,  au  contraire,  pour  tout  ce  qui  a  traita 
des  questions  où  l'ordre  public  est  intéressé;  les  conventions  di- 
plomatiques constituant,  avant  tout,  dans  ce  cas,  des  actes  de 
gouvernement,  elles  ne  peuvent  être  interprétées  que  par  les 
gouvernements  contractants  eux-mêmes.  —  Même  jugement. 

166.  —  Jugé,  également,  qu'en  principe,  l'interprétation  des 
traités  diplomatiques,  et  notamment  de  celui  entre  la  France  et 
l'Italie  du  26  juill.  1862,  appartient,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
cès d'ordre  civil,  aux  juridictions  françaises,  comme  l'interpréta- 
tion des  lois  françaises.  —  Paris,  5  mars  190t, Desouches,  es  quai., 
Braquessac  et  autres,  [Clunet,  1901,  p.  573] 

167.  —  On  ne  saurait  trouver  à  cette  règle  une  exception 
tirée  de  difficultés  d'ordre  public  international  ou  encore  de  la 
gravité  de  questions  pouvant  influer  sur  les  relations  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  pro- 
cédure à  suivre  et  de  mesures  conservatoires  à  prendre  à  l'oc- 
casion d'une  succession  et  que  d'intérêts  privés  n'engageant 
pas  directement  la  souveraineté  de  l'Etat  étranger,  et  que,  d'au- 
tre part,  le  consul  étranger  lui-même  réclame  formellement  cette 
interprétation  de  la  part  des  tribunaux  français.  —  Même  ar- 
rêt. 

168.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  tendance  de  certaines  juri- 
dictions à  élargir  la  formule  de  leur  compétence  en  matière 
d'interprétation  des  traités  diplomatiques,  on  a  fait  observer  à 
juste  titre  (V.  Appert,  De  l'interprétation  des  traités  diplomati- 
ques au  cours  d'un  procès  [J.  du  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  434]),  que 
la  jurisprudence  n'a  pas  toujours  tiré  du  système  général  par 
elle  consacré  les  conséquences  qui  semblent  en  résulter.  Sans 
doute,  nos  tribunaux  ont  décidé  et  ont  pu  logiquement  décider 
qu'ils  pouvaient  valablement  interpréter  le  traité  dans  les  es- 
pèces dans  lesquelles  le  pays  étranger,  cosignataire  du  traité, 
n'est  intéressé  à  aucun  égard,  parce  qu'aucune  question  enga- 
geant sa  souveraineté  n'est  soulevée  et  que,  des  parties  en  cause, 
aucune  ne  relève  du  pays  étranger.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas 
où  une  succession  est  disputée  par  des  héritiers  de  même  na- 
tionalité. —  Cass.,  24  juin  1839,  précité;  —  11  août  1841,  pré- 
cité; —  29  mai  1865,  [Jur.  ait/.,  IS65,  p.  27]  —  Alger,  29  janv. 
I85T,  [Jur.  ((/'/.,  1857,  p.  6];  — 25  nov.  1861,  [Jur.  nia.,  1861, 
p.  63]  —  Trib.  Seine,  3  juin  1863,  [Ann.  propr.  ind.,  isiii, 
p.  375] —  Mais  on  peut  luire  observer  que  ces  mêmes  tribunaux 
se  sont  reconnus  compétents  dans  de  nombreuses  espèces  où  il 
parait  bien  que  l'intérêt  de  l'Etat  étranger  était  engagé  plus  ou 
moins  fortement  et  où,  par  conséquent,  ils  auraient  dû  se  déclarer 
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incompétents  s'ils    s'étaient  conformés  strictement  à  la  formule 
par  eux  adoptée. 

169.  —  On  peut  grouper  en  plusieurs  catégories  les  espèces 
dans  lesquelles  les  tribunaux  auraient  dû  se  reluser  à  interpré- 
ter les  traités  internationaux  soumis  à  leur  examen  s'ils  s'étaient 
montrés  fidèles  observateurs  de  la  règle  générale  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  posée.  On  pourrait  ranger  dans  une  première  caté- 
gorie les  nombreuses  espèces  dans  lesquelles  l'un  des  plaideurs 
relève  de  l'Etat  étranger  qui  a  conclu  avec  la  France  le  traité  a 
interpréter,  sans  tout elois  que  la  souveraineté  de  cet  Etat  se  trouve 
directement  ou  indirectement  en  jeu.  Les  procès  en  matière  de 
violation  de  la  piopriété  industrielle  ou  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  mettent  ainsi  fréquemment  en  présence  des^citoyens  de 
l'un  et  de  l'autre  pays  :  en  pareil  cas,  les  tribunaux  Irançais  n'ont 
jamais  hésité  à  se  livrer  à  l'interprétation  des  traités  applicables 
à  l'espèce  et  cependant  on  ne  saurait  dire  que  l'Etat  étranger 
est  alors  complètement  désintéressé  puisque  certains  de  ses  na- 
tionaux sont  en  cause  et  que  c'est  pour  eux  qu'il  a  négocié.  — 
V.  Gass.,  19  mars  1869,  [Ann.  propr.  ivd.,  1870,  p.  179];  — 
7  avr.  1869,  [Pataille,  1870,  p.  315];  —  27  mai  1870,  [Pataille, 
1870,  p.  188];  —  1er  août  1893,  [S.  et  P.  95.1.41,  D.  94.1.132]; 
—  14  mai  1895,  [Clunet,  1895,  p.  836];  —  1"  juill.  1895,  [Glunet, 
1895,  p.  1084J  —  Rouen,  5  juin  1883,  [Clunet,  1885,  p.  90;  Pa- 
taille, 1884,  p.  200]  — Paris,  18  mai  1892,  [Clunet,  1892,  p.  H  64; 
Pataille,  1894,  p.  267]—  Nîmes,  2  déc.  1893,  [Clunet,  1894, 
p.  147;  Pataille,  1894,  p.  271]  —  Trib.  Seine,  5  déc.  1884,  [Pa- 
taille, 1885,  p.  152]  —  V.  Appert,  toc.  cil. 

170.  —  La  seconde  catégorie  peut  se  composer  d'un  certain 
nombre  de  cas  dans  lesquels  l'intérêt  de  l'Etat  étranger  lui-même 
est  engagé  bien  qu'indirectement,  c'est-à-dire  bien  que  la  ques- 
tion débattue  en  justice  intéresse  tout  d'abord  et  avant  tout  un 
particulier;  ces  cas  sont  ceux  dans  lesquels  la  décision  à  inter- 
venir dépend  de  la  nationalité  d'un  plaideur,  qu'il  faut  déterminer 
par  interprétation  des  articles  d'un  traité.  On  pourrait  être  tenté 
de  croire  que  les  tribunaux  se  trouvent  en  pareille  hypothèse 
en  présence  d'une  difficulté  touchant  a  l'ordre  public  interna- 
tional :  ils  n'ont  cependant  pas  hésilé  à  se  livrer  à  l'examen  du 
traité  diplomatique.  —  Cass.,  6  mars  1877,  Hourlier,  [S.  79.1. 
305,  P.  70.763];  —  23  nov.  1881,  [Clunet,  1883,  p.  58];  — 
29  juin  1893,  Trojan,  [S.  et  P.  96.1.89,  D.  93.1.569]  —  Cham- 
béry,  22  déc.  1862,  Rostaing,  [S.  63.2.113,  P.  63.817,  D.  63.2. 
97]  —  Aix,  17  mai  1865,  Caravodossy  de  Thoèt,  IS.  65.2.269, 
P.  65.1031]  —  Nancy,  31  août  1871,  Luchmann,  [S.  71.2.129, 
P.  71.485,  D.  71.2.207]—  Paris,  24  juill.  1874,  Blum,  [S.  75.2. 
225,  P.  75.940]—  Chambéry,  4  mai  1875,  Machetto,  I  S.  75.2.225, 
P.  75.940]  —  Grenoble,  22  juill.  1880,  [Clunet,  1881,  p.  157]  — 
Rouen,  22  févr,  1884,  [Glunet,  1884,  p.  634]—  Lyon,  5  juin 
1886,  [Clunet,  1887,  p.  337]  —  Amiens,  26  nov.  1891,  Ebrous- 
sard,  [S.  et  P.  92.2.97,  D.  92.2.425]  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mai 
1874,  [Clunet,  1875,  p.  1911  —  Trib.  civ.  Annecv,  9  juill.  1874, 
Botto,  [S.  75.2.225,  P.  75.940]  —  Trib.  civ.  Nice,  8  déc.  187.',, 
[Clunet,  1877,  p.  148]  —  Trib.  civ.  Constantine,  21  juin  1876, 
[Clunet,  1877,  p.  426]  —  Trib.  civ.  Montbiison,  25  janv.  1877, 
[Clunet,  1877,  p.  43]  —  Trib.  civ.  Albertville,  15  mars  1879, 
[Clunet,  1879,  p.  394]  —  Trib.  civ.  Nice,  26  mai  1879,  [Glunet, 
1879,  p.  394]  —  Trib.  civ.  Bavonne,  8  févr.  1887,  [Clunet,  1887, 
p.  326 1  —  V.  Appert,  op.  cit.  " 

171.  —  On  peut  enfin  citer  comme  en  opposition   évidente 
avec  la  formule  générale  adoptée  par  les  tribunaux  les  espèces 
dans  lesquelles  ils  ont  cru  pouvoir  interpréter  le  sens  obscur  de 
traités  diplomatiques,  bien  qu'en  agissant  ainsi  ils  fussent  néces- 
sairement amenés  à  trancher,  à  l'occasion  d'un  intérêt  privé,  une 
question  de  souveraineté  territoriale,  c'est-à-dire  à  décidera  quel 
Etat  appartient  ou  a  appartenu  tel  ou  tel  territoire.  —  V.  Cass., 
7  déc.  1883,  Gillebert,  [S.  85.1.89,  P.  85.1.182]  —  Rouen,  22 
lévr.  1884,  [Clunet,   1884,   p.  628]  (droit  de  souveraineté  de  la  j 
France  sur  la  Belgique  pendant  la  Révolution  à  l'occasion  de 
procès  en  matière  de  nationalité).  —  V.  Cass.,  15  mai  1896,  Ra-   | 
bébé,  [S.  et  P.  97.1.249]  (droit  de  souveraineté  de  la  France  sur   ' 
Diégo-Suarez  à  l'occasion  d'une  question  de  compétence  crimi- 
nelle). —  Plusieurs  fois  aussi   nos  tribunaux  ont  déterminé  la 
portée   des  traités  de   protectorat,  c'est-à-dire  la  mesure  dans 
laquelle  ils    restreignent   la  souveraineté  de  l'Etat  protégé.  — 
Gass.,  9  mai  1845,'Laugé,  [S.   45.1.396,  P.  47.1.148,  D.  45.1. 
233];  —  12  mai  1&59,  Vives,  [S.  59.1. 975\  P.  59.661]  —  Alger, 
23  avr.  1885,  [Rev.  alg.,  85.2.254]  —  Cons.  guerre  Lille,  22  juin 
1891,  [Clunet,  18ri2,  p.  197;  J.  le  Droit,  30  juill.  1891  J;  -  13  avr. 


1892,  [Clunet,  1893,  p.  836;  flei-.  alg.,  92.2.204]  —  V.  Cass. 
2  juin  1892,  Mahmoud-ben-Ahmed-Dammak,  [S.  et  P.  93.1. 
160.  D.  92.1. 629j;  —  27  oct.  1893,  Magnv  et  autres,  [S.  et  P. 
95.1.57,  D.  94.1.424];  —  9  nov.  1894,  Dahman-bel-Hamouda, 
[S.  et  P.  94.1.527,  D.  95.1.59]  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Cons.  rév.  Paris,  6  juill.  1891,  [Clunet,  1892, p.  197;  J.  Le  Droit, 
30  juill.  1891  |  —  Enfin  ils  n'ont  pas  hésité  à  se  reconnaître 
compétents  pour  apprécier  le  sens  des  capitulations  en  Orient  et 
des  traités  accordant  à  la  France  des  concessions  de  territoire's 
en  Extrême-Orient.  —  Cass.,  18  déc.  1858,  Bernard,  [S.  59.1.83, 
P.  59.103];  -  5  janv.  1884,  Picard,  [S.  85.1.517,  P.  85.1.1210. 
D.  84.1.432];  —  1"  déc.  1887,  Mousset,  [S.  88.1.389,  P.  88.1. 
943.  D.  88.1.89]  —  Lyon,  27  déc.  1892,  Nachtrieb,  [S.  et  P.  95. 
2.73,  D.  94.2.254]  —  Hanoï,  17  nov.  1897,  Nguyen-van-Bao, 
[S.  et  P.  99.2.17]  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Trib.  paix 
Hanoï,  19  avr.  lsgs,  Nguyen-Hun-Thin,  [S.  et  P.  99.2.17  et  la 
note  de  M.  Appert]  —  V.  Appert,  J.  du  dr.  int.  privé,  1899, 
p.  436.  —  V.  suprà,  v°  Tunkin,  Annani  et  Cambodge,  n.  582. 

172.  —  III.  D'après  un  troisième  système,  les  tribunaux  pour- 
raient au  cours  d'un  procès  interpréter  les  traités  ratifiés  après 
un  vote  conforme  des  Chambres,  mais  ils  ne  jouiraient  pas  de 
cette  prérogative  à  l'égard  des  traités  ratifiés  par  le  pouvoir 
exécutif  sans  l'intervention  des  Chambres.' — Appert,  De  L'inter- 
prétation des  traités  diplomatiques  au  cours  d'un  procès  (./.  du. 
dr.  int.  priv.,  1899,  p.  433);  note  sous  Hanoï,  17  nov.  I8'.i7, 
[S.  et  P.  99.2.17]  —  V.  aussi  Haus,  Cours  de  dr.  crim.,  3e  éd., 
1864,  n.  496;  De  Paepe,  Compétence  civile  à  l'égard  des  agents 
étrangers,  p.  291:  Fiore,  Ur.publ.  intern.,  2eédit.,  trad.  Gh.  An- 
toine, t.  2,  n.  1045;  Chrétien,  note  sous  Rome,  12  juill.  1885, 
[Clunet,  1886,  p.  747];  Diena,  Si  e  in  quale  misura,  etc.,  p.  62 
(qui  sans  distingner  expressément  tout  au  moins,  suivant  que 
le  traité  a  été  ratifié  avec  ou  sans  l'approbation  préalable  des 
Chambres,  reconnaissent  aux  tribunaux  le  droit  d'interpréter 
les  traités  au  cours  des  procès  qui  intéressent  des  particuliers). 

173.  —  D'après  un  quatrième  système,  ce  n'est  pas  dans  le 
caractère  gouvernemental  ou  législatif  des  actes  diplomatiques 
qu'il  faut  chercher  la  raison  de  décider  quelle  autorité  est  compé- 
tente pour  interpréter  les  traités  diplomatiques,  mais  dans  des 
considérations  tirées  de  la  nature  du  débat  et  de  la  qualité  des 
personnes  entre  lesquelles  il  s'agite  :  ainsi,  dans  les  matières 
dans  lesquelles  l'ordre  public  ou  le  droit  des  gens  sont  intéressés 
l'interprétation  des  traités  diplomatiques  échappe  à  la  compé- 
tence des  juges  quels  qu'ils  soient.  —  Béquet,  note  sous  Cass., 
27  juill.  1877,  |D.  78.1.137];  Répertoire  du  droit  administratif, 
v°  Contentieux  administratif,  n.  285  et  294. 

174.  —  Tous  les  auteurs,  aussi  bien  ceux  qui  acceptent  la 
théorie  de  l'acte  de  Gouvernement  que  ceux  qui  la  repousseot, 
sont  d'accord  pour  admettre  qu'aucuneaction  contentieuse  n'est 
recevable  contre  l'Etat  à  raison  de  la  conduite  du  Gouvernement 
dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères  et  notamment 
à  raison  de  ce  qu'il  aurait  ou  n'aurait  pas  conclu  un  traité  inter- 
national. —  Mérighnac,  Les  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  français  au  sujet  des  actes  de 
Gouvernement  (Revue  générale  de  droit  international  public, 
1894,  p.  318);  Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1891, 
[S.  et  P.  93.3.130] 

175.  —  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  interpréter  les  dispositions  d'un  traité  diplomatique, 
les  questions  sérieuses  et  délicates  d'interprétation  excèdent 
par  leur  nature  la  compétence  du  juge  des  référés.  —  Paris, 
15  lévr.  1900  (l"  arrêt),  Chancelier  de  l'ambassade  d'Italie  à  Pa- 
ris, [Clunet,  1900,  p.  616]  —  Pans,  15  févr.  1900  (2"  arrêt), 
[lbid.] 

176.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  du  point  de  savoir  si,  en 
vertu  du  traité  consulaire  franco-italien  de  1862,  il  y  a  lieu  de 
déposer  au  rang  des  minutes  d'un  consul  d'Italie  en  France  le 
testament  qui  est  trouvé  dans  les  papiers  d'un  Italien  décédé 
en  France.  —  Paris,  15  févr.  1900  (1er  arrêt),  précité. 

177.  —  Toutefois,  le  juge  des  référés  peut,  au  cas  d'urgence, 
et  sous  réserve  de  l'interprétation  à  donner  au  traité  diplomati- 
que, décider  que  le  testament  sera  déposé  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  locale.  —  Même  arrêt. 

178.  —  Décidé  également,  que  le  juge  des  référés  statuaDt 
en  première  ou  en  deuxième  instance  ne  peut,  d'ailleurs,  donner 
l'interprétation  d'un  traité  diplomatique.  —  Paris,  5  mars  1901, 
Desouches  et  Gast,  [Clunet,  1901,  p.  573] 

179.  —   Comme   règles  d'interprétation  on    peut  poser  les 
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principes  suivants  :  il  faut  interpréter  les  uns  par  les  autres  les 
traités  conclus  entre  les  mêmes  pays  et  éclairer  au  besoin  les 
traités  actuels  par  les  dispositions  des  traités  qu'ils  ont  été  ap- 
pelés à  remplacer.  —  Despagnet,  Droit  intern.  privé,  p.  64; 
Rivier,  t.  2,  p.  125. 

180.  —  La  partie  signataire  d'un  traité  ne  pput  admettre 
qu'on  lui  oppose,  pour  l'interpréter,  les  dispositions  contenues 
dans  d'autres  conventions.  —  G.  Appert,  note  sous  Cass.,  27oct. 
1893,  [S.  et  P.  95.1. 88] 

181.  —  On  ne  saurait  argumenter  par  voie  d'argument  apari, 
a  contrario  ou  a  simili  du  droit  commun  aux  traités.  —  Despa- 
gnet,  d.  64. 

182.  —  Les  traités,  constituant  des  dérogations  au  droit  com- 
mun, doivent  être  interprétés  restrictivement.  —  Despagnet, 
Dr.  intern.  publ.,  p.  64. 

183.  —  Les  traités  diplomatiques,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  in- 
terpréter, doivent  être  entendus  dans  un  sens  qui  les  mette  en 
harmonie  avec  les  règles  du  droit  civil  et  public  admis  chez  les 
peuples  qui  contractent  :  la  dérogation  à  ces  règles  ne  peut  ré- 
sulter que  de  termes  positifs  et  de  preuves  irrécusables.  — 
Cass.,  24  juin  1839,  Napier,  [S.  39.1.577,  P.  39.2.208]  —  Sic, 
Despagnet,  Dr.  intern.  prive,  p.  64  ;  Durand,  Essai  du  dr.  intern. 
privé,  p.  510  et  s.;  Rivier,  t.  2,  p.  123;  Piédehèvre,  n.  357.  — 
V.  cep.  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  123. 

184.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  traités  diplomatiques  doi- 
vent être,  entendus  en  un  sens  qui  concorde  avec  l'ordre  public 
établi  chez  les  princes  ou  peuples  contractants,  et  singulière- 
ment avec  les  maximes  de  leur  droit  public,  leur  ordre  de  juridic- 
tions, et  le  maintien  des  droits  privés.  —  Cass.,  17  mars  1830, 
Challier,  [S.  et  P.  chr.] 

185.  —  ...  Ijue  la  dérogation  aux  règles  du  droit  civil  et  pu- 
blic ne  peut  résulter  que  de  termes  positifs  et  de  preuves  irré- 
cusables. Ainsi,  de  ce  qu'un  traité  diplomatique  a  ordonné  la 
remise  d'un  immeuble  situé  en  Franceà  l'un  des  héritiers  étran- 
gers du  propriétaire  décédé,  étranger  lui-même,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  remise  doive  être  réputée  équivaloir  à  une  attri- 
bution spéciale  au  profit  de  cet  héritier,  exclusivement  aux 
autres  ayants-droit,  et  conformément  aux  lois  de  primogéniture 
ou  de  masculinité  admises  dans  le  pays  de  cet  étranger.  Au 
contraire,  le  traité  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  remise 
faite  à  l'un  des  héritiers  profite  à  tous  les  autres  qui  sont  dès 
lors  fondés  à  exercer  leurs  droits  et  à  provoquer  un  partage 
suivant  les  principes  de  la  loi  française  qui  régit  les  immeubles 
situés  en  France,  quoique  possédés  par  des  étrangers.  —  Cass., 
24  juin  1839,  précité;  —  11  août  1841,  Napier,  [S.  41.1.848, 
P.  41.2.554] 

186-187.  —  Peu  importe  que  cet  étranger  soit  décédé  avant 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  :  on  ne  pourrait  conclure  de  cette 
circonstance  que  l'immeuble  a  été  nécessairement  dévolu  à  l'Etat, 
et  que,  les  héritiers  étrangers  n'y  ayant  aucun  droit,  l'attribution 
faite  à  l'un  d'eux  profite  à  lui  seul,  alors  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, des  termes  de  cette  attribution,  que  l'Etat  n'a  pas  entendu 
profiter  de  la  laculté  qui  lui  appartenait  d'exercer  le  droit  d'au- 
baine, et  d'exclure  les  héritiers  étrangers.  —  Cass.,  11  août 
1841,  précité. 


CHAPITRE  VI. 

SUSPENSION    ET    EXTINCTION    DES    TRAITÉS. 

188.  —  Il  arrive  parfois  que,  par  une  assimilation  exagérée 
des  traités  internationaux  aux  contrats  du  droit  privé,  on  signale 
comme  causes  d'extinction  des  traités  toutes  celles  que  la  légis- 
lation civile  consacre  en  matière  d'obligations  conventionnelles 
(V.  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  1200;  Acollas,  p.  118.  —  V.  aussi  Pié- 
delièvre,  t.  1,  n.  358).  —  La  vérité  est  que  certaines  causes  d'ex- 
tinction sont  communes  aux  engagements  des  particuliers  ainsi 
qu'aux  engagements  des  Etats,  mais  que  certaines  autres  sont 
spéciales  à  chacun  de  ces  groupes.  —  Chrétien,  n.  366;  Despa- 
gnet, Dr.  int.  publ.,  n.  462;  Rivier,  t.  2,  p.  126  et  s.;  Calvo, 
t.  3,  n.  1662  et  s. 

189.  —  On  a  distingué  parmi  les  causes  d'extinction  des 
traités  les  causes  d'extinction  normale  et  les  causes  d'extinction 
accidentelle  ou  extraordinaire  :  on  a  placé  dans  la  première 
, catégorie  ;  1°  l'exécution  intégrale  du  traité;   2°  l'impossibilité 


d'exécution;  3°  l'expiration  du  terme  convenu;  4°  l'arrivée  d'une 
condition  résolutoire  expressément  prévue;  5°  la  renonciation 
de  l'Etat  créancier;  6°  le  tnutuus  dissensus;  7°  la  dénonciation 
dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  lui-même;  on  a  rangé, 
au  contraire,  parmi  les  cas  de  résiliation  accidentelle  ou  extra- 
ordinaire :  1°  l'inexécution  par  l'un  des  contractants  ;  2°  le  péril 
imminent  causé  à  l'Etat  par  le  respect  du  traité;  3°  le  change- 
ment des  conditions  en  vue  desquelles  le  traité  avait  été  passé; 
4°  la  contradiction  évidente  du  traité  avec  les  principes  humani- 
taires ou  les  règles  du  droit  international  aujourd'hui  reçues; 
5°  enfin  l'état  de  guerre  survenant  entre  les  signataires.  — ■ 
Chrétien,  n.  367. 

100.  —  Par  la  force  même  des  choses,  l'extinction  d'un  traité 
à  raison  de  son  exécution  intégrale  ne  se  conçoit  pas  à  l'égard 
d'une  convention  qui,  comme  les  traités  d'alliance  perpétuelle, 
donne  lieu  à  des  engagements  d'une  durée  indéfinie  :  elle  se 
conçoit,  au  contraire,  très-facilement  à  l'égard  des  traités  qui 
produisent  leurs  effets  instantanément  ou  de  ceux  qui,  tout  en 
comportant  des  effets  successifs,  n'ont  été  conclus  que  pour  un 
temps  limité.  —  Chrétien,  n.  368;  Despagnet,  Dr.  int.  publ., 
n.  463;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  125;  Kluber,  §  164,  p.  213 
Rivier,  t.  2,  p.  137. 

101.  —  Bien  qu'il  y  ait  lieu  de  comprendre  théoriquement 
l'impossibilité  physique  d'exécuter  un  traité  parmi  les  causes 
d'extinction  normale,  on  doit  reconnaître  que  cette  cause  n'a 
jamais  reçu  d'application  pratique;  peut-être  la  même  observa- 
tion est  elle  exacte  à  l'égard  de  l'impossibilité  juridique  :  on  cite 
toutefois  comme  cas  d'application  possible  l'hypothèse  où  une 
guerre,  mettant  fin  à  une  triple  alliance,  viendrait  à  éclater  entre 
des  Etats  jadis  alliés;  la  tierce  puissance  cesserait  d'être  tenue 
d'observer  ses  engagements  puisqu'elle  ne  peut  les  observer  à 
l'égard  de  l'un  des  belligérants  sans  les  violer  à  l'égardde  l'autre. 

—  Chrétien,  n.  369:  Bluntschli,  §  459;  Despagnet,  n.  463;  G. -F. 
de  Martens,  édit.  Vergé,  t.  1,  p.  167,  §  53;  Kluber,  édit.  Ott, 
§  144,  p.  185,  §  164,  p.  214;  Rivier,  t.  2,  p.  134. 

102.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  muluus dissensus 
opère  résiliation  d'un  traité  que  la  volonté  conforme  des  deux 
parties  contractantes  se  manifeste  au  même  moment  :  une  dé- 
nonciation, unilatérale  à  l'origine,  peut  acquérir  force  et  effet  à 
la  suite  d'une  acceptation  expresse  ou  tacite  émanant  de  l'autre 
partie.  Ce  fait  se  produisit  lorsqu'à  la  suite  de  la  dénonciation 
en  1870  par  la  Russie  de  certains  articles  du  traité  de  Paris  de 
1856  (navigation  sur  la  mer  Noire)  la  conférence  de  Londres  en 
1871  consentit  à  l'abrogation  des   art.  11,  13  et  14  de  ce  traité. 

—  Chrétien,  n.  373;  Bluntschli,  §  152. 

103.  —  Bien  souvent,  dans  les  traités  à  effets  successifs 
d'une  durée  illimitée  ou  même  d'une  durée  limitée,  on  insère 
une  clause  qui  réserve  à  chacune  des  parties  le  droit  de 
dénoncer  ces  traités,  passé  un  certain  délai,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ailleurs  que  cette  dénonciation  soit  agréée  par  l'autre  partie 
contractante.  — Chrétien,  n.  374;  Bluntschli,  §454;  Despagnet, 
Dr.  intern.  publ.,  n.  464;  Rivier,  t.  2,  p.  127. 

104.  —  Il  est  d'ailleurs  de  l'essence  des  traités  perpétuels 
qu'on  puisse  les  dénoncer  toujours,  même  en  l'absence  de  toute 
clause  spéciale,  sauf  bien  entendu  à  choisir  le  moment  et  à 
observer  les  termes  et  délais  d'usage.  ■ —  F.  Charmes,  Chambre 
des  députés,  débats  parlementaires,  séance  du  19  mars  1896; 
Chrétien,  n.  375;  Bluntschli,  §  454,  rem.  1;  Despagnet,  Dr.  in- 
tern. publ.  et  Dr.  intern.  pr.,  p.  59;  Hautefeuille,  Des  droits  et. 
des  devoirs  des  nations  neutres,  2"  éd.,  t.  1,  p.  9;  Vergé,  note 
sous  G. -F.  de  Martens,  t.  I,  p.  168;  Pinheiro-Ferreira,  Observ. 
sur  ij.-F.  de  Martens,  t.  1,  p.  175;  Diena,  p.  69;  Rivier,  t.  2, 
p.  128. —  V.  aussi  Martineau,  /ter.  pol.  et  parlent.,  lOoct.  1896. 

—  V.  cep.  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  125,  126  et  s. 

105.  —  Mais,  pour  que  l'Etat  qui  s'est  engagé  sans  limita- 
tion de  durée  soit  en  droit  de  se  délier  de  ses  obligations  par 
une  déclaration  unilatérale  de  volonté,  il  faut  qu'il  puisse  invo- 
quer des  considérations  décisives,  telle  qu'un  changement  com- 
plet dans  la  situation  internationale  générale  ou  dans  les  rap- 
ports particuliers  des  contractants,  qui  rendent  l'exécution  du 
traité  impossible  ou  lui  enlèvent  toute  raison  d'être,  telle  que  la 
crainte  légitime  d'une  ruine  inévitable,  etc.  —  V.  avec  certaines 
nuances,  Mérighnac,  Les  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  français  au  sujet  des  actes  de  Gouv  xne 
ment  (Rev.  gén.  de  dr.  intern.  publ.,  1894,  p.  306);  Chrétien, 
n.  376;  Bluntschli,  S  456  et  s.,  460;  Despagnet,  loc.  cit.  ;  Diena, 
/oc.  r(7.;  Olivi,  D'un  cas  controversé  de  cessation  de  la  force  obli- 
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gatoire  des  traités  internationaux  [Rev.  dr.  intern.  publ.,  1891, 
p.  602);  Rivier,  t.  2,  p.  128,  131  et  s. 

196.  —  Lorsqu'une  des  parties  contractantes  n'exécute  pas 
ses  engagements  la  partie  lésée  a  le  droit  de  se  considérercomme 
dégagée; on  admet,  dans  une  opinion,  qu'il  suffit,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  qu'une  seule  des  clauses  de  l'accord  international  soit 
inobservée,  alors  même  que  cette  clause  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  clause  essentielle.  —  V.  Grotius,  édit.  Pradier- 
Fodéré,  t.  2,  p.  265;  Bluntsrhli.  g  435;  Kluber,  §  165;  G.-F.  de 
Martens,  t.  l,p.  176,  S  59;  Heflter,  Le  droit  international  de 
VKurope;%  08;  Chrétien,  n.  379;  Piédelièvre,  t.  1,  n. 258-6°; 
Calvo,  t.  8,  p.  401  ;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  917;  Despagnet, 
Dr.  intern.  p«6<.,n.463;  Wattel,  édit.  Guillaumin,liv.2.chap.l7, 
g  202,  t.  2,  p.  104;  Rivier,  t.  2,  p.  135.  —  V.  au  contraire  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  y  avoir  annulation  pour  inexécution  que  dans 
le  cas  où  la  clause  violée  est  d'une  importance  telle  que  son 
inobservation  empêche  que  le  but  poursuivi  par  les  parties  con- 
tractantes soit  atteint  :  Fiore,  Dr.  intern.  publ.,  trad.  Pradier- 
Fodéré,  t.  2,  p.  53;  GefTcken,  dans  lletl'ier,  toc.  cit.;  Darras, 
quelques  observations  sur  le  séjour  des  Allemands  en  France 
(Gaz.  Pal.,  23  nov.  1888);  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  125. 

197.  —  Certains  auteurs  exigent  que  la  partie  qui  n'exé- 
cute pas  le  traité  soit  mise  en  demeure  de  remplir  ses  engage- 
ments avant  que  la  convention  puisse  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  par  l'autre  partie  contractante.  —  V.  Fiore, 
loc.cit.;  Hellter  et  Geffcken,  loc.  cit.;  Kluber,  loc.  cit. 

198.  —  Les  traités  cessent  d'être  obligatoires  entre  nations 
dans  le  cas  où  telle  ou  telle  circonstance,  dont  l'existence  est 
supposée  nécessaire  par  les  deux  parties,  vient  à  disparaître; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  traité  conclu  par  un  Etat  étran- 
ger en  raison  de  son  alliance  avec  une  tierce  puissance  cesse 
d'être  obligatoire  lorsque  cette  alliance  vient  elle-même  à  dis- 
paraître. —  Kluber,  Dr.  des  gens,  $  165;  Pradier-Fodéré,  t.  2, 
n.  1214;  Chrétien,  n.  377;  Bluntschli,  §  456. 

199.  —  L'effet  de  la  déclaration  de  guerre  sur  les  traités  qui 
liaient  antérieurement  les  belligérants  varie  suivant  l'objet 
particulier  de  la  convention.  Les  traités  d'amitié  et  d'alliance 
sont  nécessairement  rompus,  sauf  les  stipulations  conclues  pré- 
cisément en  vue  d'un  conflit  éventuel  :  par  exemple,  à  l'effet  de 
restreindre  les  droits  ordinaires  de  la  guerre.  Les  arrangements 
douaniers  ou  postaux,  les  traités  de  navigation  et  de  commerce, 
les  conventions  relatives  à  des  intérêts  privés  sont  généralement 
considérés  comme  simplement  suspendus  pour  la  durée  des  hos- 
tilités. Au  contraire,  les  conventions  relatives  à  la  manière  de 
faire  la  guerre,  ou  à  l'ellet  des  hostilités  sur  les  droits  ou  la  pro- 
priété privée  des  citoyens,  demeurent  en  vigueur  tant  qu'elles 
n'ont  pas  élé  expressément  résiliées.  —  Poinsard,  p.  579;  Chré- 
tien, n.  380;  Rivier,  t.  2,  p.  137;  Calvo,  t.  4,  n.  1931;  Kent, 
Commentaires  on  international  law,  t.  1,  p.  420;  Dudlcy- 
Field,  n.  905;  Calvo,  §  1687;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  247 
et  s.;  Bluntschli, §§461, 538,  718;  Despagnet,  Dr.  intern.  public, 
n.  522;  Dr.  intern'.  privé,  p.  60.  —  V.  en  ce  sens  que  la  guerre 
ferait  tomber  tous  les  traités,  à  l'exception  de  ceux  conclus  en 
vue  de  cette  éventualité  :  Pinheiro-Ferreira,  Cours  de  dr.  public, 
§45;  G.-F.  de  Martens,  t.  1,  p.  164;  Wheaton,  3e  éc'.it.  angl., 
§  275,  p.  381. 

200.  —  D'une  manière  plus  concise,  si  la  guerre  met  fin  aux 
traités  politiques,  elle  ne  fait  que  suspendre  les  conventions  se 
référant  aux  intérêts  privés  ou  judiciaires  et  non  incompatibles 
avec  l'état  de  guerre.  —  Tnb.  Saint-Quentin,  30  oct.  1885, 
Bicci,  [Clunet,  1888,  p.  679] 

201.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  la  survenancedu  fait  de 
guerre,  non  seulement  suspend,  mais  abroge  sans  retour  les 
conventions  diplomatiques  ou  traités  de  bonne  amitié  et  de  com- 
merce arrêtés  antérieurement  entre  les  deux  nations  belligé- 
rantes :  le  rétablissement  ultérieur  de  la  paix  ne  fait  point  re- 
vivre ipso  facto  de  telles  conventions.  —  Cass.,  23  déc.  1854, 
Featherstonhaugh,  [S.  54.1.811,  P.  56.2.586,  D.  59.1.185] 

202.  —  Ainsi,  et  spécialement,  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  15  janv.  1787,  qui,  par  son 
art.  6,  attribuait  provisoirement  aux  consuls  des  deux  nations 
les  droits  et  privilèges  des  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
a  cessé  d'être  en  vigueur  par  suite  de  l'état  de  guerre  qui  a 
existé  entre  ces  deux  pays.  —  Même  arrêt. 

203.  —  Mais  jugé  qu'un  traité  de  commerce  entre  deux  na- 
tions n'est  pas  annulé  par  l'état  de  guerre  :  il  est  seulement  sus- 
pendu...; du  moins  en  est-il  ainsi  quant  aux   dispositions  con- 


cernant les  droits  civils  des  sujets  respectifs.  A  cet  égard,  il 
suffit,  pour  la  règle  des  juges,  que  le  l'ait  d'existence  prolongée 
du  traité  de  commerce  soit  attesté  par  le  ministre  des  relations 
extérieures.  —  Cass.,  15  juill.  1811,  Champeaux,  [S.  et  P.  clir.) 
204. —  Spécialement,  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie, 
du  10  janv.  1787,  n'a  pas  été  annulé,  mais  seulement  suspendu 
par  l'état  de  guerre  de  la  France  avec  ce  pays.  —  Même  ar- 
rêt. 

205.  —  Lestraités  particuliers  d'hospitalité,  de  commerce, etc., 
conclus  entre  deux  Etats,  ne  sont  pas  anéantis,  mais  seulement 
suspendus  par  le  fait  de  guerre  survenu  ultérieurement,  et  ils 
reprennent  tout  leur  empire  après  la  paix  :  il  n'en  est  pas  de 
ces  traités  particuliers  comme  des  traités  généraux  et  politiques 
réglant  les  conditions  de  paix  et  d'alliance  entre  deux  ou  plu- 
sieurs nations.  —  Aix,  25  nov.  1858,  Féraud,  [S.  59.2.605,  P. 
60.332];  —  8  déc.  1858,  Isnard-Blanc,  [Ibid.] 

206.  —  Ainsi,  le  traité  intervenu,  le  24  mars  1760,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  s'est  retrouvé  en  vigueur,  à  partir  delà 
paix  générale  de  1814.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Fœlix,  Dr.  inl., 
t.  2,  n.  344;  Effet  et  exécution  desjug.  dans  les  pays  étrangers, 
p.  75,77;  Paillet,  Man.  comp.  des  Codes  français,  t.  I,  p.  366, 
note  />.  —  V.  toutefois,  Troplong,  Prie,  et  hyp..  t.  2,  n.  454. 

207.  —  Les  traités  d'Etat  à  Etat,  même  ceux  qui  règlent 
l'état  des  personnes,  ne  sont  pas  anéantis  ou  rendus  sans  effet 
par  le  seuTfait  de  guerre  survenue.  :  ils  ne  sont  que  suspendus. 
Ainsi,  les  sujets  autrichiens  ont,  pu-,  depuis  la  paix,  succéder  en 
France  en  exécution  de  l'édit  de  1760  qui,  intervenu  entre  la 
France  et  l'Autriche,  avaitaboli  non  seulement  le  droit  d'aubaine, 
mais  encore  celui  de  déshérence  et  de  détraction.  —  Colmar, 
2  avr.  1824,  Zwickert,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  3  vend, 
an  X,  Fassy,  fP.  chr.]  —  Turin,  10  janv.  1810,  Bergera,  [S.  et 
P.  chr.]—  Nimes,  14  août  1839,  Guyot,  [P.  39.549]—  Trib. 
Seine,  28  déc.  1844,  [Gaz.  des  Trib.,  29  déc]  —  Trib.  Lyon, 
22  déc.  1875,  [Mon.  jud.  Lyon,  25  janv.  1876] 

208.  —  Les  anciens  traités,  entre  la  France  et  la  ville  libre 
de  Francfort,  ont  repris  tout  leur  effet  à  la  paix.  Ainsi,  il  y  a  eu 
de  ce  moment,  entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  réciprocité  de 
successibilité. —  Poitiers,  2juin  1824,  Romieux,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Cass.,  9  juin  1825,  Romieux,  [S.  et  R.  chr.] 

209.  —  La  guerre  laisse  subsister  les  traités  qui  comptent 
d'autres  Etats  signataires  que  les  Etats  belligérants;  tel  est  le 
cas,  par  exemple,  des  traités  d'union  postale,  télégraphique,  etc. 
Ces  traités  comportent,  en  effet,  des  engagements  non  seule- 
ment dans  les  rapports  réciproques  des  belligérants,  mais  aussi 
dans  les  rapports  des  belligérants  avec  chacun  des  Etats  étran- 
gers restés  en  dehors  de  la  lutte  actuelle,  rapports  pour  lesquels 
la  guerre  ne  saurait  évidemment  être  une  cause  de  suspension. 

—  Despagnet,  n.  522;  Poinsard,  p.  580.  —  V.  Renault,  Le* 
unions  internationales,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients, 
(Rev.  qén.dr.  int.  publ.,  1  «96,  p.  21). 

210.  —  11  arrive  parfois,  notamment  à  la  suite  d'une  guerre 
ou  d'une  transformation  politique  ou  territoriale,  que  l'on  rap- 
pelle, dans  une  déclaration  formelle,  l'existence  de  certains 
traités;  cette  confirmation  est  appelée  à  supprimer  toute  cause 
d'incertitude  sur  l'existence  de  ces  traités;  mais  il  est  bien  évi- 
dent qu'elle  n'ajoute  rien  à  leur  valeur  intrinsèque.  —  Chrétien, 
n.  362;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  121;  Kluber,  édit.  OU, 
p.  198,  §  153;  Rivier,  t.  2,  p.  144;  Wheaton,  3e  édit.  angl., 
p.  382,  §276. 

211.  —  La  prorogation  des  traités  peut  résulter  d'une  con- 
vention spéciale  ou  de  déclarations  réciproques  émanant  des 
deux  hautes  parties  contractantes;  en  pareil  cas,  d'ailleurs,  il 
n'y  a  pas  substitution  d'un  traité  nouveau  à  un  traité  ancien, 
mais  prolongation  dans  le  temps  des  effets  du  traité  primitif.  — 
V.  Chrétien,  n.  381  ;  Despagnet,  n.  465;  Kluber,  édit.  Ott,  p.  199, 
§  154;  Piédelièvre,  t.  1,  n.  358,  p.  311;  Rivier,  t.  2,  p.  143. 

212.  —  La.  prorogation  des  traités  se  distingue  de  leur  re- 
nouvellement et  de  leur  rétablissement;  le  renouvellement  sup- 
pose que  les  hautes  parties  contractantes  font  un  nouveau  traité 
sur  les  hases  de  l'ancien,  alors  d'ailleurs  que  celui-ci  n'est  pas 
encore  arrivé  à  expiration;  le  rélablissement,au  contraire,  porte 
sur  un  traité  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur.  —  V.  Chrétien, 
n.  382-et  383;  Despagnet,  loc.  cit.;  Kluber,  §  154,  p.  109;  Ri- 
vier, t.  2,  p.  145.  ■ —  V.  aussi  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  123. 

213.  —  Les  traités  prévoient  ordinairement,  dans  une  clause 
spéciale,  le  cas  de  tacite  reconduction;  en  pareille  hypothèse, 
cette  clause  doit  évidemment  recevoir  effet,  mais  les  hautes  par- 
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ties  contractantes  ne  prennentpas  toujours  cette  utile  précaution, 
et  c'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si,  en  l'absence 
d'une  clause  spéciale,  les  traités  comportent  par  eux-mêmes  ta- 
cite reconduction  lorsque,  pendant  un  certain  temps  après  leur 
expiration,  les  hautes  parties  contractantes  ont  continué  à  en 
observer  les  dispositions;  on  décide  généralement  qu'en  pareil 
cas  tout  dépend  des  circonstances  et  de  l'intention  qui  anime  les 
Etats  intéressés.  —  Chrétien,  n.  384  et  384  bis;  Despagnet,  loc. 
cit.  —  V.  Bluntschli,  §  451,  qui  semble  induire  la  tacite  recon- 
duction ex  re  ipsa. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT    COMPARÉ. 

214.  —  Nous  avons,  en  parlant  de  la  Constitution  de  cha- 
que pays,  déterminé  les  autorités  chargées  de  conclure  et  de  ra- 
tifier les  traités  diplomatiques  intéressant  la  nation.  Nous  ne 
donnerons  ici  que  quelques  détails  complémentaires  en  ce  qui  con- 
cerne les  principaux  pays.  —  V.  supra,  v,a  Bolivie,  n.  19;  Bré- 
sitj  n.  96,  113;  Bulgarie,  n.  20;  Chili,  n.  65;  Congo,  n.  21; 
Costa-Rica,  n.  44,  61;  Haïti,  n.58;  Luxembourg  (Grand-Duché 
de),  d.  21  ;  Mexique,  n.  44,  39,  129  ;  Norvège,  n.  2s  ;  Paraguay, 
n.40;  Roumanie,  n.  32;  Saint-Marin,  n.  9;  Salvador,  n.38,  48; 
Serbie,  n.  67,  108  et  109,  Suéde,  n.  13,  14,  44,  etc. 

g  1.  Allemagne. 

215.  —  En  vertu  de  l'art.  H  de  la  Constitution  de  l'Empire 
allemand  du  16  avr.  1871,  «  il  appartient  à  l'Empereur  de  repré- 
senter l'Empire  dans  les  relations  extérieures,  de  déclarer  la 
guerre  et  de  conclure  (schliessen)  la  paix  au  nom  de  l'Empire, 
de  passer  (eingehen)  les  traités  d'alliance  et  autres  conventions 
avec  les  puissances  étrangères,  d'accréditer  et  de  recevoir  les 
envoyés  diplomatiques.  Si  les  traités  avec  les  Etats  étrangers 
se  rapportent  a  des  objets  qui,  d'après  l'art.  4,  font  partie  du  do- 
maine de  la  législation  de  l'Empire,  l'assentiment  (Zuslimmung) 
du  conseil  fédéral  est  nécessaire  pour  leur  conclusion  (AbscMuss) 
et  l'approbation  (Gcehmigung)  du  Reischstag  pour  leur  validité 
(Gultigkeit)  ».  —  Michon,  p.  413;  Piédelièvre,  t.  1,  p.  282; 
Rivier,  t.  2,  p.  50.  —  V.  suprà,  v°  Allemagne,  n.  7. 

216. — L'art.  4  de  la  Constitution,  auquel  renvoie  l'art.  11  de 
la  même  Constitution,  mentionne  les  règles  concernant  la  natio- 
nalité et  l'établissement,  la  police  des  étrangers,  la  législation 
des  douanes,  du  commerce,  des  impôts  applicables  aux  besoins 
de  l'Empire,  la  protection  du  commerce  et  du  pavillon  allemand, 
la  protection  des  droits  d'auteur,  les  dispositions  communes 
relatives  au  droit  des  obligations,  au  droit  commercial,  au  droit 
pénal,  à  la  procédure.  —  Rivier,  loc.  cit. 

217.  —  On  admet  généralement  que  l'assentiment  du  conseil 
fédéral  est  une  condition  de  validité  des  traités.  —  Meier,  Uber 
den  Abschluss  von  Staatsvertragen,  p.  21.  — V.  cep.  Laband, 
Le  droit  public  de   l'Empire  allemand,  édit.  fr.,  t.  2,  p.   472. 

218.  —  On  discute  vivement,  au  contraire,  le  caractère  du  con- 
cours du  Reichstag  :  certains  auteurs  considèrent  que  son  in- 
tervention est  une  condition  de  validité  des  traités  internationaux. 
—  V.  Meier,  p.  279;  Motil,  Dos  deutsche  Reichstaatsrechl, 
Richtliche  und  politische  Ertirterungen,  p.  303;  Rônne,  t"  édit.; 
Das  staatsrecht  des  deutschen  Reichs,  2e  édit.,  1877,  p.  298.  — 
D'autres,  au  contraire,  estiment  que  son  intervention  ne  con- 
cerne, que  l'exécution  des  traités.  —  V.  Rônne,  lre  édit.,  Das 
Verfassungs-lleicht  des  deutschen  Reichs,  1872,  p.  61  ;  Laband, 
t.  2,  p.  461. 

219.  —  La  proclamation  de  l'Empire  a  laissé  subsister  la  fa- 
culté pour  les  Etats  particuliers  de  conclure  des  traités  avec  les 
puissances  étrangères,  mais  cette  faculté  se  trouve  annihilée  sur 
les  points  pour  lesquels  les  organes  généraux  de  la  confédéra- 
tion ont  reçu  pouvoir  de  passer  des  lois  ou  des  traités  (Laband, 
t.  2,  p.  497).  Eu  venu  de  l'art.  48  de  la  constitution  prussienne 
du  30  jaijv.  1830,  «  le  Roi  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  con- 
clure (schliessen)  la  paix  et  de  faire  (errichtetl)  les  autres  traités 
avec  les  gouvernements  étrangers.  Ces  traités  ont  besoin,  pour 
leur  validité  (Gultigkeit)  de  l'assentiment  (Zustimtnung)  des 
Chambres,  lorsqu'ils  sont  traités  de  commerce  ou  lorsqu'ils  im- 
posent des  charges  à  l'Etat  ou  des  obligations  aux  nationaux  ». 


—  Michon,  p.  411.  —  V.  aussi  Bavière,  Constit.  du  26  mai  1818, 
art.  1  ;  Saxe,  Constit.  du  4  sept.  1831,  art.  4.  —  Y.  suprà,  n.  38. 

S  2.     1  -••;<•  i  <    I      tu  IB. 

220.  —  La  loi  autrichienne  du  21  déc.  1867  et  la  loi  hon- 
groise  XII  de  1867  reconnaissent  comme  affaire  commune  à 
l'Autriche  et  àla  Hongrie  la  conclusion  des  traités  internationaux; 
certains  de  ceux-ci  doivent  être  approuvés,  non  par  l'organe  de 
la  représentation  parlementaire  commune,  les  Délégations,  mais 
par  les  corps  représentatifs  de  chacune  des  deux  parties  de 
l'Empire,  le  Reichsrath  autrichien  (Chambre  des  députés  et 
Chambre  des  seigneurs)  et  la  Diète  hongroise.  —  Michon,  p.  389; 
Rivier,  t.  2,  p.  50;  Riédelièvre,  t.  1,  p.  281.  —  V.  suprà, 
v°  Autriche- Hongrie,  n.  11,  71,227. 

221.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  détermination  exacte 
des  traités  qui  doivent  être  soumis  au  vote  des  parlements  autri- 
chien et  hongrois:  d'après  l'art.  22  de  la  loi  constitutionnelle 
autrichienne  du  2)  déc.  1867  sur  la  représentation  de  l'Empire, 
appartiennent  au  Reichsrath  «  l'examen  et  l'approbation  des 
traités  de  commerce  et  de  ceux  des  traités  politiques  qui  impo- 
seraient des  charges  à  l'Empire  ou  à  l'un  des  Etats  qui  le  com- 
posent (die  das  Reich  oder  Theile  desselben  belasten)  ou  des 
obligations  pour  de  simples  citoyens  (oder  einzelne  Bûrger  Verp- 
flichten)  ou  une  modification  de  territoire  des  royaumes  et  pays 
représentés  au  Reichsrath  ».  V.  aussi  loi  constitutionnelle  autri- 
chienne du  21  déc.  1867  sur  l'exercice  du  pouvoir  gouvernemen- 
tal et  exécutif. 

222.  —  On  n'est  pas  d'accord  non  plus  sur  la  portée  de  l'in- 
tervention du  pouvoir  législatif  :  on  la  considère,  dans  une 
opinion,  comme  nécessaire  pour  la  validité  même  du  traité  en 
droit  international.  —  Neumann,  Grundriss  îles  Vôlkerrechts, 
1877,  p.  61;  Unger,  Uber  die  Gultigkeit  von  Staatsvertragen 
(Zeitschrift  fur  das  Prival-und  Offentliehe  Recht  der  Gegenwart, 
t.  6,  p.  335).  —  Dans  un  autre  système,  on  la  regarde  comme 
ne  concernant  que  l'exécution  même  du  traité.  —  Tezner,  Zur 
Lekre  von  der  Gultigkeit  der  Staatsvfirtrâgê  (Zeitschrift  fur  '/<îs 
Privat-und  Offentliche  Recht  der  Gegenwart,  t.  20,  p.  120); 
Rulf,  v°  Slaatsvertrâge  (Oesterreichisches  StaatsworterbuCh,  t.  2, 
2e  part.,  p.  1125).  —  V.  Michon,  p.  390. 

§  3.  Belgique. 

223.  —  L'art.  68  de  la  Constitution  belge  du  25  févr.  1831 
contient  les  dispositions  suivantes  :  «  Le  Roi  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Il  en  donne  connaissance  aux 
Chambres,  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permet- 
tent, en  y  joignant  les  communications  convenables.  Les  traités 
de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l'Etat,  ou  lier  indi- 
viduellement des  Belges,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'as- 
sentiment des  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  ad- 
jonction de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être 
destructifs  des  articles  patents  ».  —  V.  Michon,  p.  346;  Rivier, 
t.  2,  p.  50,  69,  80.  —  V.  suprà,  v°  Belgique,  n.  37. 

224.  —  Il  s'est  manifesté  en  Belgique  sur  le  rôle  des  Chambres 
la  même  controverse  que  dans  la  plupart  des  Etats  constitution- 
nels. On  s'est  demandé  si  le  vote  par  les  Chambres  d'un  traité 
international  était  nécessaire  pour  sa  validité  ou  si,  au  con- 
traire, il  ne  concernait  que  sa  force  exécutoire.  —  V.  dans  le 
premier  sens.  Picard,  Pandectes  belges,  v°  Convention  interna- 
tionale, n.  80  et  81;  Chailley,  p.  223^  note  I.—  Contra,  Thimus, 
Droitpublic,  t.  2,  p.  174;  Gneist,  Gutachten  ùber  die  Auslegung 
des  art.  AH  der  Verfassungs  Urkunde,  appendice  à  l'ouvrage  de 
Meier,  p.  339,  330,  354. 

225.  —  L'énumération  des  traités  à  soumettre  aux  Chambres, 
que  contient  l'art.  68,  doit  être  considérée  comme  n'étant  pas 
limitative;  on  peut  poser  en  règle  générale  que  l'approbation  des 
Chambres  est  nécessaire  pour  tout  traité  qui  touohe  à  des  ou  's- 
tions  rentrant  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  qui 
serait  de  nature  à  modi6er  une  loi  existante.  —  Léon  Du 

Le  rôle  constitutionnel  du  Roi,  des  Ministres  et  desCha 

ions  internationales  [Revue  générale,  déc.  1888);  Michon, 
p.  371. 

226.  — Jugé  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  68  delà 
Constitution,  le  I  loi  d'>nne  connaissance  aux  Chambres  des  traités 
qu'il  a  conclus,  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sùrete  de  l'Etat  le  per- 
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mettent,  une  disposition  ainsi  conçue  laisse  au  pouvoir  exécutif 
le  soin  d'apprécier  s'il  est  opportun  ou  utile  de  faire  à  la  législa- 
ture une  telle  communication  ;  au  surplus,  en  pareil  cas,  l'unique 
sanction  de  la  règle  réside  dans  la  responsabilité  ministérielle; 
mais  on  ne  saurait  admettre  qu'un  traité  doit  être  déclaré  caduc 
pour  n'avoir  pas  été,  par  voie  de  publication,  communiqué  aux 
citoyens  représentés.  — Trib.  Bruxelles,  20  avr.  1904,  Princesse 
Stéphanie  de  Belgique,  [Belg.  jud.,  5  mai  1904] 

227.  —  Les  traités  internationaux  régulièrement  conclus,  ra- 
tifiés et  promulgués,  sont  assimilés  à  des  lois,  et  les  tribunaux 
sont  chargés  de  les  appliquer  et  de  les  interpréter.  —  Trib. 
Bruxelles,  3  août  1880,  Verdi,  Nuitter  et  Du  Locle,  [S.  81.4.H, 
P.  81.2.19]  -  V.  Haus.  Cours  de  droit,  criminel,  3e  édit.,  1864, 
p.  »96;  De  Paepe,  Compétence  civile  à  l'égard  des  Etiits  étrangers 
et  de  leurs  agents  politiques ,  diplomatiques  ou  consulaires  étran- 
gers, t.  1,  p.  291  ;  Appert,  De  l'interpi dation  des  traites  diplo- 
matiques au  cours  d'un  procès  (J.  du  dr.  int.pr.,  1899,  p.  455, 

§  4.  ÊarPTB. 

228.  —  La  capacité  pour  l'Egypte  de  conclure  des  conven 
lions  internationales  n'existe  qu'en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale du  Sultan  :  c'est  ainsi  que  le  khédive  a  été  autorisé,  en 
1874,  à  traiter  avec  les  Puissances  pour  la  création  des  tribu- 
naux mixtes,  et  en  1879,  à  contracter  des  emprunts  pour  la  li- 
quidation de  la  situation  financière;  les  firmans  de  1879  et  de 
1892  ne  contiennent  qu'une  autorisation  générale,  celle  de  con- 
clure des  conventions  commerciales  et  douanières;  tout  traité 
pour  lequel  n'a  pas  été  obtenue  l'autorisation  nécessaire  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  conclu  par  une  personne  incapable. 
Cette  opinion  a  été  soutenue  notamment  à  l'égard  de  la  conven- 
tion du  19  janv.  1899  entre  l'Angleterre  et  l'Egypte,  relative  à 
la  souveraineté  et  à  l'administration  du  Soudan.  — V.  Rev.  gén. 
de  dr.  int.  public,  1899,  p.  190;  Rivier,  t.  2,  p.  46.  —  V.  suprà, 
v°  Egypte,  n.  16  et  s. 

229.  —  Ne  saurait  être  contestée  la  validité  de  l'arrangement 
intervenu,  le  2  févr.  1890,  entre  le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères égyptien  et  l'agence  et  consulat  général  de  Grèce,  au  su- 
jet de  l'examen  et  de  la  reconnaissance  des  sujets  hellènes  en 
Egypte,  comme  excédant  les  pouvoirs  concédés  au  khédive  par 
les  firmans  impériaux,  alors  que  la  Sublime-Porte  n'a  point  fait 
d'objections  audit  arrangement,  et  que  de  tout  temps  le  Gouver- 
nement égyptien  a  exercé  en  fait  l'examen  et  la  reconnaissance, 
sur  territoire  égyptien,  des  titres  à  une  nationalité  étrangère.  — 
C.  d'app.  mixte  Alexandrie,  24  janv.  1895,  Patrinos  et  consorts, 
[Clunet,  1896,  p.  209] 

g  5.  Espagne. 

230.  —  La  Constitution  du  30  juin  1876  (art.  55)  dispose  que 
le  Roi  a  besoin  d'être  habilité  par  une  loi  spéciale  des  Cortès 
pour  ratifier  les  traités  d'alliance  offensive,  les  traités  de  com- 
merce, les  traités  qui  stipulent  des  subsides  au  profit  de  puis- 
sances étrangères  ou  qui  créent  des  obligations  individuelles  à 
la  charge  des  Espagnols,  et  tous  ceux  qui  apportent  un  change- 
ment quelconque  au  territoire  espagnol;  en  dehors  des  traités 
compris  dans  cette  énumération,  le  Roi  conclut  et  ratifie  librement 
sans  l'intervention  des  Chambres  :  il  doit  toutefois  leur  commu- 
niquer les  traités  de  paix;  dans  aucun  cas,  les  articles  secrets 
d'un  traité  ne  peuvent  déroger  aux  articles  publiés  de  ce  même 
traité.  —  Cruchaga,  p.  214;  Miction,  p.  421.  —  V.  suprà,  v°  Es- 
pagne, n.  19.  —  Sur  les  difficultés  auxquelles  donna  lieu  la 
conclusion  du  traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  à 
la  suite  de  la  guerre  de  1898,  en  raison  de  la  disposition  de 
l'art.  55  de  la  Constitution  espagnole  qui  exige  le  vote  d'une  loi 
spéciale  pour  tout  traité  comportant  un  changement  territorial, 
V.  Le  Fur,  Chronique  des  faits  internationaux  (Rev.  gén.  de 
dr.  intern.  public,  1899, p.  578);  Michon, p.  424;  Sanchez  Guerra, 
Chronique  politique  et  parlementaire  d'Espagne  {Revue  politi- 
que et  parlementaire,  1899,  p.  481). 

§  6.  Ètats-Ukis  d'Amériqdb. 

231.  —  Les  textes  qui  réglementent  la  matière  des  traités 
internationaux  dans  la  République  américaine  sont  les  sui- 
vants :  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  du  15  sept. 
1787,  art.  1,  sent.  8  :  le  Congrès  aura  le  pouvoir...  3"  de  régler 
le  commerce  avec  les  nations  étrangères,  entre  les  divers  Etats 


et  avec  les  tribus  indiennes.  —  Sect.  10.  1  :  aucun  des  Etats 
ne  pourra  conclure  de  traité  d'alliance  ni  de  confédération  — 
...  3,  Aucun  des  Etats  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  con- 
grès... conclure  aucun  arrangement  ou  convention  avec  un  autre 
Etat  ou  avec  une  puissance  étrangère.  —  Art.  2,  sect.  2  :  il  (le 
Président  de  la  République  des  Etats-Unis)  aura  le  pouvoir  de 
conclure  des  traités  sur  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sé- 
nat, pourvu  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  consen. 
lent.  —  Art.  6,  sect.  2  :  cette  Constitution,  et  les  lois  des  Etats- 
Unis  qui  seront  faites  conformément  à  la  Constitution  et  tous 
les  traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous  l'autorité  des  Etats- 
Unis,  seront  la  loi  suprême  du  pays.  —  V.  Wheaton,  3e  édit. 
angl.,  p.  366,  §  265;  Story,  Commentaries  on  the  constitution 
ofthe  United  tates,  1833,  t.  3,  p.  360;  Kent,  Commentaries  on 
the  americanlaw,  131'  édit.  1884,  t.  l,p.  285;  Esmein,  p.  571; 
Rivier,  t.  2,  p.  43;  Michon,  p.  447;  Piédelièvre,  p.  1,  282;  Frédé- 
ric Coudert,  Protection  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique 
aux  Etats-Unis  (J.  du  dr.  int.  pr.,  1879,  p.  421);  Clunet,  Situa- 
tion actuelle  des  Français  aux  Etats-Unis  et  des  Américains  en 
France  par  suite  de  la  déclaration  d'inconstitutionnalité  des  lois 
fédérales  sur  les  marques  de  fabrique  (J.  du  dr.  int.  pr.,  1879, 
p.  443);  Diena,  p.  59.  —  V.  suprà,  v°  Etats  Unis.  n.  29,  4i.  r>3. 

232.  —  La  réglementation  de  la  procédure  à  suivre  pour  la 
conclusion,  l'approbation  et  la  ratification  des  traités  conclus  au 
nom  des  Etats-Unis  par  le  président  des  Etats-Unis  adonné  lieu 
à  de  nombreuses  critiques  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'on  a 
parfois  considéré  comme  fâcheuse  l'obligation  pour  le  Président 
de  soumettre  au  vote  du  Sénat  tous  les  traités  qu'il  a  passés,  y 
compris  notamment  les  traités  politiques,  et  la  nécessité  d'un 
vote  approbatif  réunissant  les  voix  des  deux  tiers  de  sénateurs 
présents;  on  sait  que  le  traité  de  Paris  de  1898  qui  mit  fin  à  la 
guerre  hispano-américaine  ne  fut  voté  qu'avec  une  voix  de  plus 
que  la  majorité  requise  et  que  plusieurs  traités,  notamment  le 
traité  d'arbitrage  permanent  de  1897  avec  l'Angleterre,  ne  purent 
être  ratifiés  en  raison  de  l'impossibilité  de  réunir  en  leur  faveur 
les  voix  des  deux  tiers  de  sénateurs,  quoiqu'ils  fussent  d'ailleurs 
approuvés  par  la  majorité  simple  du  Sénat.  ; —  Michon,  p.  447, 
453,  462;  Bryce,  The  american  commonwealth,  1893,  t.  1,  p.  109; 
Mérighnac,  Chronique  internationale  (Rev.  de  dr.  publ.,  t.  8, 
p.  309). 

233.  — Le  Président  des  Etat-Unis,  qui  ordinairement  ne  fait 
connaître  au  Sénat  lestraités  qu'après  leur  conclusion,  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  consulter  le  Sénat  par  avance,  avant  toute 
négociation  ou  au  cours  des  négociations  entamées  avec  les 
puissances  étrangères.  —  Bryce,  t.  l,p.  106;  Story,  t.  3,  p.  370; 
De  Chambrun,  Le  pouvoir  exécutif  aux  Etats-Unis,  p.  247;  Mi- 
chon, p.  449. 

234.  —  Le  Sénat  n'est  pas  tenu  d'adopter  ou  de  rejeter  en 
entier  le  traité  soumis  à  son  examen,  il  peut  le  modifier  ou 
l'amender.  —  Wheaton,  3e  édit.  angl.,  p.  368,  g  266  a;  Michon, 
p.  454;  Bryce,  t.  1,  p.  108.  —  V.  comme  exemple  de  traités 
amendés  par  le  Sénat  des  Etats-Unis,  suprà,  n.  60. 

235.  — La  Chambre  des  représentants  a  émis  parfois,  et  no- 
tamment en  1794  à  l'occasion  du  traité  Jay  avec  l'Angleterre, 
la  prétention  que  certains  traités,  les  traités  établissant  des  taxes 
et  spécialement  les  traités  de  commerce,  n'étaient  valables  que 
s'ils  étaient  approuvés  à  la  fois  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  représentants.  Cette  opinion  a  été  définitivement  écartée.  — 
De  Chambrun,  p.  254;-  Simon  Greenleaf  Croswell,  The  treaty- 
mahing  power  under  the  constitution  (American  law  review,  1886, 
p.  513);  Michon,  p.  455;  Heman  W.  Morris,  The  powers  of 
Coni/ress  over  treaties  (American  law  Review,  t.  37,  p.  365). 

236.  —  Le  Congrès,  c'est-à-dire  la  Chambre  des  représen- 
tants et  le  Sénat,  s'est  reconnu  le  droit  d'abroger  expressément 
un  traité  conclu  avec  une  puissance  étrangère  lorsqu'il  estime 
que  son  maintien  affecte  gravement  les  intérêts  des  Etats-Unis. 
11  en  a  agi  ainsi  en  1798,  et  c'est  le  seul  exemple  que  l'on  puisse 
citer  en  ce  sens,  à  l'égard  des  traités  alors  existants  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis;  le  préambule  de  l'acte  porte  «  que  les 
traités  conclus  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  ont  été  fré- 
quemment violés  par  le  Gouvernement  français;  que  les  justes 
réclamations  des  Etats-Unis  pour  réparation  du  préjudice  ainsi 
causé  ont  été  refusées  et  leurs  tentatives  de  négocier  un  arran- 
gement amiable  de  tous  les  sujets  de  plaintes  entre  les  deux 
nations  ont  été  indignement  rejetées  et  que,  sous  l'autorité  du 
Gouvernement  français,  on  poursuit  encore  contre  les  Etats-Unis 
un  système  de  violence  et  de  rapine  enfreignant  lesdits  traités 
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pt  hostile  aux  droits  d'une  nation  libre  et  indépendante  ». 
L'acte  lui-même  déclare  que  «  les  Etats-Unis  sont  de  droit  libres 
et  exonérés  des  stipulations  des  traités  et  de  la  convention  con- 
sulaire précédemment  conclus  entre  les  Etats-Unis  et  la  France 
et  que  ces  mêmes  traités  et  conventions  seront  à  l'avenir  consi- 
dérés comme  non  obligatoires  pour  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens des  Elats-Unis  ».  —  V.  Veto  de  M.  le  Président  Hayes 
des  Etats-Unis  contre  le  bill  sur  l'immigration  chinoise,  {>■'  mars 
1879  [/.  de  dr.  int.  pr.,  1879,  p.  434]  —  Heman  W.  Morris, 
loc.  cit.,  p.  369. 

237.  —  Sans  recourir  au  moyen  énergique  d'une  abrogation 
expresse  des  traités  conclus  par  le  Président  de  la  République 
et  approuvés  par  le  Sénat,  le  Congrès  a,  dans  un  grand  nombre 
d'espèces,  le  moyen  indirect  de  taire  prévaloir  sa  volonté  et 
d'enlever  aux  traités  toute  valeur  effective.  Il  en  est  ainsi  dans 
les  matières  sur  lesquelles  le  droit  de  légiférer  a  été  reconnu  au 
Congrès  par  la  législation  américaine  ;  pour  arriver  à  un  tel  ré- 
sultat, il  suffit  au  Congrès  de  voter  une  loi  dont  les  dispositions 
soient  en  contradiction  avec  celles  du  traité  antérieurement 
conclu  :  la  jurisprudence  des  tribunaux  des  Etats-Unis  décide, 
en  effet,  que  lorsque  sur  un  même  point  compétence  est  recon- 
nue au  pouvoir  exécutif  pour  conclure  un  traité  et  au  Congrès 
poflr  légiférer  et  que  chacun  des  organes  de  la  puissance  publi- 
que a  exercé  la  faculté  qui  lui  était  ainsi  reconnue,  la  préférence 
doit  être  accordée  à  celui  des  textes,  diplomatique  ou  législa- 
tit,  le  dernier  en  date.  —  Heman  W.  Morris,  The  powers  of 
Congress  over  treaties  [American  ta  review,  t.  37,  p.  363,  370); 
Michon,  p.  459;  Greenleaf  Croswell,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  125 
et  s. 

238.  —  Ce  dualisme  de  législation,  qui  a  parfois  pour  effet  de 
procurer  aux  Etats-Unis  le  moyen  commode  mais  dangereux  de 
ne  pas  observer  les  traités  passés  avec  les  puissances  étrangères, 
a  donné  lieu  à  des  arrêts  assez  nombreux  (V.  Michon,  p.  460). 
L'exemple  le  plus  fameux  concerne  l'immigration  des  Chinois 
aux  Etats-Unis  :  bien  qu'un  traité  de  1868,  dit  traité  Burhngame 
du  nom  de  l'un  des  négociateurs,  dûment  ratifié  par  le  Sénat  et 
modilié  en  1882,  ait  promis  la  liberté  d'immigration  des  Chinois 
aux  Etats-Unis,  le  Congrès  a  cru  pouvoir  prendre,  dès  1888,  cer- 
taines mesures  contraires  au  texte  et  à  l'esprit  des  traités  exis- 
tants et  dont  le  résultat  a  été  de  fermer  aux  Chinois  l'accès  des 
Etats-Unis;  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  appelée  à  statuer 
sur  la  constitutionnalité  d'une  loi  du  1er  ocl.  1888,  s'est  pronon- 
cée par  un  arrêt  du  13  mai  1889  pour  sa  validité,  en  partant  de 
l'idée  qu'un  traité  ne  peut  être  considéré  que  comme  l'équiva- 
lent d'une  loi  et  que,  par  suite,  il  peut  être  abrogé  ou  modifié 
selon  le  bon  plaisir  du  Congrès  (V.  J.  B.  Moore  et  Darras,  Les 
Etats-Unis  fermés  aux  Chinois  [Clunet,  1892,  p.  388];  Heman 
W.  Morris,  p.  321);  depuis  lors,  le  congrès  américain  a  voté  de 
nouvelles  lois  dirigées  contre  l'immigration  chinoise.  ■ —  V.  J.  de 
dr.  int.  pr.,  1892,  p.  565,  1902,  p.  874,  1902,  p.  651,  964. 

§  7.  Grande-Bretagne  et  Irlande. 

239.  —  Le  droit  de  conclure  des  traités  reconnu  à  la  Cou- 
ronne comme  une  prérogative  royale  n'a  pas  de  limite  en  théorie, 
mais  il  se  trouve  restreint  en  fait  par  le  droit  général  de  con- 
trôle dont  jouit  le  Parlement.  —  Wheaton,  3°  édit.  angl.,  §  542, 
p.  706;  Piédelièvre,  t  1,  p.  281  ;  Esmein,  p.  571  ;  Michon,  p.  310; 
Alpheus  Todd,  Parliamenlary  Government  in  England,  édit. 
1892,  t.  1,  p.  132.  —  V '.suprà,  v°  Grande-Bretagne  [Royaume  de), 
n.  162. 

240.  —  Ainsi,  l'intervention  du  Parlement  est  nécessaire 
lorsque  le  traité,  la  plupart  des  traités  de  commerce  par  exemple, 
ne  peut  produire  effet  que  si  préalablement  la  législation  an- 
glaise (Lois  criminelles,  civiles,  commerciales  ou  fiscales)  a  été 
l'objet  de  modifications  convenables.  —  Wheaton,  loc.  cit.; 
Piédelièvre,  loc.  cit.;  Esmein,  loc.  cit.;  Todd,  t.  1,  p.  133;  Sir 
William  Anson,  The  law  and  Custom  of  the  Constitution,  2°  édit., 

,1896,  1.2,  p.  297;  Michon,  p.  311. 

241  .  —  ...  Ou  que  si  préalablement  le  Parlement  a  voté  les 

■  crédits  nécessaires  pour  sa  mise  à  exécution.  —  Esmein,  loc. 

i  cit. 

242.  —  Lorsque  les  traités  ne  peuvent  sortir  effet  qu'après 
le  vote  préalable  d'une  loi  par  les  Chambres,  il  arrive  parfois  que 
le  traité  ne  produit  pas  en  Angleterre  tous  les  résultats  dont  il  est 

',  normalement  susceptible,  il  en  est  ainsi  lorsque   la  loi  votée  se,   I 
trouve  ne  pas  être  en  parfaite  harmonie  avec  le  texte  du  traité  j 
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(Diena,  p.  52).  C'est  ce  qui  est  arrivé  tout  d'abord  pour  la  con- 
vention de  1884,  relative  à  la  protection  des  câbles  sous-marins 
jusqu'au  vote  d'une  loi  rectificative  (Michon,  p.  326),  et  ce  qui 
existe  encore  en  ce  qui  concerne  le  traité  d'union  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  —  V.  suprà,  vis  Con- 
trefaçon,  n.  1769,  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  629. 

243.  —  Dans  les  cas  où,  à  raison  des  circonstances  particu- 
lières de  l'espèce,  l'intprvention  des  Chambres  est  nécessaire, 
elle  ne  l'est,  en  principe,  que  pour  la  mise  en  vigueur  du  traité; 
le  défaut  d'approbation  n'enlève  pas  sa  validité,  au  traité.  — 
Todd,  1. 1,  p.  133;  Sir  W.  Harcourt,  Hansard,  t.  347,  p.  775.  — 
V.  cep.  (jladstone,  Hansard,  t.  347,  p.  777. 

244.  —  Toutefois,  il  arrive  souvent  que  dans  les  traités  con- 
clus par  l'Angleterre,  pour  lesquels  le  concours  du  Parlement 
est  nécessaire,  on  introduit  une  clause  qui  subordonne  l'effet  du 
traité  à  l'assentiment  du  Parlement  ou  au  vote  d"un  act  du  Par- 
lement destiné  à  en  procurer  l'exécution;  on  admet  que  l'insertion 
de  telles  clauses  ou  de  clauses  analogues  fait  que  le  défaut  d'ap- 
probation de  la  part  des  Chambres  enlève  au  traité  toute  validité. 

—  Michon,  p.  330. 

245.  —  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  Couronne  peut, 
en  principe,  conclure  et  ratifier  seule  les  traités  d'acquisition  ou 
de  cession  de  territoires  au  même  litre  que  tous  autres  traités 
(ijladstone,  Hansard,  Parliamentari/  Debates,t.  347,  p.  762  et  s.; 
Sir  William  Harcourt,  Hansard,  t.  347,  p.  773  et  s.);  toutefois, 
en  pratique,  l'usage  a  apporté  un  tempérament  à  cette  règle 
théorique;  la  Couronne  prend  l'initiative  de  demander  l'appro- 
bation du  Parlement.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  la  cession  de 
l'ile  de  Heligoland  à  l'Allemagne,  en  1890,  pour  l'act  du  31  mai 
1902  qui  mit  fin  à  la  guerre  du  Transvaal.  —  Hansard,  Parlia- 
mentary Debates,  t.  347,  p.  762;  Michon,  p.  315;  Hev.  yen.  dr. 
int.  publ.,  1902,  p.  666. 

246.  —  L'influence  des  Chambres  sur  la  conclusion  des 
traités  peut  aussi  se  faire  sentir  à  l'aide  de  motions  ou  d'adresses 
que  le  Parlement  peut  votera  l'occasion  des  traités  qui,  d'après 
un  usage  bien  établi,  doivent  lui  être  communiqués  par  le  pou- 
voir exécutif.  —  Esmein,  loc.  cit.;  Michon,  p.  334;  Todd,  t.  1, 
p.  133. 

S  8.  Italie. 

247.  —  Le  statut  fondamental  de  Sardaigne  du  4  mars  1848, 
qui  est  devenu  la  Constitution  du  royaume  d'Italie,  s'est  visible- 
ment inspiré,  pour  réglementer  la  conclusion  et  la  ratification  des 
traités  diplomatiques,  de  l'art.  68  de  la  Constitution  belge  du 
25  févr.  1831  ;  cet  art.  5  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Roi  fait  les  traités 
de  paix,  d'alliance,  de  commerce  et  autres,  en  les  portant  ;i  la 
connaissance  des  Chambres  dans  la  mesure  où  l'intérêt  et  la  sécu- 
rité de  l'Etat  le  permettent,  et  en  y  joignant  les  communications 
opportunes.  Les  traités  qui  entraîneraient  une  charge  pour  les 
finances  ou  une  modification  du  territoire  de  l'Etat  n'auront  ef- 
fet qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres  ».  —  lii- 
vier,  t.  2,  p.  51  ;  Piédelièvre,  t.  1,  p.  282;  Miclion,  p.  374;  Schan- 
zer,  //  diritto  di  yuerra  e  ilei  trattati  negli  stali  a  yoverno  rap- 
presenlativo  con  particolare  riguardo  ail'  Italia,   1891,  p.  163. 

—  V.  suprà,  v°  Italie,  n.  17. 

248.  —  Le  texte  du  statut  sarde  de  1848  a  donné  naissance 
aux  mêmes  incertitudes  que  celui  de  la  Constitution  belge  en  ce 
qui  concerne  l'effet  pouvant  résulter  du  défaut  d'approbation  des 
Chambres  dans  les  cas  où  cette  approbation  est  requise  (V.  su- 
prà, n.  224);  on  semble  admettre  généralement  que  lorsque  le 
vote  des  Chambres  est  nécessaire  le  défaut  de  toute  approbation 
affecte,  non  seulement  la  force  exécutoire  de  ce  traité,  mais 
même  sa  propre  validité.  —  \.Alti  del  Parlamento  cisalpino,  1849, 
2"  sess.,  Discussion!  délia  Caméra,  p.  1241,  1254,  1269;  Michon, 
p.  377. 

249.  —  L'approbation  des  Chambres  est  requise  pour  tout 
traité  entraînant  une  cession  de  territoire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  selon  que  la  cession  affecte  le  territoire  métropolitain 
ou  le  territoire  colonial  ;  même  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de 
soumettre  le  traité  au  vote  des  Chambres.  On  doit  observer  qut- 
cependant  le  traité  italo-abyssin  du  2  mars  1889  n'a  fait  l'objet 
que  d'une  communication  aux  Chambres.  —  V.  les  observations 
présentées  par  le  ministre  Crispi  à  l'appui  de  celte  pratique  :  Dis 
cussioni  délia  Caméra,  161'  législ.,  4"  sess.,  séance  du  5  mars 
1890,  p.  1523.  —  Contra,  Miceli,  Il  tratlato  Halo  etiopico  e  il 
diritto pubblico  italiano,  1890,  p.  19;  Michon,  p.  382. 

250.  —  Si   l'approbation  législative  n'est  expressément  re- 
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qaia  que  pour  les  traités  qui  constituent  une  charge  pour  les  fl- 
ou qui  entraînent  (les  modifi  latious  territoriales,  il  faut, 
d'autre  pari,  tenir  compte  de  l'art.  3  du  statut  qui  établit  que  le 
pouvoir  législatif  doit  être  collectivement  exercé  par  le  Roi  et  par 
les  deux  Chambres;  il  en  résulte  que  le  Roi  ne  peut  valablement 
conclure,  sans  l'approbation  des  Chambres,  des  traités  portant 
sur  des  matières  appartenant  au  domaine  législatif;  ce  n'est  donc 
qu'en  matière  réglementaire  ou  en  matières  attribuées  d'une  façon 
ou  d'une  autre  au  seul  pouvoir  exécutif,  que  le  Roi  peut,  a  lui 
seul,  conclure  des  traités  obligatoires  pour  les  citoyens  du 
rovaume.— Astuni,  De  l'exécution  en  Italie  des  jugements  fran- 
çais rendus  en  vertu  de  Fart  I  i.C.civ.  (Compétence  par  privilège 
de  nationalité)  {J.du  dr.  int.  pu,  1904,  p.  537);  Cammeo,  Mani- 
festazi  olontà  délia  stato,  dans  le  Trattnto  completo  di 

dir.  amministrativo  d'Orlando,  t.  3,  p.  62;  Schanzer,  p.  173  et  s.; 
Jellineck,  System  rter  subj.  off.  Rechte,  p.  356;  Lagbi,  n.  69; 
Schanzer,  p.  104,  174;  Michon,  p.  385. 

251.  —  Les  traités  étant  lois  de  l'Etat  et  promulgués  comme 
tels,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  les  produisent.  — 
\  .  suprà,  n.  102. 

252.  —  On  admet  dans  une  opinion  que  la  déclaration  du 
11  sept.  1860  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relative  à  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers  et  interprétative  de  l'art.  22  du 
traité  du  24  mars  1760,  doit  être  observée  en  Italie  comme  ayant 
force  légale.  L'intervention  du  pouvoir  législatif  n'était  pas  né- 
cessaire, parce  que  cette  déclaration  n'emportait  ni  modification 
de  territoire,  ni  charge  pour  les  finances  de  l'Etat  et  que.  d'après 
l'art.  5  du  statut,  cette  intervention  n'est  requise  que  pour  les 
traités  qui  emportent  l'une  ou  l'autre.  —  Cass.  Florence,  23  déc. 
1867,  Sanna,  [Ann.,  68.1.35]  —  Milan,  19  juill.  1875,  Cesano  et 
Zurrher,  [Clunet,  187°,  p.  305]—  V.Mattirolo,  Diritto giuditiario 
civile,  V  i Hit.,  Turin,  1898,  t.  6,  p.  967,  note!,  infine.  —V. aussi 
Turin,  29  mars  1876,  Du  Part,  [Clunet,  1879,  p.  307]  —  V.  supra, 
v"  Jugement  étranger,  n.  2.'i2  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
traité  de  1760,  dont  l'effet  avait  été  tout  au  moins  momentanément 
suspendu  par  la  guerre  entre  la  France  et  la  Sardaigne  à  l'épo- 
que de  la  Révolution  et  par  l'incorporation  de  ce  royaume  à  l'Em- 
pire français  (Sénatus-consulte,  du  21  froct.  an  X),  est  rentré 
en  vigueur  en  1814  et  1815,  lorsque  la  Sardaigne  a  recouvré 
son  indépendance,  V.  suprà.  v°  Jugement  étranger,  n".  247  et  s. 

—  V.  Fiore,  Fnro  italiano,  1878,  t.  1,  n.1073;  Dir.  intern.pubbl., 
t.  2,  n.  1033;  Dir.  inlernaz.  cudificato,  lro  éd.,  art.  86  et  765  d; 
Astuni,  J.  du  ilr.int.  pr.,  1904,  p.  535). 

253.  —  Mais  on  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  la 
déclaration  de  1860  n'est  pas  obligatoire  en  Italie  parce  qu'elle 
n'a  été,  ni  publiée,  ni  insérée  dans  la  collection  officielle  des  lois 
et  décrets  du  royaume;  on  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  égard 
d'après  l'art.  1  des'dispositions  préliminairea  du  Code  civil  ;  d'ail- 
leurs, cette  déclaration  contient  des  principes  qui  ne  sont  autres 
que  ceux  mêmes  du  Code  de  procédure  civile  italien  (art.  941). 

—  Lucques,  26  avr.  1867,  Sanna  Annali,  [68.1.35]  —  Florence, 
7  avr.  1869,  Sanna  Annali,  [70.2.99,  Monitore  dei  Tribunal:, 
75.834,  ad  notatn]  —  i. rescia,  14  sept.  1873,  Tellenne,  [Clunet, 
1879,  p.  306]  —  V.  Fiore,  toc.  cit.;  Astuni,  Inc.  cit.;  Gargiulo, 
Procéd.  civ.,  2o  éd.,  sous  l'art.  941,  n.  24,  p.  1005;  Laghi,  Teoria 
dei  trattati  internaiionali,  n.  69,  n.  285. 

254.  —  Au  surplus,  pour  refuser  force  obligatoire  en  Italie  à 
cette  déclaration,  on  a  encore  fait  observer,  d'une  part,  que, 
l'interprétation  authentique  des  lois  et  des  traités  appartenant 
en  principe  au  pouvoir  législatif  et  ce  pouvoir  s'exerçanl  dans 
les  pays  constitutionnels,  comme  était  le  Piémont  en  1860,  par 
le  Parlement  et  par  le  Roi,  il  n'appartenait  à  aucun  ministre,  de 
donner  et  d'accepter,  par  une  simple  note,  une  interprétation 
authentique  et obligatoirede  l'art.  22  du  traitéde  1860,  et,  d'autre 
part,  que  la  déclaration  de  1860  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  traité  diplomatique  portant  interprétation  de  celui  de 
1760,  traité  que  le  Roi  auruitpu  conclure  en  vertu  de  l'art.  5  du 
statut,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  sanctionnée  par  un  décret  royal 
et  qu'elle  ne  porte  pas  même  la  signature  du  Roi.  —  App.  Flo- 
rence, 7  avr.  1869,  précité. 

255.  —  On  décide,  en  Italie,  que  lorsqu'une  contestation  s'é- 
lève entre  deux  Etats  ou  entre  un  Etat  ei  un  particulier  et  qu'il 
y  a  lieu  à  application  d'un  traité  international,  ce  traité  ne  peut 
être  interprété  par  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  —  Rome, 
28  févr.  1899,  isaac  et  Samuel,  [S.  et  P.  f902.4.2]  —  V.  Saredo, 
La  compeh  utorità  giudiziaria  circa  le  convenzioni  in- 
ternaiionali (La  Legge,  1899,  p.  391);  Fedozzi,  Sulla  competenzu 


lell'autorità  giudiziaria  circa  le  conuen.-.iont  intemazionali  (Ri- 
vista  di  diritto  iuternazionale,  1899,  p.  219);  Diena,  Si  e  in 
quale  misur.a,  etc..  d.  62;  Vacchelli,  note  sous  Rome,  28  févr. 
1899,  précité  (Giurisprudenza  ital.,  1899, t.l,  p. 332);  Appert,  De 
l'interprétation  des  traités  diplomatiques  au  cours  d'un  procès 
(J.  du  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  457).  —  V.  suprà.  n.  160  et  S. 

256.  —  Il  en  est  de  même  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
par  un  tiers  en  exécution  de  ce  traité.  —  Même  arrêt. 

257.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  traité  passé  entre 
in  Etat,  comme  protecteur  des  intérêts  d'un  de  ses  nationaux, 

et  un  autre  Etat,  traité  aux  termes  duquel  ce  dernier  s'engage  à 
verser  au  premier  une  somme  déterminée  due  par  lui  au  natio- 
nal du  premier  Etat,  à  raison  d'un  dommage  causé  par  le  Gou- 
vernement débiteur  à  la  personne  et  aux  propriétés  du  particu- 
lier lésé.  —  Même  arrêt. 

258.  —  Et  si  le  traité  porte  que  la  somme  devra  être  versée 
à  l'Etat  dont  le  particulier  lésé  est  le  sujet,  les  créanciers  de  ce 
dernier  ou  de  la  société  en  nom  collectif  dont  il  fait  partie  ne 
peuvent  être  autorisés  par  les  tribunaux  à  pratiquer  entre  les 
mains  de  cet  Etat  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  qui  lui  sont 
versées  par  l'autre  Etal.  —  Même  arrêt. 

259.  — ■  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité.- judiciaire  de  se  pro- 
noncer sur  l'existence  d'obligations  qu'on  prétend  découler  d'un 
traité  diplomatique  et  incomber  à  un  Etat  vis-à-vis  de  certains 
particuliers,  pas  plus  que  décider  que  de  telles  obligations,  à  les 
supposer  existantes,  ont  passé  d'un'Etat  à  un  autre  à  la  suite  de 
la  cession  de  certaines  provinces.  —  Cass.  Rome,  12  juin  1885, 
[Clunet,  1886,  p.  746,  et  la  note  de  M.  Chrétien] 

260.  —  Toutefois,    les   traités  internationaux   deviennent  la  ' 
loi  de  chaque  nation  et  les  magistrats  ont  le   droit  de  reconnaî- 
tre la  portée  de  ces  traités,  lorsqu'ils  sont  invoqués  à  l'appui  de 
droits  privés.  —  Rome,  24  mars  1881,  Duc  de  Sermoneta,  [Clu- 
net, 1883,  p.  75] 

§  9.  Pats-Has. 

261.  —  L'art.  69  de  la  loi  fondamentale,  révisée  en  1887, 
dispose  en  ces  termes  :  «  Le  Roi  fait  et  ratifie  tous  traités  conclus 
avec  les  puissances  étrangères.  Il  communique  aux  deux  Cham- 
bres des  Etats  généraux  la  teneur  de  ces  trakés,  dès  qu'il  estime 
que  l'intérêt  de  l'Etat  le  permet.  Les  traités  qui  contiennent  un 
changement  du  territoire  de  l'Etat,  qui  imposent  au  Royaume 
des  obligations  pécuniaires  ou  qui  contiennent  quelque  autre 
disposition  concernant  des  droits  légaux  ne  seront  ratifiés  par 
le  Roi  qu'après  approbation  des  Etats  généraux.  Cette  approba- 
tion n'est  pas  requise  si  le  Roi  s'est  réservé  par  la  loi  la  faculté 
de  conclure  le  traité  ».  —  Tripels,  Code  politique  des  Pays-lias, 
p.  10;  Michon,  p.  428.  —  V.  suprà,  v°  Pays-Bas,  n.  29. 

§  10.  PORTCGAL. 

262.  —  Tout  traité,  concordat  et  convention  que  le  Gouver- 
nement passe  avec  les  puissances  étrangères  doit  être  soumis, 
avant  de  pouvoir  être  ratifié,  à  l'approbation  des  Cortès  en 
séance  secrète  (Acte  additionnel  du  5  juill.  1852,  art.  10,  à  la 
Constitution  du  29  avr.  1826).  —  Michon,  p.  433.  —  V.  suprà, 
v°  Portugal,  n.  67. 

5  11 .  Sojssb. 

263.  —  La  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  consacre  un 
certain  nombre  de  ses  articles  à  la  matière  des  traités  interna- 
tionaux (V.  suprà,  v°  Suisse,  n.  5,  12  et  s.,  68,  95,  105  et  507). 
Cette  Constitution  qui  restreint  dans  des  limites  étroites  le  droit 
des  cantons  de  conclure  des  traités  particuliers,  attribue  à  l'As- 
semblée fédérale,  composée  du  conseil  national  et  du  conseil 
des  Etats,  le  droit  d'approuver  et  de  ratifier  les  traités  interna- 
tionaux et  il  semble  même  possible  de  soutenir  que  cette  assem- 
blée a  compétence  suffisante  pour  négocier  ces  traités  :  en  fait, 
d'ailleurs,  la  faculté  de  négocier  les  traités  est  exercée  par  le 
conseil  fédéral  ou  mieux  par  des  délégués  du  conseil  fédéral.  — 
Michon,  p.  436;  Piédelièvre,  t.  1,  p.  282;  Rivier,  t.  2,  p.  47, 
50,  80. 

TRAITEMENT.  —  V.  Fonctionnaire  public.  —  Pensions  et 

RliTR.WTES.  —  SaISIE-ARRÈT. 
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CHAPITRE  I. 

CARACTÈRES    DE    LA    TRANSACTION.    —     INTERPRÉTATION. 

Section  I. 

Caractères  de  la  transaction. 

1.  —  L'art.  2044,  C.  civ.,  définit  la  transaction,  un  contrat 
par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née  ou  prévien- 
nent une  contestation  à  naître. 

2.  —  La  définition  de  l'art.  2044,  C.  civ.,  empruntée  par  les 
rédacteurs  du  Code  civil  à  Pothier  (t.  1,  p.  22),  résume  les  obser- 
vations que  présentait,  devant  le  corps  législatif,  M.  Bigot  de 
Préameneu  :  «  De  tous  les  moyens,  disait-il,  de  mettre  fin  à  ces 
différends  que  font  naître  entre  les  hommes  leurs  rapports  va- 
riés et  multipliés  à  l'infini,  le  plus  heureux  dans  tous  ses  effets 
c'est  la  transaction,  ce  contrat  par  lequel  sont  terminées  les  con- 
testations existantes,  ou  par  lequel  on  prévient  les  contestations 
à  naître.  Chaque  partie  se  dégage  alors  de  toute  prévention  ;  elle 
balance  de  bonne  foi,  et  avec  le  désir  de  la  conciliation,  l'avan- 
tage qui  résulterait  d'un  jugement  favorable,  et  la  perte  qu'en- 
traînerait une  condamnation  ;  elle  sacrifie  une  partie  de  l'avan- 
tage qu'on  pourrait  espérer  pour  ne  pus  éprouver  toute  la  perte 
qui  esta  craindre;  et  lors  même  que  l'une  d'elles  se  désiste  en- 
tièrement de  sa  prétention,  elle  se  détermine  par  le  grand  intérêt 
de  rétablir  l'union  et  de  se  garantir  des  longueurs,  des  frais,  et 
des  inquiétudes  d'un  procès  ». 

3.  —  La  transaction  est  un  contrat  consensuel,  synallagma- 
tique,  à  titre  onéreux,  déclaratif  et  indivisible. 

4.  —  C'est  un  contrat  consensuel,  qui,  par  conséquent,  se 
forme  par  le  seul  consentement  des  parties  sans  aucune  solen- 
nité particulière.  L'acte  n'est  ici  exigé  que  pour  la  preuve,  bien 
que  d'après  l'art.  2044  la  transaction  doive  être  rédigée  par  écrit. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Transaction,  n.  1200  a. 

5.  —  La  transaction  est  un  contrat  synallagmatique  et  à  titre 
onéreux.  On  s'est  demandé  cependant  s'il  est  absolument  néces- 
saire pour  l'existence  de  la  transaction  qu'il  y  ait,  à  proprement 
parler,  sacrifice  réciproque;  pour  soutenir  la  négative  on  s'est 
appuyésur  les  observations  précitéesde  M.  Bigot  de  Préameneu  : 
c'est  aussi  ce  que  dit  l'omat  (Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  13,  sect.  1), 
qui,  en  définissant  la  transaction  «  une  convention  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui,  pour  prévenir  ou  terminer  un  procès, 
règlent  leur  différend  de  gré  à  gré,  de  la  manière  dont  elles  con- 
viennent, et  que  chacune  d'ellps  préfère  à  l'espérance  de  gagner 
jointe  au  péril  èe  perdre  »  (V.  L.  1,  ff.,  Transacl.,  t.  2,  et  L.  ult., 
C,  eod.  lit.),  explique  que  «  celui  qui  avait  quelque  prétention 
ou  s'en  désiste  par  une  transaction,  ou  en  obtient  une  partie  ou 
même  le  tout  ».  —  V.  en  ce  sens,  Marbeau,  Tr.  des  transactions, 
n.  13. 

6.—  Suivant  l'opinion  générale,  sans  cet  abandon  réciproque, 
la  transaction  ne  se  distinguerait  nullement  du  désistement,  de 
l'acquiescement  et  des  actes  confirmatifs  et  de  ratification. 
«  Transactio,  nullo  dato  vel  retenta  seu  promisso,  minime  proce- 
dit.  »  (L.  38,  Cod.,  De  transact.}. —  Cass.,  17  avr.  1894,  Frogier, 
[S.  et  P.  96.1.459]  —  V.  en  ce  sens,  Zachariae,  Dr.  civ.  th.  franc., 
t.  3,  ^  418;  Duranton,  t.  18,  n.  391  et  s.;  Laurent, t.  28,  n.  323 
et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  217  bis-l  et  IV;  Guillouard, 
Tr.  des  transactions,  n.  6,  10;  Troplong,  Transactions,  n.  4,  19 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  418;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2, 
d.  457,  459  et  s.,  470  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  983  et.984;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Transaction, n.  1205. 

7.  —  Au  surplus  la  distinction  entre  la  transaction  propre- 
ment dite  et  le  désistement  ou  l'acquiescement  présentera  rare- 
ment un  grave  intérêt,  attendu  que  généralement  il  faudra  dans 
la  personne  qui  fera  un  désistement  on  un  acquiescement  les 
mêmes  pouvoirs  que  pour  faire  une  transaction  (V.infrà,  n.  122 
et  s.).  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  sacrifi- 
ces respectivement  consentis  par  des  parties  soient  de  la  même 
importance  et  forment  l'équivalent  exact  les  uns  des  autres.  — 
V.  Duranton,  n.  392;  Zachariic,  t.  3,  S,  418;  Marbeau,  n.  165; 
Pont,  t.  2,  n.  473;  Aubry  et  Rau,  4°édit.,  t.  4,  §  418;  Guillouard, 
n.  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1205. 
•  8.  —  Bien  que  la  transaction  lorme  un  contrat  synallagma- 
tique,  on   a  parfois  pensé  qu'elle  n'était  pas  soumise,  au  cas 


d'inexécution,  à  l'action  résolutoire  de  l'art.  1184  (V.  supra, 
v°  Condition,  n.  746  et  s.).  —  Accarias,  n.  81  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  429.  —  Mais  cette  opinion  est  peu  suivie.  —  V.  en  sens  con- 
traire, Pont,  Petits  contrats,  t.  2.  n.  461  ;  Laurent,  t.  28,  n.  328; 
Guillouard,  n.  8,  130  et  131  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
n.  1206. 

9.  ■ —  La  transaction  est  de  sa  nature  purement  déclarative 
et  non  translative  de  droits.  —  Cass..  3  janv.  1883,  Ravenel  et 
Lemaistre,  [S.  83.1.349,  P.  83.1.853,  D.  83.1.457]—  Champion- 
nière,  Rigaud  et  Pont,  Suppl.,  n.  27;  Pothier,  Communauté, 
n.  114,  Des  retraits,  n.  110,  Vente,  n.  646;  Guillouard,  n.  111; 
Laurent,  t.  28,  n.  393  et  s.;  Valette,  Mélanges  de  droit,  t.  1, 
p.  208  et  s.,  440  et  s.;  P.  Pont,  t.  2.  n.  630  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  421,  p.  668;Beautemps-Beaupré,  Hev.prat.,  1863,  p.  264; 
Troplong,  n.  7  et  s.;  Marbeau,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  3,  n.  997;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1302.  — 
Contra,  Colmet  de  Santerre",  t.  8,  n.  291  Ws-VII-XIII  ;  Mourlon, 
Kev.  prat.,  1863,  p.  321  et  s.,  et  Transeript.,  n.  72  et  s.;  Acca- 
rias, n.  143  et  s.;  Hue,  t.  12,  p.  361,  n.  321  et  s.  —  V.  infrà, 
v°  Transcription,  n.  442  et  s. 

10.  —  ...  Ce  qui  n'est  vrai  d'ailleurs  que  dans  la  mesure  où 
a  transaction  porte  sur  des  objets  à  l'égard  desquels  il  y  avait 
droit  douteux.  —  Guillouard,  n.  119;  P.  Pont,  t.  2,  n.  632; 
Troplong,  n.  1 1  et  1 3  ;  Laurent,  t.  28,  n.  394  et  399  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  669,  §  421  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  p.  999  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1309. 

11.  —  De  cette  donnée  générale  que  la  transaction  est  pure- 
ment déclarative,  un  certain  nombre  de  conséquences  découlent. 
Ainsi,  la  transaction  étant  purement  déclarative,  et  non  transla- 
tive de  droits,  les  légataires  particuliers  qui  sont  restés  étran- 
gers à  une  transaction  entre  les  héritiers  naturels  et  le  légataire 
universel  ne  sont  pas  fondés  à  voir,  dans  l'adhésion  donnée  à 
un  tel  acte  par  le  légataire  universel,  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs emportant  de  sa  part,  conformément  à  l'art.  780,  accepta- 
tion définitive  de  la  succession.  —  Cass.,  3  janv.  1883. 

12.  —  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que,  antérieurement  à  la 
transaction,  le  légataire  universel  eût  offert  d'exécuter  le  testa- 
ment et  de  consentir  à  la  délivrance  des  legs  particuliers,  s'il 
est  prouvé  que  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée  en  temps  utile 
par  les  bénéficiaires  de  ces  legs,  lesquels  se  sont  abtenus  de 
conclure  au  procès.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Par  une  autre  conséquence  de  l'effet  déclaratif  des 
transactions,  il  faut  admettre  que  si  la  partie  à  laquelle  est  de- 
meuré l'objet  en  litige  par  l'effet  de  la  transaction  en  est  évincée, 
elle  n'a  contre  l'autre  partie  aucune  action  en  garantie.  —  Po- 
thier, Vente,  n.  640  :  Duranton,  t.  18,  n.  426;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  640;  Troplong,  n.  11  et  s.;  Colmpt  de  Santerre,  t.  8,  n.  281 
bis- VI  ;  Accarias,  n.  141  et  142;  Guillouard,  n.  113,  et  Tr.  de  la 
vente,  t.  1.  n.  71;  Laurent,  t.  28,  n.  396;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  421,  p.  668;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1306;  Valette, 
Rev.  étr.  et  franc.,  1843,  t.  10,  p.  235. 

14.  —  De  même,  on  doit  considérer  comme  ayant  appartenu 
à  l'un  des  époux  antérieurement  au  mariage  et  comme  tel  exclu 
de  la  communauté  l'immeuble  que  cet  époux  obtient  pendant 
le  mariage  en  vertu  d'une  transaction,  du  moment  où  le  titre 
sur  lequel  reposent  ses  prétentions  est  lui-même  antérieur  nu 
mariage.  —  Pothier,  Communauté,  n.  164;  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n.  281  6is-XIV;  Guillouard,  n.  118;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  1307. 

15.  —  De  même  encore,  une  transaction  sur  droits  immobi- 
liers, étant  déclarative  et  non  translative  de  propriété,  peut  être 
opposée  aux  tiers  sans  être  assujettie  à  la  formalité  de  la  tran- 
scription. —  Pau,  10  août  1891,  Bernard  Pujo,  [D.  92.2.543]  — 
Bordeaux,  17  mars  1892,  Petit,  [S.  et  P.  94.2.9.  D.  93.2.182]  — 
Orléans,  23  nov.  1893,  [S.  et  P.  Ihid.,  D.  94.2.287]  —  Sic,  Ri- 
vière et  Huguet,  Transcription  en  matière  hypothécaire,  n.  20 
et  s.;  Rivière  et  François,  E-rplirutinn  île  lu  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription,  n.  S;  Gauthier,  Transcription  hypothécaire, 
n.  82  et  s.;  Troplong,  Commentaire  de  In  loi  du  2:>  murs  1855, 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire,  n.  70;  Fiandm, 
Transcription  en  mature  hypothécaire,  t.  l.n.  329  et  s.;  Berger, 
Transcription,  n.  100  et  s.;  Verdier.  Transcription  hypothéi 

t.  1,  n.  119  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  997;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  130:i  ;  Aubry  et  liau,  o°  édit.,  t.  2, 
§  209,  p.  449;  Guillouard,  n.  115;  Laurent  t.  28,  n.  397,  el  t.  29, 
n.  70.  —  Contra,  Le  Senne,  Loi  du  23  mars  185S,  n.  'M  ;  Mour- 
lon, Transcription,  t.  1,  n.  75  et  t.  2,  n.  548;  Accarias,  n.  t  i  4  : 


loor, 
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Colmet  de  Saoterre,  t.  8,  n.  281  Ms-XIII;  Hue,  t.  12,  p.  368, 
n.  324. 

1G.  —  It  n'en   serait  autremeut  qu'autant  qu'un  objet  non 

litigieux  sprait  attribué  à  l'une  des  parties  pour  obtenir  soi i  - 

seulement  à  la  transaction.  —  Orléans,  23  nov.  ISO!),  précité.  — 
Sic,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  à  transcription  pour  l'immeuble  non 
litigieux  que  l'unp  des  parties  peut  être  amenée  à  abandonner, 
moyennant  l'obtention  de  l'immeuble  litigieux. —  Rivière  et  Mu- 
guet, n.  21  ;  Rivière  et  François,  loc.  cit.; Gauthier,  n.  83;  Mour- 
lon,  n.  73;  Troplong,  n.  70;  Flandin,  t.  1,  n.  332;  Verdier,  t.  1, 
n.  120;  Aubrv  et  Rau,  8e  édit.,  t.  2,  p.  449  et  450,  S  209;  Lau- 
rent, t.  28,  n.'394,  et  t.  29,  n.  71,  in  fine. 

17,  —  On  admet  aussi  unanimement  qu'il  y  aurait  lieu  à 
transcription  et  que  l'acte  qualifié  de  transaction  et  portant  sur 
droits  immobiliers  ne  pourrait  être  opposé  aux  tiers  sans  avoir 
été  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  s'il  n'était  en  réa- 
lité qu'une  cession  déguisée  sous  les  apparences  d'un  contrat  de 
transaction.  —  Mourlon,  t.  1,  n.  74;  Flandin,  t.  1,  n.  333;  Ber- 
ger, n.  102,  in  fine;  Verdier,  t.  1,  n.  120;  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  2,  p.  450,  S  209.  —  V.  Merlin,  llép..  v°  Partage,  ljll,n.  5. 

18. —  Sur  les  conséquences  du  caractère  déclaratif  de  la 
transaction  en  matière  fiscale,  V.  infrà,  n.  450  et  s. 

19.  —  La  transaction  est.  un  contrat  tantôt  commutatif  et 
tantôt  aléatoire  :  commutatif,  si  le  sacrifice  consenti  par  chaque 
partie  au  profit  de  l'autre  a  une  valeur  nettement  déterminée, 
telle  qu'une  somme  d'argent,  une  parcelle  de  terrain,  etc.;  aléa- 
toire au  cas  contraire,  au  cas,  par  exemple,  où  l'une  des  parties 
consent  au  profit  de  l'autre,  en  échange  du  sacrifice  consenti 
par  celle-ci,  une  rente  viagère  ou  toute  autre  valeur  incerlaine 
dans  sa  quotité.  —  Accanas,  De  la  transaction,  n.  82;  Pont,  Pe- 
tits contrats,  t.  2,  n.  462;  Guillouard,  Transactions,  n.  9;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1205-c.  —  V.  cep.  Marbeau, 
Transactions,  n.  9. 

20.  —  Les  transactions  sont  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
suivant  qu'elles  sont  ou  non  conclues  au  cours  d'une  instance 
judiciaire  ;  ces  deux  transactions  sont  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes, sauf  ce  qui  sera  dit  plus  bas  relativement  aux  transactions 
judiciaires  qui  ont  été  converties  en  jugements,  au  moyen  de 
conclusions  respectivement  prises  par  les  parties,  et  dont  le 
juge  a  donné  acte.  —  Zacharia1,  t.  3,  §  419.  —  V.  aussi  sup>à, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  457  et  s. 

21.  —  Lors  de  la  comparution  des  parties  en  conciliation,  la 
contestation  n'est  pas  encore  née,  ou  du  moins  l'instance  n'est 
pas  en  cours  avant  l'ajournement;  il  faut  en  conclure  que  les 
transactions  dont  les  parties  conviennent  devant  le  juge  de  paix 
en  conciliation  sont  des  transactions  extrajudiciaires.  —  Guil- 
louard, n.  2"j;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §419;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1209. 

22.  —  La  question  de  savoir  s'il  est  possible  de  diviser  une 
transaction  en  ce  sens  qu'elle  puisse  être  annulée  dans  une  de 
ses  dispositions  et  maintenue  dans  les  autres  est  l'objet  d'une 
controverse.  D'un  côté,  on  a  soutenu  que  tout  est  essentiellement 
dépendant  et  corrélatif  dans  une  transaction,  en  sorte  que  l'an- 
nulation d'une  disposition  entraîne  nécessairement  celle  des  au- 
tres. —  V.  Rolland  de  Villargues,  Mil  not.,  v°  Transaction, 
n.  19;  Merlin,  Hep.,  v°  Transaction,  §  5,  n.  3;  Marbeau,  n,  23; 
Zacharhe  (qui  argumente  de  l'art.  2055)  ;  Duranton,  n.  429; 
Troplong,  n.  133. 

23.  —  11  résulte  de  la  jurisprudence  que  si  la  divisibilité  est 
de  règle  lorsque  les  clauses  de  l'acte  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres,  il  en  est  autrement  lorsque,  dans  l'intention  des  par- 
ties, les  différentes  clauses  de  la  transaction  sont  corrélatives, 
autrement  dit  si  les  unes  n'ont  été  consenties  qu'en  considéra- 
tion des  autres.  Et  ce  système  est  adopté  par  la  majorité  des  au- 
teurs. Jugé  qu'en  principe,  une  transaction  doit  être  considérée 
comme  ayant  un  caractère  indivisible.  —  Cass.,  2  juill.  1888, 
Miégeville,  [S.  88.1.421,  P.  88.1.1043,  D.  89.1.184]  —  Caen,  14 
mars  1844,  Fournet,  [S.  14.2.499]  —  Aix,  11  juill.  1888,  Collas 
et  Michel,  [S.  89.2.113,  P.  89.1  594,  et  la  note  de  M. Naquet]  — 
Paris,  14  avi.  1892,  [Gaz.  des  Trib.,  6  sept.  1892]  —  Hic,  Bigot  de 
Préameneu,  [Fenet,  t.  10,  p.  110  et  112J;  Merlin,  Rép.,  v»  Trans- 
act.,  t.  3,  §5;  Marbeau,  Transact.,  n.  23;  Rigal,  Ibid.,  p.  15; 
Troplong,  n.  133;  P.  Pont,  t.  2,  n.  643  et  s.;  Accarias,  n.  151; 
Bonfils,  Des  transact.,  n.  280;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  666,  S  421; 
Laurent,  t.  28,  n.  400  et  s.;  Naquet,  note  précitée;  Guillouard, 
n.  19;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1000;  Baudry-Lacan- 


tinerie  et  Wahl,    n.   1280.  —   V.   cep.   Pilon,   note  sous  Cass., 
25  nov.  1901,  Barbey,  [S.  et  P.  1903.1.353] 

2i.  —  ...  A  la  différence  des  jugements,  dont  chaque  chef 
peut  être  considéré  isolément.  —  Caen,  14  mars  1844,  précité. 

25.  —  Dès  lors,  la  transaction,  annulée  dans  quelques-unes 
de  ses  parties,  peut  et  doit  être  annulée  pour  le  tout.  —  Cass., 
2  juill.  1888,  précité.  —  Caen,  14  mars  1844,  précité. 

26.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que.  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
pouvoir  dans  la  personne  du  mandataire  pour  consentir  l'une 
des  clauses  d'une  transaction  est  indivisible  et  s'étend  même 
aux  autres  clauses  que  le  mandataire  aurait  pu  souscrire.  — Pa- 
ris, 15  mars  1820,  Brion  de  Marolle,  [P.  chr.] 

27.  —  ...  Que  si  l'un  des  objets  de  la  transaction  est  illicite, 
notamment  comme  étant  faite  sur  succession  future,  la  transac- 
tion doit  être  annulée  pour  le  tout.  —  Lyon,  26  mars  1886,  [Mon. 
jud.  Lyon,  22  juill.  1886] 

28.  —  La  transaction  dont  les  clauses  sont  indivisibles  entre 
elles  est-elle  encore  indivisible  à  cet  autre  point  de  vue  que  si 
elle  est  maintenue  ou  annulée  à  l'égard  de  l'une  des  parties  à 
l'acte,  elle  est  aussi  maintenue  ou  annulée  à  l'égard  de  toutes 
les  autres  personnes  qui  ont  participé  à  cet  acte?  la  doctrine  se 
prononce  également  dans  le  spos  de  l'affirmative.  —  V.  Naquet, 
note  sous  Àix,  11  juill.  1888,  Collas  et  Michel,  [S.  89.1.213,  P. 
89.1.594];  Guillouard,  n.  21.  —  Contra,  Accarias,  n.  151. 

28  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  bien  qu'une  transaction,  passée 
entre  une  société  et  ses  administrateurs  à  l'occasion  de  questions 
de  responsabilité  soulevées  à  l'égard  de  ceux-ci  porte  sur  des 
litiges  distincts,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  contrat  uni- 
que, indivisible  dans  ses  dispositions,  si  elle  doit  aboutir  h  la 
constitution  d'une  société  nouvelle,  dont  le  capital  aurait  été 
formé  par  les  effets  combinés  de  tous  les  arrangements  réunis; 
et,  si  cette  transaction  est  nulle  en  ce  qui  concerne  l'un  des  ad- 
ministrateurs, elle  doit  être  annulée  à  l'égard  de  tous.  —  Cass., 
4  nov.  1903,Block  et  Meyer,  [S.  et  P.  1904.1.209,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen] 

29.  —  Kn  tout  cas,  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard, 
les  parties  peuvent  décider  expressément  ou  tacitement  que  la 
transaction  sera  indivisible  à  l'égard  de  chacune  d'entre  elles. 
Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fait  que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  une  transac- 
tion entre  des  héritiers  majeurs  et  mineurs  et  un  tiers  est  indi- 
visible, en  ce  sens  que  la  rescision  n'en  peut  être  prononcée  au 
profit  des  mineurs  sans  que  les  majeurs  eux-mêmes  se  trouvent 
déliés  de  leurs  engagements,  cette  interprétation  de  volonté,  dé- 
duite de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  et  des  circonstances 
de  la  cause,  est  souveraine,  et  n'a  rien  de  contraire  aux  régies 
de  droit.  —  Cass.,  3  déc.  1889,  Collas  et  Michel,  [S.  90.1.160, 
P.  00.1.379,  D.  91.1.7]  • 

30.  —  Au  surplus,  à  défaut  de  manifestation  précise  de 
l'intention  des  parties  à  cet  égard,  est  indivisible,  et  non  suscep- 
tible d'exécution  partielle,  tant  au  point  de  vue  de  la  nature  de 
l'engagement,  que  de.  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet  et  des  fins 
qu'on  s'est  respectivement  proposées,  la  transaction  aux  termes 
de  laquelle  les  héritiers  majeurs  et  mineurs  d'un  associé  prédé- 
cédé ont  cédé  aux  associés  survivants,  à  forfait,  pour  le  présent 
et  l'avenir,  moyennant  un  prix  déterminé,  tous  les  droits  de 
l'hoirie  dans  la  société.  —  Aix,  11  juill.  1888,  précité.  —  V.  tou- 
tefois, Naquel,  note  précitée. 

31.  —  La  circonstance  que  la  transaction  contient  la  répar- 
tition, par  portions  inégales  entre  chacun  des  héritiers,  du  prix 
de  la  cession  n'enlève  pas  a  cet  acte  son  caractère  d'indivisibi- 
lité, dans  le  sens  de  l'art.  1221,  S  5.  —  Même  arrêt. 

32. —  Par  suite,  si  cette  transaction  est  annulée  sur  la  de- 
mande des  mineurs  et  à  leur  égard,  pour  vices  de  forme,  cette 
annulation  doit  s'étendre  aux  majeurs  ;  toutes  les  parties  doi- 
vent être  replacées  dans  le  même  état  qu'avant  la  transaction, 
et  réintégrées  dans  la  société.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  nullité  de  la  transaction,  peut  être  prononcée  à 
la  demande  des  majeurs,  V.  Naquet,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit. 

33.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une  transaction  con- 
sentie par  un  majeur  tant  en  son  nom  qu'en  celui  du  mineur, 
quoique  nulle  vis-à-vis  de  ce  dernier,  est  valable  à  l'égard  du  ma- 
jeur lorsque  l'objet  de  cette  transaction  est  susceptible  de  divi- 
sion. —  Cass.,  25  nov.  1834,  Ladague,  [S.  et  P.  chr.] 

34.  —  D'une  façon  générale  la  transaction  est  divisible  s'il 
résulte  de  l'intention  des  parties,  souverainement  appréciée  par 


TRANSACTION.  -  Chap.  1. 


1007 


les  juges  du  fond,  que  les  clauses  de  la  transaction  sont  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  —  Cass.,  2  juill.  1888,  précité. — 
Aix,  il  juill.  1888,  précité.  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Bonfils, 
n.  286;  Accarias,  p.  304,  note  2  ;  Pont,  t.  2,  n.  644;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  28,  n.  401  ;  Guillouard,  n.  20  ;Naquet, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

35.  —  Jugé  qu'une  transaction  n'est  pas  un  acte  tellement 
indivisible  de  sa  nature  que  les  juges  ne  puissent,  en  déclarant 
qu'elle  renferme  des  clauses  entièrement  distinctes  et  indépen- 
dantes, annuler  les  unes  et  valider  les  autres.  En  tout  cas,  leur 
décision  à  cet  égard,  lorsqu'elle  ne  repose  que  sur  une  simple 
interprétation  des  clauses  de  la  transaction,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  févr.  1830,  Bonnarcband, 
[S.  et  P.  chr.] 

36.  —  Jugé  de  même  pour  le  cas  où  des  cohéritiers  ont,  par 
le  même  acte,  transigé  sur  des  dilficultés  relatives  à  l'étendue 
du  patrimoine  du  dêlunt  et  à  celle  de  leurs  droits  respectifs,  et 
procédé  au  partage  suivant  les  bases  arrêtées;  que  si  plus  tard 
l'un  d'eux  se  prétend  lésé,  son  action  ne  peut  porter  que  sur  la 
deuxième  partie  de  l'acte,  relative  aux  opérations  matérielles  du 
partage;  mais  que  la  première  parti»  doit  être  maintenue.  — 
Toulouse,  H  juill.  1828,  Gardel,  [P.  chr.] 

37.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  transactions  relatives 
à  la  fois  à  l'état  d'un  individu  et  aux  conséquences  pécuniaires 
de  cet  état,  nulles  au  premier  point  de  vue,  sont  valables  pour 
le  second,  V.  infrà,  n.  214. 

38.  —  La  transaction  peut  être  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive.—  Duranton,  t.  18,  n.  394. 

39.  —  Un  des  caractères  essentiels  de  la  transaction,  c'est  que 
le  contrat  porte  sur  un  droit  incertain  (Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enreg.,  t.  1,  n.  608).  En  d'autres  termes,  la  transaction 
suppose  l'existence  actuelle  ou  tout  au  moins  la  possibilité  d'une 
contestation  entre  Ips  parties  Dès  lors,  une  transaction  faite  sur 
des  droits  qui  n'avaient  absolument  rien  de  douteux  ou  sur  des 
prétentions  évidemment  dénuées  de  toute  espèce  de  fondement 
doit  être  considérée  comme  dépourvue  de  cause,  et,  par  suite, 
comme  non  avenue.  —  Zachariœ,  t.  3,  §  418;  Merlin,  Ri>p., 
v°  Transaction,  g  2,  n.  1;  Troplong,  Transaction,  n.  5  et  s.;  Bi- 
got de  Préameu  (Fenet,  t.  15,  p.  103):  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enreg.,  t.  1,  n.  608;  Pont,  t.  2,  n.  569;  Duranton,  t.  18, 
D.  535  et  s.;  Laurent,  t.  28,  n.  324;  Guillouard,  n.  11  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Rigal,  Transactions,  p.  50;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  1200;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur 
l'art.  2044.  n.  4.  —  V.  infrà,  n.  201,  375. 

40.  —  Toutefois,  suivant  Marbeau  (Transaction,  n.  166),  lors- 
qu'une partie  consent  à  transiger  sur  un  droit  non  douteux,  le 
sachant  tel,  la  transaction  doit  être  exécutée.  Il  nous  semblerait 
rationnel  de  voir  dans  une  pareille  convention  une  cession,  do- 
nation, échange,  etc.,  suivant  les  circonstances  et  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  est  intervenue,  plutôt  qu'une  véritable  trans- 
action. 

41.  —  Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  le  fait  de  simuler 
un  autre  contrat  sous  l'apparence  d'une  transaction,  n'a  pas 
pour  conséquence  nécessaire  la  nullité  de  l'acte,  pourvu  toutetois 
que  les  parties  aient  la  capacité  nécessaire  pour  faire  l'acte  vé- 
ritable qu'elles  avaient  essayé  de  cacher  sous  les  dehors  d'une 
transaction.  —  Troplong,  n.  22;  Marbeau,  Transactions,  n.  138 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,  p.  1*5,  g  35,  et  4»  édit.,  t.  4, 
§  418,  p.  657";  Demolombe,  t.  24,  n.  370  ;  Guillouard,  n.  14,  31-1; 
Pont,  t.  2,  n.  481. 

42.  —  C'est  ainsi  que  le  traité  intervenu  sur  des  droits  non 
douteux  pourrait  valoir,  suivant  les  circonstances,  comme  simple 
renonciation,  pourvu  d'ailleurs  que  le  renonçant  eût  la  volonté 
et  la  capacité  nécessaire  pour  consentir  une  renonciation  valable. 

I  —  Zacharis;,  i;  418;  Aubry  et  Rau, t.  4,  §418,  p.  657  ;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Pont,  t.  2,  n.  573. 

43.  —  Si  l'acte  ne.  renferme  pas  les  conditions  requises  pour 
la  validité  des  clauses  qu'il  renferme,  il  est  frappé  de  nullité. 

1  Jugé  que  l'acte  notarié  qualifié  de  donation  et  de  transaction, 
acte  accepté  ou  signé  par  une  mère  et  par  ses  enfants,  et  dans 
lequel  la  mère  assigne  à  l'un  de  ceux-ci,  enfant  naturel,  pour 
tout  droit,  une  somme  à  prendre  dans  sa  succession,  est  entaché 
de  nullité  soit  comme  donation,  en  ce  qu'il  n'opère  pas  le  des- 
saisissement actuel  du  donateur,  soit  comme  transaction,  en  ce 
qu'il  oll're  une  stipulation  sur  succession  non  ouverte.  —  Nancy, 
22  janv.1838,  André,  [P.  43.2. 326] 

44.  —  Mais  jugé  que,  bien  que  le  traité  fait  entre  une  mère 


et  ses  enfants  sur  les  droits  et  reprises  à  exercer  par  la  mère, 
contienne  quelque  avantage  au  profit  des  enfants,  il  ne  doit  pas, 
par  cela  même,  perdre  son  caractère  de  transaction;  dès  lors,  il 
n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  dans  Ips  formes  prescrites 
pour  les  donations.  —  Cass.,  2  mars  1808,  Dumouchet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toullier,  t.  5,  n.  176;  Duranton,  n.  397. 

45.  —  Pour  déterminer  si  un  droit  est  douteux,  de  telle  sorte 
que  la  convention  intervenue  à  son  sujet  soit  une  transaction, 
il  faut  se  placer  au  point  de  vue  des  parties  intéressées,  sans  se 
soucier  de  l'avis  que  des  personnes  versées  dans  la  connaissance 
du  droit  pourraient  avoir  à  cet  égard.  En  effet,  une  erreur  de 
droit  n'est  pas  une  cause  de  la  nullité  de  la  transaction  (V.  infrà, 
n.  356  et  s.).  —  Duranton,  t.  18,  n.  39a  et  s.;  Troplong,  n.  6; 
Accarias,  n.  74;  Laurent,  t.  28,  n.  325;  Guillouard,  n.  12,  135; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  277  6is-IlI  ;  Baudry-Lacantinprie, 
Précis,  t.  3.  n.9S4;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Transaction, 
n.  1202.  -    V.  cep.  P.  Pont,  t.  2,  n.  570,  683. 

46.  —  C'est  ainsi  que  la  crainte  raisonnable  d'un  procès  non 
encore  engagé  ou  le  moindre  doute  sur  l'issue  d'un  procès  déjà 
entamé  suffit  pour  servir  de  cause  à  une  transaction,  quoique  les 
parties  n'aient  pas  eu  de  motifs  suffisants  pour  croire  que  les 
prétentions  ou  les  droits  de  l'une  dVlles  pourraient  être  pour- 
suivis ou  contestés  avec  quelque  espoir  de  succès  (Zacbarise, 
§  418).  Sufficit  meius  Mis  inslantis  vel  eventus  dubius  litis  pen- 
dentts  .  L.  65,  S  I,  11'.,  De  cond.  indeb.).  —  V.  aussi  Duranton, 
t.  18,  n.  3U8. 

47.  —  En  d'autres  termes,  si  la  transaction,  pour  être  valable, 
suppose  l'existence  d'un  droit  douteux,  du  moins  il  suffit  que  le 
doute  ait  existé  dans  l'esprit  des  contractants  au  moment  où  elle 
est  intervenue. 

48.  —  Ainsi,  il  a  été  juge'  que  la  promulgation  postérieure 
d'une  loi  qui  lève  toute  espèce  de  doute  ne  peut  mettre  obstacle 
à  l'exécution  de  la  transaction.  Et  spécialement,  la  loi  du 
2  prair.  an  Vil,  qui  déclare  inapplicable  aux  ventes  de  biens 
d'origine  nationale  l'action  en  lésion  consacrée  par  la  loi  du  19 
flor.  an  VI  pour  les  ventes  faites  en  papier-monnaie,  n'a  pas  agi 
rétroactivement  sur  la  validité  des  transactions  intervenues  sous 
l'empire  de  la  loi  qui  rendait  la  question  indécise.  —  Cass.,  18 
mess,  an  X,  Chauvin,  [S.  et  P.  chr];  —  10  prair.  an  XII,  Bou- 
chot, [S.  ei  P.  chr.] 

49.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  avons-nous  dit,  que  la  contes- 
tation en  vue  de  laquelle  la  transaction  intervient  soit  née,  il  suf- 
fit qu'elle  soit  possible.  Mais  si  la  transaction  a  eu  précisément 
pour  objet  d'éteindre  une  contpstation  non  plus  seulement  pos- 
sible, mais  qu'on  croit  déjà  soumise  aux  tribunaux  et  dans  le 
but  de  mettre  fin  à  un  procès  qu'on  suppose  déjà  intenté,  alors 
qu'il  n'en  est  rien,  il  y  a  défaut  de  cause  et,  par  conséquent, 
nullité.  —  Guillouard,"  n.  12;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1202. 

50.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  droit  sur  lequel  on 
a  transigé  était  douteux,  ou  s'il  y  a  eu  crainte  raisonnable  sur 
l'issue  d'une  contestation  engagée,  elle  est  nécessairement  dans 
le  domaine  de  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Cass.,  7  févr.  1809, 
De  Revnaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duranton,  t.  18,  n.  396;  Zacha- 
riee,  t.  3,  S  418;  Marbeau,  n.  132. 

51.  —  Les  caractères  de  la  transaction  ainsi  déterminés  per- 
mettent de  voir  qu'elle  se  rapproche  de  certains  contrats  tout  en 
s'en  distinguant  par  quelques  côtés.  C'est  ainsi  que.  la  transac- 
tion se  rapproche  sous  certains  rapports,  nous  l'avons  vu  (suprà, 
n.  5  et  6),de  l'acquiescement  et  du  désistement,  maisaussi  elle  s'en 
sépare  sous  d'autres  rapports,  notamment  en  ce  sens  qu'elle  re- 
pose sur  des  concessions  mutuelles  que  se  font  les  parties,  alors 
que  l'acquiescement,  acte  émané  du  défendeur,  et  le  désistement, 
acte  émané  du  demandeur,  consistent  dans  une  renonciation  de 
la  part  d'une  spule  des  parties  en  cause.  —  V.  P.  Pont,  t.  2, 
n.  457,  472,  476;  Accarias,  n.  75;  Guillouard.  n.  27;  Duranton, 
t.  18,  n.  391  et  392;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  657,  §  418;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  984;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  -  ; 
6is-V.  —  V.  suprà,  v'8  Acquiescement,  n.  3;  Désistement,  n.  28 
et  s. 

52.  —  On  a  voulu  assimiler  la  transaction  au  serment  litis- 
dé,  i.snire  (Laurent,  t.  20,  n.  230).  Cette  assimilation  est  combat- 
tue par  plusieurs  auteurs  (Accarias,  n.  76;  Guillouard,  n.  26). 
Mais  elle  est  admise  par  la  jurisprudence  qui  décide  qup  le  ser- 
ment litisdécisoire  est  une  véritable  transaction.  —  V.  suprà, 
v°  Serment  judiciaire,  n.  8  et  s. 

53.  —  En  tout   cas  on   ne  doit  confondre  la  transaction   ni 
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avec  la  ratification  (Guillouard,  n.  28.  —  V.  suprà,  v°  Confirma- 
tion, n.  8).  ni  avpc  le  paiement  du  supplément,  de  prix  que  verse 
l'acquéreur  soumis  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  pour  se  soustraire  à  cette  action  de  la  part 
du  vendeur.  CVsi  un  acte  unilatéral,  et  non  synallagmatique, 
qui  ne  suppose  aucun  sacrifice  réciproque  de  la  part  du  ven- 
deur, et  qui  se  rapproche  bien  plutôt  de  l'acquiescement  ;i  la 
demande  du  vendeur,  que  de  la  transaction.  —  Guillouard,  toc. 
cit.;  Troplong,  n.  24. 

54.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'on  peut  transiger  sur  une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  ou  en  supplément  de  prix,  s'il 
ne  s'agit  pas  seulement  du  paiement  du  supplément  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi  (V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  380  et  s.),  mais  d'un  ac- 
cord dans  lequel  chacun  des  intéressés  abandonne  une  partie 
de  ses  prétentions.  Et  il  en  est  ainsi  en  vertu  du  principe  posé 
suprà,  n.  45  et  s.,  bien  que  la  rescision  ne  fût  pas  sérieusement  à 
craindre,  la  lésion,  par  exemple,  étant  loin  d'atteindre  les  sept 
douzièmes,  si,  dans  l'esprit  des  parties,  la  crainte  de  voir  le 
contrat  rescindé  existait  réellement. —  Larombière,  sur  l'art.  1131, 
n.  1 1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  n.  1202. 

55.  —  La  transaction  se  sépare  encore  du  compromis  en  ce 
sens  que,  dans  la  transaction,  l'accord  des  parties  porte  sur  les 
conditions  mêmes  de  l'arrangement,  tandis  que,  dans  le  compro- 
mis, cet  accord  consiste  simplement  dans  le  choix  des  arbitres 
qui,  eux,  doivent  arrêter  les  conditions  de  l'arrangement;  il  est 
cependant  une  convention  qu'il  peut  paraître  difficile  de  rattacher 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  contrats  :  c'est  la  remise  d'un  blanc- 
seing  à  un  tiers,  avec  mission  de  mettre  fin  au  différend  exis- 
tant entre  les  parties.  Les  auteurs  reconnaissent  généralement 
que,  lorsque  les  parties  remettent  à  un  tiers  leur  blanc-seing 
pour  que  celui-ci  y  inscrive  les  clauses  d'une  transaction  qu'elles 
ont  préalablement  convenue,  cet  acte  constitue  une  transaction 
qui  n'est  susceptible  d'être  attaquée  que  par  les  voies  de  recours 
ouvertes  contre  cette  espèce  d'acte,  et  non  une  sentence  arbi- 
trale, parce  que  la  remise  du  blanc-seing  n'équivaut  pas  à  un 
compromis.  —  V.  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit,  t.  8, 
p.  443,  n.  4;  Rodier,  sur  le  tit.  26  de  l'ordonnance  de  1667;  De 
nisart,  v"  Transaction,  t.  4,  n.  9;  Merlin,  Répert.,  v°  Blanc-seing; 
Carré,  L.  de  la  proc,  quest.  3268;  Mongalvy,  Arbitrage,  t.  1, 
n.  221;  De  Valimesnil,  Encycl.  du  dr.,  v"  Arbitrage,  n.  36;  Bel- 
lot  des  Minières,  Arbitrage,  t.  2,  p.  31,  n.  19;  Goubeau  de  la 
Billenerie,  Ibid.,  t.  1,  p.  108;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Compromis,  n.  58;  Guillouard,  n.  29. 
—  Contra,  Troplong,  n.  38.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  477.  —  V.  su- 
prà, v"  Arbitrage,  n.  36,  289  et  s. 

56.  — -  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  la  nature  de 
l'acte  qui  remplit  le  blanc-seing  quand  sa  remise  a  été  précédée 
d'un  compromis,  constituant  celui  à  qui  cette  remise  est  faite 
amiable  compositeur,  et  lui  donnant  le  droit  de  décider  le  litige 
en  transcrivant  sa  décision  sous  forme  de  convention  au-dessus 
des  signatures  qui  lui  sont,  à  cet  effet,  remises  en  blanc.  Cette 
décision,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  a  évidemment  le  caractère 
d'une  sentence  arbitrale,  puisqu'elle  émane  de  l'arbitre  qui,  usant 
de  son  droit,  impose  aux  parties  ce  qui  lui  parait  juste  et  équi- 
table, et  non  des  parties  dont  cet  acte  n'exprime  pas  la  volonté 
personnelle.  —  Ruben  de  Couder,  v"  Compromis,  n.  76;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  105  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  loc.  cit. 

57.  —  Jugé  qu'une  transaction  peut  avoir  lieu  sur  un  blanc- 
seing  confié  dans  ce  but  à  un  amiable  compositeur  par  les  parties 
intéressées,  alors  d'ailleurs  que  l'amiable  compositeur  n'a  pas 
dépassé  ses  pouvoirs.  —  Rennes,  28  avr.  1818,  Chardel,  IS.  et 
P.  chr.] 

58.  —  ...  Que  la  clause  d'une  transaction  portant  qu'en  cas 
d'inexécution  des  engagements  pris,  les  parties  nommeront 
chacune  un  arbitre  pour  les  concilier,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  compromis  qui  interdise  aux  parties  de  porter  leurs 
contestations  devant  les  tribunaux.  — -  Cass.,  4  avr.  1855,  Ca- 
vaillon,  [S.  57.1.100,  P.  57.925,  D.  55.1.400]  —  V.  Guillouard, 
n.  31;  P.  Pont,  t.  2,  n.  482. 

59.  —  Au  cas,  où  dans  une  transaction,  les  parties  ont  laissé 
à  l'arbitrage  d'experts  désignés  la  fixation  de  l'indemnité  moyen- 
nant laquelle  l'une  d'elles  faisait  abandon  de  son  droit  à  une 
servitude,  si  les  experts  convenus  n'acceptent  pas  ce  mandat,  il 
n'appartient  au  juge  ni  de  suppléer  au  choix  des  parties  par  la 
désignation  d'autres  experts,  ni  de  déclarer  la  servitude  éteinte, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront  pour  la 


fixation  de  l'indemnité  à  payer.  La  transaction  n'étant  pas  exé- 
cutée, les  parties  reprennent  le  libre  exercice  de  leurs  droits. — 
Pau,  11  juill.  1871,  Duconquéré,  [S.  71.2.198,  P.  71.646] 

Section  11. 

Interprétation  de  la  transaction.  —  Pouvoirs  des  tribunaux. 

(îO.  —  L'arrêt  qui  interprète  une  transaction  donne-t-il  ou» 
verture  à  cassation?  A  cet  égard,  conformément  aux  principes 
généraux  posés  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.j,  n.  2980  et  s., 
diverses  règles  doivent  être  rappelées.  D'une  part,  l'interpréta- 
tion des  transactions,  comme  des  autres  conventions,  appartient 
souverainement  aux  tribunaux  lorsque  le  sens  en  est  obscur. 
Mais,  d'autre  part,  un  jugement  qui  refuserait  les  effets  de  la 
transaction  à  une  convention  claire  et  précise  réunissant  tous 
les  caractères  de  ce  contrat  tomberait  sous  la  censure  de  la 
Cour  de.  cassation;  de  même,  les  décisions  des  juges  du  fond 
tombent  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  où 
le  juge  du  fond  détruit,  sous  prétexte  d'interprétation,  la  sub- 
stance de  la  transaction,  et  en  méconnaît  les  dispositions  claires 
et  formelles,  ou  encore  lorsqu'il  étend  la  transaction  au  delà  de 
son  objet  reconnu  et  en  fait  l'application  .à  un  différend  autre 
que  celui  qu'elle  avait  pour  but  de  régler.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  4,  §421,  p.  565,  notes  10  et  11;  Laurent,  t.  28,  n.  391 
et  392;  Guillouard,  n.  122;  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  n.  1288. 

61.  —  Et  d'abord,  l'appréciation  des  termes,  de  l'esprit  ou 
de  l'étendue  d'une  transaction  rentre  exclusivement  dans  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fond,  dont  les  décisions  à  cet  égard 
sont  à  l'abri  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  31  déc.  1835,  De 
Fumel,  [S.  36.1.189,  P.  chr.];  —  2  juin  1847,  Pothier,  [P.  47.1. 
667];  —  19  janv.  1857,  Reverdy,  [P.  59.50];  —  19  avr.  1870, 
[D.  70.1.219];  —  16  juin  1876,  Cortey,  [D.  77.1.71];  —  25  juill. 
1881,  Comm.  de  Sainl-Pierre-de-Sunilly,  [S.  82.1.168,  P.  82.1. 
392];  —  21  juill.  1884,  Colette,  [D.  85.1.471];  —  3  déc.  1889, 
Collas  et  Michel,.  [S.  90.1.160,  P.  90.1.379,  D.  91.1.7];  —  21 
déc.  1892,  Burel,[D.  93.1.3611  —  Trib.  Perpignan,  24  avr.  1894, 
[J.  la  Loi,  27  oct.  1894]  —  Cass.  belg.,  23  mai  1896,  [Pasicr., 
96.1.206]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4289  et  s. 

62.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  transaction  aurait 
été  homologuée  par  jugement,  cette  homologation  ne  changeant 
pas  la  nature  de  la  transaction  et  ne  la  convertissant  pas  en  une 
décision  judiciaire.  —  Cass.,  20  nov.  1857,  Comm.  d'Oullins,  [S. 
57.1.694,  P.  58.757] 

63..  —  Jugé,  à  cet  égard  que,  bien  qu'une  transaction  ait  entre 
les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  tribunaux  ne  mécon- 
naissent pas  cette  autorité  en  appréciant  la  transaction  et  les 
faits  articulés;  que  sur  ce  point,  leur  décision  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  juin  1834,  Noël,  [P.  chr.] 

64.  —  ...  Qu'échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
l'arrêt  qui,  par  interprétation  d'une  quittance  partielle,  portant 
que,  «  pour  le  surplus,  le  créancier  s'en  rapporte  à  la  loyauté 
du  débiteur,  au  fur  et  à  mesure  de  l'amélioration  de  ses  affaires, 
et  rie  lui  fera  aucune  demande  en  justice  »,  décide  que  cette 
promesse  du  créancier  ne  s'applique  qu'à  la  personne  même  du 
débiteur,  et  que  les  voies  judiciaires  ne  sont  point  interdites 
contre  la  succession  bénéficiaire  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  mars 
1874,  Hérit.  Desarnod,  [S.  74.1.311,  P.  74.790] 

65.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  en  interprétant  une  transaction,  se 
borne  à  en  faire  l'application  au  différend  qu'elle  avait  pour  but 
de  régler,  sans  l'étendre  au  delà  de  sou  objet  reconnu,  ne  peut, 
sous  ce  rapport,  offrir  ouverture  à  cassation,  comme  violant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  que  la  loi  attache  aux  transactions.  — 
Cass.,  20  juin  1841,  Comm.  de  Bonneuil,  [S.  42.1.791,  P.  43.1. 
558] 

66.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  de  la 
cause  et  de  l'intention  des  parties,  juge  qu'une  transaction  n'est, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  relative  qu'à  un  différend 
particulier  qu'elle  termine,  est  une  décision  en  fait  qui  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  16  nov.  1853,  Car- 
billet-Jourdy,  [P.  54.2.524] 

67.  —  ...  Que  les  juges  ont  pu  décider,  sans  que  leur  décision 
tombât  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême,  qu'une  transaction 
passéeavant  1814  (en  1809)  entre  les  héritiers  d'un  émigré,  lors 
du  partage  des  biens  alors  existant  dans  la  succession,  et  réglant 
dans  quelle  proportion  chacun  des  héritiers  doit  y  prendre  part, 
contenait  règlement  des  droits  de  ces   mêmes  héritiers  sur  les 
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biens  remis  en  vertu  de  la  loi  du  27  avr.  1825.  —  Cass.,  16  janv. 
1834,  Desnoyers,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  qui,  en  appréciant  les  plans, 
les  titres  produits,  et  la  commune  intention  des  parties  qui  ont 
contracté  une  transaction  sur  procès  attribuant  à  la  commune  les 
bois  situe's  sur  tel  canton  désigné  de  son  territoire,  juge  que  cer- 
taines parties  de  bois  n'ont  pas  été  comprises  dans  cette  trans- 
action, use  du  pouvoir  souverain  et  discrétionnaire  d'interpréta- 
tion qui  lui  appartient,  et  que  dès  lors  son  arrêt  ne  peut  être  cassé. 

—  Cass.,  5  janv.  1841,  Comm.  de  Mailleroncourt,  [S.  42.1.791, 
ad  nntam,  P.  43.1.558] 

69.  —  ...  Que  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir 
en  fixant,  sans  les  dénaturer,  le  sens  et  la  portée  d'une  transac- 
tion intervenue  entre  l'Administration  des  contributions  indirectes 
et  un  redevable,  et  en  décidant,  d'après  les  termes  de  l'acte  de 
transaction,  la  nature  et  l'objet  limité  du  litige,  les  conclusions  en 
dommages-intérêts  prises  par  la  Régie  pour  délit  de  droit  com- 
mun, et  les  autres  circonstances  de  la  cause,  que  la  créance  ré- 
sultant de  cette  transaction,  est  une  créance  qui  n'a  aucun  ca- 
ractère fiscal,  et  à  laquelle  ne  s'attache  dès  lors  aucun  privilège. 

—  Cass.,  23  mars  1897,  d'Ersu  et  Le  Saulnier,  [S.  et  P.  97.1. 
308,  D.  97.1.256J 

70.  —  Mais  s'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  une 
transaction  comme  tout  autre  contrat,  ils  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  en  dénaturer  le  sens  et  la  portée,  quand 
les  clauses  en  sont  claires  et  précises,  sans  que  leur  décision 
tombe  sous  le  contrôle  et  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  23  févr.  1892,  Synd.  Marchand,  [S.  et  P.  92.1.313,  D.  92. 
1.150] 

71.  —  Et,  par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  cassation  s'est  re- 
connu le  pouvoir  d'apprécier  les  transactions  et  de  casser  les 
décisions  qui  en  méconnaissaient  l'esprit  et  les  termes  et  qui  en 
détruisaient  les  dispositions.  —  Cass.,  15  févr.  1815,  Deloune, 
[S.  et  P.  chr.];  —  26  juill.  1823,  Delorme-Hardy,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  21  août  1832,  Rancès,  [P.  chr.];  —  21  nov.  1832  (Motifs), 
Joly,  [S.  33.1.95,  P.  chr.];  —8  juill.  1834  (Motifs),  Giron, 
[P.  chr.];  —  9  févr.  1836,  Gaffet,  [P.  chr.j  ;  —  6  juill.  1836, 
Laurent,  [S.  36.1.926,  P.  chr.];  —19  nov.  1851,  Sepret,  [D.  51. 
1.321] 

72.  —  Jugé  que  la  contravention  à  ce  qui  est  réglé  par  une 
transaction  donne  lieu  à  cassation.  —  Cass.,  24  pluv.  an  IX, 
Verdier,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque,  dans  une  transaction, 
les  parties  ont  déclaré  qu'elles  traitaient  à  nouveau  sans  avoir 
égard  à  une  décision  arbitrale  antérieure,  laquelle  serait  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  qu'elles  voulaient  confondre 
dans  un  seul  et  même  règlement  définitif  tous  leurs  comptes, 
toutes  leurs  prétentions  ;  lorsqu'en  outre  elles  ont,  en  ell'et,  réglé 
leurs  comptes  et  conventions  à  forfait,  en  répétant  à  plusieurs 
reprises  que,  par  cette  transaction,  tout  était  réglé,  soldé  et 
terminé  à  nouveau,  une  cour  d'appel  ne  peut,  sans  violer  l'au- 
lorité  de  la  chose  |ugée,  substituer  à  ce  traité  la  décision  qu'elle 
i  eu  pour  objet  d'anéantir,  et  qu'elle  a  expressément  annulée. 

—  Cass.,  21  janv.  1835,  Laurent,  [S.  35.1.105,  P.  chr.] 

74.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  qualifie  de  rétrocession,  et  applique 
es  principes  relatifsà  cecontrat  (notamment  la  nécessité  de  signi- 
ication  aux  tiers),  à  la  transaction  par  laquelle  un  cédant  et  un 
essionnaire  conviennent,  à  la  suite  de  contestations  survenues 
lepuis  la  cession  faite  entre  eux,  que  celui-ci  ne  touchera  qu'une 
■artie  des  sommes  à  lui  cédées,  doit  être  cassé  comme  violant 
|art.  2052.  —  Cass.,  2  janv.  1839,  Laurent,  [S.  39.1.416,  P.  39. 
,.349]  —  V.  infrà,  n.  100  et  101. 

•  75. —  Mais  il  va  de  soi  que  les  juges  du  fait  ne  sont  pas 
,és  par  la  qualification  que  les  parties  ont  donnée  à  leur  con- 
■at.  Peu  importe  que  l'acte  soit  ou  non  qualifié  transaction  ;  ce 
;'est  pas  la  qualification  donnée  aux  contrats,  mais  bien  le  con- 
i!nu  de  ces  contrats  qui  en  fixe  le  véritable  caractère.  —  Cass., 
1  nov.  1832,  précité.  —  Sic,  Championrnère  et  Rigaud,  t.  I, 
..  63 i,  677.  —  Sur  les  conséquences  de  ce  principe  au  point  de 
ue  fiscal,  V.  infrà,  n.  525  et  s. 

76.  —  Ainsi  jugé  que  doit  être  considéré  comme  transaction, 

;ien  que  cettequalification  ne  lui  ait  pas  été  donnée  parles  parties, 

Urrèté  de  compte  par  lequel  deux  associés  ont  déclaré  «  qu'au 

oyen  de  ce  compte,   ils    se   tenaient   respectivement  quittes, 

ms  pouvoir  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

venir  sur  l'arrêté  de  compte,  renonçant  même  à  en  demander 

!,   révision  pour  quelque   cause  que   ce   soit  ».  —  Même  arrêt. 

Répkrtoikk.  —  Tome  XXXV. 


77.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel,  à  la  suite  d'un  règlement  de 
compte  entre  associés,  il  a  été  dit  que,  pour  terminer  d'une  ma- 
nière définitive,  les  parties  renoncent  expressément  à  se  recher- 
cher 'lirectement  ou  indirectement  pour  cause  de  leur  associa- 
lion,  de  quelque  manière  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sans  exception  ni  réserve,  a  pu  être  considéré  comme  renfermant 
les  éléments  d'une  véritable  transaction,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décideainsi  encoure  lacensure  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass., 
3  janv.  1831,  Lemarchand,  [P.  chr.].  —  ...  Et  que  cette  trans- 
action a  pu  également,  sans  donner  ouverture  à  cassation,  être 
déclarée  s'étendre,  non  seulement  à  tout  ce  qui  faisait  l'objet  de 
leur  association,  mais  aussi  à  tout  ce  qui  pouvait  être  personnel 
à  chacun  des  associés  et  étranger  à  la  gestion  de  la  société, 
comme,  par  exemple,  aux  dettes  personnelles  à  l'un  des  associés 
que  l'autre  aurait  acquittées.  —  Même  arrêt. 

78. — Mais  unactequalifié  transaction  ne  doit  pas  être  réputé 
tel,  alors  que  les  parties  avaient  moins  à  plaider  qu'à  faire  un 
partage. —  Cass.,  ler  brum.  an  XII,  Layet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  Alors,  du  moins,  que  les  droits  respectifs  des  parties  n'étaient 
pas  contestés.  —  V.  suprd,  n.  39  et  s. 

79.  —  D'un  autre  côté,  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  acte  con- 
tient une  transaction  et  qui  lui  donne  cette  qualification,  échappe, 
comme  jugeant  en  fait,  à,  la  censure  delà  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  26  nov.  1828,  De  Bouvet,  [P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens,  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  306;  Troplong,  n.  116. 

80.  —  Jugé  qu'un  arrêt  a  pu,  sans  encourir  la  cassation,  con- 
sidérer comme  transaction  sur  procès  l'acte  par  lequel  un  prêtre 
déporté,  rendu  à  la  vie  civile  après  avoir  actionné  ses  héritiers 
présomptifs  en  restitution  des  biens  dont  ils  avaient  été  envoyés 
en  possession  en  vertu  de  la  loi  du  21  fruct.  an  III,  a  consenti 
à  les  laisser  propriétaires  moyennant,  une  somme  convenue.  — 
Cass.,  4  mars  1840,  Buhot,  [S.  40.1.382,  P.  40.1.298] 

81.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  les  contractants  renoncent 
chacun  à  une  partie  de  leurs  prétentions,  et,  par  des  conces- 
sions réciproques,  terminent  des  contestations  nées  ou  prévien- 
nent des  contestations  à  naître,  est  à  bon  droit  considéré  par  le 
juge  du  fait  comme  un  contrat  synallagmatique  parfait  consti- 
tuant une  transaction,  et  non  comme  une  simple  promesse.  — 
Cass.,  17  avr.  1894,  Frogier,  [S.  et  P.  96.1.459,  D.  95.1.160] 

82.  — ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  qu'un 
acte  passé  entre  les  parties,  et  par  iequel  l'une  d'elles  a  renoncé, 
à  titre  transactionnel,  à  une  action  qu'elle  avait  intentée  contre 
l'autre,  n'a  que  l'apparence  d'une  transaction  ;  qu'il  n'y  avait 
entre  les  parties  aucun  droit  douteux  et  litigieux;  que,  consé- 
quemment,  ladite  transaction,  étant  dépourvue  de  cause  et 
d'effet,  doit  être  déclarée  non  avenue;  qu'à  cetégard,  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  est  souveraine,  et  échappe  dès  lors  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  juill.  1895,  Epoux 
Leroy,  [S.  et  P.  95.1.31 1,  D.  95.1.511] 

83.  —  ...  Que  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur  pou- 
voir d'interprétation  en  décidant  que,  malgré  l'existence  d'un 
légataire  universel,  l'héritier  non  réservataire  est  recevable  à 
contester  la  validité  d'un  legs  particulier,  lorsqu'ils  se  fondent, 
pour  le  décider  ainsi,  sur  un  acte  qui  constitue  suivant  eux  une 
transaction  par  laquelle  le  légataire  universel,  moyennant  la  re- 
nonciation de  l'héritier  non  réservataire  à  attaquer  le  testament 
dans  la  disposition  qui  le  concerne,  cède  à  ce  dernier  tous  ses 
droits  sur  le  montant  du  legs  particulier,  pour  le  cas  où  ce  legs 
serait  annulé,  et  lui  en  abandonne  la  propriété.  —  Cass.,  27  mars 
1889,  Chapuis,  [S.  et  P.  92.1.455,  D.  90.1.255] 

84.  —  De  même,  l'excès  de  pouvoirs  qui  donne  ouverture  au 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix  doit  s'entendre  de  la  transgression  des  limites  dans 
lesquelles  la  loi  a  circonscrit  leur  autorité,  et  non  d'une  simple 
fausse  interprétation  de  la  loi  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer. 
Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme  renfermant  un  excès 
de  pouvoirs,  la  sentence  qui  attribue  le  caractère  et  les  effets 
d'une  transaction  au  simple  dépôt  d'une  somme  d'argent  :  il 
n'y  a  là  qu'un  mal  jugé.  — Cass.,  21  mai  1855,  [S.  56.1.415,  P. 
57.152,  D.  55.1.410] 

85.  —  L'appréciation  des  juges  du  fait  qui,  interprétant  une 
convention,  déclarent  qu'elle  n'a  aucun  caractère  transaction- 
nel, est  également  souveraine,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que 
cette  appréciation  ait  dénaturé  l'objet  et  le  caractère  légal  de  la 
convention.  —  Cass.,  24  déc.  1872,  Comm.  de  Gemenos,[S.  7-. 
1.417,  P.  72.1116,  D.  74.5.57] 

86.  —  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  sou- 
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vcrainement  qu'une  convention  constitue  non  une  iransaction. 
mais  un  véritable  contrat  usuraire  consenti  pour  échapper  à  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt,  lorsque  les  juges  fondent  leur  ap- 
préciation sur  l'intention  des  parties  et  leur  situation  respective. 

—  Cass.,  9déc.J879,  Dohrée,  [S. 80.1.107,  P.  80  242,  D.  80.1.325] 

87.  —  La  simple  interprétation  ou  appréciation  do  l'étendue 
d'une  transaction  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation...,  alors 
surtout  que,  pour  déterminer  le  sens  de  cette  transaction,  les 
juges  se  sont  fondés  aussi  sur  l'exécution  qu'elle  avait  constam- 
ment reçue  et  lalongue  possession  des  parties.  —  Cass.,  12avr. 
1837.  Comm.  d'Auguilcourt-le-Sart,  [S.  37.1.1007,  P.  37.2.210] 

88.  —  Si  larges  que  soient  les  pouvoirs  d'interprétation  des 
juges  du  fond,  ils  sont  cependant,  en  matière  de  transaction 
comme  d'ailleurs  en  toute  autre  matière,  soumis  au  contrôle  de 
la  Cour  suprême.  C'est  ainsi  que  la  fausse  qualification  d'un 
contrat  est  un  moyen  de  cassation  lorsqu'il  y  a,  de  la  part  des 
juges  du  fond,  contravention  à  une  définition  légale  (Pont,  t.  2, 
n.  486;  Baudn  -Lacanliuerie  et  Wahl,  n.  1214).  Décidé  que 
la  Cour  de  cassation  peut,  par  appréciation  des  laits  et  des  cir- 
constances, juger  qu'une  transaction  est  intervenue  entre  les 
parties  et  casser  la  décision  attaquée  qui  n'a  pas  tenu  compte  de 
celle  transaction.  —  Cass.,  20  iruct.  an  X,  Crémier,  [S.  et  P.  clir.] 

—  Sic,  Troplong,  n.  1  la  ;  Accarias,  n.  150;  Guillouard,  n.  32; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  480. 

89.  — ...  Que  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  vérifier  si  les 
juges  du  fond  ont  vu  à  bon  droit  une  transaction  sur  une  con- 
testation née  et  engagée  judiciairement,  dans  une  convention 
manifestée  par  des  conclusions  concertées  entre  les  parties  et 
entérinées  par  un  jugement.  —  Cass.,  l"r  juill.  1879  (sol.  impl.), 
Hérit.  de  Gallifet,  |S.  80.1.106,  P.  80.240] 

90.  ■ —  De  la  jurisprudence,  il  résulte  qu'on  doit  considérer 
comme  transaction  le  traité  par  lequel  un  locataire  et  un  pro- 
priétaire estiment  ou  règlent  d'un  commun  accord,  après  véri- 
fication de  pièces,  le  montant  de  réparations  faites  par  le  pre- 
mier, et  qu'il  sera  autorisé  à  retenir  sur  ses  loyers;  dès  lors,  le 
propriétaire  ne  peut  plus  revenir,  en  demandant  une  justifica- 
tion des  dépenses  prétendues  laites.  —  Cass.,  7  juill.  1812,  Rit- 
zenthaller,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  le  débiteur, 
après  avoir  plaidé  sur  la  nature  de  la  rente,  s'engage  à  la  ser- 
vir et  se  soumet  au  paiement  des  frais.  —  Cass.,  15  févr.  1815, 
Deloune,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  Jugé  encore,  par  un  arrêt  qui  se  rattache  à  celui  qui 
précède,  que  l'acte  par  lequel  le  détenteur  d'un  immeuble  affecté 
au  service  d'une  rente  originairement  léodale,  approuve  et  rati- 
fie le  titre  primordial  de  cette  rente,  doit  néanmoins  être  con- 
sidéré comme  une  transaction  et  non  comme  un  simple  acte  ré- 
cognitif, se  confondant  avec  l'obligation  primitive,  si  les  parties 
ont  été  en  procès,  si  cet  acte  contient  des  stipulations  différen- 
tes de  celles  renfermées  dans  le  premier  contrat,  enfin  si  les  en- 
gagements du  débiteur  ne  s'y  trouvent  relatés  qu'en  partie;  dès 
lors,  il  doit  être  exécuté  si  aucune  des  stipulations  féodales  qui 
viciaient  le  premier  contrat  n'a  été  rappelée.  —  Cass.,  26  juill. 
1825,  Deloune,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  On  doit  réputer  transaction  l'acte  par  lequel,  à  la  suite 
d'un  règlement  de  compte  entre  associés,  il  a  été  dit  que,  pour 
terminer  d'une  manière  définitive,  les  parties  renoncent  expies- 
sément  à  se  rechercher  directement  ou  indirectement  pour  cause 
de  leur  association,  de  quelque  manière  et  quelque  cause  que  ce 
soit,  sans  exception  ni  réserve.  —  Cass.,  3  janv.  1831,  Lemar- 
cliand,  [P.  chr.] 

94.  —  ...  L'arrêté  de  compte  par  lequel  deux  associés  ont 
déclaré  qu'au  moyen  de  ce  compte,  ils  se  tenaient  respective- 
ment quittes,  sans  pouvoir  en  aucun  cas,  et  sousquelqueprétexte 
que  ce  soit,  revenir  sur  l'arrêté  de  compte,  renonçant  même  à 
en  demander  la  révision  pour  quelque  cause  que  ce  soit. — Cass., 
21  nov.  1832,  Vassal,  [S.  33.1.95,  P.  chr.  | 

95.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  conlenant  liquidation  de 
compte  entre  deux  parties,  qui  déclarent  le  rendant  quitte  et  li- 
béré de  tous  comptes  envers  l'oyant,  moyennant  une  certaine 
somme.  —  Cass.,  21  août  1832,  Hancès,  [P.  chr.] 

96.  —  ...  Ou  de  l'acte  par  lequel  les  parties  déclarent  qu'elles 
traitent  à  nouveau,  sans  avoir  égard  à  une  décision  arbitrale 
antérieure,  et  pour  confondre  dans  un  seul  et  même  règlement 
définitif  tous  leurs  droits,  comptes  et  prétentions.  —  Cass., 
21  janv.  1835,  Laurent,  [S.  35.1.105,  P.  chr.] 

97.  —On  peut  également  réputer  tel  l'acte  contenant  liquida- 


tion des  comptes  d'un  mandataire,  alors  que,  d'uae  part,  il  a 
été  qualifié  Iransaction  par  les  parties,  et  que,  d'autre  part,  il 
est  intervenu  à  la  suite  d'un  état  de  situation  précédemment 
envoyé  ou  remis  par  le  mandataire. —  Cass.,  8  juill.  1834,  Giron, 
[P.  chr. 

98.  —  ...  L'acte  par  lequeldes  individusassignés,  comme  dé- 
tenteurs d'un  héritage  acensé,  à  fin  de  passation  d'un  titre  nou- 
vel du  cens,  se  reconnaissent  effectivement  détenteurs  de  cet. 
héritage  et  s'obligent  à  payer  le  cens  réclamé.  —  Metz,  26  mai 
1835  et  10  févr.  1836,  Hensienne,  [P.  39.1.20] 

99.  —  L'acte  par  lequel,  à  la  suite  d'une  opposition  formée 
par  le  débiteur  contre  un  jugement  par  défaut  obtenu  par  le 
créancier,  il  intervient,  entre  les  parties,  un  acte  qui  règle  leurs 
droits,  et  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition,  doit  être  consi- 
déré comme  une  transaction  et  non  comme  un  arrêté  de  compte, 
bien  que  le  débiteur  se  soit  engagé  à  payer  tout  ce  qui  était 
réclamé  par  le  créancier. — Cass.,  9  févr.  1836,  Gaffet,  [P.chr.] 

ÎOO.  —  Il  y  a  transaction  et  non  rétrocession  dans  l'acte  par 
lequel  un  cédant  et  un  cessionnaire  conviennent,  à  la  suite  de 
contestations  survenues  depuis  la  cession  faite  entre  eux,  que 
celui-ci  ne  touchera  qu'une  partie  des  sommes  à  lui  cédées.  — 
Cass.,  28  nov.  1846,  Laurent,  [P.  46.2.567] 

101.  —  Et  une  pareille  transaction  ne  doit  pas,  comme  une 
cession,  être  signifiée  au  dépositaire  des  sommes  qu'elle  a  pour 
objet,  à  peine  d'être  réputée  non  existante  a  l'égard  des  tiers. 
En  conséquence,  le  cédant  originaire  peut,  en  l'absence  de  cette 
signification,  transporter  à  une  nouvelle  personne  l'excédent  de 
la  portion  à  laquelle  le  cessionnaire  a  réduit  ses  droits  dans  la 
transaction;  et  les  sous-cessionnaires  de  celui-ci  ne  peuvent  ' 
réclamer  ladite  portion,  lors  même  qu'ils  auraient  signifié  leur 
transport  avant  la  signification  de  la  transaction  au  dépositaire. 
L'arrêt  qui,  dans  les  circonstances  ci-dessus,  qualifie  de  rétro- 
cession la  transaction  litigieuse,  et  décide  qu'elle  a  dû  être 
signifiée  à  peine  d'être  réputée  non  existante  à  l'égard  des  tiers, 
viole  les  art.  2052  et  1690,  C.  civ.,  et  doit  être  cassé.  —  Même 
arrêt. 

102.  —  Encore  qu'un  traité  fait  entre  une  mère  et  ses  en- 
fants, sur  les  droits  et  reprises  à  exercer  parla  mère,  contienne 
réellement  quelque  avantage  au  profil  des  enfants,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  le  caractère  d'une  transaction.  On  ne  doit  pas, 
pour  cela  seul,  la  réputer  donation,  et  l'assujettir  aux  formalités 
prescrites  pour  les  actes  de  cette  espèce.  —  Cass.,  2  mars  1808,  ■ 
Dumonchel,  [S.  et  P.  chr.] 

103.  —  Il  y  a  encore  transaction  dans  l'acte  par  lequel  les 
parties  propriétaires  indivises  d'une  chose,  mais  dans  une  pro- 
portion inconnue  d'elles,  conviennent  que,  dans  le  cas  où  l'une 
d'elles  gagnerait  un  procès  relatif  à  cette  chose,  le  partage 
aurail  lieu  entre  elles  sur  telles  ou  telles  bases;  dès  lors,  l'une 
des  parties  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  de  la  transaction, 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  découvert  depuis  avoir  droit  à  une 
part  de  propriété  plus  étendue.  —  Nancy,  27  juill.  1827,  sous 
Cass.,  26  nov.  1828,  Bouvet,  [P.  chr.] 

104.  —  Constitue  une  transaction  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne, se  prétendant  actuellement  fille  du  de  cujus,  el  revendi- 
quant, à  ce  titre,  la  moitié  de  la  succession,  a  reçu  des  léga- 
taires universels  une  certaine  somme  sous  forme  de  pension  ali- 
mentaire, laquelle  somme,  suivant  une  contre-lettre  explicative, 
a  été  payée  et  reçue  à  la  condition  el  comme  prix  de  la  renon- 
ciation à  tous  droits  successoraux.  — Cass.,  25  oct.  1892,  époux 
Paraskériadis,  [S.  et  P.  93.1.505,  D.  93.1.18] 

105.  —  Et  cette  transaction  ne  saurait  être  invalidée,  ni  pour 
erreur  de  ladite  fille  naturelle  sur  la  nationalité  de  son  père  et 
ses  conséquences  juridiques,  erreur  de  droit  non  susceptible,  à 
la  différence  de  l'erreur  de  fait,  de  vicier  une  transaction  (V.  m- 
frà,  n.  356  et  s.j,  ni  pour  cause  de  manœuvres  dolosives  exer- 
cées par  des  tiers  agissant  dans  l'intérêt  du  légataire  universel, 
dès  lors  qu'il  est  établi  en  fait  que  cette  personne  était  majeure, 
qu'elle  n'ignorait  pas  la  qualité  qu'elle  a  plus  tard  invoquée, 
qu'avant  de  signer  l'acte  de  renonciation  elle  a  consulté  des 
hommes  d'affaires,  qu'elle  s'est  renseignée,  qu'elle  n'a  suhi 
aucune  pression,  et  qu'elle  a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause. 
—  Même  arrêt. 

106-107.  —  Et,  en  statuant  ainsi,  les  juges  du  fait  ne  déna- 
turent point  le  sens  des  actes  intervenus,  et  usent  de  leur  sou- 
verain pouvoir  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  l'intention  des 
parties  et   la  liberté   de  leur  consentement.  —  Même  arrêt. 

108.  —  La  quittance  d'une  indemnité  à  raison  d'un  accident, 
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avec  engagement  de  ne  pas  adresser  d'autres  réclamations,  est 
une  transaction.  —  Paris,  12  janv.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  23  avr. 
1893]  —  Trib.  comm.  Seine,  3  déc.  1892,  [Gaz.  Pal.,  92.2.680] 
—  V.  infrà,  n.  248,  243,  339  et  s.  —  Sauf  la  restriction  dont 
nous  parlons,  infrà,  a.  342. 

109.  —  Mais  décidé  que  ne  constitue  pas  une  transaction, 
et  ne  doit  pas  être  précédée  de  l'accomplissement  des  formalités 
relatives  à  un  acte  de  cette  nature,  une  disposition  contenue  au 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  du  droit  d'exploitation  de 
produits  communaux,  disposition  introduite  au  profit  d'exploi- 
tants antérieurs  à  l'adjudication,  et  qui  n'a  d'autre  but  que  d'as- 
surer à  ces  exploitants  le  remboursement  des  matières  par  eux 
extraites,  dont  la  valeur,  d'après  les  juges  du  fait,  ne  pouvait 
être  contestée. —  Cass.,  14  mai  1889,  Comm.  de  Saint-Maximin, 
[S.  91.1.198,  P.  91.1.490,  D.  90.1.468 

110.  —  L'acie  qui  n'a  pour  objet  que  de  régler  provisoire- 
ment un  point  litigieux,  et  sous  réserve  par  les  parties  de  l'atta- 
quer dans  un  délai  déterminé,  ne  peut  non  plus  être  considéré 
comme  transaction.  —  Cass.,  19  janv.  1857,  Reverdy,  [P.  59.50] 

111.  —  Au  contraire,  le  traité  par  lequel  deux  personnes  en 
désaccord  sur  une  réclamation  pécuniaire  adressée  par  l'une 
d'elles  à  l'autre  conviennent,  par  l'intermédiaire  de  leurs  avoués, 
de  partager  le  différend  pour  éviter  une  contestation  près  de 
naître,  constitue  une  véritable  transaction  qui  a,  entre  les  par- 
ties, l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Angers,  15  juin  1861,  Hé- 
nault,  [P.  61.1118,  D.  61.2.130] 

112.  —  Les  |uges  apprécient  également  si  tel  ou  tel  point 
qui  fait  l'objet  d'une  contesiation  était  ou  non  compris  dans  une 
transaction  antérieure.  Jugé  que  la  transaction  par  laquelle  deux 
communes  se  sont  réciproquement  accordé  le  droit  de  dépais- 
sance  sur  leurs  terrains  respectifs,  avec  faculté  de  pernocter, 
c'est-à-dire  de  laisser  leurs  bestiaux  pendant  la  nuit  sur  quel- 
ques-uns seulement  de  ces  terrains  spécialement  désignés,  a  pu 
être  déclarée  comprendre  implicitement  celle  d'établir  des  caba- 
nes sur  tous  les  terrains  soumis  au  droit  de  compascuité.  — 
Cass.,  20  déc.  1832,  Comm.  d'Aulus,  [P.  chr.] 

113.  —  ...  Que  la  transaction  par  laquelle  deux  proprié- 
taires de  terrains  contigus  ont,  par  suite  d'une  plantation  de 
bornes,  déclaré  éteindre  le  procès  existant  entre  eux  et  tous  pro- 
cès à  naître  au  sujet  de  leurs  limites,  peut  être  déclarée  applica- 
ble même  aune  contestation  qui  longtemps  après  s'élèverait  sur 
un  droit  d'alluvion  prétendu  par  l'un  des  propriétaires.  —  Riom, 
Bf  juill.  1830,  sous  Cass.,  26  juin   1833,  Grivois,  [P.  chr.] 

114.  —  Les  tribunaux  sont  aussi  juges  souverains  de  la 
question  de  savoir  si  tel  cas  prévu  dans  une  transaction  est  ou 
n'est  pas  arrivé.  —  Cass.,  1er  mars  1830,  Comp.  des  Salins,  [P. 
clir. 

115.  —  Même  sous  le  droit  romain,  la  transaction  sur  procès 
par  laquelle  ure  partie  avait  fait  abandon  d'une  portion  de  sa 
propriété, en  vue  de  travaux  que  l'autre  partie  s'obligeait  d'exé- 
cuter dans  un  délai  déterminé,  était  résolue  de  plein  droit  à  dé- 
faut d'exécution  de  ces  travaux  dans  le  temps  fixé,  encore  bien 
qu'il  n'y  eût  eu  aucune  mise  en  demeure.  Dès  lors,  s'il  s'est  écoulé 
un  délai  suffisant  pour  prescrire  depuis  l'époque  où  la  transac- 
tion aurait  dû  être  exécutée,  l'autre  partie  est  fondée  à  opposer 
la  prescription  libératoire  de  l'engagement  par  elle  contracté.  — 
Cass.,  20  nov.  1833,  Sillac-Delapierre,  [P.  chr.]  —  V.  pour  l'ap- 
plication à  la  transaction  des  principes  écrits  dans  l'art.  1230, 
C.  civ.,  sur  la  mise  en  demeure,  Toullier,  t.  6,  n.  274  et  834. 

11G. —  Les  juges  du  fond,  investis  du  pouvoir  d'interpréter 
souverainement  les  conventions,  décident  également  d'une  ma- 
nière souveraine  si  une  convention   doit  être  considérée  comme 
n'avant  pas  été  exécutée.  —  Cass.,  26  juill.   1875,  Maginot,  TS. 
77.1.412,  P.  77.1089,  D.  76.1.199] 
117.  —  Dès  lors,  quand  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle 
'  d'un  défunt  ont  transigé  avec  une  personne  détenant  des  valeurs 
'  de  la  succession  et  se  sont  engagés  à  faire  cause  commune  avec 
|  elle,  si  elle  était  inquiétée  par  les  héritiers  de  laiigne  paternelle, 
il  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  de  décider  que 
la  transaction  a  été  exécutée,  alors  que,  sur  la  demande  des  hé- 
ritiers de  laiigne  paternelle,  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle 
'ont  conclu   à  ce  que  les  demandeurs  fussent  déboutés  de  leur 
'demande  et  subsidiairement  à  ce  que,  si  cette  demande  était  ad- 
mise, la  rescision  de  la  transaction  fût  prononcée,  pour  cause  de 
nullité  du  titre  sur  lequel  cette  transaction  est  intervenue.  — 
Même  arrêt. 
|     118.  —  Jugé  que  les  conditions  d'une  transaction,  imposant 


certains  travaux,  peuvent  être  considérées  comme  valablement 
remplies,  encore  bien  que  les  travaux  exécutés  ne  soient  pas, 
sur  un  point  particulier,  absolument  conformes  aux  indications 
littérales  du  traité,  si  ces  travaux  sont  suffisants  pour  atteindre 
complètement  le  but  que  les  contractants  s'étaient  proposé.  — 
Cass.,  31  janv.  1887,  Cureau  et  Leroux,  fS.  87.1.420,  P.  87.1. 
1041]  —  V.  Guillouard.n.  104. 

119.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  est  constaté  que 
les  travaux  pratiqués  dans  un  mur  mitoyen  entre  les  parties, 
en  vue  d'en  assurer  la  solidité,  ont  été  commencés,  poursuivis  et 
menés  à  fin,  sous  les  yeux  du  demandeur,  sans  réclamation,  ni 
observation  de  sa  part,  et  que  c'est  sans  intérêt  aucun  que, 
après  leur  entier  achèvement,  le  demandeur  a  émis  la  prétention 
d'imposer  à  l'autre  partie  de  nouveaux  travaux  qui,  tout  en 
étant  d'une  exécution  très-difficile  et  très-coûteuse,  ne  devaient 
rien  ajouter  à  la  solidité  des  deux  maisons.  —  Même  arrêt. 

120.  —  Il  appartient  encore  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
la  valeur  et  la  signification  des  faits  desquels  s'induit  la  renon- 
ciation tacite  au  bénéfice  d'une  transaction.  A  cet  égard,  leur 
appréciation  est  souveraine.  —  Cass.,  16  août  1876,  Lemaitre, 
[S.  77.1.122,  P.  77.283]    . 

121.  —  La  partie,  qui,  postérieurement  à  une  transaction 
sur  le  règlement  de  ses  comptes,  et  sans  eD  faire  état,  poursuit 
en  justice  ce  règlement,  et  procède  en  première  iustance,  sans 
même  faire  aucune  réserve,  renonce  implicitement,  mais  néces- 
sairement, au  bénéfice  de  la  transaction  dont  il  s'agit,  et  se 
rend  ainsi  non  recevable  à  s'en  prévaloir  devant  les  juges 
d'appel.  —  Cass.,  27  juin  1888,  Bozon,  [S.  89.1.325,  P.  89.1. 
783,  D. 89.1.96] 


CHAPITRE    II. 

DE    LA    CAPACITÉ    REQUISE    POUR    TRANSIGER. 

122.  —  Pour  transiger  valablement,  il  faut  être  capable  non 
seulement  de  s'obliger,  mais  encore  de  disposer  des  objets  que 
l'on  entend  abandonner  en  tout  ou  en  partie  :  Transigere  est 
alienare  (C.  civ.,  art.  2045). 

123.  —  La  capacité  de  disposer  que  doivent  posséder  tous 
ceux  qui  prennent  part  à  une  transaction  est  la  capacité  de  dis- 
poser à  titre  onéreux  et  non  celle  de  disposer  à  titre  gratuit.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  279  6is-II;  Laurent,  t.  28,  n.  335; 
Accarias,  n.  101  ;  P.  PodI,  t.  2,  n.  510;  Guillouard,  n.  34;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  988;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n.  1227.  —  V.  Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  3,  n.  1175. 

124.  —  Les  transactions  concernant  les  communes  doi- 
vent, pour  être  valables,  avoir  été  consenties  dans  la  forme 
prescrite  par  l'arrêté  des  consuls  du  21  frim.  an  XII,  et  par  les 
art.  68,  n.  4,  et  90,  n.  7,  L.  munie,  5  avr.  1884.  —  V.  Cass., 
31  janv.  1837,  Manon,  [S.  37.1.897,  P.  37.2.409]  —  Cons.  d'Et., 
18  janv.  1813,  Jochaut,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J  ;  —  26  oct.  1825, 
Comm.  de  Navilly,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  mai  1833, 
Comm.  de  Berval-Bonneuil,  [S.  34.2.500,  P.  adm. chr.1;  —  21  nov. 
1834,  Comm.  de  Troissereux,  [S.  35.2.497.  P.  adm.  chr.];  — 
16  mars  18.17,  Comm.  de  Bonneuil,  [S.  37.2.299,  P.  adm.  chr.]; 
—  20  juill.  1850,  Cnmm.  de  Sanguinet,  [S.  51.2.58,  P.  adm. 
chr.];  —  29  juill.  1857,  Pelet,  [S.  58.2.509,  P.  adm.  chr.];  — 
2  févr.  1860,  Sect.  de  Saint-Louand,  [S.  60.2.569,  P.  adm. 
chr.,  D.  60.3.49];  —  12  juin  1860,  Guillernin,  [S.  60.2.501,  P. 
adm.  chr.,  D.  60.3.49];  —  16  août  1862.  Recurel,  [S.  63.2.142. 
P.  adm.  chr.];  —  15  avr.  1868,  Sect.  de  Saint-Louand,  [S.  69. 
2.95,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  963  et  s. 

125.  —  Mais  les  formes  aujourd'hui  imposées  aux  communes 
pour  la  validité  de  la  transaction  n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  Jugé, 
à  cet  égard,  que  la  transaction  par  laquelle  deux  communes  de 
la  Corse  ont,  en  1782,  et  suivant  les  formes  prescrites  à  cette 
époque,  fixé  définitivementla  ligne  séparative  de  leur  territoire, 
a  les  effets  d'un  titre  légal  de  propriété.  —  Cass.,  30  juin  1875, 
Comm.  de  Bastalica,  [S.  76.1.423,  P.  76.1076,  D.  76.1.261];  — 
6  juin  1877,  Comm.  de  Canio,  [S.  77.1.420,  P.  77.1102,  I).  77.1. 
432] 

126.  —  Observons  d'ailleurs  que  s'il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  la  régularité  ou  la  validité  des  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  autorisé  une  commune  à  passer  un  contrat  de 
droit  civil,  ils  sont  néanmoins  exclusivement  compétents  pour 
connaître  des   nullités  dont   ce  contrat   peut  être   affecté,  aux 
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termes  du  droit  commun.  —  Cass.,  13  mai  1N72,  Aulhac,  [S.  72. 
1.405,  P.  72.1095,  D.  72.1.317]  --  Sic,  Guillouard,  n.  59.— 
V.  aussi  Cass.,  31  janv.  1837,  précité. 

127.  —  Spécialement,  ils  sont  compétents  pour  prononcer 
la  nullité  d'une  transaction  sur  des  biens  communaux,  faite  par 
le  maire  sans  l'autorisation  exigée  par  l'art.  2045.  —  Cass.,  13 
mai  1K72,  précité. 

128.  —  Qu'il  s'agisse  d'un  incapable  de  droit  civil  ou  d'un 
incapable  de  droit  administratif,  il  faut  poser  en  principe  que  si 
la  transaction  a  été  passée,  sans  que  les  habilitations  néces- 
saires aient  été  fournies,  c'est  l'incapable  seul  ou  son  représen- 
tant qui  peut  demander  la  nullité  de  l'acte  ;  ce  droit  n'appartient 
pas  à  celui  qui  a  traité  avec  l'incapable  (art.  1125).  —  Duran- 
ton,  n.  408.  —  Y.  suprà,  v°  Nullité,  n.  62.  —  Contra,  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  transaction  passée  par  un  établissement  public, 
par  un  département,  une  commune,  etc.  :  Laurent,  1. 16,  n.  63. 

129.  —  Jugé  que  la  commune  mise  en  cause  qui  sans  se 
pourvoir  des  habilitations  nécessaires  a  transigé,  en  reconnais- 
sant aux  demandeurs  la  propriété  du  mur  de  soutènement  de  la 
rive  du  ruisseau  bordant  un  chemin  public,  a  qualité  pour  faire 
annuler  à  son  profit  la  transaction  par  elle  consentie,  à  raison 
du  caractère  d'ordre  public  de  la  nullité  dont  elle  est  affectée. 
—  Lyon,  2  janv.  1891,  sous  Cass..  7  nov.  1892,  Dessalles  et 
Majoux,  [S. et  P.93.1.366,D.  93.1.61]  -  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  532; 
Guillouard,  n.  59,  75,  165. 

130.  —  En  ce  qui  concerne  les  départements,  V.  suprà, 
v°  Département,  n.  222  et  s. 

131.  —  Aucune  disposition  analogue  ne  limite  les  pouvoirs 
de  transaction  des  ministres  pour  l'Etat.  Aussi  a-t-il  pu  être 
jugé  que  les  ministres  peuvent  transiger  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  des  marchés  passés  pour  les  services  publics. — 
Cons.  d'Et.,  17  mars  1893,  Min.  de  la  Guerre,  [S.  etP.  94.3.119, 
D.  93.3.33]  —  Sic,  Romieu,  Conclusions,  sous  Cons.  d'Et.,  17 
mais  1893,  précité.  — V.Laurent,  t.  28,  n.340.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1X92,  GhislaiD,  [D.  93.3.33]  —  Paris,  23  avr.  1891, 
cité  dans  les  conclusions  de  M.  Romieu] 

132.  —  Toutefois  le  droit  des  ministres  ne  va  pas  jusqu'à 
pouvoir  faire  abandon  gratuit  des  droits  de  l'Etat,  hormis  le  droit 
de  grâce  en  matière  d'amendes  fiscales.  —  Cons.,  d'Et.,  18  mai 
1877,  Banque  de  France,  [P.  adm.  chr.,  D.  77.3.81];  —  8  avr. 
1892,  précité. 

133- —  Les  établissements  publics,  tels  que  les  hospices,  ne 
peuvent  transiger  sans  autorisation  expresse  du  président  delà 
République  (art.  2045),  et  aujourd'hui  du  préfet  (Décr.  25  mars 
1852,  tableau  A-43°).  —  V.  quant  aux  formalités  à  remplir  pour 
ces  transactions,  arrêté  du  12  frira,  an  XII,  arrêté  du  7  messid. 
an  IX.  —  Duranton,  t.  18,  n.  411;  Rigal,  p.  27  et  s.  —  V.  su- 
prà, v°  Assistunce  publique,  n.  2127.  —  V.  aussi  suprà,  v'5  Com- 
munauté religieuse,  n.  447  et  s.;  Etablissements  publics,  u.  131; 
Fabriques  et  consistoires,  n.  526  et  s. 

134.—  Pour  les  douanes,  l'Administration  des  contributions 
indrectes,  les  octrois,  l'Administration  des  forêts  relativement 
au  droit  de  transiger  avec  les  contrevenants,  les  postes  pour  les 
affaires  contentieuses  concernant  leur  service  (Décr.  5  germ. 
an  XII,  art.  23),  V.  suprà,  vls  Contributions  indirectes,  n.  1350 
et  s.,  Douanes,  n.  1620  et  s.;  Octroi  n.  9:>4  et  s.;  Postes  et  Té- 
légraphes, n.  455  et  s.  —  V.  aussi  Délit  forestier,  n.  516  et  s., 
972  et  s.,  981  et  s.;  Pèche  fluviale,  n.  879  et  s. 

135.  —  LeB  mineurs  et  femmes  mariées  non  dûment  autori- 
sées, les  interdits  et  les  personnes  placées  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  ne  peuvent  en  général  transiger  valablement, 
en  ce  sens  que  si  la  transaction  leur  est  désavantageuse,  ils 
peuvent  en  demander  la  nullité,  soit  par  voie  d'action,  soit  par 
voie  d'exception  (C.  civ.,  art.  1125).  —  Duranton,  t.  18,  n.  408. 

136.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  transiger  sous  aucune  forme 
quelconque,  même  en  convenant  que  les  pièces  et  mémoires  se- 
ront remis  à  un  ou  plusieurs  jurisconsultes,  pour  s'en  rapporter 
à  leur  avis,  rédigé  en  forme  de  jugement  :  il  n'est  pas  permis 
de 'faire  par  voie  indirecte  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directe- 
ment.—  De  Fréminville,  Minorité  et  tutelle,  t.  2,  n.  764.  —  Con- 
tra, Carré,  Compét.  civ.,  t.  5,  n,  375,  et  Proc,  n.  3251. 

137.  —  Le  tuteur  lui-même  ne  peut,  quelle  que  soit  la  nature 
des  droits  litigieux,  transiger,  au  nomdunnineur  ou  de  l'interdit, 
que  conformément  à  l'art.  467,  C.  civ.  (autorisation  du  conseil 
de  famille,  avis  des  trois  jurisconsultes, homologation  de  la  trans- 
action par  le  tribunal).  —  V.  à  cet  égard  infrà,  v°  Tutelle.  — 


V.aussi  Accarias,  n.  103  et  s.;  Pont,  t. 2,  n.  551  et  s.;  Guillouard, 
n.  35  et  s.;  Marbeau,  n.  40  et  s. 

138.  —  Le  tuteur  ne  peut  non  plus  transiger  avec  le  mineur 
devenu  majeur  sur  le  compte  de  tutelle  que  conformément  à 
l'art.  472  (C.  civ.,  art.  2045).  —  V.  suprà,  v°  Compte  de  tutelle, 
n  121  et  s.  —  V.  aussi,  Pont,  t.  2,  n.522;  Laurent,  t.  5,  n.  150 
et  s.,  et  t.  28,  n.  338;  Guillouard,  n.  44  et  45;  Accarias,  n.  116; 

139.  —  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  consi-. 
dèrent  comme  légale  une  pratique  assez  souvent  suivie  lorsque 
des  mineurs  sont  intéressés  dans  un  partage;  au  lieu  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'an.  467,  on  regarde  comme  suffi- 
sant d'observer  les  dispositions  établies  par  l'art.  466,  pour  le 
cas  où  une  transaction  intéresse  un  mineur;  ce  n'est  pas  à  dire 
d'ailleurs  que  la  jurisprudencepose  en  principe  que  tout  partage 
entre  mineurs  et  majeurs  puisse  se  faire  sous  forme  de  transac- 
tion; il  faut  en  effet,  d'après  elle,  que  tous  les  éléments  de  la 
transaction  ,  et  notamment  le  caractère  douteux  du  droit,  se 
trouvent  réunis.  —  V.  à  cet  égard,  suprà.  v°  Partage,  n.  375 
et  s. 

140.  —  Trois  systèmes  généraux  se  sont  fait  ]our  sur  le 
point  de  savoir  quelles  habilitations  étaient  nécessaires  au  père 
qui,  agissant  comme  administrateur  légal;  fait  une  transaction 
au  nom  d'un  de  ses  enfants  ;  d'après  l'un  d'eux,  le  pouvoir  d'ad- 
ministration du  père  n'est  soumis  à  aucune  restriction,  en  sorte 
que  le  père  peut  faire  seul  les  actes  que  le  tuteur  ne  pourrait 
accomplir  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ou  l'homolo- 
gation du  tribunal.  —  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  613.  — 
V.  suprà,  v°  Administration  légale,  n.  90  et  s. 

141.  —  D'après  un  second  système,  l'autorisation  de  justice 
est  nécessaire  dans  tous  les  cas  où  son  intervention  serait  im- 
posée au  tuteur;  le  père  pouvant  d'ailleurs  faire  sans  autorisa- 
tion aucune  les  actes  pour  lesquels  le  tuteur  serait  obligé  de 
consulter  le  conseil  de  famille.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  560;  Laurent, 
t.  4,  n.  313  et  314;  Guillouard,  n.  42;  Marcadé,  sur  l'art.  389, 
Appendice. 

142.  —  Enfin,  selon  un  troisième  système,  le  père,  en  tant 
qu'administrateur  légal,  est  assujetti  aux  mêmes  obligations  que 
le  tuteur,  toutes  les  lois  que  la  loi  exige,  soit  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  soit,  à  la  fois,  et  cette  autorisation  et  l'homo- 
logation du  tribunal.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Transaction,  S  1,  n.  7, 
in  fine;  Rigal,  p.  43;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe,  t.  1.  p.  407, 
§  207,  note  12,  m  fine:  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  p.  783,  g  123, 
texte  et  note  33,  et  t.  5,  S  420;  Deraolombe,  t.  6,  n.  446.  —  V. 
suprà,  v°  Administration  légale,  n.  91  et  s. 

143. —  Le  mineur  émancipé  peut,  sans  l'assistance  rie  son  cu- 
rateur, transiger  sur  les  conséquences  des  actes  de  simple  adminis- 
tration et  sur  les  obiets  dont  il  a  la  libre  disposition  (par  exemple 
sur  des  fermages  ou  autres  revenus)  (art.  481).  —  Bigot  de 
Préameneu  (Fenet,  t.  15,  p.  104);  Demolombe,  t.  8,  n.  282;  Du- 
ranton,t.  18,  n.  409;Zachariœ,t.  3,  §  420:  Laurent,  t.  28,  n.338; 
Troplong,  n.  45  et  s.  ;  Guillouard,  n.  43;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  420;  P.  l'ont,  t.  2,  n.  520;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  u.  379 
6is-III  et  s.,  IV,  V;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1229.  —  V. 
cep.  Marbeau,  n.  67.  —  C'est  au  surplus  ce  que  disait  l'orateur 
du  Gouvernement.  «  La  capacité  nécessaire  pour  transiger,  di- 
sait-il, est  relative  à  l'objet  de  la  transaction.  Ainsi  le  mineur 
émancipé  pourra  transiger  sur  les  objets  d'administration  qui 
lui  sont  confiés  et  sur. ceux  dont  il  a  la  disposition  ». 

144.  —  On  a  soutenu  cependant  qu'il  ne  pouvaittransiger  sur 
les  droits  dont  il  a  la  libre  disposition.  —  Guillouard,  toc.  cit.  : 
Laurent,  t.  5,  n.  235,  et  t.  28,  n.  338;  Accarias,  n.  107;  Pont, 
loc.  cit. 

145. —  Au  surplus.il  ne  pourrait,  même  avec  l'assistance  de  ce 
curateur,  transiger  sur  un  capital  soit  mobilier,  soit  immobilier, 
sans  observer  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  trans- 
actions concernant  les  mineurs  non  émancipés  (art.  482-484). 
—  Troplong,  n.  46;  Duranton,  t.  18,  n.  409;  Zachariae,  t.  3, 
§  420;  Pont  t.  2,  n.  520  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  420;  Laurent, 
t.  28,  n.  338;  Guillouard,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1229;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  2045, 
n.  11.  —  V.  toutefois,  Marbeau,  n.  67;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Transar.t.,  §  1,  n.  5;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  1 14:!, 
et  t.  3,  n.  989  (en  ce  qui  concerne  un  capital  mobilier!.  —  La 
raison  en  est,  dit  Duranton,  que  si  le  mineur  peut  avec  l'auto- 
risation de  son  curateur  recevoir  un  capital  et  en  donner  décharge 
il  ne  peut  en  disposer,  puisqu'au  contraire  la  loi  prescrit  au  cu- 
rateur de  surveiller  l'emploi  des  deniers  (art.  482),  ce  qu'elle  ne 
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dit  pas  à  l'égard  des  simples  revenus  ;  or,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  transaction  est  un  acte  d'aliénation.  —  V.  suprà,  v°  Eman- 
cipation, n.  347  et  348. 

146.  —  En  tout  cas,  le  mineur  émancipé  ne  peut  transiger, 
même  avec  l'assistance  de  son  curateur,  sur  le  compte  de  ges- 
tion de  son  tuteur.  — Troplong,  n.  47;  Zacharia3,  t.  3,  p.  141.— 
Contra,  Marbeau,  loc.  cit. 

147.  —  Jugé  qu'est  nulle  la  transaction  passée  au  pied  du 
compte  de  tutelle,  entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé,  sans 
être  précédée  ni  suivie  des  formalités  exigées  par  l'art.  467,  C. 
civ.  —  Rennes,  24  août  1819,  Lehours,  [S.  chr.] 

148.  —  Le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce  est 
réputé  majeur  en  ce  qui  concerne  son  commerce;  il  peut  donc 
transiger  seul,  sauf  pour  les  immeubles  (G.  comm.,  art.  2,  6).  — 
Troplong,  n.  48  ;  Pont,  t.  2,  n.  521  ;  Guillouard,  n.  43;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1229.  —  V.  suprà,  v°  Commerçant, 
n.  798. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  placés  sous  l'assis- 

conseil  judiciaire,    V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire, 

-  V.  aussi  Accarias,  n.  109;  Laurent,  t.  28,  n.  339; 
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tance  d'un 
n.  226  et  s 
Guillouard, 


n.  46;  Pont,  t.  2,  n.  526;  Aubry  el  Hau,  3°  éd.,  t.  1, 


§  140,  p.  873;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1228. 

•150.  —  L'interdit  judiciaire  est  assimilé  au  mineur.  Les 
mêmes  règles  leur  sont  applicables  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité de  transiger  (V.  suprà,  v° Interdiction,  n.  589).  H  en  est  de 
même  de  l'interdit  légal. —  V.  Marbeau,  n.  78  et  s.;  Guillouard, 
n.  58;  Pont,  t.  2,  n.  537 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1232. 

151.  —  En  ce  qui  concerne  l'aliéné  non  interdit,  V.  suprà, 
v's  Aligné- Aliénation  mentale,  n.  370,  483. 

152.  —  Le  mari  ne  peut  transiger  au  nom  de  sa  femme  sur 
les  droits  qui  la  concernent,  qu'autant  que  celle-ci  lui  en  donne 
le  pouvoir  exprès,  ou  avec  son  assistance.  —  Merlin,  Réf., 
v°  Transaction,  §1,  n.  8;  Rigal,  p.  47. 

153.  —  La  femme  mariée,  non  séparée  de  biens,  doit  être 
autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  pour  consentir  une  trans- 
action valable,  qu'il  s'agisse  de  droits  immobiliers  ou  même  mo- 
biliers (V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  672  et  s.). 
—  Laurent,  t.  28,  n.  337;  P.  Pont,  t.  2,  n.  513;  Guillouard, 
n.  47;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1229. 

154.  —  Toutefois,  la  femme  autorisée  à  faire  le  commerce 
peut  transigpr  sur  les  objets  relatifs  à  son  commerce,  même  s'il 
s'agit  d'immeubles.  —  Pont,  t.  2,  n.  514;  Laurent,  t.  28,  n.  337; 
Guillouard,  n.  48;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1229.  — 
V.  cep.  sur  le  dernier  point,  Accarias,  n.  111.  —  V.  suprà, 
v°  Commerçant,  n.  1192. 

155.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  abandonner  par  transac- 
tion des  biens  dotaux  dont  le  contrat  de  mariage  n'aurait  pas 
autorisé  l'aliénation  (Arg.  art.  1554,  C.  civ.).  —  Zacharias,  t.  3, 
§420;  Duranton,  t.  18,  n.408;  Guillouard,  n.  50;  Laurent,  t.  28, 
n.  337,  363;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  n.  1230.  —  V.  su- 
prà, v°  Dot,  n.  1197  et  s.  —  Toullier  (t.  14.  n.  175,  182,  186) 
n'applique  ce  principe  qu'à  la  dot  immobilière,  parce  qu'il  ne 
considère  pas  la  dot  mobilière  comme  inaliénable.  — ■  V.  sur  ce 
point,  suprà,  v°  Dot,  n.  2137  et  s.  —  Mais  la  transaction  par 
laquelle  la  femme  dûment  autorisée  s'engagerait  à  payer  à  un 
tiers  une  somme  d'argent  ou  à  lui  céder  un  objet  non  dotal, 
pour  conserver  ses  biens  dotaux,  devrait  être  maintenue.  —  Du- 
ranton, t.  18,  n.  407. 

156.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  transiger  même  sur  la  responsa- 
bilité d'un  tiers,  un  olficier  ministériel,  par  exemple,  relative- 
ment aux  biens  dotaux.  —  Bordeaux,  8  juill.  1889,  [Rec.  Bor- 
deaux, 89.1.511]  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 

157.  —  Duranton  (t.  18,  n.  407)  pose  la  question  de  savoir 
si  la  justice  pourrait  autoriser  la  femme  à  transiger  sur  ses  droits 
dotaux.  Et  bien  qu'il  penche  pour  la  validité,  d'une  transaction 
qui  serait  ainsi  faite,  il  fait  observer  que  les  dispositions  du  Code 
:qui  permettent,  par  exception  avec  l'autorisation  du  juge,  le 
Idroit  d'aliénation  des    biens  dotaux,    ne   mentionnent  pas  celui 

le  transaction.  —  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  1206. 

158.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  séparée  de 
)iens  peut  valablement  transiger,  V.  suprà,  v°  Séparation  de 
liens,  n.  696  et  s. 

15$).  —  Depuis  que  la  loi  du  6  févr.  1893,  modifleative  de 
l'art.  311,  C.  civ.,  a  restitué  à  la  femme  séparée  de  corps  le 
,)lein  exercice  de    sa   capacité   civile,  il  faut  décider  que  bien 


qu'en  principe  la  femme  séparée  dp  biens  ait  besoin  de  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice  pour  passer  une  transaction 
valable,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  meubles  (V.  suprà,  v°  Sé- 
paration de  biens,  n.  697),  il  n'en  est  plus  ainsi,  par  exception, 
lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens  par  une  conséquence  du 
jugement  de  séparation  de  corps.  —  Laurent,  t.  28,  n.  337;  De- 
molombe,  t.  4,  n.  159;Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  279  6ts-VI; 
Duranton,  t.  18,  n.  409;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  5,  p.  403  et 
404,  §  516;  Marbeau,  n.  94;  Troplong,  n.  51;  Guillouard,  Con- 
trat de  mariage,  t.  3,  n.  1208  et  1208-1";  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  3,  n.  988  et  989;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1230. 

160.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  transiger  quant 
aux  biens  de  la  succession,  sauf  à  perdre  par  là  les  avantages 
du  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  suprà,  vis  Acceptation  de  succes- 
sion, n.  543  et  s.;  Bénéfice  d'inventaire,  n.  495.  —  V.  aussi  Pont, 
t.  2,  n.  565;  Guillouard,  n.  55. 

161.  — Encore  que  celui-là  seul  puisse  transiger  qui  est  maître 
de  la  chose  faisant  l'objet  de  la  transaction  (V.  suprà,  n.  122), 
cependant  on  pense  généralement  que  les  transactions  faites  de 
bonne  foi  avec  l'héritier  apparent  et  le  propriétaire  putatif  sont 
valables  et  lient  le  véritable  héritier.  —  V.  en  ce  sens,  Toullier, 
t.  6,  n.  54;  et  t.  7,n.  29  et  30,  qui  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  18  août  1752,  rapporté  par  D uparc-Poullain,  Journ. 
du  parlera,  de  Bretagne,  t.  4,  p.  437;  Marbeau,  p.  125  et  s.; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Héritier,  §3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  420, 
et4°édit.,t.6  p.437et  s.,§616;  Demolombe,t.2,n.239;Guillouard, 
n.  53;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1231.  —  Contra,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  137,  n.  4;  Laurent,  t.  9,  n.  560  et  s.,  et  t.  28, 
n.  336;  P.  Pont,  t.  2,  n.  580;  Accarias,  n.  127:  Duranton,  t.  18, 
n.  425.  —  V.Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  284  6is-VIII.  —  V.  su- 
prà, v°  Héritier  apparent,  n.  34. 

162.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transaction  rentre  dans  la 
classe  des  actes  onéreux,  qui  sont  valables  et  doivent  produire 
effet  contre  l'héritier  véritable  lorsqu'ils  ont  été  passés  avec  un 
héritier  apparent  par  des  tiers  de  bonne  foi.  —  Cass.,  10  avr. 
1888,  Blanchet  et  autres,  [S.  89.1.457,  P.  89.1.1150,  D.  89.1. 
278] 

163.  —  Il  importe  peu  que  l'héritier  apparent  se  présente 
comme  un  légataire  universel,  ou  comme  étant  successible  ab 
intestat.  —  Même  arrêt. 

164.  —  Ii  n'importe  également  que,  depuis  la  transaction  in- 
tervenue entre  l'héritier  apparent  et  un  prétendu  débiteur  de 
la  succession,  relativement  à  une  créance  successorale  réclamée 
par  l'héritier  apparent,  et  dont  le  débiteur  se  prétendait  libéré, 
un  testament  ait  été  découvert,  par  lequel  le  de  cujus  léguait  à 
l'héritier  véritable  la  créance  qui  a  fait  l'objet  de  la  transaction; 
le  testament  dont  il  s'agit  n'est  pas,  au  sens  de  l'art.  2057,  un  litre 
opposable  au  débiteur  qui  a  transigé,  d'autant  qu'il  n'en  résulte 
aucunement  que  ce  débiteur  n'eût  aucun  droit  à  la  libération  pré- 
tendue par  lui,  et  sur  laquelle  il  a  transigé  avec  l'héritier  appa- 
rent. —  Même  arrêt. 

165.  —  Sur  les  pouvoirs  des  envoyés  en  possession  relative- 
ment aux  biens  de  l'absent,  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  273  et  s. 
—  V.  aussi  Dernolombe,  t.  2,  n.  115;  P.  Pont,  t.  2,  n.  561;  Ac- 
carias, n.  123;  Guillouard,  n.  54;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  i, 
p.  924,  §  153;  Hue,  t.  1,  n.  435;  De  Moly,  Absents,  p.  431;  Plas- 
man.  Absents,  t.  1,  p.  207;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  987;  Marbeau,  n.  124. 

166.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  notaire  commis  pour  re- 
présenter le  présumé  absent  dans  les  inventaires,  comptes,  etc., 
a  pouvoir  de  transiger,  V.  suprà,  v°  Absence,  u.  GO. 

167.  —  Pour  transiger,  il  faut,  avons-nous  dit,  avoir  la  capa- 
cité de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  (V.  su- 
prà, n.  122);  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  avoir  la  propriété. 
Ainsi  certains  auteurs  reconnaissent  la  validité  de  la  transaction 
faiU-  dans  l'intérêt  de  la  société  par  l'administrateur  associé  d'une 
société  civile  ou  commerciale  (C.  civ.,  art.  1856).  —  Duvergier, 
Société  [continuât.  Toullier,  Ibid.),  t.  20,  n.  320;  Pardessus,  t.  4, 
u.  1014;  Marbeau,  Transaction,  n.  128;  Pardessus,  Droit  com- 
mère, t.  4,  n.  1014;  Malepeyre  et  Jourdain,  Société,  p.  55.  — 
Contra,  Pothier,  Société,  n.  68  ;  Troplong,  Société,  t.  2,  n.  690.  — 
V.  sur  les  pouvoirs  du  gérant,  à  cet  égard,  stiprà,  v°  Socii 

vite,  n.  481,  v°  Société  commerciale,  n.  1152. 

168.  —  En  tout  cas,  il  parait  bien  évident  que  le  gérant  n'a 
pas  le  droit  de  consentir,  même  par  voie  de  transaction,  la  re- 
traite d'un  ou  plusieurs  associés.  Ceux-ci  restent  obligés,  malgré 
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leur  retraite  consentie  parle  gérant,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise  sociale  ou  du  montant  de  leurs  actions.  —  Cass.,  12  avr. 
1842,  Germain  et  Lelutois,  [S.  42.1.417,  P.  42.1.545] 

IGf).  —  Ha  été  jugé  qu  est  nulle  la  transaction  signée  au  nom 
d'une  société  en  liquidation,  par  un  liquidateur  nommé  par  jus- 
tice pour  représenter  celle  société,  alors  que  ledit  liquidateur 
figure  dans  cette  transaction  à  un  autre  titre  et  traite  avi'C  lui- 
même  sur  des  dommages-intérêts  dont  il  est  personnellement 
responsable  envers  la  société.  —  Cass.,  4  nov.  1903,  Moulins  de 
Nantes,  [S.  et  P.  1904.1.209,  et  la  note  de  M.  L\on-Caen]  — 
En  fait,  dans  l'espèce,  une  société,  qui  s'était  dissoute  et  avait 
choisi  un  liquidateur  pour  la  représenter,  avait  été  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  et  un  liquidateur  judiciaire  loi  avait  été  nommé, 
par  le  jugement  déclaratif,  dans  la  personne  du  liquidateur  de 
la  société  dissoute.  Puis,  ce  dernier  avait  été  remplacé  par  ju- 
gement. A  l'occasion  de  questions  de.  responsabilité  soulevées  à 
l'égard  de  membres  du  conseil  d'administration  de  cette  société, 
une  transaction  avait  été  conclue,  et  le  liquidateur,  représentant 
de  la  société  dissoute,  qui  était  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration, était  intervenu  avec  l'assistance  du  liquidateur  judi- 
ciaire. Cette  transaction  a  été  attaquée  à  raison  de  ce  que,  le 
liquidateur  judiciaire  n'ayant  pas  qualité  pour  représenter  ia 
société,  le  liquidateur  représentant  de  la  société  se  trouvait  avoir 
transigé  avec  lui-même.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  nul- 
lité de  la  transaction.  Elle,  se  fonde  sur  ce  que  le  liquidateur 
judiciaire,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  représenter  la  société, 
n'avait  pas  pu  par  son  assistance  rendre  valable  la  transaction  et 
sur  ce  qu'ainsi,  la  société  étant  représentée  exclusivement  par  la 
personne  désignée  par  le  tribunal  pour  agir  en  son  nom,  il  n'y 
avait  pas  eu  deux  contractants,  par  suite  pas  de  concours  de 
volontés.  —  Sur  les  pouvoirs  des  liquidateurs  de  sociétés  pour 
transiger  au  nom  des  sociétés  dissoutes,  V.  suprà,  vis  Société 
civile,  n.  1109,  Société  commerciale,  n.  726  et  s. 

170.  —  Les  auteurs  reconnaissent  la  validité  de  la  trans- 
action passée  par  un  acquéreur  à  réméré  relativement  à  l'admi- 
nistration des  biens,  vis-à-vis  du  vendeur  qui  exerce  le  rachat. 
—  Marbeau,  n.  115,  130;  Rolland  de  Villargues,  Hép.  not., 
v°  Transaction,  n.  35.  —  V.  infrà,  v°  Vente. 

171.  —  D'après  certains  auteurs,  la  même  règle  est  applica- 
ble à  toutes  les  transactions  consenties  par  un  propriétaire  sous 
condition  résolutoire. —  V.  Accarias,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  102  ; 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

172.  —  Quant  au  droit  de  transiger  accordé  aux  syndics 
d'une  faillite  et  aux  conditions  et  formes  de  la  transaction  en 
pareil  cas,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  1998  et  s. 

173.  —  La  déconfiture  d'une  personne  ne  lui  enlève  pas  la  fa- 
culté de  consentir  une  transaction  valable.  Jugé  que  le  saisi  peut 
transiger  sur  la  saisie  immobilière  dirigée  contre  lui;  spéciale- 
ment renoncer  au  bénéfice  d'un  jugement  qui  a  déclaré  nulle  la- 
dite saisie  et  consentir  à  ce  qu'elle  soit  reprise.  Cette  transaction 
bien  que  postérieure  à  la  notification  du  placard  aux  créan- 
ciers inscrits,  ne  peut  être  arguée  de  nullité  par  le  saisi,  comme 
ayant  eu  lieu  entre  lui  et  le  poursuivant  seulement,  et  sans  le 
concours  des  autres  créanciers  hypothécaires.  Ces  créanciers 
n'ont  le  pas  droit  d'intervenir  dans  les  poursuites  ainsi  reprises  en 
vertu  de  la  susdite  transaction,  et  de  reproduire  les  moyens  de 
nullité  dont  s'élait  désisté  le  saisi.  —  Cass.,  23  juill.  1817,  Mar- 
tin, [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  344;  Guillouard, 
n.  57;  Baudry-Lacantinene  et  Wahl,  n.  1233.  —  V.  supra, 
y"  Déconfiture,  n.  30. 

174.  —  Le  débiteur  dont  les  droits  sont  exercés  par  ses  cré- 
anciers, en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  n'est  pas  dépouillé  de 
transiger  sur  ces  mêmes  droits.  —  V.  suprà,  v°  Créanciers, 
n.  295. 

175.  —  Sur  le  droit  des  cohéritiers  de  transiger,  malgré  la 
présence  de  créanciers  au  partage,  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1290. 
—  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  882,  n.  48. 

176.  —  On  peut  transiger  par  mandataire;  mais  le  manda- 
taire général  n'aurait  pas  ce  pouvoir  (V.  suprà,  v°  Mundat, 
n.  186  et  187),  il  faut  que  le  mandat  contienne  à  cet  égard  pou- 
voir exprès.  Sur  ce  point  les  lois  romaines  et  le  droit  nouveau 
sont  d'accord  (V.  L.  67,  C.  l>e  transiicl.;  L.  30,  ff.,  De  procura- 
torib.;  L.  18,  ff.,  De  jure  jurando;  C.  civ,,  art.  1989).  —  Higal, 
n.  41  (qui  cite  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  11  déc.  1671, 
rapponé  par  Honilace,  t.  2,  liv.  4,  tit.  6,  chap.  ));  Guillouard, 
n.  55;  Biudry-Lacautinerie,  op.  et  loc.  cit. 


177.  —  Les  grevés  de  substitution  peuvent  transiger  pour  ce 
qui  regarde  la  jouissance  qui  leur  appartient  ou  sur  tout  autre 
objet  qui  ne  tend  pas  à  léser  la  propriété.  —  Rigal,  p.  48  et  s. 

—  V.  Duranton,  t.  18,  n.  422.  —  Mais  ils  ne  peuvent  transiger 
sur  la  propriété  des  biens  qu'en  observant  Ifs  formalités  pro- 
tectrices des  droits  des  appelés.  — V.  suprà,  V  Substitution, 
n.  974.  —  Sur  la  transaction  entre  les  héritiers  et  le  grevé  au 
sujet  de  la  validité  de  la  disposition  elle-même,  V.  suprà,  • 
v"  Substitution,  n.  674  et  s.  —  Sur  la  transaction  relative  aux 
biens  grevés  de  majorât,  V.  suprà,  v°  Majorât,  n.  77. 

178.  —  En  dehors  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  exa- 
minées et  où  la  capacité  des  parties  a  été  limitée  par  le  législa- 
teur, le  droit  de  transiger  ne  peut  être  dénié  aux  intéressés. 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, faire  défense  aux  parties,  par  un  jugement  préparatoire  ou 
interlocutoire,  de  s'arranger  ou  de  transiger  sur  l'objet  du  procès. 

—  Cass.,  4  frim.  an  IX,  Lesein,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  III. 

FORMES  ET  PREUVES  DE  LA  TRANSACTION. 

179.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  transactions  n'exigeaient  pas 
plus  de,  formes  que  les  conventions  Ordinaires.  La  loi  28,  Cod., 
De  transact.,  déclare  qu'il  importe  peu  si  l'on  transige  en  juge- 
ment ou  dehors,  par  écrit  ou  devant  témoins,  et  que,  dès  qu'il  y 
a  preuve  légale,  c'est  tout  ce  qu'il  faut. 

180.  —  Sous  le  Code  civil,  la  transaction  doit  être  rédigée 
par  écrit  (C.  civ.,  art.  2044);  mais  elle  n'est,  du  reste,  assujettie 
à  aucune,  formalité  spéciale.  Ainsi,  elle  peut  avoir  heu  sur  un 
blanc-seing  confié  dans  ce  but  à  un  amiable  compositeur  par  les 
parties  intéressées,  alors  d'ailleurs  que  l'amiable  compositeur  n'a 
pas  dépassé  ses  pouvoirs. —  Rennes,  28  avr.  1818,  Chardel,  [S. 
et  P.  chr.] 

181.  —  Si  la  transaction  doit  être  rédigé*  par  écrit,  faut-il 
en  conclure  que  l'écriture  soit  une  condition  sine  qud  non  de  la 
validité  de  cette  sorte  d'acte  ?  On  s'accorde  assez  généralement 
à  reconnaître  que  l'écriture  est  exigée  ici  ad  probationem  et  non 
ad  solemnitatem.  —  Trib.  simp.  pol.  Dunkerque,  2  mai  1887, 
[Mon.  just.  de  paix,  87.273]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1219;  Hue,  n.  281.  —  Il  en  résulte  qu'une  transaction  non 
écrite  pourrait  parfaitement  être  établie,  soit  par  l'aveu...  — 
Bruxelles,  1er  déc.  1810,  Ciplet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Annecy' 
8  mars  l!Sfs8,  [Pand.  fr.,  88.2.284]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art' 
1347;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Transaction,  §  8,  n.  1  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariai,  t.  5,  §  767,  p.  86;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  420,  p.  660;  P.  Pont,  t.  2,n.  505  et  506;  Guillouard,  n.  81,  87; 
Duranton,  t.  18,  n.  406  ;  Marbeau,  n.  203;  Troplong,  n.  27  ;  Ac- 
carias, n.  78;  Laurent,  t.  28,  n.  367;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, L  3,  n.  991  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  278  bis-l:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1220;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra,  Caen, 
12  avr.  1845  (MoLils),  Legrégeois,  [S.  46.2.168,  P.  45.2.420,  D. 
45.2.108]  —  V.  suprà,  v°  Aveu,  n.  69,  378. 

182.  —  ...  Soit  par  interrogatoire  sur  faits  et  articles  des 
parties  intéressées.  —  Lyon,  8  mai  1879,  Milhoud,  [S.  81.2.118, 

,  P.  81.1.679,  D.  81.2.26]  —  Laurent,  t.  28,  n.  378  ;  Duranton, 
t.  18,  n.  406;  Pont,  t.  '  2,  n.  506;  Guillouard,  n.  89;  Marbeau, 
n.  203,  214;  Bioche,  v°  Interr.  sur  faits  et  art.,  n.  6;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  660,  §  420,  note  7,  m  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra,  Troplong,  n.  378.  — 
V.  suprà,  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  a.  26. 

183.  —  Jugé  également  que,  bien  que  la  loi  porte  que  les 
transactions  doivent  être  rédigées  par  écrit,  cette  énoncinlion 
n'est  pas  exclusive  de  la  preuve  de  l'existence  d'une  transaction 
soit  par  l'aveu  de  la  partie,  soit  par  le  serment  litisdéeisoire.  — 
Nancy,  29  juill.  1837,  Cholley,  [S.  39.2.140,  P.  39.1.435]  —  Li- 
moges, 6  lévr.  1845,  Choury,  [S.  45.2.653,  P.  46.1.147,  D.  46. 
4.458]  —  .Sic,  Duranton,  t.  is,  n.  406;  Marbeau,  n.  203;  Auhry 
et  Rau,  loc.  cit.  :  Rigal,  p.  19;  Troplong.  n.  29;  Colmet  de  San- 
terre, t.  S,  n.  27*  fcis-1  ;  Laurent,  t.  28,  n.  379  ;  Guillouard,  n.  88; 
Accarias,  Transaction,  n.  85;  Pont,  t.  2,  n.507;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  1221.  —  Contra,  Montpellier,  5  dèc.  1825, 
sous  Cass.,  7  juill.  1829,  Brail,  [P.  chr.] 

184.  —  Mais  on  est  d'accord  sur  l'exclusion  de  la  preuve  tes- 
timoniale en  matière  de  transaction.  —  Cass.,  9  vent,  an  VIII, 
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Boisvair,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  lor  déo.  1810,  précité.  — 
Metz,  30  nov.  1869,  Charlier,  [S.  70.2.5b,  P.  70.327,  D.  69.2.230] 

—  Sic,  Zacliariie,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  86,  Si  767,  note  6;  Du- 
ranton,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  84;  Laurent,  t.  28,  n.  375;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  501  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Transact.,  §  2, 
n.  7;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  661,  &  420;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1219;  Marheau,  Transact.,  n.  203  et  204;  Rigal,  H., 
p.  17;  Bonnier,  Des  preuves,  n.  138;  Boileux,  sur  l'art.  2044, 
t.  7,  p.  8,  note  1  ;  Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  3,  n.  1167.  —  Con- 
tra, Maleville,  Anal.  C.  civ.,  sur  l'art.  2044.  —  «  Pourquoi 
cela?  dit  Delvincourt.  Je  n'en  vois  d'autre  raison  si  ce  n'est  que 
la  transaction  élant  un  moyen  de  terminer  les  procès,  on  n'a  pas 
voulu  qu'elle  pût  donner  lieu  à  un  procès  sur  la  question  desa- 
voir s'il  y  avait  eu  ou  non  transaction  ».  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  Et  on  décide  ainsi,  alors  même 
que  l'objet  du  contrat  serait  inférieur  à  150  fr.  —  Caen,  12avr. 
1845,  précité.  —  Metz,  30  nov.  1860,  précité.  —  Rigal,  p.  17: 
Morelot,  Leçons  d'un  professeur,  t.  3,  p.  272;  Troplong,  n.  27; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

185.  —  C'est,  au  contraire,  une  question  vivement  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  a  pour  effet  de  rendre  la  preuve  testimoniale 
redevable  en  matière  de  transaction.  Il  a  été  jugé,  dans  un  pre- 
mier système,  que  l'existence  d'une  transaction  peut  être  établie 
par  témoins  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
La  raison  qu'on  pn  donne  est  que  l"art.  2044.  en  disant  que  le 
contrat  de  transaction  doit  être  rédigé  par  écrit,  n'a  fait  que  re- 
produire, à  l'égard  des  transactions,  le  principe  de  l'art.  1341,  et 
n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1347,  qui  autorise  la  preuve  par  témoins 
des  obligations  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  C'est  le  svstème  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  mars 
1825,  Dénivelle," [S.  et  P.  chr.];  —  28  nov.  1864,  Rothan,  [S.  65. 
1.5,  P.  65.5,  D.  65.1.105];  —  24  déc.  1877,  Macliet,  [S.  78.1. 
252,  P.  78.644,  D.  78  1.160];  —  8  .janv.  1879,  De  Gryniewitch, 
[S.  79.1.216,  P.  79.521,  D.  79.1.128];  —  19  oct.  1885,  Martin 
A\mès,  [D.  86.1.416]  —  Bordeaux,  28  mai  1834,  sous  Cass., 
25  févr.  1835,  Calvimont,  [P.  chr.]  —  Lyon,  8  mai  1879,  Milhoud, 
[S.  81.2.118,  P.  81.1.679,  D.  81.2.26]  —  Bourges,  17  l'évr.  1896, 
[Gnz.  l'ai.,  96.1.625J  —  Trib.  Annecy,  8  mars  1888,  précité.  — 
Trib.  Cosne,  15  juin  1895  (motifs),  [Ann.  de  dr.  comm.,  95.68] 

—  Sir,  Merlin,  Quest.de  dr.,  v°  Transactions,  S  8,  n.3;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  502;  Rev.  crit.,  1864,  p.  484,  et  1865,  p.  201  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  278  bis-lV ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  992;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1222. 

186.  — Spécialement,  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomp 
tions  est  admissible  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
Lyon,  8  mai  1871),  précité. 

187.  —  Mais,  dans  un  système  diamétralement  opposé,  un 
certain  nombre  de  cours  d'appel,  se  fondant  sur  les  termes  de 
l'art.  2044,  ont  décidé  que  l'existence  d'une  transaction  ne  peut 
être  établie  par  témoins,  même  alors  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Caen,  12  avr.  1845,  précité.  —  Pau, 
l«août  1860,  De  Poeyferré.  [S.  62.2.339,  P.  61.871,  D.  61.2. 
55]  —  Nancy,  5  déc.  1867,  Mallez,  [S.  68.2.3,  P.  68.81,  D.  68. 
45J  —  Melz,  30  nov.  1869,  précité.  —  Pans,  30  nov.  1876,  Ma- 
chet,  [S.  77.2.68,  P.  77.330,  D.  78.2.64]  -  Limoges,  28  juill. 
1877  (motifs),  Rambaud,  [S.  78.2.102,  P.  78.459,  D.  79.2.140]  — 
Trib.  comm.  Anvers,  27  |anv.  1894,  H.  Leyserfeld,  [S.  et  P.  95. 
4.24]  —  Sic,  Troplong,  'n.  30;  Marbeau,  n.  203  et  204;  Rigal, 
p.  17;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5,  p.  85,  £  767,  note  6; 
Guillouard,  Rev.  crit.,  1879,  p.  513  et  TV.  des  transactions,  n.  86  ; 
Latreille,  Rev.  crit.,  1865,  p.  198;  X...,  note  sous  Cass.,  28  nov. 
1861,  [S.  65.1.5,  lJ.  65.5];  Laurent,  t.  28,  n.  376;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  661,  §  420;  Accarias,  n.  84;  Demolombe,  t.  30,  n.  109; 
Tauiier,  t.  6,  p.  544;  Hue,  n.  281. 

188.  —  On  se  demande  encore  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter 
une  autre  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  2044,  C.  civ.,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1348-4",  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  il  a  été 
impossible  aux  intéressés  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ou 
lorsque  le  titre  rédigé  par  les  parties  a  été  perdu.  —  V.  dans  le 
sens  de  l'alfirmative,  tout  au  moins  pour  le  dernier  de  res  cas. 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  278  bis-lU;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  120, 
p.  661;  Guillouard,  n.  85;  Laurent,  t.  28,  n.  377;  Pont,  t.  2, 
n.  503  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1222;   lluc,  a.  282. 

189.  —  H  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  par  acte  notarié 
deux  sœurs  ont  transigé  sur  la  succession  de  leur  mère  com- 


mune, que  la  transaction  ne  se  trouve  plus  dans  les  minutes  du 
notaire  et  qu'plle  est  déniée  par  l'une  des  parties,  les  tribunaux 
peuvent  considérer  comme  établissant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  même  comme  preuve  de  l'existence  et  de 
i'exécution  de  l'acte,  un  billet  souscrit  par  le  mari  de  l'une  d'elles 
le  jour  même  delà  transaction  et  payé  par  lui,  ainsi  que  la  men- 
tion de  la  transaction  sur  le  répertoire  du  notaire  et  le  registre 
de  l'enregistrement.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent,  même 
sans  prescrire  la  preuve  testimoniale,  ordonner  que  la  transaction 
sera  refaite.  —  Cass.,  17  mars  1825,  précité.  —  Amiens,  17  déc. 
1823,  Dénivelle,  [S.  et  P.  chr.] 

190.  —  C'est  aussi  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si,  par  exception,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  dans  le.  cas  où  la  transaction  est  intervenue  en 
matière  commerciale;  il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système, 
que  la  disposition  de  l'art.  2044,  d'après  laquelle  la  transaction 
doit  être  rédigée  par  écrit,  ne  s'applique  pas  en  matière 
commerciale.  En  conséquence,  l'existence  d'une  transaction  en 
matière  commerciale  peut  être  établie  au  moyen  de  la  preuve  tes- 
timoniale et  de  présomptions.  —  Paris,  13  juin  1894,  Dargenson, 
(S. et  P.  95.2.19,  D.  94.2.498]  —Trib.  Cosne,  15  juin  1895,  pré- 
cité. —  Sic,  Lvon-Caen,  note  sous  Bourges,  12  août  187),  [S. 
73.2.161,  P.  73.694];Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  commerc., 
I.  3,  n.  52;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  2695;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharicB,  t.  5,  §  767,  p.  86,  note  6.  in  fine;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  1224;  Hue,  n.  282. 

191.  —  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  dispositions 
du  Code  civil  (art.  2044)  et  du  Code  de  procédure  civile  (art. 
1005),  d'après  lesquelles  la  transaction  et  le  compromis  doivent 
être  établis  par  écrit,  s'appliquent  dans  le  cas  où  la  transaction 
et  le  compromis  sont  intervenus  entre  commerçants  et  se  rap- 
portent même  à  des  actes  de  commerce.  — ■  Bordeaux,  5  févr. 
1857,  Blandeau,  [S.  57.2.575,  P.  58.717]  —  Bourges,  12  août 
1871,  Bonet,  [S.  73.2.161,  P.  73.694,  D.  73.2.103];  —  17  févr. 
1896,  précité. '—  Trib.  comm.  Garni,  27  avr.  1878,  [Clunet,  82. 
644]  —  Sic,  Accarias,  n.  84;  Pont,  t.  2,  n.  500;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §420,  p.  661  ;  Laurent,  t.  28,  n.  375;  Guillouard,  n.  85-1; 
Massé,  Leilroit  commercial,  t.  4,  n.  2695. 

192.  —  Lorsque  les  parties  rédigent  un  acte  écrit  destiné  à 
constater  leur  accord,  elles  peuvent,  à  leur  volonté,  recourir  à 
un  acte  sous  seing  privé  ou  à  un  acte  authentique;  si  elle  est. 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  la  transaction  doit  être  soumise 
pour  sa  validité  aux  règles  établies  pour  ces  sortes  d'actes.  — 
Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  n.1225;  Hue,  n.  283.  —  V.  suprà, 
vis  Acte  sous  seing  privé,  Double  écrit, 

193.  —  Elle  peut  également  avoir  lieu  par  acte  authentique, 
par  acte  notarié,  rédigé  en  minute  et  non  en  brevet   seulement. 

—  Hue,  n.  283;  E.  Clerc,  ilan.dunot.,  2e  part.,  n.  670.  — ...  Par 
forme  de  jugement  (appelé  expédient)  ou  se  conclure  au  bureau 
de  conciliation.  Dans  ces  divers  cas,  elle  est  soumise  aux  formes 
requises  pour  ces  actes  et  produit  les  effets  qui  y  sont  attachés, 
sauf  ce  qui  sera  dit  i.nfrà,  relativementaux  lugemènts.  —  V.  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Transaction,  n.  59  ;  Zachari.'c,  S  419  ;  Rau- 
ter,  Th.  C.  prie,  civ.,  §  168;  Carré,  L.  proc.  civ.,  t.  1,  n.  231  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Bureau  de  concil.,  n.  3  à  5.  —  V.  suprà,  v'9  Con- 
ediation,  n.  485  et  s.,  Contrat  judiciaire,  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.),  n.  457  et  s. 

194.  —  L'acte  dressé  par  un  juge  de  paix  siégeant  comme 
conciliateur  est  un  acte  authentique  en  la  forme,  bien  qu'il  n'ait 
que  les  effets  d'une  obligation  privée.  Décidé,  à  ce  sujet,  que  le 
juge  de  paix,  saisi  d'une  action  à  laquelle  le  défendeur  oppose 
une  exception  qui  sortirait  de  sa  compétence,  a  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  de  la  transaction  intervenue  devant  lui  et 
sur  ses  conseils.  Eu  conséquence,  une  pareille  transaction  est 
valable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  signée  par  les  parties,  si  le  pro- 
cès-verbal constate  que  celles-ci  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

—  Poitiers,  7  août  1861,  Jozeleau,  [S.  62.2.557,  D.  62.2.56]  — 
Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  372;  P.  Pont,  t.  2,  n.  493;  Guillouard, 
n.  91.  —  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  proc.  civ. 
ann.,  sur  l'art.  54.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Rornaae,  n.  343  pt  s. 

195.  —  Au  surplus,  le  juge  de  paix,  sais'i,  comme  juge,  d'une 
affaire  de  sa  compétence,  peut,  de  même  que  lorsqu'il  procède 
comme  conciliateur,  recevoir  et  constater  une  transaction  inter- 
veniii'  entre  les  parties  sur  le  procès  qui  lui  était  soumis.  —  Bor- 
deaux, o  l'évr.  1830,  Guérin,  fS.  et  P.  chr.];  —  6  juill.  1858, 
Maurey,  [S.  59.2.254,  P.  59.821]  —  Douai,  10  nov.  1890,  War- 
telle  et.  Legrand,  [D.  91.2.133]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  494;  Guil- 
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louard,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Limoges,  28  juill. 
1877,  Ràmbaud,  [S.  78.2.102,  P.  78.459,  D.  79.2.140] 

196.  —  Il  a  été  décidé  que  le  juge  de  paix  ne  méconnaît  pas 
les  prescriptions  des  art.  1341  et  2044  sur  la  preuve  testimoniale 
et  les  transactions,  lorsqu'il  a  réservé  pour  la  juridiction  ordi- 
naire toutes  les  questions  touchant  la  validité  de  l'arrangement 
qui  serait  résulté  des  déclarations  faites  devant  lui  par  les  parties 
en  vue  d'un  règlement  amiable  et  ultérieur  de  leur  différend.  — 
Cass.,  19  févr.  1889,  Loubet,  [D.  89.5.458J 

197.  —  Une  transaction  asant  pour  objet  d'avantager  un  des 
contractants  est  valable,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  revêtue  des 
formes  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs.  —  Touiller,  t.  3, 
n.  176.  —  V.  suprà,  v<>  Donation  entre-vifs,  n.  723  et  s. 

198.  —  En  ce  qui  concerne  les  transactions  dans  lesquelles 
sont  intéressés  des  mineurs,  des  interdits,  des  communes,  dé- 
partements, établissements  publics,  etc.,  V.  suprà,  n.  122  et  s.; 
et  Administration  légale,  n.  91  ets.;  Aliénés,  aliénation  mentale, 
n.  570;  Commune,  n.  963  et  s.:  Conseil  judiciaire,  n.  226  et  s.; 
Département,  n.  222  et  s.;  Interdiction,  n.  589;  Tutelle,  etc. 

199.  —  Sur  les  formes  spéciales  de  la  transaction  lorsqu'elle 
est  relative  à  un  faux  incident  civil  (C.  proc.  civ.,  art.  249),  V.  su- 
prà, v°  Faux  incident  civil,  n.  574  et  s. 


CHAPITRE   IV. 

DE    CE    QUI    PEUT    FAIRE    L'OBJET    D'UNE     TRANSACTION. 

200.  —  On  peut,  en  général,  transiger  sur  toute  espèce  de 
droits,  quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la  nature,  et  lors  même 
qu'ils  seraient  éventuels,  non  encore  ouverts  ou  subordonnés  à 
une  condition.  —  Cass.,  31  déc.  1835,  De  Fumel,  [S.  36.1.189, 
P.  chr.]  —  Zachariae,  t.  3,  §  420;  Laurent,  t.  28,  n.  353  ;  Guil- 
louard,  sur  l'art.  2046,  n.  62;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n.  1277. 

201.  —  Toutefois,  comme  tout  autre  contrat,  la  transaction 
dépourvue  de  cause  est  frappée  de  nullité.  Or  nous  avons  dit 
que  le  droit  qui  fait  l'objet  de  la  transaction  doit  être  douteux. 
Une  transaction  portant  sur  un  droit  certain  et  non  contesté  est 
donc  dépourvue  de  cause  et,  comme  telle,  nulle.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  qu'un  acte 
passé  entre  les  parties,  et  par  lequel  l'une  d'elles  a  renoncé,  à 
titre  transactionnel,  à  une  action  qu'elle  avait  intentée  contre 
l'autre,  n'a  que  l'apparence  d'une  transaction  ;  qu'il  n'y  avait 
entre  les  parties  aucun  droit  douteux  et  litigieux;  que,  consé- 
quemment,  ladite  transaction,  étant  dépourvue  de  cause  et  d'effet, 
doit  être  déclarée  non  avenue;  à  cet  égard,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souveraine,  et  échappe  dès  lors  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  juill.  1895,  Epoux  Leroy 
et  Cie,  [S.  et  P.  95.1.311,  D.  95.1. 511J  —  Sic,  Guillouard,  loc. 
cit.;  Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1259.  —  V.  suprà,  n.  39 
et  s. 

202.  —  L'objet  de  la  transaction  doit  être  déterminé  afin 
qu'on  puisse  savoir  si  cet  objet  est  ou  n'est  pas  à  la  disposition 
de  la  personne  qui  transige.  —  Guillouard,  n.  61;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n.  1260.  —  V.  suprà,  n.  122  et  s. 

203.  —  Les  auteurs  décident  qu'on  ne  peut  transiger  sur  la 
chose  d'autrui.  Dès  lors  qu'on  ne  peut  la  vendre  (art.  1599),  on 
ne  peut  non  plus  la  céder  par  voie  de  transaction.  —  Pont,  Pe- 
tits contrats,  t.  2,  n.  576;  Guillouard,  sur  l'art. 2046,  n.  63  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  1276.  —  Il  serait  plus  exact  de 
dire  que  la  transaction  passée  entre  deux  personnes  sur  une 
chose  qui  est  plus  tard  reconnue  appartenir  à  un  tiers  est  sim- 
plement inopposable  au  tiers  propriétaire  comme  étant  res  in- 
ter  alios  acta.  —  Hue,  n.  299. 

204.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  au  surplus  que  pour  pouvoir 
transiger  sur  une  chose  il  faut  pouvoir  la  vendre;  il  suffit  de 
pouvoir  disposer  du  droit  dont  il  s'agit  (V.  suprà,  d.  167).  C'est 
ainsi  que.  le  droit  d'usage  et  le  droit  d'habitation  peuvent  être 
l'objet  d'une  transaction  bien  qu'ils  aient  le  plus  souvent  un 
caractère  personnel  qui  en  interdit  la  cession.  —  Hue,  t.  12,  n.  29S. 

205. —  De  plus,  la  transaction,  pour  être  valable,  doit  porter 
sur  des  choses  qui  soient  dans  le  commerce  et  non  sur  des  ob- 
jets dont  l'aliénation  so:t  prohibée,  ou  qui  ne  puissent,  suivant 
la  loi,  faire  la  matière  de  conventions.  —  Laurent,  t.  28,  n.  361 


et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.   2045, 
n.  36. 

206.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  les 
matières  qui  intéressent  l'ordre  public.  —  Cass.,  5  lévr.  1895, 
Consorts  de  Menou,  [S.  et  P.  95.1.121,  D.  95.1.199] 

207.  —  Ainsi  on  ne  peut  transiger  en  matière  de  nationalité 
(C.  civ.,  art.  6,  2045).  —  Duranton,  t.  18,  n.  399;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Wahl,  n.  1261.  —  Dès  lors,  on  ne  peut  opposer  à. 
un  individu  les  actes  d'où  résulterait  une  renonciation  à  la  qua- 
lité de  Français  et  aux  droits  qui  découlent  de  cette  qualité.  — 
Rennes,  12  févr.  1824,  Haentjens,  [P.  chr.] 

208.  —  Sont  nulles  également  les  transactions  relatives  à 
l'état  civil  des  personnes.  —  Cass.,  12  juin  1838,  Martin,  [S.  38. 
1.695,  P.  38.2.366],  qui  casse  un  arrêt  d'Aix,  du  16  juin  1836, 
Mêmes  parties,  [S.  37.2.25,  P.  37.1.192]  —  Grenoble,  18  janv. 
1839,  sous  Cass.,  21  avr.  1840,  Martin,  [S.  40.1.873,  P.  40.2. 
460];  —  27  févr.  1839,  Delille,  [S.  39.1.161,  P.  39.1.218]  —  Or- 
léans, 6  mars  1841,  Grandvillers,  [P.  41.2.2411  —  Marbeau, 
u.  112-3°;  Duranton,  t.  18.  n.  399;  Zachana?,  t."3,  p.  143;  Pu- 
chefort,  TV.  de  l'état  des  familles,  t.  1,  n.  161;  Nougarède,  Lois 
des  familles,  p.  247;  Demolombe,  Cours  de  C.  Nup.,  t.  5,  n.  331 
et  s.;  Marcadé,  Cours  de  dr.  civ.,  sur  l'art.  328,  n.  1;  Duvergier, 
sur  Toullier,  Dr.  civ.,  t.  10,  note  a  du  n.  378;  Du  Caurroy, 
Konnier  et  Roustain,  Comment.  C.  civ.,  sur  l'art.  328,  1. 1 ,  n.  468; 
Berriat-Saint-Prix,  Notes  élément,  sur  le  C.  civ.,  sur  l'art.  2046, 
t.  3,  n.  si 4 1  ;  Teulet,  Dauvilliers  et  Sulpicy,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  2045,  n.  170;  Souquet,  Dict.  îles  teinps  légaux,  t.  2, 
786f  tableau,  5e  col.,  v°  Transaction,  n.  7;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  nolar.,  v°  Transaction,  n.  31;  Guillouard,  n.  67  et  s.; 
Troplong,  n.  64  et  s.;  Laurent,  t.  28,  n.  356  et  s.;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  592  et  s.;  Accarias,  n.  93  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  280  6JS-11I-VI;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  662,  §  420;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1261.  — 
V.  sur  les  applications  du  principe,  suprà,  vis  Enfant  naturel, 
n.  341  et  s.;  Légitimation,  n.  14;  Paternité  et  filiation,  n.  523  et  s. 

209.  —  Troplong  (n.  63)  n'admet  cette  opinion  qu'autant 
que  la  transaction  tend  à  détruire  l'état  de  la  personne,  mais  il 
pense  qu'elle  est  valable  si  elle  a  pour  objet  de  la  consolider.  — 
Contra,  Guillouard,  n.  69. 

210.—  Si  une  transaction  ne  peut  avoir  pour  objet  l'état  civil 
de  l'une  des  parties,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celles-ci  traitent 
sur  les  intérêts  pécuniaires  résultant  de  cet  état  qui  n'est  pas 
contesté.  —  Cass.,  29  mars  1852,  Touzan  et  Bourgeois,  [S.  52. 
1.385.  P.  52.2.641,  D.  54.1.392]  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1269.  —  V.  suprà,  v°  Enfant  naturel,  n.  341  et  s. 

211.  —  Ainsi  est  licite  le  contrat  par  lequel  des  enfants  légi- 
times et  des  enfants  adultérins,  sans  rien  stipuler  sur  leur  état 
civil,  ni  même  conférer  aux  derniers  la  qualité  d'héritiers,  et 
dans  le  but  unique  de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient 
naître  soit  de  la  diversité  des  prétentions  à  élever  sur  les  succes- 
sions ouvertes  du  père  et  de  la  mère,  soit  de  la  confusion  établie 
entre  l'actif  et  le  passif  de  ces  successions  et  des  communautés, 
soit  de  la  découverte  de  testaments  ignorés,  conviennent  de 
constituer  une  masse  unique,  dans  laquelle  ils  attribuent  à  cha- 
cun des  contractants  une  part  égale.  —  Même  arrêt. 

212.  —  Au  surplus,  l'interprétation  d'une  telle  transaction 
appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond  et  ne  saurait  être 
révisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  mai  1855,  Muiron, 
[S.  56.1.723,  P.  56.2.554,  D.  55.1.228]  —   V.  suprà,  n.  61  ets. 

213.  —  Ratifier  dans  un  partage  un  acte  antérieur  qui  a  re- 
connu la  légitimité  de  l'un  des  cohéritiers,  c'est  moins  transiger 
sur  une  question  d'état  que  sur  désintérêts  pécuniaires,  en  telle 
sorte  que,  plus  tard,  une  telle  transaction  ne  peut  être  attaquée 
comme  portant  sur  une  question  d'état.  —  Cass.,  24  juill.  1835, 
Mas,  [S.  36.1.238,  P.  chr.] 

214.  —  Si  la  transaction  portait  à  la  fois  sur  l'état  civil  d'une 
personne  et  sur  les  droits  pécuniaires  attachés  à  cet  état,  serait- 
elle  tellement  indivisible  qu'elle  ne  pût  être  annulée  pour  une 
partie  et  maintenue  pour  l'autre?  La  question  a  été  résolue  néga- 
tivement par  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  6  mars  1841,  précité. 
—  V.  aussi  en  ce  sens,  Pilon,  note  sous  Cass.,  25  nov.  1901, 
Barliey,  [S.  et  P.  1903.1.35:)]  —  Mais  on  admet  communément 
que  la  transaction  a,  dans  ce  cas,  un  caractère  indivisible  qui  doit 
la  faire  annuler  par  le  tout,  sans  distinguer  si  la  transaction  sur 
l'état  lui-même  et  sur  ses  conséquences  pécuniaires  a  eu  lieu 
pour  un  prix  unique  on  pour  deux  prix  distincts.  —  Troplong, 
Des  transactions,  n.  68  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  517;  Laurent,  t.  28, 
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n.  357;  Accarias,  Et.  sur  la  transact.,  n.  93;  Pont,  Petits  con- 
trats, t.  2,  n.  593;  Guillouarcl,  Transact.,  n.  71  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Contr.  aléat.,  Mandat,  Cautionn.,  Transact., 
n.  1273;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  12,  n.  307.  —  V.  suprà, 
v°  Enfant  nuturel,  n.  343  et  s. 

215.  —  Jugé  (|uela  femme  séparée  de  corps  qui,  «  en  échange 
de  certaines  assurances  données  par  son  mari  »,  consent,  d'une 
part,  à  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  qu'il  a  formée  à 
fin  de  conversion  en  divorce,  et,  d'autre  part,  à  réduire  la  pen- 
sion alimentaire  allouée  par  le  jugement  de  séparation  de  corps, 
fait  une  convention  dont  les  clauses  sont  liées  entre  elles  indi- 
visiblement,  et  qui,  présentant  les  caractères  d'une  transaction 
sur  une  question  d'état,  est  nulle.  —  Cass.,  25  nov.  1901,  pré- 
cité. 

216.  —  Peut-on  transiger  sur  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage? Non,  en  tant,  du  moins,  que  la  transaction  aurait  pour 
but  d'opérer  la  dissolution.  Mais  on  peut  transiger  à  l'effet  de 
maintenir  le  lien  conjugal.  Ces  deux  règles,  dit  Rigal  (Tr.  des 
tansa'-tions,  p.  86),  sont  universellement  reconnues  (Voët,  sur 
le  Dig.,  tit.  De  transac,  n.  lb,  dit  :  De causis  quoque  matrimo- 
nialibus  transactionem  pro  matrimonio  quidem,  at  non  conlra 
illud,  interponi  trudunt  interprètes.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Vin- 
nius,  Tr.  de  transaclionibus,  cli.  4,  n.  12;  et  Gail,  Oservutiones 
pratiar,  liv.  2,  observ.  94,  n.  14).  Elles  doivent  être  admises 
sous  le  droit  nouveau,  puisqu'elles  tendent  à  prohiber  ce  qui 
blesse  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  et  à  favoriser  ce  qui 
les  protège. —  Merlin,  flep.,  v°  Transaction,  §  2,  n.  5,  et  surtout 
Troplong,  n.  82,  88. 

217.  —  De  même,  des  époux  ne  peuvent,  pendant  la  durée 
du  mariage  ou  de  la  communauté,  transiger  sur  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  qui  sont  immuables  (V.  suprd,  v"  Contrat 
de  mariage,  n.  626  et  s.),  ou  sur  la  faculté  qui  appartient  à  la 
femme  de  provoquer  la  séparation  de  biens  (C.  civ.,  art.  1395, 
1443,  1563).  —  Zachariae,  t.  3,  §  420;  Guillouard,  n.  73. 

218.  —  On  ne  peut,  non  plus,  opérer  par  transaction  une 
séparation  de  corps,  toutes  les  séparations  volontaires  étant 
nulles  (C.  civ.,  art.  407).  —  Duranton,  t.  18,  n.  401  ;  Guillouard, 
n.  74;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1271. 

219.  —  Toutefois,  on  doit  considérer  comme  valable  la  trans- 
action par  laquelle  on  confère  à  la  communauté  de  fait  qui  a 
existé  entre  un  homme  et  une  femme  mariés  seulement  devant 
l'Eglise,  tous  les  effets  relativement  aux  intérêts  civils  et  pécu- 
niaires qui  résultent  d'une  communauté  conjugale.  Ce  n'est  pas 
là  transiger  sur  une  matière  d'ordre  public.  —  Liège,  4  févr. 
1822,  Christiaens,  [P.  chr.] 

220.  —  On  ne  peut  transiger  sur  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  ou  maritale.  —  Zachariae,  t.  3,  §  420. 

221.  —  Les  questions  d'interdiction  sont  des  questions 
d'état  qui  intéressent  l'ordre  public,  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
faire  l'objet  de  conventions  privées.  —  Cass.,  13  nov.  1883,  Ru- 
bichon,  [S.  84.1.328,  P.  84.1.808,  D.  84.1.103] 

222.  —  En  conséquence,  est  nulle  une  transaction  portant 
désistement  d'une  demande  en  interdiction.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  1,  §  124,  p.  791. 

223.  —  Peut-on  transiger  sur  les  dons  ou  legs  d'aliments,  lo- 
gements et  vêtements,  ou  sur  des  aliments  dus  en  vertu  de  la 
loi?  (C.  proc.  civ.,  art.  1004  et  581).  La  négative  est  générale- 
ment admise.  —  Douai,  lL'r  févr.  1843,  Belloir,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Duranton,  t.  18,  n.403;  Delvincourt,  t.  3, p.  477;  Zacb  arias,  t.  3, 
§  420;  Carré,  Lots  de  la  proc,  n.  3264;  Guillouard,  n.  79;  Mar- 
beau.n.  112;  P.  Pont,  t.  2,  n.  613  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  663, 
§420;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2045,  n.  51;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  1272.  —  V.  aussi  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  214;  Chardon,  Puiss.  pat.,  n.  276;  Troplong,  Vente,  t.  1, 
n.  227;  Rolland  de  Villargues,  Traité  des  enfants  natur.,  n.  340. 
—  V.  suprà,  v°  Aliments,  n.  361  et  s.  —  Ainsi  il  a  été  pigé  que 
l'acte  par  lequel  un  donataire  avait  renoncé  au  don  d'aliments 
qui  lui  avait  été  fait  pour  être  perçus  en  nature  moyennant  une 
somme  représentative  du  capital  de  sa  pension  était  nul  et  de 
nul  effet.  -  Nîmes,  18  déc.  1822,  Barjeton,  [S.  et  P.  chr.] 

224.—  ...  Que  toute  renonciation  de  la  part  d'un  enfant  na- 
turel à  demander  des  aliments  à  ses  père  et  mère  est  réputée 
non  écrite.  —  Bruxelles,  17  juin  1807,  Pasteele,  [S.  et  P. 
chr.  ) 

225.  —  La  transaction  sur  une  dette  d'aliments  serait  nulle 
si  la  pension  fixée  par  elle  était  insuffisante  eu  égard  aux  be- 
soins du  créancier.  Merlin  (Hep.,  v1"  Aliments,  §  8,  n.  2,  et  Trans- 
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action,  §  2,  n.  4)  professe  l'opinion  contraire,  pour  le  cas  du 
moins  où  la  pension  alimentaire  a  été  constituée  par  contrat, 
parce  que  ayant,  en  ce  cas,  reçu  l'être  de  la  volonté  des  parties, 
il  est  naturel  que  la  volonté  des  parties  puisse  aussi  la  modifier. 

—  V.  en  ce  sens  la  loi  8,  §  2,  De  transact.,  et  arrêt  du  parlem. 
de  Rouen  du  17  mai  1754.  —  V.  aussi  Troplong,  n.  97  et  98; 
Laurent,  t.  28,  n.  366.  —  La  même  solution  est  admise  par 
Guillouard  (n.  79),  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  1272), 
pour  le  cas  où  la  pension  alimentaire  a  été  constituée  par  acte 
à  titre  onéreux.  —  Rigal  (Tr.  des  transact.,  p.  .85)  soutient 
que  dans  tous  les  cas  il  est  permis  de  transiger  sur  les  pensions 
alimentaires,  par  cela  seul  que  le  Code  civil  n'a  pas  reproduit 
la  défense  consacrée  par  les  anciens  principes. 

226.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prohibition  de  transiger  n'est 
relative  qu'au  droit  de  réclamer  les  aliments,  et  en  tant  que  la 
transaction  tendrait  à  détruire  ou  à  restreindre  ce  droit.  Mais 
on  devrait  réputer  valable  la  transaction  qui  porterait  unique- 
ment sur  le  mode  de  prestation  des  aliments.  —  Zachariff,  t.  3, 
§420;  Duranton,  t.  18,  n.  403;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

227. —  ...Ou  surle  paiement  d'arrérages  échus  d'une  pension 
alimentaire.  —  Zicharia?  loc.  cit.;  Duranton,  toc.  cit.;  Marbeau, 
p.  68;  Carré,  n.  3264;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.— 
La  raison  en  est,  dit  Duranton,  que  le  créancier  ayant  vécu 
sans  ces  mêmes  arrérages,  le  motif  de  la  prohibition  n'a  pas  la 
même  force  que  pour  les  arrérages  futurs  (V.  même  solution, 
L.  8,  au  Cod.,  De  transact.).  Il  semble,  néanmoins,  qu'il  ne  fau- 
drait pas  prendre  ceci  à  la  lettre,  et  que  si  celui  qui  doit  les 
aliments  avait  été  en  demeure  de  les  payer,  et  que  celui  auquel 
ils  sont  dus  eût  été  obligé  d'emprunter  pour  vivre,  les  arrérages, 
même  échus,  ne  sauraient,  quant  au  droit  de  transiger,  être  dis- 
tingués des  arrérages  à  venir.  —  V.  au  surplus,  sur  cette  ma- 
tière, Troplong,  n.  93  et  s. 

228.  —  On  peut  aussi  transiger  sur  les  sûretés  qui  garantis- 
sent le  paiement  d'une  pension  alimentaire,  notamment  renoncer 
par  transaction  à  l'hypothèque  constituée  pour  garantie  de  paie- 
ment de  la  pension.  —  Caen,  9  juill.  1862,  Lasne,  [S.  63.2.103, 
P.  63.809]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1272.  — 
Contra,  Lyon,  28  avr.  1869,  Denris,  [S.  70.2.52,  P.  70.232J  — 
Trib.  civ.  Arcis-sur-Aube,  20  nov.  1873,  [Journ.  des  conserv.  des 
hyp.,  n.  2795  et  2824]  —  Trib.  Seine,  7  août  1890,  [llev.  hyp., 
1890,  p.  113]  —  Guillouard,  n.  79. 

229.  —  Dans  tous  les  cas,  suivant  M.  Duranton  (n.  403),  la 
transaction  en  matière  d'aliments  devrait  être  réputée  valable  si 
elle  avait  eu  lieu  avec  l'autorisation  de  la  justice  ;  car  il  peut 
être  dans  l'intérêt  de  celui  qui  prétend  avoir  droit  à  des  aliments 
de  transiger  plutôt  que  de  plaider.  L'auteur  s'appuie  sur  la  loi  8, 
au  Cod.,  De  transact. 

230.  —  Jugé  qu'on  peut  transiger  sur  une  rente  viagère  quand 
il  n'est  pas  constant  qu'elle  a  été  constituée  à  titre  d'aliments. 

—  Poitiers,  30  tlor.  an  XI,  Duguy,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  Du  principe  qu'on  ne  peut  transiger  sur  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  il  résulte  qu'on  doit  réputer 
nulle  la  transaction  qui  porterait  sur  des  droits  éventuels  à  une 
succession  non  encore  ouverte  (C.  civ.,  art.  1130).  —  Cass.,  27 
déc.  1837  (motifs),  Colombel,  fP.  38.1.449]  —  Zacharia;,  t.  3, 
§  420;  Duranton, t.  18,  n.427;  Pont,  t.  2,  n.606;  Laurent,  t. 28, 
n.  365;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  2046, 
n.  37;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1277. 

232.  —  Jugé  qu'une  transaction  faite  sous  la  condition  ex- 
presse que  l'un  des  contractants  deviendra  propriétaire  d'une 
partie  de  l'hérédité  de  l'autre,  si  celui-ci  prédécède  sans  enfants 
mâles,  est  nulle,  même  entre  frères.  —  Turin,  2  mai  1806,  Caffa- 
rato,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  —  Maison  ne  peut  attribuer  le  caractère  de  transaction 
sur  une  succession  future  à  la  transaction  convenue  entre  les 
héritiers  présomptifs  d'un  absent  déclaré,  mais  dont  le  décès 
n'est  pas  constaté,  relativement  au  partage  de  ses  biens,  et  dans 
tous  les  cas,  une  telle  transaction  doit  être  validée  s'il  est  cons- 
tant qu'elle  a  eu  lieu  en  vue  de  l'opinion  où  étaient  les  parties  du 
décès  de  l'absent,  et  si  elle  a  reçu  son  exécution.  —  Cass.,  27 
déc.  1837,  précité. 

234.  —  De  même,  des  parties  majeures  et  ayant  capacité  pour 
contracter  peuvent  valablement  transiger  sur  des  prétentions 
éventuelles  et  sur  des  droits  qui  ne  seraient  pas  encore  ouverts. 
L'art.  2045,  C.  civ.,  portant  que  pour  transiger  il  faut  avoir  Ja 
capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction,  n'a 
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en  vue  que  la  capacité  personnelle,  ries  contractants.  —  Gass., 
31  déc.  1835,  De  Fumel,  [S.  36.1.189,  P.  chr.] 

235.  —  On  ne  peut  transiger  sur  une  donation  entre  vifs  ré- 
voqué* pour  cause  de  survenante  d'enfants.  Mais  on  peut  trans- 
iger sur  la  donation  faite  en  faveur  du  mariage  par  les  ascen- 
dants aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre.  —  Rigal, 
p.  109  et  s.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  060,  964  et  965,  C. 
civ. 

236.  —  Qu'en  est-il  d'une  transaction  ayant  pour  objet  d'é- 
teindre une  action  en  nullité  de  dispositions  testamentaires, 
fondée  sur  ce  que  le  légataire  universel  institué  n'était  qu'un 
légataire  apparent,  une  personne  interposée,  le  véritable  institué 
étant  un  incapable,  »l  par  exemple,  une  congrégation  religieuse 
non  reconnue?  Dans  un  premier  système  on  raisonne  delà  façon 
suivante  :  les  membres  des  congrégations  non  autorisées  conser- 
vent individuellement,  ni  singuli,  la  capacité  civile  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen;  ils  la  conservent  pleine  et  entière.  Sans 
doute,  on  pourra  prouver  contre  pux  qu'ils  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  personnes  interposées,  et  que  le  véritable  légataire  est 
un  incapable,  tel  qu'une  congrégation  non  autorisée;  le  prouver, 
oui;  le  présumer,  non;  si  bien  que,  tant  que  la  preuve  n'a  pas 
été  administrée,  le  légataire  reste  personnellement  attributaire 
de  la  chose  léguée,  et  peut  exercer,  en  ce  qui  la  concerne,  tous 
les  droits  appartenant  à  un  institué  ordinaire.  Or,  parmi  ces 
droits,  se  trouve  celui  de  transiger  sur  une  action  en  nullité  de 
testament  intentée  par  l'héritier  légitime.  Une  telle  transaction 
est  valable  si  le  légataire  y  figure  comme  légataire  personnelle- 
ment institué,  et  non  comme  représentant  la  congrégation  reli- 
gieuse qu'on  prétendrait  être  le  véritable  bénéficiaire  du  legs,  et 
s'il  résulte  des  termes  de  la  transaction  que  le  légataire  univer- 
sel institué  et  l'héritier  légitime  ont  transigé  sur  la  prétention 
du  légataire  de  conserver  la  totalité  de  la  succession  en  tant 
qu'institué  personnellement,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  reconnais- 
sance, de  la  part  de  l'héritier  légitime,  de  la  validité  d'un  legs 
considéré  comme  fait,  en  réalité,  à  la  congrégation  non  autorisée. 
Ou  la  transaction  a  prétendu  valider  en  droit  une  obligation 
dont  la  nullité  d'ordre  public  était  certaine,  d'après  les  éléments 
de  fait  reconnus  par  les  parties  :  alors  la  transaction  est  nulle 
elle-même;  ou  la  transaction  est  intervenue  sur  l'interprétation 
douteuse  d'un  acte  dont  la  nullité  ou  la  validité  faisait  l'objet 
de  la  contestation  entre  parties  :  en  ce  cas,  la  transaction  est 
valable.  —  V.  en  ce  sens,  Orléans,  3  août  1892,  sous  Cass., 
5  févr.  1895,  Consorts  De  Menou,  [S.  et  P.  95.1.121,  D.  95.1. 
1991 

237.  —  Dans  un  second,  système  on  dit  :  la  transaction  in- 
tervient sur  un  litige  né,  c'est  ce  litige  qu'il  s'agit  d'éteindre. 
Quel  est-il?  Une  action  en  nullité  du  legs,  comme  fait  par  in- 
terposition de  personne  à  un  incapable,  à  une  congrégation  non 
autorisée.  Cette  action  est  fondée,  sur  un  motif  d'ordre  public; 
par  conséquent,  rien  ne  pourra  l'arrêter,  ni  acquiescement,  ni 
renonciation,  ni  transaction;  il  faudra  qu'elle  puisse  marcher 
sans  obstacle  et  arriver  devant  le  juge,  quoi  qu'il  advienne 
(Guillouard,  Tr.  des  transactions,  n.  76).  Or,  voici  qu'on  oppose 
à  l'héritier  une  transaction  signée  par  lui,  et  qu'on  lui  déclare 
que  cette  transaction  élève  contre  lui  une  fin  de  non  recevoir  ab- 
solue. Il  répond  :  cette  transaction  est  nulle,  par  la  raison  que 
je  n'avais  pas  le  droit  de  la  consentir  dès  lors  qu'elle  portait  sur 
une  matière  intéressant  l'ordre  social,  et,  par  suite,  sortant  du 
domaine  des  conventions  privées.  Un  instant  j'étais  parti  pour 
aller  devant  le  juge;  je  me  suis  arrêté  en  chemin;  mais  je  me 
décide  à  me  remettre  en  mouvement,  et  rien  ne  peut  m'empê- 
cher  d'aller  soumettre  à  la  |ùstice  la  question  de  savoir  si  le  vé- 
ritable bénéficiaire  de  la  disposition  que  j'attaque  n'est  pas  un 
légataire  que  la  loi  ne  veut  pas  reconnaître.  C'est  ce  second 
système  qu'a  consacré  la  Cour  de  cassation.  11  a  été  jugé  que 
le  legs  universel  fait  par  personne  interposée  à  une  communauté 
religieuse  non  autorisée  constituant  une  fraude  à  une  loi  d'or- 
dre public,  est  illicite,  comme  portant  sur  un  acte  frappé  d'une 
nullité  d'ordre  public,  la  transaction  intervenue  sur  l'action  en 
nullité  d'un  héritier  légitime  contre  le  légataire  universel  appa- 
rent institué  en  vue  de  masquer  la  transmission  des  biens  à  une 
congrégation  non  autorisée,  transaction  reconnaissant  à  ce  léga- 
taire la  qualité  de  légataire  universel  véritable.  —  Cass.,  5  févr. 
1895,  précité. 

238.  —  Et  celte  transaction  ne  saurait*  par  suite,  constituer 
une  lin  de  non  recevoir  contre  la  demande  ultérieure  de  l'héri- 
tier légitime,  tendant  à  prouver  que  le  légataire  universel  appa- 


rent est,  en  réalité,  une  personne  interposée  au  profit  d'une  con- 
grégation non  autorisée.  —  Même  arrêt. 

239.  — ■  La  nullité  d'une  disoosition  entachée  de  substitution 
prohibée  étant  d'ordre  public  (V.  infrà,  v°  Substitution,  n.  658), 
une  transaction  qui  ne  décharge  pas  le  grevé  de  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  est  sans  effet  sur  la  validité  d'une  telle 
disposition.  —  V.  suprà,  v°  Substitution,  n.  674  et  s. 

240.  —  Si  le  grevé  transige  sur  la  propriété  des  biens  sub- 
stitués, la  validité  de  la  transaction  dépendra  du  point  de  savoir 
si  la  substitution  aura  ou  non  ell'et.  —  Hue,  n.  301.  —  Si  la  sub- 
stitution produit  son  elTet,  la  transaction  n'est  valable  que  si 
l'on  a  acecompli  les  formalités  exigées  des  administrateurs  des 
biens  d'autrui.  —  V.  suprà,  v°  Substitution,  n.  974. 

24  1.  —  Une  transaction  ne  peut  avoir  pour  effet  de  conver- 
tir une  dette  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public  en  une  obliga- 
tion valable.  —  Cass.,  17  janv.  1881,  Wilser,  [S.  82.1.160,  P. 
82.1.378,  D.  82.1.333];  —  18  déc.  1893,  Marqué,  [S.  et  P.  95.1. 
70,  D.  94.1.64] 

242.  —  Ainsi  le  paiement  fait  à  un  notaire  d'une  certaine 
somme,  en  vertu  d'une  transaction,  n'a  pas  de  cause  légale  si  la 
transaction  porte  sur  un  ob)et  qui.  rentrant  dans  les  attributions 
exclusives  de  la  Régie,  n'appartenait  pas  au  notaire.  —  Cass., 
14  nov.  1883,  Grandin,  [S.  85.1.449,   P.  85.1.1076,  D.  84.1.201] 

243.  —  En  conséquence,  l'acceptation  par  le  notaire  de  la 
somme  convenue  constitue,  à  sa  charge,  une  faute  qui  lui  est 
légalement  imputable,  et  le.  notaire  est  à  bon  droit  condamné  à 
restituer  au  propriétaire  la  somme  reçue,  et  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

244.  —  De  même,  des  billets  souscrits  à  titre  de  transaction, 
au  lieu  et  place  d'autres  billets  précédemment  créés  pour  une 
cause  immorale  (notamment  pour  prix  de  complaisances  cou- 
pables de  la  bénéficiaire  envers  le  souscripteur),  doivent  être  dé- 
clarés nuls  et  de  nul  effet  au  même  titre  que  les  b.llets  originaires 
qu'ils  ont  remplacés.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  nullité  des  obli- 
gations contractées  entre  concubins,  V.  suprà,  v°  Concubinage, 
n.  60  et  s. 

245.  —  Est  encore  nulle,  comme  portant  sur  une  matière 
intéressant  l'ordre  public,  la  transaction  intervenue  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire  d  un  o'fice  sur  une  demande  en  réduc- 
tion, pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  du  prix  porté  au  contrat 
approuvé  par  l'autorité  supérieure.  —  Orléans,  31  mars  1851, 
sous  Cass.,  19  févr.  1856,  M...,  [S.  56.1.529,  P.  56.1 .248';  — 
13  févr.  1891,  Moreau,  [S.  et  P.  92.2.2 il,  et  la  note  de  M.  Cha- 
vegrin,  D.  92.2.93]  —  Sic,  Accarias,  n.  89;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§420,  p.  663;  Guillouard,  n.  76;  Pont,  t.  2,  n."  601  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  362;  Baudry-Lauantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  990;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1275;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  2045,  n.  45.  —  V.  suprà,  v°  Office  ministériel,  n.  447  et  448. 

246.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'on  peut  valablement  trans- 
iger sur  une  action  en  réduction  du  prix  de  cession,  motivée  sur 
le  dol  et  la  fraude  au  moyen  desquels  le  cédant  aurait  exagéré 
les  produits  de  l'office;  il  n'en  est  pas  de  celte  transaction 
comme  de  celle  intervenue  sur  l'action  en  réduction  ayant  pour 
cause  les  dissimulations  commises  dans  le  traité  soumis  à  l'auto- 
rité, laquelle  est  essentiellement  nulle.  —  Paris,  7  mars  1857, 
Denis,  [S.  57.2.196,  P.  57.758,  D.  57.2.100] 

247.  —  La  question  de  savoir  si  l'on  peut,  à  l'avance,  limiter 
la  responsabilité  ayant  pour  fondement  une  faute  commise  re- 
vient à  celle  de  savoir  si  l'on  peut  valablement  stipuler  la  clause 
de  non-responsabilité.  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité  rivile, 
n.  1152  et  s. 

248.  —  On  doit  considérer  comme  illicite  l'engagement 
qu'avant  tout  accident  prend  un  ouvrier  de  ne  pas  réclamer  au 
patron,  dont  la  responsabilité  serait  engagée  par  sa  faute  per- 
sonnelle ou  par  celle  d'un  des  préposés,  la  réparation  du  préju- 
dice causé,  sous  peine  d'être  déchu  de  ses  droits  à  l'indemnité 
due  par  une  compagnie  d'assurances  en  compensation  de  primes 
au  paiement  desquelles  il  a  participé;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  convention  par  laquelle,  après  l'accident,  l'assuré 
renonce,  moyennant  le  paiement  d'une  certaine  somme,  à  l'exer- 
cice de.  l'action  civile  qui  lui  appartiendrait  contre  le  patron  : 
cette  convention,  lorsqu'elle  est  librement  consentie,  fait  la  loi 
des  parties  et  doit  recevoir  son  exécution.  —  Cass.,  8  janv.  1900, 
Gardner,  [S.  et  P.  1902.1.311]  —  Sur  l'étendue  et  les  effets  de 
la  transaction,  au  cas  où  la  situation  de  la  victime  de  l'accident 
s'aggrave,  V.  infrà,  n.  326  et  s. 

249.  —  Nous  rappelons  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement 
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les  accidents  du  travail  survenus  dans  l'exercice  des  professions 
protégées  par  la  loi  de  1898,  les  conventions  entre  patrons  et  ou- 
vriers ayant  pour  objet  la  limitation  du  principe  de  responsabi- 
lité, sont  nulles  à  raison  du  caractère  d'ordre  public  reconnu  à 
cette  loi.  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  2745  et  s.  — 
Sur  l'accord  entre  les  parties  devant  le  président  du  tribunal, 
V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  2586  et  s. 

250.  —  Du  principe  qu'on  ne  peut  transiger  sur  des  matières 
qui  touchent  à  l'ordre  public,  il  résulte  qu'on  ne  peut  déroger, 
par  exemple,  à  l'ordre  des  juridictions,  quand  il  s'agit  d'incom- 
pétence ralione  materise.  (V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  96  et  s.).  Jugé,  toutefois,  que  des  parties  peuvent 
transiger  sur  le  sens  d'un  acte  administratif,  si,  quel  que  soit 
l'objet  du  litige,  aucune  action  ne  peut  réfléchir  contre  le 
domaine.  Car  alors  elles  ne  traitent  que  sur  des  obiets  dont  elles 
ont  la  libre  disposition,  ce  qui  rentre  dans  l'art.  2045,  C.  civ.  — 
Cass.,  17  janv.  181  l,Lenoir,  [P.  chr.]  —  Duranlon,  t.  18,  n.  402; 
Rigal,  p.  215. 

251.  —  Jugé  qu'on  peut  transiger  sur  la  question  de  savoir 
si  une  rente  est  féodale  ou  purement  foncière.  —  Cass.,  5  juill. 
1810,  Fillette,  [S.  et  P.  chr.];  —26  juill.  1823,  Delortne,  [P.  chr.] 

—  V.  aussi  Rigal,  p.  88.  —  ...  Mais  à  la  condition  que  la  trans- 
action reconnaîtra  la  rente  comme  foncière  et  qu'elle  écartera  toute 
apparence  de  féodalité. 

252.  —  Jugé  aussi  qu'une  transaction  faite  entre  un  avocat 
et  sun  client  pour  couvrir  les  vices  d'une  société  faite  précédem- 
ment entre  eux  dans  l'objet  de  devenir,  pour  le  profit  commun, 
adjudicataire  des  biens  dont  le  client  poursuivait  l'expropriation, 
est  valable  en  droit  et  obligatoire  suivant  sa  teneur,  si  elle  ne 
présente  pas  les  caractères  du  dol  et  de  la  violence.  —  Cass.,  H 
mars  1807,  Prinet,  [S.  et  P.  chr.1,  qui  casse  un  arrêt  de  Besan- 
çon du  15  therm.  an  XIII.  Mais,  dit  Duranton  (t.  18,  n.  405),  cela 
devrait  dépendre  beaucoup  des  circonstances  de  la  cause.  — 
V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  626  et  s. 

253.  —  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  administra- 
tioiis  publiques  ne  peuvent  transiger  sur  la  perception  d'un  im- 
pôt. —  V.  suprâ,  ^'Contributions  directes,  n.  1447;  Contribu- 
tions indirectes,  n.  1378;  Enregistrement,  n.  3207  et  s.  —  Con- 
tra, Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  n.  1265.  —  En  tout  cas,  si  on 
ne  peut  transiger  sur  l'impôt,  certaines  administrations  ont  le 
pouvoir  de  transiger  sur  les  amendes  et  confiscations.  —  V.  su- 
prà, vis  Contributions  indirectes,  n.  1350  et  s.;  Délit  forestier, 
n.  972  et  s.;  Douanes,  n.  1620  et  s.;  Pêche  fluviale,  n.  879  et  s.; 
Postes  et  télégraphes,  n.  455  et  s. 

254.  —  Jugé  qu'est  valable  comme  transaction  l'acte  par  le- 
quel un  redevable  s'oblige  envers  un  contrôleur  de  la  Hégie  au 
paiement  d'une  somme  fixe  à  titre  d'amende  et  de  confiscation, 
sous  la  réserve  expresse  de  la  ratification  et  de  l'approbation  du 
directeur  général.  —  Cass.,  26  juin  1811,  Hérard,  [P.  chr.] 

255.  —  Le  dol  peut  être  la  matière  d'une  transaction  valable. 

—  Cass.,  18  mai  1836,  Janson  de  Sailly,  [S.  36.1.457,  P.  chr.] 

256.  —  Et  pour  la  validité  d'une  telle  transaction,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  faits  de  dol  ou  de  fraude  sur  lesquels  on  en- 
tend transigersoient  tousspécifiés  dans  l'acte  (C.  civ.,  art.  2053). 

—  Même  arrêt. 

257.  —  Sur  les  transactions  en  des  matières  touchant  à 
l'ordre  public,  V.  encore  supra,  vls  Inhumation  et  sépulture, 
n.  307  et  s.;  Jeu  et  pari,  n.  216. 

258.  —  Peut-on  transiger  sur  un  délit  ou  un  crime  ?  A  Rome 
où  l'on  ne  connaissait  pas  l'institution  du  ministère  public  et  la 
distinction  qui  existe  entre  l'action  privée,  et  l'action  publique, 
la  prohibition  de  transiger  sur  les  délits  et  les  crimes  n'était 
pas  absolue.  Ainsi,  on  pouvait  transiger  quant  aux  délits  privés, 
tels  que  le  larcin  et  l'injure  (L.  7  et  27,  De  pactis),  et  même 
quant  aux  crimes  emportant  peine  capitale  (C,  De  transact., 
L.  18),  sauf  le  cas  d'adultère  (L.  30,  C,  De  aàult.).  Mais  on  ne 
pouvait  transiger  sur  les  crimes  qui  n'emportaient  pas  peine  ca- 
pitale (C,  De  transact  ,  L.  18),  sauf  le  faux.  —  V.  à  cet  égard, 
Rigal,  TV.  des  tiansaet.,  p.  lui. 

259.  —  Dans  notre  ancien  droit,  l'art.  19,  tit.  25  de  l'ordon- 
nance de  1070,  portait  :  «  Enjoignons  à  nos  procureurs  et  à  nos 
seigneurs  de  poursuivre  incessamment  ceux  qui  seront  préve- 
nus de  crimes  capitaux,  et  auxquels  il  écherra  peine  aillictive, 
nonobstant  toutes  transactions  et  cessions  de  droits  faites  par 
les  parties;  et,  à  l'égard  de  toutes  les  autres,  seront  les  transac- 
tions exécutées  sans  que  nos  procureurs  et  seigneurs  puissent  en 
faire  aucune  poursuite  ». 


260.  —  D'après  les  principes  actuels,  on  ne  peut  transiger  sur 
un  crime,  un  délit,  ou  même  une  simple  contravention  (Duranton, 
t.  18,  n.  400).  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne  peut  arrêter  la 
poursuite  du  ministère  public  (C.  civ.,  art.  2046;  C.  instr.  crim., 
art.  4).  —  V.  suprà,  v"  Action  publique,  n.  331. —  V.  aussi  su- 
prà, v°  Contrefaçon,  n.  315.  —  Cependant,  la  règle  d'après  laquelle 
la  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public 
comporte  un  certain  nombre  d'exceptions.  —  V.  suprà,  v>'  Adul- 
tère, n.  164  et  s.,  193;  Contributions  indirectes,  n.  1386  et  s.; 
Délit  forestier,  n.  516  et  s.;  Diffamation,  n.  1721  et  s.;  Doua 
nés,  n.  1639  et  s. ;  Octroi,  n.  954  et  s.;  Pêche  fluviale,  n.  879 
et  s.;  Postes  et  télégraphes,  n.  455  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
v°  Voitures  publiques. 

261.  —  Mais  on  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit  ou  d'un  crime  (C.  civ.,  art.  2046).  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
tion civile,  n.  858  et  s. 

262.  —  ...  Et  notamment  sur  les  dommages-intérêts  que 
pourrait  réclamer  la  victime  d'une  injure,  d'une  diffamation  ou 
d'un  chantage. —  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  n.  1264. 

263.  —  Et  il  faut  remarquer,  dit  Duranton  (t.  18,  n.  400),  que 
cette  transaction  n'est  pas  une  preuve  ni  un  aveu  du  délit  lui- 
même  ;  qu'elle  ne  doit  même  pas  faire  préjuger  la  culpabilité,  car 
un  innocent  peut  fort  bien  transiger  pour  éviter  les  désagréments 
d'une  procédure  humiliante  (V.  aussi  Rigal,  p.  90;  Hue,  n.  3)0). 

—  Cette  décision,  puisée  dans  les  motifs  donnés  par  l'orateur  du 
Gouvernement,  est  contraire  au  droit  romain,  suivant  lequel  la 
transaction  faite  sur  des  crimes  à  l'égard  desquels  il  n'y  avait  pas 
de  transaction  possible  (V.  suprà,  n.  258),  était  réputée  un  aveu 
de  culpabilité  (V.  L.  18,  De  transact.).  —  Voët,  Ad  Pandectas, 
t.  2,  tit.  15,  n.  17  et  18. 

264.  —  L'échec  du  ministère  public  et  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  entraîneraient-ils  l'annulation  de  la  transaction  pour 
défaut  de  cause?  On  cite  comme  décidant  l'affirmative  un  arrêt  de 
Cass.,  17  mars  1813,  Tourangin,  fS.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  est 
vivement  combattu  par  Rigal  (p.  90  et  s.),  qui  invoque,  et  avec 
raison,  les  principes  du  droit  criminel  (art.  358  et  366),  qui  lais- 
sent l'accusé,  même  acquitté,  soumis  à  l'action  en  dommages- 
intérêts.  La  déclaration  de  non-culpabilité  ne  saurait  donc  porter 
atteinte  à  une  transaction  antérieurement  faite  sur  la  réparation 
civile,  pas  plus  qu'elle  n'empêcherait  une  transaction  postérieure. 

265.  —  Toutefois,  l'arrêt  précité  se  justifie  par  cette  triple 
considération  que,  dans  l'espèce  :1°  non  seulement  l'accusé  avait 
été  acquitté,  mais  encore  il  avait  été  déclaré  qu'il  n'existait  pas 
de  corps  de  délit;  2°  il  était  constant  en  fait  que  l'aveu  du  vol 
avait  été  extorqué  au  signataire  delà  transaction  par  de  mauvai- 
ses voies;  3°  l'écrit  avait  été  signé  sans  liberté  d'esprit.  Dans 
ces  circonstances,  il  eta.it  impossible  de  lui  reconnaître  une  cause 
sérieuse  et  réelle. 

266.  —  On  peut  transiger  sur  un  faux  certain,  puisqu'on  le 
peut  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit,  mais  l'art.  249.  C.  proc. 
ei\.,  veut  qu'aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  inci- 
dent ne  puisse  être  exécutée  si  elle  n'a  été  homologuée  en  jus- 
tice après  communication  au  ministère  public.  —  V.  Duranton, 
n.  429,  et  sa  discussion. 

267J  —  L'usure  peut-elle  devenir  la  matière,  d'une  transac- 
tion'.' Il  faut  distinguer.  Il  est  généralement  reconnu  qu'on  peut 
transiger  sur  une  action  en  restitution  d'intérêts  usuraires.  — 
Cass.,  9  l'évr.  1836,  Gall'et,  [S.  36.1.88,  P.  chr.]—  Duranton,  1. 18, 
n.  404;  Rigal,  p.  216;  Petit,  Usure,  p.  272;  Zachariae,  t.  3,  §  420  ; 
Guillouard,  loc.cit.,  n.  66;  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  n.  1266. 

—  V.  suprà,  V  Intérêts,  n.  322  et  s.  —  Mais  on  ne  peut  ratifier 
par  une  transaction  une  convention  entachée  d'usure.  —  V.  su- 
prà, v°  Intérêts,  n.  320  et  s. 

268.  —  Jugé  que  la  nullitéd'une  donation  résultant  de  l'usure 
n'est  pas  couverte  par  la  transaction  entre  le  donateur  et  le  do- 
nataire sur  le  montant  et  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  donation. 

—  Bordeaux,  17  déc.  1827,  Maze,  [S.  et  P.  chr.] 

269.  —  ...  Qu'on  ne  peut  transiger  ni  acquiescer  en  matière 
d'usure  ni  de  contrainte  par  corps,  et  qu'ainsi  on  doit  réputer  re- 
cevable  l'appel  interjeté  afin  d'être  déchargé  de  la  contrainte 
par  corps  et  à  fin  de  réduction  de  la  condamnation  pour  cause 
d'usure,  encore  qu'il  y  ait  eu  acquiescement  au  jugement  par  dé- 
faut qui  la  prononçait.  —  Paris,  17  avr.  1841,  Béchem,  [P.  41. 
1.5411;  —  17  mai  1843,  Leleu,  (P.  44.1.408] 

270.  ■ —  Sur  la  question  de  savoir  si  une  déclaration  inexacte 
de  la  nature  ou  de  la  valeur  des  marchandises  expédiées  constitue 
une  contravention  à  l'ordonnance  sur  la  police  des  chemins  de 
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fer,  et  si,  par  conséquent,  la  perception  par  la  compagnie,  après 
la  constatation  de  la  contravention,  du  supplément  de  taxe  qui 
lui  était  dû,  peut  être  considérée  comme  constituant  une  trans- 
action de  sa  part,  qui  la  rende  non  recevable  à  poursuivre  le  con- 
trevenant devant  le  tribunal  correctionnel,  V.  suprà,  v°  Chemin 
de  fer,  a.  1600  et  s. 

271.  —  Les  parties  ne  peuvent  transiger  sur  l'affiche  et  la 
publication  des  jugements  de  condamnation  en  matière  de  con- 
trefaçon de  lisières  de  draps  (Décr.  22  déc.  1812,  art.  6). 


CHAPITRE  V. 

EFFETS    DE    LA    TRANSACTION. 

272.  —  Conformément  au  principe  général  posé  suprà, 
v"  Obligations,  n.  515  et  s.,  la  transaction  tient  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  l'onl  faite  (art.  1134).  On  ajoute  qu'elle  engendre  entre  les 
parties  une  exception  analogue  à  celle  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort  (Exceptio  litis  per  transactionem  finitse;  C.  civ., 
art.  2052.  —  Duranton,  t.  18,  n.  412;  Rigal,  p.  128;  Domat, 
tit.  13,  sect.  1,  n.  9;  Guillouard,  n.  05;  Pont,  Rev.  erit.,  t.  28, 
1866,  p.  289).  «  Non  minorem  auctoritatem  transactionum  qaàm 
reruin  judir.atarum  esse  recta  rations  placuit  »  (L.  20,  Cod.  De 
transact.).  De  Catelan  (liv.  5,  chap.  46)  dit  que  la  transaction  a 
un  avantage  sur  un  jugement  en  dernier  ressort,  en  ce  que  ce 
jugement  peut  ne  pas  convaincre  celui  qui  est  condamné  de  la 
justesse  de  sa  condamnation,  tandis  qu'il  en  est  autrement  de  la 
transaction,  qui  est  le  fruit  de  la  volonté  respective  de  ceux  qui 
l'ont  souscrite. 

273.  —  Celte  assimilation  faite  par  l'art.  2052,  de  la  trans- 
action à  un  jugement  en  dernier  ressort,  a  été  combattue  par 
plusieurs  auteurs  (V.  Accarias.  n.  149;  Hue,  p.  356;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1290).  Et,  par  le  fait,  nous  verrons 
que  des  différences  importantes  séparent  la  transaction  du  juge- 
ment en  dernier  ressort,  tandis  que  les  règles  posées  notamment 
par  l'art.  2051  sont  aussi  bien  celles  des  contrats  que  celles  de 
la  chose  jugée. 

274.  —  Néanmoins,  il  y  a  également  entre  ces  deux  actes, 
des  analogies  frappantes.  Et  en  premier  lieu,  la  transaction  tran- 
che définitivement  le  différend  entre  les  parties.  11  en  résulte  que 
les  juges  ne  peuvent,  au  sujet  d'un  litige  dont  ils  sont  saisis, 
anéantir  les  effets  d'une  transaction  non  attaquée  par  les  parties. 
—  Cass.,  24  pluv.  an  IX,  Verdier,  [S.  et  P.  chr.] 

275.  —  La  transaction  intervenue  relativement  à  la  fixation 
des  comptes  et  à  l'interprétation  et  exécution  d'un  arrêt  qui  en 
ordonnait  l'établissement  ferme  aux  parties  la  requête  civile 
comme  les  autres  voies  de  recours.  Du  moins  les  juges  peuvent 
interpréter  en  ce  sens  une  pareille  transaction,  alors  surtout 
qu'elle  ne  contient  aucune  réserve  et  qu'elle  a  été  exécutée.  — 
Lyon,  5  juin  1S56,  Delorme,  [S.  58.2.118,  P.  57.966] 

276.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  principe  posé,  que 
les  parties  elles-mêmes  qui  ont  transigé  sur  des  dépenses  pré- 
tendues faites  ne  peuvent  revenir  sur  cette  transaction  en  deman- 
dant la  justification  de  ces  dépenses.  —  Cass.,  7  juill.  1812, 
Retzenthaller,  [P.  chr.] 

277.  —  ...  Que  celui  à  qui  un  compte  est  rendu  et  qui  accepte 
du  rendant-compte  une  somme  à  titre  de  transaction  et  à  forfait, 
en  représentation  de  diverses  valeurs  dont  le  chiffre  se  trouve 
incertain,  est  non  recevable  à  demander  plus  tard  un  compte  exact 
de  ces  valeurs,  s'il  ne  prouve  pas  que  son  consentement  à  la 
transaction  a  été  extorqué  par  dol  ou  par  fraude.  —  Cass.,  5  déc. 
1838,  Ducôté,  [S.  39.1.306,  P.  39.1.263] 

278.  —  ...  Hue  le  débiteur  qui,  postérieurement  à  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée  vis-à-vis  de  son  créancier,  se  reconnaît 
de  nouveau  débiteur  par  transaction,  se  rend  non  recevable  à 
opposer  les  vices  dont  l'acte  primitif  peut  être  atteint.  —  Bour- 
ges, J3  therm.  an  VIII,  Desmaisons,  [S.  et  P.  chr.] 

279.  —  Les  héritiers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ne  peuvent  plus,  sous  prétexte  de  la  nullité  du  contrat  de 
mariage,  demander  le  règlement  de  la  succession  de  celle-ci 
conformément  aux  principes  de  la  communauté  légale,  après 
qu'il  est  intervenu  entre  eux  et  le  mari,  légataire  universel  de  sa 
femme,  une  transaction  par  laquelle  ce  dej-nier  s'est  désisté  de 
tous  les  droits  qu'il  tenait  du  testament,  moyennant  l'abandon 
qui  lui  était  fait  d'une  portion  déterminée  sur  chacun  des  biens 


de  la  succession,  alors  qu'il  est  reconnu  par  les  juges  du  fond 
que  cette  transaction  contenait  règlement  de  tous  les  droits  sus- 
ceptibles d'être  respectivement  réclamés  par  les  parties  sur  cette 
même  succession.  —  Cass.,  19  déc.  1865,  Salguès,  [S.  66.1.301, 
P.  66.784,  D.  66.1.182] 

280.  —  Jugé  aussi  que  l'instance  sur  un  procès  terminé  par 
une  transaction  ne  peut  être  reprise,  tant  que  cette  transaction 
n'a  pas  été  résolue  par  un  jugement.  —  Liège,  23  déc.  1816,  De- 
favereau,  [P.  chr.] 

281.  —  ...  Que  la  transaction  qui,  après  dissolution  d'une  so- 
ciété, intervient  entre  un  associé  et  ses  coassociés,  sur  la  déter- 
mination du  chiffre  d'une  créance  réclamée  par  ceux-ci,  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  le  fait  de  la  dissolution  reconnu 
constant  par  les  parties,  s'oppose  à  ce  que  plus  tard,  et  sans 
d'ailleurs  demander  la  nullité  decette  transaction,  les  créanciers 
de  l'associe  débiteur  soient  admis  à  soutenir  que  la  dissolution 
de  la  société  est  nulle,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  comme  si- 
mulée. —  Cass.,  21  juin  1864,  Joannon  et  Dulac,  [S.  64.1.317, 
P.  64.1057,  D.  64.1.389] 

282.  —  ...  Que  la  transaction  qui  ne  contient  aucune  réserve 
est  définitive  à  ce  point  que,  si  elle  est  intervenue  entre  un 
mandant  et  un  mandataire,  le  premier  ne  peut  plus  forcer  le  se- 
cond à  lui  remettre  les  pièces  dont  il  aurait  dû  appuyer  ses 
comptes.  —  Cass.,  21  août  1832,  Rancès,  [P.  chr.] 

283.  — Jugé  encore  que  la  transaction  relative  à  un  dépôt  et 
précédée  d'un  inventaire  contradictoire  de  l'état  de  la  cho-e  dé- 
posée interdit  toute  poursuite  relative  à  son  enlèvement  illégal, 
tant  que  la  transaction  n'a  pas  été  rescindée.  —  Rennes,  2  août 
1819,  Leguyader,  [S.  et  P.  chr.J 

284.  —  Mais  un  arrêt  doit  être  annulé  lorsqu'il  a  accueilli 
une  fin  de  non  recevoir  basée  sur  une  transaction  qui,  depuis, 
et  par  arrêt  rendu  sur  requête  civile,  a  été  reconnue  n'avoir  ja- 
mais existé.  —  Cass.,  7  mars  1826,  Sombret,  [P.  chr.] 

285.  —  Le  créancier  qui  a  consenti  à  suspendre  des  pour- 
suites correctionnelles  dont  il  menaçait  son  débiteur  pour  abus 
de  confiance,  peur  ensuite  reprendre  ces  poursuites,  si  le  débi- 
teur ne  remplit  pas  les  conditions  sous  lesquelles  le  sursis  lui 
a  été  accordé  :  on  ne  peut  dire,  en  un  tel  cas,  que  le  sursis  ait 
opéré  transaction  ou  novation  entre  les  parties,  et  civilisé  l'af- 
faire. —  Bordeaux,  21  juill.  1830,  Bourbon,  [S.  31.2.236,  P.  chr.] 

286.  —  Les  effets  de  la  chose  jugée  et  ceux  de  la  transaction 
étant  en  principe  les  mêmes,  on  a  pu  décider  que  lorsqu'une  per- 
sonne actionnée  en  exécution  d'un  marché  consent  à  la  suite 
d'une  transaction  à  prendre  livraison  des  marchandises  liti- 
gieuses, puis  refuse  d'exécuter  son  engagement,  il  est  néces- 
saire d'une  nouvelle  assignation  pour  la  forcer  à  réaliser  sa  pro- 
messe, la  transaction  ayant  mis  fin  au  procès  antérieur Cass., 

17  janv.  1870,   Meyer,  [D.  70.1.247]  —  Sic,  Guillouard,  n.  105. 

287.  —  La  transaction  ayant,  comme  le  jugement,  pour  effet 
de  mettre  fin  au  litige,  il  devient  inutile,  lorsqu'un  diî'érend  s'est 
terminé  par  une  transaction,  de  statuer  sur  le  conflit  d'attribution 
soulevé  par  le  préfet.  —  Trib.  confl.,  31  oct.  1885,  Trochet, 
[D.  87.3.36];  —  22  janv.  1887,  Mathieu  de  la  Redorte,  [D.  88. 
5.112]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

288.  —  De  ce  que  la  transaction  est  assimilée  à  la  chose 
jugée,  il  résulte  qu'elle  est  soumise  à  la  règle  des  trois  identités 
de  l'art.  1351.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  244  et  s. 

289.  —  a)  Et  tout  d'abord,  la  transaction,  qu'on  la  considère 
comme  un  contrat  ou.  comme  un  jugement,  ne  produit  d'effet 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  y  ont  pris  part  ou  de  leurs  repré- 
sentants (Guillouard,  n.  98;  Troplong,  n.  120;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  g  421,  p.  664;  Pont,  t.  2,  n.  663  et  s.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  2051,  n.  1  ;  Hue,  1. 12,  p.  356,  n.  316; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1298).  —  Jugé,  p  jr  application  de 
ce  principe,  que  des  héritiers  d'une  personne  décédée  ne  peuvent, 
pour  exercer  des  droits  du  chef  de  cette  personne,  se  prévaloir 
d'une  transaction  dans  laquelle  ces  droits  auraient  été  reconnus 
à  l'égard  de  quelques-uns  de  leurs  cohéritiers,  s'ils  n'ont  pas 
eux-mêmes  été  parties  dans  l'acte.  —  Bruxelles,  28  prair.  an  IX, 
Senoque,  [S.  chr.]  —  V.  anal.  Cass.,  4  mars  1840,  Buhot,  [S.  40. 
1.382,  P.  40.1.386] 

290.  —  ...  Que  la  transaction  intervenue  antérieurement  à 
l'acceptation  et  à  l'autorisation  d'un  legs  à  un  hospice,  entre  cet 
hospice  et  un  héritier  du  testateur  stipulant  pour  lui  seul  et  non 
pour  la  ligne  dont  il  fait  partie,  ne  peut  être  attaquée  par  un 
autre  héritier  non  réservataire  de  la  même  ligne,  si  d'ailleurs 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude   n'est  aniculé.  —  Cass.,  2  janv. 
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1877,  Boullier,  (S.  77.1.172  P.  77.414,  D.  77.1.13]  —  V.  Uuran- 
ton,  l.  18,  n.  417;  Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  664,  §  421;  Troplong, 
Transaction,  n.  120. 

291.  —  ...  'Jue  dans  le  cas  où  une  transaction  est  intervenue, 
au  cours  d'un  procès  en  nullité  de  testament,  sur  l'émolument 
de  la  succession,  entre  les  héritiers  naturels  et  le  légataire  uni- 
versel institué  par  le  testament  litigieux,  les  légataires  particu- 
liers, qui  sont  restés  étrangers  à  ladite  transaclion,  ne  peuvent 
l'opposer  aux  héritiers,  comme  un  obstacle  à  leur  prétention  de 
prendre  une  qualité  qu'ils  auraient  abdiquée,  alors  surtout  qu'il 
e-t  rtabli,  en  fait,  que,  dans  la  transaction,  la  question  de  qua- 
lité a  été  expressément  réservée.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Rave- 
nel  et  Lemaistre,  [S.  83.1.349,  P.  83.1.853,  D.  83.1.457]  —  Sic, 
Duranton,  t.  18,  n.  417;  Guillouard,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  loc.  cit.,  n.  2. 

292.  —  ...  Que  la  transaction  passée  entre  un  héritier  et  un 
acquéreur  sur  une  action  rescisoire  ne  donne  point  au  cohé'i- 
per  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  et  qui  a  laissé  prescrire, 
le  droit  de  réclamer  sa  part  dans  l'émolument  de  cette  trans 
action,  sur  le  fondement  que  l'héritier  s'est  engagé  dans  l'acte  à 
faire  ratifier  par  tous  les  cohéritiers  indistinctement.  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1809,  Gazeau  et  Retaillau,  [S.  et  P.  chr.] 

29:$.  —  Duranton  (t.  18,  n.  417)  lait  l'application  de  ce  prin- 
cipe au  cas  où  un  créancier  transige  avec  l'un  des  héritiers  de 
son  débiteur  en  lui  faisant  une  remise  sur  sa  part  dans  la  dette, 
et  au  cas  où  un  légataire  universel  chargé  de  divers  legs  trans- 
ige avec  les  héritiers  légitimes  sur  la  nullité  du  testament.  Cette 
transaction  n'altère  en  rien  les  droits  des  autres  légataires. 

294.  —  La  transaction  faite  par  un  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire  n'est  pas  opposable  au  propriétaire  sous  condi- 
tion suspensive. —  Accarias,  n.  127;  Guillouard,  n.  102,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1298.  —  Et  le  propriétaire  sous  con- 
dition suspensive  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  la  transac- 
tion passée  par  le  propriétaire  sous  condition  résolutoire.  — 
Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1300.  —  Contra,  Gu'llouard 
n.  103. 

295.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  transaction  faite  par  un 
grevé  de  substitution  est  ou  n'est  pas  opposable  aux  appelés, 
V.  suprà,  n.  240. 

296.  —  L'héritier  réservataire  n'est  pas  lié  par  la  transaction 
provenant  du  défunt  si  elle  a  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la 
réserve.  —  V.  suprà,  v°  Quotité  disponible  et  réserve,  n.  205. 

297.  —  Une  transaction  nulle  à  l'égard  d'un  mineur  peut  être 
opposée  aux  majeurs  qui  y  ont  été  parties  :  il  n'y  a  pas  indivi- 
sibilité. —  Cass.,  25  nov.   1834,  Ladague,  [S.  35.1.664,  P.  chr.] 

298.  —  La  détermination,  par  les  juges,  du  chiffre  d  une 
créance  appartenant  à  la  communauté,  d'après  une  transaction  à 
laquelle  le  mari  seul  a  concouru  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  dont  la  nullité  fait  l'objet  d'une  instance  distincte 
et  principale  introduite  par  les  héritiers  de  la  femme,  ne  préju- 
dicie  pas  aux  dioits  de  ces  derniers  pour  le  cas  où  la  nullité  de 
cette  transaclion  viendrait  à  être  prononcée.  —  Cass.,  16  avr. 
1862,  Grémillon,  [S.  62.1.970.  P.  63.40] 

299.  —  Lorsque,  au  cas  d'une  contravention  en  matière  d'oc- 
troi et  de  contributions  indirectes,  la  poursuite  a  été  originai- 
rement intentée  à  la  requête  de  l'Administration  de  l'octroi  et 
du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  la  transaction 
consentie,  au  cours  de  l'instance,  par  ce  dernier,  ne  peut  être 
opposée  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'action  du  représentant 
légal  de  l'octroi,  si  d'ailleurs  dans  la  transaction  les  droits  de 
l'octroi  ont  été  expressément  réservés.  —  Cass.,  18  janv.  1867, 
Brazil  et  Lefèvre,  [S.  68.1.43,  P.  68.69] 

300.  —  Le  recouvrement  des  dépens  auxquels  a  été  con- 
damné l'adversaire  d'une  partie  qui  avait  obtenu  l'assistanceju- 
diciaire,  peut  être  poursuivi  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
alors  même  que,  par  une  transaction  ultérieure,  les  parties  se- 
raientconvenues  que  chacune  d'elles  supporterait  ses  frais  :  cette 
transaction  n'est  pas  opposable  à  la  Régie.  —  Trib.  Seine,  8  déc. 
1868,  Dugeuet,  [S.  67.2.160,  P.  67.605] 

301. — Jugé  que  l'acte  par  lequel  l'adjudicataire  des  biens 
d'un  failli,  pour  empêcher  une  surenchère,  s'oblige  envers  une 
personne  non  créancière  de  la  faillite  à  porter  son  prix  à  un  laux 
plus  élevé,  n'a  point,  à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  le 
caractère  de  transaction  dont  l'exécution  puisse  être  réclamée 
parles  syndics  de  cette  faillite.  —  Cass.,  6  mai  1840,  Faillite 
Grandin,  [S.  40. 1.649,  P.  40.2.653] 

302.  —  Mais  les  transactions  ou  règlements  faits  par  l'Admi- 


nistration avec  un  entrepreneur  de  travaux  publics  peuvent  être 
opposés  par  celui-ci  au  sous-traitant  qui  a  déclaré  prendre  sa 
place  et  accepter  en  parfaite  connaissance  toutes  les  conditions 
du  marché  principal.  —  Cass.,  11  mai  1870,  Lozès,  [S.  70.1.360, 
P.  70.950,  D.  71.1.120] 

303.  —  Du  moins,  la  décision  des  juges  du  fond  qui  déclare, 
par  interprétation  des  termes  du  sous-traité,  que  le  sous-entre- 
preneur a  consenti,  non  seulement  envers  l'Administration,  mais 
aussi  envers  l'entrepreneur  lui-même,  à  se  substituer  en  tous 
points  à  celui-ci  dans  ses  rapports  avec  ladite  Administration, 
échappe,  comme  ayant  statué  souverainement,  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

304.  —  Quoiqu'en  principe  les  transactions,  comme  d'ail- 
leurs les  autres  contrats,  ne  soient  pas  opposables  aux  tiers,  il 
en  est  différemment  toutefois  lorsque,  par  le  jeu  des  règles  de 
la  gestion  d'atfaires,  un  tiers  peut  être  obligé  d'observer  une 
transaction  à  laquelle  il  n'a  pas  pris  une  part  directe.  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  transaction  faite  par  le  créancier  gagiste,  au 
sujet  de  la  créance  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  est 
opposable  au  titulaire  de  cette  créance,  encore  qu'il  ne  soit  jus- 
tifié, de  la  part  de  celui-ci,  d'aucun  mandat  exprès  autorisant 
ladite  transaction,  s'il  est  constant  qu'elle  était,  à  raison  des  cir- 
constances, urgente,  nécessaire  et  impérieusement  commandée 
par  les  intérêts  de  tous.  —  Cass.,  19  mars  1867,  Deville,  ]S.  67. 
1.220,  P.  67.527] 

305.  —  Quid  à  l'égard  de  la  transaction  passée  avec  l'un  des 
débiteurs  solidaires?  Zacharice  (t.  3,  §  421;  dit  qu'elle  profite  aux 
autres  codébiteurs,  sans  pouvoir  leur  être  opposée,  si  ce  n'est 
pour  sa  part  dans  la  créance.  Duranton  (n.  420)  admet  bien 
qu'une  pareille  transaction  ne  peut  être  opposée  aux  codébiteurs 
solidaires,  quelque  avantageuse  qu'elle  semblât  devoir  être  pour 
eux  lorsqu'elle  a  été  faile;  mais  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
peuvent  s'en  prévaloir  pour  profiter  de  la  remise  faite  au  codébi- 
teur, il  distingue  :  si  la  transaction  a  eu  lieu  sur  le  fait  de  la  so- 
lidarité de  ce  débiteur  ou  sur  quelque  autre  moyen  à  lui  person- 
nel, ou  bien  encore  si  en  le  déchargeant  de  la  solidarité  le  créan- 
cier a  réservé  expressément  ses  droits  contre  les  autres,  dans 
ces  divers  cas,  la  remise  ayant  eu  lieu  intuitupersonx,  le  créan- 
cier peut  toujours  demander  le  paiement  de  la  dette  nonobstant 
la  transaction,  sous  la  déduction  de  la  part  de  ce  débiteur  et  de 
sa  part  aussi  dans  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  de  tel  ou 
tel  des  codébiteurs  (C.  civ.,  art.  1215-1285).  Si,  au  contraire,  la 
transaction  n'ayant  pas  eu  lieu  en  considération  de  quelque 
moyen  personnel  au  débiteur,  il  n'a  été  fait  aucune  réserve  de 
droits  contre  les  autres,  dans  ce  cas  la  transaction  profite  à  tous 
(induction  de  l'art.  1285,  quant  aux  effets  de  la  remise  conven- 
tionnelle). Sur  ce  dernier  point,  Delvincourt  (t.  3,  p.  132,  note  6) 
est  d'une  opinion  contraire  :  il  pense  que  dans  l'esprit  de 
l'art.  2051,  la  transaction  est  toujours  censée  faite  intuitu  per- 
sonsp.  —  V.  encore  sur  cette  question,  Morelot,  Leçons  d'un  pro- 
fesseur, t.  3,  p.  276. 

306.  —  Duranton  (loc.  cit.)  dit  encore  :  1°  que  même  dans 
le  cas  où  la  transaction  ne  profiterait  pas  aux  codébiteurs  soli- 
daires à  raison  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  néanmoins  tout  ce 
que  le  débiteur  aurait  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  de- 
vrait leur  profiter,  parce  qu'en  somme  le  créancier  ne  doit  rien 
recevoir  au  delà  de  cette  même  dette;  2°  que  le  paiement  fait  par 
les  autres  codébiteurs  du  montant  intégral  de  la  dette,  moins  la 
part  du  transigeant,  n'empêcherait  pas  la  transaction  d'avoir 
plein  et  entier  ellet  contre  celui-ci,  alors  même  que,  pour  se  dé- 
charger de  la  solidarité,  il  aurait  promis  de  payer  plus  que  sa 
part,  et  qu'en  somme,  parce  moyen,  le  créancier  touchât  au  delà 
de  sa  créance.  Il  y  a  entre  ces  deux  cas  cette  différence  que, 
dans  le  premier,  le  créancier  voudrait  tirer  parti  de  la  transac- 
tion contre  les  autres  codébiteurs  en  n'imputant  pas  tout  ce  que 
lui  aurait  procuré  la  transaction,  et  que,  dans  le  second,  c'est 
contre  le  débiteur  transigeant  qu'il  invoque  la  transaction;  si 
elle  lui  a  fait  courir  une  chance  désavantageuse,  il  doit  profiter 
de  la  chance  favorable. 

307.  —  D'après  un  autre  système,  la  transaction  faite  par  un 
créancier  ou  par  un  débiteur  solidaire  ne  peut  ni  profiter,  ni 
nuire  aux  autres  créanciers  ou  débiteurs  solidaires  (Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  284  ftis-II,  III).  Et  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé,  on  enseigne  que  les  codébiteurs  solidaires  sont  re- 
présentés d'une  manière  absolue  dans  les  transactions  par  leurs 
codébiteurs.  —  Toullier,  t.  10,  n.  204. 

308.  —  La  plupart  des  auteurs  admettent  que  la  transaction 
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profite  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  solidaire,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rai! leur  nuire.  —  Troplong,  n.  126  et  127;  Marbeau,  n.  263; 
Duranton,  t.  18,  n.420;  P.  Pont,  t. 2,  n.  673  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cil.;  Baudrv-I.icantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  972,  et  t.  3,  n.  995; 
Guillouard,  n.  99;  Morelot,  t.  3,  p.  270;  l'uzier  Herman  et  Dar- 
ras. C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  2051,  ».  10;  Baudry-Lacantin.rie 
et  Wahl,  D.  1299.  —  L'opinion  soutenue  par  M.  Colmet  de  San- 
terre  nous  parait  la  plus  juridique.  —  V.  supra,  v°  Solidarité, 
n.  il.  43,  et  infra,  n.  310. 

309.  —  La  même  controverse  s'est  élevée  dans  le  cas  d'obli- 
gation indivisible  (par  exemple,  si  l'un  des  copropriétaires  d'un 
héritage  qui  a  un  droit  de  servitude  douteux  sur  l'héritage  voi- 
sin transige  avec  le  propriétaire  de  ce  dernier  héritage).  Duran- 
ton pense  (n.  418)  que  les  copropriétaires  peuvent  invoquer  la 
transaction,  mais  qu'elle  ne  peut  leur  être  opposée.  Suivant  Del- 
vincourt,  le  créancier  qui  a  transigé  sur  une  obligation  indivisi- 
ble avec  l'un  des  héritiers  du  débiteur  peut  toujours  demander 
la  chose  entière  aux  autres  cohénli'-rs,  en  offrant  de  leur  faire 
raison  delà  part  de  celui  avec  lequel  il  a  transigé  (Arg.,  art.  1224). 
On  estime  généralement  qu'une  solution  identique  a  celle  ad- 
mise en  matière  de  solidarité  doit  être  consacrée  au  cas  de  dette 
indivisible.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  n.127;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  676;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  2051, 
n.  11.  —  Contra,  Guillouard,  loc.  cit.;  Accnrias,  n.  132.  —  Y.  aussi 
Colmet  de  Santerre  (t.  8,  n.  284  6is-IV),  Toullier  (t.  10,  n.  206), 
qui  admettent  en  matière  de  dettes  indivisibles  une  opinion  pa- 
rallèle à  celles  qu'ils  enseignent  en  cas  de  dette  solidaire.  — 
V.  suprà,  n.  307. 

310.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  1299),  qui  dé- 
cident que  la  transaction  laite  avec  l'un  des  débiteurs  solidaires 
peut  être  invoquée  parles  autres  mais  ne  saurait  leur  nuire,  en- 
seignent, au  contraire,  que  la  transaction  faite  par  le  créancier 
ou  le  débiteur  d'une  dette  indivisible  ne  peut,  ni  être  opposée 
aux  autres  créanciers  ou  débiteurs,  ni  leur  nuire,  par  celte  rai- 
son qu'ils  n'ont  pas  reçu  mandat  de  se  représenter  les  uns  les 
autres.  C'est  précisément  cette  raison  qui  nous  a  Fait  préférer, 
en  matière  de  solidarité,  l'opinion  de  M.  Colmet  de  Santerre,  les 
créanciers  solidaires,  n'ayant,  pas  plus  que  les  créanciers  indi- 
visibles, le  mandai  de  renoncer  à  une  part  de  la  créance  au  nom 
de  leurs  cocontraetants  (V.  suprà,  v°  Solidarité,  n.  40  et  s.).  Or 
la  transaction  suppose  la  plupart  du  temps  ( V .  suprà,  n.  5  et  6) 
l'abandon  d'une  partie  des  droits  du  créancier. 

311.  —  La  transaction  faite  avec  le  débiteur  principal  profite 
à  la  caution,  qui  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  toutes  les  exceptions 
inhérentes  à  la  dette.  —  Zacbarioî,  loc.  cit.;  Merlin,  Rep., 
v°  Transaction,  §  4,  n.  3;  Delvincourt,  t.  3,  p.  247;  Troplong, 
Cautionnement,  n.  507  et  508,  et  Transactions,  n.  128;  P.  Pont, 
l .  2,  n.  409  el  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  284  bis-Vl;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  2051,  n.  12;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1299.  —  V.  suprà,  v°  Cautionnement, 
n.  444. 

312. —  Mais  la  transaction  faite  avec  le  débiteur  principal  ne 
peut  être  opposée  iX  la  caution. —  Ponsot,  Traité  du  caut.,  n.  359; 
Troplong,  n.  507  et  508;Pont,  t.  2,  n.  411,  412,  671;  Guillouard, 
n.  100;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1299.  —V.  suprà, 
v°  Cautionnement,  a,  448. 

313.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  transaction  par  laquelle 
l'obligé  principal  renonce  à  l'effet  du  jugement  qu'il  a  obtenu  et 
qui  réduit  la  dette,  jugement  dont  le  créanciera  interjeté  appel, 
peut  être  opposée  à  la  caution  qui  n'a  été  partie  ni  au  jugement, 
ni  a  la  transaction.  —  tes.,  10  (et  non  20)  juill.  1849,  Jauiet, 
[S.  49.1.577,  D.  49.1.327]    ' 

314.  —  La  transaction  faite  avec  la  caution  ne  profite  pas  au 
débiteur  principal  (Arg.  art.  1287.  —  V.  L.  7,  §  1,  De  transact.). 
Toutefois,  ce  que  la  caution  aurait  payé  viendrait  à  la  décharge 
du  débiteur.  Et  si  le  débiteur  se  libérait  en  entier,  la  caution 
serait  relevée  des  promesses  de  la  transaction.  —  Duranton,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Rolland  de  Villargues,  p.  87. 

315.  —  Jugé  que  la  transaction  sur  un  procès  tendant  à  la 
nullité  d'un  testament,  qui  intervient  entre  l'un  des  héritiers  na- 
turels du  défunt  et  le  légataire  universel,  conserve  à  celui-ci  sa 
qualité  jusqu'à  concurrence  de  la  quote-part  à  laquelle  l'héritier 
qui  transige  a  droit ,  même  à  l'égard  des  autres  héritiers,  lorsque 
ceux-ci,  ayant  poursuivi  l'instance,  ont  fait  annuler  le  testament, 
et  qu'il  peut  dès  lors  exercer  le  retrait  successoral.  —  Cass., 
5  déc.  1833,  Guibert,  [S.  34.1.13:).  P.  chr.J 

316.  —  Du  principe  posé  suprà,  n.  289,  il  résulte  encore 


qu'une  transaction  faite  par  une  personne  au  sujet  d'un  droit 
qu'elle  a  fait  valoir  de  son  propre  chef  ne  peut  être  invoquée  par 
elle  ni  lui  être  opposée  lorsque  plus  tard  elle  exerce  ce  droit 
comme  successeur  d'une  autre  personne  (C.  civ.,  art.  2050). 

317.  —  Si,  par  exemple,  un  légataire  succède  à  son  coléga- 
taire,  la  transaction  passée  avec  l'héritier  ne  pourra  lui  être  op- 
posée en  ce  qui  concerne  la  part  du  colégataire  qu'il  est  appelé 
à  recueillir  après  la  transaction.  . 

318.  —  De  même,  et  pour  la  même  raison,  celui  qui  a  trans- 
igé sur  un  compte  de  tutelle  ne  peut  se  voiropposer  cette  trans- 
action pour  la  part  d'un  frère  recueillie  après  la  transaction.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1301. 

319.  —  b)  En  second  lieu,  la  transaction,  créant  l'exception 
litis  finit X,  ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  la  nouvelle  con- 
testation porte  sur  le  même  objet  que  la  précédente(art.  2048).  Et 
sous  ce  rapport,  ditZachariie  (g  421),  les  transactions  doivent  être 
interprétées  restrictivemeut.  Ainsi,  elles  ne  règlent  que  les  diffé- 
rends qui  s'y  trouvent  compris  et  sur  lesquels  les  contractants 
ont  eu  réellement  l'intention  de  transiger,  soit  que  les  parties 
aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  soit  qu'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  El  la  renonciation  faite  dans 
une  transaction  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  est  relatif  aux  contestationssur  lesquelles  la  trans- 
action est  intervenue  (art.  2048,  2049).  —  Baudry-Lcantinerie, 
Précis,  t.  3,  n.  995  ;  Pont,  t.  2,  n.  653  et  s. 

320.  —  En  d'autres  termes,  une  transaction  n'a  d'effet  que 
relativement  à  l'objet  auquel  elle  s'applique  au  moment  où  elle 
intervient,  et  ne  peut  être  étendue  à  un  cas  imprévu.  —  Cass., 
17  nov.  1812,  Gautier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  17avr.  1812,  Pe- 
tit, [P.  chr.] —  Sic,  Merlin,  Hêp.,  v°  Transaction,  §4,  n.2;  Du- 
ranton, t.  18,  n.  414;  Troplong,  n.  108  et  s.;  Marbeau,  n.  242; 
Rigal,  p.  131  et  s.  ;  Accanas,  n.  136  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  665,  §  421;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  2049,  n.  2; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1286,  1298. 

321.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
transaction  survenue  entre  un  bailleur  et  le  preneur,  sur  le 
point  de  savoir  qui  supportera  certaines  réparations  exigées  par 
l'état  des  biens  loués,  ne  peut  être  étendue,  .dans  ses  effets,  aux 
réparations  de  même  nature  devenues  plus  tard  encore  néces- 
saires. —  Cass.,  24  nov.  1832,  Gauguier,  [S.  33.1.237,  P.  chr.] 

322.  —  ...  Que  la  transaction  sur  un  appel  de  fonds  adressé 
aux  actionnaires  d'une  société  n'est  pas  applicable,  en  l'absence 
de  stipulations  formelles,  à  un  nouvel  appel  de  fonds  décidé  ul- 
térieurement. —  Bruxelles,  14  juin  1880,  [Belg.  jud.,  80.1269] 

323.  —  ...  Qu'une  transaction  portant  sur  l'objet  principal 
en  litige  n'empêche  pas  de  réclamer  ensuite  des  intérêts  sur  les- 
quels l'acte  est  muet.  —  Trib.  Liège,  9  août  1845,  [Belg.  jud., 
45.1679]  —  V.  cep.  Hue,  t.  12,  p.  353. 

324.  —  ...  Que  la  transaction,  par  laquelle  un  légataire  re- 
nonce à  attaquer  le  jugement  qui  annule  un  legs  fait  à  son  profit, 
ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  le  légataire  réclame  la  succession 
en  vertu  d'un  second  testament  dont  l'existence  ne  s'est  révélée 
qu'après  celte  transaction.  —  L\un,  14  janv.  1870,  Cbarmillon 
et  Mayet,  [S.  71.2.270,  P.  71.833,  D.  76.5.448]  —  Sic,  Guillouard, 
n.  121;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  n.  3;  Hue,  t.  12,  p.  353.  — 
V.  aussi  Trib.  Huy,  22  déc.  1870,  [Cloës  el  Bonjean,  1873-1874, 
p.  606] 

325.  —  ...  Qu'un  grevé  de  substitution  ancienne  a  pu  invo- 
quer la  loi  du  14  nov.  1792,  abolitive  des  substitutions,  encore 
qu'à  une  époque  antérieure  il  se  lut  obligé  par  une  transaction 
à  maintenir  et  exécuter  la  substitution  dont  il  était  chargé.  — 
Cass.,  17  nov.  1812,  Gaultier,  [S.  et  P.  chr.]  — La  transaction 
ne  portail  pas  sur  l'abolition  de  la  substitution  qu'on  ne  pré- 
voyait pas  alors,  et  elle  s'est  trouvée  sans  cause  par  l'effet  de  la 
loi  de  1792. 

326.  —  Lorsqu'une  personne,  en  donnant  quittance  d'une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  à  elle  causé  par  un  accident,  a 
déclaré  renoncer  à  toutes  répétitions  ultérieures,  est-elle  rece- 
vable  à  demander  plus  tard  de  nouveaux  dommages-intérêts,  à 
raison  d'une  aggravation  qui  se  serait  produite  dans  son  état? 
On  admet  assez  généralement  qu'en  principe,  la  transaction  sur 
la  réparation  due  à  raison  d'un  accident  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  celui  qui  en  a  été  victime  demande  une  nouvelle  indem- 
nité, si  les  suites  de  l'accident  se  sont  aggravées  depuis  la 
transaction.  —  Paris,  11  juin  1864,  Dailly,  [S.  65.2.47,  P.  65. 
324];  —  Caeu,  15  mai  1865,  Lequeux,  [S.  65.2.264,  P.  65.1023] 
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—  Paris,  11  août  1868,  Roche,  [S.  69.2.72,  P.  69.342,  D.  68.2. 
1861;  —  16  juill.  1870,  Hellinger,  [S.  71.2.204,  P.  71.857,  D.  71. 
2.169]  —  Amiens,  1"  mars  1883,  Porquier,  [D.  84.2.150]  — 
Poitiers,  22  juill.  1890,  [Gaz.  Pal.,  91.2,  SuppL,  23]  —  Montpel- 
lier, 3  août  1892,  [Gaz.  Pal.,  93.1,  2<f  part  ,  p.  2]  —  Paris,  7  juin 
1894,  Magnin,  [D.  95.2.286]  — Trib.  Marseille,  10  avr.  1887,  [liée. 
d'Aix,  88.1431  —  Trib.  Seine,  15  nov.  1889,  [Gaz.  Pal.,  90. 1. 
67]  —  Trib.  Toulouse,  28  janv.  1892,  [J.   le  Droit,  3  mars  1892] 

—  Bruxelles,  12  mars  1895,  [Pasicr.,  95.2.233J  —  Trib.  Liège, 
14  mars  1895,  [Pasicr.,  96.3.159]  —  Sic,  Merlin,  toc.  cit.;  Rigal, 
p.  132;  Marbeau,  n.  242;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  665,  §421; 
Laurent,  t.  28,  n.  390;  Guillouard,  n.  121;  P.  Pont,  t.  2,  n.  656 
et  662;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  n.  4;  Hue,  t.  12,  p.  353;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1287. 

327.  —.luge,  en  ce  sens,  que  la  quittance  donnée  par  la  vic- 
time d'un  accident,  et  dans  laquelle  celle-ci  déclare  renoncer  à 
tout  recours  en  cas  de  mauvaises  suites,  ne  fait  pas  obstacle  à 
une  demande  en  supplément  d'indemnité,  lorsque  la  blessure  vient 
à  s'aggraver  subitement  et  d'une  façon  imprévue.  —  Amiens, 
10  août  1881,Beaugrand,  [S.  82  2.244, P.  82.1.1182,  D.  82.2.176] 

328.  —  ...  Alors  surtout  qu'au  moment  de  cette  transaction,  la 
véritable  cause  de  l'accident  donnant  lieu  à  l'application  du  prin- 
cipe de  responsabilité  avait  été  dissimulée  par  son  auteur  à  la 
victime,  dont  le  consentement  avait  été  ainsi  le  résultat  d'une 
erreur.  —  Caen,  15  mai  1865,  précité. 

329.  —  Du  reste,  le  consentement  respectif  des  parties  doit, 
en  pareil  cas,  être  réputé  avoir  été  déterminé  par  une  erreur 
commune  portant  sur  l'objet  de  la  contestation.  — Paris,  11  août 
1868,  Roche,  [S.  69.2.72,  P.  69.342,  D.  68.2.186]  — V.  cep.  Pont, 
t.  2,  n.  698,  et  nos  observations,  sur  l'arrêt  précité. 

330.  —  «  C'est  qu'en  effet,  dit  Pont  {Petits  contrats,  t.  2, 
n.  656),  dans  cette  hypothèse,  il  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  la  transaction  a  été  limitée  au  fait  accompli 
et  au  préjudice  qui  en  était  résulté  au  moment  où  elle  a  été  con- 
clue. Ainsi,  celle  des  parties  qui  a  reçu  à  forfait  une  somme  à 
titre  de  réparation  de  dommage  souffert  a  bien  renoncé  par  là  à 
réclamer  quoi  que  ce  soit  en  sus  pour  ce  même  dommage;  mais 
sa  renonciation  ne  va  pas  au  delà;  notamment,  elle  n'est  pas 
exclusive  du  droit  de.  réclamer  au  sujet  du  préjudice  qui  peut  ré- 
sulter ultérieurement,  pour  sa  famille  et  pour  lui-même,  soit  de 
la  mort,  soit  de  l'aggravation  de  son  état.  En  sorte  que,  deman- 
der des  dommages  à  raison  de  ces  faits  en  tant  qu'ils  sont  la 
conséquence,  imprévue  au  moment  de  la  transaction,  de  la  cause 
première  du  préjudice,  c'est  en  réalité  former  une  demande  pour 
un  autre  objet  que  celui  dé  la  transaction.  » 

331.  —  Spécialement  la  transaction  que  fait  un  voyageur  sur 
l'indemnité  à  lui  due  pour  la  blessure  qu'il  a  reçue  par  suite  du 
versement  d'une  diligence  ne  lait  pas  obstacle  a  ce  que  lasurve- 
nance  de  sa  mort,  qu'on  ne  pouvait  prévoir  à  l'époque  de  ladite 
transaction,  donnp  au  profit  de  la  veuve  et  des  entants  du  dé- 
funt ouverture  à  de  nouveaux  dommages-intérêts.  —  Aix,  29  |anv. 
1833,  Michel,  [S.  34.2.286,  P.  chr.]  —  Celte  décision,  conforme 
à  deux  arrêts  des  18janv.  1631  et  21  déc.  1652,  cités  par  Rigal 
(p.  132),  comme  extraits  du  Journal  des  audiences,  dépendrait, 
comme  on  le  comprend,  des  circonstances.  —  V.  aussi  Merlin, 
/i<// ,  v  Transaction,  §  4,  n.  2;  Marbeau,  n.  242. 

332.  —  De  même,  la  transaction  par  laquelle  la  victime  d'un 
accident  déclare  tenir  la  personne  responsable  envers  elle  dé- 
chargée de  toutes  les  suites  de  l'accident, sur  lesquelles  elle  dé- 
clare être  d'ores  et  déjà  fixée,  ne  lie  pas  ladite  victime  dans  le 
cas  d'une  aggravation  de  son  état,  alors  qu'il  est  établi  que, 
malgré  le  texte  extensif  de  la  quittance,  l'intention  des  parties  a 
été  de  limiter  leurs  conventions  au  règlement  de  l'indemnité  due 
pour  l'incapacité  de  travail  pendant  le  temps  qu'a  duré  cette  in- 
capacité, sans  que  rien  ait  été  prévu  ni  promis  pour  l'incapacité 
ou  le  dommage  éventuels.  —  Cour  de  just.  civ.  de  Genève, 
21  mai  1892,  Comp.  de  la  voie  étroite  de  Genève,  [S.  et  P.  92. 
4.30] 

333.  —  Si,  d'ailleurs,  dans  les  cas  ordinaires,  la  renonciation, 
delà  part  de  la  victime,  doit  être  considérée  comme  ne  s'appli- 
quant  qu'au  passé  et  comme  laissant  subsister  le  droit  de  deman- 
der des  dommages-intérêts  supplémentaires  au  cas  d'aggravation 
du  dommage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  :  la  trans- 
action peut  avoir  été  conçue  en  des  termes  assez  laiges  pour 
comprendre  tous  les  dommages  actuels  et  éventuels.  —  Guil- 
louard, loc.  cit.;  X...,  note  sous  Cass.,  23  févr.  1892,  [S.  et  P. 
92.1.313] 


334.  —  Les  parties  peuvent,  en  effet,  valablement  transiger 
sur  les  suites  présentes  et  futures  de  l'accident,  et  renoncer  ainsi 
formellement  à  toute  espèce  de  droits  et  actions,  non  seulement 
actuels,  mais  même  éventuels,  à  raison  de  cet  accident;  en  pa- 
reil cas,  l'aggravation  de  l'état  de  la  victime,  survenue  postérieu- 
rement à  la  transaction,  ne  saurait  lui  ouvrir  droit  à  une  indem- 
nité. Le  plus  souvent,  l'accident  dont  une  personne  aura  été  vic- 
time constituera  une  faute,  dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C. 
civ.  Or,  la  victime  d'une  faute  a  le  droit  d'accepter  une  répara- 
tion à  forfait  pour  toutes  les  conséquences  présentes  ou  futures 
de  cette  faute.  Ici  s'applique  l'art.  1130,  C.  civ.,  disposant  qu'on 
peut,  en  principe,  stipuler  sur  des  choses  futures.  —  Cass.,  23 
févr.  1892,  précité.  —  Paris,  31  déc.  1895,  Gonod  et  Girardot, 
[D.  96.2.3601—  Besançon,  19  janv.  1898,  Butzbaeh,  [S.  et  P. 
98.2.84]  —  Trib.  Saint-Etienne,  1 1  mai  1887,  [J.  la  Loi,  22  juill. 
1887)  —  Trib.  Seine,  19  avr.  1893,  [J.  la  Loi,  17  mai  1893]  — 
Cour  de  Vaud,  27  nov.  1889,  [Pand.  //•.,  91.5.4]  —  Sic,  Hue, 
loc.  rit. 

335.  —  Quelquefois,  l'accident  dont  une  personne  aura  été 
victime  constituera  un  délit.  Même  alors,  l'obligation  de  réparer 
le  dommage  résultant  de  l'accidentest  susceptible  de  transaction, 
aux  ternies  de  l'art.  2046,  C.  civ.,  portant  qu'on  peut  transiger 
«  sur  l'intérêt  civil  d'un  délit  »  (V.  suprà,  n.  261).  Or,  les  expres- 
sions de  l'art.  2046  sont  générales;  elles  ne  restreignent  pas  la 
possibilité  de  la  transaction  aux  conséquences  actuelles;  elles 
s'appliquent  également  aux  conséquences  futures.  On  peut  donc, 
même  en  cas  d'accident  dû  à  un  délit,  transiger  sur  les  consé- 
quences futures  de  l'accident.  Interdire  a  la  victime  de  l'accident 
de  régler  à  forlait  une  indemnité  définitive  coupant  court  à  toute 
action  future,  c'est  laisser  l'auteur  de  l'accident  exposé  à  perpé- 
tuité à  des  réclamations  ou  poursuites.  La  victime  de  l'accident 
a  elle-même  intérêt  à  accepter  ce  règlement,  qui  lui  fait  obtenir 
une  réparation  prompte,  en  lui  épargnant  les  risques  et  les  len- 
teurs d'un  procès.  Elle  est  d'ailleurs  parfaitement  libre.  Si  elle 
craint  des  surprises  pour  l'avenir,  qu'elle  transige  avec  réserves, 
ou  qu'elle  s'adresse  aux  tribunaux  pour  réclamer  une  indemnité 
provisoire,  sauf  complément  eu  cas  d'aggravation  ultérieure. 
Mais,  si  elle  préfère  recevoir  de  suite  une  somme  déterminée, 
souvent  bien  nécessaire,  et  qu'elle  transige  sans  réserves,  pour 
le  présent  comme  pour  l'avenir,  elle  doit  être  déclarée  irreceva- 
ble à  revenir  sur  son  acceptation,  et  à  argumenter  d'une  aggra- 
vation imprévue  pour  réclamer  une  nouvelle  indemnité.  Il  est  de 
l'essence  de  tout  forfait  de  comprendre  l'imprévu.  Il  est  aléatoire 
par  nature  ;  il  peut  être  avantageux  ou  nuisible,  suivant  les 
éveniualités;  il  n'en  subsiste  pas  moins  comme  un  mode  parfai- 
tement licite,  et  le  plus  souvent  très-utile,  de  terminer  une  diffi- 
culté née  ou  de  prévoir  et  prévenir  une  difficulté  à  naître.  — 
Rapp.de  M.  le  conseiller  Manau,  sous  Cass.,  23  févr. 1892,  précité. 

33K.  —  Si  les  parties  peuvent  ainsi  transiger  sur  les  suites 
mêmes  futures  de  l'accident,  il  restera  à  se  demander  dans 
chaque  espèce  si  les  parties  ont  entendu  donner  à  leur  transac- 
tion cette  portée.  Il  y  a  là  une  question  d'interprétation  de  la 
transaction,  question  qui  est  du  domaine  souverain  des  juges  du 
fait,  à  la  condition  toutefois  par  ceux  ci  de  ne  pas  dénaturer  la 
transaction  (V.  suprà,  n.  70  et  s.).  Dans  les  cas  ordinaires,  il 
semble  que,  conformément  au  principe  posé  supra,  n.  326  et  s., 
cette  renonciation  doit  être  limitée  au  préjudice  accompli  au 
moment  où  elle  est  donnée,  et  ne  peut  être  étendue  au  préjudice 
futur  et  imprévu  lors  de  la  convention. 

337.  —  Jugé  spécialement  que  lorsqu'une  transaction,  conçue 
en  termes  généraux  et  absolus,  a  réglé,  à  forfait  et  d'une  manière 
définitive,  entre  l'auteur  et  la  victime  d'un  accident,  toutes  les 
con  .-quences,  quelles  qu'elles  puissent  être,  résultant  ou  devant 
résulter  de  cet  accident,  avec  renonciation  formelle  de  la  victime 
à  toute  action  de  ce  chef,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir, 

lande  en  supplément  d'indemnité  ultérieurement  intentée, 
et  basée  sur  une  aggravation  dans  l'état  de  la  victime,  est  non 
recevable.  —  Cass  ,  23  févr.  1892,  pr 

338.  —  Et  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  du  fait  de  sou- 
mettre la  fin  de  non  recevoir  tirée  de.  la  transaction  contre  cette 
demande  aux  résultats  d'une  expertise  ayant  pour  but  de  re- 
chercher  si  l'aggravation  survenue  dans  l'état  de  la  victime  est 
uniquement  la  conséquence  directe  de  l'accident,  et  si  elle  avait 
pu  être  prévue  lors  de  la  transaction;  les  juges  du  fait  qui  le  dé- 
cident ainsi,  sous  prétexte  d'interpréter  la  transaction,  en  mé- 
connaissent les  termes  clairs  et  précis,  et  en  dénaturent  la  portée. 
—  Même  arrêt. 
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339.  —  Il  a  été  jugé  également  que,  lorsqu'un  ouvrier,  à  la 
suite  d'un  accident  dont  il  a  été  victime,  a  reçu  de  la  compagnie 
d'assurances,  à  laquelle  son  patron  l'avait  assuré  contre  les  ac- 
cidents au  moyen  d'une  retenue  sur  ses  salaires,  ladite  com- 
pagnie déclarant  payer  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  l'ac- 
quit du  patron,  une  somme  à  titre  d'indemnité,  en  renonçant,  par 
suite  de  ce  paiement,  à  toute  autre  réclamation  pour  l'accident, 
quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences  ultérieures,  il  y  a 
là  une  transaction,  qui,  dès  lors  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de 
dol  ou  de  fraude  viciant  le  consentement  de  l'ouvrier,  lie  défini- 
tivement les  parties,  et  entraine,  de  la  part  de  la  victime  de  l'ac- 
cident, renonciation  à  toute  autre  iudemnité,  aussi  bien  pour  les 
conséquences  ultérieures  de  l'accident  que  pour  le  préjudice  déjà 
éprouvé.  —  Besançon,  19  janv.  1898,  précité. 

340.  —  Par  suite,  l'ouvrier  est  non  recevable,  après  cette 
transaction,  à  actionner  le  patron  en  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  à  lui  causé  par  l'accident.  —  Même  arrêt. 

341.  —  ...  Alors  même  qu'il  alléguerait  que,  depuis  la  transac- 
tion, son  état  s'est  aggravé  au  point  de  déterminer  une  incapa- 
cité absolue  de  travail.  —  Même  arrêt. 

342.  —  En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail  prévus 
et  réglementés  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  nous  rappelons  que 
toute  convention  qui  aurait  pour  objet  d'en  modifier  les  dispo- 
sitions est  nulle  (V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  2744  et  s., 
2757).  Il  en  serait  ainsi  notamment  de  la  transaction  qui  aurait 
pour  but  de  faire  échapper  le  patron  à  la  demande  en  révision 
prévue  par  la  loi,  en  cas  d'aggravation  des  conséquences  de 
l'accident.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Responsabilité  civile, 
n.  2668  et  s. 

343.  —  Malgré  les  ressemblances  qui  rapprochent  la  trans- 
action des  jugements,  il  existe  cependant  entre  eux  certaines 
différences  dont  l'une  consiste  précisément  en  ce  qu'à  l'opposé 
des  jugements  les  transactions  n'emportent  point  par  elles-mêmes 
hypothèque  judiciaire.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  650  et  651  ;  Guil- 
louard,  n.  106;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1000. 

344.  —  Suivant  l'art.  2047,  on  peut  ajouter  à  une  trans- 
action la  stipulation  d'une  clause  pénale  contre  celui  qui  man- 
quera de  l'exécuter. 

345.  —  Les  effets  de  cette  stipulation  se  déterminent  d'après 
les  principes  généraux  sur  les  clauses  pénales  (art.  1229),  et 
ainsi,  en  général,  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  peine  serait 
encourue  ne  pourrait  poursuivre  à  la  fois  la  peine  et  l'exécution 
de  la  transaction.  —  Zachariîe,  §421;  Larombière,  sur  l'art.  1229, 
n.  5:  Laurent,  t.  17,  n.  461 ,  et  t.  28,  n.  281;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  166  bis-l,  III;  Demolombe,  t.  26,  n.  658  et  s.;  Delvincourt, 
t.  2.  p.  144  et  t.  3,  p.  133;  Sebire  et  Carteret,  Clause  pénale, 
n.  33  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  667,  §  42t;  Guillouard,  n.  125; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  996;  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
ann.j  sur  l'art.  2047;  Hue,  t.  12,  p.  352;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1295.  —  V.  suprà,  v°  Clause  pénale,  n.  52. 

346.  —  Au  contraire,  Rigal  (p.  135)  considère  l'art.  2047 
comme  une  exception  au  droit  commun  établi  par  l'art.  1229,  en 
ce  sens  que  la  peine  imposée  est  absolue,  irrévocable  et  indé- 
pendante de  toute  autre  condition.  C'est  aussi  ce  que  pensent 
Duranton  (t.  11,  n.  345)  et  Toullier  (t.  6,  n.  830),  par  le  motif 
qu'en  matière  de  transaction  la  stipulation  d'une  clause  pénale 
n'est  qu'une  indemnité  des  inquiétudes  d'un  procès  que  la  trans- 
action était  destinée  à  prévenir.  La  partie  qui  fait  revivre  le  pro- 
cès doit  donc  supporter  la  peine  convenue.  —  V.  aussi  Pothier, 
Oblig.,  n.  343  et  s.;  Troplong,  n.  106  et  107;  Marbeau,  n.  180; 
Accarias,  n.  139. 

347.  —  Toullier  va  même  jusqu'à  soutenir  (t.  6,  n.  829  et 
835)  que  la  peine  est  encourue  dès  qu'il  y  a  attaque  dirigée 
contre  la  transaction,  encore  bien  qu'ultérieurement  on  s'en  dé- 
sisterait; que  le  juge  devrait  prononcer  hic  et  nunc  la  condam- 
nation à  la  peine  encourue  sans  pouvoir  attendre  le  jugement 
de  la  contestation  engagée;  et  que  même  la  peine  ne  serait  pas 
restituable  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'action  engagée,  la  trans- 
action serait  rescindée  même  en  totalité.  Il  n'admet  de  restitu- 
tion qu'au  cas  où  la  transaction  serait  annulés  pour  un  vice  qui 
en  assurerait  la  nullité  radicale;  mais,  même  pour  ce  cas,  il  ne 
peut  être  question  que  de  restitution,  la  clause  pénale  devant 
être  exécutée  encore  que  la  transaction  soit  attaquée  comme 
nulle. 

348.  —  La  vérité  est  que  la  nullité  de  la  transaction  entraine 
celle  de  la  clause  pénale  qu'elle  renferme.  —  Laurent,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  421,  p.  667  et  608;   Guillouard,  loc.  cit.; 


P.  Pont,  t.  2,  n.  622  et  623;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  2047, 
n.  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1296.  —  V.  Troplong, 
n.  103  et  104;  Marbeau,  n.  180. 

349.  —  Néanmoins,  si  la  peine  avait  été  stipulée'pour  le  cas 
d'attaque  judiciaire  dirigée  contre  la  transaction,  la  peine  et 
l'exécution  de  la  transaction  pourraient  être  réclamées  cumulati- 
vement  à  moins  de  circonstances  spéciales.  —  Pothier,  Obligat., 
n.  348;  Troplong,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1229,  n.  5.; 
Guillouard,  n.  127;  P.  Pont,  t.  2,  n.  621  et  s.;  Hue,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1294  et  1295. —  On  peut  même 
ajouter  que,  d'une  façon  générale,  le  cumul  est  de  droit  toutes 
les  fois  que  cela  parait  résulter  de  l'intention  des  parties  :  lorsque, 
par  exemple,  la  clause  pénale  a  été  stipulée  pour  un  simple 
retard  dans  l'exécution  de  la  transaction.  —  Larombière,  loc. 
cit.;  Toullier,  t.  6,  n.  830;  Demolombe,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  618;  Guillouard,  n.  126;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1295. 

350.  —  -luge  toutefois  que  la  partie  qui  croit  de  bonne  foi 
qu'il  y  a  eu  seulement  une  erreur  de  calcul  commise  dans  la  ré- 
daction de  l'acte,  et  se  borne  a  demander  la  réparation  de  cette 
erreur,  n'encourt  pas  la  peine  stipulée  contre  celui  qui  attaque- 
rait la  transaction,  alors  même  que  sa  demande  serait  repoussée 
en  ce  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'une  simple  erreur  de  calcul.  — 
Bastia,  8  févr.  1837,  Mattei,  [S.  37.2.447,  P.  37.2.244]  —  Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  contravention  à  la  clause  était  plutôt  appa- 
rente que  réelle.  —  Toullier,  t.  6,,  n.  835;  Troplong,  n.  104; 
Guillouard,  n.  128;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1294.  —  Contra,  Laurent,  t.  28,  n.  382.  —  V.  Larombière, 
sur  l'art.  1229,  n.  7. 

351.  —  En  résumé,  si  la  clause  pénale  a  été  stipulée  pour  le 
cas  ou  la  transaction  serait  attaquée,  et  si  le  demandeur  en  nul- 
lité succombe  dans  sa  demande,  le  défendeur  pourra,  croyons- 
nous,  réclamer  cumulativement  la  clause  pénale  et  l'exécution 
de  la  transaction.  Si  le  demandeur  réussit,  et  fait  prononcer  la 
nullité  de  la  transaction,  la  clause  pénale  tombe  par  là  même, 
la  nullité  de  l'une  entraînant  celle  de  l'autre.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  1296. 

352.  —Jugé  que  l'art.  1153,  aux  termes  .duquel  les  domma- 
ges-intérêts résultant  du  retard  dans  le  paiement  d'une  somme 
se  bornent  aux  intérêts  de  cette  somme,  est  inapplicable  au  cas 
où  la  somme  due  procède  d'une  transaction.  —  Cass.,  23  déc. 
1873,  TastevinJS.  74.1 .219,  P.  74.541,  D.  75.1.23] 

353.  —  Spécialement,  l'associé  qui,  en  présence  des  diffi- 
cultés possibles  sur  la  liquidation  de  ses  droits,  les  cède  à  son 
associé,  stipule  valablement  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  à 
l'échéance  convenue,  il  lui  sera  dû  en  sus  une  certaine  somme 
à  titre  de  clause  pénale.  —  Même  arrêt. 

354.  —  Le  débiteur  qui  a  payé  la  peine  stipulée  dans  une 
transaction  peut  néanmoins  attaquer  ensuite  la  transaction.  — 
Toullier,  n.  381  ;  Troplong,  n.  105;  Zachariae,  t.  3,  p.  145. 

355.  —  On  peut  renoncer  au  bénéfice  d'une  transaction, 
même  implicitement.  Jugé  que  la  partie  qui,  postérieurement  à 
une-  transaction  sur  le  règlement  de  ses  comptes,  et  sans  en 
faire  état,  poursuit  en  justice  ce  règlement  et  procède  en  première 
instance,  sans  même  faire  aucune  réserve,  renonce  implicitement, 
mais  nécessairement,  au  bénéfice  de  la  transaction  dont  il  s'agit, 
et  se  rend  ainsi  non  recevable  à  s'en  prévaloir  devant  les  juges 
d'appel. —  Cass.,  27  juin  1888,  Bozon,  [S.  89.1.325,  P.  89  1.783, 
D.  89.1.96] 


CHAPITRE  VI. 

CAUSES    DE    NULLITÉ    OU    DE    RESCISION    DES    TRANSACTIONS. 
COMMENT    ELLES    PEUVENT    ÊTRE    ATTAQUÉES. 

35G.  —  Suivant  l'art.  2052,  C.  civ.,  les  transactions  ne  peu- 
vent être  attaquées  pour  erreur  de  droit.  La  raison  en  est  que  la 
transaction  a  pour  but  de  prévenir  ou  terminer  un  procès  dou- 
teux; or,  le  doute  peut  venir  de  l'ignorance  sur  l'existence,  la 
sens  ou  la  manière  d'appliquer  la  loi;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  cette  ignorance  annule  le  consentement  donné  à  la  trans- 
action, puisque  c'est  précisément  cette  ignorance  qui  en  a  été  le 
motif.  —  Toullier,  t.  6,  n.  71. 

357.  —  Ainsi  jugé  que  la  clause  d'une  transaction  qui  met  à 
la  charge  d'une  partie  une  portion  de  dettes  plus  considérable 
que  celle  qu'elle  devrait  supporter  d'après  sa  qualité  contient  une 
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erreur  de  droit,  et  non  une  erreur  de  fait  pouvant  donner  lieu 
à  rescision.  —  Bastia,  8  févr.  1837,  Mattei,  [S.  37.2.447,  P.  37. 
2.244] 

358.  —  ...  Que  les  transactions  faites  par  l'Administration 
des  douanes  avec  les  redevables,  sur  les  procès  relatifs  aux  con- 
traventions, sont  régies,  quant  à  leurs  effets,  par  le  droit  com- 
mun; qu'elles  ont  dès  lors,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort,  et  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit  ou  de  lésion.  —  Cass.,  20  déc.  1881,  Raffineries 
de  Saint-Louis,  [S.  83.1.71,  P.  83.1.150,  D.  82.1.334]  —  Fuzier- 
Herman  et  Uarras.  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  2046,  n.  12. 

359.  — ■  ...  Spécialement,  que  la  transaction  intervenue  entre 
l'Administration  des  douaneset  un  raffiueurdesucres,  au  sujetdes 
poursuites  dont  ce  dernier  pouvait  être  passible  pour  fausse  dé-' 
claration  dans  le  type  des  sucres,  lie  irrévocablement  les  parties, 
et  ne  saurait  être  attaquée  par  le  redevable,  sous  prétexte  que 
la  prétendue  contravention  de  fausse  déclaration  n'existait  pas. 
—  Même  arrêt. 

360. —  Dans  ce  cas,  la  transaction  porte  sur  la  contravention 
et  ne  peut  être  arguée  de  nullité  comme  si  elle  portait  sur  l'im- 
pôt lui-même  (V.  suprà,  n.  253).  —  Même  arrêt. 

361.  —  Au  contraire,  la  transaction  par  suite  de  laquelle 
le  redevable  acquitte  un  droit  simple  litigieux  moyennant  la 
reuîise  du  droit  eu  sus,  ne  met  pas  obstacle  à  la  répétition  du 
droit  simple  perçu,  s'il  n'était  pas  légitimement  dû.  —  Cass., 
25  juin  1873,  Petit  et  Cla,  [S.  74.1.37,  P.  74.59]  —  V.  Garnier, 
Dietionn.  d'enreg.,  v»  Restitution,  n.  11277. 

362.  —  Toutefois,  si  l'erreur  de  droit  avait  été  tellement  gé- 
nérale que  le  législateur  se  fût  cru  obligé  de  la  faire  cesser  par 
une  déclaration  de  sa  volonté,  et,  en  outre,  de  relever  ceux  qui 
l'auraient  commise  de  tous  les  acquiescements  auxquels  elle  au- 
rait pu  les  entraîner,  Merlin  (Hép.,  v°  Transaction,  §  5,  n.  2) 
pense  que  la  transaction  qui  aurait  été  la  suite  d'une  pareille  er- 
reur serait  incontestablement  nulle.  —  V.  aussi  Cass.,  24  mars 
1807,  De  Valence,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  u.  136. 

363.  —  Quant  à  l'erreur  de  t'ait,  il  est  des  cas  où  elle  peut 
servir  de  fondement  à  la  rescision  d'une  transaction.  Et  il  faut 
remarquer  que,  dans  ce  cas,  l'art.  2053  se  borne  à  dire  que  la 
transaction  peut,  dans  ces  cas,  être  rescindée,  mais  non  pas 
qu'elle  est  nulle.  La  rescision  dépend  des  circonstances  que  les 
juges  pèsent  dans  leur  sagesse.  —  Toullier,  t.  6,  n.  54;  Trop- 
long,  n.  137  et  138. 

364.  —  Jugé  qu'une  transaction  faite  entre  l'époux  survivant 
et  le  tuteur  de  sps  enfants  mineurs  doit  être  annulée  si  elle  re- 
pose sur  un  précédent  acte  de  partage  dont  les  bases  sont  faus- 
ses et  qui  contient  des  erreurs  de  calcul.  —  Trêves,  28  août 
1811.  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

36.1.  —  Jugé  aussi  que  le  désistement  d'une  adjudication  de 
biens  nationaux  donné  par  l'adjudicataire  sous  forme  de  trans- 
action en  faveur  d'un  émigré  qui  avait  obtenu  des  arrêtés  admi- 
nistratifs constatant  qu'il  avait  été  porté  à  tort  sur  la  liste  des 
lémigrés,  a  pu,  encore  que  ces  arrêtés  soient  nuls  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire,  protégé  par  le  principe  de  l'irrévocabilité  de  l'ad- 
ijudication  des  biens  nationaux,  être  maintenu  sans  que  l'arrêt 
Iqui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  là  erreur  de  fait  ou  absence 
de  cause.  —  Cass.,  3  déc.  181,'i,  Bourgoin,  [S.  et  P.  chr.] 

366.  —  Il  y  a  également  nullité  si  la  contestation  était  jugée 
possible  dans  l'esprit  de  l'auteur  delà  transaction  par  suite  d'une 
îrreur  de  fait.  C'est  ainsi  qu'on  a  annulé  la  transaction  con- 
sentie par  un  brasseur  au  profit  de  l'Administration  des  contri- 
butions indirectes,  alors  qu'il  se  croyait  en  contravention  par 
mite  des  résultats  donnés  par  un  densimètre  reconnu  plus  tard 
léfectueux.  —  Cass.  belg..  21  mars  1895,  [D.  97.2.175] 

367.  —  Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide  qu'une  transaction  ne 
tontient  pas  d'erreurs  de  nature  à  donner  heu  à  rescision,  ne  fait 
lu'une  appréciation  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. —  Cass.,  3  janv.  1831,  Lemarchand,  [P.  chr.J 

368.  —  La  transaction  est  susceptible  de  rescision  lorsqu'il  y 
i  erreur  dans  la  personne  (art.  2053).  Duranton  en  donne  cette 
implication  qu'en  général,  les  transactions  sont  faites  en  consi- 
dération de  la  personne  avec  laquelle  on  traite,  parce  qu'on  peut 
couloir  faire  en  sa  considération  des  sacrifices  qu'on  ne  voudrait 
peut-être  pas  faire  si  c'était  tout  autre.  —  Duranlon,  n.  425. 

369.  —  Il  est  préférable  de  dire  que  l'art.  2053  ne  l'ait  que 
Consacrer  en  matière  de   transaction  les  données  du  droit  com- 

nun  posées  par  l'art.  1H0,   C.    civ.   —    Laurent,  t.  28,  n.  407; 
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Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  670,  §  422;  Troplong,  n.  138  et  s.;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  690  et  s.;  Guillouard,  n.136,  138  et  139;  Accarias, 
n.  155;  Colmet  d"  Santerre,  t.  8,  n.  286  bis-lV  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1003;  Duranton,  t.  10,  n.  138;  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  unn.,  sur  l'art.  205  i,  n.  1  :  Biudrv- 
Lacantinerie  et  VVahl.  n.  1245. 

370.  —  Il  eu  résulte  que  l'erreur  sur  la  personne  ne  sera 
une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'elle  sera  substantielle,  c'est-à- 
dire  si  la  considération  de  la  personne  élail  la  cause  principale, 
de  la  convention. —  Demolombe,  t.  24,  n.  120;  Larombière,  Obli- 
gat.,  sur  l'art.  Il  10,  n.  18;  Colmet  de  S  in;  ei  re,  t.  :..  n.  17  his-ll: 
Laurent,  t.  15,  n.  499;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t. .'!,  n 
Biudrv-Lacantiuerie  et  Walil,  n.  1245;  lluc,  t.  12,  p.  :-!74.  — 
Contra,  Laurent,  t.  28,  n.  333.  — V.  suprn,  v"  Erreur,  n.  42  et  s. 

371.  —  Si  la  personne  qui  a  un  procès  transige  avec  celui 
qu'elle  croit  être  sa  partie,  et  qui  ne  l'est  pas,  cette  transaction 
sera  inutile  et  sans  effet.  C'est  une  erreur  sur  la  cause.  —  Do- 
mat,  Lois  civ.,  tit.  13.  sect.  1,  n.  5;  Toullier,  t.  6,  n.  54;  Acca- 
rias, n.  155;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  468;  Aubry  et  Rau, 
toc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

372.  —  Y  aurait-il  erreur  sur  la  personne,  et  lieu  à  la  resci- 
sion de  la  transaction,  si  un  débiteur  ou  un  créancier  avait  trans- 
igé avec  celuiqu'il  croyait  être  l'héritier  d'une  succession  etqui 
ne  l'était  pas'?  Toullier  (n.  54)  dislingue  le  cas  où  celui  qui  a 
transigea  suivi  trop  facilement  la  foi  de  celui  qui.se.disait,!! entier, 
du  cas  où  il  a  eu  des  motifs  suffisants  de  croire  à  la  réalité  de 
cette  qualité  :  par  exemple,  si  leprétendu  héritier  étaiten  posses- 
sion de  l'hérédité.  Dans  la  première  hypothèse,  il  dit  que  la  trans- 
action est  nulle  et  sans  effet  vis-à-vis  de  tous.  Dans  la  deuxième 
au  contraire,  la  transaction  produit  tout  son  effet  tant  pour 
que  contre  le  véritable  héritier.  <*  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  qu'il  faut 
concilier  l'art.  2053  avec  l'art.  1240,  qui  porte  que  le  paiement 
lait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 
valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  ensuite  évincé.  »  Du- 
ranton (n.  425)  pense  au  contraire  que  l'art.  1240  ne  protège 
que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  au  possesseur  apparent  de 
la  créance,  et  non  la  remise  qui  aurait  pu  lui  être  accordée  par 
la  transaction;  et  que  de  même  le  véritable  héritier  resterait  tenu 
de  toute  la  dette,  malgré  la  transaction  et  le  paiement,  partiel  qui 
aurait  pu  être  fait  par  l'héritier  apparent.  Seulement,  ce  dernier 
aurait  contre  le  créancier,  à  raison  de  ce  paiement,  une  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

373.—  La  transaction  peut  aussi  être  rescindée  lorsqu'il  y  a 
erreur  sur  l'objet  de  la  contestation  (C.  civ.,  art.  2053]  :  «  par 
exemple,  dit  Zachariae  §  420),  si  l'une  des  parties  entendait 
transiger  sur  le  possessoire  seulement,  et  l'autre  partie  sur  le 
pétitoire.  »  Mais  il  y  aurait  là  non  pas  lieu  à  rescision,  mais  nul- 
lité absolue,  les  consentements  des  parties  ne  s'étant  pas  ren- 
contrés sur  le  même  objet.  —  Guillouard,  n.  136;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n.  1246;  Hue,  t.  12,  p.  374.  —  Il  en  serait 
de  même  si  la  transaction  n'avait  pas  porté  sur  le  même  immeu- 
ble dans  la  pensée  des  contractants.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

374.  —  11  résulte  du  principe  posé  suprà,  n.  369,  que,  con- 
formément à  l'art.  11 10,  l'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la 
transaction  que  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  person- 
nes, appelées  à  recueillir  dans  unesuccession,  à  l'exclusion  l'une 
de  l'autre,  d'après  un  événement  incertain,  des  parts  qu'elles 
croyaient  égales,  ont  transigé  en  convenant  de  partager  par 
moitié,  quel  que  fût  l'événement,  l'émolument  de  leurs  droits 
respectifs  et  éventuels,  l'erreur  ou  elles  auraient  été  touchant  la 
quotité  seulement  du  droit  de  l'une  d'elles,  ne  porte  pas  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  transaction, 
et,  par  suite,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cette  transaction.  — 
Cass.,  i"rdéc.  1851,Grésillon,  fP.  53.2.524]  -  Paris,  7  juin  18S1 
Grésillon,  [S.  51.2.638,  P.  52.1.197,  D.  53.2.55]  — V.  Guillouard, 
n.  137;  P.  Pont,  t.  2,  n.  698;  Fuzier-Hermao  et  Uarras,  loc. cit., 
n.  2. 

375.  —  Mais  l'incertitude  du  droit  sur  lequel'  on  transige 
étant  l'un  des  caractères  de  la  transaction  (V.  suprà,  n.  39;,  si 
l'une  des  parties  croyait  iucertain  un  droit  qui,  par  suite  d'une 
circonstance  décisive  ignorée  d'elle,  était  au  contraire  certain,  il 
y  a  là  une  erreur  substantielle  sur  l'objet  de  la  transaction 
puisqu'on  ne  transige  que  sur  un  droit  douteux.  —  Cass.  belg., 
4  mai    1892,  [l'ami,   pér.  belg.,   93.4.1410]  ;  —  1°'  mars 
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[Pasicr.  belge,  9o.l.134]  —  Trib.  civ.  Tournai,  27  févr.  1894, 
Patin,  [D.  95.2.422]  —  Troplong,  d.  138  et  s.;  Pont,  t.  2, 
n.  699  et  8.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  670,  §  422,  note  2;  Laurent, 
t.  28.  n.  407;  Guillouard,  n.  136;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1246.  —  V.  cepend.  suprà,  n.  40  et  s. 

376.  —  Les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  de  lésion  (art.  2052),  c'est-à-dire  que  l'une  des  parties  ne 
serait  pas  admise  à  soutenir  que  le  droit  par  elle  abandonné 
avait  une  valeur  supérieure  à  celle  énoncée  dans  la  transaction, 
ou  que  le  droit  auquel  a  renoncé  son  adversaire  a  reçu  une  esti- 
mation supérieure  à  sa  valeur  réelle.  La  raison  en  est  égale- 
ment qu'il  s'agit  d'un  règlement  sur  un  droit  douteux,  incertain, 
et  que  l'acte  a  pour  objet,  en  réglant  les  prétentions  respectives 
des  parties,  d'assurer  leur  tranquillité  en  leur  épargnant  les  frais 
et  les  embarras  d'un  procès.  —  Duranton,  t.  18,  n.424. 

377. —  Jugé  que  l'acte  intervenu  entre  cohéritiers,  à  l'effet 
de  déterminerai  tous  les  biens  composant  la  masse  héréditaire 
étaient  in  bonis  du  défunt  et  pour  mettre  fin  aux  contestations 
élevées  à  ce  sujet,  ne  peut  être  considéré  comme  un  partage;  il 
constitue  une  véritable  transaction.  En  conséquence,  l'aci 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  recevable  contre  cet 
acte  :  il  ne  serait  attaquable  que  pour  dol  (V.  infrà,  n.  386).  — 
Grenoble,  15  avr.  1807,  De  Reynaud,  [S.  et  P.  chr.] 

378.  —  Toutefois,  celte  règle  demande  à  être  conciliée  avec 
l'art.  888,  relatif  aux  partages.  Et  nous  avons  vu  suprà,  n.  7o, 
qu'il  ne  suffit  pas  eux  parties  de  donner  à  un  acte  la  qualifica- 
tion de  transaction  pour  le  faire  échapper  aux  règles  propres  à 
l'acte  dont  elle  a  emprunté  les  caractères.  Ainsi  jugé  que  la  qua- 
lification de  transaction  et  de  forfait  donnée  à  un  acte  ne  le  met 
pas  à  l'abri  de  la  rescision  pour  lésion,  s'il  n'a  eu  lui-même  que 
le  caractère  de  simple  partage  de  communauté.  —  Cass.,  14  avr. 
18(i7,  Hudelot,  [S.  et  P.  chr.']  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Lésion 
(rescisison  pour  cause  de),  a.  466  et  s. 

379.  —  Merlin  {Réf.,  »°  Transaction,  §  5,  n.  8)  pense  que  les 
transactions  qui  intéressent  les  mineurs  peuvent  être  rescindées 
pour  cause  de  lésiou,  mais  l'opinion  contraire  est  généralement 
enseignée.  —  Rigal,  p.  185  et  s.  ;  ïroplong,  n.  140;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n.  1237;  Hue,  t.  12,  p.  371.-  Si  les  forma- 
lités sont  exigées  pour  la  validité  de  la  transaction  des  mineurs, 
l'acte  peut  êlre  annulé  ;  mais  si  elles  ont  été  observées,  il  est  ir- 
révocable, même  en  cas  de  lésion. 

380.  —  La  violence  est  une  cause  de  nullité  des  transactions 
au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  con- 
trats ordinaires.  —  Guillouard,  n.  141;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t  3,  n.  1003;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2053, 
n.  3.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  violence  mo- 
rale. Mais  la  transaction  faite  sous  l'influence  de  la  menace  d'une 
poursuite  judiciaire  ou  d'une  plainte  au  parquet  n'est  pas,  en 
principe,  entachée  de  violence.  -«-  Cass.,  17  août  1865  (motifs), 
Bouluguet,  [S.  65.1.399,  P.  65.1051];  —  19  févr.  1879  (motifs), 
Gue\don  et  Vigoureux,  [S.  80.1.62,  P.  80.136,  D.  79.1.145]  — 
Trib'.  comm.  Saint-Etienne,  24  janv.  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.1.299] 
—  Trib.  Bordeaux,  20  avr.  1896,  [Gai.  Pal.,  96.1,  Suppl.,  41]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1244. 

381.  —  Ainsi,  la  transaction  faite  sous  l'impulsion  de  la 
crainte  d'être  poursuivi  pour  délit  de  chasse  n'est  pas  nulle, 
alors  même  que  la  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu.  —  Trib.  La 
Réole,  5nov.  1890,  [liée.  Bordeaux,  91.3.5] 

382.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  transaction  conclue  avec 
la  victime  d'un  délit,  dans  la  pensée  que  cette  transaction  était 
de  nature  à  arrêter  la  poursuite  du  ministère  public,  est  nulle 
pour  erreur  sur  la  cause.  —  Paris,  9  avr.  1889,  [Journ.  min.  publ., 
89.176] 

383.  —  Toutefois  une  telle  transaction  serait  valable  si  la 
poursuite  du  ministère  public  était  subordonnée  à  la  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée  (chasse,  diffamation,  adultère).  — 
V.  su/ira,  v»  Chantage,  n.  43. 

384.  —  Le  propriétaire  d'usines  situées  sur  un  cours  d'eau, 
qui,  pour  obtenir  le  désistement  de  l'opposition  formée  par  un 
propriétaire  riverain  à  la  continuation  de  travaux  qu'il  avait 
commencés  sur  le  cours  d'eau  sans  autorisation  préalable  et 
qu'un  arrêté  préfectoral,  en  présence  de  cette  opposition,  lui 
avait  ordonné  de  détruire,  s'est  engagé  à  payer  à  l'opposant 
une  certaine  somme  d'argent  à  titre  d'indemnité,  n'est  pas  fondé 
à  demander  ultérieurement  la  nullité  de  cette  transaction  pour 
cause  de  violence  et  de  dol,  comme  consentie  sous  la  pression  de 


l'arrêté  préfectoral,  alors  même  que  l'indemnité  promise  serait 
exagérée.  —  Calmar,  9  janv.  1862,  Héberlé,  [P.  62.231] 

385.  —  Vainement  le  demandeur  alléguerait-il  que  l'opposant, 
maire  de  la  commune  où  les  travaux  avaient  été  illégalement 
entrepris  et  chargé,  en  cette  qualité,  de  l'exécution  de  l'arrêté 
prélectoral,  pouvait,  par  son  autorité,  lui  causer  un  dommage 
considérable  s'il  n'acceptait  pas  Bes  conditions,  alors  que  le 
maire  n'était  nullement  autorisé,  en  cas  d'inexécution  de  l'arrêté, 
à  détruire  lui-même  les  travaux,  mais  seulement  à  proposer  au- 
préfet  les  mesures  qu'il  jugerait  convenables.  —  Même  arrêt. 

386.  —  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  transaction.  — 
Guillouard,  n.  142;  Pont,  t.  2,  d.  695,  096;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  2053,  n.  4. 

387.  —  Il  y  a  dol  de  la  part  de  celui  qui  a  transigé  connais- 
sant la  fausseté  de  ses  prétentions.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  toc.  cit. 

388.  —  L'appréciation  faite  par  une  cour  d'un  acte  de  trans- 
action, et  de  laquelle  il  résulte  que  le  consentement  donné  à 
cette  transaction  n'a  point  été  surpris  par  dol,  et  a  été,  au  con- 
traire, souscrit  librement  et  en  pleine  connaissance  de  cause, 
est  souveraine  et  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  en  cassation. 

—  Cass.,  5  déc.  1838,  Ducoté,  [S.  39.1.306,  P.  39.1.263] 

389.  —  La  partie  qui  a  commis  le  dol  ne  pourrait  elle-même 
demander  la  rescision  pour  cette  cause  (L.  30,  C,  lie  transa<:t.)i 

—  Duranton,  n.  427. 

390.  —  Lorsque  dans  la  présomption  de  perte  d'un  navire,  il 
a  été  dit  par  un  abandon  anticipé  que  l'assureur  jouirait,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  de  la  propriété  pleine  et  entière  du  na- 
vire, s'il  venait  à  être  retrouvé,  celui-ci  peut,  le  navire  retrouvé 
et  s'il  découvre  que  l'assuré  lui  a  dissimulé  des  contrats  à  la 
grosse  qui  en  diminuent  la  valeur,  obtenir  la  rescision  de  la 
transaction.  —  Bordeaux,  2  avr,  1835,  Comp.  Leali-Assecura- 
tori,  [S.  35.2.391.  P.  chr.] 

391.  —  Une  transaction  ne  saurait  être  invalidée,  ni  pour 
erreur  d'une  fille  naturelle  sur  la  nationalité  de  son  père  et  sur 
ses  conséquences  juridiques,  erreur  de  droit  non  susceptible,  à 
la  différence  de  l'erreur  de  fait,  de  vicier  une  transaction  (V.  su- 
prà, n.  356  et  a.),  ni  pour  cause  de  manœuvres  dolosives  exer- 
cées par  des  tiers  agissant  dans  l'intérêt  du  -légataire  universel 
avec  lequel  elle  a  transigé  sur  les  droite  successoraux,  dès  lors 
qu'il  est  établi  en  fait  que  cette  personne  était  majeure,  qu'elle 
n'ignorait  pas  la  qualité  qu'elle  a  plus  tard  invoquée,  qu'avant 
de  signer  l'acte  de  renonciation,  elle  a  consulté  des  hommes 
d'affaires,  qu'elle  s'est  renseignée,  qu'elle  n'a  subi  aucune  pres- 
sion, et  qu'elle  a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause. —  Cass., 
25  oct.  1892,  Paraskériadis,  [S.  et  P.  93.1.505,  D.  93.1.17] 

392.  —  Et,  en  statuant  ainsi,  les  juges  du  fait  ne  dénaturent 
point  ie  sens  des  actes  intervenus,  et  usent  de  leur  souverain 
pouvoir  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  l'intention  des  parties 
et  la  liberté  de  leur  consentement   —  Même  arrêt. 

393.  —  La  transaction  peut  être  annulée  pour  défaut  de 
cause  ou  lorsqu'elle  a  été  conclue  pour  cause  fausse  et  illicite. 
Il  a  été  jugé  qu'on  peut  être  admis,  en  matière  commerciale,  à 
prouver  par  témoins  que  la  cause  éuoncée  dans  une  transaction 
est  fausse  et  illicite.  — Cass.,  4  janv.  1808,  Deloy,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Marbeau,  n.  141  et  s.  —  Nous  croyons  que  cette  preuve  est 
admissible  en  toute  matière,  la  fraude  pouvant  être  prouvée  par 
tous  les  modes  de  preuve. 

394.  —  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre 
une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  transigé  sur 
cette  nullité  (art.  2054). 

395.  —  La  nullité  du  titre,  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  2054, 
doit  être  entendue,  non  pas  de  celle  d'un  acte  écrit  dressé  à  l'effet 
de  constater  une  convention,  mais  bien  de  celle  de  la  conven- 
tion elle-même.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  703;  Laurent,  t.  28,  n.  412; 
Guillouard,  n.  150;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann., 
sur  l'art.  2054,  n.  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  n.  1247; 
Hue,  t.  12,  p.  378. 

396.  —  Zachariœ  (§  422)  et  Rigal  (Transaction,  p.  155)  en- 
seignent que  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  2054  ne  re- 
pose pas  sur  l'erreur  dont  le  consentement  de  l'une  des  par- 
ties a  pu  êlre  entaché,  mais  sur  le  défaut  de  cause  de  la 
transaction.  Il  n'y  aurait  donc  pas  à  distinguer  entre  l'er- 
reur de  fait  et  l'erreur  de  droit.  —  V.  aussi  Marbeau,  n.  233  et 
s.;  Merlin,  Rëp:,  v°  Transcription,  $  5,  n.  4;  Pochonnet,  Rev. 
pral.,  1856,  t.  9,  p.  196;  Laurent,  t.  28,  n.  415.  —  V.  également 
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Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  287  fc/s-HI  et  s.,  d'après  lequel 
l'art.  2054  serait  la  sanction  de  l'art.  2048,  et  donnerait,  parsuile, 
naissance  à  une  nullité  radicale,  a\ant  pour  base  le  défaut  d'ob- 
jet et  pouvant  être  prononcée  même  en  cas  d'erreur  de  droit. 
Suivant  Larombière  (art.  1131,  n.  20),  l'art.  2054  autorise  la 
rescision  à  raison  de  la  fausseté  de  la  cause  qui  a  déterminé  les 
parties.  Dans  l'opinion  qui  nous  parait  préférable,  l'art.  2054 
n'est  qu'une  application  du  principe  posé  par  l'art.  2053.  Le 
défaut  de  cause,  en  effet,  rendrait  le  contrat  absolument  nul  et 
non  pas  seulement  rescindable.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1247. 

397.  —  Dès  lors  que  l'art.  2054  n'est  qu'une  application  de 
la  rescision  pour  cause  d'erreur,  il  faut  admettre  que  l'art.  2054, 
comme  l'art.  2053,  se  complète  par  l'art.  2052,  que,  par  consé- 
quent, il  crée  une  nullité  relative,  et  ne  s'occupe  que  du  cas  où 
c'est  par  suite  d'une  erreur  de  fait  que  les  parties  n'ont  pas  prèle 
une  attention  suffisante  à  la  nullité  du  titre  sur  lequel  la  trans- 
action s'appuie.  —  Duranton,  t.  18,  n.  423;  Troplong,  n.  135,  146 
et  s.;  Solon,  Traité  des  nullités,  t.  2,  n.  402:  Zacnariœ,  Massé 
et  Vergé,  t.  5,  p.  90,  §769,  note  6  ;  F.  Bernât  saint-Prix,  .Votes 
thèor.  sur  le  C.  civ.,  n.  8168;  Accarias,  n.  157;  Mourlon,  Répét. 
écrites,  t.  3,  n.  1176;  P.  Pont,  t.  2,  n.  701  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
4e é'iit.,  t.  4,  p.  671,  §  422,  note  5  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.M248;  Hue,  t.  12,  n.  376. 

398.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'art.  2054  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  le  titre  sur  l'exécution  duquel  il  a  été  transigé  n'était 
supposé  valable  que  par  une  erreur  de  droit,  comme  il  s'applique 
au  cas  où  le  titre,  n'était  supposé  valable  que  par  une  erreur  de 
fait.  —  Cass.,  25  mars  1807,  Higot  de  Montjoux,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  3  déc.  1813,  Bourgoin,  (S.  et  P.  chr.];  —  19  déc.  1805,  Sal- 
guès,  [S.  66.1.301,  P.  66.784,  D.  66.1.182]  —  Paris,  21  févr. 
1814  (motifs),  Joly,  [P.  chr.] 

399.  —  Il  en  résulte  que  la  transaction  intervenue  sur  un 
titre  nul  est  valable,  bien  que  les  parties  n'aient  pas  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité,  s'il  est  constant  que  le  titre  s'est  trouvé 
entre  leurs  mains,  qu'elles  en  ont  pu  prendre  connaissance  et 
qu'elles  ne  peuvent  plus  invoquer  qu'une  erreur  de  droit.  —  Poi- 
tiers, 10  juin  1878,  Chatteris  et  Mavnard,  [S.  79.2.109,  P.  79.472, 
D.  79.2.69] 

400.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  2054  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  est  prouvé  que  les  contractants  ont  connu  l'acte  liti- 
gieux, puisque  alors  ils  ne  peuvent  invoquer  que  l'erreur  de 
droit  et  non  l'erreur  de  fait.  —  Cass.,  28  déc.  182y,  Sabatier, 
[P.  chr.] 

401.  —  Il  y  a  aussi  erreur  de  droit,  non  erreur  de  fait,  lors- 
que les  parties,  en  transigeant  sur  l'exécution  d'un  contrat  de 
mariage  qui  était  à  leur  disposition  et  dont  elles  pouvaient,  des 
lors,  apprécier  les  irrégularités,  ont  ignoré  la  nullité  qui  viciait 
ce  contrat,  la  raison  des  irrégularités  ou  omissions  qu'il  renfer- 
mait. —  Cass.,  19  déc.  1865,  précité. 

402.  — Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  présomptifs 
d'un  prêtre  déporté  qui  ont,  après  son  amnistie,  traité  avec  lui 
de  la  restitution  de  ses  biens,  ne  peuvent  faire  annuler  la  trans- 
action comme  sans  cause,  ou  reposant  sur  une  fausse  cause,  par 
cela  seul  que  la  loi  du  22  fruct.  an  III  leur  garantissait  la  pro- 
priété incommutable  des  biens  du  déporté;  s'il  est  certain  qu'ils 
ont  connu  la  loi.  on  ne  doit  voir  là  qu'une  erreur  de  droit,  ce 
qui  ne  peut  donner  matière  à  l'annulation  de  la  transaction.  — 
Cass..  22  juill.  1811,  Cabiro,  [S.  et  P.  cnr.]—  Troplong,  n.  133. 

403.  —  Rigal  (p.  168  et  s.)  présente  comme  reconnaissant, 
au  moins  implicitement,  le  bien  fondé  du  système  contraire,  les 
motifs  de  l'arrêt  du  23  juin  1813,  Frégeville,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  il  parait  évident  que,  par  cet  arrêt,  la  Cour  n'a  pas  jugé  la 
question  qui  nous  occupe. 

404.  —  Lorsqu'il  est  constant  que  les  parties  qui  ont  transigé 
sur  l'exécution  d'un  acte  ont  eu  connaissance  d'un  acte  posté- 
rieur portant  annulation  du  premier,  elles  doivent  être  réputées 
avoir  transigé  sur  la  validité  de  cet  acte^  et  elles  ne  peuvent  être 
reçues  à  se  prévaloir  de  l'erreur  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été 

1    à  tort  considéré  comme  valable.  Cette  erreur  ne  serait  d'ailleurs 

2u'une  erreur  de  droit,  qui  n'est  point  de  nature  à  faire  rescin- 
er  une  transaction.  —  Cass.,  14  nov.  1838,  Cavay,  [P.  39.l.2.'i4 

405.  —  Au  contraire,  on  peut  laire  annuler  une  transaction 
intervenue  sur  un  testament  nul  que  la  partie  n'avait  pas  vu, 
ou  sur  un  testament  révoqué  par  un  testament  postérieur  dont 

i    la  partie  avait  ignoré  l'existence.  —  Larombière,  sur  l'art.  1110; 
'    Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n.  1248. 


406.  —  Une  transaction  intervenue  entre  l'héritier  et  la  con- 
cubine du  de  cujus  ne  peut  être  annulée,  comme  faite  sur  une 
fausse  cause  et  en  exécution  d'un  titre  nul,  lorsqu'elle  porte,  non 
sur  le  partage  d'une  prétendue  communauté  résultant  du  concu- 
binage, mais  uniquement  sur  le  point  de  savoir  quels  étaient, 
parmi  les  objets  restés,  après  la  mort  du  de  cujus,  en  la  posses- 
sion de  sa  concubine,  ceux  qui  étaient  la  propriété  de  l'un  et  de 
l'autre.  —  Cass.,  2  mai  1882,  Maunier,  [S.  84.1.158,  P.  84.1.376, 
D.  8*.  1.253] 

407.  —  Dans  ce  cas,  l'acte  intervenu  entre  les  parties  consti- 
tuant, non  un  partage,  mais  une  transaclion  à  forfait,  non  sus- 
ceptible d'être  attaquée  pour  lésion,  la  preuve  de  la  lésion  est 
inadmissible.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  376. 

40S.  —  En  matière  de  dispositions  secrètes,  lorsque  des  hé- 
ritiers naturels  transigent  avec  le  légataire  universel,  sans  néan- 
moins approuver  la  partie  du  testament  qui  porte  des  disposi- 
tions secrètes,  ils  ne  peuvent,  dans  la  suite,  attaquer  cette 
transaction,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  traité  expres- 
sément sur  la  nullité  résultant  du  secret  des  dispositions  fC.  civ., 
art.  2053;.  —  Paris,  21  févr.  1814.  Joly,  [S.  et  P.  chr.] 

409.  —  L'exécution  volontaire  d'une  transaction  faite  par 
suite  d'un  titre  nul,  mais  sur  la  nullité  duquel  on  n'a  pas  traité, 
rend  inapplicable  l'art.  2054.  —  Cass.,  23  juin  1813,  Frégeville, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  10  juin  1878,  précité.  —  Merlin, 
Hép.,  \°  Transaction,  §  5,  n.  4  bis;  Solon,  Tr.  des  nullitrs,  t.  2, 
n.  435;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  671,  g  422;  Laurent,  t.  2s,  n  426; 
Fuzipr-Herman  et  Darras  sur  l'art.  2054,  n.  7.  —  Contra,  Zacha- 
riae,  t.  3,  p.  147,  g  422. 

410.  —  Ainsi  les  héritiers  qui  ont  transigé  avec  un  légataire 
sur  l'exécution  d'un  testament  dont  ils  onteu  pleine  connaissance 
ne  peuvent  se  pourvoir  contre  la  transaction  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  expressément  sur  la  nullité  dont 
ce  testament  serait  infecté.  —  Paris,  21  fèvr.  1814,  Joly,  [S.  et 
P.  chr.] 

411. —  Une  demande  en  rescision  d'une  transaction,  faite 
avec  un  cohéritier  renonçant,  sur  des  prétentions  qu'il  élevait, 
malgré  sa  renonciation,  et  fondée  sur  le  motif  qu'elle  équivaut  à 
un  acte  de  partage,  n'est  pas  admissible,  tant  que  cette  renon- 
ciation antérieure  n'est  pas  annulée,  surtout  lorsque,  par  suite  de 
la  transaction,  l'héritier  a  reçu  la  somme  convenue.  —  Cass.,  20 
févr.  1839,  De  Cluny,  [S.  39.1.503,  P.  30.2.269] 

412.  —  Jugé  que  le  traité  fait  sur  un  titre  nul  produit  néan- 
moins une  fin  de  non  recevoir  contre  toute  action  ultérieure, 
aux  termes  de  l'art.  1340,  C.  civ.,  lorsque  le  titre  renferme  des 
dispositions  à  titre  gratuit;  l'art.  2054  n'est  applicable  qu'aux 
transactions  faites  à  l'occasion  d'actes  à  titre  onéreux.  —  Greno- 
ble. 26  août  1808,  Lebaty,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Testa- 
ment. 

413.  —  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  re- 
connues fausses  est  entièrement  nulle  (art.  2055).  La  première 
rédaction  de  l'art.  2055  était  ainsi  conçue  :  «  La  transaction 
faite  sur  des  pièces  fausses  est  entièrement  nulle.  »  Il  résulte 
de  la  modification  de  rédaction  introduite  sur  les  observations 
de  M.  Jollivet  (V.  Locré,  t.  15,  p.  407),  que  la  transaction  ne  peut 
être  attaquée  à  raison  de  la  fausseté  de  pièces  sur  lesquelles 
elle  a  été  conclue  qu'autant  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  igno- 
raient cette  circonstance.  La  partie  qui  connaissait  la  fausseté 
des  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  la  transaction  est  censée  avoir 
renoncé  à  la  faculté  d'en  contester  la  sincérité. —  Zacharite,  §  422; 
Accarias,  n.  161  et  162;  Guillouard,  n.  166;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  671,  S  422,  note  4;  P.  Pont,  t.  2,  n.  701  ;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  2055,  n.  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1249;  Hue,  t.  12,  p.  379.  —  Contra,  Mugnier,  /feu.  crit.,  1858, 
t.  12,  p.  81  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  288  bis-l  et  II. 

414.  —  Si  la  contestation  roule  sur  l'allégation  de  fausseté 
des  pièces,  la  transaction  qui  intervient  est  valable,  alors  même 
que  ce  ne  serait  que  depuis  que  le  faux  viendrait  à  être  claire- 
ment établi;  car,  dans  ce  cas,  la  transaction  a  sa  cause  dans  le 
litige  lui-même.  —  Duranton,  n.  429. 

415.  —  Jugé,  par  application  de  l'art.  2055,  que  la  transac- 
tion intervenue  entre  un  légataire  et  des  héritiers,  relativement 
à  la  captation  dont,  au  dire  de  ceux-ci,  serait  entaché  le  testa- 
ment qui  les  a  exhérédés,  est  nulle  pour  défaut  de  cause,  au  cas 
OÙ  plus  tard  le  testament  est  reconnu  faux,  et  cela,  encore  qu'à 
l'origine  les  héritiers  auraient  dénié  la  sincérité  de  cet  acte,  si, 
en  réalité,  la  transaction  a  porlé,  non  sur  ce  moyen,  mais   uni- 
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quement  sur  celui  tiré  de  la  capiation.  —  Cass.,  14  août  1877, 
Mares,  [S.  78.1.174,  P.  78.419,  D.  78.1.298] 

416. —  Et  le  légataire  dont  il  s'agit,  qui,  sans  tenir  compte  ni 
di  s  rirconstances  par  lesquelles  la  fausseté  du  testament  était 
mise  en  pleine  lumière,  ni  des  termes  restreints  de  la  trans- 
action,  s'est  obstiné  à  retirer  le  bénéfice  du  Ipgs  et  a  placé  les 
héritiers  dans  la  nécessité  de  lui  faire  un  procès  long  et  dispen- 
dieux, peut  être  condamné  envers  eux,  en  outre  de  la  restitution 
des  fruits  et  des  dépens,  à  des  dommages-intérêts  équivalant  au 
préjudice  qu'il  leur  a  causé.  —  Même  arrêt. 

417.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'héritier  qui  a  transigé,  sur 
un  testament,  avec  l'individu  au  profit  duquel  il  est  fait,  ne  peut, 
dans  le  cas  où  ce  testament  est  déclaré  faux  par  jugement  rendu 
entre  le  légataire  et  un  autre  héritier,  refuser  d'exécuter  cette 
transaction  comme  faite  sur  pièce  fausse.  —  Cass.,  17  nov.  18^0, 
Gilmaire,  [P.  chr.] 

418.  —  Dans  le  cas  qu'il  prévoit,  l'art.  2055  dit  que  la  trans- 
action est  entièrement  nulle.  Ce  qui  ne  lait,  dit  Zachariae  (§  422), 
que  consacrer  le  principe  de  l'indivisibilité  des  transactions.  On 
admet  donc  généralement  que  si  la  transaction  a  porté  sur  dif- 
férents points  et  que  les  pièces  reconnues  fausses  ne  concernent 
qu'un  seul  des  points  litigieux,  néanmoins  la  transaction  doit 
tomber  pour  le  tout.  —  Bigot  de  Préameneu  (Fenet,  t.  15,  p.  110 
et  112);  Accarias,  n.  158;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  671,  §422;  Col- 
mel  de  Santerre,  t.  8,  n.  288  6is-lII  ;  Guillouard,  n.  19,  152,  167; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  718;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1001, 
1005;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1250;  Hue,  t.  12,  p.  378 
et  379.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  28,  n.  420;  Duranlon,  n.  429; 
Rigal,  p.  150;  Julien,  Comm.  sur  les  statuts  de  Provence,  t.  2, 
p.  211,  212,  21 3.  —  Il  en  était  autrement  en  droit  romain;  la  loi 
42,  Cod.,  De  transact.,  n'annulait  la  transaction  que  sur  les  chefs 
relatifs  à  la  pièce  fausse.  —  V.  sur  l'indivisibilité  des  transactions 
suprà,  n.  22  et  s. 

419.  —  On  doit  réputer  nulle  la  transaction  sur  un  procès 
terminé  par  un  jugement  passé  en  l'orée  de  chose  jugée,  dont 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  pas  connaissance  (C.  civ., 
art.  2056). 

420.  —  La  nullité  de  la  transaction  conclue,  alors  que  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ignoraient  que  le  point  litigieux  avait  été 
tranché  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  est  une 
nullité  relative  et  non  pas  une  nullité  absolue.  —  Accarias,  n.  161 
et  162;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  671,  g  422,  note  4;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  701.  —  V.  Guillouard,  n.  155,  166.  —  Contra,  Magnier,  Rev. 
erit.,  1858,  t.  12,  p.  81  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  289 
fcis-III,  IV. 

421.  —  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible 
d'appel,  la  transaction  serait  valable  (art.  2056).  En  effet,  la  pos- 
sibilité d'appel  laisse  subsister  le  litige,  c'est-à-dire  la  cause  de 
transaction. 

422.  —  En  serait-il  de  même  si  le  jugement  était  seulement 
susceptible  de  pourvoi  en  cassation?  La  difficulté  nait  des  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  2056,  C.  civ.,  qui,  dans  le  cas  d'ignorance 
des  parties,  ne  déclare  la  transaction  valable  qu'autant  que  le 
jugement  est  encore  susceptible  d'appel.  Marbeau  (p.  87)  la  ré- 
sout négativement  en  se  fondant  sur  les  paroles  prononcées  par 
l'orateur  du  Gouvernement  :  «  On  ne  fait  pas  mention  dans  la 
loi,  disait  Bigot  de  Préameneu  [Exposé  des  motifs),  du  pourvoi 
en  cassation  qu'elle  autorise,  en  certains  cas,  contre  les  juge- 
ments qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  un  droit  acquis,  un  droit  dont 
l'exécution  n'est  pas  suspendue  (Delvincourt,  t.  3,  p.  133,  note  6). 
Tel  paraît  être  l'avis  de  Rigal,  qui  veut  que  la  transaction  sur 
un  procès,  encore  sujet  a  pourvoi,  ait  lieu  en  vue  du  pourvoi, 
ce  qui  suppose  une  connaissance  préalable  du  jugement  rendu 
(V.  aussi  Duranlon,  t.  18,  n.  431-432;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  1251;  Hue,  t.  12,  p.  380  et  381).  On  cite  généralement 
comme  décidant  que  la  possibilité  du  pourvoi  en  cassation  rend 
la  transaction  valable,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
prair.  an  XIII,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.];  mais  il  faut  remarquer 
que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  les  parties  avaient 
connaissance  du  jugement.  La  question  n'est  donc  pas  tranchée. 
Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  suffit  que  le  jugement  soit  sus- 
ceptible de  pourvoi  en  cassation  pour  que  la  transaction  soit 
valable,  car  il  est  évident  que  la  possibilité  du  pourvoi  empêche 
qu'il  n'y  ait  droit  absolument  et  définitivement  acquis  par  l'effet 
du  jugement.  —  V.  en  ce  sens  que  la  transaction  peut  alurs 
porter  sur  les  moyensde  cassation  :  Duranton,t.  18,  n.  431;  Mar- 


beau, n.  135;  Troplong,  n.  155;  Guillouard,  n.  157;V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

423.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  au  recours  en 
cassation  peut  être  appliqué  à  la  voie  de  requête  civile. 

424.  —  Il  est  de  principe  que  la  transaction  faite  en  con- 
naissance du  jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée  est 
valable,  les  parties  étant  toujours  libres  de  transiger  sur  l'exé- 
cution.—  Duranton,  t.  18,  n.  432;  Marbeau,  p.  87;  Rigal,  p.  71; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1251.  —  V.  aussi  Cass.,  16  prair.- 
an  XIII,  précité. 

425.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  peut  transiger  valablement  sur 
des  procès  dans  lesquels  il  est  intervenu  des  jugements  en  der- 
nier ressort,  lorsque  ces  jugements  sont  connus  des  parties,  et 
que  celle  qui  les  avait  obtenus  abandonne  des  droits  qui  lui 
étaient  acquis  pour  se  procurer  ceux  qu'elle  n'avait  pas.— Cass., 
8  therm.  an  X,  Guienot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  n.  156 
et  157;  Merlin,  v°  Transaction,  S  2,  p.  66,  col.  1  et  2.  — V.  Guil- 
louard, n.  158;  Pont,  t.  2,  n.  721;  Laurent,  t.  28,  n.  422,  qui 
admettent  la  validité  d'un  tel  arrangement,  sinon  comme  trans- 
action, au  moins  comme  renonciation. 

426.- — Enfin  la  transaction  intervenue  sur  le  point  de  savoir 
si  le  jugement  était  ou  non  passé  en  force  de  chose  jugée  serait 
valable.  Car  ce  pourrait  être  là  aussi  la  matière  d'une  contesta- 
tion. —  Duranton,  t.  18,  n.  432. 

427.  —  La  transaction  intervenue  généralement  sur  toutes 
les  affaires  que  les  parties  pouvaient  avoir  ensemble  ne  peut 
être  attaquée  sous  prétexte  de  la  découverte  postérieure  de  pièces 
nouvelles,  à  elles  jusqu'alors  inconnues  (art.  2057).  La  raison  en 
est  qu'il  est  possible  que  la  transaction  n'en  eût  pas  moins  été 
passée,  quoique  les  parties  eussent  su  que  l'un  des  points,  l'une 
des  affaires  n'étaient  pas  douteux.  —  Toullier,  t.  6,  n.  45. 

428.  —  Jugé  qu'une  transaction  générale  faite  dans  le  but 
de  terminer  divers  procès  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de 
lésion,  par  l'une  des  parties,  sur  le  motif  qu'elle  était  propriétaire, 
en  vertu  d'une  transaction  antérieure,  alors  égarée  et  depuis 
recouvrée,  des  biens  qu'elle  a  cédés  comme  litigieux.  —  Liège, 
30  juill.  1807,  Wencecias,  [S.  chr.] 

429.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  les  pièces  avaient 
été  retenues  par  le  l'ait  de  l'une  des  parties  (Même  art.).  Certains 
auteurs  enseignent  que  la  nullité  de  la  transaction  est  alors 
fondée  sur  le  dol  de  la  partie  (Guillouard,  n.  160;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n.  1253).  Ce  n'est  pas  absolument  exact,  car 
cette  partie  ne  serait  pas  admise  à  prouver  qu'elle  ignorait  les 
avoir  en  sa  possession  (Arg.  de  l'art.  1352).  —  Toullier,  t. 
n.  45. 

430.  —  Lorsqueles  parties  ont  transigé  généralement  sur  tou- 
tes les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  la  découverte 
d'untitre  portant  surun  seul  point  litigieux  entraîne  la  nullité  de 
la  transaction  pour  le  tout  si  ce  titre  a  été  retenu  par  le  fait  de 
l'une  des  parties;  c'est  là  une  conséquence  de  l'indivisibilité  de 
la  transaction.  —  Guillouard,  n.  19;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  290  6is— II I.  —  Contra,  Domat,  Lois  civ.,  liv.  l,tit.  13,  sect.  2, 
n.  4. 

431.  —  La  partie  qui  aurait  retenu  les  titres  ne  pourrait, 
pour  éviter  la  rescision  de  la  transaction,  offrir  de  payer  ce  qu'elle 
pourraitdevoir  à  raisonde  cesmêmes  titres.  Et  en  sensinverse,la 
partie  dont  les  titres  auraient  été  retenus  pourrait,  en  certains  cas, 
prétendre  au  maintien  de  la  transaction,  et  réclamer  en  même 
temps  les  droits  résultant  des  titres  nouvellement  découverts 
ainsi,  par  exemple,  si  ces  titres  s'appliquaient  à  des  objets  non 
compris  nominativement  dans  la  transaction.  —  Duranton,  n.433. 

432.  —  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement 
découverts,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit  (art.  2057). 
Il  est  en  effet  à  présumer  que  l'ignorance  de  ces  titres  a  été  le 
motif  déterminant  de  la  convention. 

433.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'ordonnance  de  15C0,  qu'une 
transaction  n'a  pu  être  attaquée  par  l'une  des  parties  surle  fonde- 
ment de  pièces  nouvellement  recouvrées,  si  ces  pièces  n'avaient 
pas  été  retenues  ou  détournées  par  l'autre  partie.  —  Cass., 
1<J'  germ.  an  X,  Binet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  solution, 
malgré  le  silence  de  l'ordonnance  de  1560,  nous  parait  peu  con- 
ciliableavec  le  principe  d'après  lequel  une  obligation  sans  cause 
est  nulle  et  de  nul  effet.  Or,  dans  l'espèce,  si  les  quittances  recou- 
vrées étaient  sérieuses,  la  transaction  manquait  évidemment  de 
cause  et  péchait  par  sa  base.  Dans  tous  les  cas,  il  devrait  en  être 
décidé   autrement  sous   le  Code  civil,  qui  admet    comme  base 


TRANSACTION.  -  Cliap.  VIF. 


1029 


de  nullité  de  la  transaction  la  découverte  de  pièces  nouvelles 
constatant  l'absence  de  droit  chez  l'une  des  parties,  sans  exiger 
qu'elles  aient  été  retenues  par  elle.  —  Marbeau,  Transaction, 
p.  253;  Rigal,  Transactions,  p.  ("7  et  s.  ;  Touiller,  t.  6,  n.  45. 

434.  —  Si  les  pièces  nouvellement  découvertes,  dit  Zacharise 
(n.  4^2),  ne  faisaient  que  confirmer  les  droitsde  l'une  des  parties, 
celle-ci  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  demander  l'annulation  de 
la  transaction,  à  moins  que  l'autre  partie  ne  les  eût  retenues 
par  (loi. 

435.  —  Dans  tous  les  cas,  la  partie  'par  exemple  une  femme) 
qui  a  transigé  sur  les  soustractions  frauduleuses  commises  à  son 
préjudice  (par  exemple  par  son  mari  pour  la  priver  d'une  partie 
de  ses  reprises  testimoniales)  n'est  pas  recevable  à  demander 
plus  tard  la  rescision  de  la  transaction,  sous  prétexte  qu'au 
moment  où  elle  a  eu  lieu,  l'autre  partie  (le  mari)  aurait  eu 
en  sa  possession  des  titres  établissant  la  réalité  des  soustrac- 
tions reprochées.  L'art.  2057,  C.  civ.,  qui  admet  comme  cause 
de  rescision  de  la  transaction  le  t'ait,  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties, d'avoir  retenu  des  titres  inconnus  à  sa  partie  adverse,  ne 
reçoit  pas  ici  son  application.  —  Cass.,  18  mai  (836,  Janson  de 
Sailly,  [S.  36.1.457,  P.  chr.] 

436.  —  La  nullité  consacrée  par  l'art.  2057  est  une  nullité 
relative.  —  Pont,  t.  2,  n.  701  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  422,  p.  671; 
Accarias,  n.  161  et  162;  Guillouard,  n.  166;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  290  bis-l  et  II;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  1252; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2057,  n.  4. 

437.  —  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  ré- 
parée (art.  2058). 

438.  —  C'est  l'erreur  de  calcul  commise  dans  la  transaction 
elle-même  qui,  seule,  doit  être  réparée  ou  rectifiée;  mais  il  n'en 
saurait  être  ainsi  des  erreurs  de  calcul  faites  par  les  parties  dans 
l'exposé  de  leurs  prétentions  respectives;  en  ce  cas,  celle  des 
parties  qui  a  pu  se  tromper  ainsi,  à  son  désavantage,  doit  en 
subir  les  conséquences.  —  Bigot  de  Préameneu  (Fenet,  t.  15, 
p.  1121;  Guillouard,  n.  163;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  1254;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2058,  n.  1.  —  Con- 
tra. Pont,  t.  2,  n.  739;  Laurent,  t.  28,  n.  411. 

439.  —  Jugé  que  les  erreurs  de  calcul  dans  une  transaction 
s'entendent  d'erreurs  commises  dans  les  opérations  arithmétiques 
que  les  parties  ont  faites  en  commun  ou  auxquelles  elles  ont  fait 
procéder  par  un  tiers,  pour  préparer  la  transaction  ou  pour  tra- 
duire en  chiffres  les  bases  de  transaction  arrêtées  entre  elles; 
mais  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  une  erreur  de  calcul 
l'erreur  unilatérale  qu'avant  tout  rapprochement  entre  les  parties 
l'une  d'elles  a  commise  dans  la  supputation  de  ses  comptes  ou 
l'évaluatioD  de  ses  prétentions.  —  Cass.,  16  juin  1875,  Cortey, 
[D.  77.1.71]  — Sic,  Guillouard,  n.  164;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabl,  ioc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  loc.  cit.,  n.  2. 

440.  — ...  Que  les  calculs,  pour  être  sujets  à  révision,  doivent 
avoir,  d'un  commun  accord,  servi  de  base  à  la  transaction.  — 
Trib.  Charleroi,  15  févr.  1883,  [lielg.jud.,  83.235] 

441.  — ...  Qu'on  ne  peut  attaquer  une  transaction  contenant 
règlement  et  apurement  de  compte  entre  les  parties  que  pour 
erreur  de  calculs,  mais  non  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois.  —  Rennes,  25  janv.  1813,  Favin,  [P.  car.] 

442.  —  L'erreur  de  calcul  doit  être  réparée;  ce  qui  veut  dire 
qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  la  nullité  ou  rescision  de  la  trans- 
action. —  Duranton,  n.  434;  Guillouard,  n.  161;  Baudry-Lacan- 
tinpne  et  Wabl,  n.  1254. 

443.  —  Jugé  toutefois  que  la  transaction  iutervenue  sur  un 
acte  de  partage  fondé  sur  des  bases  tellement  vicieuses  que  les 
erreurs  de  calcul  qu'elles  ont  entraînées  ont  produit  un  résultat 
absolument  faux  peut  être  déclarée  nulle.  —  Trêves,  23  août 
1811,  N...,  [P.  chr.] 

444.  —  Le  délai  pour  agir  en  nullité  ou  en  rescision  de  la 
transaction  est  de  dix  ans,  conformément  à  l'art.  1 304,  G.  civ. — 
Rigal,  p.  198.  —  V.  suprà,  v°  Nullité,  n.  124  et  s. 

445.  —  L'action  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  ou  res- 
cision est  une  action  personnelle  qui,  suivant  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
elle  ne  peut  être  formée  incidemment  devant  le  juge  saisi  du  dé- 
bat dans  Ipque!  elle  est  invoquée.  —  Liège,  î.3  déc.  1816,  Deta- 
vereau,  [P.  chr.] 

446.  —  Elle  doit  être  précédée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Rennes,  2  août  1819,  Leguyader,  (S.  et  P.  chr.] 

447.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  de  la  drmande  en  res- 
cision d'une  transaction  formée  incidemment  à  une  action  rela. 


tive  à  un  dépôt  sur  lequel  il  a  été  transigé,  qu'il  soit  déclaré 
d'une  manière  générale  qu'on  entend  se  pourvoir  contre  la  trans- 
action et  contre  tous  les  actes  qui  auraient  pour  effet  d'écarter 
la  demande  ;  il  faut  qu'on  établisse  les  faits  de  nature  à  opérer  la 
rescision  avec  offre  d'en  faire  preuve.  —  Même  arrêt. 

448.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  v°  Nullité, 
n.  77,  s'il  s'agissait  d'une  transaction  judiciaire  convertie  en  ju- 
gement au  moyen  de  conclusions  prises  par  les  parties  et  dont  le 
juge  aurait  donné  acte,  cette  transaction  ne  pourrait  être  atta- 
quée par  action  principale  en  nullité,  maisseulement  par  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  les  jugements  en  général,  et  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  pour  l'exercice  de  ces  recours.  —  Zacha- 

H9;  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  §  161;  Carré,  Lois  proc, 
t.  2,  n.    1631.  —  Y.  suprà,  v°  Contrat  judiciaire. 

449.  —  En  outre,  il  faut  remarquer  que  les  jugements  conve- 
nus, étant  censés  acquiesces  à  l'avance,  ont  cela  de  particulier 
qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'être  attaqués  au  fond  qu'autant  que 
la  transaction  qu'ils  ont  eu  pour  objet  de  faire  consacrer  est  elle- 
même  entachée  d'une  cause  de  nullité  ou  de  rescision.  —  Zacha- 
ri;i  ,  ^  419. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT    FISCAL. 

Section  I. 

Prl  n  c  1  p  e  s. 

450.  —  La  controverse  qui,  de  tout  temps,  a  divisé  les  au- 
teurs au  point  de  vue  de  la  nature  et  des  effets  civils  de  la  trans- 
action, a  eu  nécessairement  sa  répercussion  en  droit  fiscal.  — 
V.  suprà,  n.  9  et  s. 

451.  —  Dans  l'ancien  droit,  Dumoulin,  D'Argentréet  Pothier, 
considérant  la  transaction  comme  déclarative,  admettent  qu'elle 
est  affranchie  des  droits  seigneuriaux,  de  lods  et  ventes  et  de 
quint;  les  coutumes  d'Anjou  et  d'Orléans  l'assujettissent  au  con- 
traire à  ces  droits.  Sous  le  régime  du  contrôle,  la  transaction  est 
soumise  au  droit  de  contrôle  et,  dans  certains  cas,  au  droit  de 
centième  denier  (Bosquet,  Dict.  des  dom.,  v°  Transaction,  n.  3). 
La  législation  intermédiaire  range  expressément  cette  convention 
dans  la  classe  des  actes  translatifs  (L.  5-19  déc.  1790,  3e  sect., 
n.  1  et  4e  sect.,  n.  3). 

452.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  contient,  au  sujet  des  trans- 
actions, les  dispositions  suivantes  (art.  68,  §  1,  n.  45)  :  «  Les 
transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  somme  ou  valeur,  ni  dispositions  soumises 
à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement  »,  sont  assujetties  au  droit 
fixe  de  1  fr.  (actuellement  4  fr.  30;  LL.  28  avr.  1816,  art.  44, 
n.  8  ;  —  28  févr.  1 872,  art.  4)  ;  —  (art.  69,  §  3,  n.  3)  :  «  Les  trans- 
actions contenant  obligation  de  sommes  sans  libéralité  et  sans 
que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou 
d'immeubles  non  enregistrée  »,  sont  assujetties  au  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  0/0. 

453.  —  Il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible,  le  minimum  du  droit  à  percevoir  serait  celui 
de  0  fr.  23  fixé  par  l'art.  3,  L.  27  vent,  an  IX,  et  non  le  droit  fixe 
de  4fr.  50.  —  Délib.  enreg.,  10  sept.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  5493; 
/.  Not.,  n.  7260;  Instr.  enreg.,  n.  1347,  §  9] 

454.  —  Nous  pensons  que  l'expression  «  plus  fort  droit  » 
employée  par  le  législateur  est  synonyme  de  droit  proportionnel, 
d'où  il  suit  que  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  exclut  la 
perception  du  droit  fixe  de  4  fr.  50.  Il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  chaque  disposition  indépendante  contenue  dans 
l'acte  de  transaction  doit  être  frappée  du  droit  qui  lui  est  spé- 
cial. —  Dict.  Enreg.,  v"  Transaction,  n.  90. 

455.  —  D'après  l'art.  69,  ;•  3,  n.  3  de  la  loi  de  frimaire,  le 
droit  proportionnel  est  exigible  sur  les  transactions  qui  empor- 
tent obligation,  transmission  ou  libération,  et  ce  droit  varie  sui- 
vant la  nature  de  la  convention  qui  résulte  de  la  transaction. 
Mais  la  difficulté  de  la  matière  réside  dans  la  détermination  des 
cas  où  l'obligation  résultant  de  la  transaction  constitue  une  libé- 
ralité ou  forme  le,  prix  d'une  transmission  mobilière  ou  immobi- 
lière,  car  dans  ce  cas  le  droit  de  mutation àtitre  gratuitou  à  titre 
onéreux  est  exigible. 

456.  —  Pour  les  uns  le  droit  de  mutation  n'est  exigible  que 
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lorsqu'il  y  a  transmission  par  une  partie  à  l'autre  d'un  objet 
non  compris  dans  le  litige;  l'attribution  de  l'objet  compris  dans 
le  litige  à  l'un  ou  à  l'autre  des  contractants  n'aurait,  au  con- 
traire, que  le  caractère  d'une  convention  simplement  déclarative, 
comme  en  droit  civil.  —  Championnière  et  Higaud,  t.  1,  n.  600 
et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  421  ;  Demante,  t.  1,  p.  339. 

437.  —'Pour  la  Régie,  au  contraire,  il  y  a  mutation  dès  que 
«  la  convention  a  opéré  quelque  changement  ou  novation  dans 
la  situation  respective,  dans  l'état  de  possession,  dans  les  droits 
apparents  des  parties.    Il   ne  s'agit  que   des   droits  apparents, 

—  ajoute  1  Inst.  de  la  Régie,  n.  1229,  S  11,  —  car  les  tribunaux 
seuls  auraient  été  juges  des  droits  réels,  d'après  la  validité  des 
titres  et  la  force  des  preuves  que  les  parties  auraient  pu  invo- 
quer, et  il  n'appartient  pas  aux  préposés  de  suppléer  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt  qui  n'a  pas  été  rendu.  C'est  l'état  des  choses, 
au  moment  où  les  parties  se  rapprochent  pour  transiger,  qui 
doit  être  pris  comme  point  de  comparaison  a\  en  les  arrangements 
dont  elles  conviennent  entre  elles,  afin  de  régler  la  perception 
d'après  les  effets  nouveaux  qui  résultent  de  cette  conven- 
tion ». 

458.  —  La  doctrine  de  la  Régie  se  fonde  donc  sur  le  principe 
fondamental  de  la  législation  fiscale  suivant  lequel  l'impôt  de 
mutation  se  perçoit  en  tenant  compte  de  la  propriété  apparente. 
Pour  l'Administration,  le  possesseur  de  la  chose  en  litige  est 
censé  en  être  propriétaire  certain  ;  si,  par  suite  de  la  transaction, 
la  propriété  de  la  chose  passe  à  l'autre  partie,  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible.  —  Naquet,  Traité  des  droits  d'enreg.,  t.  1, 
n.  474  et  s. 

459.  —  Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence. 

—  Cass.,  15  lévr.  1831,  Héritiers  Baugé,  [S.  31.1,120,  P.  ehr.j; 

—  19  nov.  1839,  Thiroux  de  Gervillers,  [S.  39.1.912,  P.  40.1. 29J  ; 

—  26  juill.  1841,  Lefebvre,  [S.  41.1.576,  P.  43.2.64]  ;  -  21  mars 
1842,  Moraud.  [S.  42.1.313,  P.  42.2.292]:  —  2  janv.  1844,  Héri- 
tiers Scheult,  [S.  44.1.19,  P.  44.1.139];  —  22  avr.  1845,  Epoux 
Tiangon,  [S.  45.1.444,  P.  45.1.662,  D.  48.1.268];  -  17  mars 
1846,  Lagorce,  [S.  46.1.32,  P.  46.1.50,  D.  46.1.147];  —  5  juin 
1861  .'2  arrêts),  Dames  Muteauel  Bohet,  [S.  61.1.738,  P.  61.1144, 
D.  61.1.229];  —  12  déc.  1865,  Dames  Muteau  et  Bohet,  [S.  66. 
1.73,  P.  66.167,  D.  65.1.457]  ;  —  30  janv.  1866,  Loncle,  [S.  66.1. 
78,  P.  66.167,  D.  06.1.72J;  —  11  avr.  1866,  De  Marzy,  [S.  66.1. 
222,  P.  66.560,  D.  66.1.151];  —  19  août  1868,  Héritiers  Triom- 
phe, [S.  68.1.416,  P.  68.1107,  D.  68.1.400]:  -  13  lévr.  1878, 
Chevallay,  [S.  78.1.475,  P.  78.1226,  D.  78.1.808] 

460.  — -  La  controverse  est  donc  définitivement  tranchée  dans 
la  pratique,  et  la  difficulté  ne  porte  plus  actuellement  que  sur 
la  constatation  de  la  propriété  apparente  au  moment  de  la  trans- 
action. 

Section  II. 
Transactions    assujetties   au    droit  proportionnel. 

§  1.  Actes  assujettis  au  droit  proportionna!. 

461.  —  I.  Legs.  —  C'est  le  testament  qui  forme  le  titre  ap- 
parent des  légataires;  toutefois,  lorsque  les  légataires  n'ont  pas 
la  saisine,  le  testament  ne  forme  leur  titre  que  dans  la  mesure 
où  il  leur  a  été  fait  délivrance  du  legs.  Le  droit  de  mutation  n'est 
donc  exigible  sur  la  transaction  par  laquelle  un  légataire  renonce 
à  son  legs  que  si  le  renonçant  était  saisi  du  legs. 

462.  —  En  conséquence,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exi- 
gible sur  la  transaction  intervenue  entre  des  héritiers  réserva- 
taires et  un  légataire  universel  et  par  laquelle  celui-ci  accepte 
une  partie  seulement  du  legs  :  les  héritiers  sont  censés  tenir  le 
surplus  du  legs  du  testateur  lui-même.— Championnière  et  Ri- 
gaud,  n.  630.  -  Sol.  rég.,  20  déc.  1894,20  févr.  1895.  -  Il  en 
serait  de  même  de  la  renonciation  partielle  à  son  legs  faite  par 
un  légataire  particulier,  et  profitant  au  légataire  universel  saisi. 

463.—  Au  contraiie,  si  un  légataire  universel,  saisi  de  son 
legs  a  défaut  d'héritiers  réservataires,  renonce  à  tout  ou  partie 
de  ce  legs  au  profit  des  héritiers  du  sang,  et  moyennant  un 
prix,  le  droit  de  mutation  est  dû  (V.  les  arrêts  cités  suprà, 
n.  459  .  Il  import.'  peu  d'ailleurs  que  le  légataire  universel  au  été 
envoyé,  ou  non,  en  possession  :  dès  lors  qu'il  n'existe  pas  d'hé- 
ritiers réservataires,  le  légataire,  universel  est  saisi  de  plein  droit 
de  la  succession,  alors  même  qu'il  serait  institué  par  un  testa- 
ment olographe.  Cette  doctrine,  enseignée  par  le  DM.  Enreg: 
(v°   Transaction,  n.  116),  appliquée   par  jugement  du  tribunal 


d'Arras,  du  12  mai  1846,  [/.  Enreg.,  n.  13966],  et  par  celui  de 
('astres,  le  5  avr.  1865,  [liép.  pér.t  n.  2143],  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation,  le  9  janv.  1899,  Hosp.  d'Abbeville  et  con- 
sorts Aliamet,  [S.  et  P.  99.1.289,  D.  1900.1.605] —  D'après  cette 
décision,  lorsqu'un  testateur  ne  laissant  que  des  héritiers  non 
réservataires  a,  par  testament  olographe,  institué  un  hospice 
légataire  de  tous  ses  biens  en  nue  propriété  et  l'un  de  ses  héri- 
tiers légataires  des  mêmes  biens  en  usufruit,  qu'une  transaction' 
intervient  ensuite  entre  l'hospice  et  l'héritier  légataire,  aux  ter- 
mes de  laquelle  la  propriété  de  l'hérédité  est  partagée  par  moitié 
entre  les  deux  contractants  et  qu'enfin  un  décret  autorise  l'hos- 
pice à  accepter  le  legs  aux  conditions  fixées  par  le  testament  et 
approuve  la  transaction,  l'établissement  public  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  recueilli  la  succession  entière  en  nue  propriété 
et  ayant  cédé  ensuite,  à  titre  onéreux,  la  moitié  au  légataire  de 
l'usufruit  en  échange  de  la  moitié  de  cet  usufruit.  Il  en  résulte 
que  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  exigible  sur  la  trans- 
action qui  a,  en  réalité,  le  caractère  d'un  échange  de  biens  im- 
meubles et  que  le  droit  de  succession  est  dû,  par  l'hospice,  sur 
l'entière  valeur  de  l'hérédité  et,  par  le  légataire  de  l'usufruit,  sur 
la  moitié  de  cette  valeur.  Dès  lors  qu'il  n'existe  pas  d'héritier 
réservataire,  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  de  la 
propriété  de  la  succession  par  le  seul  effet  du  testament,  même 
olographe,  et  il  importe  peu  que  ce  légataire  universel  ne  se  soit 
pas  fait  envoyer  en  possession  par  ordonnance  du  président, 
cette  formalité  n'étant  exigée  que  pour  donner  au  testament  olo- 
graphe la  force  exécutoire  et  non  pour  conférer  au  légataire 
universel  la  saisine  légale  qui  lui  est  acquise  dès  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Trib.  Abbeville,  2  juill.  1895,  Wev. 
Enreg.,  n.  1944]  —  Cependant,  d'après  une  solution  de  la  Régie 
du  20  lévr.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1 142;  J.  Enreg.,  n.  24670;  Rép. 
pér.,  n.  7793],  l'envoi  en  possession  est  nécessaire  pour  fixer  la 
propriété  apparente. 

464.  —  Si  deux  testaments,  de  dates  différentes,  ont  institué 
chacun  un  légataire  universel  distinct,  que  le  légataire  institué 
par  le  testament  le  plus  ancien  se  soit  fait  envoyer  en  possession, 
tandis  que  l'autre  a  négligé  cette  formalité,  et  qu'une  transac- 
tion intervienne  entre  eux,  on  doit  considérer  que  la  propriété 
apparente  repose  sur  la  tête  du  dernier  institué,  quoique  non 
envoyé  en  possession,  et  percevoir  le  droit  en  conséquence.  — 
V.  Maguéro,  Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  123  et  126. 

465.  —  Le  légataire  universel  en  concours  avec  les  père  et 
mère  naturels  du  testateur  est  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité. 
—  Cass.,  12  déc.  1865,  précité.  —  Si,  au  contraire,  il  est  en  con- 
cours avec  un  enfant  naturel  reconnu,  il  n'est  pas  saisi,  car  l'en- 
fant est  héritier  réservataire,  depuis  la  loi  du  25  mars  1896  (V. 
suprà,  v°  Succession,  n.  548,  551  et  s.).  La  Régie  n'a  d'ailleurs 
pas  qualité  pour  contester  la  validité  de  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  à  seule  fin  d'établir  l'exigibilité  d'un  droit  de 
mutation.  —  V.  Trib.  Seine,  16  nov.  1888  (/.  Enreg.,  n.  23215) 
rendu  à  une  époque  où  l'enfant  naturel  n'était  pas  réservataire. 

466.  —  Le  légataire  universel  sous  condition  suspensive  n'est 
pas  saisi,  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée;  pendante 
conditione,  il  peut  donc  renoncer  à  son  legs,  sans  qu'un  droit  de 
mutation  puisse  devenir  exigible.  Si  les  héritiers  délivraient  le 
legs  au  légataire  avant  l'événement  de  la  condition,  il  y  aurait 
mutation  de  la  propriété  apparente,  et  le  droit  de  mutation  serait 
dû.  —Sol.  rég.,  23  nov.  1874,  Mahnvaud,  [S.  75.2.337,  P.  75. 
1263]  —  Il  a  cependant  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  le  seul  droit 
exigible  était  celui  de  1  p.  0/0  ou  de  0,50  p.  0/0,  suivant  que  le 
montant  du  legs  était  promis  ou  payé,  et  que  la  Régie  ne  pou- 
vait réclamer  un  droit  de  donation,  alors  même  que  la  condition 
viendrait  ultérieurement  à  défaillir.  —  Trib.  Limoges,  23  ju î 11. 
1875,  \J.  Enreg.,  n.  19860] 

467.  —  s'il  s'agissait  d'un  legs  sous  condition  résolutoire, 
cette  modalité  n'aurait  aucune  influence  sur  la  perception,  d'a- 
près les  principes  généraux  du  droit  fiscal,  et  le  legs  devrait 
être  considéré  comme  pur  et  simple. 

468.  —  Les  effets  de  la  saisine  ne  sont  modifiés  en  aucune 
façon  par  la  mise  de  la  succession  sous  séquestre,  et  cette  cir- 
constance n'apporte  aucun  changement  à  l'application  des  règles 
indiquées  plus  haut.  —  V.  Cass.,  19  août  1868,  précité. 

460.  —Si  le  légataire  universel  renonce  purement  et  simple- 
ment à  l'intégralité  de  son  legs,  avant  de  l'avoir  accepté,  cette 
renonciation  n'emporte  aucune  mutation;  il  en  serait  autrement 
si  le  renonçant  avait  déjà  accompli  des  actes  emportant  son  ac- 
ceptation.   —  Cass.,   30  janv.   1866,    précité.   —  Trib.    Sainl-> 
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Nazaire,  20  juin  1890,  [Rép.  pér..  n.  7466]  —  Si  avant  toute 
acceptation,  le  légataire  renonçait  partiellement  à  son  legs,  il  n'y 
aurait  mutation  que  dans  le  cas  où  le  renonçant  aurait  eu  la  sai- 
sine, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  461  et  s. 

470.  —  L'état  de  la  propriété  apparente  est  fixé  par  le  der- 
nier testament  du  défunt;  si  donc  le  légataire  universel  dernier 
institué  abandonne  une  partie  de  l'hérédité  au  bénéficiaire  d'un 
précédent  testament  révoqué,  le  droit  de  mutation  est  exigible. 

—  Cass.,  22  avr.  1845,  précité;  —  11  avr.  1866,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  464.  —  .lugéde  même  que  si  le  légataire  universel  verse 
une  somme  à  un  autre  légataire  institué  par  un  testament  ulté- 
rieurement révoqué,  pour  arrêter  une  action  en  nullité  de  testa- 
ment intentée  par  ce  dernier  légataire,  il  ne  s'opère  aucune  mu- 
tation dans  l'état  de  la  propriété  apparente,  et  que  le  seul  droit 
exigible  est  celui  de  1  p.  070  ou  de  0,50  p.  0/0,  suivant  que  la 
somme  convenue  est  pavable  à  terme  ou  immédiatement  versée: 

—  Trib.  Aix,  21  juin  1866,  [.7.  Enreg.,  n.  18343J 

471.  —  Les  dispositions  laites  au  profit  d'établissements  pu- 
blics n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  l'autorité 
compétente  (C.  civ.,  art.  910);  les  établissements  légataires  n'ont 
donc  la  propriété  apparente  des  biens  légués  qu'autant  qu'ils  ont 
été  autorisés  et  dans  la  mesure  où  l'autorisation  leur  a  été  ac- 
jjerdée.  Il  en  résulte  que  si  un  hospice  légataire  universel  der- 
nier institué  transige  avec  un  particulier  antérieurement  institué 
et  avant  d'avoir  été  autorisé  à  accepter  le  legs,  aucune  mutation 
ne  s'opère,  et  que  les  valeurs  abandonnées  au  particulier  ne  sont 
passibles  que  du  droit  de  délivrance  de  legs.  Diverses  solutions 
de  la  Hégie  ont  été  rendues  en  ce  sens. 

472.  —  Mais  si  l'établissement  légataire,  était  autorisé  à  ac- 
cepter l'intégralité  de  la  donation  ou  du  legs,  et  transigeait  en- 
suite, le  droit  de  mutation  serait  dû  d'après  la  nature  des  biens 
cédés.  —  Dec.  min.  Fin.,  3  août  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  258] 

473.  —  Il  va  sans  dire  que  la  perception  du  droit  proportion- 
nel sur  la  transaction  est  complètement  indépendante  de  celle  du 
droit  de  mutation  par  décès  sur  l'intégralité  du  legs.  — ■  Cass., 
5  juin  1861,  précité;  —  12  déc.  1865,  précité;  —  19  août  1868, 
précité.  —  Trib.  Saint-Nazaire,  20  juin  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7466] 

474.  —  H.j Donations,  ventes  et  autres  contrats.  —  Le  dona- 
taire, lorsqu'il  a  acceplé  la  donation  qui  lui  est  faite,  est  pro- 
priétaire des  objets  donnés  et  ne  peut  plus  y  renoncer  sans  que 
cette  renonciation  soit  passible  du  droit  de  mutation.  —  Sol. 
rég.,  28  sept.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  9923]  —  Si.au  contraire,  le 
donataire  s'engageait  à  payer  une  somme  d'argent  pour  arrêter 
une  instance  en  nullité  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite,  il  ne 
serait  dû  que  le  droit  de  1  p.  0/0:  celui  de  0,50  p.  0/0  serait 
même  seul  exigible  si  la  somme  était  immédiatement  pavée.  — 
Sol.  rég.,  4juin  1892. 

475.  —  Lorsqu'il  est  convenu  fransactionnellement  entre  un 
ascendant  donab-ur  et,  l'héritier  du  donataire  que  le  premier  exer- 
cera son  retour  légal  sur  les  biens  donnés  qui  ne  se  retrouvent 
plus  dans  la,  succession  du  donataire,  le  droit  de  mutation  est  dû 
car  l'héritier  avait  la  propriété  apparente  de  toute  la  succession. 

—  Trib.  Dreux,  14  août  1855,  [J. Enreg.,  n.  16133] 

476.  —  En  matière  de  don  manuel,  la  simple  tradition  suffit 
pour  transmettre  la  propriété,  et  si  le  donataire  abandonne,  à 
titre  de  transaction,  après  en  avoir  pris  possession,  toutou  par- 
tie des  biens  donnés,  le  droit  proportionnel  est  exigible.  —  Dé- 
lib.  Enreg.,  16  avr.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  961:!;  ./.  Not.,  n.  7171] 

477.  —  Lorsqu'un  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  dispo- 
ser d'un  objet  ou  d'une  somme  compris  dans  la  donation,  et  qu'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  l'objet  ou  la  somme  font  partie  de 
sa  succession  (C.  civ.,  art.  946).  Si  donc  l'héritier  abandonne 
au  donataire,  pour  éviter  un  procès,  une  partie  des  biens  réser- 
vés, le  droit  proportionnel  est  dû,  car  la  transaction  a  opéré  un 
changement  dans  la  propriété  apparente.  —  Délib.  Enreg.,  18 
juin  1833,  [Rec.de  Roland,  n.  4)39] 

478.  —  Le  droit  proportionnel  a  également  été  reconnu  exi- 
gible dans  les  cas  suivants  :  acte  par  le.  jnel  un  suocesseur,  sur 
1  appel  d'un  jugement  accueillant  une  demande  de  partage  re- 
nonce à  l'hérédité  moyennant  une  somme  d'argent;  cet  acte  con- 
stitue une  véritable  cession  de  droits  successi  s.  —  Cass.,  2  lévr. 
1808,  Thysibaert,  [S,  et  I'.  clir.]  —  ...  Cession  par  le  mari,  usu- 
lruilier  des  biens  de  sa  femme,  à  l'héritier,  de  la  moitié  de  son 
usufruit,  à  condition  que  le  cessionnaire  reconnaisse  le  droit  du 
cédant  à  une  nue  propriété  qui  aurait  pu  lui  être  contesi 
Cass.',  U  avr.  1808,  [J.  Enreg.,  n.  1 0000]  —  ...  Acte  autorisant 
les  héritiers  de  la  femme  à  conserver  des  objets  mobiliers  dépen- 


dant de  la  communauté,  et  dont  ils  s'étaient  mis  en  posse~si,,n 
après  avoir  renoncé  à  la  communauté.  —  J,  Enreg.,  n.  16971, 
§2. 

479.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  les  héritiers 
d'une  femme,  après  avoir  demandé  en  justice  la  nullité  de  la  vente 
d'un  immeuble  dotal  consentie  par  cette  femme  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  conviennent  avec  l'acquéreur  d'arrêter  la  pro- 
cédure, à  condition  de  recevoir  un»  portion  de  l'immeuble  vendu, 
l'acte  qui  constate  cette  transaction  est  passible,  du  droit  de 
5,50  p.  0/0,  sur  la  valeur  de  la  portion  de  l'immeuble  rétro- 
cédé. —  Trib.  Nice,  14  janv.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  3890;  J.  En- 
reg., n.  19623] 

'480.  —  Si  un  partage  a  fixé,  les  droits  des  parties,  toute  trans- 
action qui  modifie  ultérieurement  ces  droits  est  également  as- 
sujettie au  droit  proportionnel.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où 
un  copartageant  attributaire  de  diverses  créances  en  restituait 
une  partie  à  ses  cohéritiers  pour  éviter  une  action  en  nullité  du 
partage.  —  Délib.  Enreg,,  5  sept. -10  oct.  1834,  [J.  Enreg., 
n.  11030]  —  Déc.  min.  Km.,  24 sept.  lxs3,  Pas-de-Calais,  [iné- 
dite] -  Trib.  Tarbes,  5  août  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1210] 

481.  —  Môme  décision  dans  le  cas  d'un  partage  refait  sous 
le  prétexte  que  le  premier  n'était  pas  sérieux.  —  Trib.  Villefran- 
che,  30  déc.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14403] 

482.  —  ...  Ou  dans  celui  d'une  modification  dans  l'attribu- 
tion des  lots,  alors  même  que  celte  modification  aurait  pour  but 
d'éviter  que  le  partage  soit  attaqué  pour  cause  de  nullité. — 
Cass.,  24  juin  1868,  Teyssevre,  [S.  68.1.367,  P.  0X.943,  D.  68.1. 
439]  —  Trib.  Bourganéuf,  28  juin    1850,  [y.   Enreg-.,    n.    14990] 

—  Careassonne,  25  nov.  1852,  [J.  Enreg.,  n.  16574]  —  Trib. 
Toulouse,  21  août  1862,  './.  Enreg..  n.  17617;  Rcp.  pér.,n.  17V2J 

—  Trib.  Tulle,  11  févr._  1865,  Bernis ,  [S.  65.2.244,  P.  65.960] 

483.  —  La  reconnaissance  par  le  mari  de  la  somme  dont  il 
est  débiteur  envers  sa  femme  à  raison  des  reprises  dûment 
établies  de  celle-ci,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe,  parce 
qu'elle  est  faite  en  exécution  du  contrat  de  mariage.  Mais  il  en 
est  autrement  lorsque  les  reprises  ne  sont  fondées  sur  aucun 
titre,  et  que  la  reconnaissance  présente  le  caractère  transaction- 
nel :  dans  cette  hypothèse  le  droit  de  1  p.  0/0  pour  obligation 
est  exigible.  — Trib.  Rouen,  16  août  1866,  U.  Enreg.,  n.  18254; 
Rép.  pér.,  n.  2381] 

484.  —  Même  décision  dans  le  cas  où,  sans  tenir  compte 
des  actes  antérieurs  intervenus  entre  eux,  un  tuteur  et  son  pu- 
pille fixent  à  une  certaine  somme,  à  titre  de  transaction,  le  re- 
liquat du  compte  de  tutelle.  — Trib.  Le  Havre,  24  juin  1864,  [J. 
Enreg.,  n.  17871;  Rép.  pér.,  n.  1944| 

485.  —  En  matière  fiscale,  l'annulation  amiable  d'un  acte 
translatif  opère  une  rétrocession  passible  du  droit  de  transmis- 
sion. Si  donc  la  résotution  volontaire  d'un  contrat  est  effectuée 
par  voie  de  transaction,  le  droit  proportionnel  est  exigible,  non 
seulement  en  vertu  du  principe  général  énoncé  ci-dessus,  mais 
en  outre  parce  que  la  convention  opère  un  changement  dans  la 
propriété  apparente.  —  Cass.,  30  janv.  1815,  Rari:tl,[S.  et  P.chr.J 

486.  —  Cette  règle  s'applique  alors  même  que  la  résolution 
aurait  pour  cause  une  nullité  radicale  du  contrat  primitif,  telle 
que  celle  résultant  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal.  —  Trib. 
Nice,  14  janv.  1873,  précité. 

487.  —  Au  contraire  la  résolution  amiable  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  n'opère  pas  rétrocession,  car  la  vente  n'avait  rien 
transmis  à  l'acquéreur.  Si  la  résolution  s'effectue  par  voie  de 
transaction,  il  n'est  donc  dû  que  le  droit  fixe,  ou  celui  de  0,50 
p.  0/0  sur  la  somme  remboursée  par  l'acquéreur  au  vendeur.  Mais 
s'il  y  a  doute  sur  le  fond  'la  tirait,  et  s'il  n'est  pas  certain  que 
le  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  l'acte  doit  donner  ouverture 
au  droit  de  rétrocession.  —  Sol.  rég.,  3  mars  1835,  [./.  Not., 
n.  8821] 

488.  —  Le  droit  de  mutation  serait  également  exigible  si  le 
vendeur  payait,  à  titre  de  transaction,  une  somme  au  véritable 
propriétaire,  parce  que  le  vendeur  régulariserait  ainsi  son  titre 
d  acquisition.  —  Sol.  rég.,  25  janv.  1811,  [J.  Enreg.,  n.    I 

—  Même  décision  dans  l'hypothèse  où  le  vt  le  à  l'acqué- 
reur un  immeuble  en  représentation  de  celui  revendique  par  le 
véritable  propriétaire.  —  Délib.    Enreg.,    18-30    nov.    1836,   [J. 

.,  n.  1I666J  —  V.  Trib.  Liège,  24  févr.   !  pér.. 

n.  2337] 

48Ï).  —  Si,  pour  éviter  une  contestation  quelconque  sur  la 
validité  de  son  titre,  l'acquéreur  paie  une  somme  à  son  vendeur, 
le  droit  d'obligation  ou  relui  de  quittance  est  seul  dû.  Mais  si 
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cette  somm*  a  le  caractère  d'un  supplément  fie  prix,  c'est-à-dire 
si  la  contestation  portait  sur  la  valeur  de.  la  chose,  le  droit  de 
mutation  est  exigible.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  5,50  p.  0/0  est 
du  sur  la  somme  payée  au  vendeur  pour  qu'il  se  désiste  d'une 
action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  car  la  difficulté  porte, 
dans  celte  hypothèse,  sur  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  — 
.,  4  mars  1807,  Dumas,  [S.  et  P.  chr.l;  —  H  juill.  1853, 
ideau,  S.  53.1.535,  P.  53.2.246,  D.  53.1.303]  —  Trib.  Pé- 
ronne,  16  mai  1851,  [./.  Enreg.,  n.  15268)  —  Trib.  Vannes,  16 
mai  1884,  [Rép.  pér.,  n.  6433J  -Trib.  Tulle,  24mai  1884,  [liép. 
pér.,  n.  64.32] 

490.  —  Même  décision  en  cas  de  ratification,  par  un  majeur, 
d'une  vente  consentie  pendant  sa  minorité,  moyennant  le  paie- 
ment d'un  supplément  de  prix  par  l'acquéreur.  —  Sol.  rép., 
16  sept.  1803.  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  17  déc.  1823  et  Délib. 
Enreg.,  17  janv.  1824,  [J.  Enreg.,  n.  7604;  ./.  Not.,  n.  4735] 

491.  —  Lorsque,  dans  un  partage,  l'un  des  copartageants 
reconnaît  que  le  prix  d'une  vente  que  lui  avait  consentie  son 
père  n'est  pas  sérieux,  et  effectue  le  rapport  d'une  somme  re- 
présentant la  différence  entre  le  prix  réel  et  le  prix  stipulé  au 
contrat,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  cette  somme  qui  forme 
un  supplément  de  prix.  —  Trib.  Tournon,  24  mai  1859,  [J.  T.n- 
reg.,  n.  16992] 

492.  —  11  en  est  encore  ainsi  en  cas  de  paiement  par  un  co- 
partageant  à  un  autre  d'un  supplément  de  soulte,  dans  le,  but 
d'éviter  une  action  en  rescision.  —  Trib.  Orléans,  4  avr.  1876, 
[J.  Enreg.,  n.  20309;  J.  Mot.,  n.  21643;  Rép.  pér.,  n.  4610] 

493.  —  ...  En  cas  de  stipulation  d'un  supplément  de  rente 
viagère  à  servir  par  les  enfants  à  lsur  mère  qui  renonce  aux 
droits  qu'elle  prétendait  avoir  sur  la  succession  de  son  mari  pré- 
décédé :  le  tarif  à  appliquer  est  celui  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Seine, 
28  déc.  1842.  [J.  Enreg.,  n.  13167] 

4ï)4.  —  Le  droit  de  5,50  p.  0/0  est  dû  sur  le  supplé- 
ment de  prix  payé  par  l'acquéreur  amiablement  a  son  ven- 
deur. —  Trib.  Baume-les-Dames,  17  fév.r.  1886,  [/.  Enreg., 
n.  22633  ;  Rép.  pér.,  n.  6696],  —  ...  ou  sur  le  supplément  de  prix 
pavé  par  l'adjudicataire  surenchéri.  —  Délib.  Enreg.,  17  févr. 
1832,  [J.  Enreg.,  n.  10275] 

495.  —  Mais  lorsque  la  somme  versée  à  titre  de  transaction 
a  pour  but  d'éteindre  une  action  en  nullité  fondée  sur  une  cause 
autre  que  la  lésion,  telle  que  dol,  fraude,  incapacité  du  vendeur, 
elle  ne  peut  être  assimilée  à  un  supplément  de  prix  et  n'est  pas- 
sible que  du  droit  de  0,50  p.  0/0  ou  de  1  p.  0/0  suivant 
qu'elle  est  payée  comptant  ou  stipulée  payable  dans  un  certain 
délai.  —  Trib.  Seine,  17  déc.  1823,  [J.  Enreg.,  n.  7604;  J.  Not., 
n.  4735]-  Rouen,  28  nov.  1827,  [J.  Enreg..  n.  8946  ;  J.  Not., 
n.6441] 

496.  —  Il  en  est  de  même  de  la  ratification  par  le  nu  proprié- 
taire d'un  immeuble  vendu  par  l'usufruitier,  alors  même  que  l'ac- 
quéreur paierait  une  somme  au  nu  propriétaire  :  cette  somme  est 
seulement  assujettie  au  droit  de  0,50  p.  0/0  ou  de  1  p.  0/0  suivant 
qu'elle  est  pavée  comptant  ou  pavable  à  terme.  —  Délib.  Enreg., 
8  févr.  1828,  "[/•  Enreg.,  n.  9102]  —  Cette  décision  n'est  exacte 
que  si  la  somme  versée  au  nu  propriétaire  représente  le  prix  de 
sa  renonciation  à  exercer  une  action  en  nullité  de  la  vente,  et 
non  le  prix  de  sa  nue  propriété. 

497.  —  III.  Jugements.  — Lorsqu'un  jugement  est  intervenu 
sur  une  question  litigieuse,  c'est  le  jugement  qui  forme  le  titre 
apparent  des  parties,  de  sorte  que  si  une  transaction  postérieure 
modifie  l'état  de  la  propriété  apparente,  telle  qu'elle  résulte  delà 
sentence  du  juge,  le  droit  de  mutation  est  dû.  —  V.  suprà, 
n.  il  9  et  s. 

498.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  si  un  légitimaire,  au- 
i  prélever  sa  légitime  en  nature,  cède  son  droit  à  l'un  de 

ses  copartageants,  le  droit  de  vente  est  exigible.  —  Délib.  Enreg., 
18  janv.  182S,  [J.  Enreg.,  n.  8954;  J.  Not.,  n.  6522] 

499.  —  Même  décision  si,  après  un  jugement  validant  un 
legs  de  la  quotité  disponible  à  l'un  des  hériiiors,  celui-ci  consent 
au  partage  par  portions  égales  le  droit  de  4  p.  0/0  est  dû  sur  la 
valeur  de  la  partie  de  la  quotité  disponible  cédé».  —  Trib.  Ville- 
franche,  22  mai  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12772] 

500.  —  ...  Le  droit  de  0,50  p.  0/0  pour  quittance  est  dû 
sur  l'acte  qui  réduit  les  condamnations  prononcées  par  un  juge- 
ment, alors  même  que  les  parties  auraient  pour  but  de  rectifier 
une  erreur  commise  dans  le  jugement.  —  Xr'D-  Seine,  6  déc. 
1850,  ./.  Enreg.,  n.  15098]  —  Sol.  rég.,  24  juill.  1893. 

501.  —  Si,  dans  la  même  hypothèse,  la  remise  de  dette  pré- 


sentait les  caractères  d'une  libéralité  (et  la  question  est  toute  de 
fait),  le  droit  de  donation  serait  exigible  et  non  le  droit  de  0  50 
p.  0/0.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  indemnité  due 
par  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  à  la  communauté  a  été 
fixée  par  jugement,  la  transaction  qui  réduit  cette  indemnité 
donne  ouverture  au  droit  de  donation  sur  la  part  de  l'époux  sur- 
vivant dans  le  montant  de  la  réduction.  —  Trib.  Saint-Omer, 
16  févr.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14932] 

502.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  jugement  soit  frappé 
d'appel;  l'appel  ne  détruit  pas  le  jugement,  il  en  suspend  l'exécu- 
tion, et  ce  jugement  conserve  toute  sa  valeur  jusqu'au  jour  où 
l'appel  est  intervenu.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  Scheult,  [S.  44.1. 
19,  P.  44.1.139];  —  21  août  1848,  Guéri»,  [S.  48.1.657,  P.  49.1. 
295,  D.  48.1.220];  —  19  août  1868,  Triomphe,  [S.  68.1.416,  P. 
68.1107.  D.  68.1.400];  —  13  févr.  1878,  Chevallay,  [S.  78.1.475, 
P.  78.1226,  D.  78.1.305]  —  Trib.  Nantes.  16  août  1842,  [Inédit] 
—  Trib.  Toulouse,  15  févr.  1856,  [Rép.  pér.,  n.  611] —  La  Cour 
de  cassation,  après  avoir  rendu  un  arrêt  contraire  le  16  avr.  1866, 
Orisar,  [S.  66.1.264,  P.  66.662,  D.  66.1.175,  est  revenue  ensuite 
à  sa  première  jurisprudence]  —  Cass.,  19  août  1868,  précité;  — 
13  févr.  1878,  précité. 

503.  —  Jugé  en  ce  sens  que  si  une  vente  annulée  judiciaire- 
ment est  maintenue  par  les  parties,  sur  l'appel  du  jugement,  le 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  dû  sur  l'acte  qui  maintient 
l'acquéreur  en  possession.  —  Trib.  Baume-les-Dames,  17  févr. 
1886,  précité.  —  Contra,  Trib.  Narhonne,  16  juill.  1870;  Rép. 
pér.,  n.  3311]  —  Trib.  Clermont,  12  mars  1875,  [J.  Enreg., 
n.  20083;  Rép.  per.,  n.  4205;  J.Not.,  n.  21417] 

504.  —  La  libération  d'une  dette  prononcée  par  un  jugement 
frappé  d'appel,  est,  pour  le  même  motif,  passible  du  droit  de 
0,50  p.  0/0  sur  l'intégralité  de  la  dette  résultant  du  jugement, 
quelle  que  soit  la  somme  payée,  à  titre  de  transaction,  par  le 
débiteur.  —  Sol.  rég.,  4  janv.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  392]  — 
Même  décision  en  cas  de  réduction  d'une  condamnation  résul- 
tant d'un  jugement  dont  il  a  été  fait  appel.  —  Trib.  Seine,  6  déc. 
1850,  [J.  Enreg.,  n:  15098] 

505.  —  Un  nouveau  droit  d'échange  est  exigible  sur  l'acte 
qui  annule  un  échange  dont  la  validité  avait,  été  reconnue  par 
jugement  frappé  d'appel.  —  Trib.  Bazas,  7  juin  1870,  [Rép.  pér., 
n.  3492] 

506.  —  Le  droit  de  vente  est  dû  sur  l'acte  qui  attribue  à  une 
commune  la  propriété  d'une  portion  de  forêt,  alors  qu'un  juge- 
ment (frappé  d'appel)  avait  reconnu  le  droit  de  propriété  d'un 
particulier  sur  cet  immeuble.  —  Trib.  Rocroi,21  déc.  1882,[fte'p. 
pér.,  n.  6109] 

507.  —  Si  un  partage  annulé  judiciairement  est  maintenu 
sur  appel  à  titre  de  transaction,  les  soultes  stipulées  sont  passi- 
bles du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Sol.  rég.,  10  oct. 
1872,  [Dict.  Enreg.,  v°  Transaction,  n.  195] 

508.  —  Même  décision  en  matière  de  partage  anticipé.  — 
Sol.  rég.,  10  oct.  1802. 

509.  —  ...  En  matière  de  vente  annulée  judiciairement  et 
maintenue  postérieurement. —  Trib.  Toul,  9  févr.  1893,  [Rev. 
gcn.  prat.,  n.  4391 

510.  —  ...  En  matière  de  donation  annulée  par  jugement  et 
maintenue  sur  appel  du  jugement  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  (Sol.  rég.,  21  mai  1S92).  Si  le  donateur  ne  recevait  au- 
cune somme,  le  droit  exigible  serait  celui  de.  mutation  à  titre 
gratuit.  —  Sol.  rég.,  14  sept.  1874,  [Traité  alph.,  v»  Transaction, 
n.  120  bis] 

511.  —  Si  un  jugement  déclare  une  personne  propriétaire 
d'un  cours  d'eau,  et  que  celle-ci  renonce  au  bénéfice  du  juge- 
ment moyennant  une  somme,  cette  somme  est  assujettie  au  droit 
de  5,50  p.  0/0.  —  Trib.  Sens,  27  mars  1896,  [Inédit] 

512.  —  Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs  a  été  recon- 
nue valable  par  jugement  frappé  d'appel,  et  que  le  cédant  reçoit 
ensuite  des  immeubles  héréditaires,  le  droit  de  5,50  p.  0/0  est 
dû  sur  ces  immeubles,  car  l'acte  opère  rétrocession.  —  Trib. 
Nice,  31  juill.  1894,  [Rev.  gén.  prat.,  n.  757]  —  Sol.  rég.,  22  avr. 
1895. 

513.  —  Réciproquement,  si  un  jugement  a  reconnu  qu'un 
immeuble  appartenant  moitié  aux  héritiers  de  la  femme  et  moitié 
aux  héritiers  du  mari,  et  si,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  ces  der- 
niers cèdent  aux  premiers  tous  leurs  droits  sur  l'immeuble  en 
question,  l'acte  de  cession  est  passible  du  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  précité. 

514.  —  La  transaction  qui  intervient  sur  un  jugement  annu- 
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lant  un  legs  universel,  et  par  laquelle  l'héritier  renonce  au 
bénéfice  du  jugement  moyennant  une  somme,  est  passible  du 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  13  févr.  1878,  pré- 
cité. —  Trib.  Toulouse,  15  févr.  1856,  \Rép,  pêr.,  n.  611]  — 
Contra,  Trib.  Nantes,  5  mai  1891,  [/.  Enreg.,  n.  23941  ;  Rép. 
pér.,  n.  7778] 

515.  —  Si,  au  contraire,  c'est  le  légataire  universel  institué 
par  un  testament  annulé  judiciairement,  qui  reçoit  une  somme 
de  l'héritier  pour  renoncer  à  ses  prétentions,  il  ne  se  produit  au- 
cune mutation  dans  la  propriété  apparente,  et  le  droit  de  0,50 
p.  0/0  ou  de  1  p.  0/0  est  seul  exigible.  —  V.  Cass.,  21  août  1848, 
précité. 

516.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  renoncia- 
tion à  son  legs  par  un  légataire  universel  qui  en  a  obtenu  la  dé- 
livrance, est  passible  du  droit  de  mutation.  —  Trib.  Seine, 
27  juill.  1877,  Laroze,  [D.  77.3.79]  — Trib.  Saint-Nazaire,20  juin 
1890,  [Rép.  pêr.,  n.  746(i] 

517.  —Lorsqu'un  tribunal  a  annulé  la  légitimation  d'un  en- 
fant naturel,  ce  qui  a  pour  effet  de  rendre  indivise  entre  cet  en- 
fant et  le  frère  légitime  de  sa  mère  l'hérédité  de  celle-ci,  la  trans- 
action par  laquelle  le  frère  cède  tous  ses  droits  à  l'enfant  moyen- 
nant un  prix  est  passible  du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux. 
—  Trib.  Villel'ranche,  19  déc.  1883,  [Rép.  pêr.,  n.  6287;/.  Not., 
n.  23206] 

518.  —  Les  règles  exposées  ci-dessus  s'appliquent  aussi  bien 
aux  transactions  postérieures  à  un  jugement  contradictoire  frappé 
d'appel  qu'à  celles  qui  interviennent  sur  un  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition,  ou  sur  un  jugement  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass..  29  avr.  1850,  De  la  Rochejacquelin  et  Ardoin, 
[S.  51.1.620,  P.  50.1.496,  D.  50.1.284]  —  Trib.  Seine,  27  janv. 
1899,  [J.  Enreg.,  n.  25624  ;  Rép.  pér.,  n.  9606]  —  V.  suprà, 
n.  422. 

519.  —  IV.  Abandon  de  prétentions.  —  Lorsqu'il  ne  s'opère 
aucun  changement  dans  l'état  de  la  propriété  apparente,  et  que 
l'une  des  parties  abandonne  seulement  des  prétentions,  le  droit 
de  mutation  n'est  pas  exigible  et  seul  le  droit  d'obligation  ou 
celui  de  quittance  peut  être  exigé  sur  la  somme  promise  ou  payée 
à  titre  de  transaction.  Plusieurs  exemples  de  transactions  non 
translatives  ont  été  données  ci-dessus,  passim;  nous  citerons 
encore  les  espèces  suivantes. 

520.  —  Le  tribunal  de  Cambrai  a  décidé,  le  31  août  1842, 
que  la  transaction  par  laquelle  un  légataire  paie  une  somme  à 
l'héritier,  pour  éviter  une  contestation,  n'est  passible  que  du  droit 
d'obligation  (il  eût  été  plus  exact  de  n'exiger  que  le  droit  de 
quittance).  — V.  Dict.  Enreg. .v"  Transaction,  n.  207.  —  V.  Trib. 
Seine,  3  janv.  1850,  [J.  Not.,  n.  13955] 

521.  —  La  Régie  décide,  dans  le  même  sens,  que  l'héritier 
réservataire  qui  renonce  à  exercer  l'action  en  réduction  qui 
lui  appartient  contre  certains  donataires  ou  légataires ,  ne  trans- 
met point  ce  qui  lui  appartient,  car  la  réduction  des  libéralités 
excessives  ne  s'opère  pas  de  plein  droit.  —Cass  ,  10  juill.  1860, 
Petit,  |S.  60.1.915,  P.  60.1093,  D.  60.1.441  J  —  V.  suprà,?0 Quo- 
tité disponible  et  réserve,  n.  602  et  s.  —  En  conséquence,  cette 
"enonciation,  même  faite  moyennant  un  prix,  n'est  pas  assujet- 
tie au  droit  de  mutation.  —  Délib.  Enreg  ,  21  oct.  1828  ;  Sol  rég., 
E  mars  1828,  10  mai  1889.  -  Contra,  Délib.  Enreg.,  22  mai  1827, 
\J.  Enreg.,  n.  8961]—  Trib.  Tours,  4  juin  1864,  [Rép.  pér., 
1.  1974] 

522.  —  D'autre  part,  la  réduction  consentie  volontairement 
'>ar  les  légataires  ou  donataires  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
,îxe  de  4  fr.  50,  car  elle  constitue  l'exécution  pure  et  simple  de 

a  loi.  —  Délib.  Enreg.,  16  sept.  1828,  21  déc.  1835. 

523. —  .luge,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsqu'un  éta- 
blissement public  légataire,  pour  obtenir  le  consentement  des 
héritiers  à  l'exécution  du  testament,  paie  à  ceux-ci  une  certaine 
lomme,  le  droit  de  mutation  n'est  pas  exigible,  car  il  n'y  a  pas 
l.hangement  dans  l'état  de  la  propriété  apparente.  —  Trib.  Seine, 

6  avr.  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6767] 
524.  —  Le  droit  d'obligation  est  également  seul  dû  sur  la 

ransaction  d'après  laquelle  un  syndic  de  faillite  renonce  moyen- 
iant  une  somme  à  poursuivre  un  associé  commanditaire  du  fait 
l'immixtion  illégale  dans  la  gestion  de  la  société.  —  Cass.,  7  nov. 
'859,  Maillard,  fS.  60.1.809,  P.  60.427,  D.  59.1.493]  —  Sol. rég., 

0  mars  1889,  [Rev.  prat..  n.  3059] —Trib.  Seine,  18  avr.  1890, 

'.  Enreg.,  n.  23604] 

,  525.  —  V.   Contrats  faussement   qualifiés  transactions.  — 

/'après  ce  qui  a  été  dit  suprà,  la   transaction  doit  avoir  pour 
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objet  des  concessions  réciproques  au  sujet  de  droits  incertains 
quanta  leur  nature  ou  à  leur  étendue  (V  suprà,  n.  39  et  s.).  Si 
ces  conditions  essentielles  font  défaut,  la  Régie  n'est  pas  liée  par 
la  qualification  de  transaction  qui  aurait  été  donnée  par  les 
parties  à  un  acte  qui  n'en  aurait  pas  les  caractères,  et  perçoit 
les  droits  d'après  la  nature  réelle  de  l'acte  soumis  à  la  formalité. 

—  V.  suprà,  a.  75. 

52G.  —  Ainsi  jugé  que  la  réduction  volontaire  d'une  donation 
ou  d'un  legs  qui  n'excède  pas  la  quotité  disponible  donne  ou- 
verture au  droit  de  donation,  si  elle  est  faite  sans  équivalent.  — 
Trib.  Carpentras,  29  juin  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13052'  —  Si  elle 
est  faite  moyennant  un  prix,  elle  donne  ouverture  soit  au  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux,  lorsque  l'objet  de  la  donation  ou 
du  legs  est  un  corps  certain,  soit  au  droit  de  quittance  lorsque 
l'objet  de  la  donation  ou  du  legs  est  une  somme  d'argent,  et  que 
le  prix  est  immédiatement  payé  :  si  le  prix  était  seulement  pro- 
mis, le  droit  de  1  p.  0/0  serait  dû.  —  Trib.  Moissac,  H  août  1863, 
[Rép.  pér.,  n.  1879] 

527. —  De  même,  la  renonciation  de  certains  héritiers  au  droit 
d'exiger  un  rapport  dû  par  leur  cohéritier  constitue  une  libéra- 
lité, ou  une  mutation  à  titreonéreux,  et  non  une  transaction,  du 
moment  que  le  droit  au  rapport  est  incontestable.  —  Trib.  Ver- 
sailles. 1"  avr.  1852,  [J.  Enreq.,  n.  15627]  —  Trib.  Neufcbàtel, 
27  août  1857,  [J.  Enreg.,  n.  16600;  J.  Not.,  n.  16322;  Rép.  pér., 
n.  8881  —  Trib.  Rethel,  28  nov.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17423]  — 
Trib.  Seine,  21  juill.  1866,  \J.  Enreg.,  n.  18226;  Rép.  pér., 
n.  2374;  J.  Not.,n.  19005] 

528.  —  Il  en  seraitde  même  d'une  transaction  sur  une  clause 
inefficace  d'un  testament.  —  Trib.  Saint-Brieuc,  2  juin  1857,  [J. 
Enreg.,  n.  16558;  Rép.  pér.,  n.  838] 

529.  —  Constitue  une  cession  de  droits  successifs  l'acte, 
qualifié  transaction,  aux  termes  duquel  un  héritier  paie  une 
somme  à  ses  cohéritiers  pour  mettre  fin  à  un  procès  qui  les  di- 
vise, moyennant  la  renonciation  de  ceux-ci  à  tous  leurs  droits. 

—  Cass..  19frim.an  XIV,  Thermeven,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Cass., 
7  juin  1820,  Cerf,  [S.  et  P.  chr.] 

530.  —  Même  solution  en  cas  de  renonciation  par  un  suc- 
cessible  au  droit  de  se  faire  rendre  compte  par  le  légataire  uni- 
versel. —  Cass.,  7  juin  1820,  précité. 

531. —  ...  En  cas  de  renonciation  par  un  héritier  au  droit  de 
profiter  d'une  libéralité  préciputaire,  moyennant  le  paiement  au 
renonçant  par  ses  cohéritiers  d'une  certaine  somme.  —  Trib. 
Lyon,  18  août  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14345] 

532.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
délivrance  d'une  somme  pour  tenir  lieu  d'un  legs  d'immeuble, 
constitue  une  vente,  passible  du  droit  de  5,50  p.  0/0.  —  Cass., 
25  févr.  1846,  Pontalba,.  [S.  46.1.321,   D.  46.1.118,  P.  46.1.382] 

—  Trib.  Mantes,  3  janv.  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17565] 

533.  —  Même  solution  en  cas  de  cession  de  mitoyenneté  par 
voie  de  transaction.  —  Cass.,  4  févr.  1885,  Marbouty,  [S.  85.1. 
507,  P.  85.1.1193,  D.  85.1.320] 

534.  —  D'autre  part,  comme  l'art.  888,  C.  civ.,  porte  que 
tout  acte  ayant  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  est  un  par- 
tage, alors  même  qu'il  serait  qualifié  transaction,  un  pareil  acte 
doit  toujours  être  assujetti  au  droit  de  0,15  p  0/0.  —  Trib.  Li- 
sieux,  18  janv.  1867,  [Rép.  pér.,  n.  2678]  —  Il  a  été  également 
jugé  par  le  tribunal  de  Caen,  le  11  mars  1896,  [J.  Enreg., 
n.  24836;  Rev.  Enreg.,  n.  1225],  que  lorsque  dans  une  transac- 
tion sur  procès,  des  héritiers  attribuent  à  certains  de  leurs  cohé- 
ritiers, pour  les  remplir  de  leurs  droits,  un  immeuble  de  la  suc- 
cession et  leur  versent,  en  outre,  une  somme  d'argent,  cette 
opération  constitue  un  partage  donnant  ouverture  au  droit  gra- 
dué sur  le  chiffre  global  de  la  masse  nette  héréditaire,  alors 
même  que  l'indivision  continue  à  subsister  entre  tous  les  héri- 
tiers autres  que  ceux  lotis  par  l'acte  de  transaction.  La  Régie 
est  fondée,  par  conséquent,  lorsque  les  parties  présentent  à  la 
formalité  l'acte  de  transaction,  à  exiger  d'elles  la  déclaration  du 
chiffre  total  net  des  valeurs  successorales,  si  la  transaction  n'in- 
dique que  le  chiffre  des  valeurs  divises  abandonnées. 

§  2.  Tarif  et  liquidation  du  droit  proportionnel. 

535.  —  Lorsque  la  transaction  opère  déplacement  de  la  pro- 
priété  apparente,  le  droit  exigible  est  celui  de  mutation  à  titre 
onéreux,  car  chacune  des  parties  se  fait  des  concessions  réci- 
proques. —  Cass.,  2  janv.  IS44,  Hérit.  Scheult.  [S.  44.1.19,  P. 
44.1.139];  —  5  juin  1861,  Muteauet  Bohet,  [S.  61.1.738,  P.  61. 
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1.114,  D.  61. 1.329];  -  (2  déo.  (805,  Muteau  et  Bohat,  [S.  66. 
1.73,  P.  66.167,  D.  65.1.457];  -  30  janv.  1866,  Loncle,  [S.  66. 
1.73,  P.  66.176,  D.  66.1.78  ;  —  Il  avr.  1866,  De  Marzy,  [S.  66. 
1.222,  P.  66.560,  D.  66. 1.1  .M]  -  Trib.  Arras,  12  mai  1846,  [J. 
Enreg.,  n.  13996]  —  Trib.  Lyon,  18  août  1847,  1.7.  Enreg., 
n.  14345]  -  Trib.  Seine,  4  juill.  1855,  [J.  Enreg.,  a.  16084;  Rép. 
pér.,  a.  596]  —  Trib.  Péngueux,  16  janv.  1X64,  [J,  Enreg.,  n. 
17874;  lier.  Not,  n.  L056]  -  Trib.  Màcon.  22  août  1866,  [Rép. 
pér..  r».2393J 

530.  —  Toutefois,  la  Régie  peut  prouver  qu'en  réalité",  il  y  a 
eu  intention  de  libéralité  entre  les  parties,  et,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  mutation  entre-vifs  à  titre  gratuit  est  dû. 

537.  —  Lorsque  l'aote  n'op.ère  aucun  déplacement  de  la  pro- 
priété apparente,  l'engagement  pris  par  l'une  des  parties  de  payer 
une  somme  à  l'autre  donne  ouverture  au  droit  d'obligation  à 
I  p.  0/0;  si  la  somme  est  payée  comptant,  le  droit  de  quittance 
a  0,60  p.  it/0  est  seul  dû. 

538.  —  Si  le  droit  de  donation  est  dû,  il  est  liquidé  comme 
en  matière  de  mutation  entre-vifs  à  titre  gratuit.  —  V.  suprà, 
-.•"  D  mation  entre-vifs,  n.  6353  et  s. 

539.  —  Le  droit  de  vente  est  perçu  sur  le  prix,  déterminé  au 
moyen  d'une  déclaration  estimative,  conformément  à  l'art.  16, 
L.  22  frim.  an  Vil,  soit  qu'aucune  somme  n'ait  été  énoncée  dans 
l'acte,  soit  qu'un  prix  ait  été  stipulé,  car  ce  prix  ne  représente 
pas  exactement  la  valeur  des  biens  transmis  :  il  convient  d'y 
ajouter  la  valeur  du  droit  litigieux  auquel  renonce  le  débiteur 
de  la  somme,  et  cette  valeur  doit  être  déclarée   par  les   parties. 

—  Délib.  Enreg.,  17  nov.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13390]  —  V.  Gass., 
12  déc.  1865,  précité. 

540. —  Si  la  transaction  donne  lieu  à  une  mutation  immo- 
bilière, la  Régie  peut  contrôler  la  déclaration  des  parties  au 
moyen  d'une  expertise.  —  Trib.  Toulouse,  15  févr.  1850,  [nVp. 
pér.,  n.  611]  —  Dans  cette  même  hypothèse,  l'acte  doit  être  en- 
registré dans  les  trois  ou  quatre  mois  de  sa  date,  à  peine  d'un 
droit  en  sus  pour  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur.  —  Trib. 
Saint-Nazaire,  20  juin  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7466] 

541.  —  La  transaction  qui  n'opère  aucun  déplacement  de  la 
propriété  apparente  doit  être  prise  pour  base  du  droit  de  mutation 
par  décès.  —  Sol.  rég.,  27  mai  1891,  [Rev.  prat.,  n.  3191]  —  Si  la 
transaction  est  translative,  au  contraire,  le  droit  de  mutation  par 
décès  se  règle  d'après  la  dévolution  héréditaire  et  reste  complè- 
tement indépendant  de  celui  qui  peut  être  dû  sur  la  transaction. 

—  Délib.  Enreg.,  19  nov.  1833. 

Section  III. 

Actes  assujettis  au  droit  fixe. 

542.  —  La  transaction  donne  lieu  le  plus  souvent  à  un  mou- 
vement de  valeurs;  cependant  le  contraire  peut  se  produire  et, 
dans  celte  hypothèse,  le  droit  fixe  de.  4  fr.  50  est  seul  dû. 

543.  —  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  une  femme  judi- 
ciairement séparée  de  biens  d'un  failli  consentait  à  réduire  ses 
reprises  à  une  certaine  somme,  au  regard  des  créanciers  de  son 
mari.  —  Sol.  rég.,  janvier  1876. 

544.  —  ...  En  cas  de  consentement  par  le  saisi  à  ce  que  le 
liers  saisi  verse  entre  les  mnins  du  saisissant  les  sommes  dont  il 
se  trouvera  débiteur.  —  Délib.  Enreg.,  29  janv.  1830,  [J.  JVot., 
n.  7109] 

545.  —  ...  En  cas  de  concessions  réciproques  de  servitudes 
de  passage.  —  Sol.  rég.,  23  sept.  1830,  [J.   Enreg.,  n.  9952] 

546.  —  Les  transactions  en  matière  de  douanes  ou  de  contri- 
butions directes  (V.  suprà,  n.  253,  260)  ne  sont  assujetties  qu'au 
droit  fixe,  parce  qu'il  est  admis  que  les  condamnations  d'amen- 
des au  profit  de  l'Etat  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel Jnslr.  rég.,  n.  1250,  §  7;  n.  1336,  §  9;  n.  1428;  n. 
164  '.  .  '■>:■  —  Ce  droit  fixe  est  celui  de  1  fr.  50,  par  le  motif  que 
ces  conventions  sont  assimilées  à  des  jugements  (Instr.  rég., 
n.  2123,  s  4;  ./.  Enreo.,  n.  14995,  15109  et  16769-4°).  On  en  a 
conclu  que  la  loi  «lu  20  janv.  1892,  art.  11,  les  avait  affranchies 
de  la  pluralité  des  droits  fixes  ;  une  solution  du  22  avr.  1902 
(Instr.  rég.,  n.  3089,  S  4;  Rev.  Emet/.,  n.  3055)  décide  en  ce 
sens  qu'un  seul  droit  fixe  de  I  fr.  50  est  dû  sur  l'acte  de  trans- 
action souscrit  à  la  lois  par  plusieurs  contrevenants  solidaires, 
à  la  suite  d'une  contravention  unique,  eUparun  tiers  se  portant 
caution. —  V,  Sol.  rég.,  25  sept.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12627, 
15109;  Instr.  rég.,  n.  1643  5"  el    '123-4»] 


547.  —  Les  transactions  en  matière  d'octroi  sont  assimilées 
à  des  actes  sous  seing  privé  et  assujetties  au  droit  fixe  de  3  fr.; 
mais  l'enregistrement  n'en  est  pas  obligatoire.  —  Sol.  rég.,  18 
mai  1827,  [J.  Enreg.,  n.  8741] 

Section  IV. 
Droit  île  transcription.  . 

548.  —  La  transaction  qui,  en  droit  civil,  est  purement  dé- 
clarative (V.  supra,  n.  9  ,  n'est  pas  en  principe  de  nature  à  être 
transcrite.  Mais  une  transcription  offre  parfois  une  certaine  uti- 
lité; elle  arrête  en  effet  l'inscription  des  hypothèques  consenties 
par  le  propriétaire  apparent,  et  permet  de  purger  les  hypothèques 
inscrites  avant  la  formalité.  En  tout  cas,  si  l'acte  est  présenté 
volontairement  au  bureau  des  hypothèques,  le  conservateur  doit 
percevoir  le  droit  de  1,50  p.  0/0.  —  Cass.,  20  mai  1863,  Lacuée, 
[S.  63.1.506,  P.  63.746,  D.  63.1.239] 


CHAPITRE    VIU. 

DROIT    COMPARÉ. 

549.  —La  transaction,  malgré  son  importance,  ne  fait  l'objet 
de  dispositions  précises  que  dans' un  nomhre  limité  de  législa- 
tions civiles.  Nous  ne  la  trouvons  réglementée  ni  en  Angleterre, 
ni  en  Ecosse,  ni  en  Danemark  et  en  Norvège,  ni  en  Suisse,  où  le  . 
Code  fédéral  des  obligations  et  le  Projet  de  Code  ciril  fédéra 
ont  cru  devoir  la  passer  sou's  silence  et  où  les  législations  canto- 
nales de  la  Suisse  romande  qui  en  traitaient  à  l'exemple  du  Code 
français  sont  aujourd'hui  réputées  abrogées,  même  sur  ce 
poinl.  Dans  les  autres  Etats,  elle  est  traitée  avec  une  très-inégale 
ampleur. 

§   1.    Al.LEMAGNK. 

550.  —  Le  Code  civil  allemand  ne  consacre  à  la  transaction 
qu'un  unique  article,  ainsi  conçu  (§  779)  :  «'  Un  contrat  (transac- 
tion, Vergleick),  par  lequel  une  contestation  ou  l'incertitude  des 
parties  sur  une  relation  de  droit  est  écartée  au  moyen  de  conces- 
sions réciproques,  est  sans  effet  lorsque  l'état  des  choses  pris,  , 
d'après  le  contrat,  comme  une  base  solide  des  négociations  ne 
répond  pas  à  la  réalité,  et  que,  si  l'on  avait  connu  exactement  la 
situation,  la  contestation  ou  l'incertitude  n'aurait  pas  pris  nais- 
sance. Le  fait  que  la  réalisation  d'une  prétention  est  incertaine 
doit  être  assimilé,  à  l'incertitude  sur  une  relation  de  droit  ». 

551.  —  Pour  qu'on  puisse  transiger,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  contestation  soit  déjà  pendante  devant  les  tribunaux. 
L'incertitude  dont  parle  l'article  peut  porter  soit  sur  l'existence 
même  du  droit,  soit  sur  son  étendue  et  la  manière  de  le  faire  va- 
loir. La  relation  de  droit  est  un  rapport  juridiquement  existant 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ou  entre  une  personne  et  une 
chose. 

§    2.    AuTMttlE. 

552.  —  Le  Code  civil  autrichien  consacre  à  la  transaction 
les  S§  1380  à  1390. 

553.  —  «  La  transaction  est  un  contrat  emportant  novation 
[Neuerungsvertrag)  par  lequel  des  droits  litigieux  ou  domeui 
sont  déterminés  de  telle  façon  que  chaque  partie  s'oblige  réci- 
proquement à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  ■•. 
C'est  un  contrat  synallagmatique,  qu'il  convient  d'apprécier 
d'après  les  règles  de  ce  genre  de  contrats  (S,  1380). 

554.  —  Celui  qui  abandonne  gratuitement  à  l'obligé,  avec 
son  consentement,  un  droit  non  litigieux  ni  douteux,  fait  une 
donation  (§  1381). 

555.  —  H  y  a  des  cas  douteux  qui  ne  peuvent  être  résolus 
par  une  transaction;  tel  serait  celui  d'une  contestation  entre 
époux  sur  la  validité  de  leur  mariage,  laquelle  ne  pourrait  être 
tranchée  que  par  le  juge  légalement  compétent  (§  1382). 

556.  —  On  ne  peut  transiger  sur  les  dispositions  d  un  testa- 
ment tant  qu'il  n'a  pas  été  porté  à  la  connaissance  des  intéressés; 
un  pan  l'ait  à  ce  propos  doit  être  apprécié  d'après  les  régies  sur 
les  contrats  aléatoires  (§  1383). 

557.  —  Les  transactions  sur  une  violation  de  la  loi  ne  sont 
valables  qu'en  ce  qui  concerne  la  réparation  privée  qui  peut  être 
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due  rie  ce  chef.  L'instruction  et  la  punition  prévues  par  la  loi  ne 
peuvent  être  prévenues  par  une  transaction  qu'autant  que  l'in- 
fraction est  de  la  nature  de  celles  qui  ne  sont  poursuivies  qu'à 
la  requête  de  la  personne  lésée  (S  1 388)  (V.  C.  pén.  autr.,  §§  187, 
1*8,  463,  466,  487-497,  503,  504,  505,  524,  525). 

558.  —  Une  erreur  n'entache  de  nullité  la  transaction  qu'au- 
tant qu'elle  porte  sur  l'essence  de  la  personne  ou  de  la  chose; 
une  transaction  loyalement  conclue  ne  peut  être  attaquée  pour 
cause  de  lésion  de  plus  de  moitié  (fj§  1385,  1386). 

559.  —  De  même,  ries  documents  nouvellement  découverts 
ne  peuvent  "ter  sa  valeur  à  une  transaction  loyalement  conclue, 
encore,  qu'ils  démontrent  que  l'une  des  parties  ne  possédait  ab- 
solument aucun  droit  (8  1387). 

560.  —  Une  erreur  manifeste  de  calcul  ou  une  faute  d'addition 
ou  de  soustraction  dans  l'acte  ne  peut  nuire  à  aucune  des  par- 
ties (§  1388). 

561.  —  Une  transaction  conclue  sur  un  litige  déterminé  ne 
s'applique  pas  à  d'autres  cas.  Même  les  transactions  générales, 
portant  sur  1  ensemble  des  litiges  existants,  ne  peuvent  porter 
sur  les  droits  qui  ont  été  dissimulés  à  dessein  ou  auxquels  les 
parties  contractantes  ne  pouvaient  pas  songer  (|  1389). 

562.  —  Les  cautions  et  les  gages  donnés  pour  la  sûreté  rie 
l'ensemble  du  droit  encore  litigieux  garantissent  également  la 
portion  qui  en  a  été  déterminée  par  la  transaction.  Toutefois  la 
caution  ou  le  tiers  constituant  du  gage  qui  n'ont  pas  adhéré  à 
la  transaction  conservent  contre  le  créancier  toutes  les  exceptions 
qui  auraient  pu  être  opposées  à  la  créance  en  l'absence  de  trans- 
action (§  1390). 

§  3.  Belgique. 

563.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

8  4.  Espagne. 

564. —  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties, 
en  donnant,  promettant  ou  retenant  chacune  quelque  chose, 
évitent  un  procès  imminent  ou  mettent  fin  à  un  procès  commencé 
(C.  civ.  esp.  de  1888-1889,  art.  1809). 

565. —  Le  tuteur  ne  peut  transiger  sur  les  droits  de  son  pu- 
pille qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  269-12°, 
274).  Le  père,  ou  la  mère  qui  le  remplace,  peut  transiger  sur  les 
biens  et  droits  des  enfants  soumis  à  sa  puissance;  mais,  si  l'ob- 
jet de  la  transaction  a  une  valeur  supérieure  à  2,000  pes.,  il  faut 
l'approbation  du  juge  (art.  1810). 

566.  —  Ni  le  mari  ni  la  femme  ne  peuvent  transiger  sur  les 
biens  et  droits  dotaux  que  moyennant  les  conditions  et  forma- 
lités prescrites  pour  aliéner  ou  grever  lesdits  biens  ou  droits; 
il  en  est  de  même  des  corporations  ayant  la  personnalité  juridi- 
que (art.  1811,  1812). 

567.  —  Il  est  permis  de  transiger  sur  l'action  civile  découlant 
I  d'un  délit;  mais  sans  qu'il  soit   possible  d'éteindre  par  là  l'ac- 
tion publique  pour  l'application  de  la  peine  prévue  par   la  loi 
(art.  1813). 

568.  —  On  ne  peut  transiger  sur  l'état  civil  des  personnes, 
sur  les  questions  matrimoniales,  ou  sur  des  aliments  futurs 
(art.  1814). 

569.  —  La  transaction  porte  exclusivement  sur  les  objets  qui 
y  sont.expressément  prévus  ou  qui,  par  une  induction  nécessaire 
de  ses  termes,  doivent  être  réputés  y  être  compris.  La  renon- 
ciation générale  à  tous  droits  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  sont 
en  rapport  avec  le  litige  sur  lequel  on  transige  lart.  1815). 

570.  —  La  transaction  a  pour  les  parties  l'autorité  de  lachose 
jugée;  maison  ne  peut  recourir  à  des  voies  de  contrainte  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  transaction  judiciaire 
(ar.  1816). 

571.—  Une  transaction  entachée  d'erreur,  de  dol,  de  vio- 
lence ou  faite  sur  des  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  faus- 
ses, est  nulle  (art.  1265).  Néanmoins  l'une  des  parties  ne  peut 
j opposer  à  l'autre  l'erreur  de  fait  lorsque  celle-ci  s'est  désistée, 
ipour  la  transaction,  d'un  procès  en  cours  (art.  1817). 

572.  —  La  découverte  de  nouveaux  documents  n'est  pas  une 
cause  d'annulation  ou  de  rescision  de  la  transaction,  s'il  n'y  a 
point  eu  de  mauvaise  foi  (art.  1818). 

573.  —  Lorsque,  un  litige  ayant  été  terminé  par  un  juge- 
ment définitif,  les  parties  transigent  sur  un  objet  faute  par  l'une 
d'entre  elles  d'avoir  eu  connaissance  de  ce  jugement,  celle-ci  a 
le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  transaction.  L'ignorance 


d'un  jugement  qui  est  encore   susceptible  de  réforme,  ne  justi- 
fierait pas  une  demande  en  rescision  (art.  1819). 

J;  r;.  Ir.a. m. 

574.  —  Les  art.  1764  à  1777,  C.  civ.  ital.,  sont  la  traduction 
à  peu  près  littérale  des  art.  2044  à  2058,  C.  civ.  fr.  Les  deux 
textes  présentent  néanmoins  les  différences  suivantes. 

575.  —  L'art.  1765  ne  reproduit  que  le  premier  alinéa  de 
notre  art.  2045. 

576.  —  L'art.  1767,  correspondant  à  notre  art.  2047,  a  un 
second  alinéa  d'après  lequel,  quand  une  peine  a  été  stipulée, 
cette  peine  tient  lieu  de  l'indemnité  pour  les  dommages  résul- 
tant du  retard,  mais  ne  dispense  pas  de  l'obligation  d'exécuter 
la  transaction. 

577.  —  A  l'art.  1772,  correspondant  à  notre  art.  2052,  sont 
ajoutés  les  mots  :  «  mais  l'erreur  de  calcul  doit  être  réparée  »; 
ce  qui  a  permis  de.  ne  pas  reproduire  notre  art.  2058. 

578.  —  L'art.  1776  ne  reproduit  pas  le  second  alinéa  de  notre 
art.  2056. 

S  6.  Monténégro. 

579.  —  Le.  Code  des  biens  de  la  principauté  de  Monténégro 
consacre  à  la  transaction  tout  un  chapitre  (art.  473  et  s.). 

580.  —  Une  transaction  peut  intervenir  sur  toute  affaire  ou 
obligation  contestée  ou  au  sujet  de  laquelle  il  y  a  doute  pour  une 
cause  quelconque,  en  tant  que  l'alfaire  ou  l'obligation  dont  il 
s'agit  peut  être  l'objet  d'une  convention  (art.  473). 

581.  —  En  conséquence,  on  ne  peut  valablement  transiger 
sur  un  fait  délictueux  que  l'autorité  judiciaire  a  la  faculté  de 
poursuivre  d'office.  Toutefois  on  peut  transiger  sur  le  préjudice 
et  sur  les  autres  conséquences  purement  civiles  d'un  fait  illicite 
déjà  consommé  (même  art.,  al.  2). 

582.  —  Si  l'obligation  qui  lait  l'objet  de  la  transaction  était 
antérieurement  munie  d'une  caution  ou  d'un  nantissement,  ces 
sûretés  de  la  créance  originaire  ne  prennent  point  fin  par  l'effet 
de  la  transaction.  La  transaction  peut  néanmoins  restreindre  et 
réduire  le  nantissement  et  le  cautionnement;  mais  l'obligation  de 
la  caution  ou  du  propriétaire  de  la  chose  engagée  ne  peut 
jamais  être  aggravée  sans  leur  consentement  (art.  474). 

§  7.  Payc-Bas. 

583.  —  Les  art.  1888  à  1901,  C.  civ.  néerl.,  sont  aussi  une 
traduction  à  peu  près  littérale  des  art.  2044  à  2058,  C.  civ.  fr.; 
les  seules  différences  à  relever  sont  les  suivantes. 

584.  —  Dans  la  définition  du  contrat,  l'art.  1888  indique, 
comme  le  Code,  espagnol,  que  c'est  moyennant  une  chos. 

née,  promise  ou  retenue  que  les  parties  se  concilient;  et  il  ajoute 
que  le  contrat  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  rédigé  par  écrit, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  chose  pour  laquelle  la  preuve  testi- 
moniale, est  admise. 

585.  —  Notre  art.  2047,  sur  la  peine  conventionnelle,  n'est 
pas  reproduit  dans  le  Code  néerlandais. 

586.  —  D'après  l'art.  1899,  correspondant  à  l'art.  20B8,  Q. 
civ.  fr.,  la  transaction  est  valable  si  le  jugement  ignoré  des  par- 
ties est  susceptible,  non  seulement  d'appel,  mais  «  d'un  pourvoi 
quelconque.  ». 

8  8.  Portugal. 

587.  —  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
préviennent  ou  terminent  une  contestation  en  abandonnant,  l'une 
d'entre  elles  ou  toutes  deux,  une  partie  de  leurs  prétentions  ou 
en  se  promettant,  l'une  ou  l'autre,  une  chose  en  échange  de  la 
reconnaissance  du  droit  contesté  (C.  civ.  port.,  art.  17in  . 

588.  —  La  transaction  peut  être  judiciaire  ou  extrajudiciaire, 
suivant  que  la  contestation  est  ou  non  pendante  devant  la  jus- 
tice (art.  1711). 

589.  —  La  transaction  extrajudiciaire  peut  être  faite  soit  par 
un  acte  sous  seing  privé  ou  public,  soit  par  un  procès-verbal  de 
conciliation;  quand  elle  porte  sur  un  droit  immobilier,  elle  doit 
i  lie  Imte  par  un  acte  public  ou  par  un  procès-verbal  de  concilia- 
tion (art.  1712). 

590.  —  La  transaction  judiciaire  se  fait  par  un  acte  public 
joint  au  dossier  ou  par  procès-verbal  dans  la  procédure  même; 
elle  ne  produit  son  effet  que  quand  le,  jugement  qui  l'hom< 

est  passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  1713,  1714). 
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591.  —  Celui  qui,  après  avoir  transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef,  en  acquiert,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un 
autre  similaire,  n'est  pas  lié,  quant  à  ce  dernier,  par  la  trans- 
action antérieurement  consentie  (art.  1715). 

592.  —  La  transaction  faite  par  l'un  des  coïntéressés  n'o- 
blige pas  les  autres  et  ne  peut  être  invoquée  par  eux  (art.  1716;. 

593.  —  La  transaction  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit 
ne  met  pas  obstacle  à  l'action  du  ministère  public  (art.  1717  . 

594.  —  La  transaction  produit  entre  les  parties  l'ell'et  de  la 
chose  jugée  (art.  1718  . 

595.  —  Une  transaction  ne  peut  être  rescindée  pour  cause 
d'erreur  de  droit;  mais  elle  peut  l'être,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  pour. cause  d'erreur  de  fait,  de  dol  ou 
de  violence  (arl.  1719). 

596.  —  La  découverte  de  nouveaux  titres  n'invalide  pas  une 
transaction  laite  de  bonne  foi,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
l'une  des  parties  contractantes  n'avait  aucune  espèce  de  droit 
sur  l'objet  de  la  transaction  (art.  1720).  La  disposition  contenue 
dans  la  dprnière  partie  de  l'art.  1720  ne  s'applique  pas  aux  trans- 
actions générales  portant  sur  plusieurs  objets,  si,  par  rapport  à 
une  partie  de  ces  objets,  la  transaction  peut  subsister 
(art.  1721). 

§  9.  Roumanie. 

597.  —  Les  art.  1704  à  1711,  C.  civ.  roumain,  sont  la  traduc- 
tion à  peu  près  littérale  des  art.  2044  à  2058,  C.  civ.  fr.  ;  les 
seules  différences  à  signaler  sont  les  suivantes. 

598.  —  L'alinéa  2  de  l'art.  1706,  correspondant  à  l'art.  2045, 
C.  civ.  fr.,  porte,  en  termes  plus  généraux,  que  celui  qui  n'a 
pas  la  libre  disposition  de  l'objet  de  la  transaction  ne  peut  tran- 
siger qu'en  se  conformant  aux  règles  établies  par  des  lois  spé- 
ciales sur  la   matière. 

599.  —  L'art.  1707  ne  reproduit  pas  le  second  alinéa  de 
l'art.  2046.  qui  y  correspond  dans  le  Code  civil  français. 

600.  —  Les  art.  2050  et  2051,  C.  civ.  fr.,  n'ont  pas  leur  équi- 
valent dans  le  Code  roumain. 

601.  —  Les  art.  1711  et  1712,  C.  civ.  roumain,  ne  reprodui- 
sent respectivement  que  le  premier  alinéa  des  deux  art.  2052  et 
2053.  C.  civ.  fr.,  auquel  ils  correspondent. 

§  10.  KossiB. 

602.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  La  matière  des  trans- 
actions est  réglée  en  Russie,  non  par  les  Lois  civiles,  mais  par 
le  Code  de  procédure  civile,  aux  art.  1357  et  s. 

603.  —  Les  parties  litigantes  ont,  en  tout  étal  de  cause,  le 
droit  de  terminer  leur  contestation  par  une  transaction  (mirovaïa 
sdielka)  et  d'en  faire  dresser  acte  (art.  1357);  s'il  y  a  plus  de 
deux  parties  en  cause,  chacune  d'elles  a  le  droit  de  s'arranger 
avec  son  ou  ses  adversaires,  même  en  dehors  des  autres  inté- 
ressés (art.  1358). 

604.  —  La  transaction  s'accomplit  :  1°  au  moyen  d'un  acte 
certifié  par  un  notaire  ou  par  le  juge  de  paix  ;  2"  par  la  présenta- 
tion d'une  requête  à  fin  de  transaction  ou  par  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  de  transaction  (art.  1359).  Les  requêtes,  signées 
des  parties,  sont  adressées  au  tribunal  devant  lequel  leur  ailaire 
est  pendante;  avant  que  l'affaire  ne  soit  déclarée  terminée,  la 
requête  doit  être  corroborée  par  un  interrogatoire  des  parties 
tendant  à  constater  qu'elles  ont  agi  en  pleine  liberté  et  sont 
bien  d'accord  sur  les  conditions  indiquées  dans  la  requête  (art. 
1360-1362). 

605.  —  La  transaction  peut  aussi  avoir  lieu  à  l'audience  du 
tribunal,  après  que  les  parties  ont  demandé  à  être  entendues 
à  huis-clos  (art.  1363).  Dans  ce  cas,  il  est  dressé  de  leurs  dires 
et  arrangements  un  procès-verbal,  qui,  après  lecture,  est  signé 
par  elles  et  par  les  membres  du  tribunal  et  prend  alors  la  force 
d'un  jugement  définitif  et  sans  recours  :art.  1364). 

600.  —  Les  concessions  offertes  par  les  parties  pendant  la 
négociation  ne  les  lient  d'aucune  façon  si,  pour  une  raison  quel- 
conque, la  transaction  n'aboutit  pas  (art.  1365). 

607.  —  Une  affaire  terminée  par  une  transaction  est  réputée 
définitivement  réglée,  et  ni  les  parties  ni  leurs  héritiers  ne  peu- 
vent reprendre  la  question  (art.  1366). 

608.  —  Le  droit  russe,  comme  l'art.  2046,  C.  civ.  fr.,  admet 
une  transaction  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit  et  la  dé- 
clare valable  et  exécutoire,  mais  sans  préjudice  de  l'action  pu- 
blique (Arr.  du  dép.  civ.  de  Cass.,  1872,  n.  535).  —  V.  Ernest 


Lehr,  Eléments   de  droit   civil  russe,  t.  2,  n.  858,    1112-1114. 

609.  —  11.  Provinces  baltiques.  —  D'après  le  Code  civil  des 
provinces  baltiques,  toute  personne  intéressée  à  un  litige  et 
maîtresse  de  ses  droits  a  qualité  pour  transiger.  L'objet  de  la 
transaction  doit  être,  de  façon  ou  d'autre,  douteux  ou  litigieux; 
on  ne  peut  transiger  sur  une  question  tranchée  par  un  jugement 
définitif,  mais  bien  sur  le  mode  d'exécution  de  ce  jugement.  Il 
est  interdit  de  transiger  sur  des  crimes,  sur  une  dette  alimen- 
taire, sur  le  maintien  du  lien  conjugal;  il  est,  au  contraire,  per- 
mis de  le  faire  sur  les  conséquences  civiles  d'un  acte  illicite. 
Sauf  un  ou  deux  cas  où  la  loi  exige  que  les  transactions  se 
fassent  en  justice,  elles  ne  sont  soumises  à  aucune  condition  de 
forme,  l'accord  des  parties  suffisant  à  les  rendre  valables  (SS  3593- 
3603  . 

610.  —  La  transaction  a,  entre  les  parties,  la  valeur  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  régulièrement  conclue, 
elle  ne  peut  être  ni  attaquée,  ni  annulée.  En  cas  de  détournement 
de  la  chose  livrée  pour  l'exécution  de  la  transaction,  il  y  a  lieu 
à  recours  en  garantie,  mais  non  à  rescision  du  contrat.  Eu  prin- 
cipe, l'effet  de  la  transaction  ne  s'étend  pas  aux  tiers,  ni  aux 
affaires  sur  lesquelles  elle  n'a  pas  directement  porté;  ainsi,  si 
des  parties  ont  transigé  sur  «  toutes  leurs  contestations  »,  les 
différends  auxquels  il  est  avéré  qu'elles  n'avaient  pas  songé, ou 
qui  ont  pris  naissance  postérieurement,  ne  sont  pas  compris 
dans  la  transaction  (§§  3606-3612). 

611.  —  Une  transaction  peut  être  résiliée  d'un  commun  ac- 
cord par  ceux  qui  l'avaient  conclue.  Elle  peut  être  annulée  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol  et,  en  Esthonie,  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  de  moitié.  L'erreur  n'est  une  cause  d'annulationque 
dans  le  cas  où  l'on  constate  plus  tard  qu'une  circonstance  ac- 
ceptée comme  certaine  et  ayant  servi  de  base  à  la  transaction 
ne  s'est  pas  produite  en  réalité;  la  transaction  reste,  au  contraire, 
valable  lorsque  l'incertitude  qui  avait  motivé  l'arrangement  se 
trouve  ultérieurement  écartée  (§§  3613-3616).  —  Ernest  Lehr, 
op.  cit„  n.  Il  15-1117. 

§11.  ScÉnE. 

612.  —  Le  contrat  de  transaction  ne  fait  pas  plus  l'objet 
d'un  chapitre  spécial  dans  le  droit  civil  de.  la  Suède  que  dans 
celui  des  autres  royaumes  Scandinaves.  Mais  le  Code  de  procé- 
dure renferme  quelques  dispositions  qu'il  peut  être  intéressant 
de  relever  ici.  —  Code,  de  1734,  Ràttegângs  Ralk,  c.  20,  om  F  r- 
likningar. 

613.  —  Quand  les  parties  transigent  postérieurement  à  la 
cilation  en  justice  ou  à  l'appel,  elles  doivent  en  informer  le  tri- 
bunal par  écrit  ou  verbalement,  sous  peine  d'amende;  s'il  s'agit 
d'une  affaire  de  quelque  importance,  elles  indiquent  en  même 
temps  les  clauses  principales  de  leur  arrangement;  il  en  est  pris 

i   note  au  procès-verbal,  et  le  juge  les  confirme  si  les  parties  en 
expriment  le  désir  (§  1). 

614.  —  Une  fois  que  l'affaire  est  soumise  au  juge,  son  de- 
voir est  de  conseiller  aux  parties  de  chercher  à  s'entendre  à  l'a- 
miable; si  elles  obtempèrent,  le  juge  confirme  leur  accord  et  leur 
en  donne  acte  (S  2). 

615. —  En  matière  pénale,  le  juge  ne  peut  admettre  de  trans- 

!  action  lorsqu'il  y  a  eu  scandale  public  ou  que  la  paix  publique  a 

i   été  troublée  par  un   attentat    à  la   vie,  à   la  personne  ou   aux 

I   biens.  Si    le    plaignant    est  disposé  à  transiger  moyennant  le 

paiement  d'une  amende  et  de  dommages-intérêts,  il  en  est  libre 

(§  4)- 

616.  —  Si  ultérieurement  les  parties  sont  en  désaccord  sur 
l'interprétation  de  la  transaction  intervenue  entre  elles,  elles 
doivent  s'adresser  au  juge  qui  avait  confirmé  leur  transaction, 
et  il  fera  le  nécessaire  pour  arranger  les  choses  (tSj  5  . 
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ayants-cause  du  vendeur  originaire,  et  des  moyens  d'amél 

la   forme  du  régime  hypothécaire  au  point  de  vue  de  ta publi 
cité,  1868.  —  Viardot,  De  la  transcription,  1872,  in-8".  —  Violle, 
Commentaire  de  lu  loi  du  23  mars  1855  relative  à  la  trou 
lion  et  à  l'hypothèque  légale  des  femmes,  des  mineurs  cl  des  in- 
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de  l'Ecole  des  chartes,  5«  sér.,  t.  i,  1860.  —  Observations  sur  le 
droit  il'-  transcription  (Naquet)  :  Fr.  jud.,  1878-1879,  1"  part., 
p  25  et  s. —  Transcription  '  ire  Étude  de  jurisprudence 

(Martin  Le  Neuf  de  Neufville):Fr.jud.,  1877-1878,  l"part.,p. 233 
et  s.—  Analyse  du  projet  de  loi  sur  la  transcription.  Observations 
et  documents  :  Gaz.  desTrib.,  21,  25  mai,  4  juin  1853,  18  raars 
1854.  —  Commentaire  sommaire  sur  la  loi  <iu  23  mars  185 
dolTre):  J.  des  av.,  1856,  1. 10.  —  Transcription,  baux,  quittances 
de  loyers  et  fermages,  sous-location,  cession,  effets  à  l'égard  des 
tiers  :  personnes  pouvant  opposer  le  défaut  de  transcription  (Au- 
dier)  :  J.  <les  av.,  1862,  t.  87,  p.  270  et  s.  —  Revue  de  décisions 
rendues  par  application  de  la  loi  du  23  mars  1S55  sur  la  tran- 
scription hypothécaire  (Harel)  :  J.  des  av.,  1864,  p.  325  et  s.; 
1869,  p.  461  et  s.  —  Le  jugement  par  défaut,  prononçant  la  ré- 
solution d'un  acte  transcrit,  doit-il  être  transcrit  ou  mentionné 
en  marge  de  la  transcription  'Ions  le  mois  de  l'obtention?  (Emion): 
J.  des  conservât.,  t.  22,  art.  2082  et  2164.  —Si  depuis  la  loi  du 
21)  murs  i853,  la  transcription  a  pour  effet  de  rendre  le  nou- 
veau possesseur  propriétaire  incommutable,il  n'en  est  pas  moins 
du  devoir  de  cet  acquéreur,  avant  de  payer  son  prix,  de  s'enqué- 
rir  de  la  situation  hypothécaire  du  vendeur  et  des  précédents 
détenteurs  (Couvreur)  :  J.  des  conservât.,  t.  22,  art.  2108.  — 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  non  transcrites  d'un 
immeuble,  la  transcription  du  dernier  contrat  suffit-elle 
pour  affranchir  l'immeuble  des  inscriptions  existantes  du  chef 
des  anciens  propriétaires,  et  qui  auraient  été  requises  avant  la 
transcription  du  dernier  contrat?  J.  des  conservât.,  t.  23, 
art.  2237.  —  Lorsqu'après  l'adjudication  des  biens  saisis,  la 
partie  saisie  vend  lesdits  biens  par  acte  authentique  à  un  tiers  à 
charge  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  6S7 ,  C.  proc. 
civ.,  qui,  de  l'adjudicataire  ou  de  l'acquéreur,  sera  reconnu  pro- 
priétaire incommulable,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  l'acquéreur 
aurait  été  transcrit  avant  le  jugement  d'adjudication  suivi  de 
surenchère?  (Kmion):J.  des  conservât.,  t.  25,  art.  2446.  — 
l'io/cl  de  loi  sur  lu  transcription  (Bertin)  :  J.  le  Droit,    22  mai 

1853.  —  De  la  transcription  des  actes  sous  seing  privé  (Vavas- 
seur)  :  J.  du  Not.,  24  sept.,  12  nov.  1851.  —  Analyse  du  projet 
de  loi  sur  la  transcription  :  J.  duNot.,  1853,  n.  866.  —  Réflexions 
sur  le  projet  de  loi  sur  la  transcription  (Hennequin)  :  J.  du  Not., 
9  sept.  1854.  —  Réflexions  sur  les  inconvénients  que  présentera 

|    ojet  de  loi  sur  la  transcription  (Grosse)  :  J.  du  Not.,  20déc. 

1854.  —  Réponse  à  M.  Grosse  hennequin)  :  J.  du  Not.,  6  janv. 

1855.  —  Loi  sur  la  transcription.  Examen  du  projet  de  loi  (Jos- 
seau)  :  J.  du  Not.,  27  janv.  1855.  —  Frais  de  transcription. 
Moyen  de  les  diminuer  (Heu)  :  J.  du  Not.,  10  lévr.  1855.  —  Ré- 
flexion générale  sur  la  nouvelle  loi  (Hennequin)  :  J.  du  Not., 
25  août  1855.  —  Des  conséquences  du  défaut  de  la  mention 
prescrite  pur  l'art,  4,  L.  23  nous  1855,  sur  la  transcription 
(Hennequin)  :  .).  du  J\ol.,  14  nov.  1855.  —  De  la  prochaine 
application  de  la  loi  du  23  mars  4855  sur  la  transcription 
hypothécaire  (Niobey)  :  J.  du  Not.,  5  et  8  déc.  1855.  —  Com- 
mentaire sommaire  "de  la  loi  sur  la  transcription  (Bioche)  :  J. 
du  Not.,  19  déc.  1855.  —  Loi  sur  la  transcription  hypothécaire. 
Abrogation  des  art.  831  et  835,  C.  proc.  ciu.  Droits  du  vendeur. 
Droits  du  copartaipant  (Combe)  :  J.  du  Not.,  2  janv.  1856.  —  La 
transaction  doit-elle  être  transcrite?  (Combe)  :J.  du  Not.,  26  janv. 

1856.  —  Observations  à  propos  de  l'instruction  de  la  Régie  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  23.mars  1853  :  J.  du  Not.,  6  lévr.  1856. 

—  Loi  du  23  mars  1855.  Demande  d'état  (Hennequin)  :  J.  du 
Not.,  9  févr.  1856.  —  Commentaire  sommaire  sur  la  loi  du  2:1 
mars   1855  (Godoffre)  :  J.  du  Not.,  9,  13  févr.,  Ie''  et4mars  1856. 

—  De  lu  transcription  des  minutes  mêmes  plutôt  que  des  expédi- 
tions (Lecerre-Saingery)  :  J.  du  Not.,  16-23  févr.  1856.  —  Ques- 
tions diverses  sur  l'exécution  de  ta  loi  du  23  mars  1855  (Hen- 
nequin) :  J.  du  Not.,  10  févr.  et  2  août  1850.  —  Diverses 
questions  sue  l'exécution  de  la  loi  du  23  mars  IS35  (Becker)  : 
J.  du  Not.,  12  mars  1856.  —  Réponse  à  l'article  de  Becker  (Labbé)  : 
.1.  du  Not.,  19  mars  1850.  —  Transcription.  De  l'action  résolu- 
toire sous  lu  toi  de  4  855  (Hennequin)  :  J.  du  Not.,  26  mars  1856. 

—  Loi  sur  la  transcription.  Lies  partages  (Combe)  :  J.  du  Not., 
7  mai  1856.  —  Considérations  générales  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  23  mars  1855  (Reibell)  :  J.  du  Not.,  26  juill.  1850  — 
Revue  critique   sur  l'application  de  la  loi   du  23  mars    1855 
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(Hennequin)  :  J.  du  Not.,  3,  6,  10  et  13  nov.  1858.—  Transcri 
lion.   Aliénations  successives.    Privilège    (Combe)  :  J.  du  Not., 
27  oet.  n,06  et  s.  —  Quels  sont  les  droits  de  la  masse  sur  l'im- 
•'■■  vendu    avant   la   fuillite,    mais    dont    ta   vente   n'a    été 
transcrite  qu'après? (A.  Lelebvre)  :  J.  du  Not.,  8  sept.  1809.  — 
Des  conséquences  du  défaut  de  mention  prescrite  pur  l'art.  I, 
L.  23  mars  1855,  sur  la  transcription.  Responsabilité  de  l'avoué 
(Rivière)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1855,  t.  21,  p.  265  et  s.  — 
Commentaire  (sommaire)  de  la    loi  sur  la  transcription  :  J.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  déc.  1855.  —  La  minute  d'un  acte  notarié 
translatif  d'immeubles  peut-elle  être  présentée  à  la  formalité  de 
la  transcription  hypothécaire  ;  ou  faut-il  nécessairement  dépose! 
au  bureau  des  hypothèques  une  expédition  de  l'acte?  J.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  1856,  t.  22.  p.  165   et   s.   —  Le  créancier  liypo* 
linéaire  du  vendeur  qui  a  pris  inscription   après  l'aliénation  de 
l'immeuble  hypothéqué,  mais  avant  la  transcription  de  l'acte  de 
vente,  doit-il  être  préféré  au  créancier  de  l'acquéreur  inscrit  sur 
le  m  'me  immeuble  à  une  date  antérieure,  mais  avant  la  tranà 
si  liptiondu  contrat  ?  (  Buchère)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  18611 
t.  27,  p.  173  et  s.  —  Etude  sur  lerégime  ancien  de  la  propriété, 
La  vesture  et  laprise  de  ban  à  Metz  (Proost)  :  Nouv.  rev.  hist. 
de  dr.  franc.,  1880,  t.  4,  p.  3  et  s.  —  La  transcription  des  rentes 
en  droit  hellénique  (Dareste)  :  Nouv.  rev,'  hist.  de  dr.    fr.,  1884, 
t.  8,  p.  373  et  s.  —  Des  effets  de  la  transcription  de  la  revente, 
relativement    aux   ayants-cause   du  vendeur   originaire   (Ver- 
dier)  :  Rec.   de  l'Acad.  de    législ.   de  Toulouse,   1867,   t.    16, 
p.  59  et  s.  —  Observation  à  propos  du  projet  de  loi  sur  la 
transcription   (Pont)  :   Rev.  crit.,  1854,    t.  4,  p.  157  et  s.  — 
Note  sur  le  moyen  de  mettre  le  cadastre  en  rapport  avec  lu  trun- 
scription  (Labadens)  :  Rev.  crit. ,]1 855,  t.  6,  p.  75  et  s. —  Des  consé- 
quences du  défaut  de  mention,  en  marge  de  la  transcription,  des 
jugements  qui  ont  prononcé  la  résolution,  la  nullité  ou  la  resci- 
sion d'un  acte  transcrit  (Rivière    :  Rev.  crit.,  1855,  t.  6,  p.  524 
et  s.  —  Des  effets  de  la  loi  de  IS35,  par  rapport  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (Cabantous)  :  Rev.  crit.,  1855, 
t.  7,  p.  92  et  s.  —  De  la  transcription  hypothécaire  d'après  les 
lois  allemandes  (Bergson)  :  Rev.  crit.,  1855,  t.   6,   p.  169  et  s.; 
1857,  t.  11,  p.  541  et  s.;  1858,  t.  12,  p.  163  et  s.  —  De  la  perte 
du  privilège  et  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  à  défaut  de 
transcription  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de 
l'acheteur  (Rivière)  :  Rev.  crit.,   1859,  t.  15,  p.  433  et  s.  —  De 
l'effet  de  l'inscription  hypothécaire  prise  par  un  créancier  du 
vendeur  après  l'aliénation,  mais  avant  la  transcription  du  con- 
trut  de  vente  (Domenget)  :  Rev.  crit.,  1S60,  t.  17,  p.  334  et  s.  — 
De  la  transcription.  Du  concours  des  divers  créanciers  hypothé- 
caires ou  tiers  acquéreurs  en  cas  de  ventes  successives  (Flandin)  : 
Rev.  crit.,  1861,  t.  18,   p.  245  et  s.  —  Etude  sur  l'art.  S.  !..  23 
mars  1853,  comparé  avec  l'art.  2146,  C.  civ.  (Briguihoul):  Rev. 
crit.,  1864,  t.  25,  p.  150  et  s.  —  Transcription  hypothécaire.  Ex- 
plication théorique  et  pratique  de  la  loi  du  23  mars  1833.  par 
M.  Verdier.  Compte  rendu  (Gide):  Rev.  crit.,  1865,  t.  26,  p.  366 
et  s.  —  Les  modes  de  transmission  de  ta  propriété  (Thézaid)  : 
Re,v.  crit.,  1871-1872,  2-  sér..  t.  I ,  p.  683  et  s.—  Examen   doc- 
trinal (Binet)  :  Rev.  crit.,  1877,2°  sér.,  t.  6,  p.  433  et  s.—  La  loi 
sur  la  transcription  et  t'hypothèque  judiciaire  (Labbé):  Rev.  crit., 
I  878,  2e  sér.,  t.  7,  p.  383  et  s.  —  De  la  jurisprudence  en  matière 
de  transcription  (Championnière)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  11, 
p.  260  et  s.  — Etude  sur  la  transmission  de  la  propriété  par  actet 
entre-vifs.  Transcription  sous  le  Code  civil  et  sous  le  Code  de 
procédure  (Hureaux)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  13,  p.  078  et  s., 
765  et  s.,  841  et  s.,  897  et  s.;  t.14,  p.  89  et  s.—  La  transcription  et 
ses  reformes  :  Rev.  gén.,  t.  9,  p.  363.  —  Observations  sur  le  projet 
de  loi  portant  rétablissement  de  la  transcription  ^Ch.  Duverdy)  : 
Rev.  hist.  de  dr.  fr.,  1855,  t.  1,  p.  97  et  s.  —  Nouvelles  observa- 
tions sur  la  loi  relative  à  la  transcription  (Humbert)  :  Rev.  hist. 
de  dr.  fr.,  1855,  1. 1,  p.  464  et  s.  —  Le  contrat  de  vente  a  Athè- 
nes (Caillemer)  :  Rev.  de  lég.  anc.  et  mod.,  fr.  et  étr.,  1870,  t.  1. 
—  L'acte  de  retrait  successoral  est-il  de  nature  à  être  transcrit, 
ou  doit-il  au  moins  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription 
du  transport  de  droits  successifs?  (Méline)  :  Rev.  du  not.  et  de 
l'enreg..  1864,  t.  5,  p.  417  et  s.  —  L'adjudication  au  profit  de 
l'héritier  bénéficiaire  doit-elle  être  transcrite,  et  est-elle  passif 
ble,  lors  de  l'enregistrement,  du  droit  de  transcription?  (Lansel)  : 
Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1874,   t.  15,  p.  88  et  s.  —  Droit  de 
transcription.  Substitution.  Licitation.  Adjudication  au  profit  du 
grevé  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1874,   t.   15,  p.  561  et  s.  — 
Transcription.  Paiement  des  droits.  Solidarité  :  Rev.  du  not  et 
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de  l'enreg.,  1874,  t.  15,  p.  881  et  s.  —  Des  transcriptions  d'actes 
effectuées  te  même  jour  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1877,  t.  18, 
p.  647  et  s.  —  De  ta  loi  du  23  mais  1855,  sur  la  transcription 
(Mourlon)  :  Rev.  prat.  1850,  t.  1,  p.  67  et  s.,  103  et  s.,  164  et  s., 
212  et  s.,  289  et  s.;  1857,  t.  2,  p.  193  et  s.,  353  et  s.;  1857,  t.  3, 
p.  49  et  s.,  184  et  s.,  321  et  s.;  1858,  t.  4,  p.  112  et  s.,  336  et  s.; 
1858,  t.  5,  p.  433  et  s.,  t.  0,  p.  129  et  s.,  383  et  s.;  1859,  t.  7, 
p.  143  et  s.;  t.  8,  p.  1 13  et  s.,  209  et  s.;  1860,  t.  9,  p.  433  et  s., 
t.  10,  p.  49  et  s.,  397  et  s.;  1862,  t.  13,  p.  161  et  s.,  236  et  s., 
321  et  s.  —  Cession  de  droits  successifs.  Transcription.  Privilège. 
Inscription.  Radiation.  Lettre  à  M.  le  conservateur  des  hypo- 
thèques  de  Lourdes  (Mourlon)  :  Rev.  prat.,  1857,  t.  3,  373  et  p. 
—  Action  résolutoire.  Créancier  hypothécaire.  Celui  qui  achète 
un  immeuble  dont  le  prix  est  encore  dû  à  un  précédent  ven- 
deur peut-il,  en  payant  le  prix  de  son  acquisition  entre  les 
mains  de  celui-ci,  qui  le  subroge  à  ses  droits,  empêcher,  par  une 
letton  résolutoire  contre  le  premier  contrat  de  vente,  l'exercice 
du  droit  hypothécaire  qu'un  créancier  tient  du  second  vendeur 
sur  cet  immeuble,  malgré  l offre  faite  par  ce  créancier  de  faire 
porter,  lors  de  l'adjudication,  l'enchère  à  une  somme  assez  élevée 
pour  que  celte  versée  au  premier  vendeur,  soit  restituée  inté- 
ïrafement ?  (Héan)  :  Rev.  prat.,  1859,  t.  8,  p.  153  et  s.  —  De 
l'effet  de  la  transcription  d'après  la  loi  du  23  mars  1855.  Spé- 
cialement :  le  vendeur  est-il  propriétaire  à  l'égard  des  ayants- 
muse  de  l'acheteur  jusqu'à  la  transcription'.'  (Duverger)  :  Rev. 
prat.,  1860,  t.  10,  p,  101  et  s.  —  De  l'effet  de  la  transcription 
sur  te  privilège  du  vendeur  (Valette)  :  Rev.  prat.,  1863,  t.  16, 
p.  433  et  s.  —  Lies  rapports  de  la  prescription  auec  la  transcrip- 
tion (Mourlon)  :  Rev.  prat.,  1862,  t.  14,  p.  49  et  s.  —  De  quel- 
ques modifications  à  apporter  au  régime  de  la  transcription 
(Bauby)  :  Rev.  prat.,  1863,  t.  16,  p.  408  et  s.  —  De  l'effet  de.  la 
transcription  relativement  au  privilège  et  au  droit  de  résolution 
du  vendeur  (Duverger)  :  Rev.  prat.,  1864,  t.  18,  p.  449  et  s., 
529  et  s.  —  Des  effets  de  la  transcription  de  la  revente  eelatiee- 
ment  eux  ayants-cause  du  vendeur  originaire  et  des  moyens 
Waméliorer  la  tenue  des  registres  hypothécaires  au  point  de  vue 
de  lapublicile  (Verdier)  :  Rev.  prat.,  1865,  t.  20,  p.  54  e!  s.; 
1860,  t.  22,  p.  252  et  s.  —  Transcription  en  matière,  hypothé- 
caire.  Esprit  et  portée  de  l'art.  S,  L.  23  mars  ISoii  (Bounioeati- 
Gesœon)  :  Rev.  prat.,  1866,  t.  21,  p.  449  et  s.  —  Sur  l'inter- 
prétation de  fart.  S,  L.  23  mars  1S55  (Mourlon)  :  Rev.  prat., 

1866,  t.  22,  p.  193  et  s.  —  Privilège  du  vendeur.  Action  résolu- 
Btri .   Actes  conservatoires.    Déchéances  (Audier)  :  Rev.  prat., 

1867,  t.  23,  p.  437  et  s.,  558  et  s.  —  Du  droit  de  transcrit  îi  /. 
en  matière  de  remploi  in  futurum  (Amiaud)  :  Rev.  prat.,  1867, 
t.  24,  p.  393  et  s.  -  Essai  d'une  explication  nouvelle  de  la  théo- 
rie  de  la  transcription  a  l'occasion  de  la  mauvaise  foi  en  matière 
de  transcription  et  d'inscription  hypothécaires  (Boissonnade)  : 
Rev.  prat.,  1870,  t.  30,  p.  537  et  s.;  1871,  t.  31,  p.  259  et  s.  — 
De  la  transcription,  et  spécialement  de  la  mauvaise  foi  de  celui 
qui  invoque  le  défaut  de  transcription  (Garsonnet)  :  Rev.  prat., 
1871,  t.  31,  p.  244  et  s.  —  De  là  transmission  de  la  propriété  par 
actes  entre-vifs  (Hureaux)  :  Rev.  prat.,  1871,  t.  32,  p.  5  et  s.. 
317  et  s.  —  Question  pratique  sur  l'art.  8,  L.  23  mars  48b!i 
(De  Folleville)  :  Rev.  prat.,  1875,  t.  40,  p.  527  et  s.  —  Transcrip- 
tion des  partages  (Dayras)  :  Rev.  prat.,  1878-1879,  t.  45,  p.  319 
et  s.  —  Du  concours  entre  l'inscription,  la  transcription  et  la 
saisie  en  matière  hypothécaire  (.lalouzet)  :  Rev.  prat.,  1881, 
t.  50,  p.  525  et  s.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  toi  relatif 
à  l'acquisition,  à  la  conservation  et  à  la  publicité  des  droits  réels 
sur  les  immeubles,  présenté  au  Conseil  représentatif  du  canton 
de  Genève,  le  21  déc.  1827  :  Thémis,  1828,  t.  9. 

Enregistrement.  —  C.  A**',  Nouveau  dictionnaire  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  1874,2  vol.in-4",  v>  Transcription.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  1851, 
2Béd.,  6  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  4027  et  s.  —  Clerc,  Traité  général  du 
notariat  et  de  l'enregistrement,  1880,  2"  éd.,  avec  Suppl.,  i  vol. 
in-8o.  —  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  Manuel  théorique  et  pratique  et 
formulaire  général  et  complet  du  notariat,  1890-1903,  2  vol. 
gr.  in-8",  t.  1,  n.  3331  et  s.,  et  passim.  —  Demante,  Princi- 
pes de  l'enregistrement,  1888-1889,  4e  éd.,  2  vol.  in-8»,  passim. 
—  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe 
■  t  d'hypothèque,  1874-1895,  8  vol.  in-4°,  v°  Transcription.  — 
Jucrocquetet  k.sU\è,  Traité  d'enregistrement  et  de  timbre,  1878, 
jn-8",  n.  978  et  s.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistrement 
ht  des  domaines,   1844,  2  vol.  in-4°,  t.  2,  v"  Transcription.  — 


Flour  de  Saint-Genis,  Manuel  pratique  du  candidat  au  surnumé- 
rariat  de  l'enregistrement,  1896,  1  vol.  in-8°,  n.  2036.  — Gar- 
nier,  Réperi  rai  et  raisonné  de  l'enregistrement,  7e  éd. 

(2>'  tir.),  8  vol.  in-4°,  v°  Hypothèque,  n.  918  et  s.  —  Guilhot, 
Manuel  de    droit  fiscal   spécial  au  notariat,  1902,   1   vol.  in-8°, 


t  s.  —  Maguéro,  Traité  alphabétique  des  demis  d'enre- 
>nl,  de  timbre  et  d'hypothèques,  1897-1902,  5  vol.  in-4°, 

..„!       J-.     le.....    I         ..!<»    'il .1 .        -r :.    <  :    „.  !U~ 


n.  118  et 
gistrement,  .. 

dont  1  vol.  de  Suppl.,  vis  Hypothèque,  Transcription.  —  Ma- 
guéro et  Tassain.  Code  annoté  des  lois  île  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  hypothèques,  1901,  1  vol.  in-.s°,  v  Hypothèque, 
Transcription.  — Masson  de  Longpré,  Code  annoté  de  l'enregis- 
trement, 1858,  i"  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  61  .'17  et  s.  —  Na- 
quet,  Traite  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement, 
1899,  2>-  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  61  et  s.  —  Wahl,  Traité  de. 
droit  fiscal,  3  vol.  in-8°,  1902-1903,  2  vol.  parus,  t.  1,  n.  666 
et  s.,  et  passim. 

Jourdaa,  Manuel  alphabétique  de  la  transcription  hypothé- 
caire (droit  civil  et  enregistrement),  1880,  m-8u. —  E.  Vétillard, 
De  la  transcription  en  droit  fiscal,  1894. 

Suite  de  l'histoire  du  droit  'le  transcription.  Budget  de  1816. 
Nouvelle  faute  d'impression  (Championnière)  :  .1.  le  Droit, 
1"  juin  1844.  —  Suite  de  l'histoire  du  droit  île  transcription 
(Championnière)  :  J.  le  Droit,  10  juill.  1844.  —  Enregistrement. 
Promesse  de  vente.  Utilité  de  la  transcription,  bruit  a  pen 
(Homo)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1873,  t.  14,  p.  4SI  et  t. 

Index  alphabétique. 


Abandon  de  biens,  '-'".  i 

Abus  dejouissan.ee,  412  et  113. 

Acceptation,   205,   206,    209,    212 

et  213. 
Acceptation  de  communauté,  270, 

330  et  s. 
Acceptation  de  succession,  345  et 

340. 
Acceptation  pure  et  simple,    615, 

681. 
Accession,  159  et  16u. 
Ai  croissement,  345. 
Acquéreur,      .  i,  212  et  s., 

2§0,  250,  133,457,  4;::,  477.  483, 

536,578,  582,587,  598,  60 

OU  el  s  et  s.,  741. 

Acquéreur  (premier),  529,  624. 
Acquéreur   second  .  219,  223,  254, 

606,  7115,  711. 
Acquéreurs  successifs,  479,  190  et 

s-,  620 
Acquiescement,  357  ci 
Aquisitiûn  a  non  domino,  i 

s.,  4S0  el  s. 
Actes  (validité  '1rs',  92. 
Acte  à  cause  de  mort,  45. 
Acte  administrai  197. 

A.  te  è  litre  gratuit,  45,  192,  341, 

401. 
Acte    à    titre   on<  i  192, 

200 et  s.,  oit,  101,  168,  170,  472, 

602  cl  s, 

authentique,  18,  78,374,504, 

65  !,  658. 

Acte  plexi  |  <1 .  84,  86. 

Acte  confirmatif,  -lis  el  s.. 
Acte  conse^  atoire,  379 
Acte  d'administration,  188,  598. 
Actes  déclaratifs,  4'.'1  et  s. 

de  disposition,  302. 
Acte  divisible,  70  et  71. 

îi  iii  en  langue  étrangère,  57. 
Acte  entre-vifs,  45. 
Acte  indivisible,  84. 
Acte  inexistant,  450. 
Actes  judiciaires,  '■'■T, 

Actes  i  transcrits,  400. 

Ai  te  notarié,  54.  2'_'0. 

■  à  L'étranger,   5i 
466. 

privé,  18,  5 
217.  226,  374 


Actes  transcrits   399 

Aclcs  transcrits  le  même  joui 

el  s,   i  584. 

Actes  translatifs,    200   et  s., 

438,  582. 
-.  307. 
Actions  de  la  Banque  de  Fiance, 

05. 
Action  en    nullité,   285,    287,  359 

Action  en  rescision,  285,  287,  359 

et  s. 
Action  en  revendication,  28 

305,  478. 
Action  en    révocation,  720. 
Actions  immobilières,  284  et  s. 
Action  mixti 
Action  négatoire, 

paulienne    111, 
Action  réelle,  357. 

i  ésolutoire,  288  et  s.    r>34 

,•1  s..  537. 
Adjudi 
Adjudication,   72,    136,    518,    52l 

et  s.    529,  M". 
Administrateurs       (a; 

des  .  i 
Administrateur  d'un  établissement 

public,  63. 
Administrateur  légal, 
Administrateurs    négligents,    69" 

el   s. 
Administrateur  provisoire  de  biens 

d'aliéné,  03 

,  tion,  i  ei  s  ,  18,59,219 

108,  564,  602  et  s..  692. 

Aliène! 

al  ion  à  titre  gratuit, -32,  33, 
12. 

Alieiiale.n  a  I  lire  onét  en\,  32,  33, 

42. 
Aliénation  volonta 
Amende,  399,  402. 
\  :  1 1      i  120  et  s. 

Annulation,  595,  672. 
Antichrèse,  i      14     st  s.,  186 

343,  582,  683,  728. 
Appi  1,  354 

AppO!  tS  en     . 
Apports   sociaux,    71, 

Arbitra   e,  241 


1040 

et.  —  V.  Jugement  et  arrêt. 

Arrêté,  870. 

Arrhes,  225. 

Arrondissements  (différents),  260. 

Ascendant,   275. 

Assignation,   072. 

Auteur  commun,  621. 

Auteurs  différents,  622. 

Ueu,  708. 

Avoué,  376,   399,  400,   402,   415, 
160. 

Ayant-cause,    183,  488,  536,   541, 
611  et  s,.  612  et  s., 624,  698. 

Ayants-cause    à    titn  rsel 

689,  698. 

Ayants-cause  particuliers,  09*. 
i   ants  cause  universels,  689  698. 

Bail,  102,  195,  471,  591  et  s. 

Bail  le  ,  190,  294  et  s. 

Bail   durée  du),   191. 

Bail  a  colonage  partiaire,  176, 186. 

Bail  à  complant,  174. 

Bail  à  domaine  congéable,   156  et 
s.,  165,  197. 

Bail  à  locatairie  perpétuelle,  171. 

Bail  à  locataire  temporaire,   172. 

Bail  à  longue  durée,  170. 

Bail  â  vie, 

Bail  de  dix-huit  ans  ou  au-des  ious 
587,  593  et  s.,  684, 

Bail  déplus  de   dix-huit  ans.   il 
I":;,  110,  164  et  s.,  582,  586  et  s., 
685,  691 1. 
Bail  héréditaire,  171. 
Bail  mobilier,  184. 
Bail  non  transcrit.  73-'  et  s. 
Bail  renouvelé,  180  et  s. 
Bail  verbal,  179. 
Bailleur,  159,  295. 
Bénéfice    d'inventaire.     301,    302. 

385,  540,  613.  617,  681. 
Biens  (situation  des).  23. 
Biens  de  mineur,  384. 
Biens  dotaux  (vente  de',  58. 
Biens  susceptibles  d'hvpothèques, 

26,  44,  96. 
Bonne  foi,  219,  487,  678. 
Bordereaux,  217,  415  et  s. 
Bordereau  (double),  420. 
Bureau  compétent,  64  et  65. 
Cahier  des  charges,  72  et  s.,  81. 
Canaux.   118  et  s. 
Capacité,  59. 
Carrières,  108  et  s. 
Cessation  de  paiements,  564,  678. 
Cession.  102.   103,   115  et   s..  147 

et  s.,  196,270,  272, 294  et  b.,346. 
Cession  (réduction  de  la).  745  et  s. 
Cessions  amiables,  392  et  393. 
Cession   d'actions^  284  et  s.,  313 

et  s. 
Cession  de  biens,  298  et  s.,  563. 
Cession  de  créances,  157,  1S9,  289. 
Cession  de  droits,   159,    161,  239 

435. 
Cession  de  droits  litigieux,  283. 
Cession   de  droits  successifs,  280 

fis.,  303,  348,  123. 
Cession  déguisée,  447. 
Ce     ion  d'immeuble,   145  et  446. 
Cession  d'intérêts,  313  et  s. 
Cession  de  loyers,    157,    186  et  s 

297,  586,687,  688,  741. 
ion  de  parts,  315. 

nccessives,  600,  601. 
mnaire,    295,     687  '  el    688 

431. 
Charges,  81,   177. 
Chasse  (bail  de),  178. 
Chemin  de  fer,  115  et  1 16. 
Chevaux,   106. 

Chose  jugée,  354,  358,  363,  364. 
Clause  compromissoire,  241. 
Cohéritiers,   261.    281,    282     3b0 

131,  133 
Command  (déclaration  de:,  244 et 

245. 
Commandement,  595,  739. 


TRANSCRIPTION. 


Communauté   (exclusion    de    la). 

328. 
Communauté  conjugale,  275,  328 

330  el  s.,  351. 
Communauté  de  fait,  635. 
1  iommunauté  universelle,  325. 

1  : mes,  396. 

Concession,  155.  185,  398,553. 
Concession  (cession  de),  115  et  s. 
iliation    (procès-verbal    de), 
377. 
Concours  de  créanciers,  491. 
1  :ondition(mentiondei'effe1  de  la), 

243. 
Condition  résolutoire,  231    et  s., 

403,  400,  407,  110. 
Condition   suspensive,    287  et   s., 

251,  264,285,  293. 
Confirmation.—  V.  Rectification. 
Conflit  entre   bailleurs,  591  et  s. 
Conjoint  survivant.  329 
Conquêts  (cession  de),  272. 
Conseil  de   famille     délibération 

du),  57. 
Conservateur    des     hypothèques, 
1,23,  48,  58, 59,  69, 88  et  s,  94, 
503 
Conservateur     des     hypothèques 

;  responsabilité  du),  59. 
Constitut  possessoire,  7. 
Construction,  84,  159  et  s. 
Contrats,  200  et  s.,  278,  610. 
Contrai  de  mariage,  75,  130,  319 

et  s. 
Contrat  judiciaire,  528. 
Contrat  synallagmatique,  208. 
Conventions  distinctes,  70. 
Convention  verbale,  217,  369. 
Copartageant,  380,  426,  433. 
Copie,  49,  50,  52. 
Copie  de  lettre,  205  et.  206. 
Copie  littérale,  68. 
Copropriété,  258, 261, 310, 429, 607. 
Coupes  de  bois,  113  et  s. 
Cour  commune,  605. 
Créancier,  302. 
Créanciers  antérieurs  à  la  vente, 

36. 
Créanciers   chirographaires,  536, 
5o8et  s.,639,  648  et  s.,  659ets., 
663  et  s.,  691. 
Créanciers    de    l'acquéreur,    25, 

5G5. 
Créanciers  du  vendeur,  25. 
Créanciers  hypothécaires, 31  ets., 
43,  96,  123  et  s.,  1S8.  295,  494 
513   et  s.,  535,   543,   561   et  s., 
582    et   s.,  587,   589,  595.    599, 

632,  645  et  s.,  690, 695,  739,  741 
744. 

Créanciers  postérieurs  à  la  vente 

36. 
Créanciers   privilégiés,  31,  et   s., 

43,  582,  632,  690. 
Créanciers  saisissants,  567  et  s., 

646  et  s.,  660  et  s. 
Curateur,  62. 
Date,  2.  512,  737. 
Date   antériorité  de),  480. 
Date  certaine,  126,  188,  195,  255 

511,  585,  587,  589 et  s.,  598,  599 

633,  653,  658,  664,714,733,  739. 
Dale  de  la  transcription,  89,  493 

et.  s.,  517,574  et  s.,  584. 
Dation    en   paiement,    268   et  s., 

298,  300.  302. 
Décès  de  l'aliénateur,  681. 
Déclaration,  338. 
Délai,  66,  390. 
Délai  de  quinzaine,  34   et  s.,  41, 

43,  519. 
Délaissement,  451. 
Département,  390. 
Dernier  ressort,  871. 
Désignation   de  l'immeuble,  207. 
Désignation  inexacte,  9i. 
D       tement,  225,  356,  358. 
Destination  du  père  de  famille,!  15 


Distribution      par     contribution 

694. 
Dol  365. 

Dommages-intérêts,  219,  503 
Donataire,  582,  625,  690 
Donation  entre-vifs,  S.  .'12    41    45 
T5,  333,  341,  346,  350,  353.401' 
103,  106  et  s.,  410,  468  602 
Dot,  253,  2)4.  2;:..  328. 

I blés,  18    '."i 

Double  original  (mention  du  ,208. 

Drainage,  14.;. 

Droit  de  préférence,  562. 

1  troil  de  transcription,  457. 

I troil  i'\ entuel,  323. 

Droits  litigieux.  283,303. 

Droit  mobilier,  159. 

Droits  personnels,  1, 163  ets., 291, 

311. 
Droits  réels,  1  et  s.,  98  et  s.    119 
I  19,  188,  223,  276,  291.  323  454 
457,661,  603. 
Eaux,  112,   143. 
Echange,  87,  260  et  s.,  424. 
Edifices,  158. 
Emphytéose,  96,  153,  165. 
Enregistrement,  55. 
Envoi   en   possession  .défaut   d'). 

394. 
Epoux,  209  et  270. 
Erreur,  365,  503. 
Etablissements  publics,  396 
Etat,  396. 

Etranger,  427  et  128. 
Exeguatur,  57. 
Expédition,  18,  51,  54,  73    71    90 

217,  417. 
Expertise,  242. 
Exploit  d'huissier,  207,  209. 
Expropriation  forcée,  30,   31,  38. 
Expropriation   pour  cause    d'uti- 
lité publique,   40,  47.  390  et  s„ 
519,  560  et  561. 
Extraits,  68,  78  et  s. 
Extrait  analytique,  80  et  s. 
Extrait  littéral,  76,  78  el  s. 
Faillite,   538  et    s.,  563  et  s.,  673 

et  s. 
Femme  dotale,  253,  328. 
Femme  mariée,  60,  270  et  s.,  331, 

557  et  s. 
Folle  enchère,  388,    151. 
Fonds  de  commerce  (vente  de  .  2. 
Fonds  social  (vente  du),  316. 
Force  exécutoire,  379. 
Frais  de  la  transcription,  91. 
Fraude,   106,    126,   180,    188    191 
bis,  492.  600,  626,  )o5.  711,  743 
Fruits,  113  et  s..  188,  328. 
Garantie.  312,  612,  615  et  616. 
Gaz,  185. 

Gestion  d'affaires, 59.  00.  249,251. 
Greffier  du  tribunal,  82. 
Grosses,  21. 
Habitation,  44,  34:!. 
Habitation  (droil  d'),  135, 136,582, 

683,  690,  728  et  729. 
Héritier,  53G,  608,  612    et  s.,  626, 

636,  689. 
Héritiers  (pluralité  d'),  610 
Héritier  bénéficiaire.   —   bénéfice 

à  in  ventaire. 
Héritier  présomptif,  614  et  s. 
Hypothèque,   18,  21,  24.  270,  318, 
m,   484,  451,    454,    513   et  s., 
554  et  s.,  595.  694  el  695. 
Hypothèque  conventionnelle, 555, 

632,  638. 
Hypothèque  judiciaire,  556,   610, 

082,  634  et  s.,  638,  640  et  s. 
Hypothèque  légale,  149,  513,  557 
et  s.,   610,   630,  632,  642,  67-i, 
676. 
Immeubles,  26,  71,  86. 
Immeubles    par    destination,    122 

et  s. 
Immeubles  ruraux,  175. 
Immeubles    urbains,  175. 


,    Incapacité,  253. 
Indemnité  (droit  à),  259. 
Indivisibilité,  616. 
Indivision,  39,  261,  303,  310,  348 

429.  i:;t  et  s..  (',05,  035. 
Inscription    hypothécaire,   24    25 
31,  82.    84. '890,    518.   515,  5«l! 
595,  071,  070,  695,  789. 
Insinuation,  8. 
Interdit,  60,  .557  et  s. 
Interprétation,  471. 
Jour  férié,  67. 
Juge  de  paix,  377. 
.Ingénient  et  arrêt.  18,57,192,  217 
252.  278,  351,  358,  308.  801.308 
et   s.,  399  et  s.,  408,    112.  635. 
.logement     ou    arrêt    confirmalif 

372.373,375. 
Jugement   contradictoire,  371. 
Jugemenl  d'adjudication,   81.   38 
880  el  s.,  126.  i        cl    ..80.  559, 
561,  654. 
Jugement   déclaratif    de     faillite. 

538,  075.  .076,  078. 
Jugement  d'expropriation,  40,  390 

et  s. 
Jugement' par  défaut,  371. 
Juste  titre,  165,  487,  701. 
Langue  étrangère ,  50. 
Légataire,  302,  500. 
Légataire  a  titre  particulier,  621 

et  s.,  690. 
Légataire  à  titre  universel,    689 
Légataire  universel.  689. 
Legs,  192,  349  et  350. 
Legs  (délivrance  des),  40. 
Legs  particulier,   32. 
Legs  universel  et  à  titre  universel, 

32 
Lettre  de  ratification,  18. 
Lellre  missive,  204    205. 
Licilation,   39,  84,   .380  et  s.,    126 

et  -.,  528. 
Liquidation  judiciaire,    539.    078 

et  s. 
Locataire,  684  et  s.,  690. 
Lots  (pluralité  de),  72. 
Louage  d'ouvrage,  177. 
Loyers.  157,  186  et  s..   297   586,    ' 

686,  688,  741. 
1.  lyer  en  argent,  170. 
Machines,  106. 
Mandat.  242,  217.  251,  411. 
Mandataire.  58  et  59. 
Mandataire  général,  63. 
Mari,  60,  63,  270  et  s.,   330,    557 

et  s. 
Mariage  (dissolution  du),  270,  273, 

274,   501. 
Masse,  545,  563  et  s.,   073  et  s. 
Matériaux  de  démolition,  121. 
Mauvaise,  foi,  705. 
Mention  en  marge,  252,  372,  373, 
875,  399  et  s..  100,  415  et  s.. 460. 
.Mention  sur  les   registres    210. 
Métayage,  170.  186. 

Meubles,  71,  86,   135. 

Mines   et  minières,  100  et  s.,   103 

et  s.,  553. 
Mines  (matières  extraites  des 
Milieu..  0o.  253,  251,  802,  557  el  *. 
Mineur  émancipé,  02 
Minute,  54. 

Mitoyenneté,  150  et  s..  258,  007. 
Mutation  par  décès,  394. 
Nantissement,  10  et  s..  21. 
Notaire,  51,  82. 
Notification,  37,  598. 
Nue  propriété,  341.  435  et  s. 
Nullité,  253,  399  et  s. 
Nullité  absolue,  404. 
Nullité  relative,  258,  104. 
Ollre,  205,  200,  212,  047. 
Opposition,  354,  363,  371. 
Option  (acte  d'),  228  et  s. 
l 'ni,, nuance  du  juge,   210,  379. 
Ordre,  559,  562. 
Ordre  de  transcription,  89. 


TRANSCRIPTION. 


Original,  90.  Recours  91 

K^^V  261  et  s..    281     ^."WW^  49'  69'  73'  79 
ÏÏP1?!,?2 4'  330'  4"  et  ■-  635'   Ré^è  dotal,  253,  32S 
439  et  440.  Registre  (ordre  sur  le),  495  et  s 

^w^v84- 4Ra-  Htr des  dépôts- 49? et  •••  ™ 

Pâturage  (bail  de)    173.  Registre  d'ordre,  8S 

tenr  s^^        Rig7r^e  "-^p*».  ««*«■. 

Pièces  annexées,  57.  Réméré,  232  et  s 

Porte-fort  (promesse  de).  246  et  s.   Remploi    332 
Possesseur,  721.  Renonciation,'  160,  336  et  s     719 

Possesseur  de  mauvaise  foi,  722.  Renonciation   à   là   communauté 
Possesseur  sans  titre,  704.  270,  272,  330  et  s  Cummunautu' 

possession   478  480.  Renonciation   à   succession     344 

Possession  (déplacement  de),  124.       et  s  ' 

.  Possession  (entrée  en)   484.  '  Renonciation  à  titre  onéreux    347 

Pourvoi  en  cassation,  35d.  Renonciation  conûrmalive,  359. 

Sèment,!^  efs509-  «-«-tion  déclarauve,351,352, 

Prescription,   144,   365,   395,699  Renonoialion   extinctive     339   et 
„ et  s'.   ,.  .  340.  '        ' 

pn&lHss,  i2dépai,t  de  R^riatioa  in  favore'"' :m  et 

iption  acquise,  352  et  s.        Renonciation  ou  confirmation,  338. 

Prescription  extinctive,  720.  Renonciation  tacite,  365  et  s 

Prescription  de   dix  a  vingt   ans,   Renonciation  translative,  35.3. 

$£■  **  V/'  ,532,  701  et    ■-  Rente  convenancière,  157.  197. 

'-1  et  >?-.   If*  et  s.  Reprises  matrimoniales,  270  et  s 

Prescription  trentenaire,  464,  481  Requête  216 

et  s.,  700.  721  et  s.  Requête  civile,  355. 

?W  W?,  215,  217,  ^rfr    de  ^  tranSCripti°a' 

D5'6ets-  .  Rescision,  40 i. 

Preuve   contraire,  o04,   567,  708.  Résolution,  252  et   s     276   et  s 
Preuve  par  écrit  (commencement       363,375,399,400    453  et  s    ;■>■>' 

de),  -iy,  .lo.  Responsabilité,  61,  94. 

Preuve  testimoniale,   ,15.  Retraits,  303  et  s 

Privilège,  ol3  et  s.,  533  et  s.  Rétroactivité,  249 

Privilège  des   architectes,   entre-  Rétrocession,  27û'el  s      155    458 

Privii^erfA  TT*50?'   — ,  Révoca«°«  desdonations,  403,  406 

l  nvilegedu  bailleur  de  tonds,  od3.       et  s 

Privilège  du  coéchangiste,  547  Saisi  '  657 

Pr^«èf!adu   cnPartageant,  513,  Saisie,  567  et  s., 574 et  s., 646  et  s 

»«>. oiJ.  b50  et  s  ,  665  et  s     668  et  s 

Pn  v,  ege  du  prêteur   548.  Saisie  (nullité  Je  .  r,7S 

Priviege  du  Trésor,  5o3=  Saisie   (transcrip  ion  de  la      188 
Privilège  du  vendeur,   513,  526,       743  et  744. 

533.  534.  Saisie  immobilière,  38.   451    518 
Privilège  pour   dessèchement  de       559,  561,  567  et  s.    739 

marais,  553.  Séparation     de    biens,    270,    273 
Privilège  pour  travaux   de    drai-       et  274. 

PpwSL!'03'    1  c-o  Séparation   des  patrimoines,  552, 

Privilèges  verbaux,  5o3.  631 

£rix'  81;240-   ,       ,  Serment,  708. 

Prix  (créance  du),  289.  Servitudes,  26,  44,  101,  137  et  s 

Pm  (deiaut  de  paiement  du),  277,       173,343,  47Si  582,  683  690  728 
P  ''"•         .    ,     ,.        .    .  730  et  731.  —  V.  Passage. 

Pro.es-verbal     (inscription     du,,,   Servitudes  conventionnelles     137 
p„VV         ■    1  j.    ,  •    j-       ■  Servitudes  légales,  139  et  s.' 

Çr°;%verbal  d  adjudication,   72,   Signature  (défaut  de ),  51 
p     '      ;        „,  Signification.   37.598. 

trocuratiou   57  Simulation,  715. 

Procureur  de  la  République,  60.    Société,  71,  76,  83,  306  et  s 
Promesse  d  échange,  264.  Sociétés  (fusion  de),  317   et  318 

Promesse  de  vente,  218  et  s.,  237.   Société  anonyme,  307. 
rropres,  275.  Sociétés  civiles.  315. 

Propres  (cession  de),  2,0  Soulte,  439  et  440 

Propriétaire,    479  et  s.,  488,  703,   Source,  112. 

p        ...  .  .    ,,  Sous-acquéreur,  279, 623. 690. 692 

Propriétaires  précédents,  491,  515,  Sous-aliénation,  541. 

P™™;,-    oc  Sous-location,  182  et  183. 

Propriété,  96.  Stelliouat,  7. 

Propriété  (origine  de),  73.  Subrogation,  431 

0°#r^téo,itrfJnSoer'1    d"    la  •    "■  Subrogé  tuteur,  61. 

pMl    «,V  '         '  471'  609,  Substitution,  335,  463,  706. 

p„r,g,,     ,,    -,,    .-_    .,„  Successeurs  universels,  612  ,-t  s. 

Purge,  18,  31,  41,  d31,  558,  647.  Succession,  32.  344  et  s 

OnStwî'  ai             ,00  Succession  vacante,  385,  546,681. 

«RT    ?aJ      oyers'   186  et  s->  Superficie        ,il  d.    .  154.  158. 

ùnitltl  a         •      t«  Surenchère,  37, 39,  380, 389,  451, 

Quittance  du  prix,  535.  521  et  s..  647. 

Katification u!8,247  ets.,253  et  s..  Syndic,  63,545,  674,  676,  678. 

R?~.9  -ts;'tl6-,  Testament,  32,  45,  161  et  s 

Récépissé   88,415,  419,  500  et  501.  Testament  (révocation  de),  628 

«ecoltes  ■  113  et  s.  Tsers    59    219,  467  et  s     534  et  s 

Reconnaissance,  354,500,501,  528.  563,  602  et  s.,  653,  65S.            " 
Répertoire.  —  Tome  XXXV. 
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fiers    acquéreur    152      182,   295,  Usufruit  légal,   130  et  131. 

4o4 .541,614,  020  et  s.  Végétaux,  Q3  et  s 

Tiers  détenteur,  111,  64Cet  s.. 721.  Vendeur,  5'.',  212  et  s      228    "47 
Titre   défaut  de) 3É9  279,608,609   611  et's    692 

Tire(vicesdu     175,476,478.  Vente,  81    102   117  201  et  s    341 
Titre  attaque.  374.  353     *■■       tîï i'oR     /--"  - 

Titres  différents,  131  et  s  594  '  '      ^    ""' 

Titre  non  transcrit,  374  et  375.  Vente    date   de  lai    7:17 

Tradûction  'I''  "U  Zmte  k 

traduction,  06  Vente  alternative,  221 

Transaction,  424,  441  et  s.  Vente  amiable.  43 

Tn»nSCrlp,tl"n,lJdatr  •'"■  la      ':i:        V""L*  oonditionneÙe     231    ,  1 
Transcription  (défaut.l       602ets        243 

Travau"'"!^."""''""'""-    ' '"  '  Vente  nulle,  253. 

Tutelle,  61,  253,  557  et  s     561  Vente   Par    correspondance 

Usage,  44,  101.  et  s- 

Usage     droit   d'  ,   134    et   s.,  343  Ventes    successives,    257    et     s., 

683,  690,  728.  '      606. 

Ustensiles,  106.  Vente  verbale    216   217    226 

Usufruit   :ni,  101,   129  et  ...  162,  Ventilation,  71. 

173,  271,312,326  et  s.,  342,  il2  'Ville,  259. 

413,435  et  s.,  683,  690  Viol-.,  e,    !65. 

D  I  V  I  S  I  ON. 

CHAP.     I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  47). 
CHAP.   II.  —  Formes  de  la  transcription. 

Sect.  I.  _  Conditions  que  doivent  remplir  les  pièces 
produites  au  conservateur  (n.  48  à  58). 

Sect.  II.  _  Personnes  qui  peuvent  ou  qui  doivent  re- 
quérir la  transcription  (n.  59  à  63). 

Sect.  III.  -  Bureau  des  hypothèques  compétent  — 
Délai  (n.  64  à  67). 

Sert.  IV.  -  Gomment  est  opérée  la  transcription. 
§  1.  —  Principe.  —  Transcription  intégrale  (n.  68  et  69). 
§  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  transcription  partielle  est  ad- 
mise. —  Actes  divisibles  (n.  70  à  87). 

Sert.  V.  _  Rôle  du  conservateur  des  hypothèques 
(n.  SS  à  94).  H 

CHAP.  III.  —  Droits  et  actes  soumis  a  la  transcription  (n.  95). 
Sect.    I.  —  Droits  soumis  à  la  transcription  (n.  96  et  97  . 
§  1.  —  Droits  réels  immobiliers  (a.  98  à  162). 
§  2.  —  Droits  personnels  (n.  163). 

1°  Droits  résultant  de  baux  de  plus  de  dix-huit  ans 
(n.  164  à  185) 

2°  Droits  résultant  de  quittances  et  cessions  anticipées 
de  loyers  et  fermages  (n.  186  à  197). 

Sect.  11.  —  Actes  soumis  à  la  transcription  (n.  198  el  19  I 
§  I.  —  Contrats  à  titre  onéreux  (n.  200). 
1°  Vente  (n.  201  à  259). 
2°  Echange  (n.  260  à  267). 

3°  Dation  d'immeubles  en  paiement  (n.  268  à  275). 
4°  Rétrocessions  (n.  276  à  279). 
5°  Cessions  (n.  280  à  302). 
6°  Retraits  (n.  303  à  305). 
7°  Sociétés  (n.  306  à  318). 
8°  Contrats  de  mariage  (n.  319  à  329  . 

9°  Prélèvements  des  époux  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté (n.  330  et  331). 
10°  Remplois  (n.  332). 
§  2.  —  Contrats  à  litre  gratuit. 

1°  Donations  entre-vifs  (n.  333). 
2"  Partage  d'ascendant  (n.  334  . 
3°  Substitutions  (n.  335;. 
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Sect.  I\ 


§  3.  —  Renonciations. 

1°  Principe  général  (n.  336  à  340). 
2°  Applications  (n.  341  à  367). 
§  4.  —  Jugements  et  actes  judiciaires  (n.  368). 

1°  Jugements  et  actes  judiciaires  constatant  une  con- 
vention verbale  translative  de  propriété  (n.  369  à 
379). 
2"  Jugements  d'adjudication  (n.  380  à  389). 
3U  Jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (n.  390  à  393). 
4°  Jugements  d'envoi  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent (n.  394). 
5»  Jugements  déclarant  prescrite  la  propriété  d'un  im- 
meuble (n.  395;. 
§  .'i.  —  Actes  administratifs. 

1°  Actes  d'aliénation  des  immeubles  dépendant  du  do- 
maine privé  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  (n.  396     t 
397). 
2°  Concessions  (n.  398). 

Sect.  III.  —  Actes  non  soumis  à  transcription,  mais  qui 
doivent  être  mentionnés  en  marge  d'un 
acte  déjà  transcrit. 

S  1.  —  Notions  générales  (n.  399  à  401). 

^  2   —  Quels  sont  les  jugements  qui  doivent  être  mentionnés 

(n.  402  à  414;. 
g  3.  —  Formes  de  la  mention  (n.  415  à  420). 
Sect.  IV.  —  Actes  non  soumis  à  la  transcription. 
§  1.  —  Actes  entre-vifs  non  translatifs  de  propriété. 

1°  Actes  déclaratifs  (n.  421  à  447). 

2°  Actes  connrmatil's  (n.  448  à  451). 

3°  Actes  abdicatifs  (n.  452). 

4°  Actes  de  résolution  conventionnelle  (n.  453  à  460). 
§  2.  —  Actes  translatifs  mortis  causa  (n.  461  à  463). 
g  3.  —  Prescription  (n.  464  à  466). 

CHAP.  IV.  —  Effets  de  la  transcription. 

Sect.    I.  —  Effets  généraux  de  la'  transcription  (n.  467  à 

489). 

s  et.  II.  —  Effets  de  la  transcription  des  actes  consti- 
tutifs ou  translatifs  de  droits  réels  suscep- 
tibles d'hypothèque. 

§  1 .  —  Effets  de  la  transcription  dans  les  rapports  de  di- 
vers acquéreurs  du  même  immeuble  (n.  490  à  512). 

^  2.  —  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  des  privilèges  et 

hypothèques. 
1°  Effets  communs  aux  privilèges  et  hypothèques  (n.  513 

à  532). 
2°  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  des  privilèges 

(n.  533  à  553). 
3°  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  des  hypothèques 

(n.  554  à  566). 

§  3.  —  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  des  créanciers 
saisissants  (n.  567). 

1°  Créanciers  chirographaires  saisissants  (n.  568  à  570). 

2°  Créanciers  hypothécaires  saisissants  (n.  571  à  573  . 

3"  Transcription  de  saisie  et  transcription  de  l'acte  d'a- 
liénation opérées  le  même  jour  (n.  574  à  581). 

Sei  U  III.  —  Effets  de  la  transcription  des  actes  consti 
tutifs  ou  translatifs  de  droits  d'antichrèse, 
d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude  (n.  582 
à  585). 


Effets  de  la  trancription  à  l'égard  des  baux 
de  plus  de  dix  huit  ans  et  des  cessions  ou 
quittances  de  loyers  portant  sur  plus  de 
trois  années. 

1°  Baux  (n.  586  à  593). 

2°  Cessions  et  quittances  de  loyers  (n.  596  à  601). 


CHAP 
Secl 


§  J. 


V.  —  Effets  du  défaut  de  transcription. 
I.  —  Effets  du  défaut  de  transcription  des  actes 
translatifs  ou  constitutifs  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothéqué    n.  602 

—  Effets  du  défaut  de  transcription  des  aliénations  à 

titre  onéreux. 
1°  Notions  générales  (n.  603  à  609). 
2"  Quels  sont  les  tiers  pouvant  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  l'aliénation  (n.  610  et  61 1). 
I.  —  Ayants-cause  de  l'aliénateur  dans  leurs  rapports  a^ec  l'acqué- 
reur  ou  les  ayants-cause  de  l'acquéieur  (n.  612  à  688  . 

II.  —  Ayants-cause  de  l'acquéreur  dans  leurs  rar. ports  avec  l'aliéna- 

teur et  les  ayants-cause  Je  l'aliénateur  (n.  689  à  692). 

III.  —  Ayants-cause  de  l'acquéreur  darjs   leurs  rapports  eulre  eux 

m.  693  à  696). 

IV.  —  I'ersonnes  chargées  de  requérir  la  transcription  et  leurs  ayants- 

cause  (n.  697  et  698). 
V.  —  l'iopuéiaiie  de  l'immeuble  en  vertu  de  la  prescription  (n.  699 

à  703). 
VI.  —  Possesseur  sans  litre  (n.  704). 

3°  Événements  qui  mettent  obstacle  au  droit  d'opposer  ■ 
le  défaut  de  transcription. 

I.  —  Connaissance  de  l'aliénation  par  les  tiers  qui  ont  des  droits  sur 

l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois  (n.  705  à  718  . 

II.  —  Renonciation  (ri.  719  . 

III.  —  Prescription  (n.  720  à  726). 

§  2.  —  EffeCs  du  défaut  de  transcription  des  donations  entre- 
vifs (n.  727). 

Sect.  II.  —  Effets  du  défaut  delà  transcription  des  actes 
constitutifs  ou  translatifs  de  droits  d'anti- 
chrèse,  d'usage,   d'habitation  ou  de  servi- 
tude (n.  728  à  731). 
Sect.  III.  —  Effets   du  défaut  de  transcription  à  l'égard 
des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans   et  des 
cessions  ou  quittances  de  loyers  portant 
sur  plus  de  trois  années. 
§1,  —  Baux  (n.  732  à  740). 
§  2.  —  Cessions  ou  quittances  de  loyers. 

I.  —  Conflit  eutre  le  bénéficiaire  de  la  quittance  ou  le  cessionnaire 
et  l'acquéreur  ou  les  créanciers  hypothécaires  (n.  741  à 
7 19  . 
II.  —  Conflit  entre  cessumnaires  de  trois  ans  ou  plus  et  cession- 

naires  de  moins  de  trois  ans  (n.  750). 
III.  —  Conflit  entre  cessionnaires' de  truisans  ou  plus  (n.  751). 

CHAP.    VI.  —  Droit  fiscal  (n.  752). 

CHAP.  VII.  —  Droit  comparé  et  droit  international  privé. 

Sect.    I.  —  Droit  comparé  (n.  753). 

Sect.  11.  —  Droit  international  privé  (n,  754  et  755). 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  La  transcription  est  une  formalité  qui  consiste  à  copier 
un  acte  sur  des  registres  spéciaux  tenus  dans  chaque  arrondis- 
sement par  le  conservateur  des  hypothèques.  Son  but  est  de 
porter  à  la  connaissance  des  tiers  la  mutation  de  propriété  ou  la 
création  de  droit  réel  (parfois  de  droit  personnel,  V.  infrà,  n.  163 
et  s.)  à  l'appui  de  laquelle  cet  acte  a  été  dressé. 

2. —  Les  actes  translatifs  de  propriété  ou  constitutifs  de  droits 
réels  ne  sont  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  que  lors- 
qu'ils portent  sur  des  immeubles  :  en  principe  les  aliénations 
de  meubles  ou  les  constitutions  de  droits  mobiliers  ne  sont  pas 
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rendues  publiques.  Plusieurs  raisons  peuvent  être  données  de 
celle  différence.  Deux  sont  peu  convaincantes.  La  plupart  des 
objets  mobiliers  étant  de  valeur  infime  ne  vaudraient  pas,  dit-on 
d'abord,  les  frais  d'une  publicité  quelconque.  Cela  n'est  vrai 
que  très-partiellement  et  ne  s'applique  pas  aux  aliénations  des 
meubles  de  valeur.  Les  aliénations  mobilières,  ajoute-t-on,  font 
surtout  l'objet  du  commerce,  qui  demande  à  être  débarrassé  le 
plus  possible  de  toute  formalité  gênante  et  coûteuse.  Cette  rai- 
son n'est  pas  encore  la  vraie  puisque  l'usage  des  praticiens  lui- 
même  a  créé  quelquefois  ces  formalités  :  il  en  est  ainsi  notam- 
ment à  Paris  de  la  publication  des  ventes  des  fonds  de  com- 
merce (V.  suprà,  v*  Fonds  de  commerce,  n.  233  et  s.).  Le  vrai 
motif  pour  lequel  les  aliénations  mobilières  et  les  constitutions 
de  droits  réels  mobiliers  ne  sont  pas  soumises  à  publicité  est  que 
cette  publicité  est  irréalisable  en  pratique  :  les  meubles,  en  effet, 
n'ont  pas  d'assieUe  fixe,  et  il  est  impossible  de  fixer  un  endroit 
OÙ  les  intéressés  pourraient  se  renseigner  sur  ies  constitutions 
de  droits  les  concernant. 

3.  —  Les  actes  constatant  la  création  d'un  droit  réel  quel  qu'il 
soit  sont  soumis  à  la  transcription,  etcela  s'explique  puisque  le  ca- 
ractère du  droit  réel  est  d'être  obligatoire  pour  tout  le  monde, 
de  s'imposer  au  respect  de  tous  les  tiers.  Ceux-ci  ont  donc  le 
plus  grand  intérêt  à  connaître  les  divers  droits  réels  existants  sur 
un  immeuble,  soit  pour  être  sûrs  qu'ils  traitent  avec  le  véritable 
propriétaire,  capable  en  conséquence  de  leur  transférer  la  pro- 
priété, soit  pour  rechercher  si  l'immeuble  n'est  pas  déjà  grevé  de 
droits  réels,  servitude,  usufruit,  ou  autres,  qui  lui  seraient  oppo- 
sables. 

4.  —  Dès  l'antiquité,  les  Grecs  avaient  aperçu  la  nécessité  de 
rendre  publiques  la  constitution  et  les  aliénations  des  droits  de 
propriété.  Dans  de  très-nombreuses  villes,  «  on  transcrivait  sur 
un  stèle  de  marbre  un  extrait  des  contrats  emportant  transla- 
tion de  propriété,  et  cette  transcription  (avaypaoïi)  les  rendait  op- 
posables aux  tiers.  A  Athènes  les  ventes  étaient  rendues  publi- 
ques par  le  registre  de  perception  du  droit  fiscal  acquitté  par 
les  acquéreurs.  —  Dareste,  La  transcription  des  ventes  en 
hellénique  (Nouv.  rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  8,  1884,  p.  379); 
Les  inscriptions  hypothécaires  en  Grèce  (Nouv.  rev.  hist.  de  dr. 
Wang,  et  étr.,  t.  9,  1883,  p.  1  et  s.);  Caillemer,  Le  contrat  de  vente 
à  Athènes  (Rev.  de  lég.  anc.  et  mod.  et  fr.  et  étr.,  t.  1,  1870, 
p.  64tj);  Cousin,  Traduction  des  Œuvres  de  Platon,  t.  7,  p.  286. 

5.  —  Chez  les  Germains,  la  transmission  de  la  propriété  fon- 
cière nécessitait  l'accomplissement  d'un  acte  solennel,  d'abord 
la  tradition  symbolique  per  terrain,  herbam,  ostia,  portas,  vitem, 
etc...;  puis  plus  tard  l'ensaisinement  solennel  du  propriétaire 
par  le  juge  sur  des  registres  à  ce  destinés,  lesquels  registres  sont 
devenus,  par  suite  de  modifications  successives,  les  registres 
terriens  ou  livres  fonciers  organisés  par  les  lois  prussiennes  du 
5  mai  1872,  et  par  la  loi  autrichienne  du  25  juill.  1871  (V.  suprà, 
v°  Propriété  (droit  de),  a.  127  et  s.,  203  et  s.).  —  V.  Laboulaye , 
Hist.  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident,  p.  374  et  s.; 
Hieberlin,  Systematische  Beurbeitung  der  in  Meichelbeck's  Histo- 
ria  primigensis  enthaltenen.  Urkundensammlung,  lr»part.,  §  14, 
p.  196;  Lehr,  Eléments  île  dr.  civ.  germanique,  p.  81  et  s.; 
Thévenin,  Contributions  a  l'hisl.  du  dr.  germ.  (Nouv.  rev.  hist. 
■  de  dr.  fr.  H  étr.,  t.  3,  1879,  p.  323  et  s.;  t.  4,  1880,  p.  69  et  s., 
|447   et  s.);  Proost,  Etudes   sur   les  contrats  dans  le  très-ancien 

droit  français  (Nouv.  rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr..  t.  6,  1882,  p.  43 
jet  s.);  Viollet,  Précis  de  l'hist.  de  dr.  franc.,  p.  519. 

6.  * —  Les  Romains  sont  loin  d'avoir  méconnu,  comme  ou  l'a 
souvent  prétendu,  cette  nécessité  de  rendre  publiques  les  aliéna- 
tions immobilières.  La  publicité  a  été  réalisée  à  Rome  plus  ou 
;  moins  complètement  par  le  formalisme  qui  a  dominé  pendant 
i  longtemps  le  droit  des  Romains.  —  Cornil,  Etude  sur  la  publi- 
cité île  la  propriété  dans  le  droit  Romain,  p.  27. 

7.  —  Les  premiers  modes  de  transmission  de  la  propriété,  la 
mancipalio  et.  Vin  jure  cessio,  donnaient  en  fait  une  certaine 
publicité  aux  mutations  de.  propriété.  Par  la  force  même  des 
choses  «  la  mancipation  rendit  impossibles,  à  Rome,  les  incon- 
vénients que  la  transcription  a  eu  pour  but  de.  faire  disparaître 
chez  nous  ».  —  Hue,  Mémoire  sur  le  formalisme  de  l'ancien 
droit  romain  (liée,  de  l'Acad.  de  lcgisl.de  Toulouse,  1861,  t.  10, 
p.  45).  —  V.  Ihering,  L'esprit  du  droit  romain,  trad.  de  Meule- 
naere,  t.  3,  p.  219;  Cornil,  op.  cit.,  p.  41;  Giraud,  Recherches  sur 
le  droit  île  propriété  chez  tes  Romains,  t.  1,  p.  219;  Bonnier,  De 
la  transmission  de  la  propriété  par  l'effet  des  obligations  (Rev. 
de  législ.el  dejurispr.,  1837,  t.  6,  p.  434).—  Avec  l'extension 


du  territoire  romain,  cette  publicité  résultant  de  la  présence  de 
témoins  devint  plus  nominale  que  réelle,  et  la  mancipatiods  même 
que  Vin  jure  cessio  disparurent,  peut-être  parce  qu'elles  ne  pou- 
vaient plus  jouer  leur  rôle.  Elles  fur  Mit  remplacées  par  la  tradi- 
tion qui  n'implique  aucune  publicité,  et  qui  elle-même  fut  élu- 
dée par  la  clause  de  constitut  possessoire.  Les  aliénations  se- 
raient ainsi  devenues  absolument  occultes,  si  les  inconvénients 
de  la  clandestinité  n'avaient  été  notablement  corri. 
peines  très-sévères  que  le  défaut  de  publicité  devait  naturelle- 
menlfaire  édictercontrelesstellkmataires  (V.s«pr<j,v'  Stellionat  . 
en  même  temps  que  par  les  règles  de  l'usucapion  et  de  l'action 
publicienne.  Il  y  ;S  en  effet,  un  lien  étroit  entre  l'organisât; o 
la  publicité  des  aliénations  etcelle  de  l'usucapion,  et  cela  explique 
pourquoi  le  délai  de  celle-ci  était  si  court  en  droit  romain.  — 
De  Robernier,  De  la  preuve  du  droit  de  propriété  en  fait 
meubles,  t.  2,  p.  Gl  et  s.;  Cornil,  op.  cit.,  p.  51  et  s. 

8.  —  A  l'encontre  des  aliénations  à  titre  onéreux,  les  dona- 
tions ont  été  soumises  par  le  droit  romain  à  un  régime  de  pu- 
blicité spécialement  organisé,  l'insinuation,  ordonnée  par  deux 
constitutions  de  Constantin  et  dans  laquelle  on  a  vu  l'embryon  de 
la  transcription  publique  requise  par  la  législation  moderne.  L'in- 
sinuation, probablement  inspirée,  tout  au  moins  lors  de  sa  créa- 
tion, par  le  souci  de  rendre  publique  la  donation  dans  l'intérêt 
des  tiers  (Cornil,  p.  79),  n'a  pas  tardé  à  perdre  toute  son  utilité 
à  ce  point  de  vue  et  à  dégénérer  en  un  simple  moyen  de  preuve, 
puisque  tandis  que  tout  d'abord  elle  devait  être  faite  au  lieu  de 
la  situation  des  immeubles  (L.  3,  C.  Théod.  De  donat.,  t.  8,  p.  1 2; 
Cornil,  p.  72  et  s.;  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  t.  4,  p.  223  , 
Honorius,  Théodore  et  Léon  l"r,  permirent  de  la  faire  dans  toute 
province  au  choix  des  donateurs.  Elle  finit  même  par  devenir 
purement  facultative  tant  en  Orient  (novelle  L),  qu'en  Occident 
où  la  formalité  de  l'enregistrement  à  la  Curie  tomba  de  plus  en 
plus  en  désuétude.  —  Quicherat,  De  l'enregistrement  des  contrats 
à  la  Curie  (Biblioth.  de  l'Ecole  des  chartes,  1860,  5"  sér.,  t.  1, 
p.  440).  —  V.  suprd,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1776  et  s. 

9.  —  Dans  notre  ancien  droit  les  transmissions  de  propriété 
et  de  droits  réels  à  titre  onéreux  étaient  occultes.  La  nécessité 
même  de  la  tradition  avait  disparu  par  la  clause  de  dessaisine- 
saisine  devenue  de  style  dans  tous  les  contrats.  Cependant  dans 
quelques  pays  de  coutume  on  rencontre,  dès  le  Moyen  âge,  des 
moyens  de  publicité  qui  se  sont  conservés  jusqu'au  droit  inter- 
médiaire et  dont  se  sont  inspirés  les  législateurs  de  brumaire. 
Telles  ont  été  les  formalités  du  nantissement  et  des  appropriances 
par  bannies. 

10.  —  Le  nantissement  était  la  mise  en  possession  de  l'im- 
meuble par  les  officiers  du  roi  ou  du  seigneur  accompagnée  de 
la  relation  de  cette  mise  en  possession  sur  un  registre  que  les 
tiers  pouvaient  consulter.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Nantissement;  Lau- 
rière,  Glossaire,  v°  Nantissement.  —  Cette  mise  en  possession  s'ac- 
complissait au  moyen  de  formalités  et  solennités  appelées  vest- 
devesti,  saisines-dessaisines,  adhéritances-déshéritances,  rap- 
ports solennels  de  l'héritage;  elle  se  faisait  devant  témoins, 
les  gens  de  la  seigneurie,  les  baillis,  les  échevins,  les  mayeurs. 
—  V.  sur  les  formalités  de  l'ensaisinement,  Peaudee*  i  .  De  l'o- 
rigine de  la  transcription  dans  les  pays  de  nantissement.  —  Le 
nantissement  existait  dans  les  coutumes  de  Picardie,  de  Verman 
dois,  d'Artois,  de  Flandre,  de  Rainant,  de  Normandie,  de  Metz. 
Il  est  possible  que  ces  procédures  n'aient  pas  été  spécialement 
instituées  pour  garantir  l'intérêt  des  tiers,  mais  plutôt  pour  re- 
connaître la  suzeraineté  du  seigneur.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  vers  le  xin0  siècle,  les  formalités  du  nantissement  servuent 
comme  moyen  de  publicité  aussi  bien  pour  les  alleux  ou  terres 
libres  que  pour  les  fiefs  (Rev.  crit.,  t.  14,  article  de  M.  Aubépin). 

11.  —  Le  nantissement  s'appliquait  non  seulement  à  la  trans- 
mission de  propriété,  mais  encore  aux  créations  et  transmissions 
de  charges  réelles  qui  pouvaient  grever  l'immeuble.  —  V.  pour 
les  rentes,  Maillart,  Sur  la  coutume  d'Artois,  art.  43;  pour  les 
servitudes,  Merlin,  v°  Nantissement,  §  2.  art.  3  ;  Chartes  générales 
du  Hainaut,  chap.  122,  art.  9;  pour  les  hypothèques,  Cont.  d'Ar- 
tois, art.  75;  pour  les  hypothèques  légale,;,  Minorât,  p.  79;  pour 
le  bail,  Coût,  de  Lille,  art.  3,  tit.  12;  pour  les  privilèges  immo- 
biliers, Maillart,  Sur  la  coutume  d'Artois,  p.  531;  Rrodeau,  sur 
l.ouet,  11.  S.  0.,  21,  n.  9;  Charondas,  liv.  4,  chap.  23. 

12.  —  Les  effets  du  nantissement  étaient  importants.  Entre 
deux  acquéreurs  succesifs  du  même  immeuble  ou  du  même  droit 
réel,  c'était  la  date  du  nantissement  qui  fixait  la  préférence.  N'y 
avait-il  eu  nantissement  ni  d'un  côlé  ni  de  l'autre,  c'était  ou  le 
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fait  de  la  possession  ou  la  date  du  titre  qui  réglait  l'ordre.  Jus- 
qu'à la  formalilé, l'immeuble  reslait  dans  le  patrimoine  du  vendeur, 
et  ses  créanciers  pouvaient  en  disposer.  En  résumé,  l'acquéreur 
ne  devenait  propriétaire  ergà  omnes  qu'après  l'accomplissement 
des  lormalités  du  nantissement,  et  seuls  les  droits  réels  nantis 
sur  l'immeuble  avant  que  lui-même  eût  fait  réaliser  son  contrat 
pouvaient  lui  être  opposés.  —  Minoret,  p.  74  et  s.  —  V.  Buri- 
dan,  sur  l'art,  fil)  et  128  de  la  Coutume  de  Vermandois  ;  Mail- 
lart,  sur  l'art.  75  de  la  Coutume  d'Artois. 

13.  —  Dans  les  pays  de  Bretagne,  fonctionnait  l'institution 
des  appropriances  par  bannies  qui  désignaient  tous  les  procédés 
«  qui,  variables  dans  leurs  formes,  arrivaient  tous  à  ce  résultat 
commun  de  donner  à  une  acquisition  immobilière  une  (orce  in- 
ébranlable en  la  protégeant  à  jamais  contre  les  nombreuses  causes 
d'éviction,  de  résolution  ou  de  retrait  dont  elle  était  menacée  ». 

—  Planiol,  Les  appropriances  par  bannies  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne  (Nouv.  hier.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1890,  p.  433). 

—  V.  aussi  la  thèse  de  M.  Urbain-Couchouren  sur  les  appro- 
priements,  1888. 

14.  —  L'appropriance  par  bannies  consistait  d'abord  dans 
les  trois  bannies  ou  criées  de  la  vente  faites  en  public  à  huit  ou 
quinze  jours  d'intervalle  par  uu  sergent  dit  bannier,  ordinaire- 
ment le  dimanche  à  la  porte  de  l'église,  remplacées  peu  à  peu 
par  une  affiche;  puis  dans  les  requêtes,  c'est-à-dire  dans  la  noti- 
fication de  la  vente,  faite  par  le  sergent  bannier  accompagné  des 
témoins,  aux  parents  du  vendeur  et  à  ceux  qui  auraient  pu  exer- 
cer le  retrait  des  biens  Tendus  (Planiol,  p.  446).  L'usage  de  ces 
requêtes  cesse  dans  le  cours  du  xiv°  siècle.  La  preuve  de  l'ap- 
propriance par  bannie  se  faisait  par  la  certification  des  bannies, 
c'est-à-dire  l'acte  délivré  par  le  tribunal  qui  recevait  le  recors 
du  sergent  bannier  constatant  l'accomplissement  des  bannies 
et  requêtes.  Cette  procédure  primitive  fut  remplacée  par  l'insi- 
nuation à  fin  d'appropriement  créée  par  l'édit  d'août  1626,  et  qui 
est  une  véritable  transcription.  C'était  l'insinuation  du  contrat 
avant  toute  prise  de  possession.  Notre  Code  civil  a  suivi  le  même 
ordre  en  exigeant  la  transcription  comme  première  formalité  de 
la  purge.  —  Planiol,  p.  449.  —  V.  supra,  v  Hypothèque,  n.  4008 
et  s. 

15.  —  Les  effets  de  l'appropriance  par  bannies  étaient  impor- 
tants. Elle  avait  pour  but  d'éteindre  toutes  les  actions  qui  au- 
raient pu  faire  enlever  l'immeuble  à  l'acquéreur,  pour  une  cause 
antérieure  à  son  acquisition,  mais  en  laissant  subsister  les  char- 
ges réelles  qui  grevaient  la  propriété,  telles  que  les  servitudes 
et  les  rentes.  Les  bannies  avaient  donc  pour  objet  de  mettre  en 
demeure  tous  les  ayants-droit  de  se  présenter  pour  faire  valoir 
leurs  prétentions  sur  l'immeuble,  sous  peine  de  voir  l'immeuble 
purgé  si  l'acquéreur  se  l'appropriait  sans  opposition. 

16.  —  En  Normandie  tonctionnait  le  régime  de  la  publication 
des  ventes  qui  purgeait  la  propriété  après  le  délai  d'an  et  jour. 

—  Houard,  Dict.  du  droit  normand,  v°  Clameur. 

17. —  Colbert  voulut  généraliser  le  régime  que  ces  coutumes 
avaient  créé,  et  fit  établir,  par  l'édit  du  mois  de  mars  1673,  des 
greffes  pour  l'enregistrement  des  oppositions  des  créanciers  hy- 
pothécaires (Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, î.  19,  n.  178,  p.  73).  Mais  à  raison  des  résistances  viu- 
ientes  qu'il  souleva  et  des  difficultés  d'application  qui  se 
révélèrent  de  suite,  cet  édit  fut  rapporté  au  mois  d'avril  1674, 
bien  que,  en  principe,  on  reconnut  la  nécessité  d'une  publicité. 

—  Isambert,  t.  19,  n.  769,  p.  133;  Lémontey,  Hist.  delamonar- 
chie  de  Louis XIV,  Œuvres  complètes,  t.  4,  p.  208. 

18.  —  L'édit  de  juin  1771  abrogea  «  l'usage  des  saisines  et 
nantissements  pour  acquérir  hypothèque  et  préférence,  déro- 
geant, à  cet  elfet,  à  toutes  les  coutumes  et  usages  à  ce  contrai- 
res »  (art.  35).  et  pour  la  purge  des  hypothèques  remplaça  le 
décret  volontaire  par  les  lettres  de  ratification. 

19.  —  D'après  l'édit  de  177) ,  l'exposition  du  contrat  portant 
aliénation  annonçait  aux  créanciers  que  les  biens  soumis  à  leurs 
hypothèques  étaient  vendus,  et  les  avertissait  de  songer  à  la 
conservation  de  leurs  droits.  Ainsi  mis  en  demeure,  ils  étaient 
présumés  avoir  eu  connaissance  de  la  vente,  et  lorsqu'ils  négli- 
geaient de  former  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification, 
ils  étaient  censés  avoir  renoncé  à  leurs  droits,  et  l'immeuble 
passait  à  l'acquéreur,  affranchi  des  droits  des  créanciers  non 
opposants.  Mais  cet  edit  ne  fut  pas  reçu  partout.  De  plus,  il 
laissa  subsister  la  formalité  du  nantissement  à  l'égard  des  ac- 
quéreurs, ci  Ainsi,  dit  Le  Camus  d'Houlouve,  sur  la  coutume  du 
Boulonnais,  depuis  l'édit,  tous  les  nouveaux  acquéreurs  des  im- 


meubles situés  dans  cette  province  n'obtiennent  des  lettres  de 
ratification,  pour  purger  tous  les  droits,  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  biens  acquis  par  eux,  qu'après  s'être  fait  nantir  el  réali- 
ser sur  leurs  acquisitions  ». 

20.  —  Nous  rappelons  que  les  donations  entre-vifs,  à  la  dif- 
férence des  actes  à  titre  onéreux,  ont  été  soumises,  dans  notre 
ancien  droit,  à  un  régime  de  publicité  spécial.  —  V.  suprà,  v°  Do- 
uât, unis  entre-vifs,  n.  1780  et  s. 

21.  —  Avec  l'abolition  des  justices  seigneuriales  la  forma- 
lité du  nantissement  fut  abolie  en  1789,  et  elle  fut  remplacée, 
en  vertu  de  la  loi  des  20-27  sept.  1790,  par  la  transcription  des 
grosses  des  contrats  aux  greffes  des  tribunaux  de  district  ;  mais 
cette  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  provinces  où  l'investiture  était 
exigée.  L'art.  3  portait,  en  effet  :  «  A  compter  du  jour  où  les 
tribunaux  de  district  seront  installés,  dans  les  pays  de  nantis- 
sement, les  formalités  de  saisine,  dessaisine,  deshéritance, 
adheritance,  vest,  dévest,  reconnaissance  échevinale,  mise  de 
fait,  main-assise,  plainte  à  loi,  et  généralement  toutes  celles 
qui  tiennent  au  nantissement  féodal  ou  censuel,  seront  et  de- 
meureront abolies;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, la  transcription  des  grosses  des  contrats  d'aliénation  ou 
d'hypothèques  en  tiendra  lieu,  et  suffira,,  en  conséquence,  pour 
consommer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypothèques, 
sans  préjudice,  quant  à  la  manière  d'hypothéquer  les  biens,  de 
l'exécution  de  l'art.  35  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  et  de  la 
déclaration  du  27  juin  1772,  dans,  ceux  des  pays  de  nantisse- 
ment où  ces  lois  ont  été  publiées  ... 

22.  —  La  loi  du  9  mess,  an  III,  puis  celle  du  1  \  brum.  an  VII, 
remplacèrent  les  dispositions  transitoires  de  la  loi  des  20-27  sept.  ' 
1790.  La  loi  du  9  mess,  an  111,  par  son  art.  105,  introduisit  des 
formalités  différentes  de  la  transcription,  qui  n'empêchaient  pas 
la  vente  d'èlre  parfaite  par  la  simple  tradition.  —  Cass.,  28  juin 
1816,  Bousquet,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  La  loi  du  11  brum.  an  VII,  appliqua  à  toute  la  France 
un  système  analogue  à  celui  qui  était  pratiqué  dans  les  pays  de 
nantissement.  Entre  l'aliénateur  et  l'acquéreur  la  propriété  était 
transférée  par  le  seul  consentement.  Mais  pour  pouvoir  être  op- 
posé aux  tiers,  tout  acte  d'aliénation  dut,  d'après  l'art.  26  de  la 
loi,  être  transcrit  sur  les  registres  du  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  étaient 
situés.  Entre  deux  acquéreurs  successifs,  la  préférence  apparte- 
nait donc  à  celui  qui  avait  fait  transcrire  le  premier  son  titre,  < 
alors  même  que  son  titre  eût  été  postérieur  en  date  :  la  date  des 
transcriptions  et  non  celle  des  titres  déterminait  qui  était  pro- 
priétaire à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  23  mess,  an  X,  Signol, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  21  germ.  an  XI,  Vidal,  [S.  et  P. 
chr.l 

24.  —  Sous  la  loi  du  H  brum.  an  VII,  l'acquéreur,  parla 
transcription  de  son  titre,  était  affranchi  des  hypothèques  non 
inscrites,  alors  même  qu'il  les  aurait  connues  avant  la  tran- 
scription. —  Cass.,  12  oct.  1808,  Albert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais 
on  pouvait  prendre  utilement  inscription  sur  l'aliénateur  d'uo 
immeuble,  tant  que  le  contrat  par  lequel  il  se  dépouillait  de  sa 
propriété  n'était  pas  transcrit.  —  Paris,  15  janv.  1811,  Bureau, 
[P.  chr.] 

25.  —  Dans  le  cas  de  concours  entre  les  créanciers  du  vendeur 
et  ceux  de  l'acquéreur  qui  n'avait  pas  fait  transcrire  son  contrat, 
le  rang  de  l'hypothèque  devait  être  réglé  par  la  date  de  l'inscrip- 
tion  —  Cass.,  13  brum.  an  XIV,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  de  brumaire  n'exigeait  la 
transcription,  pour  rendre  un  acte  d'aliénation  opposable  aux 
tiers,  que  pour  les  biens  immobiliers  et  les  droits  susceptibles 
d'hypothèque.  Par  conséquent,  à  l'égard  des  servitudes,  par 
exemple,  la  transcription  n'était  pas  requise. 

27.  —  Dans  le  projet  du  Code  civil,  la  commission  du  Gouver- 
nement posa  en  principe,  dans  l'art.  1  des  dispositions  géné- 
rales du  liv.  3  et  dans  l'art.  37,  tit.  2  du  même  livre  (Fenet,  t.  2, 
p.  123,  124,  164),  c'est-à-dire  dans  les  deux  textes  qui  sont  de- 
venus les  art.  711  et  1138,  C.  civ.,  que  la  propriété  serait  trans- 
férée par  le  seul  etlet  du  consentement.  La  commission  appliquait 
ce  principe  au  transfert  de  la  propriété  immobilière,  dans  les 
termes  suivants  :  «  Dès  l'instant  que  le  propriétaire  a  contracté, 
par  un  acte  authentique,  l'obligation  de  donner  ou  livrer  un  im- 
meuble, il  en  est  exproprié,  l'immeuble  ne  peut  plus  être  saisi 
sur  lui  par  ses  créanciers,  l'aliénation  qu'il  en  fait  postérieure- 
ment est  nulle,  et  la  tradition  qu'il  en  aurait  pu  faire  à  un  second 
acquéreur  ne  donne   aucune   préférence  à  celui-ci,  lequel   est 
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obligé  de  restituer  l'immeuble  à  celui  dont  le  titre  est  antérieur, 
sauf  le  recours  du  second  acquéreur  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  titre  du  contrat  de  vente  »  (Fenet,  t.  2,  p.  164-165). 
1  Celaient  les  termes  de.  l'art.  38,  tit.  2,  liv.  3.  Vivement  critiqué 
par  les  partisans  de  la  loi  du  lt  brum.  an  VII,  qui  ne  voulaient 
pas  qu'on  pût  préjuger  par  ce  texte  la  question  du  maintien  ou 
l'abrogation  du  système  de  la  transcription,  il  fut  remplacé  par 
le  texte  qui  est  devenu  l'art.  1140,  C.  civ.,  et  qui  est  un  renvoi 
pur  et  simple  au  titre  de  la  vente  et  à  celui  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. 

28.  —  Mais,  au  titre  de  la  vente,  la  question  de  savoir  si  la 
propriété  ne  serait  transférée  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  tran- 
scription, ne  fut  point  résolue,  et  on  se  borna  à  adopter  l'art.  1583  : 
c  La  vente  est  parlaile  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix  ».  Au  titre  des  privilèges  et  hy- 
pothèques, la  section  de  législation  proposa  de  reproduire  à  peu 
près  l'art.  26,  L.  11  brum.  an  VII,  dans  Je  texte  suivant  :  «  Art.  91. 
Les  actes  translatifs  de  propriété  qui  n'ont  pas  été  transcrits 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  >»  .Locré,  t.  16,  p.  236;  Fenet,  t.  15,  p.  346).  D'après  cet 
article,  la  propriété  n'était  donc  transmise  à  l'égard  des  tiers  que 
par  la  transcription.  Après  une  discussion  peu  ciaire.on  renvoya 
ce  texte  à  la  section  de  législation  qui  devait  v  apporter  quelqui  s 
modifications  de  détail  (Locré,  t.  16,  p.  283;  Fenet,  t.  15,  p.  386). 
Mais  l'art.  91  ne  figure  pas  dans  le  texte  définitif  de  la  loi,  et  il 

|  est  à  croire  qu'il  a  dû  être  supprimé  à  la  suite  d'une  délibéra- 
.   tion  non  rapportée  aux  procès  verbaux. 

29.  —  La  jurisprudence  estima  que  la  suppression  de  l'art.  91 
[   entraînait  l'abandon  du  principe  qui  était  consacré  par  le  texte 

supprimé.  Elle  jugea  toujours,  en  effet,  que  la  propriété  d'un  im- 
meuble acquis  à  titre  onéreux  était  transférée   même  à  l'égard 
!  des  tiers  par  le  seul  effet  du  consentement.  D'ailleurs,  la  loi  du 
I  30  vent,  an  XII  avait  abrogé  toutes  les   lois  antérieures  sur  les 
I  matières  faisant  l'objet  du  Code  civil,  par  conséquent  la  loi  du 
I  H  brum.  an  VII  sur  le  régime  hypothécaire,  puisque  la  matière 
I  d.  s  privilèges  et  hypothèques  était  réglée  au  Code  civil.  —  Cass., 
8  mai   1810,   Pâlies  et   Beaudouin,  [S.   car.];  —  16  oct.   1810, 
Bobzée,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  août  1818,  Larade,  [S.  et  P.  chr.] 
I  —  Poitiers,   18  janv.    1810,   Lortie,  [S.    et  P.  chr.]  —  Trêves, 
I  9  févr.  1810,  Assmann.  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  6  août  1811, 
I  Goossens,  [S.  et  P.  chr.J 

30.  —  Sous  le  système  du  Code  civil,  entre  divers  acqué- 
[  reurs  d'un  même  immeuble,  c'était  donc  l'antériorité,  non  de  la 
I  transcription,  mais  de  l'acte  d'aliénation  qui  déterminait,  même 
I  à  l'égard  des  tiers,  qui  était  propriétaire.  Et  il  a  été  jugé,  dans 
I  ce  sens,  que,  la  transcription  du  contrat  de  vente  n'étant  pas  né- 
I  cessaire  pour  transférer  la  propriété,  à  l'acheteur  à  l'égard  des 
I  tiers,  l'expropriation  forcée  des  immeubles  vendus  ne  pouvait  plus 
(être  poursuivie  contre  le   vendeur  même.  —  Poitiers,   18  janv. 

1810,  précité.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Pyiv.  et 
1  hijp.,  t.  3,  n.  2055. 

31.  —  De  même,  les  créanciers  qui  avaient  sur  un  immeuble 
un  privilège  ou    une  hypothèque  ne  pouvaient  plus  les  faire  in- 

i  scrire  utilementà  partir  du  contrat,  réalisant  l'aliénation  volontaire 
I  ou  du  jugement  opérant  l'aliénation  forcée.  Ainsi  donc,  indé- 
;  pendamment  de  toute  transcription,  la  vente  d'un  immeuble  ou  le 

jugf-meut  d'adjudication  .purgeaient  l'immeuble  des  privilèges  et 
(hypothèques  non  inscrits  acquis  du  chef  de  l'aliénateur  ou  des 
!  précédents  propriétaires.  La  transcription   n'était  utile  que  pour 

arrivera  la  purge  des  hypothèques  inscrites.  —  Cass.,  13  nov. 

1813,  Ailhaud,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  févr.  1825,  Duval,  [S.  et  P. 

chr.]  —  Paris,  22  déc.  1809,  Perrot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  23 
Inov.  1810,  Molléa,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  rapport  de  Grenier  au 

Trihunat  (Fenet,  t.  15,  p.  505;  Locré,  t.  16,  p.  398,  n.  38);  Mal- 

leville,  sur  l'art.  2182;  Merlin,  Hép.,  v°  Inscript,  hypoth.,  i  8  bis, 
|n.  2;   Persil,  t.  2,  sur  les  art.  2181,  2182;  Sirey,  Consultation, 

[S.  12.2.145];  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  272",  p.  540;  Demo- 
jlombe,  t.  25,  n.  444;  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,1.  3,  n.  1121;  Bau- 
jdry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Priv.  et  /'.'//>•.  t.  3,  n.  2(155.  — 
\Contrà,  Bruxelles,  31  août  1808,  Begmans,  !LS.  et  P.  chr.] — 
JLyon,  14  mars  1811,  Laphien  et.  Deslrennes,  [S.  et  P.  chr.]  — 
;G'uicbard,  Consultation,  [S.  U.2.249] 

32.  —  Pour  les  aliénations  à  titre  gratuit,  le  Code  civil  ne 
isuivit  pas  les  mêmes  règles  que  pour  les  aliénations  à  titre  oné- 
■reux.  Et  il  n'adopta  pas  un  système  commun  à  toutes  les  aliéna- 


tions à  titre  gratuit.  Pour  les  dispositions  testamentaires,  les 
legs  universels  ou  à  titre  universel,  le  Code  civil  applique  les 
mêmes  règles  qu'aux  successions  ab  intestat,  et  ne  requiert  au- 
cune publicité  ou  transcription.  Les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  peuvent,  sauf  l'exception  de  l'art.  2146,  faire  in- 
erire  leurs  privilèges  ou  hypothèques  sur  les  immeubles  légués. 
Sur  les  immeubles  légués  à  titre  particulier,  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  ne.  peuvent  plus  s'inscrire,  dès  que 
la  mutation  de  propriété  est  opérée,  bien  qu'elle  ne  soit  soumise 
à  aucune  transcription.  Pour  les  donations  entre-vifs,  le  Code  a 
maintenu  le  système  de  la  loi  du  11  brum.  an  VIL  En  effet, 
d'après  l'art.  939,  les  donations  d'immeubles  susceptibles  d'hypo- 
thèques ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'à  partir  de  leur  tran- 
scription; les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  ces 
immeubles  du  chef  du  donateur  ou  des  précédents  propriétaires 
peuvent  prendre  inscription  jusqu'à  la  transcription  de  la  dona- 
tion. Ces  règles  du  Code  n'ont  pas,  d'ailleurs,  été  modifiées 
depuis  (L.  23  mars  1855,  art.  11,  al.  6).  —  V.  suprà,  v°  Donation 
entre-vifs,  n.  1786  et  s. 

33.  —  Le  système  consacré  par  le  Code  civil  présentait  des 
inconvénients  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  D'abord,  le 
propriétaire  d'un  immeuble  pouvait,  après  l'avoir  aliéné,  faire 
des  dupes  en  passant  un  contrat  de  vente  avec  de  nouveaux  ac- 
quéreurs qui  ne  pouvaient  se  prémunir  contre  la  mauvaise  foi 
de  leur  vendeur  apparent,  car  rien  ne  leur  révélait  l'aliénation 
antérieure  qui  avait  été  consentie  et  qui  leur  était  opposable. 
Cette  fraude,  de.  l'aliénateur  était  surtout  facile,  lorsqu'il  s'était 
réservé  pour  un  temps  la  jouissance  de  l'immeuble,  ce  qui  laissait 
supposer  qu'il  était  demeuré  propriétaire.  Les  prêteurs  hypo- 
thécaires étaient  également  exposés  à  un  danger  sérieux.  Leur 
débiteur  pouvait  leur  consentir  sur  un  immeuble  déjà  aliéné  une 
hypothèque  destituée  de  tout  effet,  puisque  l'acquéreur  était  de- 
venu propriétaire  à  l'égard  des  tiers  à  partir  de  l'acte  d'aliéna- 
tion. «  En  France,  disait  M.  le  procureur  général  Dupin  devant 
la  Cour  de  cassation,  en  1840,  lorsque  l'on  achète,  on  n'est  ja- 
mais sûr  de  devenir  propriétaire  ;  lorsqu'on  prête  sur  hypothèque, 
on  n'est  jamais  sûr  d'être  remboursé  »  (Josseau,  Tr.  du  Crédit 
foncier,  t.  1,  p.  28).  En  outre,  il  était  illogique  de  rendre  les 
aliénations  à  titre  onéreux  opposables  aux  tiers,  par  le  seul  effet 
de  la  convention,  tandis  que  les  aliénations  à  titre  gratuit 
n'étaient  opposables  aux  tiers   qu'à  partir  de  leur  transcription 

C.  civ.,  art.  939  et  s.,  1009  et  s.). 

34.  —  Le.  législateur  se  préoccupa  surtout  de,  la  situation  des 
créanciers  hypothécaires  dont  l'hypothèque  était  née  avant  l'acte 
d'aliénation  de  l'immeuble  grevé,  mais  n'avait  pas  été  inscrite 
avant  cet  acte.  L'art.  834,  C.  proc.  civ.,  vint  autoriser  les  créan- 
ciers de  l'aliénateur  antérieurs  à  l'aliénation  à  faire  inscrire  leurs 
hypothèques  ou  leurs  -privilèges  après  la  passation  de  l'acte 
translatif  de  propriété,  même  après  sa  transcription,  mais  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

35.  —  Les  termes  généraux  de  l'art.  834,  C.  proc.  civ.,  per- 
mettaient de  décider  que  les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque du  chef  de  tous  les  précédents  "propriétaires  pouvaient 
aussi  faire  inscrire  leur  privilège  ou  leur  hypothèque  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription 
(Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Priv.  et  Injp.,  t.  3,  n.  2061). 
Mais,  par  contre,  la  transcription  de  l'acte  du  dernier  acquéreur 
sulfisait  pour  mettre  les  créanciers  de  tous  les  précédents  pro- 
priétaires en  demeure  de  s'inscrire,  alors  même  que  les  contrats 
d'aliénation  antérieurs  n'auraient  pas  été  transcrits.  —  Cass., 
13  nov.  1813,  précité;  —  14  janv.  1818,  Danglemont,  fS.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  360;  De  Fréminville,  Minorité, 
t.  2,  n.1156;  Aubry  el  Rau,  5e  éd..  t.  3,  §  282,  p.  541;  Guil- 
louard, Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1123;  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  2062.  —  Contra,  Persil,  t.  2,  sur 
les  art.  2181  et  2182;  Troplong,  t.  3,  n.  913;  Merlin.  Rép., 
Transcription,  $  3,  n.  2  et  3. 

36.  —  Seuls  les  créanciers  ayant  hypothèque  antérieure  à  la 
vente  pouvaient  requérir  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription;  mais  ceux  dont  l'hypothèque  était  née  seulement 
après  l'aliénation  ne  pouvaient  prendre  inscription. 

37.  —  Sauf  la  question  de  rang,  l'inscription  prise  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  produisait  à 
peu  près  les  mêmes  effets  que  celle  qui  avait  été  requise   avant 

'ion    ou  avant  la  transcription.   Cependant  l'art.  83.:,  G. 

v..  établissait  une  différence  entre  les  deux  hypothèses  : 

Le  nouveau  propriétaire,  disait-il,  n'est  pas  tenu  de  faire  aux 


1046 


TRANSCRIPTION.  —  Chap.  II. 


iers  dont  l'inscription  n'est  pas  antérieure  à  la  transcrip- 
tion de  l'acte  les  significations  prescrites  par  les  art.  2183  et 
21*4,  C.  civ.  ».Les  créanciers  inscrits  seulement  pendant  le  dé- 
lai de  quinzaine  de  la  transcription  étaient  donc  dans  une  situa- 
tion moins  avantageuse,  puisque  l'acquére ur  n'était  pas  obligé  de 
leur  notifier  son  contrat,  et  qu'eux-mêmes  couvaient,  sans  avoir 
été  personnellement  avertis,  être  déchus  de  la  faculté  de  sur- 
enchérir. 

38.  —  L'art.  834,  C.  proc.  civ.,  était  spécial  au  cas  d'aliéna- 
tion volontaire.  Lorsqu'un  immeuble  avait  été  exproprié  après 
saisie  immobilière,  aucune  inscription  de  privilège  ou  d'hypothè- 
que ne  pouvait  être  utilement  prise  à  partir  du  jugement  d'adju- 
dication, par  application  du  principe  édicté  par  l'art.  2166,  C. 
civ.  La  publicité  de  la  procédure  des  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière constituait,  aux  yeux  du  législateur,  une  mise  en  demeure 
suffisante  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 

39.  —  Lorsque  la  vente  volontaire  était  suivie  d'une  suren- 
chère, ou  la  vente  de  biens  indivis  d'un  partage  ou  d'une  lici- 
tation,  c'était  toujours  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  après 
la  transcription  qui  mettait  un  terme  à  la  faculté  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  de  s'inscrire.  —  Cass.,  23  févr.  1857, 
Marmillod,  [S.  5X1.359,  P.  58.471,  D.  67J.88];  -  7  mai  1860, 
Sève,  [S.  60.1.307.  P.  60.078,  D.  60.1.234]  —  En  ce  sens.  Mer- 
lin, rWp.,  v°  Transcription,  §  6,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  965; 
Aubry  et  Rau,  3e  éd..  t.  3,  g  272,  note  10,  p.  543;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  J'riv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  2067.  —  V.  en 
sens  contraire,  Durantori,  t.  20,  n.  356;  Pigeau,  Comment,  du 
C.  proc.  civ.,  t.  2,  p.  351  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  2496 
ter. 

40.  —  Le  législateur  étendit  le  bénéfice  de  la  disposition  de 
l'art.  834,  C.  proc.  civ.,  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  S'inspirant  de  la  règle  de  l'art.  834,  C.  proc.  civ., 
il  accorda  par  l'art.  17,  L.  7  juill.  1833,  reproduit  dans  l'art.  17, 
L.  3  mai  1841,  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  un 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription  du  jugement  d'ex- 
propriation, pour  faire  inscrire  leurs  privilèges  et  leurs  hypothè- 
ques. Cette  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  demeurée  en 
vigueur,  même  depuis  !a  loi  du  23  mars  1855.  —  V.  suprà,  v°  Ex- 
propriation pour  cause  d 'utilité  publique,  n.  1043  et  s. 

41.  —  La  disposition  des  art.  834  et  835,  C.  proc.  civ.,  laissait 
néanmoins  subsister  la  possibilité  de  certaines  fraudes.  Un  proprié- 
taire qui  avait  aliéné  son  immeuble  pouvait  toujours  le  vendre  de 
nouveau,  sans  que  le  nouvel  acquéreur  pût  se  prémunir  contre  la 
fraude,  puisque  la  première  vente  était  opposable  aux  tiers  indé- 
pendamment de  toute  transcription.  De  même,  un  vendeur  pouvait 
hypothéquer  l'immeuble  qu'il  avait  vendu,  sans  que  le  prêteur 
auquel  l'hypothèque  était  consentie  pût  déjouer  la  mauvaise  foi. 
De  plus,  en  matière  de  donation,  c'était  toujours  la  transcription 
qui  transférait  la  propriété  de  l'immeuble  à  l'égard  des  tiers. 

42.  —  La  loi  du  23  mars  1855,  intitulée  Loi  sur  la  transcrip- 
ii  matière  hypothécaire,  qui  nous  régit  actuellement,  est  ve- 
nue faire  cesser  la  dilférence  peu  rationnelle  qui  existait  entre 
les  aliénations  à  titre  gratuit  et  les  aliénations  à  titre  onéreux, 
et  les  a  toutes  soumises  à  la  transcription.  Cette  loi  n'est  qu'une 
fraction  d'une  loi  d'ensemble  sur  le  régime  hypothécaire  dont 
l'étude,  commencée  en  1841,  puis  suspendue  jusqu'en  1S49,  fut 
reprise  en  1850  et  1851,  mais  qui  ne  put  être  votée  à  raison 
des  événements  politiques  qui  se  produisirent.  Le  Gouvernement 
impérial  renonça  à  opérer  la  réforme  générale  du  système  hypo- 
thécaire ;  il  présenta  seulement  en  1853  un  projet  rétablissant  la 
transcription  de  la  loi  de  brumaire  avec  quelques  extensions. 
Ce  projet,  après  plusieurs  amendements,  fut  voté  par  le  Corps 
législatif  et  recul  la  sanction  impériale  le  23  mars  1855. 

43.  —  A  l'égard  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
le  principe  de  la  loi  de  1855  est,  comme  celui  de  l'an  VII,  qu'ils 
peuvent  utilement  prendre  inscription  sur  le  précédent  proprié- 
taire seulement  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 
La  loi  du  23  mars  1855  a  expressément  abrogé  les  art.  834  et 
835,  C.  proc.  civ.  Il  ne  peut  donc  plus  être  question  de  ce  délai 
de  faveur  de  quinzaine  pendant  lequel  l'inscription  serait  encore 
possible. 

44.  —  Mais  la  loi  de  1855  innove  sur  la  loi  de  l'an  VII  en  ce 
qu'elle  soumet  à  la  transcription,  outre  «  les  actes  translatifs  de 
biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque  »,  les  actes  constitutifs 
d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation,  et  les  baux 
de  plus  de  dix-huit  ans  (art.  1  et  2). 

45.  —  La  loi  du  23  mars    1855  ne  s'applique  qu'aux  acles 


d'aliénation  entre-vifs  et  à  titre  onéreux;  les  actes  à  titre  gratuit 
soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  sont  en  dehors  de  son  champ 
d'application.  Pour  les  donations  entre-vifs  d'immeubles  ou  de 
droits  susceptibles  d'hypothèque,  il  y  a  toujours  lieu  de  se  con- 
former à  l'art.  939,  C.  civ.,  en  vertu  duquel  cesdo'nations  ne  sont 
opposables  aux  tiers  que  par  leur  transcription  (V.  suprà,  v°  Do- 
nation entre-vifs,  n.  1789).  Pour  les  transmissions  à  cause  de 
mort,  les  règles  du  Code  civil  sont  demeurées  en  vigueur.  Ait- 
cune  transcription  n'est  requise  pour  que  les  dispositions  testa- 
mentaires soient  opposables  aux  tiers. 

46.  —  Il  en  est  ainsi  même  des  legs  à  titre  particulier.  La 
propriété  de  l'immeuble  objet  d'un  legs  particulier  est  transmise 
à  l'égard  des  tiers  du  jour  du  décès  du  testateur,  sans  être  sub- 
ordonnée à  aucune  transcription,  et  à  partir  de  ce  moment  les 
créanciers  du  testateur  ne  peuvent  plus  faire  inscrire  leurs  privilè- 
ges ou  leurs  hypothèques.  —  Troplong,  Transcription,  n.  273; 
Mouflon,  Transcription,  t.  2,  n.  582  et  583  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd., 
t.  3,  §  272,  p.  546;  Laurent,  t.  3),  n.  21  ;  Guillouard,  Privil.  et 
hyp.,  t.  3,  n.  1128;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Privil. 
et  hyp-,  t.  3,  n.  2070.  —  Un  auteur  a  cependant  proposé  de  déci- 
der que  le  titre  du  légataire  devient  opposable  à  l'égard  des  tiers, 
seulement  à  partir  de  la  délivrance  du  legs  consentie  par  l'héri- 
tier ou  ordonnée  par  justice,  et  que  par  suite  jusqu'à  ce  moment 
les  créanciers  du  testateur  peuvent  faire  inscrire  leurs  privilège 
ou  leurs  hypothèques.  —  Thézard,  n.  167. 

47.  —  La  loi  du  23  mars  1855  est  étrangère  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  qui  continue  à  être  régie  par  les 
art.  16  et  17,  L.  3  mai  1841.  —  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n.  1043. 


CHAPITRE  II. 

FORMES    DE    LA    TRANSCRIPTION. 


Section  I. 

Conditions  que  doivent  remplir  les  pièces  produites 
au  conservateur. 

48.  —  Celui  qui  requiert  la  transcription  des  actes  ou  juge- 
ments visés  par  les  art.  1  et  2,  L.  23  mars  1835,  doit  produire  au 
conservateur  des  hypothèques  soit  une  expédition  du  jugement  à 
transcrire,  soit  une  expédition  de  l'acte,  si  celui-ci  a  été  passé 
en  la  forme  authentique,  ou  l'un  des  doubles  de  l'acte,  s'il  est 
sous  seing  privé.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  174  bis,  p.  94; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations,  t.  1,  n.  391. 

49.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  présenter  au  conservateur  une  co- 
pie du  jugement  ou  de  l'acte  à  transcrire,  quand  même  elle  serait 
certifiée  conforme  par  la  partie  requérante,  et  le  conservateur 
pourrait  légitimement  refuser  d'opérer  la  transcription;  c'est  ce 
qui  résulte,  par  argument  d'analogie,  de  l'art.  2148,  C.  civ.,  con- 
cernant les  inscriptions  de  privilège  ou  d'hypothèque  fV.  Ver- 
dier,  Transcription,  t.  1,  n.  268).  —  Une  telle  copie  ne  peut  en 
effet  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

50.  —  L'acquéreur  par  acte  sous  seing  privé  qui,  par  suite 
d'une  circonstance  quelconque,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
produire  son  titre,  ne  peut  le  faire  transcrire,  en  en  déposant  une 
copie  délivrée  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sauf  dans  le 
cas  où  la  copie  aurait  été  délivrée  en  vertu  d'une  décision  de  jus- 
tice ou  du  consentement  des  parties  (Jourit.  des  conserv., 
p.  1140). 

51.  —  Le  conservateur  ne  doit  pas  transcrire  un  acte  non  si- 
gné ou  une  expédition  non  signée  du  notaire,  (Journ.  des  coA* 
sert).,  n.  2074). 

52.  —  Cependant,  lorsque  le  conservateur  n'a  pas  exigé  la 
production  du  titre,  et  a  opéré  la  transcription  sur  une  simple 
copie  conforme  à  l'original,  cette  transcription  doit  produire  son 
effet.  —  Verdier,  t.  1,  n.  268;  Flandin,  Transcript.,  t.  1,  n.  793 
et  796;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  g  174  bis,  p.  94;  Baudry- 
Larantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  391,  note  3. 

53.  —  Nous  renvoyons,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
termination des  pièces  qui  doivent  être  fournies  au  conservateur 
pour  que  l'acte  soit  valablement  transcrit  (et  spécialement  en  ma- 
tière de  ventes  par  correspondance),  aux  indications  fournies 
infrà,  n .  202  et  s. 
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54. —  On  ne  pourrait  présenter  au  conservateur  pour  la  tran- 
scription la  minute  d'un  acte  notarié.  En  effet,  la  loi  ordonne  le 
dépôt  de  l'acte  à  transcrire  au  bureau  des  hypothèques,  ùr,  la  loi 
du  25  vent,  an  XI,  art.  22,  défend  aux  notaires  de  se  dessaisir 
des  minutes.  Par  conséquent,  sauf  le  cas  dune  exception  à  la  loi 
du  25  vent,  an  XI,  par  laquelle  le  législateur  autoriserait  le  no- 
taire à  se  dessaisir  d'une  minute  pour  la  transcription,  celle-ci 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  dépôt  d'une  expédition  de  l'acte  no- 
tarié (Hev.  hyp.,  n.  650).  —  Garnier,  Rëp.  de  l'enreg.,  t.  7, 
v°  Hi/polhcque,  n.  101  3. 

55.  —  Les  actes  sous  seing  privé  ne  sont  admis  à  la  tran- 
scription, que  s'ils  ont  été  préalablement  enregistrés.  C'est  ce 
que  décide  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  3  et  12  Ûor.  an  XII.  Cet 
avis  a  force  de  loi  et  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure. 
Le  conservateur  des  hypothèques  serait  en  droit  de  refuser  de 
transcrire  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré.  La  prohibi- 
tion ne  s'applique  qu'aux  actes  sous  seing  privé. 

56  —  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  qui,  lorsqu'ils  sont 
relatifs  à  des  immeubles  situés  en  France  et  susceptibles  d'hypo- 
thèques, sont  soumis  h  la  transcription,  n'ont  pas  besoin,  pour 
être  transcrits,  d'être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  par  un 
tribunal  français.  La  transcription  ne  constitue  pas,  en  effet,  un 
acte  d'exécution.  —  Flandin,  t.  1,  n.  55  et  56;  Bressolles,  l'run- 
sc'ipt.,  n.  14;  Verdier,  t.  1,  n.  164,  p.  324;  Aubry  et  Rau,  5°  éd., 
t.  2,  §  174  bis,  p.  93;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1 ,  n.  391. 
—  Si  ces  actes  sont  écrits  en  langue  étrangère,  il  faut  produire 
au  conservateur  des  hypothèques  une  traduction  certifiée  exacte 
par  un  traducteur  assermenté.  C'est  cette  traduction  qui  sera 
transcrite  (V.  béer.  22  déc.  1812,  art.  2  et  3). 

57.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  transcrire  les  pièces 
annexées  à  l'acte  soumis  à  la  transcription,  telles  que  les  procu- 
rations des  parties  représentées  par  des  mandataires,  les  déli- 
bérations de  conseil  de  famille  ou  les  jugements  qui  autorisent 
l'aliénation  des  biens  du  mineur  ou  de  l'immeuble,  dotal  de  la 
femme.  La  loi  ne  prescrit  autre  chose  que  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  —  Rivière  et  Huguet,  Transcription,  n.  168 
et  s.;  Rivière  et  François,  Transcription,  n.  32;  Troplong,  Tran- 
scription, n.  126  et  s.;  Mourlon,  hev.  prat.,  t.  1,  p.  215;  Ver- 
dier, t.  1,  n.  276  et  s;  Amiaud,  Traité  formulaire  du  notariat, 
t.  4,  p.  61);  Merlin,  Ouest.,  v°  Transcription,  i,  3,  n.  2;  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,~§  174  bis,  p.  92.  —  Contra,  Martou,  Des 
hypothèques,  t.  1,  n.  54;  Laurent,  t.  29,  n.  130  à  140. 

58.  —  Sur  le  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques,  V. 
suprà,  v°  Conservateur  des  hypothèques,  n.  580  et  s. 

Section  II. 

Personnes  qui  peuvent  ou  qui  doivent  requérir  la  transcription. 

59.  —  En  principe  la  transcription  peut  être  requise  par 
toute  personne,  quelle  que  soit  la  qualité  en  laquelle  elle  agit, 
pourvu  qu'elle  ait  en  mains  la   pièce  à  transcrire  et  qu'elle  en 

fasse  le  dépôt  aux  mains  du  conservateur.  Ainsi,  non  seulement 
aliénateur  ou  le  constituant,  mais  l'acheteur  ou  le  titulaire  du 
droit  constitué,  qu'il  soit  capable  ou  incapable,  ou  un  tiers  man- 
dataire ou  gérant  d'affaires  ont  qualité  pour  faire  transcrire.  La 
sanction  de  ce  principe  est  la  responsabilité  du  conservateur 
vis-à-vis  du  requérant  ou  de  l'intéressé.  —  Mourlon,  t.  1, 
n.  243.  —  Sur  la  responsabilité  des  conservateurs,  V.  suprà,  v° 
Conservateur  des  hypothèques,  n.  352  et  s. 

60.  —  Le  mineur  et  l'interdit  peuvent  être  remplacés  par 
leurs  parents,  par  le  procureur  de  la  République,  ou  par  des 
tiers  amis  ou  gérants  d'affaires.  Il  en  est.  de  même  des  femmes 
mariées,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  requérir  inscription  contre 
le  mari.  —  Mourlon,  t.  1,  n.  246. 

61.  — A  côté  des  personnes  qui  peuvent  requérir  la  trancrip- 
tion  il  importe  de  mentionner  celles  qui  doivent  le  faire  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  incapables  dont  elles  ont  h)  garde. 
Le  défaut  de  transcription  ne  les  rend  pas  recevables  maigre  leur 
incapacité  à  se  prévaloir  vis-à-vis  des  tiers  des  effets  de  L'alié- 
nation  faite  à  leur  profit,  mais  il  entraîne  du  moins  la  responsabi- 
lité de  leur  mandataire  légal  ou  judiciaire  (Mourlon,  t.  1,  n.  248, 
p.  463).  Ainsi  en  est-il  du  tuteur  vis-à-vis  du  mineur  ou  de  l'jn- 
terdil,  mais  non  du  subrogé  tuteur  qui  n'est  point  tenu  de  cette 
obligation.  —  V.  infrà,  \"  Tutelle. 

62.'  —  Le  curateur  du  mineur  émancipé  est  tenu  de  l'aire 
transcrire  l'acte  dont   celui-ci  est  bénéficiaire.  —  Demu^pmbe, 


t.  20,  n.  276;  Fuzier-Herman,  (.'.  civ.  ann.,  sur  l'art.  940,  n.  3; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Donat.,  n.  1386  et  s.  —  Conlrà, 
Mourlon,  t.  1,  p.  465;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  7,  §  704,  p.  385. 
63.  —  Le  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme  doit 
faire  transcrire  ;  il  en  est  de  même  du  père  administrateur  lé- 
gal; de  l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un  aliéné  ou  d'un 
interdit;  de  l'administrateur  d'un  établissement  public;  des  syn- 
dics de  la  faillite;  des  mandataires  lorsqu'ils  sont  chargés  de 
l'administration  générale  des  affaires  du  mandant.  —  V.  encore 
pour  l'indication  des  personnes  qui  doivent  faire  transcrire,  su- 
prà, v"  Donation  entre-vifs,  n.  1847  et  s. 


Section  III. 
Bureau  <Ips  hypothèques  compétent.  —  Délai. 

64.  —  La  transcription  doit  être  opérée  au  bureau  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  duquel  les  immeubles  sont  situés. 
S'ils  étaient  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  elle  devrait 
être  requise  dans  chacun  des  bureaux,  même  si  les  immeubles 
formaient  un  seul  domaine.  —  Flandin,  t.  1,  n.  785;  Mourlon, 
t.  i,  n.  45,  133  et  228;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  ]74  bis, 
p.  93;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  391. 

65.  —  Si  les  actes  à  transcrire  sont  relatifs  à  des  actions  im- 
mobilisées de  la  Banque  de  France,  la  transcription  doit  avoir 
lieu  à  Paris.  —  Flandin,  t.  I ,  n.  788  ;  Mourlon,  I.  1 ,  n.  22S  ;  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  135  ;  Verdier,  t.  1 ,  n.  275,  p.  474;  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  174  bis,  p.  93;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  391. 

66.  —  La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour  l'accomplissement  de 
la  transcription.  C'est  aux  parties  à  se  déterminer  d'après  leur 
intérêt  personnel.  —  Baudot,  Tr.  des  form.  h;/p.,  n.  H7o;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  I,  n.  391. 

67.  —  La  transcription  d'un  acte  translatif  de  propriété  n'est 
pas  nulle  pour  avoir  été  opérée  un  jour  férié,  aucune  loi  ne 
prononçant  cette  nullité.  —  Cass.,  18  févr.  1808,  Guillot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mais  on  a  enseigné  que  cette  transcription  ne  devait 
valoir  qu'à  la  date  du  lendemain,  car,  sans  cela,  l'acquéreur  d'un 
immeuble  dont  le  contrat  a  été  transcrit  un  jour  férié  pourrait 
préjudicier  à  un  autre  acquéreur  du  même  immeuble  qui  aurait 
attendu  le  lendemain,  jour  légal,  pour  faire  transcrire  son  titre. 
—  V.  Flandin,  Transcription,  n.  798. 


Section  IV. 
Comment  est  opérée  la  transcription. 

§   1 .    Principe.  —   Transcription  intégrale. 

68.  —  La  transcription  consiste  dans  la  copie  littérale  et  en- 
tière des  actes  ou  desextraits  d'actes  (dans  les  cas  où  ces  extraits 
sont  suffisants;  V.  infrà,  n.  78  et  s.)  présentés  au  conserva- 
teur, sur  les  registres  à  ce  destinés.  L'art.  3  du  projet  primitif 
de  la  loi  du  23  mars  1855  avait  introduit  un  autre  mode  de 
transcription  qui  consistait  dans  le  dépôt  d'une  copie  de 
l'acte  à  transcrire  et  dans  une  inscription  par  extrait  sur 
le  registre  du  conservateur.  Mais,  conformément  à  l'avis  de 
la  commission  du  Corps  législatif,  on  a  jugé  préférable  le  mode 
<!,•  transcription  suivi  jusqu'alors,  et  l'art.  3  du  projet  n'a  pas 
été  adopté.  La  transcription  continue  donc  à  se  faire  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art.  2181,  C.  eiv.  —  V.  Instr.  rég.,  24  nov. 
1855,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Bressolles, 
Transrript.,  n.  27;  Verdier,  t.  1,  n.  268,  Aubry  et  Rau,  5»  éd., 
t.  2,  §  174  bis,  p.  91  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obliq., 
t.  1,  n.  391. — V.  suprà,  v°  Conservateur  des  hypothèques,  n.  252. 

<>S).  —  Il  suit  de  là  que  le  conservateur  serait  en  droit  de 
refuser  de  transcrire  un  acte  présenté  en  extrait  seulement  et 
qu'on  pourrait  contester  la  régularité  de  cette  transcription  par- 
ti.'Ile.  —  Cass.,  2S  mai  1862,  Motte),  S.  62.1.961,  I'.  68,«21, 
H.  62.1.228]  —  Amiens,  15  nov.  1838,  P...,  [S.  39.2.41]  — 
Orléans,  7  juin  1839,  N...,  [S.  39  2.342]  -  Pai  .  16  juin  1840, 
Legros,|S.  40.2.487]  irlon,  t.  I,  n.  217  ;  Flandin,  t.  I, 

n.  775;  Verdier,  t.  1,  n.  268;  Championnière  et  Rigaud,  Traité 
des  '/''.  d'enreg.,  t.  4,  n.  4035;  Aubry  et  Rau,  .>-'  éd.,  t.  2, 
S  174  bis,  p.  91. 
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S  2.  Cas  dans  lesquels  la  transcription  partielle  est  admise. 
Actes  divisibles. 

70.  —  Quand  un  seul  et  même  acte  contient  plusieurs  con- 
ventions distinctes,  chaque  intéressé  n'est  tenu  de  faire  transcrire 
que  la  partie  de  l'acte  qui  se,  réfère  aux  immeubles  ou  aux  droits 
réels  dont  la  transcription  a  pour  but  de  le  saisir,  à  l'égard  des 
tiers.  Voici  les  principales  applications  de  cette  règle. 

71.  —  I.  Actes  divisibles.  —  A.  Divers  actes  considérés  comme 
divisbles.  —  a)  Aliénation  portant  sur  des  meubles  et  des  immeu- 
bles. —  Si  l'acte  d'aliénation  porte  à  la  fois  sur  des  immeubles 
et  sur  des  meubles  et  que  ventilation  y  soit  faite, il  est  sulfisant 
de  faire  transcrire  la  partie  de  l'acte  relative  aux  immeubles. 
-  Fiandin,  t.  1,  n.  783-784;  Mourlon,  t.  1,  n.  221  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  §  1746,  p.  92.  —  V.  infrà,  n.  86. 

72.  —  b)  Adjudication  en  plusieurs  lots.  —  En  matière  d'ad- 
judication aux  enchères  publiques  et  par  lots,  chaque  adjudi- 
cataire peut  ne  faire  transcrire  que  la  partie  du  procès-verbal 
qui  le  concerne;  mais  la  copie  du  cahier  des  charges  doit  être 
entière.  —  Orléans,  7  juin  1839,  précité.  — V.  aussi  Paris,  26  juin 
1840,  précité.  —  Grenier,  Des  hypothèques,  t.  2,  n.  369;  Trop- 
long,  Transcription,  n.  124;  Fiandin,  t.  1,  n.  776;  Mourlon, 
t.  1,  n.  221  j  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §  174  bis,  p.  92. 

73.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conservateur  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  de  transcrire  plusieurs  actes  d'adjudication  qui  con- 
tiennent en  entier  les  conventions  des  parties,  mais  qui  se  ré- 
fèrent, pourplus  amples  renseignement  sur  l'origine  de  propriété, 
à  un  cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudication  des  mêmes 
immeubles,  et  dont  une  seule  expédition  a  été  présentée  à  la 
transcription  en  même  temps  que  les  actes  d'adjudication  ;  le 
conservateur  ne  peut  exiger,  en  ce  cas,  que  les  expéditions  des 
actes  de  vente  contiennent  chacune  un  extrait  littéral  du  cahier 
des  charges.  —  Trib.  Montluçon,  19  mai  1891,  [J.  deslSot.,  n. 
20283] 

74.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  le  cahier  des 
charges  d'une  adjudication  par  lots  a  déjà  été  transcrit  avec  le 
procès-verbal  d'adjudication  d'un  des  lots,  le  conservateur  n'a 
pas  le  droit  de  refuser  de  transcrire  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion d'un  autre  lot,  bien  qu'on  ne  lui  présente  pas  en  même 
temps  à  la  transcription  une  nouvelle  expédition  du  cahier  des 
charges  auquel  il  en  est  simplement  référé.  —  Trib.  Nancy,  25 
avr.  1881,  [/.  des  conserv.,  n.  3413] 

75.  —  c)  Contrat  de  mariage.  —  Dans  un  contrat  de  mariage 
contenant  une  donation  à  l'un  des  époux,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  rendre  publiques  toutes  les  conventions  matrimoniales  dans 
leur  ensemble,  mais  seulement  les  dispositions  qui  constituent 
la  donation  et  les  clauses  qui  s'y  rattachent.  —  Rivière  et  Fran- 
çois, Transcription,  n.  32;  Troplong,  Tanscription,  n.  89  et  125; 
Verdier,  t.  1,  n.  269;  Rivière  et  Huguet,  Ouest,  sur  latranscrip- 
tion,  n.  250;  Fiandin,  t.  1,  n.  781;  Mourlon,  t.  1,  n.  225;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  §  174  bis,  p.  92. 

76.  —  d)  Acte  de  société.  —  La  clause  d'un  acte  de  société 
portant  stipulation  d'apports  immobiliers  de  la  part  des  associés 
peut  être  valablement  transcrite  par  extrait  littéral,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  indivisibilité  entre  cette  clause  etlesautres  du  même  acte. 
Par  exemple,  un  acte  de  société  stipulant  des  apports  immobi- 
liers et  des  apports  de  nature  mobilière  ne  sera  soumis  à  la  tran- 
scription que  pour  ses  clauses  relatives  aux  immeubles.  —  Trib. 
Saint-Julien,  5  avr.  1892,  [J.  des  conserv.,  art.  4272,  p.  211]  — 
S», font,  Priv.  et  hypot  ,n.  1293|;  Mourlon,  t.  1,  n.  225;  Fiandin, 
n.  778. 

77.  —  e)  Ventes  judiciaires  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2,000 
fr.  —  D'après  l'art.  4,  L.  23  oct.  1884,  en  matière  de  ventes 
judiciaires,  lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas  2,000 
fr.,  la  transcription  des  jugements  et  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation peut  avoir  lieu  par  extrait. 

78.  —  B.  Forme  des  extraits.  —  Celui  qui  requiert  la  tran- 
scription partielle  d'un  acte  doit  indiquer  au  conservateur  la 
partie  de  l'acte  qui  esta  transcrire,  ou,  s'il  s'agit  d'un  acte  authen- 
tique, produire  un  extrait  littéral  des  clauses  à  transcrire.  Le 
conservateur,  en  effet,  quand  on  lui  présente  un  acte  entier,  n'a 
pas  à  juger  lui-même  des  clauses  qui  doivent  être  transcrites  et 
de  celles  qu'il  peut  ometirp.  Le  conservateur  n'a  qu'à  transcrire 
intégralement  l'acte  qui  lui  est  présenté.  —  Cans.,  24  mars  1 S6S , 
Decoux,  [D.  68.1 .244J  —  Trib.  de LaRoche-sur-Yon,  22  déc.  1 875, 
Brodu,  [D.  77.3.52] 

79.  —  Le  conservateur  peut  aussi   refuser   de   transcrire  un 


extrait  d'un  procès-verb'al  contenant  plusieurs  adjudications,  sur 
le  motif  que  cet  extrait  ne  contient  pas  toutes  les  clauses  rela- 
tives à  l'adjudication  en  vue  de  laquelle  la  transcription  est  re- 
quise. —  Orléans,  7  juin  1839,  précité. 

80.  —  Dans  les  cas  où  il  sulfit  de  présenter  au  conservateur 
des  extraits  de  l'acte  à  transcrire,  ces  extraits  doivent  être  litté- 
raux. Le  conservateur  pourrait  se  refuser  à  transcrire  des  ex- 
traits analytiques  qui.  en  effet,  ne  remplissent  pas  les  conditions 
légales.  —  V.  Cass..  28  mai  1862,  Mottet,  [S.  62.1.961,  P.  62. 
921,  D.  62.1.228]  —Paris,  26  juin  1840,  Legros,  [S.  40.2.487J 

81.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  le  con- 
servateur peut  se  refuser  à  transcrire  un  extrait  d'un  acte  de 
vente  contenant  seulement  une  analyse  du  cahier  des  charges  et 
ne  portant  pas  littéralement  les  clauses  relatives  au  prix  et  aux 
charges.  —  Trib.  civ.  Villefranche,  24  juill.  1885,  \J.  des  not., 
1886,  art.  23517,  p.  43;  J.  Enreg.,  n.  21836;  J.  des  conserv., 
n.  3643]  —  V.  suprà,  v  Conservateur  des  hypothèques,  n.  252. 

82.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  de  ventes 
judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix  n'excède  pas  2,000  fr.,  pour 
lesquelles,  d'après  la  loi  du  23  oct.  1884,  art.  4,  §  3,  le  greffier 
du  tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vente  doit  délivrer  à 
l'adjudicataire  «un  extrait  suffisant  pour  la  transcription  de  son 
titre  ».  —  Même  jugement. 

83.  — De  même  le  conservateur  a  le  droit  de  refuser  de  tran- 
scrire un  extrait  analytique  qui  ne  reproduit  pas  littéralement 
toutes  les  stipulations  relatives  à  l'apport  d'un  associé.  —  Trib. 
Bourg,  0  mars  1882,  [Rép.  pêr.,  n.  6093] 

84.  —  II.  Actes  complexes  indivisibles.  —  Si  l'acte  renfermant 
plusieurs  conventions  ou  des  conventions  de  nature  différente 
forme  un  tout  indivisible,  il  doit  évidemment  être  transcrit  en 
entier.  Ainsi,  lorsqu'une  licitation  intervient  entre  le  proprié- 
taire d'un  terrain  et  le  propriétaire  des  constructions  élevées  sur 
ce  terrain,  et  que  l'immeuble  entier  est  adjugea  l'un  des  colici- 
tants  moyennant  un  prix  unique,  il  a  été  jugé  que  l'acte  d'adju- 
dication ne  peut  être  divisé  et  doit  être  transcrit  dans  toutes  ses 
parties.  Il  ne  suffirait  pas  de  faire  transcrire  par  le  conservateur 
seulement  la  partie  de  l'acte  relative  à  la  partie  de  l'immeuble 
dont  l'adjudicataire  n'était  pas  propriétaire.  —  Cass.,  28  mai 
1862,  précité.  -Amiens,  15  nov.  1838,  P...,  [S.  39.2.241]  — 
Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1891,  Laubière,  [D.  92.2.363]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  174  bis,  p.  92. 

85.  —  Lorsque  la  disposition  relative  aux  apports  immobi- 
liers constitue  la  substance  même  de  la  société  dans  les  termes 
et  suivant  les  conditions  de  sa  formation,  et  est  liée  à  toutes  les 
autres  clauses  dont  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître  les  énoricia- 
tions,  l'acte  de  société  est  de  sa  nature  indivisible  et  doit  être 
transcrit  en  entier.  —  Cass.,  28  mai  1862,  précité. 

86.  —  L'acte  de  vente  portant  simultanément  sur  des  im- 
meubles et  sur  des  meubles  avec  stipulation  d'un  seul  et  même 
prix  doit  être  transcrit  en  entier.  —  Fiandin,  t.  I,  n.  784;  Ver- 
dier, I.  1,  n.  273;  Mourlon,  t.  1,  n.  221;  Aubry  et  Rau,  5''  éd., 
t.  2,  §  174  his,  p.  92.  —  V.  suprà,  n.  71. 

87.  —  Les  actes  d'échange  doivent  être  transcrits  dans  leur 
intégralité.  —  V.  suprà,  v°  Echange,  n.  97. 


Section  V. 

Rôle    du  conservateur  des  hypothèques. 

88. —  Le  conservateur  doit  mentionner  sur  un  registre  d'ordre 
les  actes  à  transcrire  à  mesure  qu'ils  lui  sont  présentés.  Il  dé- 
livre au  requérant,  si  celui-ci  l'exige,  une  reconnaissance  sur 
papier  timbré  qui  rappelle  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la 
remise  a  été  inscrite  (art.  2200,  C.  civ.).  Le  requérant  a  le  droit 
d'exiger  cette  reconnaissance;  mais  le  conservateur  ne  peut  le 
contraindre  à  la  recevoir  et  à  en  payer  les  frais.  —  Martou,  D?s 
privilèges  et  hypothèques,  t.  4,  n.  1593;  Mourlon,  t.  1 ,  n.  232J 
234;  Aubry  et  Rau,  K<-  éd.,  t.  2,  §  174  bis,  p.  94,  note  19.  —  • 
Contra,  Troplong.  Des  hypothèques,  t.  4,  n.  1009;  Pont,  Des 
privilèges  et  hypothèques,  n.  142. 

89.  —  Le  conservateur  doit  transcrire  les  actes  qui  lui  sont 
déposés  à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  lui  ont  été 
faites  (C.  civ.,  art.  2200;. 

90.  —  La  transcription  est  mentionnée  par  le  conservateur 
sur  l'expédition  ou  l'original  de  l'acte  qui  lui  a  été  présenté.  Le 
consens ateur  doit  la  restituer  au  requérant  qui  possède  ainsi  la 
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reconnaissance  que  la  transcription  a  été  opérée  (C.  civ.,  art.  2181, 

al.  2).  .    . 

91.  _  Le  requérant  avance  les  frais  de  transcription,  sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  2,  §  174  bis,  p.  94. 

92.  —  Le  conservateur  n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes 
présentés  à  la  transcription,  ni  de  l'utilité  de  cette  formalité.  11 
n'a  pas  le  droit  de  refuser  ou  de  retarder  la  transcription  des 
actes  susceptibles  d'être  transcrits  (C.  civ.,  art.  2199).  —  Cass., 
11  mars  1829,  Bidault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rivière  et  Huguet, 
Transcription,  n.  167;  Flandin,  t.  1,  n.  790,  791;  Mourlon,  t.  1, 
n.  214;  VeruVr,  t.  1,  n.  281;  Aubry  et  Rau.  5e  éd.,  t.  2, 
§  174  bis,  p.  94.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  29,  n.  134.  —  V.  suprà, 
v°  Conservateur  des  hypothèques,  n.  252,  in  fine. 

93.  —  Cependant  un  reius  de  transcrire  serait  fondé  si  le 
conservateur  devait,  en  vertu  de  l'acte  transcrit,  prendre  une 
inscription  d'office.  Car  il  ne  trouverait  pas  alors  dans  l'acte  les 
éléments  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  son  obligation 
professionnelle.  —  Tnb.  Villefranche,  24  juill.  1885,  [./.  des 
conserv.,  n.  3643; ./.  Enreg.,  n. 21 836;  J.des  not.,  1880,  n.  23517, 
p.  43j 

94.  —  Le  conservateur  ne  peut  refuser  de  transcrire  un  acte 
par  le  motif  que  cet  acte  a  été  déjà  transcrit.  Il  est,  en  effet, 
des'circonstances  où  il  peut  être  utile  et  même  nécessaire  de 
faire  opérer  une  nouvelle  transcription.  Par  exemple,  si  un  acte 
de  cession  amiable  a  été  transcrit  et  si  l'immeuble  exproprié  a 
été  mal  désigné  dans  les  actes  de  publication,  il  y  a  intérêl  à 
faire  une  nouvelle  transcription  du  contrat  d'acquisition.  —  Sol. 
rég.,  31  déc.  1872,  [J.  des  conserv.,  n.  3037]  —  Par  conséquent, 
le  conservateur,  en  refusant  d'opérer  une  nouvelle  transcription, 
engagerait  sa  responsabilité  (Journ.  des  conserv.,  n.  1980).  — 
Su1"  la  responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques,  V.  su- 
prà, v°  Conservateur  des  liypothèques,  n.  352  et  s. 


CHAPITRE    III. 

DROiTS    ET    ACTES    SOUMIS    A     LA    TRANSCRIPTION. 

95.  —  L'étendue  d'application  de  la  loi  du  23  mars  1855  doit 
être  envisagée  à  deux  points  de  vue.  Il  faut,  d'une  part,  déter- 
miner quels  sont  les  droits  qui  par  leur  nature  sont  soumis  à  la 
publicité  en  vertu  des  art.  1  et  2;  il  faut,  d'autre  part,  étudier  si 

■  tous  les  actes  juridiques  constitutifs  de  ces  droits  sont  indistinc- 
tement assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription.  La  question 

I  est  donc  double  :  il  y  a  des  droits  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  régime  de  publicité,  et  même  pour  ceux  qui  y  sont  compris 
la  publicité  n'est  requise  qu'autant  que  ces  droits  sont  acquis 

t  de  telle  ou  telle  façon  et  résultent  de  tel  ou  tel  acte  constitutif. 

l  II  nous   sera  ensuite  facile,  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels 

lia  loi  de  1855  ne  s'applique  pas. 


Section  I. 
Droits  soumis  à  la  transcription. 

96.  —  Ce  qui  caractérise  la  loi  du  23  mars  1855,  comparée 
;au  régime  admis  par  la  loi  de  brumaire  (V.  suprd,  n.  22  et  8.), 
c'est  sa  base  beaucoup  plus  large  et  une  conception  plus  géné- 
rale du  régime  de  la  publicité.  La  loi  de  brumaire  n'avait  pour 
;but  que  deconsolider  la  situation  des  créanciers  hypothécaires; 
(son  régime  dp  publicité  n'était,  pourrait-on  dire,  qu'une  organi- 
sation accessoire  et  incidente  à  propos  du  régime  hypothécaire; 
aussi  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire  ne  soumit-il  à  la  transcrip- 
tion que  les  aliénations  «  de  bipns  et  droits  susceptibles  d'hypo- 
thèques »,  c'est-à-dire  uniquement  la  propriété,  l'usufruit,  l'em- 
.phytéose.  La  loi  de  1855  étend  en  le  reprenant  ce  système  pri- 
mitif. Elle  organise  d'une  façon  générale,  et  non  d'une  façon 
restreinte  au  seul  crédit  hypolhécaire,  le  régime  de  la  publicité, 
qu'elle  considère  comme  essentiel  à  toute  la  propriété  foncière  et 
i  tous  les  droits  réels,  qu'ils  soient  ou  non  susceptibles  d'hypo- 
.hèque,  et  elle  va  même  jusqu'à  soumettre  à  la  transcription  cer- 
ains  droits  personnels  [V.  infrà,  n.  163  et  s.).  Elle  fortifie  ainsi 
lOutà  la  fois  l'organisation  du  régime  hypothécaire  en  soumet- 
■  ant  à  la  publicité  tous  les  droits  réels  susceptibles  d'hypothè- 
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que,  et  l'organisation  du  régime  foncier  en  étendant  cette  pu- 
blicité même  aux  droits  non  susceptibles  d'hypothèques. 

97.  —  Le  système  de  la  loi  de  1855  peut  se  ramener,  au  point 
de  vue  des  droits  sujets  à  publicité,  aux  deux  propositions  sui- 
vantes :  sont  sujets  à  publicité  :  1°  tous  les  droits  réels,  suscep- 
tibles ou  non  susceptibles  d'hypothèque,  pourvu  qu'ils  soient 
immobiliers  (art.  1  et  2);  2°  par  exception,  quelques  droits  per- 
sonnels mobiliers,  nommément  désignés  (art.  2-4°  et  5°). 

§  I.  Droits  réels  immobiliers. 

98.  —  Les  droits  réels  immobiliers  sont  tous  ceux  qui  portent 
sur  des  immeubles.  Nous  allons  donner  l'énumération  de  ceux 
qui  sont  d'une  application  plus  fréquente  au  point  de  vue  de  la 
transcription. 

99.  —  I.  Terrains.  —  La  question  de  savoir  si  les  droits  réels 
portant  sur  les  terrains  doivent  ou  non  être  transcrits  ne  saurait 
faire  doute.  Le  droit  constitué  e^t  bien  un  droit  immobilier  di- 
rectement établi  sur  l'immeuble,  donc  il  doit  être  transcrit  dans 
tous  les  cas. 

ÎOO.  —  II.  Mines.  —  La  propriété  de  la  mine,  créée  par  l'acte 
de  concession,  est,  par  sa  nature,  une  propriété  immobilière; 
«  les  mines  sont  immeubles  »,  dit  l'art,  8  de  la  loi  de  1810.  La 
séparation  delà  mine  et  du  sol,  fictivement  réalisée  par  l'acte  de 
concession,  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  nature  immobilière.  On  doit 
donc  décider  que  toute  aliénation  de  mine  doit,  pour  être  oppo- 
sable aux  tiers,  être  transcrite.  —  V.  suprà,  vo  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  409. 

101.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  tous  les  démembrements 
dont  la  mine  peut  être  susceptible  en  tant  que  propriété  immo- 
bilière. Les  droits  d'usage,  d'usufruit,  de  servitudes  et  autres, 
constitués  sur  une  mine,  donneront  donc  lieu  aux  mêmes  ques- 
tions que  s'ils  étaient  constitués  sur  une  propriété  ordinaire.  — 
V.  infrà,  n.  129  et  s. 

102.  —  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  sera  ou  non 
sujette  à  transcription,  selon  qu'on  la  considérera  comme  une 
vente  de  la  concession  ou  un  bail.  —  V.  sur  la  question  suprà, 
v°  Mines,  minières  et  carrières,  n.  492  et  s.,  508. 

103.  —  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  que  l'on  adopte, 
il  est  évident  que  le  bail  concédant  le  droit  d'exploiter  la  mine 
sera  sujet  à  transcription,  s'il  porte  sur  une  durée  de  plus  de 
dix-huit  ans  (art.  2-4",  L.  de  1855).  —  ^éraud-Giraud,  Code  des 
mines  et  des  mineurs,  t.  1,  n.  56.  —  V.  suprà,  v°  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  508  et  s. 

104.  —  Le  droit  de  recherche  de  mines,  qui  appartient  au 
propriétaire  du  sol  lorsqu'il  est  en  même  temps  propriétaire  du 
tréfonds,  et  qui  lui  permet  de  se  livrer  à  des  recherches  de  mi- 
nes dans  toutes  les  parties  de  son  fonds,  n'est  pas  un  simple 
droit  personnel,  mais  un  démembrement  de  la  propriété.  C'est 
un  véritable  droit  réel  immobilier,  puisqu'il  est  inhérent  à  l'im- 
meuble lui-même.  —  Cass.,  16  juin  1856,  Roux,  [S.  57.1.477,  P. 
57.1046,  D.  56.1.421]  —  Cass.  Belgique,  10  mai  1845,  [D.  Ilép., 
Suppl.,  v°  Mines,  n.  212]  —  En  conséquence,  la  cession  du  droit 
de  recherches  de  mines  doit,  pour  être  opposable  aux  tiers,  avoir 
été  transcrite,  en  conformité  de  l'art.  2,  L.  23  mars  1855.  Il  en 
serait  notamment  ainsi  de  l'acquéreur  du  terrain  sur  lequel  existe 
le  droit  de  fouilles.  Ainsi,  le  cessionnaire  du  droit  de  recherches 
ne  pourraitlui  opposer  une  cession  non  transcrite.  —  Cass.,  16 
juin  1856,  précité.  —  Nîmes,  26  avr.  1865,  Rivière-Dejean,  [S. 
65.2.165,  P.  65.722,  D.  65.2.154] 

105.  —  La  redevance  que  le  propriétaire  d'une  mine  doit  au 
propriétaire  de  la  surface  ayant  un  caractère  immobilier,  en  ce 
sens  qu'elle  est  une  dépendance  du  fonds,  sa  cession  doit  être 
transcrite,  lorsqu'elle  est  cédée  ou  aliénée  avec  le  fonds.  Mais  si 
elle  est  cédée  séparément  du  fonds,  elle  devient  meuble  et 
échappe  dès  lors  à  la  nécessité  de  la  transcription.  —  Cass.,  13 
nov.  1848,  Chol,  [S.  48.1.682,  P.  48.2.567,  D.  48.1.245];  —  15 
janv.  1849,  Comp.  des  houillères  de  la  Chazotte,  [S.  49.1.207, 
P.  49.1.351,  D.  49.1.74]  —.Sic,  Verdier,  t.  1,  n.  14.  —  Contra, 
Berger,  n.  21. 

106.  —  H  en  est  de  même  des  machines,  chevaux,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  de  la  mine,  dont  la 
vente  n'est  pas  soumise  à  transcription  lorsque  ces  objets  sont 
vendus  sans  fraude,  séparément  du  fonds. 

107.  —  On  doit  appliquer  la  même  solution  à  la  vente  des 
matières  extraites,  qui  sont  meubles  et  comme  tels  non  soumises 

à  la  transcription  (L.  21   avr.  1810,  art.  9). 
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108.  —  III.  Minières,  carrières.  —  Lorsque  la  cession  faite 
parle  propriétaire  porte  sur  la  propriété  même  du  gîte  consti- 
tuant la  carrière,  il  y  a  là  vente  de  la  propriété,  de  la  masse  à 
exploiter,  c'est-à-dire  véritable  vente  immobilière,  qui  sera  su- 
jette à  transcription  comme  toutes  les  ventes  immobilières.  — 
V.  suprà,  v°  Èlines,  minières  et  carrières,  n.  1832. 

109. —  Il  en  serait  autrement  du  droit  d'exploitation,  fût-ce 
même  jusqu'à  complet  épuisement.  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  décide  aujourd'hui  d'une  manière  constante  qu'il 
y  a  là  une  vente  mobilière  (V.  suprà,  v"  Mines,  minières  et 
carrières,  n.  492  et  s.).  Aucune  transcription  n'est  alors  néces- 
saire. 

110.  —  Cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  carrière 
fasse  l'objet  d'une  convention  de  bail,  puisque  le  propriétaire 
peut  jouir  de  sa  chose  comme  il  l'entend.  —  Bruxelles,  25  janv. 
1890,  Soc.  des  carr.  réunies  de  Villay,  [Rev.  de  la  lêg.  'les  mines, 
93.305;  Pasicr.  belge,  90.2.238]  —  Un  tel  bail  devrait  donc  être 
transcrit  s'il  était  fait  pour  plus  de  dix-huit  ans.  —  V.  infrà, 
n.  164  et  s. 

111.  —  Un  doit  considérer  comme  un  droit  de  propriété, 
comme  un  droit  réel  incorporé  à  la  chose,  le  droit  résultant 
d'une  clause  de  vente  aux  termes  de  laquelle  l'acquéreur  s'in- 
terdit la  faculté  d'extraire  par  lui-même  ou  tous  autres  de  l'argile 
sur  l'immeuble  vendu,  sans  une  autorisation  écrite  et  enregis- 
trée. Dès  lors  ce  droit  que  s'est  réservé  le  vendeur  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  que  s'il  a  été  tran- 
scrit. —  Aix,  13  nov.  1890,  De  Navailles,  [Rev.  de  la  lég.  des 
mines,  96.160-168] 

112.  —  IV.  Eaux  de  source.  —  La  source  est  susceptible 
d'être  grevée  de  droits  réels  et  immobiliers  distincts  de  ceux 
qui  portent  sur  le  sol.  —  Cass.,  22  mai  1854,  Lemarié,  [S.  54.2. 
729,  P.  55.1.261,  D.  54.1.303];  —  25  mars  1867,  Kion,  fS.  67. 
1.384,  P.  67.1050,  D.  67.1.220]  —  Hue,  Comment,  theor.  et  praî. 
du  C.  civ.,  t.  4,  n.  271.  —  La  constitution  ou  la  cession  de  ces 
droits  réels  immobiliers  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  si  les 
formalités  de  la  transcription  n'ont  pas  été  opérées.  —  Grenoble, 
25  juin  1892,  Clément,  [S.  et  P.  94.2.257,  D.  §3.2.425] 

113. —  V.  Végétaux. —  Coupes  de  bois,  récoltes.  —  La  loi 
déclare  immeubles  par  leur  nature  les  récoltes  pendantes  par  les 
racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  ainsi  que 
les  bois,  taillis  ou  futaies  tant  que  les  arbres  ne  sont  pas  abattus 
(V.  suprà,  v°  Biens,  n.  10)  et  -s.).  Tout  acte  entre-vifs 
constitutif  d'un  droit  réel  ou  d'un  droit  de  bail  de  plus  de  dix- 
huit  ans  sera  donc  sujet  à  transcription  s'il  porte  sur  des  récoltes, 
des  fruits  ou  des  arbres. 

114.  —  Il  en  est  autrement  si  par  l'effet  de  la  convention  des 
parties  ces  immeubles  doivent  être  séparés  du  fonds  :  dans  ce 
cas,  ils  deviennent  meubles.  Notamment,  la  vente  de  récoltes 
sur  pied,  de  bois  ou  de  futaies  même  non  aménagées  ne  peut  être 
considérée  comme  une  vente  translative  de  droit  immobilier  si  les 
objets  vendus  ne  sont  vendus  qu'en  qualité  de  meubles,  c'est-à- 
dire  pour  être  coupés  ou  abattus.  Dans  ce  cas  aucune  transcrip- 
tion n'est  nécessaire,  et  entre  deux  acquéreurs  successifs  celui- 
là  sera  préféré  qui  le  premier  se  sera  mis  en  possession  de  l'ob- 
jet (C.  civ.,  art.  1141).  —  Cass.,  10  vend,  an  XIV,  Schott,  [S. 
et  P.  chr.1  ;  —  21  juin  1820,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.j  —  Dijon, 
28  mars  1876,  Millot  et  Dufournel,  [S.  71.2.193,  P.  77.833,  D. 
78.2.261]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  S  104,  p.  12  et  s.;  Ver- 
dier,  t.  1,  n.  10  et  s.;  Demolombe,  t.  9,  n.  160;  Mourlon,  t.  1, 
n.  9;  Laurent,  t.  5,  n.  431  ;  Troplong,  Transcription,  n.  83;  Flan- 
din,  t.  1,  n.  30  et  31.  —  Si  aucun  d'eux  ne  s'est  mis  en  posses- 
sion, on  devra  préférer  celui  dont  le  titre  a  le  premier  acquis 
date  certaine.  —  Mêmes  auteurs. 

115.  —  VI.  Concessions  de  chemin  de  fer. —  Il  est  admis  que 
le  droit  des  compagnies  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  ne 
constitue  ni  un  usulruit,  ni  un  autre  démembrement  de  la  pro- 
priété, mais  un  droit  purement  mobilier.  —  Cass.,  15  mai  1861, 
Mancel,  [S.  OU. 888,  P.  61.911,  D.  61.1.225]  —  Aucoe,  Confé- 

sur  l'administration,  2°  éd.,  t.  3,  n.  13)  1  ;  Dufour,  Droit 
administratif,  t.  3,  n.  215;  Hue,  Commentaire  du  Code  civils  t.  4, 
b.  55.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  5258.  —  Il  en  résulte 
que  la  vente  d'uneconcession  de  chemin  de  fer  n'est  pas  soumise 
à  la  formalité  de  la  transcription.  —  V.  Testaud,  Examen  doctrinal 
de  la  jurisprudence  en  matière  d'enregistrement  [Rev.  crit.,  1888, 
p.  137). 

116.'. —  Il  en  est  ainsi  non  seulement  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  mais  encore  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 


ou  même   industriels.  —  Cass.,  20  juill.  1886,  Morel,    [D.  87.1. 
302] 

117.  —  Mais  ce  caractère  mobilier  de  la  vente  n'affecte  que  la 
concession  même  du  chemin  de  fer  et  de  la  ligne,  et  non  pas  les 
autres  droits  privés  qui  peuvent  appartenir  à  la  compagnie  sur 
des  terrains  accessoires.  Si  donc  avec  la  vente  de  la  ligne,  la 
compagnie  aliène  des  terrains  dont  elle  est  propriétaire,  cette 
aliénation  est  immobilière  et  comme  telle  soumise  à  la  transcrip- 
tion. —  Cass.,  20  juill.  1886,  précité. 

118.  —  VII.  Canaux.  —  Il  va  lieu  d'examiner  successive- 
ment les  canaux  du  domaine  public  de  l'Etat,  et  les  canaux  du 
domaine  privé  des  particuliers. 

119.  —  Les  canaux  du  domaine  public  sont  d'abord  et  évi- 
demment ceux  qui  sont  directement  administrés  par  l'Etat  (V. 
suprà,  v°  Canal,  n.  146,  274).  Pour  ceux-là,  la  question  de  tran- 
scription ne  se  pose  pas,  puisqu'ils  ne  sont  pas  aliénables.  Ce 
sont  aussi,  d'après  une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes, 
ceux  qui  sont  concédés  à  titre  temporaire  par  l'Etat.  Le  droit  du 
concessionnaire  est  un  simple  droit  de  jouissance  purement  mo- 
bilier (V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  147,  341  et  s.  s'exerçant  dans  les 
limites  de  l'acte  de  concession.  Donc  la  cession  de  ce  droit  n'est 
pas  soumise  à  la  transcription  pas  plus  que  les  droits  réels  dont 
il  peut  être  susceptible.  On  doit  en  dire  autant  de  sa  constitution 
même. 

120.  —  Ce  sont  aussi  et  enfin  les  canaux  concédés  à  perpé- 
tuité. Mais  ces  canaux  ne  font  plus  partie  du  domaine  public 
que  sous  le  rapport  de  la  navigation.  Par  ailleurs  ils  sont,  de  la 
part  du  concessionnaire  ou  de  ses  héritiers,  l'objet  d'une  pro- 
priété privée  (V.  suprà,  v°  Canal,  n.  148  et  s.)  sur  laquelle 
ceux-ci  ont  les  mêmes  droits  que  sur  une  propriété  quelconque, 
à  charge  évidemment  de  ne  pas  contrarier  leur  destination. 
Ainsi  donc  les  droits  réels  constitués  sur  ces  canaux  par  les  ti- 
tulaires doivent  être  transcrits.  —  Sur  les  principaux  canaux 
privés,  V.  suprà,  v°  Canal,  n.  1041  et  s. 

121.  —  V 1 1 1 ._  Vente  de  matériaux  provenant  de  démolition. 
—  Les  matériaux  d'un  édifice  faisant  corps  avec  lui  sont  des 
immeubles;  donc  la  transmission  de  ces  matériaux  nécessite 
transcription.  Mais  si  au  contraire  on  les  ve.nd  pour  les  séparer, 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  vente  faite  par  un  propriétaire  de 
sa  maison  à  un  entrepreneur  de  démolition,  on  doit  décider  que 
la  transcription  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  9  août  1825,  Bar- 
bier, [S.  et  P.  chr.];  —  25  janv.  1886,  Compain,  [S.  86.1.269, 
P.  86.1.641,  D.  86.1.141]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  îieéd„  t.  2,  §  164, 
p.  42;  Demolombe,  t.  9,  n.  189,  322;  Laurent,  t.  5,  n/426; 
Mourlon,  t.  1,  n.  9;  Verdier,  t.  1,  n.  12.  —  V.  suprà,  v"  Riens, 
n.  378. 

122.  —  IX.  Immeubles  par  destination.  —  On  doit  en  dire 
autant  des  autres  immeubles,  par  destination  industrielle  ou 
agricole.  La  vente  de  ces  objets  séparés  du  fonds  est  une  vente 
mobilière  non  sujette  comme  telle  à  la  transcription.  —  Au- 
bry et  Rau,  5^  éd.,  t.  2,  g  164,  p.  26;  Laurent,  t.  29,  n.  54;  Ver- 
dier, t.  1,  n.  13.  —  V.  suprà,  v»  Riens,  n.  295  et  s. 

123.  —  Cependant  on  a  objecté  qu'une  pareille  vente  ne 
devait  pas  préjudicier  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires,  et 
qu'en  conséquence  elle  ne  pouvait  leur  être  opposée  qu'à  condi- 
tion d'avoir  été  rendue  publique  par  la  transcription.  —  V.  not. 
en  ce  sens,  Berger,  n.  24. 

124.  —  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  admissible.  Tout 
d'abord  il  importe  de  faire  une  distinction  entre  la  situation  des 
créanciers  hypothécaires  suivant  qu'ils  sont  ou  non  antérieurs  à 
la  vente.  Si  leur  hypothèque  n'a  été  constituée  qu'après  la  vente 
et  le  déplacement  des  objets,  aucun  principe  de  droit  ne  peut 
leur  permettre  de  réclamer  comme  faisant  partie  de  leur  gage  des 
biens  qui  étaient  définitivement  sortis  du  patrimoine  du  débiteur 
avant  la  constitution  même  de  l'hypothèque. 

125.  —  Si  le  déplacement  des  objets  n'a  été  fait  qu'après  la 
constitution  de  l'hypothèque  ,  la  vente  étant  antérieure,  la  ques- 
tion est  plus  délicate,  par  suite  du  conflit  entre  les  deux  principes 
que  les  ventes  mobilières  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  d'une 
part,  sans  la  transcription,  mais  que,  d'autre  part,  le  débiteur 
ne  peut  faire  au  détriment  du  créancier  hypothécaire  aucun  acte 
de  disposition  matérielle. 

126.  —  Dans  une  opinion  on  soutient  que  si  la  vente  a  reçu 
date  certaine  avant  la  constitution  de  l'hypothèque,  elle  est  < >| >po- 
sable  aux  créanciers,  sauf  le  droit  pour  eux  de  la  faire  annuler  si 
elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits  ab  utraque  parte.  —  Al- 
ger, 19   mars   1884,  Debour,   [D.  S5.2.134]  —  V.  aussi  Dijon, 
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6  juill.  1883,  Laurent  et  Montmessin,   [S.  8V. 2.44,   P.  84.1.310] 

127.  —  D'autres  auteurs  reconnaissent,  an  contraire,  aux 
créanciers  hypothécaires  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  de 
la  vente,  même  si  elle  a  été  passée  au  profit  d'un  acquéreur  de 
bonne  foi  et  de  comprendre  les  objets  vendus  dans  la  saisie  de 
l'immeuble,  sauf  le  cas  où  la  vente  aurait  été  définitivement  con- 
sommée sans  opposition  de  la  part  des  créanciers.  —  Aubry  et 
Rau,  S«  éd.,  t.  3,  §  286,  p.  700;  Demolombe,  t.  9,  n.  180;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2003  ;  (luillouard,  t.  3, 
n.  1588  (V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  107).  —  On  dit  alors  qu'il 
s'agit  d'une  vente  immobilière  et  non  d'une  vente  mobilière 
(V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  9).  Toutefois  cette  opinion  nous 
parait  heurter  ce  principe  que  les  ventes  d'immeubles  par  desti- 
nation ou  même  par  nature  sont  mobilières  lorsque  les  objets 
vendus  doivent  être  séparés  du  fond. 

128.  —  X.  Actions  immobilières.  —  Nous  renvoyons  aux  dé- 
veloppements que  nous  donnons  inj'rà,  n.  284  et  s. 

129.  —XI.  Usufruit  immobilier.  —  Il  est  admis  sans  diffi- 
culté que  la  constitution,  la  transmission,  l'aliénation  d'un  usu- 
fruit immobilier  sont  soumises  à  la  transcription.  —  Mourlon, 
Rev.  prat.,  t.  1,  p. 404;  Laurent,  t.  29,  n.  77;  Verdier,  1. 1,  n.  20 
et  228;  l'Iandm,  t.  I,  n.  352 ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  S  228, 
p.  667,  texte  et  note  6. 

130.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  contrats  de  mariage 
qui  renferment  un  droit  d'usufruit  légal  sont  soumis  à  la  tran- 
scription, V.  infrd,  n.  326  et  s. 

131.  —  L'usufruit  légal  des  père  et  mère  n'est  pas  soumis 
à  la  transcription  puisqu'il  n'est  pas  acquis  ou  constitué  à  la 
suite  d'un  acte  quelconque,  mais  par  la  seule  volonté  du  légis- 
lateur (Flandin,  t.  1,  n.  357;  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  t.  2,  §  228, 
p.  668).  La  raison  en  est  que  lorsqu'un  droit  est  établi  par  la  loi, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  songer  a  garantir  les  tiers  contre  des  sur- 
prises qui  ne  sont  pas  à  craindre,  nul  n'étant  censé  ignorer 
la  loi. 

132.  —  La  même  solution  doit  être  donnée  en  ce  qui  con- 
cerne l'usufruit  du  conjoint  survivant.  Il  s'agit  ici  encore  d'un 
usufruit  légal  qui  ne  résulte  pas  d'un  acte  juridique,  mais  de  la 
loi.  D'ailleurs  nous  verrons  que  les  transmissions  de  droits  réels 
mortis  caus/i  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription;  or  l'usu- 
fruit du  conjoint  survivant  est  toujours  constitué  non  entre-vifs, 
mais  mortis  causd.  —  V.  infrd,  n.  329. 

133.  —  On  doit  en  dire  autant  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'usufruit  établi  par  l'art.  754,  C.  civ.,  au  profit  du  père  ou  de  la 
mère  survivant.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §228,  p.  668; 
Flandin,  t.  1,  n.  357. 

134.  —  XII.  Usage.  —  Le  droit  d'usage  est  un  droit  réel 
temporaire,  un  démembrement  de  la  propriété;  il  doit  donc  être 
transcrit  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers.  —  V.  Fuzier-Her- 
man,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  625,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  2,  ^  228,  p.  667,  S;  237,  p.  746  ;  Laurent,  t.  7,  n.  103. 

135.  —  Mais  à  la  différence  de  l'habitation  qui  est  toujours 
un  droit  immobilier,  l'usage  peut  être  établi  aussi  bien  sur  des 
meubles  que  sur  des  immeubles.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  785; 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  625,  n.  4.  —  V.  infrà, 
v°  Usage  (droit  d'),  n.  35. —  Il  s'ensuit  évidemment  qu'il  n'est 
soumis  à  la  transcription  qu'autant  qu'il  porte  sur  des  immeu- 
bles. —  V.  infrd,  v"  Usage  (droit  d'},  n.  25. 

136.  —  XIII.  Habitation.  —  Le  droit  d'habitation  étant  un 
démembrement  delà  propriété,  et  étant  immobilier  de  sa  nature, 
est  :-<mmis  à  la  nécessité  de  la  transcription.  —  V.  suprà, 
v°  Habitation  (droit  d'),  n.  10. 

137.  —  XIV.  Servitudes.  —  Toutes  les  servitudes  doivent 
être  transcrites  pourvu  qu'elles  résultent  d'actes  conventionnels 
entre-vifs,  sans  distinguer  selon  qu'elles  sont  apparentes  ou  non 
apparentes.  Les  divers   projets   élaborés    lors   de  la  discussion 

I  générale  de  la  loi  faisaient  une  distinction  entre  ces  deux  caté- 
I  gories    de  servitudes.  Mais  le  texte  définitif  n'a  pas  reproduit 

'.n  distinction.  —  Le  Senne,  n.  42;  Lemarcis,  n.  2,  p.  18; 
iFoiis,  Précis  sur  lu.  transcription,   p.  28,    n.  28;  Mourlon,  Rev. 

prat.,  t.  6,  p.  130,  n.  lui',;  Flandin,  t.  1,  n.  424.  —  V.  suprà, 
j  v°  Servitudes,  n.  861  et  s. 

138.  —  Les  servitudes   légales   dérivant  de   la  situât!- 
eux  ne  sont  pas  assujetties  eu  principe  à  la  formalité  de  la  ti  w- 

ription.  Tout  le  momie  est  censé  les  connaître  (V.  suprà, 
Servitudes,  n.  875).  Mais  la  transcription  doit  être  requise 
j  lorsqu'une  convention  ou  un  acte  qui  par  lui-même  est  soumis 
là  la  publicité,  d'après  les  règles  que  nous  poserons  dans  la  suite, 


vient  régler,  soit  le  mode,  soit  l'exercice,  soit  les  conséquences 
pécuniaires'  de  la  servitude.  —  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  3, 
S  289  bis,  note  1  ter,  p.  H. 

139.  —  Ainsi  la  servitude  établie  par  l'art.  640,  C.  civ.,  n'est 
pas  en  principe  soumise  à  la  transcription  (Flandin,  t.  l,n.  411, 
415;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  239  bis,  p.  H),...  excepté, 
lorsque,  par  l'effet  de  travaux  opérés  sur  le  fonds  supérieur,  un 
règlement  de  la  servitude,  et  de  l'indemnité  a  eu  lieu  conformé- 
ment à  l'art.  641  modifié  par  la  loi  du  8  avr.  1898.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

140.  —  A  la  différence  des  servitudes  légales  dérivant  de  la 
situation  naturelle  des  lieux,  dont  l'exercice  ne  donne  lieu  en 
principe  à  aucun  règlement  préalable  et  qui  existent  sans  tran- 
scription, les  servitudes  légales  créées  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété foncière  supposent  au  contraire  un  règlement  préalable, 
conventionnel  ou  judiciaire.  Ce  règlement  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers  s'il  n'a  pas  été  transcrit.  —  Flandin,  t.  1,  n.  418  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  3,  S  239  bis,  p.  11  et   12. 

141. —  lien  est  ainsi  notamment  de  la  servitude  de  passage 
en  cas  d'enclave,  qui  suppose  une  convention  sur  le  mode  et 
l'assiette  de  la  servitude.  —  Flandin,  t.  1,  n.  421. 

142.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  partage 
qui  établit  une  servitude  de  passage  pour  l'exploitation  du  fonds 
de  L'un  des  copartageants  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  elle 
a  été  soumise  à  la  transcription.  —  Pau,  26  janv.  1875,  Cassiau, 
[S.  75.2.210,  P.  75.935,  D.  76.2.109]  —  Il  importe  peu  que  le 
partage  étant  réputé  déclaratif  ne  soit  pas,  en  principe,  rangé  par 
le  législateur  au  nombre  des  actes  qui  doivent  être  transcrits 
s'ils  contiennent  cession,  constitution  ou  aliénation  de  droits 
réels  immobiliers.  En  effet,  il  s'agit  ici,  beaucoup  plus  d'une  con- 
vention entre- vifs  constitutive  d'une  servitude,  que  d'un  partage. 
D'ailleurs  la  fiction  n'opère  que  relativement  aux  biens  que  l'hé- 
ritier recueille  comme  les  possédait  le  défunt.  Or,  ici,  c'est  for- 
cément à  un  titre  tout  différent  puisque  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  est  investi  d'un  droit  que  ne  pouvait  pas  avoir  le  dé- 
funt :  nemini  res  sua  servit.  —  En  ce  sens,  Verdier,  t.  1,  n.  95; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  3,  S  239  bis,  note  2,  p.  12.  —  V.  supra, 
vis  Partage,  n.  1083  et  s.;  Servitude,  n.  863. 

142  bis.  —  Jugé,  également,  que  lorsque,  comme  condition 
d'une  expropriation,  l'expropriant  a  réservé  à  l'exproprié,  sur 
la  parcelle  expropriée,  un  passage  pour  l'exploitation  de  son 
domaine,  en  s'obligeant  à  établir  à  ses  frais  le  chemin  nécessaire 
a  l'exercice  de  ce  passage,  et  lorsque,  ultérieurement,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  certaine  somme,  l'exproprié  a  fait  remise 
à  l'expropriant  de  cette  obligation  par  un  acte  non  transcrit,  le 
tiers  qui,  après  cet  acte  de  remise,  a  acheté  le  domaine  et  a 
transcrit  son  titre  d'acquisition,  peut  assigner  l'expropriant  en 
exécution  des  travaux  d'établissement  du  passage,  en  soutenant 
que  la  convention  de  remise  ne  lui  était  pas  opposable,  faute 
d'avoir  été  transcrite;  s'agissant  de  travaux  qui  sont  l'accessoire 
d'une  servitude  et  participent  à  son  caractère  réel,  la  renoncia- 
tion par  l'exproprié  au  bénéfice  de  l'obligation  que  l'expropriant 
avait  prise  d'exécuter  les  travaux  ne  serait  opposable  à  l'acqué- 
reur qu'autant  qu'elle  aurait  été  transcrite  —  Cass.,  7  août 
1900  (sol.  impl.),  et  Nimes.  29  juin  1897,  Comp.  des  chem.  de 
fer  départementaux,  [S.  et  P.  1904.1.481]  —  Toutefois,  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  que  l'acte  constitutif  de  la  servitude  a  lui- 
même  été  transcrit.  —  Mêmes  arrêts.  —  Mais,  à  cet  égard,  le 
simple  visa  du  plan  parcellaire  mentionnant  la  servitude  dans  le 
jugement  d'expropriation  transcrit  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  ne  saurait  équivaloir  à  la  transcription  de  l'acte 
constitutif  de  la  servitude,  telle  que  la  loi  du  23  mars  18.;:; 
■  pour  donner  à  cet  acte  la  publicité  requise  et  le  rendre 
opposable  aux  tiers.  —  Cass.,  7  août  1900,  précité. 

143.  —  On  a  soutenu  que  la  transcription  n'est  exigée  qu'en 
ce  qui  concerne  les  servitudes  pour  l'établissement  desquelles  le 
juge  a  un  pouvoir  d'appréciation.  Ainsi  la  réglé  ne  s'applique- 
rait ni  à  la  servitude  pour  l'écoulement  des  eaux  provenant  du 
drainage,  ni  à  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  Mourlon, 
t.  1,  n.  117,  118).  Cette  opinion  ne  [tarait  pas  avoir  prévalu. 
Aubry   et   Rau    (5"  éd.,  t.  3,  §  239  bis,  note  2,  in  fine,  p.  121) 

•  ussent  en  faisant  remarquer  que  «  le  pouvoir  d'app 
inné  au  je       ■      ■      qui  concerne  certaine 
gales,  ne  leur  enlève  pas  le  cara  ervitudes  établies  par 

la  loi,  et  que,  d'un  autre  côté,  celles  à  l'égard  desquelles  ce  pou- 
voir cesse,  n'en  demeurent  pas  moins  soumises,  pour  leur  exer- 
cice, à  un  règlement  conventionnel  ou  judiciaire  ». 
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144.  —  Les  servitudes  acquises  par  prescription  ne  sont 
pas  sujettes  à  transcription.  Il  n'y  a  pas  d'acte  à  transcrire.  — 
Flandin,  t.  I,  n.  427;  Le  ^enne,  d.  51.  —  V.  suprà,  v°  Servitudes, 
n.  1161. 

145.  —  La  servitude  résultant  de  la  destination  du  père  de 
famille  ne  doit  pas  non  plus  être  transcrite.  —  V.  suprà,  V  Ser- 
vitudes, n.  1161  et  1162. 

146.  —  XV.  Antichrèse.  —  Les  actes  constitutifs  d'antichrèse 
sont  soumis,  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1855,  à  la  formalité  de  la 
transcription.  —  V.  suprà,  v°  Antichrèse,  n.  34,  141  et  s. 

147.  —  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  de  transcrire  éga- 
lement la  cpssion  que  le  créancier  antichrésiste  peut  faire  de  son 
droit  de  créance  et  des  garanties  qui  y  sont  attachées,  notam- 
ment de  la  jouissance  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse.  — 
Dans  le  sens  de  l'affirmative,  V.  Verdier,  t.  t,  n.  243  et  s. 

148.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  transcription  soit  né- 
cessaire juridiquement,  ni  qu'elle  soit  très-utile  pratiquement.  Kn 
droit,  ce  qui  est  cédé  par  le  créancier,  c'est  la  créance  assortie 
seulement  de  l'antichrèse  qui  la  garantit  comme  la  garantirait 
toute  autre  sûreté  quelconque.  La  cession  de  la  créance  doit 
prédominer  sur  la  cession  de  la  garantie,  et  elle  n'est  pas  sou- 
mise à  la  transcription  :  elle  doit  seulement  être  rendue  publi- 
que en  vertu  de  l'art.  1690,  C.  civ.  (Berger,  n.  138;  André, 
n.  76).  D'ailleurs,  l'absence  de  transcription  ne  saurait  nuire 
aux  tiers.  S'agit-il  de  ceux  au  profit  desquels  le  débiteur  vou- 
drait constituer  une  nouvelle  antichrèse?  Ils  seront  avertis  de 
son  défaut  de  droit  parla  transcription  de  l'acte  constitutif  d'an- 
tichrèse, et  par  l'absence  de  transcription  de  la  renonciation  à 
cette  antichrèse  par  le  créancier  au  profit  duquel  elle  a  été  con- 
sentie. S'agit-il  des  tiers  auxquels  le  créancier  cédant  voudrait 
céder  une  seconde  fois  son  droit  sur  l'immeuble?  De  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  le  premier  cessionnaire  se  sera  conformé  à 
l'art.  1690,  C.  civ.,  et  c'est  lui  qui  doit  infailliblement  primer  le 
nouveau  cessionnaire;  lui  seul  est  créancier  et  a  droit  au  paie- 
ment. A  quoi  pourrait,  dès  lors,  servir  au  nouveau  cessionnaire 
une  garantie  sans  droit  de  créance?  Ou  bien  ce  premier  cession- 
naire n'a  pas  observé  l'art.  1690  :  il  n'est  pas  alors  le  créancier 
du  débiteur,  et  on  ne  voit  pas  comment  la  transcription  de  la 
cession  à  lui  faite  de  l'antichrèse  pourrait  suppléer  à  l'absence 
des  formalités  de  l'art.  1690. 

149.  —  Le  danger  n'apparaît  pour  ces  tiers  qu'autant  que  le 
droit  d'antichrèse  est  cédé  par  son  titulaire  indépendamment  de 
la  créance  qu'il  garantissait,  un  peu,  pourrait-on  dire,  comme 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  être  cédée  par  elle  indé- 
pendamment de  sa  créance.  Mais  précisément  alors,  la  raison 
pour  laquelle  nous  dispensons  de  la  transcription  la  cession  de 
créance,  même  lorsque  la  garantie  de  l'antichrèse  l'assortit, 
ne  se  retrouve  plus  ici.  11  s'agit,  en  réalité,  d'une  cession  pure 
et  simple  d'un  droit  réel,  et  nous  pensons  que  cette  cession  de- 
vra être  transcrite  comme  étant  un  acte  constitutif  d'antichrèse 
dans  les  rapports  des  deux  créanciers  entre  eux. 

150.  —  XVL  Mitoyenneté.  —  Le  droit  à  la  mitoyenneté  est 
une  servitude  légale  créée  par  l'art.  661.  C.  civ.,  qui  n'est  donc 
pas  soumise  à  la  transcription  (V.  suprà,  n.  138).  Elle  apparaît 
aux  yeux  et  n'a  pas  bpsoin  d'être  transcrite  pour  être  portée  à  la 
connaissance  des  tiers.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un 
fonds  joignant  un  mur  jouit  toujours,  vis-à-vis  des  acquéreurs 
successifs  de  l'autre  fonds,  du  droit  de  rendre  le  mur  mitoyen, 
sans  aucune  transcription. —  V.  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov. 
1885.  Beurthenot  et  Ganivet,  [S.  86.2.25,  P.  86.1.194],  et  suprà, 
v°  Mitoyenneté,  n.  205. 

151.  —  Quant  à  la  mitoyenneté  elle-même,  elle  est  un  droit 
réel  immobilier  qui  pour  les  uns  constitue  une  véritable  propriété 
et  pour  les  autres  une  simple  servitude.  Mais  quelle  qu'en  soit  la 
nature  juridique,  l'acte  constatant  son  acquisition  ne  pourra  être 
opposé  aux  tiers  par  l'acquéreur  qu'autant  qu'il  aura  été  tran- 
scrit. —  V.  suprà,  v°  Mitoyenneté,  n.  80. 

152.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  après  une  convention  por- 
tant cession  de  la  mitoyenneté  moyennant  un  prix  déterminé, 
le  vendeur  de  la  mitoyenneté  est  tenu  à  faire  transcrire  l'acte 
de  cession,  pour  être  fondé  à  poursuivre  dans  la  suite  le  paie- 
ment de  son  prix  contre  les  tiers  qui  acquerront  l'immeuble  de 
son  propre  acheteur,  V.  suprà,  v°  Mitoyenneté,  n.  198  et  s. 

153.  —  XVII.  Emphytéose.  —  L'emphytéose  étant  un  droit 
réel  immobilier  et,  en  outre,  susceptible  d'hypothèque,  toute 
cession,  constitution  ou  aliénation  entre-vifs  d'un  droit  d'em- 
phvtéose  doit  être  transcrite.  —  Berger,  n.  105  et  s.;  Verdier, 


t.  1,  n.  21;  Planiol,  2e  éd.,  t.  1,  n.  1316.  —V.  sur  la  distinc- 
tion de  l'emphytéose  et  du  bail  à  longue  durée,  suprà,  v°  Em- 
phytéose, n.  54  et  s. 

154.  —  XVIII.  Droit  de  superficie.  —  Le  droit  de  superficie 
est  un  droit  réel  immobilier  susceptible  d'hypothèque.  Donc  sa 
constitution,  son  aliénation,  sa  transmission  doivent  être  tran- 
scrites. —  Berger,  n.  308  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  24.  —  V.  suprà, 
v"  Superficie  (droit  de),  n.  38. 

155.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  le  droit  de  superficie  a  été 
créé  par  concession  administrative. 

156.  —  XIX.  Mail  à  domaine  congcahlc.  —  Le  bail  à  domaine 
congéable  doit-il  être  transcrit?  Cela  dépend  de  la  question  très- 
discutée  de  savoir  s'il  présente  le  caractère  d'une  vente  ou 
celui  d'un  louage.  Dans  le  premier  cas  il  devrait  toujours  être 
transcrit;  dans  l'autre,  il  ne  devrait  l'être  que  si  sa  durée  excé- 
dait dix-huit  ans.  —  Sur  cette  question,  V.  suprà,  v°  Bail  à 
domaine  congéable,  n.  50,  et  spécialement  n.  55.  —  V.  dans  le 
sens  de  la  transcription,  Berger,   n.   118;  Verdier,  t.  1,  n.  25. 

157.  —  L'aliénation  du  droit  à  la  rente  convenancière  faite 
par  le  foncier  n'est  pas  soumise  à  la  transcription,  mais  aux  for- 
malités des  art.  1690  et  s.,  C.  civ,,  car  il  y  a  vente  de  créance. 
La  transcription  ne  serait  nécessaire  que  si  cette  aliénation  por- 
tait sur  plus  de  trois  années  (L.  23  mars  1855,  art.  2),  car  la 
créance  cédée  est  une  créance  de  loyers.  —  V.  infrà,  n.  253. 

158.  —  Les  édifices  et  superfices  étant  réputés  meubles  en- 
tre le  propriétaire  et  le  domanier,  la  vente  qui  en  est  faite  par  le 
colon  au  fermier  ou  à  son  cessionnaire  n'est  pas  sujette  à  tran- 
scription. C'est  une  vente  mobilière.  —  V.  suprà,  v°  Bail  à  do- 
maine congéable,  n.  209. 

159-160.  —  XX.  Droits  sur  les  constructions  élevées  par  un 
preneur  à  bail  ou  un  usufruitier.  —  La  question  de  savoir  si  le 
droit  qui  appartient  au  bailleur  sur  les  constructions  élevées  par 
le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  ou  la  cession  du  droit  du 
preneur  sur  ces  mêmes  constructions  sont  assujettis  à  la  forma- 
lité de  la  transcription  dépend  du  caractère  que  l'on  reconnaît  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  droits.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v'3  Ac- 
cession, n.  335  et  s.,  Bail  (en  général),  n.  1557  et  s.,  1467  et  s., 
Constructions,  n.  34  et  s. 

161.  —  Jugé  que  si  le  locataire  cède  lé  droit  de  propriété 
qu'il  a  acquis  sur  les  constructions,  l'acquéreur  ne  peut  opposer 
son  droit  aux  tiers  que  s'il  l'a  fait  transcrire. —  Paris,  1er  mars 
1889,  Allegret,  [D.  91.2.38] 

162.  —  Quoique,  d'après  la  jurisprudence,  les  constructions 
élevées  par  l'usufruitier  pendant  la  durée  de  l'usufruit  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  sol,  l'usufruitier  peut  les  céder  dans 
la  limite  de  son  droit  d'usufruit,  soit  séparément,  soit  avec  son 
droit  sur  le  fonds.  Cette  cession  doit  être  transcrite  dans  les 
deux  cas.  —  Verdier,  t.  1,  n.  16. 


§  2.  Droits  personnels. 


163.  —  Les  droits  personnels  ne  sont  pas,  en  principe,  soumis 
à  la  formalité  de  la  transcription.  La  raison  en  est  simple  :  ils  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers  et  en  conséquence  il  est  inutile  de 
les  porter  à  leur  connaissance.  Par  exception  cependant,  il  est 
certains  cas  où  le  droit  personnel  produira  effet  ergd  omnes, 
d'autre  part,  il  pourra  dans  quelques  hypothèses  apparaître  comme 
une  charge  insolite  qui  grève  la  propriété  ou  comme  un  moyen 
de  nuire  aux  tiers  qui  ont  déjà  des  droits  sur  l'immeuble;  cela 
suffit  alors  pour  que  la  loi  le  soumette  à  la  transcription  dans 
l'intérêt  des  tiers.  Il  en  est  ainsi  dans  les  trois  cas  prévus  par 
l'art.  2  (4°  et  5°),  L.  23  mars  1855  :  droit  résultant  d'un  bail  de 
plus  de  dix-huit  ans;  droits  résultant  d'une  quittance  de  loyer 
d'avance  pour  plus  de  trois  années;  droits  résultant  d'une  ces- 
sion de  loyers  faite  d'avance  pour  le  même  temps. 

1°  Droits  résultant  de  baux  de  plus  de  dix-huit  uns. 

164.  —  Malgré  le  caractère  personnel  du  droit  du  preneur 
qui  n'est  plus  aujourd'hui  contesté  (V.  suprà,  v°  Bail  (en  général), 
n.  948  et  s.),  l'art.  1743,  C.  civ.,  déclare  que  ce  droit  sera  oppo- 
sable aux  tiers  acquéreurs  de  l'immeuble.  Il  était  donc  néces- 
saire que  les  tiers  lussent  à  même  de  connaître,  avant  d'acheter 
un  immeuble,  les  charges  qui  peuvent  le  grever.  Avant  la  loi  du 
23  mars  1855  aucune  publicité  n'était  exigée  en  cette  matière; 
l'art.  2-4°  de  la  loi  soumet,  au  contraire,  à  la  transcription  une 
certaine  catégorie  de  baux. 
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165.  —  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  baux  engendrant 
un  droit  personnel  et  non  de  ceux  qui  font  naître  un  droit  réel, 
comme,  par  exemple,  le  bail  à  domaine  congéable,  qui  implique 
une  cession  de  la  superficie,  c'est-A-dire  d'un  droit  de  propriété 
(V.  suprà,  n.  156).  Il  en  est  ainsi  encore  de  celles  des  autres 
tenures  transférant  au  preneur  un  droit  réel  qui  ont  survécu 
à  l'abolition  générale  édictée  par  l'Assemblée,  constituante,  no- 
tamment de  l'emphytéose.  —  V.  supià,  n.  153. 

166.  —  Sous  réserve  de  cette  observation  on  peut  dire  que 
tous  les  baux  n'emportant  qu'un  droit  personnel  sont  soumis  à 
la  transcription  pourvu  qu'ils  aient  une  durée  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  et  qu'ils  portent  sur  des  immeubles.  Reprenons  suc- 
cessivement ces  deux  conditions. 

167.  —  A.  Baux  de  plus  de  dix-huit  ans.  —  La  loi  du  23  mars 
1855  n'a  entendu  rendre  obligatoire  la  transcription  que  relati- 
vement aux  baux  qui  dépassent  la  durée  normale,  c'est-à-dire 
dix-huit  ans.  On  a  maintes  fois  critiqué  ce  chiffre  que  l'on  trouve 
aujourd'hui  trop  élevé  et  qui  ne  correspond  pas  à  celui  que  la 
loi  fixe  lorsqu'elle  détermine  la  limite  des  pouvoirs  de  l'adminis- 
trateur de  la  fortune  d'aulrui,  laquelle  est  de  neuf  années. 

168. —  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  seuls  les  baux  de 
plus  de  dix-buit  ans  sont  soumis  à  transcription;  les  baux  de 
moins  de  dix-huit  ans  ou  de  dix-huit  ans  n'y  sont  pas  assujettis. 
La  loi  porte  en  effet  :  «  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit 
ans  ».  Nous  allons  passer  en  revue  les  applications  du  principe. 

169.  —  a)  Bail  à  vie.  —  Les  baux  à  vie  sont  sans  difficulté 
soumis  à  la  transcription  depuis  la  loi  du  23  mars  1855  lorsqu'ils 
sont  susceptibles  de  durer  plus  de  dix-huit  ans  ou  qu'en  fait  ils 
ont  duré  plus  de  dix-huit  ans.  —  Berger,  n.  119,  120,  121  ;  Ver- 
dier,  t.  i,  n.  27  et  s. 

170.  —  b)  Buil  à  longue  durée.  —  On  appelle  aujourd'hui 
baii  à  longue  durée  tout  bail  dont  la  durée  excède  neuf  ans 
(V.  suprà,  v°  Bail  à  longue  durée,  n.  1  et  s.).  C'est  eux  surtout 
que  la  loi  de  1855  a  visés  dans  son  art.  2.  Mais  elle  n'a  eu  en 
vue  que  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  et  non  tous  les  baux 
à  longue  durée.  La  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  art.  5.  sect.  2, 
tit.  1,  séparait  les  baux  de  courte  durée  ou  de  six  ans,  qui  étaient 
opposables  aux  tiers  acquéreurs,  et  les  baux  à  longue  durée  qui 
ne  l'étaient  pas.  Aujourd'hui  cette  différence  n'exisle  pas. 
L'art.  1743,  C.  civ.,  décide  que  les  baux  sans  distinction  de  durée 
sont  opposables  aux  tiers   s'ils   ont   date  certaine    (V.    suprà, 

Bail  [en  général),  n.  932  et  s.,  2275  et  s.).  Mais  pour  ménager 
l'intérêt  des  acquéreurs  et  des  tiers  qui  auraient  pu,  en  l'absence 
de  toute  formalité  de  publicité,  se  voir  opposer  un  bail  de,  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  la  loi  du  23  mars  1855  a  exigé  que  les  baux 
de  plus  de  dix-huit  ans  fussent  transcrits  pour  être  opposables 
aux  tiers. 

171.  —  c)  Bail  héréditaire.  —  Les  baux  héréditaires  d'Al- 
sace sont  considérés  comme  constituant  une  emphytéose  perpé- 
tuelle, emportant  transmission  de  la  propriété  du  preneur  (V. 
supra,  v°  Bail  à  locatairie  perpétuelle,  n.  42).  Ils  sont  donc 
dans  tous  les  cas  sujets  à  transcription  en  vertu  non  pas  de 
l'art.  2,  mais  de  l'art,  i  de  la  loi  de  1855.  —  V.  suprà,  n.  153. 

172.—  d)  Bail  à  locatairie  temporaire.  —  La  transcription 
doit  sans  contexte  être  requise  quand  le  bail  est  constitué  pour 
une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'j 
a  pas  lieu  de  l'exiger,  car  le  baii  à  locatairie  temporaire  est  as- 
similable alors  au  bail  ordinaire.  —  V.  suprà,  v°  Bail  à  locatai- 
rie perpétuelle,  n.  39. 

173.  —  e)  Bail  de  pâturage.  —  Le  pâturage  est  l'usage  ac- 
cordé pour  un  temps  limité,  d'un  simple  pâturage  ou  bien  la  per- 
mission de  faire  paître  des  bestiaux  sur  le  terrain  du  bailleur, 
ou  bien  encore  la  convention  par  laquelle  un  particulier  s'oblige 
à  nourrir  sur  son  fonds  les  bestiaux  d'un  autre.  Ces  diverses  fa- 
cultés peuvent  être  concédées  à  titre  de  servitude  ou  d'usufruit 
et  sont  alors  soumises  à  la  transcription  comme  telles.  Quand 
elles  sont  concédées  par  bail,  celui-ci  n'est  â  transcrire  que    si 

durée  excède  dix-huit  ans. 

174.  —  f)  Bail  à  comptant. —  Quand  ce  bail  est  translatif  de 
propriété  et  présente  le  caractère  d'une  véritable  vente  à  rente, 

nsoit  pure  et  simple,  soit  conditionnelle  (V.  suprà,  v°  Bail  à  com- 
ptant, n.  36  et  37),  il  est  soumis  à  transcription  en  qualité  de 
vente.  Lorsqu'il  n'est  pas  translatif  de  propriété,  il  n'est  tran- 
|>criptible  que  dans  le  cas  où  sa  durée  excède  dix-huit  ans.  — 
lU.  suprà,  eod.  verb.,  n.  38. 

175.  —  g)  Baux.  —  La  loi  de  1855  exige  la  transcription  de 
out  bail  portant  sur  une  période  supérieure  à  dix  huit  ans,  sans 


distinguer  selon  que  les  immeubles  loués  sont  urbains  ou  ruraux. 

176.  —  La  loi  ne  fait  non  plus  aucune  distinction  entre  les 
baux  en  argent  et  les  baux  à  colonage  partiaire  ou  métayages. 
Bien  que  les  baux  à  colonage  (Berger,  n.  172;  Verdier,  t.  1, 
n.  254)  ne  constituent  pas  des  baux  à  ferme  proprement  dits,  si 
leur  durée  excède  dix-huit  ans  ils  sont  sujets  à  la  transcription. 
—  Rivière  et  François,  n.  20;  Troplong,  n.  12i  ;  Flandin,  t.  1, 
n.  509.  —  V.  sur  la  nature  de  ce  contrat,  suprà,  V  Bail  à  colo- 
nage partiaire,  n.  18  et  s. 

177.  —  Le  bail  portant  location  de  l'un  quelconque  des  attri- 
buts détaché  de  la  propriété  doit  être  transcrit  comme  tout  au- 
tre. Par  exemple,  si  au  lieu  d'établir  par  servitude  le  droit  de  se 
servir  d'un  puits,  d'un  four,  d'un  abreuvoir,  on  loue  ce  droit  au 
titulaire,  le  bailleur  doit  faire  transcrire  son  titre  alors  que  la  durée 
de  la  jouissance  dépasse  dix-huit  ans;  sinon  il  ne  pourra  l'oppo- 
ser à  l'acquéreur  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  le  droit. 

178. —  L'application  la  [.lus  importante  de  ce.  genre  delouage 
est  relative  aux  baux  de  chasse.  On  sait  que  l'établissement  du 
droit  de  chasse  par  servitude  réelle  n'est  pas  admise  par  la  ju- 
risprudence (V.  suprà,  v»  Chasse,  n.  94  et  s.),  que  sa  création 
sous  l'orme  de  servitude  personnelle,  à  litre  d'usage  par  exemple, 
ne  permettrait  pas  aux  parties  d'atteindre  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent. Dans  la  pratique  on  se  sert  donc  du  bail  consenti  par  le 
propriétaire  soit  à  un  particulier,  soit  à  une  société.  —  Cass., 
10  janv.  1893,  Lhotte  et  Tréfaine,  [S.  et  P.  93.1.185  et  la  note 
de  M.  Esmein,  U.  93.1.161]  —  Ce  droit  est  dès  lors  opposable 
aux  tiers  en  vertu  de  l'art.  1743,  C.  civ.,  mais  c'est  évidemment 
à  condition  qu'il  soit  transcrit  s'il  excède  dix-huit  ans  (V.  suprà, 
v°  Chasse,  n.  115  et  s.).  —  V.  toutefois  suprà,  eod.  verb.,  n.  117 
et  118. 

179.  —  Les  baux  verbaux  ne  sont  jamais  soumis  à  la  tran- 
scription. La  loi  de  1855  n'assujettit  à  la  formalité  que  les  actes, 
non  les  conventions  verbales,  et  en  exigeant  que  les  jugements 
constatant  et  déclarant  l'existence  de  conventions  verbales  (art.  1 
al.  3,  et  2,  al.  3)  soient  transcrits,  ses  rédacteurs  ont  indiqué 
sulfisamment  que  ce  n'était  pas  un  oubli  (Verdier,  t.  1,  n.  262; 
Flandin,  t.  1,  n.  531).  La  question  n'a  pas  autant  d'importance 
qu'elle  le  parait  tout  d'abord;  en  effet,  supposons  que  ce  soit 
l'existence  même  du  bail  qui  soit  contestée  par  l'une  des  parties 
ou  ses  ayants-cause  (le  tiers  acquéreur  est  du  nombre),  la  loi 
exclut  la  preuve  par  témoignage  et  par  voie  de  conséquence  les 
indices  et  présomptions.  Le  tiers  acquéreur  n'aura  donc  pas  à 
souffrir  du  bail.  S'agit-il  de  la  preuve  de  la  durée?  La  jurispru- 
dence applique  dans  ce  cas  les  dispositions  des  art.  1736,  1758, 
1774,  qui  rendent  impossible  pour  les  locations  verbales  la  né- 
cessité de  la  transcription;  il  n'arrivera  jamais  avec  les  articles 
cités  qu'un  bail  verbal  ait  une  durée  de  dix-huit  ans.  —  Sur  le. 
cas  où  un  jugement  constate  l'existence  d'un  bail  verbal,  V.  in- 
frà,  n.  369  et  s. 

180.  —  Que  décider  lorsque  plusieurs  baux  successifs  consen- 
tis avant  l'expiration  du  premier  assurent  en  fait  au  preneur  une 
jouissance  excédant  dix-huit  ans,  alors  que  pris  individuellement 
ils  sont  au-dessous  de  ce  chiffre?  M.  Troplong  a  autrefois  sou- 
tenu que  ces  baux  ne  doivent  pas  être  transcrits  et  qu'ils  peuvent 
être  opposés  aux  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit,  établi  que  c'est  par 
fraude  et  pour  soustraire  un  bail  d'une  durée  excessive  à  la  rè- 
gle de  la  transcription  qu'il  a  été  divisé  fictivement  en  plusieurs 
baux  successifs,  dont  aucun  ne  dépasserait  la  durée  légale.  Cette 
opinion  était  motivée  sur  ce  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas,  par  une 
disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  1430,  C.  civ.,  fixé  un  délai 
avant  lequel  le  renouvellement  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  être 
soumis  à  la  transcription.  —  C'est  encore  aujourd'hui  l'opinion 
adoptée  par  divers  auteurs  ;  Flandin,  t.  1,  n.  504;  Berger,  n.  161; 
Verdier,  t.  1,  n.  252. 

181.  —  Quelques  auteurs  estiment  au  contraire  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  prouver  l'intention  frauduleuse,  et  qu'en  aucun 
cas  le  preneur  dont  le  titre  n'a  pas  été  transcrit  ne  peut  s'en 
prévaloir  pour  prolonger  sa  jouissance  au  delà  de  dix-huit  ans. 
Peu  importe  que  la  durée  du  bail  ait  été  stipulée  dans  un 
seul  et  même  acte,  ou  qu'elle  ait  été  divisée  en  plusieurs  pério- 
des dans  des  baux  successifs;  peu  importe  l'intention,  c'est  le 
fait  qu'il  faut  voir.  —  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  7,  p.  150,  et 
Tr uns ciip t.,  t.  1,  n.  144;  Gauthier,  Résumé  de  doct.  et  de  jur. 
sur  la  transcription  hypothécaire,  n.  98. 

182.  —  En  ce  qui  concerne  les  sous-locations  portant  sur 
plus  de  dix-huit  années,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  transcrire 
pour  qu'elles  soient  opposables  aux  tiers  acquéreurs  du  bailleur. 
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Vis-à-vis  de  ceux-ci  il  suifit  que  le  bail  primitif  soit  transcrit; 
ils  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que  l'immeuble  soit  occupé  par  un 
locataire  plutôt  que  par  un  autre.  —  Verdier,  t.  1,  n.  255; 
Troplong,  Louaye,  n.  543;  Rivière  et  Huguet,  n.  154;  Gauthier, 
n.  101  ;  Mourlon,  n.  150. 

183.  —  Mais  ces  sous-locations  doivent  être  transcrites  pour 
être  opposables  aux  individus  auxquels  dans  la  suite  le  preneur 
pourrait  consentir  une  sous-location.  Entre  deux  sous-locataires 
ayant  le  même  auteur,  la  préférence  appartient  à  celui  qui  a 
fait  transcrire  seul  ou  qui  a  fait  transcrire  le  premier  son  titre. 
—  Berger;  n.  171  ;  Verdier,  t.  1,  n.  259. 

184.  —  B.  Baux  immobiliers.  —  La  seconde  condition  re- 
pour  que  le  bail  soit  transcrit  est  relative  à  la  nature  im- 
mobilière de  l'objet  sur  lequel  il  porte;  le  louage  de  meubles 
n'est  pas  visé  par  la  loi  de  1855.  Ceci  s'explique  soit  parce  que 
les  locations  de  meubles  sont  le  plus  souvent  faites  pour  une 
durée  très-courte,  soit  surtout  parce  que  la  publicité  en  matière 
mobilière  n'a  pas  été  organisée  par  le  Code  et  ne  pouvait  pra- 
tiquement l'être. 

185.  —  Si  tous  les  baux  immobiliers  de  plus  de  dix-huit  ans 
sont  assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription,  il  n'y  a  que 
ces  baux  qui  y  soient  soumis.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
cas  We  louage  certaines  hypothèses  dans  lesquelles  il  y  aura 
vente  ou  un  autre  contrat.  11  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  traité  portant  concession  aux  copropriétaires  d'une 
usine  à  gaz,  de  l'éclairage  d'une  ville.  Il  n'y  a  pas  là  un  bail 
mais  une  vente  mobilière,  qui  ne  doit  être  transcrite  ni  en  tant 
que  bail,  alors  même  que  la  durée  de  la  concession  excéderait 
dix-huil  ans,  ni  en  tant  que  vente  puisqu'elle  est  mobilière.  — 
Cass.,  7  févr.  1870,  Dupré,  [D.  70.1.303]  —  Paris,  10  juin 
1869,  sous  cet  arrêt. 

2°  Droits  résultant  de  quittances  et  cessions  anticipées 
de  loyers  et  fermages. 

186.  —  La  cession  anticipée  de  loyers,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  cession  de  créances,  rend  cependant  les  mêmes  services 
que  les  sûretés  réelles  et  notamment  que  l'antichrèse,  qu'elle  a 
remplacée  aujourd'hui  dans  la  pratique.  Elle  donne  au  créancier 
cessionnaire  les  locataires  ou  fermiers  pour  débiteurs  directs  à 
la  place  du  cédant.  Elle  est  ainsi  plus  simple  que  l'antichrèse 
parce  qu'elle  ne  dépossède  pas  le  débiteur,  et  qu'elle  rend  à  peu 
près  nuls  les  rapports  entre  le  créancier  cessionnaire  et  le  débi- 
teur cédant. 

187.  —  Cette  convention  existait  déjà  dans  l'ancien  droit  où 
elle  était  vue  avec  défaveur  (Pothier,  Proc.  civ.,  n.  514;  Salviat, 
Jurispr.  du  Pari,  de  Bordeaux,  v°  Bail).  Après  avoir  songé  à 
l'interdire,  sauf  pour  une  année  de  loyers  (Locré,  t.  22,  p.  452), 
les  auteurs  du  Code  finirent  par  l'admettre,  sans  la  réglementer 
par  aucune  loi. 

188.  —  La  cession  de  loyers  par  anticipation  fut  donc  recon- 
nue licite;  mais  elle  était  considérée  avec  défiance  à  cause  de  la 
facilité  qu'elle  offrait  de  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires,  et  on  discutait,  avant  la  loi  de  1855,  la  question 
de  savoir  si  elle  leur  était  ou  non  opposable.  Pour  soutenir 
l'inopposabilité,  certains  auteurs  s'appuyaient  sur  cette  double 
idée  :  1°  que  l'hypothèque  confère  au  créancier  un  droit  réel  sur 
l'immeuble  et  sur  les  fruits  ;  2°  que  le  propriétaire  ne  peut  dimi- 
nuer à  son  gré  la  valeur  du  gage  immobilier.  Dans  l'opinion  con- 
traire, on  répondait  que  l'hypothèque  ne  peut,  par  elle-même, 
porter  aucune  atteinte  au  droit  du  propriétaire  sur  les  fruits  de 
l'immeuble;  qu'elle  laisse  à  celui-ci,  dans  toute  sa  plénitude,  le 
droit  de  jouir  de  sa  chose  et  de  l'administrer;  d'où  il  suit  que, 
tant  que  l'hypothèque  n'est  pas  mise  en  mouvement,  les  actes  de 
jouissance  et  d'administration  sont  opposables  aux  créanciers 
quels  qu'ils  soient.  C'est  en  ce  dernier  sens,  au  reste,  que  se 
prononçaient  le  plus  généralement  les  auteurs  et  aussi  la  juris- 
prudence, alors  du  moins  qu'il  s'agissait  de  paiements  faits  sans 
fraude  et  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  tran- 
scription de  la  saisie.  —  V.  Douai,  27  avr.  1850,  Roland,  [S.  50. 
2. 517,  P.  52.1.63,  D.  52.2. 78J  —  Colmar,  6  août  1851,  Bloch, 
[S.  54.2.429,  P.  53.2.350,  D.  51.2.258]  —  Rouen,  18  févr.  1854, 
illustre,  [S.  56.2.38,  P.  55.2.416,  D.  54.2.242]  —  Grenier,  ////p., 
t.  2,  n.  444;  Truplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  778  bis;  Pont, 
l'iu  .  et  hyp.,  n.  366;  Duvergier,  Louage,,l.  1,  d.  404;  Deville- 
iieuve,  note  sous  Cass.,  3  nov.  1813,  [S.  chr.] 

189.  —  Cette  controverse  n'a  plus  maintenant  qu'un  intérêt 


historique.  En  effet,  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription, 
a  déterminé,  en  semblable  matière,  la  limite  qui  sépare  les  actes 
d'aliénation  de  ceux  de  simple  administration;  elle  ne  soumet  à 
la  transcription  que  les  actes  et  jugements  «  constatant  quittance 
ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou 
fermages  non  échus  ».  Elle  exempte,  par  cela  même,  de  l  accom- 
plissement de  cette  formalité  les  cessions  ou  quittances  antici- 
pées de  sommes  inférieures  à  trois  années  de  fermages  ou  loyers; 
mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  de  1855  n'a  pas  fait  dispa- 
raître les  formalités  de  l'art.  1690,  C.  civ.  Elle  y  a  seulement 
ajouté,  dans  l'intérêt  des  tiers  dont  parle  l'art.  3,  une  formalité 
nouvelle. 

190.  —  L'art.  2,  dernier  alinéa,  déclare  que  les  quittances 
ou  cessions  de  loyers  soumises  à  transcription  sont  toutes  les 
quittances  ou  cessions  d'une  somme  équivalente  à  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  échus,  quelle  que  soit  la  durée  du 
bail.  Cette  formule  renferme  plusieurs  propositions. 

191.  —  Il  n'y  a  à  considérer  en  cette  matière  ni  la  durée  du 
bail,  ni,  ce  qui  est  plus  spécial,  la  nature  de  l'acte  d'où  résulte 
la  quittance  ou  la  cession.  On  ne  considère  pas  la  durée  du  bail, 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  faire  connaître  une  charge  qui  grève 
la  propriété  et  en  paralyse  partiellement  .les  attributs,  mais  de 
prévenir  une  fraude  possible  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  des  droits . 
sur  l'immeuble  ou  qui  pourraient  en  acquérir  par  la  suite,  et  qu'à 
ce  point  de  vue,  la  durée  du  bail  importe  évidemment  fort  peu. 

192.  —  On  ne  considère  pas  davantage  la  nature  de  l'acte 
d'où  résulte  la  quittance  ou  la  cession.  Peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'un  acte  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux;  d'un  contrat  ou  d'un 
jugement.  Toutefois,  il  doit  être  question  d'un  acte  entre-vifs  et 
non  d'un  acte  mortis  causa.  Il  en  est  ainsi,  d'une  façon  générale, 
pour  tous  les  droits  de  propriété  et  les  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèque  dont  la  constitution  n'est  soumise  à  transcription 
que  si  elle  résulte  d'un  acte  entre-vifs  (V.  inf'rà,  n.  198  et  s.). 
Ainsi,  la  quittance  ou  cession  résultant  d'un  legs  ne  devra  pas 
être  transcrite  comme  celle  résultant  d'un  acte  entre-vifs. 

193.  —  Pour  savoir  ce  qu'on  entend  par  cession  équivalente 
à  trois  années  de  loyers,  il  n'y  a  pas  à  envisager  la  durée  de  la 
délégation  faite,  mais  uniquement  son  étendue  et  même  son 
quantum.  Ce  n'est  donc  ni  la  durée  de  la  eession,  ni  la  durée  des 
loyers  qu'il  faut  considérer.  La  cession  même  faite  pour  des 
loyers  de  plus  de  trois  ans  sera  valable,  si  elle  ne  porte  que.  sur 
une  partie  des  loyers  et  si  la  somme  déléguée  est  inférieure  au 
montant  total  de  trois  années  de  loyers.  — ■  Paris,  9  juill.  1^95, 
Comp.  centrale  des  cafés-restaurants  de  Goldschmidt  et  Chou, 
[S.  et  P.  98.2.17]  —  Seule  la  cession  faite  pour  une  somme  su- 
périeure à  trois  annés  de  loyers  doit,  pour  être  valable,  avoir  été 
transcrite. 

194.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  seules  les  cessions  ou 
quittances  portant  sur  une  somme  intérieure  à  trois  années  de 
loyers,  sont  dispensées  de  la  transcription;  que  les  cessions  et 
quittances  portant  sur  une  somme  égale  à  la  valeur  de  trois 
années  de  loyers  doivent  être  transcrites.  —  Cass.,  12  févr.  1902, 
Claverie,  [S.  et  P.  1903.1.170  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  1908! 
1.337  et  la  note  de  M.  Colin] 

195.  — La  convention  postérieure  au  bail  qui  abandonnerait 
au  preneur  trois  ans  de  loyers  ou  davantage,  moyennant  des  tra- 
vii n x  à  effectuer,  est-elle  soumise  à  transcription?  Tout  dépend 
de  l'analyse  théorique  que  l'on  donne  de  la  clause.  Si  on  la  con- 
sidère comme  une  partie  du  bail,  une  stipulation  essentielle,  et 
non  comme  une  cession  de  loyer,  on  la  soustrait  à  la  transcrip- 
tion en  disant  que  le  bail  est  opposable  aux  créanciers  par  cela 
seul  qu'il  a  date  certaine,  et  qu'il  l'est  avec  les  clauses  que  les 
contractants  ont  recounues  indispensables  pour  le  bon  fonction- 
nement du  bail.  Si  on  la  considère  comme  une  cession  de  loyers, 
elle  est  soumise  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  tran- 
scription. C'est  à  cette  opinion  que  nous  croyons  devoir  nous 
rallier,  par  ce  motif  que  la  loi  est  générale  et  qu'elle  s'applique  , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  cession,  sans  distinguer  si  elle  a  lieu  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

196.  —  D'après  Verdier  (t.  1,  n.  267),  la  cession  des  droits 
résultant  du  bail  en  sa  faveur,  faite  par  le  bailleur,  doil  être 
transcrite  si  elle  porte  sur  trois  années  au  moins,  au  même  titre 
qu'une  cession  portant  sur  les  loyers  seulement. 

197.  —  Le  propriétaire  foncier  qui,  gardant  la  propriété  du 
sol,  cède  la  rente  convenancière,  vend  en  réalité  une  créance.  II 
y  a  donc  cession  d'une  créance  de  loyers,  et  l'art.  2,  L.  23  mars 
1855,   sera  applicable  toutes  les  fois  que  cette  vente  sera  d'une 
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somme  égale  à  trois  années  de  loyers  non  échus.  —  V.  suprà, 
n.  157,  et  v°  Bail  à  domaine  eongéable,  n.  154  et  s. 

Section  II. 

Actes  soumis  n  la  transcription. 

198.  —  Les  actes  soumis  à  la  transcription  sont  énumérés 
par  les  art.  1,  2,  4  de  la  loi  de  1855.  Ce  sont  tous  les  actes  en- 
tre-vifs, constitutifs  ou  translatifs  de  propriété  immobilit'^  ou 
de  l'un  des  autres  droits  énumérés  dans  la  section  I.  Ainsi  donc 
le  critérium  se  composede  trois  éléments  :  d'abord,  il  faut  un  acte 
juridique,  ce  qui  exclut  l'acquisition  par  l'effet  de  la  possession 
prolongée  (V.  infrà,  n.  464  et  s.,;  cet  acte  juridique  doit  avoir 
le  caractère  d'acte  entre-vifs,  ce  qui  exclut  les  actes  mortis  causa 
même  translatifs  (V.  infrà,  n.  461  et  s.);  enfin  il  doit  avoir  le 
caractère  d'acte  translatif  ou  constitutif,  ce  qui  exclut  tous  les 
actes  même  entre-vifs  qui  ne  sont  ni  constitutifs,  ni  translatifs. 
—  V.  infrà,  n.  421  et  s. 

199.  —  Il  y  a  lieu  d'examiner  successivement,  d'abord,  les 
contrats  soit  a  titre  onéreux,  soit  à  Litre  gratuit,  portant  consti- 
tution, translation  de  l'un  des  droits  énumérés,  ou  renonciation 
à  ces  mêmes  droits,  ensuite  les  jugements  constatant  ces  consti- 
tutions, translations  ou  renonciations;  enfin  les  actes  adminis- 
tratifs dans  certains  cas. 

§  1.  Contrats  à  titre  onéreux. 

200.  —  L'art.  1  de  la  loi  de  1855  ne  parle  que  des  actes 
translatifs,  non  des  contrats.  Mais  les  actes  translatifs  sont 
d'abord  et  surtout  des  contrats.  Par  conséquent,  sous  le  nom 
d'actes  translatifs,  le  texte  comprend  tous  les  contrats  à  titre 
onéreux  qui  sont  susceptibles  d'effectuer  un  transport  de  la 
propriété  ou  des  droits  sujets  à  publicité,  soit  par  constitution, 
soit  par  transfert.  Nous  allons  les  passer  successivement  en 
revue. 

•1°  Vente. 

201.  —  La  vente  est  un  des  contrats  translatifs  à  titre  oné- 
reux les  plus  fréquents,  et  par  conséquent  l'un  de  ceux  qui  se- 
ront le  plus  fréquemment  transcrits,  mais  elle   peut  revêtir  des 

|  aspects  bien  divers,  et  il  importe  de  les  étudier  au  point  de  vue 
de  la  transcription. 

202.  —  I.  Vente  par  correspondance.  —  Les  ventes  par  cor- 
\  respondance  doivent  certainement  être  transcrites  comme  tous 
I  les  contrats  translatifs,  mais  la  difficulté  consiste  à  déterminer 
|  quelles  sont  les  pièces  qui  doivent  être  transcrites.  Sur  ce  point 
i  plusieurs  opinions  se  sont  produites. 

203.  — Cela  nous  amène  à  étudier  une  question  générale  qui 
i  domine  à  peu  près  toute  la  théorie  de  la  transcription  des  con- 
trats translatifs  de  propriété.  Qu'est-oe  qui  doit  être  transcrit 
pour  qu'une  translation  de  propriété  immobilière  soit  opposable 
aux  tiers  '?  Est-ce  purement  et  simplement  un  écrit  constatant  les 
véritables  conditions  de  la  muiation,  d'une  vente,  par  exemple, 
que  le  requérant  de  la  transcription  prétend  s'être  accomplie  à 
son  profit  et  se  réserve  de  démontrer  par  les  voies  dé  droit  en 
cas  de  contestation;  ou  bien  est-ce  un  acie  de  nature  à  servir 
de  preuve  en  justice  de  l'aliénation  immobilière  dont  il  s'agit? 
—  V.  sur  cette  matière  la  note  de  M.  Beudant,  sous  Paris,  6 mars 
1865,  [D.  67,2.25]  —  V.  sur  les  caractères  généraux  des  pièces 
à  transcrire,  suprà,  n.  68  et  s. 

204.  —  Une  première  opinion  décide  que  la  transcription 
doit  comprendre,  d'une  manière  générale,  toutes  les  pièces  né- 
cessaires à  la  constatation  régulière  et  certaine  de  l'accord  des 
parties,  par  conséquent  toutes  les  lettres  ou  actes  émanant  des 
deux  parties  et  contenant  à  la  fois  l'offre  et  l'acceptation.  On 
veut  que  la  transcription  fasse  apparaître  aux  yeux  des  tiers, 
non  pas  seulement  l'annonce  d'une  acquisition  prétendue,  mais 
un  arle  ou  un  ensemble  d'actes  qui  soit  la  preuve  régulière  et 
complète  d'une  acquisition  réalisée.  Celte  théorie  trouve  une  jus- 
tification spécieuse  dans  le  texte  et  l'économie  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  sans  que  le  législateur  ait  eu  à  cet  égard  une  pensée 

■  très-arrétée  et  très-prévoyante;  mais  elle  serait  la  source  de  dif- 
ficultés pratiques  considérables,  et  elle  ébranlerait,  faute  de  pu- 
blicité régulière,  des  droits  véritables.  —  Paris,  8  mars  1865, 
Biche,  [S.  66.2.145,  P.  66.594,  D.  67.2.25]  -  Sic,  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  433,  texte. 


205.  —  Elle  conduit  aux  conséquences  suivantes  :  1"  Si  la  pre- 
mière proposition  de  la  vente  est  émanée  de  celui  qui  veut  ac- 
quérir, et  que  ce  dernier  fasse  transcrire  la  copie  de  la  lettre  qu'il 
a  envoyée  et  l'original  de  la  lettre  où  le  vendeur  exprime  son 
adhésion,  la  transcription  est-elle  valable?  D'après  le  système 
que  nous  exposons  nous  ne  le  pensons  pas.  Les  deux  écrits  pu- 
bliés forment  preuve,  constituent  un  titre  contre  le  vendeur  et  non 
pas  contre  l'acquéreur  qui  peut  nier  avoir  écrit  la  lettre  contenant 
la  proposition.  Il  semble  que  l'acheteur,  en  requérant  la  tran- 
scription, reconnaît  la  vérité  de  la  lettre  dont  il  présente  une 
copie;  mais  le  registre  des  transcriptions  ne  révèle  pas  aux  tiers 
qui  est  le  requérant.  Donc  la  transcription  ainsi  faite  n'offre  pas, 
aux  veux  des  tiers,  la  preuve  régulière  du  concours  des  vo, 

et  de  la  formation  du  contrat. 

206.  —  Jugé,  par  suite,  que  si  l'acquéreur  n'a  soumis  à  la 
transcription  que  la  lettre  contenant  l'offre  de  vente  et  la  copie 
de  la  lettre  contenant  sa  propre  acceptation,  il  peut  être  évincé 
par  un  second  acquéreur  qui  aura  fait  régulièrement  transcrire 
son  titre.  —  Trib.  Limoux,  13  août  1882,  [/.  Enreg.,   a.  220361 

207.  — 2°  Peut-être  les  lettres  échangées,  et  même  l'exploit 
d'huissier  qui  manifeste  l'acceptation,  ue  désignent-ils  pas  l'im- 
meuble aliéné  de  façon  que  le  public  le.  reconnaisse  et  ne  se 
trompe  pas  sur  son  identité  ou  ses  limites  ;  l'acquéreur  veut 
compléter  la  désignation,  il  dresse  un  écrit  contenant  une  déter- 
mination détaillée  de  l'immeuble  et  de  son  étendue  et  le  fait 
transcrire  en  même  temps  que  les  lettres  missives.  La  transcrip- 
tion est-elle  sulfisante?  Non  :  car  la  désignation  de  l'immeuble, 
partie  essentielle  de  la  publicité  prescrite,  se  trouve  dans  un 
acte  qui  ne  fait  pas  foi,  qui,  étant  l'œuvre  de  l'un  des  intéressés, 
peut  être  contestée  par  l'autre,  soit  quant  à  l'identité,  soit  quant 
aux  limites. 

208.  —  3°  Un  écrit  signé  de  deux  personnes  constate  une 
transmission  de  propriété  convenue  entre  elles;  il  est  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription.  Mais  cet  écrit,  fort  explicite  sur 
les  conditions  du  contrat  qui  est  synallagmatique,  ne  porte  pas 
la  mention  de  la  rédaction  en  double  original;  il  est  irrégulier, 
il  est  destitué  de  la  force  de  preuve.  La  transcription  ne  sera 
pas  valable  ;  elle  n'a  pas  rendu  le  contrat  opposable  aux  tiers. 

209.  —  4"  Alors  même  que  le  vendeur  reconnaîtrait  avoir 
reçu  la  lettre  d'acceptation  de  l'acheteur,  la  transcription  ne  sera 
parfaite,  lorsque  l'acceptation  a  été  signifiée  par  huissier  au 
vendeur,  que  si  elle  porte  à  la  fois  sur  l'original  de  la  lettre  con- 
tenant la  proposition,  la  copie  de  la  lettre  d'acceptation  et 
l'acte  de  signification  par  huissier. 

210.  —  On  voit,  par  les  développements  qui  précèdent,  que, 
dans  le  système  consacré  par  cette  première  opinion,  il  sera  très- 
rare  qu'un  contrat  form,é  par  correspondance  puisse  être  régu- 
lièrement publié. 

211.  —  Une  seconde  opinion  décide  que  la  transcription  est 
valable  par  cela  seul  qu'elle  révèle  aux  tiers  une  véritable  muta- 
tion de  propriété  immobilière,  que  la  preuve  de  cette  mutation 
soit  puisée  dans  l'acte  transcrit  ou  dans  d'autres  éléments  de 
preuve.  Mourlon  formule  ainsi  l'idée  générale  qui  est  la  base  de 
ce  système  :  «  le  contrat  décrit  sur  le  registre  du  conservateur  est 
et  demeure  public  et,  par  conséquent,  opposable  aux  tiers,  non- 
obstant la  nullité  ou  l'imperlection  de  l'acte,  transcrit  si,  d'ail- 
leurs, son  existence  se  trouve  légalement  établie  par  une  autre 
voie  »  (De  la  transcr.,  t.  1,  n.  26,  2  7).  On  fait  valoir  en  faveur  de 
cette  thèse  de  forts  arguments  théoriques.  La  publicité,  dit-on, 
regarde  les  tiers;  si  les  tiers  sont  avertis  des  faits  qu'ils  ont 
intérêt  à  connaître,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  de  rien;  le  but  de 
la  transcription  n'est  pas  de  fournir  aux  tiers  la  preuve,  la  cer- 
titude des  faits  publiés,  mais  seulemont  de  leur  faire  connaître, 
les  droits  prétendus,  de  les  mettre  en  défiance  contre  l'éventua- 
lité d'une  mutation  de  propriété,  et  de  leur  permettre  de.  recon- 
stituer l'état  civil  de  l'immeuble.  Cette  opinion  est  théorique- 
ment la  meilleure,  la  plus  simple,  la  plus  conforme  au  but  de  la 
publicité  et  au  respect  des  droits  acquis.  — V.  en  ce  sens  Aubry 
et  Rau,  V  éd  ,  t.  2,  g  209,  note  9,  p.  433. 

212.  —  On  aboutit  dans  ce  système  aux  conséquences  sui- 
vantes :  lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  seront  d'accord,  la 
transcription  des  correspondances  échangées  suffira  à  rendre 
l'aliénation  opposable  aux  tiers  (Il  en  est  ainsi  d'ailleurs  quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la  question  que  nous 
posée,  puisque  l'accord  des  parties  est  ici  constaté  régulière- 
ment et  certainement). 

213.  —  S'il  y  a  désaccord  et  que  l'offre  émane  de  l'acheteur 
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qui  veut  faire  transcrire,  il  sufQra  de  faire  transcrire  la  lettre 
d'acceptation  du  vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §209, 
note  9,  p.  434. 

214.  —  Si,  dans  le  mta«  cas,  l'offre  de  vente  émane  du  ven- 
deur, l'acheteur  n'aura  qu'à  faire  transcrire  la  lettre  qui  con- 
state cette  offre,  sans  avoir  besoin  de  faire  également  transcrire 
son  acceptation.  Elle  est  présumée  puisqu'il  requiert  la  transcrip- 
tion. 

215.  —  Une  solution  intermédiaire  a  été  formulée  par  Flan- 
diu  et  Verdier  :  elle  se  formule  de  la  façon  suivante  :  la  tran- 
scription est  valable  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  écrit  destiné 
ou  propre  à  servir  de  preuve,  ayant  le  caractère  ou  l'apparence 
d'une  preuve  (Verdier,  t.  1,  n.  48,  49  ;  Flandin,  t.  1,  n.  76  et  s., 
80  et  s.).  Cette  théorie  mixte,  moins  hardie,  a  chance  de  préva- 
loir, parce  qu'elle  pare  aux  plus  graves  inconvénients  des  deux 
autres.  Elle  n'ouvre  le  registre  des  transcriptions  qu'à  des  écrits 
pouvant  servir  de  preuve  ou  de  commencement  de  preuve;  c'est 
une  garantie  que  la  prétention  de  celui  qui  requiert  la  transcrip- 
tion est  sérieuse.  Mais  que  ces  écrits  soient  ou  non  incomplets, 
irréguliers,  insuffisants  au  point  de  vue  de  la  preuve,  dès  qu'ils 
ont  été  transcrits  et  ont  révélé  au  public  une  mutation  dont  la 
réalité  est  d'ailleurs  prouvée,  la  transcription  est  valable.  Seule- 
ment la  difficulté  est  de  savoir  quels  seront  les  actes  ayant  l'ap- 
parence d'une  preuve.  —  V.  sur  tous  ces  points,  note  sous 
Paris,  6  mars  1865,  [S.  66.2.145,  P.  66.594] 

216.  —  II.  Vente  verbale.  —  Si  la  vente  a  été  contractée 
verbalemenl,  ou  si  le  titre  est  perdu,  comme  il  est  impossible 
qu'aucun  acte  soit  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription, 
Mourlon  (Hev.prat.,  t.  1,  p.  165  et  s.)  propose,  pour  assurer  le 
droit  de  l'acquéreur  à  l'égard  des  tiers,  de  suppléer  à  la  tran- 
scription du  titre  par  une  mention  sur  le  registre  des  transcrip- 
tions qui  contiendrait  la  déclaration,  affirmée  par  l'acquéreur, 
de  l'existence  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  énonciations  que 
les  tiers  ont  intérêt  à  connaître,  telles  que  les  nom  et  prénoms  du 
vendeur,  la  désignation  de  l'immeuble  vendu  et  enfin  l'indica- 
tion du  prix  de  la  vente.  En  cas  de  refus  du  conservateur,  une 
ordonnance  du  juge,  rendue  sur  requête,  pourrait  enjoindre  à  ce 
fonctionnaire  de  transcrire  sur  son  registre  la  déclaration  de 
l'acquéreur.  11  est  bien  entendu  que  la  vente  ainsi  constatée  sur 
le  registre  des  transcriptions  ne  serait  opposable  aux  tiers  qu'au- 
tant que  l'acquéreur  en  aurait  fait  ensuite  reconnaître  en  jus- 
tice, avec  tous  les  intéressés,  l'existence  et  la  validité.  C'est  la 
conséquence  de  la  doctrine  générale  enseignée  par  Mourlon,  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  de  validité  de  la  transcription 
(V.  suprà,  n.  211).—  V.  Beudant,  note  sous  Paris,  6  mars  1865, 
[D.  67.2.25] 

217.  —  Au  contraire  un  second  système  qui  n'est  que  l'ap- 
plication de  celui  que  nous  avons  exposé  suprà,  n.  204,  décide 
que  la  transcription  est  dans  ce  cas  impossible.  Il  n'y  a  d'autre 
ressource  que  d'obtenir  un  jugement  constatant  le  transfert  de 
propriété  et  de  le  faire  transcrire.  On  dit,  dans  ce  système,  qu'il 
avait  été  proposé  au  législateur  d'admettre  à  la  transcription  des 
bordereaux  rédigés  par  la  partie  intéressée,  énonçant  les  faits 
qu'elle  veut  opposer  aux  tiers.  Ces  propositions  ont  été  repous- 
sées,  et  le  législateur  a  voulu  qu'une  copie  intégrale  fût  faite  sur 
les  registres,  par  le  conservateur,  d'après  l'expédition  authenti- 
que ou  l'original  sous  seing  privé  de  l'acte  servant  de  titre  aux 
partages  et  de  preuve  en  justice  des  faits  rendus  publics.  Un 
paragraphe  de  l'art.  1  déclare  susceptible  de  transcription  le  ju- 
gement constatant  une  convention  verbale  translative  d'un  droit 
réel  immobilier;  cette  disposition  suppose  que  la  convention  ver- 
bale n'a  pas  pu  être  publiée  au  moyen  d'un  bordereau  énonciatif 
des  conditions  de  l'aliénation,  car  l'acquéreur  n'aurait  pas  man- 
qué de  le  faire,  el  la  disposition  de  la  loi  serait  inutile.  —  Cass., 
41  janv.  1870,  Mauléon  et  Chaubet,  [D.  70.1.60]  —  Montpel- 
lier, 15  juin  1868,  sous  cet  arrêt.  —  Alger,  10  nov.  1885,  Bou- 
zian  bou  Ghrara,  [D.  86.2.101]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2, 
§  209,  note  9,  p.  434;  Berger,  n.  259;  Flandin,  t.  1,  n.  77;  Gau- 
thier, n.  40;  Verdier,  t.  1,  n.  48,  53. 

218.  —  III.  Promesse  de  vente.  —  La  simple  promesse  de 
vente  doit-elle  être  transcrite?  On  distingue  entre  la  promesse 
unilatérale  et  la  promesse  synallagmatique,  c'est-à-dire  accom- 
pagnée de  la  promesse  d'acheter. 

219.  —  S'il  s'agit  d'une  promesse  unilatérale,  on  décide  que 
l'acquéreur  est  seulement  propriétaire  à  partir  du  contrat  qui 
contient  la  réalisation  de  la  vente  ou  du  jugement  qui  en  tient 
lieu  :  d'où  il  suit  que  la  vente  qui  aurait  été  faite  par  le  promet- 


tant, avant  sa  réalisation,  à  un  tiers  de  bonne  foi,  serait  valable, 
et  que,  dans  ce  cas,  la  promesse  antérieure  devrait  se  résoudre 
en  dommages-intérêts.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  transcrire 
la  promesse  unilatérale  de  vente,  puisqu'elle  n'est  pas  transla- 
tive de  propriété,  et  que,  conséquemment,  la  transcription  ne  fe- 
rait pas  obstacle,  dans  l'hypothèse  prévue,  à  la  validité  de  la 
vente  faite  postérieurement  à  un  tiers.  —  V.  Troplong,  Transcrip- 
tion, n.  52;  Laurent,  t.  24,  n.  15  et  16;  Aubry  et  Rau,  5°  édv 
t.  4,  §  209,  p.  431  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1589;  Zacharia;,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  675;  Guillouard,  Rev.  crit.,  1875,  1,  lr°  part.,  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  53;  Flandin,  t.  1,  n.  bl  et  62;  Verdier,  t.  1, 
n.  46  et  s. 

220.  —  Mourlon  a  cependant  soutenu  une  doctrine  contraire. 
Li'apres  lui,  la  manifestation  de  volonté  de  l'acheteur,  intervenue 
après  la  promesse  unilatérale  de  vendre,  réagirait  même  à  l'égard 
des  tiers,  jusqu'au  jour  de  cette  promesse.  —  Mourlon,  t.  2, 
n.  39:  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1138,  n.  13  et  14;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  10  fci's-IV.  —  Mais  cette  théorie  n'a  pas  pré- 
valu. Un  contrat  ne  peut  pas  produire  d'effets  avant  d'être  con- 
clu; or  il  est  impossible  d'admettre  que  le  contrat  de  vente  se 
forme  avant  l'accord  des  consentements  des  deux  parties,  l'ache- 
teur et  le  vendeur;  il  ne  peut  y  avoir  de  rétroactivité.  — ■  V.  pour 
la  réfutation,  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  349-1°,  lett.  a,  p.  332  ; 
Planiol,  2e  éd.,  t.  2,  n.  1405. 

221.  —  Dans  le  cas  où  la  transcription  intervient,  comme  c'est 
l'hypothèse,  postérieurement  à  la  promesse  d'acheter,  elle  doit, 
pour  être  régulière,  porter  à  la  fois  sur  l'acte  contenant  la  pro- 
messe de  vente  et  sur  l'acte  qui  constate  la  déclaration  d'ache- 
ter. —  Cass.,  9  août  1848,  Pelletier,  [S.  48.1.6(5,  P.  48.2.213, 
D.  48.1.185];  —  25  juill.  1849,  Pères,  [S.  50.1.520,  P.  49.2.393, 
D.  50.1.91];  —  14  mars  1860,  Bruat,  [S.  60.1.740,  D.  60.1.163]; 

—  20  janv.  1862,  Dupin,  [S.  62.1.705,  P.  63.92,  D.  62.1.364]  — 
V.  outre  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent,  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  2,  §  209,  texte  et  note  4,  p.  431. 

222.  —  Quant  à  la  promesse  de  vente  synallagmatique,  d'é- 
minents  auteurs  ont  soutenu  qu'elle  n'est  pas  translative  de  pro- 
priélé,  et  que  l'acquéreur  n'est  saisi. que  par  la  réalisation.  — 
Toullier,  t.  9,  n.  92;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  130  et  s.;  Mar- 
cadé, t.  6,  p.  165;  Verdier,  t.  1,  n.  48,  49.  —  Si  l'on  admet 
cette  doctrine,  on  devra  décider  que  la  promesse  synallagmatique, 
comme  la  promesse  unilatérale,  ne  peut  être  transcrite  utilement. 

—  Troplong,  Transcription,  n.  52.  —  V.  infrà,  vo  Vente. 

223.  —  Cette  théorie  a  été  récemment  remise  en  honneur 
par  M.  Planiol  (2e  éd.,  t.  2,  n.  1400),  qui  décide  que  la  promesse 
de  vente  est  toujours  une  convention  essentiellement  unilatérale 
et  que  le  Code,  dans  l'art.  1589,  n'a  prévu  que  les  promesses  uni- 
latérales de  vente.  En  effet,  dit-il,  «  si  celui  qui  se  fait  donner 
!a  promesse  consentait  immédiatement  à  acheter,  il  n'y  aurait 
pas  promesse  de  vente,  il  y  aurait  vente  parfaite  et  complète, 
et  une  vente  qui  produirait  immédiatement  ses  effets  ».  Par 
conséquent,  l'acheteur  ne  devient  propriétaire  que  du  jour  où  il 
donne  son  consentement,  et  c'est  seulement  à  ce  moment  que  la 
transcription  peut  être  utilement  faite,  parce  que  c'est  à  ce  mo- 
ment seulement  qu'il  y  a  mutation  de  propriété.  L'acheteur  doit 
donc  subir  l'effet  des  droits  réels  établis  par  le  vendeur  dans 
i'intervallp,  et  transcrits  avanl  qu'il  ait  acquis  la  propriété,  alors 
même  qu'il  aurait  fait  transcrire  la  promesse  de  vendre  émanée 
du  vendeur.  De  même  on  doit  décider  que  la  vente  ne  pourra  se 
réaliser  si  la  chose  a  été  aliénée  dans  l'intervalle  parle  vendeur, 
et  que  cette  vente  sera  opposable  même  à  celui  qui  a  promis 
d'acheter,  si  le  second  acheteur  a  fait  transcrire  son  titre  le 
premier,  ou  alors  que  seule  avait  été  transcrite  l'offre  unilatérale 
du  vendeur  qui  ne  crée  qu'une  simple  obligation  mais  non  un 
droit  réel. 

22%.  —  Dans  une  autre  opinion  on  considère  que  les  promes- 
ses de  vente  synallagmatiques  doivent  être  immédiatement  tran- 
scrites. —  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  518  et  s.;  Flandin,  t.  1, 
n.  66;  Laurent,  t.  19,  n.  57;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  431. 

225.  —  En  tout  cas,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte 
si  la  promesse  de  vente  avait  été  accompagnée  d'une  remise 
d'arrhes  autorisant  le  désistement,  la  transcription,  même  réali- 
sée, ne  produirait  ses  effets  qu'au  moment  où  le  contrat  serait 
définitivement  passé.  —  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  431; 
Flandin,  t.  1,  n.  72. 

226.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  simple  promesse 
de  vendre  la  vente  sous  seing  privé,  ou  même  verbale,  dans  la- 
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quelle  les  parties  s'engagent  à  en  passer  plus  lard  uu  acte  nota- 
rié. Lors  même  qu'elles  auraient  improprement  qualifié  promesse 
de  vente  une  pareille  convention,  elle  n'en  constituerait  pas 
moins  une  vente  s'il  était  constant  que,  dans  leur  intention,  il 
y  aurait  aliénation  actuelle.  L'acte  sous  seing  privé  constatant 
cette  convention  devrait  donc  être  transcrit.  —  Troplong,  Tran- 
scription, n.  53. 

227.  —  IV.  Vente  alternative.  —  Dans  l'opinion  générale  on 
décide  que  la  transcription  des  ventes  portant  alternativement  sur 
deux  immeubles,  ou  sur  un  immeuble  et  un  meuble,  doit  être 
opérée  immédiatement,  avant  toute  option,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  l'option  appartient  à  l'acquéreur  ou  au 
vendeur.  —  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  517;  Flandin,  t.  1, 
n.  105;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  g  209,  p.  430,  texte  et  note  1. 

228.  —  Si  le  choix  appartient  au  vendeur,  faudra-t-il  tran- 
scrire uniquement  l'acte  d'obligation,  ou  encore  l'acte  par  le- 
quel le  vendeur  réalise  son  option?  Cela  dépend  du  rôle  et  du 
but  que  l'on  assigne  à  la  transcription.  Si  l'on  ne  voit  dans  la 
transcription  qu'un  moyen  de  porter  à  la  connaissance  des 
tiers  les  actes  qui  peuvent  les  intéresser  et  non  pas  seulement 
un  moyen  de  constater  la  mutation  de  propriété, on  adoptera  la 
première  solution.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  i>  209.  p.  431,  note  1. 
—  Lians  le  cas  contraire  on  adoptera  la  seconde,  car  on  dira  que 
le  vendeur  est  resté  propriétaire  jusqu'à  son  option.  —  V.  Ver- 
dier,  t.  1,  n.  75. 

229.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  transcription  aura  pour  effet  de 
rendre  inopposable  à  l'acheteur  les  droits  que  le  vendeur  aurait 
constitués  sur  l'une  des  choses  vendues,  après  avoir  exercé  son 
option  sur  l'autre.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  430, 
note  i. 

230.  —  Si  le  choix  appartient  à  l'acheteur,  la  transcription 
de  l'acte  de  vente  est  considérée  comme  suffisante,  dans  l'opinion 
Knérale  (Laurent,  t.  29,  n.  58;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2, 
§209,  p.  431,  note  1).  Et  la  transcription,  dans  ce  cas,  garan- 
tira l'acheteur  contre  tous  les  droits  que  le  vendeur  viendrait 
ensuite,  même  avant  l'option,  à  constituer  sur  l'une  ou  l'autre 
des  choses  soumises  à  l'alternative. 

231. —  V.  Vente  sous  condition  résolutoire.  —  Lorsque  la 
condition  apposée  à  la  vente  est  une  condition  résolutoire,  il  est 
hors  de  doute  que  la  transcription  doit  être  immédiatement  opé- 
rée, puisque,  sauf  l'événement  de  la  condition,  l'acquéreur  est 
propriétaire  du  jour  même  du  contrat. 

232.  —  Un  cas  assez  fréquent  de  vente  sous  condition  réso- 
lutoire est  la  vente  à  réméré,  c'est-à-dire  le  contrat  par  lequel  le 

[vendeur  se  réserve  le  droit  de  reprendre  la  chose  en  restituant 
,à  l'acheteur  le  prix  et  les  frais  dans  un  délai  convenu  (V.  infrà, 
v°  Vente).  Bien  évidemment  ce  contrat  de  vente  doit  être  tran- 
jscrit  pour  protéger  immédiatement  l'acheteur  contre  toute  alié- 
nation ultérieure  ou  antérieure  du  même  immeuble  faite  par  le 
ipropriétaire,  et  en  même  temps  pour  avertir  les  tiers  qui  pour- 
raient ultérieurement  traiter  avec  le  vendeur;  mais  c'est  à  titre 
jde  vente  ordinaire  que  la  transcription  est  faite,  ce  n'est  pas  à 
litre  de  vente  à  réméré. 

233.  —  Lorsque  le  vendeur  à  réméré  n'exerce  pas  le  rachat 
.dans  le  délai  convenu,  la  condition  résolutoire  s'évanouit  et  la 

iropriété  reste  définitivement  fixée  sur  la  tête  de  l'acheteur.  Au- 
cune question  de  transcription  na  peut  donc  alors  se  poser,  il 
l'y  a  pas  aliénation  nouvelle,  mais  confirmation  d'une  aliénation 
lui  a  dû  être  déjà  transcrite. 

234.  —  Il  y  aurait,  au  contraire,  lieu  à  transcription  si  le  ven- 
deur exerçait  le  rachat  après  les  délais,  car  il  y  aurait  alors  une 
vente  nouvelle. —  V.  Le  Senne,  n.  9;  Verdier,  t.  1,  n.  85. 

j    235.  —  Si  le  vendeur  exerce  le  réméré  dans  le  délai  de  cinq 
iins,  on  décida  couramment  que  cet  acte  nouveau,  qui,  en  réa 
lité,  fait  revenir  la  propriété  sur  sa  tête,  n'a  pas  besoin  d'être 
ranscrit,  parce  qu'il  n'est  que  l'arrivée  d'une  condition  résolu- 
oire.  —  Troplong,  n.  245;    Mourlon,   t.    1,  p.  16  et  17,  n.  67; 
iauthier,  n.  28;  Flandin,  t.  1,  n.  85,  386  et  387;  Garnier,  Ilép. 
Wn.    de  l'enreg.,    v°   Hypothèque,   n.   956.  —    Notons  que  la 
|uestion  suppose  un  conflit  entre  le  vendeur  exerçant  le  rachat 
t  des  tiers  acquéreurs  ayant  traité   avec  l'acheteur  soumis  au 
éméré;  mais  ce  conflit  ne  peut  se  produire  puisque  l'art.  1664. 
ï.  civ.,  donne  toujours  la  préférence  au  vendeur  à  réméré.  On 
oit  cependant  faire  remarquer  que  le  défaut  de  publicité  per- 
mettra à  l'acheteur  sous  condition  de  revendre  l'immeuble,  après 
î  rachat  exercé  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  un  tiers  qui  igno- 
era  que  la  propriété  n'appartient  plus  à  son  auteur.  Le  seul  re- 

Bépkrtoibi;.  —  Tome  X\"X\  . 


mède  consiste  à  ne  jamais  traiter  avec  un  acheteur  soumis  au 
rachat,  qu'après  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans. 

236.  —  La  question  se  pose  également  pour  toutes  les  ventes 
soumises  à  condition  résolutoire.  La  résolution  qui  s'opère  lors 
de  l'arrivée  de  la  condition  est-elle  ou  non  sujette  à  transcrip- 
tion ?  —  V.  infrà,  n.  283,  243. 

237.  —  VI.  Vente  s>:us  condition  suspensive.  —  La  vente 
sous  condition  suspensive  doit  être  transcrite  de  suite  car,  bien 
que  l'acquéreur  ne  devienne  propriétaire  que  par  l'événement 
de  la  condition,  en  d'autres  termes,  bien  que  la  vente  n'existe 
qu'autant  que  l'événement  qui  forme  la  condition  vient  à  s'ac- 
complir, la  condition  une  fois  accomplie  ayant  un  effet  rétro- 
actif au  jour  du  contrat  art.  1 179),  c'est  à  ce  jour  que  remonte 
le  droit  de  propriété  de  l'acquéreur,  et  c'est  par  ce  motif  que 
l'art.  2125  reconnaît  à  celui  qui  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition  la  faculté  de  consentir  une  hvpo- 
thèque  soumise  à  la  même  condition.  11  est  donc  nécessaire  que 
l'acquisition  soit  transcrite,  puisque  l'acquéreur  peut,  pendente 
conditione,  aliéner  ou  hypothéquer,  sauf  l'événement  de  la  con- 
dition. C'est  cette  rétroactivité  qui  distingue  la  vente  condition- 
nelle de  la  simple  promesse  de  vente,  s'il  est  vrai  que  la  réali- 
sation ue  fasse  pas  remonter  le  droit  de  propriété  de  l'acquéreur 
au  jour  de  la  promesse.  Si  donc  la  vente  sous  condition  suspen- 
sive n'est  pas  transcrite,  l'effet  rétroactif  de  l'art.  1179  ne  pourra 
se  réaliser  au  préjudice  des  tiers  de  bonne  foi  qui  auraient  traité 
valablement  avec  le  vendeur.  —  Verdier,  t.  I,  n.  76;  Mourlon, 
t.  1,  n.  14  et  34;  Flandin,  t.  1,  n.  87;  Aubry  et  Rau,  5e  éd..  t.  2, 
§  209,  p.  441,  note  34. 

238.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  registre  des  tran- 
scriptions fasse  connaître  le  fait  ou  l'événement  qui  a  produit 
l'accomplissement  de  la  condition.  —  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  1, 
p.  508. 

239. —  Si  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  cède  à  son 
tour  le  droit  qui  résulte  pour  lui  de  cette  acquisition  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  nous  pensons,  contrairement  à 
l'opinion  de  Rivière  et  Huguet  {n.  107  et  s.),  que  cette  cession 
devra  être  transcrite,  et  qu'il  ne  suffira  pas  que  la  vente  origi- 
naire ait  été  soumise  à  cette  formalité.  Selon  ces  auteurs,  ce  qui 
aura  été  cédé  en  dernier  heu,  «  ce  n'est  pas  le  droit  de  propriété 
immobilière,  c'est  un  simple  droit,  qui,  par  suite  de  la  réalisa- 
tion de  la  condition,  pourra  bien  se  convertir  en  un  droit  de 
propriété  immobilière,  mais  enfin  qui  n'a  pas  cette  nature  au 
moment  du  contrat  qui  en  opère  la  transmission  ».  Cela  ne  nous 
parait  pas  exact.  Quel  est,  en  effet,  le  droit  qui  forme  l'objet  de 
la  revente?  Evidemment,  celui  que  le  cédant  avait  acquis  lui- 
même,  c'est-à-dire  un  droit  de  propriété  immobilière  soumis  à 
une  condition  suspensive.  Il  y  a  une  contradiction  manifeste  à 
dire  que  le  droit  du  premier  acquéreur  constituait,  dans  ses 
mains,  un  droit  de  propriété  conditionnel,  et  qu'il  perd  ce  carac- 
tère dans  les  mains  du  sous-acquéreur.  Si  la  transcription  du 
contrat  primitif  était  nécessaire  à  raison  de  la  nature  du  droit 
transmis  au  premier  acquéreur  on  ne  voit  pas  comment  la  trans- 
mission qu'il  en  ferait  ultérieurement  serait  affranchie  de  cette 
nécessité.  —  V.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  68  et  s. 

240.  —  VII.  Vente  moyennant  un  prix  a  l'arbitrage  d'un 
tiers.  —  La  vente  moyennant  un  prix  dont  la  fixation  est  laissée 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  est  un  des  cas  de  vente  sous  condition 
suspensive.  Elle  opère  une  mutation  de  propriété  du  jour  même 
de  sa  date;  elle  aura  donc  effet  contre  les  tiers  du  jour  de  la 
transcription,  lors  même  que  le  prix  ne  serait  pas  encore  fixé  a 
cette  époque,  car  l'estimation  qui  sera  faite  plus  tard  rétroagira 
au  jour  de  la  vente.  —  V.  Plani<>!,  2*'  éd.,  t.  2,  n.  1384;  Flandin, 
t.  I,  n.  90;  Mourlon,  l.  I,  n.  36;  Verdier,  t.  I,  n.  73,  74;  Gar- 
nier, Hep.  de  l'Enreg.,  v  Hypothèque,  n.  932. 

241.  —  Cette  solution  n'est  pas  admise  sans  difficulté  par 
les  auteurs  qui  décident  que  la  nature  de  la  mission  confiée  au 
tiers  est  un  arbitrage.  En  effet,  l'art.  1006,  C.  proc.  civ.,  exige. 
a  peine  de  nullité,  que  le  compromis  contienne  le  nom  des  arbi- 
tres, et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  aujon 
constante  pour  prononcer  la  nullité  de  la  clause  compromissoire 
dans  laquelle  les  arbitres  ne  sont  pas  désignés  (V.  suprà,  v   Ar- 

r,  n.  315  et  s.).  Il  faudrait  donc  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
de  vente  tant  que  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  pour  dé- 
signer la  personne  dont  l'estimation  doit  rendre  la  vente  par- 
faite. Dans  ce  système,  la  transcription  n'aurait  d'effet  utile  qu'à 
partir  de  cet  accord,  et  l'acte  qui  le  constaterait  devrait  être 
transcrit  avec  l'acte  primitif.  —  Limoges,  4  avr.   IS26,  Deplas, 
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S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  S  mars  1827,  Saveral,  [S.  et  P.  chr.J 
—  Sic,  Delvincourl,  t.  3,  p.  125;  Duranton,  t.  16,  n.  114;  Trop- 
long,  Vente,  n.  157.  —  V.  aussi  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  1894. 

242.  —  La  théorie  de  la  vente-arbitrage  est  combattue  par 
Mourlon  (fie»,  prat.,  I.  l,p.  511  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  153). 
La  jurisprudence  la  plus  récente  tend  également  à  considérer  la 
clause  qui  nous  occupe  comme  constituant  soit  une  convention 
mixte  qui  ne  serait  ni  l'arbitrage  ni  l'expertise...  —  Cass.,  31 
mars  1862,  Bricout,  [S.  62.1.362,  ,P.  62.584,  D.  62.1.243],  —  ... 
soil  un  mandat.  —  Nancy,  24  avr.  1884,  Chappuy,  [S.  84.2.158, 
P.  84.1.874,  D.  92.2.143,  ad  notant]  —  Bastia,  1er  lévr.  1892, 
Pietri,    S.  et  P.  92.2.2(11,  D.  92.2.143]  —  V.  infrà,  v°  Vente. 

243.  —  On  sait  que  dans  la  vente  qui  nous  occupe,  si  le  prix 
ne  peut  être  fixé  par  le  tiers  désigné,  la  vente  ne  se  forme  pas 
(C.  civ.,  art.  1592).  La  transcription  qui  a  été  opérée  ne  produira 
donc  aucun  eflet,  et  on  doit  se  demander  comment  les  tiers  se- 
ront avertis  que  la  propriété  n'a  pas  été  transférée,  afin  qu'ils  ne 
viennent  pas  traiter  avec  le  prétendu  acheteur.  On  ne  peut  lais- 
ser indéfiniment  la  propriété  en  suspens.  La  question  est  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  générale,  elle  se  pose  dans  tous  les  cas  où 
la  vente  est  conditionnelle,  et  où  il  importe  que  les  tiers  soient 
avertis  aussi  bien  de  l'arrivée  de  la  condition  qui  consolide  le 
droit  de  l'acheteur  que  de  sa  défaillance  qui  l'éteint.  Si  l'on  dé- 
cide que  la  transcription  a  pour  seul  but  d'avertir  les  tiers  de 
l'éventualité  possible  d'une  mutation,  on  se  contentera  de  la 
transcription  du  contrat  conditionnel;  ce  sera  alors  à  eux  à  s'in- 
former de  la  nature  du  droit  de  leur  cédant;  mais  si  l'on  voit 
dans  ce  mode  de  publicité  une  mesure  destinée  à  fixer  et  à  con- 
solider l'état  de  la  propriété  foncière,  il  est  évident  qu'il  faudra 
exiger  des  parties  aussi  bien  la  mention  de  l'arrivée  de  la  con- 
dition que  celle  de  sa  défaillance.  —  V.  suprà,  n.  235. 

244.  —  VIII.  Vente  avec  déclaration  de  command.  —  Deux 
hypothèses  doivent  être  successivement  envisagées.  1°  L'ache- 
teur achète  pour  lui  mais  en  se  réservant  le  droit  de  déclarer 
command  ou  de  faire  une  élection  d'ami.  Il  est  devenu  proprié- 
taire, seulement  son  droit  est  subordonné  à  une  condition  qui  le 
fera  disparaître  :  l'élection  d'ami  ou  la  déclaration  de  command. 
Il  faut  dans  ce  cas  transcrire  l'acte  de  vente,  pour  mettre  l'ac- 
quéreur et  le  command,  à  l'abri  des  actes  de  disposition  du  ven- 
deur, et  la  déclaration  de  command,  qui  rendra  inopposables  à 
celui-ci  tous  les  droits  réels  non  transcrits,  constitués  sur  l'im- 
meuble par  l'acheteur  intermédiaire.  Il  nous  paraît  que  l'accep- 
tation du  command  n'a  pas  besoin  d'être  transcrite;  les  tiers 
seront  sulfisamment  renseignés  par  la  transcription  de  la  décla- 
ration, qui  d'ailleurs  sera  faite  le  plus  souvent  par  le  command 
et  impliquera  ainsi  son  acceptation.  ■ —  Berger,  n.  52;  Verdier, 
t.  1,  n.  71.  —  Contra,  Laurent,  t.  29,  n.  61. 

245.  —  2"  L'acheteur  achète  au  nom  et  pour  le  compte  d'un 
tiers  qu'il  se  réserve  de  désigner  dans  un  délai  donné.  Il  nous 
parait  ici  que  la  transcription  qu'il  fait  de  l'acte  de  vente  est 
suffisante  pour  avertir  les  tiers  qui  pourraient  être  tentés  de 
traiter  avec  lui,  car  ils  verront  qu'il  n'est  pas  propriétaire  et  ce 
n'est  pas  la  transcription  de  leur  contrat  qui  les  mettra  à  l'abri 
des  réclamations  du  véritable  propriétaire.  —  Verdier,  t.  I,  n.  71 
et  s. 

246. —  IX.  Vente  avec  promesse  de  porte-fort.  —  Le  porte- 
fort  est  la  personne  qui  promet  qu'un  tiers  qu'elle  désigne,  don- 
nera son  consentement  à  la  convention  qu'elle  passe  elle-même. 
Elle  s'engage  à  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  ce  résultat 
(V.  suprà,  v°  Stipulation  pour  autrui,  a.  3  et  s.).  On  peut  se 
porter  fort  soit  du  consentement  du  vendeur,  soit  du  consente- 
ment de  l'acheteur. 

247.  —  S'agit- il  du  cas  où  le  porte-fort  a  agi  pour  le  compte 
du  vendeur,  mais  sans  mandat  de  sa  part,  il  est  évident  qu'au- 
cune translation  de  propriété  n'est  opérée  tant  que  le  propriétaire 
n'aura  pas  ratifié  la  vente  faite  par  le  porte-fort.  La  transcription 
de  celte  vente  faite  par  l'acquéreur  qui  a  traité  avec  le  porte- 
fort  pourra  donc  garantir  l'acquéreur  contre  tous  droits  réels  nés 
du  chef  du  porte-fort  ou  du  propriétaire  s'il  y  a  ratification  de 
la  part  de  celui-ci,  et  postérieurement  à  la  transcription  de  cette 
ratification,  mais  non  dans  le  cas  contraire.  —  Mourlon,  t.  1, 
n.  32;  Rivière  et  Huguet,  n.  57  et  58;  Flandin,  t.  1,-n.  128  et  s.; 
Verdier,  t.  1,  n.  62-64;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §209,  p.  432, 
texte  et  note  6.  ' 

248.  —  Mais  on  discute  la  question  de  savoir  si  l'effet  de  la 
transcription  régulièrement  faite  de  l'acte  de  vente  et  de  l'acte 


de  ratification  se  produira  ex  tune  ou  ex  nunc.  Eu  d'autres  ter- 
mes, les  droits  concédés  par  le  propriétaire  avant  la  ratification 
de  la  vente  et  transcrits  par  le  tiers  sont-ils  opposables  à  l'ache- 
teur lorsque  la  ratificationa  lieu?  On  répond  par  l'alfirmative  en 
disant  que  jusqu'à  la  ratification  le  propriétaire  a  été  propriétaire 
absolu  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  ici  d'effet  rétroactif  puisque  nous 
avons  supposé  qu'il  n'y  avait  pas  de  mandat  (V.  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  §  2(19,  p.  432,  note  6;  Troplong,  n.  129;.  On  en" tire  dans 
cette  théorielaconséquence  suivante,  que  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  peut  ne  pas  avoir  lieu  immédiatement,  dès  avant  la  ra- 
tification, puisqu'elle  n'a  effet  qu'à  partir  de  cette  dernière.  — 
Laurent,  t.  29,  n.  59;  Mourlon,  t.  I,  n.  33  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  v°  Stipulation  pour  autrui,  n.  46. 

249.  —  Un  autre  sj  stème  adopte  l'opinion  contraire  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  1998,  C.  civ.,  aux  termesduquel  la  ratification  équi- 
vaut au  mandat  dans  les  rapports  du  propriétaire  et  des  tiers, 
et  sur  le  principe  de  la  gestion  d'affaires,  qui  conduit  à  décider 
que  la  ratification  du  maître,  doit  le  faire  considérer  comme  s'il 
avait  pris  lui-même  tous  les  engagements  vis-à-vis  des  tiers,  ou 
comme  s'il  avait  chargé  le  gérant  d'affaires  de  les  prendre  en 
son  nom.  On  en  conclut  que  si  le  propriétaire  ratifie,  un  effet 
rétroaclif  se  produit  et  que  si  la  transcription  de  l'acte  de  venle 
a  été  opérée,  celle  de  la  ratification  venant  s'y  ajouter  rend 
inopposables  à  l'acheteur  les  droits  concédés  par  le  propriétaire 
même  avant  la  ratification  (Verdier,  t.  1,  n.  62;  Labbé,  De  la 
ratification  des  actes  d'un  gër.  d'aff.,  n.  47,  75).  La  transcription 
de  l'acte  de  vente  peut  et  doit  donc  être  opérée  immédiatement. 

—  Troplong  (n.  55,  128,  129),  bien  qu'il  admette  que  les  droits 
concédés  à  des  tiers  par  le  vendeur  avant   la   ratilication  soient  ' 
opposables  à  l'acheteur,  quand  leurs  titulaires  ont  rempli  les  lor- 
malités  nécessaires,  veut  que  la  transcription  de  la  vente  ait  lieu 
immédiatement. 

250.  —  Si  le  porte-fort  a  agi  au  nom  de  l'acquéreur,  la  vente 
est  immédiatement  parfaite  au  regard  du  vendeur,  qui  perd  dès 
ce  moment  son  droit  de  disposer  de  la  chose,  bien  que  la  vente 
ne  devienne  définitive  vis-à-vis  de  l'acheteur  que  par  sa  ratifi- 
cation. On  en  tire  cette  conséquence  que  la  transcription  de  la 
vente  peut  être  immédiatement  opérée,  et  qu'elle  doit  l'être  pour 
mettre  l'acquéreur  à  l'abri  des  constitulions.de  droits  réels  éma- 
nés du  vendeur  avant  même  la  ratification.  On  décide  également 
que  cette  ratification  avantlaquellele  vendeur  était  déjà  définiti- 
vement lié  n'a  pas  besoin  d'être  transcrite.  —  Aubry  et  Rau,  ' 
5°  éd.,  §  209,  p.  432,  texte  et  note  5;  Mourlon,  loc.  cit.;  Gau- 
thier, n.  36;  Flandin,  t.  1,  p.  126,  127. 

251.  —  Les  uns  expliquent  ce  résultat  en  faisant  intervenir 
l'idée  de  la  condition  suspensive  (V.  Mourlon,  t.  1,  n.  33;  Gau- 
thier, n.  36;  Flandin,  t.  1,  n.  126,  127);  d'autres  disent  qu'il 
s'agit  ici  d'un  contractus  claudicans  qui  lie  définitivement  le 
vendeur  et  non  l'acheteur  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  !;  209,  p.  432. 
texte  et  note  5).  Pour  d'autres,  l'idée  de  la  gestion  d'affaires  suf- 
fit à  expliquer  la  solution.  La  ratification  équivalant  à  un  man- 
dat, l'acheteur  est  dans  la  situation  où  il  serait  s'il  avait  donné 
mandat  d'acheter  en  son  nom;  le  contrat  serait  donc  immédia- 
tement parlait,  et  la  transcription  de  ce  contrat  rendrait  inoppo- 
sables à  l'acheteur  tous  les  droits  postérieurement  concédés  par 
le  vendeur. 

252.  —  X.  Venle  soumise  à  résolution.  —  Si  l'acheteur  ne 
paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente  (C.  civ.,  art.  1654).  La  résolution  sera  prononcée  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  et  le  jugement  devra  être  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  de  la  vente  (L.  23  mars  1855,  art.  4). 

—  V.  infrà,  n.  402  et  s. 

253.  —  XL  Vente  nulle  ou  sujette  à  annulation.  —  La  tran- 
scription est  nécessaire,  bien  que  la  vente  soit  faite  par  un  inca- 
pable, par  un  tuteur  au  nom  du  mineur  sans  les  formalités  né- 
cessaires, par  une  femme  dotale,  ou  pour  toute  vente  entachée 
d'un  vice  de  nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision, 
toutes  les  fois  que  la  nullité  n'est  que  relative,  car  la  nullité  peut 
n'être  jamais  proposée;  et,  si  plus  tard  la  vente  est  confirmée, 
l'effet  de  cette  confirmation  remontera  au  jour  du  contrat;  elle 
n'aura  rien  de  translatif,  elle  aura  seulement  fait  cesser  le  danger 
d'éviction  qui  menaçait  l'acquéreur.  Il  sera  donc  inutile,  au 
moyen  de  la  transcription  de  la  vente,  de  faire  transcrire  la  con- 
firmation. —  Troplong,  n.  131  ;  Flandin,  t.  1,  n.  1 15  ;  Rivière  et 
Huguet,  n.  214;  Garnier,  Rép.  gén.  de  l'enreg.,  v°  Hypoth., 
n.  934. 

254.  —  La  confirmation  faite  par  le  mineur  devenu  majeur, 
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de  la  vente  qu'il  a  faite  pendant  sa  minorité,  remonte  au  jour 
de  cette  vente  et  lui  assure  tout  son  effet,  nonobstant  une  se- 
conde vente  qu'il  aurait  faite  depuis  sa.  majorité,  et  antérieure- 
ment à  celte  contirmation,  si,  d'une  part,  la  première  a  été  tran- 
scrite, et  si,  de  l'autre,  la  confirmation  a  précédé  la  transcription 
de  la  seconde  vente,  c'est-à-dire  si  cette  confirmation  a  été  don- 
née avant  que  cette  dernière  vente  eût  une  existence  légale  à 
l'égard  des  tiers.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  confirmation 
ait  été  transcrite.  —  Troplong,  a.  174  et  s. 

255.  —  Mais  la  seconde  vente  devrait  prévaloir  si  elle  avait 
été  soumise  à  la  transcription  avant  que  la  confirmation  eût  une 
date  certaine,  car,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  confirmation 
serait  intervenue  lorsque  les  choses  n'étaient  plus  entières.  — 
Troplong,  loc.  cit. 

256.  —  La  confirmation  doit-elle  être  transcrite?  Nous  re- 
trouvons ici  une  question  générale  qui  seposeàpropos  de  toutes 
les  conventions  translatives  qui  sont  conditionnelles  ou  sujettes 
à  confirmation  ou  ratification.  Si  théoriquement  on  peut  répon- 
dre par  la  négative  puisqu'il  n'y  a  pas  de  translation,  du  moins 
cette  formalité  sera-t-elle  très-utile  pour  fortifier  le  crédit  de 
l'acquéreur  ou  du  propriétaire  conditionnel.  —  Flandin,  t.  1, 
n.  118. 

257.  —  XII.  Ventes  successives.  —  En  cas  de  ventes  succes- 
sives, la  transcription  n'est  requise  que  si;ce  sont  les  mèmesdroits 
sur  le  même  immeuble  qui  ont  été  transmis  dû  chef  du  même 
propriétaire  à  deux  acquéreurs  différents.  En  effet,  si  les  deux 
contrats  ne  peuvent  entrer  en  conflit,  il  n'y  a  aucune  cause  de 
préférence,  donc  aucune  question  de  transcription  ne  peut  se 
poser.  —  Cass..  24  avr.  1882,  Nollet,  [S.  83.1.64,  P.  83.1.1371; 
—  29janv.  1884,  Ville  de  Honfleur,  [S.  86.1.32,  P.  86.1.51,  D. 
85.1.155];  —  21  mars  1892,  Gassiot,  [S.  et  P.  93.1.312,  D.  93.1. 
255  I 

258.  —  Il  faut  donc  à  la  fois  identité  d'immeubles  et  de  droits 
constitués  par  le  même  propriétaire.  Ainsi  l'art.  3  de  la  loi  de 
1855  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  est  constaté  que  le  premier 
acte  portait  vente  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  et  le  second 
vente  de  la  part  de  copropriété  du  mur  mitoyen  resté  au  ven- 
deur. —  Cass.,  29  janv.  1884,  précité. 

259.  —  De  même,  la  ville  qui,  ayant  acheté  amiablement  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  d'un  aqueduc,  a  négligé  de 
faire  transcrire  cet  achat,  ne  saurait  cependant  être  évincée  par 
l'acquéreur  ultérieur,  en  vertu  d'un  acte  transcrit,  d'un  plus 
vaste  domaine  comprenant  ce  terrain,  si,  lors  de  la  seconde 
vente,  il  n'a  été  transmis  de  ce  chel  à  l'acquéreur  que  le  droit  de 
se  faire  attribuer  par  la  ville  l'indemnité  amiable,  non  encore 
touchée  parle  vendeur.  —  Cass.,  21  mars  1892,  précité. 

2°  Echange. 

260.  —  L'échange  d'immeubles  ou  de  meubles  contre  des 
immeubles  est  soumis  à  la  transcription.  Si  les  immeubles  sont 
situés  dans  des  arrondissements  différents  l'acte  d'échange  doit 

[être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  l'un  et  de  l'autre 

ide  ces  arrondissements.  Dans  un  échange  il  y  a,  en  effet,  deux 

(mutations  de  propriété  d'immeubles,  et  il  est  conforme  tant  à  la 

,'lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi  del855  qui  a  pour  but  de  rendre   pu- 

iblique  la  situation  juridique  des  immeubles,  de  publier  lecontrat 

dans  l'arrondissement  de  chaque  immeuble.  —  Aubry  et  Rau, 

5»  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  437  ;  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  45; 

Troplong,  Transcription,  n.  134;  Flandin,  t.  1,  n.  183.  —  V.su- 

,prà,  v"  Echange,  n.  97. 

,  261.  —  Faut-il  considérer  comme  un  acte  translatif  de  pro- 
priété équivalant  à  l'échange,  et  par  suite  soumis  à  transcription, 
la  convention  par  laquelle  des  copropriétaires  ou  des  cohéritiers 
d'immeubles  indivis  s'engagent,  avant  de  procéder  au  par- 
tage, à  échanger  entre  eux  des  immeubles  qui  pourront  leur 
iSchoir  ? 
I    262.  —  Certains  auteurs  refusent  de  voir  dans  cette  conven- 

i.ion  antérieureau  partage  un  acte  translatif  de  propriété.  En  effet, 
lisent-ils,  elle  constitue  un  partage  parce  que,  d'après  l'art.  888, 
1  civ.,  elle  fait  cesser  l'indivision  :  est  considéré  comme  par 
âge  tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  qu'il  soit  qualifié  de 
î'ente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  manière.  — 
Civière  et  Huguet,  Transcription,  n.  96. 

263;  —  Un  autre  distingue  :  si  la  convention  d'échange  a 
ité  insérée  dans  l'acte  de  partage,  elle  en  fait  partie  intégrante. 
ît,  en  réalité,  elle  ne  constitue  qu'un   règlement  particulier  de 


parts  venant  se  substituer  aux  attributions  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Dès  lors,  pas  plus  que  le  partage  lui-même,  la  eu 
tion  d'échange  ne  sera  translative  de  propriété  et  ne  devra  être 
transcrite.  Sinon  elle  reste  une  convention  occulte  entre  ses 
auteurs;  elle  n'a  pas  le  caractère  translatif  vis-à-vis  des  tiers 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  manifestée  à  leurs  yeux  et  n'a  d'effet 
jusque-l.i  qu'entre  ceux  qui  l'ont  souscrite.  —  Mourlon,  Rev. 
prat.,  t.  8,  p.  235,  n.  197-8». 

264.  —  D'autres  enfin  repoussent  cette  distinction.  Pour 
Flandin  (t.  1,  n.  187)  il  n'y  a  dans  cette  convention  qu'une  pro- 
messe d'échange  analogue  à  la  promesse  de  vente,  et  qui  ne 
peut  produire  les  effets  d'un  échange  actuel  s'il  a  été  vraiment 
dans  l'intention  des  parties  d'en  reporter  l'existence  à  une  épo- 
que à  venir  (V.  supra,  n.  218  et  s.,  ce  qui  a  été  dit  des  promes- 
ses de  vente).  D'après  M.  Verdier  (t.  1,  n.  99)  on  se  trouve  en 
face  d'un  échange  conditionnel  qui,  par  la  réalisation  de  la  con- 
dition, rétroagira  au  jour  où  la  convention  a  été  formée.  — 
V.  suprà,  n.  237  et  s.,  ce  qui  a  été  dit  des  ventes  sous  condition 
-suspensive. 

265.  —  Si  la  convention  d'échange  est  postérieure  au  par- 
tage, si,  par  exemple,  après  le  partage,  les  coparta»eants  échan- 
geaient leurs  lots  avant  qu'ils  en  eussent  pris  possession  réelle, 
cet  «016  devrait  être  considéré,  non  comme  un  nouveau  partage, 
mais  comme  un  acte  d'échange,  et  serait  donc  soumis  à  la 
transcription.  Chaque  copartageant  est  devenu,  par  l'effet  du 
partage,  seul  propriétaire  de  l'immeuble  mis  dans  son  lot;  s'il  veut 
échanger  cet  immeuble  avec  celui  qui  a  été  mis  dans  le  lot 
d'un  autre  copartageant,  il  doit  nécessairement  transférer  sa 
propriété.  —  Flandin,  n.  189;  Mourlon,  Hev.pral.,  t.  S,  p.  335, 
n.201;  Rivière  et  Huguet,  n.  97;  Verdier,  t.  1,  n.   100. 

266.  —  Un  échange  d'une  nature  particulière  se  présente 
dans  l'hypothèse  suivante  :  une  succession  est  à  partager  entre 
deux  héritiers;  l'un  d'eux  reçoit  soit  la  totalité  des  biens  hérédi- 
taires, soit  une  part  de  biens  héréditaires  supérieure  à  celle  qui 
est  attribuée  à  l'autre  cohéritier,  à  condition  qu'il  abandonne  à 
ce  dernier  un  immeuble  qui  lui  appartient  en  propre.  L'acte 
constituera-t-il  entièrement  un  partage  ou  un  échange  ou  sera- 
t-il  mixte?  On  répond  qu'il  y  a  partage  en  ce  qui  concerne  les 
biens  héréditaires  attribués  par  l'acte  en  question  à  l'un  des 
cohéritiers  ou  par  parts  inégales  à  chacun  d'eux  et  acte  transla- 
tif en  ce  qui  concerne  l'immeuble  transmis  par  l'un  des  cohé- 
ritiers à  l'autre  en  échange  de  biens  héréditaires.  On  ne  doit 
donc  transcrire  que  cet  acte  et  non  l'autre.  —  Mourlon,  Rev. 
prat.,  t.  8,  n.  199-2";  Rivière  et  Huguet,  n,  98;  Flandin,  t.  1, 
n.  192;  Verdier,  t.  I ,  n.  101. 

267.  —  Nous  devons  signaler  cependant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui  adopte-une  solution  contraire  à  celle  que  nous 
avons  donnée  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  l'attribution  de 
tous  les  immeubles  héréditaires  à  l'un  des  héritiers  moyennant 
le  transfert  par  lui  fait  à  son  cohéritier  d'un  immeuble  lui  appar- 
tenant; sans  tenir  compte  de  la  nature  mixte  de  l'acte,  la  Cour 
l'a  considéré  comme  opérant  transfert  de  propriété  pour  tous  les 
immeubles,  à  l'égard  de  chacun  des  cohéritiers.  Mais  cet  arrêt 
est  motivé  par  des  circonstances  particulières,  de  sorte  qu'on  ne 
peut  efficacement  l'invoquer  contre  notre  doctrine.  —  Cass., 
17  juin  1850,  Thiry,  [S.  50.1.683,  P.  50.2.74,  D.  50.1.282] 

:!°  Dation  d'immeubles  en  paiement. 

268.  —  La  dation  en  paiement,  bien  qu'elle  ait  plutôt  pour 
but  d'éteindre  une  obligation  préexistante,  n'en  a  pas  moins  pour 
résultat  de  transférer  la  propriété.  Il  faut  donc  faire  transcrire 
tout  acte  contenant  la  dation  eu  paiement  d'un  immeuble.  — 
Laurent,  t.  29,  n.  63  ;  Verdier,  t.  I,  n.  41  ;  Aubry  et  Rau,  5'éd., 
t.  2,  §  209,  p.  436.  —  V.  suprà,  v°  Dation  en  paiement,  n.  9. 

2159.  —  Doivent  être  considérées  comme  des  dations  en  paie- 
ment soumises  à  la  formalité  de  la  transcription  :  1°  Les  ventes 
passées  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1595,  C.  civ.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  27;  Trop- 
long,  Transcription,  n.  61;  Gauthier,  Transcription,  n.  70; 
Mourlon,  Transcription,  t.  I,  n,  46;  Flandin,  t.  1,  n.  176;  Ver- 
dier, t.  1,  n.  41  .  Aubry  et  Rau,  5e  éd-.,  t.  1.  i  209,  p.  136. 

270.  — 2°  Les  cessions  de  propres  consenties  après  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  séparation  de  biens,  par  le  mari  ou  ses 
rs  à  la  femme,  pour  la  couvrir  de  ses  reprises;  peu  im- 
porte que  la  femme  ait  accepté  la  communauté  ou  y  ait  i  nonce. 
—  Cass.,  15  janv.  1867,   De  Boissac,  [S.  67.1.181,    P.  67.415, 
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D.  67.1.158]—  Sic,  Troplong,  Transcription,  □.  61  ;  Mourlon, 
Rev.  prat.,  t.  2,  p.  354  et  Transcription,  t.  l,p.  104,  n.  46;  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  27,  et  Gauthier,  n.  70;  Verdier,  t.  1,  n.  41; 
Aubry  et  P.au,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  436.  —  V.  suprà,  V  Com- 
munauté conjugale,  n.  1873  et  1874. 

271.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'abandon  fait  à  la  femme,  en 
paiement  de  ses  reprises,  d'un  immeuble  propre  au  mari,  sur  le- 
quel elle  avait  un  droit  d'usufruit  pour  moitié,  n'est  point  un  par- 
tage entre  copropriétaires,  mais  une  dation  en  paiement  soumise 
à  la  transcription.  —  Même  jugement. 

272.  —  Le  même  caractère  doitêtre  reconnu  aux  cessions  de 
couquëts  qui  sont  faites  par  le  mari  ou  ses  héritiers  à  la  lemme, 
pourvu  que  cette  dernière  ait. renoncé  à  la  communauté.  Si  la 
femme  n'avait  pas  renoncé,  elle  aurait  conservé  des  droits  sur 
les  biens  de  la  communauté,  ce  ne  serait  pas  une  véritable  mu- 
tation de  propriété.  —  V.  auteurs  précités.  —  V.  infrà,  n.  331. 

273.  —  L'art.  1595-2°  suppose  même  le  cas  où,  sans  qu'il  y 
ait  séparation  de  biens  ou  dissolution  du  mariage,  la  femme  re- 
çoit en  paiement  de  ses  reprises  des  immeubles  de  son  mari.  La 
dation  en  paiement  qui  est  alors  opérée  est  soumise  à  la  tran- 
scription. 

274.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'hypothèse  où  c'est  la 
femme  qui  reçoit  en  paiement  des  immeubles  que  la  transcription 
est  nécessaire;  il  y  a  également  dation  en  paiement  soumise  à 
transcription,  quand  c'est  le  mari  qui  prend  des  immeubles  de 
sa  femme  ou  de  ses  héritiers,  en  paiement  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû,  soit  après  la  séparation  de  biens,  soit  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou,  en  cas  d'exclusion  de  communauté,  quand 
le  mari  reçoit  de  sa  femme  un  immeuble  en  paiement  de  la  somme 
qu'elle  lui  avait  promise  en  dot  (C.  civ.,  art.  1595).  —  Rivière  et 
Huguet,  Transcription,  n.  27;  Troplong,  Transcription,  n.  61; 
Gauthier,  n.  70;  Mourlon,  t.  l,n.  46;  Flandin.t.  1,  n.  176;  Ver- 
dier, t.  1,  n.  41  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  436. 

275.  —  Les  abandons  d'immeubles  faits  par  un  ascendant  en 
paiement  d'une  dot  promise  en  argent  constituent  également  des 
dations  en  paiement  soumises  à  la  transcription.  Il  est  vrai  que 
les  immeubles  donnés  en  paiement  vont  devenir  des  propres, 
tandis  que  la  dot,  si  elle  avait  été  payée  en  argent,  serait  tombée 
dans  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1406);  mais  il  en  a  été  ainsi 
en  vertu  de  considérations  spéciales.  En  tout  cas,  il  est  certain 
qu'un  pareil  abandon  constitue  une  aliénation  entre-vifs  et  à 
litre  onéreux.  —  Flandin,  t.  1,  n.  179. 

4°  Rétrocessions. 

276.  —  Les  actes  de  résolution  de  contrats  translatifs  de 
propriété  immobilière  sont  sujets  à  transcription  lorsque  la  ré- 
solution procède  d'une  cause  qui  n'est  pas  inhérente  à  ces  con- 
trats, c'est-à-dire  ex  causa  nova.  La  résolution  est  alors,  au 
fond,  une  véritable  rétrocession.  Les  choses,  en  effet,  ne  sont 
pas  remises  dans  leur  premier  état;  les  hypothèques  et  autres 
droits  réels  concédés  sur  l'immeuble  aliéné,  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sont  maintenus;  c'est  une  nouvelle  transmission  de 
propriété  qui  s'opère,  et  elle  doit  être  transcrite.  —  Troplong, 
Transcription,  n.  244;  Rivière  et  François,  n.  9;  Rivière  et  Hu- 
guet, Transcription,  n.  6  et  s.;  Mourlon,  Transcription,  t.  1, 
n.  44,  p.  102  et  103;  Flandin,  t.  1,  n.  221;  Laurent,  t.  29, 
n.  106;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  441.  -  V.  infrà, 
n.  453  et  s. 

277.  —  Aubry  et  Rau,  en  note,  ont  cependant  soutenu 
qu'une  résolution  peut  être  spontanée  et  dégénérer  en  rétroces- 
sion, bien  qu'elle  se  rattache  à  une  condition  inhérente  au  con- 
trat. C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  l'acquéreur,  quoi- 
que se  trouvant  en  situation  de  solder  son  prix,  constatait  la 
résolution  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
(Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  441,  note  32).  Mais  l'exem- 
ple que  l'on  prend  pour  infirmer  la  valeur  du  critérium  proposé 
au  numéro  précédent  nous  paraît,  au  contraire,  de  nature  à  le 
justifier.  En  effet,  si  le  vendeur  poursuit  la  résolution  de  la 
vente,  alors  que  la  solvabilité  de  l'acquéreur  lui  permettrait 
d'obtenir  le  paiement  du  prix,  la  cause  de  la  résolution  est  bien 
dans  la  volonté  du  vendeur  de  redevenir  propriétaire  de  l'immeu- 
ble aliéné  et  dans  l'adhésion  de  l'acheteur  manifestée  par  sa  per- 
sistance à  ne  pas  payer  le  prix,  c'est-à-dire  dans  un  accord  de 
volonté  des  deux  parties.  Et  c'est  justement  parce  qu'il  y  a  un 
nouveau  contrat  que  l'acte  qui  intervient  est  en  réalité  une  ré- 
trocession et  non  une  simple  résolution.  —  En  ce  sens,  Troplong, 


Transcription,  n.  244;  Rivière  et  François,  n.  9;  Rivière  et  Hu- 
guet, n.  6  et  s.;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  199,  n.  44;  Gau- 
thier, n.  48. 

278.  —  L'acte  de  résolution,  qui  constitue  en  fait  une  ré- 
trocession, doit  être  transcrit,  soit  qu'il  consiste  en  un  juge- 
ment, soit,  ce  qui  se  produira  d'ordinaire,  qu'il  ait  fait  l'objet 
d'une  convention.  —  Mourlon,  Transcription,  t.  l,n.  44,  p.  102 
et  s.;  Flandin,  t.  1,  n.  222;  Troplong,  Transcription,  n.  244. 

279.  —  Lorsque  la  résolution  conventionnelle  n'est  qu'une 
rétrocession  déguisée,  l'aliénateur  qui  a  obtenu  la  rétrocession 
de  l'immeuble  par  lui  aliéné  a  intérêt  à  faire  transcrire  celte  ré- 
trocession, pour  prévenir  l'effet  de  la  transcription  que  l'acqué- 
reur pourrait  faire  ultérieurement  de  l'aliénalion  dont  la  rétro- 
cession n'aurait  pas  été  rendue  publique.  Car,  si  les  ayants- 
cause  de  l'acquéreur  faisaient  transcrire  le  litre  de  ce  dernier 
postérieurement  à  l'acte  de  résolution,  la  résolution  non  tran- 
scrite ne  pourrait  leur  être  opposée.  —  Mourlon,  Transcription, 
t.  1,  n.  44,  p.  102  et  s.;  Flandin,  t.  1,  n.  222;  Aubry  et  Rau, 
5°  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  441 ,  texte  21 ,  note  33.  —  Contra,  troplong, 
Transcript.,  n.  244. 

5°  Cessions. 

280.  —  I.  Cession  de  droits  successifs.  -'—  La  cession  de  droits 
successifs,  faite  à  tout  autre  qu'à  un  cohéritier,  doit  être  transcrite 
lorsque  la  succession  se  compose  d'immeubles,  car  elle  est  trans- 
lative de  propriété  immobilière.  En  effet,  c'est  par  suite  de  la 
cession  que  le  cessionnaire  devient  propriétaire  des  immeubles 
qui  tomberont  dans  son  lot.  Si,  par  l'effet  du  partage,  l'héritier 
est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  des  immeubles  compris 
dans  son  lot,  au  moment  où  il  a  consenti  la  cession,  il  doit  être 
considéré  comme  titulaire  d'un  véritable  droit  de  propriété  sur 
ces  immeubles,  et  non  comme  ayant  simplement  le  droit  d'in- 
tenter une  action  pour  réclamer  les  biens  héréditaires.  Nous 
nous  trouvons,  en  réalité,  en  présence  d'une  vente  immobilière 
soumise  à  la  transcription.  —  Cass.,  21  janv.  1839,  Châtain, 
[IJ.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1931-2°]  —  Rivière  et  Huguet,  n.  53  et  92; 
Troplong,  Transcription,  n.  58;  Mourlon,  7Y«nscWp<ion,  t.  I, 
n.  42;  Gauthier,  n.  51;  Flandin,  t.  1,  n.  199  à  205;  Verdier,  t.  1, 
n.  89;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  P-  435.  —  V.  cep.  Mour- 
lon, t.  1,  n.  179  et  s. 

281.  —  Quand  la  cession  de  droits  successifs  est  consentie 
au  profit  d'un  cohéritier  et  a  pour  résultat  de  faire  cesser  l'indi- 
vision d'une  manière  absolue,  elle  équivaut  à  partage  et  se  trouve 
par  là  même  dispensée  de  transcription.  —  V.  infrà,  n.  424. 

282.  —  Sur  le  cas  où  la  cession  de  droits  successifs  est  faite 
au  profit  d'un  cohéritier,  mais  sans  avoir  pour  résultat  de  faire 
cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue,  V.  suprà,  v°  Cession 
de  droits  successifs,  n.  119.  Disons  seulement  que,  d'une  façon 
générale,  les  cessions  de  droits  successifs,  lorsqu'elles  se  pro- 
duisent dans  des  circonstances  telles  que  les  dispositions  de 
l'art.  883,  C.  civ.,  leur  sont  applicables,  ne  sont  pas  soumises  à 
la  nécessité  de  la  transcription  pour  que  les  aliénations  immobi- 
lières qu'elles  renferment  deviennent  opposables  aux  tiers. 

283.  —  IL  Cession  de  droits  litigieux.  —  La  cession  d'un 
droit  litigieux  sur  un  immeuble  aura  pour  résultat  de  transmettre 
l'immeuble  ou  de  ne  rien  transmettre,  suivant  ;que  la  décision 
judiciaire  rendue  viendra  ou  non  à  reconnaître  le  droit  qui  a  été 
cédé.  Acheter  un  droit  litigieux  sur  un  immeuble,  c'est,  ei. 
somme,  acheter  l'immeuble  sous  la  charge  du  procès  qui  le  grève. 
C'est  une  mutation  de  propriété.  Remarquons,  d'ailleurs,  que 
c'est  bien  la  cession,  et  non  le  jugement  ultérieur,  qui  transfère 
la  propriété;  le  jugement  ne  fait  que  constater  un  droit  préexis- 
tant. La  cession  de  droits  litigieux  devra  donc  être  transcrite. 
Sans  doute,  si  le  cessionnaire  n'obtient  pas  gain  de  cause,  la 
transcription  aura  été  inutile;  mais  elle  produira  tout  son  effet 
dans  le  cas  contraire.  C'est  à  partir  de  la  transcription  que  le 
cessionnaire  devra  être  considéré  comme  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers  et  que  les  ayants-cause  du  cédant  auront  perdu  la  fa- 
culté de  faire  inscrire  leurs  droits.  —  Mourlon,  Transcription, 
t.  1,  n.  14  et  s.;  Rev.  prat.,  1. 1,  p.  67;  Troplong,  Transcription, 
n.  56  et  s.;  Flandin,  t.  1,  n.  377  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  78,  79 
et  1 13  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  435. 

284.  —  III.  Cessions  d'actions  immobilières.  —  La  cession  de 
toute  action  immobilière,  c'ei-t-à-dire  de  toute  action  personnelle 
ou  réelle  qui  a  pour  objet  la  reconnaissance,  l'attribution  ou  la 
constitution  d'un  droit  réel  immobilier  (V.  suprà,  v°  Biens,  n.  332 
et  s.),  est  sujette  à  transcription. 
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285.  —  On  l'a  contesté  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'actions 
immobilières  dont  la  cession,  au  moment  où  elle  est  opérée,  ne 
rend  le  cessionnaire  propriétaire  que  sous  condition  susppn- 
sive,  comme  cela  a  lieu  pour  l'action  pn  revendication,  ou  pour 
l'action  eu  nullité  ou  en  rescision.  Les  partisans  de  cette  opinion 
prétendent  qu'il  ne  s'agit,  au  moment  de  la  cession,  ni  d'un  droit 
de  propriété  immobilière  ni  d'un  droit  susceptible  d  hypothèque, 
et  qu'ainsi  aucune  transcription  ne  peut  être  opérée  (Rivière  et 
Huguet,  n.  107  et  108).  Cette  solution  est  inadmissible.  Il  s'agit 
bien  d'un  droit  immobilier.  L'art.  2125,  C.  civ.,  décide  formelle- 
ment que  l'immeuble  sur  lequel  on  n'a  qu'un  droit  conditionnel 
peut  être  grevé  d'une  hypothèque  soumise  à  la  même  condition  : 
le  transfert  de  ce  droit  est  également  une  mutation  de  propriété 
immobilière  qui  doit  être  transcrite.  —  Mourlon,  t.  1,  n.  14  et  s.; 
Rev.  prat.,  t.  1,  p.  67;  Troplong,  Transcription,  n.  56  et  s.,  et 
Vente,  t.  2,  n.909;  Uuvergier,  Vente,  n.  178;  Flandin,  t.  t,  n.  377 
et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  78;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  435. 

286.  —  A.  Cession  d'action  en  revendication.  —  Il  en  est  ainsi 
donc  des  cessions  d'action  en  revendication.  Le  jugement  qui, 
plus  tard,  accueillera  la  demande  en  revendication  ne  sera  que 
déclaratil;  le  cédant,  réputé  propriétaire  «6  initia,  sera  censé 
avoir  transmis  son  droit  de  propriété  au  cessionnaire  du  jour 
même  de  la  cession  :  «  Is  qui  actionem  habet  ad  rem  recuperan- 
dnm  rem  ipsam  habere  videtur.  »  —  Troplong,  Transcription, 
n.  56;  Flandm,  t.  1,  n.  378;  Verdier,  t.  1,  n.  78;  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  435.  —  Contra,  Rivière  et  Huguet,  Tran- 
scription, n.  107-108. 

287.  —  B.  Cession  d'action  en  nullité  ou  rescision.  —  Les 
cessions  d'actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  contrats  trans- 
latifs île  propriété  immobilière  doivent  également  être  transcrites. 
—  Bressolles,  n.  17;  Mourlon,  t.  1,  n.46;  Gauthier,  n.  27,  46  et 
47;  Flandin,  t.  I,  n.  378;  Aubry  et  Rau,  5e  éd..  t.  2,  §209, 
p.  43'i.  —  Contra,  Rivière  et  Huguet,  n.  107;  Verdier,  t.  1, 
n.  79. 

288.  —  C.  Cessions  d'actions  résolutoires.  —  Les  cessions 
d'actions  résolutoires  de  contrats  translatifs  de  propriété  immo- 
bilière, fondées  sur  le  défaut  d'accomplissement  des  obligations 
imposées  à  l'acquéreur,  doivent-elles  être  transcrites?  La  ques- 
tion se  pose  notamment  au  sujet  du  vendeur  non  payé  qui  cède 
à  un  tiers  son  droit  de  faire  résoudre  la  vente  pour  cause  de  non- 
paiement  du  prix.  Elle  est  l'objet  d'une  assez  délicate  discus- 
sion. 

289.  —  Suivant  une  doctrine,  ces  cessions  d'actions  résolu- 
toires ne  comportent  pas  la  transmission  d'un  droit  de  propriété. 
Celui  qui  a  aliéné,  un  immeuble  moyennant  un  prix  ou  des 
charges  quelconques,  a  perdu  par  là  même  ses  droits  de  pro- 
priété pour  ne  plus  conserver  qu'un  droit  de  créance  de  ce  prix 
ou  de  ces  charges.  «  Lor-que  le  vendeur  non  payé  cède  ses 
droits  à  un  tiers,  écrit  Mourlon,  la  créance  du  prix  l'orme  l'objet 
direct  et  principal  de  la  cession.  Son  action  en  résolution  n'y 
entrequ'a  titre  d'accessoire, au  même  titreque  les  autres  garanties 
attachées  à  la  créance  pour  en  assurer  le  paiement.  Donc  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  transcrire  la  cession  qui  est  rendue  publique 
seulement  à  l'aide  des  formalilés  de  l'art.  1690,  C.  civ.  »  —  Mour- 
lon, Transcription,  t.  1,  n.  18;  Flandin,  t.  1,  n.  390  et  s.;  Au- 
bry et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  453,  texte  et  note  67;  Gau- 
thier, Transcription,  n.  49. 

290.  —  D'autres  auteurs  refusent  de  voir  dans  l'action  en 
résolution  un  accessoire  de  la  créance  du  prix,  car,  dit  M.  Mar- 
cadé,  «  loin  qu'il  en  soit  l'accessoire,  il  ne  coexiste  pas  même 
avec  lui;  il  ne  lui  est  pas  concomitant;  il  ne  prend  naissance 
qu'après  que  celui-ci  a  cessé  d'exister.  La  demande  en  résolu- 
tion implique  et  présuppose  la  renonciation  au  droit  de  deman- 
der paiement,  la  renonciation  à  la  créance  :  or  un  droit  qui  ne 
peut  exister  tant  qu'existe  un  autre  droit  ne  peut  cert>  s  être 
l'accessoire  de  celui-ci  ».  —  Marcadé,  sur  l'art.  1692,  n.  2;  Du- 
vergier,  Vente,  p.  259;  Troplong,  Transcription,  n.  56. 

291.  —  M.  Verdier  (t.  1,  n.  81),  bien  qu'estimant  que  la  ces- 
sion d'une  créance  comprend  tous  les  droits  et  actions  qui  y  sont 
attachés,  doue  l'action  en  résolution,  décide  que  comme  il  s'agit 
delà  cession  simultanée  d'un  droit  réel  et  d'un  droit  personne) 
par  un  seul  et  même  acte,  ce  sont  les  formalités  relatives  à  la 
translation  des  droits  réels  qu'il  faut  remplir,  et  que  par  là  la 
transmission  de  la  créance  elle-même  aura  lieu. 

2!(2.  —  D.  Cession  d'une  faculté  de  réméré  réservée  par  le 
vendeur.  —  La  question  de  savoir  si  la  cession  d'une  facullé  de 


réméré  réservée  par  le  vendeur  doit  être  transcrite,  est  discutée 
par  les  auteurs.  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  fait  valoir  que 
le  vendeur  avec  la  faculté  de  rachat  se  dépouille,  malgré  la  ré- 
serve de  cette  faculté,  de  tout  droit  de  propriété,  et  ne  conserve 
qu'un  simple  jus  ad  rem,  une  simple  créance.  En  réalité,  il  est 
vrai  que,  si  le  cessionnaire  vient  à  exercer  le  réméré,  il  s'opérera 
à  son  profit  une  véritable  mutation  'le  propriété,  qui  ne  sera  pas 
rendue  publique  par  la  transcription.  On  comprendrait  que  le 
législateur  eût  soumis  à  la  transcription  l'acte  ou  le  jugement 
constatant  l'exercice  du  réméré;  mais  il  ne  l'a  point  fait,  et  ce 
serait,  dit-on,  a|outer  aux  dispositions  de  la  loi  que  d'exiger  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  —  Cass.,  21  déc.  1825,  Re- 
naud, [S.  et  F.  chr.]  —  Bordeaux,  5  janv.  1833,  Taupignon,  [S. 
33.2.188,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  454,  texte  et  note  68;  Rivière  et  Huguet,  Transcription,  n.109 
et  s. 

293.  —  D'autres  auteurs  soumettent  à  la  transcription  la  ces- 
sion de  la  faculté  de  réméré  en  se  fondant  sur  ce  que  la  condi- 
tion de  réméré  s'accomplissant,  l'acheteur  est  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire,  tandis  que  le  vendeur  est  réputé  n'avoir  jamais 
cessé  de  l'être.  D'où  il  résulte  que  le  vendeur  à  réméré  est  resté 
propriétaire  sous  condition  suspensive  ;  et  s'il  cède  sa  faculté  à 
réméré,  il  cède,  en  somme,  un  droit  de  propriété  sous  condition 
suspensive.  —  Cass.,  23  août  1871,  Hadot,  [S.  71.1.118,  P.  71. 
3781  —  Paris,  12  août  1871,  Chevalier  et  autres,  [S.  71.2.193, 
P.  71.637,  D.  73.2.133]  —  V.  infrà,  v°  Vente.  —  Or,  nous  avons 
vu  (suprà,  n.  237)  que  la  vente  sous  condition  suspensive  doit  être 
transcrite.  —  Troplong,  Transcript..  n.  59  et  60;  Le  Senne, 
n.  10;  Mourlon,  Transcript.,  t.  1,  n.  16  et  17  ;  t.  2,  n.  568  bis; 
Flandin,  t.  1,  n.  3s4  et  385;  Verdier,  t.  1,  n.  80. 

2!)4.  —  E.  Cession  de  bail.  —  Le  preneur  peut  avoir  le  droit 
de  céder  son  bail  à  une  tierce  personne  (C.  civ.,  art.  1717-1763. 
—  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  1756  et  s.  — Cet  acte  de  ces- 
sion devra-t-il  être  transcrit?  Des  auteurs  se  sont  prononcés 
pour  la  négative,  par  ce  motif  que  la  loi  de  1855  n'a  pas  parlé 
de  la  cession  de  bail,  et  qu'on  ne  peut  combler  son  omission  sur 
ce  point,  puisqu'en  principe,  la  loi  de  1855  ne  soumet  à  la  tran- 
scription que  les  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque.  Au  sur- 
plus la  transcription  de  la  cession  des  baux  est  inutile,  puisque 
cette  dernière  est  indifférente  aux  ayants-cause  du  bailleur  aux- 
quels il  importe  peu  que  ce  soit  le  cédant  ou  le  cessionnaire  qui 
ait  le  droit  de  jouir  de  l'immeuble.  —  Troplong,  Transcript., 
n.  118,  120;  Flandin,  n.  513-514;  Rivière  et  Huguet,  n.  l'54; 
Gauthier,  n.  101;  Mourlon,  Transcript.,  t.  1,  n.  150;  Rev. prat., 
t.  7,  n.  150. 

295.  —  D'autres  font  ici  la  distinction  que  nous  avons  ad- 
mise pour  les  sous-locataires  (V.  suprà,  n.  182  et  183).  Dans 
les  rapports  du  cessionnaire  du  bail  avec  les  créanciers  ou  ac- 
quéreurs du  bailleur,  la  transcription  de  la  cession  sera  sans  uti- 
lité, car  il  est  indifférent  à  un  acheteur  ou  à  un  créancier  hypo- 
thécaire que  ce  soit  le  cédant  ou  le  cessionnaire  qui  jouisse  de 
l'immeuble.  Dans  les  rapports  entre  différents  cessionnaires  du 
même  bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  on  appliquera  l'art.  2  de  la  loi 
de  1855  qui  soumet  à  la  transcription  d'une  manière  générale  les 
baux  de  cette  durée.  Le  cessionnaire  d'un  bail  de  plus  de  dix- 
huit  ans  ne  peut  être  informé  qu'il  existe  une  cession  antérieure 
à  la  sienne,  que  si  elle  a  été  transcrite.  —  Berger,  n.  170;  Ver- 
dier, t.  1,  n.  255. 

296.  —  Si  un  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  n'avait  pas  été 
transcrit,  la  transcription  de  l'acte  de  cession  de  ce  bail  suffirait- 
elle  pour  rendre  opposables  aux  tiers  à  la  fois  le  bail  et  l'acte  de 
cession?  Nous  pensons  qu'il  faut  admettre  l'affirmative.  En  effet, 
la  transcription  de  l'acte  de  cession  révèle  aux  tiers  non  seule- 
ment la  cession,  mais  encore  le  bail  lui-même,  elle  satisfait  à 
tous  les  besoins  de  la  publicité,  et  met  les  tiers  à  l'abri  du  péril, 
en  leur  faisant  connaître  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  savoir,  pourvu, 
du  moins,  que  l'acte  de  cession  reproduise  le  bail  en  son  entier 
ou  en  rappelle  toutes  les  conditions  essentielles.  —  Verdier,  1. 1, 
n.  256.  —  Contra,  Mourlon,  Transcript.,  t.  1,  n.  147;  Flandin, 
t.  1,  n.  515-517;  Rivière  et  Huguet,  n.  151. 

297.  —  F.  Cession  de  loyers.  —  Les  cessions  de  loyers  ne 
sont  autre  chose  que  des  cessions  de,  créances,  et  ne  doivent 
donc  pas,  en  principe,  être  soumises  à  la  transcription.  Mais  il 
est  lait  exception  pour  Ips  cessions  anticipées  de  trois  années 
ou  plus  de  trois  années  de  lovers  ou  fermages.  —  V.  suprà, 
n.  189  et  s. 

298.  —  G.  Cession  de  biens.  —  La  cession  de  biens  (V.  su- 


10112 


TRANSCRIPTION.  -  Chap.  III. 


prà,  \°  Cession  de  biens)  n'est  pas  soumise  à  la  transcription.  En 
effet,  ce  qui  l'ait  le  caractère  propre  de  la  cession  et  ce  qui  la 
distingue  de  la  dation  en  paiement  c'est  qu'elle  n'est  pas  trans- 
lative de  propriété  ou  de  droit  réel,  elle  crée  seulement  pour 
l'abandonnatairp  un  droit  à  la  possession,  sans  distinguer  selon 
qu'elle  est  volontaire  ou  judiciaire.  —  V.  suprà,  Cession  debiens, 
n.  I  et  s. 

2!*ï).  —  On  décide  donc  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
débiteur  postérieurement  à  la  cession  peuvent  l'aire  valoir  leurs 
droits  sur  l'immeuble  à  rencontre  des  abandonnataires.  Cette 
solution  nous  paraît  commandée  par  l'absence  de  toute  mesure 
rie  publicité  et  de  toute  formalité,  et  par  le  principe  que  le  dé- 
biteur, restant  propriétaire,  a  gardé  le  pouvoir  de  disposer  des 
biens  abandonnés.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  biens,  n.  34  et  s. 

300.  —  Mais  la  cession  de  biens  devrait  être  transcrite  si 
l'abandon  que  fait  le  débiteur  de  ses  immeubles  avait  pour  objet 
de  le  libérer  à  forfait  envers  ses  créanciers;  à  vrai  dire,  cp  ne  serait 
pas  alors  une  cession,  mais  une  dation  en  paiement,  comme  telle, 
soumise  à  transcription.  Il  y  aurait  lieu  également  de  transcrire 
la  convention  qui'investit  les  créanciers  delà  possession  des  im- 
meubles, leur  confère  le  pouvoir  d'en  percevoir  les  revenus  et 
de  se  les  partager  en  déduction  de  leurs  créances,  et  qui  est 
conçue  dans  des  termes  qui  en  font  une   véritable  antichrèse. 

301.  —  H.  Abandon  de  biens  par  l'héritier  bénéficiaire.  — 
L'abandon  que  fait  l'héritier  bénéficiaire  aux  créanciers  et  léga- 
taires des  biens  de  la  succession,  est  une  véritable  cession  de  biens 
qui,  sans  transférer  à  ces  créanciers  et  légataires  la  propriété, 
leur  donne  le  droit  de  faire  vendre  judiciairement  ces  biens,  et 
de  se  payer  sur  le  prix.  Par  suite,  l'excédent  du  produit  de  la 
vente  sur  le  montant  des  dettes  et  des  charges  reviendra  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  Cet  abandon  de  biens,  n'étant  qu'une  cession 
de  biens,  en  suivra  les  règles  et  ne  devra  pas  être  transcrite. — 
Doranton,  t.  7,  n.  12;  Flandin,  t.  1,  n.  595;  Verdier,  t.  1,  a.  222. 

302.  —  Mais  l'abandon  ne  constituerait  plus  une  cession  de 
biens  dispensée  de  transcription,  s'il  était  consenti  par  l'héritier 
bénéficiaire  au  profit  d'un  créancier  ou  d'un  légataire  déterminé, 
pour  le  payer  du  montant  de  sa  créance  ou  de  son  legs,  soit  que 
l'abandon  porte  sur  un  seul  immeuble  ou  sur  l'ensemble  des 
biens  de  la  succession.  En  effet,  cet  acte  ne  serait  plus  l'aban- 
don autorisé  par  l'art.  802,  C.  civ.,  mais  un  acte  de  disposition 
formelle  qui  entraînerait  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
(C.  proc.  civ.,  art.  988-989).  Ce  serait,  en  réalité,  une  dation  en 
paiement  soumise  à  la  transcription.  —  Flandin,  n.  595;  Ver- 
dier, t.  I,  n.  222. 

6"  Retraits. 

303.  —  Le  Code  civil  a  consacré  trois  retraits  :  le  retrait 
successoral  (art.  841),  le  retrait  d'indivision  (art.  1408)  et  le  re- 
trait litigieux  (art.  1699),  qui  interviennent  à  la  suite  de  ces- 
sions de  droits  successifs,  de  droits  indivis  ou  de  droits  litigieux 
portant  sur  des  droits  immobiliers;  cessions  qui,  nous  l'avons 
vu,  doivent  être  transcrites  pour  être  opposables  aux  tiers  (V.  su- 
pra, n.  280  et  s.).  Sans  doute,  le  retrait  pourra  être  exercé  avant 
que  ces  cessions  aient  été  transcrites,  mais  alors  le  retrayant  ne 
pourra  se  prévaloir  du  retrait,  à  l'égard  des  ayants-cause  du  cé- 
dant ou  vendeur,  que  s'il  fait  transcrire  ces  cessions,  et  à  partir 
seulement  de  la  transcription  ;  en  effet,  l'exercice  subséquent  du 
retrait  ne  peut  modifier  les  conditions  d'efficacité  de  l'acte  de 
cession  ou  aliénation  (Flandin,  Transcription,  t.  1,  n.  242;  Au- 
bry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  453).  Nous  supposons  le  cas 
où  le  retrait  est  destiné  à  produire  toute  son  efficacité,  à  l'égard 
des  tiers,  c'est-à-dire  où  la  cession  qui  l'a  précédé  a  été  trans- 
crite. Le  retrait  devra-t-il  être  transcrit?  Cette  question  est 
discutée. 

304.  —  Une  opinion  soutient  que  le  retrait  a  pour  consé- 
quence de  faire  passer  sur  la  tête  du  retrayant  les  droits  de 
propriété  qui  reposaient  d'abord  sur  celle  du  vendeur,  puis  sur 
celle  du  cessionnaire;  qu'il  y  a  donc  une  mutation  de  droits  réels 
soumise,  par  suite,  à  la  transcription.  Les  droits  que  l'acquisi- 
tion avait  conférés  à  l'acheteur,  dit-on,  ne  font  pas  retour  au 
vendeur  ou  cédant,  mais  ils  passent  à  une  tierce  personne,  au 
retrayant.  Dès  lors,  si  la  transcription  de  l'acte  de  cession  ou 
de  vente  a  révélé  aux  tiers  les  droits  de  l'acquéreur,  il  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  de  1855  de  porter  également  à  la  con- 
naissance des  tiers  l'acte  qui  dépouille  l'acquéreur.  Le  retrait 
est  devenu  un  complément  de  la  cession  ou  de  la  vente;  plus 
exactement,  il   constitue  une  seconde  vente.  11  doit  donc  être 


transcrit.  Autrement,  comment  les  tiers  pourraient-ils  se  prému- 
nir contre  la  fraude  de  l'acquéreur  ou  du  cessionnaire  qui  pro- 
fiterait des  apparences  de  droit  que  lui  donne  la  transcription 
de  son  titre  pour  contracter  avec  eux?  —  Troplong,  Transcrip- 
tion, n.  247. 

305.  —  La  majorité  des  auteurs  décide  que  les  retraits  lé- 
gaux ne  sont  pas  assujettis  à  la  publicité,  parce  qu'ils  n'opèrent 
pas  translation  de  propriété,  et  contiennent  simplement  une. 
subrogation  du  retrayant  aux  droits  de  l'acheteur  ou  du  cession-' 
naire  sur  qui  le  retrait  est  exercé.  Or,  les  subrogations  rétroac- 
tives sont  affranchies  de  la  publicité.  La  transcription  n'est 
même  pas  nécessaire  pour  dessaisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des 
tiers  et  empêcher  l'effet  des  aliénations  ou  des  hypothèques  qu'il 
aurait  pu  ou  pourrait  consentir;  car  celles-là  même  qu'il  aurait 
consenties  avant  l'exercice  du  retrait  s'évanouissent  avec  son 
droit  de  propriété.  —Grenoble,  18  août  1854,  Petit,  [S.  55.2.91, 
P.  55.2.242,  D.  56.2.61]  —  Sic,  Verdier,  Transcription,  t.  1, 
n.  117  et  s.;  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  65,  et  t.  2,  n.  542; 
Rivière  et  Huguet,  Transcription ,  n.  49;  Flandin,  Transcription, 
t.  1,  n.  237-262;  Laurent,  t.  29,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2, 
S  209,  p.  452,  453;  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enreg., 
t.  3,  n.  2160;  G.  Déniante,  Expos,  raisonnée  des  principes  de 
l'enreg.,n.  717;  Rolland  de  Villargues,  \r°  Retrait  successoral, 
n.  105;  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  841,  n.  288.  —  V.  suprà, 
v'"  Cession  de  droits  litigieux,  n.  256;  Cession  de  droits  succes- 
sifs, n.  522;  Communauté  conjugale,  n.  732. 

7°  Sociétés. 

306.  —  1.  Apports  immobiliers.  —  Les  actes  de  société  sont 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  en  tant  qu'ils  contien- 
nent des  apports  en  propriété  immobilière,  faits  par  les  associés 
ou  par  l'un  d'eux.  En  effet,  il  y  a  une  mutalion  de  la  propriété 
des  immeubles.  Si  la  société  n'a  aucune  personnalité,  les  asso- 
ciés, qui  n'avaient  auparavant  aucun  droit  sur  l'immeuble,  en 
acquièrent  une  part  indivise.  La  mutation  est  plus  complète  si  la 
société,  étant  personne  morale,  devient  propriétaire  unique  de 
l'immeuble.  —  Cass.,  8  mars  1875,  Akuin,  [S.  75.1.449,  P.  75. 
1150,  D.  76.1.309];  —  25  avr.  1893,  Soc.  des  eaux  minérales 
réunies,  [S.  et  P.  97.1.515,  D.  93.1.320]  —'Sic,  Flandin,  t.  I, 
n.  266;  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  52;  Verdier,  n.  36;  Le 
Senne,  n.  7;  Gauthier,  n.  61;  Labbé,  note  sous  Cass.,  8  mars 
1875,  [S.  75.1.449,  P.  75.1150];  AubrvetRau,  5e  éd.,  t.  2,  5  209, 
p.  437.  —  V.  Cass.,  28  mai  1862,  Mottet,  [S.  62.1.961,  P.  62.921, 
D.  62.1.228]  —  V.  suprà,  n.  76. 

307.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'apport  d'immeubles  fait  à 
une  société  anonyme,  et  rémunéré  par  l'attribution  d'un  certain 
nombre  d'actions  de  cette  société,  est  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, soumis  par  l'art.  1,  L.  23  mars  1855,  à  la  transcription.  -1 
Cass.,  25  avr.  1893,  précité. 

308.  —  Si  donc,  une  personne  fait  à  une  société  un  apport 
d'immeubles  sans  procéder  à  la  transcription,  la  société  est  ré- 
putée, au  regard  des  tiers,  n'avoir  jamais  été  acquéreur  des  im- 
meubles apportés,  dont  l'associé  apporteur  conserve  la  propriété 
sans  avoir  besoin  qu'elle  lui  soit  rétrocédée  par  la  société.  — 
Même  arrêt. 

309.  —  La  propriété  qui  est  imposée  aux  sociétés  de.  com- 
merce par  la  loi  du  24  juill.  1867  ne  saurait  tenir  lieu  de  la 
transcription  nécessaire  pour  rendre  opposables  aux  tiers  les 
mutations  de  propriété  immobilière.  En  effet,  pour  les  actes 
emportant  transmission  de  propriété  immobilière,  la  loi  ne  re- 
connaît pas  d'autre  mode  de  publicité  que  la  transcription  ;  et 
nous  verrons  que  la  connaissance  que  les  tiers  peuvent  avoir 
eue,  par  une  autre  voie,  de  l'existence  de  l'acte  non  transcrit, 
ne  les  empêche  pas  de  se  prévaloir  de  l'absence  de  la  formalité. 
—  Paris,  18  déc.  1884,  Liquid.  de  la  Soc.  Cerf,  Marchand, 
Angot  et  C'8,  [D.  86.2.15]  —  Sir,  Houpin,  Tr.  des  soc,  t.  1, 
n.  40;  Flandin,  t.  1,  n.  268.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  commercia- 
les, n.  247. 

310.  —  Lorsque  l'apport  immobilier  est  fait  par  les  copro- 
priétaires indivis  a  une  société  formée  entre  eux  seuls,  on  décide 
généralement  qu'il  y  a  lieu  de  faire  opérer  la  transcription,  parce 
qu'il  s'opère  une  transmission  par  les  apporteurs  à  la  société, 
considérée  comme  être  moral  distinct  de  la  personne  des  asso- 
ciés. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  25; 
Houpin,  Tr.  des  soc,  t.  1,  n.  40. 

311.  —  II.  Apports  en  jouissance  d'immeuble.  — L'acte  cons- 
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latant  l'apport  en  société  de  la  jouissance  d'un  immeuble  doit-il 
être  transcrit?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question.  Cer- 
tains pensent  que  rapporteur  conserve  entière  et  sans  aucun 
démembrement  la  propriété  de  l'immeuble  et  que  la  société  ac- 
quiert non  un  droit  réel,  mais  simplement  un  droit  personnel 
comme  en  matière  de  bail.  Par  suite,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
l'art.  2-4",  L.  23  mars  1855  :  l'apport  en  jouissance  devrait  être 
transcrit  s'il  était  fait  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 
—  Flandin,  t.  I,  n.  269;  Pont,  Privil.  et  hyp.,  n.  279;  Lyoa-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  27.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  654. 

312.  —  D'autres  estiment  que  l'apport  en  société  de  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  est  assimilable  à  la  création  d'un  usufruit 
avec  quelque  chose  de  plus,  savoir  l'obligation  personnelle  pour 
l'associé  de  garantir  à  la  société  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il 
apporte,  à  peu  près  comme  le  ferait  un  bailleur,  et  qu'il  doit  être 
transcrit,  même  lorsqu'il  est  fait  pour  une  durée  moindre  de 
dix-huit  ans.  —  Mourlon,  t.  I,  n.  52;  Iloupin,  Tr.  des  soc,  t.  1, 
n.  49;  Guillouard,  Soc,  n.  190. 

313.  —  III.  Cessions  d'intérêts  ou  d'actions  dans  les  sociétés 
commerciales.  —  Les  cessions  d'intérêts  ou  d'actions  dans  les 
sociétés  commerciales  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription, 
alors  même  que  l'actif  de  ces  sociétés  comprendrait  des  immeu- 
bles. Ces  intérêts  ou  actions  ne  constituent,  en  effet,  que  des 
valeurs  mobilières  :  tant  que  dure  la  société,  ils  sont  réputés 
meubles  à  l'égard  de  chacun  des  associés  (C.  civ.,  art.  529).  — 
Rivière  et  Huguet,  Transcription,  n.  132  et  133;  Flandin,  t.l, 
n.  270  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n.  68;  Verdier,  t.  1,  n.  40;  Aubrv  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  texte  et  note  22,  p.  437. 

314.  —  De  la  règle  qui  vient  d'être  énoncée,  il  faut  tirer  cette 
conséquence  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  transcription  si  quelqu'un 
achetait  toutes  les  actions  de  la  société,  moins  une.  En  effet, 
tant  qu'une  action  reste  entre  les  mains  d'une  autre  personne, 
la  société  n'est  pas  dissoute;  par  suite  les  intérêts  ou  actions 
sont  toujours  des  valeurs  mobilières;  il  n'y  a  pas  de  mutation 
immobilière.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  132;  Flandin,  t.  i, 
n.  270.  —  V.  infrà,  n.  316. 

315.  —  IV.  Cessions  de  parts  dans  les  sociétés  civiles  dont 
l'actif  comprend  des  immeubles.  —  Les  cessions  de  parts  dans  les 
sociétés  civiles  dont  l'actif  comprend  des  immeubles  doivent  être 
considérées,  pour  partie  au  moins,  comme  des  mutations  de 
propriété  immobilière,  et  doivent  être  transcrites,  soit  lorsqu'el- 
les sont  faites  à  un  non-associé,  soit  lorsque,  ayant  été  passées 
au  profit  d'un  associé,  elles  n'ont  point  eu  pour  résultat  de  faire 
cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue.  Dans  ce  dernier  ras, 
si  l'indivision  cessait  d'une  façon  absolue,  il  y  aurait  partage 
non  soumis  à  transcription.  —  Aubrv  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2.  S  209, 
p.  437. 

310.  —  V.  Acquisition  de  toutes  les  actions.  —  Si  une  per- 
sonne achète,  par  un  seul  et  même  acte  toutes  les  actions  d'une 
société  dont  l'actif  comprend  des  immeubles,  cet  acte  doit-il 
être  transcrit?  On  ne  peut  plus  prétendre  qu'il  y  ait  une  cession 
de  valeurs  mobilières.  Cette  cession  simultanée  de  toutes  les 
actions  de  la  société  à  une  personne  n'est  autre  chose  qu'une 
vente  du  fonds  social;  or  le  fonds  social,  par  hypothèse,  com- 
prenant des  immeubles,  nous  nous  trouvons  bien  en  présence 
d'une  mutation  immobilière,  en  partie  du  moins.  —  Rivière  et 
Huguet.  n.  134.  —  V.  Flandin,  t    1,  n.  272. 

317.  —  VI.  Fusion  de  deux  sociétés.  —  Lorsque  deux  sociétés 
possédant  des  immeubles  se  fusionnent  entre  elles  pour  n'en  plus 
former  qu'une  seule,  faut-il  faire  transcrire  l'acte  de  fusion? 
Dans  ce  cas  il  est  créé  une  société  nouvelle,  un  être  moral  nou- 
veau, dont  l'actif  comprend  celui  des  sociétés  fusionnées.  La 
propriété  des  immeubles  se  trouve  transférée  par  ces  dernières 
sociétés  à  l'unique  société  nouvelle.  Le  transfert  est  absolu  si  les 
diverses  sociétés  sont  douées  d'une  personnalité  morale,  car  alors 
les  immeubles  passent  du  patrimoine  des  sociétés  préexistantes 
dans  celui  de  la  société  nouvelle.  Le.  transfert  existe  également, 
mais  d'une  façon  partielle  seulement,  si  les  sociétés  n'ont  pas 
une  personnalité  morale  :  les  membres  d'une  des  deux  sociétés 
préexistantes  acquièrent  des  droits  sur  les  immeubles  de  l'autre 
société  dont  ils  ne  faisaient  pas  partie.  Puisqu'il  y  a  transfert 
de  propriété,  l'acte  de  fusion  doil  être  transcrit. 

318.  —  On  objecte  que,  alors  même  que  la  transcription  de 
l'acte  de  fusion  serait  légalement  requise,  elle  serait  en  tout  cas 
sans  utilité.  En  effet,  dit-on,  la  nouvelle  société  ne  l'ait  que  con- 
tinuer les  deux  sociétés  précédentes  dont  elle  est,  en  quelque 
sorte,  l'héritière  universelle;  elle  assume,  par  sude,  toutes  les  j 


obligations  qui  leur  incombaient.  De  plus,  elle  ne  peut  être  at- 
teinte dans  ses  intérêts  par  les  actes  de  disposition  qui  pourraient 
être  consenties  par  les  sociétés  fusionnées,  puisque  celles-ci 
n'existent  plus.  Cette  objection  n'est  pas  déterminante,  car  la 
transcription  de  l'acte  de  fusion  peut  présenter  pour  la  société 
nouvelle  une  réelle  utilité  au  point  de  vue  des  hypothèques  et 
des  autres  droits  réels  qui  auraient  pu  être  acquis  du  chef  des 
sociétés  fusionnées  depuis,  qui  n'auraient  pas  été  rendus  publics 
avant  la  transcription  de  l'acte  de  fusion  et  qui  ne  pourront  plus 
être  exécutés  directement  sur  les  immeubles.  Les  titulaires  de 
ces  droits  d'hypothèques  ou  de  ces  autres  droits  réels  sont,  par 
rapport  à  la  société  nouvelle,  des  tiers,  au  sens  de  la  loi  du 
23  mars  1855;  cette  société  dont  l'acte  a  été  transcrit  peut  donc 

I   se    prévaloir,    à    leur    égard,    du    défaut  de  publicité   de    leur 

|   titre. 

S"  Contrats  de  mariage. 

319.  —  I.  Contrats  de  mariage  contenant  des  conventions 
d'ameublissement.  —  Les  ameublissements  contenus  dans  les 
contrats  de  mariage  peuvent  être  particuliers  à  certains  immeu- 
bles; ils  résultent  alors  de  clauses  d'ameublissement.  Ils  peu- 
vent être,  au  contraire,  généraux,  c'est-à-dire  comprendre  la 
généralité  des  immeubles  des  époux;  ce  sont  ceux  qui  décou- 
lent des  stipulations  de  communauté  universelle.  Nous  devons 
successivement  étudier  ces  deux  catégories  d'ameublissement. 

320.  —  A.  Clause  d'ameublissement.  —  ai  Clause  d'ameu- 
blissement en  propriété.  —  L'art.  1507,  C.  civ.,  dit  que  l'effet  de 
cet  ameublissement  est  de  «  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles 
qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  communauté,  comme  les  meubles 
mêmes.  Lorsque  les  meubles  on  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effets  delà  communauté  et  les  aliéner  en  totalité  ».  La  clause 
dont  il  s'agit  fait  donc  sortir  les  immeubles  ameublis  du  patri- 
moine du  conjoint  ameublissant  :  il  y  a  transmission  de  propriété 
soumise  à  la  transcription,  en  venu  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
Le  contrat  de  mariage  contenant  la  clause  d'ameublissement 
sera  donc  soumis  à  la  transcription.  C'est  ce  qui  est  générale- 
ment admis.  —  Mourlon,  Transcript,,  t.  1,  n.  49  et  s.;  Verdier, 
t.  1,  n.  133  et  s.;  Flandin,  t.  I,  n.  273  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd..  t.  2,  §  209,  p.  437,  note  23;  Baurlry-Lacantinerie  et 
Barde,  Oblig.,  t.  1,  n.  380.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  con- 
jugale, a.  2928  et  2930. 

321.  —  Toutefois,  suivant  une  autre  opinion,  qui  a  été  sur- 
tout défendue  par  MM.  Rivière  et  Huguet,  il  faudrait  distinguer 
suivant  que  l'ameublissement  a  été  fait  par  la  femme  ou  par  le 
mari.  Dans  le  premier  cas,  la  transcription  serait  indispensable, 
tandis  que,  dans  le  second,  les  parties  n'auraient  aucun  intérêt 
à  faire  transcrire  (n.  36  à  38).  La  raison  en  est,  disent  ces  auteurs, 
qu'il  n'y  a,  dans  le  second  cas,  aucune  transmission  de  propriété 
puisque  la  communauté  ne  constitue  pas  un  être  mofal,  et  que 
la  femme  n'a  sur  l'immeuble  ameublé  ni  un  droit  de  propriété  ni 
un  démembrement  de  ce  droit.  Ce  raisonnement  ne'  nous  semble 
pas  juridique.  La  transcription  sera  utile  à  bien  des  points  de 
vue  :  pendant  le  mariage  elle  empêche  le  mari  de  disposer  à  titre 
gratuit  de  l'immeuble;  après  sa  dissolution  elle  met  obstacle  à 
l'aliénation  de  l'immeuble,  par  exemple  par  les  héritiers  du  mari. 
D'ailleurs  cette  théorie  n'explique  pas  comment  la  communauté, 
qui  peut  devenir  propriétaire,  des  immeubles  ameublis  par  la 
femme,  ne  peut  pas  acquérir  la  propriété  des  immeubles  ameublis 
parle  mari.  Et  si  l'o  que  la  communauté  n'est  point  une 
personne  morale  distincte,  la  femme  sera  acquéreur  sinon  de 
tout  l'immeuble,  du  moins,  d'une  portion  indivise.  Il  y  a  donc 
toujours  transport  de  propriété.  —  Mourlon,  t.  1,  n.  49  et  s.; 
Flandin,  t.  I,  n.  278  et  279;  Verdier,  t.  I,n.  133;  Laurent, 
t.  29,  n.  75;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  S;  209,  p.  438,  texte  et 
note  24. 

322.  —  b  Clause  d'ameublissement  en  valeur,  ou  jusqu'à 
concurrence  dune  certaine  somme.  —  Ici  encore  on  a  soutenu 
que  la  clause  d'ameublissement  eu  valeur  n'a  pas  à  être  tran- 
scrite, par  ce  motif  qu'il  n'y  a  ni  acte  translatif  de  propriété,  ni 
acte  engendrant  un  droit  réel  susceptible  d'hypothèque.  — 
Troplong,  n.  67. 

323.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée.   D'après 
une  deuxième  théorie,  l'ameuhliss>>ment  en  valeur  doit  être  tran- 
scrit, car  il  emporte,  au  profit  de  la  communauté,  transmission 
d'un  droit  réel,  ou  d'un  droit  de   propriété,   sinon   actur 
moins  éventuel.  La  transcription  est  utile  pour  la  conservation 
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des  droits  de  la  communauté,  puisque  c'est  seulement  par  la 
transcription  que  le  droit  de  la  communauté  pourra  primer  ceux 
qui  seraient  nés  postérieurement,  du  chef  de  l'époux  qui  a  l'ait 
l'ameublissement.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171  bts-XXVI; 
Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  1570;  Flandin,  t.  1, 
n.  285  et  s. 

324.  —  Il  est  difficile  d'admettre  cette  théorie  qui  repose  sur 
un  fondement  très-critiquable  :  à  savoir  que  l'ameublissement  en 
valeur  confère  à  la  communauté  un  droit  réel,  soit  actuel,  soit 
éventuel.  Un  troisième  système,  auquel  nous  nous  rallions, 
adopte  une  opinion  intermédiaire.  Si,  par  l'effet  du  partage,  les 
immeubles  ameublis  tombent  dans  le  lot  de  l'époux  ameublissant, 
il  n'y  aura  pas  transfert  de  la  propriété  de  ces  immeubles,  au- 
cune transmission  de  biens  ne  se  sera  opérée.  Mais  si,  dans  le 
partage,  les  immeubles  ameublis  sont  attribués  à  l'autre  con- 
joint, il  s'opérera  au  profit  de  ce  dernier  une  mutation  de  pro- 
priété qui  devra  être  rendue  publique  par  la  transcription,  soit 
de  la  clause  d'ameublissement  et  de  la  partie  de  l'acte  de  partage 
contenant  attribution  de  ces  immeubles,  soit  d'un  acte  spécial 
dressé  entre  les  époux  pour  en  constater  l'apport  à  la  masse.  — 
Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  49,  p.  127  et  128;  Laurent,  t.  23, 
n.  267;  t.  29,  n.  75  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  439.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Surville,  Contrat  de  mariage,  t.  2, 
n.  1394;  Hue,  t.  9,  n.  376. 

325.  —  B.  Communauté  universelle.  —  L'effet  de  la  commu- 
nauté universelle  est  d'ameublir  tous  les  immeubles  des  époux. 
C'est  un  ameublissement  parfait  ou  en  propriété,  portant  sur 
tous  les  immeubles  des  époux.  Les  contrats  de  mariage  conte- 
nant stipulation  du  régime  de  communauté  universelle  doivent 
donc  être  transcrits,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855.  Peu  importe 
que  les  immeubles  soient  apportés  par  la  femme  ou  par  le  mari. 
—  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  52;  Flandin,  t.  1,  n.  291; 
Verdier,  t.  1,  n.  140;  Marcadé,  sur  les  art.  1505,  §  2,  et  1526; 
Laurent,  t.  29,  n.  75;  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  3, 
n.  1642;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Surville,  Contrat  de  mariage, 
t.  2,  n.  1397;  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  t.  2,  Sj  209,  p.  439.  —  Con- 
tra. Sellier,  Transcription,  n.  112;  Troplong,  n.  64  et  s. 

326.  —  II.  Contrat  de  mariage  contenant  constitution  d'un 
droit  d'usufruit.  —  La  question  est  discutée  de  savoir  si  les 
contrats  de  mariage  qui  renferment  un  droit  d'usufruit  légal  soit 
au  profit  de  la  communauté  sur  les  propres  des  époux,  soit  au 
profit  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme,  doivent  être  trans- 
crits. 

327.  —  Dans  une  opinion  soutenue  par  Laurent  (t.  29,  n.  72 
et  s.),  le  contrat  de  mariage  contenant  constitution  légale  ou  con- 
ventionnelle d'un  droit  d'usufruit  doit  être  transcrit  dans  tous 
les  cas.  —  V.  Rivière  et  Huguet,  quest.  44. 

328.  —  Dans  une  autre  opinion  on  fait  une  distinction  entre 
les  divers  régimes  matrimoniaux.  Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, le  droit  de  la  communauté  aux  fruits  des  biens  des  époux 
n'étant  pas  un  droit  réel  d'usufruit,  le  contrat  de  mariage  ne 
doit  pas  être  transcrit.  Au  contraire  sous  le  régime  dotal  et  sous 
le  régime  d'exclusion  de  la  communauté,  le  mari  a  un  véritable 
droit  d'usufruit,  le  contrat  doit  donc  être  transcrit  (Verdier,  t.  1, 
n.  126  et  s.).  L'intérêt  de  la  question  est  assez  considérable 
puisque  selon  que  la  transcription  que  l'on  dit  nécessaire  aura 
été  ou  non  opérée,  les  créanciers  de  la  femme  antérieurs  au  ma- 
riage seront  ou  non  recevables  à  opposer  leurs  droits  au  mari 
usufruitier  suivant  qu'eux-mêmes  auront  ou  non  rendu  leurs 
droits  publics  avant  la  transcription  du  contrat  de  mariage.  De 
même  encore,  en  cas  de  conflit  entre  un  acquéreur  de  l'immeu- 
ble ou  un  titulaire  de  l'usufruit  tenant  leurs  droits  de  la  femme 
antérieurement  au  mariage,  et  le  mari  usufruitier  du  même  im- 
meuble, celui-là  sera  préféré  des  deux  qui  aura  le  premier  ac- 
compli à  son  profit  les  formalités  de  publicité.  La  loi  de  1855 
aurait  donc  apporté  une  grave  modification  aux  art.  1410,  S,  2, 
1558,  §4,  qui  n'exige  que  la  date  certaine  de  leur  titre  avant  le 
mariage  pour  autoriser  les  créanciers  de  la  femme  à  poursuivre 
le  paiement  de  leur  créance  sur  la  pleine  propriété  des  im- 
meubles qui  lui  appartiennent.  —  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  1946 
et  s. 

329.  —  Dans  une  troisième  opinion  à  laquelle  nous  nous 
rallions,  on  décide  qu'il  ne  saurait  y  avoir  transcription  puisqu'il 
n'y  a  pas  convention  ponant  sur  le  droit  réel  d'usufruit  (Trop- 
long,  Transcription,  a.  84;  Flandin,  t.  1,  n.  354).  Mais  nous 
pensons,  par  cela  même,  qu'il  en  serait  autrement  si  une  clause 
du  contrat  attribuait  l'usufruit  immobilier  à  l'un  ou  à  l'autre  des 


deux  époux  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  Seulement 
il  importe  de  faire  remarquer  que  si  cette  attribution  était  faite 
pour  li-  cas  de  prédécès  de  l'un  des  époux,  aucune  transcription 
ne  serait  nécessaire  puisqu'il  ne  s'agirait  plus  d'un  acte  entre- 
vifs. Il  n'y  a  là  en  somme  qu'un  usufruit  conventionnel  du  con- 
joint survivant,  qui  serait  soumis  à  la  publicité  en  tant  que  con- 
vention immobilière,  mais  qui  y  échappe  en  tant  que  convention 
mortis  causa. 

9°  Prélèvements  des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté . 

330.  —  I.  Prélèvements  du  mari.  —  Les  prélèvements 
qu'exerce  le  mari  sur  les  biens  de  la  communauté  ne  peuvent 
jamais  donner  lieu  à  transcription.  En  effet,  si  la  femme  renonce 
à  la  communauté,  la  communauté  appartient  tout  entière  au 
mari,  il  n'y  a  pas  mutation  de  propriété,  il  ne  peut  être  question 
de  prélèvements.  Si  la  femme  accepte  la  communauté,  les  prélè- 
vements du  mari  font  cesser  l'indivision,  et  ils  équivalent  ainsi 
à  un  partage.  Par  suite,  les  actes  qui  constatent  ces  prélève- 
ments sont,  comme  les  partages  proprement  dits,  dispensés  de 
transcription.  —  Cass.,  20  juill.  1869,  Veye,  [S.  70'.  1.1 27,  P. 
70.292,  D.  69.1.497]  —  Sic,  Rivière  et  Huguet,  n.  29  et  s.; 
Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  47;  Gauthier,  n.  71  et  s.;  Flan- 
din, t.  1,  n.  292  et  s.;  Le  Senne,  n.  15;  Verdier,  t.  1,  n.  43;  Au- 
bry et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  436,  note  18,  et  p.  449,  texte  et 
note  49.  —  Contra,  Troplong,  Transcription,  n.  62,  et  Contrat  de 
mariage,  n.  399,  675.  —  Sur  la  na-ture  et  les  effets  du  droit  de 
prélèvement,  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  2002 
et  s. 

331.  —  II.  Prélèvements  de  la  femme.  —  Pour  déterminer  ie 
caractère  des  prélèvements  exercés  par  la  femme,  au  point  de 
vue  de  la  transcription,  il  laul  distinguer  le  cas  où  la  femme  ac- 
cepte la  communauté  et  celui  où  elle  renonce  à  la  communauté. 
Dans  le  premier  cas,  les  prélèvements  n'emportent  pas  transfert  de 
propriété  ;  ils  équivalent  à  partage  et  ne  sont  pas  soumis  à  tran- 
scription (V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3583  et  s.). 
—  Dans  le  second,  au  contraire,  ils  impliquent  mutation  de  pro- 
priété et  consliluent  une  dation  en  paiement  soumise  à  la  tran- 
scription. —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3588  et  s. 

1Ù°   llemplois. 

332.  —  Lorsque,  durant  la  communauté,  le  mari  achète  un 
immeuble  en  remploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  d'un  im- 
meuble de  la  femme,  celle-ci  n'acquiert  pas  ipso  facto  la  pro- 
priété de  l'immeuble  ;  elle  ne  devient  propriétaire  que  par  l'ac- 
ceptation expresse  du  remploi  (V.  suprà,  v°  Communauté  conju- 
gale, n.  521  et  s.).  —  Alors  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  suf- 
fira de  faire  transcrire  l'acte  d'acquisition,  ou  s'il  faudra,  en  outre, 

j  faire  opérer  la  transcription  de  l'acte  d'acceptation  ultérieure  do 
la  femme.  —  V.  suprà,  v»  Communauté  conjugale,  n.  590  et  s., 
spécialement,  n.  594,  595,  597.  —  V.  aussi  Verdier,  t.  1,  n.  140 
et  s.;  Flandin,  t.  1,  n.  299;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  431. 

§  2.  Contrats  à  titre  gratuit. 

1°  Donations  entre-vifs. 

333.  —  Nous  renvoyons  pour  l'étude  de  toute  cette  matière 
aux  développements  que  nous  avons  fournis  suprà,  v°  Dona- 
tion entre-vifs.  —  V.  pour  le  principe,  n.  1776  et  s.;  pour  les  do- 
nations rémunératoires,  n.  3474  et  s.;  pour  les  donations  mu- 
tuelles, n.  3516  et  3517;  pour  les  donations  indirectes,  n.  3629  ; 
pour  les  donations  déguisées,  n.  4018;  pour  les  donations  de  biens 
à  venir,  n.  4*13  et  s.  ;  pour  les  donations  de  biens  présents  et  è. 
venir,  n.  5158  et  s.  ;  pour  les  donations  entreépoux  par  contrat 
de  mariage,  n.  5418  et  s.;  pour  les  donations  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,   n.  5753  et  s. 

2°  Partage  d'ascendant. 

334.  — Sur  la  transcription  en  cette  matière,  \.  suprà,  v" Par- 
tage d'ascendant,  n.  300  et  s. 

:{"  Substitutions. 

335.  —  Les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  conte- 
nant des  substitutions  sont  toujours  soumises  aux  art.  1048  et 
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1049,  C.  civ.,  qui  les  assujettit  à  la  règle  générale  d'après  laquelle 
les  testaments  sont  étrangers  au  régime  de  la  transcription.  — 
Duranlon,  t.  8,  n.  505,  537,  565,  567;  Grenier,  Donations,  t.  2, 
n.  188  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  15  et  s.;  Troplong;  Dona- 
tions, t.  3,  n.  1167;  Toullier,  t.  5,  n.  185,  186,  306,  307;  Ricard, 
Donations,  t.  1,  p.  1 ,  n.  1101  et  s.,  t.  2,  chap.  2,  n.  2  et  s.;  Flan- 
din,  Transcription,  n.  692,  693;  Verdier,  Transcription,  t.  1, 
n.  158.  —  V.  suurà,  v°  Substitutions,  n.  915  et  s. 

§  3.  Renonciations. 

1°  Principe  gém'ral. 

336.  —  Les  art.  1,  S  2  et  2,  §  2,  L.  23  mars  1855,  assujettis- 
sent à  la  formalité  de  la  transcription  les  actes  portant  renon- 
ciation aux  droits  indiqués  dans  le  §  1  de  chacun  de  ces  articles. 
Cette  disposition  est  pleinement  justifiée,  car  les  tiers  ont  autant 
d'intérêt  à  connaître  les  actes  portant  renonciation  à  ces  droits 
que  ceux  qui  les  transfèrent. 

337.  —  Mais  il  ne  faut  pas  déduire  de  la  généralité  des  tex- 
tes cités,  que  tout  acte  de  renonciation  doive  être  transcrit, 
qu'il  soit  syn;illagmatique  ou  unilatéral,  déclaratif  ou  translatif, 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  (V.  cep.  Lemarcis,  L.  23  mars  1835, 
n.  1*6).  Une  interprétation  aussi  large  serait  contraire  aux  princi- 
pes et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1855. 

338.  —  Il  ne  faut  pas  appliquer  la  loi  aux  renonciations  sim- 
plement déclaratives  ou  eonfirmatives  du  droit  d'autrui,  non  plus 
qu'a  celles  qui  constituent  de  simples  refus  d'acquérir.  Les  actes 
déclaratifs  sont  restés  en  dehors  du  domaine  de  la  loi  de  1855; 
ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription.  C'est  ce  qui  résulte  in- 
contestablement des  travaux  préparatoires  de  la  loi.  —  Troplong, 
Transcription,  n.  92  et  s.;  Rivière  et  Huguel,  n.  65  et  s.  ;  Duver- 
gier,  Annotations  île  la  loi  du  23  mars  IS.'io,  2e  cahier,  p.  62 
et  s.;  Rivière  et  François,  n.  13  ;  Gauthier,  n.  103;  Mourlon,  Tran- 
scription, t.  1,  n.  120  et  s.;  Flandin,  n.  435  et  s.  ;  Verdier,  t.  1, 
n.  165. 

339.  —  La  question  est  plus  discutée,  en  ce  qui  concerne  les 
renonciations  extinctives.  D'après  une  première  théorie,  les  re- 
nonciations extinctives  ne  sont  pas  visées  par  le  §  2  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  de  1855.  «  La  loi,  dit-on  dans  ce  système,  ne  s'oc- 
cupe que  des  renonciations  par  lesquelles  on  se  dépouille,  en 
faveur  de  quelqu'un,  d'un  droit  acquis.  Or  la  renonciation 
extinctive  est  unilatérale,  elle  n'engendre  rien  ;  elle  ne  fait  qu'o- 
pérer un  vide,  voilà  pourquoi  on  l'appelle  extinctive.  Elle  ne  pro- 
duit pas  l'effet  translatif  de  la  renonciation  in  favorem  ».  Lorsque 
la  loi  soumet  à  la  transcription  tout  acte  portant  renonciation 
aux  droit  indiqués,  elle  a  en  vue  l'acte  qui  renferme  le  double 
consentement  par  suite  duquel  s'opère  la  transmission  de  ces 
droits,  mais  non  l'acte  unilatéral  qui  n'est  que  la  simple  mani- 
festation de  ne  vouloir  pas  qu'une  chose  nous  appartienne.  — 
Rivière  et  Huguet,  n.    68-69;  Troplong,  Transcription,  n.  73. 

340.  —  Nous  préférons  adopter  la  théorie  qui  soutient,  au 
contraire,  que  les  renonciations  extinctives  doivent  être  transcri- 
tes. Le  texte  est  général  et  ne  fait  pas  la  distinction  sur  laquelle 
se  base  le  système  opposé.  Il  assujettit  à  la  transcription  tous  les 
actes  portant  renonciation  à  un  droit  de  propriété  immobilière 
ou  à  un  droit  réel  susceptible  d'hypothèque.  Ce  n'est  pas  la  for- 
mule qui  est  employée  dans  le  ij  1,  pour  désigner  les  actes  qui 
doivent  être  transcrits  et  où  il  est  dit  :  «  tous  actes  translatifs  »; 
et  cette  différence  de  rédaction  est  significative.  D'ailleurs,  peut- 
on  ajouter,  les  tiers  ont  autant  d'intérêt  à  voir  transcrire  les 
renonciations  extinctives  que  les  actes  de  renonciation  transmis- 
sive, afin  de  ne  point  traiter  avec  celui  qui  a  renoncé  et  qui  ne 
peut  plus  leur  transmettre  aucun  droit  valable.  Enfin,  dit-on  en- 
core, en  parlant  des  «  renonciations  »  et  en  les  soumettant  à  la 
publicité,  le  législateur  n'a  pu  viser  que  la  renonciation  au  sens 
logique  du  mot,  c'est-à-dire  les  renonciations  simplement  extinc- 

i  tives  ;  les  autres  en  effet,    sont  des  cessions  qui  doivent  être 
i  soumises  à  la  publicité  en  tant  que  cessions.  —  Mourlon,  t.  1, 
n.  120;  Verdier,  t.  1,  n.  106. 

2°  Applications. 

341.  —  I.  Renonciation  à  usufruit.  —  La  renonciation  à  un 
usufruit  doit  être  transcrite.  Cette  solution  est  incontestable 
:orsque  l'usufruitier  a  renoncé  à  son  usufruit  au  profit  du  nu 
propriétaire,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  A  vrai  dire 
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ce.  n'est  pas  véritablement  une  renonciation,  mais  soit  une  do- 
nation, soit  une  vente,  et  on  applique  les  règles  de  la  transcription 
afférentes  à  ces  actes. 

342.  —  La  renonciation  devra  être  également  transcrite  lors- 
que l'usufruitier  a  simplement  l'intention  de  se  décharger  d'un 
usufruit  qu'il  considère,  par  exemple,  comme  onéreux  pour  lui, 
sans  se  préoccuper  de  transmettre  son  droit  au  nu  propriétaire. 
Dans  ce  cas,  cependant,  la  renonciation  n'est  qu'extinctive.  Le 
nu  propriétaire  ne  reçoit  pas  de  l'usufruitier  renonçant  le  droit 
d'usufruit,  il  l'acquiert  directement  de  la  loi  qui  le  rend  ipso  f'icto 
plein  propriétaire,  parce  que  le  droit  qui  grevait  sa  propriété 
tombe  et  s'évanouit.  Et  cela  est  si  vrai  que  le  nu  propriétaire 
acquiert  l'usufruit  sans  avoir  à  consentir  à  cette  acquisition.  A 
l'égard  des  tiers,  la  renonciation  sera  néanmoins  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  transcrite. 
—  Cass.,  20  févr.  1855,  Hérit.  De  la  Vauguvon,'  [S.  55.1.174,  P. 
55.2.304,  D.  55.1.71];  -  16  mars  1870,  Clément,  [S.  70.1.281, 
P.  70.737,  D.  70.1.3291  -  Houen,  22  janv.  1846,  Fillatre,  (S.  47. 
2.28,  P.  47.1  254,  D.  47.2.62J  -  Bordeaux,  2  déc.  1847,  Cipière, 
[S.  48.2.239,  P.  48.2.81  —V.  Trib.  Seine,  3  mai  1881,  \J.  Enrey., 
art.  21769;  Garnier,  Rép.  pér.,  art.  5797  et  0049]  —  Proudlion, 
Usufr.,  t.  5,  n.2205,  2211,  2221;  Demolombe,  t.  10,  n.  733;  De- 
mante,  t.  2,  n.  467  bis;  Flandin,  t.  1,  n.  451,  452;  Verdier,  t.  1, 
n.  166. 

343.  —  II.  Renonciation  à  un  droit  de  serritude,  d'iuiti'-hrrse, 
d'usage  ou  d'habitation.  — Cette  renonciation  a  un  effet  extinc- 
tif.  Elle  dégrève  l'immeuble  du  droit  de  servitude,  d'antichrèse, 
d'usage  ou  d'habitation  dontil  étaitchargé,  mais  ne  transfère  rien. 
Le  propriétaire  du  fonds  grevé  reprend  seulement  la  libre  jouis- 
sance de  ce  fonds.  Cetle  renonciation, quoique  extinctive,  doit  être 
transcrite;  les  tiers,  qui  avaient  été  informés  de  la  constitution 
de  ces  droits  par  la  transcription  de  l'acte  constitutif,  ont  évi- 
demment intérêt  à  connaître  parle  même  moyen  légal  de  publi- 
cité la  renonciation  à  cps  droits.  —  Mourlon,  Transcription, 
t.  1,  n.  129;  Flandin,  t.  1,  n.  455;  Demolombe,  t.  12,  n.  885; 
Verdier,  t.  1,  n.  166. 

344. —  III.  Renonciation  à  succession.  —  Pour  déterminer 
si  une  renonciation  à  succession  doit  être  transcrite,  il  est  né- 
cessaire de  distinguer  le  cas  où  la  renonciation  est  purement 
abdicative,  c'est-à-dire  où  une  personne  renonce  à  une  succes- 
sion qui  lui  était  dévolue,  mais  qu'elle  n'a  pas  acceptée,  et  le 
cas  d'une  renonciation  portant  sur  un  droit  définitivement  ac- 
quis par  l'acceptation  de  celui  auquel  il  se  trouvait  dévolu. 

345.  —  Quand  une  personne  renonce  à  une  succession  qui 
lui  était  dévolue,  mais  qu'elle  n'a  pas  acceptée,  la  renonciation 
n'a  certainement  pas  le  caractère  translatif,  ni  même  extinctif, 
mais  purement  déclaratif.  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  (C.  civ.,  art.  785).  Par  conséquent,  il 
n'abandonne  rien  à  son  cohéritier,  qui  est  réputé  avoir  toujours 
été  héritier  pour  le  tout  et  avoir  succédé  seul  dès  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  On  ne  saurait  mettre  en  doute 
l'exactitude  de  ces  idées,  si  l'on  se  rappelle  l'art.  786,  C.  civ., 
d'après  lequel  la  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers.  Le 
législateur,  dans  l'art.  786,  n'a  nullement  voulu  modifier  le  prin- 
cipe qu'il  avait  posé  dans  l'art.  785;  il  a  seulement  voulu  préciser 
les  conséquences  que  la  renonciation  entraîne  et  dire  que  la 
succession  est  dévolue  comme  si  le  renonçant  n'avait  jamais 
existé.  En  conséquence,  cette  renonciation  ne  doit  pas  être 
transcrite.  —  Marcadé,  sur  l'art.  786  ;  Rivière  et  François, 
n.  13;  Rivière  et  Muguet,  n.  74;  Troplong,  Transcription, 
n.94;  Mourlon,  Transcription,  n.  125;  Gauthier,  n.  105;  Bres- 
solles,  Transcription,  n.  17;  Le  Senne,  n.  27-28;  Fons,  Tran- 
scription, n.  15;  Flandin,  n.  441  ;  Laurent,  t.  29,  n.  92  ;  Verdier, 
t.  1,  n.  168;  Auhry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  451. 

340.  —  Lorsqu'un  héritier  renonce  à  une  succession  après 
l'avoir  acceptée,  sa  renonciation  est  au  contraire  une  véritable 
transmission  de  propriété,  susceptible  de  transcription.  Elle 
constitue  soit  une  donation,  soit  une  cession.  —  Troplong, 
Transcription,  n.  132;  Le  Senne,  n.  29;  Rivière  et  Huguet, 
n.  76  et  s.;  Gauthier,  n.  106  ;  Kivière  et  François,  n.  13  ;  Flan- 
din, n.  445;  Verdier,  t.  1,  n.  170;  Aubry  et  Kau,  5»  éd.,  I.  2, 
§  209,  p.  440;  Laurent,  t.  29,  n.  97;  Bressolles,  Transcription, 
n.  17. 

347.  —  Il  faudrait  de  même  considérer  comme   soumise  à 

transcription  la   renonciation   faite  à  titre  gratuit  au   profit  de 

I   certains  héritiers  (c'est  alors   une  donation   soumise  à   la  tran- 

I   scription),  ou  la  renonciation  faite  au  profit  de  tous  les  héritiers 

134 


1066 


TRANSCRIPTION.  —  Chap.  III. 


indistinctement,  mais  à  titre  onéreux  (elle  constitue  une  cession 
ou  une  vente  qui  doit  être  transcrite).  —  Rivière  et  Huguet, 
n.  76  et  s.;  Lesenne,  n.  29;  Verdier,  t.  1,  n.  170. 

348.  —  M  lis,  s'il  n'y  avait  que  deux  héritiers,  la  renoncia- 
tion faite  par  l'un  d'eux,  même  quand  il  en  aurait  reçu  1p  prix, 
et  que,  conséquemment,  elle  aurait  le  caractère  d'une  vente,  ne 
serait  pas  assujettie  à  la  transcription,  car  elle  ferait  cpsspt  l'in- 
division, et  il  faudrait  appliquer  les  principes  qui  en  affranchis- 
sent, en  pareil  cas,  la  cession  des  droits  successifs.  —  Gauthier, 
n.  107;  Flandin,  n.  446;  Verdier,  t.  I,  n.  171.  —  V.  supra, 
n.281. 

349.  —  IV.  Renonciation  à  un  legs.  —  Les  principes  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  de  renonciation  à  succession.  Si  le  légataire 
renonce  à  son  legs  sans  l'avoir  préalablement  accepté,  il  ne 
transmet  rien  à  l'héritier,  puisqu'il  n'a  rien  recueilli.  L'héritier 
ne  tient  pas  ses  droits  sur  les  objets  qui  faisaient  l'objet  du  legs, 
du  légataire  renonçant,  mais  bien  de  la  loi  elle-même  et  de  sa 
qualité  d'héritier.  Par  conséquent  une  semblable  renonciation 
n'est  que  déclarative  et  ne  doit  pas  être  transcrite.  Ajoutons 
d'ailleurs  que,  les  droits  des  légataires  n'étant  pas  sujets  à  tran- 
scription, on  ne  comprendrait  pas  qu'on  soumit  à  cette  formalité 
les  actes  de  renonciation  à  ces  mêmes  droits.  —  Verdier,  t.  1, 
n.  173;  Bressolles,  n.  17;  Troplong,  Transcription,  n.  94  et  95; 
Rivière  et  Huguet,  n.  66;  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  125; 
Flandin,  t.  1,  n.  441  à  443;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  i  200, 
p.  451. 

350.  —  Mais  si  le  légataire  renonce  à  un  legs  après  l'avoir 
accepté,  il  y  a  là  alors  un  véritable  acte  translatif  soumis  à  la  tran- 
scription. L'héritier  ou  le  colégataire  au  profit  duquel  la  renon- 
ciation est  consentie  ne  saurait  invoquer  les  raisons  qui  se  pré- 
sentaient dans  le  cas  précédent,  pour  se  dispenser  d'accomplir 
la  formalité;  il  ne  recueille  plus  la  succession  ou  le  legs  jure  lie- 
reJitario  ou  en  vertu  du  testament,  mais  par  la  volonté  du  re- 
nonçant. Le  légataire  renonçant  et  l'héritier  ou  le  légataire,  bé- 
néficiaire de  la  renonciation,  sont  dans  la  situation  d'un  vendeur 
et  d'un  acquéreur  si  la  cession  est  faite  à  titre  onéreux,  d'un 
donateur  et  d'un  donataire  si  elle  est  faite  à  titre  gratuit.  Dans 
les  deux  cas,  la  transcription  est  indispensable.  —  Cass.,  2  déc. 
1839,  Durand,  [S.  40.1.41,  P.  40.1.31]  —  Sic,  Rivière  et  Hu- 
guet, n.  81,  82;  Flandin,  n.  442;  Verdier,  t.  1,  n.  174  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  440. 

351.  —  V.  Henonciation  à  communauté.  —  La  renonciation  à 
communauté  est  régie  par  des  règles  semblables  à  celles  qui 
viennent  d'être  exposées.  La  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté est  censée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  biens 
qui  font  partie  de  la  communauté,  le  mari  est  réputé  avoir  tou- 
jours été  seul  propriétaire  de  ces  biens.  Le  mari  n'acquiert  donc 
de  sa  femme  aucun  droit.  La  renonciation  n'est  pas  translative, 
ni  extinctive  de  droits;  elle  est  simplement  déclarative.  Elle  ne 
doit  pas  être  transcrite.  —  Troplong,  Contr.  de  mariage,  n.  1811- 
1812  et  Transcription,  n.  94;  Rivière  et  Huguet,  n.  79;  Verdier, 
t.  1,  n.  172;  Mourlon,  Transcrip.,  t.  1,  n.  125;  Flandin,  t.  1, 
n.  441  à  445  ;  Aubry  et   Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  451. 

352. —  VI.  Renonciation  à  une  prescription  acquise.  —  En 
principe,  la  renonciation  à  une  prescription  acquise  n'entraîne 
pas  transmission  de  propriété;  ce  n'est  qu'une  renonciation 
déclarative.  En  effet,  le  renonçant  n'est  pas  encore  propriétaire; 
il  lésera,  sans  doute,  s'il  oppose  la  prescription,  mais  il  ne  l'est 
pas  encore.  Par  conséquent,  en  renonçant  à  se  prévaloir  de  la 
la  prescription,  il  ne  cède  rien,  puisqu'il  n'avait  rien  acquis;  il 
reconnaît  le  droit  d'autrui  et  avoue  simplement  n'avoir  jamais 
été  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  possédait  en  fait.  Quant  à 
l'ancien  propriétaire,  il  reprend  l'immeuble  en  vertu  de  son  droit 
de  propriété  qui  n'a  pas  été  éteint,  et  non  en  vertu  de  droits  qui 
lui  auraient  été  transmis  par  le  possesseur  renonçant.  La  renon- 
ciation à  une  prescription  acquise  ne  doit  donc  pas  être  tran- 
scrite. — ■  Rivière  et  Huguet,  n.83;  Flandin,  n.  459;  Laurent, 
t.  29,  n.  98,  t.  32,  n.  199;  Verdier,  t.  1,  n.  177;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  §  209,  p.  44o. 

353.  —  Mais  la  solution  serait  différente,  et  la  renonciation 
à  une  prescription  acquise  devrait  être  transcrite,  si  le  posses- 
seur renonçant  avait  été  reconnu  comme  propriétaire.  Il  se  des- 
saisit alors  réellement  d'un  droit  qui  était  fixé  sur  sa  tête  et  le 
transmet  à  l'ancien  propriétaire.  Si  la  renonciation  était  faite  à 
titre  gratuit,  elle  constituerait  une  donatiqn;  si  elle  avait  lieu  à 
titre  onéreux,  ce  serait  une  vente;  or,  ces  deux  actes  doivent 
être  transcrits.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  84;  Flandin,  t.  1,  n.  459 


et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  178;  Aubry  et  Rau,  5=  éd..  t.  2,  §209, 
p.  440.  —  V.  Laurent,  t.  29,  n.  98,  et  t.  32,  n.  109.  -  Centra, 
Mourlon,  t.  1,  n.  125,  p.  327  et  s. 

354.  —  Lorsque  la  reconnaissance  de  la  prescription  acquise 
a  eu  lieu  par  un  jugement,  il  est  nécessaire  que  ce  jugement  ait 
acquis  l'autorité  de  la  force  jugée  pour  qu'il  y  ait  renonciation 
translative  soumise  à  transcription.  Tant  que  le  jugement  est 
susceptible  d'être  attaqué,  et  que,  par  l'effet  de  l'opposition  ou  de 
l'appel,  les  parties  peuvent  être  remises  au  même  état  qu'avant 
le  jugement,  la  renonciation,  qui  intervient  pcndente  lite,  est 
plutôt  une  reconnaissance  implicite  du  droit  du  propriétaire  re- 
vendiquant, qu'un  abandon  d'un  droit  de  propriété  sur  l'immeu- 
ble en  litige.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  85;  Flandin,  t.  1,  n.  462; 
Verdier,  t.  1,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  200,  p.  448. 
—  Contra,  Mourlon,  Transcription,  t.  I,  n.  125. 

355.  —  Si  la  renonciation  avait  lieu  pendant  les  délais  de  re- 
quête civile  ou  de  pourvoi  en  cassation,  elle  devrait  être  tran- 
scrite; car  ces  voies  extraordinaires  d'attaque  contre  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  n'empêchent  pas  la  décision  judiciaire  d'acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  prescription  a  été  reconnue 
par  justice.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  85;  Flandin,  t.  1,  n.  462 
et  s.;  Laurent,  t.  29,  n.  98,  et  t.  32,  n.  199;  Verdier,  t.  1,  n.  179 
et  181  ;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

356.  —  VII.  Renonciation  d  une  action  en  revendication.  — ■ 
La  renonciation  à  une  action  en  revendication  qui  a  été  intro- 
duite ne  doit  pas  être  soumise  à  transcription,  soit  que  la  renon- 
ciation porte  seulement  sur  l'instance  engagée,  soit  qu'elle  vise 
le  fond  du  droit.  Cette  renonciation  est  connue  plus  spécialement 
sous  le  nom  de  désistement;  celui  qui  se  désiste  se  borne  a  re- 
connaître que  le  droit  auquel  il  avait  prétendu  ne  lui  appartenait 
pas  en  réalité,  qu'il  appartenait  à  autrui.  Il  n'y  a  donc  pas  trans- 
mission de  droit  mobilier.  La  renonciation  aune  action  en  reven- 
dication ne  saurait  être  confondue,  on  le  voit,  avec  la  renonciation 
à  un  droit  de  propriété.  —  Verdier,  t.  1,  n.  184  ;  Mourlon,  Trun- 
scription,  t.  1,  n.  125;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  450. 

357.  —  On  dort  assimiler,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  à 
la  renonciation  à  une  action  en  revendication  les  acquiescements 
à  une  action  réelle  ou  mixte,  ou  au  jugement  rendu  sur  l'une  ou 
l'autre  action.  L'acquiescement  n'est,  comme'le  désistement,  que 
la  reconnaissance  du  droit  d'autrui.  —  Verdier,  t.  1,  n.  185. 

358.  —  Mais,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment 
(suprà,  n.  353  et  354),  le  désistement  et  l'acquiescement  ne  sont 
soustraits  à  la  transcription  que  s'ils  interviennent  avant  que 
l'action  ait  été  accueillie  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  c'est-à-dire  non  susceptible  d'opposition  ou  d'appel.  Lors- 
que l'action  en  revendication  a  été  accueillie  par  une  décision 
jouissant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  revendiquant  renonce 
à  un  droit  de  propriété  dont  il  était  titulaire,  il  y  a  transfert  de 
propriété  immobilière,  et  la  transcription  est,  par  suite,  néces- 
saire. —  Flandin,  t.  l,n.  486,  487;  Verdier,  t.  1,  n.  186.  —  (un- 
ira. Mourlon.  Transcription,  t.  1,  n.  125,  i;  6. 

359.  —  VIII.  Renonciation  à  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision. —  Si  l'aliénateur.  après  avoir  formé  une  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  de  l'aliénation  qu'il  a  consentie,  renonce  à 
poursuivre  cette  action,  reconnaît,  par  exemple,  la  fausseté  des 
faits  sur  lesquels  il  prétendait  d'abord  fonder  sa  prétention,  et 
déclare  qu'il  a  été  libre  et  n'a  pas  été  induit  en  erreur,  ce  n'est 
là  que  la  reconnaissance  d'un  acte  valable  al>  initio,  la  confirma- 
tion d'un  droit  préexistant.  La  renonciation  à  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  ne  doit  donc  pas  être  transcrite.  —  Mourlon, 
Transcription,  t.  I,  n.  125  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  187,  p.  343. 

360.  —  La  question  est  plus  délicate  si  l'aliénateur,  tout  en 
reconnaissant  le  vice  de  l'aliénation,  renonce  à  poursuivre  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  et  ratifie  l'aliénation  annulable. 
Dans  un  sens,  on  soutient  que  la  transcription  n'est  pas  requise. 
Cette  renonciation,  dit-on,  ne  fait  que  confirmer  la  validité  du 
droit  transmis  par  le  contrat.  L'acte  de  ratification  a  un  effet  ré- 
troactif qui  efface  complètement  le  vice  primitif;  cet  acte  en  lui- 
même  ne  transmet  donc  aucun  droit  et  il  ne  saurait  être  tran- 
scrit. D'ailleurs,  l'intérêt  des  tiers  est  suffisamment  sauvegardé 
par  la  transcription  de  l'acte  d'aliéDation  ;  cette  transcription  les 
avertit  qu'il  n'y  a  aucune  sécurité  à  traiter  avec  l'aliénateur, 
ancien  propriétaire,  parce  qu'ils  seraient  menacés  par  l'éventua- 
lité d'une  ratification.  —  Troplong,  Transcription,  n.  97,  131; 
Flandin,  t.  1,  n.472  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n.  100;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  2.  §  209,  p.  450. 

361.  —  Quelle  que   soit  la  valeur  de  ces  arguments,  nous 
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préférons  l'opinion  contraire.  Dans  les  rapports  du  vendeur  et 
de  l'acheteur,  il  n'y  a  pas  autre  chose  qu'une  renonciation  ex- 
tinctive,  à  un  droit  de  propriété,  conditionnel,  il  est  vrai,  mais 
cependant  cessihle,  et  susceptible  d'hypothèque,  aux  termes  de 
l'art.  2125,  C.  civ.  Nous  pensons  qu'on  ne  peut  sans  danger 
laisser  le  vendeur  capable  en  apparence  de  disposer  d'un  droit 
dont  il  n'a  plus  la  disposition.  Sans  doute,  la  publicité  n'aura 
pas  d'intérêt  en  ce  qui  concerne  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui,  avant  la  ratification,  parce  que  l'art.  1338,  C.  civ.,  décide 
qu'elle  ne  peut  leur  causer  préjudice;  mais  il  en  est  autrement 
de  ceux  qui  traitent  postérieurement  à  l'acte  de  ratification,  et 
qui,  sans  la  publicité,  ignorent  que  leur  cédant  leur  fait  payer 
un  droit  qu'il  n'est  plus  libre  de  leur  transmettre.  Ils  seront  donc 
évincés  par  le  premier  acheteur,  en  vertu  d'un  acte  demeuré 
occulte.  Par  suite,  l'acte  portant  renonciation  à  une  action  en 
nullité  ou  en  rescision,  autrement  dit,  l'acte  de  confirmation  ou 
de  ratification,  ne  sera  pas  opposable  aux  tiers  s'il  n'a  pas  été 
rendu  public  par  la  voie  de  la  transcription. —  V.  Cass.,  13  déc. 
1875,  Dupasquier,  [S.  76.1.27.1,  P.  76.646,  D.  76.1.97]  —  Ber- 
ger, n.  35;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  57,  60;  Verdier,  t.  1, 
n.  787.  —  V.  Beudant,  note  sous  Cass.,  5  mai  1879,  [D.  80.1. 
145] 

362.  —  Toutefois,  la  ratification  faite  par  le  mineur  devenu 
majeur  des  actes  passés  pendant  sa  minorité  n'est  pas  soumise 
à  transcription  :  elle  est,  en  effet,  simplement  déclarative  de 
l'inexistence  de  toute  action  en  nullité.  De  plus,  l'action  en  nul- 
lité qui  appartient  au  mineur  est  purement  personnelle,  et  quand 

I  il  y  renonce,  il  n'abandonne  aucun  droit  de  propriété,  il  confirme 
',  seulement  un  droit  préexistant.  On  comprend  donc  que  celte 
1  ratification  ne  doive  pas  être  transcrite.  —  Mourlon,  Transcrip- 
i  lion,  t.  1,  n.  125  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  187. 

363.  —  IX.  Renonciation  au  bénéfice  il'un  jugement  pronon- 
çant la  résolution  d'une  aliénation  immobilière.  —  Si  la  renon- 

j  ciation  a  lieu  alors  que  le  jugement  de  résolution  n'a  pas  encore 
j  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  alors  qu'il  est 
(susceptible  d'être  attaqué  par  l'une  des  voies  ordinaires,  l'oppo- 
|  sition  ou  l'appel,  le  renonçant  n'est  pas  devenu  propriétaire  in- 
commutable,  et  par  conséquent  il  n'aliène  aucun  droit;  de  son 
I  côté,  la  personne  contre  laquelle  a  été  formée  l'action  en  réso- 
i  lution  ne  devient  pas  propriétaire  par  l'effet  de  la  renonciation, 
Imais  continue  de  l'être.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  transcrip- 
tion. 

364.  —  Si,  au  contraire,  la  renonciation  a  été  consentie  alors 
'  que  le  jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  re- 
ifnonçant    avait  un  droit  de  propriété  irrévocable;  s'il    s'en  dé- 

Ipouille,  il  opère  une  véritable  transmission  qui  est  soumise  à  la 
(transcription. —  Rivière  et  Muguet,  n.  8fi,  87;  Flandin,  t.  1, 
Wn.  462,  463;  Verdier,  t.  1,  n.  180.  —  V.  suprà,  n.  352  et  s. 

365.  —  X.  Renonciations  incites.  —  La  renonciation  tacite 
n'i  si  pas  soumise  à  la  transcription  lorsqu'elle  résulte  simple- 
ment du  silence  ou  de  l'abstention  du  renonçant.  Ainsi  en  sera- 
t-il  dans  le  cas  de  prescription,  quand,  par  exemple,  un  vendeur 

[laisse  s'écouler  le  délai  légal  (C.  civ.,  art.  1304)  de  dix  ans  sans 
'exercer  l'action  en  nullité  de  l'aliénation  pour  cause  de  violence, 
d'erreur  ou  de  dol;  quand  un  propriétaire  laisse  s'accomplir  con- 
tre lui  la  prescription  trentenaire  sans  revendiquer  son  immeu- 
ble. La  renonciation  produira  dans  ces  cas  son   entier  effet   à 
l'égard  de  tous  indépendamment  de  la  transcription.  —  Verdier, 
II.  1,  n.  11)0. 
I     361».    —    La    renonciation    tacite  devra,  au   contraire,  être 
'transcrite  si  elle  résulte  d'un  fait  positif,  affirmant  la  volonté  de 
'le  pas  se  prévaloir  d'un  droit  sur  un  immeuble.  «  Si  le  vendeur 
]ui  a  contracté  sous  l'empire  de  la  violence  ou   de  l'erreur,  dit 
m.  Verdier,  exécute  volontairement  le  contrat,  s'il  livre  en  pleine 
lliberté  l'immeuble  qu'il  a  ainsi  vendu,  il  est   bien   évident  que 
oette  exécution  emportera  avec  elle   ratification  de   l'aliénation 
Vicieuse,  et  par  suite  renonciation  à  l'altaquer.  Les  tiers  ayant 
ntéièt  à  connaître  ce  fait  si  important,  qui  a  changé  complète- 
ment la  condition  des    parties,  devront  en   être   avertis   par  la 
'  ranscription  ;  sinon   la  renonciation  ne.  leur  sera  pas  opposa- 
île  ,>. —  Verdier,  t.   l,n.  190;  Mourlon,    Transcription,   t.    ), 
'   i.  120  et  s. 

367.  —  On  peut  se  demander  comment  il  est  possible  d'opé- 
er  pratiquement  la  transcription  d'une  renonciation  tacite.  Si  le 
ail  d'où  résulte  la  renonciation  est  constaté  par  un  acte,  il  suf- 
ra  de  faire  transcrire  cet  acte.  Si  le  fait  n'est  constaté  par  aucun 
crit,  le  bénéficiaire  de  la  renonciation  devra  en  demander  un 


au  renonçant,  ou  s'adresser  à  justice  pour  l'obtenir.  —  Verdier, 
t.  1,  n.  190;  Mourlon,  Transcript.,  t.  1,  n.  120  et  s. 

S  4.  Jugements  et  actes  judiciaires. 

368.  —  Il  est,  en  principe,  de  l'essence  même  des  jugements 
d'être  déclaratifs  et  non  attributifs  de  droits.  Cependant  certains 
jugements  opèrent  transmission  de  propriété  immobilière  ou  con- 
statent l'existence  d'une  transmission  de  cette  nature  opérée  par 
convention  verbale;  ils  doivent  dès  lors  être  transcrits  (L.  23 
mars  1855,  art.  1-3°). 

1"  Jugements  et  actes  judiciaires  constatant  une  convention  verbale 
translative  de  propriété. 

369.  —  I.  Jugements.  —  Le  §  3  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1855 
soumet  à  la  transcription  les  jugements  constatant  l'existence 
d'une  convention  verbale  translative  de  propriété  immobilière. 
En  principe,  nous  venons  de  le  dire,  les  jugements  n'étant  que 
déclaratifs  de  propriété,  sont  exempts  de  la  formalité.  Mais  lors- 
qu'un jugement  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale, 
convention  qui  eut  du  être  transcrite,  si  elle  eût  été  constatée 
par  un  titre,  parce  qu'elle  était  translative  de  propriété,  une 
exception  au  principe  se  justifie,  car  les  tiers  ont  intérêt  à  con- 
naître le  transfert  de  propriété  aussi  bien  lorsqu'il  est  constaté 
par  un  jugement  que  dans  le  cas  où  il  l'est  par  un  acte  ordinaire. 
D'ailleurs,  le  jugement  devient,  en  réalité,  le  titre,  des  contractants, 
de  sorte  qu'il  n'est  pas  seulement  déclaratif,  mais  translatif  de 
propriété.  —  Cass.,  S  juill.  1882,  Roumagnac,  [S.  84.1.115,  P.  84. 
1.255,  D.  83.1.350]  —  Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  87;  Verdier,  t.  1, 
n.  193;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  209.  p.  446  et  454. 

370.  —  Le  mot  jugement  doit  être  entendu  ici  dans  un  sens 
très-large,  et  comme  signifiant  toute  décision  judiciaire,  qu'elle 
ait  été  rendue  par  une  juridiction  civile,  commerciale  ou  admi- 
nistrative, et  quel  que  soit  le  nom  spécial  qu'on  lui  donne  :  ju- 
gement, arrêt,  sentence  ou  arrêté. 

371.  —  Il  y  a  lieu,  de  même,  de  transcrire  le  jugement  con- 
statant la  convention  verbale  translative  de  propriété  immobi- 
lière, sans  qu'on  ait  à  distinguer  si  le  jugement  est  contradic- 
toire ou  par  défaut,  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Il  importe 
de  transcrire  le  plutôt  possible,  car  la  décision  qui  intervien  ira 
ensuite  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel  pourra  maintenir  les  effets 
de  la  transcription  opérée.  —  Troplong,  Hi/polli.,  t.  2,  n.  443  bis, 
444;  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  596;  Laurent,  t.  29,  n.  125; 
Verdier,   t.   1,  n.   197. 

372.  —  Le  jugement  transcrit,  quand  il  est  Irappé  d'oppo- 
silion  ou  d'appel,  peut  en  effet  être  confirmé.  Il  n'y  a  pas  alors 
à  faire  transcrire  le  second  jugement  ou  l'arrêt  confirmatif.  La 
transcription  qui  a  été  opérée  continue  à  produire  ses  effets.  La 
loi  n'exige  même  pas  qu'il  soit  fait  mention  de  l'arrêt  confirmatif 
en  marge  de  la  transcription  du  jugement  confirmé  ;  cependant  le 
bénéficiaire  de  l'arrêt  agirait  dans  l'intérêl  de  son  crédit  en 
faisant  opérer  cette  mention.  Mais  si  l'arrêt,  tout  en  confirmant 
le  jugement  transcrit,  dans  ses  parties  principales,  le  réfor- 
mait sur  quelque  point  modifiant  les  droits  de  propriété  immo- 
bilière, il  devrait  être  transcrit,  parce  que,  dans  une  certaine 
mesure,  il  se  trouverait  constater  une  convention  verbale  trans- 
lative de  propriété  immobilière  et  constiluerait  un  tilre.  —  Mour- 
lon, Transcription,  t.  I,  n.  l'.iSet  s.;  Flandin,  t.  1,  n.  545  et  s.; 
Verdier,  t.  1,  n.  198. 

373.  — Si  le  jugement  transcrit  est  infirmé  sur  opposition 
ou  appel,  la  transcription  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue. Il  importe  alors  de  faire  connaître  aux  tiers  qu'ils  n'ont 
plus  à  tenir  compte  de  cette  transcription.  Aussi  les  auteurs 
s'accordent-ils  à  déciderque  l'arrêt  infirmatif  doit  être  mentionné 
en  marge  de  la  transcription  du  jugement  réformé  ;  on  appuie 
cette  solution  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  1855.  —  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  155  et  s.;  l'hin- 
din,  n.  ;>4;i  et  s.;  \Yrdier,  t.    i,  n.  198. 

tt74.  —   l'our  qu'un   jugement    suit    sujet  à    transcription,  il 
faut  qu'il  statue  sur  une  convention  verbale,  c'est-à-dire  sur  une 
convention  dont  il  n'y  a  pas  de  tilre,  pour  quelque  motif  q 
soit,  l'ar  conséquent,  contrairement  à  ce  qui  a  été  parfois  sou- 
tenu  (Le  Senne,  n.  30  et  s.,   46  et  47),  on   ne   doit   pa 

rire  un  jugement  constatant  la  valeur  d'un  écrit  soumis  à 
la  transcription,  et  non  encore  transcrit  quoique  transmissible 
de  propriété  immobilière.  C'est,  en  effet,  cet  écrit,  qu'il  soit  au- 
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thentique  ou  sous  signature  privée,  qui  doit  être  transcrit,  car 
c'est  le  titre  translatif.  —  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  155; 
lin\  prat.,  t.  7,  p.  165;  Verdier,  t.  1,  n.  202. 

375.  —  Lorsqu'un  jugement  intervient  sur  un  acte  non 
transcrit,  que  ce  soit  un  jugement  confirmatif  ou  de  résolution, 
iljn'y  a  à  le  rendre  public  ni  par  une  transcription,  ni  à  plus 
forte  raison  par  une  mention..  Les  tiers  sont  censés  ignorer  le 
titre;  ils  ne  sont  donc  pas  intéressés  à  connaître  la  décision 
qui  a  pu  intervenir  relativement  à  ce  titre.  Ainsi  le  jugement 
qui,  entre  deux  acquéreurs  du  même  immeuble  qui  n'ont  pas  fait 
transcrire  leur  contrat,  décide  lequel  est  légalement  propriétaire 
ne  doit  pas  être  transcrit  ;  seul  le  titre  constitutif  de  propriété 
doit  l'être.  Le  jugement  ne  fait  que  reconnaître  quel  est  le  titre 
véritable.  —  Verdier,  t.  1,  n.  204. 

376.  —  Remarquons  que  lorsqu'un  jugement  doit  être  tran- 
scrit, par  application  des  dispositions  de  la  loi  de  1855,  l'a- 
voué n'est  pas  chargé  par  cette  loi  de  l'accomplissement  de  la 
formalité.  On  ne  doit  pas  étendre  arbitrairement  la  disposition 
de  l'art.  4,  d'après  laquelle  l'avoué  qui  a  obtenu  un  jugement 
prononçant  la  résolution  d'un  acte  transcrit  est  tenu,  sous 
peine  d'une  amende,  de  faire  opérer  la  mention  de  ce  jugement 
en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  résolu.  —  Verdier,  t.  1, 
n.  205. 

377.  —  H.  Actes  judiciaires.  —  Sont  également  soumis  à  la  tran- 
scription les  actes  judiciaires  qui  constatent  l'existence  d'une 
convention  verbale  translative  de  propriété.  Ils  tiennent  lieu  de 
titres  entre  les  parties,  et  sont,  en  somme,  des  actes  translatifs 
de  propriété,  dans  le  sens  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
Un  semblable  acte  judiciaire  est  passé,  par  exemple,  quand  deux 
parties  se  présentent  en  conciliation,  devant  le  juge  de  paix, 
et  que  l'une  d'elles  reconnaît  l'existence  d'une  convention  qui 
rend  son  adversaire  propriétaire  de  l'immeuble  ou  du  droit  réel 
litigieux;  le  procès-verbal  que  dresse  alors  le  juge,  en  confor- 
mité de  l'art.  54,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  un  jugement,  mais  un 
un  acte  judiciaire  qui  devra  être  transcrit.  Le  procès-verbal 
ainsi  dressé  relate  les  conditions  du  contrat  verbal  intervenu 
entre  les  parties  ;  il  est  le  titre  translatif  de  propriété.  —  Lau- 
rent, t.  29,  n.  126;  Verdier,  t.  1,  n.  194. 

378.  — III-  Sentences  arbitrales.  —  Les  sentences  arbitrales 
sont,  aux  yeux  de  la  loi,  de  véritables  jugements  (C.  proc.  civ., 
art.  1020  et  s.).  Par  suite,  lorsqu'elles  constatent  l'existence 
d'une  convention  verbale  translative  de  propriété  immobilière, 
elles  sont  soumises  à  la  transcription. 

379.  —  La  transcription  des  sentences  arbitrales  peut  être 
opérée  avant  qu'ait  été  rendue  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  qui  est  nécessaire  pour  donner 
lorce  exécutoire  aux  sentences  arbitrales.  La  transcription  n'est 
pas,  en  effet,  un  acte  d'exécution,  mais  simplement  un  acte  con- 
servatoire. On  ne  saurait  objecter,  pour  soutenir  que  la  tran- 
scription opérée  avant  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  n'est 
pas  valable,  qu'une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'une 
sentence  arbitrale  non  rendue  exécutoire  est  nulle.  Car  ce  n'est 
là  qu'une  solution  spéciale,  résultant  de  l'art.  2123  qui  déclare 
que  les  sentences  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant 
qu'elles  ont  été  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 
On  ne  doit  pas  étendre  la  disposition  de  l'art.  2123  au  cas  de 
transcription.  D'ailleurs,  la  sentence  arbitrale,  pour  n'être  pas 
encore  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  n'en  est  pas  moins  un 
jugement  contre  lequel  on  peut  se  pourvoir  par  toutes  les  voies 
de  droit.  — Verdier,  t.  1,  a.  201. 

2°  Jugements   d'adjudication. 

380.  —  Le  §  4,  art.  1  de  la  loi  de  1855,  porte  que  «  tout  ju- 
gement d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au 
profit  d'un  cohéritier  ou  copartageant  »,  sera  transcrit.  Ce  texte 
ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre,  car  autrement  il  signifierait  que 
tout  jugement  d'adjudication,  quel  qu'il  soit,  excepté  toutefois 
celui  qui  a  lieu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  copar- 
tageant, doit  être  transcrit.  Cela  serait  inexact,  car,  en  outre 
des  adjudications  qui  sont  assimilées  à  des  partages  et  qui  ont 
lieu  entre  cohéritiers  ou  copartageants,  il  est  des  adjudications 
qui  ne  sont  que  déclaratives  ou  confirmatives  de  droits;  ainsi 
en  est-il  lorsque  l'adjudicataire  surenchéri  se  rend  une  se- 
conde fois  adjudicataire  (C.  proc.  civ.,  art.  708;  C.  comm.,  art. 
573).  En  réalité,  le  texte  précité  ne  soumet  à  la  transcription  que 
les  jugements  d'adjudication  translatifs  de  propriété  immobilière. 


—  Rivière  et  Huguet,  n.  115  et  s.;  Grosse,  Comment,  de  la  loi 
du  23  mars  ISSS.  n.  62;  Ducruet,  Eludes  sur  la  loi  du  23  mars 
1855,  p.  4  et  5;  Troploug,  Transcription,  n.  100  et  s.;  Mourlon, 
Transcription,  t.  1,  n.  78;  Flandin,  t.  1,  n.  559  et  s.;  Verdier, 
t.  1,  n.  206;  Auhry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2.  S  209,  p.  441. 

381.  —  I.  Jugements  'l'adjudication  sur  licitation.  —  Le 
jugement  d'adjudication  d'un  immeuble,  rendu  sur  licitation  au 
profit  d'un  cohéritier  ou  copartageant,  n'a  pas  à  être  transcrit.  Ce 
jugement  d'adjudication  fait  cesser  l'indivision  d  une  manière 
absolue  sur  l'immeuble;  il  équivaut  à  partage  (C.  civ.,  art.  883). 

—  V.  infrà,  n.  426  et  s. 

382.  —  Pour  que  le  jugement  d'adjudication  sur  licitation 
soit  dispensi1  de  transcription,  est-il  nécessaire  que  celui  des  co- 
licitants  qui  s'est  rendu  adjudicataire  soit  devenu  antérifurement 
propriétaire  au  même  titre  que  les  autres?  La  question  se  pose, 
par  exemple,  lorsque  les  colicitants  sont  des  cohéritiers  et  le 
cessionnaire  de  droits  successifs  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

—  V.  à  cet  égard  infrà,  n.  431  et  s. 

383.  —   II.  Jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière. 

—  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1425  et  s. 

384.  —  III.  Jugements  d'adjudication  de  biens  de  mineurs. 

—  Ces  jugements  doivent  être  transcrits. .11  n'y  a  qu'à  leur  ap- 
pliquer simplement  la  règle  de  l'art.  1,  §4,  L.  23  mars  1855.  — 
Rivière  et  Huguet,  Transcription,  n.  124,  351  et  352;  Flandin, 
t.  1,  n    577,  579;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  442. 

385.  —  IV.  Jugements  d'adjudication  de  biens  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante.  —  En  principe,  les  ju- 
gements d'adjudication  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante  doivent  être  transcrits.  —Aubry  et  Rau, 
5°  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  442. 

386.  —  Mais  le  jugement  d'adjudication  par  lpquel  un  héri- 
tier bénéficiaire  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  suc- 
cession est-il  soumis  à  la  transcription?  Une  opinion  soutient 
que  l'héritier,  malgré  son  acceptation  bénéficiaire,  n'a  pas  cessé 
d'être  propriétaire  des  biens  de  la  succession;  que,  par  suite, 
quand  il  s'en  rend  propriétaire,  il  n'acquiert  pas,  il  ne  fait  que 
consolider  sur  sa  tête  un  droit  préexistant  et  prenant  sa  source 
dans  sa  qualité  d'héritier.  Le  jugement  d'adjudication  passé  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  translatif  de  propriété 
et  ne  doit  donc  pas  être  transcrit.  —  Rivière  et  Huguet,  Tran- 
scription, n.  120  ;  Troplong,  Transcription,  n.  102;  Gauthier, 
n.  115;  Ducruet,  Transcription,  n.  58;  Flandin,  t.  1,  n.  583  el 
t.  2,  n.  1403  ;  Fons,  Transcription,  u.  24;  Verdier,  t.  1,  n.  220  et 
221  ;  Valette,  Consultation,  sous  Cass.,  12  et  17  nov.  1872,  [S.  73. 
1.87,  P.  73.176] 

387.  —  Une  seconde  opinion  prétend,  au  contraire,  que  l'hé- 
ritier ne  peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  sans  cesser 
d'être  propriétaire,  et  que,  par  suite,  l'adjudication  confère  de 
nouveaux  droits  à  l'héritier  bénéficiaire,  opère  une  mutation  qui 
doit  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  la  transcription. 
EIIp  admet,  avec  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  27  mai 
1835,  Synd.  Ricard,  [S.  35.1.341,  P.  chr.],  «  qu'il  y  a  dans  ce 
cas  interversion  de  qualité,  de  droit  et  de  titre,  et  que  l'adjudica- 
taire devient  propriétaire  comme  un  étranger  ».  —  Cass.,  12  août 
1839,  Colombet-Crépon,  [S.  39.1.781,  P.  43.2.776];  -  12  et 
27  nov.  1872.  De  Chevreuse,  [S.  73.1.87,  P.  73.176,  D.  73.1.197] 

—  Sic,  Labbé,  Reu.  crit.,  1856,  t.  8,  p.  216,  n.  5;  Demolombe, 
t.  15,  n.  191  bis.  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  557. 

388.  —  V.  Jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère.  — 
V.  suprà,  v°  Folle  enchère,  n.  302  et  s. 

389.  —  VI.  Jugement  d'adjudication  sur  surenchère.  —  V.  su- 
pra, v°  Surenchère,  n.  741.  —  V.  aussi  suprà,  n.  380,  et  infrà, 
n.  521  et  s. 

3°  Jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

390.  —  Les  jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  rentrent  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  et  continuent  à  être  régis,  en  ce  qui  concerne  la  transcrip- 
tion et  ses  effets,  par  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  que  la 
transcription  de  ces  jugements  n'est  requise  que  pour  arrêter  par 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  à  partir  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  le  cours  des  inscriptions  des  privilèges  ou  des 
Inpnthèques  nés  ou  constitués  antérieurement  a  ces  jugements. 

—  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqui, 
n.  1040  et  s. 

391.  —  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  mars  1855 
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sont  eu  ce  sens;  les  commissaires  du  Gouvernement,  à  la  Com- 
mission du  Sénat  chargée  du  rapport  sur  le  projet  de  loi,  ont 
déclaré  d'une  façon  formelle  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  il  n'était  nullement 
dérogé  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  que  les  délais  accordés  par 
cette  loi  aux  parties  intéressées  étaient  intégralement  maintenus. 
—  Bressolles,  Transcription,  n.  .14  et  87;  Sellier,  n.  268;  Rivière 
et  Huguet,  n.  353;  Troplong,  Transcription,  n.  103  et  s.;  Du- 
cruet,  Transcription,  p.  5;  Gauthier,  n.  117  et  158;  Cabantous, 
Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  92;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  444  et  445,  texte  et  note  43.  —  Contra,  Mourlon,  t.  1,  n.  88, 
t.  2,  n.  581. 

392.  — Ce  qui  vient  d'être  dit  des  jugements  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  doit  s'appliquer  aux  cessions  amia- 
bles  consenties  par  les  propriétaires  de  terrains  soumis  à  l'ex- 
propriation, pourvu,  du  moins,  qu'elles  aient  eu  lieu  après  l'ac- 
complissement des  formalités  indiquées  par  l'art.  2,  L.  31  nvii 
1841  (Arg.,  L.  3  mai  1841,  art.  13  et  19).  —  Cass.,  2  août  1865, 
Fleury,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  65.1.256]  —  Paris,  29  juill. 

I    1864,   Mirât,  [S.  64.2.209,  P.  64.808,  D.  64.5.143]  —  V.  Bres 

|   solles,   Transcription,  n.   27;  Troplong,  Transcription,  n.  104; 

Cabantous,  Rev.  crit.,  1855,  t.   T,  p.  92;  Aubry  et  Hau,  5e  éd  , 

i.  2,  §  209,  p.  446.  —  Contra,  Flandin,  t.  1,  n.  599  et  s.;  Mourlon, 

Transcription,  1.1,  n.  88,  t.  2,  n.  581  et  585.  —  V.  suprà,  v»  Ex- 

'  prnpriiitinn  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  035,  647  et  s. 

393.  —  Si  les  cessions  amiables  relatives  aux  terrains  soumis 
(  à  l'expropriation  ont  lieu  avant  l'accomplissement  des  for- 
;  malités  indiquées  par  l'art.  2,  L.  3  mai  1841,  elles  rentrent 
;  purement  et  simplement,  quant  à  la  transcription,  sous  l'appli- 
!  cation  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Bressolles,  Transcription, 
!  n.  27;  Troplong,  Transcription,  n.  105;  Aubrv  et  Rau,  5"  éd., 
■f  t.  2,  §  209,  p.  446.  -  V.  cep.  Riom,  20  nov.  1865,  Raquin,  [S. 
I  67.2.13,  P.  67.94,  D.  66.2.159] 

4°  Jugements  d'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

394.  —  Les  jugements  qui  prononcent  l'envoi  en  possession 
I  des  biens  d'un  absent  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription. Sans 
>  doute  le  jugement  qui  ordonne  l'envoi  en  possession  définitif 
I  confère  à  l'héritier  le  droit  d'aliéner  valablement  les  biens  de  la 
I  succession.  Mais,  en  réalité,  ce  droit  d'aliéner  ne  découle  pas  du 
I  jugement,  il  résulte  du  titre  héréditaire.  Or,  les  mutations  par 
I  décès  sont  affranchies  de  la  transcription;  par  suite,  le  juge- 
ment d'envoi  en  possession  définitive  qui  ne  fait,  en  somme,  que 

I  consacrer  le  titre  héréditaire,  ne  doit  pas  davantage  être  tran- 
|  scril.  —  Gauthier,  n.  116;  Rivière  et  François,  n.  17;  Flandin, 
1  n.  596-597  ;  Laurent,  t.  29,  n.  208;  Verdier,  t.  1 ,  n.  224. 

5°  Jugements  déclarant  prescrite  la  propriété  d'un  immeuble. 

395. — A  côté  des  jugements  conslalant  une  convention  ver- 
j  baie  translative  de  propriété  immobilière,  il  faut  citer  les  juge- 
I  ments  déclarant  la  propriété  d'un  immeuble  acquise  par  prescrip- 
I  tion;  ils  tiennent   lieu  de   titre    au    possesseur   et  doivent,  être 
I  transcrits.  On  pourra  objecter  que  ce  n'est  pas  le  jugement  qui 
transfère  la  propriété,  mais  bien   la  longue  possession,  la  pres- 
cription  elle-même  pour  laquelle  on  ne  saurait  exiger  de  tran- 
scription. Mais,  si  l'on  devait  suivre  ce  raisonnement,  il  faudrait 
'  décider  de    même  que  le  jugement  constatant  une  convention 
verbale  Iransmissible  de  propriété  immobilière  ne  devrait  pas  être 
|  transcrit,  car  on  pourrait  prétendre  ;ivec  autant  de  raison  que  ce 
!  n'est  pas  le  jugement  qui  rend  propriétaire,  mais  la  convention 
I  verbale.  Or,  nous  avons  vu  le  contraire.  De  même  que  la  con- 
vention verbale  n'a  de  valeur  effective  que  par  le  jugement  qui 
jl  la  constate  et  qui  constitue  le  titre,   de  même  le  jugement  qui 
constate  l'accomplissement  de  la  prescription  est,  en  réalité,  le 
titre  véritable  du  possesseur;  il  est  translatif  de  propriété  et  doit 
être  transcrit.  —  Verdier,  t.  l,n.  200.  —  V.  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
H  t.  2,  §  209,  p.  440. 

§  5.  Actes  administratifs. 

1    Actes  d'aliénation  des  immeubles  dépendant  du  domaine  privé 
'de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des  établissements  publics. 

396.  —  Les  actes  d'aliénation  des  immeubles  dépendant  du 
domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des 


établissements  publics  sont  passés  dans  des  conditions  et  avnc 
des  formes  particulières  et  revêtent  un  caractère  de  solennité  et 
de  publicité.  Sont-ils  soumisà  laloidu23  mars  1855  et  doivent- 
ils  être  transcrits? 

397.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  l'affirmative.  La 
transcription  sera  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions des  privilèges  et  hypothèques  qui  pourraient  grever  les 
biens  d'un  établissement  public,  de  son  chef  ou  du  chef  de  son 
auteur.  11  n'y  a  aucune  raison  pour  dispenser  ces  actes  d'alié- 
nation de  la  transcription.  —  Bressolles  n.  26;  Le  Senne,  n.  I; 
Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  112 et  s., et  Transcript.,n.l6;  Gau- 
thier, n.  120;  Flandin,  n.  341  et  s.;  Laurent,  t.  5,  n.  29-35,  t.  30, 
n.  220;  Verdier,  t.  1,  n.  160.  —  V.  Troplong,  n.  80. 

2°  Concessions. 

398.  —  En  principe,  les  concessions  sur  le  domaine  public 
étant  par  leur  nature  même  temporaires  et  révocables  (avec  ou 
sans  indemnité  suivant  les  cas)  ne  sont  pas  des  actes  transla- 
tifs de  propriété  immobilière  et  ne  doivent  donc  pas  être  tran- 
scrites. —  V.  suprà,  v°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  466  et  s. 

Section  III. 

Actes  dod  soumis  à  transcription,  mais  <|ui  doivent   être 
mentionnés  en  marge  d'un  acte  déjà  transcrit. 

5  1.  Notions  générales. 

399.  —  Il  est  évident  que  les  jugements  prononçant  la  réso- 
lution, la  nullité  ou  la  rescision  d'un  acte  translatif  de  propriété 
immobilière,  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription,  car  ils  ne 
sont  pas  translatifs  de  propriété.  Mais  il  importe  que,  lorsque 
ces  jugements  interviennent  sur  des  actes  qui  ont  été  transcrits, 
ils  soient  portés  à  la  connaissance  des  tiers  intéressés.  Sur  la  foi 
de  cette  transcription  ceux-ci  auraient  pu  contracter  et  se  voir 
plus  tard  évincer  par  le  bénéficiaire  du  jugement.  Aussi  la  loi 
de  1855  a-t-elle  décida  qu'en  marge  de  tout  acte  transcrit,  le  ju- 
gement qui  en  prononcera  la  résolution,  la  nullité  ou  la  rescision 
devra  être  mentionné  à  la  diligence  de  l'avoué  qui  l'a  obtenu  et 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende. 

400.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1855  n'est 
relatif  qu'aux  jugements  intervenant  sur  des  actes  transcrits.  Par 
conséquent,  l'avoué  ne  sera  pas  obligé  défaire  opérer,  sur  le  re- 
gistre, la  mention  des  jugements  prononçant  la  résolution  ou  la 
nullité  des  actes  qui,  quoique  soumis  à  la  transcription,  n'ont 
pas  été  l'objet  de  cette  formalité.  La  mention  ne  serait  alors 
d'aucune  utilité  à  l'égard  des  tiers.  Au  surplus,  il  est  évident 
qu'elle  serait  inexécutable.  —  Troplong,  Transcription,  n.  223; 
Verdier,  t.  1,  n.  437. 

401.  —  Les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  l'art.  4 
de  la  loi  de  1855  s'applique  aussi  bien  aux  actes  gratuits  qu'aux 
actes  à  titre  onéreux;  ses  expressions  sont  générales.  L'art.  11 
de  cette  loi  ne  s'oppose  pas  à  cette  solution;  il  se  borne  à  dé- 
clarer que  la  loi  nouvelle  n'entend  pas  déroger  aux  dispositions 
du  Code  civil  relatives  à  la  transcription  des  donations.  Or,  il 
n'est  pas  dérogé  en  y  ajoutant  les  dispositions  de  l'art.  4,  c'est- 
à-dire  en  décidant  que  les  jugements  de  résolution,  de  nullité 
ou  de  rescision  intervenus  sur  des  actes  à  titre  gratuit  douent 
être  mentionnés  en  marge  de  la  transcription  de  ces  actes. 
D'ailleurs,  le  système  de  publicité  que  la  loi  a  organisé  serait 
incomplet  s'il  ne  devait  pas  s'étendre  aux  jugements  qui  pro- 
noncent la  résolution  d'une  donation  transcrite,  et  la  sécurité 
des  tiers  serait  le  plus  souvent  menacée.  —  Troplong,  Tran- 
scription, n.  217;  Rivière  et  Huguet,  n.  259;  Mourlon,  Tran- 
scription, n.  532;  Verdier,  t.  2,  n.  438;  Aubry  et  Rau,  4°  éd., 
t.  7,  §  704,   p.  397  ;  Laurent,  t.  29,  n.  207,  208. 

g  2.  Quels  sont  les  jugements  qui  douent  être 
mentionnés. 

402.  —  1.  Jugements  constat  oui  une  résolution  opérée  de 
plein  droit,  ou  prononçant  la  résolution.  —  Certains  auteurs 
pensent  que  les  jugements  qui  ne  font  que  constater  l'existence 
d'une  résolution  opérée  de  plein  droit,  et  qui  en  consacrent  sim- 
plement les  conséquences,  ne  rentrent  pas  sous  le  texte  de  l'art.  4 
de  la  loi  de  1855,  puisqu'ils  ne  prononcent  aucune  résolution  et 
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que  ce  texte  n'exige  la  manlion  que  lorsque  le  jugement  pro- 
nonce véritablement  la  résolution.  D'ailleurs,  en  cette  matière, 
ajoute-t-on,  il  faut  s'en  tenir  à  l'interprétation  restrictive,  car  il 
ne  faut  pas  étendre  la  portée  d'un  texte  qui  renferme  une  dis- 
position pénale  à  l'égard  de  l'avoué  négligent.  —  Itivière  et 
Huguet,  h.  2fi0;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  20'.»,  p.  455. 

403.  —  La  majorité  des  auteurs  soutiennent,   au  contraire, 
que  la  disposition  do  l'art.  4  s'applique  aussi   bien  aux  résolu- 
tions qui  s'opèrent  de  plein  droit,  comme  dans   le  cas  de  la  ré- 
vocation d'une  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant  (C. 
civ.,  art.  960),  qu'aux  résolutions  qui   sont  prononcées  par  les 
tribunaux,  comme  dans  \f  cas  d'inexécution  des  conditions  im- 
posées à  une  obligation  (C.  civ.,  art.  954,  1184).  On  ne  doit  pas 
tirer  argument  du  mot  prononcé  qui  figure   dans  le  texte  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1855,  pour  admettre  une  différence  entre  le 
cas  où  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit  et  celui  où  elle  doit  être 
demandée  en  justice,  et  pour  décider  que  la  mention  ne  doit  être  , 
opérée  que  dans  ce  dernier  cas.  Cette  distinction  n'était  pas,  en  ' 
effet,  dans  la  pensée  du  législateur.  Elle  n'existe  pas  non  plus 
en  réalité  dans  la  pratique,  car,  alors  même  que  la  résolution  est 
effectuée  de  plein  droit,  il  est  souvent  nécessaire  de  recourir  à 
l'intervention  de  la  justice,  les  parties  n'étant  pas  d'accord.  La  \ 
loi  a  employé  le   mot  prononcer  dans    un  sens   très-large,  et  i 
comme  synonyme   de  déclarer.   De  plus,   les  tiers  ont   autant 
d'intérêt  à  connaître  la  résolution  opérée  de  plein  droit  qu'une 
résolution  opérée  par  un  jugement  :  la  mention  est  également 
utile  dans    les  deux  cas.  —   Troplong,   Transcription,  n.    214; 
Flandin,  t.  1,  n.  tj 1 2  et  613;  Mourion,  Transcription,  t.  2,  n.  528; 
Verdier,  t.  2,  n.  434  ;  Laurent,  t.  29,  n.  207,  211  et  212. 

404.  —  II.  Jugements  prononçant  la  nullité  ou  ta  rescision 
d'un  acte  transcrit.  —  Quand  il  s'agira  d'annulation  d'actes  tran- 
scrits, il  faudra  de  même  appliquer  l'art.  4  de  la  loi  de  1855,  et 
faire  opérer  la  mention,  non  seulement  pour  les  nullités  relativos 
mais  aussi  pour  les  nullités  absolues.  L'expression  dont  se  sert 
la  loi  est  générale.  —  Troplong,  Transcript.,  n.  215;  Mourion, 
Transcript.,  n.  527;  Flandin,  n.  624-625;  Laurent,  t.  29,  n.  212; 
Verdier,  t.  2,  n.  446. 

405.  —  En  somme,  qu'il  s'agisse  de  résoudre,  d'annuler  ou 
de  rescinder,  c'est,  en  délinitive,  détruire  ce  qui  existait.  C'est 
ce  résultat  qu'a  eu  en  vue  le  législateur  de  1855,  en  édictant 
l'art.  4,  par  lequel  il  exige  la  mention  du  jugement  en  marge 
de  la  transcription  de  l'acte  primitif,  pour  avertir  les  tiers  que 
cet  acte  ne  peut  plus  avoir  aucun  effet,  ni  pour  le  passé,  ni  pour 
l'avenir.  —  Flandin,  t.  1,  n.  623-627;  Toullier,  t.  7,  n.  543;  Mour- 
ion, Transcript.,  n.  528;  Verdier,  t.  2,  n.  448. 

406.  —  III.  Jugements  prononçant  la  révocation  d'une  do- 
nation. —  La  donation  peut  d'abord  être  révoquée  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions.  Ces  conditions  ou  charges  impo- 
sées au  donataire  ne  sont,  en  somme,  qu'une  véritable  condition 
résolutoire,  et  le  jugement  qui  prononce  la  révocation  qu'un  ju- 
gement de  résolution.  Les  aliénations  ou  les  droits  sur  l'immeu- 
ble consentis  par  le  donataire  sont  annulés,  l'immeuble  donné 
revient  au  donateur  libre  de  toutes  charges  du  chef  du  donataire 
(C.  civ.,  art.  954,  1184,  1654).  Ce  jugement  de  révocation  ne 
devra  donc  pas  être  transcrit,  mais  seulement  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  de  la  donation  révoquée.  —  Verdier, 
t.  2,  n.  440. 

407.  —  11  faut  suivre  la  même  règle  dans  le  cas  de  révocation 
de  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant.  C'est  là  une 
condition  résolutoire  tacite  dont  l'événement  a  pour  effet  de  ré- 
voquer la  donation  de  plein  droit.  Le  seul  fait  de  la  naissance 
suffit  à  résoudre  la  donation  ipso  facto,  sans  que  l'intervention 
de  la  justice  soit  nécessaire.  Mais,  s'il  y  a  contestation,  un  ju- 
gement prononce  ou  plutôt  constate  la  révocation.  Et,  bien  que 
la  révocation  soit  eu  réalité  antérieure  au  jugement  qui  le  con- 
state, celui-ci  doit  néanmoins  être  mentionné  en  marge  de  la 
transcription  de  la  donation,  car  il  importe  que  les  tiers  soient 
avertis  de  la  révocation.  D'ailleurs,  il  serait  contraire  à  la  loi 
de  ne  pas  voir  dans  un  jugement  qui  constate  la  résolution  d'une 
donation  un  jugement  de  résolution.  —  Mourion,  Transcript., 
n.  532;  Rivière  et  Huguet,  Transcript.,  n.  260;  Troplong,  ï'rnn- 
script.,  n.  214;  Flandin,  t.  I,  n.  612,  613;  Verdier,  t.  1,  n.  441; 
Laurent,  t.  29,  n.  210  à  212;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  455. 

408.  —  On  sait  que  l'art.  938,  C.  civ.,. organise  une  publi- 
cité spéciale  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Mais  on 
a  soutenu  que  la  formalité  de  l'art.  938,  C.   civ.,  n'est  pas  suffi- 


sante, et  que  le  jugement  de  révocation  doit  être  rendu  public 
non  par  sa  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la  donation, 
mais  bien  par  la  transcription  du  jugement.  Pour  justifier  cette 
solution,  on  fait  remarquer  que  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude ne  porte  pas  atteinte  aux  aliénations,  aux  hypothè- 
ques ou  autres  charges  réelles  consenties  parle  donataire;  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'uue  révocation  dont  la  cause  procède  du  contrat 
lui-même;  en  réalité,  ce  n'est  pas  une  résolution  qui  s'opère; 
mais  un  acte  nouveau,  une  seconde  mutation  qui,  par  suite,  doit 
être  transcrite.  —  Flandin,  t.  1,  n.  622,  640;  Laurent,  t.  29, 
n.  208. 

409.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  certain  que  le  jugement 
prononçant  la  révocation  doit  être  mentionné  en  marge  de  la 
transcription  de  la  donation  révoquée.  En  effet,  l'inscription  de 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation  suffit  pour  prévenir  les  tiers 
qu'une  demande  a  été  intentée,  mais  non  pour  leur  apprendre 
si  elle  a  été  accueillie.  Or,  ils  ont  certainement  intérêt  à  connaî- 
tre quel  est  le  sort  de  l'action  introduite,  pour  savoir  s'ils  peu- 
vent ou  non  contracter  avec  le  donataire.  D'ailleurs,  le  jugement 
qui  intervient  est  bien  un  jugement  qui  prononce  la  résolution 
du  contrat,  et  à  ce  titre,  il  doit  être  compris  dans  les  termes 
généraux  de  l'art.  4.  —  Troplong,  Transcription,  n.  218-219; 
Verdier,  t.  2,  n.  443-444. 

410.  —  IV.  Jugements  ordonnant  la  réduction  d'une  rfonOj 
tion.  — Il  faut  appliquer  la  règle  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1855 
aux  jugements  qui  ordonnent  la  réduction  d'une  donation.  La 
réduction  opère  comme  une  véritable  condition  résolutoire,  et  le 
jugement  qui  l'ordonne  doit  être  considéré  comme  un  jugement 
de  résolution  ;  il  devra  donc  être  mentionné  en  marge  delà  tran- 
scription de  la  donation.  Sans  doute,  l'art.  4  de  la  loi  de  1855 
n'a  pas  spécialement  prévu  le  jugement  prononçant  la  réduction 
d'une  donation,  mais  il  doit  néanmoins  s'appliquer  puisque  nous 
nous  trouvons  en  réalité  en  présence  d'un  jugement  résolutoire. 
—  Troplong,  Transcription,  n.  216;  Flandin,  t.  1,  n.  629;Mour- 
lon,  Transcription,  n.  334;  Laurent,  t.  29,  n.  213;  Verdier,  t.  if, 
a.  449.  —  Contra,  Rivière  et  Huguet,  n.  267. 

411.  —  V.  Jugements  prononçant  la  révocation  d'une  aliéna- 
tion consentie  par  un  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers.—  Lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  un  immeuble  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers,  et  que  cet  acte  a  été  transcrit,  le  juge- 
ment qui  intervient  ensuite  pour  reconnaître  la  fraude  et  annu- 
ler l'acte  d'aliénation  (C.  civ.,  art.  1167)  doit,  à  notre  avis,  être 
mentionné  en  marge  de  la  transcription  de  cette  aliénation. 
L'art.  4  de  la  loi  de  1855  trouve  ici,  en  effet,  son  application; 
car  cette  action  rèvocatoire  qui  appartient  aux  créanciers  n'est 
autre  chose  qu'une  action  en  nullité  et  en  résolution  :  elle  est 
fondée  sur  une  cause  de  nullité  et  tend  à  faire  annuler  l'acte 
passé  parle  débiteur;  comme  dans  l'action  en  résolution,  l'im- 
meuble aliéné  rentre  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  dont  il  est 
censé  n'être  jamais  sorti.  Du  reste,  les  tiers  ont  grand  intérêt 
à  connaître  le  jugement  qui  annule  l'aliénation,  pour  ne  pas  être 
exposés  à  traiter  avec  l'acquéreur  dépossédé.  —  Troplong,  Tran- 
scription, n.  220;  Flandin,  t.  I,  n.  630;  Mourion,  Transcription 
t.  2,  n.  535;  Laurent,  t.  29,  n.  214;  Verdier,  t.  2.  n.  434;  Aubry 
et  Rau.  5«  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  455.  —  Contra,  Rivière  et  Huguet, 
Transcription,  n.  269. 

412.  —  VI.  Jugements  prononçant  la  cessation  d'un  usufruit 
pour  abus  de  jouissance.  —  Les  jugements  prononçant  la  cessa- 
tion d'un  usufruit  pourabus  de  jouissance  doivent  être  mention- 
nés en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  constitutif  d'usufruit. 
(i  L'usufruitier,  dit  Mourion,  n'a  été  investi  de  son  droit  qu'à  la 
charge  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille;  et  lorsqu'un  droit  est 
constitué  sous  une  certaine  charge,  il  est  tacitement  entendu 
entre  les  parties  que  le  droit  transcrit  pourra  être  révoqué  ou  ré- 
solu si  l'obligation  qu'il  entraine  reste  inexécutée.  Le  jugement 
qui  le  déclare  éteint  pour  cette  cause  est  donc  véritablement  un 
jugement  de  résolution  auquel,  par  conséquent,  doit  s'appliquer 
la  règle  déposée  dans  l'article  cité  (art.  4)  ».  —  Mourion,  Tran- 
scription, n.  536;  Verdier,  t.  2,  n.  456.  —  V.  Flandin,  t.  t, 
n.  619,  qui  exige,  non  pas  la  mention  en  marge,  mais  la  tran- 
scription même  du  jugement. 

413.  —  On  a  cependant  soutenu,  mais  sans  grand  succès, 
que  le  jugement  prononçant  la  cessation  d'un  usufruit  ne  doit 
être  ni  transcrit,  ni  mentionné  en  marge  de  la  transcription  de 
l'acte  constitutif  d'usufruit.  L'art.  618,  C.  civ.,  dit-on,  ne  porte 
pas  que  l'usufruit  peut  être  résolu,  mais  qu'il  cesse  par  l'abus 
que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance;  on  ne  se  trouve  donc  plus 
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dans  les  termes  de  l'art.  4,  qui  n'exige  la  mention  que  pour  les 
jugements  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  des  ac- 
tes transcrits.  —  Rivière  et  Huguet,  Transcription,  n.  262  et  s. 
414.  —  VII.  Jugement  qui  reconnaît  le  mandant  propriétaire 
de  l'immeuble  acheté  par  te  mandataire.  —  Quand   un  manda- 
taire achète  en  son   propre    nom    l'immeuble  qu'il  était  obligé 
d'acheter  pour  une  autre  personne,  son  mandant,  la  restitution 
qu'il  fait  a  ce  dernier  de  l'immeuble  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  mutation  proprement  dite.  L'action   que  le  mandant 
intente  contre  le  mandataire  est  une  espèce  d'action  en   résolu- 
tion basée  sur  une  cause  ancienne  el  nécessaire.  Par  l'effet  du 
1   jugement,   le   mandant  est   censé  avoir  été  propriétaire  dès  le 
jour  de  l'acquisition;  la  propriété  est  réputée  n'avoir  pas  reposé 
un  instant  sur  la  tète  du  mandataire.  Le  jugement  qui  intervient 
ne  fait  que   résoudre  l'acte  de  vente  en  tant  qu'il  concerne  le 
mandataire;  il  doit  donc  être  mentionné  en  marge  de  la  prescrip- 
I   tion  de  l'acte  d'acquisition.  L'acte  d'acquisition  ayant  été  tran- 
;    sent,  il  importe,  dans  l'intérêt  ^des   tiers,  que  le  jugement  qui 
i   l'anéantit  à  l'égard   du    mandataire  soit    porté  à  leur  connais- 
|  sance.  Autrement,  ils  seraient  exposés  à  traiter  avec  le  manda- 
j  taire  et  à  subir  ensuite  une  éviction  qu'ils  ne  pouvaient  prévoir. 
;  —  Rivière  et  Huguet,  n.  265,  266;  Verdier,  t.  2,  n.  459.  —  Con- 
tra,- Flandin,  t.  1,  n.  634. 

§  3.  Formes  de  la  mention. 

415.  —  Pour  opérer  la  mention  des  jugements  prononçant 
,  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit,  prescrite 
■  par  l'art.  4,  L.  23  mars  1855,  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement 
j  doil  remettre  un  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au  conser- 
\  vateur  qui  lui  en  donne  récépissé. 

416.  —  Ce  bordereau  doit  être  un  résumé  exact  du  dispositif 
I  de  l'arrêt  ou  du  jugement.  11  contient  les  nom  et  prénoms  des 
I  parties,  la  désignation  précise  des  immeubles,  et  tout  ce  qui  sera 
I  nécessaire  pour  faire  connaître  la  portée  de  la  décision.  —  Trop- 
Ion,^,  Transcription,  n.  241. 

417.  —  A  la  différence  de  la  disposition  del'art.  2148,  C.  civ., 
I  pour  l'inscription  hypothécaire,  l'art.4,L.23  mars  1855,  n'exige 
I  pas  qu'il  soit  remis  au  conservateur  des  hypothèques  une  expé- 
)  dition  du  jugement  lui  permettant  de  contrùler  l'exactitude  du 
(bordereau.   —  Flandin,  t.  1,  n.  825;   Troplong,   Transcription, 

n.  242. 

418.  —  Contrairement  aussi  à  l'art.  2148,  C.  civ.,  qui  exige 
jdeux  bordereaux  pour  l'inscription  hypothécaire,  l'art.  4  de  la  loi 

de  1855  n'en  exige  qu'un  seul.  —  V.  toutefois,  Inst.  gén.,  24nov. 
1855  qui  est  rédigée  en  termes  tels  que  l'on  pourrait  croire  que 
J  c'est  deux  bordereaux,  et   non  pas  un   seul,  que   l'avoué  doit 
fournir. 

419.  —  Lorsque,  conformément  à  la  loi,  il  n'est  produit  qu'un 
iseul  bordereau,  celui-ci  doit  demeurer  entre  les  mains  du  con- 
servateur, qui  délivre  un  récépissé  portant  quittance  du  droit  de 

timbre  et  du  salaire,  et  constituant  ainsi  la  pre-uve  que  la  men- 
tion a  été  opérée.  Le  conservateur  s'en  servira  dans  le  cas  où  on 
prétendrait  que  la  meution  n'est  pas  conforme  au  bordereau. 

420. —  Si  l'avoué  a  remis  deux  bordereaux  rédigés  en  double, 
lie  conservateur  constatera  l'accomplissement  de  la  formalité  et 
donnera  quittance  tant  du  droit  de  timbre  du  registre  de  dépôt 
que  du  salaire,  sur  l'un  des  doubles  qu'il  remettra  à  l'avoué. 


Section  IV. 

Actes  non  soumis  à  la  transcription. 

§  1.  Actes  entre-vifs,  non  translatifs  de  propriété. 
1°  Actes  déclaratifs. 

421.  —  Les  actes  qui,  par  leur  nature  ou  en  vertu  d'une  dis- 
position légale,  sont  simplement  déclaratifs  ou  récognitifs  de 
iropriété  immobilière,  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription. 
j'îous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  certains  actes  décla- 
'atifs,  en  recherchant  quels  sont  les  actes  soumis  à  la  transcrip- 
lon.  Nous  devons  maintenant  étudier  spécialement  les  plus  im- 
ortants. , 

;  422.  —  I.  Partage.  —  A.  Conditions  du  partage  dispensé  de 
transcription.  —  La   loi    du    23  mars   1855  n'a  pas  soumis  le 


partage  à  la  transcription  parce  que  c'est  un  acte  déclaratif 
(V.  <itpr,i,  v°  Partage,  n.  813  et  s.)  et  que  la  loi  n'a  été  faite 
que  pour  les  actes  translatifs.  On  ne  saurait  d'ailleurs  approuver 
de  ce  chef  les  législateurs  de  1855,  car  la  détermination,  la  fixa- 
tion de  la  propriété  par  le  partage  devait  être  publiée  pour  les 
mêmes  raisons  que  le  déplacement  de  cette  propriété.  —  V.  su- 
pra, v°  Partage,  n.  1081  et  s. 

423.  —  Le  partage  est  un  acte  à  titre  onéreux.  La  cession 
à  titre  gratuit  de  droits  successifs  entre  cohéritiers  ne  peut 
pas  être  assimilée  à  un  partage,  quand  même  elle  aurait  fait 
cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue,  car,  dans  le  partage, 
chaque  communiste  doit  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'il  aban- 
donne. Par  suite,  cette  cession  à  titre  gratuit  de  droits  suces- 
sifs  ne  bénéficiera  pas  de  la  dispense  de  transcription  qui  est 
accordée  au  partage.  —  Rivière  et    Huguet,   n.    92;  Mourlon, 

■  Transcription,  t.  1,  n.  178  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  91.  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  447.  —  V.  suprà,  v»  Partage, 
n.  894.  —  V.  aussi  suprà,  n   280  et  s. 

424.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  partages  proprement 
dits  qui  sont  dispensés  de  transcription,  mais  bien  tous  les  actes 
à  titre  onéreux  dont  l'effet  est  de  faire  cesser  l'indivision  d'une 
manière  absolue  entre  les  communistes,  quelle  que  soit  la  qua- 
lification que  l'on  donne  à  l'acte,  celle  d'échange  ou  de  trans- 
action, par  exemple.  —Verdier,  t.  1,  n.91:  Aubrvet  Rau,  5e  éd., 
t.  2,  §  209,  p.  447. 

425.  —  Nous  pouvons  donc  poser  en  règle  que,  pour  qu'il  y 
ait  partage  dispensé  de  transcription,  il  faut  :  1°  que  l'acte  inter- 
vienne seulement  entre  des  cohéritiers  ;  2»  qu'il  fasse  cesser 
l'indivision  d'une  façon  absolue  à  l'égard  de  tous  les  cohéritiers, 
et  cela  soit  pour  l'hérédité  tout  entière,  soit  pour  l'un  ou  l'autre 
des  immeubles  qui  en  font  partie. 

426.  —  Ces  conditions  se  trouvent  remplies  dans  le  cas  de 
licitation  d'un  immeuble  indivis  adjugé  à  l'un  descopartageants 
(V.  suprà,  V8  Licitation,  n.  211  et  s.,  Partage,  n.  859  et  s  ).  Et, 
en  effet,  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  1,  §4,  dispense  de  la  tran- 
scription le  jugement  d'adjudication  sur  licitation  rendu  dans 
ces  conditions  (V.  suprà,  n.  381).  Cette  disposition  légale  s'ex- 
plique par  la  fiction  juridique  qu'en  matière  de  succession  ou 
d'indivision,  chaque  cohéritier  ou  copartageaut  est  censé  avnir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  objets  compris  dans 
son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation.  —  V.  Verdier,  t.  1,  n.  96- 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  442  et  447. 

■427.  —  Toutefois,  le  jugement  d'adjudication  n'équivaut  à 
partage  qu'autant  que  l'adjudicataire  est  un  cohéritier  (V.  suprà, 
V  Partage,  n.  867  et  s.).  On  n'est  donc  plus  dans  les  termes 
de  l'exception  édictée  par  l'art.  1,  §4,  précité,  et  il  faut  opérer 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  licitation,  lors- 
que c'est  un  étranger  à  la  succession  ou  à  l'indivision  qui  s'est 
rendu  adjudicataire.  L'acte  présente  alors  les  caractères  d'une 
véritable  vente.  —  Verdier,  t.  1,  n.  97;  Aubry  et  Rau,  5«  éd., 
]oc.  cit. 

428.  —  Ainsi  on  ne  peut  assimiler  au  partage  le  jugement 
d'adjudication  d'immeubles  indivis,  passé  au  profit  d'un  étran- 
ger exclusivement,  ou  conjointement  au  profit  d'un  étranger  ou 
d'un  colicitant.  En  pareil  cas,  il  y  a  mutation  de  propriété  et,  par 
suite,  l'acte  doit  être  transcrit.  —  Cass.,  8  mars  1875,  Akuin,  [S. 
75.1.449,  P.  75.1150,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.369] 

429.  —  Si  deux  copropriétaires  ou  un  plus  grand  nombre  se 
rendaient  adjudicataires  de  l'immeuble  licite,  le  jugement  devrait 
être  transcrit,  car  il  ne  ferait  pas  cesser  l'indivision  d'une  ma- 
nière absolue  et  ne  pourrait  donc  pas  équivaloir  à  partage  (au 
moins  selon  l'opinion  dominante  en  jurisprudence).  —  V.  sur  cette 
question  discutée,  les  développements  fournis  suprà,  v"  Partage, 
n.  913  et  s.  —  L'art.  1,  §  4,  n'exempte,  d'ailleurs,  de  la  tran- 
scription que  le  jugement  sur  licitation  rendu  au  profit  d'un  co- 
héritier ou  d'un  copartageant.  —  Cass.,  27  mai  1835,  Ricard 
[S.  35.1.341,  P.  chr.i;  —  27  janv.   1857,  Mesplis,  fS.  57.1 

I'     18.407,  D.  57.1.5]  —Sic,  Flandin,  t.  1,  n.  561;  Verdier,  t.  I 
n.  'J7;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  toc.  cit. 

430. —  La  vente  d'un  immeuble  héréditaire  consentie  à  l'amia- 
ble  au  profit  de  l'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  par  tous 
ses  consorts,  a,  comme  le  jugement  d'adjudication  sur  licitation 
passé  au  profit  d'un  des  cohéritiers,  l'effet  d'un  partage;  elle  ne 
doit  donc  pas  être  transcrite.  Sans  doute,  l'art.  883,  C.  civ.,  ne 
parle  que  de  la  licitation;  mais  nous  voyons  les  mêmes  raisons 
de  décider;  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  que  nous  avons  pré- 
cédemment posée  au  sujet  des  actes  intervenus  entre  cohéritiers 
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et  faisant  cesser  l'indivision  à  leur  égard  d'une  manière  absolue 
sur  un  immeuble  déterminé.  D'ailleurs,  la  jurisprudence  adopte 
celte  solution  ;  elle  élend  la  fiction  de  l'an.  883,  C.  civ.,  à  tous 
les  actes  à  titre  onéreux  ayant  pour  objet  de  faire,  cesser  l'indi- 
vision. —  Verdier,  t.  1,  n.  98;  Troplong,  Transcription,  n.  15  et 
50;  Flandin,  t.  1,  n.  194  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t. 2,  §  209, 
p.  447,  texte  et  note  47.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Partage,  n.  884 
et  s. 

431.  —  B.  Partage  entre  copropriétaires  <lr>nt  les  droits  ne  pro- 
cèdent pas  d'un  titre  commun.  —  Il  est  incontestable  qu'en  prin- 
cipe, l'art.  88,'i,  C.  civ.,  est  applicable  même  entre  .copropriétaires 
dont  les  droits  ne  procèdent  pas  d'un  titre  commun,  et,  par 
exemple,  entre  les  cohéritiers  et  le  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs de  quelques-uns  d'entre  eux  ;  d'où  il  suit  que  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  indivis,  prononcée  au  proût  d'un  cessionnaire 
des  droits  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  cohéritiers,  a  le  carac- 
tère d'un  partage,  aussi  bien  que  si  elle  avait  eu  lieu  en  faveur 
d'un  héritier  (V.  suprà,  v°  Partage,  n.  865).  —  La  raison  en  est 
que  la  vente  à.  titre  particulier  d'une  portion  indivise  confère  à 
l'acquéreur  une  subrogation  pleine  et  entière  dans  les  droits  de 
son  vendeur.  Mais  la  question  est  de  savoir  s'il  faut  en  conclure 
que  le  cessionnaire  à  titre  particulier  qui,  après  avoir  acheté  des 
portions  indivises,  se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la 
succession,  soit  relevé  de  l'obligation  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment. 

432.  —  Une  opinion  admet  que  ce  cessionnaire  qui  se  rend 
adjudicataire  d'un  immeuble  indivis  n'a  pas  à  faire  transcrire 
son  jugement  d'adjudication  ;  car  cette  adjudication  sur  licita- 
tion  équivaut  à  partage,  et  la  loi  a  exempté  les  partages  de  la 
transcription,  sans  exiger  que  les  propriétaires  soient  indivis  au 
même  titre.  Cette  condition  n'est  exigée  qu'au  regard  du  fisc,  et 
non  au  point  de  vue  du  droit  civil.  —  Cass.,  6  nov.  1827,  Im- 
bault,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  janv.  1854,  Limousin,  [S.  54.1.124, 
P.  54.1.261,  D.  54.1.34];  —  27  janv.  1857,  précité;  —  12  juin 
1876,  De  Chevreuse,  [S.  76.1.81,  P.  70.166]  —  Rivière  et  Huguet, 
n.  104;  Verdier,  t.  1,  n.  108. 

433.  —  Dans  une  autre  doctrine,  le  cessionnaire  qui,  après 
avoir  acheté  des  portions  indivises,  se  rend  adjudicataire  d'un 
immeuble  indivis,  doit  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion. On  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  solution  que  la  transcrip- 
tion, depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  est  redevenue,  comme  sous 
la  loi  du  H  brum.  an  VII,  indispensable  pour  opérer  à  l'égard 
de  tous  la  translation  de  la  propriété  immobilière.  Dans  les  lici- 
tations,  la  loi  n'en  dispense  que  le  jugement  d'adjudication  pro- 
noncé au  proBt  d'un  cohéritier  ou  copartageant  (L.  23  mars 
1855,  art.  1,  n.  5).  Or,  le  cessionnaire  qui,  après  avoir  acquis 
une  partie  de  l'immeuble  indivis,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  par  licitation,  n'était  pas  un  cohéritier,  ni  un  coparta- 
geant; il  n'a  jamais  pu  être  considéré  que  comme  un  acquéreur; 
l'adjudication  prononcée  à  son  profit  a  donc  conservé  tous  les 
caractères  de  la  vente  et  ne  peut,  dès  lors,  être  dispensée  de  la 
transcription.  —  Cass.,  29  mai  1876,  Scourgeon ,  [S.  76.1.297, 
P.  76.734,  D.  76.1.377];  —  17  janv.  1881,  Aumaitre-Mousnier, 
[S.  81.1.229,  P.  81.1.541,  D.  81.1.168];  —  10  nov.  189),  Teste- 
noire-Lafavette,  [S.  et  P.  92.1.103,  D.  92.1.517]  —  V.  aussi 
Cass.,  21  j'uill.  1858,  Massif,  [S.  58.1.767,  P.  59.495,  D.  58.1.456]; 
—  4  juin  1890,Parmentier  et  Thévenot,  [ S.  91.1.135,  P.  91.1.305, 
D.  91.1.161]  —  Berger,  n.  67  bis,  et  68;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  2,  §  209,  p.  448,  texte  et  note  47. 

434.  —  Jugé  que  si,  par  l'effet  déclaratif  du  partage,  l'adju- 
dication sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  coparta- 
geant est  dispensée  de  la  transcription,  cette  exception  n'existe 
pas  au  profit  du  tiers  étranger  qui  est  entré  dans  l'indivision, 
non  en  vertu  d'un  titre  commun  à  tous  les  copropriétaires  pré- 
cédents, mais  par  suite  des  cessions  que  quelques-uns  d'entre 
eux  lui  avaient  faites  de  leurs  parts  indivises;  dans  ce  dernier 
cas,  si  l'adjudicataire  est  affranchi  des  hypothèques  qui  auraient 
pu  être  constituées  durant  l'indivision  par  les  cohéritiers  autres 
que  ses  cédants,  il  se  trouve,  à  l'égard  de  celles  qui  procèdent, 
soit  du  chef  de  ces  derniers,  soit  de  l'auteur  commun,  dans  la 
situation  d'un  tiers  acquéreur. —  Cass.,  10  nov.  1891,  pré- 
cité. 

435.  —  C.  Partage  d'usufruit  ou  de  nue  propriété.  —  Quand 
le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  d'un  immeuble  sont  deux  per- 
sonnes différentes,  l'acte  qui  a  pour  obje^de  réunir  l'usufruit  à 
la  nue  propriété  n'est  pas  un  partage,  car  ces  deux  droits  étaient 
indépendants  l'un  de  l'autre  et  n'étaient  pas  en  état  d'indivision; 


il  constitue  une  cession  de  droits  soumise  à  transcription.  — 
Cass.,  3  août  1829,  Dusaillant,  [S.  et  P.  chr.];  -  27  juill.  1869, 
Coron,  [S.  69.1468,  P.  69.1215,  D.  71.1.170]  —  Proudhon,  Usu- 
fruit, t.  1,  n.  7,  et  t.  3,  n.  1245  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  100;  Mour- 
lon,  Transcription,  n.  199,  p.  419;  FlandiD,  t.  1,  n.  213;  Ver- 
dier, t.  1,  n.  103. —  V.  suprà,  vu  Indivision,  n.  56  et  s.,  Partage, 
n.  11  et  s.,  1484. 

436.  —  Jugé  qu'aucune  indivision  n'existant  entre  le  nu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier,  l'adjudication  prononcée  au  prout  du 
nu  propriétaire,  de  l'immeuble  dont  l'usufruit  appartient  à  un 
tiers,  n'est  pas  un  partage  ou  une  licitation,  mais  une  vente  su- 
jette à  transcription.  —  Trib.  Muret,  24  déc.  1894,  sous  Cass., 
12  mai  1897,  Porte,  rS.  et  P.  98.1.193,  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  98.1.164]  —  V.Trib.  Seine,  29  juill.  1864,  [J.  Enreg.,  n.  18045]; 

—  19  déc.  1890,  [Hép.pér.,  n.  7596];— 18 déc.  1 89 i ,  [J.  Enreg., 
n.  24229;  Rép.  pér.,  n.  7805]  —  Sol.  rég.,  10  juill.  1863,  [J.  En- 
reg., n.  20211] 

437. —  Mais,  au  contraire,  l'acte  par  lequel  deux  nus  proprié- 
taires ou  deux  usufruitiers  du  même  immeuble  déterminent  la 
part  de  chacun  d'eux,  est  un  acte  de  partage.  —  V.  Cass.,  24 
juin  1863,  Balihaut-Altarre,  [S.  63.1.339,  P.  63.929,  D.  63.1.285] 

—  Verdier,  t.  1,  n.  106.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  24. 

438.  —  D.  Conventions  translatives  de  propriété  immobilière 
constatées  par  le  partage.  —  Si,  en  principp,  le  partage  immobi- 
lier, étant  déclaratif  et  non  attributif  de  droits,  n'est  pas  soumis 
à  la  formalité  de  la  transcription  pour  être  opposable  aux  tiers, 
il  en  est  autrement  des  conventions  translatives  de  propriété 
immobilière  que  constate  l'acte  de  partage  ;  elles  doivent  être 
transcrites  pour  être  opposables  aux  tiers.  —  Verdier,  Tran- 
scription, t.  I,  n.  95  et  239.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1083  et 
1084. 

439.  —  Les  partages  avec  soulte  sont,  comme  les  partages 
en  général,  dispensés  de  la  transcription.  La  soulte  n'est,  en 
eff^t,  qu'une  condition  du  partage  et  ne  lui  enlève  pas  son  ca- 
ractère (V.  suprà,  v°  Partage,  n.  855).  — Rivière  et  Huguet,  n.  99; 
Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  190;  Verdier,  t.  1,  n.  94. 

440.  —  Mais  si  la  soulte  était  tellement  importante  qu'elle 
dût  être  considérée  comme  un  prix  de  vente,  l'acte  serait, 
partiellement  au  moins,  une  cession  de  droits  successifs  et, 
comme  tel,  devrait  donc  être  transcrit.  —  Verdier,  t.  1,  n.  94.  — 
V.  suprà,  n.  280  et  s. 

441.  —  II.  Transaction.  —  La  question  de  savoir  si  la  trans- 
action sur  droits  immobiliers  doit,  pour  pouvoir  être  opposée 
aux  tiers,  être  soumise  à  la  formalité  de  la  transcription,  a  donné 
lieu,  dans  la  doctrine,  à  de  vives  controverses. 

442.  —  L'opinion  qui  est  enseignée  par  la  plupart  des  au- 
teurs décide  que  la  transaction  portant  sur  droits  immobiliers 
peut  être  opposée  aux  tiers  sans  avoir  été  soumise  à  la  formalité 
de  la  transcription.  Le  principe  d'après  lequel  la  transaction  a 
un  caractère  déclaratif,  et  non  translatif  de  propriété,  était  déjà 
universellement  admis  dans  notre  ancien  droit  et  sous  l'empire 
du  Code;  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  Mourlon  et  Le  Senne, 
ont  été  unanimes  à  admettre  que  la  transaction  avait  le  même 
effet  qui  lui  était  reconnu  dans  l'ancien  droit,  c'est-à-dire  un 
effet  purement  déclaratif  (V.  suprà,  v°  Transaction,  n.  9),  et  cette 
interprétation  a  été  législativement  consacrée  par  l'art.  68,  s-  1, 
n.  45,  L.  20  frim.  an  VII,  qui,  refusant  d'assimiler  les  iransac- 
tions  aux  actes  portant  mutation  de  propriété,  les  soumet  seu- 
lement à  un  droit  fixe  (V.  suprà,  v°  Transaction,  n.452).  S'il  en 
est  ainsi,  la  transaction  sur  droits  immobiliers  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  1,  n.  1,  L.  23  mars  1853,  qui  n'assujetlit  à 
la  transcription  que  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière 
ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque.  —  V.  Rivière  et 
Huguet,  n.  20  et  s.;  Rivière  et  François,  n.  8;  Gauthier,  n.  82 
et  s.;  Troplong,  Transcription,  n.  71;  Flandin,  t.  1.  n.  329  et  s.; 
Berger,  n.  100  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  119  et  s.;  Aubry  et 
Rau.  5°  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  449;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis  de 
dr.  civ.,  t.  3,  n.  997;  Laurent,  t.  29",  n.  70;  Planial,  2«  éd., 
t.  2,  n.  2290-1". 

443.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  transaction  sur  droits 
immobiliers,  étant  déclarative  et  non  translative  de  propriété, 
peut  être  opposée  aux  tiers  sans  être  assujettie  à  la  formalité 
de  la  transcription.  —  Bordeaux,  17  mars  1892,  Petit,  [S.  et 
P.  94.2.9,  D.  93.2.(82]  -  Orléans,  23  nov.  1893,  Moreau,  [S.  et 
P.  94  2.9,  D.  94.2.287] 

444.  —  Une  transaction  n'est  pas  soumise  à  la  transcription 
quand  bien  même  elle  porterait  sur  un  immeuble  dont  les  deux 
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parties  se  prétendaient  respectivement  propriétaires,  si  l'une 
d'elles  renonce  à  ses  prétentions  sur  l'immeuble  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  qui  lui  est  effectué  par  l'autre. 
En  effet,  la  partie  qui,  reconnaissant  les  droits  de  la  partie  ad- 
verse, reçoit  une  somme  d'argent  ne  renonce  pas  à  un  droit 
véritable  de  propriété,  mais  à  de  simples  prétentions.  Il  n'y  a 
donc  pas  renonciation  a  un  droit  dans  le  sens  des  art.  t  et  2, 
L.  23  mars  1 855  (V.  suprà,  a.  330  et  s.),  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  transcription.  — Rivière  et  Huguet,  n.  19  et  s.;  Troplong, 
'Transcript.,  n.  70  et  s.;  Gauthier,  n.  82  et  83;  Flandin,  t.  1, 
n.  329  et  s.;  Verdier,  t.  d,  n.  212  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n.  70; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  449,  texte  et  note  50. 

445.  —  Mais  si  la  renonciation  par  l'une  des  parties  à  ses 
prétentions  sur  un  immeuble  est  consentie  par  elle,  non  plus 
pour  une  somme  d'argent,  mais  moyennant  la  cession  d'un  im- 
meuble qui  ne  faisait  l'objet  d'aucune  contestatiou  entre  les  par- 
ties, tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  cession  de 
cet  immeuble  ne  sera  définitive  à  l'égard  des  liers  qu'autant 
qu'elle  aura  été  transcrite.  —  Rivière  el  Huguet,  n.  21;  Gau- 
thier, n.  85;  Mourlon,  Transcript.,  n.  73;  Troplong,  Transcript., 
n.  70;  Flandin,  t.  1,  n.  332;  Verdier,  t.  t,  n.  120;  Aubrv  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  430;  Laurent,  t.  28,  n.  394  et  t.  29,  n.  71, 
in  fine. 

446.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  transaction  sur  droits  im- 
mobiliers est  assujettie  à  la  formalité  de  la  transcription  si  un 
immeuble  non  litigieux  est  attribué  à  l'une  des  parties  pour  ob- 
tenir son  consentement  à  la  transaction.  —  Orléans,  23  nov.  1893, 
précité. 

447.  —  D'ailleurs,  de  l'avis  unanime  des  auteurs,  l'acte  qua- 
liGé  de  transaction  et  portant  sur  droits  immobiliers  ne  pourrait 
être  opposé  aux  tiers  sans  avoir  été  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription,  s'il  n'était  en  réalité  qu'une  cession  déguisée  sous 
les  apparences  d'un  contrat  de  transaction.  —  V.  en  ce  sens, 
Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  74;  Flandiu,  t.  1,  n.  333;  Ber- 
ger, n.  102,  in  fine,  p.  197;  Verdier,  t.  1,  n.  120;  Aubry  el  Rau, 
"~  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  450.  —  V.  Pothier,  Communauté,  n.  H  1  ; 
Merlin,  liép.,v° Partwje ,  §  11,  n.  5.  —  V.  Suprà,  v"  Transaction, 

75. 

2°  Actes  confirmatifs. 

448.  —  Les  actes  qui  contiennent  une  confirmation  de  con- 
ventions translatives  de  propriété  immobilière  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  transcription. 

449.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  confirmatif  est  dis- 
pensé de  transcription,  quel  que  soit  le  vice  de  fond  ou  de  forme 
que  la  confirmation  a  pour  objet  d'effacer,  quand  les  conven- 
tions sont  entachées  de  violence,  d'erreur,  de  dol  ou  de  lésion, 
V.  suprà,  n.  359. 

450.  —  En  tout  cas,  on  ne  devrait  pas  reconnaître  comme 
acte  confirmatif  dispensé  de  transcription,  l'acte  confirmatif  d'une 
convention  qui,  à  défaut  de  l'un  des  éléments  essentiels  à  son 
existence,  serait  à  considérer  comme  non  avenu.  —  Rivière  et 
Huguet,  n.  224;  Verdier,  t.  1,  n.  70;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2, 
3  209,  p.  450. 

451.  —  Certains  jugements  d'adjudication  constituent  des 
ictes  confirmatifs.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  des 
ugements  soumis  à  la  transcription,  notamment  des  jugements 
l'adjudication,  suprà,  n.    380  et  s. 

3°  Actes  abdicalifs. 

452.  —  V.  suprà,  n.  336  et  s. 

4°  Actes  de  résolution  conventionnelle. 

453.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.    339   et  s.)  que  les  juge- 

I Dents  prononçant  la  résolution  d'actes  translatifs  de  propriété 
mmobihère  ne  doivent  pas  être  transcrits,  mais  simplement  men- 
ionnés  en  marge,  de  la  transcription  de  l'acte  résolu.  Nous  al- 
)ns  voir  maintenant  que  les  actes  de  résolution  conventionnelle, 
omme  les  jugements  de  résolution,  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
ranscription,  et  qu'en  outre, ils  ne  doivent  pas  rnème  être  men- 
lonnés  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  résolu. 

454.  —  I.  De  la  non- transcription  des  actes  de  résolution 
onventionnelle.  —  La  résolution  d'un  actetranslalif  depropnété, 
,  ue  nous,  avons  à  considérer,  est  celle  qui  résulte  d'une  cause 

ihérente  au  contrat  lui-même;  par  exemple,  eu  matière  de  vente, 
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il  en  est  ainsi  en  cas  d'inexécution  d'une  des  conditions  stipu- 
lées, ou  à  défaut  de  paiement  du  prix.  On  dit  alors  que  la  réso- 
lution procède  ex  causa  antique  et  neeessarid.  Cette  résolution 
anéantit  complètement  l'acte  translatif  de  propriété,  non  seule- 
ment pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé.  L'acte  est  pré- 
sumé n'avoir  jamais  existé  et  les  hypothèques  ou  autres  droits 
réels  qui  auraient  pu  être  consentis  par  l'acquéreur  entre  la  date 
de  l'acte  et  celle  de  sa  résolution  sont  rétroactivement  anéantis. 
Il  est  donc  évident  que  la  résolution  contractuelle  n'opère  point 
un  nouveau  transfert  de  propriété  :  par  suite  elle  ne  doit  pas 
être  transcrite.  —  Aubry  et  Rau,  oe  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  451,  texte 
et  note  39;  Rivière  et  Huguet,  n.  6;  Gauthier,  n.  18;  Flandin, 
t.  I,  n.  221  ;  Berger,  n.  199  et  s.;  Mourlon,  Transcription.,  t.  1, 
n.  44;  Verdier,  t.  1,  n.  83  et  s.,  203.  —  Contra,  Laurent,  t.  29, 
n.  109. 

455.  —  Il  en  serait,  bien  entendu,  autrement  et  la  transcrip- 
tion serait  requise,  si  la  résolution  ne  constituait  qu'une  vérita- 
ble rétrocession;  et  il  n'y  aurait  pas  à  distinguer  si  le  contrat 
résolu  avait  ou  non  été  transcrit.  —  Mourlon,  Transcript-,  t.  1, 
n.  44,  p.  102  et  103;  Flandin,  t.  1,  n.  222;  Troplong,  Tran- 
script.., n.  244;  Aubry  et  Hau,  5»  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  441,  texte 
et  note  33.  —  V.  suprà,  n.  276  et  s. 

456.  —  Les  applications  de  ce  principe  sont  assez  délicates 
à  fixer.  Il  est  certainement  des  cas  où  la  résolution  opérée  à 
l'amiable  a  sa  cause  dans  le  contrat,  procède  ex  causa  antiqud 
et  neeessarid.  Lorsque  les  parties  conviendront  de  résoudre  un 
contrat  antérieur,  translatif  de  propriété  immobilière,  en  faisant 
dériver  cette  résolution  du  contrat  lui-même,  ce  nouvel  acte 
qu'elles  passent  sera  réputé  être  une  résolution  véritable  et  ne 
pas  dissimuler  une  rétrocession,  tant  que  la  preuve  contraire 
n'aura  pas  été  apportée. 

457. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution  amiabie  d'une 
vente  d'immeuble  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  lorsqu'elle 
est  consentie  sans  fraude  par  l'acquéreur,  opérant,  aussi  bien 
que  la  résolution  prononcée  en  justice,  l'extinction  des  droits 
réels  établis  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  n'est  pas  de 
nature  à  être  transcrite,  et  n'est  point,  dès  lors,  passible  du 
droit  proportionnel  de  1  ranscription  lors  de  l'enregistrement.  — 
Trib.  Sarlat,  7  mars  1890,  [J.  des  not.,  1892,  art.  24930] 

458.  —  Mais  si  la  convention  ne  constate  pas  des  causes  sé- 
rieuses de  résolution  ou  de  rescision,  ce  ne  serait  plus  une  ré- 
solution contractuelle,  mais  une  véritable  rétrocession,  c'est-à- 
dire  un  acte  translatif,  qui  devrait  être  transcrit.  —  Rivière  et 
Huguet,  n.  9;  Troplong,  Transcription,  n.  244.  —  V.  suprà, 
n.  27(i  et  s. 

459.  —  On  peut,  en  somme,  poser  en  règle  que  les  actes 
contenant  résolution  amiable  de  contrats  translatifs  de  propriété 
immobilère  sont  de  véritables  résolutions  contractuelles  et  non 
des  rétrocessions,  et  n'ont  pas  en  conséquence  à  être  transcrits, 
lorsque  celui  qui  les  a  consentis  aurait  pu  se  voir  imposer  la 
résolution  par  un  jugement  faisant  l'application  des  clauses  du 
contrat  translatif  de  propriété  immobilière.  —  Troplong,  Tran- 
scription, n.244;  Rivière  et  Huguet,  n  6  et  s.;  Gauthier,  n.  48; 
Flandin,  t.  1,  n.  221  et  s.;  Mourlon,  Transcription,  t.  l,n.44; 
Verdier,  t.  1,  n.  203;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  451. 

460.  —  II.  Dispense  de  mention  des  actes  de  résolution  con- 
ventionnelle. —  Non  seulement  les  actes  de  résolution  amiable 
sont  dispensés  de  transcription,  mais  encore  ils  ne  sont  même 
pas  soumis  à  la  formalité  de  la  mention  prescrite  pour  les  ju- 
gements de  résolution.  On  ajouterait,  en  effet,  au  texte  de  la  loi 
du  23  mars  1855  si  on  exigeait  une  formalité  que  l'art.4  de  cette 
loi  prescrit  seulement  pour  les  jugements  de  résolution;  cette 
extension  serait  d'autant  plus  contraire  à  la  loi  que  la  formalité 
de  la  mention  n'est  imposée  qu'a  l'avoué  qui  a  obtenu  un  pareil 
jugement,  et  ne  l'est  pas  aux  parties  elles-mêmes.  —  Bressolles, 
Transcription,  n  .  69  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  6  et  s.;  Troplong, 
Transcription,  n.  232;  Flandin,  t.  1,  n.  224  et  s.;  Mourlon, 
1  ranscription,  t.  I,  n.  44.  et  t.  2,  n  547  ;  Verdier,  t.  1,  n.  84;  Au- 
bry et  Rau,  oe  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  452,  texte  et  note  61. 

S  2.  Actes  translatifs  mortis  caus.l. 

461.  —  Les  actes  entre-vifs  sont  seuls  soumis  à  la  transcrip- 
tion. Sous  l'empire   de  la  loi   du  23   mars  1855,  comme  sous  le 
Code  civil,  les  actes   de   dernière   volonté,  les  testaments 
affranchis  de  la  formalité.  Ce   défaut  de  publicité  des  testaments 
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peut  présenter  des  dangers  pour  les  tiers.  Aussi,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  de  1855,  plusieurs  membres  delà  corn 
mission  demandèrent-ils  que  les  testaments  fussent  assujettis  à  la 
transcription,  lorsqu'ils  opèrent  des  mutations  de  propriété  im- 
mobilière. La  majorité  rie  la  Commission  et  du  Corps  législatif 
adopta  cependant  l'opinion  contraire  en  s'appuyant  sur  le  motif 
qu'en  faisant  dépendre  la  validité  des  testaments  delà  transcrip- 
tion, on  altérerait  la  laculté  de  tester,  puisque  la  validité  du  tes- 
tament ne  dépendrait  plus  du  fait  seul  du  testateur,  et  serait 
subordonnée  à  l'accomplissement  d'une  formalité  qui  ne  peut 
être  remplie  qu'après  son  décès  ;  que  de  plus  le  légataire,  ne  con- 
naissant pas  le  testament,  se  trouverait  à  la  merci  de  l'héritier 
et  que  celui-ci  pourrait  aliéner  les  immeubles  de  la  succession, 
de  laçon  à  le  dépouiller  avant  qu'il  ait  pu  faire  transcrire;  enfin, 
que  la  mise  en  pratique  de  la  transcription  soulèverait  de  sé- 
rieuses difficultés  par  la  nécessité  d'accorder  au  légataire  un 
délai  pour  transcrire.  —  De  Belleyme,  rapp.  au  nom  de  la  com- 
mission, [S.  Lois  annotées  de  1855,  p.  27,  col.  3,  in  medio]  — 
V.  aussi  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  5  et  s.,  et  Transcript.,  t.  1, 
n.  3. 

462.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  testaments  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription  doit  s'appliquer  au 
partage  d'ascendant  fait  par  acte  de  dernière  volonté. 

463.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  constater  qu'une 
exception  à  la  règle  de  la  non-transcription  des  testaments  est 
contenue  dans  l'art.  1069,  C.  civ.,  pour  les  substitutions.  — 
V.  suprà,  n.  335. 

§  3.  Prescription. 

464.  —  11  est  incontestable  que  la  transcription  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  acquisitions  résultant  de  la  prescription 
trentenaire.  Celui  qui  a  accompli  les  conditions  nécessaires  à 
l'acquisition  de  cette  prescription  est  devenu  par  là  même  pro- 
priétaire à  l'égard  des  tiers  indépendamment  de  toute  transcrip- 
tion. —  Bressolles,  Transcription,  n.  14  et  54;  Rivière  et  Fran- 
çois, n.  53;  Troplong,  Transcription,  n.  182  et  183;  Verdier, 
t.  1,  n.  374;  Laurent,  t.  29,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2, 
§  209,  p.  473.  —  V.  infrà,  n.  48)  et  s. 

465-466.  —  La  question  de  savoir  si  la  transcription  est 
nécessaire  pour  la  prescription  ne  peut  véritablement  se  poser 
qu'au  sujet  du  juste  titre  requis  pour  la  prescription  par  dix  à 
vingt  ans.  Elle  est  examinée  plus  loin,  au  sujet  des  événements 
qui  mettent  obstacle  au  droit  des  tiers  d'opposer  le  défaut  de 
transcription.  —  V.  infrà,  n.  486  et  s. 


CHAPITRE  IV. 
effets  de  la  transcription. 

Section  1. 

Filet»  généraux  de  la  tr.mseï  ipilon. 

467.  —  La  transcription  a  pour  effet  de  rendre  opposables 
aux  tiers  les  actes  soumis  à  cette  formalité.  —  Cass.,  21  oct 
1902,  Auguères,  [D.  1902.1.542] 

468.  —  Les  tiers  auxquels  la  transcription  a  pour  but  de  r?n- 
dre  les  actes  transcrits  opposables  ne  sont  pas  absolument  les 
mêmes,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  transcription  des  donations  en- 
tre-vifs ou  de  la  transcription  des  actes  à  titre  onéreux  visés  par 
la  loi  du  23  mars  1855. 

469.  —  En  matière  de  transcription  de  donations  entre-vifs, 
la  notion  de  «  tiers  »  est  donnée  par  l'art.  941,  C.  civ.  :  ce  sont 
«  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants-cause  et 
le  donateur  ».  —  V.  suprà,  v°  Donations  entre-vifs,  n.  1899  et  s. 

470.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  transcription  d'actes  à  titre 
onéreux  visés  par  la  loi  de  1855,  le  sens  du  mot  tiers  est  indi- 
qué dans  l'art.  3  de  cette  loi  :  «  Jusqu'à  la  transcription  les 
droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux  art.  1  et  2 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeu- 
ble et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois  ».  Les 
tiers  auxquels  les  actes  susindiqués  ne'sont  opposables  que  par 
la  transcription  sont  donc  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits 
dont  la  conservation  a  lieu  par  une  transcription  ou  une  inscrip- 


tion, et  qui  ont  accompli  ces  formalités.  —  V.  sur  l'indication, 
des  tiers  au  sens  de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  infrà,  n.  610  et  s, 

471.  —  C'est  par  dérogation  au  droit  commun  que  les  actes 
soumis  à  la  transcription  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  pai 
l'accomplissement  de  cette  formalité  de  publicité.  Mais  pour  y 
avoir  dérogé,  la  loi  du  23  mars  1855  n'eu  a  pas  moins  laissé 
subsister  le  principe  du  Code  civil,  d'après  lequel  les  conventions 
ayant  pour  objet  de  transmettre  et  d'établir  des  droits  sont  va[a- 
blés  par  elles-mêmes  et  indépendamment  de  toute  formalité, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  parties  con- 
tractantes, mais  encore  vis-à-vis  des  tiers,  auxquels  ces  con- 
ventions sont  opposables  d'après  les  règles  établies  en  matière 
de  preuve  (C.  civ.,  art.  71 1,  1138  et218i).  «  C'est  ainsi  que  les 
conventions  dont  l'objet  est  de  transférer  la  propriété  d'une 
chose  corporelle,  mobilière  ou  immobilière,  opèrent  cet  effel 
même  au  regard  des  tiers  indépendamment  de  toute  tradition. 
C'est  ainsi  encore  qu'une  convention  de  bail  investit  le  preneur, 
même  à  l'égard  des  tiers,  du  droit  de  jouir  de  la  chose  louée, 
indépendamment  de  toute  mise  en  possession  »  (Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  2,  §  174,  p.  77-78).  Les  dispositions  légales  qui  déci- 
dent que  de  tels  actes  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  par  la 
transcription  sont  donc  dérogatoires  au  droit  commun  et  doivent 
être  interprétées  restiictivement.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  el 
Barde,  Oblig.,  t.  t,  n.  400. 

472.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  actes  à  titre  oné- 
reux visés  par  la  loi  du  23  mars  1855  sont  valables  par  le  seul 
effet  de  la  convention,  à  l'égard  des  tiers  qui,  ayant  des  droits 
sur  l'immeuble,  n'ont  pas  rempli  les  formalités  légales  de  publi- 
cité, car  on  ne  se  trouve  pas  alors  en  présence  de  tiers  stricto 
sensu,  remplissant  les  conditions  requises  par  la  loi  de  1855. 

473.  —  De  même,  puisque  If  s  actes  soumis  à  la  transcription 
sont,  indépendamment  de  leur  transcription,  opposables  aux  per- 
sonnes (tiers  luto  sensu)  autres  que  les  tiers  auxquels  la  loi  ac- 
corde par  dérogation  au  droit  commun  le  droit  de  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription,  l'acquéreur  à  titre  onéreux  d'une  pro- 
priété immobilière  doit  être  considéré  comme  propriétaire,  indé- 
pendamment de  la  transcription,  à  l'égard  des  personnes  qui  n'ont 
pas  de  droits  sur  l'immeuble. 

474.  —  La  transcription  rend  efficaces  à  l'égard  des  tiers 
déterminés  par  la  loi  les  actes  soumis  à  cette  formalité,  mais  elle 
ne  peut  pas  modifier  la  valeur  des  droits  résultant  de  ces  actes. 
La  iranscription  n'est  qu'un  mojen  de  publicité.  . 

475.  —  Elle  ne  peut  donc  exercer  aucun  effet  au  point  de  vue 
de  la  validité  des  actes  transcrits  et  corriger  les  vices  dont  ils 
seraient  atteints.  On  peut  attaquer  un  acte  transcrit  par  les 
mêmes  moyens  que  s'il  ne  l'avait  pas  été.  —  Cass.,  17  prair. 
an  XIII,  Charpin,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mars  1809,  De  Michel,  [S. 
et  P.  chr.J  —  Nîmes,  20  frim.  an  XIV,  Duval  et  Tulart,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Expropriation  forcée,  §  1, 
n.  1  et  2;  Grpnier,  Des  hypothèques,  t.  2,  n.  368;  Bressolles, 
Transcription,  n.  40  et  60;  Flandin,  t.  2,  n.  902;  Zachariœ,  §  208, 
texte  et  note  5;  Verdier,  t.  1,  n.  382;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  I.  2, 
§  174,  p.  90. 

476.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  la  valeur 
de  la  transcription  est  indépendante  de  la  validité  du  titre  tran- 
scrit, il  a  été  décidé  encore  que  la  transcription  d'un  titre  en- 
taché d'un  vice  est  efficace  notamment  si  le  vice  du  titre  est  plus 
tard  couvert  par  la  ratification  des  parties.  —  Alger,  10  nov. 
1885,  Bouziou-bou-Ghrara,  [D.  86.2.161] 

477.  —  D'un  autre  côté,  la  transcription  ne  confère  pas  à  l'ac- 
quéreur plus  de  droits  que  n'en  avait  son  auteur;  elle  ne  peut 
pas  davantage  dégrever  le  bien  aliéné  des  charges  qui  pesaient 
sur  lui  lorsqu'il  était  enlre  les  mains  de  l'aliénateur  (C.  civ., 
art.  2182).  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  428. 

478.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  fait  transcrire  son  titre,  invoquer  son  droit  de  pro- 
preté au  moyen  soit  d'une  action  en  revendication,  soit  d'une 
action  négatoire,  contre  quiconque,  sans  aucun  titre  ou  en  vertu 
d'un  titre  émané  a  non  domino,  possède  cet  immeuble  ou  exerce 
sur  lui  une  servitude.  Il  importerait  peu  que  la  personne  qui 
possède  en  vertu  d'un  titre  émané  a  non  domino  eût  fait  tran- 
scrire ce  titre.  Dans  ces  cas,  ce  qui  est  contesté  c'est  la  validité 
du  titre  du  possesseur;  or,  la  transcription  n'a  pu  purger  les  vices 
de  ce  titre.  —  Duverger,  De  l'effet  de  la  transcription,  n.  20;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  56  6ts-V;  Demolombe,  t.  24,  n.  460; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  p.  471,  texte  et  note   101. 

479.  —  La  transcription   ne  produit  aucun  effet  pour  déter- 
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miner  quel  est,  entre  divers  acquéreurs,  celui  qui  a  traité  avec 
le  véritable  propriétaire.  —  Cass.,  7  janv.  1885,  Mohamed-ben- 
Maioub,  [S.  86.1. 164-,  P.  86.1.385,  D.  85.1.252] 

480.  —  Ainsi  lorsque  les  titres  produits  émanent  d'auteurs 
différents,  la  date  des  transcriptions  est  sans  inlluence,  dans  le 
conflit  qui  en  résulte,  sur  le  sort  de  la  préférence  a  donner  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties.  En  conséquence,  la  préférence  doit  se 
régler  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  spécialement  à  l'aide 
de  l'antériorité  dans  les  dates  auxquelles  les  actes  translatifs 
ont  été  dressés,  et  dans  la  possession  exercée  par  les  parties. — 
Hiom,  20  janv.  1891,  Deserre,  (D.  92.2.1271 

481.  —  En  cas  de  prescription  trentenaire,  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  n'a  pas  à  justifier  de  la  transcription  de  son 
titre;  car  ce  n'est  pas  la  transcription  d'un  titre  qui  peut  le  ren- 
dre propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  mais  la  possession  de  trente 
ans.  —  Bressolles,  n.  14  et  54;  Rivière  et  François,  n.  53;  Trop- 
long.  Transcription, n.  182,  183;  Verdier,  t.  1,  n.  374;  Laurent, 
t.  29,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  473.  —  V.  su- 
pra, n.  464. 

482.  —  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'on  lui  opposerait 
un  titre  transcrit,  soit  que  la  transcription  eût  été  opérée  avant  le 
point  de  départ  de  la  transcription,  soit  qu'elle  l'eût  été  depuis. 

483.  —  L'acquéreur  qui  n'a  pas  transcrit  peut  se  prévaloir 
de  la  prescription  trentenaire  à  l'égard  des  autres  ayants-cause 
de  son  auteur,  non  seulement  lorsqu'il  a  acquis  d'un  non-proprié- 
taire, mais  même  lorsque  l'acte  d'aliénation  lui  a  bien  été  con- 
senti par  le  véritable  propriétaire;  dans  ce  dernier  cas,  il  fait 
abstraction  de  son  titre  pour  se  prévaloir  seulement  de  la  pre- 
scription. —  V.  auteurs  précités. 

484.  —  La  prescription  trentenaire  dont  peut  se  prévaloir, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  l'acquéreur  dont  le  titre  d'acquisition 
n'a  pas  été  transcrit,  commence  à  courir  à  partir  de  l'entrée  en 
possession  et  non  à  dater  de  l'acte  d'aliénation.  —  Verdier,  t.  1. 
n.  374;  Laurent,  t.  29,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  2,  §  209, 
p.  473. 

485.  —  Mourlon  enseigne  (Transcription,  t.  2,  n.  507  et  508) 
que  la  prescription  trentenaire  ne  doit  courir  qu'à  partir  de  l'acte 
constituant,  au  profit  d'une  autre  personne,  des  droits  sur  l'im- 
meuble, parce  que  jusque-là,  suivant  lui,  celui  qui  avait  acquis 
llimmeuble  par  un  acte  nou  transcrit  depuis  n'avait  pas  d'ad- 
versaire contre  lequel  il  put  prescrire.  Il  y  a  lieu  de  repousser 
cette  opinion,  car,  lorsque  la  possession  a  continué,  d'une  ma- 
nière non  vicieuse  et  sans  interruption,  pendant  trente  années, 
elle  entraine  envers  et  contre  tous  une  présomption  irréfragable 
de  la  propriété.  D'ailleurs,  le  système  de  Mourlon  conduirait  à 
cette  conséquence  inadmissible  que,  même  au  bout  de  soixante 
ans  de  possession,  l'acquéreur  qui  n'aurait  pas  fait  transcrire  son 
titre  pourrait  être  évincé  par  une  autre  personne  dont  le  droit 
sur  l'immeuble  ne  remonterait  pas  à  plus  de  trente  années. 

486.  —  Si  nous  envisageons  maintenant  les  rapports  :1e  la 
transcription  et  de  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans,  il  nous 
faut  distinguer  deux  hypothèses  :  ou  celui  qui  veut  invoquer 
l'usucapion  par  dix  à  vingt  ans  et  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre 

kla  acquis  a  non  domino;  ou  celui  qui  veut  invoquer  cette   pre- 
Rscriplion  et  dont  le  titre  n'a  pas  été  transcrit  a  acquis  du  vérita- 
ble propriétaire. 

I     487.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  décider  que  le 

possesseur  qui,  par  juste  titre  et  de  bonne  foi,  a  acquis  un  îm- 

■meuble  a  nondomino,  peut  invoquer  Tusucapion  par  dix  et  vingt 

■ans,  alors  même  qu'il   n'aurait  pas  fait  transcrire  son  titre.  En 

[effet,  la  loi  du  23  mars  1855  ne  soumet  à  la  transcription  que  les 

»jactes  qui,  par  eux-mêmes,  sont  susceptibles  de  transférer  la  pro- 

Hprieté;  or,  ce  qui  fait  acquérir  la  propriété  au  possesseur  de  dix 

i  vingt  ans,  c'est  surtout  l'usucapion  qui  s'est  accomplie  à  son 

•[profit,  et  non  le  juste  titre   qui  n'est   invoqué  que   pour  colorer 

.  |ia  possession  et  pour  abréger  la  durée  ordinaire  de  la-prescrip- 

.ion.  —  V.    pour  le  cas  de  vente  a  non  domino  non  transcrite, 

\mpra,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1571  et  s.;  pour  le  cas  de 

location  non  transcrite,  suprà,  eod.  v",  n.  1595  et  s.  —  Contra, 

jour  ce  dernier  cas  spécialement,  outre  les  arrêts  cités  hoc  loco  : 

l-lass.,  26  janv.  1876,  Poivré,   [S.  76.1.217,   P.  76.522,  D.  76.1. 

169] 

!  488.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  si  l'acquéreur  de  1  îm- 
neuble  a  vero  domino  n'a  pas  lait  transcrire,  il  ne  peut  pas  in- 
voquer l'usucapion  par  dix  à  vingt  ans  et  prétendre  que  les 
,  yants-càuse  qui  tiennent  leurs  droits  du  même  auteur  que  lui 
ie  suut  pas  fondés  à  lui  opposer  le  défaut  de  transcription  de 


son  titre.  On  ne  peut  objecter,  disent  Aubry  et  Rau  (5e  éd.,  t.  2, 
§  209,  p.  473,  note  107),  «  qu'il  serait  bizarre  d'admettre  l'usu- 
capion par  dix  à  vingt  ans  en  faveur  de  celui  qui  a  acquis  a  non 
do  nino,  et  d'en  refuser  le  bénéfice  à  celui  qui  tient  ses  droits  du 
véritable  propriétaire.  En  faisant  cette  objection,  on  perd  de  vue 
qu'il  y  a  là  deux  situations  toutes  distinctes  :  Tune,  relative  à 
un  conflit  entre  le  légitime  propriétaire  el  l'acq  r  a  non  do- 

mino, doit  se  régler  par  la  prescription,  tandis  que  l'autre,  rela- 
tive à  une  collision  de  droits  entre  ayants-cause  du  proprié- 
taire, ne  soulève  qu'une  question  de  préférence,  qui  doit  se  régler 
d'après  la  seule  transcription,  conformément  au  principe.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  l'acquéreur  qui  a  négligé  de  faire  tran- 
scrire son  titre  ne  peut  invoquer  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans  comme  remplaçant  la  transcription.  »  — V.  égal,  en  ce  sens, 
Bressolles,  n.  54;  Rivière  et  François,  n.  54;  Troplong,  Tran- 
scription, n.  I  77  et  s.;  Flandin,  t.  2,  n.  909;  Mourlon,  Transcrip., 
t.  2,  n.  509-510;  Demolombe,  t.  24,  n.  463;  Le  Roux,  Prêt 
tion,  t.  2,  n.  904.  —  V.  Bordeaux,  26  févr.  1851,  Desmond,  [S. 
51.2.244,  P.  51. 2.163,  D.  52.2.52) 

489.  —  Toutefois  certains  auteurs  soutiennent  l'opinion  con- 
traire. Ilss'appuient  notamment  surl'art.  2265,  G. civ.,  quiaccorde 
en  termes  généraux  le  droit  de  prescrire  par  dix  à  vingt  ans  aux 
possesseurs  de  bonne  foi  qui  ont  un  juste  titre.  Or  l'acquéreur  a 
vero  domino  qui  n'a  pas  transcrit  n'en  a  pas  moins  un  juste 
titre;  il  est  certainement  dans  une  situation  plus  favorable  que 
celui  qui  acquiert  d'un  non-propriétaire,  et  qui  est  considéré 
comme  ayant  un  juste  titre.  Il  peut  également  être  de  bonne  foi, 
s'il  ignore  ou  si  son  héritier  ignore  que  la  transcription  était 
nécessaire  ou  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu.  Cet  acquéreur  peut  donc 
prescrire  par  dix  à  vingt  ans,  et,  s'il  a  prescrit,  il  ne  peut  effi- 
cacement se  voir  opposer  le  défaut  de  transcription  de  l'aliéna- 
tion. —  Humbert,  liev.  hist.  de  droit,  1855,  t.  1,  n.  485;  Char- 
mont,  liev.  cril.,  1900,  p.  15  et  s.  —  V.  Mourlon,  Transcription, 
t.  2,  n.  511. 

Section  II. 

Ellels  de  la  transcription  des  actes  constilutlis  ou  translatifs 
de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque. 

§  1.  Effets  <le  lu  transcription  dans  les  rapports  de  divers 
acquéreurs  du  même  immeuble. 

490.—  1.  Principes  généraux.  —  Entre  acquéreurs  successifs 
du  même  immeuble,  la  préféience  est  due  à  celui  qui  a  faille 
premier  transcrire  son  titre  d'acquisition,  alors  même  que  ce 
dernier  serait  postérieur  en  date.  —  Cass.,  29  lèvr.  1904,  Ali 
Antoine,  [S.  et  P.  1904.1.216]  — Pau,  4  févr.  1881,  Maisonnave, 
[D.  85.2.85]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations, 
t.  I,  n.  393;  \ubry  et  Rau,  5'-  éd.,  t.  2,  §  174,  p.  S3.  — V.  aussi 
Cass.,  31  mai  1875,  Giboin,  [S.  77.1.103,  P.  77.251,  D.  76.1.496] 

491.  —  Mais,  pour  que  la  préférence  soit  ainsi  due  à  celui 
qui  a  le  premier  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition,  il  est  né- 
cessaire que  les  titres  de  ser,  auteurs  médiats  aient  été  eux-mêmes 
transcrits.  Cette  proposition  est  fondée  sur  ce  que  le  proprié- 
taire, d'un  immeuble  n'en  est  dessaisi,  a  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  qu'il  a  consenti.  Par 
conséquent,  si  le  tiire  d'un  auteur  médiat  n'a  pas  été  transcrit, 
le  titre  de  l'acquéreur  n'a  pas  plus  de  force  que  s'il  émanait 
d'un  non-propriétaire,  puisque  l'acte  passé  au  profit  d'un  auteur 
médiat  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  Le  Senne,  u.  63  et  s.; 
Fous,  n.  43;  Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  u.  447  et  s.,  593  et  s.; 
Ducruet,  F.twle  sur  lu  transcription,  n.  14  et  24;  Gide,  Hev.  cril., 
1865,  t.  26,  p.  372;  Demolombe,  t.  24,  n.  465;  Larombière,  I.  1, 
n.  488;  Aubry  et  Rau,  5  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  467,  texte  et  note 99; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations,  t.  1,  n.  395. —  Con- 
tr<i,  Rivière  et  François,  n.  52 ,  Flandin,  i.  2,  n.  887  et  892: 
dier,  Rev.prat.,  1865,  t.  20,  p.  54  et  1866,  t.  22.  p. 252,  et  Tran- 
scription, t.  I,  n.  366.  p.  620  et  s.;  Pont,  Privil.  et  hyp.,  t.  I, 
n.  265  et  t.  2,   n.  1292. 

492.  —  Le  principe  d'après  lequel  entre  deux  acquéreurs 
successifs  d'un  même  immeuble  la  préférence  est  due  à  celui 
qui,  le  premier,  a  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition,  ne  souffre 
exception  que  lorsqu'il  a  existé  entre  le  second  acquéreur  et  le 
vendeur  un  concert  frauduleux  pour  dépouiller  le  premier  ac- 
quéreur.  —  V.  notamment,  Cass.,  29  févr.  1904,  pi 

49!$.  —  IL  Actes  transcrits  le  même  jour.  —  lies  difficultés 
ae  piesentent  pour  déterminer  le  rang  des  transcriptions,  lors- 
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que  Jeux  acheteurs  d'un    même   immeuble  ont  fait  transcrire 
leur  titre  le  même  jour. 

494.—  11  n'est  pas  possible  d'appliquer  par  analogie  l'art. 
2147,  C.  civ.,  portant  que  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date, 
sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir.  Car, 
si  le  concours  entre  créanciers  inscrits  le  même  jour  peut  se 
régler  facilement,  en  les  colloquant  au  même  rang,  il  y  aurait 
grave  inconvénient  à  attribuer  le  même  effet  à  deux  transcrip- 
tions opérées  le  même  jour,  puisqu'on  rendrait  ainsi  la  pro- 
priété indivise  entre  les  deux  acquéreurs.  D'ailleurs,  l'art.  2147 
est  une  dérogation  à  la  règle  prior  tempore,  potior  jure,  et  1  or, 
ne  doit  pas  l'étendre  par  voie  d'*nalogie.  —  Locré,  Législ.  civ,, 
t.  16,  p.  276,  n.  3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations, 
t.  1,  p.  365  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  174,  p.  87.  t.  xte  i  l 
noie  23.  —  Contra",  Godoffre,  J.  des  av.,  t.  88,  p.  658  ;  Jalouzet, 
Rev.  prat.,  t.  51),  p.  532  ;  Rev.  gén.  d'adm.,  1882,  t.  2,  p.  415. 

495.  _  Il  faut  donc  établir  un  ordre  de  prélérence  entre  les 
actes  de  vente.  Quelques  auteurs  ont  proposé  de  ne  pas  tenir 
compte  des  places  respectives,  dans  les  registres  des  actes  tran- 
scrits, et  de  régler  la  question  comme  si  la  loi  de  1855  n'exis- 
tait pas,  d'après  les  principes  qui  régissaient  le  transfert  de  la 
propriété  antérieurement  à  cette  loi,  par  ce  motif  qu'entre  des 
actes  publiés  le  même  jour,  le  rang  sur  les  registres  dépend  fré- 
quemment du  hasard,  et  qu'on  ne  peut  admettre  qu'un  choix 
arbitraire  et  accidentel  du  conservateur  assure  les  droits  d'une 
partie  aux  dépens  de  l'autre.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  203  et  s.; 
Bressolles,  Transcription,  n.  45. 

496.  —  Nous  ne  sommes  nullement  touchés  par  cette  objec- 
tion. Le  hasard  joue  forcément  un  grand  rôle  dans  le  classe- 
ment des  actes  sur  les  registres;  leur  arrivée  à  la  conservation 
peut  être  retardée,  même  de  plusieurs  jours,  par  une  foule  de 
circonstances  fortuites,  accidents  de  route,  perte  momenlanée 
d'une  pièce,  retard  d'un  courrier  postal,  etc.;  et  ces  événements 
ont  beau  être  indépendants  de  la  volonté  de  celui  qui  les  subit, 
la  diligence  de  ce  dernier  a  beau  avoir  été  irréprochable,  ils  n'en 
auront  pas  moins  pour  effet  de  faire  passer  son  titre  après  tous 
ceux  qui  l'auront  devancé.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
des  faits  qui,  dans  le  bureau  même  du  conservateur,  font  passer 
accidentellement  tel  acte  avant  tel  autre?  Nous  concluons  donc 
que,  lorsque  les  registres  du  conservateur  suffisent  à  trancher 
le  conflit,  il  faut  s'y  tenir.  On  doit  préférer  l'acquéreur  qui, 
d'après  ces  registres,  a  le  premier  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1855,  celui  qui  a  transcrit  le  premier.  —  Fons,  Tran- 
script.,  n.  45;  Sellier,  Transcript.,  n.  170;  Flandin,  t.  2,  n.  920- 
923;  Mourlon,  Rev.  prat.,  1856,  t.  1,  p.  477  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
5»:  éd.,  t.  2,  §  174,  p.  87,  texte  et  note  23;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  Oblig.,  t.  1,  n.  398;  Balleydier,  note  sous  Orléans,  4 
mars  1896,  [S.  et  P.  98.2.28] 

497.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  d'indiquer  que  le  rang  se  déter- 
mine d'après  l'ordre  d'accomplissement  des  formalités,  il  faut 
préciser  si  le  rang  doit  être  réglé  d'après  l'ordre  du  registre  des 
transcriptions  ou  d'après  l'ordre  du  registre  des  dépôts  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  obligés  de  tenir  en  vertu 
de  l'art.  2200,  C.  civ.,  et  sur  lequel  la  transcription  est  d'abord 
annoncée  par  l'inscription  des  remises  de  pièces,  avant  d'être 
elfectuée  sur  le  registre  des  transcriptions. 

498.  —  S'il  y  a  concordance  entre  les  deux  registres,  la  so- 
lution se  présente  d'elle-même;  mais  il  peut  ne  pas  y  avoir  con- 
cordance. Et  nous  avons  à  examiner  successivement  trois  hypo- 
thèses diHérentes  :  1°  le  registre  des  transcriptions  contient  un 
ordre,  le  registre  des  dépôts'en  mentionne  un  autre,  et  ces  deux 
ordres  sont  en  désaccord;  2"  le  registre  des  dépôts  fournit  un 
ordre,  alors  que  les  registres  des  transcriptions  n'en  fournissent 
pas  ;  3U  il  peut  se  faire  que  les  deux  actes  d'aliénation  à  transcrire 
aient  été  remis  en  même  temps  au  conservateur  des  hypothè- 
ques. 

499.  —  1°  Nous  supposons  que  le  registre  des  transcriptions 
contient  un  ordre  et  que  le  registre  des  dépôts  en  mentionne 
un  autre.  De  nombreux  auteurs  donnent  la  préférence  au  regis- 
tre des  dépôts.  —  Ducruet,  Transcription,  n.  14  bis;  Fons, 
Transcription,  n.  45  ;  Sellier,  Transcription,  n.  170;  Flandin, 
t.  2,  n.  920  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  g  174,  p.  87,texte  et 
note  23;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations,  t.  1,  n.  398. 
—  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Privil.  et  kyp., 
t.    3,  n.  2076. 

500. —  On  fait  remarquer,  dans  cette  opinion,  qu'il  est  im- 


possible de  s'attacher  à  l'ordre  matériel  des  transcriptions,  car, 
«  afin  de  prévenir  tout  retard  dans  les  transcriptions,  les  con- 
servateurs sont  autorisés,  sur  leur  demande,  a  ouvrir  autant  de 
registres  que  les  besoins  du  service  pourront  l'exiger  ».  —  lnst. 
rég.,  24  nov.  1855,  [S.  Lois  annotées  de  1855,  p.  160;  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1855,  p.  276] —  Au  témoignage  d'un  praticien,  il 
existe  au  moins  deux  registres  de  transcriptions  dans  chaque 
conservation,  quelquefois  davantage,  et  jusqu'à  huit  ou  dix,  el 
il  est  recommandé  au  conservateur  de  répartir  chaque  jour,  à" 
peu  près  également,  les  transcriptions  sur  chaque  registre.  — 
V.  Jalouzet,  Rev.  prat.,  t.  50,  p.  530,  et  Rev.  gén.  d'adm.,  1882, 
t.  2,  p.  413.  —  D'ailleurs,  la  remise,  qui  doit  être  faite  à  la  par- 
tie qui  requiert  la  transcription,  d'une  reconnaissance  rappelant 
le  numéro  sous  lequel  sa  réquisition  a  été  inscrite  dans  le  regis- 
tre des  dépôts  prouve  que  l'ordre  des  remises  règle  d'une  façon 
définitive  la  question  de  préférence.  C'est  bien  ainsi  que  l'en- 
tendait leTribunat,  sur  la  proposition  duquel  l'art.  2200  a  été 
inséré  dans  le  Code  civil  :  «  La  mesure  proposée,  disait-il,  évi- 
tera les  suites  des  méprises,  et  assurera  le  droit  des  parties 
intéressées  dans  l'ordre  des  jours  où  elles  auront  fait  leurs  ré- 
quisitions »  (Locré,  t.  16,  p.  322,  n.  18).  —  V.  aussi  le  rap- 
port de  Grenier  (Locré,  t.  16,  p.  400  et  s.,  n.  41).  —  Enfin  la  loi 
du  5  janv.  1875  [S.  Lois  annotées  de  1875,  p.  643;  P.  Lois,  décr., 
etc.,  de  1875,  p.  1107],  qui  a  modifié  l'art.  2200,  a  complété  le' 
registre  des  dépôts,  et  prescrit  diverses  précautions  destinées  à 
en  assurer  la  conservation,  afin  qu'il  pût  servir  à  la  reconstitu- 
tion des  registres  des  transcriptions  etd'inscnptionsqui  seraient 
détruits  par  un  incendie  ou  un  autre  accident.  «  N'a-t-elle  pas 
ainsi  reconnu  implicitement  que  le  registre  des  dépôts  faisait 
preuve  contre  les  tiers  »'! 

501.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue.  Elle 
décide  que  c'est  aux  mentions  du  registre  des  transcriptions  qu'il 
faut  s'en  rapporter  pour  déterminer  le  rang  des  actes  d'aliéna- 
tion à  l'égard  des  tiers,  car,  le  but  des  formalités  hypothécaires 
étant  la  publicité,  on  ne  saurait  attribuer  efficacité  qu'aux  men- 
tions portées  sur 'des  registres  vraiment  publics.  Or,  le  registre 
d'ordre  ou  de  dépôts  n'est  pas  public,  puisque  seul,  celui  qui  re- 
quiert une  formalité  hypothécaire  a  le  droit  d'exiger  une  recon- 
naissance rappelant  simplement  le  numéro  du  registre  sur  lequel 
la  remise  tendant  à  l'accomplissement  de  la 'formalité  a  été  ins- 
crite (C.  civ.,  art.  2200,  al.  2).  Le  registre  ries  transcriptions 
étant  public,  au  contraire,  c'est  lui  qui  doit  faire  foi.  —  Balley- 
dier, note  précitée. 

502.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  que 
de  deux  personnes  qui  ont  acquis  successivement  le  même  im- 
meuble de  son  propriétaire,  et  qui  ont  fait  transcrire  le  même 
jour  leurs  titres  respectifs,  celle-là  est  investie  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers,  de  préférence  à  l'autre,  dont  le  titre  a  été  tran- 
scrit le  premier,  d'après  le  numéro  d'ordre  qu'il  porte  sur  le  re- 
gistre des  transcriptions.  —  Orléans,  4  mars  1896,  Dupont,  [S.  et 
P.  98.2.25,  D.  96.2.515] 

503.  —  Il  importe  peu,  spécifie  le  même  arrêt,  qu'en  fait 
l'acte  qui  a  été  transcrit  le  dernier  ait  été  présenté  le  premier  au 
conservateur  des  hypothèques,  et  que,  par  suite  d'une  erreur  de 
celui-ci,  il  y  ait  eu  interversion  des  deux  lormalités  dans  le  re- 
gistre d'ordre  et  dans  le  registre  des  transcriptions.  Cette  erreur 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  con- 
servateur au  profit  de  la  partie  lésée,  mais  ne  permet  pas  de  mo- 
difier, au  regard  des  tiers,  l'ordre  des  transcriptions.  —  Même 
arrêt. 

504.  —  Cet  ordre  devrait  être  respecté,  quand  même  le  nu- 
méro attribué  aux  deux  actes  sur  le  registre  d'ordre  révélerait 
que  l'acte  transcrit  le  premier  a  été  présenté  le  dernier  au  con- 
servateur; taudis  que  le  registre  des  transcriptions  a  un  carac- 
tère authentique,  les  mentions  du  registre  d'ordre  peuvent  être 
combattues  par  la  preuve  contraire.  —  Même  arrêt. 

505.  —  2°  Considérons  maintenant  l'hypothèse  où  le  registre 
des  dépôts  fournit,  sur  l'ordre  des  formalités,  des  renseignements 
qui  ne  se  dégagent  pas  des  registres  des  transcriptions,  ce  qui 
se  présente  lorsque  les  deux  transcriptions  effectuées  l'une  et 
l'autre  en  vertu  de  la  loi  de  1855  ont  été  portées  sur  deux  regis- 
tres différents. 

500.  —  Par  des  raisons  semblables  à  celles  que  nous  avons 
développées,  suprà,  n.  494,  on  décide  qu'il  n'y  a  point  lieu,  pour 
régler  ce  conllit,  de  s'inspirer  de  l'art.  2147,  C.  civ.  —  V.  Bas- 
tia,  12  déc.  1881,  Aleta,  [S.  83.2.9,  P.  83.1.91,  D.  8^.2.194]  — 
Nancy,   16  mai   1894  (sol.  implic),  Sarrazin-Lenche,  [S.  et  P. 
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94  2.191,  D.  96.2.205]  —  D'un  autre  côté,  il  ne  peut  être  ques- 
tion ici  de  recourir  aux  registres  de  formalités.  Leurs  numéros 
d'ordre  ne  nous  apprennent  rien,  puisqu'une,  des  formalités  ayant 
été  accomplie  sur  l'un,  et  l'autre  sur  un  autre,  il  n'y  a  aucune 
relation  entre  les  deux  séries  auxquelles  ils  appartiennent. 

507.  —  L'opinion  qui  parait  l'emporter  aujourd'hui,  c'est 
qu'il  faut,  pour  régler  la  préférence,  s'attacher  principalement  à 
l'ordre  des  inscriptions  sur  le  registre  des  dépôts,  bien  que  la 
Cour  de  cassation  ne  reconnaisse  aux  énonciations  de  ce  registre 
d'autre  force  probante,  que  celle  d'une  présomption  légale  sus- 
ceptible de  preuve  contraire.  —  Cass.,  18  déc.  1888,  Villotte- 
Gillet,  [S.  89.1.64,  P.  89.1.139.  D.  89.1. 185]  —  Bourges,  12  déc. 
1887,  Mêmes  parties,  [5.  88.2.59,  P.  88.1.339,  D.  88.2. 298 J  — 
Bordeaux,  3  mai  1888,  Digeos,  [S.  90.2.100,  P.  90.1.574,  D.  90. 
2.41 

508.  —  Mais  certains  auteurs,  même  dans  notre  hypothèse 
où  les  registres  des  transcriptions  ne  fournissent  pas  d'indica- 
tion sur  l'ordre  des  formalités,  pensent,  conirairement  a  l'opinion 
précédente,  que,  pour  régler  le  ronflil,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  au  registre  des  dépôts.  L'antériorité  de  transcription 
n'a  d'effet  et  n'assure  la  préférence  à  celui  qui  peut  l'invoquer 
qu'autant  qu'elle  s'alfirme  sur  des  registres  publics;  le  registre 
des- dépôts  n'a  pas  ce  caractère;  il  est  l'ait  uniquement  pour  dé- 
celer les  retards  imputables  au  conservateur  dans  l'accomplisse- 
ment des  formalités,  et  mettre  en  jeu  sa  responsabilité.  Il  n'y  a 
aucun  compte  à  en  lenir  dans  le  règlement  des  droits  respectifs 
des  parties.  Il  faut  donc  considérer  la  question  comme  n'ayant 
pas  été  prévue  par  la  loi,  et  appliquer,  par  suite,  le  droit  anté- 
rieur à  la  loi  dn  23  mars  1855,  c'est-à-dire  se  prononcer  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  dont  le  titre  a  le  premier  reçu  date  certaine. 
—  V.  en  ce  sens,  Rivière  et  Hqguet,  n.  204;  Flandin,  t.  2, 
n.  926;  Balleydier,  note  sous  Orléans,  4  mars  1896,  [S.  et  P 
98.2.28]  —  V.  Nancy,  16  mai  1894,  précité. 

50î>.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  Li- 
moges dans  un  arrêt  du  20  juin  1894,  sous  Cass.,  11  mars  1896, 
Barataud,  [S.  et  P.  98.1.92,  D.  97.1.241],  contre  lequel  un 
pourvoi  a  été  formé.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi. 
(Cass.,  H  mars  1896,  précité),  sans  toutefois  s'en  approprier  la 
doctrine;  elle  s'est  bornée  à  constater  que  l'arrêt  n'avait  violé 
aucun  des  textes  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi.  Elle  parait  ainsi 
considérer  la  question  comme  n'ayant  pas  été  prévue  par  la  loi, 
et  s'en  remettre  aux  juges  du  fait  du  soin  de  la  trancher  ex 
Ofquo  et  bonn,  d'après  les  circonstances.  —  V.  Bastia,  12  déc. 
1881,  précité.  —  Troplong,  Transcription,  n.  192. 

510.  —  3°  Que  fa  util  décider  lorsque  les  deux  actes  d'alié- 
nation a  transcrire  ont  été  remis  en  même  temps  au  conserva- 
teur des  hypothèques  :  par  exemple,  lorsque  deux  actes  sont 
transmis  parla  poste  et  arrivent  par  le  même  courrier?  Il  faut 
bien  alors  que  le  conservateur  porte  sur  ces  registres  un  acte 
avant  l'autre. 

511.  —  On  décide  en  pareil  cas  que,  la  priorité  se  détermine, 
non  par  l'ordre  dans  lequel  les  contrats  ont  été  transcrits  sur  le 
fegistre  du  conservateur  des  hypothèques,  mais  par  la  date  des 
acquisitions.  —  Limoges,  20  juin  1894,  précité.  —  D'après  la  Cour 
de  cassation,  l'arrêt  qui,  dans  cet  état  deslaits  par  lui  constatés, 
décide  que  la  priorité  doit  appartenir  à  l'acquéreur  dont  le  titre 
a  le  premier  reçu  date  certaine,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass., 
11  mars  1896,  précité. 

512.  —  Cette  jurisprudence  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  pour  trancher  la  question  de  priorité  il  faut,  en  principe, 
se  reporter  au  rang  du  registre  des  transcriptions,  mais  s'il  est 
(remontré  que  le  conservateur  a  reçu  les  deux  titres  en  même 
temps,  il  y  a  lieu,  pour  fixer  la  priorité,  de  tenir  compte  de  la 
date  des  acquisitions.  —  V.  note  (VII)  de  M.  Balleydier,  précitée. 

S  2.  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  des  privilèges 
et  hypothèques. 

1°  Effets  communs  aux  privilèges  et  hypothèques. 

51ÎÎ.  —  I.  Arrêt  du  cours  des  inscriptions.  —  A.  Cas  d'alié- 
nntiou  volontaire.  —  D'après  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  6,  «  à 
partir  de  la  transcription  (de  l'acte  d'aliénation),  les  créanciers 
privilégiés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  2123,2127 
et  21 28,  i  :.  civ.,  ne  peuvent,  prendre  utilement  inscription  sur  le 
précédent  propriétaire.  »  On  verra  plus  loin  les  exceptions  qui 
sont  apportées   à  ce  principe,    notamment   pour  le  privilège  du 


vendeur  et.  pour  celui  du  copartageant.  La  loi  de  1855  n'ayant 
pas  renvoyé  à  l'art.  2121  a  fait  par  cela  même  également  excep- 
tion en  laveur  de  l'inscription  des  hypothèques  légales.  Ainsi, 
aujourd'hui,  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  arrête  immé- 
diatement le  cours  des  inscriptions.  En  principe,  l'elficacité  ou 
l'inefficacité  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  dépend  unique- 
ment du  point  de  savoir  s'ils  ont  été  ou  non  inscrits  avant  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation.  —  Cass.,  25  juill.  1877,  Tho- 
mas, [S.  77. 1.441,  P.  77.1185,  et  note  de  M.  Labbé,  D.  78.1.49] 
—  Caen,  23  févr.  1866,  Inauduit,  [S.  67.2.236,  P.  67.906,  D.  68. 
2.140]  —  Bourges,  12  déc.  1887,  précité.  —  Sic,  Aubry  etRau, 
5°  éd.,  t.  2,  *  174,  p.  84,  577,  1185;  Baudry-Lacantinerie  (t  De 
.  Priv.  et  hyp.,  t.  2.  n.  1554.  —  V.  suprà,  v;s  Hypothèque, 
n.  2555  et  s.;  Privilège,  n.  970  et  s. 

514.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  arrête  le  cours  des  inscriptions  des  privilèges  et 
hypothèques  s'applique  sans  difficulté  lorsque  les  privilèges  et 
hypothèques  sont  nés  du  chef  du  piopriétaire  qui  a  aliéné.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Privilèges  et  hypothè- 
ques, t.  2,  n.  1555. 

515.  —  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  les  privilèges  et 
hypothèques  sont  nés  du  chef  des  précédents  propriétaires.  Les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  du  premier  propriétaire 
peuvent  s'inscrire  malgré  la  transcription  de  l'acte  du  second 
acquéreur,  car  vis-à-vis  d'eux  le  premier  vendeur  n'est  pas  des- 
saisi et,  à  leur  égard,  aucune  transcription  n'est  venue  arrêter  le 
cours  des  inscriptions  sur  l'immi,uble.  —  V.  suprà,  v°  Hypo- 
thèque,  n.  2569  et  s. 

516.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  permet  de  régler 
le  conflit  qui  peut  surgir  entre  un  créancier  hypothécaire  du 
vendeur  et  un  créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur  qui  n'a  pas 
fait  transcrire  son  titre.  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  fait  pas 
transcrire  l'acte  de  vente,  mais  il  consent  une  hypothèque  à  son 
créancier  qui  la  fait  régulièrement  inscrire.  Plus  tard,  le  ven- 
deur hypothèque  l'immeuble  qu'il  a  vendu  au  profit  d'un  de  ses 
créanciers  qui  fait  inscrire  son  hypothèque.  Dans  ce  cas  l'hypo- 
thèque consentie  par  le  vendeur  après  la  vente  et  inscrite  après 
l'inscription  de  l'hypothèque  consentie  par  l'acquéreur  sera  va- 
lable  et  primera  cette  dernière  hypothèque.  —  V.  suprà,  v°  Hy- 
pothèque, n.  2571. 

517.  —  B.  Transcription  et  inscription  opérées  le  mPmejour. 

—  C'est  donc,  en  principe,  la  priorité  de  l'inscription  du  privi- 
lège ou  de  l'hypothèque  ou  de  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation qui  fera  prévaloir,  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  l'inscription 
ou  la  transcription.  Mais  l'inscription  et  la  transcription  peuvent 
avoir  été  effectuées  le  même  jour.  Comment  dans  ce  cas  déter- 
minera-t-on  la  priorité  de  l'inscription  ou    de  la  transcription  ? 

—  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2558  et  s. 

518.  —  C.  Cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière.  — 
V.  suprà,  vo  Hypothèque,  n.  2577  et  s. 

519.  —  D.  Cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  Le  principe  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  s'applique  pas 
lorsque  l'aliénation  consiste  dans  une  expropriation  pour  cause 
d'uti  ité  publique,  qui  continue  à  être  réglementée  par  les  art. 
16  et  17,  L.  3  mai  1841.  Les  privilèges  et  hypothèques  portant 
sur  l'immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  peuvent 
être  utilement  inscrits  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
qui  suit  la  transcription  du  jugement  d'expropriation.  C'est  une 
application  de  la  rè^le  :  Legi  spcciali  per  gêneraient  non  déroga- 
tion —  V.  suprà,  v"  Expropriation  pour  cuise  d'utilité  publi- 
que, n.  1045  et  s.;  Hypothèque,  n.  2582  et  s. 

520.  —  Aux  jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  y  a  lieu  d'assimiler,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
les  cessions  amiables  des  immeubles  soumis  à  l'expropriation 
qui  sont  consenties  après  déclaration  d'utilité  publique.  —  V.  su- 
prit,  v  Hypothèque,  n.  23s:t. 

521.  — E.  Effets  de  la  surenchère  sur  la  transcription.  — Lî 
transcription  d'une  aliénation  disparait-elle  par  l'effet  d'une  sur- 
enchère  suivie  d'une  adjudication  au  profit  d'un  tiers?  La  solu- 
tion de  celte  question  devrait  logiquementdependre.de  celle  plus 
générale  de  savoir  quel  est  l'effet  de  la  nouvelle,  adjudication 
sur  le  droit  de  l'acquéreur  surenchéri. 

522.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que  l'adjudication  sur 
surenchère  résout  le  titre,  de  l'acquéreur  qui  est  ainsi  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire   de   l'immeuble.  On   h 

faveur  de  cette  théorie,  l'art.  2188,  C.  civ.,  qui  oblige  l'adjudi- 
cataire à  restituer  à   l'acquéreur  surenchéri  les  frais  que  lui  a 
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occasionnés  son  acquisition  :  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
frais  do  notification.  Si  ces  frais  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge 
de  l'acquéreur  surenchéri,  c'est  une  preuve  qu'il  n'est  pas  de- 
meuré propriétaire  intérimaire,  puisque  la  loi  lui  a  substitut'  l'ad- 
judicataire pour  l'exécution  de  ses  obligations.  —  V.  suprà, 
v°  Surenchère,  n.  255  et  s. 

523.  —  Puisqu'on  admet  que  la  nouvelle  adjudication  fait 
disparaître  rétroactivement  le  droit  de  propriété  de  l'acquéreur 
surenchéri,  et,  par  suite,  les  effets  de  la  transcription  de  l'acte 
d'acquisition  de  ce  dernier,  il  faudrait  logiquement  admettre 
que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de  l'aliénateur 
ont  5>u  valablement  ou  pourront  prendre  inscription  jusqu'à  la 
transcription  du  nouveau  jugement  d'adjudication.  En  effet,  di- 
sent MM.  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes  (Priv.  et  hyp.,  t.  3, 
n.2507),  «  nous  concevons  difficilement  comment  la  transcription 
d'un  acte  qui  est  réputé  non  avenu  peut  continuer  à  produire 
des  effets  et  entraîner  des  déchéances.  Par  elle-même,  la  tran- 
scription n'a  pour  effet  que  de  rendre  l'acte  d'aliénation  oppo- 
sable aux  tiers.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  604  ;  Duranton,  t.  20, 
u.  356;  Pigeau,  Comment.  C.  proc,  t.  2,  p.  531;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  5,  n.  2496  ter.  —  V.  suprà,  v°  Surenchère,  n.  260  et  s. 

524.  —  Cependant,  une  autre  opinion  décide  que,  bien  que 
l'acquéreur  surenchéri  soit  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire, 
la  transcription  de  son  acte  d'acquisition  a  néanmoins  définiti- 
vement mis  obstacle  au  droit  des  créanciers  hypothécaires  de 
l'aliénateur  d'inscrire  leur  hypothèque.  — Merlin,  vu  Transcript., 
§  6,  n.  3;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  472;  Troplony,  Transcript., 
n. 965. 

525.  —  La  jurisprudence  a  décidé,  dans  le  sens  de  cette  der- 
opinion,  que  la  résolution  d'une  aliénation  par  la  surve- 

nance  d'une  surenchère  suivie  d'adjudication  au  profit  d'une  tierce 
personne  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  efficace  les  privilè- 
ges et  les  hypothèques  inscrits  tardivement,  c'est-à-dire  après  la 
transcription  de  l'aliénation  résolue.  —  Cass.,  27  juill.  1894, 
Hugonnet,  rS.  et  P.  94.1.408,  D.  96.1.28).  et  la  note  de  M.  de 
Loynes]  —  Y.  aussi  Cass.,  23  févr.  1857,  Marmillod,  [S.  57.1. 
359,  P.  58.471,  D.  57.1.88];  —  1er  juin  1859,  Florent,  [S.  61.1. 
2J3,  P.  60.936.  D.  60.1.3811;  —  7  mai  1860,  Bertrand,  [S.  60.1. 
507,  P.  60.978.  D.  60.1.234];  —  Alger,  23  oct.  1868,  Rev,  [S.  69. 
2.140,  P.  69.:.99] 

526.  —  Jugé  que,  sauf  exception  pour  le  privilège  du  ven- 
deur ou  du  copartageant,  qui  peut  toujours  être  inscrit  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  la  tran- 
scription d'une  vente  emporte  déchéance  de  tous  droits  d'hypo- 
thèque ou  privilège  non  encore  inscrits  au  moment  de  ladite 
transcription,  et  cela,  alors  même  que  la  vente  s'est  trouvée  en- 
suite résolue  par  l'effet  d'une  surenchère  suivie  d'une  adjudica- 
tion au  profit  d'une  tierce  personne,  cette  circonstance  ne  pou- 
vant avoir  pour  effet  de  faire  revivre  en  faveur  des  créanciers 
tardivement  inscrits  leur  droit  définitivement  éteint  par  la  tran- 
scription. —  Cass.,  27  juill.  1894,  précité. 

527.  —  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires  d'un  vendeur 
ne  peuvent,  alors  même  qu'il  est  intervenu  une  surenchère  sui- 
vie d'adjudication  au  profit  d'un  autre  acquéreur,  prendre  in- 
scription sur  les  biens  vendus,  si  le  contrat  de  vente  primitif 
avait  été  transcrit;  que  la  résolution  de  cette  vente,  quant  au 
premier  acquéreur,  par  l'effet  de  l'adjudication,  ne  l'ait  aucune- 
ment revivre  les  droits  du  vendeur  ou  du  créancier.  —  Alger, 
23  oct.  1868,  précité. 

528.  —  ...  Que,  de  ce  que  l'acquéreur  aurait  reconnu,  lors  de 
la  poursuite  de  surenchère  ou  de  licitation,  que  la  vente  à  lui 
faite  se  trouvait  résolue,  on  ne  peut  conclure  qu'il  ait  consenti  à 
considérer  comme  valables  les  inscriptions  tardivement  prises  et 
qu'il  se  soit  formé  à  cet  égard  un  contrat  judiciaire  entre  les 
parties.  —  Cass.,  7  mai  1860,  précité. 

529.  —  La  Cour  de  cassation  n'admet  même  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  exception  à  la  règle  qu'elle  adopte  pour  le  cas  où 
l'inscription  aurait  été  acquise  par  le  premier  acquéreur  en  sa 
qualité  de  créancier  de  son  vendeur.  —  Cass.,  27  juill.  1894, 
précité. 

530.  —  Puisque  la  Cour  de  cassation  refuse  de  reconnaître 
effet  aux  hypothèques  consenties  par  l'acheteur  avant  la  tran- 
scription de  l'aliénation  résolue,  mais  inscrites  après  cette  tran- 
scription, elle  ne  reconnaîtrait  pas  davantage  l'efficacité  des 
hypothèques  nées  ou  constituées,  ou  des  privilèges  nés  des  alié- 
nations consenties  depuis  la  transcription  de  l'aliénation  résolue  et 


inscrites  ou  transcrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication. 

531.  —  II.  La  transcription  est  la  première  formalité  requise 
pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques.  —  La  transcription 
est  la  première  des  formalités  que  doit  remplir  l'acquéreur  qui 
veut  procéder  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits 
sur  l'immeuble.  —  V.  pour  les  détails,  supra,  v°  Hypothèque, 
n.  4008  et  s. 

532.  —  fil.  La  transcription  fait  courir  le  délai  pour  pres- 
crit:' par  dire  à  vingt  ans  les  privilèges  et  hypothèques.  —  La 
transcription  du  titre  d'acquisition  a  pour  effet  de  faire  courir  le 
délai  par  lequel  l'acquéreur  peut  prescrire  par  dix  à  vingt  ans  les  • 
privilèges  ou  hypothèques  qui  grèvent  1  immeuble.  En  effet,  en 
vertu  de  l'art.  2180,  C.  civ.,  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans 
des  privilèges  et  hypothèques  commence  à  courir  non  du  jour 
où  le  tiers  acquéreur  est  entré  en  possession,  mais  seulement 
du  jour  où  son  titre  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques.  C'est  là  une  différence  incontestable 
avec  la  prescription,  par  dix  à  vingt  ans,  de  la  propriété,  pour 
laquelle  la  transcription  du  juste  titre  n'est  pas  nécessaire  (C. 
civ.,  art.  2265).  Cette  différence  entre  les  deux  prescriptions  con- 
tinue de  subsister,  même  depuis  la  loi  du  23  mars  1855.  — 
V.  suprà,  V  Hypothèques,  n.  3790  et  s. 

2°  Effets  de  la  transcription  ù  l'égard  des  privilèges. 

533. —  I.  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  du  privili'ge  du 
vendeur.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Privilège,  n.  946  et  s. 

534.  —  IL  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  de  l'action  ré- 
solutoire. —  A.  Action  résolutoire  du  vendeur.  —  On  sait  que, 
si  l'acheteur  n'exécute  pas  fidèlement  ses  engagements,  le  ven- 
deur peut  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  (C.  civ., 
art.  1184  et  1654).  Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  droit  de  réso- 
lution était  complètement  indépendant  du  privilège  du  vendeur; 
il  pouvait  être  invoqué  lorsque  le  privilège  était  perdu.  Aujour- 
d'hui, en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855,  cet  état  de  choses  a 
été  modifié.  Cette  loi  lie  l'exercice  de  l'action  résolutoire  à  celle 
du  privilège.  L'art.  7  porte,  en  effet  :  «  L'action  résolutoire  éta- 
blie par  l'art.  1654,  C.  civ.,  ne  peut  être  exercée  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  ac- 
quis des  droits  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui 
se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver  ». 

535.  —  Jugé  que  l'action  résolutoire  ne  peut  porter  atteinte 
au  créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur,  si,  l'acte  de  vente  por- 
tant quittance,  du  prix,  sa  transcription  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  conserver  le  privilège  du  vendeur.  —  Bordeaux,  4  mai  1892, 
Peychaud,[D.  94.2.276] 

536.  —  Mais  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  innové  qu'à  l'égard 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur,  et  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver; 
pour  eux  seuls  l'exercice  de  l'action  résolutoire  est  étroitement 
lié  à  l'exercice  du  privilège.  La  loi  n'a  donc  entendu  porter  au- 
cune atteinte  au  droit  de  résolution  du  vendeur  à  l'égard  de 
l'acquéreur,  de  ses  héritiers  ou  ayants-cause  et  de  ses  créanciers 
chirographaires.  —  M^me  arrêt. 

537.  —  Le  vendeur  qui  a  perdu  son  privilège  ne  peut  pas 
plus  exercer  l'action  résolutoire  expresse  visée  par  l'art.  1656, 
C.  civ.,  que  l'action  résolutoire  tacite  prévue  par  l'art.  1654.  Bien 
que  l'art.  7  de  la  loi  de- 1855  ne  parle  que  de  l'action  résolutoire 
tacite  de  l'art.  1654,  et  que  les  deux  sortes  d'action  résolutoire 
ne  soient  pas  exercées  de  la  même  façon,  la  résolution  dans  un 
cas  pouvant  opérer  de  plein  droit  et,  dans  l'autre,  devant  être 
prononcée  par  justice,  elles  sont  l'application  d'un  même  prin- 
cipe, à  savoir  que  la  résolution  du  contrat  par  l'acheteur  serait 
dangereuse  pour  les  tiers.  L'esprit  de  la  loi  de  1855  réclame  donc 
qu'on  applique  à  ces  deux  sortes  de  résolution  l'art.  7.  D'ailleurs, 
l'action  résolutoire  visée  par  l'art.  1656  n'est  qu'un  complément, 
en  quelque  sorte,  de  celle  de  l'art.  1654;  la  même  règle  doit  donc 
leur  être  appliquée.—  Pau,  17  mai  1875,  Puyvo-Pevhau,  [S. 
75.2.332,  P.  75.1254]—  Sic, Mourlon,  Transcription,  t.  2.  n.  831; 
Verdier,  t.  2,  n.  678.  —  V.  toutefois  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  §  356, 
p.  402:  Laurent,  t.  30,  n.  129. 

537  bis.  —  Les  dispositions  qui  régissent  le  privilège  et  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  s'appliquent  également  au  privilège 
et  à  l'action  résolutoire  du  coéchangiste  pour  le  paiement  de  I» 
soulte  (Arg.,  art.  1770,  C.  civ.).  —  .Sic,  Troplong,  Transcript., 
n.  220;  Verdier,  Transcript.,  n.  666.  —  Contra,  Rivière  et  Hu- 
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guet,  Question  sur  la  transcrip.,  n.  374.  —  V.  supra,  v°  Pri\  i- 
lèges,  n.  644  et  s. 

538.  —  B.  Artion  résolutoire  en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur. 
■ —  En  cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  l'action  résolutoire  dispa- 
raît-elle également  avec  le  privilège  du  vendeur?  C'est-à-dire  le 
vendeur  dont  la  vente  n'a  pas  été  transcrite  et  qui  n'a  pas  fait 
inscrire  son  privilège  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
de  l'acheteur,  peut-il  encore,  malgré  la  perte  de  son  privilège, 
exercer  l'action  résolutoire  contre  la  faillite?  Cette  question 
suppose  admis  que  le  privilège  du  vendeur  ne  peut  plus  être 
transcrit  après  le  jugement  déclaratif,  selon  l'opinion  générale. 

—  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  979. 

539.  —  La  question  se  pose  d'une  façon  semblable  dans  le 
cas  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  assimilée 
à  la  faillite  par  l'art.  5,  L.  4  mars  1889.  —  V.  Cass.,  7  févr.  1898, 
Mignon,  [S.  el  P.  99.1.307,  D.  98.1. 459J,  et  suprà,  v  Liquida- 
tion judiciaire,  n.  336. 

540.  —  D'après  une  première  opinion,  le  vendeur,  malgré 
la  perte  de  son  privilège,  garde  le  droit  d'exercer  l'action  réso- 
lutoire. Il  serait  trop  rigoureux  pour  lui  de  perdre  avec  l'action 
résolutoire  toute  garantie,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  aucune 
négligence  :  la  faillite  de  l'acheteur  peut,  en  effet,  avoir  été  dé- 
clarée quelques  jours  seulement  après  la  vente,  et  ne  pas  avoir 
laissé  te  temps  de  transcrire  l'acte  de  vente  ou  d'inscrire  le  pri- 
vilège. Les  auteurs  de  la  loi  de  i 855  n'ont  pu  vouloir  un  pareil 
résultat.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  981. 

541.  —  On  a  donc  cherché  le  moyen  d'échapper  à  l'applica- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  de  18,':'>5.  On  a  proposé  de  restreindre  la 
portée  de  cet  article  au  cas  de  sous-aliénation.  Pour  cela  on  a 
prétendu  que  l'art.  7,  L.  23  mars  1833,  se  rattache  étroitement 
à  l'art.  6,  2"  alin.,  et  ne  vise,  par  suite,  que  l'hypothèse  prévue 
par  cotte  dernière  disposition.  L'art.  6,  2°  alin.,  indique  dans 
quelles  circonstances  le  vendeur  d'immpubles  a  perdu,  pour  dé- 
faut de  publicité,  son  privilège  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs  de 
l'immeuble  qui  a  été  l'objet  d'une  sous-aliénation.  Ce  serait,  par 
suitp,  seulement  un  sous-acquéreur  ou  un  de  ses  ayants-cause 
qui,  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  6,  2°  alin.,  pour- 
rait, se  prévalant  de  l'art.  7,  opposer  au  vendeur  que  son  action 
résolutoire  est  éteinte  avec  son  privilège.  —  V.  Démangeât,  sur 
Bravard-Veyrières,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  5,  p.  297,  en  note. 

542.  —  Jugé  que  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas  été  in- 
scrit avant  la  faillite  de  l'acquéreur  n'en  conserve  pas  nroins  le 
droit  d'exercer  l'action  résolutoire  à  l'encontre  des  créanciers  de 
ce  dernier,  la  faillite  n'ayant  pour  elfet  que  de  rendre  le  privi- 
lège du  vendeur  inopposible  à  la  masse,  et  non  d'en  opérer 
l'extinction  dans  le  sens  de  l'art.  7,  L.  23  mars  1855.  —  Cass., 
1er  mai  1860,  Lavauzelle,  [S.  60.1.602,  P.  60.970,  D.  60.1. 
236j 

543.  —  ...  Et  qu'il  conserve  ce  droit  à  l'égard  de  tous  créan- 
ciers, fussent-ils  hypothécaires  et  inscrits,  les  créanciers  ne  pou- 
vant être  réputés,  à  son  égard,  des  tiers  ayant  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble,  dans  le  sens  de  l'art.  7,  L.  23  mars  1835.  — 
Bordeaux,  15  juill.  1857,  Martagnet,  [S.  57.2.641,  P.  57.1217, 
D.  58.2.185] 

544.  —  Mais  la  portée  restreinte,  attribuée  par  cette  doctrine 
à  l'ai  t.  7  est  en  contradiction  avec  le  texte  de  cet  article,  avec 
l'origine  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  avec  son  but  et  avec 
les  explications  données  dans  l'exposé  des  motifs  de.  la  loi. 
L'art.  7  est  conçu  dans  des  termes  généraux;  aucune  expression 
n'y  implique  qu'il  doive  être  limité  au  cas  spécial  prévu  par 
l'art.  6,  2°  alin.  L'art.  7  a  son  origine  dans  une  disposition  pro- 
posée en  1850  par  M.  Rouher,  garde  des  Sceaux,  à  titre  d'amen- 
dement au  projet  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques  soumis 
à  l'Assemblée  nationale  législative.  Cel  amendement  fui  repris 
en  1855  et  inséré  dans  l'art.  7,  L.  23  mars  lS:i.'l.  (iril  avait  une 
portée  absolument  générale,  il  visait  expressément  les  créanciers 
inscrits.  —  V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1855  (S.  Lois  an- 
notées, 1855,  p.  36,  note  14,  lr°  col.  in  fine). 

545.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation,  et  des  auteurs  considé- 
rables, décident-ils  que  le  vpndeur  qui  a  perdu  son  privilège 
pour  ne  point  l'avoir  rendu  public  avant  la  déclaration  de  faillite, 
est  déchu  ergâ  omnes  du  droit  d'exercer  l'action  réso  u 
pourvu  que  le  syndic  ait  pris  au  nom  de  la  masse  l'inscription 
de  l'art.  490,  C.  civ.  Le  vendeur  se  trouve  alors  en  présence  de 
Sers  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble  et  les  font 
conserver  conformément  aux  lois.  —  Cass.,  7  févr.  1898,  précité'. 

—  Orléans,  22  mai  1896,  Mignon,  [D.  96.2.352]  -  Paris,  18  juin 


1897,[Gtu.des  Trib.,  5-6juill.  18»:  M  lurlon,  Examen  critique, 
append.  sur  la  transcription,  n.  379;  Ed.  Clerc,  Formul.  du  no- 
tar.,  t.  2,  n.121;  Sellier,  Transcription,  n.  239;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  5,  Ç  813,  n.  7.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges, 
n.  982. 

546.  —  C  Action  résolutoire  en  cas  d'accept  Ui  m  bénéficiaire 
ou  de  vacance  de  la  succession  de  l'acheteur. —  En  cas  de  décès  de 
l'acheteur  suivi  de  l'acceptation  bénéficiaire  ou  de  la  vacance  de 
la  succession,  le  vendeur  qui  a  perdu  son  privilège  pour  n'avoir 
pas  rempli  les  formalités  de  transcription  ou  d'inscription  (V.  su- 
prà, v°  Hypothèque,  n.  2600  et  s.,  Privilège,  a.  983  et  s.)  con- 
serve son  action  résolutoire.  Car  les  créanciers  du  défunt  n'ac- 
quièrent aucun  droit  spécial  sur  les  immeubles  héréditaires;  ils 
ne  peuvent  pas  dès  lors  avoir  à  remplir  les  formalités  dont  parle 
l'art.  7  de  la  loi  de  1855,  et  ne  font  donc  pas  partie  de  la  caté- 
gorie des  tiers  au  préjudice  desquels  on  ne  peut  exercer  l'action 
résolutoire. 

517.  —  III.  F.ff'etsde  la  transcription  à  l'égard  du  privilège  du 
préteur  ayant  fourni  les  deniers  pour  payer  le  vendeur.  —  V.  su- 
prà, v"  Privilèges,  n.  1001  et  s. 

548.  —  IV.  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  du  privilège 
des  copartageants.  —  Les  actes  de  partage  ou  les  adjudications 
prononcées  sur  licitation  au  profit  d'un  copartageant  sont  con- 
sidérés comme  des  actes  déclaratifs  et  non  translatifs  de  pro- 
priété, et,  par  suite,  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription  (C.  civ., 
art.  8S3;  L.  23  mars  1855,  art.  1).  En  conséquence,  la  tran- 
scription de  ces  actes  n'étant  pas  requise  ne  saurait  conserver 
le  privilège  du  copartageant;  la  disposition  de  l'art.  2108,  C. 
civ.,  portant  que,  pour  le  vendeur,  la  transcription  vaut  in- 
scription est.  inapplicable  au  copartageant.  —  V.  suprà,  v°  Pri- 
vilèges, n.  1008. 

549.  —  V.  Effets  de  la  transcri/ition  à  l'êr/ai  I  du  privilège 
des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers.  —  D'après  l'art.  2110, 
C.  civ.  :  «  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  el  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les 
payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  con- 
staté, conservent  par  la  doubla  inscription  faite  :  1°  du  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux;  2"  du  procès-verbal  de  ré- 
ception, leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès-verbal  ».  Le  privilège  se  conserve  donc  par  l'inscription 
des  deux  procès-verbaux.  En  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée 
de  l'immeuble  sur  lequel  porte  le  privilège,  le  premier  procès- 
verbal  ne  peut  plus  être  inscrit  après  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  (L.  23  mars  1855,  arl.  6,  g  I).  —  V.  suprà, 
v"   Privilèges,  n.  1052. 

550.  —  La  transcription  de  l'acte  d'aliénation  fait-elle  éga- 
lement obstacle  à  l'inscription  du  second  procès-verbal?  — 
V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  Privilèges,  n.  1053  et  s. 

551.  —  VI.  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  du  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Le  privilège  de  séparation 
des  patrimoines  doit  être  inscrit  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compte'  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (V.  suprà, 
v"  Privilèges,  n.  1051).  En  cas  d'aliénation  des  immeubles  héré- 
ditaires, la  transcription  de  l'acte  permettra- t-elle  encore,  d'in- 
scrire valablement  le  privilège  dj  la  séparation  des  patrimoines? 
—  V.  nos  développements,  suprà,  v"  Privilèges,  n.  1059  et  s.; 
1074  et  s. 

552.  — VII.  Effets  de  la  transcription  à  l'égard  des  privilèges 
généraux  de  l'art.  2101.  —  Les  privilèges  généraux  de  l'art. 
2I0I,  même  lorsqu'ils  s'exercent,  à  défaut  de  mobilier,  sur  le 
prix  des  immeubles,  ne  sont  soumis  à  aucune  publicité,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  l'exercice  du  droit  de  préférence.  Mais  presque 
tous  les  auteurs  admettent  que  pour  conserver  le  droit  de  suite 
dont  ils  sont  munis  ils  doivent  être  inscrits,  conformément  au 
droit  commun  (V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  938).  Par  conséquent, 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  rendra  inefficace  l'ins 
tion  postérieure  des  privilèges  généraux  de  l'art.  2101.  —  Tar- 
rible,  Héfî.  de  Merlin,  v"  Transcription,  §  2,  n.  5;  Persil,  t.  1, 
sur  l'art.  2107;  Grenier,  t.  2,  n.  457;  Troplong,  t.  4,  n.  922, 
el  Transcrivtion.n.  283;Martou, t.  3,  n.  1245;  Mourlon,  Trans- 

<n.  T.  1,  n.  289  et  382;  Pont,  t.  2,  n.  1122;  Flan. lin, 
t.  2,  n.  1028;  Verdier,  t.  2,  n.  498;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  147  6w-XIV;  Laurent,  t.  31,  n.  242  ;  Aubry  et  Rau,  5*  éd., 
t.  3,  S  269,   texte  et  note    ;.,    p.  507  ;  André,  n 

nnerie  et  De  Loynes,  Nantiss.,  Prie,  et  hyp.,l.  I,  i 
Guillouard,  Prie,  et  hyp.,  t.  3,  a.  1216. 
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553.  —  VIII.  —  Pour  le   privilège  du  Trésor  public  sur  les 

immeubles  des  comptables  et  pour  Irais  de  justice  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  1080  et  1081; 
pour  le  privilège  de  l'Etat  ou  des  concessionnaires  pour  dessè- 
chement de  marais,  suprà,  eod.  verb.,  n.  1082;  pour  le  privilège 
des  bailleurs  de  fonds  en  vue  de  l'établissement  d'une  mine, 
suprà,  eod.  verb.,  n.  1083;  pour  le  privilège  pour  travaux  de 
drainage,  suprà,  eod.  verb.,  n.  1084. 

3°  Effets  île  la  transcription  il  ïfgnxl  des  hypothèques. 

554.  —  En  étudiant  précédemment  (n.  513  et  s.)  les  règles 
communes  aux  privilèges  et  hypothèques,  nous  avons  vu  qu'en 
principe  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  arrête  le  cours  des 
inscriptions  des  hypothèques.  Il  convient  de  faire  connaître 
maintenant  les  effets  spéciaux  que  produit  la  transcription  à 
l'égard  des  hypothèques. 

555.  —  I.  Hypothèques  conventionnelles.  —  La  règle  d'après 
laquelle  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  arrête  le  cours  des 
inscriptions  s'applique  sans  difficulté  aux  hypothèques  conven- 
tionnelles. —  V.  suprà,  v°  Hypntlièque,  n.  2555. 

556.  —  II.  Hypothèque,  judiciaire.  —  La  même  règle  s'ap- 
plique évidemment  aussi  à  l'hypothèque  judiciaire  (Baudry-La- 
cantinerie  et  De  Loynes,  Privil.  et  hyp..t.  3,  n.  2079).  —  Mais 
ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  le  créancier  qui  a  obtenu  une. 
hypothèque  judiciaire  contre  le  vendeur,  postérieurement  à  la 
vente,  peut  l'opposer  à  l'acquéreur  quand  il  a  pris  inscription 
avant  que  celui-ci  ait  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition?  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2567. 

557.  —  III.  Hypothèques  légales.  —  A.  Hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  du  mineur  ou  de  Finterdit.  —  La  règf1 
suivant  laquelle  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  arrête  le 
cours  des  inscriptions  comporte  exception  pour  les  hypothèques 
légalesde  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  qui  sont,  en  prin- 
cipe, dispensées  d'inscription  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle. 
Il  importe  de  distinguer  suivant  que  l'aliénation  de  l'immeuble 
sur  lequel  porte  l'hypothèque  légale  a  lieu  pendant  la  durée  du 
mariage  ou  de  la  tutelle  ou  pendant  l'année  qui  suit  leur  cessa- 
tion, ou  suivant  que  l'aliénation  se  produit  après  l'expiration 
de  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle. 

558.  —  a)  Aliénation  pendant  la  durée  du  mariage  ou  de  la 
tutelle  ou  pendant  l'année  qui  suit  leur  cessation.  —  a)  Aliéna- 
tion volontaire  des  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur.  —  La  tran- 
scription de  l'acte  d'aliénation  ne  suffit  pas  pour  arrêter  le  cours 
des  inscriptions.  Les  hypothèques  légales  du  mari,  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  peuvent  èire  inscrites  après  la  transcription,  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  de  deux  années  qui  suit  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  purge  (C.  civ.,  art.  2194  et  2195).  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2533  et  s.  —  V.  au  sur- 
plus, suprà,  v°  Hypothèque,  n.  815  et  s. 

559.  —  b)  Adjudication  des  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur 
à  la  suite  de  saisie  immobilière.  —  Le  jugement  d'adjudication 
dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  qui  le  grèvent, 
même  les  hypothèques  légales  delaiemme,  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit; ces  hypothèques  légales  dont  les  titulaires  sont  appelés 
dans  la  poursuite  en  saisie  immobilière  en  vertu  de  l'art.  692, 
C.  proc.  civ.,  doivent  donc  être  inscrites  avant  la  transcription 
du  ]Ugement  d'adjudication,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  717  du  même  Code.  Si  elles  ont  été  en  effet  inscrites  avant 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  leurs  titulaires, 
comme  tous  les  créanciers  inscrits,  auront  un  droit  sur  le  prix  et 
devront  être  sommés  de.  produire  dans  l'ordre.  Si  elles  n'ont  pas 
été  inscrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
leurs  titulaires  conserveront  cependant  un  droit  de  préférence 
sur  le  prix  (C.  proc.  civ.,  art.  717).  Mais  ne  s'étant  pas  fait  con- 
nailre  ils  ne  seront  pas  appelés  à  l'ordre,  et  ils  devront,  à  peine 
de  déchéance,  y  produire  dans  le  délai.  —  V.  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  De  Loynes,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  2375.  — «V.  suprà, 
vis  Hypothèque,  n.  820  et  s.,  3*61  et  3862;  Saisie  immobilière, 
n.  158"  et  s. 

560.  —  c)  Expropriation  des  immeubles  du  mari  ou  du  tu- 
teur pour  cause  d'utilité  publique.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  823. 

561.  —  d)  Aliénation  après  l'expiratiofl  de  l'année  qui  suit 
la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  ■ —  La 
temme  dont  le  maiiage.  a  été  dissous,  le  mineur  devenu  majeur. 


l'interdit  relevé  de  son  interdiction  doivent  faire  inscrire  leur 
hypothèque  légale  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle.  Prise  ultérieurement  l'hypo- 
thèque légale  ne  prendra  rang,  à  l'égard  des  tiers,  comme  toute 
hypothèque,  qu'à  dater  de  son  inscription.  Par  suite,  si,  après 
l'expiration  de  l'année,  les  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur  sont 
l'objet  soit  d'une  vente  amiable,  soit  d'une  adjudication  sur  saisie, 
soit  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  femme, 
l'ancien  mineur,  l'ancien  interdit  ou  leurs  ayants-droit  perdent 
sur  ces  immeubles  non  seulement  le  droit  de  suite,  mais  même  le 
droit  de  préférence,  faute  d'avoir  fait  inscrire  leur  hypothèque 
légale,  dans  les  deux  premiers  cas  avant  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation  ou  du  jugement  d'adjudication,  et,  dans  le 
dernier  cas,  dans  la  quinzaine  du  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Flandin,  Transcription,  t.?,  n.  1531; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  269,  p.  621,  texte  et  note  29;  Baudry-La- 
cantinerie  et  De  Loynes,  Privil.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1516  et  s.  — 
V.  suprà,  v°   Hypothèque,  n.  824  et  s. 

562.  —  Ces  créanciers  perdent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
même  leur  droit  de  préférence,  car  les  art.  717  et  772,  C.  proc. 
civ.,  qui  autorisent,  après  la  perte  du  droit  de  suite,  l'exercice  du 
droit  de  préférence  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  ne  s  appliquent 
point  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  ont  laissé  périr 
leur  droit  hypothécaire  par  défaut  d'inscription  dans  l'année  de 
la  cessation  de  leur  incapacité.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  862  et  863. 

563.  —  B.  Hypothèque  légale  de  la  masse  des  créanciers 
d'une  faillite.  —  La  masse  des  créanciers  d'un  failli  au  nom 
desquels  le  syndic  a  pris  l'inscription  de  l'hypothèque  résultant 
de  l'art.  490,  C.  comm.  (V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  1456  et  s.), 
sont  des  tiers,  au  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855  (V.  infrà, 
n.  610  et  s.).  Par  conséquent,  en  vertu  des  principes  généraux, 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  ou  de  cession  de  biens  qui 
a  été  consenti  par  le  failli  mettra  un  terme  à  la  faculté  d'inscrire 
l'hypothèque  légale  de  la  masse,  et  inversement.  —  Cass., 
13  juill.  1891,  Soc.  générale,  [S.  et  P.  92.1.257,  D.  92.1.483]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1141  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  De  Lovnes, 
t.  2,  n.  1570. 

564.  —  Jugé, en  ce  sens,  que  les  aliénations  consenties, même 
à  litre  onéreux  et  de  bonne  foi,  par  un  failli  avant  l'époque  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  ne  sont  pas  opposables  à  ses 
créanciers  lorsqu'elles  n'ont  été  transcrites  que  postérieurement 
à  l'inscription  par  eux  prise  de  l'hypothèque  légale  de  la  masse. 
—  Même  arrêt. 

565.  —  Et  cette  inscription  prime  celles  que  les  créanciers 
de  l'acquéreur  ont  pu  prendre  même  antérieurement  à  elle,  mais 
avant  la  transcription  de  la  vente.  —  Même  arrê1. 

566.  —  C.  Hypothèque  légale  des  légataires.  —  L'hypothè- 
que legaledu  légataire  est  soumise  aux  règles  de  droit  commun  de 
l'inscription  des  hypothèques  (V.  suprà,  v°  Hypothèque, n.  1452). 
La  transcription  de  l'acte  d'aliénation  des  biens  héréditaires 
empêchera  donc  le  légataire  d'inscrire  valablement  son  hypothè- 
que légale. 

§  3.  Effets  de  la  transcription  à  l'égard 
des  créanciers  saisissants. 

567.  —  Les  effets  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénbtion  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  sont  différents  suivant  que 
l'on  considère  les  créanciers  hypothécaires  ou  les  créanciers  chi- 
rographaires  saisissants. 

1<"  Créanciers  chirographaires  saisissants. 

508.  —  L'aliénation  consentie  par  le  débiteur  d'un  immeuble 
lui  appartenant  sera  opposable  par  ou  sans  la  transcription  aux 
créanciers  chirographaires  saisissants  suivant  qu'il  laudra  con- 
sidérer ou  non  ces  derniers  comme  des  tiers  ayant  sur  l'immeu- 
ble des  droits  conservés  conformément  aux  lois. 

569.  —  Dans  l'opinion  générale,  on  décide  que  Ja  saisie  ne 
donne  naissance  à  aucun  droit  réel  au  profit  du  saisissant  (  V.  su- 
prà, v°  Saisie  immobilière,  n.  729),  et  que,  par  suite,  l'aliénation  est 
opposable  aux  créanciers  chirographaires  saisissants,  indépen- 
damment de  la  transcription. 

570.  —  Suivant  une  autre  opinion,  cependant,  le  créancier 
chirographaire  saisissant   acquiert,  par  le  lait  de  la  saisie,  un 
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droit  réel  qui  est  opposable  à  tout  acquéreur  qui  n'a  pas  fait 
transcrire  son  titre  d'acquisition.  —  V.  infrà,  n.  tiOO  et  s. 

2°  Créanciers  hypothécaires  saisissants. 

571.  —  L'aliénation  qu'un  débiteur  consent  de  son  immeuble 
ne  sera  opposable  que  par  la  transcription  ou  sera  opposable 
indépendamment  de  la  transcription  aux  créanciers  hypothécai- 
res saisissants,  considérés  en  tant  que  saisissants,  c'est-à-dire 
au  point  de  la  validité  des  poursuites  qu'ils  ont  exercées,  sui- 
vant que  ces  créanciers  hypothécaires  devront  être  ou  non,  en 
tant  que  saisissants,  considérés  comme  des  tiers  ayant  sur 
l'immeuble  des  droits  conservés  conformément  aux  lois. 

572.  —  Dans  une  théorie,  le.  créancier  hypothécaire  saisis- 
sant n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
de  l'aliénation  pour  faire  produire  leur  effet  aux  poursuites  en 
saisie  immobilière  qu'il  a  exercées  contre  son  débiteur,  car  la 
saisie  et  sa  transcription  ne  conférant  pas  au  créancier  ehirogra- 
phaire  un  droit  réel,  on  ne  voit  pas  le  motif  pour  lequel  elles  en 
donneraient  un  au  créancier  hypothécaire.  Les  raisons  invoquées 
pour  refuser  au  créancier  chirographaire  saisissant  le  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation  ont,  par 
conséquent,  toute  leur  force  dans  le  cas  que  nous  considérons. 

573.  —  Dans  une  autre  opinion,  le  créancier  hvpothécaire 
saisissant  est  un  tiers  qui,  pour  justifier  la  validité  des  pour- 
suites par  lui  exercées,  pourra  se  prévaloir  du  défaut  de  tran- 
scription de  l'aliénation.  —  V.  infrà,  n.  646  et  s. 

3°  Transcription  de  saisie  et  transcription  de  l'acte  d'aliénation  opérées 
le  même  jour. 

574.  —  Lorsque  la  transcription  d'une  saisie  à  la  requête 
d'un  créancier  hypothécaire  et  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion ont  été  opérées  le  même  jour,  quelle  est  celle  qui  doit  avoir 
la  priorité? 

575.  —  Pour  des  raisons  semblables  à  celles  qui  sont  dé- 
veloppées suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2558  et  s.,  au  sujet  du  con- 
flit entre  une  transcription  d'acte  d'aliénation  et  une  inscription 
hypothécaire,  on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inspirer  ici  de 
l'art.  2147,  C.  civ.  Il  ne  peut  être  question,  en  effet,  de  recourir 
aux  registres  de  formalités.  Leurs  numéros  d'ordre  n'apprennent 
rien,  puisqu'une  des  formalités  ayant  été  accomplie  sur  l'un,  et 
l'autre  sur  un  autre,  il  n'y  a  aucune  relation  entre  les  deux  séries 
auxquelles  ils  appartiennent. —  V.  Balleydier,  note  sous  Orléans, 
4  mars  1896,  Dupont,  [S.  et  P.  98.2.25] 

576.  —  On  ne  peut  dire  a  priori  si  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  doit  avoir  la  priorité  sur  la  transcription  de  la  saisie 
ou  l'inverse.  C'est  une  question  de  preuve.  La  préférence  ap- 
partiendra à  celui  qui,  en  fait,  a  le  premier  fait  transcrire  son 
titre.  C'est  l'application  du  droit  commun. 

577.  —  Ainsi,  lorsque  le  créancier  saisissant  invoque  la  dé- 
chéance contre  l'acquéreur,  il  a  été  jugé  que  c'est  la  vente  qui 
doit  prévaloir,  si  le  créancier  saisissant  ne  prouve  pas  l'antério- 
rité de  la  transcription  de  la  saisie.  —  Grenoble,  1er  juin  1865, 
Jacquemet,    [S.  65.2.332,  P.  65.1237,   D.  65.2.181] 

578.  —  D'autre  part,  la  demande  en  nullité  de  saisie,  formée 
'  par  un  acquéreur  dont   le  contrat  avait   été   transcrit  le  même 
•  jour  que  la  saisie,  a  été  rejetée,  sur  ce  motif  que  l'acquéreur  de- 
mandeur à  l'instance  et  tenu,  d'après  le  droit  commun,  de  prou- 

II  ver  le  bien-fondé  de  sa  demande,  c'est-à-dire  la  priorité  de  la 
il  transcription  de  son  contrat,  n'avait  pas  apporté  cette  preuve. 
'  I  —  Caen,  23  févr.  1866,  Mauduit,  [S.  67.2.236,  P.  67.906,  D.  68. 
2.140]  —  Bourges,  12  déc.  1887,  Villotte-Gillet,  [S.  88.2.5,  P.  88. 
Il  1.339,  D.  88.2.298] 

579.  —  Pour  établir  la  preuve  de  la  priorité,  devra-t-on  tenir 
compte  des  énonciations  du  registre  des  dépôts  et  dans  quelle 
mesure? 

580.  —  Dans  l'opinion  générale,  on  ne  peut  accorder  aux 
énonciations  du  registre  des  dépôts  une  autorité  égale  à  celle  des 
énonciations  du  registre  des  transcriptions.  Le  registre  des  dé- 
pôts n'est  qu'un  registre  d'ordre,  destiné  surtout  à  servir  de 
preuve  dans  les  rapports  du  conservateur  et  de  la  partie  qui  a 
fait  la  remise.  A  l'égard  des  tiers  il  n'a  comme  lorce  probante 
que  cel.e  d'une  présomption  légale  susceptible  de  preuve  con- 
traire. —  Troplong,  Transcription,  n.  195;  Mourlon,  Transcrip- 
tion, t.  2,  n.  519;  Verdier,  t.  1,  n.  389  et  s.;  Baudn-l.acanti- 
aerie  et  Barde.  Obligations,  t.  1,  n.  399;  Rouard  de  Card,  Iiev. 
\iu  not.,   1877,   t.   18,  p.  647  et  s.;  Aubry  et   Rau,  5»  éd.,  t.  2, 
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§  174,  p.  87  et  s.  —  V.  Balleydier,  note  précité.  —  V.   suprà, 
n.  501  et  s. 

58t.  —  C'est  cette  opinion  qui  paraît  adoptée  par  la  jurispru- 
dence. 11  a  été  jugé,  en  effet,  que  si  un  acte  de  vente  et  un  acte 
de  saisie  du  même  immeuble  ont  été  présentés  le  même  jour  au 
conservateur  des  hypothèques,  celui  qui,  sur  le  registre  des  dé- 
pôts, porte  un  numéro  antérieur,  est  réputé  transcrit  le  premier. 
—  Cass.,  25  juin  1877,  Thomas,  [S.  77.1.441,  P.  77.1 185,  D.  78. 
-  18  déc.  1888,  Villotte-Gillet,  [S.  89.1.64,  P.  89.1.139, 
I).  89.1.185];—  Paris.  9  févr.  1877,  Thomas,  S.  77.2.55,  P.  77. 
325,  D.  77.2.74]  —  Bordeaux,  3  mai  1888,  Digeos,  [S.  90.2.100, 
P.  90.1  574,  D.  90.2.4] 

Section-  III. 

Effets  de  la  transcription   fies  actes  constitutifs   ou   translatifs   de 
droits  d'anllehrése,  d'usage,  d'habitation  ou  rie  servitude. 

582.  —  Ce  n'est  que  par  leur  transcription  que  les  actes 
constitutifs  ou  translatifs  d'antichrèse,  d'usage,  d'habitation  ou 
de  servitude  sont  opposables  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois, 
par  conséquent  à  l'acquéreur,  au  donataire,  aux  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires,  aux  preneurs  à  bail  de  plus  de  dix- 
huit  ans.  Jusqu'à  leur  transcription,  à  l'égard  de  ces  tiers,  ces 
actes  sont  non  avenus  (L.  23  mars  1855,  an.  2  et  3). 

583.  —  C'est  donc,  en  principe,  la  date  de  la  transcription 
de  ces  actes  comparée  à  la  date  soit  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  ou  du  bail  déplus  de  dix-huit  ans,  soit  de  l'inscrip- 
tion des  privilèges  et  hypothèques,  qui  déterminera  la  priorité 
respective  de  ces  différents  actes. 

584.  —  Ce  qui  a  été  dit  précédemment  au  sujet  du  conflit 
entre  les  transcriptions  de  deux  actes  d'aliénation  ou  entre  la 
transcription  d'un  acte  d'aliénation  et  l'inscription  d'un  privilège 
ou  d'une  hypothèque,  notamment  lorsqu'elles  sont  opérées  le 
même  jour,  devra  être  appliqué,  mutatis  mutandis,  quand  il  y 
a  conflit  entre  la  transcription  d'un  des  actes  constitutifs  de 
droits  d'antichrèse,  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude,  et  soit 
la  transcription  d'un  acte  d'aliénation,  soit  l'inscription  d'un  pri- 
vilège ou  d'une  hypothèque. — V.  suprà,  n.  490  et  s.,  513  el  s. 

585.  —  Inversement,  à  partir  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  il  ne  sera  plus  possible  de  faire  utilement  transcrire 
les  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  d'antichrèse,  d'usage, 
d'habitation  ou  de  servitude,  qui,  par  suite,  ne  pourront  être 
opposés  à  l'acquéreur.  Laquestion  de  savoir  si  l'acquéreur  devra 
supporter  ces  charges  ne  dépend  donc  pas  de  la  date  respective, 
soit  de  l'acte  constitutif  ou  translatif  du  droit  d'antichrèse, 
d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude,  soit  de  l'acte  d'acquisi- 
tion, mais  de  l'antériorité  de  la  transcription  de  ces  actes  l'un  à 
l'égard  de  l'autre  (L.  23  mars  1855,  art.  2  et  3).  —  V.  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  174,  p.  83  et  84. 


Section  IV. 

Ellets  de  la  transcription  a  l'égard  des  baux  de  plus  de  dlx-hult 
ans  et  des  cessions  ou  quittances  de  loyers  portant  sur  plus  de 
trois  années. 

1°  Ba 

586.  —  La  transcription  a  pour  effet  de  rendre  les  baux 
de  plus  de  dix-huit  ans  opposables  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux 
personnes  qui  ont  acquis  sur  l'immeuble  loué  des  droits  soumis 
à  publicité  et  qui  n'ont  pas  accompli  avant  la  transcription  les 
lormalités  de  publicité  qui  leur  étaient  prescrites. 

587.  —  Quant  aux  baux  de  dix-huit  ans  et  au-dessous,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  transcrits  pour  être  opposa- 
bles aux  tiers  (acquéreurs,  créanciers  hypothécaires)  :  il  suffit 
qu'ils  aient  acquis  date  certaine  avant  l'acte  constitutif  du  droit 
des  tiers  sur  l'immeuble.  —  Rressolles,  n.  50  ;  Le  Senne,  n.  77; 
Verdier,  t.  1,  n.  399;  Aubry  et  Kau,  5e  éd.,  t.  2,  S  174,  P-  84, 
texte  et  note  15. 

588.  —  Nous  allons  indiquer  la  solution  des  différents  con- 
flits qui  peuvent  se  produire. 

58Î».  — [.Conflit  entre  ttn  preneur  à  bail  pour  plus  de  dix-huit 
anset  un  tiers  acquéreur  ou  créancier  hypothécaire. —  Ce  conflit 

le  par  la  date  des  transcriptions  et  inscriptions.  Si  le  pi 
a  fat  transcrire  son  bail  avant  la   transcription   de  la  vente  ou 
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l'inscription  de  l'hypothèque,  son  droit  est  opposable  au  vendeur 
ou  au  créanci»r  hypothécaire.  Peu  importe  que  soit  la  vente,  soit 
la  constitution  d'hypothèque  ait  précédé  le  moment  où  le  con- 
trat de  bail  a  acquis  date  certaine  ou  même  celui  où  il  a  été 
conclu.  Il  y  a  ici  conflit  entre  des  tiers  au  sens  de  l'art.  3, 
L.  23  mars  1855,  et  c'est  par  la  date  des  transcriptions  qu'il  doit 
être  tranché.  —  Rivière  et  Huguet,  ri.  216  et  s.;  Flandin,  t.  2, 
n.  1261  et  1262;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,p.  85;  Verdier,  t.  1, 
n.  417;  Le  Senne,  p.  79;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  1, 
n.  174.  —  V.  supra.  v°  Hypothèque,  n.  3161  et  s. 

590.  —  On  a  toutefois  prétendu  que  le  preneur  ne  peut  op- 
poser le  défaut  de  transcription  au  tiers  acquéreur  et  le  défaut 
'l'inscription  au  créancier  hypothécaire  lorsque  son  bail  n'a  ac- 
quis date  certaine  qu'après  la  vente  ou  la  constitution  d'hypo- 
théqué. —  V.  en  ce  sens,  Mourlon,  Exam.  crit.  et  p-at.  du  com- 
ment.  de  M.  Troplong  sur  les  priv.  et  hypotli.,  appendice  sur  la 
transcription,  n.  247  ;  Bressolles,  n.  50. 

591.  —  II.  Conflit  entre  deux  preneurs  à  bail  pour  plus  de 
dix-huit  ans.  —  Si  le  bail  de  celui  qui  a  transcrit  le  premier  avait 
acquis  aussi  date  certaine  le  premier,  il  n'y  a  pas  de  conflit  pos- 
sible. C'est  évidemment  le  premier  en  date  qui  sera  préféré,  et 
inversement. 

592.  —  Il  peut  arriver  que  le  bail  qui  a  été  transcrit  le  pre- 
mier n'avait  acquis  date  certaine  que  le  second.  Le  premier  auquel 
il  a  été  consenti  n'en  est  pas  moins  préférable  à  l'autre  pour  la 
période  qui  excède  dix-huit  ans,  car  pour  cette  période,  il  y  a 
conflit  entre  deux  tiers  au  sens  de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855  : 
donc  celui  qui  a  tcanscrit  le  premier  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription  au  second,  comme  tout  tiers  quelconque.  —  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  S  174,  p.  86;  Verdier,  t.  1,  n.  419;  Flandin, 
t.  1,  n.  1273.  —  Pour  le  laps  des  di<-huit  premières  années,  au 
contraire,  c'est  celui  dont  le  bail  a  acquis  date  certaine  le  pre- 
mier qui  doit  être  préféré  ;  il  y  a  conflit  entre  preneur  à  bail  de 
plus  de  dix-huit  ans  et  preneur  à  bail  de  dix-huit  ans  ou  au- 
dessous  et  l'on  tombe  dans  l'hypothèse  suivante.  —  Aubry  et 
Rau,  /oc.  cit. 

593.  —  III.  Conflit  entre  un  preneur  à  bail  pour  plus  de  dix- 
huit  ans  et  un  preneur  à  bail  peur  dix-huit  ans  ou  au-dessous. 

—  Le  preneur  à  bail  pour  dix-huit  ans  ou  au-dessous,  n'étant 
pas  tenu  de  faire  transcrire  son  bail,  n'est  pas  un  tiers  au  sens 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  C'est  donc  la  date  certaine  des  baux 
en  concurrence  qui  seule  déterminera  leur  antériorité.  La  préfé- 
rence est  due  à  celui  qui  est  antérieur  en  date,  alors  même 
que  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  aurait  été  transcrit.  —  Trop- 
long,  Transcription,  n.  208;  Sellier,  n.  301  bis;  Flandin,  t.  2, 
n.  1275  et  1276;  Verdier,  t.  1,  n.  422;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2, 
§  174,  p.  86. 

594.  — IV '.Conflit  entre  unaequêreur  et  un  preneur  àbaiipour 
dix-huit  ans  ou  au-dessous,  dont  le  titre  a  acquis  date  certaine 
entre  l'acte  d'aliénation  et  la  transcription.  —  Si  les  baux  de 
dix-huit  ans  et  au-dessous  sont  opposables  aux  acquéreurs  sous 
la  seule  condition  d'avoir  acquis  date  certaine  avant  l'acte  d'alié- 
nation, ils  ne  sauraient  être  valablement  invoqués  contra  eux 
quand  ils  ont  acquis  date  certaine  seulement  après  l'aliénation, 
mais  avant  la  transcription  de  cette  aliénation.  Les  preneurs  a 
bail  pour  dix  ans  ou  au-dessous,  en  effet,  ne  sont  pas  des  tiers 
au  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1855,  car  ils  ne  sont  tenus  à  rem- 
plir aucune  condition  de  publicité  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  —  Bressolles,  n.  50;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  174, 
p.  84;  Le  Senne,  n.  77.  —  Contra,  Verdier,  t.  1,  n.  400. 

595.  —  V.  Conflit  entre  un  créancier  hypothécaire  et  un  pre- 
neur à  t'ait  pour  dit-huit  ans  ou  au-dessous,  dont  le  titre  a  ac- 
quis date  certaine  entre  l'acte  de  constitution  de  l'hypothèque  et 
l'inscription  hypothécaire,  ou  après  celle-ci.  —  Les  baux  de 
dix-huit  ans,  passés  même  après  les  actes  constitutifs  d'hypo- 
thèques et  les  inscriptions  de  ces  dernières,  sont  opposables  aux 
créanciers  hypothécaires,  sans  avoir  besoin  d'être  transcrits.  — 
Cass.,  8  avr.  1863,  Leture  et  consorts,  [S.  63.1.372,  P.  64.41, 
D.  63.1.411];  —  1"  juin  1897,  Cassadebaig,  |S.  et  P.  97.1. 
169]  —  Caen,  31   janv.   1862,   sous  Cass.,  8  avr.  1863,  précité. 

—  Sir.  Pont,  Prit),  et  hyp.,1.  1,  n.  309;  Colmet  de  Santerre, 
I.  9,  n.  147  6ts-VII;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  3,  §  286,  p.  704; 
Ver  lier,  t.  1,  n.  401. —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  463 
et  s.  —  Mais  eu  vertu  de  l'art.  684,  C.  pro*u.  civ.  (et  cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  de  1855  pour  les  baux  dont 
nous  nous  occupons),  ils  peuvent  être  annulés,  sur  la  demande 


des  créanciers,   s'ils   n'ont  pas  acquis   date  certaine   avant  le 
commandement.  —   V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  880  et  s. 

2°  Cessions  et  quittances  de  loyers. 

596.  —  La  transcription  des  quittances  et  cessions  pour  trois 
années  ou  plus  de  trois  années  de  loyers  ou  fermages  a  pour  ef- 
fet de  les  rendre  opposables  aux  tiers  acquéreurs  et  aux  créan; 
ciers  hypothécaires  qui  ont  postérieurement  l'ait  transcrire  leur 
acte  d'acquisition  ou  inscrire  leur  hypothèque.  Si  la  date  de  la 
transcription  des  quittances  et  cessions  est  anlérieure  à  celle  de 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  ou  de  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque, ces  quittances  ou  cessions  sont  opposables  aux  tiers 
acquéreurs  et  aux  créanciers  hypothécaires.  —  Berger,  n.  175; 
Verdier,  t.  1,  n.  427  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  286, 
p.  709;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2.  n.  928;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  Priv.  et  hyp.,  t.  3  n.  2032;  Guil- 
louard,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,n.  1612;Mourlon,  Transcription,  n.  500, 
501  et  503;  Troplong,  Transcription,  n.  202;  Flandin,  t.  2, 
n.  1256  et  1281.  —  Contra,  Rivière  et  François,  Explication  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  n.  51  ;  Rivière  et  Huguet,  Quesl.  sur  la 
transcr.,  n.  219  et  s.,  231;  Pont,  Priv.  et  hyp.,n.36H,  p.  361.— 
V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3187  et  s. 

597.  —  11  suffit  que  les  actes  ou  jugements  constatant  ces 
quittances  ou  cessions  aient  été  transcrits  avant  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation  ou  l'inscription  hypothécaire,  pour  qu'ils 
soient  opposables  à  l'acquéreur  ou  au  créancier.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  antérieurs  à  l'acte  d'aliénation  ou  à  la 
constitution  de  1  hypothèque.  Car  l'acquéreur  ou  créancier  hypo- 
thécaire et  les  cessionnaires  de  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus  sont  réciproquement  des  tiers,  d'après  la  loi  du 
i3  mars  1855,  entre  lesquels,  par  suite,  la  priorité  de  leur  droit 
sera  réglée  par  la  date  de  publicité  de  leur  titre.  —  Berger, 
n.  175;  Verdier,  t.  1,  n.  427  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5"e  éd.,  t.  3, 
S  286,  p.  709;  Boitard,  Colmet-Diage  etGlasson,  t.  2,  n.  928; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  2032; 
Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1612;  Mourlon,  Transcription, 
n.  500,  50)  et  503;  Troplong,  Transcription,  n.  202;  Flandin, 
I.  2,  n.  1256  et  1281.  —  Contra,  Riviàre  et  François,  Explica- 
tion de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  51;  Rivière  et  Huguet, 
Quest.  sur  la  transcr.,  n.  219  et  s.,  231;  Pont,  Priv.  et  hyp., 
n.  368,  p.  361. 

598.  —  Quant  aux  cessions  et  quittances  de  loyers  et  fer- 
mages, portant  sur  une  somme  inférieure  à  la  valeur  de  trois 
années,  elles  sont  considérées  comme  des  actes  d'administration 
et  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription,  En  conséquence,  les 
premières  sont  opposables  aux  acquéreurs  de  l'immeuble,  sous 
la  seule  condition  d'avoir  été  signifiées  ou  acceptées,  conformé- 
ment à  l'art.  1690,  C.  civ.,  avant  l'acte  d'aliénation;  les  se- 
condes, sous  la  condition  d'avoir  acquis  date  certaine  avant 
ledit  acte. 

599. —  Vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  le  règlement 
du  confit  ne  présente  non  plus  aucune  difficulté  et  l'on  doit  pré- 
férer le  bénéficiaire  de  la  quittance  anticipée  ou  le  cessionnaire 
au  créancier  hypothécaire  quand  la  quittance  a  acquis  date  cer- 
taine, quand  la  cession  a  été  signifiée  conformément  à  l'art.  1690, 
C.  civ.,  antérieurement  à  la  date  de  l'inscription.  Pour  le  cas 
au  contraire  où  elles  n'ont  acquis  date  certaine  ou  n'ont  été  si- 
gnifiées que  postérieurement  à  l'inscription,  il  faut  distinguer  : 
ii  admet  sans  conteste  que  le  créancier  doit  être  préféré  au 
bénéficiaire  de  la  quittance  anticipée  (V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  3176).  Mais  une  fraction  de  la  doctrine  et  delà  jurisprudence 
se  refusent  à  lui  reconnaître  la  préférence  sur  le  cessionnaire. 
C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  l'exposé  de  la  controverse  suprà,  v°  Hypohèqw,  n. 3180  et  s. 

600.  —  Dans  l'hypothèse  où  plusieurs  cessions  de  moins  de 
trois  ans  chacune  ont  été  consenties  à  des  cessionnaires  succes- 
sifs, elles  sont  opposables  aux  tiers  alors  même  que  leur  total 
dépasserait  trois  ans,  à  condition  bien  entendu  qu'elles  aient 
été  faites  sans  fraude.  La  loi  n'a,  en  etfet ,  assujetti  à  la  tran- 
scription que  les  cessions  de  loyers  ou  fermages  de  trois  ans  ou 
plus(V.  suprà,  n.  189  et  s.).  —  En  ce  sens,  Mourlon,  t.  2,  n.  504; 
Verdier,  t.  1,  n.  431. 

601.  —  Il  en  serait  de  même  de  deux  cessions  faites  au 
profit  du  même  cessionnaire,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le 
temps  non  échu  au  moment  du  conllitde  droits  entre  le  cession- 
naire et  le  tiers  n'atteindrait  pas  trois  ans. 
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CHAPITRE  V. 

EFFETS    DU    DÉFAUT      DK    TRANSCRIPTION. 

Section  I. 

Effets  (lu  défaut  de  transcription  de*  actes  translatif* 
ou  constitutifs  de    droits    réels   susceptibles  d 'hypothèque. 

602.  —  Pour  déterminer  les  personnes  qui  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  d'une  aliénation  immobilière, 
une  distinction  essentielle  doit  être  faite  entre  les  donations 
entre-vifs,  et  les  aliénations  à  titre  onéreux.  L'art.  941,  C.  civ., 
autorise,  en  effet,  tous  les  intéressés,  en  principe,  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription  d'une  donation,  tandis  que  le  défaut 
de  transcription  d'une  mutation  à  titre  onéreux  ne  peut  être  op- 
posé que  par  les  «  tiers  ayant  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
et  les  ayant  conservés  conformément  aux  lois  »  (L.  2.3  mars  185!), 
art.  3). 

"  §  1.  Effets  du  défaut  de  transcription  des  aliénations 
à  titre  onéreux. 

]"  Notions  générales. 

603.  —   Le   défaut  de   transcription  des    aliénations  à  titre 
!  onéreux  a  pour  effet  de  les  rendre  inopposables  aux  tiers  qui  ont 
:  des  droits   sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois  (L.  23  mars  1855,  art.  3).  —  Cass.,  31  mai  1875, 
Giboin,  [S.  ".1.103,  P.  77.251,  D.  76.1.4961;  —  24   avr.  1882, 

[follet,  fS.  83.1.64,  P.  83.1.137,  D.  82.1.288);  —  29  janv.  1884, 
Ville  de  Ronfleur,  [S.  86.1.32,  P.  86.1.51,  D.  85.1.155];  —21  mars 

11892,  Gassiot,  [S.  et  P.  93.1.312,  D.  93.1.255];  —  1"  déc.  1902, 
Guercy,  [S.  et  P.  1903.1.180] 

604. —  Mais  le  défaut  de  transcription  d'un  acte  translatif  de 
propriété    ne  peut  être  proposé    que  par  les    tiers  qui  ont  des 

jdroits  sur  l'immeuble  litigieux.   —  Cass.,   21   avr.    1882,   pré- 

jcité. 

605.  —  Ain^ï,  l'acquéreur  d'une  maison,  avec  un  droit  indi- 
vis sur  une  cour  commune,  ne  peut  invoquer  le  défaut  de  tran- 
scription d'un  acte,  en    vertu  duquel  un  des  communistes  avait 

[antérieurement  acquis,  des  autres  copropriétaires  delà  cour,  le 

(droit  d'avoir  dans  cette  cour  un  puits  à  son  usage  exclusif,  alors 

(que  le  titre  du  réclamant  ne  lui  a  conféré  aucun  droit  sur  ledit 
puits.  —  Même  arrêt. 

I  606.  —  Pareillement,  l'art.  3,  L.  23  mars  1 855,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  de  ventes  successives,  lorsque  ce  ne  sont  pas  les 
(mêmes  droits,  sur  le  même  immeuble,  qui  ont  été  transmis,  du 
(chef  du  même  propriétaire  à  deux  acquéreurs  différents.  —  Cass., 

H29  janv.  1884,  précité. 
1    607.  —  Spécialement,  cet  article  n'est  pas  applicable,  lors- 

Iqu'il  est  constaté  que  le  premier  acte  portait  vente  de  la  mi- 
j'.oyenneté  d'un  mur,  tandis  que  le  second  portait  vente  de  la  part 
le  copropriété  du  mur  mitoyen  restée  au  vendeur.  —  Même 
'irrêt. 

1  608,  —  Jugé  qu'à  défaut  de  transcription  de  la  vente  d'un 
mmeuble,  le  vendeur,  et,  à  son  décès,  ses  héritiers  légitimes  ou 
eurs  représentants  sont  réputés,  à  l'égard  des  tiers,  n'avoir  pas 
(•.esse  d'être  propriétaires  dudit  immeuble.  —  Cass.,  1er  déc.  1902, 

[«récité. 
;  60!).  —  Il  est  superflu  de  dire  que  l'aliénateur  et  l'acquéreur 
,ie  peuvent,  dans  leurs  rapports  réciproques,  invoquer  le  défaut 
le  transcription  de  l'aliénation,  puisque,  àleurégard,  l'aliénation 
bat  parfaite  par  le  seul  consentement  et  que  la  transcription  n'est 
'ias  une  formalité  extrinsèque   nécessaire   pour  la  validité   des 

A  liénations.  —  V.  suprà  ,'n.  471   et  s. 

2°  Quels  sont  les  tiers  pouvant  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  l'aliénation. 

610.  —  D'après  l'art.  26,  L.  H   brum.  an  VII,  les  tiers  qui 
l'Ouvaient  invoquer   le  défaut  de   transcription    de    l'aliénation 
laient  ceux  qui  avaient  contracté  avec  le  vendeur,  «  I  qui  s 
'informés   aux   dispositions  de  cette  loi.    Mais  cette  rédaction 
,"op  restreinte  conduisait  à  ce  résultat  que  le  défaut  de  tran- 


scription ne  pouvait  être  opposé  par  des  personnes  qui  auraient 
dû  avoir  ce  droit  pour  que  le  but  voulu  par  le  législateur  pût  être 
atteint.  Aussi  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  emploie  une  expression 
plus  large  que  celle  de  la  loi  de  brumaire  an  VII,  et  qui  com- 
prend, parmi  les  personnes  autorisées  à  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription,  en  outre  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  vendeur, 
ses  créanciers  à  hypothèque  légale  ou  judiciaire  et  les  ayants- 
cause  et  créanciers  hypothécaires  des  précédents  propriétaires. 
—  Rivière  et  Huguet,  n.  177;  Le  Senne,  n.  69;  Flandiu,  I.  2, 
n.  869;Mourlon,  t.  2,  n.  437;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §209, 
p.  457,  note  77  et  p.  458. 

611.  —  Pour  déterminer  quels  sont  les  tiers  qui.  ayant  des 
droits  sur  l'immeuble  et  les  ayant  conservés  en  se  conformant 
aux  lois,  rentrent  dans  le  cadre  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1b'i5, 
nous  allons  considérer,  d'une  part,  les  ayants-cause  de  l'aliéna- 
teur dans  leurs  rapports  avec  l'acquéreur  et,  d'autre  part,  les 
ayants-cause  de  l'acquéreur  dans  leurs  rapports  avec  l'aliénateur 
et  les  ayants-cause  de  l'aliénateur. 

612.  —  I.  Ayants-cause  de  l'aliénateur  dons  leurs  rapports 
avec,  l'acquéreur  ou  les  ayants-cause  de  l'acquéreur.  — A.  Su 
seurs  et  donataires  universels  ou  à  titre  universel.  —  Les  héritiers 
et  successeurs  universels  ou  àtitre  universel  de  l'aliénateur  à  titre 
onéreux  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription  de  l'alié- 
nation, car  ils  doivent  garantie  à  l'acquéreur.  Il'après  le  droit 
commun,  ces  ayants-cause  n'ont  pas  plus  de  droits  que  leur  au- 
teur, et  ne  peuvent  donc,  pas  plus  que  lui,  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription.  —  Troplong,  Transcript.,  n.  145  et  158;Flan- 
din,  t.  2,  n.  840  et  841  ;  Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  n.  421,  435 
M.  436;  Demolombe,  t.  24,  n.  454;  Verdier,  t.  1,  n.  329:  Auhry 
et  Rau,  3-  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  461. 

613.  —  La  règle  que  nous  venons  d'indiquer,  et  d'après  la- 
quelle les  héritiers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  des  actes  d'aliénation  consentis  par  leur  auteur, 
s'applique  ausM  bien  aux  héritiers  bénéficiaires  qu'aux  héritiers 
purs  et  simples.  Les  héritiers  bénéficiaires,  de  même  que  les  héri- 
tiers purs  et  simples,  doivent  garantie  à  l'acquéreur.  —  Trop- 
long.  Transcript.,  n.  145  et  158;  Flandin,  t.  2,  n.  840  et  841; 
Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  n.  421,435  et  436;  Demolombe,  1.24, 
n.  434  ;  Verdier,  t.  I,  n.  329;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2, 

p.  461. 

614.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  le  défunt,  après  avoir  vendu 
un  immeuble  a  une  personne  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  li- 
tre, l'a  vendu  une  seconde  fois  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs 
qui,  au  contraire,  a  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition?  Cet  hé- 
ritier ne  pourra-t-il  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
de  la  première  vente  consentie  par  le  défunt?  Le  motif  de  dou- 
ter vient  de  ce  qu'on  peut  soutenir  que  l'héritier  se  pn-vaudrait 
ici  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation,  non  en  qualité  d'hé- 
ritier, mais  comme  tiers  acquérieur. 

615.  —  Cependant  on  se  prononce  en  ce.  sens  que  si  l'héritier 
qui  a  acquis  du  défunt  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  accepté  pure- 
ment et  simplement  la  succession  de  son  auteur,  il  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  la  transcription  de  son  titre  à  l'égard  d'un  autre 
acquéreur  au  profit  duquel  le  défunt  aurait  aliéné  l'immeuble. 
Car  l'héritier  pur  et  simple,  étant  le  continuateur  de  la  personne 
du  défunt,  doit,  comme  ce  dernier,  garantie  à  l'acquéreur.  Or, 
qui  doit  garantie  ne  peut  évincer.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2, 
§  Î09,  p.  461  ;  Flandin,  t.  2,  n.  H43. 

616.  —  11  faudrait  adopter  la  même  solution  si  l'héritier  pur 
et  simple  et  acquéreur  du  défunt  se  trouvait  appelé  à  la  succession 
concurremment  avec  d'autres  héritiers.  L'obligation  de  garantie 
est,  en  effet,  indivisible  L'héritier  ne.  saurait,  dans  aucune  me- 
sure, évincer  l'autre  acquéreur  tenant  ses  droits  du  défunt  — 
Flandin,  t.  2,  n.  843;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  461, 
texte  et  note  87. 

617. —  Quand,  au  contraire,  l'héritier,  qui  est  en  même  temps 
acquéreur  du  défunt,  a  accepté  la  succession  sous  lénéfice  d'in- 
ventaire, les  auteurs  se  divisent  et  deux  opinions  sont  soute- 
nues. 

618.  —  D'après  la  première,    «   l'héritier  même  bénéliciaire 
n'est  pas  un  tiers  dans  le   sens  de  la  loi  de  1855;  cette  qualité 
ne  peut  appartenir  à  un  héritier-qui  succède  à  toutes 
tions  du  défunt  ;  or,  on    sait  que  la  transcription   n'est 
que   dans    l'intérêt    des   tiers  »  ;    l'héritier    bénéficiaire,  quoi- 
qu'étant  également  acquéreur  du  défunt,  ne   peut  donc   pas  se 
prévaloir  du    défaut  de   transcription  de   l'aliénation.    - 
.'lier,  t.  1,  n.  332;  Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  842  et  843. 


1084 


TRANSCRIPTION.  —  Ghap.  V. 


619.  —  D'après  la  seconde,  au  contraire,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  a  acheté  du  défunt  et  fait  transcrire  son  litre  est  un 
tiers  qui  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'alié- 
nât ion  consentie  à  un  autre  acquéreur.  «  Il  s'agit  de  savoir,  di- 
sent MM.  Aubry  et  Rau  (58  éd.,  t.  2,  );20'.i  p. 461,  note  88),  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  peut  pas  en  son  nom  personnel,  et  comme 
tiers  acquéreur,  exciper  du  défaut  de  transcription  pour  faire 
maintenir  la  vente  passée  à  son  profit  par  le  défunt  ;  et  la  solu- 
tion affirmative  de  cette  question  nous  parait  être  une  consé- 
quence forcée  du  principe  d'après  lequel  l'héritier  bénéficiaire  ne 
confond  pas  son  patrimoine  avec  l'hérédité  et  reste,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  la  conservation  de  ses  propres  droits,  un  tiers  par 
rapport  aux  actes  passés  par  le  défunt  ».  —  Demolombe,  t.  24, 
n.  457;  Laurent,  t.  29,  n.  187;  Berger,  Transcrifition,  n.  281. 

020.  —  B.  Tiers  acquéreur  de  l'immeuble  aliéné.  —  Le  tiers 
acquéreur  de  l'aliénateur,  qui  a  t'ait  transcrire  son  titre,  peut-il 
se  prévaloir  de  ce  qu'un  autre  acquéreur  n'a  pas  fait  opérer  la 
transcription  de  son  titre?  Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit 
de  deux  acquéreurs  tenant  leurs  droits  du  même  auteur,  ou  de 
deux  acquéreurs  tenant   leurs   droits  de  personnes  différentes. 

021.  —  a)  Conflit  entre  deux  acquéreurs  tenant  leurs  droits 
du  même  auteur.  —  Si  le  conflit  existe  entre  deux  acquéreurs 
tenant  leurs  droits  du  même  aliénateur,  celui  qui  aura  fait  tran- 
scrire son  titre  pourra  opposer  à  l'autre  le  défaut  de  transcrip- 
tion. C'est  ce  qui  résulte  indubitablement  de  l'art.  3,  L.  23  mars 
1855.  —  Baudrv-Lacantinene  et  Barde,  Obligations,  t.  1, 
n.  395. 

022.  —  h)  Conflit  entre  deu.r  acquéreurs  tenant  leurs  droits 
d'auteurs  différents.  —  Lorsqu'il  y  a  conflit  entre  deux  acqué- 
reurs du  même  immeuble  qui  tiennent  leurs  droits  d'auteurs 
différents,  il  ne  suffit  pas  que  l'acquéreur  qui  oppose  le  défaut 
de  transcription  à  son  adversaire  ait  fait  transcrire  son  propre 
litre,  il  est  nécessaire,  en  outre,  que  le  titre  de  son  auteur  im- 
médiat, et,  le  cas  échéant,  ceux  de  ses  auteurs  médiats  aient 
été  également  transcrits.  Cette  règle  est  basée  sur  ce  que  l'alié- 
nateur d'un  immeuble  n'est  dessaisi  de  ses  droits  de  propriété, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 
—  Bordeaux,  16  mai  1859,  Barbe,  [P.  60. H 68]  —  Sic,  Ducruet, 
p.  13  et  14;  Le  Senne,  n.  63  et  s.;  Mourlon,  Transcription, 
n.  448-451;  Paul  Gide,  Rev.  cnt.,  1865,  t.  26,  p.  372;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  465;  Larombiere,  t.  1,  sur  l'art.  1138,  n.  47; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  467;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  Oblig.,  t.  I,  n.  395.  —  Contra,  Flandin,  t.  2,  n.  883 
et  s.;  Pont,  Priv,  et  hypoth.,  n.  1292;  Verdier,  t.  1,  n.  365- 
368. 

023.  —  Par  application  de  la  règle  qui  précède,  il  y  a  lieu 
de  décider  qu'en  cas  de  conflit  entre  un  sous-acquéreur  dont  le 
titre  a  été  transcrit  mais  dont  l'auteur  n'a  pas  tait  transcrire 
son  propre  titre,  et  un  second  acquéreur  du  vendeur  originaire, 
le  sous-acquéreur  ne  peut  pas  opposer  le  défaut  de  transcription 
du  titre  du  second  acquéreur  du  vendeur  originaire,  si  le  litre 
de  son  vendeur  n'a  pas  été  transcrit  avant  la  transcription  du 
titre  de  ce  second  acquéreur.  En  effet,  à  l'égard  du  second  ac- 
quéreur du  vendeur  originaire,  le  titre  du  sous-acquéreur  n'a 
pas  plus  de  force  que  s'il  émanait  d'un  non-propriétaire,  puisque 
l'acte  passé  au  profit  du  premier  acquéreur  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable. On  peut  ajouter  qu'en  négligeant  de  vérifier  si  le  titre  de 
l'acquéreur,  son  vendeur,  a  été  transcrit,  le  sous-acquéreur  com- 
met une  grave  imprudence.  Au  contraire,  le  second  acquéreur 
qui  traite  avec  le  vendeur  originaire  n'a  aucune  formalité  de  pu- 
blicité qui  lui  révèle  que  ce  dernier  a  déjà  aliéné  l'immeuble,  il 
n'a  aucune  négligence  à  se  reprocher;  il  deviendrait  victime  de 
sa  confiance  dans  le  principe  posé  par  la  loi  de  1855,  si  le  sous- 
acquéreur  devait  l'emporter  sur  lui.  —  Le  Senne,  n.  63  et  s.;  Fons, 
Transcription,  n.  43;  Humbert,  Nouvelles  observations  sur  la  lot 
relative  à  la  transcription  (Rev.  histor.,  1855,  t.  1,  p.  464);  Du- 
cruet, Etude  sur  ta  transcription,  n.  14  et  24;  iMourlon,  Tran- 
scription, t.  2,  n.  447  et  s  ,  o',l3  et  s.;  Gide,  Re».  ait.,  1865,  t.  26, 
p.  372  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  465;  Larombiere,  t.  1,  sur 
l'art.  1138,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  46",  texte 
et  note  99;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations,  t.  1, 
n.  395.  —  Contra,  Rivière  et  François,  n.  52;  Rivière  et  Huguet, 
n.  212;  Lemarcis,  p.  35,  n.  8;  Flandin,  t.  2,  n.  887  et  892:  Ver- 
dier, Rev.  prat.,  1865,  t.  20,  p.  54,  et  1866,  t.  22,  p.  252,  et  Tran- 
scription, t.  1,  n.  366;  Pont,  Priv.  et  hypt,  t.  1,  n.  265,  et  t.  2, 
n.  1292. 

024.  —  c)  Conflit  entre  un  tiers  acquéreur  et  les  ayants-cause 


d'un  premier  acquéreur.  —  Une  solution  analogue  à  celle  que 
nous  avons  précédemment  donnée  doit  être  adoptée  dans  le  cas 
où,  deux  acquéreurs  ayant  acquis  un  immeuble  du  même  ven- 
deur, le  premier  acquéreur,  sans  faire  transcrire  son  titre,  con- 
stitue sur  l'immeuble  une  hypothèque  dont  inscription  est  prise 
par  le  créancier,  tandis  que  le  second  acquéreur  fait  transcrire 
son  titre  après  cette  inscription  hypothécaire.  Ce  second  acqué- 
reur, qui  a  fait  transcrire,  pourra-t-il  se  prévaloir,  à  l'égard  du 
créancier  hypothécaire  du  premier  acquéreur,  du  défaut  de 
transcription  du  titre  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  aura-t-il  le  droit 
de  soutenir  que  l'hypothèque  en  question  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable parce  qu'elle  a  été  consentie  par  un  acquéreur  dont  le  litre 
n'avait  pas  été  transcrit  et  qui,  à  ses  yeux,  par  conséquent,  n'é- 
tait pas  propriétaire?  Il  faut  décider  que  le  second  acquéreur,  qui 
a  fait  transcrire,  pourra  se  prévaloir,  dans  le  but  indiqué,  du 
défaut  de  transcription  du  titre  du  premier  acquéreur.  En  effet, 
le  contrat  de  vente  passé  au  profit  du  premier  acquéreur  qui  a 
constitué  hypothèque  n'ayant  pas  été  transcrit,  le  vendeur  est 
demeuré  propriétaire  au  regard  des  tiers,  et  par  suite  la  seconde 
vente  qu'il  a  consentie  doit  nécessairement  l'emporter  sur  l'hy- 
pothèque procédant  du  chef  du  premier  acquéreur.  -  Le  Senne, 
Transcription,  n.  66;  Domenget,  Rev.  crit.,  1860,  t.  17,  p.  334; 
Laurent,  t.  29,  n.  183;  Flandin,  Transcription,  t.  2,  n.  893  à  895; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2.  S  209,  p.  469,  texte  et  note  100. 

025.  —  C.  Donataire  et  légataire  à  titre  particulier  de  l'alié- 
nateur. —  a)  Donataire  de  l'aliénateur.  —  Le  donataire  dont  le 
titre  a  été  transcrit  peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de.  transcrip- 
tion de  la  vente  antérieure  à  son  titre?  Nous  croyons  qu'il  faut 
s'en  tenir  au  principe  général  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1855,  qui 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  titre  gratuit  et  le  titre  oné- 
reux, et  qui  reconnaît  au  donataire  qui  a  fait  transcrire,  aussi 
bien  qu'à  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  le  droit  de  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  d'une  aliénation.  —  Flandin,  TranscriptA 
t.  2,  n.  868. 

026.  —  Il  est  vrai  que  le  vendeur  qui  a  engagé  sa  foi  par  la 
vente  et  qui  a  promis  garantie,  peut,  en  donnant  ensuite  à  un 
tiers  la  chose  vendue,  commettre  une  fraude  caractérisée.  L'ac- 
tion pauhenne  pourra  alors  être  exercée  pour  faire  annuler  la 
donation,  et  le  donataire  de  mauvaise  loi  sera  alors  sans  droit  pour 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  vente.  Mais  il  est 
des  cas  où  l'action  paulienne  ne  pourra  être  exercée,  où  le  ven- 
deur, en  consentant  la  donation,  aura  été  de  bonne  loi.  Dans  ces 
conditions  le.  donataire  pourra  opposer  le  défaut  de  transcription  de 
l'aliénation  à  titre  onéreux  non  transcrite,  car  rien  ne  fera  obstacle 
à  l'application  de  la  règle  de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  d'après 
laquelle  une  aliénation  à  titre  onéreux  est  inexistante  si  elle  n'a 
pas  été  transcrite.  Ainsi  le  donataire  pourra  certainement  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  delà  vente  si  la  donation  a 
été  consentie  par  l'héritier  du  vendeur  dans  l'ignorance  de  la 
vente  et,  par  conséquent,  de  bonne  foi.  —  Mourlon,  Tram 
tion,  t.  2,  n.  437;  Rivière  et  François,  n.  45;  Le  Senne,  n.  69.  — 
Contra,  Troplong,  Transcription,  n.  154  à  156. 

627.  —  b)  Légataire  de  l'aliénateur.  —  Le  légataire  à  titre 
particulier  d'un  immeuble  que  le  défunt  avait  vendu  avant  la 
confection  du  testament  ne  pourrait  exciper  du  défaut  de  tran- 
scription de  l'acte  de  vente  en  se  prévalant  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  cet  immeuble  que  le  legs  lui  conférerait.  En  effet, 
les  testaments  n'étant  pas  soumis  à  la  transcription,  les  légataires 
particuliers  ne  sont  pas  compris  parmi  les  personnes  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble  et  «  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois  ».  Ces  expressions  de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855, 
marquent  que,  pour  exciper  du  défaut  de  transcription,  il  faut 
invoquer  des  droits  dont  la  conservation  s'opère  par  lormalité 
de  publicité  (transcription  ou  inscription).  —  Bressolies.  Tntnscr., 
n.  43;  Mourlon,  t.  2,  n.  435  et  438;  Demolombe,  t.  24,  n.  457; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  462,  texte  et  note  90. 

628.  —  Si  le  legs  était  antérieur  à  l'aliénation,  il  se  trouve- 
rait révoqué  par  le  seul  fait  de  l'aliénation  (V.  supra,  v°  Testa 
ment,  n.  1414  et  s.);  par  conséquent  il  ne  saurait  être  question 
pour  le  légataire  d'opposer  le  défaut  de  transcription  (C.  civ.. 
art.  1038). 

629.  —  La  situation  du  légataire  à  titre  particulier  d'une 
somme  d'argent  est  différente.  Il  est  créancier  de  la  succession 
en  vertu  de  son  legs,  el  pour  garantie  de  celte  créa  née  il  a 
Ihypothèque  légale  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  1017,  C.  civ.; 
il  peut  aussi  avoir  le  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines. 
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630.  —  A  raison  de  l'hypothèque  légale  de  l'art.  1017,  C. 
civ.,  le  légataire  a,  s'il  a  fait  inscrire  cette  hypothèque,  un  droit 
sur  l'immeuble  qui  est  conservé  conformément  à  la  loi;  il  remplit 
donc  les  conditions  requises  par  la  loi  de  1 855  pour  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation  antérieure.  Vis-à-vis 
de  lui,  l'immeuble  vendu  par  le  défunt  et  dont  la  vente  n'a  pas 
Slé  transcrite  avant  l'inscription  de  l'hypothèque  continue  donc 
a  faire  partie  de  la  succession. 

631.  —  Si  le  légataire  à  titre  particulier  a  le  paiement  de 
son  legs  garanti  par  le  privilège  de  séparation  des  patrimoines, 
ce  privilège  permettra-t-il  au  légataire  de  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription  de  l'aliénation"? —  V.  sur  ce  point  suprà, 
v"  Privilèges,  n.  1074  et  s. 

632.  —  D.  Créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  a) 
Principes  généraux.  —  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires qui  ont  fait  incrire  leur  privilège  ou  leur  hypothèque 
peuvent  incontestablement  opposer  le  défaut  de  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  Ce  point  est  certain  pour  toutes  les  hypothè- 
ques, qu'il  s'agisse  d'une  hypothèque  conventionnelle,  judiciaire 
ou  légale. 

633.  —  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  opposer  le  dé- 
faut de  transcription  alors  même  que  la  constitution  de  leur  hy- 
pothèque est  postérieure  à  l'acte  d'aliénation  non  encore  tran- 
scrit au  moment  de  l'inscription  de  l'hypothèque.  —  Ca^s., 
25  juill.  1877,  Thomas,  [S.  77.1.441,  P.  77.1185,  D.  78.1.49];  — 
23  avr.  1884,  .lourdan  et  Aribaud,  [S.  84.1. '-'09,   P.  84.1.513,  D. 

185.1.19];  —  16  févr.  1887,  Seyman,  [S.  88.1.257,  P.  88.1.619, 
et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  87.1.259]  ;  —  1"  déc.  1902,  Quercy, 
[S.  et  P.  190.1.1.180]  —  Nancv,  14  juin  1876,  Letang,  [S.  78. 
2.33,  P.  78.198,  D.  78.2.129]  ;"— 29  déc.  1879,  Louis,  [S.  80.2. 
174,  P.  80.785,  D.  80.2.119]  —  Sic,  Démangeât,  sur  Bravard- 
Vejrières,  Tr.  de  dr.  corrim.,  t.  .!i,  p.  296  et  s.;  Labbe,  note  sous 
Nancv,  14  juin  1876,  [S.  78.2.33,  P.  78.198],  et  llev.  crit.,  1878, 
p.  383;  Biuet,  Hev.  crit.,  1877,  p.  433. 

634.  —  Jugé  que  l'hypothèque  judiciaire  obtenue  contre  le 
vendeur  d'un  immeuble  après  la  vente,  frappe  l'immeuble  vendu 
si  elle  a  été  inscrite  avant  la  transcription  de  la  vente.  —  Nancv, 
29  déc.  1879,  précité. 

635.  —  ...  <Jue  lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  transcription 
d'un  arrêt  portant  partage  d'une  communauté  de  fait,  qui  attri- 
bue une  somme  d'argent  à  l'un  des  communistes  pour  sa  part, 
et  les  immeubles  par  indivis  aux  autres  communistes,  le  cré- 
ancier du  premier  communiste,  qui,  après  l'arrêt  portant  par- 
tage, obtient  un  jugement  contre  son  débiteur  et  fait  inscrire 
son  hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  laissés  indivis  en- 
tre les  autres  communistes,  est  recevable  à  exciper  du  défaut  de 
transcription  de  l'arrêt  portant  partage;  que  ce  créancier  est  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855.  —  Cass.,  16  févr. 
1887,  précité. 

636.  —  ...  Qu'un  créancier  des  héritiers  ou  représentants 
actuels  du  vendeur  a  pu  valablement  prendre  inscription  de  son 
hypothèque  judiciaire  sur  l'immeuble  vendu,  mais  dont  la  vente 
n'a  pas  été  transcrite,  parce  qu'il  a  ainsi  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  et  les  a  rendus  publics,  ce  qui  donne  la  qualité  de 
tiers,  au  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855,  pouvant  opposer  le  dé- 
faut de  transcription.  —  Cass.,  ler  déc.  1902,  précite. 

637.  —  A  fortiori  en  est-il  ainsi  si  une  créance  est  née  et 
une  hypothèque  établie  (par  un  seul  et   même  acte  ou  par  actes 

(séparés)  et  que  le  débiteur  consente  ensuite  une  aliénation  de 
.s  l'immeuble  avant  l'inscription  de  l'hypothèque;  pourvu  que  l'in- 
scription de  l'hypothèque   soit   antérieure   à  la  transcription  de 
(l'aliénation. 

638.  —  11  en  doit  être  de  même  dans  l'hypothèse  où  le  cré- 
ancier dont  la  créance  est  née  avant  l'aliénation  n'a  obtenu  hy- 
pothèque qu'après  cette  aliénation,  mais  en  a  fait  opérer  l'in- 
jscnption  avant  la  transcription  de  l'aliénation.  Cette  situation 
ise  présente  pour  l'hypothèque  conventionnelle  et  pour  l'hypothè- 
que |udiciaire. 

639.  —  Certains  auteurs  refusent  cependant,  dans  les  con- 
ditions susindiquées,  aux  créanciers  hypothécaires  le  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation.  Ils  s'ap- 

jpuient  sur  un  prétendu  principe  ainsi  conçu  :  une  aliénation 
lest  parfaite  sans  transcription  à  l'égard  des  créanciers  chiro- 
graphaires  de  l'aliénateur.  Parfaite  et  efficace  sans  publicité  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  été  un  certain  temps  créanciers  purs  et 
simples  de  l'aliénateur,  l'aliénation  reste  parfaite  et  efficace  a 
leur  égard,  alors  même  que,  ensuite,  ils  auiaient  acquis  et  régu- 


lièrement publié  un  droit  réel  sur  le  même  immeuble.  On  ne 
peut  concevoir,  ajoute-ton,  qu'une  personne  qui  a  du  pendant 
un  certain  temps  reconnaître  l'existence  d'une  aliénation,  puisse 
ensuite  la  méconnaître.  —  Binet,  loc.  cit.;  Mourlon,  Trunscript., 
t.  2,  n.  490. 

640.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui  a  obtenu  hy- 
pothèque judiciaire  contre  le  vendeur  d'un  immeuble,  après  la 
vente,  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de 
cette  vente,  alors  même  qu'il  aurait  fait  inscrire  son  hypothèque. 

—  Nancy,   14  juin  1876,  précité. 

641.  —  Il  y  a  lieu,  à  notre  avis,  de  repousser  cette  solution, 
lille  est,  d'abord,  contraire  au  but  que  s'est  proposé  le  légis- 
lateur de  1855.  Ce  dernier  a  voulu  donner  sécurité  aux  acqué- 
reurs d'immeubles,  à  ceux  qui  acquièrent  des  droits  réels  sur 
des  immeubles.  lia  voulu  que  l'examen  des  régi  stres  publics  leur 
procurât  certitude  et  sécurité.  On  ne  voit  pas  le  motif  pour  le- 
quel le  législateur  aurait  placé  en  dehors  de  la  protection  par  lui 
organisée  le  créancier  qui  acquiert  une  hypothèque  après  la 
naissance  de  l'obligation.  Ce  créancier  a  un  droit  acquis  dans 
des  conditions  qui  méritent  la  protection  de  la  loi.  11  faut  donc 
conclure  que  le  créancier  hypothécaire,  notamment  le  créancier 
à  hypothèque  judiciaire,  qui  a  obtenu  hypothèque  sur  un  im- 
meuble postérieurement  à  l'aliénation  de  cet  immeuble,  et  dont 
la  créance  est  née  avant  l'aliénation,  peut  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  cette  aliénation.  —  Démangeât,  sur  Bravard- 
Veyrières,  Tr.  dedr.  comm.,  t.  5,  p.  296  et  s.;  Labbé,  note  sous 
Nancy,  14  juin  1876,  [S.  78.2.33,  P.  78.198],  et  «eu.  crit.,  1878, 
p.  383;  Aubry  et  Kau,  5°  éd.,  t.  2,  $  209,  texte  et  note  80. 

64ti.  —  La  décision  de  jurisprudence  que  nous  avons  rap- 
portée en  faveur  de  l'opinion  que  nous  combattons,  peut  être 
expliquée  dans  une  certaine  mesure.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  hypothèque  judiciaire,  d'une  hypothèque  générale.  Les 
juges  ont  pu  se  laisser  impressionner  par  celte  idée  que  sous- 
traire un  immeuble  aliéné  avant  l'inscription  à  l'effet  de  l'hypo- 
thèque n'est  pas  pour  le  créancier  le  renversement  d'une  espé- 
rance précise,  assise  sur  un  objet  déterminé.  Mais  cette  consi- 
dération d'équité  n'a  pas  de  valeur  juridique.  Car  le  législateur 
n'a  pas  distingué  entre  les  créanciers  ayant  des  hypothèques 
générales  et  ceux  ayant  des  hypothèques  spéciales.  Cette  dis- 
tinction serait  préjudiciable  non  seulement  aux  hypothèques 
ludiciaires,  mais  encore  aux  hypothèques  légales  dont  les  titu- 
laires sont  très-dignes  d'intérêt. 

643.  —  La  jurisprudence  s'est  le  plus  souvent  prononcée 
dans  le  sens  de  cette  seconde  opinion.  —  Cass..  25  juill.  1877, 
Thomas,  fS.  77.1.441,  P.  77.1185,  D.  78.1.49];  —  23  avr.  1884, 
Jourdan  et  Aribaud,  [S.  84.1.209,  P.  84.1.513,  D.  85.1.19];  — 
16  févr.  1887,  Seyman,  [S.   88.1.257,  P.  88.1.619,  D.  87.1.259] 

—  Nancy,  29  déc.  1879,  Louis,  [S.  80.2.174,  P.  80.785,  D.  80. 
2.119] 

644.  —  b)  Créanciers  hypothécaires  de  l'aliénateur  dans  leurs 
rapports  avec  les  créanciers  hypothécaires  de  ïactjuéreur.  — 
Nous  supposons  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre 
d'acquisition,  mais  qu'il  a  constitué  sur  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis des  hypothèques  dont  les  créanciers  font  opérer  l'inscription. 
Le  vendeur  a  sur  le  même  immeuble  consenti  des  hypothèques 
qui  ne  sont  inscrites  qu'après  celles  qui  ont  été  constituées  par 
l'acquéreur.  Les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  pourront 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation  consentie 
par  celui-ci,  pour  soutenir  que  les  hypothèques  consenties  par 
l'acquéreur  ne  leur  sont  pas  opposables  quoiqu'inscnles  avant  les 
leurs.  Kn  effet,  le  contrat  de  vente  passé  au  profit  de  l'acquéreur 
qui  a  constitué  des  hypothèques  n'ayant  pas  été  transcrit,  le 
vendeur  est  resté  saisi  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  et  par 
suite,  les  hypothèques  qu'il  a  consenties  doivent  nécessairement 
l'emporter  sur  les  hypothèques  consenties  par  l'acquéreur.  — 
Dijon,  11  juin  1891,  Lecomte,  [D.  92.2.469]  —Sic,  Le  Senne, 
n.  66;  Domengel,  Rev.  crit.,  1860,  t.  17,  p.  334;  Laurent,  t.  29, 
n.  183-184;  Aubry  et  Kau,  5"  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  409,  texte  et 
note  100  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Priai,  et  hypoth., 
t.  2,  n.  1536. 

<>45.  —  Cependant,  quelques  auteurs  rejettent  cette  solution 
et  refusent  aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  le  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires  de  l'acquéreur  qui  ont  l'ait 
inscrire  leur  hypothèque  (Klandin,  t.  2,  n.  893  et  s.;  Bressolles, 
Transcription,  n.  48  et  86).  «Cette  manière  de  voir,  répo 
Aubry  et  liau  [loc,  cit.),  serait   exacte  sans  doute,  si  la  question 
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devait  être  encore  décidée  par  application  de  l'art.  834,  C.  proc. 
civ.,  d'après  lequel  la  transcription  n'était  exigée  que  pour  arrê- 
ter, à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  le  cours  des  inscriptions. 
Mais  elle  ne  saurait  plus  être  admise  sous  l'empire  de  la  loi  ac- 
tuelle, suivant  laquelle  la  transcription  est  requise  pour  assurer  la 
transmission  île  propriété  à  l'égard  des  tiers  ». 

646.  —  c)  Créanciers  hypothécaires  saisissants.  —  Le  créan- 
cier hypothécaire,  qui  a  saisi  l'immeuble  à  lui  hypothéqué, 
pourra-t-il  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation pour  justifier  les  poursuites  qu'il  a  exercées  contre  son 
débiteur,  sans  tenir  compte  de  l'acte  d'aliénation  et  sans  agir 
contre  le  tiers  détenteur? 

647.  —  On  pourrait  penser  que  l'intérêt  du  créancier  hypo- 
thécaire à  maintenir  la  validité  de  sa  saisie,  en  se  prévalant  du 
défaut  de  transcription  de  l'aliénation  avant  la  transcription  de 
la  saisie,  est  médiocre,  puisque  la  poursuite  hypothécaire  peut 
être  recommencée  contre  le  tiers  acquéreur.  L'intérêt  principal 
est  dans  le  droit  de  purge,  perdu  ou  conservé  par  l'acquéreur, 
selon  que  la  saisie  est  valable  ou  ne  l'est  pas.  Or,  la  purge  con- 
traint quelquefois  le  créancier,  par  la  nécessité  de  surenchérir 
du  dixième,  à  accepter  des  offres  qu'il  juge  inférieures  à  la  véri- 
table valeur  de  l'immeuble.  En  tout  cas,  la  purge  lui  enlève  les 
chances  des  enchères  librement  ouvertes  sur  la  saisie. 

648.  —  Les  auteurs  qui  admettent  que  les  créanciers  chiro- 
grapliaires  saisissants  sont  des  tiers  pouvant  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription  de  l'aliénation  (V.  suprà,  n.  570  et  s.,  et 
infrà,  a.  660  et  s.)  sont  évidemment  obligés  par  la  logique  de 
reconnaître  ce  même  droit  aux  créanciers  hypothécaires  saisis- 
sants. 

649.  —  Ce  n'est  donc  qu'entre  ceux  qui  n'admettent  pas  que 
les  créanciers  cliirographaires  saisissants  soient  des  tiers  pou- 
vant se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation,  que 
peut  être  discutée  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  hypo- 
thécaires saisissants  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation  pour  justifier  les  poursuites  qu'ils  ont 
exercées  contre  leur  débiteur. 

650.  —  D'après  une  première  opinion,  le  créancier  hypothé- 
caire saisissant  n'aurait  pas  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  l'aliénation  pour  faire  produire  leur  effet  aux 
poursuites  en  saisie  immobilière  qu'il  a  exercées  contre  son  dé- 
biteur. Il  est  certain,  dit-on,  que  le  droit  hypothécaire  dont  le 
créancier  est  armé  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  libre  disposition 
de  l'immeuble  dans  les  mains  du  débiteur  :  celui-ci  pourra  le 
vendre,  l'aliéner  de  toute  manière,  même  après  la  saisie  prati- 
quée par  le  créancier  et  jusqu'à  la  transcription  de  cette  saisie, 
Bans  que  le  créancier  hypothécaire  puisse  en  aucune  manière 
contester  ou  méconnaître  la  vente  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
été  transcrite,  et  cela  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  a  pas 
intérêt,  puisque  son  droit  hypothécaire  n'en  a  reçu  aucune 
atteinte  et  reste  après  la  vente  absolument  ce  qu'il  était  avant. 
—  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  464-465  ;  Devilleneuve, 
note  sous  Caen,'  1er  mai  1858,  [S.  58.2.449];  Bidard,  J.  des  ar- 
rêts de  Caen  et  de  Rouen,  1S;>8,  p.  140;  E\ssautier,  J.  des  arrêts 
de  Grenoble  et  de  Chambérij,  1865,  p.  316;  Verdier,  t.  I,  n.  314 
el  s.;  Chauveau,  t.  5,  quesi.  2291  bis;  Beudant,  note  sous  Cass., 
25  juill.  1877,  [U.  78.1.49] 

651.  —  Cette  première  opinion  a  été  consacrée  par  plusieurs 
décisions  de  jurisprudence.  —  Angers,  lf-  déc.  1858,  Bernard, 
[S.  59.2.11,  P.  59.15,  D.  59.1.31]  —  Nîmes,  13  mars  1862. 

[S.  63.3.58,  P.  6:i.5.îOJ  —  Grenoble.  1er  juin  1865,  Jacquemet, 
[S.  65.2.332,  P.  65.1237,  D.  65.2.182]  —  Pau,  6  déc.  1886,  Bê- 
chai, [D.  87.2.111]  —  Trib.  Nancy,  8  déc.  1856,  Antoine  [S. 
5s  ^.455,  ad  notam,  P.  59.14,  ad  notam]  — Trib.  Dôle,  10  mars 
1858,  sous  Besauçon,  19  nov.  1858,  Chablot,  [S.  58.2.456,  P.  59. 
10,  D.  58.3.61]  —  Tnb.  Brioude,  3  déc.  1861,  Marcilly,  [S.  62. 
2.90] 

0o2.  —  Jugé  que  la  saisie  pratiquée  par  le  créancier  hypo- 
thécaire et  la  transcription  de  celle-ci  n'ajoutent  rien  au  droit 
du  créancier  hypothécaire  et  le  laissent  tel  qu'il  était  avant  qu'il 
y  fût  procédé,  et  qu'il  ne  peut  par  suite.se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  l'aliénation  consentie  avant  la  transcription 
de  sa  saisie. —  Tnb.  Dôle,  10  mars  I85S,  précité. 

653.  —  ...  'Jue  la  vente  d'un  immeuble  par  acte  authentique 
ou  ayant  date  certaine  est  opposable  au  créancier  hypothécaire 
qui  lait  saisir  cet  immeuble,  alors  même  que  la  transcription  de 
la  vente  n'a  eu  lieu  qu'après  la  transcription  de  la  saisie  :  ce 
créancier  n'est  pas,  quant  à  ce,  au  nombre  des  tiers  auxquels, 


d'après  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  la  vente  ne  peut  être  opposée 
tant  qu'elle  n'est  pas  transcrite.  —  Nîmes,  13  mars  1862,  pré- 
cité. 

654.  — ...  Que  la  transcription  d'une  saisie  n'a  pas  les  mêmes 
effets  que  la  transcription  d'une  aliénatiou  opérée  en  exécution 
de  la  loi  du  23  mars  1855;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'adjudi- 
taire  de  l'immeuble  saisi  n'a  fait  transcrire  le  jugement  d'adju- 
dication que  postérieurement  à  la  transcription  de  la  vente  du 
même  immeuble  consentie  à  un  tiers  avant  la  saisie,  cet  adjudi- 
cataire ne  peut  opposer  son  titre  à  ce  tiers  qui  a  acquis  par  la 
transcription  des  droits  antérieurs  aux  siens.  —  Pau,  6  déc.  1886, 
précité. 

655. —  Une  seconde  opinion,  consacrée  par  la  Cour  suprême, 
décide  que  le  créancier  hypothécaire  saisissant  peut  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  et  que  la  saisie 
par  lui  pratiquée  sur  son  débiteur  est  valable  malgré  l'aliéna- 
tion, pourvu  qu'elle  ait  été  transcrite  avant  la  transcription  de 
l'acte  d'acquisition.  Et  elle  admet  cette  solution,  que  l'aliénation 
soit  postérieure  à  la  saisie  ou  que,  antérieure  à  la  saisie,  elle 
n'ait  pas  été  transcrite  avant  la  transcription  de  la  saisie.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855.— -  V.  en  ce  sens,  Labbé, 
note  sous  Cass.,  25  juill.  1877,  [S.  77.1.441,  P.  77.1185];  Huguet, 
Rev.  prat.,  1858,  t.  6,  p.  524;  Godoffre,  J.-des  avoués,  t.  82,  p.  89, 
art.  2385,  et  t.  83,  p.  346.  art.  3022;  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  l'rir.  ethyp.,  t.  3,  n.  2017.  —  Y.  aussi  Mourlon  |  Iran- 
scr.,  t.  2,  n.  477  et  s.),  qui  auparavant  (Rev.  prat.,  1856,  t.  1, 
p.  472'  mettait  sur  la  même  ligne  les  créanciers  cliirographaires 
et  les  créanciers  hypothécaires. —  V.  encore  Laurent  (1. 29,  n.  172), 
qui,  il  est  vrai,  justifie  celte  solution  par  sa  théorie  générale 
d'après  laquelle  le  vendeur  demeure  propriétaire  à  l'égard  de 
tous  sauf  à  l'égard  de  l'acheteur,  jusqu'à  la  transcription  de  la 
vente. 

650.  —  Les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes  déci- 
sions de  la  jurisprudence  ont  été  rendues  dans  le  sens  de  cette 
seconde  opinion.  —  Cass.,  25  juill.  1877,  Thomas,  [S.  77.1.441, 
P.  77.1185,  D.  78.1.49]  ;  —  18  déc.  1888,  Villotte-Gillel,  [S.  89. 
1.64,  P.  89.1.139,  D.  89.1.1851  —  Caen,  1er  mai  1858,  Goberl, 
[S.  58.2.449,  P.  58.573,  D.  58.2.161]— Besançon,  29  nov.  1858, 
Cellard,  [S.  59.2.212,  P.  59.10,  D.  59.2.33]  —  Caen,  23  févr. 
1866,  Mauduit,  [S.  67.2.236,  P.  67.906,  D.-  68.2.140]  —  Paris, 
9  lévr.  1877,  Thomas,  [S.  77.2.55,  P.  77.325,  D.  77.2.74]  — 
Bourges,  12  déc.  1887,  Villotte-Gillet,  [S.  88.2.5,  P.  88.1.339, 
D.  88.2.298]  —  Bordeaux,  3  mai  1888,  Digeos,  [S.  90.2.100,  P.  ' 
90.1.574,  D.  90.2.4]  —  Trib.  Altkirch,  ...  1856,  Herlzog,  [S.  58. 
2.4.'ii-,  ad  notam,  D.  58.3.61]  —  Trib.  Saverne,  30  mars  1860, 
Hausser,  [S.  60.2.245,  P.  63.550] 

657.  —  Jugé  que  la  vente  consentie  par  le  débiteur  saisi 
n'est  opposable  au  créancier  hypothécaire  saisissant  que  si  elle 
a  été  transcrite  avant  la  transcription  de  la  saisie.  —  Cass., 
18  déc.  1888,  précité. 

658.  —  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble  par  acte  authentique 
ou  ayant  date  certaine  n'est  pas  opposable  au  créancier  hypo- 
thécaire qui  a  lait  ultérieurement  saisir  cet  immeuble,  si 
la  transcription  de  la  vente  n'a  eu  lieu  qu'après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie;  que  le  créancier  est  au  nombre  des  tiers  qui 
ont  des  droits  légalement  conservés  sur  l'immeuble  et  auxquels, 
d'après  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  la  vente  ne  peut  être  opposée 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  transcrite.  —  Paris,  9  févr.  1877,  pré- 
cité. 

659.  —  E.  Créanciers  cliirographaires.  —  Les  créanciers 
cliirographaires  du  vendeur  ne  sont  pas  des  tiers  au  sens  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1855,  puisqu'ils  n'ont  pas  sur  l'immeuble  des 
droit  qu'ils  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  L'art.  3 
précite  a  donc  consacré,  à  l'égard  des  créanciers  cliirographaires 
du  vendeur,  une  règle  inverse  de  celle  qui  résulte  de  l'art.  941, 
C.  civ.,  pour  les  créanciers  cliirographaires  du  donateur  (V.  su- 
prà, v°  Donation  entre-vifs,  n.  1942  et  s  ).  Les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1855  démontrent,  en  etfet,  que  les  mots  «  qui 
ont  des  droits  sur  l'immeuble  »  ont  été  ajoutés  à  la  rédactioo 
primitive  de  l'art.  3  atin  de  rendre  cet  article  inapplicable  aux 
ciéanciers  chirographaires  :  on  a  considéré  que  ces  derniers 
suivaient  la  foi  de  leur  débiteur  S.  Lois  annotées,  1855,  p.  28, 
n.  8). —  Troplong,  Transcription,  n.  146;  Bressolles,  Tran- 
scription, n.47;  Flandin,  t.  2,  n.  848  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  456; 
Mourlon,  Transcription,  t.  2,  n.  4:4;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  46  bis  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  463,  texte  et  note 
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660.  —  a)  Créanciers  chirographaires  saisissants.  —  Les 
créanciers  cbirographaires  saisissants  sont-ils  des  tiers,  au  sens 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  peuvent-ils  opposer  à  l'acquéreur 
d'un  immeuble  de  leur  débiteur,  dont  le  titre  n'a  pas  été  tran- 
scrit, le  défaut  de  transcription? 

661.  —  D'après  une  première  opinion,  le  créancier  chirogn- 
phaire  saisissant  acquiert,  par  le  fait  de  la  saisie,  un  droit  réel 
opposable  a  tout  acquéreur  qui  n'a  pas  tait  transcrire  son  titre 
d'acquisition.  Autrement,  dit-on,  la  saisie  serait  un  non-sens. 
Sans  doute,  un  créancier  chirograpbaire  a  suivi  la  foi  de  son 
débiteur,  et  il  doit  subir  les  variations  de  la  fortune  de  ce  débi- 
teur, mais  c'est  avec  cette  limite  qu'au  moment  où  il  entre  en 
lutte  contre  le  débiteur,  les  saisies  qu'il  pratique  doivent  avoir 
sur  le  bien  saisi  un  effet  indépendant  de  la  volonté  et  des  actes 
volontaires  du  débiteur.  Or,  un  effet  juridique  quelconque  qui 
affecte  la  propriété  d'un  bien  et  qui  est  désormais  indépendant  de 
la  volonté  du  propriétaire,  mérite  le  nom  de  droit  réel.  Si  la  sai- 
sie procure  un  droit  réel,  la  saisie  pratiquée  sur  un  immeuble 
doit  être  comprise  au  nombre  des  actes  entre  lesquels,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3  de  la  loi  de  1855,  l'antériorité  de  la  publicité  est 
la  règle  des  conflits.  Ce  n'est  donc  que  par  sa  transcription,  que 
l'aliénation  deviendra  opposable  au  créancier  chirographaire  sai- 
sissant. —  Labbé,  note  sous  Cass.,  21.  juill.  t  s  ;  ; ,  S.  77.1.441, 
P. "77. 1185];  Mourlon,  Rew.  prat.,  1856,  t.  1,  p.  476,  Examen 
crit.,  n.  357,  et  Transcription,  t.  2,  n.  455  et  s.;  Seligmann, 
Commentaire  de  la  loi  du  il  mm  1858,  n.  59  ;  Herbet,  Des  effets 
des  saisies,  p.  59  et  104;  BertauM,  note  sous  Cass.,  l°r  mai 
1858,  [D.  58.2.162] 

662.  —  On  peut  citer,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  une 
décision  de  Bordeaux,  3  mai  1888,  précité,  qui,  par  la  généra- 
lité de  sec  termes,  semble  admettre  que  l'aliénation  ne  devient 
opposable  aux  créanciers  cbirographaires  saisissants  que  par  la 
transcription. 

663»  —  Une  seconde  opinion,  consacrée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, décide  que  la  "saisie  ne  donne  naissance  à  aucun  droit 
réel  au  profit  du  saisissant.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  dit-elle, 
il  faudrait  qu'à  partir  de  la  saisie,  le  saisi  ne  pût  consentir  au- 
cune aliénation  au  préjudice  du  saisissant.  Or,  l'art.  686,  C.  proc. 
civ.,  non  seulement  ne  statue  pas  ainsi,  mais  dispose,  au 
contraire,  formellement  que  les  aliénations  postérieures  à  la 
saisie  sont  valables  et  peuvent  être  opposées  au  saisissant,  si  du 
moins  elles  ont  acquis  date  certaine  avant  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie.  C'est  donc  que  la  saisie  ne  confère 
aucun  droit  réel  au  saisissant.  On  peut  ajouter,  pour  justifier 
cette  solution,  que  la  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires  n'est  qu'un  mode  d'exercice  du  droit  de  gage  qu'ils 
ont  sur  l'ensemble  du  patrimoine  de  leurs  débiteurs  et  qu'elle  ne 
modifie  pas  la  nature  de  ce  droit.  —  Cass.,  31  août  1881,  Ver- 
dellet,  (S.  82.1.248,  P.  82.1.604,  D.  82.1.17]  —  Angers,  Ie'  déc. 
1858,  Bernard,  [S.  59.2.11,  P.  59.15,  D.  59.2.31]  —  Grenoble, 
1"  juin  1865,  Jacquemet,  [S.  65.2.332,  P.  65.1237,  D.  65.2.182; 
—  Trib.  Nancy,  8  déc.  1856,  Antoine,  [S.  58.2.455,  ad  notam, 
P.  59.14,  ad  notam] — Sic,  Troplong,  Transcr.,  a.  144  à  146; 
Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  s  209,  note  95,  p.  464-465;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  5,  quest.  2291  bis  ;  Flandin,  Transcription,  t.  2, 
n.  850  et  s.;  Devilleneuve,  note  sous  Caen,  1er  mai  1858,  [S. 
58.2.449];  Beudant,  note  sous  Cass.,  25  juill.  1877,  [D.  78.1. 
49;;  Huguet,  fief,  prat.,  1857,  t.  4,  p.  525;  Godoffre,  ./.  des 
avoués,  t.  82,  p.  89,  art.  2385 ,  et  t.  83,  p.  346,  art.  3022  ;  Rivière 
et  Huguet,  n.  174;  Verdier,  t.  1,  n.  313;  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  Privil.  et  hyp.,  t.  3,  n.  201:'.. 

664.  —  Jugé  que  la  vente  d'un  immeuble,  par  acte  ayant  date 
certaine,  est  opposable  au  créancier  chirograpbaire  qui  a  fait 
ultérieurement  saisir  cet  immeuble,  bien  que  la  transcription  de 
la  vente  n'ait  eu  lieu  qu'après  la  transcription  de  la  saisie; 
le  créancier  n'est  pas  au  nombre  des  tiers  ayant  des  droits  réels 
sur  l'immeuble  auxquels,  d'après  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  la 
vente  ne  peut  être  opposée  tant  qu'elle  n'est  pas  transcrite.  — 
Cass.,  31  août  1881,  précité. 

665.  —  Les  auteurs  qui  admettent  que  le  créancier  saisissant 
devient,  par  le  seul  fait  de  sa  saisie,  un  tiers  pouvant  se  préva- 
loir du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation*,  adoptent  évidem- 
ment a  fortiori  la  même  solution  quand  le  créancier  saisissant  a 
fait  transcrire  sa  saisie. 

666.  —  Ceux  qui  refusent  de  reconnaître  que  la  saisie  con- 
fère au  créancier  chirograpbaire  la  qualité  de  tiers,  admettent  l'opi- 
nion inverse. 


667.  —  Si  l'aliénation  n'a  été  consentie  parle  débiteur  qu'a- 
pi- s  la  transcription  de  la  saisie,  un  décide,  dans  l'opinion  géné- 
rale, que  le  créancier  saisissant  n'est  pas  un  tiers,  au  sens  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  l'aliénation.  En  effet,  le  créancier  chirogra- 
phaire, par  le  fait  de  la  saisie,  n'a  pas  de  droit  réel.  Or  la  tran- 
scription est  un  acte  conservatoire,  elle  ne  crée  pas  le  droit,  elle 
a  pour  but  unique  de  lui  assurer  toute  son  efficacité  à  l'égard  des 
tiers.  La  transcription  ne  peut  donc  pas  conférer  de  droit  réel 
au  saisissant  et  lui  permettre  de  se  prévaloir  du  défaut  de  tran- 
cription  de  l'aliénation.  —  V,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loy- 
nes, Priv.  et  hi/p.,  t.  3,  n.  2iM4:  Devilleneuve,  note  sous  Caen, 
l«  mai  1858,  [S.  58.2.449];  Troplong,  Transcript.,  n.  147;  Flan- 
din, t.  2,  n.  850  et  s.;  Verdier,  t.  I,  n.  311,  312,  324;  Aubry  et 
Rau,  5-'  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  464,  texte  et  note  95. 

668.  —  Si  l'aliénation  a  été  consentie  avant  la  transcription 
de  la  saisie,  soit  avant,  soit  après  la  saisie,  le  créancier  chiro- 
graphaire saisissant  ne  peut  soutenir  que  la  transcription  de  la 
saisie  lui  a  conféré  un  droit  réel  et  lui  permet  de  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  de  l'aliénation.  Les  raisoos  que  nous 
avons  invoquées  dans  l'hypothèse  précédente  sont  a  fortiori 
exactes  ici.  La  transcription  de  la  saisie  ne  donne  aucunement 
au  créancier  chirograpbaire  saisissant  le  droit  de  méconnaître 
la  vente  faite  antérieurement  par  le  saisi,  et  cette  vente,  quoique 
non  transcrite  avant  la  transcription  de  la  saisie,  n'en  doit  pas 
moins  recevoir  son  plein  et  entier  elfet.  —  Devilleneuve,  note 
précitée;  Troplong,  Transcript.,  n.  147;  Flandin,  t.  2,  n.  850 
et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  311,  312,  324;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2, 
§  209,  p.  464,  texte  et  note  95;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
Priv.  et  hyp.,l.  3,  n.  2014. 

669.  —  Jugé  que  lorsqu'un  créancier  chirographaire  a  fait 
pratiquer  la  saisie  d'un  immeuble  de  son  débiteur,  la  vente  que 
ce  dernier  a  consentie  postérieurement  à  la  saisie,  et  avant  la 
transcription  de  la  saisie,  doit  prévaloir,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  elle  ait  été  elle-même  transcrite.  —  Trib.  .\ancy,  8  déc. 
1856,  précité. 

670.  —  Une  opinion  qui  n'est  guère  soutenue  que  par 
M.  Mourlon  (Transcript.,  t.  2,  n.  476  et  s.),  se  plaçant  dans 
notre  hypothèse  où  la  transcription  de  la  saisie  a  heu  après  l'a- 
liénation non  transcrite,  distingue  suivant  que  l'aliénation  est 
antérieure  ou  postérieure  à  la  saisie.  tëlle  reconnaît  que,  lorsque 
l'aliénation  est  antérieure  à  la  saisie,  l'aliénation,  même  non 
transcrite,  est  opposable  au  créancier;  la  saisie  a  été  pratiquée 
super  non  domino  et  ne  saurait  être  maintenue.  Mais  lorsque 
l'aliénation  est  postérieure  à  la  saisie,  elle  décide  que  le  créancier 
saisissant  qui  a  fait  transcrire  sa  saisie  peut  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription  de  l'aliénation,  et  elle  ajoute  que  ce  droit 
résulte  de  ce  que  la  saisie  est  valable  comme  faite  super  domino. 

671.  —  11  est  illogique  de  faire  cette  distinction,  car  si  la 
transcription  de  la  saisie  pouvait  conférer  au  saisissant  le  droit 
de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  vente,  elle  de- 
vrait le  lui  conférer  tout  aussi  bien  pour  le  cas  où  la  vente  est 
antérieure  a  la  saisie,  que  pour  celui  où  elle  lui  est  postérieure. 
—  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.'  2,  §  209,  p.  464,  note  95. 

672.  —  Dans  la  doctrine  qui  refuse  tout  droit  réel  aux  cré- 
anciers chirographaires  saisissants,  on  décide  encore  que  lors- 
que l'aliénation  est  consentie  par  le  débiteur  après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  et  qu'elle  n'est  pas  annulée  (dans  le  cas  de 
l'art.  687,  C.  proc.  civ.,  où  l'aliénation  est  maintenue  lorsque 
l'acquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour  désintéres- 
ser le  saisissant  et  les  créanciers  inscrits  et  pour  solder  les 
frais  de  la  poursuite.  —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  769 
et  s.),  elle  est  opposable  aux  créanciers  chirographaires  saisis- 
sants, indépendamment  de  sa  transcription.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  De  Loynes,  Priv.  et  hypot.,  t.  3,  n.  2014. 

673.  —  b)  Créanciers  'lu  failli  ou  du  liquidé  judiciaire.  — 
Les  créanciers  d'un  commerçant  en  faillite  ou  en  liquidation  ju- 
diciaire sont-ils  des  tiers,  au  sens  de  l'art.  3,  1..  23  mai 

et,  par  conséquent,  peuvent-ils  se  prévaloir  du  défaut  de  tran- 
scription des  aliénations  consenties  par  le  failli  ou  le  liquidé 
judiciaire?  Trois  opinions  se  sont  produites  sur  ce  point. 

674.  —  Dans  une  première  opinion,  on  dit  que  les  créanciers 
du  ailli  ou  du  liquidé  judiciaire  ne  sont  des  tiers  à  aucun  mo- 
ment, dans  le  sens  où  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  prend  ce  mol, 
et  que  les  aliénations  leur  sont  toujours  opposables  à  quelque 
moment  qu'elles  aient  été  transcrites.  L'inscription  prise  par 
les  syndics  au  nom  de  la  masse  chirographaire  ne  confère  pas 
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à  cette  masse  une  hypothèque  véritable,  puisqu'une  telle  hypo- 
thèque  ne  serait  ni  légale,  ni  judiciaire,  ni  conventionnelle.  Il 
n'y  a  là  qu'un  moyen  de  publicité  ajoulé  aux  autres  moyens  or- 
ganisés par  li  loi  commerciale  pour  faire  connaître  l'incapacité 
du  failli.  —  Cass.,  13  lanv.  1874,  Préfet  d'Alger,  [S.  74.1,1 1 1 .  P. 
74.264]  —  Monrlon,  Transcrip.,  n.  468  et  s.  ;  et  Exam.  crit.  du 
comm.  de  \I.  Troplong  sur  les  prit),  (append.),  n.  344,  à  la  note; 
r'ont,  l'riv.  et  ht/pot.,  t.  2,  n.  904:  Bravard-Veyrières,  éd.  Déman- 
geât, Tr.  dedr.  comm.,  t.  5,  p.  31 0;  Bédarride,  Tr.  dfs  faillites, 
t.l,p.  411,  n.  416;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  a.  919;  Lyon- 
Caen  i-t  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  2718. 

675.  —  Dans  une  deuxième  opinion,  les  créanciers  de  la  fail- 
lite sont  des  tiers  au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
dès  que  le  jugement  qui  déclare  cette  faillite  a  été  rendu,  et 
aucune  aliénation  d'immeubles  ne  leur  est  opposable,  si  elle  n'a 
été  transcrite  avant  cette  époque. —  Troplong,  n.  138;  Déman- 
geai, sur  Bravard-Veyrières,  Tr.  de  dr.  comm.,  t  5,  p.  301  et  s. 

676.  —  Dans  un  troisième  système,  les  créanciers  de  la  fail- 
lite sont  des  tiers,  au  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855,  mais  seu- 
lement à  partir  du  moment  où  les  syndics  ont  pris  pour  eux  l'in- 
scriplion  d'hypothèque  prévue  par  Ips  art.  490  et  517,  C.  comm.; 
les  aliénations  d'immeubles  consenties  par  le  failli  leur  sont  op- 
posables si  elles  ont  été  transcrites  avant  cette  époque,  et  sont 
non  avenues,  quant  à  eux,  dans  le  cas  contraire.  Cette  dernière 
solution,  la  plus  répandue,  est,  suivant  nous,  la  plus  exacte.  Pour 
être  un  tiers  au  point  de  vue  où  se  place  la  loi  du  23  mars  1855, 
il  faut  avoir  acquis  un  droit  sur  l'immeuble,  c'est-à-dire  un  droit 
réel,  et  l'avoir  conservé  par  l'inscription  ou  par  la  transcription, 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  ou 
d'un  droit  de  propriété,  d'usufruit,  de  servitude  ou  d'antichrèse. 
Or,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  opère  le  dessaisissement 
du  lailli,  sans  conférer  un  droit  réel  à  ses  créanciers.  Mais  l'hy- 
pothèque légale  qui  résulte  pour  eux  des  art.  490  et  517,  C. 
comm.,  leur  confère  ce  droit  réel,  l'inscription  qu'en  prennent 
les  syndics  le  leur  conserve,  et  ils  se  trouvent  dès  ce  moment 
dans  les  termes  de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855.  —  Coin-Delisle, 
Itonat.  et  test,  sur  l'art.  941,  n.  14;  Le  Senne,  n.  68;  Rivière  et 
François,  n.  60;  Rivière  et  Huguet,  n.  189  et  s.;  Verdier,  t.  1, 
n.  347  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  463,  note  93; 
Boullanger,  note  sous  Cass.,  5  août  1869,  [S.  69.1.393,  P.  69. 
1041  !;  Garsonnet,  note  sous  Cass.,  13  juill.  1891,  [S.  et  P.  92. 
1.257]  —  V.  suprà,  vis  Faillite,  n.  1938;  Hypothèque,  n.  1456. 

677.  —  On  peut  alh'rmer  que  cette  troisième  solution  est 
consacrée  par  la  jurisprudence.  — Càss.,  29  déc.  1858,  Védié, 
[S.  59.1.209,  P.  60.861,  D.  59.1.1021  —  Paris,  27  mai  1865, 
Crouillebois,  [S.  65.2.227,  P.  65.929,  D.  65  2.1741  —  V.  suprà, 
v"  Faillite,  n.  1938. 

♦>78.  —  Jugé,  en  ce  sens,  «  qu'en  cas  de  faillite,  le  jugement 
déclaratif  conférant  à  la  masse  un  droit  d'hypothèque  sur  l'actif 
immobilier  du  failli,  les  syndics  sont  bien  fondés  â  écarter  les 
actes  d'aliénation  accomplis  de  bonne  foi  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  cessation  de  paiements,  mais  non  transcrits  avant 
l'inscription  requise  conformément  à  l'art.  490,  C.  comm.  ».  — 
Cass.,  5  août  1869,  Synd.  Bourson,  [S.  69.1.393,  P.  69.1041,  D. 
70.1.161] 

67i).  —  ...  Que  les  aliénations  consenties,  même  à  titre  oné- 
reux et  de  bonne  foi,  par  un  failli  avant  l'époque  de  la  cessation 
de  ses  paiements,  ne  sont  pas  opposables  à  ses  créanciers,  lors- 
qu'elles n'ont  été  transcrites  que  postérieurement  à  l'inscription 
par  eux  prise  de  l'hypothèque  légale  de  la  masse.  —  Cass.,  13 
juill.  1891,  Soc.  générale,  [S.  et  P.  92.1.257,  D.  92.1.483] 

680.  — ...  Et  que  cette  inscription  prime  celles  que  les  créan- 
ciers de  l'acquéreur  ont  pu  prendre  même  antérieurement  à  elle, 
mais  avant  la  transcription  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

681.  — c)  Créanciers  ehirographaires  en  cas  de  décès  de  l' alié- 
nait ut.  —  l.a  mort  du  débiteur  modifie-t-elle  la  situation  des 
créanciers  ehirographaires  et  leur  permet-elle  d'exciper  du  dé- 
faut de  transcription  des  actes  d'aliénation  consentis  par  le 
défunt?  La  mort  du  débiteur  fixe  les  droits  des  créanciers  chi- 
riit,rra|iliaires,  mais  ne  les  modifie  pas.  Les  créanciers  ehirogra- 
phaires, en  principe,  ne  peuvent  pas  plus  après  qu'avant  la  mort 
de  leur  débiteur  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  des  actes 
d'aliénation  consentis  par  ce  dernier.  Cela  est  certain  au  cas 
d'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  du  débiteur,  comme 
au  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou  de  vacance  de  la  succession, 
car  ces  événements  ne  peuvent  conférer"  aucun  droit  réel  aux 
créanciers  ehirographaires. 


682.  —  Mais  les  créanciers  ehirographaires  peuvent  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  et  prendre  inscription  sur  cha- 
cun des  immeubles  de  la  succession  (C.  civ.,  art.  2111).  Pour- 
ront-ils alors  se  prévaloir  dudéfautde  transcription  de  l'aliénation, 
c'est-à-dire  peuvent-ils  prendre  inscription  même  sur  l'immeuble 
aliéné,  en  soutenant  que,  l'aliénation  n'étant  pas  transcrite, 
l'immeuble  est  resté,  par  rapport  à  eux,  dans  le  patrimoine  de 
leur  débiteur?  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Privilèges,  n.  1074 
et  s. 

683.  —  F.  Titulaires  de  droit  d'antichrèse,  d'usage  d'habi- 
tation ou  de  servitude.  —  Les  titulaires  de  droits  d'antichrèse, 
d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude  doivent,  pour  rendre  ces 
droits  opposables  aux  tiers,  faire  transcrire  les  actes  qui  les 
constituent  (L.  23  mars  1855,  art.  2).  Par  conséquent,  s'ils  ont 
conservé  ces  droits  sur  l'immeuble  en  faisant  opérer  la  transcrip- 
tion, ils  doivent  bénéficier  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1855,  et  ils 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'acle  d'alié- 
nation. Cette  solution  est  incontestable  aussi  bien  pour  le  créan- 
cier antichrésiste  que  pour  les  titulaires  de  droit  d'usage,  d'usu- 
fruit ou  de  servitude,  quoique  l'antichrèse  ne  comporte  aucun 
droit  de  suite. 

684.  —  G.  Locataires  de  T  aliénât  eur.  —  Les  preneurs  par 
bail  de  dix-huit  ans  ou  au-dessous  n'ont  pas  sur  l'immeuble  des 
droits  qui  ne  peuvent  être  conservés  qu'au  moyen  d'une  publi- 
cité; ils  ne  sont  pas  des  tiers,  au  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
Ils  ne  peuvent,  par  suite,  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
de  l'aliénation,  qui  leur  est  opposable  indépendamment  de  toute 
transcription.  —  Bressolles,  Exposé  sur  la  transcription,  n.  50; 
Le  Senne,  n.  77;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  174.  p.  84,  texle 
et  note  15;  Demolombe,  t.  24,  n.  457;  Guiilouard,  Louage,  t.  |, 
n.  302;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  t.  l,.n.  971.  — 
Contra,  Verdier,  t.  1,  n.  400. 

685.  —  Au  contraire,  les  preneurs  par  bail  de  plus  de  dix-huit 
ans  qui  ont  tait  transcrire  leur  bail,  conformément  à  l'art.  2,  L.  23 
mars  1835,  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  peuvent 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  cet  acte  d'aliénation. 
Ils  sont,  en  elïet,  des  tiers,  puisqu'ils  ont  sur  l'immeuble  des  droits 
qu'ils  ont  conservés  conformément  aux  lois  (  V.  suprà,  a.  167  et 
s.).  —  Discussion  au  Conseil  d'Etat  [S.  60.1.608,  ad  notam]; 
Martou,  Des  hypothèques,!.  1,  n.  66  et  91;  flandin,  t.  2,  n.  1263 
et  1264;  Laurent,  t.  2.9,  n.  41;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  174, 
p.  82,  texte  et  note  13. 

686.  —  Pour  que  le  preneur  par  bail  de  plus  de  dix-huit  ans 
puisse  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation,  il 
suffit  que  son  bail  ait  été  transcrit  avant  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  qu'il  ait  acquis  date 
certaine  avant  l'acte  d'aliénation.  C  est  la  publicité  de  leur  titre 
qui,  pour  les  tiers  au  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855,  détermine 
la  priorité  de  leurs  droits.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  216  et  s.; 
Flandin,  t.  2,  n.  1262;  Verdier,  t.  1,  n.  417;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  2,  §  174,  p.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage, 
t.  1,  n.  974. 

687.  —  H.  Cessionnaires  de  loyers  ou  fermages  non  échus.  — 
Les  quittances  ou  cessions  de  loyers  de  moins  de  trois  années 
n'ont  pas  besoin  d'être  transcrites.  Les  personnes  auxquelles 
ont  été  délivrées  ces  quittances  ou  consenties  ces  cessions  ne 
sont  donc  pas  des  tiers,  dans  le  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
Elles  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'alié- 
nation. —  Cass.,  6  mai  1867,  Tessière,  [S.  67.1.233,  P.  67.609, 
D.  67.1.3081;  —  12  févr.  1902,  Claverie,  [S.  et  P.  1903.1.169] 
—  Paris,  24  déc.  1894,  Dupar-Brasme,  [S.  et  P.  97.2.1,  D.  95.8 
385]  —  Bordeaux,  27  mars  1895,  Cassadebaig,  [Ibid.]  —  Tnb. 
Chàteauroux,  16  avr.  1894,  Buteau,  fD.  95.2.193,  et  la  note  de 
M.  Glasson]  —  Sic,  Flandin,  t.  2,  n.  1279;  Pont,  Prit;,  et  hyp-, 
n.  367;  Le  Senne,  n.  80;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,:j  174,  p.  86, 
et  t.  3,  §  286,  p.  707,  note  22. 

688.  —  Au  contraire,  les  quittances  ou  cessions  de  plus  de 
trois  années  doivent  être  transcrites  (V.  suprà,  n.  189  et  s.). 
Les  personnes  auxquelles  elles  ont  été  délivrées  ou  consenties 
sont  des  tiers,  d'après  la  loi  du  23  mars  1835,  auxquels  l'aliéna- 
tion ne  sera  opposable  que  par  la  transcription,  c'est-à-dire  qui 
pourront  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation. 
L'acquéreur  et  les  cessionnaires  de  trois  années  de  loyers  non 
échus  sont  réciproquement  des  tiers  entre  lesquels  la  priorité 
des  droits  sera  réglée  par  la  date  de  publicité  de  leur  titre.  — 
Berger,  n.  175;  Verdier,  t.  1,  n.  427  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  Priv.  et  hyp..  t.  3,  n.  2032;  Mourlon,  Transcrip- 
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tion,  n.  500  et  s.;  Troplong,  Transcription,  n.  202;  Flandin,  t.  2, 
n.M2o(i  et  1281  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  S,  286,  p.  709. 

68!).  —  II.  Ayants-cause  de  l'acquéreur  dans  leurs  rapports 
avec  l'aliénateur  et  les  ayants-cause  de  l'aliénateur.  —  Les 
ayants-cause  universels  ou  à  titre  universel  de  l'acquéreur  (hé- 
ritiers, légataires  universels  ou  à  titre  universel)  succèdent  à 
toutes  les  obligations  de  l'acquéreur  et  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  lui;  comme  l'acquéreur,  ils  ne  peuvent  donc  opposer  le  dé- 
faut de  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 

690.  —  De  même,  les  ayants-cause  à  titre  particulier  de  l'ac- 
quéreur, sous-acquéreurs,  donataires  ou  légataires  à  titre  parti- 
culier, preneurs  à  bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  titulaires  de  droits 
d'usulruit,  d'antichrèse,  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude, 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ne  peuvent  opposer  le 
défaut  de  transcription  de  l'aliénation.  En  effet,  ces  ayants-cause 
ne  peuvent  invoquer  leur  qualité  respective  sus-indiquée  qu'en 
se  prévalant  de  ce  que  l'acquéreur  a  pu  leur  transmettre  des 
droits  sur  l'immeuble,  et,  par  conséquent,  qu'en  reconnaissant 
que,  malgré  le  défaut  de  transcription,  l'acquéreur  est  devenu 
propriétaire  dp  l'immeuble. 

601.  —  Les  créanciers  chirographaires  de  l'acquéreur  ne 
peuvent  pas  plus  opposer  le  défaut  de  transcription  de  l'aliéna- 
tion que  ne  le  peuvent  les  créanciers  chirographaires  de  l'alié- 
na te"ur.  Ces  créanciers  se  trouvent  placés  sous  l'empire  du  droit 
commun,  aux  termes  duquel  les  ayants-cause  n'ont  d'autres 
droits  que  ceux  de  leur  auteur.  D'ailleurs,  la  solution  que  nous 
donnons  résulte  a  fortiori  de  ce  que  les  créanciers  hypothécaires 
de  l'acquéreur  sont  privés  du  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  de  l'aliénation.  —  V.  Poitiers,  10  juin  1851,  Lebeau, 
[S.  51.2.609,  P.  52.2.65,  D.  53.2.11]  —  Toulouse,  28  juill.  1853, 
baminade,  [S.  54.2.1,  P.  56.1 .438,  D.  54.2.58]  —  Rouen,  29  juill. 
1863,  [Rec.  Caen  et  Rouen,  t.  28.2. 172] 

692.  —  Mais  l'aliénateur  peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  à  l'égard  des  ayants-cause  de  l'acquéreur?  Puisque 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  la  propriété  est  transférée  par  le 
seul  effet  du  consentement,  il  en  résulte  cette  conséquence  que 
le  vendeur  ne  peut  exciper  du  défaut  de  transcription  de  la  vente 
par  lui  consentie  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  les  ont  valablement  con- 
servés. Par  suite,  à  l'égard  d'un  sous-acquéreur  qui  a  fait  tran- 
scrire son  titre,  le  vendeur  ne  peut  se  prétendre  encore  proprié- 
taire de  l'immeuble  par  lui  vendu,  sous  prétexte  que  le  titre  de 
son  acquéreur  n'a  pas  été  transcrit.  L'acquéreur,  en  effet,  étant 
devenu   propriétaire  vis-à-vis  du  vendeur,  a  pu  valablement,  à 

i l'égard  de  ce  dernier,  disposer  de  l'immeuble.  —  Cass.,  4  janv. 
188:2,  Pichon,[S.  82.1.268,  P.  82.1.639,  D.  83.1.200]  -.Sic,  Trop- 
llong,  Transcript.,  n.  48,  144,  164,  165;  Flandin,  t.  2,  n.  839;  La- 
Irombiere,  t.  1,  sur  l'art.  1138,  n.  48;  Demolombe,  t.  24,  n.  449 
à  4:. 3;  Verdier,  t.  1,  n.  305;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209, 
|p.  460,  texte  et  note  85  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Oblig., 
t.  1,  n.  400;  Valette,  Rev.  prat.,  1863,  t.  16,  p.  437.  —  Contra, 
(Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  261. 

I    693.  — III.  Ayants-cause  de  l'acquéreur  dans  leurs  rapports 
\?ntre  eux.   —   Les  ayants-cause  d'un  acquéreur  dont  le   litre 
■l'acquisition  n'a  pas  été  transcrit  ne  sont  point,  les  uns  à  l'égard 
Iles  autres,  des  tiers,  au  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  ceux 
jlont  les  droits  sont  postérieurs  ne  peuvent  pas  invoquer  le  dé- 
.aut  de  transcription  du  titre  de  leur  auteur  commun,  pour  con- 
esler  l'efficacité   des  droits  acquis  antérieurement  par  d'autres 
lyanis-cause.  En  ellet,  en  vertu  de  l'acte  d'aliénation  lui-même, 
.'acquéreur  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  sauf  à  l'égard 
'^es  tiers  qui,  du  chef  de  son  auteur  ou  des  précédents  proprié- 
aires,  auraient  acquis  sur  l'immeuble  des  droits  conservés  con- 
i  'orniément  aux  lois.  Or,  les  ayants-cause  de  l'acquéreur  ne  sont 
»lpus  évidemment  compris  parmi  ces  tiers;  ils  ne  peuvent  donc, 
Iles  uns  à  l'égaid  des  autres,  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion de  l'aliénation.  —  Demolouibe,  t.  29,  n.  45it,  Aubrv  et  Rau, 
I  i"  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  466  et  467,  texte  et  note  97. 
i    6D4.  —  Ainsi,  lorsque  des  hypothèques  ont  été  successive- 
ment consenties,  sur  le  même  immeuble,  par  un  acquéreur  qui 
Ta  point  fait  transcrire  sou   titre  d'acquisition,  les  créanciers 
,lont  les  hypothèques  sontles  dernières  en  dale  ne  peuvent,  tout 
lin  reconnaissant   l'inelficacité   de  leurs   propres    hypothèques, 
ionlester  la  validité  des  hypothèques  premières  en  date,  ce  qui 
aurait  pour  résultat  de  conduire  à  une  distribution  par  contribu- 
tion. —  Demolomhe,  t.  29,  n.  459";  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2, 
»  i  209,  p.  465  et  466,  texte  et  note  97. 
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695.  —  Jugé  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  qui 
tiennent  leurs  droits  du  même  acquéreur  d'un  immeuble,  ne 
sont  pas,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  des  tiers,  au  sens  de 
l'art.  3,  L.  23  mars  1855;  et  que,  par  suite,  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  fait  inscrire  leur  hypothèque  après  la  transcription  de  l'acte 
d'acquisition  du  débiteur  commun  n'ont  pas  qualité  pour  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  du  titre  de  propriété  de  Ipur  débi- 
teur commun  aux  créanciers  inscrits  avant  la  transcription.  — 
Lyon,  9  mars  1882,  Favier,  [S.  85.2.30,  P.  85.1.206,  D.  82.2. 
154] 

•  >!!<>.  —  En  cas  de  conflit  entre  les  ayants-cause  d'acquéreurs 
successifs  d'un  même  immeuble,  les  ayants-cause  d'un  acqué- 
reur ne  peuvent  se  prévaloir  contre  les  ayants-cause  d'un  acqué- 
reur antérieur  du  défaut  de  transcription  de  leur  litre,  que  si 
l'acte  par  lequel  cet  acquéreur  antérieur  a  aliéné  l'immeuble  a 
été  transcrit  avant  la  transcription  du  titre  des  ayants-cause  de 
cet  acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  470,  texte 
et  note  101. 

697.  —  IV.  Personnes  chargées  de  requérir  la  transcription 
et  leurs  ayants-cause.  —  Les  personnes  chargées  de  requérir, 
dans  l'intérêt  de  ceux  dont  ils  administrent  les  biens,  la  tran- 
scription des  actes  passés  au  profit  de  ces  personnes  ou  de  leurs 
auteurs,  ne  peuvent  pas  exciper  du  défaut  de  cette  transcription, 
du  moins  si,  avant  d'acquérir  leurs  droits  personnels,  elles 
avaient  connu  l'existence  des  actes  non  transcrits.  Cette  solu- 
tion ne  résulte  pas  expressément  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui 
ne  reproduit  pas  sur  ce  point  la  disposition  de  l'art.  941,  C.civ., 
mais  le  droit  commun  impose  que  les  personnes  qui  sont  char- 
gées de  faire  opérer  la  transcription  ne  puissent  se  prévaloir 
du  défaut  de  celle-ci,  et  par  conséquent  de  leur  négligence  :  le 
droit  qu'elles  invoqueraient  en  leur  nom  personnel,  comme  tiers, 
serait  neutralisé  par  l'obligation  qu'elles  auraient  comme  admi- 
nistrateurs négligents  de  satisfaire  au  recours  qui  serait  dirigé 
contre  elles.  —  Bressolles,  n.  55  ;  Troplong,  Transcript.,  n.  186; 
Flandin,  t.  1,  n.  808,  et  t.  2,  n.  844;  Mourlon,  Transcript.,  t.  2, 
n.  440;  Laurent,  t.  29,  n.  189;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §209, 
p.  459,  texte  et  note  83. 

698.  —  Les  ayants-cause  des  personnes  chargées  de  requé- 
rir la  transcription  peuvent-ils  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion? La  négative  est  certaine  pour  les  ayants-cause  universels 
ou  à  titre  universel.  Les  ayants-cause  à  titre  particulier  qui,  du 
chef  des  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui,  auraient  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  dont  l'acte  d'acquisition  n'a  pas  i  té 
transcrit,  pourraient,  au  contraire,  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription.  Car  la  formule  générale  de.  la  loi  de  1855,  art.  2 
et  3,  implique  que  les  successeurs  particuliers  du  tuteur  ou  du 
mari  sont  fondés  à  se  prévaloir,  comme  tiers,  du  défaut  de  tran- 
scription de  l'acte  que  leur  auteur  aurait  dû  faire  transcrire.  — 
Flandin,  t.  2,  n.  847;  Mourlon,  Transcription,  i.  2,  n.  441  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  §  299,  p.  460,  texte  et  note  Si. 

699.  —  V.  Propriétaire  de  l'immeuble  en  vertu  de  la  pres- 
cription.  —  Celui  qui  a  acquis  la  prcfpriété  de  l'immeuble  par 
prescription,  et  qui  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  aucun  titre 
transcrit,  peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'alié- 
nation consentie  par  celui  qui  a  laissé  prescrire  ses  droits  de 
propriété? 

700.  —  Celui  qui  aaccompli  la  prescription  trentenaire  pourra 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation,  car  il 
est  devenu  propriétaire  erga  omnes,  indépendamment  de  toute 
transcription.  Cette,  transcription  serait,  d'ailleurs,  impossible, 
si,  comme  cela  a  lieu  le  plus  souvent,  celui  qui  prescrit  par  trente 
ans  n'a  aucun  titre.  Il  acquiert  la  propriété  à  l'égard  îles  tiers 
par  la  possession  de  trente  ans  qui,  du  reste,  constitue  une  pu- 
blicité équivalant,  aux  yeux  du  législateur,  à  celle  qui  résulte  de 
la  transcription.  —  Bressolles,  n.  14  el  54;  Rivière  el  François, 
n.  53;  Troplong,  Transcript.,  n.  182-183;  Verdier,  t.  I,  n.  374; 
Laurent,  t.  29,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  1.  2.  §  209,  p.  473. 

701.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  par  dix  a  vingt 
ans,  si  le  juste  titre  n'a  pas  été  transcrit  et  qu'il  émane  a  non 
domino,  celui  qui  prétend  avoir  prescrit  par  dix  à  vingt  ans  ne 
pourra  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation 
consentie  par  le  véritable  propriétaire,  que  si,  en  vertu  d'un  juste 
titre  non  transcrit,  il  a  pu  véritablement  usucaper  par  dix  à 
vingt  ans.  Or,  sur  ce  dernier  point,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'une 
opinion  unanime.  Nous  avons  vu  cependant  (supra,  n.  487) 
que  d'après  la  majorité  des  auteurs  l'acquéreur  a  non  domino. 
qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre,  peut  usucaper  par  dix  a  vingt 

i  ., 
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ans.  La  loi,  en  effet,  n'a  pas  exigé  que  le  juste  titre  qu'elle 
a  requis  comme  base  de  la  bonne  jfoi  du  possesseur  lût  tran- 
scrit pour  que  la  propriété  fût  acquise  à  l'égard  des  tiers;  la  loi 
du  23  mars  1855  a  eu  pour  but  d'assurer  la  sécurité  des  tiers 
acquéreurs  ou  les  créanciers  contre  les  dangers  cachés  résultant 
des  droits  qui  auraient  pu  être  conférés  par  le  vendeur;  elle  ne 
vise,  d'ailleurs,  que  les  titres  qui  doivent  transférer  par  eux- 
mêmes  la  propriété  et  non  ceux  qui  doivent  seulement  servir  à 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  La  jurisprudence  a  générale- 
ment consacré  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs.  Elle  a  décidé 
notamment  qu'une  vente  a  non  domino,  même  non  transcrite, 
constitue  un  juste  titre  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription 
décennale  contre  le  véritable  propriétaire.  —  V.  suprà,  v°  Près- 
cription  (mat.  civ.),  n.  1571  et  s. 

702. —  Il  faut  donc  conclure,  en  s'appuyant  sur  l'opinion  de 
la  majorité  des  auteurs  et  sur  la  plupart  des  décisions  de  la  ju- 
risprudence en  la  matière,  que,  l'usucapion  étant  possible  en 
vertu  d'un  juste  titre  non  transcrit,  celui  qui  a  prescrit  par  dix 
à  vingt  ans  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de 
l'aliénation  consentie  par  le  véritable  propriétaire. 

703.  —  Si  le  juste  litre  non  transcrit  émane  a  vero  domino, 
celui  qui  se  prétend  avoir  prescrit  par  dix  à  vingt  ans  ne  pourra, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  de  l'aliénation  consentie  par  le  propriétaire  au  profit 
d'un  autre  acquéreur,  que  si,  en  vertu  de  son  juste  titre  non 
transcrit,  il  a  pu  usucaper  par  dix  à  vingt  ans.  La  question  doit 
être  résolue,  à  notre  avis,  dans  le  même  sens  et  s'appuie  sur  les 
mêmes  arguments  que  celle  qui  se  posait  dans  la  première  hypo- 
thèse. 

704.  —  VI.  Possesseur  sans  titre.  —  Le  simple  possesseur 
sans  titre  peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  d'un 
acte  de  vente  de  l'immeuble  qu'il  possède  ?  Tant  qu'il  n'a  pas 
accompli  à  son  profit  la  prescription  et  acquis  ainsi  l'immeuble, 
il  n'a  pas  véritablement  de  droit  sur  l'immeuble.  Par  suite,  il  ne 
peut  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  de  1855  et  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription.  —  Bordeaux,  24  mars  1885,  Drouilhet  De  Si- 
galas,  [D.  86.2.224] 

::'•   Événements  qui  mettent  obstacle  au  droit  d'opposer  le  défaut 
de  transcription. 

705.  —  I.  Connaissance  de  l'aliénation  par  les  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui.  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois.  —  Les  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois  peuvent  avoir 
eu  connaissance  de  l'aliénation. dont  ils  prétendent  opposer  le 
délaut  de  transcription,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  être  de  mau- 
vaise foi.  Par  exemple,  c'est  un  second  acquéreur  en  date  dont 
le  titre  a  été  transcrit  le  premier,  qui  peut  avoir  eu  connais- 
sance de  la  vente  antérieure  en  date  à  la  sienne  et  non  tran- 
scrite. Pour  savoir  si  les  tiers  dont  il  s'agit  peuvent  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation,  il  faut  distinguer, 
pour  ainsi  dire,  deux  degrés  dans  la  mauvaise  foi,  suivant  que 
ces  tiers  ont  seulement  eu  connaissance  de  l'aliénation,  ou  qu'en 
outre  il  y  a  eu  concert  frauduleux  organisé  entre  un  de  ces  tiers 
et  l'aliéuateur  ou  l'acquéreur  pour  porter  atteinte  aux  droits 
d'aulres  tiers.  Il  peut  y  avoir  ainsi  concert  frauduleux  organisé 
entre  un  second  acquéreur  en  date,  dont  le  titre  a  été  transcrit, 
et  l'aliénateur,  pour  évincer  le  premier  acquéreur  qui  n'a  pas  fait 
opérer  la  transcription. 

706.  —  A.  Simple  connaissance  par  le  tiers  de  l'aliénation. 
—  Lorsque  le  tiers  qui  a  un  droit  sur  l'immeuble  et  l'a  conservé 
en  se  conformant  aux  lois  a  seulement  eu  connaissance  de 
l'aliénation,  sans  qu'il  y  ait  entre  lui  et  l'aliénateur  une  fraude 
concertée,  il  n'est  pas  pour  cela  privé  du  droit  de  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription.  En  effet,  l'art.  3,  L.  23  mars  1855, 
qui  autorise  les  tiers  à  opposer  le  défaut  de  transcription,  est 
conçu  en  termes  généraux;  il  n'indique  par  aucune  expression 
que  cette  sanction  de  l'obligation  de  transcrire  doive  être  écartée 
au  cas  de  mauvaise  foi  du  tiers  qui  prétend  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription.  Le  but  de  la  loi  de  1855  implique  qu'au- 
cune distinction  ne  doit  être  faite  entre  les  tiers  de  bonne  foi  et 
les  tiers  de  mauvaise  foi.  Au  reste,  le  système  du  législateur 
ressort  avec  évidence  de  l'art.  1071,  G.  civ.;  le  défaut  de  tran- 
scription ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par 
la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pour- 
ront avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de 


la  transcription.  Il  est  vrai  que  cette  disposition,  insérée  dans  le 
Code  de  1804,  est  d'unedate  bien  antérieure  à  la  loi  de  18o5, 
et  qu'elle  vise  seulement  les  substitutions.  Mais  on  ne  saurait 
trouver  aucun  motif  pour  traiter  sous  ce  rapport  les  actes  soumis 
à  la  transcription  en  vertu  de  la  loi  de  1855  autrement  que  les 
substitutions.  Une  différence  serait  inexplicable. 

707.  —  C'est  cette  solution  qu'adoptent  la  généralité  des  au- 
teurs. —  Rivière  et  François,  n.  48,  49;  Flandin,  t.  2,  n.  871 
et  s.;  Bressolles,  n.  43;  Lemercier,  Commentaire  de  la  loi  sur  ta 
transcription,  p.  22;  Le  Senne,  Transcript.,  n.  81;  Troplong, 
Transcript.,  n.  190,  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  459; 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  27  nov.  1893,  [S.  et  P.  94.1.385]; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations,  t.  I,  p.  364;  Verdier, 
t.  1,  n;  345;  Laurent,  t.  29,  n.  19i';  Mourlon,  Transcript,  t.  2, 
n.  450  et  s. 

708.  —  Une  opinion  défendue  surtout  par  M.  Boissonnade 
soutient,  au  contraire,  que  la  preuve  de  la  connaissance  de  l'alié- 
nation par  le  tiers  qui  a  sur  l'immeuble  un  droit  conservé  con- 
formément à  la  loi  suffit  pour  empêcher  ce  tiers  d'opposer  le 
défaut  de  transcription  de  l'aliénation.  —  G.  Boissonnade,  Essai 
d'une  explication  nouvelle  de  la  théorie  de  la  transcription  à 
l'occasion  de  la  mauvaise  foi  en  matière  de  transcription  et 
d'inscription  liypothécaires  (llev.prat.,  1871,  t.  30,  p.  337  et  s.). 
Cette  opinion  considère  que  le  défaut  de  transcription  crée  à 
l'égard  des  tiers  la  présomption  légale  qu'ils  n'ont  pas  connu 
l'aliénation  non  transcrite;  mais  elje  rappelle  que,  même  contre 
cette  présomption,  en  vertu  des  derniers  mots  de  l'art.  1352, 
C.  civ.,  la  preuve  peut  être  faite  par  l'aveu  ou  le  serinent.  Elle 
en  déduit  que,  par  exemple,  le  tiers  acquéreur  de  mauvaise  foi 
ne  peut  opposer  le  défaut  de  transcription  lorsque,  par  l'aveu 
ou  par  le  serment,  il  a  été  prouvé  qu'il  a  connu  en  l'ait  l'aliéna- 
tion non  transcrite. 

709.  —  La  jurisprudence  décide,  conformément  à  l'opinion 
générale,  que  les  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  les 
ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  de  l'aliénation  alors  même  qu'ils  auraient 
eu  connaissance  de  cette  dernière  et  seraient  de  mauvaise  foi.  — ' 
Cass.,  8  déc.  1858,  Hunant,  [S.  00.1.991,  P.  60.560,  D.  59.1.184]; 

—  14  mars  1859,  Toureil,  [S.  59.1.833,  P.  59.559J;  —  !i  juill. 
1882  (motifs),  Roumagnac,  [S.  84.1.115,  Y.  84.1.255,  D.  83.1. 
350];  —  21  juill.  1885,  Mouliade  et  Brenguier,  [S.  87.1.175,  P. 
87.1.404,  D.  86.1.326]— Agen,  22  mars  1887,  [Rec.  de  jurispr.de 
la  Cour  d'Agen,  1887,  p.  270);  — 23  nov.  1887,  [Ibid..]  —  Douai, 

4  avr.  1895,  Trézé  frères,  [S.  et  P.  97.2.289,  D.  97.2.57] 

710.  —  Jugé  que  la  transcription  est  une  formalité  essentielle 
qui  ne   peut   être   suppléée    par  aucun   équipollent.   —    Cass., 

5  juill.  1882,  précité. 

711.  —  La  solution  est  la  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  second 
acquéreur,  qui  le  premier  a  fait  transcrire,  et  qui,  sans  avoir  agi 
par  fraude,  n'ignorait  pas  cependant  l'existence  de  la  première 
vente.  On  admet  généralement  que,  dans  ce  cas,  il  peut  opposer 
le  défaut  de  transcription  du  premier  contrat.  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  27  nov.  1893, [S.  et  P.  94.1.385,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon- 
Caen]  —  V.  aussi  Fuzier-Hermau  et  Darras,  C.  civ.ann.,  sur  l'art. 
1138,  n.  58  et  s.;  et  Suppl.,  par  Griffond,  sur  l'art.  1138,  n.  57 
et  58;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1855,  p.  67;  Troplong,  Tran- 
scription, n.  190;  Flandin,  ld..  t.  2,  n.  880;  Verdier,  ht.,  I.  2, 
n.  324;  Rivière  et  Huguet,  n.  188;  Rivière  et  François,  n.  188; 
Bressolles,  Transcription,  n.  43;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209, 
note  81,  p.  308;  Garsonnet,  Rev.  prat.,  1871,  p.  245;  Biville, 
Les  conséquences  de  la  mauvaise  foi  du  second  ucquéreur  d'un 
immeuble  qui  a  transcrit  son  contrat  avant  le  premier;  Boisson- 
nade, Essai  d'une  explication  nouvelle  (Rev.  prat..  1871,  p.  337 
et  s.).  —  Contra,  Mourlon,  t.  2,  n.  454;  Lemercier,  Commentaire 
de  ta  loi  sur  la  transcription,  p.  22;  Le  Senne,  n.  81. 

712.  —  Jugé  que  les  diligences  d'un  acquéreur,  qui  se  hâte 
de  réaliser  une  vente  et  d'en  laire  opérer  la  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  sachant  qu'il  va  se 
trouver  en  concurrence  avec  un  autre  acquéreur  des  mêmes 
biens,  ne  sauraient  constituer  le  dol  qui   vicie  les  conventions. 

—  Orléans,  4  mars  1 896,  Dupont,  [S.  et  P.  98.2.25,  et  la  note  de 
M.  Balleydier,  D.  96.2.515] 

712  bis.  —  ...  Qu'entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même 
immeuble,  la  prélérence  est  due  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait 
transcrire  son  acte  d'acquisition,  et  que  ce  principe  ne  souffre 
exception  que  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  existé,  entre  le  second 
acquéreur  et  le  vendeur,  un  concert  frauduleux  pour  dépouiller 
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le  premier  acquéreur.  —  Cass.,  29  févr.  1904,  Ali  Antoine,  [S.  et 
P.  1904.1.216] 

713.  —  B.  Concert  frauduleux.  —  Les  tiers,  recevables  d'or- 
dinaire à  exciper  du  défaut  de  transcription,  ne  peuvent  plus 
l'opposer  si  la  convention  qu'ils  ont  passée  avec  l'auteur  de  l'acte 
non  transcrit  avait  été  frauduleusement  concertée  dans  le  but 
d'en  neutraliser  ou  d'en  restreindre  les  effets.  C'est  ce  qui  se  pré- 
sente notamment  lorsque  non  seulement  le  second  acquéreur 
qui  a  fait  transcrire  le  premier  son  titre  a  eu  connaissance  de  la 
première  acquisition,  mais  qu'un  concert  frauduleux  a  été  orga- 
nisé entre  lui  et  l'aliénateur  pour  évincer  le  premier  acquéreur 
qui  n'a  pas  fait  opérer  la  transcription  :  il  faut  décider  que  le 
premier  acquéreur  en  date  doit  l'emporter,  et  que  le  second  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  transcription  de  son  titre.  La  loi  sur 
la  transcription  n'a  certainement  pas  eu  pour  but  de  protéger 
la  fraude  qui  fait  exception  à  toutes  les  règles.  —  G.  Bois- 
sonnade,  Essai  d'une  explication  nouvelle  de  la  théorie  de  la 
transcription  à  l'occasion  de  la  mauvaise  foi  en  matière  de  tran- 
scription il  d'inscription  hypothécaire  (Rev.  prat.,  1871,  t.  30, 
p.  337  et  s.);  Rivière  et  François,  n.  48-49;  Flandin.l.  2,  n.  871 
et  s.  ;  Bressoiles,  n.  43;  Le  Senne,  n.  81  ;  Troplong,  Transcript., 
n.  190;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  209,  p.  459;  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  27  nov.  1893,  [S.  et  P.  94.1.38a];  Baudry- 
Lacantinerieet  Barde,  Obligations,  t.  1,  p.  363;  Garsonnet,  Itev. 
prat.,  1871,  t.  31,  p.  245;  H.  Bi ville,  Les  conséquences  de  la 
mauvaise  foi  du  second  acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  transcrit 
son  contrat  avant  le  premier. 

714.  —  Mourlon  a  soutenu  cependant  que,  même  dans  le 
cas  de  fraude  concertée,  les  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeu- 
ble et  les  ont  conservés  eD  se  conformant  aux  lois  peuvent  in- 
voquer le  défaut  de  transcription;  que  notamment  le  second  ac- 
quérpur  qui  a  fait  transcrire  son  titre  peut,  même  en  cas  de 
fraude  concertée  avec  l'aliénateur,  opposer  le  défautde  transcrip- 
tion au  premier  acquéreur.  Mais  cette  opinion  se  trouve  réfutée 
par  les  arguments  qui  précédent.  —  V.  Mourlon,  Transcript..  t.  2, 
n.  450  et  s. 

715.  —  La  jurisprudence  décide,  avec  la  généralité  des  au- 
teurs, que  les  tiers  ne  peuvent  pus,  nu  cas  de  fraude  concertée, 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'aliénation.  —  Cass., 
8  déc.  1858,  précité;  —  14  mars  1859,  précité;—  21  juill.  1885, 
précité;  —  27  nov.  1893,  Croquerel  et  Fromage,  [S.  et  P.  94.1. 
385,  et  la  note  de  Lyon-Caen,  D.  94.1.342]  —  Grenoble,  14  août 
1869,  Petit,  [S. 70.2.35,  P.  70.205,  D.  70.2.151];  —11  déc.  1869. 
Pascalin,  [lbid]  —  Pau,  4  févr.  1884,  Maisonneuve,  [D.  85.28.5 

716.  —  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  la  première  vente  n'ait 
Ipas  acquis  date  certaine  avant  la  seconde.  —  Grenoble,  14  août 
;1869,  précité. 

717.  —  Jugé  que  l'acquéreur,  prétendu  de  mauvaise  foi,  et 
jdont  le  titre  est  attaqué  comme  entaché  de  fraude  ou  de  simu- 
lation au  préjudice  d'un  autre  acquéreur,  n'est  pas  recevable  à 
(se  prévaloir  de  la  transcription  de  son  acte  pour  faire  repousser 
«'action  en  nullité,  ni  pour  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale, 
isous  prétexte  que  son  contrat  aurait  été  seul  transcrit. —  Cass., 
121  juill.  1885,  précité. 

718.  —  ...  Que,  entre  deux  acquéreurs  successifs  du  même 
ijmmeuble,  celui  qui  a  le  premier  l'ait  transcrire  son  contrat  ne 
tldoit  pas  être  préféré,  si  la  seconde  vente  et  la  transcription  qui 

;n  a  été    faite  ont  été    le    résultat   d'un    concert    frauduleux, 

ij:aractérisé   par   des   manœuvres  dolosives  et  organisé  entre  le 
Vendeur  et  le  second  acquéreur  dans  le  but  de  dépouiller   le 

premier  acquéreur  du  bénéfice  de  son  contrat.  —  Cass.,  27  nov. 

■  893,  précité. 
I   719.  —  II.  Renonciation.  —  Les  tiers  qui  ont  le  droit  de  se 

t prévaloir  du  défaut  de  transcription  peuvent  renoncer  à  ce  droit; 
it  leur  renonciation  peut  être  soit  expresse,  soit  tacite. — V.  su- 
rit. v°  Donation  entre-vifs,  n.  2059  et  s. 

'  720.  —  III.  Prescription.  —  La  prescription  extinctive  de 
'action  des  tiers  admis  à  opposer  le  défaut  de  transcription  de 
aliénation  ne  saurait  être  admise.  En  effet,  une  prescription 
bératoire  suppose  une  action  en  nullité  ou  en  révocation  dont 
a  est  dégagé  par  la  transcription  ;  or  l'aliénation  non  transcrite 
"est  pas  seulement  nulle  ou  annulable  a  l'égard  des  tiers  qui  ont 
Ijr  l'immeuble  des  droits  conservés  conformément  à  la  loi,  elle 

«>t  pour  eux  non  avenue,  inexistante. 

721.  —  On  a  prétendu  que  la  prescription  acquisitive  ne  peut 

Pbn  plus  être  opposée  aux  tiers.  Cette   prescription   n'est  pas 
ïssible,  a-t-on  dit,  par  la  raison  qu'elle  consiste  exclusivement 


à  changer  le  fait  en  droit,  c'est-à-dire  à  convertir  en  propriété 
une  possession;  or,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  l'acquéreur 
qui  n'a  pas  transcrit  n'est  pas  un  possesseur  prétendant  au  titre 
de  propriétaire  et  se  conduisant  comme  tel;  il  est  un  détenteur 
précaire  et  ne  peut  être  admis  à  prescrire. 

722.  —  Mais  l'opinion  générale  est  que  la  prescription  acqui- 
sitive est  possible  au  profit  de  l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  tran- 
scrire son  titre.  Il  est,  en  effet,  inadmissible  que  l'acquéreur  soit 
assimilé  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et,  qu'ayant  un  titre,  il 
soit  plus  mal  traité  que  celui  qui  n'aurait  aucun  titre.  D'autre 
part,  le  défaut  de  transcription  produit  c  il  effet  que,  vis-à-vis  des 
tiers,  l'aliénation  est  non  avenue;  à  leur  égard  donc,  l'acquéreur 
qui  n'a  pas  fait  transcrire  n'est  pas  considéré  comme  un  acqué- 
reur, il  est  un  tiers  qui  possède  sans  titre  et,  par  conséquent,  qui 
peut  s'acheminer  vers  la  prescription  acquisitive.  —  Mourlon, 
Transcript,  t.  2,  n.  508  et  s.;  Rivière  et  François,  n.  39;  Le 
Senne,  n.  40;  Rivière  et  Huguet,  n.  238  et  s.;  Troplong,  Tran- 
script., n.  177  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  S  209,  p.  473. 

723.  —  La  prescriptiontrenleiiaire  fera  certainement  obstacle 
au  droit  des  tiers  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de 
l'aliénation.  Celui  qui  a  accompli  la  prescription  trentenaire  est 
devenu  par  là  même  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  indépen- 
damment de  toute  transcription.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  tran- 
scription d'un  titre  qui  peut  rendre  propriétaire  à  l'égard  des 
tiers,  mais  la  possession  de  trente  ans.  —  V.  suprà,  n.  481. 

724.  —  Les  auteurs  ne  sont  plus  d'accord  quand  il  s'agit  de 
savoir  si  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans  peut  faire  obstacle 
au  droit  des  tiers  d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  l'alié- 
nation. Mais  pour  donner  une  solution,  il  est  nécessaire  de  dis- 
tinguer  deux  hypothèses,  suivant  que  celui  qui  veut  invoquer 
l'usucapion  par  dix  à  vingt  ans,  et  n'a  pas  fait  transcrire  son 
titre,  a  acquis  a  non  domino,  ou  suivant  qu'il  a  acquis  du  véri- 
table propriétaire. 

725.  —  Dans  la  première  hypothèse,  où  l'acquéreur  qui  n'a 
pas  fait  transcrire  son  titre  et  qui  possède  de  bonne  foi  depuis 
dix  à  vingt  ans,  a  acquis  a  non  domino,  on  doit  décider  que 
le  défaut  de  transcription  de  l'aliénation  ne  peut  être  efficace- 
ment opposé  à  cet  acquéreur,  parce  qu'il  peut  invoquer  l'usu- 
capion par  dix  à  vingt  ans.  —  V.  suprà,  n.487  et  v  Prescription 
(mal.  civ.)  n    1571  et  s. 

726.  —  Si  l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre  et 
qui  possède  de  bonne  foi  depuis  dix  à  vingt  ans  a  acquis  l'im- 
meuble du  véritable  propriétaire,  on  décide  dans  l'opinion  géné- 
rale qu'il  ne  peut  pas  invoquer  l'usucapion  par  dix  à  vingt  ans 
et  par  suite  s'opposer  à  ce  que  les  tiers  qui  ont  acquis  du  même 
auteur  des  droits  sur  l'immeuble  se  prévalent  du  défaut  de  tran- 
scription de  l'acte  d'aliénation.  — V.  suprà,  n.  488.  — V.  cep.  su- 
prà, n.  632. 

§  2.  Effets  du  défaut  de  transcription  des  donations 
entre-vifs. 

727.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1899 
et  s. 

Section   II. 

Eltels  du  délaul  de  transcription  des  actes  eonstltutlls  ou  trans- 
latifs de  droits  d'anllchrese ,  d'usage,  d'habitation  ou  de  ser- 
vitude. 

728.  —  Le  défaut  de  transcription  des  actes  constitutifs  ou 
translatifs  de  droits  d'antichrèse,  d'usage,  d'habitation  ou  de  ser- 
vitude a  pour  effet  de  les  rendre  inopposables  aux  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  ennfor- 
mmii  aux  lois  (L.  23  mars  1855,  art  3J. 

729.  —  Jugé  qu'un  droit  d'habitation  non  transcrit  est  inop- 
posable à  l'adjudicataire  qui  a  fait  transcrire  son  titre  d'acqui- 
sition. —  Alger,  15oct.  1901,  [Gai.  des  Trib.,  1903.2.338] 

730.  —  ...  Que  lorsqu'un  immeuble  a  été  frappé  d'une  servi- 
tude et  est  ensuite  vendu,  l'acquéreur  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription  de  l'acte  constitutif  de  servitude,  si  le  titre  d'ac- 
quisition était  muet  quant  à  cette  servitude.  —  Cass.,  31  mai 
1875,  Giboin,  (S.  77.1.103.  P.  77.251,  D.  76.1.496  -  Pau, 
26  janv.  1875,  Cassiau,  [S.  75.2.216,  P.  75.935,  D.  76.2.109]  — 
Orléans,  7  avr.  1897,  Chaintreau.JS.  et  P.  99.2.279.D. 99.2.238] 

731.  —  Mais  si  le  titre  d'acquisition  impose  expressément  à 
l'acquéreur  l'obligation  de  souffrir  l'existence  d'une  servitude 
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de  passage  grevant  l'immeuble  par  lui  acquis,  l'acquéreur  n'est 
pas  recevable  à  se  prévaloir,  au  regard  du  propriétaire  du  fonds 
dominant,  du  défaut  de  transcription  du  titre  constitutif  de  la 
servitude.  -  Paris,  5  mars  1896,  Caron,  [S.  et  P.  99.2.210, 
L>.  96.2.4231 

Sectiok  III. 

Effets  du  défaut  de  transcription  à  l'égard  des  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans  et  des  cessions  ou  quittances  de  loyers  portant  sur 
i> lus  de   trois  années. 

§  1.  Baux. 

732.  —  Lorsqu'un  bail  de  plus  de  dix- huit  ans  non  transcrit 
est  postérieur  à  un  acte  d'aliénation  ou  à  plus  forte  raison  à  la 
transcription  de  cet  acte,  il  est  non  avenu  au  regard  de  l'acqué- 
reur. —  Le  Senne,  n.  "7  ;  Aubry  et  Rau,  oc  éd.,  t.  2,  §  174, 
p.  85.  —  Contra,  Verdier,  n.  403. 

733.  —  S'il  est  antérieur  à  l'acte  d'aliénation,  mais  n'a  pas 
acquis  date  certaine  avant  lui,  il  est  également  inopposable  à 
l'acquéreur.  C'est  l'application  des  principes  généraux. — V.  tou- 
tefois, en  sens  contraire,  Verdier,  t.  1,  n.  403. 

734.  _  Si  enfin,  étant  antérieur  à  l'acte  d'aliénation,  il  a 
acquis  date  certaine  avant  ce  dernier,  il  peut  ètreopposé  au  tiers 
acquéreur  pour  une  période  de  dix-huit  ans,  mais  non  au  delà. 
—  Aubry  et  Rau,  5  éd.,  t.  2,  §  174,  p.  85;  Verdier,  t.  1, 
n.  403. 

735.  —  Pour  le  calcul  de  cette  période  de  dix-huit  ans  on 
s'inspire  par  analogie  de  la  disposition  contenue  à  l'art.  1429, 
C.  civ.,  et  l'on  décide,  en  conséquence,  que  l'acquéreur  ne  peut 
se  voir  opposer  par  le  preneur  q-ue  l'achèvement  de  la  période 
de  dix-huit  ans  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance  dans  la- 
quelle il  se  trouve  au  moment  de  la  transcription  de  l'acte  d'a- 
liénation. —  Troplong,  De  la  transcript.,  a.  203,  204;  Flandin, 
t. 2,  n.  1266  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n.  409;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  2,  §  174,  texte  et  note  17,  p.  85. 

736.  —  H  importe  peu  que  le  preneur  se  trouve  encore  ou 
non  dans  la  première  période  de  dix-huit  ans.  —  Aubry  et  Rau, 
loc  cit.  —  V.  pour  le  premier  cas,  Le  Senne,  n.  73;  Pont,  /Jeu. 
dit.,  1857,  t.  10,  p.  407,  n.  9. 

737.  —  C'est  à  la  date  de  la  transcription  et  non  au  moment 
de  la  vente  elle-même  qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer  la  pé- 
riode de  dix-huit  ans  à  laquelle  le  bail  doit  être  réduit,  puisque 
ce  n'est  que  la  transcription,  et  non  la  vente,  qui  donne  au 
tiers  acquéreur  le  droit  d'exiger  cette  réduction.  —  Troplong, 
Transcript.,  n.  203;  Flandin,  t.  2,  n.  1268,  1269;  Verdier,  t.  1, 
n.  410;  Laurent,  t.  29,  n.  200;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  174, 
texte  et  note  18,  p.  86. 

738.  —  (Quelques  auteurs  repoussent  le  système  ci-dessus,  et 
enseignent  que  la  période  de  dix-huit  ans,  pendant  laquelle  le 
bail  non  transcrit  peut  ètreopposé  à  l'acquéreur, court  seulement 
du  moment  où  celui-ci  à  eu  intérêt  et  qualité  pour  demander  la 
réduction  de  la  durée  du  bail.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  232  et  s.; 
Mourlon,  Rev.  pi-at.,  1862,  t.  13,  p.  321  et  s.,  et  Exam.  cnt.,  a/i- 
pend.,  n.  348;  Lemarcis,  p.  25,  n.  9. 

739.  —  Vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans  non  transcrits  avant  la  date  de  l'inscription 
ne  leur  sont  jamais  opposables  que  pour  la  période  de  dix-huit 
ans  en  cours.  Cette  solution  est  applicable  sans  distinction 
même  dans  le  cas  où  le  bail  en  question  a  acquis  date  certaine 
ou  a  été  transcrit  avant  le  commandement  qui  précède  la  saisie 
immobilière.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §286,  p.  704  et  705; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  3,  n.  2021  et  2022.  — 
V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3162  et  3163.  —  Contra,  Rivière  et 
Huguet  (n.  219  et  s.),  Pont  [Privil.  et  hyp.,  t.  1,  n.  368),  sui- 
vant lesquels  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  bien  que  transcrits 
seulement  après  la  date  des  inscriptions  peuvent  être  opposés 
aux  créanciers  hypothécaires  pour  leur  durée  intégrale.  Cette 
opinion  ne  tient  pas  compte  de  l'idée  directrice  de  la  loi  de  1855, 
à  savoir  que  la  date  de  la  transcription  ou  de  l'inscription  doit 
seule  régler  la  préférence  entre  les  personnes  visées  par  l'art.  3 
de  cette  loi. 

740.  —  Lorsque  le  bail  a  déjà  duré  plus  de  dix-huit  ans  au 
moment  de  la  poursuite  exercée  par  le  créancier  hypothécaire, 
on  décide,  dans  l'opinion  générale,  qu'il  faut  se  placer  au  moment 
du  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière  pour  déter- 
miner la  période  de  dix-huil   ans  en  cours  que  le  preneur  peut 


achever.  —  Aubry  et  Rau,  5f  éd..  t.  3,  §  286,  p.  704,  note  18; 

Berger,  n.  167;  Laurent,  t.  29,  n.  200;  Verdier,  t.  1,  n.  411 

Mourlon  t.  2,  n.  409)  décide,  au  contraire,  que  les  créanciers 
n  étant  admis  à  se  plaindre  qu'à  dater  du  jourde  l'adjudication, 
c'est  aussi  à  ce  moment  que  l'on  doit  se  placer.  Enfin  MM.  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru  reconnaissent  au  preneur  le  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  du  bail  pendant  dix-huit  années  à  compter 
du  commandement  (t.  4,  s;  1512.  p,  575).  —  V.  suprà,  v°  Hypo-. 
thèque,  n.  3162. 

§  2.  Cessions  ou  quittances  de  loyers. 

741.  —  I.  Conflit  entre  le  bénéficiaire  de  la  quittance  ou  le 
cessionnaire  et  l'acquéreur  ou  les  créanciers  hypothécaires.  —  La 
cession  ou  quittance  portant  sur  trois  années  ou  plus,  et  non 
transcrite,  ne  peut  évidemment  être  opposée  avec  la  durée  que 
lui  ont  fixée  les  parties  ni  aux  créanciers  ayant  hypothèque  in- 
scrite sur  l'immeuble,  ni  à  l'acquéreur  de  cet  immeuble  dont  le 
titre  a  été  transcrit.  Ce  sont  bien  là  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois.  —  Flandin,  t.  2,  n.  1278. 

742.  —  Mais  si  elle  est  ainsi  inopérante  à  leur  endroit,  dans 
cette  limite  est-elle  nulle  pour  le  tout,  du  n'est-elle  nulle  que 
pour  la  période  excédant  celle  pour  laquelle  la  transcription  de- 
vait être  opérée?  On  est,  tout  d'abord,  enclin,  quand  on  lit  la 
loi  de  1855,  à  tirer,  du  rapprochement  que  fait  cette  loi  entre 
les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  et  les  quittances  ou  cessions 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages, 
cette  conclusion  que  la  règle  admise  pour  les  baux  d'une  durée 
de  plus  de  dix-huit  ans,  et  qui  consiste  à  les  ramener  à  dix-huit 
ans  (art.  3),  doit  s'appliquer  aux  quittances  et  cessions  de  loyers 
pour  une  durée  de  trois  années,  et  que  ces  actes  seront  valables 
au  regard  des  tiers  pour  moins  de  trois  années.  Cette  conclusion 
est  cependant  très  vivement  discutée. 

743. —  Dans  yn  premier  système  on  la  repousse  absolument. 
L'art.  3,  L.  23  mars  1855,  permet,  dit-on,  d'opposer  pour  une 
durée  de  dix-huit  ans  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  non  tran- 
scrits, alors  qu'il  ne  dit  rien  de  semblable -pour  la  cession  des 
lovers  de  trois  années  et  au  delà.  Cela  s'explique  d'ailleurs  par 
la  ditférence  de  nature  des  deux  actes.  On  peut  se  contenter  Je 
réduire  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  parce  qu'il  est  exempt  de 
fraude,  parce  que  le  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur  locative 
de  l'immeuble,  tandis  que  la  cession  ou  quittance  de  loyers  est 
suspecte  dans  son  intégralité,  et  l'on  comprend  que  la  loi  la  dé- 
clare inopposable  pour  le  tout.  —  Caen,  ëjuin  1893,  Soc.  géo., 
Rec.  de  Caen,  93.132]  —  Dijon,  3  août  1896,  Amiot,  [S.  et  P. 


97.2.1]  —  Sic,  Verdier,  t. 


423;  Guiilouard,  Prie,  et  hyp., 


t.  3,  n.  1611.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  29,  n.  202  et  s.— V.  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  3190. 

744.  —  Décidé,  en  ce  sens, que  les  quittances  ou  cessions  de 
trois  années  de  loyers  non  échus  ne  sont  pas  opposables  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  loué,  alors  même  qu'au  mo- 
ment où  les  loyers  ont  été  immobilisés  au  profit  des  créanciers 
par  l'effet  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  un  terme 
de  loyer  lût  venu  à  échéance  et  eût  réduit  à  moins  de  trois  ans 
les  loyers  pa\ es  par  anticipation  ;  la  quittance  anticipée  n'en 
reste  pas  moins  sans  valeur  pour  ce  qui  reste  à  échoir.  —  Riom, 
11  déc.  1860,  Dubos,  [S.  62.2.415,  P.  62.1183] 

745.  —  Dans  une-  seconde  opinion,  consacrée  par  la  Cour 
suprême,  on  décide  que  la  quittance  ou  cession  de  loyers  doit 
être  réduite  à  moins  de  trois  années,  à  compter,  pour  les  acqué- 
reurs, de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  pt  pour  les  créan- 
ciers hypothécaires,  de  la  transcription  de  la  saisie.  On  fait  re- 
marquer que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1855  indi- 
quent nettement  que  la  même  idée  a  présidé  aux  dispositions 
de  la  loi  relatives  à  la  durée  des  baux  Pt  aux  cessions  et  quit- 
tances de  paiements  de  loyers  anticipés  (S.  Loisannotées  de  1855, 
p.  27,  col.  2;  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1855,  p.  42,  col.  2).  On 
ajoute  que  la  présomption  de  fraude  des  cessions  et  quittances 
de  loyers  ne  se  justifie  pas  plus  nécessairement  que  l'absence 
de  fraude  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  et  qu'on  ne  voit  pas, 
alors  même  que  cette  suspicion  serait  réelle,  comment  la  tran- 
scription la  ferait  disparaître.  MM.  Aubry  et  Rau  disent  excel- 
lemment à  cet  égard  :  «  La  proposition  énoncée  au  texte  ique 
les  cessions  portant  sur  trois  ans  ou  plus  sont  réductibles  à  la 
limite  légale)  a  été  contestée  par  le  motif  que  les  cessions  anti- 
cipons qui   portent  sur   trois  années  ou   plus  de  loyers  ou  fer- 
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mages,  étant  présumées  suspectes,  ne  pouvaient  être  mainte- 
nues même  pour  moins  de  trois  années.  Le  point  de  vue  auquel 
se  place  cette  opinion  nous  parait  complètement  inexact.  Nous  ne 
comprendrions  pas,  d'un  côté,  que  l'absence  de  transcription 
dût  avoir  pour  effet  d'entacher  île  suspicion  des  actes  ayant, 
d'ailleurs,  acquis  date  certaine,  et  que  l'accomplissement  de 
cette  formalité  ait,  au  contraire,  pour  résultat  de  les  purger  de 
tout  soupçon  de  fraude  ».  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  S  286, 
note  25,  p.  708,  709.  —  V.  en  ce  sens  Cass.,  12  fevr.  1902,  Cla- 
verie,  [S.  et  P.  1903.1.169,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  1903.1. 
337,  et  la  note  de  M.  Colin]  —  Bordeaux,  14  juin  1883,  Blati- 
chier,  [S.  et  P.  97.2.4,  en  sous-note]  — Tnb.  Bordeaux,  21  nov. 
1894,  sous  Bordeaux,  27  mars  1895,  Casadebaig,  [S.  et  P.  97.2.1] 

—  Berger,  n.  173;  Thézard,  Du  nantissement  des  privilèges  et 
hypothèques,  n.  218;  Glasson  ,  note  sous  Trib.  Chàteauroux,  10 
avr.  1894,  [D.  95.2.1931;  Le  Senne,  n.  80;  Pont,  Prie,  et  hyp., 
n.  307.  —  V.  suprà,  v»  Hypothèque,  n.  3189. 

746.  —  Si  l'on  adopte  la  doctrine  de  la  réduction  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  une  nouvelle  question 
se  pose.  Dans  quelle  mesure  doit-on  opérer  cette  réduction? 

747.  —  Il  est  certain,  tout  d'abord,  qu'on  ne  peut  réduire  à 
trois  années  et  déclarer  valable  pour  cette  durée  la  cession  an- 
ticipée de  loyers  et  fermages  laite  pour  un  temps  plus  long  :  la 
loi  de  1855  n'écarte  la  nécessité  de  la  transcription  que  pour  les 
cessions  et  paiements  de  moins  de  trois  ans.  En  conséquence,  la 
cession  anticipée  de  loyers  ou  fermages  portant  sur  cinq  et  neuf 
années,  et  non  transcrite,  ne  saurait  être  déclarée  opposable 
pour  trois  ans  à  un  tiers,  puisque,  réduite  à  ce  taux,  la  cession 
reste  encore  soumise  à  la  transcription.  —  Cass.,  12  févr.  1902, 
précité. 

748.  —  Il  faut  réduire  la  cession  à  moins  de  trois  ans.  Mais 
faut-il  réduire  la  validité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers  à  trois 
années  moins  un  jour?  — V.  note  de  M.  De  Loynes,  sous  Paris, 
24  déc.  1894,  et  Bordeaux,  27  mars  1895,  [D.  95.2.386];  —  ou 
seulement  à  deux  ans?  —  V.  noie  de  M.  Classon,  sous  Trib. 
Chàteauroux,  16  avr.  1894,  [D.  95.2.193]  —  Nous  n'hésitons 
pas,  pour  noire  compte,  à  admettre  la  première  solution.  Puisque 
le  propriétaire  pouvait  valablement  céder  les  loyers  à  venir  pour 
moins  de  trois  ans,  c'est-à-dire  pour  trois  ans  moins  un  jour, 
c'est  dans  cette  mesure  que  la  réduction  doit  être  opérée.  — 
V.  noie  de  M.  Wahl,  sous  Paris,  24  déc.  1894,  et  autres  arrêts, 
[S.  et  P.  97.2.1];  note  de  M.  Naquet,  sous  Cass.,  12  févr.  1902, 
précité. 

749.  —  Jugé  que  la  cession  anticipée  portant  sur  trois  ans 
au  moins  de  loyers  ou  sur  une  durée  illimitée  qui,  par  suite  de 
son  défaut  de  transcription  ou  de  sa  transcription  tardive,  est 
réductible  à  une  durée  de  moins  de  trois  ans,  doit  être  réduite 
à  une  durée  de  trois  ans  moins  un  jour.  —  Bordeaux,  14  juin 
1883,  précité. 

750.  —  IL  Conflit  entre,  cessionnaires  de  trois  ans  ou  plus  et 
cessionnaires  de  moins  de  trois  ans.  —  Le  second,  n'étant  pas 
tenu  de  taire  transcrire  sa  cession,  n'est  pas  un  tiers,  au  sens  de 
la  loi  du  23  mars  1855.  Par  conséquent,  le  cessionnaire  pour  trois 
années  qui  a  fait  transcrire  sa  cession  ne  pouna  se  prévaloir  de 
cette  transcription  pour  soutenir  que  son  droit  est  préférable.  Il 
faudra  donc  simplement  appliquer  les  principes  généraux  en  ma- 
tière de  cession  de  créances,  posés  par  l'art.  1090,  C.  civ. 

751.  —  III.  Conflit  entre  cessionnaires  de  trois  ans  ou  plus. 

—  Il  se  règle  d'après  les  dates  des  transcriptions,  celui  qui  a 
transcrit  seul  ou,  quand  ils  ont  transcrit  tous  deux,  celui  qui  a 
transcrit  le  premier  devant  être  préféré. 

CHAPITRE    VI. 

DROIT    FISCAL. 

752.  —  Sur  le  droit  de  transcription,  V.  suprà,  v°  Conserva- 
teur des  hypothèques,  n.  760  et  s.  —  Sur  le  salaire  des  conser- 
vateurs, V.  suprà,  v°  Conservateur  des  hypothèques,  n.  5S5  et  s. 

CHAPITRE  VII. 

DltOIT    COMPARÉ    ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 

niolt   comparé. 

753.  —  Sur  les  registres  fonciers  à  l'étranger,  V.  suprà, 
v°  Propriété  (droit  de). 


Section  II. 

Droit  International  privé. 

754.  —  Les  actes  entre-vifs  passés  en  pays  étranger  et  con- 
cernant des  immeubles  situés  eu  France,  sont  régis  par  la  loi 
française  (C.  civ.,  art.  3,;  ils  sont,  comme  les  actes  passés  en 
France,  soumis  à  la  transcription.  Mais  celle-ci  peut  être  opérée 
sans  que  ces  actes  aient  été  revêtus  de  la  formule  exécutoire 
par  un  tribunal  français,  car  la  transcription  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  (C.  civ.,  art.  2123,  2128;  C.  proc.  civ.,  art.  546).  — 
Flandin,  t.  I,  n.  55-56;  Verdier,  t.  1,  n.  165.  —  V.  Laurent, 
t.  29,  n.  133;  t.  30,  n.  456. 

755.  —  Nous  avons  vu,  en  étudiant  la  forme  de  la  tran- 
scription, que  l'acte  passé  en  pays  étranger  et  rédigé  en  langue 
étrangère  devra  être  présenté  au  conservateur  avec  une  traduc- 
tion faite  par  un  traducteur  assermenté.  —  V.  suprà,  n.  56. 
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Sect. 
Sect! 


DIVISION. 

I.  -  Généralités  (n.  1  à  4). 


11. 


Extraction  des  prévenus  et  accusés  (n.  5  à 


li  . 


Sect.  III 


-  Transfèrement  proprement  dit  des  préve- 
nus et  accusés. 
Modes  de  translation    ordinaire  et   extraordinaire 
(n.  15  à  29). 

g  2.  —  Transfèrement  par  chemin  de  fer  (n.  30  à  41). 
S  3.  —  Translation  par  voiture  (n.  42  à  47). 
S  4.  —  Translation  par  mer  (n.  48  . 
g  5.  —  Nourriture  et  fournitures  (n.  49  à  53). 
§6.  —  Escortes  (n.  54  à  69). 
Sect.  IV.  —  Translation  des  autres  détenus   n.  70  à  ,  , 


Section  I. 
Généralités. 

t.  —  Le  transfèrement  de  détenus  est  le  transfert  d'un  lieu 
dans  un  autre  d'un  ou  de  plusieurs  individus  place's  sous  la  main 
de  justice.  Ces  transfèrements  concernent  principalement  les 
prévenus  et  les  accusés  et  ont  pour  but  :  s'ils  sont  incarcérés 
dans  la  chambre  de  sûreté  du  chef-lieu  de  canton,  de  les  trans- 
férer au  siège  du  tribunal  pour  les  conduire  devant  le  procureur 
de  la  République  ou  le  juge  d'instruction,  ou  pour  les  écrouer 
dans  la  maison  d'arrêt;  s'ils  sont  arrêtés  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, de  les  conduire  de  la  chambre  de  sûreté  ou  du  violon  au 
petit  parquet,  ou  de  ia  maison  d'arrêt  soit  dans  le  cabinet  du 
juge  d'instruction,  chaque  lois  que  cela  est  nécessaire,  soit  à 
l'audience  du  tribunal;  de  les  transférer  de  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  k  la  maison  de  justice  du  chef-lieu  de  la  cour 
d'assises,  après  la  mise  en  accusation  (C.  instr.  crim.,  art.  292, 


al.  2);  de  transporter  du  chef-lieu  d'arrondissement  au  siège  de 
la  cour  les  condamnés  correctionnels  qui  ont  interjeté  appel; 
enfin  de  transférer  les  condamnés  des  maisons  d'arrêt  ou  de 
justice  dans  les  maisons  centrales,  bagnes  et  autres  lieux  où  ils 
doivent  subir  leur  peine. 

2.  —  Au  point  de  vue  des  règles  à  suivre  quant  à  leur  traus- 
fèrement,   il  faut  distinguer  entre  les   prévenus  ou  accusés  et 
les  individus  qui  sont  détenus  à  un  autre  titre,  tels  que  les  cou-, 
damnés,  extradés,  expulsés,  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
etc. 

3.  —  En  ce  qui  concerne  les  prévenus  et  accusés,  il  y  a  aussi 
lieu  de  distinguer  entre  leur  simple  extraction  et  leur  transfère- 
ment proprement  dit.  Il  y  a  simple  extraction  lorsque  le  pré- 
venu doit  être  conduit  de  la  maison  d'arrêt  au  parquet,  à  la 
chambre  d'instruction,  à  l'audience;  le  transfèrement  proprement 
dit  s'entend  d'un  déplacement  plus  considérable  :  par  expmple, 
de  la  conduite  d'un  prisonnier  |d'une  ville  dans  une  autre,  ou 
de  la  commune  où  il  a  été  arrêté  au  parquet  ou  à  :1a  maison 
d'arrêt. 

4.  —  Les  frais  de  translation,  quels  qu'ils  soient,  ressortissent 
des  frais  de  justice  criminelle,  et,  avancés  sur  les  fonds  généraux 
du  ministère  de  la  Justice,  doivent  être  toujours  compris  dans 
la  liquidation  des  dépens  et  recouvrés  contre  les  condamnés  ou 
contre  la  partie  civile,  conformément  aux  art.  156  et  157,  Décr. 
18  juin  1811.  —  V.  suprà,v<>  Dépens,  a.  3039  et  s. 

Section  II. 

Extraction  des  prévenus  et  accusée. 

5.  —  En  principe  l'extraction  des  prévenus  et  accusés  doit 
être  faite  par  les  huissiers  qui,  en  cas  de  nécessité,  peuvent  re- 
quérir la  gendarmerie  pour  leur  prêter  main-forte  (Décr.  18  juin 
18H,  art.  71,  §  6;  Décr.  1"  mars  1854,  art.  459,  §  4).  —  Instr. 
gén.  chanc,  30  sept.  1826,  art.  42,  [Rec.off.,  1.262]  —  Pour  plus  de 
simplicité  el  dans-un  but  d'économie,  l'usage  s'est  introduit  de 
confier  exclusivement  à  la  gendarmerie  le  service  des  extrac- 
tions, et  cette  pratique  a  même  été  recommandée  par  la  Chan- 
cellerie (Cire,  chanc.  14  août  1876).  Mais  sur  la  réclamation  du 
ministre  de  la  Guerre  trouvant  que  cette  pratique  surchargeait 
le  service  déjà  fort  lourd  de  la  gendarmerie,  un  accord  est  in- 
tervenu entre  les  deux  départements  aux  termes  duquel  le  ser- 
vice d'extraction  ne  devra  être  confié  à  la  gendarmerie  que  dans 
le  cas  où,  si  un  huissier  était  chargé  de  ce  service,  la  main-forte 
serait  indispensable  et  devrait  être  requise,  c'est-à-dire  lorsque 
les  détenus  sont  valides,  robustes  ou  dangereux.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  présence  d'un  huissier  ferait  alors  double  emploi  et 
entraînerait  des  frais  inutiles,  et  d'autre  part  le  service  de  la  gen- 
darmerie n'est  pas  augmenté  puisque,  de  toutes  façons,  ils  de- 
vraient prêter  main-forte.  Dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  la 
main-forte  de  la  gendarmerie  ne  sera  pas  nécessaire,  par  exem- 
ple s'il  s'agit  de  femmes,  d'enfants,  d'hommes  âgés,  laibles  ou 
infirmes,  le  service  d'extraction  devra  être  fait  exclusivement 
par  les  huissiers.  —  Les  huissiers  et  la  gendarmerie  ne  doivent 
donc  plus,  en  aucun  cas,  être  employés  simultanément  pour 
l'extraction  des  prévenus  (Cire,  chanc,  12  sept.  1877  et  1er  juill. 
1884). 

6.  —  Toutefois,  les  accusés  doivent  toujours  être  conduits  à 
l'audience  de  la  cour  d'assises  par  la  gendarmerie. 

7.  —  Ce  service  d'extraction  des  prisonniers  étant  assez  in- 
grat, difficile,  répugnant  et  peu  rétribué,  ies  huissiers  s'y  sont 
toujours  prêtés  de  mauvaise  grâce.  Le  comité  central  des  huis- 
siers de  France,  dans  sa  réunion  du  23  sept.  1902,  a  même  pro- 
testé contre  ce  service  qu'on  voudrait  exiger  des  huissiers,  a 
engagé  ces  officiers  ministériels  à  résister  à  ces  réquisitions, 
qualifiées  d'abusives,  et  a  décidé  qu'une  démarche  serait  faite 
auprès  du  garde  des  Sceaux.  A  l'appui  de  cette  protestation  on 
a  fait  valoir  que  l'huissier  d'aujourd'hui  n'est  plus  l'huissier 
d'autrefois,  que  sous  l'ancien  régime  il  fallait  distinguer  le  ser- 
gent, ou  huissier-sergent,  ou  liuissier  de  police,  chargé  d'exécuter 
les  ordres  ou  mandements  de  justice,  des  autres  huissiers  char- 
ges du  service  des  audiences,  de  l'exécution  des  ordres  du  tri- 
bunal et  des  significations.  Si  le  décret-tarif  de  1811,  art.  71, 
§  6,  a  fixe  un  salaire  aux  huissiers  pour  les  extractions  de  pré- 
venus, il  avait  en  vue  les  sergents  et  non  les  huissiers  propre- 
ment dits.  On  était  à  une  époque  de  transition,  l'organisation  des 
huissiers  nouveaux   n'était  point  accomplie  et  la  gendarmerie 
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elle-même  n'était  que  sommairement  organisée;  mais  c'est  la 
gendarmerie  qui  a  en  fait  remplacé  complètement  la  maréchaus- 
sée et  les  sergents  d'autrefois  :  c'est  donc  elle  qui  doit,  comme 
jadis  les  sergents,  assurer  le  service  des  extractions,  tout 
comme  celui  de  la  conduite  des  prisonniers.  Aussi  le  décret  or- 
ganique du  14  juin  1813,  qui  crée  les  huissiers  nouveaux  et 
constitue  leur  loi  organique,  ne  mentionne-t-il  pas,  dans  ses 
art.  5  et  6,  parmi  leurs  attributions,  l'extraction  des  prévenus, 
pas  plus  d'ailleurs  que  le  Code  d'instruction  criminelle.  Au  con- 
traire il  semble  résulter  du  texte  des  art.  310,  C.  instr.  cricu.,  et 
125,  n.  20,  L.  28  germin.  an  VI,  que  ce  service  incombe  à  la 
gendarmerie  (V.  Moniteur  des  huissiers,  1902,  p.  295  et  s.).  Cette 
opinion  se  prévaut  encore  de  l'avis  de  Berriat  Saint-Prix,  l'roc. 
des  trih.  crimin.,  t.  2,  p.  27,  et  d'une  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur,  du  20  mars  1870,  disant  :  «  C'est  à  la  gendarmerie 
seule  qu'incombe,  en  toute  circonstance,  le  devoir  d'accompa- 
gner les  détenus  dont  le  déplacement  a  pour  but  l'interrogatoire 
dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  ou  la  comparution  devant 
le  tribunal  ». 

8.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  posés  par  la  circulaire 
de  la  Chancellerie  du  12  sept.  1877  ont  été  souvent  méconnus 
et,  en  lait,  dans  la  plupart  des  tribunaux,  les  huissiers  n'assurent 
plus  le  service  des  extractions.  Aussi,  dans  une  lettre  du 
11  sept.  1902,  écrite  au  procureur  général  d'Amiens,  le  général 
Rishourg,  inspecteur  de  la  gendarmerie,  proteste-t-il  contre  cette 
pratique  qui  détourne  la  gendarmerie  de  sa  mission  essentielle 
qui  est  d'assurer  la  sûreté  publique.  Il  constate  que  «  les  extrac- 
tions des  détenus  ne  sont  jamais  faites  par  les  huissiers,  que  la 
gendarmerie  est  seule  préposée  à  ce  service,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  vieillards,  d'infirmes,  de  femmes  ou  d'enfants,  et  les 
réquisitions  les  concernant  portent  néanmoins  la  mention  —  sou- 
vent même  imprimée  —  prisonniers  valides,  robustes,  dangereux. 
Cette  manière  d'opérer  a  l'inconvénient  grave  de  faire  perdre  aux 
gendarmes  un  temps  qui  trouverait  un  plus  utile  emploi  sur  les 
grandes  routes  ».  (Moniteur  des  huissiers,  1902,  p.  300). 

9.  —  Qu'il  doive  être  procédé  à  l'extraction  par  huissier,  par 
gendarmerie  ou  par  agents  de  police,  la  réquisition  doit  toujours 
être  faite  par  écrit,  et,  autant  que  possible,  la  veille,  afin  de 
permettre  d'assurer  le  service. 

10.  —  Les  réquisitions  adressées  à  la  gendarmerie,  en  vue 
d'extractions  de  détenus,  doivent  mentionner  lisiblement  le  nom 
du  magistrat  requérant  et  détailler  les  motifs  qui  s'opposent  à 
ce  que  le  service  soit  confié  à  un  huissier.  Le  ministre  de  la 
Guerre  a  prescrit  que  la  copie  des  réquisitions  soit  transmise  par 

•  la  voie  hiérarchique  au  chef  de  légion  et  soumise,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'administration  centrale  de  son   département  qui,  exerçant  la 

i  plus  active  surveillance  sur  cette  partie  du  service,  signalera  à 
la  Chancellerie  tout  abus  qui  se  produirait  (Cire,  chanc,  12  sept. 
1877). 

11.  —  La  Chancellerie  insiste  tout  particulièrement  pour  que 
les  gendarmes   auxquels  cette   mission  est  confiée  ne  soient  re- 

!  tenus,  soit  au  parquet,  soit  dans  le  cabinet  d'instruction,  que 
pendant  le  temps  où  leur  assistance  est  rigoureusement  néces- 
'  saire  (Même  cire). 

12.  —  Pour  l'extraction  de  chaque  prisonnier,  sa  conduite 
.  devant  le  juge  et  sa  réintégration  dans  la  prison,  l'huissier  a 
l  droit  au  salaire  suivant  : 

A  Paris 0f75 

Dans  les  villes  de  40,000  habit,  et  au-dessus     0  60 
Dans  les  autres  villes  et  communes 0  50 

(Décr.  18  juin  1811,  art.  71,  §  6).  Les  huissiers  n'ont  droit  à 
■  cette  rémunération  que  s'ils  procèdent  eux-mêmes  à  la  conduite 
des  détenus  devant  le  juge  d'instruction  ou  le  tribunal  de  répres- 
sion (Cire,  chanc,  23  févr.  1887).  On  ne  doit  jamais  allouer  plu- 
sieurs primes  à  raison  d'extractions  successives  d'un  même  indi- 
vidu effectuées  dans  la  même  journée  (Même  cire). 

13.  —  Les  gendarmes  n'ont  droit  à  aucune  rétribution  pour 
l'exécution  des  mesures  coercitives.  Même  dans  le  cas  où  ils  as- 
surent seuls  le  service  d'extraction  au  lieu  et  place  des  huis- 
siers, ils  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  ceux-ci. 

14.  —  Il  est  arrivé,  dans  certains  cas,  que  des  prévenus, 
amenés  le  matin  a  l'audience  du  tribunal  correctionnel  avant 
d'avoir  pris  leur  repas,  ont  été   retenus  pendant   toute  la  jour- 

jnée.  Pour  éviter  le  retour  de  ces  laits  regrettables,  la  Chancelle- 
rie a,  par  une  note  insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  dt 
la  justice  (n.  32,  p.  173),  invité  les  chefs  de  parquet  a  laire  con- 


naître à  l'administration  de  la  prison  les  noms  des  détenus  qui 
doivent  être  extraits  dans  la  matinée  du  lendemain  et  qui  ne  pour- 
ront être  réintégrés  avant  midi. 

Section  III. 

Transfèrement    proprement    dit    des    prévenus  et   accusés. 
§  1.  Modes  de  translation  ordinaire  et  extraordinaire. 

15.  —  Aux  termes  des  art.  4  et  5,  Décr.  18  juin  1811,  con- 
tenant le  tarif  criminel,  tous  les  prévenus  ou  accusés  qu'il  y  avait 
lieu  de  déplacer  étaient  conduits  à  pied  par  la  gendarmerie,  de 
brigade  en  brigade,  sauf  à  eux  de  se  faire  transporter  en  voiture 
a  leurs  frais  si  bon  leur  semblait.  La  translation  en  voiture  aux 
frais  de,  l'Etat  n'avait  lieu  que  sur  un  ordre  de  justice,  délivré 
dans  des  cas  extraordinaires,  lorsqu'il  était  urgent  que  le  détenu 
lût  rendu  dans  un  bref  délai  à  sa  nouvelle  destination,  ou  en  cas 
de  maladie  dûment  constatée. 

16. —  Une  ordonnance  du  2  mars  1845  essaya,  par  des  motifs 
d'humanité,  de  modifier  cet  état  de  choses.  Suivant  l'art.  1  de 
cette  ordonnance,  la  translation  des  prévenus-et  accusés  devait 
avoir  lieu  par  voitures  cellulaires;  néanmoins,  si  les  circonstan- 
ces l'exigeaient,  les  prévenus  et  accusés  pouvaient  être  conduits 
à  pied.  L'exécution  de  cette  ordonnance  fut  réglée  par  une  cir- 
culaire du  garde  des  Sceaux  du  20  mars  suivant,  d'après  laquelle 
une  voiture  cellulaire  à  trois  places  devait  être  établie  au  chef- 
lieu  judiciaire  de  chaque  département.  Mais  la  plupart  des  conseils 
généraux  ne  votèrent  pas  les  fonds  indispensables  à.  l'acquisi- 
tion de  cette  voiture,  ainsi  qu'à  son  entretien  et  à  celui  des  che- 
vaux nécessaires.  Lors  même  qu'une  voiture  existait  au  chef-lieu 
du  département,  elle  ne  pouvait  servir  qu'au  transfèrement  des 
détenus  conduits  de  ce  chef-lieu  dans  un  autre  endroit;  mais 
elle  ne  pouvait  servir  aux  inculpés  qui,  arrêtés  à  l'extrémité  du 
département,  devaient  être  conduits  au  chef-lieu  ou  dans  un 
autre  arrondissement.  11  en  résultait  que  l'ordonnance  de  1845 
ne  recevait  que  très-rarement  son  application  pour  la  translation 
des  détenus  qu'il  fallait  conduire  isolément  d'un  endroit  à  un 
autre.  Elle  n'était  rigoureusement  appliquée  que  pour  le  transfè- 
rement des  condamnés,  parce  que  leur  départ  n'ayant  lieu  qu'à 
une  époque  fixe  et  le  nombre  des  transférés  étant  toujours  assez 
considérable,  il  était  facile  de  faire  venir  une  voiture  cellulaire 
pour  les  prendre  dans  la  maison  d'arrêt  ou  de  justice  où  ils  se 
trouvaient  déposés.  En  présence  de  ces  difficultés,  le  principe 
de  l'ordonnance  de  1845,  qui  avait  fait  du  transport  en  voiture 
la  règle  et  du  transporta  pied  l'exception,  fut  abandonné,  et  celui 
de  1811  fut  de  nouveau  consacré  par  l'art.  385,  Décr.  Ier  mars 
1854  :  aujourd'hui  encore,  les  prévenus  et  accusés  doivent  être 
conduits  à  pied  de  brigade  en  brigade,  sauf  dans  certains  cas 
exceptionnels  où  il  y  a  lieu  de  recourir  à,  la  translation  par  che- 
mins de  fer  ou  par  voiture  (Décr.  20  mai  1903,  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie,  art.  239,  240  et  212)).  —  Cire,  chanc,  13  août 
1855,  [Rec.  off.,  t.  2,  p.  318|;  —  29  nov.  1884,  [Bull,  vff.,  1884, 
p.  2101;—  23  févr-  *887- 

17.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  opérer  le  transfèrement  par  chemin 
de  fer  dans  les  cas  urgents,  lorsque  le  trajet  à  effectuer  est  con- 
sidérable  ou  qu'une  évasion  est  à  craindre.  C'est  le  mode  de 
translation  qui  est  employé  à  l'égard  des  accusés  traduits  de- 
vant la  cour  d'assises,  à  l'égard  des  individus  arrêtés  dans  un 
arrondissement  éloigné  de  celui  où  l'instruction  est  suivie,  etc. 
Les  avantages  incontestables  que  présente  ce  mode  de  locomo- 
tion au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  la  sécurité  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  compensent  largement  le  supplément  de 
dépense,  peu  considérable  d'ailleurs,  qu'il  entraine  (Cire,  chanc, 
30  juin  1855).  Au  surplus,  la  translation  doit  être  effectuée  par 
chemin  de  fer  toutes  les  fois  que,  étant  donné  le  nombre  des  dé- 
tenus à  transférer  au  même  lieu,  ce  mode  de  procéder  est  le  mode 
économique. 

18.  —  Tout  d'abord,  pour  éviter  des  frais  de  transfèrement 
inutiles,  il  est  recommande  de  ne  jamais  transférer  les  individus 
condamnés  par  défaut  sur  citation  directe,  cette  mesure  de  coer- 
cition aboutissant  le  plus  souventA  une  opposition  suivie  d'une 
mise  en  liberté.  Ainsi  donc,  lorsque  les  gendarmes  ont  à  faire 

er  un  extrait  de  jugement  ou  d'an  et  rendu  par  défaut,  si 
le  condamné  ne  lait  pas  la  route  à  pied,  ils  doivent  recueillir  son 
opposition,  et,  le  cas  échéant,  le  laisser  en  liberté.  —  Cire, 
chanc,  mars  1903,  [Bec.  off.,  1903,  p.  I  i  I 
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TRANSFÈREMENT  DE  DÉTENUS. 


19.  —  Le  transfèrement  doit  être  effectué,  soit  par  chemin 
de  fer,  soit  par  voilure  :  1°  lorsque  l'inculpé  demande  à  être 
transporté  à  ses  frais  (Décr.  18  juin  181 1,  art.  7;  20  mai  1903, 
art.  244);  2°  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  ou  de  vieillards  (Cire. 
chanc,  29  nov.  1884;  23  lévr.  1887);  3°  lorsque  l'inculpé  est  dans 
l'impossibilité  de  faire  ou  de  continuer  la  route  à  pied  (Décr.  18 
juin  1811,  art.  4  et  5;  Cire,  chanc,  23  févr.  1887).  En  dehors  de 
ces  cas  et  de  celui  d'urgence,  il  ne  doit  jamais  être  requis  de 
transfèrement  par  voiture. 

20.  —  A  Paris,  dans  l'intérieur  de  Paris  et 'entre  Bicètre  et 
Paris,  les  translations  de  détenus  civils  sont  opérées  par  voitures 
fermées.  Ce  service  est  fait  par  un  entrepreneur  particulier,  en 
veitu  d'un  marché  passé  par  le  préfet  de  la  Seine,  approuvé  par 
le  ministre  de  la  Justice  (Décr.  18juin  1811,  art.  8).  Il  y  a  deux 
espèces  de  voitures  cellulaires  :  1°  les  juunes  jour  le  service 
de  la  justice,  qui  prennent  chaque  matin  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt les  inculpés  devant  comparaître  dans  la  journée  devant  le 
juge  d'instruction  ou  le  tribunal  correctionnel,  qui  les  déposeni 
pour  attendre  leur  tour  à  la  Souricière,  et  qui  les  ramènent  le  soir 
à  la  prison  ;  2°  les  vert  foncé  pour  le  service  de  la  sûreté,  faisant 
trois  l'ois  par  jour  la  tournée  des  postes  de  police  ou  violons  pour 
conduire  les  individus  arrêtés  au  dépôt  où  se  fait  le  triage.  Les 
translations  des  détenus  militaires  sont  faites  à  Paris  par  le  train 
des  équipages.  —  V.  infrà,  v°  Transports  militaires. 

21.  —  Dans  les  grandes  villes,  le  transfert  se  lait  dans  des 
voitures  spéciales  portant  l'inscription  :  «  Service  du  ministère 
de  l'Intérieur  »,  appelées  voitures  cellulaires,  et  dans  l'argot  des 
prisons,  panier  à  salade.  Ces  voilures  sont  partagées  en  deux 
rangées  de  cases  avec  couloir  intérieur  pour  les  gendarmes  qui 
surveillent. 

22.  —  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  mode  de  trans- 
port employé,  une  réquisition  doit  être  faite  au  convoyeur  par  un 
officier  de  justice,  et  sous  ce  nom  il  faut  entendre  :  les  procu- 
reurs de  la  République,  les  juges  d'instruction  et  autres  magis- 
trats, les  commissaires  de  police,  officiers  de  gendarmerie,  maires 
et  adjoints.—  Cire,  chanc,  30  sept.  1826,  [Rec.  off.,  t.  1,  p.  213] 

23.  —  Lorsque  le  transport  extraordinaire  est  nécessité  par 
l'impossibilité  où  se  trouve  le  détenu  de  faire  ou  de  continuer  la 
route  à  pied,  cette  impossibilité  doit  être  constatée  par  le  certi- 
ficat d'un  homme  de  l'art,  mentionné  dans  la  réquisition  et  qui 
y  reste  annexé  (Décr.  18  juin  1811,  art.  5;  20  mai  1903,  art. 
242).  Afin  d'éviter  des  frais  inutiles,  la  Chancellerie  a  restreint 
les  cas  d'application  de  cette  disposition,  en  prescrivant  que 
cette  visite  médicale  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  dissentiment 
entre  les  agents  chargés  de  l'escorte  et  les  prévenus  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ceux-ci  sont  hors  d'état  de  faire  route  à  pied.  — 
Cire. chanc,  5  mars  1856,  [Rec.  off'.,  1. 1 ,  p.  329)  —  Chaque  fois 
qu'il  s'agit  d'individus  atteints  de  maladie  ou  d'infirmités  appa- 
rentes, de  vieillards,  de  femmes,  d'enfants  ou  de  prévenus  qui 
se  bornent  à  opposer  un  refus  catégorique  de  marcher,  un  certi- 
ficat médical  est  superflu,  il  peut  être  remplacé  par  une  simple 
attestation  de  l'autorité  chargée  de  requérir  la  translation.  — 
Cire  chanc,  mars  1903,  [Rec.  off.,  1903,  p.  1411 

24.  —  Toujours  par  mesure  d'économie,  la  Chancellerie  re- 
commande aux  procureurs  de  la  République  et  aux  autorités 
municipales  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  produise  pas  d'abus  et  à 
ce  que  les  médecins  ne  délivrent  pas  de  certificats  de  complai- 
sance. —  Cire  chanc,  27  juin  1857,  [Rec.  off.,  t.  I,  p.  380];  — 
6  oct.  1858.  [Bec.  off.,  t.  1,  p.  412] 

25.  —  Le  médecin  chargé  d'examiner  l'état  du  prisonnier  a 
droit  à  des  honoraires.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  5  et  17,  Décr.  18  juin  1811  (Dec  chanc,  6  août  1832  : 
Gillet,  n.  2435;  De  Dalmas,  p.  26).  Le  chiffre  de  ces  honoraires 
est  celui  fixé  pour  la  simple  visite  par  le  décret  du  21  nov.  1893, 
soit  8  fr.,  bien  que  certains  médecins  aient  émis  la  prétention 
d'être  rémunérés  comme  s'il  s'agissait  d'une  visite  avec  premier 
pansement  et  d'un  rapport  écrit  (13  fr.).  On  ne  saurait,  en  effet, 
assimiler  une  constatation  aussi  simple  que  celle  prévue  par 
l'art.  5  du  tarif  criminel  à  une  opération  de  médecine  légale,  ni 
un  certificat  sommaire  à  un  rapport  écrit  destiné  à  éclairer  lajus- 
tice  sur  les  conséquences  ou  l'état  de  lésions.  L'allocation  d'une 
vacation,  en  vertu  de  l'art.  22  du  décret  de  1811,  est  largement 
suffisante  (Cire,  chanc,  mars  1903  :  Rec.  off.,  19o3,  p.  141).  Ces 
honoraires  sont  imputables  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
justice  criminelle,  s'il  s'agit  de  prévenus  f>u  d'accusés  justicia- 
bles des  tiibunaux  ordinaires;  ils  sont  payés  par  le  ministère 
duquel  dépend  le  fonctionnaire  qui  a  requis  la  translation,  dans 


. 


tous  les  autres  cas.  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  parq.,  t.  3,  p.  758. 

26.  —  Lorsque  l'impossibilité  de  marcher  ne  peut  élre  con- 
statée par  un  certificat  médical,  par  suite  de  l'absence  de  méde- 
cin sur  les  lieux,  afin  d'éviter  tout  acte  de  complaisance  préju- 
diciable au  Trésor,  l'officier  municipal  ou  le  commandant  de 
gendarmerie  chargé  de  l'escorte  doit  donner  une  attestation  ex- 
plicative de  la  cause  nécessitant  le  transport  en  voiture,  et  cette 
attestation  sera  insérée  dans  la  réquisition  remise  au  convoyeur. 
Pour  reconnaître  en  définitive  que  le  transport  ne  pouvait  ellec- 
tivement  avoir  lieu  à  pied,  le  magistrat  devant  qui  le  prévenu 
est  conduit  devra  s'assurer,  au  vu  de  la  personne  et  avec  le 
concours  d'un  médecin  (s'il  y  a  lieu),  de  l'exactitude  du  motif 
donné  pour  le  transfert  en  voiture.  S'il  est  démontré  que  ce  mo- 
tif est  inexact  et  si  quelque  abus  est  découvert,  le  magistrat  de- 
vra en  rechercher  la  source  et  en  donner  avis  à  la  Chancellerie. 
—  Cire,  chanc,  17  août  1860,  [Rec.  off.,  t.  1,  p.  492] 

27. —  Si  un  prisonnier  valide  refuse  de  marcher,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  :  si  la  présence  de  ce  détenu  est  indispensable  au 
lieu  où  il  est  transféré,  par  exemple  parce  qu'il  est  l'objet  d'un 
mandat  du  juge  d'instruction,  il  y  a  lieu  de  le  faire  transférer 
par  voiture  ou  chemin  de  fer.  Si  la  présence  de  cet  individu 
n'est  pas  indispensable,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  appelant,  le 
procureur  de  la  République  du  lieu  où  l'incident  se  produit  doit 
aviser  d'urgence  le  procureur  général,  au  besoin  par  télégramme, 
et  lui  demander  d'indiquer  à  quelle  audience  l'affaire  doit  être 
appelée.  Dès  que  cette  indication  est  fournie,  le  procureur  de  la 
République  fait  donner  au  prévenu  une  citation  régulière;  puis, 
aussitôt  après,  il  requiert  la  gendarmerie  d'opérer  la  translation. 
Si  le  détenu  refuse  de  suivre  les  gendarmes  de  l'escorte,  ceux-ci 
en  dressent  un  procès-verbal  qui  est  transmis  au  parquet  de 
la  cour  avec  l'original  de  la  citation.  Ces  pièces  sont  remises  au 
président  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
qui,  conformément  à  l'art.  8,  L.  9  sept.  1835,  commet  un  huis- 
sier pour  faire  sommation  au  prévenu  d'obéir  à  la  justice.  Si  ce- 
lui-ci n'obtempère  pas  à  cette  sommation,  la  Cour  peut,  après 
lecture  à  l'audience  de  l'original  de  citation  et  du  procès-verbal 
de  l'huissier  constatant  le  relus  d'obtempérer  à  cette  sommation, 
ordonner  que,  nonobstant  son  absence,  il  sera  passé  outre  aux 
débats,  et  l'arrêt  sera  réputé  contradictoire. (art.  9).  — Angers, 
9  et  23  juill.  1891,  [J.  des  parq.,  91.2.1  Hi]  —  Rouen,  29  nov. 
1894.  —  Lyon,  7  janv.  1895,  [J.  des  parq.,  95.2.51]  -  Instr.  proc 
gén.  Angers,  10  déc.  1891,  [J.  des  parq.,  92.3.42]  —  Instr.  proc. 
gén.  Lyon,  29janv.  1895,  [J.  des  parq.,  95.3.31]—  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  5640  et  s. 

28.  ■ —  Si  le  prévenu  se  déclare  prêt  à  faire  route  à  pied, 
puis  se  refuse  à  se  mettre  en  marche  ou  à  continuer  sa  route, 
il  y  a  heu  de  suivre  autant  que  possible  les  mêmes  règles.  En 
cours  de  route,  le  détenu  sera  déposé  à  la  maison  d'arrêt  du 
chef-lieu  d'arrondissement,  puis  les  gendarmes  dresseront  un 
procès-verbal  constatant  le  lait,  qui  sera  adressé  au  païquet. 
A  cet  effet,  et  toutes  les  fois  qu'un  incident  de  cette  nature  sera 
à  craindre.il  y  a  lieu  de  remettre  aux  gendarmes  d'escoite  un 
duplicata  du  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  qui  servira  de  titre 
d'écrou.  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  parq.,  t.  3,  p.  759. 

29.  —  En  fait,  pour  obéir  au  progrès  des  idées  humanitaires 
et  à  la  tendance  d'amélioration  du  traitement  des  prévenus,  les 
gendarmes  chargés  de  l'escorte  préférant  au  reste  infiniment  le 
mode  de  transfèrement  par  chemin  de  fer,  la  pratique  tend  à 
appliquer  dans  la  plupart  des  cas  ce  mode  de  translation  qui, 
aux  termes  des  règlements,  devrait  cependant  n'être  employé 
qu'exceptionnellement.  Pourtant  la  Chancellerie  recommande  aux 
magistrats  du  parquet  de  veiller  à  la  stricte  observation  de  ses 
instructions  sur  les  translations  à  pied  et  d'empêcher  que,  pour 
toucher  l'indemnité  prévue  par  les  art.  217  et  22t,  Décr.  5  déc 

1902,  les  chefs  de  brigade  favorisent  la  tendance  des  prisonniers 
à  se  faire  transférer  par  voie  ferrée;  ils  doivent  signaler,  le  cas 
échéant,  aux  commandants  de  gendarmerie  les  abus  qu'ils  con- 
statent de  la  part  des  chefs  de  brigade.  —  Cire,  chanc,  mars 

1903,  [Bec.  off.,  1903,  p.  141] 

g  2.  Transfèrement  par  chemin  de  fer. 

30.  —  Les  réquisitions  de  transfèrement  par  chemin  de  1er 
doivent  être  établies  en  double  exemplaire.  Lorsque  le  parcours 
comprend  plusieurs  réseaux,  il  doit  être  fait  des  réquisitions 
spéciales  pour  chaque  compagnie,  une  pour  chaque  tronçon  du 
voyage. 
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31.  —  La  réquisition  comprend  à  la  fois  le  transport  de  l'es- 
corte à  l'aller  et  au  retour,  afin  de  permettre  aux  gendarmes  de 
rentrer  gratuitement  à  leur  résidence. 

32.  —  Les  réquisitions  doivent  indiquer  exactement  :  1°  les 
noms  des  prévenus,  afin  qu'il  soit  possible  plus  tard  de  porter 
ces  frais  à  leur  charge  et  de  les  recouvrer  s'il  est  possible; 
2"  la  nature  de  l'inculpation,  afin  de  savoir  si  la  dépense  est  bien 
imputable  sur  le  crédit  des  frais  de  justice  ;  3°  le  tribunal  devant 
lequel  le  prévenu  doit  comparaître,  afin  de  faire  inscrire. cette 
dépense  sur  l'état  de  frais  de  l'affaire  ;  4°  le  nombre  des  gendar- 
mes de  l'escorte,  afin  de  savoir  la  somme  due  pour  le  retour  de 
l'escorte  (Cire,  chanc,  7  nov.  1901). 

33.  —  Le  chef  d'escorte  certifie,  au  départ,  sur  la  réquisition 
l'exécution  du  transpori,  puis  il  remet  au  chef  de  gare  celle  qui 
concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  laquelle  le  voyage 
va  être  effectué  et  reçoit  en  échange  deux  billets  collectifs  dont 
l'un  pour  le  retour.  Chacun  de.  ces  billets  est  muni  d'un  coupon 
intitulé  :  Duplicata  du  biilet  collectif  n°  ,  et  mentionne  le  mon- 
tant des  frais  du  trajet  pour  lequel  il  a  été  délivré.  Les  gen- 
darmes présentent  les  deux  duplicata  au  greffe  du  tribunal  avec 
deux  exemplaires  de  leur  mémoire  pour  frais  de  route,  et  conservent 
le  billet  collectif  pour  le  retour.  Les  deux  billets  (aller  et  retour) 
sopt  retirés  par  les  gares  destinataires,  comme  tous  les  billets 
ordinaires  de  chemin  de  fer  (Cire,  chanc,  29  nov.  1884). 

34.  —  En  vue  d'assurer  le  recouvrement  des  frais  de  trans- 
port, le  chef  d'escorte  doit  ne  jamais  omettre  de  réclamer  le  du- 
plicata du  bulletin  collectif  destiné  à  être  classé  au  dossier  de  la 
procédure.  Il  devrait  avertir  le  procureur  de  la  République  du 
point  de  départ  au  cas  où  le  chef  de  gare  ne  se  conlormerait  pas 
à  cette  obligation  (Cire,  chanc,  7  nov.  1901). 

35.  —  Lorsque  des  prévenus  poursuivis  pour  délits  de  droit 
commun  sont  transférés  dans  le  même  compartiment  avec  des 
individus  dont  le  transfèrement  est  à  la  charge  d'un  autre  mi- 
nistère ou  d'une  administration  publique,  la  dépense  est  divisée 
entre  les  deux  départements  intéressés;  il  est  donc  nécessaire 
que  cette  circonstance  soit  indiquée  par  le  chef  de  l'escorte  qui 
certifie,  le  transport  (Même  cire). 

36.  —  Les  prévenus  et  leur  escorte  voyagent  dans  un  com- 
partiment réservé.  Les  détenus  de  sexe  différent  voyagent  dans 
des  compartiments  séparés  et  par  conséquent  avec  des  escortes 
distinctes  II  y  a  donc  lieu  de  faire  des  réquisitions  différentes, 
alors  même  que  ces  prévenus  seraient  co-inculpés  dans  la  même 
affaire. 

37.  —  Les  prisonniers  ne  doivent  pas  être  placés  dans  les 
salles  d'attente  des  gares,  non  plus  que  dans  les  corridors  ou 
vestibules  ouverts  au  public.  Dans  les  gares  où  les  trains  se 
forment,  les  gendarmes  et  leurs  prisonniers  doivent  monter 
immédiatement  dans  le  compartiment  qui  leur  est  réservé  (Décr. 
20  mai  1903,  art.  249).  Dans  les  stations  où  les  trains  ne  font 
que  passer,  les  compagnies  ont  reçu  des  instructions  pour  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  gendarmes  qui  amènent  des  pri- 
sonniers attendent  dans  un  local  inoccupé,  ou  dont  on  pourrait 
changer  momentanément  la  destination,  le  passage  du  train 
qu'ils  ont  à  prendre.  Les  prisonniers  ne  doivent  être  amenés  que 
peu  de  temps  avaiit  l'heure  fixée  pour  le  départ,  afin  que,  dans 
les  gares  de  formation,  ils  trouvent  le  train  prêt  à  les  recevoir, 
et  que,  dans  celles  de  passage,  il  sulfise  de  rendre  disponible 
pendant  quelques  instants  le  local  qui  leur  est  réservé.  De  toutes 
façons,  alin  de  permettre  aux  chels  de  gare  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires,  la  gendarmerie  doit  prévenir  le  chef  de  gare 
deux  heures  au  moins  avant  le  départ  du  train  (Cire  min.  Guerre, 
1S  oct.  1880). 

38.  —  Suivant  les  stipulations  de  leur  cahier  des  charges, 
les  compagnies  rie  chemin  de  fer  doivent  mettre  à  la  disposition 
des  divers  ministères  des  compai  timents  de  seconde  classe  pour 
le  transport  des  prévenus  dont  les  frais  leur  incombent.  Le  mi- 
nistre de  la  Guerre  et  celui  de  la  Marine  ont  substitué  depuis 
plusieurs  années  pour  les  traustèrements  des  détenus  qui  les 
concernent  l'emploi  des  wagons  de.  troisième  classe  à  ceux  de 
seconde.  Une  circulaire  du  7  nov.  1901  est  venue  prescrire  la 
même  règle  en  ce  qui  concerne  la  translation  des  prévenus  ci- 
vils à  la  charge  du  ministère  de  la  Justice.  Tandis  que  ceux-ci 
étaient  transportés  en  seconde,  et  l'escorte  à  son  retour  en  troi- 
sième, les  réquisitions  devront  indiquer  à  l'avenir  que.  la  transla- 
tion sera  effectuée  en  troisième  classe,  tant  à  l'aller  qu'au  re- 
tour,  sauf  la  nécessité,  par  exemple  en  cas  d'urgence,  d'utiliser 
un  train  ne  comportant  point  de  voitures  de  cette  classe.  D'ail- 
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leurs,  si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  transfè- 
rement ne  peut  être  opéré  qu'en  seconde  classe,  il  suffira  au 
chef  d'escorte,  qui  doit  toujours  certifier  le  iransport  sur  la  ré- 
quisition, d'indiquer  qu'il  a  été  fourni  un  compartiment  de  se- 
conde .classe  faute  de  voitures  de  troisième  classe  disponibles 
(Cire,  chanc,  7  nov.  1901). 

39.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  Régi,  gén.,  lor  juill.  1874,  sur 
les  transports  militaires  par  chemins  de  fer,  les  réquisitions  sur 
feuilles  volantes  sont  supprimées  et  remplacées  par  des  bons  de 
chemins  de  fer,  détachés  d'un  registre  à  souche.  Comme  les  pro- 
cureurs de  la  République  n'ont  point  de  registres  à  souche, 
lorsqu'ils  ordonnent  la  translation  d'un  militaire,  ils  doivent 
s'adresser  au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  suppléant  légal, 
autre  qu'un  maire,  pour  se  faire  délivrer  les  bons  de  chemins  de 
fer  afin  d'assurer  le  transport.  Il  est  établi  autant  de  bons  qu'il  y 
a  de  réseaux  à  parcourir.  Le  chef  d'escorte  les  remet  au  fur  et 
à  mesure  aux  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (Cire, 
chanc,  19  févr.  1875  :  Hec.  off.,  t.  3,  p.  332).  En  cas  d'extrême 
urgence,  ou  s'il  ne  se  trouve  au  point  de  départ  aucun  fonction- 
naire chargé  du  service  de  marche,  le  chef  de  l'escorte  produit 
au  chef  de  la  gare  de  départ  la  réquisition  de  transleretnent  dé- 
livrée par  le  procureur  de  la  République,  et  au  chef  de  la  gare 
d'arrivée  pour  chaque  réseau,  une  copie  certifiée  de  cette  réqui- 
sition, avec  un  bon  de  chemin  de  fer,  signé  de  lui  et  conforme 
au  modèle  annexé  au  règlement  (Régi.  Ier  j u 1 11.  1874,  art.  16). 

40. —  Les  compagnies  de  chemins  de  1er  assurent  actuelle- 
ment le  transport  des  prévenus  civils  en  troisième  classe  moyen- 
nant le  prix  de  0  fr.  20  (impôt  compris)  par  compartiment  et  par 
kilomètre,  sous  la  réserve,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  revenir  à 
la  seconde  classe  par  suite  de  l'absence  dans  le  train  utilisé  de 
voiture  de  troisième  classe  à  compartiments  isolés  disponibles, 
de  toucher  l'ancien  prix  de  0  fr.  224  (impôt  compris)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre  (Même  cire). 

41.  —  Lorsqu'il  y  avait  un  entrepreneur  général  des  trans- 
ports et  convois  pour  toute  la  France,  il  remboursait  lui-même 
ies  compagnies  et  comprenait  ces  dépenses  dans  les  états  de 
fournitures.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'entrepreneur  général 
(V.  infra,  n.  42);  aussi,  sur  la  demande  du  ministre  du  Com- 
merce, le  garde  des  Sceaux  a  décidé,  le  4  lévr.  1862,  que  toutes 
les  dépenses  de  chemins  de  fer  seraient  ordonnancées  et  acquit- 
tées à  Paris.  Les  compagnies  doivent  en  conséquence  adresser 
leurs  états  trimestriels  et  les  pièces  justificatives  au  ministère  de 
la  Justice,  où  il  leur  est  délivré  un  mandat  payable  à  Paris  (Cire, 
chanc,  Iodée  1874  :  Hec.  off.,  t.  3,  p.  319).  Les  parquets  doi- 
vent donc  s'abstenir  de  faire  acquitter  des  transports  au  moyen 
de  taxes  de  Irais  urgents.  La  même  règle  doit  être  observée  à 
l'égard  de  toutes  les  compagnies  d'intérêt  local  et  même  à  l'égard 
des  compagnies  de  tramways  qui  effectuent  des  transports  sur 
réquisitions  (Cire  chanc. ,  7  nov.  1901). 

§  3.  Translation  par  voiture. 

42.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  transfèrement  est 
opéré  en  voiture,  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  6,  Décr.  18  juin 
1811,  être  toujours  effectué  par  les  entrepreneurs  généraux  des 
transports  et  convois  militaires,  et  au  prix  de  leur  marché.  Jus- 
qu'en 1833  il  existait,  en  elfet,  un  entrepreneur  général  chargé 
d'assurer  tous  les  services  de  convois  par  toute  la  France,  mais, 
depuis  1863  le  service  des  convois  militaires  est  mis  en  adjudi- 
cation dans  chaque  département.  Or,  les  cahiers  des  charges 
contiennent  tous  une  clause  qui  impose  aux  entrepreneurs  l'obli- 
gation d'effectuer  les  translations  des  prévenus  civils  au  même 
prix  que  ceux  consentis  avec  le  ministère  de  la  Guerre,  si  le  garde 
des  Sceaux  juge  convenable  de  profiler  de  cette  faculté.  Le  droit 
de  traiter  avec  l'entrepreneur  des  convois  militaires  n'appartient 
qu'au  garde  des  Sceaux;  niais  celui-ci  a  délégué  ses  pouvoirs 
aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République, 
qui  peuvent  traiter  en  son  nom,  sans  son  approbation  préalable, 
avec  les  soumissionnaires  des  transports  militaires.  La  Chancel- 
lerie a  donné  un  modèle  des  clauses  et  conditions  du  marché 
qui  doit  être  ainsi  passé  (Cire  chanc,  16  juill.  1863  :  Hec.  off.. 
t.  3,  p.  19).  En  aucun  cas  le  procureur  de  la  République  ne  de- 
vra passer  de  traité  pour  son  arrondissement  sans  en  avoir  référé 
au  procureur  général. 

43.  —  Lorsque  les  conditions  faites  par  l'entrepreneur  des 
convois  militaires  paraissent  trop  onéreuses,  un  traité  peut  être 
passé  avec  un  autre  entrepreneur  qui  se  charge  des  convois,  soit 
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dans  tout  le  ressort,  soit  dans  le  département,  soit  dans  l'arron- 
dissement. En  ce  cas  les  marchés  ne  peuvent  être  conclus  qu'avec 
l'approbation  du  garde  des  Sceaux.  La  délégation  donnée  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  par 
la  circulaire  du  16  J ui  11.  1863  doit  être  limitativement  interprétée, 
et  elle  ne  vise  que  le  cas  où  le  traité  intervient  avec  l'entrepre- 
neur des  convois  militaires.  Si  les  exigences  des  entrepreneurs 
sont  telles  qu'aucun  marché  ne  puisse  être  conclu,  ou  si,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  il  n'en  a  été  conclu  aucun,  ou  s'il 
n'existe  pas  sur  les  lieux  de  représentant  de  l'entrepreneur 
avec  qui  il  a  été  traité,  le  cli^f  du  parquet  ou  l'officier  de  police 
judiciaire  chargé  d'assurer  la  translation  tâche  de  trouver  un 
convoyeur  avec  lequel  il  règle,  par  convention  verbale,  le  prix 
du  transport. 

44.  —  Une  réquisition  en  double  exemplaire  doit  être  donnée 
pour  chaque  convoi  à  l'entrepreneur,  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique ou  par  un  officier  de  policejudiciaire  ;  elle  doit  indiquer 
le  prix  du  transport.  A  l'arrivée  à  destination  le  convoyeur  laisse 
un  exemplaire  aux  mains  du  greffier  du  tribunal  ou  du  gardien 
chef  de  la  maison  d'arrêt,  qui  le  remet  au  parquet.  Le  greffier 
ou  le  gardien  chef  de  la  maison  d'arrêt  appose  sur  les  deux  dou- 
bles de  la  réquisition  la  mention  de  «  vu  arriver  »,  et  sur  celui 
qui  est  destiné  à  être  joint  au  mémoire  et  qui  est  remis  au  con- 
voyeur, il  ajoute  «  et  reçu  le  double  de  la  présente  ».  Tout  con- 
voyeur qui  présenterait  au  receveur  de  l'enregistrement  un  mé- 
moire appuyé  d'une  réquisition  où  ne  figurerait  pas  cette  men- 
tion s'en  verrait  refuser  le  paiement.  —  Cire,  chanc,  29  nov.  1884, 
{Bull,  off.,  1884,  p.  210). 

45.  —  Tous  les  trois  mois  l'entrepreneur  de  transports  doit 
remettre  au  parquet  son  mémoire  en  double  exemplaire,  avec  les 
pièces  à  l'appui.  Ce  mémoire  est  examiné  par  le  procureur  de  la 
République  qui  recherche  si  les  fournitures  ont  été  faites,  si  les 
pièces  justificatives  sont  fournies  et  si  le  décompte  a  été  établi 
conformément  au  tarif.  Si  le  mémoire  est  régulier,  il  requiert  après 
visa  du  procureur  général  qu'il  soit  délivré  exécutoire,  et 
l'adresse  au  président  pour  être  revêtu  de  son  ordonnance  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  140;  Ord.  28  nov.  1838,  art.  3).  Si  le  total 
excède  10  Ir. ,  un  des  exemplaires  du  mémoire  doit  être  sur  tim- 
bre de  0  fr.  60  (Décr.  18  juin  1811,  art.  146). 

46.  —  Lorsqu^l'entrepreneur  conduit  dans  une  même  voiture 
des  prisonniers  dont  les  frais  de  translation  ne  doivent  pas  être 
pa\és  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice,  il  diminue  la 
portion  du  prix  de  la  voiture  qui  doit  être  payée  sur  d'autres 
fonds. 

47.  —  Lorsque  la  translation  du  même  détenu  est  effectuée 
par  plusieurs  convoyeurs,  chacun  d'eux,  excepté  le  dernier,  doit 
joindre  à  l'appui  de  son  mémoire,  sous  peine  de  rejet,  copie  de 
la  première  réquisition  et  du  certificat  de  l'officier  de  santé;  cette 
copie  est  certifiée  par  le  maire  du  lieu  de  l'arrivée  et  le  certificat 
fait  mention  du  c<  vu  arriver  ».  Le  dernier  convoyeur  joint,  aussi 
sous  peine  de  rejet,  l'original  de  la  première  réquisition  et  celui 
du  certificat  de  l'officier  de  santé;  il  fait  mettre  le  «  vu  arriver  » 
sur  la  réquisition,  par  le  concierge  de  la  maison  de  justice  ou  le 
gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  il  conduit  le  pri- 
sonnier (Décr.  18  juin  isll,  art.  4  et  5). 

§  4.  Translation  par  mer. 

48.  —  Les  frais  de  translation  par  mer  des  prévenus  et  accu- 
sés amenés  de  Corse,  d'Algérie  ou  de  Tunisie  dans  la  métropole, 
ou  vice  versa,  sont  spécialement  signalés  par  la  Chancellerie  à 
l'attention  des  parquets,  comme  ne  faisant  que  très-exception - 
nellement  l'objet  d'exécutoires  supplémentaires  délivrés  sur  le  vu 
des  factures  des  compagnies  de  navigation,  ce  qui  est  préjudi- 
ciable au  Trésor.  Après  entente  avec  ses  collègues  des  Finances 
et  delà  Guerre,  le  garde  des  Sceaux  a  décidé  que  le  procureur 
de  la  République  du  lieu  d'embarquement  devra  adresser  au 
commandant  de  gendarmerie  une  réquisition  en  double  exem- 
plaire au  dos  de  laquelle  sera  établi  un  bulletin  de  translation. 
La  réquisition  mentionnera,  avec  les  noms  des  détenus  transfé- 
rés et  compris  dans  la  même  poursuite,  leur  situation  pénale,  la 
date  et  l'origine  du  mandat,  du  jugement  ou  de  l'arrêt  en  vertu 
duquel  ils  sont  arrêtés,  ainsi  que  leur  destination  tant  de  transit 
que  définitive.  Un  des  doubles  de  cette  réquisition  sera  conservé 
par  les  gendarmes  pour  être  produit  à  l'appui  de  leur  mémoire 
d'indemnité  de  déplacement.  Le  second  est  destiné,  ainsi  que  le 
bulletin  de  translation,  au  grelfier  du  tribunal  du  lieu  de  pour- 


suite. Le  greffier,  souvent  éloigné,  ne  peut,  en  effet,  procéder 
lui-même  à  une  évaluation  exacte  des  frais  de  transport,  ni  aux 
recherches  qu'elle  peut  nécessiter.  11  faut  qu'il  n'ait  qu'à  se 
reporter  à  une  pièce  régulièrement  établie  et  contrôlée  par  le 
parquet  requérant.  Après  s'être  renseigné,  au  besoin,  à  l'agence 
locale  de  la  compagnie  de  navigation,  le  chef  d'escorte  du  lieu 
d'embarquement  n'éprouvera,  au  contraire,  aucune  difficulté 
pour  préciser  le  montant  des  frais  de  transport  fixés  par  le  ca- 
hier des  charges  et  invariables  pour  les  trajets  de  même  espèce* 
Dès  son  retour  au  point  de  départ,  le  chef  d'escorte  remettra  au 
parquet  qui  a  requis  le  transferement  un  des  exemplaires  de  la 
réquisition  revêtu  du  <'  vu  et  arrivé  »  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  commandant  de  gendarmerie  du  port  de  destina- 
tion et  portant  au  verso  le  bulletin  des  frais  de  translation  dé- 
sormais complété  par  l'indication  des  frais  de  retour  de  l'escorte. 
Dans  le  cas  où  les  gendarmes  auraient  été  chargés  de  conduire 
en  revenant  un  ou  plusieurs  détenus  civils  ou  militaires  transfé- 
rés en  sens  inverse,  la  colonne  réservée  au  prix  du  passage  de 
l'escorte  devrait  l'énoncer.  Après  vérification  de  la  pièce,  le  par- 
quet requérant  la  transmettra  au  ministère  public  du  lieu  de 
poursuite,  qui  la  fera  tenirau  greffier  (Cire,  chanc,  26  févr.  1903). 

S  5.  Nourriture  et  fournitures. 

49.  —  La  nourriture  et  autres  secours  indispensables  aux 
prévenus  pendant  leur  transferement  leur  sont  fournis  dans  les 
prisons  et  maisons  d'arrêt  des  étapes  de  la  route.  Ces  dépenses 
ne  font  pas  partie  des  frais  généraux  de  justice  criminelle,  mais 
sont  comprises  dans  la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  pri- 
sons. Ce  n'est  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  prisons  que 
ces  fournitures  sont  faites  sur  l'ordre  des  officiers  municipaux 
et  que  le  remboursement  en  est  effectué  aux  fournisseurs  comme 
frais  de  justice  (Décr.  18  juin  1811,  art.  10).  Si  pour  un  motif 
quelconque,  tel  que  l'éloignement  du  chef-lieu  de  la  commune 
ou  la  brièveté  du  séjour  dans  la  localité,  la  fourniture  ne  peut 
être  effectuée  par  la  municipalité,  les  gendarmes  avancent  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  de  ces  fournitures  et  sont 
ensuite  remboursés,  sur  la  production  d'un  mémoire  détaillé,  sur 
les  fonds  des  frais  généraux  de  justice  (Décr.  20  mai  1903, 
art.  248).  —  Cire,  chanc,   20  avr.  1863,  [Ret.  off.,  t.  3,  p.  6] 

50.  —  Sous  l'empire  du  décret  de  1811,  lorsque  les  gendar- 
mes du  service  d'escorte  n'avaient  pas  de  fonds  suffisants  pour 
faire  les  avances,  il  leur  était  délivré  par  le  magistrat  ordonnant 
le  transport  un  mandat  provisoire  de  la  somme  présumée  né- 
cessaire, et  mention  de  ce  mandat  était  inscrite  sur  l'ordre  de 
transport.  Mais  aujourd'hui,  suivant  la  règle  générale,  des  gen- 
darmes ne  peuvent  toucher  de  l'enregistrement  qu'une  fois  les 
frais  avancés  par  eux.  S'ils  n'ont  pas  de  fonds  suffisants,  les 
avances  en  sont  faites  par  l'intermédiaire  du  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  sur  les  fonds  généraux  de  cette  caisse.  Cette 
avance  ne  peutexcéder  les  deux  tiers  de  l'indemnité  présumée; 
elle  est  inscrite  au  bas  de  l'ordre  de  route.  Si,  en  cours  de 
voyage,  de  nouvelles  avances  deviennent  nécessaires,  les  gen- 
darmes doivent  les  demander  aux  conseils  d'administration  rési- 
dant dans  les  villes  par  où  ils  passent  :  mention  en  est  faite 
sur  l'ordre  de  route  et  avis  en  est  donné  à  la  compagnie  à  la- 
quelle appartient  le  gendarme,  laquelle  rembourse  immédiate- 
ment l'avance  faite  (Décr.  18  févr.  1863,  art.  320,326,  704). 

51.  —  Lorsque  les  fournitures  d'aliments  sont  payées  sur  les 
fonds  généraux  de  justice  criminelle,  ces  dépenses  ne  peuvent, 
comme  celles  de  transport,  être  recouvrées  sur  le  condamné  ou 
sur  la  partie  civile,  l'Etat  devant  pourvoir  à  la  nourriture  de 
tout  individu  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  mandat  de  justice. 
—  De  Dalmas,  p.  31  ;  Le  PoitteviD,  Dict.  des  parq.,  t.  3, 
p.  765. 

52.  —  Lorsqu'on  arrive  dans  un  gîte  d'étape  où  il  faut  faire 
un  séjour  d'une  certaine  durée,  les  prévenus  sont  déposés  à  la 
maison  d'arrêt  s'il  y  en  a  une.  En  les  remettant  au  gardien,  le 
chef  d'escorte  fait  transcrire  en  sa  présence,  sur  le  registre  de 
la  geôle,  les  ordres  dont  il  est  porteur  ainsi  que  l'acte  de  remise 
des  prisonniers,  en  indiquant  le  lieu  où  ils  doivent  être  con- 
duits. Une  copie  en  est  délivrée  au  chef  d'escorte  pour  sa  dé- 
charge. S'il  n'y  a  pas  de  maison  d'arrêt  ou  de  détention,  les 
prévenus  sont  déposés  dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne 
de  gendarmerie  ;  ils  y  sont  gardés  par  la  gendarmerie  de  la 
résidence.  Mais  si  les  prisonniers  sont  de  sexes  différents,  les 
femmes  sont  remises  à  la  garde  de  l'autorité  Jocale  qui  pourvoit 
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à  leur  logement  (Décr.  1er   mars  1854,  art.  372;  20  mai   1!)03, 
art.  248). 

53.  —  Lorsque  la  translation  en  voiture  n'est  demandée  par 
le  prévenu  que  parce  qu'il  est  nu-pieds,  il  doit  lui  être  fourni  des 
chaussures,  ce  moyen  étant  plus  économique.  Cette  fourniture 
est  laite  et  payée,  comme  celle  des  aliments,  par  la  municipalité 
ou  parla  gendarmerie  et  est  imputée  sur  les  fonds  généraux  de 
justice  criminelle  (Décr.  1"  mars  1854,  art.  385).  —  Dec.  min., 
4  nov.  1820,  [Rec.  off.,  t.  1.  p.  213J 

§  6.  Escortes. 

54.  —  Le  procureur  de  la  République  ou  l'officier  de  police 
judiciaire  qui  veut  l'aire  effectuer  la  translation  d'un  prévenu 
doit  remettre  à  cet  effet  une  réquisition  au  commandant  de  la 
gendarmerie  (chef  de  brigade  dans  les  chefs-lieux  de  brigade, 
capitaine  ou  lieutenant  commandant  l'arrondissement  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  chef  d'escadron  commandant  la 
compagnie  dans  les  chefs-lieux  de  département)  (Décr.  1er  mars 
1854,  art.  368). 

55.  —  Lorsqu'il  y  a  des  pièces  à  conviction  figurant  dans 
l'affaire  où  sont  impliqués  les  prévenus  transférés,  tout  au  moins 
quand  ces  pièces  de  conviction  ne  sont  pas  trop  volumineuses 
et  tfop  encombrantes,  il  est  recommandé  aux  chefs  de  Parquet 
de  charger  les  gendarmes  de  l'escorte  de  les  déposer  au  greffe 
du  tribunal  où  doit  comparaître  le  prévenu  :  ce  mode  de  procé- 
der est  à  la  fois  simple  et  économique  (Décr.  18  juin  181 1,  art.  9, 
§  1).  Il  y  a  donc  lieu  d'indiquer  sur  le  réquisitoire  de  transfère- 
ment  adressé  à  la  gendarmerie  qu'il  y  aura  des  pièces  à  convic- 
tion accompagnant  les  prévenus. 

56.  —  Le  droit  de  lixer  le  nombre  dps  gendarmes  d'escorte 
appartient  au  commandant  de  gendarmerie,  qui  le  mentionne  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  (Cire,  chanc,  26  janv.  1858). 
La  Chancellerie  a  recommandé  aux  procureurs  de  la  République 
de  toujours  se  concerter  au  préalable  avec  le  commandant  de  gen- 
darmerie, afin  que   le  nombre   des   gendarmes  soit  subordonné 

i  aux  besoins  réels,  et  que  la  dépense  soit,  par  suite,  aussi  limilée 
j  que  possible  (Cire,  chanc,  6  oct.  1838  :  Rc,c.  off'.,  t.  2,  p.  412); 
I  mais,  en  lait,  et  sauf  cas  exceptionnels,  les  chefs  de  parquets 
j  feront  mieux  de  s'abstenir  et  de  laissera  l'agent  responsable  de 
j  la  translation  et  de  l'évasion,  au  cas  où  elle  se  produirait,  le 
choix  des  moyens  d'exécution. 

57.  —  Les  gendarmes  ne  peuvent  accompagner  les  prévenus 
!  ou  accusés  au  delà  de  la  résidence  d'une  des  brigades  les  plus 
(  voisines  de  celle  dont  ils  font  eux-mêmes  partie,  sans  un  ordre 
':  exprès  de  l'officier.  Au  cas  de  transfôrement  par  les  voies  rapides, 

le  trajet  maximum  à  effectuer  par  chaque  escorte  est   limité   à 
joOO  kilom.  (Cire,  chanc,  5  juill.  1885  :  liiill.  off.,  85.133).  Par 
suite,  lorsqu'un  chef  de  parquet  requiert  un   transtèrement  à 
;  une  distance  supérieure  à  500  kilom.,  il  doit  indiquer  sur  ses 
réquisitions  les  points  sur  lesquels  les  gendarmes  devront   être 
relevés,  en  choisissant  les  localités  pourvues  d'une  prison  où  les 
détenus  peuvent  être  gardés  en  attendant  le  départ  de  l'escorte 
chargée  de  continuer  la  conduite.   Si  les  points   où  un  relève- 
,  ment  est  possible  ne  coïncident  pas  d'une  manière  absolue  avec 
1  un  parcours  de  500  kilom.,  le   magistrat  a   toute  latitude  pour 
i  désigner  le  point  de  relèvement  qui  lui  parait  le  plus  convena- 
ble, mais,  sauf  exception,  il  devra  choisir  un   point  situé  à  une 
[distance  plutôt  inférieure  que  supérieure  à  500  kilom.  L'attention 
des  parquets  a  été  de  nouveau  appelée  sur  cette  nécessité  de  se 
(préoccuper  du  point  de   relèvement  de  l'escorte,   et  de  le  bien 
'indiquer  sur  les  réquisitions,  afin   d'éviter  des   erreurs  dans  le 
•  calcul   et    le    remboursement    des    frais    (Cire,   chanc,  7    nov. 
1901). 

5N.  —  Le  décret  du  20  mai  1903,  portant  organisation  de  la 
gendarmerie,  donne  à  ce  corps  les  instructions  à  observer  en  ce 
qui  concerne  les  transfèrements  des  prisonniers,  les  formalités  à 
jremplir  et  les  prescriptions  diverses  à  suivre  en  cours  de  trans- 
lation :  conduite  à  tenir  en  cas  de  maladie,  évasion,  décès  et 
rébellion;  mesures  de  sûreté  qui  doivent  être  prises  par  l'escorte, 
et  responsabilité  encourue  par  elle  à  l'occasion  des  translations. 
Ces  prescriptions,  qui  lont  l'objet  des  art.  2:i!)  à  28!»,  ne  diffèrent 
pas  sensiblement  de  celles  qui  faisaient  l'objet  des  art.  347  a 
152,  Décr.  lor  mars  1854.  —  V.  suprà,  vo  Gendarmerie,  n.  222 
li  277. 

5î>.  —  Les  prescriptions  nouvelles  du   décret  de   1903  sont 
>eu  importantes.  Signalons  toutefois  qu'il  est  recommandé  aux 


gendarmes  de  l'escorte  de.  constater  au  préalable  l'identité  du 
prisonnier,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  porteur  d'armes  ou 
d'instruments  pouvant  faciliter  son  évasion,  de  s'assurer,  la  veille 
du  départ,  qu'il  est  muni  de  chaussures  et  de  vêlements  pour  la 
route  (art.  274). 

60.  —  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  montés, 
doivent  marcher  toujours  à  cheval;  ceux  à  pied  peuvent  prendre 
place  avec  les  prisonniers  dans  le  cas  où  ceux-ci  sont  conduits 
en  voiture  (art.  275).  Us  doivent  être  toujours  dans  une  bonne 
tenue  militaire  et  être  armés  (Ibid.).  «  Pendant  le  trajet,  les 
gendarmes  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  un  seul  des  mouve- 
ments des  prisonniers;  ils  doivent  observer  s'ils  ne  tentent  pas 
de  s'évader  par  ruse;  ils  les  surveillent  de  très-près,  surtout 
dans  les  passages  qui  peuvent  favoriser  leur  évasion,  tels  que 
bois,  ravins,  fossés,  rivières,  chemins  encaissés,  montagnes  ou 
autres  lieux  accidentés  dont  le  site  rendrait  la  poursuite  dilficile 
et  lorsqu'il  y  a  alfluence  de  monde  sur  la  route  qu'ils  ont  à  par- 
courir »  (art.  279). 

61.  —  L'escorte  ne  doit  pas  se  laisser  rompre  par  des  voitu- 
res; elle  doit  éviter  les  quartiers  populeux,  les  foules,  et  se  dé- 
tourner même  de  la  voie  qui  lui  a  été  tracée  pour  prendre  les 
parcours  les  moins  fréquentés  (art.  278). 

62.  —  «  Il  est  expressément  recommandé  aux  gendarmes, 
sous  l'escorte  desquels  marchent  des  prévenus  ou  condamnés, 
d'empêcher  qu'ils  ne  fassent  un  usage  immodéré  de  vin,  cidre  et 
autres  boissons  enivrantes;  ils  doivent  surtout  leur  interdire 
absolument  l'usage  des  liqueurs  spiritueuses.  Ils  peuvent  aussi 
interdire  l'emploi  du  tabac  à  fumer,  lorsque  cette  précaution 
leur  parait  nécessaire  »  (art.  276).  Ils  doivent  s'opposer  à  ce  que 
les  prisonniers  sollicitent  ou  reçoivent  des  secours  de  la  charité 
publique  (art.  277). 

63.  —  «  Un  relevé  trimestriel  des  détenus  civils  et  militaires 
qui  ont  séjourné,  au  cours  du  trimestre,  dans  les  chambres  de 
sûreté,  est  établi  par  les  chefs  de  brigade  et  adressé  par  la  voie 
hiérarchique  au  commandant  de  la  compagnie  pour  être  transmis 
au  préfet  »  (art.  289). 

64.  —  Signalons  encore  que  le  décret  de  1903  n'a  pas  repro- 
duit les  art.  429  à  458  du  décret  de  1854,  relatifs  au  transfère- 
ment  des  prisonniers  par  les  voitures  cellulaires  et  qui  formaient 
la  sect.  4  du  chap.  2;  la  gendarmerie,  en  effet  n'assure  plus  ce 
service  qui  incombe  au  ministère  de  l'Intérieur. 

65.—  Quand  la  translation  est  effectuée  hors  du  département, 
les  gendarmes  de  l'escorte  reçoivent  :  1°  une  indemnité  journa- 
lière de  déplacement  et  de  séjour.  Elle  est  fixée  à  6  l'r.  pour  les 
sous-officiers,  5  fr.  pour  les  brigadiers,  4  fr.  pour  les  gendarmes 
(Régi.,  12  avr.  1893,  art.  217).  Elle  est  due  pour  le  nombre  de 
jours  réellement  employés  à  l'escorte,  y  compris  les  séjours. 
Avec  cette  somme  les  gendarmes  doivent  faire  face  à  toutes  leurs 
dépenses  personnelles  de  nourriture,  de  séjour  et  de  coucher. 
2°  Une  indemnité  de  retour,  fixée  à  3  fr.  pour  les  adjudants, 
1  fr.  75  pour  les  maréchaux  des  logis  chefs  et  maréchaux  des 
logis,  1  fr.  25  pour  les  brigadiers  et  gendarmes.  Il  est  alloué, 
autant  d'indemnités  de  retour  qu'il  a  été  accordé  d'indemnités 
d'aller,  non  compris  bien  entendu  les  séjours  (Règl.,  12  avr.  1893, 
art.  217). 

66.  —  Quand  la  translation  est  effectuée  dans  le  département, 
elle  est  fréquemment   opérée   de   brigade    en    brigade,   surtout 
quand  elle  a  lieu  d'une  commune  au  chef-heu  d'arrondissement. 
Les  frais  sont  alors  supportés  par  le   budget  de  la  Guerre;  ils 
sont  alloués  ou    régularisés  suivant  les  règles  communes  aux 
indemnités  de  service  extraordinaire  (Cire.  min.  Guerre,  2f  mai 
1867).  Quand  la  translation   est  faite  en  voiture,  les  gendarmes 
n'accompagnent  généralement  le  prévenu  que  jusqu'à  la  brigade 
voisine;  là  ils  sont  remplacés   par  les  gendarmes  de  cette  bri- 
gade, et  la  situation  est  la  même  que  dans  le  cas  précédent.  Mais 
lorsque  le  transfèrement  est  effectué  par  voies  ferrées  ou  en  roi 
ture  et  que  les  gendarmes  ne  sont  pas  relevés  de  brigade  en  bri 
gade,  une  indemnité   est  allouée  a  l'escorte  sur  les  fonds 
raux  des  frais  de  justice  criminelle.  Elle  est  fixée  à  3  fr.  par  jour 
pour  les  adjudants,   1    l'r.   75   pour   les  maréchaux   des   logis  et 
1  fr.  25  pour   les  brigadiers  et  gendarmes  (Règl.  12  avr. 
art.  221;  Cire,  chanc,  25  mai  1893).  Sur  quelques  point 
ion  avait  été  subordonnée  à  une  absence  de  douze 
au  moins  de  la  résidence;  mais  le  ministre  de  la  Guerre  a  décidé 
qu'il    n'y   avait  pas   heu   d'exiger    cette   condition    (Cire.  min. 
Guerre,  23  mai  1867).  L'indemnité  est  due  pour  toutes  les  jour- 
nées employées  au  service  d'escorte,  tant  pour  l'aller  que  pour 
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le  retour  (Règl.  12  avr.  1893,  art.  221).  Une  seule  indemnité  est 
donc  due  quand  l'aller  et  le  retour  ont  eu  lieu  dans  la  même 
journée. 

67.  —  Les  mémoires  des  gendarmes  d'escorte  sont  établis 
en  triple  exemplaire,  sur  des  imprimés  conformes  aux  modèles 
arrêtés  par  le  ministère  de  la  Guerre.  Les  gendarmes  déposent 
au  greffe  les  trois  exemplaires,  assortis  des  duplicata  des  billets 
collectifs  dans  Je  cas  où  ils  ont  voyagé  en  chemin  de  fer  (V.  su- 
pra, n.  33).  Ils  ont  soin  de  présenter  au  greffier  ou  au  gardien- 
chef  le  second  exemplaire  de  la  réquisition  de  transfèrement,  afin 
d'y  faire,  apposer  le  certificat  du  «  vu  arriver  »  :  ce  certificat  doit 
mentionner  la  date  et  l'heure  de  l'arrivée  (Cire,  chanc.  28  déc. 
1886).  Cette  pièce  est  jointe  à  l'exemplaire  du  mémoire  destiné 
aux  gendarmes.  Lorsque  ces  mémoires  ont  été  revêtus  du  réqui- 
sitoire et  de  l'exéculoire  des  magistrats  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'affaire,  un  premier  exemplaire  en  est  remis  aux  gen- 
darmes pour  en  obtenir  le  paiement.  Le  montant  devrait  en  être 
acquitté  par  le  bureau  de  l'enregistrement  établi  près  de  ce  tri- 
bunal, mais,  comme  les  gendarmes  sont  tenus  de  regagner  aus- 
sitôt leur  résidence,  le  ministre  des  Finances,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  Guerre,  a  décidé,  le  29  avr.  1884,  que  le  paiement 
pourrait  en  être  effectué  par  le  bureau  de  leur  résidence  Cire. 
direct,  enregist.,  26  mai  1884;  Cire,  chanc,  29  nov.  1884).  Le 
second  exemplaire  est  classé  dans  le  dossier  de  poursuite  pour 
servir  à  la  liquidation  des  dépens;  enfin  le  troisième  est  trans- 
mis à  la  Chancellerie  dans  le  bordereau  mensuel  des  Irais  de 
justice  criminelle  (Cire,  chanc,  29  nov.  1884). 

68.  —  Au  cas  où  l'escorte  a  été  relevée  en  route  (V.  suprà, 
n.  57),  il  doit  être  procédé  ainsi  :  arrivés  au  point  de  relève- 
ment, les  gendarmes  remettent  au  parquet  de  cette  localité  un 
seul  des  trois  exemplaires  de  leur  mémoire  et  les  duplicata  des 
billets  collectifs  délivrés  par  le  chemin  de  fer.  Ils  conservent  la 
réquisition  de  transfèrement  (après  y  avoir  fait  apposer  la  men- 
tion du  vu  arriver  ,  ainsi  que  les  deux  autres  exemplaires  de 
leur  mémoire,  en  vue  de  les  produire  aux  magistrats  du  point 
de  départ.  Ce  sont  ceux-ci  qui  sont  chargés  d'en  assurer  le  paie- 
ment dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  2,  3  et  6,  Ord.28 
nov.  1838.  Que  s'il  vient  à  être  opéré  une  réduction  par  le  juge 
taxateur  sur  ces  frais  de  transfèrement,  c'est  au  parquet  du  point 
de  départ  qu'il  incombe  d'en  prévenir  le  parquet  du  lieu  de  pour- 
suite afin  qu'il  soit  fait  mention  de  cette  réduction  à  l'état  de 
frais  de  la  procédure.  Le  parquet  du  point  de  relèvement  remet 
aux  gendarmes  chargés  de  continuer  l'escorte  l'exemplaire  du 
mémoire  et  les  duplicata  des  billets  de  chemin  de  fer  collectifs 
laissés  entre  ses  mains  par  les  premiers  gendarmes.  Il  leur  remet 
en  outre  deux  réquisitions  de  transport  comme  si  le  point  de 
relèvement  était  un  point  de  départ,  mais  en  indiquant  sur  ces 
réquisitions  le  lieu  d'où  vient  le  détenu.  Les  gendarmes  produi- 
sent à  leur  tour  au  parquet  destinataire  non  seulement  les  pièces 
remises  par  leurs  prédécesseurs,  mais  encore  celles  qu'ils  se- 
raient tenus  de  présenter  s'ils  avaient  commencé  l'escorte.  En 
un  mot,  le  parquet  du  tribunal  devant  lequel  le  prévenu  compa- 
rai! doit  recevoir  les  pièces  justificatives  de  toutes  les  dépenses 
depuis  le  point  de  départ  de  ia  première  escorte  jusqu'à  destina- 
tion, afin  de  pouvoir  comprendre  ces  dépenses  dans  l'état  de  li- 
quidation des  dépens  à  recouvrer  au  profit  du  Trésor  (Cire 
chanc,  5  juill.  1885,  modifiée  par  Cire,  chanc,  7  nov.  1903). 

69.  —  Lorsque,  en  cas  de  flagrant  délit  et  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  de  la  gendarmerie,  un  maire  a  requis  des  habitants  de 
sa  commune  de  conduire  un  prévenu  devant  le  procureur  de  ia 
République,  au  chef-lieu  d'arrondissement,  aucune  indemnité  ne 
peut  être  allouée  sur  les  crédits  du  ministère  de  la  Justice  aux 
personnes  qui  ont  mis  à  exécution  l'ordre  du  maire.  Toute  per- 
sonne doit  en  effet,  en  cas  de  flagrant  délit,  saisirle  prévenu  et  le 
conduire  devant  le  procureur  de  la  République,  et  le  refus  d'o- 
béir aux  réquisitions  faites  à  cet  effet  par  l'autorité  compétente 
donne  lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par  l'art.  475,  C. 
pén.  —  Déc.  chanc.  27  nov.  1827,  [flec.  off.,  t.  1,  p.  212]  — 
\ .  suprà,  v»  Secours  {refus  de),  n.  1.' 

Section  IV. 

Translation  des  autres  détenus. 

70.  —  I.  Condamnés.  —  Les  frais  relatifs  à  la  translation  des 
condamnés  sont  à  la  charge  du  ministère  de  l'Intérieur,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  condamnés  qui  ont  été  arrêtés 


préventivement  et  ceux  qui  étaient  restés  en  liberté  provisoire. 
C'est  d'ailleurs  à  l'auloiité  administrative  qu'il  appartient  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  translation  (V.  suprà, 
v°  Régime  pénitentiaire,  n.  924  et  s.).  Ainsi  lorsque  les  condam- 
nés arrêtés  par  la  gendarmerie  sont  conduits  devant  le  procu- 
reur de  la  République  d'un  arrondissement  autre  que  celui  où  la 
peine  doit  être  subie,  ce  magistrat  ne  donne  pas  de  réquisition 
pour  les  faire  transférer,  il  se  borne  à  les  mettre  officiellement  a 
la  disposition  de  l'autorité  administrative,  afin  qu'elle  puisse 
user  des  moyens  de  transport  qui  lui  paraîtront  le  moins  onéreux 
(Cire,  chanc".,  Ier  juin  1864). 

71.  —  Cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  condamnés  dont  la 
condamnation  est  définitive.  Par  suite,  sont  à  la  charge  du  mi- 
nistère de  la  Justice  les  translations  :  1°  des  condamnés  allant 
en  appel;  2°  des  condamnés  par  contumace;  3"  des  condamnés 
par  défaut  qui  sont  dans  les  délais  légaux  pour  former  opposi- 
tion; 4°  des  condamnés  dont  l'identité  n'est  pas  constatée  léga- 
lement et  doit  donner  lieu  à  la  procédure  spéciale  prévue  par  les 
art.  518  et  s.,  C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  v"  Identité,  n.  2  et  s.). 
—  Cire  chanc,  1^  juin  1864,  [Rec.  off.,  t.  3,  p.  371;  —  t8  nov. 
1864,  [id.,  t.  3,  p.  53] 

72.  —  Lorsque  des  condamnés  sont  extraits  de  la  maison  où 
ils  subissent  leur  peine  pour  aller  en  témoignage,  les  frais  oc- 
casionnés par  l'aller  sont  à  la  charge  du  ministère  de  la  Justice, 
mais  le  droit  d'assurer  la  réintégration  en  prison  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  qui  la  fait  effectuer  à  l'aide  de  voi- 
tures cellulaires  (Cire  chanc,  30  juin  1875:  flec.  off.,  t.  3,  p.  357). 
Si  le  détenu  appelé  comme  témoin  est  un  prévenu  ou  un  accusé, 
il  appartient  au  parquet  de  requérir  et  d'assurer  sa  réintégration, 
car  il  doit  être  reconduit  dans  l'établissement  d'où  il  a  été 
extrait.  Dans  ce  cas  il  y  aura  lieu  d'observer  les  règles  qui  peu- 
vent permettre  au  Trésor  de  recouvrer  sur  le  condamné  ces 
frais  de  retour  (Cire  chanc,  29  nov.  1884). 

73.  —  Rappelons  que  les  individus  transférés  aux  frais  du 
ministère  de  l'Intérieur  ne  sont  pas  tenus,  quel  que  soit  leur 
état  de  santé,  de  faire  la  route  à  pied.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors, 
soit  avant  leur  départ,  soit  en  cours  de  route,  de  faire  procéder 
à  leur  visite  médicale  avant  de  demander  au  maire  une  réquisi- 
tion pour  leur  transport  en  chemin  de  fer,  en  voiture  ou  par 
tout  autre  mode  de  locomotion,  s'il  v  â  lieu-(Décr.  20  mai  1903, 
art.  243). 

74.  —  II.  Expulsés.  —  Les  frais  de  conduite  à  la  frontière  des 
étrangers  expulsés  du  territoire  sont  à  la  charge  du  ministère 
de  l'Intérieur,  qui  y  fait  procéder  par  voitures  cellulaires  et  par 
voie  lerrée  (Cire  chanc,  18  nov.  1864);  il  en  est  de  même  des 
frais  de  conduite  des  mendiants  et  vagabonds  qui  ne  sont  pas 
traduits  devant  les  tribunaux  (Décr.  18  juin  1811,  art.  3,  §6). 

75.  —  III.  Extrades.  —  Les  extradés  sont  aujourd'hui  conduits 
à  la  frontière  et  remis  aux  autorités  étrangères  par  les  soins  de 
l'autorité  administrative,  et  le  transfèrement  en  est  effectué  par 
voitures  cellulaires  ou  par  voie  ferrée  (Cire  int.,  18  juill.  1879, 
Bull,  off.,  79,  p.  155). 

76. —  IV.  Individus  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  —  Lors- 
que le  lieu  de  la  résidence  des  débiteurs  du  Trésor  est  autre  que 
celui  où  |ils  doivent  subir  la  contrainte  par  corps,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  leur  translation  ;  dans  ce  cas,  l'ordre  de  transfèrement 
doit  être  signé  non  par  le.  procureur  de  la  République  mais  par 
le  percepteur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire  de  la  commune  (Cire, 
chanc,  5  mai  1889). 

77.  —  La  Chancellerie  recommande  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  d'éviter  avec  soin  de  requérir  des  transports  qui  n'ia- 
combenl  pas  au  ministère  de  la  Justice  (déserteurs,  condamnés, 
mineurs,  rapatriés  ou  arrêtés  dans  les  conditions  prévues  par  la 
circulaire  du  14  mars  1884,  individus  arrêtés  pour  contrainte 
par  corps,  etc.).  Il  y  a  lieu  de  laisser  ce  soin  aux  maires  et  aux 
autorités  administratives  compétentes  (Cire  chanc,  7  nov.  1 901}. 
Voici  le  tableau  qui  indique  à  quel  ministère  incombent  les  Irais 
de  translation  des  diverses  catégories  de  détenus  et  qui  doit,  en 
conséquence,  servir  de  guide  en  matière  de  réquisition  de  trans- 
fèrement :  1.  A  la  cliarge  du  ministère  de  la  Justice  :  1°  préve- 
nus et  accusés;  2°  condamnés  par  contumace;  3°  condamnés 
par  défaut  qui  sont  dans  les  délais  légaux  pour  former  appel, 
c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  (C.  instr.  crim.,  art.  203);  4°  extradés  de  l'étranger; 
5°  condamnés  allant  en  appel;  6°  détenus,  condamnés  ou  non, 
allant  en  témoignage  ou  en  instruction;  7°  condamnés  dont 
l'identité  n'est  pas  constatée  légalement  et  doit  donner  lieu  à  la 
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procédure  spéciale  prévue  par  les  art.  518  et  s.,  G.  instr.  criai. 

—  II.  .4  la  charge  du  ministère  de  la  Guerre  :  militaires  dirigés 
sur  les  pénitenciers  militaires.  —  111.  A  la  charge  du  ministère 
d':  la  Marine  :  1°  marins,  militaires  de  la  marine  ou  assimilés 
riu  ressort  (udieiaire  des  arrondissements  maritimes  ;  2°  évadés 
du  bagne  et  des  colonies  pénitentiaires.  —  IV.  A  la  charge  du 
ministère  des  Finances  :  Individus  incarcérés  pour  recouvrement 
d  amendes  prononcées  en  matière  de  délits  forestiers,  de  pêche, 
de  chasse,  etc.,  ou  qui  ont  à  subir  la  contrainte  par  corps,  faute 
d'avoir  acquitté  les  frais  de  justice.  —  V.  A  la  charge  des  bud- 
gets départementaux  :  1°  mendiants  sortant  des  dépôts  de  men- 
dicité, qu'ils  aient  ou  non  été  condamnés;  2°  mendiants  renvoyés 
à  leur  domicile  de  secours  ou  conduits  au  dépôt  de  mendicité; 
3°  vagabonds,  prostituées,  reconduits  dans  leur  pays  sans  être, 
sous  le  coup  d'une  mesure  judiciaire;  4°  prévenus  ou  accusés 
acquittés  ;  5°  repris  de  justice  ou  libérés  soumis  à  la  surveillance 
et  changeant  de  résidence;  6"  aliénés  séquestrés  provisoirement 
en  attendant  leur  envoi  dans  un  asile.  —  VI.  A  la  charge  des 
colonies  d'éducation  correctionnelles  :  frais  de  transport  des 
jeunes  détenus  évadés  (ces  frais  sont  à  la  charge  de  rétablisse- 
ment où  l'évasion  a  eu  lieu).  —  Vil.  A  la  charge  du  ministère 
de  l'Intérieur  (administration  des  prisons)  :  les  frais  de  trans- 
port effectués  dans  tous  les  autres  cas  (Cire.  Int..  6  janv.  1868). 

—  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2992  et  s. 
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L.  24  août  1793  (qui  ordonne  la  formation  d'un  grand-livre 
de  la  dette  publique)  ; —  L.  28  flor.  an  VII  (relative  aux  trans- 
ferts de  la  dette  publique); —  Arr.  27  prair.  an  X  (concernant 
les  bourses  de  commerce,  les  obligations  et  les  droits  des  agents 
de  change  et  courtiers),  art.  15  et  16  ;  —  Décr.  3  mess,  an  XII 
(concernant  le  mode  de  remplacement,  t  n  cas  de  perte,  des  extraits 
d'inscription  du  grand,- livre);  —  Décr.  13  therm.  an  XIII  (rela- 
tif aux  déclarations  de  transfert  des  S  p.  0/0  consolidés);  — 
Décr.  16  janv.  1808  (qui  arrête  définitivement  les  statuts  île  la 
banque  de  France),  art.  4;  —  Décr.  le'  mars  1808  (concernant 
les  majorats),  art.  2  et  s.  ;  —  L.  14  avr.  1819  (autorisant  l'ou- 
i  ei  titre  dans  chaque  département  d'un  livre  auxiliaire  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique);  —  Ord.  14  avr.  1819  {relative  à 
r 'exécution  de  la  loidu  i  4  avr.  4849,  qui  autorise  l'ouverture, 
dons  chaque  département,  d'un  livre  auxiliaire  du  grand-livre 
de  la  dette  publique),  art.  6  et  s.;  —  Ord.  5  mars  1823  (qui  ac- 
corde des  facilités  pour  le  transfert  et  le  paiement  des  rentes 
5  p.  0/0  consolidées  au-dessous  de  lit)  />-.);  —  Ord.  29  avr.  1831 
[qui  autorise  les  propriétaires  de  rentes  nominatives  sur  le 
grand-livre  de.  la  dette  publique  à  en  réclamer  la  conversion  en 
rentes  au  porteur);  —  Ord.  10  mai  1831  (portant  que  des  cou- 
pons d'arrérages  seront  attachés  aux  extraits  d'inscription  de 
ventes  au  porteur),  art.  4;  -  L.  17  mai  1834  (relative  a  la  lé- 
hislation  qui  régit  la  Italique  de  France),  art.  3;  —  Ord.  15  juin 
183V  (qui  règle  le  mode  d'exécution  de  l'art.  3,  L.  Il  mai  1 834, 
par  lequel  la  banque  de  France  est  autorisée  à  /aire  des  avances 
sur  effets  publics  français,  a  échéance  non  déterminée),  art.  2; 

—  Ord.  5  |anv.  1847  (sur  les  mutations  et  transferts  de  rentes); 

—  Decr.  31  mai  1862  (portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique),  art.  205,  210;  —  Decr.  18  juin  1864  (portant 
Création,  pour  les  propriétaires  de  rentes  3  p.  0/0  qui  en  feront 
la  demande,  de  titres  nominatifs  de  sommes  fixes  et  munis  de 
coupons  d'arrérages  payables  au  parleur);  —  Décr.  7  août,  1869 

qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  du  Crédit  foncier 
de  France),  art.  H  ; —  Décr.  12  juill.  1 883  (autorisant  les  agents 
de  change  pus  les  baurses  départementales  pourvues  de  parquet. 
d  certifier  les  transferts  des  inscriptions  nominatives  de  la  rente 
4  I  2  p.  0j0);  —  Décr.  lOjuin  1884  (concernant  les  transferts 
des  inscriptions  nominatives  du  fonds  3  p.  OjO  amortissable  dans 
les  départements)  ;  —  L  30  juin  1885  (concernant  la  signature 
et  la  certification  des  transferts  des  rentes  sur  l'Etat)  ;  —  Décr. 
23  déc.  1887  (sur  le  fonctionnement  du  contrôle  central  du  Tré- 
sai  ,  art.  42  et  s.;  —  Décr.  7  oct.  1890  (port  a  ut  i  èglt  ment  d'ad 
minislration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  90,  C.  comm.,  et 
de  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  1rs  marcliés  à  terme),  art.  49, 
76;  —  Décr.  20  janv.  1894  (relatif  à  l'émission  du  nouveau  fonds 
3  412  p.  010),  art.  4;  —  Décr.  28  mai  1896  (concernant  les 
transferts  de  rentes  certifiés  dans  les  départements)  ;  L.  24 
déc,  1896  (portant  :  !■  ouverturi  sur  l'exercici    1897,  des  cri 


dits  provisoires  applicables  au  mais  de  janvier  /•<•''  ,■  2"  autori- 
sation de  percevoir,  pendant  la  mr me  période,  les  inu  âts  et  re\  e- 
nus  publics),  art.  10.  —  Décr.  2i  dèc.  1896 (relatif  à  l'extension 
de  la  compétence  des  agents  de  change  prés  les  bourses  départe- 
nt  a  aies. 
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CHAPITRE  I. 
notions    générales. 

1.  —  Les  opérations  relatives  aux  valeurs  mobilières  sont 
avec  le  développement  de  la  fortune  mobilière,  devenues  très- 
fréquentes.  La  l'orme  au  porteur  -que  revêtent  la  plupart  de  ces 
valeurs  a  pour  effet  de  faciliter  leur  transmission,  mais  elle 
présente  aussi  certains  inconvéuients  en  rendant  notamment  la 
perte  ou  le  vol  de  ces  titres  plus  dangereux  pour  leur  proprié- 
taire. Aussi  certaines  personnes  préfèrent-elles  la  forme  nomina- 
tive à  raison  des  garanties  qu'elle  présente  pour  le  titulaire  de 
ces  titres. 

2.  —  Le  mot  transfert,  pris  dans  le  sens  large,  tel  qu'on  l'en- 
tend dans  les  sociétés  financières,  désigne,  d'une  façon  géné- 
rale", l'ensemble  des  opérations  dont  les  titres  nominatifs  sont 
susceptibles,  à  la  fois  les  transferts  proprement  dits  et  les  con- 
versions. 

3.  —  Au  Trésor,  on  désigne  exclusivement  par  transfert  Jes 
opérations  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat  qui  ont  lieu  par  le  mi- 
nistère d'agent  de  change,  et  on  appelle  mutation  celles  pour 
lesquelles  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  n'est  pas  re- 
quis. 

4. —  Les  mutations  se  décomposent  en  mutations  proprement 
dites,  dont  l'objet  est  de  faire  inscrire  au  nom  des  nouveaux 
ayants-droit  les  rentes  transmises  par  suite  de  décès  ou  possé- 
dées dans  de  nouvelles  conditions,  et  en  opéiations  d'ordre,  telles 
que  :  réunion  de  plusieurs  titres  en  un  seul;  division  d'un  titre 
en  plusieurs;  conversion  d'inscriptions  directes  en  inscriptions 
départementales,  et  de  départementales  en  directes,  etc.  — 
Gorges  et  Bézard,  p.  243. 

5.  —  Les  différentes  opérations  dont  les  titres  nominatifs  sont 
susceptibles  peuvent  se  subdiviser  eu  deux  catégories  :  les  con- 
venions et  les  transferts. 

6.  —  I.  Conversions.  —  La  conversion  est  toute  opération 
ayant  pour  objet  de  changer  la  forme  du  titre.  On  en  distingue 
trois  sortes. 

7.  —  1°  La  conversion  de  la  forme  au  porteur  sous  la  forme 
nominative,  qui  consiste  dans  la  délivrance,  par  l'établissement 
débiteur  et  contre  remise  du  titre  au  porteur,  d'un  récépissé 
portant  le  nom  de  certificat  nominatif.  Le  titre  au  porteur  est 
effectivement  ou  fictivement  annulé  (L.  23  juin  1857,  art.  8). 
La  société,  qui  pourrait  détruire  le  titre  au  porteur,  le  conserve 
généralement  dans  ses  caisses. 

8.  —  La  conversion  des  actions  et  obligations  en  titres  nomi- 
natifs est  obligatoire  pour  les  sociétés  lorsqu'elle  est  requise  par 
le  détenteur  de  ce  titre  (L.  23  juin  1857,  art.  8). 

9.  —  2°  La  conversion  de  la  forme  nominative  sous  la  forme 
au  porteur,  qui  est  une  contrepartie  de  l'opération  précédente.  En 
échange  du  titre  nominatif  la  compagnie  restitue  le  titre  au  por- 
teur déposé,  s'il  a  été  conservé,  et  un  titre  nouveau  si  le  pre- 
mier   a  été  détruit. 

10.  —  De  même  que  la  conversion  sous  la  forme  nominative, 
la  conversion  sous  la  forme  au  porteur  est  obligatoire  pour  la 
société  lorsqu'elle  est  requise  par  les  titulaires  (L.  23  juin  1857, 

|  art.  8). 

11.  —  Cette  règle  reçoit  cependant  exception  pour  certaines 
valeurs,  telles  que  les  actions  de  la  Banque  de  France,  pour  les- 
quelles la  forme  au  porteur  n'existe  pas. 

12.  —   Il  en  est  de  même  pour  les  actions  des  sociétés  qui 
'  doivent  rester  nominatives  jusqu'à    leur  entière  libération   (L. 
j  24  juill.  1867,  art.  3,  modifié' par  la  L.  1«  août  1893).  —  V.  su- 
pra, v"  Sociétés  commerciales,  n.  2193  et  s. 

13.  —  3°  Conversion  d'ordre.  —  Remboursement.  —  Lorsqu'un 
i  titre  nominatif  est  devenu  remboursable,  il  est  d'usage  de  le  res- 
tituer sous  la  forme  au  porteur  au  titulaire  qui,  en  échange,  se 

dessaisit  du  titre  nominatif.  Le  remboursement  en  espèces  a  lieu 
ensuite  sur  présentation  à  un  autre  guichet  de  ce  titre  au  por- 
teur.  Cette  convention   n'est  qu'une   formalité  préliminaire  au 


remboursement  et   ne  se  distingue  pas  de  celui-ci.   —  Julliot, 
Transferts  et  conversions  de  titres  nominatifs,  p.  8. 

14.  —  Le  remboursement  peut  se  produire  quand  le  terme 
pour  lequel  l'emprunt  a  été  émis,  est  arrivé,  quand  l'établisse- 
ment débiteur  usant  d'un  droit  qu'il  s'est  réservé  dans  des  sta- 
tuts ou  dans  le  cahier  des  charges,  procède  à  un  remboursement 
anticipé,  et  enfin  quand  le  tirage  au  sort  désigne  les  titres  à 
rembourser.  —  Julliot,  toc.  cit. 

15.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  remboursement  peut  se  pré- 
senter dans  des  conditions  particulières;  il  peut  avoir  lieu  avec 
prime  ou  avec  lot.  —  V.  suprà,  v°  Loterie,  n.126,  et  infrà,  v°  Va- 
leurs mobilières. 

16.  —  IL  Transferts.  —  Par  opposition  à  la  conversion,  le 
transfert  est  toute  opération  sur  un  titre  nominatif  et  restant 
nominatif.  On  en  distingue  quatre  sortes  :  le  transfert  réel,  le 
transfert  de  forme,  le  transfert  d'ordre  et  le  transfert  de  garantie. 

17.  —  1°  Transfert  réel.  —  Le  transfert  réel  a  lieu  à  la  suite 
d'une  aliénation  à  titre  onéreux.  Les  mutations  par  vente  ou 
achat  de  valeurs  mobilières  donnent  lieu  à  deux  opérations  dis- 
tinctes :  la  négociation  et  le  transfert.  La  négociation  a  lieu  à  la 
Bourse  par  le  ministère  d'un  agent  de  change;  elle  peut  avoir 
lieu  partout  où  il  y  a  des  agents  de  change  (V.  suprà,  v°  Agent 
de  change,  n.  1 42  et  s.).  Le  transfert  est  l'acte  de  réalisation  de 
la  vente  destiné  à  constituer  le  titre  au  profit  de  l'acheteur  en 
subslituant  son  nom  à  celui  du  vendeur  sur  les  livres  de  la  so- 
ciété. 

18.  —  D'après  l'art.  44  du  règlement  de  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris,  approuvé  par  le  ministre  des  Finan- 
ces le  3  déc.  1891,  la  négociation  des  effets  transmissibles  par 
voie  de  transfert  est  soumise  aux  règles  suivantes  :  «  L'agent 
de  change  acheteur  d'effets  soumis  au  transfert  donne  au  ven- 
deur, avant  la  cinquième  bourse  qui  suit  celle  où  leur  négocia- 
tion a  été  faite,  un  bulletin  indiquant  les  noms  et  prénoms  aux- 
quels le  transfert  doit  être  fait,  ou  les  acceptations,  dans  le  cas 
où  elles  seraient  nécessaires.  Si  les  noms,  prénoms  ou  accepta- 
tions n'ont  pas  été  remis  dans  ces  délais,  le  vendeur  est  en  droit 
de  déposer  les  titres  et  la  feuille  de  transfert,  signée  et  remplie 
au  nom  de  son  confrère  acheteur,  à  la  chambre  syndicale,  qui 
requiert  de  ce  dernier  la  remise  immédiate  des  noms  ou  d'une 
acceptation  au  cas  où  elle  serait  nécessaire.  La  feuille  d'accep- 
tation doit  être  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  chambre 
syndicale  qui  fait  procéder  d'office  au  transfert  et  exige  le  mon- 
tant de  la  négociation,  sauf  à  l'agent  de  change  acheteur  à 
prendre  les  mesures  et  à  exercer  les  recours  prévus  par  l'art.  49, 
Décr.  1  oct.  1890  ». 

15).  —  Le  transfert  s'opère  par  les  soins  de  l'agent  de  change 
vendeur.  11  doit  être  déposé  au  plus  tard  le  surlendemain  du  jour 
de  la  remise  des  noms  ou  acceptations,  et  les  titres  doivent  être 
livrés  à  l'agent  acheteur  le  lendemain  de  la  consommation  du 
transfert.  A  la  douzième  bourse  qui  suit  celle  de  la  négociation, 
l'agent  de  change  acheteur  peut  afficher  son  confrère  vendeur. 
Le  rachat  doit  avoir  lieu  à  la  quatrième  bourse  qui  suit  l'appo- 
sition de  l'affiche,  et  s'il  y  a  eu  remise  d'une  acceptation,  elle 
doit  être  restituée  par  l'agent  de  change  racheté,  à  ses  risques 
et  périls.  Ces  délais  sont  prolongés  de  huit  jours  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  des  compagnies  d'assurances  dont  les  nouveaux 
titulaires  doivent,  aux  termes  des  statuts,  être  agréés  par  le  con- 
seil d'administration.  Dans  le  cas  de  transfert  d'ordre,  l'agent  de 
change  vendeur  doit  remettre  h  son  coufrère  acheteur  les  titres 
inscrits  provisoirement  au  nom  de  celui-ci,  au  plus  tard  le  troi- 
sième jour  du  transfert  d'ordre.  Toute  infraction  à  cette  prescrip- 
tion est  soumise  à  la  chambre  syndicale,  qui  peut  imposer  à  l'a- 
gent de  change  vendeur  un  versement  de  garantie  (art.  45,  même 
règlement). 

20.  —  Les  fonds  provenant  de  la  vente  d'effets  transmis- 
sibles par  voie  de  transfert  doivent  être  à  la  disposition  du 
donneur  d'ordre,  dès  le  surlendemain  de  la  consommation  du 
transfert.  Les  titres  provenant  de  l'achat  d'effets  transmissibles 
par  voie  de  transfert  doivent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actions 
de  compagnies  d'assurances  pour  lesquelles  un  délai  supplé- 
mentaire de  huit  jours  est  accordé,  être  à  la  disposition  du  don- 
neur d'ordre  dès  le  lendemain  de  la  livraison  à  l'agent  acheteur, 
et,  au  plus  tard,  le  jour  de  la  quinzième  bourse  qui  suit  celle  de 
la  négociation.  Passé  ces  délais,  les  donneurs  d'ordre  pei 
recourir  aux  mesures  prévues  à  l'art.  55,  Décr.  7  oct.  1890 
(art.  46,  même  règlement). 

21.  —  Quant  au  transfert,  il  est  organisé  par  l'art.  36,  g  2, 
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C.  comm.  Ce  transfert  s'effectue  par  la  remise  du  titre  nominatif 
à  l'établissement  débiteur,  accompagnée  d'une  déclaration  signée 
par  le  propriétaire,  aux  termes  de  laquelle  celui-ci  requiert  l'an- 
nulation rie  son  titre  et  l'établissement  d'un  nouveau  titre  au 
nom  d'une  tierce  personne.  Ladéclaration  signée  par  le  titulaire 
est  le  seul  acte  apparent  de  cession  ;  l'établissement  débiteur  en 
ignore  les  conditions.  —  Julliot,  op.  cit. 

22.  —  L'intervention  du  cessionnaire  pour  acceptation  n'est 
pas  exigée  (C.  comm.,  art.  36;  Décr.  13  therm.  an  XIII,  art.  1). 

23.  —  Le  transfert  peut  porter  soit  sur  la  toute  propriété,  soit 
sur  l'usulruit,  soit  enfin  sur  la  nue  propriété  seulement. 

24.  —  2e  Transfert  de  forme.  —  On  appelle  transfert  de  forme 
toute  opération  faite  sur  un  titre  nominatif  et  restant  nominatif 
en  exécution  d'un  acte  distinct  de  la  déclaration  de  transfert, 
soit  que  le  titre  reste  au  nom  du  même  titulaire  avec  une  modi- 
fication de  son  état  civil,  de  sa  capacité  ou  de  sa  faculté  de  dis- 
position, soit  que  le  titre  passe  au  nom  d'un  nouveau  titulaire, 
par  suite  de  succession,  donation  ou  legs,  ou  même  par  suite 
de  cession,  lorsque  l'aliénation  résulte  d'un  acte  distinct  de  la 
déclaration  de  transfert,  d'un  acte  de  vente  notarié  par  exem- 
ple. —  Julliot,  op.  cit.,  p.  11. 

25.  —  Dans  le  langage  des  sociétés  on  applique  souvent  au 
transfert  de  forme  l'appellation  de  transfert  d'ordre.  Cette  con- 
fusion de  terminologie  est  fâcheuse,  car  le  transfert  d'ordre  est 
une  opération  bien  différente.  —   V.  infrà,  n.  29  et  s. 

25  ois.  —  Le  transfert  de  forme   ne  fait  qu'enregistrer  une 
situation  de  fait  ou  de  droit  préexistante  et  déjà  établie  par  des 
actes.  Il  n'y  a  pas  ici  de  contrat  intervenant  entre  le  débiteur 
et  l'ancien    titulaire;  il  n'y  a  ni  libération  ni  engagement  nou- 
veau. Dans  ce  transfert  l'établissement  débiteur  se  contente  de 
prendre  note  sur  son  registre  des  changements  survenus  dans 
la  propriété  du  titre  ou  la  qualité  des  titulaires  et  d'en  donner 
acte  par  la  délivrance  d'une  nouvelle  inscription.  —  M.   Julliot 
[loe.   cit.)    critique    la    pratique   suivie  par   les    établissements 
financiers  dans  le  cas  de  transfert  de  forme.  Ce  transfert,  dit-il, 
n'a  fait  l'objet  d'aucune  réglementation   législative.   L'établisse- 
ment débiteur  pourrait  donc  et  devrait  même  se  recommander, 
dans  cette  situation,  des  règles  du  droit  commun  et  se  refuser  à 
prendre   aucune  responsabilité  jusqu'à  l'époque  du  rembourse- 
ment ou  jusqu'au  jour  où  l'aliénation  sera  requise  par  voie  de 
transfert  réel  ou  d'ordre  ou  par  voie  de  conversion  au  porteur. 
Si,  avant  cetle  époque,  il  se  produisait  des  modifications  dans 
la  personne  ou   les  qualités   du  titulaire  et   qu'il  en   fût  donné 
connaissance  à  l'établissement  débiteur,  celui-ci  devrait  simple- 
ment  en   prendre  note  et  le  mentionner  sur   le  titre,  mais  en 
évitant  soigneusement   de   se   porter  garant  de  la   nouvelle  si- 
tuation. Rien  ne  serait,  dit-on,  plus  facile  à  l'établissement  débi- 
teur; il  lui  suffirait  de  faire  suivre  dans  l'immatriculation  le  nom 
du  nouveau  titulaire  ou  la  nouvelle  qualilé  de  l'ancien  titulaire, 
de  l'indication  des  actes   générateurs  de  cette  situation  nou- 
velle, les  tiers  ainsi  avertis  pourraient  se  reporter  à  la  source  du 
droit  et  en  contrôler  la  régularité  et  la  solidité.  —  Julliot,  op. cit., 
n.  154  et  s.  —  Et,  pour  cela,  il  leur  suffirait,  dit-il,  de  citer  la 
source  du   droit,  en   inscrivant  à  la  suite  de  l'immatricule  des 
mentions  d'origine  sommaires  :  «  héritier  de  X...  Inventaire  ou 
acte  de  notoriété...  ou  partage  reçu  par  Me...   le...  »  —  «  léga- 
taire de  X...  suivant  testament...  »  —  «  donataire  ou   cession- 
naire de  X...  suivant  acte  reçu...  ».  En  présence  de  semblables 
mentions,  les  tiers  qui  désirent  contracter  avec  le  nouveau  titu- 
laire seraient  avertis  de  la  nature  du  fait  juridique  qui  a  investi 
celui-ci.  Ils  contracteraient  sous  leur  responsabilité,  et  ayant  la 
possibilité,  avant  de  contracter,  d'exiger  la  communication  des 
actes  visés,  ils  ne  pourraient  s'en  prendre   qu'à  eux-mêmes  si, 
plus  tard,  ils  étaient  inquiétés;  mais  ils  ne  pourraient  invoquer 
aucun    texte  pour    recourir   contre   l'établissement  débiteur.  — 
Julliot,  Essai,  n.  167.  —  Au  lieu  de  cela,  que  font  les  administra- 
lions,  lorsqu'un  transfert  de  forme  leur  est  demandé?  Elles  s'éri- 
gent en  une  véritable  juridiction,  se  l'ont  produire  toutes  les  justi- 
fications jugées  utiles  et,  selon  que  la  situation  leur  parait  ou  non 
régulière,  elles  consentent  ou  se  refusent  à  l'opération.  Et  si  celle- 
ci  parait  régulière,  elles  annulent  l'ancien  certificat  et  en  délivrent 
un  nouveau  portant  une  immatriculation   nouvelle,  mais  ne  fai- 
sant aucune  mention  des  actes  générateurs  de  cette  modifica- 
tion. En  agissant  ainsi,  l'établissement  débiteur  met  les  tiers, 
qui  voudront  contracter  avec  le  nouveau  titulaire,  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  se  renseigner  sur  l'origine  et  la  solidité  du 
droit  de  ce  titulaire.  Il  substitue  son  appréciation  à  la  leur;  il 


atteste  lui-même  et  de  toute  son  autorité,  c'est-à-dire  en  en  pre- 
nant la  responsabilité,  le  droit  pur  et  simple,  non  précaire  et 
non  contestable  du  titulaire.  Il  en  résulte  qu'aux  yeux  des  tiers 
l'immatricule  fera  pleine  foi  de  son  contenu  et  que  l'acquéreur  de 
bonne  foi,  qui  aura  contracté  sur  le  vu  de  cette  attestation,  du 
débiteur  lui-même,  pourra,  le  cas  échéant,  demander  compte  à 
celui-ci  des  conséquences  de  cette  attestation.  M.  Julliot  pense 
que  c'est  là  le  fondement  d'une  cause  de  responsabilité  des 
administrations  procédant  aux  transferts  de  forme.  —  Julliot," 
op.  cit.,  n.  58. 

26.  —  Le  transfert  de  forme  n'étant  pas  un  contrat  inter- 
venant entre  les  intéressés  et  l'établissement  débiteur,  aucune 
capacité  spéciale  ne  doit  être  exigée  de  la  part  du  requérant.  — 
Julliot,  op.  cit.,  n.  170. 

266is.  —  Dans  la  pratique  on  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des 
transferls  de  forme,  les  renouvellements  de  titres,  par  suite  d'é- 
puisement de  coupons.  Nous  n  insisterons  pas  sur  cette  opéra- 
tion d'ordre  qui  est  sans  aucun  intérêt;  qu'il  suffise  de  dire 
qu'elle  se  fait  soit  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie  du 
titulaire,  soit  sur  le  vu  d'une  réquisition  signée  par  le  tituliire 
ou  par  son  représentant  légal,  avec  légalisation  ou  certification 
de  la  signature. 

27.  —  On  range  également  dans  la  catégorie  des  transferts 
de  l'orme,  les  remplacements  de  titres  nominatifs  perdus,  volés 
ou  détériorés,  ainsi  que  ceux  ayant  pour  objet  des  rectifications 
d'immatriculés. 

28.  —  Nous  ne  citerons  que  pour'mémoire  et  comme  rentrant 
encore  dans  la  catégorie  des  transferts  de  forme,  les  opérations 
ayant  pour  but  la  réunion  et  la  division  des  titres  nomina- 
tifs. —  Sur  les  formalités  exigées  par  le  Trésor  pour  le  transfert 
de  forme,  V.  infrà,  n.  203  et  s. 

29.  —  3°  Transfert  d'ordre.  —  L'expression  transfert  a  m  Jri . 
consacrée  par  le  décret  du  7  oct.  18110  (art.  49),  désigne  une 
opération  assez  rare,  sinon  inconnue,  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  les  sociétés,  mais  tort  usitée  au  Trésor  et  à 
la  Banque  de  France  et  destinée  à  faciliter  le  transfert  réel  et  les 
opérations  des  agents  de  change.  «  Le  vendeur  consent  un 
transfert  au  profit  de  son  agent  de  change  ;  celui-ci  fait  à  son 
tour  un  transfert  au  profit  de  l'acheteur.  Le 'transfert  intermé- 
diaire est  appelé  transfert  d'ordre  ».  — '  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  cornmerc,  t.  2,  n.  606. 

30.  —  A  cet  égard  l'art.  49,  Décr.  7  oct.  1890,  dispose  : 
«  Les  agents  de  change  peuvent  faire  effectuer  en  leur  nom, 
sous  la  dénomination  de  transferts  d'ordre,  des  transferts  pro- 
visoires. Ces  transferts  ne  conservent  leur  caractère  provisoire 
que  pendant  un  délai  de  dix  jours,  à  l'expiration  duquel  ils  sont 
considérés  comme  définitivement  opérés  au  nom  de  l'agent  de 
change.  Si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'agent  de  change 
acheieur  a  notifié  à  l'établissement  émetteur,  par  acte  extraju- 
diciaire, le  nom  de  son  donneur  d'ordre,  le  transfert  effectué  au 
nom  de  cet  agent  de  change  sera  considéré,  à  partir  du  moment 
où  le  transfert  aura  été  réalisé  au  nom  du  donneur  d'ordre  ainsi 
désigné,  comme  n 'avant  jamais  été  opéré.  Les  transferls  d'ordre 
peuvent  être  effectués  même  au  profit  des  agents  de  change  por- 
teurs de  la  procuration  du  vendeur  ». 

31.  —  Le  transfert  d'ordre  pourrait  avoir  des  inconvénients 
si  l'agent  de  change  venait  à  mourir  ou  à  tomber  en  faillite 
après  le  transfert  opéré  à  son  nom  et  avant  de  l'avoir  renouvelé 
au  nom  de  son  client  Mais  les  tribunaux  ont,  dans  c?  cas,  or- 
donné la  restitution  au  client  des  valeurs  mises  provisoirement 
au  nom  de  l'agent  de  change  dans  le  but" de  faciliter  l'opération 
du  transfert. 

32.  —  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  encore  bien  que.  le  trans- 
fert d'une  rente  revendiquée  par  un  tiers  dans  la  faillite  d'un 
agent  de  change  porte  le  nom  de  cet  agent  de  change,  les 
juges  peuvent,  se  fondant  sur  de  simples  présomptions,  décider 
que  l'inscription  appartient  réellement  au  tiers  revendiquant 
comme  ayant  été  achetée  pour  son  compte  et  avec  son  ar- 
gent. —  Cass.,  23  juill.  1833,  Syndic  Gallot,  [S.  33.1.679,  P. 
chr.] 

33.  —  4°  Transfert  en  garantie.  —  Le  transfert  en  garantie 
est  une  opération  ayant  pour  objet  d'inscrire  sur  un  titre  une 
mention  de  nantissement;  le  transfert  en  garantie  est  tantôt  un 
transfert  d'ordre,  tantôt  un  transfert  réel.  Dans  le  premier  cas, 
il  y  a  constitution  de  gage  civil;  dans  le  second  cas,  constitu- 
tion de  gage  commercial.  —  Julliot,  op.  cit.,  p.  13. 

34.  —  ci  Lorsque  le  gage  est  purement  civil,  c'est  à-dire  qu'il 
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n'est  constitué  ni  par  un  commerçant,  ni  pour  un  acte  de  com- 
merce, et  qu'il  porte  sur  des  titres  nominatifs,  il  faut  observer 
les  prescriptions  des  art.  207o  et  s.,  C.  civ.;  c'est-à-dire  que  le 
privilège  ne  sera  établi,  par  rapport  aux  tiers,  que  par  acte  pu- 
blic ou  sous  seings  privés  enregistré  et  signifié  au  débiteur  de 
la  créance  donnée  eo  gage.  De  plus,  les  titres  donnés  en  nan- 
tissement  devront  être  remis  entre  les  mains  du  créancier  ga- 
giste ou  d'un  tiers  ».  — Cauchetier,Des  titres  de  bourse  nomina- 
tifs, p.  167.  —  V.  suprii,  v°  Gage,  n.  282  et  s. 

35.  —  Quant  au  gage  commercial,  constitué  par  voie  de 
transfert  réel,  il  a  été  organisé  par  les  art.  91  à  93,  C.  comm. 
(L.  23  mai  1863).  En  vertu  de  ces  dispositions,  le  gage  constitué, 
soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  individu  non  commerçant, 
pour  un  acte  de  commerce,  peut  être  établi  par  un  transfert  à 
titre  de  garantie  inscrit  sur  les  registres  de  l'établissement  dé- 
biteur. On  procède  de  même  façon  que  pour  un  transfert  réel, 
avec  cette  différence,  toutefois,  que  le  titre  à  provenir  du  trans- 
fert, au  lieu  de  changer  de  nom,  continuera  à  porter  le  nom  du 
titulaire  primitif  et  mentionnera  simplement  son  allectation  à  titre 
de  gage  et  nantissement  au  profit  du  bailleur  de  fonds.  —  Jul- 
liot,  p.  13  et  s.   —  V.  Cauchetier,  toc.  cit.;  II.  Minard,  n.   259. 

—  V.  suprà,  v°  Gage,  n.  497  et  s. 

3.<>.  —  Bien  qu'on  ait  soutenu  que  le  seul  but  des  art.  91  et  s., 
C.  ciniim.,  ait  été  de  rendre  valable  et  régulière  l'inscription  sur 
les  titres  des  nantissements  constitués  conformément  aux  art.  2074 
et  s.,  il  paraît  plus  logique  de  décider  que  la  loi  du  23  mai  1863 
a  eu  pour  but  d'organiser  un  mode  de  nantissement  commercial 
analogue  au  transfert  réel.  —  Julliot,  Essai  sur  une  nouvelle 
théorie  du  titre  nominatif  et  des  transferts,  n.  173. 

37.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  admet  que  la  disposition  des 
art.  91  et  s.  n'est  pas  impérative  et  que  le  transfert  en  garantie 
est  simplement  facultatif  pour  les  établissements  émissionnaires. 

—  Julliot,  op.  cit.,  n.  173  et  note. 

38.  —  Nombre  d'administrations  procèdent  à  l'inscription  du 
nantissement  sur  la  seule  réquisition  du  titulaire  signant  sur  les 
registres  une  mention  ainsi  conçue  :  «  Bon  pour  transfert  en 
garantie  au  nom  de  M ».  —  Julliot,  op.  cit.,  n.  174. 

38  bis.  —  La  capacité  requise  pour  la  constitution  et  le  dé- 
sistement du  nantissement  sur  les  litres  nominatifs  est  régie  par 
i  les  principes  de  droit  commun.  —  V.  sur  ce  point,  Julliot,  Trans- 
fert, p.  76  et  s. 

t  39.  —  La  Banque  de  France  et  le  Crédit  foncier  sont  régis, 
>  sur  ce  point,  par  des  dispositions  spéciales  (V.  L.  17  mai  1834; 
'Ord.  15  juin  1834;  L.  19  juin  1857).  —  V.  suprà,  v°  Banque 
'^d'émission,  n.  155  et  s.,  et  infrii,  n.  202,  246. —  Sur  les  forma- 
lités du  transfert  de  garantie  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur 
I l'Etat,  V.  au  surplus,  infrà,  n.  189  et  s. 


CHAPITRE   II. 

NATURE    JUitlDIQCE    DU    TRANSFERT. 

40.  —  De  grandes  difficultés  se  sont  élevées  tant  en  doctrine 
(qu'en  jurisprudence  sur  la  nature  et  les  conséquences  juridiques 
du  transfert. 

41.  —  Dans  le  titre  au  porteur,  il  y  a  incorporation  du  droit 
'de  créance  dans  le  titre;  par  suite,  et  malgré  sa  qualité  de  meu- 
ble incorporel,  il  est  admis  qu'il  emprunte  quelques-unes  des 

règli  s  applicables  aux  meubles  corporels,  et  qu'il  est  notamment 
soumis  à  celle  de  l'art.  2279,  C.  civ.  M.  Saleilles  a  traduit  ainsi 
i pette  dernière  rè^le  :  une  possession  non  précaire  que  l'on  tient 
le  celui  que  l'on  croit  être  vraisemblablement  le  propriétaire 
|;quivaut  à  un  litre  émanant  du  propriétaire  lui-même.  —  Sa- 
leilles, n.  92. 

42.  —  De  la  soumission  du  titre  au  porteur  à  la  règle  de 
''art.  2279,  on  a  tiré  les  conclusions  suivantes.  —  A.  En  dehors 
'les  cas  de  perte  ou   de  vol,  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  titre 

lu  porteur,  qui  tient  ses  droits  d'un  non-propriétaire,  est  à  l'abri 
!le  toute  action  en  revendication  de  la  part  du  véritable  proprié 
I aire.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  12  juill.  1869.  Ch.  de  fer 
de  l'Est,  [S.  69.2.321,  P.  69.1208];  11.  Minard,  n.  53  et  s.;  Jul- 

iot.  Essai  sur  une  nouvelle  théorie  du  titre  nominatif  et  du  trans- 
fert, n.  2.  —  Sur  les  règles  à  observer  pour  s'assurer,  en  cas  de 

lerte  ou  de  vol,  la  possession  légale  du  titre,  V.  infrà.  v"  Valeurs 

nobilières. 

Répertoire.  —  Tome  \X.\  V. 


43.  —  B.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité,  la  question 
est  plus  complexe.  Si  l'aliénation  a  été  consentie  par  un  inca- 
pable personnellement,  le  cessionnaire  direct,  même  de  bonne 
foi,  sera  en  principe  passible  de  cette  action  (Buchère,  Val.  mob., 
n.  862;  De  Folleville,  n.  276;  Saleilles,  n.  94).  Mais  il  esta  re- 
marquer que,  généralement,  l'achat  se  fera  en  Bourse,  et  que, 
dans  ce  cas,  le  secret  des  négociations  entre  agents  de  change, 
en  mettant  l'acquéreur  dans  l'impossibilité  de  connaître  son  ven- 
deur, le  préservera  de  tout  recours  de  la  part  de  celui-ci.  —  H. 
Minard,  n.  56. 

44.  —  Quant  au  sous-acquéreur  de  bonne  foi,  il  se  trou- 
vera entièrement  préservé  de  l'action  en  nullité  par  l'art.  2279. 

—  Saleilles,  n.  94. 

45.  —  Si  l'aliénation,  au  lieu  d'avoir  été  consentie  par  l'inca- 
pable lui  même,  l'a  été  par  son  représentant  légal,  il  faut  sous- 
distinguer  :  L'administrateur  s'est-il  présenté  comme  propriétaire 
du  titre,  l'acquéreur  de  bonne  foi  sera  préservé  par  l'art.  2279. 
L'acquéreur,  au  contraire,  at-il  su  que  le  titre  appartenait  à  l'in- 
capable, si  l'aliénation  a  dépassé  les  pouvoirsde  l'administrateur, 
l'incapable  conservera  son  recours  contre  cet  acquéreur.  Mais  ici 
encore,  le  sous-acquéreur  de  bonne  foi  ne  pourra  être  inquiété. 

—  Saleilles,  n.  94. 

46.  —  C.  L'établissement  débiteur  ne  peut  opposer  au  déten- 
teur actuel  du  titre  au  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  op- 
poser aux  précédents  porteurs  ou  au  souscripteur.  —  Minard, 
n.  .73  et  s. 

47.  —  Ainsi  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  titre  au  porteur  se 
trouve,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  à  l'abri  des  actions  .-n 
revendication  et  en  nullité  et  à  l'abri  des  exceptions  qui  étaient 
opposables  aux  précédents  porteurs.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
v°  Valeurs  mobilières. 

48.  —  Telle  n'est  pas  la  situation  des  titres  nominatifs.  «  La 
propriété  des  actions,  dit  l'art.  36,  C.  comm.,  peut  être  établie  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  société.  Dans  ce  cas,  la 
cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le  re- 
gistre et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  ».  Remarquons,  avant  de  commenter  les  prescriptions 
de  cet  article  au  sujet  des  formalités  de  transfert,  que,  sous  peine 
d'être  déclarée  responsable  des  conséquences  d'un  transfert  irré- 
gulier, la  compagnie  doit  avant  de  procéder  à  ces  formalités  s'as- 
surer, soit  de  l'identité,  soit  de  la  capacité  du  requérant,  c'est- 
à-dire  du  cédant. 

49.  —  Elle  s'assurera  tout  d'abord  de  l'identité  en  réclamant 
la  légalisation  ou  la  certification  des  signatures.  Si  la  certifica- 
tion, comme,  c'est  l'usage,  émanait  d'un  agent  de  change,  la  res- 
ponsabilité de  la  société  serait  dégagée  dans  les  cas  où  il  serait 
ultérieurement  établi  que  la  signature  était  fausse,  le  législateur 
ayant  investi  les  agents  de  change  d'un  mandat  légal  à  cet  égard. 

—  V.  suprà,  v°  Agent  de  change,  n.  220  et  s. 

50.  —  Ainsi  jugé  que  dans  le  cas  où  une  société  se  réserve, 
par  ses  statuts,  la  faculté  d'exiger  que  la  signature  des  titulaires 
d'obligations  nominatives,  faisant  l'objet  d'un  transfert  ou  d'une 
conversion,  en  obligations  au  porteur,  soit  certifiée  par  les  agents 
de  change,  il  entre  dans  les  attributions  des  agents  de  change 
de  faire  effectuer  ce  translert  ou  cette  conversion,  sans  que  la 
société  ait  à  vérifier  l'exactitude  de  la  certification.  —  Cass. 
18  juill.  1898,  C...,  [S.  et  P.  99.1.73] 

51.  —  Par  suite,  lorsque  des  obligations  nominatives  ont  été 
converties  en  obligations  au  porteur,  puis  aliénées  sur  la  produc- 
tion des  demandes  revêtues  de  la  fausse  signature  du  titulaire, 
certifiée  sincère  par  les  agents  de  change,  la  société  qui  a  dû  très- 
valablement  donner  suite  aux  réquisitions  à  elle  adressées,  et 
s'est  entourée  ainsi  de  toutes  les  précautions  exigées  pour  s'as- 
surer de  l'identité  des  parties,  n'est  pas  responsable  envers  l'an- 
cien titulaire.  Celui-ci  n'a  de  recours  que  contre  l'auteur  du 
faux,  ou  contre  les  agents  de  change  qui  se  seraient  rendus 
coupables  de  négligence.  —  Même  arrêt. 

52.  —  La  société  doit  également  s'assurer,  sous  peine  d'être 
déclarée  responsable  de  la  capacité  du  cédant,  et  vérifierai  le  pro- 
priétaire est  un  incapable  (mineur,  interdit,  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  femme  mai  iée),  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  validité  de  la  cession  (in- 
tervention du   conseil   de  famille   et  homologation  du  tribunal 

inément  à  la  loi   'le  Inxo  pour  les  titres  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  autorisation  du  conseil  judiciaire,  autorisation  du  mari). 

—  V.  infrà,  n.  274. 

53.  —  I.  Transmission  des  titres  nominatifs  entre  les  parties. 
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—  On  enseigne  parfois  que,  même  dans  les  rapports  des  par- 
ties entre  elles,  le  transfert  de  propriété  suppose  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales,  les  parties  étant  présumées  avoir 
entendu  reculer  la  mutation  jusqu'après  cette  date. 

54.  —  Le  transfert  seul  aurait  la  vertu  d'opérer  la  transmission  ; 
autrement  dit,  l'inscription  sur  les  registres  étant  la  preuve  même 
du  droit,  ne  deviendrait  titulaire  de  ce  droit  que  celui  qui  aurait 
obtenu  de  l'établissement  débiteur  l'inscription  à  son  nom.  — 
Minard,  op.  cit.,  p.  193. 

55.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  cession  de  titres  nominatifs  par 
acte  signifié  conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.,  est  impuis- 
sante à  rendre  propriétaire  l'acquéreur,  tant  qu'un  transfert  n'est 
pas  intervenu,  et  que  de  semblables  conventions  ne  peuvent 
qu'engager  les  paities  l'une  envers  l'autre  au  point  de  vue 
de  la  perception  du  revenu.  —  Cass.,  o  juill.  1 870,  De  Puy- 
larroque.  [S.  72.1.184,  P.  72.421,  D.  72.1.71]  ;  —  3  mars  1886, 
Vaugeois,  [S.  89.1.252,  P.  89.1.628,  D.  87.I.32J;  —  15  janv. 
1890,  Soc.  des  manufactures  de  produits  chimiques  du  Nord, 
[S.  90.1.129,  P.  90.1.295,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  90.1.273]; 

—  Paris,  3  juin  1836,  Lemonnier,  [S.  36.2.305,  P.  cbr.]  —  Tou- 
louse, 5  mai  1838,  Bonneville,  [S.  38.2.456,  P.  40.2.35]  —  Pa- 
ris, 7  juill.  1864,  [fier,  du  Not.,  1865,  p.  404,  n.  1128]  —  Tou- 
louse, 11  mars  1885,  \J.  des  oal.  mob.,  1886,  p.  59]  —  Rouen. 
28  déc.  1883,  Fossé,  (S.  85.2.133,  P.  85.1.710]  -Paris,  H  juill. 
1900,  Assur.  sur  la  vie  l'Abeille,  [S.  et  P.  1903.2.153,  et  la  note 
de  M.  VVahl,  D.  1902.2.62]  —  Trib.  Seine,  30  mars  1885,  Fossé, 
[S.  85.2.133,  P.  85.1.710,  D.  85.2.274];  —  1er  déc.  1885,  [Hev. 
des  soc,  1886,  p.  171]  —  Trib.  comm.  Seine,  25  févr.  1892, 
[Gaz.  Pal.,  92.1.428]  —  Contra,  Cass.,  4  déc.  1867,  Soc.  de 
Saint-Nicolas  de  Varengeville,  [S.  68.1.39,  P.  68.63,  D.  68.1. 
175]  ;  —  29  juin  1885,  Lebmann,  [U.  86.1.245]  ;  —  20  mai  1889 
(3  arrêts),  Clarard,  [S.  et  P.  92.1.390,  D.  90.1.251]  —  Paris, 
5  déc.  1882,  Copin,  [S.  84.2.1H,  P.  84.1.610,  D.  84.2.78];  — 
30  juin  1886,  [J.  des  soc,  1890,  p.  333]  —  V.  aussi  Cass.,  28 
août  1837,  Enregistrement,  [S.  37.1.812,  P.  37.2.216];  —  21  juill. 
1887,  Mer,  [S.  88.1.307,  P.  88.1.752,  D.  87.1.469]—  Trib.  Seine, 
26  nov.  1839,  [Gaz.  des  Trib.,  27  avr.  1839] 

56.  —  .-.  Spécialement  que,  si  le  vendeur  par  acte  sous  seing 
privé  d'une  rente  sur  l'Etat  vient  à  décéder  avantd'en  avoir  opéré 
le  transfert  dans  les  formes  ordinaires,  l'acquéreur  ne  se  trouve 
point  saisi  de  la  propriété  de  cette  rente,  laquelle  continue  à 
faire  partie  de  la  succession  du  de  cujus;  et,  qu'en  un  tel  cas,  le 
transfert  ne  saurait  plus  alors  être  valablement  demandé  contre 
le  curateur  de  cette  succession.  —  Cass.,  5  juill.  1870,  pré- 
cité. 

57.  —  H  résulte  de  cette  jurisprudence  que  l'on  peut  faire 
une  libéralité  par  voie  de  transfert,  sans  être  obligé  de  prouver 
qu'il  y  a  eu,  avant  le  transfert,  une  donation  parfaite,  sans 
même  que  les  tiers  intéressés  puissent  être  admis  à  prouver,  si 
ce  n'est  par  écrit,  que  le  transfert  a  eu  lieu  à  titre  gratuit  et 
que  les  règles  sur  les  donations  n'ont  pas  été  observées.  Si  le 
transfert  a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  il  peut  être  invoqué  par  le  do- 
nataire comme  suffisant  pour  établir  son  droit  de  propriété. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  changement  de  propriété  peut  s'être 
opéré  sans  un  contrat  régulier  entre  les  parties  ».  —  Buchère, 
Tr.  des  val.  mob.,  n.  1255;  Dutruc,  Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Ef- 
fets publ.,  n.  18;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1062;  Ue- 
molombe,  t.  20,  n.  106  et  107;  Aubry  etRau,  t.  7,  p.  85,  §  659. 

—  Contra,  Laurent,  t.   12,  n.  314.  —   V.  aussi  Fuzier-Hennan, 

C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  932,  n.  23  et  s. 

58.  —  L'opinion  dominante  est  que  le  transfert  est  une  sim- 
ple mesure  de  publicité  destinée  à  tenir  lieu,  pour  les  titres  no- 
minatifs, de  l'acceptation  authentique  ou  de  la  signification  au 
débiteur  cédé  de  l'art.  1690,  C.  civ.  De  même  que  celte  signifi- 
calion  n'est  requise,  qu'au  regard  des  tiers  (V.  suprà,  v°  Cession 
de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  140  et  s.),  de  même,  et 
par  identité  de  motifs,  la  propriété  des  titres  nominatifs  se  trans  • 
met,  dans  les  rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire,  comme 
celle  de  tout  autre  bien,  c'est-à-dire  par  le  seul  effet  de  la  con- 
vention, conformément  à  l'art.  1238,  C.  civ.,  sans  qu'il  soil  besoin 
en  outre  d'un  transfert  sur  les  registres  de  la  société.  —  Cass., 
26  janv.  1869,    Soc.  houill.  de  Liévin,  [S.   69.1.322,  P.  69.792, 

D.  69.1.354);  —  4  juill.  1876,  Lefèvre  et  Crémieux,  [S.  77.1. 
105,  P.  77.254,  D.  77.1.331;  _  29  juin  1885,  Lehmann,  [D.  86. 
1.245];  —  20  mai  1889,  Synd.  faill.  Compj  ta  Provinciale,  [S.  et 
1".  92.1.390,  D.  90.1. 250]  —  Douai,  27  févr.  1861,  Power,  [S. 
61.2.395,  P.  61.1111]  —  Paris,  23  mai  1887,  Maillard,  [D.  88.2. 


73] — Sic,  Boistel,  n.  608  ;  Vavasseur,  1. 1,  n.  479;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  605;  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  1299; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  17  déc.  1873,  Cœvœt,  [S.  74.1.409,  P. 
74.1057];  Thaller,  ./.  des  soc,  82,  p.  378;  Ruben  de  Couder, 
V  Soc.  anon.,  n.  134;  Houpin,  t.  I,  n.  341;  Floucaud-Pénar- 
dille,  I.  1,  n.  87. 

59.  —  En  d'autres  termes,  si  l'art.  36,  C.  comm.,  a  établi, 
pour  les  titres  nominatifs,  un  moyen  de  transmission  spécial 
portant  le  nom  de  transfert  réel,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  pro- 
cédé  soit  exclusif  des  modes  de  transmission  du  droit  commun. 

—  V.  Cass.,  10  juill.  1888,  Boulmy  et  Cie,  [S.  90.1.129,  P.  90.Ï] 
295,  et  la  note  de  M.  Naquet]  ;  —  15  janv.  1890,  Soc.  des  manu- 
factures de  produits  chimiques  du  Nord,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  90.1. 
273]  —  Tout  d'abord,  en  elîet,  l'art.  30  ne  parle  que  de  la  ces- 
sion, ce  qui  ne  comprend  ni  les  dispositions  à  titre  gratuit, 
entre-vifs  ou  testamentaires,  ni  la  transmission  par  suite  de  dé- 
volution héréditaire.  Mais,  même  en  ce  qui  concerne  la  cessiooj 
il  convient  de  décider  qu'en  principe  elle  peut  avoir  lieu  confor- 
mément à  l'art.  1690,  C.  civ.  Ce  mode  de  cession,  qui  esl  géné- 
ral, ne  pourrait  être  exclu  qu'en  présence  d'une  disposition 
législative  spéciale  ou  d'une  prohibition  contenue  dans  les  sta- 
tuts de  la  société  ou  le  cahier  des  charges  de  l'emprunt.  — 
Cass.,  4  déc.  1867,  Soc.  de  Saint-Nicolas  de  Varengevillr,  (S. 
68.1.39,  P.  68.63,  D.  68.1.175];  —  15  déc.  1869,  Soc.  des  mines 
de  Graissessac,  [S.  70.1.177,  P.  70.407,  D.  70.1.409];  —  15  mars 
1870,  Marsot,  [S.  70.1.271,  P.  70.6.73,  D.  70.1.409];  —  30  déc. 
1884,  Blanchard,  [S.  86.1.321,  P.86.1.760,  D.  85.1.201]  —  C'est 
ainsi  qu'on  s'appuie  sur  l'art.  6,  L.  24  août  1793,  et  sur  l'ait.  15 
de  l'arrêté  de  prairial  an  X,  pour  refuser  aux  cessions  par  acte 
même  signifié  la  vertu  d'emporter  Transmission  de  la  propriété 
des  rentes  sur  l'Etat  nominatives,  le  transfert  certifié  par  un 
agent  de  change  pouvant  seul  réaliser  la  cession.  —  Paris, 
11  juill.  1900,  Assurance  sur  la  vie,  l'Abeille,  [S.  et  P.  1903.2.153, 
et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1902.2.62}—  Benhaut.p.  U  et  118. 

—  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  la  cession  des  titres  no- 
minatifs peut  avoir  lieu  par  acte  notarié  ou  sous  signatures  pri- 
vées signifié  à  l'établissement  débiteur  (C.  civ.,  art.  1690)  — 
Julliot,  op.  cit.,  n.  151  et  s. 

GO.  —  En  conséquence  la  preuve  de  la  transmission  de  ces 
titres  entre  les  parties  peut  être  faite  par  tous  les  modes  énumé- 
rés  en  l'art.  109,  C.  comm.  —  Cass.,  26  janv.  1869,  précité;  — 
4  juill.  1876,  précité;  —  29  juin  1885,  précité;  —  20  mai  1889, 
précité.  —  Douai,  27  févr.  1861,  précité.  —  Paris,  23  mai  1887, 
précité. 

61.  —  Spécialement  celte  preuve  ressort  suffisamment  de  la 
production  du  bordereau  des  négociations  et  de  la  remise  effec- 
tive entre  les  mains  du  cessionnaire  tant  des  litres  cédés  que 
d'un  transfert  en  blanc  revêtu  de  'a  signature  du  cédant.  — 
Cass.,  29  juin  1885,  précité. 

62.  —  Peu  importe  que  le  cessionnaire  ait  ensuite  apposé 
le  nom  des  tiers  sur  le  transfert  inscrit  sur  Ifs  registres  de  la 
société  ;  il  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  ay.'int  été 
propriétaire  des  titres  entre  le  moment  où  il  les  a  reçus  et  celui 
où  le  transfert  a  été  rempli  au  nom  d'un  nouveau  cessionnaire, 
et,  dès  lors,  il  est  tenu,  dans  ses  rapports  avec  son  cédant,  des 
versements  complémentaires  qui  peuvent  être  réclamés  sur  les- 
dites  actions.  —  Même  arrêt.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.  —  Sur  les  personnes  desquelles  les  versements  complémen- 
taires peuvent  être  exigés,  V.  suprà,  v°  Société  commerciale, 
n.  2307  et  s. 

(53.  ■ —  11.  Transmission  des  titres  nominatifs  à  l'éanrd  des 
tiers.  —  A  cet  égard,  deux  systèmes  opposés  se  sont  fait  jour  : 
t"  Système.  —  Dans  ses  rapports  avec  les  tiers  et  la  société,  le 
cessionnaire  n'est  investi  rie  la  propriété  des  actions  nominatives 
qu'au  moyen  d'une  déclaration  de  transfert  dans  les  formes  dé- 
terminées par  l'art.  36.  C.  comm.  :  cette  déclaration  de  transfert 
est  ici  la  condition  indispensable  de  la  transmission  de  propriété. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  606;  Buchère,  Valeurs  mobi- 
lières, n.  66  ei  1249,  et  Opérations  de  bourse,  n.  133;  Houpin, 
I.  1,  n.  341;  Floucaud-Pénardille,  n.  90. 

64.  —  La  loi,  pour  la  régularité  extrinsèque  du  transfert, 
n'exige  que.  deux  choses  :  une  déclaration  signée  du  cédant  ou 
do  son  fondé  de  pouvoirs,  l'inscription  de  cette  déclaration  sur 
les  registres  sociaux.  Pourvu  que  ces  deux  conditions  soient 
réunies,  la  loi  est  satisfaite  :  soit  que  les  déclarations  soient 
passées  et  signées  au  siège  de  la  société  sur  un  registre  ad  hoc; 
soit  que,  pour  plus  de  facilité,  l'on  ait  recours  à  des  feuilles  vo- 
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lantes,  signées  soit  par  le  cédant  seul,  soit  par  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  ces  feuilles  étant  déposées  au  siège  social,  mises  en 
liasse  pour  en  former  un  registre,  et  les  énonciations  essentiel- 
les desdites  feuilles  étant  ultérieurement  reportées  sur  un  regis- 
tre ad  hoc. 

65.  —  Du  principe  posé  résulte  celte  première  conséquence, 
qu'entre  deux  personnes  qui  auraient  acquis  du  même  titulaire 
un  titre  nominatif,  celle-là  doit  être  préférée  au  profit  de  laquelle 
une  déclaration  de  transfert  aurait  été  faite  en  premier  lieu.  Il 
convient  de  donner  ici  la  même  solution  que  pour  le  cas  de  con- 
flit entre  deux  acquéreurs  d'immeubles  en  ce  qui  concerne  la 
priorité  de  transcription  [Wsuprà,  v°  Transcription,  n.711  et  s.), 
ou  entre  deux  cessionnaires  d'une  créance  civile  en  ce  qui  con- 
cerne la  priorité  de  signification  (C.  civ.,  art.  1690).  —  Bruxel- 
les, 7  déc.  1885,  [/.  des  trib.,  24  déc.  1885;  31  janv.  18861  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  lloupin,  loc.  cit.;  Buchère,  loc. 
cit. 

66.  —  De  même,  la  remise  à  un  agent  de  change  d'un  titre 
nominatif  avec  un  transfert  s:gné  en  blanc,  ne  suffit  pas  pour 
transmettre  la  propriété  de  ce  litre  :  le  transfert  en  blanc  ne 
constitue  qu'un  mandat  de  transporter  les  actions  aux  acheteurs 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  36,  G.  comm.,  mandat  qui 
peut  cesser  par  la  révocation  ou  la  désertion  du  mandataire.  — 
Cass.,  4  juill.  1876,  Lefèvre  et  Crémieux,  [S.  77.1.105,  P.  77. 
254,  D.  77.1.33] 

67.  —  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'actions  nominatives  a 
donné  mission  à  un  agent  de  change  de  vendre  ces  actions,  el 
qu'à  cet  effet,  il  lui  a  remis  un  acte  de  transfert  signé  en  blanc 
avec  son  certificat  d'inscription,  le  propriétaire  de  ces  actions 
nominatives  est  fondé  à  les  revendiquer  contre  le  tiers  auquel 
le  certificat  aurait  été  remis  avec  le  transfert  en  blanc,  si  cette 
remise  est  postérieure  ou  concomitante  à  la  désertion  que  celui- 
ci  faisait  de  son  mandat  (dans  l'espèce  en  livrant  des  titres  en 
paiement  de  ses  dettes  personnelles)  et  n'a  pas  été  accompagnée 
d'une  cession  dans  les  termes  de  l'art.  30.  —  Même  arrêt. 

68.  —  D'autre  part,  tant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'ait.  36,  C.  comm.,  ne  sont  pas  accomplies,  la  société  est  fon- 
dée à  se  refuser  à  laisser  exercer  les  droits  qui  résultent  du  titre 
par  celui  qui  s'en  prétend  cessionnaire,  mais  dont  le  transfert 
n'a  pas  été  régularisé.  —  Houpin,  t.  1,  n.  341  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  605. 

69.  —  Et  à  l'inverse,  le  cessionnaire  d'actions  nominatives, 
ne  devenant  associé  que  par  le  transfert  régulier  et  complet,  ne 
peut  être  poursuivi  par  la  société  tant  que  le  transfert  n'est  pas 
opéré.  —Cass.,  3  mars  1886,  Vaugeois,  [S.  89.1.252,  P.  89.1. 
628,  D.  87.1.32] 

70.  —  Spécialement,  lorsqu'un  souscripteur  d'actions  décède 
et  que  ses  héritiers  attribuent  à  la  succession  de  sa  femme  les 
actions  à  titre  de  dation  en  paiement  des  reprises  de  celle-ci,  la 
société  n'est  fondée  à  exercer  contre  les  héritiers  de  la  femme 
aucune  poursuite  à  raison  de  ces  actions,  si  la  cession  n'a  pas 
été  l'objet  d'un  transfert  sur  les  registres  de  la  société.  —  Même. 
arrêt. 

71.  —  Vainement  on  alléguerait  que  les  cessionnaires  étaient 
tenus  envers  la  société  en  vertu  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  par  suite 
d'une  stipulation  faite  par  les  cédants  dans  l'intérêt  de  la  société, 
ou  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  comme  débiteurs  des  cédants 
qui  leur  auraient  imposé  l'obligation  de  satis'aire  à  leurs  lieu  et 
place  à  toutes  les  charges  attachées  à  l'action  :  ces  conséquences, 
qui  ne  découlent  pas  de  la  cession  elle-même,  ne.  peuvent  résul- 
ter que  des  conventions  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  il 
y  doit  être  l'ait  preuve.  —  Même  arrêt. 

72.  —  Jugé  également  que  la  société  ne  doit  et  ne  peut  con- 
naître, en  fait  de  titres  nominatifs,  que  le  cessionnaire  par  trans- 
fert. Celui-ci  seul  peut  exercer  le  droit  attaché  au  titre,  notam- 
ment réclamer  le  remboursement  ou  faire  à  son  tour  une  déclaration 
de  transfert.  —  Trib.  comm.  Lyon,  14  août  1897,  [Gai.  Pal., 
98.1.292] 

73.  —  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  titulaire  par  trans- 
fert ne  soit  qu'un  propriétaire  apparent,  et  qu'un  jugement  ait 
déclaré  que  le  prix  d'acquisition  des  titres  avait  été  versé  par 
un  tiers.  Celui-ci,  en  tout  cas,  ne  saurait  se  comporter  en  ac- 
tionnaire qu'à  la  condition  de  faire  transférer  les  titres  à  son 
nom,  sur  le  vu  du  jugement  précité,  et  à  la  condition  que  cette 
décision  ait  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Même  juge- 
ment. 

74.  —  On  a  résumé  ainsi    qu'il   suit  ce   premier  système  : 


1°  l'inscription  sur  les  registres  sociaux  ou  au  grand-livre  con- 
stitue ergà  omnes  preuve  écrite  et  complète  du  droit  du  titu- 
laire ;  2°  le  transfert  a  seul  la  vertu  d'opérer  la  transmission  et  il 
a  cette  vertu  privativement  et  sans  le  secours  d'aucun  autre  acte 
juridique;  3" le  cessionnaire  est  à  l'abri  des  exceptions  que  l'éta- 
blissement débiteur  aurait  été  en  droit  d'opposer  au  cédant  ou 
aux  précédents  propriétaires  ;  4°  le  cessionnaire  est  à  l'abri  de 
l'action  en  revendication  de  la  part  du  véritable  propriétaire  au 
cas  où  la  cession  aurait  été  consentie  à  son  profit  par  un  non 
dominus;  5°  le  cessionnaire  est  à  l'abri  de  l'action  en  nullité 
dans  le  cas  où  la  cession  aurait  été  consentie  par  un  incapable 
ou  par  un  représentant  n'ayant  pas  de  pouvoirs  suffisants  ;  6"  les 
actions  en  nullité  et  en  revendication  sont  remplacées  par  une 
action  en  responsabilité  contre  l'établissement  débiteur  ou  l'agent 
de  change.  —  Julliot,  op.   cit.,  n.  7. 

75.  —  2''  Système.  —  La  deuxième  opinion,  dite  classique, 
ne  voit  dans  le  litre  nominatif  qu'un  simple  titre  de  créance, 
soumis  dans  ses  conditions  d'existence  et  de  transmission  aux 
règles  du  droit  commun. 

76. —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  fixée 
dans  le  sens  du  premier  système.  Aussi  ne  trouve-t-on  guère 
que  des  arrêts  anciens  de  la  Cour  de  cassation  se  rattachant  à 
la  théorie  classique.  Mais  la  jurisprudence  des  cours  d'appel 
parait  très-hésitante  et  beaucoup  de  décisions  même  réceutes 
restent  fidèles  aux  anciens  errements.  — ■  Cass.,  21  juill.  1833, 
SyDd.  Gallot,  [S.  33.1.679,  P.  chr.]  ;  —  26  janv.  1869,  Soc. 
houillère  de  Liévin,  LS.  69.1.322,  P.  69.292,  D.  69.1.354];  -  29 
juin  1885,  Soc.  anonyme  l'Omnium  marseillais,  [S.  86.1.17,  P. 
86.1.25,  D.  86.1.245];  —  3  mars  1886,  Vaugeois,  [S.  89.1.252, 
P.  89.1.628,  D.  87.1.32J  ;—  20  mai  1889  (3  arrêts),  Clarard,  [S. 
et  P.  92.1.390,  D.  90.1.250]  —  Pans,  16  juin  1842,  Foyei 
42.2.361,  P.  42.2.202];—  14  janv.  1848,  Fauche,  [S.  49.2.207, 
.'.  4*. 2  580,  D.  48.2.14];  —  9  mars  1860,  G...,  [D."  60.5.123]  — 
Douai,  27  févr.  1861,  Power,  [S.  61.2.395,  P.6I.1U1]  —  Paris, 
5  déc.  1882,  Copin,  [S.  84.2.111,  P.  84.1.610,  D.  84.2.78];  — 
20  déc.  1884,  [Itev.  des  soc,  84.280)  —  Amiens,  8  janv.  1887, 
[ftec.  d'Amiens,  87.67]  —  Paris,  23  mai  1887,  Clarard,  [D.  88.2. 
73];  —  25  mars  1891,  Lelarge,  [S.  et  P.  92.2.12»,  D.  93.2.489] 

—  Trib.  Melun,  27  juin  1900,  [Gaz.  Pal.,  1900.2.561]  —  Cons. 
d'Et.,  8  juin  1883,  Poirault,  [S.  85.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3. 
17] 

77.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  ont  admis  cette  théorie. 

—  Consultation  de  M.  De  Vatimesnil,  sous  Paris,  16  juin   1812, 
P.  42.2.202];   Consultation  de  MM.  Huet,  Duvergier,  Paillet  et 

Dupin,  sous  Orléans,  9  juill.  1845,  [S.  46.2.108,  P.  15.2 
Labbé,  note  sous  Cass.,  17  déc.  1873,  [S.  74.1.409,  P.  74.1057]; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  2,  n.  606;  Boistel,  n.  608; 
Tnaller,  ./.  des  soc,  1882,  p.  378;  Lesieur,  ./.  des  soc,  1883, 
p.  265;  Buchère,  Opérations  de  bourse,  n.  185  et  314;  lloupin, 
n.  315;  Tissier,  note  sous  Pans,  25  mars  1891,  [S.  et  P.  ;»2.2. 
129];  Basselier,  J.  du  not.,  1902,  p.  801.  —  V.  Laurent,  t.  13, 
n .  314  et  s. 

78.  —  Deux  questions  particulièrement  délicates  ont  été  sou- 
levées à  l'occasion  du  transfert  des  titres  nominatifs,  l'une  con- 
cernant les  effets  juridiques  du  transfert  irrégulier,  l'autre  re- 
lative aux  effets  de  transfert  régulier  en  la  forme,  mais  éma- 
nant d'un  propriétaire,  ou  d'un  incapable. 

79.  —  a)  Transfert  irréyulier.  —  Supposons  tout  d'abord  que 
le  transfert  ait  été  opéré  à  la  requête  du  véritable  propriétaire, 
mais  que  certaines  des  formalités  légales  aient  été  omises,  par 
exemple  que  la  déclaration  sur  feuille  volante  n'ait  pas  été  r 
portée  sur  les  registres.  Faut-il  dire  que  le  cédant,  malgré  sa 
volonté  clairement  exprimée  de  transférer  la  |)ropriété  du  titre 
au  cessionnaire,  n'a  pas  cessé  au  regard  de  la  s ociété  d'être  pro- 
priétaire? 

80.  —  Pour  logique  qu'elle  soit,  cette  conclusion  ne  parait 
pas  avoir  prévalu  et  il  a  été  jugé  que  le  transfert  des  actions 
nominatives,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  36,  n'est  pas  un 
mode  de  preuve  de  la  mutation  de  propriété  prescrit  à  I  exclu- 
sion de  tous  autres,  et  qu'un  transfert  irrégulier  peutêtre  corro- 
boré par  les  autres  documents  de  la  cause.  —  Pins,  5  déc.  1882, 
Copin,  [S.  84.2.111,  P.84. 1.610,  D.  84.2.78] 

81.  —  Ainsi,  le  cessionnaire  qui  s'est  présenté,  aux  yen 
tiers  et  de  la  société,  comme  porteur  d'un  certificat  d'actions 
délivrées  à  son  nom,  qui  a  concouru  aux  assemblées  géo 
des  actionnaires  et  qui  a  exercé  les  droits  exclusivement 
chés  à  la  propriété  de  ces  actions,  ne  peut  invoquer  le  carac- 
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(  fictif  et  simulé  de  cette  cession,  pour  se  soustraire  à  la  libé- 
ration des  titres  dont  il  a  fait  ainsi  usage  vis-à-vis  des  tiers.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  92. 

82.  —  En  tout  cas,  lorsque  les  statuts  d'une  société  anonyme 
subordonnent  le  transfert  des  titres  nominatifs  à  l'inscription  des 
noms  des  nouveaux  titulaires  sur  les  registres  de  la  société, 
ainsi  que  sur  les  titres  avec  la  mention  de  l'agrément  du  conseil 
d'administration  représenté  par  la  signature  de  deux  adminis- 
trateurs, la  signature  apposée  sur  les  actions  suffit  pour  rendre 
les  acquéreurs  légitimes  propriétaires  :  peu  importe  que  le  trans- 
fert n'ait  pas  été  signé  sur  les  registres  par  suite  dp  la  négli- 
gence des  administrateurs.  —  Cass.,  21  juill.  1887,  Mer,  [S. 88. 
1.307,  P.  88.1.732,  D.  87.1.469]. 

83.  —  En  conséquence,  les  acquéreurs  votent  valablement  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  l'administrateur  révoqué 
en  vertu  de  l'art.  22,  L.  24  juill.  1867,  ne  peut  demander  la  î.u I- 
lité  de  la  délibération  de  cette  assemblée  pour  irrégularité  de  sa 
composition.  —  Même  arrêt. 

84.  —  Jugé  également  qu'en  admettant  que  les  certificats 
collectifs  et  nominatifs  d'aclions  remis  aux  actionnaires  lors  de 
leur  achat  soient  entachés  d'une  certaine  irrégularité  faute  de 
porter  l'indication  du  nom  des  vendeurs,  cette  irrégularité  n'est 
point  une  cause  de  nullité  de  l'actiou  elle-même.  —  Paris, 
28  avr.  1887,  sous  Cass.,  23  déc.  1889  (1er  arrêt),  Labat,  [S.  9t. 
1.321,  P.  91.1.775,  D.  88.2.105] 

85.  —  ...  Que  ne  peut  être  considérée  comme  l'inexécution 
d'un  contrat  de  vente  d'actions,  ni  motiver  une  action  en  resti- 
tution ou  dommages-intérêts,  la  prétendue  irrégularité  des  titres 
consistant  en  ce  que  les  certificats  nominatifs  remis  aux  ache- 
teurs ne  portaient  pas  l'indication  du  nom  du  vendeur,  alors 
que  ce  fait  n'était  ni  dolosif  ni  dommageable,  les  certificats  étant 
revêtus  des  numéros  des  transferts,  qui  permettaient  aux  ache- 
teurs, en  se  reportant  aux  registres  des  transferts,  de  connaître 
le  nom  de  leurs  vendeurs.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  Labat  et 
Rodies,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.883,  D.  91.2.337] 

86. —  b)  Transfert  régulier  en  la  forme,  mais  consentir  non 
domino,  ou  par  un  incapable.  —  Supposons  que  les  formalités 
légales  de  transfert  aient  été  accomplies,  mais  que  la  déclaration 
de  transfert  émane  d'un  individu  sans  droit,  d'un  non-proprié- 
taire qui  détenait  indûment  le  titre,  ou  que,  si  elle  émane  du 
véritable  propriétaire,  celui-ci  soit  un  incapable,  et  que  les  for- 
malités auxquelles  la  loi  subordonne  l'aliénation  des  valeurs 
appartenant  à  des  incapables  n'aient  pas  été  accomplies.  Quels 
seront  les  droits  respectifs  du  cessionnaire,  bénéficiaire  d'un 
transfert  régulier  en  la  forme,  et  du  véritable  propriétaire  ou 
de  l'incapable,  lésés  par  la  faute  de  la  société,  qui  a  négligé  de 
contrôler  l'identité,  la  qualité  ou  la  capacité  du  cédant? 

87.  —  La  théorie  jurisprudentielle,  sur  cette  délicate  ques- 
tion, qui  met  en  opposition  le  principe  de  droit  civil  :  «  Nemoplus 
juns  transferre  polest  quam  ipse  Itubet  »,  et  le  principe  com- 
mercial de  la  circulation  des  titres,  circulation  subordonnée  à 
l'inconteslabilité  des  mutations  effectuées  dons  les  formes  extrin- 
sèques que  la  loi  prescrit,  abstraction  laite  du  droit  du  cédant, 
peut  être  considérée  comme  fixée  par  l'an  et  de  cassation  du  20 
juin  1876,  rapporté  infrà  n.  92.  Jusqu'à  cette  date,  on  ue  con- 
sidérait pas  le  cessionnaire,  même  de  bonne  foi,  comme  irrévo- 
cablement investi  du  titre,  et  l'on  admettait  une  enquête  sur  les 
ciiconstances  de  fait  dans  lesquelles  la  mutation  élait  interve- 
nue, autrement  dit  sur  la  réalité  du  droit  du  cédant. 

88.  —  Telle  parait,  du  moins,  être  la  signification  de  toute 
une  série  de  décisions  judiciaires  portant  que  le  cessionnaire 
d'actions  nominatives  en  vertu  d'un  transfert  régulièrement  in- 
scrit sur  les  registres  de  la  société  y  est  présumé  propriétaire, 
mais  que  cette  présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire, administrée  conformémentau  droit  commun.  —  Cass.,  19 
août  1823,  Lacaze,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juill.  1844,  Durand,  [S. 
44.1.787,  P.  44.2.246];  —  16  tévr.  1848,  Graux,  [S.  48.1.369, 
P.  48.1.425,  D.  48.1.67];  —  13  nov.  1867,  Juron,  [S.  67.1.422, 
P.  67.1146,  D.  68.1.445J;  —17  déc.  1873,  Cœvœt,  [S.  74.1.409, 
P.  74.1057,  et  la  r.ote  de  M.  Labbé,  D.  74.1.145!  —  Paris,  16  ]uin 
1842,  Foyen,[S.  42.2.361,  P.  42.2.202]  —  Orléans,  9  juill.  1845, 
Durand,  [S.  46.2.108,  P.  45.2.340,  D.  46.2.31]  —  Paris,  9  mars 
1860,  G...,  [D.  61.1.123]  —  Pau,  6  juill.  1870,  Greil,  [S.  72.2. 
270,  P.  72.1071]  —  Amieus,  H  mai  1877,  Caisse  paternelle,  [S. 
78.2.39,  P.  78.209,  D.  78.2.218]  —  Paris,  20  juill.  1894,  Gillet, 
[S.  et  P.  96.2.191,  D.  96.2.86]  —Sic,  Troplong,  Donat .,  t.  3, 
n.  1062;Aubry  et  Rau,  i"  éd.,  t.  7,  §  659,  p.  85;  Demolombe, 


t.  20,  n.   106;  Buchère,  Val.  mob.,  n.   1255;  Saleilles,  u.   149, 
fi.  279  et  s. 

89.  —  Et  cette  preuve  contraire  peut  résulter  notamment  des 
énonciations  d'un  contrat  de  mariage,  les  conventions  matrimo- 
niales étant  opposables  aux  tiers,  en  tant  qu'elles  modifient  ou 
transmettent  des  droits  réels  en  donnant  au  mari  des  pouvoirs 
d'administration  plus  ou  moins  étendus.  —  Cass.,  17  dèc.  Is73, 
précité. 

90.  —  Spécialement,  lorsqu'un  mari,  après  la  dissolution  de" 
la  communauté,  a  donné  en  gage  des  actions  de  société  imma- 
triculées en  son  nom,  mais  qui,  d'après  le  contrat  de  mariage, 
étaient  tombées  en  communauté,  le  gage  n'est  valable  que  dans 
la  mesure  de  son  droit  de  copropriété  indivise,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  de  ces  actions. —  Même  arrêt. 

91 .  —  Vaiuement,  le  tiers  invoquerait  le  principe  :  «  Eu  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  a,  ce  principe  s'appliquant  aux 
meubles  corporels,  aux  créances  ou  droits  constatés  par  les  titres 
au  porteur,  mais  non  aux  créances  ou  droits  constatés  par  des 
titres  nominatifs  dont  la  propriété  ne  peut  s'acquérir  que  par  un 
transfert  régulier. —  Même  arrêt. 

92.  —  Depuis  l'arrêt  du  20  juin  1876,  Caisse  paternelle, 
[S.  77.1.450,  P.  77.1201,  D.  77.1.378],  la  jurisprudence  admet 
au  contraire,  en  principe,  quoique,  sur  certains  points  de  détail, 
ses  arrêts  ne  soient  pas  toujours  d'accord  les  uns  avec  les  autres, 
que  le  transfert  fait  preuve  complète  et  absolue  du  droit  de 
propriété  au  profit  du  tiers  de  bonne  foi  ;  que ■.,  par  suite,  l'ancien 
titulaire  n'a  pas  de  recours  contre  le  nouveau,  ce  dernier  eût-il 
acquis  ses  droits  d'un  non-propriétaire,  ou  d'un  incapable,  ou  du 
représentant  légal  d'un  incapable  agissant  en  dehors  des  condi- 
tions impérativement  imposées  par  la  loi  civile  pour  l'aliénation 
des  biens  des  incapables.  —  V.  Paris,  25  mars  1891,  Lelarge, 
[S.  et  P.  92.2.129,  D.  93.2.489]  :  — 21  tévr.  1896,  Moyseet  Ban- 
que de  France,  [S.  et  P.  98.2.289,  D.  96.2.190] 

93.  —  Elle  n'a  pas  tardé  à  se  fixer  en  ce  sens  et  il  est  au- 
jourd'hui généralement  admis  que  les  titres  nominatifs  ne  se 
revendiquent  pas;. —  Cass.,  17  déc.  1873,  précité;  —  4  juill. 
1876,  Lefèvre  et  Crémieux,  [S.  77.1.105,  P.  77.254,  D.  77. 
1.33];  —  10  déc.  1878,  Guyon,  [S.  79.1.396,  P.  79.1046,  D.  79. 
1.288]  —  Trib.  Lyon,  28  nov.  1889,  [Mon.j'ud.  Lyon,  20  déc. 
1889]  —  V.  Trib.  Seine,  17  janv.  1895  (motifs),  sous  Paris, 
21  févr.  1896,  précité.  —  .Sic,  Lévy-Ullmann,  Essai  sur  les  titres 
nominatifs,  n.  10. 

94.  —  Autrement  dit,  dans  ce  système,  l'inscription  est  la 
preuve  écrite  et  complète  du  droit  de  propriété,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  quelles  sont  les  conditions  de  la  cession.  — 
Cass.,  24  juill.  1844,  précité.  —  Paris,  28nov.  1885,  [J.  des  soc, 
1886,  p.  217] 

95.  —  Et  cette  preuve  acquiert,  pour  les  inscriptions  de  ren- 
tes sur  l'Etat  tout  au  moins,  la  valeur  d'un  acte  authentique.  — 
Cass.,  20  juin  1876,  précité.  —  Paris,  20  juill.  1894,  précité. 

95  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat,  spécia- 
lement, il  a  été  jugé  que  l'inscription  d'une  rente  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  constitue  la  preuve  écrite  et  complète 
de  la  propriété  du |  titulaire,  et  que,  par  le  fait  du  transfert,  le 
cédant  perd  tous  droits  sur  les  rentes  cédées.  L'acte  de  transfert 
équivalant  à  un  acte  authentique,  il  ne  peut,  conformément 
aux  art.  1341,  1347  et  1353,  C.  civ.,  être  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  ledit  acte,  s'il  n'existe  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  -w  Trib.  Seine,  15  juin  1904,  \6az.  des 
Trib.,  6  nov.  1904] 

96.  — Par  suite, aucune  preuve  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions ne  peut  être  admise  contre  ou  outre  le  contenu  de  l'inscri- 
ption (C.  civ.,  art.  1341)  :  et  il  ne  pourrait  être  fait  exception  à 
cette  règle  que  si  le  transfert  était  attaqué  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude  (C.  civ.,  art.  1353). —  Cass.,  13  nov.  1867,  précité. — 
Orléans,  9  juill.  1845,  précite. 

97.  —  Le  refus  de  l'action  en  nullité  au  profit  de  l'incapable 
irrégulièrement  'dépossédé  contre  le  cessionnaire  de  bonne  loi 
se  déduit,  par  identité  de  motifs,  de  la  jurisprudence  qui,  d'une 
part,  dénie  l'action  en  revendication  et,  d'autre  part, reconnaît  la 
responsabilité  de  l'établissement  débiteur.  —  Julhot,  o]).  cit., 
n.  17. 

98.  —  La  jurisprudence  substitue  aux  actions  en  nullité  et 
en  revendication  contre  le  cessionnaire  une  action  en  responsa- 
bilité contre  les  compagnies  débitrices  ou  l'agent  de  change, 
selon  les  cas,  d'où  résulte  pour  ces  compagnies  et  agents  le  droit 
de  se  refuser  aux  opérations,  paraissant  irrégulières.  —  Cass., 
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10  déc.  1878,  précité.  —  Paris,  17  mars  1881,  Danelle  et  Lebour- 
fçeois,  [D.  82.2.18!!];  —  21  févr.  1896,  précité.  —  Trib.  Seine, 
7  fiée.  1883,  Margotin,  [S.  84.2.23,  P.  84.1.2231  —  V.  Cass., 
I"  févr.  1859,  Banque  de  France,  [S.  59.1.689,  P.  59.1146,  P. 
59.1.266] 

ï)î).  —  Les  compagnies  et  sociétés  reconnaissent  le  principe 
de  cette  responsabilité.  Le  Trésor  seul  la  décline  mais  sans  en 
contester  le  fondement;  il  prétend  seulement  que  l'arrêté  du 
27  prair.  an  X  a  mis  cette  responsabilité  à  la  charge  de  l'agent 
de  change  certifieateur  (IL  Minard,  n.  67;  Lévy-Ullmann, Essai, 
n.  20),  ou  du  notaire  rédacteur  du  certificat  de  propriété.  — 
Berthaut,  p.  149;  Julliot,  op.  cit.,  n.  19. 

100.  —  Bien  que  l'art.  36,  G.  comm.,  ne  parle  que  du  trans- 
fert des  actions,  il  est  admis  qu'il  s'applique  également  aux  obli- 
gations. —  Rouen,  30  mai  1894,  [Hec.  de  Rouen,  94.1.207]  — 
Julliot,  op.  cit.,  n.  25.  —  Contra,  Basselier,  ./.  du  Not.,  1902, 
p.  801. 

101.  —  La  doctrine  est  aujourd'hui  d'accord  avec  la  jurispru- 
dence pour  reconnaître  au  cessionnaire  de  bonne  foi,  investi  par 
un  transfert  régulier,  un  droit  absolu,  abstraction  faite  de  la  va- 
lidité du  titre  juridique  du  cédant,  droit  opposable  aussi  bien  à 
la  société  qu'au  véritable  propriétaire  indûment  dépossédé 
(Labbé,  note  sous  Cass.,  17  déc.  1873,  précité;  Thaller,  n.  727et  s.; 
Wahl,  note  sous  Paris,  21  févr.  1896,  [S.  et  P.  98.2.289];  Lévy- 
Ullinanii,  Ann.  de  dr.  comm.,  1897,  p.  130  et  s.).  Mais  il  s'en  faut 
que  tous  les  auteurs  rattachent  la  solution  qu'ils  proposent  a 
des  motifs  identiques,  et  nous  verrons  bientôt  que,  suivant  la  jus- 
tification adoptée,  certaines  des  conséquences  àdéduiredu  prin- 
cipe posé  varient  notablement.  —  V.  infrà,  n.  110  et  s. 

102.  —  A  première  vue,  Vincontestabilité  du  titre  du  ces- 
sionnaire de  bonne  foi  semble  pouvoir  se  justifier  par  un  argu- 
ment d'analogie  tiré  de  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles  possession 
vaut  litre  ».  Mais  cette  argumentation,  nettement  combattue  par 
la  Cour  suprême  (V.  Cass.,  17  déc.  1873,  Cœvœt,  [S.  74.1.409, 
P.  7  i-.  1057  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  74.1.145]),  ne  compte 
que  de  rares  parlisans  (Lévy-Ullmann,  op.  cit.),  attendu  qu'elle 
dénature  le  caractère  véritable  du  titre  nominatif,  lequel,  à  la 
différence  du  titre  au  porteur,  demeure  toujours  nettement  dis- 
tinct du  droit  abstrait  qu'il  représente. 

103.  —  Il  y  a  d'ailleurs  controverse  sur  la  valeur  de  la  pré- 
somption de  l'art.  2279,  C.  civ.  Les  uns  y  voient  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure  contre  laquelle  aucune  preuve  contraire  ne 
peut  être  admise;  les  autres  n'y  découvrent  qu'une  présomption 
légale  dispensant  le  possesseur  de  toute  autre  preuve  et  lais- 
sant la  preuve  contraire  à  la  charge  de  la  partie  adverse. 

104.  —  La  jurisprudence  invoque  de  préférence  un  argument 
d'analogie  tiré  des  textes  qui  régissent  la  transmission  des  rentes 
sur  l'Etat,  notamment  de  la  loi  du  24  août  1793,  sur  la  constitu- 
tion du  grand-livre  île  la  dette  publique,  et  de  l'art,  i,  Décr. 
17  therm.  an  XIII,  ainsi  conçu  :  «  La  déclaration  de  transfert 
saisira  l'acquéreur  de  la  propriété  et  jouissance  de  l'inscription 
transférée,  par  la  seule  signature  du  vendeur  ».  Mais  il  semble 
bien  que  l'on  attribue  à  ces  textes  une  portée  absolue  qu'ils  n'a- 
vaienl  point  dans  la  pensée  de  leurs  rédacteurs.  —  Wahl, 
op.  cit. 

105.  —  Un  autre  argumenta  été  mis  en  avant  par  M.  Labbé 
(note  sous  Cass.,  17  déc.  1873,  précité).  Si,  dit-il,  un  acquéreur 
peul,  en  règle  générale,  se  voiropposer  le  défaut  de  droit  ou  l'in- 
capacité de  l'un  quelconque  des  propriétaires  antérieurs,  c'est 
qu'il  lui  est  facile,  en  examinant  les  divers  tilres  de  propriété 
antérieurs  aux  siens,  de  s'assurer  si  son  propre  titre  est  exempt 
de  vices;  l'acquéreur  d'un  titre  nominatif  ne  peut  matériellement 
se  livrer  à  aucun  examen  de  ce  genre,  puisqu'il  ne  connaît  pas 
les  propriétaires  antérieurs.  L'argument  est  peut-être  insuffisant; 
il  conduit  simplement  à  dire  que,  sous  peine  d'enlever  toute  sé- 
curité à  la  possession  de  titres  nominatifs,  il  serait  util»'  d'é- 
tablir  une  règle  de  ce  genre;  il  n'eu  résulte  pas  que  cette  règle 
existe,  étant  donné  surtout  qu'elle  est,  si  l'on  considère  le  trans- 
fert comme  une  mesure  de  publicité,  contraire  au  droit  commun. 

106.  —  MM.  Thalleret  Wahl  (op.  rit.)  trouvent  dans  l'analyse 
juridique  du  transfert  et  des  engagements  qu'il  implique  logi- 
quement de  la  part  de  l'établissement  débiteur,  la  justification 
cherchée.  L'incontestabilité  du  titre  du  cessionnaire,  dit  M.  Thal- 
ler, se  rattache  à  une  obligation  implicite  do  garantie  de  la 
pari  de  la  société.  Il  est  facile  de  justifier  cette  obligation  :  si 
l'établissement  est  tenu  de  garantir  le  cessionnaire  de  lionne  foi 
du  titre  contre  toute  éviction,  c'est  parce  qu'en  créant  des  titres 


négociables,  il  s'est  obligé  à  en  faciliter  la  négociation  et  à  con- 
sidérer comme  titulaire  celui  qui  viendra  lui  présenter  le  certi- 
ficat d'inscription,  acquis  régulièrement,  par  lui  dans  les  formes 
légales;  en  un  mot,  le  titre  étant  négociable,  la  négociation  est 
opposable  à  l'établissement  en  raison  des  obligations  qu'il  a  as- 
sumées par  la  forme  donnée  au  titre.  C'est  pour  cette  raison  que 
les  exceptions  nées  du  chef  des  titulaires  antérieurs  ne  sont  pas 
opposables  au  titulaire  actuel  (V.  Wahl,  TV.  des  titres  au  por- 
teur, t.  I,  n.  282,  367  et  744  et  s.).  Le  seul  cas  où  le  titulaire 
actuel  est  exposé  à  se  voir  enlever  ses  droits  contre  l'établisse- 
ment est  celui  où  il  a  connu  le  vice  du  contrat  en  vertu  duquel 
le  titre  a  été  transféré  a.  son  nom;  en  pareille  hypothèse,  il  a 
commis  vis-à-vis  de  la  société  une  fraude,  puisqu'il  réclamait  la 
consécration  de  droits  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir,  et  celte 
fraude  vicie  son  titre  (V.  supra,  n.  96);  mais,  par  cela  même 
que  le  titre  est  vicié  en  raison  d'un  quasi-délit,  c'est-à-dire  d'un 
acte  personnel  au  titulaire,  son  ayant-cause  de  bonne  foi  peut, 
malgré  ce  vice,  réclamer  le  transfert  en  son  nom. 

107.  —  M.  Thaller,  dans  la  troisième  édition  de  son  Traité 
élémentaire  de  droit  commercial,  propose  d'expliquer  le  transfert 
par  la  délégation.  «  L'aliénateur,  dit-il,  donne  l'ordre  au  tiers 
débiteur  de  se  prêter  à  une  substitution  de  créancier,  il  l'invite 
à  contracter  envers  l'acquéreur  un  engagement  de  même  nature 
que  celui  dont  le  débiteur  était  jusque-là  tenu  envers  lui.  Le 
tiers  obéissant  à  cette  invitation  donne  sa  foi  à  l'acquéreur  à  qui 
il  est  délégué.  Il  y  a  acceptation  non  de  cession,  mais  de  délé- 
gation et  celle-ci  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par  acte  authenti- 
que ».  —  Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  3e  éd., 
1904,  n.  600. 

108.  — Cette  conception  expliquerait  d'une  façon  satisfai- 
sante les  particularités  du  titre  nominatif  et  du  transfert  (Thaller, 
op.  cit.,  n.  603  et  s.)  s'il  n'était  un  point  sur  lequel  M.  Thaller 
se  heurte  aux  textes  spéciaux  de  la  matière  et  à  la  pratique  des 
compagnies,  à  savoir  la  dispense  légale  de  signature  et  d'inter- 
vention au  transfert  du  titulaire  proposé,  ou  cessionnaire.  — 
Julliot,  Nature  juridique  du  transfert  des  titres  nominatifs.  Sti- 
pulation pour  autrui  ou  délégation  (Annales  de  droit  commer- 
cial, loc.  cit.).  —  V.  infrà,  n.  188  bis. 

109.  —  On  a  tenté  d'expliquer  le  transfert  par  une  novation 
par  changement  de  créancier  (Robert,  p.  132)  et  la  conversion 
par  une  novation  par  changement  de  cause.  —  Wahl,  t.  1, 
n.  578. 

110.  —  On  reproche  généralement  à  cette  explication  d'aller 
à  l'encontre  du  principe  d  après  lequel  la  novation  ne  se  présume 
pas  (C.  civ.,  art.  1273).  Mais  en  matière  de  transfert,  la  volonté 
du  titulaire  d'opérer  une  novation  par  changement  de  créancier 
au  profit  du  nouveau,  titulaire  n'est  pas  douteux  par  là  même 
qu'il  requiert  de  l'établissement  débiteur  l'annulation  de  l'ancien 
titre  et  l'établissement  d'un  nouveau  titre  au  nom  du  titulaire 
proposé.  —  .lulliol,  loc.  cit. 

111.  —  Une  seconde  objection  formulée  contre  l'explication 
proposée  est  la  suivante  :  La  novation  par  changement  de 
créancier  suppose  le  consentement  du  débiteur,  et  qui  dit  con- 
sentement dit  faculté  de  refuser  ce  consentement.  Or  on  admet 
généralement  que  l'établissement  débiteur  n'a  pas  le  droit  de 
se  refuser  au  transfert,  tout  au  moins  quand  celui-ci  se  présente 
dans  des  conditions  régulières.  Et,  dans  une  certaine  opinion,  il 
est  même  admis  qu'une  clause  des  statuts  d'une  société  par  ac- 
tions (sauf  en  ce  qui  concerne  la  société  à  capital  variable;  L. 
24  juill.  1867,  art.  50)  qui  subordonnerait  la  validité  du  transfert 
à  l'acceptation  du  conseil  d'administration,  serait  illégale.  — 
Cass.,  4  janv.  1888,  Cuisse  générale  des  réassurances  d  des 
coassuranees,  [S.  88.1.254,  P.  88.1.615]  —  Paris,  14  .1er.  1887, 
l.a.  Banque  tunisienne.  [S.  89.2.1,  P.  89.1.79]  ;  —  5  juin  1889, 
Synd.  du  Crédit  viager,  S  90.2.69,  I'.  90.1.340]  —  Trib.  Seine, 
issept.  1884,  | G'/-  Pal., 85.1.33]  —  Julliot,  Essai  d'une  nouvelle 

théorie  sur  le  tdre  nominal  if  et.  le  transfert  [lier.  tiim.  de  dr. 
en  ..  a.  I,  1904,  n.  42).  —  Y.  II.  Minard,  op.  cit.,  n.  213  a  245 
et  les  autorités  citées;  Lévy-Ullmann,  Essai  sur  les  titres  nomi- 
natifs, p.  23,  note. 3; —  ...  ou  tout  au  moins  que  la  novation 
i  d  seulement  entre  associés,  sans  pouvoir  ■'ire  opposé 

créanciers.  — Trib.  co i.  Seine,   18  nov.    1899,  [J.  Le  Droit, 

14  déc.  1899]  —  V.  ei sens,  'I  rib.  Seine,  9  nov.  [887, 

Droit,  -8  nov.  isxr]  -  Toutofois,  le  premier  poinl  n'esl  pas 
■:■  néralemenl  admis.  —  V.  sa  peu.  v  Société  commet  ciale,  n.  2001 
et  s.  -  V.  aussi  supra,  v°  Revenu  (impôt  sur  le),  n.  25, 
31. 
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112.  —  On  a  objecté,  en  troisième  lien,  que  le  système  de  la 
>n,  opération  faisant  disparaître  le  lien  de  droit  qui  exis- 
tait entre  l'ancien  créancier  et  le  débiteur,  est  inconciliable  avec 

ttion  qui  incombe  au  souscripteur  et  aux  titulaires  suc- 
cessifs de  libérer  les  actions,  bien  qu'ils  aient  cessé  d'être  titu- 
laires et  dès  lors  qu'un  délai  rie  deux  années  ne  s'est  pas  écoulé 
depuis  la  signature  du  transfert  (L.  24  juill.  1867,  art.  3,  modif. 
par  la  loi  du  1er  août  1893). 

113.  — On  ajoute  que.  la  novation  par  changement  de  créan- 
cier est  un  contrat  tripartite  nécessitant  l'intervention  active  du 
nouveau  créancier,  alors  qu'il  résulte  des  textes  spéciaux  aux 
rentes  sur  l'Etat  et  de  l'art.  36,  C.  comm.,  que  le  transport  est 
un  contrat  bilatéral  intervenant  entre  l'ancien  titulaire  et  l'éta- 
blissement débiteur  et  sans  la  participation  du  nouveau  titu- 
laire. 

114.  —  La  conclusion  en  est  que  le  transfert,  lorsqu'il  se 
présente  dans  des  conditions  normales,  c'est-à-dire  sans  inter- 
vention du  cessionnaire,  ne  saurait  être  quah6é  de  novation  ; 
mais  que,  si,  en  fait,  le  cessionnaire  intervient,  soit  spontané- 
ment, soit  sur  l'invitation  de  l'établissement  débiteur,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'on  le  qualifie  de  novation  par  changement  de 
créancier  ou  de  délégation.  —  Julliot,  loc.  cit.,  n.  71  et  s.,  90  et  s. 

115.  —  M.  Julliot  propose  un  autre  système  d'après  lequel 
le  transfert  réel  s'analyserait  en  une  stipulation  pour  autrui 
(C.  c.iv.,  art.  1121);  il  renfermerait,  en  effet,  une  renonciation  à 
son  droit,  consentie  par  le  titulaire  actuel  (stipulant)  au  profit 
de  l'établissement  débiteur  (promettant),  à  charge,  par  celui-ci, 
de  s'engager  vis-à-vis  du  nouveau  titulaire  (tiers  bénéficiaire), 
en  inscrivant  le  nom  de  ce  dernier  sur  son  registre  et  en  lui 
délivrant  un  extrait  de  ce  registre. 

116.  —  On  pourrait  faire  une  objection  à  ce  système.  Il  est 
de  principe  que  la  stipulation  pour  autrui  peut  être  révoquée 
par  le  stipulant  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  tiers  bé- 
néficiaire. Ne  'audrait-il  pas  en  conclure  que  l'établissement  dé- 
biteur, tant  qu'il  n'a  pas  reçu  notification  de  l'acceptation  de  ce 
tiers,  pourrait  être  requis  par  le  précédent  titulaire  de  retranscrire 
les  titres  à  son  nom?  M.  Julliot  répond  en  ces  termes  :  Dans  la 
stipulation  pour  autrui,  l'acceptation  du  tiers  bénéficiaire  peut 
n'être  que  tacite.  Elle  résulterait  suffisamment,  dans  l'espèce,  de. 
la  prise  de  possession,  par  le  nouveau  titulaire,  du  titre  inscrit 
h  son  nom.  Or,  l'établissement  débiteur,  en  délivrant  ce  nouveau 
titre  à  celui  qui  a  signé  le  transfert  réel,  doit  supposer  que  celui-ci 
l'a  remis  au  bénéficiaire.  Dans  tous  les  cas,  ledit  établissement 
ignorera  toujours  si  ce  tiers  a  accepté,  l'acceptation  tacite  étant 
suffisante,  ce  qui  suppose  qu'aucune  notification  à  l'établisse- 
ment débiteur  n'est  exigée.  —  Cass.,  30  juill.  1877,  Rousse,  [S. 
78.1  ..rj5,  P.  78.(23,  D.  78.1.342]  —  Ce  dernier  s'exposerait,  en 
retransférant  les  titres,  à  déposséder  le  nouveau  titulaire  déjà 
saisi.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  qu'une  stipulation  pour  autrui 
faite  dans  un  acte  ayant  le  caractère,  d'une  transaction  ne  peut 
être  révoquée  que-  du  consentement  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes. —  Même  arrêt.  —  Cette  solution  pourrait  être  éten- 
due, par  identité  de  motifs,  à  l'espèce  actuelle.  —  Julliot,  loc. 
cit. 

117.  —  Le  transfert  réel  s'analyse,  dès  lors,  dans  le  double 
fait  suivant  :  renonciation  du  titulaire;  engagement  nouveau  du 
débiteur  vis-à-vis  du  tiers  désigné.  Le  débiteur  n'a  ainsi  à  se 
préoccuper  que  de  deux  choses  :  1°  le  titulaire  a-t-il  signé  une 
déclaration  de  transfert  régulière  en  la  forme?  2°  Avait-il  la 
capacité  et  le  pouvoir  de  disposer  de  son  droit  par  une  renon- 
ciation présumée  à  titre  onéreux?  —  V.  Julliot,  loc.  cil. 

118.  ■ —  11  n'est  pas  indifférent  d'adopter  la  théorie  jurispru- 
dentielle  ou  tel  autre  système  de  ladoctrine.  Dans  le  système  de 
MM.  Thaller  et  Wahl,  notamment,  l'action  qui  a  été  transférée  a 
non  domino,  ou  par  un  incapable,  continue  à  être  la  propriété 
de  l'ancien  titulaire,  incapable  ou  illégalement  dépossédé.  L'éta- 
blissement, obligé  d'autre  part  de  respecter  le  titre  du  cession- 
naire de  bonne  foi  investi  ergd  omnes  par  un  transfert  régulier 
en  la  forme,  se  trouve  dans  l'obligation  de  délivrer  à  l'an- 
cien titulaire  un  nouveau  titre  remplaçant  celui  dont  il  est  dé- 
pouillé. 

119.  —  Pour  logique  qu'elle  soit,  cette  dualité  de  titres  cor- 
respondant à  une  même  action  ne  laisse  pas  que  de  conduire 
à  un  résultat  assez  singulier,  qui  est  d'attribuer  à  la  société  un 
capital  supérieur  à  son  capital  de  fondation;  régulièrement  pu- 
blié. Cette  conséquence  doit-elle  faire  écarter  les  prémices? 
Non,  déclare  M.  Wahl.  Il  est  bien  vrai,  dit-il,  que  la  délivrance 


de  deux  titres  représentant  la  même  fraction  du  capital  social 
peut,  en  fait,  élever  ce  capital  au-dessus  du  chiffre  fixé,  si  au- 
cune fraction  n'en  est  encore  amortie  ;  mais  rien  n'est  plus 
facile  que  de  racheter  et  d'amortir  une  action  pour  ramener  le 
capital  à  son  chiffre  régulier.  Le  seul  droit  de  l'établissement 
est,  dans  la  mesure  où  l'incapable  dépouillé  a  tiré  profit  de  l'alié- 
nation de  son  titre,  de  lui  réclamer  une  indemnité  (V.  C.  civ., 
art.  1312). 

120.  —  Le  système  de  la  jurisprudence  est  tout  différent. 
L'ancien  propriétaire  est  considéré  comme  définitivement  dé- 
pouillé au  profit  du  cessionnaire  de  bonne  foi,  lequel  est  investi 
par  le  seul  effet  du  transfert  régulier.  Mais  la  société,  qui  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  vérifié  avec  assez  de  soin,  soit  l'identité 
ou  la  qualité  du  cédant  (non  propriétaire  par  hypothèse),  soit  sa 
capacité,  doit  être  considérée  comme  responsable,  en  vertu  des 
principes  de  la  responsabilité  délictuelle,  envers  l'ancien  titu- 
laire et  condamnée  de  ce  chef  à  des  dommages-intérêts,  repré- 
sentatifs du  pré|udice  causé,  sauf  son  recours  contre  le  cédant 
sans  qualité  —  Paris,  2  janv.  ISSN,  Banque  de  France  et  Thé- 
zard  (motifs),  [S.  58.2.499,  P.  58.156,  D.  58.2.4]  -  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  947;  Deloison,  Tr.  des  valeurs  mobil., 
n.  160;  Houpin,  t.  1,  n.  315. 

121.  —  L'une  des  hypothèses  où  la  société  verra  le  plus 
fréquemment  sa  responsabilité  engagée  est  le  cas  de  transfert 
de  titres  appartenant  à  une  femme  dotale,  transfert  effectué 
sans  que  les  conditions  de  remploi  prescrites  par  le  contrat  aient 
été  observées.  Il  est  en  effet  de  principe  que,  sous  le  régime 
dotal,  les  conditions  de  l'aliénation  s'imposent  aux  tiers,  qui 
sont  responsables  de  leur  inacconiplissement  (V.  suprà,  v°  Dot, 
n.  1547  et  s.).  Et  il  en  est  de  même,  d'après  la  jurisprudence,  au 
cas  de  clause  d'emploi  stipulée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. —  V.  suprà,  vis  Communauté  conjugale,  n.  577  et  s., 
Contrat  de  mariage,  n.  187  et  s.  —  L'établissement  débiteur 
doit  donc  veiller  au  remploi,  comme  il  doit  veiller  à  l'observatioD 
des  autres  conditions  de  capacité.  —  V.  Cass.,  lor  févr.  1859, 
Banque  de  France,  [S.  59.1.689,  P.  59.1148,  D.  59.1.267]  - 
Paris,  2  janv.  1858,  Banque  de  France,  [S.  58.2.499,  P.  58.156, 
D.  58.2.4] 

122.  —  Dans  le  système  de  MM.  Wahl  et  Thaller,  à  défaut 
de  remploi  valable,  la  femme  peut  réclamer  un  nouveau  titre 
nominatif,  pour  remplacer  le  premier;  dans  le  système  de  la 
jurisprudence,  elle  peut  seulement  intenter  contre  l'établisse- 
ment une  action  en  responsabilité,  l'établissement  étant  coupa- 
ble de  n'avoir  pas  examiné   les   clauses  du  contrat  de  mariage. 

123.  —  Jugé,  par  application  des  mêmes  principes,  qu'une 
société  (dans  l'espèce,  la  Banque  de  France),  qui,  à  la  suite 
d'une  vente  de  valeurs  nominatives  de  cette  société  appartenant 
à  un  mineur,  vente  effectuée  par  un  agent  de  change,  a  procédé 
au  transfert  de  ces  valeurs,  à  la  requête  du  père  administrateur 
légal  du  mineur,  agissant  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire 
dont  il  est  pourvu,  est  responsable  vis-à-vis  du  mineur  du  pré- 
judice qui  lui  a  été  causé  par  la  dissipation  du  produit  de  la 
vente  des  valeurs,  imputable  au  père,  alors  que  la  société  con- 
naissait, par  la  signification  qui  lui  avait  été  faite  d'un  juge- 
ment, l'incapacité  dont  était  frappé  le  père.  —  Paris,  21  févr. 
1896,  Moyseet  Banque  de  France,  [S.  et  P.  98.2.289,  D.  96.2.190] 

124.  —  Il  importe  peu  que  la  société  ait  procédé  au  transfert 
au  vu  d'un  jugement  qui  autorisait  la  vente  des  valeurs,  alors 
que  ce  jugement,  remontant  à  une  date  éloignée,  avait  été  rendu 
en  vue  d'une  situation  défait,  dont  il  précisait  tous  les  éléments, 
et  qui  s'était  modifiée  au  jour  où  le  tranfert  était  réclamé,  et 
alors,  d'autre  part,  que  le  jugement  subordonnant  l'autorisation 
de  vendre  à  un  remploi  en  valeurs  déterminées,  la  société  a 
procédé  au  transfert  sans  s'assurer  de  la  réalité  du  remploi  pres- 
crit. —  Même  arrêt. 

CHAPITRE  III. 

FORMALITÉS    DU    TRANSFERT. 

Section  I. 

Rentes  sur  l'Klat. 

§  1 .    Transfert  réel. 

125.  —  Les  formalités  du  transfert  réel  auquel  on  procède  à 
la  suite  d'une  vente  de  rentes  sur  l'Etat  sont  assez  simples.  Le 
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vendeur  remet  à  l'agent  de  change  l'inscription  de  renie  qu'il 
veut  céder  en  totalité  ou  en  partie.  Il  doit  ensuite  signer  deux 
L  feuilles  distinctes  :  l'une  appelée  déclaration  de  transfert,  qui 
constitue  en  quelque  sorte  la  reconnaissance  de  la  vente  opérée 
par  suite  de  la  négociation,  et  par  l'intermédiaire  de  l'agent  de 
change,  ces  déclarations  sont  conservées  et  reliées  à  la  fin  de 
l'année  en  volumes  qui  forment  les  minutes  des  registres  de 
transferts;  l'autre,  appelée  certifient  de  transfert,  est  produiteà 
la  Cour  des  comptes,  comme  justification  h  faire  par  le  Trésor 
public.  Chaque  déclaration  ne  peut  contenir  qu'un  article  de 
vpnte.  Ces  opérations  sont  centralisées  à  un  bureau  spécial  éta- 
bli par  le  Trésor  dans  les  locaux  de  la  Bourse  de  Paris  et  ap- 
pelé Fiureau  des  transferts  et.  mutations. 

126.  —  La  forme,  la  rédaction  et  la  destination  de  la  décla- 
ration et  du  certificat  de  transfert  ont  été  déterminées  par  deux 
arrêtés  ministériels  des  26  févr.  1821  et  26  janv.  1828  et  par  une 
I  décision  ministérielle  du  30  juill.  1825  (V.  le  texte  de  ces  docu- 
ments dans  Béquet,  Rép.  du  dr.  adm.,  v°  Dette  publique,  p.  602, 
note  3).  —  Les  déclarations  de  transfert  sont  conservées  à  la 
Cour  des  comptes  en  vertu  d'une  ordonnance  du  21  août  1834,  et 
les  certificats  de  transfert  restent  au  Trésor. 

127. —  Les  transferts  de  rente  sont  effectués  avec  jouissance 
coorante,  sauf  pendant  la  période  de  détachement  du  coupon  qui 
comprend  les  quinze  jours  précédant  l'échéance.  Le  Trésor  effec- 
tue les  transferts  gratuitement.  L'agent  de  change  prélève  un 
'droit  de  courtage  fixé  par  la  chambre  syndicale. 

128.  —  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  étant  déposé  à 
Paris,  les  transferts  de  rente  sur  l'Etat  ne  pouvaient  à  l'origine 
être  effectués  qu'à  Paris.  .Mais  dans  le.  but  de  faciliter  les  opéra- 
tions sur  les  rentes,  la  loi  du  14  avr.  1819  autorisa  la  création 
d'inscriptions  départementales,  ce  qui  permit  de  procéder  aux 
transferts  dans  les  chefs-lieux  de  département.  La  loi  du  24  déc. 
1896  ayant  supprimé  pour  l'avenir  les  inscriptions  départemen- 
tales, les  transferts  devront  de  nouveau  se  faire  à  Paris  lorsqu'elle 
aura  produit  son  plein  et  entier  effet.  —  V.  suprà,  v°  Dette  pu- 
blique, n.  78  et  s. 

129.  —  Lorsque  le  fonds  3  p.  0/0  amorlissable  fut  émis,  on 
ne  créa  pas  de  livres  auxiliaires  dans  les  départements.  Le  dé- 
cret du  10  juin  1884autorise  les  agents  de  change  exerçant  près 
des  bourses  pourvues  d'un  parquet  à  certifier  les  transferts  des 
inscriptions  nominatives  3  p.  0/0  amortissables  pavables  à  la 
trésorerie  générale  du  département  où  ils  exercent,  lorsque  ces 
transferts  ont  pour  objet  la  délivrance  d'autres  inscriptions  no- 
minatives. Dans  ce  cas,  l'agent  de  cbanire  établit  une  déclaration 
et  un  certificat  de  transfert  revêtus  de  la  signature  du  vendeur 
qu'il  certifie.  Le  transfert  signé  est  adressé  après  vérification  par 
le  trésorier-payeur  général  à  Paris  où  les  opérations  sont  effec- 
tuées  par  l'agent-comptable  du  grand-livre  de  la  dette  publique, 
lequel  renvoie  au  trésorier-payeur  général  les  nouvelles  inscrip- 
tions nominatives. 

130.  —  L»  décret  du  18  déc.  1896  a  également  autorisé  les 
agents  de  change  près  les  bourses  départementales  pourvues  de 
parquet  à  certifier  les  transferts  des  inscriptions  nominatives  et 
mixtes,  lorsque  ces  transferts  auront  pour  objet  la  délivrance 
d'inscriptions  nominatives.  La  procédure  à  suivre  est  la  même 
que  cplle  fixép  pour  les  rentes  3  p.  0/0  amortissables. 

131.  —  Le  pouvoir  de  faire  un  transfert  peul  être  conféré  à 
un  tiers  par  une  procuration  du  vendeur.  Pour  une  rente  qui  ne 
dépasse  pas  50  fr.,  la  procurât  ion  peut  être  donnée  par  f.cte 
sous  seing  privé  dûment  certifié  ou  par  acte  notarié  en  brevet  et 
légalisé.  Au  delà  de  ce  chiffre,  elle  est  passée  en  minute  devant 
notaire  (Ord.  o  mars  lS2Tt;  [nstr.  de  la  direction  du  mou  i 

rai  des  fonds  des  24  août  1876  et  24  déc.  1877).  —  L'expé- 
dition d'une  procuration  sous  signature  privée  déposée  pou;  mi- 
nute chez  un  notaire  serait  encore  admise.  —  forges  et  Bézîrd, 
p.  27!)  et  280. 

132.  —  Les  procurations  passifs  à  l'étranger  devant  les 
chanceliers  des  légations  françaises  ne  sont  admises  que 
émanent  de  Français  (Arr.  min.  Fin.,  2  sept.  1834).  En  pratique 
le  Trésor  n'accepte  les  procurations  sous  seing  privé  ou  en  brevet, 
lorsqu'elles  sont  faites  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies,  que  si 
la  rente  à  transférer  ne  dépasse  pas  10  fr. 

133.  —  Les  procurations  données  par  des  étrangers  à  l'é- 
tranger doivent  être  i  ns  la  forme  du  pays  eu  elles  sont 
passées  et  être  légalisées  par  les  agents  diplomatiques  français. 

134.  —  Toutes  les  procurations  doivent  être  certifiées  par 
l'agent  de  change  et  légalisées  par  les  autorités  compétentes. 


D'autre  part,  le  Trésor  n'admet  pas  les  procurations  ayant  plus 
de  dix  ans  de.  date. 

135.  —  Une  décision  du  ministre,  en  date  du  24  févr.  1815, 
impose  au  bureau  des  transferts  l'obligation  de  rejeter  les  pro- 
curations en  sous-ordre,  lorsque  les  premières  ne  contiennent 
pas  le  pouvoir  de  substituer.  Par  suite,  tout  mandataire  agis- 
sant par  substitution  est  forcé  de  produire  la  procuration  origi- 
nale à  l'appui  du  mandat  en  vertu  duquel  il  agit. 

136.  —  Les  transferts  se  signaient  autrefois  au  bureau  des 
transferts,  où  l'agent  de  change  devait  accompagner  son  ciienl. 
Devant  les  inconvénients  que  présentait  cette  pratique,  une  loi 
du  20  juin  1885  a  supprimé  cette  formalité.  Elle  dispose  :  «  Les 
déclarations  et  certificats  de  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  sont 
dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  de  l'agent  de  change 
négociateur  et  déposés  ensuite  au  Trésor  ». 

137.  —  Si  la  vente  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  rente 
comprise  dans  l'inscription,  l'agent  de  change  vendeur  indique 
dans  la  déclaration  de  transfert  la  somme  qui  doit  être  trans- 
férée. Lorsque  le  transfert  a  été  effectué,  l'agent  de  change  reçoit 
du  Trésor  et  remet  à  son  client  une  nouvelle  inscription,  délivrée 
sans  frais,  constatant  que  celui-ci  est  resté  titulaire  du  surplus 
de  la  rente  non  compris  dans  la  négociation. 

138.  —  Quanta  l'acheteur,  il  n'a  aucune  formalité  à  remplir; 
il  doit  seulement  faire  connaître  à  son  agent  de  change  les  nom, 
prénoms  et  qualité  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  la  nouvelle 
inscription  doit  être  délivrée.  Une  erreur  sur  ces  indications  né- 
cessiterait des  rectifications  ultérieures  qui  ne  pourraient  avoir 
lieu  que  sur  la  production  de  pièces  justificatives.  L'agent  de 
change  indique  ces  nom  et  prénoms  dans  le  bordereau  qu'il  dé- 
pose au  bureau  des  transferts  et  en  certifie  l'exactitude.  Il  doit 
y  mentionuer  l'état  civil  du  nouveau  titulaire,  et  s'il  s'agit  d'une 
temme  non  mariée,  la  désigner  sous  la  qualité  de  fille  majeure 
afin  de  constater  qu'elle  n'a  à  produire  aucune  autorisation  ma- 
ritale. 

139.  —  L'intermédiaire  des  agents  de  change  est  obligatoire 
dans  les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat.  Aussi  le  Trésor  consi- 
dère-t-il  comme  nulle  toute  cession  pure  et  simple  de  rentes  no- 
minatives réalisée  en  dehors  de  ces  conditions  (Déc.  min., 
7  août  182t). 

140.  —  Jugé  que  le  ministre  des  Finances  ne  peut  refuser 
d'immatriculer  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  au  nom  de 
celui  qui  en  a  été  déclaré  propriétaire  par  .un  jugement,  sous 
prétexte  que  le  certificat  de  propriété  délivré  par  le  greffier,  au 
lieu  d'être  pur  et  simple,  contiendrait  in  extenso  le  texte  du  ju- 
gement lui-même,  si  d'ailleurs  le  greffier  atteste,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  l'existence  du  droit  de  propriété,  et  si  la  tran- 
scription textuelle  du  jugement  ne  peul  avoir  pour  effet  d'affai- 
blir son  attestation.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1855,  Bellefroid,  [S. 
56.2.511,  P.  adm.  chr.j 

141.  —  Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  sont  appli- 
cables aux  étrangers  comme  aux  Françus  lorsque  les  vendeurs 
sont  maîtres  de  leurs  droits.  Mais  lorsque  l'un  d'eux  est  un  in- 
capable, le  Trésor  exige  la  production  de  certaines  pièces  justifi- 
catives qu'il  nous  faut  indiquer,  mais  qui  sont  presque  toujours 
visées  dans  le  certificat  de  propriété  qui  garantit  le  droit  de  pro- 
priété du  vendeur. 

142.  —  Pour  les  rentes  appartenant  aux  femmes  mariées,  il 
faut  distinguer  suivant  le  régime  matrimonial  adopté  dans  le 
contrat  de  mariage.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mari  a  qualité  pour  aliéner  sans  le  concours 
de  sa  femme  les  valeurs  mobilières  de  celle-ci  ou  si  son  pouvoir 
d'administration  ne  lui  donne  pas  ce  droit  est  controversée  en 

ine  et  en  jurisprudence  (V.  suprà,  v  Communauté  conju- 
g  île,  n.  1342  et  s.).  Le  Trésor  admet  le  second    système.  L'art. 
163,  Décr.  24  août  1793,  relatif  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, décide  que  le  transfert  des  renies  sur  l'Etat  dont  le  pro- 
priétaire  est   une  femme  mariée  ne   peut  s'opérer   que  sur  une 
déclaration   faite  conjointement  par  la  femme  et    par  le  mari. 
143.—  Aux  termes  de  l'Instruction  ministérielle  du  1er  mai 
1819,   le   mari   peut   vendre   seul,   comme  chef  de  la  commu- 
nauté, les  renies  inscrites  au  nom   des  deux  époux,  et  même, 
e  concours  de  la  femme,  celles  inscrites  au  nom  de  cette 
re,  si  elles  dépendent  de  la  communauté.  Dans  ce  dernier 
e.is,  comme  la  date  de  l'acquisition  n'est  pas  une  preuve  suffi- 
sante que  la  rente  appartient  à  la  communaulé,  puisqu'elle  peut 
avoir  lieu  par  suite,  d'un  remploi  des  propres  de  la  femme,  le 
Trésor  exige  la  production  d'un  certificat  de  propriété  consta- 
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tant  que  l'inscription  dépend  de  la  communauté.  A  défaut  de 
cette  justification,  le  transfert  n'est  admis  qu'avec  le  concours 
de  la  femme.  —  V.  suprà,  v"  Certificat  de  propriété,  n.  213 
et  s. 

144.  —  Le  Trésor  pourrait  exiger  la  production  d'une  expé- 
dition du  contrat  de  mariage  pour  connaître  les  droits  de  la 
femme  relativement  à  l'aliénation  de  ses  rentes,  et  notamment 
s'il  n'y  a  pas  une  clause  de  remploi,  mais  une  décision  du  mi- 
nistre'des  Finances,  du  23  juill.  1851,  a  autorisé  l'agent  comp- 
table dps  transferts  à  ne  pas  exiger  la  production  du  contrat  de 
mariage.  .  On  a  estimé  que  l'examen  qui  doit  être  fait  par 
l'agent  de  change  est  suffisant  pour  couvrir  la  responsabilité 
du  Trésor  et  l'on  s'abstient  même  d'examiner  cet  acte  lorsqu'il 
est  déposé.  —  Gorges  et  Bézard,  p.  144. 

145.  —  Au  cas  de  séparation  de  biens,  l'étendue  des  pouvoirs 
de  la  femme  est  discutée.  Pour  les  uns  elle  a  la  pleine  disposi- 
tion de  ses  meubles  corporels  et  incorporels;  mais  d'après  la  ju- 
risprudence la  plus  récente,  la  faculté  accordée  à  la  femme  sépa- 
rée d'aliéner  ses  meubles  est  restreinte  dans  les  limites  du  droit 
d'administration  qui  lui  appartient  (V.  suprà,  vu  Communauté 
conjugale,  n.3393  et  s.;  Séparation  de  Lien*,  n.  686  et  s.).  Le 
Trésor,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  Finances  du 
2  févr.  1816,  admet  la  femme  séparée  de  biens  à  trans'érer  les 
rentes  sur  l'Etat  sans  autorisation  (Instr.  min.  Fin.,  1er  mai  1819). 
—  Gorges  et  Bézard,  p.  163. 

146.  —  Le  Trésor  reconnaît  a  fortiori  le  même  droit  à  la 
femme  divorcée  quand  les  valeurs  dont  elle  dispose  ne  sont  frap- 
pées d'aucune  prohibition  contraire.  —  Gorges  et  Bézard,  loc. 
cit. 

147.  —  Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dolal 
(V.  suprà,  v°  Dot,  n.  213"  et  s.)  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière,  admise  par  la  jurisprudence  aurait  pour  conséquence  de 
rendre  inaliénables  les  rentes  constituées  en  dot.  Mais  le  tem- 
pérament qu'on  apporte  à  ce  principe  en  admettant  que  l'inalié- 
nabilité n'est  absolue  qu'à  l'égard  de  la  femme  (V.  suprà,  v°  Dot, 
n.2147  et  s.)  soulève  cerlaines  difficultés.  Faut-il  exiger,  au  cas 
d'aliénation,  que  la  déclaration  de  transfert  soit  signée  par  la 
femme  et  par  le  mari  en  vertu  de  l'art.  163,  L.  24  août  1793,  ou 
décider  qu'un  jugement  d'autorisation  sera  nécessaire?  Le  Tré- 
sor, après  avoir  refusé  de  procéder  à  tout  transfert  qui,  dans  ce 
cas,  ne  serait  pas  autorisé  par  justice,  admet  aujourd'hui  le  trans- 
fert de  ces  rentes  si  l'inaliénabilité  n'est  pas  stipulée  par  une 
mention  sur  l'inscription  ou  par  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage. En  cas  de  difficultés  soulevées  par  le  Trésor  ou  par  l'agent 
de  change,  il  faudrait  d'ailleurs  recourir  aux  tribunaux  pour  leur 
faire,  décider  quelles  sont  les  conséquences  de  la  dotalité  de  l'ins- 
cription. Dans  cette  hypothèse,  le  transfert  n'a  lieu  que  sur  la 
production  d'une  expédition  du  jugement  qui  a  autorisé  la 
vente  et  de  certificats  de  non-opposition  ni  appel  constatant  que 
ce  jugement  est  devenu  définitif. 

148.  — Il  est  des  cas  où  la  dot  de  la  femme  peut  être  aliénée. 
Il  en  est  ainsi  lorsque  le  contrat  de  mariage  autorise  l'aliénation 
à  charge  de  remploi  (V.  suprà,  v°  Dot,  n.  2256  et  s.).  Dans  cette 
hjpothèse  l'agent  de  change  doit  produire  une  expédition  du 
contrat  de  mariage,  et  le  transfert  a  lieu  conformément  aux  clau- 
ses qu'il  renferme;  l'agent  de  change  est  seul  responsable  du 
remploi  qui  doit  être  opéré.  La  dot  peut  encore  être  aliénée  lors- 
que cette  aliénation  est  autorisée  par  la  justice  dans  les  condi- 
tions des  arl.  1555  et  1558,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Dot,  n.  2252 
et  s.).  Dans  ce  cas  le  transfert  est  opéré  sur  la  production  du  ju- 
gement n'autorisation  lorsqu'il  est  devenu  définitif.  Parfois  les 
tribunaux  n'autorisent  l'aliénation  qu'à  la  charge  d'employer  les 
fonds  d'une  manière  déterminée.  Mais  comme  le  Trésor  ne  veut 
pas  accepter  la  responsabilité  de  surveiller  cet  emploi,  il  n'ac- 
cepte de  procéder  au  transfert  que  lorsque  le  jugement  énonce 
qu'il  est  dispensé  de  toute  surveillance,  la  responsabilité  incom- 
bant à  l'agent  de  change  seul.  Le.  bureau  des  transferts  exige, 
d'autre  part,  que  le  jugement  contienne  une  copie  de  l'immatri- 
cule de  l'inscription  qui  doit  être  aliénée,  de.  manière  à  éviter 
toute  confusion  et  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

149.  —  Pour  les  mineurs  sous  puissance  paternelle,  on  n'est 
pas  d'accord  sur  les  pouvoirs  qui  appartiennentau  père  adminis- 
tiateur  légal  quant  ,i  l'aliénation  de  leurs  biens  (V.  suprà,  v°  Ad- 
ministration (égale,  n.  87  et  s.).  D'après  l'opinion  générale,  le 
père  administrateur  légal  a  les  mêmes  droits  que  le  tuteur  auto- 
risé par  le  conseil  de  famille,  d'où  il  suit  qu'il  peut,  sans  aucune 
autorisation,  vendre  et  transférer.  C'est  le  système  adopté  par  le 
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Trésor.  D'après  une  circulaire  du  ministre  des  Finances  du 
10  mars  1880,  la  qualité  d'administrateur  est  suffisamment  con- 
statée soit  par  renonciation  faite  dans  une  procuration  on  un 
certificat  de  propriété,  soit  même  par  l'indication  portée  sur  le 
titre  de  rente  en  cas  de  transfert  simple,  sans  que  le  Trésor  ait 
à  rechercher  si  un  changement  est  survenu  depuis  la  date  delà 
procuration  ou  de  l'inscription  (V.  aussi  Cire.  min.  Just.,  20  mai 
1880). 

150.  —  La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris 
n'admet  pas  ce  système  et  continue  à  exiger  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  ou  de  justice  lorsque  ie  capital  de  la  rente 
à  aliéner  est  supérieur  à  1,500  fr.  —  V.  en  ce  sens,  Duvert, 
n.  34  et  s. 

151.  —  Les  tribunaux  sont  hésitants.  Le  tribunal  de  la  Seine, 
après  avoir,  le  27  avr.  1882,  adopté  le  système,  du  Trésor,  reve- 
nait quelques  années  plus  tard  sur  sa  jurisprudence.  Il  déclarait, 
en  effet,  que  le  syndic  des  agents  de  change  avait  eu  raison  de 
refuser  de  procéder  à  la  vente  d'un  titre  de  rente  appartenant 
en  nue  propriété  à  une  mineure  placée  sous  l'administration  lé- 
gale de  son  père,  avant  que  celui-ci  ait  produit  un  jugement 
autorisant  l'aliénation  ou  ait  justifié  de  l'emploi  de  la  somme  à 
en  provenir.  —  Trib.  Seine,  11  août  1894,  [J.  La  Loi,  29  oct. 
1894] 

152.  —  Si  un  mineur  sous  puissance  paternelle  possédait 
des  rentes  sur  l'Etat,  à  titre  d'héritier  bénéficiaire,  le  Trésor  ad- 
met que  le  père,  administrateur  légal,  pourrait  les  aliéner  sans 
autorisation.  Cette  solution  résulte  d'un  avis  donné  le  27  mars 
1884  par  le  ministre  de  la  Justice  à  son  collègue  le  ministre  des 
Finances. 

153.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  mariage  avait  été  dissous 
par  le  divorce,  le  père  conservant  alors  l'administration  légale 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  Cette  solution  avait  été  admise 
par  le  Trésor  à  la  suite  d'une  consultation  du  service  du  con- 
tentieux du  18  juin  1889.  Elle  a  été  consacrée  également  par  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  nov.  1899  d'après  lequel  les  pou- 
voirs du  père  administrateur  légal  sont,  après  le  divorce,  aussi 
étendus  que  pendant  le  mariage  et  ne  sont  pas  soumis  aux 
restrictions  établies  parla  loi  du  27  févr.  1880,  notamment  pour 
le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat  et  la  conversion  des  titres  no- 
minatifs en  titres  au  porteur. 

154.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  qui  appartiennent  aux  mineurs 
et  aux  interdits  ne  peuvent,  depuis  la  loi  du  27  févr.  1880,  être 
aliénées  par  le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  Si 
le  capital  de  la  rente  est  supérieur  à  1,5C0  fr.,  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil.  Mais  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  dif- 
férences que  pourraient  entraîner  les  fluctuations  qui  se  produi- 
raient dans  les  cours,  entre  la  date  de  la  délibération  et  celle  du 
transfert  (Cire.  min.  Fin.,  10  mars  1880).  —  V.  suprà,  v°  Inter- 
diction, n.  308  et  s.,  et  infrà,  v°  Tutelle,  n.  914  et  s. 

155.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  févr.  1880  sont  ap- 
plicables aux  rentes  appartenant  aux  mineurs  et  aux  aliénés 
placés  sous  la  tutelle,  soit  de  l'assistance  publique,  soit  des  hos- 
pices. Dans  ce  cas,  le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  pu- 
blique ou  les  commissions  administratives  remplissent  les  fonc- 
toins  attribuées  au  conseil  de.  famille. 

156.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  également  applicables 
aux  administrateurs  provisoires  des  biens  des  aliénés  nommés 
en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

157.  —  D'après  l'art.  72,  Décr.  7  oct.  1890,  les  agents  de 
change,  chargés  de  négocier  les  titres  de  rentes  appartenant  à 
des  mineurs  ou  à  des  interdits  doivent  s'assurer,  avant  de  pro- 
céder à  la  négociation,  que  celle-ci  a  été  autorisée  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  27  févr.  1880.  Ils  doivent  pro- 
duire les  pièces  justificatives  de  celte  autorisation  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  jugement  d'homologation,  pour  obtenir  le  transfert  des 
inscriptions  vendues. 

158.  —  Si  un  mineur  est  dans  l'indivision  avec  des  majeurs 
relativement  à  un  titre  de  rente,  il  peut  se  présenter  quelques 
difficultés.  A  cet  égard  la  jurisprudence  du  Trésor  est  la  sui- 
vante :  Si  l'inscription  à  négocier  représente  un  capital  infé- 
rieur à  1,500  fr.,  il  suffit  de  produire  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  autorisant  le  transfert  de  la  portion  indivise  aflé- 
rente  aux  mineurs.  Si  ce  capital  est  supérieur  à  1,500  fr.,  la 
délibération  doit  être  appuyée  d'un  jugement  d'homologation. 
Par  suite,  lorsqu'il  dépend  d'une  succession  des  rentes  sur  l'Etat 
et  que  parmi  les  représentants  du  titulaire  il  se  trouve  des  mi- 
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neurs  ou  autres  incapables,  ces  rentes,  à  défaut  d'un  partage 
régulier,  doivent  toujours  être  attribués  dans  le  certificat  de  pro- 
priété conjointement  et  indivisément  à  tous  les  ayants-droit 
(Cire,  du  directeur  de  la  dette  inscrite  du  28  mars  1881). 

159.  —  Cette  pratique  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques.  On 
a  dit  qu'en  permettant  au  tuteur  de  se  faire  autoriser  par  le 
conseil  de  famille  à  aliéner  la  part  indivise  du  mineur,  on  arrive- 
rait par  ce  moyen  à  effectuer  un  partage  sans  observer  les  for- 
malités prescrites  pour  les  partages  entre  majeurs  et  mineurs. 
En  conséquence  les  tribunaux  devraient  refuser  d'homologuer 
une  décision  prise  dans  ces  circonstances.  —  Buchère,  Opérai. 
de  bourse,  n.  206.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle,  n.  924  et  s. 

160.  —  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle  ne  peut 
aliéner  les  rentes  sur  l'Etat  qui  lui  appartiennent  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  après  aulorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. Si  le  capital  à  aliéner  est  supérieur  à  1,500  fr.,  la  délibé- 
ration doit  être  homologuée.  Ces  formalités  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  mineurs  émancipés  par  le  mariage  et  aux  mineurs 
émancipés  au  cours  du  mariage  de  leurs  père  et  mère,  qui  n'ont 
besoin  que  de  l'assistance  de  leur  curateur.  —  V.  suprà, 
v°  Emancipation,  n.  368  et  s. 

101.  —  Depuis  la  loi  du  27  févr.  1880  qui  a  abrogé  celle 
du  24  mars  1806,  l'autorisation  du  tribunal  est  nécessaire  pour 
a  vente  de  rentes  sur  l'Etat  faisant  partie  d'une  succession 
vacante,  quel  que  soit  le  montant  de  la  rente  aliénée  (Cire.  min. 
Fin.,  10  mars  1880).  —  V.  suprà,  v"  Succession  vacante,  n.  94. 

162.  —  A  l'égard  des  successions  acceptées  sous  bénéfice 
d'inventaire,  la  circulaire  ministérielle  du  10  mars  1880  admet- 
lait  la  même  solution  et  exigeait  toujours  une  aulorisation  du 
tribunal.  Depuis  cette  époque,  la  pratique  du  Trésor  a  changé 
et  le  jugement  d'autorisation  n'est  plus  exigé  que  pour  ceux  des 
héritiers  qui  sont  majeurs.  Pour  les  mineurs  émancipés  ou  placés 
sous  tuielle,  on  fait  abstraction  de  leur  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires pour  ne  leur  imposer  que  les  formalités  résultant  de  leur 
qualité  de  mineur.  Cette  modification  est  le  résultat  d'une  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation  du  13  août  1883.  —  V.  suprà, 
v°  Rénéfice  d'inventaire,  n.  611  et  s. 

163.  —  Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. Un  mineur  émancipé  par  le  mariage,  ayant  recueilli  un 
titre  de  rente  sur  l'Etat  dans  une  succession  bénéficiaire,  voulut 
l'aliéner.  Le  Trésor  refusa  de  procéder  au  transfert  sans  la  pro- 
duction d'une  autorisation  du  tribunal  pour  les  motifs  suivants  : 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  aliéner  aucune  sorte  de  rente  sans 
y  être  autorisé  par  justice  ;  or  aucun  mineur  ne  peut  être  héri- 
tier sans  l'être  bénéficiairement.  ;  donc,  chaque  fois  qu'un  mineur, 
qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  émancipé,  que  l'émancipation  procède 
4u  mariage  ou  d'une  autre  cause,  présentera  au  transfert  une 
inscription  de  rente  lui  appartenant  comme  héritier,  il  devra 
justifier  d'une  autorisation  de  justice. 

164.  —  Une  requête  fut  alors  adressée  au  tribunal  de  la 
Seine  par  les  intéressés  pour  solliciter  l'autorisation  de  la  justice. 
Mais  le  tribunal  la  refusa,  jugeant  qu'une  autorisation  n'était  pas 
nécessaire.  11  y  avait  donc  conflit  entre  le  Trésor  et  la  justice. 
Dans  le  but  d'y  mettre  fin,  le  garde  des  Sceaux  donna  l'ordre 
au  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  de  déférer  à  la  Cour 

uprêoae   dans  l'intérêt  de  la  loi  la  décision    du  tribunal  de  la 
Seine. 

165.  —  La  queslinn  à  trancher  était  la  suivante  :  il  s'agissait 
de  savoir  si  la  qualité  de  mineur  n'absoibait  pas  celle  d'héritier 
bénéficiaire,  et  si  les  précautions  et  les  entraves  qui  dérivent  de 
l'état  de  minorité,  quant  à  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne 
faisaient  pas  une  sorte  de  double  emploi  avec  les  garanties  plus 
3u  moins  semblables  qu'impose  le  Code  civil  à  l'administrateur 
des  biens  d'une  succession  bénéficiaire,  et  si,  d'autre  pari,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  1 1  janv.  1808  exigeant  l'autorisation  de  jus- 
.ice  pour  aliéner  les  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à  l'héritier  bé- 
néficiaire était  applicable  à  raison  de  sa  généralité,  puisqu'il  ne 
distinguait  pas  entre  les  héritiers  bénéficiaiies,  mineurs  ou  ma- 
ems.  Cette  dernière  Ibèse  était  celle  soutenue  par  le  Trésor 
pïtur  justifier  l'exigence  d'une  autorisation  de  justice. 

166.  —  La  Cour  de  castalion  l'a  repoussée  et  a  rejeté  le  pourvoi 
>n  décidant  que  l'ail.  4,  §2,  L.  27  févr.  1880,  qui,  en  déclarant 
es  formalités  de  la  loi  nouvelle  inapplicables  au  mineur  émancipé 

IDar  le  mariage,  reconnaît  à  celui-ci  la  capacité  d'aliéner  ses  meu- 
res incorporels  sans  distinction,  avec  la  seule  assistance  de  son 
:urateur,  s'applique  même  aux  meubles  incorporels  appartenant 
iu  mineur  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  et  que  les  lois  sur  la 


tutelle  et  la  curatelle  forment  en  principe  un  ensemble  de  garanties 
qui  se  suffit  à  lui-même.  —  Cass.,  13  août  1883  (intérêt  de  la 
loi).  Réveil,  fS.  84.1.177,  P.  84.1.433,  D.  84.1.103]—  V.  suprà, 
v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  613  et  614. 

167.  —  Cette  décision  n'a  pas  échappé  aux  critiques.  On  a 
fait  remarquer  à  cet  égard  que  la  Cour  suprême  a  paru  distin- 
guer deux  sortes  de  bénéfice  d'inventaire,  l'un  volontaire,  qui 
existe  au  profit  des  majeurs  capables,  l'autre  forcé,  qui  est  ad- 
mis pour  les  mineurs  et  les  interdits.  Or,  il  n'y  a  qu'un  bénéfice 
d'inventaire  unique  qui,  selon  les  cas,  est  volontaire  ou  forcé  et 
qui  est  toujours  soumis  aux  mêmes  règles.  Le  Code  civil  ne  con- 
tient aucune  trace  de  la  distinction  qu'on  veut  faire.  En  somme 
il  y  a  deux  causes  d'incapacité  qui  se  réunissent  en  la  personne 
du  mineur  émancipé  qui  a  accepté  une  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  :  1°  la  minorité;  2°  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 
Pour  qu'il  puisse  vendre  les  valeurs  mobilières  comprises  dans 
une  succession  il  faut  donc  qu'il  remplisse  à  la  fois  les  conditions 
exigées  du  mineur  émancipé  par  le  mariage  et  celles  exigées  de 
l'héritier  bénéficiaire.  Il  satisfait  aux  premières  en  agissant  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  aux  secondes  en  obtenant  l'autori- 
sation de  justice.  —  Buchère,  Ope'rat.  de  bourse,  n.  210;  Tes- 
taud,  France  judic,  1884,  p.  241  et  s. 

168.  —  M.  Lyon-Caen  ajoute  à  l'appui  de  ces  arguments  : 
«  Pourquoi  la  loi  restreint-elle  les  pouvoirs  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire relativement  aux  biens  de  la  succession,  bien  qu'il  en  ait 
la  propriété?  C'est  que,  par  suite  de  l'acceptation  bénéficiaire, 
la  confusion  des  patrimoines  n'a  pas  lieu,  les  créanciers  n'ont 
pour  gage  que  les  biens  héréditaires,  à  l'exclusion  de  ceux  de 
l'héritier.  Par  une  légitime  compensation,  la  loi  veut  que,  du 
moins,  ces  biens  soient  administrés  par  l'héritier  de  la  façon  la 
plus  avantageuse  pour  eux.  Afin  de  sauvegarder  leurs  intérêts, 
elle  exige  notamment  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  vende  pas 
les  valeurs  mobilières  même  les  plus  minimes  sans  l'autorisation 
de  justice.  L'intérêt  des  créanciers  mérite-t-il  donc  d'être  moins 
protégé  en  présence  d'un  héritier  mineur  que  d'un  héritier  ma- 
jeur? Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  de  gage  des  créanciers 
est  restreint  aux  biens  de  la  succession  et,  par  suite,  la  protec- 
tion des  créanciers  légitime  et  utile.  L'assistance  du  curateur 
protège  le  mineur  en  sa  qualité  de  mineur.  Le  curateur  n'a  pas 
à  s'occuper  des  intérêts  des  créanciers.  L'intervention  de  justice 
est  nécessaire  pour  qu'ils  soient  sauvegardés  •'.  —  Lvon-Caen, 
note  sous  cet  arrêt,  [S.  84.1.177,  P.  84.1.433] 

160.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  ne  peuvent  aliéner  aucune  rente  sans  y  être  autorisés  par 
justice  (Instr.  1er  mai  1819,  art.  14).  Il  est  justifié  de  cette  auto- 
risation, pour  le  transfert  des  inscriptions  aliénées,  parla  produc- 
tion d'une  expédition  dûment  légalisée  du  jugement  rendu  sur 
requête,  en  la  forme  ordinaire,  en  la  chambre  du  conseil.  — 
V.  supià,  v°  Absence,  n.  266  et  s. 

170.  —  Les  envoyés  en  possession  définitive  ont  le  droit  de 
transférer  les  titres  sans  aucune  autorisation,  sauf  restitution  à 
l'absent,  s'il  venaità  reparaître  (C.  civ.,  art.  129,  132).  —  V.  su- 
prà, v°  Abse nce,  n.  467  et  s. 

171.  —  Lorsqu'une  inscription  est  grevée  d'usufruit,  le  nu 
propriétaire  ne  peut  aliéner  sans  le  concours  de  l'usufruitier 
qu'en  justifiant  dé  l'extinction  des  droits  de  celui-ci.  Quanta 
l'usufruitier,  il  ne  peut,  pas  plus  que  le  nu  propriétaire  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  céder  ses  droits  par  voie  de  négocia- 
tion. Cette  cession  peut  être  faite  devant  nolaire  et,  le  transfert 
est  opéré  sur  la  production  d'un  certificat  de  propriété  délivré 
par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'acte  de  cession  (V. 
Décr.  14  vent,  an  [II). —  Gorges  H  Bézard,  p.  255. 

172.  —  Le  nu  propriétaire  d'une  inscription  de  rente  dont 
l'usufruit  appartient  à  une  personne  présumée  absente  peut  se 
faire  envoyer  en  possession  de  celte  inscription.  Tant  qu'il  n'a 
obtenu  que  l'envoi  en  possession  provisoire,  il  ne  peut  pas  alié- 
ner l'inscription  grevée  d'usufruit  sans  one  autorisation  de  jus- 
tice (V.  suprà,  n.  169  .  Il  peut  au  contraire  la  négocier  à  son 
gré  lorsqu'il  est  envoyé  en  possession  définitive  (V.  suprà, 
n.  1*0).  Le  Trésor  admet  sans  dilficulté  le  transfert  demandé 
dans  ce  cas  par  l'envoyé  en  possession  définitive,  sur  la  justifi- 
cation de  ses  droits  constatés  par  la  production  d'une  expédi- 
tion  du  jugement  qui  a  prononcé  à  son  profit  cet  envoi  en 
possession,  et  de  certificats  de  non-opposition  ni  appel. 

173.  —  La  règle  établie  par  l'art.  6,  L.  24  ac  Ot  I  793,  et  d'a- 
près laquelle  le  grand-livre  de  la  dette  publique  est  le  titn 

que  et  fondamental  de  tous   les  créanciers  de    la   République, 
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s'applique  à  la  nue  propriété  des  rentes  sur  l'Etat  aussi  bien 
qu'à  la  pleine  propriété  de  ces  mêmes  rentes.  Et  il  n'a  pas  été 
dérogé  a  cette  règle  par  l'art.  6,  Décr.-L.  14  vent,  an  III,  le- 
quel, au  contraire,  dispose  expressément  que  lorsque  les  créan- 
ciers de  la  nue  propriété  des  inscriptions  sur  le  grand-livre 
voudront  disposer  de  cette  nue  propriété,  la  déclaration  qu'ils 
en  auront  faite  spra  portée  par  le  directeur  du  grand-livre  sur 
le  livre  particulier  destiné  au  transfert  des  nues  propriétés.  — 
Paris,  H  juill.  1900,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie,  l'Abeille,  [S.  et 
P.  1903.2.153,  D.  1902.2.62] 

174.  —  La  mutation  de  la  nue  propriété  d'une  rente  sur  l'Etat 
ne  résulte  donc  ni  de  la  déclaration  faite  par  le  vendeur,  qui 
n'est  que  la  manifestation  de  l'intention  d'aliéner,  ni  de  la  signi- 
fication au  conservateur  des  oppositions,  prévue  par  le  décret- 
loi  du  t4  vent,  an  III,  mais  de  la  transcription  de  la  déclaration 
sur  le  grand-livre,  dont  les  mentions,  ainsi  que  le  décret  le  spé- 
cifie lui-même,  suffisent  à  la  fois  à  établir  et  à  garantir  les  droits 
des  nus  propriétaires.  La  signification  ne  vaut  que  comme  une 
demande  en  changement  de  matriculp,  et  la  nue  propriété  n'est 
transférée,  au  regard  des  tiers,  que  par  cette  inscription,  puis- 
que c'est  au  Trésor  seul  qu'il  appartient  de  dresser  l'état  de  ses 
créanciers  dans  un  titre  unique  opposable  à  tous,  qui  est  le  grand- 
livre.  —  Même  arrèi. 

175.  —  La  mention  au  grand-livre  de  la  signification  au 
conservateur  des  oppositions,  ladite  mention  faite  sous  la  forme 
d'une  opposition  au  transfert,  de.  même  que  l'empêchement  ad- 
ministratif qui  en  est  la  conséquence,  n'ont  d'autre  but  que  de 
faire  obstacle  à  toute  cession  nouvelle  que  des  titulaires  teste- 
raient de  faire  en  frauda  des  droits  de  leurs  premiers  cession- 
naires,  et  aussi  de  mettre  le  Trésor  à  même  de  laire  réclamer 
officieusement  à  l'usufruitier  la  communication  de  l'extrait  in- 
dispensable pour  qu'il  puisse  être  procédé  au  changement  d'im- 
matriculé. —  Même  arrêt. 

176.  —  La  mention  au  grand-livre  de  la  signification  au 
conservateur  des  oppositions  équivaut  si  peu  au  transfert  qu'en 
cas  de  refus  de  l'usufruitier,  le  directeur  de  la  dette  inscrite  se 
borne  à  faire  connaître  l'adresse  de  celui-ci  à  l'intéressé,  en  lui 
laissant  le  soin  de  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  la  remise 
du  titre,  et  que  si,  avant  l'inscription  de  l'acquéreur  au  grand- 
livre,  une  notification  nouvelle  vient  à  se  produire,  le  Trésor 
ne  donne  suite  à.  aucune  des  opérations  requises  tant  que  les 
tribunaux  n'ont  pas  statué. sur  les  droits  des  parties  en  cause. 
—  Même  arrêt. 

177.  —  En  conséquence,  si,  même  postérieurement  à  la  si- 
gnification mais  antérieurement  au  transfert,  le  nu  propriétaire  a 
donné  son  titre  en  nantissement  à  un  créancier,  l'acquéreur  de 
la  nue  propriété  est  non  recevable  à  réclamer  à  ce  créancier  la 
remise  du  titre,  la  nue  propriété  n'ayant  pas  cessé  d'appartenir 
au  vendeur  tant  au  regard  du  Trésor  qu'à  l'égard  des  tiers.  — 
Même  arrêt. 

178.  —  Le  nu  propriétaire  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  étant 
tenu,  pour  opérer  le  transfert  de  la  nue  propriété  au  profit  d'un 
acquéreur,  de  produire  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  le  titre 
même  immatriculé  en  son  nom  pour  la  nue  propriété,  l'usufruitier 
ne  peut,  à  peine  de  dommages-intérêts  se  refuser  à  effectuer  le 
dépôt  de  ce  titre  pour  permettre  l'immatriculation  de  la  nue  pro- 
priété au  nom  de  l'acquéreur.  —  Rouen,  28  déc.  1883,  Fossé, 
[S.  85.2.133,  P.  85.1.710]  —  Contra,  Buchère,  Opét:  de  bourse, 
n.  169. 

179.  — Jugé  d'ailleurs  que  le  nu  propriétaire  d'un  titre  de 
rente  sur  l'Etat  doit  fournir  à  l'acquéreur  de  la  nue  propriété 
les  moyens  de  faire  opérer  le  transfert,  et  que,  en  conséquence, 
c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  s'adresser  à  l'usufruitier  pour  obtenir 
le  dépôt,  à  la  direction  de  la  dette  inscrite,  du  titre  de  rente  dont 
la  nue  propriété  a  été  vendue.  —  Rouen,  30  mars  1885,  Fossé, 
[S.  85.2.133,  P.  85.1.710,  D.  85.2.274] 

180.  —  Si  les  inscriptions  dont  le  transfert  est  demandé 
étaient  provisoirement  inaliénables  par  suite  d'un  cautionnement, 
d'une  substitution  ou  de  toute  autre  charge  dont  elles  seraient 
grevées,  le  vendeur  devrait  produire  les  pièces  justificatives  con- 
statant l'extinction  de  ces  charges  ou  l'accomplissement  des  con- 
ditions énoncées  sur  te  titre.  Ainsi,  en  cas  de  rentes  inaliénables 
jusqu'à  la  majorité  du  titulaire,  il  faudra  produire  l'acte  de  nais- 
sance de  celui-ci;  s'il  s'agit  d'un  cautionnement,  on  devra  pro- 
duire le  quitus  définitif  émané  des  autorifés  compétentes,  etc. 

181.  —  Les  communes,  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics ainsi  que  les  établissements  ecclésiastiquesetcommunaulés 


religieuses  qui  veulent  aliéner  des  rentes  sur  l'Etat  qu'ils  possè- 
dent ont  besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement.  Le  transfert 
n'est  opéré  que  sur  la  justification  de  cette  autorisation.  —  V. 
infrà,  n.  21 1. 

182.  —  Les  inscriptionscollectives  appartenant  à  une  société 
de  banque  ou  de  commerce  peuvent  être  vendues  avec  la  signa- 
ture de  la  raison  sociale  certifiée  par  l'agent  de  change  (Dec. 
cons.  du  content,  du  Trésor,  approuvée  le  1CI  juill.  1813;  Instr, 
min.,  1"  mai  1819V 

183.  —  Au  cas  de  faillite  d'un  titulaire  d'une  inscription  de 
rente,  on  s'est  demandé  si  1p  syndic  de  faillite  avait  le  droit,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  de  vendre  les  titres  et  de 
faire  effectuer  le  transfert.  Si  le  failli  consent  à  la  vente,  l'affir- 
mative est  certaine  et  le  transfert  est  opéré  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire  sur  la  déclaration  signée  par  le  titulaire. 
Mais  au  cas  où  le  failli  refuse  son  consentement,  la  question  est 
controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Une  opinion,  qui 
s'appuie  sur  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat,  refuseau  syn- 
dic le  droit  d'aliéner  les  rentes.  Mais  devant  les  inconvénients 
de  ce  système  on  lui  accorde  ce  droit  dans  une  autre  opinion. 
Le  Trésor  se  prononce  dans  ce  dernier  sens  et  autorise  l'aliéna- 
tion parle  syndic  des  rentes  dont  le  failli. est  titulaire,  sur  l'au- 
torisation du  juge-commissaire.  —  Gorgés  et  Bézard,  n.  190  et 
191.  —  V.  suprà,  vis  Certifient  de  ■propriété',  n.  297  et  s.  ;  Dette 
publique,  n.  268  et  s. 

184.  —  Lorsqu'il  y  a  liquidation  judiciaire,  le  Trésor  admet  le 
transfert  des  rentes  sur  la  signature  du  liquidé  assislé  du  liqui- 
dateur préalablement  habilité  par  une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire. —  V.  suprà,  V  Dette  publique,  n.  280. 

185.  —  La  conversion  de  rentes  nominatives  en  rentes  au 
porteur  est  assimilée  par  le  Trésor  à  un  transfert  réel.  Cette  con- 
version est  en  effet  considérée  comme  une  aliénation  puisqu'elle 
a  pour  etfet  de  donner  au  titulaire  la  disposition  absolue  d.'  ses 
rentes.  Telle  a  toujours  été  la  pratique  du  Trésor  pour  les  rentes 
sur  l'Etat.  Quant_aux  autres  valeurs,  laquestion  était  controver- 
sée; la  loi  du  27  févr.  1880  a  tranché  la  question  en  décidant 
que  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  serait 
soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'aliénation  de 
ces  titres.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle,  n.  923. 

186.  —  Le  dépôt  de  l'inscription  nominative  doit  être  fait  au 
bureau  des  transferts,  accompagné  d'une  déclaration  de  trans- 
fert rédigée  dans  la  forme  ordinaire,  signée  du  titulaire  et  cer- 
tifiée par  un  agent  de  change.  Le  propriétaire  doit  indiquer  le 
nombre  d'inscriptions  au  porteur  qu'il  désire,  la  quotité  de 
rente  que  chaque  titre  doit  représenter  en  se  conformant  aux 
règles  concernant  les  coupures  de  titres  (Ordonn.  29  avr.  1831, 
art.  2  et  s.).  • 

187. —  La  conversion  des  rentes  nominatives  en  rentes  au 
porteur  n'est  pas  admise  pour  les  inscriptions  représentant  des 
fonds  de  cautionnement,  ou  affectées  à  des  majorais  et  à  des 
remplois  dotaux,  ni  pour  celles  appartenant  à  des  établissements 
publics,  à  des  communes,  à  des  absents  ou  à  des  incapables 
(art.  9). 

188.  —  Pour  les  femmes  mariées,  la  conversion  est  faite  sur 
la  demande  du  mari  ou  de  la  femme  autorisée  par  son  mari,  à 
moins  que  les  inscriptions  nominatives  ne  soient  frappées  de 
dotalité,  d'inaliénabihté  ou  ne  constituent  un  remploi  de  deniers 
dotaux.  Si  la  femme  est  séparée  de  biens,  la  question  de  savoir 
si  l'autorisation  du  mari  est  nécessaire  pour  la  conversion  des 
titres  nominatifs  quelconques  en  titres  au  porteur  est  contro- 
versée, mais  la  jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative 
(V.  suprà,  v°  Séparation  de  biens,  n.  666  et  s.).  S'il  s'agit  de 
rentes  sur  l'Etat,  on  peut  invoquer  en  faveur  de  la  seconde  opi- 
nion l'instruction  du  tor  mai  1819  (art.  5)  qui  autorisait  la  femme 
séparée  judiciairement  à  vendre  ses  rentes  sans  autorisation  du 
mari;  or,  l'aliénation  est  une  mesure  plus  grave  que  la  conver- 
sion (Buchère,  Opérât,  de  bourse,  n.  246:.  On  fait  remarquer, 
d'autre  part,  pour  refuser  à  la  femme  séparée  le  droit  de  deman- 
der la  conversion  même  assistée  de  son  mari,  les  termes  res- 
trictifs de  l'art.  9,  Ord.  29  avr.  1831,  qui  interdisent  la  conver- 
sion des  inscriptions  appartenant  à  des  mineurs,  à  des  inter- 
dits, à  des  absents  ou  autres  personnes  frappé  'S  d'incapacité 
s.  —  V.  suprà,  v°  Séparation  de  biens,  n.  66  I. 

188  6is.  —  Les  textes  spéciaux  réglementant  le  transferl  des 
renies  sur  l'Etat  dispensent  le  cessionnaire  de  concourir  à  l'opé- 
ration. L'art.  3,  L.  28  llor.  an  VII,  dit  en  effet  que  la  minute  du 
transfert  sera  signée  par  le  vendeur  ou  son  fondé   de  pouvoir  , 
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spécial;  et  l'art.  4  de  ladite  loi  ajoute  que  le  nouveau  titi 
retiré  par  le  porteur  du  bulletin  qui  aura  été  délivré  au  vendeur 
lors  du  dépôt  de  l'ancien  titre.  Le  même  art.  4  disait  que  le  por- 
teur dudit  bulletin  devait  donner  décharge  en  marge  de  la  mi- 
nute du  transfert,  ce  qui  aurait  pu  à  la  rigueur  être  considéré 
comme  une  acceptation  dudit  transfert,  lorsque  le  retrait  est 
opéré  par  l'acheteur.  Mais  l'art.  4,  Décr.  13  therm.  an  XIII  est 
venu  décider  que.  lors  du  retrait  par  l'acquéreur  du  nouvel 
extrait  d'inscription,  la  décharge  donnée  par  lui  serait  désor- 
mais mise  au  dos  du  bulletin  et  non  plus  sur  le  registre  des  dé- 
clarations de  transfert.  L'art.  1  de  ce  même  décret  est  encore  plus 
catégorique,  car  il  pose  en  principe  que  la  déclaration  de  trans- 
fert inscrite  sur  le  grand  livre  saisit  l'acquéreur  rie  la  propriété 
et  jouissance  de  l'inscription  transférée,  et  eepar  la  seule  signa- 
ture du  vendeur.  Même  langage  dans  l'art.  36,  C.  comm.,  qui 
régit  le  transfert  des  actions  et  obligations  nominatives.  Ce 
texte,  reproduisant  les  termes  de  l'art.  3,  L.  28  (lor.  an  V11I,  dé- 
cide que  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  ins- 
crite sur  les  registres  de  la  société  et  signée  de  celui  qui  fait  le 
transfert  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  La  pratique  du  Trésor  et 
des  compagnies  est  conforme  aux  tpxtes.  Au  Trésor,  le  transfert 
s'opère  sur  la  réquisition  du  vendeur  et  de  son  agent  de  change, 
mais  sans  aucune  intervention  de  l'acheteur  ni  de  son  ar- 
change. Lorsque  le  lransrert  est  précédé  d'une  négociation  en 
bnurse,  les  renseignements  relatifs  aux  noms,  à  l'état  civil  et  à 
la  capacité  du  cessionnaire  sont  fournis  par  l'agent  de  change 
acheteur,  non  pas  au  Trésor  directement,  mais  à  son  conirère 
vendeur,  qui  les  transmet  au  Trésor,  tant  il  est  vrai  que  l'agent 
de  change  acheteur  doit  demeurer  étranger  à  l'opération.  Le 
transfert  s'opère  par  les  soins  de  l'agent  de  change  vendeur  seul 
(Julliot,  loc.  cit.,  n.  15  et  s.  —  En  ce  sens  Règl.  des  agents  de 
change  de  Paris,  3  déc.  1891,  art.  45  ;  Berthaut,  op.  cit.,  p.  253. 
—  V.  au  surplus  les  formules  de  certificat  de  transfert  et  de  dé- 
claration de  transfert  reproduites  par  ce  dernier  auteur  (p.  670 
et  s.  lesquelles  ne  comportent  d'autre  signature  que  celle  du 
cédant  certifiée  par  son  agent  de  change. 

§  2.  Transfert  de  garantie. 

189.  —  Malgré  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'F.lat,  la  juris- 
prudence admet  couramment  que  ces  rentes  peuvent  être  don- 
nées en  nantissement  (V.  suprà,  v°  Gage,  n.  90  et  s.).  La  loi 
elle-même  vise  d'ailleurs  dans  l'art.  832,  C.  proc.  civ.,  un  cas 
où  les  rentes  sont  données  en  nantissement.  Quant  à  la  forme 
du  gage,  l'art.  91,  C.  comm.,  constituant  une  disposition  excep- 
tionnelle ne  parait  pas  pouvoir,  en  l'absence  d'un  texte,  être 
étendu  aux  rentes  sur  l'Etat,  et,  par  suite,  le  transfert  de  garantie 
ne.  parait  pas  possible  pour  les  inscriptions  nominatives.  Les 
formdlitês  du  gage  civil  devront  donc  être  employées  et  le  nan- 
tissement d'une  inscription    nominative    sera   conféré  par  acte 

Public  ou   sous   seing    privé   enregistré,    signifié  au  Trésor,  et 
inscription  devra  être  remise  entre   les    mains  du  créancier  ou 
d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

190.  —  Par  application  du  droit  commun,  la  remise  du  titre 
de  rente  entre  les  mains  du  créancier  gagiste  ou  d'un  tiers  con- 
venu est,  en  effet,  une  condition  requise  à  peine  de  nullité  du  nan- 
tissement V.  suprà.  v"  Gage,  n.  253).  La  mise  en  possession  des 
meubles  incorporels  donnés  en  nantissement  s'opérant  par  la 
tradition  du  titre,  un  tiers  i  e  peut  contester  la  validité  du  nan- 
tissement de  titres  nominatifs,  lorsque  la  remise  de  ces  titres  a 
été  faite  au  créancier  gagiste.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de 
rentes  sur  l'Etat,  aucune  exception  n'ayant  él  rtée  à  la 
règle  en  ce  qui  concerne  les  nantissements  de  titres  nominatifs 
de  renies  sur  l'Etat,  lorsque  ces  nàntissemsnts  sont  destinés  à 
garantir  des  prêts  laits  par  de  simples  particuliers.  —  Paris, 
11  juill.  1900,  Soc.  d'assur.  sur  la  vie,  C  Abeille,  'fi.  et  P.  1903. 
".153,  D.  1902.2.62] 

191.  —  La  possession  par  un  tiers  du  titre  rie  rente  sur 
l'Etat  donné  en  gage  ne  réalise  les  conditions  de  l'art.  20 

civ.,  que  si  ce  tiers  détient  le  titre  au  nom  et  pour  le  compte 
du  créancier  gagiste,  au  moyen  d'un  fait  apparent  de  nature  à 
avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  la  chose  en- 
gagée ne  fait   plus  partie  de  son   patrimoine.  —  Cass.,  3  août 

Soc.  gén.  mobil.  et  immobil.,  [S.  et  P.  97.1.85,  I 
209! 

192.  —  Par  suite,  lorsque  Je  tiers  convenu  se  trouve  déjà 
dépositaire  du  titre  de  rente  donné  en   gage  antérieurement,  il 


ne  suffit  pas,  pour  intervertir  le  titre  de  sa  détention  originaire 
et  rendre  le  tiers  comptable  envers  le  créancier  gagiste,  de  lui 
notifier,  en  sa  qualité  de  tiers  convenu,  le  contrat  de  nantisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

193.  ■ —  En  conséquence,  est  nul  le  nantissement  de  titres 
nominatifs  de  rentes  sur  l'Etat  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  antérieurement  au  contrat  de  nantissement, 
non  par  le  débiteur,  mais  par  l'exécuteur  testamentaire  de  la 
succession  de  la  mère  de  celui-ci,  s'y  trouvant  encore  ou  n'en 
étant  sortis  que  pour  passer  aux  mains  d'un  séquestre  nommé  à 
la  requête  des  autres  créanciers  du  débiteur,  sans  que  jamais 
les  créanciers  gagistes  aient  été  mis  en  possession  des  inscrip- 
tions de  rentes  dont  i!  s'agit  ou  les  aient  possédées  par  l'entre- 
mise de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  alors  que  celle-ci 
ne  s'est  chargée  à  aucun  moment  de  les  détenir  pour  leur  compte 
et  n'a  pu  être  investie  de  ce  mandat  par  les  seules  notifications 
qui  lui  ont  été  faites.  —  Même  arrêt. 

194.  —  Le  Trésor  refuse  d'effectuer  un  transfert  de  garantie, 
mais  il  consent  à  mentionner  le  nantissement  sur  l'inscription, 
du  consentement  du  débiteur,  et  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  pro- 
duire un  certificat  de  propriété  délivré  par  le  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  d'affectation.  LeTrésor  ne  consent  à  effectuer  cette  mention 
que  sur  les  rentes  dont  le  titulaire  a  la  libre  disposition;  il  refuse 
donc  de  faire  la  mention  sur  les  rentes  grevées  de  substitution, 
sur  celles  qui  forment  la  garantie  de  cautionnements,  sur  celles 
qui  sont  possédées  à  titre  d'envoi  en  possession  provisoire,  sur 
celles  qui  sont  indivises  ou  indisponibles. 

195.  —  De  même,  au  cas  d'une  affectation  de  rente  en  nan- 
tissement, le  Trésor  n'accepte  un  nouveau  nantissement  sur  le 
même  titre  qu'avec  le  consentement  du  premier  créancier  ga- 
giste. Aussi  exige-t-il  que  l'on  vise  au  certificat  de  propriété  un 
acte  constatant  le  consentement  de  ce  créancier. 

196. —  Le  Trésor  n'exige  pas  la  signification  du  gage,  car  on 
considère  la  remise  du  certificat  de  propriété  comme  une  signi- 
fication en  la  forme  authentique.  Dans  la  pratique  les  créanciers 
gagistes  font  signifier  au  Trésor  l'acte  de  nantissement  (Ber- 
ihaut,  p.  300;  Gorges  et  Bézard,  p.  244;  Deloison,  Valeurs  mo- 
bil., n.  130l.  Au  cas  où  cette  signification  est  faite,  c'est  le  con- 
servateur des  oppositions  qui  la  reçoit  en  vertu  de  la  loi  du 
9  juill.  1836  et  de  l'arrêté  ministériel  du  28  août  1836.  Toute 
signification  d'opposition,  de  saisie-arrêt,  de  cession,  de  trans- 
port, d'affectation  en  garantie  et  tous  autres  actes  ayant  pour 
objet  d'empêcher  le  transfert  des  rentes  de  toute  nature,  inscrites 
au  grand-livre,  doivent  en  effet  être  faites  entre  ses  mains. 

197.  —  La  mention  du  nantissement  sur  le  titre  est-elle  né- 
cessaire et  le  gage,  serait-il  valable  si  le  créancier  gagiste  nanti 
du  titre  s'était  contenté  de  signifier  son  gage  au  Trésor?  On 
l'admet  dans  une  opinion  qui  s'appuie  sur  les  art.  2071  et  2076, 
C.  civ.  Les  règles  posées  par  ces  articles  sont  générales  et  au- 
cune exception  n'y  a  été  apportée  en  ce  qui  concerne  les  nan- 
tissements en  rentes  nominatives  surl'Etat  losqu'ils  sont  destinés 
à  garantir  des  prêts  faits  par  des  particuliers.  Le  transfert  des 
lentes  données  en  gage  n'est  prescrit  que  par  des  actes  législa- 
tifs spéciaux  relatifs  à  la  Banque  de  France  sur  laquelle  le  Gou- 
\  »rnement  s'est  réservé  un  droit  de  contrôle  et   de  surveillance 

Y.  infrà,  n  -02  .  Le  caractère  restrictif  de  ces  règlements  et 
l'impossibilité  de  les  appliquer  à  des  actes  autres  que  ceux  pour 
lesquels  ils  ont  été  établis  sont  d'autant  plus  incontestables  que 
la  commission  du  Corps  législatif,  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  le  projet  de  la  loi  du  23  mai  1863.  avait  proposé,  non  d'im- 
poser le  transfert  comme  une  condition  nécessaire  à  la  validité 
des  nantissements  en  rentes  surl'Etat,  mais  seulement  d'autori- 
ser leur  constitution  par  celte  voie  et  nue,  même  réduite  à  ces 
termes,  la  proposition  a  été  repoussée.  Depuis,  lors,  aucun  chan- 
gement n'a  été  apporté  à  la  législation  sur  ce  point.  —  V.  en 
ce  sens,  Paris,  26  janv.  1894,  Synd.  Cordeviole,  [S.  et  P.  94.2. 
215]  —  Bavelier,  n.  48. —  V.  suprà,  v°  Gage,  n.  284. 

198.  —  Dans  une  autre  opinion  on  pense  que  le  nantisse- 
ment des  rentes  sur  l'Eut  ne  peut  pas  résulter  uniquement  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  Code  civil  en 
n  atière  de  gage  et  que  les  créanciers  auxquels  l'inscription  n'a 
pas  été  affectée  par  une  mention  spéciale  ne  sont  pas  saisis  du 
nantissement  au  regard  des  tiers  et  ne  peuven*  se  prévaloir  du 

ire  de  créanciers  gagistes.  Quelle  que  soit  la 
l'insaisissabilité  des  renies   sur  l'Etat,  il   est  certain  qu'en  vertu 
de  cette  insaisissabilité,  le  Trésor  public  n'a  pas  à  tenir  i 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  pratiquées  entre  ses  mains  par 
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les  créanciers  du  rentier.  Par  conséquent,  la  signification  de  la 
cession  d'uni-  rente  sur  l'Etat,  alors  même  que  des  lois  spéciales 
n'exigeraient  pas  le  transfert  du  titre  au  nom  de  l'acquéreur, 
n'emporterait  pas,  contrairement  à  l'art.  1691,  C.  civ.,  défense 
pour  le  Trésor  public  de  payer  les  arrérages  et  le  capital  au  ven- 
deur. De  même,  la  signification  faite  par  le  créancier  gagiste  ne 
vaudra  pas  opposition  au  paiement;  le  Trésor  pourra  et  même 
devra  s'acquitter  entre  les  mains  du  propriétaire  du  titre;  le  gage 
sera  donc  dépourvu  de  toute  efficacité.  Et  c'est  pourquoi  la  men- 
tion du  nantissement  est  indispensable.  —  V.  en  ce  sens,  Paris, 
4  déc.  (886,  sous  Cass.,  G  déc.  1887,  Magnan,  [S.  88.1.165.  P.  88. 
1.388,  D.  88.1.145]  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1892,  Rambaud, 
[Gaz.  des  Trib.,  28  déc]  —  .29  juin  1893,  [cité  par  Béquet, 
v°  Dette  publique  ,  n.  814  bis,  p.  588]  —  Béquet,  v°  Dette  pu- 
blique, n.  214  bis  et  215;  Wahl,  note  sous  Paris,  11  juill.  1900, 
[S.ei  P.  1903.2.153] 

1 99.  —  Le  créancier  gagiste  est  donc  fondé  à  demander  que, 
sur  le  titre  qui  lui  a  été  donné  en  nantissement  et  qui,  d'un  com- 
mun accord,  a  été  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  mention 
soit  faite  de  l'affectation  de  ce  titre  à  la  garantie  de  sa  créance. 
—  Paris,  21  mars  1889,  Billard,  [S.  91.2.135,  P.  91.1.713,  D.  90. 
2.62] 

200.  —  Des  difficultés  résultant  de  divergences  de  vues 
s'élèvent  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  le  gage.  Les  tribunaux  civils 
admettent  la  réalisation  du  gage  lorsqu'une  décision  de  justice  a 
ordonné  la  mention  du  nantissement  sur  le  titre,  tandis  que 
l'administration  des  finances  exige  que  cette  mention  ait  été  faite 
du  consentement  du  débiteur  pour  que  le  créancier  puisse  se 
faire  autoriser  par  justice  à  vendre  le  titre.  —  V.suprà,  v°  Gage, 
n.  94  et  s. 

201.  —  D'après  un  avis  de  la  direction  du  contentieux,  du 
4  juin  1877,  le  créancier  nanti  peut  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice, en  l'absence  du  débiteur,  à  vendre  la  rente  affectée  à  la 
garantie  de  l'obligation  contractée  à  son  profit.  Le  Trésor  pro- 
cède alors  au  transfert  sur  la  production  d'un  certificat  de  pro- 
priété établi  par  le  notaire  détenteur  de  la  grosse  du  jugement 
et  de  tous  actes  propres  à  constater  les  droits  du  requérant.  — 
V.  supra,  v°  Certificat  de  propriété,  n.  324  et  s. 

202.  —  Ces  règles  reçoivent  exception  pour  les  rentes  don- 
nées en  gage  à  la  Banque  de  France  en  garantie  d'une  avance. 
La  loi  du  17  mai  1834  et  l'ordonnance  du  15  juin  suivant  rendue 
pour  l'exécution  de  cette  loi  autorisent  la  Banque  à  faire  opérer 
un  transfert  de  garantie  à  son  nom  sur  les  rentes  nominatives 
données  en  nantissement.  La  Banque  peut  ainsi  faire  vendre  les 
rentes  sans  difficultés  dans  les  cas  prévus  au  contrat  de  gage. 
Elle  les  fait  au  contraire  retransférer  au  nom  du  titulaire  primi- 
tif lorsque  celui-ci  a  remboursé  le  montant  de  son  obligation.  — 
V.  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  250  et  s. 

§  3.  Transfert  de  forme. 

203.  —  La  loi  du  28  tlor.  an  VII  a  réglé,  dans  son  art.  6,  les 
formalités  à  accomplir  pour  obtenir  la  mutation  d'une  inscription 
de  rente  sur  l'Etat.  Cet  article  dispose,  dans  son  alinéa  1er  :  «  En 
cas  de  mutation,  le  nouvel  extrait  d'inscription  sera  délivré  à 
l'ayant-droit  sur  le  simple  rapport  de  l'ancien  extrait  d'inscrip- 
(ion  ou  d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété  contenant 
ses  nom,  prénoms  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il  procède, 
l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente  et  l'époque  de  sa  jouis- 
sance ».  Les  actes  de  notoriété  et  les  certificats  de  propriété 
sont  donc  les  pièces  qui  servent  le  plus  souvent  de  base  aux  mu- 
tations. Ils  sont  eux-mêmes' délivrés  par  les  notaires,  les  juges 
de  paix  et  les  greffiers,  dans  des  formes  déterminées  et  sur  la 
production  de  pièces  justificatives.  —  V.  suprà,  vu  Acte  de  no- 
toriété et  Certificat  de  propriété. 

204.  —  Les  mutations  de  rente  sont  toujours  effectuées  avec 
jouissance  courante.  Mais  quand  il  est  resté  des  arrérages  im- 
payés sur  les  anciens  titres,  ces  trimestres  arriérés  font  l'objet 
d'un  rappel  d'arrérages  sur  les  nouvelles  inscriptions.  Cette  règle 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  mutations  proprement  dites, 
exécutées  au  moyen  d'un  certificat  de  propriété,  mais  aussi  à 
toutes  les  mutations  d'ordre,  telles  que  renouvellement  de  titres, 
division  de  litres,  etc. 

205.  —  Toutes  les  mutations  sont  effectuées  par  le  Trésor  à 
l'aide  d'un  transfert  de  forme  sur  la  production  des  pièces  justi- 
ficatives et  sans  frais  et,  la  plupart  du  temps,  sans  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change.  L'assistance  d'un  agent  de  change 


est  nécessaire  seulement  lorsqu'on  veut  obtenir  la  division  d'une 
inscription  en  plusieurs  titres,  au  nom  de  diverses  personnes. 

206.  —  Dans  les  différents  cas  où  il  y  a  lieu  au  transfert  de 
forme,  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  départements  peuvent 
y  procéder.  Les  pièces  à  produire  sont  les  mêmes  que  celles  exi- 
gées par  le  Trésor.  On  peut  aussi  s'adresser  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  aux  receveurs  des  finances  qui  transmettent 
toutes  les  pièces  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 

207.  —  Le  Trésor  fait  sur  les  inscriptions  les  mentions  des- 
tinées à  assurer  l'exécution  des  conventions  des  parties  ou  des 
décisions  des  tribunaux.  Il  en  est  ainsi  des  clauses  de  do'alité, 
d'emploi  ou  de  remploi,  des  donations  ou  legs  avec  condition,  etc. 

208.  —  Si  l'on  demande  seulement  la  modification  d'une  in- 
scription par  suite  d'un  changement  de  qualité,  telle  que  la  ma- 
jorité ou  ie  mariage,  la  production  des  aeles  de  l'état  civil  con- 
statant le  changement  est  suffisante.  —  V.  suprà,  v°  Certificat 
de  propriété,  n.  217.  — Au  cas  où  le  changement  de  qualité  pro- 
vient de  la  séparation  de  biens,  V.  suprà,  v"  cit.,  n.  268  et  s.; 
du  divorce,  V.  suprà,  v°  cit.,  n.  275  et  s. 

209.  —  Les  mutations  résultant  de  donations  entre-vifs,  de 
partages  d'ascendants,  de  donations  de  biens  présents  par  un 
tiers  aux  époux  dans  le  contrat  de  mariage,  d'insiitutions  con- 
tractuelles, de  donations  de  biens  présents  et  à  venir  cumulati- 
vement,  de  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ou 
pendant  le  mariage  sont  effectuées  en  vertu  de  certificats  de 
propriété  délivrés  sur  le  vu  des  pièces  justificatives.  —  V.  suprà, 
v»  Certificat  de  propriété,  n.  188  et  s. 

210.  —  Les  communes,  hospices  et  autres  établissements 
publics  n'ont,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  2  avr.  1817  (art.  6i, 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  placer  leurs  fonds  en  rentes 
sur  l'Etat  (Cir.  min.  Int.,  8  juill.  1836;.  Ils  sont  même  autorisés 
à  employer  en  rentes  sur  l'Etat  les  sommes  dont  le  remploi  au- 
rait dû  être  fait  en  immeubles  en  exécution  de  jugements  ou  de 
dispositions  à  titre  gratuit  ou  testamentaires  (L.  2  juill.  1862, 
art.  46;  L.  16  sept.  1871,  art.  29).  Si  les  fonds  proviennent  de 
dons  ou  legs,  on  exige  la  production  de  l'arrêté  préfectoral  ou  du 
décret  d'autorisation,  et  celle  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal autorisant  le  maire  ou  le  directeurde  l'établissement  à  faire 
le  placement  en  rentes  sur  l'Etat. 

211.  —  Les  établissements  ecclésiastiques  et  les  communau- 
tés religieuses  ont  besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement  et 
doivent,  par  conséquent,  en  justifier.  L'ordonnance  du  14  janv. 
1831,  abrogeant  à  leur  égard  celle  du  2  avr.  1817,  déclare  que 
les  transferts  ne  peuvent  être  opérés  à  leur  profit  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  Gouvernement  dont  l'agent  de  change  de- 
vra produire  une  expédition.  —  V.  suprà,  n.  181. 

212.  —  Les  inscriptions  de  rentes  provenant  d'une  succes- 
sion sont  immatriculées  au  nom  des  héritiers  et  divisées  propor- 
tionnellement à  leur  part  héréditaire  sur  la  simple  justification 
de  leurs  qualités.  Si  l'un  des  héritiers  est  mineur  ou  inteidit, 
la  mutation  est  opérée  sur  la  demande  du  tuteur  ou  des  héri- 
tiers majeurs  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.—  V.  su- 
prà, v°  Certificat  de  propriété,  n.  1(5  et  s. 

213.  —  Au  cas  où  les  héritiers  voudraient  vendre  une  in- 
scription provenant  de  la  succession,  le  transfert  ne  peut  être 
opéré  que  sur  la  production  d'un  certificat  délivré  sans  frais  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  et  visé  par  le  directeur  du  dé- 
partement, constatant  que  les  droits  de  mutation  dus  sur  les 
titres  de  rente  dont  il  s'agit  ont  été  acquittés.  Cette  obligation  a 
pour  conséquence  de  faire  perdre  aux  héritiers,  relativement 
aux  titres  qu'ils  désirent  vendre,  le  délai  de.  six  mois  accordé 
par  la  loi  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation.  —  V.  suprà, 
v°  Succession,  n.  1912. 

214.  —  Lorsque  le  titre  des  héritiers  est  un  testament,  le 
certificat  de  propriété  doit  viser  le  testament  et  les  exécuteurs 
testamentaires  ne  peuvent  transférer  les  rentes  qu'autant  qu'ils 
ont  été  investis  de  ce  droit  par  le  testament  et  qu'il  n'existe  pas 
d'héritiers  réservataires,  ni  de  mineurs  ou  autres  incapables 
parmi  les  appelés  à  recueillir  l'hérédité.  —  V.  suprà,  v°  Certifi- 
cat de  propriété,  n.  140  et  s. 

215.  —  Si  la  mutation  est  demandée  à  la  suite  d'une  succes- 
sion qui  s'est  ouverte  en  pays  étranger,  le  certificat  de  propriété 
est  délivré  par  les  autorités  étrangères  compétentes  d'après  la 
loi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Le  Trésor,  afin  d'évi- 
ter toute  erreur  sur  la  compétence  de  ces  aulorités,  exige  de 
plus  la  production  d'un  certificat  de  coutume  délivré  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ou    par   deux  jurisconsultes  du   pays   habité 
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par  le  signataire  du  certificat  de  propriété  (Inslr.,  17  mai  1810, 
art.  42  et  43).  —  V.  suprà,  v'"  Certifient  de  coutume,  n.  34;  Cer- 
tificat de  propriété,  n.  41  et  s. 

216.  —  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent-ils  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  inscriptions  de  rentes  appartenant  à  leur  débi- 
teur soient  transférées  au  nom  de  ses  héritiers?  La  question  est 
controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence  lorsque  l'accepta- 
tion de  la  succession  est  pure  et  simple  comme  lorsqu'elle  est 
faite  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  suprà,  v"  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  616  et  s.;  Dette  publique,  n.  282  et  s. 

217.  —  Pour  les  mutations  résultant  des  diverses  périodes 
d.'  l'absence,  présomption  d'absence,  déclaration  d'absence,  en- 
voi en  possession  définitive,  retour  de  l'absent,  il  y  a  lieu  de 
produire  un  certificat  de  propriété  basé  sur  certaines  pièces  jus- 
tificatives. —  V.  suprà,  V  Certificat  de  propriété,  n.  340  et  s. 

218. —  Le  titulaire  d'une  rente  peut  être  atteint  d'aliénation 
mentale.  Il  peut  être  interdit  légalement  ou  judiciairement,  ou 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Dans  ces  divers  cas,  son  chan- 
gement de  capacité  devra  être  mentionné  sur  l'immatricule  en 
vertu  d'un  certificat  de  propriété.  —  V.  suprà,  v°  Certificat  de 
propriété,  n.  281  et  s. 

219.  —  Pour  l'aire  inscrire  une  rente  au  nom  de  deux  époux 
conjointement,  avec  réversion  de  tout  ou  partie  au  profit  du  sur- 
vivanl,  il  faut  énoncer  dans  l'immatricule  l'acte  en  vertu  duquel 
la  stipulation  a  eu  lieu.  Au  décès  du  prémourant,  le  droit  d'usu- 
fruit du  survivant  s'inscrit  par  mutation  à  son  nom,  sur  la  sim- 
ple production  de  l'acte  de  décès  de  son  conjoint.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  les  deux  époux  sont  inscrits  conjointe- 
ment sans  distinction  de  part  ou  sans  stipulation  de  réversion. 
Le  décès  de  l'un  d'eux  donne  nécessairement  lieu  à  la  production 
d'un  certificat  de  propriété  basé  sur  les  actes  et  pièces  de  nature 
à  établir  les  droits  du  survivant.  —  Gorges  et  Bézard,  p.  358. 

220.  —  Lors  de  l'extinction  d'un  usufruit  par  le,  fait  du  décès 
de  l'usufruitier,  la  mutation  de  rente  en  pleine  propriété  au  nom 
du  nu  propriétaire  s'opère  sur  la  simple  production  de  l'acte  de 
décès,  accompagné,  s'il  y  a  lieu,  du  certificat  de  vie  du  nu  pro- 
priétaire. Quand  il  y  a  plusieurs  nus  propriétaires  dont  les  parts 
sont  déterminées,  la  rente  est  divisée,  si  rien  ne  s'y  oppose,  en 
autant  de  titres  distincts  qu'il  y  a  d'ayants-droil.  —  Gorges  et 
Bézard,  p.  359. 

221.  —  La  division  des  renies  est  l'opération  qui  consiste  à 
fractionner  une  inscription  appartenant  à  plusieurs  personnes 
pour  des  portions  déterminées  en  autant  de  titres  qu'il  y  a 
d'ayants-droit.  Elle  se  fait  sur  la  simple  demande  des  titulaires 
ou  de  leur  mandataire  s'il  n'y  a  aucune  modification  à  consta- 
ter ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  produire  les  justifica- 
tions que  nécessitent  les  renouvellements,  changements  de  qua- 
lité et  autres.  —  Gorges  et  Bézard,  p.  161. 

222.  —  Les  inscriptions  départementales  peuvent  être  rem- 
placées par  une  inscription  ordinaire  sur  le  grand-livre  au  moyen 
d'un  transfert  de  forme,  sur  la  demande  du  titulaire  et  sur  la 
simple  justification  de  ses  qualités. 

223.  —  Le  transfert  de  forme  est  également  employé  pour 
les  rectifications  d'erreurs  de  noms  ou  de  qualités  sur  les  certi- 
ficats d'inscription.  Lorsque  ces  erreurs  sont  le  fait  du  Trésor 
qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  mentions  des  pièces  produites, 
aucune  nouvelle  justification  n'est  nécessaire.  Il  suffit  de  signaler 
l'erreur  au  bureau  des  transferts  et  d'y  déposer  l'extrait  d'in- 
scription contre  récépissé.  La  rectification  est  opérée  au  moyen 
d'une  rature  régulièrement  approuvée  ou  par  la  délivrance  d'une 
nouvelle  inscription. 

224.  —  Si  l'erreur  provient  de  l'agent  de  change  et  résulte 
des  feuilles  de  transfert,  un  certificat  délivré  par  les  agents  de 
change  qui  ont  concouru  à  la  négociation  et  qui  ont  fait  les  dé- 
clarations de  transfert  est  sulfisant.  —  Galland,  Code  des  trans- 
ferts, p.  80  et  s.;  Gorges  et  De  Brav,  p.  2!*1  et  292;  De  Bray, 
n.  176;  Berthaut,  p.  281. 

225.  —  Il  est  quelquefois  suppléé  à  la  rectification  par  une 
rétrocession  au  nom  de  l'agent  de  change,  celui-ci  ayant  réparé 
l'erreur  par  l'achat  d'un  autre  titre  régulièrement  immatriculé.  — 
Berthaut,  p.  281;  Gorges  et  De  Bray,  p.  316. 

226.  —  Les  erreurs  provenant  du  lait  des  notaires  et  autres 
fonctionnaires  qui  ont  délivré  des  certificats  de  propriété  ne 
peuvent  être  rectifiées  qu'au  moyen  d'actes  de  notoriété  (Gorges 
et  De  Bray,  p.  254),  de  certificats  de  propriété  ou  enfin  de  cer- 
tificats de  vie  au  moment  du  renouvellement.  —  Berthaut, 
]..  282. 


227.  —  Si  les  erreurs  ont  pour  origine  les  titres  qui  ont 
servi  à  rédiger  l'inscription  ou  des  déclarations  inexactes  faites 
par  les  parties  elles-mêmes,  elles  ne  peuvent  être  rectifiées  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  La  demande 
est  adressée  au  ministre  des  Finances  et  le  titulaire  doit  y  joindre 
les  actes  de  notoriété,  le  jugement  ordonnant  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  ou  les  autres  pièces  de  nature  à  justifier  sa 
demande  (Arr.  27  frim.  an  XI;  Dec.  min.  Fin.,  2  juill.  1814). 
Ces  mêmes  formalités  sont  exigées  en  cas  d'erreurs  graves  dans 
ces  extraits  d'inscription.  Lorsque  la  rectification  est  ordonnée; 
elle  est  opérée  au  moyen  d'un  transfert  de  forme,  et  une  nouvelle 
inscription  est  remise  au  titulaire. 

228.  —  La  perte  ou  le  vol  d'une  inscription  de  rente  donne 
également  lieu  à  un  transfert  de  forme.  —  V.  suprà,  v°  Dette 
publique,  n.  478  et  s. 

229.  —  Il  peut  arriver  qu'il  soit  impossible  aux  ayants-droit 
de  donner  des  renseignements  précis  sur  l'intitulé  de  l'inscrip- 
tion disparue  :  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agit  d'une  inscrip- 
tion appartenant  à  une  personne  décédée  et  que  ses  héritiers  ne 
peuvent  retrouver.  Ceux-ci  doivent  alors  adresser  au  ministre 
des  Finances  une  demande  de  recherches.  Lorsque  l'on  aura  re- 
trouvé au  Trésor  le  libellé  de  l'inscription,  si  les  registres  du 
Trésor  ne  mentionnent  aucune  mutation  de  la  part  de  l'ancien 
propriétaire,  ses  héritiers  en  obtiendront  l'immatricule  à  leur 
nom,  en  justifiant  de  leurs  droits  par  la  production  d'un  certi- 
ficat de  propriété. 

230.  —  La  conversion  des  inscriptions  nominatives  eu  in- 
scriptions mixtes  ou  des  rentes  au  porteur  en  inscriptions  nomi- 
natives rentre  aussi  dans  la  catégorie  des  transferts  de  forme. 
Les  inscriptions  mixtes  ne  peuvent  être  délivrées  qu'aux  rentiers 
ayant  la  pleine  et  entière  disposition  de  leurs  droits,  au  cas  de 
conversion  de  rentes  nominatives  en  rentesmixtes.  La  délivrance 
des  nouveaux  litres  est  faite  par  le  Trésor  au  moyen  d'un  trans- 
fert de  forme,  sur  les  justifications  ordinaires,  ou  par  voie 
d'échange  d'un  titre  nominatif,  sur  la  déclaration  du  rentier  ins- 
crit, certifiée  par  un  agent  de  change  ou  par  un  notaire  (Décr. 
18  juin  1864). 

231.  —  Pour  la  conversion  de  titres  au  porteur  en  titres  no- 
minatifs, il  suffit  de  déposer  au  Trésor  l'inscription  au  porteur 
qu'on  veut  convertir  et  d'y  joindre  un  bordereau  certifié  par  le 
déposant  et  indiquant  avec  exactitude  les  noms  et  prénoms  à 
porter  sur  la  nouvelle  inscription  (Ord.  29  avr.  1831,  art.  7). 

232.  —  La  conversion  des  titres  au  porteur  des  inscriptions 
nominatives  ou  mixtes  peut  être  effectuée  dans  les  départements 
par  les  soins  des  trésoriers- payeurs  généraux  ou  des  receveurs 
particuliers  des  finances.  Les  propriétaires  sont,  en  outre,  tenus 
de  désigner  un  agent  de  change  de  Paris  pour  suivre  les  opéra- 
tions de  la  conversion.  Les  instructions  ministérielles  interdisent, 
en  effet,  aux  agents  des  finances  d'envoyer  des  rentes  au  porteur 
au  Trésor  afin  d'éviter  la  responsabilité  qui  pourrait  en  résulter 
au  cas  de  perte  des  titres  (Arr.  min.  Fin.,  3  nov.  1834J 

Section  II. 

Actions  et  obligations  des  sociétés  commerciales  et  Industrielles. 
§  1 .  Actions  de  la  Banque  de  France. 

233.  —  Les  actions  de  la  Banque  sont  nominatives  et  ne  peu- 
vent être  mises  au  porteur.  Mais  bien  qu'elles  soient  des  meu- 
bles par  la  détermination  de  la  loi,  elles  peuvent  être  immobili- 
sées par  la  volonté  du  propriétaire.  Cette  immobilisation  a  lieu 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  transferts.  —  V.  suprà,  v°  Ban- 
que d'émission,  n.  141  et  s. 

234.  —  La  forme  du  transfert  réel  est  déterminée  par  l'art.  4 
des  statuts  de  la  Banque  en  date  du  16  janv.  1808.  Il  consiste 
dans  une  déclaration  signée  par  le  propriétaire  et  par  son  fondé 
de  pouvoir,  inscrite  sur  les  registres  de  la  Banque  de  France 
et  certifiée  par  un  agent  de  change.  La  Banque  délivre  à  l'agent 
de  change  un  certificat  provisoire  inscrit  en  son  nom  personnel 
et  qui  doit  être  échangé  plus  tard  contre  un  titre  nouveau.  Cette 
sorte  de  transfert  d'ordre  est  destinée  à  faciliter  les  opérations 
du  transfert. 

235.  —  Les  procurations  doivent  être  passées  devant  notaire, 
mais  un  acte  en  brevet  serait  sulfisant.  Elles  doivent  être  légali- 
sées lorsque  le  notaire  ne  réside  pas  dans  le  département  de  la 
Seine. 
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236.  —  Si  la  vente  porte  sur  des  actions  immobilisées,  la 
remobilisation  est  nécessaire  lorsqu'on  veut  procéder  à  la  vente 
en  Bourse.  Le  transfert  ne  peut  alors  être,  opéré  qu'après  justifi- 
cation  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  purge  des  hypothèques  et  sur  la  production  d'un  certifi- 
cat de  non-inscription.  Si  la  vente  est  effectuée  sans  l'intermé- 
diaire d'ua  agent  de  change  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  elle  doit  être  accompagnée  des  formalités  des  ventes  d'im- 
meubles, et  le  contrat  de  vente,  doit  être  transcrit  (V.  suprà,  v" 
Transcription,  n.  65).  Il  n'est  procédé  au  transfert  que  si  les 
parties  ont  produit,  outre  l'acte  de  vente,  un  certificat  sur  tran- 
scription délivré  pai  le  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
que,  depuis  l'accomplissement  des  formalités,  il  n'existe  aucune 
inscription  sur  les  actions  immobilisées  vendues. 

237. —  Si  des  actions  de  la  Banque  de  France  immobilisées 
sont  trouvées  dans  une  succession  dans  laquelle  figure  un  mi- 
neur, la  remobilisation  sera  nécessaire,  le  tuteur  ne  pouvant 
vendre  qu'à  la  Bourse  et  par  ministère  d'agent  de  change  les 
valeurs  mobilières  appartenant  à  son  pupille.  Le  tuteur  ne  pour- 
rait donc  leur  conserver  leur  caractère  immobilier  et  les  céder 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  —  Sur  les  formalités 
de  l'immobilisation  et  de  la  remobilisation,  V.  suprà,  v°  Banque 
d'émission,  n.  143  et  131. 

238.  —  Avant  la  loi  du  27(évr.  1880  les  tuteurs  des  mineurs 
et  interdits  qui  n'avaient  qu'une  seule  action  de  la  Banque  de 
France  pouvaient  procéder  à  la  vente  sans  aucune  autorisation. 
Mais  cette  loi  a  abrogé  celle  du  24  mars  1806  et  le  décret  du 
25  sept.  1813  qui  autorisaient  cette  aliénation.  L'autorisation 
du  conseil  de  famille  est  donc  nécessaire  même  pour  la  vente 
d'une  seule  action,  et  comme  la  valeur  de  ces  titres  est  supé- 
rieure à  1,500  fr.,  la  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être 
homologuée  parle  tribunal. 

239.  —  Lorsque  les  actions  appartiennent  à  d'autres  incapa- 
bles ou  à  des  personnes  qui  n'en  ont  pas  la  propriété  entière, 
on  suit  ies  mêmes  règles  que  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  avec 
cette  différence  que  la  jurisprudence  considère  la  Banque  de 
France  comme  responsable  des  transferts,  ce  qui  implique  pour 
elle  l'obligation  de  vérifier  la  capacité  des  parties,  alors  que  le 
Trésor  n'est  jamais  responsable.  —  Buchère,  Opérât,  de  Bourse, 
d.  274  et  s.   —  V.  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  158  et  s. 

240.  —  La  Banque  doit  opérer  le  transfert  des  actions  ven- 
dues lorsque  les  pièces  justificatives  ont  été  déposées,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  opposition  de  la  part  de  l'ancien  titulaire  des  actions. 
Dans  ce  cas,  la  Banque  pourrait  refuser  d'opérer  le  transfert 
avant  d'avoir  reçu  mainlevée,  de  l'opposition; 

241.  —  Lorsque  le  propriétaire  au  cas  de  perte  ou  vol,  ou  un 
créancier,  veut  s'opposer  au  transfert,  il  doit  signifier  une  oppo- 
sition au  gouverneur  de  la  Banque  de  France  visée  sur  l'origi- 
nal par  le  chef  du  bureau  des  actions.  Les  oppositions  sont 
mentionnées  sur  le  livre  des  transferts  et  inscrites  sur  un  dou- 
ble registre  tenu  à  cet  effet,  l'un  par  le  chef  du  bureau  des 
actions,  l'autre  par  le  contrôleur.  Les  copies  sont  visées  par  le 
contrôleur  (Décr.  16  janv.  1808,  art.  4;  Règlem.  2  sept.  1830). 
—  V.  pour  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  suprà,  v°  Banque  d'émis- 
sion, n.  168  et  109. 

242.  —  Au  cas  de  saisie  des  actions  par  le  créancier  on  pro- 
cède dans  la  forme  de  la  saisie-arrêt  et  le  transfert  a  lieu  au 
nom  de  l'acquéreur  sur  la  production  de  l'expédition  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  la  vente  et  des  pièces  justifiant  que  ce 
jugement  est  devenu  définitif. 

243.  —  Le  transfert  de  forme  a  lieu  au  cas  de  transmission 
de  ces  actions  à  titre  gratuit.  La  Banque  de  France,  qui  avait 
d'abord  exigé  l'intervention  d'un  agent  de  change,  a  maintenant 
renoncé  à  le  réclamer.  Le  transfert  s'opère  donc  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ou  de  leur  mandataire,  sur  la  production 
des  pièces  justificatives. 

S  -•  Actions  et  obligations  des  sociétés. 

244.  —  Le  transfert  réel  s'opère  sur  une  simple  déclaration 
signée  par  le  vendeur  et  transmise  par  l'agent  de  change,  avec 
le  titre  cédé,  à  la  société  dont  émane  le  titre.  Cette  déclaration  est 
inscrite  surles  registres  de  la  société  qui  délivre  à  l'agent  de 
change  de  l'acheteur  un  certificat  d'inscription  ou  un  titre  nomi- 
natif au  nom  de  son  client.  Après  la  régularisation  du  transfert, 
la  société  remet  au  nouveau  titulaire,  par  l'intermédiaire  de  son 
agent  de  change,  un  certificat  constatant  que  les   titres   sont 


transférés  à  son  nom  sur  les  registres.  Les  compagnies  récla- 
ment généralement  un  récépissé  des  titres  ou  du  certificat  signé 
par  le  nouveau  titulaire  dont  la  signature  est  certifiée  par  l'agent 
de  change. 

245.  —  Dans  certaines  sociétés,  une  cfause  des  statuts  dé- 
clare que  le  transfert  n'est  valable  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  le  conseil  d'administration.  On  reconnaît  la  validité  de  cette 
clause  sans  distinguer  si  la  société  a  été  constituée  antérieure- 
ment ou  postérieurement  à  la  loi  de  1 867.  —  V.  suprà,  n.  111.  * 

246. —  Pour  le  Crédit  foncier,  les  statuts,  approuvés  par  dé- 
cret du  7  août  1869,  déterminent,  dans  leur  art.  11,  la  forme  des 
transferts  :  «  Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  un  transfert 
inscrit  sur  les  registres  de  la  société.  A  cet  effet,  une  déclara- 
tion de  transfert  et  une.  déclaration  d'acceptation  de  transfert 
signées,  l'une  par  le  cédant,  l'autre  par  le  eessionnaire,  soni  re- 
mises à  la  société.  La  transmission  ne  s'opère,  soit  entre  les  par- 
ties, soit  à  l'égard  de  la  société,  que  par  l'inscription  du  transfert 
faite,  conformément  à  ces  déclarations,  sur  les  registres  de  la 
société  et  signée  par  le  gouverneur  ou  son  délégué.  La  société 
peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient 
certifiées  par  un  agent  de  change;  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas 
responsable  de  la  validité  du  transfert  ».  Il  en  résulte  qu'au  cas 
où  la  cession  des  titres  aurait  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  no- 
taire, le  Crédit  foncier  pourrait  exiger  que  la  capacité  des  parties 
soil  certifiée  par  un  agent  de  change.  Dans  la  pratique,  la  négo- 
ciation a  lieu  la  plupart  du  temps  en  Bourse  et,  par  suite,  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change.  Mais  quand  la  cession  est 
etlectuée  par  un  notaire,  le  Crédit  foncier  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence de  cet  officier  ministériel  qui  s'est  assuré  de  la  capacité 
des  parties  sans  exiger  le  concours  d'un  ageot  de  change. 

247.  —  Dans  la  plupart  des  grandes  sociétés,  compagnies  de 
chemins  de  fer,  de  navigation,  etc.,  le  transfert  réel  comprend 
deux  opérations  distinctes  :  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur  et  la  reconversion  de  ces  derniers  titres  en 
titres  nominatifs  inscrits  au  nom  du  nouveau  titulaire.  Les  mo- 
dèles de  formules  de  transfert  sont  rédigés  conformément  aux 
formes  arrêtées  par  le  conseil  d'administration  et  imprimés  prêts 
à  être  remplis  par  les  parties.  Les  sociétés  exigent  que  la  signa- 
ture et  la  capacité  des  contractants  soient  certifiées  par  un  . 

de  change,  un  notaire,  maire,  commissaire  d'e  police  ou  tout  au- 
tre officier  public  désigné  dans  leurs  statuts  et  présentant  une 
garantie  sulfisante. 

248.  —  Lorsque  la  négociation  est  faite  à  la  Bourse  par  l'in- 
termédiaire d'un  agent  de  change,  aucune  justification  n'est 
exigée  du  vendeur  capable  et  maître  de  ses  droits.  Lorsque  la 
cession  a  lieu  par-devant  notaire  ou  par  acte  sous  seing  privé, 
l'acte  de  vente  doit  être  produit. 

249.  —  Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  incapables,  on 
exige,  en  général,  les  mêmes  justifications  que  celles  qui  sont 
réclamées  par  le  Trésor  pour  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat 
(V.  suprà,  n.  142  et  s.).  Mais  les  sociétés,  à  la  différence  du  Tré- 
sor, ne  se  contentent  pas  de  la  production  d'un  certificat  de  pro- 
priété dressé  sur  le  vu  des  pièces  justificatives;  elles  exigent  la 
remise  des  pièces  elles-mêmes.  Cette  pratique  a  pour  but  de  leur 
permettre  d'examiner  la  capacité  des  parties  et  de  couvrir  leur 
responsabilité.  — V.  pour  l'énumération  de  ces  pièces,  suprà,  V 
Certificat  de  propriété,  n.  115  et  s. 

250. —  Lorsque  les  titres  à  transférer  ne  sont  aliénables  qu'à 
charge  de  remploi,  les- compagnies,  responsables  du  remploi, 
al  généralement  de  l'agent  de  change  ou  du  notaire  un 
engagement  écrit  par  lequel  ces  derniers  s'obligent,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  à  rapporter  la  preuve  du  remploi  dans 
un  délai  déterminé.  A  délaut  de  cet  engagement,  elles  pour- 
raient refuser  de  procéder  au  transfert  ou  de  se  dessaisir  des 
titres  avant  qu'il  ait  été  justifié  du  remploi. 

251.  —  Lorsque  le  transfert  est  demandé  par  les  héritiers 
d'un  étranger,  on  applique  le  principe  d'après  lequel  la  succes- 
sion de  l'étranger  non  domicilié  en  France  est  régie,  même  à 
l'égard  des  valeurs  mobilières  qui  en  dépendent,  par  la  loi  du 
pays  où  le  défunt  avait  son  domicile  légal.  Chaque  fois  qu'une 
ditficullé  est  susceptible  de  se  présenter,  tes  sociétés  ne  consen- 
tent d'ailleurs  au  transfert  qu'en  exécution  d'un  jugement  lisant 
les  droits  des  réclamants. 

252. —  Pour  la  succession  des  étrangers  domiciliés  à  l'étran- 
ger, le  transfert  est  admis  sur  la  production  des  pièces  justi- 
fiant les  droits  des  parties,  auxquelles  doit  être  joint  un  certificat 
de  coutume  constatant  :  1°  que  les  pièces  produites  sont  régu- 
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lieres  et  conformes  aux  lois  du  pays;  2°  qu'elles  sont  suffisantes 
pour  établir  les  qualités  des  héritiers  ou  représentants  du  'le 
cujus;  3°  que  ces  héritiers  ou  représentants  ont  capacité  pour 
aliéner  ou  recevoir  u_n  capital  mobilier. 

253.  —  Les  formalités  du  transfert  réel  dans  les  compagnies 
consistent  dans  une  réquisition  signée  par  le  titulaire  vendeur 
et  certifiée  par  un  agent  de  change,  ou  légalisée  par  les  officiers 
publics  compétents  selon  les  exigences  des  compagnies.  Cette 
réquisition  aux  termes  de  laquelle  le  titulaire  demande  l'annu- 
lation de  l'ancien  titre,  et  l'établissement  d'un  nouveau  au  nom 
du  titulaire  proposé,  consiste  dans  une  formu'e  inscrite  et  signée 
soit  sur  le  legistre  de  l'élablissement  débiteur,  soit  sur  des  bor- 
dereaux ou  feuilles  volantes  destinées  à  être  centralisées  entre 
les  mains  dudit  établissement,  où  elles  sont  enliassées  en  vue  de 
tenir  iieu  de  registre.  Aux  termes  de  l'art.  36,  G.  comm.,  l'éta- 
blissement débiteur  n'a  pas  le  droit  de  demander  l'intervention 
du  cessionnaire  au  transfert  et  les  grandes  administrations  pa- 
risiennes ne  la  demandent  pas.  C'est  donc  à  tort  que  M.  Thaller 
enseigne  que  le  transfert  s'opère,  dans  la  pratique,  sur  le  vu 
d'une  double  feuille  de  déclaration  de  transfert  par  le  vendeur  et 
d'acceptaliun  par  l'acheteur  (Thaller,  op.  cit.,  n.  604).  Cette  pra- 
tique se  rencontre  quelquefois  dans  les  sociétés  commerciales, 
mais  elle  est  inconnue  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à 
la  ville  de  Paris,  à  la  Banque  de  France  et  généralement  dans 
les  grandes  administrations  parisiennes  dont  les  usages  font  au- 
torité en  la  matière.  —  Julliol,  loc.  cit.,  n.  30  et  s. 

254.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  15  juin  1872  et  celle 
du  8  févr.  1902  ne  sont  pas  applicables  aux  titres  nominatifs 
perdus  ou  volés  (V.  infrà.  v  V'iUurs  mobilières).  Aucun  texte 
ne  réglemente  la  matière;  aussi  les  formalités  varient-elles  sui- 
vant les  établissements.  On  recommande,  en  pareille  occurrence, 
de  pratiquer  une  opposition  entre  les  mains  de  l'établissement 
débiteur  et  au  syndicat  des  agents  de  change. —  H.Minard,n.27o. 

255.  —  «  Tant  qu'un  transfert  n'est  pas  intervenu,  celui  qui 
est  inscrit  sur  les  registres  peut  exercer  les  droits  afférents  au 
titre.  Tout  délenteur  qui  n'a  pas  fait  opérer  le  transfert  préten- 
drait en  vain  avoir  acquis  le  titre.  Le  débiteur  ne  peut  donc  se 
refuser,  puisqu'il  n'engage  pas  sa  responsabilité,  à  délivrer  au 
titulaire  dépossédé  un  duplicata  ».  —  H.  Minard,  n.  277. 

256.  —  Les  compagnies  n'en  doivent  pas  moins  exiger  les 
garanties  voulues  par  les  circonstances  et,  dans  les  cas  suspects, 
elles  agiraient  prudemment  en  ne  procédant  que  sur  le  vu  d'une 
décision  judiciaire. 

257.  — 11  suffit  généralement,  pour  obtenir  la  délivrance  d'un 
duplicata,  d'en  faire  la  demande,  en  indiquant  le  motif,  en  s'en- 
gageant  a  remettre  le  primata,  s'il  était  retrouvé,  et  à  indem- 
niser la  compagnie  de  tout  dommage  pouvant  résulter,  pour 
celle-ci,  de  la  délivrance  de  ce  duplicata. 

258.  — On  exige  quelquefois  des  publications  dans  les  jour- 
naux ou  encore  une  déclaration  de  perte  analogue  à  celle  usitée 
au  Trésor. 

259.  —  Le  nouveau  titre  n'est  généralement  délivré  qu'à 
l'expiration  d'un  certain  délai  soit  fixe,  soit  basé  sur  l'époque  de 
paiement  des  coupons.  —  Duvert,  n.  482. 

260.  —  Pour  les  titres  mixtes  on  exige  un  cautionnement 
garantissant  l'établissement  débiteur  contre  le  paiement  des 
coupons  échus  et  non  payés  et  de  ceux  restant  à  échoir  et  de- 
meurés attachés  au  titre. 

261.  —  L'intéressé  peut  obtenir  la  restitution  de  ce  caution- 
nement cinq  ans  après  l'échéance  du  dernier  coupon  (C.  civ., 
ait.  2277). 

262.  —  Le  transfert  de  garantie  a  lieu  en  vertu  de  l'art.  91, 
C.  comm.  L'inscription  destinée  à  constater  le  gage  est  faite  par 
la  société  avec  mention  de  la  nature  spéciale  du  transfert.  On 
produit  à  cet  effet  l'acte  de  gage  ou  même  une  déclaration  signée 
du  titulaire  du  titre  et  du  créancier  gagiste.  Lorsque  le  nantis- 
sement a  pris  fin,  la  radiation  du  transfert  est  effectuée  sans 
aucune  formalité  s'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  lieu  de  produire  une  expédition  du  jugement, 
les  actes  de  signification  et  le  certificat  de  non-opposition  ni 
appel  de  l'art.  548,  C.  proc.  civ. 

CHAPITRE  IV. 

RESPONSABILITÉ    EN    MATIÈUK    DU    TRANSFERT. 

263.  —  Les  transferts  auxquels  donnent  lieu  les  titres  no- 
minatifs peuvent   être,  pour  ceux  qui  les  effectuent,  une  cause 


de  >  ponsabilité.  Relativement  aux  rentes  sur  l'Etat,  la  loi  a 
édicté  des  règles  spéciales.  D'une  part,  l'art.  7,  L.  2s  Qor.  an  VII, 
dispose  que  les  certificats  de  propriété  ou  les  actes  de  notoriété 
opérei  ni  décharge  du  Trésor.  D'autre  part,  l'art.  16,  Arr. 
27  prair.  an  X,  rend  les  agent?  de  change  responsables  de  la  va- 
lidité des  transferts  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire, 
la  vérité  de  sa  signature,  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

264.  —  Le  Trésor  est  donc  affranchi  par  la  loi  de  toute  res- 

n  matière  de  transfert.  Il  lui  appartient  de  constater 
larilé  des  pièces,  mais  il  n'a  pas  à  apprécier  les  acles  éta- 
it les  droits  des  parties.  C'est  la  doctrine  soutenue  par  le 
ministre  des  Finances  et  le  Conseil  d'Etat  dans  plusieurs  avis 
qui  lui  furent  demandés  sur  la  question  (Av.  Cons.  d'Et.,  23  août 
1822,  2  juill.  1828,  7  févr.  1851,  7  déc.   1855).   Dans  un  autre 
lu  6  avr.  1.S52,  le  Conseil  d'Etat  faisait  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  28  fl  >r.  an   VII 
que  les  agents  du  Trésor  n'ont  point  à  examiner  les  titres  con- 
stitutifs et   translatifs  du  droit  de  propriété,  que  les  titres  de 
cette  nature   ne  doivent  pas  être  soumis  à  leur  appréciation,  et 
que  ces  dispositions  exonèrent  le   ministre  des  Finances  de  la 
responsabilité,   qui    incombe    exclusivement   aux   officiers   pu- 
blics ». 

265.  —  En  effet,  comme  le  déclarait  le  ministre  des  Finances 
dans  une  lettre  au  premier  président  de  la  Cour  des  comptes  du 
7  juin  1861,  le  Trésor,  en  réalisant  un  transfert  de  rentes,  ne 
fait  que  consacrer  le  résultat  d'un  contrat  auquel  il  est  resté 
étranger.  Il  n'intervient  que  pour  substituer  l'acquéreur  au  ven- 
deur. Il  exécute  littéralement  dans  sa  teneur,  et  sans  y  rien 
changer,  l'acte  de  cession,  c'est-à-dire  la  déclaration  signée 
du  vendeur  et  certifiée  par  l'agent  de  change.  C'est  pourquoi 
dans  les  transferts,  le  Trésor  se  contente  d'enregistrer  le  libellé 
de  l'inscription    fourni  par  la  partie  ou  par  l'agent  de  change, 

que  soit  la  qualité  qui  y  soit  exprimée  pour  le   rentier 
(Déc.  min.,  23  juill.  1851). 

266.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  qu'en 
cas  de  transfert  d'un  litre  de  rente  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  le  rôle  du  Trésor  se  borne  à  constater  l'opération  sur 
la  déclaration  des  parties  certifiée  par  l'agent  de  change,  sans 
que  la  responsabilité  du  Trésor  soit  engagée  par  le  défaut  de 
capacité  du  vendeur,  alors  que  les  pièces  produites  ne  lui 
révélaient  pas  cette  incapacité.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880, 
Lenormand,  [D.  81.3.49] 

267.  —  Ainsi  le  Trésor  à  qui  a  été  produit  un  jugement  ac- 
cordant mainlevée  du  conseil  judiciaire  donné  au  propriétaire  et 
mentionné  sur  le  titre  de  rente,  n'a  pas  à  rechercher  si  ce  juge- 
ment était  exempt  de  tout  défaut  de  forme  ou  susceptible  d'être 
mis  à  néant,  et  il  n'encourt  aucune  responsabilité  dans  le  cas 
où  ledit  jugement  est  ultérieurement  rapporté  à  la  suite  d'une 
tierce  opposition.  —  Même  arrêt. 

268.  —  Rappelons  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  5  janv. 
1847,  la  tenue  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et  les  muta- 
tions et  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  sont  exclusivement  placés 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative;  ces  mutations 
et  transferts  constituent  des  actes  administratifs  qui  ne  peuvent 
être  appréciés  par  l'autorité  judiciaire  ;  ainsi  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  juger  ces  questions  vis-à-vis 
du  Trésor. —  V.  suprà,  v°  Dette  publique,  a.  178  et  s.,  231  .ts., 
325  et  s. 

269.  —  Les  agents  de  change  sont  responsables,  d'après  la 
loi,  de  l'identité  du  propriétaire,  de  la  vérité  de  la  signature  qu'ils 
certifient  et  de  celle  des  pièces  produites  à  l'appui.  Cette  res- 
ponsabilité dure  cinq  ans  à  partir  de  la  déclaration  de  transfert. 
—  V.  suprà,  v°  Agent  de  change,  a.  570  et  s. 

270.  —  Sont-ils  aussi  responsables  de  la  capacité  des  parties? 
La  question  est  délicate.  Le  ministre  des  Finances,  dans  une 
lettre  au  syndic  des  agents  de  change  de  Paris  en  date  du  25 
sept.  1851," se  prononçait  pour  l'affirmative  :  «  Je  reconnais  avec 
vous,  disait  le  ministre,  qu'aucune  disposition  ne  leuc  (aux  ; 

de  change)  prescrit  expressémi  rifier  les  droits 

qualités  des  contractants.  La  loi  qui  règle  leur  ministère  se  tait 
sur  ce  point.  Cette  obligation  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  nature 
de  leur  mandat?  On  voit,  en  effet,  dans  l'arrêté  de  prairial  an  X, 
qu'indépendamment  du  cas  de  garantie  que  vous  citez,  concer- 
nant l'identité  des  parties  et  la  vérité  des  pièces,  les  agents  de 
change  sont  responsables  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce 
qu'ils  ont  vendu  ou  acheté  (art.  13).  Cette  livraison  et  ce  paie- 
ment s'opèrent  par  leur  entremise  après  l'exécution  du  transfert. 
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Il  faut  bien  alors  nécessairement  qu'avant  de  certifier  le  trans- 
fert, ils  vérifient  la  qualité  de  leurs  clients,  pour  s'assurer  de 
leur  capacité  et  savoir  s'ils  pourront  valablement  se  dessaisir 
entre  leurs  mains.  Il  y  a  là  une  obligation  naturelle  à  laquelle 
nul  contractant  ne  peut  se  soustraire  légitimement,  les  agents 
de  change  moins  que  tout  autre  ».  Aussi,  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine, le  Trésor  s'est-il  toujours  refusé  à  libeller  l'immatricule 
des  titres  parce  que  l'interprétation  des  pièces  produites  qu'elle 
suppose  lui  est  interdite  par  la  loi. 

271.  —  L'opinion  unanime  de  la  doctrine  repousse  cette  ex- 
tension de  la  responsabilité  des  agents  de  change.  —  V.  supra, 
v°  Aqent  de  change,  n.  579  et  s. 

272.  —  Dans  les  mutations  de  rentes  sur  l'Etat,  les  agents 
de  change  n'interviennent  pas,  mais  le  Trésor  se  refuse  égale- 
ment à  interpréter  les  actes  desquels  résulte  le  changement  de 
propriété.  Le  rôle  des  agents  de  change  est  ici  joué  par  les  offi- 
ciers ministériels  et  les  officiers  publics  qui  délivrent  les  certi- 
ficats de  propriété.  Ce  sont,  par  suite,  ces  officiers  qui  doivent 
interpréter  les  pièces  et  qui  assument  la  responsabilité  qui  in- 
combe aux  agents  de  change  en  cas  de  transfert. 

273.  —  La  responsabilité  spéciale  des  agents  de  change  en 
matière  de  rentes  sur  l'Etat  ne  saurait  être  étendue  lorsque  le 
transfert  porte  sur  tout  autre  titre.  Ceux-ci  ne  sont  dans  ce  cas 
garants  du  transfert  qu'autant  qu'il  serait  établi  qu'il  y  a  eu 
tante,  négligence  ou  imprudence  de  leur  part.  —  V.  suprà, 
v°  Agent  de  change,  n.  586  et  s. 

274.  —  Quant  aux  sociétés,  c'est  à  elles  qu'il  appartient  d'exa- 
miner les  pièces  produites  à  l'appui  du  transfert  de  leurs  titres, 
et  nous  avons  vu  que  pour  diminuer  les  chances  d'erreur,  elles 
ne  se  contentaient  pas  de  certificats  de  propriété  et  exigeaient 
la  production  des  pièces  originales  en  vertu  desquelles  le  trans- 
fert était  démandé. —  V.  supra,  n.  249. 


CHAPITRE   V. 

TIMBRE  ET   ENREGISTREMENT. 

275.  —  Pour  l'application  des  lois  fiscales  aux  transferts,  V. 
suprù,  v"  Agent  de  change,  n.  736  et  s.,  et  infrà,  v°  Valeurs 
mobilières. 
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CHAPITRE   I. 


NOTIONS     GENERALES. 


1.  —  L'entrepreneur  de  transports  esteelui  qui,  moyennantun 
prix  convenu,  se  charge  de  faire  parvenir  des  personnes  ou  des 
objets  dans  un  lieu  déterminé  et  le  plus  souvent  dans  un  délai 
fixé.  L'industrie  des  transports  est  l'un  des  auxiliaires  les  plus 
actifs  et  les  plus  utiles  du  commerce  et  de  la  civilisation.  Elle  est 
exercée  par  :  l°les  voituriers  dont  la  profession  consiste  à  faire 
habituellement  des  transports,  tels  que  les  rouliers,  les  bateliers 
et  les  loueurs  de  voitures  particulières;  2°  les  commissionnaires 
de- transports  par  terre  et  par  eau:  3°  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques;  en  un  mot  par  tous  ceux  qui  louent  leurs  ser- 
vices pour  transporter  soit  par  terre,  soit  par  eau,  les  personnes 
et  les  marchandises.  —  Troplong,  Louage,  n.  894;  Lyon-Caen 
et  Renault.  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  3,  n.  548. 

2.  —  Il  peut  être  important  de  déterminer  exactement  si 
l'on  se  trouve  en  présence  d'un  louage  de  services  ou  d'un  con- 
trat de  transport.  Selon  qu'on  se  prononce  pour  l'un  ou  l'autre 
de  ces  contrats,  les  règles  à  appliquer  seront  différentes  et  les 
obligations  à  la  charge  de  celui  qui  loue  ses  services  ou  qui  fait 
l'ollice  de  voiturier  seront  plus  ou  moins  lourdes.  La  question  se 
présente  spécialement  en  matière  de  respousabililé  pour  la  perte 
ou  l'avarie.  Décide-t-on  qu'il  y  a  louage  de  services,  la  respon- 
sabilité de  celui  qui  a  loué  son  industrie  ne  sera  engagée  que 
si  la  preuve  d'une  faute  est  rapportée  contre  lui.  Admet-on  au 
contraire  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  transport,  le  voiturier  sera 
responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  à  moins  qu'il  n'établisse 
qu'elle  est  due  à  un  cas  fortuit  ou  à  la  force  majeure. 

3.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  marinier  qui  se 
charge  simplement  de  faire  passer  des  bateaux  sur  un  point 
déterminé  n'est  pas  un  voiturier,  mais  un  simple  ouvrier  louant 
son  industrie  pour  un  travail  spécial.  En  conséquence,  il  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lui 
sont  confiées,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  faute  de 
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sa  part.  —  Orléans,  2  déo.  1837,  Balouzet,  [S.  58.2.591,  P.  58. 
1067] 

4.  —  Cette  question  s'est  présentée  pour  le  contrat  de  re- 
morquage pour  lequel  les  deux  systèmes  ont  été  admis  par  les 
trjbunaux.  Un  parti  important  dans  la  jurisprudence  considère 
le  remorquage  comme  un  contrat  de  transport  et  lui  applique  les 
art.  1782  et  s.,  G.  civ.,  tandis  qu'un  autre  parti  ne  voit  dans  le 
remorquage  qu'un  louage  de  services  soumis  à  la  responsabilité 
des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  V.  supra,  v"  Remorquage,  n.  5 
et  s. 

5.  —  Il  y  a  deux  sortes  d'entrepreneurs  de  transports  :  l°ceux 
qui,  n'ayant  pas  de  service  publiquement  annoncé,  se  chargent 
quand  bon  leur  semble,  et  à  des  prix  convenus,  d'effectuer  des 
transports,  ce  sont  les  entrepreneurs  particuliers;  2"  ceux  qui, 
ayant  annoncé  leur  établissement  au  public,  avec  des  conditions 
de  prix,  de  périodicité,  de  jours  et  d'heures,  ne  sont  pas  maîtres 
de  refuser  de  partir  au  moment  déterminé  ni  d'exiger  d'autres 
prix  que  ceux  indiqués  dans  leurs  annonces  :  ce  sont  les  entre- 
preneurs publics.  —  Pardessus,  Dr.  comm,,  t.  2,  n.  537.  Duver- 
gier,  Louage,  n.  318. 

6.  —  Suivant  Troplong  (Louage,  n.  8!)5),  il  faut  comprendre 
sous  la  dénomination  d'entrepreneurs  publics  tous  ceux  dont 
la  profession  consiste  à  faire  habituellement  des  transports  et  à 
se  charger  d'entreprises  de  voiturage,  et  qui  se  font  connaître 
au  public  comme  tels  :  «  Du  reste,  ajoute-t-il,  outre  ces  entrepre- 
neurs publics,  il  y  a  des  individus  qui  peuvent  se  charger  acci- 
dentellement d'un  transport;  tel  serait  le  charretier  d'une  ferme 
ou  le  fermier  lui-même  ». 

7.  —  De  plus  en  plus  l'industrie  des  transports  tend  à  se  con- 
centrer entre  les  mains  de  compagnies  puissantes,  qui  assurent 
les  transports  avec  une  grande  rapidité  et  une  grande  exacti- 
tude et  à  des  prix  fixés  et  déterminés  à  l'avance.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  transports  terrestres  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  de  tramways,  d'omnibus,  et  pour  les  transports  maritimes 
des  compagnies  de  navigation. 

8.  —  Les  transports  par  chemins  de  fer  sont  soumis  à  une 
réglementation  spéciale  que  nous  avons  exposée  suprà,  v°  Che- 
min de  fer. 

î).  —  La  loi  du  26  août  1790  avait  statué  sur  la  direction  et 
l'administration  générale  des  messageries,  ainsi  que  des  postes 
aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux.  Plus  tard,  la  loi  du 
21  juill.  1793  établit  les  messageries  en  régie  nationale,  et  leur 
attribua  le  privilège  exclusif  de  transporter  tout  ballot  ou  paquet 
pesant  moins  de  25  kilogr.  Mais  celle  loi  a  été  abolie  par  celle 
du  9  vend,  an  VI  (lit.  7,  art.  65  et  s.).  A  partir  de  ce  moment, 
les  entreprises  de  diligences  et  de  voitures  publiques  sont  tom- 
bées dans  le  droit  commun. 

10.  —  Les  entreprises  de  transports  publics  sont  réglemen- 
tées soit  à  raison  de  la  concession  de  monopoles,  comme  les 
compagnies  de  chemins  de  1er  et  de  tramways,  les  fermiers  de 
bacs,  soit  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  comme  les  com- 
pagnies de  navigation. 

11.  —  Aux  termes  de  l'art.  1786,  C.  civ.,  les  entrepreneurs  et 
directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques 
et  de  navires  sont,  en  outre,  assujettis  à  des  règlements  parti- 
culiers qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  Ces  règle- 
ments sont  établis  principalement  en  vue  de  la  sûreté  publique 
et  de  la  conservation  des  grandes  routes.  Les  voyageurs  et  les 
expéditeurs  sont  tenus  de  s'y  conformer  et  d'en  souffrir  l'exécu- 
tion; d'un  autre  côté,  ils  ont  une  action  pour  en  réclamer  l'ob- 
servation quand  ils  y  ont  intérêt.  —  Troplong,  n.  958.  —  V.  su- 
prà, v°  Roulage  (police  du). 

12.  —  Au  lieu  de  s'adresser  directement  à  un  entrepreneur  de 
transports,  on  peut  avoir  recours  à  un  commissionnaire  de.  Irans 
ports  qu'on  charge  de  traiter  avec  le  voiturier.  L'emploi  du  com- 
missionnaire se  justilie  par  plusieurs  raisons  :  celui-ci  en  relations 
avec  un  grand  nombre  de  voituriers  peut,  plus  facilement  que 
l'expéditeur,  faire  transporter  les  marchandises  dans  plusieurs 
directions.  De  plus,  lorsque  le  lieu  de  destination  exige  le  con- 
cours de  plusieurs  voituriers  et  lorsqu'il  est  nécessaire  d'avoir 
recours  à  plusieurs  modes  delransport  telsque  diligences,  chemin 
de  fer,  bateau,  le  commissionnaire  se  charge  des  rapports  avec 
les  divers  voituriers.  —  V.  supra,  v"  Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

13.  —  L'art.  632,  C.  comm.,  range  l'entreprise  de  transport 
parmi  les  actes  de  commerce,  ce  qui  a  une  grande  importance 
au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la  preuve.  —  V.  supra, 

RÉPERTOIRE.  —   Tome   XXXV. 


v"  Acte   de  commerce,  n.  785  et  s.,    Commerçant.,  n.  132  et  s. 

14.  —  Il  faut  faire  observer  que,  indépendamment  du  droit 
commun  applicable  à  toutes  les  catégories  de  transports  terres- 
tres, certains  d'entre  eux  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  ;  il 
en  est  ainsi  des  transports  par  chemin  de  fer  et  des  transports 
effectués  par  la  poste.  —  V.  suprà,  v'8  Chemin  de  fer,  Postes  et 
télégraphes. 

15.  —  Les  transports  maritimes  sont  également,  à  certains 
points  de  vue  s<umis  à  des  règles  particulières.  Le  contrat  de 
transport  par  mer  porte  même  un  nom  spécial,  l'affrètement  ou 
nolissement.  —  V.  suprà,  v°  Affrètement.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Amateur,  Avaries,  Capitaine  de  navire. 

10.  —  Mais  les  règles  du  droit  maritime  ne  s'appliquent  pas 
aux  transports  fluviaux  qui  restent  soumis,  en  vertu  de  l'art.  107, 
C.  comm.,  aux  règles  des  transports  terrestres.  —  Cass.,  27  janv. 
1896,  Rambaut,  [S.  et  P.  1900.1.139,  D.  96.1.183];  —  28  févr. 
1900,  Comp.  des  messageries  fluviales  de  Cochinchine,  [S.  et  P. 
1900.1.209,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  1900.1.286]  —  Ren- 
nes, 7  janv.  1873,  Pitre,  [S.  73.2.273,  P.  73.1105,  L>.  74.5.98J; 
—  9  janv.  1890,  sous  Cass.,  17  mai  1892,  Languet  et  Cio,  [S.  et 
P.  92.1.308] 


CHAPITRE  11. 

OU    CONTRAT    DE    TRANSPORT. 

17.  —  Le  transport  des  personnes  n'est  pas  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  transport  des  choses.  Aussi  convient-il  de 
les  distinguer. 

Section  1. 

Transport  des  marchandises. 

18.  —  Le  contrat  de  transport  est  un  contrat  synallagmati- 
que  qui  tient  à  la  fois  du  dépôt  et  du  louage  d'ouvrage.  11  est 
commercial  ou  civil  suivant  les  cas,  car  il  peut  avoir  le  caractère 
commercial  ou  le  caractère  civil  à  l'égard  des  deux  parties  ou 
seulement  de  l'une  d'elles.  Cela  est  très-important,  notamment  au 
point  de  vue  des  modes  de  preuve  admis.  —  V.  buprà,  v'a  Che- 
min de  fer,  n.  2479  et  s.,  Commissionnaire  de  transports,  n.  12 
et  s. 

19.  —  Bien  qu'un  écrit  ne  soit  pas  nécessaire,  le  législateur 
a  cherché  à  assurer  la  preuve  écrite  du  contrat.  Celui-ci  est  or- 
dinairement constaté  par  une  lettre  devoiture  (V.  suprà,  v°  Com- 
missionnaire  de  transpots,  a.  60  et  s.).  —  Il  l'est  aussi  souvent 
par  un  récépissé,  écr(t  qui  a  une  tendance  a  remplacer  la  lettre 
de  voiture  et  qui  est  aujourd'hui  le  seul  employé  dans  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  d.  2488 
et  s.  —  Pour  les  transports  par  mer  la  lettre  de  voiture  s'appelle 
connaissement. —  V.  suprà,  vo  Connaissement. 

20.  —  Les  entrepreneurs  de  transports  ne  peuvent, en  principe, 
refuser  de  se  charger  des  marchandises  lorsqu'ils  offrent  leurs 
services  par  les  moyens  de  publicité  à  leur  disposition.  Ils  sont 
tenusd'etfectuer  le  transport  dans  les  délais  convenus  ou  d'usage, 
sauf  le.  cas  où,  comme  pour  les  transports  par  chemins  de  fer,  la 
fixation  des  délais  n'est  pas  laissée  aux  parties,  mais  faite  par 
des  règlements,  lin  cas  d'obstacles  ou  de  force  majeure  qui  em- 
pêchent la  circulation  des  voitures  par  les  routes  ordinaires,  les 
entrepreneurs  sont  tenus  de  prendre  tous  les  moyens  et  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  choses  ou  les  objets  arri- 
vent au  lieu  de  leur  destination.  finfîn  ils  doivent  effectuer  la  li- 
vraison dans  le  lieu  indiqué.  —  V.  suprà,  vla  Affrètement,  n.  371 
et  s.,  528  et  s.  ;  Chemin  de  fer,  n.  2945  et  s.  ;  Commissionnaire  le 
transports,  n.  80  et  s. 

21.  —  Dans  le  cas  où  des  objets  transportés  ne  seraient  pas 
réclamés  dans  les  six  mois  dujourdeleur  arrivée  au  lieu  de  leur 

|  destination,  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des 
I  préposés  de  l'enregistrement  et  des  entrepreneurs  de  transports, 
a  l'ouverture  el  à  l'inventaire  des  ballots,  malles,  caisses  et  pa- 
j  quels.  Puis  après  une  insertion  dans  les  journaux  faite  un  mois 
à  l'avance,  il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchères  de  ces  mêmes 
objets,  à  la  requête  de  la  régie  de  l'enregistrement.  Il  est  dressé 
un  état  séparé  du  produit  de  ces  ventes  pour  le  cas  où  il  survien- 
drait, dans  les  deux  ans,  quelques  réclamations  susceptibles 
d'être  accueillies  (Décr.  13  août  1810).  —  V.  pour  les  Compagnies 
de  chemins  de  1er,  suprà,  v"  Chemin  de  fer,   n.  3i'.i;  et  s.,  4400. 
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22.  —  Lorsque  le  voiturier  manque  à  l'une  quelconque  de  ses 
obligations,  il  est  responsable  du  préjudice  qu'il  cause.  D'après 
l'art.  1784,  C.  civ.,  les  voituners  sont  responsables  :  1°  de  la 
perte;  2°  des  avaries;  3"  du  relard. 

23.  —  a)  Perte.  —  Il  y  a  perte,  au  sens  légal  du  mot,  non  seu- 
lement quand  il  est  prouvé  que  les  marchandises  ont  réellement 
péri,  mais  encore  toutes  les  fois  que  le  voiturier  ne  prouve  pas 
qu'il  les  a  remises  au  destinataire.  Le  moment  préois  où  com- 
mence la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transports  est  fixé 
par  l'art.  1783,  C.  civ.,  en  ces  termes  :  «  Ils  répondent  non  seu- 
lement de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture, 
mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'en- 
trepôt pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ».  —  V.  su- 
pra, vis  Chemin  de  fer,  n.  3595  et  s.;  Commissionnaire  de  trans- 
ports, n.  188  et  s. 

24.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  entrepreneur  de 
transports  soit  considéré  comme  ayant  reçu  les  objets  apportés 
par  les  voyageurs  et,  par  suite,  pour  qu'il  en  suit  déclaré  res- 
ponsable, en  cas  de  perte,  que  ces  objets  lui  aient  élé  confiés 
d'une  manière  manuelle  et  directe,  ou  qu'il  en  ait  délivré  récé- 
pissé. —  Tnb.  comm.  Le  Havre,  21  mars  1892,  sous  Cass.,  19 
mars  1894,  Comp.  anonyme  des  paquebots  à  vapeur,  [S.  et  P. 95. 
1.353,  D.  94.1.441] 

25.  —  Ces  objets  sont  notamment  réputés  avoir  été  confiés 
à  un  entrepreneur  de  transports  par  bateau  dès  qu'ils  ont  été  in- 
troduits à  bord  de  son  bateau.  —  Même  jugement.  —  Sie,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  740. 

26.  —  L'ait.  1785,  C,  civ.,  renouvelant  une  prescription  de 
l'édit  de  1685,  dispose  que  les  voituriers  doivent  tenir  registre 
de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  Ils 
sont,  en  vertu  de  l'art.  96,  C.  comm.,  tenus  d'inscrire  sur  leur 
livre-journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
marchandises.  Comme  cet  enregistrement  est  un  titre  et  une  ga- 
rantie pour  l'expéditeur  ou  le  voyageur,  au  profit  duquel  il  fait 
preuve  du  dépôt,  il  est  forcé,  de  la  part  de  l'entrepreneur.  Il  doit 
être  ellectué  sans  que  le  voyageur  le  requière,  et  même  malgré 
lui;  sinon  l'entrepreneur  est  en  faute.  —  Pardessus,  n.  554;  Trop- 
long,  n.  945;  Duvergier,  n.  328;  Fenet,  t.  14,  p.  359  et  s. — 
\.  suprà,  v  Commissionnaire  de  transports,  n.  175  et  s. 

27.  —  b)  Avaries. —  Les  entrepreneurs  sont  responsables  des 
avaries  ou  détériorations  survenues  aux  objets  qu'ils  ont  été 
chargés  de  transporter.  —  V.  suprà,  v'B  Chemin  de  fer,  n.  3683 
et  s.;  Commissionnaire  de  transports,  n.  213  et  s.  —  Pour  le 
transport  par  mer,  V.  suprà,  v°  Avaries. 

28.  —  Le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  ont  pour  effet  d'exo- 
nérer le  voiturier  de  la  responsabilité  des  pertes  ou  des  avaries. 
Mais  c'est  au  voiturier  qu'incombe  la  charge  de  prouver  ces 
événements;  tant  qu'il  n'a  pas  lait  cette  preuve,  la  présomption 
est  en  laveur  de  la  responsabilité.  —  V.  supra,  v"  Chemin  de 
fer,  n.  3720  et  s.;  Commissionnaire  de  transports,  n.  232  et  s. 

29.  —  Le  voiturier  pourrait-il  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  res- 
ponsable de  la  perte  ou  des  avaries  arrivées  aux  marchandises? 
La  question  de  savoir  si  la  clause  par  laquelle  on  s'exonère  de 
la  responsabilité  pour  dommages  causés  par  la  faute  ou  la  né- 
gligence du  stipulant  doit  être  considérée  comme  valable  est 
controversée  (V.  supra,  v°  Hesponsatiililé  civile,  n.  1152).  On 
décide  généralement  que  la  clause  de  non-garantie  a  seulement 
pour  conséquence  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  et,  con- 
trairement au  droit  commun,  d'obliger  le  destinataire  à  établir  ; 
que  la  perte  ou  l'avarie  est  due  à  une  faute  du  voiturier  et  non 

à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  V.  suprà,  v'3  Affrète- 
ment, n.  312  et  s.;  Armateur,  n.  135  et  s.;  Chemin  de  fer, 
n.  3764  et  s.;  Commissionnaire  de  transports,  n.  261  et  s.  ;  Res- 
ponsabilité civile,  n.  1153. 

30.  —  c)  lietard.  —  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de 
transports  ne  se  borne  pas  à  la  perte  et  à  la  détérioration  ou 
dégradation  des  objets,  elle  s'étend  aussi  au  retard  mis  dans 
les  transports.  11  n'y  a  d'excuse,  à  cet  égard,  que  dans  la  force 
majeure.  —  V.  suprà,  v's  Chemin  de  fer,  n.  3855  et  s.;  Commis- 
sionnaire de  transports,  n.  282  et  s. 

31.  —  La  question  de  responsabilité  se  pose  dans  les  rapports 
entre  l'expéditeur  ou  le  destinataire  et  le  voiturier,  mais  elle  est 
différente  de  la  question  des  risques.  Celle-ci  peut  intervenir 
lorsque  la  marchandise  ayant  péri  par  cas  fortuit  le  voiturier 
n'en  est  pas  responsable.  Oui,  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur, 
devra  dans  ce  cas  supporter  les  risques?  Elle  se  pose  aussi 
lorsque  le  voiturier,  bien   que   responsable  de  la  perte  ou  des 


avaries,  est  insolvable.  L'art.  100,  C.  comm.,  faisant  application 
à  ces  hypothèses  de  la  règle  res  périt  domino  fait  supporler  à 
l'acheteur  la  charge  des  risques,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  s'agisse 
de  choses  individuellement  déterminées  et  non  de  choses  déter- 
minées seulement  m  tjenere.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  La  marchan- 
dise sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à 
qui  elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier  chargés  du  transport  ». 

32. —  En  cas  de  transports  maritimes,  le  propriétaire  du 
navire,  en  vertu  de  l'art.  216,  C.  comm.,  est  tenu  des  engage- 
ments du  capitaine  et  civilement  responsable  des  faits  et  fautes 
de  celui-ci.  Mais  comme  cette  responsabilité  peut  être  considé- 
rable et  que  le  propriétaire  est  obligé  de  confier  la  direction  du 
navire  au  capitaine  qui  échappe  à  sa  surveillance,  le  législateur 
a  décidé  qup,  dans  le  cas  où  ils  seraient  tenus  d'une  obligation 
envers  les  tiers  par  suite  des  faits  du  capitaine,  les  propriétai- 
res du  navire  pourraient,  en  abandonnant  le  navire  et  le  Fret,  se 
libérer  entièrement  de  cette  obligation.  —  V.  supra,  v°  Arma- 
teur, a.  202  et  s. 

33.  —  D'autre  part,  dans  ces  transports,  lorsque  le  capitaine 
a  sacrifié  des  marchandises  pour  le  salut  commun,  la  perte  est 
supportée  entre  le  propriétaire  des  marchandises  avant  péri  ou 
étantavariées,  les  propriétaires  des  autres  marchandises  transpor- 
tées sur  le  navire,  et  le  voiturier  (V.  suprà,  vo  Avarie,  n.  1  et  s.). 
Si,  dans  des  circonstances  semblables,  la  question  se  posait 
pour  les  transports  terrestres,  il  semble  qu'on  devrait  appliquer 
la  même  règle  bien  que  le  Code  de  commerce  ne  l'ait  posée  qu'à 
l'égard  des  transports  maritimes.  —  V.  suprà,  v°  Avarie,  n.  25 
et  26. 

34.  —  L'action  en  responsabilité  contre  l'entrepreneur  de 
transports  peut  être  intentée  par  tout  intéressé.  Elle  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  V.  suprà,  vis  Chemin 
de  fer,  n.  3962  et  s.,  6232  et  s.;  Commissionnaire  de  transports, 
n.  25  et  s.,  326  et  s. 

35.  —  L'art.  420,  C.  proc.  civ.,  s'appliquant  aux  entrepre- 
neurs de  transports,  plusieurs  tribunaux  de  commerce  peuvent 
être  saisis  de  l'action. — V.  suprà,  vis  Affrètement,  n.  1083  et  s.; 
Compétence  civile  et  commerciale,  n.  1080  et  s.,  1155  et  s.,  1176 
et  s.;  Chemin  de  fer,  n.  6374  et  s. 

36.  —  La  responsabilité  des  voituriers  étant  fort  lourde,  le 
législateur  en  a  abrégé,  la  durée.  Il  a  soumis  à  une  fin  de  non 
recevoir  et  à  une  courte,  prescription  les  actions  en  responsabi- 
lité contre  les  voituriers  par  terre  et  par  eau  autres  que  les  en- 
tiepreneurs  de  transports  maritimes.  Pour  ceux-ci  des  règles 
spéciales  sont  posées  dans  la  partie  du  Code  de  commerce  con- 
sacrée au  droit  maritime. 

37.  —  D'après  l'art.  105,  C.  comm.,  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier  pour  avarie  ou  perte  partielle  si,  dans 
les  trois  jours,  non  compris  les  jours  fériés,  qui  suivent  celui.de 
cette  réception  et  de  ce  paiement,  le  destinataire  n'a  pas  notifié 
au  voiturier  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommandée 
sa  protestation  motivée. La  réception  des  marchandises  et  le  paie- 
ment du  prix  du  transport  sont  donc  les  deux  conditions  qui 
permettent  au  voiturier  d'opposer  cette  fin  de  non  recevoir.  — 
V.  suprà,  v1"  Chemin  de  fer,  n.  4074  et  s.;  Commissionnaire  de 
transports,  n.  344  et  s. 

38.  —  D'autre  part,  J'art.  108,  C.  comm.,  a  établi  deux  pre- 
scriptions l'une  d'un  an,  l'autre  de  cinq  ans,  qui  éteignent  toutfs 
les  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  le  contrat  de  transport. 
—  V.  suprà,  v's  Chemin  de  fer,  a.  4134  et  s.;  Commissionnaire 
de  transports,  n.  410  et  s. 

39.  —  En  matière  de  transports  maritimes  la  fin  de  non  re- 
cevoir établie  par  les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  résulte  de  la 
rér.pption  des  marchandises  sans  une  protestation  faite,  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
mois  de  sa  date.  —  V.  suprà,  vis  Affrètement,  n.  1020  el  s.; 
Avarie,  n.  327  et  s.;  Capitaine  de  navire,  n.  455  et  s.  —  D'autre 
part  la  prescription  en  cette  matière  est  d'un  an.  —  V.  suprà, 
via  Affrètement,  n.  1056  et  s.;  Avarie,  n.  352  et  s. 

40.  —  Nous  avons  exposé  les  ohligalions  du  voiturier; 
quant  à  l'expéditeur  et  au  destinataire  la  principale  obligation 
à  leur  charge  est  celle  de  payer  le  prix  du  transport  et  ses  ac- 
cessoires, tels  que  droits  de  douane  ou  d'octroi.  Ce  prix  est 
payé  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre.  Le  voiturier  a  pour  ga- 
rantir son  paiement  un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  et 
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un  privilège  sur  les  choses  transportées.  —  V.  suprà,  vta  Ajfrr- 
tement,  n.  63-'i  et  s.;  Chemin  de  fer,  n.  2510  et  s.;  3400  et  s.; 
Commissionnaire  de  transpurts,  n.  (54  et  s.;  Privilège,  n.  613 
et  s.;  Rétention,  (droit  de),  n.  171  et  172. 

41.  —  Le  prix  est  dû  en  quelque  état  que  les  marchandises 
arrivent  à  destination  du  moment  que  leur  détérioration  n'est 
pas  le  fait  du  voiturier.  Le  destinataire  ne  peut  ni  réclamer  une 
diminution  du  prix,  ni  faire  abandon  des  marchandises  pour  le 
prix.  Kn  matière  de  transports  maritimes  l'arl.  310,  C.  comm., 
apporte  une  exception  à  cette  règle  :  si  les  futailles  contenant 
vin,  huile,  miel  et  autres  liquides  ont  tellement  coulé  qu'elle? 
sont  vides  ou  presque  vides,  elles  peuvent  être  abandonnées 
pour  le  fret.  —  V.  suprà,  v°  Affrètement,  n.  715  et  s. 

42.  —  Si  les  marchandises  périssent  par  cas  fortuit,  le  prix 
du  transport  est-il  dû  ?  La  question  a  été  résolue  en  matière  de 
transports  maritimes  par  la  négative  (C.  comm.,  art.  302).  Il 
semble  qu'il  doive  en  être  de  même  pour  les  transports  terres- 
tres ;  le  cas  fortuit  est  ainsi  supporté  par  chacun  :  le  voiturier 
perd  le  prix  du  transport  et  l'expéditeur  ses  marchandises.  Cette 
solution  est  d'ailleurs  une  conséquence  de  ce  que  le  contrat  de 
transport  est  un  louage  d'ouvrage.  Dans  le  louage  d'ouvrage, 
l'ouvrier  n'a  pas  de  salaire  à  réclamer  quand  la  chose  vient  à 
périr  par  cas  fortuit  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu.  —  V.  su- 
prà, v°  Affrètement,  n.  739  et  s. 


Section'  II. 
Ti  aasport  des  voyageurs. 

43.  —  Le  transport  des  personnes  n'a  pas  été  réglé  par  le 
Code  de  commerre.  Il  diffère  par  certains  caractères  du  trans- 
port de  choses.  Si,  par  exemple,  le  premier  constitue  comme  le 
second  un  louage  d'ouvrage,  il  ne  participe  pas  comme  ce  der- 
nier du  dépôt  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  choses.  Aussi  ne 
peut-on  étendre  au  transporl  des  personnes  toutes  les  règles 
édictées  par  les  art.  1782  et  s.,  C.  civ.,  el  96  et  s.,  C.  comm.,  et 
l'on  admet  généralement  qu'en  l'absence  de  toute  disposition 
légale  on  ne  peut  appliquer  au  transport  des  personnes  que  les 
principes  généraux  du  droit  commun. —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  700  et  s.;  Arthur  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  3,  n.  861  ; 
Laurin,  sur  Cresp,  t.  2,  p.  74;  Danjon  ,  Elém,  de  dr.  maritime, 
n.  366;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  448;  Cohendy  et  Darras,  Code 
comm.  annoté,  t.  I,  p.  600,  n.  1. 

44.  —  Certains  auteurs  vont  plus  loin  et  pensent  que  le 
transport  des  voyageurs  doit  être  assimilé  au  transport  des  mar- 
chandises toutes  les  fois  que  la  nature  des  choses  n'y  fait  pas 
obstacle.  Telle  était  la  tradition  ancienne,  et  dans  le  droit  mo- 
derne aucune  raison  ne  peut  nous  amener  à  abandonner  cette 
tradition.  Ainsi  dans  la  mesure  où  il  s'agit  simplement  de  trans- 
porter le  corps  humain  d'un  lieu  à  un  autre  dans  un  navire,  une 
voiture  ou  un  wagon,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  transporteurs 
ne  seraient  pas  responsables  des  accidents  ou  avaries  qui  pour- 
raient l'atteindre  au  cours  du  voyage,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  s'il  s'agissait  d'un  ballot  de  marchandises  ou  d'un  ani- 
mal. La  seule  différence  est  que  le  corps  humain  étant,  à  la  dif- 
férence des  choses,  animé  d'une  volonté  propre,  le  voyageur 
pourra,  par  l'exercice  de  cette  volonté,  contrarier  les  disposi- 
tions prises  par  le  transporteur  pour  lui  assurer  un  transport, 
sans  encombre;  il  pourra  aller  lui-même,  par  une  imprudence. 
au  devant  de  l'accident  ;  en  prouvant  ces  faits,  le  transporteur 
sera  déchargé  de  toute  responsabilité.  —  Esmein,  note  sous 
Rouen,  3  déc.  1898, Chem.  de  1er  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  1900.2.571 
—  Sur  la  nature  de  la  responsabilité  du  voiturier,  à  cet  égard, 
V.  infrà,  n.  82  et  s. 

45.  —  Si  le  voyageur  transporte  avec  lui  des  bagages,  il  n'y 
a  pas  deux  contrats  distincts,  l'un  relatif  à  la  personne,  l'autre 
aux  bagages,  il  n'y  a  qu'un  contrat  unique  dont  l'objet  principal 
est  la  personne  et  dont  les  bagages  sont  l'accessoire.  On  appli- 
quera donc  dans  une  certaine  mesure  les  règles  du  transport  de 
marchandises  à  ces  derniers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  703. 

46.  —  Par  rapport  à  l'entrepreneur  de.  transports,  le  contrat 
de  transport  est  un  acte  de  commerce,  mais  c'est  un  acte  civil 
pour  le  voyageur,  à  moins  que  celui-ci  ne  voyage  pour  les  besoins 
de  son  commerce.  Dans  ce  cas,  c'est  un  acte  de  commerce  en 
vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire.  Il  en   résulte  que  toutes  les 


actions  relatives  au  contrat  de  transport  sont  de  la  eompétence 
du  tribunal  decommerce  lorsque  la  personne  transportée  voyage 
pour  son  commerce.  Dans  les  autres  cas,  le  voyageur  ne  peut 
être  actionné  que  devant  le  tribunal  civil,  tandis  que  le  voiturier 
peut  l'être,  au  choix  du  voyageur,  devant  le  tribunal  civil  ou  le 
tribunal  de  commerce.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile  si 
commerciale,  n.  543  et  s. 

47.  —  Lorsque  la  juridiction  civile  est  compétente,  c'est  tou- 
jours le  tribunal  de  première  instance  qui  doit  prononcer  sur  les 
actions  coneernant  les  dommages  causés  à  la  personne.  Quant 
aux  autres  actions,  l'art.  2,  L.  25  mai  1838,  dispose  que  les  "juges 
de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  !>.,  et  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance,  sur  les  contestations 
entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retard, 
frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les 
voyageurs. —  V.  suprà,  v'9  Chemin  de  fer,  n.  6291  et  s.;  Compé- 
tence civile  et  commerciale,  n.  562  et  563;  Juge  de  pair,  u.  611 
el.  s. 

48.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  prescrivant  pour  le  transport  des 
personnes  la  rédaction  d'un  écrit  comme  pour  le  transport  des 
choses,  ce  contrat  peut  se  prouver  par  tous  les  moyens.  Il  est 
cependant  d'usage  que  le  voiturier  délivre  au  voyageur  un  billet 
de  place  et  un  bulletin  de  bagages,  sorte  de  titres  au  porteur,  qui 
pourraient  être  cédés  par  le  titulaire  tant  que  le  voyage  n'a  pas 
commencé,  sauf  clause  contraire,  comme  dans  les  transports  par 
chemin  de  fer.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1560  et  s.,  4213 
et  s.,  4369  et  s. 

49.  —  C'est  la  remise  du  billet  au  voyageur  qui,  dans  les  en- 
treprises de  transpurts  qui  en  délivrent,  forme  le  contrat  entre  le 
voyageur  et  le  voiturier.  Aussi,  comme  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  peuvent  fermer  leurs  guichets  affectés  à  la  distribu- 
lion  des  billets  cinq  minutes  avant  le  passage  des  trains,  un 
voyageur  ne  peut  agir  en  dommages-intérêts  à  raison  de.  l'im- 
possibilité dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  prendre  son  billet  et 
de  pénétrer  sur  les  quais  de  la  gare.  —  Tnb.  comm.  Lyon,  31 
mars  1898,  [J.  La  Loi,  16  avr.]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  793,  p.  623,  note  1  ;  Cohendy  et  Darras,  Code  de  com- 
merce annoté,  t.  1,2°  append.,  sect.  3  et  4,  liv.  I,  lit.  6,  p.  601, 
n.  18. 

50.  —  Quant  aux  omnibus  et  tramways  de  Paris  dont  l'exploi- 
tation constitue  un  monopole  dans  la  plupart  d'entre  eux,  il  n'est 
pas  distribué  de  billets,  mais  seulement  des  numéros  d'ordre  pour 
monter  dans  les  voitures.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le 
voyageur  qui  se  rend  à  un  point  desservi  par  plusieurs  lignes 
d'omnibus  ou  de  tramways  passant  à  un  même  bureau  d'attente, 
a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  numéro  d'ordre  pour  chacun  de 
ces  omnibus  ou  tramways;  la  Compagnie  des  omnibus  n'est  pas 
fondée  à  prétendre  que  le  vo\ageur  n'a  droit  qu'à  un  seul  numéro 
d'ordre.  — Trib.  paix  Paris  (1er  arrond.),  6  août  1897,  P...,  [S.  et 
P.  99.2.220,  D.  99.2.43] 

51.  —  Et  le  refus  par  le  contrôleur  de  délivrer  les  deux  nu- 
méros d'ordre  réclamés  constitue  une  faute  qui,  si  elle  a  causé 
préjudice  au  voyageur,  entraine  la  condamnation  de  la  Compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts.  —  Même  jugement. 

52.  —  Les  obligations  respectives  du  voyageur  et  du  voitu- 
rier sont  les  mêmes  que.  celles  de  l'expéditeur  et  du  voiturier 
pour  le  transport  des  marchandises.  La  principale  obligation  du 
voyageur  est  de  payer  le  prix  de  sa  place.  —  V.  suprà,  v"  Che- 
min de  fer,  n.  4213  et  s. 

53.  —  Les  entrepreneurs  de  transports  sont  tenus  d'assurer 
à  chacun  des  voyageurs  la  place  qu'il  a  louée,  alors,  du  moins, 
que  cette  place  a  été  spécialement  désignée.  Ils  sont  obligés  de, 
partir  aux  jours  et  heures  annoncés,  que  leur  chargement  soit 
complet,  ou  non.  Ils  doivent  tenir  le  voyageur  clos  et  couvert,  a 
moins  de  convention  ou  d'usage  contraire,  et  remplir  envers  lui 
des  devoirs  à  peu  près  semblables  à  ceux  que  l'art.  1719,  C.  civ., 
prescrit  au  bailleur  envers  le  preneur.  —  Troplong,  n.  908 

54.  —  D'autre  part,  l'entrepreneur  de  voitures  publique 
saut  le  service  entre  deux  localités  ne   peut  refuser  les  places 
disponibles  aux  voyageurs  qui  offrent  d'en  payer  le  prix,  alors 
d'ailleurs  que  le  relus  ne  s'appuie  sur  aucun   motif  légitime.  - 
Bordeaux,  8  mars  1881,  Beau,  [S.  82.2.63,  I'.  82.1  340 

2.208] 

55.  —  De  même,  le  fait  de  stationner  sur  une  place  à  c 
tinée  constitue,  de  la  part  du  conducteur  d'une  voiture  publique, 
une  offre  atout  venant,  et  met  sa  voiture  à  la  disposition 
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conque  veut   y  monter.  —  "l'rih.   paix  Paris    I  Ie  arr.),  5  janv. 
1682,  Ride!,  [S.  83.2.119,  P.  83.1.392,  D.  82.3.HO] 

50.  —  Un  voyageur  a  donc  le  droit  de  s'introduire  dans  la 
voiture  sans  que  cet  acte  puisse  être  considéré  comme  une  voie 
de  l'ait.  Et  les  violences  exercées  sur  le  voyageur  par  le  cocher 
qui  refuse  de  marcher  à  sa  réquisition,  rendent  celui-ci  responsa- 
ble du  préjudice  causé  au  voyageur.  —  .Même  jugement. 

57. —  L'entrepreneur  d'un  service  régulier  de  transports  d'une 
localité  à  la  station  d'un  chemin  de  fer  dont  il  est  le  correspon- 
dant agréé  ne  peut,  alors  qu'il  a  fait  connaître  son  entreprise  au 
public  par  la  voie  des  journaux  et  par  alflches,  et  surtout  s'il  n'a 
pas  de  concurrence,  refuser,  sans  motif  légitime,  et  par  unique 
esprit  de  mauvais  vouloir,  d'admettre  dans  sa  voiture  un  voya- 
geur qui  offre  de  payer  le  prix  fix'-.  Un  tel  refus,  s'il  a  causé  un 
dommage  au  vo\ageur,  peut  motiver  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  3  déc.  1867,  Bouvet,  [S.  68.1.193, 
P.  68.481  et  la  note  de  M.  Boulanger,  D.  67.1.471] 

58.  —  L'entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  a  promis  une 
place  pour  une  certaine  destination  est  lié  par  cette  promesse 
et  ne  peut,  même  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'arrhes,  donner  la  place 
retenue  à  un  autre  voyageur,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
—  Bordeaux,  18  mai  1865,  Gibiat,  [S.  55.2.509,  P.  56.2.160] 

59.  —  L'heure  de  départ  annoncée  au  public  et  portée  à  I  ho- 
raire  t'ait  loi  pour  les  voyageurs  comme  pour  les  compagnies  de 
transports,  et  le  tait  par  celles-ci  de  ne  s  être  pas  toujours  con- 
formées à  l'heure  réglementaire  ne  sulfit  pas  à  établir  qu'elles 
aient  renoncé  à  s'y  conformer  jamais.  —  Cass.,  8  juin  1896, 
Comp.  des  bateaux"  à  vapeur  de  Dieppedalle  à  Oissel,  [S.  et  P. 
97.1.43,  D  96.1.296] 

00.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  transports  ne  peut  être 
condamnée  à  desdommages-intérèïs  alors  que  le  départ  a  eu  lieu 
à  l'heure  réglementaire,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  lieu  d'habi- 
tude cinq  minutes  après  l'heure  lixée.  —  Même  arrêt. 

61.  —  Un  service  des  messageries,  qui  entreprend  de  trans- 
porter en  France  les  étrangers,  s'oblige  naturellement  à  laisser 
à  ceux  qui  profitent  de  ce  service  le  temps  nécessaire  pour  rem- 
plir, aux  villes  frontières,  les  formalités  imposées  par  la  loi.  Dès 
lors,  si  le  conducteur  de  l'une  de  ces  messageries,  après  s'être 
arrêté  dans  une  ville,  en  part  avant  que  l'un  des  voyageurs  ait 
eu  le  temps  nécessaire  pour  remplir  ces  formalités,  et  sans  atten- 
dre ce  voyageur,  les  propriétaires  de  l'établissement  sont  tenus 
de  l'indemniser.  —  Golmar,  19  mars  1827,  Rantz,  [S.  et  P. 
chr.l 

62.  —  Quant  aux  bagages  des  voyageurs,  les  voituriers  par 
terre  et  par  eau,  et  notamment  les  compagnies  de  navigation, 
sont  tenus,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  objets  qui  leur 
sont  confiés  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes.  — Cass., 
5  févr.  1894,  Messageries  fluviales  de  Cochinchine,  [S.  et  P.  95. 
1.417,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  94.1.416] 

03.  —  Par  suite,  ils  sont  responsables  du  vol  commis  au  pré- 
judice d'un  voyageur  par  un  de  leurs  préposés  (un  matelot  du 
bord).  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  \° Chemin  de  jer,  n.  4368. 

64.  —  Cette  responsabilité,  déroulant  du  dépôt  nécessaire, 
est  absolue  et  indépendante,  soit  du  point  de  savoir  si  le  vol  a 
été  commis  ou  non  dans  l'exercice  des  fonctions  du  préposé.  — 
Cass.,  5  févr.  1894  (sol.  implic),  précité  et  C.  d'appel  de  Sai- 
gon, 13  mai  1893,  sous  cet  arrêt. 

05.  —  ...  Soit  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  imprudence  de 
la  victime.  —  Mêmes  arrêts. 

00.  —  ...  Alors,  du  moins,  pour  ce  dernier  point,  que  le  vol 
a  été  commis  par  un  préposé  du  voiturier.  —  Mêmes  arrêts. 

07.  —  La  décision  judiciaire,  qui,  en  pareil  cas,  n'a  nulle- 
ment reconnu  ni  constaté  qu'une  part  de  responsabilité  incom- 
bait à  la  victime  du  vol,  mais  a  seulement,  pour  répondre  à  une 
objection  du  défendeur,  déclaré  que  l'imprudence  de  la  victime 
n'était  pas  de  nature  à  décharger  la  compagnie  de  toute  respon- 
sabilité, ne  fait  ipas  entendre  par  là  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  entre 
la  compagnie  et  la  victime  un  partage  de  responsabilité,  et 
peut,  sans  contradiction,  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie, 
l'entière  responsabilité  du  fait  dont  la  réparation  lui  est  deman- 
dée. —  Cass.,  5  févr.  1894,  précité. 

08.  —  D'autre  part  on  s'est  demandé  si  les  wagons-lits  qui 
circulent  sur  les  voies  ferrées  peuvent  être  assimilés  à  des  au 
berges  et  si  on   doit  appliquer   les  règle»  du   dépôt  nécessaire 
fixées  par  les  art.  1952  et  1953  aux  bagages  que  les  voyageurs 
ont  conservés  avec  eux.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour 


la  Dégative.   —  V.  suprà,  vls  Chemins  de  fer,  n.  2329  et  s.;  Dé-' 
pât,  n.  709  et  s. 

09.  —  Mais  à  quel  moment  commence  la  responsabilité  du 
voiturier  pour  les  bagages  du  voyageur?  Les  commissionnaires 
de  transports  et  les  voituriers  sont  tenus,  en  vertu  de  l'art.  96, 
C.  coinrii.,  d'inscrire  sur  un  registre  les  déclarations  relatives  aux 
objets  à  transporter.  Cette  obligation  que  la  loi  prescrit  pour  le 
transport  des  choses  s'applique  aux  bagages  des  voyageurs. 
Mais  dans  la  pratique  il  est  des  objets  qu'il  n'est  pas  d'usage  de 
faire  inscrire  parce  qu'ils  servent  aux  besoins  journaliers  des 
voyageurs  :  ce  sont  les  bagages  à  main,  sacs  de  toilette,  etc.  Il 
est,  d'autre  part,  certaines  entreprises  de  transports  qui  n'ont  pas 
l'habitude  d'enregistrer  les  bagages,  comme  par  exemple  les 
entreprises  de  voilures  de  place.  —  V.  suprà,  v°  Commission- 
naire de  transports,  n.  177  et  s. 

70.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  directeurs  de  messageries 
répondent  des  marchandises  inscrites  sur  la  feuille  de  voyage, 
encore  que  ces  marchandises  soient  transportées  franches  de 
port  et  comme  bagages  de  voyageurs.  —  Paris,  6  avr.  1826, 
Saxus,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  Mais  il  a  même  été  jugé  que  le  voiturier  ne  peut  se 
prévaloir,  à  ['encontre  du  voyageur,  du  défaut  d'inscription  des 
bagages  sur  ses  registres.  Cet  enregistrement  doit  en  elïet  être 
accompli  sans  réquisition  des  voyageurs,  même  malgré  leur  re- 
fus, et  le  défaut  d'enregistrement  constitue  une  faute  de  la  part 
de  l'entrepreneur  de  transports.  —  Cass.,  19  frim.  an  VII,  Gail- 
lard, [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  15  juill.  1834,  Langlet,  [S.  34.2. 
482,  P.  chr.]  —  Alger,  18  déc.  1846,  Gabanon,  [S.  47.2.8X,  P. 
47.2.300,  D.  47.2.1 1  -  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  521  ;  Guiilouard, 
Louage,  t.  2,  n.  741  ;  Vanhull'el,  Contr.  de  louage  appliqué  aux 
voituriers,  p.  13  et  s.  —  Y.  suprà,  \«  Commissionnaire  de  trans- 
ports, n.  175  et  s. 

72.  —  Jugé  cependant  que,  bien  que  la  loi  impose  l'obliga- 
tion aux  entrepreneurs  de  messageries  ou  diligences  d'enregis- 
trer les  effets  qu'ils  transportent,  c'est  néanmoins  aux  voyageurs 
auxquels  appartiennent  ces  effets  à  provoquer  cet  enregistre- 
ment; que  le  défaut  seul  d'enregistrement  ne  peut  rendre  les 
entrepreneurs  responsables  des  effets  perdus.  —  Cass.,  9  (10) 
nov.  1829,  Buchon,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  [iép.,  v»  Mes- 
sageries, §  2,  n.  1  ;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  'n.  328;  Troplong, 
Louage,  t.  3,  n.  947. 

73.  —  ...  Que  l'entrepreneur  d'une  voiture  publique  n'est  pas 
responsable  de  la  perle  du  porte-manteau  d'un  voyageur  lorsque 
ce  porte-manteau  a  été  remis  au  conducteur  par  le  voyageur 
sans  le  faire  inscrire  sur  les  registres,  si  d'ailleurs  dans  le  lieu  où 
a  été  faite  cette  remise  il  existait  un  bureau  de  l'entreprise.  En 
un  tel  cas,  le  conducteur  est  aussi  à  l'abri  de  toute  garantie  si 
aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée. —  Toulouse,  9  juill.  IS29, 
Desplats,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  En  tout  cas. les  voyageurs  ne  sont  pas  obligés  de  dé- 
clarer en  détail  sur  le  registre  des  messageries  tous  les  objets 
que  leurs  malles  ou  paquets  peuvent  contenir.  —  Paris,  19  avr. 
1809,  Fadate  et  Hocquet,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  Si  les  bagages  des  voyageurs  contiennent  des  objets 
précieux,  une  déclaration  spéciale  doit-elle  en  être  faite,  et  en  cas 
d'absence  de  déclaration  quelle  sera  la  responsabilité  du  voitu- 
rier pour  la  perte  de  ces  objets?  Malgré  quelques  dissidences, 
on  admet  généralement  que  l'entrepreneur  de  transports  estres- 
ponsable  même  des  objets  précieux  non  déclarés,  pourvu  que  ces 
objets  soient  en  rapport  avec  la  situation  sociale  du  voyageur  et 
les  nécessités  de  son  voyage.  —  V.  suprà,  vls  Chemin  de  fer, 
n.  4379  et  s  ;  Commissionnaire  de  transports,  n.  206  et  s. 

70. —  Toutefois  le  voiturier  n'est  pas  responsablede  paquets 
qui  ne  lui  ont  pas  été  remis  directement  à  lui-même,  mais  à  un 
domestique  non  préposé  pour  les  recevoir. —  Cass.,  5  mars  1811, 
Muggia,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars  1814,  Huot,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  9  juill.  1829,  Desplats,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Du- 
vergier, t.  2,  n.  327  et  328  ;  Laurent,  t.  25,  n.  519  ;  Guiilouard, 
t.  2,  n.  740  et  745. 

77.  —  De  même  le  voiturier  n'est  responsable  que  des  objets 
qui  ont  été  confiés  à  sa  garde  par  le  voyageur  ou  l'expéditeur  et 
non  de  ceux,  comme  une  valise,  que  le  voyageur  a  conservés 
avec  lui.  —  Besançon,  6  déc.  1869,  Herthier  et  Tissot,  [D.  70.2. 
Illi]  _  Aix,  Il  mars  1871,  Pernessin,  [S.  71.2.98,  P.  71.330, 
D.  70.2.119]  —  Trib.  Seine,  14  mai  1892,  Comp.  internationale 
des  wagons-lits,  (S.  et  P.  92.2.156,  D.  93.2.179]  —  Sic,  Guii- 
louard, t.  2,  n.  745. 
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78.  —  El  c'est  au  voyageur  qu'il  appartient  de  prouver,  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun,  la  remise  parlai  faite  au  voi- 
turier.  —  Trib.  Seine,  14  mai  1892,  précité. 

79.  —  Le  voiturier  est  responsable  des  bagages  transportés 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi.  Mais  il  peut  en  être  respon- 
sable avant  même  le  commencement  de  l'exécution  du  contrat  en 
verlu  d'un  dépôt  nécessaire  :  par  exemple,  si  les  bagages  sont 
déposés  dans  la  salle  qui  leur  esl  affectée  pendant  que  le  voya- 
geur va  prendre  sou  billet  au  guichet.  —  V.  suprà,  v°  Chemin 
de  fer,  n.  4359. 

80.  —  La  perte  ou  les  avaries  des  bagages  donnent  lieu  à  des 
dommages-intérêts  équivalents  à  la  valeur  des  objets  perdus. 
—  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  4372  et  s. 

81.  —  Le  voiturier  doit  transporter  le  voyageur  et  ses  baga- 
ges dans  le  délai  fixé.  Au  cas  de  retard,  il  serait  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  voyageur.  —  V.  pour  le  relard  du 
transport  des  voyageurs,  supra,  v"  Chemin  de  fer,  n.  4279  et  s.; 
et   lu  transport  des  bagagps,  suprà,  u"  cit.,  n.  4353  et  s. 

82.  — ■  La  principale  des  obligations  à  la  charge  du  voiturier 
est  celle  de  prendre  soin  de  la  personne  du  voyageur,  de  façon 
qu'il  parvienae  sain  et  sauf  au  lieu  de  sa  destination.  Le  voitu- 
rier est  notamment  responsable  envers  le  voyageur  ou  ses  héri- 
tiers dans  les  cas  de  blessure  ou  de  mort  de  celui-ci  survenue 
durant  le  trajet.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  707. 

83.  —  Mais  cette  responsabilité  est-elle  une  responsabilité 
contractuelle  à  laquelle  s'appliquerait  l'art.  1784,  C.  civ.,  ou  une 
responsabilité  délictuelle  régie  par  l'art.  1382,  G.  civ.?  La  ques- 
tion est  grave  au  point  de  vue  du  fardeau  de  la  preuve  qui,  dans 
un  cas,  pèsera  sur  le  voiturier,  et  dans  l'autre,  sur  le  voyageur. 
S'il  s'agit,  en  effet,  d'une  responsabilité  contractuelle,  le  voitu- 
rier aura  à  établir  qu'il  n'est  pas  en  faute,  tandis  que  s'il  s'agit 
d'une  responsabilité  délictuelle,  ce  sera  au  voyageur  victime  de 
l'accident  ou  à  ses  héritiers  à  prouver  que  cet  accidpnt  est  dû  à 
une  faute  du  voiturier  ou  de  ses  agents.  La  solution  aura  encore 
de  l'importance  au  point  de  vue  des  dommages-iniéiéts  qui  se 
calculeront  différemment  suivant  les  cas.  —  V.  suprà,  v°  Chemin 
de  fer,  a.  4292  et  s.  —  V.  aussi  Chavegrin,  note  sous  Paris, 
31  ]anv..l895,  [S.  et  P.  96.2.225];  Esmein,  note  sous  Rouen,3déc. 
1898,  [S.  et  P.  1900.2.57] 

84.  —  D'après  un  premier  système,  l'art.  1784,  C.  civ.,  s'ap- 
plique au  transport  des  personnes  comme  au  transport  des  cho- 
ses. —  C.  d'app.  Gènes,  27  avr.  1900,  Ch.  de  fer  de  la  Méditer- 
ranée, [S.  et  P.  1901.4.5]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  4292 
bis. 

85.  —  D'après  un  second  système,  qui  ne  se  sépare  du  pre- 
mier que  par  sa  formule,  et  qui  emporte  les  mêmes  conséquences, 
l'art.  1784,  C.  civ.,  qui  édicté  contre  le  voiturier,  en  cas  d'avarie 
des  marchandises,  une  présomption  de  faute,  sauf  à  lui  à 
prouver  que  l'avarie  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, est  spécial  au  transport  des  choses;  mais  cela  est  de 
peu  d'importance,  car  cet  article  n'est  que  l'apolicatioo  de  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  1147,  G.  civ.,  et  d'après  laquelle 
l'inexécution  d'un  engagement  rend  le  débiteur  passible  de 
dommages-intérêts,  s'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient 
d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée.  —  Paris,  27  juill. 
1892,  Comp.  gén.  des  omnibus,  I  S.  et  P.  93.2.93,  D.  92.2. 
557];  —  23  juill.  1894,  Tbiébault-Wescb,  [D.  95.2.63]  —  Trib. 
comm.  Seine,  7  mai  1888,  [Ann.  de  dr.  comm.,  t.  2,  2«  part., 
p.  121]  —  Trib.  comm.  Roubaix,  9  déc.  1889,  Lamé-Fleury,  [Bull. 
mm  h:  des  chemins  de  fer,  1890,  p.  77  et  s.)  —  Trib.  comm. 
Seine,  19  avr.  1890.  [J.  Le  Droit,  II  mai  1890  ;  —  8  août  1891, 
[/-/ .  13  sept.  1891];  -  21  juin  1893,  [ld.,  19  juill.  1893]  ;  — 
s  mars  1894,  [ld.,  7  avr.  1894]  —Trib.  comm.  Alger,  5  nov.  1895, 
[ld.,  21  févr.  1 896]  —Sic,  Hue,  t.  8,  n.  425;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  comm.,  t.  3,  n.  709;  Ch.  Lyon-Caen,  Rev.  dit., 
1886,  p.  358  et  s.;  Duval,  La  responsabilité  'lu  voiturier,  p.  269. 

8G.  —  Par  suite,  l'entrepreneur  de  transports,  qui  accepta  de 
transporter  un  voyageur  dans  un  lieu  déterminé,  s'oblige  à  le 
transporter  sain  et  sauf  au  lieu  de  destination,  et  est  responsa- 
ble des  accidents  qui  peuvent  survenir  à  ce  voyageur,  à  moins 
de  prouver  que  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  et  de  force  ma- 
jeure. —  Paris,  27  juill.  1892,  précité. 

87.  —  D'après  un  troisième  système,  les  règles  de  la  respon- 
sabilité, en  ce  qui  concerne    le  transport  des   personnes,  sont 
fixées  par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  qui  imposent  au  dema 
l'obligation  de  prouver  l'existence  d'un.'  faute  imputable  au  dé- 
fendeur. —  Aix,  6  mai  1872,   Ollivier,  [II.   73.2.57]  —  Douai, 


3  mars  1890,  [Bull,  annnt,  des  ehem.  de  fer.,  1890,  p.  79]  — 
Pans,  13  avr.  1892,  Lleauchamp,  [S.  et  P.  93.2.93,  D.  93.2.125]; 
—  21  févr.  1894,  Comp.  de  voitures  V Abeille  et  Paul,  S.  et  P. 
94.2.69,  D.  '.ii.2.214':  —  26  déc.  1894,  J.  Le  Droit,  20  janv. 
1895];  —  31  janv.  1895,  Liquid.  de  la  Soc.  Belloir  et  Vazelle, 
Comp.  des  Omnibus  et  Cbenevière,  [S.  et  P.  96.2.225,  et  la  note 
de  M.  Chavegrin,  D.  95.2.496];—  10  mai  1895,  [J.  Le  Droit, 
3  oct.  1895]  —  Rouen,  3  déc.  1898,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  et  P.  99.2.197,  D.  99.2.3161;  —  3  déc.  1898,  Chem.  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  et  P.  1900.2.57,  et  la  note  de  M.  Esmein]  —  Trib. 
Bordeaux,  H  déc.  1885,  [Bull,  annoté  de?  chem.  de  fer,  1888, 
p.  50]  —  Trib.  La  Roche  sur- Yon,  12  juill.  1887,  [Ibid.,  1888, 
p.  :  I  —Trib.  Lille,  22  déc.  1891,  [Ibid.,  1891.  p.  194]  —  Trib. 
Beauvais,  8févr.  1896  motifs  ,  sous  Amiens,  10  nov.  1896,  De- 
leuse,  [S.  et  P.  97.2.274]  —  V.  dans  le  même  sens  en  Belgique, 
Cass..  Bels>\  5  oct.  1893,  Etat  Belge,  [S.  et  P.  94.4.5]  —  V.  su- 
prà,  \"  Chemin  'le  fer,  n.  4292  Ins.  —  Aide  aux  auteurs  cités, 
Zens,  De  la  responsab.  du  voiturier,  p.  161  ;  Lamé-Fleury,  [Bull, 
ann.  des  chem.  de  fer,  1885,  p.  231  et  s. 

88.  —  luge,  en  ce  sens,  que  la  responsabilité  du  voiturier  à 
raison  des  accidents  survenus  en  cours  de  transport  aux  voya- 
geurs par  lui  transportés  a  le  caractère,  non  d'une  responsabi- 
lité contractuelle  dérivant  du  contrat  de  transport,  mais  d'une 
responsabilité  délictuelle  régie  par  les  art.  1382  et  s.  —  Riom, 
27  janv.  1896,  Chem.  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1900  2.60] 

89.  —  ...  Que  l'art.  1784,  C.  civ.,  qui  élève  une  présomption 
de  faute  contre  le  voiturier,  régit  le  transport  des  choses  à 
l'exclusion  du  transport  des  personnes.  —  Paris,  13  avr.  1892, 
précité  ;  —  21  févr.  1 894,  précité;  —  4  avr.  1894,  Le  Boucher, 
jS.  et  P.  95.2.143,  D.  94.2.288];  —  31  janv.  1895,  précité.  — 
Rouen,  3  déc.  1898,  précité;  —  3  déc.  1898,  précité.  —  Trib. 
Beauvais,  8  févr.  1896,  précité. 

90.  —  ...  Qu'il  ne  découle  nullement  du  contrat  de  transport 
des  personnes  la  conséquence  que  le  transporteur  soit  tenu  de 
conduire  le  voyageur  sain  et  sauf  à  destination  et  de  le  garan- 
tir contre  les  accidents,  a  moins  de  prouver  que  l'accident  est 
dû  à  une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputable.  —  Paris,  4  avr. 
1894,  précité.  —  Rouen,  3  déc.  1808,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest, 
jS.  et  P.  99.2.197,  D.  99.2.316] 

9t.  —  Par  suite,  on  ne  saurait  appliquer  au  transport  des 
personnes  l'art.  1147,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  débiteur  d'une 
obligation  n'est  libéré  en  cas  d'inexécution  qu'autant  qu'il  jus- 
tifie que  l'inexécution  provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être 
imputée.  —  Paris,  4  avr.  1894,  précité. 

92.  -  Ce  système  entraine  comme  conséquence,  d'une  part, 
que  le  voiturier  actionné  en  responsabilité  par  le  voyageur  vic- 
time d'un  accident  encours  de  transport  ne  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  que  s'il  est  établi  qu'il  a  commis,  par 
lui  ou  par  les  préposés  dont  il  est  responsable,  une  faute.  — 
Paris,  13  avr.  1802,  précité  ;  —  21  févr.  1894,  précité;  —  4  avr. 
1894,  précité;  —  31  janv.  1895, précité.  —  Riom,  27  janv.  1896, 
précité.  —  Rouen,  3  déc.  1898,  précité. 

93.  —  ...  Et  que  cette  faute  a  élé  la  cause  du  préjudice  souffert 
par  la  victime  de  l'accident.  —  Paris,  31  janv.  1895,  précité. — 
Rouen,  3  déc.  1898,  précité. 

94.  —  ...  D'autre  part,  que  le  voiturier  n'est  pas  tenu,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  de  l'accident,  de  prouver  que  l'acci- 
dent est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Riom, 
27  janv.  1896,  précité. 

95.  —  Le  voyagnur  qui  a  été  victime  d'un  accident  au  cours 
d'un  trajet  qu'il  effectuait  dans  une  voiture  de  place  appartenant 
à  une  compagnie  ne  peulobtenir  condamnation  de  cette  compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts  s'il  ne  prouve  que  l'acculent  a  été 
occasionné  par  une  faute  dont  la  compagnie  est  responsable.  — 
Paris,  21  févr.   1891,  précité;  —  4  avr.  1894,  précité. 

90.  —  Par  suite,  lorsqu'à  raison  de  l'accident  occasionné  par 
le  choc  de  deux  voitures,  le  voyageur  blessé  a  actionné  endom- 
mages-intérêts la  compagnie  dans  la  voiture  de  laquelle  il  avait 
pris  place,  la  demandp  de  dommages-intérêts  doit  être  repous- 
sée s'il  est  établi  que  l'accident  a  élé  causé,  non  par  une  faute 
imputable  à  la  compagnie  transporteur,  mais  par  la  faute  d'un 
tiers  auquel  appartenait  l'autre  voiture.  —  Paris,  21  févr.  1894, 
précité. 

!(7.  —  A    l'inverse,  lorsqu'un   voyageur  qui  avait  pris  place 
dans  une  voiture  d'une  compagnie  d'omnibus  a  été   blessé  en 
cours  de  transport,  par  suite  d'un  choc  survenu  entre  cetti 
ture  et  une  autre  voiture  appartenant  à  un  tiers,  la  compagnie 
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d'omnibus  doit  être  déclarée  responsable  de  l'accident,  s'il  est 
établi  que  Son  cocher  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  le  clioc.  —  Paris,  .'il  janv.  1895,  Liquid.  de  la  Société 
l'i.'lhir  et  Vazelle,  Comp.  des  omnibus  et  Chenevière,  [S.  et  P. 
96.2.225,  et  la  note  de  M-  Chavegrin] 

98.  —  La  responsabilité  du  voiturier  ne  pouvant  avoir  pour 
base  qu'une  faute  imputable  à  lui  ou  à  ses  préposés,  les  consé- 
quences de  cette  faute  une  fois  démontrée  doivent  rester  à  sa 
charge,  sans  qu'il  puisse  s'en  exonérer  par  la  voie  d'un  recours 
en  garantie  contre  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

99.  —  Ainsi,  lorsqu'à  raison  d'un  accident  survenu  à  un 
voyageur  qui  avait  pris  place  dans  une  voiture  d'une  compagnie 
d'omnibus  par  suite  d'un  choc  entre  cette  voilure  et  une  autre 
voiture  appartenant  à  un  tiers,  la  compagnie  est  déclarée  respon- 
sable de  l'accident,  une  faute  ayant  été  prouvée  à  la  charge  de 
son  cocher,  la  compagnie  d'omnibus  ne  peut  s'exonérer  de  la 
responsabilité  lui  incombant  en  actionnant  en  garantie  le  pro- 
priétaire de  l'autre  voiture.  —  Même  arrêt. 

100.  —  Vainement  la  compagnie  d'omnibus  exciperait  de  la 
chose  jugés  par  la  juridiction  correctionnelle  qui  a  relaxé  son 
cocher  des  poursuites  contre  lui  dirigées  du  chef  de  blessures 
par  imprudence,  la  circonstance  qu'aucun  délit  n'a  été  retenu  à 
charge  du  cocher  ne  pouvant  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  l'ac- 
l'action  civile  qui  compète  à  la  victime  de  l'accident.  —  Même 
arrêt. 

101.  —  La  responsabilité  du  voiturier  est  engagée  non  seu- 
lement par  ses  fautes  personnelles,  mais  encore  par  le  mauvais 
étal  du  matériel  en  service  et  par  les  fautes  de  ses  préposés.  — 
Y.  suprà,  \"  Chemin  de  fer,  n.  4293  bis  et  s. 

102.  —  Ainsi  jugé  que  les  entrepreneurs  de  messageries 
sont  responsables,  vis-à-vis  des  voyageurs,  de  tous  accidents 
provenant,  soit  de  la  faute  de  leurs  préposés,  soit  d'un  vice  in- 
hérent a  leurs  voitures.  —  Paris,  20  juin  1836,  Messageries 
royales,  [P.  chr.] 

103.  —  ...  Que  les  entrepreneurs  de  messageries  sont  ci- 
vilement responsables  des  blessures  et  accidents  arrivés  aux 
voyageurs  par  Ja  négligence  ou  l'imprudence  du  conducteur.  — 
Bordeaux,  20  févr.  1845,  Mespoulède,  [P.  45.2.192] 

104.  —  La  rupture  d'un  des  accessoires  d'une  voiture  publi- 
que, spécialement  de  la  chaîne  de  la  mécanique  à  enrayer1,  ne 
peut  être  considérée  de  plein  droit  comme  un  événement  de 
force  majeure  affranchissant  les  entrepreneurs  detoute  responsa- 
bilité à  raison  des  accidents  qui  en  sont  résultés.  C'est  aux  en- 
trepreneurs à  prouver  que  cette  rupture  n'a  pas  été  le  résultat 
d'un  mauvais  état  dVntretien.  —  Lyon,  22  janv.  1847,  Lallitle- 
Caillard,  [S.  48.2.136,  P.  48.2.91] 

105.  —  L'entrepreneur  de  voitures  publiques  dont  la  voiture 
a  versé  et  blessé  une  ou  plusieurs  personnes  doit  être,  condamné 
non  seulement  comme  civilement  responsable  de  la  faute  de  ses 
préposés,  mais  encors  comme  auteur  du  délit,  s'il  a  personnelle- 
ment et  directement  participé  aux  faits  qui  ont  occasionné  la 
chute  de  la  voiture  et  les  blessures  qui  en  ont  été  la  suite.  — 
Cass.,  23  nov.  1827,  Menot,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  De  plus,  l'action  en  dommages-intérêts  contre  un 
commettant  civilement  responsable,  tel  qu'une  entreprise  de 
messageries,  est  recevable,  bien  que  le  conducteur,  auteur  du 
fait  dommageable,  n'ait  pas  été  misen  cause.  —  Bordeaux,  20  févr. 
1845,  précité. 

107.  —  Les  entrepreneurs  d'une  même  voiture  publique  sont 
solidairement  responsables  des  accidents  causés  par  ceux  aux- 
quels ils  en  confient  la  conduite.  —  Bordeaux,  9  févr.  1839, 
Grange,  (P.  39.2.33] 

108.  —  lia  même  été  jugé  que  lorsque  deux  diligences 
cherchent  à  se  dépasser  mutuellement,  et  que  l'une  d'elles  vient 
a  Miter,  les  entrepreneurs  des  deux  voitures  sont  solidairement 
passibles  de  dommages-intérêts  envers  les  voyageurs  qui  ont 
souffert  de  cet  accident.  —  Rouen,  24  févr.  1821,  Admin.  des 
messageries,  [P.  chr.] 

109.  —  L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  constituer  la 
faute  et  la  négligence  'le  la  part  de  l'entrepreneur  d'une  voiture 
publique  et  de  ses  préposés,  et,  par  suite,  entraîner  sa  responsa- 
bilité à  raison  des  accidents  arrivés  aux  voyageurs,  rentre  dans 
le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond.  Spécialement,  bien  que 
la  chute  d'une  voiture  ait  eu  pour  cause  immédiate  la  rupture 
d'un  essieu,  les  juges  peuvei  i  décider  qu'elle*provient  de  la  faute 
de  l'entreprise,  alors  surtout  qu  il  est  établi  que  la  voiture  était 
en  mauvais  état  au  moment  du  départ,  qu'il  y  avait  surcharge 


de  voyageurs,  et  qu'elle  était  conduite  avec  une  extrême  vitesse. 
—  Cass.,  9  août  1837,  Arnoult,  [S.  37.1.813,  P.  37.2. 3I6J 

110.  —  La  faute  ou  l'imprudence  du  voyageur  peut  avoir 
pour  conséquence  d'exonérer  le  voiturier  de  toute  responsabilité 
ou  d'atténuer  sa  responsabilité.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  4306  et  s. 

111.  —  Ainsi,  l'individu  à  qui  un  entrepreneur  de  transport 
de  voyageurs  a  refusé  une  place  dans  sa  voiture  par  le  motif  qu'elle 
était  déjà  plus  que  complète,  et  qui,  par  suite  d'un  arrangement 
particulier  avec  le  conducteur,  s'est  fait  admettre  en  fraude  dans 
la  voiture,  est  sans  droit,  au  cas  où  la  voiture  vient  à  verser  en 
route  par  l'excès  de  chargement,  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  l'entrepreneur  à  raison  des  blessures  que  lui  a 
causées  la  chute  de  la  voiture.  —  Lyon,  17  janv.  1844,  Seguin, 
[S.  44.2.401] —  V.  aussi  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  402 
et  s. 

112.  —  -luge,  d'autre  part,  que,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  sont  responsables  des  blessures  faites  aux  voyageurs 
dans  l'intérieur  de  leurs  voitures  par  un  morceau  de  verre  laissé 
par  négligence  dans  la  paille  destinée  à  recevoir  les  pieds.  Le 
voyageur  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  à  réclamer  une  in- 
demnité, parce  qu'il  occupait,  quand  il  a  été  blessé,  une  place 
autre  que  celle  qui  lui  avait  été  louée,  qu'il  n'a  pas  sur-le-champ 
formé  sa  demande  en  indemnité,  et  qu'il  n'a  pas  mis  en  demeure 
l'entrepreneur  de  la  voiture  de  lui  envoyer  un  médecin  pour 
constater  sa  blessure.  —  Douai,  20  déc.  1839,  Sablan,  [S.  40.2. 
471,  P.  41.1.2431 

113.  —  Si  plusieurs  voituriers  ont  coopéré  au  transport  des 
voyageurs,  lequel  doit  être  actionné  en  responsabilité?  Faut-il 
appliquer  les  principes  relatifs  au  transport  des  marchandises,  et 
décider  que  le  premier  voiturier,  jouant  le  rôle  de  commission- 
naire de  transports  à  l'égard  des  autres,  peut  être  actionné  comme 
responsable  du  fait  de  ceux  auxquels  il  recourt?  On  doit  ad- 
mettre cette  solution  pour  les  bagages,  mais  non  pour  les  per- 
sonnes, parce  que  la  responsabilité,  édictée  dans  ce  cas  par  le 
Code  de  commerce  pour  le  transport  des  marchandises,  est  ex- 
ceptionnelle et  ne  saurait  être  étendue  à  une  autre  hypothèse. 
Les  principes  généraux  auxquels  il  faut  alors  se  référer  condui- 
sent à  décider  que  le  premier  voiturier  n'est  pas  garant  du  fait 
des  voituriers  qu'il  emploie  et  peut,  dès  lors,  échapper  à  toute 
responsabilité  en  démontrant  leur  faute  qui,  pour  lui,  est  un  cas 
fortuit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  710. 

114.  —  Quant  à  la  fixation  des  dommages-intérêts,  elle 
variera  suivant  le  système  adopté  relativement  à  la  responsabi- 
lité du  voiturier.  Est-ce  une  responsabilité  délictuelle,  les  dom- 
mages-intérêts différeront  selon  la  situation,  la  profession,  la 
famille  de  la  victime.  Est-ce  une  responsabilité  contractuelle,  les 
uns  admettent  que  les  dommages-intérêts  doivent  dépendre 
uniquement  du  dommage  matériel  éprouvé  et  être  égaux  pour 
tous  les  voyageurs  fSainctelelte,  De  la  responsabilité  et  de  la 
garantie,  n.  17  et  s.).  Mais  d'autres  pensent  que,  même  avec  le 
système  de  la  responsabilité  contractuelle,  les  dommages-inté- 
rêts doivent  varier  avec  les  personnes.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  714.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  4313  et  s. 

115.  —  Le  voiturier  pourrait-il  exclure  ou  restreindre  sa 
responsabilité  par  des  clauses  de  non-garantie?  On  admet  gé- 
néralement la  négative  pour  le  transport  des  bagages.  — 
V.  suprà,  via  Chemins  de  fer,  n.  4394;  Commissionnaire  de  trans- 
ports, n.  269.  —  Par  suite,  l'acceptation  par  le  voyageur  d'une 
déclaration  de  non-garantie,  inscrite  par  la  compagnie  sur  le 
bulletin  de  bagages,  est  inefficace,  et  une  compagnie  de  chemin 

'  de  fer  ne  saurait  être  déchargée  de  la  responsabilité  des  avaries 
survenues,  en  cours  de  route  à  une  bicyclette  enregistrée  comme 
bagages,  sur  l'exception  unique  tirée  de  la  clause  de  non-garan- 
tie pour  défaut  d'emballage,  inscrite  par  la  compagnie  sur  le 
bulletin  de  bagages  remis  au  voyageur.  —  Cass.,  25  janv.  1898, 
Bonne,  [S.  et  P.  98.1.361]  —  V.  en  ce  sens  Trib.  Seine,  6  J u 1 11. 
1896,  1.1.  Le  Droit,  13  août  1896] 

116.  —  Décidé  à  cet  égard  que  les  transports  sur  rivière 
étant  assimilés  par  l'art.  107,  C.  comm.,  aux  transports  par 
terre,  les  clauses  imprimées  sur  les  bulletins  de  bagages  ou  les 
connaissements  d'une  compagnie  de  navigation  fluviale  et  par 
lesquelles  elle  s'exonère  des  pertes  et  dommages  pouvant  pro- 
venir d'accidents,  de  fortune  de  mer  ou  des  lautes  du  capitaine 
ou  de  l'équipage,  n'ont  d'autre  effet  que  de  renverser  l'ordre  de 
la  preuve,  et  d'obliger  le  propriétaire  des  objets  avariés  ou  per- 
dus à  établir  la  faute  des  préposés  de  la  compagnie.  —    Cass., 


TRANSPORTS  MILITAIRES. 


1127 


28  févr.  1900,  Comp.  des  messageries  fluviales  de  Cochinchine. 
[S.  et  F.  1900. t. 209,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  1900.1. 
286] 

117.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  la  clause  imprimée 
au  verso  des  billets  d'une  compagnie  de  navigation  fluviale  et 
portant  :  «  La  compagnie  n'est  pas  responsable  de  la  perte  des 
bagages;  les  passagers  devront  les  survpiller  à  l'embarquement 
pt  au  débarquement  »,  est  licite  et  valable.  —  Trib.  cornai.  Le 
Havre,  21  mars  1892,  sous  Cass.,  19  mars  1894,  Comp.  anonyme 
des  paquebots  à  vapeur,  [S.  et  P.  93.1.353,  D.  94.1.441,  et  la 
note  de  M.  Sarrut] 

118.  —  Mais  elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'entrepreneur  de 
transports  alors  que  le  billet  de  passage  n'a  été  remis  au  pas- 
sager qu'en  cours  de  voyage  à  un  moment,  par  suite,  où  son 
consentement  n'était  plus-libre,  et  où  d'ailleurs  le  contrat  de 
transport  était  déjà  formé.  —  Même  jugement. 

119.  —  D'autre  part,  si  la  faute  du  capitaine  n'est  pas  con- 
testée, la  compagnie  est  à  bon  droit  maitenue  dans  les  liens  dps 
obligations  résultant  pour  elle  dps  art.  103,  C.  comm.,  et  1782 
et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  28  févr.  1900,  précité. 

120.  —  En  tout  cas,  dans  les  transports  maritimes,  ona  admis 
<[ue  l'armateur  pouvait  se  prévaloir  de  la  faculté  d'abandon  pour 
se  libérer  de  la  perte  des  bagages  des  passagers  perdus  dans  un 
naufrage.  —  V.  suprà,  v°  Armateur,  n.  240. 

121.  —  Quant  au  transport  des  personnes,  la  clause  de  non- 
garantie  serait  valable  pour  le  simple  retard.  Pour  les  accidents, 
la  question  est  controversée  :  certains  auteurs  considèrent  cette 
clause  comme  valable,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  aurait  dol  ou 
faute  lourde  du  vôiturier;  mais  ceux  qui  admettent  la  responsa- 
bilité délictuelle  de  celui-ci  l'écartent  parce  qu'on  ne  peut  s'exo- 
nérer par  convention  de  la  responsabilité  résultant  de  ses  délits 
ou  de  ses  quasi-délits.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  715. 
—  V.  sur  cette  question  controversée,  suprà,  v°  Responsabilité 
civile,  n.  1 152  et  s. 

122.  —  L'art.  105,  C.  comm.,  s'appliquant  exclusivement  au 
transport  des  marchandises  puisqu'il  suppose  la  réception  de  la 
chose  transportée,  la  fin  de  non  recevoir  qu'il  établit  peut  être 
invoquée  par  le  vôiturier  pour  le  transport  des  bagages,  mais  ne 
saurait  l'être  pour  le  transport  des  voyageurs.  On  peut  même  re- 
marquer, en  ce  qui  concerne  les  bagages,  que  l'application  de 
l'ait.  105,  C.  comm.,  ne  sera  pas  très-facile  parce  qu'une  fois  les 
bagages  livrés  contre  remise  du  bulletin,  il  sera  difficile  d'établir 
l'identité  du  voyageur  et  des  bagages  lorsqu'il  formulera  sa  ré- 
clamation. —  Y.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  4401. 

123.  —  De  même,  la  prescription  de  l'art.  108,  C.  comm., 
exclusivement  édictée  pour  le  transport  des  choses,  pourra  être 
opposée  pour  les  bagages  mais  non  pour  les  actions  résultant  du 
transport  des  personnes.  Ces  actions  se  prescrivent  par  trente 
ans,  et  l'action  en  responsabilité  se  prescrit  par  trois  ou  dix  ans, 
quand  la  cause  du  dommage  se  trouve  dans  un  délit  ou  dans  un 
crime  du  vôiturier  (C.  instr.  crim.,  art.  637  et  638).—  V.  suprà, 
v°  Action  civile,  n.  891  et  s. 

124.  —  Le  privilège  accordé  au  vôiturier  par  Tari.  2102, 
C.  civ.,  devrait  être  appliqué  au  transport  des  bagages  sans 
pouvoir  être  exercé  sur  les  bagages  pour  le  transport  des  per- 
sonnes à  raison  du  lien  qu'il  y  a  entre  la  créance  garantie  et  la 
chose  sur  laquelle  porte  le  privilège.  Dans  la  pratique,  l'appli- 
cation du  privilège  aux  transports  des  ba^a^ps  n'a  pas  grande 
importance  parce  que  le  privilège  n'est  utile  au  vôiturier  que 
lorsque  le  prix  du  transport  est  encore  dû  au  moment  de  la  li- 
vraison et  que  pour  les  bagages  le  prix  est  payé,  soit  d'avance, 
soit  au  moment  de  la  remise.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  :t, 
n.  719.  —  Sur  le  privilège  du  vôiturier,  V.  suprà,  v"  Pi  n 

n.  613  et  s. 
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Législation. 

Décr.  18  nov.  1889  (portant  règlement  sur  les  transports  or- 
dinaires); —  Règl.  25  août  1 893  isur  les  transports  pur  eau  dans 
la  zone  des  armées);  —  Décr.  13  janv.  1894  [sur  le  classement  des 
militaires  a  bord  des  paquebots];  —  Règl.  27  févr.  189i  (sur  le 
service  d^s  convois  militaires  d  l'intérieur);  —  Décr.  3  juill.  1897 
(sur  les  passages  gratuits);  —  Règl.  12  nov.  1897  (pour  le 
transport  des  matières  dangereuses  ou  infectes);  —  L.  1 1  janv. 
1898  approuvant  la  convention  conclue  le  10  déc.  I S!) G  entre 
l'Etat,  In  compagnie  générale  transatlantique,  la  compagnie  de 
Uion  mixte  et  la  société  générale  de  transports  maritimes  à 
vapeur,  pour  l'exécution  des  services  maritimes  postaux  entre 
la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie;;  —  Décr.  20  déc.  1899  sur 
les  mouvements  de  troupes):  —  Déer.  12  janv.  1900  (modifiant 
le  décret  du  tS  nov.  I8SI)  portant  règlement  sur  les  transports 
ordinaires)  ;  —  Décr.  21  févr.  1900  (portant  règlement  sur  les 
transports  stratégiques)  ;  —  L.  l"r  juill.  1901  (sur  l'exécution 
provisoire  des  services  postaux  pour  les  colonies);  —  L.  3  janv. 
1903  (sur  les  services  postaux  entre  le  continent  et  la  Corse);  — 
Décr.  6  juill.  1904  (modifiant  ledécret  du  3  juill.  4891,  sur  les 
déplacements  et  les  passages  du  personnel  colonial),  art.  4  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

MOUVEMENTS  DE  TROUPE.    ORDRES  ET    TITRES 

DE    MOUVEMENT. 

1.  —  Le  service  de  marche  et  de  transport  comprend  les  mou- 
vements de  troupes,  les  déplacements  d'isolés,  et  le  transport 
du  matériel  non  accompagné.  D'autre  part,  au  point  de  vue  du 
mode  de  transport,  on  distingue  entre  les  transports  par  étapes, 
ceux  par  voie  ferrée,  et  ceux  par  voie  d'eau  (voie  fluviale,  voie 
maritime). 

2.  —  Un  arrêté  consulaire  du  1er  fruct.  an  VIII  avait  déter- 
miné les  règles  afférentes  aux  mouvements  de  troupes,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  gîtes  d'étapes,  les  vivres  en  nature 
et  la  détermination  de  l'indemnité  en  argent  àallouer  aux  troupes 
en  marche,  le  paiement  et  la  liquidation  de  ces  indemnités,  la 
compétence  pour  l'ordre  de  mouvement.  Cet  arrêté  était  complété 
par  le  règlement  du  20  j ui 11.  1824  pour  toutes  les  questions  re- 
latives au  logement  des  troupes  chez  les  habitants.  Divers  autres 
textes  avaient  réglé  des  points  de  détail  pour  la  préparation  et 
l'exécution  des  mouvements  de  troupes  en  temps  de  paix.  Toutes 
ces  prescriptions  ont  été  coordonnées  et  relondues  dans  un 
nouveau  règlement  qui  porte  la  date  du  20  dèc.  1899. 

3.  —  Tout  mouvement  de  troupe  doit  préalablement  faire 
l'objet  d'un  ordre  de  mouvement.  Cet  ordre  indique  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  s'effectuer  le  déplacement.  Toutefois,  l'art.  2, 
Décr.  20  déc.  1899,  précise  que  l'autorité  qui  ordonne  un  mou- 
vement de  troupe  peut  le  régler  elle-même  ou  le  faire  régler 
par  ses  délégués;  néanmoins  le  mode  de  transport  à  employer 
(voie  de  terre,  de  fer  ou  eau)  est  toujours  déterminé  par  l'auto- 
rité qui  ordonne. 

4.  — Quelle  est  l'autorité  qui  ordonne  ?  L'art.  6,  Arr.  1er  fruct. 
an  VIII,  disposait  que,  dans  l'intérieur,  les  troupes  ne  voyage- 
raient qu'en  exécution  des  ordres  du  ministre  ou  des  généraux 
en  chef  des  armées,  ou  d'après  les  réquisitions  des  préfets. 
Le  décret  du  20  déc.  1899,  ne  parlant  plus  des  réquisitions 
de  l'autorité  civile,  a  déterminé  que  tous  les  mouvements  de 
troupes  seraient  ordonnés  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Toute- 
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fois,  Jeux  exceptions  sont  prévues  par  les  art.  5  et  6.  Le  comman- 
dant de  corps  d'armée  ordonne  et  règle  dans  la  région  placée 
sous  son  commandement,  soit  par  voie  ferrée,  soit  par  voie  de 
terre  :  1°  les  mouvements  des  détachements  d'hommes  et  de 
chevaux  dont  les  effectifs  ne  dépassent  pas  ceux  indiqués  à 
l'art.  4,  Décr.  18  nov.  1889,  les  relèvements  périodiques  de 
garnisons;  2°  tous  mouvements, en  cas  de  force  majeure,  et  sous 
sa  responsabilité. 

5.  —  Le  décret  du  20  déc.  1899  réserve  de  plus  le  cas  i\'ur- 
gence  et  celui  de  la  réquisition  venant  de  l'autorité  civile.  L'or- 
dre peut  alors  être  donné  par  le  commandant  d'armes,  sauf  à 
rendre  compte  par  télégramme  au  commandant  de  corps  d'ar- 
mée. 

6.  —  D'autre  part,  si  c'est  le  ministre  seul  qui  ordonne,  en 
règle  générale,  le  mouvement,  on  a  décentralisé  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution.  Le  décret  nouveau  prévoit  que  d'ordinaire  les 
commandants  de  corps  d'armée  seront  chargés  de  régler,  par 
délégation  du  ministre,  tous  les  mouvements  à  effectuer  par  voie 
de  terre,  de  fer  ou  d'eau,  le  ministre  se  réservant  de  ne  régler 
que  ceux  qui  sont  urgents  ou  importants. 

7.  —  La  voie  de  fer  est  employée,  en  règle  générale,  pour  les 
isolés  ou  les  détachements  de  faible  effectif  sans  chevaux,  et  dans 
to,us  les  cas  où  il  est  nécessaire  d'abréger  la  durée  totale  du 
mouvement.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  mouvements  se  font  de 
préférence  par  voie  de  terre. 

8.  —  Tout  mouvement  de  troupe  donne  lieu  à  une  correspon- 
dance entre  les  autorités  locales.  Les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  s'informent  entre  eux  de  tout  mouvement  intéres- 
sant leurs  territoires  respectifs,  quand  la  troupe  doit  prendre 
gîte  dans  une  localité  de  ces  territoires.  Ils  donnent  également 
avis  du  mouvement  aux  généraux  exerçant  le  commandement 
territorial  et  aux  préfets.  Cet  avis  est  communiqué  aux  autorités 
militaires  et  civiles  intéressées,  notamment  aux  commandants 
d'armes  et  aux  maires.  En  cas  d'urgence,  d'ailleurs,  ces  derniers, 
qui  vont  jouer  un  rôle  important  au  point  de  vue  du  logement, 
sont  directement  informés  par  le  commandant  d'armes. 

9.  —  L'un  des  points  importants  à  régler  pour  les  mouvements 
de  troupe,  c'est  la  fixation  de  l'itinéraire.  A  ce  point  de  vue,  une 
réfurme  a  été  faite  par  les  dispositions  nouvelles;  aux  termes  de 
l'arrêté  consulaire  du  1er  fruct.  an  VIII,  les  mouvements  de 
troupes  par  voie  de  terre  ne  devaient  s'effectuer  que  sur  des 
routes  jalonnées  par  des  localités,  dites  gites  d'étapes,  où  étaient 
prévus  le  logement  et  l'alimentation  des  troupes  en  marche.  Ce 
système  a  été  complètement  abandonné  par  le  décret  de  1899; 
le  tracé  et  la  longueur  des  itinéraires  peuvent  désormais  être 
indéfiniment  variés;  les  gîtes  d'étapes  sont  supprimés.  Leur 
existence  o'ficielle  avait  été  notoirement  battue  en  brèche  par  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  5  août  1897,  qui,  par  application  de  la 
loi  du  3  juill.  1877  et  du  décret  du  2  août  de.  la  même  année, 
av;i it  reconnu  aux  autorités  militaires  la  faculté  de  loger  ou  de 
cantonner  les  troupes  en  marche  dans  toutes  les  communes, 
sans  arrêté  de  réquisition  préalable,  qu'elles  soient  ou  non  gîtes 
d'étapes. 

10.  —  L'instruction  du  20  déc.  1899  indique  les  principes 
qui  doivent  maintenant  être  observés  :  1°  les  itinéraires  peuvent 
ne  pas  être  tracés  par  la  route  la  plus  courte,  sous  la  réserve  de 
ne  pas  augmenter  sensiblement  le  nombre  des  étapes;  il  faut,  en 
effet,  autant  que  possible,  répartir  équitablement  les  charges  du 
logement  entre  les  communes,  en  tenant  compte  de  leurs  res- 
sources et  du  passage  antérieur  des  troupes;  2°  dans  le  même 
but,  les  corps  qui  fout  mouvement  peuvent  former  plusieurs 
colonnes  susceptibles  elles-mêmes  d'être  fractionnées;  3°  les 
journées  de  repos,  dites  de  séjour,  sont  accordées  après  un 
parcours  de  90  à  HO  kilom.  pour  les  troupes  à  pied,  et  de  110 
à  160  kilom.  pour  les  troupes  à  cheval. 

11.  —  En  même  temps  qu'elle  fixe  l'itinéraire,  l'autorité  qui 
règle  le  mouvement  des  troupes  détermine  les  dates  d'arrivée 
et  île  départ  pour  chacune  des  localités  où  le  logement  Ou  le 
cantonnement  doit  être  demandé,  les  journées  de  repos,  l'effec- 
tif approximatif  des  troupes  qui  doivent  loger  ou  cantonner  dans 
chaque  localité,  sous  la  réserve  des  modifications  que  le  chef 
de  colonne  aurait  à  y  apporter  par  suite  de  circonstances  acci- 
dentelles. 

12.  —  Ces  circonstances  sont  indiquées  par  l'art.  H,  Décr.  20 
déc.  1899  :  lorsque  la  localité  dans  laquelle  une  troupe  doit  cou- 
cher se  trouve  privée  de  ses  ressources  normales  (marchés, 
fêtes,  etc.),  ou  que  des  événements  de  force  majeure  (épidémie, 
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épizootie,  etc.)  motivent  l'éloignement  de  la  troupe,  le  chef  de 
la  colonne  peut,  sous  sa  responsabilité,  faire  loger  ou  cantonner 
tout  ou  partie  de  l'effectif  dans  les  communes  voisines. 

13.  —  Quelles  sont,  enfin,  les  formalités  à  remplir  par  le  corps 
avant  la  mise  en  route,  au  reçu  de  l'ordre  de  mouvement?  C'est, 
d'abord,  l'envoi  d'une  copie  de  l'ordre  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  du  service  de  marche,  envoi  qui  a  pour  effet  d'ob- 
tenir la  feuille  de  route  et  les  pièces  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  mouvement  (bons  de  convois,  etc.);  c'est  ensuite  l'avis 
donné  aux  maires  des  communes  désignées  comme  gites,  avis 
portant  sur  l'effectif  en  hommes,  chevaux  et  voitures,  les  quan- 
tités de  pain,  de  viande,  fourrages  et  autres  denrées  qui  seront 
achetées  sur  place,le  nombre  des  voitures  dont  il  sera  fait  usage; 
c'est,  enfin,  si  le  corps  traverse  des  communes  pourvues  d'éta- 
blissements militaires  en  gestion  directe,  l'avertissement  donné 
aux  gestionnaires  des  besoins  éventuels  de  la  troupe  en  marche. 
—  V.  suprà,  V  Subsistances  militaires,  n.  39  et  s. 

14.  —  Pour  fixpr  l'identité  des  militaires  voyageant  en  troupe 
ou  isolément,  existe  ce,  que  l'on  appelle  techniquement  le  titre 
de  marche.  Ce  titre  a  pour  objet,  en  outre,  de  déterminer,  en 
même  temps  que  l'itinéraire  à  suivie,  les  droits  et  devoirs  de 
chacun  durant  le  cours  du  déplacement,  de  faire  connaître  les 
variations  d'effectif  et  de  faciliter  la  comptabilité  des  allocations, 
dites  frais  de  route.  —  V.  suprà,  v°  Solde  des  troupes,  n.  125  et  s. 

15.  —  Ces  titres  de  marche  diffèrent  suivant  les  circonstances 
et  suivant  le  nombre  de  ceux  auxquels  ils  s'appliquent.  Pour  les 
corps  ou  détachements,  c'est  l'ordre  de  mouvement,  visé  au 
départ  par  le  sous-intendant,  ou  la  feuille  de  route  collective 
délivrée  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  sur  ordre  du 
général  commandant  le  corps  d'armée;  pour  les  isolés,  c'est  la 
feuille  de  route  individuelle  (V.  suprà,  vc  Feuill".  de  route).  Cette 
feuille  de  roule  est  délivrée  :  aux  officiers  sans  troupe,  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  ou  leurs  suppléants;  aux  officiers 
avec  troupe  ou  aux  hommes  de  troupe,  par  les  chefs  de  corps 
de  service  ou  d'établissement. 

16.  —  Il  faut  encore  noter  comme  titre  de  marche  :  l'ordre 
d'appel  et  l'ordre  de  route  annexés  au  livret  individuel,  pour  per- 
mettre aux  réservistes  et  territoriaux  de  se  rendre,  en  cas  d'ap- 
pel pour  des  périodes  d'exercices  ou  lors  de  la  mobilisation,  au 
point,  désigné  sur  leur  livret,  où  ils  doivent  rejoindre,  la  lettre  de 
service  pour  les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  et 
enfin  les  sauf-conduits  délivrés  par  les  maires,  pour  gagner  la 
résidence  la  plus  proche  d'un  sous-intendant.  Pour  les  hommes 
renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  leur  classe,  la  mention  apposée 
par  le  chef  de  corps,  le  major  ou  le  commandant  d'armes  sur  le 
livret  individuel  tient  lieu  de  titre  de  marche. 

17. —  Les  titres  de  marche  doivent  être  revêtus  de  la  signa- 
ture et  du  cachet  de  rautorité  qui  a  qualité  pour  les  délivrer.  Ils 
doivent  être  enregistrés  sur  des  registres  de  route.  Ces  regis- 
tres sont  tenus,  d'une  part,  par  Ips  sous-intendants  militaires  et 
leurs  suppléants  pour  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  en 
détachement,  pour  les  officiers  sans  troupe,  les  employés  mili- 
taires et  les  hommes  de  troupe  isolés  non  placés  en  subsistance; 
d'autre  part,  par  les  trésoriers  ou  leurs  suppléants,  pour  les  mili- 
taires des  corps,  services  ou  détachements  qui  voyagent  isolé- 
ment. Ces  registres  reçoivent  dans  l'ordre  chronologique  l'in- 
scription de  toutes  les  feuilles  de  route  et  de  tous  les  paiements 
effectués  pour  frais  de  route.  Ils  sont  cotés  et  paraphés  par  les 
sous-intendants,  et  reproduisent  tous  les  renseignements  de  na- 
ture à  reconstituer  les  feuilles  de  roule;  ils  sont  arrêtés  chaque 
jour,  et  envoyés  chaque  mois  au  service  de  l'intendance  chargé 
de  les  centraliser. 

18.  —  La  possession  d'un  titre  de  marche  a  pour  résultat  de 
procurer  à  l'homme  ou  au  détachement,  mais  seulement  dans  les 
limites  de,  l'itinéraire  assigné  :  1°  le  droit  au  gîte  chez  l'habitant; 
2°  le  droit  au  transport  delà  personne  à  prix  réduit  sur  les  che- 
mins de  fer  et  au  transport  gratuit  de  30  Irilogr.  de  bagages,  avec 
réduction  pour  l'excédent.  —  Sur  les  indemnités  et  le  service 
des  frais  de  route,  V.  suprà,  v°  Solde  des  troupes,  n.  125  et  s. 
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19.  —  Les  transports  militaires  par  chemin  de  fer  se  divisenl 
en  transports  ordinaires  et  en  transports  stratégiques.  Les  trans- 
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ports  ordinaires  sont  ceux  qui  ont  lieu  à  l'intérieur,  et  qui  peu- 
vent être  exécutés  sans  troubler  l'exploitation  commerciale  des 
chemins  de  fer.  Les  transports  stratégiques  ont  pour  objet  les 
déplacements,  par  grandes  masses,  des  troupes  et  du  matériel 
de  guerre,  ainsi  que  les  divers  mouvements  préparatoires  ou 
complémentaires  de  ces  déplacements;  ces  transports  nécessi- 
tent l'emploi  de  tout  ou  partie  des  ressources  en  matériel  et  en 
personnel  des  compagnies  de  chemins  de  Fer;  ils  ont  pour  consé- 
quence de  restreindre  ou  de  Supprimer  complètement  sur  une 
ou  plusieurs  lignes  le  service  ordinaire  de  l'exploitation  commer- 
ciale. 

20.  —  Les  transports  ordinaires  ont  pour  base  des  conven- 
tions passées  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Les  transports  stratégiques  ont  pour 
fondement  la  réquisition  faite  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Sur 
l'avis  qui  leur  est  notifié  par  le  ministre  de  la  Guerre,  les  com- 
pagnies  doivent  mettre  à  la  disposition  de  son  administration  la 
tutalilé  de  leurs  moyens  de  transport  sur  les  lignes  désignées 
spécialement  ou  sur  toute  l'étendue  de  leur  réseau.  Sur  les  li- 
gnes ou  sur  les  réseaux  mis  ainsi  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration de  la  Guerre,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent effectuer  aucun  transport  de  voyageurs,  marchandises  ou 
autres,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  Guerre  ou  de  ses 
délégués. 

Skction  I. 
Transports  ordinaires. 

§  1.  Isolés,  corps  et  détachements,  matériel  de  troupe. 

21.  —  Les  transports  ordinaires  se  divisent  en  transports 
d'isolés,  transport  de  militaires  voyageant  en  corps  ou  détache- 
ments. En  ce  qui  concerne  les  isolés,  la  caractérislique  des 
transports  est  la  réduction  de  tarif.  —  Pour  tous  les  détails  sur 
cette  réduction,  V.  suprà.  v°  Chemins  de  fer,  n.  4719  et  s.  Disons 
seulement  qu'en  principe  le  personnel  transporté  à  prix  réduits 
est  celui  figurant  aux  états  A,  B,  C,  D,  annexés  à  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  du  5  juin   1894. 

22.  —Quant  aux  transports  par  voie  ferrée  des  corps  et  dé- 
tachements, il  faut  se  demander,  d'une  part,  quelles  sont  les 
autorités  ayant  qualité  pour  prescrire  des  transports,  d'autre 
part,  quels  sont  les  modes  d'exécution  de  ces  transports. 

23.  —  Au  premier  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à 
l'art.  4,  Décr.  12  janv.  1900,  décret  qui  a  mis  les  dispositions  y 
relatives  en  harmonie  avec  celles  du  décret  du  20  déc.  1899.  Cet 
article  dispose  que  le  ministre,  et,  par  délégation,  les  généraux 
commandants  de  corps  d'armée,  ont  seuls  qualité  pour  ordonner 
que  les  corps  ou  détachements  et  le  matériel  qui  les  accompa- 
gne voyagent  par  chemin  de  1er.  Les  demandes  et  avis  de  trans- 
port adressés  par  ces  autorités  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  exécutoires  pour  ces  dernières. 

24.  — En  principe,  les  commandants  de  corps  d'armée  ne  peu- 
vent prescrire  le  transport  par  voie  ferrée  que  sur  l'ordre  et 
après  autorisation  du  ministre.  Exceptionnellement,  ils  prescri- 
vent, sans  autorisation  préalable,  les  déplacements  ne  dépassant 
pas  60  kilom.,  et  s'effectuant  dans  l'intérieur  de  la  région  :  1°  des 
détachements  ayant  un  effectif  maximum  de  20  hommes  et  de 
16  chevaux  (12  seulement  pour  les  cuirassiers  et  la  gendarmerie); 
2°  des  cadres  de  conduite  se  rendant  au  bureau  de  recrutement, 
aux  établissements  de  remonte,  aux  portions  centrales  ou  princi- 
pales des  corps  ou  dans  des  détachements,  ou  rétrogradant,  leur 
mission  terminée;  3°  des  détachements  de  chevaux  de  remonte, 
quel  qu'en  soit  l'effectif,  se  rendant  des  lieux  d'achat  aux  établis- 
sements de  remonte  ou  expédiés  par  ces  établissements.  Les 
commandants  de  corps  d'armée  peuvent  également  prescrire  sans 
autorisation  préalable,  même  si  le  mouvement  doit  s'effectuer  en 
partie  en  dehors  de  leur  région,  la  mise  en  route  par  voie  ferrée  : 
1°  des  militaires  formés  en  détachement  pour  se  rendre  en  té- 
moignage devant  les  conseils  de  guerre  ou  pour  rentrer  ensuite 
à  leurs  corps;  2°  des  chevaux  laissés  en  route  par  des  troupes 
de  passage.  Os  déplacements  peuvent  être  ordonnés  par  le  com- 
mandant de  corps  d'armée,  quels  que  soient  l'effectif  du  déta- 
chement et  la  distance  à  parcourir. 

25.  —  Les  autorités  supérieures  qui  viennent  d'être  désignées 
ont  la  faculté  de  déléguer  leurs  pouvoirs  de  preecriredes  transports 
de  troupes  par  voie  ferrée  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  subordon- 
nés; elles  usent  de  cette  faculté  suivant  leur  appréciation  et  sous 


leur  responsabilité  personnelle.  Cette  délégation  est  donnée  par 
les  commandants  de  corps  d'armée  aux  présidents  des  commis- 
sions d'achat  de  la  remonte  et  aux  chefs  des  établissements  de 
remonte  (V.  suprà,  V  Remonte).  Toute  délégation  doit  préciser 
les  limites  dans  lesquelles  les  délégués  ont  à  se  mouvoir,  selon 
les  circonstances  locales  et  administratives  et  les  conditions  de 
service  de  la  voie  ferrée.  Les  demandes  de  trains  ou  avis  de  trans- 
ports, signés  par  un  délégué,  mentionnent  toujours  les  déléga-  I 
tions  en  vertu  desquelles  ces  pièces  sont  établies.  Ils  sont  exécu-  ' 
toires  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (art.  4,  Décr. 
18  nov.  1889,  non  modifié  par  celui  de  1900). 

28.  —  Les  transports  du  matériel  sans  troupe  ne  sont  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'ordres  de  transport  délivrés  directement  par 
le  ministre  de  la  Guerre,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
chargés,  dans  chaque  place,  du  service  des  transports,  ou  leurs 
suppléants.  Ces  suppléants  sont:  dans  les  places  ou  garnisons  où 
il  y  a  un  major  de  place  ou  de  garnison,  le  major  de  place  ou  de 
garnison  ;  dans  les  autres  places  ou  villes  de  garnison,  un  officier 
du  grade  de  capitaine,  désigné  par  le  général  commandant  la 
subdivision;  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  garnison  et  dans 
ceux  où  la  garnison  ne  comporte  pas  d'officier  du  grade  de  capi- 
taine, le  maire. 

27. —  Pour  la  mise  en  route  des  détachements  qu'il  n'est  pas 
autorisé  à  prescrire,  le  commandant  de  corps  d'armée  adresse 
au  ministre  une  demande  de  mouvement.  L'ordre  de  mouvement 
lui  est  envoyé  et  les  avis  de  mouvement  sont  ensuite  adressés 
par  lui  aux  autorités  intéressées. 

28.  —  Le  premier  averti  est  le  chef  de  corps  ou  de  service 
auquel  appartient  le  détachement  ou  qui  le  met  en  route.  C'est 
à  lui  qu'incombe  le  soin  :  1°  de  fixer  l'itinéraire;  2°  de  prévenir 
la  gare  de  départ  par  un  avis  d"  transport,  en  double  expédi- 
tion, l'une  de  ces  expéditions  lui  étant  retournée  par  la  gare 
avec  son  acceptation,  et  l'indication  des  circonstances  princi- 
pales du  tra|et.  Cette  procédure  est  d'ailleurs  spéciale  au  cas 
de  trains  ordinaires.  Dans  le  cas  de  trains  facultatifs  ou  spéciaux 
militaires,  la  compagnie,  touchée  non  plus  par  un  avis  de  trans- 
port, mais  par  une  demande  de  train,  est  avertie,  soit  par  le 
ministre,  s'il  règle  lui-même  le  transport,  soit  par  le  commandant 
de  corps  d'armée,  en  la  personne  de  son  chef  d'exploitation  ou  en 
la  personne  de  l'agent  supérieur  de  la  compagnie  au  point  de 
départ,  qui  renvoie  l'itinéraire  annoté,  l'échange  des  pièces  ren- 
dant le  transport  obligatoire  et  mettant  le  transport  aux  frais  de 
L'État. 

29.  —  En  tout  cas,  il  y  a,  en  outre,  des  avis  de  passage 
lancés  par  le  commandant  de  corps  d'armée,  et  destinés  au  com- 
mandant de  la  région  de  destination,  au  commandant  de  chaque 
région  dans  laquelle  le  détachement  doit  loger,  au  commandant 
de  chaque  région  dans  laquelle  le  détachement  doit  changer  de 
train  avec  arrêt  prolongé. 

30.  —  Il  faut  noter  aussi  que  des  avis  supplémentaires  sont 
exigés  par  l'art.  19,  Décr.  18  nov.  1889,  non  modifié,  dans  le 
cas  de  transports  de  nombreux  détachements,  lors  de  l'appel 
des  classes,  par  exemple.  Le  commandant  de  corps  transmet  alors 
à  la  compagnie  intéressée  un  état  général  des  détachements  mis 
en  route,  avec  indication  d'effectif  et  d'heure  d'arrivée  ou  de 
départ  dans  chaque  gare  principale  ou  de  bifurcation. 

31.  —  Enfin,  est  averti  des  mouvements  le  directeur  de  l'in- 
tendance, ou,  plus  ordinairement,  le  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance chargé  du  service  de  marche  au  point  de  départ.  Celui-ci 
établit  les  6ons  de  chemins  de  fer,  les  délivre  au  chef  de  la 
troupe  avec  la  feuille  de  route  du  détachement;  ces  bons  sont 
remis  au  chef  de  gare. 

32.  —  Le  bon  de  chemin  de  fer  sert  à  l'établissement  de  la 
créance  de  la  compagnie  envers  l'Etat.  Il  est  extrait  d'un  regis- 
tre à  souche,  indique  le  nombre  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  celui  des  chevaux  et  voitures,  le  poids  du  matériel  et 
des  bagages,  et,  pour  le  personnel  transporté,  la  classe  attribuée 
en  raison  du  grade  (officiers  supérieurs,  lre  classe;  autres  offi- 
ciers en  2°;  troupe  en  3"  classe).  Ce  bon  comprend,  enfin,  un 
reçu  du  billet  collectif  signé  par  le  chef  du  détachement.  A  la 
gare  de  départ,  le  chef  du  détachement  remet  au  chef  de  gare 
le  bon  contre  le  billet  collectif.  A  l'arrivée,  le  billet  collectil  est 
remis  par  le  commandant  du  détachement  a  son  chef  de  corps 
qui  le  transmet  au  ministre  par  voie  hiérarchique. 

33.  —  .Nous  avons  dit  que  les  transports  qui  ne  pouvaient  se 
faire  par  trains  ordinaires  avaient  lieu  par  trains  facultatifs  mili- 
taires où  spéciaux  tnilitaires.  Les  trains  ordinaires  sont  ulilisés 
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lorsque  1p.  transport  des  hommes,  îles  chevaux,  des  bagages  et 
des  voitures  qui  composent  chacun  d'eux,  n'exigent  pas  l'emploi 
de  plus  de  huit,  véhicules.  Si  l'addition  de  ces  véhicules  conduit 
à  une  composition  de  trains  supérieure  à  la  composition  nor- 
male, la  compagnie  double  le  train,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
l'Administration  de  la  guerre  l'obligation  de  payer  un  train  spé- 
cial. Les  trains  express  et  les  trains-poste  comprenant  des  voi- 
tures de  troisième  classe  ne  reçoivent  que  les  détachements  d'un 
effectif  de  vingt  hommes  au  maximum  sans  chevaux  et  voitures. 
Les  trains  légers  ne  reçoivent  pas  les  détachements,  sauf  sur  les 
lignes  qui  ne  seraient  desservies  que  par  des  trains  de  cette  ca- 
tégorie. Dans  ce  cas,  l'autorité  militaire  peut  faire  embarquer 
dans  ces  trains  des  détachements  d'un  effectif  égal  au  tiers  du 
nombre  total  des  places  qu'ils  contiennent. 

34.  —  Toutes  les  tois  que  le  nombre  des  véhicules  néces- 
saires pour  le  transport  dépasse  les  limites  fixées  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  l'autorité  militaire  qui  donne  l'ordre  de  mouvement 
requiert  un  train  facultatif  ou  spécial  militaire,  si  l'agpnt  supé- 
rieur qui  reçoit  la  demande  de  tram  fait  connaître  qu'on  ne  peut 
effectuer  le  transport  demandé  par  les  trains  ordinaires.  Ce  train 
facultatif  ou  spécial  est  toujours  requis  lorsque  l'urgence  du 
mouvement  à  effectuer  ne  permet  pas  d'attendre  pour  le  trans- 
port de  la  troupe  le  passage  des  trains  ordinaires. 

35.  —  Ce  qui  distingue  un  train  facultatif  d'un  train 
spécial  c'est  que  les  premiers  sonl  prévus  dans  les  livrets  gé- 
néraux de  marche  de  la  compagnie.  Ils  marchent  à  la  vitesse  de 
20  à  40  kilomètres  à  l'heure,  suivant  les  conditions  d'exploi- 
tation des  lignes  à  parcourir;  les  heures  de  départ  et  d'arrivée, 
la  durée  du  trajet,  les  arrêts  sont  calculés  d'avance,  d'après  les 
indications  données  par  les  commissions  de  réseau.  Au  contraire, 
les  trains  spéciaux  sont  ceux  dont  la  composition,  la  vitesse  de 
marche  et  les  heures  de  départ  sont  fixées  suivant  les  circon- 
stances et  en  observant  les  règles  de  sécurité  qui  régissent  l'ex- 
ploitation des  réseaux.  En  cas  d'urgence  et  en  vue  de  nécessi- 
tés d'ordre  public,  l'autorité  militaire  peut  même  requérir 
l'expédition  de  ces  trains  spéciaux,  en  dehors  des  heures  de  ser- 
vice, sur  les  sections  de  chemins  de  fer  où  la  circulation  est 
interrompue  la  nuit. 

3fi.  —  Les  trains  facultatifs  sont  demandés  aux  compagnies 
six  heures  à  l'avance,  si  le  train  prévu  ne  doit  emprunter  dans 
son  parcours  qu'un  seul  réseau  et  que  des  lignes  à  double  voie, 
vingt-quatre  à  l'avance,  si  le  train  prévu  pour  une  seule  com- 
pagnie doit  partir  d'une  station  autre  que  celles  indiquées  comme 
point  de  départ  des  trains  facultatifs  militaires  et  désignées  sur 
le  tableau  indicatif  dressé  à  cet  effet,  ou  si  ce  train  doit  emprun- 
ter des  sections  à  voie  unique.  La  demande  de.  train  est  faite  par 
l'autorité  militaire  à  la  compagnie  sur  le  réseau  de  laquelle  se 
trouve  la  gare  de  départ,  en  s'adressant  :  l°au  chef  de  l'exploi- 
tation, pour  les  mouvements  ordonnés  directement  par  le  minis- 
tre; 2°  soit  à  l'agent  supérieur  accrédité  auprès  du  commandant 
du  corps  d'armée,  soit  au  chef  de  gare  de  l'une  des  localités 
désignées  sur  le  tableau  indicatif.  Si  le  train  emprunte  plusieurs 
réseaux,  la  compagnie  de  départ  donne,  en  temps  utile,  avis  de 
la  mise  en  marche  aux  autres  compagnies. 

37.  — Les  trains  spéciaux  sont  demandés  dans  les  mêmes 
conditions.  Toutefois,  en  cas  d'urgence  et  en  vue  des  nécessi- 
tés d'ordre  public,  les  délais  prévus  peuvent  être  abrégés. 

38.  —  Il  demeure  entendu  que  les  transports  par  corps  et 
détachements  bénéficient,  a  fortiori,  de  la  réduction  de  tarif 
spécifiée  pour  les  isolés. 

39.  —  Des  réductions  de  tarif  sont  aussi  accordées  pour  les 
bagages  et  le  matériel  des  corps  de  troupe  voyageant  avec  ces 
corps.  Il  y  a  franchise  pour  les  armements  et  effets  personnels 
des  militaires  jusqu'à  30  kilogr.  L'excédent  jusqu'à  40  kilogr. 
paie  0  fr.  125  le  kilomètre  ;  au-dessus,  0  fr.  10  le  kilomètre.  Un 
autre  tarif  est  appliqué  pour  le  matériel  voyageant  avec  le  corps 
de  troupe  et  ne  pouvant  être  considéré  comme  rentrant  dans  la 
catégorie  des  bagages  proprement  dits.  Ce  matériel  paie,  jusqu'à 
40  kilogr.  0  fr.  35  le  kilomètre,  au  delà  0  fr.  32.  Enfin  les 
voitures  à  deux  roues  coûtent,  pour  leur  transport,  0  fr.  40  le. 
kilomètre,  celles  à  quatre  roues  0  fr.  50  par  kilomètre.  11  y  a 
de  plus  2  francs  à  acquitter  pour  frais  de  manutention. 

§  2.  Matériel  sans  troupe. 

40.  —  Les  transports  de  matériel  sans  troupe  sont  assurés 
y  suivant  les  clauses  et  conditions  d'un  traité  pàHitûlier   inter- 


venu entre  l'Administration  de  la  Guerre  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Ils  sont  effectues  en  vertu  d'ordres  de  transport 
délivrés  par  les  autorités  désignées  à  l'art.  S,  Décr.  12  janv. 
1900. 

41.  —  Aux  termes  du  décret  du  12  janv.  1900,  qui  a  modifié 
le  décret  de  1889,  toutes  les  dispositions  concernant  l'exécution 
des  transports  de  matériel  sans  troupe  sont  prévues  :  1°  par  le 
traité  susvisé;  i"  par  des  conventions  relatives  à  certaines  ca- 
tégories de-  matériel;  3"  par  des  instructions  et  règlements 
ministériels  particuliers. 

42.  —  Comme  convention  relative  à  certaines  catégories  de 
matériel,  nous  citerons  celles  du  28  oct.  et  du  28  nov.  1879  pouf 
le  transport  des  pièces  de  cuirassement  et  des  locomotives  rou- 
tières. On  peut  faire  rentrer  dans  la  même  catégorie  le  traité 
du  14  oct.  1890  passé  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  le  transport  des  chevaux  et  mulets  de  l'armée. 
Lato  sensu,  les  animaux  de  l'armée  peuvent  être  considérés 
comme  un  matériel  de  catégorie  particulière. 

43.  —  Alors  que  les  chevaux  et  mulets  ne  rentrant  pas  dans 
les  conditions  du  traité  sont  imposés  à  un  tarif  de  0  fr.  16  le 
kilom.,  plus  1  fr.  pour  frais  de  manutention,  pour  les  autres  il 
n'est  perçu  que  0  fr.  05.  Pour  que  cette  réduction  puisse  être 
obtenue,  il  faut  que  les  chevaux  et  mulets  soient  accompagtlés 
conformément  aux  règles  spécifiées  à  la  convention;  cést-a- 
dire  qu'un  cheval  ri'otficier  doit  être  accompagné  de  l'officier 
lui-même  ou  de  l'ordonnance;  que  les  chevaux  de  troupe 
doivent  être  accompagnés  d'un  homme  par  cheval  de  selle, 
d'un  homme  par  deux  chevaux  de  trait.  Le  cadre  de  conduite 
peut  être  réduit  à  un  homme  pour  quatre  chevaux  en  ce  qui 
concerne  les  chevaux  dits  de  remonte  (et  dans  cette  catégorie 
l'on  comprend  même  ceux  versés  d'un  corps  dans  un  autre). 
Dans  ce  cas  cependant,  il  est  alloué  à  la  compagnie  une  indem- 
nité équivalente  à  l'aller  et  retour  d'un  cavalier,  par  cheval  non 
accompagné. 

44.  —  Parmi  les  instructions  etrèglements  particuliers  dont  il 
est  parlé  plus  haut,  il  faut  mentionner  :  1°  l'instruction  du  ministre 
de  la  Guerre  du  26  janv.  1895,  plusieurs  fois  modifié  depuis  dans 
ses  détails,  instruction  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'effec- 
tue, en  temps  de  paix,  le  transport  par  voie  de  fer  du  personnel 
relevant  du  département  de  la  Guerre,  des  animaux  rie  l'armée, 
ainsi  que  des  voitures,  bagages  et  matériel  des  corps  de  troupe; 
2°  le  règlement  du  12  nov.  1897  pour  le  transport  des  matières 
dangereuses  et  des  matières  infectes;  3°  l'instruction  du  minis- 
tre des  Travaux  publics  du  16  juill.  1898,  concernant  la  sur- 
veillance des  expéditions  d'explosifs,  munitions  et  matières  assi- 
milées. 

45.  —  A  moins  de  stipulations  contraires  du  cahier  des  char- 
ges ou  de  conventions  spéciales  intervenues  ou  à  intervenir, 
toutes  les  circonstances  de  transport  non  prévues  par  les  dispo- 
sitions en  vigueur  sonl  régies  par  les  règles  du  droit  commun 
et  les  usages  commerciaux. 

46.  —  Le  traité  intervenu  le  15  juill.  1891  entre  l'Etat  et  les 
sept  grandes  compagnies  (traité  fait  pour  trois  ans,  et  se  renou- 
velant par  tacite  reconduction, chaque  partie  étant  libre  de  rési- 
lier en  prévenant  six  mois  avant  la  fin  de  chaque  période  de  trois 
ans)  peut  se  résumer  ainsi  :  d'une  part,  les  compagnies  s'enga- 
gent à  transporter,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  continen- 
tale, moyennant  Ofr.  20  par  tonne  et  par  kilomètre  en  vitesse  ac- 
célérée, moyennant  les  tarifs  inscrits  à  trois  barèmes  annexés  au 
traité  pour  la  petite  vitesse  (sauf  la  faculté  pour  le  département 
de  la  Guerre  de  revendiquer  l'application  ries  prix  commerciaux, 
s'il  y  trouve  avantage),  la  totalité  ries  denrées,  du  matériel  et 
des  approvisionnements  appartenant  au  ministère  de.  la  Guerre, 
et  le  matériel  compris  au  traité  sous  le  nom  de  transports  parti- 
culiers. D'autre  part,  le  ministre  de  la  Guerre  s'oblige  à  remettre 
la  totalité  des  transports  spécifiés  aux  compagnies.  —  V.  sUptâ, 
v°  Chemin  île  fer,  n.  4785  et  s. 

47.  —  Les  transports  particuliers  sont  :  1"  au  compte  des 
fournisseurs,  l"s  fournitures  de  toutes  espèces  à  renvoyer  en 
fabrique  pour  être  réparées;  2°  au  compte  des  officiers,  cm- 
ployés    militaires,  sous-officiers  mariés,  sous  officiers  ren. 

ou   commissionnés,    gendarmes,  ouvriers   militaires,  ca.ntlnier's 
appartenant  aux  différents  corps   de   l'armée  active,  les  ohjeis 
mobiliers  leur  appartenant  :  a)  à  l'occasion  d'un  changement  de 
résidence,  d'un  congé'  d'au  moins    trente  jours,  ou  du    r 
la  vie  civile  (les  transports  devant  être  demandés  dans  le 
maximum  de  six   mois  à  dater  de  la  mutation  •  ;   o]  , 
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d'un  changement  de  position,  promotion  nu  mariage  pouvant  en- 
traîner le  militaire  à  acheter  soit  un  mohiiier,  soit  un  supplé- 
ment de  mobilier  (les  transports  ne  pouvant  avoir  d'autre  desti- 
nation que  la  résidence  officielle  du  militaire  intéressé  ;  3°  au 
compte  des  familles  des  militaires,  les  objets  mobiliers  ayant 
appartenu  aux  militaires  décédés,  dans  les  six  mois  à  dater  du 
jour  du  décès. 

48.  —  Il  y  a  cependant  des  transports  exceptés.  Ce  sont  les  expé- 
ditions qui  peuvent  être  effectuées,  soil  par  la  voie  de  la  poste, 
soit  par  colis  postal;  les  bagages  et  le  matériel  à  la  suite  des 
corps  et  détachements  voyageant  par  étapes;  les  bagages  et  ma- 
gasins qu'un  corps,  détachement  ou  dépôt  emporte  avec  lui  lors- 
qu'il voyage  par  voie  ferrée. 

49.  —  Le  monopole  des  compagnies  n'est  d'autre  part  pas  ab- 
solu :  il  y  a  des  transports  réserves.  Tout  d'abord,  aux  termes  de 
l'avenatit  du31  janw  1901,1'AdministrationdelaGuerre  se  réserve 
le  libre  emploi  de  la  mer  d'un  port  de  France  à  un  autre;  d'au- 
tre part,  l'Administration  sera  libre.de  faire  exécuter  :  1°  par  les 
moyens  militaires,  les  transports  à  toute  dislance;  2°  par  tous 
les  moyens  qu'il  lui  conviendra  d'employer  :  les  transports  à  ef- 
fectuer dans  l'intérieur  des  places  et  dans  un  rayon  de  12  kilom. 
autour  des  forts,  places  et  établissements  militaires;  les  trans- 
ports provenant  de  l'intérieur  jusqu'au  point  de  l'intérieur  qu'ils 
peuvent  atteindre  sans  rompre  charge,  s'ils  sont  venus  par  mer, 
et  jusqu'à  la  gare  la  plus  voisine  de  leur  point  d'entrée  sur  la 
route  suivie,  s'ils  sont  venus  par  voie  de  terre  ou  d'eau;  3°  les 
transports  pour  l'intérieur  depuis  le  point  de  l'extérieur  où  ils 
peuvent  être  chargés  sur  navire  et  expédiés  par  mer  à  l'intérieur 
sans  rompre  charge;  4°  les  transports  de  blés  envoyés  des  ma- 
gasins militaires  aux  moulins  des  entrepreneurs  civils  pour  y 
être  moulus,  et  le  renvoi  aux  magasins  militaires  des  farines  et 
autres  produits  de  mouture  provenant  de  ces  moulins. 

50.  —  L'avenant  du  31  janv.  1901  a  précisé  les  droits  de  l'Ad- 
ministration de  la  Guerre.  Elle  a  la  faculté  de  faire  transporter 
aux  prix  et  conditions  du  traité  :  1°  le  matériel  qu'elle  cède  ou 
qu'elle  prête,  entre  l'établissement  militaire  expéditeur  et  le  point 
de  livraison  ;  2"  le  matériel  ne  lui  appartenant  pas,  mais  dont  le 
transport  est  effectué  pour  ses  besoins,  et  doit  être  payé  par 
elle. 

51.  —  Enfin  le  traité  ne  comprend  pas  le  camionnage;  l'Ad- 
ministration est  libre  de  faire  exécuter  le  camionnage  par  moyens 
militaires.  De  même,  lorsque,  dans  une  localité  un  des  services 
militaires  exécute  habituellement  par  ses  propres  moyens  les 
principaux  camionnages  qui  le  concernent,  les  compagnies  ne 
sont  pas  tenues  de  faire  les  camionnages  accessoires. 

52.  —  Pour  établir  l'unité  dans  le  service,  les  compagnies 
sont  représentées  à  Paris  par  un  agent  général  agréé  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Cet  agent  fait  et  reçoit  toutes  les  communi- 
cations ayant  un  intérêt  collectif.  Il  a  pouvoir  pour  agir  au  nom 
des  compagnies  dans  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître 
à  l'occasion  du  traité.  Tous  les  actes  relatifs  à  son  exécution  lui 
sont  valablement  signifiés. 

53.  —  Les  transports  ne  sont  exécutés  qu'en  vertu  d'ordres 
détachés  d'un  registre  à  souche,  délivrés  et  signés  par  le  minis- 
tre de  la  Guerre,  par  les  fonctionnaires  de  l'Intendance  ou  leurs 
suppléants  légaux.  L'ordre  est  remis  aux  préposés  que  les  com- 
pagnies désignent,  dans  chaque  place,  fort  ou  établissement  mi- 
litaires, et  dont  la  nomination  est  notifiée  au  sous-intendant  mi- 
litaire de  l'arrondissement.  La  remise  des  objets  est  faite  par 
l'expéditeur  au  préposé;  il  est  procédé  contradictoirement  à  la 
constatation  du  poids  et  à  la  reconnaissance  des  colis.  Après  les 
constatations,  la  lettre  de  voiture  est  signée  par  l'expéditeur  et 
le  préposé.  Celui-ci  prend  en  charge  les  colis  et  en  donne  récé- 
pissé. A  l'arrivée  du  matériel  à  destination,  la  reconnaissance  en 
est  faite  par  le  destinataire,  qui  en  constate  l'arrivée  le  jour 
même  sur  un  registre  provisoire.  Cette  pièce  est  échangée  le  plus 
promptement  possible  contre  la  lettre  de  voiture  administrative 
qui,  au  moment  de  la  livraison,  est  laissée  entre  les  mains  du 
destinataire  pour  recevoir  décharge.  Les  transports  doivent  être 
exécutés,  suivant  les  ordres,  en  vitesse  accélérée  (300  kilomètres 
au  maximum  p  .r  vingt-quatre  heures!  ou  en  petite  vitesse 
(125  kilomètres  . 

54.  —  Les  transports  sont  facturés  à  l'Administration  par 
celle  des  compagnies  contractantes  dans  la  circonscription  de 
laquelle  ils  se  sont  terminés,  tant  pour  sop  propre  compte  que 
pour  celui  fie  ses  cédants  ou  réexpéditeurs.  Elle  adresse  ses  fac- 
tures, avec  pièces  à  l'appui,  à  l'intendant  général,  directeur  du 


service  de  l'intendance  du  Gouvernement  militaire  de  Paris, 
chargé  de  la  liquidation.  Chaque  compagnie  établit  mensuelle- 
ment en  d..ulile  expédition  les  relevés  des  transports  exécutés. 
Sur  le  vu  des  relevés  appuyés  des  factures,  il  est  ordonnancé, 
dans  les  dix  jours  de  leur  remise,  les  cinq  sixièmes  du  montant 
lesdits  relevés.  Il  est  ensuite  procédé,  dans  le  délai  de  trois 
mois  au  plus  tard,  à  dater  de  la  remise  de  la  facture,  à  la  liqui- 
dation des  relevés,  et  le  solde  est  ordonnancé  immédiatement. 
Les  paiements  sont  faits  à  Paris. 

Section  II. 

Traosports  stratégiques. 

55.  —  Il  a  été  traité  (suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  6145  et  s.)  des 
rapports  de  l'Etat  et  des  compagnies  pourles  transports  stratégi- 
ques, des  mesures  préparatoires  prises  en  temps  de  paix,  de 
l'organisation  du  personnel  chargé  des  transports  en  campagne, 
et  spécialement  de  l'organisation  des  sections  de  chemins  de  fer 
de  campagne,  et  de  la  répercussion  sur  les  transports  privés  de 
la  mise  à  la  disposition  du  ministre  du  personnel  et  du  matériel 
en  cas  de  mobilisation.  Il  reste  à  étudier  ici  le  mécanisme  même 
de  ces  transports. 

56.  —  Ce  mécanisme  repose  essentiellement  sur  la  combinai- 
son des  deux  services  des  chemins  de  fer  et  des  étapes.  Ce  qu'on 
appelle  les  services  de  l'arriére  aux  armées,  c'est  l'ensemble  des 
services  chargés  d'assurer  la  continuation  des  relations  et  des 
échanges  entre  les  armées  et  le  territoire  national.  Or  les  armées 
sont  reliées  avec  le  territoire  national  par  les  lignes  de  commu- 
nication, et  les  lignes  de  communication  sont  constituées,  autant 
que  possible,  par  des  voies  ferrées,  prolongées,  s'il  y  a  heu,  par 
des  routes  d'étapes. 

57.  —  L'art.  2,  Décr.  11  févr.  1900,  sur  les  services  de  l'ar- 
rière aux  armées,  précise  ce  dont  sont  chargés  ces  services.  Ils 
ont  pour  objet  notamment  d'amener  aux  armées  tous  les  ravi- 
laillements  nécessaires;  de  ramener  en  arrière  les  milades  et 
les  blessés  les  prisonniers,  le  matériel  inutile;  de  régler  et  d'as- 
surer le  service  sur  les  voies  de  communication  de  toute  nature, 
de  les  réparer,  de  les  établir  et  de  les  garder;  de  pourvoir  au  lo- 
gement et  aux  besoins  des  hommes  et  des  chevaux  qui  circulent 
ou  séjournent  en  arrière  des  armées;  d'emmagasiner,  maintenir 
en  bon  état  et  renouveler  les  denrées  et  le  matériel  tirés  du  ter- 
ritoire national  ou  obtenus  sur  place  pour  fair»  face  aux  besoins 
des  armées;  d'assurer  la  répartition  et  l'emploi  des  troupes 
d'étapes,  le  service  d'ordre  et  la  police  de  l'arrière;  d'adminis- 
trer le  territoire  ennemi  occupé  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  des  commandants  territoriaux  particuliers. 

58.  — ■  Une  ligne  de  communication  comporte  :  1°  sur  les 
voies  ferrées,  des  gares  dites  de  rassemblement,  point  de  réunion 
des  expéditions  d'une  même  région  de  corps  d'armée  ;  des  gares 

lites  haltes-repos  aménagées  pour  l'alimentation  des  hommes 
•>t  des  chevaux  en  cours  de  route;  des  stations  dites  stations- 
magasins,  entrepôt  des  approvisionnements  destinés  aux  ar- 
mées ;  une  gare  dite  régulatrice,  sur  laquelle  sont  dirigés  tous 
les  transports  à  destination  ou  en  provenance  des  gares  dites 
tètes  d'étape,  points  de  contact  entre  le  service  des  chemins  de 
1er,  d'une  part,  et  les  équipages  des  armées  ou  le  service  des 
étapes,  d'autre  part  ;  2°sur  les  routes  d'étapes,  des  gîtes  d'étapes, 
dont  le  plus  rapproché  des  troupes  prend  le  nom  de  tête  d'étapes 
de  route;  et,  pour  les  évacuations,  des  infirmeries  de  gare  et  des 
i<ares  dites  points  de  répartition,  d'où  les  malades  et  blessés  éva- 
cués sont  répartis  entre  les  divers  établissements  hospitaliers  de 
chaque  région  d'hospitalisation  (Décr.  11  févr.  1900,  art.  1). 

59.  —  Mais  l'action  du  double  service  (chemins  de  fer  aux 
armées  et  étapes)  ne  s'étend  pas  sur  toute  la  ligne  de  commu- 
nication. Cette  ligne  est  coupée  à  un  endroit,  variable  d'ailleurs, 
d'après  les  mouvements  des  troupes  et  dont  la  fixation  est  con- 
fiée au  ministre  de  la  Guerre,  de  concert  toutefois  avec  le  coin- 
mandant  en  chef  de  l'armée,  alors  qu'il  s'agit  des  déplacements 
de  la  ligne  après  le  début  des  opérations.  En  deçà  du  point  dé- 
terminé, c'est  la  zone  de  l'intérieur;  au  delà,  c'est  la  zone  des 
armées. 

60.  —  Les  deux  zones  sont  soumises  à  un  régime  différent  : 
dans  la  zone  de  l'intérieur,  les  transports  sont  ordonnés  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  réglés  par  le  chef  d'état-major  général,  et 
exécutés,  avec  le  personnel  des  compagnies,  par  les  commissions 
de  reseau  (V.  suprà,  v°  Chemin  de  jer,  n.  6470).  Dans  la  zone 
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des  armées,  tous  les  transports  sont  ordonnés  par  le  comman- 
dant en  chef,  réglés  par  le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  ar- 
mées, mais  il  y  a  une  sous-distinclion  à  faire  au  point  de  vue 
de  ^exécution  :  jusqu'à  une  station  dite  de  transition,  station 
fixée  par  le  directeur  général  des  i  hemins  de  1er  et  des  étapes, 
sur  la  proposition  du  directeur  des  chemins  de  ter  aux  armées,  les 
commissions  de  réseau  continuent  leur  rôle  d'exécution  a  l'aide 
du  personnel  des  compagnies  ;  au  delà  de  la  station  de  transi- 
lion,  l'exécution  des  ordres  est  confiée  aux  troupes  de  chemins 
de  1er.  —  V.  suprà,  v°  Chemins  de  fer,  n.  6473  et  s. 

61. —  Nous  venons  de  voir  que  les  commissions  de  réseau 
sont  la  base  du  mécanisme  d'exécution  des  transports  stralégiques 
dans  la  zone  de  l'intérieur  et  dans  la  zone  des  armées  jusqu'aux 
stations  de  transition.  Os  commissions  sont  assistées  d'une  ou 
plusieurs  sous-commissions  de  réseau  chargées  de  plusieurs 
lignes,  et  surtout  de  commissions  de  gare,  comprenant  un  officier 
supérieur,  commissaire  militaire,  et  un  chef  de  gare,  commissaire 
technique.  Ces  commissions  de  gare  sont  les  agents  locaux  d'exé- 
cution du  service,  dans  la  zone  des  armées;  elles  doivent  se  main- 
tenir constamment  en  relations  avec  le  commandant  d'étapes, 
et  s'entendre  avec  lui  pour  toutes  les  mesures  à  prendre  à  l'in- 
térieur de  la  gare  afin  d'assurer  la  réception  du  matériel  et  des 
denrées,  la  réexpédition  et,  s'il  y  a  lieu,  la  recomposition  des 
trains  de  ravitaillement  ou  d'évacuation. 

62.  —  Le  décret  du  \  \  févr.  1900  a  créé  un  nouvel  organe  : 
la  commission  régulatrice,  sorte  d'intermédiaire  destiné  à  établir 
le  contact  direct  avec  les  corps  d'armée  et  à  donner  au  service 
des  chemins  de  fer  l'initiative  et  la  souplesse  voulues  pour  satis- 
laire,  dans  des  conditions  chaque  jour  variables,  les  demandes 
de  trausport  adressées  par  le  service  des  étapes.  Cette  commis- 
sion a  son  centre,  sur  chaque  ligne  de  communication  dans  la 
zone  rapprochée  des  armées,  à  l'endroit  où,  par  suite  des  opéra- 
tions, l'exploitation  normale  des  voies  ferrées  ne  peut  plus  s'ap- 
pliquer; elle  a  son  siège  à  la  gare,  régulatrice. 

63.  —  11  faut  exactement  déterminer  la  mission  du  directeur 
général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  et  définir  son  n'ile 
par  rapport  à  celui  des  directeurs  des  chemins  de  fer  aux  ar- 
mées et  des  directeurs  des  étapes,  ses  subordonnés,  en  vertu  du 
décret  du  11  lévr.  1900.  Le  directeur  général  des  chemins  de 
fer  et  des  étapes  a  pour  mission  de  relier  et  de  coordonner  les 
services  de  l'arrière,  pour  l'ensemble  des  armées  obéissant  au 
même  commandement;  il  est  nommé  auprès  du  commandant  en 
chef  et  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  major-général  des 
armées  avec  le  titre  d'aide-major  général.  Il  exerce  la  haute  di- 
rection du  service  des  chemins  de  fer  et  règle  par  des  instruc- 
tions d'ensemble  le  fonctionnement  général  du  service  des  étapes, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  rapports  des  services  des  étapes 
des  diverses  armées  entre  eux  et  avec  le  service  des  chemins  de 
fer.  Il  se  tient  en  relatio.n  constante  avec  le  ministre  en  vue 
d'assurer  la  coordination  du  service  sur  les  lignes  du  réseau  des 
armées  et  sur  les  lignes  de  l'intérieur,  adresse  à  cet  effet  lesde- 
mandes  de  personnel  et  de  matériel.  Il  correspond  directement 
avec  les  commandants  d'armée,  les  informe  des  dispositions  gé- 
nérales qu'il  a  arrêtées.  Spécialement,  il  détermine  l'emplacement 
des  stations  de  transition,  sur  la  proposition  du  directeur  des  che- 
mins de  fer  aux  armées,  prescrit  ou  provoque,  en  cas  de  néces- 
sité, le  déplacement,  lacréatiou  ou  (échangeaient  d'affectation  des 
stations-magasins  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  formation  excep- 
tionnelle de  magasins  de  réserve  dans  la  zone  de  l'arrière;  il 
coordonne  les  services  des  étapes  des  diverses  armées,  repartit 
enlre  les  armées,  au  cours  des  opérations,  les  troupes  et  le  per- 
sonnel d'étapes.  Lorsque  les  lignes  de  communication  de  plu- 
sieurs armées  se  confondent  ou  s'entre-croisent,  il  détermine  les 
routes  d'étapes  de  chacune  d'elles  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  l'em- 
placement des  commandants  d'étapes  sur  les  tronçons  com- 
muns. 

64.  —  Le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées  est  l'agent 
supérieur  d'exécution  en  ce  qui  concerne  le  service  des  che- 
mins de  1er.  11  a  l'initiative  en  ce  qui  touche  les  demandes  ayant 
pour  but  de  coordonner  le  service  des  chemins  de  fer  entre  le 
réseau  des  armées  et  le  réseau  de  l'inférieur,  celles  relatives  aux 
déplacements  de  la  commission  régulatrice,  les  déplacements  des 
stations  de  transition,  la  détermination  des  lignes  où  l'exploita- 
tion devra  être,  soit  abandonnée,  soit  rétablie,  en  raison  ri 
nements  de  guerre,  les  lignes  et  ouvrages  d'art  à  détruire  ou  à 
rétablir.  D'autre  part,  il  adresse  aux  commissions  de  réseau  ou  de 
chemins  de  fer  de  campagne  des  instructions  pour  l'organisation 


du  service;  fixe  la  date  d'entrée  en  fonctions  dans  chaque  com- 
mission et  les  limites  du  réseau  qui  lui  est  allecté  ;  repartit 
entre  ces  commissions  le  personuel  et  le  matériel  militaire  ou 
technique  mis  à  la  disposition  du  général  commandant;  fait  don- 
ner satisfaction  à  leurs  demandes  de  crédit;  adresse  aux  com- 
missions de  chemins  de  fer  de  campagne  les  ordres  de  service 
spéciaux  nécessaires  pour  régler  les  détails  qui  ne  sauraientêtre 
prévus  dès  le  temps  de  paix,  relativement  à  la  comptabilité  des 
transports  sur  les  lignes  qu'elles  exploitent.  Il  dispose,  en  outre, 
des  troupes  de  chemins  de  fer  et  des  sections  télégraphiques  de 
la  ligne. 

65.  —  Le  directeur  des  étapes  est  chargé  d'assurer  les  ravi- 
taillements et  les  évacuations  de  l'armée.  Toutefois,  par  un  sys- 
tème un  peu  compliqué  inauguré  par  le  décret  du  11  févr.  1900, 
les  demandes  de  ravitaillement  en  personnel,  matériel  et  den- 
rées, ainsi  que  celles  d'évacuation,  sont  adressées  par  les  corps 
d'armée  et  les  éléments  d'armée,  non  pas  directement  au  direc- 
teur des  étapes,  mais  indirectement  par  l'intermédiaire  du  géné- 
ral commandant  l'armée,  qui  les  classe  par  ordre  d'urgence  et 
les  notifie,  pour  exécution  au  directeur  des  étapes. 

66.  —  Ce  système  est,  par  exception,  inodihé  dans  l'intérêt 
d'un  service  urgent  :  le  ravitaillement  quotidien  en  vivres.  Pas 
de  demande  préalable;  chaque  jour,  le  service  des  étapes  doit 
avoir  à  sa  disposition  un  jour  de  vivres,  soit  dans  la  zone  d'ac- 
tion de  la  commission  régulatrice,  soit  aux  têtes  d'étapes  de  rou- 
tes. Les  ordres  du  général  commandant  l'armée,  indiquant  les 
points  et  les  heures  de  contact  entre,  les  services  de  l'avant  et 
ceux  de  l'arrière,  sont  adressés  directement  (en  même  temps 
qu'aux  commandants  d'armée,  aux  éléments  d'armée  et  au  di- 
recteur du  service  des  étapes);  à  la  commission  régulatrice  ou 
aux  commandants  des  tètes  d'étapes  de  routes,  quand  des  routes 
d'étapes  ont  été  organisées.  Les  évacuations  journalières  s'exé- 
cutent de  même,  sans  demande  préalable  de  corps  d'année,  au 
besoin  par  les  moyens  de  transport  qui  ont  servi  au  ravitaille- 
ment quotidien. 

67.  —  Le  directeur  des  étapes  doit  donner  satisfaction  aux 
besoins  de  l'armée  à  l'aide  :  1"  des  ressources  dont  il  dispose 
dans  la  zone  d'étapes  (et,  ici,  il  peut  largement  user  de  la  réqui- 
sition); 2°  des  approvisionnements  entreposés  dans  les  stations- 
magasins  qui  sont  spécialement  affectées  à  l'armée  et  auxquelles 
il  adresse  ses  demandes  d'expédition;  3°  des  ressources  de  l'in- 
térieur, dont  il  demande  l'envoi  au  directeur  général  des  chemins 
de  1er  et  des  étapes.  Il  adresse,  d'autre  part,  les  demandes  de 
transport  qui  en  sont  les  conséquences,  avec  l'indication  de 
l'ordre  d'urgence,  à  la  commission  régulatrice  dont  nous  avons 
déjà  parlé;  mais  il  ne  peut  en  rien  s'immiscer  dans  le  service 
des  chemins  de  fer. 

68.  —  Le  directeur,  indépendamment  de  la  direction  du  ser- 
vir- auquel  il  est  attaché,  a,  en  plus  du  directeur  des  chemins  de 
fer,  une  attribution  importante.  Le  directeur  des  chemins  de  fer 
n'a  d'action  que  sur  son  personnel  ;  le  directeur  peut  en  avoir  sur 
des  tiers;  il  a  des  droits  de  police;  il  a  un  commandement  terri- 
torial. Le  principe  a  été  nettement  posé  dans  !e  décret  du  il 
févr.  1900.  Par  délégation  du  général  commandant  l'armée,  le 
directeur  des  ('tapes  a  tout  pouvoir  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
sécurité,  exercer  la  police  et  exploiter  les  ressources  locales.  En 
territoire  national,  le  directeur  des  étapes  exerce  à  ce  point  de 
vue,  dans  sa  zone  d'étapes,  tout  ou  partie  des  attributions  du 
commandement  territorial,  dans  la  mesure  fixée  par  le  comman- 
dant en  chef,  d'après  les  instructions  du  mmislre.  En  territoire 
ennemi,  il  est  chargé  de  la  direction  provisoire  de  l'administra- 
tion civile  des  pays  occupés. 

69.  —  Le  directeur  des  étapes  est  secondé  par  un  état-major 
et  par  des  directeurs  ou  chefs  de  service.  11  dispose,  en  outre, 
pour  le  fonctionnement  du  service  :  1°  des  organes  d'exécution 
des  divers  services  d'étapes;  2°  du  personnel  nécessaire  a  l'or- 
ganisation des  commandements  d'étapes;  .i"  des  troupes  d'éta- 
pes; 4°  éventuellement,  d'un  personnel  civil  d'administration  et 
de  police.  En  outre,  le  commandement  rie  l'armée  peut  placer 
temporairement  certains  éléments  de  l'armée  ou  ries  corps  d'ar- 
mée sous  les  ordres  du  directeur  ries  étapes,  celui-ci  ayant  pour 
mission  de  faire  rejoindre  à  ces  éléments,  le  plus  rapidement 
possible,  les  points  désignés  par  le  commandant  rie  l'armée. 

70.  —  Parmi  les  agents  relevant  du  riirecleur  ries  étapes  il 
faut  spécialement  citer  le  commissaire  militaire  de  ta  station- 
magasin.  Cet  olficier  supérieur  est  chargé  de  recevoir  toutes 
le.s  commandes  d'expédition  et  de  les  transmettre  aux  chefs  des 
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divers  services  intéressés  rie  la  station-magasin  ;  il  prend,  avec 
le  chef  de  gare,  toutes  les  dispositions  pour  assurer  la  forma- 
tion, le  chargement  et  le  départ  ries  trains;  il  n'a  pas  à  s'immis- 
cer toutefois  rians  l'administration  intérieure  ou  rians  la  direction 
ou  l'exécution  technique  des  services. 

71.  —  Les  divers  services  des  étapes  sont  :  le  service  de 
l'artillerie  (ravitaillement  de  l'armée  en  munitions,  armes,  maté- 
riel et  harnachement,  réception  ries  armes,  munitions  et  matériel 
pris,  réparations  légères  au  matériel,  évacuation  du  matériel 
inutile  ;  armement  des  points  fortifiés);  le  service  du  génie  (ra- 
vitaillement des  parcs,  entretien  et  établissement  des  voies  de 
terre  ou  navigables);  le  service,  de  l'intendance  (subsisianc.es 
militaires  dans  la  zone  d'étapes,  fonctionnement  des  boulange- 
ries de  campagne  rattachées  au  service  des  étapes,  ordonnance- 
ment ries  dépenses  du  service);  le  service  de  santé  (évacuation 
des  malades  et  des  blessés,  ou  hospitalisation  sur  place  ;  ravi- 
taillement ries  corps  d'armée  en  matériel  du  service  de  santé)  ; 
le  service  de  la  prévôté  (service  de  police  proprement  dit,  service 
judiciaire  faisant  partie  du  service  prévôtai,  garde  des  prison- 
niers) ;  le  service  vétérinaire  (organisation  des  dépôts  des  che- 
vaux blessés;  surveillance  hygiénique  des  parcs  de  bétail; 
mesures  prophylactiques  contre  l'évolution  et  l'éclosion  de  mala- 
dies contagieuses),  renseignements  pour  l'achat  et  la  réquisition 
des  chevaux  de  remonte);  le  service  de  la  télégraphie  (jonction 
du  réseau  permanent  de  l'arrière  au  réseau  télégraphique  de 
campagne  établi  par  les  sections  de  1™  ligne,  entretien  du 
réseau  télégraphique  de  la  zone  des  étapes,  ravitaillement  en 
personnel  et  en  matériel  des  sections  télégraphiquesde  lre  ligne); 
le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  (ravitaillement  des  cais- 
ses rie  l'armée;  communications  postales  entre  la  gare  régula- 
trice et  les  points  de  contact  avec  les  équipages  des  troupes 
d'opérations  ;  service  du  Trésor  et  de  la  poste  dans  la  zonel. 

72.  —  De  plus,  un  service  de  renseignements  fonctionne  à  la 
direction  des  étapes.  En  territoire  ennemi,  son  objet  consiste 
principalemem  à  recueillir  des  indices  sur  l'état  d'esprit  ries 
populations,  sur  les  agissements  des  anciens  fonctionnaires  ou 
employés  civils  et  ries  habitants  suspects  résidant  dans  la  région, 
sur  l'existence  des  dépôts  ou  magasins  que  l'autorité  civile  ou 
les  particuliers  auraient  intérêt  à  cacher,  sur  les  mouvements 
des  partisans  eonemis.  En  territoire  national,  le  service  se  ré- 
duit à  la  surveillance  des  habitants  suspects  et- des  étrangers 
(Inslr.  25  avr.  1900). 

73.  —  Pour  assarer  l'exécution  des  ordres  qu'il  donne  tant 
au  point  de  vue  de  l'occupation  des  territoires  que  de  la  liaison 
à  maintenir  entre  l'armée  et  l'intérieur,  le  directeur  des  éta- 
pes organise  ries  commandements  d'étapes.  Les  commandants 
d'étapes  sont  les  subordonnés  directs  du  directeur  des  étapes. 
Ils  sont  chargés  :  1°  d'assurer  la  nourriture  et  le  logement  des 
troupes  passant  sur  leur  territoire;  2°  de  prévoir  et  de  pré- 
parer les  mesures  à  prendre  pour  l'exploitation  des  ressources 
locales,  et  pour  l'organisation  des  convois  éventuels  ;  3°  d'assu- 
rer le  mouvement  riu  personnel  et  du  matériel  dirigés  sur  l'armée 
ou  inversement;  4°  ils  sont  chargés  de  la  police  et  du  maintien 
de  l'ordre;  5°  en  pays  ennemi,  ils  dirigent  l'administration  ci- 
vile, en  se  conformant  aux  instructions  du  directeur  des  étapes. 

74.  —  Il  y  a  lieu  de  préciser  les  relations  de  ces  commandants 
d'étapes,  d'abord  avec  ie  service  des  chemins  de  fer  (ils  se  con- 
certent avec  les  commissions  de  gare  pour  l'embarquement  ou 
le  débarquement  du  personnel  et  du  matériel,  le  logement,  l'ali- 
mentation et  le  service  des  troupes  appelées  à  stationner,  la  sé- 
curité et  la  défense  des  gares  et  de  la  voie);  puis  avec  le  person- 
nel des  services  divers  des  étapes  (ce  personnel  relève  du  com- 
mandement d'étapes  pour  la  discipline  générale,  la  police,  l'in- 
stallation ries  services,  la  réunion  et  l'emploi  des  moyens  de 
transports,  les  mouvements,  la  partie,  technique  de  chaque  ser- 
vice étant  réglée  par  les  directeurs  siégeant  à  la  direction  des 
étapes),  enfin  avec  les  troupes  de  passage  (les  commandants  d'é- 
tapes ont,  à  leur  égard,  les  attributions  des  commandants  d'ar- 
mes). 

75.  —  Le  commandant  d'étapes  a  un  personnel-troupes  spé- 
cial. C'est  d'abord  une  compagnie  du  train  des  équipages  (char- 
gée de  fournir  des  cadres  d'embarquement  de  convois  et  des 
conducteurs),  un  détachement  de  force  publique,  enfin  des  se- 
crétaires. Ce  personnel  appartient,  en  principe,  à  la  réserve  ou  à 
l'armée  territoriale. 

76.  —  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  les  troupes  d'étapes, 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  comprenant  des  unités  constituées 


de  troupes  de  toutes  armes  ^bataillons,  escadrons,  compagnies 
du  génie,  compagnies  du  train)  appartenant  généralement  à 
l'armée  territoriale,  et  qui  forment  les  agents  subalternes  d'exé- 
cution des  divers  services  d'étapes  susmentionnés. 

77.  —  Lorsqu'une  armée  opère  isolément,  il  n'y  a  plus  dé- 
doublement de  direction  pour  les  services  de  l'arriére.  La  direc- 
tion de  ces  services  est  exercée  par  un  officier  général  placé  sous 
l'autorité  immédiate  du  chef  d'état-inaior  général  et  qui  porte 
le  nom  de  «  directeur  des  chemins  de  1er  et  des  étapes  ».  Ses" 
attributions  sont,  en  ce  qui  concerne  le  service  ries  chemins  de 
1er,  celles  qui  sont  dévolues  par  le  décret  du  if  juill.  1900  au 
directeur  général  ries  chemins  rie  fer  et  des  étapes.  En  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  étapes,  ii  réunit  les  pouvoirs  du  directeur 
général  à  ceux  du  directeur  des  étapes  d'une  armée. 


CHAPITRE  III. 

CONVOIS      PAR     TERRE. 

7S.  —  Quand  les  militaires  en  troupe  ou  détachement  se 
servent  pour  leur  déplacement  du  seul  réseau  de  terre  (routes 
et  chemins),  ils  se  transportent  eux-mêmes  par  étapes,  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  convoyés.  Cependant  la  nécessité  d'une  orga- 
nisation de  convois  sur  route  s'est  fait  sentir,  et  un  service  a 
dû  être  organisé.  Ce  service,  réglementé  par  une  instruction  du 
27  févr.  1894,  qui  a  remplacé  le  règlement  du  31  déc.  1823,  a 
pour  objet  de  fournir  de  gite  en  gite  les  moyens  pour  assurer 
le  transport  :  a)  des  menus  bagages  et  des  hommes  éclopés  à 
la  suite  des  corps  de  troupe;  6)  des  militaires  ou  marins  voya- 
geant sous  escorte  de  la  gendarmerie  ;  c)  des  militaires  ou  marins 
voyageant  librement  mais  qui,  vu  leur  état  de  santé,  ne  peuvent 
faire  la  route  à  pied.  Il  demeure  acquis  que  ce  service  ne  peut 
jouer  un  rôle  qu'en  dehors  de  toute  communication  entre  les 
deux  gîtes  d'étapes  par  chemin  de  fer  ou  par  diligence. 

79.  —  La  fourniture  des  moyens  de  transport  fait  l'objet  d'une 
entente  verbale  avec  les  voituriers  ou  propriétaires  de  voitures; 
les  prix  sont  débattus  directement,  soit  par  le  chef  de  corps  ou 
de  détachement  intéressé,  soit,  pour  les  militaires  isolés,  par  le 
sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant.  Pour  faciliter  la  re- 
cherche des  moyens  de  transport  au  moment  voulu,  une  liste 
des  voituriers  adhérents  aux  prix  et  exigences  ordinaires  de 
l'Administration  de  la  (iuerre  est  dressée  parle  maire. 

80.  —  Le  système  des  conventions  particulières  et  verbales 
peut  être  remplacé  par  celui  des  marchés  préalables  pour  les 
trajets  fréquemment  parcourus.  Le  règlement  du  27  févr.  1894 
dispose  qu'en  ce  cas,  par  exemple  pour  les  transports  entre  les 
hôpitaux  thermaux  et  les  gares  qui  les  desservent,  le  service 
est,  d'après  les  ordres  du  ministre,  assuré  au  moyen  de  marchés 
d'entreprise  passés  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance. 

81. —  Quelle  est  la  nature  des  prestations  qui  font  l'objet  des 
marchés  d'entreprise  ou  des  conventions  verbales?  Le  règle- 
ment de  1894  les  définit  avec  précision:  ce  sont,  d'abord,  des 
voitures  non  suspendues  pour  les  menus  bagages  et  les  éclopés, 
puis  des  chevaux  de  trait  pour  constituer  les  attelages  ou  les 
compléter,  des  voitures  suspendues,  enfin,  pour  les  malades  iso- 
lés. Dans  le  cas  où  les  chemins,  pour  gagner  le  gîte  d'étape,  se- 
raient inaccessibles  ou  impraticables  aux  voitures,  les  animaux  de 
bat  remplacent  les  moyens  de  transport  ordinaires  ci-dessus 
spécifiés.  Ajoutons  que  le  règlement  distingue  les  voitures  à  un 
ou  plusieurs  colliers.  Le  chargement  maximum  par  collier  est  de 
600  kilogrammes  ou  cinq  hommes;  chaque  mulet  est  considéré 
comme  devant  porter  au  maximum  120  kilogrammes,  non  com- 
pris le  bât. 

82.  —  Le  droit  au  moyen  de,  transport  est  ici  établi  par  des 
6ons  de  convoi.  Ces  bons  de  convoi  désignent  la  partie  prenante 
collective  ou  individuelle,  le  lien  de  fourniture,  l'étape  à  franchir 
et  le  nombre  des  moyens  de  transport.  Ils  sont  dressés  distinc- 
tement pour  les  corps  et  détachements,  pour  les  escortés, 
pour  les  non  escortés  (Règl.,  art.  H).  Ils  sont  délivrés  parles 
sous-intenriants  militaires  ou  leurs  suppléants  sur  production  du 
titre  de  mouvement  et  servent  à  l'établissement  des  allocations 
dues  par  l'Etat,  à  raison  des  prix  de  convois,  à  la  condition  qu'ils 
soient  accompagnés  du  certificat  de  vu-arriver  délivré  par  le 
chef  de  corps,  pour  les  isolés  ou  par  le  maire,  un  conseiller  mu- 
nicipal ou  deux  notables. 


TRANSPORTS  MILITAIRES.  -  Chap.  IV. 


1 1 38 


83.  — Comment  le  paiement  du  transport  esl-il  effectué?  On 
distingue,  à  ce  point  de  vue,  entre  les  fournitures  aux  corps 
ou  détachements,  et  les  fournitures  aux  militaires  escortés 
ou  isolés.  Dans  le  premier  cas,  le  paiement  est  fait  directement 
au  voiturier  par  l'olficier  payeur  ou  le  commandant  du  détache- 
ment, et  il  est  fait  à  titre  d'avance  sur  les  fonds  du  corps.  Le 
corps  est  ensuite  remboursé  par  mandat  du  sous-inlendant  mi- 
litaire, sur  production  d'un  relevé  en  deux  expéditions,  adressé 
par  le  conseil  d'administration  dans  le  premier  mois  de  chaque 
trimestre.  Dans  le  second  cas,  le  paiement  est  fait  par  mandat 
du  sous-intendant  militaire  de  l'arrondissement  administratif. 
Le  maire  sert  d'intermédiaire  pour  l'envoi  du  bon  remis  au 
convoyeur. 

84.  —  Les  allocations  que  l'Etat  donne  aux  corps  de  troupes 
pour  le  service  des  convois  sont  basées  à  forfait  d'après  l'effec- 
tif. Pour  six  à  vingt-quatre  hommes,  sans  officiers,  il  n'y  a  pas 
d'allocation;  pour  six  à  vingt-quatre  hommes  avec  officiers,  l'al- 
location est  d'un  collier.  On  alloue  un  collier  en  sus  pour  cent 
soixante  hommes  d'effectif  avec  ou  sans  officiers.  A  chaque  corps, 
ou  portion  de  corps  ayant  une  administration  distincte,  est 
alloué,  en  sus,  un  collier  :  1°  pour  transport  de.  bagages  (si  le 
détachement  comprend  douze  officiers);  2"  pour  transport  de  la 
caisse  et  des  archives. 

85.  —  Ces  quantités,  fixées  à  forfait,  peuvent  être  diminuées 
à  raison  de  l'existence  de  voitures  régimentaires,  de  fourgons 
et  de  mulets  de  bât.  On  diminue  un  collier  par  fourgon,  par  deux 
voitures  régimentaires  à  un  cheval,  par  cinq  mulets. 

86.  —  Il  y  a,  en  sens  inverse,  possibilité  d'allocations  sup- 
plémentaires lorsque  le  nombre  des  éclopés  dépasse  la  moyenne; 
ces  allocations  supplémentaires  sont  accordées  par  le  sous- 
intendant  sur  la  demande  du  chef  de  détachement  et  sur  les 
certificats  de  médecin. 

87.  —  Des  allocations  peuvent  être  faites  aussi  aux  militaires 
escortés.  Elles  n'ont  lieu  cependant  que  sur  justification  d'une 
maladie,  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  la  justification  résultant 
d'un  certificat  de  médecin,  dans  le  premier  cas,  et  d'un  certificat 
du  commandant  de  gendarmerie  du  gite,  dans  le  second  cas.  Il 
est  alloué  une  voiture  à  un  collier  par  cinq  hommes  au  moins. 
L'instruction  prévoit  la  réunion  d'escortes  pour  l'accomplisse- 
ment d'une  étape  de  rencontre. 

88.  —  Enlin,  des  allocations  sont  faites  aux  militaires  isolés, 
mais  elles  sont  faites  seulement  s'il  y  a  impossibilité  d'allouer  l'in- 
demnité kilométrique  en  diligence,  pour  cause  de  maladie  et  pour 
cause  d'absence  d'un  suppléant  du  sous-intendant  autre  que  le 
maire.  Ces  allocations  individuelles,  sauf  possibilité  de  réunion 
de  fait  de  plusieurs  hommes,  sont  subordonnées  à  la  justification 
de  !a  maladie  par  certificat  de  médecin;  elles  sont  exceptionnel- 
lement de  droit  pour  les  malades  allant  des  hôpitaux  thermaux 
militaires  aux  gares,  et  s'appliquent  ici  même  aux  anciens  mili- 
taires envoyés  aux  eaux  thermales  aux  frais  de  l'Etat. 


CHAPITRE  IV. 

CONVOIS    ET    TIîANSPORTS    PAR    EAU. 

89.  —  1 1  y  a.  deux  catégories  de  convois  ordinaires  par  eau 
a  distinguer  :  ceux  prévus  par  le  règlement  du  27  lévr.  1894,  et 
les  convois  maritimes  proprement  dits.  On  peut  citer  aussi  les 
transports  stratégiques  par  eau  mentionnés  dans  le  décret  du 
il  lévr.  1900. 

Section  I. 

Convois   de   navigation  Intérieure  et  de  cabotage. 

90.  —  Le  service  des  convois  par  eau,  réglementé  dans  l'ins- 
truction de  1894,  comprend  :  d'une  part,  des  transports  de  cabo- 
tage, par  mer,  du  continent  aux  îles  et  lorts  en  mer  ou  garni- 
sons; d'autre  part,  les  transports  exceptionnels  sur  fleuves  et 
canaux  en  vertu  des  ordres  du  ministre  et  des  commandants  de 
corps  d'armée. 

91.  —  Généralement,  la  première  catégorie  de  convois  fait 
l'objet  d'une  organisation  permanente;  elle  est  réglée  au  moyen 
de  marchés  d'entreprise  passés  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, sauf  approbation  du  ministre.  A  défaut  d'organisation 
permanente,  lorsque  les  transports  n'ont  aucun  caractère  con- 


tinu, on  se  contente  d'une  entente  verbale  entre   le  batel 
le  sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant. 

92.  —  Des  bons  de  convois  sont  délivrés  aux  parties  pre- 
nantes, à  moins  qu'il  n'y  ait  un  abonnement  annuel;  les  lions 
délivrés  par  les  sous-intendants  ou  leurs  suppléants  sont  remis 
au  capitaine  ou  patron  du  bateau.  Le  paiement  du  service  fait 
a  lieu  d'après  les  règles  du  marché,  ou  conformément  à  celles 
des  convois  par  terre,  s'il  n'y  a  pas  eu  marché  d'une  certaine 
durée. 

93.  —  Les  allocations  données  par  l'Etat  pour  ces  transports 
sont  déterminées  d'après  l'effectif,  s'il  s'agit  de  corps  ou  détache- 
ments, et,  d'après  le  grade,  s'il  s'agit  d'isolés. 

9£.  —  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  des  transports 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  voies  de  navigation  intérieure 
(fleuves,  rivières  et  canaux),  en  vertu  des  ordres  du  ministre  ou 
des  commandants  de  corps  d'armée.  Chaque  fourniture,  donne 
lieu  ici,  à  défaut  d'organisation  permanente,  à  une  entente  ver- 
bale entre  le  batelier  et  le  sous-intendant  militaire  ou  son  sup-- 
pleant  (Règl.  27  lévr.  1894). 

95. —  Les  parties  prenantes  sont  munies  de  bons  de  convoi 
délivrés  par  le  sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant,  sur  la 
production  de  l'ordre  de  mouvement,  de  la  feuille  de  rouie  ou  du 
titre  qui  en  tient  lieu.  Ces  bons  sont  remis  par  les  parties  pre- 
nantes au  capitaine  ou  patron  du  bateau,  qui  effectue  le  trans- 
port dans  les  conditions  fixées  par  la  convention. 

96.  —  Le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  des  sommes 
dues  aux  bateliers  et  des  allocations  à  rembourser  aux  corps 
s'effectuent  d'après  des  règles  analogues  à  celles  exposées, 
su/irà,  n.  82  et  s.,  pour  les  convois  par  terre. 

97.  —  Quant  aux  convois  stratégiques  des  voies  navigables, 
ils  sont  réglés  par  l'art.  13,  Décr.  H  lévr.  1900.  Le  directeur 
général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  (V.  suprà,  n.  63)  a, 
dans  ses  attributions,  la  direction  supérieure  des  transports 
militaires  par  eau  dans  la  zone  de  l'arrière.  Les  sections  des 
voies  navigables  nationales,  mises  à  la  disposition  du  général 
commandant  en  chef,  sont  déterminées  au  moment  de  la  mobili- 
sation par  le  ministre  de  la  Guerre.  Cette  désignation  peut  être 
modifiée  au  cours  des  opérations,  de  concert  entre  le  ministre 
et  le  commandant  en  chef. 

98.  —  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes 
dispose  d'une  commission  de  navigation  de  campagne  chargée, 
sous  sa  haute  direction,  de  régler  tous  les  détails  relatifs  a  l'uti- 
lisation militaire  des  voies  navigables. 

99.  —  Si  les  voies  navigables  ne  peuvent  être  momentané- 
ment utilisées  que  par  une  seule  armée,  le  directeur  général 
peut  déléguer  temporairement  ses  pouvoirs  au  directeur  dos 
étapes  de  cette  armée. 

Section  II. 

Convois  maritimes    proprement  dits. 

§  I .  Mesures  d'exécution  et  transports  par  les  navires 
de  l'Etat. 

100.—  Pour  les   transports   maritimes,  l'autorité  militaire  a 
d'abord  recours  à  la  marine  nationale,   puis  à  des  entreprises 
avec  lesquelles  l'Etat  a   passé  des  contrats  ;   enfin,    si  ces  res 
sources  font  défaut  ou  sont  insuffisantes,   aux  navires  du  com- 
merce. 

101. —  Les  mesures  d'exécution  sont  ainsi  régléps,  en  thèse 
générale,  et  quel  que  soit  le  mode  de   transport  employé.  Pour 
les    corps  et  détachements,    elles   peuvent    se    résumer    ainsi  : 
i»  avertissement  donné  par  écrit  au  chef  de  la   troupe  du  nom 
du  navire  sur  lequel  elle  sera  embarquée,  et  du  jour  et  de  l'heure 
de  l'embarquement;  2»  remise  parle  chef  de  la  troupe  au  sous- 
intendaiit    chargé    du    service   du   passage   d'états   de  filiation 
par  grade  pour   les  hommes,   et   d'états   signalètiques   pour  les 
chevaux  et  mulets,  documents  qui  permettent  an  sous-intendant 
de  dresser  les  états  d'embarquement  ;  3°  embarquement  à  l'heure 
fixée,  en  présence  du  sons-intendant  qui  fait  l'appel  des  hommes. 
le  recensement  des  chevaux,  et  établit  la  feuille  de  route;   i 
port  de  débarquement,  constatation,  avec  les  mêmes  formalité 
qu'au  départ,  de  l'effeotif   dis    hommes   et  du    recensem. 
matériel  arrivé  il  destination. 

192.  —  Pour  les  isolés,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont 
chargés,  au  vu  des  pièces  établissant  l'octroi   des  passa    es  |?ra 
luits  ou  a  prix  réduits  (V.  infrà,  n.  106,  II:',    I  18  el      .  I.'i2  et 
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s.,  14-9  et  150),  de  les  comprendre  sur  des  états  d'embarquement 
remis  au  commandant  du  bateau,  ou  de  leur  délivrer  des  réqui- 
sitions, qui  donnent  droit  à  la  réduction  des  tarifs. 

103.  —  Les  transports  de  troupes  par  la  marine  de  l'Etat  font 
l'objet  d'une  entente  entre  le  ministre  de  la  i  iuerre  et  le  ministre 
de  la  Marine.  C'est  une  question  de  réglementation  intérieure 
entre  les  ministères  intéressés.  Toutefois  il  est  intéressant  de 
signaler  que  le  ministre  de  la  Guerre  doit  rembourser  au  dé- 
partement de  la  Marine  les  Irais  de  nourriture  du  personnel 
transporté. 

104.  — :  Sur  le  classement  à  bord  des  passagers  militaires,  V. 
suprà,  v°  Marine,  a.  1313  et  1314. 

§  2.  Transports  exécutés  par  (es  compagnies  subventionnées. 

\"  Services  entre  la  France  elles  colonies. 

105.  —  La  question  doit  s'envisager  à  un  double  point  de 
vue  :  d'une  part,  au  point  de  vue  du  rapport  de  l'Etat  avec'  les 
compagnies  subventionnées,  et,  d'autre  part,  au  point  de  vue 
des  rapports  de  l'Etat  avec  ses  fonctionnaires  militaires  trans- 
portés concession  des  passages  gratuits]. 

106.  —  a;  Rapports  de  l'Etat  avec  les  compagnies.  —  Les 
transports  entre  la  France  et  les  colonies  ont  fait  l'objet  de  dis- 
positions insérées  d«ns  les  conventions  passées  avec  les  compa- 
gnies de  navigation  subventionnées,  et  chargées  des  services 
postaux.  C'est  ainsi  que,  pour  les  lignes  des  Antilles,  la  conven- 
tion du  23  juill.  1901  porte  que  les  passagers  militaires  de  l'Etat 
sont  admis  sur  les  paquebots  du  concessionnaire  à  .:J0  p.  0/0  de 
rabais  sur  les  prix  de  transports  effectivement  perçus  pour  les 
passagers  ordinaires  de  la  classe  dans  laquelle  ils  voyagent, 
déduction  faite  du  prix  de  nourriture  à  8  Ir.  par  jour  qui  reste 
dû  en  entier.  Cette  disposition  s'applique  également  à  la  famille 
ou  à  la  suite  des  personnes  embarquées,  alors  même  qu'elles  ne 
partent  pas  par  le  même  paquebot. 

107.  —  Les  militaires  passagers  d'entrepont,  sont  transpor- 
tés aux  frais  de  l'Etat,  sur  les  navires  de  la  compagnie  subven- 
tionnée, au  prix  de  7  Ir.  par  jour,  nourriture  comprise.  Pour 
les  passagers  de  ces  catégories,  la  nourriture  est  celle  de  l'équi- 
page, sauf  pour  les  sous-olficiers  qui  sont  admis  à  la  table  des 
maîtres.  Le  nombre  des  personnes  embarquées,  en  vertu  du  pré- 
sent article  ne  peut  excéder,  sur  chaque  paquebot,  vingt-cinq 
par  traversée,  sans  le  consentement  du  concessionnaire.  Au  delà 
rie  vingt-cinq  passagers,  il  est  accordé  une  réduction  de  50  p.  0/0 
sur  les  prix  ordinaires,  déduction  faite  des  prix  de  la  nourriture 
hxés  à  4  fr.  pour  la  table  des  maîtres,  et  à  2  fr.,  pour  les  mili- 
taires, prix  qui  restent  dus  en  entier. 

108.  —  La  compagnie  s'engage  à  recevoir,  au  maximum,  par 
voyage,  cinquante  olnciers  ou  assimilés  et  cent  passagers  d'en- 
trepont à  bord  de  chacun  de  ses  paquebots,  soit  en  France,  soit 
aux  colonies,  quelle  que  soit  l'époque  du  départ.  Le  n  >mbre  des 
passagers  d'entrepont  pourra  être  porté  à  trois  cents  au  maxi- 
mum pour  les  départs  de  Fiance,  de  janvier  à  août  inclusivement, 
et  les  retours  d'août  à  février  inclusivement,  à  condition  que 
l'Administration  prévienne  la  compagnie  au  moins  huit  jours  à 
l'avance. 

109.  —  Les  passagers  de  l'Etat  sont  admis  à  bord  sur  les 
paquebots  ;  en  France,  sur  la  réquisition  du  ministre  des  Colo- 
nies, transmise  par  le  commissaire  du  Gouvernement  du  port 
d  embarquement;  dans  les  colonies  françaises,  sur  celle  des  gou- 
verneurs ou  des  commandants  de  division  ou  de  stations  nava- 
les. 

110.  —  Les  passagers  de  l'Etat  ont  droit  au  transport  gratuit 
de  leurs  bagages  et  de  leur  mobilier,  jusqu'à  concurrence  de  200 
kilogr.  par  passager  de  lre  classe;  de  150  kilogr.  par  passager 
de  2e  ou  de  3e  classe;  de  35  kilogr.  par  passager  d'entrepont. 
L'excédent  bénéficie  d'une  réduction  de  30  p.  0/0  sur  les  Unis 
ordinaires. 

111.  —  Le  transport  des  chevaux  et  mulets  isolés  entre  Saint- 
.\qziire  et  les  colonies  est  pour  chaque  animal,  assimilé  à  deux 
places  d'entrepont  réduites  de  50  p.  0/0,  la  nourriture  restant  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

112.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  convention  passée  le 
3  juill.  1901,  le  matériel  de  l'Etat  peut  être  embarqué  à  bord 
des  paquebots  de  la  Compagnie  transatlantique  avec  une  réduc- 
tion de  50  p.  0/0  sur  les  prix  du  tarif  en  vigueur  et  jusqu'à  con- 
currence du  dixième  du  tonnage  du  bâtiment.   La  compagnie 


doit  être  prévenue  au  moins  dix  jours  d'avance.  Le  prix  de  base 
du  transport  est  calculé  sur  le  prix  moyen  entre  la  deuxième 
catégorie  (marchandises  ordinaires)  et  la  troisième  catégorie 
marchandises  communes)  d'après  les  tarifs  en  vigueur  au  mo- 
ment où  le  transport  est  effectué.  Dans  le  cas  où  elle  serait 
prévenue  un  mois  à  l'avance  pour  le  départ  de  France  et  deux 
mois  pour  le  retour  des  colonies,  la  Compagnie  recevrait  du  ma- 
tériel jusqu'à  concurrence  des  trois  dixièmes  du  tonnage  des 
paquebots  aux  mêmes  conditions.  Les  quantités  de  matériel  em-* 
barquées  sont  constatées  au  moment  de  l'embarquement  par 
des  bulletins  indiquant  la  nature  et  le  nombre  des  colis  et  leur 
évaluation  eu  touneaux,  contradictoirement  avec  les  agents  de 
l'Etat. 

113.  —  En  compensatfon  des  avantages  à  lui  donner,  l'Etat 
concède  aux  compagnies  subventionnées  un  monopole  restreint. 
Dans  la  convention  du  3  juill.  1901  susvisée,  l'Etal  se  réserve  de 
transporter  lui-même,  au  moyen  de  ses  propres  navires,  mais 
sans  que  le  nombre  des  passagers  transportés  par  navire  de 
l'Etat  puisse  dépasser  le  tiers,  par  catégorie,  du  nombre  total 
des  passagers  de  la  marine  et  des  colonies  transportés  dans  l'an- 
née, sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  constatée. 

114. —  D'autre  part,,  le  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie subventionnée  précise  le  droit  de  réquisition  de  l'Etat  sur 
les  navires  des  compagnies  subventionnées  en  cas  de  guerre. 
L'Etat  peut  prendre  possession  d'un  ou  plusieurs  bâtiments  res- 
tés sans  emploi,  avec  tout  ou  partie.de  leur  matériel  et  approvi- 
sionnement; il  peut  les  approprier,  les  armer  et  les  aÛVcter  à 
telle  destination  qu'il  juge  convenable,  en  pa\ant  pour  tout  loyer 
une  somme  annuelle  variable  représentant  l'intérêt  à  5  p.0/0  de 
la  valeur  estimative  lors  de  la  remise,  et  sauf  à  allouer  en  outre 
au  concessionnaire,  au  moment  de  la  restitution,  une  indemnité 
proportionnelle  au  dépérissement  constaté.  Si  les  paquebots  ne 
sont  pas  restitués,  le  concessionnaire  est  indemnisé  de  leur  va- 
leur d'après  l'estimation  faite  au  moment  où  ils  ont  été  remis  à 
l'Etat. 

115.  —  L'estimation  de  la  valeur,  lors  de  la  remise  à  l'Etat, 
est  faite  en  tenant  compte,  d'une  part,  du  prix  d'achat  ou  de 
revient  justifié  par  le  concessionnaire  et  des  transformations  ou 
améliorations  réalisées  depuis  l'époque  de  l'achat  ou  de  la  con- 
struction, et,  d'autre  part,  delà  dépréciation  résultant  de  l'âge  du 
navire  et  de  ses  différents  organes  ou  d'usure  normale.  L'estima- 
tion est  faite  par  une  commission  de  cinq  membres,  dont  deux 
choisis  par  le  concessionnaire.  Ces  quatre  personnes  en  dési- 
gnent une  cinquième  à  laquelle  la  présidence  est  dévolue.  En 
cas  de  partage  de  voix,  cette  désignation  est  faite  par  le  tribu- 
nal du  siège  de  l'entreprise. 

116. —  Des  dispositions  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être 
relatées  existent  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  des  Mes- 
sageries maritimes  (ligne  de  l'Extrème-Orienti  et  des  Chargeurs 
réunis  (ligne  de  l'Afrique  occidentale). 

117.  —  Sur  la  classification  des  passagers  militaires  à  bord 
des  paquebots  des  lignes  postales  subventionnées,  V.  suprà, 
v°  Marine,  n.  1315. 

118.  —  bj  Rapports  de  l'Etat  avec  ses  fonctionnaires  mili- 
taires. —  La  concession  des  passages  par  l'Etat  aux  militaires 
transportés  de  France  aux  colonies,  ou  réciproquement,  avait  été 
réglée  par  le  décret  du  12  déc.  1889.  Ce  décret,  ayant  été  modifié 
par  un  certain  nombre  d'actes  réglementaires  postérieurs,  a  été 
refondu  dans  un  nouveau  texte  qui  porte  la  date  du  3  juill.  189"!, 
modifié  lui  même  par  celui  du  6  juill.  1904. 

119.  —  Aux  termes  de  l'art.  31  du  décrel,  il  n'est  accordé 
de  passage,  aux  Irais  du  budget  coloniafou  des  services  locaux 
des  colonies,  qu'aux  officiers  ou  militaires  qui  se  rendent,  par 
ordre,  de  France  aux  colonies,  ou  réciproquement,  ou  d'un  éta- 
blissement colonial  à  un  autre;  à  ceux  qui,  licenciés,  révoqués 
ou  admis  à  la  retraite  dans  les  colonies  ou  pays  de  proteclorat, 
demandent  à  rentrer  en  France  ou  dans  leur  pays  d'origine, 
dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  leur  radiation  des  cadres 
de  l'activité;  à  ceux  à  qui  il  est  accordé  des  congés  pour  motifs 
de  santé  dùmentconstatés,ainsi  qu'à  ceux  auxquels  il  est  attribué 
des  congés'  administratifs,  dans  les  conditions  prévues  au  décret 
sur  la  solde;  à  ceux  autorisés  à  venir  en  France  pour  y  subir  les 
examens  et  les  concours  nécessités  par  leur  carrière.  Les  congés 
motives  par  des  affaires  personnelles  ne  comportent  aucune  con- 
cessioa  de  passages  gratuits. 

120.  —  Les  lemmes  et  enfants  (fils  jusqu'à  la  majorité.  Biles 
jusqu'au   mariage)  des  bénéficiaires  de  ces  passages  gratuits, 
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ont  droit  aussi  au  passage  gratuit,  qu'elles  accompagnent  le  mi- 
litaire ou  voyagent  isolément  pour  le  rejoindre,  mais  dans  les 
conditions  de  l'art.  33  du  décret  (deux  traversées,  celle  d'aller 
et  celle  de  retour,  avec  renouvellement  du  droit  au  passage 
lorsque  le  chef  de  Camille  est  envoyé  en  France  ou  dans  une 
autre  colonie  ou  pays  de  protectorat  par  suite  de  changement  de 
destination,  ou  lorsqu'il  obtient  un  congé  administrant).  Toute- 
fois, ce  droit  au  passage  est  subordonné  à  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  Colonies  (Décr.  6  juill.  1904,  art.  2).  Les  veuves  ou 
enfants  des  militaires  décédés  en  activité  ont  droit  au  passage 
pour  leur  rapatriement,  si  ce  rapatriement  a  lieu  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  jour  du  décès  du  chef  de  famille.  D'autre 
part,  il  existe  des  passages  gratuits  pour  les  enfants  des  mili- 
taires ayant  des  bourses  dans  les  établissements  d'enseignement 
de  la  métropole;  il  y  a  droit  au  passage  pour  la  France  au  début 
des  études,  et  droit  au  passage  de  retour  aux  colonies  ou  pays 
de  protectorat,  dans  l'année  suivant  la  sortie  de  l'établissement 
d'instruction.  Si  les  bénéficiaires  quittent  avant  d'avoir  terminé 
leurs  éludes,  le  passage  de  retour  ne  leur  est  accordé  qu'au  cas 
de  décision  du  conseil  supérieur  de  santé  constatant  qu'ils  sont 
alteinls  d'une  maladie  ne  leur  permettant  pas  de  prolonger  leur 
sé,our  en  France. 

121.  —  Les  officiers  généraux  et  les  officiers  supérieurs  qui 
changent  de  résidence  ont  droit  au  passage  gratuit  de   leurs  ' 
domestiques  (deux  pour  les  officiers  généraux,  un  pour  les  offi- 
ciers supérieurs  et  assimilés)  iDécr.  6  .juill.  1904,  art.  4). 

122.  —  Il  y  a  concession  de  transport  gratuit  pour  un  certain 
nombre  de  kilos  de  bagages  variant  de  100  kdos  à  "2,500  ki- 
los, suivant  le  grade  ou  la  situation  sociale,  pour  le  fonction- 
naire, et  de  100  kilos  à  1,500  kilos  pour  la  famille  voyageant 
avec  son  chef  ou  isolément  (Décr.  6  juill.  1904,  art.  5). 

123.  —  Les  frais  de  passage  sont  imputés  sur  les  fonds  du 
budget  qui  supporte  soit  le  traitement,  soit  la  solde  des  trans- 
portés, ou  sur  les  fonds  du  service  qui  motive  le  déplacement 
des  passagers.  Ceux  des  jeunes  gens  résidant  légalement  aux 
colonies  sont  avancés  par  les  budgets  locaux  à  charge  de  rem- 
boursement par  le  département  qui  a  délivré  l'ordre  de  route. 
Ceux  des  militaires  changeant  de  destination  sont  imputés  sur 
le  budget  de  la  colonie  de  destination,  s'ils  rallient  leur  nouveau 
poste  sans  congé  en  Krance,  de  la  colonie  de  provenance  jusqu'au 
jour  de  l'embarquement  pour  rejoindre,  et  de  la  colonie  de  des- 
tination ensuite,  dans  le  cas  contraire. 

2°  Services  entre  le  continent  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie. 

124.  —  Les  transports  maritimes  entre  la  France,  l'Algérie 
et  la  Tunisie  sont  assurés  au  moyen  d'une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  les  trois  compagnies  :  Transatlantique,  de  Naviga- 
tion mixte,  et  de  Transports  maritimes  à  vapeur.  Cette  conven- 
tion a  été  conclue  le  16  déc.  1896  ;  elle  a  été  approuvée  par 
la  loi  du  H  janv.  1898.  Cette  convention  est  faite  pour 
une    durée   de  dix   années  du  1er  avr.    Is97  au  31  mars  1907. 

Les  compagnies  de  navigation  reçoivent  de  l'Etat,  pour  l'en- 
semble des  services  qui  font  l'objet  de  la  convention,  une 
subvention  annuelle  totale  de  1,600,000  fr.  payable  par  dou- 
zième et  à  terme  échu,  plus  une  prime  de  vitesse  progressive  par 
dixième  de  nœud,  dans  le  cas  où  la  vitesse  moyenne  annuelle 
a  excédé  de  plus  d'un  demi-nœud  la  vitesse  réglementaire,  sans 
que  l'ensemble  des  primes  annuelles  puisse  excéder  40,000  fr. 
En  revanche,  les  trois  compagnies  contractantes  ont  accepté  un 
certain  nombre,  de  conditions  spécifiées  dans  le  cahier  des  char- 
ges annexé  à  la  convention. 

125.  —  Le  marché  a  pour  objet  l'exécution  des  services  ré- 
guliers sur  les  lignes  Marseille-Oran,  Port-Vendres  Oran,  Oran  à 
Tangeravecescale  à  Nemours,  Marseille-Alger, Cette-Alger,  Mar- 
Beille-Philippeville  et Bône, Marseille,  Bougie-Alger,  Alger  à  Tu- 
nis ;  Marseille-Tunis,  avecou  sans  escale  à  Bizerte  ;  TunisàTripoli 
par  Sousse, Tunis,  Sfax-Sousse.  Les  itinéraires  sont  fixésetmnii- 
fiés  parle  ministre  du  Commerce,  des  Postes  et  Télégraphes.  Une 
commission  permanente  de  surveillance  est  instituée  à  Marseille. 
Sont  adjoints  à  cette  commission,  pour  le  service  des  transports 
de  la  guerre,  le  sous-intendant  militaire  chargé  du  servicedesem- 
barquements,  le  commandant  de  l'artillerie  de  la  place.  En  outre, 
des  commissaires  du  gouvernement,  à  Marseille,  Alger,  Oran  et 
Tunis,  ayant  toute  faculté  pour  visiter  le  matériel  des  compa- 
gnies, veillent  à  l'exécution  générale  du  marché,  signalent  au 
ministre  les  infractions  qui  pourraient  se  produire,  indiquent  les 
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modifications  qu'il  parait  utile  d'introduire,  tant  dans  l'organi- 
sation du  service  que  dans  le  matériel  naval  des  concession- 
naires. Des  amendes  peuvent  sur  leur  initiative  èlre  infligées 
au  cas  de  retard  non  juslifié,  en  cas  d'escales  réglementaires 
non  desservies,  en  cas  d'affectation  à  des  voyages  réglementai- 
res de  paquebots  non  admis  pour  le  service,  en  cas  d'inobser- 
vation des  clauses  du  cahier  des  charges.  Des  retenues  sur  la 
subvention  seraient  faites  en  cas  d'inexécution  totale  ou  par- 
tielle du  service.  Enfin  il  y  a  pour  le  ministre  stipulation  du 
droit  de  résiliation. 

126.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  transports  de  la 
guerre,  les  compagnies  ont  contracté  diverses  obligations  pour 
le  personnel  et  le  matériel.  Pour  le  personnel,  tout  d'abord,  une 
obligation  est  commune  aux  divers  services  de  l'Etat.  Les  com- 
pagnies s'engagent  à  transporter  tous  les  passagers  qui  leur 
sont  confiés  par  ces  services;  sans  que,  néanmoins,  il  puisse 
être  disposé,  pour  ces  passagers,  de  plus  des  deux  tiers  des 
places  de  chaque  classe  sur  le  paquebot  en  partance,  à  moins 
d'accord  préalable  entre  les  parties  intéressées.  Toutefois,  les 
passagers  de  la  guerre  ont  la  préférence  :  ils  s'embarquent,  au 
cas  où  le  maximum  serait  dépasse,  avant  les  passagers  des  au- 
tres départements  ministériels. 

127.  —  Les  compagnies  de  navigation  transportent  au 
compte  de  l'Etat,  et  moyennant  les  prix  d'un  taril  réduit  fixé  par 
classe  et  par  lieue  marine,  des  corps  ou  détachements  et  do 
militaires  isolés.  Elles  se  sont  engagées,  d'autre  part,  à  trans- 
porter divers  fonctionnaires,  qui  paient  eux-mêmes  leur  passage, 
aux  prix  du  marché  passé  avec  l'Etat. 

128.  —  Au  sujet  des  corps  et  des  détachements,  nous  rap- 
pelons que  le  corps  ou  détachement  à  embarquer  reçoit,  en  la  per- 
sonne de  son  chef,  un  ordre  écrit  émanant  de  l'officier  général 
ou  supérieur  commandant  au  port  d'embarquement,  sur  lequel 
est  porté,  d'une  part,  le  nom  du  navire  d'embarquement,  et, 
d'autre  part,  le  jour  el  l'heure  de  cet  embarquement  (V.  suprà. 
n.  101).  Cet  ordre  est  transmis  par  celui  qui  l'a  reçu  au  sous- 
intendant  militaire,  et  cette  transmission  est  accompagnée  d  états 
de  filiation  nominatifs,  et  par  grade.  C'est  ce  document  qui  sert 
à  la  formation  par  le  sous-intendant  d'états  numériques  d'embar- 
quement. Les  états  de  filiation  et  d'embarquement  sont  commu- 
niqués aux  agents  des  concessionnaires  au  moins  quatre  heures 
avant  le  départ  au  cas  d'embarquement  de  plus  de  vingt  mili- 
taires, puis  remis  en  double  expédition  au  capitaine. 

129.  —  Celui-ci  les  présente,  à  l'arrivée  au  port  de  destina- 
tion, au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  suppléant  chargé  du 
service  des  transports  qui,  après  y  avoir  inscrit  le  «  vu  débar- 
quer »,  en  garde  une  expédition  (pour  les  règlements  ultérieurs) 
et  remet  l'autre  à  l'agent  des  concessionnaires,  après  les  avoir 
communiqués  au  commissaire  du  Gouvernement  (dont  il  a  été 
parlé  plus  haut)  ou  à  son  délégué  (art.  41  du  cahier  des  charges). 

130.  —  Pour  les  isolés,  nous  avons  dit  que  les  passages  se 
divisent  en  deux  catégories  :  passages  gratuits,  c'est-à-dire 
sans  déboursement  de  leur  part,  passages  a  prix  réduits,  c'est- 
à-dire  moyennant  paiement  direct  effectué  par  eux  du  passage 
au  prix  stipulé  par  le  marché  pour  Ips  passages  effectués  au 
compte  de  l'Etat. 

131.  —  La  première  catégorie  se  subdivise  elle-même  en 
deux  modalités  différentes;  il  y  a  gratuité  de  droit  ou  gratuité  de 
laveur,  d'une  part,  gratuité  de  passage  avec  nourriture,  gratuité 
de  passage  sans  nourriture,  d'autre  part,  les  passagers  qui  ob- 
tiennent des  passages  sans  vivres  devant  acquitter,  entre  les 
mains  des  agents  des  concessionnaires,  un  prix  réduit  de  frais  de 
nourriture  stipulé  à  l'art.  70  du  cahier  des  charges,  et  ainsi 
lixé  :  8  fr.  par  jour  et  par  passagpr  de  lr"  classe;  !>  fr.  par  jour 
et  par  passager  de  2"  classe;  3  fr.  par  jour  et  par  passager  de 
3"  classe;  1  fr.  80  par  jour  et  par  passager  de  4"  classe. 

132.  —  La  liste  des  passagers  qui  ont  droit  à  la  gratuité 
complète  (transport  et  nourriture)  est  dressée  dans  les  instruc- 
tions ministérielles  (instruction  du  24  avr.  1898).  Nous  citerons 
les  militaires  dont  le  déplacement  est  a  U  charge  du  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  aussi  des  non-militaires  :  anciens  soldats 
allant  prendre  les  eaux  thermales  avec  autorisation,  femmes  et 
en'ants  non  majeurs  ou  non  mariés,  dans  le  (tas  de  changement 
définitif  de  garnison,  veuves  de  militaires  décèles  en  activité, 
changeant  de  résidence  dans  les  six  mois  du  décès  de  leur  mari 
et  père. 

133.  —  La  faveur  de  la  gratuité  avec  ou  sans  vivres  esl  ac 
cordée  aux  militaires  ou  aux   membres  de  la  famille  qui  la  de- 
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mandent,  par  Ip  ministre  de  la  Guerre  et  par  délégation  par  les 
généraux  commandant  les  16e,  17e,  18°,  19»  corps  d'armée  et  le 
général  commandant  la  division  d'occupation  de  Tunisie.  Cette 
faveur  est  ordinairement  accordée  :  aux  militaires  changeant  de 
garnison  ou  de  résidence  par  permutation  ou  pour  convenances 
personnelles,  à  ceux  jouissant  d'un  congé  ou  d'une  pension, 
au  personnel  de  l'administration  centrale  de  la  Guerre  voyageant 
en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre,  aux  élèves  des  écoles 
militaires  et  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur, 
aux  membres  de  la  famille  des  militaires  précités.  La  demande 
de  gratuite  doit  être  établie  par  le  militaire  dont  le  déplacement 
la  motive,  qu'elle  s'applique  à  lui-même  ou  à  des  membres  de  sa 
famille.  Elle  est  adressée  par  voie  hiérarchique  et  accompagnée 
des  avis  des  autorités  qui  en  font  la  transmission. 

134.  —  La  gratuité  de  la  traversée  ne  peut  être  accordée  à 
titre  de  faveur  à  une  personne  qui  en  a  bénéficié  soit  à  ce  titre, 
soit  de  droit,  depuis  moins  de  trois  ans,  sauf  aux  élèves  des 
écoles  militaires  et  aux  élèves  des  maisons  d'éducation  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  qui  peuvent  l'obtenir  une  fois  dans  le  courant 
de  chaque  année  scolaire.  Le  délai  de  trois  ans  est  décompté  de 
millésime  à  millésime  (Instr.  19  févr.  1902). 

135.  —  La  gratuité  de  nourriture  dépend  de  la  classe  dans 
laquelle  sont  admis  les  passagers  ne  voyageant  pas  à  leurs  frais. 
Pour  les  passagers  de  la  lri-,  2e  ou  3e  classe,  la  concession  de 
la  gratuité  de  faveur  ne  s'applique  qu'au  transport  proprement 
dit.  Ces  passagers  des  trois  premières  classes  sont  :  1"  classe, 
les  officiers  ayant  l'état,  et  les  assimilés;  2e  classe  :  les  élèves 
des  écoles  militaires;  3°  classe,  les  sous-olficiers,  les  gendarmes, 
les  gardes  républicains.  La  4e  classe  comprend  les  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats. 

136»  —  Les  personnes  jouissant  du  tarif  de  faveur,  c'est-à- 
dire  du  tarif  réduit  dont  bénéficie  l'Etat,  sont  d'abord  les  mili- 
taires de  tous  grades,  les  employés  militaires  et  leurs  familles 
n'ayant  pas  droit  au  passage  gratuit  ou  ne  l'ayant  pas  demandé 
ou  obtenu  à  temps.  Ils  sont  admis  à  bord  des  paquebots  en  vertu 
de  réquisitions  émanant  de  l'autorité  compétente  et  remises  à 
l'agent  des  concessionnaires  chargé  d'assurer  leur  embarque- 
ment. Ces  réquisitions  sont  délivrées  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire du  port  d'embarquement  ou  son  suppléant. 

137.  —  Les  domestiques  des  passagers  de  l'Etat  sont  admis 
comme  passagers  de  3e  ou  4e  classe  aux  prix  du  marché,  mais 
seulement  lorsqu'ils  accompagnent  les  personnes  auxquelles  ils 
sont  attachés  (art.  40  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conven- 
tion du  16  déc.  1896). 

138.  —  Les  passagers  de  l'Etat  ont  droit  au  transport  gra- 
tuit de  leurs  bagages  et  de  leur  mobilier  (par  le  même  paquebot 
qu'eux-mêmes)  jusqu'à  concurrence  de  200  kilogr.  par  passager 
de  1"  classe;  de  150  kilogr.  par  passager  de  2e  classe;  de  80 
kilogr.  par  passager  de  3e  classe;  de  40  kilogr.  par  passager  de 
4e  classe.  Au-delà,  le  prix  est  de  3  fr.  par  100  kilogr.  d'excédent. 

139.  —  En  ce  qui  concerne  le  matériel,  les  obligations  des 
compagnies  de  navigation  sont  différentes  pour  les  chevaux  et 
mulets,  d'une  part,  et  pour  le  matériel  et  les  denrées  de  l'autre. 

140.  —  Les  compagnies  doivent  embarquer  tous  les  chevaux 
et  mulets  dont  l'embarquement  est  exigé  par  le  ministre  ou  ses 
délégués,  el  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Avec  cha- 
que animal  est  embarqué  un  poids  maximum  de  50  kilogr.  pour 
le  harnachement.  Le  prix  d'embarquement  est  fixé  conformément 
aux  art.  68  et  69  du  cahier  des  charges.  Il  se  décompose  en  frais 
de  transport,  et  frais  de  débarquement  et  d'embarquement  cumu- 
lés. Moyennant  le  prix  lariféj  la  compagnie  doit  prendre  les  ani- 
maux à  quai  et  les  rendre  à  quai  ;  elle  est  seule  chargée  des 
frais  de  nourriture  (pour  laquelle  une  quantité  de  denrées  est 
fixée  par  animal  et  période  de  douze  heures  :  art.  59  du  cahier 
des  charges)  et  des  soins  à  leur  donner  à  bord;  elle  est  respon- 
sable des  accidents,  dépréciations  et  décès;  les  pertes,  avaries, 
dépréciations,  mortalités  doivent  être  constatées  par  un  fonction- 
naire qui  n'a  pas  effectué  la  traversée.  L'état  de  l'animal,  au 
moment  de  l'embarquement,  a  d'ailleurs  été  constaté  par  un  vété- 
rinaire militaire  (Note  du  31  déc.  1898). 

141.  —  Afin,  d'ailleurs,  d'éviter  des  pertes  provenant  d'une 
dé'ectuosité  de  nourriture,  l'art.  60  du  cahier  des  charges  dis- 
pose que  le  fonr  lionnaire  compétent  du  lieu  de  départ  s'assure 
que  les  quantités  de  denrées  nécessaires  à  la  nourriture  des  ani- 
maux sont  embarquées,  et  en  vérifie  la  qualité.  S'il  reconnaît 
que  les  denrées  sont  de  mauvaise  qualité,  il  en  informe  le  com- 
missaire du  Gouvernement  qui  en  prescrit  le  remplacement  im- 


médiat et  peut,  s'il  s'agit  de  chevaux  appartenant  a  l'Adminis- 
tration de  la  guerre,  contraindre  les  concessionnaires  à  se  pour- 
voir dans  les  magasins  de  cette  Administration,  à  charge  de 
remboursement  au  taux  du  tarif  militaire  en  vigueur  dans  la 
localité. 

142.  —  Ajoutons  que  les  officiers  et  employés  militaires  aux- 
quels les  règlements  allouent  des  chevaux  ont  la  faculté  de  les 
embarquer  aux  conditions  el  prix  du  marché;  des  réquisitions 
sont  délivrées  à  cet  effet. 

143.  —  En  second  lieu,  les  concessionnaires  doivent  trans- 
porter, sur  réquisition  les  armes,  le  matériel,  les  effets  et  les  us- 
tensiles de  service;  mais  le  volume  total  des  objets  embarqués 
sur  réquisition  ne  peut  pas  excéder  le  tiers  des  emplacements 
réservés  pour  le  transport  des  marchandises.  La  réquisition, 
d'autre  part,  ne  saurait  s'appliquer  aux  objets  de  poids  lourd  ou 
de  volume  considérable  (maximum  4  tonnes  et  5m",76  réduit  à 
2  tonnes  et  2mc,88  pour  la  ligne.  d'Alger  à  Tunis  et  de  Tunis  à 
Tripoli).  Dans  ce  cas  exceptionnel,  l'Administration  ne  peut 
passer  que  des  marchés  de  gré  à  gré,  avec  préférence  pour  les 
concessionnaires  à  égalité  d'offres. 

144.  —  Pour  les  munitions  spécialement,  le  poids  total  des 
envois  sur  un  même  paquebot  ne  saurait  excéder  2,500  kilogr., 
et  l'emballage  doit  êlre  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du 
26  janv.  1887. 

145.  —  Enfin,  il  y  a  lieu  de  signaler,  dans  les  cahiers  des 
charges  des  compagnies  subventionnées  pour  l'Algérie  et  la  Tu- 
nisie, un  article  donnant  au  Gouvernement  le  droit  d'acheter  ou 
prendre  à  fret  un  ou  plusieurs  paquebots  ou  de  les  requérir  pour 
assurer  des  mouvements  de  troupes  ou  de  matériel  de  l'Etat. 
Dans  ces  divers  cas,  l'indemnité  de  vente  ou  d'affrètement  est 
réglée  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  n,  115. 

S' Services  entre  la  France  continentale  et  la  Corse. 

146.  —  Aux  termes  du  cahier  des  charges  annexé  au  projet 
de  loi  sur  les  services  maritimes  postaux  de  France  en  Corse, 
cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication  de  ces 
services  ordonnée  par  la  loi  du  3  janv.  1903,  le  concessionnaire 
est  tenu  de  réserver  à  chaque  départ  de  France  et  de  Corse  le 
nombre  de  places  ci-après  pour  les  passagers  de  l'Etat  :  dix  pla- 
ces de  1"  classe,  vingt  places  de  2e  classe,  trente  de  3e  classe, 
cent  cinquante  de  4°  classe. 

147.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  passagers  mi- 
litaires, le  ministre  de  la  Guerre  a  le  droit  d'accorder  des  passa- 
ges aux  frais  de  l'Etat  avec  ou  sans  vivres.  Ces  passages  sont 
payés  au  concessionnaire  par  l'Etat  aux  prix  stipulés  à  l'art.  73 
du  cahier  des  charges.  Cet  art.  73  fixe  le  tarif  comme  il  suit  : 
1°  de  Marseille  à  Ajaccio,  Calvi,  l'île  Rousse  ou  Bastia  et  vice 
versa  :  18  fr.  80  pour  la  lre  classe;  13  fr.  85  pour  la  seconde 
classe;  7  fr.  75  pour  la  3e  et  la  4e  classe;  2°  d'Ajaccio  à  Pro- 
priano,  de  Piopriano  à  Bonilacio  et  vice  versa  :  3  fr.  75  pour  la 
I"  classe;  3  fr.  30  pour  la  seconde;  2  fr.  65  pour  la  3e  et  la 
4e  classe;  3°  d'Ajaccio  à  Bonifacio,  Calvi  et  à  l'île  Rousse,  par 
voie  directe  et  vice  versa  :  6  fr.  50  pour  la  4r»  classe;  5  fr.  25 
pour  la  seconde  classe;  3  fr.  95  pour  la  3°  et  la  4I!  classe;  4°  de 
Nice  à  Bastia,  Calvi,  l'île  Rousse,  Ajaccio  et  vice  versa  :  17  fr.  20 
pour  la  lre  classe;  12  Ir.  pour  la  2e  classe;  7  fr.  pour  la  3e  et  la 
4°  classe.  Les  parcours  supplémentaires  imposés  par  les  circon- 
stances de  mer,  en  dehors  de  l'itinéraire  normal,  ne  donnent 
lieu  à  aucun  paiement  pour  frais  de  transport. 

148.  —  Pour  les  frais  de  nourriture,  il  est  perçu  :  8  fr.  par 
jour  et  par  passager  de  1  '°  classe  ;  5  fr.  par  jour  et  par  passa- 
ger de  2e  classe;  3  fr.  par  jour  et  par  passager  de  3e  classe; 
1  fr.  80  par  jour  et  par  passager  de  4e  classe.  Ces  prix  sont  ac- 
quittés par  l'Etat  pour  les  passages  avec  vivres,  par  les  passa- 
gers pour  les  passages  accordés  sans  vivres.  A  cet  effet,  et  pour 
bénéficier  du  tarif  réduit,  les  passagers  sont  munis,  par  l'auto- 
rité compétente  du  lieu  d'embarquement,  de  bulletins  indiquant 
la  somme  qu'elles  doivent  payer  à  l'entreprise. 

149.  —  Les  catégories  de  militaires  qui  ont  droit  au  passage 
gratuit  de  droit  sont  analogues  à  celles  citées  pour  les  traver- 
sées de  France  en  Algérie.  L'art.  5,  Instr.  29  juin  1894,  déter- 
mine, dune  façon  également  analogue,  les  catégories  de  passa- 
gers militaires  auxquelles  peuvent  être  accordés  des  passages 
de  faveur  avec  ou  sans  vivres. 

150.  —  H  y  a,  de  même,  pour  la  traversée  de  France  en 
Corse,  des  passages  à  prix  réduits,  c'est-à-dire  aux  prix  payés 
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par  l'Etat  pour  les  militaires  de  tous  grades  et  employés  militai- 
res qui  n'ont  pas  droit  au  passage  gratuit  ou  ne  l'ont  pas  obtenu 
à  temps,  leurs  femmes,  enfants  et  ascendants,  frères  et  sœurs,  à 
condition  qu'ils  vivent  sous  le  toit  des  militaires  intéressés.  De 
plus,  les  domestiques  des  passagersde  l'Etat  sont  admis  comme 
passagers  de  3e  ou  de  4e  classe,  aux  prix  indiqués  pour  l'Etat, 
mais  seulement  lorsqu'ils  accompagnent  les  personnes  auxquelles 
ils  sont  attachés. 

151.  — ■  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  formation  des  états  de 
filiation  et  d'embarquement,  les  réquisitions  à  adresser  aux  con- 
cessionnaires et  la  désignation  des  autorités  chargées  de  ces 
réquisitions,  les  règles  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  dont 
nous  nous  occupons  sont  calquées  sur  celles  citées  plus  haut 
pour  les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie. 

152.  —  Les  classes  dans  lesquelles  sont  rangés  les  passa- 
gers de  l'Etat  à  bord  des  paquebots  du  service  postal  subven- 
tionné sont  ainsi  déterminées,  qu'il  s'agisse  de  corps  ou  de 
détachements  ou  de  militaires  isolés,  par  l'instruction  du  29  juin 
1894  :  ont  droit  à  la  l™  classe,  les  personnels  auxquels  est 
applicable  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers,  ainsi 
que  les  médecins,  pharmaciens  et  aides-vétérinaires  stagiaires, 
et  les  chefs  de  musique;  à  la  2':  classe  :  les  élèves  du  prytanée 
militaire,  de  l'école  polytechnique,  de  l'école  spéciale  militaire; 
les  élèves-officiers  des  écoles  militaires;  les  boursiers  militaires 
des  écoles  vétérinaires;  à  la  3e  classe,  les  sous-officiers,  les 
militaires  delà  gendarmerie  et  de  la  garde  républicaine;  à  la 
46  classe,  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  et  les  enfants  de 
troupe.  Les  membres  de  la  famille  du  militaire  sont  admis  à  la 
classe  attribuée  à  celui-ci.  Toutefois,  lorsque  des  enfants  d'offi- 
ciers ou  assimilés  ne  sont  pas  accompagnés  de  leurs  parents, 
ils  ne  sont  admis  qu'à  la  2«  classe. 

153.  —  Les  passagers  de  2"  classe  peuvent,  en  payant  au 
concessionnaire,  le  supplément  de  prix  d'après  le  tarif  de  l'Etat, 
occuper  les  places  de  lre  classe  disponibles,  lorsque  les  règles 
de  la  hiérarchie  à  eux  applicables  le  permettent.  Les  militaires 
de  3e  et  4^  classe  ne  peuvent  changer  de  classe,  à  moins  qu'ils 
n'y  soient  autorisés  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  du  port 
d'embarquement  ou  en  cas  de  maladie  seulement. 

154.  —  Les  passagers  militaires  de  lr';  classe  ont  droit  à 
des  cabines.  Ceux  de  2°  classe  ont  le  droit  de  se  tenir,  pendant 
la  traversée,  sur  l'arrière  du  paquebot.  Les  passagers  de  3"  classe 
n'ont  pas  de  cabines  spéciales;  ils  se  tiennent,  soit  dans  l'abri 
pourvu  de  couchettes  qui  leur  est  réservé,  soit  sur  l'avant  du 
paquebot  avec  les  passagers  de  4e  classe.  Les  femmes,  enfants, 
malades  et  les  convalescents  passagers  de  4°  classe  ont  droit  à 
un  matelas;  l'autorité  administrative  peut  disposer  en  leur 
faveur  des  couchettes  de  3('  classe  non  occupées. 

155.  —  Il  est  fourni  parle  concessionnaire  une  ou  deux  cou- 
vertures de  bord  suivant  la  saison,  aux  passagers  militaires  de 
3e  ou  4e  classe  voyageant  isolément,  ou  par  détachements  au- 
dessous  de  100  hommes.  En  cas  d'embarquement  nombreux,  le 
service  de  campement  peut  délivrer  au  concessionnaire,  à  titre 
de  prêt,  le  nombre  des  couvertures  qui  manquent,  sous  sa  res- 
ponsabilité; les  corps  ou  fractions  de  corps  constitués,  les  déta- 
chements d'un  effectif  de  100  hommes  et  au-dessus  embarqués 
sur  un  même  paquebot  sont  pourvus  de  couvertures  par  les 
soins  de  l'Administration  de  la  guerre. 

156.  —  Les  passagers  sont  nourris  par  les  soins  de  l'entre- 
prise. Ceux  de  1"  et  de  2e  classe  font  deux  repas  par  jour,  le  dé- 
jeuner et  le  diner,  ceux  de  3°  et  de  4e  classe,  trois  repas  par  jour. 
La  composition  des  menus,  fixée  par  les  art.  55  et  58  du  cahier 
des  charges,  est  affichée  à  bord. 

157.  —  Les  passagers  au  compte  de  l'Etat  ont  franchise  de 
bagages  dans  les  limites  suivantes  :  200  kilogr.  par  passager  de 
l'e  classe;  150  kilogr.  par  passager  de  2e  classe;  80  kilogr.  par 
passagerde  3e classe  ;  40  kilogr.  par  passager  de  isolasse. L'excé- 
dent est  payé  au  prix  de  3  fr.  les  100  kilogr. 

158.  —  Comme  pour  les  traversées  d'Afrique,  on  distingue 
encore  dans  le  cahier  des  charges,  les  transports  de  chevaux  et 
mulets  et  le  transport  de  matériel.  Les  chevaux  et  mulets  sont 
embarqués  moyennant  22  fr.,  pour  les  lignes  de  Marseille  en 
Corse;  14  fr.,  sur  les  parcours  de  Nice  à  Bastia,  à  Calvi,  à  l'île 
Rousse  et  vice  versa,  et  10  fr.,  de  port  à  port,  sur  le  littoral  de 
la  Corse.  La  nourriture  est  aux  frais  de  l'entreprise.  Le  cahier  des 
charges  fixe  les  quantités  de  denrées  et  liquide  à  fournir  aux 
animaux  par  jour;  le  fonctionnaire  compétent  du  lieu  de  départ 
s'assure  des  quantités  et  de  la  qualité  des  denrées  affectéesàcet 


usage.  Ces  règles  s'appliquent  aux  chevaux  réglementaires  des 
officiers  ou  employés  militaires,  qui  sont  embarqués  au  compte 
de  leurs  propriétaires. 

159.  —  Pour  le  matériel  de  l'Etat,  le  concessionnaire  s'en- 
gage à  transporter  les  armes,  le  matériel,  les  denrées,  les  effets 
et  les  ustensiles  des  services  de  l'Etat,  sans  que,  toutefois,  il 
puisse  être  disposé  à  cet  effet  de  plus  d'un  tiers  des  emplace- 
ments réservés  dans  les  paquebots  pour  les  transports  de  mar- 
chandises, à  moins  d'accord  préalable.  Les  déparlements  minis- 
tériels ont  la  faculté  de  faire  transporter,  dans  des  barils  ou  cais- 
ses de  100  kilogrammes  l'une,  au  plus,  les  poudres,  munitions 
et  matières  explosibles  leur  appartenant,  sans  que  le  poids  total 
de  ces  envois  puisse  excéder  2,500  kilogr.  sur  un  même  paque- 
bot. Dans  ce  maximum  de  2,500  kilogs,  ne  sont  pas  comprises  les 
munitions  pour  armes  portatives,  transportées  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  matériel  ordinaire,  sous  la  réserve  que  l'embal- 
lage soit  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du  26janv.  1887. 
Les  prix  de  transport  de  tout  ce  matériel  sont  déterminés  dans 
un  tableau  inclus  au  cahier  des  charges. 

§  3.  Transports  par  navires  de  commerce. 

160.  —  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  soit  de  la  marine 
nationale,  soit  des  entreprises  avec  lesquelles  I  Eat  a  passé  des 
contrats,  l'Administration  de  la  guerre  a  recours  à  l'emploi  des 
navires  de  commerce.  Ce  mode  de  transport  militaire  est  donc 
un  mode  subsidiaire. 

161.  —  Afin  de  n'être  pas  prise  au  dépourvu  p  ir  les  circon- 
stances, l'intendance,  chargée  de  ce  service  d'embarquement, 
tient,  en  tout  temps,  dans  chaque  port,  une  liste  des  ressources 
du  port  en  moyens  d'embarquement  (chalands,  grues,  etc.),  une 
liste  des  compagnies  d»  navigation  ou  des  armateurs  dont  les 
navires  sont  immatriculés  au  port  ou  le  fréquentent  habituelle- 
ment. 

162.  —  Les  moyens  de  transport  sont  ici  procurés  à  l'Etat, 
soit  par  voie  amiabie,  soit  par  réquisition,  ce  dernier  mode  ne 
devant  être  employé  que  pendant  la  mobilisation,  et  à  condition 
de  se  soumettre  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juill.  1877,  mo- 
difiée par  celle  du  17  juill.  1898,  et  du  décret  du  2  août  1877, 
modifié  par  celui  du  8  mai  1900  (V.  suprà,  v°  Réquisitions  mili- 
taireSjn.  45  et  s.,  53,  96).  La  voie  amiable,  qui  donne  lieu  à  la 
passation  d'un  contrat  d'affrètement,  comprend  l'un  des  procé- 
dés suivants  :  adjudication  publique,  concours  restreint,  com- 
mission. 

163.  —  Dèt,  lors  que  l'Administration  procède  par  voie  amia- 
ble, et  suivant  l'un  des  trois  procédés  précités,  l'affrètement  peut 
être  total  ou  partiel.  Dans  le  premier  cas  est  rédigée  une  charte- 
partie  dressée  soit  par  l'intendant  directement,  soit  avec  le  con- 
cours d'un  courtier  maritime.  Cette  charte-partie  fixe  les  condi- 
tions acceptées  par  le  capitaine  ou  l'armateur.  Dans  le  second 
cas,  on  se  contente  des  connaissements,  qui  précisent  les  obli- 
gations du  capitaine  et  le  prix  du  transport.  —  Au  sujet  des  di- 
verses espèces  d'affrètement,  V.  suprà,  v°  Affrètement,  n.  15 
et  s. 

164.  —  Les  navires  all'rétés  servent  au  transport  :  1°  des 
corps  de  troupes,  de  détachements,  de  militaires  isolés,  ainsi  que 
de  leurs  chevaux  et  mulets;  2"  de  denrées,  de  matériel,  d'ani- 
maux de  boucherie,  etc.  Pour  les  détachements  et  les  isolés,  il 
est  établi  des  états  de  filiation;  pour  les  chevaux  et  mulets,  des 
états  signalé  tiques.  Ces  états  sont  récapitulés  sur  un  état  d'em- 
barquement qui  indique  numériquement,  en  autant  de  lignes 
qu'il  y  a  d'états  de  filiation  et  d'états  signalétiques,  le  nombre 
des  passagers  de  chaque  classe  et  le  nombre  des  chevaux  et 
mulets.  Pour  les  unités  constituées,  il  n'est  établi  que  des  états 
d'embarquement.  En  ce  qui  concerne  le  matériel,  le  sous-inten- 
dant chargé  d'assurer  les  transports  reçoit  des  demandes  d'em- 
barquement. 11  fait  connaître  aux  expéditeurs  les  jours  et  heures 
des  départs,  ainsi  que  les  quantités  de  matériel  à  charger  sur 
les  navires  en  partance. 

165.  —  Avant  de  quitter  le  port,  le  capitaine  se  munit,  sous 
sa  responsabilité  propre,  de  toutes  les  pièces  réglementaires  im- 
posées par  le  droit  maritime;  le  sous-intendant  lui  remet  deux- 
expéditions  des  états  de  filiation,  dont  une  pour  le  sous-inten- 
dant du  port  de  débarquement,  les  états  signalétiques  îles  che- 
vaux et  mulets,  deux  expéditions  des  étals  d'embarquement, 
deux  exemplaires  des  connaissements,  une  feuille  de  route  résu- 
mant les  renseigements  énoncés  sur  les  élats  d'embarquement 
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et  sur  les  connaissements,  et  établie  en  deux  expéditions,  dont 
l'une  destinée  au  capitaine,  et  l'autre  sous  pli  fermé,  adressée  au 
sous-intendant  chargé  du  service  des  transports  maritimes  au 
port  de  destination.  Ces  deux  expéditions  sont  revêtues,  à  l'ar- 
rivée, du  visa  du  sous-intendant  militaire  qui  y  inscrit  tous  les 
faits  de  nature  à  augmenter  ou  à  diminuer  l'importance  des 
sommes  à  admettre,  en  liquidation  au  profit  du  capitaine  ou  de 
l'armateur.  Cette  formalité  accomplie,  l'une  est  renvoyée,  comme 
élément  de  vérification  et  de  contrôle,  au  fonctionnaire  ordon- 
nateur, l'autre  est  rendue  au  capitaine. 

166.  — -A  l'occasion  des  pertes  ou  avaries  reconnues  sur  le 
matériel  et  les  denrées,  ou  du  dommage  subi  parles  animaux, 
il  est,  au  moyen  du  livre  de  bord  et  du  apport  du  capitaine, 
dressé  des  procès-verbaux  par  lé  sous-intendant,  après  explica- 
tions contradictoires  du  capitaine  et  du  consignalaire,  car  le  fret 
des  objets  perdus,  même  par  cas  de  force  majeure  n'est  pas  dû 
(V.  suprà,  v°  Transports  [entrepreneur  de],  n.  42).  Pour  les 
hommes,  le  sous-intendant  fait  l'appel  à  l'arrivée  et  en  consigne 
les  résultats  sur  les  états  d'embarquement;  pour  les  chevaux  et 
mulets,  il  vérifie  l'effectif  au  moyen  des  états  signalétiques. 

167.  —  Le  paiement  du  fret  est  assuré  au  moyen  de  man- 
dats délivrés  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  aux  lieux 
désignés  par  le  contrat,  sur  production  d'un  décompte,  de  la 
charte-partie,  des  connaissements  revêtus  du  récépissé  des  des- 
tinataires, des  états  d'embarquement,  des  procès-verbaux  de 
pertes  et  avaries,  de  la  feuille  de  route,  et  d'une  copie  du  journal 
de  bord. 

168.  —  L'instruction  du  1"  mai  1897  spécifie  enfin  que 
les  difficultés  entre  l'administration  militaire  et  les  fréteurs, 
relativement  aux  clauses  des  chartes-parties,  aux  droits  de  cré- 
ance invoqués,  aux  imputations  ou  déchéances  appliquées,  sont 
soumises  à  la  juridiction  administrative.  C'est  là  un  simple  rap- 
pel des  règles  ordinaires,  car  il  s'agit  d'un  marché  de  fournitures 
de  l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Marché  administratif,  n.  1080  et  s. 

§  4.  Transports  par  navires  étrangers. 

169.  —  Les  militaires  peuvent  être  appelés,  en  cas  d'inexis- 
tence d'autre  moyen  de  transport,  à  prendre  passage  sur  des 
navires  étrangers.  Dans  ce  cas,  l'itinéraire  le  plus  économique 
doit  toujours  être  adopté,  à  moins  de  décision  spéciale  prise  par 
le  ministre. 

170.  —  Les  passages  sur  des  navires  étrangers  peuvent  en- 
traîner des  frais  accessoires  :  1°  dépense  de  vin  (6  fr.  25  par 
jour  pour  les  olficiers,  3  fr.  pour  les  sous-officiers),  au  maximum, 
la  dépense  réelle  étant  justifiée  au  moyen  de  factures;  2°  frais 
de  maladie  (décision  spéciale  du  ministre  après  production  d'un 
mémoire  dûment  certifié  par  le  médecin  du  bord);  3°  transport 
de  bagages  et  frais  d'embarquement  et  de  débarquement  (in- 
demnités allant  de  3  à  50  fr.,  d'après  un  tarif  annexe  au  décret 
du  3  juill.  1897). 

171.  —  Le.  passage  des  domestiques  sur  les  navires  étran- 
gers n'est  accordé  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  budgets  locaux  que 
lorsqu'ils  accompagnent  l'officier  général  ou  supérieur  auquel  ils 
sont  attachés;  ils  n'ont  pas  droit,  en  tout  cas,  aux  frais  acces- 
soires. 

172.  —  11  y  a,  en  outre,  une  indemnité  de  séjour  pour  les 
militaires  obligés  de  séjourner  à  l'étranger  en  cours  de  voyage; 
l'obligation  est  constatée  par  les  agents  consulaires,  ou,  à  dé- 
faut, par  les  autorités  locales;  ces  indemnités  varient  d'après  le 
grade  et  le  lieu  d'embarquement. 

173.  —  Les  familles  de  militaires  ont  droit  aux  indemnités 
de  transport  de  bagages,  d'embarquement  ou  de  débarquement; 
mais  il  n'est  alloué,  pour  toute  la  famille,  que  la  moitié  de  l'al- 
location attribuée  à  son  chef. 

TRANSPORT  SUR  LIEUX.  — V.  Descente  sur  les  lieux. 

—  Instruction  criminelle. 

TRANSPORTATION.  —  V.  Déportation*  —  Régime  péni- 
tentiaire. —  Relégation. 

TR  AQUEUR.  —  V.  Chasse.  —  Destruction  des  animaux  mal- 
faisants ET  NUISIBLES. 

TRAVAIL.  —  V.  Apprentissage.  • —  Coalition. —  Entant.  — 
Louage  d'ouvrage,  dç  services  et  d'industrie.  —  Mam  i  li  ri 
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Législation. 

L.  16  févr.  1883  (tendant  à  assurer  l'application  de  la  loi  du 
.9  sept.  4848  sur  la  durée  des  heures  de  travail),  art.  2;  — 
L.  20  juill.  1891  (tendant  à  la  création  d'un  office  du  travail);  — 
Décr.  19  août  1891  (organisant  l'office  du  travail);  —  L.  2  nov. 
1892  (sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  fem- 
mes dans  les  établissements  industriels),  art.  1,  2,  4,  7,  H,  17 
et.  s.;  —  L.  12  juin  1893  (concernant  l'hygiène  el  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels),  art.  4  et  s.,  10 
et  H  ;  —  Décr.  13  juin  1895  (relatif  aux  promotions  de  grade  ou 
de  classe  dans  le  personnel  de  l'inspection  du  travail)  ;  —  Décr. 
6  juin  1897  (qui  modifie  divers  articles  du  décret  du  19  août 
1891  portant  organisation  de  l'office  du  travail);  —  L.  9  avr. 

1898  (concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail),  art.  11  et  31  ;  —  Décr.  28 
mai  1898  (portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'ap- 
plication et  le  contrôle  de  la  loi  du  2  avr.  4898  relative  aux 
encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la  fila- 
ture de  la  soie),  art.  21  ;  —  Décr.  1"  août  1899  (portant  réor- 
ganisation de  l'administration  centrale  du  ministère  duCommerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes);  —  Décr.  14  nov. 

1899  (portant  modification  du  décret  du  43  juin  1895  concer- 
nant les  promotions  de  grade  ou  de  classe  dans  le  personnel  de 
l'inspection  du  travail);  —  Décr.  17  sept.  1900  (portant  création 
et  organisation  des  conseils  du  travail);  —  Décr.  10  oct.  1900 
(modifiant  les  décrets  du  6  juin  4897  et  du  4er  août  4899,  suivi 
d'un  arrêté  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale 
du  commerce  et  de  l'industrie);  —  L.  29  déc.  1900  (fixant  les 
conditions  du  travail  des  femmes  employées  dans  les  magasins, 
boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant),  art.  2;  —  Décr.  2janv. 

1901  (portant  modification  au  décret  du  47  sept.  1900  qui  a  in- 
stitué des  conseils  du  travail);  —  Décr.  12  juill.  1901  (modifiant 
l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  du  Com- 
merce, de  l'Industrie, des  Postes  et  des  Télégraphes);  —  L.  22  mais 

1902  (modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avr.  4898,  concer- 
nant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail),  art.  Il  ;  —  Décr.  10  mai  1902  (relatif 
à  la  réorganisation  du  service  de  l'inspection  du  travail  dans 
l'industrie);  —  Décr.  9  oct.  1902  (relatif  à  une  modification  dons 
l'organisation  de  la  directien  du  travail  (office  du  travail)  au 
ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  el  des  Télégra- 
phes); —  Décr.  7  janv.  1903  (pot  tant  modification  au  décret  du 
43  juin  4  895  sur  le  service  de  l'inspection  du  travail);  —  Décr. 
14  mars  1903  (portant  reorganisation  du  Conseil  supérieur  du 
travail  ;  —  Décr.  4  juin  1903  {appliquant  la  taxe  spéciale  de  la 
loi  du  29  mars  4889  à  la  correspondance  de  service  expédiée 
par  les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail). 
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Section  1. 


De  l'organisation  des  services  du  travail 
au  minlslère  du  Commerce. 

1.  —  L'organisation  des  services  du  travail  est  assurée  au 
ministère  du  Commerce,  par  la  quatrième  direction  dite  du 
travail.  Aux  termes  des  décrets  des  6  juin  1897,  1er  août  1899, 
10  oct.  1900  et  25  févr.  1901,  réglant  l'administration  centrale 
du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  la  direction  du  tra- 
vail comprend  un  directeur  et  trois  bureaux,  ayant  dans  leurs 
attributions,  le  premier  l'office  du  travail  et  la  statistique  géné- 
rale (V.  suprà,v°  Commerce  et  de  l'Industrie  {ministère  du),  n.  165 
et  s);  —  le  second,  l'inspection  du  travail;  —  le  troisième  les 
associations  professionnelles  et  les  conseils  de  prud'hommes.  — 
Sur  ces  deux  derniers  points,  V.  supra,  vis  Prud'homales,  Syn- 
dicats professionnels.  —  A  cette  organisation  se  trouvent  ratta- 
chés le  Conseil  supérieur  du  travail  et  les  Conseils  du  travail. 

2.  —  Ce  groupement  forme  un  des  services  les  plus  impor- 
tants du  ministère  du  Commerce;  on  a  même  à  plusieurs  reprises 
proposé  la  création  d'un  ministère  du  Travail,  analogue  au  dé- 
partement fédéral  du  travail  américain  (V.  infrù,  n.  136  et  137), 
ministère  qui  a  été  créé  récemment  en  Belgique  (V.  infrà, 
n.  127).  La  première  proposition  en  ce  sens  fut  faite  par  M.  Ca- 
mille Raspail,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  de  la  loi  du 
21  juill.  189)  :  on  aurait,  dans  sa  pensée,  rattaché  à  ce  ministère 
nouveau  l'ensemble  des  services  du  ministère  du  Commerce  et 
même  des  autres  ministères  :  inspection  du  travail,  hygiène  et 
police  des  ateliers,  accidents,  syndicats,  instruction  technique, 
assurances  ouvrières  et  assistance,  épargne  et  mutualité,  etc.  — 
François,  Un  miitistfre  du  travail  {Quest.  prat.  de  lérjisl.  ouvr., 
1901, "p.  7  et  s.). 

3.  —  Cette  idée  a  été  maintes  fois  reprise  depuis  :  propositions 
Vaillant,  30  nov.  1894  (Ch.,  Doc.  pari.,  Sess.  extr.,  1894,  ann. 
n.  939,  p.  1441);  Dutreix,  1 1  nov.  1898  (Ch.,  Doc.  pari.,  Sess.  extr., 
1898,  ann.  n.  335,  p.  159);  projet  de  résolution  Lemire,  invitant  le 
Gouvernement  à  etlectuer  la  création  d'un  ministère  du  Travail, 
voté  par  la  Chambre  des  députés  en  novembre  1899  ;  proposition 
Vaillant  du  2)  mai  1903  ayant  pour  objet  la  création  d'un  minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Santé  publique  (Ch.,  Doc.  pari.,'  Sess. 
ord.  1903,  ann.  n.  918,  p.  496);  projet  de.  resolution  Lemire  dé- 
posé à  la  Chambre  le   19  nov.  1904. 

Section  II. 

Le  Conseil   supérieur  du  travail. 

4.  —  Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  été  institué  par  le  dé- 
cret di  22  janv.  1891  (V.  suprà,  v°  Commerce  et  de  l'Industrie 
[ministère  du  ,  n.  f>6  et  s. '.Le  Conseil  n'avait  pas  de  session  fixe 
et  ne  se  réunissait  que  sur  la  convocation  du  ministre,  à  son 
gré  Ce  système  se  caractérisait  par  l'arbitraire  laissé  au  minis- 
tre du  Commerce  et  surtout  par  l'exclusion  de  tout  élément  élec- 
tif. Aussi  souleva-t-il,  dans  le  monde  du  travail,  les  plus  vives 


protestations  (Pic,  p.  114,  n.  195).  Dès  1893,  le  ministre  du  Com- 
merce mit  à  l'étude  un  projet  de  réorganisation  ayant  pour  base 
le  recrutement,  parla  voie  de  l'élection,  des  éléments  patronaux 
et  ouvriers  du  Conseil.  Le  corps  électoral  devait  se  composer  des 
chambres  de  commerce,  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures et  des  conseils  de  prud'hommes.  Cette  réorganisation 
fut  réalisée  par  le  décret  organique  sur  l'organisation  du  Conseil 
supérieur  du  travail  du  l"r  sept.  1899,  modifié  par  les  décrets 
du  30  oct.  1900,  du  23  mars  1902  et  du  14  mars  1903  portant 
réorganisation  du  conseil  supérieur  du  travail.  Ce  dernier  décret, 
qui  abroge  tous  les  textes  antérieurs,  a  été  pris  à  la  suite  d'une 
résolution  votée  par  le  Consed  supérieur  dans  sa  session  de  1903 
(Bull.  off.  trav.,  1902,  p.  767  et  s.),  tendant  à  ce  que  le  Conseil 
supérieur  soit  composé  exclusivement  de  patrons  et  d'ouvriers, 
les  membres  de  droit  ou  fonctionnaires  nommés  par  le  ministre 
ne  pouvant  plus  y  être  admis  qu'à  titre  consultatif.  Ce  décret  a 
été  lui-même  complété  par  deux  décrets  des  27  janv.  1904  et 
4  août  1!I04  qui  ont  eu  surtout  pour  but  de  donner  une  repré- 
sentation plus  large  au  commerce;  la  procédure  de  contestation 
des  élections  a  été  aussi  révisée. 

5.—  I.  Composition  du  Conseil.  —  Le  Conseil  est  présidé  par 
le  ministre  du  Commerce  et,  en  son  absence,  par  l'un  des  deux 
vce-présidents  choisi  par  le  Conseil.  Le  ministre  désigne  par 
arrêté,  dans  le  personnel  de  l'administration  du  commerce, 
3  secrétaires  et  3  secrétaires-adjoints  (art.  1  et  3).  Le  Conseil  est 
composé  de  67  membres,  tous  élus  a  l'exception  de  deux  :  c'est 
la  caractéristique  du  nouveau  régime.  Toutefois,  le  directeur  du 
travail,  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
le  directeur  de  l'enseignement  technique  et,  à  leur  défaut,  les 
sous-directeurs  de  ces  services  ont  entrée  au  Conseil  pour  assis- 
ter ou  représenter  le  ministre  du  Commerce.  Ils  participent  aux 
délibérations  sans  prendre  part  aux  votes.  Chaque  ministre  peut 
également,  d'accord  avec  le  ministre  du  Commerce,  désigner  un 
chef  de  service  pour  prendre  part  dans  les  mêmes  conditions  aux 
délibérations  de  nature  a  intéresser  spécialement  son  départe- 
ment (art.  1). 

6.  —  Le  Conseil  se  compose  donc  de  67  membres,  savoir  : 
27  membres  nommés  par  les  patrons  ;  27  membres  nommés  par 
les  ouvriers;  3  sénateurs  élus  par  le  Sénat;  &  députés  élus  par 
la  Chambre  des  députés;  1  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  désigné  par  cette  chambre;  1  membre  du  comité  fédé- 
ral des  bourses  du  travail  élu  par  les  bourses  du  travail  adhé- 
rentes; 1  membre  de  la  chambre  consultative  des  associations 
ouvrières  de  production,  élu  par  les  associations  adhérentes; 
2  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  membres  de  l'Insti- 
tut et  les  professeurs  de  l'Université  de  Paris  (art.  2). 

7.  —  Les  sénateurs  élus  par  le  Sénat  pour  faire  partie  du 
conseil  sont  soumis  à  réélection  après  chaque  renouvellement 
partiel  du  Sénat.  Les  députés  élus  par  la  Chambre  conservent 
leur  mandat  pendant  la  durée  de  la  législature.  Les  autres  mem- 
bres restent  en  fonctions  pendant  trois  ans  (art.  4). 

8.  —  Les  élus  des  syndicats  ouvriers  et  des  conseils  de  pru- 
d'hommes ont  droit  aux  allocations  suivantes  :  ceux  qui  résident 
hors  du  département  de  la  Seine  :  1"  à  une  indemnité  de  12  fr. 
par  jour  pendaut  la  durée  des  sessions  du  Conseil  supérieur  aux- 
quelles ils  assistent;  2°  à  des  frais  de  déplacement  s'élevant  à 
0  Ir.  15  par  kilomètre  de  la  distance  par  voie  ferrée  entre  Paris 
et  la  gare  la  plus  voisine  de  leur  résidence;  ceux  qui  habitent 
le  département  de  la  Seine,  à  une  indemnité  de  10  fr.,  pour  cha- 
que journée  où  ils  assistent  aux  séances  du  conseil  supérieur; 
quelle  que  soit  leur  résidence,  à  des  jetons  de  présence  de  5  fr., 
pour  chacune  des  séances  de  la  commission  permanente  tenues 
en  dehors  des  sessions  du  conseil  supérieur  (art.  20). 

9.  —  Les  27  délégués  élus  par  les  patrons  se  répartissent  en 
deux  séries  :  1°  19  délégués  élus  par  les  membres  des  cham- 
bres de  commerce  et  par  ceux  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures;  2° 8  conseillers  prud'hommes  patrons  élus 
(art.  5).  Les  27  délégués  élus  par  les  ouvriers  se  répartissent  en 
deux  séries  :  1°  19  délégués  élus  par  les  syndicats  ouvriers; 
2°  8  conseillers  prud'hommes  ouvriers  élus  dans  les  conditions 
suivantes  (art.  6). 

10.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  divisés  en  trois 
catégories  comprenant  :  la  première,  les  conseils  de  prud'hommes 
siégeant  à  Paris  ;  la  deuxième,  ceux  siégeant  dans  les  villes  d'au 
moins  40,000  habitants;  la  troisième,  ceux  des  autres  villes.  La 
première  catégorie  fournil,  deux  prud'hommes  patrons  et  deux 
prud'hommes     ouvriers;    la   deuxième    catégorie    fournit    trois 
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prud'hommes  patrons  et  trois  prud'hommes  ouvriers;  la  troisième 
catégorie  fourni!  trois  prud'hommes  patrons  et  troisprud'hommes 
ouvriers.  Pour  l'élection  des  deux  prud'hommes  patrons  et  des 
deux  prud'hommes  ouvriers  de  la  première  catégorie,  les  con- 
seillers prud'hommes  de  Paris  forment  deux  assemblées  électo- 
rales distinctes  comprenant,  l'une,  les  membres  patrons,  l'autre 
les  membres  ouvriers  des  conseils.  La  présidence  de  chaque 
assemblée  électorale  appartient  au  doyen  d'âge  des  présidents 
ou  vice-présidents  en  fonctions.  Un  tirage  au  sort  fait  au  minis- 
tère du  Commerce  désigne  trois  tribunaux  de  la  deuxième  caté- 
gorie et  trois  tribunaux  de  la  troisième  catégorie  dans  chacun 
desquels  les  prud'hommes  patrons  nomment  un  représentant; 
celui-ci  peut  d'ailleurs  être  choisi  par  eux  dans  l'un  quelconque 
des  conseils  de  prud'hommes  de  la  catégorie.  Trois  autres  tribu- 
naux de  la  deuxième  catégorie  et  trois  autres  tribunaux  de  la 
troisième  catégorie,  désignés  dans  les  mêmes  conditions,  procè- 
dent, d'après  les  mêmes  règles,  à  l'élection  de  six  prud'hommes 
ouvriers.  La  présidence  de  la  séance  où  les  patrons  des  conseils 
de  prud'hommes  désignés  par  le  sort  élisent  leur  représentant 
appartient  au  président  ou  vice-président  patron  de  ce  conseil. 
De  même  pour  l'élection  du  représentant  des  ouvriers,  la  prési- 
dence appartient  au  président  ou  vice-président  ouvrier.  La  con- 
vocation des  électeurs  est  faite,  dans  chacune  des  trois  catégo- 
ries, au  moins  huit  jours  à  l'avance,  parle  président  de  l'assemblée 
électorale.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  des  membres  présents. 
La  majorité  relative  est  suffisante  au  troisième  tour.  En  cas  de 
partage  des  voix  au  troisième  tour,  le  bénéfice  de  l'élection  est 
acquis  au  plus  âgé.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  transmis 
au  ministère  du  Commerce  sous  une  enveloppe  perlant  la  mention 
«  Election  au  conseil  supérieur  du  travail  •>  (art.  7). 

11.  —  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux  des 
chambres  consullatives  desarls  et  manufactures  élisent  au  scru- 
tin de  liste  les  19  représentants  des  i9  groupes  professionnels 
ci-après  :  1°  mines,  carrières,  salines;  2°  alimentation  :  grandes 
industries  et  commerce  de  gros;  3°  alimentation  :  petites  in- 
dustries et  commerce  de  détail;  4°  industries  chimiques,  céra- 
mique et  verrerie,  labrication  du  papier;  5°  industrie  des  cuirs 
et  peaux;  6°  industrie  de  la  laine,  du  lin,  du  jute  et  leurs  mé- 
langes, y  compris  les  industries  similaires  et  succédanés;  7°  in- 
dustrie du  coton  et  ses  mélanges,  y  compris  les  industries  simi- 
laires et  succédanées;  8°  industrie  de  la  soie  et  ses  mélanges, 
y  compris  les  industries  similaires  et  succédanées;  9°  travail  des 
étoffes,  vêtement,  toilette  (département  de  la  Seine);  10°  travail 
des  étoiles,  vêtement,  toilette  (départements  autres  que  la  Seine); 
11°  industrie  du  bois  et  du  bâtiment  (bois),  commerce  et  manu- 
tention non  compris;  12°  métallurgie  et  construction  mécanique; 
13°  travail  des  métaux  communs  et  bâtiment  (métaux)  ;  I4U  bâti- 
ment (pierre,  enduits,  canalisations)  ;  1 5°  transports  par  voie  fer- 
rée; 16°  transports  par  terreet  par  eau,  manutention;  17°  indus- 
tries relatives  aux  lettres,  sciences,  arts  (industrie  du  livre, 
photographie,  instruments  de  précision,  orfèvrerie,  bijouterie, 
arpenteurs-géomètres,  etc.);  18°  banques  et  commerces  autres 
que  ceux  de  l'alimentation  (département  de  la  Seine);  19°  ban- 
ques et  commerces  autres  que  ceux  de  l'alimentation  (départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine).  Pour  être  éligible,  il  faut 
être  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  non  déchu  de 
ses  droits  civils  et  civiques.  La  candidature  des  femmes  est  ad- 
mise dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et  de  nationalité.  Nul  ne 
peut  représenter  un-autre  groupe  professionnel  que  celui  auquel 
il  appartient  ou  a  appartenu  (art.  8). 

12.  —  Le  ministre  fait  connaître,  un  mois  au  moins  à  l'avance, 
à  chaque  président  de  chambre  de  commerce  ou  de  chambre 
consultative,  les  dates  extrêmes  entre  lesquelles  doit  avoir  lieu 
l'élection.  Il  lui  fait  parvenir  en  même  temps  les  bulletins  de 
vote  destinés  aux  membres  de  la  chambre.  Au  jour  fixé  par  le 
président  pour  l'élection,  chaque  membre  de  la  chambre  lui  re- 
met son  bulletin  de.  vote  dans  une  enveloppe  fermée.  Le  nom  de 
chaque  candidat  est  inscrit  sur  ce  bulletin  en  regard  du  groupe 
auquel  il  appartient.  Au  cas  où  plusieurs  noms  seraient  portés 
en  regard  du  même  groupe,  le  premier  seul  entrerait  en  ligne 
de  compte.  Les  membres  empêchés  d'assister  à  la  séance  où  a 
lieu  le  vote  peuvent  l'aire  parvenir  au  président  l'enveloppe  fer- 
mée contenant  leur  bulletin  de  vote  sous  une  deuxième  enve- 
loppe signée  qui  sera  ouverte  au  cours  de  la  séance.  Les  enve- 
loppes contenant  les  bulletins  de  vote  sont  adressées,  avec  le 
procès-verbal  de.  la  séance,  an  ministère  du  Commerce,  sous  un 
pli  ponant  la  mention  :  «  Election  au  Conseil  supérieur  du  tra- 


vail ».  Le  procès-verbal  mentionne  la  date  de  l'élection,  les  noms 
des  membres  présents  à  la  séance,  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre,  le  nombre  des  votants,  les  protestations  qui  se  seraient 
produites  et  les  observations  auxquelles  elles  donnent  lieu.  Il  si 
procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  les  groupes  profes- 
sionnels dont  aucun  candidat  n'a  obtenu  au  premier  tour  la 
majorité  des  suffrages  exprimés.  Cette,  fois,  l'élection  a  heu  â  la 
majorité  relative,  et,  en  cas  de  partage,  le  bénéfice  en  est  acquis 
au  plus  âgé  (art.  9). 

lîl.  —  Pour  procéder  à  l'élection  de  leurs  19  représentants, 
les  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés  sont  répartis  dans  19  grou- 
pes industriels  et  commerciaux  dont  la  répartition  est  analogue 
à  celle  des  19  groupes  énumérés  supin ,  n.  11.  Les  deux  repré- 
sentants des  groupes  2  et  3  (industries  et  commerce  de  l'ali- 
mentation) sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  l'ensemble  des  syn- 
dicats inscrits  à  ces  deux  groupes.  Il  en  est  de  même  :  1"  pour 
les  deux  représentants  des  groupes  6  et  7  (industrie  de  la  laine 
et  industrie  du  coton)  ;  2°  pour  les  deux  représentants  des 
groupes  9  et  10  (travail  des  étoffes,  vêtement,  toilette);  3°  pour 
les  deux  représentants  des  groupes  12  et  13  (métallurgie  et  tra- 
vail des  métaux);  4"  pour  les  deux  représentants  des  groupes 
18  et  19  (administrations  et  commerces  autres  que  ceux  de  l'ali- 
mentation). Pour  être  éligible,  il  faut  être  Français,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  non  déchu  de  ses  droits  civils  et  civiques. 
La  candidature  des  femmes  est  admise  suivant  les  mêmes  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité.  L'un  des  deux  représentants  des 
groupes  9  et  10  doit  être  du  sexe  féminin.  Nul  ne  peut  repré- 
senter un  autre  groupe  professionnel  que  celui  auquel  il  appar- 
tient ou  a  appartenu  (art.  10). 

14.  —  Sont  électeurs  les  syndicats  ouvriers  régulièrement 
constitués  au  1er  janvier  de  l'année  où  ont  lieu  les  élections. 
Chaque  syndicat  dispose  d'un  nombre  de  voix  proportionnel  au 
nombre  de  ses  membres,  à  ladite  date,  à  raison  d'une  voix  par 
25  membres  et  par  fraction  supplémentaire  de  1  à  2.'i.  Le  syndi- 
cat ayant  moins  de  25  membres  dispose  d'une  voix.  Les  syndi- 
cats qui  n'ont  pas  fourni  de  renseignements  suffisants  pour  celte 
évaluation  voient,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres, 
leur  droit  de  suffrage  réduit  à  une  voix.  L'évaluation  est  faite 
en  appliquant  les  statuts  du  syndicat.  Toutefois,  il  n'est,  en  au- 
cun cas,  tenu  compte  des  membres  n'ayant  pas  payé  de  cotisa- 
tion dans  les  dix  mois  précédant  le  1er  janvier  de  l'année  où  ont 
lieu  les  élections  (art.  11). 

15.  —  Il  est  procédé  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  et  dans 
les  formes  suivantes,  à  la  vérification  du  nombre  des  membres 
déclarés  par  les  syndicats.  La  liste  électorale  provisoire,  dressée 
au  ministère  du  Commerce,  contient,  pour  chaque  groupe  pro- 
fessionnel, le  nom  de  chaque  syndicat  électeur  et  le  nombre  dé- 
claré de  ses  membres.  Le  préfet  fait  déposer  un  exemplaire  de 
la  liste  électorale  à  la  mairie  de  chacune  des  communes  où  ladite 
liste  mentionne  qu'il  existe  des  syndicats  électeurs.  En  même 
temps,  il  porte  ce  dépôt  à  la  connaissance  du  public  par  voie 
d'affiches.  Un  exemplaire  de  la  liste  provisoire  est  communiqué 
aux  bourses  du  travail  et  aux  conseils  de  prud'hommes  du  dé- 
partement. Les  protestations  relatives  aux  diverses  énonciations 
contenues  dans  la  liste  provisoire  ainsi  qu'au  classement  des 
syndicats  dans  les  groupes  professionnels  sont  reçues  jusqu'au 
15  juin.  Il  en  est  donné  connaissance  aux  syndicats  électeurs 
par  des  états  envoyés  aux  bourses  du  travail,  aux  conseils  de 
prud'hommes  et  aux  communes  intéressées.  Les  protestations 
sont  instruites  par  le  préfet  et  jugées  par  le  ministre  du  Com- 
merce. Sont  seules  admises  les  protestations  émanant  des  syn- 
dicats électeurs  et  de  leurs  unions.  Les  modifications  apportées 
à  la  liste  électorale  provisoire,  à  la  suite  de  réclamations  recon- 
nues fondées,  sont  inscrites  sur  un  élat  rectificatif  que  le  préfet 
joint  à  la  liste  provisoire.  La  liste  ainsi  rectifiée  devient  défini- 
tive (art.  12). 

1B.  —  Lorsque  la  liste  électorale  est  définitive,  le  ministère 
du  Commerce  fait  parvenir  â  chaque  syndical  un  bulletin  de  vote 
indiquant  le  groupe  auquel  il  appartient  et  le  nombre  de  voix 
dont  il  dispose.  Il  doit  s'écouler  au  moins  dix  jours  entre  la  date 
d'envoi  de  ces  bulletins  aux  syndicats  et  celle  à  laquelle  ils  doi- 
venl  être  renvoyés  au  ministère  du  Commerce.  Ces  deux 
sont  annoncées  par  le  Joui  nul  officiel.  Chaque  synilic.it  ad 
dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  sous  le  couvert  du  minislère  du 
Commerce,  son  bulletin  de  vote  renfermé  dans  une  enveloppe 
ponant  la  mention  :  «  Election  au  Conseil  supérieur  du  travail  ». 
L'élection  des  représentants  des  syndicats  a  heu  â  la  majorité 
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absolu?  des  suffrages  exprimés.  Dans  le  cas  où  dans  l'un  quel- 
conque des  groupes  énumérés  à  l'art.  10  aucun  candidat  n'ob- 
tient la  majorité  absolue,  il  est  procédé  dans  un  délai  d'un  mois 
et  dans  les  mêmes  formes  à  un  deuxième  tour  de  scrutin.  Cette 
fois,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  de  partage, 
le  bénéfice  du  vote  est  acquis  au  candidat  le  plus  âgé  (art.  13). 

17.  —  La  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du 
travail  (V.  infrà,  n.  20  et  21)  dépouille  les  bulletins  pt  recpnse 
les  votes  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consulta- 
tives et  des  s\ndicats  ouvriers.  Elle  procède  à  la  vérification  de 
toutes  les  opérations  électorales.  Les  résultats  dps  élections  sont 
publiés  au  Journal  officiel.  Les  réclamations  relatives  aux  élec- 
tions doivent  être  faites  dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suit 
leur  insertion  au  Journal  officiel.  Elles  sont  jugées  parle  minis- 
tre. En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection 
(art.  14). 

18.  —  Les  cinquante-quatre  délégués  des  patrons  et  des 
ouvriers  désignés  aux  art.  ri  et  6  du  décret  conservent  leur  man- 
dat, même  s'ils  viennent  à  perdre  la  qualité  en  raison  de  laquelle 
ils  ont  été  appelés  à  siéger  au  Conseil  supérieur  du  travail.  Au 
cas  où  des  membres  du  Conseil  supérieur  du  travail  décéderaient, 
seraient  démissionnaires  ou  perdraient  leurs  droits  civils  ou  civi- 
ques, il  serait  procédé  à  leur  remplacement  dans  les  conditions 
ci-après  :  1°  pour  les  élus  des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives,  dans  le  cas  seulement  où  il  se  produirait 
parmi  eux  trois  vacances;  2°  pour  les  représentants  des  syndi- 
cats ouvriers,  au  cas  où  il  se  produirait  parmi  eux  trois  vacances; 
3°  pour  les  représentants  patrons  ou  ouvriers  des  conseils  de 
prud'hommes,  au  cas  où  deux  vacances  se  produiraient,  soit 
chez  les  prud'hommes  patrons,  soit  chez  les  prud'hommes  ou- 
vriers; 4°  pour  les  autres  membres  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail, à  chaque  vacance.  Le  mandai  des  membres  ainsi  élus  prend 
fin  à  la  date  à  laquelle  aurait  expiré  le  mandat  du  membre  rem- 
placé (art.  15). 

19.  —  IL  Sessions.  —  Le  Conseil  se  réunit  chaque  année,  le 
deuxième  lundi  de  novembre.  La  session  dure  quinze  jours.  Le 
Conseil  fixe  lui-même,  dans  ces  limites,  les  jours  et  heures  des 
séances.  L'ordre  du  jour  de  la  session,  arrêté  par  le  ministre,  est 
communiqué  aux  membres  quinze  jours  avant  l'ouverture  de 
cette  session.  Le  ministre  peut  convoquer  le  conseil  en  session 
extraordinaire  à  toute  époque  de  l'année;  il  fixe  lui-même  la 
date,  la  durée  et  l'objet  de  chaque  session  extraordinaire 
(art.  16). 

20.  —  111.  Attributions.  —  Le  Conseil  supérieur  du  travail 
étudie,  à  la  demande  du  ministre,  les  conditions  du  travail,  la  con- 
dition des  travailleurs,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Il 
prend  connaissance  des  documents  et  des  statistiques  fournis  par 
l'Office  du  travail  qui  doivent  servir  de  base  à  ses  travaux,  de- 
mande des  compléments  d'enquête,  provoque  les  témoignages 
écrits  ou  oraux  des  personnes  compétentes  et  fait  ressortir  les 
faits  qu'il  a  observés,  les  abus  qu'il  a  constatés,  les  réformes 
que  l'enquête  indique  comme  efficaces.  Il  peut  aussi,  à  la  de- 
mande du  ministre,  déposer  entre  ses  mains  un  rapport  sir  les 
causes  et  circonstances  d'une  grève  ou  d'une  coalition  patronale. 
Ces  différents  travaux  sont  préparés  par  le  Conseil  supérieur 
par  une  commission  permanente  qu'il  choisit  dans  son  sein. 

21.  —  Elle  comprend  7  patrons,  7  ouvriers,  1  sénateur,  1  dé- 
puté, tous  élus  par  le  Conseil  supérieur  et  3  membres  de  droit, 
savoir  :  le  représentant  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
le  représentant  de  la  chambre  consultative  des  associations  ou- 
vrières de  production;  le  représentant  des  bourses  de  travail.  La 
commission  permanente  élit  un  président.  Elle  a  à  sa  disposition 
les  secrétaires  et  secrétaires-adjoints  du  Conseil  supérieur  du 
travail.  Elle  se  réunit,  sur  convocation  de  son  président,  jusqu'à 
la  clôture  des  travaux  entrepris  (art.  17). 

22.  — Outre  la  préparation  des  travaux  du  Conseil  supérieur, 
en  cas  d'urgence,  la  commission  permanente  peut,  sans  les  sou- 
mettre au  Conseil  supérieur,  émettre  les  avis  qui  lui  sont  de- 
mandés par  le  ministre.  Il  en  est  rendu  compte  au  Conseil  supé- 
rieur lors  de  sa  prochaine  session  (art.  18). 

23.  —  Les  comptes  rendus  des  enquêtes  de  la  commission 
permanente  sont  envoyés  à  chaque  membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail.  Ils  doivent  leur  parvenir  quinze  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session  où  ils  seront  discutés.  Le  Con- 
seil peut,  au  besoin,  provoquer  de  nouveaux  témoignages,  rece- 
voir des  dépositions.  La  discussion  est  close  par  une  résolution 


énumérant  les  inconvénients  et  les  abus  démontrés   par  l'en- 
quête et  les  réformes  appropriées  à  chacun  d'eux  (art.  19). 

Section  III. 
I-'ottlce   du    travail. 

24.  —  L'office  du  travail  a  été  créé  par  la  loi  du  20  juill.j 
1801  ;  cette  loi  se  contentait  de  poser  le  principe  de  cette  créa- 
tion laissant  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de 
préciser  les  détails  d'application.  Ce  règlement  porte  la  date  du 
19  août  1891;  il  a  été  modifié  successivement  par  les  décrets  du 
4  févr.  1892  et  du  13  juin  1894;  mais  ces  deux  textes  ont  été 
eux-mêmes  abrogés  par  le  décret  du  6  juin  1897  qui  a  apporté 
de  nouvelles  modifications  à  celui  du  19  août  1891. 

25.  —  L'office  du  travail  se  divise  en  service  central  et  en 
service  extérieur.  Le  personnel  du  service  central  est  soumis  aux 
mêmes  règles  et  conditions  d'organisation  que  le  personnel  de 
l'administration  centrale  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie (Décr.  6  .juin  1897,  art.  1).  —  Sur  le  fonctionnement  du 
service  central,  V.  suprà,  v°  Commerce  et  de  l'Industrie  [minis- 
tère du),  n.  167  et  168. 

26.  —  Le  personnel  du  service  extérieur  se  compose  d'en- 
quêteurs permanents  et  d'enquêteurs  temporaires.  Le  nombre,  des 
enquêteurs  permanents  ne  peut  être  supérieur  à  deux;  ils  sont 
nommés  par  le  ministre  et  pris  parmi  les  enquêteurs  temporaires 
ayant  rempli  des  missions  spéciales  pendant  trois  ans  au  moins. 
Us  reçoivent  un  traitement  de  4,000  fr.  à  8,000  fr.,  et  débutent  au 
minimum  d'appointements.  Les  conditions  d'avancement  sont 
réglées  par  arrêtés  ministériels.  Les  enquêteurs  temporaires  sont 
désignés  par  le  ministre  qui  fixe  l'indemnité  à  leur  attribuer  et 
la  durée  de  la  mission  spéciale  qui  leur  est  confiée.  Des  fonction- 
naires ou  agents  des  diverses  administrations  publiques  peu- 
vent, avec  l'autorisation  du  ministre  duquel  ils  relèvent,  être 
attachés  à  l'office  du  travail  en  qualité  d'enquêteurs  temporaires. 
Les  allocations  qu'ils  reçoivent  à  cette  occasion  sont  imputées 
sur  les  crédits  de  l'olfice  (Décr.  6  juin  1897,  art.  1). 

27.  —  En  1895,  un  bureau  du  travail  a  été  créé  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  pararrêté  du  préfet  de  la  Seine  (Bull.  off.  travà 
1895,  p.  124).  —  Ses  attributions  sont  fixées  ainsi  qui  suit  : 
Bourse  du  travail;  communications  avec  l'office  du  travail;  bu- 
reaux de  placement  gratuits;  syndicats  professionnels;  sociétés 
de  secours  mutuels;  secours  aux  ouvriers  sans  travail;  bons  de 
logement;  ateliers  d'assistance  par  le  travail. 

Section  IV. 

L'Inspection  du   travail. 

28.  —  L'inspection  du  travail  est  née  du  besoin,  pour  l'Etat, 
de  préserver  la  santé  de  l'ouvrier  et  d'assurer  sa  sécurité  dans 
l'atelier.  La  loi  du  22  mars  1841,  en  réglementant  le  travail  des 
enfants  dans  les  usines  et  manufactures,  établissait  le  principe 
d'un  service  d'inspection  :  il  ne  donna  pas  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  L'organisation  fut  plus  parfaite  dans  la  loi  du  19  mai 
1S74  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie.  Cette  organisation  offrait  encore  cependant  des 
inconvénients;  aussi  la  loi  du  2  nov.  1892,  organique  en  notre 
matière,  élargissant  la  sphère  d'application,  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  a-t-elle  réorganisé  complètement  le  service  de  l'inspection. 
Elle  a  été  complétée  par  les  décrets  du  13  déc.  1892,  du  10  mai 
I902etdu  7janv.  1903.  relatifs  au  service  de  l'inspection  du  tra- 
vail dans  l'industrie.  Ce  sont  ces  textes  dont  nous  devons  faire 
connaître  l'économie. 

§  1.  Organisation  du  service  de  l'inspection. 

29.  —  Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé  comme 
suit  :  11  inspecteurs  divisionnaires;  110  inspecteurs  ou  inspec- 
trices départementaux  (Décr.  10  mai  1902,  art.  1). 

30.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  stagiaires  institués  par 
l'art.  19  de  la  loi  reçoivent  un  traitement  annuel  de  2.40U  fr. 
(art.  4). 

31.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  sont 
répartis  en  cinq  classes  dont  les  traitements  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  :  5»  classe,  3,000  fr.;  4e  classe,  3,500  fr.;  3e  classe, 
4,000  fr.;  2e  classe,  4,500  fr.;  Ire  classe,  5,000  fr.  Le  nombre  des 
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inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  de  chaque  classe  est 
ainsi  fixé:  Inspecteurs  départementaux,  lre  classe,  8  inspecteurs 
au  maximum;  2"  classe,  8  inspecteurs  au  maximum;  3e  classe, 
18  inspecteurs  au  maximum;  4e,  5e  classes  et  stagiaires.  57  ins- 
pecteurs au  minimum.  Inspectrices  départementales,  lre  et  2e 
classes,  3  inspectrices  au  maximum  dont  t  au  maximum  de 
lre  classe  ;  3e  classe,  4  inspectrices  au  maximum;  4",  5°  classes 
et  stagiaires,  12  inspectrices  au  minimum    art.  5). 

32.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  répartis  en  trois 
classes  dont  les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  3e  classe, 
6,000  fr.;  2e  classe,  7,000  fr.;  lre  classe,  8,000  h.  Le  nombre  des 
inspecteurs  divisionnaires  de  chaque  classe  est  fixé  conformé- 
ment aux  indications  ci-après  :  lre  classe,  3  inspecteurs  divi- 
sionnaires au  maximum;  2°  classe,  3  inspecteurs  divisionnaires 
au  maximum;  3e  classe,  4  inspecteurs  divisionnaires  au  mini- 
mum (art.  6). 

33.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  peuvent  être  élevés 
de  classe  qu'après  trois  ans  de  services  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure.  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés 
au  choix  parmi  les  inspecteurs  départementaux  appartenant  au 
moins  à  la  2e  classe  (art.  7). 

34.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont,  comme  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  soumis  à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles. —  Bouquet  et  Razous,  p.  246. —  V.  suprà,  v°  Pen- 
sions civiles. 

35.  —  Les  inspecteurs  se  recrutent  par  la  voie  du  concours- 
Nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Français 
et  s'il  n'est  âgé  de  vingt-six  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans 
au  filusau  1"  lanvier  de  l'année  où  a  été  pris  l'arrêté  établissant 
le  concours.  Le  concours  comprend  des  épreuves  écrites  et  des 
épreuves  orales.  Toutes  deux  portent  sur  les  lois  du  travail, 
l'hygiène  industrielle  et  les  éléments  de  mécanique  industrielle. 
Le  programme  du  concours  a  été  fixé  par  délibération  de  la 
commission  supérieure  du  29  nov.  1892,  homologuée  par  le  mi- 
nistre, le  7  déc.  1892  (Bouquet  et  Hazous,  p.  234;  —  Questions 
pratiques  ouvrières,  1901,  p.  245).  Nul  ne  peut  être  promu  dans 
la  classe  supérieure  qu'après  trois  ans  de  services  dans  la  classe 
inférieure  (art.  7).  Les  inspecieurs  divisionnaires  sont  nommés 
au  choix  parmi  les  inspecteurs  départementaux  appartenant  au 
moins  à  la  2°  classe,  sur  un  tableau  de  classement  arrêté  à  la 
fin  de  chaque  année  par  le  ministre  du  Commerce  après  avis 
d'une  commission  de  classement  organisée  par  les  décrets  des 
13  juin  1895,  14  nov.  1899  et  7  janv.  1903.  Leur  circonscription 
et  le  lieu  de  leur  résidence  ont  été  fixés  par  le  décret  du 
13  déc.  1892  (art.  2),  modifié  par  le  décret  du  10  mai  1902.  Pour 
les  départements  où  il  y  a  plusieurs  postes  d'inspecteurs,  un 
arrêté  ministériel  détermine  la  section  à  attribuer  à  chacun 
d'eux.  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  doivent 
être  domiciliés  dans  la  ville  qui  leur  est  assignée  comme  rési- 
dence et  qu'ils  ne  peuvent  quitter  sans  autorisation;  toutefois, 
ils  peuvent  obtenir  chaque  année  un  congé  de  quinze  jours  sans 
retenue  de  traitement. 

36.  —  Les  circonscriptions  sont  ainsi  réparties  : 


CIRCON- 
SCRIPTION?. 

DÉPARTEMENTS, 

N<  »MBRE 
DES     INSPECTEURS 

et  inspectrices 
départementaux. 

1" 

Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne 

Loiret.  Cher  et  Loir-et-Cher 

14  inspecteurs, 

14  inspectrices. 

2  inspecteurs. 

Idem, 

1  inspecteur. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5  inspecteurs. 

H  inspecteurs. 

13  inspecteurs. 
1  inspectrice. 
7  inspecieurs. 
1  inspectrice. 

Se 

Allier,  Creuse. 

3- ( 

/ 
i' t 

Aube,  Haute-Marne,  Côle-d'Or,  Haute 
Saône,  territoire  île  Bel  fort,  Doubs, 

Aisne,     Ardennes,     Marne,     Meuse, 

Oise,  Seine-Intérieure,  Eure,  Eun       * 
Loir,  Orne,  Calvados  et  Manche. . .  j 

1 

► ! 

6» j 

1 

CIRCON- 
SCRIPTIONS. 

DÉPARTEMi NTS 

NOMBRE 

DES  INSPECTEURS 

et  inspectrices 

départementaux. 

'" ( 

\ 

» ( 

9« 

Il" 

1  inspecteur. 
Idem. 

2  inspecteurs 
l  inspectrice, 
l  inspecteur. 
Idem. 

■i  inspecteurs. 

Idem. 

idem. 

1  inspecteur. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

-2  inspecteurs. 
4  inspecteurs. 
i  inspei  Lrice. 
I  inspecteur. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
\  4  inspecteurs. 

Maine-et-Loire,  Deux-Sèvres 

Lot  Garonne,  Landes,  Gers.  Basses- 
Charente    Dordosne,  Corrèze  et  Lot.. 

'Haute  -Garonne,  Tarn  -  et  -  Garonne, 
Konchcs-ilu-Rhône,   Var,    Alpes-Mari- 

'Gard 

1  uy-ile-Dômé,  Loire  et  Haute-  Loire. . 

'  1  inspectrice. 
1  1  inspecteur. 
i  inspecteurs. 

Rkpkbtoibs. 
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37.  —  Les  inspecteurs  départementaux  surveillent  les  éta- 
blissements industriels,  tiennent  au  courant  l'inspecteur  divi- 
sionnaire de  l'exécution  des  lois  du  travail  dans  leur  circonscrip- 
tion, et  lui  adressent  des  rapports  et  des  états  statistiques.  Les 
inspecteurs  divisionnaires  dirigent,  surveillent  et  centralisent  le 
service  des  inspecteurs  départementaux;  dans  les  cas  particu- 
lièrement délicats,  ils  peuvent  faire  eux-mêmesdes  visites.  Pour 
la  correspondance  de  service,  tous  les  inspecteurs  jouissent  de 
la  franchise  postale  (Décr.  4  juin  1903Ï  ;  les  inspecteurs  division- 
naires ont  même  la  Iranchise télégraphique  avec  le  ministre  pour 
les  cas  urgents  (Instr.  gén.,  19  déc.  1892).  Ils  touchent  des 
Irais  de  déplacement  et  de  séjour  fixés  par  le  décret  du  10  mai 
1902.  —  V.  Bouquet  et  Razous,  p.  241. 

38.  —  Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  inspectrices 
sont  réglés  sur  état,  selon  les  formes  prescrites  par  décisions 
du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Té- 
légraphes, et  suivant  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  28  oct.  1895. 
Les  frais  de  transport  par  mer  seront  remboursés  aux  inspec- 
teurs d'après  le  prix  des  places  en  lr"  classe.  L'inspecteur  divi- 
sionnaire résidant  à  Paris  reçoit,  pour  frais  de  tournées  dans  le 
département  de  la  Seine,  une  indemnité  fixe  de  3,000  fr.  par 
an.  Ses  frais  de  tournées  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise  lui  sont  remboursés  sur  le  même 
taux  qu'aux  autres  inspecteurs  divisionnaires.  Les  inspecteurs 
et  inspectrices  départementaux  du  département  de  la  Seine  re- 
çoivent une  indemnité  fixe  de  600  fr.  pour  frais  de  déplacement 
dans  l'enceinte  de  Paris  ;  l'indemnité  est  de  900  fr.  pour  les 
inspecteurs  attachés  au  service  de  la  banlieue.  Dans  les  dépar- 
tements autres  que  celui  de  la  Seine  où  les  conditions  de  service 
l'exigent,  les  frais  de  tournées  alloués  sur  état  aux  inspecteurs 
et  inspectrices  peuvent  être  remplacés  par  des  indemnités  fixes 
réglées  par  arrêté  ministériel.  Les  déplacements  des  inspecteurs 
hors  de  leur  circonscription  ou  section,  nécessités  par  les  be- 
soins du  service,  sont  comptés  comme  frais  de  tournées  et  réglés 
sur  état  aux  mêmes  tarifs  (art.  8). 

39.  —  Il  est  en  outre  alloué  aux  inspecteurs  divisionnaires 
des  frais  de  bureau  fixés  à  2,200  fr.  pour  l'inspecteur  division- 
naire de  la  première  circonscription,  à  1,800  tr.  pour  l'inspec- 
teur divisionnaire  de  la  cinquième  circonscription,  et  à  1 ,500  fr. 
pour  les  autres  inspecteurs  divisionnaires  (art.  9). 

40.  —  Les  inspecteurs  départementaux  et  divisionnaires 
doivent  se  constituer  des  archives  qui  sont  transmises  à  leurs 
successeurs  en  cas  de  changement  de  résidence,  de  décès,  etc. 
Ces  archives  appartiennent  au  service  de  l'inspection  et  les  ins- 
pecteurs du  travail  ne  doivent  pas  les  considérer  comme  leur 
propriété  personnelle.  Elles  se  composent  :  1"  du  texte  des  lois 
qu'ils  sont  chargés  de  faire  exécuter  et  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  les  complètent  ;   2°  de   toutes  les   circu- 
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laires  et  instructions  qui  leur  sont  adressées  par  l'Administration 
centrale;  3°  d'un  jeu  de  fiches  formant  le  relevé  complet  des 
élargissements  industriels  de  leur  circonscription,  avec  une  fiche 
individuelle  pour  chacun  d'eux.  Ces  fiches  sont  établies  confor- 
mément à  un  modèle  fourni  par  l'Administration  centrale.  Les 
insportfiurs  divisionnaires  ont  un  double  de  toutes  les  fiches 
possédées  par  les  inspecteurs  départementaux  placés  sous  leurs 
ordres;  4°  dos  dossiers  relatifs  aux  affaires  spéciales  qu'ils  ont 
eues  à  traiter  :  plaintes,  réclamations,  procès-verbaux,  demandes 
de  tolérances  spéciales,  enquêtes  d'accidents  et  autres,  etc.; 
5°  enfin,  des  divers  imprimés  qui  leur  sont  fournis  par  l'Admi- 
nistration centrale.  —  Bouquet  et  Razous,  p.  252. 

41.  —  A  côté  des  inspecteurs  du  travail  et  pour  concourir 
au  même  but,  la  loi  de  i 892  a  institué  une  commission  supérieure 
(V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d' industrie,  n.  698 
et  s.),  des  commissions  départementales  (V.  suprà,  eod.  verb., 
n.  707  et  s.),  et  des  comités  de  patronage.  —  V.  suprà,  eod. 
verb.,  n.  713  et  s. 

§  2.  Attributions  des  inspecteurs. 

42.  —  Lps  attributions  des  inspecteurs  sont  d'ordre  adminis- 
tratif et  d'ordre  judiciaire. 

43.  — I.  Attributions  administratives. —  Les  inspecteurs  sont 
chargés  d'assurer  l'observation  des  prescriptions  légales  con- 
cernant le  travail.  Ces  dispositions  sont  : 

44.  —  ...  La  loi  du  2  nov.  1892  modifiée  par  celle  du  30  mars 
1900,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  ' 
dans  les  établissements  industriels.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ou- 
vrage,  de  services  et  a?  industrie,  n.  662  et  s.  —  ...  Sauf  pour  les 
industries  extractives.  —  Y.  infrà,  v°  Travaux  publics  (organi- 
sation), n.  264. 

45.  —  ...  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902  (art. 
11  et  31).  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  1471   et  s. 

46.  —  ...  La  loi  du  29  déc.  1900,  relative  aux  conditions  du 
travail  des  femmes  employées  dans  les  magasins  (art.  2).  —  V. 
suprà,  v°  Ouvrier,  n.  99. 

47.  —  ...  La  loi  du  2  avril  et  le  décret  du  28  mai  1898  sur 
l'attribution  des  primes  allouées  à  la  sériciculture,  concurremment 
avec  les  employés  des  contributions  indirectes  et  les  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures.  —  V.  infrà,  v°  Vers  à  soie. 

48.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  aussi  chargés,  concur- 
remment avec  les  commissaires  de  police,  de  l'exécution  de  la  loi 
du  7  déc.  1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes.  —  Bouquet  et  Razous,  p.  222. 
—  V.  suprà,  v°  Enfant,  n.  285  et  s. 

49.  —  Par  une  circulaire  ministérielle  eu  date  du  19  janv. 
1900,  le  ministre  du  Commerce  a  demandé  que  des  relations  sui- 
vies s'établissent  entre  les  inspecteurs,  à  qui  l'Etat  a  confié  la 
mission  de  faire  respecter  les  lois  ouvrières,  et  les  représentants 
des  syndicats,  auxquels  les  ouvriers  ont  confié  la  défense  de 
leurs  intérêts.  A  cet  effet  chaque  inspecteur  doit  entrer  en  rela- 
tions, oralement  ou  par  lettre,  avec  les  secrétaires  des  bourses 
du  travail  et  des  unions  de  syndicats  de  sa  section.  —  Bouquet 
et  Razous,  p.  251 . 

50.  —  Quant  aux  établissements  soumis  à  l'inspection,  ce 
sont,  par  la  combinaison  des  lois  du  2  nov.  1892,  du  12  juin  1893, 
du  9  avr.  1898,  du  29  déc.  1900  et  du  11  juill.  1903  (V.  les  cir- 
culaires du  ministre  du  Commerce  relatives  à  l'application  de 
cette  loi,  du  15  sept,  et  du  23  oct.  1903  :  Bull.  off.  trav.,  19u3, 
p.  843  et  924  ,  les  usines,  manufactures,  fabriques,  chantiers, 
ateliers  de  tout  genre  et  leurs  dépendances  (LL.  de  1892,  1893, 
1903,  art.  1,  §  1).  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services 
et  d'industrie,  n.  489  et  s. 

5t.  —  ...  Tous  les  chantiers  industriels,  entreprises  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement, 
les  magasins  publics,  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation 
dans  lesquelles  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières 
explosives,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux 
(L.  9  avr.  1898,  art.  1).  —  Sur  la  détermination  de  ces  expres- 
sions, V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  1506  et  s. 

52.  —  ...  Les  magasins  industriels  et  autres  établissements 
similaires  où  l'on  emploie  des  appareils  mécaniques  (L.  de  1893, 
arl.  2,  §4). 

53.  —  ...  Dans  le  domaine  commercial,  les  laboratoires,  cui- 


sines, caves  et  chais,  magasins,  boutiques,  bureaux  et  autres 
locaux  en  dépendant,  dans  lesquels  des  marchandises  ou  objets 
divers  sont  manutentionnés  ou  offerts  au  public  (LL.  29  déc. 
1900,  art.  1;  H  juill.  1903,  art.  1). 

54.  —  ...  Enfin  les  lieux  de  spectacle  publics  :  théâtres,  cir- 
ques et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi 
d'appareils  mécaniques  (L.  H  juill.  1903,  art.  1).  —  V.  suprà, 
v°  Louage  d'ouvrage,  de  service  et  d'industrie,  n.  528  et  s. 

55.  —  Toutefois,  en  principe,  l'accident  survenu  à  un  cho- 
riste dans  un  théâtre  ne  doit  pas  faire  l'objet  de  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail 
(V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  1598),  si  le  théâtre  ne  com- 
prend ni  moteur  inanimé,  ni  fabrication  de  costumes,  décors  ou 
accessoires  et  que  l'accident  ne,  soit  pas  dû  à  l'inobservation 
des  prescriptions  de  l'art.  2,  L.  2  juin  1893.  —  Lettre  min. 
comm.,  17  janv.  1900,  \Bull.  off.  trav.,  1901,  p.  54] 

56.  —  Tous  les  établissements  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  astreints  à  l'inspection,  quel  que  soit  leur  caractère,  qu'ils 
soient  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  qu'ils  aient  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance  (ou- 
vroirs,  orphelinats)  (L.  U  juill.  1903,  art.  1).  —  Cass.,  7  déc. 
1900,  Dauset,  et  8  déc.  1900  (6  arrêts),  Bert.helot,  Davaux,  Ver- 
non,  Elaix,  et  Lacroix,  et  Cornemuse,  [S.  et  P.  1903.1.249,  D. 
1902.'.. 57];  —  28  mars  1901,  Courson,  [S.  et  P.  1902.1.473,  D. 
1903.1.225]  —  Paris,  29  mai  1902  (2  arrêts),  [Bec.  accid.  min. 
Comm.,  t.  2,  p.  2351  —  Trib.  corr.  S*ine,  11  juin  1900,  [Huit, 
off.  trav.,  1900,  p.  1212]  —  Lettre  min.,  2  déc.  1899,  [Bull.  off. 
trav.,  1901,  p.  53]  —  Sic,  Rouquet,  p.  64.  —  V.  aussi  suprà,  v" 
Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  489  et  s.,  498  et 
s.  — Sur  les  dépendances  des  établissements,  V.  suprà,  v°  Louage 
d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  491  et  s. 

57.  —  Il  en  est  de  même  des  chantiers  de  travaux  publics 
effectués  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  et  des  colonies  pénitentiaires,  publiques  ou  privées. 

—  Rouquet,  p.  64. 

58.  —  Mais  si  la  loi  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  a  supprimé  toute  distinction 
entre  les  établissements  où  le  travail  s'elfectue.en  commun  dans 
un  but  de  spéculation  et  les  établissements  de  charité,  notam- 
ment les  ouvroirs  d'orphelins,  encore  faut-il,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  aux  établissements  de  charité  les  dispositions 
de  la  loi  du  2  nov.  1892,  que  le  travail  qui  y  est  accompli  ait  un 
caractère  industriel,  et  que  l'enseignement  que  l'on  y  donne  ait 
pour  objet  de  former  des  ouvriers,  ouvrières  et  artisans  (L.  2  nov. 
1892,  art.  1).  —  Cass.,  6  dée.  1901,  De  Montgrand,  [D.  1903.1. 
225|  -  Limoges,  15  févr.  1901,  De  Montgrand,  [S.  et  P.  1903. 
2.69,  D.  1902.2.14] 

59.  —  Spécialement,  la  loi  du  2  nov.  1892  n'est  pas  applica- 
ble à  une  communauté  religieuse  où  un  certain  nombre  de 
jeunes  filles  sont  réunies  sous  la  direction  d'une  sœur,  s'il 
n'existe  dans  cet  établissement  ni  atelier,  ni  ouvroir,  ni  aucun 
des  établissements  visés  par  l'art.  1,  L.  2  nov.  1892,  et  si  les 
jeunes  tilles  sont  uniquement  employées  à  des  occupations  pu- 
rement ménagères  (soins  d'intérieur,  de  propreté,  de  cuisine  et 
de  basse-cour,  blanchissage  et  repassage  du  linge  de  la  maison, 
jardinage,  garde  des  animaux  aux  champs)  destinées  à  les  pré- 
parer, non  â  la  profession  d'ouvrières,  mais  à  l'état  de  servantes. 

—  Mêmes  arrêts. 

60.  —  Peu  importe  que  les  pensionnaires  se  livrent  aussi  à 
certains  travauxde  couture, d'ailleurs  grossierset  rudimentaires, 
pour  l'entretien  de  leurs  effets  personnels  et  de  ceux  des  per- 
sonnes qui  habitent  le  couvent,  alors,  d'une  part,  qu'il  ne  parait 
y  avoir  aucune  régularité  dans  le  temps,  les  heures,  la  direction 
ou  la  division  du  travail.  —  Mêmes  arrêts. 

61.  —  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  ces  travaux  ne  sont  que 
l'accessoire  de  leurs  occupations  domestiques  et  de  l'éducation 
ménagères  qu'elles  reçoivent,  et  qu'il  ne  sort  de  leurs  mains 
aucun  travail  qui  soit  ou  puisse  être  livré  au  commerce. 
Mêmes  arrêts. 

62.  —  Peu  importe  également  que,  parmi  les  jeunes  filles 
élevées  dans  le  couvent,  il  s'en  trouve  une  ou  plusieurs  âg  " 
de  moins  de  treize  ans,  la  protection  particulière  que  la  loi  du 
2  nov.  1892  a  entendu  assurer  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans 
qui  travaillent  dans  des  établissements  charitables  ou  non  ne 
s'appliquant  qu'autant  que  les  travaux  auxquels  se  livrent  ces 
enfants  et  l'éducation  qui  leur  est  donnée  ont  un  caractère  in- 
dustriel, et  ne  pouvant  être  étendue  à  l'enseignement  et  à  l'édu- 
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calion  ménagère  donnés  en  vue  de  préparer  des  enfants  il  l'état 
de  domestiques  (L.  2  nov.  1 892,  art.  1  et  s.).  —  Mêmes  arrêts. 
63.  —  La  communauté  dont  il  s'agit  ne  constituant  pas  un  des 
établissements  auxquels  s'applique  la  loi  du  2  nov.  1892,  le  fait 
d'en  refuser  l'entrée  aux  inspecteurs  du  travail  ne  saurait  consti- 
tuer une  contravention  (L.  2  nov.  1892,  art.  20).  —  Mêmes 
arrêts. 

.  64.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  n'a  été  relevé  aucun  indice,  au- 
cune présomption  d'un  travail  industriel  ou  d'un  enseignement 
manuel  ou  professionnel,  dans  le  sens  de  la  loi,  suffisamment 
graves  pour  autoriser  la  visite  des  inspecteurs  à  l'effet  de  véri- 
fier si  l'établissement  était  de  ceux  auxquels  la  loi  du  2  nov.  1892 
devait  être  appliquée.  —  Mêmes  arrêts. 

65.  —  Que  faut-il  entendre  par  travail  industriel?  D'après 
l'arrêt  précité  de  Limoges,  c'est  celui  dont  l'objet  est  de  trans- 
former des  matières  en  produits  fabriqués  qui  sont  livrés  au 
commerce  ou  tout  au  moins  qui  sont  susceptibles  de  l'être.  — 
Limoges,  15  févr.  1901,  précité. 

66.  —  Cette  définition  a  été  critiquée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6  déc.  1901,  précité.  Mais  la  Cour  suprême  s'est  bien 
gardée  d'en  substituer  une  autre.  Dans  une  autre  alTaire,  elle  a 
cassé  un  jugement  se  fondant,  pour  refuser  à  des  travaux  le  ca- 
ractère industriel,  «  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  un  caractère  mer- 
cantile et  ne  produisaient  ni  bénéfices  ni  produits  pouvant  être 
assimilés  à  ceux  que  poursuit  la  spéculation  industrielle.  Elle  a 
déclaré  à  ce  propos  que  le  caractère  industriel  du  travail  est  in- 
dépendant du  but  dans  lequel  il  est  organisé  et  dépend  unique- 
ment de  sa  nature  propre  et  de  son  objet.  —  Cass.,  28  mars  1901, 
précité. 

B7.  —  Par  contre,  est  soumis  au  régime  de  la  loi  du  2  nov. 
1892  le  travail  d'ouvrières,  non  nourries  ni  logées,  occupées  à  la 
journée  au  nombre  de  sept  pendant  la  période  scolaire,  dans  une 
salle  commune  d'un  pensionnat  ou  d'une  communauté  religieuse, 
à  des  confections  ou  réparations  pour  le  service  de  la  lingerie 
et  du  vestiaire  tant  du  pensionnat  que  de  la  communauté...  Alors 
du  moins  que  les  éléments  de  fait,  souverainement  constatés,  ne 
permettent  pas  de  considérer  ces  ouvrières  comme  des  serviteurs 
ou  domestiques  employés  à  un  service  personne],  et  que  ces  élé- 
ments, dans  leur  ensemble,  caractérisent  une  organisation  suivie 
du  travail  en  commun,  et,  par  là  même,  l'existence  d'un  atelier. 
—  Même  arrêt. 

68. —  Dès  lors,  tout  en  admettant  que  l'exploitation  d'un  pen- 
sionnat n'ait  aucun  caractère  mercantile,  le  travail  qui  consiste 
en  des  réparations  ou  confections,  suivant  les  besoins,  pour  le 
service  de  la  lingerie  et  du  vestiaire  tant  du  pensionnat  que  de 
la  communauté,  est  bien,  par  sa  nature  et  par  son  objet,  un  tra- 
vail industriel,  au  sens  de  la  loi  du  2  nov.  1892.  Et,  la  surveil- 
lance de  l'autorité  académique  ne  pouvant  ni  s'étendre  en  dehors 
de  son  objet  spécial,  ni  contrôler  l'organisation  du  travail  d'ou- 
vrières non  pensionnaires  de  l'établissement,  c'est  également  à 
tort  que  l'on  prétendrait  sans  objet,  dans  la  circonstance,  l'appli- 
cation de  la  loi  du  2  nov.  1892.  —  Même  arrêt. 

69.  —  En  résumé,  il  semble  préférable  d'apprécier  le  carac- 
tère du  travail  dans  chaque  espèce  sans  vouloir  chercher  à  en- 
serrer une  définition  dans  une  formule  qui  serait  nécessairement 
trop  étroite. 

70.  —  Echappent  au  contraire  à  la  surveillance  des  inspec- 
teurs du  travail...  :  les  travaux  agricoles,  sous  réserve  de  la  dis- 
position de  la  loi  du  30  juin  1899  concernant  les  accidents  causés 
dans  les  exploitations  agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues 
par  des  moteurs  inanimés.  —  Rouquet,  p.  62  ;  Pic,  p.  584.  — 
V.  svprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  507 
et  s.,  et  v°  Responsabilité  civile,  n.  1739  et  s. 

71.  —  Ainsi  l'élevage  des  lapins,  fait  en  vue  de  tirer  profit 
du  poil  de  ces  animaux,  est  une  opération  qui  n'a  rien  d'indus- 
triel puisqu'elle  tend  uniquement  à  recueillir  un  produit  naturel, 
et  le  caractère  agricole  de  cette  opération  ne  saurait  être  modifié 
par  l'emploi  industriel  que  son  auteur  fait  ultérieurement  des 
produits  qu'il  a  recueillis,  et  qu'il  est,  d'autre  part,  sans  impor- 
tance, au  point  de  vue  de  la  détermination  de  ce  caractère,  que 
l'élevage  et  l'épilage  des  lapins  aient  lieu  dans  des  locaux  dé- 
pendant d'un  établissement  industriel.  —  Cass.,  24  oct.  1901, 
Pa^and,  [D.  1903.1.165] 

72.  —  De  même,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  établis- 
sement industriel  un  entrepôt  d'huiles  destinées  au  commerce, 
alors  que  ces  huiles  ne  sont  pas  fabriquées  dans  l'entrepôt, 
qu'elles  y  arrivent  toutes  faites  et  que  les  seules  opérations  qu'elles 


y  subissent  sont  le  transvasement  dans  des  bassins  ou  récipients 
la  décantation  et  parfois  le  coupage.  —  Cass.,  10  mars  1 80  9 
Naegdy  et  Pasero,  [S.  et  P.  1900.1.423,  D.  1901.1.232] 

73.  —  ...  Les  exploitations  forestières.  —  Rouquet,  p.  63 
Pic,  p.  584.  —  Lett.  min.  Com.,  13  avr.  1898.  [Bull.  off.  trav. 
1898,  p.  531]  —  Y. suprà,  V  Responsabilité  civile,  n.  1617  et  1618 

74.  —  ...  Le  travail  domestique.  —  Rouquet,  p.  63;  Pic 
p.  584.  —  V.  aussi  Cass.,  4  nov.  1899,  Demoiselles  Fontaine,  [S 
et  P.  1901.1.477,  D.  1901.1.376J 

75.  —   ...  Le  travail   scientifique.  —   Rouquet,  p.  63;    Pic, 
p.  585.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'indus 
trie,  n.  512. 

76.  —  ...  Les  travaux  souterrains  dont  la  surveillance  est 
réservée  au  corps  des  mines.  —  Rouquet,  p.  63;  Pic,  p.  585.  — 
V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  662. 

77.  —  ...  Les  ateliers  de  lamille.  —  Rouquet,  p.  65.  —  V.  su- 
prà. eod.  verb.,  n.  501  et  s. 

78.  —  ...  Les  établissements  de  l'Etat,  dans  lesquels  l'intérêt 
de  la  défense  nationale  s'oppose  à  l'introduction  d'agents  étran- 
gers au  service.  Dans  ces  établissements,  la  sanction  de  la  loi  est 
exclusivement  confiée  aux  agents  désignés,  à  cet  effet,  par  les 
ministres  de  la  (iuerre  et  de  la  Marine  (LL.  9  avr.  1898,  art.  13 
et  32;  H  juill.  1903,  art.  1). 

79.  —  Les  inspecteurs  sont  investis  des  droits  les  plus  éten- 
dus pour  contrôler  l'exécution  des  lois  précitées.  La  carte  d'iden- 
tité dont  ils  sont  munis  leur  confère  le  droit  de  pénétrer  en  tout 
temps  et  à  toute  heure  dans  les  établissements  soumis  à  leur 
contrôle  (V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'in- 
dustrie, n.  668  et  s.),  de  visiter  le  personnel  et  le.  matériel.  — 
V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  680  et  s. 

80.  — Jugé  que  l'inspecteur  peut  pénétrer  de  nuit  dans  un 
établissement  où  l'on  ne  travaille  ordinairement  que  de  jour,  sur 
des  indices  graves,  constatés  par  lui  du  dehors,  qui  font  présu- 
mer qu'un  travail  de  nuit  prohibé  s'accomplit  dans  cet  établis- 
sement. —  Cass.,  12  juill.  1902,  Cornemuse,  [S.  et  P.  1903.1. 
251,  D.  1903.1.427] 

81.  —  Mais  ce  droit  ne  peut  lui  être  reconnu  que  sous  le  con- 
trôle des  tribunaux  auxquels  il  appartient  d'apprécier  si,  à  rai- 
son des  présomptions  de  fraude  à  la  loi  résultant  des  circon- 
stances de  fait  relatées  au  procès-verbal  ou  régulièrement  éta- 
blies, la  réquisition  d'ouverture  de  l'établissement  a  été  légale- 
ment laite  et  si  le  refus  d'y  obtempérer  a  constitué  une  infrac- 
tion tombant  sous  le  coup  de  l'art.  29,  L.  2  nov.  1892.  —  Même 
arrêt. 

82.  —  Le  refus  de  laisser  pénétrer  un  inspecteur  du  travail 
dans  un  établissement  assujetti  constitue  un  délit  qui  suppose 
l'existence  d'un  élément  intentionnel.  Par  suite, n'encourt  aucune 
pénalité  le  propriétaire  d'une  usine  qui  avait  donné  ordre  à  un 
concierge  de.  ne  laisser  pénétrer  dans  l'usine  personne  le  diman- 
che, sans  songer  à  faire  exception  en  faveur  de  l'inspecteur  du 
travail,  lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  ce  propriétaire,  en  donnant 
ces  instructions,  n'avait  pas  agi  dans  le  but  d'échapper  à  la  vi- 
site de  l'inspecteur  et  de  mettre  volontairement  obstacle  à  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  —  Orléans,  3  déc.  1901,  [cité  par 
Bouquet  et  Razous,  p.  257] 

83. —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions 
relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  le- 
vées par  l'inspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés 
à  l'art.  5,  en  faveur  de  certaines  industries  désignées  iL.de  1892, 
art.  7).  —  Pour  la  levée  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  V. 
suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  586. 

84.  —  II.  Attributions  judiciaire*.  —  Ces  attributions  sont 
strictement  limitées  aux  actes  de  recherche  et  de  constatation 
des  délits  et  contraventions  prévus  par  la  loi,  à  l'aide  de  pro- 
cès-verbaux. —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et 
d'industrie,  n.  666,  682  et  s. 

85.  —  Mais  les  contraventions  à  la  police  du  travail,  relevées 
dans  un  procès-verbal  dressé  par  un  inspecteur  du  travail,  ne 
peuvent  être  retenues  par  le  juge  de  police,  si  le  procès-verbal 
ne  précise  aucune  circonstance  dont  on  puisse  induire  que  le 
local  où  ont  été  relevées  ces  contraventions  présente  les  caractè- 
res de  l'atelier  organisé  au  sens  de  la  loi  du  2 nov.  1892.  — Cass., 
16  mai   1902,  Pompée,  [D.  1903.1.255]  —  V.  suprà,  n.  50  et  s. 

8(5.  —  Les  inspecteurs  du  travail  ne  sont  pas  les  seuls  ayant 
qualité  pour  relever  les  contraventions  aux  lois  de  In9'2  et  de 
1893  ;  les  officiers  de  police  judiciaire  ont,  à  cet  égard,  qualité 
au   même   titre  qu'eux.   —    Cire.  min.  Comm.,  10  nov.    1900, 
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[Quest.  prat.  ouvr.,   1002,  p.  90]  —  V.  suprà,  eod.   V,  n.  692 
et  s. 

87.  —  Si  le  procès-verbal  de  l'inspecteur  du  travail  était  nul 
ou  incomplet,  la  preuve  de  la  contravention  pourrait  être. faite 
par  le  témoignage  de  l'inspecteur  et  par  l'aveu   du  délinquant. 

—  Paris,  9  mars  1901,   Poirrier,  [D.  1903.2.383]  —  V.  suprà, 
v°  Proces-verbat,  n.  283. 

88.  —  En  principp,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  industriels 
pour  devenir  passibles  d'un  procès-verba! ,  aient  reçu  anté- 
rieurement une  mise  en  demeure  (Bouquet  et  Razous,  p.  178; 
Rouquet,  p.  117).  Une  exception  a  été  apportée  à  cette  règle 
par  l'art.  6,  L.  12  juin  1893,  aux  termes  duquel  :  «  En  ce  qui 
concerne  l'application  des  règlements  d'administralion  publique 
prévus  par  l'art.  3,  Ips  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès- 
verbal,  mettront  les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  dudit  règlement  ».  Cette  mise  en  de- 
meure est  faite  par  écrit;  elle  est  datée  et  signée,  indique  les 
contraventions  relevées  et  fixe  un  délai  à  l'expiration  duquel 
ces  contraventions  doivent  avoir  disparu.  Ce  délai  n'est  jamais 
inférieur  à  un  mois.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise 
en  demeure,  le  chef  d'industrie  adresse,  s'il  le  juge  convenable, 
une  réclamation  au  ministre  du  Commerce.  Ce  dernier  peut, 
lorsque  l'obéissance  à  la  mise  en  demeure  nécessite  des  trans- 
formations importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de  l'usine, 
accorder  à  l'industriel  un  délai  dont  la  durée,  dans  tous  les  cas, 
ne  peut  jamais  dépasser  dix-huit  mois.  Notification  de  la  déci- 
sion est  faite  à  l'industriel  dans  la  forme  administrative;  avis 
en  est  donné  à  l'inspecteur. 

89.  —  La  disposition  précitée  de  l'art.  6  a  donné  lieu  à  des 
interprétations  divergentes.  D'après  une  première  opinion,  si 
l'art.  6  de  la  loi  de  1893  subordonne  la  mise  en  œuvre  des  sanc- 
tions pénales  de  cette  loi  et  de  la  loi  antérieure  du  2  nov.  1892 
à  une  mise  en  demeure  préalable,  ce  n'est  qu'à  titre  exception- 
nel, et  seulement  pour  celles  de  leurs  dispositions  dont  elle  con- 
fie la  détermination  ultérieure  au  pouvoir  réglementaire.  Mais 
cette  loi  laisse  soumises  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  di- 
rectes et  immédiates  les  infractions  aux  prescriptions  de  sécurité 
et  d'hygiène  que  la  loi  détermine  elle-même.  —  Cass.,  28  mars 
1896,  Wibaux-Plorni,  [S.  et  P.  96.1.383,  D.  1900.1.241,  et  la 
note  de  M.  Pic]  —  Trib.  Le  Havre,  16  janv.  1895,  [Mon.  des 
juges  de  paix,  1895,  p.  503]  —  Cire.  min.  Comm.,  27  mars  1894. 

—  V.  au  surplus,  Nectoux,  J.  La  Loi,  23  juin  1896. 

90.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  préalable  s'applique  à  toutes  les  contraventions 
tant  aux  dispositions  de  la  loi  elle-même  qu'aux  prescriptions 
des  règlements  d'administration  publique.  —  Trib.  Lille,  14  juin 
1895  [Mon.  des  juges  de  paix,  1895,  p.  502]  —Sic,  A.  Deschamps, 
[hev.  des  Just.  de  paix,  1895] 

91.  —  D'après  un  troisième  système,  il  faudrait  distinguer 
entre  les  mesures  de  sécurité  et  les  mesures  d'hygiène  prescrites 
par  la  loi  du  12  juin  1893;  la  mise  en  demeure  préalable  s'im- 
poserait en  cas  d'inobservation  des  mesures  de  sécurité.  — 
Trib.  de  simple  police  de  Lille  (4e  arr.),  8  déc.  1894,  [Mon.  des 
juges  de  paix,  1895,  p.  509] 

92. —  D'après  un  quatrième  système,  la  loi  du  2  nov.  1902 
et  celle  du  12  juin  1893  étant  distinctes  et  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  la  mise  en  demeure  préalable  n'est  prescrite  que 
pour  les  dispositions  de  cette  dernière  loi,  et  lorsque  l'établisse- 
ment n'occupe  ni  enfants,  ni  filles  mineures,  ni  femmes.  —  Trib. 
de  simple  police  de  Lille  (5e  arr.),  16  févr.  1895,  [Mon.  des  juges 
de  paix,  1895,  p.  511] 

93.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  chef  d'industrie  a  été  mis  en 
demeure,  non  pas  d'exécuter  dans  un  certain  délai  une  prescrip- 
tion matérielle  déterminée,  mais  d'obvier  dans  ce  délai,  par  des 
moyens  laissés  à  sa  recherche  et  à  son  choix,  à  l'insécurité  d'un 
appareil,  il  appartient  au  juge  de  police,  au  cas  où  il  est  con- 
staté que  la  mise  en  demeure  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  d'appré- 
cier si  l'industriel  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  droit 
à  l'injonction  qu'il  a  reçue,  et  de  le  relaxer  au  cas  d'impossibilité. 

—  Cass.,  27  mai  1898,  Petit,  [S.  et  P.  1900.1.63] 

94.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  (LL.  2  nov.  1892,  art.  20;  14  juin 
1893,  art.  5;  29  déc.  1900,  arl.  2,  §  2).  —  Cass.,  17  nov.  1899, 
Mauriceau,  [S.  et  P.  1901.1.477];  —  24  févr.  1900,  Fieux,  [S.  et 
P.  1902.1. 110]  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et 
d'industrie,  n.  683. 


Section  V. 

Les  conseils  du  Iravall. 

95. —  I.  Création  des  conseils  du  travail.  —  Les  conseils  régio- 
naux du  travail  sont  des  conseils  constitués  dans  les  différentes 
régions  industrielles,  destinés  à  rapprocher  les  patrons  et  les  ou- 
vriers pour  l'étude  de  leurs  intérêts  communs  et  l'aplanissement 
des  conflits  du  capital  et  du  travail  ;Pic,  p.  133).  Ils  ont  été  in-  ' 
stitués  par  ledécretdu!7  sept.  1900,  modifié  sur  certains  points 
par  celui  du  2  janv.  1901.  —  V.  Cire,  min.,  25  févr.  1901,  [Bull, 
off.  truv.,  1901,  p.  209]  —  Cette  institution  a  été  vivement  atta- 
quée; on  y  a  vu  dans  les  décrets  d'institution  un  empiétement 
sur  le  domaine  législatif  en  ce  qui  concerne  les  attributions  dé- 
libératives  ou  arbitrales  qu'ils  confèrent  aux  conseils  du  travail. 
A  la  suite  de  ces  attaques,  une  proposilion  de  loi  sur  les  conseils 
du  travail  a  été  déposée  au  Sénat  par  MM.  Bérenger  et  Franck 
Chauveau,  le  29  mars  1901  (Sénat,  Doc.  parlera.,  1901,  S.  O., 
ann.  n.  198,  p.  209).  Votée  par  le  Sénat  les  6,  7,  11  et  13  nov.  et 
5  déc.  1902,  elle  est  actuellement  devant  la  Chambre  des  députés. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'indus- 
trie, n.  1046  et  s. 

96.  —  La  question  de  la  légalité  des  décrets  de  1900  et  1901 
a  même  été  soumise  au  Conseil  d'Etat,  qui  a  reconnu  leur  ca- 
ractère légal  et  obligatoire  dans  les  circonstances  suivantes.  Un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  lôjuill.  1901,  avait  con- 
voqué les  électeurs  à  l'effet  d'élire  les  membres  du  conseil  du 
travail  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  La  chambre  syn- 
dicale des  fabricants  et  constructeurs  de  matériel  pour  chemins 
de  fer  et  tramways  déféra  les  décrets  de  1900-1901  et  les  arrê- 
tés qui  les  mettaient  à  exécution,  au  Conseil  d'Etat.  Elle  faisait 
valoir,  à  l'appui  de  sa  requête  en  annulation,  que  les  décrets 
dont  il  s'agit  dérogeaient  à  plusieurs  dispositions  législatives  ex- 
presses; qu'ils  enlevaient  à  l'Administration  centrale  ou  préfec- 
torale la  mission  de  constater  le  salaire  normal  et  courant  et  la 
durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  que  le  décret 
du  10  août  1899  leur  avait  expressément  réservée  ;  que  la  mis- 
sion confiée  aux  conseils  du  travail  par  l'art.  10,  §  2,  portant  que 
«  chaque  section  peut  être  convoquée  lorsqu'elle  est  saisie  d'un 
différend  »  est  contraire  aux  lois  sur  les  conseils  des  prud'hom- 
mes ;  que  l'art.  11,  relatif  aux  différends  collectifs,  est  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  du  27  déc.  1892,  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage.  Le  syndicat  ajoutait  que  le  régime  électoral,  d'après 
lequel  les  conseils  devront  être  élus,  viole  le  principe  de  l'éga- 
lité, en  ce  qu'il  n'accorde  le  droit  de  vote  qu'aux  seules  associa- 
tions professionnelles  ;  que,  de  ce  fait,  il  concède  le  droit  de  vote 
à  quantité  de  gens  frappés  d'incapacité  civique  et  même  civile; 
qu'il  a  également  pour  effet  de  violer  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels,  en  ajoutant  à  leurs  attributions,  en 
modifiant  l'organisation  de  leurs  assemblées  générales,  en  fixant 
arbitrairement  le  nombre  des  suffrages  dont  ils  pourront  dispo- 
ser; qu'enfin,  le  même  décret  du  27  janv.  1901  introduit  dans 
les  opérations  électorales  la  suppression  du  secret  du  vote  et  le 
mandat  impératif. 

97.  —  Par  arrêt  des  12-19  févr.  1904,  [Bull.  o/[.  trav.,  1904, 
p.  222;  J.  Le  Droit,  21-22  mars  1904],  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté 
la  demande  en  annulation  et  proclamé  la  légalité  des  décrets  de 
1900-1901 ,  par  cette  raison  que  les  conseils  du  travail,  tels  qu'ils 
ont  été  institués  par  les  décrets,  sont  essentiellement  des  organes 
d'information  ;  ils  ne  sont  investis  d'aucun  pouvoir  propre  de  dé- 
cision, et  leurs  avis,  destinés  uniquement  à  éclairer  les  autorités 
administratives  sur  les  mesures  à  prendre  dans  la  limite  de 
leurs  attributions,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ces  autorités; 
le  caractère  purement  consultatif  des  conseils  du  travail  résulte 
tant  de  l'ensemble  des  dispositions  qui  les  instituent  que  des 
termes  du  rapport  du  ministre  précédant  le  décret  du  17  sept. 
1900. 

98.  —  D'autre  part,  si,  d'après  l'art.  2,  §  3,  Décr.  17  sept. 
1900,  les  conseils  du  travail  sont  chargés  d'établir,  dans  chaque 
région,  un  tableau  constatant  le  taux  normal  et  courant  des  sa- 
laires et  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  du  travail, 
ils  doivent  le  faire  dans  les  formes  prévues  aux  art.  3  et  s.,  Décr. 
10  août  1899  (V.  infrà,  n.  100);  ce  tableau  n'est  donc  qu'un 
nouvel  élément  d'information  soumis  à  l'appréciation  des  admi- 
nistrations publiques  intéressées  à  ne  rien  changer  aux  attribu- 
tions qu'elles  ont  reçues  de  ces  décrets.  —  Même  arrêt. 

99.  —  Il  suit  de  là  que  les  décrets  attaqués  n'apportant  au- 
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cun  empêchement  à  l'entière  application  des  lois  des  2)  mars 
1884  et  27  déc.  1892  et  des  décrets  du  10  août  1899,  et  dès  lors, 
ces  décrets  sont  intervenus  dans  la  limite  du  pouvoir  réglemen- 
taire du  Président  de  la  Répuhlique.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Pic,  p.  140;  Payen,  Les  conseils  du  travail  et  de 
l'industrie. 

100.  —  II.  Attributions.  —  LescoDseils  du  travail  ont  pour  mis- 
sion :  1°  de  donner  leur  avis,  soit  à  la  demande  des  intéressés, 
soit  à  la  demande  du  Gouvernement,  sur  toutes  les  questions  du 
travail;  2°  de  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  conseil 
supérieur  du  travail  et  ordonnées  par  le  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie;  3°  d'établir  dans  chaque  région,  pour  les  pro- 
fessions représentées  dans  le  conseil,  et  autant  que  possible  en 
provoquant  des  accords  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers, 
un  tableau  constatant  le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la 
durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail;  ce  tableau 
établi  dans  les  formes  prévues  sous  les  n.  1  et  2  des  art.  3, 
Décr.  10  août  1899,  tiendra  lieu,  le  cas  échéant,  aux  administra- 
tions intéressées,  des  constatations  prescrites  sous  lesdits  numé- 
ros; 4°  de  rechercheret  de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  me- 
sures de  nature  à  remédier,  le  cas  échéant,  au  chômage  des  ou- 
vriers de  la  région;  5°  de  présenter  aux  administrations  compé- 
tentesdes  rapports  sur  la  répartition  et  l'emploi  des  subventions 
accordées  aux  institutions  patronales  et  ouvrières  de  la  circon- 
scription ;  6°  de  présenter  sur  l'exécution  des  lois,  décrets  et  ar- 
rêtés réglementant  le  travail,  et  sur  les  améliorations  dont  ils  se- 
raient susceptibles,  un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Les  rapports,  avis,  comptes 
rendus  d'enquête,  bordereaux  établis  par  les  conseils  du  travail 
sont  transmis  aux  administrations  intéressées  par  les  soins  des 
préfets  (art.  2). 

101.  —  III.  Organisation  el  fonctionnement.  — Il  est  constitué 
des  conseils  du  travail  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce  dans 
toute  région  industrielle  où  l'utilité  en  est  constatée  (art.  1  du 
décret  de  1900).  —  Cinq  ont  été  créés  à  Paris  par  arrêté  du  17 
oct.  1900,  modifié  par  arrêté  du  2  févr.  1901  (Bull,  off.trav.,  1900, 
p.  1123;  1901,  p.  137);  1  à  Lille,  1  à  Lens,  1  à  Lyon,  1  à  Mar- 
seille, par  arrêté  du  17  oct.  1900  (Bull.  of[.  trav.,  1900,  p.  1127 
et  s.).  Celui  de  Lens  a  été  transféré  à  Douai,  par  arrêté  du  3  févr. 
190)  (Bull.  off.  trav.,  1901,  p.  141). 

102.  —  Les  conseils  du  travail  sont  divisés  en  sections.  Les 
sections  sont  composées  de  représentants  de  la  même  profession 
ou  de  professions  similaires.  La  compétence  territoriale  et  pro- 
fessionnelle des  conseils  du  travail,  leur  siège,  le  nombre  et  la 
composition  de  leurs  sections  sont  déterminés  par  l'arrêté  d'in- 
stitution (art.  3). 

103.  —  Chaque  section  est  composée  en  nombre  égal  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  ou  employés.  Le  nombre  total  des  membres 
de  la  section  ne  peut  être  inférieur  à  six,  ni  supérieur  à  douze 
(art.  4). 

104.  —  Dans  chaque  section  sont  éligibles  les  Français  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,  figés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domici- 
liés ou  résidant  dans  la  circonscription  de  cette  section,  non  dé- 
chus de  leurs  droits  civils  et  civiques,  appartenant  ou  ayant 
appartenu  pendant  dix  années  comme  patrons,  employés  ou  ou- 
vriers à  l'une  des  professions  inscrites  dans  la  section"  Les  élec- 
teurs patrons  et  les  électeurs  ouvriers  forment  deux  collèges 
distincts  élisant  séparément  leurs  représentants.  Dans  chaque 
section,  sont  électeurs  patrons  les  associations  professionnelles 
constituées  en  conformité  de  la  loi  du  21  avr.  1884,  ayant  efiec- 
tué  les  dépots  prescrits  par  l'art.  4  de  cette  loi  douze  semaines 
au  moins  avant  l'alfichage  prévu  par  l'art.  6  du  décret  (V.  in- 
frà,  n.  105),  et  comprenant  des  patrons  directeurs  ou  chefs  d'é- 
tablissement exerçant  dans  la  circonscription  une  profession  in- 
scrite à  ladite  section  du  conseil.  Dans  chaque  section,  sont  élec- 
teurs ouvriers  les  associations  professionnelles  légalement  con- 
stituées en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  18X4,  avant  elîectué 
les  dépôts  prescrits  par  l'art.  4  de  cette  loi  douze  semaines  au 
moins  avant  l'alfichage  prévu  à  l'art.  6  du  présent  décret,  et  com- 
prenant des  ouvriers  ou  employés  exerçant  dans  la  circonscrip- 
tion une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  conseil.  Une  même 
association  peut  être  électeur  dans  plusieurs  sections,  soit  du 
même  conseil,  soit  de  conseils  différents.  Chaque  association 
dispose,  dans  toute  section  où  elle  est  électeur  patron,  d'une  voix 
par  dix  membres  ou  fraction  de  dix  membres  patrons  ou  assimilés 
exerçant  dans  la  circonscription  une  profession  inscrite  à  ladite 
section  du  conseil.  Chaque  association  dispose,  dans  toute  sec- 


tion où  elle  est  électeur  ouvrier,  d'une  voix  par  vingt-cinq  mem- 
bres ou  fraction  de  vingt-cinq  membres  ouvriers  ou  employés 
exerçant  dans  la  circonscription  une  profession  inscrite  à  ladite 
section  du  conseil  (art.  5  modifié). 

105.  —  Le  préfet  prescrit  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  régularité  des  opérations  électorales.  La  date 
des  élections  est  fixée  par  arrête  préfectoral  :  elle  peut  être  dif- 
férente pour  les  diverses  sections  d'un  même  conseil  et  dans 
chaque  section,  en  cas  de  nécessité,  pour  les  patrons  et  pour 
les  ouvriers.  Le  deuxième  tour  de  scrutin  a  lieu  dans  un  délai 
maximum  de  quinze  jours.  L'arrêté  convoquant  les  électeurs 
est,  dans  les  communes  intéressées,  affiché  à  la  mairie  et  porté 
à  la  connaissance  du  public  par  les  soins  des  maires,  deux  mois 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  le  premier  tour.  Pendant 
quinze  jours  à  dater  de  l'affichage,  les  listes  électorales  dres- 
sées par  le  préfet,  ou,  sous  son  contrôle,  par  les  maiics,  à  l'aide 
des  renseignements  tournis  antérieurement  par  les  associations 
professionnelles,  sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés 
pour  être  révisées  d'après  leurs  déclarations  :  1°  à  la  mairie  de 
la  commune  où  est  situé  le  siège  de  la  section  qui  élit  ses  repré- 
sentants ;  2°  aux  mairies  des  sièges  desdites  associations,  lors- 
qu'ils sont  situés  dans  la  circonscription  de  cette  section.  Les 
déclarations  doivent  être  laites  par  un  mandataire  autorisé  des 
associations.  Pendant  les  trois  semaines  à  dater  de  l'affichage, 
les  réclamations  des  associations  intéressées  au  sujet  de  la  liste 
primitive  ou  révisée,  rédigées  en  double  exemplaire  par  un 
mandataire  autorisé,  sont  reçues  à.  la  mairie  de  la  commune  où 
est  situé  le  siège  de  l'association  dont  les  droits  électoraux 
sont  contestés.  Si  ce  siège  n'est  pas  situé  dans  la  circonscrip- 
tion qui  élit  ses  représentants,  les  réclamations  sont  reçues  dans 
la  même  forme  à  la  mairie  du  siège  de  la  section.  Un  exemplaire 
de  la  protestation  est  envoyé  par  la  mairie  à  l'association  mise 
en  cause.  Dans  le  délai  de  trente  jours  à  dater  de  l'affichage, 
les  listes  révisées,  les  réclamations  et  les  réponses  sont  trans- 
mises au  préfet  avec  l'avis  du  maire.  Le  préfet  arrête  la  liste 
électorale  définitive;  en  cas  de  contestation  recevable,  il  inscrit 
l'association  pour  le  nombre  de  voix  seulement  que  celle-ci 
aura  accepté  de  justifier  (art.  6  modifié). 

100.  —  Le  préfet  désigne  les  locaux  où  aura  lieu  le  vote. 
Il  fixe  l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la  fermeture  du  scrutin. 
Il  désigne  la  personne  chargée  de  présider  le  bureau  électoral. 
Le  bureau  est  formé  du  président,  du  plus  jeune  et  du  plus 
âgé  parmi  les  mandataires  des  associations  ayant  droit  de 
prendre  part  au  vote,  présents  à  l'ouverture  du  scrutin.  L'élec- 
tion a  lieu  au  scrutin  de  liste.  Le  mandataire  de  toute  associa- 
tion prenant  part  au  vote  dépose  entre  les  mains  du  président 
un  bulletin  portant  les  indications  suivantes  :  Nom  de  l'associa- 
tion, noms  des  candidats  choisis  par  elle,  date  et  lieu  où  s'est 
tenue  l'assemblée  générale  ayant  désigné  ces  candidats,  signa- 
ture du  secrétaire  et  d'un  administrateur  de  l'association  certi- 
fiant l'exactitude  de  ces  mentions.  Aucune  condition  n'est 
requise  du  mandataire.  Si  les  désignations  portées  au  bulletin, 
autres  que  les  noms  des  candidats  choisis  par  l'association, 
sont  réputées  incomplètes  par  le  bureau,  celui-ci  en  avertit  le 
mandataire  et  l'invite  à  l'aire  compléter  le  bulletin  avant  la  fer- 
meture du  scrutin.  Dès  la  réception  du  bulletin,  le  président  y 
inscrit  en  présence  du  mandataire  le  nombre  de  suffrages 
attribués  à  l'association  par  liste  électorale  définitive  communi- 
quée au  bureau  par  le  préfet.  Le  vote  est  acquis  au  premier 
tour  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  au  deuxième 
tour,  à  la  majorité  relative.  En  cas  de  partage  des  voix  au 
deuxième  tour,  le  plus  âgé  des  deux  candidats  est  élu.  Le  ré- 
sultat du  vote  est  proclamé  par  le  président  du  bureau  et  trans- 
mis par  ses  soins  au  préfet,  avec  le  procès-verbal  des  opérations 
et  les  bulletins  de  vote.  Les  protestations  doivent  être  consignées 
au  procès-verbal  ou  adressées,  à  peine  île  nullité,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'élection,  au  préfet  qui  en  accuse  réception. 
En  cas  de  protestation,  ou  si  le  préfet  estime  que  les  conditions 
prescrites  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier  est  transmis  avec 
son  avis,  au  plus  tard  quinze  jours  après  l'élection,  au  ministre 
du  Commerce  qui  statue.  Kn  cas  d'annulation,  il  est  procédi  A 
de  nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un  mois  (art.  7  modifié). 

107.  —  Des  représentants  des  conseils  de  prud'hommes  fonc- 
tionnant dans  la  région  sont  appelés,  dans  les  conditions  fixées 
par  l'arrêté  instituant  le  conseil  du  travail,  à  faire  partie  des 
sections  correspondant  à  la  profession  exercée  par  eux.  Les  con- 
seillers prud'hommes  ne   peuvent  en  aucun  cas  former  plus  de 
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de  l'effectif  de  la  section.  Ils  seront  désignés  :  les  patrons, 
par  le  vote  des  prud'hommes  patrons;  les  ouvriers,  par  le  vole 
des  prud'hommes  ouvriers  de  chaque  conseil  de  prud'hommes 
ainsi  représenté   arî.  8). 

108.  —  Les  membres  des  sections  du  conseil  du  travail  sont 
nommés  pour  deux  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  ans. 
Sera  considéré  comme  démissionnaire  celui  qui,  sans  excuse  va- 
lable, ne  répondra  pas  à  trois  convocations  successives  ou  qui 
cessera  d'être  éligible  par  le  collège  électoral  qu'il  représente.  Il 
est  pourvu  à  la  vacance  lors  du  renouvellement  annuel  (art.  9 
modifié).     . 

109.  —  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre. Elle  peut  être,  en  outre,  convoquée  lorsqu'elle  est  saisie 
d'un  différend  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses  membres 
(art.  10). 

110.  —  Dans  les  délibérations  relatives  aux  objets  énumérés 
à  l'art.  2,  §  3,  du  décret  de  1900  ou  si,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'art.  Si,  §  1,  elles  sont  appelées  à  intervenir  comme  concilia- 
teur ou  comme  arbitre  dans  les  différends  collectifs  entre  les  pa- 
trons et  leurs  ouvriers  ou  employés,  les  sections  doivent  être 
composées  effectivement  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers ou  d'employés.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les 
uns  et  les  autres  ne  sont  plus  en  nombre  égal,  le  ou  les  plus 
jeunes  membres  de  la  partie  la  plus  nombreuse  n'ont  que  voix 
consultative  (art.  11). 

111. —  Chaque  section  nomme,  tous  les  ans,  un  président  et 
un  secrétaire,  l'un  des  deux  parmi  les  patrons  et  l'autre  parmi 
les  ouvriers  ou  employés.  A  défaut  d'élection  ou  par  suite  d'ab- 
sence des  titulaires,  la  section  sera  présidée  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents;  le  plus  jeune  membre  de  la  catégorie  qui 
n'aura  pas  fourni  le  président  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
(art.  12). 

112. —  La  convocation  d'un  conseil  du  travail  en  assemblée 
plénière,  toutes  sections  réunies,  est  faite  par  le  préfet.  Cette 
assemblée  a  lieu  au  moins  une  fois  par  an.  La  lettre  de  convo- 
cation fixe  l'ordre  du  jour  et  la  durée  de  la  session.  Le  conseil 
nomme  son  bureau,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10 
ci-dessus  (art.  13). 

113.  —  Le  conseil  du  travail  ou  la  section  qui  sort  de  ses 
attributions  peut  être  dissous  par  arrêté  du  ministre  du  Com- 
mère? et  de  l'Industrie  (art.  11). 

114.  —  IV.  Comités  du  travail-  —  Des  conseils  de  travail,  il 
convient  de  rapprocher  les  comités  du  travail  créés  par  arrêté 
du  ministre  des  Travaux  publics  sur  le  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  par  arrêté  en  date  du  13  févr.  1901.  Ces  comités, 
qui  siègent  à  Tours,  à  Nantes  et  à  Saintes  (art.  1),  ont  pour 
mission  de  veiller  à  l'application  de  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives et  réglementaires  concernant  le  travail  (art.  2).  Ils 
sont  composés  d'ingénieurs  et  de  chefs  de  service  représen- 
tant l'Administration,  d'une  part,  et  de  délégués  élus  pour  trois 
ans  par  les  agents  et  ouvriers  en  fonctions  depuis  au  moins  six 
mois  au  jour  de  l'élection  (art.  3,  4,  5  et  6).  La  Compagnie  du 
Midi  vient  de  prendre  l'initiative  d'une  création  analogue.  — 
Pic,  p.  138,  note  1,  in  fine. 

Section  IV. 

Législation    comparée. 

§  1.  Allemagne. 

115.  —  a)  Commission  de  statistique  du  travail.  —  En  1892, 
fut  instituée  en  Allemagne  une  Commission  fùrarbeiter  statistik, 
fonctionnant  sous  la  direction  du  chancelier  de  l'Empire.  Depuis 
1902,  sa  tâche  est  dévolue  à  une  division  de  ['Office  de  statisti- 
que, sous  la  direction  immédiate  du  directeur  de  l'office.  Cette 
division  est  assistée  d'une  section  de  12  membres  élus  par  le 
conseil  fédéral  et  par  le  Reichstag.  Le  champ  d'activité  de  la 
statistique  du  travail  est  élargi  :  la  division  de  statistique  est 
chargée  de  recueillir,  de  grouper  et  de  publier  périodiquement 
les  documents  concernant  la  statistique  du  travail,  ainsi  que 
toutes  autres  communications  intéressant  les  questions  du  tra- 
vail; elle  procède  à  des  enquêtes  et  a  voix  consultative. Le  pre- 
mier numéro  de  son  Bulletin  a  paru  en  avril  1903  (Bull.  off.  Irav., 
1901,  p.  878;  1903,  p.  110  et  320  . 

116.  —  b)  Chambres  de  la  petite  industrie.  —  Aux  termes  de. 
la  loi  du  26  juill.  1897,  les  chambres  de  la  petite  industrie  (Itand- 


merkskamanern)  sont  instituées  pour  représenter  les  intérêts  de 
la  petite  industrie  de  la  circonscription.  Leur  fondation  a  lieu 
par  un  arrêté  de  l'autorité  centrale  territoriale  qui  détermine  la 
circonscription  de  la  chambre  de  travail,  fait  au  besoin  des  divi- 
sions pour  des  parties  distinctes  de  la  circonscription  ou  pour 
des  groupes  d'industrie.  L'autorité  centrale  peut  aussi  changer 
la  circonscription  de  la  chambre,  après  avoir  fait  le  partage  en- 
tre les  divers  éléments  ainsi  qu'il  est  prescrit  (Bull.  off.  Irav.,  , 
1897,  p.  789). 

117.  —  c)  Inspection  du  travail.  —  Les  infractions  à  la  légis- 
lation du  travail  sont  constatées  par  les  inspecteurs  des  fabri- 
ques qui  exercent  leur  mission  dans  la  région  industrielle  à  eux 
confiée  ;  le  nombre  des  circonscriptions  peut  être  accru,  suivant 
les  besoins  du  service.  —  Bouquet,  p.  224;  Bull.  off.  trav., 
1899,  p.  168  et  1009. 

§  2.  Angleterre  bt  colonies. 

118.  —  I.  Angleterre. —  a)  Labour  department.  —  Un  orga- 
nisme analogue  à  notre  Office  du  travail  existe  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  labour  department  (V.  Bull.  off.  trav.,  1894, 
p.  191).  En  1887,  un  fonctionnaire  nommé  labour  correspondant 

ut  attaché  au  Board  ofTrade  (bureau  du  commerce)  pour  suivre 
toutes  les  questions  relatives  au  travail.  Au  commencement  de 
1893,  ce  bureau  fut  amplifié  et  transformé  :  on  créa  un  déparle- 
ment du  travail,  de  sorte  qu'aujourd'hui  le  Board  of  Trade  com- 
prend trois  départements  ou  divisions  :  1°  le  département  com- 
mercial ;  2°  le  département  du  travail  (labour  department);  3°  la 
statistique. 

119.  —  Le  déparlement  du  travail,  qui  occupe  un  local  séparé, 
43,  Farliament  Street,  S.  W.,  est  sous  la  direction  immédiate  d'un 
fonctionnaire  qui  porte  le  nom  de  Commissioner  for  Labour;  il 
a  sous  ses  ordres  1  chief  labour  correspondant,  3  labour  corres- 
pondant, i  assistant  superintendant  of  Statistics,  17  rédacteurs 
et  expéditionnaires,  et  enfin  29  correspondants  locaux  répartis 
sur  toute  la  surface  du  royaume  et  qui  reçoivent  des  indemni- 
tés, sans  compter  les  frais  de  poste  et  de  voyage.  Il  a  aussi  pour 
collaborateurs  les  autres  départements  publics,  chacun  dans  ses 
attributions  propres.  Les  correspondants  locaux  notent  et  signa- 
lent, dans  des  rapports  mensuels,  les  principaux  changements 
survenus  dans  la  durée  et  les  conditions  du  travail,  les  grèves, 
les  différends,  la  création  et  la  disparition  d'établissements  in- 
dustriels, etc.  Les  correspondants  sont  pour  la  plupart  les  se- 
crétaires des  grandes  associations  minières.  Le  département  a 
établi  en  outre  des  relations  régulières  avec  les  associations  pa- 
tronales, chambres  de  commerce  et  d'industrie,  associations  de 
producteurs,  avec  les  secrétaires  locaux  des  branches  de  la 
grande  uuion  coopérative.  Le  labour  department  publie  un  or- 
gane mensuel  la  Labour  Gazette,  revue  du  marché  du  travail  et 
de  l'activité  industrielle  dans  les  diverses  régions  du  pays,  au 
prix  de  un  penny  (0  fr.  10). 

120.  —  b)  Inspection  du  travail.  —  En  Angleterre,  le  corps  des 
inspecteurs  a  été  créé  en  1883;  i!  comprend  :  1  inspecteur  gé- 
néral, 5  inspecteurs  divisionnaires,  40  inspecteurs  dont  chacun 
est  chargé  de  la  surveillance  d'une  des  40  circonscriptions  que 
comprend  le  Royaume-Uni,  10  inspecteurs  auxiliaires,  attachés 
aux  districts  les  plus  importants.  —  Rouquet,  p.  216;  Bull.  off. 
trav.,  1900,  p.  380. 

121.  —  il.  Canada.  —  Un  office  du  travail  a  été  organisé  au 
Canada,  en  1900,  sur  le  modèle  du  labour  department.  Le  de- 
partment of  lubor  est  chargé  de  rassembler  les  documents  se 
rapportant  à  la  statistique  du  travail,  à  la  situation  des  ouvriers 
et  des  industries,  à  les  élaborer  et  à  les  publier.  Son  agence  est 
la  Labour  Gazette.  —  Bull.  off.  trav.,  1900,  p.  1024. 

§  3.  Autriche. 

122.  ■ —  a)  Conseil  supérieui-  du  travail.  —  11  a  été  organisé 
par  l'ordonnance  du  21  juill.  1898  (Bull.  off.  trav.,  1898,  p.  961). 
—  Il  comprend  uniquement  des  membres  désignés  parle  Gouver- 
nement, pour  trois  ans.  Il  se  divise  en  trois  groupes  égaux  :  un 
tiers  choisi  parmi  les  chefs  d'industrie;  un  tiers  parmi  les  ouvriers; 
un  tiers  parmi  les  personnes  dont  les  connaissances  spéciales 
peuvent  aider  le  Conseil  dans  ses  travaux  (art.  5).  Les  membres 
reçoivent  des  indemnités  de  séjour  et  de  déplacement,  ainsi  que 
des  jetons  de  présence. 

123.  —  b)  Office  statistique  du  travail.  —  Le  même  acte  crée 
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à  Vienne  un  office  statistique  du  travail;  i!  forme  un  département 
autonome  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  du  Com- 
merce (art.  2).  Il  publie  un  organe,  intitulé  Sociale  Rundschau. 

124.  —  c)  Chambres  de  métier.  —  En  Autriche,  l'organisation 
corporative  des  chambres  de  métier,établiepar  les  loisdu  15  mars 
1883  et  du  23  févr.  1897,  présente  des  analogies  avec  nos  conseils 
régionaux  du  travail. 

125.  —  d)  Inspection  du  travail.  — L'inspection  des  fabriques 
est  assurée  par  la  loi  du  25  mars  1883  [Ann.  lég.  étrang.,  1884, 
p.  932).  —  Formé  primitivement  d'un  inspecteur  en  chef  et  de 
neuf  inspecteurs  divisionnaires,  ce  corps  a  été  accru,  eu  1886, 
de  six  inspecteurs  divisionnaires.  Ils  peuvent  être  chargés  d'en- 
quêtes administratives  ou  judiciaires  et  même  interviennent  dans 
les  grèves  et  suspensions  de  travail. 

§  4.   Belgique. 

126.  —  a)  Conseil  supérieur  du  travail.  —  lia  été  institué  par 
arrêté  royal  du  7  avr.  1892  (Ann.  lég.  élr.,  1893,  p.  476,  avec  la  no- 
tice de  M.  Brants).  Il  ne  renferme  que  des  membres  désignés  par 
le  Gouvernement,  au  nombre  de  48,  pour  quatre  ans  (art.  2  et  3); 
un  jeton  de  6  fr.  leur  est  attribué  par  séance  (art.  7).  11  comprend 
tiois  groupes  égaux  :  un  tiers  choisi  parmi  les  chefs  d'industrie, 
un  tiers  parmi  les  ouvriers,  un  tiers  parmi  les  personnes  spéciale- 
ment versées  dans  les  questions  économiques  et  sociales  (art.  2). 

127.  —  b)  Office  du  travail.  —  Un  office  du  travail  a  été  créé  en 
Belgique  par  arrêté  royal  du  12  nov.  1894,  sur  des  bases  analo- 
gues à  notre  Office  du  travail.  Ses  attributions  sont  déterminées 
par  l'arrêté  royal  du  12  avr.  1895  [Bull.  off.  trav.,  1895,  p.  316).  Il 
a  été  rattaché  au  ministère  du  Travail  créé  par  l'arrêté  royal  du 

-  25  mai  1895;  des  arrêtés  des  28  août  1895  et  2  janv.  1897  y  ont 
rattaché  le  service  de  l'inspection  du  travail  et  les  institutions 
philanthropiques  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 

128.  —  c)  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  —  La  Belgi- 
que est  le  pays  où  a  fonctionné  pour  la  première  fois  le  type  des 
conseils  du  travail.  Us  ont  été  constitués  par  la  loi  du  16  août 
1887  (Ann.  de  lég.  étr.,  1888,  p.  618).  La  chambre  de  l'industrie 
et  du  travail  peut  discuter  toutes  les  questions  qui  concernent 
les  intérêts  des  classes  ouvrières  :  habitations  ouvrières,  régle- 
mentation du  travail,  assurances,  épargne,  etc.  L'organisation 
est  faite  sur  une  base  mixte,  par  groupement  local  et  par  grou- 
pement industriel.  Il  y  a,  en  effet,  un  conseil  par  localité,  mais 
ce  conseil  est  subdivisé  en  sections  industrielles.  Le  Gouverne- 
ment peut  réunir  en  assemblées  plénières,  soit  toutes  les  sec- 
tions de  la  localité  en  conseil  du  travail,  soit  les  sections  d'une 
industrie  ou  d'industries  similaires  d'une  ou  plusieurs  localités 
en  sections  d'une  industrie  spéciale. 

120.  —  d)  Inspection  du  travail.  —  Elle  a  été  établie  par  ar- 
rêté royal  du  6  nov.  1891,  complété  par  les  arrêtés  royaux  du 
21  sept.  1894  et  du  22  oct.  1895.  L'arrêté  de  1894  a  créé  quatre 
inspecteurs  du  travail  à  traitement  fixe,  aidés  de  six  délégués, 
indemnisés  par  vacations,  pour  tous  les  autres  établissements 
industriels  [Bull.  soc.  lég.  comp.,  1895,  p.  644). 

§  5.  Danemark. 

130.  —  a)  Bureau  de  statistique.  —  La  loi  du  Ier  janv.  1896  a 
créé  en  Danemark  un  office  du  travail  sous  le  nom  de  bureau  de 
statistique  de  l'Etat.  Il  est  chargé  de  la  statistique  générale  du 
pays  et  spécialement  de  toutes  les  études  qui  se  rapportent  aux 
questions  ouvrières.  Le  personnel  supérieur  est  composé  d'un 
directeur,  de  deux  chefs  de  section  et  de  quatre  attachés  (ail .  2). 
Les  art.  3  et  4  fixent  le  montant  du  budget  de  l'office  [Bull.  uff. 
trav.,  1896,  p.  124). 

131.  —  b)  Inspection  du  travail.  —  Des  inspecteurs  du  travail 
sont  chargés  de  veiller  à  l'observation  des  prescriptions  légales 
en  ce  qui  concerne  l'hygiène  des  fabriques  et  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  les  accidents  [Bull.  off.  trac,  1895,  p.  476;  1896, 
p.  501). 

§  6.  Espagne. 

132.  —  L'Espagne  possédait  un  service  spécial  de  statistique 
du  travail  annexé  au  ministère  de  l'Intérieur,  créé  par  le  décret 
du  9  août  1894  et  l'arrêté  royal  du  31  août  1900  [Ann.  de  lég. 
du  travail,  1900,  p.  480). 

133.  — Sur  la  proposition  de  M.  Silvela,  président  du  Conseil   j 
des   ministres,  le  roi  d  Espagne  a    créé   au  ministère   de   l'In-   I 


térieur,  par  décret  en  date  du  23  avr.  1903,  un  Institut  des 
réformes  sociales,  sur  la  base  du  projet  d'institut  du  travail,  qui 
n'avait  pu  être  définitivement  voté  par  les  (Ihux  Chambres.  Cet 
institut  a  à  la  fois  des  attributions  consultatives  et  administra- 
tives; il  remplace  la  Commission  des  réformes  sociales  dans  la 
préparation  des  projets  de  lois  sociales  et,  d'autre  part,  il  est 
chargé  de  l'exécution  des  lois  sociales  déjà  votées.  L'institut 
comprend  à  la  fois  des  représentants  élus  des  patrons  et  des 
ouvriers,  et  des  membres  nommés  par  le  Koi  [Bull.  off.  trav. 
1903,  p.  510).  Il  publie  un  bulletin  sous  le  nom  de  Boletin  del 
instituto  de  reformas  sociales,  [Bull.  off.  du  trav..  1904,  p.  8931 

134.  —  Quant  à  l'inspection  destinée  à  assurer  l'observation 
des  prescriptions  de  la  loi  du  13  mars  1900  [Bull.  off.  trav.,  1900, 
p.  604  et  1901,  p.  132),  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs, elle  appartient  au  Gouvernement,  sans  préjudice  de  la 
mission  confiée,  sous  ce  rapport,  aux  juntes  locales  et  provin- 
ciales (art.  7  et  14). 

^  7.  États-Unis. 

135.  —  a)  Office  du  travail.  —  C'est  aux  Etats-Unis  que  les 
associations  ouvrières  ont  obtenu  pour  la  première  fois  la  création 
d'offices  du  travail.  Le  premier  fut  celui  de  l'Etat  du  Massachu- 
setts, fondé  en  1869.  Il  est  dirigé  par  un  commissaire  nommé 
pour  deux  ans  par  le  Gouvernement;  ce  commissaire  nomme  lui- 
même  ses  auxiliaires.  Trois  méthodes  d'enquête  sont  concur- 
remment employées  par  l'office  :  1°  méthode  des  circulaires  ou 
questionnaires  adressés  aux  fonctionnaires  des  divers  ordres 
correspondants  de  l'office,  et  aux  chefs  d'industrie;  2°  méthode 
de  l'enquête  par  correspondance  ou  par  une  commission  investie 
du  droit  de  recueillir  les  dépositions  orales  faites  devant  elle  par 
les  intéressés;  3°  méthode  d'investigation  directe  par  des  agents 
spéciaux  envoyés  par  le  directeur  de  l'office  sur  tous  les  point- 
du  territoire  de  l'État  pour  recueillir  sur  place  les  documents 
statistiques  nécessaires  à  l'élaboration  des  travaux  de  l'office. 
Les  agents  enquêteurs  de  l'office  ont  les  pouvoirs  d'investigation 
les  plus  étendus.  —  Pic,  n.  202,  p.  118. 

136.  —  La  majorité  des  Etals  de  l'Union  est  entrée  dans  la 
voie  tracée  par  l'Etat  de  Massachusetts;  il  existe  aujourd'hui 
trente-deux  Etats  possédant  un  office  du  travail,  organisé  sur 
des  bases  plus  ou  moins  analogues.  Ce  sont  les  Etats  de  : 
Arkansas,  Californie,  Colorado,  Connecticut,  Idaho,  Illinois, 
Indiana,  Iowa,  Kansas,  Kentucky,  Louisiane,  Maine,  Maryland, 
Massachusets,  Michigan,  Minnesota,  Missouri,  Montana,  Né- 
braska,  New-Hampshire,  New-York,  Caroline-Nord,  Dakota-Nord, 
Ohio,  Orégon,  Pensylvanie,  Rhode-Island,  Tennessee,  Virginie. 
Virginie  orientale,  Washington,  Wisconsin  [Bull.  off.  trav., 
1904,  p.  142).  Une  loi  fédérale  du  27  juin  1884  a  en  outre  con- 
stitué le  Bureau  national  de  statistique  du  travail  qui  a  été  de- 
puis érigé  en  service  autonome,  analogue  à  un  ministère  [dé- 
partaient of  Labor),  dont  le  chef  relève  directement  du  Président 
de  la  République.  —  Pic,  n.  202,  p.  119;  Nicolas,  Notice  dans 
Ann.  lég.  étrang.,  1885,  p,  747.  —  Sur  les  dépenses  de  l'olfice 
du  travail  en  1895-1896,  V.  Bull.  off.  trav.,  1897,  p.  197. 

137.  —  Enfin,  un  ministère  du  Commerce  et  du  Travail 
[department  of  Commerce  and  Labor)  a  été  institué  aux 
Etats-Unis  par  la  loi  du  14  févr.  1903.  On  a  retiré  aux  minis- 
tères existant  un  certain  nombre  de  services  pour  former  le  nou- 
veau département  :  au  ministère  des  Finances,  tout  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  et  l'émigration;  au  ministère  de  l'Intérieur, 
l'office  du  recensement,  l'olfice  du  travail,  les  pêcheries  du  dé- 
partement d'Etat,  le  commerce  extérieur.  Les  bureaux  statisti- 
ques des  dillérents  départements  ont  été  également  réunis  au 
nouveau  ministère.  Enfin  celui-ci  a  sous  sa  direction,  comme 
services  spéciaux,  un  bureau  des  manufactures  [bureau  of  ma- 
nufactures) et  un  bureau  des  syndicats  professionnels  (bureau 
of  corporations).  Le  nouveau  ministère  fonctionne  depuis  le 
("juill.  190.1  et  est  tenu  de  fournir  tous  les  ans  un  rapport  sur 
ses  travaux  \Bult.  off.  trav.,  1903,  p.  511] 

138.  —  b)  Inspection  du  travail,  —  Un  service  de  contrôle, 
destiné  à  veiller  à  l'observation  des  prescriptions  légales,  fonc- 
tionne dans  les  Etats  où  une  réglementation  a  été  établie.  En 
1896,  l'inspection  du  travail  était  assurée,  dans  l'Etat  de  New- 
York,  par  14  inspecteurs,  y  compris  l'inspecteur  princip: 
son  adjoint,  et  par  9  inspectrices  (Rouquet,  p.  244,  Bull.  off. 
trav.,  1898,  p.  524).  Depuis,  24  Etats  ont  organisé  un  service 
d'inspection  des  fabriques  et  24  une  inspection  des  mines.  Ces 
Etats  se  décomposent  ainsi  :  9  Etats  ont  une  inspection  des  l'abri- 
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ques  seulement  :  Californie,  Connecticut,  Delaware,  Massachu- 
setts, Minesota,  Nébraska,  Orégon  ,  Rhode-lsland,  Wiseon- 
sin  ;  8,  une  inspection  des  mines  seulement  :  Alabama,  Arkansas, 
Colorado,  Idalio,  Maryland,  Montana,  Utah,  Wyoming;  et  15, 
une  inspection  des  fabriques  et  des  mines  :  Illinois,  Indiana, 
Iowa,  Kansas,  Kentucky,  Maine,  Micbigan,  Missouri,  New-Jer- 
sey, New-York,  Ohio,  Pensylvame,  Tennessee,  Virginie  orientale, 
Washington,  [Bull.  off.  trav.,  1904,  p.  142] 

§  8.  IIoxgrie. 

139.  —a)  Office  du  travail.  —  Eu  Hongrie,  les  enquêtes  ou- 
vrières sont  laites  par  l'oltice  central  de  statistique.  —  DeFeny- 
vessy,  p.  455;  Pic,  n.  215,  p.  126. 

140.  —  b)  Inspection  du  travail.  —  Elle  a  été  organisée  par  la 
loi  du  27  déc.  1893  {Bull.  off.  trav.,  1894,  p.  196  et  922).  Les  ins- 
pecteurs doivent  visiter  tous  les  établissements  importants  au 
moins  une  fois  par  an,  faire  des  enquêtes  sur  tous  les  accidents, 
surveiller  les  écoles  d'apprentissage  et  recueillir  des  renseigne- 
ments statistiques  sur  les  salaires  et  la  condition  des  travail- 
leurs. Ils  adressent,  sur  tous  ces  points,  des  rapports  au  ministre 
du  Corn  merce. 

§  9.  Italie. 

141.  —  La  loi  du  29  juin  1902  (Bull.  off.  trac,  1902,  p.  547) 
a  créé  en  Italie  un  o'fice  du  travail  et  un  conseil  supérieur  du 
travail.  Elle  prévoyait  un  règlement  pour  son  exécution  ;  il  est 
intervenu  à  la  date  du  29  janv.  1903  (Bull.  off.  trav.,  1903, 
p.  416). 

142.  —  a)  Conseil  supérieur  du  travail.  —  Présidé  par  le  mi- 
nistre, le  conseil  supérieur  se  compose  de  43  membres,  non 
compris  le  président,  a  savoir  :  3  sénateurs  nommés  par  le  Sénat 
et  3  députés  nommés  par  la  Chambre  ;  4  membres  nommés  par 
les  chambres  de  commerce  ;  4  membres  nommés  par  les  comices 
agraires;  3  membres  nommés  par  la  fédération  des  sociétés  de 
secours  mutuels;  3  membres  nommés  par  la  ligue  nationale  des 
sociétés  coopératives  italiennes;  2  membres  nommés  par  l'asso- 
ciation des  banques  populaires.  Font  en  outre  partie  du  conseil  : 
le  directeur  général  de  l'agriculture;  le  directeur  générai  de  la 
statistique  ;  le  directeur  général  de  la  marine  marchande;  le  di- 
recteur de  l'industrie  et  du  commerce;  le  directeur  de  la  divi- 
sion du  crédit  et  de  la  prévoyance;  le  directeur  de  l'office  du 
travail;  le  commissaire  général  de  l'émigration.  Les  14  autres 
membres  sont  nommés  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  A  l'exception  des 
sénateurs  et  députés,  tous  les  membres  nommés  restent  trois 
ans  en  charge;  ils  sont  rééligibles.  Ce  conseil  présente,  on  le 
voit,  cette  particularité,  de  comprendre  deux  représentants  de  la 
fédération  nationale  des  paysans.  Il  est  appelé  à  examiner  les 
questions  concernant  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers;  à 
suggérer  les  mesures  à  adopter  pour  améliorer  le  sort  des  ou- 
vriers; à  proposer  les  études  et  les  enquêtes  que  devra  entre- 
prendre l'office  du  travail;  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
loi  ayant  trait  au  travail  et  sur  toutes  les  affaires  que  le  minis- 
tre juge  à  propos  de  lui  soumettre.  11  est  constitué,  dans  le  sein 
de  ce  conseil,  une  commission  permanente  se  composant  de 
9  membres  choisis  par  les  membres  du  conseil  et  désignés  par 
lui;  3  d'entre  eux  doivent  être  pris  parmi  les  eonseillers  ou- 
vriers. La  commission  permanente  est  chargée  de  recueillir  et  de 
coordonner  les  éléments  afférents  aux  études  et  aux  travaux  du 
conseil;  en  outre  le  règlement  du  23  janv.  1903  lui  donne  cer- 
taines attributions  consultatives. 

143.  —  b)  Office  du  travail.  —  L'office  du  travail  a  pour  mis- 
sion :  1°  de  recueillir,  de  coordonner  et  de  publier  les  rensei- 
gnements et  informations  relatifs  au  travail  dans  l'Italie  et  les 
pays  étrangers  vers  lesquels  se  porte  de  préférence  l'émigration 
italienne;  2°  de  suivre  et  de  laire  connaître  les  progrès  de  la 
législation  et  des  institutions  ayant  un  caractère  social  à  l'étran- 
ger et  de  concourir  à  l'étude  des  réformes  à  introduire  dans  la 
législation  ouvrière  en  Italie;  3°  d'effectuer  tous  les  travaux  et 
toutes  les  recherches  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  qui  lui 
sont  demandés  par  le  ministre,  soit  directement,  soit  à  la  suite 
d'un  vote  ou  d'une  proposition  du  Conseil  supérieur  du  travail. 
L'office  publie,  au  moins  une  fois  par  mois,  un  Bulletin  de  l'of- 
fice du  Iruvail  contenant  les  renseignements  et  informations  re- 
latifs au  travail.  Il  fait  également  paraître  dfes  publications  spé- 
ciales sur  toutes  les  questions  intéressant  le  travail. 


144.  — c)  Inspection  du  travail.  —  Elle  est  confiée  aux  ingé- 
nieurs et  sous-ingénieurs  des  mines,  au  nombre  de  70,  et  à  2 
inspecteurs  de  l'industrie  qui  relèvent  du  ministre  du  Commerce 
(Rouquet,  p.  248).  Les  art.  19  et  s.,  Règl.  29  janv.  1903,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  19  juin  1902  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  (V.  le  texte  de  cette  loi,  Bull.  off.  trav.,  1902, 
p.  543),  définissent  les  pouvoirs  des  ingénieurs  des  mines  et  de 
leurs  assistants,  ainsi  que  ceux  des  inspecteurs  de  l'industrie, 
auxquels  est  confié  le  soin  de  veiller  à  l'application  de  la  loi, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  les  contraventions  à  la  loi  et 
au  règlement  seront  relevées  par  ces  agents  (Bull.  off.  trav., 
1903,  p.  840). 

145.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  convention  conclue  à 
Rome  le  15  avr.  1904,  entre  la  France  et  l'Italie,  en  vue  d'assu- 
rer des  garanties  à  la  personne  du  travailleur,  el  promulguée 
par  décret  du  8  oct.  1904  (J.  off.,  12  oct.  1904),  le  Gouvernement 
italien  prend  l'engagement  de  compléter  l'organisation  dans  tout 
le  royaume,  et  particulièrement  dans  les  régions  où  le  travail 
industriel  est  développé,  d'un  service  d'inspection  fonctionnant 
sous  l'autorité  de  l'Etal  et  offrant,  pour  l'application  des  lois,  des 
garanties  analogues  à  celles  que  présente  le  service  de  l'inspec- 
tion du  travail  en  France.  Les  inspecteurs  feront  observer  les  lois 
en  vigueur  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  et  notam- 
ment les  prescriptions  qui  concernent  :  1"  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit;  2°  l'âge  d'admission  au  travail  dans  les  ateliers 
industriels;  3°  la  durée  du  travail  journalier;  4°  l'obligation  du 
repos  hebdomadaire.  Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  publier 
un  rapport  annuel  détaillé  sur  l'application  des  lois  et  règlements 
relatifs  au  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Le  Gouvernement 
français  prend  le  même  engagement. 

§  10.  Luxembourg  (GBAXD-Dacnil  de). 

146.  —  L'inspection  du  travail  industriel  a  été  organisée  par 
une  loi  du  22  mai  1902  qui  autorise  le  Gouvernement  à  nommer 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  et  une  ou  plusieurs  inspectrices  du 
travail  (art.  1).  Le  Gouvernement  peut  adjoindre  aux  inspecteurs 
du  travail  des  délégués  ouvriers  à  nommer  parmi  une  liste  de 
trois  candidats  pour  chaque  place  vacante,  proposée  par  les  as- 
semblées générales  des  caisses  de  maladie  de' la  circonscription 
afférente  (art.  4).  Des  inspecteurs  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  occupés 
dans  les  fabriques  et  établissements  industriels  (L.  15  juin  1903  : 
Bull.  off'.  trav.,  1903,  p.  1029),  sur  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  sur  la  cessibilité  et  la  saisissabilité 
et  sur  la  procédure  de  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite- 
ments des  ouvriers  et  employés.  L'inspection  des  mines,  minières 
et  carrières  reste  confiée  au  personnel  de  l'administration  des 
mines.  -  V.  Bull.  off.  trav.,  1902,  p.  622. 

§  11.  Norvège. 

147.  —  L'inspection  des  fabriques  est  organisée  par  une  loi 
du  27  juin  1892  [Bull.  insp.  trav.,  1893,  p.  83]  —  La  Norvège 
possède  un  bureau  central  de  statistique  qui,  depuis  1903,  a  en- 
trepris la  publication  d'une  revue  du  travail  sous  le  titre  de  Ar- 
beidsmarkedet ;  le  premier  numéro  a  paru  le  24  oct.  1903,  [Bull, 
off.  trav.,  1904,  p.  49] 

§  12.  Pays-Bas. 

148.  —  a)  Chambres  du  travail.  —  Ces  chambres  rappellent 
nos  conseils  régionaux  du  travail.  Elles  ont  été  instituées  par 
une  loi  du  2  mai  1897  [Bull.  off.  trav.,  1897,  p.  476]  —  D'après 
cette  loi,  il  peut  être  créé  par  décret  royal,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Travaux  publics  (depuis  1901,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'Intérieur,  sous  l'autorité  duquel 
les  chambres  du  travail  sont  désormais  placées),  des  cham- 
bres du  travail  s'étendant  à  un  ou  plusieurs  métiers  et  à 
une  ou  plusieurs  communes,  chargées  de  recueillir  des  infor- 
mations sur  le  travail,  de  donner  leur  avis  sur  les  questions 
intéressant  le  travail  et  de  prévenir  ou  de  terminer  les  conflits 
qui  peuvent  s'élever  entre  patrons  et  ouvriers  au  moyen  de  la 
conciliation  ou  de  l'arbitrage.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi,  c'est-à-dire  depuis  le  1er  févr.  1898  jusqu'au  1"  janv.  1903, 
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il  a  été  institué  96  chambres  du  travail.    —  V.  Bull.  off.  triw., 
1897,  p.  476;  1903,  p.  128,  717;  1904,  p.  546. 

149.  —  b)  Office  du  travail.  —  En  1900,  s'est  fondé  à  Amster- 
dam une  société  privée  ayant  pour  dénomination  «  Bureau  cen- 
tral de  statistique  sur  les  questions  sociales  »  et  poursuivant  un 
but  analogue  à  celui  des  offices  du  travail  [Huit.  off.  trav.,  1900, 
p.  829).  Ce  bureau  a  été  créé  à  la  suite  de  la  réorganisation  de 
la  statistique  officielle  par  le  décret  royal  du  9  janv.  1899.  En 
utilisant  surtout  les  rapports  que  les  chambres  du  travail  sont 
tenues  d'adresser  au  ministre  de  l'Intérieur,  ce  bureau  publie, 
depuis  1902,  une  revue  périodique  officielle  de  statistique  ou- 
vrière sous  le  nom  de  «  Revue  du  Bureau  central  de  statistique 
du  royaume  des  Pavs-Bas  »  (Tijdschrift  van  het  centrant  bureau 
voor  de  Statistik).  —  V.  Bull.  off.  trav.,  1903,  p.  127. 

150.  —  c)  Inspection  du  travail.  —  Elle  est  réglementée  par  les 
ordonnances  du  21  févr.  1890  [Bull.  insp.  trav.,  1895,  p.  366], 
et  du  2  avr.  1896  [Bull.  insp.  trav.,  1897,  p.  317] 


§  13.  Russie. 

151.  —  Le  service  de  l'inspection  du  travail  y  est  assuré  par 
la  loi  du  14  mars  1894  [Bull.  insp.  trav.,  1894,  p.  838J 


§  14.  Suéuh. 

152.  —  Les  lois  et  ordonnances  qui  régissent  l'industrie, 
notamment  celles  du  18  nov.  1881  (Ann.  lég.  étr.,  1881,  p.  658) 
et  du  22  juin  1883  (Ann.  lég.  étr.,  1883,  p.  675),  confient  la  sur- 
veillance du  travail  au  conseil  d'hygiène  ou,  à  son  défaut,  au 
conseil  municipal  et  aux  inspecteurs  nommés  par  ces  corps 
(Rouquet,  p.  256).  Un  bureau  de  la  statistique  ouvrière  fonc- 
tionne au  ministère  du  Commerce  (Kommers  kollegium);  il  pu- 
blie un  bulletin  périodique  (Bull.  off.  trav.,  1903,  p.  1030). 

§  15.  Sui<sk. 

153.  —  a)  Le  secrétariat  ouvrier  suisse.  —  Le  secrétariat  ouvrier 
suisse  est  un  organe  rappelant  notre  office  du  travail,  mais  avec 
des  différences  très-notables,  ("est  tout  ù  la  fois  un  bureau  offi- 
ciel subventionné  par  le  Gouvernement  et  une  délégation  cen- 
trale de  toutes  les  associations  ouvrières  suisses.  Il  doit  son  ori- 
gine à  la  société  ouvrière  du  grutliverein  qui,  à  la  suite  d'un 
congrès  ouvrier  dont  elle  avait  pris  l'initiative,  a  obtenu  du 
Gouvernement  fédéral  la  constitution  de  ce  secrétariat.  —  Pic, 
n.  206;  Bev.  d'écon.  polit.,  1896,  p.  637  et  s. 

154.  —  b)  Inspection  du  travail.  —  L'application  de  la  loi  du 
23  mars  1877  sur  la  durée  du  travail  et  l'emploi  des  enfants 
et  des  femmes  dans  le  travail  (Ann.  lég.  étr.,  1878,  p.  581)  est 
surveillée  par  trois  inspecteurs  fédéraux. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFAC- 
TURES. —  V.   Louage   d'ouvrage,  de  services  et  d'indus- 


TRAVAUX  CONFORTATIFS.  —  V.  Ali. .nkment.  —  Paris 
(ville  de)  et  département  de  la  Seine. 

TRAVAUX  FORGÉS.  —  V.  Magne.   -  PEiNES.  —  Régime 

PÉNITENTIAIRE. 

TRAVAUX    PUBLICS     (Concessions,   entreprises, 
marchés  de). 

Législation. 

L.  28  pluv.  an  VIII  (concernant,  la  division  du  territoire  de 
la  Bépuldiquc  et  l'administration),  ait.  4-2°;  —  Ord.  23  août 
1833  'portant  règlement  sur  les  clauses  et  conditions  imposées 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics);  —  Décr.  15  juill.  1848 
(concernant  les  associations  d'ouvriers  pour  les  entreprises  de 
travaux  publics);  —  Arr.  18  août  1848  [sur  les  travaux  publics 
à  adjuger  ou  à  concéder  aux  associations  d'ouvriers)  ;  —  Décr. 
25  janv.  1862  (relatif  à  la  comptahilité  du  service  des  bâtiments 
civils);  —  Arr.  min.  16  nov.  1866  (établissant  unnouveau  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées);  — L.  27  juill.  187*>  (concer- 

Rki-bhtoirb.  —  Tome  XXXV. 


nant  les  grands  travaux  publics);  —  Décr.  18  nov.  1882  (relatif 
aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat)  ;  — 
Décr.  4  juin  1888  (fixant  les  conditions  des  sociétés  d'ouvriers 
français,  pour  pouvoir  soumissionner  des  travaux  ou  fournitures 
faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat);  —  Arr.  16  févr.  1892 
(relatif  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs de  travaux  des  ponts  et  chaussées). 
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Ai  terrissemeut,  1647. 

Augmentation  (résultant  de  tra- 
vail), 912. 

Augmentation  dans  la  masse  du 
travail,  310,  470,  83i>.  Mil,  lia,. 
1456,  1504,  1584,  1613. 

Augmentation    de  Certaines    n 
turcs  d'ouvrage,  933  et  s. 

Augmentation  du  fait  de  l'admi- 
nistration, 912. 

Augmentation  du  sixième,  905, 
1543,  1547,  1550,  1622. 

Autorisation,  93,  1663,1668. 

Autorisation  irrégulière,  1663. 


Approbation     ministérielle,    349,  Autorisation    ministérielle,    1477, 


1587. 


L478,  1536. 


Approbation     préfectorale,    1569,  Autorisation  régulière,  86. 


1573,  1593,  1597. 


Autorisation  tacite,  1571. 


TRAVAUX  PUBLICS  (concessions,  entreprises,  marchés  de) 


1151) 


Autorité  administrative,  1637. 
Avance  de  fonds,  1330. 
Avance  des  trais,  1397,  1542. 
Avance  pécuniaire.  Mil. 
Avant-métré,  308,  1252. 
Avant-projet,  95. 
Avaries,  755;  757 .  1  i53 
Ayant-droits    de    l'entrepreneur, 

1196. 
Bac,  1543. 

Bailleur  de  fonds,  1687. 
Ballast,  149,  957. 
Baraquements,  1209. 
Barrage,  860. 

Bâtiments  civils,  1429  et  s. 
Bâtiments  scolaires;  1354. 
Bénéfices  directs,  186. 
Bénéfices  indirects,  187. 
Bénéfice  manqué,  1511. 
Bête  de  somme,  1210. 
Bête  de  trait,  1210. 
Buis  et  forêts,  16,  648,  1641,  1646. 
Boisages,  591. 
Bonne  foi,  1406,  1077.. 
Bordereau,  532,  534,  1255  el  s. 
Bordereau     (établissement     de) 

542. 
Bordereau     (révision     du),     542, 

1022. 
Bordereau  des  prix,  214,  302,935, 

971. 
Bordereau   du  taux  des   salaires, 

315. 
Bornage,  40. 
Brevet,  1447. 
Brevet  d'invention,  518. 
Bureaux  des  ingénieurs.  191 
Cahiers     des     bâtiments     civils , 

1 129. 
Cahier  des  charges,  132,   1712. 
Cahier   des    charges   (acceptation 

de),  225. 
Cahiers    des     charges    spéciaux, 

136,226,  1251. 
Cahier  des  charges  type,  loi'. 
Cahier  des  charges    types   de    la 

marine,  1535. 
Cahier  des  clauses  et  conditions, 

19'.»,  220,  221,  1328. 
Cahier  des  clauses  et   conditions 

générales     (dérogation      aux), 

228. 
Cahiers  des  clauses  et  conditions 

générales  de  la  marine,  1534  et 

1535. 
Cahier  des  clauses    et  conditions 

générales   imposées  aux  entre- 

neurs  de  travaux  militaires,  1474. 
Cahier  des  renseignements  sur  la 

composition  du  prix,  303. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

1383,  1387,   1500,  1631. 
Canal,  1283,  1543,  1648. 
Canal  (construction  de),  23. 
Canal  d'alimentation,  1647, 
Canal  de  dessèchement,  1647. 
Canal  d'irrigation,  1617. 
Canalisation  sous  la  voie  publique, 

14. 
Caractère  forfaitaire,    !2C4.    1271. 
Carnets  à  la  tâche,  193. 
Carnets  d'attachement,  1":;,  1230, 

1289. 
Carnet  de  l'entrepreneur,  1248. 
Carnet  de  régie,  194. 
Carnet  de  sondage,  313. 
Carrières,  641. 
Carrières    (changement    dé),       i1 

et  s,.  881. 
Carrières  ditli  eu  liés  d'exploitation 

des  .  670. 
Carrières(réglem  en  talion  des),  501. 
Carrières  imposées,  1375. 
Carrières  non  prévues,  849. 
Cas  fortuit,  770,  1200. 
Cas  fortuit   exclusion  de  ,  805. 
Caserne,  1645, 
Casier  judiciaire,  1430,  1480. 


Cautionnement,  247,    1439,    1472, 

1566,  1616. 

Cautionnement  bailleur  di 

Cautionnement  (constitution 

1615. 

Cautionnement  objet  du),  264  ets. 

Cautionnement  prélèvement   sur 

le     586. 

Cautionnement  (réalisation    de), 

Cautionnement     (restitution    de  . 

269,  381,  1173,  1383,  1615. 
Cautionnement  (retrait   du  .  1483. 
Cautionnement  définitif. 2  i7,  1  485, 

Cautionnement    du   sous-traitant. 

353. 
Cautionnement    personnel,    1484. 
Cautionnement     provisoire,    247, 

lis:.,  1539. 
Certificat  de   capacité,   231   et  s., 

I  SI,  1479,  1537,  1614, 

i     ïcat  de   capacité    (refus  de), 

237,   1706. 
1  at   de   capacité    (visa  du), 

24| 
Certificats  de  médecin,  574. 
Certificat  de  moralité,  1480. 
Certificat  de  paiement,  1249. 
Certificat  de  présentation,  1  i 
Cessation    des    paiements,    1345, 

1675. 
Cession,  1197,  1294,  1341. 
Cession  amiable,  1679. 
Cession  de  créance,  1692. 
Cession  du  matériel,  1522. 
Cessionnaire,  1196,  1294.  16 
Chambre  de  commerce,  1  17. 
Chambre  des  députés,  7  i. 
Changement,  17)67. 
Changement  aux  plans,  | 

1603. 
Changements   dans    les    travaux, 

418. 
Changements  nécessaires,  1577. 
Changements  ordonnés,  974. 
Chantiers  (déplacement  de),  458. 
Chantiers     (désorganisation     de), 

809. 
Chantiers  (éloignement  des),   192. 
Chantiers     (encombrement     de 

674. 
Chantiers  (installation  de),  436. 
Chantiers  (nombre  des  .  176. 
Chantiers  (organisation  des  ,  425. 

492. 
Chantiers  (police  des!,  198,  i486, 

1541. 
Charpentier,  876. 

isée  d'empierrement,  1356. 
Chefs  d'ateliers,  1 186. 
Chef  .lu  génie,  1  188,  1494 
Chet  de  service,  1715. 
Chemins,  601,  1642  et  1643. 
Chemins  de   fer,   75,   1354,  1640, 

1648,  1019,  17IO. 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  79. 
Chemins  de  grande  communica- 
tion, 1616. 
Chemins  d'intérêt  commun.    1616, 
Chemins  de  service,  1208  el  120  i. 
Chemins  et  routes.  ! 
Chemin  forestier,  1646,  1659. 
Chemin  latéral,  78. 
Chemin  rural,  72,  1646,  1659. 

h  vicinal,  1613,  1646,  1659, 

1068. 
Chemin  vicinal  ordinaire.  1616. 
Chevaux  (nourriture  des  .  808. 
Chômage  de  canaux,  1283, 
Cimaises,  874. 
Cimetières,  57. 
Cintres,  591. 

Clause  financière,  1671  el  1672. 
clause-   et  conditions   générales, 

—  V.  l'ait'  I    COflr 

ditions  générales. 

Clause  pénale,  10».    IM9  el  1520, 


Clauses  pénales  -  1191. 

Cloche  (fourniture  d'une),  9. 

1er  (construction  d'un:,  J4. 
es  (disposition  des),  498. 

Coassociés,  1293. 

Collusion,  1591  el  17.92. 

Colmatage,  69. 

Colonies,  1716. 

Commencement  des  travaux.  393. 

Commis,  1292,  1486. 

Commissaire    aux    travaux    (ma- 
rine ,  1538. 

Commissaire  généralde  la  marine, 
1538. 

Commission  administrative. 

Commission  de  réception,  1595. 

Commission    mixte,      1034,    1651, 

mission     municipale,      1571. 

1610. 
Commission  technique.  1471. 
Communes,    34,     50,    1404,   1571, 

1683. 
Communication,  1289. 
Communication      de      décompte, 

1286,  I 
Compensation,  931,  933,  960 

el  1400. 
Compétence  administrative,    1663, 

1065,    1670,    1073,    1674,    1678, 

1685,  1697. 
Compétencejudiciaire,  1660,  1067. 

1670,    1679,    1681,    1683,    1687, 

1692,  17n  i. 
Comptabilité  (règlement  de),  191. 
Comptes  (règlement  des),  1012. 
Concession,  75,  108,  119. 
Concessions  (formes  des),  128. 
Concession  (résiliation  .1'    ,   135. 
Concession  directe,  12s. 
Concession  indirecte,   128. 
Concession  minière.  1648.  __— —" 
Concession  pour  plusieurs  années, 

l  156. 
Concessionnaire,  48. 
Conciliation,  1416. 
Concurrence,  211. 
Condamné  militaire,  14ss. 
Conduite  d'eau  (rupture  de  .  722. 
Conférence  mixte,  1655. 
Conseils     des     bâtiments     civils, 

1602. 
Conseil  du  contentieux  de  colonie, 

1716. 
Conseil  d'Etat,  1392,  1660,   1707, 

1716, 
Conseil  des  ministres,  1653. 
Conseil  de    préfecture,  886,   915, 

999,    1139,     1310,    1313,     1321, 

1  ii  i7,   1419,    1423,    1532,     1660, 

1715. 
Conseil  de  prud'hommes,  532. 
Conseil  judiciaire,  1480. 
Conseil  municipal,  1562,  1570. 
Conseillers  municipaux  de  Paris, 

15    i 

it,  1651  et  1052. 
Conservateur  des   forêts,  165 
Consisti 
Consolidation  de  terrain  l  rais  de), 

607. 
Consta'adon  urgente,   Il  9l 
Construction,  to. 
Construction  sur  le  terrain 

trui,  1668. 
■  'il  -station,      avec      I 

1473. 
Contestation  avec  les  ingénieurs, 

1410,  1411. 
Contravention,  1660. 
Conl  ravention  de  t  oirie,  301. 
Couli-Ole  (droit  de),  510. 
Convention,   1262, 
Convention  illicite,  1592  el 

idière,  1222  et  s. 
cation     de    l'entrepreneur, 

1351,  1462,  1516. 
Copie  de  lettres,  1301. 


Coupes,  312. 

Cours  d 

■  ■   contre    l'Administration. 

1398. 
Créances  d'indemnité,  365. 
Créancier  de  l'entrepreneur,  108'  i. 

1339.  1345. 
Crédit  (affectation  de  .  192. 
Crédits  (emploi  di's  ,   1 12. 
Crédits  (insuffisance  i 
Crédits  (vote  des  ,  137,  142. 
Croquis,  1289. 
Crues,  773  et  774. 
Cure,  1667. 

Déblaiement  (frais  dej. 
Déblais,  312,  435,  863. 
Déblais  (abatage  des),  452. 
Déblais  (classification  d 
Décès  de  l'entrepreneur,  739 

et  s. 
Décharge  publique,  1451. 
Déchéance,  485,  1199,  ' 

1305,1310,  1320,  1419.  1421  et  s.. 

1495,  1554,  1633. 
Déchéance   (renonciation    à  .  828, 

1321. 
Déchéance      quinquennale.      1409, 

1599. 

ion   de   justice,    1392,   1394, 

1395. 
Déclaration  d'utilité  publiqu 

97,  125,  1078  et  1079. 

pte,  1282,  1613,  1633. 
Décompte  (acceptation   du),  129". 

1292,    1295,    1315,    1316,    1591, 

1626. 
Décompte  (notification  du  . 

1628. 
Décompte  (présentation  du),  1291, 

1626. 
Décompte  (preuve  du),   I 
Décompte(procès-verbal  du), 
Décompte  (procès-verbalde  notifi- 
cation du),  1627. 
Décompte  (réclamations  à   raison 

du),  1304,  1626. 
Décompte  (réclamations  antérieu- 
res au),  1310. 
Décompte  (réduction  du),  736. 
Décompte  (refus  d 
Décompte  (réserve    à  raison  du 

1307  et  s. 
Décompte     (réserves    antéi  i 

de;,  1308  et  s. 
Décompte  (révision  du  .  1591 
Décompte  (signatui  e  du  .  i 
Décomptes  annuels,  1169,  '. 
Décompte  définitif  partiel,  1283. 
Décompte     général     et     définitif, 

1170,    1285,    1320,     I 

1633. 
Décompte    mensuel,    1329,    1347, 

Décompte  partiel,  1326. 
Décomptes    partiels     acceptation 

des  .  '.i 
Décret  approbatil . 
Défaut  de  sui-v  illance,  1607,  16)  l 
I  - 
Défense     nationale,     1487, 

1053. 
Défrichement,  1641. 

Dégradations,  1355,  13 

Délai,  188,   812,  924,    l  :         I     6 

1298,  I4M  et  s.,  1  121.  1602,  1524, 
1554,  1613. 
Délai  de  dix  jours  pour  conl 

les  attachements,  1236. 
Délais  d'exécul 
Délai  di 

1364,  1471,  1527, 

escription,  l 
Délai   de   réclamation.   812, 

1327.  1495,  152  ,  1613, 
Délai   de    ri 

1506,  1547. 
Délai  de  six  mois  (guerre  ,  1525. 


I  i  56 


TRAVAUX   PUBLICS  (concessions,  entreprises,  marchés  de). 


Délai  préfixe,  1298.  publics,  61 

utile,  1298.  Douanes    droits  de),  609,  1543. 

ition,  1  i.i  i.  1595.  DouI<.  L322. 

Délibération   du  conseil    général,  Drainage,  69- 

1597.  Droit  a.quis,  1706. 

Délibération  municipale,  1562, 1569  Droit    commun  des  conventions, 

et  s.,  L593,  1597.  1557. 

Demande    en   justice,    1383,   1392  Droits  de  bac,   1543. 

Droits  de  canaux,  1543. 


et  s.,  1598.  1632. 
Demandes   exceptionnelles,    1511 
Demande  tardive,  1199. 
Demi-salaire,  553,  562,  585. 
Démolition,- 836,  1523,  1704 
i        olition    frais  .I  ■  .  719. 
Dépassement  des  devis,  1221. 
Département.  34. 
Départements    travaux  des),  49. 

Dépenses  (appréciation  des),  105.    Droits  prohibitifs,  1281, 
Dépenses  (paiement  des  .   191.         Dune.  1647. 
Dépenses  (réalisation  des  ,  191.       Durée   du  travail,  515,   520,   525, 
Dépenses  du  décompte  non  effec-       53.S,   1559  et  s..  1617. 

tuées.  1319.  Eau  (distribution  d'),  13, 

Dépenses    ou    frais  d'installation,  Eboulements,  773,  779.  826. 

1209.  Echafaudages,  591. 

Dépôt  à  pied  d'oeuvre,  1215,  1217,   Eclairage  public,  33. 


Droits  dédouane,  609,  1543. 
Droits  de    navigation,  609,  1543, 
Droits   d'octroi,    609,    1258,    1278 

et  s.,  1509,  1543,  1585. 
Droits  de  passage,  1513. 
Droits    de  place   (concession   de), 
'     54. 
Droits  de  voirie,  1441. 


1342,  1024. 
Dépôts  de  matériaux,  938. 
Depot  public,  1451. 
Désistement,  1426. 
Dessèchement,  69,  1640. 
Dessèchement  (frais  de  .  607. 
Dessèchement,      de     marais, 

131. 
Dessins,  313. 
Détail  estimatif,  105,  971. 
Détenus  (travail  des),  17. 
Dette  exigible,  1399. 
Dette   liquide,  1399. 
Domaine  public,  35. 


Ecluse,   1640. 

Economies,  1 15. 

Eglise,  35,  16(14,   1667. 

Election    de  domicile,    331,    341, 

343,  1435,  14S6. 
Emargements,  1437,  1495. 
67,   Emmétrage,  862. 

Empierrements,  244,  957. 
Emploi   des  matériaux   de  l'Etat, 

1619. 
Employés,  1486. 
Enceinte  fortifiée,  1642. 
Endiguement,  41,  1647. 
Enfants  (travaux  des),  54g 


Devis,  213,  300,  1251,  1262,   1271,   Engins,  598. 

1279, 1340,  1342,  1  105,  1566,  1573,   Engrais   fourniture  il'),  18. 

1574, 1579. 1580, 1588, 1595, 1598,  Enquête  préalable,  92. 

1(115,  1620.  Enregistrement,  323,  330,  1674. 

Dies  ad  quem,  1296.  Enrichissement  sans  cause,  1578. 

quo,  1296,1412.  Enrochement,  1647. 

mu.  rends  i  règlement  des),  583.       Entrepreneur,  48, 1370, 1371,1373, 
Difficulté   d'exécution,  852,    1264,       1663. 

1266,  1268.  Entrepreneur  (décès   de   1'),   739, 

Digue,  1640.  1059  et  s. 

Dimensions   de  l'ouvrage   (modi-  Entreprise,  108,  209. 

Bcation  aux  .  127.  Entreprises    (mélange    de  deux), 

Diminution,  1504.  438. 

Diminution   dans    la    masse    des   Entreprise   (pluralité  de  lots    d'), 

travaux,    310,    830,    891,    1415,       440. 

1454,  1455,  1614.  Entreprise  nouvelle,  853, 

Diminution   de   certaines  natures   Entretien,  1439,  1442,  1448. 

d'ouvrage,  933  et  s.  Entretien  (travaux  d'),  20. 

lution  du  sixième,  905, 1548,    Entretien  des  routes,  1622. 

1(123.  Epidémies,  773.  782. 

Directeur  des  domaines,  1656.        Epuisements,  615,  1283. 
Directeur  du  Lénie,  1715.  Epuisement  (frais  d'),  607. 

Directeur    du     service    (guerre),   Epuisements    (plus-value    pour), 

1479,  1432,  1497,  1516,  1532.  634. 

Directeur  du  service  hydraulique,  Epuisement  en  régie,  623. 

1553.  Epures,  608. 

Directeur  des    travaux   hydrauli-   Equipages,  589,  1072. 

ques,  1537  et  1538.  Equipe  de  nuit,  14(15. 

Direction   'les    bâtiments  civils  et   Equité,  1224,  1269  et  1270. 

travaux  hydrauliques,  1056.  Erreur,  1322. 


Direction  du  service,  1 494. 
Divertissement,  1 7. 

1380,  1404,  1012.   1686. 
Domaine  privé,  25 


Erreur  de.  calcul.  973,  [242. 
Ei  reur  d'expédition,  320. 
Erreur  de  fait,  1668. 
Erreur  des  ingénieurs,  441. 


Domainepublic  (conservation  du),  Erreur    matérielle,     1242, 


1257, 
1591. 


1322,  1325,  1369,  1525 

1594. 

Erreur  substantielle,  1267. 
Estimation  du  projet.  903. 
Etablissement  des  comptes,  1220. 
Etablissement  d'instruction,  1563. 


199. 
Domicile  (élection  del,  331,   341, 

313.  1435,  1186. 
Domicile  de  l'entrepreneur,  1287. 
Domicile  réel.  338. 
Dommagi  s  (époque  des),  811. 
Dommages     lieu    d'arrivée    des),   Etablissement  de  la  guerre,  1643, 

811. 
Dommages  aux  personnes,  755.       Etablissement  de  la  marine,  15-11, 
l-,  „,,,,.,   es-intérèls,       161      1385,       1643. 

1395,1403,  1404,1521,1530,1681.   Etablissements  d'utilité  publique. 
Dommages-intérêts     in  65.  • 

1334.  Etablissemenl  militaire,  1<ï42. 

Dommages   résultanl    le  travaux   Etablissements  publics,  34. 


Etablissement  thermal.  27. 

Etat  des  lieux,   1698. 

Etat  de  prévision,  139. 

Etat  de  réception,  1218. 

Etat  de  sieee,  1513. 

Etat  de  situation,   1219. 

Etat    indicatif    des    travaux,    111'. 

Etalement  (frais  d'),  607. 

Etranger,  1536,  1541. 

Etranger  domicilié,  1477. 

Evaluation.   1316. 

de     pouvoir,     1129,     1559, 

1562,  1701. 
Excès  de  pouvoir  (recours  pour), 

1707. 
Exclusion  des  adjudications,  1086, 

1190,  1433,  1479. 
Exclusion  du  marché,  5s|  . 
Execution  du  marché,  1674. 
Exécution  d'office,  1661.  1704. 
Exécution  forcée,  1079. 
Exécution  provisoire,   1407,  1539. 
Expédition  des  denrées  de  détail, 

39(1. 
Expertise.   719.    915.    1213,    1214, 

1241,     1218,    1250,     12.12,     1321, 

1468. 
Expertise  (frais  d'),  1  12. 
Expropriation,  1679. 
Expropriation  indirecte,  1680. 
Expropriation  puni  '-ans.  d'utilité 

publique,  26,  98. 
Extraction     de     matériaux,    643, 

646,  6S2. 
Fabrique,  35. 
Faculté  de  dédit,  1570. 
faillite,   1059    et    s.,    1185,  1339, 

1345,  1480,  1551,  1675. 
Fait,   de    l'Administration,   1334, 

1359. 
Fait  del'homme,  7*3. 
Fait  .lu  prince,  783,  789. 
Fait  des  tiers,  1359. 
Faits  postérieurs  à  la   réception, 

1415. 
Fanal,  1640. 
Fausses    manœuvres,     433,    761, 

942. 
Faute  commune  à  l'architecte  et 

à  l'entrepreneur,  1609. 
Faute   de   l'Administration,  1334, 

1336,    1360.    1375,    1385,    1414, 

1503,  1582,  1583,  1674. 
Faute  de  l'architecte,  1583. 
Faute    de    l'entrepreneur,     1377, 

1390,  1499. 
Faute  des  ingénieurs,  1375. 
Faux  emploi,  1322  et  1323. 
Faux  frais,  587,  1074. 
Femmes,  1480. 
Femmes  (travaux  des),  549. 
Fièvres  paludéennes,  782. 
Filles  mineures  (travaux  des  .549. 
Fin  de  non  recevoir,  950,  1699. 
Finances  publiques.  1670. 
Foisonnement,  1225  et  s. 
Folle  enchère,  1086,  1133,  1175. 
Fondé  de  pouvoirs,  332. 
Fonds  disponible,  1331  et  s. 
Force    majeure.    767,     805.    815, 

1010,    1228.     1344,    1559,    1501, 

1502,  1513,  1580. 
Force  majeure  idélai  de  déclara- 
tion des  eas  de),  815. 
Force    majeure    (preuve    de    la), 

805. 
Force    majeure    connexe   à    une 

faute,  800. 
Forclusion.     482,    488,    815,    913, 
W.K  15-6. 

Forêts,  46,  648,  1641,  1646. 

Forfait,   1026. 

i  ormes  de  l'ouvrage  (modification 

aux),  427. 
Fortifications  (travaux  de  .  30. 
Fortifications  de  Paris,  1639. 
Fouilles,  16.  625,  707. 
Foui    i  brique,  80. 


Four  à  chaux,  1207. 
Fournisseur.  1687. 
Fournitures.  1445.  1669. 
Fournitures     (adjudication     de), 

64. 
Fournitures  d'eau,  1445. 
Fourniture    d'objets    de   consom- 
mation courante,  348. 
Frais,   1445. 

Frais  de  main-d'œuvre,  1619.        " 
Frais  funéraires,  572. 
Fraude,  1686. 
Eraude  à  la  loi.  1592. 
Galeries  d'aérage,  6(7.  1648. 
Garantie,  1356. 
Garantie   décennale,    1370     1378, 

1600,  1685. 
Garantie  d'intérêt,  2:'.,  152. 
Garantie  professionnelle,  231. 
Gardien  de  batterie,   1660. 
Gardien  des  travaux,  1  I 
Gare  de  chemin  de  fer,   1615. 
Gaz  (fourniture,  de),  13. 
Gazonnement,  695. 
Gelée,  778. 

Génie  (directeur  du),  1659. 
Génie  militaire.   1474,  1494    1651, 

1656,  1659. 
Gérant  d'affaires,  90. 
Gestion  d'affaires,  1203. 
Griefs  non  déduits,  1 119. 
Griefs  nouveaux.  1419,  1420,  1533. 
Grève,  787. 

Grisou    explosion  de),  781. 
Grosses  réparations,  103,  1418. 
Guerre,  783,  791,  1513. 
Halles,  53. 
Hangars,  1209. 
Havre,  1640. 

Héritiers,  1080,  1196  et  1197. 
Héritiers      (responsabilité      des) , 

1071. 
Héritiers  mineurs.  1081. 
Heures  de  jour,  1464. 

es    de    mit,    465,     1464     et 

1465. 
Heures  supplémentaires,  515,  528, 

I  165. 
Hiver,  465,  1356. 
Honoraires,  1684. 
Hôpitaux  de  la  marine,  1542. 
Hôpitaux     militaires,       1491      ,| 

1492. 
Horloge  (vente  d'une),  10. 
Hospices,  6::. 
Hôtel  de   ville  (réparation  d'un), 

51. 
Hvgiène  des  travailleurs,  549. 
Hypothèque,  1384. 
Hypothèque    générale    de    l'Etat, 

279. 
Immeubles  contigus,  1442. 
Impôts  indirects,  1543. 
Impression  ,  travaux  d  ,  15. 
Imputation,  lion. 
Incapacité  de  travail,  562. 
Incendie,  185. 
Incompétence  ratione  loci,  ! 

1 126. 
Indemnités,  91,   1381,    1396,    1451, 

1504,  1548,  1550.  1583,  1708. 
Indemnité   (délai  de  demand 

I'),  924. 
Indemnité  à  l'entrepreneur,  liti. 
Indemnité  aux  familles.  560. 
Indemnité    de    dédommagement, 

891,  922. 
Indemnité     de     dédommagement 

renonciation  à  I'),  955. 
Indemnité  de  dépossession,  1680. 
Indemnité  de  maladie,  551. 
Indemnité  de  pins-vaine.  951. 
Indemnité  en  argent,  964. 
Indemnité  forfaitaire,  1044. 
Indemnité  proportionnelle,  929. 
Infiltrations,  625. 
Ingénieur,  201,   1249,  1347,  1682, 
17  15. 


TRAVAUX  PUBLICS  (com:essio.ns,  entreprises,  marchés  de) 


Ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

1372,  L600. 
Ingénieur  des  poudres  et  salpêtres, 

1494. 
Ingénieur    en    chef,    1337,    1348, 

1410,  1411,  1415,  1656. 
Ingénieur    en    [chef   |des    mines. 

1656. 
Ingénieur     ordinaire,      1410     et, 

1411. 
Inondations  défensives,  1647. 
Inscription,  710. 
Insolvabilité    de    l'entrepreneur, 

1608. 
Inspecteur  général,  1651. 
Inspecteur  général   des  bâtiments 

civils,,  1  436. 
Inspecteur  général   des   punis  et 

chaussées,  1651. 
Instance  pendante,  1313 
Insn'lisance  de  crédits,  1510. 
Insuffisance  de  ressources,   1332, 

1334. 
Insurrection,  824. 
Inondant  militaire,  1482. 
Intention  criminelle,  1521. 
Interdits,  I  180. 
Inti  rets,   997,   1406   et   s.,    1441, 

1598. 
Intérêts     point    de    départ    desj, 

1065. 
Intérêts  compensatoires,  1403. 
Intéréls  du  cautionnement,  1384, 

L386,   1530. 
Intérêts  du  cautionnement  (perte 

,i      ,  1048. 
Intérêts  des  intérêts,  1405. 
Intérêts   du    solde,      1389    et    s., 

1401 
Intérêt  forfaitaire,  1402. 
Intérêts  moratoires,  1383,  1386. 
Intérêt  privé,  1668.  1694. 
Intérêl   public,  1.  1670. 
Interprétation,  1670,  1680,  1710. 
Interprétation  d'acte   administra- 
tif, 1709. 
Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges, 1663. 
Interprétation       de      convention, 

1328. 
Interprétation  du  devis,  1695. 
Interprétation    du    marché.    169:! 

et  1694, 
Interprétation  de   volonté,    1220, 

1262,    1272,    1273,    1277,    1314, 

1321,  1421,  1425. 
Invariabilité  des  prix,  1253,    1254, 

1257,  1272. 
Inventaire    du     matériel,      1126, 

1131. 
Irrigation,  69. 
Jet  aux  remblais,   1500. 
Jetée  (construction  d'une),  446. 
Jeux,  47. 
Jour  férié,  1297. 
Journal,  194. 
Journée  de   travail  (durée  de  la), 

515,  538,  1019,  1559. 
Kiosques.  33. 
Lagune.  1617. 

Lais  et  relais  de  la  mer,  1647. 
Landes.  68. 
Lavoirs  publics,  55. 
Lettre  missive,  1287,  1300. 
Libération       de      l'entrepreneur, 

1369. 
Lignes   télégraphiques  et  télépho- 
niques. L'9. 
Limitation   de  la  journée  de  tra- 
vail, 1559  et  s. 
Liquidation  judiciaire,   1059  et  s., 

1480,  1514,1551,  1613. 
Liste  d'admissibilité,  1432,  1565. 
Liste  du  pers  innel,  1 186. 
Livraison,  2. 
I.ivivi  de  caisse,  198. 
Location,  1669. 
Location  de  terrains,  1500. 


Location  du  matériel,   1204. 
Locaux  appartenant  a  l'Adminis- 
tration, 1446. 
Loi  approbative,  96. 
Loi  de  finances,  1564. 
Lotissement,  1505. 
Louage  de  services,  345. 
Louage  d'ouvrage.  16,  122. 
Machine,  1669. 

Machines  .fourniture1  des),  ti  I" 
Maçonnerie      à     pierres      sèches, 

97D. 
Maçonnerie  de  béton,  mil. 
Maçonnerie  défectueuses,  722. 
Maçonnerie  de  libage,  861. 
Maçonnerie  hydraulique,  877. 
Magasins, 
Main-d'œuvre    variation  des    prix 

de  la),  830.  977  et   s. 
Main-d'œuvre    accessoire,  1449. 
Maire,  1482,1516,  1556,1569,  1571, 

1572,  1576, 1577, 1580, 1593, 1595, 

1663. 
Maire    responsabilité  du),  1666. 
Maison  d'école,  52. 
Maladies,  114,  316,  570,  571.  1493, 

1542. 
Malfaçon,   686,    718,    1347,    1357, 

1368,    1374  et    s.,    1399,    1411, 

1 171.  1606  et  1607. 
Mandat  de  paiement,  1348,  1390, 

1391,  1401. 
Mandats  impayés.  1391. 
Mandat  spécial,  1292. 
Mandatement,  192. 
Manque  a   gagner,  371,  928,  962, 

1045. 
Manufacture  d'armes,  31. 
Manufacture  de  tabac,  28. 
Marais,  67  et  s.,   131. 
Marais  salant,  1647. 
Marchandage,     384,    544,     1448, 

1617. 
Marche.  ."..  5:;,  209,  299. 
Marché  (révision  du  prix  de),  1022. 

—  \>.  aussi   /,'  ' 
Macché  à  forfait,  212,  1512. 
Marclié  à  l'unité  de  mesure.  212. 

215. 
Marchés  à  prix   fait,  113. 
Marchés  de  fournitures.    2,  1669. 
Mai.  lié  de   gré  à    gré.   109,   210, 

1476, 
Marchés      directs      (formes     des), 

230. 
Mai  rlié  nouveau,  853,  1518,  1570. 
Marche    sur    série    de    prix,     212. 

214,  1488,  1511. 

exceptionnelles,   128::. 
Matériaux   (acceptation  des  .  684. 
Matériaux  (acceptation  provisoire 

.le  ,  688. 
Matériaux  (choix  des),  639. 
Matériaux  (dépôt  de),  646. 
Matériaux   (destination  des),  645 
Matériaux    (extraction    de;,    643, 

646,  682. 
Matériaux  (nature  des  .  1239. 
Matériaux     provenance  des),  640, 

868.  1450. 
Matéi  iaux   (qualité  des  .  639,  684. 
Matét  iaux  (rebut  des),  693. 
Matériaux   (répartition   des),   498. 
Matériaux  (reprise  des),  691,  917, 

932,  1041,  1079 
Matériaux   (substitution    de  ,    972. 
Matériaux  (surci  oît  des  .  458. 
Matériaux   transporl  de  .  609,  646, 

862 
Matériaux  (usure  des),  1161. 
Matériaux  (variation  du  prix  des  , 

795.  977. 
Mal  èriaux  l  vérification   des),  684. 
Matériaux    approvisionnés,     1073, 

1194,    1215,    1218,   1342    et     s., 

1522. 
M. .toi  iaux     d'approv  isionnement, 
,  ':,   1629. 


Matériaux  de  démolition,    7,  676, 

705. 
Matériaux    de    démolition    (vente 

de),  37. 

Matériaux   .le  l'Etat,  I  198. 
Matériaux  défectueux,  1374,  1704. 
Matériaux  neufs,  676. 
Matériaux  rebutés,  1  151. 
Matériaux     rebutés     (enlèvement 

de),   703. 
Matériaux  rebutes     marque    des  . 

701. 
Matériel,  587,  1194  et  1195.  —  V. 

aussi  Reprise,    Usure,   Valeur. 
Matériel  inutilisé,  963. 
Mauvaise    foi,    1404,    1406,    1571, 

I5S5. 
Mémoires.  193,   1306,    Mil,    1466, 

1467,  1469. 
Mémoire    au    préfet.     1417    et,    s., 

1633. 
Mémoire  au  préfetmaritime,  1553. 
Mémoires  trimestriel-,  1466. 
Mensualité    des    acomptes,    1338, 

1350. 
Mesurage     en    déblai,     1225     et 

1226. 
M  es u rage  en  remblai,  1225  .-I  1226. 
Mesures    coercitives,  1086,    1358, 

1457,  1520. 
Mesures  métriques,  1590. 
Mesures  urgentes,  1698. 
Méthodes  d'exécution,   197, 
Métrés,  1169, 1221),  1222,  1230,  1286 

Métré  définitif,  1220 

Métré     des    ponts   et    chaussées, 

1590. 
Militaire,  UNS. 
Mines  (éclats  de),  454. 
Mineurs,  1081,  1486. 
Minimum  de  salaire,  1559  et  s. 
Ministères,  34. 

Ministère  de  l'Intérieur,  1487. 
Ministre,   914,    1556,   1563,    1656, 

1660,  1711'., 
Ministre  de  1'Agricuhure,  1655 
Ministre    des    Beaux-Arts,    1419, 

1457. 
Ministre  de  la  Guerre,  1649,  1653, 

1655. 
Ministre  de  l'Instruction  publique, 

1429. 
Ministre  de  la  Marine,   1055. 
Ministre  des  Travaux  publies,  1310, 

1655. 
Mise  en  cause,  1683,  1691. 
Mise  en  demeure.  11)50.  1102.  1232, 

1352,  1363,  1436,  1550,  1705. 
Mise  en  régie,  748,  11)77.  1086  el  S  . 

1515.1586 
Mise  en  régie  (cause  .le  .    1090. 
Mise    en     régie   (formes     de     la  , 

lli)2. 
Mise  en  ri",  ii'    notification  d 

rêté  de),  1107. 
Mi  e  en  régie   (révocabilité  .le  lai. 

114D 
M    ,■  en  régie  arbitraire,  15. 
Mise  en    régie    irrégulière,    1093, 

1588. 
m  i  ,   ,  h  régie  p."  tielle,  1099, 
Mobilisation,  1513 

Modifications      approbation    L-  , 

MO. 
Modification    .buis     les    travaux, 

ils. 
Modification  .le  détail,  124. 
Modification   .1"    fait   .le.  l'Admi 

nistration,  Sis. 
Modifications  du   fait    'le  I 

preneur,  831 . 
Modification  .les  prix.  1275. 
Modification  .les  traités,  830,  1271, 

167  I 

Moeii ,i,,,i,  inementde     695 

\lo,||o„  bâtard,  Sol. 
Moellon  .lue  sf,l. 
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Mont-de-piété,  oi 
Monuments  historiques.  7b'. 
Moi!., t.  095.   861. 
Mouillage,  1640. 
Mouvement  .les  ten es,  312, 
Mur  .le  soutènement,  859. 

66. 
Nationalité  Iran. aise,  1476,1478, 

1 186, 
Nature  d'ouvrage,  935,  967. 
Navigation  (droits.de),  609,  1543. 
Négligence,  1364,   1586. 
Neige  (chute  de),  778. 
Nivellement,  43. 
Nivellement  [frais  de),  607. 
Non  bis  in  idem,  931. 
Non-rétroactivité    du    calm  i 

clauses  de  1892,  1328. 
Notification,  1121. 
Notification  administrative,  1119. 
Notification  à  domicile,   1287. 
Notification  a  la  mairie.  335. 
Nolilication      de     procès-verbal, 

1412. 
Notoriété  publique,  817. 
Nouveau  marché,  1515. 
Nullité  d'ordre  public,  1427. 
Numéraire,  1615. 
Objets  payable,  au  poids,  1523. 
ition    -le    vider   les    lieux, 

119,1.  i: 

Observations  motivées,  490. 
)  Ibservation  verbal.-.  1299. 
Occupation   temporaire,   89,  011, 

044. 
Octroi.  —  V.  Droits  d'octroi 
Officier  d'administration  .in 

1660. 
Officier  général,  1651 . 
Offres,  943. 
Offre    de    concours,   21,   82,    145 

1676,  1077.  îoso. 
Offres    rie   concours     acceptation 

des),  151. 
Offre     de     concours    (conditions 

d'une.,  163. 
Offre  -.  de  concours  (enregistrerai  ni 

185. 
Offres    de    concours    (interpi 

tion  des),  18t. 
Offres    de    concours     (réalisation 

des),  158. 
Offres  de  concours  (renonciation 

a  il  M.  179. 
Offres  non  acceptées,   1002. 
Omission.  1322.  1525. 
Opposition,  1341,  1386. 
Ordonnancement,  192, 

Ordre  (rectificati le  l"),  187. 

Ordres  contradictoires,    i  I 
Ordre  d'approvisionnement,  1215 

et      1211-.. 

(ii .Ire  .lu  conducteur,  181 . 
.  )r  !r,'  île   o.",    ■  ir,    1523. 

rnement,  1660. 
Ordre  .1"  l'administration,  1217 
Ordre  .1.-  l'architecte,   1  iOi.  1573 

et  s. 
Ordre  .le  l'ingénieur,   181. 
Ordre  -lu  maire.  I  ..  , 
Or. Ire    du   maître    .5'   l'ouï  i 

:,, 
Ordres  .le  service.  386  et  s.,  417, 

1286  15,     i  :  6 

K.27. 
Or. Ire  de  Vits' ni,   1544. 

Ordre  écrit,   172,  943,  i  il 
i  Irdre  implicite,  1216 
i ir.lres  intempestif?,   i  '"    i 
Ordre  irrégulier,  i 

)18,    1321,     1427, 

1487,  1632,   1711  .i  1712 
Ordre  verbal,  391,    173    1567. 
Outils.    l.i72,    1669.         V.   aussi 

Matériel. 
Outils    .1    équipages,   1 194,  1 195, 

i  ,,,  . 
Outillaee,  5   . 
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Ouragan,  777. 

Ouverture  à  la  circulation,  1353 

et  s. 
Ouvrages  accessoires,  587. 

I     i    »es  anciens,  1 199. 
Ouvrage  d'art,  1356. 
Ouvrages  imprévus,  901. 
Ouvrages  non  accessibles,  I 
i  in.,  rages  noti  apparents,  1468. 
i  un  rages  non  conformes  auxpro- 

841. 
Ouvrages   non  prévus.  830,  849, 

1546,  1663. 
Ouvrages  ordonnés,  941. 
Ouvrage   public   par   estimation, 

91. 
Ouvrage  termine,  1284. 
Ouvrier,  1687. 
Ouvriers  [catégorie  d').  536. 
Ouvriers    condition  des),  513. 
Ouvriers  i liste  des),  506. 
Ouvriers  (nombre  d'1,  467,  504. 
Ouvriers  (privilège  ■!'  ,    458  et   s. 
Ouvriers  (recrutement  des;,   621. 
Ouvriers  à  moindre  salaire,  1  i  i s . 
Ouvriers   blessés,   515,   551,   557, 

1491   et  1492. 
Ouvriers  congédiés,   1541. 
Ouvriers  étrangers, 515,  543,  1  lis, 

1487,  1541. 
Ouvriers     malades,      566.     1493, 

1542. 
Paiement     d'acompte,     1330      et 

1331. 
Paiement  de  l'entreprise,  1378. 
Paiement  de   l'indu,    1406,    1407, 

1703. 
Paiement  des   salaires,   513,   545, 
547,     584,      1335,     1448,    1490, 
1610. 
Paiement  du   solde,   1389,    1390, 
1528. 

Paiement  provisoire,  887. 
Palais  nationaux,  1429. 
Papier  libre,  1303. 

Paris    ville  de  .  1639. 

Partage  de  bénéfices,  1671. 

Passage  à  niveau,  76. 

Passages  inférieurs,  856. 

Passages  supérieurs,  856. 

Pavage,  69. 

Pays  de  protectorat,  1716. 

Permission  administrative,  121. 

Perrés,  970. 

Personne  morale,  1,   18. 

Personnel  .  508. 

Personnel  (renvoi  du  i,  508. 

Pertes.  755,  1453. 

'Pertes  (montant,  des  .  961. 

Perte  de  bénéfices,    165,  928. 

Pesage,  1220,  1230. 

Phare,  1640. 

Pièces  accessoires,  312. 

Pièce  imprimée.  318. 

Pièces  justificatives,  1286,   1288 
1390,  1441,  1626. 

Pièce  manuscrite.  318. 

Pierres  gélives,  722. 
..  591. 

Pilonnage,  1223,  1228. 

Pilotage  (droits  de),  609. 

Piquetage,  399,  1106.  ' 

Piqueurs,  366. 

Places,  312. 

Place  (nivellement  de 

Place    forte,    1634,    1639,     1644 
1647. 

publique,  1642, 

Plans,  1289. 

Plans  (remise  tardive  des  .    103. 

Plinthes,  874. 

Pluie-.  7" 

Pluralité  d'édifices,   1456 

Plus-value,  186,882,  1382,1446. 

Police  des   chantiers,     198,    i486 
1541. 

Police  de  la  navigation,  501. 

Police  du  roui. 


TRAVAUX  PUKLICS  (concessions,  entreprises,  marchés  de). 


Polygone  réservé,  1646. 

es  funèbres,   19. 
Pont,  1640.  1668. 
Pont-bascule  (fourniture  d'un),  6. 
Ponts  de  service,  601,  1206. 
Ponts  provisoires,  856. 
Port  de  commerce,  1640. 
Port  militaire.  1640. 
Portes,  875,  loi! 
Portes  d'eau,  1644. 
Postes  militaires,  1644. 
Poudre  (prix  de  la),   790. 
Poudres   et  salpêtres,  1474,  1494, 
Poutrelles,  876. 
Pouvoird'appréciation,  1211. 1224, 

1340,  1354,  1365,  1381,  1468.  . 
Pouvoir     discrétionnaire,      1433, 

1459,  1479,  1492,  1618,  1706. 
Préfet,  914,  1556,  1563,  1586,  1595, 

1615,  1703,  1715. 
Préfet  de  la  Seine,  1565. 
Préfet  maritime,   1544. 
Préjudice,  959,    1045,  1381,  1403, 

1583. 
Préjudice  moral.  1161. 
Préliminaire  de  conciliation,  1416. 
Presbytère,  36. 
Prescription  décennale,  13S0. 
Prescription  des  intérêts,  1409. 
Prescription  pénale,  1660. 
Prescription     trentenaire,      1612, 

1686. 
Présence  de  l'entrepreneur,  1351, 

1438.  1462,1516.. 
Président  de  la  République,  1651, 

1653. 
Président  du   conseil  de   préfec- 
ture, 1698. 
Présomptions,    829,    1311   et    s., 

1421. 
Prestations,  1619  et  s. 
Prêt  du   matériel  de  l'Etat,   1044. 
Preuve,    1299    et   s.,    1333,    1377, 

1567,  1594. 
Prévisions  de  marché,  830. 
Principe  de  la  concurrence,  1560. 
Prise   de  possession,    1353,   1354, 

1365,  1366,  1378,  1596. 
Prise  de  possession  prématurée, 

1219. 
Prisons  départementales,  1563. 
Prisonniers  de  guerre.  1488. 
Privilège,  200,  384. 
Prix  (assimilation  de),  878. 
Prix  (comparaison  des  ,  983. 
Prix  (éléments  des),  870. 
Pris    majoration  des),  905. 
Prix  (révision  des),  1016. 
Prix  convenus.  917. 
Pris  courants,  879. 
Prix  d'application,  303. 
Prix  de  base,  983, 
Prix  du  bordereau,  847. 
Prix  de  fourniture,  1452. 
Prix  de  main-d'œuvre,   1152. 
Prix  du  marché,  1253  et  1254. 
Prix  des  matériaux.  1239. 
Prix  de  revient,  97,   1019. 
Prix  élémentaires,  .')H3. 
Prix  erroné.  1255  et   1256. 
Prix  inapplicable.  I  .'■ 
Prix  limité,  1481. 
Prix  moyens,  1275. 
Prix  non  indiqué.  1261. 
Prix    nouveaux,    662,   814,    869, 
,      991. 
Prix  nouveaux  (approbation  des\ 

885. 
Prix  nouveaux  (établissement  des), 

872. 
Prix  prévu  n  des  .  >  i  i. 

Procès-verbal,  1660. 
Procès-verbal  d'adjudication,  311, 

1 182, 
Procès-veibol     de    constat.     822, 

1105,  1495.   1516.   1522,  1527. 
Procès-verbal  de  difficulté,  1411, 
1,11. 


Procès-verbal  de   réception,  1351 
el  s.,  1357,  1362,  1378,  1596. 

Profession,  536. 

Profil,  312,  1289. 

Projets.  92. 

Projets    (changements    au!,    215, 
421. 

t  définitif,  105. 

Promenade  publique,  47. 

Propriété  du  matériel,  1206, 

nation  de  juridiction.    1712. 


Prorogation  d'un  marché,  1497. 

rat.  1716. 
Publicité,  211,  1560. 
Puits,  607,  1209. 
Puits  de  mine.  1648. 
Quantité  des  matériaux,  1239. 
Rabais.  883, 

Rachat  de  matériel,  1196. 
Rade.  1640. 
Ragréage,  443. 
Ralentissement  dans  les  travaux, 

1510. 
Ramonage,  1537. 
Rampe  d'accès,  32. 
Rangement  du  matériel,   !44o'. 
Rappel  d'intérêts.    I 
Rapport  ries  I,  1299. 

Rassemblement  militaire.  1643. 
Réadjudication,  1183,   1086,  1133; 

1175. 
Réadjudication  partielle,  1181. 
Récépissé,  1300. 
Réception,  1058,  1218,1351.  1355. 

1411,     1581,     1595,     1630,    1660, 

1685. 
Réception     définitive,     754,    1362 

et  s..  1393.  1399.  1527,  1597. 
Réception  provisoire,  1351  et  s., 

1361,  1364,  1581. 
Réception  provisoire  (date  de  la), 

1352. 
Réception  provisoire   (procès-ver- 
bal de  la),  1351  et  1352. 
Receveur  particulier  des  finances, 

1616, 
Réclamations,  Kiô4. 
Réclamation  (délai  dei.  —  V.  Dê- 

■  ri  clama  l 
Réclamations  (formes des),  820: 
Réclamation   contre  le  décompte, 

1415,  1524,  1552. 
Réclamation  contre   un  ordre  de 

service,  1545,  1613. 

Réclamations  écrites,  1236. 

Réclamations  étrangères  au  dé- 
compte, 1318. 

Réclusion,  1521. 

Recolement  des  travaux,  1132. 

Reconstruction  (frais  de),  717. 

Recours  administratif,  191,  495, 
509,  542,  689. 

Recours  au   ministre,  1134,   1311, 

1416,  1417,   1473,    1532.    1553, 
1699. 

Recours  contentieux,  512,  1136, 
1346. 

Recours  contre  le  donneur  d'or- 
dre, 1579. 

Recours  en  garantie,  1593,  1666, 
1688. 

Recours  gracieux,  1346. 

Recours  parallèle  (théorie  du), 
1701. 

Redressement,  1325. 

Redressement  de  compte,  1323. 

Réduction  delà  retenue.  1341 

Réduction  du  prix,  1276. 

Réfection .  i  16,  837,13 17, 1357  et  s., 
1411. 

Réfection  partielle.  729. 

Réfère  administratif,  1698 etl699. 
s  des  ponts 
et  chaussées,  1555  et  s. 

Refus  d'exécution,  13 

Refus  du  ministre.   1  . 

Refus  de  service,  1572. 

Régie.  108  et  s..  899,  902.  1008. 


Régie  (charges  de  lai,  1151. 
Régie  (comptes  de  la),  1150. 
Régie  (conséquences  de  la.,  1142. 
Régie    continuation  de    la  ,   IP',5. 
Régie  (décharge  des  conséquences 

de  la),  11 16. 
Régie  (délai  de  mise  en  ,  1109. 
surveillance  de  la  .  1168. 
Régie  intéressée,  111.  ■ 

Régie  irrégulière,  1 159 
Régie  par  économie,  111. 
Régie  partielle.  1515,  1517. 
Régie  simple.  111. 
Régissi  1122. 

Régisseur  (traitement  du  .    1153. 
Registres  (fourniture  de  .  15,547. 
Registre  d'ordre,  14'J5. 
Règle  de  procédui".  1328. 
Règlement  d'administration  publi- 
que, 1637. 
Règlement  d'eau,  1647. 
Règlement  de  police,  1439,  1582. 
Règlements  préfectoraux,  498. 
Rejointoieinent.   143. 
Relais.  866.- 
Relevé  mensuel,    12  19. 
Reliure  (travaux  de),  15. 
Remboursement,  1542.  1544. 
Remboursement  de  droits,   1674. 
Remboursement  de  frais  d'adjudi- 
cation, 1396. 
Remboursement  de  l'indu,    1349, 

1703. 
Remise  de  plans  et  dessins.  1216. 
Remise  en  état,   1660  et  1661. 
Rempart,  1642. 

Renchérissement  imputable  à  l'en- 
trepreneur, 1007. 
Renchérissement momenlan 
Renonciation,  1 199. 
Renonciation  à  la  garantie  décen- 
nale, 1600. 
Renonciation  à  l'entreprise,  1 1S3. 
Renonciation  présumée,  1311. 
Rentes  sur  l'Ktat,  1615. 
Réparations,  94,  1442,  1650. 
Repos    hebdomadaire,    515.    521, 

1448,  1489,  1617. 
Représentant    de    l'entrepreneur, 

192. 

Reprise  du   matériel,   1196  et  s., 

1212   et    s.,    1460,    1522,     1624, 

1697. 

Reprise  partielle  du  matériel.  1J 12. 

Requête  non  répondue,  1419, 1423, 

1532. 
Réquisition  de  matériel,  618. 
Réserves,  1366,  1603. 
Réserves  contre  le  décompte,  1289, 

I3i  6. 
Réserves    insuffisantes,     1304    et 

i. 
Réservoir  d'eau,  25. 
Résidence  de  l'entrepreneur,  I  i86. 
Résiliation,  748,  891,  101  I,  1054, 
1086,1275,  1451.1459, 1504. 1513, 
1515,  1547.  1570,  1708. 
Résiliation  (annulation  delà  ,  916. 
Résiliation  (droit  de),  9 
Résiliation  (forme  de  la  demande 

de),  1012. 
Résiliation  (point  de  départ  de  la 

908. 
Résiliation    defus    injustifié  de 

993. 
Résiliation  (retarda  prononcer  la 

ition  arbitraire,  1 103. 

ition  dan-  i  Ad 

ministration,  1 187. 
Résiliation  de  plein  droit,  1<»>4. 
Résiliation  tardive,  1589. 
Résistai! 
H 
Responsabilité     décennale,     20 

1371,  1471,  1685. 
Responsabilité     des    architectes 

201. 


TRAVAUX  PUBLICS  (concessions,  entreprises,  marchés  de). 


H59 


Responsabilité  de  l'entrepreneur,  Sous  détail,  303,  1255  el  1256 

1575,  1611.  Sous-traitant,    347,     1084,     1687, 

Responsabilité  solidaire,  383.  1688,  1695. 

Retard,  407,  1580.  Sous-traitant  du  sous-traita 

Retards  dans  les  paiements,  1332,  Sous-traité  non  autorisé,  37  '. 

1403  et  1404.  Spei  lai  Les,  Î7. 

Retard  du  fait  de  l'Administra-  Station  (établissement  d'une),  170. 

tion,  414.  Statue,  il  et  1?. 

Retard  du  fait  de  l'entrepreneur,  Stipulation  pour  autrui,  362. 

-il  i.  Subrogation,  370. 

Rétention       du      cautionnement  Substitution  de  carrières,   1620  e1 

1529.  1621. 

Retenue,  553,  565.  Substitution   d'un  entrepreneur  a 

Retenue   .le   garantie,    382,    1::  ;s  un  autre,  347,  379 

et  s..  1387,  1388,  1566,  1629.  Substitution  .1.-  matériaux,   lii'.'. 


Retenue  pour  secours,  1  i'.'l 
Retenue  poui  malfaçons,  1 
Rétroactivité,  1328. 
Révision,   1 

Révision  demandée,  1020. 
Révision  d'office,  1020. 
Révision  d'un  décompte,  13 
Révocation  de  l'architecte,  1570. 
Rigole,  1G47. 

Rigoles  d'écoulement,  629. 
Risques,    1200  et 
1580  et  1581. 


Subvention,  133,  1680,  1710. 
Subi  ention  (réduction  de  la  .   166. 
ntiun    en    argent,   1676    el 

Subvention   en   nature.     1070   et 

1677. 
Suji  l  lonsextracontractuellcs,  690, 

Sujétions  nouvelles,  i.'o. 
Sûreté  générale,  1  187. 
1344,  1453,   Surmenage  des  ouvriers,  513. 

Sursis,  1680. 


Roulage  (police  du),  501.  Surveillance  des  chantiers,  1453 

Kouleau  compresseur,  1223.  Surveillance  dumatériel  aj 

Route,  lois.  siliation,  1201  el  s. 

Route  (travaux d'entretien  d'une),  Suspension   de   la  retenue,  loil 


3. 

Route  départementale.  1640. 
Route  nationale,  1640. 
Rue,  1643. 

Rues  (nivellement  des      5  ' 
Rue  ouverture  de  .  i,  59. 
Ruines,  710. 

Sable  (extraction  de  ,  682 
Sacristie,  35. 
Saisie-arrêt,  358. 


Suspension  de   paiement  des  ou- 
vriers. 1335. 

Suspension    des    travaux.     1   39, 
I6Ô0 

Syndic  de  faillite,  i675. 

Syndic  de  l'entrepreneur,   13  9 
it,  72. 

Syndicats  professionnels,  532. 

Tâche  à  la  journée.  466. 

Tacherons,  355,  976,1144. 


Salaire,  1617.  —  V.  Paiement  des  Tassements,  77'.». 


salaires. 

Salaires    [aux  îles  ,  525,  529. 


Taux  de  l'intérêt,  1408. 
Tempête,  773,  777. 


Salaires  (variation   du   taux  des),  Temps  d'épreuve,   1379. 


513,  1008,  1019. 
Salaire  inférieur  à  la  normale 

Salaire  normal,  530. 

S  ineti.  ns  d'iap'uiiiT-    1    -2 


Tentes-abris  (entreprise  de),  5. 
Terrains   (retard   dans    la    remise 

107. 
Terrains  en  montagne,  40,  96 


Séance  d'adjudication,  I  1538.   Terrassements,  16,857.  1356,  1377, 


Sécheresse,  778. 
Secoursaux  blesse»,  olô,  551. 
Secours  à  la  famille,  '<'■'<. 
Secours  aux  ouvriers,  1542,  1018. 
Secours  de  maladie,  571. 
Secours  pécuniaires,  513. 
Sécurité  des  ouvriers,  499. 
Séparation  de  pouvoirs,  1675. 
Septuagénaire,  1480. 
Servitude  militaire,  1639. 
Service  manqué,  1521. 
Service  médical,  5j2,    1512,  1618. 
Service  public.  1. 
Siphon,  859. 

Situation  des  travaux,  1338. 
Situation  mensuelle,  1249. 
Situation  provisoire,  1284. 
S  iciété,  1293,  1478. 
Société  anonyme,  1 178. 


1537. 

Terres  incultes,  68 
Territoire  étranger,  1635,  1716. 
Territoire  réserve.    1616. 
Timbre,  325  et  s. 
Tolérance,  1229. 
Tombereaux,  865. 
Tracé,  167. 
Tracé  défectueux,  442. 
Traitement.  114. 
Tramway,  79. 
Tranchée,  859. 
Transaction,  840,956,  1395,  1428, 

1673. 
Transports,  940.  —  V.  MaU  ■ 

(transport  îles  . 

port  (mode  de),  803. 
Transport   à    pied   d'œuvre,   600, 

14'. 's.  1621. 


Sociétés  d'ouvriers,  232,  250,  507,   Travaux    accélération  des),  1003 
josn     l£oo  t „ /„:„ i      i  


1350,  1629 
Société  d'ouvriers  (dissolution  de 

la).  1069. 
Société  française  f    V. 

Soins  médicaux,  114,  513 
Sol  défectueux.    —   V.    I  (ces  du 

sol. 
Solde  de  l'entreprise,  1285,   1388    I  interruption 

et  s.,  1401,  1528,  1631  el   1632.    Travaux  (multiplicité  des  ,  797. 
Sol,. faite,  383,   1609  Travaux  (ralentissement  des),  628 

Sommation  de  payer,  1398,  1406,  Travaux    reprise  des),  1031. 


ii  r  .m-,    a  journement    des).   398 

917,  1024  el  s.,  1035. 
Travail'      aractèi  e  des  ,  917,  1024 

et  s. 
Trai  au  s      comm         ment    des), 

398,   il3 
Travaux  (continu  1 1  ,   919. 


1632. 
Somme  à  valoir.  553,  616,  638. 
Sondages,  803,  1266,  1272     i  - 
Souches  de  commande,  197. 
Souscription,  83,  145. 
Souscriptions    en    nature 

1623. 


oires,    901,    946, 


Travaux 

1034. 

Travaux  adjoints  à    I 

ii  i  l'air  comprimé,  853. 

1619,  Travaux  a  l'entreprise,  1 18. 

l  i  ,i>.  aux  .i  I  heure,  I  î64 


Travaux  à  la  journée,   113, 
finaux  à  la  tache,  113. 
travaux  artistiques,  518. 
Travaux  autorisés.  85. 
Travaux  brevetés,  1 117. 
Travaux  communaux,  1371,  1555, 

1586,  1595,  1682,  1708. 
Travaux  compris  dans  un  autre, 

1259  et  1260. 
Travaux  de  consolidation.  1240 
Travaux  d'entretien,  94,  100,  893, 

1469,  1497,  1539,  1650 
Travaux  d'épuisement,  521. 
'travaux  de  la  guerre,  147  i. 
Travaux  d'infrastructure,   1 
'travaux  de  mitoyenneté,  1442. 
Travaux    de    nuit,    465,    le 

1  165. 
Travaux     départementaux.     1371, 

1555  et  s.,  15S6,  1595,  1708 
Travaux  de  précision,  518. 
Travaux  de  réparation,  100. 
Travaux  distraits  de  l'entreprise, 

894. 
Travaux   en  régie.  —  V.   B 
Travaux  facultatifs,  896. 
Travaux  imprévus,  830,  849  et  s., 
946,  982,  1250,  1268,  1546,  1567, 
1572,  1663. 
Travaux  mixtes,  159,  1635  el  s. 
Travaux  nationaux,  246. 
Travaux  neufs,  94,  91 14, 
Travaux  prévus,  965. 
Travaux  provenant  de  réfection, 

903 
Travaux  réellement  effectué; , 

1221,  1228. 
Travaux  supplémentaires,  i 
Travaux  urgents.  —  V.  Vf  g 
Travaux  utiles,  157S,  1589. 
Trésor,  709. 
Trésor  public,  1544. 
Trésorier-payeur    général,     1341, 

1016. 
Tribunal  administratif,  1211. 
Trombe,  777. 
Trop  perçu,  1349,  1406. 
Ultra  petit   .   1392    1394. 
Urgence.  [458,  1489,  1539,  1577. 
Usages  commerciaux,  1229. 
Usages  locaux,  319,   1590,  1224. 
Usines  et  moulins,  1647. 
ifs.  589,  121 17. 


Usure  du  matériel,  121 i. 
Usure  normale,  I 
Valeur  du  matériel.  1213  et  121  i. 
Variation  dans  l'importance  rela- 
tive des  ouvrages,  1507. 
Variations  de  prix,  830,  977  et  s., 

1508. 
Variation  du  tiers  dans  l'ii 

tance relativedesouvra    '■-,  I. >'.'.' 
Vérification,  1220  et  s  .  1249. 
Vérification         i  742. 

1232, 
1245,  1217,  1351. 
Vérification    des    cotes   et    | 
1444. 

ilion  impossible,  1250, 
1377,  1462,  1523. 
Vérification  tardive.  1232. 
Veto  de  l'architecte,  1468. 

.  859. 
Vice  du  consentement,  1237 . 

de  construction,  201,  686, 
713,  714,  1370. 

de  plan,    763,  1373,    L583, 

Vices  du  sol,  744, 1370, 1373,  1604, 

1611. 

résident  du  conseil  de  pré 

fecture.   1684. 
yidange,  1537. 
Vidange  (chemin  de),  39.  15. 
Vidanges  (entreprise  de  ,   t*. 
Ville  de  Lyon.  1639. 
Ville  de  Paris,    1565.   1566.   1638 

et     16 

Ville  de  Paris  (adjudication  de  la), 
1566. 

\  Llle  fortifiée,  1643. 

Violation  des  formes  administra- 
tives, 1571. 

Virement  de  crédit,    141. 

Visa,  1431,  K'd  i. 

Visa  de  l'architecte,  1469, 

Voie  classée,  61. 

Voies  de  services  (installation  de), 
647. 

Voies  et  moyens,  138. 

Voie  publique,  13. 

Voirie.  32. 

Voitures.  589. 
-.  865. 

Zone  de  servitude.  1639- 

Zone  frontiei      L63  i  et  s. 


TITRE 
TITRE 

GHAP.    I. 

CHAP.  II. 

Sect.      1. 

Sert.      II. 

Sect.   III. 

GHAP.  III. 
Sect.  1. 
Sect      11. 


DIVISION. 

I.     —    NOTIONS    GÉNÉRALES.   -    CARACTÈRES 
CONSTITUTIFS  (n.  1   à  91). 

II.    —    RÈGLES  GÉNÉRALES  D  EXÉCUTION  (n.  92 

et  93). 

—  Formalités  pheai.aiu.es  a  l'exécution  (n.  93   bis 

à  107). 

—  Conditions  et  modalités' diverses  de  l'exéi 

(n.  ION  . 

—  Travaux  en  régie  (n.  109  à  117  . 

—  Travaux,  à  l'entreprise  (n.  Ils. 

—  Concessions   de  travaux    n.  119, à  136). 

—  Principes  d'ordre  pinancier. 

Vote  et  répartition  des  crédits    n.  137     I  14). 
•  Participation  des  tiers  aux  dépenses  (n.  :  . 
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1°  Souscriptions  ou  offres  de  concours  (n.  146  à  185;. 

2°  Plus-values  ou  bénéfices  directs  (n.  186). 

.3°  Plus-values  ou  bénéfices  indirects  (n.  187  à  190). 


Sect.   (II.  —Réalisation  et  paiement  des  dépenses  (n.  191 

à  200). 

Sect.  IV.  —Responsabilité  pécuniaire  des  ingénieurs  et 
architectes  (n.  201  à  208  . 


TITRE  III. 


MARCHÉS   OU    ENTREPRISES    DE     TRA- 
VAUX publics  (n.  209  à  220). 


CHAP.  I.  —  Clauses  et  conditions  générales  des   ponts   et 
chaussées  (n.  221  à  228). 

Sect.  I.  —  Formes  et  conditions  de  l'adjudication  (n. 229 
et  230). 

§  1.  —  Garanties  à  fournir  pour  devenir  adjudicataire 
(n.  231  et  232). 

I.  —  Certilicat  de  capacité  (n.  233  à  2461. 
II.  —  Cautionnement  (n.  247  à  283)'. 

§  2.  —  Approbation  de  l'adjudication  (n.  284  à  296). 

§  3.  —  Pièces  servant  de  base  au  marché  (n.  297  à  322). 

§  4.  —  Frais  d'adjudication  (n.  323  à  330). 

S  5.  —  Élection  de  domicile  de  l'entrepreneur  (n.  331  à 
343  bis). 

Sect.  II.  —  Obligations   réciproques  de  l'entrepreneur 
et  de  l'Administration  (n.  344  à  346). 

§  1.  —  Sous-traités  et  substitutions  d'entrepreneurs  (n.  347 
à  385). 

g  2.  —  Ordres  de  service.  —  Mesure  dans  laquelle  ils  peu- 
vent modifier  les  conditions  du  devis  et  obliger  les 
entrepreneurs  (n.  386  à  491). 

§  3.  —  Organisation,  installation  et  fonctionnement  des 
chantiers. 

1°  Présence  de  l'entrepreneur  sur  les  chantiers  (n.  492 
à  497). 

2"  Police  des  chantiers  (n.  498  à  503). 

3°  Nombre  des  ouvriers  et  choix  du  personnel  (n.  504 
à  512). 

4°  Condition  des  ouvriers  (n.  513  à  515). 

I.  —  Conditions  du  travail  (n.  516 à  550  . 

II.  —  Secours  et  indemnités  aux  ouvriers  blessés  ou  malades  (n.  551 
à  579). 

III.  —  Sanctions  des  prescriptions  relatives  à  la  condition  des  ouvriers 
(n.  580  à  586). 

5°  Matériel,  outillage,  ouvrages  accessoires  et  faux  frais 
(n.  587  à  638). 

§  4.  —  Matériaux  (n.  639). 

1°  Provenance  des  matériaux  (n.  640  à  683). 

2°  Qualité  des  matériaux.  —  Vérification  et  acceptation 
(n.  684  à  704). 

3°  Matériaux  de  démolition  (n.  705  et  706). 

4°  Matériaux  et  autres  objets  trouves  dans  les  fouilles 
(n.  707  à  712). 


§  5.  —  Vices  de  construction  (n.  713  à  754). 

§  6.  —  Pertes  et  avaries  (n.  755). 

1°  Pertes  et  avaries  provenant  du  fait  de  l'entrepreneur 
(n.  751:.  à  766). 

2°  Cas  de  forte  majeure  (n.  767  à  829). 
§  7.  —  Modifications  aux  conditions  du  marché  (a.  830). 

1°  Modifications  apportées  par  l'entrepreneur  (n.  831  à 

848). 

2°  Modifications  ordonnées  par  l'Administration. 

I.  —  Ouvrages  et  carrières  nou  prévus  m.  849  à  890). 

II.  —  Augmentation  ou  diminution  dans  lamasse  de?  travaux  et  dans 
le  montant  de  l'entreprise  (n.  891  à  932). 

III.  —  Augmentation  ou  diminution  de  certaines  natures  d'ouvrages 
(n.  933  à  976). 

3°  Variations  de  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux (n.  977  à  1023). 

§  8.  —  Cessation  ou  ajournement  des  travaux  (n.   1024  à 
1058). 

§   9.  —  Décès,  liquidation  judiciaire,  ou  faillite  de  l'entre- 
preneur (n.  1059  à  1085). 

§  10.  —  Mesures  coercitives  (n.  1086). 

1°  Mise  en  régie. 

I.  —  Son  objetet  ses  causes  (n.  1087  à  1101). 

II.  —  Ses  formes  (n.  1102  à  1140). 

III.  —  Ses  conséquences  (n.  1141  à  1174). 

2°  Réadjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur 
(n.  1175  à  1186). 

3°  Résiliation  dans  l'intérêt  de  l'Administration  (n.  1187 
à  1189). 

4°  Exclusion  temporaire  ou  définitive  des  adjudications 
(n.  1190). 

5°  Clauses  pénales  spéciales  (n.  1191  et  1192). 

6°  Reprise  du   matériel  en  cas  de  résiliation  (n.  1193  à 
1219). 

Sect.  III.  —  Règlement  des  dépenses. 

§  1.  —  Vérification  du  travail  (n.  1220  à  1252). 

§  2.  —  Détermination  du  prix.  —  Principe  de  l'irrévocabi- 
lité  (n.  1253  à  1281). 

§  3.  —  Du   décompte    et   de   sa   présentation   (a.    1282   à 
1329). 

g  4.  —  Des  paiements  d'acomptes  (n.  1330  à  1350). 
Sect.  IV.  —  Réception  des  travaux. 

§  1.  —  Réception  provisoire  et  délai  de  garantie  (n.  1351  à 
1361). 

§  2.  —  Réception  définitive. 

1"  Formes  (a.  1362  à  1368). 

2°  Cessation  de  la  responsabilité.  —  Garantie  décennale 
(n.  1369  à  1382). 

3°  Restitution  du  cautionnement  (n.  1383  à  1386). 

4°  Retenue  de  garantie  et  solde  de  l'entreprise  (n.  1387 
à  1409). 
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Sect.  V.  —  Contestations  (n.  1410  à  1428). 
CHAP.  II.  —  Clauses  et  conditions  générales   mes  autres  ser- 


vices l'UBL'.CS. 

Sect.  I.  —  Clauses  et  conditions  générales  des  bâtiments 
civils  et  palais  nationaux  (n.  1429  . 

1°  Formes   et  conditions  de  l'adjudication   fn.  1430   à 
1436). 

2°  Obligations  réciproques  de  l'entrepreneur  et  de  l'Ad- 
ministration (n.  1437  à  1460). 

3°  Règlement  des  dépenses  (n.  1461  à  1470). 

4°  Réception  (n.  147 1  et  1472). 

5°  Contestations  (n.  1473). 

Sect.  II.  —  Clauses  et  conditions  générales  des  travaux 
de  la  guerre  (n.  1474  et  U">  . 

1°  Formes  et  conditions  de    l'adjudication  (n.  1476  à 
148a). 

2°  Obligations  réciproques  de  l'entrepreneur  et  de  l'Ad- 
ministration. 

A.  —  Organisation  et  police  des  chantiers  (n.  1486  à 

1493  . 

B.  —  Ordres  de  service  (n.  1494  à  1  i 97 ) . 

C.  —  Matériaux  (n.  1498  à  1500). 

D.  —  Pertes  et  avaries  (n.  1501  à  1503). 

E.  —  Varialions  dans  la  masse  des  travaux   et   les 

prix  (n.  1504  à  1512). 

F.  —  Rupture   du    marché.   —   Mesures    coercitives 

(n.  1513  à  1522  . 

3°  Règlement  des  dépenses  (n.  1523  à  1526). 
4°  Réception  (n.  1527  à  1531). 
5°  Contestations  (n.  1532  et  1533). 

Sect.  III.  —  Clauses  et  conditions  générales  des  travaux 
hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la 
marine  (n.  1534  et  1535). 

1°  Formes  et  conditions   de  l'adjudication   (n.   1530  à 
1540). 

2°  Obligations   réciproques    de    l'entrepreneur    et    de 
l'Administration  (n.  1541  à  1551). 

3°  Contentieux  (n.  1552  à  1554). 

Sect.  IV.  —  Travaux   départementaux   et    communaux. 

s,  1.  —  Travaux  départementaux  et  communaux  en  général 
(n.  1555  à  1557). 

1°  Formes  et  conditions   de  l'adjudication  (n.  1558  à 
1566). 

2°  Obligations  réciproques  de  l'entrepreneur  et  de  l'Ad- 
ministration. 

A.  —  Changements  et  travaux    imprévus  (n.  1567  à 

1579). 

B.  —  Perles  et  avaries    n.  1580  à  1583). 

C.  —  Varialions  dans  la  masse  des  travaux  et  dan 

les  prix    n.  15*4  el  1585). 

D. —  Mesures   coercitives.  —  Rupture  du    contrai 
(n.  1586  à  1589). 

3°  Règlement  des  frais  (n.  1590  à  159*1. 

4°  Réception  (n.  1595  à  1599). 

5"  Garantie  décennale  (n.  1G00  à  1612). 

Rkpkrtoire.  —  Tome  XXXV. 
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§  2.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  <te<  che- 
mins vicinaux  fn.  1613  à  1633). 


TITRE   IV.      -  TRAVAUX  mixtes  (n.  1634). 

I.  —  Zones  réglementées. 

A.  —  Zone  frontière   n.  163        ; 

B.  —  Rayon  des  places  fortes    n,  1639 

II.  —  f.niiméralion  des  travaux  mixtes  (n.  1640  à  1650  . 
III.  —  Compétence  et  procédure  (n.  1051  à  1661 

TITRE    V.    —  COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE  [<>■   I 

S  i.  — ■  Nécessité  du  caractère  de  travail  public  (n.  1663  & 
IG69). 

§  2.  —  Compétence  pour  l'interprétation  et  l'exécution  'lu 
marché. 

A.  — Clauses  du  marché  proprement  dit   n.  1670  à 

1672). 

B.  —  Modifications   el    difficultés   sur   l'exécution 

n.   I673à  1075). 

C.  —  Offres  de  concours  (n.  1676  à  [681  . 

D.  —  Honoraires    des     ingénieurs    et    architectes 

(n.  1682  à  1684). 

E.  —  Responsabilité  décennale  fn.  1685  et  V 

p,  —  Contestations  n'intéressant  pas  l'Administra- 
tion   n.  1687  il  1691  . 

G.  —  Mesures  urgentes  (n.  1698  et  1699  . 

§  3.  —  Pouvoir  de  la  juridiction  administrative  vis-à-vis  des 
actes  de  l'Administration  fn.  1700  à  17(18). 

§  4.  —  Interprétation  (n.  1709  et  1710). 

§  5.  -  Caractère  d'ordre  public  des  règles  de  compétence 
(n.  1711  à  1713). 

§  6.  —  Procédure  (n.  1714  et  1715). 

g  7.  _  Marchés  relatifs  à  des  travaux  hors  du  territoire 
(n.  1716). 


TITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  -  CARACTÈRES  CONSTITUTIFS. 

1.  —  Tout  travail  qui  est  exécuté  dans  l'intérêt  d'un  service 
public,  soit  directement  par  l'Etat,  les  départements,  les  commu- 
nes, les  établissements  publics,  les  associations  syndicales  forcées 
ou  autorisées,  soit  par  des  personnes  substituées  :  entrepreneurs 
ou  concessionnaires,  est  un  travail  public.  Cette  définition,  pu- 
rement doctrinale,  puisque  la  loi  n'en  a  nulle  part  donné  une, 
résume  assez  exactement  les  opinions  des  auteurs  et  les  décisions 
de  la  jurisprudence.  Elle  développe  celh  proposée  par  M.  Hauriou, 
qui  reconnaît  une  opération  de  travaux  publics  dans  tout  «  travail 
de  construction  ou  d'entretien  d'un  immeuble  pour  le  compte 
d'une  personne  administrative  en  vue  d'un  service  public  »,  et 
elle  doit  être,  en  tout  cas,  préférée  comme  plus  complète  et  plus  pré- 
cise à  la  fois  que  celle  formulée  par  le  Tribunal  des  conflits  :  «  Con- 
stituent, dit  un  arrêt  du  1»'  août  1896,  des  travaux  publics,  les 
travaux  régulièrement  arrêtés  par  décision  de  l'autorité  compé- 
tente dans  un  but  d'intérêt  général  ».  11  ne  suffit  pas,  en  effet, 
comme  nous  le  verrons,  pour  qu'un  travail  ait  le  caractère  de 
travail  public,  qu'il  réponde,  quant  à  son  objet,  à  un  intérêt 
général,  et  qu'il  soit  décidé,  ce  qui  n'est  même  pas  absolument 
essentiel  (V.  infrà,  n.  185),  par  l'autorité  compétente.  Il  faut 
encore  et  surtout  qu'il  soit  exécuté  par  l'une  des  personnes  mo- 
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raies  que  nous  avons  énumérées  ou  par  des  personnes  substi- 
tuées. Ajoutons  qu'au  surplus  aucune  définition  ne  saurait  four- 
nir la  solution  des  nombreuses  difficultés  que  soulève  cette 
importante  question  et  qu'il  est  indispensable  d'entrer  à  cet 
égard  dans  le  détail  des  caractères  constitutifs  auxquels  on  re- 
connaît que  tel  travail  déterminé  est  ou  non   un  travail  public. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  5  mai  1893,  Sourmelet,  [S.  et  P.  95.3.1,  et  la 
note  de  M.  Hauriou,  D.  96.3.49]  —  Trib.  Conll.,  1«  aoùl  1896, 
Préfet  de  la  Manche,  Leduc  et  Tahot,  [S.  et  P.  98.3.104,  D.  98. 
1.26]  —  Perriquet,  Traité  des  trav.  publ.,  n.  1  et  s.;  Christophle 
et  Auger,  Traité  des  trav.  j.ubi,  n.  1  et  s.;  Hauriou,  note  sous 
Trib.  Conll.,  29  juin  1895,  [S.  et  P.  97.3.49]  —  V.  d'ailleurs  à 
cet  égard  infrà,  \"  Travaux  putilics  (dommages  résultant  des), 
i; .  33  et  s.,  et  v°  Travaux  publics  [ministère  et  services  des),  n.  1 . 

—  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  comme  travaux  publics,  au  point 
de  vue  historique,  V. infrà,  v°  Travaux  publics  (ministère  et  ser- 
vices des),  n.  3  et  s. 

2.  —  Il  est,  en  premier  lieu,  indispensable  qu'il  y  ait  travail 
et  non  simple  livraison  de  choses  toutes  faites.  Dans  ce  dernier 
cas.  le  contrat  qui  intervienl,  fût-ce  avec  l'Etat,  n'est  pas  un  mar- 
ché de  travaux  publics,  mais  un  marché  de  fournitures.  —  V.  su- 
pra, v°  Marché  administratif,  n.  1  et  s. 

3.  —  Si,  d'ailleurs,  un  marché  de  fournitures  vient  s'ajouter 
à  un  marché  de  travaux  proprement  dit,  comme,  par  exemple, 
lorsque  l'entrepreneur  de  la  réparation  d'une  route  s'engage  en 
même  temps  à  fournir  les  "matériaux  nécessaires,  le  contrat  doit 
être  considéré,  dans  son  ensemble,  comme  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  pourvu  que  le  travail  à  exécuter  ait,  par  rapport  à 
la  fourniture,  le  caractère  principal,  dominant,  et  que  cette  der- 
nière ne  constitue  qu'un  accessoire  de  la  mise  en  œuvre.  — 
Cons.  d'Et.,  21  janv.  1871,  Siemans,  [Leb.  chr.,  p.  8];  —  3  janv. 
1873,  De  Champagnole,  [D.  73.3.55];  —  15  mai  1874,  Waaser, 
[Leb.  chr.,  p.  455];—  3  mai  1876,  Dencausse,  [Leb.  chr.,  p.  2291; 

—  2  févr.  1877,  Lefèvre,  [S.  77.2.341,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.48]; 

—  7  mai  1881,  Pérot,  [S.  82.3.84,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.106]  — 
Sic,  Batbie,  Tr.  de  dr.  publ.  et  adm.,  t.  7,  n.  265;  Perriquet, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  2;  Lal'errière,  Tr.  de  la  jur.  adm.,  28  éd.,  t.  2, 
p.  118  et  s.;   Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  2e  éd.,  t.  1,  n.  45. 

—  V.  aussi  suprà,  v»  Compétence  administrative,  n.  1372  et  s. 

4.  —  C'est,  on  le  voit,  une  question  de  fait,  que  le  juge  du 
fond,  pourvu  qu'il  respecte  la  nature  du  contrat,  franche  d'une 
façon  souveraine.  —  V.Cass..  6  mars  1895,  Lévy  et  Hébert,  [S.  et 
P.  97.1.123];  —20  déc.  1897,  Trav  von,  [S.  et  P.  98.1.356]  — 
Sic,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  1134,  n.  133  et  s. 

5.  —  lia  été,  en  particulier,  décidé  que  la  convention  par  la- 
quelle un  entrepreneur  s'était  engagé  envers  l'Etat  à  poser  et 
entretenir  des  tentes-abris  pendant  la  durée  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889,  constituait  un  marché  de  travaux  publics  et 
non  un  simple  marché  de  fournitures,  bien  que  l'entrepreneur  fût 
tenu  de  fournir  et  de  reprendre,  après  la  fermeture  de  l'Exposi- 
tion, les  matériaux  fournis  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1893, 
Cauvin-Yvose,  [S.  et  P.  95.3.54,  D.  94.3.61] 

6.  —  ...  Que  le  traité  intervenu  entre  une  commune  et  un 
entrepreneur,  et  aux  termes  duquel  ce  dernier  s'engage,  non 
seulement  à  fournir,  mais  encore  à  poser  et  mettre  en  place, 
dans  un  terrain  approprié  à  cet  effet  parla  commune,  un  pont  à 
bascule  pourvu  d'un  appareil  indicateur  déterminé,  monté  dans 
un  cuvelage  en  fonte,  ne  constitue  pas  exclusivement  une  vente 
d'objets  mobiliers,  ni  par  conséquent  un  simple  marché  de  four- 
nitures, mais  bien  et  surtout  un  louage  d'industrie,  c'est-à  dire, 
vu  les  autres  circonstances  de  l'espèce,  une  entreprise  de  tra- 
vaux publics.  —  Cass.,  20  déc.  1897,  précité. 

7.  —  ...  Que  la  mise  en  adjudication  de  matériaux  à  provenir 
de  démolitions  pour  l'ouverture  d'une  rue  constitue  un  marché 
de  travaux  publics,  alors  que  l'adjudicataire  s'engage  à  faire  les 
démolitions  et  à  déblayer  le  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1874, 
Dussaussoy,  [S.  76.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.93] 

8.  —  Jugé,  par  contre,  que  la  vente  par  l'Administration  à 
un  particulier  d'arbres  abattus  sur  les  dépendances  d'un  canal 
de  navigation  ne  constitue  pas  un  marché  de  travaux  publics, 
alors  même  que  l'abatage  de  ces  arbres  aurait  pour  cause  des 
travaux  déclarés  d'utilité  publique.  11  n'y  a  là  qu'une  vente  de 
choses  mobilières,  sans  aucun  lien  nécessaire  avec  le  travail 
public;  il  n'eût  pu  être  décidé  autrement  que  si  l'acquéreur  des 
arbres  avait  été  en  même  temps  chargé  d'en  opérer  la  coupe.  — 
Cons.  d'Et.,  29  nov.  1895,  Min.  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  97.3.149, 
D.  96.3.89] 


9.  —  Jugé  également  qu'on  doit  considérer  comme  simple  mar- 
ché de  fournitures  la  vente  à  une  commune  d'une  cloche  que  le 
fondeur  ne  doit  pas  poser.  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1876,  précité. 

—  V.  également  les  exemples  cités  suprà,  v°  Marché  adminis- 
tratif, a.  1300  et  s.,  1307  et  s. 

10.  —  ...  Celle  d'une  horloge,  alors  que  les  travaux  d'instal- 
lation étaient  d'importance  minime.  —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1869, 
Comm.  de  Maxey,  [D.  70.3.U2] 

11.  —  ...  Celle  d'un  buste  destiné  à  une  promenade  et  devant 
être  mis  en  place  par  les  soins  de  la  commune  elle-même.  — 
Cons.  d'Et.,  2  févr.  1877,  précité. 

12.  —  Mais  l'érection  d'une  statue  sur  une  place  publique  a 
le  caractère  d'un  travail  public,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le 
concours  ouvert  entre  les  artistes  pour  la  rédaction  des  projets 
qu'à  l'égard  du  contrat  intervenu  entre  la  ville  et  l'entrepreneur. 

-  Cass.,  29  mars  1864,  Debay,  [S.  64.1.187,  P.  64.235,  D.  64.1. 
832]  -  Nancy,  8  janv.  1863,  Ville  de  Vaucouleurs,  [S.  63.2.90, 
P.  63.682,  D.  63.5.386] 

13.  —  On  s'est  demandé  si  les  traités  passés  entre  les  villes  et 
des  compagnies  ou  des  particuliers  relativement  à  la  fourniture 
et  à  la  distribution  du  gaz  et  de  l'eau  nécessaires  tant  aux  servi- 
ces publics  qu'aux  habitants  constituent  des  marchés  de  travaux 
publics  ou  de  simples  marchés  de  fournitures.  En  faveur  de  la 
seconde  solution,  on  a  fait  valoir  que  l'objet  principal  est,  en 
semblable  matière,  la  fourniture  du  gaz  ou  de  l'eau,  les  travaux 
de  canalisation  n'étant  qu'un  accessoire.  Mais  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  nettement  en  sens  contraire.  Elle  donne  le  pas 
aux  travaux  proprement  dits  sur  la  fourniture,  et,  comme  ils  sont 
exécutés  pour  l'usage  commuu  et  l'utilité  générale  de  la  popula- 
tion, elle  décide  que  le  contrat,  lequel  est  indivisible,  est  un  mar- 
ché de  travaux  publics.  —  Cass.,  27  févr.  1872,  Genella,  [S.  72. 
1.72,  P.  72.151,  D.  72.1.76]  ;  —  6  janv.  1873,  Rover,  [S.  73.1. 
212,  P.  73.513,  D.  74.1.99];  —  2  mars  1880,  Comp.  V Union  des 
gaz,  [S.  81.1.20,  P.  81.1.29,  D.  80.1.230];  —  29  nov.  1881,  Car- 
bon-Ferrière,  [S.  83.1.448,  P.  83.1.1133];  — I"rmarsl8s2,  Comp. 
Limiter,  [S.  82.1.316,  P.  82.1.167,  D.  83.1.20];  —  14  avr.  1885, 
Soc.  lyonnaise  des  eaux  et  de  l'éclairage  de  la  ville  de  Troyes, 
[S.  86.1.63,  P.  86.1.138,  D.  84.1.81];  —  2  mars  1891,  Comp.  du 
gaz  de  Douai,  [S.  91.1.168,  P.  91.1.393];  —  3  nov.  1897,  Ville 
de  Lille,  [S.  et  P.  98.1.232,  D.  98.1.19];  —  15  nov.  1897,  Con- 
sorts Bardy,  [S.  et  P.  98.1.128,  D.  98.1.126]  ;  —  10  juill.  1900, 
Comm.  deGabian,  [S.  et  P.  1900.1.505,  D.  1901.1.273]  ;- 7  nov. 
1900,  Soc.  du  gaz  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  1903.1.22]  -  Trib. 
des  confl.,  20  déc.  1879,  Ville  de  Beaucaire,  [S.  81.3.35.  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.102];  —  30  juin  1894,  Losser,  [S.  et  P.  96.3.105, 
D.  96.3.9]  ;  —  29  juin  1895,  Réaux,  [S.  et  P.  97.3.49]  —  Cons. 
d'Et.,  15  févr.  1848,  Comp.  du  gaz.  de  Saint-Etienne,  [P.  adm. 
chr.];  -  4  août  1876,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  777]  ;  — 
14  nov.  1879,  Comp.  du  gaz.  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  681];  — 
12  juill.  1889,  Union  des  gaz.  [S.  91.3.86,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3. 
18]  _  Paris.  25  févr.  1893,  Comp.  du  gaz  franco-belge,  [S.  et  P. 
96.2.82  et  la  note];  —  5  mai  1893,  Sommelet,  [S.  et  P.  95.3.1  et 
la  note];  —  28  déc.  1894,  Ville  de  Mamers,  [S.  et  P.  97.3.11]; 
-  le'  mars  1895,  Torrilhon,  [S.  et  P.  97.3.57,  D.  96.3.38];  — 
20  déc.  1895,  Comp.  du  gaz,  [S.  et  P.  98.3.8];  -  12  févr.  1897, 
Ville  de  Caen,  [S.  et  P.  99.3.26,  D.  98.3.616];  —  8  juill.  1898, 
Comm.  de  Rolampont,  [S.  et  P.  1900.3.94,  D.  99.5.700]  —  V.  en- 
core Douai,  10  nov.  1891,  Mathelin,  Garnieret  Soc.  des  eaux  de 
Dunkerque,  [S.  et  P.  92.2.167,  D.  92.2.252]  —  Laferrière,  op.  cit., 
t.  2,  p.  119.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Compétence  administrative, 
n.  1380  et  1381. 

14.  —  Toutefois,  cette  règle  ne  vaut,  —  il  importe  de  le  remar- 
quer tout  de  suite,  —  que  dans  les  rapports  des  compagnies  avec 
les  villes.  Suivant  un  principe  commun  à  tous  les  marchés  de 
travaux  publics,  les  traités  qui  interviennent  entre  les  compa- 
gnies et  leurs  abonnés  ne  sont  plus  que  des  traités  de  pur  droit 
privé.  Aussi  doit-on  décider  que  les  travaux  nécessaires  à  l'ad- 
duction du  gaz  ou  de  l'eau  dans  les  maisons  particulières  n'ont 
le  caractère  de  travaux  publics  que  pour  la  partie  de  la  cana- 
lisation empruntant  le  sol  ou  le  sous-sol  de  la  voie  publique 
et  seulement  dans  les  rapports  des  compagnies  avec  l'Admi- 
nistration. —  Cass.,  8  août  1883,  Comp.  d'éclairage  de  la  ville 
de  Tours,  [S.  84.1.267,  P.  84.1.659,  D.  84.1.81]  —  V.  aussi 
Cass.,  21  janv.  1890,  Crépy,  [S.  90.1.159,  P.  90.1.377,  et  la 
note]  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Comp.  du  gaz  d'Arles, 
[S.  81.3.14,  P.  adm.  chr.] —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  46. 
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15.  —  Les  travaux  de  classement  et  de  reliure  d'archives  ad- 
ministratives, de  fourniture  de  registres  pour  un  service  public, 
d'impression  de  journaux  officiels,  de  recensement  delà  popula- 
tion d'une  commune,  ont  été  rangés  par  la  jurisprudence,  quant 
aux  marchés  et  contestations  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  parmi 
les  contrats  de  fournitures  et  non  parmi  les  contrats  de  travaux 
publics.  Il  y  a  là  cependant  travail  plutôt  que  fourniture.  Mais 
on  a  estimé  que  l'analogie  avec  les  travaux  dont  il  est  ques- 
tion à  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  n'est  pas  suffisante,  et  leTribu- 
nal  des  conflits  a  formulé  cette  doctrine  en  termes  formels  dans 
un  arrêt  du  17  mai  1873  :  «  Considérant,  dit  cet  arrêt,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  confondre  avec  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, exécutant  en  leur  nom  et  à  leurs  profits  et  risques  person- 
nels les  travaux  qu'ils  ont  soumissionnés  ou  dont  ils  ont  traité, 
les  personnes  appelées,  à  titre,  d'employés  auxiliaires,  à  établir, 
au  nom  et  sous  la  responsabilité  du  maire,  le  recensement  de  la 
population;  — qu'un  pareil  travail  ne  peut,  sans  faire  violence  à 
l'esprit  comme  à  la  lettre  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  être 
rangé  soit  dans  les  travaux  matériels  de  fouilles,  de  construc- 
tions, de  terrassements,  soit  dans  les  travaux  intellectuels  qui 
les  préparent,  les  précèdent  ou  les  suivent,  travaux  que  cet  arti- 
cle eut  seul  en  vue  dans  les  diverses  hypothèses  qu'il  prévoit;  — 
cfue  la  convention  qui  règle  les  bases  et  les  conditions  de  son 
accomplissement  ne  constitue  qu'un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices... »  —  Trib.  confl.,  17  mai  1873,  Michallard,  [Leb.  chr., 
p.  103];  —  20  avr.  1877,  Wittersheim,  [S.  79.2.124,  P.  adm. 
chr.  |  ;  —  18  mai  1877,  Dalloz,  [Leb.  chr.,  p.  480]  —  V.  suprà, 
v°  Marché  administratif,  n.  1208  et  s. 

16.  —  Est-ce  à  dire  que  la  jurisprudence  restreigne,  comme 
on  pourrait  l'inférer,  à  première  lecture,  des  considérants  qui 
précèdent,  la  qualification  de  travaux  publics  aux  travaux  de 
fouilles,  de  terrassements,  de  constructions  et  autres  analogues? 
Nullement.  Déjà,  nous  avons  relaté  plusieurs  décisions  dans 
lesquelles  le  travail  qualifié  travail  public  ne  se  rattache  à  au- 
cune des  trois  catégories  en  question,  et  il  en  est  d'autres  où  la 
jurisprudence  est  allée  jusqu'à  étendre  le  caractère  de  travaux 
publics  à  des  contrats  qui  n'ont  pour  objet  ni  la  construction,  ni 
la  réparation  d'un  objet  immobilier,  mais  un  simple  louage  d'ou- 
vrage destiné  à  assurer  un  service  public  :  telles  les  entreprises 
d'enlèvement  des  boues  et  immondices,  et  de  nettoyage  ou  d'ar- 
rosage des  rues.  — Cons.  d'Et.,  10  févr.  1865,  Ville  de  Marseille, 
[Leb.  chr.,  p.  57];  —  24  janv.  1872,  Sursol,  [S.  73.2.192,  P. 
adm.  chr.];  —  4  mai  1877.  Ville  de  Brest,  [Leb.  chr.,  p.  414];  — 
12  août  1879,  Krohn,  [Leb.  chr.,  p.  611];  —  19  nov.  1880,  Jacob 
ben  Kemoun,  [Leb.  chr.,  p.  889]  —  Trib.  confl.,  30  mars  1878, 
Donnadieu,  [S.  80.2.59,  P.  adm.  chr.] 

17.  —  ...  Les  marchés  consentis  pour  les  services  généraux 
et  le  travail  des  détenus  dans  les  prisons.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1867,  Vidal,  [S.  67.2.365,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.1  ];  -  20  févr. 
1808,  Goguelat,  [S.  69.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.18];  — 20  nov. 
1880,  Collard,  [S.  83.2.19,  P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1881,  Allé- 
guer), [S.  83.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.33];  —  23  déc.  1881, 
Beaubreuil,  [S.  83.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.33]  —  Le  Vavas- 
seur  de  Précourt,  Rev.  gén.  d'adm.,  1881,  t.  1,  p.  49;  Serrigny, 
Compét.  admin.,  t.  2,  n.  696.  —  Contra,  Dufour,  Dr.  admih., 
2»  éd.,  t.  3,  n.  2006;  Chauveau,  Princ.  de  compét.  admin.,  t.  3, 
n.  1164. 

18.  —  ...  La  convention  passée  entre  une  ville  et  une  com- 
pagnie pour  la  réception  des  vidanges  provenant  de  cette  ville 
et  leur  transformation  en  engrais.  — Cass.,  15  janv.  1884,  Comp. 
anglaise  des  engrais,  [S.  84.1.373,  P.  84.1.950,  D.  84.1.109]  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  1840,  [Leb.  chr.,  p.  106]  —  Serrigny,  Or- 
gan.,  compét.  et  proc.  admin.,  t.  2,  n.  1089. 

19.  —  On  trouve  également  des  arrêts  où,  en  matière  de 
marchés  passés  par  les  villes  pour  le  service  des  pompes  funè- 
bres, le  Conseil  d'Etat  attribue  la  compétence  aux  tribunaux 
administratifs.  Ces  marchés  sont  passés  dans  les  mêmes  for- 
mes que  les  marchés  de  travaux  publics  (Décr.  18  mai  1806, 
art.  15).  Certains  auteurs  en  ont  conclu  que  les  marchés  pour  le 
service  des  pompes  funèbres  sont  des  marchés  de  travaux  pu- 
blics. Or,  dans  toutes  les  affaires  où  le  Conseil  d'Etat  a  eu  l'oc- 
casion de  se  prononcer,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non 
marché  de  travaux  publics  n'a  pas  été  soulevée  et  la  juridiction 
administrative  n'a  été  déclarée  compétente  que  parce  qu'il  s'a- 
gissail  de  l'interprétation  d'un  contrat  administratif.  D'autre 
part,  la  jurisprudence  ne  s'attache  plus,  comme  elle  l'a  l'ait  à  une 
époque,  pour  déterminer  la  nature  d'un  contrat,  aux  formes  de 


ce  contrat,  mais  à  son  objet.  C'est  l'ouvrage  envisagé  en  lui-même, 
objectivement,  qui  détermine  le  caractère  de  l'opération.  —  Sic, 
Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  l,o.  50. — Contra,  Perriquet, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  8.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1864,  Pompes  funè- 
bres, |Leb.  chr.,  p.  363];—  26  janv.  1877,  Fabr.  de  Montpellier, 
[S.  79.2.89,  1'.  adm.  chr.];  —31  janv.  1879,  Vaftlard,  [Leb.  chr., 
p.  89];  —  2  juin  1879,  Vaftlard,  [Leb.  chr.,  p.  311]  —  V.  aussi 
Trib.  confl.,  il  juill.  1891,  Lagrave,  [S.  et  P.  93.3.81]  —  Cons. 
d'Et.,  9  mars  1894,  Daubard,  [S.  et  P.  95.3.105],  ainsi  que  les 
le  M.  Hauriou,  sous  ces  arrêts.  —  V.  également  suprà, 
v°  Marché  administration.  1309. 

20.  —  L'entretien  du  travail  public  est,  du  reste,  assimilé  au 
travail  lui-même.  La  jurisprudence  s'est  plusieurs  fois  pronon- 
cée sur  ce  point,  notamment  à  l'occasion  de  dommages  causés 
par  le  curage  de  fossés  établis  le  long  de  voies  ferrées  dont  ils 
étaient  les  accessoires.  —  Trib.  confl.,  15  mai  1897,  Dalidou, 
[S.  et  P.  99.3.57]  —  ...  Et  aussi  à  l'occasion  de  travaux  exécu- 
tés par  une  commune  dans  une  promenade  pour  son  entrelien. 

—  Trib.  confl.,  30  mars  1878,  précité. —  V.  encore  Trib.  confl., 
11  juill.  1891,  précité;  —  8  déc.  1894,  Poirrier,  [S.  et  P.  96.3. 
156]  —  V.  cep.  Cass.,  3  mai  1897,  De  Maynard  de  Queilhes, 
[S.  et  P.  97.1.456];  —  15  nov.  1897,  précité. 

21.  —  Les  offres  de  concours  ayant  en  vue  de  faciliter  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  sont  considérées  également  comme  des 
marchés  de  travaux  publics.  La  jurisprudence  est,  depuis  long- 
temps, fixée  en  ce  sens,  du  moins  lorsque  le  concours  est  pécu- 
niaire. —  Cass.,  4  mars  1872,  De  la  Guère,  [S. 72.1.220,  P.  72. 
529,  D.  72.1.440];  —  19  mars  1884,  Comm.  de  Vias,  | S.  85.1.49, 
P.  85.1.113,  D.  84.1.281]—  Trib.  confl.,  16  mai  1874,  Dubois,  [S. 
76.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.38];  —  27  mai  1870,  De  Chargère, 
[S.  78.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.15];  -  11  janv.  1890,  Veil, 
[S.  et  P.  92.3.49,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  91.3.10]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1S66,  Bizet,  [S.  67.2.300,  P.  adm. 
chr.];  —  7  mai  1867,  De  Lamarre-Thouron,  [S.  68.2.158,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.5.450]  ;  —  26  juin  1874,  Vavin,  [S.  76.2.122,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.52];  -  14  mars  1879,  Duponl  et  autres,  [S.  80.2. 
279,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.53]  ;  —  9  févr.  1 894,  Chem.  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  et  P.  96.3.14,  D.  95.3.26];  -  2' 
Riom,  [S.  et  P.  97.3.100,  D.  90.3.51]  —  V 
pétence  administrative,  n.  1357  et  s. 

22.  —  Lorsque  le  concours  est  offert,  non  en  argent,  mais  en 
nature,  lorsqu'il  consiste  notamment  dans  une  cession  de  terrain, 
le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  des  conflits  l'ont  une  distinction. 
Si  l'offre  des  terrains  est  postérieure  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  l'ouvrage,  elle  est  regardée  comme  une  cession 
amiable  et  il  n'y  a  pas  contrat  de  travaux  publics.  Elle  est  con- 
sidérée, au  contraire;  comme  ayant  en  vue  d'amener  l'adminis- 
tration à  entreprendre  le  travail  et  il  y  a  contrat  de  travaux  pu- 
blics lorsque,  au  moment  où  elle  est  faite  et  acceptée,  la  décla- 
ration d'utilité  publique  n'a  pas  encore  été  prononcée.  La  Cour 
de  cassation,  qui  déniait,  dans  les  deux  cas,  à  l'offre  de  con- 
cours le  caractère  de  marché  de  travaux  publics,  s'est,  dans  ces 
dernières  années,  ralliée  à  ce  système.  —  Cass.,  28  juin  1899, 
Meyrueis,  [S.  et  P.  99.1.352,  D.  1900.1.39]  —  Trib.  confl., 
27  mai  1876,  précité  ;  —  30  juill.  1887,  Guillaumin.  [S.  89.3.45, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.101]  —  Contra,  Cass.,  18  janv.  1887, 
(iuillaumin,  [S.  87.1.53,  P.  87.1.120,  D.  87.1.229];  -  23  févr. 
1887,  Préf.   de  la  Loire,  [S.   89.1.313,  P.  89.1.761,  D-  87.1.177] 

—  V.  aussi  Trib.  confl.,  11  janv.  1890,  précité.  —  V.  également 
Cass.,  30  janv.  1872,  Pédericoing,  [S.  72.1.56,  P.  72.125,  h. 
72.1.413]  —  V.  suprà,  m"  Compétence  administrative,  n.  1361 
et  s. 

23.  —  Constituent,  de  même,  des  marchés  de  travaux  publics  : 
la  convention  passée  entre  l'Etat  et  un  syndicat  pour  assurer  la 
construction  d'un  canal  et  stipulant  de  la  part  de  l'Etat  le  paie- 
ment d'une  subvention  et  d'une  garantie  d'intérêts.  — 
d'Et.,  13  avr.  1894,  Synd.  du  canal  de  Gignac,  [S.  et  P.  96.3. 
56] 

24.  —   ...  Le  contrat  pusse  entre  une  commune  et  un  cntre- 
ir  pour  la  construction  d'un  clocher,  alors  même 

conseil  municipal  n'aurait  voté  qu'une  somme  notoirement  infé- 
rieure  à  la  dépense   à  l'effet  d'y   pourvoir   par   le    prod 
subventions  particulières.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1883,  Comm. 
de  Saint-Michel-sur-Orge,   [S.   85.3.10,   P.  adm.  chr.,   D.  84.3. 
46] 

25.  —  La  seconde  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ail  tra- 
vail public,  c'est  que  le  travail  à  exécuter  intéresse  un  service 


4  mai  1895,  Ville  de 
aussi  suprà,  v°  Corn- 
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public.  S'il  n'a  en  vue  que  l'amélioration  ou  l'exploitation  de 
biens  patrimoniaux,  s'il  concerne  le  domaine  privé  de  l'Etat, 
d'un  département,  d'une  commune,  d'un  établissement  public,  il 
constitue,  non  plus  un  travail  public,  mais  un  travail  privé.  Cette 
distinction,  consacrée  d'une  manière  nhsolue  par  la  jurispru- 
dence et  admise  par  la  presque  unanimité  des  auteurs,  a  pour- 
tant été  critiquée,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  par  quel- 
ques-uns de  ces  derniers.  La  loi,  disent-ils,  dispose,  à  l'égard  de 
l'Etat,  de  la  façon  la  plus  générale.  Or,  les  seuls  textes  qu'on 
puisse  invoquer  sont  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  qui  donne 
compétence  aux  conseils  de  préfecture  en  matière  de  travaux 
publics,  et  la  loi  du  16  sept.  1807,  tit  7,  qui  formule  les  princi- 
pales règles  en  matière  de  travaux  publics.  La  première  ne  parle 
que  de  «  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  »;  la  se- 
conde, que  de  «  canaux  de  navigation,  ponts,  rues  »  et  autres 
objets  analogues,  ce  qui  semble  bien  exclure,  au  contraire,  d'une 
manière  générale,  les  travaux  faits  sur  les  propriétés  patrimo- 
niales. 

26.  —  Il  est,  de  plus,  admis  que  le  droit  d'expropriation  ne 
peut  être  exercé,  même  par  l'Etat,  dans  l'intérêt  des  biens  qu'il 
possède  comme  propriétaire,  mais  seulement  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  dont  il  a  la  charge.  Les  idées  de  service  public, 
d'expropriation  publique,  de  travail  public  vont  donc  toujours  de 
pair  et  il  est  conforme,  à  la  fois,  à  l'esprit  des  textes  et  a  la  logi- 
que de  considérer  comme  travaux  privés  ceux  qui  sont  exécutés 
sur  des  biens  patrimoniaux.  —  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  il; 
Serrigny,  Traite  de  Incompétence,  n.  563;  Christophle  et  Auger, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  7;  Ducrocq,  Droit  admit).,  t.  2,  n.  315.  —  Con- 
tra, Dufour,  t.  7,  n.  265.  —  V.  aussi  Batbie,  Introduction  au 
droit  vublic,  p.  360  et  361. 

27.  —  La  distinction  est,  d'ailleurs,  k  ce  point  de  vue  aussi 
et  dans  un  grand  nombre  de  cas,  fort  délicate.  La  jurisprudence 
considère  comme  intéressant  un  service  public  et,  conséquem- 
ment,  comme  travaux  publics,  les  travaux  que  l'Etat  fait  exécu- 
ter dans  un  établissement  thermal,  parce  qu'en  exploitant  de 
pareils  établissements  l'Etat  a  beaucoup  plus  en  vue  de  donner 
satisfaction  à  un  intérêt  public  que  de  se  procurer  des  revenus. 

—  Cons.  d'Et.,  8  mars  1866,  Lafond,  [S.  67.2.127,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.10] 

28.  —  ...  Les  travaux  de  reconstruction  d'une  manufacture  de 
tabacs,  quoique,  à  vrai  dire,  le  fisc  paraisse  surtout  intéressé 
dans  le  rendement  de  semblables  manufactures.  —  Cons.  d'Et., 
17  mai  1855,  Klotz,  [S.  55.2.794,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.82] 

29.  —  ...  Les  travaux  d'installation  et  d'entretien  des  lignes 
télégraphiques  et  téléohoniques.  —  Trib.  confl.,  8  mai  1886, 
Senlis-Botte,  [S.  88.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.89]  —  Cons. 
d'Et,  31  août  1861,  Appav,  [S.  62.2.93];  —  24  déc.  1862,  Ar- 
noud,  [Leb.  chr.,  p.  8551;  —  13  déc.  1884,  Neveux,  [S.  86.3.42, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.331;  —  23  janv.  1885,  Casting,  [D.  85. 
3.33] 

30.  —  ...  Les  travaux   de  fortification  et  autres  analogues. 

—  Angers,  30  mars  1871,  Lebreton,  [D.  71.2.156]  —Cons.  d'Et., 
7  déc.  1847,  Lamelle,  [D.  48.3.54] 

31.  —  ...  Les  travaux  de  construction  ou  de  réparation  d'une 
manufacture  d'armes.  —Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  Chabert,  [Leb. 
chr..  p.  775] 

32.  —  ...  L'exécution  d'une  rampe  d'accès  se  rattachant  à  des 
travaux  de  voirie  et  établie,  vu  sa  situation,  dans  un  intérêt 
public.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1898,  Bertrand,  [S.  et  P.  1901. 
3.15] 

33.  —  ...  L'édification  de  kiosques  concédés  par  la  ville  de 
Paris  à  une  compagnie  pour  la  vente  des  journaux  et  l'affichage, 
et  devant  contribuer  en  même  temps  à  l'éclairage  public.  — 
Cons.  d'Et.,  19  déc.  1873,  Comp.  de  public,  diurne  et  noct.,  [S. 
75.2.310,  P.  adm.  chr.] 

34.  —  ...  Et  d'une  façon  générale,  tous  les  travaux  exécutés, 
en  vue  d'assurer  le  fonctionnement  d'un  service  public,  par  les 
ministères  des  Travaux  publics,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  de  la  Guerre,  delà  Marine,  de  l'Intérieur,  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  etc.  (V.  suprà,  v°  Travaux  publics  [Mi- 
nistère et  services  des),  n.  301  et  s.],  ou  par  l'une  des  personnes 
morales  :  départements,  communes,  établissements  publics,  etc., 
dont  il  va  être  question,  infrà,  n.  48  et  s. 

35.  —  Les  travaux  faits  à  une  église  ou  a  tout  autre  édifice 
du  culte  par  une  commune  ou  par  la  fabrique,  ceux  faits  à  une 
sacristie,  laquelle  est  une  annexe  de  l'église,  et  même  ceux  faits 


à  un  presbytère  sont  des  travaux  publics.  Les  arrêts  sur  ce  point 
sont  nombreux  et  tous  conformes.  L'un  des  plus  récents  est  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  mai  1894  aux  termes  duquel  le 
conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  connaître  des  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et  la  portée  tant  des  dé- 
libérations d'un  conseil  municipal  qui  assurent  le  concours  de 
la  commune  à  la  fabrique  pour  la  ré*ection  du  presbytère  et  de 
la  sacristie  quedu  décret  approbalif  de  cette  convention.  —  Cons.  ' 
d'Et.,  H  mai  1894,  Fabrique  de  l'Eglise  Saint-Etienne,  [S.  et  P. 
96.3.18,  D.  95.5.9191  —  Dans  le  même  sens,  Trib.  des  confl., 
24avr.  1850,  Roger,  [S.  50.2.494,  P.  adm.  chr.,  D.  50. 3. 53]  ;  — 
22  nov.  1851,  Louvernay,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.181;  —  18  juin 
1852,  Chapot.  [P.  adm.  chr.];  —  19  avr.  1859,  Godu,  [P.  adm. 
chr.];  —  28  févr.  1880,  Chapot,  (D.  82.3.291  ;  —  15  janv.  1881, 
Dasque,  [S.  82.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.41]:  —  9  déc.  1882, 
Pâtissier, '[S.  84.3.67,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.50]  —  Cons.  d'Et., 
29  juill.  1846,  Ville  de  Gien,  [P.  adm.  chr.];  —  28  juin  1855, 
Consistoire  du  Bas-Rhin,  [S.  56.2.281,  P.  adm.  chr.l;  —  16  mars 
1 857,  Comm.  de  Corbigny.  [S.  57.2.780,  P.  adm.  chr.]  ;  —  21  févr. 
1873,  Grenier,  [S.  75.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.711;  —  27  juill. 
1877,  Sénard,  [D.  77.3.110];  —  14  janv.  1881,  Sénard,  [Leb. 
chr.,  p.  691;  —  3  mars  1883,  Bourgeois,  [S.  85.3.8.  P.  adm. 
chr.,  D.  84.3.45];  —  30  juill.  1886,  Ville  d'Oran,  fS.  88.3  29, 
P.  adm.  chr.l;  —  13  nov.  1891,  Richard,  [S.  et  P.  93.3.107,  D. 
93.5.5931;  —  28avi\  1899,  Fabrique  de  l'Eglise  Saint-Paul,  Saint- 
Louis,  [S.  et  P.  1901.3.117]  —  V.  aussi  Christophle  et  Auger, 
t   1,  n.  17  et  s. 

36.  —  Mais  les  changements  faits  à  un  presbytère  par  le 
desservant  dans  son  intérêt  particulier  n'ont  pas  le  caractère 
de  travaux  pubiies,  pas  plus  que  la  démolition  par  le  maire 
des  changements  ainsi  faits,  alors  même  que  cette  démoli- 
tion aurait  eu  lieu  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Cass..  17  déc.  1884,  Dupont,  [S.  86.1.205,  P.  86.1. 
502,  D.  85.1.289]  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1880,  Mercier,  [D. 
80.3.112] 

37.  —  Décidé  également  que  le  marché  passé  pour  la  dé- 
molition d'un  presbytère  et  la  vente  de  matériaux  à  en  pro- 
venir n'est  pas  un  marché  de  travaux  publics;  il  ne  s'agit  plus 
alors  en  effet  de  pourvoir  à  un  service  public,  mais  de  vendre 
dps  matériaux  devenus  sans  utilité  pour  la  commune. —  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1862,  Comm.  de  Doulaincourt,  [P.  adm.  chr.,  D.  62. 
3.831 

38.  —  Les  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  par  les  communes 
sur  leur  domaine  privé  ont  toujours  le  caractère  de  travaux  pri- 
vés. La  question,  soumise  plusieurs  fois  au  Conseil  d'Etat,  a  été 
invariablement  tranchée  par  lui  en  ce  sens,  malgré  un  concours 
de  circonstances  qui,  dans  quelques  espèces,  auraient  pu  faire 
naître  un  doute. 

39.  —  Il  a  été  ainsi  jugé,  notamment,  à  l'égard  des  routes  de 
vidange  construites  par  les  agents  de  l'administration  forestière, 
sur  les  fonds  du  Trésor,  dans  les  forêts  de  l'Etat,  en  vue  de  leur 
exploitation,  bien  qu'on  ait  fait  valoir,  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire, que  le  domaine  forestier  de  l'Etat  diffère  essentiellement, 
sous  ce  rapport,  des  autres  biens  de  son  domaine,  que  la  pré- 
servation des  forêts  domaniales  est  une.  question  vitale  pour  le 
pays  tout  entier  et  que  tout  ce  qui  touche  à  leur  amélioration  ou 
à  leur  entretien  présente,  par  suite,  un  intérêt  public.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1873,  Barliae,  [S.  75.3.125,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
1];  _  4avr.  1884,  Birtbe,  |"S.  86.3.7,  P.  adm.  chr.,D.  85.3.81]; 
—  o  août  1887,  Comm.  deDivnnnej  D.  88.5.490]  ;  —  16  mai  1896, 
Min.  de  l'Agriculture,  [S.  et  P.  98.3.731  —  Dans  le  même  sens, 
Trib.  confl.',  23avr.l887,  Gillet,  [S.  89.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  87. 
3.66]  —  V.  aussi  Cass.,  12  août  1874,  Comm.de  Cravant,  [D.  75. 
1.258]  —  Laferrière,  Traité  de.  la  comp.  adm.,  t.  1,  p.  537  ;  Chris- 
tophle et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  9;  Aucoc,  Conf.  sur  le  dr.  adm., 
t.  i.n.  477;  Desjardins,  De  l'alién.  et  de  la  prescript.  des  biens 
de  l'Etat,  p.  415. 

40. —  Constituent  également  des  travaux  publics  privés  :  les 
travaux  d'arpentage,  de  bornage  ou  d'aménagements  exécutés 
dans  des  bois  communaux. —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1877,  Comm. 
de  Mont-Saint-Sulnice.  ffj.  78.3.44];  —  15  janv.  1886,  Min.  de 
l'Agriculture,  fS.  87.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.66]  —  Adde, 
Trib.  confl.,  23  avr.  1887,  précité. 

41.  —  ...  Les  travaux  ayant  en  vue  de  protéger  contre  les 
eaux  un  terrain  détenu,  exploité  ou  affermé  par  une  commune, 
mais  non  affecté  à  des  usages  publics  ou  à  la  jouissance  de  l'u- 
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niversalité  des  habitants.  —  Cass.,  15  avr.  1872,  Comm.  de  Saint- 
Pierre-d'Albigny,  [S.  72.1.221,  P.  72.531,  D.  72.1.170] 

42.  —  ...  Et  tous  autres  relatifs  aux  biens  patrimoniaux  d'une 
commune.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1865,  Comm.  de  Montbéton, 
[Leb.  chr.,  p.  887] 

43.  —  ...  Les  travaux  de  nivellement  de  terrains  destinés  à 
être  transformés  en  voie  publique  et  ne  faisant  pas  encore  par- 
tie de  cette  voie.  ■ —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1858,  Fayolie,  [P.  adm. 
cbr.] 

44.  —  ...  Les  travaux  exécutés  pour  la  délimitation  d'un  ter- 
rain donné  à  bail  par  l'Etat  a  un  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  21 
août  1843,  Lagrange,  [S.  46.2.86,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.33] 

45.  —  Mais  si  une  route  de  vidange  pratiquée  dans  une  forêt 
domaniale  avait  en  même  temps  une  autre  utilité  et  servait,  par 
exemple,  de  chemin  vicinal,  les  travaux  d'établissement  ou 
d'entretien  de  cette  route  auraient  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics :  ils  intéresseraient  en  effet,  pour  partie  au  moins,  un  ser- 
vice public.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1832,  Mercier,  [Leb.  chr., 
p.  279] 

46.  —  Il  en  faudrait  dire  autant  des  autres  travaux  qui  pour- 
raient se  trouver  exécutés  dans  des  forêts  domaniales  ou  dans 
des  bois  communaux  et  qui  auraient  en  vue  l'intérêt  public  bien 
plutôt  que  l'intérêt  particulier  de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Ainsi 
l'Etat  est  autorisé,  en  vue  de  la  restauration  et  de  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne,  à  exproprier  ceux  qu'il  y  a  lieu 
d'améliorer  (L.  4  avr.  1882,  art.  4.  —  V.  suprà,  v°  Terrains  en 
montagne),  et  parmi  les  moyens  d'amélioration,  figure,  au  premier 
rang,  le  reboisement.  Les  bois  ainsi  plantés  constitueront  des 
forêts  domaniales  dont  l'Etat  percevra  les  revenus.  On  n'en  de- 
vra pas  moins  décider  que  les  travaux  exécutés  sont  des  travaux 
publics.  Le  but  principal  n'est  pas,  en  effet,  d'exploiter  une  forêt, 
mais  de  défendre  le  sol  contre  les  dégradations,  d'arrêter  les 
inondations.  C'est  l'intérêt  de  tous  qui  est  en  cause  et  l'exploi- 
tation n'intervient  que  comme  accessoire  d'une  entreprise  essen- 
tiellement publique.  La  même  solution  s'imposerait  pour  les 
plantations  de  pins  faites  sur  les  dunes.  —  Chrislophle  et  Au- 
ger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  10. 

47.  —  On  ne  saurait  voir,  par  contre,  un  marché  de  travaux 
publics  dans  un  contrat  passé  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier pour  autoriser  ce  dernier  à  installer  dans  une  promenade 
des  jeux,  spectacles  ou  divertissements,  alors  même  qu'ils  au- 
raient un  caractère  permanent.  L'intérêt  public  n'est  pas  ici 
suffisamment  caractérisé.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1863,  Synd. 
Ber,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.37] 

48.  —  La  troisième  condition  pour  qu'il  y  ait  travail  public, 
c'est  que  le  travail  soit  exécuté,  soit  par  l'Etat,  un  département, 
une  commune,  ou  l'une  des  personnes  morales  énumérées  su- 
prà, n.  1,  soit  —  ce  qui,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  revient 
au  même,  —  par  une  personne  substituée  :  entrepreneur  ou  con- 
cessionnaire. 

49.  —  En  ce  qui  concerne  les  départements,  aucune  diffi- 
culté sérieuse  n'a  jamais  été  soulevée  :  les  travaux  départemen- 
taux ont  toujours  été  considérés,  au  même  titre  que  ceux  de 
l'Etat,  comme  travaux  publics.  Lorsque  fut  promulguée  la  loi  du 
28  pluv.  an  VIII,  la  personnalité  du  département  était  à  peu 
prés  confondue  avec  celle  de  l'Etat  ;  ils  vivaient  de  la  même  vie, 
et  la  loi  du  24  pluv.  an  XII  porte  que  les  travaux  à  la  charge 
des  départements  «  seront  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais, 
et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  na- 
tionaux, sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  départe- 
ment et  sous  la  surveillance  du  préfet  ».  Par  la  suite,  les  dépar- 
tements acquirent  une  personnalité  propre  et  arrivèrent  à  con- 
stituer des  individualités  distinctes.  Mais  l'assimilation  n'en  de- 
meura pas  moins  complète  entre  les  travaux  à  la  charge  des 
départements  et  les  travaux  a  la  charge  du  Trésor.  D'ailleurs 
l'art.  30,  L.  16  sept.  1807,  qualifie  indistinctement  de  travaux 
publics  les  travaux  «  généraux,  départementaux  et  commu- 
naux »,  qu'il  place  sur  la  même  ligne.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv. 
1822,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l,  —  7  juin  1826,  Diesse, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  14  févr.  1837,  Borrani,  [Leb.  chr., 
p.  140]  ;  —  24  févr.  1849,  Buy,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3. 69];  — 
Il  août  1861,  Reine,  [D.  61.5.503];  —  10  mars  1869,  Dupuy- 
Challray,  [S.  70.2.136,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3. Hlj  —  Sic,  Perri- 
quet,  1. 1,  n.  16;  Aucoc,  Conférence  sur  l'administration,  3"  éd., 
t.  2,  ri.  701  ;  Christophle,  et  Auger,  t.  1,  n.  11  et  s. 

50.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes,  la  jurisprudence  a 


été  ass°z  longtemps  flottante.  Jusque  vers  1815,  le  Conseil  d'Etat 
avait  reconnu  aux  travaux  communaux  exécutés  dans  l'intérêt 
général  des  habitants  le  caractère  de  travaux  publics.  Puis  il  le 
leur  avait,  jusqu'en  1823,  dénié  complètement,  pour  adopter  en- 
suite un  système  intermédiaire  :  il  considérait  comme  travaux 
publics  les  travaux  des  communes  adjugés  publiquement  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  travaux  de  l'Etat  ou  des  départe- 
ments. En  1831,  il  revint  à  son  premier  système,  manifesta  en- 
core, dans  les  années  qui  suivirent,  des  hésitations  et  rendit,  en 
1836  notamment,  plusieurs  arrêts  parmi  lesquels  il  est  assez 
malaisé  de  démêler  son  véritable  sentiment.  Enfin,  en  1843,  il 
proclama  nettement  le  principe  qui  n'a  cessé  depuis  de  préva- 
loir et  que  les  tribunaux  ordinaires  ont  tous  admis  après  lui  : 
les  travaux  communaux  doivent  être  de  tous  points  assimilés, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  reconnaître  s'ils  constituent  ou  non  des 
travaux  publics,  à  ceux  de  l'Etat  et  des  départements.  — Cass., 
27  févr.  1872,  Genella,  [S.  72.1.72,  P.  72.1.51];  -6  janv.  1873, 
Royer,  [S.  73.1.212,  P.  73. 313,  D.  74.1.99];  —  3  nov. 
Ville  de  Lille,  [S.  et  P.  98.1.232,  D.  98.1.19]  —  Douai,  10  nov. 
1891,  Mathehn  et  Gamier  et  Soc.  des  eaux  de  Dunkerque,  [S.  et 
P.  92.2.167,  D.  92.2.252J  —  Trib.  ccnfl.,  11  janv.  1890,  Comm. 
de  Bone,  [S.  et  P.  92.3.49,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  91.3. 
10]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  24 juill.  1806,  Damsy,  [P.  adm.  chr.]  ; 

—  7  févr.  1809,  Ville  de  Marseille,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  — 
12  mars  1811,  Vermer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  31  déc.  1831. 
Bénard,  [P.  adm.  chr.J;  —  9  sept.  1843,  Nicod,  [Leb.  chr., 
p.  io7];  —  28  août  1844,  De  Chavaille, [P.  adm.  chr.j  —  Contra, 
Cons.  d'Et.,  6  nov.  1817,  Ville  de  Gray,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
29  août  1821,  Ville  de  Poitiers,  [P.  adm.  chr.;;  —  17  avr. 
Comm.  d'Angles,  [P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  1823,  .lullien,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  juill.  1825,  Bourguignon,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  7  déc.  1825,  Pierson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  19  juin  1828,  Péraldi,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —2  sept.  1829, 
Ville  de  Dunkerque,  [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.];  —  16  déc.  1830, 
Souchon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.],—  16  nov.  1835,  Comm. 
d'Eloyes,  [P.  adm.  chr.J;  — 9  nov.  1836,  Ville  de  Rennes,  [Leb. 
chr.,  p.  484];  —  31  déc.  1836,  Ville  de  Bourges,  [Leb.  chr., 
p.  712]  —  Sic,  Christophle  et  Auger,  n.  14  et  s. 

51.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  suprà, 
n.  6  et  s.,  18  et  s.,  41  et  s.,  en  traitant  des  autres  caractères 
constitutifs  des  travaux  publics,  plusieurs  espèces  dans  les- 
quelles il  a  été  fait  application  de  ce  principe.  Le  caractère  de 
travaux  publics  a  également  été  reconnu  aux  travaux  de  con- 
struction ou  de  réparation  des  hôtels  de  ville.  —  Trib.  confl.,  19 
juin  1850,  Baudrey,  [P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1851,  Bergadieu, 
[P.  adm.  chr.];  -  28  févr.  1880,  Chagrot,  [D.  82.3.29] 

52.  —  ...  Des  maisons  d'école  et  asiles  édifiés  au  compte  des 
communes.  — Cass.,  12  juill.  1871,  Fabre,[S.  71.1 .56,  P.  71.171, 
D.  71.1.324]  —Trib.  confl.,  25  mars  1846,  Edely,  [P.  adm. 
chr.];  —  25  avr.  1885,  Choyet,  [S.  87.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3. 
130  ;  —  6  févr.  1886,  Goureau,  [Leb.  chr.,  p.  126];  —  29  juin 
1895,  Réaux,  [S.  et  P.  97.3.49,  D.  96.3.16  -  Cons.  d'Et.,  12 
déc.  1868,  Clément,  [D.  69.3.100];  -  8janv.  1886,  Ville  de  l'a- 
ris,  [S.  87.3.42,  P.  adm.  chr.J 

53.  —  ...  Des  halles  ou  marchés.  —  Cass.,  7  mai  1879,  Cou- 
turier, [S.  79.1.362,  P.  79.907,  D.  79.1.479J;  -  21  déc.  1880, 
Grosher,  [S.  82.1.30,  P.  82.1.46,  D.  81.1.4311  -  Trib.  confl.,  25 
mars    1846,   Monduit,  [P.  adm.  chr.J;   —19  juin  1850,  précité; 

—  24  juin  1870,  Couturier,  [S.  72.2.215,  P.  adm.  chr.,  D.  71. 
3.85J 

54. —  ...Alors  même  que  le  contrat  passé  avec  l'entrepreneur 
embrassait,  d'une  manière  indivis, ble  et  comme  rémunération 
partielle  ou  totale  du  travail,  la  concession  des  droits  déplace. 

—  Cass.,  7  mai  1879,  précité.  —  Trib.  confl.,  24  juin  1870,  pré- 
cité. 

55.  —  ...  Des  la/oirs  publics.  —Trib.  coofl.,  4  mai  1870, 
[Leb.  chr.,  p.  552]  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1863,  Fureau,  [Leb. 
chr.,  p.  27 

5(>.  —  ...  Des  abattoirs  publics.  —  Cass.,  27  févr.  187 
nella,  [S.   72.1.72,    P.  72.151,  D.  72.Î.7I;1  -  Cous.  d'Et.,  2  mai 
1845,  Ville  de  Bordeaux,  [P.  adm.  chr.,  D. 45.3.147];  -  13  déc. 
1861,  Ville   de   Saint-Germain-en-Laye,  [S.  62.2.571,   P.  adm. 
chr.,  D.  62.3.9] 

57.  —  ...  Aux  travaux  d'établissement,  d'aménagement  jdu 
d'agrandissement  des  cimetières.  —  Trib.  confl.,  3  juill.  1850, 
Manuel,  (P.  adm.  chr.,  D.  51.3.19];       30  juin  mbeil, 
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[Leb.  chr.,  p.  658]  -  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876,  Laurent,  [S.  78. 
2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.26] 

58.  —  ...  Aux  travaux  d'émondage  des  arbres  plantés  sur 
une  place  publique  d'une  commune.  — Trib.  confl.,  10  nov.  1900. 
Préf.  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  et  P.  1901.3.33] 

59.  —  ...  Aux  travaux  d'ouverture,  de  nivellement, ou  de  pa- 
vage des  rues,  places  et  autres  voies  publiques  communales.  — 
Cass.,  6  janv.  1873,  précité;  —  3  nov.  181)7,  Ville  de  Lille,  [S. 
et  P.  98.1.232,  D.  98.1.19]  -  Trib.  confl.,  24  juill.  1845,  Tevs- 
sère,  [P.  adm.  chr.];  —  29  mars  1850,  Thomassin,  [S.  50.2.429, 
P.  adm.  chr.];  -  3  avr.  1830,  Mallez,  [P.  adm.  chr.,  D.  50,3.52]; 
—  8  mai  1850,  Gauthier,  [S.  50.2.558,  P.  adm.  chr.];  -  Jet  juill. 
1850,  Pairel,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.18];  -  26  juin  1880,  Valette, 
[D.  81.3.591;  _  |er  a0lit  l885i  Vieillard,  [Leb.  chr.,  p.  751];  — 
27  nov.  1885.  Jullien,  [Leb.  chr.,  p.  896]  —  Cons.  d'Et.,  30  mars 
l.sif.,  Durand,  [D.  46.3.130];  -  18  déc.  1848,  Meunier,  [D.  49. 
3.73];  -  9  avr.  1849,  Lavallee,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.68];  —  21 
dec.  1849,  André,  [Leb.  chr.,  p.  693]:—  6  déc.  1865,  Candas, 
[S.  66.2.271,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.81J;-  15  mai  1869,  M 

[D.  70.3.72];  —  21  nov.  1873,  Barrot,  [S.  75.2.279,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.76];  —20  févr.  1874,  Dubuisson,  [S.  74.2.321,  P.  adœ. 
chr.,  D.  74.3.17];  —  16  déc.  1881,  Comm.  de  Plaisance,  [S.  83. 
3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.26] 

60.  —  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  ont  été  exécutés 
par  la  commune  elle-même  ou  par  un  particulier  dans  l'intérêt 
de  celle-ci.  —  Cass.,  6  janv.  1873,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  8 
mars  1866,  Paillard,  [D,  66.5.474];  —  20  févr.  1874,  précité;  — 
2  mai  1879,  Min.  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  346] 

61.  —  Mais  ils  doivent  l'avoir  été  sur  une  voie  déjà  classée. 
Les  travaux  de  nivellement  ou  autres  exécutés  par  un  proprié- 
taire sur  un  terrain  qu'il  a  vendu  à  une  commune  pour  être  in- 
corporé plus  tard  à  la  voie  publique,  mais  qui,  à  l'époque,  ne 
l'était  pas  encore  et  n'avait  pas  été  livré  à  la  circulation,  restent 
des  travaux  privés.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1878,  Ville  de  Bé- 
ziers,  [D.  79.3.36] 

62.  —  Aux  travaux  des  communes,  la  jurisprudence  assimile, 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  35,  les  travaux  des  fabriques  et  aussi 
des  consistoires,  lorsque  ces  travaux  ont  en  vue  d'assurer,  dans 
des  conditions  équivalentes,  le  service  du  culte,  qui  est  un  ser- 
vice public. 

68.  —  Les  hospices  constituent,  de  leur  côté,  suivant  qu'il 
s'agit  d'hospices  d'aliénés  ou  d'hôpitaux  ordinaires,  des  démem- 
brements de  l'administration  départementale  ou  de  l'administra- 
tion communale.  Ils  jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  le 
département  ou  que  la  commune  et  les  travaux  qu'ils  font  exé- 
cuter ont  le  caractère  de  travaux  publics.  L'art.  49,  L.  23  déc. 
1807,  disposait  déjà  que  «  tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  à 
faire  en  vertu  de  la  présente  loi  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  éva- 
lués par  devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés 
comme  des  travaux  publics  nationaux  sous  l'inspection  gratuite 
d'uu  ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet ».  Le  Conseil  d'Etat,  qui  a,  une  première  fois,  en  1847,  con- 
sacré le  principe,  a,  en  outre,  décidé  que  le  caractère  de  travaux 
publics  s'étend  aux  travaux  de  reconstruction  d'un  établisse- 
ment thermal  appartenant  à  un  hospice.  —  Cons.  d'Et:,  27  févr. 
1847,  Tortral,  [P.  adm.  cbr.,  D.  47.3.96];  — 14  juill.  1876,  Hosp. 
de  Bourbon  Lancy,  [Leb.  chr.,  p.  693]  —  Sic,  De  Serrigny, 
Compét.  admin.,  t.  1,  n.  573.  —  V.  aussi  L.  13  août  1851,  art. 
8  à  10  et  12. 

64.  —  Les  monts-de-piété  sont,  au  même  titre  que  les  hospi- 
ces, des  établissements  publics.  Nul  doute,  dès  lors,  que  les  travaux 
qu'ils  font  exécuter  ne  soient  des  travaux  publics,  et  c'est  bien  ce 
que  suppose  l'ordonnance  du  14  nov.  1837  en  prescrivant,  sans 
distinguer,  pour  les  travaux  que  font  exécuter  tous  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  l'accomplissement  des  formalités  de 
publicité  et  d'adjudication  exigées  pour  les  travaux  publics.  Le 
Conseil  d'Etat  s'est,  implicitement  prononcé  dans  le  même  sens 
en  refusant  le  caractère  de  marché  de  travaux  publics  à  une 
adjudication  de  fournitures  d'impression  faite  par  le  mont-de- 
piété,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  fournitures  et  non  de  tra- 
vaux. —  Cons.  d'Et.,  16  août  1862,  Wittersheim,  [S.  63.2.182, 
P.  adm.  chr.] 

65.  —  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  établissements 
d'utilité  publique.  Les  établissements  publics  font  partie  inté- 
grante de  l'organisation  administrative  de  la  France,  ils  consti- 
tuent, comme  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  des«  per- 
sonnes morales  publiques  »,  et  il  est  rationnel  de  reconnaître 


aux  travaux  qu'ils  font  exécuter  le  caractère  public.  Les  établis- 
sements d'utilité  publique,  au  contraire,  tout  en  ayant  reçu  de 
la  loi,  parce  qu'ils  ont  en  vue  des  œuvres  reconnues  utiles  au 
public,  le  droit  de  posséder  et  d'acquérir,  ne  sont,  néanmoins, 
que  des  «  personnes  morales  privées  ».  Ce  sont  de  simples  créa- 
tions particulières,  sans  lien  avec  l'organisation  administrative 
de  la  France,  et  les  travaux  qu'ils  entreprennent  sont,  dans  tous 
les  cas,  des  travaux  privés.  —  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  17; 
Aucoc,  op.  cit.,  t.  1,  n.  209  et  t.  2,  n.  701;  Cbristophle  et  Auger, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  32. 

66.  —  Jugé  ainsi  que  les  travaux  de  construction  d'un  musée 
édifié  par  la  société  des  antiquaires  de  Picardie  et  destiné  à  être 
ouvert  au  public  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics.  — 
Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  Herzer,  [S.  60.2.61,  P.  adm.  chr.];  — 
19  janv.  1860,  Schulters,  [P.  adm.  chr.] 

67. —  Les  travaux  de  dessèchement  de  marais  ne  sont  desti- 
nés qu'à  mettre  en  valeur  des  terrains  improductifs  apparte- 
nant à  des  particuliers.  Il  semblerait  donc,  à  première  vue, 
qu'ils  dussent  constituer,  eux  aussi,  des  travaux  privés.  Mais  la 
loi  a  pris  en  considération  leur  importance,  les  difficultés  que 
rencontre  leur  exécution  et  une  sorte  d'intérêt  général  qui  s'y 
rattache.  Elle  a  fait  expressément  une  exception  en  leur  laveur 
(L.  16  sept.  1807]  et  la  jurisprudence  est  unanime  à  leur  recon- 
naître le  caractère  de  travaux  publics,  pourvu,  bian  entendu, 
qu'ils  soient  entrepris  dans  l'intérêt  direct  de  l'œuvre  du  dessè- 
chement et  non  dans  un  intérêt  autre,  propre  à  la  compagnie 
qui  se  serait  chargée  du  dessèchement.  —  Grenoble,  19  juin 
1840,  [D.  Rép.,  v"  Marais,  n.  76]  — V.Cons.d'Et.,  14  déc.  1857, 
Etang  de  Ressuen,  [Leb.  chr.,  p.  821]  —  Sic,  Perriquet,  t.  1, 
n.  19,  et  t.  2,  n.  822  et  s.;  Cbristophle  et  Auger,  t.  1,  n.  35.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Marais,  n.  139, 140. 

68.  ' —  La  loi  des  19-25  juin  1857,  relative  à  l'assainissement 
et  à  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne  et  la  loi  du  28 
juill.  1860,  relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres 
incultes  appartenant  aux  communes,  contiennent  chacune,  elles 
aussi,  une  disposition  dont  l'effet  est  d'assimiler,  dans  une  cir- 
constance particulière,  des  travaux  exécutés  au  profit  du  do- 
maine patrimonial  d'une  commune  à  ceux  intéressant  son  do- 
maine public.  «  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  par  le  conseil 
municipal,  dit  l'art.  3,  L.  28  juill.  1860,  comme  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  délibération  par  lui  prise,  un  décret  impérial  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  conseil  général,  déclare  l'uti- 
lité des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exécution  ».  La  loi  des 
19-25  juin  1857  décide  de  même  qu'en  cas  d'impossibilité  ou  de 
refus  de  la  part  des  communes  de  procéder  aux  travaux,  il  y  est 
pourvu  aux  frais  de  l'Etat,  dans  les  formes  usitées  pour  les  tra- 
vaux publics.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  l'intérêt  du  domaine 
productif  des  communes  qui  reçoit  satisfaction;  mais  l'intérêt 
public  général  tire  également  profit  du  défrichement  de  terres 
malsaines  ou  simplement  incultes.  —  Christophle  et  Auger,  op. 
cit.,  n.  36  et  37. 

69.  —  Pour  les  travaux  des  associations  syndicales,  il  faut 
distinguer.  La  loi  du  21  juin  1865,  modifiée  par  celle  du  22  déc. 
1888,  admet,  en  fait,  trois  catégories  d'associations  syndicales  : 
1°  les  associations  forcées,  que  le  Gouvernement  est  en  droit 
d'établir,  à  défaut  d'associations  des  deux  autres  catégories,  pour 
les  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et 
les  rivières  navigables  et  non  navigables,  pour  les  travaux  de 
dessèchement  des  marais,  pour  les  travaux  de  curage,  d'appro- 
fondissement, de  redressement  et  de  régularisation  des  cauaux 
et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  des- 
sèchement et  d'irrigation  (art.  26);  2°  les  associations  libres,  qui 
peuvent  se  former  entre  propriétaires  et  de  leur  libre  consente- 
ment pour  l'exécution  ou  l'entretien  des  mêmes  travaux  et,  en 
outre,  de  ceux  concernant  les  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à 
l'exploitation  des  marais  salants,  l'assainissement  des  terres 
humides  et  insalubres,  l'assainissement  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, bourgs,  villages  et  hameaux,  l'ouverture,  l'élargissement, 
le  prolongement  et  le  pavage  des  voies  publiques  et  toute  autre 
amélioration  ayant  un  caractère  d'intérêt  public  dans  les  villes 
et  faubourgs,  bourgs,  villages  ou  hameaux,  l'irrigation  et  le 
colmatage,  le  drainage,  les  chemins  d'exploitations  et  toute 
autre  amélioration  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt  collec- 
tif (art.  1);  3°  les  associations  autorisées,  qui  sont  formées 
pour  l'un  quelconque  des  travaux  qui  précèdent,  sur  l'initia- 
tive des  intéressés,  du  maire  ou  du  préfet  et  par  arrêté  pré- 
fectoral ou   par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  suivant  le  cas 
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(art.  9).  —  V.  suprà,  v"  Association  syndicale.  Murais,  a.  232, 
303. 

70.  —  Les  travaux  des  associations  forcées,  lesquelles  ont 
toujours  été  assimilées  à  des  établissements  publics,  étaient, 
même  avant  la  loi  de  1865,  déjà  considérés,  sans  difficulté,  comme 
des  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  21  août  1845,  Régime  de 
Barrème,  [P.  adm.  chr.];  —  le''  déc.  1849,  Syndicat  de  la  digue 
de  Balalray,  [P.  adm. 'chr.];  —  1er  déc.  1857,  Mêmes  parties, 
[Leb.  chr.,  p.  681]  —  V.  supra,  v°  Association  syndicale,  n.  331 
et  s. 

71.  —  Les  travaux  des  associations  autorisées,  au  sujet  des- 
quels il  existait,  avant  la  loi  de  1865,  une  controverse,  consti- 
tuent également,  depuis  cette  loi  et  sans  aucun  conteste,  des 
travaux  publics  (L.  21  juin  1865,  art.  16).  —  V.  Trib.  des  contl., 
8  avr.  1865,  Canal  d'Alaric,  [Leb.  chr.,  p.  437] 

72.  —  Les  mêmes  solutions  s'appliquent  aux  travaux  des 
syndicats  constitués,  conformément  a  la  loi  du  20  août  1881, 
pour  l'ouverture,  le  redressement,  l'élargissement,  la  réparation 
ou  l'entretien  des  chemins  ruraux.  Ces  syndicats  sont,  en  effet, 
de  véritables  associations  autorisées  et  elles  sont,  de  plus,  sub- 
stituées à  la  commune  pour  l'exécution  du  chemin.  —  V.  infrà, 
a.  75. 

.73.  —  Les  travaux  des  associations  libres  n'ont  jamais  été  et 
ne  sont  encore  aujourd'hui  que  de  simples  travaux  privés.  — 
Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  n.  41.  —  V.  suprà,  v°  Marais, 
n.  292  et  s. 

74.  —  La  question  a  été  récemment  posée  de  savoir  si  les 
travaux  projetés  pour  l'agrandissement  du  Palais-Bourbon  et  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  des  séances  de  la  Chambre  des 
députés  ont  ou  non  le  caractère  de  travaux  publics.  Il  semblait 
qu'on  dût,  pour  pouvoir  se  prononcer,  résoudre  tout  d'abord  cette 
autre  question  :  la  Chambre  des  députés  conslitue-t-elle  un  éta- 
blissement public,  une  véritable  personne  administrative,  ou 
n'est-elle  point  en  dehors  de  la  hiérarchie  et,  par  conséquent,  en 
dehors  des  prévisions  de  la  loi  du  29  pluv.  an  VIII?  Mais  c'eût 
été  poser  le  problème  de  la  personnalité  administrative  des 
assemblées  électives,  —  conseils  généraux  et  municipaux  aussi 
bien  que  chambres  législatives,  —  et,  devant  l'ampleur  du  sujet, 
le  Conseil  d'Etat  s'est  dérobé.  Il  s'est  borné  à  envisager,  dans 
l'espèce  qu'il  avait  à  juger,  le  caractère  des  travaux,  sans  recher- 
cher pour  le  compte  de  qui  ils  étaient  exécutés,  Etat  ou  Cham- 
bre des  députés,  et  il  les  a  déclarés  travaux  publics  en  se  fondant 
sur  ce  que  :  1°  le  Palais-Bourbon  est  une  propriété  de  l'Etat; 
2°  il  est  affecté  à  un  service  public;  3°  les  travaux  à  y  effectuer 
le  sunt  à  l'aide  de  crédits  inscrits  au  budget  de  l'Etat.  Il  a  inten- 
tionnellement laissé  dans  l'ombre  le  point  le  plus  inléressant  et 
sa  décision,  qui  eût  pu  être  grosse  de  conséquences,  n'a  plus  dès 
lors  qu'un  inlérêt  secondaire.—  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1899,  Joly, 
[S.  et  P.  99.3.121,  et  la  note  de  M.  Hauriou  sous  l'arrêt,  D.  1900. 
1.50] 

75.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  l'Etat,  le  département, 
la  commune,  l'établissement  public  ou  la  personne  morale  exécu- 
tent eux-mêmes  les  travaux  sous  la  direction  de  leurs  agents  ou, 
du  moins,  les  font  exécuter,  après  adjudication,  par  des  entre- 
preneurs. A  l'adjudication,  il  convient  d'assimiler  la  concession 
et  à  l'entrepreneur  le  concessionnaire.  Pour  être  adjugés  ou  con- 
cédés, les  travaux  ne  perdent  pas  leur  destination.  Ils  restent 
ce  qu  ils  sont  et  conservent  le  caractère  de  travaux  publics,  si, 
à  tous  autres  égards,  ils  se  trouvent  revêtir  ce  caractère.  La 
solution  est  évidente  en  ce  qui  concerne  les  travaux  adjugés, 
lesquels,  par  la  réception  définitive,  rentrent  eutre  les  mains 
de  l'Administration.  Elle  s'impose  à  l'examen  en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  concédés  :  la  concessionnaire  n'en  a  jamais, 
en  effet,  que  la  jouissance,  le  domaine  public  demeurant  nu 
propriétaire,  ei,  en  outre,  cette  jouissance,  essentiellement  et 
toujours  temporaire,  fait  retour  elle-même,  à  l'expiration  de  la 
concession,  à  l'Administration  concédante.  —  Serrigny,  Compét.. 
n.  574. 

76.  —  Les  travaux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  figu- 
rent au  premier  rang  de  ceux  de  cette  catégorie.  Pourvu  qu'ils 
consistent  en  un  travail  à  exécuter  et  non  en  un  travail  tout  fait, 
qu'ils  soient  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  ligne  et  qu'ils  for- 
ment une  dépendance  d'une  gare  ou  d'une  voie,  ils  ont,  —  et  per- 
sonne ne  le  conteste,  —  le  caractère  de  travaux  publics.  Le  Tri- 
bunal des  conflits  et  le  Conseil  d'Etat  considèrent  notamment 
comme  constituant  de  pareils  travaux  :  les  ouvrages  destinés  à 


amener  d'une  rivière  dans  les  réservoirs  d'une  gare  l'eau  a 
saire  à  l'alimentation  des  machines.  — Trib.  confl.,  30  mars  1878. 
Gagneur,  [D.  78.3.72]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  5802 
et  s.,  5837  et  s. 

77.  —  ...  Les  ouvrages  destinés  à  l'agrandissement  des  ate- 
liers. —  Cons.  d'Et,  22  déc.  1878,  De  l'Hôpital,  [Leb.  chr., 
p. 927] 

78.  —  ...  L'établissement  et  l'entretien  de  passages  à  niveau, 
de  clôtures  le  long  de  la  voie.  —  Cass.,  15  avr.  1890,  Hoingre, 
[S.  90.1.251,  P.  90.1.626,  D.  91.1.59]  —  V.  suprà,  v<>  Chemin  de 
fer,  n.  5827  et  s. 

79. —  ...  Lamodification  de  tracé  d'un  chemin  latéral  àla  voie. 
—  Cons.  d'Et.,  le  mai  1885,  Picq,  [Leb.  chr.,  p.  482]  —  V.  en 
outre,  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  5802  et  s. 

80.  —  A  l'égard  des  travaux  des  tramways  et,  par  extension, 
des  travaux  des  chemins  de  1er  d'intérêt  local,  l'art.  12,  Décr. 
9  août  1881,  est  on  ne  peut  plus  explicite  :  «  L'entreprise  étant, 
dit  cet  article,  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Adminis- 
tration en  matière  de  travaux  publics  ». 

81.  —Mais il  faut  nécessairement,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  com- 
pagnie de  cheminsde  fer,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  compagnie  de 
tramways,  que  le  travail  se  rattache  directement  à  l'exploitation 
de  la  ligne.  Ainsi  la  construction  et  l'exploitation  d'un  four  à  bri- 
ques destiné  à  la  production  des  matériaux  employés  par  la  com- 
pagnie ne  sauraient  constituer,  en  aucun  cas,  des  travaux  pu- 
blics, de  pareils  travaux  n'ayant  d'autre  destination  que  de  favo- 
riser l'intérêt  privé  de  ladite  compagnie.  —  V.  suprà,  v°  Chemin 
de  fer,  n.  5870  et  s. 

82.  —  Quant  aux  particuliers,  ils  ne  sauraient  jamais,  livrés  à 
eux-mêmes,  conférer  aux  travaux  qu'ils  exécutent  ou  font  exé- 
cuter le  caractère  de  travaux  publics.  Ils  peuvent  bien,  soit  iso- 
lément, soit  en  se  réunissant,  soit  à  l'aide  de  souscriptions,  édi- 
fier des  ouvrages  qui,  en  fait,  pourvoiront  à  des  besoins  publics. 
Mais  leurs  travaux,  dès  l'instant  qu'ils  sont  exécutés  en  dehors 
de  l'action  administrative,  demeureront  toujours,  quelles  qu'en 
soient  la  nature  et  la  destination,  des  ouvrages  privés.  —  Cass., 
5  juill.  1870,  Comm.  de  Marly-le-Roi,  [S.  70.1.383,  P.  adm. 
chr.,  D.  71.1.42];  —27  juin  1883,  Delerne,  [S.  86.1.24,  P.  86. 
1.37,  D.  84.1.300];  -  3  févr.  1886,  Rougier,  [S.  86.1.464, 
P.  86.1.1146,  D.  86.1.469]  -  Trib.  contl.,  18  avr.  1850,  Prévost, 
[P.  adm.  chr.,  D.  50.3.54];  —  7  avr.  1859,  llerzer,  [P.  adm. 
chr.];  —  12  mai  1868,  Fab.  de  Saint-Vincent  de  Paul,  [S.  69.2. 
159,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.43]  —  Sic,  Christophle  et  Auger,  op. 
cit.,  n.  42. 

83.  —  Toute  diùépente  serait,  par  contre,  la  solution  si  les 
particuliers,  au  lieu  d'employer  eux-mêmes  leurs  deniers  ou  les 
fonds  par  eux  recueillis,  les  remettaient  à  l'Administration  en 
vue  de  concourir,  plus  ou  moins  partiellement  ou  même  pour  la 
totalité,  à  la  dépense  de  travaux  exécutés  par  celle-ci.  .\ous 
avons  rapporté  déjà  plusieurs  décisions  judiciaires  qui  maintien- 
nent le  caractère  de  travaux  publics  aux  travaux  exécutés  dans 
ces  conditions  (V.  suprà,  n.  21  et  s.).  Le  Conseil  d'Etat  a 
encore  jugé  de  même  au  sujet  de  l'offre  de  concours  faite  par  la 
liste  civile  impériale  pour  la  construction  d'une  église.  —  Cons. 
d'Et.,  26  juin  1874,  Vavin,  [S.  70.2.U2,  I'.  adm.  chr.,  D.  75.3. 
52]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  1357 
et  s. 

84.  —  ...  Au  sujet  de  l'abandon  gratuit  de  terrains  pour  l'éta- 
blissement d'une  rigole  navigable.  —  Trib.  confl.,  27  mai  1876. 
De  Chargère,  [S.  78.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.15]  —  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1885,  Jullien,  [Leb.  chr.,  p.  896];  —  8  août  1885, 
Fontaine,  [Leb.  chr.,  p.  794] 

85.  —  Une  quatrième  condition,  à  laquelle  nous  n'avons  fait 
encore  aucune  allusion,  a  été  longtemps  requise  par  la  juris- 
prudence et  par  les  auteurs  pour  que  le  caractère  de  travail  pu- 
blic fût  reconnu  à  un  travail,  même  intéressant  un  service  public 
et  entrepris  pour  le  compte  d'une  personne  administrative  :  il 
fallait  qu'il  eût  été  dûment  autorisé,  c'est-à-dire  qu'il  l'eût  été 
par  le  pouvoir  compétent,  dans  les  formes  voulues.  A  défaut 
d'une  autorisation  régulière,  ou  si  les  termes  et  les  prévisions 
de  l'acte  d'autorisation  n'avaient  pas  été  observés,  il  n'y  avait, 
du  moins  à  l'égard  des  tiers,  que  travail  privé  :  d'où  compétence 
des  tribunaux    judiciaires   pour   en    ordonner  la    suppression, 
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pour  prononcer  sur  la  réparation  des  dommages  causés,  .'le. 
«  En  l'absence,  dit  un  arrêt  du  Tribunal  des  conflits  du 
1er  mars  1873,  de  tout  acte  administratif  leur  imprimant  le 
caractère  de  travaux  publics,  les  travaux  exécutés  par  les  corn 
pagnies  de  chemins  de  fer  sur  les  propriétés  d'autrui,  même  en 
vue  d'un  péril  imminent,  demeurent  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle et  restent  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils  ». 

—  Cass.,  2  juin  1875,  Ville  de  Lons-le-Saunier,  [D.  75. 1.118]; 
-»-  15  mars  1881,  Comm.  de  Vanson,  [D.  81.1.356];  —  17  déc. 
1884,  Dupont,  [S.  86. 1.205,  P.  86.1.502,  D.  85.1.282];  —  29  févr. 

1892,  Collard,  [S.  et  P.  92.1.256,  D.  92.1.214]  —  Paris,  25  févr. 

1893,  Comp.  du  gaz  franco-belge,  [S.  et  P.  96.2.82,  D.  93.2.226] 

—  Trib.  confl.,  I"  mars  1873,  Devrolles.  [S.  75.2.31,  P.  adm. 
chr.l;  —  29  nov.  1879,  Babas,  ÉD.  80.3.108  ;  —  24  mai  1881, 
Sauze,  [S.  86.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.11 1];  —  24  juin  1889, 
Descazeaux,  [S.  91.3.74,  P.  adm.  chr.];—  9  mai  1891,  Lebel,  [S. 
et  P.  93.3.56,  D.  92.3.1101  —  V.  Gons.  d'Et.,  22  janv.  1857,  Gil- 
bert, [P.  adm.  chr.l;  —  17  mars  1859,  Martel,  [P.  adm.  chr.];  — 
28  mai  1868,  Thoure,  [s.  69.2.187,  P.  adm.  chr.]  --  V.  aussi 
Cass.,  16  nov.  1892,  Comm.  de  Saint-Simeux,  fS.  et  P.  93.1.117, 
D.  93.1.203]  —  Trib.  confl.,  1er  août  1896,  Prél.  de  la  Manche, 
[S.  et  P.  08.3.104,  D.  98.1.26] 

86.  —  A  l'égard  seulement  des  entrepreneurs  et  pour  les  li- 
tiges nés,  relativement  à  l'exécution  de  leurs  contrats,  entre  eux 
et  l'Administration,  on  ne  faisait  dépendre  le  caractère  du  travail 
que  de  sa  nature,  de  son  objet,  sans  s'attacher  à  l'existence  ou  a 
la  non-existence  d'uneautorisation  préalable  et  régulière.—  Cass., 
28  juin  1853,  Vast,  [S.  54.1.44,  P.  55.2.118,  D.  53.1. 296]  —  Nancv, 
7  mars  1868,  BastienjS.  69.2.38,  P.  69.212,  D.  68.2.213]  —  Pau, 
26  nov.  1873,  Malherbv,  [S.  74.2.85,  P.  74.150,  D.  74.5.512]  — 
Trib.  confl.,  26  juin  1880,  Valette,  [D.  82.3.29];  —  15  |anv.  1881, 
Dasque,  [S.  82.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.41];  —  25  avr.  1885, 
Choyet,  [S.  87.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.130];  —29  juin  1895, 
Réaux,  (S.  et  P.  97.3.49,  D.  96.3.161  —  Cons.  d'Et.,  21  févr. 
1873,  Grenier,  [S.  75.2  62,  P.  adm.  chr.];  —  27  juill.  1877, 
Sénard,  [D.  77.3.1 10];  —  14  nov.  1879,  Bourgeois,  [D.  80.3.85]  ; 

—  21  nov.  1879,  Pasné.  [Leb.  chr.,  p.  725];  —  14  janv.  1881, 
Rouxel,  [D.  82.3.31];  —  3  juin  1881,  Lorensoni,  [Leb.  chr., 
p.610];  — 16déc.  1881, Comm.  de  Plaisance,  [S.  83.3.47,  P.  adm. 
chr.];  —  13  mai  1892,  Comm.  de  Longpré-les-Corps-Saints, 
[S.  et  P.  94.3.39,  D.  93.3.97] 

87.  —  Cette  dernière  manière  de  voir  n'a  commencé  à  être  ad- 
mise à  l'égard  des  tiers  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années.  Déjà  un 
arrêt  du  Tribunal  des  contlts  du  18  févr.  1893  maintenait,  en  sem- 
blable hypothèse,  le  caractère  de  travaux  publics  à  des  travaux 
qui,  sans  doute,  avaient  été  autorisés  par  un  acte  administratif, 
mais  pour  lesquels  l'acte  intervenu  avait  été  postérieurement  an- 
nulé :  les  irrégularités  dont  cet  acte  était  entaché  ne  changeaient 
point,  en  effet,  dit  l'arrêt,  la  nature  des  travaux  et  ne  modifiaient 
pas  leur  caractère.  Un  an  après,  le  Conseil  d'Etat  jugeait,  dans 
une  espèce  où  un  particulier  demandait  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  un  égout,que  des  ouvrages  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics  ne  changent  point  de  nature  par 
le  fait  que  certaines  formalités  requises  préalablement  à  leur  exé- 
cution n'ont  pas  été  remplies,  que,  notamment,  il  n'a  pas  été 
procédé  à  une  enquête.  Le  Tribunal  des  conflits,  de  son  coté,  dé- 
cidait, quelques  mois  plus  tard,  dans  une  espèce  où  un  particu- 
lier réclamait  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  les  tra- 
vaux d'adduction  d'eau  exécutés  par  un  hospice,  que  de  pireils 
travaux,  entrepris  dans  un  but  d'utilité  publique,  en  vertu  de 
délibérations  de  la  commission  administrative  des  hospices  etdu 
conseil  municipal,  elles-mêmes  suivies  de  décisions  préfectorales 
approuvant  la  dépense,  et  déclarés  d'utilité  publique,  conservent 
leur  nature  de  travaux  publics,  bien  que  le  décret  d'utilité  publi- 
que et  les  formalités  administratives  qui  l'ont  précédé  ne  soient 
intervenus  qu'après  l'exécution  partielle  des  travaux.  —  Trib. 
confl.,  18  févr.  1893,  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Bavonne 
à  Biarritz,  [S.  et  P.  94.3.136,  D.  94.3.34];  —  25  mai  "1894, 
De  Gasté,  [S.  et  P. 96.3.33]  —  Cous  d'Et.,  26  janv.  1894,  Leber- 
ton,  Faucheux  et  autres,  [S.  et  P.  96.3.3,  D.  95.5.564]  —  V.  en 
outre,  dans  le  même  sens,  Trib.  confl.,  29  juin  1895,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  21  déc.  1880,  Grosher,  [S.  82.1.30,  P.  82.1.46, 
D.  81.1.431] 

88.  —  Le  système  qui  se  dégage  de  ces  différents  arrêts  et  qui 
paraît  aujourd'hui  à  peu  près  généralement  admis  s'inspire  de 
cette  double  considération  :  d'abord,  que  le 'droit  administratif 
n'est  point,  par  essence,  formaliste  et  s'attache  de  préférence  au 


fond  des  choses;  puis  que,  dans  les  matières  de  travaux  publics, 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  doit  être  étendue  autant 
que  possible,  afin  que,  dans  des  affaires  aussi  graves,  qui  sont 
celles  où  les  finances  publiques  sont  le  plus  sérieusement  en- 
gagées, il  ne  se  produise  pas  de  contrariétés  de  décisions.  Par- 
lant de  ces  deux  principes,  M.  Hauriou,  dans  une  note  sous 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1895,  [S.  et  P.  97.3.49],  et  qui  résume 
très-clairement  la  doctrine  nouvelle,  commence  par  écarter, 
parmi  les  formalités  administratives  qui  accompagnent,  d'ordi- " 
naire,  une  opération  de  travaux  publics,  celles  qui,  en  dépit  de 
certaines  apparences,  n'en  font,  en  définitive,  nullement  partie, 
parce  qu'elles  se  rattachent,  non  à  ladite  opération,  mais  à  une 
autre  opération  concomitante,  comme  les  formalités  relatives  à 
l'expropriation  nécessaire  pour  l'exécution  du  travail  ou  au  mar- 
ché passé  pour  cette  exécution  avec  l'entrepreneur,  et  il  ne  re- 
tient, pour  examiner  l'influence  qu'elles  sont  susceptibles  d'exer- 
cer sur  le  caractère  des  travaux,  que  celles  qui  peuvent  être,  à 
bon  droit,  considérées  comme  constitutives  de  l'opération  de 
travaux  publics  elle-même:  telles  les  décisions  des  autorités  qui 
statuent  définitivement  sur  les  projets  de  travaux,  décisions 
du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal  pour  certains  tra- 
vaux du  département  ou  de  la  commune,  décisions  de  l'auto- 
rité supérieure  (loi,  décret,  arrêté  ministérrel)  pour  les  travaux 
de  l'Etat  et  pour  les  travaux  d'administrations  locales  assujet- 
tis à  la  tutelle  gouvernementale.  Trois  cas  sont  alors  à  dis- 
tinguer. 

89.  —  1°  En  ce  qui  concerne  les  occupations  temporaires, 
qui,  à  leur  tour,  doivent,  tout  de  suite,  être  rangées  à  part,  la 
nécessité  d'un  arrêté  préfectoral,  posée  par  le  décret  du  8  févr. 
1868,  art.  1,  a  été  affirmée  à  nouveau  par  la  loi  du  29  déc.  1892, 
art.  1  et  3.  A  défaut  d'un  pareil  arrêté  ou  si  elles  dépassent  les 
limites  qu'il  prévoit,  elles  sont  considérées  comme  des  délits  et 
punies  de  peines  correctionnelles  (art.  16).  11  ne  s'agit  donc  plus 
d'un  simple  incident  de  l'opération  de  travaux  publics,  mais  d'une 
voie  de  fait,  et  ce  sont  d'ailleurs,  non  les  conseils  de  préfecture, 
mais  les  tribunaux  répressifs  de  droit  commun  qui  deviennent, 
de  toute  façon,  compétents.  —Cons.  d'Et.,  6  févr.  1891,  Guil- 
laume, [S.  et  P.  93.3.16,  D.  92.3.85];  — 9  mai  1891,  Lebel,  [S. 
et  P.  93.3.5n,  D.  92.3.110]  —  Sic,  Laferrière,  2"  éd.,  t.  2,  p.  177 
et  178;  Sanlaville,  De  l'occupation  définitive  sant  expropriation, 
p.  15;  Boucart,  De  l'occupation  temporaire,  dans  Rev.  gén. 
d'adm.,  1894,  t.  3,  p.  410  et  s.;  Delannoy,  Les  occupations  tem- 
poraires, p.  53  et  s.;  Doussaud,  Comment,  loi  29  déc.  IS!)2. 
p.  31  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v  Occupation  temporaire,  n.  182 
et  s. 

90.  —  2°  En  ce  qui  concerne  les  relations  pécuniaires  entre 
l'Administration,  l'entrepreneurdes  travauxetle  gérant  d'affaires, 
la  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée,  nous  i'avons  vu  suprà, 
n.  86,  dans  le  sens  de  l'existence  de  l'opération  de  travaux 
publics  dès  qu'il  y  a  ouvrage  public  par  destination,  et  ce,  mal- 
gré l'absence  des  décisions  des  autorités  compétentes.  —  V.  les 
arrêts  cités  suprà,  n.  86.  —  V.  aussi  Cass.,  6  juin  1893,  Fabr. 
de  l'Eglise  de  Maroué,  [S.  et  P.  95.1.185,  et  la  note  de  M.  Hau- 
riou, D.  93.1.385]  —  Cous.  d'Et.,  26  déc.  1896,  Falgairolle,  Prat 
et  Giraud,  [S.  et  P.  98.3.152,  D.  98.3.29] 

91.  —  3°  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  qui  peuvent  être 
demandées  par  des  tiers  pour  accidents  ou  pour  dommages  au- 
tres que  des  occupations  temporaires,  la  jurisprudence,  pendant 
de  longues  années  hésitante  et  flottante,  a  une  tendance  de  plus 
en  plus  prononcée  à  généraliser  et  à  adopter  la  même  solution 
que  dans  le  cas  qui  précède  :  autrement  dit,  à  l'égard  des  tiers 
aussi  bien  qu'à  l'égard  des  entrepreneurs,  et  pourvu  qu'il  ue 
s'agisse  pas  d'occupations  temporaires,  le  caractère  du  travail 
ne  doit  se  déterminer  que  d'après  son  objet,  et  l'irrégularité  de 
l'opération  est  indifférente  pourvu  que  l'ouvrage  soit  public  par 
destination.  La  dernière  décision  est  un  arrêt  du  Tribunal  des 
f.onflits  du  3  avr.  1897,  qui,  statuant  à  l'occasion  d'une  action 
en  responsabilité,  des  dommages  causés  à  des  particuliers  par 
des  travaux  complémentaires  exécutés  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique et  conformément  aux  instructions  des  ingénieurs,  mais 
non  approuvés  par  le  préfet  avant  leur  exécution,  assigne  aux- 
dits  travaux  le  caractère  de  travaux  publics  et  prononce  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  alors,  d'ailleurs,  qu'au- 
cune emprise  n'est  alléguée  sur  la  propriété  de  l'intéressé.  — 
Trib.  confl.,  3  avr.  1897,  Larinier,  [S.  et  P.  99.3.48,  D.  98.3. 
42]  —  Hauriou,  note  sous  Trib.  contl.,  29  juin  1895,  [S.  et  H. 
97.3.49] 
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TITRE  II. 

RÈGLES    GÉNÉRALES    D'EXECUTION. 

92.  —  L'exécution  des  travaux  publics  est  soumise  à  un  cer- 
tain nombre  de  règles  générales  et  de  formalités  concernant 
l'élude  des  projets,  l'enquête  préalable  destinée  à  faire  connaître 
ces  projets  aux  intéressés  et  à  recueillir  leurs  observations, 
l'autorisation  à  obtenir  du  pouvoir  compétent  pour  commen- 
cer les  travaux,  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  doit  éga- 
lement les  précéder  et  qui  résulte,  en  général,  de  l'acte  d'au- 
torisation, les  expropriations  qui  peuvent,  le  cas  échéant,  être 
rendues  nécessaires,  l'établissement  des  projets  définitifs  et  leur 
approbation,  l'exécution  proprement  dite  avec  ses  diverses  mo- 
dalités (travaux  en  régie  et  travaux  à  l'entreprise,  adjudications 
et  marchés  de  gré  à  gré),  le  paiement  des  dépenses,  la  répara- 
tion des  dommages.  Ces  règles  et  ces  formalités  varient,  d'ail- 
leurs, suivant  qu'il  s'agit  de  travaux  neufs  ou  seulement  de 
l'entretien  ou  de  la  réparation  de  travaux  déjà  existants,  de 
grands  travaux  ou  de  travaux  d'importance  secondaire,  de  tia- 
vaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'un  département,  d'une 
commune,  d'un  établissement  public,  ou  pour  le  compte  d'une 
association  syndicale.  Quelques-unes  même,  comme  celles  rela- 
tives à  l'enquête,  à  l'autorisation  préalable,  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  ne  concernent  exclusivement  que  les  travaux  neufs. 
Enfin,  les  unes  sont  essentielles,  parce  qu'elles  se  trouvent  ren- 
dues obligatoires  par  un  texte  de  loi  ou  de  décret;  les  autres  ne 
constituent  que  des  pratiques  administratives,  qu'il  dépend  de 
chaque  administration  de  modifier  à  son  gré. 

83.  —  Dans  ce  titre,  nous  allons  passer  en  revue  les  différentes 
matières  que  nous  venons  d'énumerer,  afin  d'offrir  un  coupd'œil 
d'ensemble  des  conditions  générales  d'exécution  des  travaux  pu- 
blics. Un  autre  titre  sera  ensuite  spécialement  consacré  aux  mar- 
chés de  travaux  publics  ;  ils  présentent,  en  effet,  au  point  de  vue 
juridique,  en  raison  des  nombreuses  difficultés  qu'ils  soulèvent, 
une  importance  particulière  (V.  infrà,  n.  209  et  s.).  —  Pour  les 
dommages  causés  par  les  travaux  publics,  V.  infrà,  v°  Travaux 
publics  (dommages  résultant  des). 


CHAPITRE  I. 

FOHMALITÉS    PRÉALABLES    A    L'EXÉCUTION. 

93  bis.  —  Aucun  travail  public  ne  peut  être,  en  principe,  exé- 
cuté s'il  n'a  été,  au  préalable,  autorisé.  Nous  avons  fait  obser- 
ver, en  parlant  des  caractères  constitutifs  des  travaux  publics, 
que  la  jurisprudence  a  une  tendance  de  plus  en  plus  mar- 
quée à  faire  abstraction,  dans  les  litiges  entre  l'Administra- 
tion et  les  entrepreneurs  ou  les  tiers,  de  la  régularité,  voire 
même  de  l'existence  de  cette  autorisation,  et  à  ne  s'attacher, 
pour  décider  si,  au  point  de  vue  de  la  compétence  notamment, 
un  travail  est  public  ou  non,  qu'à  la  nature  de  l'ouvrage,  qu'à 
son  objet  ((V.  suprà,  n.  86,  90).  Mais  à  tous  autres  égards,  l'au- 
torisation préalable  est  indispensable  et  son  absence  aurait  pour 
conséquence,  ou  de  rendre  impossible  l'exécution  des  travaux, 
ou  d'engager,  même  pécuniairement,  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  qui  passeraient  outre. 

94.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  cette  autorisation  es 
accordée  varient,  d'ailleurs,  suivant  que  les  travaux  à  exécuter 
sont  des  travaux  neufs  ou  des  travaux  d'entretien  ou  de  répa- 
ration. 

95.  —  Lorsqu'il  s'agit  de,  travaux  neufs,  l'autorisation  doit 
être  elle-même  précédée  de  l'établissement  d'un  avant-projet  et 
d'une  enquête.  La  loi  du  29  déc.  1892  sur  les  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  publics  règle,  par  son  art.  1,  les  conditions 
dans  lesquelles  les  agents  de  l'Administration  peuvent  pénétrer, 
pour  l'étude  des  projets,  dans  les  propriétés  privées.  Les  or- 
donnances des  18  févr.  1834  et  15  févr.  1835,  pour  les  travaux 
d'intérêt  général,  l'ordonnance  du  23  août  1835,  pour  les  tra- 
vaux communaux,  tracent  les  formes  de  l'enquête. 

96.  —  L'autorisation  est  accordée,  pour  les  travaux  de  l'Etat, 
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par  une  loi,  lorsqu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  «  grands 
travaux  »,  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  si  ce  sont  des  «  travaux  de  moindre 
importance  »,  tels  que  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  moins  de  vingt  kilomètres,  lacunes  et  rectifications  de 
routes  nationales,  ponts,  etc.(LL.  27  juill.  1870,  art.  1).  Toutefois, 
pour  les  travaux  de  restauration  des  terrains  en  montagne,  l'in- 
tervention du  législateur  est,  dans  tousles  cas,requise(L.  4  avr. 
1882,  art.  2).  —  Pour  les  travaux  départementaux,  c'est  le  con- 
seil général  qui  a  compétence,  presque  toujours,  pour  accorder 
l'autorisation  (LL.  27  juill.  1870,  art.  2,  et  10  août  1871,  art.  46). 
Une  loi  n'est  nécessaire  que  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  (L.  11  juin  1880,  art.  2).  —  Pour  les  travaux  communaux, 
tantôt  une  délibération  du  conseil  municipal  suffit,  tantôt,  au 
contraire,  la  délibération  doit  être  approuvée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral ou  par  un  décret.  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
communaux,  une  loi  est,  comme  dans  le  cas  précédent,  néces- 
saire (LL.  11  juin  1880,  art.  2,  et  5  avr.  1884,  art.  68,  114,  115  et 
145).  —  Pour  les  travaux  des  hospices,  des  fabriques,  des  asso- 
ciations syndicales,  V.  suprà,  v"  Assistance  publique.  Associa- 
tions syndicales,  Fabriques  et  consistoires. 

97.  —  En  plus  de  l'autorisation,  iJ  faut,  lorsque  les  travaux 
doivent  entraîner  des  expropriations  de  terrains,  que  l'utilité 
publique  en  ait  été  déclarée.  La  déclaration  d'utilité  pu! 
résulte,  en  général,  de  la  loi  ou  du  décret  qui  a  accordé  l'auto- 
risation. A  défaut,  et  lorsque,  notamment,  les  travaux  sont  de 
ceux  qui  peuvent  être  autorisés  par  une  simple  délibération  du 
conseil  général  ou  du  conseil  municipal,  approuvée  ou  non  par 
le  préfet,  un  décret  du  chef  de  l'Etat  intervient  obligatoirement 
pour  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique,  prélude,  elle- 
même,  indispensable  de  toute  expropriation  (L.  3  mai  1841, 
art.  3,  etSén.-Cons.,  25  déc.  1852,  art.  4  . 

98.  —  Les  nombreuses  questions  que  soulèvent  l'étude  des 
projets,  l'enquête  préalable,  l'autorisation  des  travaux,  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  se  posent  dans  les  mêmes  conditions  et. 
reçoivent  les  mêmes  solutions,  soit  que  les  travaux,  comme  ceux, 
par  exemple,  d'un  chemin  de  fer  sur  route,  puissent  s'exécuter 
sans  expropriation,  soit  qu'au  contraire  il  y  ait  nécessité  de 
s'emparer  de  propriétés  privées,  bâties  ou  non.  —  V.  sur  tous 
ces  points,  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 

99.  —  Relativement  aux  travaux  dits  «  travaux  mixtes  »  et 
aux  conditions  particulières  de  leur  autorisation,  V.  infrà, 
n.  1634  et  s. 

ÎOO.  —  Tout  ce  qui  précède  n'a  trait  qu'aux  travaux  neufs. 
Les  travaux  d'entretien  et  ceux  de  réparation  continuent  d'être 
régis,  du  moins  ceux  des  ponts  et  chaussées,  paruns  ordonnance 
royale  du  10  mai  1829,  qui  distingue,  d'une  part,  les  travaux 
d'entretien  et  de  réparations  ordinaires,  d'autre  part,  les  travaux 
de  grosses  réparations.  «  Les  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
tions ordinaires  dépendant  de  l'Administration  des  ponts  et  chaus- 
sées seront  exécutés  dans  chaque  département,  dit  l'art.  4,  sous 
la  direction  des  ingénieurs  et  l'autorisation  du  préfet  ».  Les  tra- 
vaux de  grosses  réparations  ont  leurs  projets  soumis,  comme 
ceux  des  travaux  neufs,  à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  à  moins  que  l'estimation  n'en  excède  pas  5,000  fr.,  au- 
quel cas  le  préfet  approuve,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef  (Ord.  10  mai  1829,  art.  7). 

101.  —  H  est  a  remarquer  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  travaux  neufs,  l'autorisation  peut,  pour  les  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparation,  se  confondre  avec  l'approbation  des  pro- 
jets, tandis  qu'elle  s'en  distingue  toujours  pour  les  premiers,  et 
qu'au  cas  où,  —  ce  qui  se  produit  souvent  pour  les  travaux  de 
grosses  réparations  d'une  certaine  importance,  ■ —  un  décret 
d'autorisation  intervient  néanmoins,  il  n'est  pas  précédé  d'une 
enquête  (Av.  Cons.  gén.  ponts  et  chaussées,  4  mai  1882.  —  Av. 
Cous.  d'Et.,  10  nov.  1882). 

102.  —  Aux  travaux  de  grosses  réparations  il  convient  d'as- 
similer les  travaux  neufs  de  minime  importance  qui  ne  consti- 
tuent que  des  améliorations  de  travaux  antérieurs.  —  Lechalas, 
Dr.  ailmin.,  t.  1,  p.  127). 

103.  —  Il  faudrait,  au  contraire,  assimiler  à  des  travaux  neufs, 
avec  toutes  les  conséquences  de  cette  assimilation,  des  travaux 
de  grosses  réparations  qui  équivaudraient,  en  fait,  à  une  vérita- 
ble reconstruction. 

104.  —    Des  règles  analogues  existent,    relativement   aux 
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travaux  d'entretien  et  de  réparation,  dans  les  services  autres 
que  celui  des  ponts  et  chaussées.  Les  travaux  de  ces  deux 
catégories  y  sont  autorisés,  suivant  leur  importance,  par  le 
ministre  compétent  ou  par  les  fonctionnaires  placés  sous  ses 
ordres. 

105.  —  La  dernière  opération  qui  précède  la  mise  à  exécu- 
tion des  travaux  est  la  préparation  du  projet  définitif.  Nous  avons 
fait  allusion  suprà,  n.  95,  à  I  avant  projet  dressé  en  vue  de  l'en- 
quête préalable  et  de  la  demande  d'autorisation.  Il  n'a  d'autre  but 
que  de  renseigner  sur  l'utilité  du  travail,  ainsi  que  sur  les  con- 
ditions générales  de  son  exécution,  et  il  contient  seulement,  en 
plus  d'un  mémoire  descriptif,  un  tracé  général,  avec  profils  en 
travers,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  principales  des  ouvrages 
les  plus  importants  et  une  appréciation  sommaire  des  dépenses. 
Lorsque  le  travail  doit  être  concédé,  il  n'est  établi,  d'ordinaire,  par 
l'Administration,  que  cet  avant-projet,  le  soin  de  rédiger  le  pro- 
jet définitif  étant  laissé  au  concessionnaire.  Mais  si  l'Adminis- 
tration doit  exécuter  elle-même  le  travail,  en  régie,  ou  si  elle 
veut  le  confier  à  un  entrepreneur,  il  lui  faut  faire  préparer  au 
préalable  par  ses  ingénieurs  ou  par  ses  archilectes  le  projet  <lc- 
finitif,  lequel  devieni,  dans  la  dernière  hypothèse,  le  document 
principal  de  l'adjudication  et  comprend  alors  :  1°  un  plan  géné- 
ral à  une  échelle  variant  du  1/1000  au  1/10000;  2°  un  profil  en 
long  à  la  même  échelle  que  le  plan;  3°  des  profils  en  travers  au 
1/200;  4°  des  dessins,  à  des  échelles  variables,  de  tous  les  ou- 
vrages d'art;  5°  un  mémoire  descriptif;  6°  un  devis  et  cahier  des 
charges;  7°  un  avant-metré;  8°  une  analyse  des  prix;  9°  un  dé- 
tail estimatif. 

106.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics du  14  janv.  1850  règle,  dans  tous  ses  détails,  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  rédaction  des  projets.  L'art.  7,  Ord.  royale  10  mai 
1829,  dispose,  d'auire  part,  nous  l'avons  vu,  que  les  projets  de 
travaux  neu'S  et  de  grosses  réparations  do. vent  être  soumis  à 
l'approbatiou  du  ministre,  sauf  si  l'estimation  n'en  excède  pas 
5,000  lr.,  auquel  cas  il  n'est  besoin,  de  même  que  pour  tous  les 
projets  de  travaux  d'entretien  ou  de  réparations  ordinaires,  que 
de  l'approbation  du  préfet. 

107.  —  Pour  les  formalités  d'ordre  financier  qui  doivent  pré- 
céder l'exécution  des  travaux  publics,  V.  infrd,  o.  137  et  s. 


CHAPITRE  11. 

CONDITIONS    ET     MODALITÉS   DIVERSES    I  E    l'[ EXÉCUTION. 

108.  —  L'autorisation  une  fois  accordée  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
expropriations  ailes,  les  travaux  entrent  dans  la  période  d'exé- 
cution proprement  dite.  Celle-ci  peut  avoir  lieu  en  régie,  ou  être 
donnée  à  {'entreprise,  ou  faire  l'objet  d'une  concession.  L'Admi- 
nistration choisit  celui  de  ces  trois  modes  d'exécution  qui, 
dans  chaque  cas,  lui  parait  le  plus  avantageux. 

Section   I. 
Travaux  en  régie. 

109.  —  La  régie  est  l'exécution  du  travail  par  l'Administra- 
tion elle-même.  Elle  comprend  les  différents  systèmes  où  l'Etat, 
le  département,  la  commune,  l'établissement  public,  traitent  di- 
rectement avec  les  ouvriers  et  les  tournisseurs  de  matériaux  sans 
recourir  à  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur  ou  d'un  concession- 
naire. Elle  est  expressément  prévue  par  l'art.  23,  Décr.  18  nov. 
1882  :  «  Les  dispositions  du  présent  décret  concernant  les  adju- 
dications publiques  et  les  marchés  de  gré  à  gré  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  travaux  que  l'Administration  est  dans  la  nécessité 
d'exécuter  en  régie,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche.  L'exécution 
en  régie  est  autorisée  par  le  ministre  ou  par  son  délégué.  Les 
fournitures  de  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  en  régie 
sont  néanmoins  soumises,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  aux  dis- 
positions des  art.  1  à  21  ».  —  V.  suprà,  v°  Marché  adminis- 
tratif. 

110.  —  La  régie,  presque  toujours  fost  dispendieuse,  ne 
s'emploie,  en  général,  que  pour  les  menus  travaux  ou  pour  ceux 
dont  il  est  difficile  de  prévoir  à  l'avance  1  importance.  On  y  a  aussi 


recours,  à  défaut  de  marché  de  gré  à  gré,  quand  les  travaux,  rois 
en  adjudication,  n'ont  lait  l'objet  d  aucune  offre  ou  que  l'urgence 
ne  comporte  pas  les  délais  d'adjudication.  Enfin,  nous  venons 
plus  loin  que  les  travaux  qui  ne  sont  pas  exécutés  par  les  adju- 
dicataires conformément  aux  devis  ou  aux  ordres  de  service 
peuvent  être  mis  en  légie  (V.  infrà,  n.  1087  et  s.).  Mais  la  dé- 
pense est  alors  intégralement  à  leur  charge. 

111.  —  MM.  Christophle  et  Aut:er  distinguent  trois  sortes 
de  régies  :  la  régie  simple,  la  régie  par  économie  et  la  régie  in- 
lei  BSSée.  En  fait,  la  régie  simple  et  la  régie  par  économie  se  con- 
fondent :  un  agent  de  l'Administration,  dit  régisseur  comptable 
et  recevant  un  traitement  fixe,  traite  directement  avec  les  ou- 
vriers et  les  fournisseurs  et  acquitte  les  dépenses,  soit  qu'il  en 
fasse  l'avance,  soit  qu'au  contraire,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  Iré- 
quent,  il  ait,  à  cet  effet,  reçu  de  l'Administration  des  avances 
(V.  infrà,  n.  198).  Dans  la  régie  intéressée,  il  y  a  également  un 

■ur  comptable,  traitant  avec  les  ouvriers  et  les  tournisseurs 
et  les  payant.  Mais  ce  n'est  plus,  d'ordinaire,  un  agent  de  l'Ad- 
ministration; c'est  un  tiers,  qui,  au  lieu  d'un  traitement  fixe, 
reçoit  comme  rémunération  une  somme  proportionnelle  au  mon- 
tant de  la  dépense  ou,  mieux  encore,  une  part  des  bénéfices  ré- 
alisés sur  les  évaluations.  —  Christophle  et  Auger,  f.  1,  n.  278 
et  s.;  Lechalas,  t.  2,  p.  87  et  s.;  Perriquet,  n.  602  et  s. 

112.  —  La  régie  intéressée  est,  depuis  longtemps  déjà,  tom- 
bée en  désuétude.  C'est  la  régie  simple  ou  par  économie  qui  est 
seule  aujourd'hui  en  usage. 

113.  —  L'art.  23,  Décr.  18  nov.  1882,  dit  que  l'Adminis- 
tration fait  exécuter  les  travaux  en  régie  soit  à  la  journée, 
soit  à  la  tâche.  Les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  tâche  sont  sou- 
mis, en  principe,  aux  mêmes  règles  que  les  entrepreneurs.  L'art. 
1799,  C.  civ.,  est,  à  cet  égard,  formel  :  «  Les  maçons,  charpen- 
tiers, serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar- 
chés à  prix  faits,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la 
présente  section  (art.  1787  et  s.)  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la 
partie  qu'ils  traitent  ».  Leurs  ouvriers  et  fournisseurs  ont,  con- 
séquemment,  vis-à-vis  de  l'Administration,  les  mêmes  droits  que 
les  ouvriers  et  les  fournisseurs  d'un  entrepreneur  véritable 
(V.  infrà,  n.  513  et  s.).  Pour  les  ouvriers  à  la  journée,  il  faut 
suivre  les  règles  établies  par  les  art.  1775  et  s..,  C.  civ.  —  Per- 
riquet,, t.  1,  n.  604  et  s. 

1  li.  —  La  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pub'ics  du  30 
sept.  1899  spécifie  que  le  décret  du  10  août  1899  sur  les  condi- 
tions du  travail  est  applicable,  dans  toutes  ses  dispositions, 
aussi  bien  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers  des  travaux  en 
régie  exécutés  par  l'Administraiion  des  ponts  et  chaussées  que 
sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers  des  travaux  qu'elle  fait 
exécuter  à  l'entreprise.  Il  en  est  de  même  des  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  28  sept.  1899  réglementant  les  soins  à 
donner  et  les  indemnités  à  allouer  aux  ouvriers  atteints  de  ma- 
ladies occtisionnées  par  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  : 
elles  concernent,  aux  termes  de  l'art.  10  dudit  arrêté,  les  ouvriers 
en  régie  au  même  titre  que  les  ouvriers  des  entrepreneurs.  En 
outre,  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail  est  inté- 
gralement appliquée  à  ces  ouvriers  (Cire.  min.  Tr.  publ.,  28  sept. 
1899). 

115. —  Dans  les  autres  administrations  de  l'Etat  qui  exé- 
cutent des  travaux  publics,  la  question  du  travail  des  agents  et 
ouvriers  en  régie  et  des  indemnités  à  leur  allouer  en  cas  de 
blessures  ou  de  maladies-est  réglée  de  façon  très-diverse.  Nous 
signalerons  au  fur  et  à  mesure  ces  règlements  et  les  pratiques 
suivies.  Pour  les  travaux  départementaux  et  communaux,  il 
existe  deux  décrets  en  date  du  10  août  1899  qui  reproduisent 
exactement  les  dispositions  de  celui  précité  de  même  daie  rela- 
tif aux  conditions  du  travail  sur  les  chantiers  et.  dans  les  ateliers 
des  entreprises  de  travaux  publics  à  la  charge  de  l'Etat.  Mais 
l'application  en  est,  comme  nous  le  verrons,  simplement  faculta- 
tive pour  le  départemenl  ou  pour  la  commune,  et  un  petit  nom- 
bre l'ont  étendue  aux  ouvriers  en  régie.  A  plus  forte  raison, 
n'est-il  question,  dans  aucun  texte  général,  des  ouvriers  blessés 
ou  malades  des  chantiers  départementaux  ou  communaux. 
Seule,  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail  leur  est 
applicable.  Pour  le  surplus,  chaque  département  ou  chaque 
commune  édicté  telles  mesures  qu'il  juge  à  propos. 

116.  —  Il  peut  y  avoir  doute,  dans  certains  cas,  sur  le  point 
de  savoir  si  un  travail  est  exécuté  ou  non  en  régie.  Il  a  été  dé- 
cidé, dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  déterminer  qui  était 
responsable  d'un  accident  arrivé  à  un  ouvrier,  qu'il  y  avait  tra- 
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vail  public  en  régie  alors  que  l'Administration  fournissait  le  ma- 
tériel et  faisait  surveiller  le  travail  par  ses  agents  et  bien  qu'elle 
eût  charge  une  sorie  de  tâcheron  d'embaucher  et  de  payer  direc- 
tement les  ouvriers  en  le  remboursant  de  ses  avarices  par  jour- 
nées d'hommes.  —  Limoges,  25  juin  1890,  Garrigou,  [D.  92.2. 
;;70]  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1802,  Garrigou,  [S.  et  P.  94.3.4W]; 
—  8  août  1N'.)2,  Garrigou,  [D.  93.3.89  J 

117.  —  Il  y  a  également  travail  en  régie  lorsque  l'Adminis- 
traiiun  donne  le  mandat  ou  l'autorisation  a  l'un  de  ses  lonetion- 
naires  ou  agents  de  pourvoir  à  un  travail  dont  la  charge  in- 
combe à  ladite  Administration  et  elle  lui  doit  conséquemment  le 
remboursement  intégral  des  avances  laites  de  ce  chef.  Jugé  ainsi 
qu'un  curé  autorisé  par  l'Administration  supérieure,  du  consen- 
tement de  la  commune,  à  fane  exécuter  des  travaux  de  restau- 
ration a  l'église  paroissiale  doit  être  remboursé  de  la  totalité  .1rs 
sommes  dont  il  justifie  avoir  lait  l'avance  dans  les  limites  des 
prévisions  du  devis,  sans  que  la  commune  soit  londée  à  soutenir 
qu'elle  ne  lui  doit  compte  que  de  la  valeur  des  travaux  a  déter- 
miner par  expert.  Et  il  n'importe  que  l'autorisation  ait  été  don- 
née avant  ou  après  le  commencement  des  travaux. —  Cous.  d'Et., 
17  avr.  1874,  Comm.  de  Saint-Leger-Bressac,  [S.  7ii.2.'.r2,  1'. 
adm.  chr.,  D.  75.3.3 1  j 

Section  IL 
Travaux  à  l'entreprise. 

118.  —  L'Administration  qui  fait  exécuter  un  travail  public 
peut  trtiter,  pour  cette  exécution,  avec  un  entrepreneur,  soit  de 
gré  à  gre,  soit  par  adjudication.  Nous  consacrons  injrà,  n.  209 
et  s.,  un  titre  spécial  :  marchés  ou  entreprises  de  travaux  publics, 
à  ce  mode  d'exéculion,  de  beaucoup  le  plus  avantageux  et  le 
plus  employé  pour  les  travaux  de  quelque  importance. — V.  aussi 
suprà,  v°  Marché  administratif. 


Section  III. 

Concessions  de  travaux. 

119.  —  Enfin  le  travail  public  peut  être  concédé  :  autrement 
dit,  l'Administration  peut  se  substituer,  pour  son  exécution  et 
son  entretien,  une  société  ou  un  simple  particulier,  qui  s'engage 
à  procéder  à  cette  exécutiou  et  à  cet  entretien  à  ses  risques  et 
périls  et  qui  reçoit,  en  éebange,  un  ceriain  nombre  d'avantages, 
variables  avec  la  nature  de  la  concession,  mais  consistant,  le 
plus  ordinairement,  dans  le  droit  de  percevoir  une  taxe  de  trans- 
port ou  de  péage  ou  de  vendre,  avec  monopole  de  fait,  certains 
produits. 

120.  —  Les  principales  concessions  de  travaux  publics  sont, 
en  France,  celles  de  chemins  de  1er,  tant  d'intérêt  général  que 
d'intérêt  local,  de  tramways,  de  caDaux,  de  ponts  a  péage,  de 
dessèchement  de  marais,  de  distributions  d'eau,  de  gaz  ou 
d'électricité,  four  les  chemins  de  1er  et  les  tramways,  la  conces- 
sion a  des  entreprises  particulières  est  même  la  régie,  etseuls,le 
réseau  de  l'Etat,  ainsi  quequelques  lignes  de  chemins  de  1er  et  de 
tramways  départementaux,  y  lunt  exception.  Far  contre,  il  n'est 
plus  accordé  depuis  longtemps  aucune  concession  de  canaux"  (L. 
5  août  1879)  et  les  ponts  communaux  à  péage  sunt  les  seuls  qui 
puissent  encore  être  concédés  (L.  30  j  uni.  1880). 

121.  —  La  concession  de  travaux  publics  ne  doit  pas  être 
conloudue  avec  cenains  actes  administratns,  auxquels  on  donne 
aussi  quelquelois  le  nom  de  concessions,  mais  qui  ont  un  ca- 
ractère essentiellement  précaire  et  révocable  :  telle  l'autorisation 
nécessaire  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable 
pour  en  utiliser  la  lorce  motrice,  il  n'y  a  pas,  en  eûVt,  dans  ce 
cas,  coucession  véritable,  mais  simplement  permission.  Au  cou- 
iraire,  la  concession  de  travaux  publics  présente,  d  après  la  dé- 
finition même  que  nous  venons  d'en  donner,  supra,  n.  119,  tous 
les  éléments  constituais  d'un  contrat  synallagruaiii|ue  a  titre 
onéreux  (C.  civ.,  art.  1101,  1102  et  1104),  créant  entre  l'Adminis- 
tration et  le  concessionnaire  un  lien  de  droit  qu'il  n'appartient 
di  a  l'un  ni  a  l'autre  oc  rompre  a  sa  seule  volonté. 

122.  —  Ce  contrat  est,  d'ailleurs,  un  contrat  sui  generis,  qui 
n'a  son  équivalent  dans  aucun  de  ceux  dont  s'occupe  le  Code 
civil,  ui  uans  aucun  des  contrats  les  plus  habituels  du  droit  ad- 
minislratil,  et  qui,  pourtant,  tient,  par  certains  côtés,  du  contrat 


de  droit  civil  appelé  «  louage  d'ouvrage  »,  par  d'autres,  du  con- 
trat de  droit  administrai  appelé  ■■  entreprise  »,  tout  devant  en 
être  distingué,  soigneusement  et  à  de  nombreux  égards,  de 
l'un  et  de  l'autre.  Ainsi,  le  concessionnaire  s'engage  bien,  tout 
comme  l'entrepreneur,  à  effectuer,  au  lieu  et  place  de  l'Admi- 
nistration, un  travail  public  déterminé.  Mais  taudis  que,  dans 
l'entreprise,  tout  rapport  juridique  autre  que  celui  résuilant  de 
la  garantie  décennale  cesse  entre  l'entrepreneur  et  i  A  imiuis- 
tranon  des  que  le  travail  est  terminé  et  que  le  prix  de  ce  travail, 
j'avance  d'une  façon  ferme  et  immuable,  a  éié  payé,  le 
concessionnaire,  lui,  demeure,  après  l'achèvement  des  travaux  et 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  détenteur  de  l'ouvrage 
et  a  le  droit  de  s'en  servir  comme  le  lerail  l'Administration  elle- 
même.  C'est,  au  suplus,  dans  les  prolits,  d'avance  inconnus, 
qu'il  tire  de  cet  usage  que  consiste  sa  rémunération. 

123.  —  Lie  ce  que  les  profits  du  concessionnaire  ne  sont  pas 
connus  à  l'avance,  on  a  quelquelois  conclu  que  le  conn  < 
concession  est  un  contrat  aléatoire.  Cette  opinion  est  repoussee 
par  la  grande  majorité  des  auteurs.  Uans  tous  ies  contrats  il  y 
a  des  éléments  aléatoires,  et  si,  a  la  vente,  dans  le  contrat  de 
concession,  on  ne  saurait  prévoir  les  circonstances  qui  pourront 
augmenter  les  dépenses  du  concessionnaire  ou  réduire  les  bé- 
néfices entrevus,  ses  droits  aussi  bien  que  ses  obligations  n'en 
sont  pas  moins  expressément  délimités,  tout  comme  dans  un 
autre  contrat  quelconque,  et  sa  rémunération,  quoique  incertaine 
en  l'ait,  est  assurée  dans  son  principe.  L'équivalent  de  ses  charges 
ne  consiste  pas  dans  une  «  chance  de  ^ain  »,  suivant  l'expression 
de  l'art.  1104,  §  2,  C.  civ.,  mais  bien  dans  un  gain  ceriain,  dont 
la  valeur  seule  est  incertaine.  —  Perriquel,  t.  2,  n.  (Jl3;  Christo- 
phe et  Auger,  t.  2,  n.  1461;  Aucoc,  Confér.  sur  L,:  dr.  adm.,  t.  2, 
n.  707.  —  Contre,  Delalleau,  llev.de  tégisl.  et  dejurispr.,  1835, 
t.  1,  p.  183. 

124.  —  La  concession  est  accordée,  en  principe,  par  le  même 
pouvoir  qui  a  compétence  pour  autoriser  le  travail.  S'il  s'agit, 
par  conséquent,  de  travaux  a  la  charge  de  l'Etat,  il  laut,  suivant 
la  distinction  posée  par  l'art.  1,  L.  27  juill.  1870,  un  acte  légis- 
latif pour  les  grands  travaux  et  un  décret  rendu  en  la  l'orme 
des  règlements  d'administration  publique  pour  les  canaux  et  les 
chemins  de  1er  d'embranchement  de  moins  de  20  kilom.  et  pour 
les  autres  travaux  d'rmportance  moindre.  Pour  les  travaux  d'in- 
térêt départemental,  «  le  conseil  général,  dit  la  loi  du  10  août 
1871,  art.  46,  statue  définitivement  sur  les  concessions  à  des  as- 
sociations, à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers  ».  Pour  les 
travaux  communaux,  la  concession  esl  accordée,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  du  préfet,  par  le  conseil  municipal,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  61,  L.  .ï  avr.  1884,  «  règle  par  ses  délibérations 
les  alfaires  de  la  commune  ». 

125.  —  Si,  maintenant,  des  expropriations  sont  nécessaires 
et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  déclaration  d'utilité  publique,  une 
loi  ou  un  décret  doit  dans  tous  les  cas  et  obligatoirement  inter- 
venir, alors  même  que  les  travaux  concédés  auraient  le  car 
départemental  ou  communal.  —  V.  supra,  v°  Expropriation 
pnur  cause  d'utilité  publique. 

126.  —  Bien  plus,  qu'il  y  ait  ou  non  des  expropriations,  que  la 
ligue  aitou  n'ait  pas  vingt  kilomètres,  quela  concession  soit  laite 
par  l'Etat,  par  un  département  ou  par  une  commune,  une  loi  est 
indistinctement  exigée  lorsqu'il  s'agit  d'un  ch<  r  d'in- 
térêt local  et  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  lorsqu'il  s'agit 
d'uu  tramway  (L.  11  juin  1880,  art.  2  et  29j.  Si  donc  l'on  sup- 
pose un  chemin  de  l«i  d'intérêt  local  empruntant  exclusivement  le 
sol  d'une  route  départementale,  sans  qu'aucune  expropriation 
soit  dès  lors  nécessaire,  ce  sera,  en  principe,  le  conseil  général 
qui  accordera  la  concession,  mais  1  exécution  des  travaux  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  une  loi.  Pareillement,  un  tramway 
suivant  les  rues  d'une  ville  peut  être,  en  principe,  concédé  par 
le  conseil  municipal,  avec  I  approbation  du  préiet,  mais  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'Etat  doit  intervenir,  même  en  l'absence 
de  toute  expropriation,  pour  autoriser  les  travaux.  Enfin,  particu- 
larité curieuse,  alors  que,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  général  de  moins  de  vingt  kilomètres,  il  n'y  auiait  lieu 
de  recourir,  aux  termes  de  l'art.  1,L.  27juill.  1870,  et  pourvu  que 
les  finances  de  l'Etat  ne  soient  en  aucune  laçon  engagées,  qu'a 
un  décret  rendu  dans  la  lorme  des  regli  ;  l  aumiuisira- 
tion  publiqu  ,  on  ne  saurait,  dans  aucun  cas  et  quelle  que  soit 
la  longueur  de  la  ligne,  se  passer,  pour  la  concession  d'u 

min  de  1er  d'intérêt  local,  de  l'intervention  du  li  :  la  loi 

du  11  juin  1880  ne  renferme,  en  ell'et,  aucune  distinction  aoalo- 
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gue  à  celle  écrite  dans  la  loi  du  27  juill.  1870.  —V.  suprà,  v°  CAe- 
mut  'le  fer. 

127.  —  Pour  les  concessions  de  travaux  de  dessèchement  de 
marais,  il  faut,  dans  tous  les  cas  également,  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat  (L.  16  sept.  1807,  art.  5;  Décr.  2  août  1879, 
art.  7-21°).  —  V.  suprà,  v°  Marais. 

128.  —  La  l'orme  des  concessions  n'est  réglementée  par  au- 
cun texte.  Le  décret  du  18  nov.  1882,  sur  les  marchés  de  tra- 
vaux, de  fournitures  ou  de  transport,  ne  leur  est  pas  applicable, 
bien  qu'elles  constituent  des  contrats  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  et,  dès  l'instant  que  le  travail  a  été  régulièrement 
autorisé  par  le  pouvoir  compétent,  l'Administration  qui  les  ac- 
corde a  toute  liberté  de  recourir  à.  tel  mode  qu'elle  estime,  sui- 
vant le  cas,  le  plus  convenable  :  à  un  marche  de  gré  à  gré  (con- 
cession directe)  ou  à  une  adjudication  (concession  indirecte),  à 
son  choix.  A  la  ditîérence,  du  reste,  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
entreprises,  c'est  l'adjudication  qui  est,  en  matière  de  conces- 
sions, l'exception.  On  lui  préfère,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'un 
travail  considérable,  le  traité  de  gré  à  gré.  La  capacité,  la  sol- 
vabilité et  la  moralité  du  concessionnaire  importent,  en  effet, 
beaucoup  plus  que  la  rémunération  qu'il  demande,  et  si,  par  ha- 
sard on  recourt  à  l'adjudication,  on  la  lait  restreinte,  en  raison 
de  la  longue  durée  du  contrat  et  des  obligations  variées  qu'il 
comporte.  Des  soumissions  basées  sur  un  rabais  exagéré  cour- 
raient le  risque  d'être  inexécutables,  et  comme  il  s'agit  de  ser- 
vices publics,  l'Administration  se  trouverait  obligée,  en  défini- 
tive de  continuer  elle-même,  dans  des  conditions  particulière- 
ment difficiles  et  onéreuses,  des  travaux  mal  engagés.  — 
V.  notamment  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  188  et  s. 

-129.  —  Dès  l'instant,  d'ailleurs,  que  l'Administration  a  choisi 
comme  mode  de  concession  l'adjudication,  elle  ne  peut  plus 
revenir  sur  ce  choix  et  elle  doit  se  conformer  aux  règles  qui  ré- 
gissent celle-ci  et  qui  sont  les  mêmes,  d'une  façon  générale,  que 
celles  relatives  aux  adjudications  de  marchés  (V.  suprà,  v°  Mar- 
ché administratif).  —  Pour  les  règles  particulières  a  chaque 
nature  de  concessions,  V.  suprà,  vis  Canal,  Chemin  de  fer, 
Eaux,  Electricité,  Gaz,  Marais,  Ponts  à  péage. 

130, Si,  au  contraire,  l'Administration  a  recours  à  un  traité 

de  gré  à  gré,  le  choix  du  concessionnaire  lui  appartient  sans 
réserve  et  les  concurrents  évincés  ne  sauraient,  sous  aucun  pré- 
texte demander  par  la  voie  contentieuse,  qui  n'est  ouverte  que 
pour  un  droit  positif  lésé,  le  retrait  de  la  concession.  —  Cons. 
d'tt.,  26  juill.  1854,  Malboz,  [Leb.  chr.,  p.  704] 

131. La  loi  du  16  sept.  1807  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais renferme  toutefois,  dans  son  art.  3,  une  exception  à  cette 
règle.  «  Lorsqu'un  marais,  y  est-il  dit,  appartiendra  à  un  seul 
propriétaire,  ou  lorsque  tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la 
concession  du  dessèchement  leur  sera  toujours  accordée  s'ils  se 
soumettent  à  l'exécuter  dans  les  délais  fixés  et  conformément 
aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement».  Et  l'art.  4  ajoute  qu'à 
défaut  d'entente  entre  tous  les  propriétaires,  particuliers  ou 
communes,  la  préférence  sera  donnée,  à  conditions  égales,  à  la 
soumission  qui  sera  présentée  par  une  des  communes  proprié- 
taires ou  par  un  groupe  de  propriétaires  réunis.  Mais  une  com- 
mune ne  serait  (  as  recevable,  alors  même  que  les  marais  à  des- 
sécher seraient  situés  sur  son  territoire,  à  réclamer  cette  préfé- 
rence pour  ses  plus  notables  habitants  réunis  en  société,  et  son 
droit  de  critique  cesse,  en  ce  qui  la  concerne  personnellement, 
lorsque,  par  une  délibération  régulièrement  prise,  son  conseil 
municipal  a  déclaré  ne  pouvoir,  faute  de  ressources,  accepter  la 

concession. Cons.  d'Et.,  27  avr.  1850,  Comm.  de  Saint- Vin- 

cenl-de-Xaintes,  [Leb.  chr.,  p.  402]  —  V.  en  outre,  supra, 
v°  Marais. 

132.  —  Comme  tous  les  contractants,  le  concessionnaire  a, 
d'une  part,  des  droits,  d'autre  part,  des  obligations.  A  défaut 
d'un  texte  général  sur  les  concessions,  les  uns  et  les  autres  doi- 
vent être  cherchés  dans  l'acte  de  concession  et,  plus  particuliè- 
rement, dans  les  conventions  et  cahiers  des  charges  qui  y  sont 
annexés.  «  Le  concessionnaire,  dit  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
9  mars  1889,  ne  peut  exercer  que  les  droits  de  jouissance  limi- 
tativement  énnmerés  dans  l'acte  de  concession...  ». 

133.  —  Il  est  difficile,  dans  ces  conditions,  de  formuler  sur 
la  question  des  règles  d'ensemble.  On  peut  dire  seulement  que, 
d'une  manière  générale  et  comme  conséquence  même  de  la  na- 
ture de  1  acte  de  concession,  le  concessionnaire  est  tenu  d'exé- 
cuter les  travaux,  de  les  entretenir,  de  réparer  les  dommages 
qu'ils  occasionnent  et,  au  terme  de  la  concession,  de  les  remettre 


en  bon  état  à  l'Administration.  Comme  contre-partie  et  à  titre 
de  rémunération  de  ses  dépenses,  il  est  autorisé  à  exploiter  l'ou- 
vrage suivant  sa  destination  et,  dans  les  limites  de  tarifs  maxima, 
à  en  percevoir  les  produits.  Il  lui  est,  en  outre,  quelquefois 
alloué  des  subventions,  soit  par  l'Administration,  soit  par  des 
particuliers,  et  l'Etat  lui  garantit  souvent  l'intérêt  du  capital 
qu'il  engage  dans  l'affaire.  Enfin,  il  se  trouve  substitué  à  l'égard 
des  tiers,  par  une,  sorte  de  délégation  de  la  puissance  publique, 
aux  droits  et  prérogatives  de  l'Administration  en  matière  d'ex- 
propriations, d'occupation  temporaire,  d'extraction  de  maté- 
riaux. —  V.  suprà,  vis  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Occupation  temporaire. 

134.  —  Mais  il  n'est  à  aucun  moment,  même  sous  condition 
résolutoire  ou  à  temps,  propriétaire  de  l'ouvrage  concédé,  lequel 
fait  partie  du  domaine  public  et  n'en  saurait  sortir.  Il  n'a,  non 
plus,  sur  ledit  ouvrage,  ni  droit  d'usuiruit,  ni  droit  d'emph\  téose, 
ni  aucun  autre  droit  réel  emportant  démembrement  de  la  pro- 
priété. Son  droit,  formé  de  la  réunion  des  avantages  que  lui  con- 
fère l'acte  de  concession,  est  purement  mobilier.  Il  ne  le  peut 
céder,  la  concession  étant  faite  intuitu  personne,  sans  le  consen- 
tement de  l'Administration  concédante,  et,  d'ordinaire,  la  conven- 
tion renferme,  au  profit  de  cette  dernière,  un*  clause  lui  réser- 
vant la  faculté  de  rachat. 

135.  —  La  concession  peut,  d'autre  part,  prendre  fin  avant 
le  terme  fixé,  par  résiliation  ou  par  déchéance.  La  résiliation  est 
prononcée  par  les  tribunaux  à  la  demande  du  concessionnaire, 
avec  ou  sans  indemnité,  lorsque  l'Administration  vient  à  man- 
quer à  ses  engagements.  La  déchéance  est  prononcée  par  le  mi- 
nistre, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  lorsque  c'est,  au  con- 
traire, le  concessionnaire  qui  ne  tient  pas  les  siens.  La  saisie 
des  revenus  et  le  séquestre  sont  également,  en  général,  prévus 
comme  moyens  de  coercition.  Ajoutons,  pour  terminer,  que  de- 
puis 1789,  toutes  les  concessions  sont  temporaires  :  leur  durée 
n'excède  jamais  99  années,  sans  être  inférieure,  d'habitude,  à 
25  années. 

136.  —  Dans  toutes  les  concessions,  ces  mêmes  grands  prin- 
cipes se  retrouvent  invariablement.  Quant  aux  règles  de  détail, 
il  en  est  qui  sont  communes,  grâce  à  l'emploi  de  «  cahiers  des 
charges  »  types  et  sauf  quelques  légères  variantes,  à  toutes  les 
concessions  d'une  même  nature  :  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral, chemins  de  fer  d'intérêt  local,  tramways,  etc.;  il  en  est 
d'autres,  prenant  place,  d'ordinaire,  dans  la  «  convention»,  qui 
sont  spéciales  à  chaque  concession  en  particulier.  Les  secondes 
n'offrent,  au  point  de  vue  juridique,  que  très-peu  d'intérêt.  Toute 
une  jurisprudence,  au  contraire,  s'est  formée  autour  des  pre- 
mières. On  la  trouvera  exposée  aux  dillérents  articles  qui  trai- 
tent de  chaque  nature  de  concessions  :  canaux,  chemin  de  fer, 
enu.c,  électricité,  gaz,  marais,  ponts  à  péage.  A  l'article  chemin  de 
fer,  notamment,  la  question  des  concessions  a  été  étudiée  avec 
tous  les  développements  qu'elle  comporte,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  particularités  des  concessions  de  chemins  de 
fer,  de  beaucoup  les  plus  importantes,  mais  aussi  quant  aux  rè- 
gles qui  président  à  l'élaboration,  à  l'attribution  et  au  fonction- 
nement de  toutes  les  concessions,  quelles  qu'elles  soient. 


CHAPITRE  III. 

PRINCIPES    d'oRDRE    FINANCIER. 


Section  I. 
Vote  et  réparlitioD  des  crédite. 

137.  —  Pour  qu'un  travail  public  puisse  être  exécuté,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  été  autorisé  (V.  suprà,  n.  93).  Il  faut,  en 
outre,  que  les  crédits  nécessaires  aient  été  votés  par  le  pouvoir 
compétent  et  mis  à  la  disposition  de  l'agent  de  l'Administration, 
ingénieur  ou  architecte,  qui  est  chargé  de  cette  exécution.  Le 
pouvoir  compétent  pour  autoriser  les  travaux  n'est,  d'ailleurs, 
pas  toujours  le  pouvoir  compétent  pour  le  vole  des  crédits.  Sous 
quelque  forme  que  se  réalise  ce  vote,  il  ne  peut,  en  effet,  émaner 
que  du  pouvoir  législatif  pour  les  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat, 
que  du  conseil  général  pour  les  dépenses  à  la  charge  d'un  dé- 
partement, que  du  conseil  municipal  pour  les  dépenses  à  la 
charge  d'une  commune. 
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138.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  travaux  publics 
à  la  charge  de  l'Etat,  la  loi  du  27  juîll.  1870  s'exprime,  à  cet 
égard,  d'une  façon  formelle  dans  son  art.  1  in  fine.  Après  avoir 
fait  la  distinction  que  nous  connaissons  entre  les  «  grands  tra- 
vaux publics  »  et  les  «  travaux  de  moindre  importance  »  et  avoir 
exigé  une  loi  pour  l'autorisation  des  premiers,  un  simple  décret 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  pour 
l'autorisation  des  seconds,  elle  ajoute  :  «  En  aucun  cas,  les  tra- 
vaux dont  la  dépense  doit  être  supportée  en  tout  ou  en  partie 
par  le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la 
loi  qui  crée  les  voies  et  moyens  ou  d'un  crédit  préalablement  in- 
scrit à  un  des  chapitres  du  budget  ». 

139.  —  Le  vote  du  crédit  a  lieu  sous  deux  formes  principales. 
Tantôt  la  loi  qui  autorise  le  travail,  —  ou  une  autre  loi  spéciale, 
—  met  la  somme  nécessaire  à  la  disposition  du  ministre  qui  a 
dans  ses  attributions  le  service  d'exécution.  Le  crédit  ainsi  voté 
est  affecté  à  un  travail  déterminé  et  il  ne  saurait  recevoir  une  au- 
tre destination.  Tantôt  et  le  plus  souvent  le  crédit  est  compris 
dans  le  chapitre  du  budget  qui  englobe  toutes  les  dépenses  de 
même  nature  à  exécuter  au  cours  de  l'exercice. 

140.  —  Ainsi  le  ministère  des  Travaux  publics  a  dans  ses 
attributions  les  travaux  neufs  et  d'entretien  des  routes  natio- 
nales, des  ponts  faisant  suite  à  ces  routes,  des  rivières,  des  ca- 
naux, des  ports  maritimes,  des  phares,  etc.  Les  Chambres 
votent,  chaque  année,  au  budget  de  ce  ministère,  en  se  ba- 
sant sur  un  état  de  prévision  (projet  de  budget)  établi  par  lui  et 
indiquant,  avec  la  somme  à  y  affecter  respectivement,  les  prin- 
cipaux travaux  à  entreprendre  ou  à  continuer  dans  l'année,  toute 
une  série  de  chapitres  comprenant,  l'un  le  total  des  crédits  à  em- 
ployer en  travaux  d'entretien  ou  de  réparation  des  routes  natio- 
nales, un  autre  le  total  des  crédits  à  employer  en  travaux  neufs 
ou  de  grosses  réparations  des  mêmes  routes,  un  autre  le  total 
des  crédits  à  employer  en  travaux  de  construction  de  ponts,  etc. 
Le  ministre  se  meut,  comme  il  l'entend,  dans  les  limites  de  cha- 
que chapitre  et  il  lui  est  loisible,  sauf  à  en  rendre  compte  aux 
Chambres,  de  ne  pas  affecter  exactement  à  chaque  travail  la 
somme  pour  laquelle  celui-ci  se  trouvait  indiqué  dans  les  déve- 
loppements du  projet  de  budget. 

141.  —  Mais  il  lui  est  interdit  par  l'art.  30,  L.  fin.  16  sept. 
1871,  de  faire  aucun  virement  de  crédit  d'un  chapitre  à  un  autre, 
c'est-à-dire  d'employer  les  crédits  d'un  chapitre  pour  un  objet  au- 
tre que  celui  spécifié  dans  son  intitulé.  «  Les  suppléments  de  cré- 
dits nécessaires  pour  subvenir  à  l'insuffisance  dûment  justiliée 
des  fonds  affectés  à  un  service  porté  au  budget  ne  pourront  être 
accordés,  dit  l'art.  31,  que  par  une  loi  ».  Exceptionnellement,  si 
les  Chambres  ne  sont  pas  en  session  et  que  le  travail  soit  urgent, 
des  «  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  »  peuvent  être 
ouverts  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  après  délibération  et  ap- 
probation en  conseil  des  ministres.  Ils  sont  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  Parlement  dans  la  première  quinzaine  de  sa  plus  pro- 
chaine réunion  (art.  32). 

142.  —  Le  crédit  une  fois  voté,  le  ministre  en  règle  l'emploi. 
Ce  règlement  ne  peut  donner  Heu  à  aucune  difficulté  pour  les 
crédits  spéciaux  affectés  respectivement  à  un  ouvrage  déterminé. 
Pour  les  crédits  compris  dans  le  budget  et  englobant  tous  les 
travaux  d'une  même  nature,  une  répartition  s'impose.  Elle  com- 
prend une  première  répartition,  par  département,  et,  dans  cha- 
que département,  une  sous-répartition.  Cette  dernière  opération 
était  autrefois  confiée,  en  ce  qui  concernait  les  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparations  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  à  un 
conseil  local  composé  du  préfet,  président,  de  l'ingénieur  en  chef 
et  de  deux  membres  du  conseil  général  désignés  chaque  année 
par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Depuis  1900  c'est  l'ingé- 
nieur en  chef  qui  procède  à  la  sous-répartition. 

143.  —  Les  ministres,  dit  l'art.  43,  Décr.  31  mai  1862  sur  la 
comptabilité  publique,  ne  peuvent  accroître  par  aucune  ressource 
particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
leurs  services  respectifs.  Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobi- 
liers ou  immobiliers  à  leur  disposition  ne  peuvent  être  réemployés 
et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  dans 
certaines  formes  prescrites,  avec  le  concours  des  préposés  des 
domaines,  et  le  produit  en  doit  être  porté  en  recelte  au  budget 
de  l'exercice  courant.  Une  circulaire  du  8  nov.  1841,  comment  in t 
une  ordonnance  du  31  mai  1838,  recommande,  à  ce  propos,  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  ne  point  faire  de  cessions 
de  matériaux  ou  d'autres  objets  aux  entrepreneurs  moyennant 
déduction  de  leur  valeur  sur  le  montant  des  travaux.  Il  y  aurait 


!  de  la  sorte,  en  effet,  affectation  à  un  ouvrage,  on  à  une  catégo- 
rie d'ouvrages  déterminés,  de  crédits  supérieurs  à  ceux  votés 
par  le  Parlement.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables,  tou- 
tefois, aux  matériaux  dont  il  a  été  fait  un  réemploi  dûment  jus- 
tifié pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils  proviennent. 

144.  —  Pour  les  dépenses  de  travaux  publics  à  la  charge 
des  départements  et  des  communes,  le  mode  de  procéder  est 
analogue.  C'est  le  conseil  général  du  département  qui  vote  les 
premières  (L.  10  août  1871,  art.  57  et  s.),  c'est  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  qui  vote  les  secondes  (L.  5  avr.  1884, 
art.  145  et  s.),  et  ces  votes  interviennent,  tantôt  et  le  plus  sou- 
vent sous  forme  de  chapitres  du  budget,  avec  affectation  plus 
ou  moins  expressément  déterminée,  tantôt  aussi  sous  forme  de 

1  crédit  spécial,  par  une  délibération  distincte  et  en  même  temps 
que  l'autorisation  des  travaux  ou  postérieurement,  sans  que, 
d'ailleurs,  cette  nature  de  dépenses,  soumise  aux  mêmes  règles 
que  les  autres  dépenses  des  départements  ou  des  communes, 
donne  lieu  à  aucune  observation  particulière. 


Section  II. 
Participation  îles  tiers  aux  dépenses. 

145.  —  La  participation  de  tiers  —  particuliers  ou  adminis- 
trations —  aux  dépenses  de  travaux  publics,  peut  être  volontaire 
ou  forcée  :  elle  est  volontaire  dans  le  cas  de  souscription  ou 
offre  de  concours;  elle  est  forcée  dans  les  cas  de  plus-value  di- 
recte et  de  plus-value  indirecte. 

1"  Souscriptions  ou  offres  île  concours. 

146.  —  L'exécution  d'un  travail  public  peut  intéresser  tout 
spécialement  certains  particuliers,  ou  encore  une  Administration 
autre  que  celle  qui  doit  l'entreprendre.  Afin  de  provoquer  ou  de 
hâter  cette  exécution,  quelquefois  aussi  afin  de  faire  prévaloir 
telles  ou  telles  dispositions  jugées  plus  avantageuses,  les  parti- 
culiers ou  l'Administration  en  question  s'engagent  souvent,  par 
contrat,  à  contribuer  aux  frais  de  ladite  exécution,  pourvu  qu'elle 
ait  lieu  de.  telle  manière  ou  dans  tel  délai,  soit  par  le  versement 
d'une  somme  d'argent,  soit  par  l'abandon  de  la  propriété  d'un 
immeuble,  soit  par  tout  autre  genre  de  prestation.  C'est  ce  qu'on 
appelle  une  souscription  ou  une  offre  de  concours. 

147. —  Les  souscriptions  ou  offres  de  concours  se  produisent 
le  plus  habituellement  à  l'occasion  de  travaux  départementaux 
ou  communaux  :  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  chemins  vici- 
naux, etc.  Mais  elles'se  rapportent  aussi  parfois  à  des  travaux 
entrepris  par  l'Etat.  Les  chambres  de  commerce  des  villes  mari- 
times, notamment,  participent  d'ordinaire  aux  dépenses  d'agran- 
dissement ou  d'amélioration  des  ports.  De  son  côté,  l'Etat  prête 
assez  souvent  son  concours  financier  à  des  travaux  exécutés 
par  une  commune  ou  par  un  département. 

1 48.  —  L'offre  de  concours  n'est  soumise  par  la  loi  à  aucune 
forme  spéciale.  Si  elle  émane  d'un  particulier,  elle  pourra  résul- 
ter d'une  lettre  missive,  de  la  signature  apposée  au  bas  d'une 
formule  de  souscription,  ou  même  d'un  ensemble  de  faits  établis- 
sant la  preuve  de  l'engagement.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat 
a  jugé  qu'un  fonctionnaire,  sans  qualité  pour  engager  la  liste 
civile  —  un  préfet  dans  l'espèce  —  avait  pu  très-valablement  se 
borner  à  faire  connaître  par  lettre  à  une  commune,  de  la  part  de 
l'Empereur,  l'intention  de  celui-ci  de  contribuer,  par  une  sub- 
vention déterminée,  aux  frais  de  construction  d'une  église,  et 
que,  en  l'absence  de  dénégation  de  la  part  du  souverain,  il  • 
avait  là  tous  les  éléments  d'une  offre  de  concours  obligeant  son 
auteur  envers  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1877,  Comm. 
de  Cuperlv,  [Leb.  chr.,  p.  613]  —  V.  aussi  Cous.  d'Et.,  30  avr. 
1803,  De.  Montalembert.  [Leb.  chr.,  p.  399] 

149.  —  Si  l'offre  de  concours  émane  de  l'Etal,  il  faudra,  en 
principe,  une.  loi.  Toutefois,  une  simple  décision  ministérielle 
suffira  si  le  montant  en  peut  être,  régulièrement  prélevé  sur  un 
chapitre  du  budget.  De  mêmp,  pour  les  offres  de  concours  des 
départements.  C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient,  en  prin- 
cipe, de  statuer;  mais  il  a  pu  voter  par  avance  un  crédit  pour 
subventions  diverses  et,  à  moins  d'une  réserve  expresse,  ce  sera 
la  commission  départementale  qui  procédera  à  la  répartition  de 
ce  crédit  (L.  10  août  1871,  art.  81).  Au  contraire,  le  conseil  mu- 
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nieioal  ppul  seul,  pn  pareille  matière,  engager  la  commune 
L.  5  avr.  1884,  art.  61).  La  délibération  n'est  pas,  d'ailleurs,  au 
nombre  dp  cpIIps  oui  doivent  être  approuvas  par  l'autorité  su- 
périeure (art.  68\  En  fait,  oppendant.  cette  approbation  se  trou- 
vera indirectement  nécessaire  loutps  les  fois  que  le  paiement,  rie 
la  subvention  exigera  l'inscription  d'un  crédit  spécial  au  bud- 
get fart.  1451  ou  comportera  impression  de  terrain  (art.  68et  69). 

150.  —  Jugé  que  le  vole  par  le  conseil  municipal  d'un»  ville, 
pour  déterminer  le  conseil  général  Hu  département  à  faire  cons- 
truire un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  d'une  subvention  annli- 
cable  à  la  garantie  d'intérêts  dp  cptte  lierie,  constitue  une  offre 
dp  concours  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  puhlic.  —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1895,  Ville  de  Riom,  [S.  et  P.  97.3.100] 

151.  —  L'acceptation  de  l'offre  est  affranchie,  comme  l'offre 
elle-même,  rie  toute  forme.  Elle  résultera,  en  général,  en  ce  qui 
concernp  l'Etat,  d'une  disposition  insérée  dans  la  décision  mi- 
nistérielle, le  décret  ou  la  loi  autorisant  le  travail  et,  en  ce  qui 
concerne  les  départements  et  les  communes,  d'une  délibération 
du  conspil  général  ou  du  conseil  municipal,  soit  explicitp  soit 
simp'pmpnt  implicite,  comme,  l'inscription,  par  exemplp,  de  la 
somme  offerte  dans  Ips  rpssources  du  budget  (LL.  10  août  187) , 
art.  46-5°:  5  avr.  1884.  art.  71).  —Cons.  d'Et.,  21  iuill.  1870, 
Gonnet,  [Leb.  chr.,  p.  921 1;  —  12  févr.  18(t2.  De  Châteaubriant, 
[S.  et  P.  93.3.160]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27janv.  1893,  con- 
sorts Vieussa,  rS.  et  P.  94.3.118] 

152.  —  La  concession,  faite  par  un  département,  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  pour  laquelle  le  conseil  municipal  d'une  ville  a 
voté  antérieurement  une  subvention  applicable  éventuellement 
à  la  garantie  d'intérêts  et  l'engagement  pris,  dans  l'acte  de  con- 
cession, vis-à-vis  du  concessionnaire,  par  le  même  département, 
de  lui  payer  une  garantie  d'intérêts  au  moyen  des  fonds  dépar- 
tementaux et  des  sommes  offertes  par  les  communes  et  les  par- 
ticuliers, emporte  ipso  jure  acceptation  de  la  susdite  subvention. 

—  Cons.  d'Et.,  24  mai'l895,  précité. 

153.  —  L'acceptation  d'une  offre  de  concours  par  le  conspil 
municipal  n'est,  tout  comme  l'offre  de  concours  elle-même 
(V.  suprà,  n.  149),  subordonnées  aucune  approbation  de  l'auto- 
rité supérieure.  —Cons.  d'Et.,  23  nov.  1883.  Malgrain,  Dumes- 
nil  et  antres.  [S.  85.3.58,  P.  adm.  chr.];  —24  mai  1895,  Billard, 
fS.  et  P.  97.3.95];  —  3  août  1900,  Comm.  de  Villefranche  d'Al- 
bigpois,  [S.  Pt  P.  1903.3.13] 

154.  —  Toutefois   cette  acceptation   ne  devient   définitive, 

—  et  on  en  doit  dire  autant  de  l'acceptation  donnée  par  une  dé- 
libération d'un  conseil  général,  —  qu'autant  qu'il  ne  s'élève 
contre  le  don  ou  le  legs  aucune  réclamation  de  tiers  intéressés 
(LL.  10  août  1871,  art.  46;  5  avr.  1884,  art.  68). 

155.  —  D'autre  part,  la  loi  du  21  mai  1835  confère  expressé- 
ment au  préfet,  par  son  art.  7,  le  pouvoir  de  statuer  en  matière 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  «  sur  les  offres 
faites  par  les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou  de 
communes  »,  et  l'instruction  générale  du  6  déc.  1870  sur  les  che- 
mins vicinaux  a  étendu  cette  règle,  par  son  art.  101,  aux  che- 
mins d'intérêt  commun.  —  V.  cependant  Cons.  d'Et.,  21  mars 
1890,  Pilté,  [S.  et  P.  92.3.87]  —  V.  Guillaume,  Traité  de  lavoir, 
vicin.,  7e  éd.,  p.  224.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin  vicinal, 
n.  1327  et  s. 

156.  —  A  l'acceptation  formulée  en  termes  exprès  ou  impli- 
cites dans  une  loi,  un  décret,  une  décision  ministérielle  ou  une 
délibération  d'un  conseil  général  ou  d'un  conseil  municipal,  il  y 
a  lieu  d'assimiler  l'exécution  des  travaux  par  l'Administration  à 
qui  l'offre  a  été  faite.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'ac- 
cord des  parties,  nécessaire  à  la  formation  du  contrat,  doit  être 
considéré  comme  réalisé.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1850,  Comm. 
de  Chailly,  [Lpb.  chr.,  p.  358];  —  27  juin  1865,  Lejourdan, 
[Leb.  chr",  p.  664];  —  18  mars  1887,  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 

0];  —  7  mars  1890,  Berne,  [Leb.  chr..  p.  263]  —  V.  aussi 
Coi  s.  d'Et.,  21  mars  1890,  précité. 

157.  —  Jusque-là  c'est-à-dire  tant  que  l'acceptation  n'a  pas 
rti  l'offre  en  engagempnt,  il  n'y  a  qup  pollicitation  et  celle- 
ci,  conformément  aux  principes  généraux,  peut  être  rétractée, 
soit,  et  c'est  le  cas  le  plus  habituel,  expressément,  p3r  une  dé- 
claration  écrite  OU  verbale.;.  —  Cons.    d'Et.,    6   janv.    1849,   De 

■m  l'iinn,  [Leb.  chr.,  p.  3];  —  15  févr.  1851,  Cretté,  [Leb. 

:  .  H 3];  —7  janv.  1858, Sicard,  [Leb.  chr.,  p.  30]: -26  avr. 

1860,  De  Rasiignac,  [Leb.  chr.,  p.   362];  —.30  avr.  1863,  pré- 

-  18  janv.  1878,  Hérit  [1  eb.chr.,p.  76];  —27 juin 

1884,  Des  Cars,  [Leb.  chr.,  p.  542] 


15S.  —  ...  Soit  aussi  implicitpment,  commp  si,  par  pxemplp, 
avant  toute  acceotation,  le  souscripteur  vend  le  terrain  qu'il  a 
offprt.  -  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1867,  Laureau,  [Leb.  chr.,p    188] 

159.  —  A  plus  forte  raison,  les  conditions  qui  ont  été  mises 
à  la  souscription  peuvent  être,  dans  c.ptte  situation,  modifiêps 
ou  aggravées  par  le  souscripteur.  —  Cons.  d'Et..  4  févr.  1869, 
Comm.  de   Saint-Dpnis-le-Chossnn,  "S.  "0.2.64,   P.  adm    chr  1; 

—  6  déc.  1889,  Dép.  de  la  Gironde,  [Leb.  chr.,  p.  1135] 

160.  —  Au  contraire,  une  fois  acceptép,  l'offre  revêt  un  carac- 
tère définitif,  Pt  son  auteur  n'est  plus  en  droit  ni  dp  la  retirer, 
ni  même  de  la  modifier.  —   Cons.  d'Et.,  9  févr.  1854,  Lavallée, 

Leb.  chr.,  p.  86];  —  30  avr.  1863,  précité;  —  21  juill.  1870, 
précité;  — 22  nov.  1878.  Comm.  dp  Montrpuil-Rpllav,  [Leb. chr., 
p.  933];  —  31  mars  1882,  De  Miillebiau,  [S.  84.3.23,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.82];  —  1er  iuin  1883,  Fabr.  de  Saint  Etienne-de- 
Marans,  fLeb.  chr.,  p.  5201;  —  23  nov.  1883,  précité;  —  7  mars 
1890,  précité;  —  15  janv.  1892,  Lavignolle.  [S.  et  P.  93.3.144, 
D.  93.3.51];  —  12  févr.  1892,  précité;  —  27  ianv.  1893,  précité. 

—  Sic.  Aucoc,  Confér.  de  dr.  adm.,  t.  11,  n.  717  et  s. 

Ifil.  —  Il  n'en  serait  autre-nent  que  si  les  conditions  aux- 
quelles elle  est  généralement  subordonnée  :  délai,  tracé,  etc., 
n'étaient  pas  obsprvées.  Le  souscripteur  quj  ne  l'a  faite  qu'en 
vue  de  ce  délai,  de  ce  tracé,  etc.,  pourrait  demander  et  obtien- 
drait la  résiliation.  La  jurisprudence  est,  quant  au  principe,  for- 
melle et  constante.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1850,  Bprtin,  [Lpb. 
chr.,  p.  8171;  —  15  févr.  1851,  précité;  —  8  déc.  1853,  De  Ver- 
dilhac,  (Leb.  chr.,  p.  1031];  —  2  févr.  1854.  Ville  dp  Baveux, 
[Leb.  chr.,  p.  741;—  25  mars  1867,  Dp  Pont-Réaulx,  [Leb."chr., 
p.  300];  —  20  févr.  1874,  Ville  d'Elbeuf,  [Leb.  chr.,  p.  191];  — 
24  déc.  1875,  Leroux,  fLeb.  chr.,  p.  1062];  —  25  janv.  1878, 
Coicaud,  [Leb.  chr.,  p.  100];  —  12  nov.  1880,  Harmel,  [Leb.  chr., 
p.  878] 

162.  —  On  conçoit,  toutefois,  qu'à  raison  du  caractère  même 
de  semblables  stipulations,  elles  soulèvent  souvent  dans  la  pra- 
tique, lorsqu'il  s'agit  de  les  interpréter,  de  sérieuses  difficultés. 
La  question  de  savoir  si  l'inobservation  du  délai  d'exécution 
mentionné  dans  l'offre  est  un  motif  suffisant  pour  que  le  souscrip- 
teur soit  dispensé  de  tenir  son  engagement  a  peçu,  notamment, 
suivant  les  circonstances,  des  solutions  différentes.  Dans  une  es- 
pèce où  des  particuliers  n'avaient  promis  de  verser  certaines 
sommes  en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  qu'à  la  condition  expresse  que  les  travaux  seraient  com- 
mencés dans  un  temps  donné,  le  Conseil  d'Etat  les  a  déchargés 
de  leur  promesse  parce  qu'au  bout  de  ce  temps,  et  bien  que  quel- 
ques travaux  aient  reçu  un  commencement  d'exécution,  la  con- 
fection de  la  ligne  n'avait  pas  encore  été  définitivement,  autori- 
sée. —  Cons.  d'Et..  g  janv.  1883,  Estaneelin,  [Leb.  chr.,  p.  19| 

—  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  6  déc.    1889,  précité;  —  24 
avr.  1896,  ville  de  Fiers.  [S.  et  P.  98.3.64] 

163.  —  Par  contre,  il  a,  dans  une  autre  espèce,  décidé  que 
la  condition  du  délai,  bien  qu'énoncée,  n'avait  pas  été,  en  fait, 
la  cause  déterminante  de  l'offre  et  que  son  inexécution  ne  pou- 
vait, dès  lors,  entraîner  la  résiliation  du  contrat.  —  Sic,  Cons. 
d'Et.,  16  mai  1884,  Rogerie,  [Leb.  chr.,  p.  399] 

164.  —  Il  a  seulement  alloué  au  souscripteur  une  indemnité 
pour  le  préjudice  subi  du  fait  du  retard.  —  Même  arrêt. 

165.  —  Une  autre  rois  encore,  il  a,  dans  une  occurrence  ana- 
logue, réduit  de  moitié  le  chiffre  de  la  subvention.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin  1853,  Germain,  [Leb.  chr.,  p.  816] 

166.  — Cette  dernière  dé»ision  est,  au  surplus,  très-critiqua- 
ble. La  subvention  doit  être  maintenue  ou  annulée,  suivant  les 
circonstances.  Mais  une  réduction  ne  saurait,  en  pareille  matière 
et  dans  aucun  cas,  se  justifier. 

167.  —  Les  questions  de  tracé,  d'emplacement,  d'aménage- 
ment, etc.,  ont  donné  lieu  aux  mêmes  difficultés  et  aux  mêmes 
solutions  que  les  questions  de  délai.  Ici  encore  le  Conseil  d'Etat 
n'admet  la  résiliation  de  l'offre  de  concours  pour  inexécution  des 
conditions  qu'autant  que  la  condition  était  essentielle  et  déter- 
minantp  de  l'obligation.  La  considération  que  dps  modifications 
ont  été  apportées  au  projet  dont  il  était  question  au  moment  où 
le  souscripteur  a  fait  son  offre  de  concours  et  qu'elles  rendraient 
l'exécution  du  travail  moins  avantageuse  pour  lui  qu'il  ne  l'espé- 
rait ne  suffirait  pas,  à  elle  seule,  pour  le  délier  de  ses  engage- 
ments. 

168.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  particulier  qui  a  fait  une 
offre  de  concours  eu  terrains,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme, 
pour  l'ouverture  d'uu  chemin  vicinal,  à  la  condition  que  le  che- 
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min  passerait  sur  1"  territoire  de  la  commune,  ne  peut,  si  cette 
condition  est  remplie,  demander  la  nullité  de  sa  souscription  sur 
le  motif  que  le  tracé  primitif  auran  été  modifié.  —  Cons.  d'Et., 
7  févr    1890,  Tourreix,  [S.  et  P.  92.3.63] 

169.  —  ...  Qu'une  commune  qui,  lors  de  l'établissement 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  a  offert  à  l'Etat  une  subvention, 
en  demandant  que  différents  changements  soient  apportés  au 
projet  primitif,  ne  peut,  alors  que  ce  projet  a  été  modifié  et 
exécuté  conformément  à  sa  demande,  se  prévaloir  d'un  faible 
excédent  de  distance  entre  la  gare  des  voyageurs  et  celle  des 
marchandises  pour  se  refuser  à  l'exécution  de  ses  engage- 
ments. —  Cons.  d'Et.,  3  mars  181)3,  Comm.  de  Buxv,  [S.  et  P. 
95.3.8] 

170  —  ...  Qu'une  commune,  qui  a  promis  une  subvention 
pour  la  construciion  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, à  la  condition  qu'une  station  serait  établie  sur  son  territoire, 
ne  peut,  lorsque  cette  condition  a  été  remplie,  refuser  le  paie- 
ment de  la  subvention  sous  prétexte  que  la  station  ne  porte  pas 
exclusivement  le  nom  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr. 
1897.  Comm.  de  Lavoye,  [S.  et  P.  99.3  32] 

171.  —  ...  Qu'une  commune  qui  a  promis  une  subvention  en 
•faveur  de  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ne  peut 
«e  prévaloir,  pour  refuser  le  paiement  de  ladite  subvention,  de 
ce  que,  par  suite  de  modifications  apportées  au  projet  primitif, 
cette  voie  se  trouverait  sur  certains  points  confondue  avec  une 
autre  ligne,  ni  de  ce  que  des  conditions  de  transbordement  et  de 
correspondances  seraient  imposées  aux  voyageurs,  alors  que 
l'engagement  pris  par  la  commune  ne  contenait  aucune  stipu- 
lation à  cet  égard  comme  condition  de  l'offre  de  concours,  et 
alors  que  le  tracé  adopté  met  en  communication  les  points  ex- 
trêmes indiqués  par  le  conseil  municipal  et  satisfait  aux  condi- 
tions auxquelles  avait  été  subordonné  le  concours  de  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1894,  Chero.  de  fer  de  P.-L.-M., 
[S.  et  P.  96.3.14,  D.  95.3.26] 

172.  —  ...  Que  l'offre  de  concours  faite  par  un  particulier  en 
vue.  d'un  travail  communal  ne  peut  être  révoquée  à  raison  d'un 
changement  dans  l'emplacement  de  la  construction  projetée, 
alors  que  l'engagement  souscrit  n'était  subordonné  expressé- 
ment à  aucune  condition  relative  au  choix  de  cet  emplacement. 

—  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1893,  Vieussa,  [S.  et  P.  94.3.118]  — 
V.  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  et  dans  le  même  sens, 
Cons.  d'Et.,  7  mars  1890,  Comm.  d'Auzéville,  [Leb.  chr..  p.  282]; 

—  8  août  1892,  Comm.  de  l'Isle-Jourdain,  [Leb.  chr.,  p.  723];  — 
17  nov.  1893,  Dép.  de  la  Haute-Vienne.  [Leb.  chr.,  p.  763j 

173.  —  Le  souscripteur  ne  sera  pas  non  plus  dégagé  si  c'est 
lui  qui,  par  sou  fait,  a  mis  obstacle  à  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1879,  Comm.  de  Savigny,  [Leb. 
chr.,  p.  445] 

174.  —  Son  décès  ne  mettra  pas  Bn  davantage  à  son  obliga- 
tion et  ses  héritiers  en  seront  tenus  pourvu  qu'au  jour  dudit 
décès  la  souscription  se  trouvât  régulièrement  acceptée.  —  Cons. 
d'Et.,  18  janv.  1878,  Germa,  [Leb.  chr  ,  p.  76J;  —  30  mai  1879, 
précité;  _  1er  août  1884,  Desrols,  [Leb.  chr.,  p.  695]  ;  —  17  déc. 
1886,  Candelou,  [Leb.  chr.,p.  909J;  —  15  janv.  1892,  Lavignolle, 
[S.  et  P.  933.144,  D.  93.3.51] 

175.  —  Même  l'acceptation  de  l'offre  pourra  intervenir  encore 
valablement  après  le  décès  du  souscripteur  et  les  héritiers  être 
tenus  s'ils  ont  négligé  de  rétracter  auparavant  l'engagement 
souscrit  par  leur  auteur.  —  Cons.  d'Et.,  1er  j u i 11.  1898,  Martin, 
[S.  -t  P.  1900.3.87];  —  3  août  1900,  Comm.  de  Villefranche- 
d  Albigeois,  [S.  et  P.  1903.3.13] 

176.  —  L'obligation  devrait  être,  au  contraire,  déclarée  non 
avenue  comme  n'ayant  pas  de  cause  (C.  civ.,  ait.  U31]  si  l'offre 
de  concours  avait  été  consentie  en  vue  d'avantages  qui,  antérieu- 
rement à  l'exécution  des  travaux,  sont  devenus  irréalisable 

par  exemple,  le  propriétaire  d'une  liaison  qui  avait  consenti  une 
souscription  aux  fins  de  rectification  d'une  route  qui   longe  sa 
propriété  se  trouvait  dépossédé  de  celle-ci,  comprise  d 
propriations  nécessitées  par  ladite  rectification.  —  Cons.  d'Et., 
21  juill.  1870,  Moussel,  [Leb.  chr.,  p.  920] 

177.  —  Bien  que  donnant  naissance  à  un  véritable  contrat, 
l'acceptation  d'une  offre  de  concours  n'engendre  pour  l'Adminis- 
tration :  Etat,  départem  nt  ou  commune,  '|uï  a  consenti  cette 
acceptation,  aucune  obligation  de  faire.  L'Etat,  le  département 
ou  la  commune  restent  toujours  libres,  en  renonçant  à  la  sub- 
vention, de  ne  pis  exécuter   le  travail  projeté.  —  Cons.  d'Et., 


27  nov.  1885,  Fabr.  de  Saint-Bernard  de  la  Chapelle.  [Leb.  chr. 
p.  8751 

178.  —  L'offre  de  concours  d'un  particulier  à  l'exécution  d'un 
travail  public  ne  doit  pas  être  considérée,  d'autre  part,  comme 
une  renonciation  à  la  réparation  des  dommages  pouvant  être 
occasionnés  par  cette  exécution.  Du  moins,  une  semblable  re- 
nonciation ne  résulte  pas  du  fait  seul  de  l'offre.  —  Cons.  d'Et., 
14  déc.  1894,  Patrv,  [S.  et  P.  96.3.159  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1888,  De  Fontaines,  [Leb.  chr.'.  p.  880] 

179.  —  Mais  il  peut  arriver  que,  de  la  façon  dont  a  été  faite 
et  acceptée  l'offre  de  concours,  il  résulte  que  celui  qui  l'a  faite  ait 
entendu  renoncer  à  toute  indemnité,  sans  même  que  cette  re- 
nonciation ait  besoin  d'être  expressément  stipulée.  Sous  la  ré- 
serve qu'une  semblable  renonciation  ne  se  présume  jamais  et 
que  l'on  ne  doit  pas  admettre,  sans  preuves  sérieuses,  que  le 
souscripteur,  en  faisant  un  premier  sacrifice,  la  subvention,  ait 
entendu  en  faire  un  second,  la  renonciation,  il  faut  interpréier 
les  promesses  de  concours  avec  toute  l'étendue  que  comportent 
leurs  termes.   C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  département  qui 

igagé  envers  l'Etat  à  lui  livrer  gratuitement  les  terrains 
nécessaires  à  une  voie  ferrée  et  qui,  dans  ce  but,  a  acquis  d'un 
particulier  le  sous-sol  de  sa  propriété,  avec  stipulation  d'une 
indemnité  pour  privation  d'eaux  détournées,  est  tenu  de  sup- 
porter l'indemnité  due  à  ce  propriétaire  à  raison  de  ce  dommage 
à  lui  causé.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1889,  Dép.  de  la  Haute- 
Vienne,  |Leb.  chr.,  p.  107] 

180.  —  A  fortiori  en  serait-il  de  même  à  l'égard  du  sou- 
scripteur qui  aurait  pris  à  sa  charge  les  dépenses  de  terrains  et 
de  travaux,  sans  réserve  spéciale.  — Cons.  d'Et.,  10  mai  1889, 
Min.  de  la  Guerre,  [Leb.  cbr.,  p.  587] 

181.  —  La  coexistence  de  plusieurs  administrations  qui  co- 
opèrent ensemble  aux  charges  d'un  travail  public  exécuté  par 
l'une  d'elles  soulève  aussi,  assez  fréquemment,  des  dilficultés 
d'interprétation.  Dans  une  espèce  où  un  département  concou- 
rat,  pour  moitié  de  la  dépense,  à  un  travail  exécuté  par  un  autre 
département,  avec  stipulation  que  ce  concours  ne  pourrait  dé- 
passer un  chiffre  indiqué,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  ce 
maximum  visait  les  augmentations  de  dépenses  à  provenir  d'irn- 
prévisions  du  projet  ou  de  faits  des  agents  chargés  de  l'exécu- 
tion, mais  non  celles  dues  à  des  événements  de  force  majeure. 
—  Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  De;p.  de  la  Vienne,  Leb.  chr., 
p.  279]  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Ville  de  Montargis,  [Leb. 
chr.,  p.  545] 

182.  —  L'interprétation  d'une  offre  de  concours  ne  saurait 
être  demandée  par  un  particulier  qui  n'a  pas  été  partie  aux  tra- 
vaux. Une  pareil'e  demande  a,  en  effet,  un  caractère  essentielle- 
ment contentieux  etles parties  intéresséesn'auraientelles-mêmes 
qualité  pour  la  faire,  qu'autant  qu'elles  justifieraient  d'un  litige 
né  et  actuel  ou  d'un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Et.,  22  mars  1895,  Comp.  franc,  d'éclairage  delà  ville  de  Tou- 
louse, [S.  et  P.  97.3.71]  —  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et., 
7  juin  1889,  Comp.  P.-L.-M  ,  [S.  91.3.75,  P.  adm.  chr.];  - 
22  févr.  1S1I5,  Mm.  de  l'Intér.,  [3.  et  P.  97.3.45]  —  Laferrière, 
Traité  de  la  juril.  adm.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  605  et  s. 

183.  —  Les  sommes  provenant  des  souscriptions  des  parti- 
culiers ou  d'administrations  à  des  travaux  publics  exécutés  par 
l'Etat  sont  rattachées,  sous  le  nom  de  «  fonds  de  concours  », 
aux  crédits  budgétaires  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  13, 
L.  Fin.  6  juin  1843  :  «  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des 
communes  ou  des  particuliers  pour  concourir  avec  ceux  de 
l'Etat  à  l'exécution  de  travaux  publics  seront  portés  en  recette, 
aux  produits  divers  du  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera 
ouvert  par  décret  au  ministre  des  Travaux  publics  addition- 
nellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 
en  vertu  de   décrets  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes 

sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ». 

184.  —  Pour  les  travaux  des  déparlements  et  des  communes, 
il  n'existe  aucun  texte  qui  dispense  les  crédits  correspondant  à 
des  souscriptions  de  particuliers  ou  à  des  subventions  de 

ou  d'autres  départements  ou  communes  d'être  votés  par  le  con- 
seil général  ou  le  conseil  municipal. 

185.  —  Les  offres  de  concours  et  leur  acceptation  sont  dispen- 
sées des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (LL.  13  bru  m.  an  VU, 
art.  16;  22  frim.  an  Vil.  art.  70,  §  3,  '-ire.  dir.  compt. 
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gén.,  30  sept.  1854;  Instr.  gén.  min.  Fin.,  20  juin  1859,  art.  888, 
n.  13). 

2°  Plus-values  ou  bénéfices  directs. 

186.  —  Certains  travaux  publics,  comme  les  dessèchements 
de  marais,  les  ouvrages  de  défense  contre,  les  inondations,  le  cu- 
rage des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'entretien  de 
leurs  digues,  ont,  en  définitive,  pour  objectif  principal,  malgré 
leur  caractère  d'utilité  générale,  de  procurer  à  des  propriétés  pri- 
vées une  augmentation  de  valeur.  Il  y  a,  au  profit  de  ces  pro- 
priétés, une  plus-value  directe  ou  encore  un  bénéfice  direct.  Si, 
comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  une  association  des  proprié- 
taires intéressés  s'est  constituée  pour  exécuter  le  travail,  la  dé- 
pense est  partagée  entre  ses  membres  au  prorata  de  leur  intérêt 
respectif  et  la  question  de  la  plus-value  ne  se  pose  pas,  du  moins 
au  point  de  vue  de  la  participation  des  tiers  aux  dépenses  des 
travaux  publics.  .Mais  il  peut  se  faire  qu'à  défaut  d'initiative  des 
particuliers  l'Administration  procède  elle-même  et  d'office,  comme 
le  législateur  l'y  autorise,  à  l'exécution  en  question,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  des  concessionnaires  substitués  à  ses  droits.  Elle 
est  considérée  alors  comme  un  gérant  d'affaires  agissant  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  intéressés  et  ceux-ci  sont  frappés, 
comme  contribution  aux  frais  de  l'opération  qui  a  amélioré  leurs 
propriétés,  de  taxes  recouvrables:  administrativement  (LL.14  fior. 
an  XI,  16  sept.  1807  et  21  juin  4865).  —  V.  suprà,  vls  Associa- 
tion syndicale,  Marais. 


3°  Plus-values  ou  bénéfices  indirects. 

187.  —  Il  arrive  fréquemment  aussi  que  des  travaux  exclu- 
sivement ordonnés  dans  l'intérêt  général  :  travaux  de  voirie, 
travaux  d'amélioration  de  rivières,  etc.,  procurent,  par  contre- 
coup et  sans  que  tel  ait  été  le  but  de  l'Administration,  une  cer- 
taine augmentation  de  valeur  aux  propriétés  riveraines  desdits 
travaux.  11  y  a  alors  ce  qu'on  appelle  plus-value  indirecte,  ou 
encore  bénéfice  indirect.  On  pourrait  douter,  en  l'absence  de  dis- 
positions formelles  de  la  loi,  que  les  propriétaires  fussent  tenus, 
à  raison  de  ces  augmentations  de  valeur,  de  contribuer  à  la  dé- 
pense d'exécutionoude  payer  des  indemnités  pour  la  plus-value. 
Mais  le  législateur  a  pris  soin  de  le  spécifier,  en  termes  formels, 
dans  plusieurs  textes. 

188.  —  C'est  d'abord  la  loi  du  16  sept.  1807  qui,  dans  ses 
art.  30  et  s.,  toujours  en  vigueur,  dispose  que  les  propriétés 
privées  ayant  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur  du 
fait  de  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  de  la  formation  de  places 
nouvelles,  de  la  construction  de  quais  ou  de  tous  autres  travaux 
publics  généraux,  départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou 
approuvés  par  le  Gouvernement,  pourront  être  chargées  de  payer 
une  indemnité  susceptible  de  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la 
moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis.  Il  faut  toutefois 
qu'à  l'occasion  de  chaque  travail  un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  et  les 
parties  intéressées  entendues,  décide,  au  préalable,  qu'il  y  a  lieu  à 
application  de  cette  disposition,  et  une  commission  spéciale  fixe, 
après  estimation,  le  montant  des  indemnités  dues. 

189.  —  C'est  ensuite  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  les  expropria- 
tions, qui  prescrit  au  jury,  par  son  art.  51,  de  prendre  en  consi- 
dération, dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  en  cas  d'expro- 
priation partielle,  l'augmentation  de  valeur  immédiate  et  spé- 
ciale que  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  au  restant  de  la 
propriélé.  —  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, n.  2962  et  s. 

190.  —  Nous  verrons,  d'autre  part,  à  propos  des  dommages 
occasionnés  par  les  travaux  publics,  qu'il  est  tenu  également 
compte,  pou-  la  fixation  des  indemnités  dues,  des  plus-values 
acquises.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics  (dommages  résultant 
des),  n.  806  et  s. 

Section  III. 

Réalisation  et  paiement  des  dépenses. 

191.  —  La  réalisation,  la  constatation  et  le  paiement  des 
dépenses  de  travaux  publics  sont  régis  par  les  mêmes  principes 
généraux  et  soumis  aux  mêmes  lormalités  que  la  réalisation,  la 
constatation  ft  le  paiement  des  autres  dépenses  de  nature  di- 
verse de  l'Etat,  des  départements   et  des  communes.  Les  pres- 


criptions du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique 
leur  sont,  en  effet,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  indistincte- 
ment, applicables.  Il  existe,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  la  comp- 
tabilité du  ministère  des  Travaux  publics,  un  règlement  spécial 
en  date  du  16  sept.  1843,  complété  par  celui  du  28  sept.  1849  et 
mis  d'accord  avec  le  décret  du  31  mai  1862  par  un  «  règlement 
provisoire  •>  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  10  aoilt  1S78. 
Mais  ce  dernier  règlement  n'a  jamais  été  approuvé.  Il  n'a  donc 
qu'une  valeur  purement  consultative. et  il  oblige  tout  au  plus  les 
agents  du  service  des  ponts  et  chaussées  vis-à-vis  du  ministre 
des  Travaux  publics,  sans  que  ses  dispositions,  en  tant  qu'elles 
innovent,  puissent  jamais  être  invoquées  par  les  particuliers  dans 
une  contestation  avec  le  ministre  des  Finances.  Le  ministère  de 
l'Intérieur  continue,  de  son  côté,  à  faire  usage  d'un  règlement 
de  comptabilité  du  30  nov.  1840,  complété  et  modifié,  en  plu- 
sieurs points,  pour  les  dépenses  du  service  vicinal,  par  l'instruc- 
tion générale  du  6  déc.  1870  sur  le  service  des  chemins  vicinaux. 
—  V.  en  outre  le  règlement  général  du  3  janv.  1883  sur  le  ser- 
vice des  chemins  ruraux. 

192.  —  Nous  ne  rappellerons  pas  les  règles  d'ordre  général 
qui  président  à  l'affectation  des  crédits  votés,  à  leur  spécialisa- 
tion aux  dépenses  d'un  seul  exercice,  à  l'ordonnancement  des 
fonds,  au  mandatement,  au  paiement,  non  plus  que  celles  rela- 
tives aux  dépenses  d'exercice  clos  et  à  la  déchéance  quinquen- 
nale.—V.  suprà,  vis  Budget,  Comptabilité  publique,  Liquidation 
et  ordonnancement. 

193. —  La  constatation  des  dépenses  se  fait,  lorsque  les  tra- 
vaux sont  exécutés  en  régie,  à  l'aide  des  carnets  ou  feuilles  d'at- 
tachements, ou  encore  d'états  à  la  t;\che,  pour  le  salaire  des  ou- 
vriers, et  au  moyen  de  mémoires  pour  les  fournitures.  Lorsque 
les  travaux  sont  exécutés  à  l'entreprise,  la  même  opération,  qui 
aboutit,  eu  définitive,  au  «  décompte  »  et  où  le  carnet  d'atta- 
chement joue  également  un  grand  rôle, est,  nous  le  verrons,  beau- 
coup plus  complexe  (V.  infrà,  n.  1282  et  s.).  Lorsque  les  tra- 
vaux sont  concédés,  il  n'y  a  lieu,  eu  égard  au  caractère  des 
concessions  et  sauf  exception,  à  aucun  règlement  de  ce  genre. 

194.  —  Le  carnet  d'attachement  ou  journal  est  tenu,  dans  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  par  le  conducteur  chargé  de  la 
direction  ou  de  la  surveillance  immédiate  du  travail  :  travail  en 
régie  ou  travail  à  l'entrpprise.  Il  y  inscrit,  à  l'encre,  tous  les 
faits  de  dépense  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  par  ordre  chro- 
nologique, sans  lacune,  sans  classification,  et  quels  que  soient 
les  chantiers  ou  atelier  s  auxquels  ils  se  rapportent.  Il  n'est  fait, 
à  cet  égard,  aucune  distinction  entre  les  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  ni  entre  cellesin- 
combant  au  ministère  des  Travaux  publics  ou  à  tout  autre.  La 
seule  exception  concerne  les  travaux  exécutés  en  régie  au 
compte  d'un  entrepreneur  :  le  conducteur  chargé  des  fonctions  de 
régisseur  tient,  pour  cette  régie,  un  carnet  spécial.  —  Régli- 
compt.  min.  trav.  publ.,  28  sept.  1849,  art.  9  à  11;  Cire.  min. 
trav.  publ.,  30  oct.  1849  et  25  oct.  1851.  -  V.  infrà,  n.  1141 
et  s. 

195.  ■ —  Le  carnet  d'attachement  contient,  sur  la  page  de 
gauche,  le  libellé  des  opérations  et  leurs  résultats,  en  quantités 
et  en  deniers.  Il  reçoit,  sur  la  page  de  droite,  en  regard  de  cha- 
que fait,  outre  les  croquis  et  l'indication  des  pièces  dont  les  dé- 
tails ne  peuvent  pas  être  inscrits  sur  le  carnet,  les  divers  rensei- 
gnements propres  à  justifier  les  quantités  et  les  sommes  por- 
tées sur  la  page  de  gauche.  Les  parties  intéressées  signent,  sur 
le  carnet  même,  ceux  des  attachements  qui.  par  leur  nature, 
doivent  être  contradictoires  (Ibid.). 

196.  —  Les  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont 
portées  en  compte  qu'autant  qu'elles  sont  admises  ensuite  par 
les  ingénieurs  (Ibid.). 

197.  —  Mentionnons,  d'autre  part,  pour  les  commandos  de 
fournitures  faites  par  les  conducteurs  et  dépassant  100  francs 
au  cas  de  travaux  ordinaires,  200  francs  au  cas  de  travaux  ex- 
traordinaires, l'usage  de  souches  de  commande  prescrit  par  les 
circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  des  3  janv.  1878  et 
20  févr.  1880.  Ces  souches  ne.  sont  destinées,  d'ailleurs,  qu'à  as- 
surer le  contrôle  des  ingénieurs  ordinaires  et  sont  conservées 
dans  leur  bureau. 

198.  —  Enfin,  l'agent  de  l'Administration  désigné  comme  ré- 
gisseur-comptable de  travaux  en  régie  tient,  pour  la  justifica- 
tion de  l'emploi  de  ses  avances  (V.  suprà,  n.  111),  un  carnet 
spécial  dit  «  livret  de  caisse  ».  Sur  la  page  de  gauche  sont  ins- 
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crits  les  numéros  et  les  dates  des  mandats  délivrés  au  nom  du 
régisseur,  avec  la  mention,  en  toutes  lettres  et  de  la  main  du 
payeur,  des  paiements  à  lui  faits.  Sur  la  page  de  droite  sont  re- 
latés, par  ordre  chronologique,  le  s  paiements  qu'il  a  successivement 
effectués,  avec  leur  date,  leur  nature,  leur  montant  et  l'énumé- 
ration  des  pièces  justificatives  produites  au  payeur.  L'ingénieur 
constate,  sur  le  livret  même,  les  résultats  des  vérifications  qu'il 
doit  faire  des  écritures,  des  pièces  comptables  et  de  la  caisse  du 
régisseur.  —  Règl.  compl.  min.  Trav.  publ.,  28  sept.  1849, 
art.  12,  et  cire.  min.  Trav.  publ.,  29  nov.  1849,  )G  mars  1850  el 
25  oct.  1851. 

199.  —  Les  cahiers  des  clauses  et  conditions  générales  de 
chaque  administration  renferment,  en  ce  qui  concerne  les  règle- 
ments de  compte  des  entreprises  et  le  paiement  des  entrepre- 
neurs, des  règles  spéciales  et  nombreuses,  dont  l'application, 
souvent  irès-délicate,  soulève  de  sérieuses  di'ficultés.  —  V.  infrà, 
n.  1220  et  s. 

200.  —  Pour  le  privilège  accordé  par  le  décret  du  28  pluv. 
an  II  aux  ouvriers,  fournisseurs  et  sous-traitants  d'entrepreneurs 
et  adjudicataires  d'ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  étendu  par  la  loi  du  25  juill.  1891  à  tous  les  travaux 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics  exécutés  pour  le  compte 
d'ane  administration  quelconque,  V.  suprà,  v°  Privilège,  n.  819 
et  s. 

Section  IV. 

Responsabilité  pécuniaire  de»  Ingénieurs  et  architectes. 

201.  —  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  la  responsabilité 
encourue  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  raison  de 
malfaçons  constatées  dans  les  ouvrages  par  eux  construits  (V.  à 
cet  égard,  infrà,  n.  7!3  et  s.).  Mais  nous  allons  rechercher  tout 
de  suite,  pour  ne  plus  y  revenir,  si  les  architectes  qui  ont  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'exécution  de  travaux  publics 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, bénéficient,  à  cet  égard,  de  l'immunité. 

202.  —  En  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  et  autres  agents 
de  l'Administration  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  travaux  de  l'Etat,  il  ne  peut  être  mis  en  doute  qu'ils  n'en- 
courent aucune  responsabilité  personnelle.  Le  blâme  de  leurs 
supérieurs  et,  éventuellement,  leur  révocation  ont  été  considérées 
de  tout  temps  comme  des  sanctions  suffisantes. 

203.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  dans  le  même  sens 
et  de  la  façon  la  plus  générale  à  l'égard  des  agents  voyers. 
Dans  une  espèce  où  l'agent  voyer  en  chef  d'un  département  se 
trouvait  chargé  de  procéder,  avec  son  personnel,  pour  le  compte 
du  département  et  comme  conséquence  de  la  réunion  du  service 
des  bâtiments  civils  à  celui  de  la  voirie,  à  des  travaux  de  la 
compétence  de  l'architecte,  rémunérés  suivant  un  mode  assez 
spécial,  le  conseil  a  décidé  que  ledit  agent  voyer  ne  pouvait  être 
considéré  comme  un  architecte,  qu'il  était  un  fonctionnaire  au 
service  du  département,  qu'il  avait  agi  en  cette  seule  qualité  et 
que,  dès  lors,  la  responsabilité  exceptionnelle  des  art.  1792  et 
2270,  C.  civ.,  ne  pouvait  lui  être  appliquée.  —  Cons.  d'Et.,  26 
juin   1896,  Brunie,  [S.  et  P.  98.3.88] 

204.  —  La  responsabilité  décennale  n'est  pas  davantage  ap- 
plicable aux  ingénieurs  et  autres  agents  de  l'Etat  qui  ont  été  dé- 
signés pour  diriger,  conformément  à  l'art.  13,  Décr.  du.  7  fruct. 
an  XII,  des  travaux  départementaux  ou  communaux.  Ils  restent, 
en  effet,  dans  ce  cas,  des  fonctionnaires,  qui  ont  leurs  émolu- 
ments réglés  par  le  décret  du  10  mai  1854  et  dont  les  rapports 
avec  l'Administration  dont  ils  dépendent  ne  peuvent  être  régis 
par  les  principes  du  Code  civil.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863, 
Comm.  deChampline,  [Leb.  chr.,  p.  615];— 20  févr.  1880,  Lebre- 
tOD,  [S.  81.3.58,  P.  adm.  chr.];  —  U  nov.  1881,  Ville  de  Pont- 
Saint-Esprit,  [S.  83.3.32,  P.  adm.  chr.  | 

205.  —  Mais  si  l'ingénieur,  le  conducteur  ou  tout  autre  agent 
de  l'Administration  s'est  chargé,  non  en  ladite  qualité,  mais  de 
son  propre  chef,  sans  l'autorisation  de  ses  supérieurs  hiérarchi- 
ques, d'un  travail  public  communal,  et,  a  fortiori,  s'il  a  stipulé 
les  honoraires  ordinairement  alloués  aux  architectes  ou  s'il  a 
signé,  en  qualité  d'architecte,  le  devis  et  le  cahier  des  charges, 
le  droit  commun  redevient  applicable  et  il  encourt,  à  ['encontre 
de  la  commune,  la  responsabilité  décennale  des  art.  1792  et  2270, 
C.  civ. —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1851,  Dezairs,  [Leb.  chr.,  p.  192]; 
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—  23  janv.  1864,  Mary,  [Leb.  chr.,  p.  53];  —  10  janv.  1867, 
Comm.  de  Villeclaire,  [Leb.  chr.,  p.  52];  —  5  juin  1891,  Cadot, 
[S.  et  P.  93.3.61];  -  7  juill.  1899,  Tousan,  [S.  et  P.  1901.3. 
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206.  —  L'architecte  municipal  (il  en  faudrait  dire  autant  de 
l'architecte  départemental)  est,  lui,  en  effet,  toujours  soumis  à 
cette  responsabilité  à  raison  de  vices  du  plan  ou  de  malfaions 
dues  à  son  manque  de  surveillance.  Il  n'est  pas  un  fonctionnaire 
au  sens  ordinaire  du  mot;  il  a,  au  contraire,  toute  liberté  pour 
débattre  ses  honoraires  avec  la  municipalité  qui  l'emploie;  il  se 
trouve  placé,  dès  lors,  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  autre 
architecte  quelconque,  el  il  n'existe  aucune  raison  de  faire  per- 
dre à  la  commune  le  bénéfice  des  dispositions  générales  des 
art.  1792  et  2270,  C.  civ.  Peu  importe,  au  surplus,  qu'il  touche 
un  traitement  fixe  ou  des  honoraires  proportionnels  à  l'impor- 
tance des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1890,  Leullier,  [S.  et 
P.  92.3.116]  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837,  Perrin,  [Leb. 
chr.,  p.  262] 

207.  —  Quid  à  l'égard  des  architectes  de  l'Etat?  Le  même 
principe  semble  devoir  être  admis  en  ce  qui  les  concerne,  et  il  a 
même  été  proclamé  à  l'égard  des  architectes  des  palais  natio- 
naux par  l'art.  6,  Décr.  16  avr.  1852.  Mais  la  question  ne  s'est 
jamais  trouvée  portée  devant  les  tribunaux,  l'Etat  n'étant  pas 
dans  l'usage  d'invoquer  la  responsabilité  décennale  contre  ses 
architectes,  qu'il  assimile,  en  fait,  à  des  fonctionnaires. 

208. —  Lorsque  la  responsabilité  décennale  est  encourue  par 
un  ingénieur  ou  un  architecte  à  raison  de  travaux  publics  exé- 
cutés sous  sa  direction,  elle  est,  à  part  quelques  particularités 
que  nous  indiquerons,  régie  par  les  règles  du  droit  commun.— 
V.  suprà,  v°  Architecte,  n.  58  et  s. 


TITRE  III. 

MARCHÉS    OU    ENTREPRISES    DE    TRAVAUX    PUBLICS. 

209.  —  L'entreprise  ou  marché  de  travaux  publics  est  un 
contrat  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  envers  une  Admi- 
nistration publique  à  exécuter,  moyennant  un  certain  prix,  un 
ouvrage  convenu.  Le  contrat  peut  se  former,  comme  tous  les 
marchés  administratifs  (V.  suprà,  v°  Marché  administratif),  de 
deux  façons  bien  distinctes  :  par  traité  de  gré  à  gré  ou  par  voie 
d'adjudication  publique. 

210.  —  Le  marché  de  gré  à  gré  a  lieu,  soit  sur  un  engage- 
ment souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  soit  sur  soumis- 
sion, soit  sur  correspondance.  II  n'est  autorisé  que  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas  exceptionnels,  qui  sont  limitativement  énu- 
mérés  par  l'art.  18,  Décr.  18  nov.  1882,  pour  les  travaux  de 
l'Etat,  par  l'art.  2,  Ord.  royale  4  déc.  1836,  pour  les  travaux  des 
départements,  par  l'art.  2,  Ord.  royale  14  nov.  1837,  pour  les 
travaux  des  communes  et  établissements  publics. 

211.  —  L'entreprise  donnée  «  avec  concurrence  et  publicité  » 
ou  entreprise  par  adjudication  publique  est  le  mode  le  plus  gé- 
néral d'exécution  des  grands  travaux  publics,  celui  qui,  hors  les 
cas  rares  où  les  textes  précités  autorisent  le  marché  de  gré  à 
gré,  doit  être  obligatoirement  et  universellement  suivi  (Décr.  18 
nov.  1882,  art.  1;  Ord.  4  déc.  1836,  art.  I;  14  nov.  1S37, 
art.  1). 

212.  —  Que  le  marché  de  travaux  publics  résulte  d'un  traité 
de  gré  à  gré  ou  soit  passé  dans  la  forme  des  adjudications  pu- 
bliques, il  peut  présenter  l'une  des  trois  modalités  suivantes  : 
marché  à  forfait,  marché  sur  série  de  prix,  marché  à  l'unité  de 
mesure. 

213.  — Le  »  marché  à  forfait  »  est  celui  dans  lequel  le  prix  est 
fixé  d'avance  et  d'une  manière  définitive  pour  l'ensemble  du 
travail  que  décrit  un  devis,  sans  qu'il  y  ait  à  procéder  à  un  me- 
surage  après  achèvement  et  sans  que  l'entrepreneur  ou  l'Admi- 
nistration puissent  rien  réclamer  en  cas  de  perte  ou  de  bénéfice 
exagéré  de  l'un  ou  de  l'autre  (C.  civ.,  art.  1793  et  s.).  Ce  genre 
de  marché,  peu  usité  dans  les  travaux  de  l'Etat,  l'est,  au  con- 
traire, beaucoup  dans  les  travaux  communaux. 

214.  —  Le  «  marché  sur  série  de  prix  »  est  l'inverse  du  pré- 
cédent. Une  «  série  >>  ou  «  bordereau  de  prix  »  indique  en  dé- 
tail les  prix  de  chaque  nature   d'ouvrages,  de  chaque  nature  et 
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de  chaque  quantité  de  matériaux,  puis,  le  travail  achevé,  il  est 
procédé,  pour  déterminer  le  prix  total,  à.  un  mesurage  d  ifl  litif. 
are  de  marché  est  emnloyé  lorsqu'il  n'est  pas  possible 
d'évaluer  d'avance  les  quantités  d'ouvrages  à  exécuter.  L'entre- 
preneur s'engage  alors  à  effectuer  tous  ceux  qui  lui  seront  de- 
mandés pendant  une  certaine  période  de  temps  ou  pour  l'exécu- 
tion d'un  travail  déterminé.  Le  génie  militaire  y  a  beaucoup  recours. 
215. —  Le  «  marché  à  l'unité  de  mesure  »  ou  «  marché  sur 
devis»  réunit  des  caractères  du  marché  à  forfait  et  du  marché 
sur  série.  Il  y  a  un  bordereau  de  prix,  comme  dans  le  second,  et 
un  devis  descriptif,  comme  dans  le  premier;  mais  l'Administra- 
tion conserve  le  droit  de  diminuer  ou  d'augmenter,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  la  quantité  des.  travaux  à  exécuter,  dans  les 
limites  et  aux  conditions  que  fixe  1?  contrat.  Ce  troisième  mode 
de  marché  est  demeuré,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
le  type  contractuel.  Il  exige,  il  est  vrai,  des  études  préliminaires 
sérieusement  conduites  et  des  avant-métrés  rédigés  avec  une 
exactitude  très-grande.  Mais  la  bonne  exécution  des  travaux  se 
trouve,  par  cela  même,  mieux  assurée. 

216.  —  Parmi  les  dispositions  qui  régissent  les  marchés  de 
travaux  publics  au  point  de  vue  tant  de  leur  lormation  que  de 
leur  exécution,  les  unes  leur  sont  communes  avec  tous  les  mar- 
chés administratifs,  sans  distinction  :  marchés  de  fournitures 
aussi  bien  que  marchés  de  travaux.  On  les  trouve,  notamment, 
dans  le  décret  du  18  mars  1882  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
de  l'Etat,  dans  l'ordonnance  royale  du  4  déc.  1836  eu  ce  qui 
concerne  les  travaux  des  départements,  dans  l'ordonnance  royale 
du  14  nov.  1837  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

217.  —Les  autres,  spéciales  aux  seuls  marchés  de  travaux, 
à  l'exclusion  des  marchés  de  fournitures,  varient,  en  outre,  plus 
ou  moins  avec  chaque  administration  contractante  et  pour  chaque 
entreprise.  Eminemment  contractuelles,  alors  queles  précédentes 
sont  surtout  réglementaires,  elles  se  distinguent,  à  leur  tour  : 
l°en  dispositions  qui  se  reproduisent,  identiques,  dans  tous  les 
marchés  de  travaux  d'une  même  administration  et  forment  le 
«  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  »  de  cette  adminis- 
tration: 2°  en  dispositions  qui  sont  spéciales  à  l'entreprise  fai- 
sant l'objet  du  marché  et  se  trouvent  insérées  dans  un  certain 
nombre  de  pièces  :  pièces  essentielles  constituant,  avec  les 
clauses  et  conditions  générales,  le  contrat  proprement  dit  et 
comprenant  le  «  devis  »  ou  «  cahier  des  charges  »  de  l'entre- 
prise et  le  «  bordereau  des  prix  »;  pièces  accessoires  n'ayant,  le 
plus  souvent,  que  la  valeur  de  simples  renseignements  et  portant 
les  dénominations  de  «  sous-détail  du  bordereau  des  prix  »,  de 
«  détad  estimatif  »,  d'  «  avant-métré  ». 

218.  —  Tout  ce  qui  est  commun  aux  marchés  de  travaux  et 
aux  marchés  de  fournitures  a  été  traité  en  détail  suprà,  v°  Mar- 
ché administratif,  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

219.  —  On  conçoit,  d'autre  part,  que  nous  ne  puissions  en- 
trer dans  l'examen  des  dispositions  des  cahiers  des  charges 
spéciaux  à  chaque  entreprise.  Outre  qu'elles  varient  à  l'infini, 
elles  sont,  le  plus  souvent,  d'ordre  technique  et  sans  aucun  in- 
térêt juridique. 

220.  —  Les  «  clauses  et  conditions  générales  »  constituent, 
au  contraire,  pour  chaque  Administration,  comme  la  loi  de  tou- 
tes ses  entreprises  de  travaux  publics.  Elles  résument,  sous  un 
petit  nombre  d'articles,  les  règles  essentielles  de  forme  et  de 
fond  qui  doivent  présider,  durant  tout  le  cours  de  l'opération, 
aux  rapports  des  deux  parties  contractantes,  et  leur  étude,  en 
raison  surtout  des  nombreuses  difficultés  d'interprétation  qu'elles 
font  naître,  est  d'une  importance  considérable.  Au  premier  rang 
se  placent  les  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  ont  servi  de  modèle  à  tous  les  autres  cahiers  analogues. 
Nous  les  examinerons  en  premier  lieu,  puis  nous  indiquerons,  à 
mesure,  pour  les  autres  services  de  travaux  :  bâtiments  civils,  génie 
militaire,  constructions  de  la  marine,  travaux  départementaux, 
travaux  communaux,  etc.,  les  principales  divergences  résultant 
soit  de  variantes  de  leurs  propres  cahiers  des  charges,  soit  de 
dispositions  de  lois  ou  de  règlements  spéciaux. 

CHAPITRE  I. 

CLAUSES   ET   CONDITIONS    GÉNÉRALES  DES  PONTS   ET  CHAUSSÉES 

221.  —  L'idée  d'un  «  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales »  où  seraient  réunies  les  conditions  communes  auxquelles 


l'Administration  des  ponts  et  chaussées  entend  soumettre,  sauf 
dérogations  spéciales,  tous  les  marchés  relatifs  à  l'exécution  de 
travaux  dépendant  d'elle,  —  routes,  ponts,  rivières,  canaux, 
ports  maritimes,  phares  et  fanaux,  chemins  de  fer,  etc.,  —  re- 
monte, du  moins  comme  réalisation,  aux  dernières  années  du 
premier  Empire.  Le  premier  cahier  fut  adressé,  en  effet,  aux  pré- 
fets et  aux  ingénieurs  car  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  30  juill.  181t.  11  fut  remplacé  par  le  cahier  du  25  août 
IS.tl,  qui  n'en  modifiait,  que  quelques  dispositions  de  détail,  et 
celui-ci  par  le  cahier  du  16  nov.  (866,  qui  présentait,  au  con- 
traire, toute  une  rédaction  nouvelle,  adoptée  après  de  longues 
et  minutieuses  discussions  au  sein  du  Conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  du  Conseil  d'Etat.  Le  quatrième  et  dernier  ca- 
hier porte  la  date  du  16  févr.  1892.  Mis  en  vigueur,  comme  le 
lent,  sous  la  forme  d'un  arrêté  du  ministre  des  Travaux 
publics,  il  suit,  article  par  article,  la  rédaction  de  1866,  qu'il 
améliore  seulement  sur  quelques  points,  sans  introduire,  dans 
l'ensemble,  aucun  principe  uouveau,  et  il  a  été  modifié  partielle- 
ment à  son  tour  :  d'abord,  par  la  décision  ministérielle  du  5  mai 
1893,  qui  a  mis  le  texte  de  son  art.  15  d'accord  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  juill.  1 891  sur  le  privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs;  puis  par  l'arrêté  ministériel  du  30  sept.  1 894,  qui 
a  remanié  ses  an.  9,  11,  15,  16,  35,  44-,  en  conformité  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  du  décret  du 
(0  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  pas- 
sés au  nom  de  l'Etat. 

222.  —  Un  décret  du  12  oct.  1895  a  institué,  à  la  demande 
d'industriels  et  de  commerçants,  principalement  du  syndicat  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  une  commission  extra  parle- 
mentairechargée  d'examiner  les  clauses  et  conditions  des  cahiers 
des  charges  des  adjudications  et  marchés  de  l'Etat  et  de  donner 
son  avis  sur  les  modifications  à  y  apporter.  Elle  a  pris  comme 
base  de  ses  travaux  les  «   clauses  et  conditions  générales  des 
pontset  chaussées  »  et  a  confié  à  sa  sous-commission  de  l'industrie 
dubâliment  et  des  travaux  publies  le  soin  de  procéder  à  une  étude 
comparative  desdites  clauses  et  de  celles  des  autres  administra- 
tions de  l'Etat.  Elle  a  proposé  ensuite,  dans  ses    séances  des 
17  juin  et  9  nov.  1897,  de  faire  des  premières^  modifiées  confor- 
mément aux  indications  de  la  sous-commission,  sinon  le  cahier 
commun  à  tous  les  ministères,  du  moins  un  cahier-type,  que  cha- 
que ministre,  dans  la  mesure  compatible  avec  l'organisation  par- 
ticulière de  son  administration,  ferait  sien.  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  a,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, saisi,  à  la  date  du  27  oct.  1898,  le  Conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  travaux  et  des  conclusions  de  la  commission 
extra-parlementaire  des  marchés.  Le  18  mai  1899,  le  coDseil  a, 
sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  émis  l'avis  qu'il  y  avait 
lieu  pour  le  ministre  des  Travaux  publics   :    1°  d'adopter,  sous 
quelques  réserves,  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
présenté  par  la  commission  extra-parlementaire;  2°  d'adresseï 
aux  ingénieurs  une  circulaire  à  l'effet  de  préciser  les  condition! 
d'application  de  diverses  clauses  tant  anciennes  que  nouvelles 
3°  d'appuyer  auprès  du  ministre  des  Finances  un  vœu  de  la  corn' 
mission  extra-parlementaire  tendant  à  obtenir  de  la  Caisse  des 
dépôts  et    consignations   une   interprétation    plus    libérale   de 
l'art.  14,  Ord.  royale,  3  juill.  1816,  en  cas  de  changement  d'affec- 
tation du  cautionnement  déposé  par  un  entrepreneur;  4°  d'adhé- 
rer à  deux  autres  vœux  de  la  même  commission  ayant  en  vue, 
l'un,  de  faire  abroger  la  loi  du  28  oct.-5  nov.  1790,  qui  frappe 
d'une  hypothèque  légale  les  biens  des  fournisseurs,  le  second, 
de  faire  abaisser  le  taux  légal  de  l'intérêt  dans  les  transactions 
entre  l'Etat  et  les   particuliers  et  dans  les  condamnations  judi- 
ciaires. Aucune  suite  n'a  été  jusqu'ici  donnée  par  le  ministre  à 
ces  propositions,  et  les  clauses  et  conditions  générales  du  16  îém 
1892,  modifiées  par  la  décision  du  o  mai  1893  et  par  l'arrêté  du 
30  sept.  1899,  continuent  d'être  intégralement  appliquées  dans 
tous  les  marchés  de  travaux  du  servide  des  ponts  et  chaussées. 
On  a  estimé,  en  effet,  qu'il  pourrait  y  avoir  de  graves  inconvé- 
nients, au  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  10  août 
1899  sur  les  conditions  du  travail  et  tant  que  les  difficultés  nées 
des  dispositions  nouvelles  n'auront  pas  été  aplanies,  à  introduire 
dans  un  document  aussi  capital  et  un  instrument  aussi  délicat  que 
le  cahier  des  entreprises  des  ponts  et  chaussées,  d'autres  rema- 
niements de  forme  et  de  fond  que  eux  rendus  obligatoires  par 
ledit  décret  et  réalisés  par  l'arrêté  précité  du  30  sept.  1899.  Mail- 
leurs,  les  modifications  proposées,   lesquelles   portent  sur  une 
douzaine  d'articles  du  cahier  actuel  et  sur  quelques  dispositions 
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du  décret  du  18  nov.  1882,  ne  constituent,  pour  la  plupart,  que 
des  améliorations  de  détail,  se  traduisant  par  un  mot  ajouté  ou 
changé,  et  ce  peu  d'importance  même  a  été  une  autre  raison  de 
les  ajourner  :  le  texte  en  vigueur  a  pour  lui  une  longue  pratique 
et  une  jurisprudence  aujourd'hui  fixée.  Nous  ferons  connaître  au 
furet  à  mesure  les  principales  d'entre  elles,  à  la  suite  de  l'étude 
de  chacune  des  matières  qu'elles  concernent.  —  Commission 
extra  parlementaire  des  marchés  (Rapport  génér.,  procèi 
rapports  des  sous-commissions],  publication  du  ministère  des 
Finance?,  1899,  in-4°. 

223.  —  Le  cahier  des  clauses  et  londitions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  dps  ponts  et  chaussées  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  16  févr.  1892  se  compose  de  cinquante-deux  articles, 
dont  un  article  préliminaire  et  cinquante  et  un  articles  groupés 
sous  cinq  titras  :  Titre  I.  Adjudications  (art.  2  à  8).  —  Ti- 
tre II.  Exécution  des  travaux  (art.  9  à  37).  —  Titre  III.  Règle- 
ment des  dépenses  (art.  38  à  43).  —  Titre  IV.  Paiements 
(art.  44  à  49).  —  Titre  V.  Contestations  (art.  50  à  52). 

224.  —  Tous  les  marchés,  dit  l'art.  1er  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  qui  sont  relatifs  à  l'exécution  des  travaux  dé- 
pendant de  l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  qu'ils 
soient  passés  dans  la  forme  d'adjudication  publique  ou  qu'ils  ré- 
sultent de  conventions  faites  de  gré  à  gré,  «  sont  soumis,  en 
tout  ce  qui  leur  est  applicable,  aux  dispositions  desdites  clauses  ». 
Que  l'entreprise,  par  conséquent,  ait  été  adjugée,  ou  qu'elle  ait 
fait  l'objet  d'un  marché  de  gré  à  gré,  le  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  sera,  dans  les  deux  cas  et  pour  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  concernent  pas  spécialement  les  adjudi- 
cations, indistinctement  applicable.  Il  faut,  toutefois,  —  il  importe 
de  le  faire  remarquer — qu'il  ait  été  accepté  expressément  ou  implici- 
tement par  l'entrepreneur.  Il  ne  vaut  jamais,  en  effet,  que  comme 
convention  :  il  n'est  ni  une  loi,  ni  un  règlement  d'administration 
publique,  obligeant  ipso  jure  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens, 
mais,  —  bien  que  le  Conseil  d'Etat  ait  été  consulté  sur  sa  ré- 
daction, —  uu  simple  arrêté  ministériel,  un  écrit,  par  suite,  de 
l'une  des  parties  contractantes.  Ses  clauses  n'ont  ni  plus  ni 
moins  de  valeur  que  celles  du  cahier  des  charges  spécial  à  cha- 
que entreprise,  et  la  seule  différence  est  qu'à  l'encontre  de  ces 
dernières,  néc<  ssairement  variables,  elles  se  retrouvent,  identi- 
ques, dans  tous  les  marchés.  —  V.  dans  ce  sens  Cass.,  8  juin 
1863,  Billotte,  [P.  64.400] 

225.  —  Le  seul  fait  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  figure  parmi  les  pièces  dont  se  compose  le  projet 
d'adjudication  et  qu'il  est  communiqué  aux  entrepreneurs  sou- 
missionnaires ne  vaudrait  pas  à  lui  seul,  —  on  le  pourrait  au 
moins  contester,  —  acceptation  implicite  de  toutes  ces  stipula- 
tions. Dans  la  pratique,  la  question  ne  se  pose  pas,  car  un  der- 
nier article  du  devis  ou  cahier  des  charges  particulier,  —  lequei 
ne  reproduit  aucune  desdites  stipulations,  —  renvoie  toujours 
aux  clauses  et  conditions  générales.  Il  est  ainsi  conçu  :«  L'entre- 
preneur sera,  d'ailleurs,  soumis  aux  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  dépendant  de 
l'Admiuistration  des  ponts  et  chaussées  par  l'arrêté  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  16  févr.  1892,  modifié  par  l'arrêté  du  30 
sept.  1899  ».  C'est  cette  disposition  proposée  par  l'une  des  par- 
tics  et  acceptée  par  l'autre,  qui  fait  du  cahierdes  clauses  et  con- 
ditions générales,  œuvre  de  l'un  des  contractants  et  sans  valeur 
réglementaire,  la  loi  générale  du  marché.  —  Cire.  min.  Trav. 
publ.,  17  févr.  1892. 

226.  —  Une  autre  conséquence  du  caractère  contractuel 
des  clauses  et  conditions  générales,  c'est  qu'il  peut  être  très- 
valablement  dérogé  à  leurs  dispositions  par  des  dispositions 
contraires  insérées  dans  le  cahier  des  charges  particulier  ou 
devis.  A  maintes  reprises,  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se  prononcer 
sur  de  semblables  dérogations  et,  chaque  fois,  il  en  a  reconnu  la 
validité.  En  fait,  cependant,  l'Administration  n'y  recourt  que 
très-rarement,  et  seulement  dans  des  cas  où  elles  sont 
indispensables  ;Cire.  min.  Trav.  publ,  30  juin  18s9  et  I  i 
1892).  Elle  exige  alors  des  ingénieurs  qui  les  proposent  un  rap- 
port justificatif  et  elle  prend  soin  de  les  mentionner  expres- 
sément, en  ajoutant  à  l'article  final  du  cahier  des  charges  une 
disposition  ainsi  libellée  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  févr.  1892 
et  17  oct.  1900)  :  «  L'entrepreneur  sera,  d'ailleurs,  soumis..., 
sauf  les  dérogations  aux  art.  42,  ...  de  cet  arrêté  stipulées 
dans  les  art.  ...  ci-dessus  ».  La  dérogation  a  l'art.  42  est,  comme 

[uence   du  décret  du    10    aoûl    1899,  devenue    di- 
dm  s  tous  les  marchés.  Les  autres   dérogations  sont  spécifiées 


en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  par  l'addition  des  numéros  des 
articles  correspondants  des  clauses  et  conditions  générales  et 
du  cahier  des  charges. 

227.  —  Le  préfet  ne  saurait,  par  contre,  en  procédant  à  l'ad- 
judication d'une  entreprise  de  travaux  pubics,  modifier,  par  une 
déclaration  faite  en  dehors  du  cahier  des  charges,  les  clauses 
et  conditions  arrêtées  par  l'autorité  supérieure.  —  Cons.  d'Et., 
25  nov.  1852,  Comp.  du  pont  des  Sceaux,  [P.  adm.  chr.  — 
V.  Cass.,  13  mars  1889.  Vernandon  et  C1",  [S.  89.1.263,  P.  89.1. 
646) 

228.  —  Troisième  conséquence  du  caractère  contractuel  des 
clauses  et  conditions  générales  :  l'entreprise  qui  a  débuté  sous 
l'empire  des  clauses  d'un  cahier  demeure  jusqu'à  la  fin  soumise 
aux  stipulations  de  ces  clauses, et  si  l'Administration,  postérieu- 
rement à  la  conclusion  du  marché,  juge  à  propos  d'imposer  d'au- 
tres règles  à  ses  entrepreneurs,  met  en  vigueur  un  nouveau 
cahier,  clui  qui  a  déjà-  traité  avec  elle  ne  peut  invoquer,  pas 
plus  qu'elle,  ces  prescriptions  nouvelles,  qui  lui  sont  étrangères, 
et  qui  ne  pourraient  avoir  d'etlet  à  son  égard  que  par  une  mo- 
dification faite  d'un  commun  accord  au  contrat  primitif.  Il  en  est 
ainsi  de  celles  mêmes  de  ces  prescriptions  qui  constitueraient  des 
règles  de  procédure  :  elles  ne  sauraient  jamais  avoir,  comme  les 
lois  ou  les  règlements  sur  la  procédure,  un  effet  rétroactif.  Les 
règles  des  obligations  conventionnelles  doivent  et  peuvent  seules 
leur  être  appliquées.  Si,  du  reste,  il  en  était  autrement,  l'une  des 
parties  contractantes  se  trouverait,  sans  défense,  à  la  discrétion 
de  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1896,  Lamotte,  [S.  et  P.  98.3.70] 


Section  I. 
Formes  et  conditions  de  l'adjudication. 

229.  —  Il  n'y  a  pas  de  formes  spéciales  pour  les  marchés  de 
travaux  publics  conclus  de  gré  à  gré.  Ce  sont  les  mêmes  que 
celles  observées  pour  les  marchés  de  fournitures  (V.  suprà, 
v"  Marché  administratif,  n.  126  et  s.).  En  ce  qui  concerne  les 
adjudications,  les  règles  générales  se  trouvent  dans  les  décrets 
des  18  nov.  1882  et  4  juin  1888,  communs  également  aux  deux 
suites  de  marchés  (V.  suprà,  v"  Marché  administratif ,  n.  76  et  s.). 
Mais  elles  sont  complétées,  quant. aux  marchés  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  parles  dispositions  des  art.  2  à  8  des  clauses 
et  conditions  générales,  lesquelles  fixent  différents  détails  d'ordre 
technique  ou  financier  et  semblent,  du  reste,  assez  peu  à  leur 
place  dans  un  document  relatif  an  contrat  d'entreprise. 

230.  ■ —  Ajoutons  que,  malgré  l'intitulé  du  titre  premier  et 
bien  qu'il  s'occupe  plus  spécialement  des  adjudications,  lesquel- 
les, en  matière  d'entreprises  de  travaux  publics,  sont  la 

les  conditions  qui  s'y  trouvent  stipulées  doivent  être  réalisées 
également  au  cas  de  marché  direct,  de  convention  de  gré  à  gré. 
Il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  forme  et  l'ordre  des  justifica- 
tions. —  Cire.  min.  Trav.  publ.,  21  nov.  1866. 

§  1.  Garanties  à  fournir  pour  devenir  adjudicataire. 

231.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  exigent,  tout 
d'abord,  des  entrepreneurs,  pour  qu'ils  puissent  participer  aux 
adjudications,  des  garanties  de  deux  sortes  :  garanties  profes- 
sionnelles et  garanties  pécuniaires.  «  Nul,  dit  l'art.  2,  n'est  admis 
à  concourir  aux  adjudications  s'il  ne  justifie  qu'il  a  les  qualités 
requises  pour  la  bonne  exécution  des  travaux.  A  cet  effet,  cha- 
que concurrent  est  tenu  de  fournir  un  certificat  constatant  sa 
capacité  et  de  présenter  un  acte  régulier  de  cautionnement...  . 
Il  est  des  cas,  toutefois,  nous  le  verrons,  où  le  soumissionnaire 
peut  se  trouver  dispensé  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  formalités, 
voire  de  toutes  deux.  Aussi  l'ait.  2  ajoute,  in  fine  :  «  ...  sa;. 
ception  prévue  au  dernier  paragraphe  de  l'article  suivant  et  les 
autres  exceptions  autorisées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur  ». 

232. — Les  sociétés  d'ouvriers  français  sont  soumises,  d'autre 
part,  pour  pouvoir  soumissionner,  à  un  certain  nombre  d 
malités  particulières  énumérées  dans  l'art.  4,  Décr.  4  |uin  1888, 
el  dans  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  I  ^ 
1892.  Elles  doivent  préalablement  produire  :  1°  la  liste  nomina- 
tive  de  leurs  membres  (nom,  prénoms,  domicile,  daie  et  lieu  de 
naissance  de  chacun  d'^ux);  2°  leur  acte  de  société;  3°  l'engage- 
ment d'employer  effectivement  aux  travaux,  pendant  leur  durée, 
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un  nombre  minimum  de  leurs  sociétaires;  4°  un  acte  en  bonne  et 
due  forme  désignant  un  «  délégué  »  chargé  de  représenter  la 
société,  de  diriger  l'exécution  des  travaux,  d'assister  aux  opé- 
rations de  constatation  des  quantités  d'ouvrages  effectués,  et, 
pour  le  surplus,  définissant  ses  pouvoirs;  5°  un  certiScat  de  ca- 
pacité, de  trois  ans  de  date  au  plus,  délivré  au  délégué  par  un 
homme  de  l'art  et  se  référant  à  des  travaux  faits  dans  les  dix 
dernières  années,  sous  la  surveillance  dudit  homme  de  l'art; 
6°  une  note  indiquant  les  travaux  exécutés  par  la  société  depuis 
la  délivrance  du  certificat;  7°  un  certificat  constatant,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  autres  concurrents,  le  dépôt  du 
cautionnement  exigible. 

233.  —  I.  Certificat  de  capacité.  —  «  Les  certificats  de  ca- 
pacité sont  délivrés,  dit  l'art.  3,  par  des  hommes  de  l'art.  Ils  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  trois  ans  de  date  au  moment  de  l'ad- 
judication. Il  y  est  fait  mention  de  la  manière  dont  les  soumis- 
sionnaires ont  rempli  leurs  engagements  soit  envers  l'Adminis- 
tration, soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les  ouvriers,  dans  les 
travaux  qu'ils  ont  exécutés,  surveillés  ou  suivis.  Ces  travaux 
doivent  avoir  été  faits  dans  les  di\  dernières  années  ec  exécutés 
sous  la  direction  de  l'homme  de  l'art  qui  a  délivré  le  certificat. 
Les  certificats  de  capacité  sont  présentés  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  doit  les  viser  à 
titre  de  communication.  Us  sont  accompagnés  d'une  note  indi- 
quant les  travaux  exécutés  par  le  soumissionnaire  depuis  qu'ils 
ont  été  délivrés  ». 

234.  —  Les  certificats  de  capacité  peuvent,  par  conséquent, 
être  délivrés,  —  les  clauses  et  conditions  générales  ne  spécifiant 
rien  de  plus,  —  par  un  homme  de  l'art  quelconque  :  ingénieur,  ar- 
chitecte, etc.,  appartenant  ou  non  à  une  administration  publique. 
Mais  il  faut  que  ce  soit  celui-là  même  qui  a  dirigé  les  travaux 
visés  dans  le  certificat.  C'est  par  rapport  à  l'ancien  cahier  de 
1866,  qui  n'exigeait  rien  de  semblable,  un  supplément  de  ga- 
rantie. —  V.  Christophle  et  Auger,  Traité  des  travaux  publics, 
t.  1,  n.  456. 

235.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  travaux  aient  été 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Administration  :  ils  peuvent  l'avoir 
été  pour  le  compte  d'un  particulier.  Il  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire que  le  soumissionnaire  y  ait  eu  le  rôle  d'entrepreneur  :  il 
peut  les  avoir  exécutés  en  toute  autre  qualité,  par  exemple 
comme  agent  ou  comme  contremaître  de  l'entrepreneur;  il  peut 
même  ne  les  avoir  que  surveillés  ou  suivis,  pourvu  que  ce  qui 
est  mentionné  au  certificat  permette  d'apprécier  sa  capacité  pro- 
fessionnelle et  sa  moralité  et  qu'au  surplus  les  travaux  ne  re- 
montent pas  à  plus  de  dix  années. 

236.  —  Le  certificat  ne  doit  pas  avoir,  au  moment  de  l'adju- 
dication, plus  de  trois  ans  de  date.  S'il  est  plus  ancien,  et  pourvu, 
bien  entendu,  que  les  travaux  y  visés  aient  été  effectués  dans 
les  dix  dernières  années,  le  soumissionnaire  en  demandera  le  re- 
nouvellement soit  à  la  même  personne  qui  lui  a  délivré  le  pre- 
mier, soit,  si  elle  est  décédée,  à  son  successeur  (Cire.  min.  Trav. 
publ.,  16févr.  1802). 

237.  —  Quid  si  l'homme  de  l'art  :  ingénieur,  architecte,  etc., 
refuse  le  certificat  qui  lui  est  demandé  par  un  entrepreneur 
ayant  l'intention  de  soumissionner?  Non  seulement  il  n'existe 
aucun  moyen  coercitif  pour  le  contraindre  à  le  délivrer,  mais 
aucune  action  ne  saurait  être  dirigée  contre  lui,  à  moins  qu'à 
raison  de  circonstances  particulières  il  ne  puisse  être  convaincu 
de  dol  ou  de  faute  lourde.  De  même  il  ne  saurait  être  recherché, 
sauf  le  cas  dénonciations  sciemment  mensongères  ou  étran- 
gères à  la  capacité  professionnelle,  pour  les  appréciations  émises 
dans  le  certificat  et  susceptibles  de  préjudicier  à  l'entrepreneur. 
A  la  vérité,  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  19 
lévr.  1892  rappelle  aux  ingénieurs  «  qu'ils  ne  peuvent  se  refuser 
à  délivrer  à  l'entrepreneur  qui  leur  en  fait  la  demande  un  certi- 
ficat indiquant  les  travaux  qu'il  a  exécutés  sous  leur  direction 
et  faisant  mention  de  la  manière  dont  il  a  rempli  ses  engage- 
ments vis-à-vis  de  l'Administration  ».  D'autre  part,  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  a  émis  'l'avis,  le  19  avr.  1855,  que 
les  ingénieurs  devaient  éviter  toute  expression  ou  insinuation 
qui  équivaudrait  à  un  brevet  d'incapacité  pour  l'entrepreneur. 
Mais  ce  ne  sont  là  qu'instructions  et  que  recommandations  ad- 
ministratives et  elles  ne  s'adressent,  en  outre,  qu'aux  seuls  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées.  L'entrepreneur  qui  se  croirait 
lésé  ne  pourrait  puiser  une  action  que  dans,  l'art.  1382,  C.  civ. 

-  En  ce  sens,  Alger,  7  juill.   1874,  B.  C.  P.,   [D.  76.2.218J  — 
Trib.  conll.,  10  avr.  1880,  Garry,   [Leb.  chr.,  p.  357]  —  Cous. 


d*Et.,  19  août  1835,  Cubhat-Chassis,  [Leb.  chr.,  p.  521];  —  29 
nov.  1878,  Letestu.  [Leb.  chr.,  p.  956]  — Christophle  et  Auger, 
op.  cit.,  t.  I,  n.  457;  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  86;  Dul'our, 
Dr.  admin.,  t.  7,  n.  150. 

238.  —  Au  certificat  de  capacité,   le  sojmissionnaire   doit 
joindre  une  note  indiquant,  dans  une  forme  quelconque  et  sans 
qu'aucune  justification  de  l'exactitude  de  son  contenu  soit  re- 
quise, les  travaux  qu'il  a  exécutés  depuis  la  délivrance  de  ce. 
certificat. 

239.  —  Mais  l'ingénieur  en  chef  pourra  mettre  et  mettra,  en 
général,  à  profit  le  temps  qui  le  sépare  de  l'adjudication  pour 
procéder  à  une  enquête  personnelle  qui  lui  permette  d'éclairer 
l'autorité  chargée  de  prononcer  sur  l'admission  des  concurrents. 
L&  décision  prise  quant  à  cette  admission  t'est,  d'autre  part, 
avec  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  et  l'entrepre- 
neur exclu  ne  peut  que  s'incliner,  sans  qu'aucun  recours  lui  soit 
ouvert  au  contentieux  ou  pour  excès  de  pouvoir. —  Cons.  d'Et., 
25  nov.  1829,  Accolas,  [Leb.  chr.,  p.  441];  —9  janv.  1843,  Cho- 
velon,  [Leb.  chr.,  p.  13] 

240.  —  Le  tout  est  présenté  huit  jours  au  moins  avant  l'ad- 
judication à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Celui-ci 
ne  pourrait  refuser  d'y  apposer,  à  ce  moment,  le  visa,  à  titre 
de  communication,  prescrit  par  l'art.  3  des  clauses  et  conditions 
générales  :  un  pareil  refus  constituerait,  de  sa  part,  un  vérita- 
ble abus  de  pouvoir  engageant  sa  responsabilité  personnelle, 
et  l'entrepreneur  qui  en  serait  victime  aurait  contre  lui,  sans 
nul  doute,  une  action  en  dommages-intérêts  (Cire.  min.  Trav. 
publ..  18  févr.  18921.  —  Cass.,  9  nov.  1896,  Gilles,  [S.  et  P.  97. 
1 .279]  —  Aucoc,  op.  cit.,  3e  éd.,  t.  2,  n.  633  ;  Christophle  et  Au- 
ger, op.  cit.,  t.  1,  n.  465. 

241.  | —  La  production  d'un  certificat  et  son  visa  sont-ils 
des  formalités  essentielles  dont  l'absence  puisse  entraîner  la 
nullité  de  l'adjudication?  En  ce  qui  concerne  le  visa,  la  né- 
gative est  admise  presque  sans  conteste.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1868,  Servat,  [Leb.  chr.,  p.  12]  —  Lechnlas,  Droit  administra- 
tif, t.  2,  p.  67;  Perriquet,  Traité  des  travaux  publics,  t.  I, 
n.  86. 

242.  —  Il  semble  bien,  au  contraire,  que'  la  production  du 
certificat  de  capacité  doive  être  considérée  comme  un  élément 
indispensable  de  la  validité  de  l'adjudication.  On  a  soutenu,  il 
est  vrai,  qu'une  pareille  production  est  avant  tout  une  garantie 
pour  l'Administration,  qu'elle  ne  constitue  pas,  à  l'égal  de  la 
fourniture  d'un  cautionnement,  une  charge  pour  les  concurrents, 
et  qu'en  en  dispensant  un  entrepreneur  qu'elle  estime  connaître 
suffisamment,  l'Administration  ne  place  pas  les  autres  soumis- 
sionnaires dans  une  situation  moins  favorable.  Un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  29  nov.  1866  a  même,  un  instant,  consacré  cette 
thèse.  Mais  l'opinion  opposée,  antérieurement  admise,  a  prévalu 
à  nouveau  dans  un  arrêt  du  9  janv.  1868.  Le  Conseil  d'Etat  y  pro- 
clame le  caractère  obligatoire  du  certificat,  en  admettant,  comme 
équivalent  de  son  visa,  la  déclaration  verbale  de  l'ingénieur  en 
chef  qui  s'offre  à  attester  personnellement  la  capacité  de  l'entre- 
preneur. «  Les  concurrents,  dit,  dans  ses  conclusions,  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  Aucoc,  ne  sont  pas,  il  s'en  faut,  les 
premiers  venus.  Ils  sont  appelés  par  les  affiches  à  prendre  par 
aux  adjudications;  ils  font  des  démarches,  des  études,  préparent 
des  capitaux,  déposent  des  cautionnements.  L'Administration 
ne  peut  pas,  après  Ie3  avoir  détournés  de  leurs  affaires,  en  leur 
annonçant  qu'elle  suivra  certaines  formes  pour  l'adjudication, 
les  violer  elle-même  ».  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1868,   précité. 

—  Perriquet,  op.  cit.,  n.  91  ;  Porée  et  Cuénot,  Des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  p.  1 19;  Aucoc, Confér.  suriadm.,  t.  2,  p.  637. 

—  Contra,  Cons.  d'Et.,   29  nov.  1866,  Gris,  [Leb.  chr.,  p.  1085] 

—  Lechalas,  op.  cit.,  p.  67. 

243.  —  Le  délai  de  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication, 
imposé  par  l'art.  3  des  clauses  et  conditions  générales  pour  la 
remise  du  certificat  de  capacité  et  de  la  note  complémentaire  à 
l'ingénieur  en  chef  se  trouve  porté  exceptionnellement  à  dix  jours 
lorsque  le  soumissionnaire  est  une  société  d'ouvriers  français 

Décr.  4  juin  1888,  art.  3).  L'ingénieur  en  chef  aura,  à  l'égard 
de  ces  sociétés,  à  s'assurer,  non  seulement  qu'elles  présentent, 
au  point  de  vue  de  l'aptitude  professionnelle,  les  garanties  né- 
cessaires, mais  encore  qu'elles  sont  bien  ouvrières  et  que  leurs 
membres  sont  Français. 

244.  —  «  Il  n'est  pas  exigé  de  certificats  de  capacité,  ajoute 
en  terminant  l'art.  3,  pour  la  fourniture  des  matériaux  destinés  i 
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l'exécution  des  routes  en  empierrement,  ni  pour  les  travaux  de 
terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus  de  20,000  fr.  ». 
Le  cahier  de  1866  renfermait  la  même  dispense,  formulée  en 
termes  identiques,  mais  une  circulaire  ministérielle  du  20  août 
187o  avait  prescrit  que  les  soumissionnaires  seraient  astreints 
à  produire,  en  pareil  cas,  un  certificat  de  moralité  et  de  solva- 
bilité délivré  par  le  maire  de  leur  domicile.  Cette  exigence  n'a 
plus  paru  justifiée  le  jour  où  le  décret  du  18  nov.  1882  a  permis, 
par  son  art.  4,  d'exiger  un  cautionnement  provisoire  (V.  suprà, 
v°  Marché  administratif,  et  infrà,  n.  247),  et  la  circulaire  du 
23  févr.  1885  a  rapporté  celle  du  20  août  1873. 

245.  —  Le  projet  de  cahier  nouveau  des  clauses  et  condi- 
tions générales  élaboré  par  la  commission  extra- parlementaire 
des  marchés  supprime,  dans  tous  les  cas,  le  certificat  de  capa- 
cité, qu'elle  remplace  :  1"  par  une  déclaration  faisant  connaître 
les  nom,  prénoms,  qualité,  domicile  du  candidat,  et  son  intention 
de  soumission  ;  2°  par  des  références  consistant  en  une  note 
émanant  du  candidat  et  indiquant  le  lieu,  la  date,  la  nature  et 
l'importance  des  travaux  qu'il  a  exécutés,  ainsi  que  les  noms, 
qualités  et  domiciles  des  hommes  de  l'art  sous  la  direction  des- 
quels il  les  a  exécutés.  «  De  vives  protestations  se  sont  élevées, 
dit  M.  Boulanger  dans  son  rapport,  contre  l'obligation  imposée 
aux,  entrepreneurs  par  divers  cahiers  des  charges  de  produire 
un  certificat  d'aptitude  pour  être  admis  aux  adjudications.  L'in- 
génieur ou  l'homme  de  l'art  qui  délivre  cette  pièce  a,  en  fait,  la 
faculté  d'exclure  le  concurrent  qui  lui  déplaît.  Cette  condition 
rend,  de  plus,  l'accès  des  adjudications  particulièrement  difficile 
aux  entrepreneurs  nouvellement  établis  ou  à  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  effectué  de  travaux  pour  l'Etat.  Sans  doute,  la  compé- 
tence et  l'honorabilité  des  ingénieurs  ou  des  hommes  de  l'art 
auxquels  ces  certificats  doivent,  dans  certains  cas,  être  deman- 
dés, sont  une  garantie  contre  les  abus.  Mais,  d'une  part,  il  n'existe 
pas  pour  tous  les  services,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fourni- 
tures, de  personnel  spécial  ayant  qualité  pour  délivrer  les  certi- 
ficats de  capacité;  le  choix  de  la  personne  de  qui  cette  pièce  doit 
émaner  pourrait  donc  laisser  place  à  l'arbitraire.  Il  ne  semble 
pas,  d'autre  part,  que  ce  document  assure  des  renseignements 
beaucoup  plus  certains  que  ceux  qui  pourraient  être  obtenus 
par  toute  autre  voie.  La  commission  pense  donc  que,  s'il  est  né- 
cessaire que  la  capacité  du  concurrent  soit  établie,  il  doit  lui  être 
permis  d'en  justifier  par  tous  les  moyens  possibles  ».  Le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  a  acquiescé,  en  principe,  à  la 
réforme,  mais  émis  l'avis  que  le  délai  extrême  pour  la  produc- 
tion de  la  déclaration  et  des  références  soit  porté  de  huit  à  dix 
jours  avant  l'adjudication.  —  Commission  extra  parlementaire 
des  marchés,   liapport  général,  p.  17. 

246.  —  La  commission  extra  parlementaire  des  marchés  avait 
aussi  été  saisie  d'un  vœu  tendant  à  l'exclusion  des  entrepreneurs 
étrangers.  Elle  a  estimé  que  la  nationalité  Irançaise  ne  pouvait 
pas  être  imposée  comme  «  condition  générale  »  pour  la  partici- 
pation aux  adjudications  de  travaux  publics.  La  mesure,  outre 
qu'elle  aboutirait  à  restreindre  inutilement  la  concurrence  et  à 
faire  payera  l'Etat,  pour  le  seul  profit  d'intermédiaires,  des  prix 
plus  élevés,  provoquerait,  à  l'étranger,  des  représailles.  Si,  dans 
certaines  circonstances  particulières,  l'exclusion  des  entrepre- 
neurs étrangers  se  trouve  rendue  nécessaire,  les  services  com- 
pétents demeurent  toujours  libres  de  la  prononcer,  soit  en  intro- 
duisant, à  cet  égard,  dans  le  devis  une  clause  spéciale  ou  en 
procédant  à  une  adjudication  restreinte,  soit  en  usant  de  son 
droit  d'agréer  les  candidats  aux  adjudications.  —  V.  suprà, 
v°  Marché  administratif,  n.  80  et  s. 

247.  —  IL  Cautionnement.  —  La  fourniture  d'un  cautionne- 
ment est  la  seconde  garantie  exigée  des  entrepreneurs  qui  veu- 
lent devenir  adjudicataires.  Le  décret  du  18  nov.  1882,  relatif  aux 
adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat,  dislingue, 
dans  son  art.  4,  deux  sortes  de  cautionnement  :  1°  le, cautionne- 
ment provisoire,  qui  est  fourni  par  les  soumissionnaires  pour 
être  admis  à  l'adjudication  et  qui  a  en  vue  d'assurer,  outre  le 
caractère  sérieux  de  la  soumission,  le  recouvrement  éventuel  des 
frais  de  folle  enchère;  2°  le  cautionnement  définitif,  qui  est  fourni 
par  l'adjudicataire  après  l'adjudication  et  qui  garantit  l'exécu- 
tion  des  engagements  par  lui  pris.  Le  même  décret  détermine, 
d'autre  part,  dans  ses  art.  5  à  12,  les  conditions  de  réalisation, 
de  versement,  de  garde  et  de  restitution  des  cautionnements  (V. 
supra,  v°  Marclié  administratif,  n.  203  et  s.).  Mais  il  laisse  aux 
cahiers  des  charges  le  soin  d'en  déterminer  l'importance.  Il  au- 
torise même  ces  cahiers  à  en  dispenser  ou  à  disposer  que  le  cau- 


tionnement provisoire  deviendra,  après  l'adjudication,  le  caution- 
nement définitif  (art.  4). 

248.  —  Ce  sont,  d'ailleurs,  dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  les  cahiers  des  charges  particuliers  ou  devis  et  non 
1rs  clauses  et  conditions  générales  qui  règlent,  en  principe,  la 
que?tion.  Les  clauses  et  conditions  générales  ne  disposent  que 
pour  le  cas  où  les  cahiers  des  charges  particuliers  ou  devis  gar- 
deraient le  silence.  ,.  Le  cahier  des  charges  spécial  à  chaque  en- 
treprise, dit  l'art.  4  des  clauses  et  conditions  générales  de  1892, 
peut  déterminer  l'importance  des  garanties  pécuniaires  à  pro- 
duire :  par  chaque  soumissionnaire,  à  titre  de  cautionnement  pro- 
visoire ;  par  l'adjudicataire,  à  titre  de  cautionnement  définitif... 
A  défaut  de  stipulations  particulières  dans  le  cahierdes  charges, 
le  montant  en  est  fixé,  pour  le  cautionnement  provisoire,  au 
soixantième,  et  pour  le  cautionnement  définitif  au  trentième  de 
l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les  sommes 
portées  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  et  ouvrages  en  ré- 
gie... ». 

249.  —  Mais,  nous  le  répétons,  le  cahier  des  charges  particu- 
lier ou  devis  peut  toujours,  pour  une  entreprise  déterminée  et 
pourvu  qu'il  s'en  exprime  expressément,  fixer,  en  s'inspiranl  li- 
brement des  circonstances,  toute  autre  proportion  qui  paraîtrait 
plus  avantageuse  ou  plus  équitable,  et  même  décider,  comme 
conséquence  extrême,  que  l'un  des  deux  cautionnements,  provi- 
soire ou  définitif,  sera  seul  exigé,  le  cautionnement  provisoire 
devant  tenir  lieu,  notamment,  de  cautionnement  définitif,  ou  en- 
fin qu'il  n'en  sera  exigé  aucun  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  4). 

250.  —  Il  est,  d'ailleurs,  un  cas  auquel  fait  allusion  l'art.  2, 
in  fine,  des  clauses  et  conditions  générales  et  dans  lequel,  nonob- 
stant toutes  stipulations  contraires  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales ou  du  cahierdes  charges  particulier,  la  dispense  du  cau- 
tionnement est,  pour  une  catégorie  de  soumissionaires,  uu  droit 
strict.  «  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  dispensées,  dit  l'art,  i;  Décr. 
4  juin  1888,  de  fournir  un  cautionnement  lorsque  le  montant 
prévu  des  travaux  ou  lournitures  faisant  l'objet  du  marché  ne  dé- 
passe pas  60,000  fr.  ».  —  V.  suprà,  v°  Marché  administratif, 
n.  203. 

251.  —  Que  le  cautionnement  doive  être  fourni  par  un  particu- 
lier ou  par  une  société  d'ouvriers,  que  son  montant  se  trouve  dé- 
terminé par  le  cahier  des  charges  particulier  ou  d'après  la  règle 
des  clauses  et  conditions  générales,  les  conditions  de  sa  réalisa- 
tion :  valeurs  pouvant  le  constituer,  mode  de  versement,  garde, 
restitution,  etc.,  seront,  dès  l'instant  qu'il  est  exigible,  celles 
fixées,  pour  tous  les  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures,  par 
le  décret  du  18  nov.  1882,  art.  5  à  12  (V.  supra,  v°  Marché  ad- 
ministratif, n.  203  et  s.).  Les  clauses  et  conditions  générales 
des    ponts    et   chaussées    le    spécifient   expressément  (art.    4, 

§*)■ 

252.  —  Elles  renferment  toutefois, quant  au  lieu  et  au  délai  du 
versement  du  cautionnement  définitif,  une  double  stipulation, 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  décret  de  1882  et  qu'il  a  paru  né- 
cessaire d'ajouter  :  «  Le  cautionnement  définitif,  dit  l'ait.  4,  $0, 
est  constitué  dans  le  département  où  se  fait  l'adjudication  et  doit 
être  réalisé  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  notification  de 
l'approbation  du  marché  ».  —  V.  infrà,  n.  281. 

253. —  L'obligation  de  constituer  le  cautionnement  définitif 
dans  le  département  où  se  fait  l'adjudication  sauvegarde  les  in- 
térêts des  tiers,  lesquels  devaient,  aux  termes  de  l'art.  7,  Décr.  18 
nov.  1882,  former  opposition  sur  les  cautionnements  entre  les 
mains  du  comptable  qui  les  a  reçus (V.  suprà,  v°  Marché  adminis- 
tratif, n.  213),  ont  intérêt  à  connaître  le  lieu  où  cette  réalisa- 
tion s'est  opérée.  Le  préfet  notifie,  d'ailleurs,  au  trésorieur-payeur 
général,  aussitôt  après  l'approbation  de  l'adjudication,  le  nom 
du  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
18  févr.  1892). 

254.  —  Lorsque  le  devis  stipule  que  le  cautionnement  provi- 
soire tiendra  lieu  de  cautionnement  définitif,  l'obligation  de  con- 
stituer le  cautionnement  dans  le  département  du  heu  de  l'adju- 
dication s'applique  au  premier  comme  au  second  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  18  févr.  1892). 

255.  —  Quant  à  la  seconde  clause,  celle  obligeant  à  réaliser 
le  cautionnement  définitif  dans  les  vingt  jours  de  la  notification 
de  l'approbation  du  marché,  elle  vise  l'application  éventuelle  de 
l'art.  Il  du  même  décret,  aux  termes  duquel  le  cautionnement 
provisoire  est  acquis  à  l'Etat  si  le  cautionnement  définitif  n'a 
pas  été  réalisé  dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  (Cire. 
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min.Trav.  publ.,  16  févr.  1892).  —  V.  suprà, v"  Marché  admi- 
nistratif, n.  207. 

25G.  —  Le  jour  de  ia  notification  ne  compte  pas  dans  le  cal- 
cul des  vingt  jours,  mais  il  faut  que  le  versement  soit  effectué, 
au  plus  tard,  au  cours  de  la  vingtième  journée  :  «  Le  caution- 
nement doit  être  réalisé,  dit  l'art.  4,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  ». 

257.  —  Au  surplus,  le  cahier  des  charges  particulier  ou  de- 
vis, qui  peut  toujours  déroger  aux  stipulations  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  fixerait  très-valablement  un  dé- 
lai autre  que  celui  de  vingt  jours. 

258.  —  L'art.  2  du  cahier  de  1866  autorisait  le  soumis- 
sionnaire à  remplacer  le  cautionnement  provisoire  par  «  un 
engagement,  en  bonne  et  due  forme,  de  fournir  le  cautionne- 
ment dans  les  huit  jours  de  l'adjudication  ».  C'était  la  «  pro- 
messe de  cautionnement  »  qui  a  disparu  du  cahier  de  1892 
comme  conséquence  du  décret  du  18  nov.  1882  imposant  dans 
les  marchés  de  l'Etat  la  réalisation  du  cautionnement  pécu- 
niaire. 

259.  —  Le  cautionnement  est,  suivant  les  expressions  mêmes 
des  art.  2,  §  I,  et  4,  §  1,  des  clauses  et  conditions  générales  de 
1882,  une  garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux.  Il  est 
affecté,  ajoute  l'art.  4,  £  7,  à  la  série  des  engagements  contractés 
par  l'adjudicataire.  Il  constitue  donc,  pour  l'Administration,  une 
sûreté,  un  «  gage  ».  Mais  il  n'est  que  cela  et  il  ne  saurait  ja- 
mais être  considéré  comme  un  moyen  de  dédit  permettant  à 
l'adjudicataire  de  se  soustraire,  par  son  abandon,  aux  obliga- 
tions du  marché. 

260.  —  Les  dispositions  des  art.  2073  et  s.,  C.  civ.,  relatives 
au  gage,  sont  applicables,  de  tous  points,  au  cautionnement.  Il 
confère,  conséquemment,  à  l'Etat  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers,  que  ceux-ci  aient  ou  non  pratiqué  une  opposition 
régulière. 

261.  —  Il  n'est  même  pas  frappé  par  le  décret  du  26  pluv. 
au  II  et  la  loi  du  25  juill.  1891.  Ces  textes  n'accordent,  en  effet, 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  un  droit  de  pré- 
férence que,  sur  les  «  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs pour  être  délivrés  à  ceux-ci  ».  Le  cautionnement,  exigé 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Administration,  n'a  rien  de  commun 
avec  ces  tonds,  qui  ne  comprennent  que  les  sommes  déposées 
dans  les  caisses  publiques  pour  le  paiement  des  travaux.  — 
Cass.,  4  mars  1889,  Berthaud,  ID.  89.1.426]  —  Grenoble,  4  juin 
1890,  Berthaud,  [D.  91.2.195]—  Aubry  et  Rau,  Dr.  civ.,  I.  3, 
n.  203  &w-H)-o/Porée  et  Cuénot,  op.  cit.,  p.  48;  Lechalas,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  102;  Pernquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  91. 

262.  —  Quant  au  tiers  qui  aurait  fourni  le  cautionnement,  il 
faut  distinguer.  S'il  a  lait  le  versement  en  son  propre  nom,  il 

:ieie  du  privilège  de  second  ordre  accordé  par  la  loi  aux 
bailleurs  de  londs  en  ce  qui  concerne  les  cautionnemenls  des 
fonctionnaires  publics  (L.  25  niv.  an  XIII;  Décr.  28  août  1808  et 
22  déc.  1812).  —  V.  suprà,  v°  Cautionnement  des  titulaires  et 
comptables.  —  Mais  s'il  a  simplement  prêté  les  fonds  à  l'entre- 
preneur, il  n'a  pas  plus  de  droits  qu'un  créancier  ordinaire.  — 
Christophle  et  Auger,  Tr.  des  trav.  publ.,  t.  1,  n.  242;  Porée  et 
Cuénot,  "/-.  cit.,  p.  48;  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  102  ;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  S  263  ois-III-a. 

203.  —  11  n'a  jamais,  dans  tous  les  cas,  qualité  pour  venir 
demander,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  de  quelque  in- 
léiêt  qu'il  excipe,  soit  l'annulation  ou  la  réformation  des  actes 
qui  dérivent  du  marché,  soit  la  résiliation  de  l'entreprise,  soit  la 
révision  du  compte.  —  Cons.  d  Et.,  14  juill.  1830,  Jouvenel, 
[Leb.  chr.,  p.  367];—  15  mars  1849,  Rouvillois,  [Leb.  chr., 
p.  152] 

264.  —  Le  cautionnement  garantit,  avons-nous  dit,  la  bonne 
exécution  des  travaux.  Il  ne  saurait  donc  être  aflecté  à  la  sûreté 
des  frais  d'un  procès  relatif  à  l'entreprise  qu'autant  que  la  dilfi- 
culté  pendante  porterait  sur  une  somme  due  à  l'Etal  par  l'entre- 
preneur, qu'en  d'autres  termes  la  perte  du  procès  devrait  avoir 
pour  résultat  de  rendre  l'entrepreneur  débiteur  de  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  22  mai  1874,  Contour,  [Leb.  chr.,  p.  478  ;  —  6  mai 
1887,  Malegue,  [Leb.  chr.,  p.  361];  — 28  lévr.  1896.  Girard,  [Leb. 
chr.,  p.  205]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  29  mars  1895,  Thibault, 
[Leb.  chr.,  p.  303] 

265.  —  Mais  le  droit  a  été  reconnu  à  l'Administration  d'impu- 
ter sur  le  cautionnement  un  trop  payé  à  raison  de  l'exécution 


des  travaux.  —  Cons.  d'Ei.,  15  mars  1849,   Hourdonnay-Duclé- 
sio,  [Leb.  chr.,  p.  153] 

266.  —  Le  cautionnement  garantit  également,  s'il  y  a  lieu  : 
le  paiement  des  indemnités  mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
par  l'art.  19  des  clauses  et  conditions  générales  et  dues  aux  pro- 
priétaires de  terrains  régulièrement  occupés  ou  fouillés  en  vertu 
d'autorisations  émanant  de  l'Administration.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  1891,  Gourrion,  [Leb.  chr.,  p.  192] 

267.  —  ...  L'exécution  de  travaux  de  parachèvement  impo- 
sés par  le  procès-verbal  de  réception.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc. 
1849,  Maurel,  [Leb.  chr.,  p.  716] 

268.  —  ...  Le  paiement  aux  ouvriers  :  1°  des  différences  cons- 
tatées entre  le  salaire  par  eux  touché  et  le  salaire  normal  et 
courant  de  la  région  porté  au  bordereau  (Décr.  10  août  1899, 
art.  4);  2°  des  allocations  de  toute  nature  qui  leur  sont  dues  au 
cas  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux  (Arr.  mm.  Trav. 
publ.  28  sept.  1899).  —  V.  infrà,  n.  374  et  s. 

269.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  stipulent  l'épo- 
que extrême  à  laquelle,  si  aucune  somme  ne  se  trouve  imputa- 
ble sur  le  cautionnement  ou  si  son  montant  est  supérieur  à  celui 
de  la  garantie  à  exercer,  ledit  cautionnement  doit,  en  totalité, 
dans  le  premier  cas,  pour  l'excédent,  dans  le  second  cas,  être 
restitué  par  l'Administration  à  l'entrepreneur.  «  Le  cautionne- 
ment, dit  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4,  reste  affecté  à  la  ga- 
rantie des  engagements  contractés  par  l'adjudicataire  jusqu'à 
la  réception  définitive  des  travaux  ».  Le  cahier  de  1866  por- 
tait :  «...  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  travaux  ».  Cette 
expression  manquait  de  précision  et  des  contestations  en  étaient 
nées.  La  jurisprudence  avait,  d'ailleurs,  depuis  longtemps 
adopté  une  solution  conforme  au  texte  actuel  en  décidant  que 
l'Administration  n'était  pas  fondée  à  conserver  le  cautionne- 
ment au  delà  de  l'expiration  du  délai  de  garantie  commençant  à 
courir  de  la  réception  provisoire,  autrement  dit  au  delà  de  la  ré- 
ception définitive,  et  que,  notamment,  elle  ne  pouvait  le  retenir, 
même  partiellement,  en  vue  de  la  responsabilité  décennale  à 
laquelle  les  art,  1792  et  2270,  C.  civ.,  soumettent  les  entrepre- 
neurs de  constructions.  —  Pau,  5  avr.  1865,  Soubirous,  [S.  65. 
2.241,  D.  65.2. 175J—  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1858,  Beloud,  [Leb. 
chr.,  p.  693] 

270.  —  Les  formalités  qui  accompagnent  la  restitution  du 
cautionnement  sont  indiquées  suprà,  v°  Marché  administra-' 
tif,  u.  221  et  s.  Que  si  l'Administration  retenait  indûment  le 
cautionnement  au  delà  du  ternie  stipulé,  l'entrepreneur  se- 
rait en  droit  de  réclamer,  en  sus  du  principal,  des  intérêts  de 
retard. 

271.  —  L'entrepreneur  ne  peut  jamais,  par  contre  et  quelles 
que  soient  les  circonstances,  y  eût-il  régie  irrégulière  dans  la 
l'orme  ou  au  fond  (V.  infrà,  n.  1102  et  s.),  réclamer,  avant  la 
réception  définitive  des  travaux,  la  restitution  de  ,son  caution- 
nement. 

272.  —  Même  au  cas  de  résiliation,  le  cautionnement,  pas 
plus  que  la  retenue  de  garantie,  n'est  immédiatement  restituable 
à  l'entrepreneur,  alors  que  la  résiliation  n'a  pas  été  suivie  du 
paiement  des  sommes  dues  à  l'Etal;  mais  il  y  a  lieu  de  faire 
état,  dans  l'établissement  du  compte  détinitii,  du  montant  du 
cautionnement  et  de  la  retenue  de  garantie  pour  le  compenser 
avec  les  sommes  dont  l'Etat  est  créancier.  —  Cons.  d'Et.,  29 
juin  1900,  Synd.  Tissier,  [S.  et  P.  1902.3.102] 

273.  —  La  restitution  anticipée  est  parfois  accordée,  mais 
c'est  à  titre  de  pure  bienveillance,  a  Toutefois,  dit  in  fine  le  der- 
nier paragraphe  précûé  de  l'art.  4  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, le  ministre  peut,  dans  le  cours  de  l'entreprise,  autoriser 
la  restitution  de  tout  ou  partie  du  cautionnement  ».  Peut-être 
n'était-il  pas  indispensable  de  le  stipuler,  le  cautionnement 
étant  exigé  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Administration.  La  dispo- 
sition a  cependant  son  utilité.  D'abord,  elle  spécifie  qu'il  laut, 
pour  la  restitution  anticipée,  une  décision  du  ministre  lui-même 
et  non  un  simple  arrêté  préiectoral  comme  pour  la  restitution  en 
fin  d'entreprise  (V.  supra,  v°  Marché  administratif,  n.  222,.  Elle 
marque  ensuite  que  si.  eu  principe,  le  ministre  conserve,  quant 
à  l'opportunité  de  la  mesure,  toute  liberté  d'appréciation,  il  est 
tenu,  moralement,  de  la  prendre  chaque  lois  que  les  circonstan- 
ces la  justifient.  La  circulaire  du  21  uov.  1866  est,  à  cet  égard, 
très-explicite  :  «  Cette  mesuie,  toute  bienveillante  pour  les  en- 
Irepreneuis,  devra  être  appliquée,  y  est-il  écrit,  toutes  les  lois 
qu'il  n'en  pourra  résulter  aucun  inconvénient  pour  les  intérêts 
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de  l'Etat  ».  L'état  d'avancement  des  travaux  est,  d'ordinaire,  la 
raison  déterminante.  L'Administra  ion  accumule,  en  effet,  à  me- 
sure  qu'ils  s'exécuteut,  les  garanties  :  retenue  d'un  dixième 
sur  leur  prix,  retenue  d'un  cinquième  sur  celui  des  matériaux 
approvisionnés  (clauses  et  cond.  gén.,  art.  44),  sommes  dues 
et  non  encore  payées.  Si,  d'ailleurs,  1  exécution  se  poursuit 
à  l'entière  satisfaction  de  l'Administration,  qu'il  n'y  ait  lieu 
de  prévoir,  en  fin  d'entreprise,  aucune  dilficullé,  aucun  litige, 
le  cautionnement  devient  chaque  jour  plus  superflu,  tout  en 
constituant  une  lourde  charge  pour  l'eutrepreueur,  et  le  mi- 
nistre ne  se  refuse  pas,  en  général,  à  une  restitution  partielle  ou 
totale. 

274é  —  Le  fait  que  le  cautionnement  peut  être  et,  dans  la 
pratique,  se  trouve  iréquemment  restitué  en  cours  d'entreprise, 
enlève  à  sa  restitution  toute  signification  quant  a  l'état  des  tra- 
vaux et  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  y  voir,  dans  aucun  cas, 
ni  une  constatation  de  leur  achèvement,  ni  une  approbation  du 
décompte.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1873,  Clément,  [Leb.  chr., 
p.  943];  —  20  lévr.  1880,  Lebreton,  [Leb.  chr.,  p.  202J 

275.  —  Le  cautionnement  n'est  pas  acquis  à  1  Etat  de  piano, 
en  fin  d'entreprise,  pour  éteindre  ou  réduire  les  débets  relevés 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  par  une  décision  du  ministre.  Hor- 
mis le  consentement  de  l'entrepreneur  et  si  celui-ci  n'accepte 
pas  le  règlement  de  compte,  le  conseil  de  préfecture,  qui  a 
seul  qualité  pour  statuer  sur  les  dilficultés  relatives  aux  mar- 
chés de  travaux  publics,  doit  prononcer,  et  c'est  son  arrêté  qui 
constitue  le  litre  exécutoire  nécessaire  à  l'agent  du  Trésor  pour 
pouvoir  saisir  le  cautionnement.  —  Cire.  min.  Fin.,  22  juill. 
1887.  —  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  19  lévr.  1886,  Bit^e, 
[Leb.  chr.,  p.   153];  —  17  avr.   1891,  Filliol,  [Leb.  chr.,  p.  281 

—  Porée  et  Cuènol,  op.  cit.,  p.  55;  Laiernère,  op.  cit.,  t.  !,  p.  437 
et  s. 

27ti.  —  Le  cautionnement  fourni  par  un  tiers  à  un  entrepre- 
neur ne  peut,  sans  le  consentement  de  la  caution,  être  appliqué. 
à  un  second  entrepreneur  substitué  au  premier  au  cours  des 
travaux.  Une  substitution  constitue  une  résiliation  de  I  entre- 
prise en  vue  de  laquelle  le  tiers  avait  donné  sa  garantie  et,  aux 
termes  de  l'art.  2015,  C.  civ.,  on  ne  peut  étendre  le  cautionne- 
ment, qui  ne  se  présume  pas  et  doit  être  exprès,  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  L'Administration  ne 
pourrait  arguer,  a  rencontre,  que  la  caution  n'a  pas  à  connaître 
d'autres  actes  que  du  marché  lui-même,  c'est-à-dire  du  marché 
primitif,  qu'elle  répoud  de  son  exécution  et  que  peu  importe 
qu'à  cet  égard  il  y  ait  eu  substitution  d'exécutant,  le  caution- 
nement étant  attaché  à  l'entreprise,   non  à  l'entrepreneur.  — 

—  Cons.  d  Et.,  1er  avr.  1881,  Junir,  [Leb.  chr.,  p.  389J  —  V. 
aussi  Limoges,  30  juin  1891,  et  infra,  n.  381  et  s. 

277.  —  Elle  devra  donc  exiger,  si  la  caution  ne  consent 
expressément  au  maintien  du  cautionnement  eu  faveur  du  nou- 
vel entrepreneur,  que  celui-ci  en  verse  lui-même  ou  en  lasse 
verser  un  de  même  somme  ou  de  somme  différente. 

278.  —  Le  tiers  qui  a  lourni  le  cautionnement  et  qui  y  a  af- 
fecté une  inscription  de  rente,  peut,  par  contre,  très-valablement 
céder  ses  droits  de  créance  contre  l'Etat  sur  la  somme  repré- 
sentant les  arrérages  de  cette  rente.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1891, 
Legrand,  [S.  et  P.  93.3.68] 

279.  —  En  plus  du  cautionnement,  l'Etat  a,  sur  les  biens  im- 
meubles de  l'ad|udicataire,  une  hypothèque  générale  en  vertu 
de  l'art.  S,  L.  4  mars  1793,  qui  confirme  l'art.  14,  tit.  2,  L.  28  oct.- 
5  nov.  1790,  et  est  ainsi  conçu  :  «  Quoique  les  marchés  (avec  les 
entrepreneurs,  marchands,  fournisseurs)  soient  passés  par  des 
actes  sous  signature  privée,  la  nation  aura  néanmoins  hypothè- 
que sur  les  immeubles  appartenant  aux  fournisseurs  et  a  leurs 
cautions,  à  compter  du  jour  où  les  ministres  auront  accepté  leurs 
marchés  ».  Ce  n'est  pas,  toutefois,  d'après  la  jurisprudence,  une 
hypothèque  légale,  dispensée  d'inscription,  mais  une  hypothè- 
que conventionnelle  tacite,  assujettie  aux  formalitésde  l'art.  2146, 
C.  civ.,  et,  en  fait,  l'Administration  a  renoncé  à  s'en  prévaloir. 

—  V.  suprà,  v°  Marché  administratif,  n.  225  et  s.,  et  infra, 
n.  269. 

280.  —  Pour  les  garanties  conventionnelles  autres  que  le  cau- 
tionnement et  l'hypothèque  générale,  qui  peuvent  se  trouver  sti- 
pulées par  le  cahier  des  charges,  V.  suprà,  v°  Marche  admi- 
nistratif, n.  232  et  s. 

281.  —  La  commission  extra  parlementaire  des  marchés  n'a 
proposé  aucune  modification  à  l'art.  4  des  clauses  et  conditions 


générales.  Mais  le  Conseil  généra!  des  ponts  et  chaussées  a  émis 
le  «E'j,  en  ce  qui  concerne  lu  cautionnement  definitii, 

que  celui-ci  pût  s'effectuer,  dans  eertai  is  cas  particuliers,  —  ce- 
lui de  fourniture  de  matériaux,  par  exemple,  —  dans  tout  autre 
lieu  que  le  département  de  l'adjudication. 

282.  —  La  commission  extra  parlementaire  des  marc 
demandé  deux  modifications  à  l'an.  5,  Décr.  18  nov.  1882  :  l'une, 
ajoutant  aux  valeurs  mobilières  qui  jjeuvent  en'rer  dans  la  con- 
stitution du  cautionnement  (V.  suprà.  v°  Marché  administratif, 
n.  211  et  212)  les  titres  au  porteur  des  emprunts  émis  par  les 
protectorats  et  les  obligations  au  porteur  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  quand  ces  valeurs  bénéficient  de  la  garantie  de 
l'Etat;  l'autre,  laissant  à  l'entrepreneur  la  laculté,  qu'il  n'a  pas 
actuellement  (V.  suprà,  v°  Marché  administratif,  n.  215),  de 
modifier  en  cours  de  marché,  et  avec  l'assentiment  de  l'Adminis- 
tration, la  composition  de  son  cautionnement. 

283.  —  Enfin  la  commission  extra  parlementaire  des  marchés 
a  réclamé  l'abrogation  de  l'art.  14,  tit.  2,  L.28oct.-5  nov.  1790, 
et  de  l'art.  3,  L.  4  mars  1793,  lesquels  Irappent  d'une  hypothè- 
que générale  les  biens  immeubles  de  l'adjudicataire  de  travaux 
publics.  —  V.  suprà,  n.  279. 

Si  2.  Approbation  de  l'adjudication. 

284.  —  Lorsque  le  marché  de  travaux  publics  est  conclu 
sous  la  forme  d'un  traité  de  gré  à  gré,  l'apposition,  au  bas  de 
l'acte  qui  en  stipule  les  condition?,  de  la  double  signature  de 
l'entrepreneur,  d'une  part,  du  ministre  ou  du  fonctionnaire  spé- 
cialement délégué,  d'autre  part,  suffit  pour  que,  du  même  coup 
et  immédiatement,  ce  marché  se  trouve  pariait  vis-à-vis  de  l'une 
et  de  l'autre  des  parties  (V.  supra.  v°  Marche  administratif, 
a.  146  et  s.).  Dans  le  marché  par  adjudication,  au  contraire, 
l'entrepreneur  est  lié  vis-à-vis  de  l'Administration  des  l'instant 
qu'il  est  déclaré  adjudicataire,  mais  celle-ci  ne  l'est  vis-à-vis  de 
lui  et  le  contrat,  par  conséquent,  ne  devient  parfailfqu'après  que 
les  résultats  de  l'adjudication  ont  été  approuvés  par  l'autorité 
compétente,  laquelle  est,  pour  les  marchés  de  l'Etat,  le  ministre. 
—  V.  suprà,  v°  Marché  administratif,  n.  110  et  s. 

285.  —  C'est  là,  du  reste,  une  règle  commune  à  toutes  les 
adjudications  faites  au  nom  de  l'Etat  :  «  Sauf  les  exceptions 
spécialement  autorisées  ou  résultant  des  dispositions  particu- 
lières à  certains  services,  les  adjudications  et  readjudications 
sont  subordonnées,  dit  l'art.  17,  Décr.  18  nov.  1882,  à  l'appro- 
bation du  ministre  et  ne  sont  valables  et  définitives  qu'après 
cette  approbation.  Les  exceptions  spécialement  autorisées  doi- 
vent être  relatées  dans  le  cahier  des  charges  ».  Pour  les  adjudi- 
cations du  service  des  ponts  et  chaussées,  les  clauses  et  condi- 
tions générales  rappellent  la  prescription  du  décret  de  18 
stipulant,  dans  leur  art.  5,  que  «  l'adjudicatiou  n'est  valable 
qu'après  l'approbation  de  l'autorité  compétente  ». 

286.  —  Comme,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  ledit  service 
les  «  dispositions  particulières  •>  dont  parle  le  décret  de  1882 
n'existent  pas,  le  ministre  devrait,  dans  tous  les  cas,  à  île  aut 
d'exceptions  spécialement  autorisées  et  relatées  dans  le  cahier 
des  charges  »,  approuver  lui-même  l'adjudication.  En  l'ait,  il 
n'intervient  que  si  l'adjudication  doune  lieu  a  une  réclamation 
ou  à  une  protestation.  Dans  les  autres  cas,  c'est  le  préfet  qui 
donne  l'approbation,  il  avait  ce  pouvoir  de  plein  droit  avant  le 
décret  de  1882  (Décr.  13  avr.  1861,  art.  2,  1»,  et  tabl.  D,  13»)! 
Il  le  tient  désormais  de  la  clause  ci-après,  que  la  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  public-,  du  I.  ievr.  1892  prescrit  aux  in- 
génieurs d'insérer  dans  tous  les  i  i  s  charges  particulier 
ou  devis  :  «  Par  exception  spécialement  autorisée,  l'adjudica- 
tion sera  approuvée  par  le  preict,  au  nom  du  ministre  des  Tra- 
vaux publies,  si  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ou 
protestation  ».  Il  faut  ajouter,  comme  le  faisait  le  décret  de  I8til  : 
«  et  si  la  soumission  ne  renferme  aucune  clause  extra  condi- 
tionnelle ». 

287.  —  Parmi  les  réclamations  ou  protestations  qui  nécessi- 
tent 1  intervention  du  ministre,  la  circulaire  du  18  lévr.  1892  si- 
gnale, au  premier  rang,  celles  des  ingénieurs  en  chel  ;  soilque 
l'adjudicataire  ait  été  admis  par  le  bureau  à  soumission  r  mal- 
gré l'opposition  de  ces  che  s  de  service,  soit  qu'ils  aiem  à  laire 
valoir  tout  autre  moyeu  d'annulation,  ils  sont  toujours  en  droit 
d'exiger,  en  laisant  mentionner  leur  demande  au  procès-verbal 
d'adjudication,   que  ledit  procès-verbal  soit  soumis  à  l'examen 
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et  à  l'approbation  du  ministre.  Le  préfet  opère  le  renvoi,  en  y   I 
joignant  un  rapport  motivé  de  l'ingénieur  en  chef. 

288.  —  Le  renvoi  au  ministre  est  également  la  règle  lorsque 
les  travaux  avaient  été  divisés  en  plusieurs  lots  compris  dans 
une  même  affiche  et  que  tous  ces  lots  n'ont  pas  été  adjugés.  Le 
ministre  peut  alors,  soit  traiter  de  gré  à  gré  pour  ces  derniers 
lots,  soit  les  remettre  en  adjudication,  soit  enfin  remettre  le  tout 
en  adjudication  (Cire.  min.'Trav.  publ.,  18  févr.  1892). 

289.  —  L'approbation  du  ministre  (ou  du  préfet  spécialement 
délégué)  est,  dans  toute  l'acception  du  terme,  un  acte  de  pure 
administration,  dont  il  ne  doit  compte  à  personne,  et  qu'elle  soit 
donnée  ou  refusée,  aucun  recours  contentieux  n'est  ouvert  à  qui 
que  ce  soit  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  jurisprudence  est,  à  cet 
égard,  invariable  i\r. suprà,  v°  Marché  administratif ',  n.  111  et  s.), 
et  l'art,  5  des  clauses  et  conditions  générales  prend  soin,  en  ou- 
tre, de  stipuler  que  «  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  dans  le  cas  où  l'adjudication  n'est  point  approuvée  ». 

290.  —  Le  ministre  qui  a  refusé  son  approbation  ne  pourrait, 
toutefois,  substituer  à  l'entrepreneur  déclaré  adjudicataire  le 
soumissionnaire  qui  a  fait  après  celui-ci  le  rabais  le  plus  élevé. 
Il  lui  faut  procéder  à  une  nouvelle  adjudication.  —  V.  supra, 
v°  Marché  administratif,  n.  112. 

291.  —  Il  a  aussi,  dans  certaines  circonstances,  la  latitude 
de  recourir  àun  marché  de  gré  à  gré,  en  invoquant,  par  exemple, 
ou  que  les  prix  proposés  étaient,  en  réalité,  inacceptables  (Décr. 
18  uov.  1882,  art.  18-10" ,  ou  que,  du  fait  du  temps  perdu,  les 
travaux  sont  devenus  urgents  (art.  18-9°).  —  Porée  et  Cuénot, 
op.  cit.,  p.  68. 

292.  —  Le  bénéfice  de  l'adjudication  ne  commence  à  courir, 
pour  l'adjudicataire,  que  du  jour  où  elle  est  approuvée.  Si  donc, 
au  moment  où  il  y  a  été  procédé,  les  travaux  étaient  commencés, 
l'entreprise  ne  comprend  que  ceux  restant  à  faire  à  la  date  de 
l'approbation  et  il  n'est  dû  à  l'adjudicataire  aucune  indemnité 
pour  privation  de  bénéfice  sur  les  travaux  exécutés  entre  la  date 
de  l'adjudication  et  celle  de  l'approbation.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
1885,  Goupil,  [Leb.  chr.,  p.  439] 

293.  —  Si  les  travaux  ainsi  exécutés  dans  ledit  intervalle 
l'ont  été,  à  la  tâche,  par  un  entrepreneur  autre  que  celui  déclaré 
adjudicataire,  cet  entrepreneur  a  droit  d'en  être  payé  intégrale- 
ment et  on  ne  saurait  lui  imposer,  sous  un  prétexte  quelconque, 
l'application  des  prix  inscrits  au  marché.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
1888,  Martineau  et  Peyrot,  [Leb.  chr.,  p.  33] 

294.  —  Aucune  disposition  n'impose  à  l'Administration  un 
délai  pour  se  prononcer.  Sous  l'empire  du  cahier  de  1866,  l'ad- 
judicataire n'avait  aucun  moyen  de  sortir,  le  cas  échéant,  de 
cette  position  d'incertitude,  qui  pouvait  être  très- préjudiciable 
pour  lui,  puisque,  lié  par  l'adjudication,  il  devait  se  tenir  prêt  à 
remplir  son  engagement,  alors  que  rien  ne  lui  garantissait  que 
le  bénéfice  de  l'adjudication  lui  serait,  en  fin  de  compte,  con- 
servé. Le  cahier  de  1892  a  ajouté  à  l'art.  5  une  clause  nouvelle, 
qui  remédie  à  cette  anomalie  :  «  Si  l'approbation  du  marché  n'a 
pas  été  notifiée  a  l'adjudicataire  dans  un  délai  de  trente  jours  à 
partir  de  la  date  du  procés-verbal  de  l'adjudication,  l'adjudica- 
taire sera  libre  de  renoncer  à  l'entreprise  et  il  lui  sera  donné 
mainlevée  de  son  cautionnement».  La  renonciation  est  valable- 
ment notifiée,  aucune  formalité  n'étant  imposée,  par  une  simple 
lettre  adressée  au  préfet. —  V.  infrà,  n.  296. 

295.  —  Le  cahier  de  1833  autorisait  l'Administration  à  intro- 
duire dans  le  projet  des  changements  lors  de  l'approbation  de 
l'adjudication,  pourvu  que  la  modification  n'entraînât  pas,  sur  le 
prix  total,  une  différence  supérieure  à  un  sixième,  en  plus  ou 
en  moins.  Cette  clause  avait  déjà  disparu  du  cahier  de  1866. 
Mais  l'Administration  conserve,  en  vertu  des  art.  30  et  31  du 
cahier  actuel,  la  faculté  d'ordonner,  au  cours  des  travaux,  des 
augmentations  ou  des  diminutions,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  certaines  limites  et  sauf  indemnité  dans  certains  cas.  — 
V.  infrà,  n.  891  et  s. 

296.  —  La  commission  extra  parlementaire  des  marchés  a 
proposé  de  réduire  à  dix  jours,  dans  le  cas  particulier  où  l'ap- 
probation de  l'adjudication  incombe  au  préfet,  mais  dans  ce  cas 
seulement,  le  délai  à  partir  duquel  l'adjudicataire  a  le  droit  de 
déclarer  qu'il  renonce  au  bénéfice  de  l'adjudication  (V.  suprà, 
n.  294).  Il  serait  en  outre  expressément  stipulé,  dans  le  nouveau 
cahier,  qu'au  cas  où  l'adjudicataire  omettrait  d'exercer  ce  droit 
avant  la  notification  de  l'approbation  du  procès-verbal,  il  ne 
pourrait  être  admis  à  l'invoquer,  et  ce,  quel  que  fût  le  délai 
écoulé  entre  l'adjudication  et  la  notification. 


§  3.  Pièces  servant  de  base  au  marché. 

297.  —  Les  pièces  du  marché,  celles  qui  définissent  les  tra- 
vaux à  exécuter  et  les  obligations  respectives  des  parties,  figu- 
gurent,  en  minute,  au  dossier  de  l'adjudication,  où  tous  les  sou- 
missionnaires ont  été  admis,  bien  entendu,  à  en  prendre  préa- 
lablement connaissance  (V.  suprà,  v°  Marché  administratif,  n.  78 
et  88).  Après  l'approbation  de  l'adjudication,  il  en  est  remis  par 
le  préfet,  à  l'entrepreneur  devenu  définitivement  adjudicataire, 
une  copie  authentique  :  «  Aussitôt  après  approbation  de  l'adju- 
dication, dit  l'art.  6  des  clauses  et  conditions  générales,  le  préfet 
délivre  à  l'entrepreneur,  sur  son  récépissé,  une  expédition,  véri- 
fiée par  l'ingénieur  en  chef  et  dûment  légalisée,  du  devis  du 
bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et  des  autres  pièces  qui 
seraient  expressément  désignées  dans  le  devis  comme  servant 
de  base  au  marché,  ainsi  qu'une  copie  certifiée  du  procès-verbal 
d'adjudication  et  un  exemplaire  imprimé  des  présentes  clauses 
et  conditions  générales  ».  La  délivrance  a  lieu  sur  timbre.  — 
V.  infrà,  n.  325  et  s. 

298.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  qu'il  y  a 
à  distinguer,  parmi  les  pièces  pouvant  concerner  une  entreprise 
et  figurant  ou  non  au  dossier  de  l'adjudication,  celles  qui  servent 
et  celles  qui  ne  servent  pas  de  base  au  marché.  Les  premières 
obligent  les  parties.  Les  secondes  n'ont  que  la  valeur  de  simples 
renseignements. 

299.  —  Les  pièces  principales  servant  de  base  au  marché 
sont,  suivant  l'énumération  de  l'art.  6  :  le  devis,  le  bordereau 
des  prix,  le  détail  estimatif.  Les  deux  premières  sont  les  élé- 
ments constitutifs  et  essentiels  du  contrat. 

300.  —  Le  devis  ou  cahier  des  charges  particulier  à  l'entre- 
prise est  plus  important  encore  que  le  bordereau.  Nous  avons 
déjà  eu  fréquemment  l'occasion  d'en  parler.  C'est  lui  qui  définit 
l'objet  du  marché,  donne  le  détail  des  travaux  à  exécuter,  indi- 
que les  lieux  de  provenance  et  les  qualités  des  matériaux  à  four- 
nir, établit  les  règles  à  suivre  pour  leur  emploi,  détermine  le 
mode  d'évaluation  des  ouvrages  et  fixe  les  conditions  spéciales 
imposées  à  l'adjudicataire.  Les  clauses  et  conditions  générales  — 
lesquelles  ne  figurent  au  dossier  que  comme  pièce  annexe  —  ne 
valent,  nous  l'avons  vu,  qu'en  vertu  d'un. article  du  devis  y  sou- 
mettant expressément  les  parties  et  y  renvoyant.  Leurs  dispo- 
sitions sont  supposées  reproduites  dans  chaque  devis,  et  lors- 
qu'il y  est  dérogé,  c'est  par  une  ou  plusieurs  clauses  de  ceiui-ci, 
rappelées  dans  son  article  final.  —  V.  suprà,  n.  226. 

301.  —  Le  devis  ou  cahier  des  charges  particulier  varie,  de 
par  son  but  même,  avec  chaque  entreprise.  Il  a  pu  être  dressé, 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  ordinaires  de  routes, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  comportant,  pour  la  même  caté- 
gorie, un  mode  et  des  conditions  d'exécution  toujours  sensible- 
ment identiques,  des  devis  ou  cahiers  des  charges-types,  dans 
lesquels  il  ne  reste  à  remplir  que  quelques  blancs.  D'autre  part, 
pour  les  travaux  très-importants  divisés,  en  plusieurs  lots,  il  est 
dressé,  très-souvent,  un  «  devis  général  »,  applicable  à  l'ensem- 
ble, et  des  «  devis  particuliers  »,  spéciaux  à  chaque  lot. 

302.  —  Le  bordereau  des  prix  énumère  sans  aucun  détail, 
sans  le  mélange  d'aucun  chiffre  étranger  qui  puisse  amener  une 
confusion,  les  prix  dits  «  prix  d'application  »,  qui  seront  al- 
loués à  l'entrepreneur  pour  chaque  nature  d'ouvrage  :  terrasse- 
ments, maçonneries,  charpentes,  etc.  C'est  sur  ces  prix,  lesquels 
serviront,  par  la  suite,debase  pour  le  règlement  des  comptes  de 
l'entreprise,  qu'a  porté,  lors  de  l'adjudication,  le  rabais. 

303.  —  (Juant  aux  «  prix  élémentaires  »  dont  se  compose 
chaque  «  prix  d'application  »  et  qui  comprennent,  par  exemple, 
pour  un  mètre  cube  de  terrassement,  ceux  de  main-d'œuvre  des 
terrassiers,  de  transport  des  terres,  de  fourniture  d'outillage, 
une  majoration  pour  faux  frais  et  une  autre  pour  le  bénéfice  de 
l'entrepreneur,  ils  figurent  sur  une  pièce  distincte  dont  les  cir- 
culaires ministérielles  des  12  avr.  1881  et  Tjuin  1884  interdisent 
désormais  la  communication  aux  entrepreneurs  :  le  <  cahier  des 
renseignements  sur  la  composition  des  prix  »  ou  «  sous-détail 
Ces  mêmes  circulaires  et  celle  du  18  fevr.  1892  recommandent, 
par  contre,  de  porter  dans  les  bordereaux  des  prix  les  prix  élé- 
mentaires de  transport  et  les  prix  à  pied  d'œuvre  des  matériaux 
dont  l'emploi  se  trouve  prévu  par  le  détail  estimatif.  Ces  prix 
peuvent  être  nécessaires  lors  de  l'établissement  des  décomptes 
mensuels  et  au  cas  de  mise  en  régie  ou  de  résiliation  pour  l'éva- 
luation des  travaux  non  terminés  et  des  approvisionnements. 
Les  bordereaux  des  prix  doivent  spécifier  également  les  prix  du 
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loyer  et  de  l'entretien  des  outils  et  machines  que  l'entrepreneur 
aura  à  fournir  à  l'Administration  pour  l'exécution  des  travaux  en 
régie.  Mais  il  n'y  est  mentionné  aucuns  prix  composés  éventuels 
pour  des  ouvrages  non  prévus  au  devis  et  il  doit  être  fait  appli- 
cation au  détail  estimatif  de  tous  les  prix  composés  qui  y  figurent 
(Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  lévr.  1892).  —  V. infrà,  n.  613  et  s., 
869  et  s. 

304.  —  De  ce  que  le  bordereau  des  prix  figure  seul  au  dos- 
sier d'adjudication  comme  pièce  du  marché  et  que  le  cahier  des 
renseignements  ou  sous-detail  n'a  que  la  valeur  d'un  document 
préparatoire,  d'une  pièce  justificative,  qui  permet,  le  cas  échéant, 
à  l'Administration  supérieure  de  se  rendre  compte  de  la  raison 
d'être  de  tel  ou  tel  prix  d'application  proposé  par  les  ingénieurs, 
une  conséquence  toute  rationnelle  découle  :  l'enlrepreneur  ne 
peut  pas  plus  se  prévaloir  de  chiffres  existant  au  cahier  des  ren- 
seignements que  de  mentions  des  rapports  des  ingénieurs  pour 
critiquer  les  prix  d'application,  pour  en  réclamer  après  coup  la 
révision.  Et  il  importerait  peu  que  les  ingénieurs  eussent  manifes- 
tement commis  dans  leurs  évaluations,  dans  leurs  supputations 
ou  dans  leurs  calculs,  des  omissions  ou  des  erreurs  grossières. 
L'adjudication  a  porté,  non  sur  les  prix  élémentaires  du  sous- 
diHail,  mais  sur  les  prix  d'application  du  bordereau;  l'entrepre- 
nsur  a  dû,  avant  de  soumissionner,  s'assurer  qu'ils  étaient 
suffisamment  rémunérateurs,  et  l'Administration,  en  les  lui  pro- 
posant, n'a,  en  aucune  façon,  garanti  l'exactitude  des  rensei- 
gnements ou  des  calculs  ayant  servi  de  base  à  leur  établisse- 
ment. Elle  a  pu  se  tromper  à  son  avantage  ou  à  son  détriment, 
sans  que  le  contrat  s'en  trouve,  en  aucune  manière,  affecté.  — 
En  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1835,  Rinjard,  [Leb.  chr., 
p.  146];  —  25  févr.  1841,  Lesguer,  [Leb.  chr.,  p.  85];  —  24 
mars  1849,  Dard,  [Leb.  chr.,  p.  194];  —  4  juin  1852,  Chovelon, 
[Leb.   chr.,  p.  222];  —  25  dec.  18;',2,  Micé,  [Leb.  chr.,  p.  658]; 

—  8  déc.  1853,  Barra,  [Leb.  chr.,  p.  1033];  —  17  janv.  1861, 
Ma/.elin,  [Leb.  chr.,  p.  45];  —  14  mai  1867,  Escarraguel,  [Leb. 
chr.,  p.  289];  —  20  juin  1867,  Godharge,  [Leb.  chr.,  p.  592];  — 
7  juin  1869,  Flasseliere,  [Leb.  chr.,  p.  918J;  —  Il  août  1869, 
Dard,  [Leb.  chr.,  p.  709];  —  5  déc.  1873,  Roques.  [Leb.  chr., 
p.  914);  —  13  févr.  1874,  Crété,  [Leb.  chr.,  p.  166J;  —  27  févr. 
1874,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  210];  —  24  avr.  1874,  Dufour,  [Leb. 
chr.,  p.  386];  —  11  déc.  1874,  Demonet,  [Leb.  chr  ,  p.  985]  ;  — 
26  fevr.  1875,  Truffau,  [Leb.  chr.,  p.  203];  -  9  juin  1876,  Qué- 
ret,  [Leb.  chr.,  p.  544];  —  30  déc.  1877,  Jautlret,  [Leb.  chr., 
p.  874];—  24  mai  1878,  Mayoux,  [Leb. chr.,  p.  490];  —  12  août 
1879.  Guillotin,  [Leb.  chr.,  p.  660];  —  16  lévr.  1883,  Guilloux, 
[Leb.  chr.,  p.  191];  —  30  nov.  1883,  Dali  fol,  [Leb.  chr.,  p.  883]; 

—  16  avr.  1886,  Chovelon,  [Leb.  chr.,  p.  368];  —  2  juill.  1886, 
Rouzier,  [Leb.  chr.,  p.  560];  -  17  déc.  1886,  Villelte,  [Leb.  chr., 
p.  906];  —  23  mai  1888,  Fedel  et  Lagrave,  [Leb.  chr.,  p.  316];  — 
31  mai  1889,  Arnulin,  [Leb.  chr.,  p.  684];  —7  juin  1869,  Va- 
rinot,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  16  déc.  1892,  Pueyo,  [Leb.  chr., 
p.  918j  —  Perriquet,  op.  cit.,  n.  119;  Porée  et  Cuénot,  op.  cit., 
p.  84  et  s. 

305.  —  A  fortiori,  l'Administration  ne  pourrait  invoquer,  en 
cas  de  contestation,  les  indications  d'un  sous-détail.  —  Cons. 
d'Et.,  16  nov.  1854,  Appay,  [Leb.  chr.,  p.  877] 

306.  —  Le  devis  aurait-il  le  pas,  dans  une  occurrence  analo- 
gue, sur  le  bordereau  des  prix?  Autrement  dit,  si  le  même  ren- 
seignement est  donné,  de  façon  contradictoire, par  le  devis  et  par 
le  bordereau  des  prix,  le  devis  devra-t-il  être  seul  suivi?  Le  Con- 
seil d'Etat,  se  référant  à  la  prédominance  du  devis,  qui  est  le 
fondement  même  du  marché,  parait  bien  avoir  résolu  la  question 
alfirmativement.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1867,  précité;  —  20  janv. 
1888,  Bâtisse,  [Leb.  chr.,  p.  66];  —  1er  déc.  1893,  Rumel-Mar- 
tin,  [Leb.  chr.,  p.  796] 

307.  —  La  règle  ne  doit  cependant  pas,  à  notre  avis,  être 
appliquée  de  façon  trop  absolue.  Outre  qu'elle  n'est  écrite  nulle 
part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  en  matière  con- 
ventionnelle et  que  la  commune  intention  des  parties  doit,  avant 
tout,  être  recherchée.  A  cet  égard,  la  nature  du  point  débattu 
aura  une  influence  indéniable  et  il  paraîtrait  assez  logique  de 
donner,  en  principe,  comme  le  proposent  MM.  l'orée  et  Cuénot, 
la  préférence  au  devis  pour  les  conditions  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, au  bordereau  des  prix  pour  les  prix.  —  Porée  et  Cuënot, 
op.  cit.,  p.  94. 

308.  —  Le  détail  estimatif  contient,  divisées,  en  général  par 
sections  de  l'avant-métré  (V.  infrà,  n.  312),  la  prévision  des 
quantités  d'ouvrage  ou  de  nature,  d'ouvrage  comprises  dans  l'en- 
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treprise  et  une  évaluation  de  la  dépense  totale  obtenue  en  mul- 
tipliant ces  quantités  par  les  prix  unitaires  du  bordereau.  On  y 
ajoute,  pour  dépenses  imprévues,  une  somme  à  valoir. 

309.  —  Le  détail  estimatif  n'est  pas,  comme  le  devis  ou  le 
bordereau  des  prix,  une  pièce  essentielle  du  marché.  Il  est  des- 
tiné, surtout,  à  renseigner  l'Administration  et  les  soumission- 
naires sur  l'importance  des  travaux  mis  en  adjudication  et,  en 
cas  dp  contradiction  dans  les  indications,  il  est  subordonné, 
pour  la  détermination  du  texte  à  appliquer,  aux  deux  précé- 
dentes pièces.  Si  donc  le  bordereau  indique,  pour  une  cenaine 
nature  de  travail,  un  prix  et  le  détail  estimatif  un  autre,  —  im- 
plicitement ou  explicitement,  —  c'est  le  premier  prix  qui,  seul, 
devra  être  appliqué,  alors  même  qu'il  serait,  nous  l'avous  déjà 
dit  (V.  supra,  n.  304),  le  résultat  d'une  erreur  matérielle.  — 
Cire.  mm.  Trav.  publ.,  10  juill.  1858.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai 
1865,Loustalot,  [Leb.  chr.,  p.  380];  —  30  mai  1884,  Bousirven, 
[Leb.  chr.,  p.  476];  —  21  nov.  1890,  Gioux,  [Leb.  chr.,  p.  859]; 

—  16  janv.  1891,  Moreau,  [Leb.  chr.,  p.  10] 

310.  —  Le  détail  estimatif  n'a  pas,  pourtant,  qu'un  intérêt 
documentaire.  Il  sert  de  base  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement et  aussi  à  l'application  des  art.  30,  31,  32  et.  33  des 
clauses  et  conditions  générales,  qui  stipulent,  pour  l'entrepre- 
neur, le  droit  tantôt  à  la  résiliation,  tantôt  à  des  indemnités, 
lorsque  la  masse  des  travaux  se  trouve  augmentée  ou  diminuée 
de  plus  d'un  sixième,  ou  que  leur  prix  de  revient  dépasse,  dans 
la  même  proportion,  les  prévisions  originaires,  ou  que  les  chan- 
gements ordonnés  en  cours  d'exécution  par  l'Administration 
modifient  de  plus  d'un  quart  les  quantités  à  exécuter.  —  V.  in- 
frà, n.  891  et  s. 

311.  —  Le  procès- verbal  de  l'adjudication  complète,  avec 
l'exemplaire  imprimé  des  clauses  et  conditions  générales,  les 
pièces  essentielles  du  marché.  C'est  lui  qui  en  constate  l'exis- 
tence, et  comme  il  relate,  en  outre,  le  rabais  consenti,  il  se  trouve 
constituer,  en  définitive,  un  élément  important  du  règlement 
des  comptes. 

312.  —  Les  pièces  accessoires  sont  le  cahier  de  renseigne- 
ments ou  sous-détail,  l'avant-métré,  les  mouvements  de  terre, 
les  dessins  d'exécution  (places,  profils,  coupes),  les  carnets  de 
sondage,  etc.  Nous  avons  dit  déjà  ce  qu'était  le  cahier  de  ren- 
seignements ou  sous  détail  (V.  suprà,  n.  303).  h1  avant-métré  fait 
connaître,  évaluées  avec  une  approximation  plus  ou  moins 
grande,  les  quantités  d'ouvrages  que,  d'après  les  mesures  élé- 
mentaires prévues,  l'Administration  se  propose  de  faire  exécu- 
ter. Le  mouvement  des  terres  précise  les  distances  de  transport 
des  déblais  ou  emprunts  et  forme  une  annexe  de  l'avant-métré, 
avec  lequel  il  se  confond  souvent. 

313.  —  Le  cahier  de  renseignements  ou  sous-détail,  l'avant- 
métré,  les  mouvements  de  terre,  les  dessins,  les  carnets  de  son- 
dage, sont  contenus,  avec  le  rapport  des  ingénieurs,  dans  un 
dossier  annexe  non  communiqué  au  public.  Exception  est  faite, 
toutefois,  en  général,  pour  quelques-unes  desdites  pièces  que 
les  candidats  à  l'adjudication  peuvent  avoir  intérêt  à  connaître: 
avant-métré,  dessins,  etc.  Toutes  même,  sauf  le  rapport  des  in- 
génieurs, sont  susceptibles  de  devenir  des  «  pièces  servant  de 
hase  au  marché  »  :  il  suffitque  le  devisles  désigne  expressi 
comme  telles.  —  V.  suprà,  n.  297. 

314.  —  Elles  doivent  alors  faire  partie  du  dossier  d'adjudi- 
cation proprement  dit  et  une  copie  sur  timbre,  vérifiée  par  l'in- 
génieur en  chef  et  légalisée,  en  est  délivrée  par  le  préfet  à  l'ad- 
judicataire après  l'approbation  de  l'adjudication  (V.swpi  à,  l 

—  Cons.  d'Et.,   10  déc.  1875,  Joret,  [Leb.   chr.,   p.  1003];  — 
15  févr.  1884,  Maguin  et  Lachamhre,  [S.  85.3.78,  P.  adm.  chr.] 

315. —  Il  est  encore  un  document  dont  nous  u'avons  pas  fait 
jusqu'ici  mention  et  qui,  en  vertu  d'une  clause  insérée  désormais 
dans  tous  les  devis,  y  est  obligatoirement  jointe  et  «  constitue  », 
suivant  leurs  termes  mêmes,  «  une  pièce  servant  de  base  au 
marché  ».  C'est  le  bordereau  constatant,  en  exécution  du  '! 
du  10  août  1899,  le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la 
durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail.—  Cire.  min. 
Trav.  publ.,  30  sept.  1899  et   17  oct.  1900.  —  V.  infrà,  a,  532. 

;{1(5.   —  Eulin,    la  circulaire   ministérielle  du  28  sept.    181*9 
prescrit  d'annexer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  chaque  dossier  d'ad- 
judication un  exemplaire  de   l'arrêté  du  même  jour  q 
indemnités  à  allouer  par  les  entrepreneurs,  en  applicad 
l'art.  16  des  clauses  et  conditions  générales,  aux  ouvriers  atteints 
de  maladies  occasionnées  parles  travaux.  —  V.  infrà,  n.  566. 

317.  —  Plus  encore  que  le  détail  estimatif,  les  pièces  accès- 
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soires,  même  quand  elles  sont  désignées,  comme  l'est  toujours 
le  bordereau  des  salaires,  pour  servir  de  base  au  marché,  ne 
sauraient  jamais  prévaloir,  en  tant  qu'indications,  sur  les  men- 
tions du  devis  ou  du  bordereau  des  prix.  La  désignation  en 
question  aura  bien,  à  ce  point  de  vue,  un  avantage  :  on  pourra, 
dans  le  silence  du  devis  ou  du  bordereau  des  prix,  se  référer,  par 
exemple,  à  l'avant-métré,  qu'une  clause  du  devis  prescrit  de  con- 
sidérer dans  l'espèce  et  exceptionnellement  comme  une  pièce  du 
marché.  Mais  s'il  y  a  la  moindre  contradiction  entre  une  pareille 
pièi'e  et  le  devis,  le  bordereau  des  prix  ou  même  le  détail  esti- 
matif, c'est  à  ceux-ci  qu'il  faudra,  sans  plus  rechercher,  se  réfé- 
rer. —  Cous.  d'Et.,  2  juin  1833,  Kenoist,  [Leb.  chr.,  p.  593]; 
—  5  déc.  1873,  K  ques,  [Leb.  chr.,  p.  914J;  —  3  janv.  1881, 
Crète,  [Leb.  chr.,  p.  25];  —  15  mars  1884,  précité;  —  21  mars 
1884,  Antixier  et  Malapeit,  [S.  86.3.4,  P.  adm.  chr.];  —  16  mai 
1884,  Bonservin,  [Leb.  chr.,  p.  470];  —  14  mai  1886,  Védrine, 
[Leb.  chr.,  p.  420J;  —  13  mars  1889,  Martin  Héry,  [Leb.  chr., 
p.  376];  —  10  janv.  1891,  Moreau,  [Leb.  chr.,  p.  10]  —  Porée 
et  Cuënot,   op.  cit.,  p.  89  et  90.  —  V.  supra,  n.  304  et  309. 

318.  —  Quid  si  une  même  pièce,  —  pièce  essentielle  ou  pièce 
accessoire  admise  comme  pièce  du  marché,  —  renferme,  par 
inadvertance,  des  clauses  ou  des  indications  qui  se  contredisent? 
Il  ne  peut  plus  être  question  alors  de  faire  prévaloir  une  pièce 
sur  l'autre  et,  dans  l'incertitude,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que, 
si  les  deux  parties  de  texte  qui  se  contredisent  sont,  l'une  ma- 
nuscrite, l'autre  imprimée,  la  partie  manuscrite  devait  avoir  la 
préférence  sur  la  partie  imprimée.  —  Cons.  d'Et.,  Ier  mai  1891, 
Miquau,  [Leb.  chr.,  p.  337] 

319.  —  Si  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'autre  manuscrites 
ou  l'une  et  l'autre  imprimées,  on  recherche  ou  les  usages  lo- 
caux, ou  la  commune  intention  des  parties,  ou  encore  on  appli- 
que, laute  d'autre  indice,  la  disposition  la  plus  favorable  à  l'en- 
trepreneur. Ce  dernier  est,  en  effet,  étranger  à  la  rédaction  vi- 
cieuse. —  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  107. 

320.  —  Quid  enfin  des  erreurs  d'expédition?  Doit-on  s'en 
rapporter  exclusivement  au  texte  des  pièces  originales,  des  mi- 
nutes constituant  le  dossier  de  l'adjudication,  ou  faut-il  tenir 
compte,  au  contraire,  des  copies  de  ces  pièces  que  le  préfet  a 
délivrées  à  l'entrepreneur  et  dont  celui-ci  a  donné  récépissé?  A 
notre  avis,  il  faut  distinguer.  L'entiepreneur  a  eu  connaissance, 
au  moment  de  l'adjudication,  du  dossier  original  et  des  pièces 
qui  le  composaient;  ce  sont  leurs  indications  qui  ont  éclairé  sa 
religion  ;  c'est  en  se  fondant  sur  elles  qu'il  a  soumissionné  et,  en 
règle  générale,  il  ne  saurait  être  admis  équitablement  à  se  pré- 
valoir d'une  disposition  qui  n'est  que  la  conséquence  d  une 
erreur  commise  ultérieurement.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1876,  Le- 
grand,  [Leb.  chr.,  p.  661] —  V.  toutefois  suprà,  v°  Marché  admi- 
nistratif, n.  89. 

321.  —  Mais  si,  de  bonne  foi,  il  s'est  conformé,  pour  une 
mesure  d'exécution,  à  ces  indications  erronées,  l'Administration 
ne  saurait  lui  en  faire  grief  et  la  responsabilité  de  celle-ci  pour- 
rait même  se  trouver  engagée  au  ca3  où  il  en  serait  résulté  pour 
lui  un  dommage  certain  et  direct.  —  Lechalas,  op.  cit.,  t  2, 
p.  108;  Porée  et  Cuënot,  p.  95. 

322.  —  Le  cahier  de  1866  permettait  aux  ingénieurs  de  déli- 
vrer à  l'adjudicataire  copie,  non  seulement  des  pièces  désignées 
comme  devant  servir  de  base  au  marché,  mais  aussi,  facultati- 
vement et  à  leur  appréciation,  de  toutes  les  autres  pièces  telles 
que  dessins,  plans,  etc.,  ayant  figuré  accessoirement  au  dossier 
d'adjudication.  Sous  l'empire  du  cahier  actuel  et  conformément 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  18  févr.  1892,  il  est  cons- 
titué en  vue  de  l'adjudication,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indi- 
qué, trois  dossiers  :  1°  le  dossier  proprement  dit,  composé  des 
pièces  devant  servir  de  base  au  marché  ;  2°  un  sous-dossier 
spécial,  contenant  les  plans  et  dessins  non  compris  au  nombre 
de  ces  pièces,  mais  propres  à  faciliter  aux  candidats  à  l'adjudi- 
cation l'intelligence  du  projet  à  exécuter  et  à  eux  communiqués; 
3°  un  dossier  annexe,  formé  par  les  pièces  qui  sont  destinées 
uniquement  à  éclairer  l'Administration  et  ne  doivent  pas  être 
rendues  publiques  (sous-détails,  rapports  des  ingénieurs,  etc.). 
Les  pièces  ne  servant  pas  de  base  au  marché,  même  celles  du 
deuxième  dossier,  ne  sont  plus,  en  aucun  cas,  délivrées  en  copie 
par  les  ingénieurs  aux  entrepreneurs,  sur  demande.  Lorsqu'elles 
leur  sont  communiquées,  c'est  en  vertu  de  Kart.  10  des  clauses 
et  conditions  générales,  comme  pièces  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  et  au  cours  de  cette  exécution. 


§  4.  Vrais  d'adjudication. 

323.  —  Le  cahier  du  16  nov.  1866  mettait  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  tous  les  frais  du  marché.  11  mentionnait  d'ailleurs, 
parmi  ces  frais,  ceux  d'affiches  et  de  publications,  le  droit  fixe 
d'enregistrement  de  1  fr.  Or,  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  l,u.9, 
a  remplacé,  pour  les  marchés  de  l'Etat,  le  droit  fixe  par  un  droit 
gradué  (V.  suprà,  v"  Marché  administratif,  n.  I3"0et  s.).  D'au- 
tre part,  le  décret  du  18  nov.  1882  a  mis  à  la  charge  de  l'Etat, 
par  son  art.  21,  les  Irais  de  publicité,  c'est-à-dire  les  frais  d'af- 
fiches et  d'insertions  (V.  suprà,  v°  Marché  administratif,  n.  244 
et  s.).  Le  cahier  du  16  févr.  1892  tient  compte  de  ces  modifica- 
tions. Il  ne  laisse  à  la  charge  de  l'entrepreneur  que  les  droits 
d'enregistrement,  sans  les  spécifier,  ceux  de  timbre  et  ceux 
d'expédition  des  pièces  dont  copie  lui  est  délivrée  (art.  7)  : 
«  L'entrepreneur  acquitte  les  droits  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'enregistrement  de  son  marché,  tels  que  ces  droits  résulteront 
des  lois  et  règlements 'en  vigueur.  Il  paie,  eu  outre,  les  droits 
de  timbre  et  d'expédition  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du 
détail  estimatif  et  des  autres  pièces  expressément  désignées  dans 
le  devis,  ainsi  que  du  procès-verbal  d'adjudication.  L'état  de  ces 
frais  est  arrèlé  par  le  préfet.  Le  montant  en  est  versé  par  l'en- 
trepreneur à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  ». 

324.  —  Sur  la  quotité  et  la  liquidation  des  droits  d'enregis- 
trement et  des  droits  de  timbre,  V.  suprà,  v"  Marché  adminis- 
tratif, n.  1370  et  s.,  1443  et  s. 

325.  —  Le  papier  timbré  employé  pour  les  copies  est  le  pa- 
pier moyen,  à  I  fr.  80,  décimes  compris  (L.  13  brum.  an  VII, 
art.  19;  Décr.  30  juill.  1862,  art.  I),  et  le  droit  d'expédition  est 
fixé  à  15  sols  par  rôle  (L.  7  mess,  an  II,  art.  37).  Il  n'y  a  pas  de 
lai  if  pour  la  copie  des  dessins  visés  par  le  devis  comme  pièces 
servant  de  base  au  marché.  —  V.  suprà,  n.  297,  312  et  313. 

326.  —  Le  droit  de  timbre  doit  être  payé  deux  fois  sur  le 
procès-verbal  d'adjudication  :  une  première  fois  sur  la  minute 
soumise  à  l'enregistrement,  une  seconde  fois  sur  l'expédition 
qui  en  est  remise  à  l'entrepreneur.  Il  en  devrait  être  de  même 
du  cahier  des  charges,  dont  une  copie  est  annexée  au  procès- 
verbal,  et  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  31  mai  1875, 
relative  aux  chemins  vicinaux,  le  mentionne  expressément.  Mais, 
dans  la  pratique,  cette  règle  n'est  pas  observée. 

327.  —  En  ce  qui  concerne  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  on  ne  timbre  même  pas  l'exemplaire  qui  en  est 
remis  à  l'entrepreneur.  Ce  document,  dit  une  lettre  du  ministre 
des  Finances  du  7  avr.  1875,  n'est  pas  un  acte  spécial  à  tel  ou 
tel  travail  déterminé,  mais  un  ensemble  de  dispositions  régle- 
mentaires applicables  à  toutes  les  entreprises  et  édictées  dans 
un  intérêt  d  ordre  public. 

328.  —  Sont  dispensées  également  de  timbre  les  copies  de 
procès-verbaux,  de  devis,  etc.,  produites  à  l'appui  des  ordon- 
nances de  paiement,  -r-  V.  suprà,  v°  Marché  administratif, 
n.  1433. 

329.  —  Une  circulaire  du  17  avr.  1867  contient,  au  sujet  du 
versement  des  frais  de  l'adjudication,  les  dispositions  suivantes: 
«  Aussitôt  après  l'adjudication,  le  préfet  adresse  au  trésorier- 
payeur  général  l'état  approximatif  des  frais  à  payer  par  l'adjudi- 
cataire. Ce  dernier  versera  immédiatement  le  montant  de  l'état 
entre  les  mains  du  trésorier-payeur  général,  qui  lui  délivrera  un 
récépissé  à  talon  et  demeurera,  d'ailleurs,  chargé  du  soin  d'ac- 
quitter les  frais,  sur  le  vu  de  factures,  bons  ou  états  visés  par  le 
préfet.  Lorsque  les  frais  auront  été  complètement  soldés,  l'en 
trepreneur  sera  remboursé,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  par  lui 
versée  en  excédent,  sur  la  représentation  de  son  récépissé,  au 
dos  duquel  il  donnera  quittance  des  sommes  payées  ».  Le  délai 
pour  l'enregistrement  des  marchés  administratifs  est,  aux  ter- 
mes de  l'art.  78,  L.  15  mai  1818,  de  vingt  jours.  —  V.  suprà, 
v°  Marché  administratif,  n.  1428. 

330.  —  Les  droits  d'enregistrement  d'une  entreprise  résiliée 
par  le  fait  de  l'Administration  sont  restitués  à  l'entrepreneur, 
mais  non  les  droits  de  timbre.  —  V.  suprà,  v°  Marché  adminis- 
tratif, n.  143i  et  1447.  —  Adde,  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1873, 
Bessau,  [Leb.  chr.,  p.  697] 

§  5.  Election  de  domicile  de  l'entrepreneur. 

331.  —  «  L'entrepreneur,  dit  l'art.  8  des  clauses  et  conditions 
générales,  est  tenu  d'élire  un  domicile  à  proximité  des  travaux 
et  de  faire  connaître  le  lieu  de  ce  domicile  au  préfet.  Faute  par 
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lui  de  remplir  cette  obligation  dans  un  délai  de  quinze  jours  à. 
partir  de  l'approbation  de  l'adjudication,  toutes  les  notifications 
qui  se  rattachent  à  son  entreprise  sont  valables  lorsqu'elles  ont 
été  laites  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  à  cet  effet  par  le 
devis  ». 

332.  —  L'élection  de  domicile  de  l'entrepreneur  à  proximité 
des  travaux  a  en  vue  d'éviter  tout  retard  dans  les  transmissions 
d'ordres  et  autres  notifications  relatives  à  l'entreprise.  L'entre- 
preneur peut  avoir,  en  effet,  son  domicile  réel  très-éloigné  des 
chantiers  et,  de  plus,  il  est  exposé  à  en  changer  au  cours  d'une 
même  entreprise.  D'autre  part,  l'art.  12  des  clauses  et  condi- 
tions générales  lui  fait,  nous  le  verrons,  une  obligation  d'être 
constamment  présent,  lui  ou  un  fondé  de  pouvoirs,  sur  les  lieux 
des  travaux  (V.  infrà,  n.  492  et  s.).  Si  dés  lors  les  notifications 
et,  plus  particulièrement,  les  ordres  de  service  lui  étaient,  dans 
tous  les  cas,  adressés  à  son  domicile  réel,  l'Administration  pour- 
rait se  trouver,  le  cas  échéant,  empêchée  de  lui  faire  aucune 
communication  urgente,  et  il  courrait  le  risque,  de  son  côté,  de 
n'en  avoir  connaissance  que  tardivement.  L'élection  de  domicile 
est  stipulée,  on  le  voit,  dans  l'intérêt  commun  des  deux 
parties  contractantes,  de  l'Administration  et  de  l'entrepre- 
neur. 

333.  —  Ceci  étant,  ou  l'entrepreneur  s'est  conformé  à  la 
prescription  de  l'art.  8  et  a  élu  domicile  à  proximité  des  travaux. 
11  a  alors  un  droit  à  y  recevoir  toutes  les  communications  rela- 
tives à  l'entreprise.  L'Administration  ne  pourrait  lui  en  faire  uti- 
lement aucune  à  son  domicile  réel.  —  V.  Cass.,  14  juin  1875, 
Grenié,  [S.  76.1.172,  P.  76.399] 

334.  —  Et  spécialement,  la  notification  du  décompte  de  son 
entreprise  qui  serait  ainsi  faite  irrégulièrement  ne  ferait  pas 
courir  le  délai  qui  lui  est  imparti  pour  présenter  ses  observa- 
tions. —  Cons.   d'Et.,   26  janv.   1900,    Brossier,    [Leb.    chr., 

P-62] 

335.  —  Ou  il  n'a  pas  fait,  dans  les  quinze  jours  de  l'appro- 
bation de  l'adjudication,  cette  élection.  L'art.  8  autorise  alors 
l'Administration  à  lui  adresser  toutes  ses  notifications  à  la  mai- 
rie de  la  commune  que  désigne  spécialement,  pour  chaque  en- 
entreprise,  une  clause  du  devis  ou  cahier  des  charges  particulier 
à  ladite  entreprise.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  faculté  :  «  ...  toutes 
les  notifications  sont  valables...  »,  dit  l'art.  8,  et  celles  qui  se- 
raient faites  à  l'entrepreneur,  suivant  le  droit  commun,  à  son 
domicile  réel,  ne  seraient  entachées  d'aucune  irrégularité.  L'Ad- 
ministration a  le  choix,  sauf  la  difficulté  qu'elle  pourra  rencon- 
trer, par  la  suite,  à  établir  le  domieile  réel. 

336.  —  Et  elle  n'est  pas  obligée  d'adopter  à  cet  égard  une 
règle  uniforme.  Jugé  ainsi  que  dans  le  cas  où,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  8,  l'entrepreneur  n'a  pas  fait  élection  de 
domicile  à  proximité  des  travaux,  les  notifications  relatives  à  son 
entreprise  peuvent  lui  être  faites  à  la  mairie  indiquée  par  le  ca- 
hier des  charges  en  prévision  de  cette  éventualité,  après  l'avoir 
été  antérieurement  à  son  domicile.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1889, 
Pechvverty,  [S.  91.3.71,  P.  adm.  chr.] 

337.  —  H  faut  toutefois,  conformément  à  l'art.  8,  que  les 
quinze  jours  de  délai  soient  expirés.  Jusque-là,  ou  si  l'entrepre- 
neur a  fait  plus  tôt  l'élection  de  domicile  prescrite,  les  notifica- 
tions devront  lui  être  adressées  au  lieu  qu'il  aura  indiqué  comme 
son  domicile  au  moment  de  l'adjudication.  Elles  ne  pourraient 
lui  être  faites  à  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1897,  Blanc, 
[Leb.  chr.,  p.  119] 

338.  —  D'autre  part,  la  loi  du  22  juill.  1889  relative  à  la 
procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture  dispose  ex- 
pressément, dans  son  art.  51,  que  toute  décision  est  notifiée  aux 
parties  «à  leur  domicile  réel  ».  Une  stipulation  conventionnelle 
ne  saurait  prévaloir  contre  un  texte  aussi  formel,  et  la  notifica- 

I  tion  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  concernant  l'entre- 
I  prise  doit  être  faite,  par  conséquent,  pour  être  valable,  non  au 
domicile  élu,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  à  la  mairie  dé- 
signée dans  le  devis,  mais  au  domicile  réel  de  l'entrepreneur.  Il 
faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  qu'il  eût  été  fait  spéciale- 
ment élection  de  domicile  en  vue  de  la  notification  de  l'arrêté, 
soit  dans  la  requête  introductive,  soit  au  cours  de  l'instance. 
Déjà  la  jurisprudence  avait,  quoique  un  peu  hésitante,  une  ten- 
dance à  se  prononcer  en  ce  sens  avant  la  loi  du  22  juill.  1889. 
I  Depuis  cette  loi,  la  question  ne  se  pose  plus. 
339.  —  Le  cahier  de  1866  laissait  à  l'Administration  la  fa- 
culté de  désigner,  soit  dans  le  devis,  soit  dans  l'alfiche  d'adju- 
dication, la  mairie  où,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  seraient 


faites  les  notifications.  Le  cahier  de  lb92  réserve  au  devis  seul 
cette  désignation  et  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics du  16  févr.  1892  prescrit  aux  ingénieurs  d'observer  stric- 
tement cette  règle,  sans  jamais  réserver  à  l'Administration,  par 
une  clause  du  devis  dérogeant  aux  clauses  et  conditions  géné- 
rales, la  faculté  d'introduire  l'indication  dans  l'affiche  d'adjudi- 
cation. 

340.  —  L'art.  8  se  borne  à  dire  que  les  notifications  seront 
valablement  faites  «  à  la  mairie  ».  11  va  de  soi  qu'un  dépôt  pur 
et  simple  serait  inopérant  et  qu'il  doit  être  mentionné  sur  la 
pièce,  pour  qu'il  y  ait  notification  valable,  que  le  dépôt  en  a  été 
fait  par  un  agent  de  l'Administration.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1886, 
Troglia,  [Leb.  chr.,  p.  839] 

341. —  Par  contre,  l'entrepreneur  n'est  astreint,  pour  la  no- 
tification du  domicile  élu,  à  aucune  forme,  pourvu  que  le  fonc- 
tionnaire avisé  soit  le  préfet.  Il  peut  recourir  à  un  acte  extra- 
judiciaire;  mais  une  simple  lettre,  recommandée  ou  non,  suffit. 

342.  —  Dans  quel  rayon  devra  se  trouver  ce  domicile  pour 
satisfaire  à  la  condition  posée  par  l'art.  8  d'être  «  à  proximité 
des  travaux  »?  Le  devis  pourra  l'indiquer.  A  défaut,  la  question 
sera  toute  d'appréciation  et  il  appartiendra  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  cas  de  contestation,  de  la  trancher. 

343.  —  Tant  que  l'entreprise  dure,  l'obligation  de  l'élection 
d'un  domicile  proche  des  travaux  subsiste.  L'entrepreneur,  à  la 
vérité,  en  pourra  changer.  Mais  il  faudra  qu'il  en  avise  au  préala- 
ble le  préfet  et  qu'en  outre  le  domicile  nouveau  satisfasse  à  la 
même  condition  que  le  précédent. 

343  bis. —  Les  travaux  une  fois  terminés,  l'obligation  cesse. 
«  Après  la  réception  définitive  des  travaux,  dit  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  8,  l'entrepreneur  est  relevé  de  l'obligation 
d'avoir  un  domicile  à  proximité  des  travaux. S'il  ne  fait  pas  con- 
naître son  nouveau  domicile  au  préfet,  les  notifications  relatives 
à  son  entreprise  sont  valablement  faites  à  la  mairie  ci-dessus  dé- 
signée ».  Ce  paragraphe  n'existait  pa3  dans  le  cahier  de  1866. 
La  jurisprudence  était  toutefois  déjà  établie  dans  le  sens  qui 
précède  et  la  disposition  introduite  dans  le  cahier  de  1892  n'a 
fait  que  la  confirmer,  en  la  précisant.  —  Porée  et  Cuënot,  op. 
cit..  p.  1 10  et  s. 

Section  IL 

Obligations  réciproques  de  l'entrepreneur 
et  de  l'Administration. 

344.  —  Le  tit.  2  des  clauses  et  conditions  générales  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  (art.  9  à  37)  est  intitulé  :  «  Execu- 
tion des  travaux  ».  Il  fixe,  quant  à  cette  exécution  et  pour  ce 
qui  est  commun  à  tous,  les  marchés  de  travaux  publics,  les  obli- 
quions réciproques  des  entrepreneurs  et  de  l'Administration. 
Pour  ce  qui  est  particulier  à  chaque  entreprise  et  quant  aux 
détails,  il  est  complété  par  le  cahier  des  charges  particulier  ou 
devis,  lequel  peut,  nous  le  savons  (V.  supra,  n.  226),  déroger 
aux  dispositions  des  clauses  et  conditions  générales. 

345.  —  Les  dispositions  du  Code  civil,  aux  titres  Des  obli- 
gations et  Du  contrat  de  louacje  sont,  de  leur  côté,  pour  tout 
ce  qui  n'est  prévu  ni  par  les  clauses  et  conditions  générales,  ni 
par  le  cahier  des  charges  particulier,  applicables,  comme  expres- 
sion du  droit  commun,  à  la  matière,  en  sorte  que,  dans  la  déter- 
mination des  rapports  de  l'Administration  et  de  ses  entrepre- 
neurs, trois  ordres  de  stipulations  interviennent  :  tout  d'abord 
et  lorsqu'il  n'y  est  dérogé  ni  par  les  clauses  et  conditions  géné- 
rales, ni  par  le  cahier  des  charges,  les  articles  appropriés  du 
Code  civil  et,  notamment,  les  art.  1 779  et  s.;  puis,  et  en  tant  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  par  le  cahier  des  charges  particulier,  les  clau- 
ses et  conditions  générales;  enfin  et  primant  le  tout,  comme 
expression  immédiate  de  la  volonté  des  parties,  le  cahier  des 
charges  particulier,  lequel  embrasse,  en  réalité,  les  clauses  et 
conditions  générales,  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  annexes 
servant  de  base  au  marché  (V.  supra,  n.  297  et  s.),  et  qui,  pou- 
vant déroger  tant  aux  dispositions  du  Code  civil  qu'à  celles  des 
clauses  et  conditions  générales,  se  trouve,  dès  lors,  suivant  le 
point  de  vue  auquel  on  se  place,  à  la  base  ou  au  sommet  du 
contrat. 

346.  —  Nous  continuerons  de  suivre,  d'une  façon  générale, 
dans  l'étude  des  obligations  réciproques  de  l'entrepreneur  et  de 
l'Administration,  l'ordre,  d'ailleurs  assez  rationnel,  des  articles 
des  clauses  et  conditions  générales.  Nous  traiterons  ainsi  suc- 
cessivement de   l'interdiction  faite  à  tous  les  entrepreneurs  de 
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sous-traiter  sans  l'agrément  de  l'Administration,  et  delà  situation 
des  sous-traitants  (art.  9),  des  ordres  de  service  que  l'Adminis- 
tration adresse  aux  entrepreneurs  en  vue  de  l'exécution  des  tra- 
vaux et  de  la  mesure  dans  laquelle  ceux-ci  sont  tenus  de  s'y 
conformer  (art.  10),  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des 
chantiers  (art.  11  à  18),  de  la  fourniture  et  de  l'emploi  des  maté- 
riaux (art.  19  à  22,  24  à  20),  des  modifications  apportées  aux 
conditions  du  devis  primitif  et  des  conséquences  diverses  qui  en 
peuvent  résulter  (art.  23,  28  à  :i:t),  des  vices  de  construction  el 
de  leur  réfection  (art.  271,  des  mesures  coercitives  dont  dispose 
l'Administration  à  l'égard  de  l'entrepreneur  qui  ne  remplit  pas 
les  obligations  de  son  marché  et,  particulièrement,  de  la  mise  en 
régie  (art.  35),  des  autres  circonstances  qui  peuvent  mettre  fin 
à  l'entreprise  avant  son  terme  normal,  c'est-à-dire  avant  l'achè- 
vement des  travaux  (art.  34,  36  et  31). 

S  1.  Sous-traités  et  substitutions  d'entrepreneurs. 

347.  —  L'Administration,  qui  s'est  assurée,  avant  d'admettre 
l'entrepreneur  à  l'adjudication,  de  sa  capacité  professionnelle  el 
de  sa  solvabilité  personnelle,  qui  n'a  traité  avec  lui,  par  consé- 
quent, qu'inluitu  personse,  ne  peut  le  laisser  se  substituer  à  son 
gré,  pour  l'exécution  même  partielle  du  travail,  un  ou  plusieurs 
autres  entrepreneurs  quelconques.  L'art.  1237  interdit,  en  sem- 
blable hypothèse,  au  débiteur  d'une  obligation  de  faire  de  se 
décharger  sur  un  tiers,  contre  le  gré  du  créancier,  du  soin  de 
s'en  acquitter,  et  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
183),  allant  plus  loin,  prohibait  de  manière  absolue  les  sous- 
traités.  Le  cahier  de  1866  est  revenu  au  droit  commun  et  aux 
habitudes  de  la  pratique.  «  L'entrepreneur,  dit  son  art.  9  con- 
servé sans  modifications  nouvelles  dans  le  cahier  de  1892  et 
étendu  par  le  décret  du  10  août  1899  àtous  les  travaux  de  l'Etat, 
ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de 
son  entreprise  sans  le  consentement  de  son  Administration...  ». 
Les  sous-traités  continuent  d'être,  en  principe,  interdits;  mais 
l'Administration  peut  les  autoriser. 

348.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  n'exisle  toutefois,  et 
c'est  un  point  qu'il  importe  de  noter  tout  de  suite,  qu'autant 
qu'il  ne  s'agit  pas,  pour  l'entrepreneur,  d'une  simple  fourniture 
d'objets  de  consommation  courante,  et,  à  cet  égard,  la  même 
distinction  sera  faite  infrà,  d.  517,  à  propos  des  prescriptions 
du  décret  du  10  août  1899  relatives  aux  conditions  du  travail. 
Si  les  fournitures  donnent  lieu  à  une  fabrication  spéciale,  l'art.  9 
des  clauses  et  conditions  générales  est  applicable.  11  ne  l'est  pas, 
si  elles  sont  de  vente  courante.  «  Que,  par  exemple,  dit  une  cir- 
culaire du  ministre  des  Travaux  publics  du  30  sept.  1899,  l'adju- 
dicataire d'un  bàliment  en  commande  la  charpente  à  un  autre 
industriel,  il  lui  faudra,  pour  réaliser  cette  cession,  l'autorisa- 
tion de  l'Administration,  et  le  concessionnaire  sera  tenu,  tout 
comme  le  cédant,  des  diverses  obligations  énumérées  dans  les 
cahiers  des  charges.  Le  même  adjudicataire  pourra,  au  contraire, 
acheter  à  qui  il  lui  plaira,  et  sans  autres  conditions  que  celles 
relatives  à  leur  qualité  ou  à  leur  provenance,  les  matériaux  dont 
il  pourra  avoir  besoin  et  qui  se  trouvent  couramment  dans  le 
commerce  :  pierres,  briques,  sable,  etc.  ». 

349.  —  Le  consentement  donné  au  sous-traité  par  l'Admi- 
nistration doit  émaner  du  ministre  lui-même.  L'art.  9  ne  le  dit 
pas;  mais  c'est  une  conséquence  de  l'art.  17,  Décr.  18  nov.  1882, 
qui  subordonne  à  l'approbation  du  ministre,  sauf  exception  spé- 
cialement relatée  au  cahier  des  charges,  les  adjudications  et  les 
réadjudicaiions  (V.  suprà,  n.  285).  Pour  que  le  préfet  puisse 
valablement  autoriser  un  sous-traité,  il  faut  une  délégation  for- 
melle, inscrite  dans  le  devis. 

350. —  Le  consentement  doit,  de  plus,  —  et  toujours  à  rai- 
son de  son  caractère  exceptionnel,  —  être  exprès.  Le  Conseil 
d'Etat  a,  il  est  vrai,  admis  la  validité  du  consentement  tacite, 
alors  que  l'entrepreneur  invoquait  des  actes  qui  émanaient  de 
l'autorité  compétente  pour  autoriser  les  sous-traités  et  qui  ne 
pouvaient  laisser  place  à  aucun  doute  sur  la  volonté  de  celle-ci. 

351.  —  Jugé,  notamment,  que  lorsqu'un  article  du  devis  de 
l'entreprise  autorise  l'entrepreneur  à  passer  des  sous-traites 
sous  la  réserve  qu'ils  seront  au  préalable  approuvés  par  l'archi- 
tecte municipal  préposé  à  la  direction  des  travaux,  la  triple  cir- 
constance que  cet  architecte  est  entré  en  relations  avec  un 
sous-traitant,  qu'il  a  procédé  avec  lui  à  la  réseption  des  ouvrages 
et  qu'il  l'a  admis  à  la  discussion  des  décomptes,  sulût  pour  que 
ledit  sous-traitant  doive  être  considéré  comme    régulièrement 


agréé.  —  Cous.  d'Et.,  14  déc.  1854,  Ville  de  Nangis,  [Leb.  chr., 
p.  979]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1863,  Franciel,  [Leb. 
chr.,  p.  887] 

352.  —  Mais  depuis  le  décret  du  10  août  1899,  qui,  dans  son 
art.  2,  dispose,  pour  tous  les  marchés  de  travaux  publics  ou  de 
fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat,  que  «  l'entrepreneur  ne 
peut  céder  à  des  sous-traitants  une  partie  de  son  entreprise, 
à  moins  d'obtenir  l'autorisation  expresse  de  l'Administration  », 
il  ne  saurait  plus  être  question,  sauf,  peut-être,  en  ce  qui  con-  I 
cerne  les  adjudications  antérieures  à  ce  décret,  d'autorisation 
tacite  donnée  à  un  sous-lraité. 

353.  —  L'acte  d'autorisation  spécifie  si  le  sous-traitant  devra 
ou  non  fournir  un  cautionnement  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
quel  en  sera  le  montant.  L'utilité  n'en  apparaît,  du  reste,  que 
bien  rarement,  puisque,  comme  nous  allons  le  voir,  infrà, 
n.  360,  l'entrepreneur  demeure,  pour  la  totalité  de  l'entreprise, 
directement  responsable  vis-à-vis  de  l'Administration. 

354.  —  Il  arrive  également  que  l'Administration  tolère  des 
sous-traités  partiels,  alors  surtout  qu'ils  se  réfèrent  à  des  tra- 
vaux d'une  nature  déterminée,  exigeant  un  outillage  et  des 
ouvriers  spéciaux.  Il  n'en  saurait,  toutefois,  jamais  résulter,  à 
son  égard,  aucun  droit  pour  le  sous-traitant,  qui  n'est  qu'un 
créancier  quelconque  de  l'entrepreneur.  Le  sous-traitant  non 
agréé  n'aurait  pas  qualité,  par  exemple,  pour  intervenir  devant 
le  conseil  de  préfecture,  alors  même  qu'il  aurait  dirigé  les  tra- 
vaux.—  Cons.  d'Et.,  6  mars  1856,  Corduriès,  [Leb.  chr.,  p.  184]; 

—  22  mars  1860,  Léger,  [Leb.  chr.',  p.  246];  —  26  févr.  1863, 
Perrin  des  lies,  [Leb.  chr.,  p.  1971;  —  16  nov.  1883,  Renard, 
[Leb.  chr.,  p.  824];  —  23  mai  1890,  Min.  de  l'Agriculture,  [S.  et 
P.  92  3.110];  —  28  nov.  1890,  Moreau  frères,  [Leb. chr.,  p.  887] 

355.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  enfin,  avec  les  sous-trai- 
tants, ni  les  simples  lâcherons,  ni  les  associés  ou  coïntéressés 
de  l'entrepreneur.  Le  sous-traitant  est,  en  réalité,  un  autre  en- 
trepreneur, que  l'adjudicataire  primitif  se  substitue  pour  l'exé- 
cution d'une  ou  plusieurs. parties  de  l'entreprise  (V.  infrà,  n.  379). 
Il  dirige  cette  exécution  comme  l'eût  dirigée  l'adjudicataire  lui- 
même.  L'Administration  a  donc  intérêt  à  s'assurer  de  sa  capa- 
cité et  de  sa  moralité.  Le  tâcheron,  au  contraire,  se  borne  à  exé- 
cuter, sous  la  direction  de  l'entrepreneur,  certaines  mains- 
d'œuvre  ou  de  minimes  travaux,  avec  ou  sans  la  coopération 
d'ouvriers,  qui  sont,  le  plus  souvent,  ses  camarades  autant  que 
ses  salariés.  L'Administration  n'a  aucun  intérêt  particulier  à  le  J 
connaître,  encore  moins  à  l'agréer,  et  la  prohibilion  de  1  art.  9 
ne  s'étend  pas  à  lui. 

356.  —  Quant  aux  associés  ou  coïntéressés  que  l'entrepre- 
neur s'adjoint  après  1  adjudication,  ce  sont  de  simples  bailleurs 
de  fonds,  tenus  vis-à-vis  de  lui  par  un  contrat  de  parlicipation 
ou  d'association,  mais  n'ayant  aucun  lien  de  droit  avec  l'Admi- 
nistration, qui  ne  les  connaît  pas.  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  qu'ils  eussent  figuré  en  nom  dans  l'adjudication,  ou 
que  l'Administration  les  eût  après  coup  agréés,  aux  susdits  titres. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1878,  Comm.  de  Saint-Martin-de-Belle- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  381] 

357.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  en  proscri- 
vant les  sous-traitants,  l'art.  9  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ne  vise  que  les  sous-traitants  qu'on  voudrait  substituer  à 
l'adjudicataire,  dont  l'Administration  a  intérêt  à  maintenir  la 
direction  et  la  responsabilité;  qu  il  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui, 
en  qualité  de  sous-entrepreneurs  ou  fournisseurs,  s'obligent  à 
faire  les  travaux  de  charpente,  de  menuiserie,  de  couverture  et 
autres.  Ceux-ci  sont  des  tiers  (V.  infrà,  n.  365),  et  la  loi,  loin  de 
les  proscrire,  leur  accorde  un  privilège  sous  la  dénomination 
même  de  sous-traitants. —  Caen,  13  tevr.  1882,  Barbé,  [S.  83. 
2.141,  P.  83.1.110] 

358. —  Dans  ce  cas,  les  sous-traitants,  s'ils  ne  peuvent  pra- 
tiquer de  saisie-arrêt  sur  les  fonds  dus  par  l'Etat  à  l'entrepre- 
neur à  raison  d'une  entreprise  pour  laquelle  ils  n'ont  rien  fourni, 
peuvent,  au  contraire,  saisir-arrèter  les  fonds  dus  par  l'Etat  i 
l'entrepreneur  à  raison  de  l'entreprise  pour  laquelle  les  fourni- 
tures ont  été  par  eux  faites,  ces  fonds  leur  étant  affectés  par 
privilège,  aux  termes  des  dispositions  combinées  des  décrets  du 
26  pluv.  an  II  et  12  déc.  1806.  —  Même  arrêt. 

359. —  En  d'autres  termes,  le  privilège  établi  par  la  loi  du 
26  pluv.  an  II  au  profit  des  créances  provenant  des  salaires  des 
ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  des  sommes  dues  pour  fournitures  de  maté- 
riaux profite  aux  sous-traitants  qui  justifient  être  créanciers  de 
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l'entreprise  à  raison  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  pour  elle 
—  Cass.,  25  tévr.  1885,  Auroux  et  Vallée,  [S.  85.1.493,  P.  85. 
1.1 171]  —  V.  suprà,  v°  Privilège,  n.  819  et  s. 

360.  —  Même  agréé  par  l'Administration,  le  sous-traitant 
n'est  pas  substitué  entièrement,  vis-à-vis  d'elle,  à  l'entrepre- 
neur. Il  se  juxtapose  à  lui  sans  le  faire  disparaître  «  ...  Dans 
.tous  les  cas,  dit  l'art.  9,  §  2,  l'entrepreneur  demeure  personnel- 
lement responsable  tant  envers  l'Administration  qu'envers  les 
ouvriers  et  les  tiers...  ».  Ainsi,  le  sous-traitant  agréé  acquiert, 
en  vertu  de  son  sous-traité  et  pour  la  part  des  travaux  qui  lui 
est  cédée,  le  droit  d'invoquer,  à  l'égard  de  l'Administration,  les 
clauses  du  devis  et  les  autres  stipulations  des  pièces  ayant  servi 
de  base  à  l'adjudication.  Il  peut,  si  l'entreprise  est  résiliée  par 
l'Administration,  injustement  ou  irrégulièrement,  se  faire  in- 
demniser par  elle  au  même  titre  que  i'entrepreneur,  et,  lors  du 
règlement,  il  a,  comme  lui  également,  qualité  pour  discuter  les 
comptes  avec  elle.  Il  est  tenu,  d'autre  part,  de  toutes  les  obli- 
gations du  marché  et,  toujours  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
dont  il  a  assumé  l'exécution,  il  est  pleinement  responsable  de 
ladite  exécution  et  de  ses  conséquences  tant  vis-à-vis  de  l'Admi- 
nistration que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  vis-à-vis  des  tiers.  Mais 
cette  responsabilité  du  sous-traitant  est  une  responsabilité  soli- 
darre. 

361.  —  Elle  ne  fait  que  s'ajouter,  —  et  c'est  là  toute  la  si- 
gnification de  l'art.  9,  S  2,  —  k  la  responsabilité  directe,  immé- 
diate de  l'entrepreneur,  de  l'adjudicataire,  que  l'Administration, 
les  ouvriers,  les  tiers  sont  en  droit  de  considérer  comme  n'ayant 
pas  sous-traité  et,  le  cas  échéant,  d'actionner  seul  et  tout 
d'abord,  sauf  à  mettre  solidairementou  subséquemment  en  cause, 
comme  supplément  de  garantie,  le  sous-traitant  qui  a  exécuté 
les  travaux. 

362.  —  La  situation  est,  d'ailleurs,  parfaitement  légale. 
L'art.  1119,  C.  civ.,  défend,  il  est  vrai,  d'une  façon  générale, 
de  stipuler  pour  un  tiers.  Mais  l'art.  1121  le  permet  exception- 
nellement lorsque  c'est  à  son  profit  et  que  telle  est  la  condition 
d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même.  C'est  le  cas  de 
l'art.  9,  ^  2.  L'Administration  stipule  que,  malgré  le  sous-traité, 
l'entrepreneur  demeurera  responsable  de  la  totalité  de  l'entre- 
prise; elle  le  stipule,  à  son  profit  à  elle  d'abord,  puis  au  profit 
des  tiers  :  ouvriers,  fournisseurs,  etc.  —  Cass.,  17  juin  1846, 
Foriel,  |D.  46.1.3341;  —  7  l'évr.  1866,  Jouanny,  [S.  66.1.220, 
P.  66.556,  D.  66.1.83];  —  2  janv.  1867,  Fouilloux,  [S.  67.1.79, 
P.  67.163,  D.  67.1.108];  —  28  janv.  1868,  Picard,  [S.  68.1.216, 
P.  68.521,  D.  68.1.108];  —  5  mars  1872,  Berthezène,  [S.  73.1. 
136,  P.  73.291,  D.  72.1.439];  —  13  janv.  1878.  Mayoux,  [D.  78. 
1.253];  —  13  juill.  1886,  Gallard  et  Bardou,  [S.  87'.  1.177,  P.  87. 
1.407,  D.  86.1.307];  —  13  mars  1889,  Vernaudou,  [S.  89.1.263, 
P.  89.1.646];  — 4  lévr.  1890,  Touraille,  [S.  90.1.261,  P.  90.1.643, 
D.  91.1.366];  —26  juin  1893,  Sauvebois,  [D.  93.1.487];  —  16  mars 
1898,  Perroche,  fS.  et  P.  1902.1.350]  —  Rouen,  24  mars  1872. 
Deveaux,  [S.  73.2. 137,  P.  73.586]  —  Poitiers,  20  juin  1889,  Gau, 
[D.  90.2.159]  —  Porée  et  Cuénot,  op.  cit.,  p.  143  et  s.  ;  Laurent, 
Dr.  civ.  fi.,  t.  15,  p.  568;  Aubry  et  Rau,  Dr.  civ.,  §  374  3°, 
note  46. 

363.  —  ...  Et  l'action  directe  et  personnelle  contre  l'entre- 
preneur que  cette  stipulation  attribue  aux  ouvriers  engagés  par 
le  sous-traitant,  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  travaux,  n'est 
pas  limitée  aux  comptes  existants  entre  l'entrepreneur  et  son 
sous-traitant.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1798,  C.  civ.,  dont  la 
stipulation  en  question  a  pour  objet  d'écarter  l'application.  — 
Cass.,  16  mars  1898,  précité. 

364.  —  Ajoutons  que  l'Administration  ne  saurait,  par  une 
clause  du  devis  ou  d'une  convention  ultérieure,  dérogera  la  dis- 
position de  l'art.  9,  §  2,  en  stipulant  qu'au  cas  de  sous-traité 
l'entrepreneur,  pour  la  partie  de  l'ouvrage  rétrocédé,  ne  demeu- 
rera pas  responsable  ou  qu'il  ne  le  demeurera  que  subsidiaire- 
Ben  t.  Du  moins,  elle  ne  le  peut  plus  depuis  la  promulgation  du 
décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail.  Ce  décret, 
étendant  à  tousles  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures 
passés  au  nom  de  l'Etat  la  disposition  précitée  de  l'art.  9,  §  2, 
des  clauses  et  conditions  générales  du  service  des  ponts  et 
chaussées  et  la  rendant,  par  surcroît,  désormais  obligatoire, 
prescrit,  en  effet,  que  l'entrepreneur  autorisé  à  céder  une  partie 
de  son  entreprise  à  des  sous-traitants  le  sera  «  sous  la  condition 
de  resier  personnellement  responsable  tant  envers  l'Administra- 
tion que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers  ». 

365.  — Quels  sont  les  «  tiers  »  que  vise  l'art.  9,  §2?  D'après 


la  Cour  de  cassation,  ce  sont  tous  ceux  qui,  étrangers  au  traité 
de  l'entrepreneur  et  du  sous-traitant,  ont  exécuté  des  travaux 
ou  effectué  des  fournitures  directement  utiles  à  l'entreprise.  De 
ce  nombre  font  partie,  d'abord,  les  ouvriers,  que  l'art.  9,  §  2, 
prend  soin  de  mentionner  spécialement,  puis  les  fournisseurs  de 
matériaux  et  ceux  de,  matériel  (V.  suprà,  a.  357),  enfin  les  pro- 
priétaires ou  simples  détenteurs  qui  se  trouvent  créanciers  d'une 
indemnité  à  raison  d'occupation  temporaire,  d'extraction  de  ma- 
tériaux, de  dommages,  etc.  —  Cass.,  7  févr.  1866,  précité;  — 
28  janv.  1868,  précité;  —  13  juill.  1886,  précité;  —  13  mars 
1889,  précité;— 4  févr.  1890,  précité;  —  26  juin  1893,  précité. 

—  Poitiers,  20  juin  1889,  précité. 

366.  —  Le  mot  «  ouvrier  »  pmbrasse  lui-même,  en  plus  des 
ouvriers  proprement  dits,  les  piqueurs,  appareilleurs,  voituriers, 
maîtres  ouvriers  et  tâcherons  du  sous-traitant  ;  tous  ceux,  en  dé- 
finitive, embauchés  et  salariés  par  lui,  coopèrent  aux  travaux 
par  une  main-d'œuvre.  Au  contraire,  ses  employés  et  commis, 
qui  n'interviennent,  en  quelque  sorte,  qu'accidentellement,  et, 
en  tout  cas,  que  de  façon  indirecte  dans  les  travaux  en  cause, 
qui  sont  attachés  à  lui  bien  plus  qu'aux  travaux  et  qui  n'ont  pu 
compter,  en  entrant  à  son  service,  que  sur  sa  garantie  et  sur 
elle  seule,  n'ont  et  ne  sauraient  avoir,  ni  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires,  ni  pour  la  réparation  des  accidents  dont  ils  pour- 
raient être  victimes,  aucune  espèce  d'action,  directe  ou  indi- 
recte, contre  l'entrepreneur  en  nom,  contre  l'adjudicataire. 

367.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  ne  fait  application, 
avons-nous  dit  (V.  suprà,  n.  365),  de  la  clause  de  l'art.  9,  §  2, 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  travaux  ou  de  fournitures  directement 
utiles  à  l'entreprise.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'aubergiste  n'est  pas 
fondé  à  actionner  l'adjudicataire  pour  des  fournitures  d'aliments 
faites  aux  ouvriers  d'un  sous-traitant  suivant  la  foi  et  sur  l'ordre 
de  ce  dernier.  —  Besançon,  18  févr.  1882,  Bride,  [D.  83.2.19] 
--  V.  aussi  Cass.,  13  juill.  1886,  précité. 

368.  —  Le  sous-traitant  peut  avoir  lui-même  sous-traité. 
Quelle  sera  vis-à  vis  de  l'adjudicataire  la  situation  des  ouvriers 
et  fournisseurs  de  ce  sous-traitant  du  sous-traitant?  Quelle  sera 
sa  propre  situation?  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  les  four- 
nisseurs, nul  doute  :  ils  auront,  au  même  titre  que  ceux  du  pre- 
mier sous-traitant,  une  action  directe  contre  l'adjudicataire. 
L'art.  9,  §  2,  est  conçu,  en  effet,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux. 

369.  —  En  ce  qui  concerne  le  sous-traitant  du  sous-traitant, 
la  question  est  moins  simple  et  a  donné  Heu,  en  même  temps 
qu'à  des  distinctions  très-subtiles  dans  la  doctrine,  à  des  hésita- 
tions et  à  des  flottements  dans  la  jurisprudence.  Elle  est,  au  sur- 
plus, complètement  dépendante  de  cette  autre  :  le  sous-traitant 
du  sous-traitant  est-il  .compris  parmi  les  «  tiers  »  dont  parle 
l'art.  9,  §  2?  Si  oui,  il  a,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'une  créance 
de  salaire  ou  de  fourniture  et  quels  que  soient  les  termes  de  son 
contrat  de  commission,  une  action  directe  contre  l'adjudicataire. 
En  faveur  de  cette  première  opinion,  qui  nous  parait  la  plus  con- 
forme au  texte  et  aussi  à  l'esprit  de  l'art.  9,  §  2,  on  invoque  sur- 
tout un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  bien  que  statuant,  à 
la  vérité,  dans  une  espèce  où  la  partie  en  cause  présentait  les 
caractères  d'un  tâcheron  plutôt  que  d'un  sons-traitant,  range 
cependant,  de  la  façon  la  plus  formelle,  dans  ses  considérants, 
parmi  les  tiers  visés  par  l'article  en  question,  quiconque»  asous- 
traité  »  avec  le  sous-traitant  pour  un  travail  ou  des  fournitures 
directement  utiles  à  l'entreprise.  —Cass.,  13  juill.  1886,  précité. 

—  V.  aussi  Limoges,  24  févr.  1888,  Sauvanet. 

370.  —  L'opinion  contraire  fait  principalement  valoir  :  d'abord 
que  l'Administration,  hostile  en  principe,  aux  sous-traités,  puis- 
qu'elle ne  les  autorise  qu'exceptionnellement,  n'a  pu  vouloir  com- 
prendre, dans  les  clauses  de  ses  marchés,  les  sous-traitants 
parmi  les  tiers  en  faveur  de  qui  elle  stipule  des  avantages;  en- 
suite que  le  sous-traitant  ne  saurait  être  considéré,  la  dette  qu'il 
a  contractée,  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  lui  étant  exclusivement 
personnelle,  comme  subrogea  ceux-cidans  le  sens  de  l'art.  1251, 
>'.  civ.;  enfin,  qu'à  de  nombreuses  reprises  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  contre  l'application  de  l'art.  1798,  C.  civ.,  aux  sous- 
traitants.  La  première  objection  ne  vaut  qu'autant  que  le  sous- 
traité  n'a  pas  été  autorisé.  A  la  seconde  on  peut  répondre  que  la 
subrogation  résulte  ici  des  stipulations  d'une  convention  et  qu'il 
n'est  pas  nécesi  aire,  dés  lors,  de  faire  intervenir  l'art.  1251,  C.  civ. 
La  troisième  objection  n'est  pas  moins  aisément  réfutable 
l'art.  1798,  C.  civ.,  ne  s'occupe  que  îles  «  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  »  ;  l'art.  9  des  clauses  et  conditions  générales 
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stipule  pour  les  «  tiers  »;  l'analogie  n'existe  donc  pas.  —  Porée 
et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  146  et  s. 

371.  —   L'action   du   cessionnaire    du   sous-traitant  contre 
licataire  est  limitée,   dans  tous   les  cas,   au  paiement  du 

travail  réellement  effectué.  Il  ne  saurait  arguer  contre  lui  du 
sous-traité  passé  avec  le  sous-traitant,  qui  lui  aurait  confié  en- 
core d'autres  travaux.  Il  n'a  aucune  créance  pour  manque  à  ga- 
gner. —  Rennes,  19  févr.  1849,  Lbominédé,  [S.  49.2.524,  P. 
49.2.442,  D.  KO. 2.17]—  Limoges,  24   févr.  1888,  précité. 

372.  -r  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  sous-traites  et 
de  leurs  conséquences  quant  à  la  responsabilité  de  l'adjudica- 
taire s'applique  aussi  bien  lorsque  celui-ci  a  été  autorisé  à  sous- 
traiter  que  lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  :  «  ...  Dans  tous  les  cas...  », 
spécifie  l'art.  9,  §  2  (V.  suprà,  n.  360}.  Mais  si  l'adjudicataire 
n'a  pas  été  autorisé,  il  s'expose,  de  plus,  à  ce  que  l'Administra- 
tion fasse  usage  des  pouvoirs  de  coercition  dont  l'a  armé  l'art.  9, 
§  3,  des  clauses  et  conditions  générales  :  «  ...  Si  un  sous-traité, 
dit  ce  paragraphe,  est  passé  sans  autorisation,  l'Administration 
peut,  suivant  le  cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple 
de  l'entreprise,  soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à  la 
folle  enchère  de  l'entrepreneur  ».  —  V.  infrà,  n.  1175  et  s. 

373. —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  outre,  au  regard 
de  L'Administration,  le  sous-traité  passé  sans  son  autorisation 
est  nul  et  de  nul  effet.  Le  sous-traitant  non  agréé  par  elle  n'a 
d'autre  titre  à  faire  valoir  que  celui  de  créancier  de  l'entrepre- 
neur. Il  n'a  pas  été  partie  au  marché  et  ne  peut  en  invoquer  les 
clauses,  du  moins  contre  l'Administration,  qui  est  l'un  des  co- 
contractants  et  qui  n'a  consenti  par  aucun  acte  à  lui  en  étendre 
les  effets.  Il  n'a  pas,  notamment,  qualité  pour  discuter  les  élé- 
ments du  décompte  dans  les  conditions  de  l'art.  41  des  clauses 
et  conditions  générales.  La  jurisprudence  estime,  en  effet,  que 
c'est  là  un  droit  qui  n'appartient  qu'à  l'entrepreneur  et  qui  ne 
peut  être  exercé  par  ses  créanciers.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1848, 
So\ez,  [Leb.  chr.,  p.  649];  —  6  mars  1856,  Cordurier,  [Leb.  chr., 
p.  184];  —  30  juin  1882,  Bélier,  [Leb.  chr.,  p.  634];  —  23  mai 
1890,  Maître,  [Leb.  chr.,  p.  532]  —V.  en  outre,  infrà,  n.  1290 
et  s. 

374.  —  De  son  côté,  l'Administration  n'a  rien  à  voir  dans  les 
différends  entre  son  entrepreneur  et  un  sous-traitant  non  agréé. 
—  Cons.  d'Et.,  22  mai  1874,  Bousson,  [Leb.  chr.,  p.  483] 

375.  —  ...  Et  l'entrepreneur  ne  saurait  se  prévaloir  contre 
elle  de  décisions  judiciaires  intervenues  relativement  à  de  sem- 
blables litiges.  —  Cons.  d'Et.,  18juill.  1890,  Gautier,  [Leb.  chr., 
p.  687] 

376.  —  Il  a  pareillement  été  jugé  que  la  clause  d'un  cahier 
des  charges  intervenu  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
et  un  entrepreneur,  portant  que  «  la  compagnie  ne  reconnaissant 
aucun  sous-traitant,  tous  agents,  chefs  d'ateliers  ou  ouvriers 
trouvés  sur  les  chantiers,  seront  pour  elle  les  agents,  chefs  d'a- 
teliers et  ouvriers  de  l'entreprise  »,  peut  être  souverainement 
interprétée  par  les  juges  du  fond  en  ce  sens  qu'elle  est  limitée 
aux  droits  de  la  compagnie  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  et  ne 
crée  pas  de  rapports  directs  entre  l'entrepreneur  et  des  tiers 
qui  auraient  contracté  avec  les  sous-traitants  irrégulièrement  ac- 
ceptés par  lui.  —  Cass.,  28  janv.  1880,  Chevron,  [S.  80.1.416, 
P.  80.1047] 

377.  —  Jugé  encoreque,  dans  le  cas  où  le  sous-traitant  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  après  s'être  engagé  à  accepter 
les  règlements  faits  entre  l'Administration  et  cet  entrepreneur,  a 
reçu  de  celui-ci  une  procuration  à  l'effet  de  débattre  lui-même 
ses  intérêts  avec  l'Administration,  les  juges  peuvent  voir,  dans 
les  termes  de  cette  procuration,  une  modification  aux  conditions 
du  contrat  primitif  et  décider,  par  suite,  qu'en  cas  de  révocation 
d'icelle,  le  sous-traitant  est  en  droit  de  réclamer  à  l'entrepreneur 
le  prix  de  son  travail,  sans  égard  aux  règlements  faits  directe- 
ment par  celui-ci  avec  l'Administration.  Une  telle  appréciation  de 
la  procuration,  combinée  avec  l'engagement  primitif,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  mars  1873,  Du- 
renne,  [S.  73.1.211,  P.  73.511] 

378.  —  La  nullité  du  sous-traité  passé  sans  l'autorisation  de 
l'Administration  n'est  pas,  au  surplus,  d'ordre  public.  Elle  n'est 
que  relative,  l'Administration  étant  seule  qualifiée  pour  l'invo- 
quer, et  elle  laisse  subsister,  dans  les  rapports  réciproques  de 
l'entrepreneur  et  des  sous-traitants,  tous  les  contrats  passés  entre 
eux,  avec  toutes  leurs  conséquences.  Déjà  la  Cour  de  cassation 
s'était  prononcée  en  ce  sens  sous  l'empire  du  cahier  de 


Toutefois  la  question  avait  été  controversée  en  présence  des 
termes  de  l'art.  4  de  ce  cahier,  qui  stipulait  que  «  l'entrepreneur 
ne  peut  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise  »;  mais  aucun 
doute  ne  saurait  subsister  avec  la  rédaction  actuelle  des  cahiers 
de  1866  et  1892  ;art.  9,  S  3).  —  Cass.,  8  juin  1863,  Billotte,  [S.  63. 
1.431,  P.  64.400,  D.  64.1.293]  —  Lyon,  10  août  1858,  Brun,  [P. 
59.876,  D.  59.2.102]  —  Paris,  14  nov.  1881,  Civet  fils,  [S.  83.2. 
133,  P.  83.1.709]  —  Contra,  Rennes,  19  févr.  1849,  Lhommédé,  • 
[S.  49.2.524,  P.  49.2.442,  D.  50.2. 17J  -  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  136;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  555  et  556;  Porée 
et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  136  et  s. 

379.  —  Le  sous-traitant  est,  il  importe  de  le  faire  remarquer,  un 
substitué  partiel  (V.  suprà,  n.  355),  non  un  substitué  total.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  il  y  aurait,  non  plus  sous-traité,  mais 
substitution  proprement  dite  :  un  nouvel  entrepreneur  se  trou- 
verait chargé  de  l'exécution  de  l'entreprise  aux  lieu  et  place  de 
l'entrepreneur  primitif;  il  lui  succéderait  dans  tous  ses  droits 
comme  dans  toutes  ses  obligations.  Une  pareille  substitution, 
assez  rare  dans  la  pratique,  ne  peut,  du  reste,  jamais  avoir  lieu, 
on  le  conçoit,  qu'avec  l'assentiment  exprès  de  l'Administration, 
et  l'acte  qui  la  réalise,  par  cela  même  qu'aucun  texte  n'en  fixe 
les  conditions,  est  susceptible  de  formes  diverses  et  de  nom- 
breuses modalités.  La  première  entreprise  peut  être,  par  exemple, 
résiliée  purement  et  simplement,  avec  règlement,  si  les  travaux 
sont  en  cours  d'exécution,  de  ceux  déjà  exécutés. 

380.  —  Jugé,  dans  une  espèce  où  une  commune  avait  opéré 
ainsi,  c'est-à-dire  avait  convenu  avec  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  de  lui  substituer,  en  cours  d'exécution,  un  autre 
entrepreneur  et  de  régler  dans  le  plus  bref  délai  les  travaux 
exécutés,  que  ladite  commune  était  tenue  de  faire  immédiate- 
ment procéder  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  et,  après 
l'expiration  du  délai  de  garantie,  à  la  réception  définitive  et  au 
remboursement  du  dixième  de  garantie.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr. 
1880,  Vernaud,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

381.  —  Il  y  a  lieu  également,  en  semblable  occurrence,  et 
sauf  clause  contraire,  à  la  restitution  du  cautionnement. 

382.  —  Mais  le  contrat  de  substitution  pourrait  tout  aussi 
bien  stipuler  que  les  retenues  de  garanlie  afférentes  aux  travaux 
exécutés  ne  seront  remboursées  qu'après  l'achèvement  total,  soit 
à  l'entrepreneur  primitif,  soit  à  l'entrepreneur  substitué,  et  qu'en 
outre  le  cautionnement  fourni  par  le  premier  entrepreneur  sera 
affecté  à  la  seconde  entreprise.  Toutefois,  une  clause  de  ce 
genre,  valable  dans  tous  les  cas  en  ce  qui  concerne  les  retenues 
de  garantie,  sera  subordonnée  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement  et  lorsque  celui-ci  n'aura  pas  été  fourni  par  le 
premierentrepreneur  lui-même, à  l'agrément  de  la  caution.  —  Sur 
ce  dernier  point,  V.  Cons.  d'Et.,  1er  avr.  1881,  Junir,  [Leb.  chr., 
p.  389],  et  suprà,  n.  276.   —   V.  aussi  suprà,  v°  Cautionna 

i   ment. 

383.  —  Enfin,  l'Administration  a  la  faculté  de  subordonner 
I  son  assentiment,  et  c'est  ce  qu'elle  fait  d'ordinaire,  au  maintien 
i   de  la  responsabilité  solidaire  de  l'entrepreneur  primitif.  Même  il 

semble  que,  dans  le  silence  du  contrat  de  substitution  et  par 
égard,  sinon  pour  la  lettre,  du  moins  pour  l'esprit  des  clauses 
et  conditions  générales,  il  en  doive  être  ainsi.  Le  bailleur  de 
fonds  qui  aurait  fourni  le  cautionnement  ne  serait  pas  receva- 
ble,  en  pareil  cas,  à  en  exiger  la  restitution  immédiate.  Ce  qu'il 
a  cautionné,  c'est  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  primitif  et 
celle-ci  subsiste  entière. —  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  t42. 

384.  —  Nous  Rvons  vu,  suprà,  n.  373,  qu'aucun  lien  de 
droit  n'existe  entre  l'Administration  et  un  sous-traitant  non  au- 
torisé. Il  n'en  existe  pas  davantage  entre  un  sous-traitant  et  un 
entrepreneur  substitué  à  celui  avec  qui  ce  sous-traitant  a  traité. 
Le  second  entrepreneur  n'a,  en  effet,  contracté  envers  lui  au- 
cune obligation,  l'Administration  qui  autorise  l'entrepreneur 
primitif  à  se  substituer  un  nouvel  entrepreneur  ne  devant  pas 
être  considérée,  par  cela  même,  comme  stipulant  au  profit  des 
sous-traitants,  et  le  susdit  sous-traitant,  s'il  a,  au  même  titre 
que  les  ouvriers  et  les  fournisseurs,  un  privilège  sur  les  fonds 
de  l'Etat  affectés  au  paiement  de  l'entreprise,  n'a,  par  coulre, 
aucune  créance  directe  contre  l'entrepreneur  substitué.  — 
Cass.,  lOfëvr.  1891,  Théron  et  autres,  [S.  91.1.260,  P.  '.M.!  .62" 

-   V.   aussi  Cass.,  27  avr.  1863,    Genest,    [S.  03.1.299,  P.  6 
918] 

385.  —  L'art.  9  des  clauses  et  conditions  générales  renfermi 
un  quatrième  et  dernier  paragraphe,  ajouté  par  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  du  30   sepl.   1899  :  «  Le  marchai!- 
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dage  est  également  interdit  à  l'entrepreneur,  conformément  au 
décret  du  2  mars  1848  el  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  mars 
1848  ».  Par  marchandage  il  faut  entendre  le  sous-traité  que 
l'entrepreneur  passe,  principalement  en  vue  de  la  main-ri' 
avec  un  autre  entrepreneur  ou  avec  un  tâcheron  qui  fait  mé- 
tier de  l'exploitation  de  l'ouvrier  et  à.  qui  il  rétrocède  à  bas  prix 
une  partie  de  l'ouvrage  à  lui  confié  (V.  suprà,  v"  Ouvrier, 
n.  13a  et  s.).  C'est  parce  qu'il  table  sur  l'avilissement  des  sa- 
laires, obtenu  de  façons  diverses,  que  le  marchandage  est  in- 
terdit, et  comme  il  donne  lieu,  aux  termes  de  l'arrêté  du  21 
mars  1848,  à  une  amende,  de  50  à  1(10  fr.,  portée,  en  cas  d 
mière  récidive,  de  100  à  200  fr.  et  remplacée,  en  cas  de  seconde 
récidive,  par  un  emprisonnement  de  un  à  six  mois,  il  faut  néces- 
sairement que,  chez  l'entrepreneur,  l'intention  dolosive  soit  net- 
tement établie.  Le  décret  du  2  mars  1848  et  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  21  du  même  mois,  qui  répriment  le  marchandage, 
étaient,  d'ailleurs,  el  sont  toujours  en  vigueur,  et  l'art.  9  des 
clauses  et  conditions  générales  armait  suffisamment  l'Adminis- 
tration, réduit  à  son  ancien  texte,  pour  qu'elle  pût  garantir  en 
fait,  les  ouvriers  contre  cette  pratique.  Mais  le  Gouvernement  a 
pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  rappeler  l'interdiction,  un  peu  per- 
due de  vue,  et,  par  l'art.  2,  S  2,  Décr.  10  août  1899,  sur  les  con- 
ditions du  travail,  il  a  fait  une  obligation  de  l'insertion,  dans  tous 
les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  publics  ou  de 
fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat,  de  la  clause  précitée. 

§  2.  Ordres  de  service.  —  Mesure  dans  laquelle  ils  peuvent 
modifier  les  conditions    du  devis  et  obliger  les  entrepreneurs. 

386.  —  L'ingénieur  joue,  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  un  rôle  sensiblement  différent  de  celui  joué  par 
l'architecte  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  de  constructions  privées. 
Tandis  que  l'architecte,  une  fois  les  plans  et  devis  dressés  et  re- 
mis à  l'entrepreneur,  ne  fait  plus  guère  que  surveiller  l'exécu- 
tion, laissant  à  l'entrepreneur  toute  la  direction,  l'ingénieur,  lui, 
assume  à  la  fois  la  direction  et  la  surveillance;  c'est  bien  dans 
les  deux  cas  l'entrepreneur  qui  exécute.  Mais  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  ne  fait,  en  quelque  sorte,  que  suivre  pas  à  pas 
les  prescriptions  de  l'ingénieur,  lequel  règle  non  seulement  les 
détails  de  structure  des  ouvrages  à  édifier,  mais  aussi  le  degré 
d'accélération  des  travaux,  et.  de  plus,  gardien  de  tout  ce  qui 
touche  à  l'intérêt  public,  prescrit  quant  à  l'organisation  des 
chantiers,  telles  mesures  qu'il  juge  nécessaires  en  vue  d'assurer, 
d'une  part,  la  sécurité  des  ouvriers  et  celle  des  tiers,  d'autre 
part  la  commodité  de  la  circulation  et  la  tranquillité  du  voisinage. 
La  responsabilité  de  l'entrepreneur  s'en  trouve  très-atténuée,  au 
détriment  des  intérêts  du  Trésor.  Aussi  le  mode  de  procéder  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  qui,  d'ailleurs,  est  en  même  temps 
celui  de  la  plupart  des  grands  services  publics,  a-t-il  été  l'objet 
de  nombreuses  critiques.  On  ne  saurait  nier  qu'il  est  fort  dispen- 
dieux, sans  procurer  toujours,  en  échange,  la  perfection  qu'on 
serait  en  droit  d'en  attendre,  et  la  difficulté  que  rencontre  l'Ad- 
ministration pour  concilier  les  intérêts  multiples  dont  elle  a  la 
charge  explique  seule  qu'on  l'ait  jusqu'ici  conservé.  Personne 
n'ignore,  en  effet,  qu'il  est  exactpm»nt  le  contrepied  de  la  prati- 
que généralement  suivie  de  nos  jours,  et  avec  avantage,  pour  les 
travaux  privés.  La  société  ou  le  particulier  qui  projettent  un 
travail  font  dresser  par  leur  ingénieur  ou  leur  architecte  un  plan 
et  un  devis  d'ensemble.  Ils  s'adressent  ensuite,  pour  l'exécution, 
à  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  qui,  d'ordinaire,  beaucoup  plus 
compétents  à  cet  égard,  et  chacun  dans  leur  partie,  que  l 
nieur  ou  que  l'architecte,  y  procèdent,  sous  leur  entière  respon- 
sabilité, d'après  les  plans  et  les  devis  de  détail  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  établis  et  seulement  soumis  à  l'agrément  du  maître  de 
l'ouvrage.  L'ingénieur  ou  l'architecte  n'interviennent  plus  en- 
suite que  pour  surveiller,  en  cours  d'entreprise,  la  bonne  exécu- 
tion et  procéder,  en  fin  d'entreprise,  à  la  réception. 

387.  —  Les  errements  suivis  en  matière  de  travaux  publics 
présentent,  au  point  de  vue  financier,  un  autre  inconvénient  : 
ils  sont  la  source  d'innombrables  litiges.  Tant  que  les  prescrip- 
tions des  ingénieurs  ne  modifient  rien  aux  conditions  d'exécu- 
tion telles  que  les  prévoit  le  devis,  base  de  l'adjudication,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  recevablp,  du  moins  en  principe,  à  se  plain- 
dre et  l'on  peut  espérer  que  le  décompte  se  réglera  assez  aisé- 
ment. Mais  l'ingénieur,  substitué  à  l'entrepreneur  dans  la  direc- 
tion du  travail,  ne  laisse  pas  que  d'y  opérer  souvent  des  modifi- 
cations, et  ce,  dans  une  mesure  d'autant  plus  grande  que  son 


intervention  est  obligée,  puisqu'on  ne  peut  rien  faire  que  d'après 
ses  indications  et  qu'elle  est  de  tous  les  jours.  Les  clauses  et 
conditions  générales  font,  il  est  vrai,  une  obligation  à  l'entrepre- 
neur de  se  conformer,  dans  certaines  limites,  à  ces  modifications. 
I!  n'en  faudra  pas  moins  lui  en  tenir  compte  et,  si  l'on  réfléchit, 
en  outre,  combien,  en  pareille  matière,  il  est  difficile  de  détermi- 
ner pratiquement  jusqu'où  va  le  droit  de  l'Administration  et  où 
finit  l'obligation  de  l'entrepreneur,  on  conçoit  toutes  les  contes- 
tations qui  peuvent  naître  d'un  pareil  régime.  —  V.  infrà,  n.  425 
et  s. 

388. —  C'est  au  moyen  des  ordres  de  service  que  l'ingénieur 
fait  connaître  à  l'entrepreneur  tout  ce  qu'il  décide  et  qui  a  trait 
eution  du  travail.  L'instruction  réglementaire  du  28  juill. 
1852  prescrit  (chap.  1,  art.  3:  qu'il  en  sera  tenu,  dans  chaque 
bureau  d'ingénieur  ordinaire,  un  registre  spécial.  Ils  y  sont  ins- 
crits par  ordre  chronologique,  sans  lacune,  et  sans  classification, 
et  portés  immédiatement  à  la  connaissance  de  l'entrepreneur,  qui 
appose  sa  signature  en  forme  de  reçu  dans  la  colonne  réservée 
à  cet  effet.  En  cas  de  refus  ou  d'éloignement  de  l'entrepreneur  ; 
l'ordre  est  notifié,  par  un  agent  de  l'Administration,  au  domicile 
qu'il  a  élu  ou,  à  défaut,  à  la  mairie  désignée  au  devis.  Mention 
est  faite  sur  le  registre  du  nom  de  l'agent  et  de  la  date  de  la  noti- 
fication. 

389.  —  L'ordre  de  service  peut  aussi  consister  en  une  simple 
note  remise  par  l'ingénieur  ou  par  un  de  ses  chefs  de  section  à 
l'entrepreneur  et  renfermant  des  indications  à  suivre  pour  le  tra- 
vail à  exécuter.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  lSsO,  Monier,  [Leb.  chr., 
p.  807] 

390.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  4  0,  §  2,  des  clauses 
et  conditions  générales,  «  l'entrepreneur  reçoit  gratuitement  de 
l'ingénieur,  au  cours  de  l'entreprise,  une  expédition  certifiée  de 
chacun  des  dessins  de  détail  el  autres  documents  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  ».  Ces  dessins  et  documents,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  ceux  figurant  parfois,  comme  pièces  du  mar- 
ché, au  dossier  d'adjudication  (V.  suprà,  n.312,  313,  et  infrà, 
n.  404),  doivent  être  également  assimilés  à  des  ordres  de  ser- 
vice.—Cons.  d'Et.,  27avr.  1888,  Serratrice,  [Leb.  chr.,  p.  385]; 
—  H  déc.  1891,  Hallier,  (Leb.  chr.,  p.  757];  —  26  févr.  1892, 
Réveillac,  [Leb.  chr.,  p.  212] 

391.  —  Enfin,  il  semblerait  que,  sauf  la  difficulté  de  la  preuve 
et  hormis  les  cas  où  une  clause  du  marché  exige  expressément 
un  ordre  écrit,  l'ordre  de  service  pût  être  verbal.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  27  juin  1871,  Simon,  [Leb.  chr.,  p.  56];  —  28  nov.  1873, 
Martin,  [Leb.  chr.,  p.  916];  —  9  janv.  (874,  Letestu,  [Leb.  chr., 
p.  34];  —  27  mars  1874,  Picardeau.  [Leb.  chr.,  p.  302]  —  Chris- 
tophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  770  et  771.  —  V.  toutefois  en 
ce  qui  concerne  les  ordres  de  service  prescrivant  des  changements 
au  devis,  infrà,  n.  478. 

392.  —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  ordre  et  ordre  formel.  Une 
lettre  d'un  ingénieur  qui  ajourne  en  fin  d'entreprise  la  solution 
d'une  demande  formée  par  un  entrepreneur  en  vue  d'obtenir, 
pour  un  travail  plus  soigné  que  celui  prévu  au  devis,  une  aug- 
mentation de  prix,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  ordre 
de  service.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1888,  Guiot, [Leb. chr.,  p.  690] 

393.  —  «  L'entrepreneur,  dit  l'art.  10,  §  1,  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  doit  commencer  les  travaux  dès  qu'il  en  a  reçu 
l'ordre  de  l'ingénieur  ».  C'est  la  première  manifestation  du  pou- 
voir presque  discrétionnaire  conféré  à  l'ingénieur  relativement 
à  la  direction  du  travail  (V.  suprà,  n.  386).  La  stipulation  doit 

réter,  du  restp,  dans  le  sens  le  plus  absolu.  L'entrepre- 
neur doit  commencer  les  travaux  au  moment  où  l'ingénieur  lui  en 
donne  l'ordre.  Il  n'a  pas  plus  le  droit  de  devancer  cet  ordre  que 
d'en  différer  l'exécution. 

394  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  entrepreneur  qui  commence 
les  travaux  sans  attendre  l'ordre  de  l'ingénieur  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  ensuite  du  préjudice  que  lui  causerait  leur  suspen- 
sion. —  Cons.  d  Et.,  2"  mars  1874,  Barthélémy,  [Leb.  chr., 
p.  276];  —  10  mai  1895,  Noé,  [Leb.  chr.,  p.  40 

395.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  ne  fixent  aucun 
délai  dans  lequel  l'Administration  soit  tenue  de  donner  cet  ordre. 
et  le  devis,  en  général,  observe  le.  même  silence  (V.  infrà,  n. 
Cependant  l'entrepreneur,  qui  peul  le  recevoir  d'un  jour  à 
l'autre,  doit  se,  teuir  prêt  a  l'exécuter.  II  immobilise  à  çel  effet 
du  matériel,  parfois  même   du  personnel,  et  l'ai  ille  se 

prolonge,  deviendra  pour  lui,  sans  parler  du  mai  -,'ner, 

particulièrement  onéreuse.  Les  tribunaux  vont  égard.  Ils  recon- 
naissent à  l'entrepreneur,  lorsque  le  retari   a   été  excessif  et 
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qu'il  s'en  est  trouvé  lésé,  un  droit  à  indemnité.  Mais  tout  de 
suite  une  difficulté  se  présente  :  quand  y  aura-t-il  retard 
excessif? 

396.  —  S'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  l'adjudica- 
tion, la  solution  se.  trouve  dans  l'art.  34  des  clauses  et  conditions 
générales,  lequel  dispose  que  «  lorsque  l'Administration  prescrit 
l'ajournement  des  travaux  pour  plus  d'une  année,  soit  avant, 
soit  après  un  commencement  d'exécution,  l'entrepreneur  a  droit 
à  la  résiliation  de  son  marché,  s'il  la  demande,  sans  préjudice  de 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  allouée,  s'il  y  a  lieu  ».  — V.infrà, 
n.  1024  et  s. 

397.  —  Il  n'v  a  pas  à  distinguer,  au  surplus,  si,  comme  on 
pourrait  être  tenté  de  l'induire,  à  première  vue,  du  texte  de 
l'art.  34,  l'ajournement  a  été  effectivement  prescrit  par  l'Admi- 
nistration, ou  s'il  résulte  seulement  d'un  état  de  fait,  de  l'absence 
d'ordre.  Dans  Ips  deux  cas,  la  situation  est  la  même.  L'entre- 
preneur ne  peutcommcncer  sans  cet  ordre.  La  circonstance  qu'il 
tie  l'a  pas  reçu  équivaut  donc  a  un  ajournement.  En  décidant 
autrement,  on  subordonnerait  l'application  de  la  disposition  de 
l'art.  34  à  la  volonté  de  l'Administration,  qui  n'aurait  qu'à  gar- 
der indéfiniment  le  silence.  Ajoutons  que  l'absence  d'ordre  sera 
beaucoup  plus  préjudiciable  à  l'entrepreneur,  à  égalité  de  retard, 
qu'un  ordre  formel  d'ajournement.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1874, 
Planques,  [S.  76.2.26,  P.  adm.  chr.];  — 20  févr.  1874,  Foucaux, 
[Leb.  chr.,  p.  142];  —  5  juin  1874,  Beretla,  (Leb.  chr.,  p.  522J; 

—  15  mars  1878,  Compoin ville,  [Leb.  chr.,  p.  313] 

398.  —  Le  délai  d'un  an  ne  court,  toutefois,  que  du  jour  de 
la  réalisation  du  cautionnement  par  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin  1873,  Compoinville,  [Leb.  chr.,  p.  351]  —  V.  cependant 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1874,  Planche,  [Leb.  chr.,  p.  187] 

399.  —  Par  contre,  un  ordre  de  service  prescrivant  dans 
l'année  des  opérations  de  piquetage  ne  saurait  être  considéré 
comme  équivalant  à  un  ordre  de  commencer  les  travaux  et 
comme  interrompant  le  délai  d'un  an.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
1874,  précité. 

400.  —  Si  maintenant  l'ajournement  a  duré,  soit  en  vertu 
d'un  ordre,  soit  sans  ordre,  mais  en  fait,  moins  d'une  année,  la 
question  devient  plus  délicate.  L'art.  34  exige,  nous  venons  de 
le  voir,  pour  que  le  droit  à  résiliation  soit  ouvert,  une  année  ré- 
volue. Sur  ce  point  aucun  doute.  Mais  l'exige-t-il  aussi  pour 
qu'une  indemnité  puisse  être  réclamée  par  L'entrepreneur,  et  ce 
dernier,  à  qui  une  attente  de  six,  huit,  dix  mois,  par  exemple, 
a  causé  un  grave  préjudice,  se  trouvera-t-il  complètement  dé- 
sarmé? Lorsqu'il  s'agit  d'a|ournements  survenus  au  cours  des 
travaux,  la  jurisprudence  répond  affirmativement.  L'entrepre- 
neur devait,  en  ellet,  s'attendre,  en  traitant,  à  de  semblables 
ajournements,  qui  sont  imputables,  la  plupart  du  temps,  non  à 
une  faute  de  l'Administration,  mais  à  l'insuffisance  des  crédits 
votés  par  les  Chambres,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  au  pou- 
voir des  ingénieurs  ni  de  prévenir,  ni  d'empêcher.  Elles  parties 
ont  elles-mêmes  fixé,  à  cft  égard,  pour  limite  le  terme  d'un  an  : 
en  deçà  la  situation  doit  être  considérée,  de  par  la  convention, 
comme  n'ayant,  en  somme,  rien  d'anormal  (V.  infrà,  n.  1024  et 
s.).  Il  n'en  va  plus  de  même  lorsque  le  retard  précède  les  tra- 
vaux. Ici  l'Administration  sera  le  plus  souvent  fautive,  car  elle 
devait  savoir,  lorsqu'elle  a  fait  l'adjudication,  si  elle  disposerait 
de  fonds,  au  moins  pour  la  première  campagne,  et  elle  pouvait, 
dans  le  cas  contraire,  surseoir  à  cette  adjudication.  Aussi  le  Con- 
seil d'Etat  n'hésite-t-il  pas  à  condamner  l'Administration  chaque 
fois  que  l'attente  dépasse  de  beaucoup  le  délai  qu'avait  pu  pré- 
voir l'entrepreneur.  «  Si,  aux  .termes  de  l'art.  10  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  le  droit  de  fixer  l'époque  du 
commencement  des  travaux  est  réservé  aux  ingénieurs,  cette 
disposition,  dit  un  arrêt  du  4  juill.  1872,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  alloué  une  indemnité  à  l'entrepreneur  dans  le  cas 
où,  par  suite  d'une  faute  imputable  à  l'Administration,  il  a  été 
empêché  de  commencer  les  travaux  pendant  un  laps  de  temps 
dépassant  considérablement  les  délais  qui  avaient  été  prévus  ». 
Quant  à  la  longueur  des  délais  et  au  moment  à  partir  duquel  le 
droit  à  indemnité  sera  ouvert,  il  n'existe  aucune  règle,  on  le  con- 
çoit, pour  les  déterminer.  C'est  une  question  de  fait  laissée  à 
l'appréciation  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill. 
1872,  Agostinetty,  [S.  74.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.44];  — 
29  nov.  1872,  Artigue,  [S.  74.2.323,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.43]; 

—  2  mai  1873,  Monjalou,  [S.  75.2.124,  P.  adm.' chr.,  D.  74.3.94]; 

—  26  déc.  1873,  Serratrice  et  Agostinetty,  [S.  75.2. 3H,  P.  adm. 


chr.,  D.  74.3.71];  —  13  mars  1874,  Monjalou,  [S.  76.2.32,  P.  adm. 
chr.];  —  26  févr.  1875,  Agostinetty,  [Leb.  chr.,  p.  204]  —  Sic, 
Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  173] 

401.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  l'entrepreneur  obtienne 
une  indemnité,  qu'il  établisse  qu'il  a  subi  un  préjudice,  qu'il 
n'a  pas  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  au  retard  dont  il 
se  plaint,  qu'enfin  il  ait  mis  l'ingénieur  en  demeure  de  lui  noti- 
fier l'ordre  de  commencer  les  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  15  janv. 
1859,  Perrin,  [Leb.  chr., p.  140];  —  9  août  1870,  Dép.  du  Taro, 
[Leb.  chr.,  p.  1047];  —  30  janv.  1874,  Grelault,  [Leb.  chr., 
p.  110] 

402. —  Le  montant  de  l'indemnité  se  calcule  en  prenant  pour 
point  de  départ,  non  la  date  de  l'adjudication,  mais  l'époque  à 
laquelle,  eu  égard  aux  circonstances,  l'attente  est  devenue  ex- 
cessive et  éminemment  préjudiciable.  «  Considérant,  dit  un  arrêt 
du  26  févr.  1875,  que  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  soit  calculée  sur  la  totalité 
du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  27  déc.  1867,  date  de  l'adju- 
dication, et  le  5  sept.  1868,  date  de  réception  de  l'ordre  de  com- 
mencer les  travaux;  qu'il  ne  justifie  pas  qu'au  moment  de  l'ad- 
judication il  eût  à  son  service  des  employés  qu'il  ait  été  obligé 
de  conserver  inactifs;  qu'il  ne  justifie  pas  davantage  qu'un  chô- 
mage de  quelques  mois  ait  pu  déprécier  sensiblement  le  maté- 
riel qu'il  possédait  et  qui  encore,  au  moment  de  l'adjudication, 
était  affecté  aux  travaux  d'une  autre  entreprise;  qu'il  suit  de  là 
que  l'indemnité  doit  être  calculée  en  prenant  pour  base  la  perte 
d'intérêts  qu'il  a  subie  sur  le  capital  qu'il  a  dû  conserver  dispo- 
nible et  le  préjudice  que  lui  a  causé  l'impossibilité  d'employer 
son  temps  et  son  industrie  depuis  le  commencement  du  prin- 
temps jusqu'au  mois  de  septembre  »...  —  Cons.  d'Et.,  29  févr. 

1875,  précité. 

403.  —  La  remise  tardive  des  plans,  coupes  et  autres  des- 
sins ou  documents  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  peut 
ouvrir  également  un  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin 

1876,  Dallemagne,  [Leb.  chr.,  p.  637];  —  29  déc.  1876,  Dupont, 
[Leb.  chr.,  p.  948]; —  11  mai  1883,  Varnaud,  [Leb.  chr.,  p.  4631; 

—  20  mars  1891,  Hosp.  de  Chàteau-Chinon,  [Leb.  chr.,  p.  243]; 

—  1er  mai  1891,  Mortier,  [Leb.  chr.,  p.  334];  —  28  mai  1897, 
Abougit  [Leb.  chr.,  p.  429];  —  2  déc.  1898,  Lachenaud,  [Leb. 
chr.,  p.  759];  —  23  déc.  1898,  Blanche,  [Leb.  cftr.,  p.  531];  —  6 
juin  1899,  QueinDec,  [Leb.  chr.,  p.  443]  —  Ici  encore  l'Adminis- 
tration a  le  devoir  de  ne  pas  faire  prématurément  l'adjudication 
et  le  ministre  des  Travaux  publics  s'en  est  lui-même  expliqué  de 
façon  catégorique  dans  sa  circulaire  du  18  févr.  1892  :  ■>  Il  ar- 
rive quelquefois  que  l'on  met  une  entreprise  en  adjudication 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les  pièces  à  délivrer  à  l'entre- 
preneur sont  prêtes  et  que,  faute  de  dessins  et  de  documents 
suffisants,  l'adjudicataire  reste  plusieurs  semaines  sans  pouvoir 
faire  ses  commandes  et  commencer  ses  travaux.  C'est  là  une 
pratique  vicieuse.  Il  n'y  a  aucun  avantage  à  procéder  à  l'adju- 
dication avant  que  les  ingénieurs  ne  soient  en  mesure  de  faire 
commencer  les  travaux  et  on  devra,  à  l'avenir,  en  fixer  la  date 
de  telle  façon  que  les  pièces  nécessaires  à  la  mise  en  marche  de 
l'entreprise  puissent  être  délivrées  immédiatement  à  l'entrepre- 
neur ». 

404.  —  L'entrepreneur  ne  pourrait,  du  reste,  exiger  que  cette 
remise  eût  lieu,  dans  tous  les  cas,  avant  le  commencement  des 
travaux  et  qu'elle  comprit  la  totalité  des  dessins  et  documents 
qui  lui  seront  par  la  suite.nécessaires.  Autre  chose  sont  les  des- 
sins et  documents  désignés  par  le  devis  comme  servant  de  base 
au  marché,  autre  chose  les  dessins  et  documents  concernant 
l'exécution  des  travaux.  Les  premiers  sont  visés  par  l'art.  6  des 
clauses  et  conditions  générales  :  ils  sont  remis  à  l'entrepreneur, 
timbrés  et  légalisés,  aussitôt  après  l'adjudication  et  en  même 
temps  que  les  autres  pièces  du  marché  (V.  suprà,  n.  313).  Les 
seconds  sont  visés  par  l'art.  10  :  ils  se  trouvent  assimilés  de  ce 
fait  à  des  ordres  de  service  et  il  suffit  qu'ils  soient  délivrés  eD 
temps  utile  (V.  suprà,  n.  390).  A  cet  égard,  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  du  16  févr.  1S92  est  on  ne  peut  plus 
explicite  :  «  La  délivrance  des  dessins  et  autres  pièces  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  précédemment  visée  dans  l'art.  6 
a  été  rattachée,  dans  le  cahier  de  1892,  à  l'art.  10.  qui  règle  les 
mpsures  à  prendre  pour  l'exécution  des  travaux.  Un  a  voulu  ainsi 
éviter  toute  confusion  possible  entre  Ips  dessins  désignés  au  de- 
vis et  servant  de  pièces  du  marché,  qui  doivent,  à  ce  titre,  être 
immédiatement  délivrés  à  l'entrepreneur,  et  les  dessins  de  détail 
et  d'exécution  qui  ne  peuvent  au  contraire  être  préparés  et  remis 
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qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  ».  —  Cons. 
d'Et.,  12  juin  4896,  Antoniotti,  [Leb.  chr.,  p.  475] 

405.  — ■  Il  faut  de  plus,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  retard  dans 
l'ordre  de  commencer  les  travaux  (V.  suprà,  n.  401),  que  l'en- 
trepreneur justi6e  que  la  remise  tardive  des  dessins  lui  a  occa- 
sionné un  réel  préjudice  et  qu'il  ail  protesté,  lorsqu'il  a  eu  besoin 
de  ces  dessins,  auprès  de  l'ingénieur.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
1874,  Dufour,  [Leb.  chr.,  p.  386];  —  14  mai  1886,  Boillot,  [Leb. 
chr.,  p.  412]  ;  —  16  mai  1888,  Merly,  [Leb.  chr.,  p.  286];  —  26 
juill.  1889,  Lacroix,  [Leb.  chr.,  p.  8981;  _  n  juill.  1890,  Corre, 
[Leb.  chr.,  p.  671];  —  6  jar.v.  1891,  Moreau,  jLeb.  chr.,  p.  11!; 

—  20  mars  1891,  précité;  —  H  avr.  1891,  Filliol,  [Leb.  chr., 
p.  285];  -  1er  mai  1891,  précité;  —  13  juill.  1892,  Sainte-Co- 
lombe. [Leb.  chr  ,  p.  021];  —  23  déc.  1892,  Polinelly,  [Leb.  chr., 
p.  960];  —  10  nov.   1893,  Weber  et  Simon,  [Leb.  chr.,  p.  729]; 

—  17  nov.  1893,.Ieanne-I)eslandes,  [Leb.  chr.,  p.  758];  —  15  févr. 

1895,  Delasge,  [Leb.  chr.,  p.  156);  —  10  mai  1895,  Noë,  [Leb. 
chr.,  p.  405];  —  24  avr.  1896,  Grosbost,  [Leb.  chr.,  p.  342];  — 
12  juin  1896,  précité. 

406.  —  Au  retard  dans  la  délivrance  des  dessins  de  détail 
et  d'exécution  doit  être  assimilé  le  retard  dans  la  délivrance 
d'un  alignement  sans  lequel  l'entrepreneur  ne  peut  commencer 
les  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1894,  Ballet,  [Leb.  chr  , 
P-  H  7] 

407.  —  Le  retard  apporté  par  l'Administration  à  faire  la  li- 
vraison des  terrains  sur  lesquels  l'entrepreneur  doit  opérer  peut 
encore  ouvrir  à  ce  dernier  un  droit  à  indemnité.  Comme  dans 
les  cas  précédents,  il  faut,  bien  entendu,  que  l'entrepreneur  ait 
véritablement  subi  un  préjudice  :  que,  par  exemple,  il  soit  de- 
meuré, pendant  plusieurs  semaines  ou  pendant  plusieurs  mois, 
avec  un  personnel  complètement  ou  partiellement  immobilisé, 
qu'il  ait  dû,  à  plusieurs  reprises  et  dans  des  conditions  particu- 
lièrement onéreuses,  déplacer  ses  chantiers,  qu'au  lieu  de  pou- 
voir poursuivre  normalement  et  commodément  les  travaux,  il  se 
soit  trouvé  amené  à  adopter  des  dispositions  exceptionnelles  et 
coûteuses,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1866,  Vezant,  [Leb.  chr., 
p.  814];  —  4  juill.  1872,  précité  ;  —  7  févr.  1873,  Guernet,  [Leb. 
chr.,  p.  132];  — 4  juill.  1873,  Syndicat  de  la  Dives,  [Leb.  chr., 
p.  614];  —  30  janv.  1874,  précité;  —  5  juin  1874,  Min.  Inté- 
rieur. [Leb.  chr.,  p.  522];  —  11  déc.  1874,  Demonet,  [Leb.  chr., 
p.  985];  —  20  juill.  1877,  Comm.  de  Martigues,  [Leb.  chr.,  p. 
728];—  27  juin  1879,  Pot  et  autres,  [D.  80.3.5];  —  25  nov. 
1887,  Alasseur.  [Leb.  chr.,  p.  748]  ;  -  19  juill.  1889,  Ronufort, 
[Leb.  chr.,  p.  876];  —  16  févr.  1894,  Chaumeil,  [Leb.  chr., 
p.  145];  —27  juill.  1894,  Auboyer.  [Leb.  chr.,  p.  510];  —  26  déc. 

1896,  Bordais,  [Leb.  chr.,  p.  893];  —  28  mai  1897,  précité. 

408.  —  Il  n'importe,  au  contraire,  que  le  cahier  des  charges 
ne  contienne  aucune  indication  relativement  à  l'époque  où  devait 
avoir  lieu  cette  mise  en  possession.  Une  semblable  indication 
n'aurait  d'autre  intérêt  que  de  couper  court,  sur  ce  point,  à  toute 
contestation.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1872,  précité.  — :  V.  toute- 
fois, Cons.  d'Et.,  25  août  1835,  Boucherot,  [Leb.  chr.,  p.  181];  — 
5  mai  1804,  Boisard,  [Leb.  chr.,  p.  425]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
27  juin  1879,  précité. 

409.  —  Mais  l'entrepreneur  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que 
l'Administration  ne  lui  aurait  pas  remis  simultanément  toutes 
les  parcelles,  à  l'origine  des  travaux.  Dès  l'instant  qu'il  a  eu  les 
terrains  suffisants  à  l'installation  de  ses  chantiers  et  aux  pre- 
mières opérations  et  que  les  autres  terrains  lui  ont  été  remis 
ensuite,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  assez 
à  temps  pour  que  ceux-ci  ne  subissent  aucune  interruption  dans 
leur  marche  normale,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due.  —  Cons. 
d'Et.,  2  riec.  1853,  Jourdain,  [Leb.  chr.,  p.  1020];  —  26  déc. 
1873,  précité;  —  17  juill.  1874,  Fresnel,  [Leb.  chr.,  p.  693];  - 
13  avr.  1883,  Saignes,  [Leb.  chr.,  p.  344];  —  5  juill.  1889,  Co- 
card,  [Leb.  chr.,  p.  834];  —  19  mai  1893,  Fives-Lille,  [Leb.  chr., 
p.  434J;  —  6  juill.  1894,  Magniet, [Leb.  chr.,  p.  470];—  13  févr. 
1895,  précité;  —4  mai  1898,  Janet,  [Leb.  chr.,  p.  354] 

410.  —  L'Administration  a  tenté  de  se  prémunir  contre  les 
réclamations  des  entrepreneurs  en  introduisant  dans  le  devis 
une  clause  stipulant  que  ceux-ci  «  ne  seraient  admis  à  deman- 
der aucune  indemnité  pour  le  retard  ou  la  gène  que  les  difficul- 
tés relatives  a  l'acquisition  des  terrains  pourraient  apporter  dans 
L'exécution  des  travaux  ».  Une  semblable  clause  n'est  pas,  à  la 
vérité,  sans  utilité.  Le  Conseil  d'Etat  en  l'ait  l'application  toutes 
les  fois  que  l'Administration  ayant  pris  toutes  ses  précau- 
tions pour  pouvoir  livrer  les   terrains  en  temps  voulu,  ne  s'en 
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trouve  empêchée  que  par  des  difficultés  de  procédure  relatives  à 
leur  acquisition.  Mais  il  s'en  tient  à  cette  interprétation  très- 
limitée  et  il  condamne  invariablement  l'Administration,  nonob- 
stant la  clause,  si  le  retard,  bien  que  résultant  de  la  procédure 
d'acquisition,  est  imputable  à  sa  faute,  si.  notamment,  elle  n'a 
pas  pris  les  mesures  et  fait  les  diligences  nécessaires  pour  me- 
ner rapidement  cette  procédure  à  bonne  fin  et  s'assurer,  pour 
l'époque  où  les  terrains  deviendraient  nécessaires,  leur  libre  dis- 
position. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1887,  Foy,  [S.  88.3.61,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.66]  —  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  26  juill. 
1889,  Lacroix,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  31  janv.  1890,  Lesenne, 
[Leb.  chr.,  p.  102];  —  27  nov.  1891,  Poirrinf,  [Leb.  chr.,  p.  706]; 

—  :'t  avr.  1896,  précité;  —  19  mars  1897,  Pages,  [Leb.  chr., 
p.  243};  —  24  juin  1898,  l.oncol,  [Leb.  chr.,  p.  480]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  16  févr.  1894,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  142];  —  27 
juill.  1894,  précité. 

411.  —  A  plus  forte  raison,  la  clause  ne  serait  pas  applicable 
si  le  retard  avait  été  occasionné,  non  par  des  difficultés  relatives 
à  l'acquisition  des  terrains,  mais  par  l'absence  d'accord  entre 
l'Etat  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  relativement  au  plan 
d'une  gara  dont  les  terrains  dépendaient.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov. 
1893,  précité. 

412.  —  L'indemnité  due  à  l'entrepreneur  à  raison  de  ce  que 
l'Administration  lui  a  livré  tardivement  des  terrains  sur  lesquels 
il  devait  exécuter  ses  travaux  doit  comprendre  les  sommes  re- 
présentant le  bénéfice  sur  les  travaux  qu'il  aurait  dû  exécuter 
pendant  le  retard,  comme  aussi  l'augmentation  du  prix  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  l'augmentation  des 
frais  généraux  et  de  personnel  et  les  pertes  d'intérêts  sur  le 
cautionnement.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1887,  précité. 

413.  — Le  devis  peut  contenir,  bien  que  ce  ne  soit  pas  l'ha- 
bitude (V.  suprà,  n.  395),  une  clause  stipulant  expressément 
que  les  travaux  commenceront  aune  date  déterminée,  par  exem- 
ple aussitôt  après  l'approbation  de  l'adjudication  par  le  ministre 
ou  par  le  préfet  (V.  suprà,  n.  285).  Tout  alors  se  trouve  simplifié. 
Si,  à  la  date  stipulée,  l'ordre  de  commencer  les  travuux  n'a  pas 
été  donné,  ou  si  les  dessins  et  autres  documents  d'exécution 
n'ont  pas  été  remis,  ou  si  les  terrains  n'ont  pas  été  livrés,  si, 
en  un  mot,  un  fait  quelconque  de  l'Administration  a  empêché 
l'entrepreneur  de  se  mettre  immédiatement  à  l'œuvre,  une  in- 
demnité lui  sera  due,  sans  conteste  possible,  dès  l'instant  qu'il 
aura  mis  l'ingénieur  en  demeure  et  subi  un  dommage.  —  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1896,  Guillet,  [Leb.  chr.,  p.  776] 

414.  — Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  retardataire  était 
l'Administration.  Si  c'est,  au  contraire,  l'entrepreneur,  si  celui- 
ci,  malgré  l'ordre  qu'il  a  reçu,  ne  commence  pas  aussitôt  les  tra- 
vaux, ou  si,  en  cours  d'exécution,  il  ne  leur  donne  pas  l'activité 
que  comporte  leur  importance  ou  leur  nature  et  ne  les  conduit 
pas  de  manière  à  les  avoir  terminés  dans  le.  délai  imparti  par  le 
devis,  la  sanction  se  trouve,  sans  préjudice  des  pénalités  spé- 
ciales stipulées  à  ce  devis,  dans  les  mesures  coercitives  prévues 
par  l'art.  35  des  clauses  et  conditions  générales  à  l'égard  des 
entrepreneurs  qui  ne  se  conforment  pas  soit  aux  dispositions  du 
devis,  soit  aux  ordres  de  service  écrits  des  ingénieurs  (V.  infrà, 
n.  1086  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1873, Collège,  |Leb.  chr., 
p.  116]  ;  _  12  janv.  1877,  Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  57);  —  4  mai 
1877,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  429];  —  7  juin  1878,  Piamelli,  [Leb. 
chr.,  p.  5491;  —31  déc.  1878,  Cravio,[S.  80.2.192,  P.  adm.  chr.]; 

—  16  avr.  1880,  Gautier,  [Leb.  chr.,  p.  380];  —  3  janv.  1881, 
Crété,  [Leb.  chr. ,  p.  25];—  16  févr.  1883,  Marchai,  [Leb.  chr., 
p.  202];  —  «juin  1883,  Longueville,  [S.  85.3.31,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.3];  —  8  juin  1883,  Mondielli,  [Leb.  chr.,  p.  576];  —  13 
juill.  1883,  Caillot, [Leb.  chr.,  p.  6671;— 15  févr.  1884,  Magnm 
[Leb.  chr.,  p.  142];  —  6  févr.  1885,  Sérail,  [Leb.  chr.,  p.  160]; 

—  13  mai  1887,  Sabourin,  [Leb.  chr..  p.  399];  —  18  mai  1888, 
Vernandon,  [Leb.  chr.,  p.  465];—  31  mai.  1889,  Pechwerly, 
[Leb.  chr.,  p.  689|;  —  5  juill.  1889,  Cocard,  [Leb.  chr.,  p.  83*]; 

—  9  juill.  1889,  Daniel,  [Leb.  chr.,  p.  984];  -  29  nov.  1889, 
Fumagalli,  !  Leb.  chr.,  p.  10961  ;  —  13  déc.  1889,  Aubanet,  [Leb. 
chr.,  p.  1174);  —  13  janv.  1890,  Lesi  nne,    Leb.  chr.,  p.  toi  J; 

—  28  nov.  1890,  Allary,  [Leb.  chr.,  p.  880];  —24  juin  1892,  Do- 
range,  i  Leb.  chr.,  p.  568]  ;  -5  août  1892.  Besse,  Loi.,  chr., 
p.  687  ;  —  23  déc.  1892,  Auray,  [Leb.  chr.,  p.  960  ;  —  14  juin 
1893,  Boutaud,  [Leb.  chr.,  p.  490  ;  -  18  juill.  189 

[Leb.  chr.,  p.  637];  —  8  août  1894,  Auber,  [Leb.  chr.,  p 

—  27  juill.  1894,  Aubover,  |  Leb.  chr.,  p.  520];       22  T. 

Peyrot,[Leb.  chr.,  p.  739]  ;  — 24  avr.  1896,  Foui  .chr., 
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p.  344];  —  14  juin  1896,  Bozzonetti.  TLeb.  chr.,  p.  504';  - 
18  déc.  1896,  Policand,  [Leb.  chr.,  p.  864]  —Sic,  Porée  et  Cuë- 
not,  op.  cit.,  p.  587  ets.;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  p.  346 
et  s. 

415.  —  Mais  aucune  pénaliténe  pourrait,  bien  entendu,  être 
prononcé?  et,  notamment,  les  dispositions  de  l'art.  33  ne  seraient 
plus  applicables  si  le  retard,  tout  en  se  produisant  du  côté  de 
l'entrepreneur,  avait,  en  réalité,  sa  cause  originelle  dans  une 
faute  ou  même  simplement  dans  un  fait  de  l'Administration, 
qui,  par  exemple,  n'aurait  pas  remis  en  temps  voulu  les  docu- 
ments d'exécution  ou  les  terrains,  ou  qui  aurait  remanié,  en  ag- 
gravant les  conditions  de  leur  exécution,  les  plans  primitifs.  On 
retomberait  alors  dans  l'une  des.  hypothèses  examinées  suprà, 
n.  403,  et  infrà,  n.  418,  et  ce  pourrait  être,  au  contraire,  l'Admi- 
nistration qui  lût  tenue,  si  sa  faute  se  trouvait  suffisamment  ca- 
ractérisée et  qu'il  en  fût  résulté  pour  l'entrepreneur  un  dommage, 
d'indemniser  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1846,  Edely, 
[Leb.  chr.,  p.  UiV  ;  —  31  août  1847,  Comm.  de  Bucy-le-Lonsr, 
[Leb.  chr.,  p.  620];  —  19  févr:  1857,  Comm.  de  Couterne,  fLeb. 
chr.,  p.  160];  —  9  avr.  1868,  Martine,  [Leb.  chr.,  p.  401  ;  — 
28  juin  1869,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  6521;  —  9  avr.  1873,  Croze, 

Leb.  chr.,  p.  3331;  —  8  août  1873,  Champoussin,  I.eb.  chr., 
71;  —24  avr.  1874,  Dui'our.  'Leb.  chr.,  p.  386"|;  —  20  avr. 
1883,  Neérinck,  [Leb.  chr.,  p.  393]:  —  26  déc.  1885,  Ville  de 
Besançon,  [Leb.  chr.,  p.  1013];  —  16  janv.  1891,  Moreau,[Leb. 
chr.,  p.  11|;  —6  nov.  1891,  Gelis,  [Leb.  chr.,  p.  038];—  12 
févr.  1897,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  119]  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1879,  Pot,  |"Leb.  chr.,  p.  544];  —  14  mai  1886,  Parthiot,  [Leb. 
chr.,  p.  4121 

416.  —  Commencés  sur  l'ordre  de  l'ingénieur,  les  travaux 
demeurent,  nous  le  savons,  jusqu'à  leur  achèvement  sous  sa  di- 
rection (V.  suprà,  n.  386).  Les  ordres  qu'il  donne  à  l'entrepre- 
neur, en  vue  de  leur  exécution,  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
se  tiennent  dans  les  termes  du  marché  ;  les  autres  comportent 
des  modifications  plus  ou  moins  importantes  au  projet  qui  en  a 
été  la  base. 

41  7.  —  Les  premiers  sont  visés  par  l'art.  10,  §  3,  des  clauses 
et  conditions  générales  :  «  L'entrepreneur,  dispose  cet  article, 
se  conforme  strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  ordres  de 
service,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont  don- 
nas par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés,  en  exécution  du  devis  ». 
Ce  texte  est  aussi  général  dans  sa  portée  que  formel  dans  ses 
termes.  Il  embrasse  les  prescriptions  de  détail  de  toute  nature 
qui  peuvent  être  formulées  en  vue  de  1'  «exécution  des  devis  » 
et  il  fait,  pour  l'entrepreneur,  une  obligation  de  les  suivre 
«  strictement  ».  Il  ne  stipule  qu'une  restriction  et  elle  est  dans 
les  quatre  derniers  mots  précités  :  «  en  exécution  du  devis  ». 
Pour  que  l'obligation  de  suivre  toutes  les  prescriptions  de  l'in- 
génieur rentre  dans  les  conditions  du  marché,  pour  qu'elle  soit 
comprise  parmi  les  charges  dont  le  prix  stipulé  doit  être  la  ré- 
munération, il  faut  que  lesdites  prescriptions  demeurent  dans 
les  prévisions  du  devis,  qu'elles  ne  visent,  autrement  dit,  qu'à 
la  réalisation  du  projet  qui  a  fait  l'objet  de  l'entreprise  et  qu'il 
n'en  doive  résulter  pour  l'entrepreneur  aucune  dépense  dont  il 
lui  serait  impossible  de  faire  état. 

418.  —  Même  si  les  prescriptions  de  l'ingénieur  comportent 
des  modifications  au  projet  ou  une  certaine  aggravation  des  char- 
ges, l'entrepreneur  est  encore  tenu  de  s'y  conformer;  mais,  cette 
fois,  et  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  l'art.  I 
sous  la  réserve,  le  cas  échéant,  d'une  indemnité  :  •<  L'entrepre- 
neur se  conforme  également,  dit  l'art.  10,  S  4,  aux  changements 
qui  lui  sont  prescrits  pendant  lé  cours  du  travail,  mais  seulement 
lorsque  l'ingénieur  les  a  ordonnés  par  écrit  et  sous  sa  responsa- 
bilité. Il  ne  lui  est  tenu  compte  de  ces  changements  qu'autant 
qu'il  justifie  de  l'ordre  écrit  de  l'ingénieur  ■>. 

419.  —  Le  cahier  de  1866  ne  stipulait  rien  de  plus.  En  1881 
seulement,  il  fut  introduit  dans  les  devis-type  des  travaux  de  che- 
mins de  fer  et  de  construction  de  routes^  un  art.  113  qui,  sup- 
primé des  devis  des  travaux  de  routes  par  une  circulaire  minis- 
térielle du  8  avr.  1887,  est  devenu,  légèrement  modifié  dans  sa 
rédaction,  l'art.  10,  §5,  du  cahier  de  1892  :  «  Lorsque  l'entrepre- 
neur estime  que  les  prescriptions  d'un  ordre  de  service  dépassent 
les  obligations  de  son  marché,  il  doit,  sous  peine  de  forclusion, 
en  présenter  l'observation  écrite  et  motivée  dans  un  délai  de  dix 
jours.  La  réclamation  ne  suspend  pas  l'exécution  de  l'ordre  de 
service,  à  moin  s  qu'il  n'en  soi  tant  rement  ordonné  par  l'ingénieur». 
Antérieurement  déjà,  il  était  admis  que  l'entrepreneur  ne  se  trou- 


vait tenu  de  se  conformer  aux  changements  prescrits  par  l'ingé- 
nieur qu'à  charge,  pour  l'Administration,  de  lui  en  tenir  compte. 
Mais  il  arrivait,  le  plus  souvent,  que  l'ingénieur  donnait  l'ordre, 
pensant  qu'il  rentrait  dans  les  conditions  du  marché,  et  que  I  en- 
trepreneur l'exécutait,  estimant,  au  contraire,  qu'il  excédait  ses 
obligations.  En  fin  d'entreprise,  seulement,  l'entrepreneur  récla- 
mait une  indemnité.  L'ingénieur,  de  son  côté,  excipait  de  ce 
qu'il  eût  au  préalable  discuté  et  avisé  s'il  s'était  cru  en  désac- 
cord avec  l'entrepreneur,  D'où  une  série  de  difficultés,  auxquel- 
les l'art.  113  des  anciens  devis  et  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  10  des  nouvelles  clauses  ont  coupé  court,  dans  une  certaine 
mesure,  en  stipulant  que  l'entrepreneur  qui  ne  réclamerait  pas 
aussitôt  contre  un  ordre  de  service  serait  considéré  comme  en 
acceptant  volontairement  toutes  les  conséquences.  Nous  verrons, 
d'ailleurs,  que  l'application  de  la  clause  de  forclusion  a  été  elle- 
même  l'objet  d'assez  vives  controverses. 

420.  —  Ajoutons  tout  de  suite  que  l'obligation  souscrite  par 
l'entrepreneurde  se  conformer,  sauf  indemnité,  à  toutes  les  modi- 
fications qui  lui  seront  prescrites,  a  une  limite.  Il  ne  faudrait  ni 
que  ces  modifications  fussent  de  telle  nature  que  le  marché  s'en 
trouvât  dénaturé,  ni  même  qu'il  en  dût  résulter  soit  une  aug- 
mentation soit  une  diminution  de  la  masse  des  travaux  supé- 
rieure aux  proportions  fixées  par  l'art.  30  dès  clauses  et  condi- 
tions générales.  Dans  ces  trois  cas,  l'entrepreneur  serait  en  droit 
d'exiger,  non  plus  seulement  une  indemnité,  mais  la  résiliation 
immédiate  de  son  contrat  :  en  vertu  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  dans 
le  premier  cas,  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  marché  dans 
les  deux  derniers.  —  V.  infrà,  n.  891. 

421.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  estimé  qu'il  y  avait  transforma- 
tion du  projet  équivalant  à  la  substitution  d'une  entreprise  nou- 
velle à  l'entreprise  primitive  et  que,  conséquemmenl,  quoique, 
dans  l'espèce,  il  n'existât  aucune  clause  relative  à  l'augmentation 
de  la  masse  des  travaux,  la  résiliation  devait  être  prononcée  alors 
qu'aux  lieu  et  place  d'une  tranchée  de  lm,20  et  3m,60  prévue  au 
devis  pour  la  pose  de  conduites  d'eau,  l'Administration  prétendait 
en  exiger  une  de  6  mètres  et  9  mètres.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin 
1860,  Ville  d'Auxonne,  [Leb.  chr.,  p.  4671  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1874,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  209];  ^-  22  mars  1884, 
Autixier,  [S.  86.3.4,  P.  adm.  chr.] 

422.  —  Il  a  refusé,  au  contraire,  de  considérer  comme  un 
changement  altérant  l'essence  du  marché  et  pouvant  entraîner 
sa  résiliation  le  fait  de  substituer,  pour  la  construction  d'un  tun- 
nel, deux  galeries  latérales  aux  quatre  prévues  dans  le  projet  pri- 
mitif. —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1879,  Synd.  de  la  Souloize,  [D. 
80.3.41 

423.  —  ...  Et  aussi  celui  de  porter  à  1 60  mètres  de  longueur 
et  10  mètres  de  largeur  les  dimensions  d'une  écluse  prévues  au 
marché  pour  120  mètres  sur  12  mètres.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin 
1874,  Caillet,  [Leb.  chr.,  p.  596]  —  V.  encore  Cons.  d'Et.,  17  déc. 
1886,  Fabr.  de  Lanhouarneau,  [Leb.  chr.,  p.  904]  ;  —  8  févr. 
1889,  Corre,  [S.  91.3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.45];  —  28  juin 
1889,  Frayssinet,  [Leb.  chr.,  p.  810]  —  Christophle  et  Auger, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  1275  et  1276;  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  176.  — 
V.  également  infrà,  n.  891  et  s. 

424.  —  Les  modifications  prescrites  n'ouvrent  dans  ces 
cas,  et  dans  tous  autres  semblables,  que  le  droit  à  indemnité 
prévu  par  l'art.  10,  S!j  4  et  5.  des  clauses  et  conditions  générales 

V.  suprà,  n.  418  et  419),  ou,  tout  au  plus,  s'il  y  a  non  simple 
modification  de  détail,  mais  ouvrage  en  dehors  des  prévisions  du 
devis,  quoique  rentrant  dans  le  marché,  le  droit  à  révision  du 
prix  dont  il  sera  parlé  à  l'art.  29  V.  infrà,  n.  849).  —  Cons. 
d'Et,  23  déc.  1892,  Auray,  [S.  et  P.  94.3.108"  —  V.  Cons.  d'Et., 
14  févr.  1890,  Laprie.  [S.  et  P.  92.3.71] 

425.  —  Mais  ce  droit  lui-même,  quand  s'ouvre-t-il?  Autre- 
ment dit,  quand  l'ingénieur  qui  prescrit  un  détail  d'exécution  ou 
qui  donne  un  ordre  pour  une  meilleure  organisation  des  chan- 
tiers, ne  fait-il  qu'appliquer  purement  et  simplement  les  condi- 
tions du  devis,  restant  sinon  dans  ses  termes  stricts,  du  moins 
dans  les  limites  de  l'interprétation  qui  s'en  dégage,  et  quand, 
au  contraire,  excède-t-il  ses  termes,  va-t-il  au  delà  de  cette  in- 
terprétation? Jusqu'à  quel  moment  l'art.  10,  §  3  (V.  suprà, 
n.  417),  demeure-t-il  applicable  et  à  partir  de  quel  momen' 
l'art.  10,  Si  4  et  5  (V.  suprà,  n.  418  et  419;,  le  devient-il?  Com- 
ment, d'autre  part,  même  l'existence  d'une  modification  au  projet 
et  d'une  aggravation  de  charges  une  fois  admise,  détermine-t-on 
leur  importance?  D'après  quelles  bases  fixe-t-on  le  montant  de 
l'indemnité  due?  Autant  de  questions  dont  la  solution  appartient, 
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si  les  parties  ne  se  peuvent  mettre  d'accord,  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs. On  conçoit,  au  surplus,  eu  égard  à  leur  nature, 
qu'aucune  règle  générale,  qu'aucun  critérium  ne  puissent  être 
formulés.  Il  n'existe  en  la  matière,  malgré  une  jurisprudence 
considérable,  que  des  arrêts  d'espèces,  susceptibles  tout  au  plus 
de  fournir,  par  analogie,  quelques  indications  intéressantes. 

426.  —  Par  contre,  un  principe  est  unanimement  admis. 
Pour  que  l'entrepreneur  puisse  prétendre  à  une  indemnité,  il  ne 
suffît  pas  que  des  modifications  aient  été  prescrites  et  que  ces 
modih'calions  aient  amené  soit,  une  augmentation  plus  ou  moins 
considérable  de  la  masse  des  travaux,  soit  un  changement  dans 
leur  contexture  ou  dans  la  qualité  des  matériaux.  Il  faut,  de 
plus,  qu'il  en  soit  résulté  pour  lui  des  sujétions  particulières  se 
traduisant  par  un  préjudice.  Jusque-là,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une 
augmentation  proportionnelle  du  montant  du  décompte,  et,  tout 
au  plus,  s'il  s'agit  d'ouvrages  non  prévus,  à  l'application  des  sti- 
pulations de  l'art.  29  des  clauses  et  conditions  générales  (V.  in- 
frà,  n.  849).  Au  contraire,  les  modifications  qui,  en  outre, 
apportent  un  trouble  dans  le  chantier,  ou  qui  rendent  tout  ou 
partie  du  matériel  inutilisable,  ou  qui  occasionnent,  dans  l'exé- 
cution, des  fausses  manœuvres,  toutes  celles  qui,  en  un  mot, 
imposent  à  l'entrepreneur,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  des 
■Sujétions  extra  contractuelles,  ne  peuvent  équitablement  être  sup- 
portées par  lui  sans  dédommagement,  et  il  est  recevable,  dès 
l'instant  que  le  préjudice  est  certain  et  qu'il  est  le  fait  de  l'Ad- 
ministration, à  s'en  faire  indemniser  par  elle.  Il  puise  son  droit, 
partie  dans  l'art.  10,  !j  4,  des  clauses  et  conditions  générales, 
partie  dans  les  art.  1 134  et  s.,  C.  civ.,  et  dans  l'art.  1382.  —  En 
ce  sens,  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872,  Art;gue,  [S.  74.2.323,  P. 
adm.  chr.,D. 73.3.44];  —28  avr.  1876,  Coste,  [Leb.  chr.,  p. 4031; 

—  8  déc.  1876,  Gaggione,  [Leb.  chr.,  p.  863];  —  5  juill.  1878, 
Blondin,  [Leb.  chr.,  p.  653];  —  14  janv!  1881,  Colas,  [Leb.  chr., 
p.  58'):  —  18  mars  1881,  Tarbé,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —  28  avr. 
1887,  Mandement,  [Leb.  chr.,  p.  352];  —  30  déc.  1887,  Jauffret, 
[Leb.  chr.,  p.  873];  —  26oct.  1888,  Tournier,  [Leb.  chr.,  p.  769]; 

—  19  janv.  1889,  Chaumont,  [Leb.  chr.,  p.  78);  —  5  août  1892, 
Bignand,  [Leb.  chr.,  p.  682];  —  15  mars  1895,  Lothiou,  [Leb. 
chr.,  p.  252];  —  21  juin  1895,  Vola,  [Leb.  chr.,  p.  519];  —  26 
févr.  1904,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

427.  —  Le  devis  peut  stipuler  que  l'entrepreneur  n'aura 
droit,  au  cas  où  l'Administration  viendrait  à  modifier  les  dimen- 
sions et  la  forme  des  ouvrages,  qu'au  paiement  du  supplément 
de  longueur,  de  superficie  ou  de  cube.  L'entrepreneur  ne  sau- 
rait prétendre,  en  présence  d'une  pareille  clause  et  pourvu, 
d'ailleurs,  qu'il  ait  eu  connaissance,  en  temps  utile,  des  modifi- 
cations, à  aucune  indemnité  spéciale  pour  les  sujétions  qu'elles 
lui  imposent.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1883,  Artigue,  |Leb.  chr., 
p.  264];  -  20  févr.  1885,  Gadouleau,  [Leb.  chr.,  p. 229];  —  28 
juin  1889,  précité;  —  20  juill.  1889,  Renard,  [Leb.  chr.,  p.  980J; 

—  8  avr.  1892,  Bodin,[Leb.  chr.,  p.  376];  —  9  juin  1893,  Dan- 
chaud,  [Leb.  chr.,  p.  464];  —  6  juill.  1894,  Magniet,  [Leb.  chr., 
p.  470]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1889,  précité. 

428.  —  Les  exigences  exagérées  des  ingénieurs  peuvent  être 
considérées,  par  extension,  comme  des  modifications  aux  con- 
ditions du  devis,  entraînant,  pour  l'entrepreneur,  un  accroisse- 
ment décharges.  Elles  peuvent  servir  de  base,  en  tout  cas,  à  une 
demande  d'indemnité.  A  défaut  des  stipulations  des  cahiers  des 
charges,  les  art.  1134  et  s.  et  1382,  C.  civ.,  seront,  nous  l'avons 
dit,  applicables.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1846,  Paire,  [Leb.  chr., 
p.  46];  —  14  sept.  1852,  Clausse,  [Leb.  chr.,  p.  419];  —  30  janv. 
1868,  Masson,  [Leb.  chr.,  p.  127];  —  25  avr.  1868,  Grandjean- 
Brigaudet,  [Leb.  chr.,  p.  493];  -  27  juin  1871,  Simon,  [Leb. 
chr.,  p.  56];  —  9  avr.  1873,  DutTour,  [Leb.  chr.,  p.  330];  —  13 
févr.  1874,  Crété,  [Leb.  chr.,  p.  166];  —  17  avr.  1874,  Dupuy, 
[Leb.  chr.,  p.  342];  --  18  nov.  1881,  Monjalou.  [Leb.  chr., 
p.  910];—  8  juin  1883,  Uupuy,  [D.  84.5.486];  —  18  déc.  1885, 
Counard,  [Leb.  chr.,  p.  982];  —  23  juill.  1886,  Monin,  [Leb. 
chr.,  p.  654];  —  30  déc.  1887,  Jauffret,'  [Leb.  chr.,  p.  873];  —  22 
mars  1889,  Goyard,  |Leh.  chr.,  p.  402];—  12  avr.  1889,  Chove- 
lon,  [D.  91.5.533];  —  2  aoûl  1889,  Fournier,  [D.  92.5.619];  —  8 
août  1890,  Bureau,  [Leb.  chr.,  p.  t87|;  —  5  févr.  1892,  Jacquet, 
[Leb.  chr.,  p.  121];  —24  févr.  1893,  Crudenaire,  [Leb.  chr., 
p.  177];  — 26  févr.  1904,  précité. 

_42y.  —  Il  en  serait  de  même  d'ordres  intempestifs  des  ingé- 
nieurs, comme  si,  par  exemple,  ils  avaient  proscrit,  sans  néces- 
sité, pendant  des  crues  ou  des  gelées,  des  travaux  de  fouille  ren- 
dus ainsi  beaucoup  plus  malaisés  et  beaucoup  plus  dispendieux. 


—  Cons.  d'Et.,  7  juin  1865,  Driot,  [Leb.  chr.,  p.  618];  —  2  déc. 
1881.  Syndicat  d'Arc,  [Leb.  chr.,  p.  969];  —  30  déc.  1887,  pré- 
cité; —  15  mai  1888,  Papon,  [Leb.  chr.,  p.  526];  —  22  févr. 
1895,  Villetel,  [Leb.  chr.,  p.  184] 

430.  —  ...  Ou  si,  après  l'achèvement  des  fouilles  d'un  pont  et 
alors  que  les  pilotis  étaient  déjà  enfoncés,  ils  avaient  requis  l'ap- 
profondissement de  ces  fouilles.  — Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Le- 
glos  et  Moret,  |Leb.  chr.,  p.  837] 

431.  —  ...  Ou  si,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  ou  que 
l'entrepreneur  n'en  avait  pas  l'emploi  immédiat,  ils  lui  avaient 
imposé  un  grand  approvisionnement  de  matériaux,  ce  qui,  les 
canaux  étant  en  chômage,  l'avait  contraint  à  les  faire  transporter 
par  voitures,  ou  l'avait  mis  dans  l'obligation,  faute  d'espace  suf- 
fisant, de  les  déposer  tout  d'abord  en  des  lieux  autres  que  ceux 
où  ils  devaient  être  ensuite  utilisés. —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1873, 
précité  ;  — 26  mars  1891,  Hosp.  de  Château-Chinon,  [Leb.  chr., 
p.  243];  —  24  mai  1895.  Villetel,  [Leb.  chr.,  p.  4491;  —  28  janv. 
1898,  Singnin,  [Leb.  chr.,  p.  56]  —  V.  encore  relativement  aux 
conséquences  d'ordres  intempestifs  des  ingénieurs  :  Cons.  d'Et., 
7  juill.  1876,  Jégouze,  [Leb.  chr.,  p.  659]:  —  25  nov.  1887,  Mas- 
seur, [Leb.  chr.,  p.  748];  —  26  juill.  1889,  Renard,  [Leb.  chr., 
p.  900];  —  19  mai  1893,  Fives-Lille,  [Leb.  chr..  p.  434];  -  9 
juin  1893,  Danchand,  [Leb.  chr.,  p.  464];  —  22  nov.  1895,  Pey- 
rot,  [Leb.  chr.,  p.  739] 

432.  —  Il  en  serait  de  même,  encore,  d'ordres  contradictoires. 
Ils  donnent  à  l'entrepreneur,  qui  parmi  toutes  sortes  de  mé- 
comptes en  pouvant  résulter,  se  sera  procuré,  par  exemple,  en 
exécution  d'un  premier  ordre,  des  ouvriers,  des  chevaux,  du 
matériel,  des  matériaux,  qu'ensuite  et  du  fait  d'un  ordre  posté- 
rieur contraire,  il  n'aura  pu  utiliser,  le  droit  de  réclamer  à  l'Ad- 
ministration une  indemnité  qui  le  couvre  du  surcroit  de  dépenses 
occasionné.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1868,  Beau.  [Leb.  chr., 
p.  1781;  —  ls  Juin  *870>  Mathieu,  [Leb.  chr.,  p.  772];  — 9  janv. 
1874,  Letestu.  [Leb.  chr.,  p.  34];  —  10  mai  1888,  Merly,  [Leb. 
chr.,  p.  286];  —  28  juill.  1893,  Giroux,  [Leb.  chr.,  p.  626]  — 
V.  en  outre,  Cons.  d'Et.,  30  juin  1866,  Canal  Saint-Martin 
chr.,  p.  748];  —  9  juin  1876,  Ouéret,  [Leb.  chr.,  p.  544];  —  13 
mai  1881,  Sogno,  [Leb.  chr.,  p.  504];  —  19  mai  1882,  Cazalis, 
iLeh.  chr.,  p.  518];  —  18  janv.  1889,  Chaumont.  [Leb.  chr., 
p.  79];  —  1er  mai  1891,  Varigard,  [Leb.  chr.,  p.  334];  -  3  juill. 
1891,  Neveu,  [Leb.  chr.,  p.  513] 

433.  —  Il  en  serait  de  même,  enfin,  des  fausses  manœuvres 
et  des  autres  causes  de  gêne  ou  de  troubles  imputables  au  fait 
de  l'Administration.  Elles  ne  se  distinguent,  du  reste,  que  très- 
peu,  en  général,  des  ordres  intempestifs  ou  des  ordres  contra- 
dictoires et  l'entrepreneur  pour  qui  elles  sont  une  cause  dédom- 
mages a  une  action,  pour  en  obtenir  la  réparation.  Ainsi  une  in- 
demnité est  due  au  constructeur  des  piles  d'un  pont  qui  se 
trouve  empêrhé  d'en  achever  la  maçonnerie  à  l'époque  prévue 
parce  que  l'Administration  a  retardé,  par  ses  atermoiements,  la 
pose  du  tablier  métallique.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1897,  Adoué, 
[Leb.  chr.,  p.  651] 

434.  — ...  A  l'entrepreneur  qui,  par  suite  de  la  lenteur  api 

par  les  ingénieurs  à  faire  connaître  les  dispositions  définitives 
de  la  maçonnerie  des  souterrains,  s'est  vu  contraint,  bien  que 
le  devis  ne  payât  qu'un  seul  transport  de  matériaux,  entre  la 
fouille  et  le  chantier,  de  mettre  d'abord  les  matériaux  en 
et  de  les  venir  reprendre  ensuite.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892, 
Réveillac  et  Bardol,  [Leb.  chr.,  p.  212] 

435.  — ...  A  l'entrepreneur  quia  rassemblé,  pour  le  transport 
de  déblais  prévus  comme  devant  être  emportés  par  wagons,  une 
grande  quantité  de  matériel  de  chemin  de  fer  et  qui  n'a  pas 
eu  à  en  faire  emploi,  un  changement  prescrit  par  les  ingénieurs 
dans  les  conditions  d'exécution  de  l'ouvrage  ayant  nécessité  la 
mise  en  dépôt  de  ces  déblais.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1893,  pré- 
cité. 

43C.  —  ...  A  l'entrepreneur  que  l'installation  d'un  chantier 
nouveau  dans  le  voisinage  de  ses  propres  travaux  a  privé  d'une 
partie  des  terrains  affectés  par  le  devis  à  l'installation  du  sien. 

—  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1858,  Roulet,  [Leb.  chr.,  p.  504]:  — 
30  juin  1866,  précité;  —8  déc.  1882,  Dessoliers,  [Leb.  chr., 
p.  999]  —  V.  toujours  dans  le  même  sens  Cons.  d'Et.,  ;i  ivr.  1851, 
Dagien,  [Leb.  chr.,  p.  251]  ;— 20  juin  186';.  Da  [Leb.  chr., 
p.  634];  —  30  juin  1806,  Alazard,  [Leb.  chr.,  p.  748];  -  7  juin 
1878,  Ladouceur,  (Leb.  chr.,  p.  551];  —  16  nui    1X79,  Hugues, 

Leb.  chr.,  p.  395];  -  14  janv.  1881,  Colas,  [Leb.  chr.,  p 

—  16  févr.  1883,  Guilloux,  [Leb.  chr.,  p.  191 J:  -  27  avr.  1883, 
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Perrichont,  [S.  85.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.47];  —  1"  avr. 
1887,  Fortier,  [Leb.  chr.,  p.  301];  —  12  déc.  1H90,  Auray,  [Leb. 
chr.,  p.  945];  —  26  déc.  1890,  Ville  de  Marseille,  |  Leb.  chr., 
p.  1003];  -  6  févr.  1891,  Moussard,  [Leb.  chr.,  p.  88j;  -  5  févr. 
1892,  Jacquet,  [Leb.  chr.,  p.  121];  —  8  août  1892,  Chaumeil,  [Leb. 
chr.,  p.  717];—  16  déc.  1892,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  910];  — 24 
mai  1895,  Millet,  [Leb.  chr.,  p.  452];  —  26  déc.  1896,-  Reveillac 
et  Bardol,  TLeb.  chr.,  p.  889]  ;  —  14  mai  1897,  Mandement,  [Leb. 
chr.,  p.  378] 

437.  —  Mais  si  l'ordre  de  service  qui  a  occasionné  la  gène 
a  été  pris  en  .conformité  d'une  clause  du  devis,  aucune  indemnité 
ne  sera  due.  Ainsi  l'entrepreneur  de  l'empierrement  d'une  chaus- 
sée se  plaindrait  vainement  de  ne  pouvoir  y  procéder  que  sur 
la  moitié  de  celle-ci,  alors  que  le  devis  laisse  toute  latitude  aux 
ingénieurs  pour  faire  faire  l'empierrement  sur  la  chaussée  en- 
tièreou  sur  une  moitié  seulement  à  la  fois.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1886,  Gondran,  [Leb.  chr.,  p.  643]  —  Dans  le  même  sens,  Cons. 
d'Et.,  21  févr.  1890,  Jeanne-Desiandes,  [Leb.  chr.,  p.  204];  — 
13  mai  1892,  Guétonnv,  [Leb.  chr.,  p.  445]  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  16  févr.  1870,  Chalut,  [Leb.  chr.,  p.  109] 

438.  —  Il  faut,  au  surplus,  pour  qu'une  indemnité  soit  due, 
un  trouble  sérieux.  La  présence  de  quelques  ouvriers  travaillant 
en  régie  au  milieu  du  chantier  de  l'entrepreneur  ne  suffirait  pas. 
—  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1874,  Bessières,  [Leb.  chr.,  p.  378];  — 
8  déc.  1882,  Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  9991;  —  26  déc.  1890, 
Wolz,  [Leb.  chr.,  p.  1003] 

43!).  —  ...  Surtout  si  les  travaux  ainsi  exécutés  ont  été  re- 
fusés par  l'entrepreneur  à  qui  l'Administration  avait  offert  de 
s'en  charger.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1895,  Vola,  [Leb.  chr.. 
p.  3191 

440.  —  D'autre  part,  l'Administration  ne  saurait  être  action- 
née en  dommages-intérêts  pour  des  faits  de  trouble  ou  de  gène 
qui  ne  seraient  pas  imputables  à  ses  agents,  mais  à  des  tiers,  ou 
à  des  agents  d'un  autre  service  de  l'Etat  :  trouble  apporté  dans 
un  chantier  par  les  entrepreneurs  des  lots  voisins,  par  des  tra- 
vaux de  voirie  municipale  exécutés  aux  abords,  par  des  exerci- 
ces de  tira  la  cible,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1890,  Gautier, 
[Leb.  chr.,  p.  687];  —  5  avr.  1895,  Jay-Boyer,  [Leb.  chr., 
p.  328];  —  20  nov.  1896,  Védrine,  | Leb.  chr.,  p. 743]  —  V.  Cons. 
d'Et.,  7  juin  1889,  Varinot,  [Leb.  chr.,  p.  739] 

441.  —  Les  erreurs  des  ingénieurs  engagent  la  responsabi- 
lité de  l'Administration  au  même  titre  et  au  même  degré  que 
les  ordres  intempestifs,  que  les  ordres  contradictoires  et  que  les 
fausses  manœuvres.  Elles  peuvent  entacher  soit  le  pro|et  lui- 
même,  soit  seulement  les  plans  et  les  autres  dessins  d'exécu- 
tion. L'entrepreneur  astreint  de  leur  lait,  ou  pour  y  remédier,  à 
un  surcroit  de  dépenses,  en  est,  dans  tous  les  cas,  intégralement 
remboursé.  Tantôt  ce  sera  une  carrière  qui  est  indiquée  au  devis, 
mais  qui  ne  se  trouve  pas  accessible  :  d'où  l'obligation  pour 
l'entrepreneur  d'aller  chercher  ses  matériaux  à  une  distance 
plus  grande  ou  de  les  extraire  dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses. —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  précité. 

442.  —  D'autres  fois,  il  sera  nécessaire,  par  suite  d'une  erreur 
de  nivellement,  de  piquetage,  ou  d'un  tracé  défectueux,  de  rema- 
nier, après  coup,  le  profil  d'un  remblai  ou  les  courbes  d'une 
ligne.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1861,  Synd.  du  canal  d'Isle,  [Leb. 
chr.,  p.  358];  —  7  févr.  1873,  Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  132] ;  — 
7  août  1874,  Comm.  de  Joinville,  [Leb.  chr.,  p.  842]  ;  —  18  janv. 
1889,  Chaumont,  [Leb.  chr.,  p.  78]  ;  —  8  mai  1896,  Rivallier, 
[Leb.  chr.,  p.  384] 

443.  —  Ou  encore  le  devis  aura  prévu  un  procédé  de  rejoin- 
toiement  et  de  ragrèage  reconnu,  à  la  pratique,  irréalisable  et 
l'entrepreneur  aura  dû  établir  des  échafaudages  non  prévus  et 
particulièrement  onéreux.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  Letestu, 
[Leb.  chr.,  p.  34]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1870,  Voisin,  [Leb.  chr.,  p.  808];— 12  fèvr.  1875,  Deretta,  [Leb. 
chr.,  p.  124];  —  25  févr.  1887,  Foy,  [S.  88.3.62,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.66];  -  14  déc.  1888,  Bailleul,  [Leb.  chr.,  p.  978];  —  16 
déc.  1892,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  910] 

444.  —  Les  ordres  de  service  qui  touchent  au  mode  d'exé- 
cution des  travaux  provoquent,  eux  aussi,  de  fréquenteset  assez 
graves  difficultés.  En  principe,  l'entrepreneur  est  maître,  si  le 
devis  n'en  a  décidé  autrement,  de  choisir,  comme  il  l'entend, 
ses  moyens  d'exécution  et,  plus  particulièrement,  son  matériel 
et  ses  engins.  Il  en  fait  alors  usage  sous  son  entière  responsa- 
bilité, supportant,  à  l'occasion,  les  conséquences  de  ses  mauvais 
choix  ou  de  ses  fausses  manœuvres.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1854-, 


Fougeron,  [Leb.  chr.,  p.  494];  —  8  déc.  1882,  Dessoliers,  [Leb. 
chr.,  p.  999];  —  28  mars  1890,  Léger,  [Leb.  chr.,  p.  362] 

445.  —  Et  l'on  s'est  demandé  si,  comme  contre-partie,  il  ne 
devait  pas  lui  être  tenu  compte  des  économies  que,  par  d'heu- 
reuses dispositions  ou  par  l'emploi  de  machines  perfectionnées, 
il  venait  à  procurer  à  l'Administration,  si,  par  exemple,  il  ne  de- 
vait pas  toucher  le  prix  d'une  reprise  de  déblais  qu'il  avait  su 
éviter.  —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1890,  Corre,  [Leb.  chr.,  p.  671] 

—  Contra,  26  juill.  1889,  Renard,  |Leb.  chr.,  p.  901] 

446.  —  L'ingénieur  conserve  toujours,  néanmoins,  la  fa- 
culté, si,  en  cours  d'entreprise,  il  juge  qu'un  appareil  donne  des 
résultats  défectueux,  d'en  interdire  l'emploi  et  même  d'exiger 
l'installation  d'un  nouvel  appareil,  sinon  d'une  marque  détermi- 
née, du  moins  d'un  tjpe  défini,  sauf,  dans  ce  cas,  à  l'entrepre- 
neur, si  un  pareil  ordre  l'entraîne  à  un  surcroit  de  dépenses 
non  justifié,  si,  notamment,  il  lui  a  été  imposé,  sans  nécessité, 
une  machine  nouvelle  d'un  type  spécial,  alors  que  celles  déjà 
installées  sur  ses  chantiers  sultisaient  amplement  pour  la  bonne 
exécution  du  travail,  à  réclamer,  en  fin  d'entreprise,  une  indem- 
nité. —  Cons.  d'Et.,  24  mai   1878,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.  490]  ; 

—  16  juill.  1886,  Gondran,  [Leb.  chr.,  p.  643];  —  28  juill.  1893, 
Giroux,  [Leb.  chr.,  p.  626] 

447.  —  En  ce  qui  concerne  les  mélhodes  d'exécution,  l'ingé- 
nieur peut  également,  soit  laisser  l'entrepreneur  libre  de  choisir 
celles  qu'il  juge  les  plus  avantageuses,  soit,  alors  même  que  le 
devis  ne  stipule  rien  à  cet  égard,  lui  en  imposer  une  qui  lui  pa- 
raît ou  meilleure  ou  plus  rapide.  L'entrepreneur  à  qui  un  mode 
de  construction  autre  que  celui  qui  avait  ses  préférences  a  ainsi 
été  imposé,  ne  peut,  par  ce  seul  fait  et  en  arguant  de  ce  que  sa 
méthode,  à  lui,  servait  davantage  ses  intérêts,  prétendre  à  une 
indemnité.  La  solution  adoptée  par  l'ingénieur  doit  être,  en  effet, 
considérée,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  la  plus  apte  à  pro- 
curer une  bonne  exécution  du  travail,  et,  pour  que  la  demande 
de  l'entrepreneur  triomphât,  il  faudrait  qu'il  établit  tout  à  la  fois 
qu'aucune  circonstance  particulière  ne  motivait  l'adoption  du 
mode  de  construction  en  question,  qu'il  était,  d'une  façon  géné- 
rale, anormal  et,  de  plus,  contraire  aux  stipulations  du  devis, 
qu'enfin  il  lut  a  occasionné  un  préjudice. 

448.  ■ —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ingénieur  n'outrepasse  pas  ses 
droits  de  directeur  des  travaux  en  prescrivant,  conformément  à 
l'usage  généralement  suivi  et  sans  méconnaître  aucune  stipula- 
tion du  cahier  des  charges,  la  construction  d'une  jetée  par  tran- 
ches successives;  qu'il  n'importe  que  ledit  mode  de  construction 
empêche  l'entrepreneur  de  faire  emploi  d'un  engin  dont  il  dis- 
pose, mais  qui  n'est  pas  prévu  au  devis;  qu'aucune  action  en  in- 
demnité ne  lui  est  ouverte  de  ce  chef.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1872, 
Mady,  [Leb.  chr.  p.  145]  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1874,  Lann, 
[Leb.  chr..  p.  663];  -29déc.  1876,  Dupont,  [Leb.  chr.,  p.  948]; 

—  2  déc.  1881,  Mussone,  [Leb.  chr.,  p.  968];  —  27  avr.  1894, 
Gossot,  [Leb.  chr.,  p.  290J;  —27  déc.  1895,  Silvestre,  [Leb. 
chr.,  p.  878] 

449.  —  ...  Qu'au  contraire  une  indemnité  est  due  à  l'entrepre- 
neur qui,  obligé,  de  par  son  devis,  à  assurer  de  façon  permanente 
l'assainissement  d'une  ballastière,  est  conduit,  par  les  ordres  de 
l'ingénieur,  à  un  mode  d'exécution  du  travail  qui  a  pour  consé- 
quence de  mettre  cette  ballastière  en  communication  avec  une 
rivière.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1895,  Sudrpn,  [Leb.  chr.,  p.  456] 

450.  —  ...  A  l'entrepreneur  qui,  laissé  libre,  tout  d'abord, 
d'agir  à  sa  convenance,  se  voit  imposer,  longtemps  après,  un 
mode  ou  une  méthode  d'exécution  différents  de  ceux  qu'il  a  jus- 
qu'alors employés  ou  contraires  au  devis.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
1888,  Buré,  [Leb.  chr.,  p.  409];  —  16  févr.  1892,  Reveillac  et 
Bardol,  [Leb.  chr.,  p.  212] 

451.  —  Les  prescriptions  relatives  à  la  sécurité  publique  et 
à  la  sécurité  des  ouvriers,  au  maintien  de  la  circulation,  à  la  tran- 
quillité du  voisinage,  peuvent  être  aussi  une  cause  d'indemnité. 
L'entrepreneur  se  trouve  obligé,  en  règle  générale,  de  les  obser- 
ver et  d'en  supporter  la  charge.  Il  ne  faut  pas  cependant,  alors 
surtout  que  leur  but  est  simplement  préventif,  qu'elles  soient 
exagérées  et  un  entrepreneur  serait  en  droit  de  réclamer  si 
l'ingénieur  l'entraînait  dans  des  dépenses  qu'il  n'a  pu  prévoir  en 
lui  interdisant,  par  un  excès  de  prudence,  l'emploi  d'un  procédé 
qui  est  de  pratique  courante,  dans  les  travaux  de  même  nature. 

452.  —  Jugé  ainsi  qu'une  indemnité  doit  être  accordée  à 
l'entrepreneur  à  qui,  dans  les  circonstances  normales,  il  a  été  in- 
terdit de  faire  emploi,  pour  l'abatage  de  déblais,  des  coupes 
verticales  et  de  la  mine  sèche.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1873,  De- 
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bord,  [Leb.  chr.,  p.  187]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  2  juin  1866, 
Fahre,  [Leb.  chr.,  p.  294];  —  8  lévr.  1889,  Autixier  et  Malapert, 
[Leb.  chr.,  p.  176] 

453.  —  Mais  l'ingénieur  n'excéderait  pas  les  limites  des  at- 
tributions qu'il  tient  du  cahier  des  charges  en  prescrivant  cer- 
taines précautions  destinées  à  éviter  la  projection  des  éclats  de 
mine.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1897,  Adoué,  [Leb.  chr.,  p.  651] 

454.  —  ...  Ou  en  imposant,  pour  l'exploitation  d'une  carrière, 
des  dispositions,  même  onéreuses,  devant  prévenir  le  retour  d'ac- 
cidents occasionnés  par  le  mode  d'exploitation  jusqu'alors  em- 
ployé. —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888,  Bâtisse  et  Dalquié,  [Leb. 
chr.,  p.  60]  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1880,  Armanacq,  [Leb. 
chr.,  p.  1037];  —  16  juill.  1897,  Dubosclard,  [Leb.  chr.,  p.  550] 
—  V.  aussi  mfrà,  n.  499  et  s. 

455.  —  Le  soin  de  régler  l'ordre  des  travaux  et  d'en  assurer 
la  marche  incombe,  tout  entier,  a  l'ingénieur.  Son  interven- 
tion n'est  plus  ici  simplement  i'acultative,  comme  en  matière 
d'organisation  des  chantiers  ou  de  choix  des  moyens  d'exécu- 
tion :  elle  est  obligatoire.  Directeur  des  travaux  dans  la  plus 
large  acception  du  mot,  l'ingénieur  donne,  nous  le  savons,  et 
peut  seul  donner  le  signal  du  premier  coup  de  pioche.  De  même, 
c'est  lui  ensuite  et  lui  seul  qui  détermine  l'ordre  dans  lequel  les 
diverses  parties  de  l'entreprise  doivent  être  exécutées  et  qui  rè- 
gle, suivant  les  circonstances  ou  les  nécessités,  l'allure  qu'il  con- 
vient d'imprimer  à  cette  exécution.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'en- 
trepreneur, s'il  résulte  pour  lui  de  l'ordre  ou  de  l'ailure  imposés 
un  préjudice  illégitime  ou  injustifié,  ne  puisse  s'en  prévaloir  et 
s'en  faire  indemniser.  Mais  il  aura  dû,  d'abord,  aux  termes  des 
art.  10,  §§  3,  et  35  des  clauses  et  conditions  générales,  se  confor- 
mer «  strictement  »,  sous  peine  de  mise  en  régie,  aux  prescrip- 
tions de  l'ingénieur  (V.  suprà,  n.  417  et  infrô,  n.  1090),  et  ce 
ne  sera  qu'après  exécution,  si  ces  prescriptions  lui  ont  réelle- 
ment causé  un  dommage  et  si,  en  outre,  il  parvient  à  établir  que 
les  travaux  eussent  dû,  normalement,  être  conduits  de  façon  dif- 
férente, qu'il  pourra  obtenir,  par  application  du  droit  commun, 
la  réparation  écrite  dans  l'art.  1 382,  C.  civ.  A  cet  égard,  d'ailleurs, 
la  situation  est  très-sensiblement  la  même  que  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  les  éventualités  précédemment  examinées,  de  retards 
dans  l'ordre  de  commencer  les  travaux,  ou  de  modilications  au 
projet  primitif,  ou  de  prescriptions  concernant  les  moyens  d'exé- 
cution, et  la  question  de  savoir  jusqu'où  va  le  droit  de  l'ingé- 
nieur et  à  quel  moment  s'ouvre  pour  l'entrepreneur  le  droit  à 
indemnité,  se  résout,  à  peu  de  chose  près,  d'après  les  mêmes 
principes  et  en  s'inspirant  des  mêmes  considérations.  Ordre  exa- 
géré, ordre  intempestif,  ordre  contradictoire  :  on  en  revient  tou- 
jours, ou  peu  s'en  faut,  à  l'un  de  ces  trois  qualificatifs. 

456.  —  11  a  été  ainsi  jugé,  dans  une  espèce  où  l'entrepre- 
neur se  plaignait  de  ce  que  les  ingénieurs  avaient  ordonné  l'al- 
longement des  radiers  avant  celui  des  tabliers  des  ponts  et 
prescrit  intempestivemenl  certains  approvisionnements,  «  que 
la  direction  des  travaux  est  réservée  aux  ingénieurs,  qu'il  leur 
appartient  d'en  régler  l'ordre  en  fixant  les  délais  de  leur  exécu- 
tion, que  le  requérant  ne  justifiait  pas  que  les  ingénieurs  eussent 
outrepassé  leurs  droits  et  que,  de  ce  chef,  ses  réclamations  de- 
vaient être  rejetées  ».  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1889,  Lanier,  [Leb. 
chr.,  p.  23] 

457.  —  Jugé  également  que  l'ordre  de  terminer  des  maisons 
de  garde  avant  que  le  délai  général  imparti  pour  l'achèvement  d'un 
lot  de  chemin  de  fer  fût  expiré,  n'avait  rien  d'exagéré.  —  Cons. 
d'Et.,  26  lévr.  1892,  Béveillac  et  Bardol,  [Leb.  chr.,  p.  212]  — 
Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  31  mars  1874,  Bouvel,  [Leb. 
chr.,  p.  319];—  1  avr.  1876,  Bedon,  [Leb.  chr.,  p.  373];  - 
30  janv.  1891,  Diricq,[Leb.  chr.,  p.  69];  —  6  janv.  1894,  liermain, 
Leb.  chr.,  p.  12];  —  24  mai  1895,  Millet,  [Leb.  chr.,  p.  452];  — 
26  déc.  1896,Réveillacet  Bardol,  [Leb.  chr.,  p.  888];  —  18 juill. 
1898,  Singrùn,  [Leb.  chr^  p.  56J 

458.  —  Que  si,  au  contraire,  l'ingénieur  a,  de  façon  intem- 
pestive et  sans  nécessité,  tracé  un  programme  d'où  résultent, 
pour  l'entrepreneur,  des  déplacements  de  chantiers,  des  mouve- 
ments de  terre,  un  surcroît  de  matériel  ou  d'outillage,  que  ce 
dernier  n'avait  pu  prévoir  et  qui  pouvaient  être  évites,  une  in- 
demnité sera  due,  égale,  en  principe,  aux  frais  supplémentaires 
ainsi  supportés.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1876,  Haudost-Sau- 
vage.  [Leb.  chr.,  p.  94];  —  16  févr.  1883,  Pinard,  [Leb.  chr., 
p.  r.nj;  —  28  juin  1889,  Monier,  [Leb.  chr.,  p.  807];  —  7  lévr. 
1896,  Auray,  [Leb.  chr.,  p.  127] 

459.  —  De  même,  si  une  entreprise  se  composait  de  travaux 


diiliciles,  particulièrement  onéreux  pour  l'entrepreneur,  et  de 
travaux  faciles,  beaucoup  mieux  rémunérés,  et  que  l'entrepre- 
neur ait  dû,  d'après  les  ordres  de  l'ingénieur,  attaquer  d'abord 
les  premiers,  si,  ensuite,  l'Administration  a,  en  cours  d'exécu- 
tion, abandonné  le  projet,  une  indemnité  devra  être  allouée  à 
l'entrepreneur  en  représentation  de  la  compensation  qu'il  avait 
pu  légitimement   escompter  et  dont  le  bénéfice    lui   est  enlevé. 

—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1888,  Monnet,  [Leb.  chr.,  p.  282] 
4(50.  —  La  plupart  des  devis  rappellent,  dans  une  clause  spé- 
ciale, le  droit  qu'a  l'ingénieur  de  régler  l'ordre  des  travaux.  Ils 
stipulent,  en  même  temps,  qu'au  commencement  de  chaque  cam- 
pagne l'ingénieur  remettra  à  l'entrepreneur  un  «  état  indicatif- 
des  travaux  à  exécuter  et  de  l'ordre  à  suivre  pour  cette  exécu- 
tion. Lorsque  l'Administration  dispose,  pour  la  campagne,  de 
crédits  largement  suffisants,  elle  ne  fournit  pas,  en  général,  l'état 
en  question.  Le  paiement  de  tous  les  travaux  que  l'entrepreneur 
pourra  exécuter  au  cours  de  la  campagne  se  trouve  en  effet  assuré 
et,  sauf  circonstances  particulières,  il  n'importe  qu'il  commence 
par  les  uns  plutôt  que  par  les  autres,  pourvu  qu'il  demeure  dans 
les  conditions  du  devis. 

461.  —  L'entrepreneur  à  qui,  nonobstant  la  clause  du  devis, 
l'Administration  a  omis  de  délivrer,  au  début  de  la  cp.mpagne, 
l'  «  état  indicatif  »,  ne  saurait,  par  suite,  prétendre,  de  ce 

à  une  indemnité  qu'autant  que  cette  omission,  jointe  à  l'insu'ti- 
sance  notoire  des  crédits,  le  laisserait  dans  l'incertitude  relati- 
vement aux  parties  de  l'ouvrage  qu'il  devra  sûrement  exécuter  et 
l'empêcherait  de  prendre,  en  temps  voulu  et  en  connaissance  de 
cause,  les  dispositions  nécessaires.  —Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872, 
Artigue,  [S.  74.2.323,  P.  ;i1m.  chr.,  D.  73.3.  44';-  8 août  1884, 
Diard,  [Leb.  chr.,  p.  737]  —  V.  Cons.  d'Et.,  Il  août  1869,  Capel, 
[Leb.  chr.,  p.  795];  —  16  juin  1876,  Rouzaud,  [Leb.  chr.,  p.  556]  ; 

—  26  févr.  1892,  précité. 

462.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  allé  plus  loin  :  il  a  considéré 
comme  rendant  l'état  indicatif  inutile  et  dispensant  de  le  fournir 
le  fait  qu'aussitôt  après  l'adjudication  l'ingénieur  avait  avisé 
l'entrepreneur  du  crédit  dont  il  disposait  pour  la  campagne  etdu 
point  où  le  travail  devait  commencer,  puis  lui  avait  tracé,  par 
des  ordres  de  service  successifs,  la  marche  exacte  à  suivre  dans 
l'exécution  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1886,  Gondran, 
[Leb.  chr.,  p.  644 1 

463.  —  En  ce  qui  concerne  l'allure  à  donner  aux  travaux,  au- 
cun droit  a  indemnité  ne  s'ouvre,  pour  l'entrepreneur,  tant  que 
l'activité  exigée  par  l'ingénieur  n'a  rien  d'anormal,  ni  d'exagéré, 
ou  qu'elle  rentre  dans  les  conditions  du  devis.  L'ingénieur  a  la 
direction  des  travaux.  11  doit  en  assurer  l'achèvement,  soit  dans 
les  délais  prescrits  parle  devis,  soit,  si  le  devis  ne  prescrit  aucun 
délai,  dans  les  délais  normaux,  et,  pour  obtenir  sûrement  ce 
résultat,  il  lui  faut  leur  imprimer  dès  le  début  et  leur  conserver 
ensuite  une  certaine  activité,  dont  il  est  juge.  Il  est  obligé, 
d'autre  part,  d'avoir  égard  à  ce  que,  certaines  parties  du  travail 
devant  se  succéder  dans  un  certain  ordre,  l'achèvement  de  1  une 
précède  nécessairement  le  commencement  de  l'autre.  Il  est 
amené,  par  ces  divers  motifs,  à  impartir,  en  cours  d'exécution, 
des  délais,  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  restent  dans  les  limites  préci- 
tées ou  qu'ils  se  trouvent  commandés  par  la  nécessité,  ne  peu- 
vent être  critiqués  par  l'entrepreneur,  qui  a  dû,  d'après  la  nature 
du  travail,  les  prévoir  et  en  tenir  compte  dans  ses  évaluations. 

464.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  ainsi  plusieurs  fois  jugé  qu'il 
n'était  rien  dû  en  plus  du  prix  du  marché  à  l'entrepreneur  qui, 
pour  se  conformer  à  un  ordre  de  l'ingénieur  lui  prescrivant  une 
certaine  activité  ou  lui  imparlissant  certains  délais,  s'était  vu 
contraint  à  des  pratiques  onéreuses  :  comme,  par  exemple,  à 
poursuivre  les  travaux  pendant  tout  l'hiver,  sans  interruption, 
ou  à  faire  travailler  la  nuit.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1876,  Du- 
pont, [Leb.  chr.,  p.  948];  —  15  févr.  1884,  Maguin.  [Leb.  chr., 
p.  1421;  —  18  mai  188s,  Veruiandon,  [Leb.  chr.,  p.  465];  —  29 
nov.  1889,  Fumagalli,  |Leb.  chr.,  p.  1096];  — 19  juin  1896,  Bo/.- 
zonetli.  [Leb.  chr.,  p.  504J;  —  23  déc.  1898,  Faure,  [Leb.  chr., 
p.  850] 

405.  —  ...  Surtout  si  l'entrepreneur  ne  faisait,  en  réalité,  que 
regagner  des  pertes  de  temps  qui  lui  étaient  imputables.  — 
Cons.  d'Et.,  29  déc.  1876,  précité;  —30  nov.  1883,  Dahlol,  [Leb. 
chr.,  p.  880] 

466.  —  L'ingénieur  peut  également,  toujours  dans  le  même 
ordre  d'idées,  imposer  à  l'entrepreneur  une  certaine  tâche  par 
jour,  par  semaine,  par  mois  :  un  certain  cube  de  déblais  à  ex- 
traire,  une  certaine  quantité  de  briques  à  fabriquer.  -    Cons. 
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d'Et.,  31  janv.  1890,  Lesenne,  [Leb.  chr.,  p.  loi];  — 8  août  1894, 
Auber,  [Leb.  chr.,  p.  559] 

467.  —  Noua  verrons  infrà,  n.  498,  qu'il  peut  aussi,  aux 
termes  de  l'art.  14  des  clauses  et  conditions  générales,  exiger 
que  l'entrepreneur  ait  constamment  sur  les  chantiers  un  nombre 
déterminé  d'ouvriers  de  chaque  profession,  correspondant  à  la 
quantité  d'ouvrage  à  faire. 

468.  —  Mais  si  l'activité  exceptionnelle  exigée  par  l'ingénieur 
n'est  nullement  commandée  par  les  circonstances,  ou  si  elle  est 
contraire  aux  prévisions  du  devis,  ou  si,  tout  à  fait  exagérée, elle 
ne  trouve  pas  sa  justification  dans  un  retard  qui  est  imputable  à 
l'entrepreneur  lui-même  et  qu'il  s'agit  de  regagner,  l'Administra- 
tion, qui  a  occasionné  à  l'entrepreneur,  du  (ait  de  cette  activité, 
un  surcroît  de  dépenses,  en  main-d'œuvre  ou  en  prix  de  revient 
des  fournitures,  l'en  doit  dédommager.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1851,  Ville  de  Tarascon,  [Leb.  chr.,  p.  789J  ;  —  19  l'évr.  1857, 
Comm.  de  Couterne,  [Leb.  chr.,  p.  160];  —  26  sept.  1871,  Colas, 
[S.  73.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.75];  -  6  mars  1872,  Mady, 
[Leb.  chr.,  p.  134];  —  28  févr.  1873,  Mady,  [Leb.  chr.,  p.  211!; 

m-.  1873,  Crose,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  9  juill.  1886,  Ver- 
mandon,  [Leb.  chr.,  p.  598];  —  31  janv.  1890,  Lesenne,  [Leb. 
chr.,  p.  101];—  23  déc.  1892,  Varinot,  [Leb.  chr.,  p.  965];  —  20 
avr.  1894,  Roujon,  [Leb.  chr.,  p.  268];  —  4  mai  1894,  Langlade, 
[Leh.  chr.,  p.  3141;  —  26  févr.  1904,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

469.  —  11  en  sera  de  même  si  ladite  activité  se  trouve  ren- 
due nécessaire  par  un  retard  imputable  soit  à  un  l'ail  de  l'Admi- 
nistration (remise  tardive  des  terrains,  des  ordres  d'exécution, 
des  dessins),  soit  a  un  cas  de  force  majeure  (V.  infrà,  n.  767 
et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1873,  Giroux,[Leb.  chr.,  p.  669]; 
—  30  nov.  1883,  précité;— 16  juin  1899,  Queinnec,  [Leb.  chr., 
p.  443  ] 

470.  —  ...  Ou  par  l'augmentation,  en  cours  d'exécution,  delà 
masse  des  travaux  (V.  infrà,  n.  891),  qui  doivent  être  termi- 
nés, néanmoins,  dans  les  délais  prescrits.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1885,  Ville  de  Besançon,  [Leb.  chr.,  p.  1013];  —  21  déc.  1888, 
Pelloux,  [Leb.  chr.,  p.  1028] 

471.  —  V.  encore  relativement  aux  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  pour  accélération  excessive  des  travaux  et  aux  jus- 
tifications à  produire  :  Cons.  d'Et.,  1er  juin  1877,  Giroux,  [Leb. 
chr.,  p.  535];  —  13  juill.  1892,  Sainte -Colombe,  [Leb.  chr., 
p.  021J;  —  16  juin  1893,  Boutaud,  [Leb.  chr.,  p.  492J;— 7  févr. 
1896,  Auray,  [Leb.  chr.,  p.  127]  —  V.  au  sujet  de  l'augmenta- 
tion des  prix  pouvant  résulter  d'une  activité  exceptionnelle,  in- 
frà, n.  1003. 

472.  —  Pour  que  l'entrepreneur  qui  est  ou  se  prétend  lésé 
par  un  ordre  de  l'ingénieur  puisse,  après  exécution,  réclamer 
une  indemnité,  il  faut  qu'il  justifie  que  cet  ordre  lui  a  été  donné 
par  écrit,  sous  forme  d'ordre  de  service  proprement  dit,  de  note, 
de  dessin  d'exécution,  etc.  (V.  supra,  n.  388  et  s.).  L'art.  10, 
§  3,  est,  à  cet  égard,  formel.  L'entrepreneur  n'est  tenu  de  se 
conformer  aux  «  changements  »  qui  lui  sont  prescrits  pendant 
le  cours  du  travail,  —  et  la  suite  de  l'article  explique  que  par 
«  changements  »  il  faut  entendre  tout  ce  qui  «  dépasse  les  obli- 
gations du  marché  », —  que  «lorsque  l'ingénieur  les  a  ordonnés 
par  écrit  et  sous  sa  responsabilité  ».  Jusque-là,  c'est-à-dire  si 
l'ordre  n'est  que  verbal,  l'entrepreneur  est  libre  de  ne  pas  s'y  con- 
former, et  s'il  s'y  conforme,  il  se  prive,  quoi  qu'il  advienne,  du 
droit  de  réclamer  une  indemnité  :  «  Il  ne  lui  est  tenu  compte 
de  ces  changements  qu'autant  qu'il  justifie  de  l'ordre  écrit  de 
l'ingénieur  ». 

473.  —  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  à  faire  l'applica- 
tion de  cette  clause  et,  chaque. fois,  elle  s'est  montrée  d'une  ri- 
gueur inflexible,  considérant  comme  un  changement  non  or- 
donné et,  conséquemment,  ne  pouvant  ouvrir,  dans  aucun  cas, 
un  droit  à  indemnité,  celui  qui  a  été  opéré  d'un  commun  accord 
entre  l'ingénieur  et  l'entrepreneur,  mais  sans  ordre  écrit.  La 
circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  23  juill.  1851,  qui 
commentait  la  clause  sembable,  mais  beaucoup  moins  formelle, 
de  l'art.  7  de  l'ancien  cahier  de  1833,  s'exprimait,  du  reste,  en 
ces  termes  :  «  Quelques  ingénieurs  regardent  cette  disposition 
comme  une  faculté  plutôt  que  comme  un  devoir  et  se  bornent 
à  donner  des  ordres  verbaux  au  lieu  d'ordres  écrits.  Cette  in- 
terprétation n'est  point  exacte  et  ne  répond  point  aux  vues  de 
l'Administration.  C'est  un  devoir  rigoureux  pour  MM.  les  ingé- 
nieurs de  laisser  dans  les  mains  de  l'entrepreneur  un  ordre  écrit 
toutes  les  fois  qu'ils  s'écartent  des  conditions  du  devis.  Les  or- 
dres verbaux  demeurent  interdits  ;  s'il  en  était  encore  ordonné, 


ils  seraient  de  ma  part  l'objet  d'un  blâme  sévère  ».  Avec  le  texte 
des  cahiers  de  1866  et  de  1892,  qui  exigent  expressément  la 
représentation  de  l'ordre  écrit,  la  question  ne  prêle  plus  à  au- 
cune controverse.  Les  arrêts,  en  nombre  considérable,  font 
de  l'existence  d'un  ordre  écrit  la  condition  sine  quà  non  de  la 
prise  en  considération  de  la  réclamation  de  l'entrepreneur.  — 
V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  31  mai  1833,  Soullié,  [Leb.  chr., 
p.  311];  -  29  févr.  1839,  Thibault,  [Leb.  chr.,  p.  96];  —  24 
juill.  1847,  CalonnerdeLeca,  [Leb.  chr.,  p.  493];  — 9  août  1851, 
Joly,  [Leb.  chr.,  p.  610];  —  24  janv.  1856,  Vernandon,  [Leb. 
chr.,  p.  90];  -  8  mars  1866,  Planche,  [Leb.  chr.,  p.  238]  ;  —  27 
avr.  1870,  Eglise  de  Juvigné-des-Landes,  [Leb.  chr.,  p.  499];  — 
13  févr.  1874,  Crète,  [Leb.  chr.,  p.  168];  —  12  févr.  1875,  Be- 
retta,  [Leb.  chr.,  p.  124];  —  29  déc.  1876,  Dupont,  [Leb.  chr., 
p.  948J;  —  8  mars  1878,  Lapierre,  [Leb. chr.,  p.  283];  — 7 juill. 
1878,  Ladouceur,  [Leb.  chr.,  p.  551]; — 8  déc.  1882,  Dessoliers, 
[Leh.  chr.,  p.  998] ;  —  13  mars  1885,  Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.  325]; 

—  8  août  1885,  Prévost,  [Leb.  chr.,  p.  789];  —  18  mars  1887, 
Moignard,  [Leb.  chr.,  p.  251]  ;  —  10  janv.  1888,  Bâtisse,  [Leb. 
chr.,  p.  66];  —  8  févr.  1889,  Autixier,  [Leb.  chr.,  p.  176J;  — 
26  déc.  1890,  Soulé,  [Leb.  chr.,  p.  998]  ;  —  18  nov.  1892,  Mé- 
nochet,  [Leb.  chr.,  p.  603];  — 23  déc.  1892,  Varinot,  [Leb. 
chr.,  p.  965]  ;  -  19  mai  1893,  Fives-Lille,  [Leb.  chr.,  p.  434]  ;  — 
1  juill.  1893,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  578];  —  5  janv.  1894, 
Germain,  [Leb.  chr.,  p.  12]  ;  —  20  avr.  1894,  Roujon,  [Leb. 
chr.,  p.  268]  ;  —  29  mars  1895,  Thibault,  [Leb.  chr.,  p.  303]  ;  — 
oavr.  1895,  Jay-Boyer,  [Leb.  chr.,  p.  32'8]  ;  —  10  mai  1895,  Noé, 
[Leb.  chr.,  p.  465];  —  7  août  1896,  Lachenaud,  [Leb.  chr., 
p.  649];  —  28  janv.  1898,  Singrière,  I  Leb.  chr.,  p.  56]  ;  —  11 
mars  1898,  Brossier,  [Leb.  chr.,  p.  219]  ;  —  27  mai  1898,  La- 
motte,  [Leb.  chr.,  p.  437];  — 25  nov.  1898,  Cassotte,  [Leb. 
chr.,  p.  732J;  —  24  mars  1899,  Briandait,  [Leb.  chr.,  p.  271]; 

—  9  juin  1899,  Boulard  Marchai,  [Leb.  chr.,  p.  425];  —  23  nov. 
1900,  Lallemand,  [Leb.  chr.,  p.  666];  —  17  janv.  1902,  Belin, 
[Leb.  chr.,  p.  25]  —  V.  aussi  Porée  et  Cuènot,  op.  cit.,  p.  178 
et  s.;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  767  :  Lechalas,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  124  et  s. 

474.  —  Vainement  l'entrepreneur  objecterait  que  le  travail 
emportant  modification  aux  conditions  du  devis  et  exécuté  sans 
un  ordre  écrit,  sans  un  ordre  régulier,  était  nécessaire.  Il  n'en 
obtiendra  pas  le  paiement,  et  les  arrêts  qu'on  a  invoqués  pour 
soutenir  la  thèse  contraire,  ou  se  référaient  à  des  travaux  com- 
munaux, ou,  lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  des  ponts  et  chaussées, 
visaient  des  espèces  présentant  certaines  particularités  excep- 
tionnelles :  il  y  avait,  par  exemple,  un  rapport  de  l'ingénieur 
qui  concluait,  pour  d'autres  motifs,  au  bien-tondé  de  la  demande. 

—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1873,  Coignet,  [Leb.  chr.,  p.  33] 

475.  —  ...  Ou  il  était  reconnu  que  le  travail  exécuté  sans 
ordre  était,  soit  la  préparation  obligée,  soit  la  conséquence  in- 
éluctable d'un  autre  travail  régulièrement  prescritou  exécuté  d'a- 
près les  plans  et  dessins  de  l'ingénieur.  —  Cons.  d'Et.,  2  août 
1889,  Fournier,  [Leb.  chr., p.  928];  —  17  avr.  1891,  Filliol,  [Leb. 
chr.,  p.  284];  —  10  mars  1893,  Papet,  [Leb.  chr.,  p.  241];  — 
26  févr.  1904,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

476.  —  Dans  une  espèce,  au  contraire,  où  le  devis  spécifiait 
deux  prix  différents  selon  que  le  travail  serait  entamé  sur  un 
seul  point  ou  sur  deux  points  à  la  fois,  et  où  l'entrepreneur, 
malgré  l'absence  d'un  ordre  de  service  écrit,  avait  ouvert  simul- 
tanément deux  chantiers,  .le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'appliquer 
ie  prix  le  plus  élevé,  bien  que  l'entrepreneur  s'offrit  de  démon- 
trer qu'il  avait  dû  opérer  ainsi  pour  la  bonne  exécution  du  tra- 
vail. —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Maille,  [Leb.  chr.,  p.  43]  — 
Sic,  Porée  et  Cuènot,  op.  cit.,  p.  181.  —  Contra,  Lechalas,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  127. 

477.  —  A  plus  forte  raison,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  si 
les  maçonneries,  que  l'entrepreneur  a  mieux  soignées  que  ne  le 
prévoyait  le  devis,  ont  été  exécutées  contrairement  aux  prescrip- 
tions d'un  ordre  de  service.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1900,  pré- 
cité. 

478.  —  Même  la  circonstance  que  l'ingénieur  aurait  reconnu 
plus  tard,  au  cours  de  l'instruction  delà  réclamation,  l'existence 
des  ordres  verbaux  en  vertu  desquels  les  travaux  litigieux  ont 
été  exécutés,  ne  saurait  suppléer,  à  notre  avis,  à  l'absence  d'ordre 
écrit.  Le  Conseil  d'Etat  a  pu  en  décider  autrement,  sous  l'em- 
pire du  cahier  de  1833,  alors  que,  bien  que  l'entrepreneur  eût  le 
droit  de  ne  tenir  aucun  compte  d'un  ordre  simplement  verbal, 
aucune  déchéance  n'était  formellement  prononcée  contre  lui  s'il 
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s'en  contentait.  La  situation  n'est  plus  aujourd'hui  tout  à  fait  la 
même.  Le  texte  en  vigueur  depuis  1866  dispose  impérativement 
«  qu'il  ne  sera  tenu  compte  des  changements  à  l'entrepreneur 
qu'autant  qu'il  justifiera  d'un  ordre  écrit  ».  Cette  addition  a  eu 
en  vue  de  couper  court  à  l'abus  des  ordres  verbaux,  déjà  con- 
damnés par  la  circulaire  du  23  juill.  1851.  Elle  consacre  le  droit 
de  l'entrepreneur  à  la  résistance  et  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à 
lui  s'il  n'a  pas  usé  de  ce  droit.  —  Cons.  d'Et., 12  févr.  187:;,  Be 
retta,  [Leb.  chr.,  p.  125J;  —  22  déc.  1876,  Croze,  [Leb.  chr., 
p.  940]  —  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  244  et  s.;  Barry,  Comm.des 
ci  >t  cond.  g4n.,  éd.  1892,  p.  47.  —  V.  Cons.  d'El.,  8  juin  1850, 
Mombrun,  [Leh.  chr.,  p.  566];  —  24  févr,  1853,  Cressonnier,  [Leb. 
chr.,  p.  276];  —  12  août  1834,  Jourdan,  [Leb.  chr.,  p.  790J;  — 
8  févr.  1855,  Lescure,  [Leb.  chr.,  p.  127J;  —  10  janv.  1856,  Nep- 
vauët,  [Leb.  chr.,  p.  54];—  15  avr.  1858,  Boulet,  [Leb.  chr., 
p.  304]  —  Contra,  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  183.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  28  oov.  1873,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  919];  —  9  janv. 
1874,  Leteslu,  [Leb.  chr.,  p.  36];  —  27  mars  1874,  -Picardeau, 
[Leb.  chr.,  p.  299);  —  18  févr.   1876,  Guide,  [Leb.  chr.,  p.  162] 

—  Dans  ces  derniers  arrêts,  qui  admettent  des  modifications  non 
appuyées  sur  un  ordre  écrit  de  l'ingénieur,  mais  prescrites  effec- 
tivement, de  l'aveu  même  de  l'Administration,  le  Conseil  d'Etat 
a, manifestement  cédé  à  des  considérations  d'équité. — V.  encore 
touiours  en  faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  infrà,  n.  483. 

479. —  Toutefois,  l'Administration  ne  saurait  plus  se  préva- 
loir de  l'absence  d'ordre  écrit  si  elle  avait  fait  figurer  les  chan- 
gements dans  le  décompte  ou  s'ils  avaient  été,  de  sa  part,  l'objet 
d'une  offre.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1880,  Dessoliers,  [Leb.  chr., 
p.  745];  —  28  juin  1889,  Monier,  [Leb.  chr.,  p.  807];  —  26  juill. 
1889,  Renard,  [Leb. chr.,  p.  900]  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  11  déc. 
1831,  Hailier  et  Moussard,  [Leb.  chr.,  p.  757] 

480.  — Non  seulemeut  l'ordre  qui  prescrit  le  changement  doit 
être  écrit.  Il  doit,  en  outre,  émaner  de  l'ingénieur,  lequel  a  seul, 
à  l'exclusion  de  ses  subordonnés,  un  pouvoir  propre.  Sur  ce  point 
encore,  l'art.  10  des  clauses  et  conditions  générales  est  on  ne 
peut  plus  explicite.  En  effet,  tandis  que,  dans  son  3e  alinéa,  il 
dispose  que  les  ordres  relatifs  aux  travaux  prescrits  dans  les  li- 
mites du  devis  seront  donnés  a  par  l'ingénieur  ou  ses  préposés  », 
il  ne  parle  plus  dans  son  4°  alinéa,  alors  qu'il  s'agit  de  change- 
ments au  devis,  que  de  l'ingénieur.  L'ordre  écrit  émanant  d'un 
conducteur  ne  suffirait  donc  pas,  à  moins,  bien  entendu,  que  ce- 
lui-ci ne  remplaçât  officiellement  l'ingénieur,  durant  une  absence 
de  ce  dernier,  et  ne  se  trouvât  ainsi  chargé  de  la  direction  des 
travaux.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1857,  Cournère,  [Leb.  chr., 
p.  603J; —   27   mars   1874,   précité;  —  18  févr.  1876,  précité; 

—  13  mars  1885,  précité. 

481.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  23  juill.  1851,  les  ingénieurs  ne  doivent  user  du  droit  de  pres- 
crire des  modifications  aux  conditions  du  devis  qu'après  en  avoir 
référé  à  l'Administration  supérieure  et  avoir  obtenu  son  autori- 
sation. Il  peut  être,  dans  les  cas  d'urgence,  dérogé  à  cette  règle, 
mais  il  est  alors  rendu  immédiatement  compte. 

482.  —  Les  dernières  difficultés  que  soulève  l'art.  10  sont  re- 
latives à  la  clause  de  forclusion  qui  le  termine  et  qui  ne  fait  que 
reproduire  la  clause  semblable  insérée  depuis  1881  dans  les 
cahiers  des  charges-types  (V.  suprà,  n.  469).  Si,  aux  termes  de 
ladite  circulaire,  l'entrepreneur  qui  considère  les  prescriptions 
d'un  ordre  de  service  comme  dépassant  les  obligations  de  son 
marché  ne  proteste  pas,  dans  un  délai  de  dix  jours,  sous  la  forme 
d'une  observation  écrite  et  motivée,  il  est  forclos.  Très-explicite, 
en  apparence,  cette  disposition  n'en  a  pas  moins  provoqué  entre 
l'Administration  et  les  entrepreneurs  de  nombreux  litiges.  Elle 
a,  d'autre  part,  donné  naissance,  dans  la  doctrine,  à  plusieurs 
controverses. 

483.  —  En  premier  lieu,  a-t-on  dit,  la  rédaction  de  la  clause 
nouvelle  du  cahier  de  1892  est  défectueuse  et  rend,  dans  la  plu- 
part des  cas,  la  forclusion  inapplicable.  Il  n'est,  en  effet,  ques- 
tion, dans  ce  texte,  que  des  prescriptions  «  dépassant  les  obliga- 
tions du  marché  ».  Or  les  prescriptions  comportant  des  change- 
ments au  devis  ne  sauraient  être  rangées  dans  cette  catégorie, 
puisqu'au  contraire  l'art.  10  lui-même  fait,  un  peu  plus  haut,  à 
l'entrepreneur  une  obligation  de  s'y  conformer.  La  déchéance 
écrite  dans  l'art.  10,  g  5,  ne  paraîtrait  dès  lors  applicable  qu'au 
seul  cas  où  l'ordre  de  service  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion de  l'ingénieur  de  ne  rien  allouer  en  plus  pour  le  travail  qu'il 
commandait  et  qu'il  considérait  comme  compris  dans  les  charges 
de  l'entreprise.       Barry,  op.  cit.,  éd.  1892,  Suppl.,  p.  27. 


484.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  à  cette  critique,  déjà 
formulée  à  propos  de  l'art.  I  13  dp  l'ancien  cahier  des  charges- 
type.  Les  entrepreneurs  soutenaient,  à  cette  époque,  comme 
aujourd'hui,  que  s'ils  n'avaient  pas  protesté  immédiatement, 
c'est  qu'ils  ne  pouvaient  se  refuser  à  exécuter  immédiatement 
un  changement  prescrit  par  un  ordre  de  service,  sauf  à  réclamer 
ultérieurement  une  indemnité.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis 
cette  thèse.  La  seule  interprétation  qui  soit  conforme  à  la  fois  au 
texte  et  à  l'esprit  des  anciens  art.  10  et  113  combinés  et  du  nou- 
vel art.  10  est,  d'après  sa  jurisprudence,  la  suivante.  Le  fait  que 
l'ingénieur,  en  donnant  un  ordre  de  service,  ne  spécifie  pas  qu'il 
prescrit  un  changement  emportant  un  supplément  de  prix,  impli- 
que qu'il  considère  cet  ordre  comme  rentrant  dans  les  conditions 
du  devis.  De  son  côté,  l'entrepreneur  qui  accepte  un  pareil 
ordre  sans  protester  est  ceDsé  partager  la  même  opinion.  Que 
si  donc  il  pense  autrement,  il  lui  faut  nécessairement,  sous  peine 
de  n'être  plus  admis  ensuite  à  démontrer  que  l'ordre  comportait 
un  changement  au  devis,  notifier  sa  réclamation  dans  la  forme 
et  le  délai  impartis,  «  Considérant,  dit  un  arrêt  du  17  avr.  1891, 
qu'aux  termes  de  l'art.  113  du  cahier  des  charges,  si  l'entrepre- 
neur pensait  qu'il  lui  était  demandé  au  delà  des  obligations  de 
son  marché,  il  devait  en  faire  immédiatement  l'observation  écrite; 
qu'à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cet  article  de  la  de- 
mande... ».  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1891,  Filliol,  [Leb.  chr., 
p.  284];  —  H  déc.  1891,  Gardissal  et  Dupuy,[Leb.  chr.,  p. 

—  20  nov.  1896,  Védrine,  [Leb.  chr.,  p.  743]  —  Cf.  Cons.  d'Et., 
14  mai  18S6,  Martineau,  [Leb.  chr.,  p.  417];  —  26  juill.  1889, 
Renard,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  26  déc.  1896,  Bordais,  [Leb.. 
chr.,  p.  893] 

485.  —  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  pour  re- 
jeter, comme  non  recevable,  la  demande  d'indemnité  formée, 
après  le  délai  de  dix  jours,  par  un  entrepreneur  contre  un  ordre 
de  service  excédant  les  conditions  de  son  marché,  à  cette  cir- 
constance que  les  ingénieurs  ont  discuté  le  bien-fondé  de  la 
réclamation.  Le  fait  par  les  ingénieurs  de  présenter  des  observa- 
tions au  fond  ne  pourrait  empêcher,  en  effet,  l'Etat  d'invoquer  la 
déchéance  que  si  l'ordre  était  susceptible  d'être  interprété  comme 
une  renonciation  au  bénéfice  de  la  déchéance.  Encore  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  ingénieurs  de  l'Etat  peuvent  renoncer  aune 
déchéance  édictée  dans  l'intérêt  de  l'Etat  fait-elle  doute.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1895,  Peyroche,  [S.  et  P.  97.3.31,  D.  96. 
3.14] 

486. —  On  s'est  demandé,  d'autre  part,  jusqu'où  s'étend  la 
forclusion.  L'Administration  prétendait  l'appliquer,  sans  distinc- 
tion, à  toutes  les  conséquences  de  l'ordre  de  service.  Le  Conseil 
d'Etat  l'a,  au  contraire,  très-judicieusement  restreinte  aux  consé- 
quences qui  pouvaient  être  prévues  au  moment  où  cet  ordre  a 
été  donné,  à  l'exclusion  des  travaux  qui  n'en  seraient  qu'une 
suite  indirecte.  «  Le  débiteur  n'est  tenu,  dit  l'art.  1150,  C.  civ., 
que  de  ce  qui  a  été  prévu  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  con- 
trat ...  ».  Dans  cet  ordre  d'idées,  un  arrêt  du  31  janv.  1890,  après 
avoir  fait  application  de  la  forclusion  à  un  entrepreneur  qui 
n'avait  pas  protesté  contre  un  ordre  de  service  lui  imposant  un 
resserrement  des  cintres,  a,  au  contraire,  déclaré  recevable  sa 
demande  d'indemnité  relative  «  aux  sujétions  indirectes  qui 
étaient  résultées  de  cet  ordre  et  dont  il  avait  pu  tout  d'abord  ne 
pas  apprécier  l'importance  ».  —  Cons.  d'Et  ,  31  janv.  1890,  Le- 
senne.  [Leb.  cbr.,  p.  102  —  Sic,  Barry,  op.  cit.,  éd.  1892,  Suppl., 
p.  30;  Porée  et  Cuénot,  op.  cit.,  p.  173.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  5  mars  1875,  Giacobi,  [Leb.  chr.,  p.  227] 

487.  —  En  tr-  bu,  l'entrepreneur  qui  a  perdu  le  droit 

de  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  sujétions  d'un  ordre  de 
service  qu'il  a  exécuté,  conserve-t-il,  au  moins,  le  droit  de  de- 
mander, pour  l'avenir,  la  rectification  de  cet  ordre?  On  ne  peut, 
et  bien  que  l'opinion  contraire  ait  été  soutenue,  que  répondre 
négativement.  Le  texte  de  l'art.  10  est  là.  Les  prescriptions  d'un 
ordre  de  service  contre  lequel  l'entrepreneur  n'a  pas  protesté 
dans  un  délai  de  dix  jours,  doivent  être  considérées  comme  ne 
dépassant  pas  les  obligations  du  marché,  et  la  règle  n'aurait  plus 
de  sanction  véritable;  l'Administration  se  trouverait,  eu  outre, 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  eût  reçu  son  entière  exécution,  à  la  merci 
entière  del'entrepreneur,  si.  à  un  moment  intermédiaire  etàpartir 
du  onzième  jour,  celui-ci  pouvait  lui  dire  :  je  n'ai  réclamé  au- 
cun supplément  de  prix  pour  la  partie  du  travail  jusqu'ici  exécu- 
tée, mais  j'en  demande  un  pour  ce  qui  reste  à  faire  et  je  ne  con- 
tinue  qu'à   la  condition  qu'il  me  sôit  accordé.  —  Cons.  d'Et., 
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1"  févr.  1895,  précité.  —  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  175.  — 
Contra,  Barry,  op.  cit.,  éd.  1892,  SuppL,  p.  32;  Lechalas,  op.  rit., 
t.  2,  p.  130. 

488.  —  Le  délai  de  dix  jours  court  de  la  signature  apposée 
par  l'entrepreneur,  en  forme  de  reçu,  sur  le  registre  d'ordre,  ou, 
s'il  refuse  de  signer  ou  qu'il  soit  absent,  de  la  notification  régu- 
lière de  l'ordre  de  service  (Cire.  min.  Trav.  publ.,28  juill.  1852). 
—  V.  suprà,  n.  388. 

489.  —  C'est  un  délai  franc,  qui,  à  supposer  que  la  notifica- 
tion ait  eu  lieu  le  lep du  mois,  expirerait  le  H,  dans  la  soirée.  — 
Cons.  d'Et. ,23  nov.  1888,  Miclo,  [Leb.  chr.,  p.  879] 

490.  —  Les  observations  de  l'entrepreneur  doivent  être  écri- 
tes et  motivées  (V.  supra,  n.  419.).  Elles  peuvent,  ou  bien  être 
consignées  à  la  suite  de  l'ordre  de  service,  ou  bien  être  adres- 
sées par  lettre  à  l'ingénieur.  L'entrepreneur  doit,  dans  ce  der- 
nier cas,  en  retirer  un  récépissé,  afin  de  pouvoir  établir,  le  cas 
échéant,  qu'il  a  rempli,  dans  le  délai  voulu,  la  formalité  exigée 
par  l'art.  10,  §  5.  —  V.  Cons.  d'Et.,  15  juin  1888,  Papou,  [Leb. 
chr.,  p.  527] 

491.  —  La  réclamation  ne  suspend  pas  ipso  jure  l'exécution 
de  l'ordre  de  service.  Il  n'en  serait  différemment  que  d'après 
l'ordre  de  l'ingénieur  (V.  suprà,  n.  429).  Si,  d'ailleurs,  la  pro- 
testation adressée  à  ce  dernier  restait  sans  effet,  l'entrepreneur 
aurait  successivement  un  recours  devant  l'ingénieur  en  chef 
(clauses  et  conditions  générales,  art.  50),  devant  l'Administration 
supérieure  (art.  51),  et  devant  les  tribunaux  administratifs 
(art.  52).  —  Cire.  min.  Trav.  publ.,  16  févr.  1892. 

§  3.  Organisation,  installation  et  fonctionnement 
des  chantiers. 

1°  Présence  de  l'entrepreneur  sur  les  chantiers. 

492.  —  L'entrepreneur  est  tenu,  en  vertu  de  l'art.  8  des 
clauses  et  conditions  générales,  d'élire  domicile  à  proximité  des 
travaux  (V.  suprà,  n.  331).  L'art.  12  l'oblige  en  outre  :  1°  à  ne 
pas  s'éluigner,  pendant  toute  la  durée  de  l'entreprise,  de  ses 
chantiers,  ou,  s'il  s'en  éloigne,  à  y  laisser  un  représentant  ca- 
pable de  le  remplacer  et  agréé  par  l'ingénieur;  2°  à  accompa- 
gner les  ingénieurs  dans  leurs  tournées  toutes  les  fois  qu'ils 
l'en  requièrent.  C'est  la  présence  effective  ajoutée  à  la  présence 
légale. 

493.  —  Le  cahier  de  1833  renfermait,  dans  son  art.  5,  une 
clause  plus  rigoureuse  encore.  L'entrepreneur  ne  pouvait  s'ab- 
senter «  que  pour  affaires  relatives  à  son  marché  et  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  ».  Une  pareille  condition,  essentielle- 
ment inquisitoriale  et  exagérément  assujettissante,  n'était,  il 
est  à  peine  besoin  de  le  dire,  jamais  observée.  Le  cahier  de  1866 
y  a  substitué  la  condition  nouvelle,  reproduite  textuellement  par 
celui  de  1892.  Elle  est  plus  conforme,  à  la  nature  des  choses  el 
l'article  lui-même  définit  sa  portée  en  expliquant  son  but  :  si 
l'Administration  exige  que  l'entrepreneur  soit  toujours  présent 
ou  représenté  sur  les  chantiers,  c'est  pour  «  qu'aucune  opération 
ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  à  raison  de  son  absence  ». 
Il  faut,  d'une  part,  que  les  ordres  de  service  notifiés  au  domicile 
élu  de  l'entrepreneur  le  touchent  effectivement  :  autrement  ils 
engageraient  bien  sa  responsabilité,  mais  ils  ne  seraient  pas  exé- 
cutés ou  ne  le  seraient  que  tardivement.  Il  faut,  d'autre  part, 
que  les  chantiers  soient  constamment  surveillés,  visités,  et  que 
les  ingénieurs  trouvent  toujours,  au  cours  de  leurs  tournées,  par 
qui  être  utilement  accompagnés  et  sûrement  renseignés. 

494.  —  Le  pouvoir  de  l'Administration  est,  du  reste,  demeuré 
discrétionnaire.  Si  elle  n'a  plus  le  droit  de  s'enquérir  des  motifs 
de  l'absence  de  l'entrepreneur,  elle  a  celui  de  refuser  le  repré- 
sentant qu'il  lui  propose.  L'entrepreneur  n'aurait  contre  la  dé- 
cision de  l'ingénieur  qu'un  recours  gracieux,  par  la  voie  hiérar- 
chique, à  l'ingénieur  en  chef  d'abord,  puis  au  préfet,  enfin  au 
ministre.  Quant  aux  tribunaux,  ils  pourraient  seulement  lui  ac- 
corder des  dommages-intérêts  pour  sujétion  abusive  et  extra 
contractuelle  lui  ayant  causé  un  préjudice. 

495.  —  Le  représentant  devra,  quoique  les  clauses  et  condi- 
tions générales  n'en  fassent  pas  mention,  être  muni  par  l'entre- 
preneur de  pouvoirs  suffisants  pour  que  les  signatures  qu'il  sera 
appelé,  le  cas  échéant,  à  donner  ne  soient  p,as  plus  tard  récu- 
sées comme  irrégulières.  —  V.  Cons.  d'Et.,  30  juin  1842,  Bes- 
lay,  [Leb.  chr.,  p.  343] 


496.  —  L'art.  12  a  sa  sanction  dans  l'art.  35.  Si  les  absences 
irrégulières  de  l'entrepreneur  compromettent  la  bonne  exécution 
des  travaux  ou  font  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  terminés  dans  les 
délais,  l'entreprise  peut  être  considérée  comme  abandonnée  et 
la  mise  en  régie,  voire  la  résiliation,  être  prononcée.  —  Cons. 
d'Et.,  1er  févr.  1851,  Monerou,  [Leb.  chr.,  p.  89];  — 8  juin  1883, 
Longueville,  [Leb.  chr.,  p.  549]  —  V.  infrà,  n.  1087  et  s, 

497.  —  La  commission  extra  parlementaire  des  marchés  et  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ont  proposé  que,  dans  la 
prochaine  révisioD  des  clauses  et  conditions  générales,  il  soit 
ajouté  au  dernier  alinéa  de  l'art.  12,  prescrivant  aux  entrepre- 
neurs d'accompagner  les  ingénieurs  dans  leurs  tournées,  un 
membre  de  phrase  leur  faisant,  en  outre,  une  obligation  de  se 
rendre,  à  toute  réquisition,  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur. 

2»  Police  des  chantiers. 

498.  —  L'entrepreneur  est  tenu  d'observer  tous  les  règle- 
ments qui  sont  faits  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  pour  la  police  dos  chantiers  (Cl.  et  cond.  gén., 
art.  1 1 ,  §  1).  Le  cahier  de  1866  ajoutait  :  «  .  .  et  pour  le  bon  ordre 
des  travaux  ».  Mais  il  a  semblé,  avec  juste  raison,  qu'il  y  avait 
là  deux  séries  bien  distinctes  de  mesures,  les  dernières  ren- 
trant dans  les  termes  de  l'art.  10  el  ressortissant,  non  aux  pou- 
voirs de  police  du  préfet,  mais  aux. pouvoirs  de  direction  de 
l'ingénieur,  qui  peut,  s'il  le  juge  nécessaire  et  dans  les  condi- 
tions du  devis,  régler  par  des  ordres  de  service,  sans  interven- 
tion d'un  arrêté  préfectoral,  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre 
des  travaux  :  aménagement  général  des  chantiers,  disposition 
des  clôtures,  répartition  des  matériaux,  etc.  (V.  suprà,  n.  386 
et  s.).  Aussi  n'est-il  plus  question  dans  le  cahier  de  1892  que 
des  règlements  concernant  la  police  des  chantiers. 

499.  —  Ces  règlements  ont  trait,  presque  exclusivement,  à 
l'ordre  et  à  la  sécurité  publique,  ou  encore  à  la  conservation  du 
domaine  public.  Parmi  les  plus  fréquents,  nous  citerons  ceux 
relatifs  à  la  circulation  sur  les  voies  proches  des  chantiers,  au 
transport  et  à  l'emploi  des  explosifs,  aux  cantin.es  d'ouvriers.  Ils 
doivent,  pour  que  leur  inobservation  rende  applicables  les  peines 
de  l'art.  471-15°,  C.  pén.,  présenter  un  caractère  général,  c'est- 
à-dire  s'adresser  à  toute  une  catégorie  de  personnes  ou  d'entre- 
prises et  être  publiés  par  voie  d'alfiches.  Ceux,  au  contraire,  qui 
visent  seulement  un  entrepreneur  ou  un  chantierdéterminé  n'ont 
que  la  valeur  d'ordres  de  service  et  trouvent,  comme  eux  aussi, 
leur  unique  sanction  dans  les  mesures  coercitives  de  l'art.  35  : 
mise  en  régie,  réadjudication  à  la  folle  enchère  ou  résiliation 
(V.  infrà,  n.  1086  et  s.).  Ils  sont,  d'ailleurs,  assez  rares,  l'ingé- 
nieur étant  plus  particulièrement  désigné  pour  aviser,  même  en 
matière  de  sécurité  et  de  bon  ordre  (V.  suprà,  n.  451),  à  tout 
ce  qui  n'intéressse  que  les  travaux  dont  il  a  la  direction. 

500.  —  Les  règlements  préfectoraux,  particuliers  ou  géné- 
raux, qui  viendraient  à  imposer  à  l'entrepreneur  des  charges 
nouvelles  non  prévues  au  devis  et  contraires  à  sa  lettre  ou  à  son 
esprit,  lui  ouvriraient,  encore  qu'il  dût  les  observer,  un  droit  à 
indemnité,  absolument  comme  les  ordres  de  service  des  ingé- 
nieurs qui  dépassent  les  obligations  du  marché.  Le  cahier  de 
1833  le  disait  en  propres  termes,  et,  si  cette  partie  de  la  dispo- 
sition a  été  supprimée,  c'est,  évidemment,  parce  qu'elle  a  paru 
superflue,  les  principes  généraux  de  la  matière  ne  permettant  pas 
qu'il  en  soit  autrement.  —  V.  suprà,  n.  451  et  s. 

501.  —  L'entrepreneur  est,  en  outre,  tenu,  bien  entendu, 
d'observer,  au  même  titre  que  les  autres  citoyens,  les  règlements 
de  police  généraux  :  décrets,  arrêtés  préfectoraux,  arrêtés  muni- 
cipaux, se  rattachant  ou  non  à  la  police  des  chantiers  ou  à  l'or- 
ganisation des  travaux  (police  du  roulage,  police  de  la  naviga- 
tion, réglementation  des  carrières,  etc.).  —  Cons.  d'Et.,  6  juill. 
1843,  Mathey,  [Leb.  chr.,  p.  346);  —  6  août  1845,  Calvée,  [Leb. 
chr.,  p.  412];  —  14  nov.  1884,  Varangot,  [Leb.  chr.,  p.  800]  — 
Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  130;  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  216. 

502.  —  Les  règlements  de  police  généraux  obligent,  d'ail- 
leurs et  sans  réserve,  l'entrepreneur,  à  quelque  époque  qu'ils 
aient  été  édictés,  avant  ou  au  cours  de  l'entreprise.  Il  en  faudrait 
dire  autant,  a  fortiori,  des  lois.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1896,  Gril- 
lon, [Leb.  cbr.,  p.  343] 

503.  —  Si  un  entrepreneur  contre  qui  un  procès-verbal  de 
contravention  de  petite  voirie  a  été  dressé  invoquait,  pour  sa 
défense,  une  disposition  de  son  marché  qui  l'autorisait  à  accom- 
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plir  le  fait  reproché,  il  y  aurait  lieu  à  sursis  pour  inteipréta'ion 
du  contrat.  —  Cas*.,  21  mars  1890,  Dorgnin. 

3°  Nombre  des  ouvriers  el  choir  du  'personnel. 

504.  —  Le  nombre  fies  ouvriers  de  chaque  profession  em- 
ployés sur  les  chantiers  doit  toujours  être  proportionné  à  la 
quantité  d'ouvrage  à  laire  (Cl.  et  cond.  gén.,  art.  14,  §  1).  Le 
pouvoir  d'appréciation  qui  appartient,  à  cet  égard  à  l'ingénieur, 
directeur  des  travaux,  n'est  que  l'un"  des  conséquences  de  ce- 
lui plus  général  qui  lui  est  dévolu  en  matière  d'activité  à  donner 
à  l'entreprise,  en  vue  de  l'achèvement  de  l'ouvrage  dans  les  dé- 
lais stipulés  ou,  à  défaut,  dans  les  délais  normaux.  Les  difficul- 
tés d'application  sont  les  mêmes  et  appellent  les  mêmes  solu- 
tions. —  V.  suprà,  n.  403  et  s. 

505.  —  L'entrepreneur  est  tenu,  par  suite,  de  se  conformer 
aux  ordres  de  service  lui  prescrivant  d'augmenter  le  nombre 
des  ouvriers  de  telle  ou  telle  profession.  Mais  si  l'exigence  était 
exagérée  et  inutile,  si  l'entrepreneur  établit,  notammpnt,  qu'avec 
le  personnel  dont  il  disposait  il  eût  pu  terminer  l'ouvrage  dans 
les  délais  impartis  par  le  devis,  ou  qu'alors  qu'aucun  retard  ne 
lui  était  imputable  il  lui  a  été  imposé  un  nombre  d'ouvriers  hors 
de- proportion  avec  la  nature  el  l'importance  des  travaux,  une 
indemnité  égale  au  préjudice  supporté  lui  est  due.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juill.  1865,  Lann,  [Leb.  clir.,  p.  703];  —  9  avr.  1873, 
Crose,  [Leb.  chr.,  p.  323]  ;  —  10  juill.  1874,  Lann,  [Leb.  chr., 
p.  663];  —  14  janv.  1881,  Ras-Hin,  [Leb.  chr.,  p.  56];  —  20 
avr.  1894,  Roujon,  [Leb.  chr.,  p.  268]  —  Christophle  et  Auger, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  711. 

506.  — Afin,  d'ailleurs,  de  permettre  à  l'ingénieur  de  remplir 
sa  mission  etde  prendre  des  décisions  en  connaissance  de  cause 
il  lui  est  remis  périodiquement,  aux  époques  par  lui  fixées,  une 
liste  nominative  des  ouvriers  (art,  14,  §  2).  Celle-ci  lui  sert,  en 
outre,  à  assurer  l'application  de  l'art.  15,  ;;  5  et  6,  en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  d'office  des  salaires  arriérés.  —  V.  infrà, 
n.  545  et  582. 

507.  —  be  leur  côté,  les  sociétés  d'ouvriers  français  admises 
à  participer  aux  ad|udications  doivent,  aux  termes  du  décret  du 
4  juin  1888,  et  tout  en  se  trouvant  soumises  aux  dispositions 
précitées  de  1  art.  14,  produire,  en  soumissionnant,  un  engage- 
ment d'employer  effectivement  aux  travaux,  pendant  toute  leur 
durée,  un  nombre  minimum  de  sociétaires,  qu'elles  fixent  elles- 
mêmes. 

508.  —  Le  choix  du  personnel  appartient,  au  contraire,  en 
principe,  à  l'entrepreneur.  A  la  vérité,  l'art.  13  des  clauses  et 
conditions  générales  stipule  que  celui-ci  ne  pourra  prendre  pour 
commis  et  chefs  d'ateliers  que  des  hommes  capables  de  l'aider 
et  de  le  remplacer,  au  besoin,  dans  la  conduite  et  le  métrage  des 
travaux,  et  que  si  tel  de  ses  agents  ou  de  ses  ouvriers  fait  preuve 
d'insubordination,  d'incapacité  ou  d'improbité,  l'ingénieur  aura 
le  droit  d'en  exiger  le  changement  ou  le  renvoi.  Mais  ce  droit, 
l'ingénieur  ne  doit  l'exercer  qu'avec  les  plus  grands  ménage- 
ments et  une  extrême  réserve,  l'entrepreneur  devant  demeurer 
libre,  tant  que  la  bonne  exécution  des  travaux  ne  se  trouve  pas 
compromise,  de  recruter,  à  son  gré,  ses  employés  et  ses  ouvriers. 

509.  —  La  décision  que  prendrait  l'ingénieur  ne  serait  sus- 
ceptible, au  surplus,  que  d'un  recours  gracieux,  devant  les  su- 
périeurs hiérarchiques  de  celui-ci.  Devant  les  tribunaux,  il  ne 
pourrait  y  avoir  tout  au  plus  que  demande  de  dommages-intérêts 
pour  sujétion  abusive  (V.  suprà,  n.  494).  —  Cons.  d'Et.,  10  août 
1850,  Lance,  [Leb.  chr.,  p.  751];  —  13  mai  1881,  Sogno,  [Leb. 
chr.,  p.  504] 

510.  —  Le  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  de  l'ingénieur 
ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  contraindre  l'entrepreneur,  sous  le 
prétexte  d'incapacité  ou  pour  tout  autre  motif,  à  désigner  un  re- 
présentant permanent  qui  prendrait,  en  ses  lieu  et  place,  la  con- 
duite des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1874,  Avon,  [Leb.  chr., 
p.  235] 

511.  —  H  n'exonère  pas,  d'autre  part,  l'entrepreneur  de  toute 
responsabilité  quant  à  son  personnel:  «  Il  demeure  responsable, 
dit  l'art.  13  in  fine,  des  fraudes  ou  malfaçons  qui  seraient  com- 
mises par  ses  agents  et  ouvriers  dans  la  fourniture  et  dans  l'em- 
ploi des  matériaux  ».  L'art.  1384,  C.  civ.,  est  pleinement  appli- 
fable. 

512. —  Les  art.  13  et  14  trouvent  leur  sanction,  de  même  que 
l'art.  12  (V.  suprà,  n.  496),  dans  l'art.  35.  L'entrepreneur  qui, 
çn  relusant  d'obtempérer  aux  ordres  de  service  de  l'ingénieur 

Rki'Kktoibk.   —  Tome  XX XV. 


lui  prescrivant  d'augmenter  le  nombre  de  ses  ouvriers  ou  de 
remplacer  tel  ou  tel  d'entre  eux,  compromettrait  la  bonne  exé- 
cution ou  la  marche  des  travaux,  s'exposerait  à  la  mise  en  régie, 
voire  même  à  la  réadjudication  ou  à  la  résiliation.  —  V.  infrà, 
n.  1086  et  s. 

i"  Condition  des  ouvriers. 

513.  —  L'Administration  des  ponts  et  chaussées  s'est  préoc- 
cupée, dès  le  milieu  du  siècle  dernier,  de  la  condition  des  ou- 
vriers de  ses  chantiers  de  travaux.  Elle  a  prescrit,  d'abord,  par 
un  arrêté  ministériel  du  15  déc.  1848,  des  soins  médicaux  gra- 
tuits et  des  secours  pécuniaires  en  cas  de  blessures  ou  de  ma- 
ladies. Puis  elle  a  inséré  dans  les  clauses  et  conditions  générales 
de  1860  quelques  dispositions  relatives  au  même  objet,  ainsi 
qu'au  paiement  des  salaires,  et  reproduites  dans  les  clauses  et 
conditions  générales  de  1892.  Mais  le  document  de  beaucoup  le 
plus  important  sur  la  matière  est  le  décret  du  10  août  1899,  qui, 
en  vue  d'empêcher  le  surmenage  des  ouvri  rs  et  l'avilissement 
de  leurs  salaires,  a  réglementé,  dans  toutes  les  entreprises  de 
l'Etat,  non  seulement  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  le 
taux  des  salaires,  mais  aussi  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre 
étrangère,  et  dont  les  prescriptions  ont  passé,  sous  forme  de 
stipulations,  tant  dans  les  art.  1 1,  g§  2  à  4,  15,  16  et  35,  §  8,  des 
clauses  et  conditions  générales  (Arr.  min.  Trav.  publ.,  30 
1899),  que  dans  les  cahiers  des  charges  particuliers  (Cire.  mm. 
Trav.  publ.,  17  oct.  1900).  D'autre  part,  l'arrêté  précité  du  15  déc. 
1 848  a  été  remplacé,  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail,  par  celui  du  28  sept. 
1899. 

514.  —  On  a  contesté  la  validité  du  décret  du  tO  août  1899. 
L'Etat,  a-t-on  dit,  ne  peut,  étant  partie  dans  les  marchés  d'en- 
treprises, imposer  aux  entrepreneurs,  qui  sont  ses  cocontrac- 
tants,  un  supplément  de  charges.  Il  talla.it,  non  un  décret,  mais, 
pour  le  moins,  une  loi.  C'est,  d'ailleurs, sous  cette  dernière  forme 
que  la  mesure  avait  été  d'abord  projetée,  et  le  Gouvernement  n'a 
eu  recours  à  un  décret  que  parce  qu'il  n'était  pas  certain  d'oo- 
tenir,  pour  son  piojet,  la  consécration  législative.  L'objection 
serait  sans  réplique  si  le  décret  du  10  août  1899  avait  un  etfet 
rétroactif  et  si,  de  plus,  il  imposait  quoi  que  ce  totaux  entrepre- 
neurs. Mais,  outre  qu'il  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  c'est  à-dire 
pour  les  seuls  marchés  conclus  après  sa  promulgation ,  il  n'oblige 
que  les  administrations  de  l'Etat,  il  ne  s'adresse  qu'à  elles  et 
nullement   aux   entrepreneurs.   11   ne   dit  pas  à  ces  dern 

«  Vous  ne  pourrez  faire  travailler  vos  ouvriers  au  delà  d'un  cer- 
tain nombre  de  jours  par  semaine;  vous  ne  pourrez  les  retenir 
sur  les  chantiers  au  delà  d'un  certain  nombre  d'heures  par  jour; 
vous  ne  pourrez  les  payer  moins  qu'un  certain  prix  ».  Il  dit  aux 
administrations  de  l'Etat,  aux  ministres  :  «  A  l'avenir,  lorsque 
vous  passerez  des  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures  pour  le 
compte  de  l'Etat,  vous  stipulerez  dans  le  contrat  que,  entre  au- 
tres obligations,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  ne  faire  travailler 
ses  ouvriers  qu'un  certain  nombre  de  jours  par  semaine,  de  ne 
les  retenir  sur  les  chantiers  qu'un  certain  nombre  d'heures  par 
jour,  etc.  »  Et  lorsque,  parla  suite,  lentrepreneur  est  mis  eu  de- 
meure, sous  peine  de  régie,  de  réadjudicalion  ou  de  résilia 
de  se  conformer  à  l'une  quelconque  de  ces  prescriptions,  c'est 
en  vertu,  non  de  tel  ou  tel  article  du  décret  du  10  août  1899, 
mais  bien  d'une  clause  du  cahier  des  charges  librement  acceptée 
par  lui  lorsqu'il  a  soumissionné. 

515.  —  Les  diverses  obligations  qui  ont  en  vue  l'améliora- 
tion de  la  condition  des  ouvriers  et  qui  pèsent  actuellement  sur 
l'entrepreneur  de  travaux  des  ponts  et  chaussées,  soit  en  vertu 
•  ies  clauses  et  conditions  générales  ou  du  devis,  soit  en  vertu 
le  lois,  décrets  ou  arrêtes  ministériels  dont  les  clauses  et  condi- 
tions  généraies  ou  le  devis  stipulent  expressément  l'application, 
peuvent  être  rangées  sous  deux  chefs  principaux  :  1°  conditions 
du  travail  (durée  de  la  journée  de  travail,  repos  hebdomadaire, 
laux  et  mode  de  paiement  des  salaires,  majorations  pour  heures 

mentaires,  proportion  numérique  et  taux  des  salaires  des 
ouvriers  de  capacité  physique  restreinte,  proportion  numérique 
des  ouvriers  étrangers;;  2"  secours  et  indemnités  aux  ouvriers 
blessés  bu  malades  (soins  gratuits,  demi-salaire,  allocations  aux 
familles).  L'exécution  desdites  obligations  est,  d'ailleurs,  assurée 
par  lout  un  ensemble  de  mesures  coeroitives  (interveulion  de 
I  Administration  dans  l'observation  des  conditions  du  travail,  du 
paiement  d'oflice,  mise  en  régie,  réa  Ijudication  a  la  folle  en 
de  l'entrepreneur,  résiliation,  exclusion  temporaire  ou  définitive 
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des  adjudications).—  Y.  infrà,  n.  542  et  s.,  580  et  s.,  1086  et  s. 
51ti. —  I.  Conditions  du  travail.  —  L'urt.  1,  Decr.  10  août 
1899,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  cahiers  des  charges  des 
marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de 
l'Etal  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  devront  contenir  des 
clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  à  observer  les 
conditions  suivantes  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  de  ces 
travaux  ou  lournilures,  dans  les  chantiers  ou  ateliers  organis  s 
ou  lonclionnant  en  vue  oe  l'exécution  du  marené  :  1"  assurer 
aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par  semaine  ;  2°  n'em- 
ployer d'ouvriers  eliangtrs  que  dans  une  proportion  fixée  par 
rAuminisirauou  selon  la  nature  des  travaux  et  la  région  où  ils 
sont  exécutés  ;  3°  payer  aux  ouvneis  uu  salaire  normal  égal, 
pour  chaque  catégorie  d  ouvriers,  au  taux  couramment  applique 
dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  eaéeuté;  4"  limiter  la 
durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du  travail  eu 
usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  région. 
En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'au- 
torisation expresse  et  spéciale  de  l'Administration,  déroger 
aux  clauses  prévues  aux  §  1  et  4  du  présent  article.  Les  heures 
supplémentane*  de  travail  ainsi  laites  par  les  ouvriers  don- 
neiont  lieu  a  une  majoration  de  saïaire  dont  le  taux  sera  fixé 
par  le  cahier  des  charges...  ».  De  son  côté,  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  3  du  même  décret  dispose  que  «  lorsque 
l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers  que  leurs  aptitudes 
physiques  mettent  dans  une  condition  d'intériorité  notoiie  sur 
les  ouvriers  de  la  même  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer  ex- 
ceptionnellement uu  salaire  înieneur  au  salaire  normal.  La  pro- 
portion maxiuia  de  ces  ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers 
de  la  catégorie  et  le  maximum  de  la  reducuon  possible  de  leurs 
salaires  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges  ». 

517.  —  Une  question  préalable  se  pose.  Quels  sont,  en  fait, 
les  chantiers  et  ateliers  ou  doivent  être  appliquées  les  disposi- 
tions nouvelles?  Le  décret  dit  bien  que  ces  dispositions  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  marches  ae  travaux  publics  ou  de  fourni- 
tures passts  au  nom  de  l'Etat  et,  en  ce  qui  concerne  la  main- 
d'œuvre  de  ces  travaux  ou  louruitures,  i<  dans  les  chantiers  ou 
aiehers  organises  ou  louctionnanl  en  vue  de  l'exécution  du  tra- 
vail ».  Mais  s'il  ne  peut  s'élever  aucune  dithculte  lorsque  les 
travaux  doivents'eflecluersui  les  chantiers  proprement  dits,  c'est- 
à-du  e  à  l'intérieur  du  domaine  de  l'Etat,  il  n'en  va  plus  de  même 
lorsque  l'entrepreneur  doit  les  laire  exécuter  ou  dans  les  ateliers 
qui  lui  appartiennent  ou  chez  des  sous-traitants.  Or,  c'est  pres- 
que toujours  le  cas  pour  les  travaux  de  ierronuene,  de  menuisi  - 
ne,  de  serrurerie,  etc.  Le  montage  seul  se  l'ait  sur  place.  La 
fahr.catiou  ou,  tout  au  moins,  la  préparation  ont  lieu  au  dehors, 
dans  les  ateliers  de  [entrepreneur  ou  d  un  sous-traitant.  Les  cir- 
culaires ministérielles  lonl  alors  lasous-dislu.'ction  suivante,  très- 
raliounelle,  du  reste.  L'atelier  a-t-il  été  organisé  ou  lonclionue- 
t-n  yi  incipalement  en  vue  de  1  exécution  du  marche,  ou  y  exisle- 
t-il  un  groupement  d'ouvriers  distinct  répondant  à  cette  condi- 
tion :  l'Administration  aura  encore  la  possibilité  d'intervenir  e;ti- 
caLêmentet  elle  soumettra  l'aleiierou  le  groupement,  tout  comme 
un  chantier,  aux  dispositions  du  décret.  Elle  s'en  trouvera,  au 
contiaire,  matériellement  empêchée  lorsque  les  travaux  de  l'Etal 
ne  leprésenlent  dans  l'atelier  qu'une  part  plus  ou  moins  réduite 
de  la  production,  ou  lorsque  son  mode  d'organisation  ou  de  fonc- 
tionnement est  tel  qu'il  ne  permet  pas  d'y  distinguer  la  inain- 
d'œuvie  dts  iravaux  de  l'Etat  de  la  main-d  œuvre  des  travaux  de 
l'industrie  privée,  et  elle  aura  alois  intérêt,  on  le  conçoit,  à  ne 
pas  essayer  de  lui  étendre  les  clauses  relatives  aux  conditions  du 
travail.  «  Ce  qu'on  a  eu  vue,- disait  M.  Pierre  Baudin  dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  dont  il  a  été  plus  haut  questioD,  ce 
soûl  uniquement  les  iravaux  d'appropriation, les  labnealions  spé- 
ciales, ies  constructions  exécutées  expressément  à  la  demande 
de  l'Etat,  pour  lui,  sur  ses  indications,  et  non  pas  pour  le  mar- 
ché courant.  Ce  sontues  entrepreneurs,  des  travaux  qu  on  vise, 
et  non  point  des  marchauds,  ni  des  fournitures  nouvelles.  »  — 
Cire.  miu.  Trav.  publ.,  M  sept.  1899;  Inslr.  gén.  min.  comm.  et 
ind.  —  Jouin.  off.,  Doc.  pari.,  n.  776,  sess.  1809,  p.  38. 

518.  —  L'art.  1,  Décr.  10  août  1899,  contient,  d'autre  part,  un 
paragraphe  final  aux  termes  duquel  l'insertion  des  clauses  et 
conditions  relatives  aux  conditions  du  travail  devient  facultative 
«  dans  les  cas  prévus  a  l'art.  18,  Jg'  3  et  5,  Decr.  18  nov.  1882», 
c'est-a-dire  lorsque  l'adjudication  ou  la  lounniturea  en  vue,  soil 
des  u  objets  dont  la  labncalion  est  exclusivement  attribuée  à  des 
porteurs  de  brevets  d'inventions  »,  soit  des  «  ouvrages  et  objets 


d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  conGée  qu  à 
des  artistes  ou  industriels  éprouves  ».  —  V.  supra,  v»  Marche 
administratif,  n.  126  et  s. 

519.  —  Hormis  ces  quelques  exceptions,  restriclivement  li- 
mitées, les  conditions  du  travail,  telles  que  les  deûnit  le  décret 
du  10  août  t8'J9,  sont  imposées,  sans  distinction  de  nature  du 
travail,  ni  de  personne,  à  tous  les  entrepreneurs  de  travaux  de 
l'Etat.  Leur  but  est  double  :  empêcher  que  l'entrepreneur,  très- 
souvent  intéresse  à  n'empioyer.  pour  un  travail  donné,  que  le 
plus  petit  nombre  d'ouvriers  possible,  ne  soumette  ceux-ci,  au 
détriment  de  leur  santé  ou  de  leur  bien-être,  à  un  travail  exe  s- 
sii;  assurer  aux  ouvriers  des  salaires  convenables,  soustraits  à 
l'action  déprimante  des  adjudications  et  de  la  concurrence,  sur- 
tout de  la  concurrence  étrangère. 

520.  —  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  les  obligations 
donl  l'entrepreneur  se  trouve  tenu  sont  stipulées  dans  l'art.  11 
des  clauses  et  conditions  générales,  complété,  pour  l'application 
et  les  détails,  par  diverses  prescriptions  du  devis,  c'est-à-dire  du 
cahier  des  charges  particulier  à  l'entreprise. 

521.  —  Tout  d'abord  les  employés  et  ouvriers  doivent  avoir 
obligatoirement  un  jour  de  repos  par  semaine  (CI.  et  cond.  gén., 
art.  11,  §  2;  Decr.  10  août  1899,  art.  1;  Arr.  min.  Trav.  publ., 
30  sept.  1899J- 

522.  —  Le  cahier  de  1892  portait  interdiction  de  faire  tra- 
vailler les  dimanches  et  jours  fériés.  Sous  l'empire  de  la  reddi- 
tion nouvelle,  cette  interdictionestsupprimee.il  sulfîi  désormais 
que  l'entrepreneur  accorde  a  ses  ouvriers,  et  aussi  à  ses  em- 
ployés, un  jour  de  repos  par  semaine.  Le  décret  du  10  août 
1899  et,  conséquemment,  les  clauses  et  conditions  générales, 
qui  ne  font  que  reproduire  sa  disposition,  ne  spécifient  rien  de 
plus.  L'entrepreneur  peut  donc  choisir  comme  il  l'entend.  Tou- 
tefois, il  a  paru  à  l'Administration  qu'il  y  avait  intérêt,  afin  que 
les  chantiers  ne  se  trouvent  jamais  désorganises  et  que  le  per- 
sonnel de  surveillance  puisse  lui-même  profiter  du  jour  de  repos, 
à  ce  que  ce  jour  lût  le  même  pour  tous  les  ouvriers  et  employés 
d'un  même  chantier,  et  une  clause  du  devis  de  chaque  entreprise 
le  spécifie  expressément.  —  Cire.  min.  Trav.  publ.,  30  sept.  1899 
et  17  oct.  1900. 

523.  —  Exception  n'est  faite  que  pour  les.  travaux  qui,  par 
leur  nature,  ne  comportent,  comme  ceux  d'épuisement,  aucune 
interruption,  et  elle  ne  s'applique  qu'aux  seuls  ouvriers  chargés 
d'assurer  la  continuité  de  ces  travaux.  Uu  roulement  peut  être 
établi  entre  eux  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  oct.  1900). 

524.  —  En  second  lieu,  la  durée  du  travail  journalier  doit 
être  limitée,  sur  tous  les  chantiers,  à  la  auree  normale  du  tra- 
vail en  usage,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  dans  la  ville  ou 
la  région  (CI.  et  cond.  gén.,  art.  Il,  g  3;  Décr.  10  août  1899, 
art.  1,  et  Arr.  min.  Trav.  publ.,  30  sept.  1899). 

525.  —  La  durée  normale  du  travail  dont  il  est  ici  question 
est  la  durée  courante,  la  durée  habituelle,  telle  que  la  pratique 
l'établit,  pour  les  ouvriers  du  même  corps  de  mélier  et  de  la 
même  catégorie  et  pour  chaque  saison,  sur  les  chantiers  ou 
dans  hs  ateliers  de  la  localité  ou  des  localités  voisines  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  30  sept.  1899).  Nous  verrons,  infrà,  n.  532, 
en  traitant  du  taux  des  salaires,  comment  on  la  constate. 

526»  —  Les  deux  règles  qui  précèdent,  relatives,  l'une  au  re- 
pos hebdomadaire,  l'autre  à  !a  durée  de  la  journée  de  travail, 
comportent,  d'ailleurs,  une  atténuation.  En  cas  de  nécessité  ab- 
solue, l'entrepreneur  peut,  avec  l'autorisation  expresse  et  spé- 
ciale de  l'ingénieur  en  chef,  y  déroger  (Cf.  et  cond.  gén.,  art.  H, 
§  4,  Décr.  10  août  1899,  art.  1,  et  Arr.  min.  Trav.  publ.,  30  sept. 
1899). 

527.  —  Les  mots  «  en  cas  de  nécessilé  absolue  »,  impliquent 
une  autorisation  donnée  seulement  dans   des  circonstances  ex 
ceptionnelles  et  très-rares.  Il  faut,  de  plus,  que  cette  autorisa 
tion  émane,   qu'on  le   remarque,   non  de  l'ingénieur  ordinaire 
directeur  immédiat  des  travaux,  mais  de  son  supérieur,  linge 
nieur  en  chef.  Enfin,  elle  doit  être  expresse  et  spéciale  :  autre- 
ment dit,  une  nouvelle  autorisation   est  nécessaire  pour  chaque 
dérogation  nouvelle  et  elle  spécifie  la  nature  et  l'étendue  de  la 
dérogation. 

528.  —  Les  heures  supplémentaires  ainsi  faites,  soit  le  joui 
du  repos  hebdomadaire,  soit  en  dehors  de  la  durée  normale  e! 
courante  de  la  journée  de  travail,  donnent  lieu,  d'autre  part,  et 
c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  prévenir  l'abus,  à  une  majoration 
de  salaire.  Le  taux  en  est  fixé  par  le  devis  (Cl.  et  coud,  gen., 
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art.  11,  §  4,  in  fine,  Décr.   10  août  1S99,   art.  1,   et    Arr.  min. 
Trav.  publ.,  30  sept.  1899).  —  V.  infrà,  a.  539. 

529.  —  En  ce  qui  concerne  le  taux  des  salaires,  les  obliga- 
tions imposées  à  l'entrepreneur  sont  stipulées  dans  l'art,  13  des 
clauses  et  conditions  générales,  complété  comme  l'art.  11,  pour 
I        lication  et  les  détails,  par  diverses  prescriptions  du  devis. 

530.  —  Le  salaire  normal  des  ouvriers  est  égal,  pour  chaque 
profession  et,  dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie, 
aux  taux  couramment  appliqués  dans  la  ville  ou  la  région  où  le 
travail  est  exécuté  (Cl.  et  cond.  gén.,  art.  15,  §  I  ;  Décr.,  10  août 
1899,  art.  1,  et  Arr.  min.  Trav.  publ.,  30  sept.  1899). 

531.  —  Le  salaire  normal  que  l'entrepreneur  est  tenu  de 
payer,  en  vertu  de  celte  clause,  aux  ouvriers  employés  sur  les 
chantiers  ou  dans  les  ateliers  de  son  entreprise  est  le  salaire 
courant,  le  salaire  habituel  de  la  ville  ou  de  la  région,  celui  que 
les  ouvriers  du  même  corps  de  métier  et  de  la  même  catégorie 
ont  coutume  de  recevoir  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers 
de  la  localité  ou  des  localités  voisines  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
30  sept.  1899. 

532.  —  C'est  au  moyen  d'un  «  bordereau  »,  lequel  constitue, 
aux  termes  d'une  clause  inscrite  dans  tous  les  devis  des  ponts 
et  chaussées,  l'une  des  pièces  servant  de  base  au  marché  (V.  su- 
pra, î\.  -97),  que  sont  constatés  et  la  durée  normale  de  la  journée 
dé  travail  et  le  taux  normal  des  salaires  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
17  oct.  1900).  «  La  constatation  ou  la  véritteation  du  taux  normal 
et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et  courante  de  la 
journée  de  travail  sera  faite,  dit  l'art.  3,  Décr.  10  août  1899,  par 
les  soins  de  l'Administration,  qui  devra  :  1°  se  référer,  autant 
que  possible,  aux  accords  entre  les  syndicats  patronaux  et  ou- 
vriers de  la  localité  ou  de  la  région  ;  2"  à  défaut  de  cette  entente, 
provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes  composées  en  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers  et,  en  outre,  se  munir  de  tous 
renseignements  utiles  auprès  des  syndicats  professionnels,  con- 
seils de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux 
et  communaux  et  autres  personnes  compétentes.  Les  bordereaux 
résultant  de  cette  constatation  devront  être  joints  à  chaque  ca- 
hier des  charges,  sauf  dans  les  cas  d'impossibilité  matérielle. 
Ils  seront  aificnés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  où  les  travaux 
sont  exécutés...  ». 

533.  —  Le  décret,  et,  après  lui,  les  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, prévoient  la  confection  des  bordereaux  et  la  constata- 
tion du  taux  des  salaires,  ainsi  que  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail,  par  «  ville  »  ou  par  «  région  ».  Lorsque  les  travaux 
s'exécutent  dans  une  ville  assez  importante  pour  être  le  siège  de 
taux  de  salaires  ou  d'usages  particuliers,  c'est  cette  division 
géographique  qui  doit  être  prise  comme  base.  Dans  les  autres 
cas,  c'est  la  «  région  »,  expression  forcément  vague,  comme  la 
chose  elle-même,  et  qui  embrasse,  non  seulement  les  communes 
où  s'exécutent  les  travaux  adjugés,  mais  aussi  les  communes 
voisines  et,  en  général,  toute  la  portion  de  territoire  pour  la- 
quelle les  conditions  de  travail  sont  identiques  ou  à  peu  près  : 
un  ou  plusieurs  cantons,  un  ou  plusieurs  arrondissements,  un 
département  tout  entier,  suivant  l'importance  des  travaux  ou 
les  circonstances  locales. 

534.—  Le  bordereau  n'est,  en  principe,  que  la  constatation, 
par  écrit,  d'un  fait:  le  taux  du  salaire  courant,  du  salaire  usuel, 
la  durée  courante,  la  durée  usuelle  de  la  journée  de  travail.  Si 
les  patrons  et  les  ouvriers  se  mettent  d'accord,  au  cours  des  en- 
trevues ménagées  par  les  ingénieurs  entre  les  syndicats  patro- 
naux et  les  syndicats  ouvriers,  pour  reconnaître  ce  taux,  cette 
durée,  mention  en  sera  consignée  purement  et  simplement  dans 
le  bordereau.  Si  tous  les  moyens  d'entente  échouent  et  que 
l'accord  ne  puisse  être  réalisé,  l'ingénieur  réunit  la  commission 
mixte  de  patrons  et  d'ouvriers  et  fixe,  tant  d'après  les  avis  de 
cette  commission  qu'à  l'aide  des  autres  renseignements  dont  il 
a  pu  s'entourer,  ledit  taux,  ladite  durée  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
30  sept.  1899). 

535.  —  Four  les  travaux  qui,  dans  une  région,  donnent  lieu 
à  de  fréquents  et  importants  marchés  de  l'Etat,  et,  en  particu- 
lier, pour  les  travaux  du  bâtiment,  les  terrassements  et  les  tra- 
vaux connexes,  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  a  re- 
commandé l'établissement  d'une  «  série  générale  des  salaires 
courants  et  des  durées  de  travail  habituelles  »,  où  toutes  les  pro- 
fessions susceptibles  de  participer  à  ces  travaux  seraient  exjo. 
sèment  mentionnées  et  qui  constituerait,  sauf  modifications  de 
détail,  le  bordereau  à  annexer  à  chacun  desdits  marches.  Comme, 
en  outre,  plusieurs  services  publics  sont,  en  général,  simultané- 


ment intéressés  à  la  confection  de  semblables  séries  :  ponts  et 
chaussées,  génie  militaire,  bâtiments  civils,  etc.,  et  qu'à  divers 
égards  il  y  a  tout  avantage  à  ce  qu'il  n'existe  entre  eux,  pour  la 
constatation  d'un  même  fait,  aucune  divergence,  le  même  mi- 
nistre a  conseillé  la  nomination,  dans  chaque  départemeut,  pour 

er  à  ce  travail,  d'une  commission  administrative  formée 
des  représentants  des  services  précités  et  opérant  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  avec  ou  sans  le  concours  des  commissions 
mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  lin  réalité,  les  commissions 
administratives  ont  été  instituées  ei  fonctionnent  régulièrement 
dans  un  petit  nombre  seulement  de  déparlements,  ei  il  n'est  pas 
rare  de  voir,  dans  une  même  région,  et  aussi  dans  une  même  lo- 
calité, les  bordereaux  du  service  des  ponts  et  chaussées,  par 
exemple,  constater  comme,  taux  normal  du  salaire  d'un''  caté- 
gorie déterminée  d'ouvriers  un  certain  prix,  et  les  bordereaux 
du  service  des  bâtiments  civils  indiquer,  pour  la  même  catégorie 
d'ouvriers,  un  prix  supérieur  ou  inférieur  de  5  et  même  quel- 
quefois de  10  centimes  par  heure. 

530.  —  Le  taux  normal  et  courant  des  salaires  est  l'ob  et, 
au  bordereau,  d'une  distinction  par  profes  dans  cha- 

que profession,  par  catégories  d'ouvriers.  Il  ne  faudrait  pas, 
touteiois,  sous  peine  de  fausser  manifestement  l'esprit  du  décret, 

s  catégories  fussent  définies  de  telle  sorte  que  l'entre- 
preneur put  y  classer  ses  ouvriers  d'après  leurs  aptitudes  pro- 
iessionnelles  et  se  soust-aire  ainsi,  très-aisément,  a  l'obliga- 
tion de  payer  à  chacun  d'eux  le  salaire  normal  et  courant  que 
touchent  ses  camarades  de  l'industrie  privée  ou  des  autres  en- 
treprises publiques  ou  particulières.  far  catégories  il  laut  enten- 
dre, d'abord,  les  spécialités  distinctes  que  cons  terent  les  usages 
locaux  et  qui  comportent,  suivant  ces  mêmes  usages,  des  salaires 
différents,  puis  la  division,  de  pratique  constante  dans  certaines 
professions,  en  ouvriers  proprement  dits  ou  compagnons  et  en 
aides  ou  garçons.  Au  contraire,  la  distinction  en  ouvriers  de  1", 
de  2°;  de  3e  classe,  rioit  être  rigoureusement  proscrite. 

537.  —  L'an.  3  du  décret  prévoit,  il  est  vrai,  dans  un  but 
humanitaire,  afin  que  les  ouvriers  de  complexion  un  peu  faible  ou 
déjà  âgés  trouvent  à  s'embaucher,  leur  emploi  a  un  salaire  infé- 
rieur. Mais  c'est,  ainsi  qu'il  le  fait  observer,  à  titre  exceptionnel 

V.  supra,  n.  516),  et  l'an.  15,  §§  2  et  3,  des  clauses  et  conditions 
générales,  qui  reproduit  textuellement  cette  disposition  de  l'art.  3 
du  décret,  ajoute,  comme  lui,  afin  de.  prévenir  les  abus  que  les 
entrepreneurs  pourraient  être  tentés  d'en  faire,  que  la  proportion 
maxima  de  ces  ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la 
catégorie  sera  fixée,  ainsi  que  le  maximum  delà  réduction  possi- 
ble de  leurs  salaires,  par  le  cahier  des  charges  particulier  o 
vis.  D'après  les  iustructions  ministérielles,  la  proportion  de  25 
p.  0/0  ne  doit  être  en  aucun  cas  dépassée  tant  comme  nombre 
d'ouvriers  que  comme  réduction  du  salaire  (Cire.  min.  Trav. 
publ.,  17  oct.  1900). 

538.  —  La  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  tra- 
vail est  constatée  en  total  d'heures.  Le  nombre  de  celles-ci  peut 
varier  avec  les  saisons.  Ainsi  il  peut  être  mentionné  que,  dans 
telle  localité  ou  dans  telle  région,  les  maçons  ont  couramment 
la  journée  de  neuf  heures  du   lir  novembre  au   for  mars  et  la 

■  de  dix  heures  pendant  les  huit  autres  muis.  Mais  les  re- 
prises dont  la  journée  se  compose  ne  sont  pas  délimitées.  Le  dé- 
cret ne  parle,  en  effet,  que  de  «  durée  »  et,  a  quelque  moment 
du  jour  ou  de  la  nuit  que  les  heures  aient  été  etlecluées,  elles 
rentrent,  dès  l'instant  que  le  total  constaté  au  bordereau  n'est 
pas  dépassé,  dans  la  journée  normale  de  travail  ne  pouvant  don- 
ner heu,  dès  lors,  à  aucune  majoration  du  tauxdu  salaire  (V.sw- 
prà,  n.  528).  —  Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  oct.  1900. 

539.  —  C'est  le  devis  qui  tixe,  pour  les  cas  OÙ  elle  est  prévue 
c'est-à-dire  pour  les  heures  suppléai  nies,  avec  l'auto- 
risation de  l'ingénieur  en    chet.   en  dehors  de  la  durée  normale 

ajournée  de  travail  ou  pendant  le  jour  du  repos 
hebdomadaire,  le  taux  de  cette  majoration.  Elle  varie,  d'après  les 
instructions  ministérielles,  entre  10  et  15  p.  0)0  du  monta 
salaire  normal  pour  le  travail  de  jour,  entre  2u  et  23  p.  0/Opout 
le  travail  de  nuit.  Au-dessous  ou  au-dessus,  il  faut  un 
spéciale  de  l'Administration  supérieure,  rendue  sur  avis  motive 
de  l'ingénieur   en  chef.   On  considère,  d'ailleurs,   à  cet  égard, 
comme  travail  de  nuit,  le  travail   exécuté  de  5  h.  du 
du  matin  du  lor  novembre  au  31  janvier,  de  soir  à  6  h. 

.lu  malin  du  1er  lévrier  au  15  mars  et  du  16  septembre 
tobre,  de  7  h.  du  soir  à  5  h.  du  matin  du  16  mars  au  15  septem- 
bre. Enfin,  pour  des  travaux  de  nature  particulière,  s'effectuant 
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alternativement  et  indistinctement  de  jour  ou  île  nuit,  suivatit 
les  circonstances  :  travaux  à  la  marée,  travaux  à  l'air  com- 
primé, etc.,  il  n'y  a  qu'un  taux  unique  de  majoration,  que  les 
heures  supplémentaires  aient  été  faites  de  jour  ou  de  nuit.  Il 
est,  sauf  exceptions  à  justifier,  de  15  à  20  p.  0  0  du  salaire 
normal.  —  Cire.  min.  Irav.  publ.,  17  oct.  1900. 

540.  —  Les  chiffres  inscrits  au  bordereau  et  constatant,  d'une 
part,  létaux  normal  des  salaires,  d'autre  part,  la  durée  normale 
de  la  journée  de  travail,  peuvent,  en  cours  d'entreprise,  par 
suite  de  changements  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  dans 
les  habitudes  locales,  à  la  suite,  notamment,  d'avantages  obte- 
nus, dans  une  grève,  par  les  ouvriers,  devenir  contraires  à  la 
réalité  des  laits.  Or  le  bordereau  n'a  que  la  valeur  d'un  procès- 
verbal,  d'un  document  de  contrôle.  Ce  à  quoi  s'est  engagé  l'en- 
trepreneur en  souscrivant  aux  stipulations  des  art.  11  et  15  des 
clauses  et  conditions  générales,  c'est,  non  pas  à  se  conformer, 
jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  aux  indications  dudit  bordereau, 
mais  bien  à  payer  à  ses  ouvriers  un  salaire  égal,  en  tout  temps 
et  quel  qu'il  soit,  à  celui  couramment  payé,  dans  la  localité  ou 
dans  la  région,  aux  ouvriers  de  même  prolession  ou  catégorie, 
et  à  ne  les  employer,  en  outre,  que  le  nombre  d'heures  en  usage 
parmi  ceux-ci.  Si  donc  l'on  «eut  que  le  bordereau  continue, 
quoi  qu'il  advienne,  à  remplir  sa  mission  précitée  de  document 
de  contrôle,  d'instrument  de  vérification  permettant  de  s'assurer, 
à  tout  moment  et  lacilement,  que  l'entrepreneur  remplit  à  l'égard 
des  ouvriers  ses  engagements,  il  faut,  le  cas  échéant,  le  révi- 
ser. C'est  ce  qu'a  prévu  le  décret  :  «  ...  Les  bordereaux,  dit 
l'art.  3,  pourront  être  révisés  sur  la  demande,  des  patrons  ou  des 
ouvriers  lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires  ou  la 
durée  du  travail  journalier  auront  reçu  une  application  générale 
dans  l'industrie  en  cause.  Cette  révision  sera  laite  dans  les  con- 
ditions indiquées  sous  les  n.  1  et  2  du  présent  article.  —  V.  su- 
pra, n.  532, 

541.  —  Il  ne  s'agit  pas,  on  le  voit,  de  remettre  en  question 
les  indications  des  bordereaux  à  la  moindre  fluctuation  dans  le 
taux  des  salaires  ou  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  de  les 
réviser  sans  cesse.  L'entrepreneur,  d'une  part,  les  ouvriers, 
d'autre  part,  peuvent,  chacun  de  leur  côté  et  dans  une  forme 
quelconque,  réclamer  cette  révision.  Mais  l'Administration  sera 
juge,  sous  réserve  des  recours  de  droit,  de  l'importance  et  de  la 
validité  des  réclamations.  Elle  n'y  aura  égard  qu'autant  que  les 
variations  signalées  «  auront  reçu  une  application  générale  dans 
l'industrie  en  cause  »,  autrement  dit,  qu'autant  que,  dans  la 
localité  ou  la  région  considérées,  ie  nouveau  salaire  ou  la  durée 
nouvelle  de  la  journée  de  travail  seront  devenus,  pour  la  caté- 
gorie d'ouvriers  en  cause,  d'un  usage  général,  et,  lorsqu'elle  es- 
timera la  révision  nécessaire,  elle  procédera  comme  s'il  s'agissait 
de  l'établissement  du  bordereau  primitif  :  elle  mettra  en  contact 
l'élément  patronal  et  l'élément  ouvrier  afin  d'établir,  si  possible, 
l'accord  entre  eux,  et  elle  n'interviendra  qu'après  avoir  épuise 
tous  les  moyens  d'entente.  —  V.  suprà,  n.  534. 

542.  —  Le  bordereau  primitif  aura  été  établi,  en  général, 
par  l'ingénieur  ordinaire,  sous  l'autorité  et  le  contrôle  de  l'ingé- 
nieur en  chef  (V.  suprà,  n.  534).  Ce  sera  lui,  également,  qui 
statuera  sur  les  demandes  de  révision.  Mais  sa  décision  pourra 
ne  pas  être  acceptée  par  les  intéressés.  Ils  auront  alors,  très- 
certainement,  un  recours  auprès  de  l'Administration  supérieure, 
c'est-à-dire  auprès  du  ministre.  Pourront-ils,  s'ils  n'obtiennent 
pas  satisfaction,  s'adresser  au  conseil  de  préfecture  pour  lui  de- 
mander de  faire  consiater,  au  moyen  d'une  expertise,  que  le 
taux  du  salaire  ou  la  durée  de  la  journée  de  travail  inscrits  au 
bordereau  ne  sont  plus  le  taux  du  salaire  ou  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  couramment  appliqués  dans  la  localité  ou  dans  la 
région?  Par  un  arrêté  du  14  juill.  1903,  le  président  du  conseil 
de  prélecture  de  la  Creuse  a  l'ait  droit  à  une  requête  de  cette 
nature  formulée  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  se 
plaignait  de  ce  qu'il  se  trouvait  contraint  de  payer,  en  lait,  à 
ses  ouvriers  un  salaire  supérieur  à  celui  inscrit  au  bordereau 
primitif  et  qu'il  en  avait  vainement  demandé  la  révision  à  l'Admi- 
nistration. Cet  arrêté,  actuellement  déféré  au  Conseil  d'Etat, 
appelle,  tout  d'abord,  une  critique  de  forme.  Il  semble  bien,  en 
ellet,  que  la  mission  ainsi  donnée  à  l'expert  excède  les  limites 
tres-restreintes  du  référé  administratif.  Autre  chose  est  un  sim- 
ple constat  sur  le  terrain,  autre  chose  la  détermination  d'un  fait 
aussi  complexe  que  la  variation  du  salaire  dans  une  région.  Mais 
la  décision  n'en  serait  pas  moins  critiquable,  à"  notre  avis,  si  elle 
avait  été  prise  par  le  conseil  de  préfecture  tout  entier  et  si  l'ex- 


pertise ordonnée  était  une  expertise  ordinaire.  La  révision  pré- 
vue par  le  décret  du  10  août  1899  ne  peut,  à  défaut  d'une  dis- 
position de  loi  qui  donne  pouvoir,  à  cet  égard,  à  un  tribunal 
quelconque,  émaner  que  de  l'Administration  et  d'elle  seule. 
Elle  sera  juge  et  partie,  dira-t-on.  Mais  le  décret  de  1899  s'est 
placé  uniquement,  il  importe  de  le  remarquer,  au  point  de  vue 
de  la  prévoyance  sociale  et  de  la  protection  ouvrière.  Il  adonné, 
à  cet  égard,  une  mission  à  l'Administration,  et,  pour  le  surplus, 
il  n'a  rien  changé,  en  somme,  à  l'état  de  choses  antérieur.  Les 
variations  dans  le  taux  des  salaires  rentrent  et  n'ont  jamais  cessé 
de  rentrer  dans  les  aléas  de  l'entreprise.  Après  comme  avant,  l'en- 
trepreneur qui  subira,  au  cours  des  travaux,  dans  les  prix  des 
fournitures  ou  de  la  main-d'œuvre,  des  augmentations  considé- 
rables, pourra  demander,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà, 
n.  977  et  s.,  en  étudiant  l'art.  33  des  clauses  et  conditions 
générales,  la  résiliation  de  son  marché.  Le  décret  de  1899  a 
ajouté,  pour  le  cas  où  le  bordereau  serait  révisé  et  où  la  varia- 
tion constatée  dépasserait,  en  plus  ou  en  moins,  une  certaine 
limite  fixée  par  le  cahier  des  charges,  ie  droit  à  une  révision 
correspondante  des  prix  du  marché.  Mais  cette  révision  n'est  ja- 
mais, nous  le  répétons,  à  la  discrétion  de  l'entrepreneur,  —  ni, 
du  reste,  des  ouvriers,  —  soit  directement,  soit,  ce  qui  revien- 
drait souvent  à  peu  près  au  même,  par  l'intermédiaire  d'une  ex- 
pertise, rarement  refusée.  L'Administration  a  seule  le  pouvoir 
d'y  procéder.  Il  y  a  là,  pour  lesintérèts  du  Trésor,  une  garantie 
essentielle.  Il  serait  trop  aisé,  autrement,  pour  un  entrepreneur 
habile,  de  provoquer,  au  moment  opportun,  une  hausse  fictive 
des  salaires  qui  entraînerait  obligatoirement,  avec  la  révision  du 
bordereau,  celle  des  prix  de  son  marché.  —  V.  infrà.  n.  977  et  s. 

543.  —  Les  ouvriers  étrangers  ne  peuvent  être  employés, 
aux  termes  du  décret  (V.  suprà,  n.  516),  que  <c  dans  une  pro- 
portion fixée  par  l'Administration  selon  la  nature  des  travaux  et 
la  région  où  ils  sont  exécutés  ».  Les  clauses  et  conditions  géné- 
rales ne  reproduisent  pas  cette  prescription.  On  a  considéré 
qu'elle  n'a  de  valeur  qu'autant  que  la  proportion  des  ouvriers 
étrangers  est  fixée-et  elle  ne  peut  l'être  que  dans  le  cahier  des 
charges  spécial  à  chaque  entreprise.  C'est  donc  dans  ce  cahier 
que  figure  la  clause.  La  proportion  est,  du  reste,  essentiellement 
variable.  La  circulaire  ministérielle  du  30  sept.  1899  recommande 
aux  ingénieurs  de  tenir  compte,  dans  chaque  -cas,  tant  des  ha- 
bitudes établies,  lorsque  la  mesure  était  déjà  d'usage  courant 
sur  ies  chantiers  de  la  région,  que  des  circonstances  particu- 
lières à  l'adjudication  en  cause,  et  celle  du  17  oct.  1900  autorise 
à  fixer,  dans  une  même  entreprise,  des  proportions  différentes 
pour  les  mêmes  professions. 

544.  —  Nous  avons  déjà  mentionné  suprà,  .n.  385,  la 
clause  rappelant  l'interdiction  du  marchandage  (Décr.  10  août 
1899,  art.  2,  §  2). 

545.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  stipulent  enfin, 
toujours  en  laveur  des  ouvriers  :  l°que  l'entrepreneur  devra  les 
payer  tous  les  mois,  ou  à  des  époques  plus  rapprochées  si  l'Ad- 
ministration le  juge  convenable;  2"  qu'en  cas  de  retard  régu- 
lièrement constaté,  l'Administration,  par  application  des  lois  des 
26  pluv.  an  XI  et  25  juill.  1891,  se  réserve  la  faculté  de  faire 
payer  d'office  les  salaires  arriérés  sur  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur (Cl.  et  condit.  gén.,  art.  15,  S§  4  et  5). 

546.  —  Cette  disposition,  qui  se  trouve  dans  le  cahier  de 
1892,  existait  déjà,  en  termes  à  peu  près  identiques,  dans  le 
cahier  de  1866.  Le  paiement  mensuel  du  salaire  est  exigé,  à  la 
fois,  dans  un  intérêt  d'ordre  publie,  dans  un  intérêt  d'humanité 
et  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution  des  travaux.  Il  constitue, 
d'ailleurs,  un  minimum  et  l'Administration  pourrait,  par  une 
clause  du  devis,  imposer  un  paiement  plus  fréquent. 

547.  —  Si  l'entrepreneur  n'observe  pas  la  périodicité  stipu- 
lée, l'Administration  a  la  faculté,  après  avoir  constaté  le  reiard, 
de  payer  d'office  et  directement  les  ouvriers  en  prélevant  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  le  montant  des  paiements  ainsi 
effectués.  Mais  que  faut-il  entendre  par  retard  régulièrement 
constaté  ?  Dans  le  silence  des  textes,  il  semble  qu'il  y  ait  heu  à 
une  mise  en  demeure  de  l'entrepreneur  par  l'ingénieur,  puis  à 
un  arrêté  préfectoral  rendu  sur  le  rapport  de  ce  dernier  et  fai- 
sant ladite  constatation.  —  En  ce  sens  Porée  et  Cuenot,  op.  cit., 
p.  240. 

548.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  visent  les  lois 
des  26  pluv.  an  II  et  25  juill.  1891.  Celles-ci  créent,  au  profit  des 
ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
un  privilège,  que  nous  avons  déjà  mentionné,  sur  les  sommes  dues 
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à  ces  derniers  par  l'Administration.  —  V.  suprà,  n.  581,  v°  Pri- 
vilège, n.  827  et  s. 

5i9.  —  II  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  plus  des  stipu- 
lations des  clauses  et  conditions  générales  et  du  devis,  l'entre- 
preneur de  travaux  publics  se  trouvesoumis,  au  même  titre  qu'un 
autre  industriel  quelconque,  à  toutes  les  prescriptions  législa- 
tives ou  réglementaires  concernant,  d'une  façon  générale,  les 
conditions  du  travail  (L.  9-14  sept.  1848,  sur  la  durée  du  travail 
des  ouvriers  adultes  dans  les  manufactures  et  usines;  L.  2  nov. 
1*92  et  30  mars  1900,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels;  L.  12 
juin  1893;  Décr.  10  mars  1894  et  11  juill.  1903,  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  mêmes  établissements).  — 
V.  suprà,  v°  Loua/je  d'ouvrage  et  d'industrie,  a.  453  et  s.,  et 
v°  Ouvrier. 

550.  —  La  circulaire  ministérielle  du  30  sept.  1899  prescrit 
que  les  direrses  dispositions  édictées  par  le  décret  du  10  août 
1899  en  faveur  des  ouvriers  (salaire  courant,  durée  courante  du 
travail,  majoration  pour  heures  supplémentaires,  etc.),  doivent 
être  appliquées  aussi  bien  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers 
des  travaux  en  régie  qup  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers 
des  travaux  à  l'entreprise. 

551.  —  II.  Secours  et  indemnités  aux  ouvriers  blessés  ou  ma- 
lades. —  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  la  situation  des  ouvriers  blessés  ou  ma- 
lades des  chantiers  du  service  des  ponts  et  chaussées  était  uni- 
quement réglée  par  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics 
du  15  déc.  1848,  interprété  et  légèrement  modifié  par  les  circu- 
laires ministérielles  des  23  juill.  1849  et  22  oct.  1851.  Les  ou- 
vriers atteints  de  b  essures  ou  de  maladies  «  occasionnées  par 
les  travaux  >>,  après  avoir  reçu  sur  place  les  premiers  soins  de 
l'art,  devaient  être  soignés  gratuitement  à  l'hôpital  ou  à  domi- 
cile (Arr.  15  déc.  1848,  art.  3).  Pendant  la  durée  de  l'interrup- 
tion obligée  du  travail,  et,  au  plus,  durant  une  année,  ils  rece- 
vaient la  moitié  du  salaire  qu'ils  auraient  gagné  s'ils  avaient 
continué  à  travailler  (art.  4  et  5).  S'ils  étaient  tués  ou  s'ils  suc- 
combaient, une  indemnité  était  allouée  à  leur  veuve  ou  à  leur 
famille  (art.  6).  Ces  secours  pouvaient  être  augmentés  par  des 
décisions  spéciales  du  ministre  si  la  position  et  les  besoins  des 
victimes  ou  de  leur  famille  le  comportaient  (art.  7).  Enfin  les  se- 
cours médicaux  étaient  seuls  dus  si  l'ouvrier  avait  été  blessé 
étant  en  état  d'ivresse  (art.  8). 

552.  —  Pour  assurer  le  service  médical  et  le  paiement  des  se- 
cours, une  retenue  de  1  p.  0/0  était  opérée  sur  le  montant  de 
l'ensemble  des  travaux  adjugés,  et  dans  ce  montant  devaient  être 
comprises,  aux  termes  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  les  allo- 
cations accordées  à  l'entrepreneur  en  sus  de  son  décomptp.  — 
(Arr.  15  déc.  1848,  art.  9,  §  1  ;  Cire,  min.,  22  oct.  1851).  —  Cons. 
d'Et.,  25  mai  1900,  Briandait  et  Boutel,  [S.  et  P.  1902.3.92];  — 
30  nov.  1900,  Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.  708] 

553.  —  L'entrepreneur  supportait  la  charge  des  secours  mé- 
dicaux, du  demi-salaire  et  des  indemnités  ]usqu'à  concurrence 
de  cette  retenue.  En  cas  d'insuffisance,  il  y  était  pourvu  aux  Irais 
du  Trésor,  par  une  allocation  prélevée  sur  la  somme  à  valoir  des 
travaux.  Si,  au  contraire,  le  produit  de  la  retenue  excédait  les 
besoins  constatés  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  l'excédent  était 
restitué  à  l'entrepreneur.  —  Arr.  15  déc.  1848,  art.  9,  §  2. 

554.  —  L'art.  16  des  clauses  et  conditions  générales  (cahier 
de  1892)  confirmait  en  ces  termes  cette  partie  des  obligations  de 
l'entrepreneur  :  «  Pour  le  fonctionnement  du  service  médical  et 
l'allocation  de  secours  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de 
maladies  occasionnées  par  les  travaux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  l'entrepreneur  est  soumis  aux  retenues  et  autres  obliga- 
tions qui  résultent,  soit  des  lois,  soit  des  décrets  et  arrêtés  mi- 
nistériels en  vigueur  au  moment  de  l'adjudication.  La  partie  de 
ces  relenues  qui  reste  sans  emploi  à  la  tin  de  l'entreprise  est  re- 
mise à  l'entrepreneur  ». 

555.  —  L'entrepreneur  était  tenu,  en  outre,  pour  s?s  fautes, 
de  la  responsabilité  de  droit  commun.  Les  allocations  de  l'arrêté 
du  15  déc.  1848  avaient,  en  effet,  un  caractère  de  pure  bienveil- 
lance et  non  de  dédommagement.  Elles  étaient  dues,  que  la  bles- 
sure ou  la  maladie  lussent  imputables  ou  non  à  une  faute  de  l'en- 
trepreneur, et  elles  ne  constituaient,  dans  tous  les  cas,  qu'un  mi- 
nimum n'empêchant  nullement  les  victimes  ou  leurs  familles  de 
réclamer  devant  les  tribunaux,  si  elles  ne  s'estimaient  pas  suffi- 
samment dédommagées,  une  indemnité  supérieure.  Seulement, 
tanJis  que  les  tribunaux  ordinaires  se  bornaient  à  appliquer  les 


art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  la  jurisprudence  administrative  admet- 
lait  déjà  une  sorte  de  risque  professionnel  et  se  refusait  à  con- 
sidérer les  susdits  articles  comme  applicables.  La  base  du  droit 
à  indemnité  résidait  ici,  d'après  elle,  dans  un  principe  supérieur 
de  justice  et  d'équité  entraînant  des  devoirs  analogues  à  ceux 
qu'impose  le  droit  commun,  mais  plutôt  plus  étendus.  —  V.  Cass., 
9  mars  1880,  Boudarel,  [D.  80.1.296];  -  5  avr.  1894,  Judel, 
[S.  et  P.  97.1.229,  D.  94.1.479]  —  Paris,  19  mars  1895,  [Go 
Trib.,  3  juin  1895]  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1895,  Cames,  [Leb. 
chr..  p.  510]  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  674,  Pt  t.  2,  p.  155. 

556.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  traviil  est 
venue  modifier  cet  état  de  choses.  Désormais  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, au  point  de  vue  des  obligations  de  l'entrepreneur,  entre 
les  ouvriers  blessés  et  les  ouvriers  malades. 

557.  —  a)  Ouvriers  blessés.  — Les  ouvriers  (et  aussi  les  em- 
ployés) des  chantiers  des  ponts  et  chaussées  victimes  d'acci- 
dents survenus  par  le  faitou  à  l'occasion  de  leur  travail  ont  leur 
situation  en  tous  points  régie,  depuis  le  Ier  juill.  1899,  date  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  par  les  dispositions 
de  ladite  loi,  et  par  elles  seules,  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
dispositions  de  lois  ou  de  règlements  et,  en  particulier,  du  droit 
commun,  qui  ne  leur  est  plus  applicable.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
la  date  à  laquelle  l'adjudication  de  l'entreprise  a  eu  lieu.  La  loi 
du9  avr.  1898  oblige  personnellement  tous  les  chefs  d'entreprise, 
sans  distinguer  entre  les  entreprises  anciennes  et  les  entreprises 
nouvelles  (Même  circulaire). 

558.  —  La  même  loi  fait  supporter  par  le  chef  d'entreprise 
la  charge  entière  de  son  application.  L'Administration  a  décidé, 
en  conséquence,  de  ne  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  le  rè- 
glement des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  ses  entre- 
preneurs et  leurs  ouvriers  relalivement  à  cette  application.  Elle 
laisse  les  premiers  y  pourvoir  en  toute  liberté  et  sous  leur  en- 
tière responsabilité.  Si  les  seconds  s'estiment  lésés,  ils  s'adres- 
sent aux  tribunaux  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ouvriers 
d'un  patron  quelconque  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  précitée). 

559.  —  Quelques  entrepreneurs  dont  les  marchés  avaient  été 
passés  antérieurement  au  le'  juill.  1899  ont  émis  la  prétention 
de  faire  supporter  par  l'Etat,  sous  la  forme  d'une  indemnité  ou 
sous  toute  autre  forme,  les  conséquences,  onéreuses  pour  eux, 
de  la  loi  nouvelle.  Ils  n'étaient  tenus,  disaient-ils,  aux  termes 
des  clauses  et  conditions  générales  sous  l'empire  desquelles  ils 
avaient  contracté,  que  de3  «  obligations  résultant  soit  des  lois, 
soit  des  décrets  et  arrêtés  ministériels  en  vigueur  au  moment  de 
l'adjudication  ».  La  loi  du  9  avr.  1898  n'étant  entrée  en  vigueur 
que  postérieurement,  ils  ne  devaient  pas  en  avoir  la  charge.  Le 
ministre  a  refusé  de  faire  droit  à  leur  requête.  C'est  qu'en  effet 
la  loi  en  question  peut  être  considérée  comme  une  sorte  d'impôt, 
de  taxe  nouvelle,  qui  est  venue  frapper  l'industrie.  E  le  n'a  mo- 
difié en  rien,  relativement  aux  obligations  des  cocontractants, 
les  conditions  des  marchés  de  nature  diverse  passés  entre  parti- 
culiers antérieurement  à  sa  mise  en  vigueur  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  de  ceux  passés  entre  l'Etat 
et  des  entrepreneurs  de  travaux  publics.  Quant  à  la  clause  qu'on 
invoque,  son  interprétation,  telle  qu'elle  a  été  donnée,  par  le  Con- 
seil d'Etat,  d'abord,  dans  les  travaux  préparatoires  du  cahier  de 
1892,  puis  par  l'Administration,  dans  la  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  16  tévr.  1892  qui  accompagnait  l'envoi 
de  ce  cahier,  conduit,  d'elle-même,  à  une  conclusion  diamétrale- 
ment opposée.  "  D'après  la  nouvelle  rédaction,  dit  cette  circu- 
laire, 1  entrepreneur  sera  soumis  aux  lois  existantes  et,  éven- 
tuellement, à  celles  qui  pourraient  être  promulguées  au  cours 
des  travaux  et  que  le  législateur  déclarerait  immédiatement  ap- 
plicables aux  entreprises  en  cours  d'exécution.  Mais  en  ce  qui 
concerne  les  décrets  et  arrêtés  ministériels,  l'entrepreneur  n'est 
soumis  qu'à  ceux  en  vigueur  au  moment  de  l'adjudication.  Une 
distinction  est  ainsi  faite  entre  les  lois,  d'une  part,  et  les  dé 
crets  ou  arrêtés  ministériels,  d'autre  part.  Les  premières  peuvent 
subir  des  modifications  qu'il  appartient  au  législateur  de  rendre 
immédiatement  applicables  de  plein  droit  et  sans  indemnité  aux 
entreprises  commencées.  Cette  éventualité  est  prévue  dans  la 
nouvelle  rédaction,  qui  assujettit  l'entrepreneur  aux  retenues  et 
autres  obligations  résultant  des  lois,  sans  ajouler  qu'il  s'agit 
seulement  des  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'adjudication, 
ainsi  que  cela  est  spécifié  pour  les  obligations  résultant  de 
crets  et  arrêtés  ministériels.  Au  contraire,  en  ce  qui  coneeri 
décrets  ou  arrêtés  nouveaux  qui  modifieraient  eux  en  vigueur 
au  moment  de  l'adjudication  sans  que  ces  modifications  puissent 
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être  considérées  comme  l'application  d'une  loi  nouvelle,  l'Admi- 
nistralion  ne  pourrait  en  assurer  l'application  immédiate  que 
movennant.  indemnité,  s'il  y  avait  lieu  ».  Ce  commentaire  est  on 
ne  peut  plus  explicite.  Les  mots  «  en  vigueur  au  moment  de 
l'adjudication  »  qui  terminaient  la  clause  du  cahier  de  1892  se 
rattachaient  au  spcond  membre  de  phrase  «  soit  des  décrets  et 
arrêtés  ministériels  »,  et  non  au  premier  «  soit  des  lois  »,  le  sens 
se  terminant  à  la  virgule. 

560.  —  La  rédaction  substituée  à  celle  de  1892  par  l'arrêté 
ministériel  du  30  sept.  1899  fait,  au  surplus,  disparaître,  pour 
l'avenir,  toute  incertitude.  «  L'entrepreneur,  dit  le  nouvel  art.  Ifi, 
a  la  charge  entière  :  1°  de  toutes  les  dépenses  du  service  mé- 
dical de  l'entreprise  ;  2»  des  soins,  secours  et  indemnités  dus  aux 
ouvriers  et  employés  victimes  d'accidents  survenus  sur  les  chan- 
tiers ou  atteints  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux  ;  3°  des 
secours  et  indemnités  dus  aux  veuves  et  aux  familles  de  ces  ou- 
vriers et  employés.  11  est  soumis,  à  cet  égard,  à  toutes  les  obli- 
gations qui  résultent  tant  des  lois,  décrets  et  arrêtés  ministériels 
en  vigueur  au  moment  de  l'adjudication  que  des  lois  ultérieure- 
ment promulguées  et  applicables  à  l'ensemble  des  chantiers 
publics  et  privés...  ». 

561 .  —  Quanta  l'arrêté  du  15  déc.  1848.  il  n'avait  plus  aucune 
raison  d'être,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  blessés, 
et  il  ■<  été  rapporté  par  celui  du  28  sept.  1899.  —  V.  infrà,  n.  .166. 

562.  —  Il  en  a  été  conservé  cependant  un  vestige.  Aux  ter- 
mes de  ses  art.  2  et  4,  les  soins  médicaux  et  le  demi-salaire 
étaient  dus  dès  le  premier  jour  de  l'interruption  obligée  du  tra- 
vail et  alors  même  que  cette  interruption  n'aurait  pas  duré  plus 
d'un  jour.  La  loi  du  9  avr.  1898  ne  vise,  au  contraire,  que  les 
accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
quatre  jours  (art.  1)  et  elle  n'alloue  le  demi-salaire  qu'à  dater  du 
cinquième  jour  (art.  3).  L'Administration  n'a  pas  voulu  qu'une 
loi  rendue,  à  l'instigation  des  pouvoirs  publies,  pour  améliorer 
le  sort  des  travailleurs,  eût  pour  premier  résultat  de  faire  aux 
ouvriers  des  chantiers  de  travaux  publics  une  situation  moins 
favorable  que  celle  dont  ils  bénéficiaient  depuis  un  demi-siècle. 
Elle  a  donc  décidé  de  maintenir  l'ancienne  disposition.  Comme 
toutefois  celle-ci  constituait  pour  l'entrepreneur  un  supplément 
d'obligation,  une  clause  additionnelle  a  été  insérée  dans  l'art.  16 
des  clauses  et  conditions  générales:  «  ...  Des  frais  de  maladie  et 
le  demi-salaire  seront  dus,  dans  tous  les  cas,  à  partir  du  premier 
jour  de  l'interruption  obligée  du  travail  et  alors  même  que  cette 
interruption  n'aurait  duré  qu'un  jour  ». 

563.  —  Sous  cette  forme,  et  acceptée  qu'elle  est  par  les  ad- 
judicataires, la  dérogation  aux  art.  1  et  3  de  la  loi  ne  saurait 
soulever,  dans  la  pratique,  aucune  difficulté,  quoiqu'elle  paraisse 
prise,  de  prime  abord,  en  violation  des  art.  2  et  30.  «  Les  ou- 
vriers et  employés  désignés  à  l'article  précédent  ne  peuvent  se 
prévaloir,  dil  l'art.  2,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  vic- 
times dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles 
de  la  présente  loi  ».  Et  l'art.  30  ajoute  :  «  Toute  convention 
contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit  ».  En  réalité, 
le  législateur  a  seulement  voulu   empêcher  que,  d'une  part,  le 

1ère  forfaitaire  du  régime  nouveau  ne  se  trouvât  méconnu, 
ce  qui  se  fût  produit  si  l'ouvrier  avait  pu  continuer  d'actionner 
son  patron  dans  les  termes  du  droit  commun  ou  en  invoquant 
d'anciennes  dispositions  de  lois  ou  de  règlements,  et  que,  d'autre 
part, le  patron  ne  parvint,  de  son  côté,  à  éluder  la  loi,  au  détri- 
ment de  l'ouvrier,  en  faisant  souscrire  ce  dernier  à  des  conven- 
tions qui  en  eussent  détruit  toute  l'économie  (V.  suprà,  v°  Res- 
ponsabilité civile,  n.  2744  et  s.).  Mais  deux  personnes  peuvent, 
sans  s'écarter  de  son  esprit,  ni  même  de  ses  termes,  stipuler  un 
supplément  d'avantages  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  ayants- 
cause.  On  pourrait  toutefois  se  demander  si,  dans  ce  cas,  la  vic- 
time ou  ses  ayants-cause,  qui  n'ont  pas  été  partie  au  contrat, 
pourraient  actionner  directement  l'entrepreneur  qui  refuserait 
l'indemnité  avant  le  cinquième  jour.  Seule  l'Administration  au- 
rait qualité,  à  notre  avis,  pour  intervenir.  La  circulaire  du  28  sept. 
1899  prescrit,  du  reste,  que  l'exécution  de  la  clause  finale  de 
l'art.  16  sera  assurée  dans  les  mêmes  conditions  que  l'exécution 
des  obligations  résultant  de  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire  par  les 
soins  des  entrepreneurs  et  entièrement  à  leurs  frais,  »  mais 
sous  le  contrôle  de  l'Administration  ». 

564.  —  L'arrêté  ministériel  du  28  sept.  1899,  qui  a  rem- 
placé celui  du  15  déc.  1848  (V.  infrà,  n.  568),  dispose,  d'autre 
4art,  dans  son  art.  1,  qu'  «  indépendamment  des   obligations 
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d'accidents  survenus  dans  leur  travail,  l'entrepreneur  est  ténu 
d'assurer  lui-même  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle  de  l'Adminis- 
tration, le  service  médical  de  son  entreprise  »,  et  l'art.  2  ajoute  : 
«  Des  ambulances  seront  établies  sur  les  chantiers  qui,  par  leur 
importance,  leur  situation  et  la  nature  de  leurs  travaux  rendront 
cette  mesure  nécessaire.  L'organisation  de  ces  ambulances  sera 
réglée  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  ingénieurs,  l'entrepre- 
neur entendu.  L'Administration  se  réserve  la  faculté  de  prescrire, 
dans  la  même  forme,  l'installation  de  boîtes  de  secours  et  les  me- 
sures préventives  qu'exigera  l'hygièn^  des  chantiers  ».Cesdeuj 
dispositions  concernent  les  ouvriers  blessés  aussi  bien  que  les 
ouvriers  malades. 

565.  —  Mentionnons  enfin  une  clause  qui  continue,  en  con- 
formité d'un  décret  du  8  mars  1855,  non  abrogé,  et  d'un  arrêté 
préfectoral  du  7  juill.  1857,  à  être  insérée  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  de  travaux  à  exécuter  à  Paris  ou  dans  les  autres 
communes  du  département  de  la  Seine.  Elle  stipule  qu'une  rete- 
nue de  1  p.  0/0,  supportée  par  l'entrepreneur,  sera  opérée  sur  le 
montant  de  ces  travaux  et  affectée  à  la  dotation  des  asiles  de 
Vincennes  et  du  Vésinet,  qui  devaient,  à  l'origine,  recevoir  plus 
particulièrement  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés. 

566.  —  b)  Ouvriers  malades.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  ne 
s'occupe  pas  des  ouvriers  malades.  L'arrêté  du  15  déc.  1848 
pouvait  donc  continuer,  en  ce  qui  les  concernait,  de  recevoir  son 
application.  Il  a  paru  toutefois  prérérable  de  lui  substituer  un 
nouveau  règlement  où  il  ne  fût  plus. question,  du  moins  quant 
aux  secours  à  allouer,  que  des  ouvriers  blessés.  C'est  l'arrêté 
ministériel  du  28  sept.  1899,  qui  a  expressément  abrogé,  par 
son  art.  Il,  celui  du  15  déc.  1848  et  les  circulaires  interpréta- 
tives des  23  juill.  1849  et  22  oct.  1851.  Il  conserve,  dans  ses 
grandes  lignes,  l'économie  de  l'ancien,  en  le  modifiant  toutefois 
assez  profondément  sur  plusieurs  points. 

567.  —  La  charge  entière  des  soins  médicaux  et  des  alloca- 
tions imprévus  incombe,  à  l'égard  des  ouvriers  malades  aussi 
bien  qu'à  l'égard  des  ouvriers  blessés,  à  l'entrepreneur  seul, 
quelque  chiffre  qu'elle  atteigne  (Arr.  min.,  28  sept.  1899,  art.  1; 
Cl.  et  cond.  gén.,  art.  16).  C'est  la  modification  la  plus  impor- 
tante. Alors  que,  sousle  régime  de  l'arrêté  du  15  déc.  1848,  l'en- 
trepreneur n'était  tenu,  pour  les  soins  médicaux  et  les  allocations 
aux  ouvriers,  tant  blessés  que  malades,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  retenue  de  1  p.  0/0  opérée  sur  le  montant  du  prix  des  tra- 
vaux (V.  suprà,  n.  551).  il  n'y  a  plus,  avec  la  réglementation 
nouvelle,  ni  retenue,  ni  limitation.  —  V.  toutefois,  suprà,  n.  565. 

568.  —  En  second  lieu  c'est  l'entrepreneur  qui  assure  lui- 
même  le  service  médical  (V.  suprà,  n.  565)  et  le  paiement  des 
secours.  Les  ingénieurs  n'exercent  plus  qu'un  contrôle  (Cire, 
min.  Trav.  pub!.,  28  sept.  1899). 

560.  —  Les  ouvriers  atteints  de  maladies  occasionnées  par 
les  travaux  reçoivent  sur  place,  dit  l'art.  2  de  l'arrêté,  les  pre- 
miers soins  et  sont  ensuite  traités  à  l'hôpital  ou  à  domicile. 

570.  —  La  maladie  dont  il  est  question  ici,  ainsi  que  dans 
tout  le  reste  de  l'article,  doit  obligatoirement  avoir  été  «  occa- 
sionnée par  les  travaux  »,  c'est-à-dire  en  être  la  conséquence 
directe  et  immédiate.  Il  ne  sulfit  pas  qu'elle  ait  été  aggravée. 
A  cet  égard,  la  jurisprudence  de  l'Administration  est  très-an- 
cienne et  formelle  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  28  sept.  1899).  — | 
V.  anal,  suprà,  v°  Hesponsaliilité  civile,  n.  1649  et  s.,  1763  et  i 

571.  — Pendant  la  durée  de  l'interruption  obligée  du  travail, 
l'ouvrier  reçoit,  en  plus  des  soins  médicaux,  un  secours  égal  à  la 
moitié  du  salaire  qu'il  touchait  au  moment  où  il  a  quitté  le  chan- 
tier. Ce  secours  n'est  dû  que  pendant  une  année.  En  outre,  il  n'est 
accordé  aux  ouvriers  soignés  à  l'hôpital  que  s'ils  sont  mariés  ou 
s'ils  ont  des  charges  de  famille  (Arr.  min.,  28  sept.  1899,  art.  4). 

572.  —  Si  l'ouvrier  succombe  aux  suites  de  sa  maladie,  l'en- 
trepreneur doit  payer  les  frais  funéraires  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  (00  fr.,  et  si  l'ouvrier  était  marié  ou  s'il  avait 
des  charges  de  famille,  sa  veuve  ou  sa  famille  ont  droit,  en  ou- 
tre, à  un  secours  de  500  fr.  (art.  5). 

573.  —  La  disposition  relative  au  paiement  des  frais  funérai- 
res est  nouvelle  et  |p  secouis  accordé  à  la  veuve  ou  à  la  famille, 
qui  n'était  que  de  300  fr.,  dans  l'arrêté  du  15  déc.  1848,  a  été 
augmenté  de  200  fr. 

574.  —  Afin  d'empêcher  les  fraudes  et  de  prévenir  les  abus, 
des  certificats  émanant  de  médecins  agréés  par  l'ingénieur  en 
chef  constatent,  à  la  diligence  de  l'entrepreneur,  l'origine  de  la 
maladie,  la  durée  de  l'interruption  du  travail  et,  si  l'ouvrier  suc- 
combe, son  décès  (art.  6), 
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575.  —  Tous  les  mois,  l'entrepreneur  fournit  aux  ingénieurs, 
afin  de  leur  permettre  d'exercer  e'ficacement  leur  contrôle,  un 
état  ries  dépenses  qu'il  a  faites  en  exécution  rie  l'arrêté  du 
28  sept.  1899  et  il  leur  donne,  sur  leur  demande,  tous  autres  ren- 
seignements qui  pourraient  leur  être  nécessaires  (art.  7). 

576.  —  L'entrepreneur  est  tenu  d'afficher  l'arrêté  sur  ses 
chantiers  (art.  8). 

577.  —  Le  nouvel  arrêté  ne  pouvait  obliger  que  les  nouveaux 
adjudicataires.  Ses  dispositions  ont,  en  effet,  le  caractère  con- 
tractuel, et  nous  avons  vu,  d'autre  part,  suprà,  n.  542,  qu'à  la 
différence  des  lois,  les  décrets  et  arrêtas  ministériels  ne  valent, 
à  l'égard  de  l'entrepreneur,  qu'autant  qu'ils  étaient  déjà  en  vi- 
gueur au  moment  de  l'adjudication.  Les  marchés  conclus  anté- 
rieurement au  28  sept.  1899  sont  demeurés,  parconséquent,quant 
aux  obligations  de  l'entrepreneur  à  l'égard  des  ouvriers  malades, 
sous  le  régime  de  l'arrêté  du  18  déc.  1848.  L'entrepreneur  a 
adhéré  aux  stipulations  de  cet  arrêté  et  pas  à  d'autres  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  28  sept.  18991. 

578.  —  Sous  le  régime  de  l'arrêté  du  15  déc.  1848,  la  Cour 
de  cassation  avait  décidé  qu'il  pouvait  être  valablement  convenu 
entre  l'entrepreneur  et  ses  ouvriers  qu'une  partie  de  la  retenue 
par  lui  opérée  sur  leurs  salaires  en  vue  de  leur  procurer  le  béné- 
fice d'une  assurance  contre  les  accidents  serait  affecté  aux  charges 
pesant  sur  lui  pour  l'organisation  du  service  sanitaire  gratuit  et 
des  secours.  En  ce  qui  concerne  les  soins  et  les  indemnité?  dus 
aux  ouvriers  blessés,  toute  retenue  de  cette  nature  se  trouve  au- 
jourd'hui prohibée  par  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  Mais  il  n'existe  aucune  disposition  analogue  en  ce  qui 
concerne  les  soins  et  les  indemnités  dus  aux  ouvriers  malades, 
et  l'entrepreneur  pourrait  encore  faire  supporter  indirectement 
par  son  personnel,  sous  la  forme  précitée,  la  charge  des  alloca- 
tions prévues  par  le  nouvel  arrêté  du  28  sept.  1899,  sauf  à  exa- 
miner si,  en  agissant  ainsi,  il  ne  se  trouverait  pas  leur  payer  un 
salaire  inférieur  au  taux  normal  et  on  nr  an  t.  —  Cass.,  29  avr.  I  895, 
Boudon,  [S.  etP   95.1.433,  D.  95.1.318]  —  V.  suprà,  n.  529  et  s. 

579.  —  L'art.  10,  Arr.  28  sept.  1899,  déclare  les  dispositions 
dudit  arrêté  applicables  aux  travaux  exécutés  en  régie. 

580.  —  III.  Sanctions  des  prescriptions  relatives  à  la  condi- 
tion des  ouvriers.  —  L'Administration  dispose  de  nombreux 
moyens  pour  contraindre  les  entrepreneurs  à  observer  les  clauses 
de  leurs  marchés  relatives  aux  conditions  du  travail  et  aux  allo- 
cations stipulées  en  faveur  des  ouvriers  blessés  ou  malades.  D'a- 
bord et  d'une  façon  générale,  elle  peut,  à  la  suite  d'un  ordre  de 
servire  non  exécuté,  prononcer,  en  vertu  de  l'art.  35,  ïs  1  à  3, 
des  clauses  et  conditions  générales,  la  mise  en  r/gie,  la  réadju- 
dication  à  la  folle  enchère  ou  la  résiliation.  —  V.  infrà,  n.  1086 
et  s. 

581. —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  du  travail,  le  dé- 
cret du  10  août  1899  a  prescrit,  dans  son  art.  5,  —  devenu  le 
paragraphe  final  de  l'art.  35  des  clauses  et  conditions  générales, 
—  une  sanction  nouvelle  :  «  Lorsque  des  infractions  réitérées 
aux  concilions  du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur, le  Ministre  pourra,  sans  préjudice  de  l'application 
des  autres  sanctions,  décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de 
l'exclure,  pour  un  temps  déterminé  ou  définivement,  des  marchés 
de  son  département  »  (Arr.  min.  Trav.  publ.,  30  sept.  1899).  — 
V.  infrà,  n.  1190. 

582.  —  L'art.  4  du  décret,  —  devenu  le  paragraphe  final  de 
l'art.  15  des  clauses  et  conditions  générales,  —  dispose,  de  son 
côté,  que  n  si  l'Administration  constate  une  différence  entre  le 
salaire  payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant,  elle  indemnise  di- 
rectement les  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues  opérées  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur».  —  Même  arrêté. 

58ÎÎ.  —  Dans  la  pratique,  l'Administration  ne  prend  l'initia- 
tive que  le  moins  souvent  possible.  Elle  estime,  en  effet,  qu'il  ne 
lui  appartient  pas  de  se  faire  juge  des  différends  particuliers  qui 
peuvent  naître  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs  relative- 
ment à  l'application  des  conditions  du  travail,  et  ses  ingénieurs 
ne  vérifient  pas  les  livres  de  paye.  Ils  laissent  les  ouvriers  for- 
muler eux-mêmes  leurs  réclamations  et  celles-ci  sont  jugées  par 
le  conseil  des  prud'hommes  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix.  Ils 
n'interviennent  dans  les  termes  de  l'art.  15,  S;  final,  des  clauses 
et  conditions  générales,  qu'autant  qu'il  leur  a  été  démontré, 
d'une  façon  quelconque,  que,  d'une  manière  générale  et  non 
pour  tel  ou  tel  ouvrier  en  particulier,  les  salaires  courants  ne 
sont  pas  payés.  Ils  indemnisent  alors  les  ouvriers  lésés  et  opè- 
rent la  retenue,  sauf  à   l'entrepreneur   à   attaquer,  à  son  tour, 


l'Administration  devant  le  conseil  de  nré'ecture.  Ils  procèdent 
de  même  à  l'e'gard  dp?  sommes  que  le  conseil  des  prud'hommes 
ou  le  juge,  de  naix  auraient  mises,  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, à  la  charge  de  l'entrepreneur  et  que  celui-ci  se  re'use- 
rait  à  payer  à  ses  ouvriers  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  30  sept. 
1899). 

584.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  545,  qu'en  cas  de  retard 
dans  la  paie  desouvriers.  l'Administration  trouve,  dans  l'art.  15, 
j3  5,  des  clauses  et  condi'ions  générales,  les  pouvoirs  nécessai- 
re? nour  y  procéder  d'office. 

585.  —  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  blessés,  l'interven- 
tion de  l'Administration  se  trouve  limi'ée,  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  9  avr.  1898,  au  cas  d'inobservation  de  la 
clause  de  l'art.  16  des  clauses  et  conditions  générales  stipulant 
les  soins  médicaux  et  le  demi-salaire  à  dater  du  premier  jour 
(V.  suprà.  n.  582).  Les  moyens  de  coercition  sont,  nous  l'avons 
dit,  ceux  de  l'art.  35.  —  V.' infrà,  n.  1086  et  s. 

586.  —  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  malades,  l'art.  9, 
Arr.  min.  28  sept.  1899,  dispose  que,  «  faute  par  l'entrepreneur 
de  remplir  les  diverses  obligations  résultant  pour  lui  des  pre- 
scriptions de  l'arrêté  (ambulances,  soins  médicaux,  demi-salaire, 
frais  funéraires,  secours  à  la  famille),  il  v  sera  pourvu  d'office 
et  à  ses  frais.  Les  dépenses  faites  par  l'Administration  seront 
prélevées  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  et,  au  besoin, 
sur  son  cautionnement  ». 

5"  Matériel,  outillage,  ouvrages  accessoires  ri  'arc  frais. 

587.  —  «  L'entrepreneur,  dit  l'art.  18  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  est  tenu  de  fournir  à  ses  frais  les  magasins  et 
équipages,  voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux,  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
devis.  Sont  également  à  sa  charge  l'établissement  des  chantiers 
et  chemins  de  service  et  les  indemnités  y  relatives,  les  frais  de 
tracé  des  ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les  frais 
d'éclairage  des  chantiers,  s'il  y  a  lieu,  et  généralement,  toutes 
les  menues  dépenses  et  tous  les  faux  frais  relatifs  à  l'entre- 
prise ». 

588.  —  Cet  article,  qu'on  trouvait  déjà,  à  peu  près  semblable, 
dans  le  cahier  de  1833,  et,  identique,  dans  le  cahier  de  1886,  met, 
tout  d'abord,  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  la  totalité  du  maté- 
rieldes  chantiers.  C'est  une  conséquence  naturelle  de  la  soumis- 
sion. En  s'engageant  à  exécuter  les  travaux,  l'entrepreneur  a 
contracté  l'obligation  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
cette  exécution,  On  ne  concevrait  pas,  à  moins  d'une  disposition 
contraire  et  expresse  du  devis,  qu'il  en  put  être  autrement  et  il 
n'était  peut-être  pas  indispensable  de  le  stipuler. 

589.  —  L'énumécalion  que  donne  l'art.  18,  §  1,  n'est  pas,  en 
tout  cas,  limitative.  Il  y  est  fait  mention  dos  magasins,  des  équi- 
pages, des  voitures,  des  ustensiles,  des  outils.  Mais  si  l'entrepre- 
neur se  trouvait  avoir  besoin,  pour  un  travail  d'une  nature  par- 
ticulière, d'un  engin  ne  rentrant  dans  aucune  de  ces  catégories, 
il  devrait  se  le  procurer  et  l'entretenir  à  ses  frais,  à  moins  que 
le  devis  ne  stipulât  différemment  ou  que  l'Administration  n'ait, 
pour  un  motif  quelconque,  imposé  ledit  engin,  alors  qu'en  réa- 
lité l'entrepreneur  eût  pu  s'en  passer  sans  compromettre  la  bonne 
exécution  et  sans  retarder  la  marche  normale  des  travaux  prévus 
au  devis.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  févr.  18H,  Rest,  [Leb  chr., 
p.  61]:  —  4  août  1852,  Geoffroy,  [Leb.  chr.,  p-  391 1  ;  —  31  Tnars 
1874,  Bouvet,  [Leb.  chr.,  p.  319]; —24  mai  1878,  Mavoux,[Leb. 
chr.,  p.  490];  —  3  janv.  1881,  Crété,  [Leb.  chr.,  p.  25];  —30  déc. 
1887,  .lauffret,  [Leb.  chr.,  p.  873] 

590.  —  Chaque  ouvrier  doit,  d'autre  part,  ê  re  muni  de  tous 
les  outils  spéciaux  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mars  187'i,  précité. 

591.  —  Les  échafaudages,  pieux,  cintres,  couchis,  boisages, 
et  les  autres  installations  analogues,  rentrent  aussi,  en  principe, 
parmi  le  matériel  et  les  engins  de  l'entreprise.  En  fait,  il  est 
d'usage  d'introduire  dans  les  devis,  en  ce  qui  les  concerne,  une 
clause  spéciale  et  de  distinguer.  L'ouvrage  à  exécuter  (tunnel, 
ponceau,  écluse,  etc.)  a-t-il  des  dimensions  peu  considérables 
(moins  de  deux  mètres,  dans  la  pratique),  lesdits  échafaudages, 
pieux,  cintres,  boisages,  sont  laissés  par  le  devis  à  la  char 
l'entrepreneur.  S'agit-il,  au  contraire,  d  de  grandes 
dimensions,  tels  que  viaducs,  grands  ponts,  etc.,  l'Administra- 
tion en  assume  la  lourniture  et  l'établissement,  sauf  à  stipuler 
que  l'entrepreneur  en  reprendra, à  un  certain  prix,  les  matériaux. 
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592.  —  Celte  distinction  se  trouve  motivép  par  deux  ordres 
de  considération.  Ayant  la  direction  des  travaux,  l'Adminis- 
tration préfère  être  la  maîtresse  des  grands  appareils,  lesquels, 
outrp  qu'ils  constituent,  par  leur  importance  même,  comme  des 
ouvrages  à  part,  peuvent,  suivant  la  façon  dont  ils  ont  été  éta- 
blis, exercer  par  la  suite  une  influence  bien  différente  sur  la 
marche  des  opérations.  L'entrepreneur,  de  son  côte,  qui  a  l'em- 
ploi constant  des  cintres  et  des  échafaudages  de  petite  dimen- 
sion, ne  saurait,  la  plupart  du  temps,  que  faire,  les  travaux  une 
fois  terminés,  des  grands  cintres  ou  des  grands  échafaudages, 
lesquels,  appropriés  à  un  ouvrage  déterminé,  ne  rentrent  pas, 
conséquemm-ent,  dans  son  outillage  normal. 

593.  —  Il  résulte,  toutefois,  de  cette  pratique  un  inconvé- 
nient. Les  devis  doivent  être,  chaque  fois,  très-explicites,  et, 
s'ils  ne  le  sont  pas  suffisamment  ou  s'ils  sont  muets,  un  doute 
peut  naître.  D'où  de  fréquents  litiges.  D'après  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  et  hormis  des  circonstances  exceptionnelles,  la 
dépense  doit  être  mise,  dans  le  silence  ou  dans  l'obscurité  de  la 
convention,  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  soit  que  l'on  consi- 
dère lesdits  échafaudages,  cintres,  boisages,  etc.,  comme  faisant 
partie  du  matériel,  des  engins  de  l'entreprise,  soit  qu'on  les 
fasse  rentrer,  plus  généralement,  en  tant  qu'ouvrages  prépara- 
toires, parmi  les  faux  frais  (V.  infrà,  n.  598).  C'est  ce  dernier 
point  de  vue  qui  prévaut  dans  les  nombreux  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  soit  que  le  devis  se  soit  borné  à  comprendre  les  travaux 
préparatoires  parmi   les  faux  frais  de  l'entreprise,  soit  même, 

—  ce  qui  n'arrive,  en  fait,  presque  jamais,  —  qu'il  n'ait,  à  cet 
égard,  rien  stipulé.  —  Cons..  d'Et.,  9  août  1865,  Langlade,  [Leb. 
chr.,  p.  786];  —  4  avr.  1879,  Bouchet,  [S.  80.2.312,  P.  adm. 
clir.  î  —  V.  dans  le  même  sens.  Cons.  d' El.,  14  août  1852,  Geoffroy, 
[Leb.  chr.,  p.  393];  —21  juill.  1858,  Belin,  [Leb.  chr.,  p.  540J;  - 
18  (évr.  1876,  Guide,  [Leb.  chr.,  p.  161];  —  M)  nov.  1876,  Ser- 
rât rice,  [Leb.  chr.,  p.  798];  —  10  nov.  1876,  Sarlat,  [Leb.  chr., 
p.  805];  —  4  mai  1888,  Bure,  [Leb.  chr.,  p.  409];  —  29  nov. 
1889,  Fumagalli,  [Leb  chr.,  p.  10961;  —  20  mars  1891,  Catha- 
lot,  [Leb.  chr.,  p.  238J;  —  19  mai  1893,  De  Fives-Lille,  [Leb. 
chr.,  p.  434]  —  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  321  :  Lechalas,  op. 
cit..  t.  2,    p.  147;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  p.  324. 

594.  —  Mais  la  solution  sera  différente  si  les  échafaudages 
ouïes  cintres  n'ont  été  rendus  nécessaires  qu'en  cours  d'entre- 
prises, par  des  travaux  non  prévus  au  devis,  ou  encore  si,  du 
fait  de  modifications  prescrites  par  les  ingénieurs,  ils  ont  vu 
leur  importance  notablement  augmentée.  Il  s'agit  alors,  non 
plus  d'une  conséquence  de  l'entreprise,  mais  d'un  véritable  tra- 
vail imprévu,  et  l'Administration  doit,  suivant  les  principes  gé- 
néraux de  la  matière,  en  supporter  la  charge.  —  Cons.  d'Et., 
6  juill.  1863,  Gariel,  [Leb.  chr.,  p.  521];  —  10  nov.  1876,  pré- 
cité; —  20  juill.  1877,  Comm.  de  Martigues,  [Leb.  chr.,  p.  727]; 

—  20  avr.  1894,  Roujon,  [Leb.  chr.,  p.  268]  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  3  mars  1876,  Giroux,  [Leb.  chr.,  p.  226];  —  22  déc.  1876, 
Croze,  [Leb.  chr.,  p.  935];  —  4  janv.  1S89,  Lanier,  [Leb.  chr., 
p.  23];  —  10  mai  1889,  Fortier-Herman,  [Leb.  chr.,  p.  576] 

595.  —  D'autre  part,  il  aété  jugé  que  si  le  devis  a  stipulé  un 
prix  pour  une  certaine  catégorie  de  cintres,  d'usage  courant,  les 
cintres  de  dimensions  supérieures  ou  de  structure  anormale 
doivent  être,  a  fortiori,  payés  à  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et., 
6  juill.  1863,  précité. —  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  1 2 juill. 
1860,  Erard,  [Leb.  chr.,  p.  536] 

590.  —  En  tout  cas,  l'entrepreneur  a  droit  à  une  indemnité 
pour  sujétion  extra  contractuelle  si  l'ordre  de  service  qui  pres- 
crit le  remploi  de  cintres  ayant  déjà  servi  à  d'autres  travaux  ap- 
porte à  cet  emploi  des  modifications  de  détail  rendant  nécessaire 
la  retaille  d'une  partie  du  cube.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1900, 
Manty,  [Leb.  chr.,  p.  759] 

597.  —  Quant  aux  échafaudages  ou  cintres  intéressant  des 
travaux  exclus  de  l'entreprise,  des  travaux  de  sculpture  d'un 
pont,  par  exemple,  confiés  par  l'Administration  à  un  ornema- 
niste, la  fourniture  et  la  pose  en  incombent,  sans  aucun  doute 
et  dans  tous  les  cas,  à  cette  dernière.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill. 
1883,  Bellettre,  [Leb.  chr.,  p.  706] 

598.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  18  vise  une  se- 
conde catégorie  de  frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Il  ne 
s'agit  plus  seulement  du  matériel,  des  engins  de  l'entreprise, 
mais  aussi  de  toutes  les  installations  et  de  toutes  les  dépenses 
accessoires  qui  se  rattachent  à  l'exécution  du  travail  soumis- 
sionné :  établissement  des  chantiers  et  chemin»  de  service  et  in- 
demnités y  relatives,    frais  de  tracé  des  ouvrages,  frais  de  cor- 


deaux, piquets  et  jalons,  frais  d'éclairage  des  chantiers.  Ici  en- 
core, l'énumération,à  laquelle  la  commission  des  marchés  a  pro- 
posé d'ajouter  les  «  frais  de  métré  »,  est  purement  énonciative. 
La  disposition  embrasse  d'une  façon  générale,  —  elle  prend  soin 
de  le  spécifier  in  fine,  —  «  toutes  les  menues  dépenses  et  tous 
les  faux  frais  relatifs  à  l'entreprise  ».  Par  là  on  entend,  disent 
MM.  Christophle  et  Auger,  toutes  les  dépenses  qui  sont  néces- 
saires à  la  préparation  de  l'opération  ou  qui  sont  la  consé- 
quence prévue,  nécessaire  et  directe  du  travail,  de  telle  sorte 
que,  sans  elles,  il  serait  impossible  de  l'exécuter.  —  Christophle 
et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  p.  323. 

599.  —Nous  avons  déjà  mentionné  comme  rentrant,  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  dans  les  faux  frais  de  l'en- 
treprise, les  échafaudages,  cintres,  boisages,  etc.  —  V.  suprà, 
n.  593. 

600.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  au  transport  des  maté- 
riaux sur  les  lieux  d'emploi,  autrement  dit  à  pied  d'œuvre,  au 
transport  des  terrassements,  à  l'accès  des  ouvrages,  sont  rangées 
également  parmi  les  faux  frais,  quelleB  que  soient  les  difficultés 
rencontrées  et  alors  même  qu'il  ne  serait  rien  prévu,  à  ce  sujet, 
au  devis.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1841,  Puvon,  [Leb.  chr.,  p.  134]; 

—  30  nov.  1883,  Dalifol,  [Leb.  chr.,  p.  880];  —  24  janv.  1890, 
Delzant,  [Leb.  chr.,  p.  65] 

601.  —  Les  chemins  et  ponts  de  service  figurent  parmi  les 
plus  importantes  de  ces  dépenses.  Pour  les  chemins  de  service 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  :  l'art.  18,  §2,  les  cite  expres- 
sément dans  son  énumération,  et,  pourvu,  bien  entendu,  que  leur 
établissement  n'ait  pas  été  rendu  nécessaire,  en  dehors  des  pré- 
visions du  devis,  par  un  fait  de  l'Administration,  l'entrepreneur 
en  a  toute  la  charge.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1847,  Bargy,  [Leb. 
chr.,  p.  488];  —27  janv.  1853,  Causse,  [Leb.  chr.,  p.  119];  — 
H  avr.  1872,  Flasselière,  [Leb.  chr.,  p.  224];  —  24  juill.  1874, 
précité;  —  30  nov.  1883,  précité;  —  11  juill.  1884,  Oudin,  [Leb. 
chr.,  p.  5941;  -  20  déc.  1884,  Fauré,  [Leb.  chr.,  p.  964];  — 
2  juill.  1886,'  Rouzier,  [Leb.  chr.,  p.  561];  —  28  mars  1890,  Lé- 
ger, [Leb.  chr.,  p.  36-0]  ;  —  26  févr.  1892,  Réveillac  et  Bardol, 
[Leb.  chr.,  p.  212];  —  4  mars  1898,  Soubigou,  [Leb.  chr.,  p.  190] 

—  V.  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1891,  Diricq,  [Leb.  chr.,  p.  66];  — 
28  janv.  1898,  Singrun,  [Leb.  chr.,  p.  56] 

602.  —  Les  ponts  de  service  ne  sont  pas  nommément  désignés 
dans  l'art.  18,  mais  ils  sont  implicitement  compris  dans  l'ex- 
pression «  chemins  de  service  »,  et  tout  ce  qui  est  stipulé  nu  ad- 
mis à  l'égard  de  ceux-ci  doit,  même  si  le  devis  ne  les  vise  pas 
expressément,  leur  être  étendu.  Ils  remplissent,  en  effet,  exacte- 
ment le  même  but  et  sont  établis  dans  les  mêmes  cas  et  dans 
les  mêmes  conditions.  — Cous.  d'Et.,  24  juill.  1847,  précité;  — 
12  juill.  1860,  précité;  —  29  déc.  1876,  Dupond,  [Leb.  chr., 
p.  948];  —  14  mai  1886,  Martineau,  [Leb.  chr.,  p.  417];  —  4  mai 
1888,  Buré,  [Leb.  chr.,  p.  409 1  ;  —  29  nov.  1889,  Fumagalli, 
[Leb.  chr.,  p.  10961;  — 9  juin  1893,  Dauchard.  [Leb.  chr.,  p.  464]; 

—  28  juill.  1893,  Giroux,  [Leb.  chr.,  p.  626];  —  28  févr.  1896, 
Girard,  [Leb.  chr.,  p.  205] 

603.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  voies  de  service, 
chemins  ou  ponts,  aient  été  construits  du  consentement  et  avec 
le  concours  des  ingénieurs,  dès  l'instant  qu'ils  l'ont  été  unique- 
ment en  vue  de  l'exécution  des  travaux  soumissionnés.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  1892,  précité. 

604.  —  Si,  au  contraire,  l'Administration  les  utilise  à  son 
profit,  pour  d'autres  travaux  exécutés  concurremment,  ou  si  elle 
les  fait  utiliser,  après  résiliation  de  l'entreprise,  par  un  autre 
entrepreneur,  chargé  de  terminer  l'ouvrage,  une  indemnité  dont 
le  quantum  est  calculé  au  prorata  de  l'utilisation  réciproque  se 
trouve  due  à  l'entrepreneur  qui  les  a  établies.  —  Cons.  d'Et.,  23 
nov.  1850,  Moutier,  [Leb.  chr.,  p.  861];  —29  nov.  1852, 'Maget, 
[Leb.  chr.,  p.  655];  —  26  févr.  1870,  Audebert,  [Leb.  chr., 
p.  197];  —  H  déc.  1874,  Demonet,  [Leb.  chr.,  p.  9S5>  —  3  mars 
1876,  Giroux,  [Leb.  chr.,  p.  2261;  —  9  juill.  1886,  Vernaudon, 
[Leb.  chr.,  p.  597]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  pré- 
cité. 

605.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  encore  mentionner 
les  frais  relatifs  au  maintien  et  à  la  sécurité  de  la  circulation  ainsi 
qu'au  libre  écoulement  des  eaux  sur  les  chemins  et  routes  voisins 
des  chantiers.  Ces  frais  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur, soit  que  le  devis,  c  imme  il  arrive  fréquemment,  le  stipule 
expressément,  soit  que,  le  devis  se  taisant,  ils  ne  dépassent  pas, 
en  importance,  ce  à  quoi  se  trouvent  normalement  exposés,  dans 
les  travaux  de  même  nature,  tous  les  entrepreneurs  :  établisse- 
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ment  de  clôtures,  passerelles,  rigoles,  éclairage  des  chantiers,  etc. 

—  Cons.  d'Et.,  7  mars  1834,  Palazzi,  [Leb.  chr.,p.  477J;  —  3  mars 
1876,  (..récité;  ~  16  mai  1S79,  Hugues,  [Leb.  chr.,  p.  395];  — 

4  juill.  1879,  Sogno,  [Leb.  cbr.,  p.  569];  —  8  août  1885,  Arme- 
lin,[Leb.  chr.,  p.  789j;  —  I5févr.  18n7,  Fov,  [Leb.  cnr.,  p.  18']; 

—  3  juill.  1891,  Neveu,  [Leb.  chr.,  p.  512];  —  31  mai  1895, 
Guillot  et  Thobie,  [Leb.  chr.,  p.  483  ;  —  27  mai  1898,  Lamotie, 
[Leb.  chr.,  p.  437] 

606.  —  Mais  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'une  grande  impor- 
tance, —  d'un  pont  véritable,  par  exemple,  —  la  dépense  d'édi- 
fication devra  être  supportée,  dans  le  silence  du  devis,  par  l'Ad- 
ministration. On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  de  pareils  travaux 
soient  une  conséquence  directe  de  l'entreprise,  qu'ils  rentrent 
dans  ses  trais  généraux  et  ses  aléas.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars 
1881,  Ville  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  3121;  —  19  déc.  1884, 
Martin  et  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  923] 

607.  —  Les  frais  d'épuisement,  de  dessèchement,  de  défriche- 
ment, de  déblaiement,  de  nivellement  et  Je  consolidation  des 
terrains  sur  lesquels  les  ouvrages  doivent  s'élever,  ceux  d'étaie- 
ment  des  constructions  voisines  ou  des  tranchées,  l'établisse- 
ment, pour  les  travaux  en  souterrain,  de  puits  ou  de  galeries 
d'aérage,  l'adduction  de  l'eau  nécessaire,  sont  considérés  égale- 
ment, sauf  clause  contraire,  comme  des  faux  frais  de  l'entreprise. 

—  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1835,  Destève  et  Brillant,  [Leb.  chr., 
p.  5901;  —4  sept.  1856,  Ladvocat,  [Leb.  chr.,  p.  579J;  —  16 
déc.  1864,Xercam,  [Leb.  chr.,  p.  1018];  —  4  juill.  1872,  Watel, 
[Leb.  chr.,  p.  416];  —  24  juill.  1874,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.  708]; 

—  31  mars  1876,  Montamat,  [Leb.  chr.,  p.  339];  —  7  avr.  1876, 
Hedon,  l"Leb.  chr.,  p.  373];  —  l8rdéc.  1876,  Primot,  [Leb.  chr., 
p.  8571;'  —  2  mars  1877,  Demeure.  [Leb.  chr.,  p.  227];  —  2  juill. 
1883,  Bellettre,  [Leb.  chr.,  p.  7061;  —  4  janv.  1889,  Lanier, 
[Leb.  cbr.,  p.  22];  —  22  mars  1889,  Comm.  de  Paulhe,  [Leb. 
chr.,  p.  398  ;  —  31  janv.  1890,  Lesenne.  ^Leb.  chr.,  p.  101];  - 

5  déc.  1890,  Detrois-Lanson,  [Leb.  chr.,  p.  921];  —  5  l'évr.  1892, 
Jacquet,  [Leb.  chr.,  p.  121];  —  26  févr  1892,  Réveillac  et  Bar- 
dol,  [Leb.  cbr.,  p.  212];  —  12  janv.  1894,  Bayle,  [Leb.  cbr., 
p.  32]  ;  -  M  mai  1894.  Descours,  [Leb  chr.,  p.  345];  —  29  juin 
1894,  Husard,  [Leb.  chr.,  p.  4461;—  20  juill.  1894,  Weitzer, 
[Leb.  chr.,  p.  49S];  —  28  janv.  1898,  Singrun,  [Leb.  chr.,  p.  56]; 

—  4  mars  1898,  Soubigou,  [Leb.  chr.,  p.  190] 

608.  —  Comptent  encore  comme  faux  frais  la  confection  et 
la  reproduction  des  plans,  épures  et  autres  documents  de  toute 
sorte  dont  l'entrepreneur  peut  avoir  besoin  et  qui  ne  lui  ont  pas 
été  remis  gratuitement  par  l'ingénieur.  Mais  il  serait  admis  à  de- 
mander le  remboursement  d'épurés  relatives  à  des  ouvrages 
prévus  au  devis  et  supprimés.  —  Cons.  d'Et.,  let  sept.  1858, 
Peaucellier,  [Leb.  chr.,  p.  635];  —  19  juill.  1865,  Chanudet, 
[Leb.  chr.,  p.  545] 

609.  —  Enfin,  et  toujours  au  même  titre,  les  droits  fiscaux 
de  toute  sorte  qui  frappent  le  transport  des  matériaux  du  lieu  de 
leur  provenance  au  lieu  île  leur  emploi  sont,  comme  ce  trans- 
port lui-même  et  par  voie  de  conséquence,  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur :  droits  de  navigation,  de  pilotage,  de  douane,  d'oc- 
troi, etc.  Le  devis  fait  presque  toujours  mention,  au  surplus,  de. 
cette  obligation,  et,  dans  la  composition  du  prix  des  matériaux, 
sont  compris  notamment  les  droits  d  octroi.  —  Cons.  d'Et.,  22 
avr.  1868,  Niclotte,  [Leb.  chr.,  p.  475];  —  23  avr.  1875,  Péquart, 
[Leb.  chr.,  p.  372];  —  3  janv.  1881,  Datty,  [Leb.  chr.,  p.  23] 

610.  —  Même  si  les  parties  ont  exprimé,  dans  le  de>. 
dans  toute  autre  pièce  du  marché,  une  opinion  contraire,  l'en- 
trepreneur devra  encore  acquitter  lesdits  droits,  sauf  son  recours, 
uati  rellement,  contre  l'Administration.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov. 
1856,  Sèves,  [Leb.  chr.,  p.  667];  —  10  janv.  1873,  Jacquot  et 
Cordillet,  [Leb.  chr.,  p.  75 

611.  —  Qu'arrivera-t-il  si,  en  cours  d'entreprise,  les  droits 
d'octroi  ou  de  douane  comptés  dans  la  composition  des  prix 
viennent  à  augmenter  ou  si,  l'entrepreneur  étant  tenu,  explici- 
tement ou  implicitement,  de  leur  acquittement,  il  vient  à  en  être 
créé  qui  n'exista;;enl  pas  à  l'époque  où  il  a  soumissionné?  Pourra 
t-il  réclamer  et  obliendra-t-il  une  indemnité  de  compensation  ? 

—  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi,  V.  infrii,  a.  127» 
et  s. 

612.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  une  dis- 
tinction doit  être  faite.  Si  les  matériaux  peuvent  être  achetés  en 
France  aussi  bien  qu'a  l'étranger,  l'entrepreneur,  qui  n'est  pas, 
en  définitive,  lésé,  ne  saurait  prétendre  à  aucune  indemnité.  Il 
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en  serait  autrement  si  les  matériaux  devaient  être  nécessaire- 
ment de  provenance  étrangère.  L'une  des  parties  ne  peut  modi- 
fier, à  sa  volonté  et  à  son  avantage,  les  conditions  du  contrat.  — 
V.  en  ce  sens,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  travaux  com- 
munaux et  de  droit  d'octroi,  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1875,  Ville  de 
la  Basse-Terre,  [Leb.  chr.,  p.  6] 

613.  —  Pour  la  réparation  des  dommages  que  l'exécution 
des  travaux  peut  causer  aux  personnes  ou  aux  choses,  V.  in- 
frà,  v"  Travaux  publics  [dommages  résultant  des),  a.  659  et  s. 

614.  —  Pour  les  indemnités  dues  en  cas  d'occupation  tem- 
poraire, V.  suprà,  v°  Occupation  temporaire. 

615.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  se  pourvoir,  à  ses  frais 
le  plus  généralement,  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux  qu'il  a  soumissionnés.  Les  clauses  et  conditions  gé- 
nérales lui  font,  en  outre,  une  obligation  de  pourvoir,  dans  cer- 
tains cas,  l'administration  du  matériel  nécessaire  à  l'exécution 
de  travaux  demeurés  en  dehors  de  la  soumission.  Mais  il  est 
alloué  alors  une  indemnité.  «  S'il  y  a  lieu,  dit  l'art.  17,  de  faire 
des  épuisements  ou  autres  travaux  dont  la  dépense  soit  impu- 
table sur  la  somme  à  valoir,  l'entrepreneur  doit,  s'il  en  est  re- 
quis, fournir,  dans  les  limites  prévues  au  devis,  les  outils  et  ma- 
chines nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  Le  loyer  et 
l'entretien  de  ce  matériel  lui  seront  payés  au  prix  de  l'adjudica- 
tion ». 

616.  —  Le  cahier  de  1866  allait  plus  loin.  Les  mots  :  «  dans 
les  limites  prévues  au  devis  »  n'y  figuraient  pas.  Pourvu  donc 
qu'il  s'agît  de  travaux  à  imputer  sur  la  somme  à  valoir,  c'est-à- 
dire  sur  cette  portion  de  crédit  total  qui  se  trouve  en  supplé- 
ment de  l'évaluation  des  travaux  adjugés  et  qui  est  réservée  pour 
les  éventualités  diverses  et  les  mécomptes,  l'Administration  était 
en  droit  d'exiger  de  l'entrepreneur  non  prévenu  qu'il  eût  tout 
prêt  >'t  lui  lou.it,  à  première  réquisition,  les  outils  et  les  machines 
dont  elle  avait  besoin. 

617.  —  La  rédaction  de  1892  tient  mieux  compte  des  droits 
de  l'entrepreneur.  On  veut  qu'il  sache  exactement  à  quoi  il 
s'engage,  que  le  devis  détermine  l'étendue  de  ses  obligations. 
«  Les  ingénieurs,  dit  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  17  févr.  1892,  doivent  préciser,  dans  un  article  spé- 
cial du  cahier  des  charges,  les  obligations  qu'ils  jugeront  utile 
d'imposer  de  ce  chef  à  l'entrepreneur,  en  fixant  les  limites  de 
ces  obligations  ».  Si  donc  le  devis  est  muet,  l'entrepreneur  ne 
sera  tenu  à  aucune  fourniture.  Mais  le  devis  devra-t-il  donner 
l'énumération  de  tous  les  travaux  pour  lesquels  des  outils  et  du 
matériel  pourront  être  demandés  à  l'entrepreneur?  Cela  semble- 
rait raisonnable.  Toutefois  une  difficulté  se  pose.  Si  certains  tra- 
vaux, comme  ceux  d'épuisement,  peuvent  être  prévus  d'avance, 
il  n'en  va  pas  de  même  de  tous,  et  les  plus  nombreux  sont  ceux 

■  dont  la  nécessité  ne  se  révèle  qu'en  cours  d'exécution.  MM.  Porée 
et  C'jonot  proposent,  comme  solution,  de  distinguer  dans  les  de- 
vis deux  catégories  d'outils  et  machines  :  les  outils  et  machines 
qui  sont  nécessaires  à  l'entrepreneur  pour  ses  propres  travaux 
et  qu'il  sera  contraint  de  tenir,  d'une  façon  générale  et  sans  au- 
tre spécification,  à  la  disposition  de  l'Administration;  les  outils 
et  machines  dont  l'entrepreneur  n'a  pas  l'emploi  sur  ses  propres 
chantiers  et  qui,  pour  qu'il  soit  obligé,  à  un  moment  donné,  de 
les  fournir  à  l'Administration,  devront  être  nommément  indiqués 
dans  le  devis,  eux  ou  la  nature  des  travaux  pour  lesquels  des 
outils  ou  machines  spéciaux  seront  nécessaires.  —  Porée  et 
<it,  op.  cit.,  p.  29'.». 

618.  —  La  réquisition  ne  vaut,  dans  tous  les  cas,  qu'autant 
qu'elle  concerne  des  ouvrages  d'épuisement  ou  autres,  à  exé- 
cuter sur  le  lot  même  de  l'entrepreneur  et  à  l'occasion  des  tra- 
vaux dont  il  a  la  soumission.  —  Mêmes  auteurs. 

619.  —  Elle  ne  doit  viser  que  des  «  outils  ou  machines  », 
non  des  ouvriers.  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics du  30  juin  1869,  confirmée  par  celle  du  17  lévr.  18",', 
s'exprime  à  cet  égard  en  ces  termes  :  «  MM.  les  ingénieurs  font 
souvent  revivre,  dans  les  devis  qu'ils  présentent,  les  dispositions 
des  art.  23  et  24  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  23  août  1833,  qui  admettaient  que  l'entrepreneur  aurait  à 
fournir  des  ouvriers  pour  les  travaux  en  régie  et  a  faire  l'avance 
de  leur  salaire.  L'Administration,  en  remplaçant  les  anciens 
art.  23  et  24  par  le  nouvel  art.  17,  a  voulu  affranchir  les  entre- 
preneurs de  cation,  souvent  de  nature  à  compro 
l'organisation  des  chantiers.  Il  convient  donc  qu'on  s'abstienne 

produire  cette  prescription.  » 


1210 


TRAVAUX  PUBLICS  (concessions,  entreprises,  «ahchês  nrV  —  Titre  III.  —  Chap.  I. 


fi20.  —  Si  tnuterois  l'Administration  croyait  devoir  introduire 
dans  le  devis  une  clause  de  ce  genre,  cette  clause  serait,  évi- 
demment, valable. 

621.  —  De  même  rien  n'empêche  l'ingénieur  d'employer, 
pour  ses  travaux  en  régie,  les  ouvriers  que  l'entrepreneur  lui 
procure  volontairement.  —  V.  Cons.  d'Et.,  2±  mai  1895,  Millet, 
[Leb.  chr.,  p.  452] 

622.  —  Si  l'Administration  n'excipe  du  droit  que  lui  réserve 
l'ait.  17  que  tardivement,  si  elle  ne  donne  l'ordre  de  maintenir 
le  matériel  sur  Ips  chantiers,  pour  la  partie  des  ouvrages  qu'elle 
exécute  en  régie,  qu'après  la  cessation  des  travaux,  unp  indem- 
nité peut  être  réclamée  par  l'entrepreneur  pour  immobilisation 
dudit  matériel  au  delà  du  temps  prévu  et,  quelquefois  aussi,  pour 
liquidation  ultérieure  de  ce  matériel  dans  des  condiiions  moins 
bonnes  que  celles  qu'il  eût  pu  trouver  en  fin  d'entreprise.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juin  1878,  Dép.  du  Rhône,  (Leb.  chr.,  p.  593] 

623. —  Les  travaux  d'épuispment  sont  ceux  dont  l'Adminis- 
tration se  réserve  le.  plus  habituellement  l'exécution  en  récrie. 
Ils  donnent  lieu,  entre  les  entrepreneurs  et  elle,  à  de  fréquentes 
contestations.  Les  entrepreneurs  ont,  en  effet,  intérêt  à  ce  qu'ils 
soient  pousses  le  plus  loin  possible  :  moins  il  y  a  infiltrations, 
plus  leur  tâche  est  facilitée.  L'Administration,  de  son  ente,  a 
une  tendance,  car  ils  sont  fort  onéreux,  à  n'en  faire  et  surtout 
à  ne  les  prolonger  que  le  moins  qu'elle  peut,  et,  à  ce  dernier 
point  de  vue,  tout  dépend  de  l'activité  imprimée  à  ses  propres 
travaux  par  l'entrepreneur.  Conséquence  :  d'une  part,  demandes 
d'indemnités  des  entrepreneurs,  qui  prétendent  que  les  épuise- 
ments étaient  insuffisants  et  que  les  infiltrations  ont  entravé 
leurs  travaux;  d'autre  part,  retenues  exercées,  pour  frais  sup- 
plémentaires d'épuisement,  par  l'Administration,  qui  attribue 
aux  lenteurs  des  entrepreneurs  la  durée  excessive  de  l'opéra- 
tion. —  V.  infrà,  n.  628. 

624.  —  La  question  de  savoir  si  les  épuisements  étaient  ou 
non  suffisants  est  toute  de  fait  et  laissée  nécessairement  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  A  moins  de  stipulations  particulières 
du  devis,  ceux-ci  tiennent  compte,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'allouer  une  indemnité  à  l'entrepreneur,  d'abord  de  la  na- 
ture du  terrain  et  des  usages  généralement  suivis  dans  les  tra- 
vaux analogues,  puis  de  la  mesure  dans  laquelle  l'insuffisance 
des  épuisements  a  réellement  gêné  les  travaux  et  les  a  rendus 
plus  onéreux.—  Cons.  d'Et.,  29  mai  1867,  Daumer,  [Leb.  chr., 
p.  538];  —  16  févr.  1808,  Beau,  [Leb.  chr.,  p.  178];  —  1"  juin 
1870,  Grias,  [Leb.  chr.,  p.  692];  -  24  juin  1870,  Voisin,  [Leb. 
chr.,  p.  807];  —  2  juin  1876,  Handost-Sauvage,  [Leb.  chr.,  p.  94]; 

—  16  juin  1876,  Grias,  [Leb.  chr.,  p.  576];  —  7  juin  1878,  La- 
douceur,  [Leb.  chr.,  p.  531];  —  8  août  1885,  Armelin,  [Leb.  chr., 
p.  792];  —  H  mai  1888,  Boric,  [Leb.  chr.,  p.  440];  —  26  oct. 
1888,  Tournier,  [Leb.  chr.,  p.  769];  —  26  juill.  1889,  Varangot, 
[Leb.  chr.,  p.  907J;  -  28  juill.  1893,  Giroux,  [Leb.  chr.,  p.  626]; 

—  13  nov.  1896,  Armelin,  [Leb.  chr.,  p.  720] 

625.  —  Jugé  notamment  qu'alors  que  les  travaux  sont  exé- 
cutés près  d'une  rivière,  au-dessous  du  niveau  de  l'étiage,  l'Ad- 
ministration ciui  a  pris  les  épuisements  à  sa  charge  ne  saurait 
être  considérée  comme  obligée  de  garantir  l'entrepreneur  contre 
toutes  fîltrations  dans  les  fouilles.  —  Cons.  d'Et.,  26  oct.  1888, 
précité. 

626.  —  Dans  des  circonstances  analogues,  un  entrepreneur 
avait  construit,  pour  dévier  là  rivière,  un  canal.  Il  avait  de  ce 
fait,  prétendait-il,  évité  à  l'Administration  des  frais  d'épuisement 
et  lui  réclamait  le  montant  de  la  dépense  de  construction  du  ca- 
nal. Sa  prétention  a  été  rejetée  par  le  double  motif  qu'il  avait 
procédé  à  cette  construction  sans  ordre  (Cl.  et  cond.  géji.,  art.  10) 
et  qu'en  réalité  il  n'avait  eu  d'autre  but,  en  la  faisant  exécuter, 
que  de  prévenir  un  chômage.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1897,  Abou- 
git,  [Leb.  chr.,  p.  430]  —  V.  Cons.  d'Et.,  H  déc.  1896,  Mey- 
rueis,  [Leb.  chr.,  p.  826] 

627.  —  En  ce  qui  concerne  l'activité  à  donner  aux  travaux, 
le  devis  fixe  assez  souvent,  pour  chaque  ouvrage,  la  durée  des 
épuisements.  S'ils  doivent  être  continués  au  delà,  l'entrepreneur 
supporte  la  dépense  supplémentaire.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1892, 
Boutaud,  [Leb.  chr.,  p.  464] 

628.  —  Il  la  dpvrait  supporter,  même  en  l'absence  de  toute 
clause  du  devis,  s'il  était  établi  que,  par  son  fait,  les  travaux  ont 
subi  des  interruptions  ou  un  ralentissement.  —  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1874,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  209];  —  3  juill.  1891,  Neveu, 
[Leb.  chr.,  p.  512];  —  24  avr.  1896,  Grosbost  et  Sorin,  ILeb. 
chr.,  p.  342] 


62Ï).  —  Les  rigoles  d'écoulement  des  eaux  pompées  sont,  lors- 
que. l'Administration  exécute  les  épuisements,  à  sa  charge  exclu- 
sive. Mais  l'entrepreneur  dont  elles  traversent  les  chantiers  en 
doit  subir  la  gêne,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  excessive  et  que 
les  rigoles  ne  se  trouvent  établies  dans  des  conditions  anorma- 
les. Il  peut  même  être  assujetti,  suivant  les  circonstances,  à 
prendre  des  dispositions  pour  ménager  ledit  écoulement  dans 
ses  tranchées.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1864,  Nercam,  [Leb.  chr.. 
p.  1018];  —  20  juin  1866,  Canal  Saint-Martin,  [Leb.  chr.,  p.  7481; 

—  11  déc.  1896,  précité. 

630.  —  Les  rigoles  d'assèchement  qui  conduisent  les  eaux 
à  des  puisards,  sans  l'intervention  d'aucune  machine,  doivent 
être  distinguées  des  rigoles  d'écoulement  des  eaux  pompées.  Le 
devis  peut  mettre  les  épuisements  à  la  charge  de  l'Administra- 
tion et  les  rigoles  d'assèchement  à  la  charge  de  1  entrepreneur. 

631.  —  Le  devis  peut  stipuler  que  l'entrepreneur  exécutera 
les  épuisements,  mais  qu'ils  lui  seront  payés  ou  à  forfait,  ou 
d'après  le  travail  réel. 

632.  —  Alors  qu'il  y  a  eu  forfait,  l'entrepreneur  pourra  néan- 
moins réclamer  une  indemnité  supplémentaire  lorsque  la  diffi- 
culté ou  le  coût  des  épuisements  se  seront  trouvés  notablement 
accrus  par  des  faits  ou  des  circonstances  exceptionnels,  en  de- 
hors des  prévisions  du  devis  :  surabondance- aVs  eaux,  fonda- 
tions descendues  à  une  profondeur  imprévue,  substitution,  par 
ordre,  de  drainages  au  mode  d'épuisement  spécifié,  retards  im- 
putables à  l'Administration,  etc.  —  Cons.  d'Et  ,  22  déc.  1876, 
Croze,  [Leb.  chr.,  p.  935];  —  14  mai  1886,  Martineau,  ILeb. 
chr.,  p.  417];  —  14  déc.  1888,  Comm.  de  Landrecies,  [Leb. 
chr.,  p.  977];  —  13  mai  1892,  Guétonnv,  [Leb.  cbr.,  p.  445]  — 
V.  cependant,  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1883,  Dalifol,  [Leb.  chr., 
p.  880];—  10  mai  1889,  Fortin-Hermann,  [Leb.  chr.,  p.  576]; 

—  28  mars  1890,  Léger,  [Leb.  chr.,  p.  361] 

633.  —  Mais  il  faut  qu'il  ait  été  pris  attachement  de  ces  sup- 
pléments. —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1874,  précité;  —  28  avr.  1876, 
Comm.  de  Loudun,  [Leb.  chr.,  p.  403] 

634.  —  Au  paiement  à  forfait  des  épuisements  peut  être  assi- 
milée la  mention  au  bordereau,  dans  le  libellé  du  prix  des  ter- 
rassements on  des  fondations,  d'une  plus-value  pour  épuisement. 
Ils  sont  alors  compris  dans  ce  prix,  et,  à  moins'des  circonstan- 
ces exceptionnelles  précitées,  l'entrepreneur  qui,  dans  ses  fouil- 
les, rencontre  de  l'eau  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  de  ce  chef, 
une  allocation  spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1877,  Martin, 
[Leb. chr.,  p.  126];—  8  mars  1878,  Lapierre,  [Leb.  chr.,  p.  283]; 

—  16  juill.    1897,  Dubosclard,   [Leb.  chr.,  p.   550]  -V.  Cons. 
d'Et.,   18janv.  1889,  Chaumont,  [Leb.  chr.,  p.  78] 

635.  —  Si  les  épuisements  doivent  être  payés  d'après  le  tra- 
vail réel,  il  faut  qu'en  outre  de  l'obligation,  ici  comme  précédem- 
ment, de  faire  prendre  des  attachements,  l'entrepreneur  puisse 
justifier,  le  cas  échéant,  que  tous  les  épuisements  faits  étaient 
bien  nécessaires  et  qu'il  n'en  a  pas  prolongé  inutilement  la  du- 
rée par  son  défaut  d'activité  dans  l'exécution  des  travaux  aux- 
quels ils  se  rapportaient.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1857.  Bourdon, 
[Leb.  chr.,  p.  619];  —  28  juill.  1864,  Genève-Brault,  [Leb.  chr., 
p.  703];  —  27  févr.  1874,  précité;  —  28  avr.  1876,  précité;  — 
24  avr.   1896.  précité. 

636.  —  Si  le  devis  ne  stipulait  rien  quant  aux  épuisements, 
parce  qu'on  supposait  qu'il  n'en  serait  pas  besoin,  l'entrepre- 
neur qui  a  dû,  en  fait,  y  recourir,  a  droit,  sans  conteste,  à  une 
plus-value  ou  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1888, 
Buré,  [Leb.  chr.,  p.  409]  ' 

637.  —  Enfin,  il  peut  être  stipulé  dans  le  devis  que  l'Admi- 
nistration exécutera  les  épuisements,  mais  que  l'entrepreneur 
lui  fournira  en  location,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  les 
machines  nécessaires,  ou  encore  que  l'entrepreneur,  moyennant 
ledit  prix,  non  seulement  fournira  les  machines,  mais  les  fera 
lonctionner.  Si,  en  semblables  hypothèses,  les  machines  fournies 
ont  une  puissance  et  un  débit  supérieurs  à  ceux  indiqués  au 
devis,  aucune  indemnité  de  plus-value  n'est  due,  pour  ce  fait,  à 
l'entrepreneur.  Ce  n'est  que  l'application  du  principe  posé  dans 
l'art.  10  des  clauses  et  conditions  générales  relativement  aux 
travaux  exécutés  sans  ordre.  — Cons.  d'Et.,  20  oct.  1888,  Chau- 
meil.  [Leb.  chr.,  p.  764]  —  V.  suprà,  n.  447  et  s.,  472  et  s. 

638.  —  L'art.  17,  ï  2,  dispose  que  le  loyer  et  l'entretien  du 
matéiiel  fourni  par  l'entreprpnpur  â  l'Administration  pour  les 
travaux  exécutes  en  régie  sur  la  somme  à  valoir  seront  payés 
«  au  prix  de  l'adjudication  »,  autrement  dit,  aux  prix  indiqués 
au  bordereau.  Ces  prix  s'entendent,  d'ailleurs,  rabais  déduit. 
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§  4.   Matériaux. 

639.  —  Le  choix  et  la  qualité,  des  matériaux  sont  Hes  condi- 
tions essentielles  de  la  bonne  exécution  d'un  ouvrage.  Quelque 
parfaite  que  soit  la  main-d'œuvre,  si  la  matière  employée  est  dé- 
fectueuse, la  construction  sera  viciée.  En  vue  de  prévenir  les 
fraudes  ou  même  les  simples  négligences,  les  clauses  et  condi- 

■  tions  générales  réglementent,  de  façon  minutieuse,  non  seule- 
ment la  qualité  et  la  vérification  des  matériaux  (art.  22),  mais 
aussi  leur  provenance  (art.  19,  20,  21,  26  et  29).  Les  soins  à 
prendre  pour  la  conservation  des  matériaux  de  démolition  et 
l'attribution  de  ceux  qui  sont  trouvés  dans  les  fouilles  font  l'ob- 
jet, d'autre  part,  de  dispositions  spéciales  (art.  24  et  25). 

1°  Provenance  des  matériaux. 

640.  —  L'entrepreneur  ne  se  pourvoit  pas  de  matériaux 
comme  il  l'entend  Kn  règle  générale,  —  et  c'est  la  principale 
des  garanties  exigées  par  l'Administration,  —  il  les  prend  dans 
les  lieux  indiqués  au  devis  (Cl.  et  cond.  gén.,  nrt.  19).  Exception- 
nellement, l'Administration  peut  l'autoriser  ou  aussi  le  con- 
traindre à  les  extraire  de  toutes  autres  carrières  les  produisant 
de  qualité  au  moins  égale  (art.  20  et  29).  Enfin,  elle  se  réserve 
toujours  le  droit  de  lui  imposer,  en  cours  d'entreprise,  des  maté- 
riaux neufs  ou  des  matériaux  de  démolition  appartenant  à  l'jEtat 
(art.  26). 

641.  —  Le  devis,  disons-nous,  stipule  à  l'avance  les  lieux 
de  provenance  des  matériaux,  soit  qu'il  désigne  expressément 
la  ou  les  carrières  où  ils  doivent  être  pris,  soit  qu'il  se  borne 
à  une  indication  plus  générale,  laissant  à  l'entrepreneur  une 
plus  grande  latitude.  Les  clauses  et  conditions  générales  ne  po- 
sent, en  effet,  que  le  principe  :  «  Les  matériaux  sont  pris  dans 
les  lieux  indiqués  au  devis  »  (art.  19,  §  1). 

642.  —  Si  les  carrières  sont  déjà  exploitées,  l'entrepreneur 
s'adressera  aux  exploitants  et  traitera  avec  eux.  Mais  il  se  peut 
qu'il  ne  se  trouve,  dans  les  lieux  indiqués  au  devis,  aucune 
carrière  en  exploitation,  ou  que  l'entrepreneur  ne  puisse,  pour 
un  motif  quelconque,  passer  marché  avec  leurs  propriétaires. 
La  suite  de  l'art.  19,  §  1,  fournit  la  solution  :  «  11  y  ouvre,  au 
besoin,  des  carrières  à  ses  frais  ». 

643.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  qu'il  pourra,  de  lui- 
même,  s'il  s'agit  de  propriétés  privées,  s'y  introduire  sans  l'agré- 
ment de  leurs  propriétaires,  en  éventrer  le  sol  et  en  extraire  des 
matériaux  :  «  Avant  de  commencer  les  extractions,  il  est  tenu, 
continue  l'art.  19,  §  2,  de  prévenir  les  propriétaires,  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  règlements  ».  Ceux-ci  refusent-ils 
de  laisser  exploiter,  le  préfet  prend  un  arrêté  autorisant  l'occu- 
pation temporaire. 

644.  —  La  matière,  aujourd'hui  régie  par  la  loi  du  29  déc. 
1892  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  pur  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  a  fait,  d'ailleurs,  l'objet  d'un  article 
spécial  (V.  suprà,  v°  Occupation  temporaire).  Nous  y  renvoyons 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  cas  dans  lesquels  l'occupation  peut 
être  autorisée,  les  terrains  qui  peuvent  y  être  soumis,  ses  formes, 
la  destination  des  matériaux,  la  durée  de  l'occupation,  le  règle- 
ment des  indemnités,  celui  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

645.  —  Relativementàla  destination  des  matériaux,  l'art.  16, 
L.  29  déc.  1892,  généralisant  une  disposition  d'un  Arrêt  du  Con- 
seil du  7  sept.  1755,  porte  que  les  matériaux  dont  l'extraction 
est  autorisée  ne  peuvent,  sans  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire, être  employés  soit  à  l'exécution  de  travaux  privés,  soit  à 
l'exécution  de  travaux  publics  autres  que  ceux  en  vue  desquels 
l'autorisation  a  été  accordée  (V.  suprà,  v»  Occupation  tempo- 
raire). L'art.  21  des  clauses  et  conditions  générales  stipule  dans 
des  termes  presque  identiques  :  «  L'entrepreneur,  y  est-il  dit, 
ne  peut  livrer  au  commerce,  sans  l'autorisation  du  propriétaire, 
Ihs  matériaux  qu'il  a  dû  extraire  dans  des  carrières  exploitées 
par  lui  en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été  conféré  par  l'Adminis- 
tration ».  Depuis  la  loi  de  1 892,  cette  stipulation  est  devenue 
surérogatoire.  Pour  mettre,  du  reste,  le  texte  des  clauses  et 
conditions  générales  en  concordance  complète  avec  la  loi,  la 
commission  extra-parlpmentaire  des  marchés  a  proposé  de  sti- 
puler, dans  l'art.  25,  que  l'autorisation  du  propriétaire  devait 
être  ce  écrite  ». 

646.  —  Relativement  aux  indemnités  dues,  l'art.  19,  S  3J  des 
clauseset  conditions  générales  dispose  que  iVntrepreneur  «  paye, 


«ans  recours  contre  F Administration,  et  en  se  conformant  aux 
lois  et  règlements  sur  la  matière,  tous  les  dommages  qu'ont  pu 
occasionner  la  prise  ou  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
matériaux».  Les  propriétaires  peuvent,  au  contraire,  si  l'entre- 
preneur est  insolvable,  s'adresser  subsidiairement  à  l'Administra- 
tion, laquelle  doit  les  indemniser  intégralement  (L.  29  déc.  1892, 
art.  18,  in  fine).  —  V.  suprà,  v°  Occupation  temporaire.  —  Mais 
elle  multiplie,  à  cet  égard,  les  précautions.  L'art.  19,  5j  5,  des 
clauses  et  conditions  générales  prescrit  que  «  l'entrepi 
!oit  justifier,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  de  l'accomplis- 
sement des  obligations  énoncées  dans  l'article  »,  c'est-à-dire  de 

I  acquittement  des  dommages  causés  par  l'occupation,  et,  aux 
termes  de  l'art.  48  des  mêmes  clauses  (V.  infrà,  n.  1387  et  s.), 
la  retenue  de  garantie  ne  lui  est  pavée  que  lorsqu'il  y  a  satis- 
fait. 

647.  —  Ajoutons  enfin,  et  incidemment,  que  l'occupation  tem- 
poraire peut  devenir  nécessaire,  non  seulement  pour  l'extraction 
de  matériaux,  mais  aussi  pour  l'installation  des  chantiers,  la  créa- 
tion de  voies  de  service,  etc.  (V.  suprà,  n.  587ets.).  L'assimila- 
tion est  complète  à  (ou?  égards  :  l'art.  19  in  fine  l'exprime  en  ter- 
mes formels. 

648.  —  Si  les  terrains  où  les  matériaux  doivent  être  extraits 
sont  propriété  de  l'Etat,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  occupation  tempo- 
raire. L'entrepreneur  pourra  avoir,  néanmoins,  à  remplir,  suivant 
les  cas,  diverses  formalités  administratives.  L'art.  19,  §  4,  prévoit 
une  hypothèse  assez  fréquente  :  «  Dans  le  cas,  dit  cet  article, 
où  le  devis  prescrit  d'extraire  des  matériaux  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  l'entrepreneur  doit  se  conformer  en  outre, 
aux  prescriptions  de  l'art.  145,  C.  for.,  ainsi  que  des  art.  172, 
173  et  175,  Or d.  1"  am.it  1827,  concernant  l'exécution  de  ce  code  ». 
—  V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  118  et  s. 

649.  —  Jusqu'ici,  il  n'a  été  question  que  des  carrières  dési- 
gnées dans  le  devis.  L'entrepreneur  peut,  en  cours  d'entreprise, 
désirer,  pour  des  motifs  divers,  leur  substituer  d'autres  carrières, 
non  mentionnées  au  devis,  mais  produisant  les  mêmes  matériaux. 

II  peut  aussi  s'y  trouver  contraint  par  les  circonstances.  Il  lui 
faut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  demander  l'autorisation  de  l'Admi- 
nistration, laquelle  apprécie  souverainement.  «  Si  l'entrepreneur, 
dit  l'art.  20  des  clauses  et  conditions  générales,  demande  à  sub- 
stituer aux  carrières  indiquées  dans  le  devis  d'autres  carrières 
fournissant  des  matériaux  d'une  qualité  que  lesingénieurs  recon- 
naissent au  moins  égale,  il  reçoit  l'autorisation  <l>'inployer  ces 
matériaux...  A  défaut  d'accord  avecl^s  propriétaires  :tes  nouvel- 
les carrières,  il  peut  aussi  obtenir  l'autorisation  de  les  exploi- 
ter ». 

650.  —  Le  texte  du  cahier  de  1866  était  sensiblement  diffé- 
rent. Il  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Il  reçoit  l'autorisation  de 
les  exploiter  »,  et  la  partie  en  italique  du  texte  de  1892  a  été 
ajoutée.  «  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  20,  dit  la  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  16  févr.  1892,  a  pour  objet  de 
bien  distinguer  les  deux  cas  qui  peuvent  se  présenter  lorsque 
l'entrepreneurdemandeàsubstituer  de  nouvelles  carrières  à  celles 
qui  sont  prévues  au  devis.  Si  le  changement  de  carrière  est 
avantageux  à  l'intérêt  public,  en  procurant,  par  exemple,  une 
économie  de  temps,  grâce  à  de  plus  grandes  facilités  d'exploita- 
tion, sur  la  durée  probable  des  travaux,  il  conviendra  de  provo- 
quer un  arrêté  préfectoral  plaçant  cette  carrière  sur  le  même 
pied  que  celles  désignées  au  devis.  Si  l'intérêt  de  l'entrepreneur 
est  seul  en  jeu,  l'Administration  ne  doit  pas  intervenir  entre 
l'entrepreneur  et  le  propriétaire,  puisque  son  intervention  aurait 
pour  effet  de  grever  une  propriété  d'une  servitude  onéreuse  dans 
un  intérêt  purement  privé.  Dans  ce  cas,  l'autorisation  d'em- 
ployer les  matériaux  de  la  carrière  est  donnée  à  l'entrepreneur, 
non  par  arrêté  préfectoral,  mais  simplement  par  ordre  de  ser- 
vice. » 

651.  —  Tandis  que  l'ancien  cahier  semblait  obliger  le  i 

dès  l'instant  que  l'équivalence  des  matériaux  avait  été  constatée, 
à  prendre  un  arrêté  en  autorisant  l'extraction  d'office,  le  nouveau 
cahier  distingue  au  contraire,  d'après  ce  qui  précède,  deux  auto- 
risations, dont  l'une  doit  nécessairement  précéder  l'autre,  mais  ne 
l'entraîne  pas  nécessairement  :  l'autorisation  d'employer  les  ma- 
tériaux et  l'autorisation  d'exploiter  la  carrière. 

652.  —  C'est  l'ingénieur  qui,  en  s n  basant  sur  |a  quai:' 
nouveaux  matériaux  proposée,  accorde,  dans  la  forme 

de  service,  la  première  autorisation,  celle  de  les  employer,  Elle 

ne  vaut  qu'à  l'égard  de  l'Administration  et  elle  jmplu 

ment  pour  l'entrepreneur  le  droit  de  les  si  '«slituer  à  ceux  indu 
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qués  dans  le  devis.  Elle  n'oblige  en  rien  le  propriétaire  de  la 
carrière,  qui  est  libre,  jusque-là,  d'en  accorder  ou  d'en  refuser 
l'accès  et  l'exploitation. 

053.  —  Pour  que  l'entrepreneur  puisse  exercer  la  servitude 
d'occupation  temporaire,  il  lui  faut  la  seconde  autorisation,  celle 
d'exploiter  la  carrière,  laquelle  est  donnée  par  le  préfet.  Mais  il 
ne  la  donne  qu'aulant  que  l'intérêt  public  y  doit  trouver  un  avan- 
tage. Si  l'intérêt  de  l'entrepreneur  est  seul  en  jeu,  il  la  refuse, 
et  l'entrepreneur  pourvu  seulement  de  l'autorisation  d'employer 
les  matériaux  s'entend,  comme  il  le  peut,  avec  le  propriétaire 
pour  se  les  procurer.  A  défaut  d'entente,  force  lui  est  de  revenir, 
malgré  l'autorisation  de  l'ingénieur,  aux  carrières  et  aux  maté- 
riaux du  devis. 

654.  —  L'Administration  apprécie  d'ailleurs,  comme  nous 
l'avons  dit,  souverainement  (V.  suprà,  n.  649),  et  la  décision 
prise,  celle  du  préfet  aussi  bien  que  celle  de  l'ingénieur,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  10  août  1850,  Lance,  [Leb.  chr.,  p.  751];  —  10  mai  1878, 

,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  3  août  1878,  Camp.  d'Orléans  à 
Cbâlons,  [Leb.  chr.,  p.  657];  —  5  févr.  1892,  Jacquet,  [Leb. 
chr.,  p.  121];  —  15  mars  1895,  Lothiou,  [Leb.  chr.,  p.  252]  ;  — 
26  déc.  1896,  Bordais,  [Leb.  chr.,  p.  893];  —  16  juill.  1897,  Du- 
bosclard,  [Leb.  chr.,  p.  749];  —  6  mai  1898,  Janet,  [Leb.  chr., 
p.  3641  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  mai  1850,  Savalette,  [Leb. 
chr.,  o.  425] 

655.  —  On  a  critiqué  l'interprétation  donnée  parla  circulaire 
ministérielle  du  16  févr.  1892.  Elle  prête  au  rédacteur  du  nouvel 
article,  dit  M.  Barry,  une  pensée  qu'il  n'a  pas  eue  et  qui  se- 
rait, d'ailleurs,  en  opposition  avec  les  lois  qui  régissent  la  ser- 
vitude d'occupation  temporaire.  La  réponse  se  trouve,  sur  le 
premier  point,  dans  l'avis  donné,  le  3  juin  1891,  au  cours  de 
l'élaboration  du  cahier  de  1892,  par  le  Conseil  d'Etal,  saisi  delà 
rédaction  nouvelle.  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  si  la  pre- 
mière  autorisation,  celle  d'employer  les  travaux,  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  seconde,  celle  d'exploiter  les  carrières,  elle  ne 
l'exclut  pas  davantage,  et  qu'il  est  utile,  pour  empêcher  toute 
erreur  d'interprétation  sur  ce  point,  de  prévoir  expressément, 
dans  l'art.  20,  l'éventualité  des  deux  autorisations  accordées  au 
même  entrepreneur...  »  Quant  à  l'illégalité  prétendue  du  prin- 
cipe posé  par  la  circulaire,  il  laudrait,  pour  qu'elle,  se  trouvât  éta- 
blie, qu'il  existât  quelque  texte  donnant  droit  à  l'entrepreneur 
d'obliger  le  préfet  à  prendre  un  arrêté  d'occupation.  Or  on  ne 
trouve  rien  de  semblable,  ni  dans  les  Arrêts  du  Conseil  des 
7  sept.  1755  et  20  mars  1780,  ni  dans  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII, 
m  ii  ins  le  décret  du  8  févr.  1868,  ni  enfin  dans  la  loi  du  29  déc. 
1892.  L'entrepreneur  n'a  le  droit,  lorsqu'il  l'a,  de  se  prévaloir, 
tout  comme  l'Administration,  de  la  servitude  d'extraction  que 
parce  que  celle-ci  le  lui  a  délégué  et  elle  peut  toujours,  dans 
le  contrat,  restreindre  sa  délégation.  —  En  ce  sens,  Lechalas,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  161;  Porée  et  Cuénot,  op.  cit.,  p.  385  et  s. —  Con- 
tra, Barry,  Comment,  des  cl.  et  cond.  gin.,  éd.  1893,  p.  34. 

656.  —  La  substitution  de  carrière  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  réduire  les  frais  de  l'entrepreneur  :  si,  par  exemple, 
la  nouvelle  est  plus  proche  que  l'ancienne  du  lieu  d'emploi  des 
matériaux.  Les  prix  prévus  au  devis  comprenant  celui  du  trans- 
port, il  semblerait  que,  comme  conséquence  de  l'autorisation 
accordée,  l'entrepreneur  dut  subir  une  diminution  de  ces  prix. 
L'auteur  des  clauses  et  conditions  générales  en  a  disposé  autre- 
ment. «  ...  L'entrepreneur,  dit  l'art.  20,  §  1,  in  fine,  ne  subit 
sur  les  prix  de  l'adjudication  aucune  réduction  pour  cause  de 
diminution  des  frais  d'extraction,  de  transport  et  de  taille  des 
matériaux  ».  Les  tribunaux  ont,  .d'ailleurs,  appliqué  cette  règle, 
en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  de  façon  très-stricte. 

-  V.  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1855,  Andrieu,  [Leb.  chr.,  p.  172];  — 
28  mars  1862,  Fagot,  [Leb.  chr.,  p.  262];  —  19  mai  1864,  Bac- 
quev,  [Leb.  chr.,  p.  459];  —  6  juill.  1875,  Geneviève,  [Leb. 
chr.,  p.  698];— 23  févr.  1887,  Foy,  [S.  88.3.61,  P.  adm.  chr.,D. 
88.3.66];- 10  nov.  1893,  Weber,  [Leb.  chr.,  p.  729] 

657.  —  Dans  un  cas  seulement,  il  pourrait  y  avoir  réduction 
de  prix  :  si,  exceptionnellement,  l'ingénieur  avait  autorisé,  par 
raison  d'économie  et  sous  la  réserve  de  ladite  réduction,  la  sub- 
stitution à  la  carrière  prévue  au  devis  d'une  carrière  fournissant 
des  matériaux  de  dimension  ou  de  qualité  inférieures.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  19  mai  1864,  précité;  —  25  mai  1894,  Sandino, 
[Leb.  chr.,  p.  363] 

t>5S.  —  ...  Ou  encore  si.  en  fait,  les  matériaux  de.  la  nouvelle 
carrière,  qu'on  supposait  de  qualité  au  moins  égale,  ne  donnent 


pas  entière  satisfaction.  Mais  on  tombe  alors  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  23.  —  V.  infrà,  n.  831. 

659.  —  Réciproquement,  si  le  changement  sollicité  par  l'en- 
trepreneur, au  lieu  de  lui  procurer,  comme  il  le  supposait,  une 
diminution  des  frais  d'extraction  ou  de  transport,  a  été  pour  lui, 
en  réalité,  une  source  de  difficultés  et  de  dépenses  imprévues, 
il  ne  pourra,  alors  même  que  les  nouveaux  matériaux  seraient 
d'une  qualité  et  d'une  valeur  manirestement  supérieures,  récla- 
mer, de  ce  chef,  ni  indemnité,  ni  augmentation  de  prix  quelcon- 
ques. C'est  lui  qui  a  demandé  la  substitution  :  il  en  eût  tiré  profit 
si  ses  prévisions  se  fussent  réalisées;  il  est  juste  qu'il  en  sup- 
porte, le  cas  échéant,  les  conséquences  mauvaises.  Bien  qu'il  n'y 
ait  plus  ici  une  stipulation  formelle  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, la  jurisprudence  s'est  toujours  prononcée,  sans  hésita- 
tion, dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer.  —  Cons.  d'Et., 
8  juin  1850,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  544J;  -  4  juill.  1872,  Wa- 
tel,  [Leb.  chr.,  p.  416];  —5  déc.  1873,  Martin, [Leb.chr.,  p.  9161; 

—  12  févr.  1875,  Beretta,  [Leb.  chr.,  p.  1241;  —  10  mai  1878, 
Chêne,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  13  juin  1879,  Miollot,  [Leb.  chr., 
p.  4941;—  13  avr.  1883,  Saignes,  [Leb.  chr.,  p.  345];—  18  déc. 
1885,  Connard,  [Leb.  chr.,  p.  982];  —  22  févr.  1889,  Rigoux, 
[Leb.  chr.,  p.  2651;  —  5  avr.  1889,  Boutaud,  [Leb.  chr..  p.  477]; 

—  15  janv.  1892,  Sogno,  [Leb.  chr.,  p.  il];  —  22  déc.  1893, 
Chupin,  [Leb.  chr.,  p.  8681;  —  29  mars  1895,  Thibault,  [Leb. 
chr.,  p.  303];  —  21  juin  1895,  Vola,  [Leb.  chr.,  p.  519];  —  15 
janv.  1897,  Crudenaire,  [Leb.  chr.,  p.  25];  — 7  août  1897,  Adoué, 
ÏLeb.  chr.,  p.  651];  —  25  nov.  1898,  Cassotte  et  Vrin,  [Leb.  chr., 
p.  732] 

660.  —  D'ailleurs,  l'ordre  de  service  qui  autorise  la  substitu- 
tion spécifie,  en  général,  qu'il  n'en  pourra  résulter  pour  l'Admi- 
nistration aucun  surcroît  de  dépenses.  —  V.  Cons.  d'Et.,  16 
août  1860,  Plagnol,  [Leb.  chr.,  p.  664];  — 22  révr.  1889,  précité; 

—  27  juill.  1894,  Auboyer,  [Leb.  chr.,  p.  520] 

661.  —  Il  est,  dans  tous  les  cas,  indispensable  qu'il  précise, 
en  termes  non  ambigus,  si  la  substitution  est  faite,  comme  dans 
les  diverses  hypothèses  que  nous  venons  d'examiner,  à  la  de- 
mande de  l'entrepreneur,  qui  pense  en  retirer  un  profit,  ou  si, 
au  contraire,  elle  se  trouve  imposée  on  par  les  circonstances,  ou 
par  l'Administration,  les  carrières  indiquées  au  devis  donnant 
un  rendement  insuffisant  comme  quantité  ou  comme  qualité.  En 
effet,  dans  cette  dernière  hypothèse,  prévue  par  l'art.  29  des 
clauses  et  conditions  générales,  l'entrepreneur  a  droit,  éven- 
tuellement, à  de  nouveaux  prix.  «  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire, 
dit  cet  article,  ...  de  modifier  la  provenance  des  matériaux  telle 
qu'elle  est  indiquée  au  devis,  l'entrepreneur  se  conforme  immé- 
diatement aux  ordres  écrits  qu'il  reçoit  à  ce  sujet  et  il  est  pré- 
paré sans  retard  de  nouveaux  prix  d'après  ceux  du  marché  ou 
par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues...  ». 

662.  —  Les  difficultés  que  soulève  la  fixation  de  ces  prix 
nouveaux  seront  examinées,  infrà,  n.  869  et  s.,  lorsque  nous 
traiterons  des  imprévisions.  Mais  nous  devons  dire  ici  quelques 
mots  de  l'étendue  des  droits  de  l'Administration  en  matière  de 
substitution  de  carrières. 

663.  —  Et  d'abord,  il  importe,  nous  l'avons  fait  remarquer, 
que  l'ordre  de  service  relatif  à  la  substitution  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  cette  substitution  est  faite  à  la 
demande  de  l'entrepreneur,  dans  son  intérêt,  ou  si  elle  est  moti- 
vée par  l'insuffisance  de  la  carrière  indiquée.  Une  rédaction 
incertaine  ne  manquerait  pas  de  faire  naître  des  contestations. 
L  entrepreneur  soutiendrait,  les  circonstances  aidant,  qu'on  se 
trouve  dans  l'hypothèse  de  l'art.  29,  alors  qu'en  réalité  il  a  été 
dans  l'intention  de  l'ingénieur  d'appliquer  l'art.  20.  L'inverse 
pourrait  également  se  produire.  Dans  les  deux  cas,  il  faudrait, 
pour  départager  les  parties,  recourir  aune  expertise. —  V.  Cons. 
d'Et.,  16  août  1860,  Plagnol,  [Leb.  chr.,  p.  664];  —  5  déc.  1873, 
Martin,  [Leb.  chr.,  p.  916];  —  2  juill.  1886,  Rouzier,  [Leb.  chr., 
p.  560];  —  22  févr.  1889,  précité;  —  27  juill.  1894,  précité. 

664. —  Sous  le  bénéfice  de  cetteobservation,le  droit  de  l'Ad- 
ministration d'imposer  la  substitution  est  absolu.  Elle  le  tient, 
d'abord,  de  son  pouvoir  général  de  direction  des  travaux  (V.  su- 
prà, n.  386  et  s., 455),  puis  et  surtout  des  termes  mêmes  de  l'art.  29, 
précité,  des  clauses  et  conditions  générales  :  «  Lorsqu'il  est  jugé 
nécessaire  de  modifier  la  provenance  des  matériaux  telle  qu'elle 
est  indiquée  par  le  devis,  l'entrepreneur  se  conforme  immédia- 
tement aux  ordres  écrits  qu'il  reçoit  à  ce  sujet...  ».  Elle  ne  lèse 
pas,  au  surplus,  l'entrepreneur  en  l'exerçant,  puisque  celui-ci  a 
un  droit  réciproque  à  la  révision  des  prix,  et  elle  n'est  pis  obli- 
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gée,  à  notre  avis,  de  donner  les  motifs  de  sa  décision,  lesquels 
peuvent  être  fort  divers. 

665.  —  Ainsi  un  changement  de  carrière  peut  être  prescrit 
parce  que  les  matériaux,  une  lois  mis  en  place,  ne  répondent 
pas,  comme  aspect,  à  ce  qui  avait  été  prévu.  —  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1877,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  126] 

666.  —  Si  l'ingénieur  et  l'entrepreneur  reconnaissent,  d'ac- 
cord, l'insuffisance,  aucune  difficulté  :  un  ordre  de  service  auto- 
risera la  substitution  et  tout  sera  dit.  S'ils  ne  parviennent  pas  à 
s'entendre,  si,  par  exemple,  l'ingénieur  soutient  qu'il  peut  être 
pourvu  à  la  fourniture  avec  les  seules  carrières  indiquées  au  de- 
vis, l'entrepreneur  devra  mettre  l'ingénieur  en  demeure,  faire 
constater  contradictoirement  avec  lui  l'état  des  carrières  et, 
comme  dernière  ressource,  solliciter  du  conseil  de  préfecture  une 
expertise.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1857,  Toussaint,  [Leb.  chr., 
p.  328];  —  13  juin  1879,  Miallot,  [Leb.  chr.,  p.  494];  —  26  oct. 
1888,  Chaumeil,  [Leb.  chr.,  p.  764];  —  19  juill.  1889,  Rome- 
fort,  [Leb.  chr.,  p.  876];  —  28  nov.  1890,  Rosazza,  [Leb.  chr., 
p.  S84J;  —  20 mai  1892,  Boutaud,LLeb.  chr.,  p.  464];  —  22  déc. 
1893,  Chupin,[Leb.  chr.,  p.  868];  — 29  déc.  IS93,  Gérard,  [Leb. 
chr.,  p.  890' 

667.  —  Il  ne  faut  pus  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que,  pour 
rendre  l'art.  29  applicable,  c'est-à-dire  pour  ouvrir  au  profit  de 
l'entrepreneur  un  droit  à  la  révision  des  prix,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'initiative  de  la  substitution  ait  été  prise  par  l'Admi- 
nistration, que  celle-ci  ait  iait  acte  d'autorité,  ait  imposé  la  ou 
les  carrières  nouvelles.  L'initiative  viendra  de  l'Administration 
lorsque  la  qualité  des  matériaux  se  trouvera  en  question.  Mais 
si  l'insuffisance  porte  sur  la  quantité,  s'il  est  manifestement  im- 
possible, eu  égard  au  cube  des  matériaux  à  fournir,  d'y  pour- 
voir avec  les  carrières  indiquées  au  devis,  ou  encore  si  ces  car- 
rières sont  inexploitables,  le  changement  pourra  être  réclamé 
par  l'entrepreneur,  sans  que  l'art.  29  cesse,  pour  cela,  de  lui 
être  applicable.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  comme  dans  les  hypo- 
thèses visées  par  l'art.  20  son  intérêt  qu'il  invoque,  mais  bien  une 
nécessité.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1875,  Beretta,  [Leb.  chr., 
p.  124];  —  10  mai  1878,  Chêne,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  15  juin 
1888,  Papou,  [Leb.  chr.,  p.  526];—  6  mars  1891.  i-ives-Lille, 
[Leb.  chr.,  p.  288  ;  —  20  levr.  1892,  Réveillac  et  Bardol,  [Leb. 
chr.,  p.  212];  —  28  juill.  1893,  Ginoux,  [Leb.  chr.,  p.  628];  — 
28  juill.  1893,  Ferrucci,  [Leb.  chr.,  p.  638];  —  22  nov.  1895, 
Peyrot,  [Leb.  chr.,  p.  739] 

668.  - —  L'entrepreneur  pourra,  notamment,  demander  à 
changer  de  carrière  s'il  n'y  trouve  pas  les  matériaux  exigés  ou 
si,  par  suite  de  l'étal  des  lieux,  l'accès  en  est  impossible.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mai  1878,  précité;  —  26  févr.  1892,  précité;  — 
28  juill.  1893,  précité. 

669.  —  ...  Et  il  importerait  peu  que  la  carrière  nouvelle  fût 
déjà  prévue  au  devis,  si  elle  ne  l'était  que  pour  d'autres  maté- 
riaux déterminés.  Il  n'y  en  aurait  pas  moins  insulfisance  en  ce 
qui  concerne  la  première  carrière  et,  à  l'égard  des  matériaux 
ainsi  extraits,  en  surplus,  de  la  seconde,  la  provenance  serait 
autre  que  cède  stipulée,  en  sorte  que  de  nouveaux  prix  devraient 
être  établis.  — Cons.  d'Et.,  12  lévr.  1875,  précité. 

670.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  rendant  le  chan- 
gement nécessaire  le  fait  que  l'exploitation  des  carrières  dési- 
gnées présente  des  difficultés  exceptionnelles.  —  Cons.  d'Et., 
18  févr.  1876,  Guide,  [Leb.  chr.,  p.  161];  —  28  nov.  1890,  pré- 
cité. 

671.  —  ...  Ou  que  certaines  de  ces  carrières  sont  insuffisantes 
alors  que  toutes  procurent  les  mêmes  matériaux  et  que  les  autres 
peuvent  y  suppléer.  — Cons.  d'Et.,  12  lévr.  1875,  précité. 

672.  —  Enfin  l'Administration  peut  toujours,  en  autorisant 
l'ouverture  de  carrières  nouvelles,  limiter  le  cube  qui  en  sera 
extrait.  —  Cons.  d'Et.,  22  lévr.  1889,  Rigoux,  [Leb.  chr., 
p.  205] 

673.  —  Dans  les  hypothèses  des  art.  19,  20  et  29,  c  est  l'en- 
trepreneur qui  fournit  les  matériaux.  Mais  le  devis  peut  prévoir 
que  cette  fourniture  sera  faite  par  l'Etat.  Il  s'agira  souvent,  en 
ce  cas,  de  matériaux  à  provenir  de  fouilles  ou  de  démolitions.  Il 
s'agira  aussi,  parfois,  de  matériaux  neufs  qui  se  trouveront  ap- 
partenir à  l'Etat  ou  que  l'Administration  aura  la  possibilité  de 
se  procurer  à  bon  compte.  Le  bordereau  annexé  au  devis  fixe, 
pour  les  ouvrages  ainsi  exécutés,  des  prix  spéciaux.  Ce  sont,  en 
réalité,  les  prix  d'emploi  des  matériaux.  Lorsque  les  matériaux 
doivent  preiveuir  de  fouilles  ou  de  démolitions,  ils  comprennent, 
outre  la  main-d'œuvre  et  les  frais  accessoires,  les  frais  de  trans- 


port de  la  fouille  ou  de  l'ouvrage  démoli  au  dépôt  el  du  dépôt  au 
lieu  d'emploi.  Lorsque  les  matériaux  doivent  être  neufs,  ils  les 
supposent  en  général  rendus  à  pied  d'œuvrp,  c'est-à-dire  à  une 
dislance  aussi  réduite  que  possible  du  lieu  d'emploi  :  à  la  tête 
du  souterrain  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  tunnel.  Le  cahier  du 
génie  fixe  même  la  d'stance  maximum  :  so  xinte  mètres  de  la 
construction.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1851,  Dagieu,  j  Leb.  chr., 
p.  25IJ;  —  26  févr.  1870,  Audebert,  [Leb.  chr..  p.  197  :  —  29 
nov.  1889,  Fumagalli,  [Leb.  chr.,  p.  1096] 

674.  —  L'entrepreneur  ne  saurait  prétendre  à  une  indemnité 
pour  l'encombrement  occasionné,  dans  ses  chantiers,  par  le  dé- 
pôt de  ces  matériaux,  alors  que  la  gêne  eût  été  sensiblement 
équivalente  s'il  se  lût  agi  de  matériaux  fournis  par  lui.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juill.  1891,  Neveu,  [Leb.  chr.,  p.  512] 

675.  —  11  y  peut,  au  contraire,  prétendre  lorsque  lesdits 
matériaux  l'ont  entraîné,  en  raison  de  leur  état  détectueux  ou 
pour  toute  autre  cause,  à  des  sujétions  extra-contractuelles  et 
excessives  non  rémunérées  par  les  prix  d'emploi  figurant  au 
bordereau  :  retaille,  déchets  considérables,  main-d'œuvre  excep- 
tionnelle, etc.  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  juin  186:;,  Dagien,  [Leb.  chr., 
p.  634];  —  24  juin  1870,  Voisin,  [Leb.  chr..  p.  807i;  —  7  lévr. 
18.3.  Guernet,  Leb.  chr.,  p.  132];  —  12  janv.  1877,  Guernet, 
[Leb.  chr.,  p.  58];  —  12  août  187'.',  Guillotin,  [S.  81.3.12,  P. 
adm.  chr.,  D.  80.3.4J;  —  il  juill.  1884,  Oudin,  [Leb.  chr.,  p.  593]; 
—  24  avr.  1885,  Nercam,  [Leb.  chr.,  p.  445j;  —  23  juill.  1886, 
Monier,  [Leb.  chr.,  p.  654];  —  27  mai  1887,  Perrichoux,  [Leb. 
chr.,  p.  449] 

676.  —  L'art.  26  des  clauses  et  conditions  générales  prévoit 
une  dernière  hypothèse.  Même  en  dehors  des  prévisions  du  de- 
vis, l'Administration  peut  imposer  l'emploi  de  ses  matériaux  : 
matériaux  neufs  ou  matériaux  de  démolition.  L'entrepreneur 
n'est  alors  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi.  «  Ils 

réglés,  ajoute  l'art.  26,  conformément  aux  indications  de 
l'art.  29  »,  c'est-à-dire  comme  ceux  des  autres  ouvrages  non 
prévus  (V.  infrd,  n.  849  et  s.).  Le  bordereau  du  prix  fournit,  à 
cet  égard,  nous  le  verrons,  d'utiles  indications. 

677.  —  L'entrepreneur  à  qui  l'Administration  impose  ainsi 
après  coup  ses  matériaux  n'est  pas  fondé,  en  principe,  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  manque  à  gagner.  —  Cons.  d'Et.,  22 
déc.  1852,  Maget,  [Leb.  chr.,  p.  C5.ï];—  8  mars  1860,  Fagot, 
[Leb.  chr.,  p.  203];  — 22  mars  1889,  Goyard,  [Leb.  chr., 
p.  401] 

678.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  l'esprit  du  marché  se 
trouvât  faussé  par  l'importance  des  fournitures  faites  par  l'Etat. 
Si  même  l'entreprise  avait  pour  objet  unique  ou  principal  une 
fourniture  de  matériaux,  l'art.  26  ne  saurait  être  invoqué  dans 
une  mesure  quelconque  par  l'Administration,  car  en  faisant  elle- 
même  tout  ou  partie  de  cette  fourniture,  elle  irait  manifeste- 
ment à  l'encontre  des  intentions  des  parties.  —  Cons.  d'Et.,  14 

uin  1878,  Divert,  [Leb.  chr.,  p.  582]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
2  juin  1876,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  593]  —  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  170. 

67JJ.  —  L'art.  26  n'est  non  plus  applicable  qu'autant  que  les 
matériaux  appartiennent  à  l'Etat.  Ne  leur  seraient  pas  assimila- 
bles ceux  que  l'entrepreneur  trouverait  dans  le  ht  d'une  rivière 
où  un  précédent  entrepreneur  les  aurait  abandonnés.  Ils  de- 
vraient être  payés  au  second  entrepreneur,  sauf  recours  du  pre- 
mier contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1880,  Dessoliers,  [Leb. 
chr.,  p.  746] 

680.  —  Un  entrepreneur  ne  s<  rait  pas  fondé,  en  l'absence 
d'une  clause  particulière  du  devis,  à  demander  la  résiliation  de 
son  marché  par  le  motif  qu'il  se  serait  trouvé  contraint  de  payer 
la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  alors  que,  d'après  les  p 
ayant  servi  de  base  à  l'adjudication,  il  devait  croire  qu'il  pour- 
rait extraire  les  matériaux  de  terrains  ne  constituant  pas  une 
carrière  en  exploitation  et  qu'il  n'aurait  ainsi  à  pa\er  qu'une 
indemnité  d'occupation*.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1889,  Pechwerty, 
[S.  91.3.71,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.89] 

681. —  11  ne  serait  pas  davantage  fondé  à  demander  une 
indemnité  à  l'Etat  ii  raison  de  ce  que  les  infiltrations  des  eaux 
d'un  canal  de  navigation  l'auraient  empêche  d'exploiter  une  car- 
rière qu'il  avait  été  autorisé  à  occuper  temporairement, alors  qu'il 
ne  relève  aucun  fait  de  nature  à  engager  la  responsabilité  île 
l'Administration,  qu'il  avait  pu  prévoir  les  inconvénients  du  voi- 
sinage du  canal  et  qu'il  a,  par  l'emploi  d'explosifs,  désa 
le  banc  de  roche  séparant  le  canal  de  la  carrière. —  Cons.  d'Et., 
29  juill.  1898,  Dubois,  [S.  et  P.  1901.3.15] 
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682.  —  L'entrepreneur  qui  s'est  vu  obligé,  par  suite  de  l'in- 
ice  du  banc  de  sable  indiqué  dans  son  marché  et  dans 
de  service,  de  pratiquer  des  extradions  de  sable  sur  des 

points  plus  éloignés,  a  droit,  à  raison  des  transports  elfectués  et 
non  suilisammenl  rémunérés  par  le  prix  pré^u  au  devis,  à  une 
élévation  de  ce  prix.  —  Cons.  d  Et..  21  déc.  1894,  Min.  Trav. 
pubi.,  [S.  et  P.  97.3.6]  —  V.  infrà,  n.  840  et  s. 

683.  —  Mais  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de  prix 
IVmrepreneur  qui  change  de  carrière  sans  taire  constater  l'iii- 
su  fisance  de  celle  désignée  au  devis  et,  sans  ordre  de  service, 
emploie  un  procédé  d'extraction  de  moellons  plus  coûteux.  — 
Même  arrêt. 

2°  Qualité  des  matériaux.  —  Vérification  et  acceptation. 

684. —  L'Administration  pose,  nous  venons  de  le  voir,  comme 
condition,  dans  ses  marchés  avec  les  entrepreneurs,  que  les  ma- 
tériaux employés  à  la  construction  des  ouvrages  soumissionnés 
proviendront  de  certaines  carrières  désignées  au  devis  ou  sub- 
stituées avec  sou  autorisation,  ou  qu'ils  seront  fournis  par  plie. 
C'est  une  première  garantie  de  leur  qualité.  Mais  elle  ne  sérail 
pas  suffisante.  Les  matériaux  extraits  de  la  ou  des  carrières  dé- 
signées ou  autorisées  peuvent,  contrairement  à  l'attente,  se  trou- 
ver de  qualité  intérieure  ou  simplement  médiocre.  Les  clauses 
et  conditions  générales  stipulent  donc,  de  façon  absolue,  que  les 
matériaux  employés  devront  êlre,  dans  tous  les  cas,  de  la  meil- 
leure qualité.  C'est  à  l'entrepreneur  qui  s'aperçoit  que  les  maté- 
riaux extraits  sont  insutfisants  comme  qualité  à  demander  l'au- 
torisation de  s'approvisionner  dans  une  autre  carrière.  —  V. 
suprà.  n.  667. 

685.  —  «  Les  matériaux,  dit  à  ce  sujet  l'art.  22  des  clauses 
et  conditions  générales,  doiventêtre  de  la  meilleure  qualité,  dans 
chaque  espèce,  être  parfaitement  travaillés  et  mis  en  œuvre  con- 
formément aux  règles  de  l'art.;  ils  ne  peuvent  êlre  employés 
qu'après  avoir  élé  vérifiés  et  provisoirement  acceptés  par  l'ingé- 
nieur ou  par  ses  préposés.  Nonobstant  cette  acceptation  et  jus- 
qu'à la  réception  définitive  des  travaux,  ils  peuvent,  en  cas  de 
surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon,  être  rebutés  par 
l'ingénieur,  et  ils  sont  alors  remplacés  par  l'entrepreneur  ». 

686.  —  Nous  laisserons  ici  de  côté  ce  qui  concerne  l'emploi, 
la  mise  en  œuvre,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  22,  doit  être 
«  cunl'orme  aux  règles  de  l'ait.  ».  Ce  point  se  rattache,  en  effet, 
directement  à  la  question  des  malfaçons  ou  vices  de  construc- 
tion, qui  font  l'objet  de  l'art.  27  (V.  infrà,  u.  713  et  s.).  Nous  ne 
retiendrons  que  ce  qui  a  trait  à  la  qualité,  à  sa  conslatation  el 
aux  conséquences  du  refus  des  matériaux. 

687.  —  Avant  leur  emploi,  les  matériaux  sont  soumis,  sur 
les  chantiers,  à  une  première  vérification,  dont  le  devis  indique 
ordinairement  les  conditions  et  les  formes  et  à  la  suite  de  la- 
quelle ils  sont  acceptés  ou  refusés.  S'ils  sont  acceptés,  l'entrepre- 
neur peut  les  mettre  en  œuvre,  mais  il  n'est  pas  encore  quitte. 
L'ingénieurconserve,  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux, 
le  droit  de  les  rebuter  et  d'en  exiger  le  remplacement.  11  peut  se 
révéler,  en  etlet,  au  cours  de  l'exécution,  quelque  défectuosité  qui 
n'était  pas  immédiatement  apparente  :  leur  caractère  gélif,  tout 
particulièrement. 

688.  —  L'acceptation  provisoire  est  faite,  dit  l'art.  22,  par 
l'ingénieur  ou  par  ses  préposés.  Il  n'est  pas  spécifié  qu'elle  doive 
être  contradictoire  et  l'absence  de  l'entrepreneur  n'en  entache- 
rait pas  la  régularité.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1892,  Chamally, 
[Leb.  chr.,  p.  523] 

689.  —  D'ailleurs,  la  décision  de  l'ingénieur  n'est  pas  sans 
appel.  D'abord,  l'entrepreneur  qui  l'estime  mal  fondée  a,  aux  ter- 
mes des  art.  50  el  51  des  clauses  et  conditions  générales,  un  re- 
cours successif  devant  l'ingénieur  en  chef,  devant  le  prélet,  de- 
vant le  ministre.  Il  peut  ensuite,  s'il  ne  lui  est  pas  donné  sa- 
tisfaction, porter  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  infrà,  n.  1670  et  s. 

690.  —  Mais  la  juridiction  contentieuse  sera  impuissante  a 
réformer  la  décision  de  l'Administration.  L  entrepreneur  doit  se 
cun  ormer  aux  ordres  de  service,  qu'il  s'agisse  de  l'acceptation 
provisoire  des  matériaux  ou  de  leur  réception  définitive,  et  nul 
tribunal  ne  saurait  l'autoriser  ni  à  employer,  ni  à  maintenir  dans 
la  construction  ceux  que  l'Administraiion  a  rebutés.  Tout  ce 
que  le  conseil  de  prélecture  el  le  Conseil  d'E'tat  peuvent  taire, 
c'est,   —    suivant  en   cela   les  lègles  générales  de  la  matière 


(V. SUprà,  n.  428  et  s.),  —  indemniser  l'entrepreneur  qui  gé- 
rait lésé  par  des  prétentions  injustifiées  ou  exagérées  des  ingé- 
nieurs équivalant  à  des  sujétions  extra-contractuelles.  —  Cons. 
d'Et.,  10  déc.  1886,  Ville  de  Romoranlin,  [Leb.  chr.,  p.  8871  -_ 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1904,  Queinuec,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

691.  —  Si  les  matériaux  ont  été  repris  par  l'entrepreneur, 
l'indemnité  pourra  se  trouver  limitée  au  montant  de  ses  faux 
frais.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1871,  Doumer,  [Leb.  chr.,  p.  369] 

692.  —  Elle  pourra  être  égale  à  la  valeur  intégrale  des  ma- 
tériaux, augmentée  des  faux  Irais,  si,  comme  c'est  son  droit, 
l'Administration,  à  défaut  de  l'entrepieneur,  les  a  l'ail  enlever 
(V.  infrà,  n.  703)  et  ne  les  a  pas  restitués.  —  Cons.  d'Et., 
2  mars  1877,  Demeure,  [Leb.  chr.,  p.  22];  —  9  août  1889,  Da- 
niel, [Leb.  chr.,  p.  984] 

6!>3.  —  11  ne  sera  rien  dû,  par  contre,  à  l'entrepreneur  pour 
frais  de  transport,  droits  d'octroi  ou  toute  autre  dépense  acces- 
soire quelconque,  si  le  rebut  des  matériaux  est  reconnu  bien 
fondé.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1837,  Hayel,  [Leb.  chr.,  p.  227] 

694.  —  L'entrepreneur  pourra  même  être  contraint,  si,  pas- 
sant outre,  il  a  mis  les  matériaux  en  place,  de  démolir  la  con- 
struction (V.  infrà,  n.  713  et  s.).  En  tout  cas,  il  ne  lui  en  sera 
pas  tenu  compie  dans  le  décomple.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868, 
Lamotte,  [Leb.  chr.,  p.  310];  —  16  juill.  1875,'Geneviève,  Leb. 
chr.,  p.  698] 

695.  —  Les  exemples  de  refus  de  matériaux  sanctionnés  par 
la  jurisprudence  sont  nombreux.  Ce  sont,  par  exemple,  ou  des 
moellons  qui  n'ont  pas  élé  suffisamment  ébousinès,  alors  que  le 
devis  stipule  qu'ils  seront  «  bien  durs  »,  ou  des  pierres  qui  se 
détériorent  à  l'air  ou  par  la  gelée,  ou  du  caillou  qui  a  été  cassé 
à  la  machine  au  lieu  de  l'être  à  la  main,  ou  du  mortier  qui  n'est 
pas  frais,  ou  des  carrés  de  gazon  qu'on  a  laissé  se  décomposer, 
avant  leur  mise  en  place,  en  les  empilant  sans  précaution,  ou 
du  bois  neuf  qu'on  a  substitué  au  vieux  bois,  etc.,  etc. —  V.  no- 
tamment Cons.  d'Et.,  30  juin  1843,  Blaudeau,  [Leb.  chr.,  p.  323]; 

—  o  juin  1846,  Jobert,  [Leb.  chr.,  p.  427J  ;  —  31  janv.  1848, 
Martenot,  [Leb.  chr., -p.  59];  —  6  déc.  1835,  Tonny,  [Leb.  chr., 
p.  711];  —  19  juin  1856,  Decuyper,  [Leb.  chr.,  p".  432];  —  18 
miis   1868,  précité;  —  9  janv.  1874,  Letestu,  [Leb.  chr.,  p.  34J; 

—  12  lévr.   1875,  Comm.  de  La  Nouvelle,  [Leb.'  chr.,  p.   146J; 

—  8  déc.  1876,  Gaggione,  [Leb.  chr.,  p.  863J;  —  29  dec.  1876, 
Dalby,  [Leb.  chr.,  p.  946];  —21  déc.  1877,  ^hainbrouty,  [Leb. 
chr.,  p.  1041];  —  12  avr.  1878,  Gallon,  [Leb.  chr.,  p.  413];  — 
16  juill.  1886,  Gondrau,  [Leb.  chr.,  p.  643J;  —  3  juin  1892, 
Lahaye  et  Fourcade,  [Leb.  chr.,  p.  539J;  —  16  juill.  1897,  Dubos- 
clard,  [Leb.  chr.,  p. 549];— 29  avr.  1898,  Soubigou,  [S.  et  H.  1900. 
3.43] 

696.  —  Parfois  le  devis  prescrit  que,  entre  autres  garanties 
de  leur  bonne  qualité,  les  matériaux  seront  soumis,  avant  leur 
mise  en  œuvre,  a  des  épreuves  de  résistance.  Si  l'entrepreneur 
n'a  pas  procédé  à  ces  épreuves,  le  conseil  de  préfecture  pourra 
ordonner,  bien  que  les  matériaux  soient  reconnus  irréprochables, 
que  les  frais  desdites  épreuves  seront  retenus  a  l'entrepreneur. 

—  Cons.  d'Et.,  5  mars  1868,  Comm.  de  Moutzéville,  [Leb.  chr., 
p.  2601 

697.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  saurait,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  obliger  l'Administration  à  recevoir, 
même  à  un  prix  inférieur,  des  matériaux  qu'elle  estime  non  con- 
form.s  au  devis  ou  aux  prescriptions  des  ordres  de  service.  Mais 
si  une  transaction  est  intervenue  à  cet  égard  entre  les  ingénieurs 
et  l'entrepreneur,  les  premiers  ayant  consenti  à  accepter,  moyen- 
nant une  réduction  de  prix,  des  maténaux  qui,  bien  qu  inférieurs 
comme  qualité  à  ce  qui  avait  élé  stipulé,  pouvaient  néanmoins 
être  utilisés,  le  conseil  de  préfecture  peut  el  doit  sanctionner  les 
conditions  d'une  pareille  transaction.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin 
1843,  précité;  —  31  mars  1847,  KaQ'roy,  [Leb.  chr.,  p.  1 T I j ;  — 
24juill.  1848,  Prévost, [Leb.  chr.,  p.452j;  —  23  nov.  l,S54,Cha- 
nudel,  [Leb.  chr.,  p.  888];  —  30  juin  1859,  Bernard,  [Leb.  chr., 
p.  458];  —  30  janv.  Is68,  Masson,  [Leb.  chr.,  p.  127];  — 29  déc. 
1876,  précité;  —  21  juin  1878,  Salebert,  [Leb.  chr.,  p.  5931;  — 
16  juill.  1886,  précité;  —  10  déc.  1886,  précité;  —  9  août  1889, 
précité. 

6ii8.  —  Même  au  cas  où  la  décision  de  l'Administration  refu- 
sant des  matériaux  serait  reconnue  justifiée,  une  indemnité  pour- 
rait être  accordée  à  l'entrepreneur  si  ce  relus  lui  a  été  notifié 
tardivement,  soit  que,  quoique  mis  en  demeure,  les  ingénieurs 
D  a  i .nt  |  as  procédé  en  temps  utile  aux  vérifications,  soit  qu'ils 
aient  laissé  sciemment  employer  les  matériaux  sans  les  avoir  au 
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préalable  reçus.  L'entrepreneur  était  fondé,  en  ellet,  à  croire  à 
une  acceptation  tacite.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1859,  Manot, 
|Leb.  chr.,  p.  189];—  14  déc.  1888,  Ville  de  Landrecies,  [Leb. 
chr.,  p.  977J 

699.  —  L'entrepreneur  aurait  droit  également  à  des  domma- 
ges-intérêts si  les  défectuosités  invoquées  après  coup  par  l'Ad- 
ministration étaient  apparentes  à  première  vue,  sinon  pour  tout 
le  monde,  du  moins  pour  un  homme  compétent.  —  Cous.  d'Et., 
2  avr.  1886,  Beauvais,  [Leb.  chr.,  p.  304J 

700.  —  Mais  il  est  tenu  lui-meine  d'observer,  pour  que  sa 
réclamation  soit  valable,  les  délais  de  rigueur  impartis  par  les 
art.  50  et  51  des  clauses  et  conditions  générales.  —  V.  infrà, 
n.  1411  et  s.,  1419,  1S54  et  s. 

701.  —  Qu'advient-il  des  matériaux  rebutés?  Souvent  le  de- 
vis contient,  à  cet  égard,  une  disposition.  Ainsi  il  prescrit,  en 
vue  de  rendre  impossible  leur  emploi  ultérieur,  qu'ils  seront 
marqués  de  façon  apparente  ou  même,  s'il  s'agit  de  ciment  ou 
de  chaux,  qu'on  les  jetlera  au  remblai.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv. 
1890,  Lesenne,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

702.  —  Mais  si  le  devis  est  muel,  l'enirepreneur  peut  les  re- 
prendre et  l'Administration  n'est  en  droit  de  rien  laue  qui  ait 
.pour  conséquence  de  diminuer  leur  valeur  commerciale.  Or  ce 
gérait  le  cas  de  marques  ou  de  tout  autre  signe  apparents.  — 
Cons.  d'Et.,  5  juin  1846,  Joubert,  [Leb.  chr.,  p.  427J 

703.  —  L'Administration  pourrait  seulement,  si,  sur  l'ordre 
qui  lui  eu  est  donné,  l'entrepreneur  u'enlevait  pas  les  matériaux, 
les  laire  enlever  elle-même  d'oflice.  L'enlèvement  aurait  heu, 
d'ailleurs,  en  pareil  cas,  aux  risques  et  périls  de  l'Administra- 
tion, si,  l'entrepreneur  ayant  réclamé  contre  la  décision  de  l'Ad- 
ministration, le  litige  était  encore  pendant  devant  les  tribunaux. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1871,  Daumer,  [Leb.  chr.,  p.  361J 

704.  —  Si  l'Administration  venait,  par  suite  de  circonstan- 
ces quelconques,  à  employer,  en  tout  ou  en  partie,  sans  qu'au- 
cune convention  soit  intervenue  à  cet  égard,  les  matériaux 
qu'elle  a  rebutés,  une  indemnité,  calculée  d'après  leur  valeur 
réelle,  devrait  être  payée  par  elle  a  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et., 
5  mars  1868,  Laval,  [Leb.  chr.,  p.  263];  —  16  juill.  1875,  Gene- 
viève, [Leb.  chr.,  p.  698] 

3°  Matériaux  de  démolition. 

705.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  676,  que  l'Administration 
peut  imposer  à  l'entrepreneur,  en  tout  état  de  cause,  l'emploi 
des  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'anciens  ouvrages. 
Elle  a  donc  un  intérêt  immédiat  à  ce  qu'il  en  soit  pris  grand 
soin.  Elle  y  auiait  encore  intérêt,  même  en  l'absence  de  cette 
clause,  car,  s'ils  sont  en  bon  état,  elle  aura  toujours  la  faculté 
de  les  revendre.  C'est  pourquoi  l'art.  24  des  clauses  et  condi- 
tions générales  stipule  que  «  lorsque  l'exécution  des  travaux 
comporte  la  démolition  d'anciens  ouvrages,  les  matériaux  doi- 
vent être  déplacés  avec  soin  pour  qu'ils  puissent  être  façonnes 
de  nouveau  et  réemployés  s'il  y  a  heu  ». 

700.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  lait  une  application  très-rigou- 
reuse de  cet  article  à  un  entrepreneur  chargé  de  la  démolition 
d'une  chaussée  d'empierrement.  Il  a  décidé  que  les  opéiatious 
de  triage  des  matériaux  provenant  de  la  démolition  ne  donnaient 
lieu  à  aucune  indemnité  en  sus  du  prix  du  déblai  ordinaire. — 
Cons.  d'Et.,  17  déc.  1886,  Villette,  |Leb.  chr.,  p.  906] 

4°  Matériaux  et  autres  objets  Irouvés  dans  les  fouilles. 

707.  —  «  L'Administration,  dit  l'art.  25  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  se  réserve  la  propriété  des  matériaux  qui  se 
trouvent  dans  les  fouilles  et  démolitions  laites  dans  les  terrains 
appartenant  à  l'Etat,  sauf  à  indemniser  l'entrepreneur  de  ses 
soins  particuliers.  Elle  se  réserve  également  les  objets  d'art  et  de 
toute  nature  qui  pourraient  s'y  trouver,  sauf  indemnité  à  qui  de 
droit  ». 

708.  —  Les  matériaux  trouvés  par  les  entrepreneurs  dans 
les  terrains  appartenant  à  l'Etat  sont,  aux  termes  de  cette  clause, 
la  piopriété  exclusive  de  ce  dernier.  L'Administration  en  peut 
librement  disposer.  Elle  en  impose,  à  ton  gre,  le  léemploi  à  l'en- 
trepreneur, ou  tlle  les  résene  tour  d'aulies  uavaux,  ou  elle  les 
aliène.  Elle  tient  seulement  comj  te,  s'il  y  a  lieu,  a  l'entrepreneur 
i.i  s  liais  qui  ont  pu  lui  être  occatiorn.es  par  Us  louilles,  l'ex- 
traction, le  triage,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1889,  Rave  rat, 
[Leb.  chr.,  y.  742];  -  28  mars  lb90,  Léger,  [Leb.  chr.,  p.  361] 


—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  janv.    1893,  Martineau,  [Leb.  chr., 
p.  25] 

709.  —  Le  second  paragraphe  de  l'art.  25  constitue  une  dé- 
rogation au  droit  commun.  Aux  termes  de  l'art.  716,  C.  av.,  le 
trésor  trouvé  dans  le  londs  d'autrui  appartient  pour  moitié  à 
l'inventeur,  pour  moitié  au  propriétaire  du  fonds.  L'art.  25  des 
clauses  et  conditions  générales  assure,  au  contraire,  a  l'Etat  la 
propriété  entière  des  objets  trouvés,  dans  les  terrains  qui  lut  ap- 
partiennent, par  l'entrepreneur  ou  par  ses  ouvriers. 

710.  —  La  loi  du  30  mars  1887  et  le  décret  du  3  janv.  1889 
pris  pour  son  exécution  renferment,  d'ailleurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  monuments  et  objets  d'art  présentant  un  intérêt  histo- 
rique, leur  classement,  leur  inaliénabilité,  un  certain  nombre  de 
dispositions  spéciales.  L'art.  14,  chap.  3,  vise  plus  particulière- 
ment les  fouilles  :  «  Lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou 
d'un  lait  quelconque,  on  aura  découvert  des  monuments,  des 
ruines,  des  inscriptions  ou  des  objets  pouvant  intéresser  i  s 
ologie,  l'histoire  ou  l'art,  sur  des  terrains  appartenant  à  l'Etat, 
à  un  département,  à  une  commune,  à  une  fabrique  ou  autre  éta- 
blissement public,  le  maire  de  la  commune  devra  assurer  la  con- 
servation provisoire  des  objets  découverts  et  aviser  immédiate- 
ment le  préfet  du  département  des  mesures  qui  auraient  été 
prises.  Le  préfet  en  référera,  dans  le  plus  brel  délai,  au  minis- 
tre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  qui  statuera  sur 
les  mesures  définitives  à  prendre...  »  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
12  août  1887). 

711.  —  La  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
19  tévr.  1892  invite  les  ingénieurs  a  se  concerter,  le  cas  échéant, 
pour  l'application  de  ces  dispositions,  avec  le  maire  de  la  com- 
mune et  à  laire  connaître  au  préfet  les  mesures  prises. 

712.  —  Si  le  terrain  ou  ies  objets  sont  trouvés  n'appartient 
pas  à  l'Etat,  le  droit  commun,  c'est-à-dire  l'art.  716,  C.  civ.,  re- 
devient applicable. 

5,  ii.  Vices  de  construction. 

713.  —  Les  vices  de  construction  ou  malfaçons  s'entendent, 
au  sens  propre  de  l'expression,  des  défectuosités  constatées  dans 
l'exécution,  comme  si,  par  exemple,  les  matériaux  n'ayant  pas 
été  assemblés  conlormément  aux  régies  de  l'art,  la  solidité  ou 
l'aspect  de  l'ouvrage  ne  satisfont  pas,  d'une  façon  générale,  aux 
conditions  d'un  travail  soigné,  et,  plus  particulièrement,  à  celles 
stipulées  dans  le  marché.  11  y  faut  rattacher,  —  les  principes  a 
appliquer  et  les  sanctions  étant  les  mêmes,  —  l'emploi  de  maté- 
riaux de  mauvaise  qualité  (V.  suprà,  n.  686),  soit  qu'ils  aient 
été  mis  en  œuvre  malgré  leur  rebut  (V.  suprà,  n.  694),  soit  que 
les  ingénieurs  ne  se  soient  aperçus  qu'ils  étaient  défectueux 
qu'après  leur  acceptation  et  une  lois  en  place.  —  V.  suprà,  n.  687. 

714.  —  «  Lorsque  les  ingénieurs,  dit  l'art.  27  des  clauses  et 
conditions  générales,  présument  qu'il  existe  dans  les  ouvrages 
des  vices  de  construction,  ils  ordonnent,  soit  en  cours  d'exécu- 
tion, soit  avant  la  réception  définitive,  la  démolition  et  la  recon- 
struction des  ouvrages  présumés  vicieux.  Les  dépenses  résul- 
tant de  cette  opération  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  lorsque 
les  vices  de  construction  sont  coi  I  t  reconnus  ».  De  son 
côté,  l'art.  22  s'exprime  en  ces  termes  (V.  suprà,  n.  685)  :  «  Les 
matériaux  doivent  être  partaitement  travaillés  et  mis  en  œuvre 
conformément  aux  règles  de  l'art...  Jusqu'à  la  réception  défini- 
tive des  travaux,  ils  peuvent,  en  cas  de  surprise,  de  mauvaise 
qualité  ou  de  mallaçon,  être  rebutés  par  l'ingénieur  et  ils  soin 
alors  remplacés  par  l'entrepreneur.  » 

715.  —  Que  les  ingénieurs  aient  le  droit  d'ordonner  la  dé- 
molition et  la  reconstruction  des  ouvrages  qu'ils  présument  vi- 
cieux ou  le  remplacement  des  matériaux  qu'ils  estiment  de  mau- 
vaise qualité,  la  question   ne  fait  pas    doute    :   directeurs  .! 
travaux  dans  la  plus  large  acception  du  terme  (Y.  suprà,  ; 

et  s.,  4551,  ils  peuvent  prescrire  tout  ce  qui  leur  parait  devoir  con- 
tribuer à  leur  bonne  exécution,  et  l'entrepreneur  est  tenu,  de  son 
côté,  en  vertu  des  stipulations  de  1  art.  10,  de  se  conformer,  sans 
restriction,  à  tous  les  ordres  de  service  qui  lui  sont  notifiés, 
pourvu,  si  l'un  de  ces  ordres  dépasse  les  obligations  de  son  mar- 
ché,qu 'îlJui  soit  donné  par  écrit.  —  V.  supin,  n.472  et  s. 
710.  —  Il  appartii  ni  également  aux  n  | 

chaque  cas,  dans   quelle  nu  sure   la    relection   s'unpi 
elle  doit  cire  ou  totale  ou  partielle.  Parfois  aussi  ils  se  borne- 
ront  à  exiger  l'arrachement   et  le   remplacement   de   quelques 
moellons  ou  autres  matériaux  de  mauvaise  qualité. 
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717.  —  Telle  est  la  règle.  Mais  elle  comporte  un  tempéra- 
ment. Tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  des  ordres 
de  service,  l'entrepreneur  n'a,  par  contre,  à  supporter  les  consé- 
quences de  leur  exécution  qu'autant  que  lesdites  prescriptions 
sont  justifiées  et  qu'elles  ne  dépassent  pas  les  obligations  de  son 
marché.  Outre  que  le  bon  sens  l'exige,  les  clauses  et  conditions 
générales  prennent  soin  de  le  stipuler,  d'abord  pour  tous  les 
ordres  de  service,  quel  qu'en  soit  l'objet,  dans  l'art.  10  (V.  su- 
pra, n.  417  et  s.),  puis  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
vices  de  construction  dans  l'art.  27  lui-même,  l'our  que  les  dé- 
penses de  démolition  et  de  réfection  des  ouvrages  soient  mises 
à  la  charge  de  l'entrepreneur,  il  faut,  dit  cet  article,  que  les 
vices  aient  été  «  constatés  et  reconnus  ».  Si  donc  les  exigences 
des  ingénieurs  se  trouvent  injustifiées  ou  exagérées,  si  par  exem- 
ple tous  les  soins  désirables  avaient  été  apporté-  à  la  construction 
dont  ils  ont  ordonné  la  démolition,  ou  si  les  matériaux  qu'ils  ont 
fait  remplacer  étaient  de  bonne  qualité,  ou  s'ils  ont  prescrit  une 
réfection  totale  là  où  une  réfection  partielle  suflisait,  la  recon- 
struction de  tout  un  mur  là  où  il  n'était  besoin  que  d'arracher 
et  remplacer  quelques  moellons,  l'Administration,  qui  a  occa- 
sionné de  la  sorte  a  l'entrepreneur,  sans  droit  et  sans  nécessité, 
un  surcroît  de  travail  et  de  dépenses,  lui  en  doit  compte  sous  la 
forme  soit  d'une  indemnité,  soit  de  tout  autre  mode  de  dédom- 
magement. Et  elle  doit  supporter  non  seulement  les  frais  directs 
de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  ou  du  remplacement, 
mais  aussi  toutes  les  conséquences  indirectes  de  l'opération, 
tous  les  préjudices  de  nature  diverse  qui  en  sont  résultés  pour 
l'entrepreneur.  —  V.  en  ce  sens  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1873,  Fabr. 
de  l'église  de  Saint-Denis-de-Nuits,  [Leb.  chr.,  p.  138];  —  11 
janv.  1878,  Comm.  de  la  Bastide,  [Leb.  chr.,  p.  39J  ;  —  17janv. 
18nl,  Bénard,  [Leb.  chr.,  p.  56i] 

718.  —  Ce  que  nous  avons  dit,  suprà,  n.  689  et  s.,  des 
contestations  qui  peuvent  s  élever,  relativement  aux  matériaux 
rebutés,  entre  l'ingénieur  et  l'entrepreneur  s'applique,  de  tous 
points,  aux  malfaçons.  Ici  encore  les  art.  50  et  s.  des  clauses  et 
conditions  générales  déterminent  les  conditions  du  recours  ou- 
vert à  l'entrepreneur  par  la  voie  gracieuse  devant  l'ingénieur  en 
chef,  le  préfet,  le  ministre  (V.  infrà,  n.  1410  et  s.),  et,  si  ces  di- 
verses autorités  ne  lui  donnent  pas  satisfaction,  par  la  voie  con- 
tentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d  Etat 
(V.  infrà,  n.  1419).  Mais  les  tribunaux  administratifs  ne  peu- 
vent en  aucun  cas,  nous  le  répétons,  annuler  l'ordre  de  service, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  empêcher  la  démolition  ou  le  rempla- 
cement des  matériaux.  Ils  peuvent  seulement  décharger  l'entre- 
preneur des  conséquences  de  cette  démolition  ou  de  ce  rempla- 
cement. —  Sur  ce  dernier  point,  V.  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855, 
Rembaux-Brielman,  [Leb.  chr.,  p.  237];  —  29  mai  1867,  Pont- 
de-Cournon,  [Leb.  chr.,  p.  537J  ;  —  15  déc.  1869,  Joret,  [Leb. 
chr.,  p.  966] 

719.  —  Ils  ne  sauraient  même  faire  surseoir  à  l'exécution  qui 
ne  serait  pas  encore  consommée,  ni  ordonner  une  expertise  pré- 
alable. Ils  pourraient  tout  au  plus  prescrire,  en  vue  des  consta- 
tations, certaines  vérifications  immédiates  au  cas  où  la  démoli- 
tion de  l'ouvrage  devrait  faire  disparaître  toute  trace  de  la  mal- 
façon. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  en  outre,  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1851, 
Vivet,  [Leb.  chr.,  p.  495];  —  12  janv.  1854,  Sérager,  [Leb.  chr., 
p.  25],  —  10  janv.  1856,  Humbeit-Droz,  [Leb.  chr.,  p.  42];  — 
28  juill.  1866,  Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  895];—  28  avr.  1869, 
Escarraguel,  [Leb.  chr.,  p.  398];  —  23  févr.  1870,  Vallé,  [Leb. 
chr.,  p.  148]  ;  —  9  avr.  1873,  Duffour,  [Leb.  chr.,  p.  330];  — 
21  févr.  1890,  Bénard,  [Leb.  chr.,  p.  202] 

720.  —  Ils  pourraient  aussi,  si  le  travail  était  achevé,  en  pro- 
noncer la  réception,  sauf  à  l'Administration  à  faire  ensuite  ce  qui 
lui  conviendrait.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855,  précité. 

721.  —  Les  arrêts  qui  ont  mis,  pour  vices  de  construction 
ou  mauvaise  qualité  des  matériaux,  la  démolition  et  la  recons- 
truction, totales  ou  partielles,  de  l'ouvrage,  ou  sa  consolidation, 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  sont,  tout  comme  ceux  notifiant  des 
rebuts  de  matériaux  (V.  suprà,  n.  695),  très-nombreux.  Mais, 
comme  eux  aussi,  ce  sont  des  arrêts  d'espèces,  qui  n'offrent,  en 
général,  qu'un  intérêt  de  doctrine  assez  faible  et  où  l'on  peut 
seulement  trouver  des  éléments  de  comparaison  pour  les  cas  que 
l'on  rencontre  dans  la  pratique. 

722.  —  La  réfection  intégrale  a  été  reconnue  justifiée  dans 
les  hypothèses  les  plus  diverses  :  c'esi  l'ouvrage,,  clocher  ou  mur, 
qui,  en  cours  d'exécution,  s'est  écroulé  :  —  ou  c'est  une  con- 
duite d'eau  qui  s'est  rompue  ;  —  ou  encore  des  pierres  gélives  ont 


J   été  trouvées  en  grand  nombre  et  sur  tous  les  points  dans  la  ma- 
I   çonnerie;  —  ou  celle-ci  a  été  exécutée  de  façon  défectueuse,  etc. 

—  Cons.  d'Et.,  15  mars  1849,  Bourdonnay-Duclésio,  [Leb.  chr., 
p.  153];  —  9  juinl849,  Mourguès,  [Leb.  chr.,  p. 317]; —  20  déc. 
1860,  Dégréane,  [Leb.  chr.,  p.  "95];—  14  août  1865,  Comm.  de 
Steige,  [Leb.  chr.,  p.  827];  —  14  août  1866,  Ville  d'Abbeville, 
[Leb.  chr.,  p.996];  —  22  avr.  1868,Giordano,  [Leb.  chr.,  p.  470]; 
-18  juin  1868,  Laméloize,  [Leb.  chr.,  p.  694];  —  10  janv.  1873, 

[  Maveur,  [Leb.  chr.,  p.  39]  ;  —  22  mai  1874,  Bossan,  [Leb.  chr., 
p.  483];  —  31  juill.  1874,  Jalla,  [Leb.  chr.,  p.  770];  —  30  juin 
1876,  Pupin,  [Leb.  chr.,  p.  629];  —  H  janv.  1878,  précité;  — 
17  juill.  1891,  Bénard,  [Leb.  chr.,  p.  564] 

723.  —  A  la  réfection  intégrale  proprement  dite,  il  convient 
d'assimiler  celle  de  toute  une  partie  de  l'ouvrage.  —  Cons.  d'Et., 

26  déc.  1884,  Bounaud,  [Leb.  chr.,  p.  961] 

724.  —  Comme  exemples  de  réfection  de  détail,  nous  citerons 
celle  de,  scellements  ou  de  jointoiements,  de  parties  de  tuyaux, 
de  corniches,  de  lambourdes,  la  dépose  et  la  repose  des  dalles 
d'un  parapet,  le  remplacement  de  feuilles  de  zinc  trop  minces  ou 
de  vitres  d'épaisseur  insuffisante,  l'enlèvement  d'argile  déposée 
dans  les  remblais  contrairement  aux  prescriptions  du  devis,  etc. 

—  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,   Demeure,  [Leb.. chr.,  p.  227];   — 

27  juill.  1877,  Collin,  [Leb.  chr.,  p.  740];  —  21  déc.  1877,  Bru, 
[Leb.  chr.,  p.  1038];—  2  mai  1879,  Grulaull,  [Leb.  chr.,  p.  349]; 

—  8  août  1884,  Comm.  de  Marseillette,  [Leb.  ehr.,  p.  739];  — 
14  mai  1886,  Vè  irine,  [Leb.chr.,p.  420].;—  29  juin  1888,  Comm. 
rie  Biissac,  [Leb.  chr.,  p.  587];  —  4  janv.  1889,  Lanier,  [Leb. 
chr.,  p.  23] 

725.  —  Quant  aux  travaux  supplémentaires  de  réparation  ou 
de  consolidation  ayant  en  vue  de  parer  aux  conséquences  de 
malfaçons,  on  les  trouve  prescrits  et  ratifiés  par  le  Conseil  d'Etat 
dans  une  série  de  cas  plus  ou  moins  analogues  aux  précédents  : 
insuffisance  de  chaux  dans  le  mortier,  emploi  de  mauvais  sable, 
introduction  d'argile  dans  les  remblais,  etc.  —  Cons.  d'Et., 
30  juill.  1857,  Bourdon,  [Leb.  chr.,  p.  619];  —  25  janv.  1866, 
Simonnot,  [Leb.  chr.,  p.  48];  —  14  août  1867,  Synd.  de  la  plaine 
de  Larnac,  [Leb.  chr.,  p.  779];  —  4  août  1870,  Duclos,  [Leb. 
chr.,  p.  1010];  —  7  févr.  1873,  précité;  —  2  mars  1877,  précité; 

—  8  août  1884,  précité;  —  15  févr.  1889,  Comm.  fie  Saint-Aubin- 
d'Eymet,  [Leb.  chr.,  p.  222] 

726.  —  L'entrepreneur  ne  peut  exciper,  pour  se  soustraire  à 
l'obligation  de  démolir,  reconstruire,  consolider  ou  réparer,  de 
ce  que  les  prescriptions  du  devis  étaient  insuffisantes,  car  il 
rentre  dans  son  devoir  professionnel  d'appliquer,  de  lui-même, 
les  règles  de  l'art.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1889,  précité. 

727.  —  ...  Ni,  pour  le  même  motif,  de  ce  que  les  ingénieurs 
auraient  exercé  une  surveillance  insuffisante.  —  V.  Cons.  d'Et., 
17  déc.  1897,  Leblanc,  [S.  et  P.  99.3. UOJ 

728.  —  ...  Ni  de  ce  que  les  conséquences  du  vice  de  construc- 
tion ont  été  aggravées  par  une  circonstance  de  force  majeure, 
l'art.  28  des  clauses  et  conditions  générales  (V.  infrà,  n.  799) 
n'accordant,  en  pareil  cas,  une  indemnité  à  l'entrepreneur  qu'au- 
tant qu'aucune  faute  ou  aucun  fait  antérieurs  ne  lui  sont  impu- 
tables.—  Sic,  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p!  431.  —  Contra,  Le- 
chalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  174. 

729.  — ...  Ni  de  ce  que  le  travail  dont  il  était  chargé  présen- 
tait des  dilficultés  spéciales  dès  l'instant  que  le  système  d'exécu- 
tion prévu  par  son  marché  permettait  de  les  surmonter.  —  Cons. 
d'Et.,  26  juin  1891,  Soc.  des  ponts  et  trav.  en  fer,  [S.  et  P.  93. 
3.78,  D.  92.2.118] 

730.  —  Sa  responsabilité  pourrait  toutefois  se  trouver  limitée 
si  les  dilficultés,  outre  qu'elles  étaient  exceptionnelles,  n'avaient 
pu  être  prévues.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1884,  Faivre,  [Leb.  chr., 
p.  964] 

731.  —  Il  a  ainsi  été  jugé  que  lorsqu'en  prévision  de  diffi- 
cultés d'exécution  d'un  travail  public,  l'Administration  a  traité  à 
forfait  avec  un  entrepreneur  en  lui  laissant  le  choix  entre  deux 
modes  de  construction  différents,  l'entrepreneur  est  responsable 
dès  vices  de  construction  constatés  si,  après  avoir  reconnu  que 

e  système  qu'il  avait  adopté  ne  donnait  pas  des  résultats  satis- 
faisants, il  a  néanmoins  persisté  à  l'employer.  —  Cons.  d'Et., 
26  juin  1891,  précité. 

732.  —  Mais  dans  l'appréciation  du  montant  de  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que 
les  conséquences  dommageables  de  sa  faute  ont  été  notable- 
ment aggravées  par  le  défaut  de  solidité  d'ouvrages  antérieurs 
à  son  marché  et   par  l'imprévoyance  des  ingénieurs  de  l'Adoii- 
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nislration,  qui  ODt  négligé  de  prescrire  la  suspension  ries  tra- 
vaux lors  d  un  premier  accident  et  de  prendre,  de  concert  avec 
l'entrepreneur,  les  mesures  nécessaires  pour  eu  prévenir  les 
suites.  —  Même  arrêt. 

733.  —  11  arrive  fréquemment,  comme  conséquence  de  ce  que 
nous  avons  dit  suprà,  n.  715,  que  la  reconstruction  ou  les  ré- 
parations sont  déjà  effectuées  lorsque  l'affaire  est  soumise  aux 
tribunaux.  Il  n'y  a  plus  alors  qu'à  trancher  la  question  de  savoir 
qui,  de  l'entrepreneur  ou  de  l'Administration,  en  doit  supporter 
la  charge.  Mais  il  peut  aussi  arriver  que  rien  n'ait  encore  été 
fait,  parce  que,  par  exemple,  les  ingénieurs  n'ont  pas  cru  devoir 
user  de  leur  droit  d'exiger  l'exécution  immédiate  et  ont  préféré 
attendre  la  décision  du  conseil  de  prélecture,  voire  du  Conseil 
d'Etat.  Si  dans  cetle  seconde  hypothèse,  î  est  constaté  qu'il  y 
a  malfaçon  et  si,  par  suite,  la  réfection  ou  des  réparations  sont 
reconnues  néressaues  et  mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
celui-ci  doit  les  exécuter  lui-même,  car  ce  sont  des  travaux  qui 
font  partie  de  son  entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1851,  Ha- 
melin,  [Leb.  chr.,  p.  662];  —  3  déc.  1857,  Comm.  de  la  Cor- 
Deille,  [Leb.  chr.,  p.  757J;  —  9  avr.  1873,  Durand,  [Leb.  chr., 
p.  244] 

/34.  —  Bien  plus,  il  est  en  droit  d'en  revendiquer  l'exécu- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1884,  Comm.  de  Marseillelte,  [Leb. 
chr.,  p.  739] 

735.  —  ...  Et  c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  refuse  ou 
tarde  trop  que  l'Administration  peut  être  autorisée  à  y  pourvoir 
elle-même,  en  régie,  aux  frais  dudit  entrepreneur,  à  qui  l'inté- 
gralité de  la  dépense  est  alors  retenue.  —  Cons.  d'Et.,  15  mais 
1S49,  Bourdonnay-Duclesio,  [Leb.  chr.,  p.  153];  —  3  déc.  1857, 
précité;  —  18mai  1888,  Balard,  [Leb.  chr.,  p.  464]; —  U  mars 
1892,  Ornières,  [Leb.  chr.,  p.  271];  —  5  août  1892,  Vignon, 
[Leb.  chr.,  p.  684];  —  8  août  1894,  Rous,  [Leb.  chr.,  p.  562] 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1885,  Geneviève,  [Leb.  chr., 
p.  197] 

736.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  aussi,  dans  des  circonstances 
spéciales,  reconnu,  tantôt  à  l'entrepreneur,  tantôt  à  l'Adminis- 
tration, le  droit  d'opter  entre  l'exéculion  par  l'entrepreneur  et 
la  réduction  du  décompte,  l'Administration  faisant,  dans  ce  der- 
nier cas,  exécuter  le  travail  par  qui  elle  l'entend.  Mais  il  convient 
de  faire  observer  que  les  arrêts  en  question  se  réfèrent  tous  aides 
travaux  communaux. —  Cons.  d'Et.,  14  août  1866,  Ville  d'Abbe- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  997];  —  14  août  1867,  Synd.  de  la  plaine  de 
Larnac,  [Leb.  chr.,  p.  779];  —  10  janv.  1873,  Mayeur,  [Leb.  chr., 
p.  39];  —  2  mars  1877,  Demeure,  [Leb.  chr.,  p.  227];  —  2  mai 
1879,  Grelault,  [Leb.  chr.,  p.  349J;  —  24  avr.  1885,  Comm.  de 
Liesle,  [Leb.  chr.,  p.  442]; —  15  lèvr.  1889,  Comm.  de  Saint- 
Aubin-d'Eymet,  [Leb.  chr.,  p.  222];  —  15  mai  1891,  Comm. 
d'Harmeville,  [Leb.  chr.,  p.  396] 

737.  —  Enfin  le  Conseil  d'Etat  s'est  borné  parfois  à  ordon- 
ner purement  et  simplement  la  réduction  du  décompte,  soit  qu'il 
s'agit  d'une  maliaçon  trop  peu  importante  pour  justifier  la  dé- 
molition et  ne  pouvant  être  réparée  autrement...  —  Cons.  d'Et., 
27  juill.  1870,  Comm.  de  Vandeurs,  [Leb.  chr.,  p.  954];  — 
14  janv.  1881,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  58];  —  17  févr.  1882,  Comm. 
de  Neuville,  [Leb.  chr.,  p.  195];  —  23  juill.  18b6,  Comm.  de 
Ferrières-la-Verrerie,  [Leb.  chr..  p.  652];  —  21  déc.  1888,  Pelloux, 
[Leb.  chr.,  p.  1027] 

738.  —  ...  Soit  que  l'entreprise  ait  été  antérieurement  résiliée. 

—  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Svnd.  des  marais  de  la  Dives,  [Leb. 
chr.,  p.  614];  —  19  janv.  1883,'Violet,  [Leb.  chr.,  p.  74] 

739.  —  ...  Soit  que  l'entrepreneur  soit  décédé  avant  d'avoir 
fait  les  réparatious  ordonnées  et  que  les  héritiers  refusent,  comme 
c'eSt  leur  droit,  de  les  exécuter  personnellement.  —  Cons.  d'Et., 
13  déc.  1878,  Escarraguel,  [Leb.  chr.,  p.  1032];  —  11  mai  18*:t, 
Escarraguel,  [Leb.  chr.,  p.  455] 

740.  —  Le  vice  de  construction,  bien  qu'existant  et  constaté, 
n'est  pas  toujours  imputable  au  seul  entrepreneur.  L'Administra- 
tion peut  y  avoir  une  paît  de  responsabilité,  parce  que,  par 
exemple,  elle  aura  donné  à  l'entrepreneur  des  ordres  intempes- 
tifs, lui  faisant  exécuter  sans  nécessité  certains  travaux  a  un 
moment  inopportun,  ou  parce  qu'elle  lui  aura  imposé  ou  fourni 
des  matériaux  défectueux,  ou  parce  que  le  plan  qu'elle  a  dressé 
renlermait  lui-même  certains  vices,  ou  parce  que  les  dessins 
d'exécution  étaient  inexacts.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  ana- 
logues, il  est  juste  que  la  charge  des  réfections  soit  partagée 
comme  la  responsabilité,  et  le  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  manqué 
de  faire  ce  départ.  Il  est  vrai  qu'ici  encore  la  plupart  des  arrêts 
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sont  relatifs  à  des  travaux  communaux;  mais  le  principe  est 
évidemment  le  même  en  matière  de  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, sauf  à  tenir  compte  des  circonstances  de  fait  qui  se  trou- 
veraient, dans  telle  ou  telle  hypothèse  déterminée,  en  contradic- 
tion avec  les  clauses  et  conditions  générales. —  V.  notamment 
Cons.  d'Et.,  17  janv.  1868,  Vieille,  [Leb.  chr.,  p.  45];  —  3  juin 
1869,  Ancinell,  ILeb.  chr.,  p.  569J;  -  4  août  1870,  Duclos, 
[Leb.  chr.,  p.  1010];—  10  janv.  1873,  précité;  —  9  avr.  1873, 
Durand,  [Leb.  chr.,  p.  336];  —  1er  août  1873,  Guichaud,  [Leb. 
chr.,  p.  717];  —  7  août  1874,  Comm.  de  Jouvelle,  [Leb.  chr., 
p.  842  :  —  l-l  févr.  1  s 7 .' > ,  Comm.  de  La  Nouvelle,  [Leb.  chr., 
p.  16];  —  23  mars  1877,  Barbou,  [Leb.  chr.,  p.  319,;"  —  9  nov. 
1877,  Manuel,  [Leb.  chr.,  p.  866];  —  10  nov.  1882J  Comm.  de 
Vayrac,  [Leb.  chr.,  p.  871];  —  8  déc.  1882,  Lahave,  [Leb.  chr., 
p.  995];  —  23  févr.  1883,  Joncourt,  [Leb.  chr.,  p.  219-  —  23 
juin  1885,  Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  97];  —  2  avr.  1886,  Comm. 
de  la  Fresnaye,  [S.  88.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.92];  —  12  nov. 
I8S6,  Havard,  Leb.  chr.,  p.  793];  —  30  dec.  1887,  Jauffret,  [Leb. 
chr.,  p.  873];  —  6  nov.  1891,  Gélis,  [Leb.  chr.,  p.  638];  —  11 
mars  1892,  Goni,  LLeb.  ehr.,  p.  277];  —  24  avr.  1896,  Comm. 
d'Assignan,  [S.  et  P.  98.3.63] 

741.  —  Si  le  vice  de  construction  résulte  exclusivement 
d'actes  ou  d'ordres  de  l'Administration,  l'entrepreneur  est  dé- 
gagé, naturellement,  de  toute  responsabilité,  et  la  charge  des 
réfections  et  des  diverses  mesures  prises  incombe  tout  entière  à 
l'Administration.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1866,  Comm.  d'Abbe- 
ville,  [Leb.    chr.,  p.  996];   —   lt    mai  1870,  (Jiiée.  [Leb.  chr., 

il;  — 21  févr.  1873,  Comm.  de  Saint-Sauveur,  [Leb.  chr., 
p.  191];  —  18  mai  1878,  Candas,  [Leb.  chr.,  p.  612];  —  13  juin 
1890,  Lullier,  [S.  et  P.  "2.3.116];  —  23  janv.  1891,  Ville  de 
Fort-de-France,  [S.  et  P.  93.3  101;  —  5  juin  1891,  Cadot,  [S.  et 
P.  93.3.61];  —  26  juill.  1895,  Lacroix,  [Leb.  chr.,  p.  623^;  — 
26  févr.  1904,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

742.  —  Les  frais  de  vérification,  d'expertise,  et,  en  général, 
les  divers  frais  de  l'instance,  sont,  suivant  les  cas,  comme  ceux 
de  démolition  et  de  réfection,  mis  à  la  charge  exclusive  de  l'en- 
trepreneur ou  de  l'Administration,  ou  partagés  entre  eux  au  pro- 
rata de  la  part  de  responsabilité  de  chacun.  —  Cons.  d'Et.,  15 
juin  1861,  Lescure,  [Leb.  chr.,  p.  523] ;  —  12  févr.  1873,  pré- 
cité; —  13  févr.  1885,  Geneviève,  [Leb.  chr.,  p.  196];  -  26  févr. 
1904,  précité. 

743.  —  Il  en  est  de  même  si  une  partie  seulement  des  mal- 
façons prétendues  a  été  établie.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1878, 
Départ,  du  Rhône,  [Leb.  chr.,  p.  593] 

744.  —  <Jue  décider  relativement  aux  «  vices  du  sol  »?  Doit- 
on  s'en  tenir  à  l'art.  1792,  C.  civ.,  qui,  ne  les  distinguant  pas 
des  vices  de  la  construction,  déclare  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur responsables,  pendant  dix  ans,  des  conséquences  des  uns 
comme  des  autres  (V.  suprà,  v°  Architecte,  n.  58)?  La  juris- 
prudence s'est  prononcée,  à  plusieurs  reprises,  affirmativement, 
alors  qu'il  s'agissait  de  travaux  départementaux  ou  communaux, 
et  a  déclaré  l'entrepreneur  responsable,  aussi  bien  que  l'archi- 
tecte, des  conséquences  des  vices  du  sol.  Mais  il  ne  semble  pas 
que  sa  décision  doive  être  la  même  en  matière  de  travaux  des 
ponts  et  chaussées.  En  fait,  l'Etat  n'a  jamais  invoqué  l'art.  1792, 
En  droit,  il  lui  serait,  de  toute  façon  rarement  applicable.  Il  ne 
vise,  en  effet,  il  importe  de  le  remarquer,  que  les  constructions 
«  à  prix  lait  ».  Or,  les  marchés  des  ponts  et  chaussées  sont 
presque  toujours  conclus  a  l'unité  de  mesure.  D'autre  part,  même 
pour  les  travaux  communaux,  le  Conseil  d'Etat  a  une  tendance 
a  laisser  les  conséquences  du  vice  du  sol  à  la  charge  exclusive 
de  l'architecte.  —  En  ce  dernier  sens,  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1870, 
précité;    —  23    mars   1877,   Barbou,   [Leb.   chr.,   p.    319];  — 

.  1b85,  Ville  île  Besançon,  [Leb.  chr.,  p.  1013];  —  17  déc. 
1886,  Fabr.  de  Lanhouarneau,  [Leb.  chr.,  p.  901]  —  Dans  le 
premier  sens,  Cons.  d'Et.,  31  aoûl  1861,  Baron;  [Leb.  chr., 
p.  789];  —  6  mars  1872,  Comm.  de  Bains-de  Renne,  [S.  73.2.287, 
P.  adm.  chr.] 

745.  —  L'entrepreneur  pourrait,  en  tout  cas,  à  noire  avis, 
refuser  de  construire  sur  un  sol  qu'il  reconnaîtrait  défectueux,  a 
moins  que  l'Administration  ne  l'autorisât  à  effectuer,  pour  y  re- 
médier, les  travaux  supplémentaires  estimés  nécessaires  ou,  <lu 
moins,  ne  lui  donnât  acte  du  fait  d'avoir  signalé  le  danger,  au- 
quel cas  sa  responsabilité  serait  mise  à  couvert.  —  V.  sur  ce 
dernier  point,  Cons.  d  Et.,  13  déc.  1855,  Comm.  de  Waldweier- 
slroff,  [Leb.  chr.,  p.  730] 

746.  —  Le  devis  pourrait  aussi  stipuler,  ce  qui  préviendrait 
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toute  difficulté,  que  l'entrepreneur  est  déchargé  de  la  responsa- 
bilité des  vices  du  sol.  —  Cons.  d'BL,  3  juin  1869,  AncineJI, 
[Leb.  chr.,  p.  569] 

747.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  718,  que  l'entrepreneur  pou- 
vait être  tenu,  sous  toutes  réserves  de  droit,  il  est  vrai,  mais 
aussi  nonobstant  son  recours  devant  les  tribunaux  administratifs, 
de  procéder  immédiatement  aux  démolitions,  réfections,  répara- 
tions, etc.,  prescrites  par  les  ingénieurs.  Faute  par  lui  de  se  con- 
former à  l'ordre  écrit  qui  lui  serait  donné  à  cet  égard,  il  devien- 
diait  passible,  conformémeni  à  la  règle  générale,  des  mesures 
coercitives  prévues  par  l'art.  35  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales :  résiliation,  adjudication  à  la  folle  enchère,  ou  mise  en 
régie  (V.  infrà,  n.  1080  et  s.).  —  En  ce  sens  :  Cons.  d'Et., 
9  mars  1877,  Comm.  de  Courtes,  [Leb.  chr.,  p.  266];  —  13  févr 
1885,  précité  ;  —  6  nov.  1891,  Gélis,  [Leb.  chr.,  p.  638] 

748.  —  Les  ingénieurs  ne  doivent  toutefois  recourir  auxdiles 
mesures  qu'aulant  que  les  malfaçons  présentent  un  caractère  de 
gravilé  qui  rend  l'exécution  d'office  nécessaire.  Si  elles  sont 
d'importance  secondaire,  les  tribunaux  peuvent  fort  bien  juger 
que  ni  la  mise  en  régie,  ni  la  résiliation  n'étaient  sulfisamment 
justifiées  et  en  laisser  toutes  les  conséquences  à  la  charge  de 
l'Administration.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  aoùi  1891,  Comm.  de  Des- 
saignes, [Leb.  chr.,  p.  6131;  —  6  nov.  1891,  précité. 

749.  —  Le  droit  des  ingénieurs  d'ordonner  la  démolition  et 
la  reconstruction  des  ouvrages  présumés  vicieux  subsiste,  dit 
l'art.  27  des  clauses  et  conditions  générales,  jusqu'à  la  récep- 
tion définitive  (V.  suprà,  a.  714).  La  réception  provisoire  ne  sau- 
rait, par  conséquent,  y  faire  obstacle.  —  V.  Cons.  d'Ei.,  16  mars 
1888,  Merly,  [Leb.  chr.,  p.  288] 

750.  —  Et  il  a  été  jugé  que,  pour  ne  pas  refaire  les  mai- 
façons  constatées,  l'entrepreneur  soutiendrait  à  tort  que  le  maître 
de  l'ouvrage  avait  pris  possession  des  travaux  exécutés  en  les 
utilisant  partiellement  et  momentanément,  alors  que  le  cahier 
des  charges  imposait  audit  entrepreneur  la  réfection  des  ouvrages 
défectueux  même  après  la  réception  provisoire.  —  Cons.  d'Et., 
1 1  mai  1894,  Descours,  [S.  et  P.  96.3. 7  j 

751.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
prise  de  possession  et  usage  prolongé  pouvant  être  considérés 
comme  une  acceptation  définitive  tacite.  —  V.  Cons.  d'Et.,  21 
mars  1893,  Comm.  de  Château-Bernard,  [S.  P.  95.3.33] 

752.  —  Tant  d'ailleurs  que  les  réfections  prescrites  n'ont 
pas  été  exécutées,  tant  que  les  malfaçons  signalées  n'ont  pas 
disparu,  l'Administration  peut  refuser  de  procéder  à  la  récep- 
tion définitive.  —  Cons.  d'Et.,  l.ï  mars  1849,  Bourdonnay-Du- 
clesio,  [Leb.  chr.,  p.  153];  —  14  août  1867,  Synd.  de  la  plaine 
de  Larnac,  [Leb.  chr.,  p.  779];  —  7  juin  1889,  Comm.  de 
Plesnav,  [Leb.  chr.,  p.  744];  —  17  avr.  1891,  Lacore,  [Leb.  chr., 
p.  288]" 

753.  —  Et  les  travaux  défectueux  sont  provisoirement  re- 
tranchés du  décompte.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1868,  Laméloize, 
[Leb.  chr.,  p.  694];  —  16  janv.  1891,  Moreau,  [Leb.  chr.,  p.  10,; 

-  17  avr.  1891,  précité;  — 15  mai  1891,  Comm.  d'Harmeville, 
[Leb.  chr.,  p.  396]  —  Porèe  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  429. 

754.  —  Après  la  réception  définitive,  il  ne  peut  plus  être 
question  que  de  la  responsabilité  décennale  de  l'entrepreueur. 

—  V.  infrà,  n.  1369  et  s. 

§  6.  Pertes  et  avaries. 

755.  —  Les  pertes,  avaries  et  autres  dommages  de  nature 
diverse  dont  il  est  ici  question;  sont  ceux  relatifs  à  l'exécution 
même  des  travaux,  autrement  dit  ceux  causés  soit  aux  maté- 
riaux, soit  au  matériel,  soit  aux  chantiers,  soit  aux  ouvrages. 

—  En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  personnes  ou 
aux  biens,  V.  infrà,  v°  Travaux  publics  [dommages  résultant 
de  l'exécution  des).  —  Les  clauses  et  conditions  générales  divi- 
sent les  premiers,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  en  deux 
catégories  :  ceux  qui  proviennent  du  fait  de  l'entrepreneur  et 
ceux  qui  résultent  d'un  cas  de  force  majeure. 

{"Pertes  et  avaries  provenant  du  fait  de  l'entrepreneur. 

756.  —  «  Il  n'est  alloué  à  l'entrepreneur,  dit  l'art.  28,  §  1, 
aucune  indemnité  à  raison  des  pertes,  avajries  ou  dommages 
occasionnés  par  négligence,  imprévoyance,  défaut  de  moyens 
ou  fausses  manœuvres  ». 


757.  —  Cette  règle  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté  de 
'  principe  :  elle  n'est  que  l'expression  du  droit  commun.  L'entre- 
preneur occupe,  à  l'égard  de  l'Administration,  la  situation  d'un 
débiteur.  Il  s'est  engagé  à  exécuter  et  à  livrer  un  certain  tra- 
vail, un  certain  ouvrage  déterminé.  Il  doit  apporter  à  l'accom- 
plissement du  t'ait  et,  jusqu'à  la  livraison,  à  la  conservation  de 
la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (C.  av.,  art.  1136 
et  s.),  et  il  n'est  que  juste  qu'il  supporte  les  pertes,  avaries  ou 
autres  dommages  quelconques  qui  proviennent  de  sa  faute. 

758.  —  De  ce  nombre  sont  :  les  pertes  et  avaries  de  toute  na- 
ture occasionnées  par  les  lenteurs  de  l'entrepreneur  et  par  l'exé- 
cution tardive  ou  incomplète  des  ordres  de  service.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1858,  Dalbiez, ,  Leb.  chr.,  p.  287];  —  9  |anv.  1874, 
Letestu,  [Leb.  chr.,  p.  34]  ;  —  21  déc.  1877,  Bru,  [Leb.  chr., 
p.  1038];  —  27  janv.  1888,  Cathalot,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

759.  —  ...  Les  avaries  survenues  au  matériel  et  aux  maté- 
riaux déposés  imprudemment  et  sans  nécessité  dans  des  endroits 
submersibles,  ou  sujets  à  des  éboulements,  ou  exposés  aux  intem- 
péries. —  Cons.  d'Et.,  13  août  1828,  Best,  [Leb.  chr.,  p.  385]; 

—  ("juin  1846,  Riondet,  [Leb.  chr.,  p.  341];  —  5  mai  1864, 
Boisard,  [Leb.  chr.,  p.  425];  —  16  déc.  1864,  Nercam,  [Leb. 
chr.,  p.  1015];—  19  juill.  1872,  Sarlin,  [Leb.  chr.,  p.  440]; — 
28  nov.  1884,  Demerson,  [Leb.  chr.,  p.  852];  —  10  janv.  1890, 
Verrier,  [Leb.  chr.,  p.  10];  —  20  juin  1894,  Husard,  [Leb.  chr., 
p.  446];  —  22  nov.  1895,  Peyrot,  [Leh.  chr.,  p.  739];  —  19  mars 
1897,  Pages,  [Leb.  cbr.,  p.  242];  —  29  juill.  1898,  Latecoère, 
[Leb.  chr.,  p.  605];  —  26  févr.  1904,  Queionec,  [Leb.  chr., 
p.  164] 

760.  —  ...  Celles  occasionnées  par  la  défectuosité  du  mode 
de  travail  ou  de  l'appareil  employés.  —  Cons.  d'Et.,  28  août, 
1837,  Clauzel,  [Leb.  chr.,  p.  619];  —  7  juin  1889,  Faûeur,  LLeb. 
chr.,  p.  735] 

761.  — •  ...  Les  travaux  faits  inutilement  par  suite  de  fausses 
manœuvres  ou  aggravés,  pour  la  même  cause,  comme  importance 
ou  comme  difficulté.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1846,  Jouve,  [Leb. 
chr.,  p.  114];  —  9  janv.  1874,  précité;  —  IV  janv.  1881,  Colas, 
[Leb.  chr.,  p.  59];  —  2  déc.   1892,  Goupil,  [Leb.  chr.,  p.  845]{ 

—  16  juin  1893,  Boutaud,  [Leb.  chr.,  p.  490];  —  25  mai  1894, 
Saudino,  [Leb.  chr.,  p.  363] 

762.  —  11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  l'entrepreneur  est 
responsable  des  pertes  et  avaries  dues  au  fait  de  ses  préposés  et 
ouvriers,  tout  comme  si  elles  étaient  son  propre  fait.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1856,  Lhommedé,  [Leb.  chr.,  p.  81] 

763.  —  Au  contraire,  il  ne  l'est  pas  de  celles  résultant  de 
vices  du  plan,  de  prescriptions  intempestives  des  ingénieurs,  etc. 

—  Cons.  d'Et.,  3  mars  1840,  Synd.  des  digues  de  Boulbon,  [Leb. 
chr.,  p.  81];  —  12  nov.  1886,  Vergnioux,  [Leb.  chr.,  p.  791]  — 
V.  suprà,  n.  740  et  741. 

764.  —  Il  est  tenu,  dès  l'instant  qu'il  en  reçoit  l'ordre,  de  ré- 
parer les  avaries,  alors  même  qu'il  prétendrait  n'en  être  pas  res- 
ponsable. Il  s'exposerait,  faute  de  le  faire,  à  se  voir  appliquer 
les  sanctions  de  l'art.  35  (mise  en  régie,  résiliation,  etc.).  — 
V.  infrà,  n.  1086  et  s.  —  Mais  il  est  aussi  en  droit  de  deman- 
der, par  voie  de  référé  administratif,  qu'il  soit  procédé  aupa- 
ravant à  toutes  constatations  nécessaires  pour  pouvoir  déter- 
miner ultérieurement  ies  responsabilités  et,  le  cas  échéant,  le 
montant  de  l'indemnité  qui  lui  sera  due.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars 
1848,  Hennau,  [Leb.  chr.,  p.  248];  —  22  sept.  1859,  Bouflier, 
[Leb.  chr..  p.  659] 

765. —  Enfin  l'Administration  pourrait,  en  vertu  de  l'art.  1147, 
C.  civ.,  au  cas  où  les  pertes  et  avaries  lui  auraient  occasionné 
un  préjudice,  demander  à  l'entrepreneur,  en  plus  de  leur  répa- 
ration, des  dommages-intérêts. 

766.  —  La  commission  extra  parlementaire  des  marchés  a 
proposé  de  mentionner,  parmi  les  laits  qui  mettent  les  pertes  et 
avaries  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  les  retards  d'exécution, 
et  de  spécifier,  en  outre,  que  celui-ci  sera  responsable  des  dom- 
mages causés  à  des  tiers  par  lesdits  retards.  Le  texte  de  l'art.  28, 
§  1,  serait,  à  cet  effet,  modifié  comme  suit  :  «  Il  n'est  alloué... 
par  négligence,  retard  dans  l'exécution,  imprévoyance,  etc.  L'en- 
trepreneur est,  d'ailleurs,  responsable  des  dommages  causes  aux 
tiers  par  suite  de  relard  dans  l'exécution  ». 

2°  Cas  de  force  majeure. 

767.  —  Les  pertes  et  avaries  qui  proviennent  d'un  cas  de 
force  majeure  devraient  également  être  laissées,  d'après  le  droit 
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commun,  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  ïaul  que  la  propriété 
de  la  chose  due  n'est  pas  passée  sur  la  tête  du  créancier,  elle 
demeure,  en  effet,  aux  risques  du  débiteur  et  périt  pour  lui  (C. 
ci\'.,  art.  fl38).  Il  est  libéré,  à  la  vérité,  à  l'égard  du  créancier, 
de  l'obligation  de  taire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  lui  doit  aucune  in- 
demnité pour  ne  pouvoir  lui  livrer  la  chose  :  Nemo  prœstat  casus 
forluilos  (C.  civ.,  art.  1148).  En  ce  qui  concerne  les  devis  et 
marchés,  plus  spécialement,  l'art.  1788,  C.civ.,  dispose  que  «  si, 
dans  le  cas  où  l'ouvrier  Fournit  la  matière,  la  chose  vientà  périr, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  pert>'  en 
est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  lût  en  demeure  de 
recevoir  la  chose  ».  L'entrepreneur  qui  fournit  à  la  fois  la  main- 
d'œuvre  et  les  matériaux  est  dune  responsable,  en  principe, 
des  pertes  et  avaries  dues  à  la  force  majeure,  comme  de  celles 
provenant  de  son  fait  ou  du  fait  de  ses  ouvriers,  et  si  elles  sur- 
viennent avant  que  le  maître,  c'est-à-dire  l'Administration,  n'ait 
été  mis  en  demeure  de  recevoir  la  chose,  c'est-à-dire  l'ouvrage 
exécuté,  il  perd  à  la  lois  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  et  celle 
des  matériaux.  La  jurisprudence  a  fait,  du  reste,  a  maintes  re- 
prises l'application  de  cette  règle  dans  des  espèces  où,  le  cahier 
des  charges  ne  stipulant,  à  cet  égard  rien  de  particulier,  le  droit 
commun  conservait  toute  sa  force.  —  Cass.,  il  mars  1839,  Mi- 
chel, [S.  39.1.180,  P.  39.1.372]—  Cons.  d'Et.,  9  mars  1870, 
Millerand,  [Leb.  chr.,  p.  271J;—  20  juill.  1.877,  Petit,  [Leb.chr., 
p.  726]  —  Christopble  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  854  et  s.;  Per- 
riquet,  Législ.  des  bâtiments,  t.  1,  n.  04.  —  V.  toutefois 
13  août  1860,  Chetn.  de  fer  du  Uaupliiné,  [S.  61.1.522,  P.  61. 
977,  D.  61.1.105] 

768.  —  Mais  la  solution  est  différente  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées.  L'art.  28,  §2,  des  clauses  et  condi- 
tions générales  stipule  expressément, en  laveur  de  l'entrepreneur, 
une  dérogation  aux  art.  1138  et  1788,  C.  civ.  :  c.  Ne  sont  pas 
compris  toutefois,  y  est-il  dit,  dans  la  disposition  précédente 
(V.  suprà,  n.  7.:i6)  les  cas  de  force  majeure...  ».  En  d'autres  ter- 
mes, non  seulement  l'entrepreneur  de  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées n'est  tenu,  conformément  à  l'art.  lt 48,  C.  civ.,  de  payer  au- 
cune indemnité  à  l'Administration  pour  le  préjudice  que  celle-ci 
peut  éprouver  du  fait  des  pertes  et  avaries  dues  à  un  cas  de 
force  majeure  :  il  peut,  en  outre,  sous  certaines  conditions  de 
fond  et  de  forme  qui  seront  examinées  plus  loin,  s'en  faire  indem- 
niser, en  récupérer  la  valeur,  alors  qu'il  ne  lui  est  jamais  rien 
alloué,  nous  le  savons  (art.  28,  §  1),  pour  celles  provenant  de 
son  fait. 

769.  —  En  introduisant  dans  les  clauses  des  ponts  et  chaus- 
sées cette  disposition,  tout  exceptionnelle  et  qui  peutêire  grosse, 
on  le  conçoit,  de  conséquences,  ses  rédacteurs  ont  obéi  à  la  fois 
à  un  sentiment  d'équité  et  à  des  considérations  d'ordre  pratique. 
Ils  n'ont  pas  voulu  que,  dans  des  travaux  où  la  surveillance  est, 
en  définitive,  exercée  autant  par  les  agents  de  l'Administration 
que  par  l'entrepreneur,  celui-ci  se  trouvât  exposé,  en  dehors  de 
toute  faute,  à  des  pertes  souvent  écrasantes  et  susceptibles  de  le 
ruiner  d'un  seul  coup.  Ils  ont  estimé,  d'autre  part,  que  la  pers- 
pective d'une  telle  éventualité  éloignerait  des  adjudications  de 
nombreux  concurrents  et  influerait,  dans  tous  les  cas,  de  la  fa- 
çon la  plus  fâcheuse  sur  les  rabais.  Le  texte  du  cahier  de  1892 
ne  fait,  au  surplus,  que  reproduire,  sans  y  rien  changer,  celui 
des  cahiers  de  1833  et  de  1865,  qui  renfermaient  déjà  la  même 
disposition.  La  commission  extra-parlementaire  des  marchés  en 
propose,  à  son  tour,  le  maintien  intégral. 

770.  —  Qua  nd  peut-on  dire  qu'il  y  a  «  cas  de  force  majeure  », 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  «  cas  fortuit  »?  Les  deux  expres- 
sions se  rencontrent  un  peu  partout,  dans  les  codes,  dans  les 
lois,  dans  les  règlements,  employées  indifféremment  l'une  pour 
l'autre  :  nulle  part,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  définies.  Le  cas  de 
force  majeure  ou  cas  fortuit  serait,  d'après  Vinnius,  omne  quod 
humano  cceptu  prsevideri  non  potest,  nec  cui  prseviso  potest  re- 
sisti.  MM.  Aubry  et  Rau  en  donnent  cette  autre  définition  : 
«  Tout  fait  ou  événement  provenant  d'une  cause  étrangère  et  non 
imputable  au  débiteur  qui  a  empêché  l'exécution  complète  et  ré- 
gulière de  l'obligation  »  (V.  suprà,  v"  Cas  fortuit  ou  de  force 
majeure).  En  matière  de  travaux  publies,  où  la  disposition  qui  y 
a  trait  revêt,  nous  venons  de  le  voir,  un  caractère  exceptionnel 
et  tout  de  laveur,  il  convient,  comme  le  fait  très-justement  re- 
marquer M.  Perriquet,  de  n'admettre  l'existence  du  cas  de  force 
majeure  qu'en  présence  d'un  événement  extraordinaire,  plus  tort 
que  la  volonté  de  l'homme  et  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de 
prévoir.  —  Christopble  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  859  et  s.; 


Perriquet,  Traité  1,  n.  266  et  s.;  Aubry  ei 

Rau,  Code  civil,  t.  4,  §  308,  p.  103;  Huber,  Traité  de  la  respon- 
sab.  contract.,  p.  20  et  s.;  Des  clauses  'le  non-respon- 

té,  p.  9;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  3, 
p.  599;  Guillouard,  Contrat  de  louage,  p.  782;  Aucoc,  Confér. 
sur  l'admin.,i.  2,  p.  358;  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  437  et  s. 

771.—  Telle  parait  être  aussi  la  règle  suivie,  de  façon  géné- 
rale, par  la  jurisprudence.  On  conçoit  toutefois  qu'il  soit  diffi- 
cile, eu  égard  à  l'infinie  variété  et  à  la  complexité  des  cas,  de 
poser,  en  la  matière,  des  principes  absolus,  et,  d'autre  part,  les 
nombreuses  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  donnent 
l'impression  d'une  tendance  à  admettre  plutôt  avec  une  grande 
facilité  l'existence  de  la  force  majeure,  principalement  lorsqu'il 
s'agit  de  crues  et  de  tempêtes. 

772.-  Nous  adopterons,  pourle  groupement  de  ces  arrêts,  la 
classification  des  cas  fortdits,  d'après  les  deux  grandes  causes 
qui  les  produisent,  en  cas  fortuits  naturels  et  cas  fortuits  pro- 
venant du  fait  de  l'homme. 

773.  —  Parmi  les  faits  naturels  considérés  comme  tombant, 
lorsqu'ils  présentent  les  caractères  indiqués  suprà,  n.  770,  sous 
l'application  de  l'art.  28,  §  2,  des  clauses  et  conditions  générales, 
il  convient  de  ranger  les  crues,  les  tempêtes  et  autres  intempé- 
ries, les  éboulements,  les  épidémies. 

774.  —  Les  crues  exceptionnelles  et  non  prévues  ouvrent  au 
profit  de  l'entrepreneur  un  droit  à  indemnité  lorsqu'elles  causent 
des  dommages  au  matériel,  aux  matériaux,  aux  ouvrages  pré- 
paratoires, aux  travaux  :  envahissement  des  chantiers,  des  fouil- 
les, de  l'enceinte  des  batardeaux,  brèches  dans  une  digue,  enlè- 
vement de  passerelles  ou  de  ponts  de  service,  engins,  outils, 
pièces  de  bois  ou  autres  matériaux  entraînés  ou  avariés,  amon- 
cellement de  dépôts  de  vase,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1847, 
Clauzel,  [Leb.  chr.,  p.  587];  —  27  janv.  1853,  Bacquey,  [Leb. 
chr.,  p.  172];  —  22  août  1853,  Morizot,  [Leb.  chr.,  p.  86 

12  août  1854,  Pierron,  [Leb.  chr.,  p.  783J;  —  6  août  1855,  Joly, 
[Leb.  chr.,  p.  575];—  10  sept.  1855,  Troye,  [Leb.  chr.,  p.  627); 

—  29  mai  1856,  Devaux,  [Leb.  chr.,  p.  393];  —  5  janv.  1860, 
Joly,  [Leb.  chr.,  p.  13];  —  5  mai  1864,  Boisard,  [Leb.chr.. 
p.425]  ;  —  30  juin  1866,  Canal  Saint-Martin,  (L»h.  chr.,  p.  748];  — 
19  févr.  1868,  Beau,  [Leb.  chr.,  p.  178J;  —  24  juin  1870,  Voisin, 
[Leb.  chr.,  p.  807];  —  19  juill.  1872,  Sarlin,  [Leb.  chr.,  p. 

—  9  janv.  1*74,  Letestu,  [Leb.  chr.,  p.  34];  —  18  févr.  1876, 
Guide,  [Leb.  chr.,  p.  161];  —  10  nov.  1876,  Serratrice,  [Leb. chr., 
p.  798];  —  22déc.  1876.  Croze,|Leb.  chr.,p.935|;  —  7jui» 
Ladouceur,  [Leb.  chr.,  p.  551];  —  6  août  1880,  Dessoliers. 
chr.,  p.  745];  —  28  nov.  1884,   Demerson,  [Leb.  chr.,   p.  852]; 

—  30  déc.  1887,  Jauffret,  [Leb.  chr.,  p.  873];  —  14  déc.  1888, 
Giordano,  [Leb.  chr.,  p.  981];  —  22  mars  1889,  Comm  de 
Paulhe,  [Leb.  thr.,  p.  3981;  —  13  juill.  1892.  Sainte-Colombe, 
[Leb.  chr.,  p.  621];  —  8  août  1894,   Auber,[Leb.  chr.,  p.  559]; 

—  11  nov.  1894,  Péquart,  [Leb.  chr.,  p.  607  j;  —  15  févr  1*95, 
Min.  des  Trav.  publ.,   [S.  el   P.  97.3.44]  —  Lecbalas,  op 

t.  2,  p.  176  et  s.;  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  453  et  s.:  Chris- 
topble et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  p.  399  et  400. 

775.  —  Et  il  importerait  peu  que  la  cause  principale  des  dé- 
gâts fût  un  batardeau  placé,  dans  des  conditions  normales,  en 
amont  d'un  pont  en  construction  pour  protéger  les  travaux  et 
ayant  mis  obstacle,  en  fait,  au  libre  écoulement  des  eaux.  — 
Cons.  d'Et.,  29  mai  1856,  précité.  —  Christophte  et  Auger,  loc. 
cit. 

776.  —  ...  Ou  que  la  crue  eût  été  annoncée  par  le  service 
hydraugraphique,  si  elle  s'est  produite  avec  assez  de  soudaineté 
et  de  violence  pour  que  l'entrepreneur  ,iit  pu  prendre  des  me- 
sures préventives.  —  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  453,  n.  1  — 
V.  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1895,  précité.  —  V.  infrà,  n.  798. 

777.  —  Les  tempêtes,  trombes,  ouragans,  doivent  présenter, 
comme  les  crues,  un  caractère  de  gravité  exceptionnel  :  c'est  un 
quai  destiné  à  rembarquement  des  matériaux  qui  a  été  em; 

un  ponton  qui  a  sombré,  un  talus  qui  a  été  dégradé,  des  chan- 
tiers qui  ont  été  couv.  ble  ou  bouleversés,  etc.  — 
d'Et.,  19  juill.  1855,  Decuers,   [Leb.  chr.,  p.  543]:  —  10  mars 
1864,   Bacquey.  [Leb.  chr.,  p.  4591;  —  30  janv.  I86S,  M 
[Leb.  chr.,  p.  131];  -  17  avr.  1874,  Dupuy,  LLeb.  chr.,  p. 
,—  16  juin    1876,  Grias,  [Leb.  chr.,   p.   5761:  —   3  févr.  I 
Sainte-Colombe,  [Leb.  chr.,  p.  120J;  —  8  juin  1883,  D 
chr.,  p.  550];  -  26  janv.  1894,  Marchetti,  [Leb.  chr..  p.  70  :  — 
9  juin  1899,  Boulard  et  Mai   liai,    Leb.  chr.,p. 

778.  —  Des  pluies,  des  chutes  de  gelées,  des  se- 
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cheresses  d'une  durée  ou  d'une  intensité  anormales,  sont  égale-   ' 
ment  susceptibles  de  constituer,  dans  certaines  circonstances, 
des  cas  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1846,  Duché, 
[Leb.  chr.,  p.  368];  —  23  janv.  (864,  Mary,  [Leb.  car.,  p.  52j;  — 
7  juin  1863,  Driot,  [Leb. 'chr.,  p.  618J;  —  9  janv.  1874,  précité; 

—  17  avr.  1874,  précité;  — ~2I  juin  1878,  Départ,  du  Rhône, 
[Leb.  chr.,  p.  593];  —  6  août  1880,  précité;  -  8  juin  1883,  pré- 
cité;  —  28  nov.  (884,  Demersou,  [Leb.  chr.,  p.  852];  —  25  nov. 
1887,  Alasseur,  [Leb.  chr.,  p.  748];  —  23  mars  (888,  Fedel,  [Leb. 
chr.,  p.  316];  —  13  juill.  1892,  Départ,  de  la  Haute-Garonne, 
[Leb.  chr.,  p.  622],  —  19  nov.  1892,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  910'; 

—  8  août  1894,  précité. 

779.  —  ...  De  même  des  éboulements  indépendants  de  tout 
fait  de  l'homme.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1838,  Caillavet,  [Leb. 
chr.,  p.  95J;  — 27  juill.  1870,  Comm.  de  Vandeurf,  (Leb.  chr., 
p.  954];  —  9  août  1889,  Daniel,  [Leb.  chr.,  p.  984;  —  3  juill. 
1891,  Neveu,  [Leb.  chr.,  p.  513]  —  V.  infrà,  n.  826. 

780.  —  ...  Ou  des  tassements  du  sol.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1856,  Briau,  [Leb.  chr.,  p.  87] 

781.  —  ...  De  même  encore  une  explosion  de  grisou.  —  Cons. 
d'Et.,  1er  avr.  1892,  Clément,  [Leb.  chr.,  p.  342] 

782.  —  Des  épidémies  graves,  des  ûèvres  paludéennes,  par 
exemple,  peuvent  être  admises  aussi  comme  des  cas  de  force 
majeure,  parce  qu'elles  auront,  notamment,  entraîné  le  renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre  ou  des  retards  dans  les  travaux. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'elles  sévissent  dans  le  pays  à  l'état 
endémique  :  l'entrepreneur  eût  dû  alors  les  prévoir  et  en  tenir 
compte.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1874,  De  Puymory  et  Masson, 
[S.  75.2.60,  P.  adm.  chr.];  -  16  avr.  1886,  Chauvelon,  [Leb. 
chr.,  p.  368] 

783.  —  Les  faits  de  l'homme  susceptibles  de  rendre  applica- 
ble l'art.  28,  §  2,  des  clauses  et  conditions  générales  se  ramènent , 
de  leur  côté,  à  trois  catégories  :  le  fait  de  tiers,  le  tait  du  prince 
et  l'état  de  guerre. 

784.  —  Le  fait  de  tiers  consistera,  tout  d'abord,  en  obstacles 
apportés  ou  en  dégâts  causés  par  des  entrepreneurs  ou  des  pro- 
priétaires voisins  ou  antérieurs  ou  par  leurs  préposés  et  ouvriers  : 
ainsi  des  pieux  ou  des  débris  de  fer  laissés  par  une  précédente 
entreprise  et  insoupçonnés  sont  rencontrés  au  cours  de  travaux 
de  dragage,  ou  bien  un  éboulement  s'est  produit  sur  un  lot  con- 
tigu,  ou  encore  les  ouvriers  travaillant  a  ce  lot  se  sont  intro- 
duits dans  les  chantiers  du  lot  considéré  et  y  ont  commis  des 
déprédations  graves.  Mais  il  faut,  dans  tous  ces  cas,  que  l'entre- 
preneur qui  invoque  la  torce  majeure  établisse,  d'une  part,  qu'il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  prévoir  les  faits  allégués  et  d'en 
empêcher  les  conséquences  dommageables,  d'autre  part,  que 
l'auteur  en  est  demeuré  inconnu  ou  que,  s'il  est  connu,  il  ne  peut 
exercer  contre  lui  aucun  recours.  La  multiplicité  des  conditions 
et  la  difficulté  de  la  preuve  rendent,  dans  la  pratique,  les  espèces 
judiciaires  de  cette  nature  très-rares  et  plus  encore  les  décisions 
favorables  aux  entrepreneurs.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  févr.  (855, 
Teyssier,  [Leb.  chr.,  p.  170];  —  19  mai  1864,  Bacquey,  [Leb. 
chr.,  p.  459];  —  6  lévr.  1891,  Hallier,  [Leb.  chr.,  p.  89] 

785.  —  Un  incendie  dû  à  la  malveillance  rentrera  parfois 
également,  —  mais  il  y  a  sur  ce  point  controverse  —  parmi  les 
casde  force  majeure  provenant  du  faitd'untiers.  —  Huber,  Traité 
de  la  responsabilité,  p.  32;  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  442. 

78(î. —  Les  auteurs  y  font  aussi  rentrer  l'espèce  suivante,  so- 
lulii innée  par  le  Conseil  d'Etat  :  un  chemin  de  fer  a  été  interposé 
entre  les  chantiers  de  l'entreprise  et  les  carrières  désignées  au 
devis,  créant  pour  l'extraction  et  le  transport  des  matériaux  des 
dilfieultés  exceptionnelles  et  imprévues.  Mais  il  y  a,  en  sembla- 
ble hypothèse,  fait  du  prince  (V.  infrà,  n.  789),  plutôt  que  fait 
de  tiers.  — Cons.  d'Et.,  8  déc.  1853,  Hémery,  [Leb.  chr.,  p.  1040] 

787.  —  Au  contraire,  le  fait  de  tiers  est  bien  caractérisé  dans 
l'état  de  grève.  Celle-ci  a-t-elle  été  générale,  soudaine  et  indé- 
pendante de  la  volonté  et  des  prévisions  de  l'entrepreneur:  il 
peut  l'invoquer  comme  cas  de  force  majeure  ayant  entravé  direc- 
tement ou  indirectement  les  travaux  et  obtenir  une  indemnité. 

—  Cons.  d'Et.,  21  juin  1878,  Dép.  du  Rhône,  [Leb.  chr.,  p.  593] 

—  V.  aussi  Rennes,  28  juin  1894,  Depaux,  [S.  et  P.  95.2.108, 
D.  95.2.214] 

788.  —  Est-elle  normale,  habituelle,  dans  l'industrie  où  elle 
s'est  produite,  comme  celles,  notamment,  qui  éclatent  à  interval- 
les presque  périodiques  dans  les  charbonnage,s,  ou  bien  l'entre- 
preneur, si  elle  a  lieu  parmi  ses  ouvriers,  l'a-t-il  lui-même 
provoquée  en   opposant  à  leurs   revendications   une   résistance 


injustifiée  :  le  cas  fortuit  n'existe  plus.  —  V.  Trib.  Hazebrouck, 
18  janv.  1890,  Decroix,  [D.  91.3.24] 

789.  —  Le  «  fait  du  prince  »  est  toute  prescription  de  l'au- 
torité supérieure  à  laquelle  les  particuliers  sont  tenus  de  se  con- 
former, tout  acte  de  cette  autorité  entraînant  pour  eux  une  su- 
jétion dont  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  s'affranchir.  Lorsque  de 
pareilles  prescriptions,  de  pareils  a:tes  léseront  l'entrepreneur 
en  lui  imposant  des  sujétions  exceptionnelles  et  non  prévues,  il 
pourra  invoquer  l'art.  28,  §  2,  et  réclamer  une  indemnité. 

790.  —  Jugé  notamment  que  rentre  dans  ce  cas  l'augmen- 
tation du  prix  de  la  poudre  par  suite  de  l'annexion  du  comté  de 
Nice  à  la  France.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1868,  Giordano,  [Leb. 
chr.,  p.  474] —  V.  aussi  supra,  n.  786. 

791.  —  L'  «  état  de  guerre  »  semble  de  même  devoir  consti- 
tuer, au  premier  chef,  un  cas  de  force  majeure.  Il  est,  en  effet, 
parmi  les  événements  que  l'entrepreneur,  au  moment  où  il  sou- 
missionne, peut,  en  général,  le  moins  prévoir,  et  on  ne  saurait 
lui  refuser,  d'autre  part,  le  caractère  exceptionnel.  Le  Conseil 
d'Etat  a,  du  reste,  dans  des  décisions  nombreuses,  admis  cette 
manière  devoir,  soit  qu'il  s'agit  de  matériaux  enlevés  ou  dété- 
riorés par  une  armée  ennemie,  soit  que  le  passage  de  grandes 
quantités  de  troupes  ait  provoqué  un  renchérissement  excessif 
des  vivres,  soit  qu'une  insurrection  ait  obligé  d'évacuer  les  chan- 
tiers. —  Cons.  d'Et.,  31  août  1830,  Hosp.  de  Dax,  [Leb.  chr., 
p.  394];  — 21  juin  1878,  précité;  —  18  janv.  1880,  Vigliano, 
[Leb.  chr..  p.  583];  —  9  déc.  1887,  Assist.  publ.,  [Leb.  cbr., 
p.  790]  — Aucoc,  Cim/V-  sur  l'admin.,  t.  U,  p.  655;  Christophle 
et  Auger,  op.  cit.,  1.  1,  p.  861;  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  p.  270; 
Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  459  et  s. 

792.  —  Des  revirements  se  sont  toutefois  produits,  à  di- 
verses reprises,  dans  cette  jurisprudence.  Le  droit  à  indemnité  a 
été  refusé  à  des  entrepreneurs  pour  pertes  résultant  de  faits  de 
guerre,  alors  surtout,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  eu,  non  dégâts 
matériels,  mais  simple  interruption  de  travail.  —  Cons.  d'Et., 
27  déc.  1878,  Lobereau,  [Leb.  chr.,  p.  1108];  —  29  juin  1888, 
Delpuch,  [Leb.  chr.^  p.  589]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons. 
d  Et.,  8  juill.  1829,  Gilly,  [Leb.  chr.',  p.  251]  ;  —  19  janv.  1883, 
Clairin,  [Leb.  chr.,  p.  7u] 

793. —  L'insuffisance  de  crédits  qui  a  molivé  l'ajournement 
des  travaux  ne  saurait  jamais  être  considérée  comme  un  cas  de 
force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1874,  Foucaux,  [Leb. 
chr.,  p.  142];  —  8  mai  1874,  Ladouceur,  [Leb.  chr.,  p.  423J;  — 
20  juill.  1877,  Petit,  [Leb.  cbr.,  p.  726] 

794. —  Les  circonstances  que  l'entrepreneur  invoque  comme 
cas  de  force  majeure  doivent,  nous  l'avons  plusieurs  lois  répété, 
présenter  un  certain  caractère  de  calamité  et  rester  en  dehors 
des  limites  des  prévisions  humaines.  Si  le  fait  est  de  ceux  que 
pouvait  prévoir  un  homme  vigilant  et  prenant  soin  de  ses  inté- 
rêts, le  droit  à  indemnité  cesse.  Ainsi  des  pluies,  même  torren- 
tielles, les  sécheresses  habituelles  de  l'été,  les  intempéries  inhé- 
rentes à  l'hiver,  la  fonte  des  neiges,  des  crues  oïdinaires  et  pé- 
riodiques conformes  au  régime  du  Ueuveoude  larivièreen  cause, 
les  lièvres  communément  occasionnées  par  les  mouvements  de 
terre  ou  les  fouilles,  quelques  cas  isolés  de  choléra,  le  chômage 
habituel  des  canaux,  les  accidents  dus  à  l'emploi  de  la  mine,  et, 
d'une  façon  générale,  les  événements  de  nature  quelconque  qui 
ne  sortent  pas  des  prévisions  ordinaires,  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  cas  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc. 
1861,  Dubuissou,  [Leb.  chr.,  p.  889];  —  19  mai  1864,  Bacquey, 
[Leb.  chr.,  p.  462J  ;  —  19  fevr.  1868,  Beau,  [Leb.  chr.,  p.  179]; 
—  9  janv.  1874,  Letestu,  [Leb.  chr.,  p.  34]  ;  —  16  avr.  (886, 
Chovelon,  [Leb.  chr.,  p.  368] ;  —  23  juill.  1886,  Monnier,  |Leb. 
chr.,  p.  653J;—  30  juill.  1886,  Raskin,  [Leb.  chr.,  p.  683]  ;  — 
23  nov.  1887,  Alasseur,  |Leb.  chr.,  p.  748];  —  26  janv.  1888, 
Cathalot,  [Leb.  chr.,  p.  101];  —  18  mai  1888,  Cabanes,  [Leb. 
chr.,  p.  466];  —29  juin  1888,  Delpucb,  [Leb.  chr.,  p.  589]  ;  — 
26  juill.  1889,  Lacroix,  [Leb.  chr.,  p.  898]  ;  —  29  nov.  1889,  Fu- 
magalli  et  Campana,  [S.  et  P.  92.3.23];  —  27  nov.  1891,  Poir- 
rier,[Leb.  chr.,  p.  707];  —  U  déc.  189),  Gardissal,  [Leb.  chr., 
p.  756];  —  22  juill.  1892,  Laporte,  [Leb.  chr.,  p.  143];  —  18 
nov.  1892,  Ménochet,  [Leb.  chr.,  p.  782];  —  28  juill.  1893,  Gi- 
ron, [Leb.  chr.,  p.  626]  ; —  16  mars  1894,  Frayssinet,  [S.  et  P. 
96.3.46];  —  4  mai  1894,  Langlade,  [Leb.  chr.,  p.  314];  —  26 
déc.  1896,  Bordais,  [Leb. chr.,  p.  893];  —  19  mars  1897,  Pages, 
[Leb.  chr.,  p.  242);  —  25  nov.  1898,  Cassotte,  [Leb.  chr., 
p.  732J 

795.  —  De  même,  l'augmentation  notable  du  prix  des  maté- 
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riaux  au  cours  de  l'exécution  dps  travaux  donne  droit  seulement, 
en  dehors  de  toute  cause  extraordinaire  et  inattendue,  à  la  rési- 
liation au  profit  dp  l'entrepreneur,  dans  les  termes  et  les  condi- 
tions de  l'art.  33  des  clauses  et  conditions  générales.  —  Cons. 
d'Et.,  8  févr.  1855,  Bertrand,  [L»b.  chr.,  p.  1281;  —  28  janv. 
1858.  Marcelin,  [Leb.  chr.,  p.  99];  —  3  lévr.  1 850,  Degréane, 
[Leb.  chr.,  p.  99];  -  5  déc.  1873,  Martini  et  Boudillon,  [Leb. 
chr.,  p.  87(>j;  —  fi  mars  1874,  De  Puvmory,  [Leb.  chr.,  p.  238]; 

—  25  lévr.  1876,  Cornu,  de  Samatan,"  [Leb. "chr.,  p.  2011;  —  23 
nov.  1877,  Coquelet,  [Leb.  chr.,  p.  921];  -  13  févr.  1880,  Min. 
Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  181];  —  16  avr.  1886,  précité;  —  17 
déc.  1886,  Villette,  [Leb.  chr.,  p.  906]  ;  —  20  nov.  1889,  précité. 

—  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  n.  863.  —  V.  en  outre, 
infrà,  n.  977  et  s. 

796.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  encore  refusé  de  voir  la  force  ma- 
jeure dans  la  difficulté  de  trouver  des  ouvriers,  résultant  de  ce 
que  d'autres  grands  travaux  sont  exécutés  simultanément  dans 
le  même  département  ou  la  même  région.  —  Cons.  d'Eu,  29  juin 
1850,  Lévy,  [Leb.  chr.,  p.  636] 

797.  —  A  plus  forte  raison  la  force  majeure  ne  peut-elle  être 
admise  si  le  fait  invoqué  se  trouvait  prévu  dans  le  devis  ou  si  l'Ad- 
ministration l'avait  signalé  à  l'entrepreneur,  tel  qu'il  s'est  pro- 
duit, comme  une  éventualité  réalisable.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1 858, 
Dalbiez,  [Leb.  chr.,  p.  287];  -  12  déc.   1861,  précité;  —  27  ]uin 

1871,  Langlade,  [Leb.  chr.,  p.  60J;  —  4  mai  1894,  Langlade,  [Leb. 
chr.,  p.  314] 

798.  —  Si,  au  contraire,  l'Administration  s'était  bornée  à  si- 
gnaler, par  exemple,  l'éventualité  décrues,  sans  préciser  davan- 
tage, les  crues  présentant  un  caractère  exceptionnel  ou  dépas- 
sant en  fréquence  et  en  durée  celles  qui  se  produisent  habituel- 
lement sur  le  fleuve  ou  la  rivière  visés  n'en  devraient  pas  moins 
être  considérées  comme  des  cas  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Et., 
15  févr.  1895,  Min.  Trav.  pub!.,  [S.  et  P.  97.3.44]  —  V.  suprà, 
n.  776. 

799.  —  L'événement  peut,  d'autre  part,  et  bien  que  réunis- 
sant par  lui-même,  tous  les  caractères  d'un  cas  de  force  majeure, 
avoir  été  précédé  ou  accompagné  d'une  faute  imputable  à  l'en- 
trepreneur eu  d?  l'inobservation  d'un  ordre  de  service,  fauieou 
inobservation  sans  lesquelles  le  dommage  ne  se  fût  pas  produit. 
L'entrepreneur  n'a  alors  à  s'en  prendre  qu'à  lui,  et  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  perte  ou  des  avaries,  dans  quelques  circon- 
stances qu'elles  aient  eu  lieu,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due. 

800.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  28,  §  2, 
n'est  pas  applicable  à  un  entrepreneur  qui  a  installé,  sans  né- 
cessité, des  fours  à  chaux  dans  le  voisinage  immédiat  d'une 
rivière  ou  qui  a  abandonné  sur  un  point  exposé  à  être  submergé 
par  une  crue  ordinaire  les  matériaux  dont  il  s'est  prématuré- 
ment approvisionné.  —  Cons.  d'Et., 6  juin  1834,  Tisserand,  [Leb. 
chr.,  p.  374];  —  l<-r  juin  1836,   Riondet,  fLeb.   chr.,  p.  341];  — 

27  janv.  1853,  Bacquey,  [Leb.  chr.,  p.  122];  —  5  mai  1864,  Boi- 
sard,  [Leb.  chr.,  p.  425];  —  19  mai  1864,  Aubert,  [Leb.  chr., 
p.  471];  —  28  nov.  1884,  Demerson,  [L°b.  chr.,  p.  832];  — 
22  sept.  1895,  Peyrot,  [Leb.  chr.,  p.  739] 

801.  —  ...  Ou  lorsque  l'événement  dommageable  s'est  pro- 
duit à  une  époque  où,  d'après  les  stipulations  du  devis  ou  les 
ordres  de  service,  les  travaux  auraient  dû  être  terminés.  — 
Cons.  d'Et.,  12  août  1.S54,  Artigues,  [Leb.  chr.,  p.  786];  — 
8  avr.  1858,  Dalbiez,  [Leb.  chr.,  p.  287] 

802. —  ...  Ou  lorsque,  les  conséqupncps  en  eussent  été  en- 
tées si  l'entrepreneur  s'était  strictemenl  conformé,  pour  l'exéi  u- 
lion,  aux  données  du  devis  on  des  ordres  de  service.  —  Cons. 
d'Et.,  12iuill.  1885,  Léaune,  [Leb.  chr.,  p.  518];  —27  janv. 
1888,  Cathalot,  |LpI).  chr.,  p.  10|]  —  V.  encore  dans  le  même 
sens,  Cons.  d'Et.,  9   janv.   1828,    Hayet,  [L°b.  chr.,   p.  39];  - 

28  janv.  1858,  Marcelin.  [Leb.  chr.,  p.  99];  —  2S  juill.  1858, 
Talichet,  [Leb.  chr.,  p.  549];  —  26  aoûl  1858.  Chem.  de  Ter  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  016];  —27  sept.  1859,  Bouffier,  [Leb.  chr., 
p.  659];  —  16  déc.  1864,  Nercam, [Leb.  chr.,  p.  1015];  -  6  mars 

1872,  Madv,  [Leb.  chr.,  p.  145];  —  21  mai  In;:.,  Grégoire,  [Leb. 
chr.,  p.  506];  -  21  déc.  1877,  Bru,  [Leb.  chr.,  p.  1039];  - 
1er  avr.  1S92,  Clément,  [Leb.  chr.,  p.  242];  —  26  févr.  1904, 
(juienupc,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

803.  —  Il  a  de  même  été  décidé  que  l'entrepreneur  ne  peul 
invoquer  la  disposition  en  question  lorsqu'il  a  substitué  volon- 
tairement, et  sans  y  avoir  été  expressément  autorisé  le  transport 
par  eau  au  mode  de  transport  des  matériaux  parterre  prévu  au 
devis,  et  que  les  bateaux   se  sont  perdu3,  même  fortuitement. 


—  Cons.  d'Et.,  19  mai  1864,  précité.  —  Dans  le  même  sens,  im- 
plicitement, Cons.  d'Et.,  17  avr.  1874,  Dupuy,  [Leb.  chr., 
p.  342]  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1800,  .loly,  [Leb.  chr., 
p.  13] 

804.  —  Mais  si,  alors  que  les  prescriptions  du  devis  eusspnt 
été  strictement  observées,  l'événement  dû  à  la  force  majeure 
eût  eu  les  mêmes  conséquences,  l'art.  28,  $  2,  redevient  applica- 
ble. «  ...  L'obligation  est  éteinte,  dit  Part.  1302,  §  2,  in  fine, 
C.  civ.,  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créan- 
cier si  elle  lui  eût  été  livrée  ».  —  En  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1894,  Jouishomme,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

805.  —  La  difficulté  d'établir,  dans  la  plupart  des  espècps, 
s'il  y  a  ou  non  cas  de  force  majeure,  cas  fortuit,  a  fait  naître, 
chez  les  ingénieurs,  le  désir  de  se  soustraire,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  à  l'application  de  l'art.  28,  §  2;  d'où,  dans  la 
préparation  des  devis,  l'introduction  de  clauses  restrictives, 
maintes  Ibis  ratifiées  par  l'Administration  supérieure.  Os  clauses 
ne  sauraient  aller,  à  la  vérité,  jusqu'à  déclarer  purement  et  sim- 
plement l'art.  28,  §  2,  inapplicable  :  ce  serait  méconnaître  les  in- 
tentions de  ses  rédacteurs.  Mais  elles  peuvent  très-licitement  en 
limiter  le  bénéfice  à  tels  cas  ou  à  tels  objets  déterminés,  ou  mieux 
encore,  procéder  par  voie  d'exclusion,  stipuler,  p-,r  exemple,  qup 
les  dégâts  causés  au  matériel  n'ouvriront,  dans  aucun  cas,  un 
droit  à  indemnité.  Le  Conspil  d'Etat  a  toujours  sanctionné  de 
semblables  stipulations.  —  V.  Cons.  d'Et. ,  19  mai  1864,  Bacquev, 
[Leb.  chr..  p.  459];  —  7  juin  1865,  Driot,  [Leb.  chr.,  p.  618];  — 
I""  avr.  1868,  Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  368];  — 27  juin  1871,  Lan- 
glade, [Leb.  chr.,  p.  60];  —  6  mars  1872,  Mady,  [Leb.  chr., 
p.  145];  — 21  mai  1875,  précité;  -21  déc.  1877,  précité:  -24 
mai  1878,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.  490];  —  3  févr.  1882.  Sainte- 
Colombe,  [Leb.  chr.,  p.  120];  —  20  janv.  1888,  Bâtisse,  [Leb. 
chr.,  p.  67];  —  1er  févr.  18S8,  Fille,  [Leb.  chr.,  p.  169];— 28 
juin  1895.  Escarraguel,  fLpb.  chr.,  p.  547];  —  6  août  1898, 
Brossier,  [Leb.  chr.,  p.  657];  —  25  mai  1900,  Trunnel,  [Leb.  cbr., 
p.  367] 

806.  —Jugé  même  qu'en  présence  de  cette  clause  très-géné- 
rale :  «  Il  ne  sera  admis  de  réclamation  sur  le  prix  sous  aucun 
prétexte,  quelles  que  soient  la  nature  des  terrains  et  les  diffi- 
cultés qu'on  y  pourra  rencontrer  »,  l'entrepreneur  ne  saurait  ré- 
clamer d'indemnité  à  raison  de  l'envahissement  du  souterrain 
par  les  eaux  rencontrées  dans  les  terrains.  —  Cous.  d'Et.,  25 
mai  1900,  précité. 

807.  —  De  ce  que  le  droit  à  indemnité  en  cas  de  pertes  ou 
d'avaries  occasionnées  par  la  force  majeure  constitue  une  déro- 
gation au  droit  commun,  une  stipulation  toute  de  faveur  au  pro- 
fit dp  l'entrepreneur,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  àrechercher,  pour 
son  exercice,  si,  en  ce>qui  concerne  les  matériaux,  les  formalités 
de  l'art.  22  des  clauses  et  conditions  générales  ont  été  remplies, 
s'ils  ont  été  vérifiés  et  acceptés.  Il  suffit  qu'il  soit  indiscutable- 
ment établi  qu'ils  étaient  dpstinés  à  l'entreprise,  qu'ils  avaient 
été  approvisionnés  dans  ce  but,  et  les  quelques  arrêts  anciens 
qui  ont  exigé,  en  outre,  leur  réception  préalable  par  l'Adminis- 
tration, ont  interprété  faussement,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs, 
la  disposition.  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  867;  Pu- 
rée et  Cuènot,  op.  cit.,  p.  445.  —  Contra.  Cins.  d'Et..  1er  juin 
1836,  Riondet.  [Leb.  chr.,  p.  255];  —  31  janv.  1S48,  Marteoot, 
[Leb.  chr.,  p.  59] 

808.  —  De  même  l'indemnité  est  due  pour  les  pertes,  avaries 
et  dommages  de  nature  quelconque,  dès  l'instant  que,  causés 
par  un  événement  de  force  majeure,  ils  se  rattachent  directement 
à  l'exécution  des  travaux,  et  c'est  également  à  tort,  à  notre  avis, 
qu'un  arrêt  de  1853  écarte  l'avarie  du  foin  destiné  à  la  nourri- 
ture des  chevaux  de  l'entreprise,  en  se  fondant  sur  ce  que  de 
pareils  approvisionnements  ne  peuvent  être  considérés  comme, 
faisant,  partie  du  matériel.  —  V.  Cons.  d'Et..  27  janv.  1853,  Bac- 
quey, [Leb.  chr.,  p.  172] 

809.  —  Les  dommages-intérêts  sont,  en  effet,  d'une  I 
générale  et  en  principe,  de  la  totalité  du  préjudice  ém 
L'art.  28  des  clauses  et  conditions  générales  ne  renferme  aucune 
dérogation  à  ce  principe  cl  une  disposition  expresse  eûl  été  né- 
cessaire pour  les  limiter,  par  exemple,  aux  dégâts  causés  soit  au 
matériel  proprement  dit,  soit  aux  travaux.  Le  Conseil  d'Etat  l'a 
déclaré,  d'ailleurs,  de  façon  formelle,  dans  un  arrêt,  plus  r 

qui  comprend  dans   le    calcul  de  l'indemnité  la  perte  résultant 
de  la  désorganisation  du  chantier  par  une  crue  et  des 
qui  en  ont  été  la  conséquence.    —  Cous.  d'Et.,   15  févr.   1895, 
Min.  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  97.3.44]  —  Dans  le  même  sens  I 
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d'Et.,  18  févr.  1876,  Guide,  [Leb.  chr.,  p.  1611;  —  18  juin  1883, 
Dupuy,  [Leb.  chr.,  p.  550];  —  28  nov.   1884,   Min.  Trav.  publ., 
[Leb.  chr.,  .p.  852] —  V.  aussi  sur  le  principe,   Cons.   d'El.,  25 
1887,  Foy,  [S.  88.3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.66] 

810.  —  Ajoutons,  pour  compléter  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions de  fond,  que  le  dommage  doit  nécessairement  se  placer, 
comme  date,  en  cours  d'entreprisp,  c'est-à-dire  entre  le  commen- 
cement des  travaux  et  leur  réception  définitive.  —  En  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  1868,  Avril,  [Leb.  chr.,  p.  162] 

811.  —  ...  Qu'il  doit  s'être  produit  sur  les  chantiers  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  sur  le  lieu  où  les  travaux  sont  exécutés,  ou 
dans  les  carrières  d'où  les  matériaux  sont  extraits,  ou  sur  les 
chemins  ou  ponts  de  service,  ou  en  tout  autre  endroit  où  existent 
des  installations  nécessitées  par  l'entreprise,  mais  là  seulement. 

—  Cons.  d'Et.,  1S  déc.  1846,  Piuvinet,  [Leb.  chr.,  p.  554];  — 
30  janv.  1868,  Masson,  [Leb.  chr.,  p.  127] 

812.  —  Les  conditions  de  forme  sont  indiquées  par  l'art.  28, 
^  2.  o  Les  cas  de  force  majeure  doivent  être  signalés  par  l'entre- 
preneur, dit  cet  article,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  après 
l'événement.  Passé  ce  délai,  l'entrepreneur  n'est  plus  admis  à 
réclamer  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  rien  être  alloué  qu'avec 
a  l'approbation  de  l'Administration  ». 

813.  —  Nous  ferons  tout  de  suite  remarquer,  pour  n'y  pas 
revenir,  que,  par  ces  derniers  mots,  l'art.  28,  §  2,  entend  simple- 
ment subordonner  à  une  autorisation  ministérielle  l'allocation  de 
toute  indemnité,  et  ce,  même  lorsqu'il  est  intervenu  entre  l'entre- 
preneur et  les  ingénieurs  une  entente  amiable.  Mais  il  va  de  soi 
que  les  tribunaux  peuvent  toujours  mettre  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration, à  l'encontre  de  celle-ci,  une  indemnité  pour  cas  de 
force  majeure. 

814.  —  La  première  partie  de  la  disposition,  celle  qui  fixe  un 
délai,  est  parfaitement  légale.  Toute  cette  matière  sort  du  droit 
commun,  les  règles  qui  la  régissent  constituent  un  régime  en- 
tièrement de  faveur,  et  l'Administration,  qui  les  a  consenties  au 
profit  de  l'entrepreneur,  pouvait  incontestablement  en  limiter, 
comme  elle  l'entendait,  les  effets.  —  Cotelle,  Dr.  adm.,  t.  3,  p.  96. 

815.  —  Comment  doit-on  compter  les  dix  jours?  D'après 
MM.  Christophle  et  Auger,  ce.  n'est  pas  un  délai  franc  et  la  ré- 
clamation de  l'entrepreneur  doit  être  faite,  littéralement,  «  dans 
les  dix  jours  »  de  l'événement.  L'an.  1033,  C.  proc.  civ.,  n'est 
plus  ici,  en  effet,  applicable.  Nous  pensons  toutefois  qu'il  faut 
compter,  non  d'heure  à  heure,  mais  en  ne  comprenant  pas  dans 
le  délai  le  jour  de  l'événement  et  en  admettant  la  réclamation 
jusqu'à  la  fin  du  dixième  jour  qui  le  suit.  —  Dans  ce  dernier 
sens,  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  180;  Porée  et  Cuënot,  Op.  cit., 
p.  447.  —  Contra,  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  869. 

816.  —  C'est  d'ailleurs  un  délai  de  déchéance.  Passé  les  dix 
jours,  la  réclamation  de  l'entrepreneur  n'est  plus  recevable  et  le 
Conseil  d'Etat  a  toujours  sanctionné  cette  prescription  de  la  fa- 
çon la  plus  absolue.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1844,  Sicaud,  [Leb. 
chr.,  p.  405];  — 15  déc.  1846,  Piuvinet,  [Leb.  chr.,  p.  554];  — 
17juinl8S2,  Caville.fLeb.chr.,  p.242]  ;  —  lisepl.  1852,Clausse, 
[Leb.  chr.,  p.  419];  — 23  déc.  1852,  Micé,  [Leb.  chr.,  p.  658];  — 
3  mars  1.S53,  Coupa,  [Leb.  chr.,  p.  283];  —  12  janv.  1854,  Sera- 
ger,  [Leb.  chr.,  p.  225 1  ;  —  18  mars  1858,  Sourreil,  [Leb.  chr., 

!;  —  12  janv.  1860,  Pidoux,  [Leb.  chr.,  p.  25];  —  13  juin 
1860,  Bernau,  [Leb.  chr.,  p.  465]; —  18  juin  1860,  Hémery, 
[Leb.  chr.,  p.  486];  — 16  août  1860,  Plagnol,  [Leb.  chr.,  p.  664]; 

—  19  mai  1864,  Jacquelot.  [Leb.  chr.,  p.  4691;  —  30  janv.  1868, 
Masson,  [Leb.  chr.,  p.  127];  —  13  févr.  1868,  Avril,  iLeb.  chr., 
p.  1021;  _  6  mars  1872,  Mady",  [Leb.  chr.,  p.  1491;' —29  déc. 
1876,  Dupond,  [Leb.  chr.,  p.  948]  ;  —  21  déc.  1877,  Bru,  [Leb. 
chr.,  p.  1039];  —  8  mars  1878,  Lapierre,  [Leb.  chr.,  p.  283];  - 
15  févr.  1884,  Magnin,  [Leb.  chr.,  p.  142];  -  13  mars  1885, 
Min.  Trav.  publ.,  [Leb.   chr.,  p.  325];  —  9  juill.  1886,  Vinci- 

i,    Leb.  chr.,  p.  593];  —  20  janv.  1888,  Bâtisse,  [Leb.  chr., 
:  —  4  mai   1888,   Bure,  [Leb.  chr.,  p.   409];   —  12   avr. 
1889,  Chovelon,  [Leb.  chr.,  p.  527];   —   19  juill.  1889,  Rome- 
fort,  [Leb.  chr.,  p.  876];  —  10  janv.  1890,  Verrier,  [Leb.  chr., 
p.  10];  —  28  ma,     |  er.  [Leb.  chr.,  p.  361];— 6  févr.  1891, 

Moussard,  [Leb.  chr.,  p.  88];  —  1 1  déc.1891,  Hallieret  Moussard, 
[Leb.  chr.,  p.  757];  — 23  déc.  1892,  Grau,  [leb.  chr.,  p.  960];  — 
5  juill.  1895,  Malapert,  [Leb.  chr.,  p.  570];  —24  avr.  1896, 
Fournis,  [Leb.  chr,,  p.  3i4]  ;  —  11  déc.  1 896;  Meyrueis  et  Ri- 
bot,  [Leb.  chr.,  p.  827] 

817.  —  En  vain   l'entrepreneur  invoquerait  la  notoriété  pu- 


blique de  l'événement.  —  Cons.  d'Et.,  22  sept.  1859,  Bouffier, 
[Leb.  chr.,  p.  659] 

818.  —  11  faut,  bien  entendu,  que  chaque  événement  soit  si- 
gnalé à  part.  Ainsi  plusieurs  crues  successives  d'une  même  ri- 
vière doivent  faire  l'objet  d'autant  de  réclamations  distinctes  pré- 
sentées dans  les  dix  jours.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1864,  précité. 

819.  —  D'autre  part,  si  le  même  événement  a  une  certaine 
durée,  comme  une  inondation,  un  fait  de  guerre,  les  dix  jours 
dans  lesquels  il  en  doit  être  donné  avis  partent  du  moment  où 
cet  événement  se  révèle  avec  un  caractère  de  force  majeure  et 
non  de  celui  où  il  prend  fin.  La  brièveté  du  délai  a  en  vue  de  per- 
mettre à  l'Administration  de  procéder  en  temps  utile  aux  consta- 
tations et,  en  outre,  le  second  moment  serait  le  plus  souvent 
assez  difficile  à  déterminer.  —  Porée  et  Cuenot,  op.  cit.,  p.  4W. 

820.  —  Mais  aucune  forme  sacramentelle  n'est  exigée.  L'art.  28 
dit  seulement  «  signaler  »  et  tous  les  moyens  de  dénonciation 
sont  valables.  En  général,  l'entrepreneur  fait  sa  réclamation  par 
lettre  et  il  en  demande  un  récépissé  à  l'ingénieur.  Il  pourrait  tout 
aussi  bien  la  l'aire  verbalement,  à  moins  que  le  devis  n'en  dispo- 
sât autrement  et  sauf,  en  cas  de  contestation,  la  dilficulté  de  la 
preuve.  —  V.  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1876,  Serratrice,  [Leb.  chr., 
p.  798];  —  21  déc.  1877,  Bru,  [Leb.  chr.,  p.  -1038]; —  13  mars 
1885,  Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.  325]  —  Christophle  et  Auger,  op. 
oit.,  t.  1,  n.  870. 

821.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  que  l'entrepreneur 
demande  la  constatation  du  fuit,  enco're  moins  qu'elle  ait  lieu 
contradictoirement  ;  c'est  affaire  aux  ingénieurs  et  il  ne  saurait 
être  rendu  responsable  de  leur  négligence  à  cet  égard.  Tout 
ce  que  l'art.  28  exige  de  lui,  c'est  que,  dans  le  délai  stipulé,  il 
signale  l'événement  de  force  majeure  aux  ingénieurs,  ft  leur  fasse 
parvenir  sa  réclamation.  —  Cons.  d'El.,  24  janv.  1856,  Brian, 
[Leb.  chr.,  p.  87];  —  19  févr.  1868,  Beau,  [Leb.  chr.,  p.  178] 

822.  —  La  simple  constatation  du  fait  dans  un  procès-ver- 
bal émanant  d'un  agent  de  l'Administration  ne  saurait,  par  con- 
tre, en  tenir  lieu.  La  réclamation  doit  être  faite  par  l'entrepre- 
neur lui-même  :  l'art.  28  est,  sur  ce  point,  des  plus  catégoriques, 
et  il  n'est  pas  admissible,  quoique  l'arrêt  précité  du  13  mars 
1885  paraisse,  à  première  vue,  décider  le  contraire,  qu'elle  puisse 
être  considérée  comme  ayant  été  faite  d'office  et  à  son  profit.  Il 
faudrait  tout  au  moins  qu'il  fût  intervenu  dans  l'acte  d'une  façon 
quelconque,  comme  si,  par  exemple,  le  procès-verbal  constatant 
les  dégâts  avait  été  dressé  contradictoirement  avec  lui,  impli- 
quant ainsi  une  réclamation  au  moins  verbale  de  sa  part.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  13  mars  1885,  précité  ;  — 9  juin  1899,  Boulard, 
[Leb.  chr.,  p.  424] 

823.  —  Il  va  de  soi,  au  surplus,  que  si  l'Administration  re- 
connaît elle-même  qu'il  y  a  eu  force  majeure,  soit  en  acceptant 
de  supporter  une  partie  des  pertes  ou  des  avaries,  soit  en  com- 
mençant à  les  réparer,  elle  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  jours  et  de  la  clause  de  déchéance.  — 
Cons.  d'Et.,  22  août  1853,  Morizot,  [Leb.  chr.,  p.  866];—  22 
sept.  1859,  précité. 

824.  —  Il  en  serait  de  même  et  à  plus  forte  raison  si,  dans 
l'hypothèse  d'une  insurrection,  par  exemple,  elle  avait  donné 
l'ordre  d'évacuer  les  chantiers  et  de  constater  les  approvision- 
nements perdus  ou  avariés  à  la  suite  de  l'événement  incriminé. 

—  Cons.  d'Et.,  18  juin  1880,  Vigliano,  [Leb.  chr.,  p.  585] 

825.  —  Enfin,  les  ingénieurs  ne  pourraient  non  plus  exciper 
de  la  déchéance,  si  les  faits  invoqués  d'abord  par  l'entrepreneur 
comme  événements  de  force  maj.ure  résultaient,  en  réalité,  de 
ce  que  l'Administration  ne  s'était  pas  elle-même  conformée  aux 
prescriptions  du  devis.  En  pareil  cas,  l'art.  28  ne  serait  pas  en 
jeu.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1886,  Verginoux, [Leb.  chr.,  p.  791'); 

—  6  févr.  1891,  Moussard,  [Leb.  chr.,  p.  88] 

826.  —  La  question  s'est  posée  plus  particulièrement  à  pro- 
pos des  èboulements.  Maintes  t'ois  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  déci- 
der  si,  tout  en  motivant,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  une  de- 
mande d'indemnité,  ils  constituaient  des  événements  de  force 
majeure  ou  étaient  imputables  à  une  faute  de  l'Administration, 
si,  conséquemment,  la  déchéance  était  ou  non  applicable.  Ses 
décisions  ont  varié,  pour  chaque  espèce,  avec  la  cause  de  l'ébou- 
lemenl,  et  il  est  difficile  d'en  tirer  aucune  indication  précise.  — 

is.  d'Et-,  28  ianv.  1858,  Caillavet,  [Leb.  chr.,  p.  951;  _ 
27  juill.  1870,  Comm.  de  Vandeurs,  [Leb.  chr.,  p.  954];  —24 
avr.  1874,  Bessières,  [Leb.  chr.,  p.  378];  —  10  nov.  1876,  pre- 

-  12  avr.  1869,  Chovelon.  [Leb.  chr.,  p.  527];  —  9  août 
1889,  Daniel,  [Leb.  chr.,  p.  984];  —  0  févr.  1891,  précité;  — 
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11  déc.   1891,   Hallier.  [Leb.  chr.,   p.  7561;  —   26   févr.   1904, 
Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  168J 

827.  —  Parfois,  le  devis  stipule,  dans  une  clause  spéciale, 
que  tous  les  éboulements  seront  assimilés  à  des  cas  de  force  ma- 
jeur?  La  question,  dès  lors,  ne  se  pose  plus. 

828.  —  La  déchéance  étant  stipulée  au  profit  de  l'Adminis- 
tration, celle-ci  est  libre,  naturellement,  de  l'opposer  ou  de  ne 
pas  s'en  prévaloir.  Les  tribunaux  n'ont  pas  à  l'appliquer  d'of- 
fice. —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1871,  Chêne,  [Leb.  chr.,  p.  74] 

829.  —  Notons,  en  terminant,  que  le  cas  de  force  majeure  ne 
se  présume  pas.  C'est,  conformément  au  droit  commun,  à  l'entre- 
preneur qui  l'invoque  comme  base  de  sa  créance  à  en  établir 
l'existence  par  les  moyens  de  preuve  ordinaires  (C.  civ.,  art.  1302). 

g  7.  Modifications  av  ins  du  marché. 

830.  —  Des  modifications  peuvent  se  trouver  apportées,  en 
cours  d'exécution,  aux  conditions  du  devis,  soit  qu'elles  pro- 
viennent de  l'entrepreneur,  qui,  volontairement  ou  involontaire- 
ment, n'a  pas  suivi  exactement  les  indications  du  projet  primitif 
ou  des  ordres  de  service,  soit  qu'elles  aient  été  prescrites  par  les 
ingénieurs.  Il  peut  arriverégalementque,  postérieurement  à  l'adju- 
dication, les  prix  de  main-d'œuvre  et  de  fournitures  qui  ont  servi 
de  base  à  celle-ci  et  qui  sont  mentionnées  au  bordereau  subis- 
sent, pour  des  motifs  divers,  des  variations.  Le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  règle  tous  ces  cas.  Il  arme  l'Administra- 
tion contre  l'entrepreneur  qui  s'est  servi  de  matériaux  ou  qui 
a  construit  des  ouvrages  dont  les  dimensions  ou  les  dispositions 
ne  soutpas  conformes  au  devis  ou  aux  ordres  de  service  (art  23), 
détermine  les  conditions  de  paiement  des  ouvrages  non  prévus 
au  projet  et  imposés  à  l'entrepreneur  (art.  29),  réserve  à  ce  der- 
nier la  faculté  d'exiger  la  résiliation  immédiate  du  marché  au 
cas  où,  du  fait  des  modifications  ordonnées  par  l'Administration, 
la  masse  des  travaux  vient  à  être  augmentée  (art.  30)  ou  dimi- 
nuée (art.  31)  de  plus  d'un  sixième,  à  moins  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'entrepreneur  ne  se  contente  d'une  indemnité  de  dé- 
dommagement (art.  31),  lui  reconnaît  de  même  un  droit  à  in- 
demnité quand  lesdiles  modifications  entraînent  pour  une  cer- 
taine nature  d'ouvrage  une  augmentation  ou  une  diminution  de 
plus  d'un  quart  des  quantités  portées  au  détail  estimatif  (art.  32), 
eiilin  lui  reconnaît  le  droit  à  la  résiliation  si,  au  cours  de  l'entre- 
prise, la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  se  trouve 
augmentée,  du  fait  de  l'augmentation  des  prix  de  main-d'œuvre 
ou  de  fournitures  prévus  au  bordereau,  du  sixième  des  estima- 
tions du  projet  (art.  33).  L'art.  3,  Décr.  10  août  1899,  prévoit,  de 
son  côté,  la  révision  des  prix  du.  marché  lorsque  le  bordereau 
des  salaires  est  lui-même  révisé  et  que  l'importance  relative  de 
cette  révision  dépasse  un  certain  pour  cent. 

1°  Modifications  apportées  par  l entrepreneur : 

831. —  L'art.  23  des  clauses  et  conditions  générales  n'ajoute 
que  peu  de  chose,  au  moins  dans  ses  deux  premiers  paragra- 
phes, aux  stipulations  de  l'art.  10  relatif  aux  ordres  de  service 
(Y.  supra,  n.  386  et  s.).  «  L'entrepreneur  ne  peut  de  lui-même, 
dit  l'art.  23,  apporter  aucun  changement  au  projet.  Il  est  tenu 
de  faire  immédiatement,  sur  l'ordre  écrit  des  ingénieurs,  rempla- 
cer les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages  dont  les  dimen- 
sions ou  les  dispositions  ne  sont  pas  conformes  au  devis  ou  aux 
ordres  de  service  ».  L'art.  10  disposait  déjà  que  l'entrepreneur 
«  se  conforme  strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  ordres  de 
service,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont  don- 
nés par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés  en  exécution-du  devis  ». 
Cette  règle  impliquait,  comme  sanction  nécessaire,  le  droit  pour 
l'Administration  de  fane  refaire  en  tout  ou  partie  les  ouvrages 
non  conformes.  C'est  ce  que  stipule  en  matière,  non  ; 
changements  non  autorisés,  mais  de  vices  de  construction, 
l'art.  27  (V,  suprà,  n.  714  et  s.),  et  aussi,  en  matière  de  maté- 
riaux défectueux,  l'art.  22.  —  V.  suprà,  n.  684  •  !  s. 

832.  —  Mais  il  n'y  a  là  évidemment  qu'une  faculté  que  l'Ad- 
ministration est  toujours  libre  de  ne  pas  revendiquer,  et  la  fin 
de  l'art.  27  détermine,  pour  le  cas  où  elle  croit  devoir  user  de 
tolérance,  les  conditions  de  celle-ci  :  «  ...  Toutefois,  si  les  in- 
génieurs reconnaissent  que  les  changements  faits  par  l'entre- 
preneur ne  sont  contraires  ni  aux  régies  de  l'art,  ni  au  goût, 
les  nouvelles  dispositions  peuvent  être  maintenues,  mais  alurs 
l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de  prix  à  raison 


des  dimensions  plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus  considérable  que 
peuvent  avoir  les  matériaux  ou  les  ouvrages.  Dans  ce  cas,  les 
métrages  sont  basés  sur  les  dimensions  prescrites  par  le  devis 
ou  par  les  ordres  de  service.  Si,  au  contraire,  les  dimensions 
sont  plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériaux  moindre,  les  prix 
sont  réduits  en  conséquence  ». 

833.  —  L'Administration  pouvait,  en  vertu  des  stipulations  du 
marché,  obliger  pu  rement  et  simplement  l'entrepreneur  à  démolir  et 
à  reconstruire,  à  ses  frais,  l'ouvrage  ou  à  remplacer  les  matériaux 
dont  les  dispositions  ou  les  dimensions  ne  sont  pas  conformes 
aux  prescriptions  du  devis  ou  des  ordres  de  service.  Par  pure 
bienveillance  et  parce  qu'elle  a  estimé  qu'en  définitive  ses  inté- 
rêts n'étaient  pas  lésés,  elle  a  consenti  à  accepter  tels  quels 
l'ouvrage  ou  les  matériaux.  Il  n'est  que  juste  que,  d'une  part, 
il  en  puisse  résulter  pour  elle  un  supplément  de  dépenses,  que, 
d'autre  part,  l'entrepreneur  en  puisse  tirer  un  profit, et  la  dou- 
ble règle  écrite  dans  l'art.  27,  §  3,  est,  à  tous  égards,  des  plus 
équitables  (C.  civ.,  art.  1143  et  1793). 

834.  —  C'est,  d'ailleurs,  à  l'Administration  seule  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  si  l'ouvrage  ou  les  matériaux  peuvent  ou 
non  être  conservés.  Les  clauses  et  conditions  générales  l'arment, 
sur  ce  point,  d'un  pouvoir  absolument  discrétionnaire  et  les  tri- 
bunaux pourraient  seulement  rechercher  ou  décider  s'il  y  a  eu 
réellement,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  changements  non  au- 
torisés. —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855,  Rembaux,  [Leb.  chr., 
p.  231];  —  15  déc.  1869,  Joret,  [Leb.  chr.,  p.  9661  —  V.  Cons. 
d'Et.,  21  févr.  1890,  Benard,  [Leb.  chr.,  p.  202] 

835.  —  A  la  vérité,  un  arrêt  du  14  août  1866  a  reconnu  aux 
conseils  de  préfecture  le  droit  de  maintenir,  sous  la  seule  condi- 
tion d'une  réduction  de  prix,  un  travail  non  conforme  aux  pres- 
criptions du  devis.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1866,  Ville  d'Abbe- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  996]  —  Mais  les  clauses  et  conditions  géné- 
rales des  ponts  et  chaussées  n'étaient  pas,  dans  l'espèce,  appli- 
cables et  on  ne  saurait,  en  outre,  s'appuyer,  pour  baser  une 
doctrine,  sur  cet  arrêt  isolé.  L'art.  23  est  trop  formel.  —  V.  con- 
tra, Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  166. 

836.  —  Comme  en  matière  de  vices  de  construction,  et  par 
analogie,  le  conseil  de  préfecture  pourra,  du  reste,  au  cas  où  la 
démolition  devrait  avoir  pour  résultat  d'empêcher  de  constater 
si  la  réfection  a  été  ordonnée  ou  non  à  bon  droit,  décider  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  l'ordre  pendant  le  temps  nécessaire 
aux  vérifications,  mais  pendant  ce  temps  seulement.  —  V.  su- 
prà, n.  719. 

837.  —  De  même,  l'entrepreneur  sera  en  droit,  tant  qu'il  se 
trouvera  dans  les  délais  d'exécution,  de  procéder  iui-mèmeaux 
réfections  ou  aux  remplacements  exigés.  —  V.  suprà,  n.  735. 

838.  —  De  même  encore,  les  ingénieurs  pourront  retuser, 
tant  que  l'Administration  n'aura  pas  eu  satisfaction  ou  si,  pour 
un  motif  quelconque,  cette  satisfaction  ne  peut  lui  être  accordée, 
de  recevoir  l'ouvrage  (V.  suprà,  n.  752).  —  Cons.  d'Et.,  8  févr. 
1855,  Lescure,  [Leb.  chr.,  p.  127] 

839.  —  Enfin  il  y  a  lieu  également  d'appliquer,  en  cas  de 
contestations  et  quant  aux  conditions  et  aux  formes  des  recours, 
les  art.  50  et  s.  des  clauses  et  conditions  générales  (V.  suprd, 
n.  718  et  infrà,  n.  1410  et  s.).— Cons.  d'Et.,  28  juill.  1893,  Gi- 
roux,[Leb.  chr.,  p.  626];  —  16  juill.  1897,  Dubosclard,  [Leb. 
chr.,  p.  549] 

840.  —  11  arrive  fréquemment  que  des  transactions  intér- 
êt entre  l'entrepreneur  et  l'Administration.  Celle-ci  peut 

subordonner  à  certaines  conditions  la  conservation  de  l'ouvrage 
où  des  modifications  ont  été  introduites  sans  autorisation.  E  le 
peut  notamment  et  très-légitimement  exiger  que  l'entrepreneur 
exécute  à  ses  Irais  les  travaux  accessoires  et  supplémentaires 
que  son  mode  de  construction  rend  nécessaires.  —  Cous.  d'Et., 
20  avr.  1883,  Grandou,  [Leb.  chr.,  p.  383] 

841.  — Pour  le  règlement  du  prix  des  ouvrages  ou  des  ma- 
tériaux conservés,  quoique  non  conformes,  l'art.  23  prévoit,  nous 
l'avons  vu,  deux  hypothèses. 

842.  —  Ou  bien  l'ouvrage  ou  les  matériaux  ont  des  dimen- 
sions ou  une  valeur  plus  grandes  que  elles  spécifiées  ou  pres- 
crites :  il  n'est  dû  à  l'entrepreneur,  alors  même  que,  de  ce  fait, 
l'administration  realis-rd.it  un  profit,  rien  en  plus  des  prix  pré- 
vus. Le  Conseil  d'Etat  a,  mainte?  fois,  eu  l'occasion  de  se  pro- 
noncer sur  ce  point  et  sa  jurisprudence  n'a  jamais  varié,  qu'il 
s'agit  de  matériaux  de  meilleure  qualité  ou  de  dimensions  plus 
grandes,  de  rails  d'un  poids  supérieur,  de  maçonnerie  mieux 
soignée,  de  bois  neuf  au  lieu  de  vieux  bois,  de  remblais  plus 
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-,  voire  de  travaux  supplémentaires,  et  que  les  change- 
ments proviennent  d'une  fausse  manœuvre  ou  qu'ils  soient 
l'œuvre  volontaire  de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1843, 
Blondeau,  [Leb.  chr.,  p.  3231;  —  18  août  1857,  Courrière,  [Leb. 
chr.,  p.  663];  —  9juill.  1872,  Sarlin,  [Leb.  chr.,  p.  440];  — 
9  janv.  1874,  Letestu,  [Leb.  chr.,  p.  341;  —  18  févr.  1876,  Mon- 
talon,  [Leb.  chr..  p.  188];  — lOnov.  1876,  Serratrice,  [Leb.chr., 
p.  7961;  —  5  févr.  1892,  Jacquet,  [Leb.  chr.,  p.  121];  —  10  nov. 
1893,  Dèp.  de  la  Meuse,  [Leb.  chr.,  p.  729];  —  6  juill.  1*94,  Ma- 
gniet,  [Leb.  chr.,  p.  471];  —  15  févr.  1895,  Delage,  [Leb.  chr., 
p.  156];  —  29  mars  1895,  Thébaut,  [Leb.  chr.,  p.  303];—  5avr. 
1895,  Méric,  [Leb.  chr.,  p.  337];  —  28  mai  1895,  Perrin,  [Leb. 
chr.,  p.  523];  —  5  juill.  1895,  Malapert,  [Leb.  chr.,  p.  670]:  — 
23  nov.  1900,  Lallemand,  [Leb.  chr.,  p.  666];  —  30  nov.  1900, 
Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.  7081;  —  23  janv.  1903,  Ballas,  [Leb.chr., 
p.  54]  _  V.  toutefois,  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1876,  Gianoli,  [Leb. 
chr.,  p.  840] 

84tt.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  l'entrepreneur  s'é- 
tait trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  d'approvisionner  ses 
chantiers,  en  quantité  suffisante,  avec  les  matériaux  prévus  et 
avait  dû,  de  toute  nécessité,  recourir  à  des  matériaux  de  meil- 
leure qualité  et  plus  chers.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1886,  Perri- 
chont,  [Leb.  chr.,  p.  270]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  15  mars  1895, 
Lothion,  [Leb.  chr.,  p.  252] 

844.  —  Ou  bien  l'ouvrage  ou  les  matériaux  ont  des  dimen- 
sions ou  une  valeur  moins  grandes  que  celles  spécifiées  ou  pres- 
crites :  il  est  opéré,  sur  les  prix  prévus,  une  réduction,  en  tenant 
compte  des  dimensions  ou  de  la  valeur  réelles  des  matériaux  mis 
en  œuvre  ou  des  ouvrages  exécutés,  et,  dans  cette  seconde  hy- 
pothèse, comme  dans  la  première,  la  jurisprudence  s'est  toujours 
prononcée  invariablement  pour  l'application  stricte  de  la  dispo- 
sition écrite  dans  l'art.  23.  —Cons.  d'Et.,  14 juill.  1868, Prévost, 
[Leb.  chr.,  p.  453];  —  10  déc.  1886,  Ville  de  Romorantin,  [Leb. 
chr.,  p.  887];  —  24  juill.  1896,  Pradines,  [Leb.  chr.,  p.  597] 

845.  —  L'Administration  ne  pourrait,  toutefois,  pour  les  dif- 
férentes parties  d'un  même  ouvrage,  se  prévaloir  respectivement 
de  l'une  et  de  l'autre  règles.  Le  Conseil  d'Etat  en  a  ainsi  décidé 
dans  une  espèce  où  un  entrepreneur  avait  modifié  les  pièces  d'un 
cintre,  employant  simultanément  des  pièces  plus  fortes  et  des 
pièces  moins  fortes  que  celles  prévues.  L'Administration  pré- 
tendait ne  rien  payer  en  plus  pour  les  premières,  mais  opérer 
une  réduction  sur  les  secondes.  Le  Conseil  d'Etat  a  estimé  très- 
justement  que  le  cintre  constitue  un  ensemble  où  tout  se  lie  et 
a  condamné  l'Etat  à  payer  l'entrepreneur  d'après  le  cube  réel  des 
matériaux  utilisés,  sans  que,'  cependant,  le  prix  total  put  être 
supérieur  à  celui  qui  eût  été  dû  si  les  prescriptions  du  devis  ou 
des  ordres  de  service  avaient  été  rigoureusement  suivies.  — 
Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  précité. 

846.  —  L'approbation  qu'aurait  donnée  l'Administration,  soit 
tacitement,  soit  même  de  façon  expresse,  aux  changements  ap- 
portés par  l'entrepreneur,  ne  l'empêcherait  pas  de  pouvoir  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  23.  Elle  ne  serait  plus  en  droit 
d'exiger  la  réfection  des  ouvrages  ni  le  remplacement  des  ma- 
tériaux non  conformes;  mais  elle  ne  se  trouverait  pas  tenue  non 
plus  de  payer  au  delà  du  prix  prévu  les  ouvrages  ou  les  maté- 
riaux de  dimensions  ou  de  valeur  plus  grandes  et  elle  conserve- 
rait, par  contre,  une  action  pour  faire  réduire,  le  cas  échéant,  le 
prix  des  ouvrages  ou  des  matériaux  de  dimensions  ou  de  valeur 
moindres.  Pour  que  l'entrepreneur  pût  réclamer  une  indemnité, 
il  faudrait,  en  effet,  que  l'Administration  eût  elle-même  prescrit 
le  changement  par  un  ordre  écrit.  —  V.  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1895, 
Jav-Bover,  [Leb.  chr.,  p.  328];  — 23  nov.  1900,  Lallemand, [Leb 
chr.,  p.  666];  —  17  janv.  1902,  Belin,  [Leb.  chr.,  p.  25] 

847.  —  Jugé  toutefois  que  des  déblais  d'abatage  exécutés 
sans  ordre  écrit  doivent  être  admis  au  décompte  et  payés  au 
prix  du  bordereau  alors  qu'il  est  reconnu  par  l'Administration 
que  certains  de  ces  terrassements  ont  été  rendus  nécessaires  par 
la  nature  du  sol  et  par  l'obligation  de  les  exécuter  d'urgence.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1904,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  166] 

848.  —  Mais  jugé  que  l'entrepreneur  qui  a  enfreint  la  dispo- 
sition des  clauses  et  conditions  générales  lui  interdisant  d'ap- 
porter de  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte,  aucun  changement 
au  projet  et  au  devis,  n'est  pas  admissible  à  alléguer,  pour  s'af- 
franchir des  conséquences  de  cette  infraction,  que  les  ingénieurs 
lui  auraient  refusé  un  piquetage  prescrit  par  le  devis.  —  Cons. 
d'Et.,  3  févr.  1859,  Bâtisse,  [P.  adm.  chr.] 


2°  Modifications  ordonnées  par  l'Administration. 

849.  —  I.  Ouvrages  et  carrières  non  prévus.  —  N'ous  avons 
vu  déjà  que  l'art.  10  des  clauses  et  conditions  générales  oblige 
l'entrepreneur  à  se  conformera  toutes  les  modifications  de  détail 
qui  lui  sont  prescrites,  en  cours  d'exécution  et  dans  des  ordres 
écrits,  par  l'ingénieur  (V.  suprà,  n.  418  et  s.  .  L'art.  29  va 
plus  loin.  Il  étend  l'obligation,  d'abord  aux  ouvrages  nouveaux 
dont  l'exécution  serait  jugée  nécessaire  par  l'Administration, 
puis  aux  carrières  nouvelles  que  celle-ci  croirait  devoir  substi- 
tuer aux  carrières  désignées  dans  le  devis,  et  il  détermine  le  mode 
de  fixation  des  prix  à  appliquer.  «  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire 
d'exécuter  desouvrages  non  prévus  ou  de  modifier  la  provenance 
des  matériaux  telle  qu'elle  est  indiquée  par  le  devis,  l'entrepre- 
neur se  conforme  immédiatement  aux  ordres  écrits  qu'il  reçoit  à 
ce  sujet  et  il  est  préparé  sans  retard  de  nouveaux  prix  »  (Clauses 
et  cond.  gén.,art.  29,  §  1). 

850.  —  Quelle  est  exactement  la  sphère  d'application  de 
l'art.  29?  Autrement  dit,  que  doit-on  entendre  par  ouvrages  non 
prévus  et  par  matériaux  de  provenance  autre  que  celle  indiquée 
au  devis  ? 

851.  —  En  ce  qui  concerne  les  devis,  il  faut,  en  premier  lieu, 
qu'il  y  ait  ouvrage  nouveau,  ouvrage  ne  figurant  pas  au  projet. 
Les  simples  changements  de  détail  relèvent  de  l'art.  10  et  peu- 
vent donner  lieu  seulement,  le  cas  échéant,  à  l'allocation  d'une 
indemnité.  Ainsi  un  ordre  de  service  prescrit,  en  cours  d'exécu- 
tion, l'adoucissement  d'une  tranchée.  Il  y  a  modification  au  pro- 
jet :  il  n'y  a  pas  ouvrage  non  prévu.  Il  s'agit  toujours  d'une 
tranchée  et  de  la  même.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1897,  Vouillon, 
[Leb.chr.,  p.  809] 

852.  —  Les  difficultés  exceptionnelles  rencontrées  par  l'en- 
trepreneur et  lui  imposant  des  sujétions  plus  grandes  que  celles 
qu'il  a  pu  envisager  en  soumissionnant  ne  constituent  pas  non 
plus  des  ouvrages  non  prévus.  On  l'a  soutenu.  Mais  nous  ver- 
rons, en  étudiant  l'art.  42  des  clauses  et  conditions  générales, 
que  la  jurisprudence  s'est  prononcée,  de.  façon  formelle,  en  sens 
contraire.  L'ouvrage  est  celui  prévu.  Il  n'a  été  apporté,  eu  ou- 
tre, aucune  modification.  Les  prix  applicables  sont  ceux  du  mar- 
ché, sans  indemnité. 

853.  —  Il  n'y  aurait  plus  seulement,  par  contre,  ouvrage  non 
prévu,  mais  entreprise  nouvelle,  marché  nouveau,  si  l'Adminis- 
tration prescrivait  un  travail  ne  rentrant  pas  dans  l'ensemble 
des  travaux  soumissionnés,  et  l'entrepreneur  serait  en  droit  d'en 
refuser  l'exécution.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  hypothèse  à 
propos  de  l'art.  10  (V.  suprà,  n.  418  et  s.).  Ce  qui  est  vrai 
pour  les  changements  l'est  aussi  pour  les  ouvrages  non  prévus. 
L'entrepreneur  déclaré  adjudicataire  de  la  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  ne  saurait  être  contraint,  par  exemple,  de 
substituer  à  la  voûte  un  tablier  métallique,  ou  d'employer  pour 
la  fondation  des  piles,  au  lieu  des  procédés  ordinaires,  l'air 
comprimé.  Il  ne  sera  pas  outillé,  en  effet,  le  plus  souvent  pour 
ces  travaux,  qui  sortent  de  son  genre  d'industrie,  et  il  n'eût 
probablement  pas  soumissionné  s'ils  avaient  figuré  au  devis. 

854.  —  De  même  encore  l'entrepreneur  de  la  construction 
d'une  route  peut  refuser  de  sortir  des  limites  de  cette  route  ou 
de  son  lot,  d'exécuter  notamment  un  raccordement  entre  ladite 
route  et  une  autre. —  V.  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  Serratrice  et 
Agustinettv,  [S.  75.2.311,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.71]  —  Cf.  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1876,  Crozeet  Durif,  [Leb.  chr.,  p.  933] 

855.  —  Mais  il  y  a,  et  il  y  a  seulement,  ouvrage  non  prévu 
dans  les  termes  de  l'art.  29,  5;  I,  lorsque  l'ouvrage,  sans  figurer 
au  projet,  rentre,  par  sa  nature  et  son  mode  d  édification,  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  ont  été  soumissionnés.  —  Cons.  d'Et.,  11 
juill.  1807,  Henry,  [Leb.  chr.,  p.  644];  —  2  déc.  1892,  Goupil, 
[Leb.  chr.,  p.  8451  ;  —  23  déc.  1892,  Grau,  [Leb.  chr., 
p.  961] 

856.  —  ...  Ou  lorsque  l'entrepreneur  a  dû  établir,  alors  qu'il 
n'avait  rien  été  spécifié  à  cet  égard,  des  passages  supérieurs  ou 
inférieurs,  des  ponts  provisoires,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin 
1889,  Monier,  [Leb.  chr.,  p.  80]  ;  —  2  déc.  1892,  précité. 

857.  —  .  .  Ou  lorsque  l'emplacement  de  l'ouvrage  :  gare,  pont, 
route,  etc.,  ayant  été  après  coup  modifié,  l'entrepreneur  a  dû, 
contrairement  aux  prévisions,  exécuter  des  terrassements.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juill.  1874,  Lann,  [Leb.  chr.,  p.  665];  —  12  févr. 
1875,  Beretta.  [Leb.  chr.,  p.  124] 

858.  —  ...  Ou  lorsqup  les  ingénieurs  ont  ordonné  à  l'entrepre- 
neur, alors  qu'il  n'en  était  pas  question  dans  le  devis,  la  destruc- 
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tion  d'un  ouvrage  ancien   ou,  au  contraire,  son  rétablissement. 

—  Cons.  d'Et.,  25  juill.  4873,  Bourrée,  [Leb.  chr.,  p.  6931:  — 
6  août  1880,  Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  745];  —  16  mars  1894, 
Chabanel,  [Leb.  chr.,  p.  294] 

859.  —  ...  Ou  du  fait  de  la  substitution  d'un  pont  de  cinq 
arches  à  un  pont  d'une  seule  arche,  d'un  siphon  à  un  aqueduc, 
d'une  tranchée  ouverte  à  une  tranchée  souterraine,  d'un  viaduc 
en  maçonnerie  à  un  mur  de  soutènement,  etc.  —  Cons.  d'Et., 
11  juill.  1867,  Henry,  TLeb.  chr.,  p.  644];  —  20  juill.  1877,  Bar- 
nav,  [Leb.  chr.,  p.  729];  —  17  avr.  189i,  Marchand,  [Leb.  chr., 
p.  283];  —  16  déc.  1892,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  910] 

860.  —  ...  D'un  tvpe  de  barrage  à  un  autre.  —  Cons.  d'Et., 
30  juin  1887,  Jauffert,  [Leb.  chr., p.  873] 

861.  —  ...  De  mortier  d'une  certaine  composition  à  un  mor- 
tier de  composition  toute  différente,  de  maçonnerie  de  béton  à 
de  la  maçonnerie  de  libages,  de  moellon  dur  à  un  moellon  bâtard. 

—  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1864,  Feuillatre,  [Leb.  chr.,  p.  22];  —  24 
juin  1870,  Voisin,  [Leb.  chr.,  p.  .807]  ;  —  26  déc.  1896,  Bordais, 
[Leb.  chr.,  p.  893] 

862.  —  Il  y  a  également,  par  extension,  ouvrage  non  prévu 
quand  les  conditions  d'exécution  ont  été  très-notablement  modi- 
fiées, comme  si  le  mode  ou  la  distance  de  transport  des  maté- 
riaux ou  des  déblais  ont  été  changés  ou  si  l'entrepreneur  s'est 
vu  imposer,  pour  les  maçonneries  ou  pour  toute  autre  nature 
d'ouvrage,  une  façon  plus  soignée,  ou  s'il  a  été  astreint,  relative- 
ment aux  matériaux,  à  une  main-d'œuvre  non  comprise  dans  les 
prix  du  bordereau  telle  que,  par  exemple,  leur  emmétrage  à  pied 
d'œuvre.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1873,  Bourrée,  [Leb.  chr., 
p.693J:  —  10  mars  1883,  Chabanel,  ILeb.  chr.,  p.  294];  —  7  août 
1883,  Micou.  [Leb.  chr.,  p. 770];  —  13  mai  1892,  Guétonnv,  [Leb. 
chr.,  p.  445];  —  26  févr.  1904,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

863.  —  .luge  encore  que  le  prix  moyen  fixé  pour  les  déblais 
de  roches  ne  s'applique  pas  à  des  déblais  de  roches  exception- 
nellement dures  dont  les  sondages  n'avaient  pas  révélé  l'exis- 
tence. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1887,  Fov,  [S.  88.3.62,  P.  adm. 
chr..  D.  80.3.66] 

864.  —  Pareillement,  l'entrepreneur  peut  réclamer  un  prix 
nouveau  pour  les  déblais,  bien  que  le  cahier  des  charges  indi- 
que un  prix  applicable  aux  rocs  les  plus  durs  à  extraire,  s'il  est 
certain  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  la  classifi- 
cation des  déblais  avait  été  faite  dans  la  prévision  qu'ils  seraient 
d'une  nature  analogue  à  celle  que  des  travaux  antérieurs  avaient 
révélée.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1879,  Guillotin,  [S.  81.3.12,  P. 
adm.  chr.,  D.  80.3.4]  —  V.  encore  Cass..  23  juin  1873,  Chem. 
de  1er  de  l'Est,  [S.  73.1.330,  P.  73.805]—  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1862,  Oliva,  |P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1874,  De  Puymory 
et  Masson,  [S.  75.2.60,  P.  adm.  chr.] 

865.  —  La  circonstance  que  l'entrepreneur  aurait  dû  à  raison 
de  la  nature  du  sol,  pour  le  transport  des  déblais,  substituer  le 
wagon  au  tombereau,  ne  pourrait  être  considérée  toutefois  comme 
le  résultat  d'une  imprévision  du  marché,  pouvant  ouvrir  en  sa 
faveur  un  droit  h  indemnité,  dès  lors  que  le  marché  ne  prescri- 
vait aucun  mode  déterminé  de  transport  et  obligeait  l'entrepre- 
neur à  se  rendre  compte,  avant  l'adjudication,  de  l'état  des  lieux 
et  des  difficultés  de  son  entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1896, 
Préfet  de  la  Manche,  [S.  et  P.  98.3.66] 

866.  —  Mais  lorsque  le  devis  dispose  que  les  transports 
exigeant  trois  relais  au  plus  seront  effectués  d'après  les  moyens 
prescrits  par  l'Administration  et  laisse  à  l'entrepreneur  le  choix 
des  moyens  pour  les  transports  plus  éloignés,  en  stipulant  que, 
qup|  que  soit  le  mode  employé,  les  transports  seront  payés 
comme  s'ils  étaient  exécutés  au  tombereau,  l'entrepreneur  est 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  les  déblais  au  delà  de 
trois  relais  pour  lesquels  l'emploi  du  tombereau  était  impossi- 
ble. En  conséquence,  il  adroit  à  un  supplément  de  prix  pour  les 
reprises  de  terre  que  l'impossibilité  d'employer  le  tombereau  sur 
tout  le  parcours  a  rendues  nécessaires.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov. 
1889,  Omnès,  [S.  et  P.  92.3.16] 

867.  —  Lorsqu'il  v  aura  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le 
travail  était  ou  non  prévu,  ce  seront  les  stipulations  des  parties 
qui,  d'après  la  règle  générale,  fourniront  la  solution.  Le  juge 
de  l'affaire  recherchera  dans  les  clauses  et  pièces  diverses  du 
marché  si  le  travail  litigieux  figurait  ou  ne  figurait  pas  au  pro- 
jet, rentrait  ou  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  du  contrat,  et 
il  aura,  pour  interpréter,  à  cet  égard,  les  stipulations,  un  pou- 
voir souverain    d'appréciation.  —  V.    Cons.  d'Et.,  6  déc.  1864, 
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Nercam,  sous  Cass.,  20  avr.  1874,  [S.  75.1.56,  ad  nolam,  P.  75. 
126.  ad  notam];  —  12  août  1879,   précité. 

868.  —  En  ce  qui  concerne  la  provenance  des  matériaux, 
l'art.  29,  §  1,  est  applicable  chaque  fois  que  l'Administration, 
pour  un  motif  dont  elle  est  seule  juge,  prescrit  à  l'entrepreneur, 

—  et  son  droit  est  absolu,  —  de  substituer  les  carrières  nou- 
velles qu'elle  lui  désigne,  à  celles  spécifiées  au  devis.  La  question 
a,  d'ailleurs,  été  complètement  examinée  suprà,  n.  663  et  s. 

869.  —  Qu''l  s'agisse  d'ouvrages  non  prévus  dont  l'exécution 
a  été  ordonnée,  en  cours  d'entreprise,  par  l'Administration  ou  de 
carrières  nouvelles  qu'elle  a  substituées  à  celles  désignées  au 
devis,  la  sanction  stipulée  dans  l'art.  29,  §  1,  au  profil  de  l'en- 
trepreneur, est  la  même  :  «  ...  Il  est  préparé  sans  retard  de 
nouveaux  prix  d'après  ceux  du  marché  ou  par  assimilation  aux 
ouvrages  les  plus  analogues  ». 

870.  —  Ce  texte,  qui  est  celui  du  cahier  de  1892,  diffère  lé- 
gèrement du  texte  du  cahier  de  1866.  Les  nouveaux  prix  sont 
réglés,  disait  le  cahier  de  1866,  «  d'après  les  éléments  de  ceux 
de  l'adjudication  ».  La  nouvelle  rédaction  tient  compte  de  ce  fait 
que  les  éléments  des  prix  de  l'adjudication  ne  sont  plus  connus, 
comme  autrefois,  de  l'entrepreneur  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  7juin 
1884  et  16  févr.  1892).  —  V.  suprà,  n.  303. 

871.  —  «  Mais,  ajoute  la  circulaire  du  16  févr.  1892,  l'esprit 
est  le  même  ».  L'ingénieur  compose  les  nouveaux  prix  d'après 
les  mêmes  données  qui  lui  ont  servi  à  l'établissement  des  prix 
du  marché.  Au  besoin,  il  en  emprunte  les  éléments  au  sous-dé- 
lail,  sauf  alors  à  le  produire.  Souvent  aussi,  il  les  trouvera  dans 
le  bordereau.  La  circulaire  du  7  juin  188i  a  prescrit,  en  effet, 
d'y  introduire  exceptionnellement  quelques-uns  des  prix  élé- 
mentaires figurant  antérieurement  à  l'analyse  des  prix,  les  prix 
de  transport  des  matériaux,  notamment.  • 

872.  —  Le  mode  de  procéder  est,  d'ailleurs,  le  même,  quoi- 
que, à  première  vue,  l'article  paraisse  faire  une  distinction,  lors- 
que, s'agissant  d'ouvrages  qui  ne  sont  identiques  à  aucun  de 
ceux  figurant  au  projet,  les  prix  sont  réglés  «  par  assimilation 
aux  ouvrages  les  plus  analogues  ».  C'est  même,  à  vrai  dire, 
dans  ce  cas  seulement  qu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  prix  nou- 
veaux «  d'après  »  ceux  du  marché,  car  ce  sont  ces  prix  mêmes 
qui,  évidemment,  sont  applicables  si  les  ouvrages  non  prévus 
reproduisent  identiquement  un  ou  quelques-uns  des  ouvrages 
prévus.  Il  y  a  alors,  au  fond,  un  travail  supplémentaire,  qui  ren- 
tre plutôt  dans  le  cas  de  l'art.  10.  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1897,  Dubosclard,  [Leb.  chr.,  p.  549] 

873.  —  Les  tribunaux,  qui  sont  tenus,  tout  aussi  bien  que 
les  ingénieurs,  d'observer,  lorsque  l'affaire  est  portée  devant  eux 
(V.  infrà,  n.  886),  la  règle  de  l'art.  29,  S  1 ,  en  ont  fait  de 
Iréquentes  applications,  que,  les  prix  nouveaux  soient  arrêtés 
«  d'après  ceux  du  marché  »  ...  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1846,  Pier- 
ron,  [Leb.  chr.,  p.  450];  —  7  juill.  1867,  Henry,  [Leb.  chr., 
p.  644];  —  19  juin  1871,  Simon,  [Leb.  chr.,  p.  56];  —  7  févr. 
1873,  Denizot,  [Leb.  chr.,  p.  1351;  —  12  révr.  1875,  Berelta, 
[Leb.  chr.,  p.  1251:- 20  juill.  1877,  Barnay,  [Leb.  chr.,  p.  729]; 

—  14  mai  1886,  Martineau,[Leb.  chr.,  p.  417];  —  16  janv.  1891, 
Lamotte,  [Leb.  chr.,  p.  7];  —  13  juill.  1892,  Sainte-Colombe, 
[Leb.  chr.,  p.  621] 

874.  —  ...  Ou  qu'ils  le  soient  <•  par  assimilation  ».  Ce  sont 
d?s  plinthes  ou  des  cimaises,  par  exemple,  qui  sont  assimilées  à 
des  portes  de  même  épaisseur.  —  Cons. -d'Et.,  23  avr.  1857, 
Toussaint,  [Leb.  chr.,  p.  327] 

875.  —  ...  Des  portes  de  garde  à  des  poites  d'écluses.  — 
Cons.  d'Et.,  28  janv.  1898,  Singriin,  [Leb.  chr.,  p.  56] 

876.  —  ...  Des  poutrelles  de  pont  à  des  charpentes  d'ouvra- 
ges d'art.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1892,  Goupil,    Leb.  chr.,  p.  857] 

877.  —  C'est  de  la  maçonnerie  hydraulique  qui  est  payée  en 
prenant  pour  termes  de  comparaison,  d'une  part,  le  prix  de 
la  maçonnerie  ordinaire  en  moellons,  d'autre  part  le  prix  du  mor- 
tier de  chaux  hydraulique.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1858,  Sour- 
reil,  [Leb.  chr.,  p.  236]  —  V.  sur  le  même  sujet,  Cons.  d'Et., 
10  janv.  1876,  ||umbert-Droz,[Leb.  chr.,  p.4l];  —  6  août  issu, 
Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  746]:  —  20  avr.  1883,  Grandou,  [Leb. 
chr.,  p.  383[;  —  '■"'  mars  1889,  Martin-Héry,  [Leb.  chr.,  p.  376]; 

—  18  mars  1892,  Cavalier,  [Leb.  chr.,  p.  298] 

878.  —  L'art.  29,  §  1,  prévoit  également  le  cas  où  il  ne  se 
trouve  mentionné  dans  le  projet  aucun  ouvrage  ou  aucuns  maté- 
riaux identiques  ou  simplement  analogues  aux  ouvrages  exécu- 
tés ou  aux  matériaux   employés  :  «  Dans  le  cas  d'une  imp 
bilité  absolue  d'assimilation,  on  prend  pour  termes  de  comparaison 
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les  prix  courants  du  pays  ».  L*expression  est,  on  doit  le  recon- 
naître, un  peu  vague.  Assez  souvent  on  adoptera  comme  pris 
courants  du  pavs  »  les  prix  d'entreprises  voisines.  —  Cons.  d'Et., 
30  juin  1866,  Canal  Saint-Martin,  [Leb.  chr.,  p.  7481;—  28févr. 
1867,  Crosnier,  [Leb.  chr.,  p.  334  :  -  24  juin  1870,  Voisin, 
[Leb.  chr.,  p.  807];  —  19  mai  1893,  Fives-Lille,  [Leb.  chr., 
p.  435' 

879.  —  Enfin,  il  peut  arriver  que  les  prix  courants  du  pays 
ne  soient  pas  eux-mêmes  applicables,  que  tout  terme  de  compa- 
raison manque.  On  règle  alors,  mais  dans  ce  cas  seulement,  les 
ouvrages  non  prévus  sur  estimation,  en  prenant  pour  base  les 
dépenses  réelles  et,  bien  entendu,  de  tous  points  justifiées  de 
l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1867,  Pascal,  [Leb.  chr., 
p.  699];  —  27  juill.  1883,  Bellettre,  [Leb.  chr.,  p.  706];  — 
8  mars  1889,  Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  '3381  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  16  janv.  1891,  précité;  —  18  mars  1892,  précité. 

880.  —  Ou  encore  on  ajoute  aux  prix  du  bordereau  une  allo- 
cation supplémentaire.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1856,  Ladvocat, 
[Leb.  chr.,  p.  581];  —  13  août  1863,  Ladvocat,  [Leb.  chr.,  p.  6901; 

—  7  janv.  1864,  Feuillâtre,  [Leb.  chr.,  p.  22];  —  28  juill.  1864, 
Genève -Brault,  [Leb.  chr.,  p.  703];  —  30  juin  1866,  précité;  — 
5  déc.  1866,  Boisard,   [Leb.  chr.,  p.   11001;   —  11  juill.  1867, 
Henry.  [Leb.  chr.,  p.  644];  —  23  mars  1870,  Ville  de  Bo ul 
[Leb.  chr.,  p.  338];  —30  janv.  1874,  Grelault,[Leb.  chr., p.  1101; 

—  27  févr.  1874,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  209];  —  7  août  1874, 
Leglos,  [Leb.  chr.,  p.  838';  —  2  mars  1877,  Demeure.  rLeb. 
chr.,  p.  227];  —  16  mars  1883,  Chabanel,  [Leb.  chr.,  p.  8941;  — 
7  août  1883,  Micou,  [Leb.  chr.,  p.  770];  —  25  févr.  1887,  Fov, 
[S.  88.3.62,  P.  adm.  chr.,  R.  88.3.66];  -  25  janv.  1889,  Digna't, 
[Leb.  chr.,  p.  99];  —  23  déc.   1S90,   Grau,   [Leb.  chr.,  p.  260]; 

—  6  mars  1891,  Fives-Lille,  [Leb.  chr.,  p.  188];  —  24  juill. 
1896,  Pradines,  [Leb.  chr.,  p.  597];  -  9  avr.  1897,  Couderc, 
[Leb.  chr.,  p.  323] 

881.  —  Mais  ce  supplément  n'est,  naturellement,  jamais  dû, 
d'après  les  principes  généraux  de  la  matière,  qu'autant  que 
l'entrepreneur  a  éprouvé  un  préjudice. "Le  seul  fait  qu'il  y  a  eu 
travail  imprévu  ou  changement  de  carrière  ne  suffit  pas."  Il  en 
peut,  en  effet,  résulter  pour  l'entrepreneur,  au  lieu  d'une  perte, 
un  bénéfice.  II  y  a  lieu,  dans  tous  les  cis,  de  tenir  compte  des 
compensations,  comme  si  une  difficulté  plus  grande  d'extraction 
a  comme  contre-partie  un  moindre  éloignement  des  chantiers  et 
une  diminution  corrélative  des  frais  de  transport.  — Cons.  d'Et., 
28  févr.  1867,  Escarraguel,  [Leb.  chr.,  p.  240]  —  Dans  le  même 
sens,  Cons.  d'Et.,  (3  déc.   1889,   Aubaret,  [Leb.  chr.,  p.  11741; 

—  2  déc.  1890,  Goupil,  [Leb.  chr.,  p.  8471;  —  16  janv.  1891, 
Lamotte,  [Leb.  chr.,  p.  71;  —  12  janv.  1894,  Belle,'  Lsb.  chr., 
p.  321;  —  26  déc.  1896,  Réveillac,  [Leb.  chr.,  p.  888] 

882.  —  Même  si,  en  définitive,  il  y  a  eu  perte,  il  ne  pourra 
non  plus  être  réclamé  une  majoration  de  prix  lorsque  le  devis 
stipulera  que  les  prix  des  ouvrages  non  prévus  seront,  «  sans 
plus-value  »,  ceux  indiqués  au  bordereau  pour  les  ouvrages  ana- 
logues. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1878,  Chêne,  [Leb.  chr.,  p.  437] 

883.  —  Les  nouveaux  prix  sont  calculés,  dit  encore  l'art.  29, 

§  1,  «  de  manière  à  être  passibles  du  rabais  de  l'adjudication  ».  ' 
La  disposition  est  générale  et  le  rabais  consenti  par  l'entrepre- 
neur en  soumissionnant  frappe  indistinctement  tous  les  nou- 
veaux prix,  qu'ils  aient  été  composés  d'après  ceux  du  marché, 
ou  par  assimilation  aux  ouvrages  analogues,  ou  en  prenant  pour 
termes  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays.  Il  n'en  allait 
pas  de  même  sous  l'empire  du  cahier  de  1866°.  Aucune  clause 
semblable  n'y  figurait,  et  une  jurisprudence,  —  qui  ne  présente 
plus,  du  reste,  avec  la  rédaction  nouvelle,  aucun  intérêt  prati- 
que, —  distinguait  :  le  rabais  était  applicable  aux  prix  com- 
posés, soit  d'après  ceux  du  marché,  soit  par  assimilation;  il  ne 
i'était  pas  aux  prix  réglés  par  comparaison  avec  les  prix  courants 
du  pays.  —  V.  encore  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  12  juin  1890, 
Fabr.  de  la  Forèt-Fouemant,  [S.  etP.  98.3.80]  —  Porée  et  Cuë- 
not,  op.  cit.,  p.  477. 

884.  —Les  ingénieurs  n'arrêtent  pas  définitivement  les  nou- 
veaux prix  :  «  après  les  avoir  débattus  avec  l'entreprpneur,  ils 
les  soumettent  à  l'approbation  de  l'Administration  »  (Cl.  etcond. 
gén.,  art.  29,  §  2). 

885.  —  S'd  n'en  doit  résulter  pour  le  Trésor  aucune  aggra- 
vation de  charges,  une  décision  ministérielle  n,e  sera  pas  néces- 
saire. Les  préfets  ont  qualité  pour  «  approuver  les  prix  supplé- 
mentaires afférents  à  des  parties  d'ouvrages  non  prévues  aux 
devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces 


ouvrages  aucune  augmentation  dans  la  dépense  »  (Décr.  25  mars 
1852,  art.  1  et  tabl.  D-14°). 

886.  —  «  Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  les  décisions  de 
l'Administration,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture  »  [Cl. 
et  cond.  gén.,  art.  29,  §  3). 

887.  — C'est  le  droit  commun  en  matière  de  litiges  relatifs  à 
l'exécution  des  stipulations  des  clauses  et  conditions  générales 
(V.  infrà,  n.  1670  et  s.).  Mais  le  cahier  de  1892  répare  une  omission 
des  précédents  cahiers.  Ceux-ci  ne  spécifiaient  pas  ce  qu'il  ad- 
venait en  attendant  que  les  tribunaux  se  fussent  prononcés  et  la 
jurisprudence  était  tant  soit  peu  hésitante.  Un  paragraphe  final 
ajouté  à  l'art.  29  met  fin  à  toute  controverse  :  «  En  attendant  la 
solution  du  litige,  l'entrepreneur  est  payé,  provisoirement,  aux 
prix  préparés  par  les  ingénieurs  ». 

888.  —  C'est  à  desseiu,  au  surplus,  que  l'art.  29,  §4,  np  dit 
pas  «...  aux  prix  préparés  par  l'Administration  ».  La  rédaction 
adoptée  se  justifie  par  cette  considération  qu'avant  la  décision 
de  l'Administration  les  prix  préparés  par  les  ingénieurs  sont  les 
seuls  que  l'on  puisse  appliquer  et  que,  dans  le  cas  présent,  il 
n'y  a  pas  encore  décision  définitive  de  l'Administration,  puisque, 
par  hypothèse,  cette  décision  est  attaquée. 

889.  —  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  ayons  sous-entendu 
que  les  modifications  ou  les  additions  prescrites  par  l'Adminis- 
tration n'ont  pas  pour  conséquence  une  augmentation  ou  une  di- 
minution de  la  masse  des  travaux  ou  de  l'importance  de  certai- 
nes natures  d'ouvrages  supérieure  ou  simplement  égale  aux  pro- 
portions prévues  par  les  art.  30,  31  et  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales.  Les  sauctions  seraient  alors,  nous  allons  le  voir, 
toutes  différentes. 

890.  —  Nous  verrons  aussi  [infrà,  n.  1017),  en  étudiant 
l'art.  33,  que  les  conditions  mises  à  la  révision  des  prix  du  mar- 
ché par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  29  sont  applica- 
bles au  cas  prévu  par  l'art.  3,  Décr.  10  août  1899,  et  par  la  cir- 
culaire du  ministre  des  Travaux  publics  du  17  oct.  1900. 

89î.  —  II.  Augmentation  ou  diminution  dans  la  masse  des 
travaux  et  dans  le  montant  de  l'entreprise.  —  Les. modifications 
et  additions  dénature  diverse  ordonnées  en  cours  d'exécution 
par  l'Administration  peuvent,  prises  à  part,  ouvrir  dans  certains 
cas,  au  profit  de  l'entrepreneur,  un  droil  à  indemnité  ou  un 
droit  à  l'établissement  de  prix  nouveaux  (Cl.  et  cond.  gén., 
art.  10  et  29).  Les  art.  30  et  31  prévoient  une  autre  consé- 
quence. Lorsque,  totalisées  et  abstraction  faite  du  caractère  par- 
ticulier à  chacune  d'elles,  elles  déterminent  pour  une  même  en- 
treprise une  augmentation  ou  une  diminution  du  montant  de 
celle-ci  supérieure  à  un  sixième,  l'entrepreneur  a  droit,  d'abord 
et  dans  les  deux  cas,  à  la  résiliation  immédiate  de  son  marché, 
puis  —  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a  diminution  —  à  une 
indemnité  de  dédommagement.  «  En  cas  d'augmentation  dans  la 
masse  des  travaux,  l'entrepreneur,  dit  l'art.  30,  ne  peut  élever 
aucune  réclamation  tant  que  l'augmentation  n'excède  pas  le 
sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Si  l'augmentation  est  de 
plus  du  sixième,  il  a  droit  à  la  résiliation  immédiate  de  son 
marché  sans  indemnité  ».  De  son  côté,  l'art.  31  dispose  en  ces 
termes  :  «  En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  travaux, 
l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant  que  la 
diminution  n'excède  pas  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise. 
Si  la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à 
titre  de  dédommagement,  une  indemnité,  sans  préjudice  du  droit 
à  la  résiliation  immédiate  ». 

892.  — L'excédent  du  sixième  en  plus  ou  en  moins  se  cal- 
cule sur  la  totalité  des  travaux  prévus  au  marché,  compensation 
faite  entre  les  augmentations  et  les  diminutions.  L'entrepreneur 
ne  pourrait,  par  conséquent,  demander  la  résiliation  parce  que 
telle  ou  telle  portion  de  son  entreprise  aurait  été  augmentée  ou 
diminuée  de  plus  du  sixième.  L'économie  de  la  disposition  ré- 
side, pour  une  grande  part,  dans  cette  solution  et  il  avait  déjà 
été  jugé  ainsi  sous  l'empire  du  cahier  de  1833,  dont  le  texte 
était  beaucoup  moins  précis  que  celui  des  cahiers  de  1866  et  de 
1892.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1864,  Boisard,  Leb.  chr.,  p.  4281; 
—  25  avr.  1867,  Delsol,  [Leb.  chr.,  p.  4071:  —  4  juill.  1872, 
Watel,  [Leb.  chr.,  p.  416];  —  28  juin  1889,  Frayssinet,  [Leb. 
chr.,  p.  8701 

893.  —  S'il  s'agit  de  travaux  d'entretien,  il  faut,  de  même, 
que  l'excédent  porte  sur  le  total  des  aminées  pour  lesquelles  le 
marché  a  été  conclu.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  montant  afférent 
à  une  certaine  année  soit  supérieur  ou  inférieur  de  plus  d'un 
sixième  à  la  moyenne.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1865,  Ruelle.  [Leb. 
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chr.,  p.  5591  ;  —  19  nov.  1880,  Vigneau,  [Leb.  chr.,  p.  908]  ;  — 
1"  avr.  1881,  Vigneau,  [S.  82.3.77,  P.  adm.  chr.]—  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  6  mars  1891,  Gourrion,  [Leb.  chr.,  p.  92] 

894.  —  Si,  en  cours  d'entreprise,  des  travaux  qui  figuraient 
au  devis  primitif  ont  été',  pour  une  raison  quelconque  et  sans 
droit,  distraits  de  celle-ci,  ils  doivent,  pour  la  comparaison,  être 
rétablis  à  la  masse.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1896,  Armelin,  [Leb. 
chr.,  p.  720] 

895.  —  Il  en  faut  défalquer,  au  contraire,  ceux  qui,  bien  que 
prévus  au  détail  estimatif,  auraient  avant  l'adjudication  déjà  été 
exécutés  par  les  soins  de  l'Administration.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin 
1889,  précité. 

890.  —  Il  en  faut  défalquer  également  la  somme  à  valoir  pour 
travaux  imprévus  et  travaux  pu  régie.  Elle  correspond  à  des  tra- 
vaux essentiellement  facultatifs  dont  l'entrepreneur  n'a  pu  faire 
état.  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1889,  Corre  et  Rosuel,  [S.  01.:!. 
18,  P.  adm.  chr.] 

897.  —  Il  n'y  a  pas,  d'autre  part,  à  faire  entrer  en  ligne  dans 
le  décompte  ceux  que  l'entrepreneur  a  exécutés  de  son  plein 
gré,  sans  une  autorisation  en  due  forme,  et  qui,  d'ailleurs,  n'ont 
.pas  été  portés  en  situation. —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1871,  Dessus 
et  Vareillaud,  [S.  73.2.94,  P.  adm.  chr.];  —  9  août  1886,  Gelle- 
rat,  [Leb.  chr.,  p.  786];  —  24  avr.  1896,  Grobost,  [Leb.  chr., 
p.  342] 

898.  —  ...  Ni  ceux  qui,  non  prévus  au  devis,  ne  rentraient 
pas  dans  l'entreprise  et  que  l'entrepreneur  eût  pu  refuser  d'exé- 
cuter. —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1889,  précité.  —  V.  suprà,  n.  468 
et  853. 

899.  —  ...  Ni  a  fortiori  ceux  qui  devaient  être  et  ont  été  exé- 
cutés en  régie  par  l'Administration.  —  Même  arrêt. 

900.  —  ...  Ni,  de  toute  évidence  également,  ceux  qui  ont  été 
adjoints  à  l'entreprise  et  font  l'objet  d'un  contrat  distinct.  — 
Cons.  d'Et.,  13  déc.  1901,  Ratié,  [Leb.  chr.,  p.  879] 

901.  —  Mais  doivent  entrer  en  compte  toute  la  série  de  tra- 
vaux qui,  bien  que  ne  figurant  pas  au  détail  estimatif,  ont  été, 
d'après  les  ordres  des  ingénieurs  et  en  conformité  des  art.  10  et 
29  des  clauses  et  conditions  générales,  obligatoirement  exécutés 
par  l'entrepreneur  :  ouvrages  imprévus  de  la  même  nature  que 
ceux  prévus,  augmentations  de  certaines  natures  d'ouvrages, 
travaux  accessoires  ou  modiflcatifs,  etc.  —  V.  en  ce  sens,  Cons. 
d'Et.,  25  déc.  1852,  Maget,  [Leb.  chr..  p.  655];  —  17  févr.  1888, 
Fille,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —8  févr.  1889,  précité;  —  28juin  1889, 
précité;  —  8  juin  1894,  .louishomme,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

902.  —  Doivent  aussi  y  entrer  les  travaux  faisant  partie  de 
l'adjudication  et  exécutés  en  régie  par  application  de  l'art.  35 
(V.  infrà,  n.  1087  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  25  déc.  18.'i2,  précité.  — 
9  août  1880,  Gelleral,  [Leb.  chr.,  p.  786];  -  8  avr.  188"),  Armelin, 
[Leb.  chr.,  $.  792];  —  9  août  1889,  Daniel,  [Leb.  chr.,  p.  984] 

90!i.  —  Quid  de  la  réfection  partielle  ou  totale  de  travaux 
déjà  exécutés  et  détruits  par  un  événement  de  force  majeure  et 
de  l'indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  conformément  à  l'art.  28 
(V.  supra,  n.  768  et  s.)?  L'augmentation  dans  la  masse  des 
travaux  et  le  surcroît  de  dépenses  qui  en  résultent  entrent-ils  en 
compte  pour  l'application  de  l'art.  30?  On  l'a  soutenu,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'indemnité  afférente,  à  la  réfec- 
tion proprement  dite  de'l'ou^rage  détruit  et  non  à  de  simples 
pertes  de  matériel,  de  temps,  etc.  On  s'est  basé  sur  ce  que 
l'art.  30  ne  renferme,  a  cet  égard,  aucune  restriction.  Mais  l'art. 28 
déroge,  nous  l'avons  vu,  au  droit  commun.  Sa  disposition  est 
tout  exceptionnelle.  Elle  ne  peut  être  invoquée,  elle  et  ses  con- 
séquences, que  relativement  au  cas  qu'elle  réglemente.  Elle  ac- 
corde à  l'entrepreneur,  par  pure  sollicitude,  une  indemnité  devant 
lui  permettre  de  réparer  sans  bourse  délier  l'œuvre  de  la  fata- 
lité. Elle  ne  saurait  se  retourner,  dans  une  autre  hypothèse,  contre 
l'Administration,  et  l'entrepreneur  qui  s'est  engagé,  en  soumis- 
sionnant, à  exécuter  en  entier  les  travaux  compris  dans  l'adju- 
dication ne  peut  arguer  d'elle  pour  se  soustraire  à  son  obliga- 
tion. —  En  ce  sens,  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  496.  —  Contra, 
Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  191. 

904.  —  Notons  enfin  que,  pour  rendre  les  art.  30  et  31  ap 
plicables,  il  est  indispensable  que  le  marché  contienne,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  une  estimation  de  son  importance.  Autre- 
ment le  point  de  départ  ferait  défaut.  Ainsi  il  a  été  jugé  dans 
une  espèce,  où  l'entrepreneur  se  plaignait  de  la  substitution  de 
travaux  neufs,  exigeant  un  matériel  et  un  personnel  spéciaux, 
aux  travaux  d'entretien  prévus,  que  l'art.  31  était  sans  applica- 
tion alors  que  le   marché  ne  comportait  aucun  détail  estimatif 


fixant  le  montant  des    travaux. 


-  Cons.   d'Et.,   13  févr.  1903, 
V.    aussi  dans   le   même  sens. 


Crillon,   [Leb.  chr.,  p.    i:t-.> 

Cons.  d'Et.,  23  déc.  1835,  Deshubert,  [Leb.  chr.,  p.  2401;  —  4 

mai  1883,  Escarraguel,  [Leb.  cbr.,  p.  435] 

905.  —  Ces  premiers  principes  posés,  quand  y  aura-t-il  aug- 
mentation ou  diminution  de  plus  d'un  sixième?  Quel  élément 
prendra-t-on  comme  base  du  calcul?  Sera-ce  la  quantité  de 
travaux  elfectuée  ou  la  valeur,  le  prix  de  ces  travail 
question  est  capitale.  Elle  est  aussi  des  plus  délicates.  Le  texte 
semble  vouloir  dire  que  c'est  la  masse  des  travaux  qu'il  faut 
considérer,  que,  pour  l'ouverture  du  droit  à  indemnité,  cette 
uniFse  doit  se  trouver  augmentée  ou  diminuée  de  plus  d'un 
sixième.  Mais  on  se  heurte  tout  de  suite,  en  pratique,  à  une  im- 
possibilité :  on  ne  peut  additionner  que  des  grandeurs  île  même 
nature  et  une  entreprise  se  ftompose  presque  toujours  de  travaux 
fort  divers,  se  mesurant  les  uns  au  mètre  linéaire,  les  autres  au 
mètre  carré,  d'autres  au  mètre  cube,  d'autres  enfin  au  poids,  ou 
encore  à  la  pièce.  On  ne  saurait  non  plus  s'attacher,  comme  on 
l'a  parfois  prétendu,  à  la  seule  augmentation  ou  à  la  seule  dimi- 
nution de  la  dépense  prévue.  C'est  cette  dépense,  il  est  vrai, 
qui  traduit  le  mieux  l'importance  de  l'entreprise.  D'autre  part, 
les  art.  30  et  31  la  visent  vraisemblablement  lorsqu'ils  parlent  du 
«  sixième  du  montant  de  l'entreprise  ».  Mais  les  mêmes  articles 
débutent  par  ces  mots  :  «  En  cas  d'augmentation  (ou  de  diminu- 
tion) de  la  masse  des  travaux...  ■•.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait,  de 
toute  nécessité,  augmentation  ou  diminution  dans  la  quantité 
des  travaux,  et  comme,  dans  maints  cas,  la  dépense  peut  se 
trouver,  sinon  diminuée,du  moins  augmentée  de  plus  du  sixième, 
par  une  majoration  des  prix  unitaires  sans  que  les  quantités  de 
travaux  aient  varié,  le  second  système  n'est  pas  plus  admissible 
que  le  premier.  La  solution  est,  d'après  l'opinion  aujourd'hui 
la  plus  généralement  admise,  dans  un  système  mixte,  qui  ne 
fait,  en  définitive,  lorsqu'on  examine  le  texte  un  peu  attentive- 
ment, que  le  suivre  mot  à  mot.  Il  faut  tout  d'abord,  et  cette  con- 
dition est  essentielle,  qu'il  y  ait,  dans  la  «  masse  des  travaux  », 
une  «  augmentation  »  ou  une  «  diminution  »,  dont  le  quantum 
n'est  pas  fixé.  Il  faut,  de  plus,  que  le  «  montant  de  l'entreprise  », 
c'est-à-dire  la  dépense,  se  trouve,  du  tait  de  ladite  augmentation 
ou  de  ladite  diminution,  ou,  s'il  y  a  à  la  fois  des  augmentations 
et  des  diminutions,  du  fait  de  leur  totalisation,  augmentée  ou 
diminuée  elle-même  d'un  sixième.  —  Poréé  et  Cuëuot,  op.  cit., 
p.  482  et  s. 

906.  —  Prenons  un  exemple  concret.  Le  projet  d'un  ouvrage 
prévoyait  une  dépense  totale  de  330,000  fr.,  dont  300,000  fr.  de 
travaux  décomptés  au  détail  estimatif  et  mis  en  adjudication  et 
une  somme,  à  valoir  de  30,000  fr.  L'entrepreneur  déclaré  adjudi- 
cataire a  consenti  un'  rabais  de  15  p.  0/0  et  il  a  été  ou  il  doit  être 
exécuté,  en  fait,  d'après  les  ordres  de  service  donnés,  pour 
375,000  fr.  de  travaux,  dont  25,000  fr.  de  travaux  étrangers  à 
l'entreprise,  que  l'entrepreneur  eût  pu  refuser,  et  10,000  fr.  de 
travaux  faits  en  régie  par  l'Administration.  Les  autres  travaux 
non  prévus  au  devis  consistent  en  modifications  aux  ouvrages 
prévus,  en  ouvrages  de  même  nature  que  ceux  prévus,  en  travaux 
accessoires.  L'entrepreneur,  lorsqu'il  s'est  porté  soumissionnaire, 

f.ompter,  déduction  faite  du  rabais  par  lui  consenti,  sur 
255,000  fr.  de  travaux  (300,000  fr.  moins  45,000  fr.).  Ceux  qui, 
exécutés  ou  à  exécuter,  rentrent  dans  les  conditions  de  son 
marché  représentent,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
une  somme  de  340,000  IV.  (375,000  fr.  moins  25,000  IV.  de  travaux 
étrangers  à  l'entreprise,  d'une  part,  et  10,000  fr.  de  travaux 
exécutés  en  régie,  d'autre  part-).  Le  dépassement,  85,000  fr  ,  est. 
supérieur  au  sixième,  de  255,000  fr.  et  l'art.  30  est  applicable. 
Si,  au  contraire,  les  données  premières  restant  1rs  mêmes,  les 
réductions  prescrites  devaient  avoir  pour  effet  de  faire  descendre 
la  dépense  à  240,000  fr.,  dont  10,000  fr.  de  travaux  étrangi 
l'entreprise  ou  en  régie,  l'art.  31  ne  serait  pas  applicable.  La  di- 
minution, pour  ce  qui  est  des  travaux  rentrant  dans  les  condi- 
tions du  marché,  n'est,  eu  effet,  que  de  255,000  fr.  moins 
230,000  tr.,  ou  de  25,000  fr.,  somme  inférieure  au  sixième  de 
255,000  fr.  Il  est,  d'ailleurs,  sous-entendu,  dans  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  les  augmentations  de  dépense  correspondent,  d'une 

générale,  à  des  augmentations  dans  la  masse  des  travaux 
et  les  diminutions  de  dépense  à  des  diminutions  dans  la  même 
masse. 

907.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  consacre  ce  sys- 

ormels,  mais   de  façon  implicite.  Un  arrêt 
du  19  fevr.  1857,  rendu  sous  le  régime  du  cahier  de  1833,  où 
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toutes  les  expressions  delà  rédaction  actuelle  se  trouvaient  déjà, 
décide,  notamment,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résiliation  alors  que 
l'augmentation  de  plus  du  sixième  du  montant  du  prix  de  l'ad- 
judication provient,  non  d'une  augmentation  apportée  par  l'Ad- 
ministration à  la  masse  des  travaux,  mais  de  la  classification 
définitive  des  déblais  d'après  la  nature  des  travaux  fouillés. 
Depuis,  d'autres  arrêts,  en  grand  nombre,  ont  consacré  la  même 
manière  de  voir.  Les  uns  refusent,  par  exemple,  d'admettre 
qu'une  augmentation  ou  une  diminution  dans  la  masse  des  tra- 
vaux suffisent,  lors  même  que,  lesdits  travaux  étant  d'une  seule 
nature,  avec  une  commune  unité  de  mesure,  leur  masse  pourrait 
être  calculée  numériquement.  Les  autres  ne  tiennent  compte, 
pour  l'évaluation  de  l'excédent,  que  des  dépenses  qui  corres- 
pondent aune  augmentation  ou  à  une  diminution  dans  la  masse. 

—  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1857,  Bresseau,  [Leb.  chr.,  p.  157];  — 
23  juill.  187S,  Bourrée,  [Leb.  chr.,  p.  695];  —  2  juin  1876, 
Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  817];  —  9  août  1880,  précité;  —  1er  avr. 
1881,  Vigneau,  [Leb.  chr.,  p.  387];  —  12  mars  1886,  Fleurant, 
[Leb.  chr.,  p.  232];  —  18  mai  1886,  Servat,  [Leb.  chr.,  p.  462]; 

—  8  févrl  1889,  précité:  —  9  avr.  1889,  Daniel,  [Leb.  chr., 
p.  984];  —  8  juin  1894,  Jouishomme,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

908.  — Une  seconde  question,  également  très-importante,  se 
pose.  A  partir  de  quel  moment  l'entrepreneur  pourra-t-il  deman- 
der la  résiliation?  Le  cahier  de  1866  lui  faisait  une  obligation 
de  poursuivre  l'exécution  des  travaux  jusqu'à  ce  que  le  dépasse- 
ment du  sixième  fut  atteint.  A  ce  moment  seulement,  il  avait  le 
droit  de  résilier.  Quant  aux  réductions,  elles  ne  lui  permettaient 
jamais  que  de  réclamer  une  indemnité  si,  en  fin  d'entreprise,  il 
était  constaté  qu'elles  excédaient  le.  sixième.  Telle  était  la  lettre 
des  stipulations.  En  fait  le  Conseil  d'Etat  avait  plus  d'une  fois 
décidé,  jugeant  surtout  en  équité,  que  l'entrepreneur  pouvait 
renoncer  à  son  marché  dès  l'instant  qu'il  avait  reçu  des  ingé- 
nieurs des  ordres  devant  entraîner,  comme  conséquence,  s'il  les 
exécutait,  le  dépassement  spécifié,  et,  lors  de  la  révision  des 
clauses  et  conditions  générales,  en  1892,  cette  solution,  qui  était 
celle  du  cahier  de  1833,  a  de  nouveau  prévalu  malgré  l'avis 
contraire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Elle  a,  en 
outre,  été  étendue  aux  diminutions.  «  ...  Si  l'augmentation  est 
de  plus  du  sixième,  dit  l'art.  30,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  ré- 
siliation immédiate  de  son  marché  sans  indemnité,  à  la  condition 
toutefois  de  l'avoir  demandée  par  lettre  adressée  au  préfet  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'ordre  de 
service  dont  l'exécution  entraînerait  l'augmentation  de  plus  d'un 
sixième...  »  L'art.  31  dispose,  de  son  côté,  que  si  la  diminution 
est  de  plus  du  sixième  l'entrepreneur  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titre 
de  dédommagement,  une  indemnité,  «  ...  sans  préjudice  du  droit 
à  la  résiliation  immédiate  qui  doit  être  demandée  dans  la  même 
forme  et  dans  le  même  délai  que  ci-dessus  ».  —  V.  notamment 
pour  la  jurisprudence  antérieure  à  1892  :  Cons.  d'Et.,  25  déc. 
1852,  précité;  —  2  juin  1876,  précité;  —  30  mai  1879,  Alauzet, 
[Leb.  chr.,  p.  443];  —  9  août  1880,  précité;  —  3  déc.  1880.  Vil- 
lebessev,  [Leb.  chr.,  p.  970];  —  12  mars  1886,  précité:— 18  mai 
1886,  p'récité. 

909.  —  Ainsi,  non  seulement  l'entrepreneur  est  en  droit  de 
réclamer  la  résiliation  aussitôt  qu'il  devient  certain  que  le  mon- 
tant de  l'entreprise  se  trouvera  augmenté  ou  diminué  de  plus 
d'un  sixième,  mais  il  doit  le  faire,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  la  notification  de  l'ordre  de  service 
déterminant  ce  résultat.  Il  n'est  pas  libre,  —  comme  il  l'était 
sous  le  régime  du  cahier  de  1833,  —  de  choisir  son  heure.  Il  doit 
exercer  son  droit  à  l'instant  où  il  s'ouvre  et  s'il  ne  profite  pas,  à 
ce  moment,  de  la  faculté  stipulée  à  son  profit,  il  est  considéré 
ensuite  comme  y  ayant  renoncé.  Autrement  dit,  il  doit  conti- 
nuer jusqu'au  bout  les  travaux  :  les  art.  30  et  31  ne  l'énoncent 
pas  en  toutes  lettres,  mais  c'est  la  conséquence  rationnelle  et 
nécessaire  du  délai  qu'ils  fixent  et  la  circulaire  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  16  févr.  1892,  qui  commente  la  disposition, 
en  donne  formellement  cette  interprétation.  «  Il  y  eût  eu  des 
inconvénients  graves,  y  lit-on,  à  laisser  l'entrepreneur  absolu- 
ment libre  de  demander  la  résiliation  au  moment  qu'il  juge  le 
plus  avantageux  à  ses  intérêts,  c'est-à-dire  à  lui  permettre  d'in- 
terrompre les  travaux  quand  il  lui  plaît;  il  est  juste,  au  con- 
traire, de  lui  imposer  l'obligation  de  prendre  parti  dans  un  cer- 
tain délai  :  ce  délai  est  fixé  à  deux  mois  à  partir  de  la  notification 
de.  l'ordre  de  service.  Si,  dans  les  deux  mois,  l'entrepreneur  n'a 
pas  réclamé  sa  résiliation  par  lettre  adressée  au  préfet,  il  sera 
tenu  de  continuer  les  travaux  ordonnés  jusqu'à  complète  exécu- 


tion. Si,  au  contraire,  il  réclame  sa  résiliation,  elle  lui  sera  due 
à  partir  de  la  remise  au  préfet  de  la  réclamation  dans  le  cas  où 
il  serait  établi  qu'effectivement  l'ordre  de  service  invoqué  en- 
traîne une  augmentation  (ou  une  diminution)  de  plus  d'un 
sixième  ». 

910.  —  Jugé,  dans  une  espèce  où  la  construction  de  piliers 
en  briques  devant  supporter  les  étages  d'une  salle  de  spectacle 
avait  fait  dépasser  le  montant  de  la  dépense  portée  au  devis, 
que  l'entrepreneur  ne  pouvait  demander  la  résiliation  en  invo- 
quant l'art.  30,  cette  demande  ayant  été  faite  seulement  après 
la  construction  desdits  piliers,  alors  qu'elle  eût  dû  l'être  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  lui  ont  été  remis  les 
plans  signés  sur  lesquels  ils  figuraient.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1903,  Cottancin,  [Leb.  chr.,  p.  838] 

911.  —  La  nécessité  où  se  trouve  l'entrepreneur  de  prendre 
parti  dans  un  délai  aussi  court  est,  toutefois,  de  nature  à  lui 
nuire,  en  maints  cas,  de  façon  très-grave,  et  les  critiques  dont 
la  disposition  a  été  l'objet  sont,  en  partie,  du  moins,  justifiées. 
Lorsqu'intervient  l'ordre  de  service  qui  l'ait  courir  le  délai,  les 
travaux  peuvent  être  à  peine  commencés,  et  s'il  s'agit,  notam- 
ment, d'une  augmentation,  c'est  entre  deux  maux  que  l'entre- 
preneur devra  opter  :  ou  la  résiliation  immédiate,  sans  indemnité, 
alors  qu'il  n'aura  exécuté  qu'une  quantité  de  travaux  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  stipulée,  ou  l'exécution,  également  sans 
indemnité,  de  travaux  dépassant  de  plus  d'un  sixième  le  mon- 
tant prévu.  En  outre,  il  sera  fort  souvent  très-malaisé  d'appré- 
cier les  conséquences  futures  d'un  ordre  de  service  et,  tantôt 
l'entrepreneur  invoquera  un  droit  qu'il  n'a  pas,  tintôt  il  n'en 
aura  connaissance  qu'alors  qu'il  en  est  déchu.  —  Lechalas,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  188  et  190. 

912.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici,  —  et  c'est  la  seule 
hypothèse  à  laquelle  le  texte  fait  allusion,  —  que  l'augmentation 
ou  la  diminution  résultent  des  ordres  de  l'Administration.  Mais 
il  se  peut  aussi  que,  sans  être,  d'ailleurs,  le  fait  de  l'entrepre- 
neur, elles  soient  indépendantes  de  ces  ordres,  qu'elles  aient 
leur  origine  dans  le  travail  lui-même.  Le  droit  à  résiliation  est, 
dans  ce  cas,  également  ouvert.  Il  ne  l'était  pas  sous  le  régime 
du  cahier  de  1833.  Il  l'était,  bien  que  la  question  fût  controver- 
sée, sous  le  régime  du  cahier  de  1866,  et  la  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  10  févr.  1892,  qui  commente  le  texte 
actuellement  en  vigueur,  reconnaît  ce  droit,  en  termes  formels, 
au  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  résultant  de  la  force 
majeure,  en  même  temps  qu'elle  indique  quel  est  alors  le,  point 
de  départ  du  délai  de  deux  mois  :  «  ...  Il  peut  arriver  que  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  des  dépenses  soit  occasionnée,  non 
par  un  ordre  écrit,  mais  par  des  circonstances  fortuites  (tasse- 
ment ou  foisonnement  de  remblais,  difficultés  ou  facilités  plus 
grandes  de  fondations).  Il  importe  que  l'entrepreneur  soit  obligé, 
dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  de  prendre,  parti  et  ne  con- 
serve pas  la  faculté  de  se  retirer  au  moment  qu'il  jugerait  le 
plus  convenable  pour  son  intérêt.  A  cet  effet,  lorsque  les  ingé- 
nieurs auront  acquis  la  certitude  que  les  dépenses  doivent  être 
augmentées  ou  diminuées  de  plus  du  sixième  par  suite  de  cir- 
constances' quelconques,  ils  devront  en  temps  opportun  adresser 
à  l'entrepreneur,  après  avoir  pris  au  besoin  les  instructions  de 
l'Administration,  un  ordre  de  service  définissant  les  travaux  qui 
restent  à  faire,  de  façon  aie  mettre  en  demeure  de  faire  connaî- 
tre dans  le  délai  de  deux  mois  s'il  entend  user  ou  non  de  son 
droit  de  résiliation.  » 

913»  —  La  forclusion  ne  s'applique  jamais,  au  surplus,  qu'aux 
augmentations  ou  aux  diminutions  résultant  tant  de  l'ordre  de 
service  ayant  fait  courir  le  délai  de  deux  mois  que  des  ordres  de 
service  antérieurs.  Si,  par  la  suite,  de  nouveaux  ordres  de  ser- 
vice prescrivent  de  nouvelles  augmentations  ou  de  nouvelles 
diminutions  et  que  lesdites  augmentations  ou  diminutions  vien- 
nent à  excéder,  à  leur  tour,  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise, 
portant  ainsi  à  plus  du  tiers  le  dépassement  ou  la  réduction,  le 
droit  à  résiliation  est,  une  seconde  fois,  ouvert,  avec  un  délai  de 
deux  mois  pour  l'exercer. 

914.  —  La  demande  de  résiliation  est  adressée  au  préfet,  qui 
la  transmet  au  ministre.  Celui-ci  prononce  et  le  préfet  notifie  à 
l'entrepreneur  la  décision  prise.  Dans  l'intervalle,  l'entrepreneur 
est  tenu  de  continuer  les  travaux  et  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  ordres  de  service.  Mais  s'il  en  a  éprouvé  un  préju- 
dice et  si  la  résiliation  est  admise,  une  indemnité  lui  est  due.  — 
Cons.  d'Et.,  2  juin  1876,  précité;  —  12  mars  1886,  précité.  — 
V.  en  outre,  infrà,  n.  988  et  s.,  1024  et  s. 
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915.  —  II  peut  également  arriver  que  l'Administration  et 
l'entrepreneur  étant  en  désaccord  relativement  à  l'ouverture  du 
droit  à  résiliation,  le  litige  soit  soumis  au  conseil  de  préfecture, 
qu'une  expertise  soit  ordonnée  et  que,  pour  assurer  la  prompte 
exécution  d'un  travail  qui  peut  être  urgent,  les  ingénieurs  de- 
mandent à  l'entrepreneur  de  le  continuer  pendant  toute  la  durée 
de  cette  procédure,  généralement  assez  longue.  L'entrepreneur 
n'a  rien  à  craindre.  En  donnant  satisfaction  aux  ingénieurs 
et  pourvu  qu'il  ait  fait  en  temps  voulu  sa  demande  de  résiliation, 
il  ne  compromet  en  aucune  façon  son  droit.  A  partir  du  jour  où 
sa  demande  a  été  formée  et  bien  qu'elle  ne  doive  être  accueillie 
que  plus  tard,  les  travaux  qu'il  effectue  ne  rentrent  plus  dans 
le  régime  de  l'adjudication  primitive.  Le  rabais  leur  devient 
inapplicable,  ainsi  que  les  prix  portés  au  bordereau  et  il  en  doit 
être  payé  d'après  leur  valeur  réelle.  —  Cous.  d'Et.,  8  août  1890, 
Perafini,  [Leb.  chr.,  p.  795]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  1 1  mai  1872, 
Gonthier,  [Leb.  chr.,  p.  278];  —  15  mai  187fi,  Blanc,  [Leb.  chr., 
p.  517];  —  8  juin  1894,  précité.  —  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  354  et  s.  et  368;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  1281. 

916.  —  La  résiliation  une  fois  pioDoncée,  l'Administration 
n'est  pas  fondée  à  en  requérir  l'annulation  en  arguant,  par  exem- 

.ple,  que,  depuis  le  prononcé  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
gui  a  acuordé  cette  résiliation,  elle  a  ôté  ou  rendu  à  l'entrepre- 
neur une  quantité  de  travaux  telle  que  l'excédent,  en  plus  ou  en 
moins,  est  retombé  à  un  sixième  ou  au-dessous.  Dès  l'instant  qu'à 
un  moment  donné  il  s'est  produit,  du  fait  des  ordres  de  service, 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  plus  d'un  sixième,  le 
droit  de  l'entrepreneur  est  ouvert,  et  pourvu  qu'il  fasse  sa  de- 
mande dans  les  délais,  lui  est  acquis  irrévocablement.  —  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  1880,  Villebessey,  [Leb.  chr.,  p.  970] 

917. —  La  résiliation  opérée  en  vertu  des  art.  30  et  31  n'o- 
blige pas  l'Administration  à  reprendre  le  matériel  de  l'entreprise, 
mais  seulement  les  matériaux  approvisionnés.  11  en  serait  diffé- 
remment si,  au  lieu  d'augmentation  ou  de  diminution  dans  la 
masse  des  travaux  résultant  de  modifications  au  projet  primitif, 
il  y  avait  cessation  absolue  ou  ajournement  pour  plus  d'une  an- 
née avant  que  les  sept  sixièmes  ne  soient  dépassés  ou  les  cinq 
sixièmes  atteints  et  que  la  résiliation  (ùt  opérée  en  vertu  de 
l'art.  34  (Cl.  et  cond.  gén.,  art.  43). 

918.  —  La  disposition  des  art.  30  et  31  n'est  pas  d'ordre 
public.  Les  parties  peuvent  y  déroger  par  une  disposition  con- 
traire du  devis,  et  une  clause  de  ce  dernier  qui  réserverait  à 
l'Administration  la  faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer  à  son 
gré,  sans  que  l'entrepreneur  put  élever  de  ce  chef  aucune  récla- 
mation, soit  la  masse  des  travaux  ou  le  montant  total  de  l'entre- 
prise, soit  les  quantités  de  telle  ou  telle  nature  d'ouvrage,  écar- 
terait, pour  tout  ce  qu'elle  vise,  l'application  des  art.  30  et  31  et 
serait  déclarée  valable  par  les  tribunaux. — Cons.  d'Et.,26nov. 
1880,  Hunebelle,  [Leb.  chr.,  p.  941];  —  26  déc.  1890,  Soulé, 
[Leb.  chr.,  p.  998] ;  —  6  mars  1891,  Gourrion,  [Leb.  chr.,  p.  92]; 
—  6  nov.  1891,  Gélis,  [Leb.  chr.,  p.  638];—  11  dec.  1891,  Gar- 
dissal,  [Leb.  chr.,  p.  756];  —  4  mars  1892,  Pillet,  [Leb.  chr., 
p.  248]  ;  —  28  juin  1895,  Escanaguel,  [Leb.  chr.,  p.  546] 

919.  —  Le  devis  pourrait  encore  très-valablement  stipuler 
que  l'Administration  se  réserve  le  droit  de  retirer  à  l'entrepre- 
neur certains  travaux  pour  les  exécuter  en  régie  ou  les  confier 
a  un  autre  entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  30janv.  1891,  Uirecq, 
[Leb.  chr.,  p.  66] 

920.  —  Alors  même  que  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
donne  à  l'Administration  le  droit  de  faire  exécuter  en  régie,  sans 
indemnité  pour  l'entrepreneur,  Ie3  travaux  pou.-  lesquels  elle  juge 
opportun  d'adopter  ce  mode  d'exécution,  1  entrepreneur  doit  être 
indemnisé  si  la  plus  grande  partie  des  travaux  ont  été  faits  en 
régie  et  s'il  a  été  contraint  d'exécuter  le  surplus  dans  des  con- 
ditions autres  que  celles  prévues  au  devis.  —  Cons.  d'Et.,  29 
nov.  1872,  Artigue,  [S.  74.2.323,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.44] 

921.  —  Les  art.  30  et  31  stipulent  au  profit  de  l'entrepreneur 
seul.  L'Administration  n'a  pas  qualité  pour  en  requérir  l'appli- 
cation.—  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1X85,  Goupil,  [Leb.  chr.,  p.  439] 

922.  —  Tandis  que  l'art.  30,  relatif  à  l'augmentation  de  la 
masse  des  travaux,  ne  reconnaît  à  l'entrepreneur,  au  cas  où  le 
dépassement  est  supérieur  au  sixième  du  montant  de  l'entre- 
prise, qu'un  droit  à  la  résiliation  de  celle-ci,  l'art.  31,  relatil  à 
la  diminution  de  la  masse  des  travaux,  prévoit,  lorsque  la  réduc- 
tion est  de  plus  du  même  sixième,  outre  la  résiliation,  également 
exigible,  l'allocation  d'une  indemnité  de  dédommagement  :  «  Si 
la  diminution  est  de  plus  du  bixième,  l'entrepreneur  reçoit,  s'il 


y  a  lieu,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité  qui,  en  cas 
de  contestation,  est  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  ». 

923.  —  La  raison  de  cette  différence  de  régime  a  été  donnée 
dans  la  circulaire  ministérielle  rendue  pour  l'application  du  ca- 
hier de  1866.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  diminution  notable  dans  la 
masse  des  travaux,  l'entrepreneur  souffre,  le  plus  souvent,  un 
dommage  réel  :  il  a  organisé  ses  moyens  d'action,  préparé  ses 
outils,  ses  matériaux,  le  nombre  de  sesouvriers  en  rapport  avec 
le  montant  de  l'estimation;  tout  à  coup,  on  vient  réduire  ce 
montant  du  tiers,  de  la  moitié;  il  en  résulte  pour  lui  des  dépen- 
ses improductives,  dont  il  n'est  que  juste  qu'on  le  dédommage 
par  l'allocation  d'une  indemnité.  Dans  le  cas,  au  contraire,  d'une 
augmentation,  les  conditions  de  son  contrat  ne  sont  pas  modi- 
fiées, à  ce  point  de  vue,  d'une  façon  sensiblement  préjudiciable. 
Même  le  plus  souvent  il  y  gagnera,  et  le  pis  qui  puisse  lui 
arriver,  c'est  de  n'avoir  pas  réuni,  pour  un  dépassement  tn'-s- 
grand,  le  personnel,  les  matériaux  suffisants,  ou  d'avoir  pris 
ailleurs  des  engagements,  et  la  résiliation  sauvegarde  alors  suf- 
fisamment ses  intérêts.  Rappelons  toutefois  que  le  refus  d'in- 
demnité en  cas  d'augmentation  joint  à  l'obligation  qui  est 
imposée  à  l'entrepreneur  d'opter  pour  la  résiliation  presque 
aussitôt  après  que  lui  a  été  notifié  l'ordre  de  service  qui  déter- 
mine le  dépassement  peut,  dans  certaines  hypothèses,  le  léser 
gravement.  —  V.  supvà,  n.911. 

924.  —  Contrairement  à  ce  qui  est  spécifié  pour  la  demande 
de  résiliation,  il  n'est  imparti  aucun  délai  pour  la  demande  d'in- 
demnité. Celle-ci  pourrait  n'être  faite  qu'en  fin  d'entreprise. 

925.  —  D'autre  part,  l'entrepreneur  peut  demander  une  in- 
demnité sans  réclamer  la  résiliation.  L'art.  31  ne  laisse  place, 
sur  ce  point,  à  aucun  doute  :  «  ...  11  reçoit  une  indemnité..., 
sans  préjudice  du  droit  à  la  résiliation...  ». 

926.  —  L'entrepreneur  qui  a  droit  à  une  indemnité  a,  d'ail- 
leurs, toujours  droit  à  la  résiliation,  car  il  faut,  pour  que  le  pre- 
mier de  ces  droits  soit  ouvert,  une  diminution  de  plus  d'un 
sixième,  et  il  n'est  rien  exigé  de  plus  pour  l'exercice  du  se- 
cond. 

927.  —  Mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  L'entrepreneur 
doit  justifier,  pour  obtenir  une  indemnité,  outre  une  diminution 
de  plus  d'un  sixième,  un  préjudice  corrélatif  à  cette  diminution  : 
l'indemnité  ne  lui  est  accordée,  aux  termes  de  l'art.  31,  qu'  •  ;'t 
titre  de  dédommagement  »  et  «.  s'il  y  a  lieu  ».  —  Cons.  d'Et., 
13  avr.  1868,  Avril,  [Leb.  chr.,  p.  162];  —  1"  juill.  1887,  Dou- 
cet,  [Leb.  chr.,  p.  538] 

928.  —  Que  doit  comprendre  l'indemnité?  L'art.  31  ne  le  dit 
pas.  Il  dit  seulement  que  l'entrepreneur  doit  être  «  dédommagé  ». 
C'est  là  une  expression  très-large,  qui  embrasse,  en  l'absence 
d'une  limitation  quelconque,  tout  ce  qui  a  pu  porter  préjudice 
à  l'entrepreneur,  et  n'ous  estimons,  avec  MM. Christophle  et  Auger 
et  la  grande  majorité  des  auteurs,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  tenir 
compte,  non  pas,  comme  on  l'a  récemment  soutenu,  des  seules 
dépenses  improductives,  mais  aussi  de  la  perte  du  bénéfice,  du 
manque  à  gagner.  C'est  ce  qu'a  décidé,  notamment,  un  arrètdu 
Conseil  d'Etat  du  20  nov.  1885  qui  a  fait  entrer,  à  la  fois,  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  une  part  proportionnelle  des  faux  frais 
et  la  privation  de  gain.  C'est  aussi  le  droit  commun  (C.  civ., 
art.  1184  et  1794).  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1885,  Escande,  |Leb. 
chr.,  p.  863];  —  3  déc.  1886,  Comp.  gén.  des  asphaltes,  [Leb. 
chr.,  p.  863J  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  976;  Le- 
ehalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  193;  Barry,  Cl.  et  cond.  (jeu.,  art.  31,  j2; 
Perriquet,  op.  cit.,  I.  I,  n.  357.  —  Conlià,  l'orée  et  Ci  ënot,  op. 
cit.,  p.  503  et  s. 

929.  —  Autre  question  controversée  :  l'indemnité,  —  qu'on 
fasse  rentrer  ou  non  dans  son  calcul  la  perte  de  bénéfice,  — 
doit-elle  s'appliquer  à  la  totalité  de  la  réduction  ou  seulement  à 

la  portion  de.  cette  réduction  qui  excède  le  sixième?  A  ce  | il 

de  vue  encore,  le  dédommagement  ne  nous  parait  devoir  compor- 
ter, dans  le  silence  de  l'art.  31,  aucune  restriction,  et  il  y  a  lieu 
d.-  ti  ;  lir  compte,  à  notre  avis,  dans  la  supputation,  de  tout  ce  qui 
se  trouve  retranché.  Le  Conseil  d'Etat  et  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  se  sont  prononcés  en  ce  sens  à  prop 
l'art.  32,  qui  renferme  une  disposition  analogue.  —  V.  infrà, 
n.  965.  —   Lechalas,  op.  cit.,   t.   2,  p.  194.  —  Contra,  l'orée 

;,ot,  op.  '/t.,  p.  505. 

930.  —  Mais  à  supposer  que  l'ordre  de  service  qui  opère  une 
réduction  égale,  par  exemple,  à  un  cinquième  du  montant  (!<• 
l'entreprise,  soit  notifié  à  l'entrepreneur  alors  qu'il  n'a  encore 
exécuté  qu'un  quart  des  travaux  et  que,  comme  l'art.  31  lui  en 
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donne  le  droit,  il  réclame  à  la  fois  la  résiliation  et  une  indemnité, 
cette  dernière,  si  elle  lui  est  accordée,  sera  calculée  en  prenant 
pour  base  une  diminution,  non  des  trois  quarts,  mais  du  cin- 
quième. L'entrepreneur  avait,  en  effet,  la  faculté,  en  ne  deman- 
dant pas  la  résiliation,  d'exécuter  les  quatre  cinquièmes  de  l'en- 
treprise. 

931-  —  Les  art.  30  et  31  disposent  l'un  et  l'autre  que 
l'art.  32  peut  être  appliqué  concurremment.  C'est  là  une  sage 
précaution  qui  prévient  toute  difficulté  d'interprétation.  L'art.  32 
prévoit,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  l'allocation  d'une  indemnité 
a  l'entrepreneur  qui  a  vu  l'importance  de  certaines  natures  d'ou- 
vrages augmentée  ou  diminuée  de  plus  d'un  quart  par  suite 
des  changements  ordounés  au  projet  primitif.  L'entrepreneur 
qui  aura  obtenu,  comme  conséquence  d'une  augmentation  ou 
d'une  diminution  de  plus  d'un  sixième  dans  la  totalité  de  l'entre- 
prise, l'application  de  l'art.  30  ou  de  l'art.  31,  pourra  encore  in- 
voquer, pour  telle  ou  telle  augmentation  ou  diminution  particu- 
lière, déjà  comptée  dans  le  total,  mais  excédant  à  elle  seule  les 
I  ions   de  plus  d'un  quart,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 

l'application  de  l'art.  32.  Il  y  a  là  comme  une  dérogation  à  la 
Mon  bis  in  idem  :  une  même  cause  donne  naissance  à  un 
double  droit.  A  noter,  cependant,  qu'il  ne  pourrait  y  avoir,  en 
définitive,  cumul  de  deux  indemnités  pour  un  seul  et  même  pré- 
judice. Si  un  entrepreneur  a  été  complètement  indemnisé,  en  ce 
qui  concerne  une  certaine  nature  d'ouvrage  et  alors  qu'il  n'invo- 
quait que  l'art.  31,  delà  perte  par  lui  subie,  son  droit  est,  rela- 
tivement à  ladite  perte,  complètement  épuisé  et  il  ne  pourrait, 
en  invoquant  l'art.  32,  obtenir  une  nouvelle  indemnité. 

932. —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  917,  qu'il  importe  de  dis- 
tinguer, relativement  à  la  reprise  du  matériel,  si  la  résiliation  est 
prononcée  en  vertu  de  l'un  des  art.  30  ou  31  ou  en  vertu  de 
l'art.  34.  La  même  distinction  doit  être  faite  en  ce  qui  concerne 
le  droit  à  une  indemnité.  Ce  droit  se  trouve  ouvert  au  cas  où  la 
cessation  absolue  des  travaux  est  ordonnée  ou  lorsque  leur  ajour- 
nement est  prescrit  pour  plus  d'une  année,  sans  qu'il  y  ait  à  re- 
chercher si  le  montant  de  l'entreprise  a  subi  une  réduction  de 
plus  du  sixième. 

933.  —  III.  Augmentation  ou  diminution  de  certaines  natu- 
res d'ouvrages.  —  «  Il  peut  se  faire,  dit  la  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  21  nov.  1866,  que  l'on  n'augmente  que  les 
ouvrages  qui  donnent  à  l'entrepreneur  des  pertes  ou  du  moins 
un  bénéfice  presque  nul,  tandis  que  l'on  diminue  dans  une  me- 
sure à  peu  près  égale  ceux  qui  devaient  lui  être  profitables  ». 
L'équilibre  se  trouve  alors  rompu  au  détriment  de  l'entrepreneur, 
d'une  façon  peut-être  très-grave,  et  il  n'a  cependant  la  ressource 
d'invoquer,  pour  obtenir  la  résiliation  de  son  marché  ou  une  in- 
demnité, ni  l'art.  30,  ni  l'art.  31,  car  la  compensation  se  fait  en- 
tre les  augmentations  et  les  dimibutions,  sans  laisser  subsister, 
pour  l'application  desdits  articles,  un  excédent  suffisant  en  plus 
ou  en  moins  (V.  suprà,  n.  892).  L'art.  32,  introduit  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  cahier  de  1866,  est  venu  remédier  à  ce  que  ce 
résultat  a  de  peu  équitable.  Visant  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion, non  plus  de  la  totalité  de  l'entreprise,  mais  d'une  ou  plu- 
sieurs natures  d'ouvrage  en  particulier,  à  l'exclusion  des  autres, 
il  a  été  conservé  dans  le  cahier  de  1892  avec  une  seule  modifi- 
cation :  la  proportion  qui  y  est  spécifiée  a  été  réduite  du  tiers  au 
quart.  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  978  à  980. 

934.  — «  Lorsque  les  changements  ordonnés,  y  est-il  dit,  ont 
pour  résultat  de  modifier  l'importance  de  certaines  natures  d'ou- 
vrage de  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  diffèrent  de  plus 
d'un  quart  en  plus  ou  en  moins  des  quantités  portées  au  détail 
estimatif,  l'entrepreneur  peut  présenter,  en  fin  de  compte,  une 
demande  en  indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient 
causé  les  modifications  apportées  à  cet  égard  dans  les  prévisions 
du  projet  »  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  32). 

935.  —  Par  «  nature  d'ouvrage  »,  on  entend  les  ouvrages 
qui,  portant,  au  détail  estimatif,  la  même  dénomination,  y  sont, 
en  outre,  indiqués,  par  le  renvoi  à  un  même  numéro  du  borde- 
reau, comme  payés  le  même  prix.  S'il  ne  s'en  trouve  qu'un,  pas 
de  difficulté.  Mais  une  même  nature  d'ouvrage  peut  figurer  plu- 
sieurs fois  au  détail  estimatif,  avec  la  mention,  chaque  fois,  de 
la  quantité  prévue,  du  numéro  correspondant  du  bordereau  des 
prix  le  même,  par  hypothèse),  du  détail  de  la  dépense.  Pour  l'ap- 
plication de  l'art.  32,  il  faut  considérer,  non  chacun  de  ces  ou- 
vrages séparément,  mais  tous  dans  leur  ensemble,  additionner 
les  quantités  prévues  et  comparer  au  total,  «  en  fin  de  compte  », 
le  total  des  quantités  réellement  prescrites  et  exécutées.  Une  en- 


treprise comprend,  par  exemple,  un  certain  nombre  de  ponctaux 
Au  détail  estimatif,  une  même  maçonnerie,  moellons  et  mortier 

le  ciment,  est  prévue  pour  tous,  mais  sous  un  article  distinct  et 
avec  des  quantités  variables  pour  chacun,  quoique  au  même  prix 
unitaire.  L'ensemble  de  cette  maçonnerie  représente  316  mètres 

tubes.  S'il  en  a  été  exécuté  plus  de  395  ou  moins  de  237,  l'art. 
32  est  applicable.il  ne  le  sera  pas  dans  le  cas  contraire,  quand 
même,  pour  l'un  des  ponceaux,  la  quantité  de  maçonnerie  exé- 
cutée aurait  été  supérieure  ou  inférieure  du  quart  a  celle  prévue. 
La  maçonnerie  de  chaque  ponceau  ne  pourrait  être  considérée 
et  comptée  a  par.t  que  si  elle  était  différente  (en  moellons  pour 
l'un,  en  pierre  détaille  pour  l'autre),  ou  si  elle  n'était  pas  payée 
le  même  prix. 

936.  —  La  règle  est  absolue  et  elle  est  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  janv. 

1888  qui,  dans  l'un  de  ses  considérants,  paraîtdonner  de  l'art. 32 
une  interprétation  tout  opposée,  ne  fait,  en  réalité,  que  repro- 
duire inconsidérément  une  phrase  erronée  d'un  devis.  — 
Cons.  d'Et.,  H  mai  1870,  Vertut,  [Leb.  chr.,  p.  567];  —  21  déc. 
1888,  Zschokke,  [Leb.  chr.,  p.  1023];—  19  juin  1891,  Chape- 
lou,  [Leb.  chr.,  p.  465];  —  11  nov.  1892,  Barnier,  [Leb.  chr., 
p.  749];  —  9  août  1893,  Goeyles,  [Leb.  chr.,  p.  686];  —  16  mars 
1894,  Frayssinet,  [Leb.  chr.,  p.  221];  —  17  avr.  1896,  Crillon, 
[Leb.  chr.,  p.334];  -  24  juilL  1896,  Pradines,  [Leb.  chr.,  p.  597]; 
-  1"  avr.  1898,  Beaudet,  [Leb.  chr.,  p.  292];  —  27  mai  1898, 
Lamotte,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  25  mai  1900,  Briandait  et  Bou- 
let, [Leb.  chr.,  p.  368]; —20  déc.  1901,  Coignet,  [Leb.  chr., 
p.  907];—  23  janv.  1903,  Ballas,  [Leb.  chr.,  p.  57]  —  Adde, 
Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888,  Bâtisse,  [Leb.  chr.,  p.  66] 

937.  —  Si  même  une  certaine  «  nature  d'ouvrage  »,  —  comme 
de  la  maçonnerie  de  moellon  avec  mortier  de  ciment  —  se  trouve 
mentionnée  au  détail  estimatif  comme  devant  être  employée, 
avec  un  prix  unitaire  uniforme,  à  l'édification  de  constructions 
non  semblables  :  ponceaux ,  murs  de  soutènement,  etc., 
mais  faisant  également  partie  de  l'entreprise,  toutes  ces  maçon- 
neries de  même  nom  et  de  même  prix  devront,  pour  l'application 
de  l'art.  32,  être  indistinctement  totalisées.  —  Cons.  d'Et., 
1er  avr.  1898,  précité;  —  27  mai  1898,  précité. 

938.  —  Le  mot  «  ouvrage  »  ne  désigne  pas,'  d'ailleurs,  né- 
cessairement un  objet  matériel  et  peut  s'appliquer,  par  exemple, 
à  des  dépôts  de  matériaux.  —  Cons.  d'Kt.,  3  juill.  1891,  Neveu, 
[Leb.  chr.,  p.  512];  —2  déc.  1892,  Goupil,  [Leb.  chr.,  p.  845] 

939.  —  ...  Ou  à  des  mouvements  de  terre.  —  Cons  d'Et.,  24 
juili.  1892,  Laporte,  [Leb.  chr., p.  643];  —24  juill.  1896,  précité. 

940.  —  ...  Ou  à  des  transports.  —  Cons.  d'Kt.,  7  août  1883, 
Micou,  [Leb.  chr.,  p.  770];  —  3  juill.  1891,  précité. 

941.  —  L'art.  32  spécifie  expressément,  à  la  différence  des 
art.  30  et  31,  que  pour  que  les  changements  d'où  résulte,  dans 
certaines  natures  d'ouvrage,  une  augmentation  ou  une  diminution 
de  plus  d'un.quart  donnent  droit  à  une  indemnité,  ils  doivent 
avoir  été  «  ordonnés  ».  Ici  donc  l'événement  de  force  majeure 
ne  peut  pas  être  invoqué  (V.  suprà.  n.  912;.  La  jurisprudence 
est  formelle  en  ce  sens.  On  a  cru  trouver,  il  est  vrai,  une  in- 
dication contraire  dans  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  25 
mars  1881  et  15  févr.  1884  qui  admettraient,  au  cas  d'éboule- 
ments,  l'application  de  l'art.  32.  Un  examen  attentif  de  ces  deux 
arrêts  montre  que,  dans  la  première  espèce,  il  y  avait  au  devis 
une  stipulation  spéciale  et  expresse  équivalant  à  un  ordre  des 
ingénieurs  et  que,  dans  la  seconde  espèce,  la  question  solu- 
tionnée est,  au  fond,  tout  autre.  Un  arrêt  plus  récent  du  17  févr. 
1888  refuse  d'ailleurs  très-catégoriquement  l'application  de 
l'art.  32.,  alors  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  d'un  ordre  écrit 
des  ingénieurs.  Il  serait  peut-être  plus  logique  que  la  règle  fut 
la  même  dans  l'hypothèse  de  l'art.  32  et  dans  celle  des  art.  30 
et  31  et  que  le  principe  reconnu  à  l'égard  de  ceux-ci  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  19  févr.  1892  (V.  suprà,  n.  912)  pût 
être  étendu  au  premier  :  on  n'aperçoit,  en  effet,  aucune  bonne 
raison  pour  ne  pas  tenir  compte  également  dans  les  deux  cas  de 
tous  les  changements  qui  ne  sont  pas  dus  à  la  seule  initiative 
de  l'entrepreneur.  Mais  le  texte  de  l'art.  32  est  trop  précis  pour 
qu'on  puisse  aller  à  rencontre.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1888. 
Fille,  [Leb.  chr.,  p.  169]  —  V.  dans  le  même  sens  Cons.  d'Et., 
29  déc.  1876,  Chevalier,  [Leb.  chr.,  p.  958]; -8  déc.  1882,  D-s- 
soliers,  [Leb.  chr.,  p.  998];  — 11  déc.  1891,  Hollier,  Leb.  chr., 
p.  757  |; —  16  juin  1893,  Uechiron,  [Leb.  chr.,  p.  497]  ;  —  6joill. 
1894,  Magniet,  [Leb.  chr.,  p.  470];  —8  mai  1897,  Rivallier, 
[Leb.  chr.,  p.  384]  ;  —  4  mars  1 898,  Soubigou,  [Leb.  chr.,  p.  (90] 
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—  CLCons.  d'Et.,  25  mars  1881,  Alette,  ILeb.  chr.,  p.  348];  — 
15  févr.  1884,  Magnin,  [Leb.  chr.,  p.  142]  —  Perriquet,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  183;  Christophe  et  Auger,  op.  cit.,  t.  I,  n.  984; 
Poree  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  512  et  s.;  Lechalas,  op.  cit..  t.  2, 
p.  197. 

942.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  de  force  majeure 
est  vrai,  à  plus  Forte  raison,  de  tout  fait  imputable  à  une  faute 
de  l'entrepreneur.  Celui-ci  ne  pourrait,  par  exemple,  invoquer 
l'art.  32  pour  se  faire  indemniser  d'une  augmentation  ou  d'une 
diminution  qui  aurait  sa  cause  dans  une  fausse  manœuvre  de  sa 
part  :  comme  si,  sans  ordre  de  l'Administration,  il  avait  donné 
aux  fouilles  des  dimensions  exagérées  augmentant  de  plus  d'un 
quart  le  cube  des  maçonneries.  —  Cons.   d'Et.,    7   août    1900, 


Comm.  de  Cabnés,  [Leb.  chr.,  p.  57 
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V.  dans  le  même  sens, 
16 


Cons.  d'Et.,  23  juill.    (892,  Laporte,  [Leb.  chr.,  p.  643]; 
juill.  1897,  Dubosclaid,  [Leb.  chr.,  p.  550J 

943.  —  Mais  la  fin  de  non  recevoir  tuée  de  ce  qu'il  n'y  a 
pas  eu  ordre  écrit  des  ingénieurs  ne  saurait  être  opposée  si  la 
quantité  contestée  a  été  admise  au  décompte  par  l'Administra- 
tion ou  s'il  a  été  fait  des  offres  par  celle-ci.  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé celte  exception  à  la  règle  en  traitant,  sous  l'art.  10,  des 
ordres  de  service.  —  V.  supra,  n.  479. 

944.  —  L'art.  32  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit,  non  de 
changements  devant  augmenter  ou  diminuer  certaines  natures 
d'ouvrages,  mais  seulement  de  changements  devant  en  modiiier 
la  forme  ou  le  mode  d'exécution.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1895, 
Neveu,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

945.  —  Pareillement,  une  augmentation  ou  une  diminution 
de  plus  d'un  quart  dans  un  travail  simplement  accessoire  ne 
donne  jamais  lieu  à  l'allocation  de  l'indemnité  prévue  par 
l'art.  32.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1900,  Brossier,  [Leb.  chr., 
p.  239] 

946.  —  N'entrent  pas  davantage  en  compte,  pour  le  calcul 
du  quart  et  l'application  de  l'art.  32,  les  ouvrages  considérés 
comme  constituant  des  travaux  imprévus  et  appelant,  dès  lors, 
des  prix  nouveaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1902,  Min.  desTrav. 
publ.,  [Leb.  chr.,  p.  461] 

947.  —  ...  Ni  ceux  dont  le  prix  a  été  réglé  d'un  commun  ac- 
cord. —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1900,  Crillon,  [Leb.  chr.,  p.  288] 

948.  —  De  même  encore,  lorsque  le  devis  primitivement 
dressé  a  été  l'objet,  avant  l'adjudication,  de  modifications  ex- 
pressément mentionnées  au  devis  estimatif  et,  comme  telles, 
connues  de  l'entrepreneur,  il  en  est  lait  état  pour  la  comparai- 
son entre  les  travaux  prévus  et  les  travaux  exécutés.  ■ —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1902,  Mandement,  [Leb.  chr.,  p.  197] 

949.  —  C  est  «  en  fin  de  compte  »,  aux  termes  de  l'art.  32, 
que  l'entrepreneur  peut  présenter  sa  demande  d'indemnité.  Il  a 
pour  le  laire,  à  délaut  d'indication  d'un  délai  quelconque,  jus- 
qu'à l'expiration  de  celui  prévu  par  l'art.  44  pour  les  réclama- 
tions à  formuler  contre  le  décompte  définitif  (V.  infi,i,  a.  1295 
et  s.  .  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Leglos,  [Leb.  chr.,  p.  835]; 
—  4  déc.  1891,  Perrier,  [Leb.  chr.,  p.  734] 

950.  —  ...  Et  l'Administration  ne  saurait  lui  imposer,  comme 
fin  de  non  recevoir,  l'acceptation,  sous  réserves,  en  cours  d'en- 
treprise, des  attachements  et  des  décomptes  partiels.  —  Cons. 
d'Et.,  17  janv.  1879,  Maille,  [Leb.  chr.,  p.  4M];  —  20  juin 
1890,  Many,  [Leb.  chr.,  p.  589];  —  10  juin  1896,  Bozzonetti, 
[Leb.  chr.,  p.  504)  —  Acide,  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1876,  Redon, 
[Leb.  chr.,  p.  373];  —7  déc.  1877,  Dép.  de  Seine-et-Marne, 
[Leb.  chr.,  p.  9  10 

951.  —  Mais  si  une  indemnité  de  plus-value  lui  a  déjà  été 
accordée,  lors  des  décomptes  partiels  ou  à  toute  autre  occasion, 
pour  le  dédommager  des  conséquences  des  modifications  appor- 
tées au  projet  primitif,  il  ne  pourra  plus  invoquer  celles-ci,  en 
fin  de  compte,  pour  réclamer  l'indemnité  prévue  par  fart.  32.  — 
Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Bru,  [Leb.  chr.,  p.  1039];  —  1 1  févr. 
1898,  Mottet,  [Leb.  chr.,  p.  1  OSj 

952.  —  Il  arrive  que  l'Administration  stipule,  au  moyen  d'une 
clause  particulière  introduite  dans  le  devis,  que  l'entrepreneur 
devra,  pour  pouvoir  se  prévaloir  de  l'art.  32,  faire  connaître  à 
l'ingénieur  ses  prétentions  dès  qu'il  a  connaissance,  par  les 
situations,  de  l'existence  d'un  excédent,  en  plus  ou  en  moins,  et 
attendre,  pour  poursuivre  les  travaux  au  delà,  ses  ordres  écrits. 
Une  pareille  convention  est  valable.  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1894,  Jouishomme,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

953.  —  U  en  serait  de  même,  d'ailleurs,  de  toutes  les  autres 
dérogations  ;ï   l'art.  32  qui  pourraient  se,  trouver  insérées  dans 


l'une  des  pièces  constitutives  du  marché,  que  ces  dérogations 
soient  explicites  ou  implicites,  qu'elles  visent  la  totalité  ou  une 
partie  des  ouvrages,  qu'elles  suppriment  complètement  l'appli- 
cation de  l'article  ou  qu'elles  la  limitent  seulement.  Le  Conseil 
d'Etat,  qui  a  eu  très-souvent  à  se  prononcer,  a  toujours  reconnu 
leur  parfaite  validité.  —  V.  Cons.  d'Et.,  6  mars  1872,  Mady, 
[Leb.  chr.,  p.  145];  —  7  juin  1878,  IV Ili,  [Leb.  chr.,  p. 

—  25  mars  1881,  précité;  —  15  févr.  1884,  Magmn,  [Leb.  chr.', 
p.  143];  —  26  nov.  1884,  Demerson,  Leb.  chr.,  p.  852]; — 
20  janv.  1888,  Bâtisse,  [Leb.  chr.,  p.  66];  —  31  janv.  1890, 
Lesenne,  [Leb.  chr.,  p.  101];  —  26  déc.  1890,  Soulé,  [Leb.  chr., 
p.  998];  —  Il  déc.  1891,  Hallier,  LLeb.  chr.,  p.  756  ;  —  8  avr. 
189a,  Bodin,  [Leb. chr.,  p.  376] ;  -  22  juill.  1892,  Laporte,  Leb. 
chr.,  p.  643];  —  18  nov.  1892,  Barnier,  [Leb.  chr.,  p.  74'.'  ;  — 
19  mai  1893,  Fives-Lille,  [Leb.  chr.,  p.  434J;  —  10  nov. 
Serratrico,  [Leb.  chr.,  p.  736];  —  20  avr.  1894,  Roujon,  [Leb. 
chr.,  p.  261 1;  —  15  juin  1894,  Séret,  [Leb.  chr.,  p.  412];  — 
12 juill.  1895,  Peyrot,  ILeb.  chr.,  p.  739];  —  26  déc.  1896,  Ré- 
veillac,  [Leb.  chr.,  p.  889];  —  19  mars  1897,  Pages,  [Leb.  chr., 
p.  242J;  —  4  mars  1898,  Soubigou,  [Leb.  chr.,  p.  190];  — 
25  nov.  1898,  CassoUe,  [Leb. chr.,  p.  732];  -21  nov.  1902,  Seret- 
Martin,  [Leb.  chr.,  p.  690] —  Porée  et  Cuénot,  op.  cit.,'  p.  516 
et  s.;  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  200. 

954.  —  Mais  par  cela  même  qu'elles  dérogent  à  la  règle  gé- 
nérale, elles  doivent  être  interprétées  stricto  sensu.  —  Cons. 
d'Et.,  11  mai  1870,  Vertut,  [Leb.  chr.,  p.  567];  —  29  janv.1892, 
Chevallier,  [Leb.  chr.,  p.  84];  —  22  lévr.  1895,  Villetel,  Leb. 
chr.,  p.  184] 

955.  —  Serait  encore  valable  la  renonciation  au  bénéfice  de 
l'art.  32  signée  en  cours  d'entreprise  par  l'entrepreneur.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1881,  précité.  —  V.  toutefois,  inj'rà,  n.  958. 

956.  —  ...  Et  aussi,  par  conséquent,  tout  arrangement,  toute 
transaction,  intervenus  dans  le  même  temps  et  fixant,  d'une  fa- 
çon quelconque,  avant  ou  après,  le  montant  de  l'indemnité  due. 

—  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Bru,  [Leb.  chr.,  p.  1038];  — 
20 janv.  1888,  précité;  —  19  mars  1897,  Couderc,  [Leb.  chr., 
p.  323] 

957.  —  Au  contraire,  lorsque  l'Administration  a  reconnu,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  que  les  quantités  de  ballast  em- 
ployées par  l'entrepreneur  tant  pour  le  hallastage  des  voies  que 
pour  l'empierrement  des  cours  et  chantiers  ont  dépassé  de  plus 
de  la  proportion  stipulée  les  quantités  prévues  au  devis  estimatif 
et  que  ledit  entrepreneur  a  droit,  conséquemment,  à  des  indem- 
nités, par  application  de  l'art.  32  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, s'il  est  établi  par  l'expertise  que  les  prix  d'application  ne 
sont  pas  suffisamment  rémunérateurs  pour  les  quantités  supplé- 
mentaires, le  ministre  n'est  plus  admis  à  venir  soutenir  ensuite 
en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat,  que  l'emploi  du  ballast  pour 
les  empierrements  constitue  une  nature  d'ouvrage  différente  Hr 
ballastage  proprement  dit  et  pour  laquelle  un  prix  nouvea 

être  établi  conformément  à  l'art.  29.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1900, 
Sèron,  [Leb.  chr.,  p.  760J 

958.  —  La  signature  des  attachements  sans  protestation  ne 
saurait  être  considérée  comme  équivalant,  de  la  part  de  l'entre- 
preneur, à  une  renonciation  (V.  suprà,  n.  953).  —  Cons.  d'Et., 
4  août  1902,  Albouy,  [Leb.  chr.,  p.  63 

959.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  a.  927,  que,  pour  qu'une  in- 
demnité soit  due  en  vertu  de  l'art.  31,  il  faut,  outre  une  diminu- 
tion de  plus  du  sixième  du  montant  de  l'entreprise  correspondant 
à  une  diminution  dans  la  masse  des  travaux,  un  préjudice  subi, 
de  ce  fait,  par  l'entrepreneur.  Il  en  va  de  même  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  32.  L'entrepreneur,  dit-il,  peut  présenter  une  de- 
mande d'indemnité  «  basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient 
causé  les  modifications  apportées...  ».  11  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait 
eu  augmentation  ou  diminution  de  plus  d'un  quart  dans  cer- 
taines natures  d'ouvrages.  Il  faut  que  l'entrepreneur  ait  ressenti, 
du  fait  de  celte  augmentati":i  le  cette  diminution,  un  véri- 
table préjudice  et  qu'il  en  justifie.  Si  donc,  quelque  importante 
qu'ait  été  l'augmentation  ou  la  diminution,  le  quart  fût-il  dé- 
passé, en  plus  ou  en  moins,  l'entrepreneur  n'a,  en  fait,  éprouvé 
aucune  perte,  parce  que,  par  exemple,  l'ouvrage  dont  la  quantité 
a  été  augmentée  se  trouvait  payé  à  un  prix  rémunérateur,  ou,  à 
l'inverse,  parce  que  l'ouvrage  dont  la  quanlilé  a  été  diminuée 
l'était  à  un  prix  non  rémunérateur,  aucune  indemnité  n'est  due. 

—  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1881,  Synd.  d'Arc  et  u'Arvan,  [Leb.  chr., 
p.  969J;  —  7  août  1883,  Micou,  [Leb.  chr.,  p.  770];  -  26  oct. 
1888,  Tournier,  [Leb.   chr.,  p.  769];  —  18  juill.  1890,  Gautier, 
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[Leb.  chr.,  p.  687];  —  2  déc.  1892,  Goupil,  [Leb.  chr.,  p.  845]; 

—  15  mars  1895,  Lothion,  [Leb.  chr.,  p.  252];  -  24  déc.  1896, 
Bordais,  [Leb.  chr.,  p.  893 ]  ;  —  28  mai  1897,  Abougit,  [Leb. 
chr  ,  p.  429];  —  16  juill.  1897,  Dubosclard,  [l.eb.  chr.,  p.  550]; 

—  4  mars  1898,  Soubigou,  [Leb.  chr.,  p.  190];  —  23  mars  1900, 
Brossier,  [Leb.  chr.,  p.  239];  —  30  mars  1900,  Lachenaud,  [Leb. 
chr.,  p.  257];  —  30  nov.  1900,  Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.  708J;  — 
13  déc.  1901,  Ratié,  [Leb.  chr.,  p.  879];  —  18  avr.  1902,  Pévot, 
[Leb.  chr.,  p.  288];  —  20  juin  1902,  Dubosclard,  [Leb.  chr., 
p.  401];  —  23  janv.  1903,  Ballas,  [Leb.  chr.,  p.  54]  —  Porée  et 
Cuenot,  op.  cit.,  p.  522  et  s. 

960.  —  A  l'enconlre,  il  y  aura,  dans  le  cas  d'augmentation, 
préjudice,  soit  que  l'entrepreneur,  qui  se  trouvait  déjà  avoir  perdu, 
en  restant  dans  les  prévisions  du  devis,  sur  la  nature  d'ouvrage 
considérée,  voie,  pour  tout  ce  qui  excède,  sa  perte  s'accroître  en 
proportion,  soit  que,  n'ayant  pris  ses  dispositions  que  pour 
l'exécution  des  quantités  prévues,  il  doive,  pour  ce  qui  dépasse, 
contracter  de  nouveaux  marchés  particulièrement  onéreux  ou  se 
procurer  un  supplément  de  matériel  dont  il  n'aura  plus  ensuite 
l'emploi.  L'indemnité  sera  calculée  en  tenant  compte  de  ces  di- 
vers éléments.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1893,  Jeanne  Deslandes, 
[Leb.  chr.,  p.  758];  —  15  mars  1895,  précité  ;  —  9  avr.  1897,  Cou- 
derc,  [Leb.  chr.,  p.  323J  ;  —  14  mars  1902,  Mandement,  [Leb. 
chr.,  p.  196] 

961.  —  Mais  elle  ne  pourra  être  que  la  représentation  des 
pertes  réellement  faites;  il  ne  saurait  rien  être  alloué  en  sus  au 
titre  de  bénéfice.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1884,  Maguéri,  [Leb. 
chr.,  p.  242] 

962.  —  Dans  le  cas  de  diminution,  il  conviendra  de  s'atta- 
cher, pour  établir  le  préjudice,  d'une  part,  au  manque  à  gagner, 
à  la  perle  de  bénéfice  éprouvée  par  l'entrepreneur  du  fait  que  la 
nature  d'ouvrage  dont  les  quantités  ont  été  réduites  se  trouvait 
exceptionnellement  rémunératrice  pour  lui,  d'autre  part,  à  l'ac- 
croissement relatif  des  frais  généraux  résultant  de  ce  que  l'en- 
trepreneur, croyant  avoir  à  exécuter  des  quantités  plus  consi- 
dérables, a  réuni  sur  les  chantiers  un  maiénel  en  partie  inutilisé 
ou  contracté  des  marchés  de  fournitures  qu'il  lui  faut,  en  partie 
aussi,  résilier.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1882,  Dessoliers,  [Leb.  chr., 
p.  998];  —  13  mai  1887,  Brun,  [Leb.  chr.,  p.  401J;  —  9  avr. 
1897,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  323] 

963.  —  Mais  là  encore  il  ne  peut  rien  être  alloué,  au  titre 
de  bénéfice,  en  sus  du  montant  des  pertes  effectives.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1881,  Ossou,  [Leb.  chr.,  p.  573];  —  15  lévr.  1884, 
précité;  —  28  juin  1889,  Monier,  [Leb.  chr.,  p.  807] 

964.  —  L'indemnité  allouée  consiste  toujours  en  une  somme 
d'argent.  La  reprise  du  matériel  ne  pourrait  être  imposée,  dans 
aucune  circonstance,  à  l'Administration.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai 
1875,  Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  492]  —  V.  suprà,  n.  917. 

965.  —  L'indemnité  se  calcule  sur  la  totalité  de  l'augmenta- 
tion Ou  de  la  diminution.  L'Administration  ne  saurait  arguer  de 
ce  qu'elle  peut  modifier  les  quantités  du  détail  estimatif,  pour 
chaque  nature  d'ouvrage,  d'un  quart  en  plus  ou  en  moins  sans 
qu'aucun  droit  à  indemnité  soit  ouvert,  pour  prétendre  qu'en  cas 
de  modification  plus  considérable,  elle  ne  doit  l'indemnité  que 
pour  ce  qui  excède  ce  quart.  Jusqu'au  quart,  elle  ne  doit  rien. 
Au  delà,  elle  doit  pour  touL  ce  qui  est  en  plus  ou  en  moins  des 
provisions  du  cahier  des  charges,  quart  compris.  «  Il  est  entendu, 
dit  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  16  févr.  1892, 
que  l'indemnité  à  allouer,  s'il  y  a  lieu,  sera,  conformément  à  la 
jurisprudence,  calculée  d'après  la  différence  entre  la  quantité  de 
travail  réellement  exécutée  et  la  quantité  de  travail  prévue  au 
détail  estimatif  ».  —  Cons.  d'Et.,-8  déc.  1882,  précité;  —  16  mars 
1883,  Chabanel,  [Leb.  chr.,  p.  294];—  1"  mai  1885,  Aleth,  [Leb. 
chr.,  p.  477];  —  14  mai  1686.  Martineau,  [Leb.  chr.,  p.  417];  — 
13  mai  1889,  Brun,  [S.  89.3.19,  P.  adm.  chr.];  —  25  janv.  1889, 
Dignat,  [Leb.  chr.,  p.  100];  —  9  août  1889,  Daniel,  [Leb.  chr., 
p.  9841;  —  20  déc.  1889,  Verrier,  [Leb.  chr.,  p.  1197);  — 6  mars 
1891,  Fives-Lille,  [Leb.  chr.,  p.  188]—  V.  suprà,  n.  929.  —  V. 
aussi  Av.  Cons.  gén.  p.  etch.,  31  janv.  1878,  [Ann.p.et  ch.,  1882, 

966.  ■ —  Dans  une  même  entreprise,  il  y  a  presque  toujours, 
tout  à  la  fois,  des  augmentations  et  des  diminutions.  Pour  l'ap- 
plication de  l'art.  32,  la  compensation  doit-elle  être  faite  comme 
elle  l'est  pour  l'application  des  art.  30  et  31  (V.  suprà,  n.  892)? 
Si  oui,  dans  quelles  conditions  et  dans  quelle,mesure'?  Le  pro- 
blème est  assez  complexe  et  sa  solution  délicate.  D'une  façon 
générale,  il  convient  de  distinguer  suivant  que  les  travaux  entre 


lesquels  la  compensation  pourrait  s'établir  constituent  .<  une 
même  nature  d'ouvrages  »  ou  des  natures  d'ouvrages  différentes. 

967.  —  Lorsque  les  travaux  considérés  constituent  une  même 
nature  d'ouvrages,  autrement  dit  lorsque,  portant  la  même  dé- 
nomination, ils  sont  payés  le  même  prix  (V.  suprà,  n.  935),  au- 
cun doute  ne  paraît  possible.  Les  augmentations  et  les  diminu- 
tions doivent  se  compenser  pour  le  calcul  de  l'excédent  aussi 
bien  que  l'évaluation  du  préjudice.  L'art.  32  ne  saurait  se  com- 
prendre autrement.  Il  prévoit  le  dédommagement  du  préjudice 
résultant  de  l'augmentation  ou  delà  diminution  d'une  «  certaine 
nature  d'ouvrages  »,  lorsque  celte  augmentation  ou  cette  dimi- 
nution excède  le  quart  des  «  quantités  portées  au  devis  ».  Pour 
savoir  si  l'augmentation  ou  la  diminution  atteint  ce  quantum,  il 
faut  évidemment  faire  l'addition  de  toutes  les  quantités  de  la 
nature  d'ouvrages  envisagée  qui  ont  été  exécutées  et  comparer  le 
total  a  celui  des  quantités  portées  au  devis.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  expliqué  suprà,  u.  935.  Si  tel  n'était  pas  le  sens  de 
l'art.  32,  si  chaque  quantité  d'ouvrage  faisant  l'objet,  au  détail 
estimatif,  d'une  mention  distincte  devait  être  prise  à.  part,  l'ar- 
ticle se  serait  exprimé  différemment.  11  n'eût  pas  parlé  de  «  na- 
ture d'ouvrages  »  et  il  n'eût  pas  employé  le  pluriel  ••  quantités  ». 
Il  n'y  a  pas,  d'autre  part,  préjudice  si,  s'agissant  toujours  de  la 
même  nature  d'ouvrages,  la  perte  faite  d'un  côté  se  trouve  ba- 
lancée par  un  profit  réalisé  d'un  autre  côté.  —  V.  Cons.  d'Et., 
21  déc.  1877,  Bru  et  Planlade,  [Leb.  chr.,  p.  1039];  —  26  juill. 
1901,  Belin  et  Ballas,  [Leb.  chr.,  p.  698] 

9H8.  —  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  faire  état,  dans  cette 
dernière  évaluation,  du  bénéfice  attaché  à  la  partie  des  travaux 
prévue  au  devis. Ce  bénéfice  aété  très-légitimement  escompté  par 
l'entrepreneur  en  soumissionnant  et  il  n'y  a  aucune  bonne  rai- 
son de  le  déduire  des  pertes  occasionnées  par  les  modifications 
au  projet.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Maille,  [Leb.  chr., 
p.  43];  —  13  mai  1887,  précité. 

969.  —  Lorsque,  maintenant,  les  travaux  considérés  ne  ren- 
trent pas  dans  la  même  «  nature  d'ouvrages  »,  lorsque  leur  dé- 
nomination n'est  pas"  la  même  et  qu'ils  ne  sont  pas  payés  le 
même  prix,  la  compensation  ne  saurait  être  faite  entre  les  aug- 
mentations des  uns  et  les  diminutions  des  autres.  Le  droit 
ouvert  en  faveur  de  l'entrepreneur  par  l'art.  32  est,  en  effet,  un 
droit  qui  vise  spécialement  chaque  «  nature  d'ouvrages».  Laju- 
risprudence  du  Conseil  d'Etat  semble  fixée  en  ce  sens.  —  Cons. 
d'Et.,  21  déc.  1877,  précité;  —  11  juill.  1892,  Bosdure,  [Leb. 
chr.,  p.  626];  —  4  mars  1898,  Soubigou,  [Leb.  chr.,  p.  190];  — 
23  déc.  1898,  Chopin,  [Leb.  chr.,  p.  849J  —  Lechalas,  op.  cit., 
t.  2,  p.  200.  —  Contra,  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  526  et  s. 

970.  —  Ce  n'est  qu'au  cas  où  les  deux  ouvrages,  de  nature 
différente,  auraient  été  substitués  directement  l'un  à  l'autre  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  compensation.  Si,  par  exemple,  alors  que 
le  détail  estimatif  prévoyait  une  certaine  quantité  de  maçonne- 
rie à  pierre  sèche,  le  travail  a  été  exécuté,  par  ordre  de  l'Admi- 
nistration et  sans  que  la  quantité  fût  changée,  en  perrès,  et  si  ce 
dernier  genre  de  maçonnerie  s'est  trouvé,  pour  l'entrepreneur, 
plus  rémunérateur  que  ne  l'eût  été  le  premier,  il  devra  ration- 
nellement en  être  tenu  compte  lors  de  l'évaluation  de  la  perte  ré- 
sultant de  la  suppression  de  la  maçonnerie  à  pierre  sèche.  — 
Cons.  d'Et.,  H  mai  1870,  Vertut,  [Leb.  chr.,  p.  567];  —  25  mai 
1900,  Trunel,  [Leb.  chr.,  p.  367] 

971.  —  Un  ouvrage  peut  ne  pas  figurer  au  détail  estimatif  et 
le  prix  auquel  il  sera  payé  se  trouver  néanmoins  mentionné,  à 
toute  éventualité,  au  bordereau  des  prix.  Si  l'Administration  fait 
exécuter  cet  ouvrage,  le  prix  prévu  sera  obligatoire  et,  d'autre 
part,  l'ouvrage  tout  entier  entrera  en  compte  pour  l'application 
de  l'art.  32.  —  V.  Cons.  d'Et.,  4  mars  1898,  précité. 

972.  —  lia  toutefois  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  un  chan- 
gement véritable  dans  la  nature  du  travail  rendant  l'art.  32  ap- 
plicable, mais  une  simple  substitution  de  matériaux  pouvant  être 
prévue  par  l'entrepreneur,  alors  que,  le  détail  estimatif  ne  com- 
prenant aucune  maçonnerie  de  matériaux  à  provenir  des  déblais, 
le  devis  en  autorisait  expressément  l'emploi,  le  cas  échéant,  et 
que  le  bordereau  des  prix  indiquait,  pour  ce  genre  spécial  de  ma- 
çonnerie, un  prix  distinct.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Leglos, 
[Leb.  chr.,  p.  835];  —  22  nov.  1895,  Peyrot,  [Leb.  chr.,  p.  7401 
—  V.  encore  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1900,  Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.708J 

973.  —  S'il  s'est  glissé  dans  le  détail  estimatif  une  erreur  de 
calcul,  il  y  a  lieu,  naturellement,  de  la  rectifier  pour  l'application 
de  l'art.  32.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1898,  Singrun,  [Leb.  chr., 
p.  56] 
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974.  —  Au  cas  de  résiliation,  si  la  partie  des  ouvrages  déjà 
effectuée  dépasse  de  plus  du  quart  les  quantités  prévues  pour 
cette  partie  au  détail  estimatif,  ou  si  elle  leur  est  inférieure  de 
plus  du  quart,  l'art.  32  est  applicable,  sans  que  l'Administration 
puisse  opposer  qu'il  n'y  a  pas  augmentation  ou  diminution  du 
quart  des  quantités  totales.  Les  changements  considérés  sont 
ceux,  en  effet,  qui  ont  été  ordonnés  en  cours  d'exécution  et  ceux- 
là  seulement.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  état,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  de  ce  qui  reste  à  exécuter.  —  V.  Cons.  d'Et., 
6  mars  1872,  Mady,  [Leb.  chr.,  p.  145];  —  10  nov.  1876,  Ser- 
ratricp,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

975.  —  Réciproquement,  l'entrepreneur  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  invoquer  l'art.  32  parce  que  la  résiliation  l'aurait  privé  de 
l'exécution  de  plus  du  quart  restant  à  faire  d'une  ou  de  plusieurs 
natures  d'ouvrages,  et,  conséquemment,  du  bénéfice  y  afférent. 
L'art.  32  entend  garantir  l'entrepreneur  du  préjudice  que  peu- 
vent lui  causer  les  modifications  importantes  apportées  par  l'Ad- 
ministration aux  prévisions  du  marché  et  non  lui  assurer  une 
indemnité  au  cas  de  résiliation  de  son  entreprise.  —  Cons.  d'Et., 
6_févr.  1891,  Moussard,  [S.  et  P.  93.3.16] 

976.  —  L'art.  32  n'est  applicable  qu'aux  entrepreneurs.  Le 
tâcheron  qui  s'est  chargé,  à  la  suite  d'une  résiliation,  de  conti- 
nuer les  travaux,  ne  pourrait  s'en  prévaloir  en  arguant  de  ce 
qu'une  partie  en  aurait  été  confiée  à  d'autres  tâcherons.  — 
Cons.  d'E!.,  19  juin  1885,  Thiry,  [Leb.  chr.,  p.  608 

3"  Variations  il?  prix  de  lu  main-d'œuvre  et  des  matériaux. 

977.  —  Un  dernier  cas  reste  à  examiner.  La  modification  aux 
conditions  originaires  du  marché  telles  que  celles-ci  sont  détail- 
lées dans  les  diverses  pièces  lui  ayant  servi  de  base,  n'est  plus 
le  fait  ni  de  l'entrepreneur,  ni  de  l'Administration.  Elle  résulte, 
en  quelque  sorte,  d'un  événement  de  force  majeure  :  les  prix  de 
revient,  —  ceux  de  la  main-d'œuvre  aussi  bien  que  ceux  des 
matériaux,  —  viennent  à  subir,  en  cours  d'entreprise,  des  va- 
riations assez  notables  pour  que  l'entrepreneur  puisse  craindre 
de  se  trouver,  sans  sa  faute,  en  déficit.  L'art.  33  des  clauses  et 
conditions  générales  et  l'art.  3,  Décr.  10  août  1899,  prévoient, 
chacun  de  leur  côté,  l'hypothèse. 

978.  —  «  Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  dit  l'art.  33 
des  clauses  et  conditions  générales,  les  prix  subissent  une  aug- 
mentation telle  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exé- 
cuter d'après  le  devis  se  trouve  augmentée  d'un  sixième  com- 
parativement aux  estimations  du  projet,  l'entrepreneur  a  droit 
à  la  résiliation  de  son  marché,  sans  indemnité  ». 

979.  —  La  situation  est,  pour  préciser,  la  suivante  :  un  en- 
trepreneur a  soumissionné  en  tablant  sur  un  bordereau  fixant 
certains  prix  d'application;  par  la  suite,  il  se  produit  un  renché- 
rissement soit  de  la  main-d'œuvre,  soit  des  matériaux,  soit  des 
deux  à  la  fois,  et  l'entrepreneur  va,  de  ce  fait,  être  privé,  pour 
la  partie  des  travaux  qui  lui  resteDt  à  exécuter,  de  tout  ou  par- 
tie du  bénéfice  sur  lequel  il  avait  compté,  puisqu'il  lui  faudra 
payer  plus  cher  qu'il  ne  l'avait  dû  supposer  ses  ouvriers  et  la 
matière  première.  Parfois  même  il  se  trouvera  en  perte.  Les 
mêmes  considérations  d'équité  et  de  bonne  pratique  qui  ont 
inspiré  les  art.  29,  30,  31  et  32  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ont  conduit  à  stipuler  que  lorsque  la  dépense  correspon- 
dant à  cette  partie  des  travaux  devrait,  si  leur  exécution  était 
poursuivie,  dépasser  d'un  sixième,  du  chef  en  question,  les  esti- 
mations du  projet,  l'entrepreneur  aura  la  faculté  de  faire  résilier 
immédiatement  son  marché.  Il  ne  lui  sera  dû,  par  contre,  au- 
cune indemnité,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  se  trouve  simul- 
tanément, et  pour  un  motif  autre,  dans  l'un  des  cas  où  il  en  est 
prévu  une. 

980. —  Le  cahier  de  1833  réservait  à  l'Administration  la  fa- 
culté réciproque.  Si  les  prix  venaient  à  diminuer  d'une  façon 
notable,  elle  pouvait  demander  la  résiliation.  Mais  les  cas  d'ap- 
plication étaieni  très-rares.  Cette  application  donnait  lieu,  d'autre 
part,  lorsque  extraordinairement  on  avait  l'occasion  d'y  recou- 
rir à  des  difficultés  insolubles.  La  clause  a  été  supprimée,  pour 
ces  motifs,  du  cahier  de  1866.  Elle  n'a  pas  été  rétablie  dans  le 
cahier  de  1892  et  le  droit  de  demander  la  résiliation  n'appar- 
tient plus  aujourd'hui  qu'à  l'entrepreneur  (V.  Cire.  min.  Trav. 
publ.,  21  nov.  1866). 

981.  —  Le  renchérissement  de  la  main-d'ojuvre  et  celui  des 
matériaux  sont  les  seuls  cas  d'augmentation  des  prix  visés  par 
l'art.  33.   Le   renchérissement  du   matériel   n'ouvre  jamais   un 
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droit  à  la  résiliation.   —  Cons.  d'Et.,    19   févr.  1857,  Bresseau, 
[Leb.  chr.,  p.  157];—  5;mai  1864,  Boissard,  [Leb.  chr.,  p.  42s  ; 

—  11  juill.  1873,   Diard,  [Leb.    chr.,   p.   639)  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  29  mai   1903,  Ferrucci,  [Leb.  chr.,  p.  437] 

982.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  pus  l'avoir  égard  aux  difficul- 
tés ou  aux  sujétions  imprévues  venant  modifier,  au  détriment  de 
l'entrepreneur,  les  prix  de  revient.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1864, 
précité;  —  9  mai  1884,  Ouyard,  [Leb.  chr.,  p.  367J 

983.  —  La  logique  voudrait  que,  pour  la  comparaison  des  prix, 
prix  primitifs  et  prix  actuels,  on  considérât  les  prix  courants  du 
pays  et  eux  seuls.  Ce  sont  ces  prix,  en  effet,  qui  ont  déterminé 
l'entrepreneur  à  soumissionner  et  c'est  leur  augmentation  qui 
vient  bouleverser  tous  ses  calculs.  La  jurisprudence  en  avait  déjà 
décidé  autrement  sous  l'empire  du  cahier  de  1833.  La  rédaction 
en  vigueur  introduite  en  1866  n'autorise  même  plus  un  doute. 
L'art.  33  spécifie  que  les  «  estimaiions  du  projet  »  seront  prises 
pour  base.  La  comparaison  doit  se  faire,  par  conséquent,  avec 
les  prix  du  bordereau.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1871,  Bétourné, 
LLeb.  chr.,  p.  367]  ;  —  12  juin  1896,  Perrot,  [Leb.  chr.,  p.  47  !  ; 

—  18  déc.  1890,  Policand,  [Leb.  chr.,  p.  8 

984.  — ■  ...  Même  si  une  erreur  s'est  glissée  dans  leur  com- 
position. —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1849,  Rambour,  [Leb.  chr., 
p.  726];  —  7  juin  1805,  Driot,  [Leb.  chr.,  p.  618] 

985.  —  ...  Et  rabais  non  déduit.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1878, 
Dép.  du  Rhône,  [S.  80.2.88,  P.  adm.  chr.]  —  Contra,  Lechalas 
op.  vit.,  t.  2,  p.  202. 

986. —  Il  faut  de  plus, — c'est  également  l'art.  33  qui  l'exige 
en  termes  formels,  —  que  l'augmentation  se  soit  produite  «  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise  ».  Si  donc  les  prix  portés  au  bor- 
dereau étaient  déjà  inférieurs  aux  prix  réellement  existant  au 
début  de  l'entreprise,  parce  que,  par  exemple,  une  augmentation 
des  prix  est  survenue  dans  l'intervalle  entre  la  confection  de  ce 
bordereau  et  le  début  de  l'entreprise,  la  supériorité  de  ces  der- 
niers prix  ne  rend  pas  l'article  applicable.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin 
1879,  Synd.  de  la  Soulaise,  [Leb.  chr.,  p.  494] 

987.  —  Le  début  de  l'entreprise  doit  se  prendre,  d'ailleurs, 
au  jour  de  l'approbation  de  l'adjudication.  Il  importerait  peu 
que  l'exécution  n'eût  commencé  que  beaucoup  plus  tard. —  Cons. 
d  El.,  8  août  1894,  Buisset,  [Leb.  chr.,  p.  55sj 

988.  —  De  même  l'entreprise  cesse,  au  point  de  vue  qui  nous 
inléresse,  avec  le  délai  d'exécution  fixé  par  le  devis.  L'aug- 
mentation  qui  ne  se  produit  que  postérieurement  ne  donn 
ouverture,  si  le  retard  est  imputable  à  l'entrepreneur,  au  droit 
de  résiliation  stipulé  dans  1  art.  33.  —  V.  Cons.  d  Et.,  2  mai 
1873,  Montjallon,  [Leb.  chr.,  p.  382);  —  31  mars  187b.  Sérail, 
[Leb.  chr.,  p.  837];  —  9  mars  1883,  Artigue,  S.  85.3.11,  P. 
adm.  chr.1;  —  25  févr.  1887,  f'oy,  [S.  88.3.02,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.66];  —  8  août  1888,  Hallet,  [Leb.  chr.,  p.  i  i  • 

989.  —  Enfin  l'augmentation  doit  avoir  un  caractère  dura- 
ble. Le  renchérissement  momentané  des  prix  de  la  main-d'œuvre, 
ou  des  matériaux  ne  suffirait  pas.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1876, 
Sérail,  [Leb.  chr.,  p.  339];  —  8  mars  1878,  Lapierre,  [Leb. 
chr.,  p.  283]  —  Chnstophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  I27>.. 

990.  —  Toutefois  il  serait  difficilement  admissible  qu'on  pût, 
pendant  la  période  d'augmentation  des  prix,  en  soutenir  le  ca- 
ractère passager  pour  s'opposer  à  la  résiliation.  Le  principe  pa- 
rait donc  limité,  comme  application,  à  l'hypothèse  suivante  : 
l'augmentation  avait  cessé  d'exister  lorsque  les  tribunaux  ont 
été  saisis  et  elle  n'a  pas  déterminé,  en  tait,  une  augmentation 
au  moins  égale  à  un  sixième  des  dépenses  restant  à  faire.  —  Le- 
chalas, op.  cit.,  t.  2,  p.  202. 

991.  —  Le  mode  de  supputation  du  sixième  est  tout  indiqué 
et  très-simple.  On  n'a  qu'a  faire  le  double  calcul  de  ce  que  de- 
vait coûter  l'exécution  des  ouvrages  restant  a  faire  ou  a  termi- 
ner en  prenant  pour  base,  d'une  part,  les  prix  du  bordereau, d'au- 
tre part  les  prix  nouveaux  pa  instant  considéré  par 
[repreneur.  Si  le  second  chiffre  excelle  le  premier  d'un  sixième 
au  moins,  la  résiliation  est  de  droit  pour  l'entrepreneur.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1880,  Dumas,  [Leb.  cnr.,  p.  181];  — 
12  janv.  1883,  Carpentier,  [Leb.  chr.,  p.  41];  —25  févr.  1887, 
précité. 

992.  —  Le  fait  seul  de  l'augmentation  des  prix  ne  donne 
droit,  nous  le   savons  (V.  suprà,   11.   979),  qu'à   la  résilia 

«  sans  indemnité  ».  Le  Conseil  d'Etat  le  décidait  déjà  sous 

■lu  cahier  de  1866,  muet  sur  ce  point,  et  il  eu  doit  être  de 
.  n  fortiori,  avec  le  cahier  de  189:',  nu  ces  deux  mots  figu- 
rent   eu   toutes   lettres   (V.  suprà,    n.   978).  —  V.  Cous.   d'Et., 
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i  1864,  Ueslandes,  iUb.  chr.,  p.  595];  22  avril.  1868, 
dano,  [Leb.  chr.,  p.  470];  —  15  juin  1870,  Peyre,  [Leb. 
chr.,  p.  766];  —  H  mai  1888,  Buree,  [Leb.  chr..  p.  440];  — 
29  dov.  1889,  Fumagalli,  [Leb.  ohr.,  p.  1096];  —  10  janv.  1890, 
\  er,  [Leb.  chr.,  p.  Il];  —  il  juill.  1894,  George,  [Leb.  chr., 
p.  483]  —  Porée  et  Cuënot,  op.  cil.,  p.  535. 

yyy,  _  Mais  il  est  cerlames  circonstances  spéciales  qui 
viennent  s'ajouter  au  lait  île  l'augmentation  des  prix  et  qui  sont 
susceptibles  d'ouvrir,  par  elles  mêmes,  un  droit  à  indemnité. 
Comme,  d'ailleurs,  les  refus  injustifiés  de  résiliation  et  les  re- 
tards uns  a  prononcer  celle-ci  sont,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
au  nombre  de  ces  circonstances,  il  ai  rive  assez  fréquemment 
que  les  arrêts  refusant  de  piano  .toute  indemnité  constatent, 
sans  qu'il  faille  en  tirer  aucune  déduction  autre,  que  l'entrepre- 
neur n'a  pas  demandé  la  résiliation.  —  V.  notamment  Cons. 
d'Et.,  8  juiu  1850,  Bernard,  [Leb.chr.,  p.  564^,;  —  14  sept.  1852, 
Clausse,  LLeb.  chr.,  p.  *19j;  —  18  mars  1858,  Sourreil,  [Leb. 
chr.,  p.  23b1;  —  10  août  1860,  flagnol,  [Leb.  chr.,  p.  654J;  — 
16  dec.  1864,  Nerearn,  [Leb.  chr.,  p.  1U21J;  —  7  juin  1865, 
Driot,  [Leb.  chr.,  p.  618];  —  8  mars  1866,  Planche,  [Leb.  chr., 
p.  238';  —  2s  avr.  1867,  Delsol,  [Leb.  chr.,  p.  407J;  —  15  juin 
1870,  Peyre,  [Leb.  chr.,  p.  766J;  —  27  juin  1871,  Simon,  [Leb. 
chr.,  p.  56J;  —  11  mai  1872,  Hubert,  [Leb.  chr.,  p.  287];  — 20 
déc.  1872,  Vidal,  [Leb.chr.,  p.  744];  —  6  mars  1874,  De  Puy- 
mOry,  [S.  75.2.60,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.16J;  —  17  avr.  1874, 
Dupuy,  [Leb.  chr.,  p.  345];  —  9  juin  1876,  (Juèret,  [Leb.  chr., 
p.  548J;  -  23  nov.  1877,  Coquelet,  [Leb.  chr.,  p.  921];  —  20 
avr.  1683,  Grandon,  [Leb.  chr.,  p.  383]; —  2  mai  1884,  .Mandon, 
[Leb  chr.,  p.  334];—  16  avr.  1880,  Chuvelun,  [Leb.chr.,  p.  368]; 

—  17  dec.  1686,  Villette,  [Leb.  chr.,  p.  906];  —  20  dec.  188a, 
Verrier,  [Leb.  chr.,  p.  1196J;  —  lOjanv.  1890,  Verrier,  [Leb.  chr., 
p.  H]  —  Lechaïas,  op.  cil.,  t.  2,  p.  203. 

994.  —Les  relards  apportés  par  l'Administration  à  prononcer 
la  résiliation  ouvrent,  disons-nous,  au  profil  de  l'entrepreneur 
un  droit  à  indemnité.  L'entrepreneur  est,  en  effet,  obligé,  tant 
que  l'Administration  n'a  pas  statué  sur  sa  demande  et  si  évident 
que  soit  le  bien-iondé  de  celle-ci,  de  continuer  les  travaux.  S'il 
agissait  ditléremment,  s'il  les  suspendait,  il  encourrait  la  mise 
en  régie;  la  résiliation  ou  la  réadjudication  à  la  folle  enchère 
pourraient  même  être  prononcées  contre  lui  d'ollice  en  vertu  de 
l'art.  35  (V.  infrà,  n.  1066  et  s.)  et  il  perdrait  le  droit  d'invoquer 
l'art.  33.  -  Cons.  d'Et.,  17  lévr.  1888,  Fille,  [Leb.  chr.,  p.  170] 

995.  —  Comme  contre-partie  et  si  un  délai  excessif  s'est, 
écoulé  entre  le  jour  où  l'entrepreneur  a  l'ait  sa  demande  et  celui 
où  la  résiliation  est  prononcée,  il  n'est  que  juste  qu'il  soit  in- 
demnise de  tout  le  préjudice  éprouve,  dans  1  intervalle,  du  chef 
du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  et  le 
Conseil  o  Etat  n'a  jamais  refusé,  dans  la  mesure  où  elles  étaient, 
en  lait, justifiées, de  semblables  indemnités,  pourvu,  bien  entendu, 
qu  ,1  ne  lui  question  quedes  travaux  exécutes  depuis  la  demande. 
—Cons.  d'Et.,  19janv.  1854,  Casson,  [Leb.  chr.,  p. 45];  — 8  lévr. 
1855,  Bertrand,  [Leb.  chr,  p.  12.8];  —  10  sept.  1855,  Troye, 
[L.  b.  chr.,  p.  620J  ;  —  28  janv.    1858,  Marcelin,  [P.  adm.  chr.]; 

—  lu  avr.  Li59,  bupond,  [Leb.  chr.,  p.  316J;  -  23  juin  1864, 
Deslandeb,  [Leb.  chr.,  p.  595];  —  13  juill.  1800,  Lachaud,  [Leb. 
chr.,  p.  827J;  —  2»  lévr.  1807,  Crosnii  r,  [Leb.  chr.,  p.  234j;  — 
14  lévr.  1868,  Beau,  [Leb.  chr.,  p.  183]  ;  -  22  avr.  1868,  Gior- 
danc,  [Leb.  chr.,  p.  470];  —  26  nov.  1869,  Escarraguel,  [Leb. 
chr.,  p.  929];—  15  juin  1870,  .Mathieu,  [Leb.  chr.,  p.  776]; —  11 
mai  1872,  Gonthier,  [Leb.  chr.,  p.  279];  —  5  mai  1870,  Crouzet, 
[Leb.  chr.,  p.  417j;  —  24  mai  1878,  Escarraguel,  [Leb.  chr., 
p.  515] 

990.  —  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  que,  l'indemnité  allouée  pour 
les  liavaux  exécutes  postérieurement  à  la  demande  de  résiliation 
étant,  par  sa  destination  même,  la  représentation  de  tout  le  pré- 
judice éprouvé  par  l'entrepreneur  du  lait  de  cette  exécution, 
des  intérêts  ne  pouvaient  être  dus,  dans  aucun  cas,  que  du  jeur 
de  la  réception  définitive  des  uavaux  et  non  du  jour  de  la  de- 
mande. —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1878,  précité. 

997.  —  L'entrepreneur  ne  peut  se  prévaloir  d'une  demande 
de  résiliation  pour  réclamer  ensuite  une  indemnité  à  l'Adminis- 
tratiuu  qui  aurait  trop  tardé  a  statuer,  qu'autant  que  cette  de- 
mande était  tonnelle,  qu'il  ne  s'en  est  jamais  désisté.  —  En  ce 
sens,  Cons.  d'Et.,  15  juin  1801,  Lescure,  [Leb.  chr.,  p.  523] 

998.  —  ...  Et  qu'il  l'a  loruaulèe  au  cours  des  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  H  mai  1872,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  267];  —  5  déc. 


1873,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  920];  —  9  juin  1876,  Quérel,  [Leb. 
chr.,  p.  548] 

999.  —  Ue  même,  si  l'Administration  rejette,  parce  qu'elle 
l'estime  mal  fondée  ou  pour  tout  autre  motif,  ladite  demande, 
l'entiepreneur  doil,  sous  peine  de  forclusion,  s'adresser  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1858,  Talichet,  [Leb. 
chr.,  p.  548];  —  16  déc.  1864,  précité;  —  1 1  mai  1888,  précité. 

ÎOOO.  —  Le  jugement  se  fera,  en  général,  assez  longtemps 
attendre,  car  il  sera  presque  toujours  indispensable  de  procéder 
à  une  expertise.  L  entrepreneur  devra  continuer  les  travaux 
sous  peine  de  mise  en  régie;  mais  il  formulera  des  réserves  et 
ses  droits  seront  sauvegardés.  Si  donc  le  conseil  de  préfecture 
ou,  sur  recours,  le  Conseil  d  Etat  admettent  finalement  que  la 
résiliation  eût  dû  être  prononcée,  une  indemnité  sera  due  à 
l'entrepreneur  pour  le  préjudice  éprouvé  depuis  le  jour  de  sa 
première  demande.  —  Cons.  d'El.,  13  juill.  1866,  précité;  — 
28  juill.  1893,  Ferrucci,  [Leb.  chr.,  p.  638] 

1001.  —  Le  ministre  peut  ollnr  à  l'entrepreneur,  tout  en 
reconnaissant  le  droit  à  résiliation,  de  continuer  les  travaux  et 
convenir,  à  cet  effet,  d'une  augmentation  de  prix  à  déterminer 
ultérieurement.  Si  l'entrepreneur  accepte  et  que  l'accord  ne 
puisse  se  faire,  par  la  suite,  sur  les  nouveaux  prix,  il  appartien- 
dra au  conseil  de  préfecture  de  les  fixer,  sans  que  l'Administra- 
tion puisse  opposer  à  l'entrepreneur  une  fin  de  non  recevoir.  — 
Cons.  d'Et.,  22  juin  1883,  Courtignon,  [Leb.  chr.,  p.  589] 

1002.  —  Par  contre,  un  entrepreneur  ne  saurait  se  préva- 
loir, pour  réclamer  une  indemnité  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
une  majoration  des  prix,  d'offres  que  lui  auraient  faites  les  ingé- 
nieurs, mais  qu'il  n'aurait  pas  acceptées. —  Cons.  d'Et.,  15  juin 
1861,  Delsol,  [Leb.  cbr.,  p.  407] 

1003.  —  La  circonstance  qu'un  retard  a  été  apporté  à  la 
prononciation  de  la  résiliation  n'est  pas  la  seule  dans  laquelle 
l'Administration  peut  être  condamnée,  comme  conséquence  du 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  à  payer 
une  indemnité  à  l'entrepreneur.  Une  semblable  condamnation 
est  intervenue  alors  que  l'augmentation  du  pris  de  la  main- 
d'œuvre  avait  été  le  résultat  d'une  accélération  excessive  et  con- 
traire aux  prévisions  du  devis  imposées  à  l'entrepreneur  par  les 
ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  26  sept.  1871,  Colas,  [S.  73.2.94,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.75];  —  24  nov.  1884,  (Judin,  [Leb.  chr., 
p.  593] 

1004.  —  Il  en  serait  de  même  encore  si  la  majoration  des 
prix  se  produisait  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  devis 
pour  la  fin  des  travaux  et  que  ce  retard  lût  imputable  à  l'Adminis- 
tration. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1887,  Foy,  [S.  88.3.62,  P.  adm. 
chr.,  L).  88.3.60];  —  1"  mars  1889,  Comm.  de  Saint-Amand, 
[Leb.  chr.,  p.  295]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et., 2  mai 
1873,  Montjallon,  [Leb.  chr.,  p.  382]  ;  —  3  mars  1876,  Loisefot, 
[Leb.  chr.,  p.  230J;  —  8  août  1888,  Ballet,  [Leb.  chr.,  p.  749]; 

—  28  mars  1890,  Pechvverly,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

1005.  —  D'ailleurs  le  droit  à  indemnité  de  l'entrepreneur  a 
sa  source,  dans  tous  ces  cas,  à  la  différence  du  droit  a  résilia- 
tion, non  dans  l'art.  33  des  clauses  et  conditions  générales,  qui 
ne  prévoit  que  la  résiliation  sans  indemnité,  mais  dans  l'art.  1382, 
C.  civ.,  qui  contraint  l'auteur  de  toute  faute  à  la  réparer.  —  Po- 
rée et  Cuënof,  op.  cit.,  p.  540. 

1006.  —  Aussi  voit-on  dans  des  hypothèses  analogues  le 
Conseil  d'Etat  accorder  une  indemnité  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu 
dépassement  du  sixième  et  que  la  résiliation,  par  conséquent, 
ne  saurait  être  prononcée.  —  Cons.  d'Et.,  25  lévr.  1887,  précité; 

—  19  mars  1897,  Chabassus,  [Leb.  chr.,  p.  242J;  —  27  janv. 
1899,  Bord,  [Leb.  chr.,  p.  64] 

1007.  —  Mais  la  résiliation  seule  pourrait  être  réclamée,  à 
l'exclusion  de  toute  indemnité,  si  le  renchérissement,  tout  en 
provenant,  à  certains  égards,  du  lait  de  l'Administration,  n'a 
pas  néanmoins  son  origine  dans  une  faute  véritable  de  celle-ci, 
si  elle  n'a  contrevenu  en  réalité  à  aucune  des  clauses  de  son 
marché.  L'indemnité  a  ainsi  été  refusée  alors  que  l'augmenta- 
tion des  prix  était  due  à  l'ouverture  d'autres  chantiers,  eu  grand 
nombre,  dans  la  même  région.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1804,  Jac- 
qutlût,  [Leb.  chr.,  p.  470];  —  20  avr.  1883,  Grandon,  [Leb. 
chr.,  p.  383];  —  11  juill.  1884,  Oudin,  [Leb.  chr.,  p.  593J;  — 
23  mars  1888,  Fedel,  [Leb.  chr.,  p.  316J;  —  14  janv.  1890,  Del- 
zant,  |Leb.  chr.,  p.  65J;  —  18  juill.  18i0,  Gautier,  [Leb.  chr., 
p.  687] 

1008.  — ...  Ou  à  l'exécution  simultanée  de  travaux  en  régie  et 
aux  salaires  relativement  élevés  payés  par  l'Administration  a  ses 
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propres  ouvriers.—  Cons.  d'Et.,  20  mars  1874,  Madv,  [Leb. 
chr.,  p.  273];  —  8  déc.   1882,   Dessoliers,  [Leb.  chr..  "p.  998]; 

—  29  nov.  1889,  Fumagalli,  [Leb.  chr.,  p.  1097[;  —  17  nov. 
1893,  Deslandes,  [Leb.  chr.,  p.  761];  —  13  juili.  1892,  Sainte- 
Colombe,  [Leb.  chr.,  p.  6211;  —  6  mars  1896,  Nouteau,  [Leb. 
chr.,  p.  230]  —  V.  Cons.  d'Ét.,  21  juin  1895.  Vola,   Leb 

p.  519] 

1009.  —  L'augmentation  des  prix  de  revient,  qu'elle  pro- 
vienne du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  ou  du  renchéris- 
sement des  matériaux,  a,  jusqu'à  un  certain  point,  ainsi  que 
nous  l'avons  noté,  suprà,  n.  977,  le  caractère  d'un  événement 
de  force  majeure.  Est-ce  à  dire  que  l'art.  28  et  l'art.  33  des 
clauses  et  conditions  générales  (V.  suprà,  n.  767  et  s.)  doiveni 
être  simultanément  appliqués?  Posée  sous  cette  forme,  la  ques- 
tion appelle  une  réponse  nettement  négative  :  l'augmentation 
des  prix  de  revient  relève,  en  elle-même  et  lorsqu'aucune  cir- 
constance particulière  ne  vient  s'y  ajouter,  de  l'art.  33,  non 
de  l'art.  28.  Les  dispositions  de  ce  dernier  article  dérogent 
d'ailleurs  au  droit  commun.  Les  tribunaux  l'ont  toujours,  par 
suite,  interprété  très-restrictivement  et  ils  n'ont  jamais  admis 
au  nombre  des  cas  de  force  majeure  l'augmentation  du  prix  des 
matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre.  —  V.  suprà,  n.  795. 
•  1010.  —  Mais  on  peut  supposer,  —  et  le  cas  se' présente 
assez  fréquemment,  —  qu'en  dehors  du  fait  du  renchérissement 
il  y  a  eu,  le  précédant  et  le  provoquant,  un  véritable  événement 
de  force  majeure.  C'est  par  exemple  une  grève  qui  a  déterminé 
une  augmentation  des  salaires  ou  une  guerre  qui  a  fait  hausser 
le  prix  des  matériaux.  Si  le  surcroit  de  dépense  qui  en  doit  ré- 
sulter pour  l'exécution  des  travaux  restant  à  terminer  atteint  le 
sixième  de  la  dépense  prévue,  l'entrepreneur  peut-il  réclamer, 
d'une  part,  la  résiliation  en  arguant  de  1  augmentation  des  prix 
et  de  l'art.  33,  d'autre  part,  une  indemnité,  en  arguant  de  la 
perte  occasionnée  par  un  cas  de  force  majeure  et  de  l'art.  28? 
On  l'a  soutenu.  Mais  les  quelques  arrêts  invoqués  à  l'appui  de 
cette  thèse  s'appliquent  à  des  hypothèses  toutes  différentes  et 
d'autres  arrêts,  plus  nombreux  et  plus  concluants,  la  contre- 
disent de  façon  absolue.  L'entrepreneur  n'a  même  pas,  à  notre 
avis,  le  droit  d'opter.  11  y  a  un  article  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'art.  33,  qui  prévoit  le  cas  où  l'augmentation  des  prix 
de  revient  doit  entraîner,  pour  les  travaux  restant  à  exécuter, 
une  augmentation  corrélative  de  la  dépense  prévue  égale  à  un 
sixième  au  moins.  Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
causes  qui  ont  pu  produire  l'augmentation.  Ouelles  qu'elles 
soient,  la  solution  offerte  est  la  même  :  la  faculté,  pour  l'entre- 
preneur, de  demander  la  résiliation,  sans  indemnité.  Il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  qu'une  exception  soit  faite  lorsque  la  cause  est 
un  événement  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874, 
Gauthier,  [Leb.  chr.,  p.  62J;  —  6  mars  1874,  De  Puvmory.  [Leb. 
chr.,  p.  238];  — 21  juin  1878,  Dép.  du  Rhône,  [Leb. "chr.,  p.  593]; 

—  16  avr.  1886,  Chovelon,  [Leb.  chr.,  p.  368];  —  20  déc.  1889, 
Verrier,  [Leb.  chr.,  p.  1196]  —  Porée  et  Cuénot,  op.  cit.,  p.  541 
et  s.;  Léchai  as,  op.  cit.,  t.  2,  p.  202.  —  Contra,  Pernquet,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  3f>5;  Barry,  op.  cit.,  p.  114;  Christophle  et  Auger, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  1279. 

1011.  —  Lorsque  les  art.  28  et  33  sont  en  même  temps 
applicables,  c'est  que  le  même  fait  a  engendré  des  conséquences 
distinctes.  Ainsi  une  épidémie  très-grave  de  Sèvres  paludéennes 
a  provoqué,  d'une  part,  un  renchérissement  de  la  main-d'œuvre, 
d'autre  part,  un  retard  considérable  dans  l'avancement  des  tra- 
vaux. L'entrepreneur  pourra  demander  la  résiliation  pour  le 
premier  chef  et  une  indemnité  pour  le  second.  De  même  au  cas 
d'une  inondation  qui  aurait  à  la  fois  fait  hausser  le  prix  des  ma- 
tériaux, en  entravant  les  transports,  et  occasionné  sur  les  chan- 
tiers, par  la  destruction  du  matériel,  par  exemple,  de  graves 
avaries.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1874,  précité. 

1012.  —  Il  nous  reste  à  dire,  pour  terminer  ce  qui  a  trait  à 
l'art.  33,  dans  quelle  forme  la  résiliation  doit  être  demandée.  Les 
clauses  et  conditions  générales  ni  aucun  autre  texte  n'en  fixent 
aucune.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'appliquer,  par  analogie,  la 
règle  des  art.  30  et  31  (V.  suprà,  n.  914).  On  ne  saurait  toute- 
fois, dans  le  silence  de  l'art.  33,  faire  un  grief  à  l'entrepreni  ur 
d'avoir  adressé  sa  demande  à  l'ingénieur.  Celui-ci  la  transmet 
alors  au  préfet. 

1013.  —  Aucun  délai  n'est  non  plus  imparti.  En  fait  i'eutre- 
preneur  a  intérêt  à  présenter  sa  demande  le  plus  tôt  possible, 
l'effet  en  étant  limité  aux  travaux  restant  à  exécuter.—  V.  su- 
prà, n.  979. 


1014.  —  Si  elle  est  rejetée,  il  devra  s'adresser  directement 
au  conseil  de  préfecture.  —  V.  suprà,  n.  999. 

1015.  —  L'art.  33  ne  distingue  pas  entre  le  renchérissement 
de  la  main-d'œuvre  et  le  renchérissement  des  matériaux.  Dès 
l'instant  que,  pour  les  travaux  restant  à  faire,  la  dépense  totale 
doit  se  trouver  augmentée  d'un  sixième  comparativement  aux 
estimations  du  projet,  la  résiliation  est  de  droit  pour  l'entrepre- 
neur, quelles  que  soient  la  part  de  cette  augmentation  afférente 
à  la  main-d'œuvre  et  celle  afférente  aux  matériaux.  En  outre, 
l'entrepreneur  ne  peut  prétendre,  de  ce  seul  chef,  qu'à  la 
liation.  Le  décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail 
envisage,  dans  le  même  ordre  de  matière,  une  situation  un  peu 
différente.  Il  prescrit,  nous  l'avons  vu,  entre  autres  mesures  des- 
tinées à  empêcher  l'avilissement  des  salaires  et  le  surmenage, 
l'établissement  d'un  bordereau  qui  est  annexé  au  cahier  des 
charges  etquiconstate  quels  sont,  au  moment  de  l'adjudication, 
le  taux  normal  et  courant  des  salaires  de  chaque  profession  et  la 
durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  dans  la  région 
où  doivent  s'exécuter  les  travaux  (V.  suprà,  n.  533  et  s.).  Or 
ce  taux,  cette  durée  peuvent  varier.  D'autre  part,  l'idée  maîtresse 
du  décret,  c'est  que  l'entrepreneur  doit  payer  à  ses  ouv 
pendant  tout  le  temps  de  l'entreprise  et  à  un  moment  quelcon- 
que, un  salaire  au  moins  égal  à  celui  payé  couramment,  dans 
la  région,  aux  ouvriers  de  la  même  profession  et  ne  les  faire  tra- 
vailler qu'un  même  nombre  d'heures.  Le  décret  dispose,  à  cet 
effet,  que  le  bordereau  sera  révisé  aussi  souvent  qu'il  le  faudra 
pour  le  mettre  d'accord  avec  les  faits,  et  comme  une  pareille  ré- 
vision a,  sur  les  prix  de  revient,  une  répercussion  qui  peut,  sui- 
vant le  cas,  faire  perdre  à  l'entrepreneur  une  grosse  somme  ou  lui 
faire  réaliser,  au  contraire,  un  gros  bénéfice,  il  édicté  tout  de  suite 
un  correctif.  * 

1016.  —  «  ...  Une  révision  correspondante  des  prix  du  mar- 
ché pourra,  dit  l'art.  3,  être  réclamée  par  l'entrepreneur  ou  effec- 
tuée d'office  par  l'Administration,  quand  les  variations  ainsi 
constatées  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  jour- 
nalier dépasseront  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  char- 
ges »  (Décr.  10  août  1899,  art.  3,  §3). 

1017.  —  De  son  côté,  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  17  oct.  190D  prescrit  d'insérer  dans  tous  les  devis, 
pour  l'application  de  cette  disposition,  la  clause  suivante  :  •.<  S'il 
est  procédé  en  cours  d  entreprise,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  3,  Décr.  10  août  1899,  à  la  révision  du  prix  du 
bordereau  du  taux  des  salaires  et  de  la  durée  de  la  journée  de 
travail  joint  au  présent  cahier  des  charges  et  si  les  variatious 
constatées  dépassent  la  proportion  de  ...  p.  0/0,  une  révision 
correspondante  des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par 
l'entrepreneur  ou  effectuée  d'office  par  l'Administration.  Celte 
révision  sera  faite  dans  les  conditions  fixées  par  les  trois  derniers 
paragraphes  de  l'art.  29  des  clauses  et  conditions  générales  et 
les  nouveaux  prix  seront  appliqués  aux  travaux  restant  à  exécu- 
ter à  la  date  de  la  demande  en  révision  de  l'entrepreneur  ou  de 
l'ordre  de  révision  d'oifice  ». 

1018.  —  La  proportion  au-dessus  de  laquelle  la  révision  des 
prix  du  marché  est  de  droit  peut  différer  avec  chaque  devis.  En 
fait,  la  même  circulaire',  note  G,  indique  celle  de  33  p.  0/0  comme 
devant  être  uniformément  adoptée,  sauf  exceptions  à  |ustifier, 
dans  tous  les  projets  qu'établissent  les  ingénieurs.  L'Adminis- 
tration a  voulu  demeurer,  en  choisissant  ce  chiffre,  dans  les  li- 
mites prévues  par  l'art.  33  des  clauses  et  conditions  générales. 
Cet  article  fixe  au  sixième,  alors  qu'il  s'agit,  tout  à  la  fois,  du 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  du  renchérissement  des 
matériaux,  la  proportion  du  dépassement  qui  ouvre  le  droit  à  la 
résiliation.  Or  c'est  un  fait  de  l'expérience  que,  dans  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  la  main-d'œuvre  représente  sensiblement 
la  moitié  de  la  dépense  totale.  Un  dépassement  d'un  sixième 
sur  l'ensemble  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  peut  donc 
être  considéré,  d'une  façon  générale,  comme  correspondant,  en 
valeur,  à  un  dépassement  d'ua  tiers  ou  33  p.  0/0  sur  la  main- 
d'œuvre  seulement. 

1019.  —  A  noter  que  les  textes  précités  placent  sur  la  même 
ligne  les  variations  dans  le  taux  des  salaires  et  les  variations  dans 
la  durée  de  la  journée  de  travail.  Si  cette  dernière,  par  consé- 
quent, venait  à  être  réduite,  dans  la  région,  de  plus  de  33  p 

la  révision  des  prix  du  marché  s'imposerait.  Mais  son  importance 
serait  limitée,  bien  entendu,  à  la  part  d'influence  qu'une  sem- 
blable réductiou  peut  avoir  sur  les  prix  de  revient.    Eu   pi 
vaut  une  révision  «  correspondante  »,  le  décret  du  10  aoùi 
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n'entend  pas  dire,  évidemment,  que  les  prix  du  marché  seront 
augmentés  ou  diminués  dans  la  même  proportion  que  le  taux 
des  salairesou  la  durée  de  la  journée  de  travail,  mais  seulement 
de  façon  à  tenir  exactement  compte  des  conséquences  desdites 
modifications. 

1020.  —  Autre  remarque.  Contrairement  à  l'art.  33  des  clau- 
ses et  conditions  générales,  lequel  ne  stipule  qu'en  faveur  de  l'en- 
trepreneur (V.  suprd,  n.  980),  l'art.  3,  §  3,  Décr.  10  août  1899, 
met  sur  un  pied  d'égalité  l'Administration  et  l'entrepreneur.  Sui- 
vant le  sens  dans  lequel  le  bordereau  aura  été  révisé,  la  première 
ou  le  second  pourra  invoquer,  à  son  profit,  la  disposition.  La 
seule  différence  consiste  en  ce  que  l'entrepreneur  devra  réclamer 
la  révision,  tandis  que  l'Administration  y  procédera  d'office  :  le 
tout,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  en  cas  de  contestation. 
La  procédure  de  la  révision  doit  être,  en  effet,  aux  termes  de  la 
clause  insérée  dans  ce  devis,  celle  tracée  par  l'art.  29  des  clau- 
ses et  conditions  générales  pour  le  règlement  des  prix  des  ou- 
vrages non  prévus  (V.  suprà, n.  869  et  s.). 

1021.  —  En  résumé,  l'entrepreneur  se  trouve  avoir  aujour- 
d'hui, à  sa  disposition,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de 
l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  deux  moyens  bien 
distincts.  Si  cette  augmentation,  seule  ou  jointe  à  l'augmenta- 
tion des  prix  des  matériaux,  doit  déterminer,  pour  les  travaux 
restant  à  faire,  une  augmentation  de  la  dépense  totale  égale  à  un 
sixième  au  moins  des  estimations  du  projet,  il  est  en  droit  de  ré- 
clamer la  résiliation.  Il  peut,  d'autre  part,  si,  en  ce  qui  concerne 
la  main-d'œuvre  seulement,  les  salaires  ont  subi  une  augmenta- 
tion de  plus  de  33  p.  0/0  ou  la  durée  de  la  journée  de  travail  une 
diminution  de  la  même  quotité,  continuer,  à  son  gré,  l'entreprise 
et  s^e  faire  dédommager  par  une  augmentation  correspondante  des 
prix  du  marché. 

1022.  —  Toutefois,  et  bien  que,  théoriquement,  le  droit  à  la 
révision  des  prix  existe,  au  profit  de  l'entrepreneur,  avec  le 
même  caractère  que  le  droit  à  la  résiliation,  puisqu'ils  sont  tous 
deux  la  conséquence  d'une  clause  du  marché,  en  l'ait  l'exercice 
du  premier  se  trouve  entouré  de  plus  de  garanties  que  l'exer- 
cice du  second.  En  cas  de  contestation  relativement  au  droit  à 
la  résiliation,  l'entrepreneur  peut  toujours  faire  trancher  direc- 
tement le  litige  par  les  tribunaux  administratifs.  La  révision  des 
prix  du  marché  est,  au  contraire,  subordonnée,  —  le  texte  le 
spécifie  expressément,  —  à  la  révision  préalable  du  bordereau 
du  taux  des  salaires  et  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  et  il 
semble  bien,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  suprà,  n.  542, 
que  le  droit  de  procéder  à  cette  dernière  révision  n'appartienne 
qu'à  l'Administration  et  que  la  question  de  son  opportunité  ne 
puisse  faire  l'objet  d'une  expertise  judiciaire. 

1023.  —  Les  droits  à  la  révision  des  prix  constitue  une  dé- 
rogation à  l'art.  42  des  clauses  et  conditions  générales,  lequel 
stipule  que  «  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir 
sur  les  prix  du  marché  qui  ont  été  consentis  par  lui  ».  —  V.  in- 
frà,  n.  1253  et  s. 

§  8.  Cessation  ou  ajournement  des  travaux. 

1024.  —  L'Administration,  qui  a  le  droit  de  conduire  les 
travaux  comme  elle  l'entend,  de  les  activer,  de  les  ralentir, 
d'augmenter  ou  de  diminuer  leur  masse  et  de  modifier  leurs  au- 
tres conditions,  a  aussi  le  droit  de  les  ajourner  pour  un  temps 
ou  même  de  les  faire  cesser  complètement.  La  cessation  absolue 
équivaut  à  la  résiliation.  L'ajournement  pour  plus  d'un  an  auto- 
rise l'entrepreneur  à  la  demander,  et  il  peut,  en  outre,  lui  être 
dû,  dans  les  deux  cas,  une  indemnité.  C'est  ce  que  stipule 
l'art.  34,  g  I,  des  clauses  et  conditions  générales  :  «  Lorsque 
l'Administration  ordonne  la  cessation  absolue  des  travaux,  l'en- 
treprise est  immédiatement  résiliée.  Lorsqu'elle  prescrit  leur 
ajournement  pour  plus  d'une  année,  soit  avant,  soit  après  un 
commencement  d'exécution,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résilia- 
tion de  son  marché  s'il  la  demande,  sans  préjudice  de  l'indem- 
nité'qui,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  peut  lui  être  allouée, 
s'il  y  a  lieu...  ». 

1025.  —  Les  deux  situations,  tout  en  conduisant  au  même 
résullat,  doivent,  dans  la  pratique,   être  soigneusement  distin- 

.  Lorsque  l'Administration  ordonne,  en  termes  plus  ou 
moins  formels,  la  cessation  absolue  des  travaux,  elle  prononce  du 
même  coup  leur  résiliation,  qui  a  lieu  ipso  facto-,  sans  autre  for- 
malité et  sans  contestation  possible,  du  moins  quant  à  son  exis- 
tence. Seules  les  conséquences  en  peuvent  être  discutées.  Lors- 


qu'au contraire,  elle  se  borne  à  les  ajourner  pour  plus  d'une 
année,  soit  expressément,  dans  un  ordre  de  service,  soit  en  fait, 
de  toute  autre  façon,  l'initiative  de  la  demande  de  résiliation  est 
laissée  à  l'entrepreneur,  qui  peut  ne  pas  user  de  la  faculté  à  lui 
accordée  et  qui  peut  aussi  s'en  voir  contesler  le  bénéfice  par 
l'Administration.  Il  doit  alors  s'adresser  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs, qui  examineront  tout  d'abord  si  sa  demande  est  bien  fon- 
dée et,  dans  IVfirmative,  quelles  sont  les  conséquences  de  la  ré- 
siliation. —  V.  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1877,  Jolly  et  Delafoy,  [Leb. 
chr.,  p.  983] 

1026.  —  L'Administration  n'a  jamais  à  motiver  la  mesure 
elle-même.  L'opportunité  et  la  convenance  en  sont  abandonnées 
à  son  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  l'entrepreneur  peut  se  trou- 
ver lésé,  sans  que,  dans  la  circonstance,  aucune  faute  lui  soit 
impulable,  et  il  n'est  que  juste  qu'il  soit  alors  indemnisé. 
L'art.  1794,  C.  civ.,  dispose,  à  cet  égard,  que  le  maître  peut  ré- 
silier, par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forlait,  quoique  l'ouvrage 
soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes 
ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  l'entreprise.  Les  clauses  et  conditions  générales,  en 
stipulant  que  l'entrepreneur  a  droit,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  s'il 
a  éprouvé  un  préjudice,  aune  indemnité,  ne  font  donc  que  con- 
firmer le  droit  commun. 

1027.  —  La  cessation  absolue  est,  d'ailleurs,  comme  le  sim- 
ple ajournement  et  avant  tout,  une.  question  de  fait  :  il  peut  donc 
arriver  qu'elle  soit  réalisée  et  que,  conséquemment,  l'entreprise 
se  trouve  résiliée  sans  qu'il  y  ait  eu  un  ordre  exprès  de  cessa- 
tion émanant  de  l'Administration.  Il  a  été  ainsi  jugé  qu'il  y  avait 
cessation  absolue  alors  que  l'Administration,  après  avoir  sus- 
pendu les  travaux,  avait  approuvé  un  nouveau  projet  et  procédé 
à  une  nouvelle  adjudication.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1877,  précité. 

—  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,    21    mai   1875,  Dessoliers, 
[Leb.  chr.,  p.  492];  —  7  avr.  1876,  Rodarie,  [Leb.  chr.,  p.  376]; 

—  16  mars  1888,  Mou.net  et  Fleurant,  [S.  90.3.22,  P.  adm.  chr.J 

1028.  —  Par  contre,  il  y  aurait  bien  encore  résiliation,  mais 
par  la  seule  volonté  de  l'Administration  et  en  dehors  du  cas  de 
l'art.  34,  si,  après  la  cessation,  les  mêmes  travaux  avaient  été 
adjugés  à  un  autre  entrepreneur.  La  question,  présentait  un 
grand  intérêt  sous  l'empire  du  cahier  de  .1833  qui  prévoyait, 
dans  le  cas  dudit  article,  une  limitation  du  montant  de  l'indem- 
nité (V.  infrà,  d.  1044).  Elle  n'en  présente  plus  guère  que  si  l'on 
distingue,  comme  le  font  certains  auteurs,  relativement  aux  élé- 
ments à  faire  entrer  dans  la  fixation  de  cette  indemnité,  suivant 
qu'on  se  trouve  ou  non  dans  l'un  des  cas  de  résiliation  prévus 
par  les  clauses  et  conditions  générales.  —  V.  Cons.  d'Et.,6  juill. 
1863,  Charier,  [Leb.  chr.,  p.  519];  —  19  mai  1864,  Bacquey, 
[Leb.  chr.,  p.  463];  —  27  déc.  1865,  Bacquey,  [S.  66.2.296,  P. 
.dm.  chr.]  —  Chnstophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  1237.  — 
V.  aussi  suprà,  n.  978,  et  infrà,  n.  1045  et  s. 

1029.  —  L'ajournement  ne  diffère,  au  fond,  de  la  cessation 
absolue  qu'en  ce  qu'il  est  temporaire,  et  le  cahier  de  1833  met- 
tait sur  la  même  ligne  la  cessation  absolue  et  l'ajournement  in- 
défini qu'il  identifiait.  Ed  général,  l'ordre  de  service  permet, 
lorsqu'il  en  existe  un,  de  s'assurer  si  l'Administration  a  prescrit 
la  cessation  absolue  ou  un  simple  ajournement.  A  défaut  d'ordre 
de  service  ou  s'il  est  ambigu,  on  recherche  la  solution  dans  les 
faits.  Les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  une  liberté  complète  d'ap- 
préciation. Ils  examinent  la  situation,  interprètent  les  décisions 
et  les  actes  de  l'Administration  et  s'attachent,  par-dessus  tout, 
aux  effets  produits  par  ces  décisions  et  ces  actes.  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1874,  Monjallon,  [S.  76.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  74. 
3.94]  —  V.  aussi  Cons.  d  Et.,  7  déc.  1877,  précité;  —  18  mai 
1888,  Servat,  [Leb.  chr.,  p.  462]  —  Chrislophle  et  Auger,  op.  cit., 
t.  1,  n.   1245. 

1030.  —  Les  faits  peuvent  même,  nous  l'avons  déjà  noté 
(V.  suprà,  n.  1027),  contredire  et  alors  infirmer  les  indications 
de  l'ordre  de  service.  Celui-ci,  par  exemple,  prescrit  un  ajourne- 
ment de  quelques  mois,  lequel  n'ouvre  à  l'entrepreneur  aucun 
droit.  En  réalité,  l'ajournement  dure  depuis  plus  d'un  an,  ou 
même  il  résulte  indubitablement  de  certaines  circonstances  ou  de 
certains  actes  de  l'Administration  que  les  travaux  ne  seront  ja- 
mais repris.  La  résiliation  est  alors  de  droit,  dans  le  premier  cas; 
elle  est  un  fait  accompli,  dans  le  second,  et,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  une  indemnité  sera  allouée,  s'il  v  a  lieu.  —  Cons. 
d'Et.,  6  lévr.  1874,  Planques,  [S.  76.2.26,  P."  adm.  chr.,  D.  74. 
3.93]  —  Adde,  Cons.  d'Et.,  21  mai  1875,  précité. 

1031.  —  L'art.  34  est  applicable,  que  l'ajournement  ait  lieu 
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avant  tout  commencement  d'exécution  ou  en  cours  d'exécution. 
Le  texte  le  spécifie  en  termes  formels.  —  V.  pour  le  premier 
cas,  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1874,    Foucaux,  [Leb.  chr.,  p.  142];  - 

6  févr.  187i,  précité;  —  15  mars  1878,  Compoinville,  [Leb.  chr., 
p.  313]  —  Pour  le  second  cas,  V.  Cons.  d'Et.,  13  mars  1874,  pré- 
cité; —  7  janv.  1876,  Hosp.  de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  20];  — 

7  déc.  1877,  précité;  —  14  juin  1901,  Solari,  [Leb.  chr.,  p.  540] 

1032.  —  Il  suffit  qu'un  délai  d'une  année  se  soit  écoulé  de- 
puis l'adjudication  sans  que  l'entrepreneur  ait  reçu  l'ordre  de 
commencer  les  travaux  pour  qu'il  puisse  invoauer  l'art.  34.  Un 
ordre  de  suspension  n'est  pas  nécessaire.  —  V.   supin,  n.  396. 

1033.  —  Un  ordre  formel  de  cessation  absolue  ou  d'ajourne- 
ment pour  plus  d'une  année  ne  soulève,  en  général,  d'après  tout 
ce  que  nous  avons  dit,  aucune  difficulté.  On  s'est  seulement  de- 
mandé si,  au  cas  où  la  cessation  ou  l'ajournement  sont  ordonnés 
alors  que  l'entrepreneur  a  déjà  exécuté  plus  des  cinq  sixièmes 
du  montant  de  l'entreprise,  l'art.  31  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, qui  autorise  l'Administration  à  opérer  une  pareille  ré- 
duction sans  que  l'entrepreneur  soit  admis  à  présenter  aucune 
réclamation,  ne  pourrait  pas  être  invoqué.  La  question  est  assez 
délicate.  Elle  a  été  résolue  négativement  par  le  Conseil  d'Etat. 
L'art.  31  a  pour  but,  dit-on,  non  de  permettre  à  l'Administration 
cre  suspendre  impunément  les  travaux  dès  qu'ils  ont  atteint  les 
cinq  sixièmes  de  leur  montant  total,  mais  d'opérer,  dans  la  li- 
mite déterminée,  les  changements  nécessaires.  —  Cons.  d'Et., 
21  mai  1875,  précité;  —  7  janv.  1876,  précité.  —  Porée  et  Cuë- 
not,  op.  cit.,  p.  552.  —  Contra,  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  207. 

1034.  —  Jugé  toutefois  que  la  résiliation  n'est  pas  de  droit 
pour  l'entrepreneur  lorsque  les  travaux  dé|à  exécutés  excèdent, 
comme  montant,  les  prévisions  du  devis  et  que  ceux  abandon- 
nés ou  ajournés  sont  des  travaux  accessoires.  —  Cons.  d'Et., 
5  févr.  1892,  Jacquet,  [Leb.  chr.,  p.  1211 

1035.  —  Le  délai  d'une  année  fixé  par  l'art.  34  court,  lors- 
qu'il doit  être  calculé  avant  le  commencement  des  travaux,  non 
du  jour  de  l'adjudication,  mais  du  jour  de  la  réalisation  du  cau- 
tionnement. —  V.  suprà,  n.  398. 

1036.  —  Il  ne  devrait  même  courir,  si  les  travaux  étaientd'une 
nature  qui  en  subordonne  l'exécution  à  l'achèvement  préalable 
d'autres  travaux,  qu'à  partir  de  la  date  à  laquelle,  d'après  le 
devis  les  concernant,  ces  derniers  travaux  ont  dû  être  terminés. 
—  Cons.  d'Et.,  8  août  1885,  Prévost,  [Leb.  chr.,  p.  789] 

1037.  —  C'est,  dans  tous  les  cas,  un  délai  plein,  c'est-à-dire 
que  l'année  doit  être  complètement  révolue.  Ainsi  la  résiliation 
a  été  refusée  alors  que  l'ordre  de  suspendre  les  travaux  et  celui 
de  les  reprendre  avaient  été  donnés  à  la  même  date,  à  un  an 
de  dislance.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1879,  Catain,  [Leb.  chr., 
p.  379| 

1038.  —  De  simples  opérations  de  piquetage  ne  suffiraient 
pas  pour  interrompre  le  délai  :  il  faut  un  ordre  lormel  de  reprise 
des  travaux.  —  V.  suprà,  n.  399. 

1030.  —  Une  suspension  seulement  partielle  des  travaux  ne 
rentrerait  pas,  d'autre  part,  très-certainement  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  34.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1880,  Gellerat,  [Leb. 
chr..  p.  787] 

1040.  —  Le  devis  peut  déroger  à  l'art.  34.  Il  stipulera,  par 
exemple,  très-valablement  que  l'ajournement  des  travaux  ne 
donnera  droit  à  la  résiliation  qu'autant  qu'il  aura  duré  deux, 
trois,  quatre  années.  H  sera  même  loisible  aux  parties  de  conve- 
nir qu'en  aucun  cas  l'ajournement  ne  permettra  à  l'entrepreneur 
de  réclamer  la  résiliation.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1877,  Raskin, 
[Leb.  chr.,  p.  148];  —  15  mars  1878,  Compoinville,  [Leb.  chr., 
p.  31 3] 

104  1.  —  Le  devis  peut  aussi  spécifier  que,  par  dérogation 
aux  art.  34  et  43  combinés,  la  résiliation,  lorsqu'elle  sera  pro- 
noncée, n'entraînera  pas  l'obligation  pour  l'Administration  de 
reprendre  le  matériel  et  les  matériaux  approvisionnés.  —  V.  in- 
frà,  n.  1194  et  s.,  1207  et  s. 

1042.  —  Nous  avons  dit  que  l'Administration  n'est  pas  tenue 
de  motiver  l'ordre  de  cessation  ou  d'ajournement  des  travaux 
(V.  suprà,  n.  1026).  Réciproquement,  la  résiliation  est  de  droit 
et  une  indemnité  est  due,  en  principe,  quelles  que  soient  ces 
raisons.  La  règle  comporte  toutefois  une  exception.  Si  l'inter- 
ruption des  travaux  qui  a  duré  plus  d'une  année  a  pour  cause 
un  événement  de  force  majeure,  le  droit  à  la  résiliation  et  a  for- 
tiori)e  droit  à  indemnité  ne  sont  pas  ouverts.  L'art.  34  stipule, 
en  effet,  pour  le  cas  où  la  suspension  a  été  ordonnée  par  l'Ad- 
ministration ou  est  son  fait.  Or  ici  aucune  de  ces  deux  condi- 


tions n'est  réalisée  :  l'Administration  n'a  pas  ordonné  la  sus- 
pension et  celle-ci  n'est  pas  son  fait.  L'entrepreneur  pourra 
seulement  réclamer  l'application  de  l'art.  28  des  clauses  et  con- 
ditions générales  (V.  suprà.  n.  273  et  s.). —  Cons.  d'Et.,  Il  mai 
1883,  Vernaud,  [Leb.  chr.,  p.  4631;  -  13  juill.  1892,  Moles, 
[Leb.  chr.,  p.  625];  —  26  janv.  1896,   Moles,  [Leb.   chr.,  p.  75] 

—  Lechalas,   op.  cil.,  t.   2,  p.  208;  Porée  et  Cuënot,  op 

p.  554  et  s.  —  Adde,  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  I,  n.  I  248. 

—  Contra,  Barry,  op.  ci*.,  éd.  1X9:;,  p.  119;   René  el 
p.  164. 

1043.  —  Les  auteurs  qui  n'admettent  pas  l'exception  de 
force  majeure  citent,  en  faveur  de  leur  opinion,  trois  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  des  6  févr.,  8  mai  et  5  juin  1874,  accordant 
siliatioo  à  des  entrepreneurs  qui,  à  la  suite  des  événements  de 
1870-1871,  avaient  vu  ajourner  pendant  plus  d'une  année,  faute 
de  crédits,  les  travaux  par  eux  soumissionnés.  En  réalité,  dans 
ces  trois  espèces,  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
force  majeure  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  a  prononcé  la  résilia- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1874  (1r°  esp.),  Foucaux,  précité;  — 
8  mai  1874,  Ladouceur,  [Leb.  chr.,  p.  424];  —  5  juin  1874, 
Beretta,  [Leb.  chr.,  p.  522'  —  Barry,  loc.  cit. 

1044.  —  Le  cahier  de  1833  limitait  le  montant  de  l'indem- 
nité qui  pouvait  être  due  à  l'entrepreneur  en  cas  de  cessation 
ou  d'ajournement  des  travaux  au  cinquantième  du  montant  des 
dépenses  restant  à  faire  en  vertu  de  l'adjudication  (V.  suprà, 
n.  1028).  Ni  le  cahier  de  1866,  ni  celui  de  1892  n'ont  reproduit 
cette  stipulation.  D'autre  part,  une  circulaire  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  14  avr.  1877,  qui  prescrivait  d'introduire 
dans  les  devis  de  toutes  les  grandes  entreprises  devant  durer 
plusieurs  années  et  nécessiter  un  outillage  spécial  et  dispendieux 
une  disposition  fixant  à  l'avance  et  à  forfait  l'indemnité  à  allouer 
à  l'entrepreneur  en  vertu  de  l'art.  34  a  été  notablement  modifiée 
et  a  eu  son  champ  d'application  considérablement  restreint  par 
la  circulaire  plus  récente  du  17  févr.  1892.  Désormais  la  clause 
déterminant  forfaitairement  l'indemnité  ne  fonctionne  plus, 
même  pour  les  entreprises  importantes,  qu'autant  que  l'ajourne- 
ment résulte  de  l'insuffisance  des  crédits.  Elle  n'avait  jamais 
donné  lieu  cependant,  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  à  aucune  cri- 
tique et  elle  présentait  pratiquement  un  avantage  incontestable 
en  prévenant  bien  des  difficultés  et  bien  des  procès  onéreux 
(Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  févr.  1892).  —  Porée  et  Cuënot,  op. 
cit.,  p.  565  et  s.;  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  213  et  214.  —  V.  en 
outre,  pour  l'application  de  la  Cire.  min.  du  14  avr.  1X77  :  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1888,  Monnet  et  Fleurant,  [S.  90.3  22,  P.  adm. 
chr.];  —  1er  mai  1891,  Varigard,  [Leb.  chr.,  p.  334];  —  31  mai 
1895,  Tourinel  et  Frison,  [Leb.  chr..  p.  482 

1045.  —  A  défaut  d'une  pareille  clause  insérée  dans  le  devis, 
l'indemnité  due  en  vertu  de  l'art.  34  parait  devoir  être  calculée 
d'après  les  mêmes  bases  que  les  indemnités  dues  en  vertu  des 
art.  31  et  32  (V.  suprà,  n.  928  et  962),  c'est-à-dire  qu'elle  se 
compose,  comme  celles-ci,  dans  l'opinion  le  plus  généralement 
admise,  de  deux  éléments  distincts  :  d'une  part,  du  dommage 
proprement  dit,  d'autre  part  de  la  privation  de  bénéfice  i 
tant  de  l'inexécution  d'une  partie  des  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
29  janv.  1875,  Foucaux,  [Leb.  chr.,  p.  83];  —  13  mars  1874, 
Monjallon,  [S.  76.2.32,  P.  adm.  chr.]  —  V.  toutefois  Porée  et 
Cuénol,  op.  cit.,  p.  503  et  558. 

1046.  —  Il  y  faut  ajouter,  si  la  résiliation  a  été  préc 
comme  c'est  le  cas  le  plus  habituel,  d'une  suspension  de  travaux, 
et  condition  capitale,  si  cette  suspension  s'est  prolongée  au  delà 
du  délai  d'exécution  de  la  totalité  des  travaux,  une  seconde  in- 
demnité, cumulative,  pour  la  réparation  du  dommage  résultant 
de  ladite  prolongation  de  délai. 

1047.  —  Le  cumul  des  indemnités  expose  presque  inévita- 
blement a  des  doubles  emplois.  Ils  sont  à  redouter,  même  pour 
la  seule  indemnité  de  résiliation,  en  raison  de  la  dualité  d 
éléments.  On  les  évitera  eu  distinguant  soigneusement  dans  le 
calcul  ce  qui  se  rattache  au  dommage  proprement  dit  et  ce  qui 
se  rattache  à  la  privation  de  bénéfice. 

1048.  —  On  considère,  d'ordinaire,  comme  rentrant  dans  le 
dommage  proprement  dit  occasionné  par  la  résiliation  la  part  des 
fraisd'adjudicationetd'enregistrementrépondant  aux  travaux  non 
exécutés,  lesp>rtes  d'intérêts  sur  le  cautionnement  et  sur  le  capital 
engagé,  les  sommes  payées  au  personnel  demeuré  inactif  et,  d'une 
façon  générale,  les  frais  divers  qui  ont  pu  continuer  de  courir  el 
qui  n'ont  pas  eu  leur  contre-partie  dans  un  trav  ré.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1860  (2'  esp.),  Ville d'A 
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p.  4671;  —  10  mai  1864,  Bacquev.  |Leb.  chr.,  p.  459];  —  14 
févr.  1873,  Lartigue,  [Leb.  chr.,  p.  173];  —  25  juill.  1873,  Bes- 
san,  [Leb.  cbr.,  p.  697];  —  7  avr.  1876,  Rodarie,  [Leb.  chr., 
p.  376];  —  18  no v.  1881,"  Monjallon,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  7  août 
IKS3,  De  Lempérière,  [Leb.  chr.,  p.  777];  —  16  nov.  1883, 
Rouard,  [Leb.  chr.,  p.  825];  —  28  nov.  1886,  Nozerau,  [Leb. 
chr..  p.  837]  —  Lechalas,  op.  cil.,  t.  2,  p.  209. 

1049.—  Il  peut  être  tenu  compte  également  de  la  perte  éprou- 
vée sur  la  revente  des  attelages  prématurément  devenus  inutiles. 
Il  n'y  a  pas,  par  contre,  à  faire  état  de  pertes  sur  la  revente  du 
matériel  ou  des  matériaux  approvisionnés  par  ordre  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  43  des  clauses  et  conditions  générales,  l'entre- 
preneur en  peut  exiger  la  reprise  (V.  infrà,  n.  1194  et  s.,  1207 
et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1873,  précité. 

1050.  —  La  privation  de  bénéfice  est  essentiellement  une 
question  d'espèce.  Elle  s'apprécie  en  ayant  égard  à  des  consi- 
dérations nécessairement  variables  et  d'après  les  prix  en  usage 
à  l'époque  où  les  travaux  auraient  dû  être  normalement  exécutés. 
Elle  ne  correspond  donc  pas  à  une  proportion  fixe.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  25  juill.  1873,  précité;  7  avr.  1876,  précité;  —  H  juill. 
1870,  Foucaux,  [Leb.  chr.,  p.  599] 

1051.  —  11  va  de  soi,  d'ailleurs,  qu'il  faudra  déduire  tout  ce 
qui  a  pu  contribuer  à  diminuer  la  perte  de  l'entrepreneur,  comme, 
par  exemple,  le  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  en  exécutant,  pen- 
dant la  durée  de  la  suspension,  des  travaux  étrangers  à  l'entre- 
prise.—  Cons.  d'Et,  14  févr.  1873,  précité.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  18  nov.  1881,  précité;  —  7  août  1883,  précité. 

1052.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  l'absence  de  disposi- 
tions spéciales,  l'indemnité  pour  privation  de  bénéfice  doit  por- 
ter sur  la  totalité  des  travaux  prévus,  sans  déduction  du  sixième, 
V.  suprà,  n.  929. —  V.  aussi  Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  févr.  1892. 

1053.  —  ,\'ous  renvoyons  de  même,  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  si  l'entrepreneur  dont  les  travaux  ont  été 
ajournés  pendant  moins  d'une  année  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  réclamer  la  résiliation,  a  droit  à  une  indemnité,  à  ce  que 
nous  avons  dit  suprà,  n.  400,  sous  l'art.  10.  D'une  façon  géné- 
rale, aucune  indemnité  n'est  due  et  il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  qu'au  cas  de  retard  nettement  imputable  à  une  faute  de 
l'Administration. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1870,  Sogno,  [Leb.  chr., 
p.  302];  —  29  déc.  1876,  Chevalier.  [Leb.  chr.,  p.  958];  —  21 
déc.  1877,  Bru,  [Leb.  chr.,  p.  1038];  —  4  janv.  1878,  Hunebelle, 
[Leb.  chr.,  p.  29];  —  9  mai  1879,  Catani,  [Leb.  chr.,  p.  379];  — 
3  janv.  1881,  Datty,  [Leb.  chr.,  p.  23];  —  27  janv.  1882,  Bil- 
lard, [Leb.  chr.,  p.  101];  —  H  mai  1883,  Vernaud,  [Leb.  chr., 
p.  4631;  _  23  janv.  1889,  Dignat,  [Leb.  chr.,  p.  100];  —  14  nov. 
1890,  Paul  (2  arrêts),  [Leb.  chr.,  p.  831   et  832] 

1054.  —  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  la  production  de  la 
demande  de  résiliation  ou  d'indemnité,  aucune  condition  de  forme 
n'est  requise. 

1055.  —  Mais  cette  production  doit  avoir  lieu  au  plus  tard 
au  moment  où  l'Administration  prescrit  de  reprendre  les  travaux, 
et  l'entrepreneur  qui  les  aurait  repris  serait  considéré  comme 
ayant  renoncé  à  son  droit.  Les  réserves  par  lui  faites,  mais  non 
acceptées  par  l'Administration,  n'empêcheraient  pas  la  forclusion. 
—  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1856  Perrin,  [Leb.  chr.,  p.  672];  —  28 
janv.  1858,  Thibault, [Leb.  chr.,  p.  102];  — 2  mai  1884,  Moudon, 
[Leb.  chr.,  p.  334]  —  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  571. 

1056.  —  Il  semble,  d'autre  part,  bien  que  les  clauses  et  con- 
ditions générales  n'en  parlent  pas,  que  l'entrepreneur  doive 
mettre  au  préalable  l'Administration  en  demeure  (V.  C.  civ., 
art.  1146). 

1057.  —  La  demande  en  résiliation  et  la  demande  en  indem- 
nité sont  indépendantes  l'une  de  l'autre.  L'entrepreneur  peut 
demander  une  indemnité  sans  être  tenu  de  demander  la  résilia- 
tion ;  mais  l'une  comme  l'autre  doivent  être  demandées  avant 
que  les  travaux  interrompus  aient  été  repris.  —  Cons.  d'Et., 
16  mars  1877,  Gasc,  [Leb.  chr.,  p.  293] 

1058.  —  <(  Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédia- 
tement à  la  réception  des  ouvrages  exécutés,  puis  à  leur  récep- 
tion définitive  après  l'expiration  du  délai  de  garantie  »  (Cl.  et 
cond.  gén.,  art.  34,  §2). 

§  0.  Décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite  de  l'entrepreneur. 

1059.  —  Lorsque,  encours  d'entreprise,  l'entrepreneur  vient 
à  décéder,  ou   lorsqu'il  est  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire 


ou  de  faillite,  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'Admi- 
nistration à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  pourraient  lui 
être  faites  pour  la  continuation  des  travaux,  par  les  héritiers,  — 
c'est-à-dire  par  les  ayants-cause  à  titre  universel  de  l'entrepre- 
neur, —  dans  le  premier  cas,  par  l'entrepreneur  lui-même  dans 
le  second,  et  par  ses  créanciers  dans  le  troisième  (Cl.  et  cond. 
gén.,  art.  36  et  37). 

1060.  —  La  résiliation  est  ici  prononcée  au  profit  de  l'Ad- 
ministration aussi  bien  qu'au  profit  des  héritiers  ou  des  créan- 
ciers. Elle  est  un  droit  pour  elle  comme  pour  eux.  L'Administra- 
tion n'a  traité  avec  l'adjudicataire  qu'intuitu  personx  :  elle  ne 
peut  être  exposée  à  lui  voir  substituer,  pour  i'exécution  même 
partielle  du  travail,  ses  héritiers  ou  ses  créanciers,  qui  peuvent 
ne  pas  présenter  toutes  les  garanties  nécessaires,  et  elle  se  ré- 
serve, en  conséquence,  la  faculté  d'accepter  ou  de  rejeter  les 
offres  que  les  uns  ou  les  autres  pourraient  lui  faire  pour  la  con- 
tinuation de  l'entreprise.  Une  disposition  analogue,  inspirée  par 
les  mêmes  considérations,  vise  les  sous-traitants  (V.  suprà,  n.  347). 
Quant  aux  héritiers  et  aux  créanciers,  le  droit  d'abstention  est, 
en  ce  qui  les  concerne,  presque  naturel  :  ils  peuvent  n'avoir  au- 
cune entente  des  affaires;  ce  peuvent  même  être  des  femmes  ou 
des  mineurs. 

1061.  —  A  noter  que  la  clause  visant  le  décès  de  l'entrepre- 
neur (art.  30)  eût  pu  être  passée  sous  silence.  Sous  le  régime  du 
cahier  de  1833,  où  elle  ne  figurait  pas  encore,  la  jurisprudence 
décidait  déjà,  par  application  du  droit  commun,  que  la  mort  de 
l'entrepreneur  résilie  le  contrat.  «  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, dit  l'art.  1795,  C.  civ.,  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier, 
de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  ».  Les  engagements  du  dé- 
biteur ne  passent  pas,  dans  l'espèce,  à  ses  héritiers.  —  Cons. 
d'Et.,  15  déc.  1865,  Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  1004]  —  V.  suprà, 
v°  Louaqe  d'ouvrage,  n.  1300  et  s. 

1062.  —  Ce  sont  les  syndics,  d'autre  part,  qui,  en  cas  de 
faillite,  ont  qualité  pour  décider,  sous  la  seule  autorisation  du 
juge-commissaire,  la  continuation,  durant  la  période  prépara- 
toire, de  l'industrie  du  failli,  et  toute  latitude  leur  est  donnée  à 
cet  égard  (C.  comm.,  art.  470).  Ici  encore,  le  droit  commun  suf- 
fisait, mais  seulement  à  l'égard  des  créanciers,  non  à  l'égard  de 
l'Administration. 

1063.  —  La  liquidation  judiciaire  est  assimilée  par  l'art.  37  à 
la  faillite,  hien  que  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  a  créé  cette  situa- 
tion nouvelle,  prévoie  que  le  commerçant  mis  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  peut  continuer  l'exploitation  de  son  industrie. 
«  Mais,  dit  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
16  févr.  1892,  il  ne  peut  plus  agir  alors  qu'avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire  et  l'assistance  des  liquidateurs  qui  sont  tenus 
de  prendre  l'avis  des  contrôleurs  sur  les  actions  à  intenter  ou  à 
suivre,  etil  n'a  pas,  dans  cette  situation,  une  liberté  d'action  suf- 
fisante pour  pouvoir  déférer  en  temps  utile  aux  ordres  de  l'Ad- 
ministration )>.  Les  craintes  des  auteurs  de  la  circulaire  parais- 
sent excessives.  Il  est  possible,  quoique  la  pratique  soit  diffé- 
rente, que  la  loi  ait  entendu  requérir  l'assistance  des  liquidateurs 
pour  chacun  des  actes  à  intervenir.  Mais  le  juge-commissaire  n'a, 
de  l'avis  presque  unanime,  à  donner  son  autorisation  que  pour 
habiliter  le  liquidé  à  continuer  son  industrie.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  8,  n.  1057;  Lecomte, 
Traité  de  la  liquidation  judiciaire,  p.  450,  n.  1  ;  Dufresnois,  Ju- 
rispr.  et  prat.  not.,  p.  260;  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  622. 

1064.  —  La  résiliation  -a  lieu  de  plein  droit  (art.  36  et  37).  Le 
contrat  d'entreprise  est,  par  suite,  dissous  à  l'instant  même  de 
la  mort  de  l'entrepreneur  ou  de  la  prononciation  de  la  liquidation 
judiciaire  ou  de  la  faillite,  et  sauf  à  l'Administration,  d'une  part, 
aux  héritiers,  au  liquidé  ou  aux  créanciers  du  failli,  d'autre  part, 
à  le.  renouer  d'accord. 

1065.  —  Le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  dues 
par  l'Administration  court  cependant,  non  du  décès  ou  de  la  fail- 
lite, mais  seulement  de  la  réception  provisoire.  —  Cons.  d'Et., 
30  nov.  1900,  Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.  708 1 

1066.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  le  décès  de 
l'un  d'eux  n 'entraîne  pas  la  résiliation.  Ils  ont  soumissionné  con- 
jointement et  solidairement.  Chacun  d'eux  est  obligé  pour  le  tout 
et  le.  ou  les  adjudicataires  survivants  sont  tenus  de  continuer 
l'entreprise.  —  Cons.  d'Et., 7  févr.  1873,  Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  137] 

1067.  —  De  même,  au  cas  de  faillite  de  l'un  seulement  des 
coadjudicataires,  l'entreprise  sera  continuée  par  les  autres,  obli- 
gés solidairement. 

1068.  —  Mais  il  en   serait  différemment,  bien  entendu,  si 
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l'adjudicataire  décédé  ou  failli,  seul  en  nom  dans  l'adjudication, 
avait  constitué,  pour  l'exécution  de  l'e'it reprise,  une  société  avec 
des  tiers.  L'Administration  ne  connaissait  que  lui  et  ell»  n' 
plus  liée  vis-à-vis  de  ces  tiers,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  marché,  ou'ils  ne  le  sont  vis-à-vis  d'elle.  Ils  n'ont  que  la  si- 
tuation de  bailleurs  de  fonds  de  l'entrepreneur. 

10B9.  —  QuvJ  si  une  société,  par  exemple  une  association 
ouvrière,  est  adjudicataire  ?  Sa  dissolution  entrainera-t-elle, 
comme  le  décès  d'un  adjudicataire  unique,  la  résiliation  du  mar- 
ché? Il  semble  qu'il  faille,  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale 
du  devis,  décider  affirmativement  :  la  dissolution  d'une  société 
équivaut  juridiquement  au  décès  d'une  personne  physiqu».  Le 
Conseil  d'Etat  a  ainsi  jugé  qu'un  membre  d'une  société  dissoute 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  à  l'Etat  à  raison  de  ce  que,  après  la 
dissolution  de  cette  société,  le  ministre  aurait  concédé  aux  autres 
associés  l'exécution  des  travaux.  Le  ministre  reprend  son  en- 
tière liberté,  comme  après  le  décès  de  Pentrenreneur.  —  Cons. 
d'Et..  19  déc.  1902,  Terrarosa,  [Leb.  chr.,  p.  771 

1070.  —    Dans    la    pratique,    l'Administration,   lorsqu'elle 
admet  des  sociétés  à  l'adjudication,  introduit  fréquemment  au 
contrat,  pour  éviter  les  difficultés,  nnn  clause  prévoyant  la  dis- 
solution et  ses  conséquences  :  ainsi  elle  stipule  la  solidarité  de 
"chacun  des  associés. 

1071. —  La  résiliation  résultant  du  décès  de  l'entrepreneur 
décharge  ses  héritiers  de  tonte  obligation  relativement  à  l'achè- 
vement des  travaux  et,  d'une  façon  générale,  de  toute  obligation 
de  faire.  Mais  elle  laisse  subsister  leur  responsabilité  pécuniaire 
à  raison  des  faits  antérieurs  et  s'ils  ne  peuvent  être  obligés  de 
réparer  les  malfaçons  constatées,  ils  en  doivent  du  moins  sup- 
porter les  conséquences  financières.  — Cons.  d'Et.,  13  déc.  1878, 
Escarraguel,[Leb.  chr.,  p.  1034] — V.  aussi  Cons.  d'Et.,  15  déc. 
1865,  précité. 

1072.  —  Par  contre,  ils  peuvent  requérir,  aux  termes  de 
l'art.  43  des  clauses  et  conditions  générales,  que  l'Etat  acquière  : 
1°  Les  outils  et  équipages,  mais  non  les  bêtes  de  trait  ou  de 
somme  existant  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  nécessaires 
pour  l'achèvement  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1890, 
Hérit.  Rodiès,  [Leb.  chr..  p.  502] 

1073.  —  2°  Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  dé- 
posés sur  les  chantiers,  qui  remplissent  les  conditions  du  devis. 
—  V.  infrà,  n.  1194  et  s.,  1207  et  s. 

1074.  —  Us  peuvent  aussi  réclamer  une  indemnité  pour  les 
faux  frais  faits  utilement  depuis  le  décès  en  vue  de  la  continua- 
tion des  travaux.  Tout  cela  n'est,  du  reste,  en  grande  pari  i 
l'application  du  droit  commun  :  lorsque  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
de  l'entrepreneur,  le  propriétaire  est  tenu,  disent  les  art.  1795 
et  1796,  C.  civ..  de  payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  h  leur  succession  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle 
des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  Les  clauses  et  conditions  gé- 
nérales ont  seulement  ajouté  la  reprise  du  matériel. 

1075.  —  Mais  les  héritiers  de  l'entrepreneur  décédé  n'ont 
pas  droit  au  remboursement  de  la  partie  des  frais  d'adjudication 
et  d'enregistrement  correspondant  à  la  portion  des  travaux  non 
exécutée.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1883,  Pinard,  [Leb.  chr., 
p.  1961 

107G.  —  Ils  n'ont,  d'autre  pari,  aucune  raison,  étant  désor- 
mais étrangers  aux  travaux,  de  bénéficier  des  conséquences  d'un 
rabais  plus  élevé  consenti  au  nouvel  adjudicataire.  —  Cons. 
d'Et.,  15  mars  1849,  Bourdonnay-Duclésio,  [Leb.  chr.,  p.  153] 

1077.  —  Réciproquement  et  pmir  le  même  motif,  la  préten- 
tion de  l'Administration  de  défalquer  des  sommes  dues  aux  héri- 
tiers ou  à  un  cessionnaire  des  droits  et  actions  d'un  entrepre- 
neur décédé,  pour  les  travaux  par  lui  exécutés,  les  frais  occasion- 
nés depuis  le  décès  par  la  mise  en  régie  prononcée  avant  ce  dé- 
cès ne  saurait  être  admise. — Cons.  d'Et.,  14  dé  Alattei, 
[S.  et  P.  96.3.158,  D.  95.3.94] 

1078.  —  Les  effets  de  la  résiliation  sont  les  mêmes  au  cas 
de  liquidation  judiciaire  ou  defail'ite  qu'au  cas  de  décès  de  l'en- 
trepreneur, sauf  que  la  reprise  du  matériel  [outils  et  éqir; 

est  alors,  aux  termes  de  l'art.   43,   simplement  facultative  pour 
l'Administration.  —  V.  infrà,  n.  1 194  et  s.,  1207  et  s. 

1079.  —  La  question  s'i  voir  si,  lorsque  le  dé- 
cès,'la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite  de  l'entrepreneur  sur- 
viennent  après  sa  mise  en  régie,   la  résiliation  est   encore  de 
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négativement  par  un  :"   1891,  ■  t,  il  est 

vrai,  sur  une  espèce  un  peu  n  -  roir  adopté, 

au  contraire,  l'âffirmati  ■ 

rèt  plus  récent  du  14  déc.  189S  |ui  est 

celle  de  la  plupart  des  auteurs,  est  aussi,  à  notre  avis,   la  obis 
rationnelle.  Après  la  mis-*  en  régie,  I'  entrepreneur  enn 
le  verrons,  d'être  tenu  à  l'égard  de  l'Etat  :  c'est  lui.  en  effet,  qui 
supporte  les  frais  de  'a  régie.  Mais 

—   qui  n'est  que  Implication    du   pri  il    posé  par 

l'art.  1144,  C.  civ.,  à  savoir  qu'en  ca 

est  autorisé  à  faire  exécuter  lui"  ;  dépens  du  débiteur, 

l'objet  de  la  convention,  — •  doit  cesser,  à  dérnnt  de 
ciale,  dès  que  survient  un  événement  mettant  fin  à  l'obligation 
orincipale.  Le  décès,  la  liquidation  judiciaire   ou  la  faillite  de. 
l'entrepreneur  ont  pour  conséquence  immédht",  aux  termes  des 

i  -t  37.  la  résiliation  de  l'entrepris  •.  '  l  in  quoi 

l'existence  d'une  régi»,  laquelle  n'est  qu'une  s'  que  et 

même,  en  quelqj e  sorte,   qu'une  forme  de  l'obligation  de  raire, 
peut  s'opposer  à   la  réalisation  de  ce    résultat.  L'entrepreneur 
s'est  engagé   à  exécuter  les  travaux  lui-même  ou  à  les  I 
exécuter  d'offi-e  et  à  son  c  I  ninistration.  Le  droit 

de  l'Administration  de  les  exécuter  d'office,  à  sa  place,  n'a  au- 
cun motif  de  survivre  à  son  obligation  de  les  exécuter  lui-même. 
D'ailleurs,  le  contrôle  prévu  par  l'art.  35  des  clauses  et  conditions 
générales  sur  les  opérations  de  In  régne  ne  pourrait  être  exercé, 
sinon  par  les  créanciers,  du  moins  par  l»s  hérit'ers.  —  V.  Sol. 
impl.,  Cons.  d'Et.,  I  î-  déc.  1894,  précité.  —  Pore»  et  Cuënot, 
'  .  p.  61  fi  et  624  :   1.  t.  2.  n.  232.  —  Con- 

tra, Cons.  d'Et..  19  juin  18! 

1080.  —  Les  héritiers,  l'entrepreneur  ou  les  créanciers,  sui- 
vant les  cas,  d'une  part,  l'Administration,  d'autre  part,  ont,  nous 
l'avons  dit,  la  faculté  absolue,  les  premiers  de  res'er  doré 
étrangers  aux  travaux  ou,  au  contraire,  d'offrir  de  les  continuer; 
la  seconde,  d'accepter  ou  d  !  décli  qui  lui  sont  ainsi 
faites.  Aucune  forme  n'est  requise  ni  pour  la  manifestation,  ni 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  ces  offres.  Elles  doivent  seule- 
ment satisfaire  aux  conditions  résultant  de  la  situation  de  ceux 
qui  les  font. 

1081.  —  Si,  notamment,  parmi  les  héritiers,  il  y  a  des 
neurs,  il  sera  nécessaire   de  recourir  aux   expédients   uc': 
pareil  cas,  la  loi  ne  prévoyant  pas  la  continuation  d'un  établis- 
sement commercial  transmis  à  un  mineur.  Le  tuteur,  en  géné- 
ral, prend  à  bail,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'en- 
treprise et  fait  alors,  en  tant  qu'exploitant,  des  offres  à  l'Admi- 
nistration.  Mais  les  mineurs  ne  sauraient,   dans  tous  le 
contester  contre    l'Administration  la  convention    réguliè- 
conclue  en  leur  nom  par  leur  tuteur.    Ils  ne  pourraient  une  se 
pourvoir  contre  l'administration   de  la  tutelle.  —  Cons.  d'Et.,  15 
janv.  1802,  Sogno  et  Longo,  [Leb.  chr.,  o.  11] 

1082.  —  Au  cas  de  liquidation  ou  de  faillite,  le  règlement  des 
comptes  se  fait  avec  le  liquidé  assisté  de  son  liquidateur  ou  avec 
le  syndic.  Il  soulève  une  difficulté  relativement  à  la  comp 

tion  qu'il  peut   y  avoir  lieu  d'établir  entre  les  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  et  celles  dont  il  pourrait  se  trouver  débiteur  en- 
vers l'Administration.  En  principe,  cette  compensation  n'est  pas 
admise    :  elle   détruirait,  en  effet,  l'égalité  entre  les  créanciers 
(V.  C.   civ.,  art.   1298).   Il  convient  toutefois  d.-   distinguer.  La 
règle  de   la  non-compensation  ne  s'applique  plus  si  la  dette  de 
l'entrepreneur  n'est  qu'un  élément  de  son   compl  •.   como 
exemple,  lorsqu'il  se  trouve   redevable  envers  l'Adrainistr 
pour  malfaçons,  avaries,  retards  se  rattachant  à  son  entreprise. 
Il  n'v  a  plus,  dans  ce  cas,  deux  comptes  distincts,  l'un  cré;r 
l'autre  débiteur,  mais  un  compte  unique  dont  final 

importe  seul.  — En  ce  sens,  Cass.,  16  mars  1892,  Geoffrov,[S.  et 
P.  92.1.374,  D.  92.1.232] 

1083.  —  Un  entrepreneur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de 
travaux  dans  plusieurs  localités  ne  saurai'  et  d'autant 
de  déclarations  de  faillite  distinctes.  Il  ne  p»ut  y  avoir  qu'une 
déclaration  de  faillite  prononcée  au   si                 >n  indus! r 
Cass..  28  déc.  1891,  B                  t  P.  94.1 

1084.  —  Le  sous-traitant  d'un  entrepreneur  n'a 
cune  indemnité  du   fait  que  la  faillite  de  celui-ci  a  entrai 
rupture  de  son  sous-traité.  —  Paris,  19  mai  1892,  Bouillo 
et  P,  D.  93.2  2331 

1085.  —  Un  créancier  d'un  entrepreneur  d.  travaux  publics 
ite  n'est  p  ible  l'un  intérêt  distinct, 
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à  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  l'instance  pendante 
entre  le  syndic  et  l'Etat  au  sujet  du  règlement  du  décompte  de 
l'entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1890,  Min.  de  la  Marine,  [S. 
et  P.  92.3.151] 

§  10.  Mesures  coercitives. 

1086.  —  Les  obligations  imposées  à  l'entrepreneur  par  les 
clauses  et  conditions  générales  et  le  devis  ont  comme  sanctions  : 
la  ini^e  en  régie  ou  exécution  d'office,  la  réadjudication  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur,  la  résiliation  dans  l'intérêt  de  l'Ad- 
ministration, l'exclusion  temporaire  ou  définitive  des  adjudica- 
tions, l'application  des  clauses  pénales  spéciales. 

1"  Mise  en  régie. 

1087.  —  I.  Son  objet  et  ses  causes.  —  La  mise  en  régie  est 
l'exécution  dVfice  par  l'Administration,  au  compte  de  l'entre- 
preneur, des  travaux  adjugés,  soit  que  ces  travaux  n'aient 
pa's  encore  été  commencés,  soient  qu'ils  aient  déjà  reçu  un  com- 
ment d'exécution.  Elle  n'intervient  jamais  que  comme  mesure 
coercitiveet  dans  les  cas  limitativement  prévus  par  les  clauses 
et  conditions  générales,  alors  que  l'entrepreneur  ne  se  conforme 
pas  aux  obligations  de  son  marché.  Elle  doit  être  distinguée  de 
la  «  régie  »,  qui  est  bien  aussi  l'exécution  des  travaux  par  l'Ad- 
ministration, mais  à  son  compte  et  lorsqu'il  n'existe  pas  d'en- 
trepreneur, parce  que  les  travaux  n'ont  jamais  été  adjugés,  ou 
qu'il  n'en  existe  plus,  parce  que  l'entreprise  a  été  résiliée.  — 
V.  suprà,  n.  624  et  s. 

1088.  —  Le  droit  commun  prévoit  une  situation  analogue  à 
la  mise  en  régie.  L'art.  1144,  C.  civ.,  dispose  que  «  le  créancier 
peut,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  ».  Mais  le  Code  exige 
une  autorisation  de  justice  :  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  d'ap- 
préciation pour  la  refuser.  Au  contraire,  c'est  l'Administration 
elle-même,  dans  la  personne  du  préfet,  qui,  en  matière  de  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées,  prononce,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  la  mise  en  régie. 

1089.  —  La  mise  en  régie  a  été  vivement  critiquée.  Elle 
expose,  dit-on,  l'Administration  à  toutes  sortes  de  difficultés, 
responsable  qu'est  celle-ci  du  régisseur  (V.  infrà,  n.  1122),  de  ses 
négligences,  de  son  improbité,  et  elle  se  termine,  en  outre,  pres- 
que toujours  par  des  procès.  D'autre  part,  elle  conduit  à  peu 
près  inévitablement  les  entrepreneurs  à  la  ruine,  le  régisseur, 
rémunéré  par  uu  traitement  fixe,  n'ayant  aucun  intérêt  personnel 
à  agir  économiquement  et  se  trouvant,  par  surcroît,  trop  natu- 
rellement porté,  étant  l'homme  de  l'Administration,  à  céder  à 
toutes  les  exigences  des  ingénieurs.  Elle  est  néanmoins  la  me- 
sure la  plus  fréquemment  appliquée  et,  en  définitive,  la  mieux 
accueillie.  Les  entrepreneurs  aussi  bien  que  l'Administration  la 
préfèrent,  en  général,  à  la  résiliation  pure  et  simple,  l'Adminis- 
tration parce  qu'elle  la  trouve  toujours  toute  prête  et  qu'elle  pro- 
duit des  résultats  immédiats,  les  entrepreneurs  parce  qu'elle  a 
un  caractère  essentiellement  provisoire  et  qu'elle  n'engage  pas 
irrévocablement  l'avenir  en  brisant,  comme  la  résiliation,  bruta- 
lement le  contrat. 

1090.  —  Les  cas  dans  lesquels  la  mise  en  régie  peut  être 
prononcée  sont  très-nombreux.  L'art.  35,  §  1,  des  clauses  et  con- 
ditions générales  les  résume  dans  cette  formule  :  «  Lorsque 
l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas,  soit  aux  dispositions  du 
devis,  soit  aux  ordres  de  service  écrits  qui  lui  sont  donnés  par 
les  ingénieurs...  ».  Les  auteurs,  conservant  une  division  admise 
sous  le  régime  du  cahier  de  1833.,  dont  la  rédaction  était  beau- 
coup moins  explicite  que  celle  des  cahiers  de  1866  et  de  1892, 
indiquent,  en  général,  une  troisième  cause  de  mise  en  régie  : 
les  retards  dans  l'exécution  des  travaux.  Mais  ceux-ci  rentrent 
dans  la  formule  précitée,  soit  que  le  devis  impartisse  des  délais 
fixes  et  que  ces  délais  ne  soient  pas  observés,  auquel  cas  l'en- 
trepreneur ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  du  devis,  soit 
que  les  travaux  ne  soient  pas  poussés,  d'une  façon  générale, 
avec  l'activité  nécessaire  et  qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  des 
injonctions  faites  à  cet  égard  par  l'ingénieur,  auquel  cas  l'entre- 
preneur ne  se  conforme  pas  aux  ordres  de  service. 

1091.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  n.  386  et  s.,  en  trai- 
tant des  ordres  de  service,  de  l'autorité  qui  y  est  attachée  et 
des  conséquences  de  leur  inobservation,  les  différentes  hypo- 
thèses dans  lesquelles  l'entrepreneur  qui  ne  se  conforme  pas  à 
leurs   prescriptions    peut  être    mis   en  régie.  Nous    avons  vu, 


notamment,  que  ledit  entrepreneur  est  tenu,  sous  la  menace  de 
cette  sanction,  de  commencer  les  travaux  dès  qu'il  en  a  reçu  l'or- 
dre,de  leur  imprimer,  en  cours  d'exécution,  l'activité  requise  et  de 
les  achever  dans  les  délais  impartis  (V.  suprà,  n.  393,  414  et  s.), 
qu'il  doit  également  et  sous  la  même  menace  exécuter  stricte- 
ment, non  seulement  toutes  les  prescriptions  du  devis,  mais 
encore  toutes  les  modifications  qu'y  apportent  et  que  lui  ordon- 
nent les  ingénieurs  (V.  suprà,  n.  417  et  s.),  qu'enfin  il  lui  faut 
aussi  se  soumettre,  toujours  sous  peine  de  mise  en  régie,  à  tout 
ce  que  lesdits  ingénieurs  décident  relativement  au  mode  et  à 
l'ordre  d'exécution  des  travaux  (V.  suprà,  n.  444  et  s.,  464 
et  s  ). 

1092.  —  Nous  avons  indiqué  encore  d'autres  cas  d'applica- 
tion de  l'art.  35  :  à  propos  de  l'art.  1 1  et  de  l'observation  des  rè- 
glements concernant  la  police  des  chantiers  (V.  suprà,  n.  499); 
à  propos  de  l'art.  12  et  de  l'obligation  imposée  à  l'entrepreneur  de 
ne  pas  s'éloigner  du  lieu  des  travaux  (V.  suprà,  n.  496);  à  propos 
des  art.  13  et  14  relatifs  au  choix  du  personnel  et  au  nombre  des 
ouvriers  employés  (V.  suprà,  n.  512);  a  propos  des  art.  15  et  16 
et  des  clauses  relatives  tant  aux  conditions  du  travail  qu'aux 
soins  à  donner  et  aux  indemnités  à  allouer  aux  ouvriers  blessés 
ou  malades  (V.  suprà,  n.  580  et  585);  à  propos  de  l'art.  27  et  de 
la  réfection  des  ouvrages  présumés  vicieux  (V.-'suprd,'n.  747);  à 
propos  de,  l'art.  28  et  de  la  réparation  des  avaries  constatées  (V. 
suprà,  n.  764).  En  réalité  c'est  presque  toujours,  au  fond,  l'art.  10 
qui  est  en  jeu  :  l'entrepreneur  ne  s'est  pas  conformé,  comme  cet 
article  lui  en  faisait  l'obligation,  à  une  prescription  du  marché 
ou  à  un  ordre  écrit  des  ingénieurs.  Même,  le  plus  généralement, 
c'est  de  l'ordre  écrit  seul  et  de  son  inobservation  qu'il  est  ques- 
tion, car  les  stipulations  des  clauses  et  conditions  générales  et 
du  devis  se  traduisent  presque  toujours,  dans  la  pratique,  sous 
cette  forme.  Ainsi,  l'entrepreneur  n'a  pas  réuni  sur  les  chantiers 
les  npprovisionnements  nécessaires,  ou  il  a  extrait  les  matériaux 
de  carrières  autres  que  celles  désignées,  ou  il  a  abandonné  les 
travaux.  Dans  ces  divers  cas  et  autres  analogues,  où  l'entrepre- 
neur s'est  mis  en  contravention  avec  l'une  des  prescriptions  des 
clauses  et  conditions  générales  ou  du  devis,  la  mise  en  régie 
peut  être,  pour  ce  seul  motif,  prononcée  contre  lui;  mais  l'ingé- 
nieur aura  en  général  notifié  à  l'entrepreneur  un  ordre  de  ser- 
vice lui  enjoignant  de  compléter  les  approvisionnements,  de  tirer 
ses  matériaux  de  telle  ou  telle  carrière,  de  reprendre  les  travaux, 
et  c'est  parce  qu'il  n'en  aura  pas  tenu  compte  qu'on  le  mettra 
en  régie. 

1093.  —  Est-ce  à  dire  que  l'Administration  sera  toujours 
dans  son  droit  en  mettant  en  régie  l'entrepreneur  qui  ne  s'est 
pas  conformé  à  une  clause  du  marché  ou  à  un  ordre  de  service 
écrit  de  l'ingénieur?  Nullement.  La  mise  en  régie  n'est  légitime 
qu'autant  que  l'Administration  n'a  pas  rendu  impossible,  par 
quelque  fait  à  elle  imputable,  l'observation  des  stipulations  des 
clauses  et  conditions  générales  ou  du  devis,  qu'autant  aussi  que 
l'ordre  de  service  n'était  pas  empreint  d'exagération,  qu'il  n'im- 
posait pas  à  l'entrepreneur  des  sujétions  extra  contractuelles, 
qu'il  ne  l'assujettissait  pas  à  des  modifications  équivalant  à  une 
transformation  complète  du  marché  (V.  suprà,  n.  415  et  s.,  420 
et  s.).  Dnns  le  cas  contraire,  si,  par  exemple,  l'entrepreneur  a 
refusé  d'exécuter  le  travail  parce  que  celui-ci  sortait 'réellement 
des  limites  de  son  marché,  ou  s'il  justifie  qu'il  a  été  matérielle- 
ment empêché  d'obtempérer  à  l'ordre  de  service  de  l'ingénieur 
parce  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  remis  en  temps  voulu  les  plans 
d'exécution  ou  que  le  projet,  tel  qu'il  était  conçu,  n'était  pas 
exécutable,  ou  si  les  délais  primitivement  impartis  se  trouvaient 
être  devenus  manifestement  insuffisants  par  suite  d'une  aug- 
mentation considérable  de  la  masse  des  travaux,  en  sorte  que  le 
retard  incriminé  serait  le  fait  de  l'AdmiDistration,  la  mise  en  régie 
peut  bien  encore  être  prononcée,  puisque,  ainsi  que  nous  allons 
je  voir,  l'Administration  est  investie,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir 
absolu  (V.  infrà,  n.  1124);  mais  elle  l'est  indûment  et  les  tribu- 
naux en  doivent  mettre  alors  les  conséquences  financières  à  la 
charge  de  l'Administration.  —  V.  infrà,  n.  H2n. 

1094.  —  La  mise  en  régie  n'est  non  plus  légitime  qu'autant 
que  les  faits  reprochés  sont  de  nature  à  exercer  une  influence 
sur  la  marche  des  travaux.  Elle  est,  en  effet,  une  arme  mise  à 
la  disposition  de  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  pour 
assurer  l'exécution  des  travaux  publics  compromis  par  la  mau- 
vaise volonté,  la  négligence  ou  simplement  l'impuissance  de  l'en- 
trepreneur, et  elle  n'est  que  cela. 

1095.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  refus  de  l'enlrepre- 
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neur  d'opérer  le  jaugeage  d'un  chaland,  alors  que  l'Administra- 
tion a  toute  latitude  de  procéder  à  cette  opération  en  son  ab- 
sence, ne  justifie  pas  la  mise  en  régie  de  l'entreprise.  —  Cons. 
d'Et.,  20  févr.  1885,  Gadoubau,  [Leb.  chr.,  p.  229] 

1096.  —  Le  défaut  d'achèvpment  d'une  partie  seulement  des 
travaux,  même  de  très-peu  d'importance  relativement  à  l'en- 
semble de  l'entreprise,  suffirait,  par  contre,  pour  justifier  la  mise 
en  régie. 

1097.  —  Ainsi  la  mise  en  régie  serait  légitimement  pronon- 
cée contre  l'entrepreneur  qui  n'a  pas  poussé  le  forage  des  puits 
faisant  l'objet  de  son  marché  jusqu'à  la  profondeur  prévue  et  qui 
ne  justifie  pas  que  l'exécution  de  ce  travail  ait  été  empêchée  par 
l'abondance  des  eaux  rencontrées.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1892, 
Comm.  d'Aïn-Tagrout,  [S.  et  P.  94.3.55] 

1098.  —  Et  il  ne  saurait,  d'autre  part,  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  reçu  d'acomptes.  Le  défaut  de  paiement  d'a- 
comptes peut  bien,  selon  les  stipulations  du  marché,  autoriser 
une  demande  en  résiliation  de  l'entreprise  ou  une  demande  en 
paiement,  mais  sans  donner  le  droit  à  l'entrepreneur  de  suspen- 
dre, de  son  chef,  les  travaux,  fussent-ils  presque  complètement 
terminés.  —V.  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1872,  Sarlin  et  Rabattu, 
[S.  74.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.34];  —  15  févr.  1889,  Comm. 
d"e  Saint-Aubin-d'Eymet,  jLeb.  chr.,  p.  222];  —  15  févr.  1895, 
Ville  de  Nantes,  [S.  et  P.  97.3.43] 

1099.  —  On  s'est  demandé  si  la  mise  en  régie  peut  être  pro- 
noncée pour  une  partie  seulement  de  l'entreprise.  La  question  a 
un  intérêt  pratique,  car  il  arrive  fréquemment  qu'il  existe  pour 
quelques-uns  des  travaux  composant  une  entreprise  des  raisons 
sérieuses  et  suffisantes  de  mise  en  régie,  alors  que  les  mêmes 
raisons  n'existent  pas  pour  les  autres  travaux.  Le  Conseil  d'Etat, 
plusieurs  fois  saisi,  a  toujours  plutôt  incliné  vers  l'affirmative. 
Il  l'a  d'abord  formellement  admise  dans  deux  espèces  (Arr.  16 
déc.  1864  et  30  juin  1866),  puis,  dans  une  troisième  espèce,  a 
éludé  la  difficulté  en  découvrant  un  motif  autre  d'irrégularité  de 
la  régie  (Arr.  21  mars  1884),  pour  reconnaître  à  nouveau,  sem- 
ble-t-il,  dans  une  quatrième  espèce,  la  possibilité  de  la  mise  en 
régie  partielle.  Une  nouvelle  décision,  toute  récenle  (Arr.  18 
mars  1904),  n'infirme  pas,  quoiqu'elle  le  paraisse  à  première  vue, 
les  précédentes.  La  question,  en  réalité,  n'est  pas  la  même.  Le 
ministre  avait  cru  pouvoir  maintenir,  en  partie  seulement,  une 
mise  en  régie  prononcée  par  le  préfet  pour  la  totalité  de  l'entre- 
prise, réadjugeant  le  surplus  des  travaux  à  la  folle  enchère;  c'est 
ce  point  que  le  Conseil  d'Etal,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  trois 
ans  auparavant,  résout  négativement  (V.  infrà,  n.  1181).  Quant 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  qui,  lui  aussi,  a  eu  à 
formuler  son  opinion,  il  a  toujours  considéré  la  mise  en  régie 
comme  ne  pouvant  êlre  appliquée  qu'à  la  totalité  des  travaux.  Il 
a  émis,  les  6  déc.  1882-31  janv.  1883,  un  premier  avis  en  ce  sens 
et  il  a  confirmé  cette  opinion  au  moment  de  la  révision  des  clauses 
et  conditions  générales,  en  1891.  De  fait,  le  texte,  de  l'art.  35 
semble  n'avoir  en  vue  que  la  mise  en  régie  totale.  11  confère,  on 
le  sait,  au  ministre  le  droit  de  prescrire,  à  son  choix,  ou  la  con- 
tinuation de  la  régie,  ou  la  réadjudicalion  de  l'entreprise  à  la 
folle  pnchère,  ou  sa  résiliation  pure  et  simple.  Or,  ces  deux  der- 
nières mesures  ne  sauraient  se  concevoir  comme  conséquences 
d'une  mise  en  régie  partielle.  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1864, 
Nercam,  [Leb.  chr.,  p.  1019];  — 30  juin  1866,  Canal  Saint-Martin, 
[Leb.  chr., p. 748];— -21  mars  1884,  Autixier,  [Leb.  chr.,  p.  238]; 

—  26  nov.  1886,  Troglia,  [Leb.  chr.,  p.  239];  —  18  mars  1904, 
Rodiès,  [Leb.  chr.,  p.  242]  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit., 
t.  I,  n.  883;  Porée  et  Cuënot,  op.  cit.,  p.  595;  Lechalas,  op.  cit., 
t.  2,  p.  224.  —  V.  infra,  n.  1181. 

1099  bis.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  préfet  ne  peut  prononcer 
une. mise  en  régie  partielle  des  travaux  d'un  entrepreneur.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1901  (motifs),  Picavet,  [S.  et  P.  1903.3.92] 

—  Au  surplus  dans  le  cas  où  une  mise  en  demeure  d'avoir  à 
exécuter  certains  travaux  est  de  nature  à  entraîner  une  régie 
générale,  l'entrepreneur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  préfet, 
après  avoir  ordonné  irrégulièrement  une  régie  partielle,  a  pro- 
noncé une  régie  générale  sans  nouvelle  mise  en  demeure.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  1102,  1104. 

1100.  —  On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  ce  qui  pourrait  s'opposer 
à  l'admission  d'une  mise  en  régie  partielle  qui  serait  prononcée 
d'accord  avec  l'entrepreneur.  —  Lechalas,  loc.  cit. 

1101.  —  D'un  autre  côté,  la  mise  en  régie  doit  porter  même 
sur  les  travaux  non  compris   au   devis,   lorsque   l'entrepreneur, 
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loin  de  se  refuser  à  l'exécution  de  ces  travaux,  avait  consenti  et 
demandé  à  les  exécuter.  —Cons.  d'Et.,  29  juill.  1856,  Gâté,  [P. 
adm.  chr.]  —  V.  en  outre  infrà,  n.  1149  et  1178. 

1102.  —  IL  Formes  de  la  mise  en  régie.  —  Le  préfet  seul  peut 
ordonner  la  mise  en  régie  et  il  ne  le  peut  qu'après  avoir  mis  l'en- 
trepreneur en  demeure  de  satisfaire,  dans  un  certain  délai,  à  la 
disposition  du  devis  ou  à  l'ordre  de  service  auxquels  il  ne  s'est 
pas  conformé  (Cl.  et  cond.  gén.,  art.  35,  §  1). 

1103.  —  Le  préfet  pourrait,  toutefois,  être  valablement  rem- 
placé par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  par  un  conseil- 
ler de  préfecture  délégué.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1872,  précité. 

1104.  —  L'arrêté  de  mise  en  demeure  est  pris  sur  la  propo- 
sition des  ingénieurs.  C'est  une  formalité  essentielle  à  laquelle 
il  ne  pourrait  être  suppléé  par  aucune  autre  et  dont  l'omission 
entraînerait  l'irrégularité  de  la  mise  en  régie.  —  Cons.  d'Et.,  25 
mai  1841,  Roger-Berdolv,  [Leb.  chr.,  p.  212];  —  6  juin  1844, 
Lessellier,  [Leb.  chr.,  p."338]  ;  -  15  déc.  1846,  Pluvinet, 
chr.,  p.  5541;  —  13  févr.  1868,  Avril,  [Leb.  chr.,  p.  1621;—  16 
mars  1883,  Olivo  Guidi,  [Leb.  chr.,  p.  298];  —  10  mars  1889, 
Lefort,  [Leb.  chr.,  p.  575]  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  I, 
n.  900. 

1105.  —  Mais  il  ne  doit  pas  êlre  nécessairement  précédé 
d'un  procès-verbal  de  constatation.  L'art.  35  n'en  parle  pas  et, 
de  plus,  il  ne  s'agit  pas  d'une  mesure  d'exécution.  —  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1874,  Gauthier,  [Leb.  chr.,  p.  62] 

1106.  —  Il  n'a  pas  davantage  à  être  précédé  du  piquetage 
prévu  par  le  devis,  alors  qu'il  vise  le  refus  de  l'entrepreneur  de 
verser  le  cautionnement  et  d'organiser  les  chantiers.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mai  1889,  Pechwerty,  [S.  91.3.71  ,  P.  adm.  chr.] 

1107.  —  Il  est  notifié,  en  principe,  à  l'entrepreneur  dans  la 
forme  administrative,  c'est-à-dire  par  un  agent  de  l'Administra- 
tion et  sans  que  le  ministère  d'un  huissier  soit  nécessaire.  — 
Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  900.  —  V .  infrà,  n.  1119 
et  s. 

1  108.  —  fl  fixe,  avons-nous  dit,  le  délai  accordé  à  l'entre- 
preneur pour  se  conformer  aux  dispositions  du  devis  ou  à  l'or- 
dre de.  service  des  ingénieurs.  Le  préfet  s'inspire,  à  cet  égard, 
de  telles  considérations  qu'il  lui  plaît  et  il  n'est  limité  par  aucun 
maximum.  Au  contraire,  il  ne  peut  descendre  au-dessous  d'un 
certain  minimum  :  «  Ce  délai,  dit  l'art.  35,  §  1,  n'est  pas  de  moins 
de  dix  jours  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en  de- 
meure ». 

1109.  —  C'est  un  délai  franc.  Par  conséquent,  si  l'arrêté  a 
été  notifié  le  15  février,  ledit  délai  n'expirera  que  le  25  au  soir 
et  les  mesures  ultérieures  ne  pourront  être  prises  au  plus  tôt  que 
le  26.  Si  le  préfet  avait  porté  le  délai  à  douze  jours,  elles  ne  pour- 
raient être  prises  que  le  28.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1848,  Nobi- 
let,  [Leb.  chr.,  p.  524];  —  4  avr.  1879,  Bouchet,  [S.  82.2.312, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.54] 

1110.  —  Jugé  toutefois  que  les  art.  1033  et  1037,  C.  proc. 
civ.,  ne  sont  pas  applicables  et  que,  l'arrêté  de  mise  en  demeure 
ayant  été  notifié  le  25  novembre,  l'arrêté  de  mise  en  régie  pris 
et  notifié  le  6  décembre  est  parfaitement  valable,  bien  que  ce 
dernier  jour  soit  un  dimanche.  —  Cons.  d  Et.,  17  janv.  1902,  Ker- 
rucci,  [Leb.  chr.,  p.  23] 

1111.  —  Ce  n'est  pas,  d'autre  part,  la  date  de  la  notification 
du  second  arrêté,  mais  la  date  de  sa  signature  qui  doit  être  con- 
sidérée. Il  faut  que  le  délai  soit  expiré  avant  qu'il  soit  signé. 
—  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1879,  précité. 

1112.  —  Au  cas  où  l'arrêté  de  mise  en  demeure  fixerait  un 
délai  inférieur  à  dix  jours,  cette  irrégularité  se  trouverait  couverte 
si,  en  fait,  l'Administration  avait  laissé  à  l'entrepreneur  un  dé- 
lai plus  long  que  celui  stipulé  par  l'art.  35.  —  Cons.  d'Et.,  16 
avr.  1880,  Gautier,  [Leb.  chr.,  p.  380] 

1113.  —  L'art.  35  dispose  qu'en  cas  d'urgence  le  délai  mi- 
nimum de  dix  jours  peut  être  réduit.  Le  préfet  doit  signaler, 
dans  son  arrêté,  les  motifs  de  l'urgence  et  la  mise  en  régie  pour- 
rait être  par  la  suite  déclarée  irrégulière  si  ces  motifs  n'étaienl 
pas  reconnus  suffisants. —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1N68,  Mari 
Léoir,  [Leb.  chr.,  p.  401];  —  31  déc.  1878,  Cravio,  [S.  80.2. 
192,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.43] 

1 114.  —  Il  a  été  ju^é,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  arrêté  de 
mise  en  demeure  renferme  deux  injonctions,  que  IVntr.preneur 
a  obéi  à  l'une  dans  le  délai  imparti,  mais  qu'il  lui  étail  matériel- 
lement impossible  de  se  conformer  à  l'autre  dans  le  même  délai, 
la  mise  en  régie  ne  saurait  être  régulièrement  prononcée  con- 
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tre  lui.  — Cons.  d'Et.,  9  avr.  1868,  précité;  — 6  mars  1874,  Avon, 
[Leb.  ohr.,  p.  236] 

1115.  —  L'Administration  est  toujours  libre  de  prolonger  le 
délai  fixé,  soit  expressément,  en  accordant  un  supplément  de  dé- 
lai, soit  tacitement,  en  ne  prononçant  pas  la  mise  en  régie  aus- 
sitôt  après  l'expiration  du  premier.  L'entrepreneur  vis-à-vis  de 
qui  l'Administration  fait  preuve  ainsi  dp  tolérance  serait  mal  venu 
à  prétendre  que,  dés  l'instant  où  la  mise  en  régie  n'a  pas  suivi 
immédiatement  l'expiration  du  délai  d'origine,  un  second  arrêté 
de  mise  en  demeure  était  indispensable,  et  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  régulières  des  mises  en  régie  prononcées  deux  mois, 
trois  mois  et  plus  après  le  délai  imparti  par  l'arrêté  de  mise  en 
demeure.  —Cons.  d'Et.,  26  févr.  1840,  Servy,  [Leb.  chr.,  p. 621; 
—  15  avr.  1858,  Pélissié,  [Leb.  chr.,  p.  308];  —  16  avr.  1880, 

té;  — 8  juin  1883,   Longueville,  [S.  85.3.31,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.3]  —  V.  aussi  suprà,  n.  1099  bis. 

1116.  —  Il  y  a  là  toutefois  une  question  de  mesure,  et  il 
faudrait,  avant  la  mise  en  régie,  une  nouvelle  mise  en  demeure 
si  l'Administration  avait  laissé  s'écouler  un  temps  tellement  long 
que  l'entrepreneur  pouvait  croire  que  le  préfet  avait  renoncé  à 
le  mettre  en  régie  et  surtout  si  elle  avait  négligé  de  s'assurer 
que,  dans  l'intervalle,  l'entrepreneur  n'avait  rien  fait  pour  se 
mettre  en  règle.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874,  Gauthier,  [Leb. 
chr.,  p.  62];  —  3  mars  1893,  Thévenet,  [Leb.  chr.,  p.  213] 

1117.  —  Passé  le  délai  imparti  par  l'arrêté  de  mise  en  de- 
meure et  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dispositions  pre- 
scrites, le  préfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne  l'établissement 
d'une  régie  aux  fraisde  l'entrepreneur  (Cl.  et  cond.gén.,  art.  35, 
§2). 

1118.  —  Pas  plus  que  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  l'arrêté 
de  mise  en  régie  n'est  obligatoirement  précédé,  à  m'oins  qu'une 
disposition  spéciale  du  devis  ne  l'exige,  d'un  procès-verbal  con- 
statant contradictoirement  que  l'entrepreneur  n'a  pas  obtempéré 
aux  prescriptions  du  premier.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1885,  Sé- 
rail, [Leb.  chr.,  p.  160] 

1119.  —  Il  doit,  comme  lui,  être  notifié  dans  la  forme  admi- 
nistrative (V.  suprà,  n.  1107).  La  jurisprudence  le  décidait 
ainsi  sous  l'empire  des  cahiers  de  1833  et  de  1866,  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  différemment  sous  l'empire  du 
cahier  de  1892.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1837,  Hayet,  [Leb.  chr., 
p.  327];  —  23  avr.  1840,  André-Jean,  [Leb.  chr.,  p.  131];  —  25 
mai  1841,  Roger-Berdoly,  [Leb.  chr.,  p.  210];  —  6  août  1887, 
Polge,  [Leb.  chr.,  p.  504]  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  905. 

1120.  —  Pourtant,  un  arrêt  plus  récent  semble  décider  qu'il 
suflit  que  l'arrêté  ait  été  porté  à  la  connaissance  de  l'entrepre- 
neur d'une  façon  quelconque,  par  exemple  par  voie  d'affiches. 
Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  notification  ne  pourrait  avoir 
d'autre  conséquence  que  d'empêcher,  le  cas  échéant,  un  délai  de 
courir  ou  de  faire  allouer  des  dommages-intérêts.  Il  ne  saurait, 
d'une  façon  générale,  entraîner  la  nullité  d'un  acte  administratif, 
d'ailleurs  régulier,  et,  à  plus  forte  raison,  d'un  arrêté  de  mise  en 
régie,  lequel,  nous  allons  le  voir,  n'est  jamais  susceptible  d'an- 
nulation. —  V.  infrà,  n.  1124.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1890, 
Laprie,  [S.  et  P.  92.3.71] 

1121.  —  C'est  à  la  mairie  que  l'arrêté  prononçant  la  mise  en 
régie  est  valablement  notifié  lorsque  l'entrepreneur  a  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  le  maire.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893,  Pli- 
coteaux,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

1122.  —  L'arrêté  qui  prononce  la  mise  en  régie  désigne  en 
même  temps,  le  plus  souvent,  le  «  régisseur  »  chargé  de  gérer 
celle-ci.  Ce  n'est  pas  nécessairement  un  régisseur  comptable, 
recevant  des  avances,  car  les  paiements  peuvent  être  faits  di- 
rectement aux  ayants-droit  (ouvriers,  tâcherons  ou  fournisseurs) 
à  l'aide  de  mandats  individuels.  C'est  surtout  et  essentiellement 
un  agent  chargé  de  diriger  les  travaux  aux  lieu  et  place  de 
l'entrepreneur  et  d'en  tenir  la  comptabilité.  L'Administration  a, 
quant  à  son  choix,  un  pouvoir  discrétionnaire,  bien  qu'il  soit, 
en  même  temps  que  son  employé,  le  mandataire  de  l'entrepre- 
neur. Ce  dernier  pourra  seulement  faire  valoir,  lors  du  règlement 
du  décompte,  le  préjudice  que  ce  choix  lui  aurait  causé.  —  Le- 

s,  op.  cit.,  t.  2,  p.  220;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  1. 1, 
n.  918  et  s. 

1123.  —  L'ait.  35  n'y  fait,  du  reste,  aucune  allusion  et  on  a 
conclu  que  sa  nomination  n'est  pas  indispensable  à  la  régularité 
de  la  régie.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1874,  précité. 

1124.  —  Le  pouvoir  du  préfet  est  souverain  en  ce  qui  con- 


cerne la  mise  en  régie  elle-même.  Son  arrêté  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture,  aux 
tins  d'annulation,  comme  illégitime  au  fond,  ou  comme  irrégulier 
dans  la  l'orme.  11  ne  saurait  faire  non  plus  l'objet  d'un  recours 
au  Conseil  d'Etat  pou  excès  I1  pouvoir.  —  Cons.  d'Et..  19 
juill.  1833,  Digues  de  la  Saône,  [Leb.  chr.,  p.  402]  ;  —  23  févr. 
'184-4,  Dufour,  [Leb.  chr.,  p.  H0|;  —  5  juill.  1851,  Vivet,  [Leb. 
chr.,  p.  495];  —  30  juill.  1863,  Diussier,  [Leb.  chr.,  p.  611];  — 
7jinv.  1864,  Raoult,  [Leb.  chr.,  p.  21];— 9août  1865,  Delalée, 
|  Leb.  chr.,  p.  785];  —  3  janv.  1881,  Crété,  [L»b.  chr.,  p.  25];  — 
14  févr.  1890,  Laprie,  [S.  et  P.  92  3.71]  —  Christophle  et  Au- 
ger, op.  cit.,  t.  l,n.  906  et  907. 

1125.  —  Mais  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'ap- 
précier, au  point  de  vue  des  conséquences  financières  de  la  mise 
en  régie,  sa  légitimité  et  sa  régularité  et,  si  elle  lui  parait  avoir 
été  indûment  prononcée,  de  décider  que  les  dépenses  en  résul- 
tant seront  laissées  à  la  charge  de  l'Administration,  qui  pourra 
déplus  être  condamnée  à  payer  une  indemnité  à  l'entrepreneur. 
A  cela  se  résout  le  droit  de  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1848,  Nobilet,  [Leb.  chr.,  p.  524];  —  19  mars  1849,  Daussier, 
[Leb.  chr.,  p.  164];  —  29  mars  1855,  Gâté,  [Leb.  chr.,  p.  246]; 

—  12  juill.  1855,  Lavagne,  [Leb.  chr.,  p.  521];  —  19  févr. 
1857,  Laborie,  [Leb.  chr.,  p.  1521;  — 14  févr.  1861,  Dupont, 
[Leb.  chr.,  p.  119];  —  30  juill.  1863,  précité;  —  9  avr.  1808, 
Martine  et  Léon,  [Leb.  chr.,  p.  401];  —  29  juin  1869,  Fabre, 
[Leb.  chr.,  p.  653]  ;  —  6  mars  1874,  Avon,  [Leb.  chr.,  p.  236]; 

—  4  avr.  1879.  Bouchet,  [S.  82.2.312,  P.  adm.  chr.];  —  16  avr. 
1880,  Gautier,' [Leb.  chr.,  p.  380];  —  3  janv.  1881,  précité;  — 
2 1  mars  1 884,  Autixier  et  Malapert,  [S.  86  3.4,  P.  adm.  chr.]  ;  — 
7  août  1886,  Prost,  [Leb.  chr.,  p.  742];  —  11  nov.  1887,  Prévost, 
[Leb.  chr.,  p.  705];  —  14  févr.  1890,  précité.  —  Christophle  et 
Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  907;  Aucoc,  Confér.  sur  l'Adm.,  t.  2, 
p.  333  et  364. 

1125  bis.  —  Ainsi  jugé  spécialement  qu'il  y  a  lieu  de  déchar- 
ger un  entrepreneur  des  conséquences  onéreuses  de  la  régie, 
alors  que  le  régisseur,  ayant  exécuté  uniquement  les  travaux 
d'une  cale  qui  ne  pouvait  se  faire  qu'à  marée  basse,  a  dû  laisser 
les  ouvriers  inoccupés  pendant  les  autres  heures  de  la  journée, 
et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  matériel  de  l'entrepreneur  fût  in- 
suffisant pour  mener  de  front  les  divers  travaux'  de  l'entreprise 
(Cahier  des  cl.  et  cond.  gén.,  16  nov.  1866,  art.  35).  —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1901,  Auray,  [S.  et  P.  1904.3.43] 

1126.  —  La  régie  une  fois  prononcée,  il  est  procédé  immé- 
diatement, en  la  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  ap- 
pelé à  l'inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise  (Cl.  et 
cond.  gén  ,  art.  35,  §2). 

1127.  —  Cet  inventaire  est  des  plus  utiles,  car  l'Administra- 
tion, qui  va  prendre  le  matériel  encharge  et  l'utiliser  pour  la  con- 
tinuation des  travaux,  a  besoin  d'en  connaître  la  composition 
exacte  et  l'état  d'usure.  Ce  même  inventaire  a-t-il,  par  contre, 
le  caractère  d'une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  entraî- 
nerait l'irrégularité  de  la  mise  en  régie?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
La  régie  existe  avant  que  ledit  inventaire  ait  été  confectionné  et 
le  fait  qu'il  n'y  a  pas  été  procédé  ne  peut  avoir  d'autre  consé- 
quence que  de  permettre  à  l'entrepreneur  de  contester  plus  tard 
les  assertions  de  l'Administration  relatives  à  la  composition  et  à 
l'état  du  matériel.  Il  ne  pourrait  même  pas  s'en  prévaloir  pour 
obliger  l'Administration  éprendre  celui-ci  toutentierà  soncompte. 
—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1877,  Gueroet,  [Leb.  chr.,  p;  59J;  — 
4avr.  1879,  précité;  —  3  janv.  1881,  Crété,  [Leb.  chr.,  p.  25]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Synd.  de  la  Dives,  [Leb.  chr., 
p.  614];  —  16  janv.  1874,  précité;  —  17  juill.  1874,  Comm.  de 
Saint-Ceirs-Lalande,  [Leb.  chr.,  p.  689j;  —  9  juin  1887,  Es- 
carraguel,  [Leb.  chr.,  p.  559]  —  Porée  et  Cuènot,  op.  cit.,  p.  596 
et  s.;  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  p.  217.  —  Contra,  Christophle 
et  Auger.  op.  cit.,  t.Mj  n.  911.  —  V.  aussi  Perriquet,  op.  cit., 
t.  I,  n.  287;  Aucoc,  Confér.  sur  l'admin.,  t.  1,  n.  671. 

1128.  —  Il  faudrait  décider  de  même  si  l'inventaire  avait  eu 
lieu  sans  que  l'entrepreneur  y  eût  été  appelé.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr. 
1879,  précité. 

1129.  —  Si  l'entrepreneur  était  représenté  par  un  manda- 
taire ou  si,  dûment  convoqué,  il  ne  s'était  ni  présenté,  ni  fait  re- 
présenter, l'inventaire  dressé  hors  sa  présence  serait  réputé  ré- 
gulier et  ses  énonciations  exactes.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874, 
Gauthier,  [Leb.  chr.,  p.  62];  —  27  févr.  1874,  Colas,  [Leb.  chr., 
p.  2111 

1130.  -Enfin  l'entrepreneur  ne  pourraitse  plaindre  decc  que 
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l'inventaire  n'a  pas  été  dressé,  comme  le  prescrit  l'art.  35,  §  2, 
«  immédiatement»,  qu'autant  que  le  retard  apporté  à  sa  confec- 
tion lui  aurait  causé  un  préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882, 
précité. 

1131.  —  Les  matériaux  approvisionnés  doivent,  de  même  que 
le  matériel,  et  bien  que  l'art.  35  ne  les  vise  pas  expressément, 
être  inventoriés.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  et  aussi 
les  conséquences  du  défaut  d'inventaire.  —  Cons.  d'Ut.,  4  iuill. 
1873,  précité;  —  17  juill.  1874,  précité;  —  28  juill.  1893,  Fer- 
rucci,  fLeb.  chr.,  p.  638] 

1132.  —  L'inventaire  doit  comprendre,  en  troisième  lieu,  un 
récolement  général  des  travaux  destiné.à  rendre  impossible  toute 
confusion  entre  ceux  exécutés  par  l'entrepreneuret  ceux  exécu- 
tés en  régie.  Il  suffit,  d'ailleurs,  comme  pour  l'inventaire  du  ma- 
tériel, que  l'entrepreneur  ait  été  dûment  convoqué.  —  Cons.  d'Et., 
2S  févr.  1873,  Daumer,  [Leb.  chr.,  p.  2071;  —  27  févr.  1874, 
précité;  —  2  juill.  1880,  Joret,  [Leb.  chr.,  p.  6381;  —  16  mars 
1883,  Olivo  Guidi,  [Leb.  chr.,  p.  297] 

1133.  —  Aussitôt  également  après  que  l'arrêté  de  mise  en 
régie  a  été  pris,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  Travaux 
publics.  Celui-ci  peut,  selon  les  circonstances,  soit  ordonner  une 
nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur  (V.  in- 
frà,  n.  1175  et  s.),  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  du 
marché  (V.  infrà,  n.  1187  et  s.),  soit  prescrire  la  continuation  de 
la  régie  (Cl.  et  cond.  gén.,  art.  35,  §  3). 

1134.  —  On  a  voulu  voir,  dans  la  disposition  de  l'art.  35, 
§  3,  une  sorte  de  voie  de  recours  ouverte  à  l'entrepreneur  contre 
la  décision  du  préfet  et  on  a  considéré,  en  conséquence,  la  for- 
malité comme  essentielle.  A  notre  avis,  il  n'y  a  là  qu'une  mesure 
d'ordre  purement  administratif,  prescrite  dans  l'intérêt  de  l'Ad- 
ministration seule  et  destinée  à  mettre  le  ministre  à  même  de 
prendre,  sans  tarder,  le  parti  qu'il  juge  le  plus  conforme  aux  in- 
térêts de  l'Etat.  L'entrepreneur  peut  toujours,  à  la  vérité,  en  ap- 
peler au  minisire,  supérieur  hiérarchique  du  préfet,  de  la  déci- 
sion prise  par  ce  dernier  et  lui  demander  de  la  rapporter.  Mais 
c'est  en  vertu  d'un  principe  d'ordre  général,  non  en  vertu  de 
l'art.  35,  §  3,  des  clauses  et  conditions  générales,  et  si,  par  im- 
possible, le  préfet  n'avait  pas  rendu  compte  au  ministre  de  la 
mise  en  régie  ou  ne  lui  en  avait  rendu  compte  que  tardivement, 
l'entrepreneur  n'en  saurait  arguer  pour  contester  la  régularité 
de  la  mise  en  régie.  —  V.  Cons.  d'Et.,  4  mai  1877,  Blanc,  [Leb. 
chr.,  p.  429];—  31  déc.  1878,  Cravio,  [S.  80.2.192,  P.  adm. 
chr.,  D.  79.3.43];  —  13  avr.    1883,  Saignes,  (Leb.  chr.,  p.  344] 

—  Porée  et  Cucnot,  op.  cit.,  p.  600  et  601. 

1 135.  —  Il  ne  saurait  davantage  réclamer  l'une  des  solutions 
plutôt  que  l'autre,  la  réadjudication,  par  exemple,  de  préférence 
à  la  continuation  de  la  régie  ou  à  la  résiliation.  Le  droit  d'option 
existe  entier  pour  le  ministre  et  il  n'a  à  s'inspirer  dans  sa  d 

que  des  circonstances.  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  914;  Cotelle,  Dr.  admin.,  3e  éd.,  t.  3,  p.  151  et  s. 

1136.  —  Celle-ci,  pas  plus  que  l'arrêté  préfectoral  pronon- 
çant la  mise  en  régie,  n'est  susceptible  d'aucun  recours  conten- 
tieux. Il  s'agit  d'un  acte  de  pure  administration.  —  En  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  27  oct.  1837,  Barbe,  [Leb.  chr.,  p.  475];  —  25  juill. 
1873,  Noël,  [Leb.  chr.,  p.  693] 

1137.  —  On  s'est  aussi  posé  la  question  de  savoir  si  le  ministre 
serait  en  droit  de  prononcer  la  réadjudication  ou  la  résiliation, 
en  vertu  de  l'art.  35,  sans  que  le  préfet  eût  pris  auparavant  un 
arrêté  de  mise  en  régie.  A  première  vue,  la  négative  semble  ré- 
sulter des  termes  de  l'art.  35  lui-même,  mais  le  Conseil  d'Etat 
s'est  toujours  prononcé  affirmativement.  «  Considérant,  dit  no- 
tamment un  arrêt  du  31  déc.  1878,  qu'aux  termes  de  l'art.  35 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  et  par  application 
des  art.  1144  et  1184,  C.  civ.,  il  appartient  à  l'Administration, 
après  que  l'entrepreneur  a  été  régulièrement  constitué  en  de- 
meure, soit  d'ordonner  l'établissement  d'une  régie  à  ses  frais, 
soit  de  prononcer  la  résiliation  et  d'ordonner  la  réadjudication 
sur  folle  enchère  de  l'entrepreneur;  qu'aucune  disposition  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  n'exige,  pour  que  la 
résiliation  puisse  être  prononcée,  qu'une  régie  ait  été  préalable- 
ment organisée...  »  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1878,  précité;  —  3 
févr.  1888,  Prévost,  [Leb.  chr.,  p.  123];-  14  févr.  l890,Laprie, 
[S.  et  P.  92.3.71];  —  3  mars  1893,  Allard,  [Leb.  chr.,  p.  215] 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Gaillot,  [Leb.  chr., 

1138.  —  Il  en  serait  différemment,  cependant,  si  l'arrêté  de 
mise  en  demeure  du  préfet  spécifiait  que  faute  par  l'entrepreneur 
d'obtempérer  à  l'injonction  dans  le  délai  imparti,  la  mise  en  ré- 


gie serait  prononcée  contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill. 
Noël,  [Leb.  chr.,  p.  696]  -  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  31   déc.   1878, 
précité. 

1139.  —  Le  ministre  pourrait-il,  renonçant  à  la  prérogative 
que  lui  confère  l'art.  35  des  clauses  et  conditions  générales,  faire 
décider  par  le  conseil  de  préfecture,  en  le  saisissant  d'une  façon 
quelconque,  si  la  mise  en  régie,  ou  la  résiliation,  ou  la  réadju- 
dication sur  folle  enchère,  sont  réellement  encourues  par  I' 
preneur?  En  ce  qui  concerne  la  résiliation,  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ne  parait  pas  doi  c'est  une  mesure 
de  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1184),  et  l'Administration  ne  fait 
qu'user  de  ce  droit  en  requérant  des  tribunaux  son  application. 

—  Cons.  d'Et.,  25  mars  18       Deme   re,    Leb.  chr.,  p.  331   ;  — 
19  déc.  1867,  Fouque,  [Leb.  chr.,  p.  935J;  —  3  îévr.  1888. 
cité. 

1140.  —  Au  contraire,  la  mise  en  régie  et  la  réadjudication 
sur  folle  enchère  sont  des  actes  d'administration  que  le  préfet 
ou  le  ministre  peuvent  seuls  ordonner,  à  l'exclusion  du  conseil 
de  préfecture.  — -  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1888,  précité;  —  14  févr. 
1890,  précité. 

1141.  —  III.  Conséquences  de  la  mise  en  r^i/ie.  —  La 
mise  en  régie  n'est  pas  irrévocable.  Le  préfet,  qui  l'a  pronon- 
cée, et  son  supérieur  hiérarchique,  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, peuvent  toujours  la  faire  cesser.  C'est  ce  que  dit  l'art.  35, 
§5  :  «  L'entrepreneur  peut,  d'ailleurs,  être  relevé  de  la  régie  s'il 
justifie  des  moyens  nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et 
les  mener  à  bonne  fin  ».  11  n'importe  que  l'arrêté  de  mise  en  ré- 
gie ait  déjà  été  ou  non  mis  à  exécution.  L'arrêté  préfectoral  ou 
la  décision  ministérielle  qui  le  rapportent  interviennent  valable- 
ment tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  terminés. 

1142.  —  La  mise  en  régie,  à  la  différence  de  la  résiliation, 
ne  rompt  pas  le  contrat  d'adjudication.  Le  ministre  a,  en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  35,  la  faculté  de  prononcer,  à  la  suite  de  la 
mise  en  régie,  la  résiliation  du  marché.  Cette  disposition  serait 
bien  inutile  si  la  résiliation  était  une  conséquence  nécessaire  de 
la  mise  en  régie.  L'entrepreneur  conserve  donc,  malgré  elle,  tous 
les  droits  qu'il  tient  des  clauses  et  conditions  générales.  Il  peut, 
notamment,  dans  l'hypothèse  prévue  par  les  art.  30  et  31  (V.  su- 
pra, n.  891  et  s.),  demander  la  résiliation  à  son  profit.  11  peut, 
de  même,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  32,  réclamer  une  in- 
demnité (V.  suprà,  n.  933  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1894, 
Min.  des  Colonies,  [S.  et  P.  97.3.9] 

1143.  —  Mais  ce  n'est  plus  lui  qui  gère  son  entreprise.  L'Ad- 
ministration se  substitue  à  lui  pour  cette  gestion,  soit  effective- 
ment, soit,  le  plus  généralement,  dans  la  personne  d'un  régis- 
seur, qu'eile-mème  choisit  et  qui  est  à  la  fois  son  agent  et  le 
mandataire  de  l'entrepreneur.  —  V.  suprà,  n.  1122. 

1144.  —  Le  régisseur  se  met  à  l'œuvre,  en  principe,  aussitôt 
qu'il  a  été  désigné.  Il  n'est  pas  obligé  d'exécuter  directement  les 
travaux  :  il  peut  passer  avec  des  tâcherons  des  marchés  de  gré 
à  gré,  sans  que  l'entrepreneur  les  puisse  critiquer  autrement  que 
pour  établir  qu'ils  l'ont  lésé  (Décr.   18  nov.  1882,  art.   18,  §  2). 

—  Cons.  d'Et.,  19  juin  1891,  Dellheil,  [Leb.  chr.,  p.  463;;  —  24 
mai  1895,  Allary,  [Leb.  chr.,  p.  454];  —  3  févr.  1893,  Flicoteaux, 
[Leb.  chr.,  p.  ÎOIJ 

1145.  —  ...  Sans  qu'il  soit  admis,  notamment,  à  réclamer  une 
indemnité  parce  que  le  régisseur  aurait  refusé  de  le  choisir,  de 
préférence,  comme  tâcheron.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  Ros- 
signol, [Leb.  chr.,  p.  11117' 

114G.  —  Mais  si  le  régisseur  avait  passé  avec  un  tiers,  pour 
l'achèvement  de  la  totalité  des  travaux,  un  marché  constituant 
un  contrat  nouveau  substitué  au  marché  primitif,  l'entrepreneur 
serait  en  droit  de  se   faire  ir  des  conséquences  de  la 

régie.  Un  pareil  contrat  équivaudrait,  en  effet,  à  la  résiliation  de 
prise.  -  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1895,  Ville  de  Nantes,  |S.  et 
P.  or. 3.43] 

1147.  — L'entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  cependant  à  de- 
mander des  dommages-intérêts  pour  cette  résiliation.  Elle  eût 
pu  être  prononcée  immédiatement,  sans  indemnité  (V.  suprà, 
n.  1133).  Le  fait  qu'elle  n'a  été  prononcée  qu'après  un 

régie  préalable  ne  modifie  rien  à  la  situation  et  ne  peut  faire 
acquérir  à  l'entrepreneur  des  droits  qu'il  n'avait  pas.  — 
arrêt. 

1148.  —  Les  marchés  de  fourniture  et  autres  pass 
trepreneur  avant  sa  mise  en  par  le  seul 
fait  de  celle-ci.  C'est  une  conséquence  du  princip 

le  contrat  d'entreprise  subsiste  entre  l'entrepi  -  vlmi- 
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nistration  et  aussi,  dès  lors,  tout  ce  qui  se  rattache  à  ce  contrat. 
Seul,  le  mode  d'exécution  change.  «  Le  régisseur  doit,  dit 
M.  Aucoc,  continuer  les  opérations  de  l'entrepreneur,  maintenir 
et  faire  exécuter  les  marchés  qu'il  a  passés  pour  les  approvi- 
sionnements de  matériaux...  ».  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  n.  672. 

1149.  —  Quant  aux  indications  techniques  du  devis,  il  va 
de  soi  que  le  régisseur  n'est  pas_tenu  de  les  observer  stricte- 
ment. L'entrepreneur  se  trouvait  lui-même  obligé,  avant  la  mise 
en  régie,  de  se  conformer,  dans  une  certaine  limite,  aux  modifi- 
cations prescrites  par  l'Administration.  Celle-ci,  alors  qu'elle  exé- 
cute elle-même,  ne  peut  avoir  moins  de  droits.  Elle  conservera 
seulement  la  charge,  le  cas  échéant,  du  surcroit  de  dépenses  ré- 
sultant desdites  modifications.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1879, 
ChazoHe,  [Leb.  chr.,  p.  834]  —  V.  en  outre  suprd,  n.  1101. 

1150.  —  L'entrepreneur,  par  contre,  supportera  toutes  les 
conséquences  normales  de  la  régie,  autrement  dit  tout  ce  qu'il  en 
coûtera,  en  plus  du  prix  stipulé,  pour  mener  à  bonne  fin  les  tra- 
vaux dans  les  conditions  du  marché.  L'Administration  s'en  rem- 
boursera sur  ce  qu'elle  se  trouvera  lui  redevoir  ou  le  recouvrera 
sur  ses  biens.  Mais  si  elle  dépense  moins,  elle  ne  lui  en  devra 
pas  compte.  Aux  termes  de  l'art.  35  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, §§  6  et  7  :  «  Les  excédents  de  dépenses  qui  résultent  de 
la  régie  ou  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice 
des  droits  à  exercer  contre  lui  en  cas  d'insuffisance.  Si  la  régie 
ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amènent,  au  contraire,  une  di- 
minution dans  les  dépenses,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  au- 
cune part  de  ce  bénéfice,  qui  reste  acquis  à  l'Administration  ». 

1151.  —  Parmi  les  charges  incombant  normalement  à  la 
régie  et  ne  pouvant  être  dès  lors  critiquées  par  l'entrepreneur,  la 
jurisprudence  a  placé  :  toutes  les  dépenses  d'entretien  des  ou- 
vrages jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  réception.  —  Cons. 
d'Et.,  4  avr.  1873,  Escarraguel,  [Leb.  chr.,  p.  310] 

1152.  —  ...  Les  journées  de  régie  faites  sur  les  ordres  des 
ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1884,  Préfet  de  la  Corrèze, 
[Leb.  chr.,  p.  335] 

1153.  —  ...  Le  traitement  du  régisseur,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  exagéré,  mais  non  les  honoraires  des  agents  des  ponts  et 
chaussées  :  conducteurs  ou  ingénieurs,  préposés  à  la  surveillance 
des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1861,  Bouchaud,  [Leb.chr., 
p.  464];  —  19  déc.  1879,  précité;  —  11  mai  1883,  Escarraguel, 
[Leb.  chr.,  p.  455];  —  3  févr.  1893,  précité. 

1154.  —  Les  dépenses  qui  seraient  le  résultat  d'une  mau- 
vaise gestion  du  régisseur  ne  sauraient,  au  contraire,  incomber 
à  l'entrepreneur.  Le  régisseur  doit  conduire  les  travaux  avec 
toute  l'économie  qu'ils  comportent.  11  est  responsable,  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur,  des  dilapidations,  fautes  lourdes,  etc.,  et  il  ne 
serait  pas  admissible,  par  exemple,  qu'il  payât,  sans  raisons 
spéciales,  une  même  catégorie  de  travaux  sensiblement  plus 
cher  que  ne  les  a  payés  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  31  août 
1837,  Dép.  des  Deux-Sèvres,  [Leb.  chr.,  p.  451];  —  18  janv. 
1845,  Richard,  [Leb.  chr.,  p.  21];  —7  janv.  1877,  Guernet,  [Leb. 
chr.,  p.  62] 

1155.  — A  plus  forte  raison,  l'entrepreneur  pourrait  deman- 
der à  être  déchargé  des  dépenses  étrangères  à  l'entreprise  ou  inu- 
tiles, telles  que  celles  de  vues  photographiques  des  ouvrages,  de 
reproductions  de  plans,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1883,  pré- 
cité. 

1156.  —  Le  décompte  ne  devrait  pas  non  plus  comprendre 
les  dépenses  qui  résultent  d'événements  de  force  majeure  ou 
d'imprévisions  et  qui  n'auraient  pas  été  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur si  son  entreprise  n'eût  été  mise  en  régie.  —  Cons.  d'Et., 
23  mai  1884,  Grebault,[Leb.  chr.,  p.  425] 

1157.  —  Quant  au  matériel,  s'il  a  subi  des  détériorations 
imputables  à  la  faute  ou  même  simplement  à  la  négligence  des 
agents  du  régisseur,  ou  si  son  usure  est  due  à  un  emploi  abusif 
qu'en  aurait  fait  ce  dernier,  l'entrepreneur  en  doitètre  indemnisé, 
mais  dans  ces  cas  seulement.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1883,  Pi- 
nard, [Leb.  chr.,  p.  196];  —  16  mars  1883,  Olivo  Guidi,  [Leb. 
chr.,  p.  297];  —  23  déc.  1892,  Auray,  [S.  et  P.  94.3.108]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Frayssinet,  [Leb.  chr.,  p.  810] 
—  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  1. 1,  n.  910  et  s.;  Perriquet, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  397. 

1158.  —  Le  recours  de  l'entrepreneur,  à  raison  des  fautes 
du  régisseur,  doit  être  dirigé  non  contre  celuvci,  mais  contre 
l'Administration,  dont  il  n'est  que  l'agent.  —  Christophle  et  Au- 
ger, op.  cit.,  t.  1,  n.  921. 


1159.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  au 
cas  où  la  mise  en  régie  est  légitime  et  régulière,  où  elle  a  été 
prononcée  à  bon  droit  et  dans  les  formes  requises  (V.  suprd, 
n.  1090  et  s.,  1 102  et  s.).  Mais  s'il  est  reconnu  qu'elle  l'a  été  illé- 
gitimement ou  irrégulièrement,  l'entrepreneur  est  déchargé, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  de  toutes  ses  con- 
séquences, même  normales.  Autrement  dit,  il  n'est  tenu  du  rem- 
boursement d'aucune  des  dépenses  en  excédent  qu'elle  a  pu 
entraîner  (V.  suprà,  n.  1093). 

1160.  —  Bien  nlus,  l'Administration  doit  l'indemniser,  d'a- 
bord, des  pertes  effectives  que  la  régie  lui  a  occasionnées.  — 
Cons.  d'Et.,  18  nov.  1881,  Monjallon,  [Leb.chr.,  p.  90!»];  —  20 
févr.  1885,  Gadouleau,  [Leb.  chr.,  p.  229];  —  11  déc.  1888,  Ba.il- 
leul,  [Leb.  chr.,  p.  977] 

1161.  — ...  Plus  particulièrement,  de  l'usure,  mê<ne  normale, 
de  son  matériel.  —  Cons.  d'Et..  28  janv.  1873,  Marco,  [Leb. 
chr.,  p.  14];  —  28  févr.  1873,  Damner,  [Leb.chr.,  p.  208];  — 
4  juill.  1873,  Aiauch,  [Leb.  chr.,  p.  671];  — 24  mai  1878,  Mayoux, 
[Leb.  chr.,  p.  490];  —  25  févr.  1887,  Foy,  [Leb.  chr.,  p.  186] 

1162.  —  ...  Puis  des  bénéfices  réalisés  à  son  détriment  par 
la  régie  sur  la  partie  des  travaux  exécutés  par  le  régisseur.  — 
Cons.  d'Et.,  12  août  1848  Nobilet,  [Leb.  chr.,  p.  521];  —  9  avr. 
1868,  Martine  et  Léon,  ri,eb.  chr.,  p.  401]  ' —  Christophle  et 
Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  931. 

1163.  —  ...  Et  aussi,  sous  réserve  d'en  justifier,  de  ceux  que 
lui-même  aurait  réalisés  s'il  avait  personnellement  exécuté  les  tra- 
vaux. —  Cons.  d'Et.,  10   déc.  1875,  Joret,  [Leb.  chr.,  p.  1003]; 

—  4  avr.  1879,  Bouchet,  [Leb.  chr.,  p.  300];  —  16  mars  1883, 
Olivo  Guidi,  [Leb.  chr.,  p.  297];  —  7  août  1886,  Prost,  [Leb. 
chr.,  p.  744];  —  25  févr.  1887,  précité;  —  11  nov.  1887,  Pré- 
vost, [Leb.  chr.,  p.  705];  —  18  mars  1892,  Ballas,  [Leb.  chr., 
p.  299];  —  8  août  1895,  Humbert,  [Leb.  chr.,  p.  663]  —  Aucoc, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  675;  Perriquet, op.  cit.,  t.  1,  n.  296;  Christophle 
et  Auger,  op.  cil.,  t.  1,  n.  931.  —  Contra,  Cous.  d'Et.,  12  août 
1848,  Nobilet,  [Leb.  chr.,  p.  524]  —  Cotelle,  Dr.  admin-,  t.  3, 
11.528. 

1164.  —  ...  Enfin,  du  préjudice  moral,  du  discrédit  qu'a  pu 
lui  causer  la  mise  en  régie.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  pré- 
cité. 

1165.  —  Mais  si  l'ent -epreneur  a  donné,  d'une  façon  quel- 
conque, son  acquiescement  à  la  mise  en  régie,  par  exemple  en 
acceptant  sans  réserves  un  paiement  pour  solde,  il  ne  peut  plus 
réclamer  aucune  indemnité,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 
Il  est  forclos  à  en  contester  la  régularité  aussi  bien  que  la  légi- 
timité. —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1846,  Jardin,  [Leb.  chr.,  p.  512]; 

—  29  déc.  1853,  Darfeuille,  [Leb.chr.,  p.  1126];  — 19  mai  1882, 
Loiselot,  [Leb.  chr.,  p.  517];  —  22  avr.  1882,  Rabasse,  [Leb. 
chr.,  p.  408]  —  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  1,  n.  928. 

1166.  —  Ne  serait  pas  considéré  comme  un  acquiescement  à 
la  mise  en  régie,  ou  plus  exactement,  comme  une  renonciation  à 
toute  réclamation,  le  fait  d'avoir  continué,  en  qualité  de  tâcheron, 
les  travaux  faisant  partie  de  son  entreprise.  —  Cons.  d'Et., 
6  févr.  1885,  Sérail,  [Leb.  chr.,  p.  1601 

1187.  —  Les  opérations  de  la  régie  se  faisant,  en  somme, 
au  compte  de  l'entrepreneur,  celui-ci  ne  pouvait  être  tenu  à 
l'écart  des  travaux.  Aussi  les  clauses  et  conditions  générales  lui 
reconnaissent-elles  expressément  le  droit  de  les  contrôler. 
«  Pendant  la  durée  de  la  régie,  dit  l'art.  35,  §  4,  l'entrepreneur 
est  autorisé  à  en  suivre  les  opérations,  sans  qu'il  puisse  toute- 
fois entraver  l'exécution  des  ordres  des  ingénieurs  ». 

1168.  — Les  frais  de  cette  surveillance  sont  à  sa  charge  ex- 
clusive. Il  n'en  pourrait  obtenir  le  remboursement  que  si  la  régie 
était  reconnue  irrégulière.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  (881,  précité; 

—  10  mai  1889,  Fortin-Hermann,  [Leb.  chr.,  p.  177] 

1169.  —  On  ne  lui  présente  pas  les  décomptes  mensuels, 
puisqu'il  ne  reçoit  pas  d'acomptes,  mais  on  lui  communique  les 
décomptes  annuels,  ainsi  que  les  métrés  d'ouvrages  terminés.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1896,  Armelin,  [Leb.  chr.,  p.  720] 

1170.  —  En  fin  de  travaux,  il  reçoit  le  décompte  général.  Il 
a  pleine  liberté  de  le  discuter  et  il  est  en  droit  d'exiger  la  justi- 
fication par  compte  de  clerc  à  maître  des  dépenses  et  frais  de 
toute  nature  que  l'Administration  prétend  mettre  à  sa  charge. 

—  Cons.  d'Et.,  14  févr.   1834,  Vougère,  [Leb.  chr.,  p.  420]; — 
19  mai  1882,  précité. 

1171.  —  La  mise  en  régie,  même  irrégulière,  ne  saurait  ja- 
mais donner  droit  à  une  indemnité,  si  l'arrêté  qui  la  prononce  a 
été  rapporté,  soit  par  le  préfet  lui-même,  soit  par  le  ministre, 
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avant  toute  mise  à  exécution.  —  Cons.  d'Et,  24  mai  1895,  Vil- 
letel,  [Leb.  chr.,  p.  449]  —  V.  saprà,  n.  1 141. 

1172. —  A  fortiori,  l'entrepreneur  ne  saurait  se  plaindre  de 
ce  qu'une  mise  en  régie  régulière  prononcée  contre  lui  n'a  pas, 
en  t'ait,  été  exécutée.  — Cons.  d'Et.,  5  juill.  1889,  Cocard,  [Leb. 
cbr.,  p.  834J 

1 173.  —  Il  ne  peut  pi  étendre  au  remboursement  de  son  cau- 
tionnement au  jour  de  la  mise  en  régie,  ni,  même  si  elle  est  ir- 
régulière, à  un  intérêt  de  5  p.  0/0  sur  le  montant  de  ce  caution- 
nement, à  partir  dudit  jour.  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  f>,  des 
clauses  et  conditions  générales,  le  cautionnement  «  reste  affecté 
à  la  série  ries  engagements  contractés  par  l'adjudicataire  jus- 
qu'après la  réception  définitive,  des  travaux  ».  —  Cons.  d'Et., 
4avr.  1879,  précité;  —  16  mars  1883,  Olivo  Cuidi,  [Leb.  chr., 
p.  297];  —  23  déc.  1892,  Auray,  [S.  et  P.  94.3.108] 

1174.  —  L'entrepreneur  contre  qui  la  mise  en  régie  a  été 
prononcée  ne  peut,  à  raison  des  mêmes  laits  qui  l'ont  motivée, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  La  mise  en  régie  a,  en 
effet,  un  caractère  pénal.  Les  clauses  et  conditions  générales 
spécifient  qu'elle  sera  la  sanction  de  l'inexécution  de  telle  ou  telle 
obligation,  lin  y  ajoutant  une  autre  sanction,  on  excéderait  les 
stipulations  de  la  convention.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893,  Flico- 
teaux,  [Leb.  chr.,  p.  lot] 


2°  Réadjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur. 

1175.  —  Au  lieu  de  décider  la  continuation  de  la  régie,  le 
ministre  peut,  aux  termes  de  l'art.  35  des  clauses  et  conditions 
générales,  prescrire  une  nouvelle  adjudication  à  la  (olle  enchère 
de  l'entrepreneur(V.  suprà,  n.  1 133).  Nous  avons  déjà  vu,  d'autre 
part,  la  même  mesure  prévue  par  l'art.  9,  in  fine,  comme  sanction 
de  l'interdiction  faite  à  l'entrepreneur  de  passer  aucun  sous- 
traité  sans  l'autorisation  de  l'Administration  (V.  suprà,  n.  372). 
Dans  les  deux  cas,  la  situation  est  la  même  et  aussi  les  résul- 
tats. 

1176.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  sont  muettes 
quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  la  réadjudication.  Celle-ci 
doit,  dès  lors,  avoir  lieu,  par  application  du  droit  commun,  dans 
les  mêmes  lormes  et  aux  mêmes  conditions  que  l'adjudication 
primitive  (Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  585).  —  V.  Cons.  d'Et.,  19 
janv.  1877,  Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  57];  —  31  mai  1889,  Pech- 
werty,  [S.  91.3.71,  P.  adm.  chr.] 

1177.  —  Cela  ne  veut  pas  dire, il  importe  de  le  faire  remarquer, 
que  la  nouvelle  adjudication  doive  être  calquée,  en  tout  et  pour 
tout,  sur  l'ancienne.  Au  contraire,  l'Administration  recouvre  son 
entière  liberté  d'action.  Mais  elle  doit  prendre  comme  bases  le 
même  cahier  des  charges,  les  mêmes  travaux,  et  suivre  la  même 
procédure. 

1178.  —  Ainsi  la  nouvelle  adjudication  pourrait  comprendre, 
dans  la  proportion  maxima  du  sixième  du  montant  des  travaux 
primitivement  adjugés,  certains  ouvrages  qui  ne  figuraient  pas 
au  détail  estimatif,  lors  de  la  première  adjudication,  mais  dont 
l'Administration  a  prescrit,  en  cours  d'entreprise,  comme  c'était 
son  droit,  l'exécution  et  que  1  entrepreneur  a,  en  fait,  commencé 
à  exécuter.  Ce  surplus  fait,  sans  conteste,  partie  intégrante  des 
travaux  restant  à  exécuter  au  moment  où  le  ministre  prescrit  la 
réadjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur  et  I  entrepre- 
neur devra  supporter,  en  ce  qui  les  concerne,  les  conséquences 
de  cette  dernière.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1856,  Nepvauét,  [Leb. 
chr.,  p.  52] —  V.  aussi  suprà,  n.  1101. 

1179.  —  Si  l'augmentation  de  plus  du  sixième  survenait 
après  la  réadjudication,  elle  n'entraînerait  pas  l'annulation  de 
l'adjudication  :  l'entrepreneur  serait  seulement  admis  a  être  dé- 
chargé des  conséquences  de  la  folle  enchère  pour  la  partie  des 
travaux  excédant  de  plus  d'un  sixième  le  montant  de  son 
entreprise. —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1901,  Ratié,  [Leb.  chr., 
p.  879] 

1180.  —  Il  a  été  jugé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  le  l'ait  par  l'Administration  d'avoir,  lors  de  la  réadjudication 
sur  folle  enchère,  exigé  le  versement  préalable  d'un  cautionne- 
ment, alors  que,  dans  l'adjudication  primitive,  l'Administration 
acceptait  comme  sullisante  une  simple  promesse  de  cautionne- 
ment, ne  constitue  pas  une  modification  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  réadjudication  sur  folle  enchère.  —  Cons.  d'Et., 
31  mai  188'J,  précité. 

1181.  —  Mais  l'Administration   ne  pourrait  décider  qu'une 


partie  des  travaux  compris  dans  l'entreprise  réadjugée  en  sera 
distraite  pour  être,  effectuée  directement  par  elle  et  à  ses  frais. 
La  réadjudication  partielle  ne  serait  pas  plus  opposable  à  l'en- 
trepreneur que  la  régie  partielle  qui  en  serait  la  conséquence 
(V.  suprà,  n.  620),  et  il  devrait  être  relevé  des  condamnations 
prononcées  de  ce  chef  contre  lui.  «  Considérant,  dit  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  18  mars  1904,  que,  d'après  l'art.  35  des  clauses 
et  conditions  générales,  le  ministre  des  Travaux  publics  peut, 
après  une  mise  en  régie  ordonnée  par  le  préfet,  prescrire  soit 
une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur, 
soit  la  résiliation  pure  et  simple  du  marché,  soit  la  continuation 
delà  régie;  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  l'application 
simultanée  ou  successive  de  deux  de  ces  mesures  à  la  même  en- 
treprise ;  considérant  que,  par  décision  du  2  juin  1899,  le  minis- 
tre a  prescrit  une  réadjudication  partielle  à  la  folle  enchère  de 
l'entrepreneur  et  qu'il  a,  en  ce  qui  concernait  le  surplus  des  tra- 
vaux, laissé  continuer  la  régie;  que,  d'autre  part,  à  la  suite  de 
cette  réadjudication  irrégulièrement  ordonnée,  aucun  adjudica- 
taire ne  s'est  présenté  ;  qu'à  ce  moment  la  mise  en  régie  prescrite 
par  le  préfet  avait  pris  fin  par  l'effet  de  la  décision  ministérielle 
du  2  juin  1899  et  que  l'exécution  en  régie  aux  frais  de  l'entre- 
preneur ne  pouvait  plus  être  valablementordonnée  par  le  minis- 
tre qui  avait  épuisé  le  droit  d'option  à  lui  conféré  par  l'art.  35 
susmentionné  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer le  marché  comme  résilié  depuis  le  2  juin  1899  ».  —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1901,  Auray,  [Leb.  chr.,  p.  515];  —  18  mars  1904, 
Rodiès,  [Leb.  chr.,  p.  242] 

1182. —  La  circonstance  que  les  travaux  d'une  cave  auraient 
été  omis  dans  la  réadjudication  ne  saurait  d'ailleurs  faire  con- 
sidérer cette  réadjudication  comme  partielle  et  entraîner  sa  nul- 
lité, alors  que  lesdits  travaux,  tout  en  ayant  fait  l'objet  d'un 
contrat  distinct,  ont  été  soumis  aux  conditions  générales  du 
marché.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1901,  précité. 

1183.  —  Les  conséquences  financières  de  la  réadjudication 
sur  folle  enchère  sont  exactement  les  mêmes,  au  regard  de  l'en- 
trepreneur, que  celles  de  la  mise  en  régie  :  l'art.  35,  §§  6  et  7, 
ne  distingue  pas  (V.  suprà,  n.  1150).  Si  donc,  comme  il  arrivera 
souvent,  cette  réadjudication  aboutit  à  un  rabais  inférieur  à  celui 
de  l'adjudication  primitive,  l'Administration  récupérera  la  diffé- 
rence soit  en  se  payant  sur  les  sommes  restant  dues  à  l'entre- 
preneur, soit  en  exerçant  des  poursuites  contre  lui.  Mais  si 
ladite  réadjudication  est  avantageuse  pour  l'Etat,  l'entrepreneur 
ne  pourra  réclamer  aucune  part  du  bénéfice  réalisé;  le  tout,  du 
reste  et  naturellement,  sous  les  mêmes  réserves  qui  ont  été  faites 
en  matière  de  mise  en  régie  pour  le  cas  où  la  mesure  prise  serait 
illégitime  ou  irrégulière.  —  V.  suprà,  n.  1159  et  s. 

1184.  —  Jugé  ainsi  qu'aucune  indemnité  ne  peut  être  ac- 
cordée à  l'entrepreneur  alors  que  la  réadjudication  sur  folle  en- 
chère a  été  régulière.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1901,  précité. 

1185.  ■ —  Les  conséquences  d'une  réadjudication  faite  avec 
un  rabais  inférieur  doivent  être  supportées  par  l'entrepreneur 
même  lorsque,  postérieurement,  celui-ci  a  été  déclaré  en  faillite. 
Il  ne  saurait  soutenir  à  l'encontre  que,  la  faillite  entraînant  de 
plein  droit,  d'après  les  clauses  et  conditions  générales,  la  rési- 
liation de  l'entreprise  (V.  suprà,  n.  1059  et  s.),  il  ne  peut  être  res- 
ponsable des  conséquences  de  la  réadjudication  au  delà  de  la 
date  à  laquelle  le  tribunal  de  commerce  a  fixé  l'ouverlure  de  la  fail- 
lite. A  la  vérité,  les  héritiers  de  l'entrepreneur  décédé  après  sa 
mise  en  régie  ne  sont,  pas  responsables  des  conséquences  de  la 
régie  postérieure  au  décès  (V.  suprà,  n.  1077).  Mais  la  situation 
n'est  nullement  la  même.  La  réadjudication  sur  folle  enchère 
fait  naître,  au  moment  où  elle  est  ordonnée,  une  créance  au  pro- 
fit de  l'Etat  :  la  déclaration  ultérieure  de  la  faillite  n'y  peut  rien 
changer.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1900,  Synd.  Tissier,  [S.  et  P. 
1902.3.102] 

1186.  —  A  quel  moment  la  créance  de  l'Etat  contre  l'entre- 
preneur est-elle  exigible?  Trois  systèmes  ont  été  proposés.  Dans 
un  premier  système,  on  considère  l'arrêté  de  débet  comme  ne 
pouvant  être  pris  qu'après  l'achèvement  des  travaux  et  la  pro- 
duction du  décompte  de  la  nouvelle  entreprise.  Jusque-là,  '1 

la  dette  de  l'entrepreneur,  certaine  dans  son  principe,  ne  saurait 
être  chiffrée,  puisqu'on  ne  sait  pas  exactement  la  quantité  de 
travaux  qui  sera  exécutée.  Dans  un  second  système,  diamétra- 
lement opposé,  le  montant  de  la  créance  est  tout  de  suite  et  dé- 
finitivement arrêté  au  chiffre  obtenu  en  multipliant  parla  diffé- 
rence de  rabais  l'évaluation  que  donne,  pour  les  travaux  restant 
à  exécuter,  le  détail  estimatif.  L'Administration  peut  dès  lors  se 
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u  se  taire  payer  immédiatement  et  elle  se  trouve  ainsi 
garantie  contre  tout  risque  d'insolvabilité  future  de  l'entrepre- 
neur; d'autre  part,  elle  n'a  jamais  rien  à  reverser.  Enfin,  dans  un 
troisième  système,  admis  depuis  longtemps  par  le  Conseild'Elat 
et  consacré  à  nouveau  par  un  arrêt  récent,  la  créance  de  l'Ad- 
ministration est,  comme  dans  le  système  précédent,  tout  de  suite 
exigible.  -Mais  elle  n'est  pas  arrêtée  définitivement.  L'entrepre- 
neur pourra  ultérieurement  obtenir  le  remboursement  de  toutou 
partie  des  sommes  versées,  si,  par  suite  de  circonstances  spé- 
ciales, comme,  par  exemple,  l'abandon  des  travaux,  il  se  trouve 
dégagé  de  tout  ou  partie  de.  ses  obligations.  —  Cons.  d'Et., 
31  mai  ISSVprécité;  —  29  juin  1900,  précité. 

3o  Résiliation  dans  l'intérêt  de  l'Administration. 

1 187.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  ne  prévoient  que 
deux  cas  dans  lesquels  la  résiliation  peut  être  prononcée  par 
l'Administration  et  où,  par  conséquent,  elle  a  le  caractère  d'une 
mesure  coercitive.  Ce  sont  les  deux  mêmes,  du  reste,  où  l'admi- 
nistration peut  ordonner  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  de 
l'entrepreneur.  Les  art.  9  et  35  lui  laissent  le  choix  entre  les 
deux  mesures  (V.  suprà,  n.  654,  696)  et  il  n'en  pouvait  être 
autrement.  La  réadjudication  à  la  folle  enchère  suppose  néces- 
sairement la  résiliation  préalable;  c'est  une  résiliation  aggravée 
et  dès  l'instant  que  l'Administration  était  en  droit  de  l'ordonner, 
elle  devait  a  fortiori  pouvoir  prononcer  la  résiliation  pure  et 
simple. 

1188.  —  Comme  la  réadjudication  sur  folle  enchère  et  aussi, 
conséquemment,  comme  la  mise  en  régie,  la  résiliation  doitavoir 
une  cause  légitime  :  sinon,  l'entrepreneur  serait  admis  à  récla- 
mer une  indemnité.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard  en  traitant  des  art.  9  et  35.  Nous  reparle- 
rons, au  contraire,  des  effets  de  la  résiliation  à  propos  de  l'art.  43 
et  de  la  reprise  du  matériel,  qui  est,  en  pareil  cas,  facultative 
(X.infrà,  u.  1194). 

1189.  —  Ajoutons  que,  en  plus  des  stipulations  des  clauses 
et  conditions  générales  et  conformément  au  droit  commun,  l'Ad- 
ministration peut  toujours  demander  la  résiliation  contre  l'entre- 
preneur pour  inobservation  de  l'un  quelconque  des  engagements 
par  lui  contractés  :  inexécution  des  conditions  du  devis  et  des 
ordres  de  service,  cautionnement  non  fourni,  etc.  :  «  La  condi- 
tion résolutoire  est  toujourssous-entendue.ditl'art.  H84,C.civ., 
dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfera  point  à  son  engagement  ...  »  (V.  suprà,  v  Co»i- 
dition,  a.  746  et  s.).  Mais  elle  doit  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux  et  comme  l'art.  35  confère  au  ministre  le  pouvoir  de  la 
prononcer  elle-même  dans  les  cas  d'inexécution  «  des  dispositions 
du  devis  ou  des  ordres  de  service  »,  l'Administration  ne  fera 
qu'assez  rarement  usage  de  l'art.  1184. 

4°  Exclusion  temporaire  ou  définitive  des  adjudications. 

1190.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  581,  qu'au  cas  d'infrac- 
tions réitérées  aux  conditions  du  travail  relevées  contre  l'entre- 
preneur, le  ministre  peut,  aux  termes  de  l'art.  5,  Décr.  10  août 
1899,  devenu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  35  des  clauses  et 
cunditions  générales,  exclure  ledit  entrepreneur,  pour  un  temps 
déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son  département. 
L'insertion  d'une  clause  spéciale  n'était  pas  indispensable  pour 
atteindre  ce  but,  le  ministre  étant,  sans  elle,  suffisamment  armé. 
Elle  constitue  toutefois,  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  un  avertis- 
sement qui  peut  être  salutaire  et  prévenir  des  dilficultés.  A  ce 
titre,  elle  n'est  pas  inutile. 

5«  Clauses  pénales  spéciales. 

1191.  —  Comme  toutes  les  conventions,  les  contrats  de  tra- 
vaux publics  peuvent  stipuler,  principalement  dans  le  cahier  des 
charges  particulier  ou  devis,  des  clauses  pénales  spéciales.  Ainsi, 
il  pourra  être  spécifié  que,  en  cas  d'inobservation  des  délais  fixés, 
l'entrepreneur  paiera  une  certaine  astreinte  par  chaque  jour  de 
retard.  De  pareilles  clauses  ont  toujours  été  déclarées  valables  et 
elles  sont  soumises,  pour  leur  exécution,  aux  règles  du  droit 
commun. 

1192.  —  Notamment,  la  clause  pénale  n'est  encourue,  sauf 
convention  contraire,  qu  autant  que  l'entrepreneur  a  été  mis  en 
demeure  d'accomplir  son   obligation.  —  V.  Cons.  d'Et.,  4  août 
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6°  Reprise  du  matériel  en  cas  de  résiliation. 

1193.  —  Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  quels  qu'ils  soient, 
l'entrepreneur  est  tenu  d'évacuer  les  chantiers,  magasins  et 
emplacements  utiles  à  l'entreprise  dans  le  délai  qui  est  fixé  par 
l'Administration  (art.  43,  S  4). 

1194.  —  Dans  les  cas  où  la  résiliation  résulte  :  1°  de  la  ces- 
sation des  travaux;  2"  de  leur  ajournement  pour  plus  d'une  an- 
née; 3"  du  décès  de  l'entrepreneur  (art.  3*  et  36),  l'art.  43  du 
cahier  impose  à  l'Administration  une  obligation  à  laquelle  celle-ci 
ne  peut  se  soustraire  sous  aucun  prétexte.  Dès  la  résiliation 
prononcée,  il  lui  faut  acquérir  les  outils  et  équipages  existait 
sur  les  chantiers  et  qui  sont  ou  qui  auraient  été  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  travaux,  ainsi  que  les  matériaux  approvision- 
nés. Dans  les  autres  cas,  la  reprise  du  matériel  est  facultative 
pour  l'administration. 

1195.  —  A.  Outils  et  équipages.  —  En  ce  qui  concerne  les 
outils  et  équipages,  l'obligation  de  l'Administration  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  l'entrepreneur  ou  ses  ayants-droit 
manitestent  l'intention  de  profiter  du  bénéfice  que  leur  assure  le 
cahier  des  charges. 

1196.  —  Par  les  mots  ayant-droit  on  entend  exclusivement 
les  héritiers  :  et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'entre- 
preneur décède  en  cours  d'exécution  des  travaux,  après  avoir 
cédé  le  matériel  de  l'entreprise  à  un  tiers,  ce  cessionnaire  du 
matériel  n'étant  pas  un  ayant-droit,  n'est  pas  recevable  à  exiger 
de  l'Etat  la  reprise  du  matériel  de  l'entreprise.  —  Cons.  d'Et., 
19juill.  1889,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  91.3.87,  P.  adm.  chr., 
D.  91.3.17] 

1197.  —  Les  héritiers  de  l'entrepreneur  qui  peuvent  seuls  de- 
mander cette  reprise  n'ont  pas  perdu  leur  droit  par  le  fait  de 
la  cession  consentie  par  leur  auteur;  la  cession,  qui  ne  pouvait 
préjudicier  aux  droits  de  l'Administration  sur  le  matériel  de 
l'entreprise,  n'a  pu  avoir  non  plus  pour  effet  de  dégager  l'Etat 
de  ses  obligations  envers  l'entrepreneur  ou  ses  ayants-droit.  — 
Même  arrêt. 

1198.  —  Aucun  délai  n'est  fixé  à  l'entrepreneur  pour  pren- 
dre parti.  On  parait  admettre  généralement  que  la  demande  doit 
suivre  de  très-près  la  notification  de  la  cessation  de  travaux 
(Porée  et  Cuënot,  n.  554);  mais  qu'entendre  par  là?  Il  faut  re- 
connaître que  l'insuffisance  du  texte  laisse  beaucoup  de  place  à 
l'arbitraire.  Un  arrêt  admet  la  reprise  du  matériel,  alors  que  la 
demande  n'avait  été  formulée  que  huit  mois  après  la  résiliation  : 
mais  dans  l'espèce  où  il  est  intervenu,  l'Etat  ne  se  refusait  pas 
formellement  à  l'acquisition,  de  sorte  qu'il  serait  téméraire  de 
généraliser  la  solution  et  d'attendre  pour  opter  1  expiration  d'un 
aussi  long  délai.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1878,  Michel,  [Leb.  chr., 
p.  799] 

1199.  —  11  peut  d'ailleurs  résulter  des  circonstances,  et  du 
laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  résiliation  et  la  demande 
d'acquisition,  que  l'entrepreneur  a  tacitement  renoncé  à  son 
droit  de  telle  sorte  que  la  demande  ne  soit  plus  recevable.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1852,  Bertrand,  [Leb.  chr.,  p.  574] 

1200.  —  Une  fois  que  l'entrepreneur  a  fait  sa  déclaration,  la 
vente  est  parfaite.  Le  matériel  passe  donc  aux  périls  et  risques 
de  l'Administration,  qui  supporte  les  dégradalious  et  pertes 
provenant  d'événements  quelconques.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc. 
1871,  Daumer,  [Leb.  chr.,  p.  369 J  —  V.  cependant  Cons.  d'Et., 
27  juill.  ISoÛ,  Chaussât,  [Leb.  chr.,  p.  719] 

1201.  —  Un  assez  grand  nombre  d'arrêts  prétendent,  au  con- 
traire, imposer  à  l'entrepreneur  la  garde  du  matériel  jusqu'à  ce 
que  l'Etat  veuille  bien  en  prendre  possession.  —  Cons.  d'Et., 
2  août  1878,  précité;  —  6  janv.  1888,  Bourgeois,  [Leb.  chr., 
p.  H];  —  13  févr.  1891,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.  117]  —Porée  et 
Cuenot,  n.  553. 

1202.  —  Cette  prétention,  contraire  aux  principes  du  droit, 
n'est  justifiée  par  aucun  texte.  11  est  d'ailleurs  difficile  de  conci- 
lier les  arrêts  ci-dessus  avecd'autres  qui  décident,  et  ceux-là  avec 
raison,  que  le  refus  de  l'Administration  de  prendre  possession 
ou  sa  négligence  constituent  de  justes  causes  d'indemnité.  — 
Cons. d'Et.,  17 déc.  (880,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.1010];—  16janv. 
1883,  Pinard,  [Leb.  chr.,  p.  197] 

1203. —  Si  l'entrepreneur,  après  avoir  formé  sa  demande 
de  reprise,  coutinue  à  surveiller  et  à  entretenir  le  matériel,  l'Ad- 
ministration sera  tenue  envers  lui  des  Irais  de  garde  et  d'entre- 
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tien.  Il  est  alors  dans  la  situation  d'un  gérant  d'affaires.  —  Cons. 
d'Et.,  21  juill.  1874,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.  708];  —21  mai  1875, 
Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  492]  —  Il  est  juste  qu'en  pareil  cas  il 
réponde  de  ta  laute  ou  de  sa  négligence. 

1204.  —  En  louant  à  un  tiers  le  matériel  dont  la  reprise  est 
à  la  charge  de  l'Etat,  l'entrepreneur  agit  dans  l'intérêt  de  l'Ad- 
ministration. C'est  donc  celle-ci  qui  devra  supporter  le  défaut  de 
paiement  de  loyer,  si  elle  ne  peut  établir  la  connivence  du  loca- 
taire et  du  locateur  ou  tout  au  moias  la  faute  de  ce  dernier.  — 
Cons.  d  El.,  13  févr.  1891,  précilé. 

1205.  —  Plusieurs  auteurs  lont  remonter  la  responsabilité 
de  I  Administration  au  jour  de  la  résiliation  :  c'est,  à  notre  avis, 
l'exagérer.  Tant  que  l'entrepreneur  n'a  pas  manifesté  sa  volonté, 
le  marché  n'est  pas  conclu,  la  propriété  n'est  pas  transférée  et 
c'est  pour  le  propriétaire  que  les  risques  continuent  à  courir.  — 
Contra,  Cbrisloplile  et  Auger,  t.  1,  n.  1252;  Perriquet,  t.  1, 
p.  2b8;  Barry,  13»  éd.,  p.  164. 

1200.  —  Tant  que  l'entrepreneur  n'a  pas  manifesté  sa  vo- 
lonté, il  n'est  pas  obligé  vis-à-vis  de  l'Administration,  si  celle-ci 
est  obligée  éventuellement  vis-à-vis  de  lui.  Les  ingénieurs  ne 
sauraient  donc  le  déposséder  du  matériel,  dont  la  seule  résilia- 
tion ne  lui  enlève  pas  la  propriété,  sous  le  prétexte  que  ce  maté- 
riel est  indispensable  pour  l'achèvement  des  ouvrages  (Av. 
Cons.  gén.  des  ponts  et  en.,  5  mai  1N54).  — Cotelle,  t.  3,  n.  437 
et  s.;  Chnstophie  et  Auger,  t.  1,  n.  1253. 

1207.  —  L  Etat  est  tenu  de  reprendre  les  outils  et  équipages 
existant  sur  les  chantiers.  Ces  termes,  comme  les  termes  outils 
et  ustensiles,  employés  au  cahier  avant  1892,  sont  entendus  par 
la  jurisprudence  de  la  façon  la  plus  large  :  ils  comprennent  tous 
les  agencements  indispensables  à  l'exécution  des  travaux.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'autorisation  accordée  aux  entrepreneurs  de 
fabriquer  leur  chaux  entraînant  comme  conséquence  l'autorisa- 
tion de  construire  des  fours  pour  sa  cuisson,  il  faut  conclure  que 
lesdits  l'ours  sont  indispensables  à  l'entreprise.  —  Cons.  d'Et., 
27  juill.  1850,  Chaussât,  [Leb.  chr.,  p.  719] 

1208.  —  Sont  encore  considérés  comme  rentrant  dans  les 
équipages  nécessaires  à  l'achèvement  des  travaux  des  ponts  de 
service,  et  un  chemin  construit  spécialement  pour  le  transport  des 
matériaux.  —  Même  arrêt. 

1200.  --  D'une  façon  générale,  l'Administration  doit  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  de  toutes  les  dépenses  d'installation 
qui  sont  indispensables  pour  l'entreprise  :  hangars,  baraque- 
ments, puits,  chemins  de  service,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars 
1854,  Rebrousse,  [Leb.  chr.,  p.  184];  —  21  juin  1878,  Dép.  du 
Rhône,  [Leb.  chr.,  p.  593)  ;  -23  févr.  1892,  Réveillac,  [Leb. 
chr.,  p.  2 14] 

1210.  —  Les  bêles  de  trait  ou  de  somme  qui  ont  pu  eHre 
employées  sur  les  chantiers  ne  sont  pas  comprises  dans  le  maté- 
riel (art.  43,  ?  2  . 

«  121 1.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  administratifs  d'appré- 
cier quels  sont  les  outils  et  équipages  qu'il  y  a  lieu  de  considé- 
rer comme  nécessaires  à  l'achèvement  de  l'entreprise.  Ils  tii  n- 
dront  compte  à  cet  effet  non  seulement  du  projet  primitif,  mais 
des  modifications  ordonnées  en  cours  d'exécution,  de  la  nature 
des  ouvrages  restant  à  effectuer,  de  leur  importance,  etc.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mai  1873,  Ma\oux,  LLeb.  chr.,  p.  384];  —  6  août 
1881,  Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  823];— 18  nov.  1881,  Monjallon, 
[Leb.  chr.,  p.  9liij 

1212.  —  L'Etat  peut  donc  n'avoir  à  sa  charge  qu'une  re- 
prise paitielle  du  matériel,  si  la  reprise  totale  semble  excéder  les 
besoins  réels  de  l'achèvement  de  l'entreprise.  Cons.  d'Et.,  13 
févr.  1891,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.  117]  —  Il  i  y  a  pas  de  réci- 
procité dans  la  situation  de  1  entrepreneur.  Celui-ci  ne  peut  pré- 
tendre garder  une  partie  du  matériel  et  imposer  la  reprise  du 
re^te.  —  Porée  et  Cuënot,  n.  551. 

1213.  —  Quant  à  la  valeur  du  matériel,  si  elle  n'a  pas  été 
déteimmée  à  l'amiable,  elle  sera  appréciée  par  expeits.  L'acqui- 
sition par  l'Etat  des  outils  et  ustensiles  devenus  sans  emploi  a 
pour  but  d'épargner  une  perte  à  l'adjudicataire,  mais  ne  saurait 
être  pour  lui  l'occasion  d'un  bénéfice.  En  conséquence,  le  prix 
alloué  à  ci  t  adjudicataire  ie  uni  en  aucun  cas  excéder  le  mon- 
tant des  dépenses  par  lui  faites.  - —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1854, 
Abram,  [Leb.  chr.,  p.  614] 

1214.  —  C'.  a  au  jour  de  la  cessation  des  travaux  que  de- 
vront se  reporter  les  expeits  pour  fane  leur  évaluation  de  la  va- 
leur du  matériel.  Si  un  ceitain  laps  de  temps  s'est  écoulé  à  par- 
tir de  ce  jour,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  l'usure  normale 


qu'a  dû   subir  le   matériel  pendant  ce   laps  de  temps  pour   en 
diminuer  d'autant  le  prix.  —  Cons.  d'Et.,   21   mai  1875.    I 
liers,  [Leb.  chr.,  p.  492]  ;  —  2  août  1878,  Michel,  [Leb.  chr., 
p.  799];  —  13  révr.  1891,  précité. 

1215. —  B.  Matériaux  approvisionnés.  —  Les  matériaux  ap- 
provisionnés sont  acquis  par  l'Etat  à  la  triple  condition  :  1"  d'a- 
voir fait  l'objet  d'un  ordre  d'approvisionnement  ;  2°  d'être  dépo- 
sés à  pied  d'œuvre  sur  les  chantiers;  3°  d'être  reconnus 
formes  au  devis.  L'acquisition  n'est  pas  subordonnée  au  consen- 
tement ou  à  la  demande  de,  l'entrepreneur;  elle  a  lieu  aux  prix 
de  l'adjudication  ou  à  ceux  résultant  de  l'art.  29  du  cahier. 

1216.  —  L'ordre  d'approvisionnement  peut  n'avoir  été  donné 
que  de  façon  implicite  :  ainsi  la  remise  à  l'entrepreneur  des 
dessins  d'un  ouvrage  entraîne  l'obligation  d'assurer  l'exécution 
de  cet  ouvrage  et  partant  d'en  rassembler  les  matériaux.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mai  1893,  Comp.  de  Fives-Lille,  [Leb.  chr., 
p.  436] 

1217.  —  Des  matériaux  sont  réputés  approvisionnés  à  pied 
d'œuvre  quand  c'est  sur  l'ordre  ou  sur  la  demande  des  agents  de 
l'Administration  qu'ils  sont  restés  en  carrière  ou  en  magasin. 
—  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1871,  Boccaccio,  [Leb.  chr.,  p.  93] 

1218.  —  Les  matériaux  approvisionnés  doivent  être  mis  en 
état  de  réception  et  effectivement  reçus  par  l'ingénieur.  — Cons. 
d'Et.,  19  juill.  1855,  Decuers,  [Leb.  chr.,  p.  542];  —  23  févr. 
1870,  Vallé,  [Leb.  chr.,  p.  149 

1219.  —  Toutefois,  l'Administration  qui  prendrait  prématu- 
rément possession  des  chantiers  de  l'entreprise,  sans  avoir  fait 
procéder  à  un  état  des  matériaux  approvisionnés,  ne  serait  pas 
recevable  à  refuser  de  payer  ces  matériaux,  ou  à  laisser  a  la 
charge  de  l'entrepreneur  ceux  qu'elle  n'aurait  pas  employés.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873.  Syndicat  de  la  Dives,  [Leb.  chr.,  p.  ti!4j 


Section  III. 
Règlement  des   dépenses. 

§  I.  Vérification  du  travail. 

1220.  —  Les  bases  du  règlement  de  compte  sont  détermi- 
nées par  l'art.  38.  En  principe,  les  comptes  sont  établis  d'après 
les  quantités  d'ouvrage  réellement  effectuées,  suivant  les  dimen- 
sions et  les  poids  constatés  par  des  métrés  définitifs  ou  des  pe- 
sages faits  en  cours  ou  en  tin  d'exécution  des  travaux. 

1221.  —  La  règle  comporte  trois  exceptions,  dont  les  deux 
premières  résultent  de  l'art.  38  lui-même  et  dont  la  troisième  a 
été  admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  sous  l'empire  de 
nécessités  pratiques.  On  l'écarté  tout  d'abord  quand  l'ouvrage 
réellement  effectué  a  des  dimensions  plus  considérables  que 
celles  prévues  au  devis  et  aux  ordres  de  service.  L'entrepre- 
neur n'a  pu  se  créer  aucun  droit  en  outrepassant  son  cahier  des 
charges  et  on  ne  lient  compte  que  de  l'ouvrage  qui  était  pres- 
crit. 

1222.  —  En  second  lieu,  il  peut  être  dérogé  à  la  règle  générale 
par  une  disposition  spéciale  du  devis.  Il  sera  fréquent  que  les 
devis  comportent  des  stipulations  particulières,  soit  pour  écarter 
réellement  l'application  de  l'art.  38,  soit  simplement  pour  i 

ser  la  méthode  suivant  laquelle  seront  opérés  les  mesurages.  Ils 
feront  en  tout  cas  la  loi  des  parties  <  I  s'imposeront  au  juge. 

1223.  —  Ainsi  quand,  en  vertu  du  devis,  des  terrassements 
doivent  être  payés  à  raison  d'un  mesurage  effectué  d'après  le 
profil  des  remblais  comprimés  au  moyen  d'un  pilonnage,  l'entre- 
preneur est  fondé  à  réclamer  si  l'Administration  a  eu  recours  à 
un  mode  de  compression  plus  énergique  en  employant  le  rou- 
leau. —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1864,  Gallon,  [Leb.  chr.,  p.  318] 

1224.  —  Ainsi  encore,  quand  un  devis  prescrit  un  ce 
mode  de  mesurage  pour  des  travaux  de  maçonnerie,  un  conseil 
de  prélecture  ne  saurait  prescrire  un  autre  mode,  comme  plus 
conforme  à  l'équité  ou  aux  usag<s  de  la  place  dans  laquelle  se 
font  les  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1890,  Detrois  Louson, 
[Leb.  chr.,  p.  920] 

1225.  —  C'est  ordinairement  une  disposition  du  devis  qui 
permettra  de  résoudre  les  dilficultés  soulevées  par  la  question  du 

netnent.  On  entend  par  loisonnemmt  un  phénomène  na- 
turel   en   vertu    duquel  certains  corps   changent  de  volume  en 
t  d'un  état  à  un  autre.  Spécialement  une  masse  de  terre 
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à  déblayer  accroît  plus  ou  moins  de  volume  après  sou  extraction. 
L'entrepreneur  a  donc  droit  à  une  allocation  plus  ou  moins  forte 
selon  qu'on  cube,  pour  apprécier  l'ouvrage  réellement  exécuté, 
le  vide  des  fouilles  ou  le  remblai  fait  par  les  terrains  qui  en  pro- 
viennent :  par  suite,  il  est  nécessaire,  pour  éviter  toute  contesta- 
tion, que  le  devis  indique  que  le  mesurage  aura  lieu  «  en  remblai  » 
si  l'on  veut  qu'il  soit  tenu  compte  du  foisonnement,  ou  «  en  dé- 
blai »  dans  le  cas  contraire.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1864,  Boisard, 
[Leb.  chr.,  p.  iil}\  —  27  déc.  1878,  Lobereau,  [Leb.  chr.,  p.  1 1 08]; 
—  30  juin  1866,  [Leb.  chr.,  p.  750];  —  16  juin  1893,  Boutaud, 
[Leb.  chr.,  p.  4911 

1226. —  Dans  le  silence  du  devis,  ies  fouilles  doivent-elles  être 
calculées  en  déblai  ou  en  remblai?  Quelques  auteurs  paraissent 
admettre  qu'il  faut  toujours  tenir  compte  du  foisonnement,  et 
des  arrêts  en  font  effectivement  état.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1 866, 
Canal  Saint-Martin,  [Leb.  cbr.,  p.  718]  —  Porée  et  Cuënot, 
n.  470.  —  Nous  pensons  que  la  question  est  une  question  d'in- 
terprétation delà  volonté  des  parties,  et  l'ensemble  de  la  juris- 
prudence ne  nous  paraît  pas  s'opposer  à  cette  manière  de  voir. 

1227.  —  Jugé  que  la  disposition  d'un  cahier  des  charges  por- 
tant qu'il  ne  sera  jamais  tenu  compte  du  foisonnement  ne  s'ap- 
plique pas  aux  déblais  extraits  en  dehors  des  conditions  du 
projet.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1893  (Sol.  implic),  Goeytes,  [Leb. 
chr.,  p.  686] 

1228.  —  La  troisième  dérogation  au  principe  d'après  lequel 
le  mesurage  a  lieu  d'après  l'ouvrage  réellement  effectué  résulte 
de  la  force  majeure.  Il  se  peut  qu'après  l'exécution  et  à  raison  de 
la  nature  même  du  travail  un  mesurage  régulier  soit  impossible  : 
il  faudra  donc  bien  procéder  autrement.  Ainsi  il  a  été  admis  que 
le  béton  coulé  dans  des  fondations  dont  les  formes  irréguliéres 
ne  permettaient  pas  le  cubage  pouvait  être  mesuré  à  l'hectolitre 
avant  l'emploi  bien  que  ce  procédé  augmentât  le  bénéfice  de 
l'entrepreneur  par  un  foisonnement  plus  grand  que  celui  quia 
lieu  quand,  préalablement  au  mesurage,  le  béton  est  pilonné  et 
tassé. —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Chambrouty,  [Leb.  chr., 
p.  10411 

1229.  --  Une  quatrième  dérogation  à  la  règle,  qui  pourrait 
résulter  des  usages  commerciaux,  est  formellement  exclue  par 
l'art.  38.  L'entrepreneur  ne  sera  jamais  admis  à  se  prévaloir  de 
tolérances  autorisées  par  la  coutume.  Ainsi  il  prétendrait  vaine- 
ment régler  une  fourniture  de  bois  suivant  la  longueur  commer- 
ciale des  pièces,  dont  on  exigera  le  cube  réel.  Ainsi  encore  il  y 
aura  lieu  d'écarter  un  usage  en  vertu  duquel,  pour  régler  une 
fourniture  de  ciment,  on  compterait  le  poids  des  barils  en  même 
temps  que  celui  du  cimentréellement  livré.  —  Cons.  d'Et., 4  sept. 
1856,  Saint-Georges,  [Leb.  cbr.,  p.  579];  —  9  mars  1883,  Bau- 
det, [Leb.  chr.,  p.  259] 

1230.  —  Les  métrés  et  pesages  sont  effectués  par  les  agents 
du  service  des  ponts  et  chaussées  au  fur  et  à  mesure  de  l'achè- 
vement des  travaux.  Inscription  en  est  prise  immédiatement 
dans  des  registres,  dits  carnets  d'attachements.  L'attachement 
est  la  représentation  exacte  de  tous  les  ouvrages  exécutés,  en 
quantités,  dimensions  etpoids.  Des  instructions  techniques  très- 
détaillées  ont  été  données  pour  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  du 
carnet  d'attachement  par  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  26  déc.  1892  (V.  Annales  des  ponts  et  chaussées, 
1893,  p.  173). 

1231.  — Les  attachements  sont  pris  en  présence  de  l'entre- 
preneur et  conlradictoirement  avec  lui  :  faute  de  quoi  ils  ne 
peuvent  servir  de  base  au  règlement  du  décompte  (art.  39).  — 
Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Daniel,  [Leb.  chr.,  p.  984] 

1232.  —  Tel  est  du  moins  le  principe  :  il  est  toutefois  bien 
évident  que  la  mauvaise  volonté  de  l'entrepreneur  ne  saurait 
empêcher  des  constatations  nécessaires  et  qui  seraient,  dans  bien 
des  cas,  impossibles  après  l'achèvement  des  ouvrages.  L'entre- 
preneur qui,  après  avoir  été  dûment  invité  à  une  vérification, 
s'abstient  et  ne  se  fait  pas  représenter  est  censé  avoir  adhéré  par 
avance  au  procès-verbal  de  l'opération.  —  Cons.  d'Et.,  18  oct. 
1832,  Couland,  [Leb.  chr.,  p.  581];  -  4  janv.  1851,  Orth,  [Leb. 
chr.,  p.  20];  —  21  déc.  1888,  Péri,  [D.  90.3.13] 

1233.  —  Les  attachements  doivent  être  acceptés  par  l'en- 
trepreneur, qui  les  signera  au  moment  de  la  présentation  qui 
lui  en  sera  faite  (art.  39).  Le  texte  ne  dit  pas  où  sera  faite  la 
présentation  :  l'agent  de  l'Administration  devra  donc  se  trans- 
porter au  bureau  de  l'entrepreneur,  si  celui-ci  ne  juge  pas  à 
propos  de  se  déranger.  ' 

1234.  —  Si  l'entrepreneur  refuse  de  signer  les  attachements 


ou  ne  les  signe  qu'avec  réserve,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  dix 
jours  pour  formuler  ses  observations.  Ce  délai,  dont  l'expiration 
entraîne  déchéance,  a  pour  point  de  départ  la  présentation.  En 
ce  cas,  il  est  dressé  de  la  présentation  et  des  circonstances  qui 
l'ont  accompagnée  un  procès-verbal  qu'on  annexe  aux  pièces 
non  acceptées  (art.  39).  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1881,  Crété,  [Leb. 
chr.,  p.  25] 

1235.  —  Il  n'y  a  pas  de  forme  sacramentelle  pour  les  réser- 
ves dont  l'entrepreneur  doit  faire  précéder  sa  signature  quand  il 
entend  que  l'attachement  ne  lui  soit  pas  opposable.  Quoique 
donnée  purement  et  simplement,  cette  signature  est  raisonnable- 
ment réputée  donnée  avec  réserves  quand,  après  avoir  été  une 
première  lois  refusée,  elle  est  donnée  après  un  ordre  de  service 
déclarant  qu'elle  ne  fera  pas  obstacle  aux  réclamations  ultérieu- 
res à  formuler.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1890,  Bureau,  [D.  92.5. 
649] 

1236.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  refus  de  signer 
ou  la  signature  sous  réserves,  l'entrepreneur  est  tenu  de  formu- 
ler ses  réclamations  par  écrit,  et  d'une  manière  précise.  Faute 
de  quoi  son  droit  ne  serait  pas  sauvegardé  (art.  39).  —  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1891,  Poirier,  |Leb.  chr.,  p.  706} 

1237.  —  Il  a  été  jugé  que  l'Administration  ne  pouvait  se  faire 
un  titre  contre  l'entrepreneur  d'attachements  que  celui-ci  n'au- 
rait acceptés  que  par  surprise.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1888,  Bo- 
rie,  [Leb.  chr.,  p.  440]  —  Mais  il  y  aura  une  question  de  preuve 
assez  délicate  à  la  charge  de  celui  qui  alléguera  le  vice  de  son 
consentement,  et  d'une  façon  générale  la  jurisprudence  se  montre 
assez  rigoureuse.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1869,  Bréhier,  [Leb. 
chr.,  p.  705] 

1238.  —  Les  attachements  régulièrement  tenus  font  titre  à 
l'encontre  de  l'entrepreneur  :  1°  quand  celui-ci  les  a  acceptés  et 
signés  sans  réserves;2°  quand,  ayant  refuséde  signer  ou  n'ayant 
signé  que  sous  réserves,  il  laisse  écouler  le  dtlai  de  dix  jours 
qui  lui  est  imparti  pour  réclamer.  Il  n'y  a  donc  aucune  possibi- 
lité de  revenir  sur  les  énonciations  qu'ils  contiennent  :  d'innom- 
brables décisions  contentieuses  ont  consacré  ce  principe  (art.  39). 

—  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1876,  Gianoli,  [D.  79.5.424];  —  2  juill. 
1886,  Rougier,  |Leb.  chr.,  p.  560];—  13  janv.  1893,  Martineau, 
[Leb.  chr.,  p.  23];  —  2  déc.  1898,  Lachenaud,  [Lêb.  chr.,  p.  759] 

1239.  —  Mais  l'attachement  accepté  ne  lie  l'entrepreneur  que 
dans  les  limites  des  énonciations  qu  il  contient.  Ainsi,  quand 
les  carnets  d'attachements  constatent  seulement  la  nature  et  la 
quantité  des  matériaux,  l'entrepreneur  ne  perd  pas  le  droit  de 
discuter  les  prix.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1868,  Masson,  [Leb. 
chr.,  p.  127);  —  31  juill.  1885,  Petit,  [D.  86.3.114];  —  6  mars 
1896,  Nanteau,  [Leb.  chr.,  p.  230] 

1240.  —  ...  Ou  la  classification  de  l'ouvrage.  Spécialement,  il 
pourra  réclamer  contre  l'inscription  d  une  catégorie  de  travaux 
au  décompte  de  l'infrastructure,  en  prétendant  qu'il  faut  y  voir 
des  travaux  de  consolidation  dont  le  prix  est  par  hypothèse  plus 
élevé.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1896,  précité. 

1241.  —  Si  les  attachements  n'indiquent  pas  les  dimensions 
des  ouvrages,  l'entrepreneur  conserve  le  droit,  après  une  accep- 
tation sans  réserves,  de  demander  la  rectification  du  cubage  des 
maçonneries.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1885,  Pastrie,  [D.  86.3.114] 

1242.  —  L'acceptation  d'un  attachement  ne  couvre  pas  les 
erreurs  matérielles  qui  peuvent  s'être  glissées  dans  cette  pièce, 
à  la  condition  que  la  rectification  n'ait  pas  pour  effet  de  remettre 
en  question  les  résultats  des  vérifications  opérées.  Ainsi,  l'en- 
trepreneur pourra  relever  l'erreur  commise  dans  le  calcul  des 
quantités  comprises  entre  deux  profils  :  mais  du  moment  qu'il  a 
accepté  l'attachement,  il  n'est  pas  admissible  à  invoquer  une 
erreur  commise  dans  l'établissement  des  profils.  —  Cons.  d'Et.j 
13  mars  1885,  précité  ; —  19  mai  1888,  Borie,  [Leb.  chr.,  p.  440J; 

—  2  juill.  1886,  Rouzier,  [Leb.  chr.,  p.  560];  —  16  juill.  1897, 
Dubosclard,  [Leb.  chr.,  p.  549J 

1243.  —  Jugé  cependant,  en  sens /contraire,  que  l'entrepre- 
neur pouvait  relever  dans  un  attachement  accepté  l'indication 
inexacte  de  la  hauteur  des  piles  d'un  viaduc,  entraînant  pour 
conséquence  une  erreur  dans  le  cube  de  la  maçonnerie.  —  Cons. 
d'Et.,  13  janv.  1893,  Martineau,  [D.  94.3.27] 

1244.  —  Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur  les  car- 
nets ne  sont  portés  en  compte  qu'autant  qu'ils  ont  été  admis 
par  les  ingénieurs.  L'acceptation  de  l'entrepreneur  ne  lie  pas 
l'Administration  qui  peut  faire  procéder  à  toutes  les  vérifications 
complémentaires  qu'elle  juge  utiles  (art.  39).  —  Cons.  d'Et.,  21 
juin  1878,  Salebert,  [S.  80.2.88,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.13] 
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1245.  —   Cependant,   les   rectifications  de   l'Administration  , 
ne  sont  admissibles  qu'autant  qu'elles   interviennent  après   un 
débat  contradictoire.  Ainsi,  lorsque  les  carnets  d'attachements 
donnent  à  une  tranchée  une  certaine   longueur  et  le  décompte 
final,  après  examen  des  ingénieurs,  une  longueur  moindre;  que, 

d  autre  part,  une  expertise  n'est  plus  possible  ou  n'aboutit  pas, 
l'entrepreneur  est  fondé  à  soutenir  que  les  chiffres  du  décompte 
ne  sauraient  prévaloir  contre  les  chiffres  primitivement  adoptés 
par  les  deux  parties  et  inscrits  au  carnet  d'attachements.  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  1883,  Grandou,  [Leb.  chr.,  p.  384];  —  8  mai 
1896,  Rivalier,  [Leb.  chr.,  p.  384] 

1246.  —  Les  attachements  dressés  tardivement  ou  irréguliè- 
rement n'ont  pas  force  probante  contre  l'entrepreneur  à  qui.on 
ne  saurait,  au  cas  de  contestation,  refuser  une  expertise.  Ils  ne 
font  pas  davantage  courir  les  délais  à  l'expiration  desquels  esi 
éteint  le  droit  de  formuler  des  observations.  Ce  sont  de  simples 
métrés,  discutables  avec  le  décompte  auquel  ils  servent  de  base. 

—  V.  infrà,  n.  1282  et  s.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1876,  Auberl, 
[Leb.  chr.,  p.  549] ;  -  18  mars  1881,  Paris,  [D.  82.3.901;  —  13 
nov.  1891,  Moulin,  [L»b.  chr.,  p.  658|;  —  28  juîll.  1893,  Ferucci, 
[Leb.  chr.,  p.  638];  -  5juill.  1895,  Malapert,  [Leb.  chr.,  p.5701; 

—  15  juill.  1898,  Costa,  [Leb.  chr.,  p.  555] 

.1247.  —  Il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  été  établi  d'attache- 
ments en  cours  d'exécution  des  travaux.  Quelquefois  la  nature 
même  du  travail  le  veut  ainsi  :  en  ce  cas  un  métré  est  établi 
après  l'achèvement.  L'entrepreneur  est  invité  à  assister  aux 
opérations  auxquelles  il  est  procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa 
présence.  Ce  métré  se  discutera  avec  le  décompte,  comme  dans 
l'hypothèse  précédente.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1895,  Thibaut. 
[Leb.  chr.,  p.  303] 

1248.  —  Lorsque  les  attachements  devaient  êlre  pris  au  fur 
et  à  mesure  des  travaux,  qu'ils  ne  l'ont  pas  été,  mais  que  l'en- 
trepreneur justifie  avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour  que 
l'Administration  les  établît,  cet  entrepreneur  ne  perd  pas  son 
droit  à  être  payé.  En  ce  cas,  il  fera  constater  l'importance  de  ses 
travaux  par  une  expertise  :  certaines  décisions  vont  même  jus- 
qu'à accorder,  dans  des  circonstances  particulièrement  favora- 
bles, force  probante  aux  carnets  qu'il  a  pu  tenir.  —  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1874,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  209];— 9  juin  1876,  précité; 

—  8  mars  1889,  Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  338J;  —  26  juill.  1889, 
Renard,  [Leb.  chr.,  p.  9o0];  —  14  févr.  1902,  Peschot,  [Leb. 
chr.,  p.  1I2J 

1249.  —  On  ne  saurait,  en  l'absence  d'attachements  régu- 
liers, fixer  le  montant  des  travaux  au  chiffre  des  ouvrages  exé- 
cutés et  des  dépenses  faites  par  l'entrepreneur  tel  qu'il  résulte 
des  certificats  de  paiement  dressés  par  les  ingénieurs.  Ce  relevé, 
fait  d'après  des  situations  mensuelles  qui  n'ont  elles-mêmes 
qu'une  valeur  provisoire,  n'est  qu'une  mesure  de  comptabilité 
intérieure,  destinée  à  justifier  les  propositions  de  paiement.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  1894,  Frayssinet,  [S.  et  P.  96.3.45,  D.  95.5. 
560] 

1250.  —  L'entrepreneur  qui  n'aura  pas  fait  de  diligences 
en  temps  utile  est,  au  contraire,  exposé  à  voir  rejeter  sa  demande. 
Quand  les  travaux  non  constatés  par  attachements  ne  sont  pas 
prévus  au  devis  —  ou  n'ont  pas  été  commandés  —  ou  qu'une, 
vérification  n'est  pas  possible  par  expertise,  la  jurisprudence 
considère  toujours  cette  demande  comme  irrecevable.  —  Cons. 

[  d'Et.,  1er  juin  1870,  Grias,  [Leb.  chr.,  p.  692];  —  9  juill.  1891, 
Neveu,  [Leb.  chr.,  p.  512];  —  16  juill.  1897,  Dubosclard,  [Leb. 
chr.,  p.  549] 

1251.  —  Quand  il  n'a  pas  été  tenu  d'attachements,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  état  d'une  clause  spéciale  du  devis  qui  décide- 
rait que  tout  travail  et  toute  fourniture  ne  figurant  pas  aux  atta- 
chements ne  seront  pas  comptés.  —  Cons.  d'El.,  13  mai  1881, 
Comm.  d'Esperel,  [D.  82.3.90] 

1252.  —  L'art.  38  comporte  une  dérogation  quand  l'Admi- 
nistration indique  d'avance  dans  un  avant-métré  le  cube  des  ter- 
rassements à  effectuer.  C'est  cet  avant-métré  qui  servira  de  base 
au  règlement  définitif  du  cube  des  terrasses.  —  Cons.  d'Et., 
20juill.  1889,  Lacroix,  [Leb.  chr.,  p.  898]  —  Il  est  soumis  à  la 
signature  de  l'entrepreneur,  qui  a  pour  le  vérifier  un  certain  dé- 
lai, variable  suivant  les  devis,  et  partant  de  la  notification  du 
piquetage,  c'est-à-dire  de  l'opération  qui  consiste  à  indiquer  par 
des  piquets  le  tracé  définitif  de  l'axe  du  terrassement  à  exécuter. 
—  Cons.  d'Et.,  H  janv.  1873,  Magdonel,  [Leb.  chr.,  p.  45];  —  24 
nov.  1876,  Gianoli,  [Leb.  chr.,  p.  840] 

Répertoire.  —  Tome  XXXV. 


§2.  Détermination  du  prix.  —  Principe  de  l'irrévocabilité 
des  prix  du  marché. 

1253.  —  Les  prix  à  appliquer  sont  déterminés  par  le  mar- 
ché. L'entrepreneur  ne  peut  sous  aucun  prétexte  revenir  sur  les 
prix  du  marché  qui  ont  été  consentis  par  lui  (art.  42).  Il  y  a  là 
une  application  de  la  règle  bien  connue  du  droit  commun  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  :  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus,  car  l'art  U34 
C.  civ.,  qui  formule  cette  règle,  admet  des  tempéraments  que 
l'art.  42  a  précisément  pour  but  d'exclure.  On  a  pensé  que  les 
entrepreneurs  s'engageraient  souvent  â  la  légère  s'ils  pou. 
espérer  se  soustraire  aux  conséquences  de  leur  imprudence  en 
les  rejetant  sur  l'Etat.  En  ce  cas,  <>  les  conditions  de  publicité 
et  de  concurrence  seraient  tout  à  fait  illusoires,  les  marchés  ne 
seraient  plus  sérieux,  les  chances  ne  seraient  plus  égales  entre 
les  parties,  et,  en  définitive,  l'Etat  qui  ne  profilerait  jamais  des 
spéculations  heureuses  supporterait  presque  toujours  les  con- 
séquences des  mauvaises  »  (Cire.  Trav.  publ.,  23  juill.  1851). 

1254.  —  Il  sera  donc  présumé  que  l'entrepreneur  s'est  rendu 
un  compte  exact  des  prix  par  lui  cousentis;  il  a  du  vérifier  et 
refaire  tous  les  travaux  et  calculs  servant  à  apprécier  les  chan- 
ces de  l'entreprise,  il  ne  peut  dire  ni  qu'il  s'est  trompé,  ni  qu'il 
a  été  induit  en  erreur  par  l'Administration. 

1255.  —  C'est  donc  en  vain  qu'il  démontrerait  que  les  prix 
du  bordereau  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication  sont,  par  suite 
d'erreurs  matérielles,  insuffisants  ou  mal  composés.  Cette  dé- 
monstration serait  souvent  facile,  car  le  bordereau,  quiéuumère 
sans  aucun  détail  les  prix  sur  lesquels  doit  porter  le  rabais,  est 
suivi  de  renseignements  où  ces  prix  sont  décomposés  suivant 
leurs  divers  éléments.  L'examen  de  ces  renseignements  peut  ré- 
véler que  le  prix  est  inférieur  à  ce  qu'il  devait  èire  d'après  son 
détail  :  en  ce  cas  les  ingénieurs  se  sont  trompés  en  l'établissant. 
Il  n'importe,  l'entrepreneur  est  censé  avoir  calculé  de  son  câ  é 
et  trouvé  le  prix  sulfisamment  rémunérateur. 

1256.  —  Ainsi  il  soutiendrait  inutilement,  à  l'aide  du  sous- 
détail,  que  le  prix  fixé  au  bordereau  pour  le  transport  des  ma- 
tériaux suppose  la  carrière  d'où  on  les  extrait  moins  éloignée  du 

siège  des  travaux  de  sept  kilomètres  qu'elle  n'est  en  réalité.  

Cons.  d'Et.,  4  juin  1852,  Chovelon,  [Leb.  chr.,  p.  222]'  —  1 1  août 
1869,  Dar,  [Leb.  chr.,  p.  799];  —  26lévr.  1875,  Trudeau,  [Leb. 
chr.,  p.  203] 

1257.  —  Il  ne  serait  pas  davantage  admis  à  relever  une  er- 
reur matérielle  :  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  prix  d'un  certain 
travail  est  fixé  à  2  fr.  05  par  mètre  cube,  alors  que  les  prix  par- 
tiels qui  le  composent  donnent  un  total  de  2  fr.  15  ;  —  dans  le  cas 
encore  où  le  bordereau  compte  une  journée  d'ouvrier  pour  un 
ouvrage  auquel,  d'après  le  SOUS-dètail,  il  est  nécessaire  d  employer 
deux  hommes.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1835,  Kingard,  [Leb.  ctir., 
p.  146];  —  16  févr.  188:),  Guilloux,  [Leb.  chr.,  p.  191]  —  V.  en- 
core, Cons.  d'Et.,  16  juin  1875,  Bay,  [Leb.  chr.,  p.  6951;  —  9juia 
1876,  Quérel,  [Leb.  chr.,  p.  545J 

1258.  —  Il  est  également  indifférent  que  les  droits  d'octroi, 
mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  aient  été  évalués  au-dessous 
de  leur  chiffre  réel.  —  Cons.  d'Eu,  2  mai  1873,  Monjallon,  [Leb. 
chr.,  p.  382] 

1259.  —  Que  faudra-t-il  décider  quand,  certain  travail  étant 
imposé  par  le  devis,  aucun  prix  ne  figure  au  bordereau  pour  ce 
travail?  Ce  sera  là  une  question  d'interprétation  à  résoudre  en 
fait.  Souvent  le  travail  pourra  être  réputé  <;<  ins  un  autre, 
dont  la  rémunération  est  allouée  par  un  chiffre  du  bordereau. 
Ainsi  l'abatage  de  souches  et  de  racines  est  essentiellement  lié  à 
une  exécution  de  fouilles,  et  payé  par  le  prix  qui  paye  les  dé- 
blais. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1878,  Langlade,  [Leb.  chr.,  | 

—  17  nov.  1893,  Jeanne  Deslandes,  [Leb.  chr.,  p.  7581;  —  15 
mus  1895,  Lothion,  [Leb.  chr.,  p.  252]; —  31  mai  189. i,  Guil- 
lot,  [Leb.  chr.,  p.  483];  —  26  dèc.  1896,  Bjrdais,  [Leb.  chr., 
p.  8291 

1260.  —  Ainsi  encore  :  l'arrosage  d'une  chaussée,  prescrit 
pendant  la  durée  de  travaux  d'empierrement,  peut  être  réputé 
compris  dans  le  prix  de  l'empierrement.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1891,  Cathalot,  [Leb.  chr.,  p.  239]  —  La  recoupe  de  briques 
rentre  dans  les  travaux  ordinaires  de  maçonnerie.      Coni 

5  avr.  1895,  er,  [Leb.  chr.,  p.  328]  —  Le  transporl 

n  •  rentre  dans  le  prix  des  matériaux.  —  Cous.  d'Et,  16 
déc.  1892,  Pueyo,  [Leb.  chr.,  p.  918]  —  La  fourniture  de 
est  comprise  dans  le  prix  des  maçonneries    —  Coqs.  d'Et,  28 
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mars  1890,  Pecbwerty,  [Léb.  chr.,  p.  368]  —  L'installation  d'un 
manège  à  broyer  le  mortier  est  comprise  dans  le  prix  des  maté- 
riaux, quand  le  devis  s  ipule  pour  le  mortier  ce  mode  de  prépa- 
ration. —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1887,  .lautîret,  [Leb.  chr.,  p.  874] 

—  Le  prix  des  fers  comprend  une  triple  couche  de  peinture. — 
Cons.  d'Et.,  31  mai  1895,  Guillot,  [Leb.  chr.,  p.  483] 

1261.  —  Dans  de  très-nombreuses  espèces  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé,  au  contraire,  que  l'absence  de  prix  au  bordereau  pour 
un  travail  déterminé  n'impliquait  pas  que  ce  travail  dût  être  ef- 
fectué gratuitement.  Cette  solution  peut  être  imposée  par  l'im- 
portance même  du  travail  :  ainsi  un  entrepreneur  avait  exécuté 
2)5,000  mètres  cubes  de  remblais,  prescrits  au  devis,  sans  stipu- 
lation de  prix  au  I  ordeieau.  Il  était  trop  évident  qu'il  n'avait 
pas  entendu  se  charger  gratuitement  d'un  tel  ouvrage  et  que 
l'Administration  n'avait  pu  davantage  songer  à  le  lui  imposer. 

—  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  Hunebelle,  [Leb.  chr.,  p.  27] 
12K2.  D'une  laçon  plus  générale,  cVst  ordinairement  l'in- 
terprétation du  devis  qui  permettra  de  savoir  si,  en  l'absence  de 
prix  au  bordereau,  un  ouvrage  doit  être  payé.  En  ce  cas,  il  y 
aura  lieu  de  déterminer  un  prix  nouveau  soit  par  accord  amiable, 
soit  par  experts.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1872,  Monet,  [Leb.  chr., 
p.  413];  -  30  déc.  1887,  précité  -,  —  26  juilh  1889,  Lacroix,  [Lêb. 
chr.,  p.  898];  -  26  juill.  1889,  lienard,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  16 
juin  1893,  Boutaud,  [Leb.  chr.,  p.  490]  —  Quelquefois  le  devis 
lui-même  prévoit  l'incident  et  dispose  que  les  prix  non  indiqués 
au  bordereau  seront  réglés  proportionnellement  aux  prix.de  la 
série  diminués  du  rabais  de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  4 
janv.  1878,  précité. 

1263.  —  Au  cas  où  le  bordereau  n'indique  pas  de  prix,  il 
faut  assimiler  celui  où  il  indique  un  prix  manifestement  inappli- 
cable, ce  qui  aura  lieu  toutes  les  l'ois  qu'il  vise  une  certaine  caté- 
gorie de  matériaux  et  que  le  devis  exige  une  autre  catégorie  : 
ainsi  l'entrepreneur  est  obligé  par  son  cahier  des  charges  de 
fournir  des  moellons  tétués  et  le  prix  porté  au  bordereau  con- 
cerne des  moellons  bruts.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1872,  précité; 

—  30  déc.  1887,  précité;  —  16  juin  1893,  précité. 

1264.  —  Le  plus  souvent  l'entrepreneur,  pour  justifier  sa  de- 
mande d'un  prix  nouveau,  alléguera  avoir  rencontré  des  difficul- 
tés d'exécution  imprévues,  donc  ne  rentrant  pas  dans  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes.  Le  droit  commun  au- 
toriserait telle  action,  car  on  doit  rechercher  dans  les  conven- 
tions quelle  aéié  la  commune  intention  des  parties  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  (C.  civ.,  art.  1156).  L'art.  42 
l'exclut  impitojablement.  Saut  rédaction  spéciale  du  devis,  il  est 
à  présumer  que  le  marché  intervenu  a  un  caractère  forfaitaire, 
et  l'entrepreneur  doit  subir  les  mauvaises  chances  quelles  qu'elles 
soient,  comme  il  profilerait  des  bonnes. 

1265.  —  Ainsi  le  prix  de  l'extraction  de  roches,  dans  un  port, 
a  éié  fixé  en  supposant  que  les  rochers  seraient  laissés  à  décou- 
vert par  la  marée  chaque  jour  pendant  un  certain  nombre  d'heu- 
res .  ils  n'ont  été  découverts  que  cinq  jours  sur  quinze  et  pen- 
dant un  nombre  d'heures  moindre,  ce  qui  a  réduit  le  temps  pen- 
dant lequel  le  travail  était  possible,  et  augmenté  les  frais.  L'en- 
trepreneur n'aura  pas  à  se  plaindre.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1841, 
Lesguer,  [Leb.  chr.,  p   85] 

1266.  —  Ainsi  encore,  l'entrepreneur  de  fouilles  et  de  terras- 
sements a  rencontré  des  terrains  d'une  extraction  plus  difficile 
que  ceux  qu'il  s'altendail  à  trouver  en  se  référant  aux  sondages 
etlectués  par  l'Administration,  de  la  glaise  et  de  l'argile  par 
exemple,  ou  des  rochers  d'une  dureté  exceptionnelle  ou  d'une 
masse  plus  forte  qu'il  n'avait  été  prévu.  Bien  qu'une  rencontre 
de  ce  genre  soit  susceptible  de  modifier  du  tout  au  tout  les 
conditions  et  les  résultats  pécuniaires  de  l'entreprise,  la  juris- 
prudence administrative,  dans  un  nombre  considérable  de  dé- 
cisions, se  refuse  à  en  laire  une  cause  de  résolution  du  marché. 
—  Cons.  d'Et  ,  18  juill.  1890,  Gautier,  [Leb.  chr.,  p.  688];  — 
15  mai  1891,  Mandement,  [Leb.  chr.,  p.  3971;  —  13  nov.  1891, 
Bastide,  [Leb.  chr.,  p.  660]  ;  —  26  févr.  1892,  Réveillac,  [Leb. 
chr.,  p.  212];  —  8  avr.  1892,  Bodin,  [Leb.  chr.,  p.  377J  ;  — 
8  aoùl  1892,  Chaumeil,  [Leb.  chr.,  p.  717];  —  23  déc.  1892, 
Grâce,  [Leb.  chr.,  p.  9G0J  ;  —  19  mai  1893,  Fives-Lille,  [Leb. 
chr.,  p.  434]  ;  —  15  mars  1893,  Lolhion,  [Leb.  chr.,  p.  252];  — 
7  août  1897,  Adoué,  [Leb.  chr.,  p.  651] 

1267.  —  Dans  certains  cas,  le  résultat  sera  extrêmement  ri- 
goureux. Pour  y  échapper,  on  a  essajé  d'argumen,ter  de  l'art.  1110, 
C.  civ.,  et  de  voir  dans  l'erreur  sur  la  nature  du  terrain  une  erreur 
substantielle  susceptible  de  vicier  le  contrat  de  terrassement. 


La  jurisprudence  civile  s'est  même  montrée  pendant  un  certain 
temps  favorable  à  celle  manièrp  de  raisonner.  —  Cass.,  18  déc. 
1866,  Chem.  de  fer  de.  Séville,  [S.  68.1.81,  P.  68.167,  D.  67.1. 
427];  —  23  juin  1873,  Simetle,  [S.  73.1.330,  P.  73  805,  D.  74. 
1 .332]  —  Paris,  13  mai  1865,  sous  Cass.,  23  juin  1873,  Langlois, 
[S.  et  P.  ibid.,  D.  74.2.182]  —  Mais  il  est  trop  facile  de  se  rendre 
compte  que  la  substance  du  contrat,  qui  est  l'établissement  d'une 
tranchée  ou  d'un  remblai,  n'est  aucunement  affectée  par  les  dif- 
ficultés plus  ou  moins  grandes  que  cet  établissement  peut  ren- 
contrer. —  Paris,  23  mars  1869,  Audrand,  [cité  par  Porée,  loc. 
cit.  |  —  Porée  et  Cuênot,  p.  705. 

1268.  —  On  a  essayé  aussi  d'invoquer  l'art.  29  du  cahier,  et 
de  considérer  comme  un  travail  non  prévu  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication de  prix  spéciaux  le  travail  de  l'entrepreneur  qui  enten- 
dait fouiller  des  terres  meublesetqui  doit  s'attaquer  à  du  rocher. 
C'est  simplement  jouer  sur  les  mots.  L'ouvrage  non  prévu  est 
celui  que  l'Adminisiration  commande  en  dehors  des  termes  du 
devis  :  or  par  hypothèse  les  tranchées  sont  prévues  au  devis  : 
il  y  a  simplement  difficulté  imprévue  dans  l'exécution  d'un  tra- 
vail prévu. 

1269.  —  Certains  auteurs  ont  soutenu  que  l'art.  42  devait 
être  écarté  par  équité,  toutes  les  fois  que  les  conditions  d'exé- 
cution prévues  par  les  parties  au  moment  du  contrat  ont  trop 
sensiblement  changé.  Il  faut  reconnaître  que  ce  système  a  été 
quelquefois  proposé  au  Conseil  d'Etat  par  son  commissaire  du 
gouvernement,  et  qu'il  a  même  de  temps  à  autre  obtenu  la  con- 
sécration d'un  arrêt. —  V.  Cons.  d'Et.,'  23  janv.  1862,  Ohva,  [S. 
63.2  21,  P.  adm.  chr.];  —  16  déc.  1864,  Nercam,  [Leb.  chr., 
p.  1018];  —  o  mars  1875,  Giaccobi,  [Leb.  chr.,  p.  227];  —  28 
avr.  1882,  Gaudu,  [D.  83.3.102]  —  Barry,  13e  éd  ,  p.  98  et  159; 
Conclusions  de  M.Aucoc,  sous  Cons.  d'Et., 16  déc.  1864,  précité. 

1270.  —  Il  n'en  doit  pas  moins  être  repoussé.  Nous  avons  vu 
que  l'art.  42  avait  pour  but  d'empêcher  les  entrepreneurs,  qui 
garderont  pour  eux  les  bénéfices  d'une  entreprise,  d'en  rejpter 
sur  l'Etat  les  perles,  toujours  attribuables  à  une  erreur  dans 
l'appréciation  des  difficultés  et  des  chances.  Le  résultat  ne  peut 
être  atteint  que  si  toute  réclamation  fondée  sur  une  erreur  de 
cette  nature  est  interdite.  D'autre  part,  le  critérium  proposé  au 
nom  de  l'équité  est  bien  vague  :  qu'entendre  par  changement 
trop  sensible  aux  conditions  originaires?  Les  procès  se  multi- 
plieront sans  que  les  entrepreneurs  soient  d'ailleurs  jamais  cer- 
tains de  triompher.  Est-il  d'ailleurs  réellement  équitable  d'af- 
franchir un  soumissionnaire  d'un  aléa  qu'il  a  accepté  alors  que 
s'il  realise  un  bénéfice,  sa  contre-partie  ne  peut  rien  modifier  aux 
conventions.  Enfin  les  quelques  arrêts  du  Conseil  d'Etat  que 
l'on  cite  ont  été  déterminés  par  des  considérations  de  fait,  on 
pourrait  presque  dire  de  sentiment;  ils  sont  exceptionnels  et  ne 
sauraient  infirmer  une  jurisprudence  solidement  établie. 

1271.  —  Beaucoup  de  devis,  pour  éviter  toute  difficulté,  pré- 
cisent encore  le  caractère  forfaitaire  de  l'entreprise,  et  disposent 
que  l'entrepreneur  devra,  avant  l'adjudication,  s'être  rendu 
compte  des  difficultés  ou  qu'il  s'interdit  toute  réclamation  a  i>ro- 
pos  des  difficultés  imprévues,  —  ou  encore  Qu'un  prix  moyen 
s'appliquera  a  tous  les  déblais,  quels  que  soient  la  nature  du  ter- 
rain et  le  mode  d  extraction.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1887,  Fov, 
[Leb.  chr.,  p.  183J;  —  18  janv.  1889,  Chaumont,  [Leb.  chr., 
p.  79];  —  8  févr.  1889,  Autixier,  [Leb.  chr.,  p.  177];  —  15  févr. 
1889,  Lemaitre,  [Leb.  chr.,  p.  220];  —  17  mai  1889,  Lamotte, 
[Leb.  chr.,  p.  619];  —  13  nov.  1891,  Bastide,  [Leb.  chr.,  p.  660] 
—  Mais  cette  clause  spéciale  est  surabondante  :  «  par  le  seul 
fait  de  la  soumission,  l'entrepreneur  doit  être  réputé  avoir  une 
connaissance  parfaite  du  terrain  ».  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1889, 
Cerveau,  [Leb.  chr.,  p.  1043] 

1272. —  H  ne  faut  cependant  pas  exagérer.  Rien  n'empêche 
que  certains  cahiers  des  charges  ne  soient  rédigés  de  manière 
à  exclure  l'application  de  l'art.  42  :  quand  les  panies  auront  évi- 
demment entendu  traiter  en  vue  d'une  situation  donnée,  tout 
changement  à  cette  situation  comportera  une  modification  des 
prix.  Ainsi  le  devis  spécifie  la  nature  du  terrain  à  fouiller,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  porte  que  le  prix  des  déblais  résulte  des 
sondages.  Si  le  terrain  rencontré  est  d'une  nature  autre  que 
celle  que  l'on  avait  admise  ou  que  les  sondages  permettaient  de 
prévoir,  le  prix  fixé  n'est  plus  applicable.  C'est  à  cette  hypothèse 
que  se  réiérenl  un  assez  grand  nombre  de  décisions  que  l'on  cite 
d'ordinaire  pour  établir  que  le  Conseil  d'Etat  se  reconnaît  le  droit 
de  modifier  les  prix  par  équité. 

1273.  —  Jugé,  en  ce  stns,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'établissement 
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d'un  prix  nouveau  :  quand  le  devis  prévoyant  une  percée  dans 
le  sable  et  l'argile,  l'entrepreneur  a  rencontré  du  tuf  ou  du   roc. 

—  Cons.  d'Eu  24  janv.  1856.  Bonnefons,  [Leb.  cbr.,  p.  93J;  — 
20  févr.   1868,  Comra.   de  Pierrevert,  [Leb.  chr.,   p.  21 

24  janv.  1890,  Delzaut,  [Leb.  chr.,  p.  65]  —  ...Quand  les  fonda- 
tions d  un  pont,  qui  devaient  se  faire  sur  le  rocher  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  ont  nécessité  des  fouilles  en  eau  pro- 
fonde. —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1864,  Feuillâtre,  'LLeb.  chr.,  p.  22] 

—  ...  Quand  les  ingénieurs,  ne  pouvant  procéder  par  sondages, 
ont  supposé  que  le  terrain  à  déblayer  sérail  identique  ou  analo- 
gue à  des  terrains  voisins  et  qu'il  en  diffère.  —  Cons.  d'Et., 
2  juin  1866,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  594];  —  6  mars  1874,  Puy- 
mony  et  Masson,  [Leb.  chr.,  p.  238] 

1274.  —  L'art.  42  ne  sera  pas  opposable  à  l'entrepreneur 
qui  demande  une  modification  aux  prix  quand  l'Adminisiration 
aura  apporté  une  modification  aux  tracés,  de  telle  sorte  que  les 
sondages  préliminaires  ne  fournissent  plus  de  renseignements 
certains.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1855,  Anssart-Manens,  [Leb. 
chr.,  p.  130];  —  10  mai  1889,  Savio,  [Leb.  chr.,  p.  583];  —  13 
janv.  1»93,  Marlmeau,  [D.  94.3.27] 

1275.  —  La  modification  des  prix  sera  encore  utilement  de- 
mandée, quand  l'entreprise  aura  été  arrêtée  par  la  résiliation, 
pour  les  tra\  au  e  antérieurs  à  cette  résiliation.  Les  prix  moyens 
ont  été  établis  en  vue  d'un  ensemble  et  leur  équilibre  est  rompu 
quand  de  cet  ensemble  il  ne  subsiste  qu'un  élément.  Ainsi  lorsque 
le  prix  des  déblais  a  été  calculé  en  supposant  que  les  terres 
fortes  et  les  terres  légères  seraient  dans  un  rapport  déterminé, 
que  les  terres  fortes  ont  dépassé  cette  proportion  et  que  l'entre- 
preneur se  vo:t  arrêter  au  tiers  de  sa  besogne,  cet  entrepreneur 
a  droit  à  un  supplément  de  prix,  s'il  peut  établir  que  la  fin  des 
travaux  lui  eût  permis  une  compensation  qui  devient  impossible 
du  chef  de  la  résiliation. —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1869,  Veyret, 
[Leb.  chr.,  p.  273];— 16  mars  1888,  Monnet,  [à.  90.3.22,  P.  adm. 
chr.];  —  8  août  1892,  Chaumeil,  [Leb.  chr,  p.  717] 

1276.  —  En  pareil  cas,  la  réciproque  doit  être  admise  et 
l'Administration  aura  droit  à  une  réduction  de  prix  en  justifiant 
que  l'entrepreneur  n'a  exécuté  que  les  travaux  les  moins  oné- 
reux de  son  lot.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1878,  Dép.  du  Rhône, 
[Leb.  chr.,  p.  593] 

1277.  —  L'entrepreneur  demandera  souvent  la  révision  des 
prix  a  raison  des  exigences  qu'auront  manifestées  les  ingénieurs 
au  cours  de  l'exécution  des  travaux.  Il  s'agira  alors  de  vérifier 
en  fait,  et  à  l'aide  du  devis,  si  les  agents  de  l'Administration  se 
sont  simplement  montrés  sévères  et  rigoureux  dans  l'application 
du  cahier  des  charges  ou  s'ils  ont  imposé  des  charges  en  dehors 
de  la  convention.  Il  a  été  jugé,  par  exempie,  que  lorsque  le  devis 
demande  des  pierres  de  taille  homogènes,  pleines,  et  de  pare- 
ment très-régulier,  on  peut  sans  exigence  extra-contractuelle 
obliger  l'entrepreneur  à  combler  par  un  mastic  les  cavités  des 
parements.  —  Cons.  d'Et.,  1er  mai  1891,  Varigard,  [Leb.  chr., 
p.  334]  — On  sort,  au  contraire,  du  contrat  en  obligeant  l'entre- 
preneur, qui  doit  fabriquer  une  certaine  quantité  de  mortier,  à 
le  fabriquer  dans  un  souterrain,  ce  qui  entraine  des  sujétions  et 
des  dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1890,  Lesenne,  [Leb. 
chr.,  p.  101] 

1278.  —  Une  question  qui  a  été  souvent  débattue  dans  la 
pratique  est  celle  de  savoir  si  la  création  ou  l'élévation  de  droits 
d'octroi  est  pour  l'entrepreneur  dont  les  matériaux  sont  taxés  ou 
surtaxés  une  juste  cause  de  réclamations.  En  principe,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  révision.  L'entrepreneur  en  effet  a  du  prévoir 
toutes  les  causes  possibles  d'un  renchérissement  de  la  main- 
d'u'uvre  ou  des  matériaux,  et  l'imposition  de  droits  est  uiih 
cause  comme  une  autre  de  renchérissement.  On  trouve,  m  exa- 
minant la  jurisprudence,  un  assez  grand  nombre  de  décisions  en 
sens  contraire,  mais  elles  s'expliquent  soit  par  l'interprétation 
du  devis  spécial  de  l'entreprise,  soit  par  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles. 

1279. —  Il  a  été  jugé,  tout  d'abord,  que  des  entrepreneurs 
construisant  dans  la  commune  d'Ivry  pour  le  compte  de  l'Assis- 
tance publique  n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  la  création  de 
droits  d'octroi  par  la  commune,  alors  surtout  que  leur  devis  spé- 
cifiait qu'ils  ne  pourraient  élever  aucune  réclamation  a  raison 
(mations  de  la  valeur  des  c.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill. 

1879,  Roche  et  De  Launay,  [D.  80.3.5]  —  V.  encore,  Coi, s. 
d'Et.,  2  mai  1873,  iMon.alloii,  [Leb.  chr.,  p.  383];  —  17avr.  1871, 
Gaz  de  Wazemmes,  [D.  75.3.»itj] ;  —  11  mars  1892,  Ville  de 
Nimes,  [Leb.  chr.,  p.  27 lj 


1280. —  Le  Conseil  d'Etat  a  donné,  dans  une  espèce  analo- 
gue, la  solution  exactement  contraire,  parce  que  le  devis,  au  lieu 
d'exclure  toute  réclamation  fondée  sur  les  variations  de  la  valeur 
des  matériaux,  «  interdisait  toute  réclamation  fondée  sur  les 
variations  des  droits  d'octroi  ».  Il  n'y  a  pas  contradiction;  dans 
ce  second  cas,  la  jurisprudence  a  estimé  que  par  sa  formule  même 
le  cahier  des  charges  entendait  déroger  à  la  règle  générale  et 
garantissait  implicitement  l'entrepreneur  contre  la  création  de 
droits  nouveaux,  en  ne  l'astreignant  à  subir  que  l'augmentation 
de  droits  établis.  — Cons.  d'Et.,  10  juin  1868,  Comp.  des  As- 
phaltes, [D.  69.3.83| 

12N1.  —  La  règle  ne  s'applique,  au  surplus,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  normaux.  Il  y  aurait  lieu  de  l'écarter  si  ies  taxes 
visaient  spécialement  l'entreprise  ou  encore  si  elles  avaient  un 
caractère  non  plus  fiscal,  mais  prohibitif.  Ainsi,  dans  une  es- 
pèce soumise  au  Conseil  d'Etat,  la  ville  de  la  Basse-Terre  avait 
porté  de  8  fr.  70  à  500  fr.  par  hectolitre  les  droits  sur  l'huile  de  . 
schiste,  dans  le  but  d'interdire  l'entrée  de  ce  produit  par  crainte 
d'incendies.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1875,  Ville  le'  la  Basse- 
Terre,  [D.  76.5.455]  —  S'il  s'agit  de  travaux  communaux,  une 
situation  toute  particulière  peut  résulter  de  ce  fait  que  la  com- 
mune qui  impose  certaines  catégories  de  matériaux  est  précisé- 
ment la  maîtresse  de  l'ouvrage  vis-à^vis  de  l'entrepreneur. 

§  3.  Du  décompte  et  de  sa  présentation. 

1282.  —  Les  attachements  et  métrés  servent  à  établir  le 
décompte,  qui  fait  l'application  des  prix  aux  ouvrages  reconnus 
effectués,  et  liquide  le  droit  de  l'entrepreneur.  Il  y  a  trois  espè- 
ces de  décomptes  :  1°  les  décomptes  définitifs  partiels;  2°  le  dé- 
compte de  fin  d'année;  3°  le  décompte  général  et  définitif. 

1283.  — Le  décompte  définitif  partiel  s'établit  à  une  époque 
quelconque  de  l'année,  dès  qu'un  ouvrage  ou  une  portion  d'ou- 
vrage nettement  déterminée  sont  achevés.  Il  est  toujours  facul- 
tatif de  l'établir  ou  d'attendre  le  décompte  de  fin  d'année.  Tou- 
tefois, la  circulaire  ministérielle  du  19  févr.  1892  invite  les 
ingénieurs  à  y  recourir  toutes  les  fois  qu'il  leur  sera  possible. 
En  effet,  la  pratique  de  ces  décomptes  est  de  nature  à  arrêter 
dès  l'origine,  par  la  facilité  des  vérifications,  un  grand  nombre 
de  contestations.  Elle  s'impose  dans  certains  cas  :  ainsi  pour 
les  ouvrages  exécutés  par  voie  d'épuisements  qu'il  est  inutile  de 
conserver  visibles,  et  pour  ceux  qui  sont  effectués  à  la  laveur 
des  marées  exceptionnelles  ou  pendant  le  chômage  des  canaux. 

1284.  —  Le  décompte  de  fin  d'année  est  obligatoire.  On  le 
divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend  les  ouvrages  et 
portions  d'ouvrages  dont  le  métré  a  pu  être  arrêté  définitive- 
ment, et  la  seconde  les  ouvrages  et  portions  d'ouvrages  dont  la 
situation  n'a  pu  être  établie  que  d'une  manière  provisoire.  Pour 
sa  première  partie  seulement  le  décompte  est  susceptible  d  être 
accepté  définitivement  ou  de  s'imposer  à  l'entrepreneur  :  il  n'y 
aura  lieu  de  prendre  parti,  à  l'égard  des  ouvrages  de  la  seconde 
catégorie,  qu'autant  qu'ils  figureront  à  leur  tour  dans  un  décompte 
ultérieur  comme  ouvrages  terminés  (art.  41,  §§  1  et  8). 

1285.  —  Le  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise 
comprend  la  réunion  de  tous  les  décomptes  définitifs  de  fin 
d'année  et  le  décompte  des  ouvrages  achevés  depuis  la  présen- 
tation du  dernier  décompte  annuel.  Il  a  pour  but  et  pour  effet 
de  déterminer  le  solde  de  l'entreprise. 

1286.  —  Les  décomptes  doivent  être  communiqués  à  l'entre- 
preneur. Celui-ci  est  invité  par  un  ordre  de  service  à  venir  pren- 
dre connaissance,   dans  le  bureau  de  l'ingénieur,  du    décompte 

I  sont  joints  les  métrés  et  pièces  à  I  appui  (art.  41 ,  S  '-)■ 

1287.  —  L  ordre  de  service  est  notifié  au  domicile  de  l'en- 
trepreneur suivant  les  distinctions  établies  à  l'art.  8  du  cahier 
(V.  suprà,  n.  331  et  s.).  Il  n'y  serait  pas  suppléé  par  une  simple 
lettre  missive.  —  Cons.  d  El.,  15  juin  1883,  Mundielli,  [D.  85,5.492 

1288.  —  La  communication  a  lieu  sans  déplacement  des 
pièces,  dans  le  bureau  de  l'ingénieur.  L'entrepreneur  se  fait  re- 
présenter le  décompte,  les  métrés,  toutes  les  pièces  à  I  appui  : 
il  lui  est  loisible  de  faire  transcrire  les  documents  dont  il  juge 
utile  de  conserver  une  expédition  (art.  41,  §§  2  et  3  . 

1289.  —  En  principe,  l'Administration  doit  mettreà  la  dispo- 
sition de  l'entrepreneur  toutes  les  pièces  au  vu  desquelles  a  été 
établi  le  décompte  :  métrés,  profils,  plans,  croquis,  carnets  d'al- 
tachemenis,  etc.  C  est  à  lYnirepreueur  d'exiger  au  u  e(  •>  me- 
sure de  son  examen  les  pièces  qui  lui  semblent  nécessaires  :  au 
cas  de  refus,  il  aurait  le  droit  de  formuler  des  reserves,  et  les 
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délais  de  déchéance  (V.  infrà,  n.  I29ii  et  s.)  ne  courraient  pas 
contre  lui.  —  Cons.  d'Et., 25 févr.  1887,  Foy,  [D.  88.3.61];  —  13 
mai  1892,  Guetonny,  [Leb.  chr.,  p.  445];  —  6  mars  1896,  Nou- 
teau,  [Leb.  chr.,  p.  230] 

12SIO.  —  L'entrepreneur  a  le  choix  entre  trois  partis  :  accep- 
ter le  décompte  purement  et  simplement,  l'accepter  sous  réser- 
ves, refuser  de  l'accepter.  Aucune  formule  sacramentelle  ne  lui 
est  imposée  :  la  simple  mention  reçu  communication  équivaut  à 
une  acceptation  sans  réserves.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1867,  Fo- 
riel,  [Leb.  chr.,  p.  327]  —  Le  refus  de  prendre  connaissance  équi- 
vaut a  un  relus  d'accepter.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1876,  Jigouzo, 
[Leb.  chr.,  p.  419] 

1201.  —  Procès- verbal  est  dressé  de  la  présentation  et  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée.  Au  cas  de  non-accepta- 
tion, le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé 
aux  pièces  non  acceptées  (art.  41,  §§  2  et  6). 

1292.  —  L'acceptation  doit  émaner  de  l'entrepreneur  lui- 
même  :  un  commis  ne  saurait  engager  son  patron  s'il  n'a  reçu 
de  lui  mandat  spécial  à  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1842, 
Beslay,  [Leb.  chr.,  p.  343] 

1 293.  —  Quand  l'entreprise  est  conduite  par  une  société,  l'ac- 
ceptation d'un  des  associés  sulfit  lorsque  les  autres  gardent  le 
silence.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1873,  Dousset,  [S.  74.2.324,  P. 
adm.  chr.];  -  3  janv.  1881,  DatU,  [Leb.  chr.,  p.  23];  —  16  avr. 
1886,  Choveion,  [Leb.  chr.,  p.  368]  —  Mais  serait-elle  un  obstacle 
à  la  réclamation  d'un  coassocié?  La  jurisprudence  administrative 
n'a  pas  résolu  la  question,  qui  semble  appeler  une  réponse  né- 
gative. —  V.  Cons.  d'Et.,  8  mai  1896,  Lamotte,  [S.  et  P.  98.3.70] 

1294.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a,  par  un  acte  de  cession, 
transtéré  à  des  tiers  le  droit  de  se  l'aire  payer  directement  les 
sommes  qui  lui  sont  dues,  ces  tiers  n'ont  pas  le  droit  de  se  sub- 
stituer à  lui  dans  la  règlement  du  décompte  en  invoquant  la 
convention.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1892,  Sainte-Colombe,  [Leb. 
chr.,  p.  621];  —  9  mai  1902,  Mercier,  [Leb.  chr.,  p.  389] 

1295.  —  L'entrepreneur  qui  refuse  d'accepter  ou  ne  signe 
qu'avec  réserves  doit  déduire  ses  motifs  par  écrit  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  notification  de  l'ordre  de  service  invitant  à 
prendre  connaissance  du  décompte.  Passé  ce  délai  toute  récla- 
mation serait  irrecevable  (art.  41,  §  5).  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1903,  Balles,  [Leb.  chr.,  p.  54] 

1296.  —  Le  délai  se  compte  du  jour  de  la  notification  de 
l'ordre  de  service,  ce  jour  lui-même  n'étant  pas  compris.  Ainsi 
l'ordre  étant  notifié  le  1er  du  mois,  le  délai  expire  le  31  au  soir. 
—  Cons.  d'Et.,  21  juin  1866,  Champy,  [Leb.  chr.,  p.  711];  — 
23  nov.  1888,  Miclo,  [Leb.  chr.,  p.  879];—  31  janv.  1902,  Ca- 
zelles,  [Leb.  chr.,  p.  67] 

1297.  —  L'art.  1033,  S  5,  C.  proc.  civ.,  tel  qu'il  résulte  delà 
rédaction  adoptée  par  la  loi  du  13  avr.  1895,  qui  proroge  jus- 
qu'au lendemain  les  délais  de  procédure  lorsque  le  dernier  jour 
du  délai  est  férié,  s'applique-t-il  aux  réclamations  à  faire  sur  le 
décompte?  Il  faut  admettre  la  négative,  en  l'absence  d'une,  dis- 
position expresse  du  cahier  :  la  jurisprudence  décide  même 
d'une  laçon  générale  que  la  modification  de  l'art.  1033  doit  de- 
meurer étrangère  à  la  procédure  administrative.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  18  déc.  1901,  Forest,  [Leb.  chr.,  p.  897]  —  Barry,  13e  éd., 
Suppl.  p.  41  ;  Porée  et  Cuënot,  n.  513. 

12!(8.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'une  réclamation  formée 
le  24  avril,  dernier  jour  du  délai,  au  moyen  d'un  mémoire  mis  à 
la  poste  sous  pli  recommandé  et  arrivé  le  lendemain  jour  férié  à 
la  préfecture,  était  recevable,  bien  que,  par  suite  de  la  fermeture 
des  bureaux,  elle  n'ait  élé  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture'que  le  26  avril,  lendemain  de  l'expiration  du  délai. 
Ce  délai  doit  être  considéré  comme  un  délai  utile  et  non  comme 
un  délai  préfixe.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1904,  Dubois  et  Ni- 
colle,  [Leb.  chr.,  p.  290] 

121)9.  —  Des  observations  verbales  ne  sauraient  suppléer 
une  réclamation  par  écrit,  en  supposant  même  qu'il  n'y  ait  pas 
de  difficultés  pour  en  rapporter  la  preuve  :  qu'elles  soient  par 
exemple  mentionnées  dans  un  rapport  de  l'ingénieur.  —  Cons. 
d'Et.,  10  janv.  1856,  Chanudet,  [Leb.  chr.,  p.  55];  —  8  août 
18(35,  Boistelle,  [Leb.  chr.,  p.  963] 

1300.  —  L'art.  41  n'imposant  aucune  forme  spéciale,  il  suf- 
fit que  la  réclamation  de  l'entrepreneur  soit  faite  par  écrit.  Elle 
peut  affecter  la  forme  d'une  lettre  à  l'ingénieur.  L'entrepreneur 
agira  prudemment  eu  se  réservant  une  preuve  i»l  le  moyen  le  plus 
simple  sera  de  se  faire  délivrer  un  reçu.  Il  a  été  juge  d'ailleurs 
que  la  preuve  de  l'envoi  pouvait  résulter  d'une  lettre  de  l'ingé- 


nieur écrite  postérieurement.    —   Cons.   d'Et.,    10  janv.    1890, 
Verrier,  [Leb.  chr.,  p.  10] 

1301.  —  ...  Ou  même  du  copie  de  lettres  de  l'entrepreneur 
et  de  l'envoi  par  celui-ci  d'une  dépêche  postérieure,  visant  sa 
réclamation.  — Cons.  d'Et.,  15  juin  1888,  Papon,  [Leb.  chr.,  p.  526] 

1302.  —  Certains  auteurs  admettent  que  de  semblables 
preuves  ne  doivent  plus  être  admises,  en  présence  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  19  févr.  1902,  portant  qu'il  est  indispensable, 
quand  l'entrepreneur  n'accepte  pas  son  décompte,  «  que  le  mé- 
moire où  ses  motifs  sont  déduits  soit  adressé  au  préfet  et  enre- 
gistré à  la  préfecture  pour  avoir  date  certaine  »  (Porée  et  Cuënot, 
n.  515).  Mais  on  peut  se  demander  si  une  pareille  dérogation 
peut  résulter  d'une  simple  circulaire. 

1303.  —  La  réclamation  peut  être  rédigée  sur  papier  libre. 

—  Cons.  d'Et.,  11  mai  1872,  Fille,  [Leb.  chr.,  p.  292] 

1304.  —  Il  est  établi  par  une  jurisprudence  pour  ainsi  dire 
journalière  du  Conseil  d  Etat  que  les  motifs  de  réclamation  ne 
doivent  pas  être  indiqués  d'une  manière  vague  et  générale,  mais 
bien  déduits  et  spécifiés  de  telle  sorte  que  sur  chaque  chef  l'Ad- 
ministration voie  clairement  l'objet  du  litige  et  soit  mise  à  même 
de  vérifier  et  de  discuter.  Des  réserves  insuffisantes  ne  sauve- 
gardent pas  les  droits  de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill. 
1809,  Lassus  [Leb.  chr.,  p  722];  —  It  mai  1872,  Moutet,  [Leb. 
chr.,  p.  288];  —  7  août  1874,  Leglos  et  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  835]; 

—  9  juin  1899,  Boulard  et  Marchai,  [Leb.  chr.,  p.  426];  -  26  tévr. 
1904,  Queinnec,  [Leb.  chr.,  p.  164] 

1305.  —  L'entrepreneur  ne  spécifie  pas  ses  motifs  d'une 
façon  suffisante  quand  il  se  borne  à  produire  un  décompte  par 
lui  rédigé,  différent  de  celui  de  l'Administration,  en  indiquant 
que  la  comparaison  des  deux  documents  fera  ressortir  les  points 
litigieux.  Il  doit  discuter  les  chefs  du  décompte  administratif. 
Après  quoi  il  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  motils  de  réclamations  -• 
nouvelles.  — .Cons.  d'Et.,  24  janv.  1884,  Fiollin,  [Leb.  chr., 
p.  91] 

1306.  —  S'il  est  nécessaire  que  l'entrepreneur  indique  ses 
motils  de  réclamation,  il  ne  l'est  pas  qu'il  les  développe.  Ce  sera, 
le  cas  échéant,  l'œuvre  de  mémoires  ultérieurs  et  facultatifs.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juill.  1889,  Renard,  [Leb.  chr.,  p.  901];  —  11  déc. 
1S9I,  Hallier,  [Leb.  chr.,  p.  757] 

1307.  —  L'entrepreneur  spécifie  suffisamment  ses  motifs, 
quand  il  déclare  se  référer  à  des  réclamations  précédemment 
formulées  par  lettre.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  Dép.  d'Oran, 
[Leb.  chr.,  p.  735];  —  6  août  1880,  Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  746] 
—  ...  Ou  a  fortiori  régulièrement  présentés  sur  un  décompte 
antérieur.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1902,  Cazelles,  [Leb.  chr., 
p.  67];  —  19  déc.  1902,  Oudoyer,  [Leb.  chr.,  p.  773] 

1308.  —  Les  réclamations  faites  en  cours  d'exécution  des 
travaux  doivent  être  renouvelées  au  moment  de  la  présentation 
du  décompte  définitif  :  faute  de  quoi  elles  seront  réputées  aban- 
données. Ainsi,  quand  un  entrepreneur  a  signalé  au  préfet  les  dif- 
ficultés exceptionnelles  qu'il  rencontrait  au  cours  de  dragages, 
il  n'est  aucunement  dispensé  par  là  de  protester  contre  le  dé- 
compte s'il  entend  soutenir  que  les  dragages  classés  au  métré 
ne,  correspondent  pas  à  ceux  prévus  au  devis.  —  Cons.  d'Et., 
29  déc.  1876,  Dupond,  [Leb.  chr.,  p.  946]  —  V.  encore  Cons. 
d'Et.,  16  juin  1876,  Rouzaud,  [Leb.  chr.,  p.  556]; —  16  avr. 
1880,  Gautier,  [Leb.  chr.,  p.  381] 

1309.  —  Quelques  décisions  semblent  considérer  que  la  prés- 
omption de  renonciation  n'est  pas  irréfragable.  Ainsi  l'entrepre- 
neur pourrait  justifier  qu'il  a  entendu  maintenir  les  réserves  faites 
en  cours  d'entreprise  et  non  renouvelées  lors  de  la  communica- 
tion du  décompte,  par  la  production  d'une  correspondance  entre 
lui  et  l'Administration. —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Corre,  [Leb. 
chr.,  p.  665]  —  Il  serait  peut-être  dangereux  de  généraliser  et  de 
voir  là  l'expression  d'une  jurisprudence  bien  certaine. 

1310.  —  La  réclamation  non  renouvelée  est  réputée  aban- 
donnée, alors  même  qu'antérieurement  à  la  présentation  du  dé- 
compte, l'entrepreneur  en  a  saisi  le  ministre  conformément  à 
l'art.  51  du  cahier,  manifestant  par  là  son  intention  de  suivre  au 
contentieux  (V.  infrà,  n.  1413,  14)6  et  s  ).  Il  en  est  du  moins 
ainsi  sans  aucun  doute  quand  le  ministre  a  rejeté  la  demande 
avant  que  le  décompte  ne  soit  présenté  à  la  signature,  et  que 
l'entrepreneur  n'a  pas  suivi  en  saisissant  le  conseil  de  préfecture. 
Rien,  en  effet,  ne  subsiste  de  la  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  13 
févr.  1868,  Avril,  [Leb.  chr.,  p.  162] 

1311.  —  Mais  la  question  est  plus  délicate  quand  la  demande 
est  encore  soumise  au  ministre  au  moment  de  la  communication 
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du  décompte.  On  est  dans  la  première  phase  de  la  procédure 
contentieuse,  puisque  la  réclamation  au  ministre  est  le  prélimi- 
naire obligatoire  de  la  saisine  des  tribunaux  administratifs.  Or, 
dans  une  procédure,  c'est  une  règle  bien  connue  que  les  renon- 
ciations ne  se  présument  pas.  Aussi  a-t-on  soutenu  dans  une  cer- 
taine opinion  que  le  décompte  ne  peut  jamais  être  approuvé 
expressément  ou  tacitement,  que  sous  réserve  du  procès  engagé. 

—  Conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  sous  Coqs. 
d'Et..  17  mai  1889,  Janin,  [Leb.  chr.,  p.  621] 

1312.  —  La  jurisprudence  incline  à  la  solution  contraire. 
Elle  semble  considérer  qu'en  notifiant  à  l'entrepreneur  un  dé- 
compte où  il  n'est  pas  tenu  compte  de  sa  réclamation,  l'Admi- 
nistration lui  notifie  implicitement  le  rejet  de  cette  réclamation  : 
auquel  cas  on  rentre  dans  l'hvpothèse  précédente.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1890,  Simonet,  [Leb.  chr.,  p.  296]  —  Sic,  Porée 
et  Cuënot,  n.  507. 

1313.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  renonciations  ne  se 
présument  pas  reprend,  au  contraire,  tout  son  empire  quand  l'in- 
stance est  pendante  devant  le  conseil  de  préfecture.  N'ont  d'in- 
fluence sur  le  sort  de  cette  instance  ni  le  fait  que  l'entrepreneur  a 
signé  son  décompte  sans  réserves  après  l'avoir  engagée,  ni  même 
celui  qu'il  aurait  touché  le  mandat  de  solde,  de  son  entreprise. 
— •  Cons.  d'Et.,  4  mai  1854,  Bertrand,  [S.  54.3.63,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  14  nov.  187.!,  Agustinetti,  [Leb.  chr.,  p.  826]  ;  —  17  déc.  1886, 
Villette,  [Leb.  chr.,  p.  907];  —10  mars  1887,  Delucca,  [Leb.  chr., 
p.  249) 

1314.  —  Il  faut  se  garder  d'une  confusion.  Si  la  renonciation 
ne  se  présume  pas,  elle  peut  toujours  se  déduire  des  circonstan- 
ces de  la  cause.  L'entrepreneur  qui,  après  avoir  saisi  le  conseil  de 
préfecture  d'une  demande  tendant  à  modifier  la  classification  des 
déblais  au  décompte,  ne  réclame  pas  contre  un  nouveau  décompte 
où  les  déblais  font  l'objet  d'une  classification  autre  que  la  clas- 
sification contestée  est  réputé  avoir  renoncé  à  sa  demande.  — 
Cons.  d'Et.,  6  août  1881,  Ferré,  [Leb.  chr.,  p.  826] 

1314  bis.  —  La  convention,  par  laquelle  un  entrepreneur, 
postérieurement  à  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  (d'ail- 
leurs non  connue  de  l'Administration  au  moment  de  la  conven- 
tion), a  reuoncé  à  réclamer  contre  le  déco  nple  d'une  entreprise 
de  travaux  publics,  moyennant  certains  avantages  à  lui  consentis 
par  l'Administration  dans  le  but  de  rendre  moins  onéreuses  pour 
lui  les  conséquences  de  mises  en  régie,  régulièrement  ordonnées, 
ne  saurait  être  annulée,  ni  par  application  de  l'art.  446,  C.  comm., 
ni  par  application  de  l'art.  447  du  même  Code  (L.  28  pluv. 
an  VIII;  C.  comm.,  art.  446  et  447).  —  Cons.  d'Etat,  28  juin 
1901,  Fontenelle-Soissons,  [S.  et  P.  1904.3.61] 

1315.  —  Qu'elle  résulte  de  la  signature  de  l'entrepreneur, 
expressément, ou  tacitement  de  l'écoulement  des  délais  de  protes- 
tation, l'acceptation  sans  réserve  rend  irrecevable  toute  réclama- 
tion ultérieure  :  elle  est  définitive,  dit  l'art.  41,  SJ  4,  tant  pour  les 
quantités  d'ouvrage  que  pour  l'application  des  prix. 

1316.  —  La  jurisprudence  administrative  interprète  l'art.  41 
d'une  façon  très-extensive  et  en  étend  les  termes  non  seulement 
aux  réclamations  qui  s'attaquent  au  décompte  lui-même,  c'est- 
à-dire  qui  tendent  a  en  faire  modifier  les  chiffres,  mais  encore  à 
toutes  celles  que  les  entrepreneurs  auraient  à  élever  au  sujet  de 
leur  entreprise.  —  V.  Porée  et  Cuënot,  n.  511,  et  pour  la  criti- 
que de  celte  jurisprudence,  Barry,  9e  éd.,  p.  144;  Perriquet,  t.  2, 
p.  335. 

1317.  —  Ainsi  l'art.  41  a  été  jugé  applicable  aux  réclama- 
tions basées  :  sur  l'attribution  à  un  autre  entrepreneur  de  four- 
nitures comprises  dans  l'adjudication.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov. 
1872,  Dufour,  [Leb.  chr.,  p.  645]  —  ...  Sur  l'inobservation  par  les 
ingénieurs  de  clauses  du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1880, 
Caslaings,  [Leb.  chr.,  p.  668]  —  ...  Sir  les  agissements  préjudi- 
ciables de  l'Adruinistralion  au  cours  des  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
29  déc.  1876,  Dalby,  [Leb.  chr.,  p.  955];  —  20  août  1878,  Mi- 
chel, [Leb.  chr.,  p.  801]  —  ...  Sur  des  retards  provenant  de 
modifications  apportées  au  projet.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882, 
Sainte-Colombe,  [Leb.  chr.,  p.  120]  —  Toutes  ces  réclamations 
sont  considérées  comme  appartenant  au  décompte,  car  leur  ad- 
mission comportera  forcément  une  rectification  au  décompte  qui 
sera  grossi  d'une  indemnité. 

1318.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  déchéance  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  réclamations  relatives  à  des  travaux  supplé- 
mentaires distincts  de  ceux  du  décompte  :  ainsi  à  la  reprise  en 
sous-œuvre  d'ouvrages,  motivée  par  la  résistance,  insuffisante  des 
matériaux  prévus  au  devis. —  Cons.  d'Et.,  31  mais  1882,  Loise- 


lot,  [Leb.  chr.,  p.  333]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1872,  Vi- 
dal, [Leb.  chr.,  p.  744';  -8  avr.  1892,  Dubos,  [Leb.  chr.,  p.  381] 
—  ...  Ni  à  celles  qui  seraient  fondées  sur  l'emploi  par  l'Admi- 
nistration de  matériaux  appartenant  à  l'entrepreneur.  —  Cins. 
d'Et.,  7  mars  1868,  Laval,  [Leb.  chr.,  p.  263';  -  17  mars  1876, 
Sarlin,  [Leb.  chr.,  p.  291]  —  Ces  décisions  nous  semblent  con- 
traires à  la  jurisprudence,  du  Conseil  d'Etat,  ainsi  qu'aux  motifs 
qui  la  guident,  le  succès  des  réclamations  devant  toujours  se  tra- 
duire par  une  indemnité  qui  viendra  en  augmentation  au  dé- 
compte Le  principe  étant  donné,  il  n'y  a  lieu  de  considérer 
comme  étrangères  au  décompte  que  les  réclamations  qui  visent 
des  faits  postérieurs  à  la  remise  de  ce  décompte.  —  Cons.  d'Et., 
3  fév.  1882,  précité. 

1319.  —  Le  fait  que  des  dépenses  afférentes  à  un  exercice 
ont  été  inscrites  sur  le  décompte  d'un  exercice  postérieur  n'em- 
pêche  pas  le  délai  imparti  pour  réclamer  contre  ce  compte  de 
courir  contre  l'entrepreneur.  Au  contraire,  l'inscription  anticipée 
de  dépenses  non  etîectuées  abrégeant  le  délai  normal  fait  obsta- 
cle à  la  déchéance.  —  Cons.  d'Kt.,  17  mai  1889,  Janin,  S.  91.3. 
64,  D.  90.3.97];  —  28  mars  1890,  Pechwerty,  [D.  91.5.540] 

1320.  —  La  déchéance  peut  être  invoquée  par  l'Administra- 
tion en  tout  état  de  cause  ;  et  même  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr  1895  (Sol.  impl.),  Jay- 
Boyer,  [Leb.  chr.,  p.  328] 

1321.  —  ...  Si  d'ailleurs  les  circonstances  n'établissent  pas 
que  l'Administration  ait  renoncé  à  s'en  prévaloir  :  ce  qui  aurait 
heu  par  exemple  si,  le  conseil  de  prélecture  ordonnant  une  ex- 
pertise, l'Etat  suivait  les  opérations  de  cette  expertise  sans  avoir 
antérieurement  conclu  à  la  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  4  août 
1880,  Dessoliers,  [Leb.  chr.,  p.  745]  ;  —  13  mai  1887,  Brun, 
chr.,  p.  401];  —  5  avr.  1895,  précité. 

1322.  —  L'art.  541,  C.  proc.  civ.,  permet  la  révision  d'un 
compte  au  cas  d'erreur,  d'omission,  de  faux  ou  double  emploi 
(V.  suprà,  v°  Compte  [reddition  de],  n.  344  et  s.).  Les  dé- 
comptes de  travaux  publics  sont  soumis  au  droit  commun 
des  comptes  et  il  n'y  aura  pas  de  déchéance  pour  les  réclama- 
tions fondées  sur  une  des  causes  sus-indiquées.  I!  a  été  toute- 
fois indiqué  suprà,  n.  1242,  que  l'erreur,  pour  être  prise  en  consi- 
dération, devait  être  purement  matérielle  :  c'est  parexemple  une 
addition  qui  porte  un  total  inexact.  —  Cons.  d'Eu,  26  déc.  1885, 
Ville  de  Besançon,  [Leb.  chr.,  p.  1013];  —  12  mai  1886,  Fleu- 
rant, Leb.  chr.,  p.  233];  -  23  mars  1886,  Fédel,  [Leb.  chr., 
p.  317];  —  8  avr.  1892,  Ghislain,  [S.  et  P.  94.3.30];  —  28  avr. 
1893,  Nettes,  [Leb.  chr.,  p.  319];  —  8  mai  1896,  Lamotte,  [S.  et 
P.  98.3.70] 

1323.  —  L'inscription  au  décompte  d'une  entreprise  de  dé- 
penses afférentes  à  une  entreprise  différente  et  ne  devant  pas  être 
acquittées  sur  les  mêmes  fonds  constitue  un  faux  emploi  de  na- 
ture à  justifier  un  redressement  de  compte.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr. 
1892,  précité. 

1324.  —  L'acceptation  de  l'entrepreneur  ou  sa  déchéance 
donnent  au  décompte  le  caractère  définitif  vis-à-vis  de  lui.  Mais 
l'Administration  n'est  pas  engagée,  car  les  ingénieurs  n'arrêtent 
les  comptes  que  provisoirement  et  sous  réserves  de  l'approba- 
tion préfectorale  ou  ministérielle  (Décr.  7  fruct.an  XIII,  art.  13). 
Jusqu'à  ce  que  cette  approbation  soit  intervenue,  des  articles 
peuvent  être  modifiés  ou  supprimés.  La  rectification  devra  être 
notifiée  à  l'entrepreneur  qui  aura  le  droit  de  la  contester  pen- 
dant un  nouveau  délai  île  vingt  jours,  sans  réouverture  possible 
du  débat  pour  le  surplus  du  décompte.  —  Cons.  d'Et..  12  janv. 
1853,  Courrière,  [Leb.  chr.,  p.  1  13  :  —  16  févr.  1800,  Trône,  [Leb. 
chr.,  p.  125]  —  Aucoc,  Conf.  sur  le  droit  admin.,  t.  2   n.  695. 

1325.  --  L'acceptation  du  décompte  est,  de  la  part  de  l'au- 
toriié  compétente,  explicite  ou  implicite.  Elle  laisse  subsister  le 
Iruil  d'effectuer  la  rectification  des  erreurs  matérielles,  au  sens 

ié  suprà,  n.   1322.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1888,  Pelloux, 
Leb.  chr.,  p.   1027];  —  8  avr.   1892,  précité.  —  V.  cep.  Cons. 
d'Et.,  23  mai  1890,  Loizelet,  [Leb.  chr.,  p.  5331 

1320.  —  La  présentation  du  décompte  général  ne  permet  pas 
le  reprendre  des  réclamations  frappées  de  forclusion  sur  pré- 
sentation de  décomptes  partiels  antérieurs  quand  ces  décomptes 
•  .rit  le  caractère  définitif.  —  C  ms.  d'Et.,  s  août  1865,  Boistelle, 
Leb.  chr., p.  763] j  11  mai  1872,  Robert,  Leb. chr.,  p.  S 
—  Il  juin  1875,  Nercam,  [Leb.  chr.,  p.  582];  —  17  janv.  1879, 
Maille,  [Leb.  chr.,  p.  451;  -20  avr.  1894,  Roujon,  [Leb.  chr., 
p.  268]  —  Inversement,  l'acceptation  de  ce  décompte 
pas  de  déchéance  les  réclamations  formulées  sur  les  décomptes 
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antérieurs  partiels  ou  de  fin  d'année.  —  Cods.  d'Et.,  7  janv.  i  864, 
Feuillatre,  [Leb.  chr.,  p.  22];  —  4déc.  1891,  Ruth,  [Leb.  chr., 

1327.  —  Sur  le  décompte  général  et  définitif,  le  délai  des 
réclamations  est  porté  à  quarante  jours  fart.  41,  S  10).  —  Cons. 
d'Et.,  31  janv.  1902,  Gazelles,  [Leb.  chr.,  p.  67J;  —19  déc. 
1902,  Oudoyer,  [Leb.  chr.,  p.  773] 

1328.  —  Les  délais  de  trente  et  quarante  jours  fixés  par 
l'art.  42  sont  substitués  à  un  délai  unique  de  vingt  jours  im- 
parti par  le  cahier  des  clauses  de  1866.  Il  a  été  jugé  que  les  en- 
treprises commencées  sous  le  régime  de  ce  cahier  continueraient 
à  être  soumises  au  délai  ancien.  Il  s'agit  en  effet  non  pas  d'une 
règle  de  procédure  permettant  d'invoquer  la  rétroactivité  de  la 
disposition  nouvelle  plus  favorable,  mais  de  l'exécution  d'une 
convention  non  susceptible  d'être  modifiée  après  coup.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mai  1896,  précité. 

1329.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  décomptes  dont  il 
vient  d  être  question  le  décompte  mensuel  que  prévoit  l'art.  40 
du  cahier.  Ce  dernier  décompte  doit  être  dressé  à  la  fin  de 
chaque  mois;  il  relate  les  ouvrages  exécutés  et  les  dépenses 
faites.  Les  chiffres  n'en  sont  calculés  que  d'une  manière  approxi- 
mative, car  son  but  est  de  fournir  aux  ingénieurs  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  leur  permettre  de  proposer  le  paiement 
d'acomptes,  et  non  pas  de  régler  définitivement  les  sommes  dues 
par  l'Etat.  Ils  n'engagent  donc  pas  l'Administration,  et  le  dé- 
compte mensuel  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'une  pièce  provi- 
soire et  d'ordre  intérieur. 

§  4.  Des  paiements  d'acomptes. 

1330.  —  L'entrepreneur  a  droit  au  paiement  d'acomptes  sur 
les  travaux  effectués  et  sur  les  matériaux  approvisionnés.  L'Ad- 
ministration ne  saurait,  en  effet,  sans  nuire  au  bon  fonctionne- 
ment de  son  entreprise,  lui  imposer  des  avances  souvent  consi- 
dérables pour  un  temps  indéterminé.  Elle  l'oblige  d'ailieurs  à 
paver  régulièrement  les  ouvriers  (V.  suprà,  n.  545  et  s.),  et  il 
n'est  que  juste  qu'elle  ne  mette  pas  d'obstacles  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation. 

1331.  —  Ce  n'est  que  depuis  1866  qu'une  disposition  du  ca- 
hier porte  que  le  paiement  d'acomptes  aura  lieu  tous  les  mois 
(art.  44).  Antérieurement  à  cette  époque,  il  n'avait  lieu  qu'à  la 
volonté  des  ingénieurs  :  le  régime  était  donc  celui  de  l'arbitraiie 
pur.  Aujourd'hui  encore  la  règle  du  paiement  mensuel,  quoique 
très-généralement  observée,  ne  s'impose  pas  d'une  façon  absolue 
à  l'Administration.  Celle-ci  pourra  s'y  soustraire  en  invoquant 
les  nécessités  budgétaires,  car  l'art.  49  contient  cette  réserve 
que  les  paiements  ne  s'effectueront  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
fonds  disponibles. 

1332.  —  On  dit  souvent  que  l'obligation  du  paiement  men- 
suel n'est  pour  l'Administration  qu'une  obligation  morale.  Ce 
n'est  pas  absolument  exact,  car  l'entrepreneur  a  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  toutes  les  fois  que  le  retard  provient  d'une 
autre  cause  que  de  l'insuffisance  des  ressources  budgétaires.  — 
Cons.  d'Et.,  20  mars  1891,  Boillot.  [Leb.  chr.,  p.  244];  —  5  févr. 
1892,  Jacquet,  [Leb.  chr.,  p.  122];  -  5juill.  1895,  Malapert, 
[Leb.  chr.,  p.  570];  —  1er  août  1902,  Meunier,  [Leb.  chr.,  p.  6101 

1333.  —  Il  lui  incombe  en  ce  cas  de  prouver  que  l'Adminis- 
tration avait  en  mains  des  fonds  disponibles.  —  Cons.  d'Et.. 
5  févr.  1892,  précité. 

1334.  —  Quand  il  a  pour  cause  l'insuffisance  de  fonds  disponi- 
bles le  retard  de  paiement  pendant  l'exécution  des  travaux,  bien 
qu'il  provienne  du  fait  ou  même  de  la  faute  de  l'Administration, 
ne  saurait  donner  lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  ou 
d'indemnités,  sous  aucune  dénomination  (art.  49).  — Cons. d'Et.. 
4  juill.  1872,  Monet,  [Leb.  chr.,  p.  413];  —  12  août  1879,  Cham- 
penois, [Leb.  chr.,  p.  604];  —  13  iuill.  1892,  Sainte-Colombe, 
[Leb.  chr.,  p.  621];  —  9  juin  1899,  Boulard,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

1335.  —  A  plus  forte  raison  n'autorise-t-il  pas  l'entrepre- 
neur à  refuser  l'exécution  d'ordres  de  service,  ou  à  abandonner 
les  chantiers,  ou  à  cesser  d'assurer  lui-même  le  paiement  des 
ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1849,  Daussier,  [Leb.  chr., 
p.  169];  —  19  juill.  1872,  Sarlin,  [Leb.  chr.,  p.  4431;  —  28  nov. 
1890,  Allan,  [D.  92.3.51] 

1336.  —  L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  alors 
même  qu'un  ordre  de  service  l'aurait  au  début  de  l'année  invité 
à  organiser  ses  ateliers  en  conséquence  d'un  certain  chiffre  de 
crédits,   postérieurement  réduit,   ou  que  l'ingénieur  lui    aurait 


affirmé  à  tort  avoir  les  fonds  nécessaires,  en  pressant  d'activer 
les  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1897,  Bajolot,  [Leb.  chr., 
p.  327];  -  15  nov.  1901,  Chevalier,  [Leb.  chr.,  p.  806] 

1337.  —  Un  ingénieur  en  chef  ne  peut  s'engager  légalement 
au  nom  de  l'Etat  à  tenir  compte  à  un  entrepreneur  des  intérêts 
d'avances  faites  par  celui-ci  pour  l'exécution  de  travaux,  alors 
que  les  crédits  suffisants  n'avaient  pas  été  ouverts.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mars  1896,  Nouteau,  [Leb.  chr.,  p.  231 

1338.  —  L'acompte  mensuel  est  payé,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  exécutés,  à  raison  de  la  situation  de  ces  travaux, 
sauf  retenue  de  un  dixième. 

1339.  —  Cette  retenue  sert  de  garantie  concurremment  avec 
le  cautionnement.  Elle  n'est  stipulée  que  dans  l'intérêt  de  l'Ad- 
ministration. Quand  celle-ci  a  cru  devoir  en  dispenser  un  entre- 
preneur qui  postérieurement  tombe  en  faillite,  ni  les  créanciers 
ni  le  syndic  n'ont  le  droit  de  se  retourner  contre  elle  sous  pré- 
texte d'une  diminution  de  leur  gage.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill. 
1851,  Lespinasse,    Leb.  chr.,  p.  513 

1340.  —  Il  se  peut  que  la  retenue  du  dixième  soit  jugée  ex- 
céder la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de  l'entreprise. 
En  ce  cas,  l'entrepreneur  demandera  qu'on  l'arrête  à  partir  d'un 
chiffre  déterminé.  Si  cette  demande  intervient  au  cours  des  tra- 
vaux, l'Administration  a  pour  l'apprécier  un  pouvoir  discrétion- 
naire. —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1837,  Dormond,  [Leb.  chr.,  p.  547]; 

—  27  janv.  1848,  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  30]  —  Si  elle  a  été 
prévue  au  devis  particulier  de  l'entreprise,  l'Administration  est 
tenue  d'y  satisfaire,  conformément  à  ce  devis. 

1341.  —  L'entrepreneur  qui  demande  une  réduction  de  re- 
tenue doit  produire  un  certificat  du  trésorier  général  constatant 
que  le  montant  de  la  retenue  n'aété  frappé  d'aucune  opposition, 
et  qu'il  ne  lui  a  pas  davantage  été  signifié  d'acte  de  cession  ou 
de  transport  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  1er  août  1877). 

1342.  —  Il  est  encore  délivré  des  acomptes  sur  le  prix  des 
matériaux  approvisionnés  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cin- 
quièmes de  leur  valeur  (art.  44,  $2).  Les  matériaux  ne  sont  con- 
sidérés comme  approvisionnés  qu'autantqu'ils  sont  rendusopierf 
d'œuvre,  c'est-à-dire  au  lieu  d'emploi,  sauf  dispositions  contraires 
des  devis. 

1343.  —  Le  paiement  d'acomptes  sur.  les  matériaux  appro- 
visionnés ne  fait  pas  passer  à  l'Administration  la  propriété  de 
ces  matériaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1877,  Petit,  [D.  77.3.103] 

1344.  —  Si  donc  ces  matériaux  sont  détruits  par  un  acci- 
dent de  force  majeure,  la  perte  est  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

—  Même  arrêt. 

1345.  — Parla  même  raison,  si  l'entrepreneur  vient  à  tomber 
en  faillite,  l'Administration  n'a  pas  le  droit  de  disposer  à  son 
profit  exclusif,  et  aux  dépens  de  la  masse  créancière,  des  maté- 
riaux approvisionnés  au  moment  de  la  cessation  des  paiements. 

—  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1879,  Ville  de  Falaise,  [D.  79.3.54] 

1346.  —  Les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
l'entrepreneur  et  les  ingénieurs,  au  sujet  de  l'importance  des  tra- 
vaux etïectués  et  de  la  valeur  des  matériaux  approvisionnés,  ne 
donnent  pas  ouverture  à  un  recours  contentieux.  Il  peut  seule- 
ment en  être  référé  au  ministre  par  la  voie  gracieuse.  —  Porée 
et  Cuënot,  n.  570. 

1347.  —  Les  ingénieurs  n'excèdent  pas  leurs  droits  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  en  rejetant  du  décompte  mensuel  des 
travaux  effectués  d'une  façon  défectueuse,  tant  que  l'entrepre- 
neur n'a  pas  satisfait  à  leur  injonction  de  refaire  ces  travaux 
dans  des  conditions  régulières.—  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1890, 
Lesenne,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

1348.  —  La  procédure  à  suivre  pour  la  délivrance  des  man- 
dats par  les  soins  de  l'ingénieur  en  chef  et  leur  remise  aux  inté- 
ressés est  réglée  par  une  circulaire  ministérielle  du  17  déc.  1892 
on  exécution  du  règlement  spécial  du  28  sept.  1849  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  des  Travaux  publics.  —  V.  cette  circulaire 
et  les  modèles  joints,  Ann.desponls  et  chaussées,  1892,  p.  159ets. 

1349.  —  L'Administration,  quand  elle  estime  avoir  paye  un 
acompte  trop  élevé,  peut  diminuer  d'autant  l'acompte  suivant.  Il  a 
même  été  jugé  qu'elle  avait  le  droit  d'exiger  de  l'entrepreneur  le 
remboursement  de  ce  qu'elle  considérait  comme  pavé  à  tort. — 
Cons.  d'Et.,  1er  déc.   1852,  Bertrand,  [Leb.  chr.,  p.  5" 

1350.  —  La  mensualité  est,  en  matière  de  paiement  d'acom- 
ptes, une.  règle  générale.  L'art.  44  prévoit  cependant  le  cas  où 
les  acomptes  devraient  être  délivrés  à  des  époques  plus  rap- 
prochées en  vertu  de  dispositions  légales  ou  réglementaires  in- 
tervenues ou  à  intervenir.  Ainsi,  d'après   l'art.  6,   Décr.  4  juin 
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1888,  les  acomptes  sur  les  ouvrages  exécuté.;  et  les  fournitures 
livrées  seront  payés  tous  les  quinze  jours  aux  Sociétés  d'ouvriers 
français. 

Section  IV. 
HéceptioD  «les  travaux. 

§  1.  Réception  provisoire  et    d'Hai  de  garantie. 

1351.  —  Les  travaux  une  fois  terminés,  il  y  a  lieu  pour  l'Ad- 
ministration de  les  recevoir.  Il  est  d'abord  procédé  à  une  récep- 
tion provisoire  qui  suit  imiin'1  liatetnent  l'achèvement  et  est  effec- 
tuée par  l'ingénieur  ordinaire,  l'entrepreneur  présent  ou  dûment 
convoqué  par  écrit.  Procès- verbal  est  dressé  de  l'opération  et  de 
ses  circonstances  (art.  46). 

1352.  —  Si  les  ingénieurs  négligent  ou  refusent  de  dresser 
le  procès-verbal  de  réception  provisoire,  l'entrepreneur  qui  es- 
time ses  travaux  en  état  d'être  reçus  devra  adresser  à  l'Admi- 
nistration une  mise  en  demeure.  S'il  n'y  est  pas  déréré,  le  conseil 
de  pré'ecture  sera  saisi  de  l'incident  :  et  en  ce  cas,  il  fixera  la 
date  de  la  réception  provisoire  soit  à  celle  de  la  mise  en  demeure, 
soit  à  celle  de  l'achèvement  réel    des  travaux   s'il  est  postérieur. 

—  Cons.  d'Et.,  27  juin  1871,  Langlade,  [Leb.  chr.,  p.  601;  — 
4'janv.  1889,  Ville  de  Cherbourg,  [Leb.  chr.,  p.  26];  —  16janv. 
1891,  Morean,  [Leb.  chr.,  p.  10] 

1353.  —  S'il  n'y  a  eu  ni  procès-verbal,  ni  mise  en  demeure, 
la  réception  peut-el]e  être  tacite  et  résulter  de  circonstances  de 
fai',  dont  la  plus  significative  serait  la  prise  de  possession  de  l'ou- 
vrage par  l'Administration?  La  jurisprudence  répond  générale- 
ment par  la  négative.  Ainsi  un  entrepreneur  tenterait  vainement, 
quand  le  procès-verbal  de  réception  d'un  pont  a  été  dressé  le 
26  décembre,  d'arguer  ce  procès-verbal  de  tardiveté  et  de  faire 
reporter  la  réception  au  20  avril  précédent  en  justifiant  que  ce  jour- 
là  le  pont  a  été  ouvert  à  la  circulation.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1871,  Langlade,  [Leb.  chr.,  p.  60];  —  7  ianv.  1876,  Breil, 
[Leb.  chr.,  p.  20];  —  25  févr.   1898,  Dumont,  [Leb.  chr.,  p.  158] 

1354.  —  Il  a  été  jugé  cependant  en  sens  contraire  :  1°  que 
la  réception  provisoire  des  travaux  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
devait  remonter  non  au  procès-verbal  de  réception,  mais  à  l'ou- 
verture de  la  ligne  à  l'exploitation,  si  cette  ouverture  était  anté- 
rieure. —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1897,  Vergnioux,  [Leb. chr.,  p.  777]; 

—  2°  que  la  prisede  possession  d'un  bâtiment  scolaire  pouvait, vu 
les  circonstances  de  l'affaire,  équivaloir  à  une  réception  provi- 
soire. —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1888,  Comm.  de  Basville,  [Leb. 
chr.,  p.  100] 

1355.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  l'ouverture  d'un  chemin  à 
la  circulation  devait  être  considérée  comme  valant  réception  dans 
une  espèce  où  un  délai  de  huit  ans  s'était  écoulé  à  compter  de 
cette  date  avant  que  l'Administration  ne  signalât  des  dégrada- 
tions dont  il  n'y  avait  certainement  plus  possibilité  de  vérifier 
l'orig-ine.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1878,  Bernasse,  [D.  78.3.83) 

1356.  —  La  réception  provisoire  est  le  point  de  départ  du 
délaide  garantie,  pendant  lequel  l'entrepreneur  demeure  respon- 
sable de  ses  ouvrages  et  tenu  de  leur  entretien.  Ce  délai  est  de 
six  mois  pour  les  travaux  d'entretien,  les  terrassements  et  les 
chaussées  d'empierrement,  d'un  an  pour  les  ouvrages  d'art.  Sa 
durée  a  été  calculée  de  façon  à  soumettre  ces  derniers  ouvrages 
à  l'épreuve  d'une  saison  froide  au  moins,  et  les  autres  travaux  à 
l'épreuve  d'une  saison  pluvieuse.  Les  stipulations  expresses  du 
devis  peuvent  d'ailleurs  la  réduire  ou  la  prolonger  suivant  les 
circonstances  (art.  47). 

1357.  —  Indépendamment  de  toutestipulation  du  devis,le  dé- 
lai de  garantie  se  trouve  prolongé,  lorsque  le  procès-verbal  de 
réception  provisoire  constate  des  malfaçonslégères,  insuffisantes 
pour  motiver  un  refus,  jusqu'à  l'entier  .', è\  ment  des  ouvrages 
prescrits  pour  faire  disparaître  les  malfaçons.  —  Cons.  d'il  t., 
26  févr.  1840,  Dieulant,  [Leb.  chr.,  p.  62]  ;  —  9  juin  1849,  Mour- 
guès,  [Leb.  chr,  p.  317];  —  14  nov.  1873,  Curière  et  Bonafé, 
[Leb.  chr.,  p.  824] 

1358.  —  Et  l'Administration  demeure  armée,  contre  l'entre- 
preneur,de  tous  les  moyens  coercitifs  prévus  par  le  cahier  ou  par 
le  devis.  Elle  pourra  recourir  ainsi  à  la  mise  en  régie  ou  même  a 
la  résiliation.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1840,  précité;  —  !t  juin 
1849,  précité;  —  15  juin  1894,  Gorce,  [Leb.  chr.,  p.  411 1  — 
V.  suprà,  n.  1086  et  s. 

135!). —  L'entrepreneur  pendant  le  délai  de  garantie  est  tenu 
de  réparer  les  dégradations  accidentelles,  même  résultant  de 
force  majeure.  M ,i i :■  les  réparations  de  cette  nature  ne  sont  fias  à 


ses  frais,  et  n'entraînent  pas  non  plusde  pro  in  dudélai  de 

garantie  Sont  considérées  comme  résul  ant  de  la  force  masure 
toutes  dégradations  ayant  leur  origine  dans  un  vice  des  p'ans 
et  projets,  dans  l'emploi  de  matériaux  prescrits  au  devis,  dans 
une  occupation  prématurée,  plus  généralement  encore  dans  le  fait 
de  l'Administration  ou  de  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1834,  De- 
grandschamps,  [Leb.  chr.,  p.  610];  —  21  juin  1855,  Canal  des 
Alpines,  [Leb.  chr.,  p.  4471;  —  14  mars  1877,  Ville  d'Arcachon, 
[Leb.  chr.,  p.  291] 

1360.  —  L'usure  qui  résulte  de  la  mise  en  service  constitue 
une  épreuve  de  la  bonne  confection  des  travaux  et  demeure  à 
la  ch;irge  de  l'entrepreneur.  Miiis  il  cesserait  d'en  èlre  ainsi  si 
elle  dépassait  les  prévisions  normales  :  ainsi  sur  un  chemin  ou- 
vert au  public  dès  sa  réception,  s'établit  aussi  ôt  une  circulation 
très-supérieure  à  celle  en  vue  de  laquelle  avait  été  calculée  l'é- 
paisseur et  l'empierrement  ;  d'où  dégradations  considérables.  Il 
a  été  jugé  que  l'entrepreneur  ne  pouvait  être  tenu  à  la  réfection. 
—  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1849,  Comm.  de  Saint -Jean-sur-Erve, 
[Leb.  chr.,  p.  422] 

1361.  —  Une  entreprise  résiliée  peut  être  suivie  de  récep- 
tinn  provisoire.  En  ce  cas.  l'obligation  d'entretien  et  de  réfec- 
tion des  malfaçons,  qu'il  ne  saurait  être  question  d'imposer  à 
l'entrepreneur,  se  transforme  en  dommages-intérêts.  —  Porée  et 
Cuënot,  n.  591. 

§  2.  Réception  définitive. 

1°  Formes. 

1362.  —  La  seule  expiration  du  délai  de  garantie  n'en- 
traîne pas  réception  définitive.  II  doit  être  procédé  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  la  réception  provisoire,  et  dressé  procès- 
verbal  pour  donner  date  certaine  à  l'opération  (art.  47).  — 
Cons.  d'Et.,  20  mars  1873,  Escarraguel,  [Leb.  chr.,  p.  313];  — 
14  ianv.  1881,  Comm.  d'Espaignes,  [Leb.  chr.,  p.  71] 

1363.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  l'Administra- 
tion néglige  ou  refuse  de  l'aire  le  nécessaire,  l'entrepreneur  doit 
la  mettre  en  mesure  par  une  sommation.  11  agira  ensuite  devant 
lajuridietion  administrative  et,  s'il  triomphe,  c'est  au  jour  de  la  som- 
mation que  la  réception  sera  censée  remon  léc. 
1853,  Rouvière  Cabane,  [Leb.  chr.,  p,  1036];  -  3févr.l859,  Bâ 
tisse,  |  Leb.  chr.,  p.  106];  —16  juin  1875,  Bay,  [  Leb.  chr.,  p.  697] 

1364.  —  Quand,  à  la  suite  de  l'inertie  de  l'Administration, 
l'entrepreneur  a  dû  introduire  une  instance  pour  obtenir  la  ré- 
ception provisoire  et  qu'il  a  triomphé,  il  sera  réputé  avoir  de- 
mandé en  même  temps  la  réception  définitive  pour  le  moment  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie.  Pour  fixer  la  date  de  cette  ré- 
ception, il  suffira  donc  de  compter  six  mois  ou  un  an  à  dater  du 
jour  de  la  demande  en  réception  provisoire.  —  Cons.  d'Et.,  I  i 
nov.  1873,  Curière  et  Bonafé,  [Leb.  chr.,  p.  824);  —  13  mars 
1874,  Monjallon,  [Leb.  chr.,  p.  205];  —  24  avr.  1874,  Bernasse, 
[Leb.  chr.,  p.  381J 

1365.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1354  et  1355,  que  souvent 
l'Administration  se  dispensait  d'observerles  formes  de  la  réception 
provisoire  et  se  bornait  à  prendre  possession  de  l'ouvrage  achevé. 
La  même  pratique  se  retrouve  alors  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder 
à  la  réception  définitive,  et  elle  soulevé  les  mêmes  difficultés. 
La  jurisprudence  parait  admettre  que  l'Administration  peut  re- 
noncer, même  tacitement,  à  des  formalilé>  é  lii  tées  en  sa  faveur; 
seulement  de  quelles  circonstances  faudra-t-il  faire  résulter  une 
renonciation?  Ce  sera  une  question  de  fait,  dont  l'appréciation 
ne  va  pas  sans  comporter  quelque  incertitude  et  quelque  arbi- 
traire. —  V.  en  sens  divers  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1851,  Mail 
[D.  55.3.44];  —  i"  juin  1883,  Chambrouly,  D.  85.3.15  :  —30  nov. 
18'83,  Dalifol,  [D.  85.3.15J;—  5  avr.  1889,  ILimberl,  [Leb.  chr., 
p.  477];  -  23  janv.   1903,  Ballas,  [Leb.  chr.,  p.  si] 

1366.  -  Quand  la  prise  de  possession  est  accompagnée  de 
réserves  signifiées  à  l'entrepreneur,  toute  présomption  de  renon- 
ciation est  exclue  et  l'Administration  conserve  la  plénitude  de 
ses  droits.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1873,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  ut  6]; 
—  12  déc.  1873,  Min.  desTrav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  943] 

!  jfds. 

13(57.  —  La  réception  définitive  a  pour  effets  :  I"  d'affran- 
chir l'entrepreneur  de  toute  responsabilité  quant  aux  travaux; 
2"  d'astreindre  l'Administration  au  paiement  du  entre- 

prise ainsi  qu'au  remboursement  du  cautic  il  de  la  re- 

iranlie, 


1256 


TRAVAUX  PUBLICS  (concession-:;,  entrpriseb,  marchés  de).  —  Titrk  III.  —  Chap.  I. 


1368.  —  Des  malfaçons  de  peu  d'importance  ne  sauraient 
retarder  la  réception  définitive  des  ouvrages,  et  au  cas  de  con- 
testation  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de.  fixer  la  date 
de  cette  réception  et  les  retenues  à  raison  des  malfaçons.  — 
Cons.   d'Et.,  20  avr.    1898,    Soubigou,    [S.    et    P.    1900.3.43] 

1369.  —  I.  Cessatioti  de  la  responsabilité.  —  Garantie  décen- 
nale. —  La  réception  définitive  libère  l'entrepreneur  des  charges 
de  l'entretien  et  l'affranchit  de  sa  responsabilité  quant  aux  ré- 
fections ou  réparations  d'ouvrages  incomplets,  défectueux,  irré- 
guliers ou  contraires  au  devis.  Tous  les  vices  susceptibles  de 
vérification  sont  purgés.  L'Administration  ne  peut  plus  faire 
aucune  réclamation  relative  aux  travaux,  sauf  le  cas  d'erreur 
matérielle  dans  les  décomptes  (V.  suprà.  n.  1322  et  s.)  et  l'ap- 
plication éventuelle  du  principe  de  la  responsabilité  décennale. 
—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1846,  Chatelet,  [Leb.  chr.,  p.  414];  — 
29  juill.  I*4fi,  Ville  de  Gien,  [Leb.  chr.,  p.  4151;  -12  juill.  1855, 
Léaune,  [Leb.  chr.,  p.  518];  —  31  mars  1874,  Comm.  de  Pas- 
sais. [Leb.  chr.,  p.  325];  —  16  janv.  1880,  Neau,  [Leb.  chr., 
y.  1091 

1370.  —  Aux  termes  du  droit  commun,  formulé  dans  les 
art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  les  architectes  et  entrepreneurs  sont, 
pendant  dix  ans,  responsables  si  leur  ouvrage  périt  en  tout  ou 
en  p.irlie  par  le  vice  de  la  construction,  ou  même  par  le  vice  du 
sol  (V.  suprà,  v°  Architecte,  n.  220).  Aucun  des  différents 
cahiers  successivement  en  vigueur  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées  n'ayant  reproduit  cette  disposition,  on  a  été  quelque- 
fois tenté  d'admettre  que  l'entrepreneur  se  trouvait  entièrement 
libéré  par  la  réception  définitive  de  ses  travaux  :  cette  déroga- 
tion aux  règles  ordinaires  se  justifierait  par  les  précautions  spé- 
ciales prises  pour  la  bonne  exécution  des  travaux  publics,  la 
surveillance  incessante  des  ingénieurs,  les  formalités  de  la  dou- 
ble réception.  —  Aucoc,  Conférences,  t.  2,  n.  688  ;  Barry,  art.  48, 
n.  8.  —  V.  encore  Av.  Cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées,  1er  déc. 
1851. 

1371.  —  La  jurisprudence  administrative  s'est  refusée  à  en- 
trer dans  cette  voie,  et  dans  tous  les  cas  où  la  responsabilité 
décennale  eût  été  engagée  aux  termes  du  droit  commun,  les 
poursuites  contre  l'entrepreneur  ont  été  couronnées  de  succès. 
Il  taut  remarquer  que  ces  poursuites  ont  eu  lieu  le  plus  souvent 
en  matière  de  travaux  départementaux  et  communaux,  l'Etat 
s'abstenant  d'ordinaire  d'invoquer  la  garantie  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  :  mais  dans  plusieurs  des 
espèces  où  elles  ont  triomphé,  les  départements  ou  les  communes 
faisaient  travailler  aux  conditions  du  cahier  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  de  cahiers  de  rédaction  analogue.  —  Cons.  d'Et.,  21 
janv.  1853,  Bouillaut,  [Leb.  chr.,  p.  7511;  —  20  avr.  1883,  Dép. 

'  du  Jura,  [Leb.  chr.,  p.  387];  —  6  mai  1898,  Hérisson,  [Leb.  chr., 
p.  365]  —  Christophle  et  Auger,  t.  I,  ri.  1340;  Perriquet,  t.  1, 
n.  501  ;  Porée  et  Cuénot,  n.  607  ;  Guillouard,  Contr.  de  louage, 
t.  2,  p.  858. 

1372.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  d'une  autre  responsabilité 
que  de  celle  de  l'entrepreneur.  Les  fonctions  de  l'architecte  sont 
remplies  par  les  ingénieurs  et  les  agents  subalternes  des  ponts 
et  chaussées,  fonctionnaires  publics  dont  les  fautes  et  les  négli- 
gences ne  comportent  que  des  sanctions  disciplinaires V.  su- 
prà, n.  202  et  s. 

1373.  —  L'entrepreneur  lui-même  ne  répondra  pas  des  vices 
du  plan,  car  le  cahier  des  charges  lui  fait  toujours  une  obliga- 
tion de  se  conformer  strictement  aux  plans  qui  lui  sont  remis, 
et  le  devis  gardàt-il  le  silence  qu'il  n'en  serait  pas  moins  tenu 
de  se  soumettre  aux  ordres  et  aux  prescriptions  des  hommes  de 
l'art  qui  dirigent  les  travaux  (V.  suprà,  n.  386  et  s.).  —  En  ce 
qui  concerne  les  vices  du  sol,  V.  suprà,  n.  744  et  s. 

1374.  —  Mais  il  est  tenu  à  raison  de  toutes  les  malfaçons  qui 
peuvent  ètreallnbuées  à  sanégligence.à  son  imprévoyance,  à  son 
désir  de  lucre:  ainsi,  de  la  mauvaise  exécution  d'ouvrages  ou  de 
l'emploi  de  matériaux  délectueux.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1877, 
Manuel,  [Leb.  chr.,  p.  866];  —  27  juill.  1877,  Collin,  [Leb.  chr., 
p.  7401;  —  17  déc.  1886,  Fabr.  de  Lanhouaneau,  [Leb.  chr., 
p.  9041;  -  14  mai  1886,  Védrine,  [Leb.  chr.,  p.  420] 

1375.  —  Dans  le  droit  commun  il  importe  peu  que  les  mal- 
façons aient  été  consenties  ou  même  ordonnées  par  le  proprié- 
taire :  l'entrepreneur  présumé  supérieur  par  ses  connaissances 
techniques  ne  doit  ni  abuser  de  l'ignorance  de  celui  qui  l'em- 
ploie, ni  céder  à  son  imprudence.  Mais  en  face  de  l'Administration 
la  situation  n'est  plus  la  même.  L'Administration  a  des  conseils 


particulièrement  compétents,  et  l'entrepreneur  est  vis-à-vis 
d'elle  dans  une  position  de  dépendance.  C'est  donc  à  la  charge 
de  l'Etat  que  demeureront  les  malfaçons  par  lui  ordonnées  ou 
consenties  :  ainsi,  par  exemple,  les  dégradations  imputables  à  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  provenant  de  carrières  imposées 
par  le  devis,  ou  à  des  modifications  malheureuses  ordonnées  au 
projet  en  cours  d'exécution.  —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1835,  Des- 
grandchamps,  [Leb.  chr  ,  p.  695]; —  30  juin  1853,  Comm.de 
Briatexte,  [Leb.  chr.,  p.  659];  —  15  déc.  1855,  Comm.  de  Wal- 
dweihrof,  [Leb.  chr.,  p. 730];  — 3  janv.  1860,  Buleux,  [Leb.  chr. 
p.  141 

1376.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut  (n.  713  et  s.)  et 
précisé  par  de  nombreux  exemples  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
le  terme  de  malfaçon.  Le  mot  doit  être  pris  dans  le  même  sens, 
en  ce  qui  concerne  la  garantie  décennale  :  due  pour  les  défec- 
tuosités graves,  susceptibles  de  compromettre  la  solidité  de 
l'ouvrage  ou  de  gêner  sa  destination,  la  garantie  ne  s'étend  pas 
aux  défectuosités  de  moindre  importance,  couvertes  par  la  ré- 
ception définitive.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1892,  Comm.  de  Gi- 
nestas,  [S.  et  P.  94.3.19]  —  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  1375; 
Porée  et  Cuénot,  n.  610.  — V.  encore  Cass.,  24  nov.  1875,  Barba- 
roux  de  Mei;y,  (S.  77.1.311,  P.  77.790]  —  Pau,  29  juill.  1879, 
Lorin,  [S.  79.2  317,  P.  79.1256] 

1377.  —  Pour  exercer  utilement  l'action  en  garantie,  l'Ad- 
ministration doit  rapporter  à  la  charge  de  l'entrepreneur  la 
preuve  d'une  faute.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1848,  Martenot,   Leb. 
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—  Ce  principe,  que  la  jurisprudence  administrative  admet  sans 
entrer  dans  les  distinctions  reçues  par  les  civilistes  (V.  suprà, 
v"  Architecte,  n.  107  et  s.),  aura  pour  résultat  d'empècherl'exercice 
de  l'action  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  possible  de  vérifier 
après  coup  les  conditions  d'exécution  du  travail.  Il  en  sera  no- 
tamment ainsi  pour  les  ouvrages  de  terrassements.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  1846,  Jouve  et  Crampel,  [Leb.  chr.,p.  114J;  —  12 
avr.  1851,  Beguery,  [Leb.  chr.,  p.  268]  —  Christophle  et  Auger, 
t.  i,  n.  1378. 

1378.  — Le  délai  de  garantie  est  de  dix  ans  a  compter  de  la 
réception  des  travaux,  qui  sera  constatée  soit  .par  le  procès- 
verbal  de  réception  définitive  (V.  suprà,  n.  1362),  soit  par  la 
prise  de  possession  matérielle  et  effective,  si  elle  est  antérieure 
à  ce  procès-verbal  (V.  suprà,  n.  1365),  soit  encore,  à  défaut 
d'autre  mode  de  preuve,  par  le  paiement  du  solde  de  l'entreprise. 

—  Cons.  d'Et.,  13  août  1850,  Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  759];  — 
20  avr.  1883,  Besson,  [S.  85.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.119];  — 
12  juill.  1895,  Monjoye,  [Leb.  chr.,  p.  590]  —  Christophle  et 
Auger,  t.  1,  n.  1393;  Porée  et  Cuénot,  n.612. 

1379.  —  Ce  délai  est  d'ailleurs  susceptible  d'être  modifié  en 
plus  ou  en  moins,  au  gré  des  parties.  11  ne  constitue  pas  un  dé- 
lai de  prescription,  mis  par  l'art.  2220,  C.  civ.,  hors  de  l'atteinte 
des  conventions  particulières,  mais  bien  un  temps  d'épreuve  dont 
la  durée  peut  dépendre  des  circonstances  laissées  à  l'appréciation 
des  intéressés. —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1881,  Ville  de  LaFère,  Leb. 
chr.,  p.  291;  —  2  déc.  1892,  Ville  de  Denain,  [Leb.  chr.,  \>.  861] 

1380.  —  (Juelques  auteursavaient  proposé  de  porter  à  trente 
ans  la  durée  du  délai,  au  cas  de  dol  constaté  :  cette  solution, 
que  rien  ne  parait  justifier  en  théorie,  n'a  pas  prévalu  pratique- 
ment. —  Frémy-Ligneville,  n.  153;  Lepage,  Lois  des  bâtiments, 
p.  7.  —  Contra,  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  1390. 

1381.  —  La  responsabilité  de  l'entrepreneur  a  pour  mesure 
le  préjudice  subi  par  le  maître  de  l'ouvrage.  Suivant  les  circons- 
tances, les  tribunaux  administratifs  pourront  contraindre  à  re- 
mettre en  élat  l'ouvrage  défectueux,  voire  aie  réédifier  —  ou  au- 
toriser l'Administration  à  faire  les  travaux  de  réfection  aux 
frais  de  l'entrepreneur  —  ou  enfin  condamner  celui-ci  au  paie- 
ment d'une  indemnité.  —  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  1581; 
Porée  et  Cuënot,  n.  611. 

1382.  —  Au  cas  où  la  reconstruction  partielle  de  l'édifice,  or- 
donnée comme  nécessaire,  donnerait  une  plus-value,  l'entrepre- 
neur serait  recevable  à  demander  devant  la  juridiction  compé- 
tente qu'il  lui  en  soit  tenu  compte.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1885, 
Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

1383.  —  IL  Restitution  du  cautionnement.  —  La  réception 
définitive  dégage  le  cautionnement  de  son  affectation  (V.  suprà, 
n.  247  et  s.).  —  Et,  s'il  n'est  pas  restitué,  l'Administration  sera 
tenue  d'intérêts  moratoires  qu'on  calcule  en  déduisant  de  l'intérêt 
légal  celui  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Cons.  d'Et.,  21  lévr.  1902,  Marty,  [Leb.ehr.,  p.  132]  —  Le  pi  m- 
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cipe  n'est  pas  discuté.  Mais  on  n'est  plus  d'accord  quant  au 
point  de  départ  de  ces  intérêts.  Sont-ils  dus  de  plein  droit,  ou 
courent-ils  seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice?  Il  y  a 
des  décisions  judiciaires  dans  les  deux  sens.  —  Dans  le  premier 
sens,  Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  Monnet,  [Leb.  chr.,  p.  285];  — 
16janv.  1891,  Méreau,  [Leb.  chr.,  p.  10];  —  18  déc.  1891,  Pe- 
tit, [Leb.  chr.,  p.  177] — [Dans  le  (second  :  Cons.  d'Et.,  7  janv. 
1876,  Breil,  [Leb.  chr.,  p.  20];  —  6  mars  1891,  Malègue,  [Leb. 
chr.,  p.  193];  —  15  mai  1891,  Ville  de  Marseille,  [Leb.  chr., 
p.  392];  —  14  déc.  1894,  Hôpitaux  du  Mans,  [Leb.  chr.,  p.  693] 
_  V.  encore  Lechalas,  t.  2,  p.  103;  Poréeet  Cuënot,  p.  50. 

1384.  —  L'entrepreneur  cesse  d'avoir  droit  aux  intérêts  de 
son  cautionnement  lorsque  ce  cautionnement  a  été  fourni  par 
lui  au  moyen  d'une  hypothèque  sur  sps  immeubles,  dont  il  a  con- 
servé la  jouissance.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893,  Gandu,  [S.  et 
P.  95.3.96,  D.  94.3.90] 

1385.  —  Il  n'a  pas  droit  non  plus  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  ne  justifie  pas  de  retards  abusifs  imputables  à  l'Administration 
dans  la  mainlevée  de  l'hypothèque  conférée  parlni.  —  Même  arrêt. 

1386.  —  Les  oppositions  formées  par  des  créanciers  sont  un 
obstacle  légal  à  la  restitution  du  cautionnement  :  dès  lors  l'en- 
trepreneur n'a  pas  droit  à  des  intérêts  pour  les  retards  qui  peu- 
vent en   résulter.  —   Cons.  d'Et.,   14  févr.  1902,  Peschot,  [Leb. 

chr.,  p.  112] 

1387. —  III.  Helenue  de  garantie  et  solde  de  l'entreprise.  — 
La  retenue  de  garantie  est  payable  à  l'entrepreneur  dès  que  ce- 
lui-ci justifie  qu'il  s'est  acquitté  des  obligations  mises  à  sa  charge 
par  l'art.  19  du  cahier.  Si  la  justification  n'est  pas  faite  au  mo- 
ment de  la  réception  définitive,  la  retenue  est  déposée  en  tout  ou 
en  partie  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'où  l'entre- 
preneur ne  pourra  la  retirer  que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  l'in- 
génieur en  chef  constatant  qu'il  s'est  mis  en  règle  (art.  48).  — 
Cons.  d'Et.,  6  juin  1891,  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer, 
[S.  et  P.  93.3.20] 

1388.  —  La  plupart  du  temps  la  retenue  de  garantie  consti- 
tue le  solde  de  l'entreprise.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
«  Il  peut  en  effet  y  avoir  des  procès  pendants  (au  moment  de  la 
réception  définitive)  et  si  l'Etat  est  condamné  à  payer  certaines 
indemnités  en  sus  du  montant  du  décompte  définitif,  ce  sera 
le  paiement  ultérieur  de  ces  indemnités  qui  formera  le  solde  de 
l'entreprise  »  (Cire.  16  févr.  1892). 

1389.  —  L'Administration  a  trois  mois  à  partir  de  la  récep- 
tion définitive  pour  s'acquitter  du  solde  de  l'entreprise.  Passé 
ce  délai,  elle  paiera  l'intérêt  au  taux  légal  de  ce  qu'elle  restera 
devoir  (art.   49,   §  2).   —  Cons.    d'Et.,   24   nov.   1893,  précité; 

—  20  avr.  1894,  Min.  des  Trav.  pub!.,  [S.  et  P.  96.3.59] 

1390.  —  ...  A  moins  que  le  retard  ne  soit  provoqué  par  une 
faute  de  l'entrepreneur.  Celui-ci  est  en  faute  quand  il  n'a  pas 
remis  en  temps  utile  à  l'architecte  tous  les  documents  nécessaires 
pour  dresser  le  décompte,  ou  quand  il  a  tardé  à  fournir  les  pièces 
justificatives  sans  lesquelles,  aux  termes  de  l'art.  99  du  règlement 
du  16  sept.  1843,  le  mandat  de  paiement  ne  peut  être  délivré.  — 
Cons.  d'Et.,  2  août  1878,  Moulet,  [Leb.  chr.,  p.  801];  --  24  nov. 
1893,  précité;  — 27  nov.  1903,  Syndic  Peyrot,  [Leb.  chr.,  p.  732] 

1391.  —  Il  n'a  pas  droit  non  plus,  quand  il  a  refusé  des 
mandats  de  paiement  sous  prétexte  de  leur  insuffisance,  à  tou- 
cher l'intérêt  des  sommes  portées  à  ces  mandats.  —  Cons.  d'Et., 
22  mars  1889,  Comm.  de  Mandres,  [Leb.  chr.,  p.  397] 

1392.  —  Si  lVntreprpneur  ne  réclame  pas  les  intérêts,  le 
tribunal  n'a  pas  le  droit  de  les  allouer  d'office  :  il  statuerait 
ultra  petita.  Mais  si  une  demande  spéciale  en  justice  est  néces- 
saire, elle  peut  avoir  lieu  à  tout  moment  de  l'instance,  elle  pput 
même  être  introduite  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1894,  Roujon,  [Leb.  chr.,  p. 268]; 

—  26  oct.  1888,  Tournier,  [Leb.  chr.,  p.  709]  —  Elle  peut  enfin 
faire  l'objet  d'une  instance  nouvelle  quand  elle  a  été  omise  au 
cours  de  l'instance  principale. 

1393.  —  Il  se  peut  que  la  demande  ait  été  introduite  anté- 
rieurement soit  à  la  réception  définitive,  soit  à  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  qui  doit  suivre.  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  du  jour 
de  la  demande  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  la  fixation 
du  point  de  départ  des  intérêts,  mais  du  jour  de  l'expiration  des 
délais  légaux.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1875,  Beretta,  [Leb.  chr., 
p.  124];  —  20  févr.  1880,  Lebas  et  Oodbarge,  [Leb.  chr.,  p.  200]; 

—  30  nov.  1888,  Dupey,  [Leb.  chr., p.  905];  —  24  juill.  1896, 
Pradines,  [Leb.  chr.,  p.  598] 

1394.  —  C'est  encore  ce  même  jour  qui  marque   le  point  de 
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départ  des  intérêts,  lorsque  la  demande  est  postérieure.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1879,  Papet,  [Leb.  chr.,  p.  874];  —  12  nov.  1886, 
Vergnioux,  (Leb.  chr.,  p.  791];—  13  mai  1887,  Brun,  [Leb. 
chr.,  p.  401]  ;  —  28  mai  1897,  Abougit,  [Leb.  chr.,  p.  430]  — 
Un  assez  grand  nombre  d'arrêts  reporte  cependant  l'ouverture 
du  droit  au  jour  de  la  demande.  :  ces  arrêts  sont  contraires  aux 
dispositions  formelles  du  cahier.  Beaucoup  s'expliquent  par  la 
circonstance  qu'en  fait,  l'entrepreneur  n'avait  conclu  aux  intérêts 
que  du  jour  de  sa  demande.  C'eût  été  statuer  ultra  petita  que 
lui  accorder  un  rappel  des  intérêts  antérieurs.  —  Cons.  d'Et., 
17  juin  1881,  Beauquin,  [Leb.  chr., p.  6281  ;—  20  oct.  1888,  Tour- 
niez, [Leb.  chr.,  p.  769J  —  Porée  et  Cuënot,  n.  632. 

1395.  —  La  règle  fixant  le  point  de  départ  des  intérêts  à  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  consécutif  à  la  réception  définitive 
s'applique  à  toutes  les  sommes  restant  dues  à  raison  de  l'exécu- 
tion de  l'entreprise.  Il  n'importe  qu'elles  aient  été  originairement 
portées  au  décompte,  ou  qu'elles  y  soient  ajoutées  par  conven- 
tion, transaction  ou  décision  judiciaire.  En  ce  dernier  cas,  il  est 
encore  indifférent  qu'elles  correspondent  à  une  augmentation  des 
prix  ou  affectent  le  caractère  de  dommages-intérêts  pour  résilia- 
tion, mise  en  régie  non  justifiée,  retards,  modifications  aux  pro- 
jets, etc.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1877,  Maille,  [Leb.  chr.,  p.  949]; 
—  17  juin  1881,  précité;  —  27  avr.  1883,  Violet,  [Leb.  chr., 
p.  408];  —  16 déc.  1892,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  91 1]  ;  -  24  juill. 
1896,  précité. 

1396.  —  Mais  la  même  règle  ne  s'applique  pas  à  une  indem- 
nité qui  aurait  été  allouée  à  l'entrepreneur  avant  toute  exécution 
ou  tout  commencement  d'exécution  des  travaux  :  ainsi  par  exem- 
ple au  remboursement  des  frais  de  l'adjudication.  —  Cons.  d'Et., 
20  févr.  1874,  Roche  et  deLaunay,  [Leb.  chr.,  p.  188] 

1397.  —  ...  Nia  des  frais  d'expprtise  dont  l'entrepreneurau- 
rait  dû  faire  l'avance.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1891,  Mavoux, 
[Leb.  chr.,  p.  116];  —  28  janv.  1898,  Singrùn,  [Leb.  chr.,_  p.  56] 

1398.  —  ...  Ni  aux  créances  de  l'entrepreneur  contre  l'Admi- 
nistration à  raison  de  l'acquisition  de  tout  ou  partie  de  ses  ap- 
provisionnements ou  de  son  matériel,  que  la  reprise  soit  faculta- 
tive ou  obligatoire.  Dans  tous  ces  cas,  les  intérêts  ne  courent 
qu'à  dater  de  la  sommation  de  paver.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin 
1878,  Salibert,  [Leb.  chr.,  p.  594];"—  14  févr.  1873,  Lartigue, 
[Leb.  chr.,  p.  174]  —  Contra,  Porée  et  Cuënot,  n.  640. 

1399.  —  L'entrepreneur  qui  fait  régler  son  décompte  peut 
avoir  commis  des  malfaçons  et  devoir  de  ce  chef  une  indemnité. 
Les  intérêts  du  solde  courent,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  de 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  après  la  réception  définitive. 
L'indemnité  n'est  liquide,  due  et  exigible  qu'au  jour  du  jugement 
qui  la  fixe  :  à  ce  moment,  mais  d  ce  moment  seulement,  une 
compensation  s'opérera.  Jusqu'au  jugement,  il  est  dû  à  l'entre- 
preneur une  somme  égale  au  montant  total  de  son  décompte,  et 
cette  somme,  d'après  le  cahier  des  charges,  porte  intérêt  à  son 
profit.  A  partir  du  jour  de  la  décision  intervenue,  elle  ne  doit  por- 
ter intérêts  que  sous  déduction  du  montant  de  l'indemnité  due 
par  l'entrepreneur.  Tels  sont  du  moins  les  principes  du  droit  civil 
(C.  civ.,  art.  1291)  d'après  lesquels  la  compensation  n'a  lieu 
qu'entre  dettes  également  exigibles.  —  V.  suprà,  v°  Compensa- 
tion, n.  303  et  s. 

1400.  —  Contrairement  à  ces  principes,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  que  les  intérêts  ne  devraient  être  alloués  dès  l'origine 
que  sur  la  somme  restant  due  après  déduction  des  malfaçons  et 
non  sur  le  montant  total  du  décompte.  Pour  soutenir  cette  thèse 
on  a  l'ait  valoir  qu'il  s'agissait  non  d'une  compensation,  mais  d'une 
imputation,  le  décompte  et  les  malfaçons  formant  un  ensemble 
indivisible.  Le  montant  du  décompte  est  rétroactivement  modifié 
par  le  jugement,  et  c'est  ce  montant  rectifié  qui  produit  intérêts. 
Il  ne  s'agit  en  somme  que  d'une  réduction  de  prix  à  raison  de  la 
qualité  insuffisante  des  travaux  :  «  La  réparation  des  malfaçons 
rentre  dans  l'exécution  qu'elle  complète  en  assurant  au  travail 
le  degré  de  perfection  stipulé  >■.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1896, 
Langlade,  [S.  et  P.  98.3.45] 

1401.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  com- 
mencent à  courir  le  lendemain  du  dernier  jour  du  3e  mois  qui 
suit  la  réception  définitive,  sont  calculés  d'après  le  nombre  exact 
des  jours  qui  ont  suivi  avant  le  paiement,  s'arrêtent  enfin  au 
jour  où  les  mandats  de  paiement  sont  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1889,  Comm.  de  Man- 
dres, [Leb.  chr.,  p.  397] 

1402.  —  Conformément  au  droit  commun,  les  retards  dans 
le  paiement  entraînent  l'allocation  d'intérêts  sans  nue  le  créan- 
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eier  ait  à  justifier  d'un  préjudice  :  mais  que!  que  soit  le  préju- 
dice occasionne-  et  motivé,  la  réparation,  par  une  conséquence 
dp  son  oan  aitaire,  ne  dépassera  jamais  le  taux  de  l'in- 

térêt légal.  —  V.  suprà,  V  Intérêts,  n.  429  et  s. 

1403.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  quelquefois  tenu 
compte  du  préjudice  réellement  souffert  pour  élever  le  montant 
des  dommages-intérêts.  C'est  ainsi  qu'il  a  alloué  une  somme 
assez  considérable  à  un  entrepreneur  qui  justifiait  avoir  été  ré- 
duit à  la  faillite  par  les  procédés  de  l'Administration.  Celle-ci 
lui  avait  imposé  des  avances  excédant  de  beaucoup  les  prévi- 
sions du  cahier  des  charges,  l'avait  contraint  à  contracter  des 
emprunts  onéreux  faute  de  recevoir  des  acomptes  et  des  rem- 
boursements, enfin  avait  brutalement  résilié  alors  que  l'entre- 
prise se  trouvait  absolument  à  découvert  parla  faute  des  agents 
de  l'Etat.  Il  n'y  aurait  peut-être  pas  lieu  de  généraliser  la  solu- 
tion de  cette  espèce  dont  les  circonstances  étaient  tout  excep- 
tionnelles, mais  il  existe  d'autres  décisions  montrant  de  la  part 
du  Conspil  d'Etat  une  certaine  tendance  à  indemniser  équitable- 
ment  l'entrpprenpur  même  en  dehors  des  termes  stricts  de  la  loi. 

—  Cons.'d'Et.,  6  mars  1891,  Malègue,  [Leb.  chr.,  p.  194]  — 
V.  encore,  Cons.  d'Et.,  26  sept.  187),  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  176J; 

—  14  nov.  1902,  Préfet  de  Constantine,  [Leb.  chr.,  p.  668] 
1404. —  Aux  termes  mêmes  du  droit  commun  (C.  civ.,  art. 

1153),  il  y  a  lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité  spéciale  et  dis- 
tincte des  intérêts  moratoires  quant  au  préjudice  causé  par  le 
retard  de  paiement  s'ajoute  un  préjudice  causé  par  la  mauvaise 
foi  du  débiteur.  Le  Conseil  d'Etal  a  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  une  commune  qui,  après  avoir  traité  pour  la  construction 
d'un  groupe  scolaire,  alléguait  de  prétendues  malfaçons  «  et  avait 
soulevé  une  contestation  qui  ne  reposait  sur  aucun  fondement 
dans  le  seul  but  de  se  soustraire  à  ses  obligations  ».  —  Cons. 
d'Et.,  It  mars  1904,  Sénergous,  [Leb.  chr.,  p.  218] 

1405.  — Les  intérêts  exigibles  sont  eux-mêmes  susceptibles 
de  produire  intérêts  quand  ils  sont  dus  pour  une  année  entière 
et  qu'ils  ont  été  après  cette  période  l'objet  d'une  demande  spé- 
ciale, sauf  conventions  particulières  toujours  possibles  dans  le 
devis.  —  Cm  s.  d'Et.,  19  mars  1874,  Monjallon,[Leb.  chr.,  p.  2651; 

—  13  mars  1883,  Pastrie,  [Leb.  chr.,  p.  326];—  12nov.  1886,  Ver- 
gnioux,  [Leb.  chr.,  p.  791]  —  V.  suprà,  v°  Anatocisme. 

1406. —  Si,  au  lieu  d'être  créancier,  l'entrepreneur  sp  trouve 
débiteur,  les  intéiêts  ne  sont  dus  par  lui  que  conformément  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  sommation  de  paver, 
s'il  n'est  pas  de  mauvaise  foi.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888,  Mil- 
let, [Leb.  chr.,  p.  8511;  -  2  déc.  1898,  Lachenaud,  [Leb.  chr., 
p.  760]:  —  8  avr.  1892,  Ghislain,  [S.  et  P.  94.3.30,  D,  93.3.33] 

1407.  —  Il  sera  toutefois  tenu  à  compter  du  jour  du  paie- 
ment quand  il  aura  touché  indûment  en  vertu  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  que  le  Conseil  d'Etat  aura  par  la  suite  an- 
nulé. C'est  un  principe  que  l'exécution  des  arrêtés  non  définitifs 
du  conseil  de  préfecture  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  des 
parties  qui  la  poursuivent,  et  que,  si  elle  a  eu  lieu  à  tort,  il  faut 
remettre  les  choses  en  l'état.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1896.  Four- 
nis, [Leb.  chr.,  p.  3441  —  L'Administration  serait  d'ailleurs,  dans 
les  mêmes  circonstances,  tenue  de  même  vis-à-vis  de  l'entrepre- 
neur. —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1870,  Jacquemin,  [Leb.  chr.,  p.  497]; 

—  6  mars  1872,  Revel,  [Leb.  chr.,  p.  135] 

1408.  —  L'intérêt  est  civil  et  non  commercial  (4  p.  0/0  pour 
la  France  continentale  et  6  p.  0/0  pour  l'Algérie).  —  Cons.  d'Eu, 
26  mai  1897,  Abougit,  [Leb.  chr.,  p.  430] 

1409.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  prescription  des  intérêts, 
V.  suprà,  v's  Intérêts,  n.  609  et  s.;  Prescription  (mat.  civ.], 
n.  1687  et  s.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  déchéance  quinquennale 
que  l'Etat  peut  invoquer,  mais  non  le  département  ou  la  com- 
mune, V.  suprà,  v°  Dettes  et  créances  de  l'Etat,  n.  478  et  s. 

Section  V. 
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1410.  —  Quand  des  difficultés  s'élèvent  au  cours  d'une  en- 
treprise entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepreneur,  il  en  est 
tout  d'abord  appelé  à  l'ingénieur  en  chef.  Celui-ci  statue  et  fait 
notifier  sa  décision  à  l'entrepreneur  pour  le  mettre  en  demeure 
soit  de  l'accepter,  soit  de  porter  plus  loin  le  débat  (art.  50;  Cire. 
min.  19  févr.  1892). 

1411.  —  Pour  permettre  à  l'ingénieur  en  chef  de  statuer  en 
connaissance  de  cause,  quand  il  s'agira  de  difficultés  relatives  à 


l'acceptation  de  matériaux,  à  la  réception  d'ouvrages  non  con- 
formes au  devis  ou  aux  ordres  de  service,  à  la  réfeclion  de  tra- 
vaux prétendus  vicieux  art.  22,  23,  tj  2,  et  27,  §2),  l'ingénieur 
ordinaire,  si  ses  constatations  sont  contestées,  dressera  procès- 
verbal  des  circonstances  du  différend.  Ce  procès-verbal  sera  no- 
tifié à  l'entrepreneur,  qui  a  pour  formuler  ses  observations  un 
délai  de  trois  jours,  puis  transmis  à  l'ingénieur  en  chef  pour  telle 
suite  que  de  droit. 

1412.  —  Le  délai  de  trois  jours  a  pour  point  de  départ  la 
notification  du  procès-verbal  à  l'entrepreneur,  le  jour  de  la  noti- 
fication non  compris. 

1413.  —  L'entrepreneur  qui  n'a  pas  présenté  ses  réclama- 
tions, aux  cas  que  prévoit  l'art.  50,  dans  les  délais  fixés  par  cet 
article  n'encourt  aucune  déchéance  et  pourra  saisir  la  juridic- 
tion contentieuse  en  se  conformant  à  l'art.  51  (V.  infrà,  n.  1416). 
—  PoréeelCuënot,n.665.  —  Contra,  Lechalas,  sur  l'art.  50,  p.  3 10. 

1414.  —  L'Administration  engage  sa  responsabilité  en  n'ob- 
servant pas  les  formalités  prescrites  par  l'art.  50.  Ainsi  des  in- 
demnités ont  été  allouées  à  des  entrepreneurs  dont  les  ingé- 
nieurs avaient  fait  démolir  les  travaux  sous  prétexte  de  malfa- 
çons, sans  procès-verbal  constatant  les  difficultés  soulevées.  — 
Cons.  d'Et.,  28  juill.  1893,  Giroux,  [Leb.  chr.,  p.  628]  ;  —  16  juïll. 
1897,  Dubosclard,  [Leb.  chr.,  p.  549] 

1415.  —  L'art.  50  n'est,  d'après  son  texte  même,  applicable 
qu'aux  difficultés  qui  seraient  soulevées  en  cours  d'entreprise. 
La  jurisprudence  interprète  ces  expressions  d'une  façon  restric- 
tive et  entend  les  limiter  aux  difficultés  résultant  de  l'exécution 
même  des  travaux.  Ainsi  il  n'est  besoin  de  discuter  avec  les  in- 
génieurs ni  une  demande  en  résiliation  pour  diminution  dans  la 
masse  des  travaux.  ...  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1880,  Villebess-y, 
TLeb.  chr.,  p.  970]  —  ...Ni  une  demande  du  même  genre  fondée 
sur  l'ajournement  avant  tout  commeacement  d'exécution.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1872,  Conslant,  [Leb.  chr.,  p.  43]  —...Ni  une  ré- 
clamation relative  à  des  faits  postérieurs  à  la  réception.  — Cons. 
d'Et.,  11  mai  1888,  Quéhen,  [Leb.  chr.,  p.  445]  —  ...  Ni  une  récla- 
mation contre  le  décompte  définitif.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv. 
1888,  Bâtisse,  [Leb.  chr.,  p.  67] 

1416.  —  Quand  il  devient  nécessaire  de  saisir  la  juridiction 
contentieuse,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  lieu  à  communication  aux 
ingénieurs,  soit  que,  sur  communication,  le  désaccord  entre  les 
ingénieurs  et  l'entrepreneur  persiste,  celle  saisine  ne  peut  avoir 
lieu  de  piano,  et  l'art.  51  du  cahier  organise  une  procédure  in- 
termédiaire, celle  du  recours  à  l'Administration  supérieure.  Ce 
recours  est  une  mesure  d'instruction  destinée  à  éclairer  le  minis- 
tre et  à  prévenir  les  procès,  en  permettant  de  faire  droit  aux  ré- 
clamations qui  seraient  reconnues  fondées  et  au  besoin  de  trans- 
iger. On  ne  saurait  cependant  considérer  l'intervention  ministé- 
rielle comme  un  arbitrage  administratifou  comme  un  préliminaire 
de  conciliation,  dont  la  légalité  serait  douteuse  :  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  ce  principe  que  les  ingénieurs  ne  sont  que  des 
agents  subordonnés  et  que  le  ministre  seul  ;ou  le  préfet  par  lui 
dûment  délégué)  a  qualité  pour  représenter  et  engager  l'Etat. 
«  Tant  qu'il  ne  s'est  pas  prononcé,  dit  M.  Laferrière,  il  n'y  a  pas 
encore  de  contentieux  né,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  décision  éma- 
née du  maître  de  l'ouvrage  ».  —  Laferrière,  Traité  'le  lu  juri- 
liction  administrative,  t.  2,  p.  136.  —  V.  encore  suprà,  v°  Mar- 

ché  administratif ',  n.  1139  et  s. 

1417.  —  L'entrepreneur  dont  les  prétentions  auront  été  re- 
poussées  par  l'ingénieur  en  chef  rédigera  un  mémoire,  indiquant 
les  motifs  et  le  montant  de  sa  réclamation,  et  l'adressera  au  pré- 
fet. Ce  fonctionnaire  procédera  à  une  instruction  et  transmetlra 
les  pièces  avec  un  rapport  des  ingénieurs  et  son  avis  dans  un 
délai  maximum  de  six  semaines  (Cire.  19  févr.  18921.  L'indication 
de  ce  délai  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  disposition 
d'ordre  intérieur. 

1418.  —  L'Administration  a  prétendu  élever  une  fin  de  non 
recevoir  contre  l'entrepreneur  qui,  au  lieu  d'adresser  directement 
sa  réclamation  au  préfet,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5 1 ,  la  ferait 
parvenir  à  ce  fonctionnaire  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs. 
Le  Conseil  d'Etat  a  très-justement  décidé  que  cette  exigence 
n'était  pas  justifiée  par  le  texte  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales. —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1902,  Cazelles,  [L»b.  chr.,  p.  67] 

1419.  —  Si  l'Administration  repousse  la  demande,  ou  laisse 
écouler  sans  y  répondre  un  délai  de  trois  mois,  l'entrepreneur 
peut  saisir  le  "consep  de  préfecture.  Mais  il  n'est  admis  à  porter 
devant  cette  juridiction  que  les  griefs  énoncés  dans  le  mémoire 
remis  au  préfet  (art.  51).  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1 880,  Albertoli,  [Leb. 
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chr.,  p.  781];  —  6aoùt  1881,  Min.de  la  Guerre,  [Leb.  chr.,  p.  821] 
1420. —  Il  ne  faut  pas  entendre  cette  formule  dans  un  sens 
trop  absolu.  Si  l'objet  des  réclamations  ne  peut  être  modifié,  il 
est  touiours  loisible  d'en  augmenter  ou  d'en  diminuer  le  chiffre. 
—  Porée  et  Cuënot,  n.  673. 

1421.  —  Aucun  délai  n'est  imparti  à  l'entrepreneur  pour 
poursuivre  et  aucune  déchéance  n'est  édictée,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  du  décompte  général  définitif  de  l'entreprise.  En  ce  qui 
concerne  ce  décompte,  le  rédacteur  du  cahier  de  1892  a  entendu 
prémunir  l'Etat  contre  la  négligence  de  certains  entrepreneurs 
et  ne  pas  le  laisser  indéfiniment  sous  le  coup  de  revendications 
possibles.  Aux  termes  de  l'art.  51,  §  3,  un  délai  de  six  mois  est 
accordé  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  ministérielle  pour 
saisir  d'un  recours  le  conseil  de  prélecture.  Passé  ce  délai,  l'en- 
trepreneur est  considéré  comme  ayant  adhéré  à  la  décision,  et 
toute  réclamation  se  trouve  éteinte. 

1422.  —  Le  délai  de  six  mois  est  un  délai  de  déchéance  :  il 
ne  comporte  donc  ni  interruption  ni  suspension. 

1423.  —  Le  réclamant  auquel  il  n'est  pas  fait  réponse  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  dépôt  de  son  mémoire  a  la  fa- 
culté de  saisir  directement  le  conseil  de  préfecture,  en  considé- 
rant que  sa  demande  est  rejetée.  Mais  l'expiration  de  ce  délai  de 
trois  mois  n'a  pas  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de  déchéance  : 
l'entrepreneur  ne  se  trouvera  donc  pas  forclos  neuf  mois  après 
sa  réclamation  sur  le  décompte  définitif.  Il  n'est  contraint  d'agir 
qu'après  avoir  reçu  notification  d'un  refus  du  ministre.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1903,  Nuzillard,  [Leb.  chr.,  p.  837] 

1424. —  Pour  le  calcul  des  délais  de  réclamation,  V.  suprà, 
n.  1296  et  s. 

1425.  —  La  déchéance  édictée  par  l'art.  51  n'est  pas  comme 
la  déchéance  quinquennale  une  disposition  prise  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  en  vue  d'éteindre  une  action.  Elle  est  fondée 
uniquement  sur  une  présomption  de  renonciation  de  l'entrepre- 
neur :  une  manifestation  de  volonté  précise  et  contraire  suffit  donc 
pour  l'interrompre.  Cette  manifestation  de  volonté  a  eu  lieu  quand 
un  juge  a  été  saisi  du  litige,  ce  juge  fût-il  incompétent  ratione 
loci.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  instance  introduite  en  temps  utile 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  a  pu  sauvegarder  les 
droits  de  l'entrepreneur,  bien  que  le  conseil  compétent  lût  celui 
du  département  de  l'Ain.  —  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1899,  Labour. 
[Leb.  chr.,  p.  744] 

1420.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  un 
désistement  l'abandon  que  fait  le  demandeur  de  l'action  engagée 
devant  le  tribunal  incompétent,  quand  il  est  établi  qu'il  n'a  eu 
d'autre  intention  que  celle  de  régulariser  la  procédure  en  saisis- 
santla  juridiction  dont  il  a  reconnu  la  compétence.  —  Même  arrêt. 

1427.  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  51,  l'entrepreneur  soit 
tenu  de  soumettre  sa  réclamation  au  ministre  avantde  s'adresser 
au  conseil  de  préfecture,  l'inobservation  de  cette  règle  ne  consti- 
tue pas  une  nullité  d'ordre  public.  L'Administration  peut  renon- 
cer à  s'en  prévaloir,  et  si  elle  ne  l'a  pas  invoquée  en  première 
instance  elle  n'est  pas  recevable  à  en  exciper  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1883,  Lefeb- 
vre,  [Leb.  chr.,  p.  66];  -  20  janv.  1888,  Bâtisse,  [Leb.  chr.,  p.  07] 

1428.  —  L'instruction  administrative  aboutira  souvent  à  une 
transaction,  obligatoire  pojr  les  deux  parties  dès  qu'elle  aura 
été  régulièrement  souscrite.  Les  simples  propositions  à  fin  de 
transaction  sont  toujours  susceptibles  d'être  rétractées,  et  il  n'en 
est  pas  fait  état  dans  le  procès  à  intervenir  quand  les  pourpar- 
lers n'ont  pas  abouti.  Mais  une  décision  ferme  prise  par  l'Admi- 
nistration demeure  obligatoire,  alors  même  que  l'entrepreneur 
maintiendrait  le  surplus  de  ses  prétentions.  Il  en  est  ainsi  de 
l'allocation  faite  sans  réserves  d'un  supplément  sur  un  décompte. 
—  Cons.  d'Et.,  21  mai  1887,  Perrichont,  [Leb.  chr.,  p.  455] 


CHAPITRE  II. 
clauses  et  conditions  générales 

DES    AUTI1KS    SiiUVICES    PUBLICS. 
SECTI  :•       I 

Clauses  et  conditions  générales  des  bâtiments  civils 
el  palais  nulionaux. 

1429.  —  Le  service  des  bâtiments  civils  est  régi  par  un  ca- 
hier des  charges  spécial,  suivant  arrêté  du  ministre  de  l'Instruc- 


tion publique  et  des  Beaux-Arts  en  date  du  31  janv.  1900.  Ce 
cahier  est  dans  ses  grandes  lignes  conforme  au  cahier  des  ponts 
et  chaussées,  dont  il  suit  le  plan  et  la  marche  presque  jusqu'au 
numérotage  des  articles;  nous  nous  bornerons  à  signaler  ici 
celles  de  ses  dispositions  qui  ont  un  caractère  original.  Un  cahier 
des  charges  particulier  applicable,  sauf  stipulation  contraire, 
aux  travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux  lui  a  été  adjoint  par  arrêté  minis- 
tériel du  23  juin  1900. 

1"  Formes  et  conditions  de  l'adjudication, 

1430.  —  Les  conditions  d'admission  à  l'adjudication  sont  sen- 
siblement les  mêmes  pour  les  travaux  des  bâtiments  civils  et  pour 
ceux  des  ponts  et  chaussées.  Aux  pièces  à  produire,  l'art.  2  'le 
l'arrêté  de  1900  ajoute  toutefois  un  extrait  du  casier  judiciaire. 

1431.  —  Les  certificats  de  capacité  ne  doivent  pas  avoir  plus 
d'un  an  de  date  au  moment  de  l'adjudication  :  ils  seront  délivrés 
par  les  architectes  en  chef  de  l'Etat,  de  la  ville  de  Paris,  de  l'Ad- 
ministration générale  de  l'assistance  publique  et  par  les  archi- 
tectes départementaux.  Pour  les  concurrents  qui  n'ont  pas  en- 
core exécuté  de  travaux  à  leur  compte  ou  qui  ne  seraient  pas 
en  mesure  de  produire  les  certificats  ci-dessus,  il  est  admis  des 
certificats  de  présentation,  à  demander  aux  mêmes  fonctionnaires. 
Ces  certificats,  qui  doivent  être  postérieurs  à  la  date  de  l'annonce 
de  l'adjudication,  relateront  les  diverses  situations  que  les  requé- 
rants ont  occupées  dans  l'industrie  du  bâtiment  et  les  travaux 
auxquels  ils  auront  pu  collaborer  :  ils  comporteront  une  appré- 
ciation sur  leur  aptitude  à  entreprendre  pour  leur  compte  per- 
sonnel les  travaux  dont  ils  sollicitent  l'adjudication.  Le  dépôt 
des  uns  ou  des  autres  de  ces  divers  certificats,  doit  avoir  lieu 
six  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  dans  les  bureaux  de 
l'Administration  des  Beaux-Arts,  après  visa  de  l'architecte  des 
travaux  (art.  3). 

1432.  —  Il  est  admis  en  principe  que  les  travaux  de.; 
ments  civils  sont  de  ceux  «  qui  ne  sauraient  être  livrés  sans  in- 
convénient à  une  concurrence  illimitée  ».  En  vertu  d'un 
ministériel  du  9  avr.  1878,  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  prendre 
part  à  une  adjudication  qu'à  la  condition  d'être  inscrits  sur  une 
liste  établie  tous  les  trois  mois  par  une  commission  spécialement 
instituée  pour  examiner  leur  honorabilité,  leur  solvabilité  et  leur 
capacité.  —  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  396. 

1433.  —  Aux  termes  du  cahier  de  1900,  l'accès  de  l'adjudi- 
cation est  libre.  Mais  le  bureau  délégué  à  cet  effet  par  le  ministre 
a  le  droit  d'exclure  tel  concurrent  que  bon  lui  semble,  après 
examen  de  son  dossier  fait  à  huis-clos.  La  décision  n'est  jamais 
motivée,  et  elle  n'est  susceptible  d'aucun  recours  ;  il  doit  toute- 
fois en  être  rendu  compte  au  ministre.  La  production  des  pièces 
par  les  candidats,  le  prononcé  de  la  décision,  et  le  surplus  de 
l'adjudication  ont  lieu  en  séance  publique  (art.  5). 

1434.  —  Pour  les  travaux  d'entretien  et  île  grosses  répara- 
tions le  cautionnement  est  en  principe  calculé  à  raison  de  5  p.  0/0 
de  l'évaluation  des  travaux  mis  en  adjudication  (Cahier  des 
charges,  art.  22). 

1435. —  L'entrepreneur,  à  la  différence  de  celui  qui  travaille 
aux  clauses  et  conditions  des  ponts  et  chaussées,  n'est  pas  tenu 
d'élire  domicile  à  proximité  des  travaux. 

1436.  —  L'art.  8  du  cahier  des  bâtiments  civils,  comme 
l'art.  9  du  cahier  des  ponts  et  chaussées,  édicté  et  sanctionne  la 
défense  à  l'entrepreneur  de  sous-traiter  des  travaux.  L'Adminis- 
tration ne  pourra  prendre  de  mesures  coercitives  qu'après  une 
mise  en  demeure  restée  sans  effet,  sur  un  rapport  motivé  de  l'ar- 
chitecte et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'inspecteur  général. 

2°  Obligatii  milites  de  l'entrepreneur  et  de  l'Administration. 

1437.  —  L'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter  les  travaux 
conformément  aux  ordres  de  service  :  l'art.  Il  du  cahier  des 
bâtiments  civils   ne  diffère  que  par  quelques   détails  de 

tion  de  l'ar1.  10  du  cahier  des  ponts  el  chaussées    II  spécifie  que 

les  ordres  de  service,  sans  lesquels  aucun  ouvrir. 

commencé,  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spécial  el 

gés  par  l'entrepreneur.  Celui-ci  est  tenu  d'émar. 

ou  il  réclamerait  contre  l'ordre  de  service  en  jugeant  q 

dre  i-xcède  les  obligations  du  ma' 

1438.  —  L'entrepreneur  doit  être  toujours  pt 
lier,  ou  y  être  représenté  par  un  préposé  agréé  par  l'A 
tion  (art.  9i.  —  V.  supra,  n.  492  et  s. 
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Xi'.i'h  —  ...  Faire  observer  à  ses  risques  el  périls  tous  les  rè- 
glements de  v  île  et  de  police  (art.  16). 

1440.—  ...  Fournir  des  moyens  faciles  et  sûrs  d'exécution  et 
de  surveillance  pour  ses  travaux,  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  les  accidents  :  faute  de  quoi  l'Administra- 
tion fera  d'office  le  nécessaire  aux  frais  de  l'entrepreneur  (art.  12). 

1441.  —  ...  Faire  les  menues  avances  pécuniaires  que  l'archi- 
tecte juge  utiles  au  service  (art.  17).  Ces  avances,  inscrites  au 
livre  d'ordres,  font  l'objet  d'attachements  spéciaux;  il  en  est  de 
même  des  sommes  versées  pour  droits  de  grande  ou  petite  voi- 
rie. Elles  ne  produisent  pas  intérêts.  L'entrepreneur  en  est  rem- 
boursé dès  qu'il  fournit  un  mémoire  avec  pièces  à  l'appui. 

1442.  —  L'entrepreneur  concessionnaire  de  l'entretien  et 
des  réparations  d'un  édifice  est  obligé  de  faire  les  travaux  de 
mitoyenneté,  raccords  et  accessoires  qui  lui  seront  commandés 
par  l'architecte  dans  les  immeubles  contigus,  par  suite  d'exper- 
tise ou  autrement.  Il  n'a  pas  le  droit  d'euger  que  les  travaux 
lui  soient  confiés  (Cah.  spéc,  art.  2  . 

1413.  —  Il  est  encore  tenu  de  faire  à  ses  frais,  tous  les  soirs 
ou  après  chaque  séance  de  travail,  le  rangement,  dans  les  en- 
droits qui  lui  seront  indiqués  par  l'architecte,  des  outils,  usten- 
siles, cordages,  échafaudages,  etc.,  pour  ne  les  reprendre  qu'au 
moment  de  la  reprise  du  travail  (Cah.  spéc,  art.  5). 

1444.  —  Avant  de  commencer  un  travail,  il  devra  s'assurer 
sur  place  de  la  possibilité  de  suivre  les  cotes  elles  indications  des 
plans  et  détails.  Au  cas  de  doute,  il  en  référera  immédiatement 
à  l'architecte.  S'il  néglige  cette  vérification,  il  restera  responsa- 
ble des  erreurs  qui  pourraient  se  produire  et  des  conséquences 
de  toute  nature  qu'elles  entraîneraient  (Cah.  spéc,  art.  8). 

1445.  —  L'art.  13  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  la  four- 
niture des  magasins,  équipages,  outils,  etc.,  nécessaires  à  l'entre- 
prise (V.  suprà,  n.  587  et  s.  :  mais  il  précise  plus  que  ne  le  fait 
l'art.  18  du  cahier  des  ponts  et  chaussées  l'étendue  de  cette  obli- 
gation. 11  l'étend  d'une  façon  générale  à  «  tous  les  frais  et  four- 
nitures de  quelque  nature  et  importance  qu'ils  soient,  prépara- 
toires, relatifs  ou  accessoires  à  l'exécution  des  travaux  »  et 
spécifie  que  l'Administration  n'aura  jamais  lieu  à  rembourser 
«  sous  quelque  forme  et  prétexte  que  ce  puisse  être  ».  L'entrepre- 
neur ne  pourra  se  prévaloir  des  difficultés  de  certaines  fournitu- 
res —  comme  la  fourniture  d'eau  —  pour  retarder  les  travaux. 

1446.  —  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  obtiendrait  soit  gra- 
tuitement, soit  à  loyer,  des  locaux  appartenant  à  l'Administration 
pour  y  établir  un  chantier,  bureau  ou  magasin,  les  frais  de 
constat  d  état  de  lieux,  d'appropriation  de  clôture  et  d'entretien 
sont  à  sa  charge.  Les  améliorations  qu'il  ferait  sont  acquises  à 
l'Administration  sans  que  celle-ci  ait  à  en  tenir  compte  (art.  14). 

1447.  —  L'Administration,  pour  des  fournitures  ou  parties 
de  travaux  brevetés  qu'elle  voudrait  faire  exécuter,  se  réserve 
expressément  le  droit  de  traiter  directement  avec  les  détenteurs 
de  brevets,  sans  que  l'entrepreneur  puisse  élever  aucune  de- 
mande en  indemnité. 

1448.  —  Le  cahier  des  charges  particulier  aux  travaux 
d'entretien  et  de  grosses  réparations  spécifie  qu'il  sera  accordé 
•.ux  ouvriers  un  jour  de  repos  par  semaine,  limite  le  nombre  d'ou- 
vriers étrangers  ou  d'ouvriers  recevant  un  salaire  moindre  à  em- 
ployer par  rapport  au  nombre  total,  interdit  le  marchandage.  Il 
reiivoie  aux  devis  pour  la  limitation  de  la  durée  normale  du  tra- 
hit journalier.  Il  autorise  enfin  l'Administration,  si  elle  constate 
une  différence  entre  le  salaire  payé  et  le  salaire  déterminé  par  le 
règ  sment,  à  indemniser  directement  les  ouvriers  lésés  au  moyen 
de  retenues  opérées  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  et  sub- 
sidiairement  sur  le  cautionnement  (art.  14). —  V.  supra,  n.  5 13  et  s. 

1449.  —  Aucune  substitution  de  matériaux  ne  peut  avoir 
lieu  que  du  consentement  de  l'architecte.  Si  les  matériaux  dont 
la  substitution  est  autorisée  soat  d'un  prix  moindre  que  les 
matériaux  remplacés,  quoique  de  qualité  équivalente  ou  supé- 
rieure, ils  sont  pa\és  d'après  ce  prix.  S'ils  sont  d'un  prix  supé- 
rieur, ils  sont  payés  au  prix  du  devis  primitif,  à  moins  d'un 
arrêté  spécial  du  ministre  sur  ce  point.  Les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent aux  mains-d'œuvre  accessoires  que  la  substitution  peut 
entraîner  (art.  20). 

1450.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  présenter  à  toute  ré- 
quisition les  documents  que  l'Administration  peut  juger  utiles 
pour  vérifier  l'origine  des  matériaux  :  il  est  également  tenu  de 
faire  connaître,  par  déclarations  insentes  au*  livre  d'ordres, 
les  ateliers  et  chantiers  où  sont  déposés  les  matériaux  qu'il 
se   propose  d'employer,  afin  de  permettre  à  la  surveillance  des 


agpnts  de  l'Administration  de  s'exercer  à  tout  instant  (art.  21). 
145t.  —  Les  matériaux  rebutés  par  l'arch'tecte  doivent  être 
au  plus  tôt  enlevés  de  l'atelier.  L'ordre  de  refus  impariit  un  délai 
pour  cet  enlèvement  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  y  a  lieu,  il 
est  procédé  à  l'enlèvement  d'office,  les  matériaux  sont  portés  au 
dépôt  ou  à  la  décharge  publique  et  l'entrepreneur  supporte  les 
frais  de  l'opération,  à  retenir  sur  le  montant  de  son  plus  prochain 
mémoire  (art.  19). 

1452.  —  Les  prix  de  matériaux  et  ouvrages  non  prévus 
devront  être  établis  préalablement  à  l'exécution.  Ils  compren- 
dront :  1°  un  prix  de  fourniture,  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre et  affranchi  du  rabais  de  la  soumission,  calculé  d'ailleurs  pour 
assurer  à  l'entrepreneur  son  bénéfice;  2°  un  prix  de  main-d'œu- 
vre et  d'emploi  suivant  les  prix  de  marché  avec  application  du 
rabais.  Si  l'entrepreneur  n'accepte  pis  les  chiffres  qu'on  lui  pro- 
pose, l'A  iministration  peut  le  contraindre  à  exécuter  néanmoins 
l'ouvrage,  sauf  règlement  à  débattre,  comme  en  matière  de  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées.  Elle  peut  aussi  conclure  avec  un 
tiers  un  marché  spécial,  sans  être  tenu  à  indemnité. 

1453.  —  Il  a  été  dit  suprà,  n.  767  et  s.,  que  l'entrepreneur  de 
travaux  soumis  aux  clauses  et  conditions  des  ponts  et  chaussées, 
victime  des  pertes,  avaries  ou  dommages  provenant  du  fait  d'un 
tiers  pouvait  réclamer  une  indemnité  quand  il  n'y  avait  ni  faute 
de  sa  part  ni  possibilté  de  recours  utile  contre  l'auteur  du  dom- 
mage. L'art.  26  du  cahier  des  bâtiments  civils  libère  entièrement 
l'Administration  :  l'entrepreneur  est  renda  responsable  de  la  con- 
servation de  ses  matériaux  et  ouvrages  jusqu'à  la  liquidation 
définitive.  L'Administration  se  désintéresse  de  tout  recours  qu'il 
peut  avoir  à  exercer  contre  des  tiers,  du  chef  de  dégradations, 
remboursements,  etc.  Il  arrive  parfois  qu'elle  nomme  un  gar- 
dien de  travaux  :  cet  agent  n'a  à  se  préoccuper  que  de  la  con- 
servation du  matériel  de  l'Etat,  et  rien  n'est  changé  aux  obliga- 
tions ni  à  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 

1454.  —  La  limite  jusqu'à  laquelle  l'entrepreneur  doit  sup- 
porter une  augmentation  ou  une  diminution  de  la  masse  des 
travaux  est  du  quart  du  montant  total  de  l'entreprise.  Au  cas 
d'augmentation  supérieure  à  ce  chiffre,  l'Administration  et  l'en- 
trepreneur ont  également  droit  à  la  résiliation,  qur  doit  être  pro- 
voquée dès  que  l'état  des  travaux  permet  de  justifier  la  réalité 
du  dépassement.  Au  cas  de  diminution,  l'entrepreneur  a  droit  à 
une  indemnité  qui  ne  saurait  en  aucun  cas  excéder  le  bénéfice 
qu'il  aurait  pu  réaliser  sur  le  montant  de  la  différence  molivant 
sa  demande. 

1455.  —  Pour  les  travaux  d'entretien  et  de  grosses  répara- 
tions, une  diminution  quelque  importante  qu'elle  soit  ne  donne 
jamais  lieu  à  réclamation. 

1456.  —  Lorsque  l'entrepreneur  s'est  rendu  concessionnaire 
de  travaux  de  sa  profession  à  execu  er  dans  plusieurs  élifices, 
le  droit  à  la  résiliation  pour  dépassement  de  plus  du  quart  n'est 
acquis  qu'autant  que  ce  dépassement  porte  sur  l'ensemble  des 
iravaux  du  groupe.  De  même  si  la  concession  des  travaux  a  lieu 
pour  plusieurs  années,  le  calcul  du  dépassement  du  quart  est 
établi  d'après  l'ensemble  des  travaux  afférents  à  l'ensemble  des 
années  soumissionnées,  et  dont  le  montant  net  est  indiqué  dans 
l'affiche  d'adjudication  (Cah.  spéc,  art.  1). 

1457.  —  C'est  au  ministre  qu'il  appartient  d'ordonner  les 
mesures  coercitives,  qui  sont  les  mêmes  que  celles  prévues  au 
cahier  des  ponts  et  chaussées  (art.  28).  —  V.  suprà,  n.  1086  et  s. 

1458.  —  Les  travaux  d'entretien  etde  réparation  présentant 
souvent  un  caractère  d'extrême  urgence,  le  cahier  spécial  arme 
l'Administration  contre  la  lenteur  ou  la  négligence  possiblp  de 
l'entrepreneur.  L'architecte  peut  en  ordonnant  un  travail  fixer 
la  date  du  commencement  et  celle  de  l'acbèvement  :  les  réclama- 
tions devront  être  formulées  dans  les  vingt-quatre  heures  à  peine 
de  déchéance.  Si  l'entrepreneur  laisse  passer  les  délais,  les  tra- 
vaux seront  exécutés  à  son  compte  et  à  tous  prix.  Les  dépenses 
seront  soldées  par  l'Administration,  mais  l'entrepreneur  demeu- 
rera tenu  de  la  différence  entre  les  prix  payés  et  les  prix  du 
marché  (art.  9). 

1459.  —  Il  a  été  dit  plus  haut  que  les  travaux  des  bâtiments 
civils  ne  pouvaient  être  concédés  qu'à  des  concurrents  jugés 
dignes  d'une  certaine  confiance  :  d'où  un  pouvoir  diserétion- 
i  aire  de  l'Administration  pour  exclure  des  candidats  (V.  suprà, 
v.  1432  et  1433).  Le  même  pouvoir  se  retrouve  en  matière  de  ré- 
siliation. L  Administration  a  le  droit  de  provoquer  ou  de  pronon- 
cer elle-même  sans  action  judiciaire  préalable  et  sans  indemnité 
cette  mesure  dans  tous  les  cas  où  l'entrepreneur,  pai  négligence, 
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incapacité,  ou  mauvaise  fui,  ne  remplirait  pas  les  conditions  de 
son  marché  et  compromettrait  les  intérêts  de  l'Etat  (art.  31  et  32). 

1460.  —  Il  n'y  a  pas  de  reprise  iJu  matériel  par  l'Etat  à  la 
suite  de  la  résiliation;  seuls  les  approvisionnements  existant  à 
pied  d'œuvre  sont  mis  à  la  disposition  du  nouvel  entrepreneur 
ou  de  l'Adminislralion,  aux  prix  du  marché  résilié. 

3°  Règlement  des  dépenses. 

1461.  —  L'établissement  des  comptes  a  lieu,  conformément 
aux  principes,  d'après  les  quantités  d'ouvrages  réellement  effec- 
tués, sous  les  mêmes  réserves  qu'en  matière  de  travaux  des  ponts 
et  chaussées  (art.  36).  Les  dépenses  sont  réglées  d'après  les  mo- 
des de  métrage  et  les  prix  de  série  ayant  servi  à  l'adjudication. 

1462.  —  L'établissement  des  attachements  comporte  quelques 
règles  particulières.  C'est  à  l'entrepreneur  qu'il  appartient  de 
fournir,  au  !ur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  les  dé- 
tails graphiques  et  descriptifs  que  l'agent  de  l'Administration 
vérifie  :  il  n'est  porté  en  attachements  que  les  fournitures  et 
travaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  vérification  ultérieure. 
La  vérification  a  lieu  tant  en  la  présence  qu'en  l'absence  de  l'en- 
trepreneur dûment  appelé.  L'entrepreneur  a  le  droit  de  prendre 

•  copie  des  rectifications,  à  l'agence,  sans  déplacement  (art.  37). 

1463.  —  Il  ne  peut  être  exécuté  de  travaux  à  la  journée  que 
sur  autorisation  spéciale  de  l'architecte,  inscrite  au  livre  d'ordres 
et  reconnue  par  l'entrepreneur;  les  journées  sont  constatées  par 
des  attachements  qui  doivent  indiquer  la  nature  des  travaux  exé- 
cutés, ainsi  que  leurs  dimensions, ou  tous  autres  renseignements 
qui  permettent  d'en  apprécier  l'objet  et  l'importance  (Même  art.). 
.  1464.  —  Dans  une  entreprise  d'entretien  et  de  réparations, 

il  peut  être  autorisé  exceptionnellement  des  travaux  à  l'heure. 
Il  faudra  un  ordre  exprès  de  l'architecte  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
des  heures  supplémentaires  de  jour  ou  de  nuit  pour  un  travail 
déterminé  et  jusqu'à  concurrence  de  son  achèvement  :  faute  de 
justifier  de  cet  ordre,  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  au  paiement 
du  prix,  même  si  les  heures  supplémentaires  ont  é-tè  réellement 
effectuées  et  sont  constatées  par  attachements.  Les  art.  10  et  11 
du  cahier  des  charges  spéciales  déterminent  les  bases  sur  les- 
quelles devra  s'effectuer  le  paiement  d'heures  supplémentaires. 

1465.  —  Les  heures  supplémentaires  sont  celles  qui  dépas- 
sent la  durée  normale  du  travail  journalier,  telle  qu'elle  résulte 
du  devis  :  soit  qu'elles  aient  lieu  en  prolongement  de  la  journée, 
soit  qu'on  les  effectue  le  jourdu  repos.  La  qualification  d'heures 
de  nuit  n'est  pas  acquise  aux  travaux  qui  auraient  nécessité  de 
l'éclairage  dans  les  limites  de  la  durée  normale  du  travail  jour- 
nalier ou  des  heures  supplémentaires  :  elle  s'appliquera  seule- 
ment aux  travaux  qui  auront  exigé  l'emploi  d'une  équipe  de 
nuit  composée  des  mêmes  ouvriers  ou  d'ouvriers  différents,  après 
le  travail  d'une  équipe  de  jour,  ou  pour  des  travaux  qui  ne  pour- 
raient être  faits  que  la  nuit.  Les  heures  de  nuit  se  comptent  de 
huit  heures  du  soir  à  six  heures  du  matin  en  été,  à  sept  heures 
en  hiver  (art.  13). 

1466.  —  Ce  n'est  pas  à  l'Administration  d'établir  des  dé- 
comptes, mais  à  l'entrepreneur  de  produire  des  mémoires.  Etablis 
en  triple  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré,  les  mémoires 
relatent  les  travaux  exécutés  et  les  dépenses  laites;  ils  doivent 
être  remis  à  l'architecte  tous  les  deux  mois  pour  les  grands  tra- 
vaux, et  tous  les  trois  mois  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  gros- 
ses réparations.  Ils  sont  vérifiés,  réglés  et  révisés  dans  un  délai 
qui  ne  doit  pas  excéder  six  mois.i  compter  du  jour  de  leur  remise. 

1467.  —  L'entrepreneur  est  ensuite  appelé  en  acceptation. 
S'il  accepte,  il  est  passé  outre  à  la  liquidation  ;  s'il  n'accepte  pas, 
il  a  pour  réclamer  un  délai  de  vingt  jours,  partant  de  celui  où  il 
a  été  mis  en  demeure  de  prendre  connaissance  du  mémoire  après 
révision.  L'expiration  du  délai  entraîne  déchéance.  Les  récla- 
mations doivent  être  présentées  dans  les  formes  que  prescrira 
l'Administration,  motivées,  détaillées,  chiffrées,  datéesetsignées. 
Chaque  article  doit  renvoyer  à  la  page  et  au  numéro  de  l'article 
contesté  (art.  41). 

1468.  —  Quand  les  attachements  n'ont  pas  été  pris  en  temps 
utile,  il  n'est  recouru  à  l'expertise  pour  apprécier  la  valeur  des 
ouvrages  non  visibles  ou  non  accessibles  qu'à  la  double  con- 
dition :  1°  que  l'entrepreneur  fasse  les  frais  des  moyens  à  pren- 
dre aux  fins  de  vérification;  2°  que  l'architecte  n'oppose  pas  un 
veto  .motivé  par  l'intérêt  des  travaux.  Si  cette  double  condition 
n'est  pas  réalisée,  les  ouvrages  sont  arbitrés  par  l'architecte  sur 
la  proposition  du  vérificateur  (art.  37). 


1469.  —  Il  n'est  payé  aucun  acompte  pour  les  travaux  d'en- 
tretien. Pour  les  travaux  de  réparations  et  les  grands  travaux, 
des  acomptes  peuvent  être  délivrés,  à  la  double  condition  d'une 
demande  de  l'entrepreneur  et  d'une  approbation  de  l'architecte. 
Ces  acomptes  ne  doivent  pas  dépasser  la  moitié  du  montant  des 
travaux  et  de  l'estimation  des  approvisionnements  à  partir  du 
dernier  mémoire  produit.  Un  acompte  nouveau  n'est  payé  qu'au- 
tant que  l'acompte  précédent  a  été  couvert  par  la  production  d'un 
mémoire  (art.  42). 

1470.  —  Il  est  effectué  un  prélèvement  de  1  p.  0/0  sur  le 
montant  des  travaux  exécutés  dans  le  département  de  la  Seine 
au  profit  des  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésmet  (art.  15). 

i"  Réception. 

1471.  —  Lorsqu'une  entreprise  partielle  est  terminée,  il  est 
procédé  à  la  réception  provisoire  par  une  commission  technique. 
Lorsque  les  grands  travaux  sont  achevés,  il  est  procédé  à  leur 
réception  provisoire  d'ensemble  par  une  commission  déléguée 
par  le  ministre.  Le  délai  de  garantie  est  d'un  an  à  partir  du 
prononcé  de  la  réception  provisoire;  si  l'année  s'écoule  sans  ré- 
véler des  malfaçons,  la  réception  définitive  est  acquise  de  plein 
droit.  La  responsabilité  décennale  de  l'entrepreneur  est  expres- 
sément allirmée  (art.  35;.  —  V.  suprà,  n.  1370  et  s. 

1472.  —  L'entrepreneur  peut  obtenir,  dès  la  réception  pro- 
visoire, remboursement  de  la  moitié  de  son  cautionnement.  Le 
remboursement  de  la  seconde  moitié  aura  lieu  immédiatement 
après  la  réception  définitive,  s'il  s'agit  de  travaux  neufs;  après 
la  liquidation  du  dernier  mémoire,  s'il  s'agit  de  travaux  d'entre- 
tien et  de  grosses  réparations  (art.  32  et  i). 

R°  Contestations. 

1473.  —  L'entrepreneur  ne  peut  saisir  la  juridiction  conten- 
lieuse  de  ses  dillérends  avec  l'architecte  qu'après  en  avoir  référé 
au  ministre.  S'il  y  a  désaccord  sur  les  laits,  l'architecte  dresse 
procès-verbal  des  circonstances  de  la  contestation,  et  le  trans- 
met au  ministre  après  notification  à  l'intéressé  qui  doit  formuler 
ses  observations  en  réponse  dans  un  délai  de  quatre  jours. — 
V.  suprà,  n.  1410  et  s. 

Section  II. 
Clauses  et  conditions  générales  des  travaux  de  la  guerre. 

1474.  —  Les  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  de 
la  guerre  variaient,  jusqu'à  1880,  suivant  celui  des  services  con- 
structeurs auquel  ressortissait  l'entreprise:  génie  militaire  tfoi- 
tifications  et  bâtiments  militaires);  artillerie  (écoles  et  directions 
d'artillerie,  arsenaux  de  construction,  fort/es,  fonderies,  manu- 
factures d'armes);  service  des  poudres  et  salpêtres  (ses  iU 
sements  propres).  L'unification  a  été  ordonnée  par  un  décret  du 
17  avr.  1889,  et  réalisée  par  un  cahier  arrêté  par  le  ministre  de 
la  Guerre  le  17  juill.  1889.  Ce  cahier  a  pour  titre  :  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  inijiosées  aux  entrepreneurs  des 
travaux  militaires.  —  V.  son  texte  au  Bulletin  du  ministère  de 
la  Guerre,  partie  réglementaire,  1889,  t.  2,  p.  113.  —  Quelques 
articles  ont  été  modifiés  par  une  note  du  10  janv.  1897  (liittle- 
tin,  /'.  R.,  1897,  t.  1,  p.  160). 

1475.  —  Le  cahier  de  la  guerre  de  1889  modifie  sur  des 
points  assez  nombreux  les  cahiers  antérieurs,  et  se  rapproche  en 
revanche  des  dispositions  qui  furent  adoptées  trois  ans  plus  tard 
pour  les  ponts  et  chaussées.  C'est  le  commencement  d'une  uni- 
fication qu'il  serait  désirable  de  voir  se  réaliser  plus  complète- 
ment. Nous  ne  passerons  en  revue  ici  que  les  dispositions  qui 
présentent  une   physionomie  particulière. 

I"  Formes  et  conditions  de  l'adjudicai 

1476-1479.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Génie  mili- 
taire, n.  29  et  s.,  les  conditions  dans  lesquelles  se  poursuivent 
les  adjudications  de  travaux. 

1480.  —  Indépendamment  des  pièces  énumérées  dans  ces 
dispositions,  l'entrepreneur  qui  soumissionne  des  travaux  du 
ministère  de  la  Guerre  doit  encore  lournir  :  1°  un  certificat  de 
moralité  légalisé  et  délivré  par  le  maire  de  la  commune  où  il  a 
son  domicile  ;  2"  un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ayant  moins 
de  trois  mois  de  date. .Les  femmes,  les  septuagénaires,  les   mi- 


1262 


TRAVAUX  PUBLICS  (concessions,  entreprises-,  marchés  de).  —  Titre  III.  —  Chap.  II. 


neurs,  les  interdits  et  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire, les  commerçants  déclarés  en  état  de  faillite  ou  de  liquida- 
tien  ludiciaire  ne  sont  pas  admis  à  concourir. 

1481.  —  Pour  écarter  de  l'adjudication  les  entrepreneurs  té- 
méraires ou  peu  scrupuleux,  qui  ne  pourraient  remplir  les  con- 
ditions de  prix  par  eux  offertes  qu'en  trompant  l'Etat  sur  la  qua- 
lité des  matériaux  ou  la  confection  des  ouvrages,  le  ministre 
peut  fixer  un  minimum  de  rabais  ou  un  maximum  de  surenchère 
(prix  limité). 

1482.  —  La  séance  publique  d'adjudication  a  lieu  à  la  mai- 
rie :  le  bureau  est  formé  par  le  maire,  un  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance militaire  et  le  chef  du  service  dont  dépendent  les  tra- 
vaux à  exécuter.  Le  maire  fait  l'appel  des  concurrents  retenus, 
après  quoi  il  est  procédé  à  l'ouverture  des  plis.  Procès-verbal 
est  dressé  des  opérations.  —  V.  pour  les  détails  la  notice  n.  2 
annexée  au  cahier  de  1889. 

1483.  —  L'adjudication  est  soumise  à  l'approbation  minis- 
térielle. Le  ministre  a  pour  notifier  sa  décision  un  délai  de 
soixante  jours  à  dater -du  procès-verbal  d'adjudication.  Ce  délai 
expiré,  l'adjudicataire  est  libre  de  renoncer  à  son  entreprise,  et 
sur  la  déclaration  écrite  qu'il  fera  de  sa  renonciation,  il  obtiendra 
le  remboursement  de  son  cautionnement  (Note  du  16  janv.  1897, 

!it  l'art.  5  du  cahier). 

1484.—  Le  cahier  du  génie  de  1876  donnait  une  physiono- 
mie toute  particulière  au  système  des  garanties  exigées  de  l'en- 
trepreneur de  travaux  militaires.  Cet  entrepreneur  devait  avant 
tout  présenter  une  caution  personnelle,  de  solvabilité  démontrée, 
et  s'engageant  solidairement  avec  lui.  Le  cautionnement  matériel 
pouvait  s'ajouter  au  cautionnement  personnel,  mais  non  lui  être 
substitué.  Ce  système  avait  soulevé  de  nombreuses  critiques  et 
était  d'une  application  pratique  assez  difficile  :  le  cahier  de  1889 
l'a  abandonné  pour  se  rapprocher  de  celui  qui  est  organisé  pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  —  V.  suprà,  v°  Génie  mili- 
taire, n.  32,  et  suprà,  n.  247  et  s. 

1485.  —  Le  cautionnement  provisoire  ou  définitif  n'est  pas 
obligatoire.  Dans  les  cas.où  il  est  exigé,  le  cahier  des  charges 
spéciales  en  détermine  la  nature  et  le  montant. 


pies  de  l'entrepreneur  et  de  l'Administration. 

1486.  —  A.  Organisation  et  police  des  chantiers.  —  L'entre- 
preneur de  travaux  militaires  est  astreint  à  l'élection  de  domi- 
cile (V.  suprà,  n.  331  et  s.),  à  la  résidence  à  proximité  des  tra- 
vaux, à  la  présence  sur  les  chantiers  (V.  suprà,  a.  492  et  s.), 
aux  mêmes  conditions  que  l'entrepreneur  soumis  aux  clauses  des 
ponts  et  chaussées.  Ses  commis  doivent  être  de  nationalité  fran- 
çaise. Le  chef  de  service  militaire  doit  exiger  la  liste  nominative 
des  chefs  d'ateliers  et  ouvriers,  avec  indication  de  leur  nationa- 
lité au  besoin.  Le  personnel  de  l'entreprise  est  soumis  sur  les 
chantiers  à  la  police  des  agents  de  l'Administration.  —  V.  suprà, 
v°  Génie  militaire,  n.  36. 

1487.  —  L'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  licite  en 
principe,  est  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  comme  étant  sub- 
ordonné aux  exigences  de  la  défense  nationale.  La  jurisprudence 
va  plus  loin  et  admet  qu'il  peut  être  interdit  dès  que  l'Adminis- 
tration estime  qu'un  intérêt  d'ordre  public  est  en  jeu.  Ainsi  un 
entrepreneur  a  vu  rejeter  une  demande  de  résiliation  qu'il  avait 
formée  dans  les  circonstances  suivantes  :  à  la  suite  d'une  que- 
relle entre  ouvriers  français  et  italiens,  employés  à  la  construc- 
tion d'un  fort,  la  population  avait  pris  parti  contre  les  étrangers. 
11  y  eut  des  scènes  de  tumulte,  et  sur  une  intervention  parle- 
mentaire, le  ministre  de  l'Jntérieurfit  interdire  par  ses  commis- 
saires spéciaux  l'accès  du  fort  aux  étrangers.  Or,  en  se  rendant 
adjudicataire,  l'entrepreneur  avait  dû  légitimement  compter  sur 
l'économie  qui  résulterait  pour  lui  de  l'emploi  de  terrassiers  ita- 
liens. La  réclamation  de  l'entrepreneur  fut   rejetée.  —    Cons. 

29avr.  1898,  Gille  et  Bellet,  [Leb.  chr.,  p.  340]  — La  solu- 
tion donnée  par  le  Conseil  d'Etat  nous  paraît  couvrir  un  détour- 
nement u'c  pouvoirs  et  avoir  l'inconvénient  de  mettre  l'emploi  de 
la  main-d  œuvre  étrangère  à  la  discrétion  des  ouvriers  Irançais 
de  l'entreprise  qui  pourront  toujours,  en  commettant  des  désor- 
dres, provoquer  une  intervention  administrative. 

1488.  —  Des  soldats,  des  prisonniers  de  guerre  et  des  con- 
damnés militaires  peuvent  être  employés  par  ordre  sur  les  chan- 
tiers  sans  que  l'entrepreneur  ait  aucune  réclamation  à  formuler, 
tant  que  le  montant  total  de  l'entreprise  ou  les  quantités  partielles 
des  ouvrages  restent  dans  les  limites  fixées  par  le  contrat  (V.  in- 


frà,  n.  1504).  Dans  les  marchés  sur  série  de  prix,  le  montant  de 
l'entreprise  et  les  quantités  d'ouvrages  étant  indéterminés,  il  n'y 
aura  pas  de  limites  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  militaire,  que 
le  chef  du  génie  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  imposer.  Les 
soldats  ainsi  employés  sont  payés  directement  par  l'Administra- 
tion et  l'entrepreneur  est  tenu  de  leur  fournir  le  matériel  néces- 
saire aux  prix  du  marché  (art.  17). 

1489.  —  Le  cahier  de  la  guerre  ne  contient  aucune  clause 
analogue  à  l'art.  H  du  cahier  des  ponts  et  chaussées  pour  im- 
poser un  jour  de  repos  par  semaine.  Mais  les  chantiers  devront 
néanmoins  être  fermés  le  dimanche,  les  olficiers  et  agents  sous 
leurs  ordres  ayant  légalement  droit  à  ce  jour  de  repos  (LL.  18 
germ.  an  X,  art.  5;  12  juill.  1880,  art.  2).  Il  pourra  d'ailleurs 
être  dérogé  à  cette  règle  au  cas  d'urgence,  à  l'appréciation  du 
chef  de  service. 

1490.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  pajer  ses  ouvriers  au 
moins  tous  les  mois  ;  mais  s'il  manque  à  cette  obligation,  l'Ad- 
ministration n'a  pas  le  droit  d'ordonner  le  paiement  d'office  des 
salaires  arriérés.  En  cas  de  retard  de  plus  d'une  quinzaine,  le 
fait  est  constaté  par  une  inscription  au  registre  d'ordres  (art.  18), 
mais  l'effet  de  cette  sanction  est  nul  à  l'égard  des  ouvriers  im- 
payés. 

1491.  —  L'entrepreneur  n'est  soumis  à  aucune  retenue  pour 
secours  à  allouer  au  cas  d'accidents.  Sps  ouvriers  civils  pourront 
être  traités  dans  les  hôpitaux  militaires,  à  charge  par  lui  d'ac- 
quitler  le  montant  des  journées  de  traitement  (art.  19). 

1492.  —  En  prévoyant  l'admission  éventuelle  dans  les  hôpi- 
taux militaires  des  ouvriers  civils  blessés  sur  les  chantiers, 
l'art.  19  ne  crée  aucun  droit  au  profit  de  l'entrepreneur  ni  au- 
cune obligation  à  la  charge  de  l'Administration.  Celle-ci  con- 
serve un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  dans  quelle  me- 
sure il  lui  est  possible,  en  raison  des  besoins  de  ses  propres  ser- 
vices, d'accueillir  les  demandes  d'admission  qui  lui  seraient 
présentées.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1900,  Colombani,  [Leb.  chr., 
p.  446] 

1493.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  au  surplus  d'étendre  aux  ouvriers 
simplement  malades  la  disposition  prise  en  faveur  dès  blessés. 
—  Même  arrêt. 

1494.  —  B.  Ordres  de  service.  —  Le  représentant  du  service 
militaire  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  est  le  chef  de  service,  c'est- 
à-dire  dans  l'artillerie,  Pofhcier  désigné  par  le  ministre  pour  le 
service  des  bâtiments  dans  l'établissement  ou  dans  l'arrondisse- 
ment;—  dans  le  génie,  le  chef  du  génie;  —  dans  leservice  des 
poudres  et  salpêtres,  l'ingénieur  directeur  de  l'établissement.  Il 
peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  aux  officiers,  ingé- 
nieurs et  agents  sous  ses  ordres,  en  notifiant  la  délégation  à 
l'entrepreneur.  —  V.  suprà,  v°  Génie  militaire,  n.  39. 

1495.  —  Un  registre  spécial,  dit  registre  d'ordres,  coté  et 
paraphé  par  le  directeur  et  déposé  dans  les  bureaux  du  service 
sert  à  inscrire  les  ordres,  instructions  et  communications  de  toute 
nature  qui  doivent  être  notifiés  à  l'entrepreneur.  Chaque  ordre, 
daté  et  signé,  doit  être  émargé  par  ce  dernier,  avec  date  et  si- 
gnature. Si  l'entrepreneur  refuse,  d'émarger,  notification  lui  est 
laite  par  un  agent  assermenté  qui  dresse  procès-verbal.  L'entre- 
preneur qui  refuse  de  signer  ou  ne  signe  qu'avec  réserves  a  un 
délai  de  cinq  jours  francs  à  partir  de  la  signature  de  l'ordre  ou 
de  sa  notification  administrative  pour  formuler  ses  observations 
écrites.  La  réclamation  ne  suspend  pas  l'exécution  :  mais  l'état 
des  choses  et  des  lieux  doit  être  constaté  par  procès-verbal  en 
présence  do  l'entrepreneur,  ou  lui  dûment  convoqué,  si  l'exécu- 
tion doit  avoir  pour  effet  de  modifier  l'état  ou  de  le  faire  disparaî- 
tre (art.  13  et  14).  Le  délai  de  cinq  jours  est  court,  et  il  semble 
que  le  délai  de  dix  jours  des  pents  et  chaussées  soit  préférable, 
étant  donné  que  les  travaux  ne  souffrent  aucune  interruption. 
—  Cons.  d'Et.,  le  juin  1900,  Poggi,  [Leb.  chr.,  p.  407];  —  29 
juin  1900,  précité.  —  Augier,  p.  116. 

1496.  —  Quand  le  sens  d'un  ordre  de  service  est  douteux, 
l'émargement  sans  réserves  de  et  ordre  ne  saurait  rendre  irre- 
cevable la  réclamation  dont  il  est  l'objet.  L'entrepreneur  ne  peut 
être  présumé  avoir  accepté  à  l'avance  l'interprétation  la  moins 
favorable  pour  lui,  et  il  y  aura  lieu  de  déterminer  par  tous  les 
moyens  la  signification  la  plus  vraisemblable.  —  Cons.  d'Et.,  5 
juill.  1902,  Brossier,  [Leb.  chr.,  p.  505] 

1497.—  Dans  les  marchés  d'entretien  embrassant  une  pé- 
riode d'une  ou  plusieurs  années,  si,  à  l'époque  fixée  pour  l'expi- 
ration du  marché,  un  nouveau  marché  n'a  pas  encore  eu  lieu  ou 
n'a  pas  été  approuvé,  l'entrepreneur  sortant  est  tenu,  sur  l'ordre 
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du  chef  de  service,  de  continuer  son  entreprise  en  tout  ou  en 
partie  pendant  trois  mois  au  plus,  aux  prix  fixés  par  le  marché 
initial  (art.  64).  Cet  ordre  de  service  doit  eue  donné  quinze  jours 
au  moins  avant  la  date  de  l'expiration  dudit  marché  (note  de 
1897). 

1498.  —  C.  Matériaux.  —  Le  chef  de  service  peut,  comme 
dans  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  prescrire  l'emploi  de 
matériaux  appartenant  a  l'Etat.  Aucune  indemnité  n'est  due  de 
ce  chef,  tant  que  le  montant  total  de  l'entreprise  ou  les  quantités 
partielles  des  ouvrages  restent  dans  les  limites  du  marché.  Les 
prix  portés  à  la  série  pour  ouvrages  exécutés  en  matériaux  ap- 
partenant à  l'Etat  supposent  ces  matériaux  rendus  à  pied  d'oeu- 
vre :  c'est-à-dire  à  soixante  mètres  au  plus  du  pied  de  la  con- 
struction (art.  33).  —  V.  suprà,  v°  Génie  militaire,  n.  52. 

1499.  —  Le  cahier  des  ponts  et  chaussées  prescrit  d'effec- 
tuer avec  soin  la  démolition  des  ouvrages  anciens,  en  vue  d'un 
réemploi  possible  des  matériaux  (V.  suprà,  n.  70S  et  706J. 
L'ai  I.  31  du  cahier  de  la  guerre  contraint  en  outre  l'entrepreneur 
à  remplacer  à  ses  frais  ceux  de  ces  matériaux  qui  seraient  bri- 
sés ou  détériorés  par  la  faute  de  ses  agents  ou  de  ses  ouvriers. 

1500.  —  L'entrepreneur  doit  enlever  des  chantiers,  dans  un 
délai  déterminé  par  le  chef  de  service,  le  matériel  de  l'entre- 
•prise  et  les  matériaux  rebutés  ou  en  excédent  après  la  construc- 
tion :  faute  de  quoi,  ces  objets  peuvent  être  jetés  dans  les  rem- 
blais, déposés  sur  des  terrains  pris  en  location  ou  remis  à  l'Ad- 
ministration des  domaines  pour  être  vendus,  le  tout  aux  frais 
de  l'entrepreneur  et  sans  qu'il  puisse  élever  aucune  réclamation. 
En  cas  de  remise  aux  domaines,  le  produit  net  de  la  vente  est 
versé  au  nom  de  l'entrepreneur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (art.  25). 

1501.  —  D.  Pertes  et  avaries.  —  Les  cas  de  force  majeure 
sont  réglés  d'après  le  droit  commun,  dit  l'art.  30.  Si  on  prenait 
ce  texte  a  la  lettre,  il  faudrait  en  conclure  que  l'Administraiion 
ne  doit  aucune  indemnité  à  l'entrepreneur,  tant  que  les  travaux 
n'ont  pas  été  reçus.  En  effet,  l'art.  1788,  C.  civ.,  dispose  que 
lorsqu'une  chose  vient  à  périr  avant  livraison,  la  perte  est  pour 
l'ouvrier  dans  le  cas  où  celui-ci  fournit  la  matière,  ce  qui  est  géné- 
ralement la  situation.  Mais  il  est  bien  évident  que  l'art.  30  n'a  rien 
voulu  dire  de  semblable,  puisqu'il  dispose  au  contraire  que  l'en- 
trepreneur pourra  se  prévaloir  des  cas  de  force  majeure  quand  il 
les  aura  signalés  dans  un  certain  délai.  — V.  suprà,  n.  767  et  s. 

1502.  —  Le  délai  est  de  quarante-huit  heures  (V.  suprà, 
v°  Génie  militaire,  n.  55).  On  s'accorde  à  le  trouver  beaucoup 
trop  court.  Si  l'entrepreneur  est  éloigne  des  travaux,  ce  qui  peut 
être  l'ellet  d'une  absence  régulièrement  justifiée,  il  lui  faut  le 
temps  mural  d'arriver  et  de  se  rendre  compte  par  lui-même  :  le 
délai  de  dix  jours  des  ponts  et  chaussées  donnerait  satisfaction 
à  cet  intérêt  légitime.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1900,  Colombani, 
[Leb.  chr.,  p.  446]  — Augier,  p.  127. 

1503.  —  Le  cahier  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  pertes,  ava- 
ries et  dommages  dont  peut  souffrir  l'entrepreneur  proviendraient 
du  l'ait  de  l'Administration.  C'est  au  droit  commun  qu'il  faut  se 
référer,  tel  qu'il  est  établi  par  les  art.  1382  et  1384,  C.  civ. 

1504.  —  E.  Variations  dans  la  masse  des  travaux  et  dans 
les  prix.  —  Au  cas  de  modification  dans  la  masse  des  travaux, 
les  clauses  des  ponts  et  chaussées  ouvrent  à  l'adjudicataire  le 
droit  à  la  résiliation,  que  la  modification  ait  lieu  en  plus  ou  en 
moins  (V.  suprà,  n.  891  et  s.).  L'entrepreneur  de  travaux  de  la 
Guerre  ne  pourra  résilier  que  dans  le  premier  cas  :  une  diminu- 
tion n'ouvre  lieu  qu'à  indemnité,  le  cas  échéant.  Le  chiffre  jus- 
qu'à concurrence  duquel  il  est  tenu  de  continuer  sans  réclama- 
tion est  du  sixième  du  montant  de  l'entreprise,  calculé  en  y 
comprenant,  dans  les  cas  prévus  au  cahier  des  charges  spécial, 
la  somme  réservée  pour  frais  imprévus  (art.  36  et  37 

1505.  —  En  cas  de  lotissement,  l'Etat  se  réserve  ledroit  d'im- 
poser à  l'entrepreneur  de  l'un  quelconque  des  lots  les  menus  tra- 
vaux qui  lont  corps  avec  les  ouvrages  de  ce  lot,  alors  même 
qu'ils  seraient  prévus  à  des  chapitres  de  la  série  compris  dans 
un  autre.  Ces  travaux  sont  payés  aux  prix  bruts  du  chapitre  de 
la  série  où  ils  figurent,  affectes  du  rabais  ou  de  la  surenchère 
applicable  à  l'adjudicataire  qui  a  fait  le  travail  (art  35). 

1506.  —  A  la  dillérence  du  cahier  des  ponts  et  chaussées, 
le  cahier  de  la  guerre  n'impartit  aucun  délai  à  l'entrepreneur 
qui  veut  demander  la  résiliation.  Celui-ci  peut  donc  se  retirer 
au  moment  qu'il  juge  le  plus  lavorable  à  ses  intérêts  et  les  inté- 
rêts contraires  de  l'Etal  sont  insuffisamment  sauvegardés. 

1507.  —  Au  cas  de  changement  dans  l'importance  relative 


des  diverses  natures  d'ouvrages,  l'entrepreneur  a  droit  à  i  i 
nité  dès  que  les  quantités  prescrites  diffèrent  d'un  tiers  en  plus 
ou  en  moins  de  celles  qui  sont  portées  au  devis  au  lieu  de  un 
quart,  cahier  des  ponts  et  chaussées  (art.  38). 

1508.  —  Le  cahier  de  1889,  à  la  différence  du  cahier  des 
ponts  et  chaussées,  n'admet  pas  qu'une  variation  importante  des 
prix  au  cours  de  l'entreprise  suit  une  i  résiliation. 

1509.  —  Si,  dans  le  courant  de  l'entreprise,  une  modification 
vient  à  être  apportée  à  l'assiette  des  droits  d'octroi,  il  en  est  tenu 
compie  soit  a  l'entrepreneur,  soit  à  l'Etat 

1510.  —  Le  cahier  de  1889  n'a  pa.  églementer 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  (  i  ■■rèd'ts 
entraînerait  un  ralentissement  anormal  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux. «  Cette  éventualité  n'est  pas,  en  effet,  à  prévoir  pour  le 
plus  grand  nombre  des  entreprises  de  la  guerre  qui  ont  toujours 
un  caractère  d'urgence,  et  c'est  seulement  dans  des  circonstan- 
ces exceptionnelles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prévoir  des  dispo- 
sitions spéciales  ».  —  Augier,  p.  152. 

1511.  —  Les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  aux  mar- 
chés sur  devis.  I  ii  irchés  sur  série  du  prix,  l'Administra- 
tion pourra  modifier  les  quantités  et  les  proportions  des  ouvra- 
ges, puisque  celles-ci  sont  indéterminées.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin 
1900,  Colombani,  [Leb.  chr.,  p.  446]  —  L'entrepreneur  a  toute- 
fois un  droit  acquis  à  l'exécution  intégrale  de  tous  les  travaux,  et 
l'Etat  serait  condamné  à  des  dommages-intérêts  lui  tenant  compte 
du  bénéfice,  manque,  s'il  donnait  à  un  autre  l'exécution  de  tout 
ou  parti"  des  tiavaux  qu'il  lui  retire.  —  Augier,  p.  131. 

1512. —  Aucun  changement  n'est  autorisé  par  le  cahier  en 
ce  qui  concerne  les  marchés  à  forfait .'  il  faut  en  conclure  que  rien 
ne  pourra  être  modifié  dans  ces  marchés  sans  convention  préa- 
lable avec  l'entrepreneur  (C.  civ.,  art.  1793).  — V.  suprà,  v"  Gé- 
nie militaire,  n.  60  et  s. 

1513.  —  F.  Rupture  du  marché. —  Mesurt s  e  'Aux 

causes  qui  permettent  à  l'entrepreneur  de  demander  la  résilia- 
tion de  son  marché,  il  laut  ajouter  la  in  ou  la  déclara- 
tion en  état  de  yuerre  de  la  place  menacée  d'hostilités.  La  résilia- 
tion a  lieu  de  plein  droit  du  fait  de  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  dû  à  la  présence  de  l'ennemi  (V.  suprà,  v°  Génie  militaire, 
n.  65).  En  aucun  des  deux  cas  il  n'est  alloué  d'indi 
dispositions  sont  dérogatoires  au  système  général  du  cahier  des 
charges,  et  contraires  à  l'équité.  D'une  part,  en  effet,  la  présence 
de  l'ennemi  est  un  cas  de  force  majeure  et,  d'autre  part,  il  n'existe 
aucune  raison  de  faire  supporter  à  l'entrepreneur  les  conséquen- 
ces l'un  malheur  qui  atteint  l'Elat  tout  en 

1514. —  Sur  les  effets  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, Y.  suprà,  v"  Génie  militaire,  n.  66. 

1515.  —  Lorsque  l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas  aux 
conditions  du  marché,  ou  aux  ordres  du  service,  le  directeur,  sur 
la  proposition  du  chef  de  service,  le  mel  en  demeure  d'y  satis- 
faire dans  un  délaide  dix  jours,  ou  moindre  s'il  y  a  urgence.  Passé 
ce  délai,  il  suspend  les  travaux  etordonne  l'étal  d'une 
régie  aux  frais  de  l'entrepreneur  soit  pour  la  totalité  soit  pour 
une  partie  seulement  des  travaux  et  fournitures.  Il  est  rendu 
compte  au  ministre,  lequel  peut,  sans  que  l'entrepreneur  soit  ad- 
mis à  discuter  le  mode  employé  pour  assurer  le  service  :  1°  or- 
donner la  continuation  de  la  régie;  2°  prononcer  la  résiliation; 
3"  provoquer  la  passation  d'un  nouveau  marché.  —  V.  suprà, 
v  Génie  militaire,  n.  67. 

1516.  —  Sur  les  principales  conséquences  de  la  régie, 
Y.  suprà,  \  "  Génie  militaire,  n.  70. 

1517.  —  La  mise  en  régie  partielle  est  une  particularité  des 
travaux  de  la  guerre.  C'est  une  mesure  qui  parait  peu  pratique. 
et  qui  est  considérée  par  les  homme-  rits   comme 
ceptible  de  donner  lieu  à  beaucoup  de  difficultés.  Il  sera  il 

terminer  quelle   partie  du   mat>  mnistration   aura 

droit  d'Utiliser,  quels  approvisi  >:  elle   pourra   retenir, 

comment  elle  partagera  avec   l'entreprise  qui  continue   l'usage, 
des    échafaudages,  des  chemins  et  ponts  de  service,  etc. 
trepreneur  pourra  soutenir  que  l'Administration,  en  lui  retirant 
les  tiavaux    les   plus  avantageux,   a  rompu   l'équilibre  de  son 
marché,  etc.  —  Augier,  p.  163. 

1518.  —  L'art.  49  permet  au  ministre  de  passer,  aux  ri 

s  de  l'entrepreneur,  un  nouveau  marché —  alors  que   le 
texte  correspondant  du  cahier  des  ponts  et  chaussées 
d'ordonner  une  nouvelle  adjudication.  —  Cei tains  auteui- 
meiit  qu'il  y  aurait  là  une  erreur  ou  une  inadvertance  de  i 
lion     Augier,  p.  160),  mais  rien  ne  le  démontre  et  il  laut  s'in- 
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cliner  devant  le  texte  formel.  La  disposition  est  rigoureuse  :  elle 
met  l'entrepreneur  à  la  merci  de  l'Administration  qui  traitera  de 
gré  à  gré,  sans  les  garanties  de  publicité  et  de  concurrence  que 
donne  l'adjudication. 

1519.  —  Avant  d'en  venir  aux  mesures  extrêmes  qui  dessai- 
sissent l'entrepreneur,  l'Administration  peut  exercer  sur  celui-ci 
une  contrainte  en  faisant  jouer  la  clause  pénale  stipulée  à  l'art.  48. 
Nous  avons  dé|à  fait  allusion  à  cette  clause  pénale  (V.  supra, 
v°  Génie  militaire,  n.  71).  Le  minimum  de  celte  amende  est  dé- 
terminé par  le  cahier  des  charges  spéciales.  Il  est  encouru  dès 
le  premier  jour  de  relard  et  s'augmente  de  0  fr.50  pour  mille  du 
deuxième  au  trentième  jour,  de  1  p.  mille  à  dater  du  trente  et 
unième.  Toutefois  l'amende  ne  pourra  jamais  dépasser  le  dixième 
du  montant  total  du  service  en  souffrance. 

1520.  —  La  stipulation  d'une  amende  n'enlève  pas  à  l'Etat 
la  laculté  de  recourir  directement  aux  autres  moyens  de  coerci- 
tion :  tel  est  d'ailleurs  le  principe  du  droit  commun  (C.  civ., 
art.  1228).  En  conséquence,  un  adjudicataire  ne  saurait  arguer 
sa  mise  en  régie  d'irrégularité  sous  prétexte  qu'aucune  amende 
à  raison  de  retards  ne  lui  aurait  été  préalablement  infligée. 

1521.  —  L'art.  51  rappelle  que  l'entrepreneur  de  travaux 
militaires  est  passible  de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende 
de  500  fr.  au  moins,  du  quart  des  dommages-intérêts  au  plus, 
s'il  fait  manquer  le  service  dont  il  est  chargé  (C.  pén.,  art.  430 
et  s.;  V.  suprà,  v°  Génie  militaire,  n.  71).  Cette  pénalité  exige 
que  la  preuve  d'une  intention  criminelle  soit  rapportée. 

1522.  —  La  reprise  du  matériel,  au  cas  de  résiliation,  est  en 
principe  toujours  facultative  pour  l'Etat  (art.  56).  En  revanche, 
la  epssion  en  est  obligatoire  pour  l'entrepreneur,  sauf  quand  la 
résiliation  du  marché  a  lieu  pour  augmentation  de  plus  du 
sixième  dans  la  masse  des  travaux.  L'acquisition  des  matériaux 
approvisionnés  en  vertu  d'un  ordre  écrit  spécial  et  acceptés  s'im- 
pose aux  deux  parties.  Le  chef  de  service  constate  contradictoi- 
rement  leurexistence  au  jour  de  la  cessation  du  marché,  et  c'est 
à  ce  moment  qu'ils  doivent  être  évalués. 

3°  lièglemenl  des  dépenses 

1523.  — La  constatation  des  droits  de  l'entreprise  s'effectue 
de  la  même  manière  que  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 
L'art.  53  donne  quelques  précisions  de  détail  pour  la  rédaction 
des  aitachements  :  elles  n'ont  d'importance  qu'au  point  de  vue 
du  service  intérieur  de  l'Administration.  Il  faut  seulement  noter 
qu'il  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  mettre  en  place  aucuu  objet 
payable  au  poids  ou  de  faire  exécuter  aucun  travail  ayant  pour 
conséquence  de  faire  disparaître  les  éléments  de  métrés  sans 
avoir  prévenu  en  temps  opportun  le  représentant  de  l'Etat.  Faute 
de  quoi  ce  dernier  sera  en  droit  de  faire  exécuter  aux  frais  de 
l'entreprise  les  démolitions  et  fouilles  nécessaires  pour  permettre 
une  vérification  des  poids,  cotes  et  dimensions. 

1524.  —  Les  réclamations  possibles  contre  le  décompte  doi- 
vent être  formulées  dans  un  délai  de  vingt  jours  (V.  suprà, 
V  Génie  militaire,  n.  77),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  en- 
tre les  décomptes  annuels  et  le  décompte  général  et  définitif  de 
fin  d'entreprise. —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1900,  Monin,  [Leb.  chr., 
p.  340];  —  5  déc.  1902,  Thorel,  [Leb.  chr.,  p.  732] 

1525.  —  Les  réclamations  pour  erreurs  matérielles  et  omis- 
sions peuvent  encore  être  admises  après  l'expiration  du  délai  de 
vingt  jours  :  mais  il  est  indispensable  qu'elles  soient  formulées 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  date  à  laquelle  le  chef  de  service 
a  arrêté  le  décompte  de  l'exercice  ou  de  l'entreprise  :  à  peine 
de  déchéance  (art.  63).  —  V.  suprà,  v°  Génie  militaire,  n.  79. 

1526.  —  Le  paiement  d'acomptes,  a  heu  tous  les  deux  mois 
en  principe  et  plus  souvent  si  l'Administration  le  juge  utile,  sur 
la  production  de  certificats  dans  lesquels  le  chef  de  service  évalue 
l'importance  des  travaux  exécutés  et  des  approvisionnements 
réalisés.  Ces  acomptes  ne  doivent  pas  dépasser  les  5/6  ou  les 
11/12  des  droits  constatés,  suivant  qu'il  s'agit  de  travaux  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  ce  qui  est  constaté  par  le  cahier  des 
charges  spécial  (art.  57  et  note  de  1897). 

4°  Réception. 

1527.  —  Dans  les  services  de  la  guerre,  il  n'y  a  en  principe 
qu'une  réception  des  travaux  :  la  réception  définitive.  Toutefois 
le  cahier  des  charges  spécial  peut  stipuler  un  délai  de  garan- 
tie :  auquel  cas  la  réception  n'est  prononcée  que  sous  réserve  des 


recours  éventuels  à  exercer  pendant  ce  délai,  à  l'expiration  du- 
quel il  est  procédé  à  un  dernier  constat  (art.  47). 

1528.  —  Le  paiement  pour  solde  des  travaux  a  lieu  après 
approbation  par  le  ministre  du  décompte  définitif  :  il  doit  être 
fait  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  réception  des 
travaux.  —  V.  suprà.  v°  Génie  militaire,  n.  83. 

1529.—  En  cas  de  contestation  judiciaire,  le  cautionnement 
est  retenu  jusqu'au  règlement  définitif  du  litige  par  la  juridiction 
compétente.  Le  texte  ne  dislingue  pas  selon  le  rôle  que  joue 
l'entrepreneur  au  procès,  et  la  jurisprudence  ne  distingue  pas 
davantage.  L'Administration  a  donc  le  droit  de  retenir  le  cau- 
tionnement, alors  même  que  la  contestation,  émanant  de  l'entre- 
preneur, ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  naître  une 
créance  au  profit  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1902,  Bellet, 
[Leb.  chr.,  p.  182] 

1530.  —  ...  Et  l'entrepreneur,  n'ayant  pas  droit  à  la  restitu- 
tion, n'est  pas  fondé  davantage  à  réclamer  l'allocation  d'intérêts 
correspondant  à  la  différence  entre  l'intérêt  produit  par  la  con- 
signation et  le  taux  légal.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1902,  Blavy- 
Lapeau,  [Leb.  chr.,  p.  627] 

1531. —  Il  n'est  pas  facile  de  justifier  ces  dispositions.  Il 
est  déjà  excessif  d'immobiliser  tout  le  cautionnement,  alors  que 
l'Etat  est  demandeur  au  procès  :  il  suffirait  souvent  d'une  rete- 
nue partielle  dont  le  montant  serait  à  arbitrer  par  la  juridiction 
compétente.  Mais  quand  l'Etat  est  défendeur,  la  retenue  du  cau- 
tionnement ne  correspond  à  aucun  intérêt  avouable,  et  lui  donne 
un  moyen  d'action  aussi  énergique  que  peu  loyal  contre  son 
adversaire.  L'entrepreneur  pourra  être  amené  à  renoncer  à  des 
réclamations  fondées,  pour  ne  pas  immobiliser  pendant  un  laps 
de  temps  non  déterminé  un  capital  qui  peut  être  considérable. 

5°  Contestations. 

1532.  —  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  réclamations 
est  sensiblement  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  des 
ponts  et  chaussées.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit,  su- 
prà, v"  Génie  militaire,  n.  84.  —  V.  aussi  suprà,  n.  1410  et  s. 
—  Cons.  d'Et.,  11  mai  1900,  Monin,  [Leb.  chr.,  p.  340] 

1533.  —  Toutefois  l'entrepreneur  peut  saisir  les  tribunaux 
administratifs  de  chefs  de  réclamation  dont  il  n'aura  pas  fait  men- 
tion dans  le  mémoire  soumis  au  ministre,  le  cahier  de  la  guerre  ne 
contenant  pas  de  disposition  analogue  à  l'art.  51  du  cahier  des 
ponts  et  chaussées  pour  prohiber  les  demandes  de  ce  genre. 

Section  III. 

Clauses  et  conditions  générales  des  travaux  hydrauliques 
et  bâtiments  civils  de  la  marine. 

1534.  —  Les  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de 
la  marine  sont  régis  par  un  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales en  date  du  1er  juill.  1884,  remplaçant  un  cahierdu  29  juin 
1857.  Ce  document  a  pour  base  essentielle  le  cahier  des  ponts 
et  chaussées  de  1866,  dont  il  suit  le  numérotage  pour  faciliter 
les  comparaisons.  Il  a  été  reconnu,  en  effet,  dit  la  circulaire 
qui  le  met  en  vigueur,  que  les  entreprises  qui  relèvent  du  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  sont  ana- 
logues aux  travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées  :  il  importe 
donc  que  les  entrepreneurs  soient  assurés  de  trouver  dans  les 
deux  départements  les  mêmes  principes  et  la  même  jurispru- 
dence. Il  n'est  pas  moins  utile  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  détachés  dans  les  arsenaux  de  la  marine  au  titre  des 
travaux  hydrauliques,  ne  rencontrent  d'autres  différences  dans 
les  règles  que  celles  qui  correspondent  aux  nécessités  spéciales 
de  deux  administrations  distinctes. —  Cire.  min. de  la  Manne,  2  juill. 
1884,  [Bull,  off.,  84.2.2]  —  A  ces  différences  incontestables  en- 
ire  les  deux  catégories  de  travaux  s'en  ajoutent  aujourd'hui  d'au- 
Iresqui  sont  moins  justifiées,  mais  non  moins  importantes,  etqui 
proviennent  de  ce  fait  que  le  cahier  de  1866  a  été  rajeuni  et 
amélioré  en  1892  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  tandis 
que  le  cahier  de  la  marine  en  est  resté  à  l'ancienne  rédaction. 

1535.  —  On  trouvera  le  texte  du  cahier  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  la  Marine  (1884,  2e  sem.,  p.  4  et  s.),  où  il  est 
suivi  d'un  modèle  de  soumission  auquel  devront  se  conlormer  les 
entrepreneurs.  Des  cahiers  des  charges-types  pour  les  marchés  à 
l'entreprise  et  les  marchés  de  gré  à  gré  ont  été  publiés  en  1897 
{Bull,  off.,  p.  501  et  509),  et  un  arrêté  du  20  octobre  de  la  même 
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annéea  légèrement  modihè  un  article  du  cahier  (Bull,  off.,  p.  379). 
Comme  nous  avons  fait  jusqu'à  présent,  nous  nous  bornerons  à 
relever  les  dispositions  qui  s'écartent  des  règles  suivies  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées,  auxquelles  il  fautse  référer  pour 
connaître  le  droit  commun  de  l'entreprise. 

1°  Formes  et  conditions  de  l'adjudication. 

1536.  —  La  nationalité  française  est  exigée  des  concurrents 
à  l'adjudication.  Un  entrepreneur  étranger  peut  toutefois  être 
admis,  sur  autorisation  spéciale  du  ministre.  Aucune  disposition 
du  cahier  ne  prévoit  l'admission  de  sociétés.  Si  plusieurs  entre- 
preneurs se  présentent  pour  une  même  soumission,  ils  doivent 
s'engager  conjointement  et  solidairement  (art.  2  et  5). 

1537.  —  A  la  différence  de  l'entrepreneur  des  travaux  de  la 
guerre,  le  candidat  n'est  pas  tenu  de  lournir  d'autres  pièces  que 
des  certificats  de  capacité  établis  par  des  hommes  de  l'art  (sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  ceux-ci  l'aient  eu  sous  leur  direction) 
et  datés  de  moins  de  trois  ans.  Le  directeur  des  travaux  hydrau- 
liques, qui  doit  recevoir  ces  certificats  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  les  vise  à  titre  de  communication,  sans  avoir  le 
droit  d'apprécier  ni  d'évincer  un  candidat.  11  n'est  pas  besoin  de 
certificats  pour  les  travaux  de  terrassements  dont  l'estimation  ne 

"s'élève  pas  à  plus  de  20,000  fr.,  ni  pour  les  travaux  de  ramonage, 
ae  vidange  et  généralement  pour  les  entreprises  qui  n'exigent 
pas  de  connaissances  techniques. 

1538.  —  La  séance  d'adjudication  a  lieu  sous  la  présidence 
du  commissaire  général  de  la  marine,  assisté  du  directeur  des 
travaux  hydrauliques,  du  commissaire  aux  travaux  et  de  l'ins- 
pecteur en  chef.  Les  soumissions  sont  reçues  pendant  quinze 
minutes  après  l'ouverlure  de  la  séance.  L'approbation  ministé- 
rielle doit  intervenir  dans  les  cinquante  jours,  passé  quoi  l'en- 
trepreneur a  le  droit  de  renoncer  a  son  marche. 

1530.  —  Le  marctié  peut  être  rendu  provisoirement  exécu- 
toire pour  un  temps  limité,  sans  qu'on  attende  l'approbation  mi- 
nistérielle, dans  le  cas  particulier  où  l'adjudication  porte  sur  des 
travaux  d'entretien  dont  l'urgence  est  démontrée.  La  décision 
en  ce  cas  est  prise  par  le  prélet  maritime,  sur  avis  conforme  du 
conseil  d'administration.  Si  la  ratification  du  ministre  intervient, 
les  travaux  suivent  leur  cours  :  si  elle  est  re.usée,  on  règle  con- 
formément aux  stipulations  du  marché  ce  qui  u  été  etfectuè. 
L'exécution  des  obligations  de  l'entrepreneur  est  garantie  entre 
temps  par  le  cautionnement  provisoire,  le  cautionnement  detini- 
tif  n'étant  réalisable  qu'après  l'approbation  notifiée  (art.  6). 

1540.  —  L'entrepreneur  est  tenu,  à  moins  de  dispositions 
contraires,  de  faire  imprimer  son  marché  et  d'en  remettre  à  l'Ad- 
ministration le  nombre  d'exemplaires  déterminé  au  devis.  Ces 
exemplaires  doivent  être  conformes  à  un  modèle  fourni  par  le 
bureau  de  détail  des  travaux;  le  tirage  n'en  a  lieu  que  sur 
épreuve  acceptée  et  visée  parle  commissaire  aux  travaux  (art.  7). 

2°  Obligations  réciproques  de  l'entrepreneur  et  de  l'Administration. 

1541.  —  L'entrepreneur  est  tenu,  d'une  façon  générale,  de 
déférer  a  tous  les  règlements  du  prétet  maritime  pour  le  bon 
ordre  et  la  police  des  chantiers.  De  plus,  pour  les  travaux  à  exé- 
cuter dans  l'enceinte  des  établissements  de  la  marine,  il  est  sou- 
mis à  tous  les  règlements  de  service  intérieur,  en  ce  qui  concerne 
notamment  l'ouverture  et  la  fermeture,  la  reprise  et  la  cessation 
des  travaux,  l'usage  et  l'extinction  des  feux,  etc.,  etc.  Il  lui  esl 
interdit  d'employer  à  ces  travaux  des  étrangers  ou  des  agents 
et  ouvriers  ayant  été  pour  un  motif  quelconque  exclus  des  arse- 
naux ou  des  services  de  la  marine.  Toutes  les  demandes  excep- 
tionnelles qu'il  peut  avoir  à  former  quant  aux  jours  et  heures  du 
travail  doivent  être  soumises  au  visa  du  directeur  du  service 
hydraulique  avant  d'être  présentées  à  l'autorité  compétente. 

1542.  —  Pour  le  service  médical  et  l'allocation  de  secours 
aux  ouvriers,  l'entrepreneur  est  soumis  aux  lois  et  aux  disposi- 
tions réglementaires  en  vigueur  au  moment  de  l'adjudication. 
Les  ouvriers  blessés  sur  les  chantiers  sont  admis  et  traités  aux 
frais  de  l'Etat  dans  les  hôpitaux  de  la  marine.  Les  ouvriers  qui 
contractent  des  maladies  dans  les  mêmes  conditions  sont  égale- 
ment admis  dans  ces  hôpitaux,  s'ils  ont  été  employés  pendant 
deux  mois  au  moins  :  mais  les  frais  de  1  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  Celui-ci  doit  rembourser  le  Trésor 
public,  qui  l'ait  l'avance,  d'après  des  états  arrêtés  par  le  commis- 
saire aux  hôpitaux  et  approuvés  par  le  commissaire  général.  La 
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présence  de  deux  mois  n'est  pas  exigée  si  la  maladie  est  occa- 
sionnée parles  travaux  eux-mêmes  art.  19  et  arrêté  du  20  oct. 
1897,  art.  6). 

1543.  —  11  est  précisé  parle  texte  de  l'art.  18  que  l'entrepre- 
neur doit  supporter  les  droits  d'octro  ,  les  impositions  indirectes, 
les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  droits  de  bac,  de  ca- 
naux, de  passage  ou  autres  pour  les  matières  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. La  variation  de  tarifs,  la  création  de  droits  nouveaux, 
la  suppression  de  droits  établis  n'autorisent  ni  recours  ni  répéti- 
tion, Uni  qu'une  augmentation  du  sixième  ne  donne  pas  droit  à 
la  résiliation. 

1544.  —  Lorsque,  sur  l'autorisation  du  préfet  maritime,  la 
manne  a  mis  a  la  disposition  de  l'entrepreneur  des  machines  ou 
des  apparaux  non  prévus  au  marché,  le  rembourse, 
dépense  est  fait  au  Trésor  public  sur  un  ordre  de  versement.  Le 
montant  en  est  évalué  conformément  aux  règlements  et  tarits 
en  vigueur,  avec  augmentation  d'un  quart  pour  les  frais  géné- 
raux, quand  cette  augmentation  n'est  pas  déjà  comprise  dans 
les  prix  des  tarifs.  Dans  le  cas  où  les  objets  prêtes  ne  seraient 
pas  restitués,  la  valeur  est  toujours  augmentée  du  quart  en  sus. 

1545.  —  Aucun  délai  de  lorclusion  n'est  imposé  a  l'entre- 
preneur pour  réclamer  contre  les  pre  d'un  ordre  de 
service  qu'il  juge  dépasser  les  obligations  de  son  marché 
(art.  10). 

1510.  —  L'art.  29  du  cahier  de  la  marine,  comme  le  texte 
correspondant  du  cahier  des  ponts  et  chaussées  avant  lare, 
de  1892,  ne  dispose  rien  pour  le  i  .serait 

d'accepter  les  prix  proposés  par  l'Administration  po.,r  ouvrages 
non  prévus.  Mais  la  jurisprudence,  par  interprétation  du  cahier  de 
1866,  ne  permettait  pas  de  suspendre  l'exécution  de  l'ouvrage 
pendant  que  les  tribunaux  étaient  saisis  delà  question  du  prix  : 
cette  solution  ne  peut  être  que  maintenue. 

1547.  —  L'entrepreneur  qui,  en  présence  d'ui.  .iation 
de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse  des  Irai 

■  atiou  de  son  marché  n'est  pas  obli. 

une  à  peine  de  lorclusion.  So  |  ire  des 

cahiers  de  181(3  et  1866  dont  le  cahiei  le  reproduit 

les  dispositions,  le  Conseil  d'Etat  considérait  cette  demande  comme 
recevable  |usqu'à  l'achèvement  des  Ira  jusqu'au  paie- 

ment du  solde  de  l'entreprise.   —   Cons.  d'Et.,   '23  juin    1853, 
Nougaret,  [Leh.  clir.,  p.  6z7J;  —  3  juili.    18o2,  Delalande, 
chr.,  p.  278]  —  Ce  système  a  le  tort  de  laisser  l'entrepreneur 
libre  de  se  retirer  au  moment  qu'il  juge  le  plus  avantageux  à 
ses  intérêts. 

1548.  —  Une  diminution  de  plus  du  sixième  ne  donne  lieu 
qu'a  indemnité. 

1549.  —  La  modification  dans  l'importance  de  certaines  na- 
tures d'ouvrages  doit,  pour  être  prise  en  considération,  être  de 
plus  d'un  tiers  (au  heu  de  plus  d'un  quart,  Caii.  des  p.  et  cil. ;. 
Elle  ne  donne  heu  qu'à  une  indemnité  eu  bn  de  corn, 

1550.  —  En  reconnaissant  à  l'entrepreneur  le  droit   de  de- 
mander la  résiliation  quand  la  variation  des  prix  en  cours  d'en- 
treprise risquent  d'augmenter  d'un  sixième  la  dépense  des  ou- 
vrages restant  a  exécuter,  le  cahier  des  ponts  et  chaussées  dans 
sa  rédaction  de    1892   lui  refuse  toute  indemnité.  Sur  ce 
spécial,  l'art.  33  était  muet  dans  ia  ledaclion  de  18o6,  qn 
pruntée  le  cahier  de  la  marine.  Mais  ia  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  n'admeltait  pas  qu'une  indemnité  put  être  ace 
L'augmentation  des  prix  n'étant  pas  du  lait  de  l'Administration, 

;  n'a  pas  a  réparer  un  préjudice  dont  elle  n'est  pas  l'auteur. 
—  Cons.  d'Eu,  29nov.  1889,  Fumagalli,  [Leb.  chr.,  p.  1096];  — 
10  janv.  iô'JO,  v  Leb.  chr.,  p.   Il];   —   Il   juill. 

George,  [Leb.  chr.,  p.  483] 

1551.  —  A  la  diilérence  de  la  faillite  la  liquidation  judiciaire 
n'est  pas  un  événement  qui  motive   la  résiliation  de  plein 

1552.  —  Les  réclamations  contre  les  décomptes  ne  sont 
admises  que  pendant  le  délai  unique  de  vingt  jours  que  prévoyait 
le  cahier  des  ponts  et  chaussées  de  I-  .i  les  autres  diiti- 
cullés  que  soulevait  la  rédaction  de  l'art.  66,  reproduit  par  la 
marine,  V.  encore,  mira,  n.  1620  et  S. 

1553.  —  Toute  contestation  doit  êti 

du  service  hydraulique  qui   représente  l'ingi  lef  du 

cahier  des  ponts  et  chaussées.  Le  délai  qu  a  l'entrepreneur  pour 
formuler  ses  observations  sur  les  constats  et  pre  mxdes 
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ingénieurs  est  de  vingt-quatre  heures  seulement.  Si  la  décision 
du  directeur  ne  met  pas  lin  à  l'incident,  le  ministre  doit  être 
saisi  par  l'intermédiaire  du  préfet  maritime. 

1554.  —  Le  cahier  des  ponts  et  chaussées  n'impose  aucune 
obligation  de  délai  a  l'entrepreneur  qui  entend  se  pourvoir  au 
contentieux  contre  une  décision  de  l'Administration,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  du  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise.  Le 
cahier  de  la  manne,  au  contraire,  —  et  c'est  là  une  de  ses  particu- 
larités les  plus  importantes,  —  décide  que  cet  entrepreneur  sera 
forclos  quand  il  aura  laissé  écouler  le  délai  de  six  mois  après  une 
décision  de  I  autorité  supérieure  repoussant  l'une  quelconque  de 
ses  prétentions.  Il  est,  en  vertu  d'une  présomption  qui  n'admet 
pas  la  preuve  contraire,  réputé  avoir  adhéré  à  cette  décision 
(art.  51). 

Section  IV. 
Travaux  départementaux  et  communaux. 

§  1.  Travaux  départementaux  et  communaux 
en  général. 

1555.  —  Excepté  quand  ils  sont  relatifs  aux  chemins  vici- 
naux (V.infrà,  n.  1613  et  s.),  les  travaux  des  déparlements  et  des 
communes  n'ont  pas  de  cahier  des  charges  général.  Chaque  en- 
treprise sera  régie  par  son  cahier  des  charges  particulier.  Rien 
n'empêche  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  stipulé  que  le  travail  aura  lieu 
aux  clauses  et  conditions  des  ponts  et  chaussées,  et  cette  sti- 
pulation est  fréquente  dans  la  pratique. 

1556.  —  Quand  le  cahier  des  clauses  et  conditions  des  ponts 
et  chaussées  est  stipulé  applicable  à  des  travaux  communaux 
ou  départementaux,  il  est  sous-entendu  qu'on  doit  lui  apporter 
les  modifications  qui  résultent  de  ce  fait  que  les  travaux  dépar- 
tementaux dépendent  du  prélet  et  les  travaux  communaux  du 
maire.  Ainsi,  en  matière  de  travaux  communaux,  la  mise  en  ré- 
gie peut  être  prononcée  par  le  maire  sous  l'approbation  du  pré- 
let, bien  que  le  cahier  des  charges  déclare  applicable  a  l'entre- 
prise le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  nov. 
1866,  dont  l'art.  35  charge  le  préfet  de  prendre  l'arrêté  de  mise 
en  régie  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 
—  Cons.  d'El.,  3  juin  1892,  Comm.  d'Aïn-Tagrout,  [S.  et  P.  94. 
3.55,  D.  93.3.100]  —  Ainsi  encore,  la  mise  en  demeure  d'avoir  à 
remplir  ses  engagements  peut  être  adressée  à  l'entrepreneur  des 
mêmes  travaux  par  le  maire,  et  la  résiliation  prononcée  par  le 
préfet,  bien  que,  pour  les  travaux  de  l'Etat,  l'art.  35  des  clauses 
et  conditions  générales  prescrive  que  la  mise  en  demeure  émane 
du  préfet  et  que  la  résiliation  soit  prononcée  par  le  ministre.  — 
V.  Cons.  d'El.,  31  déc.  1878,  Cravo,  [S.  80.2.192,  P.  adm.  chr., 
D.  79.3.43] 

1557.  —  En  matière  de  travaux  départementaux  et  commu- 
naux et  en  l'absence  de  dispositions  spéciales  des  devis  particu- 
liers, il  n'y  aura  lieu  de  se  référer  par  analogie  aux  règles  des 
ponts  et  chaussées  qu'autant  que  ces  règles  ne  seront  pas  déro- 
gatoires au  droit  commun.  Autrement  c  est  le  droit  commun  des 
conventions  tel  qu'il  résulte  du  Code  civil  qui  doit  prévaloir. 

1°  Formes  et  conditions  de  l'adjudication. 

1558.  —  Pour  les  formes  et  les  conditions  de  l'adjudication, 
en  matière  de  travaux  départementaux  et  communaux,  V.  suprà, 
v°  Marché  administratif,  n.  171  et  s. 

1559.  —  11  arrive  assez  souvent  que,  sous  l'influence  de  pré- 
occupations d'ordre  politique  et  social,  des  municipalités  préten- 
dent imposer  à  l'adjudicataire  un  minimum  de  salaire  et  un 
maximum  de  durée  de  la  journée  de  travail.  Le  Conseil  d'Etat, 
saisi  a  diverses  reprises  de  l'examen  de  ces  clauses,  s'est  toujours 
refusé  à  en  reconnaître  la  légalité.  Sans  discuter  ie  point  de  sa- 
voir si  la  fixation  d'un  salaire  minimum  et  la  limitation  de  la 
journée  de  travail  sont  choses  désirables  et  possibles,  il  a  con- 
sidéré qu'il  n'appartenait  pas  à  une  commune  de  les  imposer  : 
ce  serait  substituer  une  réglementation  forcée  à  l'effet  légal  des 
conventions  entre  patrons  et  ouvriers.  En  vain  dirait-on  que  l'en- 
trepreneur accepte  librement  le  cahier  des  charges;  une  admi- 
nistration publique  (dans  une  espèce  il  s'agissait  de  la  ville  de 
Paris)  n'est  pas  un  bailleur  de  travail  ordinaire  et  on  n'a  pas 
vis-à-vis  d'elle  la  même  indépendance  de  situation  que  vis-à-vis 
d'un  particulier.  La  commune  qui  impose  certaines  relations  en- 


tre, patrons  et  ouvriers  légifère  en  quelque  sorte,  et  en  ce  faisant 
elle  empiète  sur  les  droits  du  Parlement. 

1560.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  a  paru  que  les  clauses 
de  salaire  minimum  et  de  travail  maximum  faisaient  obstacle  à 
l'application  de  l'ordonnance  du  14  nov.  1837  qui  soumet  toute 
adjudication  au  double  principe  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence. Sans  faire  nécessairement  disparaître  la  concurrence,  car 
plusieurs  soumissionnaires  peuvent  les  accepter,  elles  tendent  à 
la  réduire  au  détriment  des  finances  communales.  —  Cons.  d'El., 
21  mars  1890,  Caillette,  [S.  et  P.  92.3.87,  D.  91.3.81];  —  25 
janv.  1895,  Ville  de  Paris.  [S.  et  P.  96.3.145,  et  la  note  de 
M.  Ilauriou]  —  Sic,  Bouge,  Les  conditions  du  travail  et  le  col- 
lectivisme (Rev.pol.  etparlem.,  1896,  p.  249). 

15(il.  —  Si  donc  des  clauses  de  cette  nature  ont  été  insérées 
dans  un  cahier  des  charges,  l'autorité  supérieure  peut  et  doit  leur 
refuser  son  approbation,  et  si  elle  les  a  laissé  subsister,  les  en- 
trepreneurs qui  auront  été  évincés  sur  leur  refus  de  s'y  soumet- 
tre ont  le  droit  de  poursuivre  la  nullité  de  l'adjudication.  — 
Mêmes  arrêts. 

1562.  —  Toutefois  les  délibérations  d'un  conseil  municipal 
fixant  les  conditions  d'exécution  des  travaux  communaux,  ainsi 
que  la  série  des  prix  de  ces  travaux,  et  les  arrêtés  municipaux 
mettant  en  adjudication  des  travaux  à  exécuter  dans  ces  condi- 
tions, ne  constituent  pas  par  eux-mêmes  des  actes  susceptibles 
d'être  déférés  au  Conseil  d  Etat  pour  excès  de  pouvoir,  en  dehors 
de  toute  adjudication  à  laquelle  auraient  personnellement  con- 
couru les  entrepreneurs  qui  ont  formé  le  pourvoi.  C'est  l'applica- 
tion du  principe  d'après  lequel  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir n'est  pas  ouvert  contre  les  actes  préparatoires  et  les  mesu- 
res d'instruction.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1891,  Ch.  synd.  des 
Entrepreneurs  de  la  Ville  de  Paris,  etc.,  [S.  et  P.  92.3.87,  D. 
91.3.81] 

1563.  —  L'adjudication  de  travaux  départementaux  ou  com- 
munaux est  soumise  à  l'approbation  du  préfet.  L'approbation 
ministérielle  est  toutefois  nécessaire  pour  ceux  des  travaux 
départementaux  qui  concernent  les  prisons  départementales,  les 
asiles  d'aliénés  et  les  établissements  d'instruction  publique  quand 
ils  engagent  la  question  de  système  ou  de  régime  intérieur. 

1564.  —  Même  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  au 
cahier  des  charges,  l'entrepreneur  adjudicataire  d'un  marché  de 
travaux  publics  dans  le  département  de  la  Seine  doit  subir  la 
retenue  de  1  p.  0/0  sur  le  montant  de  ses  travaux  établie  par  le 
décret  du  8  mars  1855  en  laveur  des  asiles  de  Vincennes  et  du 
Vésinet.  Cette  retenue  figure  au  nombre  des  perceptions  autori- 
sées au  proht  des  établissements  publics  par  les  lois  annuelles  de 
finances.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1903,  Blin,  [Leb.  chr.,  p.  91] 
—  V.  suprà,  n.  1470. 

1565.  —  La  ville  de  Paris,  en  vertu  d'une  série  de  délibéra- 
tions du  conseil  municipal,  en  date  de  l'année  1882,  a  organisé 
d'une  façon  particulière  le  système  de  ses  adjudications.  Les 
candidats,  entrepreneurs  ou  associations  ouvrières,  doivent  obte- 
nir tout  d'abord  leur  inscription  sur  une  liste  générale  et  perma- 
nente, dressée  par  une  commission  composée  du  prélet,  prési- 
dent, et  de  huit  conseillers  municipaux.  En  demandant  l'inscrip- 
tion, ils  doivent  préciser  pour  quelle  catégorie  et  quelle  classe 
de  travaux  ils  entendent  concourir.  Les  travaux  sont  divisés  en 
trois  catégories  :  travaux  ordinaires,  grands  travaux,  travaux 
nécessitant  des  conditions  exceptionnelles  et  déterminées  ;  dans 
chaque  catégorie  est  établie  une  sous-division  en  classes  d'après 
la  nature  des  entreprises  et  suivant  une  nomenclature  détaillée. 
L'adjudication  décidée,  on  prévient  par  affiches  et  par  avis  indi- 
viduels les  candidats  de  la  catégorie  et  de  la  classe  dans  laquelle 
rentrent  les  travaux  à  etlectuer. 

1566.  —  Il  n'y  a  pas  pour  les  travaux  de  la  ville  de  Paris, 
d'obligation  aucautionnement  préalable  à  l'exécution  des  travaux 
ou  même  à  l'adjudication  :  le  cautionnement  se  constitue,  dès 
que  les  travaux  sont  commencés,  par  une  retenue  de  garantie  sur 
les  acomptes  à  payer.  Le  montant  de  cette  retenue  est  déterminé 
par  le  cahier  des  charges  ;  il  peut  s'élever  jusqu'à  trois  dixièmes. 
Le  devis  fixe  également  un  maximum,  à  partir  duquel  les 
acomptes  seront  payés  intégralement. 

2»  Obligations  réciproques  de  l'entrepreneur  et  de  l'Administration. 

1567.  —  A.  Changements  et  travaux  imprévus.  —  Quand  le 
cahier  des  charges  ne  se  rélère  pas  aux  dispositions  de  l'art.  10 
des  clauses  des  ponts  et  chaussées,  est-il  nécessaire  qu'il  y  ait 


TRAVAUX  PUBLICS  (concessions,  entreprises,  marchés  db).  —  Titm  III.  —  Chap.  II. 


1267 


un  ordre  écrit  du  directeur  des  travaux  pour  tous  les  change- 
ments et  travaux  imprévus?  On  admet  que  non  :  mais  l'entre- 
preneur aura  à  faire  la  preuve  qu'il  a  reçu  un  ordre  verbal  et 
cette  preuve  sera  souvent  bien  difficile  à  administrer. —  Christo- 
phle  et  Auger,  t.  1,  n.  788  et  s. 

1568.  —  11  ne  suffit  pas  que  l'entrepreneur  justifie  d'un  or- 
dre reçu,  il  faut  encore  qu'il  établisse  que  cet  ordre  lui  a  été 
donné  par  uue  personne  ayant  pouvoir  et  compétence.  «  La  dif- 
ficulté est  d'autant  plus  grande,  font  observer  MM.  Christophle  et 
Auger,  qu'il  n'y  a  pas,  comme  pour  les  travaux  de  l'Etat,  une 
administration  représentée  par  des  agents  déterminés  dont  les 
titres  et  pouvoirs  sont  nettement  établis  dans  les  cahiers  des 
charges  ».  Il  y  a,  pour  les  travaux  des  communes  comme  pour 
ceux  des  départements,  un  certain  nombre  d'agents  directeurs  qui 
agissent  simultanément.  —  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  791 
et  s. 

1569.  —  Bien  que  le  maire  soit  investi,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  de  la  surveillance  des  travaux  communaux,  ses 
ordres  ne  couvriront  l'entrppreneur  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
formes à  une  décision  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet.  —  Cons.  d'Et.,  1er  mai  1884,  Mandon,  [Leb.  chr.,  p.  334}; 
—  8  août  1884,  Fafeur,  [Leb.  chr.,  p.  739J  —  Christophle  et 
Auger,  t.  1,  n.  797. 

1570.  —  Lorsqu'un  marché  passé  entre  une  commune  et  un 
entrepreneur  reconnaît  aux  parties  la  faculté  de  résilier  à  l'ex- 
piration d'un  certain  délai,  sous  condition  d'une  notification  à 
effectuer  à  l'avance,  le  maire  peut  mettre  fin  au  marché  en  fai- 
sant la  notification,  même  sans  l'assentiment  du  conseil  munici- 
pal; mais  il  ne  saurait  engager  la  ville  sans  cet  assentiment,  en 
passant  un  nouveau  marché  avec  l'ancien  adjudicataire. —  Cons. 
d'Et.,  7  févr.  1890,  Grelier,  [D.  91.3.75] 

1571.  —  Une  autorisation  tacite  ne  saurait  suppléer  une  dé- 
libération régulière.  «  On  voit  fréquemment  des  communes  in- 
voquer la  violation  des  formes  administratives  pour  refuser  le 
paiement  de  travaux  exécutés  sous  les  yeux  et  avec  le  consente- 
ment du  corps  municipal  tout  entier  »,  et  il  a  été  jugé  en  ce 
sens  qu'un  entrepreneur  devait  garder  à  sa  charge  le  montant 
de  modifications  autorisées  cependant  par  le  maire  et  les  mem- 
bres d'une  commission  nommée  par  le  conseil  municipal.  — 
Cons.  d'Et.,  14  janv.  1881,  Rouxel,  [D.  82.3.31]  —  Sic,  Christo- 
phle et  Auger,  t.  1,  n.  794,  797. 

1572.  —  L'entrepreneur  est  dans  son  droit  quand  il  refuse 
d'exécuter  des  travaux  non  prévus  tant  que  le  conseil  municipal 
n'a  pas  ouvert  un  crédit  et  approuvé  les  devis  supplémentaires. 
Le  maire  ne  saurait  vaincre  sa  résistance  par  un  ordre  de  ser- 
vice, si  cet  ordre  n'est  pas  accompagné  des  justifications  récla- 
mées, et  la  mise  en  régie  qui  sanctionnerait  l'exécution  de  cet 
ordre  serait  arbitraire  :  ses  conséquences  resteraient  donc  à  la 
charge  exclusive  de  la  commune.  — ■  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1873, 
Comm.  de  Fouleix,  [Leb.  chr.,  p.  H8] 

1573. —  L'entrepreneur  qui,  sur  l'ordre  de  l'architecte,  mais 
sans  l'autorisation  du  conseil  municipal  et  du  préfet,  a  substitué 
au  plan  approuvé  pour  les  travaux  dont  il  était  chargé  un  projet 
comportant  une  dépense  supérieure,  n'est  pas  fondé,  en  pré- 
sence d'une  clause  du  marché  le  déclarant  responsable  de  toute 
dépense  non  approuvée,  à  réclamer  en  paiement  une  somme  su- 
périeure à  celle  du  devis.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1896,  Comm. 
d'Assignan,  [S.  et  P.  98.3.63] 

1574.  —  La  solution  contraire  s'impose  quand,  d'après  les 
conditions  du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  est  tenu  d'obéir 
aux  ordres  de  l'architecte.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1886,  Gabelle, 
[Leb.  chr.,  p.  447];  —  26  oct.  1888,  Comm.  de  Trappes,  [Leb. 
chr.,  p.  767J;  —  27  mai  1892,  Protat  et  Pompée,  [D.  S3.5.615]; 

—  12  juin  1896,  Fabrique  de  la  Forêt  Fouesnont,  [S.  et  P.  98.3. 
80];  —7  août  1900,  Comm.  de  Gury-le-Cbàtel,[Leb\chr.,  p.  571]; 

—  28  juin  1901,  Comm.  de  Céron,  [Leb.  chr.,  p.  580j;  —  20  nov. 
1903,  Comm.de  Ploufragan,[Leb.  chr.,  p.  903] 

1574  bis.  —  En  tout  caB,  lorsque,  sur  la  demande  du  maire 
et  du  conseil  municipal,  et  d'accord  avec  l'Administration  supé- 
rieure, un  architecte  a  fait  exécuter  par  un  entrepreneur  un  projet 
adopté  primitivement  par  le  conseil  municipal,  et  plus  coûteux 
que  celui  approuvé  par  le  préfet  et  mis  en  adjudication,  la  com- 
mune n'est  londée  oi  à  se  refuser  au  paiement  de  l'excédent  de 
dépenses  dont  elle  a  profité,  ni  à  demander  que  le  maire  et  l'ar- 
chitecte soient  déclarés  responsables  de  cet  excédent.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juin  1901,  Comm.  de  Céron,  [S.  et  P.  1904.3.61] 

1575.  —  Toutefois  il  ne  faut  pas  que  les  modifications  por- 


tent sur  les  plans  d'ensemble  ou  sur  des  parties  essentielles  du 
projet.  Quand  il  effectue  des  modifications  de  ce  genre,  l'archi- 
tecte sort  des  limites  du  mandat  qu'il  tient  du  cahier  des  char- 
ges et  l'entrepreneur  ne  doit  pas  le  suivre,  à  peine  d'engager  sa 
propre  responsabilité.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1857,  Mazet,  [Leb. 
chr.,  p.  528];  —  12  mai  1859,  Départ,  des  Ardennes,  [Leb.  chr., 
p.  347];  —  18  mai  1870,  Fleurant,  [D.  72.3.29];  —  H  nov.  1881, 
Moine,  [D.  83.3.26]  —Christophle  et  Auger,  t.  I,  n.  796. 

1576.  —  Le  maire  est  fondé  à  retirer  à  un  architecte  la  di- 
rection d'une  entreprise  de  travaux  communaux,  lorsqu'il  s'é- 
carte sans  autorisation  des  plans  qu'il  avait  dressés  et  qui  avaient 
été  approuvés,  et  qu'il  persiste  à  faire  exécuter  un  projet  nou- 
veau rejeté  par  l'Administration  municipale.  —  Cons.  d'Et., 
3  févr.  1893,  Van  Moé,  [S.  et  P.  94.3.132) 

1577.  —  L'ordre  exprès  de  l'architecte  ou  du  maire  suffira, 
à  titre  exceptionnel,  pour  les  modifications  dont  la  nécessité  et 
l'extrême  urgence  viendraient  à  être  démontrées  en  cours  d'exé- 
cution des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1858,  Comm.  de 
Saint-Projet,  [Leb.  chr.,  p.  4931;  —  22  juill.  1869,  Comm.  d'Au- 
join,  [Leb.  chr.,  p.  723];  —  19  mai  1882,  Hugot,  [D.  82.3.92]; 
—  7  août  1886,  Thévenet,  [Leb.  chr.,  p.  738];  —  13  nov.  1891, 
Richard,  [D.  93.5.615] 

1578.  —  La  commune  sera  encore  tenue  de  payer  les  travaux 
non  autorisés  régulièrement,  quand  ces  travaux  auront  une  uti- 
dité  incontestable  et  qu'elle  en  profitera.  C'est  une  conséquence 
du  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  nul  ne  saurait  s'en- 
richir injustement  aux  dépens  d'autrui.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill. 
1874,  Comm.  de  Cassis,  [Leb.  chr.,  p.  634]  ;  —  18  mai  1870,  pré- 
cité;—12  mai  1882,  Hugot,  [D.  83.3.92];  — 20  nov.  1885,  Comm. 
de  Roocourt,  [Leb.  chr.,  p.  865];  —  26  nov.  1886,  Comm.  de 
Plounérin,  [D.  88.5.496];  —  15  mai  1903,  Girard,  [Leb. chr.,  p.  371] 

1575).  — •  Ouand  l'entrepreneur  ne  peut  se  faire  payer  par  le 
maître  de  l'ouvrage,  à  raison  de  l'irrégularité  de  l'ordre  auquel  il 
a  cru  devoir  déférer,  la  jurisprudence  admet  son  recours  contre 
celui  qui  a  donné  l'ordre.  Beaucoup  de  cahiers  des  charges  con- 
sacrent expressément  celte  disposition  équitable.  — Cons.  d  Et., 
7  juill.  1882,  Duchez,  [Leb.  chr.,  p.  652];  —  19  mai  1882,  Just, 
[Leb.  chr.,  p.  524];  -  8  déc.  1882,  Pey,  [Leb.  chr.,  p.  1012]  — 
Sic,  Cotelle,  t.  2,  p.  489;  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  806. 

1580.  —  B.  Pertes  et  avaries.  —  La  mise  à  la  charge  de  l'E- 
tat des  cas  de  force  majeure,  dans  les  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées (V.  suprà,  n.  767  et  s.),  est  une  dérogation  au  droit  commun 
en  matière  de  risques.  Il  n'y  a  donc  pas  heu  d'étendre  la  règle 
aux  travaux  départementaux  ou  communaux,  à  moins  d'une 
clause  spéciale  et  formelle  du  cahier  de  l'entreprise.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1870,  Millerand,  [D.  71.3.27];  —  20  juill.  1877, 
Petit,  [D.  77.3.103];  —  4  févr.  1887,  Société  parisienne  de  Cré- 
dit, [D.  8K.3.69]  —  Perriquet,  t.  1,  n.  266;  Christophle  et  Auger, 
t.  I,  n.  857-866. 

1581.  —  La  réception  seule  libère  l'entrepreneur  et  fait  pas- 
ser les  risques  à  la  charge  du  maître  de  l'ouvrage.  La  jurispru- 
dence administrative  se  montre  très-favorable  à  cette  libération 
et  se  contente  soit  de  la  réception  provisoire,  soit  de  la  prise  de 
possession  par  l'Administration.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1884, 
Rouxel,  [Leb.  chr.,  p.  883]  —  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  866. 
—  V.  infrà,  n.  1595  et  s. 

1582.  —  Conformément  au  droit  commun  l'Administration 
doit  indemniser  l'entrepreneur  des  pertes  et  dommages  dont  elle 
est  la  cause.  11  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'une 
commune  est  tenue  à  indemnité  quand  elle  manque  à  faire  ob- 
server par  le  public  un  règlement  de  police  qu'elle  a  annexé  au 
cahier  des  charges  et  dont  l'inobservation  augmente  les  frais  ou 
diminue  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Ainsi  en  serait-il  d'un  règle- 
ment enjoignant  à  certains  riverains  de  balayer  la  voie  publique, 
et  facilitant  la  tâche  de  l'entrepreneur  du  balayage.  Peu  importe, 
d'ailleurs  que  ce  règlement  ait  été  jugé  illégal  et  non  obligatoire  : 
l'adjudicataire  a  compté  sur  son  exécution  que  la  commune  a  eu 
tort  de  promettre  si  elle  ne  pouvait  l'assurer.  —  Cons.  d'Et., 
10  janv.  1890,  Lorin,  [D.  91.3.60] 

1583.  —  La  responsabilité  du  maître  de  l'ouvrage  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur  peut  être  engagée  par  un  vice  du  plan  impu- 
table à  l'architecte.  Ainsi  une  commune  doit  indemniser  un  en- 
trepreneur qui  a  perdu  tout  ou  partie  de  son  matériel  à  la  suite 
de  la  rupture  d'un  réservoir  établi  sur  des  plans  dt-feclueux 
qu'elle  a  acceptés.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1888,  Ville  de  Lan- 
drecies,  [Leb.  chr.,  p.  977] 

1584.  C.  Variations  dans  la  masse  des  travaux  et  dans 
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les  prix.  —  Bien  que  les  dispositions  du  cahier  des-  ponts  et 
chaussées  ne  soient,  en  principe,  pas  applicables  aux  travaux  dé- 
partementaux et  communaux,  la  résiliation  peut  être  prononcée 
au  protit  de  l'entrepreneur  quand  la  masse  des  travaux  prévus 
au  devis  a  été  augmentée  d'une  manière  considérable,  au  delà  de 
ce  que  l'adjudicataire  pouvait  normalement  s'attendre  à  suppor- 
ter étant  donnés  l'objet  et  les  conditions  de  son  entreprise.  — 
Cons.  d'El.,  29  janv.  181)2,  Bardelot,  [Leb.  chr.,  p.  87] 

1585.  —  Une  question  particulière  aux  travaux  commu- 
naux se  pose  à  propos  de  la  variation  du  prix  des  matériaux  en 
cours  d'entreprise,  quand  cette  variation  provient  de  l'établisse- 
ment de  droits  d'octroi  et  que  l'entrepreneur  travaille  précisé- 
ment pour  la  commune  qui  établit  ces  droits.  Il  est  à  craindreen 
effet  que  celli'-ci  n'impose  les  matériaux  pour  revenir  elle-même 
d'une  laçon  détournée  sur  les  prix  du  marché.  On  a  prétendu 
théoriquement  que  l'autorité  municipale  traitant  pour  l'exécution 
de  travaux  u  avait  rien  de  commun  avec  l'autorité  municipale 
assujettissant  à  l'impôt  des  objets  de  consommation  :  mais  en 
fait  cette  séparation  n'est  pas  réalisée.  Aussi  la  jurisprudence 
n'hésite  pas  a  admettre  la  réclamation  de  l'entrepreneur  quand 
la  taxation  déguise  un  retour  sur  les  prix  consentis  :  elle  la 
repousse  quand  les  droits  sont  établis  de  bonne  foi  et  dans  un 
but  général  d'utilité  fiscale.  —  Cous.  d'Et.,  10  juin  1868,  Cio  des 
Asphaltes,  [D.  69.3.83];  —  3  juill.  1874,  Gaz  de  Saint-Malo, 
[Leb.  chr.,  p.  624J 

1586.  —  D.  Mesures  coercitives.  —  Rupture  du  contrat.  — 
En  l'absence  de  stipulations  spéciales,  l'Administration  qui  a  à 
se  plaindre  du  retard,  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  vo- 
lonté de  l'entrepreneur  doit,  coulormément  au  droit  commun, 
saisir  les  tribunaux  pour  demander  l'exécution  directe  de  l'obli- 
gation aux  irais  du  débiteur  (C.  civ.f  art.  1144).  Mais  les  cahiers 
contiennent  presque  toujours  soit  une  rétérence  au  texte  des 
puuts  et  chaussées,  soit  une  clause  particulière  autorisant  la 
mise  en  régie.  La  mise  en  régie  sera  ordonnée  par  le  représen- 
tant légal  de  l'Administration  maîtresse  de  l'ouvrage,  c'est-à-dire 
par  le  pielet  ou  par  le  maire  suivant  qu'il  s'agira  de  travaux  dé- 
partementaux (et  de  iravaux  d'établissements  dépendant  de 
l'Administration  départementale)  ou  de  travaux  communaux  (et 
de  travaux  d'établissements  dépendant  de  l'Administration  mu- 
nicipale). 

1587.  —  L'approbation  du  ministre  n'est  pas  exigée  pour 
les  arrêtes  de  mise  en  régie.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1877,  Blanc, 
[Leb.  chr.,  p.  429j;  —  A  janv.  1881,  Crété,  [D.  82.3.43];  — 
13  avr.  1883,  Saigues,  [Leb.  chr.,  p.  344] 

1588.  —  La  clause  du  cahier  des  charges  passé  avec  une 
ville  par  un  entrepreneur,  par  laquelle  celui-ci  a  renoncé  à  toute 
indemnité  pour  perte  de  bénéfices,  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion ordonnerait  la  cessation  absolue  des  travaux  ou  leur  ajour- 
nement, ne  saurait  être  invoquée  par  la  ville  dans  le  cas  où 
l'entreprise  a  été  achevée  après  mise  en  régie  irrégulière.  — 
Cons.  d'Et.,  16  févr.  1894,  Ville  d'Agen,  [S.  et  P.  96.3.27J 

1589.  —  La  commune,  pour  le  compte  de  laquelle  des  tra- 
vaux ont  été  exécutés  par  un  entrepreneur  à  la  suite  d'un  mar- 
che régulier,  doit  en  payer  le  montant,  alors  même  qu'elle  aurait 
ensuite  renoncé  à  ces  travaux  et  qu'une  demande  en  résiliation 
aurait  été  introduite  devant  le  conseil  de  prélecture,  s'il  n'a  été 
statué  sur  cette  demande  qu'après  l'achèvement  des  travaux, 
qui,  d'ailleurs,  profilent  à  la  commune. —  Cons., d'Et.,  13  mai 
1892,  Comm.  de  Longpré-les-Corps-Samts,  [S.  et  P.  94.3.31,  D. 
93.3.97] 

3°  ISèylemenl  des  frais. 

1590.  —  Pour  les  travaux  communaux,  contrairement  à  la 
règle  suivie  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  on  adopte 
le  mode  de  métrage  en  usage  habituel  dans  le  pays.  —  Cons. 
d'Et.,  4  août  1870,  Chevner,  [Leb.  chr.,  p.  1013J  —  Et  lorsque 
exceptionnellement  un  article  du  devis  ûispose  que  les  ouvrages 
seront  évalués  d'après  les  mesures  métriques  et  suivant  le  mode 
géométrique,  il  y  a  lieu  de  considérer  qu'il  entend  non  se  référer 
au  mode  de  métré  des  ponts  et  chaussées,  mais  simplement  ex- 
clure des  usages  locaux  vicieux.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1875, 
Comm.  de  Gorron,  [Leb.  chr.,  p.  454] 

1591.  —  L'acceptation  du  décompte  par  l'autorité  compé- 
tente ne  laisse  ouvert  un  droit  à  la  révision  qu'au  cas  d'erreurs 
matérielles  (erreurs  de  plume  ou  de  calcul).  L'administration 
soutiendrait  donc  vainement,  même  en  prouvant  une  collusion 
entre  l'entrepreneur  et  l'agent  déparlemental  ou  communal  charge 


du  contrôle,  que  cet  agent  ayant  compromis  les  finances  publi- 
ques, le  compte  tout  entier  est  suspect  et  susceptible  d'être  ré- 
visé. Qu'elles  proviennent  d'une  erreur  ou  qu'elles  soient  volon- 
taires les  irrégularités  constatées  dans  l'établissement  des  pièces 
de  comptabilité  ne  sont  pas  de  nature  à  autoriser  la  révision  du 
décompte  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  541,  C.  proc.  civ. 
(V.  suprà,  v»  Compte  (reddition  de),  n.  344  et  s.),  et  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  procéder  à  une  révision  fondée  sur  des 
erreurs  dans  l'interprétation  des  clauses  du  marché  et  dans  la 
vérification  des  quantités  d'ouvrages  exécutés.  —  Cons.  d'Et., 
8  avr.  1892,  Ghislain,  [S.  et  P.  94.3.30,  D.  93.3.33] 

1592.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  décidé,  dans  une 
espèce  où  il  paraît  s'être  déterminé  par  des  considérations 
d  équité  et  par  l'idée  peut-être  dangereuse  que  la  traudeà  la  loi 
doit  être  réprimée  par  tous  les  moyens,  que  la  révision  est  pos- 
sible en  dehors  des  cas  limitativement  déterminés  par  l'art.  541, 
C.  proc.  civ.  Il  a  admis  que,  sur  la  preuve  d'une  convention 
irréguhére  intervenue  entre  le  maire  et  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  communaux,  pour  majorer  les  quantités  d'ouvrages 
portées  au  décompte  et  dissimuler  des  mallaçons  qui  devaient 
être  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  la  commune  peut  contester  le 
décompte  même  après  la  réception  définitive  des  travaux.  Il  ap- 
partiendrait au  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  cette  contesta- 
tion, de  n'accorder  à  l'entrepreneur  que  le  paiement  des  travaux 
qu'il  a  réellement  exécutés,  et  de  mettre  à  sa  charge  la  répara- 
tion des  mall'ayons  constatées.  —  Cous.  d'Et.,  14  févr.  1890, 
Roussey,  [S.  et  P.  92.3.69] 

1593.  — ■  La  convention  elle-même,  qui  n'avait  été  soumise 
ni  au  conseil  municipal  ni  au  préfet,  ne  peut  servir  de  base  à 
l'entrepreneur  pour  exercer  un  recours  en  garantie  contre  le 
maire  ou  contre  l'architecte.  C'est  la  conséquence  de  son  carac- 
tère illicite  qui  lait  qu'elle  ne  saurait  être  invoquée  judiciaire- 
ment. —  Même  arrêt. 

1594.  —  La  réclamation  d'une  commune,  demandant  la  rec- 
tification pour  erreurs  matérielles  d'un  décompte  définitif,  doit 
être  rejetee,  si  elle  produit,  à  l'appui  de  ses  allégations,  non 
point  le  décompte  signé  de  l'entrepreneur,  mais  simplement  un 
décompte  signé  par  l'architecte.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1893, 
Bessou,  [S.  et  P.  95.3.54] 

4"  Réception. 

1595.  —  En  principe,  c'est  au  maître  de  l'ouvrage,  c'est-à- 
dire  à  celui  qui  administre  et  qui  paie,  qu'il  appartient  de  pro- 
céder à  la  réception.  Le  préfet  recevra  donc  les  travaux  départe- 
mentaux et  le  maire  les  travaux  communaux.  L'architecte  ou  le 
directeur  des  travaux  peut  tenir  une  délégation  soit  du  cahier 
des  charges,  soit  d'une  délibération  dûment  approuvée  :  il  est 
également  possible,  aux  mêmes  conditions,  de  désigner  un 
homme  de  l'art  quelconque,  ou  de  constituer  une  commission. 
—  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1877,  Bertin,  [Leb.  chr.,  p.  125];  — 
10  juill.  1885,  Escande,  [Leb.  chr.,  p.  674]  —  Christophle  et 
Auger,  t.  1,  n.  1055. 

159(>.  —  Le  plus  souvent,  dans  les  travaux  communaux,  il 
n'y  a  pas  réception  constatée  par  un  procès-verbal,  et  l'Adminis- 
tration se  borne  à  entrer  en  possession  de  l'ouvrage.  Cette  prise 
de  possession  est  assimilée  par  la  jurisprudence  à  une  réception 
provisoire  :  elle  t'ait  courir  le  délai  de  réception  définitive,  la- 
quelle est  acquise  de  plein  droit,  le  délai  expiré. —  Cons.  d'Et., 
20  avr.  1883,  Dép.  du  Jura,  [S.  85.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3. 
119];  —  24  mars  1893,  Comm.  de  Château-Bernard,  [S.  et  P. 
95.3.13];  —  19  mai  1893,  Comm.  de  Vesse-sur-Allier,  [S.  et  P. 
95.3.40,  D.  94.3.52];  —  15  déc.  1893,  Rousseau,  [S.  et  P.  95.3. 
108] 

1597.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'entrepreneur 
se  trouvait  libéré,  et  le  maître  de  l'ouvrage  au  contraire,  dépar- 
tement ou  commune,  obligé  au  paiement  du  solde  dès  le  moment 
de  la  réception  définitive,  ou  s'il  ne  (allait  pas  attendre  l'appro- 
bation du  conseil  général  ou  municipal,  et  celle  du  préfet  pour 
les  travaux  communaux.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  que  les 
etlets  de  la  réception  lussent  suspendus,  et  les  lait  résulter  du 
procès-verbal  régulièrement  dressé.  — ■  Cons.  d'Et.,  7  août 
1883,  Comm.  de  Guigues,  [Leb.  chr.,  p.  776]  —  Sic,  Christophle 
et  Auger,  t.  1,  n.  1057. 

151)8.  —  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  au  cahier  des 
eharges,  les  intérêts  des  sommes  restant  dues  ne  courent  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai 
1903,  Girard,  [Leb.  chr.,  p.  371] 
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1599.  —  La  déchéance  quinquennale  ne  peut  être  invoquée 
ni  par  les  départements  (Décr.  31  mai  1862,  art.  480),  ni  par  les 
communes.  —  Cass.,  4  févr.  1878,  Comm.  de  Saint-Denis,  [D. 
79.1.163] 

5°  Garantir  décennale. 

1600.  —  C'est  en  matière  de  travaux  départementaux  et 
communaux  que  sont  intervenues  la  plupart  des  décisions  judi- 
ciaires relatives  à  la  responsabilité  décennale.  Nous  avons  déjà 
fait  observer  que,  dans  ces  travaux,  l'architecte  (ou  l'ingénieur 
qui  en  remplit  l'emploi)  n'a  pas  qualité  de  fonctionnaire  public, 
et  demeure  soumis  aux  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne la  garantie,  à  moins  que  le  maître  de  l'ouvrage  n'ait  re- 
noncé à  se  prévaloir  des  art.  1790  et  2270,  C.  civ.  (cette  renon- 
ciation lui  est  d'ailleurs  imposée  s'il  s'adresse  au  corps  des  ponts 
et  chaussées).  Il  a  été  jugé  qu'un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  détaché  au  service  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  charge 
dans  une  antre  ville  de  la  direction  de  travaux  publics,  ne  prête 
pas  son  concours  à  cette  ville  dans  les  conditions  prévues  par 
les  lois  et  règlements,  qui  visent  exclusivement  le  cas  des  ingé- 
nieurs au  service  de  l'Etat  autorisés  à  prendre  part  dans  leur 
circonscription  à  des  travaux  communaux  pour  lesquels  leur  in- 
tervention n'est  pas  légalement  obligatoire,  et  c'est  dès  lors  du 
contrat  intervenu  entre  la  ville  et  cet  inspecteur  général  des 
ponts  et  cliausséps  que  résultent  exclusivement  les  obligations 
respectives  des  parties  en  cause.  —  Cous.  d'Et.,  28  juin  1901, 
Ville  de  Troves,  [S.  et  P.  1904.3.58]—  En  conséquence,  dans  le 
cas  où  cet  inspecteur  général  a  assumé  la  responsabilité  des 
bonnes  dispositions  du  projet  qu'il  a  signé,  ainsi  que  des  modi- 
fications dont  la  nécessité  pourrait  être  reconnue  au  cours  des 
travaux,  la  ville  est  fondée  à  soutenir  que  la  responsabilité  pé- 
cuniaire de  cet  inspecteur  est  engagée,  si  le  proiet  n'était  pas 
dans  toutes  ses  parties  conforme  aux  règles  de  l'art  et  susceptible 
d'une  bonne  exécution  (C.  civ.,  art.  1799;  Décr.  7  fruct.  an  XII, 
art.  13,  et  10  mai  1854).—  Même  arrêt. 

1600  bis.  —  Quant  à  l'entrepreneur,  son  rôle  est  moins  dé- 
pendant que  dans  les  travaux  de.  l'Etat,  son  initiative  est  plus 
grande  et  sa  responsabilité  doit  l'être  aussi. 

1601.  —  Ce  n'est  pas  au  titre  qu'a  pu  prendre  la  personne 
chargée  des  travaux  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher  pour  déterminer 
la  responsabilité  qu'elle  a  encourue,  mais  bien  aux  fonctions  réel- 
lement exercées  par  elle,  à  condition  que  ces  fonctions  aientété 
volontairement  acceptées.  L'entrepreneur  qui  assume  les  fonc- 
tions d'architecte  admet  par  cela  même  qu'il  encourra  la  respon- 
sabilité de  l'architecte;  il  compte  d'ailleurs  sur  des  émoluments 
plus  importants.  Ainsi  donc  un  entrepreneur  de  maçonnerie, 
qui  a  dressé  des  plans  et  devis  d'un  ouvrage,  qui  a  dii 
surveillé  les  travaux,  a  procédé  à  leur  réception  définitive,  et  a 
réclamé  enfin  la  rémunération  de  ces  divers  actes,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  fait  fonctions  d'architecte;  en  conséquence, 
il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  est  un  simple  entrepreneur 
pour  échapper  à  la  responsabilité  des  architectes.  —  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1804,  Délia  Casa,  [S.  et  P.  96.3.6] 

1602.  —  L'architecte  répond  du  vice  de  ses  plans  alors  même 
que  ceux-ci  auraient  été.  approuvés  par  le  département  ou  la 
commune  (V.  suprà,  v°  Architecte,  n.  65  et  s.).  Il  a  été  jugé  que 
l'approbation  du  Conseil  des  bâtiments  civils,  requise  pour  les 
plans  et  profils  quand  les  travaux  présentent  une  certaine  impor- 
tance, ne  le  dégageait  pas  non  plus  de  sa  responsabilité.  — 
Cons.  d'Et.,  5  avr.  1851,  Ondet,  [Leb.  chr.,  p.  239] 

1603.  —  L'architecte  est  encore  garant  des  changements  au 
plan  qu'a  pu  demander  l'Administration  en  cours  d'exécution 
des  travaux.  Il  peut  toutefois  se  mettre  à  l'abri  de  cette  respon- 
sabilité en  signifiant  des  réserves  formelles  au  cas  où  l'on  exi- 
gerait de  lui  des  modifications  qu'il  estime  dangereuses.  — 
Cous.  d'Et..  3  mars  1874,  Fivel,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  7  août 
1874,  Amé,  [Leb.  chr.,  p.  839] 

1604.  —  La  responsabilité  de  l'architecte  est,  d'après  le  droit 
commun,  absolue  en  ce  qui  concerne  les  vices  du  soi  (V.  suj 

v  Architecte,  n.  58).  Lajurisprudence  du  Conseil  d'Etat  se  montre 
à  bon  droit  moins  rigoureuse  :  les  ordres  et  l'approbation  de  l'au- 
torité administrative,  mieux  à  même  qu'un  particulier  de  faire  les 
vérifications  nécessaires,  pourront,  suivant  les  circonstances,  at- 
ténuer l'étendue  de  cette  responsabilité.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1855,  Comm.  de  Waldweisholl',  [Leb.  chr.,  p.  730];  —  2-  juill. 
1872,  Montjoye,  [Leb.  chr.,  p.  474J  —  Sic,  Christophe  et  Auger, 
t.  1,  n.  1353. 


1605.  —  ...Ou  la  faire  partager  entre  l'architecte  et  le  maître 
de  l'ouvrage.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1872,  Comm.  des  Bains-de- 
Rennes,  [Leb.  chr.,  p.  134] 

1606.  —  L'architecte  est  encore  responsable  des  malfaçons, 
quand  il  aurait  pu  les  prévenir  par  une  exacte  surveillance.  — 
Cons.   d'Et.,   12  juill.    1855, 'Léaune,   ILeb.   cbr.,   p.    .ït 

16  juill.  lSri7,  Tournesac.  [Leb.  chr.,  p.  552];  —  23  janv. 
Mayeur,  [Leb  chr.,  p.  39] 

1607.  — ■  La  jurisprudence  tend  à  admettre  que  la  responsa- 
bilité de  l'architecte  n'est  que  subsidiaire,  quand  elle  résulte  d'un 
simple  défaut  de  surveillance.  Ainsi,  l'architecte  auquel  on  ne 
peut  reprocher  aucun  vice  du  plan,  et  qui  n'a  pas  donné  une 
mauvaise  direction  aux  travaux,  ne  peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable de  malfaçons  constatées  avant  toute  réception  et  du> 
mauvaise  qualité  des  matériaux  employés  par  l'entrepreneur,  au 
défaut  d'exécution  de  certains  travaux  prévus  et  à  la  défectuosité 
de  l'assemblage  des  pièces   de   la  charpente,  fait  contrai 

aux  règles  élémentaires  de  la  construction.  C'est  à  l'entrepreneur 
qu'incombe  l'obligation  de  réparer  ces  malfaçons.  — Cons.  d'Et., 
13  déc.  1889,  Clapier,  [S.  et  P.  92.3.31] 

1608.  —  Jugé,  dans  le.  mr-m"  sens,  qu'un  architecte  municipal 
n'est  responsable  des  malfaçons  résultant  de  l'exécution  ! 
tueuse  des  maçonneries  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur. —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1890,  Dégez,  'S.  et  P.  92.3.U7]  — 
V.  encore  12  nov.  1886,  Havard,  [Leb.  chr.,  p.  792]:  —  8  mars 
1889,  Passard,  [S.  91.3.2s,  P.  adm.  chr.] 

1609.  —  La  solidarité  dans  la  condamnation  est,  au  con- 
traire, prononcée  quand  il  y  a  faute  commune  aux  deux 

et  que  le  partage  de  la  resoonsabilité  ne  peut  se  faire  d'une  ma- 
nière exacte.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  ISS;:;.  M^rx  Leb.  chr., 
p.  1621 

1610.  —  Le  fait  qu'une  commission  a  été  nommée  par  le 
conseil  municipal  pour  surveiller  l'exécution  de  certains  travaux 
communaux  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  l'architecte  de  la 
responsabilité  qu'il  a  encourue  pour  défaut  de  surveillance  de  ces 
travaux.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1889,  précité. 

1611. —  La  responsabilité  de  l'entrepreneur  est,  en  principe, 
celle  qui  résulte  du  droit  commun.  Il  y  a  touterois  lieu  de  tenir 
compte  de  cette  circonstance  que  nous  avons  déjà  indiquée, 
qu'on  ne  saurait  assimiler  absolument  un  département  ou  une 
commune,  tant  au  point  de  vue  de  leur  autorité  qu'à  celui  des 
moyens  de  surveillance  et  de  contrôle  dont  ils  disposent,  à  de 
simples  particuliers  ignorants  des  règles  de  l'art  et  que  le  spé- 
cialiste doit  protégpr  en  quelque  sorte  contre  eux-mêmes.  Ainsi 
l'entrepreneur,  quoique  responsable  des  vices  du  sol,  échappe  à 
l'obligation  de  garantie  si,  après  avoir  signalé  un  inconvénient 
ou  un  danger,, il  poursuit  néanmoins  son  travail  sur  un  ordre 
formel  d'avoir  à  passer  outre.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1861,  Ba- 
con, [Leb.  chr.,  p.  789] 

1612.  —  Une  commune,  ayant  pu  vérifier  avant  la  réception 
des  travaux  la  provenance  des  matériaux  employés,  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que,  la  substitution  aux  matériaux  prévus  par 
le  devis  de  matériaux  d'une  autre  provenance  constitue  un  dol 
ou  une  fraude,  et,  par  suite,  à  se  prévaloir  contre  l'entrepreneur 
des  dispositions  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  pour  faire  prolonger  pen- 
dant trente  ans  sa  responsabilité.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1893, 
comm.  de  Vesse-sur-Allier,  [S.  et  P.  95.3.40] 

§  2.  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
des  chemins  vicinaux. 

1613.  —  Les  entreprises  relatives  aux  chemins  vicinaux  sont 
régies  par  un  cahier  du  6  déc.  1870,  lequel  suit  article  par  arti- 
cle le  cahier  des  ponts  et  chaussées  de  1866.  La  réforme  en  est 
proposée,  de  façon  a  le  mettre  au  courant  de  la  révision  subie 
par  ce  dernier  en  1892.  Il  présente  des  particularités  d'une  dou- 
ble nature  :  les  unes  résultant  de  la  différence  qui  existe  entre 
les  clauses  de  1866  et  celles  de  1892,  et  nous  les  avons  signalées 
déjà  en  traitant  des  travaux  de  la  marine;  elles  sont  relatives 
au    délai    accordé   pour    réclamer    contre    un  ordre  de  service 

V.  suprà,  n.  1543  et  1546);  aux  diminutions  dans  l'impor 
de  la  masse  des  travaux  (V.  suprà,  n.  1548,  et  infrà, 
aux  variations    dans    l'importance  comparative  des  différente* 
séries  d'ouvrages  (V.  suprà,  n.   1549);  à  la  distinction  entre  la 
liquidation  judiciaire  et   la   faillite  comme  cause   de  résiliation 
(V.  suprà,  n.  1551);  aux  délais  accordés  pour  réclamer 
les  décomptes  (V.  suprà,  n.  1552);  aux  observations  à  formuler 
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sur  les  constats  et  procès-verbaux  dressés  par  l'agent-voyer  or- 
dinaire, observations  qui  doivent  être  présentées  il  l'agent-voyer 
en  chef  (V.  suprà,  n.  1553,  et  infrà,  n.  1633).  Ces  particularités 
disparaîtront  à  la  révision.  Les  autres  sont  motivées  par  la  na- 
ture des  travaux  :  ce  sont  celles  que  nous  allons  rapidement 
énurrérer. 

1614.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Yhomme  de  l'art  qui  dé- 
livre les  certificats  de  capacité  ait  eu,  lors  de  travaux  antérieurs, 
le  candidat  sous  sa  direction.  Le  visa  de  ces  certificats  doit  être 
demandé  selon  qu'il  s'agit  de  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  ou  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  à  l'a- 
gent voyeren  chef  ou  à  l'agent  voyer  d'arrondissement,  lesquels 
remplissent  respectivement  les  emplois  de  l'ingénieur  en  chef  et 
de  l'ingénieur  ordinaire  dans  les  travaux  de6  ponts  et  chaussées. 

1615.  —  Le  cautionnement  est  fait  en  numéraire  ou  en  in- 
scriptions de  rente  sur  l'Etat,  si  le  cahier  des  charges  n'en  dis- 
pose autrement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cauiionnement 
définitif  soit  constitué  dans  le  département  où  se  fait  l'adjudica- 
tion. C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'autoriser  une  restitution 
totale  ou  partielle  en  cours  d'entreprise. 

1616.  —  Le  versement  du  cautionnement  doit  être  effectué 
à  la  caisse  d'un  trésorier-payeur  général  ou  d'un  receveur  par- 
ticulier des  Finances  pour  les  adjudications  des  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  à  la  caisse 
du  receveur  municipal  de  la  commune  pour  les  chemins  vicinaux 
oïdinaires  (art.  2). 

1617.  —  Les  dispositions  concernant  l'interdiction  du  mar- 
chandage, le  repos  hebdomadaire,  la  durée  du  travail  et  la  fixa- 
tion du  salaire  sont  facultatives  pour  les  départements  et  les 
communes  (art.  1,  1"  et  36  décrets  du  31  août  1899}.  Aucune 
sanction  n'existe  à  l'obligation  qu'a  l'entrepreneur  de  payer  ses 
ouvriers  au  moins  tous  les  mois  (art.  15). 

1618.  —  Une  retenue  de  l  p.  0/0  est  exercée  sur  les  sommes 
dues  à  I  entrepreneur  à  l'effetd'assurerdes  secours  aux  ouvriers 
et  de  subvenir  aux  dépenses  du  service  médical.  Aucun  règle- 
ment n'existant  sur  la  quotité  du  secours  à  allouer,  il  s'ensuit 
que  le  préfet  a  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de  fixer  ces 
secours  dans  les  limites  de  la  retenue. 

1619.  —  Lorsque  les  agents  voyers  jugent  à  propos  d'em- 
ployer des  matières  neuves  ou  de  démolition,  l'entrepreneur 
n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi.  Il  devra 
recevoir  en  compte,  suivant  les  conditions  stipulées  au  devis 
particulier  de  son  entreprise,  les  journées  ou  les  matériaux  pro- 
venant soit  de  prestations,  soit  de  souscriptions  appartenant 
aux  communes.  Il  ne  pourra  demander  aucun  dommage  ni  aucune 
indemnité  pour  manque  de  gain  sur  les  travaux  que  l'Adminis- 
tration fera  exécuter  par  la  prestation  en  nature  ou  par  l'acquit 
des  souscriptions  en  nature  (art.  26).  —  V.  suprà,  v°  Cli.em.in 
vicinal,  n.  1327  et  s.,  2011  et  s. 

1620.  —  La  substitution  d'une  carrière  à  une  autre  ne  pput 
avoir  lieu,  dans  le  cas  où  les  transports  doivent  être  faits  parles 
prestataires,  que  si  la  nouvelle  carrière  n'est  pas  à  une  distance 
plus  grande  que  celle  indiquée  au  devis  et  n'a  pas  un  accès  plus 
difficile  (art.  20  et  29). 

1621.  —  L'entrepreneur  qui  découvre  et  peut  utiliser  des 
carrières  plus  rapprochées  du  chantier  que  les  carrières  dési- 
gnées au  devis  ne  subit  aucune  réduction  sur  les  prix  de  l'adju- 
dication. Si  toutefois  le  transport  à  pied  d'oeuvre  est  effectué 
par  des  prestataires,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  prix  du  devis  la 
somme  afférente  au  transport  effectué  par  les  prestations  en  na- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1845,  Sautin,  [Leb.  chr.,  p.  20] 

1622.  —  L'Administration  a  prétendu  refuser  la  résiliation 
pour  augmentation  de  plus  du  sixième  dans  la  masse  des  travaux 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'entretien  des  routes  et  che- 
mins. D'une  part,  en  effet,  la  dépense  à  faire  peut  varier  suivant 
des  circonstances  très-diverses  et  de  prévision  difficile.  D'autre 
part,  les  travaux  d'entretien,  adjugés  sur  série  de  prix,  ne  com- 
portent pas  de  chiffre  déterminé  d'avance  et  les  indications  du 
bordereau  ne  peuvent  valoir  qu'à  titre  de  renseignement  sur  la 
somme  annuellement  disponible  en  faveur  de  l'entreprise.  Le 
Conseil  d'Etat  a  décidé,  au  contraire,  que  l'adjudicataire  de  tra- 
vaux dVntretien  avait  droit  à  la  résiliation  au  cas  d'un  dépasse- 
ment de  plus  du  s'xièrne  des  estimations  portées  au  bordereau 
pour  le  montant  total  de  l'entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr. 
1881,  Vigneau,  [Leb.  chr.,  p.  388] 

1623.  —  Une  diminution  de  plus  du  sixième  dans  la  masse 
des  travaux  ne  donne  lieu  qu'à  indemnité.  Si  même  elle  résulte 


de  l'exécution  de  travaux  de  prestations  ou  de  souscriptions  en 
nature,  elle  n'autorise  pas  l'entrepreneur  à  réclamer. 

1624.  —  Le  cahier  des  chemins  vicinaux  n'autorise  pas  la 
reprise  du  matériel  au  cas  de  résiliation.  Le  projet  de  réforme 
admet  seulement  l'acquisition  par  l'Administration  des  matériaux 
approvisionnés  sur  les  chantiers. 

1625.  — Le  décompte  mensuel,  obligatoire  dans  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées  (V.  suprà,  n.  1331  et  s.),  n'est  que  facul- 
tatif d'après  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des 
chemins  vicinaux. 

1626.  —  Les  clauses  de  1866  que  reproduit  le  cahier  des 
chemins  vicinaux  avaient  donné  lieu  à  quelques  difficultés,  en 
ce  qui  concerne  le  délai  de  vingt  joues  accordé  pour  réclamer 
contre  le  décompte,  qu'elles  font  partir  de  la  présentation  même 
de  ce  document.  Il  faudrait  donc,  si  l'entrepreneur  ne  juge  pas  à 
propos  de  se  rendre  dans  les  bureaux  de  l'agent  voyer  où  on  lui 
fera  cette  présentation,  le  rejoindre  et  lui  notifier  le  décompte. 
11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  présentation  d'un  décompte 
qui  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  régulier  et  qui  n'était 
accompagnée  de  la  production  d'aucune  des  pièces  justificatives 
exigées  ne  pouvait  servir  de  point  de  départ  au  delà  de  vingt 
jours.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1891,  Mottet,  [S",  et  P.  93.3.28, 
D.  92.5.645] 

1627.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  défaut  de  rédac- 
tion d'un  procès-verbal  constatant  la  notification  du  décompte  à 
l'entrepreneur  ne  peut  le  relever  de  la  déchéance  qu'il  a  encou- 
rue pour  n'avoir  pas  formulé  ses  réclamations  dans  les  vingt 
jours  delà  présentation  du  décompte,  lorsque  celle-ci  est  établie 
par  un  ordre  de  service  régulièrement  notifié  avec  avis  que  les 
pièces  justificatives  resteraient  déposées  au  bureau  de  l'ingé- 
nieur où  il  pouvait  en  prendre  connaissance,  et  lorsque  l'entre- 
preneur a  signé  sans  réserve  le  récépissé  du  bordereau  d'envoi 
de  cet  ordre  de  service  et  des  pièces  y  annexées.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  2  nov.  1888,  Thiriot  et  Jouanny,  [Leb.  chr.,  p.  7941 

1628.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  n'était  pas  besoin  de  noti- 
fier le  décompte,  et  que  la  simple  notification  d'un  ordre  de  ser- 
vice avertissant  l'entrepreneur  de  la  mise  à  sa  disposition  de  ce 
décompte  suffisait  à  faire  courir  le  délai.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1874,  Letestu,  [Leb.  chr.,  p.  34];  —  23  nov. '1888,'Miclo,  [Leb. 
chr.,  p.  879] 

1629.  —  Les  paiements  d'acomptes  s'effectuent  autant  que 
possible  tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation  des  travaux  exé- 
cutés, sauf  retenue  du  dixième  de  garantie  et  du  centième  pour 
la  caisse  de  secours  des  ouvriers  (V.  suprà,  n.  1618). Il  n'y  a  pas 
de  paiements  plus  rapprochés  en  faveur  des  sociétés  d'ouvriers 
français  [suprà,  n.  1350).  Il  n'y  a  pas  d'acomptes  relatifs  aux 
matériaux  approvisionnés. 

1630.  —  La  réception  des  travaux  doit  être  faite  par  les 
agents  du  service  vicinal,  et  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander la  substitution  à  l'agent  voyer  d'un  autre  homme  de 
l'art.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1874,  Bernasse,  [Leb.  chr.,  p.  381] 
—  V.  suprà,  v"  Chemin  vicinal,  n.  2066. 

1631.  —  L'entrepreneur  doit  recevoir  son  solde  après  la  ré- 
ception définitive  et  la  justification  par  lui  faite  de  l'accomplisse- 
ment des  obligations  que  lui  impose  l'art.  19.  Un  délai  lui  est  im- 
parti pour  cette  justification  par  arrêté  du  préfet  ou  du  maire,  et 
ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  que  le  solde  pourra  être 
versé  à  la  Caisse,  des  dépôts  et  consignations. 

1632.  —  Les  intérêts  du  solde  de  l'entreprise  auxquels  l'en- 
trepreneur a  droit  après  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception 
délinitive  ne  lui  sont  alloués  que  sur  sa  demande  et  à  compter 
du  jour  de  cette  demande  (art.  49).  Des  auteurs  enseignent  que 
cette  disposition  antérieure  à  la  loi  du  7  avr.  1900  n'a  pas  été 
modifiée  par  cette  loi,  l'ordre  public  n'étant  pas  intéressé  à  la 
substitution  de  la  sommation  à  la  demande  en  justice.  Une  som- 
mation de  payer  le  principal  serait  donc  inopérante  pour  faire 
courir  les  intérêts.  —  Porée  et  Cuënot,  n.  652. 

1633.  —  Le  délai  pour  ré  ère r  à  l'agent  voyer  en  chef  des 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'entrepreneur  et  l'agent  voyer  d'ar- 
rondissement est  de  vingt-quatre  heures.  Si  le  désaccord  per- 
siste après  l'intervention  de  l'agent  voyeren  chef,  l'entrepreneur 
adresse  un  mémoire  au  préfet,  qui  décide  lui-même.  Sur  sa  ré- 
ponse (ou  s'il  n'est  pas  répondu  au  bout  d'un  délai  de  trois  mois) 
la  juridiction  contentieuse  peut  être  saisie.  L'entrepreneur  n'en- 
court aucune  déchéance,  quel  que  soit  le  délai  dans  lequel  il 
intente  son  action,  même  sur  communication  du  décompte  gé- 
néral. 
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TRAVAUX     MIXTES. 

1634.  —  Od  entpnd  par  travaux  mixtes  les  travaux  qui  sont 
susceptibles  de  modifier  ou  de  compromettre  le  système  dp  dé- 
fense du  pays,  et  qui,  à  raison  précisément  de  ce  caractère,  ne  peu- 
vent être  mis  en  exécution  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  mixte,  réunissant  l'élément  civil  et  l'élément 
militaire.  Ces  travaux  sont  exécutés  soit  dans  la  zone  frontière, 
soit  dans  le  rayon  des  places  fortes. 

1635.  —  I.  Zones  réglementées.  —  A.  Zone  frontière.  —  Plu- 
sieurs systèmes  ont  été  successivement  suivis  pour  la  détermina- 
tion de  la  zone  frontière.  Où  rangea  d'abord  dans  cette  zone 
toutes  les  provinces,  tous  les  districts  et  départements  en  con- 
tact direct  avec  le  territoire  étranger,  sans  distinguer  d'après 
leur  étendue  (V.  Ord.  du  31  déc.  1776,  L.  31  déc.  1790  et  29  janv. 
1791,  Décr.  13  fruct.  an  XIII). 

1636.  — Undeuxième  système  consista  ;i  déterminer  une  zone 
uniforme,  partant  de  la  ligne  frontière  et  s'étendant  jusqu'à  une 
démarcation  fictive  à  deux  lieues  en  arrière  de  la  dernière  ligne 
de  défense  formée  par  les  places  fortes  (V.  Ord.  27  janv.  1815). 

1637.  —  Enfin,  on  laissa  à  l'autorité  administrative  le  droit 
de  fixer  librement  les  limites  de  la  zone  (V.  Ord.  18  sept.  1816 
et  décisions  suivantes).  La  carte  en  est  aujourd'hui  déterminée 
par  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  publi- 
que, le  Conseil  d'Etat  entendu.  Pour  l'éteudre,  un  décret  nou- 
veau doit  être  entouré  des  mêmes  garanties;  pour  la  restreindre, 
un  décret  ordinaire  suffit  (L.  7  avr.  1851). 

1638.  —  Antérieurement  aux  événements  de  1870  la  zone 
frontière  ne  comprenait  qu'une  portion  minime  du  territoire  : 
les  nécessités  de  la  réorganisation  de  la  défense  nationale  ont 
amené  à  l'étendre  de  telle  façon  que  sa  législation  spéciale  est 
devenue  le  droit  commun  pour  plus  d'un  tiers  de  territoire  de  la 
France,  comprenant  la  plupart  des  villes  importantes  et  Paris 
(Décr.  8  sept.  1878  et  la  carte  y  annexée). 

1639.  —  B.  Rayon  des  places  fortes.  —  Des  zones  de  servi- 
tude sont  établies  autour  des  places  et  portes  de  guerre.  Elles 
sont  au  nombre  de  trois,  qui  commencent  aux  fortifications  et 
s'étendent  respectivement  à  253,  487  et  974  mètres  autour  d'une 
place,  à  250,  487  et  584  mètres  autour  d'un  poste,  à  moins  que 
leur  étendue  n'ait  été  autrement  réglée  par  une  loi  spéciale, 
comme  par  exemple  la  loi  du  5  avr.  1841  pour  les  fortifications 
de.  Paris,  celle  du  29  mars  1874  pour  les  nouveaux  forts  de  Paris, 
celle  du  22  août  1884  pour  la  nouvelle  enceinte  et  les  forts  déta- 
chés de  Lyon.  —  V.  suprà,  vis  Place  de  guerre,  n.  22  et  s.,  Ser- 
vitudes militaires,  n.  16,  57,  128  et  s. 

1640.  —  II.  Enumérati'in  des  travaux  mixtes.  —  Sont  con- 
sidérés comme  travaux  mixtes,  dans  toute  l'étendue  de  la  zone 
frontière,  aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  de  1878,  que  nous  ne 
pouvons  que  reproduire,  les  travaux  concernant  :  les  routes 
nationales  et  départementales,  les  chemins  de  ferde  toute  nature, 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  ainsi  que  les  canaux  de 
navigation  avec  leur  chemins  de  halage  et  de.  contre-halage,  les 
pouls  à  établir  sur  ces  cours  d'pau  pour  le  service  des  voies  de 
communication  de  toute  espèce,  lorsqu'ils  ont  plus  de  six  mètres 
d'ouverture  entre  culées,  les  ports  militaires  et  de  commerce,  les 
havres,  les  rades  et  les  mouillages,  les  phares,  les  fanaux  et  les 
amers,  les  écluses  de  navigation  et  de  chasse  et  Ips  autres  tra- 
vaux analogues  d'intérêt  publie,  tels  que  digues,  hatardeaux, 
épis,  enrochements,  ponts  tournants  ou  autres,  quais,  bassins, 
jetées,  brise-lames,  etc.,  les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et 
marais,  quand  ils  sont  exécutés,  concédés  ou  autorisés  par  le 
Gouvernement.  ' 

1641.  —  ...  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  communes  ou  aux  établissements  publics. 

1642.  —  ...  Dans  les  enceintes  fortifiées,  les  alignements  et 
les  tracés  des  rues  ou  des  chemins  qui  servent  de  communica- 
tions directes  entre  les  places  publiques,  les  établissements 
militaires  et  les  remparts. 

1643.  —  ...  Dins  toutes  les  villes,  fortifiées  et  autres,  les 
alignements  et  le.  tracé  des  nies,  des  chemins,  des  carrefours  et 
des  places  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre,  et  de  la 
marine,  ou  qui  sont  consacrés  parle  temps  et  l'usage  aux  exerci- 


ces et  aux  rassemblements  dps  trounes,  le  tracé  des  nies  ou  des 
chemins  qui  servent  de  communications  directes  entre  les  gares 
des  chemins  de  fer  et  les  établissements  militaires. 

1644.  —  ...  Lps  passages  des  portes  d'eau  et  dps  portes  de 
terre  dans  la  traversée  des  fortifications  des  places  de  guerre,  et 

■tes  militaires. 

1645.  —  ...  Les  modifications  a  apporter  dans  un  intérêt 
civil  aux  arsenaux,  casernes,  magasins  et  autres  établissements 
militaires;  les  travaux  militaire-  itions  ou  bâtiments) 
dont  l'exécution  apporterait  des  changements  aux  routes  et  au- 
tres ouvrages  d'intérêt  civil  ou  maritime  ci-dessus  spécifiés. 

1046.  -  Les  travaux  des  chemins  forestiers  sont,  en  prin- 
cipe, laissés  en  dehors  de  la  surveillance  militaire.  Mais  le  Pou- 
voir exécutif  a  le  droit  de  déterminer  les  limites  de  cette  exoné- 
ration, en  délimitant  des  régions  (territoires  ou  polygones  réser- 
vés de  la  zone  frontière)  où  la  servitude  reprendra  son  empire. 
Cette  servitude  pourra  s'étendre  aux  travaux  comportant  les  dé- 
frichements des  bois  des  particuliers  (Décr.  de  1878,  art.  3,  >'  2). 
—  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  V.  suprà,  v°  Che- 
min vicinal,  n.  2068  et  s. 

1647.  —  Dan*  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  sont  considé- 
rés comme  travaux  mixtes,  indépendamment  de  ceux  dont 
l'énumération  a  été  déjà  donnée  :  1°  les  travaux  des  canaux  et 
rigoles  d'alimentation,  d'irrigation  et  de  dessèchement  avec  leurs 
francs-bords;  2°  les  travaux  des  marais  salants  et  de  leurs  dé- 
pendances lorsqu'ils  doivent  faire  l'objet  d'une  concession  ou 
d'une  autorisation  gouvernementale.  Il  y  aura  lieu  encore  d'étu- 
dier, au  point  de  vue  des  conditions  à  imposer  et  des  réserves  à 
faire  dans  l'intérêt  du  territoire,  les  concessions  des  lais  et  relais 
de  la  mer,  des  dunes,  lagunes,  accrues,  atterrissements  et  allu- 
vions  dépendant  du  domaine  de  l'Etat;  les  concessions  d'enro- 
chements et  d'endiguements  à  la  mer  ou  sur  le  rivage;  Ips  con- 
cessions et  règlements  d'eaux  de  moulins  et  d'usines  toutes  les 
fois  que  les  modifications  qui  peuvent  en  te  à  l'égard 
du  régime  des  eaux  sont  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
les  inondations  défensives  (art.  3,  §  3).  -  V.  suprà,  v°  In 
tion. 

1648.  —  Les  règles  sur  les  travaux  mixtes  s'appliquent  en- 
core aux  canaux  et  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol.  à 
exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  des  concessions  minières, 
ainsi  qu'aux  canaux,  chemins  de  fer  et  routes  nécessaires  à  la 
mine  et  aux  travaux  de,  secours,  tels  que  ponts  et  galeries  desti- 
nés à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  hors 
de  ce  périmètre  (Décr.  12  déc.  1885,  art.  2). 

1649.  —  Même  hors  de  la  zone  frontière  et  du  rayon  des 
places  fortes,  le  régime  des  chemins  de  fer  intéresse  la  défense 
nationale,  et  doit  être  organisé  de  façon  à  permettre  de  c 

rer  à  la  mobilisation  et  au  ravitaillement  de  l'armée.  Sans  être 
assimilés  précisément  aux  travaux  mixtes,  les  travaux  de  con- 
struction sont  soumis  à  une  procédure,  spéciale  instituée  par  le 
décret  du  2  avr.  1874.  La  proposition  en  est  communiquée  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  à  celui  de  la  Guerre,  qui  appré- 
cie s'il  y  a  lieu  pour  lui  de  s'y  intéresser  :  auquel  cas  il  reçoit 
communication  du  projet  lui-même.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas 
entre  les  deux  ministres,  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics (V.  infrà,  n.  1651)  est  consultée,  sans  toutefois  qu'on  passe 
parles  formalités  ordinaires  d'instruction  (V.  infrà,  n.  1654  et 
s.),  et  son  avis,  joint  au  dossier,  sera  soumis  au  Cmseil  d'Etat 
et  aux  Chambres.  Une  expédition  en  est  adressée  au  ministre  de 
la  Guerre  qui  pourra,  devant  le  Conseil  d'Etal  et  le  Parlement, 
soutenir  les  modifications  qui  lui  paraissent  utiles.  —V.  encore 
suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  102,  7'»  I. 

1650.—  Les  travaux  d'eniretien  et  de  réparation,  c  est-à- 
dire  ceux  oui  ont  pour  objet  unique  de  conserver  un  ouvrage  ou 
de  le  remettre  dans  l'état  où  il  était  précédemment,  sont  affran- 
chis des  exigences  relatives  aux  travaux  neufs  Décr.  16  mars 
1853.  art.  8).  ,  .     . 

1651.  —  III.  Compétence  et  procédure.  —  Une  commission 
mixte  des  travaux  publics  fut  établie  des  1771  pour  discuter  les 
projets  de  routes  et  de  communications  sur  les  frontières,  ainsi 
que  les  ouvrages  dans  les  ports.  Elle  se  composait  de  commis- 
saires du  corps  des  ponts   et  cta 

actes  l'ont  successivement   réorganise,.     V.  D  cr.  20  juin 
28  déc.  1828,  15  juill.  1841;  L.  7  avr.  1851;  Décr.  16  aoûl 
15mars  1862,  3  mars  1874, 8 sept.  1878  .  E 
d'hui  de  quatre  conseillers  d'Etat,  deux  inspecteur 
du   gén;e  militaire,  un  inspecteur  général  de  l'artillerie,  deux 
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inppc  éraux  des  autres  armes,  dpux  inspecteurs  géné- 

ra ux  des  ponts  et  chaussées,  un  officier  général  de  la  marine,  un 
inspecteur  général  membre  du  conseil  des  travaux  maritimes. 
Tous  ses  membres  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  son  président  qui  est  pris  dans  les  quatre  con- 
seillers d'Etat  (L.  7  avr.  IS.ïl,  art.  5).  Celle  commission  est  obli- 
gatoirement consultée  au  sujet  de  travaux  à  effectuer  dans  la 
frontière  et  dans  le  rayon  de=  plaees  fortes. 

1652.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat,  représentant  l'élé- 
ment administratif  et  gouvernemental,  ont  pour  mission  de  dé- 
partager l'élément  technique  militaire  et  l'élément  technique 
civil.  L'esprit  de  la  loi,  sinon  son  texte,  serait  donc  violé  si  on 
plaçait  dans  la  commission  un  conseiller  d'Etat  qui  fût  général, 
ou  amiral,  ou  fonctionnaire  des  ponts  et  chaussées  :  il  y  aurait 
lien  de  craindre  qu'il  ne  se  joignît  à  l'un  des  deux  éléments 
techniques  en  conflit  au  lieu  d'exercer  une  influence  pondéra- 
trice. —  Ducrocq,  t.  2,  n.  659. 

1(553.  —  Le  seul  recours  possible  contre  les  décisions  de  la 
commission  des  travaux  mixtes  appartient  au  ministre  de  la 
Guerre,  et  il  est  porté  au  Président  de  la  République  en  conseil 
des  ministres.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  recours  contentieux,  mais 
d'une  appréciation  à  faire  des  intérêts  de  la  défense  nationale. 
—  Ducrocq,  loc.  cit. 

1654.  —  L'instruction  d'une  affaire  mixte  comporte  deux 
degrés.  Les  règles  assez  compliquées  et  minutieuses  en  sont 
formulées  par  les  décrets  des  46  août  1853,  8  déc.  1878  et  12  déc. 
1884. 

1655.  —  Dès  qu'un  travail  public  est  projeté,  dans  des  con- 
ditions telles  qu'il  doive  être  soumis  à  l'examen  de  la  commis- 
sion mixte,  les  intéressés  sont  tenus  de  remettre  à  l'officier  ou 
ingénieur  dans  l'arrondissement  duquel  le  travail  doit  être  exé- 
cuté la  demande  et  le  résumé  des  projets.  Ces  pièces  sont  trans- 
mises ensuite  aux  chefs  de  service  des  ministères  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  des  Travaux  publics  et  de  l'Agriculture,  suivant 
des  règles  et  des  distinctions  établies  par  le  décret  de  1884.  Les 
différents  services  étudient  les  projets,  les  discutent  au  besoin 
avec  les  intéressés  dans  des  conférences  contradictoires  dont  il 
est  dressé  procès-verbal. 

1656.  —  L'instruction  au  second  degré  des  affaires  mixtes 
est  faite  par  les  directeurs  du  génie,  les  directeurs  d'artillerie 
métropolitaine  ou  coloniale,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  majors  généraux  de  la  marine  dans 
les  ports  militaires,  les  directeurs  des  bâtiments  civils  et  des 
travaux  hydrauliques  de  la  marine,  les  conservateurs  des  forêts, 
les  directeurs  des  domaines.  Ces  fonctionnaires,  au  reçu  et  au  vu 
des  pièces,  échangent  entre  eux  leurs  avis  et  Ipurs  apostilles,  et 
confèrent  s'il  y  a  lieu  :  après  quoi  les  dossiers  sont  transmis  aux 
ministres  compétents. 

1657.  —  Les  travaux  publics  mixtes  peuvent  faire  l'objet 
d'une  loi  spéciale.  En  ce  cas,  les  garanties  de,  la  procédure  par- 
lementaire sont  réputées  équivalentes  à  celles  que  nous  venons 
d'énumérer.  Le  projet  de  loi,  avant  d'être  soumis  aux  délibéra- 
tions des  assemblées,  a  d'ailleurs  été  étudié  dans  les  minis- 
tères compétents. 

1658.  —  Il  est  encore  des  cas  où  les  circonstances  feront 
que  l'instruction  à  deux  degrés  ne  soit  pas  jugée  nécessaire.  Le 
service  qui  a  pris  l'initiative  du  projet  demande  alors  leur  adhé- 
sion directe  aux  directeurs  et  ingénieurs  en  chef  à  consulter,  en 
leur  fournissant  toutes  pièces  et  tous  dessins  susceptibles  de 
leur  permettre  le  contrôle.  Si  cette  adhésion  directe  est  refusée 
par  un  chef  de  service,  il  y  a  lieu  de  revenir  à  la  procédure  or- 
dinaire. 

1659.  —  Cette  procédure  simplifiée  est  admise  pour  l'ouver- 
ture pu  l'amélioration  des  chemins  vicinaux,  ruraux  et  forestiers. 
Le  directeur  du  génie  reçoit  du  préfet  ou  du  conservateur  des 
forêts,  suivant  le  cas,  une  carte  d'ensemble  du  tracé  des  che- 
mins projetés.  Après  avoir  (iris  l'avis  des  chefs  du  génie  compér 
tents,  il  est  autorisé  à  donner  immédiatement  et  sans  autres  for- 
malités son  adhésion  à  tous  ceux  des  tracés  qui  lui  paraissent 
sans  inconvénient  pour  son  service.  Les  chemins  ainsi  exonérés 
peuvent  être  aussitôt  entrepris  et  librement  entretenus  parla 
suite  (Décr.  8  sept.  1878,  art.  6). 

1680.  —  Les  contraventions  sont  eonstatées  par  des  procès- 
verbaux  des  officiers  d'administration  du  génie  et  des  gardiens 
■-  (LL.   7  avr.  1851.21  mai    1858).  Les,  actions  aux- 
quelles elles  donnent  ouverture  sont  prescrites  un  an  après  la 
réception  des  travaux  (L.7avr.  1851,  art.  10).  Elles  sont  de  la  com- 


pétence dn  conseil  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etat  en  appel  : 
ees  juridictions,  outre  les  pénalités  qu'elles  peuvent  prononcer, 
peuvent  ordonner  la  remise  des  lieux  dans  leur  état  antérieur. 
Quand  les  travaux  sont  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  du 
département  et  que  l'infraction  résulte  d'ordres  d'un  fonctionnaire 
ou  agent  du  Gouvernement,  le  procès-verbal  est  communiqué  à 
ce  fonctionnaire  et  transmis  aux  ministres  compétents  qui  font 
examiner  l'affaire  par  la  commission  mate,  jusqu'à  la  décision 
de  laquelle  les  travaux  sont  et  demeurent  arrêtés  (Décr.  de  1853, 
art.  30  à  39). 

1661.  — Quand  le  tribunal  saisi  delà  contravention  ordonne 
la  remise  des  lieux  en  état,  l'exécution  de  sa  décision  peut  être 
difficile  à  obtenir,  à  raison  même  de  la  qualité  des  contreve- 
nants, derrière  lesquels  se  trouvent  des  services  publics  tels  que 
la  commune,  le  département  ou  l'Etal.  Aussi,  si  l'Administration 
ne  l'a  pas  assurée  dans  le  délai  fixé,  la  loi  charge  l'autorité  mili- 
taire d'y  procéder  d'office  et  aux  frais  du  contrevenant  (L.  7  avr. 
1851,  art.  7  et  81.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  661. 


TITRE   Y. 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE. 

1662.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  attribue  compétence  aux 
conseils  de  prélecture  pour  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'Adminis- 
tration, concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  1325  et  s. 

§  1.  Nécessité  du  caractère  de  travail  public. 

1663.  —  La  première  condition  pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture soit  compétent  est  que  le  travail  présente  le  caractère 
de  travail  public.  Toutefois  le  défaut  d'autorisation  ou  d'autori- 
sation régulière,  qui  entraine  l'incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture lorsqu'il  s'agit  de  dommages  (V.  infrà,  v«  Travaux  pu- 
blics (dommages  résultant  des,  n.  51  et  s.),  n'a  pas  le  même  effet 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  de.  marchés.  Si  par  exemple,  comme 

•il  se  produit  souvent  en  matière  de  travaux  communaux,  un 
maire  commande  des  ouvrages  non  prévus  au  devis,  sans  appro- 
bation du  conseil  municipal  et  du  préfet  ;  si  un  architecte  prend 
l'initiative  d'un  dépassement  ou  d'une  modification  des  plans 
primitifs;  si  l'entrepreneur  lui-même  se  livre  de  sa  propre  auto- 
rité à  des  dépenses  en  dehors  du  cahier  des  charges,  ces  diffi- 
cultés rentreront  dans  le  contentieux  administratif.  Il  s'agit,  en 
effet,  d'interpréter  les  devis  pour  savoir  si  les  conditions  en  ont 
été  enfreintes  et  dans  quelle  limite  elles  l'ont  été.  —  Cons.  d'Et., 
8  mai  1861,  Commarmond,  [Leb.  chr.,  p.  352]  —  Christophle  et 
Auger,  t.  2,  n.  2740. 

1664.  —  Il  a  été  jugé  que  quand  des  travaux  ont  été  régu- 
lièrement exécutés  sous  les  ordres  du  maire,  en  vertu  de  crédits 
ouverts  par  le  conseil  municipal,  pour  la  réaffectation  au  culte 
d'une  ancienne  église  abandonnée,  le  conseil  de  préfecture  doit 
connaître  des  différends  entre  l'entrepreneur  et  l'Administration, 
encore  qu'aucun  décret  ne  soit  pas  intervenu  pour  rattacher  l'é- 
difice au  service  du  culte.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1877,  Sénard, 
[Leb.  chr.,  p.  741] 

1665.  —  Il  importe  peu  également,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  que  les  travaux  aient  ou  non  fait  l'objet  d'une  adju- 
dication régulière.  —  Cons.  d'Et.,  14nov.  1N79,  Bourgeois,  [Leb. 
chr.,  p.  696] 

1666.  —  Les  travaux  rejetés  du  décompte  comme  exécutés 
sans  ordre  ou  sans  autorisation  sulfisante  doivent  être  payés  par 
celui  qui  les  a  ordonnés  :  un  maire,  par  exemple,  peut  être 
appelé  à  supporter  l'excédent  de  dépenses  qu'il  a  occasionné  en 
faisant  dépasser  les  crédits  prévus  et  votés  par  le  conseil  muni- 
cipal (V.  suprà,  n.  1579).  Bien  que  l'action  dirigée  personnelle- 
ment contre  cet  ordonnateur  ne  puisse  avoir  de  résultat  en  ce 
qui  concerne  les  finances  publiques,  on  admet,  d'une  façon  peut- 
être  un  peu  extensive,  qu'elle  est  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  :  c'est  le  résultat  de  son  caractère  accessoire 
(V.  infrà,  n.  1669).  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1890,  Roussey,  [S. 
et  P.  92.3.69J;  —  3  juin  1892,  Guénebaut,  [S.  et  P.  94.3.54] 

1667.  —  Aux   travaux  commandés  d'une  façon  extensive  et 
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abusive  par  les  agents  de  l'autorité  il  faut  se  garder  d'assimiler 
les  travaux  commandés,  même,  dans  l'intérêt  publie,  par  un  par- 
ticulier. Le  marché  intervenu  en  pareil  cas  n'est  pas  un  mar- 
ché de  travaux  publics  et  ne  saurait  jouir  des  privilèges  assurés 
aux  marchés  de  cette  nature  :  ainsi  en  serait-il  d'un  marché  passé, 
pour  la  reconstruction  ou  la  réaffectation  d'une  ancienne  église, 
par  le  curé  directement. —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1816,  Pittance, 
[Leb.  chr.,  p.  23]  —  Sic,  Christophle  et  Auger,  t.  2,  n.  2739. 

16(58.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  considéré  comme 
travail  public,  pour  retenir  la  compétence  administrative,  la  re- 
construction d'un  pont  reliant  les  deux  tronçons  d'un  chemin 
vicinal,  faite  sans  ordre  ni  autorisation  ni  marché,  par  un  usi- 
nier qui  s'en  croyait  à  tort  propriétaire  et  pensait  agir  dans  son 
intérêt,  privé.  Après  éviction,  cet  usinier  réclamait  aux  communes 
intéressées  le  remboursement  de  son  travail  :  les  communes  sou- 
tenaient qu'on  n'avait  pu,  par  une  voie  indirecte,  les  contraindre 
à  effectuer  des  travaux  publics  contre  leur  gré,  qu'il  ne  pouvait 
donc  s'agir  en  faveur  de  leur  adversaire  que  de  l'action  que 
l'art.  555,  C.  civ.,  donne  au  tiers  qui  de  bonne  foi  construit  ou 
plante  sur  terrain  d'autrui,  action  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1881,  Comm.  de 
Plaisance,  [Leb.  chr.,  p.  1013] 

1669.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend  à 
tous  les  accessoires  du  marché  de  travaux  publics,  mais  non 
cependant  aux  achats  ou  locations  d'outils  ou  de  machines, 
même  destinés  à  l'exécution  des  travaux,  aux  fournitures  de 
produits  artistiques  ou  industriels,  même  destinés  à  être  incor- 
porés à  l'ouvrage,  lorsque  le  fournisseur  se  borne  à  livrer  la 
chose,  vendue  ou  louée  sans  la  mettre  en  œuvre,  si  ce  n'est  par 
des  travaux  secondaires  de  pose  ou  d'adaptation.  On  se  trouve 
alors  en  présence  d'un  marché  de  fournitures  et  non  d'un  mar- 
ché de  travaux  publics.  —  Laferrière,  Tr.  de  la  jur.  cont.,  t.  2, 
p.  119;  Christophle  et  Auger,  t.  2,  n.  2746.  —  Sur  la  compé- 
tence en  pareil  cas  et  sur  la  distinction,  souvent  très-délicate  à 
établir  entre  les  deux  catégories  de  marchés,  V.suprà,  v°  Mar- 
ché administratif,  n.  1080  et  s.,  1183  et  s. 

1669  bis.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  un  ouvrier 
blessé  contre  une  commune  qui  faisait  exécuter  en  régie  un  tra- 
vail public.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1901  (sol.  impl.),  Comm.  de 
Saint-Pol-de-Léon,  [S.  et  P.  1904.3.53]  —  La  compétence  du 
conseil  de  préfecture  se  justifie  par  cette  considération  que  l'ac- 
cident a  eu  pour  cause  l'exécution  même  du  travail  public.  — ■ 
V.  Cass.,  25  nov.  1902,  [S  et  P.  1903.1.529]  —  La  commune  est 
responsable  de  l'accident  causé  à  un  ouvrier  par  l'explosion  d'une 
mine,  alors  qu'elle  n'avait  pas  remis  à  cet  ouvrier  un  outil  con- 
forme à  celui  imposé  par  le  préfet  dans  un  règlement  relatif  au 
tirage  des  rochers  à  la  poudre.  —  Même  arrêt.  —  Il  en  est  ainsi, 
bien  que  l'ouvrier  ait  commis  lui-même  une  imprudence,  en  ne 
réclamant  pas  l'outil  qui  aurait  dû  lui  être  remis.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Compétence  pour  l'interprétation 
et  l'exécution  du  marché. 

1670.  —  A.  Clauses  du  marché  proprement  dit.  —  La  juris- 
prudence administrative  n'interprète  pas  littéralement  le  texte 
de  pluviôse  an  VIII  et  ne  restreint  pas  sa  compétence  aux  con- 
testations entre  les  entrepreneurs  et  l'Administration.  Mais  tout 
en  étant  très-résolument  extensive,  elle  ne  l'est  que  dans  un  sens 
bien  déterminé.  Prenant,  suivant  l'expression  de  M.  Hauriou, 
l'opération  des  travaux  publics  dans  sa  réalité  économique,  et  la 
considérant  comme  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  opérations 
administratives  au  point  de  vue  des  finances  publiques,  elle  étend 
sa  compétence  dans  un  but  de  contrôle  et  de  protection  toutes 
les  fois  que  cet  intérêt  est  en  jeu.  Mais  elle  ne  cherche  pas  à 
connaître,  au  delà  des  limites  du  texte,  des  contestations  dont  le 
résultat  ne  saurait  rejaillir  sur  l'Administration  et  augmenter  la 
dépense  publique.  Sa  formule  a  été  très-exactement  donnée  de- 
vant le  Tribunal  des  conflits  dans  des  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement  :  «  Tout  débat  sur  l'exécution  d'un  mar- 
ché de  travaux  publics  ressortit  au  conseil  de  préfecture,  quelles 
que  soient  les  parties  en  cause,  dès  que  l'Administration  repré- 
sentant l'intérêt  public  peut  être  atteinte  par  suite  de  la  déci- 
sion ».  —  Trib.  confl.,  12  juill.  1890,  Syndic  Eontenelle,  [S.  et 

P.  92.3.1)3,  ad  nolam,  D.  92.3.17] 

1671.  —  La  compétence   du   conseil  de  préfecture  s'étend 
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d'abord  à  toutes  les  clauses  du  marché  sans  qu'il  v  ait  à  distin- 
guer entre  celles  qui  concernent  l'exécution  des  travaux  et  les 
clauses  d'ordre  financier  :  celles,  par  exemple,  qui  seraient  rela- 
tives à  des  partages  de  bénéfices  entre  l'entrepreneur  et  l'Ad- 
minis'ration.  —  Cass.,  3  nov.  1897,  Ville  de  Lille.  [S.  et  P.  98. 
1.232! 

1672.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  clauses  financiè- 
res ne  seraient  pas  relatives  à  l'exécution  même  du  marché  et 
qu'elles  pourraient  être  conçues  comme  parfaitement  distinctes 
et  séparables.  —  Cass.,  2  mars  1880,  C''  ['Union  des  gaz,  [S.  81. 
1.20,  P.  81.1.29,  D.  80.1.23(1]  —  Tnb.  confl.,  15  déc'  1876,  Ville 
de  Lyon,  [S.  79.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.57] 

1672  bis.  —  Le  conseil  de  prélecture,  compétent  pour  juger 
les  contestations  nées  entre  l'Administration  et  les  entrepreneurs 
sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs  marchés,  est  également  com- 
pétent pour  apprécier  si  l'Administration  s'est  valablement  libé- 
rée envers  l'entrepreneur  (qui  dénie  sa  signature  sur  des  man- 
dats payés  sur  son  acquit,  et  non  produits).  —  Cons.  d'Et.,  3  mai 
1901,  Assimon,  [S.  et  P.  1904.3.16]  —  Dans  le  cas  où,  sur  une 
précédente  réclamation  d'un  entrepreneur,  des  mandats  portant 
sa  signature  ont  été  extraits  des  dossiers  déposés  aux  archives 
de  la  Cour  des  comptes,  et  où  l'entrepren?ur,  à  qui  ils  ont  été 
présentés,  n'a  fait  aucune  observation,  l'entrepreneur  ne  peut 
plus,  sur  une  réclamation  nouvelle,  soutenir  que  les  signatures 
apposées  sur  ces  mandats  ne  l'avaient  pas  été  par  lui,  apr 
ces  mandats  ont  été  détruits  conformément  au  décret  du  30  nov. 
1858,  et  que  toute  vérification  d'écriture  est  devenue  par  suite 
impossible. —  Même  arrêt. 

167:3.  —  B.  Modifications  et  difficultés  sur  l'exécution.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  les  dif6cultés 
relatives  à  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics,  l'est  éga- 
lement pour  apprécier  le  sens  et  la  portée  des  modifications  de 
ces  marchés,  notamment  d'une  transaction  intervenue  entre  le 
concessionnaire  d'un  canal  et  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1895, 
Soc.  du  canal  de  Pierrelatte,  [S.  et  P.  97.3.70,  D.  96.3.28] 

1674.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  compétent,  s'a- 
gissant  d'une  question  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  marché, 
pour  statuer  sur  une  action  ayant  pour  objet,  non  point  la  régu- 
larité de  la  perception  de  droits  d'enregistrement,  mais  1p  rem- 
boursement de  droits  perçus  à  raison  d'une  faute  de  l'Adminis- 
tration dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  du  procès- 
verbal  d'adjudication.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893,  Gandu  frères, 
[S.  et  P.  95.3.96,  D.  94.3.90] 

1675.  —  lia  été  jugé  que  la  demande  d'un  syndic  de  faillite 
tendant  à  l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  de  conven- 
tions passées  entre  l'Etat  et  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
après  la  cessation  des  paiements  de  celui-ci  devait  être  soumise 
au  conseil  de  préfecture.  Ces  conventions  font  partie  intégrante 
d'une  opération  de  travaux  publics,  dont  le  contentieux  est  ad- 
ministratif, et  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  d'au- 
tant plus  intéressé  qu'il  s'agit  d'apprécier  une  question  de  bonne 
foi  de  la  part  de  l'Administration,  la  question  de  savoir  si  en 
contractant  elle  connaissait  le  fait  de  la  cessation  de  paiements. 
—  Trib.  confl.,  12  juill.  1800,  Synd.  Fontenelle-Soissons,  [S.  et 
P.  92.3.113,  D.  92.3.17] 

1676.  —  C.  Offres  de  concours.  —  Depuis  1839,  le  Conseii 
d'Etat  a  toujours  assimilé  à  des  marchés  de  travaux  publics  les 
offres  de  concours  en  argent  faites  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  particuliers  en  vue  d'obtenir  ou  de  faciliter  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  et  retenu  pour  la  juridiction  adminis- 
trative la  connaissance  des  difflcultés  que  ces  offres  peuvent 
entraîner.  Les  offres  de  concours  sont,  en  ellet,  des  conventions 
qui,  par  leur  destination,  se  rattachent  intimement  à  l'opération 
des  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1890,  Tourreix.  [S. 
et  P.  92.3.63,  D.  91.5.544];  —  13  nov.  1891,  Richard,  [S.  et  P. 
93.3.107,  D.  93.5.593];  —9  févr.  1894,  Chern.  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  et  P.  96.3.14,  D.  95.3.26]  —  V.  encore  Cass.,  20  avr.  (870, 
Fabrique  de  Chaillé-sous-les-Ormeaux,  [S.  70.1.268,  P.  70.668, 
I).  71.1.41];  —  4  mars  1872,  de  la  Guère,  [S.  72.1.220,  P.  72. 
329.  D.  72.1.440J  —  Trib.  confl.,  16  mai  1874,  Dubois,  [S.  76.2. 
96,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.38];  —27  mai  1876,  De  Chargi 
78.2.223,  P.  adm.  chr.,  D  77.3.1b];  —  11  janv.  1890,  Veil,  [S.  et 
P.  92.3.49,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  91.3.10]  —  V.  encore 
suprà,  V  Compétence  administrative,  n.  1357  et  s. 

1677.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  la  nature  du 
concours  offert;  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  l'offre  d'une  somme 
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d'argent  ou  de  l'abandon  gratuit  d'une  propriété.  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  administrative,  n.  1361  et  s. 

1678.  ■ —  Il  en  est  au  moins  ainsi  quand  l'offre  de  cession 
gratuite  d'un  terrain  intervient  avant  que  le  travail  à  entrepren- 
dre ait  été  déclaré  d'utilité  publique.  Le  propriétaire  intéressé 
olïre  son  terrain  en  vue  de  déterminer  l'Administration  et  de  pro- 
voquer le  travail  public;  dès  lors,  étant  donné  la  voie  dans  la- 
quelle on  est  entré  pour  les  offres  de  concours,  ce  n'est  pas 
la  nature  de  l'opération  qu'il  faut  considérer,  mais  uniquement 
sa  destination.  Sans  doute,  si  l'on  s'en  tenait  à  sa  nature,  ce 
serait  une  opération  de  personne  privée  et  les  tribunaux  judi- 
ciaires seraient  compétents,  mais  sa  destination  en  fait  l'acces- 
soire d'un  travail  public,  et  après  d'assez  longues  hésitations, 
la  jurisprudence,  poussant  jusqu  au  bout  la  logique  de  sa  con- 
ception du  contentieux  des  travaux  publics,  a  admis  la  com- 
pétence administrative.  —  Trib.  confl.,   27    mai  i 876,  précilé; 

—  30  juill.  1887,  Guillaumin,  [S.  89.3.45,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3. 
101];  —  Il  janv.  1890,  précité.  —  Sic,  Serrigny,  Tr.  de  la  com- 
pêt.adm.,  t.  2,  n.  699,  p.  195;  Aucoc,  Ecole  des  communes,  1864, 
p.  37,  et  Confér.  sur  le  dr.  adm.,  3e  éd.,  t.  2,  n.  720;  Laferrière, 
Tr,  '!> •■  la  jur.  adm.,  t.  1 ,  n.  511. —  Contra,  Cass.,  18  janv.  18S7, 
Guillaumin,  [S.  87.1.53,  P.  87.1.120,  D.  87.1.229]  — Trib.  confl., 
11  janv.  1873,  Damours,  fS.  74.2.325,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65] 

—  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1861,  Chartier,  [S.  62.2.239,  P.  adm.  chr.] 

—  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  t.  1,  n.  325  Christophle  et  Au- 
ger,  t.  2,  n.  1932;  Perriquet,  Te.  des  trav.  publ,  t.  2,  n.  868, 
p.  184;  Reverchon,  Bull,  des  trib.,  2  mars  1864;  Ghauveau,  Jour». 
de  dr.  adm.,  1864,  p.  332  et  s. 

1679.  —  Mais  les  tribunaux  judiciaires  son I  compétents  quand 
le  propriétaire  n'offre  son  terrain  qu'après  la  déclaration  d'utilité 
publique,  pour  obtenir  par  exemple  un  tracé  plus  avantageux 
pour  ses  intérêts.  L'offre  de  concours  ne  faisant  que  devancer 
une  expropriation  imminente  a  le  caractère  d'une  cession  amia- 
ble. —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1861,  Gomm.  de  Craon,  [S,  62.2.239, 
P.  adm.  chr.],  — 5  mars  1864,  ChristoBni,  [P.  adm.  chr.,  D.  65. 
3.33];  —  lor  août  1873,  Abadie,  [S.  75.2.119,  P.  adm.  chr.] — 
Trib.  confl.,  20  nov.  1880,  Thuillier,  [S.  82.3.18,  P.  adm.  chr., 
D.  81.3.83]  —  Aucoc,  Ecole  des  communes,  1864,  p.  37,  et  Confér. 
sur  le  dr.  admin.,  t.  2,  n.  720;  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  1,  n.  325  el 
s.;  Laferrière,  Tr.  de  lu  jurid.  adm.,  t.  1,  p.  510;  Perriquet,  Trav. 
publ.,  t.  2,  n.  868,  p.  185;  Christophle  et  Auger,  t.  2,  n.  1932. 

1680.  —  S'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
fixer  le  sens  et  la  portée  des  obligations  contractées  par  le  par- 
ticulier qui  souscrit  une  offre  de  concours  consistant  en  un  aban- 
don gratuit  de  terrains,  l'autorité  judiciaire  est,  de  son  côté,  seule 
compétente  pour  régler  l'indemnité  de  dépossession  à  intervenir 
si  l'emprise  dépasse  les  limites  du  contrat.  Elle  devra  seulement 
surseoir  afin  de  faire  statuer  par  l'autorité  administrative  surce 
que  doit  être  la  consistance  de  l'emprise  aux  termes  du  contrat. 

—  Cass.,  16  mars  1903,  Comp.  de  Port-Saint-Louis,  [S.  et  P. 
1903.1.307] 

1681.  —  L'autorité  judiciaire  est  encore  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  intentée  par  un 
particulier  contre  une  commune  pour  le  préjudice  que  lui  occa- 
sionne le  bouleversement  d'un  terrain  qui  lui  est  rendu  après 
avoir  fait  l'objet  d'une  cession  gratuite  annulée  faute  d'avoir  été 
acceptée  dans  les  formes  légales.  Cette  action  ne  porte  ni  sur 
l'existence,  ni  sur  l'exécution  d'un  contrat  de  travail  public.  — 
Cass.,  25  mai  1898,  Comm.  de  Velaux,  [S.  et  P.  99.1.21] 

1682.  —  D.  Honoraires  des  ingénieurs  el  architectes.  —  Les 
réclamations  relatives  aux  honoraires  des  ingénieurs  et  des  ar- 
chitectes sont  un  accessoire  obligé  des  dépenses  que  nécessite 
la  confection  des  ouvrages.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1874,  Clérel, 
[Leb.  chr.,  p.  622]  ;  —  4  juin  1880,  Vigier,  [Leb.  chr.,  p.  520]  — 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  ainsi  qu'a  t'ait  pendant  un  certain  temps 
une  jurisprudence  aujourd'hui  abandonnée  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  travaux  communaux  des  autres.  —  Cass.,  28  juin  1853, 
Vast,  [S.  54.1.44,  P.  55  2.118,  D.  53.1.296]  —  Cons.  d'Et.,  13 
avr.  1883,  Philippon,  [Leb.  chr.,  p.  346] 

1683.  —  ...  A  la  condition,  bien  entendu,  que  la  commune 
soit  en  cause.  Ainsi  quand  un  architecte  réclame  directement  à 
un  entrepreneur  le  paiement  de  copies  de  plans,  devis,  etc.,  qu'il 
lui  aurait  livrées,  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qu'il  doit  sai- 
sir de  cette  réclamation.  —  Trib.  confl.,  14  avr.  1883,  Bouat 
[S.  85.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  S4.3.1I6] 

1684.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  une  demande  en  rè- 


glement d'honoraires  dus  à  un  architecte  chargé  de  préparer  ou 
de  diriger  l'exécution  de  travaux  publics.  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  seul  compétent  pour  connaître  d'une  semblable  demande. 

—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1894,  Fab.  de  l'église  de  Ségur,  [S.  et  P. 
96.3.55] 

1685.  —  E.  Responsabilité  décennale.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  connaître  de  la  responsabilité  décen- 
nale de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  On  l'a  contesté  en  sou- 
tenant que  le  contrat  de  travaux  publics  ayant  pris  fin  à  la  ré- 
ception des  ouvrages,  la  responsabilité  qui  subsiste  pendant 
dix  ans  à  partir  de  cette  date  est  l'obligation  de  garantie  du  droit 
commun  qu'organisent  les  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  et  dont  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  les  juges  naturels.  Mais  cette 
manière  de  voir,  admise  pur  quelques  arrêts  très-anciens,  n'a  pas 
prévalu.  Le  débat  est  considéré  comme  relatif  à  l'exécution  d'un 
travail  public  :  c'est  parce  que  cette  exécution  a  été  défectueuse, 
que  le  maître  de  l'ouvrage  a  droit  à  réparation  ou  à  indemnité. 
Et  la  réception  n'a  pas  mis  fin  aux  engagements  et  aux  obliga- 
tions de  l'entrepreneur,  puisque  parmi  ces  obligations  figure  celle 
de  garantir  pendant  dix  ans  certains  vices  du  plan  ou  de  la  con- 
struction. —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1834,  Desgrandchamps,  [Leb. 
chr.,  p. 695];—  18  juin  1852.  Chapol,  [Leb.  chr.-,  p.  244];  —  16 
mars  1857,  Comm.  de  Corbigny,  [Leb.  cbr.,  p.  190];  —  31  mars 
1874,  Furel,  [Leb.  chr.,  p.  324]  —  Sic,  Christophle  et  Auger,  t.  2, 
n.  2752.  —  En  sens  contraire,  jurisprudence  ancienne,  Cons.  d'Et., 
17  déc.  1827,  Costain,  [Leb.  chr.,  p.  612]  ;'—  13  juill.  1828,  Pom- 
bet,[l.eb.  chr.,  p.  557] 

1686. —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'entrepreneur  a  commis  un 
dol  ou  une  fraude  dont  il  serait  responsable  pendant  trente  ans. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mai  1893,  Roulleau,  [S.  et  P.  95.3.40] 

1687.  — F.  Contestations  n'intéressant  pas  l'Administration. 

—  La  jurisprudence  administrative  s'est  toujours  désintéressée 
des  contestations  que  l'entrepreneur  peut  avoir  avec  ses  sous- 
traitants,  ses  bailleurs  de  fonds,  ses  associés,  ses  fournisseurs 
de  matériaux,  ses  architectes,  ses  ouvriers.  Ces  contestations 
ne  sont  pas  expressément  rattachées  à  la  compétence  adminis- 
trative par  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  et  leur  résultat  ne  sau- 
rait, en  principe,  ni  rejaillir  sur  l'Administration,  ni-augmenfer  la 
dépense  publique. —  Cass.,  13  juill.  1886,  Bergerolles,  [S.  87.1. 
177,  P.  87.1.407,  D.  86.1.305];  —  10  févr.  1891,  Théron,  [S.  91 . 
1.260,  P.  91.1.627,  D.  91.1.207] —  Cons.  d  Et.,  2  févr.  1854,  Ré- 
volte, [Leb.  chr.,  p.  71];  —  7  mars  1857,  Lepaulle,  [Leb.  chr., 
p.  380];  —  17  mars  1859,  Barrier,  [Leb.  chr.,  p.  217];  —23  juill. 
1868,  Nachon,  [Leb.  chr.,  p.  808] 

1688.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  ainsi  compétents 
pour  connaître  :  des  difficultés  relatives  aux  conventions  inter- 
venues entre  un  concessionnaire  de  travaux  publics  et  l'entre- 
preneur avec  lequel  il  a  traité,  et  spécialement  du  recours  en 
garantie  formé  contre  l'entrepreneur  par  le  cessionnaire  actionné 
en  réparation  de  dommages  causés  par  les  travaux.  —  Cons. 
d'Et.,  15  févr.  1895,  Rosazza,  [S.  et  P.  97.3.43,  D.  96.3.231;  — 
6  mars  1896,  Luciani,  [S.  et  P.  98.3.55)  —  V.  encore  infra, 
v°  Travaux  publics  (dommages  résultant  des),  n.  299  et  s. 

1689. —  ...  Des  contestations  entre  adjudicataires  successifs 
d'une  même  entreprise.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1904,  Cbagnat, 
[Leb.  chr.,  p.  460]  —  V.  cep.  infrà,  n.  1697. 

1(!89  bis.  —  ...  Pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  un 
entrepreneur  contre  un  tiers  qui,  après  sa  mise  en  régie,  a  con- 
tinué les  travaux,  et  tendant  au  remboursement  d'une  partie  de 
l'indemnité  payée  par  l'entrepreneur  à  un  propriétaire  dont 
le  terrain  avait  été  occupé  temporairement.  —  Cons.  d'Et.,  28 
juin  1901,  Quéhen,  [S.  et  P.  1904.3.61] 

1690.  —  ...  Sur  les  actions  en  responsabilité  dirigées  par  cer- 
tains entrepreneurs  contre  d'autres  travaillant  à  la  même  entre- 
prise, quand  l'Administration  n'est  pas  mise  en  cause.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1896,  Papavoine  el  Thorel,  [S.  el  P.  98.3.108] 

1691.  —  Une  commune  ne  peut  d'ailleurs  être  déclarée  so- 
lidairement responsable  avec  certains  de  ses  entrepreneurs  du 
dommage  que  ceux-ci  ont  fait  subir  à  d'autres  par  leur  refard, 
alors  qu'aucune  faute  personnelle  n'est  relevée  contre  elle,  et 
que,  dans  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  elle  a  stipulé 
expressément  que  les  divers  adjudicataires  devraient  s'entendre 
entre  eux  afin  d'éviter  tous  retards.  —  Même  arrèl. 

1692.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  encore  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  exécution  de  la  cession  faite  à  un 
tiers  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  de  sa  créance  con- 
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tre  une  commune  en  paiement  de  ses  travaux.  Le  cessionnaire 
de  la  créance  de  l'entrepreneur  contre  la  ville  aurait  pu  inter- 
venir devant  la  juridiction  administrative  dans  le  procès  engagé 
entre  ces  deux  parties,  mais  non  procéder  devant  celte  même 
juridiction  par  voie  d'action  directe  et  principale.  —  Cons.  d'Et., 
12  nov.  1897,  Volais,  [S.  et  P.  99.3.88] 

1093.  —  L'autorité  judiciaire  a  le  droit  d'interpréter  le  ca- 
hier des  charges,  toutps  les  fois  que  le  débat  s'agite  en  dehors 
de  l'Administration.  Elle  est  notamment  compétente  pour  déter- 
miner, au  point  de  vue  d'un  entrepreneur  et  de  tiers,  le  sens 
et  la  portée  des  actes  administratifs  qui  ont  autorisé  cet  entre- 
preneur à  se  substituer  à  un  adjudicataire  de  travaux  publics 
et  à  régler  cette  transmission  d'entreprise.  —  Cass.,  Kl  févr. 
1891,  précité;  —  20  oct.  1902,  Rodde,  [S.  et  P.  1903.1.189] 

1694.  —  ...  Pour  interpréter  une  clause  de  marché  qui  n'a, 
entre  l'entrepreneur  et  le  sous-traitant  qui  veut  s'en  prévaloir, 
que  le  caractère  d'une  convention  d'intérêt  privé.  —  Cass., 
6  mars  1896,  précité. 

1695.  —  ...  Pour  rechercher,  en  interprétant  le  cahier  dps 
charges,  si  l'Administration  a  voulu  obliger  personnellement  l'en- 
trepreneur envers  les  sous-traitants.  —  Cass.,  13juill.  1886,  pré- 
cité. 

1696.  —  Les  raisons  qui  font  que  la  juridiction  administra- 
tive se  désintéresse  des  procès  survenant  à  propos  du  marché 
entre  l'entrepreneur  de  travaux  publics  et  des  tiers  marquent  à 
ce  désintéressement  ses  limites  :  il  cesse  toutes  les  lois  que  le 
résultat  du  procès  pourrait  réfléchir  contre  l'Administration. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  questions  d'intérêt  privé  mises  en  jeu 
par  un  acte  d'association  ressortissaient  à  l'autorité  judiciaire, 
mais  que  celle-ci  excédait  les  limites  de  sa  compétence  en  déci- 
dant que  l'entrepreneur  était  tenu  de  convenir  avec  son  associé 
de  l'ordre  des  travaux  à  effectuer  et  des  gens  à  employer  pour 
l'exécution  des  ouvrages.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1810,  Depan, 
[cité  par  Christophle  etAuger,  t.  2,  n.  2748] 

1697.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  été  re- 
tenue pour  un  procès  entre  un  entrepreneur  sortant  et  son  suc- 
cesseur, alors  que  le  premier  prétendait  imposer  au  second  la 
reprise  de  son  matériel.  Il  a  paru  que,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'interpréter  les  marchés  passés  par  chacun  d'eux  avec  l'Ad- 
ministration et  l'étendue  des  obligations  assumées  vis-à-vis  de 
celle-ci.  —  Cons.  d'Et.,  21  août  18415,  Gireaudeau,  [Leb.  chr., 
p.  434] 

1698.  —  G.  Mesures  urgentes.  —  Bien  que  la  procédure  de 
référé  n'existe  pas  en  matière  administrative,  on  a  reconnu,  de- 
puis longtemps,  au  conseil  de  préfecture  le  droit  d'ordonner,  sur 
la  demande  des  intéressés,  les  mesures  provisoires  nécessaires 
pour  faire  constater  d'urgence  des  faits  dont  la  vérification  ulté- 
rieure serait  impossible.  L'art.  24,  L.  22  juill.  1889,  a  consacré 
cette  pratique  en  conférant  même  au  président  du  conseil  de  pré- 
fecture seul  le  droit  d'ordonner  un  constat  d'état  des  lieux.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mai  1886,  Perrichont,  [S.  88.3.17,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.109];  —  3  févr.  1893,  Guibot,  [S.  et  P.  94.3.131]  —  V. 
encore  infrà,  v°  Travaux  publics  (dommages  résultant  des),  n.  363 
et  s.,  elsuprà,  v*  Conseil  de  préfecture,  n.  584  et  s. 

1699.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  est  saisi  comme  juridiction  de  référé,  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  défaut  de  recours  préalable  au  ministre  (V.  su- 
pra, n.  1416).  Les  mesures  à  intervenir  ne  préjugent  rien  et  lais- 
sent la  situation  entière  quant  au  fond;  attendre,  d'autre  part, 
l'expiration  de  délais  assez  longs  serait  rendre  certains  constats 
tardifs  et  par  cela  même  impossibles  ou  illusoires.  —  Christophle 
et  Auger,  t.  2,  n.  2733. 

g  3.  Pouvoirs  de  la  juridiction  administrative  vis-ù-i  in 
îles  actes  de  l'Administration. 

1700.  —  On  ne  peut  considérer  comme  avant  un  caractère 
contentieux  les  décisions  des  ministres  et  des  autres  agents  ad- 
ministratifs. Ces  autorités  représentent  l'Etat,  le  département  ou 
la  commune  vis-a-vis  de  l'entrepreneur,  leurs  décisions  sont  donc 
simplement  le  formulé  des  prétentions  de  l'Administration  à  l'en - 
contre,  de  celui-ci,  et  n'ont  aucunement  le  caractère  d'actes  de 
la  puissance  publique.  L'entrepreneur  ne  sera  donc  pas  empê- 
ché de  porter  ses  prétentions  contraires  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lafernère,  Tr.  de  la  jud.  adm.,  t.  2,  p.  124;  Christo- 
phle et  Auger,  t.  2,  n.  2742. 


1701.  —  Et,  par  voie  de  conséquence,  il  ne  sera  pas  admis 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  la  décision 
administrative  :  c'est  là  une  application  de  la  théorie  du  recours 
parallèle.  —  Cons.  d'Et.,  17sppt.  1844, Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  587 

—  6  déc.  1844,  Canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  [Leb.  chr.,  p.  617 

—  13  avr.  1894,  Syndicat  du  canal  de  Gignac,  [S.  et  P.  96.3.55 

—  22  mars  1898,  Société  du  Canal  de  Pierrelatte,  [S.  et  P.  97. 
3.70]  —Sic,  Laferrière,  Tr.  de  la  jur.  adm.,  t.  2,  p.  491.  —  V. 
suprà,  v°  Excès  de  |  oui  oir    mat.  admin.},  n.  104  et  s. 

1702.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'appartenait  qu'au 
conseil  de  préfecture  de  déclarer  l'entrepreneur  débiteur  de  l'E- 
tat, les  arrêtés  de  débet  pris  par  le  ministre  contre  lui  ne  pou- 
vant avoir  semblable  effet.  —  Cons.  d'Et.,  12juiu  1891,  Legrand, 
[S.  et  P.  93.3.68] 

1703.  —  ...  Que  le  préfet,  agissant  en  exécution  des  in- 
structions du  ministre  des  Travaux  publics,  ne  peut  pren- 
dre un  arrêté  enjoignant  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
d'opérer  le  reversement  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  en  sus 
du  montant  de  son  décompte.  C'est  au  conseil  de  préfecture  seul 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  montant  de  la  créance  de  1  Etat 
contre  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1886,  Bigle,  [S. 
87.3.51,  P.  adm.  chr.];  —  17  avr.  1891,  Filliol,  [S.  et  P.  93.3.43, 
D.  92.3.107] 

1704.  —  Un  arrêté  préfectoral  enjoignant  à  un  entrepreneur 
de  démolir  un  ouvrage  commencé  et  d'en  remplacer  les  maté- 
riaux prétendus  défectueux,  sous  peine  de,  voir  dans  les  quinze 
jours  procéder  d'office  à  cette  besogne,  n'empêche  pas  l'entre- 
preneur de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  de- 
mander le  maintien  et  la  réception  de  ces  travaux  ainsi  que  le 
paiement  du  prix.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855,  Rambeaux, 
[Leb.  chr.,  p.  237] 

1705.  —  L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  qui, 
par  interprétation  du  cahier  des  charges,  prétendent  astreindre 
l'entrepreneur  à  certains  travaux  ne  constituent  que  de  simples 
mises  en  demeure,  laissant  le  conseil  de  préfecture  compétent  et 
libre  en  ce  qui  concerne  le  fond  du  débat.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1844,  Canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  [Leb.  chr.,  p.  436] 

1706.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  le  droit  d'ap- 
précier les  décisions  administratives  qui  ne  touchent  pas  aux 
droits  nés  du  marché  de  travaux  publics  ou  rentrent  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  discrétionnaire.  Ainsi  il  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  qui  se  fonderait  sur  le  pré- 
judice causé  par  le  refus  des  ingénieurs  de  délivrer  un  certifi- 
cat de  capacité.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1902,  Min.  des  Trav. 
publ.,  [Leb.  chr.,  p.  486] 

1707.  —  L'.arrêté  par  lequel  le  préfet  refuse  d'annuler  une" 
adjudication  est  un  acte  de  puissance  publique,  qui  ne  comporte 
que  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  des  con- 
currents évincés.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1899  [sol.  impl.),  Bar- 
ralis,  [S.  et  P.  1901.3.116] 

1708.  —  Quand  un  cahier  des  charges  départemental  ou 
communal  autorise  à  prononcer  la  résiliation  d'une  entreprise, 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  annuler  celte 
mesure,  mais  il  doit  vérifier  si  elle  est  intervenue  régulièrement 
et  à  propos,  et  allouer,  le  cas  échéant,  une  indemnité  à  l'i 
preneur.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1890,  Ville  de  Lorient,  [D.  92.5. 
645) 

§  4.  Interprétations. 

1709.  —  Compétent  pour  interpréter  les  marchés  de  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfecture  ne  l'est  pas  pour  interpréter  les 
actes  administratifs  autres  que  ces  marchés  qui  peuvent  être 
intervenus  dans  l'espèce  dont  il  ;i  à  connaître.  —  V.  supra, 
v°  Compétence  administrative,  n.  1754  et  s. 

1710.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  pouvait, 
sans  déroger  au  principe  précédemment  établi,  interpréter  les 
décrets  approhatifs  d'un  traité  passé  entre  un  particulier  et  un 
département  (pour  une  concession  de  chemin  de  fer  d 
local),  lesdits  décrets  stipulant  certaines  conditions  à  la  subven- 
tion de  l'Elat  au  département,  dont  le  trailé  assurait  le  bel 

au  concessionnaire.  Le  traité  t  un  marché 

de  travaux  publics,  et  le  décret  un  acte  de  tutelle  :  or  l'acte  de 
tutelle  se  confond  avec  le  contrat  lui-même  dont  il  ne  peut  modi- 
fier la  nature.  Peu  importait  que  le  décret  eût  en  outre  stipulé 
des  conditions  ;   du   moment  que   celte   disposition  avait    été 


1276 


TRAVAUX  PUBLICS  (concessions,  entreprises,  marchés  de).  —  Titre  V. 


acceptée,  par  les  intéressés,  elle  se  fondait  sur  le  contrat,  et 
son  interprétation  n'était  en  somme  que  l'interprétation  du  con- 
trat lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  42  févr.  1897,  Syndicat  du  che- 
min de  fer  de  Naix  à  Gui;,  [S.  et  P.  99.3.24] 

§  5.  Caractère  d'ordre  public  des  règles  de  compétence. 

1711.  — La  disposition  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  est 
reproduite  par  l'art.  52  des  clauses  et  conditions  générales  des 
ponts  et  chaussées,  ainsi  que  par  les  articles  correspondants  de 
divers  autres  cahiers  actuellement  en  vigueur.  Cette  reproduc- 
tion est  d'ailleurs  surabondante  et  n'a  d'autre  utilité  que  celle 
de.  renseigner  les  entrepreneurs.  Huant  à  la  disposition  elle- 
même,  non  seulement  elle  serait  applicable  dans  le  silence  du 
cahier  des  charges,  mais  encore  il  n'est  pas  permis  de  l'écarter 
par  une  disposition  contraire  :  on  la  considère  comme  étant 
essentiellement  d'ordre  public. 

1712.  —  Toute  dérogation  que  le  devis  prétendrait  apporter 
à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  doit  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue.  Ainsi  jugé  pour  des  clauses  attri- 
buant au  ministre  la  décision  en  premier  ressort,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat;  portant  soumission  expresse  à  la  juridiction 
civile  ;  obligeant  l'entrepreneur  à  accepter  les  règlements  de 
compte  faits  par  l'architecte  directeur  des  travaux,  etc.,  etc.  — 
Cons.  d'Et.,  31  août  1849,  Comm.  de  Vicq,  [Leb.  chr.,  p.  5941; 
—  18  juin  1852,  Chapot.  [Leb.  chr.,  p.  244];  —  17  mai  1855, 
Klotz,  [Leb.  chr.,  p.  356] 

1713.  —  Sur  le  caractère  delà  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, V.  encore  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  455 
et  s.,  1336  et  s.,  et  infrà,  v°  Travaux  publics  [dommages  résul- 
tant des),  n.  24  et  s. 


f  6.  Procédure. 

1714.  —  Sur  la  procédure  devant  le  conseil  de  prélecture 
et  le  Conseil  d'E'at,  V.  suprà,  v,s  Conseil  d'Etat,  Conseil  de  pré- 
fecture, et  infrà,  V  Travaux  publics  [dommages  résultant  des), 
n.  375  et  s. 

1715.  —  Le  droit  de  représenter  l'Etat  devant  le  conseil  de 
préfecture  appartient  au  préfet  du  département,  à  l'exclusion 
cIps  ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  Auray,  [S.  et  P. 
94.3.107]  —  ...  A  l'exclusion  du  directeur  du  génie  pour  les 
travaux  de  son  service.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1904,  Pénelon, 
[Leb.  chr.,  p.  291]  —  Et  d'une  façon  générale,  à  l'exclusion  des 
chefs  des  différents  services  intéressés.  En  conséquence  sont  en- 
tachés de  nullité  les  arrêtés  par  lesquels  un  conseil  de  préfecture 
liquide  les  comptes  d'un  entrepreneur  à  la  requête  des  agents 
des  ponts  et  chaussées.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  précité.  — 
V.  suprà,  v°  Préfet,  n.  90. 

§  7.  Marchés  relatifs  à  des  travaux  hors  du  territoire  français. 

1716.  —  Les  règles  de  compétence  qui  ont  été  exposées  sup- 
posent qu'il  s'agit  d'un  marché  concernant  des  .travaux  publics 
a  effectuer  en  France  ou  en  Algérie.  S'il  s'agit  de  travaux  effec- 
tués soit  à  l'étranger  pour  le  compte  du  Gouvernement  français, 
soit  dans  un  pays  de  protectorat,  les  difficultés  doivent  être  por- 
tées devant  le  ministre  au  département  duquel  ressortit  le  tra- 
vail, à  charge  d'appel  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai 
1880,  Vitalis,  [S.  81.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.3];  —  21  déc. 
1888,  Péri,  [S.  91.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.13]  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  administrative,  n.  1333  et  s.  —  S'il  s'agit  de  tra- 
vaux effectués  aux  colonies,  la  compétence  appartient  au  con- 
seil du  contentieux  de  la  colonie.  —  V.  suprà,  v°  Colonie,  n.  729. 
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ERRATA    ET    ADDENDA 


V°  SUCRES. 

Décr.  12  août  1904  (déterminant  les  obligations  auxquelles 
sont  soumis  les  raffineurs  de  sucre). 

Décr.  20  oct.  1904  (portant  modification  à  la  loi  ayant  pour 
objet  de  soumettre  à  la  surveillance  permanente  des  employés 
des  contributions  indirectes  les  raffineurs  de  sucre). 

Décr.  10  nov.  1904  (relatif  à  l'emploi  des  sucres  destinés  à 
l'alimentation  du  bétail). 

Décr.  10  nov.  1904  (relatif  à  la  dénaturation  des  sucres  em- 
ploi/es à  l'alimentation  du  bétail). 

Décr.  10  nov.  1904  (autorisant  la  perception  en  France  des 
droits  compensateurs  sur  les  sucres  provenant  des  pays  non  ad- 
hérents à  la  convention  internationale  de  Bruxelles). 

Décr.  20  déc.  1904  (excluant  du  bénéfice  de  l'entrepôt  indus- 
triel prévu  par  l'art.  S,  Décr.  12  févr.  1870,  les  sucres  à  em- 
ployer à  la  préparation  des  sirops,  chocolats,  confitures  et  autres 
dérivés  non  exclusivement  destinés  à  l'exportation  à  l'étranger 
ou  dans  les  colonies  et  possessions  françaises). 

Décr.  24  déc.  1904  (fixant,  à  partir  du  Ier  janv.  190"},  la  taxe 
sur  l's  sucres  de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  dans  les 
territoires  du  sud  de  l'Algérie). 

Décr.  1er  avr.  1903  (déterminant  les  quantités  de  sucre  admis- 
sibles à  la  décharge  des  obligations  d'admission  temporaire  du 
sucre  brut  pour  les  sirops  à  base  de  fruits  et  sirops  de  sucre  aci- 
dulés). 

V»  TESTAMENT,  n.  181. 

Au  lieu  de  : 

Les  religieux  profès,  anciennement  en  état  de  mort. 

Lire  : 

LeB  religieux  profès,  anciennement  en  état  de  mort  civile. 


V°TONKIN,    ANNAM    ET   CAMBODGE. 

L.  7  déc.  1904  (portant  approbation  de  la  convention  conclue, 
le  13  févr.  I90i,  entre  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  Gouvernement  du  roi  de  Siam). 

Décr.  1er  nov.  1904  (sur  le  recrutement  indigène  en  Annamet 
au  Tonkin). 

Décr.  14  déc.  1904  (portant  promulgation  de  la  convention 
conclue  à  Paris,  le  13  févr.  190'i,  entre  le  Gouvernement  de  la 
République  française  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Siam  . 

Décr.  14  mai  1905  (modifiant  le  décret  du  1er  nov.  490'i  sui- 
te recrutement  indigène  en  Annam  et  au  Tonktn  . 

V°  TRAVAIL. 

L.  31  mars  1905  (modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  sur  les  accidents  du  travail). 

V°  TRAVAUX  PUBLICS  (concessions,  entrepri- 
ses, marchés  de). 

Législation  :  L.  21  mars  1905  (attribuant  aux  tribunaux  or- 
dinaires l'appréciation  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  ses  employés  à 
l'occasion  du  contrat  du  travail). 

Division  :  Rectifier  ainsi  : 

Tit.  3,  Chap.  1,'  sect.  4,  §  2. 

1°  Formes  (n.  1362  à  1368). 
2»  Effets  (n.  1369  et  1370). 

I.  —  Cessation  delà  responsabilité.  —  Garanlie décennale. 

II.  —  ResOlution  du  cautionnement. 

lit.  —  Reienue  de  garanlie  el  solde  de  l'entreprise. 
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L'indication  de  la  place  où  se  trouvent  traités  les  mots  dont  l'explication  est  l'objet  d'un  renvoi, 
est  faite,  dans  le  texte,  à  ces  mots  mêmes. 


Succession 4464  numéros. 

Succession  anomale Renvoi. 

Succession  bénéficiaire Renvoi. 

Succession  en  déshérence Renvoi. 

Succession  future Renvoi. 

Succession  irrégulière Renvoi. 
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Sursis Renvoi. 

Surtaxe Renvoi. 

Surveillance  de  la  haute  police Renvoi. 
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